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ENREGISTREMENT  (  SUITE  ). 


{  S.  '^Transmissions  mohUOres  t — Ventes,  (sdfudications ,  résO" 
huions^  déelaratiani  décommanda  partages  avecsinUte  et  par 
Ueitaiion ,  réméré  f  -—  Ventes  pMiques, 

t8#fl«  Parmi  les  règles  tracées  dans  les  six  numéros  da 
paragraphe  précédent,  11  en  est  bon  nombre  qui  s'appliquent  aux 
trantmissîons  mobilières  dont  nous  avons  à  traiter  maintenant. 
Ainsi,  sous  le  rapport  du  caractère  distinctlf  des  conventions  et 
des  éléments  de  perfection ,  nous  pouvons  nous  référer  aux  ob- 
servations contenues  dans  le  précédent  paragraphe  :  en  effet , 
une  vente,  une  adjudication ,  un  partage,  sont  toujours  le  même 
contrat,  soit  qu^lls  aient  des  meubles,  soit  qu'ils  aient  des  im- 
meubles pour  objet.  Mais,  sous  d'autres  rapports,  il  y  a  des  dif- 
férences essentielles  :  d'abord  le  tarif  des  transmissions  mobilières 
à  titre  onéreux  est  moins  élevé  que  le  tarif  des  transmissions  im- 
mobilières qui  s'opèrent  au  même  titre  ;  ensuite,  les  règles  de 
la  perception  ne  sont  pas  de  tous  points  semblables;  enfln  cer- 
taines conventions  donnent  lien,  en  tant  que  se  rapportant  à  des 
meubles  seulement,  à  quelques  observations  particulières.  Nous 
avons  à  exposer ,  dans  le  présent  paragraphe,  tout  ce  qui  se 
rattache  à  ces  différences  et  à  ces  particularités. 

•8#9.  L'une  des  différences  signalées  tient  aux  règles  delà 
perception.  Dans  les  principes  de  la  loi  fiscale,  les  transmissions 
mobilières  donnent  ouverture  à  un  droit  d^acte^  tandis  que  les 
transmissions  Immobilières  rendent  exigible  un  droit  de  muta» 
fûw.  Nous  avons  insisté  assez  déjà  sur  les  caractères  distinctifs 
de  ces  deui  natures  de  droit  (V.  notamment  n*  79)  pour  n'y  pas 
revenir  ici.  Qu'il  nous  suflSse  donc  de  déduire  la  conséquence 
dans  la  matière  qui  nous  occupe  :  tandis  que  les  transmissions 
immobilières  sont  nécessairement  assvjellies  à  la  formalité , 
tellement  que  le  défaut  d'enregistrement,  dans  un  délai  déterminé 
par  ta  loi,  donne  lieu  à  une  peine,  un  droit  en  sus ,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  forme  de  Tacte  translatif,  il  faut,  pour  atteindre 
la  transmission  mobilière,  qu'un  acte  la  constatant  et  en  formant 
le  titre,  soit  présenté  à  la  formalité,  ou  qu'il  en  soit  fait  usage  en 

(i)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  David.)  —  Le  19  juin  1811,  il  a  été  déposé 
ao  greffe  dn  tribanal  de  première  înstaDce  de  la  Seioe  une  sentence  arbi- 
trale eOQStataat  qae  David  a  fourni  àLamaot  1,219,190  liv.  poids  marc 
de  blé  y  pour  le  prii  de  500,342  fr.,  sur  laquelle  somme  il  reste  dû  celle 
de  5,8^6 1  fr.,  an  payement  de  laquelle  Lamant  est  cohJamné  par  ladite 
lenipDce.  —  La  régie  s'est  crue  fondée  à  percevoir  un  droit  sur  la  totalité 
de  ce  marché.  Elle  décerna,  en  conséquence,  une  contrainte  en  payement 
de  6,640  fr.  sur  David.  —  Opposition. 

15  jiill.  1814,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  déclare  la  régie 
non  regevable,  attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce ,  de  marchés  constatés 
par  les  registres  des  parties ,  titre  dès  lors  non  susceptible  d'enregistre- 
ment «  qu'il  y  a  seulement  lieu  à  la  perception  du  droit  pour  les  5,801  fr., 
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Justice  ou  devant  un  ofiBciéhpublic.  Ajoutons,  d'ailleurs,  qu*il  n'en 
est  ainsi  que  pour  les=  jrai^shilsslons  privées  ei  volontairement 
consenties.  Quant  aux  transfials^ns,  publiques,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  quant  aux  transiA^sUMis.  résultant  de  Jugements  ou 
d'actes  authentiques,  d'autres  règfesVoWent  être  suivies  :  nous 
les  avons  exposées  plus  haut  (V.  n*»*  ni)-;*  On  en  trouvera  des  ap- 
plications dans  les  observations  qui  voitt.shJyfe. 

Ii8#8.  Ainsi ,  nous  supposons,  par  exêmplt?*.une  vente  ver* 
baie  ayant  des  meubles  pour  objet  :  le  droit  dlaiMrteU^  vente  n'est 
jamais  exigible.  «  On  ne  peut  pas,  disent  les  autei{rs  ^  Dict.  de 
Kenreg.,  v*  Vente  de  meubles,  n*  19,  suivre  les  trahdtaiis9^os^  de 
meubles  comme  celles  des  immeubles.  On  le  pourrait  *i(*iiNa.*le8 
mêmes  règles  ne  devraient  pas  être  appliquées.  Les  transaêtioifs 
relatives  aux  meubles  doivent  être  faciles  ;  elles  ne  doivent  pas 
être  arrêtées  ou  entravées  par  l'impôt  ;  aussi  n'assuJettit-on  né» 
cessatremenr au  droit  d'enregistrement  que  les  ventes  à  l'encan... 
Si  l'on  a  la  liberté  de  vendre  de  la  main  à  la  main,  on  ne  paye 
point  le  droit  de  vente  de  meubles., .n  C'est  dire  que  la  preuve 
d'une  vente  verbale  ayant  des  meubles  pour  objet  fût-elle  faite, 
la  régie  n'en  pourrait  rien  conclure  pour  rexlgibilité  du  droit,  et 
que  tant  qu'un  acte  faisant  connaître  cette  vente  et  lui  servant  de 
titre  n'est  pas  présenté  à  la  formalité,  le  droit  n'en  saurait  être 
perçu. 

Ii8#4.  Décidé  en  ce  sens  que  les  opérations  commerciales 
constatées  sur  les  registres  des  parties  ne  peuvent  donner  ouver- 
ture aux  droits  d'enregistrement ,  alors  même  que  le  marché  qui 
y  a  donné  lieu  serait  relaté  dans  une  sentence  arbitrale  portant 
condamnation  du  restant  dû  (Req.,  SJoill.  1815)  (1). 

•806.  11  a  été  Jugé  cependant,  parle  tribunal  de  Versailles, 
que  la  déclaration  faite  par  le  futur  dans  son  contrat  de  mariage, 
qu'il  a  acheté  le  fonds  de  commerce  de  son  père,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  vente  mobilière,  bien  que  le  père  n'ait  pas  été 
présent  au  contrat  (trib.  de  Versailles ,  1 9  déc.  1844,  aff.  Gadine, 
V.  Rec.  pér.,  1845. 4. 215,  n*  8.— Conf.  trib.  dePéronne ,  21 
avril  1843,  aff.  Grehen;  Sens,  17Juill.  1846, aff.  Febvre;llatt« 

dont  la  condamnation  est  prononcée  par  la  sentence  arbitrale.  —  Pourvoi 
par  la  régie ,  pour  contravention  à  l'art.  69,  g  2,  n*^  9,  de  la  loi  dn  22 
fnm.  an  7,  en  ce  qoe  dès  qu'il  était  évident,  d'après  les  termes  mêmes  de 
la  sentence ,  qu'un  marché  avait  été  conclu  entre  les  parties ,  la  percep* 
tion  du  droit  était  ouverte,  par  la  raison  qu'il  y  a  eu  un  titre,  non  enre- 
gistré dès  lors,  qui  avait  été  soumis  à  l'arbitre.  —  Arrêt  (après  délib.  en 
ch.  du  cens.). 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  69,  g  2,  n*"  9,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7;  —  At- 
tendu que  la  demande  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  attaqué  n'é- 
tait pas  fondé  sur  un  titre  susceptible  d'être  enregistré  ;  —  Rejette. 

Du  5  juin.  1815.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lefeisitr-Graad* 
proy,  rap.-Jonbert,  av.  géD.-Haart-DoparCj  av* 
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les,  Î8  Janv.  1847,  aff.  Gatlneau),  Le  Iribunal  a  considéré,  il  est 
▼rai,  que  le  conlral  de  mariage  fait  titre  de  la  vente  par  le  ven- 
deur. Mais  là  précisément  est  l'erreur  :  car  le  contrat  de  vente, 
acte  essentiellement  sypallagmatique,  ne  peut  se  produire  que 
par  le  concours  d'un  double  consentement ,  celui  de  l'acquéreur 
et  celui  du  vendeur.  Si  celui  de  l'acquéreur  était  constant ,  dans 
l'espèce,  il  n'en  était  pas  de  même  de  celui  du  vendeur  prétendu, 
qui  n'avait  pas  paru  au  contrat,  et  auquel ,  par  conséquent ,  le 
contrat  était  étranger.  A  tout  prendre,  on  pouvait  considérer 
l'acte  comme  obligatoire  pour  l'acheteur;  mais  le  considérer 
comme  obligatoire  également  pour  le  vendeur ,  en  conclure  que 
celui-ci  serait  tenu  de  reconnaître  la  vente  et  de  l'exécuter  aux 
conditions  indiquées  dans  le  contrat ,  cela  assurément  n'était  pas 
possible.  Or,  il  aurait  fallu  qu'on  pût  aller  Jusque-là  pour  voir, 
dans  le  contrat  de  mariage,  un  titre  de  la  vente,  et  partant,  pour 
être  autorisé  à  en  percevoir  le  droit.  C'est  dans  cet  esprit  que  la 
cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  un  arrêt  analysé  par 
M.  Teste-Lebeau,  \^  Vente,  n^  39,  en  ces  termes  :  «  Une  recon- 
naissance de  laquelle  il  résulte  que,  plusieurs  années  auparavant, 
Il  a  existé  une  vente  d'objets  mobiliers,  ne  donne  pas  lieu  au  droit 
proportionnel  de  mutation,  lorsque  cette  reconnaissance  est  étran- 
gère au  vendeur,  qu'elle  n'est  qu'un  précompte  entre  les  acqué- 
reurs associés,  et  que  l'acte  de  vente  n'est  ni  authentique,  ni 
produit  en  Justice,  ni  relaté  dans  aucun  acte  public  (du  8  oct. 
i810.-G.  G.,  sect.  civ.,  aff.  Enreg.  C.  Vidal.-MM.  Gandon,  rap.- 
Pons,  av.  gén.).  D'ailleurs,  le  tribunal  de  Versailles  lui-même  est 
revenu  sur  sa  jurisprudence  et  a  décidé  que  la  déclaration  par 
un  futur  qu'il  apporte  en  mariage  unétdJbltssementàluI  vendu  par 
un  tiers  non  présent,  ne  peut  donna:  ôi(\irture  au  droit  de  vente 
(Versailles,  18  mars  1847,  aff.  Qevifvd.—Conf.  Gorbeil,  19  mai 
1847,  aff.  N...).  .  :•.  •••*' 

tSOe.  Et  la  régie  ^'kéa.ftn'ïiA,  en  ce  sens ,  en  acquiesçant  k 
un  Jugement  rendu  p^r  Je*trtDunal  de  Solssons,  le  36  déc.  18S7, 
que  la  mention  fa^^'^Ji^s  un  inventaire,  d'un  acte  sous  seing 
privé,  conten^p>.£âs6ion  de  bail  d'immeubles  et  vente  d'objets 
mobiliers ,  ■i;auiQij«ê  à  poursuivre  le  payement  des  droits  d'en- 
registrqps^ntXu'en.co  qui  concerne  la  cession  de  bail  (déllb. 
19  fK>^«8)  (i). 

^9A''-  ^11®  ^^  ^^^  plus  ^^^^  ^^  décidant,  par  une  solution 

*4UÇ  Citent  UM.  RIgaud  et  Championnière,  t.  3,  n«  1812,  qu'au- 

^  /\  ton 'droit  n'est  exigible  sur  la  déclaration  par  laquelle  un  futur, 

^•' «'^^connatt,  dans  le  contrat  de  mariage,  avoir  acheté  le  fonds  de 

(1)  Etpiot  :  —  (PoDceiet  C.  enreg.)  —  Par  jugement  en  date  da  26  déc. 
t827,  le  tribunal  de  Soissons  a  statué  en  ces  termes  :  «  Aiteoda  que  M«  Le- 
baigue,  notaire  à  Villers-Cotterets ,  dans  l'inventaire  après  décès  du  sieor 
Poncelet  père,  en  date,  au  commencement,  du  21  mai  1827,  a  fait  men- 
tion d'an  acte  daté  du  1"  avril  de  la  même  année,  contenant  cession  d'un 
bail  d'immeubles  et  vente  mobilière ,  de  la  part  du  défunt,  au  sieur  Pon- 
telet,  son  fils; 

«  Attendu  que  le  terme  légal  est  expiré  sans  que  la  cession  précitée 
ait  été  soumise  à  cette  formalité;  d'où  la  conséquence  que  la  régie  était 
foadée  à  réclamer  les  droits  et  doubles  droits  dont  la  cession  était  dé- 
sormais passible;— Attendu  que  ces  droits  et  doubles  droits  n'ont  été 
fixés  à  la  somme  de  500  fr.  que  provisoirement  et  éventuellement, 
sauf  réduction  ou  augmentation  après  la  représentation  de  l'acte  du  1"  avril 
1827,  énoncé  en  la  conlràinle;  —  Que  la  régie,  à  qui  Teiisleoce  d^une 
cession  par  écrit  était  seulement  révélée ,  n'a  pu  baser  ses  répétitions  que 
•ur  l'importance  de  l'exploitation  et  la  durée  encore  probable  dp  bail  cédé: 
que,  s'il  doit  y  avoir  lieu  à  une  réduction  (ce  dont  la  régie  ne  conteste  pas 
la  possibilité),  il  est  facile  au  sieur  Poncelet  de  l'obtenir  par  la  représen- 
tation ,  soit  de  l'acte  du  !«»  avril  1827,  soit  même  du  bail  cédé;  «-  Mais 
que,  jusqu'à  la  production  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  actes,  que  ne  sau- 
rait suppléer  (comme  dans  le  cas  de  transmission  d'immeubles)  une  simple 
déclaration,  surtout  de  la  partie  contrevenante,  les  répétitions  de  la  régie 
doivent  être  présumées  bien  fondées  et  conséquemment  maintenues;  — 
Attendu  que  la  régie  n'attache  la  perception  qu'elle  veut  faire  des  droits 
résultant  de  la  vente  mobilière,  faisant  aussi  l'objet  de  l'acte  du  1*'  avril, 
qu'aux  seules  énonciations  de  l'inventaire  précité  ;  —  Mais  que ,  si  les 
unes  (celles  relatives  a  la  cession  par  écrit  d'un  bail  d'immeubles)  justifient 
les  poursuites  par  elle  dirigées,  les  autres  (celles relatives  è  la  vente  mo- 
bilière) ne  constituent  pas  Tusage  public  de  ladite  vente  ou  de  l'acte  qui  la 
contient ,  et  conséquemment  n'en  rendent  pas ,  au  moins  actuellement , 
l'enregistrement  obligatoire;  —  Attendu  que  lart.  11  de  la  loi  du  22  déc. 
1788,  dont  se  prévaut  la  régie,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'on  a  volon- 
tairement présenté  à  l'enregistrement,  et  non  à  celui  où,  comme  dans  l'ts- 
f  èce,  l'acte,  par  un  motif  quelconque ,  n'est  pas  présenté  ;  —  Attendu  que 
k  réunion  en  «a  s^  contexte  de  plusieurs  actes  ne  doit  porter  aucune 


commerce  de  son  père  présent  au  contrat.  La  régie  con.^îdëre 
que  «  la  mention  de  l'acquisition  n'avate  ptu  pour  objet  de  donner 
un  titre  au  vendeur  ^  mais  seulement  de  faire  connaître  l'actif  et 
le  passif  du  futur;  qu'en  conséquence,  bien  qu'elle  constatât 
l'existence  d'une  vente  mobilière,  elle  n'en  formait  pas  le  titre, 
et  ne  pouvait  pas,  dès  lors,  rendre  exigible  on  droit  de  vente  » 
(sol.  du  U  avril  1832).  C'est  dans  cet  esprit,  en  effet,  que  la 
règle  doit  être  appliquée. — V.  n"  126  etsuiv. 

9808.  Du  reste,  la  vente  est  un  contrat  qui  peut  recevoir 
un  litre,  même  après  son  exécution.  L'observation  s'applique  aui 
transmissions  mobilières  aussi  bien  qu'aux  transmissions  immo- 
bilières. Pour  les  unes  et  pour  les  autres ,  il  est  vrai  de  dire  que 
la  vente  subsiste  même  après  la  consommation  dv  contrat,  par 
la  raison  toute  simple  que  le  contrat  est  appelé  ^  produire  un 
effet  perpétuel,  ^  la  différence  d'une  obligation  de  sommes,  par 
exemple ,  qui  n'existe  plus  dès  qu'elle  est  exécutée.  La  règle 
a  été  établie  déjà  (n«  246);  nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos 
observations  sur  ce  point*  Une  conséquence  notable  en  résulte  ; 
la  voici  :  Si  la  vente  est  constatée  par  un  titre  formel  même  après 
l'exécution ,  ou  bien  si  elle  est  mentionnée  dans  un  acte  suscep- 
tible de  lui  servir  de  titre ,  le  titre  ou  l'acte ,  .présenté  à  la  for- 
malité ,  devra  subir  le  droit  de  vente  en  supposant  que  ce  droit 
n'ait  pas  été  perçu  *,  et  cette  conséquence  est  déduite  dans  un 
jugement  aux  termes  duquel  l'acte  de  vente  de  marchandises  qui 
n'est  présenté  à  l'enregistrement  qu'après  son  annulation  en 
justice,  et  pour  se  conformer  seulement  à  l'arrêt  qui  l'exige 
ainsi],  n'en  doit  pas  moins  être  assujetti  au  droit  proportionnel  ; 
si  cette  vente  n'a  d'abord  été  indiquée  que  comme  verbale  dans 
les  actesde  la  procédure,  et  si  postérieurement  l'acte  sons  seing 
privé  est  produit  en  cours  d'instance,  le  double  droit  doit  être 
exigé  (trib.  de  la  Seine,  12  Juill.  1858)  (2).  Bien  entendu, 
qu'il  en  est  dé  l'acte  mentionnant  la  vente,  après  son  exécu- 
tion, comme  de  calui  qui  en  établirait  la  consommation  même: 
il  faut ,  pour  que  le  droit  puisse  être  perçn ,  non-seulement  que 
cet  acte  soit  présenté  à  la  formalité ,  mais  encore  qu'il  soit  sus- 
ceptible de  faire  titre  de  la  vente.  Le  fait  que  la  vente  est  con* 
sommée  ne  change  rien,'%ous  ce  rapport;  l'on  dirait  en  vain  que 
le  titre  est  désormais  inutile,  carie  vendeur  peut  avoir  à  jus- 
tifier de  la  cause  qui  a  fait  passer  les  deniers  en  ses  mains , 
et  l'acquéreur  de  sa  possession  (Conf.  MM.  Rigaud  et  Champion- 
nière, t.  5,  n*  2151). 

liSOS.  D'après  cela  on  arrive  aisément  à  la  solution  de  la 

atteinte  aux  droits  respectifs  des  parties  et  de  la  régie;  —  Qu'ainsi  celle-ci 
peut  poursuivre  la  réparation  des  irifractions  qu'elle  découvre;  mais  qu'il 
serait  contraire  à  la  loi  que  ces  infractions  (dont  les  conséquences  ont  été 
souvent  calculées)  eussent  le  double  effet  de  rendre  les  parties  passibles 
du  double  droit,  et  de  les  destituer  du  bénéfice  que  leur  accorde  l'art.  23 
de  la  loi  du  12  déc.  1798;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  offres  réelles  du  sieur  Poncelet,  dit  qu'elles  sont,  quanti 
présent,  insuffisantes;  fait  mainlevée  de  son  opposition  à  la  contrainte 
contre  lui  décernée  par  la  régie;  en  conséquence,  abandonne  les  pour- 
suites à  parfaire,  mats  seulement  pour  la  somme  de  300  fr.,  sauf  réduc- 
tion ou  augmentation ,  par  l'effet  de  la  représentation ,  soit  de  l'acte  du 
l*'  avril  1827,  soit  du  bail  cédé;  sur  le  surplus  des  conclusions  de  la  ré- 
gie, la  déclare  mal  fondée  ;  —  Compense  les  dépens,  à  l'exception  de  ceux 
de  la  contrainte,  qui  seront  supportés  par  le  sieur  Poncelet,  etc.  » 

La  régie  a  acquiescé  à  ce  jugement. 

Dul9fév.  1828.-Délihération  du  conseil  d^administration. 

(2J  (N...  C.  enreg.)  — Le  tribunal,  etc.;  — Attendu  que  le  droit  d'en- 
registrement dont  la  restitution  est  demandée  a  été  perçu,  non  sur  l'arrêt 
du  20  déc.  1837,  toais  sur  l'acte  de  vente  du  4  avril  1836,  dont  l'arrêt 
avait  ordonné  renregistrement;  —  Attendu  que  cet  acte  contenant  vente 
de  marchandises,  a  dû  être  soumis  au  droit  de  2  p.  100;  -*  Attendu  qu'il 
était,  en  outro,  passible  du  double  droit,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816,  puisque  la  demande  judiciaire 
tendait  à  l'exécution  de  cet  acte,  lequel  avait  été  simplement  énoncé 
comme  verbal ,  et  qu'il  n'a  été  enregistré  que  postérieurement  à  |a  de- 
mande judiciaire,  en  exécution  de  l'arrêt  lui-même;  —  Attendu  que,  si  la 
résolution  de  ces  conventions  a  été  prononcée  pour  cause  de  nullité  radi- 
cale, il  n'en  résulte  pas  que  ces  mêmes  conventions  n'aient  pas  existé  et  ne 
fussent  point  passibles  du  droit  d'enregistrement  ;  quil  résulte  seulement 
du  motif  pour  lequel  la  résolution  a  été  nrononcée ,  que  le  droit  de  la  ré- 
trocession n'a  pas  été  demandé,  lors  de  l'enregistrement  de  Parrél,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  12  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  duquel 
on  ne  peut  tirer  la  conséquence  que  l'acte  de  vente  serait  affraodù  4n  droit 
de  mutation  ;  —  Déboute,  etc. 

Du  12  juill.  1838.-Tribnnal  civil  de  la  Seine. 


ENREGISTREBIÈNT.— TÎT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  SÈct.  2,  Art.  2,  §  2. 


^ctlfon  de  savoir  quel  est  le  droit  eilgible  sur  la  quittance  d'un 
prix  de  vente  d'objets  mobiliers.  Évidemment,  si  cette  quittance 
D'à  pas  pour  objet ,  dans  l'intention  des  parties ,  de  constater  la 
tnosmission  et  d'en  créer  un  titre ,  le  droit  de  vente  ne  sera  pas 
exigible.  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  la  quittance  causée  pour 
prix  d'objets  mobiliers  n'est  passible  que  du  droit  de  50  c.  pour 
400  fr.  et  non  de  celui  de  mutation  dé  3  p.  100,  quoique  la  vente 
de  ces  objets  ne  résulte  d'aucun  acte  précédemment  enregistré 
(Irlb.  de  Vendôme,  12  déc.  1855,  aff.  David,  V.  n»  247).  Au 
MDtralre,  le  droit  de  duntation  sera  exigible,  si  la  quittance 
présente  les  éléments  d'un  titre  de  vente.  Et  en  effet,  il  a  été  dé- 
cidé que  lorsqde  la  quittance  causée  pour  prix  de  vente  présente 
le  détail  des  objets  vendus ,  on  y  doit  reconnaître  le  titre  de  la 
melaUoD  el  pereevoir  en  conséquence,  non  pas  le  droit  de  libé- 
ration à  50  c.  p.  100,  mais  celui  de  vente  à  2  p.  100  (sol.  16 
Avril  1851}  (1). 

S9t#.  Par  application  du  même  principe ,  radministration 
a  déeidé  qoe  l'obligation  pour  solde  de  compte,  quoique  contrac- 
tée par  un  marchand  envers  un  ^utre  marchand ,  ne  faisant  pas 
nécessairement  supposer  que  robllgatlon  était  causée  valeur  en 
Btrchandiees ,  n'est  pas  sujette  au  droit  de  2  p.  100,  comme 
irenie  dé  mafchatidlses,  mais  seulement  au  droitde  1  p.  100  (délib. 
Idée.  1828)  (2)|  et  même  que  le  billet  à  ordre  causé,  valeur  re- 
^e  en  eflrbis  BM>blliers^  n'est  passible  que  du  droit  de  1/2  p.  100 
tnqnel  l'art.  69^  $  2,  n*  6,  tarilb  le  billet  à  ordre,  et  qu'on  sou- 
tteidrait  en  vain  qu'étant  donné  en  payement  du  prix  d*une  vente 
de  meubles.  Il  doit  être  soumis  au  droit  de  2  t)-  lOO,  par  appli- 
ciUon  de  Tart.  6d,  $  5^  n<)  3,  de  la  loi  de  Tan  ?  :  --  «  Attendu 
qii'U  réeulte  de  l'art,  isé  c.  coin.,  que  le  billet  à  ordre  peut  être 
causé  valeur  en  marcbiudises;  que  l'art.  69,$  2,  n*  6,  qui  tarife 
les  biileta  à  ordre  au  droit  de  1/2  p.  100;  n'excepte  pas  de  cette 
disposittoii  ceux  qui  sottt  eauâés  valeur  en  marchandises.  D'un 
euire  côté.  Il  a  été  décidé  4u'utt  billet  à  ordre,  souscrit  polir  le 
prix  d'an  terrain  acheté  par  le  débiteur  aii  Créancier,  ri'était 
point  assujetti  an  droit  de  vente,  si  le  terrain  n'e^t  pas  désigné. 
8b  conséquence ,  la  perception  du  droit  dé  1/2  p.  100  est  seule 
exigible»  (sot.  14  oet.  1831). 

•Stfl.  La  deuxième  différence  cl-dessu^  Signalée  (il*  2801) 
entre  les  transmissions  mobilières  et  les  transmissions  inimbbi- 
Uères,  tient  à  la  quotité  dd  droit.  A  cet  égard ,  le  $  5  de  l'art.  69 
delà  loi  du  22  frim.  an  7,  soumet  au  droit  de  2  p.  100  «  les  ad- 
jQdications,  Ventes,  reventes,  cession^,  rétrocessions,  mar- 
chés, traités  et  tous  autres  acte^t  soit  civils,  soit  judiciaires, 
translatifs  de  propriété,  à  titre  onéreux,  de  meubles,  récoltes 
de  l'année  sur  pied ,  coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie,  et 
iotres  effets  mobiliers  généralement  quelconques....  ; —  Leâ  ad- 
judications à  la  folle  enchère  de  biens  meubles,  mais  seulement 
sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication  ,  si  le 
droit  en  a  été  acquitté;....  —  Les  élections  ou  déclarations  de 
command  ou  d'ami  sur  adjudication  ou  contrat  de  vente  de  biens 
neubles,  lorsque  l'élection  est  faite  après  les  vingt-quatre 

(i)  Espèce  :  —  (Quînsat  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié,  du  V  oaL  1850, 
QtiiDsat  a  reconnu  avoir  reçd  de  Marie  Baslieb  la  somme  de  550  fr.,  moo- 
lut  de  ce  qui  restait  dû  sur  le  prix  de  la  veiiie  qu'il  avait  faite,  le  20  sep- 
tembfs  précédent,  des  objets  mobiliers  détaillés  dans  Tacte,  dépcndaift 
#00  fonds  de  logeur,  moyennant  600  fr.,  dont  50  avaient  été  payés  ao- 
lérienrtment.  Le  droil  de  2  p.  100  ayant  été  perça  sur  600  fr.,  on  en  a 
demandé  la  réduction  à  50  c.  pour  100  fr.  Mais  la  perception  a  été  main- 
tenaè: 

«  Attendtî  qa^aux  termes  de  Tari.  69,  S  S,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
tons  les  actes  trànslalifè  de  t)ropr!étë  à  titré  onéreux  de  meubles  et 
efits  mobiliers  sont  soumis  au  droit  de  2  p.  100;  qoe  les  actes  de  cette 
natore  peaveol  être  rédlt^és  Sods  la  forme  d^nne  obligation  ou  d'une  quit- 
tance, mats  quMls  ne  demeurent  pas  moins  assujettis  an  droit  de  vente 
mobilière;  que  l'on  ne  peut  pas  dire,  comme  pour  les  quittances  de  sommes 
prêtées  Verbalement,  que  l'obligation  se  trouve  éteinte;  que,  dans  ce  der- 
lier  cas,  tout  engagement  entre  les  parties  cesse  au  moyen  de  la  libération 
da  débiteur^  tandis  qu'une  quittance  causée  pour  vente  verbale  de  meubles, 
essore  à  l'aequérenr  la  possession ,  jusqr alors  contestable ,  des  objets 
veedns,  surtout  lorsqoe,  ainsi  que  dans  l'espèce,  ils  sont  désignés  et  dé- 
taillée; elle  laisse  enfin  subsister,  k  l'égard  du  vendeur,  les  garanties  que 
li  loi  lui  impose;  qne  le  prlnclt)e  qn'oli  voudrait  faire  admettre  tendrait  à 
•ooslnire  au  droit  tontes  les  ventes  mobilières  consenties  à  deniers  comp- 
tants; que  la  lettre  de  M*  le  directeur  général,  du  10  ao(^t  1811,  était  re- 
lative an  prix  d'une  location  verbale;  q|ue ,  dans  ce  cas  comme  dans  celui 


heures ,  ou  sans  que  la  facuiié  d'élire  un  command  ait  été  réser- 
vée dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente;....  -«  Les 
parts  et  portions  acquises  par  licitation  des  biens  meubles  indi- 
vis; —  Et  les  retours  de  partages  de  biens  meubles....  »  Toutes 
ces  dispositions  se  retrouvent  dans  le  $  7  du  même  article ,  rela- 
tivement aux  mutations  d'immeubles  ,  avec  cette  différence  que 
le  droit,  comme  on  l'a  vu  dans  les  six  numéros  dii  paragraphe 
précédent,  est  de  4  p.  100  au  lieu  de  cëlUi  de  2  p.  i 00  auquel 
sont  assujetties  les  transmissions  mobilières. 

tSté.  On  reniarquerà^ cependant,  que  le  droit  proportionnel 
est  nommément  appliqué  aux  mutations  d'immeubles  en  usufruit, 
et  que  la  même  disposition  n'est  pas  répétée  pour  les  meubles; 
tnais  il  ne  faut  tirer  aucune  conséquence  de  cette  différence  de 
rédaction,  que  rien  ne  motive;  d'autant  que,  si  l'on  refusait 
d'appliquer  le  droit  de  2  p.  100  aux  transmissions  d'usufruit  de 
biens  metibles,  oti  ne  voit  pas  quel  auti-e  droit  proportionnel  pour* 
ratt  i  être  substitué ,  et  on  ne  peut  t)as  supposer  que  le  législa- 
teur, par  une  faveur  que  rien  ne  salirait  expliquer,  ait  voulu  af- 
franchir cette  sorte  de  transmission  d'une  taxe  qu'il  impose  aux 
actes  les  plus  nécessaires  de  la  vie  civile. —  V.  d'ailleurs  l'art.  9 
de  là  même  loi  et  le  commentaire  de  cet  article ,  dans  le  {para- 
graphe suivant. 

lests.  Cette  deuxième  différence,  qui,  en  dié&nttiye,  se 
résume  en  un  chiffre ,  ne  comporte,  par  cela  même ,  ni  conmien- 
talre  ni  développement.  Venons  donc  à  t'objel  le'  plus  important 
du  présent  paragraphe ,  aux  particularités  relatives  ^^  quelques- 
unes  des  conventions  dénommées  ,  en  tant  que  se  rappôr^nf  à 
des  meubles  seulement.  Soiis  ce  rapport,  noiis  aurons  à  parler 
des  marchés ,  dii  pacte  de  réméré,  des  partages  de  biens  meubles 
avec  soulte  et  par  licitation ,  et  de  la  vente.  Nous  traiterons  en- 
suite ,  pour  compléter  la  matière ,  des  ventes  publiques  de  mew 
btes.  En  ce  qui  concerné  les  autres  conventions  dénonimëes,  noos 
nous  référons ,  comme  nous  l'avons  dit  déjà  p  aux  observations 
présentées  dans  le  précédent  paragraphe.  , .    , 

ftêÈé,  Marchés.  —  La  loi  soiimel  les  marchés  au  droit  do 
dp.  lÔO.  Âlais  rappelons  Ici ,  pour  ordre  ^  qu'elle  prévoit  spé- 
cialenient  le  marché-vente  défini  par  les  auteurs  «  les  engage- 
iments  4iie  les  marchands  et  d'autres  particuliers  contractent  lus 
uns  avec  lès  autres  pour  fournitures,  trocs  oii  achats  de  mar- 
chaddiseSjSur  iin  certain  pledetmoyennant  une  certaine  somme  » 
(Mei'iin.  Rép.,  v<>  Marché).  )}nant  au  marché-louage,  il  ,a  été 
l'objet  de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  du  22  frim^  et  suc- 
cessivement modifiées  par  les  lois  ultérieures  en  ce  qui  concerne 
les  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  directement  ou  indirectp* 
ment  par  le  trésor,  ou  qui  intéressent  les  administration^  locales 
où  les  établissements  publics.  Nous  nous  sommes  occupés  parti- 
culièrement de  cette  dernière  espèce  de  marchés,  en  traitant 
des  obligations  de  faire  (V.  n<>'  1968  etsulv.).  Nous  nous  arrê- 
terons donc  Ici  seiilemeîit  aux  marchés-ventes  qui  Intervien- 
nent entre  particuliers^  aux  mar^'iés  translatifs  prévus  par 
l'art:  69,  §  5,   de  la  loi  au  2â  frim.  an  7,  et  dont  il  n'a  été 

de  quittance  sans  obligation  enregistrée,  Tacte  constatant  un  fait  accom- 
pli, et  qui  laissait  les  parties  libres  de  tout  engagement  nliérieur,  ne  pou- 
vait donber  ouverture  à  un  droit  particulier,  à  raison  de  ce  (ail.  » 

Du  10  avril  1831.-Solation  de  la  régie.  ^ 

(2)  Espèce  :  —  (Gallerneau  C  enreg.)  —  Par  acte  notarié  du  27  nov. 
1827,  Gallerneau,  boucher,  s'est  reconnu  débiteur  envers  Baron,  autre 
boucher,  d'une  somme  de  1,000  fr.  pour  solde  de  tont  compte.  —  Le  re- 
ceveur n'ayant  perçu  que  1  p.  100,  un  employé  supérieur  a  relevé  la  per- 
ception comme  insuffisante,  par  le  molif  qu'aux  termes  de  l'art.  638  c. 
corn.,  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour  son 
commerce...,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée.  —  Lee  mots  pour 
solde  de  tout  compU  employés  dans  l'acte  pouvant  faire  supposer  que  Tobli- 
galion  était  causée  valeur  en  marchandises,  il  en  a  conclu  que  le  droit  de 
2  p.  100  était  exigible  comme  vente  mobilière. 

Mais  les  opérations  de  commerce  ne  consistent  passeolement  en  ventes 
ou  en  échanges  de  marchandises  :  un  boucher,  comme  un  banquier,  peut 
emprunter  des  sommes  d'argent  pour  faire  face  à  ses  besoins  ;  et  dès  que 
Pacte  n'indique  pas  que  le  reliquat  de  compte  a  pour  objet  une  vente  de 
marchandises,  on  ne  peut  supposer  une  vente  de  cette  nature  pour  asseoir 
la  perception.  L'acte  doit  éUre  enregistré  d'après  le  caractère  que  les  par- 
ties lui  ont  assigné ,  c'est-à-dire  comme  présentant  un  reliquat  on  solde 
de  compte ,  sans  exprimer  que  ce  compte  a  pour  cause  une  vente  de  mar^ 
chandises.  En  conséquence ,  la  perception  a  été  déclarée  solBBante. 

I)u9déc.  18i8.-Délibérallon  du  cooseU  d'admiaistration. 
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question,  toc.  cit.,  qae  très-aecessoirement,  comme  point  de 
comparaison. 

Ii8tft.  Ces  marchés  ontcelade  commun  avec  la  vente,  que 
les  parties  s'y  proposent  également  la  transmission  de  la  pro- 
priété moyennant  on  prix.  Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  la 
convention  est  telle  qu'il  doit  y  avoir  livraison  et  aliénation  de 
marcbandises  en  échange  d'un  prix,  la  disposition  du  tarif  appli- 
cable est  celle  du  $  5  de  l'art.  69.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un 
mécanicien  s'engage  à  fournir  une  machine  moyennant  un  prix 
déterminé,  est  passible  du  droit  de  2  p.  100  par  application  de 
cette  disposition  (Trib.  de  Mantes,  12  avril  4843)  (l);  pareille- 
ment ce  même  droit  est  exigible  sur  la  convention  par  laquelle 
un  fabricant  s'engage  à  fournir  des  ustensiles  et  appareils  (Trib. 
de  la  Seine,  23  fév.  1848,  aff.  Derosne  et  Cail,  V.  Rec.  pér.  1848, 
5,  134,  n*  48  bis).  Dans  l'une  et  l'autre  espèce,  les  parties  sou- 
tenaient que,  par  application  de  l'art.  69,  $  3,  n«  1,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  le  seul  droit  exigible  éUit  celui  de  1  p.  100.  Mais 
les  Juges  ont  très-justement  considéré  que  les  conventions  ayant 
pour  objet  la  livraison ,  Taliénation  et  la  transmission  d'une 
chose  mobilière  moyennant  un  prix ,  sortaient  des  termes  de 
cette  disposition  qui  prévoit  nommément  le  marché  ne  contenant 
ni  vente  ni  promesse  de  livrer  des  marchandises,  mais  obligation 
de  construire,  réparer,  entretenir,  c'est-à-dire  le  marché-louage 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  rentraient  dans  les  prévisions  de 
l'art.  69,  $  5,  qui  s'applique  an  marché-vente ,  c'est-à-dire  au 
marché  translatif  spécialement. 

198 tO.  La  solution  serait-elle  également  applicable  au  traité 
par  lequel  un  auteur  céderait  son  manuscrit  à  un  libraire  pour 
en  exploiter  une  ou  plusieurs  éditions?  L'aflSrmative  est  enseignée 
par  les  auteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  (art.  4341)  ;  mais 
quant  à  nous ,  il  nous  avait  paru  difficile ,  dans  notre  précédente 
édition ,  de  nous  ranger  à  cette  opinion ,  à  cause,  disions- nous, 
«  de  la  faveur  que  méritent  les  œuvres  littéraires  dont  l'auteur 
recueillera  d'autant  moins  de  fruit  que  le  libraire  sera  tenu  de 
payer  des  droits  d'enregistrement  plus  onéreux ,  et  parce  que  les 
ventes  de  manuscrit  se  classent  plus  Justement  parmi  les. mar- 
chés faits  entre  particuliers  dont  il  est  question  dans  le  n«  1  du 
J  3  de  l'art.  69,  que  parmi  les  ventes  de  meubles  auxquelles 
s'applique  le  S  3.  La  question  est  grave,  délicate ,  nous  l'avouons; 
mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  embrasser  l'opinion  la  plus 
douce.  »  Cependant ,  après  un  nouvel  examen  de  la  question , 
nous  croyons  que  la  àoctrine  émise  par  le  Journal  de  l'enregis- 
trement doit  être  préférée  ;  et  en  effet ,  elle  a  été  récemment 
consacrée,  par  le  tribunal  de  la  Seine,  à  l'occasion  de  la  con- 
vention par  laquelle  un  romancier  célèbre,  M.  Alexandre  Du- 
mas, s'engageait  à  faire ,  pour  les  Journaux  le  Constitutionnel  et 
la  Preue ,  un  certain  nombre  de  romans  dont  il  autorisait,  moyen- 
nant un  prix ,  la  publication ,  pour  la  première  édition  ,  en  forme 
de  feuilleton ,  dans  lesdits  Journaux.  Le  tribunal  a  vu ,  dans  une 
pareille  convention,  le  marché-vente  tarifé  à  2  p.  100  par  l'art.  69, 
$  5,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Trib.  de  la  Seine,  10  nov. 
1848 ,  aff.  Dumas  C.  enreg.,  V.  Rec.  pér.  1849....).  On  préten- 
dait, dans  l'espèce,  que  l'auteur,  ayant  pris  rengagement  de 
faire  une  chose  pour  ses  éditeurs ,  l'acte  devait  être  considéré 
comme  constatant  un  mandat-procuration  passible  d'un  simple 
droit  fixe;  subsidiairement,  que,  dans  tous  les  cas.  Il  n'était 
pas  possible  d'y  voir  une  vente ,  et  que  par  conséquent  le  droit 

(1)  (Bonhomme-Colin  C.  enreg.)  ^  La  tbibunal;  —  Considérant 

3ue  Tart.  69 ,  g  3,  n*^  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  soumet  au  simple 
roit  de  1  pour  100  les  marchés  pour  conslrucUons ,  réparaltons  et  en- 
tretien ,  et  tous  aatrrs  objets  mobiliers  soscfplibles  d'estimation ,  faits 
entre  particuliers ,  qai  ne  contiennent  ni  vente ,  ni  promesse  de  livrer 
des  marchandises .  denrées  on  autres  objets  mobiliers;  —  Qae,  le  sieur 
Lotss^étant,  par  laconvenlioa  du  21  juill.  1840,  engagé  à  fournir  et 
par  conséquent  à  livrer  au  sieur  Bonhomme-Colin  une  machine  à  vapeur, 
il  est  évident  aue  le  paragraphe  sus-mentionné  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
D'est  pas  applicable  à  la  convention  dont  il  s'agit  ;—  Considérant  qu'en 
sVngageant  à  livrer  au  sieur  Bonhomme  une  machine  à  vapeur  dont  il 
fournissait  à  la  fois  le  travail  et  la  matière ,  le  sieur  Lots  a  fait  une  véri- 
table vente  ; 

Considérant  qoe,  sous  l'ancienne  jurisprudence, ainsi  que  PattestePo- 
Ihier  dans  son  Traité  du  contrat  de  louage,  n«  394,  on  considérait  comme 
vente  la  convention  par  laquelle  un  ouvrier  s'engage  à  coofeaionner  un 


de  2  p.  100  ne  devait  pas  être  perça ,  mais  tout  an  pins  eelol  de 
1  p.  100,  conformément  à  l'art.  69,  $  3,  n*  1,  de  la  lot  de  fri- 
maire. L'une  et  l'autre  prétentions  étalent  assurément  fort  con- 
testables. D'une  part,  il  était  impossible  de  voir,  dans  la  con- 
vention, un  mandat  donné  au  romanôier  par  les  propriétaires 
de  Journaux;  le  mandat  est  déflni  par  la  loh,  l'acte  par  lequel 
une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose 
pour  le  mandant  et  en  son  nom  (c.  c.  1984);  or,  rien  de  plus 
personnel ,  dans  l'espèce ,  au  romancier  que  les  œuvres  à  faire 
par  lui  ;  Il  avait  stipulé  pour  lui-même  ;  Il  devait  agir  en  son 
propre  nom  :  la  convention  ne  constituait  donc  pas  un  mandat. 
C'eât  ce  que  nous  avons  expliqué  plus  amplement  en  traitant  du 
mandat-procuration;  nous  y  renvoyons  le  lecteur  (V.  n*  598). 
D'une  autre  part,  il  y  avait  plus  de  Justesse,  sans  doute, 
à  dire  que  l'acte  n'était  pas  une  vente.  C'est  improprement,  en 
effet ,  que  dans  le  langage  vulgaire ,  on  donne  cette  dénomina- 
tion au  contrat  par  lequel  un  auteur  transporte  à  son  éditeur  un 
droit  exclusif  de  publication.  Certes,  celui-là  ne  se  dépouille  pas 
de  la  propriété ,  comme  l'impliquerait  une  vente,  qui  conserve 
seul  le  droit  d'altérer,  de  modifier,  de  corriger  la  chose  préten- 
due transmise,  et  d'en  disposer  à  son  gré,  entant  qu*œuvre 
d'esprit  (V.  M.  Troplong,  de  la  Vente,  n«  206).  Mais  le  tort,  à 
notre  avis ,  consisUit  à  prétendre  que,  par  cela  même  qu'il  n'é- 
tait pas  une  vente ,  l'acte  ne  donnait  pas  ouverture  au  droit  de 
2  p.  100.  L'art.  69,  $  5,  de  la  loi  de  frimaire,  en  mentionnant  les 
actes  soumis  à  ce  droit ,  ne  se  borne  pas  à  la  vente;  il  mentionne 
également  les  marchés.  Or,  c'est  précisément  on  marché  qui 
intervient  entre  l'auteur  et  l'éditeur,  lorsque  le  premier  transmet 
au  second  la  Jouissance  et  le  droit  d'exploitation  d'une  œuvre 
d'esprit.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  ce  marché  se  classa 
plus  exactement  parmi  ceux  que  le  $  3  de  l'art.  69  de  la  loi  de 
frimaire  prévoit  nommément  pour  les  soumettre  au  droit  de  1  p. 
lOOque  parmi  ceux  que  le  J  5  du  même  article  tarife  à  2  p.  100. 
Sur  ce  point,  il  suflQra  de  remarquer  que  la  première  disposition 
s'appliquent  uniquement ,  d'après  ses  termes  mêmes ,  aux  mar- 
chés qui  n*ont  rien  de  translatif ,  est ,  par  cela  même ,  Inapplicable 
aux  marchés  de  l'espèce  dans  lesquels  11  y  a  incontestablement 
quelque  chose  de  transmis.  Il  faut  donc  en  venir  à  la  deuxième 
disposition  et  l'appliquer.  Un  doute,  cependant,  pourrait  natlre 
encore  des  termes  de  cette  disposition ,  en  ce  qu'elle  tarife  à  2 
p.  100  «  les  ventes ,  reventes ,  cessions,  marchés...  et  tous  actes 
translatifs  de  propriété ,  à  titre  onéreux ,  de  meubles,  »  et  qu'ici 
ce  n'est  pas  la  propriété  ^  mais  \di  jouissance  seulement  qui  est 
transmise.  Mais  ce  doute,  nous  l'avons  levé  déjà ,  en  expliquant 
plus  haut,  n«  2812,  comment  le  silence  de  la  loi  par  rapport 
aux  mutations  en  usufruit  ou  en  jouissance  de  biens -meubles, 
ne-doit  pas  être  interprété  dans  le  sens  d'un  affranchissement  que 
rien  ne  saurait  Justifier. 

1^81 9.  Si  le  marché  se  confond  avec  la  vente ,  quant  an  but 
qui,  dans  les  deux  conventions ,  est  la  transmission  d'une  chose 
moyennant  un  prix ,  Il  s'en  distingue  sous  d'autres  rapports. 
Ainsi ,  dans  la  vente ,  on  ne  peut  vendre  actuellement  que  co 
qui  est  actuel ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  vente  sans  transmission 
immédiate  de  la  propriété.  Pour  le  marché,  au  contraire ,  Il  suffit 
que  les  choses  qui  en  font  Tobjet  soient  déterminées  quant  à  leur 
espèce ,  parce  qu'il  n'est  pas  de  Tessence  de  celte  convention 
d'opérer  actuellement  la  transmission.  Par  exemple,  Pierre  s'en* 

objet  dont  il  fournit  la  matière;  que  ces  principes ,  loin  d'avoir  été  mo- 
diâés  par  le  code  civil,  ont  été  maintenus  d'ane  manière  claire ,  quoique 
implicite  par  Part.  1711  de  ce  code,  aux  termes  duquel  les  devis,  mar- 
chés et  prix  faits ,  sont  on  louage  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui 
pour  qui  Touvrage  se  fait  ;  d'où  la  conséquence  qu'ils  ne  sont  pas  un 
louage  lorsque  cette  matière  est  fournie  par  Tonvrier  lui-même;— Consi- 
dérant qu'une  fois  admis  que  la  convention  faite  par  le  sieur  Loti  pour  la 
fourniture  et  livraison  d'une  machine  à  vapeur  an  sieur  Bonhomme-Colin 
est  une  vente ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  celte  convention  le  n*  i  du  g  S 
de  Tari.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  soumet  au  droit  de  2  p.  100 
les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions,  marchés, 
traités  ,  et  tous  autres  actes  translatifs  de  propriété,  à  titre  onéreux,  de 
meubles  et  effets  mobiliers  généralement  quelconques;-— Par  ces  motifs , 
le  tribunal  déboute  le  siear  Bonhomme  de  son  oppositloai  et  le  condamne 
aux  dépens. 
Du  12  avril  1843.-Trib.  civ.  deMantH 
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gage  à  livrer  à  PaqI  ,  au  15  décembre  prochain  »  chiquaote  bar 
riqaes  de  vin.  Il  n'y  a  pas  vente,  car  il  n*y  a  pas  transmission 
immédiate  des  cinquante  barriques  de  vin  :  mais  ii  y  a  marché  ; 
chT  Pierre  a  pris  l'engagement  de  (aire  avoir  à  Paul»  à  une  épo« 
que  déterminée,  les  cinquante  barriques  de  vin. 

9818.  Cette  distinction  essentielle  et  caractéristique  des 
contrats,  en  matière  civile  «  est  surtout  importante  en  matière 
fiscale.  Des  conséquences  notables  y  sont  rattachées.  Il  s'ensuit 
d'abord  que  le  droit  qui  ne  serait  pas  exigible  sur  un  acte  consi- 
déré comme  vente ,  par  exemple  si  cet  acte  constatait  la  trans- 
mission de  choses  n'existant  pas  encore  comme  corps  certains , 
pourrait  très-bien,  au  contraire,  être  perçu  sur  ce  même  acte 
considéré  comme  marché  (V.  n»«  200  et  201).  Le  Jugement 
précité  rendu  le  10  nov,  1848  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
en  présente  un  exemple  remarquable.  L'engagement  pris  par 
IL  Alexandre  Dumas  avait  pour  objet ,  non  point  des  romans 
composés,  mais  des  romans  à  faire,  ce  qui  n'a  pas  empêché  Tap- 
plicaUoa  du  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  69,  $  5,  de  la  loi 
du  22  frimaire.  Sous  ce  rapport ,  on  peut  reprocher  à  quelques 
expressions  du  Jugement  de  manquer  de  Justesse ,  en  ce  qu'on  y 
volt  le  tribunal  s'attacher  à  considérer  la  convention  comme  for- 
mant ooe  vent9  parfaite.  Encore  une  fois ,  envisagée  à  ce  point 
de  vue,  la  convention  n'aurait  pas  pu  être  soumise  à  un  droit 

(i)  Espèce  :  —  (Scipion  Périer  et  comp.  C.  GraDger-Veyron  et  coos.) 

—  Le  14  Juilh  1831,  eoaveotion  verbale  entre  les  sieurs  Scipioo  Perier 
et  comp.  d'ooe  part,  et  Grao^er-Veyroo  et  comp.  d*une  autre  part,  par 
laquelle  ceux-ci  s'obligent  à  livrer  aux  premiers  dii  mille  gAroitores  de 
fusils,  au  prix  de  12  fr.  25  c.  l'une.  Graoger-Veyron  et  comp.  n'ayant 
pas  rempli  leurs  obligations,  la  rësolation  de  ta  convention  est  demandée. 
»22  fév.  1832,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  accueille  cette  de- 
mande, et  renvoie  devant  des  arbitres  pour  la  fixation  des  dommages-in- 
térêts réclamés  par  Périer  et  comp.—  Le  9  mars ,  ce  jugement  est  enre- 
gistré ,  mais  an  droit  fixe  seulement.—  5  joill.  1834 ,  arrêt  de  la  cour  de 
Paris ,  qui,  réformant  le  jugement  du  8  avril  1833,  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  «  condamne  Oranger- Veyron  à  10,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts. « 

La  régie  de  l'enregistrement ,  en  présenee  de  cette  condamnation ,  dé- 
cerne une  contrainte  sur  Périer  et  comp.,  en  payement  d'une  somme  de 
i,342  fr.,  jugeant  însnfBsaote  la  perception  do  droit  fiie  sur  le  jugement 
da  9  mars.  Elle  se  fonde  sur  ce  que  la  résolution  de  la  vente  verbale 
prononcée  par  le  jugement  du  22  fév.  1832  équivaut  à  une  rétrocession 
donnant  lien  à  la  perception  du  droit  proportionnel. —  Périer  et  comp. 
forment  opposition  à  cette  contrainte.—  17  déc.  1834,  jugement  du  Iri- 
banal  de  la  Seine  qui  les  déboute  et  ordonne  l'exécuiion  de  la  contrainte. 

—  Ce  jugement  est  exécuté.—  Mais  Périer  et  comp.,  en  yertu  de  l'arrêt 
de  la  eottr  royale  de  Paris  qui  avait  condamné  Granger-Veyron  et  comp. 
à  tous  les  dépens,  assignent  ces  derniers  en  remboursement  de  la  somme 
payée  à  la  régie.— Granger-Veyron  et  comp.  opposent:  1«  qu'ils  auraient 
dû  être  appelés  dans  riostance  engagée  sur  les  poursuites  de  la  régies— 
Qn'en  acceptant  senls  le  débat ,  et  en  exécutant  le  jugement ,  Périer  et 
eomp.  s'étant  mis  à  la  place  de  la  ré^e,  tons  les  moyens  et  exceptions 
opposables  contre  cette  dernière  pouvaient  être  également  proposés  contre 
eax;—  2*  Qu'en  conséquence  le  jugement  du  22  fév.  1832,  n'ayant  pu 
donner  lien  qu'à  la  perception  du  droit  fixe,  puisqu'il  ne  contenait  aucune 
transmission  ni  rétrocession  de  propriété,  mais  seutement  la  résolution 
d'nae  ^messe  de  faire,  les  réclamations  de  la  régie  n'étaient  pas  fon- 
dées;—  Que  c'est  donc  à  tort  que  Périer  et  comp.  v  ont  fait  droit. 

22  juin.  1835,  jugement  du  tribunal  de  Lyon  (domicile  de  Granger- 
Veyron),  qni  adopte  cette  défense  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Consi- 
dérant au  fond  qu'il  est  constant  que ,  par  convention  verbale  du  14  juill. 
1831,  les  sieurs  Peyret,  Dubois  et  fils,  de  Saint- Etienne,  et  Granger- 
Veyron  aîné ,  de  Lyon ,  s'étaient  engagés  à  fournir  aux  sienrs  Scipion 
Périer  et  cemp.  dix  mille  garnitores  de  fusils  sous  diverses  conditions  ; 

—  Considérant,  que  cette  convention  a  été  résiliée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine ,  du  22  fév.  1832,  enregistré  le  9  mars 
suivant  au  droit  fixe  de  5  fr.,  et  que  le  jugement  a  renvoyé  à  statuer  sur 
les  dommages- intérêts  respectivement  demandés  par  les  parties:— Consi- 
dérant que  des  dommages-intérêts  ont  été  accordés  définitivement  aux 
sieurs  Scipion  Périer  et  comp.,  par  l'arrêt  du  5  juill.  1834,  et  que,  lors 
de  l'enregistrement ,  soit  de  cet  arrêt ,  soit  des  divers  jugements  rendus 
entre  les  parties ,  il  n'a  été  perçu  aucun  droit  proportionnel  sur  la  con- 
vention verbale  du  14  juilL  1831  ;—  Considérant  que ,  le  31  août  1833, 
U  r^ftie  de  l'enregistrement  a  décerné  une  contrainte  contre  les  sieurs 
Scipion  Périer  et  comp.  en  pavement  des  l,S42fr.  pour  le  supplément 
de  droits  d'enregistrement  sur  le  jugement  du  22  féT.  1832  ;  que  Scipion 
Périer  et  comp.  ont  formé  opposition  à  cette  contrainte,  mais  sans  la  dé- 
noncera Granger-Veyron  atné,  ni  &  Veyret,  Dubois  et  fils  ;  qu'ils  ont  au 
eentraire  poursuivi  l'exécution  de  Tarrét  du  5  juill.  1834  contre  Granger- 


qu'envisagée  comme  marché,  elle  rendait,  au  contraire,  parfaite- 
ment exigible,  par  les considéi allons  ci-dessus  déduites. 

9SI9.  Une  seconde  conséquence  des  mêmes  principes,  c*est 
que  :  tandis  que  la  résolution  volontaire  de  la  vente  constitue , 
d'après  les  règles  que  nous  avons  exposées  au  n«  3  du  précédent 
paragraphe,  une  transmission  nouvelle  donnant  ouverture  à  un 
nouveau  droit  proportionnel ,  la  résolution  volontaire  d'un  mar- 
ché avant  son  exécution ,  n'opère  par  elle-même  aucune  mutation 
nouvelle  qui  puisse  servir  de  base  à  une  nouvelle  perception.  Il 
est  clair,  en  effet,  que  le  marché  ne  transmettant  rien  actuelle- 
ment ,  la  résolution  volontaire  qui  Intervient  ensuite  ne  saurait 
rien  transmettre,  par  cela  même. — La  cour  de  cassation  a  même 
décidé  que  la  résolution,  prononcée  par  jugement,  d'une  conven- 
tion verbale  d'après  laquelle  une  partie  s*étail  engagée,  moyen- 
nant une  somme  déterminée ,  à  fournir  certains  objets  mobiliers 
(  des  garnitures  de  fusils  ) ,  n'opère  pas  une  rétrocession  de  la 
propriété  de  ces  objets ,  donnant  ouverture  à  la  perception  d'uu 
droit  proportionnel;  et  qu'une  telle  convention  ne  peut  être  as- 
similée à  une  vente,  mais  à  une  promesse  de  faire,  dont  l'inexé- 
cution  ne  pourrait  se  résoudre  qu'en  dommages-intérêts ,  sans 
que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  par  l'interprétation  des  contrats, 
puisse  subir  la  critique  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  29  Janv. 
1839)  (1). 

Veyron  atné ,  et  ont  reçu  le  montant  des  condamnations  prononcées  en 
leur  laveur  en  capital,  inlérêtset  frais,  suivant  procès-verbal  d'exécu- 
tion ,  sans  faire  aucune  réserve  pour  le  supplément  du  droit  d'enregistro- 
ment  qui  leur  était  demandé  ;—  Considérant  que  Scipion  Périer  et  comp. 
ont  accepté  ainsi  le  débat  avec  Pad mi nist ration  de  l'enregistrement,  à 
leurs  périls  et  risques,  et  que,  s'ils  ont  mal  à  propos  acquiescé  à  la  de- 
mande de  la  régie,  ou  s'ils  ont  négligé  de  faire  valoir  les  moyens  qni 
devaient  faire  écarter  cette  demande  comme  mal  fondée,  ils  ne  peuvent 
aujourd'hui  en  rendre  responsables  lenrs  garants;  —  Considérant  que , 
par  jugement  du  17  déc.  1834,  Scipioo  Périer  et  comp.  ont  été  condam- 
nés à  payer  à  la  régie  le  supplément  de  droit  demandé ,  et  qu'ils  ont  vo- 
lontairement exécuté  le  jugement  du  27  fév.  1835  ;  qu'ils  se  sont  ainsi 
mis  au  lieu  et  place  de  la  régie,  et  que  Granger-Veyron  a  le  droit  de  leur 
opposer  toutes  les  exceptions  qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  elle;  r-> 
Considérant  que  l'exception  de  prescription  tirée  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  n'est  pas  fondée ,  puisqu'il  suffit ,  pour  la  conservation 
dtt  droit ,  que  la  régie  forme  sa  demande  dans  les  deux  années  de  l'enre- 
gistrement du  jugement;  que  sa  contrainte  a  été  régulièrement  décernée 
contre  Scipion  Perier  et  comp.,  qui  étaient  bien  les  débiteurs,  si  le  droit 
était  dù^  et  qu'une  fois  le  droit  conservé,  on  ne  pouvait  plus  opposer  la 
prescription  de  deux  ans  à  l'action  en  garantie  de  Scipion  Périer  et  comp.; 
—  Considérant  que  la  régie  s'est  fondée  sur  l'art.  69,  g  2,  n*  9,  da  la  loi 
do  22  frim.  an  7,  d'après  lequel ,  lorsque  l'existence  d'une  convention 
verbale  est  rendue  constante  par  on  jn^meot,  et  qne  son  eiécutioo  esl 
ordonnée ,  il  est  dû ,  indépendamment  du  droit  sur  la  condamnation  pro- 
ooncée,  le  droit  d'enregistrement  auquel  la  convention  aurait  donné  lien, 
si  elle  avait  eu  lieu  par  un  autre  écrit  ;— Considérant  que  cet  article  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  la  condamnation  est  fondée  sur  la  convention  et 
où  le  jugement  remplace  le  titre  ou  la  convention  pour  l'avenir,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  l'effet  donné  à  ladite  convention;  mais  qu'il  en 
est  autrement  lorsque  ladite  convention  est  aonnlée  par  le  jugement , 
puisque  le  jugement  ne  tient  pas  lieu  de  titre,  et  que  la  condamnation  ne 
repose  plus  alors  sur  la  convention  ;  qu'il  n'y  a  d'exoeption  à  cette  règle 
que  lorsqu'il  s'agit  de  convention  soumiseà  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé  ,  tels  que  les  actes  de  transmission  de  propriété  immobilière  ou 
de  bail ,  parce  qu'alors  l'enregistrement  n'est  pas  facultatif  ;—  Considé- 
rant que,  dans  la  cause,  il  ne  s'agissait  pas  même  d'un  contrat  de  vente» 
mais  d'une  promesse  de  faire  on  de  livrer  des  objets  mobiliers  ou  mar- 
chandises :  qu'une  semblable  convention  n'emporte  point  par  elle-même 
de  transmission  de  propriété;  qu'elle  se  résout  au  contraire  nécessaire- 
ment en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution ,  et  que  lorsque  la  rési- 
liation en  est  prononcée  par  nn  jugement  avec  des  dommages-intérêts ,  ii 
est  évident  qu'il  ne  doit  être  perçu  qu'un  droit  fixe  sur  la  résiliation  ou 
la  convention,  et  que  le  droit  proportionnel  nVst  dû  qne  sur  les  dommages- 
intérêts; —  Considérant  que  la  perception  de  l'enregistrement  sur  le  juge* 
ment  du  22  fév.  1832 ,  avait  été  ainsi  faite  conformément  k  la  loi  ;  que  la 
contrainte  de  la  régie  a  été  mal  à  propos  décernée,  et  son  exécution  mal 
à  propos  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  17  déc 
1834,  ce  qui  s'annonce  encore  par  l'embarras  des  moiifs  adoptés,  puis- 
qu'on remarque  avec  étonoement  que  la  réftio  ne  demandait  qu'an  droit 
proportionnel  de  I  p.  100,  tandis  que  le  tribunal  pensait  qu'il  était  de  2 
p.  100;  —  Considérant  que,  si  les  véritables  principes  eussent  dû  être 
présentés  au  tribunal  de  la  Seine,  et  si  les  sieurs  Scipion  Périer  et  comp. 
avaient  mis  Granger-Veyron  en  mesure  de  les  faire  valoir  lui-même,  il 
est  certain  que  la  demande  de  la  régie  n'aurait  point  été  accueillie,  et  que 
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•StIO.  VsNTSS  JL  PACTB  DE  RACHAT.— Parmi  les  conventions 
translatives  de  meubles  que  prévoit  le  $  5  de  l'art.  69  de  la  loi 
de  frimaire,  on  ne  voit  pas  figurer  les  ventes  à  pacte  de  rachat. 
Sous  ce  rapport,  ia  disposition  se  distingue  de  celle  du  $  7  du 
même  article  qui,  relative  aux  transmissions  immobilières,  men- 
tionne expressément  cette  espèce  de  vente  conditionnelle.  Ce  n'est 
pas  à  dire  que  le  réméré  ne  soit  compatible  qu'avec  les  ventes 
d'immeubles.  «  La  faculté  de  rachat,  dit  très-bien  M.  Duvergier, 
de  la  Vente ,  l.  2,  n«  13,  peut  être  stipulée  dans  les  ventes  de 
meubles  aussi  bien  que  dans  les  ventes  d'immeubles.  Rien  dans 
le  texte  de  la  loi,  rien  dans  la  nature  des  choses  ne  s'y  oppose.»» 
Il  suit  de  là ,  comme  nous  l'avons  Indiqué  déjà  (V.  n«  2765),  que 
les  règles  du  droit  à  percevoir  soit  sur  la  vente,  soit  sur  le  re- 
trait, lorsque  l'objet  du  contrat  est  une  chose  mobilière,  doivent 
être  appliquées  de  la  même  manière  que  lorsque  le  contrat  n  des 
immeubles  pour  objet.  La  quotité  du  droit  seule  sera  modifiée, 
toutefois,  dans  le  cas  seulement  où  l'acte  sera  translatif  ;  en  d'au- 
tres termes ,  on  percevra  le  droit  de  2  p.  100  au  lieu  de  celui  de 
S  1/2  p.  400  sur  la  vente,  et  le  môme  droit  sur  le  retrait  en  tant 
qu'il  ne  serait  pas  opéré  dans  les  termes  du  n<»  11,  J  1,  de  l'ar- 
ticle 69,  loi  22  frim.  an  7;  que  si  le  retrait  était  opéré  dans  les 
conditions  établies  par  cette  dernière  disposition,  le  droit  exigi* 
ble  serait  celui  de  50  cent.  p.  100  comme  pour  le  retrait  d'un 
tmmeoble,  parce  qu'il  s'agit  alors,  comme  nous  l'avons  expliqué 
au  n""  6 du  précédent  paragraphe,  d'un  droit  de  libération,  et  que 
ce  droit  ne  varie  ni  dans  sa  nature  ni  dans  sa  quotité ,  quelque 
ait  été  l'objet  du  contrat. 

jfeStt.  Partages.  —  Quelle  que^oit  la  nature  des  choses 
Indivises  entre  copropriétaires  ou  cohéritiers,  qu'il  s'agisse  de 
meubles  ou  d'immeubles,  l'acte  intervenant  entre  les  indivisai- 
res pour  faire  cesser  l'indivision  et  assigner  à  chacun  sa  par  1 
n'en  a  pas  moins  le  même  caractère  :  c'est  on  acte  purement  dé- 
claratif, par  les  considérations  même  que  nous  avons  déduites  au 
n«  5  do  précédent  paragraphe.  Aussi  la  loi  fiscale  ne  distingue 
pas;  elle  soumet,  en  efi'et,  au  droit  fixe  de  5  fr.  «  les  partages  de 
biens  meubles  et  immeubles  entre  copropriétaires,  à  quelque  tUre 
que  ce  soit  »  pourvu  qu'il  en  soit  Justifié.  »  Et  sous  ce  rapport,  il 
n'y  a  pas  même  à  se  préoccuper  de  la  forme  do  partage  ;  qu'il 
provienne  d'one  convention  arrêtée  et  consommée  entre  les  indi- 
yisaires ,  ou  qu'il  ait  été  préparé  par  une  Itcltation ,  le  partage 
n'en  est  pas  moins  déclaratif,  et,  à  ce  titre,  soumis  à  un  simple 
droit  fixe.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  dans  un  partage  de  meu- 
bles aussi  bien  que  dans  un  partage  d'immeubles ,  il  faut  que  ce 
partage  soit  pur  et  simple;}!  faut ,  en  d'autres  termes ,  qu'il  ne 
mette  pas  en  mouvement  des  choses  ou  des  valeurs  autres  que 
celles  qui  étaient  dans  l'indivision.  Que  si  l'un  des  indivisaires, 
par  exemple,  recevait  au  delà  de  sa  part  dans  la  masse  commune  ; 
que  si,  dans  une  licitation,  il  arrivait,  j)ar  l'effet  d'one  adjudi- 
cation faite  à  son  profit,  à  acquérir  une  t)orllon  supérieure  à  son 
droit,  sauf,  dans  les  deux  cas,  à  donner  une  soulte,  l'acte  cesse- 
rait évidemment  d'être  purement  déclaratif,  car  il  y  aurait  acqui- 
sition Jusqu'à  concurrence  de  cette  soulte.  Aussi  la  loi  ne  s'en 
tient-elle  plus,  dans  ces  cas,  au  simple  droit  fixe;  elle  frappe,  en 
outre,  d'un  droit  proportionnel  qui  est  de  2  p.  100  «  les  retours 

le  sieur  Granger-Veyron  qui  n'a  maiDlonaot  aucan  moyen  de  sepoarvoir 
contre  le  jugement  du  17  déc.  1834,  quia  été  volontairement  exécuté  par 
ScipioB  Périer  et  comp.,  ne  peut  éprouver  un  préjudice  par  la  faute  lourde 
et  la  négligence  de  ces  dernière,  etc.  »»  —  Appel;  —  18  août  1837, 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon  qui  confirme  en  adoptant  les  motits  des 
premiers  juges. 

Pourvoi  par  Périer  et  comp.—  V  Violation  des  art.  51  et  37  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  les  droits  auxquels  donne 
lieu  un  jugement,  devant  être  acquittés  par  ceux  à  qui  profite  la  condam- 
nation ,  c^était  donc  à  ces  derniers  quMl  appartenait  de  défendre  aux 
poursuites  de  la  régie;  que,  par  suite  »  en  décidant  qu'ils  auraient  dû  ap- 
peler en  cause  les  parties  adverses ,  sous  peine  d^étre  passibles  de  toutes 
les  exceptions  qui  seraient  opposables  à  radministralion  elle-même,  Tar- 
tH  a  créé  une  ^échéance  arbitraire  ,  et  commis  par  conséquent  on  excès 
de  p)uvoir.  2"  Violation  des  art.  4  et  69,  §  3,  n''  1,  de  ia  loi  du  22  frim. 
an  7,  en  ce  que  la  décision  judiciaire  qui  avait  prononcé  la  résolution  d^un 
contrat  translatif  de  propriété  avait  par  cela  même  opéré  une  rétrocession 
qui  donnait  lieu  â  la  perception  du  droit  proportionnel.—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Alteodu ,  sur  le  uremier  moyen ,  que  l'arrêt  attaqué  re- 
connaît formellement  que  c'était  oieo  les  dem«ndeun  qui  |  relativement  à 


de  partage  et  les  parts  et  portions  acquises  par  licitation  de  bieni 
meubles  indivis  ». 

1189t.  On  voit  par  là,  qu'en  matière  départage,  latbéorie 
de  la  loi  ne  diffère  pas ,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  par- 
tagés. Nous  n'aurons  donc  pas  à  revenir  ici  sur  les  partages  purs 
et  simples  d'abord,  qui,  rentrant  dans  une  disposition  com- 
mune aux  meubles  et  aux  immeubles ,  même  en  ce  qui  concerne 
la  quotité  du  droit,  se  trouvent,  par  cela  même,  expliqués 
déjà  au  précédent  paragraphe  (V.  n^*  2621  et  suiv.).  Nous  ne 
reviendrons  pas  davantage  sur  la  définilioti,  les  caractères  et 
les  signes  dlstinctifs  de  la  soulte,  ni  sur  ce  qui  constitue  les  parts 
et  portions  acquises  dans  une  licit&tlon.  Évidemment  ce  qui  est 
soulte  ou  part  acquise  dans  un  partage  d'immeubles  esi  soulte , 
1  également ,  ou  part  acquise  dans  un  partage  de  meubles  î  si ,  à 
'  cet  égard.,  le  tarif  de  la  transmission  mobilière  ii'estpas  celui  da 
la  transmission  immobilière ,  les  principes  généraux  n'en  sont 
pas  moins  les  mêmes ,  et  sous  ce  rapport  encore  nous  pouvons 
nous  référer  à  nos  précédentes  observations  (V.  n<^*  2683  et 
suiv.  et  n»'  2717  el  suiv.).  Mais  il  y  a  quelques  précisions  à 
faire,  en  ce  qui  concerne  les  soultes  et  les  parts  acquises  dans 
les  partages  et  les  licilatious  de  meubles  :  c'est  à  cela  qiie  nouf 
devons  nous  borner. 

t89S.  Partages  avec  soulte, — Ou'il  s'agisse  dé  meubles  bo 
d'immeubles ,  le  partage ,  dès  qu'il  donne  à  Pun  des  indivisaires 
des  valeurs  supérieures  à  sa  part  virile,  est  attributif  t>ar  rap- 
porta l'excédant;  et  si  le  débiteur  doit  compenser  de  ses  deniers, 
le  droit  de  soulte  est  ouvert ,  conformément  aux  règles  exposées 
dans  le  précédent  paragraphe.  D'après  ces  mêmes  règles,  si  la 
compensation  est  établie  au  moyen  de  valeurs  héréditaires,  «  le 
partage  est  pur  et  simple,  et  le  droit  proportionnel  de  soulte 
n'est  pas  exigible. 

199 194.  Mais,  dans  l'application,  eonsldérera-t-od  comme 
bien  héréditaire  même  le  phx  pi*ovehant  de  la  vehte  d'une  chose 
appartenant  à  la  communauté?  t)ans  les  anciens  principes,  on  se 
prononçait,  il  parait,  pour  Pafiirmalive.  Cottereau  dit,  eneflfet, 
dans  son  Droit  général,  n«  15105  :  «  La  loi  municipale  s'entend, 
non-seulement  des  meubles  et  des  deniers  de  la  succession, 
mais  <}ncore  des  deniers  provenant  des  meubles  ou  qui  en  for- 
mant la  valeur.  »  Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  les  auteurs 
(V.  notamment  MM.  Rigaud  et  Championnlère ,  t.  S,  b?  2676) 
n'admettent  cette  doctrine  que  sauf  une  distinction  dont  nous 
avons  parlé  déjà  en  traitant  du  partage  avec  soulte  par  rapport 
aux  immeubles.  Si  les  meubles,  disent-ils,  ne  sont  attribués  au 
cohéritier  que  pour  être  vendus,  il  n'y  a  pas  soulte  ;  l'héritier 
loti  est  mandataire  des  autres  ;  mais  si  les  effets  mobiliers  sont 
dévolus,  à  titre  de  propriété,  au  débiteur  de  la  soulte ,  qui  peut 
les  garder  ou  les  vendre  à  ses  risques  et  périls ,  il  y  a  soulte  mo- 
bilière, elle  droitpi*opor(ionnel  est  exigible.  La  distinctioh  nous 
parait  rationnelle ,  mais  à  une  condition  toutefois  :  c'est  que  le 
mandat  aura  été  formellement  exprimé.  A  défaut  d'une  stipula- 
tion précise  à  cet  égard,  l'idée  du  mandat  ne  devrait  pas  être 
suppléée,  comme  nous  l'avons  dit  en  traitant  des  immeubles  (V. 
W"  2687);  et  le  droit  de  soulte  nous  paraîtrait  exigible  par  cela 
seul  que  l'un  des  copartagcants  aurait  reçu  au  delà  de  sa  part. 

la  régie ,  étaient  débiteurs  du  droit  reclamé,  si  ce  droit  était  dft  ;  qu'ainsi 
il  ne  peut  y  avoir  violation  des  art.  31  et  37  de  la  loi  du  22  frim*.  an  7, 
et  qu'en  décidant,  ensuite,  que  les  demandeurs  ayant,  par  leur  négli- 
gence ou  faute  lourde ,  mis  leur  garant  dans  Timpossibilité  défaire  valoir 
ses  moyens  de  défense ,  devaient  être  déclarés  déchus  de  leur  recours  en 
garantie,  Tarrét  attaqué  s'est  conformé  aux  principes  sur  la  matière; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  attendu  que  la  cour  royale  de  Lyon  déclare 
que  la  convention  verbale  du  14  juill.  1831  n'était  pas  un  acte  translatif 
de  propriété ,  mais  une  simple  promesse  de  faire  ou  de  livrer,  des  objets 
mobiliers,  promesse  qui  se  résolvait,  nécessairement  «  en  dommages- 
intérêts  ,  el  dont  la  résiliation  par  conséquent  ne  supposait  nullement  la 
rétrocession  d'objets  mobiliers;  que  cette  appréciation  ou  interprétation 
d'actes  restait  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  appartenant  à  ladite  cour, 
et  qu'en  décidant,  en  droit,  d'après  l'appréciation  ainsi  faite  do  ladite 
convention ,  que  le  jqgement  du  22  fév.  1832,  qui  en  prononce  la  résolu* 
tion ,  ne  donnait  pas  lieu  à. un  droit  proportionnel ,  la  cour  royale  de  Lton 
n'a  point  violé  les  articles  invoqués  de  la  loi  du  22  irim.  an  7  $  —  Re« 
jette,  etc. 

Du  29  janv.  1839.-C.  G.,  ch«  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-FéUx  Emn, 
rap.-Ucberti  av.  gén.,  c  conf.-Latruffe-Montmeylian,  av. 


ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Chap.  4,  Part,  1,  Sect.  %  ij^vct.  %  g  2. 


9§tft.Qae  8i  le  copartageant  mieux  loti  était  loti  en  créances^ 
ooDS  pensoDS,  avecMM.GbampiODDière  e(  (ligau(t,^  ^,  o<^2677» 
que  le  droit  exigible  sur  la  soulte  ne  serait  pas  celui  de  2  p.  100, 
parce  qiie  sous  la  dénomiDation  de  biens  meubles ,  la  |ol  du  22 
(rim.  an  7  ne  comprend  pas  les  obligations ,  mais  seulement  les 
objets  corporels,  lorsqu'il  s'agit  de  mutation  à  titre  onéreux. 
Mais  ce9  auteurs  vont  au  4elà;  ils  enseignent  que  même  le  droit 
de  cession  de  créance»  par  application  de  l'arU  69,  $  3 ,  n^  3 , 
De  serait  pas  exigible,  parce  que,  si  le  transport  ordinaire  con- 
tient le  plus  souvent  uo  contrat  aléatoire  dans  lequel  la  créance 
n'est  pas  vendue  h  sa  valeur  nominale ,  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
l'attribution  de  créances  faite  à  un  héritier  qui ,  lui ,  ne  spécule 
pas,  et  ne  doit  pas  conserver  la  créance,  cet  objet  devant  secon- 
Tertir»  9U  contraire,  en  somme  d'argent  ayant  même  nature  que 
la  soultQ.  On  peut  répondre  à  cela  que  l'idée  de  spéculation  n'est 
entrée  pour  rien  dans  le  tarif  établi  par  la  loi.  Dès  qu'une  créance 
change  de  mains,  il  s'opère  une  transmission  que  la  loi  saisie  au 
passage  et  qu'elle  frappe  d'un  droit  proportionnel  de  i  p.  100 
soQs  le  nom  de  cession.  Or»  cette  transmission  a-t-elle  lieu  lors- 
que l'béritler  reçoit ,  en  créances ,  au  delà  de  sa  part  virile  dans 
la  succession  t  L'affirmative  n'est  pas  contestable.  On  ne  peut 
donc  contester  davantage  l'application  du  droit.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  par  la  régie  (délib.  3  avril  1823). 

99911.  Cependant  nous  considérons  comme  ayapt  excédé 
les  limites  d'une  juste  application  de  la  règle  la  décision  d'après 
laquelle  un  droit  de  soulte  »  été  déclaré  exigible  sur  le  partage 
d'ane  succession  ouverte  depuis  longtemps,  par  cela  seul  que  les 
revenus  produits  par  les  immeubles  de  cette  succession  et  re- 
cueillis par  l'un  des  béritiers,  comme  gérapt,  revenus  considé- 
rés comme  créance  dans  laquelle  cbacun  dès  cohéritiers  avait  sa 
part,  ont  été  attribués  pour  sa  part  à  cet  béritier  qui,  de  son 
c^té,  abandonnait  sa  part  dans  les  immeubles  (trib.  de  Salnt- 
^ibiel,  4  déc.  1844  (i). — Ici,  évidemment, les  revenus  recueillis 
taisaient  partie  de  la  masse  à  partager ,  ils  constituaient  des  biens 
héréditaires  aussi  bien  que  les  immeubles  qui  les  avaient  pro- 
<IqHs  et  dans  lesquels  l'héritier  loti  des  revenus  ne  prenait  au- 
CDoe  part ,  pour  rétablir  l'égalité,  te  partage  ne  mettait  donc  en 
mouvement  aucune  valeur  prise  en  debors  (|e  la  succession.  Par 
cela  seul ,  non-seulement  le  droit  de  soulte  immobilière  déclaré 
exigible  par  le  Jugement  ne  devait  pas  être  perçu ,  inais  encore 
celui  de  cession  ^e  créance  dont  nous  venons  de  parler  aurait  été 
inal  à  propos  réclamé :'ïe  partaige  était  pur  et  simple;  à  ce  titre, 
Il  donnait  ouvèriure  seulement  ad  droit  fixe  de  5  fr.,  conformé- 
ioent  aux  principes  ci-dessus  établis. 

MHIfSf.  Pariaget  $ur  <ict(aiton.— A  l'égard  des  meubles ,  pas 
plus  qiràPégard  des  imme>ibles,  la  licitation  eHe-méme  n'a  été 
Pèt^et  dTiDiie  disiposition  spéciale  dans  le  tarif.  Cest  que  la  na- 

(1)  (  Colson  C.  eoreg.  )  —  Lb  tribunal; —  Altenda  que  de  l'acte  da 
8  «an  il  résulte  qcm  h.  Buccesaioa  de  Joseph  Colson,  ouverte  en  1830 , 
ttl  resiée  indivise  entre  set  quatre  enfants  Jusqu'en  1843;  —  Qao  depeis 
IVravertore  Jean  Colson,  Tun  des  enfants ,  a  joai  des  immeubles  en  dé- 
pendant jusqu'en  1843}-—  Que,  lors  du  partage  de  1843,  les  immeubles 
•ni  été  évalués  20,000  fr. ,  et  le  revenu  de  biens  dû  par  Jean  Colson , 
pour  treize  ans  de  jouissance ,  6,000  fr.  ;  •--  Attendu  que  les  6,000  fr.  ne 
fusaient  pas  partie  de  la  succession  ;  —  Qu'ils  constituaient  une  créance 
dont  chaque  héritier  avait  sa  part  indépendamment  de  ce  qui  revenait  de 
UiuceessioB  àchacnn;  -i-  Attendu  que,  pour  se  libérer  des  4,500  fr. 
tn'il  redevait  à  ses  cobéritieri,  Jean  Colson  leur  a  fait  l'al^ndon  formel 
de  la  part  dans  les  immeubles  ;  que  cet  abandon  est  une  véritable  cession 
de  droits  immobiliers  donnant  lieu  à  nn  droit  proportionnel  de  4  p.  100; 
—  Que  c^est  &  tort  que  ,  lors  de  reoregistremeirt  de  l'acte ,  on  n'a  perçu 
qu'on  droit  fixe  de  5 fr. comme  partage;— AnnuUe l'opposition  du  IS  avril, 
■aintient  la  contrainte  du 4,  en  ordonne  l'exécntionatlacontinnation  des 
poersnitie  jusqu'à  parfait  payement  du  mentant;  condamna  les  défendeurs 
aux  fraiiw 

Ihi  4  dée.  4844.-Tribunal  civil  de  Saint-Mîhiel. 

{%)  (  Lepagè  C.  enreg.  )  —  Le  tbibunal;  —  Attendu  que,  sur  la  li- 
ettatîon  ordonnée  par  sentence  arbitrale,  le  21  oct.  1836i ,  le  fonds  de 
commerce  d'épicier  dépendant  de  la  société  d'entré  les  sieurs  Poihmereau 
et  Lepage,  a  été  adjugé  aux  enchères  au  profit  de  ce  dernier,  par  acte 
aotarié  du  17  déc.  1836  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Lepage ,  déjà  proprié- 
taire de  la  moitié  de  Tobjet  vendu,  ne  devait  acquitter  le  droit  d'enre- 
gistrement que  pour  la  portion  indivise  dont  il  devenait  adjudicataire , 
con  lormément  aux  dispositions  de  l'art.  69,  §5,  n^  6,  de  la  loi  du  22 


ture  des  choses  communes  ne  change  pas  la  nature  du  contrat 
tendant  au  partage  ou  à  la  division.  Or,  si  la  licitation  appliquée 
aux  immeubles  n'a  pas  dû  être  tarifée  comme  acte  de  partage , 
en  ce  qu'elle  est  moins  un  partage  proprement  dit  qu'un  acte 
préliminaire,  une  voie  de  droit  introduite  pour  faire  sortir  de 
l'indivision  une  chose  commune  (V.  n°*?717  etsuiv.),  la  licita- 
tion appliquée  aux  meubles  ne  devait  pas  davantage,  çt  par  le 
même  motif,  être  tarifée  comme  partage.  Aussi  n'est-elle  pas  ta- 
rifée ;  la  loi ,  suivant  ici  la  marche  qu'elle  s'était  tracée'pour  les 
transmissions  immobilières ,  frappe  d'un  droit  proportionnel  dq 
2  p.  100,  non  point  la  jicUation ,  mais  les  jaar^'ét  jp&rUons  ac» 
quises  par  licitation  de  biens  meubles  indivis, 

9H2S,  Par  cela  ipême  que  le  texte  de  la  loi  ne  diffère  pas, 
si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  la  quotité  du  droit,  entre  les  parts 
acquises  d'immeubles  et  lés  |»ârts  acquises  de  meubles  ^  il  sem- 
blerait que  l'application  et  IMnlerprétation  ne  devraient  pas  diffé- 
rer davantage.  Ainsi,  par  rapport  aux  immeubles^  nous  l'avons 
établi  plus  haut  (n<>"  2719  el  suiv.),  il  est  hors  de  doute  mainte- 
nant  que  les  parts  et  portions  acquises  s'entendent  de  ce  qu|  ex- 
cède la  part  du  cohéritier  bu  du  copropriétaire,  et  que  le  colici- 
tant  adjudicataire  n'acquiert  pas  ce  qui ,  dans  les  immeubles  & 
lui  adjugés,  forme  sa  part  héréditaire.  De  même,  par  rapport 
aux  meubles,  on  devrait  dire,  ce  semble,  que  ce  que  la  loi  a 
voulu  atteindre  dans  la  licitation ,  c'est  la  portion  que  l'un  des 
copartageants  pourrait  acquérir  aii  delà  de  sa  part  virile ,  par 
l'effet  d'une  adjudication  prononcée  en  sa  faveur.  Il  n'en  est  point 
ainsi  cependant  d'une  manière  absolue ,  au  moins  d'après  les  ap- 
plications faites  par  la  jurisprudence.  11  résulte  d'une  décision 
du  ministre  des  finances  du  10  déc.  1819,  servant  encore  au- 
jourd'hui de  base  aux  solutions  de  la  régie,  et,  en  général,  à 
celles  des  tribunaux,  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  lici* 
tation  «  pour  objet  des  valeurs  mobilières  qui  né  peuvent  pas 
être  partagées,  comme  un  fonds  de  commerce,  un  tableau  de 
prix ,  e(  celui  où  la  licitation  porte  sur  des  choses  mobilières  aisé- 
ment partageables ,  comme  la  vente  eh  détail  de  meubles  ou 
d'objets  mobiliers. 

9899-  Dans  le  premier  cas ,  la  décision  précitée  reconnaît 
que  la  part  acquise  s'entend  de  celle  qui  excède  les  droits  du  co- 
licitant  adjudicataire,  et  partant  que  le  droit  proportionnel  de 
2  p.  100  ne  doit  être  perçu  que  sur  l'excédant.  C'est  aussi  ce  qui 
est  passé  en  jurisprudence.  Jugé,  en  effet,  qu'il  y  alleu,  pour 
la  perception  dti  droit,  d'opérer  sur  le  pVix  de  la  vente  par  forme 
de  licitation  d'un  fonds  de  commerce,  y  compris  les  objets  me* 
biliers  qui  y  sont  attachés,  la  déduction  de |a portion  qui  devaitre- 
venir  à  l'adjudicataire  (trib.  de  la  Seine,  26  juin  1839  (2).— Conf. 
même  tribunal,  4  avril  1839,  et  délib.  de  la  régie,  6-12  mars 
1840)  ;  et  même  que  l'adjudication,  à  l'héritier  bénéficiaire,  d'uc 

frim.  an  7  ;  que  c'est  à  tort  que  l'administration  prétend  que  celte  dispo- 
ntion  n'est  point  applicable  dans  l'espèce ,  et  qu'elle  a  été  abrogée  par  la 
loi  du  22  pluv.  an  7  ;  qu'en  premier  lieu ,  cette  loi ,  qui  prescrit  les  for- 
matités  pour  les  ventes  d'objets  mobiliers  corporels,  n'est  point  applicable 
à  la  vente  dont  s'agit,  qui  porte  sur  nn  achalandage  et  un  droit  an  bail , 
qui  sont  des  biens  immobiliers  incorporels,  et  que ,  si  la  vente  dont  s'agit 
comprend  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  à  l'usage  du  fonds  de  com- 
meree,  c'est  seulement  comme  accessoire  dudit  fonds  ;  mais  qu'il  n'en  a 
pas  été  fait  vente  séparée  article  par  article  ;  —  Attendu,  en  second  lieu, 
que  c'est  aux  ventes  d'objets  mobiliers  faites  article  par  article  à  difiérenU 
individus  que  s'applique  la  disposition  invoquée  de  l  art.  6  de  la  loi  du  22 
pluv.  an  7 ,  qui  veut  que  le  droit  d'enregistrement  soit  perçu  snr  le  mon- 
tant des  sommes  que  contiendra  cnmulativeroent  le  procès-verbal  des 
séances  de  vente  ;  qn'en  effet ,  cette  cumulation  indiquée  par  la  loi  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsque  la  vente  contient  plusieurs  objets  ;  qu'il  résulte  de 
cette  disposition  que, lorsque  plusieurs  objets  mobiliers  sont  vendus  sépa- 
rément et  à  différents  acheteurs,  dans  une  même  séance  de  vente,  les 
droits  d'enregistrement  ne  sont  pas  acquittés  séparément  par  chacun  des- 
dits acheteurs,  en  raison  du  prix  de  son  acquisition,  et  qu'au  contraire 
ils  doivent  être  perçus  sur  le  produit  des  sommes  que  contiendra  le  procès- 
verbal  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas ,  si  un  seul  objet  est  vendu,  ou  si  tous 
les  objets  sont  vendus  à  une  seule  personne,  que  les  droits  d'enregistre- 
ment doivent  être  perçus  d'après  des  bases  diflTérentes  de  celles  établies 
par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  n'a  été  abrogée  par  la  loi  du  22  pluv.  an  7 
qu'à  l'égard  des  dispositions  qui  seraient  contraires  à  celle  dernière  loi;  le 
tribunal  annule  la  contrainte ,  etc. 
Du  26  juin  1839.-Tribunal  civil  de  la  Seine. 
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fonds  de  commerce  dépendant  de  la  succession ,  n'est  passible 
que  du  droit  flxe de  1  fr.  (trib.  de  la  Seine,  25  nov.  1840,  V. 
n*  3389.—  Conf.  Délib.  9  mars  et  23  avril  1841»  V.  M.  Masson 
de  Longpré,  Code  de  l'enreg.,  3*  édit.,  n*  3384). 

3980.  Hais  dans  le  second  cas,  la  décision  ministérielle 
précitée,  dn  10  déc.  1819,  établit  en  principe  qu*il  n'y  a  pas 
lieu  de  déduire,  sur  le  montant  de  la  vente,  la  portion  du  prix 
qui  pourrait  revenir  au  coticitant  adjudicataire,  à  raison  de  ses 
droits  dans  la  communauté  ou  dans  la  succession,  et  que  la  to- 
talité du  prix  est  assujettie  au  droit  proportionnel.  Telle  est  dans 
son  ensemble  la  doctrine  de  la  décision  ministérielle  rendue  en 
1819;  la  régie  l'a  reprise  ensuiteetformulée  dans  la  délibération 
déjà  citée,  des  6-12  mars  1840 ,  où  on  lit  :  «  Toutes  les  fois  que 
la  vente ,  soit  des  meubles,  soit  des  marchandises,  se  fait  pas  lots 
ou  articles,  qu'il  est  rédigé  un  simple  procès- verbal  que  les  ache- 
teurs ne  signent  Jamais,  il  y  a  vente  à  l'encan  proprement  dite, 
et  les  droits  sont  dus  sur  le  montant  du  procès-verbal,  sans  déduc- 
tion de  ce  qu'ont  pu  acheter  les  vendeurs;  mais  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'un  fonds  de  commerce  ou  de  tout  autre  objet  de 
grande  valeur  et  impartageable  que  les  cohéritiers  ou  copropriétai- 
res Indivis  font  vendre  en  forme  de  licitation ,  la  déduction  de  la 
part  de  l'adjudicataire  doit  être  faite;  le  n«  6  du$  3  de  l'art.  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  doit  régir  la  perception.  » 

!993t.  Assurément,  si  l'on  recherche  les  motifs  decettedis- 
tinction,  on  ne  s'arrêtera  pas  à  celui  que  la  décision  de  1819  fai- 
sait pressentir  plutôt  qu'elle  ne  l'exprimait,  à  savoir  que  le  ca- 
ractère de  licitation  est  subordonné  au  plus  ou  moins  de  facilité 
qu'il  y  aurait  k  partager  la  chose  commune ,  objet  de  la  vente. 
L'art.  1686  c.  civ.,  faisant  cesser  les  doutes  de  l'ancienne 
lurisprudence,  on  l'a  vu  n®  2717,  ne  fait  plu^  de  distinction 
sur  ce  point  :  soit  que  la  chose  soit  susceptible  de  section 
corporelle,  soit  que  parmi  les  ayants  droit  aucun  ne  puisse  ou 
se  veuille  s'en  charger,  il  y  a  toujours  licitation  dans  la  vente 
qui  se  fait  aux  enchères  pour  arriver  an  partage  du  prix.  La  loi 
ne  distingue  pas;  dès  lors,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  chose 
commune,  meuble  ou  immeuble,  la  règle  est  applicable  indis- 
tinctement. Le  motif  de  la  distinction  n'est  donc  pas ,  encore  une 
fois,  celui  que  la  décision  ministérielle  de  1819  ferait  supposer. 
On  le  trouve  plutôt  dans  la  délibération  des  6-12  mars  1840,  où 
-  ,  ■     ■   . 

(1)  Eïïpè€ê:  —  (Enreff.  C.  héritiers  Queulain.)  —  La  veuve  et  les  en- 
fants du  eieur  Qacuiain  firent  vendre,  en  1826,  aax  enchères  poMiques, 
par  le  miDistère  d'an  cotnmissaire-priseur,  tout  le  mobilier  de  la  succes- 
sion; lorsqu'ils  présentèrent  à  l^enregist rement  le  procès-verbal  de  1:. 
vente ,  relatif  aai  trois  premières  vacations,  ils  déclarèrent  que  cent 
trente-trois  des  articles  qu^iis  désignaient  par  leurs  numéros  d'ordre,  mon- 
tant à  2,370  fr.  20  c,  ayant  été  adjugés  à  deux  des  cohéritiers  vendeurs, 
il  n^y  avait  aucun  droit  de  mutation  à  percevoir  à  leur  égard,  attendu 
que  cette  somme  ne  formait  pas  la  moitié  leur  revenant  dans  les  objets 
vendus,  qui  s^élevaient  à  5,485  fr. 

Le  receveur  de  Cambrai  n>at  aucun  égard  à  cette  déclaration;  il  per$ot 
le  droit  de  2  p.  100  sur  la  totalité  de  la  somme. 

Le  procès- verbal  relatif  aux  vacations  postérieures  fut  présenté  à  l'en- 
ref^istrempnt  avec  la  même  déclaration ,  et  le  receveur  perçut  toujours  le 
droit  de  2  p.  100  sur  la  totalité  des  sommes. 

Le  produit  total  de  la  vente  était  de  31 ,259  fr.  45*t.  ;  les  frères  Queu- 
lain adjudicataires  pour  22,:259  fr.  45  cent,  prétendant  toujours  que 
celle  somme  élait  exempte  de  tout  droit  de  mutation ,  attendu  qu'elle  ne 
formait  pas  leur  part  virile  dans  la  succession  de  leur  pèra,  demandèrent 
la  restitution  du  droit  qui  avait  été  perçu. 

Le  11  mars  1829,  jugement  du  tribunal  de  Cambrai ,  en  ces  termes  : 
«  Considérant  que  le  droit  de  2  p.  100,  établi  parle  g  5  de  l'art.  69  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  n'a  lieu,  d'après  le  n<*l  dudit  paragraphe,  que 
lorsqu'il  y  a  translation  de  propriété;  — Considérant  que  l'adjudication 
bite  sur  licitation  à  l'un  des  cohéritiers  d'une  portion  de  meubles  qui 
n'excède  pas  sa  part  héréditaire ,  est  simplement  déclarative  de  pro- 

I»riété;  —  Considérant  que  c'est  d'après  ce  principe  qu'il  est  déclaré  dans 
e  n*  6  dn  §5  précité,  qu'il  n'y  a  que  les  parts  et  portions  acquises  par 
licitation  de  biens  meubles,  qui  soient  passibles  du  droit  de  2  p.  100;— 
Considérant  que  les  demandeurs  ne  se  sont  rendus  adjudicataires  que 
d'une  partie  de  meubles,  tout  au  plus  équivalente  à  leur  part  héréditaire  ; 
que,  conséquemment ,  le  droit  n'était  pas  dû  par  eux;—  Qu'il  n'est  fait 
dans  ledit  n«  6  aucune  distinction  entre  les  meubles  qui  sont  susc^plible^ 
de  division,  et  ceoi  qui  n'en  sont  pa^s  susceptibles;  —  Que  l'administra- 
ion  ne  peut,  pour  étendre  le  droit,  introduire  une  distinction  la  où  la  loi 
n'en  a  |)as  établi;  que  la  loi  dn  22  pluvidse  est  purement  régulatrice  dn 
mode  de  i/crccpUon  *  qu'elle  est  restée  entièrement  étrangère  à  la  fixation 


il  est  dit  que  «  toutes  les  fois  que  la  vente,  soit  de  meubles,  soit 
de  marchandises ,  se  fait  par  lots  ou  articles,  qu'il  est  rédigé  un 
simple  procès-verbal  que  les  acheteurs  ne  signent  Jamais,  il  y  a 
vente  à  r«iicaii  proprement  dite  et  les  droits  sont  dus  sur  le  mon- 
tant du  procès-verbal.. •  »  Par  là  l'administration  donne  à  enten- 
dre  que  la  loi  applicable ,  dans  ce  cas,  n'est  pas  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  mais  bien  celle  du  22  pluv.  an  7,  qui  prescrit  des  formali- 
tés pour  les  ventes  d'objets  mobiliers ,  dont  l'art.  6  dispose  que 
«  le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur  le  montant  des  som- 
mes que  contiendra  cumulativement  le  procès-verbal  des  séances 
à  enregistrer  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment. »  -^V.Coof.  Dict.  des  droit  d'enreg.,  v*  Licitation,  n**  36» 
55, 63,  et  V*  Vente  de  meubles ,  n*23. 

t  SS;^.  L'administration  s'est  attachée,  en  elTet,  à  ce  dernier 
système.  Elle  l'a  formulé  d'abord  dans  une  délibération  du  15 
novembre  1822  citée  par  M.  Rolland  de  Villargues ,  an  Rép., 
y^  Vente  de  meubles,  n*  185,  et  dans  la  Jurfsp.  du  not.,  art. 
1 681 .  Puis  elle  l'a  porté  devant  la  cour  de  cassation  qui  l'a  con- 
sacré en  décidant  qu'en  cas  de  vente  publique  d'objets  mobiliers 
faite  par  un  officier  public,  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7, 
portant  que  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que 
contiendra  cumulativement  le  procès- verbal  des  séances,  a  abrogé, 
en  tant  qu'inconciliable,  la  disposition  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  qui  n'assujettit  pas  au  droit  proportionnel  de  2  p.  100 
les  objets  mobiliers  acquis  par  des  cohéritiers  dans  la  propor- 
tion de  leurs  droits  héréditaires  ;  qu'en  conséquence,  le  droit  doit 
être  perçu  sur  la  totalité  (Gass.,  9  mai  1832  (1). — Conf.  trib.  de 
Saint^Quentin ,  26  août  1846,  afi.  Hénoux-Labbé  C.  enreg., 
V.  Rec.  pér.  1846. 4. 248).  Et  comme  conséquence  de  cette  doc* 
trine,  l'administration  décide  journellement  que  le  droit  perça 
sur  l'adjudication  n'est  pas  restituable,  bien  que,  par  un  acte  de 
liquidation  ultérieure,  le  prix  de  cette  adjudication  ait  été  compris 
dans  le  lot  des  adjudicataires.  — V.  notamment  délib.  du  24  mal 
1831  et  du  15  mai  1834,  dans  le  Code  de  l'enregistrement  de 
M.  Masson  de  Longpré,  3*  édit.,  n*  3382. 

•888.  Mais  quelque  importante  que  soit  l'autorité  de  la  cour, 
suprême,  on  peut  dire  que  rien  n'est  moins  établi  que  le  système 
sur  lequel  repose  sa  décision ,  à  savoir  l'incompatibilité  préten- 
due entre  la  loi  du  22  pluv.  an  7 ,  sur  laquelle  nous  reviendront 

dv  droit  d'enregistrement  ;  que  les  demandeurs  établissent  suffisamment 
qu'ils  se  sont  rendus  adjudicataires  de  meubles ,  à  l'égard  desquels  ils 
réclament  la  restitution  des  droits  perçus;  —  Considérant  néanmoins  que 
la  demande  en  restitution  doit  être  formée  dans  les  deai  ans,  à  compter 
de  l'enregistrement;  que  les  demandeurs  n'ayant  intenté  leur  action  que 
le  13  août  1828,  tous  les  droits  perçus  antérieurement  au  13  août  1826 
ne  peuvent  être  réclamés  ;  —  Que  la  prescription  éublie  par  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  n'admet  aucune  exception  ;  que  l'on  ne  peut  invoquer  la  suspen- 
sion introduite  par  le  code  en  faveur  des  mineurs;  que,  d'ailleurs,  elle  ne 
s'applique  pas  aui  prescriptions  de  courte  durée;— Considérant  que  l'ac- 
tion des  demandeurs  procède  bien  pour  tous  les  droits  perçus  depuis  le 
13  août  1826; —  Le  tribunal  ordonne  que  les  droits  perçus  sur  les  lots 
adjugés  aux  héritiers  Queulain  par  les  procès -verbaux,  enregistrés  posté- 
rieurement au  15  août  i826,  leur  seront  restitués,  les  déboute  du  surplus 
de  leurs  fins  et  conclusions.  » 

Pourvoi  par  la  régie.— Arrêt. 

La  coua  ;— Vu  l'art.  69,§5.n%6de  la  loi  du  22 frim.  an  7;— Vu  ausd 
les  art.  6  et  10  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7;— Attendu,  en  droit,  que  tes 
lois  des  22  frim.  et  22  plu?,  an  7,  étant  l'une  et  l'autre  spéciales  en  ma- 
tière d'enregistrement,  celles  des  dispositions  de  la  première  de  ces  deux 
lois ,  qui  ne  peuvent  pas  se  concilier  avec  les  dispositions  de  la  loi  dn  22 
pluv.  an  7,  sont  abrogées;  que  celte  abrogation  est,  d'ailleurs,  littérale- 
ment prononcée  par  l'art.  10  de  ladite  loi  du  22  pluviése;— Attendu,  en 
fait,  que  la  disposition  de  l'art.  69  de  la  loi  du  2i  frim.  an  7,  qui  n'as- 
sujetiit  au  droit  proportionnel  de  2  p.  100  que  les  parts  et  portions  acqui* 
ses  par  licitation  de  biens  meubles  indivis,  est  inconciliable  et  même  con* 
traire  à  la  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluviôse,  portant  que 
«  le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que 
contiendra  cumulativement  le  procès-verbal  des  séances;» — Attendu 
que  de  là  il  suit,  qu'en  condamnant  la  régie  à  restituer  aux  héritiers 
Queulain  une  partie  des  droits  qui  avaient  été  régulièrement  perçus  sur 
le  montant  des  sommes  que  contenait  cumulativement  le  procès-veihal 
des  séances  de  la  vente  dont  il  s'agit ,  le  tribunal  civil  de  Cambrai  a 
faussement  appliqué  et  expressément  violé  les  lois  ci-dessus  citées;— Par 
ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  héritiers  Queulain,  et  casse. 

Du  9  mai  1832.C.  C,  ch.  dv.-MM.  Bojer,  pr.-Poriqnet,  rap.Oe 
Gartcmpc,  av.  gén.,  c.  conf,-Te8te-LebeaU|  av. 
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bieilAt,  fti  parlant  des  ventox  publiques ,  et  celle  du  S3  frimaire 
préeédent,  et  l'abrogation,  dans  le  point  dont  il  s'agit  ici,  de  cette 
dernière  loi  par  la  première.  A  cet  égard»  on  ne  saurait  mieux  faire, 
pour  combattre  ce  système,  qu'emprunter  la  réfutation  aux  mo- 
tik  d'un  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Compiègne,  lequel 
ayant  à  statuer  sur  la  même  question ,  l'a  résolue  en  sens  con- 
traire :  <  Attendu,  a  dit  le  tribunal,  que,  conformément  au  droit 
consacré  par  les  plus  anciens  monuments  de  législation  et  de 
jarisprudence,  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  adopté  pour  base  du  droit 
proportionnel  la  transmission  de  propriété  et  soumis  an  paye- 
■ent  de  ce  droit,  dans  la  licitation  des  biens  meubles  ou  Immeu- 
bles, les  seules  parts  et  portions  acquises  par  .l'héritier  adjudi- 
cataire; —  Attendu  qu'une  exception  à  un  principe  fondamental 
et  à  des  textes  formels,  surtout  en  matière  fiscale,  et  pour  l'in- 
troduction d'un  nouvel  impôt,  ne  saurait  être  admise  que  par  suite 
d'une  manifestation  certaine  de  la  volonté  du  législateur ,  et  que 
celte  exception  ne  résulte  ni  de  l'esprit  ni  de  la  lettre  de  la  loi  du 
22  pluY.  an  7;  —  Attendu ,  en  effet,  que  le  langage  tenu  lors  de 
la  présentation  du  projet  dans  les  chambres  législatives,  aiosi  que 
la  rubrique  et  le  préambule  de  la  loi,  démontrent  que  loin  de  dé- 
roger au  système  général  de  la  loi  de  frimaire  sur  la  fixation  des 
droits,  le  projet  tendait  à  en  assurer  l'exécution  et  à  garantir,  en 
écartant  la  fraude,  le  double  Intérêt  du  trésor  et  des  contribua- 
bles ;  —  Attendu  que  pour  arriver  à  ce  but ,  la  loi  assujettit  les 
ventes  publiques  au  ministère  d'officiers  publics  et  à  une  décla- 
ration préalable  de  ceux-ci  au  bureau  de  l'enregistrement;  — 
Attendu  que  les  articles  qui  suivent  ces  dispositions  principales , 
n'en  sont,  en  quelque  sorte,  que  les  corollaires,  et  n'ont  évidem- 
ment pour  objet  que  d'en  régler  l'application;  —  Que  les  art.  5 
et  6,  relatifs  à  la  clôture  des  procès-verbaux,  i  leur  soumission  à 
Teoreglstrement  et  à  la  perception  du  droit ,  sont  étroitement 
unis  l'on  à  l'autre  ;  —  Qu'ils  n'atteignent  dans  leur  ensemble 
que  les  dispositions  rigoureuses  des  art.  6  et  il  du  titre  I  de  la 
loi  de  frimaire  sur  l'application  des  droits ,  et  témoignent  eux- 
mêmes  de  l'intention  du  législateur  de  concilier  les  Intérêts  du 
fisc  et  c€ux  des  contribuables  ;  —  Attendu,  cooséquemment,  que 
ce  serait  en  fausser  l'esprit  que  d'y  puiser  la  consécration  d'un 
nouvel  Impôt,  et  de  lui  faire  grever,  même  accidentellement,  des 
héritiers  d'un  second  droit  de  transmission  ;  —  Attendu  que  dans 
la  circulaire  du  1*'  ventôse  an  7,  pour  l'application  de  la  loi  du 
22  pluviôse ,  la  régie  ne  l'avait  pas  autrement  interprétée;  — 
Que  dans  son  système  actuel  on  ne  voit  pas  comment  des  meu- 
bles vendus  publiquement  en  lots  séparés  seraient  passibles  d'un 
droit  de  mutation  qui  ne  les  frapperait  pas  s'ils  étaient  criés  ou 
réunis  en  une  seule  masse  ;  —  Qu'aucun  de  ces  deux  cas  ne  pré- 
sente des  circonstances  spéciales  modifiant  la  nature  du  contrat 
qui  fait  cesser  l'indivision  ;  —  Et  que ,  dans  l'un  comme  dans 
Pautre,  l'héritier,  propriétaire  d'une  portion  des  objets ,  la  con- 
serve selon  la  prévision  de  l'ordonnance  royale  du  i*'  mai  1816, 
et  B'acbète  que  la  portion  afférente  k  ses  cohéritiers;  — ^Attendu 
que  la  crainte  de  la  fraude  ne  doit  pas  faire  étendre  les  disposi- 
tions de  la  loi,  ni  leur  faire  attribuer  un  caractère  de  fiscalité 
qu'elles  n'ont  pas  ;  —  Que  les  ventes  publiques  sont  garanties 
par  le  caractère  des  officiers  qui  en  sont  chargés,  et  que  l'art.  8 
de  la  loi  de  pluviôse  a  armé  la  régie  de  tous  les  moyens  de  con- 
stater la  fraude  et  d'en  poursuivre  la  répression;  — Attendu  qut 
fart.  10  ne  fait  que  rappeler  un  principe  général  en  matière 
d'abrogation  de  lois,  et  se  borne  à  abroger  en  termes  généraux 
les  dispositions  contraires  k  la  loi  nouvelle  ;  —  Attendu  que  l'art. 
6,  qui  ne  fait  que  régler  le  mode  de  perception  sans  toucher  à  la 
quotité  de  l'impôt,  n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  de  l'art. 
60  delà  loi  de  frimaire  et  se  concilie  parfaitement  avec  elles;— 
Par  ces  motifs,  etc.  »  (Tr.  deCompiègne,  17  déc.  1846,  aff.  hér. 
Esmery  C.  enreg .)• 

98S4.  Ces  considérations  sont  décisives,  ce  nous  semble,  et 
Ton  en  doit  conclure  que,  dans  la  vérité  des  principes,  la  vente 
aux  enchères  d'objets  mobiliers  ,  soit  qu'elle  ait  lieu  en  bloc  ou 
s'applique  à  un  meuble  impartageable,  soit  qu'elle  ait  lieu  en  dé- 
tail et  par  lots  séparés ,  constitue  une  licitation,  en  telle  sorte 
que  si  l'adjudication  est  faite  en  faveur  de  l'un  des  collcitants»  le 
droit  de  part  acquUe  établi  par  la  loi  de  frimaire  ne  doit  être  perQU 
que  sur  ce  qui  excède  les  droits  de  l'adjudicataire  dans  la  com- 
munauté ou  dans  la  succession*  Ainsi ,  nous  adoptons  la  règle 


suivie  par  la  Jurisprudence  dans  la  première  hypothèse,  nonpaa,^ 
comme  l'expriment  les  décisions  rapportées ,  parce  qu'il  s'agit' 
d'une  chose  Impartageable  ,  mais  uniquement  parce  que  Tadju-. 
dicataireii'acçtitert, réellement  que  l'excédent;  et  parce  même 
motif,  qui  s'applique  également  et  avec  non  moins  d'exactitude  à 
la  deuxième  hypothèse ,  nous  estimons  que  la  solution  contraire 
qui,  sur  cette  hypothèse,  est  dans  les  tendances  de  la  Jurispru- 
dence, doit  être  repoussée. 

t88&.  Ventes.  —  Sous  le  rapport  de  la  perfection  du  con- 
trat, il  en  est  de  la  vente  de  meubles  comme  de  la  vente  des  im- 
meubles; trois  éléments  le  constituent  :  le  consentement,  la 
chose,  le  prix.  A  cet  égard,  et  en  ce  qui  concerne  les  règles  gé- 
nérales, nous  n'avons  qu'à  nous  référer  aux  observations  présen* 
tées  au  n*  1  du  paragraphe  précédent.  Mais ,  par  rapport  aux 
ventes  mobilières,  il  y  a,  sur  ces  divers  points,  certaines  parti* 
cularités  qu'il  importe  de  préciser.  Nous  voulons  parler  des  ventes 
à  la  mesure ,  des  ventes  à  l'essai,  des  ventes  à  l'arbitrage  d'un 
tiers. 

99811.  Les  considérations  présentées  sur  la  perfection  des 
contrats,  dans  le  chap.  2,  à  l'occasion  des  dispositions  géné- 
rales y  serviront  de  guide  pour  l'application  de  la  loi  fiscale 
aux  ventes  faites  à  la  mesure.  Si  un  tel  contrat  établit  un  lien 
de  droit  au  moment  même  où  il  Intervient,  en  ce  sens  que 
les  parties  peuvent  se  contraindre  réciproquement  à  l'exécution^ 
du  moins  il  n'est,  à  ce  moment,  ni  parfait  ni  complet  par  lui- 
même.  L'art.  1885  c.  elv.  dit, en  effet  :  «  Lorsque  des  mar- 
chandises ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids,  au  compta 
ou  à  la  mesure,  la  vente  n^est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les 
choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  Jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  pesées ,  comptées  ou  mesurées;  mais  l'acheteur  peut  en 
demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages-intérêts ,  s'il  y  a 
lieu,  en  cas  d'inexécution  de  rengagement.  »  Ainsi,  tout  en  con- 
sacrant le  lien  de  droit,  la  loi  n'en  déclare  pas  moins  la  vente 
Imparfaite.  C'est  qu'en  effet  la  chose,  l'un  de  ses  éléments  essen- 
tiels, si  elle  est  désignée,  n'est  pas  constituée  en  corps  certain  ; 
l'opération  du  mesurage  aura  seule  pour  effet  de  déterminer  pré- 
cisément ce  qui  a  été  vendu  ;  alors  seulement  la  convention  sera 
consommée  et  la  transmission  aura  lieu;  la  perception  du  droit 
devra  donc  être  suspendue  Jusqu'à  cette  époque  :  c'est  l'applica- 
tion des  principes  développés  au  chap.  2.—  V.  n**  198 ,201. 

9889.  Toutefois  l'application  du  droit  devrait  être  actuelle  si 
la  vente,  quoique  faite  à  la  mesure,  ne  laissait  pas  de  porter  sur 
un  objet  certain  et  déterminé.  Pierre  vend  à  Paul  le  blé  qu'il  a 
dans  ses  magasins,  à  raison  de  28  fr.  l'hectolitre,  avec  déclara^ 
tion  expresse  que  les  magasins  renferment  200  hectolitres  de 
blé.  La  vente  est  évidemment  actuelle  et  parfaite  dès  le  moment 
même  où  elle  a  été  consentie ,  dans  cette  espèce.  «  L'opératioii 
du  mesurage,  comme  l'expriment  MM.  Championnière  etRigaud^ 
avec  une  exactitude  parfaite  (t,  3,  n«  1868),  n'aura  pour  but  que 
de  constater  la  vérité  de  la  déclaration;  or.  Jusque  là,  elle  est  te- 
nue pour  vraie,  à  moins  que  les  parties  ne  l'aient  considérée  comme 
douteuse ,  auquel  cas  le  prix  serait  incertain  dans  leur  esprit , 
mais  ce  doute  ne  se  suppose  pas  et  n'existe  que  si  les  contrac- 
tants l'ont  fait  connaître.  »Par  suite,  la  convention  étant  parfaite, 
le  droit  en  est  immédiatement  exigible  :  c'est  encore  une  appli- 
cation des  principes  généraux  exposés  loe.  cit. 

8988.  Telle  est  aussi  la  règle  pour  les  ventes  de  marchan- 
dises en  bloc.  L'art.  1586  e.  eiv.  dispose  que  «  si,  au  contraire, 
les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite , 
quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesées,  comp- 
tées ou  mesurées.  »  La  vente  est  parfaite,  en  effet;  car  la  chose 
y  est  exactement  et  Individuellement  désignée ,  et  en  outre  elle 
est  constituée  en  corps  certain.  Ainsi,  Je  vends  à  Paul,  qui  con- 
sent à  l'acheter,  tout  mon  blé  moyennant  une  somme  de  1000  fr.  ; 
il  y  a  là  tous  les  élémenU  constitutifs  de  la  vente  :  l'exigibilité 
du  droit  n'en  saurait  donc  être  suspendue. 

8889.  Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  que,  même  dans  les 
ventes  en  bloc,  il  y  ait  lieu  toujours  à  la  perception  actuelle  du 
droit.  Une  telle  vente  peut  être  incertaine,  sinon  quant  à  la  chose 
vendue ,  au  moins  quant  au  prix  à  payer  par  l'acquéreur.  Par 
exemple,  Je  vends  à  Paul,  qui  consent  à  Tacheter,  tout  le  blé  ren- 
fermé dans  mes  magasins,  à  raison  de  25  fr.  l'hectolitre.  La 
chose  vendue  ,  dans  ce  cas,  est  déterminée;  elle  existe  comme 
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Mftte  éertatn;  et  soas  ee  rapport  la  vente  est  parfaite.  Matç, 
êomn  Qtt  8êcoD4  rapport,  également  essentiel  à  la  perfection  du 
éMitfat ,  sous  le  rapport  du  prix,  il  y  a  une  Incertitude  qui  ces- 
iétt  seulement  lorsque  le  mesurage,  en  constatant  le  nombre 
#kee(olitres  de  blé  renfermé  dans  mes  magasins,  aura  établi  que 
fer  prft  de  la  vente  se  compose  d'autant  de  fols  29  fr.  qu'il  y  a 
dl'taédoHlres.  te  droit  de  vente  ne  saurait  donc  être  perçu  ac- 
tuellement ;  L'exigibilité  en  est  suspendue  jusqu'à  l'opéraiioi)  qui 
eMisommera  la  convention  et  opérera  la  transmission. 

*S  40.  Quant  à  la  vente  à  l'essai  et  à  la  vente  des  cboses  qui 
iolvent  être  goûtées ,  la  suspension  de  l'exigibilité  résulte  d'unç 
ttianlère  plus  nette  encore  des  dispositions  de  U  loi.  En  effet , 
Tart.  i587  c.  civ.  s'exprime  en  ces  termes  :  «  A  l'égard  dq 
tin,  de  fbutle  et  des  autres  choses  que  l'oo  est  dans  l'usage  de 
goùtcfr  a\aut  d'en  (aire  l'achat,  ti  n'y  a  point  de  vent$  tant  que 
racbéteur  ne  Içs  a  pas  goûtées  et  agréées.  »  L'art.  1588  ajoute  : 
é  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous  une 
condition  suspensive^  »  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  si  ^  en 
éfoit  ciiil ,  la  différence  des  termes  e^nployés  par  le  législateur 
tour  la  dégustation  et  pour  l'essai ,  Impliquent  une  différence 
réelle  quant  aux  effets  du  contrat;  s'il  faut  dire,  avec  M.  Du- 
f  éfgler,  t.  16,  h^  97,  que  dans  les  deux  bypolhèses  )a  vente 
Mt  être  considérée  comme  faite  sous  une  condition  çuspen- 
tffte^  du ,  avec  M.  Troplohg ,  sur  l'art.  1587  ,  n*  97 ,  que  1^ 
fMte  de  cet  article  doit  être  suivi  si  la  dégustation  doit  être 
faite  par  l'acheteur ,  mais  que  la  vente  est  réputée  condilion- 
Mie  Si  ta  dégustation  doit  être  faite  par  un  tiers  auquel  les 
iMirties  se  sont  confiées.  Ce  sont  des  points  qui  seront  appréciés 
Aans  notre  Traité  de  la  vente.  Ce  qu'il  Importe  de  constater,  au 

t6intde  vue  de  la  loi  fiscale,  Cest  que  par  rapport  à  la  dégusta- 
on  If  n'i^  a  pas  venu,  d'après  les  termes  de  la  loi,  tant  que  l'a- 
(ftetetif  n'a  pas  goûté  et  agréé  ta  chose  vendue  ;  et  par  rapport  à 
fessai,  qtie  la  vente  est  toujours  présumée  faite  sous  une  pondi- 
lb«  suspensive.  Dans  les  deux  cas  le  résultat  est  le  méme^  quant 
4  fi  perception  du  droit  :  dans  r un  et  dans  f'autre  la  convention 
même  est  manifestement  suf)pendue,  dans  le  premier  jusqu'à  la 
4é(^statîon  et  à  fagrément  de  l'acheteur,  parce  que  jusque  là  il 
tf*y  â  pas  vente;  dams  le  second ,  jusqu'ià  févéoemeut  de  ja  con- 
dition, fmrce  que  cfest  le  propre  de  la  condition  suspensive  de 
suspendre  fobligation  même  qui  en  est  affectée  (c«  cjv«  U79, 
I1#l)  {  dès  lors  l'exlgfbîlité  du  droit  proportionnel  est  suspen- 
êae  dans  t'un  et  l'autre  cas,  ear  le  droit  ne  saurait  être  pçrçu  sjir 
%aé  eonrention  qui  n'existe  pas.  — V.  n"  Î76  et  suiv. 

#9ât.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  à  l'arbitrajge 


(1)  [Rousseau  C.  enreg.)  —  La  TaiBUNAi;  — ConsidtfranI,  ^  If 
IKardié  passé  de  gré  à  gré  entre  le  vice-présideot  de  la  comiQJssion  admi- 
«Mfolite  de  l'hospice  de  Périgaeux  et  le  dei^r  f^ousseaa ,  boulaoger,  joe 
^ÉttêlHue  m'ua  «ete  sous  eigeaturc  prifée,  puisque  cet  acte  n'a  pas  élé 
«iâiiM  à  F  autorité  «vpérieure,  aiost  ^'il  tt4  eftigé  par  l'erd.  en  44  dot. 
i^l  êX  les  it<a  âMérieares;  .qae  tes  portes  de  Mordbét^  eonl«i  rtla- 
1\h  m  iiéâaitiUj  ^'«près  cette  «pf^obaVioD  ;  d'«p  Mit  i|«e  jesfii^  ee 
ÉA'ils  aient  m^  c«Ue  sa^clifui ,  ils  «e  hmM  enji^  hn  dmÂm»  siicat  lian 
h  dr^jt; 

Con^dérant  qne  ce  sogs  seing  priyé  n^a  point  été  produit  en  JQStke, 
it^ifln  n'est  point  établi  qu'il  dût  en  être  délivré  expédition;  —  (  on- 
eidérant  que^  dès  lors ,  raihtfiitis^ration  de  renregrslrerooD(  n^est  pas 
fanëée  li<6clfliinef  éaeifor  RonéseM*,  pwr  appKcation  de  l'art.  78  de  la 
1»  Ai»tti«Ml3lfi,iei.4esaM.45et  ft6le  laloidalS  brurfr.  «tt7,les 
di;ait9<d>«regis4tie«Benl«ur  çit  nmrch^;  «^^^uMI  en  estaifisi  nlatHrenent 
aji^4n>its  Ae  UmUre;— Par  ces  laobJEs^  .awiuie  la  oMlcainte ,  4Ig« 

Du  29  déçu  iS^S.-Txjbuual 4y'û  de ^érig^eu». 

p)  Espèce  :  —  (  Compagnie  CIiaBDj)ry  C.  enreg^)  —  7  jjiin  i^4J  ,  la 
ÉmTre  d'Hagueaoau  vendit  a  forfait  à  la  compagnie  Çhamhry  le  mobiUer 
n^Wta^  de  la  tlHe.  €e  marctié  étant  soumis  par  facie  à  rapj^obatioD 
4ci  àiitorftéê  oompéleiites ,  le  droit  fixe  se ideroent  fut  perçu.  Mais  ce 
Wanàé  jet  désapprouvé  par  le  fréfet  4l«aê  l^ntérèt  de  la  vftie  d'flagae- 
nean ,  de  plus ,  le  ministre  ée  Aa  guerre,  4|tti  refnea  «os  «pprobaliOQ ,  o^- 
dkuioa  de  prooéd€r  à  la  reprise  du  moIhW  daaa  la  t»me  àdnoliitttcaiive. 
Cette xejprise  s'étant  effectuée  dans  .U /omfte  f r^scrite par  le-miaislM,la 
régie  qui  a  eu  connaissance  du  lait,  en  a  conclu  que  Pacte  du  7  jnin  ^i# 
été  approuvé,  fin  conséquence,  elle  a  décerné  contrainte  en  payeaieat  du 
dhtaé  de  Tente  sur  le  prix  ei  primé  dans  Tacte  notarié.— Oppositiop  parla 
awnpiigpie  Cbambry.— logement. 

Li  TaiBONAL;  ^  Attendu  qu'il  Mt  éfabU  par  le  procès-veital  du  soos- 
intendaat  militaics^ea  date  du  27  oct.  XUt,  que  la  cession  à  la  compar 


d'un  tiers,  pous  avpns  exposé,  en  traitant  dçs  Tentes  4^ii|« 
meubles,  les  causes  suspensives  du  droit  qu^etles  reDdepI 
éventuellement  fxigible  (V.  n»"  2300  et  suiv.).  Tout  09  qu9 
uous  avons  dit  h  cet  égard  s'applique  aux  ventes  de  meuble?; 
nous  nous  bornoQS  à  nous  référer  à  pos  précédentes  observa- 
tions. Signalons  sçulçment  certaines  applications  spéciales  qq| , 
sans  réaliser  précisément  la  vente  à  l'arbitrage  d'un  tier^  te)]^ 
qu'elle  est  prévue  par  l'art.  1592  c.  clv..  se  rattachent  cepen- 
dant à  cette  hypotbèse  par  l'Incertitude  qu^elle  laissent  ég^Ieoi^p( 
sur  le  résultat  de  la  convention  :  nous  voulons  parler  des  vçùtei 
administratives  soumises  à  ^approbation  d'une  autorité  supé^ 
rleure.  De  tels  marcbés  sont  évidemment  suspendus)  à  vrai  ^Ir^c 
lis  n'existent  pas,  même  comme  lien  de  droit,  tant  que  l'appro- 
bation n'est  pas  survenue.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  iqarcM 
pour  fourniture  entre  up  bospice  et  uu  boulanger  n'est  poiul 
sujet  à  i'enregislrempnt ,  ni  passible  des  droits  de  timbre,  )$'1| 
n'a  pas  été  soumis  à  l'approbation  du  préfet  (trib.  de  Pérjjg^ueut^ 
S9  déc.  1813)  (1),  et  que  lorsqu'une  vente  notariée  de  ipeublei 
était  soumise  à  rapprobation  d'une  autorité  supérieure,  et  ^ud 
cette  approbation  n'a  pas  eu  Heu,  le  droit  proportionnel  p'estpsg 
exigible  sur  cet  acte ,  lors  même  que  la  cession  des  pieubl^ 
s'effectue  ensuite,  mais  en  la  forme  a^iminislrative  (Irlb,  ip 
Strasbourg,  8  ^év.  1844)  {%), — L'administration  el)e-méme  A 
admis  cette  solution  d'abord  en  acquiesçant  4  ce  derniçr  Jugç* 
ment,  ensuite  en  décidant,  par  iine  délibération  ultérieure,  auo 
l'adjudication  faite  devant  notaire ,  de  bjens  communaux,  né  oq|I 
pas  être  soumise  à  l'enregl^treiçent ,  «(  elle  n'est  P^anprouy^ 
(d^llb.  9  avril.  1844)  (3). 

984t.  Ces  préliminaires  posés ,  venons  aux  applications  <||i 
droit  sur  les  transipissions  parfaites  d'objets  mobiliers  k  Mtr# 
onéreux.  —  Il  n'est  pas  de  uolre  objet  de  développer  les  T^ips 
qui  se.rveui  ^  reponnattre  les  meubles  et  l^es  Immeubles  ;  ces  dé- 
veloppements ont  été  dounés  ailjeurç  (V.  v**  Biens ,  pistiuctlo^ 
de  biens).  C'est  à  la  loi  civile  k  apprécier,  à  détermiuer  la  uatvro 
des  bjens  -,  c'est  k  la  loi  fiscale  à  appliquer  le  droit  4'i^pr^s  pet^ 
appréciation.  Doue,  en  se  réJiérant  aux  prloclpes  du  droit  ciyi} 
exposés  /oc.  ctt,.  on  arrivera  k  reconnaître  les  choses  qu|^ 
lorsqu'elles  font  l'objet  d'une  vepte,  tombent  sous  i'4pplicatio)i^ 
du  droit  de  transmission  mobilière  k  titre  onéreux  f  ei)  tao^ 
qu'elles  n'auraient  pas  été  frappées,  par  une  disposition  8pécia)e« 
d'un  drojt  moln^  éjevé,  çoiome  Içs  créances,  les  actions  dans  199 
sdçjétép,  les  rentes  dont  nous  av^os  parlé  ^  la  section  prépé» 
dente ,  art.  2,  5  ^;  ^"  ^*  i^^  navires  dont  nous  ayous  p^né  égi^ 
lement  nf*'  743  et  ^utv.^  et  d'autres  objets  epcpre  do^t  j^ip 
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goie  Ghaffdtff  a  Mé  laRe  pw  la  ^omme  de  284^?  fr,  Bli0,f4P9ék 
gré^  daps  Jester/ne;»  etaneç  Ifis  lornaUtés  tracées  parbes  art*  98  «tmûv, 
d.u  cabier  de^  charges  et  rinstruction  du  20  m^rs  précédent;  —  All,jej)j|9 
dès  lors ,  que  facie  notarié  da  7  jain  1812  qui  constatait  la  même  cession 
pour  te  pris  de  4^,066 fr.,  n'ayant  pas  reçu  son  exécution,  faaté  d*ap- 
proiMtioa  da  fantoriié  sup ériewre ,  cet  acte  reste  k  fétat  de  prejdt,  et  rA 
p«  donner  ioavartore  aa  drait  de  «attien  rdctané. 

Da  3léfr.  «844.-Tribiiftal  oiiii  de  Sirasboarg. 

Hêia.  La  régie  a  aofdeseé  à  ce  jugement. 

(3)  Voici  les  termes  de  cette  délibéraiioo  :  . 

«  L^art.  78  de  la  loi  du  1 5  mai  1819  assujettît  à  reoregistrement  daaf 
le  délai  de  yingt  jours  les  actes  de  l'autorité  administrative  portant  trans- 
KHssion  de  propriété ,  d'usofrait  ou  de  jouissance ,  ainsi  que  les  adjodica* 
tfoas«t  maroliéa  de  tonte  aatore.  Diaprés  l'art.  5  de  fordoananee  reifaAs 
éa  7  od.  1818,  ees  aortes  d'actes  ne  éoatdéfiniiife  qu'après  l'appreèiaioa 
d)i  prétet.  i.e  délai  pov  l'earegisUcmem  ao  coant  fue  du  jour  da  Fanif^a 
de  cette  approbation  a  la  mairie.  Aux  termes  de  la  décision  mîQJiM^ialJi 
du  4  aaOi  18^3,  însécée  dans  j'içtstrA^ction ,  a*  1577,  g  .6,  ces  dispasjt^ 
sont  applicables  aux  baux  et  adjudications  de  biens  communaux»  .aintt 
qu'aux  marcbés  faits  par  les  communes,  lorsqu'ils  sont  passés  dçfaii 
notaire.  ~l.e8  actes  de  f  espèce  faits ,  soit  devant  notaire,  soit  devant  1^ 
mmres  M  les «utres  aatorkéé  administrallves ,  ne  sont  pas  sujets  à  f  etfre- 
giatceiMallonqu'ilB  A'aal  paa  été  approuvés.  l/adijotfieaCiMi  du  M  niara 


18#9  a'aaeaift  été  définitive  ^oe  par  i'appMbation  M  prééet  :  cctt»  i 
baUofi  ayant  4té  rafuaée ,  FaiiijudiGalioa  eit  jestée  à  i'iftat  jh  ptaiat ,  ku 
projet  d'acte  n'a.aocone  ▼aletVf  ni  oomme  acte  4e  aotai^,  pi^çaiamp  ^f$ 
administratif.  Les  dispositions  de?  art.  ^  e^  ^$  de  ja  Itu  dii  ^i  Uim^  ap  J^ 
n'étant  point  applicables,  dans  l'espèce,  avant  ou  apcès  TapproMt^n^ If 
peuvent  le  devenir  en  cas  de  refus  d'approbation. 
Btt  9  avril  lS44.-Bérit)ératiott  du  conseil  d'administratiOB. 


EMREGWTREMENT.-^TiT.  «,  Chip-  4,  Part-'I,  Sect.  2,  Aht.  S,  S  3* 
r4é%n.u^90  MftU  11  est  Mr|aiDe9  vepM     BrtMrites  Mr  la  loi  dv  il  plav«  tn  7  doi 


H 


9IM  tACONr^»  Wrà  tin,u^90  MM  11  est  Mrlaine9  vepM 
«i^illèrM  qni»  ions  U  rapport  do  ('opplifiaUoo  4n  droH»  ont 
iMilêfé  d0  grftvoa  diffiouKés^  A  oo  Uiro»  il  Importe  û$  s'y 
arrélor^  ftavia  Irailorooi  dosa  iei  dos  vonte  do  râcpltoa  do  i'aonée 
nrpiodi  ol  dot  ooupoa  do  bois  taillio  o(  dp  baoto  fuiaio,  qui 
MOI  ooproMémoùt  moRlionnéeo  daoo  lo  (  (»  do  i'^rt.  69  do  la  loi 
ialrlBiairoj  dos  montas  de  oarrières^  rolpoa  ot  lourbièrei)  doo 
fiBloo  do  eoBStnifltioBs  \  ot  à  rocoaaioB  do  ooa  vootea  diversos  » 
4ê  la  vonto  par  aoteo  Baoeossira  paaaôa  oBtro  loa  Buémei  pçrsoD- 
N9  »  dB  aol  ot  do  la  soporfloie  ou  do  uaonitlpa  loporporda* 

9êéBé  RéêoUtê  01  co^fff  df  &0M»  -i^Oo  dkiiip|U0|  on  droit 
tivil  »  les  fruits  qu'un  fonds  peutproMrB  OB  fr»ito  Doturola  dans 
lnqoolo  io  piaeept  tooa  ooaa  qui  aoDt  lo  produit  opoolaoé  do  la 
Hrroi  coBUBt  l'borbo  dot  préa,  lot  rotoaui»  loa  arbrea  foroo« 
Uara«  «to,|  ot  ob  fruits  induatriela  qui  oomproDoeut  tous  ceux 
qai  provioBBOBt  do  aomoBCoa  ou  do  plaptaliobsi  tops  oo«X|  op  ua 
votf  qB'oa  obliOBt  par  la  eiilturo  (c«  oivu  arti  0f)3).  Cos  fruita^ 
lèi  qu'ils  aaiit  adbéroota  au  aol  ot  taat  qu'ils  j  domeuroot  atta^ 
Sliii  »  partieipeat  do  sa  naturo  ;  ils  août  imneobloa  sans  distiao* 
|ioa  aaoBoo  :  mais  saaa  disiiBoUop  auouno  ausaii  dès  que  ^ea 
fraila  aoat  détaobés  du  sol^  ils  perdoat  le  caractère  qui  loa  ren-' 
lait  imaiottblea  ot  eatreat  daoa  la  oatéiorip  des  obosas  quo  la 
lai qialifla  meublti  par  ^r iia««ri(0»  oivi»  apt<  U%0,  Oii^  S38)» 
la  droit  eif  11 ,  oa  va  plus  loin  oaopre  »  on  po  quo  daas  pa  oas 
plrUOMliori  les  fruits  ot  produits  do  la  torro  proppeat  la  qua- 
lité de  meubles  avant  némo  d'êiro  coupés  ou  abattus  (  e'ast 
larsqae  la  TOBlQ  oa  est  faite  aqr  piod»  U  mobilisatian  oat  alors  le 
rtsditat  d'une  fiotion  3  oa  suppose  quo  par  reflet  do  ladlstiqotioa 
dos  propriétés  opérée  par  la  vadto«  qui  a  transmis  immédiatet 
neat  les  fruits  ou  les  produits  k  i'aobotepr  et  oa  a  dépossédé  io 
veadaurf  propriétaire  ou  détenteur  du  feada,  oos  fruits  ou  pas 
produite  acmt  détacbés  déjà  du  soi»  bien  que  matériplleipent  Us  y 
Neaoont  oaopro.  C'est  aelto  flotioa  que  la  loi  dsoalp  consaoro  i 
sa  ooBSidérant  comme  mobilière  ot  oa  soumettaot  au  droit  des 
tnasmissloaa  otobilières  à  titre  onéroaa  «las  vontoa  dos  réooUes 
derattaéa  sur  pied»  coupes  do  bois  taillis  ot  de  bauto  futaie»  a 

i94A<  Dans  ses  rapports  avoo  la  lot  du  92  plov«  aa  7»  qui 
Iraca  les  règles  su»  ht  ven^êê  publi^uh  do  psoBbles»  ootto  dis- 

Ktioa  fait  naître  quelques  difficultés  que  nous  auroas  blentét 
»siOD  d'exposer  (V.  infrà,  n«»  2922,  2929  etsuiv.,  les  ar- 
rélsdes  3i  mars  1834,  931{^pv,  1909,  22  mai  1822^  93  Juin 
1824)é  Ove  s'il  s'agit  d'uRO  voatfl  amiablemont  canvenuo  ou 
ioadoe  éatro  le  veadeur  et  l^aequérour»  saoa  l'intorveatioa  d'au*- 
tan  offleiar  mialstérlel  m  lo  secours  dès  edetaèi^os ,  l'applicatlob 
de  la  loi  aé  fait  d'ellé-ffiéiâe ,  dêâ  que  Id  contrat  de  vonto  est 
Pirhitèmènl  caractéMsé.  Maiâ  tés  réâollijs,  les  céupéS  de  bols, 
peuvent,  comme  toute  àutCè  propriété, taire  l'objet  d^un  tôuagé. 
Or  iô  lôuafo^  de  même  que  la  vente,  se  compose  de  ces  trois 
élédiapto  assontiels  i  la  cboso  »  le  priK ,  lo  çonseptomenl  des  par* 
lias  sur  aatta  obose  ot  sur  ce  priii  Par  oola  même  il  a»  avoo  la 
vadte»  ttBO  tolia  affinité  qo*il  est  parfola  Maed  difficile  do  le 
dl8tia|ttef4  C'est  ce  qu'atteste  la  loi  fomaibe  t  Lôoëtio  «toeadae*- 
MO  pf*dâM#id  èlf  }mptiàHi  et  vmdUiàni,  tiédm^nê  juPU  IhègHlit 
é9%titUî  (L.  8,  ir.  lôdaU'éoMucil)  :  ddéo  àutém  faMUMlâtêm 
êliquam  habere  videntuf"  emptio  et  y$ndilio ,  item  locdtiù  et  con' 
éitctiQ^  fk  in  qUibusdam  quœri  îo/fot  ^tri»m  empfioitl,  oa  lo- 
•alto  ffl  tondnetio  {ibid^^  $  !)•  Potbior  va  ploa  loin  :  il  onaeignp 
q«e  lo  contrat  de  lodafe  «'«nalyte  en  une  espèée  dé  contrnt  de 
«i)i4a  (Tr*  du  louage ,  n»  4).  Il  est  d'une  haute  importanee  oe- 
pebdant,  surtout  en  matière  flseaie,  dé  distinguer  l'tibe  de  l'aotre 
léà  deux  ébdveiiiiôns ,  d'Urie  paft,  ()U1àqûé  la  ti'ànîtmii^^loii  de 
feuiisance  ou  le  bail  donne  odverturè  à  Un  droit  proportionné! 
Bioins  élevé  que  la  transmission  de  propriété,  qu  la  ventej  d'une 
autre  part  9  puisque  s'il  s'agit  d'un  aete  pubiio,  les  formalités 

(1)  |?fp^  t  — (Ëoreg.  Ci  Lflor€7.)'-L«  23  fév.  1791,  Latude  doone 
^  b^il  è  l*e|or€f  Crérei  le  droit  da  çoapvr  peadant  neuf  aonées  les  bois 
Uiilis  de  U  iorét  d'Agneaux,  à  la  oburga  par  edx de  se.  cooformer  Ghaque 
Maée  à  bi  coppa  iodiqaée  daaa  l'acte»  |i,a  prii^  sUpalé  étajt  d«  471^  fr. 
HT  aa< 

tara  de  raqregistrement  de  Taete  i  \e  reoeTepr  préteadanl  que  le 
ceoirat,  bien  qi|e  simulé  soas  la  nom  de  bai||  a^élait  an  réalité  que  la 
T?nte  aaoaeUe  de  n^QfcQapea  de  bois ,  perçât  le  drait  de  TeDte.-rOpposi- 
kiea  et  la  part  d«  tualorcj  par  le  ùolif  que  l'aatt  aa  qaeatiaa  eat  ba  bail. 


praeerltes  par  la  loi  dq  92  plnv«  an  7  doivaat  être  soKlaa  fl 
raete  oooatMuo  uae  vente,  ot  no  doivent  pas  l'être  s'il  oonslUa» 
aa  bail»  Quand  doao  y  a*t-ll  baili  ot  quand  y  a-^t^il  vente  ?C'oa| 
la  dlttcullé  réelle  I  ep  oo  qui  coaoorno  loa  traosmiesioas  doatll 
s'agit  ici. 

99éBé  Loraque  les  parties  elleo-méaios  oat  qualifié  la  ooia* 
ycatiOB)  c'est  ^  ea  tbèsogéaéralo^èlourqualiflcation  qu'on  dolti# 
rélérerooatonaément  aua  principes  exposés  daas  le  obapitro  deo 
dispositions  générales  (V.a*"*  §0  et  s.)*  il  répugnerait,  on  effet» è 
la  raison^  lorsque  les  contractants  déclareat  expressémont  youloif 
faire  un  bail ,  quo  lo  droit  de  vente  (Ùt  appliqué  à  leur  oonvon» 
tien.  L'arrêt  do  rejet  du  29  fév.  1«49«  rapporté  loc,  ct^,  a*  90| 
est  rendu  préoisément  dans  cette  bypotbèse  et  il  est  priodpaia» 
mont  fondé  sur  ce  priaolpo»  Longtemps  avant  déjà  t  et  méM 
sous  l'empire  de  la  loi  du  5  déo.  1790,  la  cour  de  cassalioai 
avait  décidé,  dans  lo  mémo  seasi  que  lorsqu'un  contrat  porio 
qu'un  eertain  nombre  do  coupes  de  bols  ont  été  données  à  bmU^ 
la  régie  de  l'enregistrement  ne  peut,  sous  lo  prétexte  qn'ua  tû 
bail  équivaut  à  ubo  vaato  du  mémo  aombre  de  coupesi  porcavolf 
le  droit  établi  sur  les  veatea  (Req.,  •  oct.  1792}  (i). 

!994e.  Toutefois,  bous  l'avons  égalomeat  expliqué  (a**  iH 
etsuiv.)»  pour  qua  la  qualiflcatloo  quo  la  eoaveotloa  a  roçoo 
des  parties  fixe  le  caractère  ou  la  naturo  do  l'acte  et  délerasIaA 
la  percéptioa  ^  il  faut  quo  loa  stipulations  do  l'acte  ou  leur  aabo 
sUdce  ao  résistent  pas  à  aetto  quallAoatloa*  Il  eet  olair^  a» 
effet ,  que  si  les  parties  oat  voulu ,  aa  food  i  obtoair  ea  oidoatloi 
unoi^aatS)  vainement  ouraient^-olles ,  loit  par  erreur^  eoUoi 
vtio  do  fdira  un  aoto  simulé,  donné  à  leur  conventloa  laquaU» 
Ûcation  do  bail  i  le  droit  do  veate  n'en  devrait  pas  aolas  étm 
perçu.  À  vrai  dire  dono»  oa  ae  peut,  daas  aucune  byaotlièaai 
écbappor  à  la  néeessité  d'apprécier ^  en  droit»  les  oaraclèroa dHK 
llnctirades  doui  oonveotiona»  pour  les  distinguer  ot  appliquar 
à  l'adte  lo  droit  dont  il  doit  être  frappé^  ea  égard  à  Ttalealio» 
réelle  des  ffaritst •  Noua  sommas  ramenéa  ainsi  à  aotra  qaaaa 
tion  t  quand  y  a«t«il  voate?  quand  y  a-tpll  bail  ? 

tifiâ  V«  A  cet  égard ,  on  peut  dire  que  si  les  deux  ooaToaia 
lions  se  ressemblent  par  les  éléments  qui  les  coastitueati  allaa 
n'en  sont  pas  moins  essentlellemaat  différentes,  au  fond,  l^rlap 
effets  qu'elles sontrospoctivementappeléesàproduire.Par  la  tealai 
c'est  la  proprtdrd  qui  est  tranférée,  tandis  que,  par  le  louage,  ca 
B'sst  quo  la  fOHi$snnçe  pour  un  temps  limitée  6t  de  cette  différoaco 
capitale  découle  0ettepremléreoonséquenoe,que  la  obose  ooadadodl 
auA  risques  do  l'acquéroar  qui  en  est  propriétaire  |  tandis  qaaNt 
cliosa  loudodémeufa  aua  risquas  dd  ballteup,  dt  ootto  oaaal» 
quenee  ulteHeofë  qu«  la  péf te  de  la  chose,  dans  te  preuiier  H% 
Ae  détruit  {iaà  lé  tontfét  dé  vetate,  tabdis  que,  dans  le  éé^ottè^ 
elle  met  fin  au  louage ,  en  vertu  de  la  maxime  :  rts périt  iotn^^ 
Ëndn ,  joutons  comme  signe  caractéristique  que  le  bail  n^opirè^ 
soit  envers  le  preneur  ^  soit  envers  lo  bailleur ,  que  l'acqulsltl^ 
d'un  droit  successif^  tandis  que»  dans  la  vonto,  tous  les  droilp 
qu'alla  produit  sont  instantanés^  Ainsi ,  par  le  bail ,  le  proaoar 
aequieK  un  fifolt  de  Jouir  qui  doit  s*eaercer  jour  par  jour ,  lollB* 
ment  lid'il  n*a  drOit  aut  fruits  qU'AU  fui"  et  à  mesure  de  lëur  Séi' 
paràlidb  du  sOl  ;  pareillement  le  bailleur  acquiert  sur  le  prit  d|i 
bail  un  droit  qui  n'éoheoit  aussi  que  Jour  par  jour  en  sùivâbl 
la  marcbe  du  temps.  Au  contraire,  dans  la  vente,  dès  que  lo 
Gonsentemeat  réciproque  s'est  produit*  le  pria  entier  est  aoqals 
du  Vendeur,  etpaf  une  Juste  réciprocité,  lachoso  vendue  est  lia» 
médtatement  transmise  ea  son  entier  à  l'acquéreur.  Voilà  M 
âiffér&nces  ftâractéristiques;  on  va  les  voir  exercer  leur  Ibnuétlé^ 
aussi  bien  sur  les  conventions  dyant  pour  objet  les  récoltés  dd^ 
pied  ou  les  fruits  pendants  par  racines  que  sur  celles  qui  èî 
rapportent  aux  coupes  de  bois^ 

tiS484  Par  rapport  aux  conventions  de  la  première  ospéooi 

■    t    II    I  ■  <  I  iiirti 

9  mars  1792,  jugement  qui  faU  droit  k  mie  réclamation  ^  ot  erdlBao 
la  remise  du  trop  perçu. 

Pourvoi  en  Ëfté^atloa  par  Id  règle  pour  tlolatioa  de  Tari;  B)  d^ldct.» 
i'*  tiasse,  du  tarif  da  5  déa.  ITdO^  en  cs  que  oelts  loi  çdUprtaBai 
lilléreleméut  les  adjudleatioui  et  ventes  de  bois  taillis  <  il  iiÈpOnSpSB 
que  la  vente  en  ail  été  faite  pour  neuf  àanées  ou  oq  nloiddro  temps  « 
aa  Boug  la  forme  de  tel  ou  tel  costrat.-^  Jugement* 

La  TRiBUKAL  {—Rejette  la  requête  dès  oommiesiaires  dsia  rdgle  latisoals. 

Dd  8  OOt.  tTBBiMGi  0(,  ssati  req.»BfM.  Marlinan,  nr.-liaoahM>   rap. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Part.  î,  Sect.  2,  Art.  2,  S  *• 

Dener  la  règle  d'appréciation  à  une  formule  rièresetdeamfnesy  qnelesréeolteaetgén^ 

possible ,  dire  qu'il  y  a  vente  qnand  le  con-  produits  de  la  terre  adhérents  au  sol  puissi 

récolte  sur  pied»  et  qu'il  y  a  louage  seulement  attaquait  cependant  le  bail  dans  tous  ses  i 

,  non  pas  uniquement  la  récolte,  mais  encore  tellement  que  si  ses  doctrines  nouvelles  avu 
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en  peut  9  pour  ramener  la  règle  d'appréciation  à  une  formule 
aussi  générale  que  possible ,  dire  qu'il  y  a  vente  quand  le  con- 
trat est  limité  à  la  récolte  sur  pied»  et  qu'il  y  a  louage  seulement 
quand  il  comprend,  non  pas  uniquement  la  récolte»  mais  encore 
une  certaine louissance,  pendant  le  temps  déterminé»  du  sol 
auquel  la  récolte  est  adhérente.  En  d'autres  termes»  conmieTex- 
!  prime  le  Dict.  de  l'enreg.»  v*  Bail»  n*  20  »  «la  Jouissance  qui 
'  résulte  du  bail  suppose  des  travaux,  de  l'industrie  et  une  certaine 
période  de  uimps  pour  en  recueillir  les  fruits.  Hais  si  l'on  est 
cessionoaire  de  ces  fruits»  encore  qu'ils  ne  soient  point  parvenus 
à  leur  maturité,  il  est  évident  que  c'est  acheter  la  chose»  le  pro- 
duit de  la  jouissance  et  de  ^industrie  d'un  autre ,  et  non  pas 
seulement  acquérir  la  Jouissance  de  la  chose.  »  Dans  cette  der* 
infère  hypothèse»  en  effet»  la  transmission  s'opère  immédiate- 
jment  pour  le  tout;  c'est  le  caradère  de  la  vente  :  dans  la  pre- 
mière »  la  transmission  est  successive  »  la  Jouissance  confère  des 
droits  qui  doivent  se  réaliser  Jour  par  Jour;  c'est  le  caractère  du 
louage  ou  du  bail.  Si  les  tribunaux  n'ont  pas  toujours  tenu  compte 
4 e  la  règle  »  dans  les  applications  de  la  loi  fiscale  »  du  moins  il 
est  cerUio ,  on  va  le  voir  bientèt ,  que  cette  règle  ressort  assez 
nettement  de  la  Jurisprudence  delà  cour  de  cassation. 

9949.  L'administration  elle-même  semblait  s'en  être  d'a- 
bord inspirée.  Ainsi  »  elle  avait  décidé  que  l'adjudication  de  la 
Jouissance»  depuis  le  mois  de  Juillet  Jusqu'au  Si  décembre  sut- 
yant,  de  la  coupe  des  herbes  de  différents  terrains»  avec  le  droit 
de  paissance  pour  les  bestiaux»  n'a  pas  le  caractère  d'une  vente 
de  récoltes^  que  ce  n'est  là  qu'un  bail  passible  du  droit  de  20  c. 
par  iOO  fr.  et  qui  n'exige  pas  de  déclaration  préalable  (délib. 
16  nov.  1830)  (1).  Et  l'administration  s'était  fondée  précisément 
sur  ce  que  la  vente  ne  transmettant  que  le  droit  de  couper  et 
d'enlever  la  récolte»  il  n'y  avait  pas  lieu  de  voir  une  vente  dans 
tine  convention  qui  conférait  un  droit  de  Jouissance  générale  et 
exclusive  sur  la  chose,  ce  qui  est  le  caractère  propre  du  bail.  C'é- 
tait là  reconnaître  et  appliquer  la  règle  ci-dessus  indiquée. 

•8ftO.  Mais,  depuis»  sans  doute»  sous  l'influence  de  la  Juris- 
prudence qui  s'est  établie  sur  les  mines  et  les  carrières  (V.  infrà, 
n*  2876  et  suiv.)»  l'administration  a  tenté  de  revenir  sur  ses 
premières  doctrines.  Sans  nier  d'une  manière  absolue»  comme 
elle  l'a  fait  avec  l'appui  de  la  cour  suprême  à  l'occasion  des  car- 

(1)  Etpiet  :  —  (M*  N...  C.  enreg.)  —  Le  5  jnill.  1830,  les  héritien 
Petit  ont  fait  procéder,  après  affiches  et  pablicalioos,  à  radjadication  de- 
vant notaire,  pour  le  temps  qui  reste  à  coarir  de  la  même  année,  de  la 
jouissance  de  différents  immeubles»  aux  charges  et  conditions  exprimées 
en  ces  termes  :  ^«  1*  le  bail  commencera  anjoord'hai  et  finira  le  31  déc. 
prochain.— 2«  Les  preneurs  prendront  les  biens  dans  l'état  oà  ils  se  trou- 
vent maintenant,  et  feront  à  leur  profit  les  deux  conpes  d'herbes  sur  les 
terres  ensemencées  en  trèfle.  —  3*  lis  auront  le  plus  grand  soin  des  baies 
qui  entourent  les  pâtures,  et  ito  ne  les  laisseront  pas  brouter  par  les 
bestiaux.  —  4**  Us  payeront  leurs  redevances  le  11  nov.  prochain ,  ainsi 
que  les  frais  et  droits  des  présentes.  »  —  Six  pièces  de  terre  »  semées  en 
avoine  et  en  trèfles  ou  plantées  en  pommes  de  terre»  ainsi  que  des  prés» 
ont  été  adjugées  pour  la  somme  de  153  fr.  50  c— Le  receveur  de  Penre- 
gistrement  a  considéré  cet  acte  comme  une  vente  de  récolte  -,  il  a  perçu  le 
droit  de  2  pour  100,  et  exigé  en  outre  l'amende  de  20  fr.  pour  omission, 
par  le  notaire,  de  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  2  de  la  loi  du  22  pluv. 
an  7,  relative  aux  ventes  de  meubles  aux  enchères.  —  Réclamation  du 
notaire  et  des  parties  contre  cette  double  perception.  —  La  régie  a  re- 
connu que,  diaprés  les  conditions  de  l*aJjudication  du  5  juill.  1830,  cet 
acte  présente  tous  les  caractères  d'un  bail;  qu'en  effet,  il  autorise  les  ad- 
judicataires non-seulement  à  récolter  les  herbes  des  p&lures  et  les  coupes 
successives  des  trèfles,  mais  encore  à  faire  paître  les  bestiaux  sur  les 
terres  jusqu'au  31  déc.  1820;  qu'ainsi  il  transmet  une  véritable  jouis- 
sance et  diffère  essentiellement  d'une  simple  vente  de  récolte  qui  n'ac- 
corde que  la  faculté  de  recueillir  et  d'enlever  les  fruits  à  leur  maturité. 
^  La  régie  a  ordonné  la  restitution  de  l'amende  et  la  réduction  au  droit 
de  20  p.  100  par  100  fr.,  du  droit  de  2  {^  100,  indûment  perçu  sur  l'ad- 
judication dont  il  s'agit. 

Du  16  nov.  1830.-Délib.  du  cens,  d^adm. 

i  (2)  Etpècê  c  —  (Enreg.  C.  de  Carbonnière.)  —  Les  28  juin  et  7  juîll. 
•1835, 19  juin  et 5  juill.  1836,12  mars  1837,  sont  intervenus»  à  la  re- 
.:  qoéte  de  Carbonnière ,  divers  actes  notariés  i|ortant  chacun  qu'il  avait  été 
'j  procédé  an  bail ,  par  adjudication ,  de  cent  vingt-quatre  portions  de  prai- 
ries appartenant  au  requérant.  Entre  autres  clauses ,  il  était  dit  dans  cha- 
cun de  ces  actes  que  le  présent  bail  était  fait  pour  quatre  mois  ;  que  les 
preneurs  devraient  avoir  terminé  leur  recolle  pour  le  i**  août»  afin  de 


rières  et  des  mines  »  que  les  récoltes  et  généralement  les  fruits  ov 
produits  de  la  terre  adhérents  au  sol  puissent  être  alTermés»  elle 
attaquait  cependant  le  bail  dans  tous  ses  éléments  d'existence, 
tellement  que  si  ses  doctrines  nouvelles  avalent  prévalu»  il  se  se- 
rait établi»  par  rapport  aux  récoltes  »  quelque  chose  de  fort  ap- 
prochant de  la  jurisprudence»  peu  justifiable  d'ailleurs» en  ma- 
tière de  carrières  et  de  mines»  en  ce  qu'il  y  aurait  eu  impossibilité 
à  peu  près  absolue  d'affermer  certaines  récoltes»  et  par  consé- 
quent» de  percevoir  le  droit  de  bail»  même  en  présence  de  l'inten- 
tion la  mieux  établie  des  parties  de  louer  et  non  de  vendre.  Mais» 
en  ce  point  du  moins,  la  cour  suprême  a  sagement  résisté  aux 
tendances  de  l'administration. 

!98ftt.  Ainsi,  l'administration  a  fait  décider  que  les  proprié- 
taires d'une  prairie  ne  peuvent  faire  bail  d'une  coupe  de  foin 
qu'ils  ont  vendue  les  années  précédentes»  et  que  le  droit  de  se- 
conde coupe  et  de  pâture  accordé  aux  preneurs,  ne  change  point 
la  nature  du  contrat (trib.  d'Amiens,  29  avr.  1846,  aff.  M*  Lecomle 
C.  enreg.);  qu'il  y  a  vente  de  récoltes  dans  le  bail  d'une  terre  en- 
semencée, même  avec  stipulation  de  jouissance  ultérieure ,  si  le 
pays  était  soumis  à  la  vaine  pâture  (trib.  de  Vitry-le-Français » 
26  mai  1846,  aff.  H*  Ledreux  C.  enreg.);  et  par  là»  on  mécon- 
naissait la  règle  d'appréciation  ci-dessus  indiquée,  puisque»  dans 
les  deux  cas,  dans  le  premier  surtout,  la  Jouissance  résultant  de  la 
convention  supposait  des  travaux  »  de  l'industrie  de  la  part  du 
preneur  et  une  certaine  période  de  temps  pour  recueillir  les 
fruits  de  ces  travaux»  de  cette  industrie. 

•  8ft!9.  Aussi,  les  doctrines  qu'elle  a  fait  prévaloir  devant 
quelques  tribunaux  inférieurs,  l'administration  n'a  pu  les  faire 
triompher  devant  la  cour  suprême.  Cette  cour  n'a  considéré  le 
droit  de  vente  comme  légitimement  perçu,  que  dans  le  cas  ok 
la  convention  est  limitée  à  la  récolte  sur  pied.  Ainsi,  elle  a  décidé 
que  l'adjudication  faite,  à  l'époque  de  la  fauchaison,  d'une  prairie 
divisée  en  plusieurs  lots,  avec  stipulation  que  la  jouissance  de 
l'adjudicataire  finira  au  bout  de  quatre  mois,  et  qu'il  ne  pourra 
Introduire  ses  bestiaux  dans  la  prairie,  constitue»  quoique  quali- 
fiée de  bail  par  les  parties»  une  véritable  vente  de  premières  et 
secondes  herbes,  passible  du  droit  proportionnel  de  2  pour  100 
établi  sur  les  ventesde  récoltes (Cass.,  26  août  1859  (2). — Conf. 
trib.  de  Vervins,  2  avril  1835,  V.  suprà,  n«  2931»  et  Charleville» 

laisser  faire  l'irrigation  pour  les  regains;  que  les  preneurs  ne  pourraient 
introduire  de  bestiaux  dans  les  lieux  loués  »  etc.  —  Lors  de  l'enregistre- 
ment de  ces  actes,  le  receveur  perçut  sur  le  montant  des  adjudications  le 
droit  proportionnel  de  2  p.  100  établi  pour  les  ventes  de  meubles  et  ré- 
coltes par  l'art  69,  g  5,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.—  M.  de  Carbon- 
nière a  prétendu  que  le  droit  dû  n'était  que  de  20  c.  p.  100  fr.,  taux  fixé 
pour  les  baux»  et  il  a  demandé  la  restitution  du  surplus. 

20  mars  1838»  jugement  du  tribunal  d'Abbeville  qui  ordonne  cette  res- 
titution en  considérant  :—  Que  les  adjudications  dont  il  s'agit  sont  quali- 
fiées de  bail  par  les  parties  ;  qu'elles  entraînent  donc  pour  elles  tous  les 
droits  et  toutes  les  charges  du  bailleur  et  du  preneur»  et  non  celles  du  ven- 
deur et  de  l'acquéreur;  que  ce  n'est  pas  seulement  la  récolle  sur  pied  qui 
est  vendue  »  mais  que  c'est  le  droit  de  jouir  pendant  un  certain  temps  qui 
est  concédé,  que,  par  suite  de  ce  droit,  le  preneur  doit  profiter,  non-seu- 
lement des  fruits  crus  et  croissants  au  jour  oà  le  bail  a  été  fait ,  mais 
encore  de  ceux  qui  pousseront  après  que  ceux-ci  auront  été  récoltés  et 
jusqu'à  l'eipiration  du  temps  fiié  pour  la  jouissance;  qu'ainsi,  l'acte  pré- 
sente en  lui-même  toutes  les  conditions  voulues  par  l'art.  1709  c.  civ. 
pour  caractériser  un  bail ,  et  qu'un  ne  peut  voir  une  simple  vente  de  ré- 
coltes sur  pied  dans  un  acte  qui  donne  droit  à  des  fruits  qui  ne  sont  pas 
encore  nés  et  dans  lequel  la  perception  des  fruits  n'est  pas  la  stipulation 
directe ,  mais  seulement  la  conséquence  du  droit  de  jouir  concédé,  etc. — 
Ce  jugement  condamne ,  en  outre ,  la  régie  aux  intérêts  des  sommes  à 
restituer. —  Pourvoi  de  la  régie.—  Arrêt. 

La  coui  ;—  Vu  l'art.  69,  §  5,  n»  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'art.  1 
de  la  loi  du  16  juin  1824  et  l'art.  1709  c.  civ.  ;--  Attendu  que  les  ad- 
judications des  herbes  à  recueillir  par  les  divers  adjudicataires  sur  la 
prairie  du  défendeur,  divisée  à  cet  effet  en  cent  vingt-quatre  lots,  consti- 
tuent de  véritables  ventes  de  récoltes,  quels  que  soient  la  forme  de  ces 
actes  et  les  termes  employés  dans  la  rédaction;— Que  l'emploi  de  ces  mots 
baux  »  bailleur»  preneur»  insérés  dans  lesdites  adjudications,  ne  sauraient 
ni  modifier  ni  changer  la  nature  des  choses;  —  Qu'à  l'époque  où  ces  ad- 
judications ont  été  faites  »  la  brièveté  de  leur  durée  et  les  conditions  qui 
y  sont  insérées,  et  qui  excluent  tout  autre  mode  de  jouissance  que  eelui 
de  la  fauchaison  des  premières  et  secondes  herbes  »  démontrent  évidem- 
ment qu'elles  n'avaient  d'autre  objet  que  la  vente  de  ces  herbes;  —  At- 
tendu» dans  cet  état  de  choses»  qu'en  ordonnant  la  reftitniton  du  droit  de 
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I  aof  •  4837);  el  qu'il  y  a  vente,  et  non  bail  d'herbages,  dans  le 
cas  où  la  cession  ne  s'applique  qu'à  la  première  et  seconde  herbe 
sans  contenir  aocane  autre  concession  de  Jouissance  sur  le  pré,  et 
qie  pen  imparte,  d'ailleurs,  que  la  seconde  herbe  ne  soit,  au  mo- 
ment de  l'adjudication,  qu'on  prodoit  futur,  s'il  a  été  confondu 
dus  la  récolte  de  l'année  (Cass.,  19  mars  1845,  aff.  enreg.  C. 
Bondolphi ,  D.  P.  48.  1.190). 

tâ&S.  Mais,  dès  que  le  contrat  fait  attribution  au  cession- 
■alre,  non-seulement  du  droit  de  percevoir  les  récoltes,  mais  aussi, 
•près  leur  enlèvement,  de  celui  de  tirer  du  sol  les  avantages  que 
m  nature  peut  comporter,  la  cour  de  cassation  voit  là  l'indice  du 
bail  et  écarte  en  conséquence  l'application  du  droit  de  vente. 
Spécialement,  elle  décide  que  l'adjudication  à  bail  de  différentes 
pièces  de  pré^  pour  neuf  mois  consécutifs ,  doit  être  considérée 
tomme  un  véritable  bail  comprenant  tous  les  produits  à  recueillir 
soit  comme  foins  et  regains,  soit  comme  dépaissaoce,  et  non 
comme  une  vente  de  récoltes  sur  pied,  et  devant,  par  suite,  être 
précédée,  sous  peine  d'amende  contre  le  notaire  qui  a  dressé 
racle,  de  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement,  exigée, 
pour  les  ventes  publiques  de  meubles,  par  la  loi  du  22  pluv. 
ao  7  (R^q.,  9  fév,  1837)  (1).—  Et  qu'il  y  a  bail  et  non  vente 
d'herbages,  lorsque  la  cession,  faite  du  l**  Juillet  au  1 1  novembre, 
n'est  pas  limitée  à  la  récolte  sur  pied ,  mais  embrasse,  en  outre, 
loos  les  autres  produits  ultérieurs  et  successifs  à  recueillir,  tels 
qoe  la  deuxième  coupe  et  le  regain ,  et  enfin  le  p&turage  du  sol 
de  la  prairie;  que,  par  suite,  le  droit  applicable  à  un  tel  contrat 
est  celui  de  20  cent,  pour  100  fr.  déterminé  par  l'art.  1  de  la  loi 
du  16  Juin  1824,  et  non  celui  de  2  p.  100  que  porte  l'art.  69 , 
(  5,  D*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  les  ventes  de  récoltes 

S  p.  100  pour  vente  de  réeo1t« ,  établi  par  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim. 

II  7,  en  décidanl  qu'il  ne  serait  perçu  que  le  droit  de  20  c.  p.  100  fr., 
iié  par  l'art.  1  de  la  loi  da  16  juin  1824  pour  les  baux  et  en  condam- 
■aot  la  régie  à  payer  les  intérêts  de  la  somme  à  reslitner,  le  jugement  at- 
taqué a  faus^ment  appliqué  la  loi  da  16  jain  1824  et  expressément 
violé  la  disposition  de  la  loi  qui  statue  qu'aucune  condamnation  d'intérêts 
•e  peut  être  prononcée  pour  ou  contre  l'Élak  pour  droits  d'earegisiremeat 
perçus  ou  à  percevoir,  et  le  S5,  b«  1,  arU  69  do  la  loi  do  22  frim.  an  7; 
«.  Casse. 

9b  26  août  1839.-G.  G.,ch.dv.-lfM.  Portalis,  l'^pr.-Piet,  rap.- 
Iftrbé,  av.  gén.,  c  Gonf.Ficbot  et  Boojeaa,  av. 

(1)  Btpèeê.'^  (Enreg.  C.  Gaerber.)—  Les  16, 17,  24, 26  et 27  juin 
9834,  le  sieur  Gnerber,  notaire,  procéda,  en  sa  qualité ,  à  la  requête  des 
propriétaires,  après  affiches  ot  publications,  à  Tadjudication  aux  en- 
«bèies,  par  lots  de  76  ares  65  centiares,  de  la  récolte  de  plusieurs  pièces 
de  pré.  —  Ges  adjudications  étaient  ainsi  annoncées  :  «  ...Il  va  êtra  pro- 
cédé a  l'adjodication  à  bail,  pour  neuf  mois  seulement,  qui  ont  pris 
commeneoment  dès  aujourd'hui  (16  juin  1834),  pour  finir  a  pareil  jour, 
ladits  oeuf  mois  expires  (16  mars  1835),  d^une  pièce  de  pré,  située,  etc.  » 
Los  conditions  de  l'adjudication  portaient,  enUre  autres ,  que  les  preneurs 
psyonient  le  montant  de  leur  location  en  argent,  au  1*'  janv.  suivant , 
sans  fODla  jusque  là,  et  avec  \à  rente  légale  et  annuelle  à  5  p.  100,  à 
dater  do  cette  époque  ;  en  un  mot,  il  ne  s'agissait  qoe  de  preneurs,  de  lais- 
seor,  do  location ,  jamais  de  vente.  Enfin ,  les  procès-verbaux  se  terrai** 
aaÎMt  par  cotte  formule  :  «  Fait  et  adjugé  sans  opposition ,  obstacle  ni 
•mpéchoment  quelconque.  »  —  La  régie  avait  perçu  un  droit  de  2  p.  100 
sar  chacun  des  actes  qui  étaient  ao  nombre  de  six.  Mais  croyant  recon- 
aaltre  des  ventes  et  non  simplement  des  baux  à  louage  dans  ieur  objet, 
ollo  80  prévalut  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  été  précédés  d'une  déclaration 
u  bareaa  de  l'enregistrement,  conformément  à  la  loi  du  22  plov.  an  7, 

iïït  décerner  contre  le  notaire  Guerber  une  contrainte  à  fin  de  payement 

i  six  amendes ,  montant  ensemble  à  la  somme  de  152  fr. 

Sar  l'opposition ,  le  tribunal  de  Sarreguemines  ordonna  la  restitution 
de  ces  aneodes,  par  jugement  du  2â  juill.  1835,  dont  voici  les  motifs  : 
«  CoDstdérant  qoe  l'art.  1729  c.  civ.,  porte  qoe  le  louage  des  choses  est 
00  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  s'oblige  de  faire  jouir  l'autre  d'une 


poor  ( 

de  six 


ese  pondant  on  certain  temps  et  moyennant  on  certain  prix  que  celle- 
ci  s'oblige  de  lui  payer  ;  —  Que  de  ces  définitions  de  la  loi  résulte  qo'il  y 
a  cette  différence  principale  entre  le  bail  et  la  vente  des  récoltes ,  qoe,  par 
le  bail,  le  laisseor  abandonne  an  preneur,  pour  on  certain  temps,  la 
jooissance  des  biens  loués,  poor  en  user  comme  le  propriétaire  aurait  pn 
le  faire  loi-même,  tandis  que,  par  la  vente  de  récoltes,  le  vendeur  trans- 
met la  propriété  des  fruits  seulement,  sans  aucun  droit  d'usage  sur  le  sol  ; 
—  Qoe  ces  principes  paraissent  avoir  été  reconnus  par  la  régie  de  Tenre- 
gistfement  elle-même,  dans  une  délibération  du  16  nov.  1850,  rapportée 
aa  Dict.  da  notariat ,  p.  1128,  n*  18,  en  ces  termes  :  «  On  ne  doit  pas 
coosidérer  comme  vente  de  récolles,  mais  comme  on  bail,  l'adjudication 
devant  notaire,  de  la  jouissance  depoii  le  mois  de  juillet  jusqu'au  51  déc. 


(Cas8.,19  mars  1845,  aff.  enreg.  C.  Henriet,  Rec.  pér.,  1845.1, 
188.  —  Gonf.  trib.  de  Wassy,  18  sept.  1843,  aff.  Bourdon  C. 
enreg.). 

;98&4.  Par  rapport  aux  coupes  de  bois,  la  règle  d'apprécia- 
tion est  la  même;  l'on  peut  dire,  dès  lors,  qo'il  y  a  bail  dans  la 
convention  qui  attribue  au  cessionnaire  la  Jouissance  de  la  tota- 
lité du  sol  forestier,  et  vente  dans  celle  dont  l'attribution  est  limi- 
tée expressément  à  l'exploitation  de  la  coupe. — Gonformément  à 
cette  distinction ,  il  a  été  décidé,  d'une  part  :  1*  que  pour  la  per* 
ception  des  droits  d'enregistrement,  aucune  différence  ne  doit 
être  faite  entre  les  ventes  de  coupes  de  bois  susceptibles  d'une 
exploitation  immédiate  et  celles  de  coupes  dont  l'exploitation  no 
devra  avoir  lieu  que  successivement  et  dans  un  nombre  d'années 
déterminé;  elles  ne  sont,  les  unes  et  les  autres^  soumises  qu'au 
droit  proportionnel  de  2  pour  100  (Rej.,  4  avr.  1827,  aff.  Laget- 
Valdeson,  V.  tn/rd,  n«  2912,  2«  esp.). 

I98&5.  2*  Qu'un  acte  qualifié  bail  par  les  parties  contrac- 
tantes, et  renfermant  des  clauses  incompatibles  avec  la  nature  de 
ce  contrat,  mais  essentielles  à  un  contrat  de  vente,  a  pu  être 
considéré,  même  vIs-à-vis  de  la  régie,  pour  la  perception  des 
droits,  comme  un  véritable  acte  de  vente;  ainsi,  dans  un  acte 
qualifié  bail,  où,  par  exemple,  il  aurait  été  stipulé  que  le  pre* 
neur  ne  pourrait  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  les  vides  et 
vagues  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  coupes  de  bois  a/fermés, 
la  régie  a  pu  voir  un  acte  de  vente  et  percevoir  les  droits  fixés 
par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  les  ventes  et  adjudications  de 
coupes  de  bois  taillis  et  hautes  futaies  (ReJ.,  3  déc.  1832  (2).^ 
Conf.  délib.  P' juill.  1828;  déc.  min.  fin.  14  mai  1829). 

I9854I.  3^  Qu'ondoit  voir,  non  un  simple  bail  soumis  au droll 


suivant,  de  la  coupe  des  herbes  de  différents  terrains,  avec  le  droit  do 
paissance  pour  les  bestiaux-,  —  Considérant  que  par  les  six  actes  dont 
s'agit ,  reçus  par  Guerber,  les  16,  17,  24,  26  et  27  juin  1834,  les  pre- 
neurs ont  droit  non-seulement  aux  fruits ,  mais  encore  à  la  jouissance 
entière  du  terrain ,  pour  le  temps  qui  est  déterminé  et  notamment  à  la 
la  dépaissance;  qu'ainsi  ils  sont,  par  leurs  eflets,  comme  parleurs 
termes,  de  véritables  baux  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieo  à  l'appli- 
cation de  l'art.  2  de  loi  du  22  pluv.  an.  7.  m— Pourvoi  de  la  régie.— Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'il  a  été  constaté  et  justement  reconnu  que  les 
actes  litigieux  contenaient  des  adjudications  à  bail  de  différentes  pièces 
de  pré ,  pour  neuf  mois  consécutifs,  qui  devaient  prendre  leur  commen- 
cement à  partir  du  jour  de  l'adjudication ,  pour  finir  a  pareil  jour  lesdits 
neuf  mois  révolus  et  expirés;  que  ces  stipulations  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  limitées  dans  leurs  effets  à  des  récoltes  sur  pied ,  puisque 
de  leurs  termes  il  résulte  que  non-seulement  les  récoltes  alors  sor  pied  , 
mais  tous  les  produits  à  recueillir  soit  comme  regains,  soit  comme  dé- 
paissance, étaient  compris  dans  le  bail  pour  toute  sa  durée;  —  Attendu 
qu'ainsi ,  en  refusant  d'appliquer  auxdits  actes  les  dispositions  de  la  loi 
du  22  pluv.  an  7  snr  les  ventes  publiques  de  meubles ,  dispositions  qui 
leur  sont  étrangères ,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  1,  2  et  7 
de  ladite  loi  ;  —  Rejette. 

Du  9  fév.  1837.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Horel-deBré- 
tizel ,  rap.-Nicod  ,av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(2)  Etpicê  :  —  (Simon  C.  enreg.)  —  Acte  notarié  par  lequel  le  doc  do 
Bourbon ,  prince  de  Condé,  donne  à  bail  à  Simon,  pour  trois  années 
d'exploitation ,  trois  lots  de  bois  à  couper  successivement  dans  chacune 
des  forêts  du  Gellier,  du  Parc  et  delà  Foucaudière,  moyennant  un  prix 
total  de  150,967  fr.  85  c.  Il  est  convenu ,  dans  l'acte ,  qu'aucune  des  ex- 
ploitations n'aura  lieu  qu'après  un  procès  -  verbal  de  délivrance;  que 
Simon  se  soumet  à  toutes  les  clauses  et  conditions  relatives  aux  exploita- 
tions et  récolemenls,  portées  au  cahier  des  chargps,  que  les  coupes  pour- 
ront être  mises  en  adjudication  publique,  si  le  preneur  ne  se  libère  pas 
aux  époques  fixées  pour  le  payement.  —  Lors  de  l'enregistrement  de  cet 
acte,  il  ne  fut  perçu  que  le  droit  de  20  c.  p.  100  fr.  ,  réglé  pour  les  baux 
d'immeubles.  La  perception  fut  trouvée  irrégulière  et  insuffisante ,  en  ce 
que  l'acte ,  d'après  l'ensemble  de  ses  dispositions ,  constituait ,  sons  la 
fansse  qualification  de  bail ,  une  véritable  vente  de  coupe  de  bois ,  soumise 
au  droit  de  2  p.  100  par  le  n«  1  do  §  5  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.— En  conséquence,  le  receveur  réclama  de  Simon ,  par  voie  de  con« 
trainte,  un  supplément  de  droit  montant  k  3,049  fr.  20  c— Simon  forma 
opposition  à  cette  contrainte. 

Jugement  du  tribunal  de  Châteaubriant ,  du  14  nov.  1829,  qui  rejette 
l'opposition  par  le$  motifs  suivants  :  «  Considérant,  au  fond,  que  la  qua- 
lification donnée  à  un  acte  ne  lie  ni  les  parties  qui  y  ont  concoorn ,  ni  les 
tiers,  et  qu'on  doit  toujours  recourir  aux  conventions  qu'il  renferme  pour 
en  déterminer  la  nature;  -^  Que  celui  du  3  oct.  1827,  en  question, 
quoique  qualifié  de  bail,  contient  évidemment  la  vente  des  coupes  de 
bois  désignées ,  et  qui,  dans  la  même  forêt,  sont  séparées  les  ânes  des 
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éfi  20  c.  pour  iOO  fr.,  mais  bien  une  vente  dt  CGnpes  de  bois 
passible  Ou  droit  dé  î  fr.  p«  iÔÔ,  dans  l'acte  par  lequel  le  pro- 
priétaire d'une  forèl  déclare  donner  à  bail  l'exploitation  en  dis 
années  consécutives,  moyennant  un  même  prix  annuel,  de  la 
partie  boisée  de  cette  foret,  à  l'exclusion  par  conséquent  de  la 
partie  non  boisée,  quand  cet  acte  contient  de  plus  les  stipulations 
sUivables  :  que  les  preneurs  n'auront  aucun  droit  à  une  indem- 
nlid  pour  les  vides  et  vagues-,  qu'ils  n'exploiteront  chaque  année 
qdâ  des  cantons  spécialement  désignés  par  numéros  \  qu'ils  ne 
pourront  revenii"  sur  les  terrains  exploités;  qu'ils  seront  déchar- 
gés de  toute  responsabilité  sur  les  portions  exploitées;  qu'ils 
n^étàbllront  des  fours  à  charbon  qu'à  des  places  indiquées;  qu'en- 
flft  lé  ballleui*  aui-a  des  gardes  à  sa  solde  pour  la  conservation  de 
la  fbrét  (Req.,  20  mai  1839  (1).— Conf.  déc.  min.  just.  et  fin., 
6  JUili.  et  16  Août  1808,  V.  encore  Cass»,  21  mai  1849»  afT. 
Bohguei-et,  D.  b.  49.  i.  liô), 

9S&7.  4^  Qu'on  doit  soumettre  au  droit  de  vente  et  non  de 
bail  l'acte  qualifié  de  bail  portant  cession  de  la  faculté  d'exploiter 
dans diOVreiits bois  taillis,  dix  coupes  en  l'espace  de  dix  années, 
lorsque  indépendamment  de  la  stipulation  portant  qu'après  l'ex- 
ploitation de  chaque  coupe,  et  le  contrôle  du  propriétaire,  la  sur- 
autres,  parce  que  toates  les  cooTentions  qu'il  renferme  sont  essentielle- 
ment de  la  nature  du  contrat  de  vente;  que,  pour  les  clauses  qui  n'y 
SDtit  pas  exprimées,  il  renvoie  au  cahier  des  cbargos  générales,  rédig» 
pour  les  ventés  de  bois  du  prihce  de  Condé,  et  que  la  plupart  des  oondi- 
bons  et  éUiises,  qui  étaient  également  celles  de  la  vente  da  n<>  21  de  la 
ier6t  dv  Oéllier,  faite  le  86  oct.  48^6,  60nt  exorbitantes  du  droit  de  bail  ; 
— Considérant  qu'il  n'y  a  aucuae  parité  entre  l'acte  du  S  oct.  1827  et 
nelui  par  lequel^  en  affermant  une  usine,  on  abandohbèrait  au  terhnier,  à 
titre  d'affouage ,  des  coupes  de  bois  nécessaires  pour  l'entretien  de  cette 
îisinê;  qu^en  elfet,  dans  ce  dernipr  cas,  l'affouage  n'est  que  l'accessoire  de 
Vk  ébose  afferiiiée,  tantlis  que,  dans  l'espèce,  les  coupes  de  bois  sont  la 
iltottle  MAlière  dU  coritrat;  —  Considérant  qiié,  suivant  la  loi  du  22  friri|. 
AH  7,  le  droit  dû  pour  les  Tentes  et  adjudications.de  coupes  de  bois  taillis 
elliâutés  futaies  éSl  fixé  à  ^  p.  1 00  du  prix  de  la  vente,  et  que  ,  consé- 
quénitiaéiit ,  la  i*éclaitlation  de  Padmlnislration  de  l^enregistrement  est  fon- 
dée. »  —  Pourvoi  de  la  pan  de  Simon,  pour  fausse  application  du  a"*  l^ 
§  8,  iirt;  69,  dé  la  Idi  du  ît  ïtim.  aH  7.  —On  s'est  efforcé  d'établir,  d'a- 
pfès  rintëi'préiation  des  clauses  de  l'acte  du  3. oct.  48:27,  que  rien  en  lui 
n'était  (ionti-aire  à  la  qiidlificaiton  de  bail  que  les  parties  lui  avaient  don- 
née^ que  cette  qualification  ne  pouvait  être  détruite  que  par  dès  clauses 
incorat^àtiblés  avec  elle,  et  que,  dans  lé  doute,  cette  qualification  était 
décisive,  parce  qu'elle  indiquait  l'intention  des  parties  contractantes. 
La  régie  a  reprdduit  les  motifs  du  jugement. — Airét. 

La  Goua;  —  Attendu  qu'en  qualiliahl  de  vente  l'acte  du  3  oct.  1827, 
qutt  les  parties  âvaipht  qualifié  de  bail  à  ferme,  le  jugement  dénoncé 
n'aurait  pu  faii'é  une  fausse  application  ou  violer  le  n**f ,  g  5,  de  i  art.  69 
tie  la  Ibi  du  22  fririi.  an  7,  qu'autant  que  les  dispositions  dudit  acte  im- 
pliqueraiebt  contradiction  avec  la  qualification  de  vente  qui  lui  a  été 
aonriée  parleSjugt^s;  —  Attendu  que,  non-seulement  cette  contradiction 
n'existe  pas  dans  l'espèce,  mais  qu'il  y  aurait  eu,  au  contraire,  contra- 
diction, si  le  tribunal  avait,  comme  l'ont  fait  les  parties,  qualifié  de  ^ail 
ledit  acte  du  3  août  i8â7;qiir'en  effer,cela  ré^^u lierait  spécialement  de 
l'art.  6,  par  lequel  il  a  été  stiptflé  que  le  sieur  Simon  ne  pourrait  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  pour  les  vides  et  vagues  qui  pourraient  se 
trouver  dans  lesdites  coupes  de  bois  ;  stipulation  qui  nVût  certaihement 
pas  été  faite  dans  un  bail)  puisqu'en  ce  cas^  le  fermier,  Ibin  d'avoir  droit 
à  une  Indemnité,  profiterait  des  pâturages  dans  les  clairières,  et  durait 
la  faculté  de  les  mettre  en  valeur  pendant  la  durée  du  bail;— D'oft  il  siiit 
qu^en  déboulant  le  sieur  Simon  de  son  opposition  à  la  contrainte  débernée 
contre  lui  à  la  requête  de  la  direction  générale,  le  tribunal  n'a  pas  faus- 
sement interprété  les  clauses  de  l'acte  du  3  oct.  1827  j  en  le  considérant, 
d'après  l'ensemble  de  ses  dispositions ^  comme  un  acte  de  vente,  et  b'a 
pas  violé  le  n''\,  g  5,d«  l'art;  69  de  la  loi  du  22  frim.  ab  7;-^  Par  ées 
motifs,  rejette. 

Du  3  déc.  i832.-C.  C,  cb.  civ*-MM.  Portails,  !•'  pr.-Poriqoet , rapi- 
taplagne-Barris»  l*'av.  gén.,  c*  conf.-Piel  et  Teste-Lebeau  ^  at. 

(1)  (Gomp.  des  forges  d'Audincourt  el  Vernler  et  Frézaird  C.  enreg.)— 
La  cour;  -^  Attendu,  en  droite  que,  pour  déterminer  U  nature  des  con- 
ventions, OD  doit  rechercher  quelle  a  été  la  commune  ilitentioh  des  par- 
ties contractantes  ,  plutôt  que  s'arrêter  au  serts  littéral  des  ternies  (c.  biv. 
1156);  —  Que  la  venté  est  Une  convention  par  laquelle  l'Ub  s'oblige  à  li- 
vrer uhe  chose  et  l'autre  à  la  payer  (c.  civ.  158*;  ;  —  Qu'ehfin  le  louage 
des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  paKles  s'oblige  a  faire  jouir 
l'autre  d'uoe  chose,  pendant  un  certain  temps,  et  thojfeooant  uu  eerlaia 
prit  que  celle-ci  s'oblige  dé  lui  paver  (e.  civ.  1709}  ; 

fit  atlendtt,  eo  lait,  ^ui^ d'après  tes  terlôsê  <le  Pacte  du  18 jairt  1830, 


Vf  illance  n'en  sera  pltii  à  la  eliarga  du  prtnBbr  )  la  pfopflêtatra  si 
réserve  poor  lui  exeluaivemetit  la  di^il  de  metira  pâtira  dta 
vaches  dans  lesdites  coupes  lorsque  las  pousses  aurdot  ainq  a«8| 
et  celui  d'ensemencer,  s'il  loi  platt,  les  Tadànts  des  bals  (Irib.  é$ 
Mamers,  24  mat  1837,  alT»  Yages)» 

5<»  Que  le  droit  de  vente  Biobilière  doU  être  perçu  sur  nh  aotl 
qualifié  bail,  transmettant,  moyennant  un  prit  payable  anailellè* 
menti  le  droit  de  coupor ,  pendant  dix  ans ^  la  bols  dans  tifta éten- 
due déterminée  de  iorM  (Irib.  de  Bourganeuf,  S  lutll.  1844  (1)1 
~  Oonfi  trib.  da  Dyaoi  20  ftOiil  1848 ,  aff.  Winckler)  Bad.  p  4§ 
1846.  4.  246). 

t86li.  Mais,  d'uDo  autre  part,  i|  a  étédéalddt  1*  4Bé  li 
cession  à  titre  de  bail  pour  huit  années ,  d'Un  eadton  de  bols  ama< 
nages  à  la  obarge  par  la  preni^ur  de  payer  1,200  fr.  de  fermàga 
annuel  et  de  ne  commencer  rexploitatioU  qu'à  l'expiration  dei 
huit  années  )  et  avec  elause  que  le  praneur  pourra  ordonner  lea 
travaux,  améliorer  les  produits,  qu'il  aura  radministration  4  la 
surveillanee  et  la  conservation  des  bols ,  doit  étrd  coosidéréa 
comme  constituant  réellement  un  bail  et  non  Une  yéhte;  par  sdltéi 
que  le  seul  droit  exigible  est  eeldi  de  90  cent,  pour  100  fr, 
(délib.  29  avril  1834). 

'  "  ■  ■  ■  -a 

dé  Magaoncourt  donne  à  bail  à  laeompagoié  des  forges  d'Audifacourt ,  èl 
aut  sieurs  Verhier  et  Frécard  frères ,  Teiploitation ,  peudâbt  dix  annéai 
consécutives  de  la  partis  boisée  de  ses  forêts  des  Amoatt;  mais  ^u'ob  t 
stipule  d'abord  que  les  preneurs  D'aurtintéuoan  droit  a  l'indedmité  poiir 
les  vides  et  vaaues;  2«  l'on  y  design^  par  Dunéros  les  parties  à  eiplollat 
et  les  années  de  l'exploitation  ;  3"  l'on  interdit  aux  preoeurs  oon-^seulôr 
ment  de  rien  abaUre ,  mais  encore  de  revenir  sur  le  terrain  éspioité  | 
4*  on  les  décharge  de  toute  respoiisàbilité  sur  les  parties  exploitées  ; 
5"  en  fixe  les  places  pour  les  fours  à  charbon  ;  6<>  enfin  on  réservé  à  éè 
MagooQcourt  la  droit  d'avoir  bes  gardes  pour  la  cohsarvatiatt  «(es  fbrêts  { 

Attendu  que  toutes  ces  ètipulatioas,  en  refusant  aux  preneurs  la  jouili^ 
sance  de  la  partie  boisée  des  forets  dont  il  s'agit^  et  an  ne  leur  livrant  qal 
les  coupes  de  bois  a  y  faire  pendant  dix  années  coflséeoti vos,  ex(}iuéiit| 
par  leur  nature,  les  caraolèrès  du  bail  éi  ne  pressentent  qae  eèht  dé  la 
vente}  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  l'aeta  do  18  juin  1856  Se  rea& 
fermait  point  le  bail  de  la  partie  boisée  des  forets  en  qiK^stion ,  Mais  la 
vente  des  coupes  de  bols  à  y  faire  pendant  dix  ans,  et  èa  rasdujMtinsattH 
en  conséquence,  au  droit  proportionnel  de  2  p.  100  établi  par  l'art  oâ, 
§  5)  n"  i^  de  la  loi  da  22  ffim^  an  T^  le  Jugement  atta({àé  a  fait  Une  Juste 
application  des  lois  qui  régissent  l'interprétai ioh  des  ooaveëtiens  et  la^îiL 
cepiion  des  droits  d'enregistrement  ;  —  Rejette. 

Do  2Ô  mai  1839.-G.  C,  cb.  req.-Msf .  iSaiigiàdomi,  pr^-I^asagqiy  ri^« 
Hébert,  av.  gén;,  c.  conf.-Parrot,  aV. 

(2)  (  Lavaud  C.  enreg.  )  —  Le  raiBURAb  ;  ~  Considérant  qnela  al» 
ractère  d'un  contrat  ne  se  détermine  pas  par  le  nom  qoe  lui  donnèo^  Ml 
parties ,  mais  bien  par  la  nature  des  cQqveotions  qu'il  renferme;  ^  QlMl 
le  Oiiit  suppose  une  jouissance  utile  et  continue  de  la  chose  donnés  k  bail| 
—  Qu'il  ne  .saurait  y  avoir  bail  sans  que  le  preneur  ait  été  rt>ellemeat«l 
possession  de  la  chose  louée,  sans  qu'il  ait  appliqué  sa  surveillanoe,aa| 
soins,  son  industrie,^ à  |a  production  des  bois;—  Que  la  division  du  pri| 
par  annuités  n'est  point  un  indice  essentiellement  caractéristique  du  batlf 
que  ce  qui  constitue  l'essence  du  bail)  c'est  i$k  jouissance  coatinaa  de  la 
chose  donnée  à  bail;  —  Que  la  clause  de  résolution  du  oentral  ëénp  ua 
cas  prévu  h'^st  pas  plus  contraire  à  la  vente  qu'au  louage,  ainsi  qu'il  ré« 
suite  de  l'art*  1584  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  4  dans  l'espècsi  le  Siaur 
Barbou-Descourrières  n'a  cédé  autre  chose  au  sieur  Lavaud  que  la  faculté 
de  couper  chaque  année,  et  pendant  dix  années  conséeulivesi  U  bois 
existant  sur  une  superficie  de  17  hectares  de  terrain  ,  dont  U  mesurt|l 
(loit  être  préalablement  fait  par  le  sieur  Descourrières)  -^  Qu'avant  ebéqaa 
fcoupe,  de  même  qu'après  la  coupe  effectuée  1  le  sieur  Lavaud  se  paai  exaiv 
cer  aucune  espèce  de  droit  sur  les  17  hectares  de  bois  qui  lui  seat  livris 
chaque  année  ;  —  Que  le  sieur  Barbou-Descourrières  s'est  réserf é  la  inr'> 
yeiltance exclusive  de  ses  bois;  qu'il  en  paye  les  impôts;  que  les  oliablls 
lui  appartiennent;  —  Qu'il  s'est  réservé  le  paeage  des  mêmes  bois,  ou 
plutôt,  en  ce  qui  concerne  les  bois  de  Peyrusse,  qu'il  était  dansl'iropas» 
sibilité  d'en  céder  la  dépaissance  au  sieur  Lavaud  )  puisqu'il  l^avt|taHlê^ 
riourement  cédée  au  sieur  Nicoiiis ,  fermier  de  ses  propriétés  roralH:  •>» 
Qu'ainsi  le  droit  transporté  au  sieur  Lavaud  par  l'acte  du  10  odiobra  des» 
nier  se  réduit  à  la  vente  pure  et  simple  de  dix  coupes  de  bois  sacceési^Mk 
moyennant  dix  payements  égaux  de  "^,500  fr.  chacun  )  —  Que  le  total  df 
prix  de  la  vente  est  donc  de  75,000  fr.,  qui)  à  2  p.  100,  ddnne  Ueé 
i^omme  de  1,630  fr. ,  décime  compris;  qu'il  n'a  été  perça  sur  l'aolè  l|aa 
165  fr.;  qu'il  reste  donc  à  percevoir  U  somme  do  1,465  fr»|  -«  Ctalidé* 
rant  que ,  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  7  j  le  jugement  n'est  pas  susaapa 
lible  d'appel;  —  Le  tribunal ,  jugeaat  en  dernier  ressart^  déboule  le  Meai 
Lavaud  de  ses  moyens  d^opposition ,  et  la  coadaUiea  aai  1 

Do  ajaill.  1844i-Tribi  civ.  de  Bouifaneaf. 


ËN^\EGlSTRe^fENt.  — TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  Î,  8bct.  Ô,  AfeT.  â,  §  1 


É869.  S®  Que  lorsqnp  le  bail  d'une  forêt  pour  longues  an- 
|ée9  ne  restreint  pas  la  jpgissance  (}(}  presenr  i^  re^ploi(atipn  dei 
coupes  aupuelles  et  d^si^nées  par  avance  qui  sopt  pqipprlses  dans 
(e  b4i]  f  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  clauses  et  copdltions  iin* 

Casées  ^  cette  jouissance  daps  riot^rét  do  la  eqqservMion  de  ^^ 
rét,  pourvu  qu'elles  pe  soient  pas  |QCQnipati|}|^s  aveg  le  pon^ 
|rat  de  Ipuat^e,  on  pç  p^ut  ponslaérer  c^  bi^il  çoipme  cons^tuant 
ioe  vente  de  coupes  de  Ms  dan^  Ip  sens  des  ioi$  sur  j'enregis* 
tremept  (Rej,^  39  fôv.  ^84^,  aCT.  pnreg,  Ç.  Deipfipdre  «t  auUes, 
y,  W  98), 

•690r  Z^  Quel«  propriétaire  d'une  forêt  APlnd)|f9«Rl  «%- 
pipttjiblç  f  qui  veut  la  Qaeltre  pn  coupe  réglée  i  ^  pi|  y^Ublpinent 
^  donner  à  bail  pour  quinze  ans^  ipoyenpan)  un  pri%  c^iinuei ,  à 
tiiarge  par  le  preneur  de  n'exploiter  chaque  année  qu'un  qi|in« 
iitap|]pGi3l(0  forêt,  de  U^iSjser|4Pt  de  baliv^aiii^  par  beeUre, 
lesquels  seroQt  marqués  par  )e  ))ailleur>  de  ne  pouvoir  rien 
ibattre  dans  les  parties  dé|^  e^plqUées ,  pt  eoQn  dp  souCTrir  un 
|arde  aux  gages  du  bailleur,  s^n^  que  pe  bftil  doivp  être  réputé 
(9o|enir  dps  conditions  incoippj^Mlïl^s  avep  |p  coptPjit  de  louage 
^  qui  iïarjic|êr)sent  pne  yepte  de  coupq  de  bofg  (|tej,^  %^  fév. 

9$0ft  Dan?  cette  do^blp  ^érle  dVrê|9i  pn  ?o|t  el^lrement 
Ipparattre  la  rajson  de  décider.  Pan?  la  pr^qiiiêi'P  i  c'est  parce 
qVP  1^  cession  pst  rpstrp}p(p  è^  if^  faculté  d'en)evpr  le^  bais  que  le 
épntr^l,  considéré  cppintp  ve^te ,  nonobstant  toute  suftli6pation 
contraire,  est  ijéclaré  passible  du  droil  de  2  pour  iOO;  dans  la 
jf  y:(|^e^  c'çsl  p^rce  que  la  cession  confère  qp  droit  de  jouis- 
Wce  ^bsplua  sur  U^  ipr^t  qup  ('acte  es|  pnvlspgé  pesune  bail  el 
BiB  rend  exigible  que  ie  droit  él4bU  sur  (es  ponvpntioqa  de  l'es- 
Mee.  %i  vaipeipent  )f|  r^gie ,  rpven^nt  en  Quelque  89rle  sur  la 
doctrine  p^r  elle  adinise  dans  sa  délibér^Uop  Âl  39  avril  i8di, 
(OPl^nait-elle  devant  la  pour  spprême,  dans  les  pourvois  rejetés 
jur  iejs  dpux  arrêts  du  %^  février  1849 1  qu'il  P'I  e  pas  bail  lers- 
|Qe  le  propriélAîre  désigne  au  prélppdu  preneur,  pour  cbaque 
appép  e)  pp.r  ordre  de  nni^if^ros ,  (e^s  p^rtipi  de  ^oip  jk  nuploiter , 
ifis  te^ips  e(  iP  mode  de  ^Mploilatipu^  iprfKlu'U  se  réserve  de 
mrfp^T  lui-m^m  >  sur  cfii^ue  ppupp ,  Ipsfrbres  ou  baifveaux 
a  conserver^  lorsqu'il  interdit  au  prétendM  prenenr  la  faculté  de 
^re  e;9£TçeT  lé  pÂturage  daps  (es  ventes ,  ç'pst-Mire  dans  les 
epopeis  M»i)u^l^9»  comme  daj^s  le  surplus  d9 19^  forêt  (  lorsqu'il 


(\\  PspèCt  f  rrr.  (fytêH.   Ç,  CihQ\.)  -rrr  7  pOf.    |»38  ,   fPl 

kgoel  le  sieur  Çipot,  tant  pour  liii  que  pour  ks  sjeur  et  4i 
wclare  céder  à  bai) ,  pour  quinie  années  k  partir  du  l*'  ja 


«îtp  DfiUrié  par 

partir  du  !•'  janv.  1359,  aa 
wwï'  Polyi'ott  ,  marcband  de  bois,  la  superficie  du  aaart  je  la  fprét  du 
fliMier,  AefeDnattt  le  prix  annuel  de  14,000  fr.  payable  ep  deux  termes, 
anx clauses  et  coaditions  suivantes  :  «  Le  qufin  de  la  forêi,  porte  l'acte, 
«I  jCe«MI  «pue  UdiaomioaiiM dei  n»*  18,  le,  30,  81  et i'à.'M.  Cibot 
Hl^^ppfffP  Aoatps  Us  bajives eu  pofè»D0,  aussi  bien  que  les  balifeads  qui 
%^  lijpajeroj^  d.4nf  lès  cprdopsdps  opméros  présentsmeni  aferaiés;  lon- 
tetpij .  il  s'interjit  de  vendre  l^es  objets  quj  çoopo^nt  ceMP  ré^prvp  pea^ 
dant&  durée  de  ce  bail,  au  moins  à  des  geo^  quj  vopdr^jejit  ep  fs^\\p 
iae  épécuialipn ,  aus^sî  bien  que  de  les  abalCr/9  iui-mênie  dans  ce  bu|.  ^- 
€aiail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions  suiyanles  :  d^en  jouir 
ta  baa  fera  de  famille,  saias  commettre  de  dégradations ,  de  n'aballre 
qRPle  tien  de  chaque  uiméro  par  année,  et  ce  en  temps  et  saisen  con- 
m^ftJ^B  ni  CMÙrant  i'nsage  forectier,  de  niaaièn  k  ce  qne  le  bailleur 
Icanve,  A  la  fin  de  la  terme ,  le  quÎBzi^ne  environ  de  ses  bais  Agés  de 
15^  14,  13, 12. 14,  10.  9,  8,  7,  6,  Q,  4,  «,  S  et  1  ans;  ^  De  laisser 
^  hectare  de  bois  abattu ,  trente- deux  baliTeaux  de  i^âge  dp  sa  coupe  i 
li  eepeodant  le  propriétaire  désire  ne  pas  conserver  de  baliveaux  dans 
Wê  «oupe  9  il  4iH  «era  facultatif  d'en  faire  laisser  le  double  dans  la 
csflpe  aujvaate.  A^yos  teu«  k»  cga,  le  «lart^laga  de  p^s  arbres  sera  foit 
par  U,  Çik^i  op  ^ on  repfé&enjianf.  rr-  Dp  son  oûté  *  la  bailleur  s^oblige  : 
1*  i»  c^jD^rver  pp  garcvB^  p  de  l^rair  le  pacagé  ^  na  inoib^e  suffisant 
dp  ckeva4i;i  prspres^  reuiloila^jpo  d^s  })ois  cpaipris  dans  ce  bail;  5"*  de 
laisser,  epos  Is^  copdujteda  gar^p,  Ip  droit  au  sieur  Polyron  de  prendre 
aalaat  de  liens  qu'il  ep  avf.^  besoin  pppr  la  pQAfealipn  da  ses  fagots, 
Iprsqu'il  en  manquera  dap^Jp  6xm^  qp'ii  eipleitera...»  r~  Cnfin  cet 
apte  pe  jj^rpaioe  ppr  l'iAttfventiop  dp  la  demoisalli  Daluypes  aomsae  oau- 
I^B  du  sieur  Polyron  ,  et  ppr  la  sAippJlatipp  que  les  frais  de  Pacte  seront 
•apportés  par  f/l.  pbot..  -r  ^ors  dP  renrcgiitreiaenl  de  tet  aate ,  le  rece- 
vpnr  nf  per$p|  4'abord ,  pptre  le  droit  de  cautienpemeat,  que  Ip  droit 
Frapor^opel  je  20  ç.  pp^  |QP  fh  établi  ppur  les  baax.  Mais,  bientôt 
aprH  '4^r))S  que  Tpc^  préseplpit  les  parspières  d'une  lanta  de  coupes 
df  Wf  iailfe  f^ifhm  fm-  ^9,  s  fit  n"  1>  de  laieida  M  frim.  ad  7, 
a«  drp^  proport^piviplda 9 PPW iOO«  ft  t  sa epaséqMDoe .  mm  oaâtsatnM 


fixe  i'^paque  où  la  vidange  de  chaque  eeupe  doit  étro  faite  et  Tes 
obeoiinp  à  suUre;  lorsqu'il  eiige  uq  récolement,  ee  4tii,  dans  \i 
langage  forestier,  signilie  la  vérification  des  coupes,  après  les 
délais  Saés  pour  rexpioilation  et  la  vidange;  lorsqu^il  n'autorise 
le  fermieF  à  PDupep  et  enlever  sous  sa  surveillance  continuelle  el 
d'après  des  conditions  qui  ne  peuvent  être  réputées  cemmlnatolfe*^, 
que  la  PUperQeiedes  oeupes  dont  naménagement  indique  cbaqua 
4nnée  la  mobilisation)  lorsquMl  se  réserve  le  soin  de  faire  ^arde^ 
sa  (orèt  en  se  déehargeaat  seulement  des  frais  de  gardé;  enfip 
lorsqu'il  oopsarve  loua  les  attributs  essentiels  de  la  possession  ëï 
de  la  jottissanee  annnelle,  il  ne  s'oblige  qu'à  livrer  ou  à  laisser 
détaober  sueoessivement  dei  fruits  déjà  peiidants  par  les  i-a61neS| 
c'est-à-dire  des  corps  certains. 

llfilQli,  U  cour  dé  eassation  n'a  tenu  nui  compte  de  ces 
ebjeetiens ,  et  aveo  très-Juste  raison  oe  nous  semble.  Les  prln- 
eipes  généraux,  d'abord,  s'élevaient  contre  les  prétentions  de 
la  régie.  En  ellèt,  s'il  est  certain  que  les  aeted,  dans  les  e3|)èpes 
jugées  par  les  arréls  de  1842,  devaient  être  appréciés  par  leur 
earaetère  plulèt  que  par  les  termes  dans  lesquels  ils  étaient  j>édÙ 
gés,  il  n'est  pas  noies  certain  qu'on  devait  leur  laisser  la  quali- 
fication de  bail  qu'ils  avaient  reçue ,  s'ils  réunissaient  tous  les  ca- 
ractères essentiels  à  oe  contrat ,  sans  contenir  aucune  clause 
qui  lui  fût  in6orapati|>le.  Or,  d'une  part,  on  trouve,  dans  les 
actes,  les  trois  caraotèree  constitutifs  du  contrat  de  louage,  à 
savoir:  i**  nne  ehose  louée)  %^  la  Jouissance  pendant  un  certain 
temps  9  3^  le  prii  de  la  chose  louée ,  distribué  en  une  somùië  e(i 
redevanoe  annuelle.  D'une  autre  p^rl,  ancune  des  restrictions 
imposées  à  la  Joai^sançe  du  preneur  n'était  IncOinpalible  avec 
l'idée  de  lonage.  Si ,  à  cet  égard ,  les  aetes  litigieux  contenaleîil 
des  conditiens  inusitées  dans  les  baux ,  o'est  qu'il  fallait  coordon- 
ner ees  eonditions  à  la  nature  de  la  ehose  louée  et  à  la  destina- 
tien  qup  kil  réservait  la  bailleop.  Mais ,  en  droit ,  la  Jouissance 
du  preneur  peut  très-bien  élre  limitée  :  rien  ne  s'y  oppose  dans 
le  texte  de  la  loi.  Disons  plue  :  lorsqu'il  s'agit  d'une  forêt ,  il  est 
en  quelque  sorte  nécessaire  d'interdire  au  fermier  tout  ce  qiil 
pourrait  nuire  ad  repeuplement,  et,  si  le  propriétaire  teut  amé- 
nager celle  fprét,  de  fixer  le  Inede  de  cet  aménstge&ent.  telle 
était  la  signifieatien  unique  des  restrictièns  dont  là  régie  se  pré- 
valait dans  respôee.  Ainsi,  rien  ne  résistait  au  cohtratf  de 
louage;  c'en  était  assez  pour  que  la  convention  Mt  maintenue 

ea  payement  d'un  sapplément  de  droit  s^élevant  à  5,082  fr.  fat  décernée 
coBtrp  le  sieni  Cibol<r^  Opposition. 

S  Bov.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Chàteaubriant  qui  annule  la 
cpntrainte ,  ea  considérant  en  substance  :  -?  «  Qne  la  qnalifieation 
donnée  au^  açt?s  doit  tpvjours  être  regardée  coaime  sérleuÉe,  lorsqu'ao- 
cune  circonstance  ne  tend  à  démontrer  l'erreur  ea  la  fraude  ;  que,  qaoi«* 
qu'il  y  ail  une  grande  analogie  entre  la  veqte  et  I9  laqag?»  s^s  deux  eoa«i 
trats  le  distinguent  cependant  par  ladi)réed§  I4  jouissance  qai  est  (iniitéa 
dans  le  contrat  de  louage  ;  que  ta  clause  de  Tacte  litigieux ,  par  lacjuelle  I9 
bailleur  impose  au  preneur  Tobligatioq  dp  n'abattre  chai^ue  anqée  aue  le 
qnintième  du  bols  affermé,  est  constitutive  d'un  aménagement,  et,  eq 
conséquepce ,  exclnsiTe  du  centrât  de  vente  ;  qu'on  ne  peut  supposer  que^ 
pour  déguiser  Qi|6  vente  tous  Tapparenee  de  looage,  lé  bailleur  ait  con^ 
senti  à  rester  exposé  aui(  cbances  de  garaptip  on  d'indemnité  prévues  par 
l'art.  1769  c.  civ.;  que  la  condition  iipposéo  ap  ^ffneiir  de  p9  pouvais 
rien  i^batlrç  dans  les  parties  déjà  exploitées,  et  I4  circ^tstappi^  qpe  le 
bailleur  conserve  son  garde,  se  concilient  avec  le  but  i^v  s  e^î  propos^  le 
bailleur,  celui  de  soumettre  la  partie  de  forél  louée  à  un  amcnagemçot^ 
qne  les  autres  stipulations  de  Tacte  du  7  nov.  1858  concourint  pour  don- 
ner à  cet  acte  le  caractère  d'un  contrat  de  louage  ;  que  e'est  la  qnalifica* 
tion  (|ue  les  parties  lui  ont  donnée  sans  fraude,  et  qu^iusi  la  p^rçpptJQn 
faitp  par  le  receveur,  lors  de  renregistremen^,  est  su%4ni^  ~  P^llKTali 
de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  çoua  ;  —  Attenda  quMl  a  été  fait,  le  7  oor.  f  8!i3 ,  devant  M*  Pas» 
sard  ,  notaire ,  entre  les  sieurs  Cibot  el  Potyroa,  un  acie  sous  le  aan  de 
bail  I  que  cet  acte  n0  contient  aucune  convention  qui  soit  exuioiiva  de  la 
qualification  de  bail  que  lui  ont  donnée  les  cuntractants  el  qui  soit  ea  een* 
tradiclion  avec  la  nature  c{u  louage;  —:  Que  ,  dans  eet  état,  el  d'apfsa 
les  circonstai^ces  appréciées  par  le.  tribunal  de  tbàteanbriaot,  il  apa» 
sans  violer  Part.  69,  §  $,  n*"  1,  de  la  loi  du  2à  frim.  an  7,  regarder  la  per» 
c«ption  de  20  c.  pour  100  fr.  comme  régulière ,  d'après  l'art,  i  de  la  |oi 
du  16  juiq  18:^4  et  an n p l^r  U  contrainte  décernée  contM  les  déiandeors  f 
—  Par  ces  qi^tif^ ,  rejette* 

Btt  8i  fév.  i849.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails^  i**  ^r.-Cb^rdel.  rap. 
tiplagne-Barris,  l''  av.  géô.,  e.  conf.-Fichet  tt  Rîgaud ,  av. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Part,  i^  Sect.  2,  AtiT,  2,  §  2. 

louage  y  puisque  c'était  là  précisément  la  |  par  le  gouvernement  conformément  aux  ar 
stvait  reçue  des  parties.  Ajoutons  que  cette  |  21  avril  1810,  soit  qu'elle  ait  été  convenu* 


4« 

dans  les  termes  d'un  louage ,  puisque  c'était  là  précisément  la 
qualiflcaiion  qu'elle  avait  reçue  des  parties.  Ajoutons  que  cette 
convention ,  on  n'aurait  pu  la  faire  dégénérer  en  contrat  de  vente 
sans  méconnaître  les  conditions  essentielles  de  ce  dernier  con- 
trat. Voyait-on ,  en  effet ,  dans  les  actes ,  que  les  forêts  fussent 
mises  aux  risques  des  preneurs ,  dans  le  cas  où  un  événement  de 
force  majeure,  tel  qu'un  incendie,  viendrait  à  les  détruire?  Nul- 
lement. Or ,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  une  telle  clause  eût  été 
nécessaire  pour  caractériser  la  vente ,  alors  que  les  parties  dé- 
claraient ne  faire  qu'un  bail.  Sous  ce  premier  rapport,  les  règles, 
exposées  déjà  sur  l'influence,  dans  la  perception,  de  la  qualifica- 
tion du  contrat  (V.  n«*  96  et  suiv.)  Justifiaient  pleinement  les 
décisions  de  la  cour  de  cassation. 

Ensuite,  ces  décisions  trouvent  une  Justification  non  moins 
complète  dans  les  règles  particulières  sur  le  mode  de  distinguer 
les  cas  dans  lesquels  la  cession  des  récoltes  ou  des  coupes  de 
bois  donne  ouverture  soit  au  droit  de  vente ,  soit  au  droit  de 
bail.  En  effet ,  les  actes ,  dans  les  espèces  dont  il  s'agit ,  ne  s'ap- 
pliquaient pas  seulement  à  une  portion  de  l'aménagement ,  mais 
Us  portaient  bail  des  forêts ^  de  leur  totalité,  en  y  comprenant 
la  révolution  complète  de  l'aménagement.  Si  le  bail  n'avait  été 
fait  que  pour  quatre  ou  cinq  ans ,  tandis  que  les  aménagements 
en  comprenaient  quinze  ou  vingt-trois ,  il  y  aurait  eu  lieu  d'en 
soupçonner  la  sincérité.  C'est  le  cas  dans  lequel  sont  intervenues 
plusieurs  des  décisions  comprises  dans  la  première  série  ci-dessus 
rapportée.  Mais  il  est  conforme  à  la  doctrine  de  Poihier  (du 
.Louage,  n*28)  que  «  lorsque  les  bois  taillis  d'un  domaine  sont 
partagés  en  un  certain  nombre  de  coupes,  par  exemple  en 
douze  coupes,  dont  il  s'en  fait  tous  les  ans,  le  bail ,  lorsque  le 
temps  n'est  pas  exprimé,  doit  être  censé  fait  pour  autant  d^an- 
%éet  quHl  y  a  de  coupes.  »  D'ailleurs,  le  bailleur,  dans  l'espèce, 
ne  se  réservant  aucune  Jouissance  particulière  sur  les  coupes  ex- 
ploitées ou  à  exploiter ,  il  cédait  réellement  la  Jouissance  pleine 
et  entière  sur  tout  le  soi  forestier,  sauf  certaines  garanties ,  cer- 
taines mesures  de  surveillance  qu'il  avait  cru  devoir  stipuler.  Par 
cela  même ,  il  est  de  toute  évidence ,  d'après  ta  règle  d'appré- 
ciation ci-dessus  formulée,  que  le  droit  de  bail  seul  pouvait  être 
perçu ,  ou  bien  il  faudrait  dire  qu'en  elles-mêmes  les  forêts  amé- 
nagées sont  Insusceptibles  d!être  affermées;  et,  on  l'a  vu,  l'ad- 
mtnistralion  ne  va  pas  Jusque-là. 

1 8B8.  Mines ,  carrières ,  tourbières,  —  L'exploitation  d'une 
mine  implique  trois  propriétés  fort  distinctes  :  la  mine  elle-même 
qui  ne  peut  être  exploitée  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  gou- 
vernement (L.  SI  avril  1810 ,  art.  5);  la  redevance  à  payer  par 
le  concessionnaire  au  propriétaire  du  sol  (même  loi ,  art.  6  et 
42);  et  le  sol.  Ces  propriétés  sont  toutes  également  susceptibles 
de  faire  l'objetde  conventions  ou  de  transmissions  entre  particu- 
liers; mais  la  convention  ou  la  transmission  rend  exigible  un 
droit  dont  la  quotité  varie  suivant  qu'elle  a  pour  objet  le  sol, 
la  redevance  ou  la  mine. 

19 8414.  Quant  au  sol ,  d'abord,  sa  nature  Immobilière  le 
classe  naturellement  au  rang  des  choses  dont  nous  nous  sommes 
occupés  au  n*  i  du  précédent  paragraphe.  La  vente  dont  11  serait 
l'objet  rendrait  donc  exigible  le  droit  de  transmission  immobi- 
lière. Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  ce  point. 

1989&.  La  redevance,  lorsqu'elle  est  réglée,  est  évidem- 
ment un  droit  mobilier ,  puisqu'elle  se  résout  en  une  prestation 
en  argent  ou  en  choses  mobilières,  soit  qu'elle  ait  été  déterminée 

(1)  Btphê  :  —  (Enreg.  C.  Paillon.)  —  Le  eienr  PailloD  était  conces- 
sionnaire ,  par  ordonnance  du  roi ,  d'une  exploitation  de  mine  de  houille, 
dans  on  périmètre  qui  embrassait  à  la  fois  ses  propriétés  et  la  terre  du 
sieur  Jamet.  ^  S4  Janv.  1825,  traité  entre  Jamet  et  Paillon.  —  Le  con- 
eessionnaire  est  autorisé,  ponr  toute  la  dorée  de  Teiploitation ,  à  faire, 
Bar  le  domaine  de  Jamet,  et  dans  retendue  qu'il  jagera  convenable,  tous 
les  travaux  nécessaires  à  l'ex traction  et  au  transport  du  charbon  ;  les 
contribotioDS  sont  à  la  charge  de  Paillon ,  qui  doit ,  en  outre ,  payer 
7  c  1/2  pour  chaque  beone  de  péra  ou  chaplé ,  et  2  c.  1/2  pour  la  benne 
de  menu.  —  Ce  traité  est  enregistré.  —  Le  receveur  de  Saint-Ëlieone 
perçoit  les  droits  filés  pour  la  cession  de  jouissance  immobilière,  suivant 
•ne  décision  du  ministre  des  finances,  du  1*'  mai  1810.  —  6  avril  1825, 
Paillon  assigne  la  régie  en  restilutioa  de  la  somme  de  1,863  Ir.  40  c. , 
saaf  déduction  du  droit  fixe,  prétendant  qn'd  n'y  avait  fas^  dans  Pacte 
dtt  24  janvier,  ouverture  an  droit  prsportionael. 


par  le  gouvernement  conformément  aux  art.  6  et  4Î  de  lato!  dt 
21  avril  1810 ,  soit  qu'elle  ait  été  convenue  à  l'amiable  entre  le 
concessionnaire  et  le  propriétaire  de  la  surface.  Dès  lors,  si 
cette  redevancé  est  transmise  à  titre  onéreux ,  la  transmission 
n'a  rien  d'Mnmobilier  ;  la  convention  se  place  incontestablement  au 
nombre  des  ventes  prévues  et  tarifées  par  le  S  5 ,  n*  1 ,  de  l'art. 
69 ,  L.  du  22  frim.  an  7.  La  cour  de  cassation  a  virtuellement 
consacré  cette  appréciation  en  décidant  que  la  redevance  due  par 
le  concessionnaire  d'une  mine  au  propriétaire  de  la  surface 
constitue,  lorsqu'elle  a  été  séparée  de  la  valeur  de  la  surface 
par  suite  d'aliénation ,  un  droit  mobilier  dont  la  vente  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  transcription  (ReJ.,  15  Janvier  1849, 
aff.  enreg.  C.  comp.  des  houillères  de  Chazotte;  Rec.  pér.,  49. 
1.  74). 

I989II.  Mais  lorsque  la  redevance  n'a  pas  été  déterminée 
dans  la  concession  du  gouvernement ,  lorsqu'elle  est  convenue  à 
l'amiable  entre  les  parties  elles-mêmes ,  quel  est  le  droit  exigible 
sur  la  convention  intervenant  à  cet  égard?  L'administration 
s'était  prononcée  pour  le  droR  de  transmission  immobilière  et 
elle  a  tenté  de  faire  prévaloir  cette  prétention  devant  la  cour  de 
cassation.  Elle  invoquait  à  l'appui  le  principe  que  le  propriétaire 
du  fonds  est  propriétaire  du  dessous  et  du  dessus ,  combiné  avec 
le  principe  de  droit  commun  confirmé  par  la  loi  sur  les  mines 
que  nui  ne  peut  être  dépouillé  de  tout  ou  partie  de  sa  propriété , 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  moyennant  une  In- 
demnité. Il  suit  de  là,  disait  la  régie ,  que,  bien  qu'une  mina 
ait  été  concédée  à  d'autres  que  le  propriétaire  du  fends,  celui-ci 
reste  néanmoins  propriétaire  du  dessous ,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu 
Findemnité  réglée,  ou  par  l'autorité  compétente  ou  amiablement. 
L'indemnité  est ,  dès  lors ,  le  prix  de  la  transmission  du  dessous 
du  sol ,  et,  par  conséquent ,  il  y  a,  dans  le  règlement  amiable  de 
cette  Indemnité,  une  mutation  immobilière.  —  Il  suffit  d'un 
simple  coup  d'œil  sur  l'économie  de  la  loi  du  21  avril  1810  pour 
renverser  cette  argumentation.  Les  mines ,  d'après  cette  loi ,  ne 
peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  titre  de  concession  dé- 
libéré en  conseil  d'État  (art.  5),  et  l'acte  de  concession  donne  la 
propriété  perpétuelle  des  mines ,  propriété  transmissible  comme 
celle  de  tous  autres  biens  (art.  7).  C'est  donc  l'acte  de  concession 
qui  transfère  la  propriété ,  et,  dès  lors,  on  ne  peut  soutenir  que 
cette  propriété  soit  transférée  par  le  règlement  de  la  redevance. 
Qu'est-ce  donc  que  ce  règlement?  C'est  le  complément  ou  l'exé- 
cution du  titre  de  concession  et  pas  autre  chose.  D'où  la  consé« 
quence  que  la  convention  qui  le  constate  ne  rend  pas  exigible  la 
droit  de  transmission  immobilière ,  ni  même  celui  de  transmis- 
sion mobilière,  mais  uniquement  un  droit  fixe,  comme  acta 
d'exécution.  La  Jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens. 

9 899.  Jugé,  en  effet,  qu'en  cas  de  concession,  faite  par 
le  roi ,  d'une  exploitation  de  mine  dans  un  périmètre  qui  em- 
brasse à  la  fois  le  domaine  du  concessionnaire  et  les  terres  d'un 
autre  propriétaire,  si,  par  un  traité,  celui-ci  autorise  le  conces- 
sionnaire à  faire,  sur  sa  propriété,  tous  les  travaux  nécessaires 
à  l'exploitation,  pendant  toute  sa  durée,  et  qu'il  y  ait,  entre  les 
parties,  liquidation  conventionnelle  de  l'indemnité  (Indemnité 
réglée  par  le  code  à  défaut  de  convention) ,  ce  traité  ne  peut  être, 
sous  aucun  rapport,  assimilé  soit  à  un  bail ,  soit  à  une  aliénation 
de  Jouissance  ou  de  propriété,  et  comme  tel,  il  n'est  soumis 
qu'au  droit  fixe  et  non  au  droit  proportionnel  d'enregistrement 
(Req.,  8  nov.  1827)  (1). 

51  août  1825,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Éfienne,  qui  condamne 
la  régie  :  —  «  Attendu  que  la  concession  faite  par  le  roi  autorise  Paillon 
à  exploiter  le  tréfonds,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sauf  Tin- 
demoile  réservée  an  propriétaire  du  sol  par  les  art.  6  et  42  de  cette  loi  ; 
que  l^acte  du  24  janv.  1825  exprime  uniquement  IMntention  de  liquider 
celte  indemnité;  qu'il  ne  constitue  ni  un  bail  ni  une  cession  ou  vente: 
qu'en  effet,  le  bail  est  un  acte  par  lequel  Tune  des  parties  contractantes 
s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  de  la  chose  qni  en  est  l'objet.  Or  le  droit 
d'exploiter,  que  Jamet  serait  supposé  avoir  cédé,  ne  résidait  point  dans 
ses  mains,  mais  bien  dans  celles  de  Paillon ,  en  sa  qualité  de  concession- 
naire; que ,  ce  droit  étant  une  fois  concédé,  celui  qui  en  est  Investi  a  la 
faculté  de  l^xercer  seul  et  exclusivement  à  tout  antre,  en  se  conformant 
aux  clauses  et  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  le  cahier  des  charges; 
•que  l'art.  5  des  danses  de  ce  cahier  fixe  d'office  une  redevance  ponr  le 
«as  e*  l'indemnité  ne  serait  pas  conventioonellement  hjglée  entre  lu 
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tS€§.  ...Et  qae  Tacte»  par  lequel  le  propriétaire  d'un  im- 
■euble  soos  lequel  il  existe  une  mine,  a  flxé,  avec  le  couces- 
itoDDaire  de  cette  mine ,  riDdemnité  qui  lui  est  due ,  n'est  sujet 
qu'à  un  droit  Gxe  et  non  au  droit  proportionnel  de  5  1/2  pour  100 
(BeJ.,  semai  1854)  (1). 

99U9,  Quant  à  la  mine  elle-même,  elle  constitue  une  pro- 
priété immobilière  comme  le  sol  ou  la  surface  (L.  21  avr.  1810, 
irt.  8) ,  et  conserve  ce  caractère  encore  qu'elle  se  trouve  divisée 
entre  les  mains  de  divers  propriétaires.  Mais  il  faut  distinguer  la 
mine  ou  la  concession  qui  en  est  faite  du  droit  de  L'exploiter.  Ce 
dernier  droit,  se  résumant  dans  le  profit  pécuniaire  qui  est  le  but 

ptrties;  que,  par  conséqueaty  le  propriétaire  d'ane  concession  régalien 
remeot  oeiroyée  par  le  souverain  peut  exploiter,  sans  avoir  préalablement 
•bteon  Taotorisation  da  propriétaire  des  terres  où  sont  pratiquées  les 
fouilles;  que  Tacte  en  question  ne  peut  donc  être  considéré  comme  une 
cession  :  car  Jamet  n'a  pu  céder  ce  qu'il  n'avait  pas ,  le  droit  d'exploiter  ; 
fl  l'a  pas  cédé  aussi  la  redevance  aUribuée  par  la  loi ,  puisqu'il  se  la  ré- 
MTvepar  une  convention  expresse;  qu'en  supposant  même  que  cet  acte 
pAt  être  considéré  comme  une  cession  de  la  redevance ,  bien  qu'elle  soit 
nuceptible  d'hypothèque  et  réputée  immeuble ,  tant  qu'elle  est  réunie  à  la 
Talenrde  la  surface,  néanmoins  la  vente  qui  en  serait  faite  ne  pourrait 
lire  regardée  comme  vente  d'un  immeuble ,  suivant  la  doctrine  invariable 
des  antears  et  de  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  qui  a  posé  en 
principe  que  la  vente  d'objets,  immeubles  par  leur  nature,  doit  être  con- 
lidérée  comme  venle  d'objets  mobiliers,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  destinés 
i  être  détachés  du  fonds;  que  l'acte  du  24  janvier  n'étant  ni  un  bail  ni 
ine  vente ,  il  n'est  point  compris  dans  les  §§  2  «t  suiv.  de  l'art.  68  de  la 
In  dn  22frim.  an  7,  ni  dans  aucun  autre  article  de  cette  loi;  qu'il  rentre 
liisi  dans  les  dispositions  du  n?  51  du  g  1  de  l'art.  68.  » 

Pourvoi  de  la  régie  pour  fausse  application  du  n<*  51,  g  1,  art.  68 ,  de 
k  loi  dn  22  frim.  an  7,  et  violation  des  art.  4  et  69,  g  7,  n*"  2,  de  cette 
loi ,  ainsi  que  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  41816.  —  Arrêt. 

La  ooiJE  ;  »  Attendu  que,  dans  le  contrat  du  24  janv.  1825,  entre 
Paillon  et  Jamet,  il  ne  s'est  agi  d'autre  chose ,  comme  l'a  joeé  le  tribunal 
di  Saint-Étienne ,  qoe  de  la  fixation  de  l'indemnité  due  au  dernier  par  le 
preaisf,  à  raison  des  fouilles  soos  le  territoire  de  celui-là ,  pour  l'exploi- 
tatton  de  la  mine  de  houille  concédée  par  le  gouvernement  à  Paillon,  dans 
le  périmètre  oA  se  trouve  compris  le  clos  miné,  terre  ouverte,  appar- 
teeait  à  Jamet  ;  —  Attendu  qu'un  pareil  traité ,  qui  n'est  autre  chose  que 
la  liquidation  conventionnelle  d'un  droit  que  réglerait  la  loi  au  défaut  de 
la  convention  des  partes,  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  assimilé  ni 
à  on  bail  à  temps  ni  à  une  aliénation  d'aucune  jouissance  on  de  pro- 
priétt  ;  —  Attendu  que  ce  règlement  d'une  chose  due  par  l'une  des  parties 
I  l'antre  n'est  pas  non  pins  une  transmission  d'exploitation  (  par  celui  qui 
Paarait  déjà  obtenue  du  gouvernement  à  un  cessionnaire  étranger  à  la 
cooeessioB  qu'on  ne  peut  obtenir  même  sur  son  propre  terrain  que  de  la 
Bcnificenee  du  gouvernement);  transmission  que,  suivant  la  régie  de 
l'enregistrement,  une  circulaire  du  ministre  des  finances,  du  1"  mai 
1810,  déclare  assujettie  au  droit  proportionnel,  fixé  pour  les  baux  d'im- 
Bcnbles  ;  car,  dans  l'espèce ,  Jamet  n'a  rien  transmis  et  ne  pouvait  rien 
tiaumcttre  ;  il  n'a  fait  que  reconnaître  le  droit  que  Paillon  tenait  de  son 
titre  de  coDoessionnaire^  et  consentir  à  l'exercice  de  ce  droit,  tant  pour 
la  fooille  sous  sen  terrain ,  qui  y  était  assujetti ,  qoe  pour  le  creusement 
da  puits,  nécessaire  à  l'exploitation  ;  le  tout  à  la  charge  de  l'indemnité 
convenue  entre  eux; 

Attendu  qu'un  pareil  acte  n'étant  passible  que  d'un  droit  fixe  et  simple, 
le  jugement  déféré  ne  mérite  aucun  des  reproches  de  violation  de  la  loi 
que  loi  (ait  l'administration  des  domaines  ;  —  Rejette. 

Du  8  DOT.  1827.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Voysin  de  Gar- 
leaipe,rap.-Vatimesnil,  av.  gén.-Teste-Lebeau ,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Combe.)  —  Par  acte  du  7  nov.  1826,  les 
eottcessionnaires  des  mines  de  Roche-la-Molière  etFirminy,  en  vertu  d'une 
ordonnance  dn  30  août  1820,  s'obligèrent  à  payer  aux  enfants  Mey,  pro- 
priétaires de  terrains  compris  dans  l'étendue  de  la  concession,  le  huitième 
dn  produit  de  vente  du  charbon  qui  serait  extrait  de  leur  fonds,  et,  en 
outre ,  128  hectolitres  de  charbon  par  an;  il  fut  également  convenu,  par 
cet  acte,  que  les  travaux  faits  et  les  machines  employées  par  L'un  des  en- 
fants Mey  resteraient  à  la  compagnie,  moyennant  600  fr.,  et  qu'il  leur  se- 
rait payé  500  fr.  d'élrennes.  —  Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte  en 
1826,  le  receveur  perçut,  1*  2  p.  100  sur  7,560  fr.,  montant  dn  prix  des 
nachines  et  du  charbon  capitalisé  au  denier  20,  et  50  c.  par  100  sur  les 
300  fr.  d'étrennes.  —  Depuis,  la  régie  a  demandé  un  supplément  de  droit, 
soutenant  que  c'était  le  droit  de  5  1/2  p.  100,  et  non  celui  de  2  p.  100, 
qui  aurait  dû  être  perçu,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  cession  d'objets  im- 
mobiliers. —  La  compagnie  des  mines,  de  son  côté,  a  demandé  la  resti- 
Uition  de  co  qui  avait  été  payé,  attendu  qu'il  n'était  dû,  suivant  elle,  qu'un 
droit  fixe;  qu'il  n'y  avait,  en  effet,  aucune  mutation. 

Le  9  janv.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne,  qui  repousse, 
ea  priKîpe,  toute  perception  d'un  droit  proportionnel,  et  toutefois  dé- 
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de  l'exploitation^  est  purement  mobilier  par  cela  même.  La  consé- 
quence qui  s'induit  de  là,  en  droit  fiscal,  c'est  que  le  droit 
applicable  à  la  mutation  varie  suivant  que  cette  mutation  a 
pour  objet  la  concession  elle-même  ou  simplement  le  droit  d'ex- 
ploitation. 

9890.  S'agit-il  de  la  concession,  la  mutation  donne  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  des  transmissions  immobilières.  La 
cour  de  cassation  a  décidé  dans  ce  sens  que  la  cession ,  par  le 
propriétaire  d'une  mine,  de  tous  ses  droits  dans  la  concession  , 
est  assujettie  au  droit  de  5  1/3  pour  100  (Req.,  30  mars 
1842)  (2).— Les  parties,  dans  l'espèce ,  ont  vainement  soutenu 

clare  prescrite  la  demande  en  restitution.  —  Ce  jugement  est  motivé  en 
ces  termes  :  «  Considérant  que  la  compagnie  est  concessionnaire  des  mines 
de  Roche-la-Molière  etFirminy;  qu'en  cette  qualité,  elle  est  devenue  pro- 
priétaire incommutable  des  mines  gisantes  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession ,  sous  la  charge  de  payer  une  redevance  aux  propriétaires  de  la 
superficie ,  et  de  les  indemniser  des  dommages  que  leur  ferait  éprouver 
l'exploitation  dans  la  surface;  que  ce  principe,  établi  par  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  devenu  constant,  repousse  la  prétention  contraire  émise  par  la 
règle  ;  —  Qoe  le  traité  dn  7  nov.  1826  n'est  que  l'exécution  de  la  loi  pré- 
citée et  de  l'ordonnance  dn  30  août  1820,  puisque  son  unique  objet  est  le 
règlement  de  la  redevance  qui  sera  payée  aux  enfants  Mey  pendant  l'ex- 
ploitation de  la  mine  dans  leur  propriété;  qu'il  ne  renferme  aucune  trans- 
mission de  propriété,  et  ne  change  en  rien  l'état  premier  où  se  trouvaient 
les  parties;  qu'ainsi  il  n'était  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.,  d'après 
les  dispositions  de  l'art  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  l'enregistrement; 
qoe,  sous  ce  rapport,  la  demande  en  restitution  du  trop  perçu,  formée  par 
la  compagnie  des  mines,  serait  fondée;  mais  que  l'enregistrement  du  traité 
étant  sous  la  date  dn  il  nov.  1826,  et  la  demande  en  restitution  n'éunt 
intervenue  que  le  29  nov.  1828,  plus  de  deux  ans  après  l'enregistrement, 
il  y  a  prescription  acquise ,  d'après  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire.  »  — 
Pourvoi  par  la  régie,  pour  violation  des  art.  4,  69,  g  7,  n"""  1  et  2  de  la 
loi  do  22  frim.  an  7,  52  et  54  de  celle  du  28  avril  1816.  —  Arrêt  (après 
dél.  en  ch.  du  cous.). 

La  cocin  ;  —  Attendu  que  la  redevance  que  reçoit  le  propriétaire  de  la 
surface  dos  mines  concédées ,  en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  dn  21  avril 
1810,  représente  la  propriété  des  mines  situées  sons  la  surface  de  son  ter^ 
rain,  dont  le  gouvernement  a  disposé  dans  l'intérêt  public;  qu'elle  con- 
serve la  nature  immobilière  de  ceUe  partie  de  la  propriété  concédée  à  des 
tiers,  puisqn'aux  termes  de  l'art.  18  de  la  même  loi  du  21  avril  1810,  la 
valeur  de  cette  redevance  demeure  réunie  à  la  valeur  de  la  surface,  et 
peut  être  affectée  avec  elle  aux  hypothèques  des  créanciers  dudit  proprié- 
Uire; — D'où  il  suit  que  la  constitution  de  ladite  redevance  fixée  par  l'acte 
de  concession,  ou  par  les  conventions  faites  entre  les  concessionnaires  des 
mines  et  les  propriétaires  de  la  surface,  n'est  pas  pour  ceux-ci  la  création 
d'un  droit  nouveau ,  et  qu'ainsi  ils  ne  sont  passibles ,  à  raison  de  l'acte 
par  lequel  cette  redevance  a  été  fixée ,  d'aucun  droit  proportionnel,  soit  de 
création  de  rentes,  soit  de  cession  de  droits  immobiliers  ;  ~  Attendu  qu'en 
le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  de  Saint-Étienne  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  art.  6  et  18  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  n'a  violé  aucune  loi; 
—  Rejette. 

Du  26  mai  1854.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i**  pr.-Poriquet,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Piet,  av. 

(2)  Espèe»  :  ^  (Gauchier  C.  enreg.)~'Le  19  sept.  1837,  le  sieur  De- 
lainaud ,  l'un  des  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  Valbenoite,  a 
cédé  aux  sieurs  Cessieux  et  Beraud  son  droit  d'exploitation  et  tous  ceux 
résultant  de  l'ordonnance  de  concession  du  4  nov.  1824.— Le  3  mai  1838, 
acte  notarié  par  lequel  le  sieur  Cessieux  a  vendu  au  sieur  Gauchier  tous 
ses  droits  dans  la  concession.  Il  est  dit  dans  l'acte  :  «  M.  Cessieux  cède 
sa  part  d'intérêt  dans  la  société  formée  par  lui  et  M.  Beraud  pourl'ex- 
[iloitation  des  mines  de  houille,*  &  quelque  titre  que  ce  soit,  telle  qu*elie 
résulte  à  son  égard  tant  de  l'acte  énoncé  du  19  sept.1837  que  de  tous  actes 
antérieurs  ou  postérieurs  intervenus ,  soit  entre  lui  et  M.  Beraud ,  soit 
entre  M.  Delainaud  et  tous  tiers,  soit  entre  M.  Cessieux  et  toute  personne 
que  ce  puisse  être.  »  Le  prix  de  la  cession  est  de  255,000  fr.  —  Le  droit 
de  2  pour  100  seulement  ayant  été  perçu,  la  régie  a  demandé  un  suppléa 
ment  pour  parfaire  le  droit  de  vente  d'immeubles  à  5  1/2  pour  100. 

Le  10  fév.  1841,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  ordonne  l'exé- 
cution de  la  contrainte  de  la  régie  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  la  concession  d'une  mine  constitue  un  droit  immo* 
bilier  distinct  de  celui  du  propriétaire  de  la  surface;  — Attendu  que  s'il 
parait  résulter  tant  de  deux  actes  notariés  des  23  janv.  et  30  avril  1824 
que  de  t'ordonnance  de  concession  du  4  nov.  suivant,  que  Delainaud  n'é- 
tait point  directement  et  nominalement  concessionnaire,  il  est  établi  par 
les  mêmes  actes  qu'il  participait  au  bénéfice  de  cette  concession ,  ce  qui 
suffisait  pour  lui  attribuer,  sur  la  portion  de  la  mine  à  exploiter  dans  la 
propriété ,  un  droit  identique  à  celui  d'un  concessionnaire  direct  ;  ~  At- 
tendu que,  par  l'acte  du  19  sept.  1837,  Delainaud,  en  se  qualifiant  de 
concessionnaire,  a  cédé  à  Beraud  et  Cessieux  son  droit  d'exploitation 

9 


19 


EMlEGtSTREMENT.  — TiT.  l,CriJip/4.,  Part.  1,  Sect.  2,  Aiit.  2,  $  i 


que  hioe^ldi  96  fésomftit,  en  dêfinUt^a,  ilatts  le  Biriiple  drofi 
#6f{flclliatidll.  Les  termes  da  eodtrat  n'ont  pas  permis  d'eccnellilr 
eette  iMiemi^^.  Cést  parée  titt^  le^termes  de  l'atte  c^pi-enaient 
iiMl^ftetfieriiefii  le  droit  d'élploiter,  «îals  encore  tons  le»  droUsdans 
laconcession^  que  la  cour  suprême  a  maintenu  ledroitdeiliutftttoil 
IfHfifebiltère qui  ataii  été  perçu.  L€e  parties;  par  cela  inériie , 
eeitirodi  la  iféeesslté  j  torsque  letir  itrteflttdn  sera  de  traiter  setf^ 
leintm  du  droit  d'6tploit«Hott ,  de  kifén  préciser  ce  droit,  et 
surleirt  de  he  pas  restpri&er  par  lés  iercnes  de  droit»  dd^t  m 
«Hteessfèn.  L'acte  qdi  porterait  sur.ced derniers  droite,  rendrait 
Mgible,  comme  dans  l'espèce,  uà  drditde  mutation  imnidljf- 
Hère»  quelle  qu'ait  été  l'intention  des  parties  :  et  ce  droit,  l'idée 
véme  que  la  vente  de  la  ooncession  n'a  pas  de  Valeur  sans  l'au* 
terfsatidn  do  gouvernedient  (L.  iO  aVril  4821,  art.  7)<  ne  stifB- 
raft  p«â  pouf  l'é(»rtër  :  èar,  à  âUppoi^èr  ^ue  cette  adtorisailoft 
SQfit  riécès^aire,  mémo  quand  Une  s^agtt  pas d'Urïe  tranâmission 
j^ârilelle,  il  y  aurait  k  aire  que  le  droit  n'eb  serait  pas  moins 
exigible,  d'après  les  principes  exposés  n<>"  20é  et  suivants ^  re- 
lativement à  l'influence  de  la  nullité  sur  la  perception ,  sauf  la 
le  Contrèleur}  demande  en  nullité  è former eMuite  pai'qui  de  drOlt^ 
-^V.  Conf.  art.  6246. 

f  §f  1;  TOtttemfs  Si  M  propriété  de  Mmiiie  est  mrA««  en 
aètidnS:  là  téuiè  de  cet  actions  ii'éltithaînèi  pas  l'Ji[tplicaiioii  du 
nifiliiê  dbit.  Èll.ë  n'entràtnë  mébe  b^s  i'alipUcallon  dii  droit  de 
irànsmièsion  thobilièré,  bien  i|ue  ce  droit  ait  été  appliqué  par  la 
cour  de  cassation  (arrêts  des  7  et  ii  avril  1824  ^  V.  n»*  1772 
et  1773)  et  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique  (arrêt  du  19 
ianv;  1843,  V;  loe.  citi)  dahs  des  espèces  où  le  drdltde  0  et 
demi  pour  100  ayant  été  perçd^  les  )>artleâ  s'étaient  bornées  & 
demander  la  réduction  de  ce  droit  à  celui  do  2  poui*  loO.  Le  seul 
ibàiï  exigible,  dans  ëe  taâ,  est  èéliii  de  SO  cent,  (ibur  lÔÔ  tr. 

4*00»  nlMière  absolue  et  indéfiiiie;  que  8t  Delainadd  se  Réservait  on  droit 
dfe.  vériflcaliOB  stir  to»  trataui  »  cette  stipulation  n'avait  été  faite  quVii 
ratsoo  de  la  rédevailee  on  nature  ^ai  était  établie  à  sori  profit ,  cotbiiie 
prix  de  la  cession  ;  que  la  elinse  réàoluloire  insérée  an  même  acte  ne  pou- 
vait modilier  l'effet  translatif  réeulunt  de  ses  ëispdsitions;  —  Alteiidtt , 
dés  lorej  qa'ttDe  pareille  cession  dn  dtt>it  d'exploitation  a'écàit  on  réalité 
qu'une  bessÏDti  de  la  propriété  de  la  mine  elle-même ,  À  coftséqaemmént 
une  vente  d'nn  droit  immobilier  passible  du  droit  de  S  1/2  poÛr  IdO  ;  -^ 
Attendu  que  la  cession  du  3  mai  1838j  ayant  été  faite  dhas  les  mêmes 
termes  ^  présentait  le  même  caractère  et  était  conséquemment  soVttiflS  au 
Bémê  droit;  »  —  Pourvoi  par  le  sieur  Oaucbier.  —  Arrtt. 
.  La  cDua  ;  -^  Attendu  que  par  Taete  du  3  niai  1838,  Gessienx;  en  cé- 
dant à  Gaaebier  tons  les  droits  qtii  lai  avalent  été  ooileédé»  par  Tordoo- 
•anee royale  du  4  not.  1824,  sanà  daenn  recoiirs  contre  lai-mime,  a 
réflUemeot  vendu  la  jtropriété  de  la  diirie  dont  la  concession  lui  atait  été 
(aite  par  cette  ordonnance;  -^  Attendu  qu'ut  dédddfat  Ijoe  le  contrat  dd 
3  mai  1838  constituait  une  vente  d'un  droit  immobilier  de  la  part  du 
sieur  Gessient  an  sidUr  GaucBler^  le  Jugement  a  jbstHnbtit  apprécié  la 
nature  et  k  caractère  de  ce  contrat^  et  que ^  loin  d'avoir  Violé  la  Ibl  sui' 
renregistrement,  il  en  a  fait  à  l'espèce  la  plusjaste  application;— Bejetle. 
»oadmkr8lÔ42.ie.  C,  cb.  rêq.-MM;  Zangii^bml,  ph-  Befiiard 
(dêRMttès}jrap. 

(1)  Etpèa  :  ^  (Eoreg.  d  Merlin  <  otc;)  —  Le  18  lév.  4812^  Meriitt 
vend )  par  acio  notarié,  fc  Aubert  :  1«  le  droit  d'exploitaiiott  de  ûhnx  car- 
rières h  pierre;  2°  les  astènsileS  servant  à  leur  exploitation:  S*>  et  la  to- 
talité des  moellons  qui  fie  trouvent  sur  lès  lieux.  Dans  le  diêffib  acte ,  Mer- 
Un  d^lare  k  qn'il  a  le  droit  d'exploiter  ces  carrière»  dans  tonte  l'étendue 
de  obaque  pièce  de  terre  (où  elles  sont  situées),  jusqu'à  ledr  entier  épui- 
•ement  et  pendant  un  temps  îndéBoi.  »  Oet  acte  est  présenté  au  receveur 
derenregistrement^  qui ,  Considérant  la  vente  comme  immobilière)  perçoit 
un  droit  proporHonnel  de  4  pour  160  sUr  le  inontint  du  prix.  Merlin  et 
Anbert  soutiennent  que  la  vehte  est  «urênient  mobilière,  et  assignent  la 
régie  en  restitution  ritf  la  moitié  du  dfoit  percu.—22  juin  l8l4,  Jugement 
dn  tifbnnal  de  la  Seine  qUi  accuéiUo  cette  delumde.- Pour  toi  de  la  régie. 
"*■  Arrêt* 

.  La  co«m;  —  Attendu  qu'il  y  a  des  immeubles  «  par  leur  nature,  qui 
deviennent  meubles  par  destinatidn  ;  qn'il  en  est  ainsi  des  boift  vendus  S  la 
cbarge  d'élrè  coupés i  qu'il  en  est  de  même,  et  k  plus  forte  raison,  dés- 
pierres  soit  déjà  eitraites  de  lacarrièh»,  soit  vendues  à  cbarge  d'en  être 
extraites;  d'oO  il  suit  qu'en  décidant  que  la  vente  de  l'exploitation  de  la 
carrière  et  des  nsten^ites  dont  il  s'agit  est  une  vente  purement  mobîlièrf, 
le  jigeteent  dénoncé  n'a  violé  aucune  des  lois  Invoquées  pSr  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  ot  des  domaineé ,  et  a  sainemeiit  entendu  H  appii- 
qOé  les  dispositions  de  la  loi  dtt  22  frim;  «tt  Y,  rdatfté  m»  ventés  d'ob- 
jets mobilier*}  —  Bcictte^ 


établi  sur  les  oesèlofis  (Pdêtlèfbs,  éonforméitiértt  eux  ^Hbéfpee 
exposée  plus  Iram.  Là  JuHsprbdènéd  s'est  (irdnonoéè  en  Ce  sens*  ' 
-^  y.  les  décistèlÉs  rapportées  s6US  leë  ii««  1783  et  ènit. 

119 1«:  S'agit-il  du  droH  d'etpleitatlod ,  fi  faut  distingue^  si 
la  transmission  qui  en  est  faite  par  le  cenoesstonbaire  èfst  per- 
pétëélM  i  m  pttilA  dèfiUprend  lodië  Ifl  durée  dé  I^OxploitetlOb  JOs- 
qù*k  dpul^énàent  dé  la  nittie  ^  oti  si  elle  est  pnretlHmt  temporaire, 
c*est-à^irti  mië  pour  dN  tMâfià  à  Pexpiratlôn  duquel  lé  eoàces- 
slortttdlfè  deft  Fèpréndre  Peiploliatièm. 

)B8f  tt;  Dans  le  prcriiier  cas,  la  Oonvobtlon  ë  cèrfdifièméôt 
le  éahtctêrë  dé  la  vobté*,  le  droit  de  vente  ost  donc  ëiiglble  :  et 
Gomne  H  s'agit  Ici,  nous  f  avons  vn  plus  haut ,  d'un  droit  dont 
le  caractère  est  essentiellement  mobilier  ^  Ni  pereeption  doit  être 
faite  sur  le  plod  dé  2  pour  1 00.  La  régtcf  avait ,  cep«iidènt,  pré- 
tendu d*abord  ffUe  Ib  drOit  dé  recueillir  les  p^odUits  d'ôAe  mine, 
d'iihè  ttUnlëi-e  ou  d'une  caf-rière  eiisiant  daus  uii  héritage,  em- 
porte nécessairement  une  partie  matérielle  de  cet  héritage ,  el 
que  dès  lors  la  (rausmisslon  de  cette  faculté  doit  donner  eiiver- 
ture  an  droit  proportionnel  établi  pour  les  ventée  d'imneubtoa. 

19814.  Mais  la  cour  de  eassatien  S'est  élevée  eOnstaiboeol 
contre  cette  prétention;  Elle  a  déddé^  en  effet,  l«4ue  la  venid  dé 
rexpleilation  d'dnb  cd^riëre  Ot  dés  tistèdSilëS  ^01 1  ^bt  àttaëliés 
est  Uiiè  Vente  mobilière ,  en  ce  4ùl  toùcbe  lé  df  oit  d'èû^ei^istre- 
mëiil,  bien  4u'll  s'agisse  de  matériaux  don  extraits  (tlëq.,  itiîmars 
1816}  (Ô^—î**  Que  le  contrât  qui  confère  la  faculté  d'extraire 
seit  la  bouille  d'une  mine ,  soit  la  terre  à  pereelalne  d'une  ear- 
rière^  A  perpétuité)  eu  Jusqu'à  l'entier  épnidetaiefftj  pourdllpeeor 
ensuite  des  produits  extraits,  ne  cobstitue  ai  le  vento  de  le  pro^ 
priétê  dé  la  biné  od  dO  Id  Odrrièfe,  bl  Id  Idt^tldb^  diatS  Mëh  tibe 
toilfé  mobilière  passible  sbdlétnent  dti  drdit  pfbpdi-ilobbél  dé  i 
pour  100  (ReJ.y  ii  aoùl  l8$i  (2);  COnf.  ClsS.,  Il  jànV.  i([45, 

^ •     ••  T i^ ; •     i         "  '  'A 

Du  19  mars  18ie.-0i  Q. ,  sed.  req.-HM.  Hèntion |  prt4ie(èisibr,-  fkft 
Jourde, av; gén.Huart^Dupare ,  av« 

(2)  Èipècê:  •— (Enreg.  C.  Maiard  el  autres:)-^  Par  acte  do  17  mal 
1828,  les  sieun  Maiard,  MeunieH^uindal  et  Autier  se  sont  rendus  adju« 
dicataires ,  sur  lieitationi  du  droit  d'exploiter  à  perpétnité  une  tsahlèré  de 
terres  à  poroelaine.  Lon  de  renregistremeot  de  l'oete,  il  a  été  perçu  un 
droit  de  4  p.  iOO,  comme  mutation  immobilière  nofe  siisceptîMe  de  tran- 
scription. Les  adjndieataires  V  prélOndant  qu'il  n'y  avait  venta  fue  é'èno 
cbose  mobilière  passible  du  droit  do  2  pi  100»  ont  demandé  la  restUntièn 
de  ia  moitié  du  droit  perçu. 

Le  24  nov.  1830,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Yrieix)  lequel  s 
«  Attendu  que  le  sol ,  sur  lequel  repose  le  droit  de  mutile  et  d'extraction 
des  matières  propres  à  la  fabrication  de  la  porcelaine,  n'est  pas  la  pro^ 
prient  des  adjadieatairei;  que  l'acte  du  17  nù  1628  ne  canfèTe  i  eêS 
dernière  d'autre  droit  que  celdi  &h  fbuillè  et  d'extraetiob  es  matiè^  à 
porcelaine;  —  Attendu  que  ces  matières  se  mobilisent  ft  mesura  qtt^eltee 
sont  détachées  du  foaés  od  elles  résident)  -^  Attendu  que  là  loi  du  21  avril 
1816  qui  distingue  les  mines  des  carrièAs»  attribue  aux  premières  ht 
qualité  d'immeubles,  et  la  refosé  aux  autres j  -=^()ue  rarrél  de  la  conft 
de  cassation  du  19  mars  1816  consacre  ce  principe.  -^  Qu'aux  termes  de 
l'art;  1403  Ci  civ.»  le  produit  déë  carrières  et  cdul  des  minte  teéifce  dans 
la  communauté ,  comme  étant  mobilier  ;  —  Qu^étant  ainsi  reconnu  qn«  M 
produit  des  carrières  à  porcelaine  n'est  et  ne  peut  être  c^nridéid  qui 
cooilne  meuble,  c'est  mal  à  propdé  et  sans  droit  que  la  régie  a  péTçn  èur 
l'acte  de  vente  du  17  mai  au  delà  de  2  p.  100  sur  le  produit  de  la  ventoi 
—  Attendu  que  tout  droit  illégalement  perçu  doit  être  remboursé;  — 
Ordonné  la  restitution  de  toutes  sommes  expédant  8  p.  100.  s 

F>ourVoi  de  la  régie ,  pour  fausse  applfcatioii  des  n""  1  et  6,  g  8  de  t'ért. 
69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  *,  et  deê  n^  1  et  4 ,  g  7  dd  même  StiH^;  ^ 
Arrêt  (après  délib.). 

LA  cous  ;  —  Considérant  j  en  droit ,  que  Ie9  fruits  d'un  fonds  no  lofil 
censéj  en  faire  partie  que  lorsqu'ils  eOHt  cothpris  datts  le  trans^rt  db  Id 
proiiHété,  ou  rusofhiit  dé  ce  fonds;  et  qu'aucune  diepositiod ,  futt  dtl  Céda 
clfii ,  soit  de  la  loi  Spéciale  de  l'enregistrement,  né  s'oppdèS  à  ce  ^'iis 
soient  vendus  sans  frandè^  à  part  et  indépendamment  du  fondé;  -^ con- 
sidérant que  les  terres  à  porcelaine  qui  Ont  été  vendue»  par  Pacte  du  17  Idal 
18S8,  d^ee  la  charge  de  les  extraire  de  lacdrriére,  état  été  vèndUOft  sans 
lé  fdtids ,  et  ne  peuvent  pas  «tre  considérées  combe  imméUblUs  Onthl  lés 
vendeurs  et  i'a€t|oéreur  (d'après  les  conventions  desquels  IddrdftS  d'en- 
reglstl-ement  doivent  être  perçus  sur  l'acte  qui  lèS  contfMit,  tdtsque  (M 
conventions  ne  sont  pas  profaibées  par  la  loi),  puisqu'un  contriH^)  li 
vetitu  et  l'èxploiiation  ont  pOiir  objet  dé  mobiliser  lesdhéi  teitéS  sb  M 
séparant  du  fonds  ;  —  Qu'il  luit  de  U ,  que  le  tribufeal  civil  dé  SaiffiTHlII 
n'a  violé  ou  tiussemont  appliqué  aucune  des  lois  invei|uêeê  par  la  drfébiton 
^émlOi  en  jugeant  «un  l'acte  du  l7  ma!  f  8d8  U'ataA  ddnoimmniite 
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MiléipéQ  à  ettte  iurispnideiiee  ab  décidant  «la  «ur  ^  ypii(#  da 
éfoit  d'eiploiier  vaa  etfriikra,  ilea  piArrei  a(  matons  qw^  «n 
•otélé  eitraitiy  alsBi  qN«  des  uatensiiM  néMAsaires  k  Vi^ipM^r 
ilDi«  llwidù,  de  néme  i|iia  sur  une  \m{m  de  meiiWds»  l§i 
irriiéê  S  po«r  i  00  <dAlib.  19  déc.  1831(1),  coDf,  soi.  Ut^S-i  Ué 
el'fipsi,  àm  i%  IttW.  1834  rapporlée  sous  le  iiuinéro  sutve»|), 

90tft.  Daas  le  seoMkd  cfts,  Is  cmiveplion  ne  eepstUve  éH' 
éHMMut  pas  uat  vente ,  ear  la  veato  iraafif^e  i»  propriété  qi|i 
taipliqiie  easantMleaieni  le  earaMère  de  perpétuité  ;  c'esl  Ma 
bail  ;  car  précisément,  par  sa  Qatqre ,  le  bail  iO)pli.quç  im  engager 
■cet  dani  la  durée  aat  limitée.  Dès  leps  le  dr^it  ^  pereevpir  oo 
mrdt  plBs  deveirétreeeliH  de  vente,  kt  pour  100,  comme  d^os 
niypeiliéM  précédente 9  mais  eelui  de  bail»  e'ept^Mir#  %0  e, 
ptar  éûd  tr.  sur  le  «ealast  euiaolé  des  enoéejs  du  b4l| ,  coQ(or- 
BiéMal  à  l'art.  I  de  |a  lui  du  16  juin  1884  (V,  iufré,  i*,nn  h 
Pelle  dlattsetteB  avaUété  oeoseerée  par  la  régie  e|l«riuém9  dltuf 
l'ioelraetlOB  générale  de  18  JuUl.  1834  (8j. 

qi*m  Myemeol  de  droit  preporti^nnel  dê^  p.  100;f-Reistte,  etc. 
De  li  eeAt  1838.C.  G.,  eh.  cif.-MM.  Boyer,  pr^-Ppriqu*^»  rap." 
lis,  1?'  a?,  géo.»  c  ûîDf.-TfiSlS-Lebeau  ei  Gueny,  av. 


(f )  gtfèeêt  ^  (€liAitlUer  C.  eerag.)  n-  Ea  1830,  Giree^  a ,  par  aetf 
eMMlé,  veedo  à  GbAtelli«r,  pour  3,000  (v.,  le  droit  d'eiplaittr  use  mai^e 
da  pierres  et  moellons ,  exislaot  sous  la  supeffleif  de  (ia4iiapi4'B#e(  ars^ 
itqèsieelereenf  oeetiares  de  teneie ,  eeeenUe  les  luleasiles  aéteetaires 
i  l^espleMalien ,  et  les  pisiiee  et  noeiloni  eonfeclieenés.  Il  àlaii  dit  qea  la 
vrale'ee  eeiepreeait  pas  lasaperficie  de  sel,  qui  lonnait  une  proprjélié 
distiade  de  la  earrièN.  Le  receyear  a  perce  le  droit  de  ? eote  ieueebiiièrf , 
e>eit-à*dire  3  iji  p.  4ea.  gaivaet  lei ,  les  earriàrai  étaient  de  mêm» 
■ilnre  qae  lee  mines  qni  soet  imBeoblei;  le  cara«ière  immobilier  des 
cirrièm  rdeoltait  ee  oelie  de  ce  qu'elles  peuvaieet  être  feypotbéqudes,  st 
peeveieet  être  febjet  d*eee  saisie  inseiiiliàre. 

Mais,  eer  la  rdeiaeiatjoe  de  eotaire,  le  droit  a  été  rédait  è  8  p.  iOO,  et 
la restkitlon  de  lorptusa  été  erdoeeée  t  «Atteeda  que,  si  les  wioss  leat 
lamêoMee ,  e^est  parae  qee  ee  eafaolère  leur  a  été  tpésialeipeat  attribué 
par  i*art.  •  de  la  lei  de  81  errii  1810)  que  eetis  loi,  qei,  a^aameias, 
s'oeeepe  aussi  des  ear rières ,  se  eoetient ,  à  Ipsr  égard ,  aeeaae  dîipoiliioo 
semblable  $  qu'elles  eeat  restées ,  par  leur  nalers ,  daas  Içs  règlfle  an  droit 
connsD^  qee  y  dès  lois,  la  earrièro  reedue,  peer  être  eapleitée,  devisât 
■eable  par  le  fait  de  eeite  veett ,  de  Bièsu  que  les  beis  vendos  pour  être 
ceepds,  st  les  batiieento  peer  ètn  démolis  i  qu'é  la  vérjUi|  les  serrières 
pesTeet  être  hypoihéqeées ,  ssais  yeeleneet  iorsqae  te  soi  et  la  earrtére 
iset  rénefs  dans  les  mains  de  même  propriélairo  )  qu'en  se  cas ,  la  carrière 
a'sst  qe^ee  aeeessoire ,  eee  dépendaeee  du  sel ,  et  pariisipe  de  fa  oaUire 
IsmebiHère)  qa'il  ee  est  autrement,  loreqee,  eomnMdaos  rsspéce,  la 
ctrrière  eet  aHéeée  séparément  ponr  être  eapleilée. 

De  19  dée.  iSU.-Délib.  de  la  régie. 

(iWpiri  IW  larmes  49  çetle  ÎDStroclfon  : 

f  Pirers^s  questions  opt  élé  orientées  relativement  ani(  droits  d*enre  • 
liilrppipqt  à  perceyoir  sur  les  dc|e9  portant  |)all  ou  cession  de  la  faieuUé 
OiWsire  dp  la  tourbe,  Elle?  ont  été  e^ amipées  en  tbèse  générale. 

9  II  (eut  distiogner  si  l'^Pte  présente  les  caractères  du  contrat  de  louage 
ce  eeq^ de  Ip  vente;  et  •  dans  ce  4ernier  cas  ,  si  la  cession  est  restreinte 
h  là  faooité  d^ei^trai^re  ^e  |a  tonrbp ,  pp  sj  e|le  epporte  en  ontrp  aliénation 
dslbiitfs* 

9  Suivant  Part.  1709  ç,  cir^,  le  loqage  deç  choses  est  pn  contrai  par 


f  99#,  CppeudABt,  u  fiM^t  le  iUr«,  eetip  dipi{uctiopu*eptri«a 
moins  que  suivie  dans  la  prat^qpe,  l^  Jurisprudencp  qui  e*ipet 
formée  sur  ce  poiat,  a  pris  unp  direction  l^ile  que  Jamais  |e  droit 
de  bail  ne  pourrait  être  perçu  sur  les  conventions  de  l'espèce,  i^ 
même  qu'au  poiut  de  vue  du  droit  d'enregi»trempnt  du  moin^>  |89 
produite  d'une  mine ,  d'uno  tourbière,  ou  d'upe  «arrière,  pe  sa* 
raient  pgs  sua^pUblea  d8  <>ai|.  A  cet  égard,  la  cour  de  casa%» 

tion  a  manifesté  ses  tendances  dès  Tannée  1839  en  décidait  i|uil 
Ip  contrat  d'adjudication  qui  coafère  à  I'a4tudieataire  le  droit  d'éx- 
(raire»  sans  aiiéoatiop  du  fondp ,  tom^  la  tourbe  oxietante  dand 
un  terrain  déterminé  >  pourvu  quo  ce  spitdan^un  certain  délai« 
aonsMtue  nop  pas  un  conirat  de  louage,  mais  une  yepteou  comIob 
de  la  tourbe  4  eUraire,qul,  eommela  vente  d'une  ooupg  dl 
bois  ou  de  pierres  è  extraire,  doit  être  considéréo  oçwtpo  uo^ 
vpnte  mobiiièroi  soumisp  au  droil  proportionnel  do  8  pour  iOO 
(Casa,,  ^1  Juili.  18?9(3).--CQnf.  trlb,  de  la  Seine,  ^IJuin  1838, 
aff.  Srocbel},— Il  y  pvait  poltp  circoostanee  particulière, daea  Taa* 
péce,  que  la  Jouii^eancp  fjp  Ip  ipurbe  était  tr^^miee Jusqu'il  épul^ 


traire  de  la  tourbe ,  à  titre  de  jouissance  pour  un  temps  limité ,  et  moyen- 
past  une  redevance  payabl®  annuellement ,  dojt  être  çoi^sidëré  comme  un 
bail,  gp  coosé<)uen€e.  il  p'est  suje(  qu'au  droit  fixe  de  20  e.  par  100  fr. 
sar  le  moDlani  con^a)!  des  années  (ju  bail ,  conformément  à  Tart.  1  de  la 
loi  4a  19  juin  1824. 

»  Hais  si  la  durée  de  la  Jouissance  n*est  pas  déterminée ,  oe  sMt  est 
•iipeié  quelle  se  prolongera  jusqu'à  épuisement  de  la  tourbière ,  Paete 
réeqit  les  conditions  de  la  Tente, 

«  ta  fat^pUé  d'extraire  de  la  tourbe  est  de  même  nature  que  eelle  d'ei- 
ploiter  une  carrière.  L'une  et  J'aqtre ,  séparées  du  fonds  00  se  trouve  la 
carriole  00  |a  tpqrbi^re ,  conslituppl  pn  droit  mobilier.  En  eonséquenee , 
et  par  eppliçaiiep  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  IS  aoSt  1853, 
inséré  danç  rjRstructiop  n*"  1446,  S 10,  la  cession  du  droit  d'extraire  de 
la  toprbp ,  lorsqu'elle  a  li^u  séjtarément  de  la  vente  du  fonds  ,  est  passible 
stulepient,  comme  vente  de  mcpbles,  do  droit  de  î  cour  400.  Mais  le 
dreit  de  31/2  popr  100  serait  exigible  si  l'acte  emportait  ee  même  Umps 
riiiêaatioD  du  Mf)»  où  existe  la  tourbière. 

»  Tontefois ,  si  la  vente ,  par  actes  séparés ,  au  même  aequéreer,  de  la 
facnltà  d^sipleiter  et  de  le  propriété  du  fondi ,  pouvait  faire  nr6«timer  Pin* 
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leetiei  de  se  soaetrairo  au  payeeieat  d'one  partie  des  droils  d'eeregiflP»* 
mepty  le  receveur  yerait  autorisé  à  percevoir  ou  a  réclamer  |p  4ro|t  df  I 
1/2  pour  100  sur  le  prix  total  des  deux  actes  de  vente.  C'est  ce  oui  a  été 
reconnu  dans  un  cas  semblable,  par  un  jugement  du  tribunal  d'Amiens, 
du  6  août  1838,  rapporté  dans  Plestruetioe  e*  1488, 813. 

»  Ces  règles  de  perception  ont  été  adoptées  par  une  solutlea  de  44  fdv. 
^834.  » 

Dq  19  j«m.  1854.-lB8t.  gén.,  n«  1458,  f  S. 

(5)  La  cous  ;  —  (Enreg.  C.  M*  lanvler.)  —  La  ville  d^Amiees  ayant 
obtenu  Pautorisation  de  mettre  en  adjudication  publique  cinq  portiops  de 
terrain ,  à  faculté  de  tourber,  dépendant  des  marais  de  Saint-Mauriee  à 
elle  appartenant ,  on  rédigea  un  cahier  des  charges  08  il  éuit  dit  (  enin 
autres  clauses^  :  l*que  i'adjadication  aurait  lieu  en  einq  lele,  sans  alié- 
nation du  fonds ,  8*  que  la  durée  de  Pextractioe  de  la  lenrbe  serait  de 
trois  ans  poqr  le^  deux  premien  lots,  de  qoatre  aes  pour  le  troisième ,  de 
six  ans  pour  le  quatrième .  et  de  einq  ans  pour  le  cinquième;  3*  que  )e 
prix  principal  de  chaque  lot  serait  exigible ,  un  tiers  le  !•■  avril  18^7, 
sans  aucun  intérêt  >  qn  autre  tiers  an  1*'  avril  1856,  et  le  dernier  tiers  an 
1"  avril  1659,  ces  deux  derniers  termes  preduisaet  intérêts  à  raison  de 
S  pour  100  Pan ,  à  dater  du  1*'  avril  185T.  jusqu'à  entière  et  parfaite 
libération.  —  H  ept  à  remarquer  que ,  dans  les  diverses  stipulaUpos  de 
cet  acte ,  les  adjudicataires  futurs  sont  constammeet  désignés  sens  le 
nom  d^acquéreurs.  Le  1**  août  1836,  Padjudieetioe  a  en  lien  derest 
M*  Janvier,  moyennant  le  prix  total  de  45,840  fr.  Lors  de  Penrogistre- 
ment,  le  receveur  a  perçu  sur  eelle  somme  le  dreit  de  8  pour  100  éta- 
bli pour  les  ventes  de  biens  meubles.f^Mals  M*  Janvier,  prétendant  qn*il 
s'agissait  d'un  simple  bai}  et  non  pas  d'une  vente  ttebillère,  a  démâtée 
la  réduction  du  dreit  à  80  c.  pour  100  fr. 

6  juiUet  1837,  jugement  du  tribunal  d'Amiene  qni  erdenpe  la  NStHn- 
tien  4f>n  droits  parons  au-dessus  de  80  «.  pour  100  fr,,  eu  ce^  termss  :— 
«  Considérant  qu'il  est  consacré  par  la  jurisprudence  pt  reconnu  par  (a 
régie  de  repregislrement  elle-même,  suivant  les  instructloos  qu'eue  la- 
vpqup,  que  les  adju4icatJQDa  de  lourbage  d'up  pré ,  sans  aiieuation  du 
fpods,  st  seulement  avec  pes^ou  ((e  la  matière  tourbeuse  qu*il  reqferme, 
peuvent  ne  constituer  qu^un  véritable  contrat  de  louage;  ^  Conpidéraal 
que  cen  sortes  d'actes  sont  susceptibles  de  diverses  clauses  qui  peuvept 
s'pppliquer  au  coqtrat  de  vente  comme  au  contrat  de  bai) ,  et  qui  en  nie- 
di&eni  diversement  la  nature ,  en  ce  que  le  contrat  de  vente  ceDlienl  ad* 
cessajrsmeot  une  aliépalion  du  fopds ,  et  que  te  contrat  de  bail ,  au  een* 
traire ,  no  concède  qn'un  mode  de  Jouissance,  le  fonds  ue  cessapt  jamais 
d'élre  la  propriété  du  bailleur  ;  —  Considérant  que ,  dans  les  adjndiea-* 
lions  ou  baux  h  facqjté  de  tourber,  compie  dans  tons  les  batti|  en  peni 
stipqler  tou|e  espèce  de  danses  et  conditions  contenant  la  désignatlen  de 
le  chose  louée,  le  consentement  des  parties ,  Ip  déterminaUon  de  la  durée 
de  la  jouissance  et  du  prix  à  payer  à  raison  de  cette  jouissance;  que,  si, 
dan^  m  baux  grdiqaires,  il  est  dit  assez  généralement  que  la  redevaeee 
sera  payée  annuellement,  rien  ne  s'oppose' s  ce  qu'elle  soit  fixée  de  1 
autre  manière  pour  toute  ia  durée  du  bail ,  et  l(  ce  une  la  sesH 
une  lois  déterminée  ^t  stipulée  payable  en  un  ou  plusieurs  tertaw,  pi«^ 
duiss  des  intérêts  quand  leç  parties  en  sont  convenues  ;  •—  Considémnl 
que  ce  mode  de  procéder  a  Ijeu  généralement  daps  les  edjndiçatiens  en 
bau(  4  faculté  de  tourber  avec  rétention  du  fonds;  que  ees  aeles,  Meu 
que  contenant  cession  de  la  matière  tourbeuse  k  extraire,  pendant  nn  tesips 
déterminé  et  moyennant  un  prix  payable  en  une  ou  piusienn  Isie  non 
périodiquement,  pot  néanmoins  toujours  été  considérés  comme  de  simples 
contrats  de  louage  et  simplement  assuiettis  aux  droits  réglés  peer  ees 
sortes  de  contrais;  —  Considérant,  en  fait,  etc..  »  Ici  le  tribunal  rap- 
pelle les  larmes  dn  cahier  des  charges  rédigé  pour  Padjudicatien  dept  il 
s'agit,  et  décide  qne  ce  centrât  ne  ce epUtae  qn'qn  ppp|rat  dp  lepaàcé 
faculté  de  tourber. 
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^  iement,  et  en  outre  (jne  le  prix  de  la  transmission  n'était  pas 
.payable  annuellement ,  mais  par  tiers  dont  les  deux  derniers 
'■  portaient  intérêts.  Bien  que  rien  de  cela  ne  fut  absolument 
'  incompatible  avec  l'idée  de  bail ,  on  pouvait  prétendre  néanmoins 
que  ces  stipulations ,  la  dernière  notamment ,  sont  exorbitantes 
de  ce  contrat.  En  sorte  que,  Jusqu'à  un  certain  point,  ce  premier 
arrêt  peut  être  considéré  comme  ayant  été  déterminé  par  les  cir- 
eonstances. 

9899.  Mais,  plus  tard,  le  tribunal  de  la  Seine  ayant  décidé 
que  les  produits  d'une  carrière  à  plâtre  sont  susceptibles  de  bail, 
surtout  lorsque  la  carrière,  par  sa  profondeur  et  son  étendue, 
parait  susceptible  d'une  exploitation  indéfinie;  que  le  contrat  ne 
cesse  pas  d'avoir  la  qualité  de  bail  que  lui  ont  donnée  les  parties, 
en  raison  de  la  stipulation  d'un  prix  proportionnel  à  la  superacie 
qui  serait  exploitée,  et  de  la  flxation  d'un  minimum  d'extraction  \ 
et,  par  suite,  qu'un  tel  contrat  est  sujet  au  droit  de  bail ,  et  non 
à  celui  de  vente  (trib.  de  la  Seine,  6  avr.  1840)  (1),  la  cour  de 
cassation,  sur  le  pourvoi  formé  par  l'administral^.on ,  a  jugé,  en 
thèse  générale,  que  si  les  art.  898  et  4403  c.  elv.  font  entrer 
dans  l'usufruit  les  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  • 
c'est  par  un  effet  de  la  destination  du  père  de  famille,  mais  non 


Poarroi  de  la  régie  de  rearegistrement,  poar  violation  de  Tart.  69,  g  5, 
n*  1,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de  Tart.  i  de  la 
loi  da  16  juin  1824.— Arrêt. 

La  coua;  — Va  les  art.  69,  §  5,  n*  1  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  et  1 
de  la  loi  da  16  jaio  1824  ;  —  Âtteodu  que  l'acte  du  1**  août  1836  a  en 
pour  seul  objet  l'extraclion ,  dans  nn  bref  délai,  de  tonte  la  tourbe  exis- 
taute  dans  les  cinq  portions  de  terrain  qui  j  sont  désignées;  —  Que  la 
tombe  ne  peut  être  assimilée  à  des  fruits  qui  se  reproduisent  périodique- 
ment ,  et  qu'elle  fait,  au  contraire,  partie  intégrante  du  fonds  ;— Attendu 
que  le  contrat  de  louage  ne  transfère ,  pendant  un  temps  limité ,  au  loca- 
taire ou  preneur,  que  la  possession  et  la  simple  jouissance  d'un  meuble 
ou  d'un  immeuble ,  à  la  charge  de  le  conserver  et  de  le  remettre  an  bail- 
leur;—Qu'on  ne  peut,  dès  lors  considérer  comme  un  véritable  bail  l'ad- 
judication du  1*'  août^puisqu'au  lieu  de  la  simple  jouissance  d'un  fonds, 
elle  a  transmis  à  l'adjudicataire  le  droit  d'en  enlever  toute  la  tourbe  et 
d'en  devenir  propriéuiire ,  au  fur  et  à  mesure  de  l'extraction  ;  que  la 
transmission  de  ce  droit  constitue ,  comme  la  vente  d'une  coupe  de  bois 
ou  des  pierres  à  extraire  d'une  carrière ,  une  vente  ou  cession  mobilière , 
soumise  au  droit  de  2  p.  100  établi  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  At- 
tendu qu'en  décidant  le  contraire  et  en  déclarant  que  l'adjudication  dn 
1*'  août  1836  était  on  bail  qui  ne  devait  être  soumis  qu'au  droit  de  20  c. 
p.  100  fr.,  fixé  par  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824,  le  jogement  a  faus- 
sement appliqué  cet  article  et  a  expressément  violé  Fart.  69,  g  5,  n»  i, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— Casse. 

Du  31  juin.  1839.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portali»,  l^pr.-ThU,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Rigaud, av. 

(1)  (Higonnet  C.  enreg.)  —  Le  laiBUKAL;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  art.  598  et  1403  c.  civ.,  que  les  produits  des  carrières  doivent  être 
considérés  comme  des  fruits  ;— Attendu,  Jès  lors ,  que  ces  produite  peu- 
vent être  l'objet  d'un  contrat  de  bail;  —  Attendu  que  ce  principe  est  d  au- 
tant  plus  incontestablement  applicable  à  l'espèce,  que  la  carrière  à  plâtre 
qui  a  lait  l'objet  de  la  convention  dont  il  s'agit,  parait ,  d'après  la  pro- 
fondeur et  l'étendue  de  sa  masse,  susceptible  d'une  exploitation  indéfinie, 
quant  à  sa  durée,  et  ne  semble  point  devoir  éprouver  de  diminution  no- 
table par  suite  des  extractions  que  le  concessionnaire  pourra  opérer,  en 
vertu  de  ladite  convention  ;  —  Attendu  que  cette  convention  a  reçu  des 
narties  la  aualificalion  de  bail;  qu'on  ne  pourrait  lui  assigner  un  autre 


espèce  d'engagement;—  Attendu  que,  si  les  parties  contractantes,  après 
être  convenues  d'un  prix  proportionnel  à  la  superficie  qui  serait  exploitée, 
ont  stipulé  que  les  extractions,  pour  raison  desquelles  il  serait  payé  aussi 
une  redevance  proportionnelle ,  ne  pourraient  être  inférieures  à  nne  quan- 
tité  déterminée,  cette  stipulation  ne  présenfe  point  nécessairement  le^ 
éléments  constitutifs  du  contrat  de  vente;  que  si  elle  s'éloigne  des  con- 
ventions les  plus  communément  usitées  dans  le  bail,  elle  n  a  rien  cepen- 
dant qui  répugne  à  l'essence  de  ce  dernier  contrat,  et  que,  rapprochée 
les  autres  clauses  de  l'engagement ,  elle  ?e  peut  être  considérée  que 
comme  un  particulier  de  jouissance  qu'il  était  loisible  au  bailleur  d  impo- 
ser au  preneur;— Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  la 
convention  dont  il  s'agit  n'était  passible  que  du  droit  de  bail. 


j'agil 

Dn  6  avr.  1840.-Trib.  civ.  de  la  Seine, 


juin 
qui* 


f2^  (Bnreg.  C.  Higonnet)  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  1  de  U  loi  du  16 
n  1824, 7l  rart  69,  g  5,  nM  de  celle  du  22  frim.  an  7;  -  AtUndu 


ce  n'est  pas  fteilemenl  dans  la  qualification  donnée  à  un  iCta  par  les 


d'après  la  nature  des  choses;  que,  par  suite  ,  le  caractère  ùëi 
stipulations  relatives  à  la  transmission  de  ces  sortes  de  propriétés 
ne  doit  pas  être  affecté  par  les  dispositions  des  articles  cités  ;  et 
qu'ainsi  la  cession  faite  pour  un  nombre  d'années  déterminé,  par 
le  propriétaire  d'une  carrière  à  plâtre ,  du  droit  d'extraire  la 
masse  de  la  carrière,  pour  un  prix  relatif  à  la  quantité  des  ma- 
tières extraites,  et  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  proprié- 
taire ,  coostitue ,  nonobstant  la  qualification  de  bail  donnée  par 
les  parties  à  leurs  conventions,  une  vente  mobilière  assi^ettle  eo 
conséquence  au  droit  de  2  peur  100,  et  non  an  droit  da  20  o. 
pour  100  fr.  (Cass.,  22  août  1842)  (2). 

19898.  Depuis ,  la  cour  de  cassation  a  persisté  dans  sajurls* 
prudence  en  décidant  que  la  cession ,  bien  que  qualifiée  bail, 
du  droit  d'extraire  pendant  un  certain  nombre  d'années  (soixante 
ans)  de  la  bouille ,  dans  un  terrain  d'une  étendue  déterminée , 
faisant  partie  d'une  concession  de  mine ,  pour  un  prix  relatif  à 
la  quantité  des  matières  extraites ,  constitue  une  vente  mobilière, 
passible  du  droit  de  2  p.  100  ;  et  que  le  caractère  de  ee  contrat 
n'est  pas  modifié  par  la  réserve  faite  par  ie  prétendu  preneur, 
de  la  faculté  de  résilier,  en  avertissant  le  bailleur  six  mois  d'a- 
vance (Cass.,  17  janv.  1844  (3).  — Conf.  Req.,  23  avril  1845, 

parties  qu'il  faut  cbercber  son  véritable  caractère,  mais  qu'il  faut  le  ehar- 
cber  surtout  dans  les  stipulations  elles-mêmes  de  l'acte  et  dans  la  nature 
des  choses  qui  en  sont  l'objet  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  notarié  du  2  juin  1838,  auquel  les 
parties  ont  donné  le  nom  de  bail ,  le  sieur  Damblève  céda  au  sieur  Higon- 
net le  droit  d'extraire,  pendant  vingt  ans,  la  masse  de  la  carrière  dite 
de  rAmêriqne ,  en  se  conformant  aux  règlements  existants  sur  la  matière, 
et  surtout  en  se  conformant  aux  ordres  et  avis  du  sieur  Damblève,  relatifs 
à  la  direction  et  à  la  marche  de  l'exploitation  ;— Que  le  prix  de  cette  con- 
cession ne  fut  pas  d'une  somme  fixe  pour  la  durée  de  chaque  année,  mais 
qu'il  fut  déterminé  pour  chaque  quantité  d'hectolitres  de  plâtre,  et  de  mè- 
tres cubes  de  moellons  extraits  de  la  carrière,  d'après  un  compte  tenu 
par  un  commis  dn  bailleur  et  payé  tous  les  mois  sur  le  lien  de  sortie  ; 

Attendu  que  ces  stipulations  ne  transféraient  pas  seulement  la  jouis- 
sance de  la  chose  ainsi  cédée  pour  un  temps ,  mais  qu'elles  transmettaient 
réellement  la  propriété  des  portions  de  la  carrière  qui  étaient  mensuelle- 
ment enlevées,  puisque  l'extraction  de  ces  portions  qui  ne  pouvaient  plus 
se  reproduire ,  en  diminuait  la  masse  et  devait,  après  nn  temps  plus  ou 
moins  long,  l'anéantir  entièrement  au  profit  du  preneur; 

Attendu  que,  si  les  art.  598  et  1403  c.  civ.  font  entrer  dans  l'usufruit 
les  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploiution,  ces  dispositions  toutes  spé- 
ciales ne  sont  pas  de  nature  à  changer  le  caractère  des  stipulations  rela- 
tives à  la  transmission  de  ces  sortes  de  propriétés  ;  qu'en  effet ,  elles  repo- 
sent sur  une  circonstance  accidentelle,  sur  la  destination  du  père  de  famille, 
et  non  sur  la  nature  des  choses  ;  ce  qui  se  justifie ,  d'ailleurs,  par  la  circon- 
stance que  la  loi  n'accorde  la  jouissance  des  mines  et  carrières  à  l'nsn- 
fruitier  qne  lorsqu'elles  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'nsufniit,  et 
qu'elle  lui  refuse  tout  droit  à  ceUes  qui  ne  sont  pas  encore  ouvertes; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'acte  du  2  juin  1838,  quoique  qualifié  bail  par 
les  parties,  est  réellement  une  vente  ou  cession  mobilière;  qu'à  ce  titre 
elle  est  passible  dn  droit  de  2  p.  100,  et  que  le  tribunal  de  la  Seine  qui , 
envisageant  cet  acte  comme  un  simple  bail  à  loyer,  susceptible  du  droit  de 
20  c.  p.  100  fr.  seulement,  a  condamné  l'administration  des  domaines  à 
restituer  la  somme  de  14,615  fr.  18  c,  a,  toutàla  fois ,  faussement  ap- 
pliqué la  loi  du  16  juin  1824,  art.  1,  et  essentiellement  violé  le  n*  l,g  5 
de  l'art.  69  de  celle  du  22  frim.  an  7;— Casse. 

Du  22  aoùtl842.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  f  pr.-Bérenger, 
rap.-Laplagne  -  Barris ,  l*'  av.  gén.,  c.  conL-Fichet  et  Laimffe-Mont- 
meylian ,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  Albert.)  —  La  coui  (ap.  délib.  en  ch.  do  cens.)  ;  —Vu 
l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824  et  l'art.  69,  g  5,  n*  1,  de  la  loi  dn  22 
frim.  an  7  ;  ^  Attendu  que  la  qualification  donnée  à  un  acte  ne  suffit  pas 
pour  en  déterminer  le  caractère  ;  qu'il  faut  le  chercher  surtout  dans  les 
stipulations  des  parties  et  dans  la  nature  des  choses  qui  en  sont  l'objet; 
—  Attendu,  en  fait ,  que,  par  acte  noUrié  du  23  nov.  1838 ,  qualifié  par 
les  parties  d'amodiation ,  le  sieur  Deville  a  cédé  au  sieur  Albert  le  droit 
d'extraire,  pendant  soixante  années,  de  la  houille  dans  un  terrain  d'une 
étendue  déterminée ,  faisant  partie  de  la  concession  des  mines  dites  de 
Montrambert;  qu'un  minimum  d'extraction  a  été  fixé,  dans  l'acte,  a 
150,000  bennes  pour  la  deuxième  année,  et  à  300,000  pour  les  suivan- 
tes ,  sans  compensation  d'une  année  à  l'autre  ;  et  que ,  sur  la  totalité  dos  ^ 
produits  bruts  extraits  de  la  mine ,  le  sieur  Albert  s'est  soumis  h  payer  ao 
cédant ,  h  titre  de  redevance  annuelle,  8  c.  pour  chaque  benne ;~Attenda 
que  ces  stipulations  ne  transféraient  pas  seulement  la  jouissance  de  la 
chose  ainsi  cédée  pour  un  temps  ;  mais  qu'elles  transmettaient  réellement 
la  propriété  de  la  quantité  da  houille  qui  était  mensuellement  enlevée,  puis- 
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•ff.Péeoart-MoUet,  B.  P.  45.  t.  197;  Ca88.,26Janv.  1847,  aff. 
Disseler,  D.  P.  47. 1.80;  trib.  de  la  Seine,  S  avril  i  843,  aff.  Aubry  ; 
de  Mootbrison,  23  mai  1845,  aff.  Albert,  D.  P.  43.  4.  UQ, 
■*  37  bû;  deNarboone,  24  août  1846,  aff.  Caumel,  D.  P.  46.  4. 
S46;  Besançon,  28  fév.  1848,  aff.  P....,  D.  P.  48.  5.  153, 
r  47  dit,  tontes  espèces  qni  ne  varient  entre  elles  qae  par  la 
dorée  assignée  à  la  Jouissance  transmise). 

f  899.  Enfin ,  il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  qne  la  ces- 
sion des  produits  d'une  carrière  non  ouverte ,  constitue  une 
▼ente  mobilière,  bien  que  l'acte  qui  la  contient  ait  été  qualifié  de 
bail;  et  qne,  toutefois,  si  le  contrat  de  cession  comprend,  en 
entre ,  location  des  terrains  vagues  nécessaires  aux  besoins  de 
rezploltation,  cette  disposition  a  le  caractère  d'un  véritable  bail, 
et  le  droit  dentelle  est  passible  doit  être  établi  par  ventilation 
(trib.  de  Nantes ,  8  déc.  1841)  (1). 

98 90.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  déclaration  des  parties,  soit 
qu'elles  aient  voulu  vendre ,  soit  qu'elles  aient  voulu  faire  un 
bail,  la  jurisprudence  ne  voit,  dans  cette  bypothèse,  qu'un 
même  contrat,  celui  de  vente,  et  frappe,  conséquemment,  la 
convention  du  droit  proportionnel  de  2  pour  100.  Nous  avons 
indiqué  plus  baut  les  différences  essentielles  qui  séparent  le 
kmage  de  la  vente,  surtout  sous  le  rapport  des  effets  respectifs 
que  ces  deux  conventions  sont  appelées  à  produire  (V.  n<>  2847)  : 
il  n'est  pas  besoin  d'y  revenir  ici.  Aussi  bien,  n'est-ce  pas  cette 
diflérence  que  l'on  conteste  dans  le  cas  particulier.  On  se  place 
à  nn  autre  point  de  vue ,  et  ne  pouvant  méconnaître  la  dissem- 
blance existante  entre  la  vente  et  le  bail ,  on  nie  la  possibilité  du 
bail  appliqué  aux  mines  et  carrières  en  exploitation.  Qu'est-ce 
que  le  louage  cependant  ?  C'est ,  selon  la  définition  de  la  loi ,  un 
eontrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre 
dTune  chose,  pendant  un  certain  temps  (c.  civ.,  1709).  Or,  celui 

qoe  PextraetioB  de  celle  quantité ,  qui  ne  pouvait  plus  se  reproduire ,  en 
diminuait  la  masse  et  devait ,  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  l^anéan- 
tir  entièrement;  —  Attendu  que  si ,  dans  l*espèoe ,  le  sieur  Albert  s'est 
réservé  par  l'art.  23  de  Tacte,  la  faculté  de  le  résilier,  en  avertissant  le 
bulleor  six  mois  d'avance ,  on  ne  peut  induire  de  cette  clause  que  l'acte 
lit  le  caraclère  du  bail  plutôt  que  celui  de  veole;  que  cette  clause,  qui 
est  lout  aléatoire  et  qui  n'a  d'autre  objet  que  de  prémunir  le  preneur  contre 
le  risque  qu'il  pouvait  courir,  n'a  pu  conséquemdient  produire  l'effet  de 
changer  la  nature  des  stipulations;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'acte  du 
23  no? •  1 838,  quoique  qualifié  d*amodiation  par  les  parties ,  est  réellement 
«ne  vente  ou  cession  mobilière  ;  qu'à  ce  titre ,  il  est  passible  du  droit  de 
2  pour  lOO,  et  que  le  tribunal  de  Saint- Etienne,  qui ,  envisageant  cet  acte, 
comme  un  simple  bail  à  loyer,  susceptible  du  droit  de  20  c.  par  100  fr. 
•eulemeat,  et  qni,  statuant  sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Albert  à 
la  contrainte  contre  lui  décernée,  le  3  août  1840,  a  annulé  ladite  con- 
trainte, a  tout  à  la  fois  faussement  appliqué  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  1, 
6C  essentiellement  violé  le  n^  If  §  5,  art.  69,  de  celle  du  22  frim.  an  7  ; 
—  Par  G«s  motifs ,  casse. 

Bu  17  janv.  1844.-C.  G.,ch.  civ.-MM.  Portails ,  1"  pr.-Bérenger, 
rap.-Pascalis ,  av.  gén.,  c.  conf. -Pichet  et  Delacbère,  av« 

(1^  Stpiee  :  —  (Aubert  et  cons.  C.  enreg.)  —  9  déc.  1838,  Bourassin 
fût  bail  pour  vingt  ans  au  sieur  Boulet:  1*  des  matières  calcaires  coo- 
tennee  sur  la  terre  de  Roxan  ;  2<'  des  terrains  vagues  et  du  logement  né- 
cessaires à  l'exploitation.  Le  droit  de  bail  est  perçu  sur  cet  acte.  — 
10  sept.  4840,  le  bail  est  cédé  au  sieur  Aubert;  la  régie  perçoit  d'abord 
va  droit  de  cession  de  bail ,  puis  exige  un  droit  de  vente  mobilière,  r- 
Ji^emeDt. 

Li  TBumriL;  —  Considérant  que  les  actes  des  9  déc.  1838,  5,  7  et 
10  sept.  1840,  ont  le  caractère  d'un  bail  à  ferme  ^n  ce  qui  concerne  les 
lerraint  vagues,  les  maisons  dites  T-y  Hoisan  et  T-y  Thomas,  avec  leurs 
masures,  cour  et  écuries,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  n'j  avait  lieu  qu'à  la 
perception  du  droit  de  bail;  —  Mais  considérant  qu'il  n^en  est  pas  de 
nême  des  actes  dont  il  s'agit  au  procès,  en  ce  qui  concerne  tous  les  cal- 
caires mentionnés  auxdits  actes ,  et  desquels  il  n'y  avait  pas  exploitation 
commencée;  —  Considérant  que  la  qualification  donnée  aux  actes  n'en 
détermine  point  la  nature ,  quMl  faut  rechercher  dans  l'objet  même  de  la 
Gonvention  ;  qo^un  propriétaire  a  très-incontestablement  le  droit  de  céder, 
ca  totalité  ou  en  partie»  soit  des  fonds  immeubles,  soit  la  jouissance  seu- 
lemeal  on  la  perception  des  fruits;  mais  que  c'est  la  nature  du  droit  cédé 
qai  détermine  la  nature  de  l'acte  de  cession  ;  que,  lorsqu'une  carrière  est 
d^  ouverte,  les  produits  qu'on  en  retire  successivement  ont,  aux  yeux  de 
la  loi.  la  qualité  de  fruits ,  et  qu'alors  l'extraction  de  ces  produits  peut 
être  I^bjet  d'un  bail  a  ferme ,  de  même  qu'aux  termes  des  art.  598  et 
té03  c  civ.,  ces  produits  extraits  appartiennent  à  Tusufruitier  et  à  la 
communauté;  mais  que,  lorsqu'un  propriétaire  cède  tous  les  produits  à  ex- 


qui ,  moyennant  un  prix ,  garantit  à  on  autre  la  libre  exptoltaUoa 
d'une  mine  pendant  un  temps  déterminé,  ne  8'oblige-t*il  pas  à 
le  faire  jouir  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  1 709  c.  civ.?  Un  tel 
engagement  rentre  donc  dans  la  définition  du  louage.  Pourquoi 
donc  les  mines  et  carrières  ne  seraient-elles  pas  susceptibles  de  faire 
l'objet  d'un  louage?  C'est  que,  disent  les  arrêts  ci-dessus  rap- 
portés ,  le  bail  entraîne  l'obligation  de  conserver  la  aubstanca 
de  la  chose  louée ,  obligation  incompatible  avec  rezploltatloa 
d'une  mine ,  cette  exploitation  entraînant  épuisement  du  fonds. 
Mais  on  ne  songe  pas  qu'en  dehors  des  mines ,  il  y  a  des  choses 
qui  s'épuisent  et  prennent  fin.  Par  exemple ,  les  animaux  s'osent  ; 
les  prairies  artificielles ,  les  vignes  même  s'épuisent  en  ce  sens 
qu'après  l'expiration  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
d'années ,  il  n'en  reste  rien  que  le  sol.  Dlra-t-on  cependant  qoa 
ces  choses  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'un  louage,  même  Jos« 
qu'au  terme  de  leur  existence  ?  Non,  sans  doute.  Pourquoi  dono 
en  serait-il  autrement  des  mines  ou  des  carrières?  Lajoulssancs 
des  choses  qui  sont  dans  le  commerce  varie  suivant  leur  nature. 
Sous  le  rapport  de  la  jouissance,  une  maison  dilTère  d'une  pièce  de 
terre  ;  la  Jouissance  d'une  terre  varie  elle-même  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  pré ,  d'un  bois ,  d'une  vigne  ;  celle  d'une  maison ,  solvant 
qu'il  s'agit  de  l'habiter  ou  de  la  donner  en  sous-location.  Chaque 
chose,  en  on  mot,  est  susceptible  d'une  Jouissance  particulière; 
c'est  cette  Jouissance  qui  fait  l'objet  du  bail  :  dans  la  mine,  c'est 
l'exploitation  qui  est  la  jouisance ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autres 
manières  d*en  Jouir  que  de  l'exploiter  :  et  cette  exploitation,  rien, 
ni  dans  le  texte  de  la  ioi ,  ni  dans  la  nature  des  choses ,  n'indi- 
que qu'elle  ne  puisse  pas  être  l'objet  d'un  bail. 

Aussi  les  auteurs  sont-ils  unanimes  à  reconnaître  qu'one 
mine  peut  être  louée.  HM.  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v*  Louage, 
sect.  1,  S  1,  no  2;  Duvergier ,  du  Louaçe.  n^  404;  Rolland  de 


traire  d'une  carrière  non  encore  ouverte,  l'acte  contenant  une  pareille 
cession  prend  le  caractère  d'un  contrat  de  vente ,  parce  qu'il  y  a  aliéna- 
tion d'une  partie  même  du  fonds,  lequel  ne  restera  au  propriétaire  que  di- 
minué ou  amoindri  de  toute  la  partie  extraite  par  l'acheteur;  que  la  ces* 
sion,  qui  ne  se  réduit  pas  à  la  perception  des  fruits,  ne  saurait  être  réputée 
on  bail,  puisqu'il  est  de  l'essence  du  bail  de  conserver  la  substance  de  la 
chose  lonée,  solva  rtrumtubitantia;  que  tel  est  l'esprit  de  l'art.  598,  ex- 
pliqué dans  les  motifo  par  MM.  Goupil  de  Préfein  et  Gary;  —  Conaidé- 
rant,  en  lait,  que  par  l*acte  du  9  déc.  1838,  dont  Tacte  du  mois  de  sept. 
1840  n'est  que  la  reproduction  appliquée  aux  sieurs  Aubert  et  consorts, 
on  leur  a  cédé  tous  les  calcaires  existants  sur  la  terre  le  Roian  et  les  tiet 
en  dépendant  ;  que  c'est  là  Tobjet  principal  de  la  convention  *  que  le  ca- 
ractère de  celte  convention  est  Taliénation  ou  la  vente  de  toute  la  partie 
calcaire  de  cette  propriété  ;  qu'il  importe  fort  peu  que  la  dorée  de  cette  ex* 
traction  ait  été  limitée  à  un  espace  de  vingt  années,  puisqu'i-  serait  pos- 
sible d'épuiser  pendant  ce  laps  de  temps  toute  la  mas84  exploitable  de  ces 
calcaires;  qu'il  importe  également  peu  que  Ton  ait  divisé  les  payements  en 
annuités  égales  au  nombre  des  années  fixées  pour  l'extraction  ;  que  cette 
circonstance  tout  à  fait  secondaire  ne  change  point  la  nature  du  contrat,  et 
qu'il  arrive  même  assez  fréquemment  que,  dans  les  conventions  analogues, 
on  échelonne  les  payements  en  raison  du  progrès  présumé  de  Texuloita- 
tion  ;  —  En  premier  lieu ,  juge  fondée  Topposition  des  sieurs  Aubert  et 
Canuot  respectivement  aux  terrains  vagues,  aux  deux  maisons,  cour, 
écurie,  «bentionués  dans  Tacte  de  1838,  et  décide  qu'à  cet  égard  aucun 
supplément  de  perception  ne  peut  leur  être  réclamé,  déboute  en  consé- 
quence ,  l'administration  de  l'enregistrement  de  sa  réclamation ,  en  tant 
qu'elle  a'etend  à  ces  objets;  —  En  deuxième  lieu,  rejette  ''opposition  des 
defendeuis,  en  ce  qui  concerne  la  cession  de  tous  les  ralcaires  dont  il  s'a- 
git dans  l'aclt  du  9  déc.  1838,  et  les  condamne  de  payer  à  l  administra- 
tion de  l^enregistrement  le  supplément  des  droits  résultant  de  l'applicalioa 
de  Tari.  69,  §  5,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  En  troisième  lieu, 
et  attendu  qu^ii  n'est  pas  possible  au  tribunal  de  savoir,  en  l'état,  pour 
quelle  fraction  figure,  dans  la  somme  de  1,600  fr.,  le  prix  de  la  location 
des  terrains  vagues,  des  deux  maisons,  cour  et  écurie,  mentionnés  en  l'acte 
de  1838,  ordonne,  avant  d^autrement  faire  droit,  que  les  défendeurs  en 
fassent  la  déclaration  à  l'administration ,  dans  le  délai  de  qnioxaine ,  à 
partir  de  la  notification  du  présent  jugement,  sauf  à  l'administration  le 
droit  de  contester,  s'il  y  a  lieu,  cette  déclaration,  et  de  provoquer  une  ex- 
pertise ;  —  En  quatrième  lieu,  dit,  en  conséquence,  que  le  supplément  de 
droit  ne  se  calculera  que  sur  l'importance  de  la  somme  qui  restera ,  après 
déduction  faite  de  celle  leprêsentant  le  prix  de  location  desdits  terrains 
vagues ,  maisons ,  cour  et  écurie  dont  il  s'agit;  ~  En  cinquième  lien ,  re- 
lativement aux  dépens ,  condamne  l'administration  de  l'enregistrement  ao 
cinquième  des  dépens,  et  les  sieurs  Aubert  et  Gaauet  aux  quatre  antres 
cinquièmes. 
Du  8  ddc.  1841,-Trib.  de  Nantes, 
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Yillargiies,  T^Louage,  n*  108,  n»y  ont  pas  vu  la  moindre  dlffl- 
«olté,  et  M.  Troplorig,  du  Louage,  n»  05, s'en  est  expliqué  en  ces 
tennes  :  «  Les  produits  des  mines  eu  carrières  sont  des  frpits 
qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  bail;  ils  procurent  une  jouissance 
lie  nature  à  être  transmise,  tandis  que  la  propriété  reste  au  bail- 
leur. Vainement  dira-t-on  que  le  minerai  une  fois  extrait  ne  se 
Ttproduit  pas  comme  les  fruits  d'une  terre.  Noq  l  car  la  mine 
eohsistant  dans  des  réunions  de  gttes  plus  ou  moins  riches  ne 
e*épuise  pas  du  premier  coup  par  les  ex  tractions  de  substances 
«Inérales.  Bien  différente  des  choses  fongibles  que  le  premier 
usage  fftit  disparaître ,  elle  survit  aux  extractions  de  chaque 
aanée ,  elle  continue  à  rester  une  source  de  produits  et  un  objet 
Ile  Jouissance ,  jusqu'à  ce  que  les  gttes  n'aient  plus  rien  à  rendre. 
Mafs  tant  que  des  substances  métallurgiques  sont  recelées  daps 
0611  sein,  elle  constitue  une  propriété  supérieure  aux  fruits  qu'on 
lui  arrache,  une  propriété  productive  et  susceptible  de  location.» 
Ajoutons  enfin  que  cette  doctrine  a  été  expressément  consacrée 
parla  cour  dé  cassation  dans  l'arrêt  du  26  déc.  1857,  alT.  Royet 
et  euAs.  e.  Neyron  et  cens.,  rapp.,  V  Louage.  A  la  vérité,  ce| 
arrêt  a  été  rendu  en  piatière  civile;  ce  qui  indiquerait  que  la  so- 
lution contenue  dans  les  arrêts  ci-dessus  rapportés  sefait  réservée 
peup  les  matières  fiscales.  Mais ,  nous  l'avons  6\\  déj^  plqsleprs 
fois ,  ee  que  la  loi  fiscale  a  tarifé  ce  sont  précisément  les  conven- 
lions  telles  qu'elles  sont  établies  par  la  loi  civile.  Les  conventions 
ne  peuvent  donc  pas  avoir,  au  point  de  vue  du  droit  d'enreçis- 
Ireraent ,  un  aspect  différent  de  celui  qu'elles  ont  au  point  de 
vue  du  droit  civil,  et  ce  serait  par  abus  qu'on  puisefàit  qans 
IMntérét  du  trésor  un  motif  de  leur  en  supposer  un  autre.  11  faut 
donc  le  répéter  :  la  vérité  légale,  sur  le  point  particulier  doptil 
8'agit  ici,  est  dans  l'instruction  générale  du  1Ô  jull),  1854.  Le 
releur  à  la  solution  contenue  dans  cette  instruction  ^  doqnerait 
aux  véritables  principes  une  satisfaction  que  le  grand  nombre  de 
déelsiene  eooiraires  ne  permet  guère,  cependant,  d'espérer, 
(Coiif*  le  OoBtréieur,  art.  6iS8,  6508,  671  Ij  V.  aussi  dans  le 
Droit  du  95  avp.  1845  une  dissertation  de  M.  Ghamplonnière). 
*  1i09i.  Béiimmts  et  constructions,  —  Panni  les  çliQse^  Iffir 
meubles  p^  leur  nature  s^  p^cept  les  l^&tlipenU  Ad^ér^nt^  §iU 
sol  (c.  oiYf,  §r(p  $18),  ^9^  loi,  s^^ns  s>rr4lQr  ^  lf|  pf»t»re  mot^ir 
lièrè  i98  lnat$^U^;l^  dont  cas  b^Mo^eot^  i^OQt  formés  t  a^atlaehe 
è^  çi^rictèrp  Féfi  i'inMmkilité  que  leur  imprime  leur  adhérepee 
Ali  SQl)  sur  fie  fondenent  elle  les  considère  eqmoie  participant 
^  la  nature  de  ce  sol  :  c'est  une  conséquence,  ou  une  application 
de  la  règle  quod  solo  inœdificatur,  solo  cedit.  Toutefois  l'immobi* 
llsatioq  des  mfitérlaux  par  ad|iérence  ^u  sol  oq  par  iRÇorpor^tipn 
ne  s'opère  q^e  spus  certaines  coDdilioDSt  Les  régl^§,  ^cet^gard, 
sorit  e^ppsé0§,  ><>  Hiçps,  dlsMqptlos  debjeps,  n""  19  9t  fiuiv. 
^qU9  n'y  rfiYlendrons  pas^  qpus  nous  attacherons  seulpment  A 
i^s  rftPPAlar  succinctement  en  suivaiitleuF  influence  sur  l'appliea- 
lioa  da  la  loi  fiscale. 

1i091i.  La  loi  civile  ,  en  vient  de  le  voir,  s'attache  au  fait 
matériel  de  Vincorporation ,  comme  au  seul  fait  susceptible  ^e 
poodiflef  la  nature  mpbilière  (les  matériaux  et  de  les  transfpriper 
^n  imq^epblp?.  I|  nuW  de  là  que  taoi  qu'ils  pe  ^ont  p9S  pmplpyi&s, 
Ips  ipatéri^V^  >  qyellP  qup  soit  d'ailleurs  leur  destination ,  sont 
ineij|)l9f|.  Lid  loi  ellerméma  déduit  oet(e  eonséquenpe ,  dans  Part. 
1133  Q.  eiv*,  où  en  lit  j  «  Les  matériaux  provenant  de  la  démo- 
lition d*un  édifice ,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  noor 
veau,  sent  meubles  Jpsqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier 
dans  que  popstruction.  »  Daps  les  deui^  hypothèses  prévups  par 
cet  article ,  Ips  matériaux ,  corps  essentielleq^ent  sqsçeptjble^ 
d'être  déplaça,  repiraiept  p^r  ce|a  m^mi^  dans  la  définition  gén 
néralp  (|ps  inpqblps  dPQRép  par  Tart.  598  e.  civ.^  mais  leur  des- 
tiQ^ti^  peuvait  être  la  cause  d'un  doute  :  e'est  ce  doute  que 
l'art.  593  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser.  Plaçons-nous  ipain te- 
nant au  peint  de  vue  de  ta  loi  fiscale,  et  suivons-en  l'application 
dans  les  situations  diverses  que  ces  deu^  hypot))èses  peuvent 
réaliser. 

!ISS9r  Ainsi,  un  propriétaire  réunit,  sur  pop  terrain,  des 
ipalérf^u^  en  vi|e  d'ynp  GQi|gtruclion,  puis,  renonçant  à  l'inten- 
tion (je  pqpstruire,  ij  réalisp  3es  matériaux  au  moyen  d'une  vente. 
I^  vente  est  inoontcstablemont  mobilière:  car  l'intention  seule 
ne  suffit  pi^s  pour  opérer  riramobilisatlon  ;  il  faut  en  outre  l'ad- 
hérence des  matériaux  au  sol  par  remploi  qui  en  est  f»ait:  l'art. 


5^3  q,  çiy.  ne  1ais§e  auçqn  dQyteà  i^t.^igMi.  |«f)  (lrat(  fiilfilplf 
est  donc  celql  (je  2  p.  100  sur  le  prU  <I9 19  vpntç. 

!|$84.  Ajpsi  encore,  le  propriétaire  ^'up  bàtiq^eqtpp  opirç 
\%  démolition  en  vue  de  le  rétablir  avec  les  mén)es  ipat^rii^ux  à  1^ 
place  méiqe  que  le  (>àtimeqt  occupait  d'abord,  Ces  fp^tériiux  j^oit 
n^eubies  désormais;  car.  dans  la  pensée  de  |>r$,  9^3  c.  piv„  \^ 
retour  des  matériaux  ^  leur  nature  primi|tye  p^r  1^  W  àk  \^ 
démolition ,  n'est  aucunement  subordonné  ^  l'ipieptl9p  d^  pro- 
priétaire (V.  MM.  pont  et  Rodière,  Traité  dq  çoplpai  de  pas^ri^gg, 
n<*  330).  Donc,  si,  par  une  circonstance  quelçonqqç^  If  proprl^ 
taire,  forcé  de  renoncer  ^  son  dpssin  de  recops(ruire ,  yçi\(\  \çp 
matériaux ,  la  veptê  est  purempnt  mobjlièrp ,  çpiqq)e  in^^ 
le  cas  précédent  ;  le  seql  droit  e^|git)le  p^t  encore  ç§|Di  0f 
2  p.  10*0. 

9885.  Mais,  si  au  momeqt  de  la  vente  ppnseptie  paf  le  prfr 
priétaire,  les  matériaux  déjà  asspqiblés,  en  topt  ou  pp  p^r^i,  for- 
ment upe  construction,  un  bâtiment,  il  fayt  (fistingiier,  î^a  y^^ 
est  incontes(ab!eq)ent  ipin)obilière  (ep  supposant  4*^illeqrs  q^p 
rincerporation  se  produise  daps  Ips  con^itipns  que  qPHS  ^lieps 
lQdlquerblent6|,V,n«3888),etle(lrQitde3et  l/^p,lÔp  (lQi(  être 
per^u^  si  le  proprié|aire,  se  réservât  le  sol,  vepd  le  bftUmept  ppiir 
être  habité  on  pour  ^tre  exploité  con^n)e  bàtipoept.  Ellp  pst  ^ 
partip  mobilière  et  en  partie  InimobjUère,  si  aq  qiop^ept  dç  U 
vente,  les  paatériaux  ne  sont  pas  tpus  en^ployé^  eppore,  çi^r  le$ 
matériaux,  dans  Tesprlt  de  la  loi,  ne  devenant  jpâtp^ublef  qi^'|||| 
fur  et  ^  mesure  de  leur  adliérence  qu  soi  par  l'einplpl  qq|  pq  p^ 
fait,  Il  n'y  a  d'ipameuble  que  la  partie  copstrqite,  Néanmoinn  i 
dans  ce  cas,  aq  ppipt  de  vu^  de  renrep;|stren)ent,  le  droit  ^  p^r» 
cevoir  serq  réglé,  spr  la  totalité  du  prix,  ap  taux  fixé  popr  lp| 
ventes  immobilières,  à  pépins  qu'il  pe  spit  stipulé  pn  pr|¥  pf^rtiPVr 
lier  pour  les  objets  mobiliers  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  ^« 
tlmés  article  par  article,  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  33 
frim.  an  7  que  nous  expliquerons  au  paragraphe  suivant,  en  trai- 
tant des  transmissions  simultanées  àe  meublas  et  fi^viptiliffif^ 
Enfin,  la  vente  est  paQbjlière  popr  le  tout,  sj,  quojqup  çons|rqiti 
en  tQut  pq  eç  partie,  |e  |)âtiq(ept  pst  vpadu  poqf  ^tr»  démoH* 
P^ps  ce  (;^s,  fie  ifxém  qqa  Io.9  réppltps,  quoique  sur  pied,  saat 
pppsidérées  pomm  meubles  lorsqualles  aoat  vendues  pour  être 
eoupéea  (V.q^  8845),  de  même  Ipseonstructiens  doivent,  par  ana? 
logle,  être eonsidérées  comme  meubles,  lorsque,  daps  l'intentlqg 
des  parties  contractantes ,  elles  ne  doivent  pas  subsister  cpp^ni^ 
constrpction§ ,  lorsque  les  ppatériaux  vont  être  r$nçiqSj  pi^r  lA  4i* 
molition,à  I6urp2^ture  première.  Il  n'y  a^onc  là  réell^pifqtqn'qne 
ventp  dp  matériaux i  la  droit  exigible,  en qpqtiéquèoM ,  est  eelui 
(le  2|  p.  100  établi  sur  les  transmissions  mobilièreji  à  titre  ené* 
rpui^  (0.  Bup.  de  Bruxelles, 83  juin  1834,  aff.  N...,V.n*  3854;  Cenf. 
trib.  da  Cambrai,  11  fév.  1841 ,  aff.  Peequeur).  C'est  aussf  ce  qqe 
l'administration  elle-même  a  reconnu  en  décidant  qqe  dans  |e  cas 
où  la  déqiolitipq  d'upe  mAispq  a  été  ordonnée  par  l'qutprjté  qoq)pé- 
tente,  avant  le  décès  dp  propriétaire,  les  t)ér|iier9  ne  ^pnt  tepim 
de  déclarer  que  la  valeur  des  matériaux  et  le  sol,  s'il  entre  dans 
Ift  sppcessinn  (sp|,  du  33  nev.  1809), 

•  8110.  Cependant,  eomma e'est  la  destlnatlen  Hniquementqui, 
dans  ce  (|ernier  cas,  rend  à  leur  nature  primitive  le;»  qiatériaux 
quoique  adhérents  au  sol,  le  changement  de  destination  produirait 
un  effet  analogue  à  celui  qu'aurait  un  nouvel  en)p|oi  sqr  dp^  paat^s 
riaux  momentanément  détachés  :  en  d'autres  termes,  le  b|^li|nenU 
yeqdu  d'^bPf^i  po«F  ^trp  défflpli  et  davppq  qipuble  en  pepééquence 
(ip  cplie  deâllpatiop  mépae,  redeviendrait  immeuble  par  sa  n^lore^ 
si  cette  destination  venant  à  être  changée,  le  bâtiment  devait  être 
désormais  maintenu  pomme  bâtiment.  Quel  serait  alors  le  droit 
à  perievoiFp  II  faut  distinguer.  Si  la  vente  a  eq  lieq  après  le  ehap- 
gcment  de  destinalion,  elle  est  Ipimol^ilière  incontestn^blpmént , 
puisque  c'est  un  Ipimepble  qui  a  été  ven(lu  :  oq  percevra  d^i 
lors  le  droit  de  5  i/i  p,  IQO,  Au  epptrairp,  pi  la  yept^  «  été 
opérée  pv^nt  le  çbangep^ent  dP  destination ,  elle  reste  dans  soa 
caractère  (|p  ve^te  mobilière  rendant  exigible  le  droit  do  3  p.  108 
nonobstant  l'immobilisatioB  résultant  du  fait  ultérieur  de  change- 
gement  dans  la  destination.  Ce  changement  fait  reprpndre,  sani 
doute,  au  bâtiment  le  caractère  d'immeuble  ;  mais  II  produit  pe| 
effet  sans  rétroactivité.  Gela  résulte  d'qp  9rrét  d'qprès  jpq^eli 
Iprsqqe  les  copropriétaires  (}q  sol  sur  4eqq^I  se  trouve  yp  ptoi» 
MOi  09ti  W  IIP  Pirtage,  atlrlbné  ce  §p|  jj^  l'pn  d'eux,  maia  en 
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nceptant  lacftrcMse  et  les  agrès  eu  Moulin,  déstihéfl  à  être  veii- 
dns  séfterémeBt»  eetle  vente  mtérieni'eiMfll  Mlldée  à^  f  i^i^  rap- 
port à  ia  régie  #  le  eeraetère  d'tatte  atlénàtien  âiobtltère ,  alors 
né^e  qu'elle  est  faite  à  oelel  «les  eopartal^eants  qnl  «dt  dëVéhû 
pricédemment  prepriétatre  du  solj  l*iinnoblllsatlofl  ëè  IH  Cr- 
éasse el  des  agrès  du  moulin,  qui  a  pa  s'èpéKer  për  suite  de  Tad- 
jadlcaUeii  faite  à  ee  propriétaire  »  étant  une  eenséitoeiice  de  la 
vealef  qui  w  eliange  pas  le  earaetl^e  ftioblller  de  eeiie-bl  pût 
rapport  à  lapereeption  du  droil  (HeJ^^  %9  atril  1822^  aff«  ën^ëg; 
C.  Ailouif  v«  Biens  ^  d«  58). 

iS8t.  Nais^  resiarquenf-le  Men^  e^èsl  tinfqdeilittti  |mf6é 
fM  la  vente  ee4y  dans  la  pansée  aetHéllement  arrêtée  «titfë  lé 
▼eadeur  èl  i'aeqnérenr,  faite  dft  vue  âe  la  détnëlitien  j  qu*«ilé  esl 
ceasiiiérée  eomne  purement  tnebtilèrei  l/«<;bëleur  affadi  acquis 
peur  démolir,  il  est  vrai  de  dire  ^  dàdt  ce  eas ,  Que  les  ffléiéMâiix 
et  non  le  bâtiment  |  sont  Tobjet  unique  de  la  conVetitfoé.  Qtte  si 
la  démolUiOB  était  prévue  nomme  une  étreiihialiiê  pllis  du  ibôihs 
éloignée,  plus  ou  moins  certaine;  eèttd  étenludlitê,'  eli  sui)t)5- 
fiant  inéoM  que  l'aequéreur  reùt  aueuu  faidjreh  de  s'y  sdiiMràlre, 
n^enlèveraH  à  la  vente  rien  de  son  earaetère  immdbillëré  La 
conr  de  easeatlen  a  trèe-eaaetemebt  décide,  en  ee  sens  $  que  lés 
conslruccione  élevées  sur  un  terrain  milItUi'd  par  éelùl  atfliiiel  ce 
terrain  aétéooneédé  par  Tiitat;  metennabt  iië  rëdevàflce  ith- 
nuelie  et  à  ia  eharge  de  démolir  à  ia  premiêi'e  rêqdtsitlèii ,  doi- 
vent être  réputées  immeubleB)  de  iérte  que  la  vente  4m  dii  éSt 
tSaite  par  le  oonstrueteur  è  un  tiers  <  sounlei  eeinffig  10  ébfidifUë- 
teur»  à  rebiigauon  de  démolir  sur  la  phemiëre  réilttisitibb  de 
raatorilé»  estpassiWe  du  droit  prepenionnel  dé  8  f/«  ^oûf  iOO 
(Case.,  18  nev»  I83â|  %Si  VidaU  v«  Biëds,  n*  n)t 

WHSàé  Bans  ees  hypothèses  diverses,  dn  é  vu  nmëAltott  d6- 
miner  «t  eiercer  sur  la  déterminailen  du  droit  à  |)erbeVulr  une 
iBlliieiiiM  déclef ve.  Fasteos  aux  hypbttaèses  drdiaaifés  ^Ans  lës^ 
queues  se  présentent  les  ventes  de  bÀtimeatS;  et  la  question  se 
dégage  de  eet  élément  particulier  de  déeieiod;  Toule  la  diffleulté 
se  rédiiii  à  l'e;umea  du  fait ,  et  eonsiste  à  reeonnattre  st  Pibcér- 
poratioB  du  bMimeni  an  sol  est  bled  eette  iheèrtioràlibti  d'où  là 
loi  slvile  flUt  r^altelr  ntnsidblllsauah:  A  cet  égàfd ,  èh  doil 
prendre  pour  rè^ttt  1«  n86ës8itê  Û'Iltie  à&èètiiiin  1-iellè  âd  sol.  Là 
M  renialnë  dêdd&lt  (jtië  ëërUlbb  èdl&cës  coostrdiis  ordinairement 
eh  bdld,  hè  sdnl  imtbëUbiés  que  lorsque  les  pieux  sûr  lesquels 
ifô  reposent  ëonl  ébtohcés  en  terre.  «  GranarÛÊi  f«tt  eœ  tabmlis 
fierîêolent,  Ua  mdium  êuni^  m  sltptlst  9ërwm  en  Psrré  dèfoM 
sfmt  :  9tkM<  fi  mprm  êerirmm  Mmf ,  mftt  et  cmàii  teé^t  »  (L.  18, 
ff.i  D9  «eKo».  en^u  ef  eèiMf;).  Qette  rètlë  ddlt  être  ^liHlè  énëohe  ; 
car,  dirons-nous  avec  MM.  Rodièrë  et  r^biit ,  IbiS.  Ht.,  ii«  Ui  : 
«  eela  n'induit  virtoeliëment ,  pnr  drgddlëdt  a*àbàiogle ,  flë  i*aft. 


fi)  Bipécè  :  -^  (Ëtireg.  C.  ttàiré  él  belavelaye.^  —  Ea.l817,  le  tieiir 
i9èé\fh  naire,  demëar^ni  alors  à  Ljfoa«  avait  acheté  à  Dîjeai.des  bé- 
titiéntsy  coëri,  ctoâei  dépendabces,  moyeooabl  60,000  ^r.  ;  peu  de  temps 
êfiH  il  tliit  ^  fiiëf  dans  cètie  ville  avec  aa  famille,  fin  1838,  il  Imia 
oflé  pàHlë  dû  élëà  et  {[Uelqties  coiistructtooi  pea  importaates  à  uee  sadiété 
formée  t»oùr  c^éer  onè  fonderie,  tetle  société  ûl  édifier  divers  batimaata 
qrâle  avait  dfoil  d^enleyer  â  fib  de  bail.  Elle  fut  dissoute  avant  i'ex- 
piratiod  de  8à  jdtils«aiice ,  el  le  liguîdaleur  mit  eo  vente  ^  aux  enchères 
pdbliques,  lé  oiêltériel  dé  rélablisseméni  el  les  coDstructioas  qui  en  dé- 
pendaient, aVbe  obliçatioa  podr  les  acquéreurs  de  lea  enlever  à  leurs 
riiqnes  et  périls.  Une  autre  condilion  du  câbler  des  charges  soumettait 
lel  hiëmes  àcqûCreufs  à  exécuter  les  traités  et  coQvaoUoos  fuits,  dans 
ribtérët  et  pod^  }e  compté  de  rétablissement  avec  des  tiers.  L^adjodication 
fat  M-écëdSê  de  la  déclaration  exigée  par  les  lois  pour  les  ventes  mobilières. 
Stivaut  (rbdès-^ét'bâl  dti  l7  inars  l84Ô,  les  sieurs  Joseph  Maire  et  Delà- 
▼elaye  se  rendirent  adjudicataires  de  rétabliseeo^ent,  bâtiments  et  matériel, 
âacan  poor  moitié,  mais  avec  obligation  solidaire,  popr  un  prix  unique 
de  80,060  fr. 

La  régie  pcffUt ,  ter  ca  prix  j  \é  dfeit  de  tablé  hninoblHèrfe.  Lék  adju- 
dicataires «  préleadant  que  dea  bàtîmeatA  cboMraits  par  celui  qui  h^est  pas 
nropriétaire  du  sel  ^  et  achetés  avec  obligatloh  de  les  enlever,  ne  pouvaient 
faire  l'objet  aoe  d*ene  aoquikitiah  mobilière ,  réclamèrent  la  restitution 
d*Qne  partie  des  ërbita  avec  inti^réls  du  jour  de  là  demande.  —  Le  23  juin 
184.1,  un  |«aedlfnt  du  tribunal  de  Oijon  condamna  la  régie  à  restituer 
5,082  Ir.  4i  Ci;  comme  kyhnt  lié  pel-çàs  en  trop ,  et  aux  intérêts  dé 
celle  iowna  lals  fae  les  démabdeut»  j  avaient  eoneitt;  -^  Pourvoi  de  la 
réna.— anéti 

U  coQa;-*Tk  l'm.  510  es  dVi  et  rart:  bS  de  la  lëi  dd  «8  avril 
I816;'-te tetidniiër  amfén  t  ^-^ AnandU  qu'élii  tërines  da  Tari,  b  d« 


519  C.  ciV.,  ëi  expi^esséfflëni  de  IVl.  lîsl  aux  termes  duquel  les 
moulibs  à  vëbi  oil  â  eâu  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des 
immeubles  par  leur  nature ,  lorsquUU  $ont  fixés  sur  ptliara  al 
fbHtparHé  au  bâtiment,  et  èonsérvent  là  qualité  de  meubles  lom- 

3(i*iis  tie  font  pas  partie  de  la  maison  ou  ne  sont  pas  fixés  par 
es  piliei-s.  «  —  Albsi,  pour  rappltcâtioo  de  la  loi  fiscale  9  Texa- 
dién  âd  fait  âtdébë-t-il  à  rëbonbattre  qu'un  bâtiment  est  construit 
sans  fondement  ni  pilotis,  comme  il  arrivé  souvent  pour  des  eéré- 
diônie§  pdblittdés ,  pour  des  foii-es,  pour  des  assemblées  «  W  droit 
â  percevoir  sUHà  vente  d'bh  tel  bâtiment  sera  de  2  pour  100 1 
an  ëbiUf'aire,  i^eitâfnen  db  fait  amène*t-ii  à  reconnaître  iWile- 
tëbfce  d^Uhë  aôdë.^slon  ^êëlIé,  là  vente  du  b&llment  est  Imaobi- 
llërë  et  le  df dit  à  përcévolf  èél  ûè^i/i  pour  1  dô. 

li^ftll.  I)*apr6s  cela ,  on  ne  saurait  approuver  on  arrêt 
alix  tëhniës  duquel  ië  droit  de  5  ilî  pour  iOO  serait  exigUde  sur 
une  vente  àyaiit  pbbr  objet  là  inacbioe  4  moudre  d'un  moulid 
pdiée  éWt  des  (jlfleFs  ëil  maçonnerie  quoique  sans  y  être  fixée 
(GâSs.,  12  ibai  isH,  àtf.  eûreg.  Ô.  Mariage,  V^  v^  BienSî 
n^  30).  —  La  cbdr  dé  cassation  senible  s'être  inspirée,  en  eette 
ci^cdn^tande,  de  l'ësi^rlt  de  certaines  coutumes  qui  «  faisant  dé- 
p^nAte  l^immobilUatlëb  des  moulins  de  leur  placement  sqr  le 
fbnds  I  péi't>étbëlle  dënleure,  exigeaient  pour  établir  Hmoiebili- 
sdildb,  (|uë  les faidulibs  fussent,  noh  pas  fixés  sur  piliers,  mais 
places  ^nt  le  fobdà ,  par  le  propriétaire  de  la  terre ,  quoique  non 
attachés  (Coût,  de  Paris,  art.  gO;  Coût.  d'Orléans,  art<  859). 
Mais  àbJoUI'd'bul,  en  présence  d'une  disposition  qui,  faisant  ré*, 
sbitëf  ië  càràctërë  immobilier  des  moulins  de  ieiir  union  pby- 
sltjUë  àVëë  ië  sol ,  exige  que  le  înoiilin  (asse  partie  du  bàtioMul 
dd  soit  dië  éd^  piller,  induire  l'iuMnobilisatlon  du  simple.pfae#- 
ffièhl  du  &6dlih  ëur  ië  fonds,  c'est,  4  notre  avis,  ajouter  4  la  loi 
en  supposant  l'incorporation  dans  des  circonstances  qui ,  d'a- 
pfës  là  Ibl,  en  sont  excIuslve8_(Conf.  HM.  Pont  et  Rodière» 
/oc.  vit..  H*  413;  RIgâtid  et  Cfiâmpiônnière,  t.  4,  n<>  3174). 

1iê0#.  Au  eontrail-ë,  bb\iS  bonsidéfôns  comibe  bien  rendue 
Id  décision  d'après  laquelle  dès  bâtiments  et  ateliers  construits 
\fiit  le  preneui*  sdl^  le  terrain  qui  lui  est  loué,  montés  partie  On 
miii'S  pleins,  partie  siir  poteaux  en  boie,  et  fènHéi  par  une  ia< 
làndure  en  plancbes  ^  prennent  4  par  reflet  de  rineor|ibfalHrtl  i  \à 
nature  de  ebese  Immobilière,  et  sont^  «n  eas  dé  tëfitë,  ^éssllbiés 
du  droit  de  0  ifi  pbur  100,  bien  que  l'acte  d'ac^iilsltlod  ihelié  à 
la  charge  des  aëquérelifs  (du  nôibbrë  dëstitiël§  se  ti-oùve  lé  pro- 
priétaire du  iù\)  l'ëHtëvëfibënt  de  ces  cdnstrdctions^  k  ieure  ris-« 
qdëS  et  pêHis,  Si  (ine  autre  clause  les  oblige  k  continuer  les  trat< 
tés  tuasses  pour  le  compte  de  rétablissement,  et  à  aeliovèr  lel 
pièces  en  cours  d'exécution  (Gasss^  26  aoât  1944)  (t)  ^  Il  ëât 
clair,  en  effet ^  qu'un  bâtiment  monté,  d'nb  ëM,8b^  Mté  pUBiM, 

la  loi  du  22  frim.  an  7,  lorsqu'on  acte  translatif  da  propriété  coApraad 
dei  iiietibtes  et  des  ibimeubles,  le  droit  d'enregistrement  est  perfu  sar  la 
totalité  dii  ^Ax,  au  taux  ré^lé  ponir  les  immeùblesy  a  moins  qu'il  ae  sait 
stipulé  nh  prix  pariiculi^r  pour  les  obieis  mobiliers  et  qu^ils  ee  saianf 
désighCé  et  estimes  article  par  article  dans  le  contrat;  —  Attendu  qaof 
dabs  l'espèce ,  les  objets  mis  en  vente  ont  été  adjugés  pour  un  seul  pHti 
que,  dès  lors,  la  seule  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  l'a^iu- 
dication  comprend  ou  non  des  immeubles;  —  Attendu  qa^ aux  tenues  de 
l'art.  927  t.  civ.,  les  biens  sont  meubles  par  leur  nature ,  eu  par  la  dé- 
tetminatiob  de  la  loi;  — O^e,  suivant  Tart.  M 8  précité,  les  bétimeola 
sont  immeubles  par  leur  natui-e  ;  qu'aucune  déierminfktiea  d)B  la  l^i  ne  leur 
fait  perdre  fce  canftcièl'e  et  Bé  letir  attribiie  là  qualité  de  iiieubles«  ieraquMle* 
ont  été  construits  par  on  autre  que  le  propriétaire  un  soi;  —  Que,  d'après 
l'art.  532  du  même  code ,  les  matériaux  provenant  de  ia  dénolittab  Ilia 
édifice,  ceux  assemblés  pour  ^a  construira  Un  BeuveàJU^  ne  Sent  plus 
meubles,  dès  qu'ils  ont  été  employés  par  l'ouvrier  daas  uae conltrdetiM ; 
—  Attendu  que  c'est  l'eiai  aagel  de  la  chose  qui  détbrhiiaa  lé  i|ualilé 
actuelle  de  nieuble  ou  d  immeuble ,  «t  qu'en  matièra  d'ënrégiètreÉwt  1  \ê 

auotité  des  droits  ne  peut  être  iélerminéè  qoe  par  ia  oatere  et  la  quatité 
e  la  cbose  yendue,  au  niomenl  où  la  vente  est  effeetaéè  ;  —  AtfeeaUa ,  êd 
fait,  que  lé  procès- verbal  du  17  mars  1840  énonce  qu'il  est  procédé  S  t*ailN 
judication  de  la  fonderie  de  Dijon ,  consistant  notammeat  dans  an  élablié> 
sèment  de  îrente-lrois  mètres  de  long  sur  huit  mètres  de  large»  bIMIé) 
d'un  côté ,  sur  murs  pleins»  et,  de  l'autre,  6ur  poteaux  en  bels,et  fMM 
par  une  galàndure  en  planches;  <—  Attendu  qu'un  pareil étaUlMMiattl  m 
un  babment,  ei ,  par  conséquent,  immeuble  par  sa  aatara;  qu'M  éiditIM 
lors  de  l'adjudication  qui  a  doopé  iiott  à  la  pireeplioa  dh  dieit  tmifégtt^ 
trement;  que  sa  nature  immabilièc»  n'était  petat  eliib{|ée  fltr  la  éUuA 
portant  que  les  objets  mi^  en  vente  devaient  être  enleyés  aux  frais .  risaues 
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et  de  Peotre  sur  poleaux  en  bois ,  ne  saurait  être  confonda  avec 
nnebaraqoe  simplement  posée  sar  le  sol.  Si  celle-ci  présente  uni- 
quement un  assemblage  mobilier,  comme  nous  l'avons  dit  v«  Biens, 
D*  19,  il  en  est  tout  autrement  d'une  construction  qui,  pour 
n'être  pas  assise  sur  des  fondation»  profondes,  comme  l'est 
ordinairement  une  maison,  n'en  est  pas  moins  incorporée  et 
adhérente  au  fonds,  et  conséquemment  dans  les  conditions  consti- 
tutives de  l'immobilisation. 

•891.  Nous  avons  supposé  Jusqu'ici,  que  les  constructions 
sont  l'œuvre  du  propriétaire  du  sol  et  lui  appartiennent ,  prenant 
ainsi  pour  point  de  départ  la  présomption  établie  par  la  loi  elle- 
même,  d'après  laquelle  «  toutes  constructions ,  plantations  et  ou- 
vrages sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  pr^umés  faits 
par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir^  si  le  contraire 
B^esl  prouvé...  »  (c.  civ.  853).  11  se  peut  néanmoins  que  les  con- 
structions ne  soient  pas  l'œuvre  du  propriétaire  et  ne  lui  appar- 
tiennent pas;  la  loi  elle-même  l'indique  par  le  soin  qu'elle  prend 
de  réserver  la  preuve  contraire:  et  de  fait,  aulourd'bul,  sous 
l'Influence  du  grand  développement  de  l'industrie,  et  en  raison 
des  constructions  considérables  qu'exigent  souvent  les  établisse- 
ments Industriels,  cette  situation  se  produit  fréquemment.  Il  est 
rare,  en  effet,  qu'on  ne  stipule  pas,  dans  les  baux  de  terrains 
propres  aux  usines,  que  le  preneur  y  construira  des  b&timents 
dont  il  conservera  la  propriété  pendant  la  durée  du  bail ,  et  qui , 
le  bail  une  fois  expiré,  resteront  au  bailleur,  propriétaire  du  sol, 
avec  ou  sans  indemnité.  Quelle  est,  en  droit  flscal,  l'influence  de 
ce  fait  sur  la  perception?  La  transmission  qui  s'opère ,  dans  ce 
cas,  et  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  constructions  élevées  sur 
le  soid'autrui,  est-elle  purement  mobilière  et  le  droit  exigible  est- 
Il  seulement  de  2  p.  iOO,  ou  bien  est-elle  immobilière  etdonne- 
l-elle  ouverture  au  droit  de  5 1/2  p.  100? 

9899.  Sur  ce  point,  très-gravement  controversé  entre  lec 

et  périls  des  acquérears  ;  —  Que ,  d'aillears,  cette  clause ,  de  laquelle  De 
résaltait  point  l'obligation  de  faire  renlèvement ,  soit  immédiatement ,  soit 
même  dans  on  délai  déterminé,  se  trouvait,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  lonc,sans  application  possible,  puisqu'aux  termes  d'une  autre 
condition  do  l'adjudication .  les  adjudicataires  étaient  tenus  d'exécuter  les 
commandes  en  cours  de  fabrication ,  qu'ils  devaient  achever,  et  les  traités 
et  conventions  faits  avec  des  tiers  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de  l'éta- 
blissement; qu'évidemment  il  y  avait  nécessité  absolue  de  ne  pas  enlever 
les  objets  vendus,  et  notamment  les  blliments,  les  ateliers,  jusqu'à 
l'exécution  entière  complète  des  traités  et  conventions  faits  avec  les  tiers 
dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de  rétablissement ,  et  jusqu'à  l'achèvement 
des  commandes;  — D'où  il  suit  qu'en  condamnant  radministration  de 
l'enregistrement  à  restituer  aux  sieurs  Maire  et  Delavelaye  la  somme  de 
S,082fr.  42  c,  comme  réputée  perçue  de  trop  pour  l'enregislremeot  du 
procès-verbal  du  17  mars  1840,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  art.  518 
c.  civ.  et  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  combinés  avec  l'art.  9  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —Attendu  que  l'art.  1153  c.  civ.  n'est  point 
applicable  en  matière  d'enregistrement  ;  qu'aucun  impôt ,  soit  diroct ,  soit 
indirect,  ne  peut  être  augmenté ,  ni  diminué  ou  modifié  qu'en  venu  d'une 
loi  formelle  ;  —  Que  les  droits  d'enregistrement  ne  produisent  pas  d'intérêts 
an  profit  de  l'État ,  qui ,  de  son  côté ,  n'en  doit  pas  pour  les  sommes  perçues 
qu'il  est  condamné  à  restituer;  —  Qu'aucune  loi  n'autorise  l'administration 
à  exiger  des  intérêts  moratoires,  et  les  redevables  à  en  exiger  d'elle  ;  d'où 
il  suit  qu'en  condamnant  l'adminisiration  de  l'enregistrement  aux  intérêts 
de  la  somme  dont  la  restitution  était  ordonnée,  le  jugement  attaqué  a  faiis- 
8ementappliquérart.ll53  c.  civ.  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;—Casso. 

Do  26  août  1844.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  !•'  pr.-Miller,  rap.- 
De  Boissieu,  av.  gén.,  c.  conf.-Moutard ,  av. 

(1)  l'*  Etpècê  :  —  (H...  C.  enreg.)  —  La  coub  ;  •»  Considérant  que 
quelque  dénomination  que  l'appelant  t&cbe  de  donner  dans  les  actes  de 
vente  et  d'acceptation  aux  bâtiments  par  lui  achetés ,  il  ne  résulte  pas 
moins  clairement  du  contenu  de  ces  actes  que  lesdits  bâtiments,  an  temps 
de  la  vente ,  étaient  attachés  au  fonds  ;  qu'ils  ont  été  vendus  à  l'appelant 
■OB-sealement  sans  aucune  condition  faite  à  l'appelant  de  démolir  lesdits 
bâtiments  dans  un  temps  fixé,  mais  encore  sous  la  convention  expresse  et 
Boos  réserve  de  la  part  des  vendeurs  de  retenir  à  eux,  pendant  un  certain 
délai  y  l'usage  desdits  bâtiments,  de  manière  que  la  future  destination  des 
bâtiments,  n'étant  prescrite  par  aucune  stipulation  du  contrat,  dépendait 
uniquement  de  la  volonté  de  l'appelant;  —  Considérant  que  le  premier 

tttge  a  justement  envisagé  ce  contrat ,  d'après  l'art.  518  en  rapport  avec 
'art  532  c.  civ.»  comme  une  stipulation  relative  à  un  bien  immeuble 
dont  le  transport  de  propriété  est  soumis  à  un  droit  d'enregistrement  de 
4  p.  100»  —  Considérant  fusi  lors  même  que  l'appelant  pourrait  absU-ac- 


auteurs  et  dans  la  Jurisprudence  des  tribunaux  intérieurs ,  la  cour 
de  cassation  a  eonstamment  déclaré  que  la  qualité  de  meubles  ou 
d'immeubles  se  détermine  par  l'état  actuel  de  la  chose;  qu'ainsi , 
des  bâtiments  et  constructions  élevés  par  un  tiers  sur  le  terrain 
d'autrui  doivent  être  réputés ,  par  l'effet  de  l'incorporation  au 
sol,  de  nature  immobilière;  et  par  suite,  que  la  vente  ou  cession 
de  ces  constructions  par  le  constructeur  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  5  1/2  p.  100, alors,  d'ailleurs,  qu'elles 
n'ont  pas  été  vendues  pour  être  immédiatement  démolies.  L'arrêt 
du  18  nov.  1835,  ci-dessus  rapporté  (n^  2887),  contient  la  pre- 
mière trace  de  cette  doctrine  que  la  cour  suprême  a,  plus  tard, 
nettement  formulée  et  qu'elle  a  confirmée  par  une  longue  suite 
d'arrêts  (Cass.,  2  fév.  1842,  alT.  enreg.  C.  Griolet;  26  juilL 
1845,aff.  enreg.  C,  Fontaine,  3  Juill.  1844,  aff.  enreg.  C.  Dalouzy, 
arrêts  rapportés  v*  Biens,  n*  22;  Conf.  Cass.,  26  août  1844,  aff. 
Maire  et  Delavelaye ,  niprd,  n«  2890;  Cass.,  l*' Juill.  1845,  aff. 
Horeau  et  aff.  Richard,  D.  P.  45.  1. 317  et  318;  Cass.,  15  avr. 
1846,  aff.  Javal  et  aff.  Daubré,  D.  P.  46.  1.  171  ;  Cass.,  5Janv. 
1848,  aff.  Puissant,  D.  P.  48. 1.  57).  Cette  doctrine,  d'ailleurs, 
a  été  admise  par  quelques  tribunaux  inférieurs.  —  Y.  trib.  de 
6ar-le-Duc,  7  mars  1835,  aff.  Hattier  C.  enreg.,  v*  Biens,  n*22; 
de  Lille,  23  fév.  1838,  aff.  Duyck  C.  enreg.;  Conf.  C.  de  la 
Haye,  20  Juin  1823;  trib.  de  la  Seine,  31  déc.  1835  (1). 

1089S.  Mais,  plus  généralement,  les  tribunaux  se  sontpro- 
nonces  en  sens  contraire.  En  effet,  nombre  de  Jugements  ont 
posé  en  principe  que  les  constructions  élevées  par  un  tiers,  avec 
ou  sans  l'autorlsaUon  du  propriétaire  sur  le  sol  duquel  elles  sont 
édifiées,  sont  mobilières  à  l'égard  du  constructeur  et  immobilières 
respectivement  au  propriétaire  du  sol  (V.  tous  les  Jugements  rap- 
portés sous  ce  numéro);  puis  ils  ont  conclu  de  là:  1*  que  la  vente 
faite  par  le  constructeur  de  ses  constructions  est  mobilière 
(trib.  de  la  Seine,  20  Janv.  1841 ,  18  Juin  1840)  (2) ,  même  lors- 

tivement  soutenir  qu'il  pouvait,  en  vertu  d'anciennes  lois  locales  et  de 
l'art.  555  c.  civ. ,  s'approprier  par  forme  d'éviction  et  contre-indemnité 
les  bâtiments  existants  sur  son  terrain ,  cas  auquel  il  devrait  passer  par 
le  payement  de  1/2  p.  100;  de  sorte  qu'il  aurait  payé  1  1/2  p.  100  de 

f»lus  que  le  droit  dû,  il  n'en  est  pas  moins  hors  de  tout  doute  que  Tappe- 
anl  n'a  pas  fait  usage  en  temps  utile  et  de  la  manière  convenable  de  ta 
faculté  qu'il  prétend  avoir,  et  que  l'intimé  n'a  pu  former  sa  demande  que 
conformément  à  l'acte  d'achat  et  de  vente  qu'on  lui  avait  présenté  à  en- 
registrer; —  Considérant,  d'après  ce  qui  précède,  que  l'offre  de  l'appe- 
lant est  totalement  insuffisante,  et  que  le  jugement  du  tribunal  ne  viole 
nullement  la  loi,  mais  contient  une  juste  application  d'icelle;  qu'ainsi  il 
n'y  a  pas  dé  motif  d'admettre  l'appel  au  lieu  de  cassation;  —  ConfiroM. 

Du  20  juin  1823.-C.  de  la  Haye. 

2*  Espèce:  —  (Noél  et  Frémeau  C.  enreg.)  —  Lb  teibunal;  — Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  518,  552  et  555  c.  civ. ,  que  les 
constructions  élevées  sur  un  terrain  dans  une  inlenlion  de  perpétuelle  de- 
meure, s'y  incorporent  et  deviennent  immeubles  comme  lui;  ~  Qu'il 
résulte  des  faits  de  la  cause  que  Grandjean  n'a  jamais  eu  l'intention  d'en» 
lever  les  constructions,  et  de  les  rendre  meubles,  usant  de  la  faculté  de 
l'art.  555;  que  Frémeau  a  évidemment  manifesté  l'intention  de  laisser  sur 
le  sol  les  constructions  qu'il  y  avait  élevées;  que,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  lesdites  constructions  attachées  au  sol  du  consentement  des  deui 
parties  ne  peuvent  être  qu'immobilières ,  soit  en  fait,  soit  en  droit;  — 
Attendu ,  dès  lors ,  que  c'est  à  tort  que  la  vente  des  18  et  19  octobre  a  été 
considérée  comme  mobilière;  qu'elle  a  eu,  au  contraire,  pour  objet  des 
immeubles ,  et  peut  donner  lieu  à  une  demande  d'expertise ,  pour  estimer 
la  valeur  non- seulement  du  terrain,  mais  encore  des  constructions,  qui 
ne  font  avec  lui  qu'une  seule  et  même  chose  et  participent  de  sa  nature  ; 
—  Attendu,  sur  la  demande  du  droit  de  1  p.  100  pour  délégation,  que 
rien  ne  prouve  que  Frémeau  soit  personne  interposée ,  que  la  fraude  ne 
se  présume  jamais... ,  etc. 

Du  31  déc  1835.-Trib.  delà  Seine. 

(2)  1"  Etpicê  :  —  (A...  C.  enreg.)  —  La  niBUHAL;  —  Attendu  que 
lorsqu'un  tiers  édifie  sur  le  terrain  d^antrui ,  soit  avec  l'autorisation  du 
propriétaire  du  sol,  soit  sans  son  consentement,  la  construction  ainsi 
if  levée  doit ,  à  l'effet  de  déterminer  la  nature  mobilière  ou  immobilière 
qu'il  convient  de  lui  attribuer,  être  envisagée  sous  un  double  rappert  : 
qu'entre  les  mains  du  propriétaire  du  sol ,  alors  qu'elle  lui  est  acquise  on 
vertu  soit  de  la  convention ,  soit  des  dispositions  de  la  loi ,  elle  devient  im- 
meuble par  voie  d'accession  ;  mais  qu'à  l'égard  du  constructeur,  elle  con- 
tinue d'avoir  le  caractère  mobilier  qui  appartenait  aux  matériaux  par  lui 
employés  dans  son  œuvre ,  caractère  qu'ils  ne  peuvent  jamais  perdre,  par 
rapport  à  lui ,  puisque  leur  transmutation  légale  en  immeubles  n'est  qu'une 
conséquence  de  leur  incorporation  an  sol  sur  la^oel  il  n'a  aucun  droit;— 
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«pi'ene  aélé  flUte  atec  condition  de  démolir  et  que  cette  condition 
n'a  pa^i  été  nccoraplie  (trib.  de  la  Seine ,  4  Juin  1 840,  et  de  Slras- 
boorgv  71a)ll.i840)  (i); — 2*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  un 
drait  de  mutation  immobilière  sur  la  cession  d'un  bail  à  longues 
années  avec  les  édifices  construits  pai  Ip  preneur,  une  pareille 
cession  faite  par  le  preneur  ne  pouvant  être  regardée  comme  une 
vente  de  biens  immeubles ,  en  ce  qui  concerne  les  constructions 
(G.d'app.  de  Bruxelles,  4  oct.  4817)  (2);  surtout,  lorsque  aux 
termes  di  bail  cédé,  le  preneur  devait  laisser  ces  constructions 

Attendu ,  dès  lors,  qne  la  cession  consentie  par  A...  des  constructioQS  par 
lu  édifiées  en  exécutioo  de  son  bail ,  ne  pouvait  être  considérée  comme 
ne  cession  mobilière.  .  » 
Da20janv.  1841. -Trib.  de  la  Seine. 

2*  Sipieê  :  —  (Genêt  C.  enreg.)  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  si 
MX  termes  de  Part.  553  c.  civ. ,  les  constractions  qui  existent  sur  un  ter- 
rain sont  présumées  avoir  été  élevées  par  le  propriétaire  du  sol ,  à  ses 
(rais ,  et  loi  appartenir,  cette  présomption ,  d'après  le  même  article ,  n'ex- 
clat  pas  la  preuve  contraire  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  il  a  été  dé- 
claré dans  l'acte  de  vente  du  21  oct.  1837,  que  les  constructions  alors  exis- 
laotessnr  le  terrain  vendu  par  le  comte....  aux  époux  Genêt,  avaient  été 
édifiées  par  ces  derniers  ;  que  la  vérité  de  celte  déclaration  est  prouvée  par 
de  aombroox  documents  prodoits  au  procès  par  les  époux  Genêt... 

Du  18  juin  1840.-Trib.  de  la  Seine. 

(1)  1"*  Btpèeê  .*— (Vrau  C.  enreg.)— Lb  tubunal; — Attendu  qu'il  ré- 
silte  de  l'acte  da  22  déc.  1838  que  la  maison  cédée  par  Vrau  à  Cocbin 
avait  été  édifiée  par  Vrau  sur  un  terrain  dont  la  société  du  passage  de  Na- 
varin n'avait  jamais  été  propriétaire  ;  —  Attendu  que  si ,  dans  ce  même 
acte ,  Boqoet  est  qualifié  propriétaire  apparent  du  terrain  en  question ,  et 
s'il  y  est  fait  des  réserves  contre  lai  au  profit  de  Vrau ,  ce  qui  peut  faire 
présumer  qu'il  existe  à  l'égard  dudit  immeuble ,  entre  Vrau  et  Boquet,  des 
conventions  occultes ,  l'administration  de  l'enregistrement  ne  les  prodoit 
pas,  et  que ,  par  conséquent ,  le  tribunal  n'est  pas  à  même  d'en  apprécier 
la  nature  et  les  conséquences  ;  —  Attendu  que  dans  de  pareilles  circon- 
stances, peu  importerait  que  la  démolition,  en  vue  de  laquelle  cette  vente 
a  été  énoncée  avoir  lieu ,  n'eût  pas  été  efifectuée  ;  qu'il  sulOt  que  ladite 
eenstmction  ait  été  édifiée  par  un  tiers  sur  le  terrain  d'autrui ,  pour  que 
h  vente  qu'en  fait  le  constructeur  doive  être  considérée  comme  purement 
■obilière... 

Du  4  juin  1840.-Trib.  do  la  Seine* 

2*  Bwpée»  :  —  fN...  C.  enreg.)  —  Lb  tubunal;  —  «  Attendu  qne  le 
propriétaire  d'un  b&tiroent  élevé  sur  le  sol  d'autrui  n'a  lui-même  et  ne 
saurait  conférer  à  d'autres  aucun  droit  réel  sur  ce  bAtiment  ;  qu'en  effet , 
on  droit  de  cette  nature  est  inconciliable  avec  ceux  que  donnent  expres- 
sément au  propriétaire  du  sol  les  art.  552  et  555  c.  civ.  ;— Attendu  que 
U  distinction  des  biens  meubles  et  immeubles  n'a  d'autre  objet  que  de  dé- 
terminer La  natnro  des  droits  que  Ton  peut  acquérir  sur  eux;  qu'ainsi,  le 
l^slateur  en  déclarant  les  bâtiments  immeubles  par  leur  nature,  a  né- 
cessairement supposé ,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire ,  que  le  sol  et  l'é- 
difice^  qu'on  ne  peut  concevoir  sans  le  sol,  n'étaient  qu'une  seule  et  même 
propriété;  — Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  dans  la  cause,  de  l'aveu 
Blême  de  Tadminislration ,  aucun  motif  de  penser  qu'il  ait  été  fait  aucune 
dîslinctioD  dans  le  but  de  frauder  la  loi;  que,  loin  de  là,  le  demandeur 
n  opposition ,  qui  n'a  sur  le  fonds  aucun  droit  réel,  mais  seulement  un 
droit  de  bail  ordinaire,  n'a  acheté  que  pour  démolir;  qu'il  offre  même  de 
le  faire  dans  tel  délai  qu'il  plaira  au  tribunal  de  fixer,  offre  à  laquelle  il 
est  inutile  de  s'arrêter,  soit  parce  qu'elle  est  surabondante ,  soit  parce  que 
l'administration  n'en  a  pas  demandé  acte.  » 

Ou  7  juilL  1840.-Trib.  de  Strasbourg. 

(2)  (Vanbulle  C.  enreg.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  soit  qu'on  se 
décide  d'après  le  contrat  de  bail  fait  entre  le  baron  de  Plolo  d'Ingelmuns- 
ter  et  le  premier  preneur,  Augustin  Cuvelier,  auquel  Robberechts  a  suc- 
cédé, soit  qu'on  s'attache  aux  dispositions  de  l'art.  555  c.  civ.,  les  droits 
de  Robberechts  aux  b&timents  dont  il  s'agit  se  bornaient  à  pouvoir  enlever, 
à  la  fin  du  bail ,  les  matériaux  de  ses  constructions ,  si  le  propriétaire  du 
fonds  ne  voulait  pas  les  retenir,  et  au  cas  que  celui-ci  préférât  de  conser- 
ver les  bâtiments, à  en  recevoir  certain  prix,  dans  l'espèce,  celui  de 
^estimation,  partie  valeur  sur  pied  ,  partie  valeur  jacente; — Attendu  que 
le  droit  de  pouvoir  enlever  des  matériaux ,  ainsi  qne  celui  de  pouvoir 
exiger  une  somme  quelconque,  sont  réputés  meubles  par  l'art.  509  cciv.; 
M)a'ainsi  Robberechts  n'avait  aucun  droit  immobilier  sur  le  fonds  donné 
en  bail  ni  sur  ses  accessoires;  —  Attendu  que  le  notaire  Derym,  en  sa 

Îoalité  de  curateur  établi  par  autorité  de  justice  à  la  succession  vacante  de 
lobberechls ,  par  l'acte  sous  seing  privé  du  24  déc.  1815,  dont  il  s'agit , 
l'a  vendu  ni  pu  vendre  autre  choée,  k  Jean-François  Vanbulle,  que  les 
droits  qu'avait  Robberechts  lui-même  aux  objets  cédés;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  ces  droits  étaient  purement  mobiliers  ; 
qu'ainsi  le  tribunal  de  Courtray  n'a  pas  violé  la  loi  en  y  appliquant  l'art. 
19,  B  5,  n*  i  de  la  loi  da  22  frim.  an  7,  qui  fixe  les  droits  4  percevoir 
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au  bailleur,  sans  indemnité,.à  la  Un  de  la  jouissance  (trib.  de  la 
Seine,  13  avr.1842)  (3);— 3«  que  si  le  locataire  qui  a  construit 
sous  la  réserve  d'enlever  ses  constructions  ou  d'obliger  le  pro- 
priétaire à  les  acquérir,  à  dire  d'experts,  à  la  An  du  bail .  dpvi  ut 
pins  tard  adjadlcataire  da  sol,  la  qualité  de  propriétaire  qui  se 
confond  en  lai  avec  celle  de  locataire,  ne  le  rend  passible  d'au- 
cun droit  proportionnel  en  raison  de  ces  constractions  anciene- 
ment  élevées  (trib.  de  la  Seine,  1 8  juin  1840, 16  déc,  1840;  de 
Belfort,  u  déc.  1839  (4),  Conf.  trib,  de  Strasbourg,   7  Juil- 


pour  la  vente  des  objets  mobiliers:  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
Do  4  oct.  1817.-G.  de  BruxeUes. 

(3)  (Enreg.  C.  Coulin.)  —  LB  tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  da 
bail  notarié  consenti  par  Duquesnel  aux  époux  Mouret ,  le  l*'  mari 
1839,  ceux-ci  s'étaient  engagés  à  laisser  à  Duquesnel,  à  la  fin  de  leur 
jouissance,  et  sans  indemnité,  les  constructions  qu'ils  prenaient  l'obli- 
gatiun  d'édifier  dans  les  lieux  loués  ; — Qu'il  en  résulte  que  lesdites  con- 
structions sont  devenues,  dès  qu'elles  ont  été  b&ties ,  la  propriété  immé* 
diaie  de  Duquesnel;  —  Attendu  qu'en  cédant  leur  bail  et  leur  établisse- 
ment à  Coutio  suivant  l'acte  authentique  du  16  nov.  1839,  les  époux 
Mouret  leur  ont  donné  connaissance  de  cet  étal  de  choses ,  et  leur  ont  im* 
posé  l'obligation  dont  ils  étaient  tenus  eux-mêmes,  de  conserver  et  do 
remettre  sans  indemnité,  à  fin  de  bail,  à  Duquesnel,  les  constructions 
par  eux  édifiées,  —  Attendu ,  dès  lors,  que  c'est  improprement  que,  dans 
dans  ledit  acte  il  a  été  dit  que  les  constructions  mêmes  étaient  cédées  à 
Goutm ,  ou'U  est  évident,  en  effet ,  que ,  dans  de  pareilles  circonstances , 
les  époux  Mouret  n'ont  pu  et  voulu  céder  qu'un  droit  de  simple  jouis- 
sance sur  lesdites  constructions  devenues  la  propriété  de  Duquesnel , 
comme  le  surplus  des  b&timents  compris  au  bail  ;  —  Attendu ,  dès  lors, 
que  ladite  cession  n'était  passible  qne  du  droit  auquel  sont  soumises  les 


tant  pas  demandée  par  Coutio ,  il  y  a  lieu  seulement  de  repousser  le  sup- 
plément de  droit  réclamé  par  l'administration  de  l'enregistrement  de  l'en- 
registrement ,~Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  décernée  contra 
Coutm. 
Du  13  avr.  1842-Trib.  de  la  Seine. 

(4)  1"  Etpiee  .•—  (Bouvet  C.  enreg.)—  Lb  tbibunal;  —  Attendu... 
qu'il  avait  été  convenu  entre  les  époux  Laroche,  propriétaires,  et  Boa* 
vet,  locataire  de  l'immeuble  adjugé,  que  ce  dernier  aurait  la  faculté,  à 
la  fin  de  son  bail,  soit  de  forcer  les  époux  Laroche  a  acquérir,  à  dira 
d'experts,  les  constructions  qu'il  était  autorisé  à  édifier  dans  les  lieux  à 
lui  loués ,  soit  d'enlever  lesdites  constructions  ;  —  Attendu  que  Bouvet 
ayant  ainsi  le  choix,  soit  d'enlever  lesdites  constructions,  soit  de  con- 
traindre les  époux  Laroche  à  les  acquérir,  il  en  résulte  que,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  déclaré  son  option ,  ceux-ci  n'avaient  aucun  droit  sur  lesdites 
constructions  ;  que ,  conséquemment ,  ils  n'ont  pu  en  transmettre  aucun 
à  l'adjudicataire  ;  — Attendft  que,  si  Bouvet,  devenu  adjudicataire,  sa 
trouve  par  le  fait  propriétaire  desdites  constructions ,  il  ne  s'ensuit  point 
qu'il  doive  de  droit  de  mutation  pour  raison  de  ladite  propriété ,  laquelle 
ne  lui  est  point  acquise  par  voie  de  transmission,  mais  résulte  à  son  pro- 
fit, de  la  confusion  qui  s'accomplit  en  sa  personne ,  de  ses  droits  de  lo- 
cation et  de  ses  droits  d'adjudicataire,  laquelle  n'opérant  pas  de  muta- 
tion ,  ne  peut  dès  lors  donner  ouverture  a  la  perception  d'un  droit  pro« 
portion  nel. 

Du  18  juin  1840.-Trib.  de  la  Seine. 

2*  Espèce:--  (Vérité  C.  enreg.')  —  Lb  tribunal;  —  AUendu  qu'anx 
termes  du  bail...  il  était  faculutif  an  propriétaire  de  prendre  les  construc- 
tions que  le  locataire  était  autorisé  a»édifier  en  les  payant  au  prix  qui 
serait  déterminé  à  dires  d'experts,  ou  de  forcer  le  locataire  à  enlever  les- 
dites constructions;  —  Que  le  cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à 
l'adjudication  faite  à  Vérité,  n'a  apporté  aucune  dérogation  aux  stipula- 
tionf«  dudit  bail;  que,  dès  lors,  ce  n'est  point  la  propriété  desdites  con- 
structions qui  lui  a  été  transmise  par  l'adjudication  ,  mais  la  simple  fa- 
culté de  les  acquérir;  —  Que  ce  n'est  que  dans  le  cas  ou  cette  faculté 
viendrait  à  se  réaliser  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel... 

Du  16  dec.  1840.-TrU>.  de  la  Seine. 

3*  Etpèeê:  —  (Braod  C.  enreg.)  —  Le  tbibunal;  —  Attendu  que  la 
mérite  de  cette  opposition  dépend  entièrement  de  la  question  de  savoir  si 
la  filature  qui  fait  l'objet  do  bail  et  de  l'adjudication  susénoncés ,  doit  être 
considérée  comme  meuble  ou  comme  immeuble  ;—  Attendu  que  l'art.  518 
c.  civ.,  qui  déclare  les  bâtiments  immeubles  par  leur  nature,  repose  sur 
la  présomption  de  leur  perpétuelle  incorporation  au  sol,  d'après  la  rèaic 
quod  m  $olo  tnœdifieaiwr,  solo  cedit;  que  le  principe  de  cette  présompuoii 
se  fait  sentir  surtout  par  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  553  du 
même  code,  qui  donne  au  propriétaire  du  sol  le  droit  de  retenir  lescon- 
•trueiioBs  qu'y  aurait  faites  ua  ti«r»i  auquel  il  ne  compcurail  ^ll^«rltl  \}'*t 
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t840 ,  air.  N.  .,  rapporté  dons  ce  même  numéro);  et  à  Tinverse 
qae  les  bArltlers  du  preneur  ne  sont  aaa#iMi8  à  ancoHe  déelara- 
Uon  en  ce  qui  concerne  les  construcUons  que  leur  auteur  était 
tenu  d'élever  sur  le  terrain  loué,  à  la  ehargt  de  les  abandonner 
sans  indemnité  au  bailleur,  soit  4  te  de  bail ,  soit  eo  cas  d'expul- 
sion ,  en  ce  que  les  constructions  sent  do^enina  la  propriété  du 
bailleur  à  mesure  de  leur  édifioation  (irib*  de  U  8ef ne ,  i  2  janr. 
1848,  aff.  bérit.  V-,  C.  enreg,  D.  P,  48.  »*  167,  »•  79). 

1 89â.  Ces  dernièrea  décisions  repoeeni  sur  deux  eofisidéra- 
Hons  principales.  L'uno*  générale»  miseee  avant  pai^H.  Delvin- 
^urt  (V.  1. 1,  p.  332«  aux  notes,  édit.  de  1814),  et  développée, 
plus  tard,  par  MM,  Cb^mpionnière  al  Rlgaud  (1>.  des  droits  d'en- 
reg.,  I.  4,  n**  3175  et  suiv.),  conme  se  rattachant  aux  prin- 
cipes anciens  consacrés  par  le  code  civil,  consiste  à  dire  que 
l'immobilisation,  par  rapport  aux  constructions,  est  subordonnée 
à  la  double  conditlodi  que  Tincorporation  des  matériaux  9oU  h  fait 
dupropriétaira  dusol^  et  qu'elle  ait  lieu  àpêrpén^eUe  domeurê; 
l'autre,  plus  particoUôreaux  consiructtons  élevées  par  le  preneur 
ou  fermier,  prise  de  la  natare  do  droit  de  ce  dernier,  se  résume 
dans  eette  idée  que  le  droltdu  fermier  étant  purement  mobilier  et 
se  réduisant,  par  rapport  aux  constructions  élevées  par  lui ,  4une 
•Impie  créance  (c.  civ.  535),  tellement  que,  d'après  une  Juris- 
prudence constante,  11  ne  pourrait  pas  donner  bypotbèque  sur 
ces  constructions,  lesquelles  ne  pourraient  pas  non  pins  être  i^l-^ 
sfes  immobiliirffMnt  sur  lui,  U  impliquerait  de  voir  une  vente 
immobilière  dans  la  cession  par  lui  faite  de  ces  mêmes  oonstruc* 
tiens  (V,  MM.  Rigaud  et  Cbampionnlèfe,  loc,  eit.,  et  Coptrôleur, 
art.  6i3i,  6937,  70i6,  7908,  8095',  v.  aossi  une  dissertation 
de  M.  Cbanpionnière,  insérée  dans  le  Journal  h  Droit,  n**' des  11 
et  19  Juin  1849).  NI  Tune  ni  Pautre  de  ces  considératiens,  ànotre 
avis,  n'est  susceptible  d'inQrmer,  sur  ce  points  la  dootrine  con- 
traire consacrée  par  laJurlsprqdWMaeoDatante  de  la  eoor  de  cas* 
sation. 

Quant  à  la  dernière,  d'abofd ,  elle  ne  va  pa$  directement  à  la 
quesUen  dont  il  s'agit  M*  Bans  tfotite ,  en  partant  de  l'Idée ,  do^ 
minante  dans  la  pratique ,  que  le  droit  du  fermier  est  pureoMnt 
mobilier  (V.  notre  Tr.  de  la  dlsllncdon  des  biens,  n*  138),  on 
peut  conclure ,  en  droit  civil ,  que  le  fermier  ne  peut  pas  donner 
bypotbèque  sur  les  constructions  élevées  par  lui  sur  le  sol  da 
bailleur,  et  que  ces  oonstrnctions  ne  peuvent  pas  être  saisies  fm- 
mobilièrement  sur  le  fermier.  Mais  la  difBoulté  n'est  pas  ioi  de 
savoir  quelle  est  la  nature  du  droit  du  fermier,  ai  même  si,  pen- 
dant la  durée  do  bail ,  la  propriété  dea  constructions  élevées  par 
lut ,  réside  sur  sa  tète  :  elle  oonsiate  uniquement  à  déterminer  la 
nature  de  cette  propriété  f  le  earactère ,  mobilier  ou  immobilier^ 
de  ces  constructions^  Or,  Il  n*y a  pas,  ^tre ces  deux  difficultés, 
une  oorrélatioB  nécessaire.  En  effet,  de  ce  que  l'bypotbèque  don- 
née par  le  fermier  serait  Inefficace,  s'ensuit-il  que  les  construo* 
tiens  doivent  être  réputées  meubles?  Non:  o'est  ce  que  la  eoor 
de  cassation  a  parfaitement  établi  dans  l'un  dea  arrêta  déjà  cités 
(Cass.,  15  avril  1846,  alT.  Jlaval,  D.  P«  46.  l.  171  ),  lorstfu'elle 
a  dit  :  <  L^inefficacité  ou  la  réaoluUon  de  Phypothèque  conférée 
par  te  propriétaire  d'un  bâtiment  édifié  sur  le  fonds  d'autrui ,  se- 
rait la  conséquence  des  conventions  qui  auraient  cédé ,  pour  un 
temps  limité ,  la  Jouissance  de  ce  fonds  et  n'altéreraient  aucune- 
ment le  caractère  d'immeuble ,  imprimé  aux  bâtiments  p^t  les 
dispositions  mêmes  de  la  loi.  »*De  ce  que  les  constructions  éle* 
vées  par  la  fermier  ne  pourraient  pas  être  saisies  inunobilière" 
ment  sur  lui ,  s'ensttit-ll  que  ces  constructions  ne  sont  pas  dea 
immeubles?  Pas  davantage.  Aussi  voit-on  que  la  cour  de  cassation, 
après  cette  longue  série  d'arrêts  par  lesquels  elle  considère  les 
cdostroctioûs  comme  immobilières,  dans  ce  cas,  pear  en  soumet- 
tre la  cession  an  droit  de  5  et  1/1  p.  i90,  ajugé  récemment  que 
les  constructions  élevées  par  le  preneur  sur  le  terrain  loué,  ne 


tioD  mobilière ,  soit  à  raison  de  rindeomlté  que ,  dans  ce  cas,  il  serait  en 
droit  de  réclamer,  soit  pour  reoUvemeat  des  oonstrootioas ,  ëï  le  proprié- 
taire du  terrain  rpoonçait  à  son  droit  de  réteotloo;  ^  Attende,  dès  lors, 
que ,  si  le  propriétaire  du  sol  permet  è  us  tiers  d'élever  une  ooestmction 
avee  la  facilité  de  renlever  à  uoe  époque  détermioée,  renonçant  ainsi 
d'avance,  par  uoe  convention  particoUére ,  au  bénéfice  de  l'art.  555,  la 
prcsomptioù  de  la  perpétuelle  incorporation  au  sol  oesse  d'exister,  et  la 
construction,  dans  ce  cas,  doit  être  ooasidéiée ,  dès  son  origine ,  de  aa* 
ture  purement  knobiUère,  a  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  que  lactovectros 


peuvent  être  saisies  Immobillèremeiil  par  set  créiedê^^  ^^firtetit 
lorsqu'il  a  été  sUpulé  que  le  bailleur  sérail  tenu  de  rei^rendrelcs 
constructions  à  l'expiration  du  bail  (  Req„  14  fév.  1849,  aff.  for- 
ger C.  Tburel  et  Mondragon ,  D,  P,  49. 1.  166).  A  la  vérité .  ce 
dernier  arrêt  est  signalé  comme  étant  en  eontradictton  avee  les 
arrêts  ci-dessus  rappelés  de  484i»  184i,  1844,  1845,  1848, 
1848  (V.  la  dissertaUon  déjà  eitée  da  M.  Cbampioniffère]. 
Mais  cet  antagonisme  prétendu  entre  les  déoistons  de  la  cour 
disparaît  et  â'efface  complètement  loraqn'en  se  plaçant  dans  la 
réafité  des  cboses  ,  on  met  à  l'écart  toute  idée  de  eorrélatioo 
entre  des  quesiions  qui ,  encore  une  fois ,  sont  distipetea  et 
Indépendantes.  L'arrêt  de  1819  statue  sur  une  fmtêkm  éê  pr». 
priété;  les  arrêts  de  1842  à  i848  sUtuent  mm*  la  f»af#re  de  h 
chose,  abstraction  faite  du  point  de  savoir  sur  la  tête  de  quf  re« 
pose  la  propriété  de  cette  cbose.  Gela  est  assurément  fortdtffé- 
reni;  et,  reprenant  ici  les  observations  qui  accompagnent,  dans 
âotre  ftécuefl  périodique ,  l'arrêt  du  14  fév.  1849,  noua  dirons  : 
«  I>e  ce  que  les  constructions  du  preneur,  aliénées  en  cours  de 
bail ,  sont  déclarées  ohosea  immobilières  povr  fe  calcul  du  droit 
de  mutation,  il  ne  a'enaoit  pas  qu'elles  appartienoent  à  ce  pre* 
neur.  U  régie  noyant  à  examiner,  pour  établir  sa  perception , 
que  la  nature  de  la  ebose  aliénée,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire, 
celte  pefeeptioD  ne  préjuge  en  rien  la  question  de  propriété  au 
profit  du  vendeur.  Or  c'est  cette  question  de  propriété  qui  faisait 
l'unique  eliiet  de  la  solution  dans  l'arrêt  dô  t849;  Cet  arrêt  sa 
eoneiliedoBO  parfaitement  avec  ceux  que  la  cour  a  rendus  en  tu» 
tière  d'enregistrement.  »  ^  Cette  considération  écartée ,  reste 
la  première,  la  seule  qui  ait  réellement  trait  à  la  difficulté. 

Cependant,  elle  ne  résiste  paa  non  plus  à  Fexamen.  Elle  tombe, 
en  effet ,  devant  cette  disposition  générale  et  absolue  de  l'art.  3 1  i 
0.  civ.  :  n  les  fonda  de  terre  et  Us  hMimmti  sont  Immeubles  par 
leur  nature.  »  Si  la  qualité  du  constructeur  et  la  durée  de  la  non- 
struetioB  doivent  être  prises  en  considération  lorsqu'il  s'agit  dea 
choses  qui .  nous  certaines  conditions^  rentrent  dans  la  eatégorU 
des  immeubles  par  destination  (c,  Civ,  934,  518),  dont  nous  au* 
rons  à  parler  blentêt  (V.  infrà  n""*  2901  et  suiv.),  dette  règle  ne 
concerne  en  aucune  manière  les  immeubles  que  la  loi  déclare  tels 
par  leur  nature  :  en  présence  de  la  disposition  absolue  de 
l'art.  518,  le  caractère  immobilier  est  indépeiidimt  de  la  durée 
que  doit  avoir  le  bâtiment  et  du  droit  du  eonstructeni»  sur  le  sol 
auquel  ce  bâtiment  adbère.  Sn  cela,  d*alllear8,  le  code  civil  n'a 
pas  innové!  car  o'est  à  tort  qu'on  a  voulu  rattacher  aux  anciens 
principes  la  doctrine  d'après  laquelle  des  matériaux ,  objets  éaseo* 
tiellement  mobilea  de  leur  nature,  n'acquerraient  la  qualité  légale 
d'immeubles,  par  leur  agglomération  sous  ta  forme  debâtiuMint, 
qu^antant  que  le  propriétaire  du  sol  serait  en  mêmetempsproprié- 
taire  de  la  construction.  Ce  point  était  admis,  il  est  vrai,  sous  eer<* 
tatnes  coutumes,  en  un  cas  partiouUer,  el  spécialement  â  l'égard 
des  moulinsdontnous  parlions  tdutài'taeure(Y.  n*S889).  Polbier, 
Tr.  de  la  communauté,  n*  97^  enseigne,  en  etf^t,  que  le  moulin 
nedoitêtre  réputé  Immeuble  que  «  lorsqu'il  a  été  placé  sur  le  fonda 
parle  proprléiairt  de  la  terre,  et  qu'il  en  doit  être  autreoMnts'U 
y  a  été  placé  par  on  usufruitier  ou  par  un  fermier  de  la  terre.  • 
Cela  tient  â  ce  que  Fauteur  écrivait  soua  l'empire  d^une  législa« 
tion  qui  faisait  dépendre  l'immobUisation  du  moulin ,  non  pas  de 
la  fixation  au  sol  par  piliers,  ainsi  qu'en  a  décidé  l'art.  ISi9  e.  civ,, 
mais  uniquement  de  ce  que,  intentionnellement  du  moins,  il  au- 
rait été  placé  sur  le  fonds  à  perpétuelle  demeure  (V.  Goot.  de 
Paris,  art.  90;  Coût.  d'Orléans,  art.  992).  Mais  en  ce  qui  concerne 
les  constructions  autres  que  les  moulins,  en  ce  qui  coucerne  les 
édifices  en  général,  Potbier  lui-même  enseigne,  saos  distinction 
aucune  entre  le  cas  où  ces  édifices  sont  coostruits  parle  proprié' 
taire  du  sol  et  celui  où  Ils  sont  construits  par  l'usufruitier,  on 
parle  locataire ,  «  qu*iU  sont  immeubles  en  oe  qWiU  fwi  partie 

D'à  en  Heu  (|u'en  fraude  de  la  loi  fiscale;  -^Attendu que  c'est  donc  â  lorf 
que  l'administration  a  voulu  considérer  commo  inmeoble  la  filatare  vea- 
dae  aux  sieurs  Brand  par  Tadjudication  da  9  sept.  1838,  cette  vents 
ayant  été  faite  sous  la  coodition  expresse  que  les  acquéreurs  auront  le 
droit  de  Penlever,  ainsi  que  les  veadeurs  y  étaient  autorisés  eai-mémes, 
suivant  le  bail  que  leur  avait  consenti  le  sieur  Bork,  ladite  adiudieatloQ 
portant  cession  de  ce  bail  a«  profit  des  siears  Braad  et  sabstttutioD  de 
oenx-ci  aui  droits  oe  leur  vendeur. 
Du  U  déc.  18â8.-Trib.  de  Belfoiti 
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Aiflhil»  i»  tûtre ,  suivant  la  règle  :  quod  solo  inmâi/Uatur,  toh 
tedH  •  (Y.  loe.  cit.,  n*  3Î).  Ainsi  a  disposé  l'art.  918  c.  ctv.  Il 
liidntt,  |Nmr  qtie  lès  bàtintents  teonstrnlts  par  tin  autre  que  le 
imprlêlftire  du  sol  perdissent  la  qualité  dMmueubies  assignée 
pif  est  artiele  aux  bâtiments  d'une  manière  générale,  qu'une 
mre  détermination  de  la  loi  leur  attribuât  celle  de  meubles  dans 
iscâ9;0r,  il  n'existe  pas  de  disposUiouen  ee  sens.  L*art.  S5S 
tl  Men  qne  si  des  constructions  ont  étéfaitespar  un  tiers  et  avec 
les  fflatériaax  sur  le  sol  d'autrui,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit 
te  mmt  tes  matériaux  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever; 
ftiiseel  afifele  ne  dit  pas  que  la  construction ,  dans  ce  cas ,  est 
iMsefliOMItère^  Adéftiuttle  cette  détermination ,  H  f^ut  s'en  tenir 
lia  règle  générale  posée  dans  l'art.  518,  et  reconnaître  quil  y 
i^alors-,  ëeui  immeubles  superposés,  léeol  et  le  bâtiment,  et  que 
ri  isbâtittettt  eède  au  soi  (to(o  eedtt)  en  ce  sens  que  le  proprié- 
hife  du  preibier  est  â  la  discrétion  du  propriétaire  du  second ,  ce 
B'estpaê  à  dire  que  lé  bâtiment  ne  soit  pas  on  Immeuble,  comme 
l«  sel  ii^méme. 

CM  la  ilootrine  que  nous  avons  émise  et  développée  dans 
Mre  ItaHé  dé  ta  Hfetlnctlon  des  biens  (V.  n*»  20  à  25; 
f.  encore  eb  ce  sens,  outre  les  antontés  indiquées  {oc  cit., 
Vi*  Marcatlé,  sur  Fart.  Bi9,  n*  f  ;  Bngnet,  sur  potbter,  de  la 
GsdHnuttautv,  tr  37 î  "ttote  5  ;  Pont  et  Rodiére,  Tr.  du  cont.  de 
Mriaga,  li  i,  a*  445).  Noul  ne  pouvons  q«'y  persister  et  eo»- 
dore^aveo  It  ]«riBpnHlenoe  de  la  cour  suprême,  que  lorsque 
MMsiott  eiisie  réellement,  les  bâtiments  ont  le  caractère  dlm* 
Arables  quelles  que  soient  la  qualité  du  constructeur  et  la  durée 
assignée  à  la  construction ,  et  partant  que  la  cession  dont  ils  sont 
Tobjet  donne  toujours  ouverture  au  droit  établi  aur  les  transmis- 
lions  immobiUèrea« 

1 90&«  D'aprèfi  cela ,  H  n'y  a  pas  à  s'attacber,  en  ce  qui  con- 
cerea  la  quotité  du  droU,  à  la  présomption  étaUfte  par  l'art»  tt53 
e.«iT.  Oaafl  te  âyalène  de  MM.  Cbampionalèffe  el  Rlga^d,  oette 
RiéioBptioa  aurait,  ice  point  de  vue ,  une  importwico  marquée. 
Oss  auteurs  eubordonnent  le  caractère  immobilier  des  eoustruc- 
tHms  â  nncorporatlon  dés  matériaut  au  sol  par  le  Tait  du  pro- 

^     "^  .*       ■     êm^tmmmk    fin.   .      .■      «m    ■  ■■     mt     m     ,i     i  ■  i  ■  ii  i    ■■■      ■     ■      i  ^ 

(I)  AfièM  .*  '-  (E!nr«g.  C.  Ltïdoai.)  «^  Par  acte  da  Si  mats  1829 , 
IH  âtst  et  dama  Ledoàt  et  léê  siftor  H  dame  DesfontaiBM  acbetérent  en 
ennaini,et  moyennant  la  somme  de  41,000  Tr. ,  nne  maison  et  dépen- 
dAooei  k  osage  d'auberge.  Ils  se  proposaient  d'y  établir  en  société  une 
bbri|M  de  Boere  de  betterave  ;  mais  le  sieur  Deâfbntaifms  abandonna  ce 
projet,  et  le  sieor  Ledoux  le  réalisa  seul  ;  H  fit  les  nonvélles  constructions 
liCMstftes  ponr  son  exploitation.  Le  10  jnin  185S,  le  sieur  D^ontalnes 
Hi  céda  ses  droits  dans  la  propriété  achetée  en  commun;  il  déclara  dans 
ftde  qn'H  était  étranger  aat  nonvélles  constructions  et  qu'elles  avaient 
M  dites  ptt  le  sieur  Ledoui  :  aussi  le  prit  de  la  cession  ne  fot  que  de 
8,500  fr.y  moitié  dn  prix  de  l'acquisition  premi^rd.  L'administralron  pré- 
Mil  ijae  le  prit  aotah  dé  étteoalcnlé  d'après  la  valeur  ût  l'immenbie 
afec  les  constructions;  elle  demanda  une  expertise  pour  faire  tbnstater 
Mtenlmu  Le  siaor  l«edeaa  sattlint  que  t^expertise  était  ivotile ,  pnis- 
%m la  régie  ne  contestait  pas  4i  pria,  quaat  à  cn-qat  aalûsait  pas  |)aitie 
des  oooTelles  constructions  non  comprises  dans  la  vente.— 11  fév.  1835, 
ligMiiat  4a  Iribaaal  4a  Cambrai»  en  ees  termes  s  «  C^asidéraat  que  les 
coutmcUona  faîtes  snriin  fends  oommaa  ae  sont  pas  nécessairement  la 
Hopriétéde  loas  les  commaniscesi  q««  le  propriétaire  aon  sanstriiotearM 
Inave  k  l'égard  de  celui  qui  a  fait  les  oonstruotions  dans  la  mène  posi- 
JÎM  qu'à  r^ard  d'un  tien  ;  qu'il  a,  en  elEst,  le  droit  de  «onserver  les 
CMKiractioas  «a  payaat  sa  pari  ou  d'exiger  qu'elles  soient  enlevées;  que 
^il  a  était  aalremeat»  il  ea  lésalteraii  qu'ua  propriélaiM  pourrait  rumei 
m  coprapriétaire,  en  élevant  sur  le  fonds  commua ,  à  l'iusa  de  ce  der 
lisiy  des  oanntnielions  ^ne  oelui-ci  serait  obligé  de  sttpparter,  oUigation 
smi  eoBtraira  à  Ja  raison  qu'à  l'équité ,  et  qui,  conséquemment ,  ne 
put  lésulter  de  la  loi  ^  coasidéraat  que  l'immealde  doat  il  «'agit  «a  preols 
aélé  asbeté  an  commun  par  Deelontaiaes  et  Ledoux;  que  &s  «onstruc- 
Usas  V  oat  été  faites  après  l'acquisitioa  ;  que  le  prenHer,  en  cédant  au 
seesaa  sa  part  indivise  peur  wster  dl/aogû'  aux  coastr^ctiMs,  n'a  fait 
«t'aser  da  la  faculté  qui  hii  était  laisaéa;  que  la  déclaration  eoMtate  suf- 
■naimeaty  d'ailleurs,  le  tait  que  les  oonstractions  ont  été  faites  aux  dé- 
H>s  da  son  ao-propriétaire  ;  que  si  la  régie  de  l'enregieiremeni  prétend 
qu'il  a  été  fait  f^de  à  ses  droits,  c'est  à  elle  à  en  admiaistiw  la  preuve  ; 
SSDsidéraat  i|ae  celte  preuve  a'a  pas  été  faite  et  qu'elle  n'est  pas  même 
iMs;  considérant  d'après  ce,  que  le  droit  à  percevoir  doit  être  calculé 
ur  le  prix  de  la  portioa  de  l'immeuble  qui  a  été  cédé,  abstraction  faite 
dis  aowellas  eonstmciions  ;— Par  oea  sMiifa»  le  tribaaal  déboute  Tadmi- 
■istration,  etc^Pourvoi  de  la  rëgie.— Arrêt. 

La  ooom;  --  Vu  lés  art.  15  et  17  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7  ;  —  Vu 
saisi  l'art»  SUS  c.  eivt}  -—  Atteadu  qu'aux  termes  de  l'art.  553  c.  civ. , 


pHétaire  même  de  ce  sol ,  enseignent  que  la  présomption  de  la 
loi  agit  en  ce  aens  que  tout  édifice  Inbérent  au  sol  est  présumé 
immeuble  comme  supposé  construit  par  le  propriétaire;  mais  que 
si  le  constructeur,  profitant  dn  bénéfice  de  la  preuve  contraire 
réservée  par  la  loi ,  établissait  quMl  n'est  pas  propriétaire  du  sol, 
la  présomption  de  l'art.  SS5  tomberait  par  cela  même ,  en  telle 
façon  que  les  constructions  devraient  désormais  être  considérées 
Comme  meubles  et  que  la  mutation  en  serait  soustraite  au  droit 
immobilier  (V.  t.  4,  n*  Si 8Î).  Dans  notre  système ,  ou  plutôt  dans 
le  système  Invariablement  consacré  par  la  cour  de  cassation ,  il 
est  évident  que  le  constructeur  prouverait  en  vain  qu*il  n'est  pas 
propriétaire  du  sol  :  dès  que  le  caractère  Immobilier  des  construc* 
tiens  est  absolument  Indépendant  de  la  qualité  du  constructeur, 
la  mutation  dont  ces  constructions  seraient  l'ob]et  ne  «aurait  Ja^ 
mais  érhapper  au  droit  immobilier. 

YS9S.  Mais,  si  la  présomption  delà  loi  est  Indlflérente  sous 
ce  rapport,  il  est  tel  autre  point  de  vue  dans  lequel  elle  doit  être 
prise  eb  très-sérieuse  considération.  Ainsi,  elle  est  décisive  pour 
déterminer  dans  quels  cas  la  vente  du  sol  comprend  les  construc- 
tions pour  le  calcul  du  droite  percevoir  sur  la  vente. Dans  une  es- 
pèce, ou  les  parties  avaient  déclaré  que  les  constructions  n'étalent 
pas  comprises  dans  la  vente  do  sol,  en  ce  qu'elles  n^valent  pas  été 
élevées  par  le  propriétaire  du  sol,  te  tribunal  de  Cambrai  faisant 
prérvalolr  cette  déeiaratioo  eur.la  présompeion  de  ia  bol ,  avait  <1é- 
cMé  que  te  droit  à  percevoir  devait  être  catcnlé  sur  le  prix  t)e 
l'immeuble,  abstraction  faite  des  eonstrndttons.  Mais  ce  Jugement 
a  été  cassé,  et  sur  le  pourvoi  dont  11  a  été  Tobjet ,  la  cour  suprême 
a  jugé  spécialement  qu'il  suffit  que  le  pr4)f»riétalre  qui  a  acquis  da 
son  copropriétaire  la  par<t  Gérante  à  €6  dernier  aur  ltmmeiibl« 
eemmwi  >  ne  f^reuveiMia  ftie  iea  oeiMlir«ctiei»iaiAea  eur  cet  Umr 
meuble,  twant  l'acqiirttÉuu,  lui «ppiartMiaieiU  en  pM>pre,  poor 
que  la  régie  eett  faudée  à  pereevtrtr  le  4lnaH  de  nratatkNi  sur  la 
v«nte ,  non  pas  seulement  à  raison  du  prix  de  la  portion  d'immeu- 
ble vendue ,  abstraction  taile  des  constructions^  mais  bien  à  rai- 
son de  la  valeur  vénale  de  cette  portion,  en  y  comprenant  la  plus- 
value  résultant  ées  aDAélioratloas  (Gass. ,  %è  i«Ki  1837  (!)•  ««* 

teotes  constructions,  plantations  et  ouvrages  faits  sur  un  teErain  ^hi  dana 
l'iatérieur  sont  présumés  /aits  par  le  propriétaire  à  ses  frais»  et  lui  appar* 
tenir,  si  le  contraire  n'ast  prouvé;  fu'il  suit  de  celte  disposition  at  de  Tari. 
185j)  marne  code ,  que  lorsque  des  coastrjictions  on  améliorations  ont  éU 
faites  sur  un  immeuble  dont  plusieurs  personnes  ont  fait  Pacquisition  en 
commun ,  ces  coDStrudions  sont  présumées  iajtes  par  les  «ommunistes  «1 
leur  appartenir  peur  les  parts  et  portions  d4>ot  ils  «ont  propriétaires  dans 
Timmeuble  acquis  en  commua,  «t  que  cette  présomption  légale  ne  peut 
être  délrnUe  que  par  une  preuv-e  contraire i  ^  Attendu,  dans  l'espèce, 
que  cette  prouve  ne  pouvait  pas  résulter  de  la  aimple  dédanatian  faite 
dans  l'acte  du  10  juin  1833,  que  les  constructions  auraient  été  faites  et 
payées  par  loueur  Ledouiaettl;  qu'en  eflet,  il  est  de  priaaipe  que  nul 
ne  peut  se  faire  un  litre  À  soi*méme  et  que  d'aiUeura  ce  serait  ouvrir  la 
porteàla  fraude  que  d'admetlre  une  semblable  déclaration  pour  détruir« 
une  présomption  fondée  sur  la  disposition  forjnellede  laioi^  -*  ÂUendu 
qua,  pour  écarter  cette  déclaration  ^  l'administration  de  l'aoregisiremant 
n'avait  besoin  ni  de  prouver  ni  même  d'arlicaler  qu'elle  était  fraudu- 
leuse; que  pour  jusUfier  q«e  le  drnit  de  mutation  auquel  Taote  d«  âO  jaia 
1S3S  donnait  ouverture,  devait  ètfe«tabli  «nr  la  valeur  de  4'immeubU 
licite,  en  y  compreaaai  les  constructions  et  améliorations  qui  y  avaient 
été  faites  «  l'admioi»tration  de  renre^istrement  pouvait  se  renlermer  dana 
le  tealoXormel  de  Tari.  553  c.  civ.,  et  qu'au  ceniraire ,  ai  le  sieur  Le- 
doujL  prétendait  que  cet  article  ne  devait  pas  recevoir  d'applicatian ,  c'é- 
tait lui  qui  devait  admimslrer  la  ^ireuve  du  fait  par  lui  allégué ,  que  les 
constructions  avaieot  été  fanes  à  l'insu  du  sieur  Desfontaines ,  son  copro- 
priétaire, et  qu'il  avait  seul  payé  le  prix  de  ces  constructions |—Attead«t 
d'un  autre  côté,  qu'il  résulte  doe  dispositions  des  art.  15  at  17  de  la 
Im  du  St  frim.  an  7,  que  le  droit  proportionnel  aaquêl  donne  lieu  la 
If  aosBiasion  de  la  propriété  d'an  immeuble ,  doit  être  établi  sur  la  valeur 
vénale  de  cet  immeuble  au  moment  où  la  Iraasaûssion  estopéiéeN— At- 
teadu  que  de  la  combinaison  de  ces  disposittons  avec  oelUs  dn  l'aK.  553 
c.  civ.,  il  résulte  que  le  droit  de  mutation  auqual  Tacte  da  10  juin  1S33 
avait  donné  ouverture,  devait  être  étabk  sur  la  valeur  vénale  d«  l'im- 
meuble dent  il  s'agit,  à  l'époque  du  10  juin  1835,  en  y  comprenant  la 
plus-value  que  cet  immeuble  avait  acquise  par  les  constructions  el  amélio- 
rations qui  y  avaient  été  faites  depuis  l'acquisilion  du  SI  nare  1829,  et 
qa'en  jurant  le  contraire ,  le  jagemeat  attaqué  a  vioM  les  dispœitiona 
ci-dessus  citées  tant  du  code  civil  que  de  la  loi  du  83  frisa,  an  7«  sans 
qu'il  soit  besoia  de  atataer  sur  las  autres  moyeas^-^Cassa* 

Du  Se  nia  1837.-C.  C,  rb.  dv.-MM.  Portalis ,  pr. -Morean j  rsft 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  2,  Ç  4. 


CoDf.  trib.  de  la  Seine»  31  déc.  1835  »  aff.  Noël  et  Frémeau ,  fu- 
i>rA ,  D<>  2899 ,  dernière  espèce). 

10899.  li  a  été  décidé  dans  le  même  sens  :  1*  qae  la  ^ente 
d'où  terrain  sur  lequel  exislent  des  constructions  est  censée ,  Jus- 
qu'à preuve  contraire,  comprendre  ces  constructions  elles-mêmes, 
et ,  par  suite ,  Ja  régie  de  l'enregistrement  est  (ondée  à  réclamer 
le  droit  de  mutation  sur  la  totalité  de  l'immeuble  ;  et  que  la  preuve 
contraire  ne  résulte  pas  suffisamment ,  soit  de  l'énonciation  de 
l'acte  qu'une  partie  des  constructions  a  été  faite  par  un  tiers 
contre  lequel  le  vendeur  subroge  l'acquéreur  dans  les  droits  ré- 
sultant de  l'art.  553  c.  civ. ,  soit  de  la  déclaration  des  parties 
que  la  date  de  l'aliénation  remonte  à  une  époque  antérieure  à 
l'érection  de  l'autre  partie  des  mêmes  constructions,  ce  qui  ferait 
supposer  qu'elles  étaient  déjà  la  propriété  de  l'acquéreur  (Req. , 
i5  avril  18i0)  (1);  —  3«  Que  la  déclaraHon  dans  un  acte  de 
vente  que  les  constructions  élevées  sur  le  terrain  aliéné  ont  été 
faites  par  l'acquéreur  lui-même  et  sont  sa  propriété ,  est  insuffi- 
sante pour  empècber  la  régie  de  les  comprendre  dans  l'évalua- 
tion sur  laquelle  le  droit  proportionnel  de  mutation  immobilière 
doit  être  liquidé,  peu  importe  que  la  partie  ait  ajouté  que  la  vente 
était  verbalement  consentie  avant  que  les  constructions  fussent 
élevées  (trib.  de  la  Seine ,  17  déc.  1838)  (2).  —  Enfin  la  même 


(1)  Espèce  :  —  (De  Saiot-Priest  C.  eoreg.)  — Par  acte  notarié  des  8 
et  9  juin  1835,  le  sieur  ChéroDQet  a  vendu  au  vicomte  de  Saiol-Priegt  un 
terrain  situé  à  Paris ,  me  d'Alger,  n*  8,  avec  toutes  ses  dépendances  , 
moyennant  103,500  fr.— Il  était  dit  dans  Pacte  que  les  parties  déclaraient 
et  reconnaissaient  que  Tépoqae  réelle  de  la  mutation  du  terrain  et  les  ef- 
fets de  la  vente  remontaient  au  10  mars  précédent.  L'acte  énonçait,  en 
outre ,  qu'il  existait  sur  ce  terrain  des  constructions  commencées  par  on 
tiers  vis-à-vis  duquel  le  vendeur  subrogeait  l'acquéreur  dans  tous  ses 
droits,  sans  garantie.  —  La  régie  de  l'euregistremeot  a  prétendu  que  la 
vente  s'appliquait  aux  constructions  aussi  bien  qo'au  terrain  qui  les  sup- 
portait, et,  vu  rinsuifisance  de  la  déclaration  do  prix,  elle  a  provoqué 
une  expertise.  —  Les  experts ,  se  conformant  an  mandat  qu'ils  avaient 
reçu  du  tribunal,  ont  évalué  séparément  le  terrain  à  103,500  fr.,  prix 
porté  au  contrat;  ils  ont  ensuite  estimé  les  constructions  existantes  au  10 
mars  1835  à  40,308  fr.  ;  enfin  ils  ont  porté  à  100,770  fr.  la  valeur  des 
constructions  existantes  aux  8  et  9  juin ,  date  dn  contrat.  —  La  régie  a 
demandé  l'entérinement  de  ce  rapport  et  a  conclu  an  payement  des  droit 
et  double  droit  sur  la  somme  de  100,770  fr.— M.  de  Saint-Priest  a  son- 
tenu ,  de  son  cêté,  l**que  les  constructions  antérieures  an  10  mars  4835 
avaient  été  faites  par  on  tiers ,  et  qu'ainsi  elles  ne  pouvaient  être  com- 
prises dans  la  vente  ;  2°  que  la  clause  relative  à  ces  constructions ,  n'of- 
frant à  l'acquéreur  que  le  droit  d'option  accordé  par  l'art.  555  c.  civ.,  de- 
vait tout  au  plus  être  considérée  comme  une  charge  de  la  vente ,  laquelle 
charge  ,  pour  la  liquidation  do  droit  de  mutation ,  aurait  dû  être  ajoutée 
au  prix  ;  mais  que  plus  de  deux  ans  s'étant  écoulés  sans  demandi)  ou  con- 
trainte de  la  part  de  la  régie ,  il  y  avait  prescription  à  cet  égard  ;  3**  que, 
dans  aucun  cas ,  le  droit  proportionnel  de  mutation  ne  pourrait  éim  percn 
sur  les  constructions  postérieures  au  10  mars  1835,  époque  réelle  de  la 
vente,  parce  quePacquéreurles  avait  fait  faire  lui-même. — 2  août  1838, 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  accueille  la  demande  de  la  régie, 
en  considérant  en  substance:  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  553  c.  civ.,  les 
constructions  existant  sur  on  terrain  sont  présumées  faites  par  le  proprié- 
taire et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé;  que  cette  preuve  con- 
traire n'est  pas  suffisamment  établie  par  la  déclaration  faite  par  le  ven- 
deur dans  l'acte  des  8  et  9  juin  1835;  que  cette  déclaration  n'a  été  faite 
que  dans  le  bot  de  détruire  la  présomption  légale  et  d'éluder  l'impôt; 
qu'ainsi  la  vente  était  censée  comprendre  les  constructions  et  le  terrain  ; 
— Qu'il  en  est  de  même  des  constructions  postérieures  au  10  mars  1835  ; 
qu'eu  effet,  en  matière  d'enregistrement,  la  valeur  de  l'immeuble  doit 
être  fixée  au  joue  de  l'aliénation;  mais  que,  pour  fixer  ce  jour,  on  ne 
pourrait  s'en  tenir  à  la  déclaration  des  parties,  sans  exposer  la  régie  à 
toutes  les  fraudes  ;  qu'à  défaut  de  preuves  certaines  ^  l'époque  de  l'alié- 
nation doit  être  fixée  au  jour  du  contrat;  que ,  dans  l'espèce ,  rien  ne  con- 
state que  la  vente  ait  eu  lieu  le  10  mars ,  conformément  à  la  déclaration 
des  parties,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  lui  reconnaître  que  la  date  des  8  et  9 
juin  qui  est  celle  du  contrat   lui-même. 

Pourvoi  du  sieur  de  Saint-Priest. ~1«  Faussa  application  de  l'art.  553 
c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  considéré  comme  comprises  dans 
la  vente  d'un  terrain  des  constructions  commencées,  que  les  vendeurs 
avaient  déclaré  avoir  été  élevées  par  un  tiers  avant  la  vente. — On  soutient 
que  la  déclaration  ou  la  reconnaissance  du  vendeur  doit  avoir,  vis-à-vis 
de  lia  régie,  comme  à  l'égard  des  tiers,  l'effet  de  détruire  la  présomption 
de  l'art.  553;— 2<*  Violation  des  art.  1583  et  1138  c.  civ.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  refusé  de  donner  effet  à  la  déclaration  par  laquelle  les 
panies  reconnaissaient  que  la  vente  remontait  an  10  mars  1835.— On  in- 
voque la  foi  due  à  Factc  antbentiqoe^— 3*  ViolalioB  de  l'art.  16  de  la  loi 


doctrine  s'induit  d'un  Jugement  suivant  lequel  le  droit  de  vente 
auquel  on  soumet  l'exercice  du  retrait  stipulé  par  le  donateur 
pour  le  cas  où  le  donataire  voudrait  aliéner  l'immeuble  donnée 
est  exigible  tant  sur  la  valeur  du  fond  que  sur  celle  des  eonstrao- 
tions  érigées  par  le  donataire  (trib.  de  Villeneuve,  29  mars  iSÂ%i 
air.  D....  C.  enreg. ,  D.  P.  48.  5.  U7,  n»  34).  —Dana  ces  es- 
pèces ,  coDune  dans  celles  du  numéro  précédent,  il  y  avait  une 
simple  déclaration ,  et  l'on  comprend  qu'elle  ne  pouvait  prévaloir 
contre  la  présomption  établie  par  l'art.  553  c.  civ. 

10  898.  Toutefois ,  si  indépeudamment  de  leur  déclaration  lea 
parties  avalent  à  leur  disposition  des  moyens  certains ,  tels  que 
factures  ou  autres  documents ,  pour  établir  qu'en  réalité  les  eoiH 
structions  ne  sont  pas  comprises  dans  la  vente  du  sol ,  ces  moyens 
seraient  efficacement  opposés  A  la  présomption  de  la  loi.  Gela  a 
été  expressément  reconnu  par  la  cour  de  cassation  dans  Tespèce 
même  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  du  26  Juin  1837.  Sur  le 
renvoi  prononcé  par  cet  arrêt ,  l'acquéreur  s'étant  attaché  à  éta- 
blir, devant  le  tribunal  de  renvoi ,  que  les  constructions  avaient 
été  faites  par  un  seul  des  communistes ,  le  tribunal  reconnut  que 
le  droit  de  mutation  immobilière  ne  devait  pas  porter  sur  la  valeur 
de  ces  constructions.  Et  vainement  la  régie  dirigea-t-elle  un  nou- 
veau pourvoi  contre  la  décision  :  la  cour  suprême,  tout  en  main* 

du  22  frim.  an  7  et  fausse  application  des  art.  18  de  la  même  loi  et  5  de 
la  loi  dn  27  vent,  an  9 ,  en  ce  que  le  tribunal  aurait  dû  considérer  la 
clause  relative  aux  constructions  antérieures  au  10  mars  comme  consti» 
tuant  une  charge  de  la  vente ,  et  non  une  aliénation  de  ces  constructions  ; 
et  en  ce  qu'il  aurait  dû  décider,  par  suite,  que  la  déclaration  du  prix  n'é-^ 
tait  pas  suffisante  d'après  l'expertise,  puisque  les  charges  étaient  une 
chose  tout  à  fait  distincte.—  Arrêt. 

La  ceum;  — Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'en  décidant  en  droit, 
que,  d'après  la  présomption  de  l'art.  553  c.  civ.,  la  vente  d'un  terrain 
comprend  la  ceaMoa  des  constructions  qui  existaient  sur  ce  terrain ,  à 
moins  d'une  stipulation  de  réserve  de  ces  constructions  de  la  part  du  ven- 
deur, le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cet  article; 

Attendu,  toujours  sur  le  premier  moyen,  qu'en  ajoutant  que  rien  n'é- 
tablissait, dans  l'espèce,  la  réserve  qui  aurait  pu  détruire,  comme 
preuve  contraire,  la  présomption  de  l'art.  553, et  qu'au  contraire  la 
clause  dont  on  prétendait  faire  résulter  celte  preuve  ne  constituait  autre 
chose  qu'une  fraude  ayant  pour  but  d'éluder  le  payement  de  l'impôt,  c'est 
avec  raison  que  l'amende  do  double  droit  a  été  prononcée  contre  la  partie 
qui  a  tenté  cette  fraude; 

Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'en  décidant,  en  matière  de  vente 
d'immeubles ,  que  la  date  précise  de  l'aliénation  doit  être  établie  sur  des 
preuves  certaines ,  lorsque  les  parties  prétendent  que  cette  date  est  diffé- 
rente de  celle  du  jour  do  contrat,  et  qu'à  défaut  de  ces  preuves,  elle 
doit  être  fixée  au  jour  du  contrat,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
les  art.  1583  et  1138  cciv.,  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application 
de  ces  dispositions  de  loi  au  procès  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'il  est  repoussé  parles  motils 
donnés  sur  le  premier;— Rejette. 

Du  15  avr.  1840.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr. -Bernard  (de 
Rennes),  rap.-Uébert>  av.  gén.-Rigaud  ,av. 

(2)  (Puteaux  C.  enreg.)— La  raisunAL  ;—  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  533  c  civ.,  toutes  constructions  élevées  sur  un  terrain  sont  présu- 
mées faites  par  le  propriétaire  et  à  ses  frais ,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ; 
—  Attendu  que  l'appréciation  de  cette  preuve  contraire  appartient  aux 
tribunaux ,  mais  qu'elle  ne  peut*  être  établie  par  écrit  que  par  des  actes 
susceptibles  d'être  produits  en  justice  et  ayant  une  date  certaineantérieore 
anx  constructions  ;  que  cette  preuve  ne  résulte  pas  de  la  simple  déclara- 
tion des  parties,  qui  ne  peuvent  se  faire  ainsi  un  titre  à  elles-mêmes,  et 
que  cette  déclaration ,  contraire  à  une  présomption  légale,  doit  être  con- 
sidérée dans  ses  rapports  avec  Tenregisirement  comme  ayant  le  même 
effei  que  celle  qui  serait  faite  par  tout  propriétaire  que  l'immeuble  par  lui 
possède  est  la  propriété  d'un  autre ,  déclaration  qui  serait  nécessairement 
passible  du  droit  de  mutation  ;— Attendu  que  la  seule  date  que  les  tribu- 
naux puissent  reconnaître  à  l'aliénation  est  celle  du  contrat  iui-méme  ; 
qu'ainsi  ils  ne  peuvent  admettre  comme  formant  preuve  suffisante  vis-à- 
vis  de  l'enregistrement  la  déclaration  que  la  vente  remonte  à  une  date 
antérieure ,  et  que  les  constructions  existant  sur  i'iromeuble  an  jour  du 
contrat  ont  été  élevées  pendant  ce  temps  antérieur  ;  que  cette  allégation 
est  repoussée  par  la  circonstance  que  l'acquéreur  a  le  plus  grand  intérêt 
à  faire  constater  son  droit  de  propriété  dès  l'origine  des  travaux,  puisque 
ceux-ci  s'incorporant  à  l'immeuble  deviennent  le  gage  des  créanciers  hy- 
pothécaires, et  qu'elle  n'a  évidemment  pour  bot  que  d'éviter  ie  payement 
de  l'impôt. 

Du  17  déc  1838.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 


ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Chap.  4,  Part,  i,  Sect.  %  Art.  2,  S  *• 


» 


tenant  eB  principe  qae  poar  détruire  la  présomption  légale 
(Paprès  laquelle  les  constructions  faites  sur  l'immeuble  commun 
mot  censées  faites  par  tous  les  communistes,  il  ne  suffirait  pas 
cPinvoqoer  contre  la  régie  la  déclaration  consignée  par  les  parties 
dans  le  contrat ,  serait-il  sous  forme  authentique ,  jugea  néan- 
moins qu'il  en  est  autrement  quand  à  cette  déclaration  viennent 
se  joindre  des  circonstances  telles  que  celles-ci  :  que  le  commu- 
niste acquéreur  a  seul  payé  tes  fournisseurs  et  ouvriers  qui  n'ont 
traité  qu'avec  lui  et  ne  se  sont  adressés  qu'à  lui  ;  qu'il  a  soutenu  seul 
OD  procès  à  l'occasion  d'une  fourniture  de  matériaux;  qu'il  a  seul 
demandé  un  alignement  et  qu'il  l'a  seul  obtenu-,  qu'enân,  des 
registres  et  extraits  délivrés  par  le  percepteur  des  contributions 
constatent  anssi  qu'il  était  seul  intéressé  dans  les  constructions 
(Ke).,  23  avril  1840)  (1). 

(1)  Eipèee:  — (  Enreg.  C.  Ledoux.  )  —Sur  le  renvoi  pronoocé  par 
farrAl  de  ca$salioD  do  26  jaia  1857  (  V.  n""  2896  ) ,  le  tribunal  de  Douai 
a  ilaloé  dans  les  termes  suivants ,  par  jugement  du  30  août  1838  :  — 
«  Considérant  que  les  art.  15  et  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'établissent 
a  profit  du  fisc  aucune  règle  quant  aux  constructions  unies  par  accession 
à  ta  fonds  dont  la  propriété  n'appartiendrait  pas  à  celui  qui  les  a  effec- 
tuées, et  qu'ils  laissent  la  question  entièrement  soumise  aux  principes  du 
droit  commun  ;  —  Considérant  que  la  propriété  du  sol  donne  sur  ce  qui 
s^y  unit  artificiellement,  non  pas  le  droit  de  propriété,  mais  seulement  le 
droit  d'accession,  dont  l'exercice  est  réglé  par  Tart.  555  c.  civ.  ;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  cet  article ,  les  constructions  faites  par  un  tiers 
et  avec  ses  matériaux  sur  un  terrain  étranger  ouvrent  seulement  au  pro- 
piélaire  le  droit  ou  de  les  retenir  sauf  indemnité ,  ou  d'obliger  ce  tiers  à 
les  enlever  ;  qu'il  ne  devient  réellement  propriétaire  desdites  constructions 
qu'au  moyen  de  son  option;  que  cet  article  ne  fixe  point  de  délai  pour 
l'exercice  de  celte  option  ;  qu'il  ne  distingue  pas  entre  le  communiste  et 
le  propriétaire;  —  Considérant  que ,  jusqu'à  l'option  réservée  au  proprié- 
taire du  soi ,  rédificateur  est  véritablement  propriétaire  des  bAliments  par 
kii  construits,  et  doit  être  déclaré  tel  s'il  y  a  preuve  de  son  droit,  aux 
termes  de  l'art.  553;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  cette  preuve  ne 
résulte  pas  seulement  de  l'acte  authentique  du  10  juin  1833 ,  par  lequel 
Defontaine ,  aussi  bien  que  Ledoux ,  reconnaît  que  les  constructions  ont 
été  faites  par  celui-ci  seul  et  à  ses  frais,  déclaration  qui  ne  peut  être  au 
reste  présumée,  à  ftriori,  le  résultat  d'une  fraude  condamnable;  mais 
({u'elle  ressort  de  tous  les  documents  de  la  cause  qui  établissent  que  Le- 
doux a  payé  seul  tous  les  fournisseurs  et  ouvriers,  qui  n'ont  traité  qu'avec 
ki  et  ne  se  sont  adressés  qu'à  lui  ;— Qu'elle  ressort  notamment  des  pièces 
du  procès  soutenu  par  Ledoux ,  en  son  propre  et  privé  nom ,  dans  le  cou- 
rant de  1839 ,  à  l'occasion  de  la  fourniture  des  briques  qui  ont  servi  aux 
coostructious  nouvelles ,  et  de  l'alignement  accordé  par  le  sous-préfet  au 
sieur  Ledoux  seul,  dès  le  21  avril  1829;  — -  Qu'elle  résulte  aussi  des  re- 
gistres de  la  fabrique  de  sucre ,  du  registre  de  correspondance  et  des  ex- 
traits délivrés  par  le  percepteur  des  contributions  ;  —  Considérant  que 
l'administration  de  l'enregistrement  ne  vient  pas  détruire  la  force  des 
preuves  qui  dominent  la  présomption  de  l'art.  553;  qu'elle  n'établit  pas  non 
plus  que  Defontaine  et  Ledoux  aient  formé  une  société  pour  l'exploitation 
de  la  fabrique  de  sucre ,  érigée  sur  l'immeuble  acquis  en  commun ,  ce  qui 
rend  l'art.  1859  sans  influence  dans  l'espèce^,  etc.  »  —  Pourvoi  nouveau 
delarégie.—  ArréL 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  553  c.  civ.,  toutes  con- 
structions, plantations  et  ouvrages  faits  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur, 
sont  présumés  faits  par  le  propriétaire ,  à  ses  frais ,  et  lui  appartenir,  si 
le  contraire  n'est  prouvé; — Attendu  que,  pour  écarter  l'application  de  cet 
article,  Ledoux  devait  administrer  la  preuve  du  fait  allégué; —  Mais  at- 
tendu qu'indépendamment  de  la  simple  déclaration  faite  dans  l'acte  du  10 
juin  1833,  et  qui  ne  pouvait  être  une  preuve  suffisante,  le  jugement  atta- 
qué a  reconnu  :  1*  que  Ledoux  a  payé  seul  tous  les  fournisseurs  et  ou- 
viers,  qui  n'ont  traité  qu'avec  lui  et  ne  se  sont  adressés* qu'à  lui;  2**  qu'il 
a  soutenu  un  procès  à  l'occasion  d'une  fourniture  de  matériaux  ;  3**  qu'il 
a  seul  demandé  l'alignement  et  qu'il  l'a  seul  obtenu  ;  4"  que  la  preuve  du 
fait  articulé  ressort  encore  des  registres  de  la  fabrique ,  du  registre  de 
correspondance  et  des  extraits  délivrés  par  le  percepteur  des  impositions  ; 
^  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  de  la  cause,  en  rejetant  la  de- 
BMnde  de  la  régie,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Par  ces 
motifs^  rejette. 

Du 22  avril  1840.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Chardel,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Ficbet  et  Scribe ,  av. 

(2)  E9pée$:  —  (Enreg.  C.  Périer.) — Par  acte  authentique  du  13  nov. 
1935,  la  société  du  théâtre  Feydeau  a  vendu  an  sieur  Périer,  en  qualité 
de>gA'ant  d'une  société ,  un  terrain  situé  à  Paris ,  rue  de  la  Bourse ,  tel , 
porte  l'acte  qu'il  se  poursuit  et  comporte  avec  toutes  ses  dépendances , 
noyennant  19,000  fr.,  à  la  charge  de  prendre  ledit  terrain  dans  l'état  où 
il  se  trouva»  et  d'acquitter  les  inripéts  et  charges  foncières.  —  Cet  acte 
■^était  que  la  réalisation  de  conveo.tions  antérieures  entre  les  parties,  con- 


10899.  On  trouve  une  autre  application  de  la  règle  dans  la 
décision  d'après  laquelle  les  constructions  élevées  sur  le  terrain 
d'aulful  par  un  tiers,  ne  doivent  pas  être  réputées  (aire  partie 
de  la  vente  de  ce  terrain  faite  à  ce  tiers  constructeur,  alors  qu'a- 
vant la  vente  le  propriétaire  du  sol  n'a  pas  exercé ,  en  vertu  de 
l'art.  555  c.  civ. ,  le  droit  de  retenir  les  constructions ,  moyen- 
nant le  remboursement  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre;  par  suite,  le  droit  de  mutation  n'est  exigible  que 
sur  la  valeur  du  sol  vendu ,  sans  y  ajouter  la  valeur  des  construc- 
tions :  ces  constructions ,  dans  le  même  cas ,  ne  peuvent  étrt 
considérées,  par  la  régie  de  l'enregistrement,  comme  une  charge 
de  la  propriété  du  sol,  devant  concourir,  à  ce  titre,  à  composer 
le  prix  de  la  vente  du  sol  pour  i'assiette  du  droit  de  mutation 
(Cass.,  31  Janv.  1842)  (2). 

ventions  sur  la  foi  desquelles  la  société  Périer  avait  déjà  élevé  des  con- 
structions sur  le  terrain  actuellement  vendu  et  sur  un  autre  terrain  contigu, 
par  elle  acheté  à  un  sieur  Levrault. —  Le  prix  de  la  vente  ayant  paru  à 
la  régie  de  l'enregistrement  inférieur  à  la  valeur  vénale  de  l'immeuble , 
elle  a  présenté  requête  pour  faire  ordonner  une  expertise  qui  devait  porter, 
suivant  elle ,  tant  sur  les  constructions  que  sur  le  terrain  vendu ,  pour 
plusieurs  raisons  :  l^"  parce  que  la  société  venderesse  était  présumée  pro- 
priétaire des  constructions  comme  propriétaire  du  sol  édifié,  sauf  l'indem- 
nité à  laquelle  les  constructeurs  pouvaient  prétendre ,  en  vertu  de  l'art. 
555  c.  civ.;  2*  parce  que ,  d'après  ces  termes,  l'acte  de  vente  ayant  pour 
objet  le  terrain  et  ses  dépendances  à  prendre  dans  l'état  où  ils  se  trou* 
valent,  comprenait  virtuellement  les  constructions  alors  existantes  sur  ce 
terrain  ;  S""  en 6b  ,  parce  que  le  droit  étant  dû  sur  le  prix  et  les  charges 
de  la  propriété ,  devait  s'appliquer  à  l'indemnité  qui  était  à  la  charge  du 
propriétaire  du  sol,  à  raison  des  constructions  élevées  sur  ce  sol  par  un 
tiers  non  contraint  à  rétablir  les  choses  dans  leur  premier  état. — Le  sieur 
Périer  a  formé  opposition  à  cette  expertise.  Il  a  prétendu  qu'il  n'avait  pu 
acquérir  des  constructions  qui  étaientsa  propriété;  qu'en  fait,  ces  eonsUroc- 
tions  étaient  établies  non-seulement  sur  le  terrain  vendu  par  la  société 
Feydeau ,  mais  encore  sur  un  autre  terrain  par  lui  acquis  précédemment 
d'un  sieur  Levrault  ;  que  ces  constructions ,  non  édifiées  par  le  proprié- 
taire du  sol,  ne  pouvaient  devenir  immeubles ,  à  son  égard, qu'à  la  charge 
d'en  rembourser  la  valeur;  que,  si  elles  ont  pris  un  caractère  immobilier 
depuis  que  lo  sol  a  été  réuni  dans  les  mains  du  constructeur,  c'est  là  un 
résultat  qui  a  suivi  la  vente  et  qui  n'existait  pas  au  moment  où  elle  a  eu 
lieu  ;  de  tout  quoi  le  sieur  Périer  concluait  que  les  droits  d'enregistrement 
ne  pouvaient  porter  que  sur  la  valeur  du  sol,  et  non  sur  les  constructions. 
— Sur  ces  débats,  le  tribunal  de  la  Seine  avait  rendu  un  jugement  ordon- 
nant l'expertise  sans  aucune  distinction  ;  mais  ce  jugement  a  été  cassé 
pour  défaut  de  motifs,  sur  le  pourvoi  de  Périer,  par  arrêt  du  4  déc.  1839 
(V.  au  numéro  suiv.).— Sur  renvoi,  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  du 
19  nov.  1840,  qui  déclare  la  régie  purement  et  simplement  non  recevable 
dans  sa  demande  d'expertise ,  sans  distinguer  le  chef  de  cette  demande  qui 
s'appliquait  au  terrain  vendu  et  qui  n'était  pas  contesté  par  Périer.  — 
Voici  les  motifs  de  ce  jugement:— «Attendu  que  l'administration  de  l'en- 
registrement ne  peut  exiger  les  droits  de  vente  que  lorsqu'il  existe  un  acte 
constatant  la  mutation,  on  lorsqu'il  existe  des  présomptions  telles  qu'elles 
puissent  équivaloir  à  l'existence  d'un  tel  acte;— Que,  dans  l'espèce,  il 
n'existe  ni  acte  ni  présomption  de  cette  nature;  qu'il  est.  au  contraire, 
reconnu  par  la  société  venderesse  et  par  l'administration  de  l'enregistre* 
ment  elle-même ,  que  les  constructions  ont  été  élevée»  par  la  société  Pé- 
rier ; —  Attendu  que  cette  société  n'a  jamais  cessé  d'en  être  propriétaire 
au  moyen  de  ce  que  la  société  Feydeau  n'a  point  usé ,  pour  en  opérer 
l'accession  ,  du  droit  que  lui  donnait  le  g  1  de  l'art.  555  c.  civ.  ;  que 
la  ^ociété  Feydeau ,  propriétaire  du  sol ,  avait  le  droit  de  faire  enlever 
ces  constructions  et  de  vendre  son  terrain  nu ,  et  que,  dans  ce  cas ,  on 
n'aurait  pu  percevoir  le  droit  de  mutation  sur  les  constructions;  qu'elle  n'a 
pas  fait  autre  chose,  en  vendant  son  terrain  au  constructeur  et  en  recon- 
naissant tacitement  que  les  constructions  ne  lui  appartenaient  pas  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  eu  mutation  sur  les  constructions ,  et  que  le  prix 
desdites  constructions  ne  doit  point  entrer  dans  l'expertise  du  prix  de  la 
valeur  de  l'immeuble  vendu  ;  —  Et  attendu  que  la  demande  en  expertise 
ne  portait  que  sur  cette  seule  difficulté,  et  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ne  critique  que  sur  la  valeur  du  terrain.  »  —  Pourvoi  de  la 
régie.  — Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —Vu  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— Attendu 
que  l'acte  authentique  du  15  nov.  1855  porte  vente  ,  en  réalisation  de 
conventions  antérieures ,  par  la  société  du  théâtre  Feydeau  à  la  société 
Périer,  d'un  terrain  rue  de  la  Bourse,  tel  qu'il  se  poursuivait  et  compor- 
tait avec  toutes  ses  dépendances,  moyennant  19,000  fr.,  à  la  charge  de 
prendre  ledit  terrain  dans  l'état  où  il  se  trouvait,  et  d'acquitter  les  impéts 
et  charges  foncières  auxquels  ledit  terrain  pouvait  être  assujetti  ;— Attendu 
que  le  jugement  attaqué  constate ,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  la  société 
venderesse  et  par  l'administration  de  l'enregistrement  elie-méme,  que  les 
constructions  élevées  sur  ce  tenain  l'ont  été  par  Périer*— Attendu  que  ce 


so 
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•••••  DaDs  tous  les  cas ,  la  question  dé  savoir  st  des  cod- 
•tmoUOds  apparttéDtteai  aa  eoûstrtictetir  ou  au  prôp^létal^e  da 
iol^et  il  elles  sont  comprises  dans  la  vente  de  ce  sol ,  est  de  sa 
nature  tMie  question  doutéose  qni ,  même  eu  présence  de  la  pré- 
somption établie  par  l'art.  95$  c.  civ.,  ne  doit  pas  être  résolue 
impucttemeni  par  les  Jugés.  La  èour  de  cassation  s'en  est  expti- 
.]uée nettemeAI  dans  l'espèce  méitaé  qui  tient  d'être  rapportée, 
«n  déofdaai,  par  ua  premier  arrêt,  que  sur  l'opposition  à  une  ei- 
pêrtise  demandée  par  la  régie  de  l'euregisti^enient,  en  vertu  de 
Karl.  17  de  la  loi  du  22  rrim.  an  1,  opposition  fondée  sur  ce 
qtt^an  lieu  de  fbtre  pdK«r  festimation  de  la  valeur  vénale,  comme 
le  loutimit  la  régie,  sur  certaines  constructions  eiistantesaujour 
lu  eetttrat  dé  Vèmfé  dont  le  prix  déclaré  est  critiqué  par  elle, 
cette  estimation  ne  doit  porter  que  sur  le  terrain  nu,  les  con- 
atructioBe  n'ayant  pu  être  comprises  dans  la  vente,  attendu  que 
l'acquéreur  lui-même  les  avait  fait  élever,  le  iugement  qui  or- 
donne l'expertisa  de  la  valeur  vénale  tant  des  constructions  que 
du  terrain  qui  les  supporté  >  Sans  dire  pourquoi  il  n^a  aucun  égard 
au  moyen  de  l'opposition,  dOit  être  annulé  pour  défaut  de  moUfa 
(€ast.,  4  dée.  1859}  (1). 

f  AÔl.  Mwblei  incorporée  qui  dê^nmènmU  immêubltê  par 
destination.  — 11  est  des  choses  qui^  étant  meubles  par  leur 
nature»  sont  cependaùt^  en  raison  de  leur  destination,  dfr* 
tivement  Immobilisées  par  la  loi  :  ces  cboees  sont  désignéeé  par 
le  léglslaietir  sous  la  dénomination  d^immeub/ai  par  de«i»Haiton 
(e.  civ.,  art.  925  à  925).  E!n  droit  fiscal,  comme  en  droit  civil , 
lA  dtstinctfon  entré  les  immeubles  par  nature  et  les  immeubles 
par  destination  est  sans  importance  dans  la  pratique.  Les  uns 
et  les  autres,  en  effet,  sont  régis  par  les  mêmes  règles;  et  de 
même  qu'en  droit  civil  les  immeubles  par  destination  participent 
des  avantagea  et  des  probiblttons  dont  jonissent  ou  sont  affectés 
lee  immeubles  par  lenr  nature ,  ou  les  immeubles  réels ,  de  même, 
t^n  droit  fiscal ,  les  premiers  ne  peuvent  changer  de  main  sans 
donner  odvérture  aux  droits  mêmes  qui  atteignent  la  mutation 
lies  autres.  Mais  11  faut ,  pour  qu4l  en  soit  ainsi  ^  que  l'immobi- 
lisation résulte  de  certaines  conditions  en  dehors  desquelles  les 


fait,  ainsi  reconnu  et  déclaré ,  exolut  rappiicatiea  à  la  oane»  et  la  pré^ 
somptioQ  établie  par  les  art.  552  et  553  e.  ci?»  (-*  Que  Part,  asa  da 
même  code  ne  peut  éure  utilement  invoqué,  puisqu'il  n'est  ai  établi  ni 
allégué  que  la  société  venderesse  ait  usé  de  la  lacolté  accmrdée  par  eet 
article  au  propriétaire  da  sol»— Qoe,  dés  qu'il  est  constant»  d'une  part) 
que  la  coQstraclion  a  été  élevée  par  la  société  Périer»  et ,  de  l'antre  »  que 
)a  société  venderesse  a'a  pas  eiercé  le  droit  de  rétention  consacré  par 
l'art.  555  c.  civ.»  celle-ci  n'a  pa  vendre  et  a'a  réellement  nas  vendu  w 
qui  ae  lui  appartenait  pas;— D'où  il  suit  qu'en  déclarant  radministratlon 
de  ^enregistrement  non  recevable  dans  sa  demande  d'expertise  qaant  aux 
constructions ,  et  eu  la  déboutant  de  sa  demaade  à  cet  égard ,  le  jagement 
attaqué  n'a  pasviolë  les  art.  553, 553  et  555  a.  civ.»  15,  n«-  0, 17  et  18, 
dé  la  loi  du  22  (rim*  aa  7,  ni  aacune  autre  loi  ;«-«  Rejette  le  pourvoi  sur 
ceuôint; 

nais  attendu  que .  par  sa  demande  d'expertise  et  par  les  mémoires 
ultérieurement  signifiés  à  sa  requête ,  l'administration  de  renregistrement 
avait  conclu  à  reiperlise  da  terrain  et  des  constructions;  —  Que  »  si  le 
débat  entre  elle  et  Périer  n'a  porté  que  sor  l'expertise  des  constrootions» 
c'est  qaM  ne  s^élevait  point  et  ne  pouvait  s'élever  de  contesUitionB  sur 
l'expertise  du  terrain,  à  laquelle  Périer  n'avait  aucun  moyen  de  s'opposer; 
—  Que,  dès  lors ,  en  statuant  sur  la  question  de  savoir  si  l'expertise  de- 
vait porter  sur  les  constructions ,  le  tribunal  civil  de  Versailles  ne  pouvait 
s'abstenir  d'accueillir  la  demande,  en  ce  qui  conoemait  le  terrain;  — 
Qa'en  débouUnt  purement  et  simplement  l'administration  de  l'enregistre^ 
ment  de  sa  demande ,  sans  distinguer  entre  l'expertise  des  constructions 
et  celle  du  terrain ,  et  en  refusant  d'ordonner  oette  dernière  expertise,  le 
jugement  attaqué  a  expressénient  violé  les  art*  17  et  18  de  la  loi  du  Î2 
frim.  an  7  ;  —  Casse ,  mais  seulement  en  oe  qu'il  a  rijeté  la  dtnaflds 
d'SiperCise  du  terrain. 

Du 31  janv.  1842.-€.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails»  i«  prw-Miller,  rap.- 
HeUo,av.  gén.,  c  coof.-Ficbet,  av* 

(1)  Ewpkê  :  —  (  Perrier  C.  eUreg.  )  —  Par  acte  du  IS  nov.  i835 ,  le 
sieur  Perrier,  au  nom  d'un«  société  dont  il  était  gérant ,  acquit  de  la  so- 
ciété du  tkéatre  Feydeau  ne  terrain  situé  à  Paris ,  sur  lequel  avaient  ré- 
cemment été  élevées  plusieurs  constructions.  Le  prix  de  la  vente  était  fixé 
dans  le  contrat  à  19,000  fr.  ~  Ce  prix  ayant  paru  inférieur  à  la  valeur 
véaaio  de  Pimmeuble ,  la  régie  de  renregistrement  a  présenté  requête  au 
présideat  du  iribaaal  pour  faire  ordonner  une  expertise  conformément  à 
l'art.  17  de  b  M  du  tt  f^lia.  an  7.  Dans  cette  requête ,  la  régie  exposait 


choses  dont  il  s^agtt  conserveraient  leur  caractire  mobilier,  el| 
par  conséquent ,  échapperaient ,  en  droit  civile  aux  dispositions 
qui  régissent  les  immeubles,  de  même  qu'en  droit  fiscal»  elles 
pourraient  être  transmises  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  la  perception 
d'un  autre  droit  que  celui  des  transmissions  mobilières.  On 
volt  par  là  que  le  point  réellement  important  consiste  à  déter- 
miner nettement  les  règles  d'après  lesquelles  les  choses,  meublée 
par  leur  nature,  deviennent  immeubles  par  la  détermination  de 
la  loi. 

f  HOli.  Avant  tout,  il  Importe  de  rappeler  que  le  principe 
posé  par  le  code  civil ,  en  cette  matière,  est  une  innovation.  Seua 
l'ancien  droit,  les  meubles,  immobilisés  comme  Instruments  du 
fonds,  et  spécialement  les  animaux  attachés  à  la  eulturoi  cen* 
servaient  leur  caractère  de  meubles  (V.  v«  Biens,  n<^  64).  É>e  là 
une  question  préliminaire ,  en  droit  fiscal  :  c'est  celle  de  savoir 
si  la  vente  d'un  cheptel,  par  exemple,  peut  aujourd'hui,  par 
l'elTet  des  dispositions  du  code  civil ,  donner  ouverture  à  un  droit 
autre  que  celui  établi  sur  les  mutations  moblllèrea  par  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  laquelle,  antérieure  au  oode  eivU^  a  statué  sout 
l'empire  d'une  législation  qui  oonsidératt  une  pareille  vente  eetette 
purement  mobilière. 

L'affirmative  a  été  fbrmtlleaient  consacrée  par  une  dilibé- 
ration  du  20  Janvier  1S29,  conforme  à  llnstructton  général» 
du  S  fructidor  an  1  S,  n»  290 ,  S  26,  d'après  laquelle  «  al» 
dans  un  bail  d'immeubles,  le  propriétaire  donne  à  cheptel  lee 
bestlauK  affectés  à  l'exploitation  de  oet  Immeuble  «  le  dreil  eel 
exigible,  conune  baU  d'immeublea,  sur  la  letalité  du  prix  eoU' 
venu  ;  »  et  la  même  solution  s'Induit  d'un  arrêt  de  la  cOUf  de  M8«- 
sation  d'après  lequel  Part.  824  c.  dv.,  en  immobilisant  les 
animaux  atuiobés  à  la  culture  et  les  ustensiles  aratolrêé ,  a  abrogé 
les  dispositions  contraires  de  certaines  coutumes ,  notamment  de 
la  coutume  de  Normandie^  et  dès  lors  les  droits  de  mutation  par 
décès,  ouverts  depuis  la  publication  du  code  oivH^  ont  dû  être 
perdus  sur  ces  objets  comme  sur  cbosee  Immobilières  (CaeB.i 
20  JuiU.  I8ii)  aff.  Aenoot,  v*  Biens,  n*  75).  Cette  solution, 
quoique  vivement  contredite  par  MM.  lUgaUd  ei  Ghamptonnlère , 
tr  4,  n*  9197,  nous  semble  incontestable.  La  loi  tarife  d^ne 

que  la  veaté  du  18  nov.  183&  devait  être  conddérée  comme  comprenant 
virtuellement  les  constructions  existantes  sur  le  terrain  acquis, bien  que, 
daae  d'antres  actes,  la  eociété  Perrier  ait  déclaré  les  avoir  élevées,  parce 
que ,  dans  cette  hypothèse ,  la  société  Feydeau ,  venderesse ,  n'en  aurait 
pas  moias  été  propriétaire  de  ces  constructions,  sauf  indemnité,  ea  vertu 
de  l'art  855  c.  ciV.  —Le  sieur  Perrief  a  formé  opposition  à  l'expertise 
demandée ,  sur  le  motif ,  entre  autres,  qu^ii  ne  pouvait  être  censé  avoir 
acheté  les  oonstruetions  dont  il  s'agit ,  les  ayaat  au  Contraire  tait  élever 
à  ses  frais. 

Snr  quoi  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  dû  21  janv.  l6S7.  a 
statué  en  ces  termes  !  --  «  Attendu  qn'aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  la  régie  peut  demander  rexpertiâe  des  immeublee  dont 
le  prix  lui  parait  inférieur  à  leur  valeur  vénale  au  moment  du  contrat  ; 
<—  Attendu  que  sa  demande  à  cet  égard  ,  formée  contre  la  société  Per- 
rier, l'a  été  régulièrement  et  dane  le  délai  de  la  toi  ;  —  Ordonne  que ,  par 
MM...  experts,  il  sera  procédé  à  Texperiifee  de  la  taleur  vénale  du  ter- 
rain et  ceastruoUons  situés ,  etc.  »  Pourvoi  du  sieur  Perrier,  pour  dékat 
de  motîL  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  l^art.  Ut  e^ 
pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  Tunique  question  qui  s'agitait  eaUre  les  parties 
était  si  l'expertise  demandée  par  la  régie  devait  porter  sur  la  valeur  vé» 
nate  du  terrain  et  des  constructions  existantes  au  j^ur  du  contrat,  eaoM-e 
qu'il  mt  reconnu  que  les  constructions  élevées  eur  ce  terrain  l'avaient  été 
par  le  Fleur  Perrier  pour  le  compte  de  la  société  dont  il  était  radoÛAi^ 
Irateur-gérant;  —  Que  c'était  là  une  question  préjudicielle  à  résoudre,  «i 
que  le  tribunal  lui-même  semblait  se  l'étr^  proposée,  puisqu'elU  était 
l'unique  hase  de  l'opposition  sur  laquelle  il  avait  à  prononcer  ^  *~  Que  i 
Sans  doute,  le  tribunal  a  entendu  la  décider  implicitement  contre  la  se- 
tiété  Perrier,  ea  ordonnant  qu'il  sera  procédé  à  l'expertise  de  la  valeur 
vénale,  a  l'époque  du  13  nov.,  des  terrains  et  constructions  situés  rue  de 
la  Bourse,  acquis  ledit  jour  par  la  société  Perrier;  mais  que  le  jugement 
attaqué  ne  contient  aucun  motif  quelconque  pour  justifier  la  sabitioa  de 
l'unique  difficulté  qui  divisait  les  parties ,  —Qu'il  a  deoo  encearu  la  nul- 
lité formellement  prononcée  par  le  g  2  de  l'art.  7  de  la  lei  da  20  avril 
1810  et  contrevenu  en  même  tomps  à  l'art.  141  c*  pr*  oiv.,  ce  qui  ieni| 
absolument  superflu  l'examen  des  aatres  moysas,  et  ne  pomst  mémo  pas 
d'en  prendre  connaissance  ;  —  Par  ces  suotiiii  —  Casse. 

Du  4  dés.  1839.-G.  C,  A.  eiv.»Mhl.  Portails^  1«  pr.-Leguaiif^» 
rap.-Tarbé ,  av.  géa.,  c.  conf.-Godart-&aponay  et  KicbH,  av. 
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naoière  gteénde  It»  m«tatioo8  îoiinQbilières,  saos  disUagutr 
aqcuneoeQt  entre  lee  çaa  où  les  immeubles,  objet  de  œa  muU- 
lions,  soot  lels  pw  leur  natare  ou  réputés  tels  par  leur  deatina- 
lioa.  Dès  tors,  dès  qu'un  ok)]et  se  trouve  placé  dans  les  conditions 
amqueiles  la  loi  eivUe  subordonne  l'immobilisation ,  on  ne  voit  pas 
comment  la  mutatiOQ  d'un  tel  objet  pourrait  écbapper  au  droit 
expressément  établi  sqr  cette  mutation. 

9909.  Hais  qneUes  soot  les  conditions  auxquelles  Timmobi- 
Usation  est  subordonnée?  -r-  a  cet  égard,  nous  avons  exposé 
v^  Bleus,  Distinction  de  biens,  n^"*  «0  à  157  et  suiv.,  dans  tout 
leur  développement,  des  principes  dont  nous  n'aurons  qu'à 
rappeler  la  substance.  Les  choses  mobilières  dont  il  s'agit  ici  re- 
çoivent Ootivemeni  le  caractère  immobilier  de  leur  destination 
mAme  qui  les  appelle  à  rester  perpétuellement  unies  à  un  im- 
meuble  auquel  elles  sont  ou  attachées  ou  incorporées.  La  perpé- 
tuité dans  la  destination  est  ici  nécessaire  pour  que  l'immobilisa- 
tlOB  aoit  opérée  j  cette  perpétuité  résulte  quelquefois  de  la  force 
des  cboses  et  de  la  nature  même  du  rapport  établi  entre  l'im- 
meuble et  l'objet  immobilier,  fictivement  immobilisé;  mais  elle 
s'induit  plus  ordii^airement  de  l'intention  présumée  de  la  personne 
qui  a  mis  en  rapport  intime  l'objet  mobilier  avec  l'immeuble.  Dès 
lors,  dans  le  premier  cas,  l'immobilisation  est  produite  quelle 
que  soit  la  cause  par  laquelle  l'union  s'est  réalisée  ;  dans  le  se- 
cond, elle  u*a  pas  lien  si  les  objets  mobiliers  n'ont  pas  été  mis  en 
rapport  avec  l'immeuble  par  le  propriétaire  lui-même ,  ou  au 
moine  par  un  tiers  réputé  propriétaire. -^V«  (oc«  otl»,  nos  obser- 
vations et  les  autorités  citées ^  addê  MM.  Pont  et  Rodière ,  Tr.  du 
contr,  de  nuulage,  1. 1,  n^»  446. 

PajuU  les  immeubles  par  destination  delà  première  catégorie , 
se  placent  les  choses  qui  servent  4  compléter  une  maison  quoi- 
qu'ellee  n'y  aoieni  pas  adbérentes,  comme  les  clefs,  les  cadenaa ,et 
en  général  ce  qui  sert  è  la  dèture  de  la  maison  ou  d'une  partie 
de  la  maison.  On  y  place  également  les  écbalas  d'un  vignoble ,  et 
les  cboees  qui  par  leur  nature  ne  sont  pas  m  boni$  et  n'appar- 
tiennent è  l'homme  que  comme  une  dépendance  d'un  fonds  qui 
lui  appartient,  tels  que  les  pigeons  des  colombiers,  les  poissons 
due  étangs,  les  ruches  à  miel,  les  lapins  des  garennes  (c.  civ., 
art.  i%i)  et  tout  gibier  enfermé  dans  un  parc.  Le  seul  fait  de 
l^accessiou  à  un  immeuble  imprime  k  ces  objets  divers  le  carao«- 
tère  dMmmeubles  par  destination ,  sans  qu'il  y  ait  è  se  préocca- 
per  du  point  de  savoir  si  l'accession  a  été  le  fait  du  propriétaire 
de  l'immeuble,  ou  bien  celui  d'un  usufruitier,  d'un  looataire 
ou  d'un  fermier.  En  droit  civil ,  c'est  un  point  controversé  de  sa- 
voir s'il  taut  placer  dans  la  même  catégorie  les  animaux  attachés 
à  la  culture,  les  semences,  les  instruments  aratoires*  M»  Maroa* 
dé ,  sur  l'art.  5)3 ,  et  plus  Urd  MM«  Rodière  et  Pont,  ho.  ni,, 
se  sont  prononcés  pour  la  négative  :  mais  l'opinion  contraire 
a  été  émise  par  M.  Duranton ,  t*  4 ,  n*  59.  Ce  dernier  avis  nous 
a  paru  préférable  (v*  Biens,  n<^  119).  L'usufruitier  et  l'em- 
pbyiéote,  sinon  le  fermier,  ayant  un  droit  réel  dans  le$  limites 
duquel  ils  représentent  le  propriétaire,  il  nous  a  semblé  qu'on 
doit  .considérer  comme  immeublee  par  deslination,  au  moins 
pendant  la  durée  de  l'usufruit  ou  de  Temphytéose,  les  choses 
placées  sur  l'immouble  même  par  l'usufruitier  ou  par  l'em- 
phytéote. 

Parmi  les  immeubles  par  destination  de  la  deuxième  catégorie, 
11  font  ranger  les  animaux  donnés  par  le  propriétaire  à  cheptel  au 
fermier  ou  au  métayer  ;  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  ; 
les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes;  les  uêten- 
sites  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres 
usines  $  les  pailles  et  engrais;  enfin  tous  les  objets  qut,  sans  être 
téelleaent  Inhérents  au  fonds,  sont  cependant  regardés  comme 
Immeubles  quand  le  fonds  est  tellement  disposé  pour  les  recevoir 
que,  slls  n'y  était  pas ,  il  semblerait  y  manquer  quelque  chose  : 
tels  sont  les  tableaux ,  les  glaces  et  autres  ornements  lorsqu'ils 
font  corps  avec  la  boiserie;  les  statues  lorsqu'elles  sont  placées 
dans  des  niches  pratiquées  exprès  pour  les  recevoir  (c,  civ., 
ait.  5S)  à  825).  Quant  à  ces  objets,  dont  rénumération,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  limitative  ,  comme  nous  l'avons  dit  v«  Biens , 
s^  61  et  sulv,,  leur  accession  au  fonds  ne  les  immobilise  que 
sous  la  condition  d'y  avoir  été  placés  par  le  propriétaire  lui- 
même  V.  outre  les  auteurs  indiqués  he,  eii.,  MM.  Pont  et  Ro- 
dière, t.  l|n*44ié 


Ces  principes  rappelés ,  la  conséquence,  en  droit  fiscal,  s'in- 
duit  d'elle-même.  Il  s'ensuit  que  tandis  que  la  vente  est  toujours 
réputée  immobilière  par  rapport  aux  objets  compris  dans  la  pre« 
mière  catégorie ,  et  par  conséquent  que  leur  valeur  doit  être 
ajoutée  à  celle  de  l'immeuble  dont  ils  sont  l'aeceesoire  ou  le  eeai- 
plément  pour  le  calcul  du  droit  de  5  i/t  pour  lOO  à  peroeveir  snr 
le  tout ,  U  vente  des  seconds  est  purement  mobilière  et  rend 
exigible  le  droit  de  i  pour  iOO  seulement,  lorsquMi  est  établi  que 
leur  accession  an  fonds  est  le  fait  d'un  autre  que  le  propriétaire 
même  do  ou  fonds.  Ces  conséquences  ont  été  exactement  déduites 
par  la  Jurisprudence  ^  mais  parfois  aussi  la  jurisprudence  8*es 
est  écartée« 

•0O4.  Ainsi,  nous  considérons  comme  fort  suiotlu  àeonlen- 
tation  la  décision  d'après  laquelle,  dans  le  cas  où  des  aacbifles 
placées  par  une  société  dans  la  maison  de  l'un  des  propriétaires 
è  laquelle  ^lies  ont  été  scellées ,  de  telle  manière  que  la  sépara* 
tien  ne  peut  en  être  faite  sans  détérioration,  sont*  du  consente- 
ment des  associés,  vendues  aux  enchères ,  avec  la  maisod ,  potor 
un  seul  et  même  prix,  le  droit  proportionnel  de  5  1/2  p*  lOÔ, 
exigible  pour  les  ventes  immobiltères,  est  dû  sur  la  totalité  du 
prix  :  dans  ce  cas,  il  est  vrai  de  dire  que  les  machines ,  quoique 
placées  par  la  société,  et  non  par  le  ppoprlétairc,  Ont  été  immo- 
bilisées par  destination ,  au  moins  quant  à  la  perception  du  droit 
(Req.,  8  avril  1830,  aff.  Rousseau,  v»  Biens,  n*  120).  Gela  est 
en  opposition  manifeste ,  nons  Tavons  fait  remarquer,  v*  Biens , 
/oc*  cti.,avecies principes  eq  matière  d'immobilisation  par  incor- 
poration :  il  ressort  nettement  des  art.  524  et  525  que,  par  rap- 
port aux  maobioes  et  autres  objets  analogues,  l'immobilisation  est 
subordonnée  au  placement  par  le  propriétaire  lui-même  :  e^est  par 
là  que  cette  classe  d'immeubles  se  distingue,  cemme  oli  l'a  tu 
plus  haut,  des  bâtiments  que  la  loi  qualifie  d'immeubles  par  i9mr 
iHiiure.  Or,  dans  l'espèce,  les  machines  et  ustensHSs  avaient  été 
placés  par  une  société  sur  des  bàtlmenU  qui  ne  lui  uppartêMUni 
|NM/  il  n'y  avait  donc  pas  eu  desUnation  du  propriétaire  dans  le 
sens  de  l'art.  594  e.  civ.  Le  (ait  que  le  propriétaire  du  fonds  fai- 
sait partie  de  la  société,  n'a  pas  pu  changer  le  earaeière  de  ifiew- 
bles  essentiellement  attaché  à  des  objets  mis  par  ses  coassOefés 
dans  un  fonds  qui  ne  leur  appartenait  pas.  Ajoutons  qu'avant  la 
vente,  les  associés  auraient  pu  détruire  les  ol^els  placés  par  euk 
et  faire  ainsi  deux  ventes  séparées,  dont  l'une  du  nleins  n'eût 
donné  ouverture  qu'au  droit  des  transmissions  mobilières.  Or  on 
ne  voit  pas  comment  le  fisc  pourrait  profiter  de  la  réunion  toute 
volontaire  de  deux  ventes  qui  auraient  pu  être  séparées,  et  qui 
dans  l'espèce,  n'avaient  été  réunies  que  dans  l'Intérêt  commun 
des  parties. 

f  906.  Au  contraire,  il  a  été  très«exaetement  décidé:  !•  qu'il 
y  a  lieu  de  comprendre  dans  les  expressions  fueetfettennsr,  dont 
se  sert  l'art.  524  o.  civ.,  les  vasss  vicaires  connus  sous  le  nom 
de  foudre;  de  considérer  dès  lors  ces  foudres  comme  immeubles 
lorsqu'ils  ont  été  placés  dans  le  chay  à  l'exploiUUon  duquel  ils 
servent  par  le  propriétaire  de  ce  cbayt  et,  par  suite,  de  les  sou^ 
mettre,  en  cas  do  vente,  au  droit  de  mutation  réglé  pour  les  \m^ 
meubles  (Cass.,  30  mai  1820)  aff.  Bethfort ,  v<  Biens,  n*  86);-^ 
2«  Que  dans  les  établissements  de  bains,  sont  immeubles  perdes^ 
tination  les  conduites  d'eau ,  cuviers,  baignoires  et  autres  usten- 
siles ayant  une  corrélation  directe  tant  è  l'existence  qu'à  l'ex- 
ploitation de  l'établissement;  ne  sont  pas  Immeubles  par  destina^ 
tion,  les  autres  ustensiles  mobiliers,  tels  que  meubles  meublants, 
linge,  objets  de  cuisine  et  autres  de  même  nature,  bien  que  réta- 
blissement, par  sa  situation  isolée ,  doive  nourrir  et  loger  les 
baigneurs  ;  et,  en  conséquence,  que  lorsque  la  vente  de  l'établis^ 
sèment  a  été  faite  pour  un  prix  unique,  mais  décomposé  en  deux 
parties,  l'une  afférente  à  l'immeuble,  l'autre  au  mobilier,  le  droit 
de  vente  immobilière  doit  être  exigé  sur  la  premièru  partie,  et  If 
droit  de  vente  mobilière  sur  la  seconde  partie  (trtb.  (PAlençont 
6  oct.  4844,  aff.  Denos,  v*  Biens,  n»  97,  2«  espèce)  ;  —  5*  Que 
les  ornements  d'une  chapelle  sont  immeubles  par  destination 
lorsqu'ils  y  ont  été  placés  par  le  propriétaire  de  la  chapelle 
(même  jugement)  ;  -<-  4»  Que  lorsque  le  propriétaire  du  fonds 
l'a  vendu ,  avec  réserve  des  animaux ,  ces  animaux  n'en  sont  pas 
moins  immeubles  s'ils  restent  attachés  à  la  culture,  tellement 
que  la  vente  ultérieure  au  fsnnler  de  ces  animaux,  primitivement 
réservés  par  le  propriétaire,  est  passible  du  droit  établi  sur  les 
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transmisflioDs  immobilières  (sol.  SJoilI.  i8i4(i}.— V.  cepen- 
dant MM.  Riguud  et  Ghampionnière,  t.  4,  n""  3196). 

390II.  La  perpétuité  daos  la  destination,  étant  la  condition 
nécessaire  de  l'immobilisation  ,  il  s'ensuit  que  l'immobilisation 
subsiste  après  le  décès  du  propriétaire  qui  l'a  opérée.  Dès  iors , 
en  droit  civil,  cette  immobilisation  doit  servir  de  règle  aux  dispo- 
sitions testamentaires  du  propriétaire  :  décidé ,  en  ce  sens ,  que 
le  légataire  des  meubles  du  testateur  ne  peut  prétendre  aucun 
droit  sur  les  choses ,  mobilières  de  leur  nature,  mais  immobi- 
lisées par  le  testateur  (Req.,  i**  avr.  1835,  aff.  de  Montebise, 
T*  Biens,  n*  136).  En  droit  fiscal ,  il  s'ensuit  que  les  héritiers 
doivent  prendre  rimmobilisation  pour  règle  de  la  déclaration  à 
faire  des  biens  de  la  succession.  Ainsi ,  ils  devraient  déclarer  les 
objets  immobilisés  comme  immeubles,  encore  même. qu'ils  ne 
voulussent  pas  exploiter  l'établissement  auquel  ces  objets  au- 
raient été  incorporés,  ou  qu'ils  n'entendissent  pas  conserver  à  ces 
objets  la  même  destination.  «  La  mobilisation  ,  disent  très-bien 
MM.  Rigaud  et  Ghampionnière,  n^  3195,  qui  résulte  de  Tinten- 
tion  des  héritiers  sur  ce  point,  est  un  fait  postérieur  au  décès,  et 
par  conséquent  à  la  transmission  »  (Gonf.trib*  dePamlers,  17  Juin 
1841 ,  aff.  Lacoste). 

109O9.  Ce  n'est  pas  à  dire ,  cependant,  que  les  objets  im- 
meubles par  destination,  conservent  immuablement  le  caractère 
Immobilier.  La  perpétuité  qui  les  immobilise  s'entend  de  cette 
perpétuité  qui  est  dans  l'intention  du  propriétaire  au  moment  de 
l'incorporation.  Mais  la  volonté  du  propriétaire,  qui  a  pu  com- 
muniquer à  des  choses ,  essentiellement  mobilières,  le  caractère 
immobilier,  peut  également  restituer  ces  choses,  une  fois  immo- 
bilisées, à  leur  nature  primitive.  II  n'en  est  pas,  à  cet  égard,  au- 
trement des  Immeubles  par  destination  que  des  bâtiments  :  de 
même  que  les  matériaux  dont  ces  bâtiments  sont  formés  recou- 
vrent ,  par  la  démolition  ,  le  caractère  de  meuble  (V.  svprà^ 
n^*  2885  et  suiv.) ,  de  même  les  objets  immobilisés  peuvent  re- 
prendre et  reprennent  en  effet  la  nature  de  meubles  par  le  fait 
du  propriétaire ,  lorsqu'il  change  la  destination  qui  tes  avait  Im- 
mobilisés. Les  objets ,  ainsi  rendus  à  leur  nature  première,  peu- 
vent désormais  être  transmis  sans  donner  Jamais  ouverture  au 
droit  Immobilier.  La  cour  de  cassation  s'est  expressément  pronon- 
eéeencesens(Req.,10  nov.1823,  aff.  Japy,V.  v<» Biens,  n*  129); 
tt  cela  est  sans  difficulté. 

9908.  Mais  la  difficulté  se  produit  sur  le  point  de  savoir 
quels  sont  les  causes  et  les  moyens  susceptibles  de  constater  que 
les  objets  Immobilisés  ont  été  enlevés  à  la  destination  qui  leur 
avait  communiqué  le  caractère  immobilier.  A  cet  égard  ,  on  a 
posé  en  thèse  générale  que  les  objets  immobiliers  par  destination 
recouvrent  leur  nature  originaire  de  meubles  lorsqu'ils  sont  don- 
nés ou  vendus  séparément  du  fonds  auquel  ils  avaient  été  atta- 
chés. On  est  allé  plus  loin  :  il  a  été  décidé  qu'il  en  est  ainsi  même 
dans  le  cas  où  cet  objet  et  ce  fonds  sont  vendus  par  des  actes 
dUtùuits^  quoique  le  même  Jour  et  au  même  acquéreur;  et,  con- 
aéquemmenl ,  que  la  vente  des  objets  ainsi  mobilisés  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  mutation  dû  pour  les  ventes 
mobilières,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  point  établi  qu'il  y  ait  eu 
simulation  ou  fraude  de  la  part  des  vendeur  et  acheteur  (ReJ., 


il)  Stpéet  •  —  (N...  C,  eoreg.)  —  Le  1*' janv.  1814,  an  particalier 
achète  ooe  ferme  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent.  La  vente,  sou- 
mise à  reoregistrement,  a  payé  le  droit  de  4  fr.  p.  100  fr.—Le  3  avril 
suivant ,  le  même  particalier  achète  les  bestiaux ,  les  instruments  aratoi- 
res,  les  grains  battaset  à  battre,  les  pailles,  etc.,  etc.,  qui  garnissent  la 
ferme.  Un  droit  de  4  fr,  p.  100  fr.  est  également  perçu  sur  ce  second 
acte.— Réclamation  par  Tacquéreur;  il  soutient  que  ,  devenu  propriétaire 
de  la  ferme  sans  avoir  acquis  les  bestiaux  et  instruments  aratoires  qui  s'y 
trouvaient,  il  aurait  pu.  dès  ce  moment,  la  vendre  ou  la  louer  à  un  tiers 
qui  se  serait  procuré  Unis  les  objets  nécessaires  pour  la  menbler  et  l'ex- 
ploiter; que,  par  conséquent,  on  ne  peut  nier  que  les  objets  mobiliers 
dont  le  vendeur  «'était  réservé  la  propriété  en  vendant  l'immeuble,  se 
trouvent  déuchés  réellement  et  de  fait  de  la  ferme,  et  qu'ils  n'aient  cessé 
dès  tors  d'être  immeubles  par  destination  ;  qu'ils  n'ont ,  par  conséquent , 
pu  lui  être  vendus  qne  comme  meubles;  et  que  lui-même  pourrait  aussi 
les  vendre  comme  tels,  à  moin»  ^u'il  ne  les  vendit  en  même  temps  que  la 
ferme  à  la  même  personne  ,  par  le  même  contrat  et  le  même  jour.— Il  en 
conclut  que  le  second  acte  n'est  passible  que  du  droit  de  2  fr.  p.  100  fr. 

Mais  l'art.  524  c.  civ.  résiste  à  ces  raisonnements  ;  il  porte  que  les 
beétiaux,  instromeots  aratoires  •  etc. »  ete.,  qui  garnissent  une  ferme  » 


19  nov.  1823,  aff.  Japy,  v«  Riens,  n«  129);  et  même  qne  le 
propriétaire,  dont  la  volonté  avait  donné  à  des  effets  mobiliers 
le  caractère  d'immeubles  par  destination,  peut  être  réputé  leur 
avoir  restitué,  par  une  volonté  contraire,  leur  nature  mobilière, 
quoiqu'il  les  ait  vendus  par  le  même  acte  que  l'immeuble  auquel 
ils  avaient  été  attachés,  s'il  a  stipulé  un  prix  distinct  pour  ces  ob- 
jets, et  s'il  les  a  désignés  article  par  article;  qu'en  conséquence, 
la  régie  ne  peut  percevoir  sur  la  vente,  en  ce  qui  les  concerne, 
que  le  droit  de  2  pour  100;  et  cela,  alors  même  que  les  effets 
dont  il  s'agit  paraîtraient  utiles  à  l'exploitation  de  l'immeuble, 
et  n'en  pouvoir  être  séparés  sans  préjudice  pour  celui-ci  (ReJ., 
23  avr.  1833,  aff.  Mandel,  v»  Riens,  n«  130). 

Toutefois ,  la  cour  de  cassation  n*a  pas  persisté  dans  ce  sys* 
tème  éminemment  favorable  au  contribuable.  Déjà,  en  1832, 
elle  avait  posé  en  principe  que  la  destination  qui  donne  à  des  ob- 
jets mobiliers  le  caractère  d'immeubles ,  résulte  de  faits  et  cir* 
constances  déterminés  par  la  loi  elle-même,  et  ne  peut  ni  s'é- 
tablir ni  cesser  par  de  simples  déclarations,  soit  orales ,  soit 
écrites ,  des  propriétaires.  —  En  conséquence ,  la  cour  avait  dé- 
cidé que ,  bien  qu'un  propriétaire  ,  en  vendant  une  filature  avec 
certaines  machines  reconnues ,  dans  l'acte ,  Immeubles  par  des- 
tination ,  ait  désigné  les  autres  machines  et  ustensiles  dépendant 
de  la  filature  comme  étant  des  effets  mobiliers ,  l'enregistre- 
ment peut  réclamer  sur  tous  les  objets  déclarés  par  la  loi  immeu- 
bles par  destination ,  le  droit  à  percevoir  sur  les  Immeubles 
(Req.,  20  Juin  1832,  aff.  Hourelle-Mouras ,  v«  Riens,  n«  131).— 
Depuis ,  la  Jurisprudence  s'est  établie  en  ce  sens.  En  effet ,  il  a 
été  décidé  :  P  que  l'acquisition ,  pour  un  prix  unique  ,  de  cho- 
ses mobilières  et  immobilières ,  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  5  1/2  p.  100,  alors  même  que  l'acte  contient 
i'énumération  des  choses  mobilières  (Cass.,  26  août  1844,  aff. 
Maire ,  V.  suprày  n»  2890)  ; — 2*  Que  lorsqu'un  acte  de  vente  de 
forêt  comprend  la  propriété  en  sol  et  en  superficie ,  le  droit  doit 
être  perçu  sur  la  valeur  intégrale  de  ta  forêt ,  sans  que  l'acqué- 
reur puisse  faire  distraire  de  cet  Immeuble  des  coupes  encore 
debout  et  qui  auraient  fait  l'objet  d'une  vente  antérieure  au  pro- 
fit d'un  tiers  (ReJ.,  23  déc.  1846,  aff.  Hédin,  D.  P.  47.  4.  230)  ; 

—  Z^  Que  la  vente  d'une  usine  et  des  ustensiles  qui  y  sont  in- 
corporés ,  faite  par  le  même  acte  et  à  la  même  personne ,  est 
sujette  pour  le  tout  au  droit  de  vente  immobilière ,  bien  qu'un 
prix  distinct  ait  été  déterminé  pour  les  machines  (trib.  d'Ëtampes, 
4  août  1846 ,  aff.  Dujunquoy ,  D.  P.  46.  4,  260 ,  n«  34  6û); 

—  Â^  Que  les  agrès  et  ustensiles  attachés  à  une  usine ,  et  deve- 
nus immeubles  par  destination,  doivent,  pour  reprendre  la  qua- 
lité de  meuble  de  manière  à  ce  que  la  vente  n'en  rende  exigible 
que  le  droit  de  2  p.  100 ,  être  détachés  de  l'immeuble  sans  fraude 
et  être  vendus  séparément  (Req.,  18  nov.  1846 ,  aff.  Dubouchet, 
D.  P.  46.  1.  349);—  S*"  Et  à  plus  forte  raison,  que  la  vente 
séparée  d'une  usine  et  des  ustensiles  qui  y  sont  attachés ,  faite 
le  même  Jour ,  au  même  acquéreur,  avec  location  du  tout  au  ven- 
deur et  charge  de  conserver  à  ces  objets  leur  destination ,  rend 
exigible ,  sur  le  tout ,  le  droit  des  transmissions  immobilières 
(trib.  dePontoise,  8  déc.  1840) (2).  —  Au  surplus,  ce  point  de 
droit  touche  à  la  matière  des  ventes  simultanées  par  un  même 

sont  immeubles  par  destination.  —  Il  n'est  point  nécessaire  que  la  vente 
des  terres  soit  faite  en  même  temps  que  celle  du  mobilier  d'exploitation, 
à  la  même  personne,  et  par  le  même  acte.  La  loi  n'exige  pas  cette  con- 
dition :  elle  ne  fait  pas  de  distinction.  Elle  demande  seulement  qne  les 
meubles  n'aient  pas  été  déplacés  de  la  ferme,  et  n'aient  pas  cessé  de  ser- 
vir à  l'exploitation.  Or,  dans  Tintervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'acquisi- 
tion de  rimmeuble  et  celle  du  mobilier,  les  bestiaux  et  les  instruments 
aratoires  n'ont  pas  été  détachés  de  la  ferme;  ils  n'ont  pas  été  détournés 
de  l'usage  en  considération  duquel  le  code  civil  a  déclaré  tous  ceux  de 
l'espèce  immeubles  par  destination.- Il  est  donc  dû  4  fr.  p.  100  U. 
Du  8  juin.  1814.-Solulion  de  la  régie. 

(2)  (Perret  C.  enreg.  )  —  La  TRiBUifAL  ;  —  Attendu  qu'aux  termee  de 
l'art.  524  c.  civ.,  sont  immeubles  par  destination ,  quand  ils  ont  été  placée 
par  le  propriétaire  pour  le  service  du  fonds ,  les  ustensiles  nécessaires  à 
l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  usines  ;  —  Attendu  qu'il  eo 
résulte  que  les  droits  de  mutation  sur  les  objets  énoncés  en  Tari  524 
c.  civ.  doivent  être  les  mêmes  que  ceax  qui  appartiennent  au  trésor  sur 
la  vente  des  immeubles  auxquels  les  objets  sont  atUchés  ;  qu'un  pro« 
priélaire  ne  peut  frustrer  l'ÉUt  des  draiuoui  lui  sont  dévolis  lur  ««« 
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acte  de  meublas  et  dMmmeiibles  à  la  même  personne.  Le  lecteur 
en  troQTera  donc  le  complément  au  paragraphe  suivant.  —  Y. 
■••  3967  et  sufv. 

109O0.  Ventes  succemves  du  sol  et  de  la  superficie.  —  II 
arrive  parfois  que  la  même  personne  »  après  avoir  acquis  le 
tods  ou  le  sol,  acquiert  la  superficie,  c'est-à-dire  les  arbres 
dont  le  sol  est  planté ,  ou ,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  les  choses 
mobilières  qui  y  ont  été  incorporées,  et  par  ce  fait,  sont  devenues 
Immobilières,  ou,  à  l'inverse,  qu'après  avoir  acquis  la  super- 
ficie, la  même  personne  acquiert  le  fonds  ou  le  sol.  En  un  tel 
cas ,  T  a-t-il  deux  ventes  distinctes ,  l'une  mobilière ,  l'autre  im- 
mobilière, en  telle  sorte  que  le  droit  immobilier  soit  exigible 
seulement  sur  cette  dernière ,  la  première  ne  donnant  ouver- 
tnre  qu'au  droit  mobilier  ?  Ou  bien ,  la  circonstance  que  la  même 
personne  est  devenhe  propriétaire ,  a-t-elie  pour  effet  de  rendre 
la  vente  Immobilière  pour  le  tout ,  tellement  que  le  droit  de  5  i  /2 
p.  100  doive  être  perçu  sur  les  deux  prix  indistinctement?  L'ad- 
ministration s'était  déterminée  d'abord  par  les  principes  de  l'an- 
cienne Jurisprudence  d'après  laquelle  «  la  vente  des  bois  de 
liaote  futaie  n'est  exempte  des  iods  et  ventes  que  lorsque  l'ex- 
ploitation se  fait  aux  termes  du  contrat;  et  si ,  peu  de  temps 
après ,  le  fonds  est  vendu  à  la  même  personne ,  directement  ou 
indirectement  «  les  Iods  et  ventes  sont  dus  sur  la  totalité,  pourvu 
que  le  bois  soit  encore  debout  lors  de  l'aliénation  du  fonds  »  (V. 
M.  Merlin,  Rép.,  v*  Bois,$  3).  La  cour  de  cassation  même  parait 
avoir  un  instant  suivi  cette  doctrine  en  décidant  que,  lorsque  des 
objets  sont  immeubles  par  nature,  comme,  par  exemple,  les  tour- 
nants et  autres  ustensiles  formant  partie  intégrante  d'un  mou- 
lin ,  la  vente  qui  en  est  faite  à  celui  qui  a  déjà  acquis  le  fonds 
lui-même  par  un  autre  acte,  est  une  vente  immobilière  comme 
celle  de  ce  fonds,  à  moins  qu'elle  n'ait  pour  but  et  pour  condl- 
lioD  expresse  de  détacher  immédiatement  ces  objets  du  moulin 
dont  ils  font  partie  (Gass.,  25  fév.  4824,  aff.  Rousseau,  v* 
Biens,  ■*  58).  Hais  cet  arrêt  qui ,  d'ailleurs,  sur  le  point  parti- 
culier qu'il  résout,  la  nature  des  tournants,  virants  et  travail- 
lants d'un  moulin ,  est  en  opposition  manifeste  avec  celui  du  23 
avril  1823,  air.  Alloux,  cité  plus  haut,  n*  2886  (V.  aussi  v« 
Biens,  n^*  58  et  59),  cet  arrêt,  outre  qu'il  ne  porle  qu'indirec- 
tement sur  la  question ,  est  le  seul ,  dans  la  Jurisprudence ,  qui 
se  soit  inspiré  des  anciennes  pratiques  du  centième  denier. 

••tO.  Dans  toutes  les  circonstances  où  la  question  a  été 
nettement  posée  devant  la  cour  suprême ,  cette  cour  a  substi- 
tué aux  principes  anciens  une  règle  de  solution  plus  avouable 
par  la  raison  :  toutes  les  fois  que  la  vente  des  fruits  ou  acces- 
d'un  fonds ,  faite  séparément  de  la  vente  du  fonds  lui- 
ij  a  pour  objet  de  consommer  une  fraude  au  préjudice  du 

objets  immeobles  par  destination,  et  qualifiant  des  objets  de  meu- 
bles dans  UD  acte  de  vente,  lorsqu'il  est  évident  que  ces  objets  sont 
destinés  à  être  attachés ,  comme  par  le  passé,  à  l'exploitation  du  fonds; 
—  Attendu,  dans  Tespke,  que,  le  jour  mémo  où  la  veave  Banir  et  le 
sienr  Chasaod  vendaient  :  1*  les  trois  maisons,  bâtiments  et  dépendances, 
composant  l'établissement  qui  servait  à  la  fabrique  de  porcelaine  exploitée 
par  le  sienr  Chasaud;  2*  tous  les  objets  attachés  à  Texploitation ,  ce  der- 
nier se  rendait ,  par  un  troisième  acte ,  locataire  tant  des  b&timents  que 
desdits  objets,  moyennant  une  somme  annuelle  de  6,000  fr.,  et  que,  dans 
le  bail ,  on  remarque  ces  expressions  :  «  A  la  charge ,  par  le  premier,  de 
M  pouvoir  changer  la  destination  actuelle  des  bâtiments ,  lesquels  de- 
vront toujours  être  aflectés  à  la  fabrique  de  porcelaine ,  et  d'entretenir  en 
bon  état  les  objets  mobiliers,  ustensiles  et  matériel  de  ladite  fabrique ,  et 
de  les  rendre  tels  à  la  fin  du  bail;  »  que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte 
que  c'est  pour  soustraire  1  acquéreur  à  l'obligation  de  payer  le  droit  de 
5  fr.  50  c  pour  100  fr.,  que  les  objets  mobiliers ,  ustensiles,  chevaux  et 
voitures,  vendus  par  la  dame  veuve  Baury  et  le  sieur  Chasaud  au  sieur 
Perret  par  Pacte  sus  daté  ont  été  qualifiés  meubles  ;  —  Dit  que  le  droit  a 
été  régulièrement  perçu ,  et  condamne  le  sieur  Perret  aux  dépens,  etc. 
Du  8  déc.  1840.-Trib.  civil  de  Pontoise. 

(t)  Voici  le  texte  de  ce  projet  et  les  phases  par  lesquelles  il  a  passé 
avant  d'être  retiré  par  le  gouvernement  : 

Le  14  fév.  1807,  il  a  été  présenté  an  conseil  d'État  un  projet  d'avis 
tendant  à  ce  qu'en  règle  générale,  le  droit  de  vente  immobilière  fût  perçu 
sur  la  superficie  fendue  séparément  du  fonds.  Cet  avis  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  conseil  d*Ëtat,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  d'un  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  exposant  qu'il  s'est  introduit  une  pratique  frauduleuse 
dans  quelques  acquisitions  de  bois  ou  de  forêts,  à  Taido  de  laquelle,  en 
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fisc,  en  simulant  deux  ventes  où  il  n'en  existe  réellement  qu'une, 
le  droit  immobilier  doit  être  appliqué ,  comme  s'il  n'y  avait  qu'un 
seul  et  même  contrat.  Si,  par  exemple,  dans  un  premier  acte  , 
les  matériaux  d'une  maison  sont  vendus  à  un  particulier  qui,  par 
acte  du  même  Jour ,  ou  passé  dans  un  temps  voisin ,  devient 
acquéreur  du  sol ,  les  deux  ventes  doivent  être  réunies  pour 
être  assujetties  â  un  même  droit ,  s'il  y  a  présomption  de  fraude. 
Mais  quand  la  fraude  doit-elle  se  présumer?  li  n'y  a  pour  cela 
aucune  règle  tracée  par  la  loi  :  tout  ce  qu'on  peut  dire  ,  c'est  que 
la  présomption  n'en  doit  pas  être  facilement  admise ,  surtout  en 
matière  fiscale.  Aussi ,  de  tous  les  arrêts  qui  ont  été  recueillis , 
au  mot  Biens  (V.n^' 41  et  suiv.),  sur  des  questions  de  cette  na« 
ture ,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ait  appliqué  le  droit  immobilier 
à  une  vente  de  fruits  détachés  d'un  fonds ,  lorsque  ce  fonds  lui- 
même,  par  acte  postérieur,  passait  dans  la  main  du  même  ac- 
quéreur.  C'est  en  l'absence  de  toute  présomption  légale ,  pour 
faire  reconnaître  la  simulation ,  que,  par  arrêt  du  28  mai  1806 
(aff.  Nicaise ,  loc.  cit.,  n^  42 ,  l'«  espèce) ,  la  section  des  requêtes 
a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  Jugement  qui,  dans  l'espèce 
d'une  vente  de  la  superficie  et  du  fonds  d'un  bois  faite  par  actes 
séparés,  et  à  cinq  Jours  d'intervalle ,  à  un  même  individu ,  avait 
refusé  d'appliquer  le  droit  de  4  p.  100  à  la  vente  de  la  superficie , 
sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  point  de  fraude. 

9Stt.  Plusieurs  décisions  rendues  dans  le  même  sens,  et 
sur  des  espèces  semblables ,  avaient  porté  la  régie  à  réclamer 
auprès  du  gouvernement  contre  cette  manière  de  Juger  :  un  pro- 
jet de  loi  avait  été  rédigé  pour  assujettir  au  droit  de  4  p.  100  toute 
vente  de  bois  taillis  ou  de  futaie  dont  la  coupe  ne  serait  pas 
faite  dans  les  dix-huit  mois  pour  les  premiers ,  et  dans  les  trois 
ans  pour  les  secondes ,  à  compter  de  la  vente.  Mais  ce  projet 
ayant  trouvé  beaucoup  de  contradicteurs,  fut  retiré  par  le  gou- 
vernement (1).  «  Ainsi ,  comme  le  dit  H.  Merlin,  Répert.,  1. 15  , 
add. ,  p.  69 ,  il  est  décidé  bien  positivement ,  non-seulement 
qu'il  n'est  pas  dans  llntention  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  que  les 
deux  contrats  dont  il  s'agit  puissent  être  réputés  n'en  faire  qu'un 
seul ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuve  ou  de  présomption  suffisante 
qu'on  ne  les  a  séparés  que  par  une  simulation  frauduleuse,  mais 
encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  changer  cette  législation.  »  On  ne 
doit  donc  plus  Juger,  comme  sous  l'ancienne  jurisprudence,  dont 
les  principes  avaient  été  adoptés  par  le  projet  de  loi  dont  nous 
venons  de  parler.  Mais ,  comme  on  l'a  dit ,  pour  appliquer  le 
droit  Immobilier  à  une  aliénation  de  coupe  de  bois ,  ou  à  toute 
autre  vente  mobilière  de  sa  nature ,  soit  qu'elle  ait  précédé  ou 
suivi  la  yente  du  fonds,  ou  que  celle-ci  soit  intervenue  avant  ou 
après  l'abattage  des  arbres ,  Il  faut  que  la  simulation  soit  patente , 
manifeste  :  autrement  la  règle  générale  doit  prévaloir.  C'est  en  ce 

acquérant,  par  des  actes  séparés,  la  coupe  desdits  bois  et  le  fonds ,  on  sa 
soustrait  en  partie  au  payement  du  droit  de  4  p.  100  établi  par  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  sur  les  ventes  dMmmeubles ,  attendu  que  cette  même  loi 
n'assujettit  les  coupes  de  bois  qu'à  un  droit  de  2  p.  100;  considérant  qu'il 
est  urgent  de  prévenir  une  espèce  de  fraude  imaginée  pour  éluder  la  loi  ; 
considérant  que  les  art.  520  et  521  c.  civ.  consacrent  expressément  les 
deux  principes,  que  les  récoltes  pendantes  par  les  racines  sont  biens  im- 
meubles, et  que  les  coupes  de  bois  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  les  arbres  sont  abattus;  est  d^avis  que  toutes  les  fois  qu'un 
citoyen,  soit  par  le  même  acte,  soit  par  des  actes  séparés,  soit  en  son 
nom ,  soit  sous  des  noms  interposés ,  devient  acquéreur  du  fonds  après 
avoir  acquis  la  superficie ,  ou  de  la  superficie  après  avoir  acquis  le  fonds 
d'une  forêt  ou  d'un  bois ,  soit  taillis ,  soit  haute  futaie ,  ii  y  a  ouverture  an 
droit  de  4  p.  100  sur  le  prix,  tant  de  la  superficie  que  du  fonds,  si  la  su- 
perficie  n'était  pas  entièrement  exploitée  lors  de  l'acquisition  du  fonds.  « 

Cet  avis  ayant  paru  sortir  des  limites  de  Tinterprélation  de  la  loi  de 
frimaire,  fut  renvoyé  au  comité  des  finances,  pour  que  la  question  qui 
en  faisait  Pobjet  fût  présentée  sous  forme  de  projet  de  loi.  —  Le  4  avril 
suivant ,  présentation  d'un  projet  de  loi  dont  voici  les  termes  : 

Art.  1.  Les  ventes  de  bois  ne  seront  assujetties  qu'au  droit  de  8  p. 
100,  comme  pour  ventes  de  meubles,  lorsque  les  bois  seront  coupés,  sa- 
voir les  taillis,  dans  les  dix-huit  mois  de  la  vente,  et  les  fùlaies,  dans 
les  trois  ans ,  à  compter  de  la  même  époque.  Toute  vente  de  bois  dont  la 
coupe  ne  sera  faite  qu'après  les  délais  ci-dessus,  sera  assujettie  an  droit 
de  4  p.  100,  comme  pour  la  vente  d'immeubles,  conformément  à  l'art. 69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Art.  2.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  rappor- 
tées. —  Ce  projet  de  loi ,  mis  à  l'ordre  du  jour,  en  fut  bientôt  retiré;  et 
une  Jnrisprudeoce  contraire  au  projet  d'avis  De  tarda  pas  à  hVtablîr, 
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•eus  qoe  la  Jarlsprodence  des  tribunaux  et  celle  i%  radminlstra- 
tiirif  eAé-mèmd  se  sùnt  déflnitlVeftieât  tixéeé. 

f  ni*.  Ainsi ,  datss  lliypotbèsé  où  bk  vente  de  ta  superOcie 
a  ^r'êcédé  celle  du  sol,  noittbre  de  décisions  consacrent  en  prin- 
él^  qtie  ta  veùte  de  la  sopefflclé  iSe  cesse  pas  d*étre  mobilière 
piLt  6ela  seul  qne  le  661  é  ^ié  yéndiï  à  Cacquéreur  de  la  superflcie 
pétt  dé  tetti0d  après  pai^  Uû  acte  passé  sans  fraude  (Req.,  28  mal 
ISOd^aff.  Il<l(^lsé;  d  sépf.  iftii,  a(f.  Rocquigny,  V«  Biens, 
iï^Ài.  -^  Coar.  Re<).,  io  frlib.  âti  U-^  HeJ.,  4  avril  i8St7  (i); 
déHb.  è.  d'àd.  dtf  23  àvrfl  183$).  —  Au  contraire  ^  les  circon* 
ÉikûtëÈ  amèneni-ètlés  à  feconnàure  aiie  les  deux  ventes  n'ont  été 
séparées  que  pour  étKer  id  droit  immobilier  sur  le  tout,  la 
venté  dd  sol  a  poi|f  éttét  dé  donùer  à  ia  vente  de  la  superficie  le 
iàraétère  Immcfbiliet  quf  M  àvaîf  été  frauduleusement  enfevé, 
^t  le  dfott  est  perçu  en  côbséquence.  II  a  été  décidé ,  sur  ce  Ton- 
dellient ,  que  la  tég\fi  est  autorisée  à  réclamer  un  droit  de  vente 
itbtiiebilière,  IdfscjU'Il  estjuâiifié  que  des  arbres  sur  pied,  mis 
dans  on  lot,  ont  été  ttltérleUrenSept  cédés  à  l^béritier  qui  a  reçu 
le  sol  par  lé  partagé  (fteq.,  té  août  )  845 ,  atf.  Dassy  C,  enreg.)- 
Et  que  lorsque  la  étfperfléié  et  le  sol  d'un  bo(s  ont  été  vendus  par 
deux  actes  sépitrés ,  et  que  l'exploitation  dé  îa  ooupe  n'a  point 
eu  lieu  avant  là  vente  dés  fonds ,  la  cbose  irabsmùe  est  iout  en- 
tière inlttoblllère  daiié  téS  ibains  (te  l^acquéreur ,  conformément 
aux  principes  posés  paf  t'art.  $20  c.  civ.  Èd  conséquence  »  si, 
sur  lé  pf  edlief  acte ,  relatif  à  la  Superficie ,  fl  n^a  été  perçu  que 
le  droit  de  véfitd  mobilière,  la  régie  peut  récl^^mer  un  supplément 
de  droit,  surtout  s'il  est  manifeste  que  les  parties  u'ont  eu  d'autre 
but ,  en  ai^i^ant  aifiist ,  que  de  frauder  fe  Àsc  (.Trib.  de  la  Seine , 
23}ulH  t83Y,  afr.  dé  ttoUstlér  C,  enreg,) 

èslÉ.  Dans  l'bypotbèseé&les  deux  venies  opt  lien  le  même 
Idttf,  la  fhiÉàn  de  dééldér  est  ia  même.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
leë  aètés  successifs  par  leâduefs  la  superficie  d'un  bois,  et  en- 
suite le  soi  lai-mémé,  ont  été  vendus  au  même  acquéreur,  peu- 
tenft  être  cdtisidérés,  quoique  ayant  été  passés  le  même  Jour, 
comtttef  des  acté£l  diâtfnôtâ ,  coinprenant,  run  une  vente  mobi* 
lièré ,  l'autre  bdé  tenté  d'fmmeùbles ,  et  donnant  lieu,  par  suHe, 
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(1)  f  Eifèm  ;—  (Earag*  G»  Li^rt.)-» Là  Mut^^ AUëftdli  ^ttè 
la  loi  da  22  frim.  an  7  «oiimpt  à  des  dfoiia  dtvtts  Its  aoles  de  vtnle  de 


coupes  de  boij,  et  ceux  de  la  propriété  des  fonds  ^  qne,  dans  r^pèM^  il  y 
a  dèQt  âc(è^  de  daté  dinérebte  relativement  à  ce^  deux  objets  sur  lesiiaels 
la  p^M^toti  a  cmt  tiéu  ^ivaftC  lé  tarif  iéietùkiui  sur  cbaeua  d'eux  i  et 
qaWaiie  ffàade  d'aitléaNf  H'a  éiéjUâdifiée  ni  constatée  lors  de  ta  con- 
festion  des  meé  «oifl  il  s^HgN  i  ^  ^ëjéùë. 
Du  80  iiriHii  ai  UMu  Oc,  Net4  riq.->MM«  Goekard,  pf.^Rottssesa,  rap. 

2*  ff«p4ef  1  r-"  (l^areg.  C*  Lagel^VaideseB.)-MPar  âeiè  tfetariédn 
21  octobre  1825,  la  dennoiselle  Diel,  épouse  commune  en  biens  du  sieer 
Eaziéfe,  et  ses  frères  et  sœurs ,  tous  propriétaires  par  indivis  du  domaine 
da  Têt,  Tendent  à  La^Valdèsoti  «l^etttiè^e  coupe  de  bois  taillis  aoittelle- 
meit  éxeroitiaiitsdr  eer  domaine ,  laqcfelte  Aupe  édt  divisée  ed  six  coupes 
•églées  d'antféê  ea  àtiiéë,  dont  la  ff^emièfé  doit  commencer  à  s'exploiter, 
à  compiler  en  f  **  mars  piicliaib ,  pont  éit^  tereaioée  fe  i$  avril  suivant , 
et  ea  eodtiSttant  ainsi,  ë  ^«^ù»  àttûée ,  jusûu^à  rentière  exploitation  du- 
dit  beis^  qui  detra  élre  terminée  le  15  avm  1830*  i^  —  Celte  vente  est 
faite  neyennaet  14^500  fr.  psjés  comptant.  Entière,  comoie  maître  de  la 
communauté .  a  donné  quittance  d*uiiei  somme  de  a,o25  /r.,  pour  le  quart 
revenant  S  sa  feuinie  Mt  \e  prït  dé  la  ieûie.  —  Le  lendemain  t  cet  acle 
est  préseulé  à  renfegittreiitent  :  le  recifteur  perçoit  te  droit  proporiionnei 
a  ratsoD  de  2  p.  100  (  COttiAe  vente  d'ôbiéts  mobiliers  ).  —  Le  surlende- 
main ,  n  oetebré ,  (mr  autre  acte  aotafié,  les  mêmes  enfants  Diet  Yen- 
dsnt  au  même  LSget-Valdesoti  le  dtffnaine  du  Tel  avec  toutes  ses  dépen- 
danees ,  a  TsieepUon  de  la  eoape  de  bois  précédemment  vendue  au  même 
acquéreur.  Cette  seeonde  tente  est  faite  pour  la  âomme  de  20,oioO  fr., 
payables  laM  lil  idols,  à  eotâptef  du  jdur  du  contrat.  —Le  même  jour, 
23  octobhi,  se  éecead  ceùtrat  est  eLf cuistre ,  il  est  perçu  5  fr*  50  cent, 
p^  100  (edmme  vente  d'objets  immobiîiers).  —  C!epen(unt  le  receveur, 
pensant  aue  les  deux  VeatëS ,  faites  par  les  mêaiês  propriélaires  au  même 
adju^ear,  dais  le  eeurt  espace  de  ^uàrante-buit  heures,  devaient  être 
considérées ,  peUf  la  pereeplioa  des  di-oits  d'enregistremept,  comiqe  une 
seule  et  même  vente,  qui  transmettait  à  Laget  Valdeson  lé  sol  et  la  su- 
perfieie  da  domaine  dii  TH ,  décerna  contre  ce  dernier  une  contrainte,  en 
payement  d'on^  somme  de  552  tt,  25  cent.,  pour  supplément  de  droit,  à 
raisen  dé  S 1/2  p.  100^  sur  le  prit  exprimé  dans  Tacle  du  21  oct.  1823, 
eontenant  vente  de  la  coupe  de  bois  lailiis  dépendant  de  ce  domaine.  -^ 
Opposition  de  la  part  de  Laget^Valdeson.  —  Le  9  août  1825.  Jugement 
dutribaaal  le  Mentpemeri  qui  Édlbet  Toppoiitioa,  et  annule  lacen- 


à  des  droits  diflérevla  dé  nntafimi,  tereqvè  h  fefidétft  à  edésébif 
ces  allénatioBe  M  des  foalHés  diverses,  savoir,  Id  |>^èttilèrê. 
comme  chef  de  la  communauté  conjugale,  et  la  seconde  éOmmé 
mandataire  de  la  femme  à  laquelle  appartenait  le  foodd  tetidu 
(Req.,  21  mars  1810,  aff^»  RIchard^d'lTry ,  f  métis  ,  n*  4f , 
1'*  espèce);  que,  lorsqu'il  à  été  ordonné  par  un  drré<  f^éèt^^ 
vant  la  UeitaUon  d'un  bois ,  que  le  fonds  et  la  superficie  seraient 
d'abord  adjugés  en  deux  lots  distinota  et  séparés ,  sauf  ètimit  I 
les  réunir  ea  une  seule  aëJudleatioB ,  sir  iAue  Sfeicbèré  égHHë  kU 
montant  des  deux  premières ,  laquelle,  dans  lé  éafif  otli  «lié  séfiàlt 
couverte,  rendrait  oelle*el  non  aveniie ,  S'il  arrtte  qUé  lés  àé" 
Judications  séparée»  de  ia  sufMrflciveteitsufteétffofflds^faftést  fii 
même  personne,  deviennent  définitives  par  l'âbsèére  dé  totlté 
surencbère  sur  la  erlée  des  deux  lois  réonls  ^  la  p^ettiére  dé  lètÉ 
adjudications  doit  être  considérée  éomme  distincte  de  éetlé  âU 
fonds  et  comme  ne  donnant  lieu  qu'au  droit  d'etif  eglstrenfétlt  dft 
pour  les  ventes  mobilières  (Refj,  17  Janv.  1§«7,  aff.  PéHcétfcbe, 
V.  loc.  ct(«,  2*  espèce)^  que  la  drooMtéfiOe  que  la  étlpéfflefé 
d'un  bois  a  été  vendue  à  l'acquéreur  le  même  jour  qéé  le  fétide 
ne  suffît  pas  pour  faire  préaumet  la  iimuiattoD  èifvéré  lé  flsé;  ef 
en  conséquence  que  la  dernière  tente  ne  doit  éth$  sdtrmisé  qu^du 
droit  de  mutation  mobilière,  à  2  pour  100  (tfib^  dé  la  Sélue, 
aff.  veuve  Creutber  C.  enre«)s-^  Au  doutrairé^  les  deux  vebieé 
paraissent-elles  simulées  et  les  péfUes  sembiéét^iles  aravôfr  étt 
peur  but  que  de  ae  soustraire  au  (latèmeiit  d'iKHe  ffértiou  dû  drotf 
proportionnel ,  la  vente  est  déelaTéa  immobilière  pour  lé  tooi. 
Sur  cette  présompUei  dp  fraude  font  basées  léS  déeisioéé  d'aprèé 
lesquelles  :  i^  lorsque  des  bètlmesta  et  lé  sert  sur  lequel  ils  repé-» 
sentsont  vendus  parla  mémepersonne  à  un  seul  et  méifie  aequé* 
reur,  par  dena  actes  séparés  ^  mais  pass^  le  même  jour,  aVéé 
stipulation  expresse  que  les  bàtimebts  ne  pourront  être  détnoHii 
tant  que  la  totalité  du  pria  n'attra  pas  été  pAyée,  il  y  a  liéU  dé 
percevoir  le  droit  proporuennel  de  5  et  demi  peur  itfé  stu"  fé 
prlK  des  oonstruotiops  oemnfé  sur  eelui  du  sel  (Trib.  de  f A  Seitié, 
2  août  1838)  (2).  —  2»  Le  droit  de  veéte  iukmoblflèfé  doit  étl*é 
perçu  sur  l'aele  par  lequel  le  propriétaire  du  soi  acquien  lëè 
-     ..  - -■■  -  _      ^ 

trainle  décernée  au  aom  du  directeur  général  de  l^enregistremeoUr^ 
Puurvoi.  — Aitet. 

La  coua  ;  —  AUeade  que  la  diipôsitioû  de  fart.  6d,  $  1$,  n*  ti  de 
la  loi  du  22  frim.  ad  7,  qui  ne  sduttiet  <|tt'k  im  droit  de  2  fr.  par  100  fr. 
les  ventes  de  soupes  de  bois  taillis  et  de  hantes  futaies ,  et  autres  objet! 
mobiliers,  est  générale  et  ne  fait  aueone  distinolioa  entre  les  cdttpés  dé 
bois  susceptibles  d'une  e^tploilation  immédiate ,  et  selles  dont  TexpUtitiH 
tion  ne  devra  avoir  lieu  due  successivement  et  dans  un  nombre  d'aaeées 
détermfùé ;  que ,  là  oà  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'est  pas  permis  de  dis- 
tinguer, et  <|Ué,  ipéciatêiuent ,  en  matière  d^impôt,  aucune  perception  ne 
peut  être  faite  que  d'après  une  disposition  formelle  de  la  loi  ; —  Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  la  cirsesitaaee  que  l'adjudicataire  d  une  éédpé,  ou  de 
plusieurs  coupes  successives  de  boid ,  est  devenu ,  par  Un  acte  séparé  de 
celui  de  l'adjudication^  propriétaire  du  fonds  de  œs  mSttiès  bolA,  né  suffit 
pas  pour  autoriser  à  percevoir,  sar  radjudicatien  de  la  «dpel^clé,  uQ 
droit  pins  M  que  celui  établi  par  l'article  précité ,  a  moifas  (|d'il  ne  fttt 
reconnu  que  la  réunion  des  dèUx  ventes  an  profit  du  même  ac(|déreu^  à 
été  le  résultat  d'une  simulatioa  frauduleuse,  pratiquée  pour  éeibapper  â 
ia  perception  du  droit  réglé  par  la  loi  pour  les  veUleft  d'iuitiieebleS.  •« 

Mais  attendu ,  dans  l'espèce ,  que ,  loin  de  reedenatirs  l'existence  l'une 
semblable  manœuvre ,  le  tribusal  de  Montpellier  a ,  ad  eostraire,  déclaré, 
en  fait,  qu'il  n'eiistait,  dans  l'espèce,  aucun  indice  dé  fraude,  et  ({d'eft 
jugeant,  dans  cet  eut ,  que  la  vente  faite  au  défendeur,  lé  21  dct.  1823  . 
de  six  coupes  successives  àts  bois  du  domaine  da  Tel ,  n'était  passib  le 
que  du  droit  dû  pour  les  ventes  mobilières  «  nonobstant  la  Védte  ttlléHé  «re 
faite  à  ce  même  acquéreur  du  fonds  dudit  domaise .  Ce  Iribdual  n'a  &ii 
qu'une  juste  appUcatioa  de  l'arL  60,  g  5,  n*  1,  de  la  loi  da  22  fHiU.  an  7 , 
—  Rejette* 

Du  4  avril  1 827.-C.  C,  eh<  eiv.-MM.  Brissea,  ph-Beyer,  rap.^Gaà  1er, 
av.  gén„  Cf  ooQr.-Teste-Lebeaa  et  Odilon  Barrot|  av. 

(2)  (Rome  C.  enreft.)  —  Le  tbibdnal;  —  Attendu  qu'au]^  termes  de 
"art.  518  Ct  eiv.  les  bâtiments  sont,  eoAiiie  les  fonds  de  terre  sur  leèquêls 
Is  sont  édifiés,  immeubles  de  leur  nature;  qu'ils  ont  particulièrement  ta 
earaclère  immobilier  Vis-à-vis  l'individu  qui  les  possède  simultanément  ; 
qu'ainsi  lorsque  «  dans  les  deux  actes  séparés  du  même  jour,  2é  déc.  IS^S. 
I<^  sieur  Rome  est  devenu  acquéreur,  dans  l'Un  ,  de  la  propriété  située  \ 
Paris,  rue  du  Cbaume,  n"**  88  et  90.  et  dans  l'autre,  des  matériaux  | 
provenir  de  la  démelitiea  de  différents  bâtiments  exislaflts  sut  lé  même 
empiacemeati  l'effet  de  ces  deai  veates  aélé,  peur  lé  sisiif  RoéMi  àbielii« 


Mltill0|lo]i9  f9*»|i  m»l(^  4M9 1  #Pi»»  r«itPri0(lU0P  teila  Ai 
pr^ler^  Alpr:9  9ve  d^l  tef wm  iv^?)^  ^  l'MMi  maori  «Mrv 
ffevl  hoteiittoi»  qv'^nf  <bu«  tefi  {^tias  Oe  tains  «•#  v«Ai«  #t  non 
lu  rëglemeot  epU-e  elles  (M:it>.  de  Péro^oe»  3  MÙ(  >898|  »ff. 
Cp^u^t  C«  eoreg.). 

téi4-  EvSa  les  mém^n  règles  Cfoaifaiiseni  à  up«  eeliiâion 
Jdeatiqiie  4aos  i»  dej-nière  liypiHbèse,  ^lle  oU  i»  »e«le  4ti  sol 
'»  précédé  1»  v^lede  U  superficie»  Aiosl»  d'une  part,  en  l'ab^ 
leoce  de  toule  présompUpo  de  fraude,  il  ^  éVi déeidô  ii|ue la 
unie  de  {a  superflole  d'ui^  forél ,  falie  h  eelui  qgl  était  déjà  ae- 
foèreur  du  spl,  Iprsqu'i/ eM receuiHi» en  lait,  pef  If  trlbuealque 
i»  ^n  veute^  99  f)«f »«9s«n(  pas  ^lvum*  éW  akeulées ,  «i  ne  sont 
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mmh  «lâNMqiw  •'il  anii  ao^uM  la  loUftar  aa  asiAeé&trftt;  qw,  diM 
î$çêM^\$  dfvit  4a  vente  inmobiiitr^  aNfa4  élé  paifa  fiaer  la  toal,  al  qv*!! 
4ri9M^9  éyideAt  ^«e  ç'jBst  p«Hr/6Tiur  W  paf  «ppcfï^^a  oa  drait  qve  la  vwie 
a  été  sdndjée .  que  la  pre^Te  4e  ;pelte  iaitexai^  ré»aU«  qota#iaaa^  de  la 
conpanisoa  des  dtut  contrats,  daoslesfuel^  pa Toj^y  à'*}^np  P^y  q°e  la 
dtaoKlioB  doit  «^effectuer  datiè  la  délai  d'jaa  ao.  à  compter  d^  %4  déc, 
M99,€l,  i^aalra  paît,  qu'aocnne  démolition  te  Mat  avoir  lieo  avant  le 
pÊftmmi  éa  prit,  kqoal  ast stipulé  payaMe  ipoUlé  ie  i*  ocl.  1837,  et 
^éiié  ^  |v  »l<  isae;  -«  Oébaate  le  neur  Beae da  wm  oppotitioD,  etc. 
fta  ^  ppti  |»Â«.rT4^  Mfi  da  la  Mm* 

(1)  (Barttr.  t.  Ptàileor.)  —  La  cooa  (ap.  déli|),  ejo  clb.  4p  «PM-)5  "^ 
AMMd^  qae  ai,  d'oné  part,  aai  termes  d)e  rari.  521  ç.  civ.,  la  superficie 
dPaaa  Sirai  cal  réptitSe  imaieoble  tant  qtie  dure  son  adhésion  au  sol^  il 
ail  eoleia,  #aeife  part,  que  la  vente  séparée  du  sel,  atéc  réserve  de  ta 
meriaiai  çojaiaa  wUe  de  la  superficie  avec  rdserae  04  sa*,  en  dé«achanl 
jpif «pieai  cas  el^s  Taa  de  Taeire,  a  pow  eftl  da  lairt  perdre  à  la  sa- 
fîsffip  i^  iiatare  d'inuDeuble,  et  de  lui  ia^priatar  qa  aaradére  foreaiatit 

rbilier;  gue  c'est  en  ce  sens,  et  d'après  f^fi  p^incue,  %«#  ^'aç^  09,  g  d» 
1|  ia  la  )oi  liu  ^2  frim.  an  7.  fa6^e  dj^s  la  cla^  diea  ventes  mo^ir 
"*^^  eeHéft  de  coupe  de  bois  tops  ou  de  Julalesi  —  ^tjendi^  »  dans  l'es* 
fM  far  Paela  du  2  avril  1909^  Plamerand  et  eonsorts  (hériiiers  4p 
-«)»§■  vaBdeal  aat  frères  Prtilear  le  sol  de  la  forêt  de  Saint- 
y  aa  aael  aapnaeéaeBl  réservé  la  supeiMe  da  Selle  forél.  pour 
m  éu^oui  quand  at  canne  ils  jttserakal  a  prepas;  qaa,  par  IVm  de 
Me  Tsula,  ctfUa  superficie  n'a  plus  SIS  daaa  la  aMip  daa  teadsiM  qu'eu 
|b|el  Bureipenl  p»o|)ilier;  d'pù  il  suit  qu'en  appl^quaat.^  la  f suis  que 
esut-aout  faite,  depuis,  de  celle  superficie  aux  frères  Praileur,  les  règles 
fslttlms  aux  Tentes  d*objets  mobiliers,  lorstjae  d'ailleurs  il  a  été  reconnu, 
fa  lail»  fus  las  éiui  veains  ne  paraissent  pas  avoir  été  siiudiées ,  et  n'é* 
taisuâ  «waakpaeaéea  d'aucune  cireeusiance  qui  indiquai  fintenlton  de 
ftiuder  \fiê  drvils  da  la  régie,  le  jugeUMBl  allaqué  n'a  fait  qu'une  josta 
tpplkatian  des  lois  sur  in  matière;  —  Réelle. 

Du  Stt  avril  I6ft3.-C.  G.,  aed.  sît.-MII.  Btissau,  pr.-Boyer^  np.«< 
laafrie ,  «r*  (éa. ,  c  «enlr.-Tesie-Lebeau ,  av. 

(Jt)  1"  ^tfic»  /  -r-  (Cam.  de  Poetriaat  C.  enreg.)  ^  La  eommuns  da 
ftialnauf  (Caies-du-Mord)  avait  été  eularisée,  par  ordannence  royale  du 
%  avril  1859,  à  acquérir  :  l*"  du  sieur  Lefloyd,  moyennant  18,000  Ir») 
prix  d'eslimalion ,  trois  maisone  conliguës  avec  un  jardia ,  telles  qu'elles 
ionl  désignées  au  procès- verbal  d'eslimalion,  en  dale  du  31  ocl.  1837,  et 
ISf  atausas  at  coéditions  exprimées  aux  promesses  de  veoles  soas  seing 
mré  des  8  el  0  juin  de  ta  même  asnée  ;  2*  du  sieur  Augusliny,  meyeefianl 
U  sqmme  de  13,000  fr, ,  une  maison  avec  magasin  >  estimés  13,500  fr. , 
et  4^  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  promesses  de  ventes  sons 
aeiag  privé,  ao  dale desdiis  jours  8  al  9  juin  «857.  L'ordonnance  royale 
cxpnme  que  le»diles  mai^ne  étaient  acquises  pour  être  démolies  et  servir 
d'emplacement  k  une  nouvelle  église.  —  D'après  celte  ordonnance,  les 
matériaux  furent  veudas  par  deux  adet  enregistrés  d'abord  au  droit  de 
2  p.  IpO,  al  le  sol  par  deux  autres  actes  enregistrés  au  droit  de  5  1/2 
|.  lOOf  La  régie  ayant  postérieurement  élevé  la  perception  sur  les 
daii  f  pegMe»  aelas  relatifs  à  la  vente  des  matériaux  au  droit  de  5  1/2 
p.  100,  la  commute  a  formé  une  demande  ea  restiluUon,  fondée  sur  la 
Ipi  di|  ^  JHillti  i»^  —  iageroenl. 

La  tmuomal;  -t  CeasidéraDt  que  l'exemption  des  droits  d'earegislre* 
ment  ffoiMUicée  par  l'art.  58  de  la  loi  da  7  jwllel  1853  ne  peut  ét»e  in- 
i«|Béf  q^e  quand  les  ventes  ont  été  faites  en  vertu  de  celle  loi  ;  que ,  dès 
IpBs.  il  est  nécessaire  qu'elles  aieat  été  précédéH  de  l'aocoaipUssemenl 
des  lurmelilés  prescrites  par  son  art.  2;  -^  Ûujisidéranl  que  ces  ftirma- 
latèi  n'eut  pu  être  remplacées  par  Pordonnanoe  du  3  avrH  48i9i  qqi  a 
aelariaé  la  ville  de  Pontrieux  à  faire  les  acquisitions  à  rnison  Jèsqneîies 
'  9ni  été  peftus  les  droiu  sont  la  reelitulioa  est  réclamée ,  que  aetle  ôrlea- 
apaaa  avait  peur  but  et  a  eu  pour  ellet  d'accomplir  les  preseriptiojis  «les 
kv  dsa  16  aapl.  1807  et  18  juillet  1837  impoeées  aux  canmones  pour 
q^eilas  puissent  acquérir  légalement,  mais  non  celles  de  la  loi  du  7  jmHet 
189^;  -^Cansidéranl  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'utiltté  publique  Sfiieis  eu  fait 
laur  qu'il  I  ait  Heu  à  l'exemplioa  du  droit  d'enragistrsmeat,  puisque  la 
lmdulSairill8S(l>parsaaart.  17^aabvogérart.  7  delaht  Ou  ISJuia 
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clfaeuCaaee  foï  lodl^  nateiiUoii  de 
frauder  les  droits  de  la  régie,  est  uÉito  veuM  ideMUère.  jpasslbte 
eu  drea  prepertkHMiei  deflpe«rl8<»(IleJ.,2tevHll8«$)  (1).— 
Maie,  d'iuie  attire  part,  les  iudloee  de  fraude  ou  de  slttiulailôn  ont 
fait  déoéder  :  1^  que  PecqiiiaMten,  par  aete  séparé,  des  matérfaux 
d^UA  bètiiuent)  felle  par  esM  qei  a  aebeté  le  sol ,  est  passible  du 
droit  de  «eeleknBiQlMiidre(tribi  de6«ingaiDp,9nov.  1841;  déllb. 
U  tév,^  2é  ners  i8ii)  (i);  -«  2»  Que  lee  ventes  distlDeies  et 
sueeeasives  du  ael  et  de  le  aoperteie  ëfuoe  fotél  delveei  subir  le 
droit  de  tf  4/2  pour  lûO  eur  le  toQt,  si  les  bois  ne  sont  pas 
destinés  à  être  coupée  praahaitieitiMl  (trib;  de  YlllefraDctae ,  15 
niai  18éi}  (3)  \  *-S*  Qtte  i'asquUlUoa,  iiar  le  propriétaire  d'un 
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1824 1  st  a  ainsi  reptaèé  les  dMmuUéS  et  autres  établissements  poblici 
sous  Tempire  du  droit  cemmaa  ai  da  la  M  du  22  fTim.  an  7  ;  —  Considé- 
rant que  l'art:  §8  da  la  lai  du  f  JdiHet  1893  ae  jiroaoeee  point  en  (ermer 
généra^  1  aJ^rdbchiaseieeAt  de  tous  les  aales  qoi  sut  pour  objet  uns  eaasa 
d'iiUlité  publiques  qia^il  sa  borna  ^  pffraacbir  les  sales  faits  en  vertu  dt 
cette  loi^  fq'uue  pa^eUle  dispo^ilioQ*  M»Ut  e^plioqnaUey  doit,  psr  sov 
caractère  n)ème  d'exceptioo ,  éire  renfermée  dans  les  Ijmiles  que  «au  lexlf 
lui  assigne,  ainsi  c[oe  1'^  décidé  la  cour  de  c^fa[ion  par  arrêt  dq  23  aoûï 
1841  ;  d'eS  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  4è  (aire  j'applipatîQn  dudK  art.  5^ 
daUai'espèee; 

Caasidéraat  qu'aaa  tsnuH  la  Part.  848,  les  bâtiments  sout^  comme 
Uë  (ends  de  terra  sur  leaquels  di  saoi  édifiés,  immeubles  de  leur  nature , 
SH;Uut  a  l'égard  de  r^di^ridii  qui  les  possédé  sbauUauémeat)  —  Consi- 
dérant qi^B ,  s»  les  sieurs  Lefloyd  et  AqmsUsy  ept  veodu  S  la  eamtsuue 
de  Ponlri^ux ,  cbacun  p^r  deux  |ctes  séear^s  iias^éa  ^  «n  jpqr  d'ioler- 
vaHe,  les  30  avril  et  l*'  ipai  iS^p,  d'abord  les  matériaux  composant 
lenrs  édifices,  ensuite  le  foiids  sQUs  lès  marnés  édifiçei.  i}  est  évident  que 
f  eUst  de  ces  daat  ventes  a  été  podr  In  commune  de  Poritrieux  absolument 
la  même  que  ai  elle  avait  eequis  de  ebacufl  des  vendeurs  par  un  seul  et 
leéme  Mutiat;  d'oi  il  suit  qba  la  latit  de  9  fr.  60  o.  po<ir  100  ît.  éUit 
da  sur  le  vente  des  pa|ériatti  samma  vu  la  veule  da  feadsi  ^  Pur  ees 
ççnsjdérsMpaSy  statuant  ppr  kgemeat  sa  dsvaisr  ressert;  •*•  Saae  iV« 
réler  aux  fins  pt  cpqf^lMsipqs  de  la  cpsiiaape  ^  PonUieux  sar  la  demaada 
en  restitution  ()es  droits  pi;rçus  çqr  les  actè^  df  veale  des  30  avrià  Si 
1^  mai  (839,  la  débpote  égqleinent  de  son  opposition  a  l^  contraints 
décernée  contre  eHe  le  29  attil  1844  ;  —  br^oi^ne  que  çé(tS  coqtraiule 
seiftire  aeu  plein  et  eMier  eMt. 

Du  9  noy.  I841.-Trib.  civ.  de  Ctingamp* 

2»  Etpkf:  s-  (N..,  C.  epfe^.)— t,ç8C(M»UTKAîeas,  adiila régie,  a|p» 
narliennent ,  dans  tpué  Ips  ({^1 ,  su  propriél^gir^  4u  sol  »  eu  ^  sees  fte  nnt 
ne  peut  i^s  détruira  çàqè  soa  cooisej^lém^a^  ou  son  iijeucliaB;  qu'il  peaS 
toujours  les  Coùserver,  ep  ac^PPPii^snt  lea  oendiiioat  prescrites  par  ta 
loi ,  et  ()ue,  èqit  <)u'i|  ail  ço^strql^  lu^-ij^ème  avec  \fi$  «af^riaux  d'aotruift 
soit  aue  leé  matériaux  ci  |^  ofi^  dp  \i  iaaîq-d>Qf re  qienl  été  (awais  par 
on  tiers  possesseur  de  bppoq  o^q  qe  lapqYaiee  U>'if  pei;sou«#  aatra  que  lai 
ne  petit  le  prétendre  propriétaire  dp  c^  e^i^slruçtui^^  t^  Par  ooeséqueet» 
le  constructeur  oa  prétepdu  tel  n'p  pas,  qve)  qq*U  soit,  cette  qualité  dé 
propriétaire  des  consirucliops-,  il  n'a  pqp  n^éqie  celle  d%  preei*élaieB  d«e 
matériaux  qui  ont  serv j  à  les  éle^qr,  puisf  m'iI  pe  peut  pas»  da  vm  paspia 
mouvement  et  par  sa  seule  volonté}  q^trmre  tm  çuastrufitioa8>  ai  enlevés 
les  matériau!  qui  en  proviendraient,  —  Ce^  qiéiiaea  caeslructieaç  »  uesi 
fois  faiies,  ou  seuleineht  copi|«ençe.es ,  sont  WMi^ubûs  pMT  leur  aaUicet 
et ,  si  le  propriétaire  (j|u  sol  est  exproprié,  elles  passept  au  De«M«%a  pes« 
8esseur,'aui  conditions  détérqiipéea  par  l{ft  lai,  ç^fii-A-t^i^^  mapeaeanp 
les  payements  ou  remboprsementq  qq'elle  pi;^^^  fe  Çqiffo,  sait  k  ce^i 
qui  était  propriétaire  des  matériaux  emploies,  soit  au  tiers  possesseur  de 
bonne  oq  de  msnv|i^e  fpj.  — 1^9  dVsH  d'êprfgislseneat  était  daae  dé  pe 
taux  fixé  pour  lea  immeuUeSi  sqr  lj|  IptaliÀé  4a  asia  de»  venlH  daet  aoua 
venons  de  psrler. 

Des  14  I6v,.2)  j[upr4i8|^,:P4ii>  dn  ceqs.  d^adoMU.»  appseeTéale  2a. 

(5)  f  ïlumoaHn  C.  enreg.V—  Lé  tajBcnAL  ;  —  KSifiùàfi  qoe  lepcaupyef 
de  beis  taillis  Od  de  baol$  futaie  fie  sont  ajs^'mitées,  piCMir  la  droit  de  mu- 
talion  ,  aux  choses  mobilières  qq^'à  raison  de  ceti^  fiction  légale  qui  lea 
fait  considérer  comme  devant  ét^  proc|iaio.«nvsnl  et  sortaql^  nécessaire- 
ment  détachées  du  sol  ;  mais  qt:^e  celle  fiction  ^^  pqur.  prodMire  son 
effet  légal ,  ae  doit  fias  être  inebsongèremea^  assise;  qui'elW  dpii  s'ap- 
poyer^ur  nue  réalite  ocloelle  ou  procbaioe,  q^  ))ieu  éveBltteila,mais 
certaree;  qu'ainéi,  lorsqu'une  coups  4e  boi5.  est  veQ4uo  k  VU  tiers  non 
propriétaire  do  éol,  ce  dernier  p  robligaiiop  4e  faûe  cesser  l'adhérence 


production  nouvelle  devant  se  sl^>stllDer  à  la  preipière  ;  q^s  4e  <ïe  douUe 
intérêt  résulte  nécessaireipept  qoa  l,a  fictjÛDq,  4^  ^  1<Â  qest  MÛat^  laÎAS» 
que  la  réalité  doit  ta  suivre,  et  qup  la  mobiUsaijqn  iVis  ar)^  a*p|dreca 
conformément  a  la  convention  ;— Vais  attendu  qoe  celle  ficliOB  ae  ssoraîi 


«to 
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terrain,  des  arbres  qui  s'y  trouvent,  est  immobilière  (trib.  de 
Bourges,  SO  mai  I8U)  (1). 

99 1*.  Ventes  publiques.  — Nous  n'avons  pas  à  nous  oc- 
cuper ici  de  ce  qui  tient  au  caractère  et  à  la  forme  des  ventes 
publiques  d'objets  mobiliers  ;  le  lecteur  trouvera  au  mot  Ventes 
publiques  tout  ce  qui,  sous  ce  rapport ,  se  rattache  à  cette  grave 
vatière.  Nous  parlerons  des  ventes  publiques  seulement  dans 
)eur  rapport  avec  la  législation  fiscale.  A  cet  égard  les  règles 
«ont  posées  dans  quelques  dispositions  particulières,  et  notam- 
ment dans  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  rapportée  dans  notre  exposé 
de  la  législation  (V.  sous  le  n*  29)  :  elles  ont  pour  objet  la  quotité 
du  droit;  la  détermination  des  cas  où  les  ventes  ne  peuvent  être 
faites  que  par  des  oflQciers  publics;  ladéclaration  dont  ces  ventes 
doivent  être  précédées;  la  forme  du  procès-verbal  et  son  en- 
registrement; les  amendes  en  cas  de  contravention. 

99 te.  Quotité  du  droit.  —-L'art  69,  S  5  ,  n*  1,  qui  men- 
tionne «  les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétroces- 
sions ,  marchés ,  traités  et  tous  autres  actes,  soit  civils ,  soit  ju- 
diciaires, translatifs  de  propriété,  à  titre  onéreux,  de  meubles...» 
embrasse  dans  sa  disposition  générale  les  ventes  publiques  de 
meubles,  qui,  ainsi,  se  trouvent,  comme  les  ventes  ordinaires, 
soumises  au  droit  de  2  p.  100  établi  par  la  disposition  précitée. 

9917.  Toutefois,  c'est  là  seulement  une  règle  générale. 
Dans  quelques  cas  particuliers ,  la  loi  a  abaissé  la  quotité  de  ce 
droit.  Ainsi  en  est-il  d'abord  des  ventes  de  marchandises  faites  à 
la  bourse  et  aux  enchères  par  les  courtiers  de  commerce.  L'art. 
7i  de  la  loi  du  15  mai  1818  dit  en  effet  :  «  Le  droit  d'enregis- 
trement des  ventes  d'objets  mobiliers ,  fixé  à  2  p.  100  par  l'art. 
69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  réduit  à  80  c.  par  100  fr.  pour 
les  ventes  publiques  de  marchandises  qui ,  conformément  au  dé- 
cret du  17  avr.  1812,  seront  faites  à  la  bourse  et  aux  enchères 
par  le  ministère  des  courtiers  de  commerce ,  d'après  l'autorisa- 
lion  du  tribunal  de  commerce  »  (V.  b*  730).  —  Le  bénéfice  de 
cette  réduction  profite  aux  ventes  qui ,  d'après  rautoriaation  du 
tribunal  de  commerce ,  ont  été  faites  soit  au  domicHe  du  vendeur 
soit  en  tout  autre  lieu  convenable  (ord.  9  avr.  1819;  inst. 
2S  oct.  1819,  n*  904,  $  1).  En  outre,  le  droit  de  50  c.  seulement 


pins,  en  général ,  être  sérieuse  et  admissible  lorsque  la  vente  est  faite 
■  snccessivement  à  la  même  personne  da  sol  et  de  la  saperficie ,  puisqae , 
dans  ce  cas ,  ancane  obligation  légale  ne  saurait  mettre  Tachetear  dans 
la  nécessité  de  mobiliser  les  arbres  qa^il  a  achetés  et  de  leor  enlever  lear 
caractère  immobilier  qui  était  dans  lear  primitive  nature  ;  —Que  dans  un 
pareil  marché  on  ne  saurait  voir  que  la  réalisation  complète  d'une  vente 
immobilière,  et  nullement  Taccomplissement  d'une  vente  d^objets 
mobiliers  ou  d'une  coupe  d'arbres  que  rien  n'autorise  à  croire  avoir  été 
dans  rintention  des  parties;  qu'on  ne  saurait  imaginer  une  coupe  de 
bois  là  où  la  cognée  ne  doit  pas  passer;  —  Qu'en  conséquence ,  la  vente 
du  9  sept.  1840  n'était  point  celle  d'une  coupe  de  bois  dans  le  sens  de  la 
loi  fiscale  ;  que  dès  lors  le  droit  de  mutation  aurait  dû  ètrej  perçu  de 
même  qu'en  nature  immobilière,  au  lieu  de  l'être  à  raison  de  2  ïr.  p. 
100  fr.  ;qae,  d'un  autre  côté,  l'acte  qui  l'établit,  enregistré  seulemeut 
le  5  avril  suivant,  aurait  dft  l'être  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous 
peine  du  double  droit  ;~Par  tous  ces  motifs,  déboute  les  frères  Dumoulin 
de  leur  t>pposition  et  les  condamne  aux  dépens.  » 
On  13  mai  1842.-Tribunal  civil  de  Villefranche. 

(1)  (Miealeff  C.  enreg.)  —  Le  teibuiial;  —  Attenda  que  le  sienr  Mi- 
ra lelT ,  propriétaire  du  pré  de  la  Corne,  a  vendu,  en  1832,  à  la  compa- 
gnie de  dessèchement,  des  peupliers  qu'il  avait  antérieurement  plantés 
"ur  ce  pré  ;  qu'en  1842,  le  16  octobre,  il  a  vendu  aui  sieur  et  dame  Dem- 
mard  ce  même  pré,  et  que,  par  un  autre  acte  du  lendemain  17  octobre, 
la  compagnie  de  dessèchement  a  vendu  aux  mêmes  la  totalité  des  peu- 
pliers existant  sur  la  propriété  acquise,  en  leur  laissant  la  faculté  de  les 
couper  quand  bon  leur  semblerait;  qu'aux  termes  des  art.' 520  et  521  c. 
tiv.,  les  révoltes  pendantes  par  racines  et  les  bois  sont  immeubles,  et 
qu'ils  ne  deviennent  meubles  qu'alors  qu'ils  sont  coupés  et  abattus,  que, 
ei,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  il  a  été  admis  que  les 
bois  destinés  à  être  coupés  dans  un  délai  déterminé  deviennent  meubles 
par  la  destination  du  propriétaire ,  il  a  été  également  reconnu  que  ce  dé- 
lai devait  être  fixé  dans  l'acte  même  de  la  vente  de  ces  bois;  que,  lors 
de  la  vente  de  1832,  les  peupliers  dont  il  s'agit  étaient  jeunes  et  avaient 
besoin  des  soins  de  l'homme  pour  parvenir  à  la  grosseur  qu'ils  devaient 
atteindre  avant  d'être  abattus ,  puisque  le  vendeur  prenait  l'obligation 
de  les  cultiver  et  de  les  conserver  sur  son  terrain  ;  qu'ils  sont  donc  restés 
immeubles,  et  que  c'est  comme  tels  qu'ils  ont  été  vendus  en  1842;  que 
dans  la  vtale  de  1842  ils  ae  pouvaient  être  mobilisés  que  par  la  clause 


doit  être  perçu,  quelque  modique  que  soit  lavaleur  des  lots^ 
si  cette  valeur  a  été  réglée  par  le  tribunal  de  commerce  au-des- 
sous du  minimum  fixé  par  le  décret  du  17  avr.  1812,  qui  est  de 
2 ,000  fr.  pour  la  place  de  Paris  et  de  1 ,000  fr.  pour  les  autres  villes 
de  commerce  (décis.  1 8  mal  1 82 1  \  inst.  1 4  Juin  1 82 1 ,  n*  983,  $  4). 

9918.  Mais  la  vente  de  marchandises  désignées  au  tableau 
annexé  au  décret  du  17  avr.  1812  ou  aux  états  dressés  ou  qut. 
ont  dû  être  dressés  conformément  à  ce  décret  sont  les  seules  qui 
doivent  profiter  de  la  réduction  du  droit  d'enregistrement  (décis. 
24  Juin.  1834-,  inst.  31  déc.  1834,  n«  1473,$6.  —  Gonf.  trib. 
d'Épernay,  22  août  1843,  alT.  P...,  D.  P.  46. 4.  261). 

99fi  •.  Une  exception  semblable  a  été  faite  en  faveur  des  ventes 
des  effets  et  marchandises  des  faillis.  L'art.  12  de  la  loi  du 
24  mai  1834  dispose  :  «  Les  ventes  de  meubles  et  marchandises 
qui  seront  faites  conformément  à  l'art.  492  c.  com.  (nouv.  art. 
486),  ne  seront  assujetties  qu'au  droit  proportionnel  de  80  e. 
par  100  fr.  »  Nous  avons  indiqué  plus  haut,  n*'  730  et  suiv., 
les  applications  faites  par  la  Jurisprudence  de  cette  disposition  • 
En  général,  on  l'a  vu ,  la  disposition  a  été  étendue  plutôt  que  res» 
trelDte.  Ajoutons  que  l'administration  elle-même  a  suivi  cetto 
tendance.  Ainsi  elle  a  décidé  que  la  réduction  de  droit  est  ap- 
plicable aux  ventes  aux  enchères  publiques  comme  aux  ventes 
faites  à  l'amiable  (inst.  17  nov.  1834,  n*  1471);  aux  ventes 
d'effets  et  marchandises,  faites  par  les  commissaires-prlseurs, 
sous  l'autorisation  du  juge  et  à  la  requête  des  syndics,  comme 
à  celles  qui  ont  lieu  par  l'entremise  des  courtiers  de  commerce 
(décis.  26août  1835;  inst.  10  fév.l836,n*1804,  $9,  etl'^JuilU 
1841,  n«  1636);  et  même  à  la  vente  de  meubles  dépendant  do 
l'actif  de  la  faillite,  vente  faite  par  le  failli  ou  son  représentant» 
dans  l'acte  même  de  concordat ,  en  présence  et  du  consentement 
do  juge- commissaire  (déiib.  6-13  nov.  1840,  V.  M.  Masson  de 
Longpré,  3«  édit.,  n«'  4347  et  suiv.).— Du  reste,  la  modération 
du  droit  ne  devrait  pas  profiter  à  l'abandon  volontaire  fait  par  le 
failli  loi-même  de  ses  meubles  à  ses  créanciers ,  dés  que  cet 
abandon  aurait  pour  effet  la  libération  immédiate  du  débiteur  elle 
transport  de  la  propriété  aux  créanciers (Cass.,  30  Janv.  1809)(2). 
On  ne  saurait  appliquer,  en  effet,  à  ce  cas,  ni  la  disposition  de 

de  les  abattre  dans  un  délai  déterminé  ;qoe,  cette  clause  ne  se  reoconlranl 
pas  dans  l'acte  du  17  octobre,  les  peupliers  sont  encore  restés  immeubles  ; 
que  ces  arbres  sont  lom  d'avoir  atteint  la  grosseur  ordinaire  qui  peut  per* 
mettre  à  l'acquéreur  d'espérer  le  bénéfice  qu'il  est  en  droit  d'en  attendre; 
que,  ce  bénéfice  ne  devant  lui  arriver  qu'en  laissant  croître  ces  arbres  sur 
le  terrain  précédemment  acquis  par  lui ,  on  doit  naturellement  en  inférer 
qu'en  les  acquérant,  il  n'a  pas  eu  l'intention  de  les  abattre  immédiate- 
ment, et  que,  sous  ce  nouveau  rapport,  ils  restent  donc  encore  immeo» 
blés  ;  d'où  il  suit  que  le  droit  à  percevoir  était  celui  fixé  pour  les  immea- 
blés.  » 
Du  30  mai  1844.-Tribanal  civil  de  Boarges 

(2)  Etpiee:  —  (Enreg.  C.  Perlet.)  — 19  déc.  1816,  contrat  d'ater^ 
moiement  entre  le  sieur  Perlet ,  libraire  failli ,  et  ses  créanciers,  dans  le- 
quel il  leur  abandonne,  moyennant  20,000  fr.,  Touvrage  des  Oiseaux  du 
Paradis,  avec  les  planches  en  cuivre  et  autres  objets  mobiliers.  Au  moyen 
de  cette  cession,  les  créanciers  loi  font  une  remise  pure  et  simple  du  sur- 
plus de  leurs  créances.  —  Il  fut  perçu  sur  cet  acte  un  droit  de  2  p.  100 
sur  les  20,000  fr.,  prix  delà  cession.  —  Demande  en  restitution  par 
Perlet.  —  Cette  restitution  est  ordonnée  jusqu'à  concurrence,  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  13  août  1807,  sur  le  motif  qne,  par 
l'art  69  de  la  loi  du  22  frim  an  7,  g  5,  n«  4,  l'atermoiement  passé  entre 
un  débiteur  failli  et  ses  créanciers  n'était ,  dans  tous  les  cas,  soumis  qu'à 
un  droit  de  1/2  p.  100.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  69,  g  2,  n«  4,  et  g  5,  n»  1,  de  la  loi  da  22  tnm. 
an  7;  ~  Et  attendu  que  ceUe  loi  soumet,  par  son  art.  4,  les  ventes  et  ces* 
sions  de  biens  meubles  et  immeubles  au  droit  proportionnel  qu'elle  asseoit 
sur  les  valeurs,  et  que  ce  droit  est  fiié  par  son  art.  69,  pour  les  ventes  et 
cessions  des  biens  meubles,  à  2  p.  100,  et  pour  celles  des  biens  immeubles  à 
4  p.  100  ;  — Que,  d'après  une  décision  aus«i  générale,  ce  droit  ne  pourrait» 
qu<int  aui  objets  mobiliers ,  être  soumis  à  un  droit  moindre ,  qu'autant 
qu'il  existerait  une  disposition  particulière  qui  formerait  exception  ;  et  qne 
l'exception  que  prétend  trouver  le  demandeur  dans  le  n*  4,  g  f  ,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  qui,  dans  le  cas  d'atermoiement  entre  on  débiteur  et  set 
créanciers,  fixe  effectivement  à  50  c.  par  100  fr.  le  droit  à  percevoir,  ne 
serait  applicable  qu'autant  que  l'opération  sur  laquelle  la  régie  a  perço  le 
droit  en  question,  serait  précisément  dans  les  formes  de  cet  article;— Que 
cette  dispiDsitioD  législative  n'est  relative  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  sommes 
à  payer  par  le  débiteur  en  faillite  à  ses  créanciers  j  et  qne  telle  n^est  pas 
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JM.  18  de  la  loi  du  S4  mai  1834 ,  ni  celle  de  l'art.  69,  $  S , 
B*  4»  de  la  loi  de  frim.  an  7,  qui  réduit  également  à  50  c. 
p.  100  le  droit  à  percevoir  sur  les  contrats  d'attermoiement  : 
racle  constitue,  en  réalité»  dans  l'espèce,  une  dation  en  paye- 
ment, c'est-à-dire  une  vente,  comme  nous  l'avons  expliqué 
•piQS  baut.  Par  conséquent  i'arrét  a  Justement  appliqué  le  droit 
de 2  p.  100  qui  atteint,  en  général,  les  ventes  ou  cessions  de 
biens  meubles. 

S990^  Des  f^wtes  dans  lesquelht  les  ogteiers  jmblies  dowent 
intervenir,  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  attributions 
qui  appartiennent  aux  diverses  classes  d'officiers  publics  pour 
les  ventes  de  telle  ou  telle  nature  de  meubles;  ce  point  sera 
traité  an  mot  Vente  publique  :  nous  dirons  seulement  que  la 
vente  aux  encbères  appartient  exclusivement  aux  officiers  désignés 
par  la  loi ,  et  que  nul  particulier  ne  saurait,  pour  motif  d'éco- 
nomie ou  tout  autre ,  y  procéder  lui-même  pour  les  meubles  qui 
lui  appartiennent,  sans  se  rendre  coupable  de  contravention , 
que  la  loi  punit  d'une  amende  laissée  à  l'arbitrage  du  Juge, 
mais  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  50  fr.,  ni  excéder  1,000  fr., 
outre  les  droits  (L.  22  pluv.,  art.  7).  —  A  cette  amende  ne 
8'applique  point  la  réduction  opérée  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  parce  qu'il  n'est  question  dans  cet  article  que  des 
amendes  encourues  par  les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers 
ministériels. —  Voilà  le  principe  ;  en  voici  maintenant  quelques 
applications. 

999 1 .  Il  a  été  décidé  que  la  vente  de  ses  meubles  faite  pu- 
bliquement par  un  individu,  sans  le  ministère  d'officier  public  , 
le  rend  passible  d*une  amende  de  1,000  fr. ,  outre  le  droit  d'en- 
registrement sur  le  montant  de  la  vente  (Cass. ,  8  niv.  an  7)  (i  ). 

9999.  Jugé  de  même  qu'une  vente  de  coupe  de  bois  faite 
par  un  particulier,  dans  sa  cbambre ,  les  portes  ouvertes ,  en 
présence  de  plusieurs  marchands  appelés  par  lui,  au  plus  offrant, 
•t  sans  le  concours  d'un  officier  public ,  est  réputée  vente  publi- 

la  pMÎtioQ  où  le  contrat  d'atermoiement  a  placé  Perlet  vif-è-vis  de  ses 
créanciers,  puisque  ce  n'est  pas  une  somme  de  120,000  fr.  qu'il  leur  a 
payée  ;  mais  une  cession  d^objeu  mobiliers  qu'il  leur  a  faite ,  et 
Boyennant  laquelle  ils  lai  ont  fait  une  remise  pure  et  simple  du  surplus 
de  leurs  créances;  —  Attendu  que,  s^agissanl  évidemment  de  la  vente  et 
cessioo  de  valeurs  mobilières ,  c^était  le  cas  d^appliquer  à  Tespëce  la  dis- 
position du  n*  1  du  §  5  de  Part.  69  ci  dessus,  qui  autorise  la  perception 
de  S  p.  100  faite  par  la  régie  sur  la  somme  de  20.000  fr  ,  moyennant  ia- 
qeelle  ces  valeurs  avaient  été  abandonnées  par  Perlet  à  ses  créanciers  ;  — 
Et  qu>o  décidant  ^  an  contraire,  qu'il  n'était  dû  pour  raison  de  cet  aban- 
don, fait,  à  la  vérité,  par  un  contrat  d'atermoiement,  que  le  droit  de  50  c. 
p.  100  fr.,  et  eo  ordonnant,  en  con«équence,  la  restitution,  jusqu'à  con« 
earrence  de  ce  qui  avait  été  payé  à  raison  de  2  p.  100,  le  jugement  atta- 
qué a  fait  évidemment  une  fausse  application  du  n*  4^  g  2,  de  cet  art.  69, 
et  par  suite  violé  la  disposition  du  même  article,  n"*  1 ,  §  5;  —  Casse. 
Du  30  janv.  1809.-G.  C^  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Babille,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Pioger.)— 29  frim.  an  6,  Pioger  avait  pro- 
cédé à  la  vente  de  ses  meubles  sans  ie  ministère  d'un  officier  public  — 
Sur  la  demande  formée  par  la  régie  en  payement  du  droit  d'enregistre- 
ment du  montant  de  celte  vente ,  et  de  1,000  fr.  d'amende ,  intervint  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Haote-Saéne,  le  29  niv.  an  6,  qui  en  dé- 
chargea Pioger.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  TaiBOifAL;  —  Attendu  que  par  l'éditde  février  1771,  art.  9,  et  les 
lettres-patentes  du  16juill.  suivant,  et  paries  décrets  des  26jttill.  1790 
et  17  sept.  1793 ,  il  est  défendu ,  sous  peine  d'une  amende  de  1 ,000  liv., 
à  tous  particuliers  de  faire  des  ventes  publiques  de  mobilier  sans  le  mi- 
■islère  d'officiers  publics,  et  sans  payer  le  droit  d'enregistrement  du  mon- 
tant de  lavante;  ~Que  le  jugement  dont  il  s'agit  est  contrevenu  formel- 
lement aux  dispositions  de  ces  lois ,  et  notamment  aux  décrets  du  corps 
législatif,  qui  ont  rendu  exécutoires ,  sans  restriction  ni  modification, 
dans  toute  larépublique,  Téditde  février  et  les  lettres-patentes  de  1771; 
»»  Donne  défaut  contre  Pioger  non  comparant ,  et  p  pour  le  profit,  casse. 

Dud  niv.  an  7.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Bayard ,  pr.-Rozier,  rap. 

(2)  Etpice:  —  (Warnier  C.  enreg.)  —  En  1818,  le  sieur  Warnicr, 
Cégtsseur  de  la  succession  du  comte  de  Barbançon,  avait  procédé  lui-même 
à  la  vente  aux  encbères  d'une  coupe  de  bois  dépendante  de  cette  succes- 
sion, en  contravention  à  la  loi  du  S2  pluv.  an  7.  —  9  nov.  de  la  même 
année ,  procès-verbal  fut  dressé  contre  lui ,  par  le  receveur  de  Tenregis- 
trement,  d'après  les  dépositions  de  plusieurs  témoins,  et  ce  procès-ver- 
bal fui  smvi  d'une  contrainte  en  payement  de  1654  fr.  40  c.  pour  amende 
et  droit  dVnregistrement.  —  Sur  ropposilion ,  le  tribunal  civil  de  Com- 
piègne  ordonna  «ne  anqaéte  pour  vérifier  la  contravention;  et  le  29  juin 


que  aux  enchères,  et  comme  telle  faite  en  contraventioB  àPart.i 
de  la  loi  du  22  play.  an  7,  contravention  que  Part.  7  de  la  même 
loi  punit  d'une  amende  progressive  de  50  fr.  à  1,000  fr.,  entre 
les  droits  d'enregistrement  (Re). ,  22  mai  1822)  (2).— Dans  l'ee- 
pèce ,  on  soutenait  que  le  ministère  des  officiers  publics  n'étant 
exigé  par  la  loi  que  pour  les  ventes  faites  jiubliquement  et  aum 
enchères ,  il  n'y  avait  pas  eu  lieu  de  le  requérir  dans  le  cas  par* 
ticulier,  puisque  la  vente  n'avait  été  faite  ni  publiquement  uïauce 
encreras ,  cette  vente  ayant  eu  lieu  sans  affiches^  sans  jmblieo' 
Uons^  sans  criées^  et  les  bois  ayant  été  livrés  à  celui  qui  avait 
offert  volontairement  le  prix  auquel  il  les  avait  lui-même  évalués. 
Mais  cette  allégation  était  contredite  dans  les  motifs  du  Jugement 
rendu  par  les  Juges  du  fond.  La  cour  de  cassation ,  qui  ne  con- 
naît pas  du  fait,  n'a  donc  pas  dû  s'y  arrêter  :  en  conséquence,  sur 
l'autorité  des  faits  constatés  par  les  Juges  du  fond,  elle  a  déclaré 
le  bien  jugé  et  rejeté  le  pourvoi. 

999 S.  Mais  le  rejet  du  pourvoi  impllque-t-il  Pexisteuee 
d'une  contravention  passible  d'amende  même  dans  le  cas  où 
il  aurait  été  constant  que  la  vente  aurait  eu  lieu  sans  encbères 
ni  publicité  ?  En  aucune  manière.  La  cour  de  cassation  s'en 
est  formellement  expliquée  en  Jugeant  que  les  ventes  connues 
en  librairie  sous  le  nom  de  partage  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérées  comme  des  ventes  publiques  de  meubles  aux  encbères , 
lesquelles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  le  ministère  d'huissiers 
ou  doicommissaires-prlseurs,  conformément  à  la  loi  du  22  pluv. 
an  7.  En  d'autres  termes  :  Une  vente  de  livres  faite  par  un 
libraire ,  en  présence  d'un  certain  nombre  de  ses  confrères  spé- 
cialement convoqués  pour  cet  effet ,  et  à  laquelle  aucun  autre  in- 
dividu n'est  admis ,  lorsque  rien  ne  constate  que  cette  vente  ait 
été  faite  aux  enchères ,  n'est  pas  une  vente  publique  dans  le  sena 
de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  mais  une  simple  opération  de  oom» 
merce  entre  marchands  qui  peut  être  faite  sans  le  ministère  d'un 
officier  public  (Cass.,  4  nov.  1818)  (3). 

1820,  jugement  définitif  qui  déclare  la  contrainte  bonne  et  valable , 
«c  attendu  qu^il  est  constant ,  en  fait ,  de  Taveu  du  sieur  Warnier,  que  la 
16  oct.  1818  il  a  vendu  les  bois  dont  il  s^agit ,  dans  sa  cbambre  ;  qu'il  a 
fait  cette  vente  lui-même ,  sans  la  participation  d^aucun  oflicier  publie,  et 
sans  aucune  déclaration  préalable  au  bureau  de  Tenregistrement;  qu'il 
est  prouvé  par  l'enquête  de  la  direction  générale,  faite  en  présence  du 
sieur  Warnier,  que  cette  vente  avait  été  annoncée  par  le  sieur  Warnier 
lui-même ,  et  par  les  gardes  de  la  forêt,  k divers  marcbands  de  bois;  que 
cette  annonce  a  été  propagée  en  divers  lieux; qu'il  est  prouvé  aussi,  par 
dix  des  onze  témoins  entendus,  que  le  16  oct.  1818,  jour  indiqué  pour 
la  vente,  le  sieur  Warnier  a  reçu  ches  lui ,  a  bureau  ouvert ,  une  quan- 
tité de  marchands  de  bois;  qu^après  leur  réunion  ,  il  leur  a  donné  con« 
naissance  d'un  cahier  des  charges ,  et  leur  a  ensuite  adressé  ces  paroles 
Qui  met  à  prix?  Sur  quoi  Tun  des  marcbands  fit  une  mise  de  21 ,000  fr. 
que  cette  mise  fut  suivie  de  plusieurs  autres  successives ,  Jusqu'à  celle  à 
25,200  fr. ,  faite  par  le  sieur  Driencourt,  auquel  le  sienr  Warnier  a  dit  ; 
Cest  pour  vous  ;  ce  qui  caractérise  bien  manifestement  des  enchères  et  unt 
adjudication...  » —  Pourvoi  par  le  sieur  Warnier,  pour  fausse  applicatioi 
des  art..l  et  7  de  la  loi  du  32  pluv.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'après  avoir  reconnu  et  déclaré,  en  fait,  cl 
d'après  la  preuve  résultante  de  Tenquête ,  que  la  vente  de  la  conpe  de  bois 
dépendante  de  la  succession  do  feu  comte  de  Barbançon  avait  été  faite 
en  contravention  aux  art.  1  et  7  de  la  loi  du  22  pluv!  an  7,  le  tribunû 
civil  de  Compiègne  a  pu  et  dû  déclarer  bonne  et  valable  la  contrainte  dé- 
cernée dans  IMnlérêt  de  la  régie ,  et  prononcer,  par  suite,  contre  les  de- 
mandeurs, les  condamnations  contre  lesquelles  ils  ont  réclamé;  qu'en 
jugeant  ainsi ,  ce  tribunal  a  fait  une  juste  application  des  art.  1  et  7  de 
la  loi  du  22  pluv.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  22  mai  1822.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr. -Minier,  rap.- 
lourde,  av.  gén. ,  c  conf.- Rochelle  et  Uoart,  av. 

(5)  Etpècê  :  —  (Leclère  C.  enreg.)  —  Au  mois  de  janv.  1817,  le  sieur 
Leclère,  libraire  à  Paris,  fait  imprimer  et  distribuer  à  plusieurs  de  ser 
confrères  un  avis  portant  ce  titre  :  «  Catalogue  de  bons  livres  de  fonds  et 
d'assortiment  qui  sont  offerts  ,  à  Tamiable  et  de  gré  à  gré,  aux  seuls  li- 
braires à  qui  ce  catalogue  sera  directement  adressé,  et  qui  seront  person- 
nellement présents  au  partage  qui  s'en  fera  dans  le  magasin  d'Adrien  Le- 
clère, rue  Pavée-Saint-André-deS'Arts ,  n^  2 ,  le  mercredi  5  fév.  1817, 
à  six  heures  et  demie  du  soir.  »  —  La  réunion  provoquée  par  Leclère  a 
eu  lieu  en  effet  cbez  lui  aux  jour  et  heure  indiqués.  Ce  même  jour,  le  vé- 
rificateur de  l^enregistrement  et  le  syndic  des  commissaires -prisenrs  en 
ont  dressé  chacun  un  procès-verbal ,  à  la  suite  desquels  la  régie  a  décerna 
contre  Leclère  une  contrainte  en  payement  de  1 ,540  fr.,  savoir  :  1 ,100  fr., 
décime  compris,  pour  amende  résultant  de  la  co/ilraventioa  par  lui  coai« 
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•••â«  n  a  mène  été  dôeidé  qu»  les  vettles  publiants  ée 
«leablti  A  là  9riée,  mais  lans  Mo/iérM ,  me  smH  t^élKt  soumises 
mui  disposUIODS  de  la  loi  du  S2  ptuv»  an  7  sur  les  tentes  publi* 
^oes  de  meubles  auœ  enakèruf  qu'en  conséqueuee ,  oes  ventes 
pauvfot  étra  faites  sans  le  concours  d*on  officier  public  (Irlb.  de 
Douai,  15 mai  ISiQ;  dôcis. min.  fln.,  14  ocl.  18t3). 

999B,  Au  surplus ,  l'intervention  d'un  officier  publie  est  né- 
ctBsaire  dans  les  ventes  des  effets  mobiliers  et  des  marchandises 
é^uù  failli ,  dans  le  cas  du  moins  oà  des  ventes  sont  faites  aux  en^ 
Bbèree.  Néanmeias,  nous  trouvons  dans  rappendiee  de  M»  Tar* 
ûiti  au  mot  Vente ,  et  dans  le  Gode  annoté  de  l'enregistrement  de 
M.  MaseoB  de  Loagpré,  1'*  éëit.,  a^  3239,  le  sommaire  d'une 
déoisioa  ministérielle  ainsi  oonçu  i  «  Les  ventes  des  effets  raobi- 
iiers  et  des  marobaudises  d*un  failli ,  faites  publiquement  par  le 
•yodid ,  doivent  être  préoédées  d'une  déclaration ,  soit  que  le 
syndic  y  procède  lui-même ,  soit  qu'il  y  appelle  un  autre  officier 
l^blle,  et  le  procès*verbal  est  sujet  à  l'enregistrement  dans  les 
vingt  jours  de  sa  date.  Mais  oelles  à  l'amiable  peuvent  être  faites 
•ans  déclaration  préalable  ;  il  suffit  que  le  procès-verbal  soit  pré- 
iooté  à  la  formalité  dans  le  mémo  délai  de  vingt  jours  »  (décis. 
ém  ttio.  des  fin.  et  do  la  jost.  des  29  mal  et  9  juin  leit).  H  y 
a  dans  ees  eipretsions  :  sbU  ^ub  le  ayndie  y  procédé  tui-même , 
pae  inoiactitude,  car  cela  tendrait  à  faire  supposer  que  les  syn- 
éies  ont  qualité  pour  procéder  à  une  vente  aux  enobères  des  mar- 
cbaadises  d'ua  failli ,  tandis  qu'il  est  de  principe  qu'aueune  vente 
publique  ne  peut  étte  faite  que  par  le  ministère  d'offieiers  publics, 
priBCipa  que  confirme,  pour  notre  espèce,  l'art.  466  e.  eom. 
partant  t  «  Le  juge^commissairo  pourra,  le  failli  entendu  eu  dû- 
meal  appelé,  autoriser  les  syndies  à  procéder  à  la  vente  des  effets 
mobiliers  on  marebaodisea.  —  Il  décidera  si  la  vente  se  l^ra  soit 
A  l'amiable ,  soit  aux  enchères  publiques  pa^  Venti'emisé  de  eour- 
liifs  en  de  fous  autres  offleiers  publiei  prépéiéê  à  eeî  effet.  — 
Les  syndics  choisiront  daae  lee  eleutes  d^effieie^e  fuhUea  détermi^ 
nés  par  le  juge-commissaire  eeiui  dont  ils  voudront  employer  le 
iQlpistère.  « 

9^9#.  Dé  la  iftfelarafiofi.— Comme  moyen  d'éviter  la  fraude, 
•t  aào  que  le  receveur  soit  toujours  averti ,  une  déclaration  doit 

Sréeéder  toute  vente  publique.  L'art.  2  de  la  loi  du  32  pluv.  an  7, 
it ,  en  effiet  :  «  Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  à  upo 
vente  publique ,  et  par  enchères,  d'ot)jet^  mobiliers ,  qu'il  p'eo 
^it  préalablement  fait  la  déclaration  au  bureau  de  FeoregistroT 
ment  dans  l'arroodisseiQent  duquel  la  vente  aura  lieu,  m  Cepen- 
dant ,  dans  quelques  cas  partieuliers ,  les  officiers  publtos ,  pro- 
cédant à  la  vente,  sont  oxceptloanellemeDt  dispensés  de  eette  dé- 
•iaration  préalable. 

nijse  ji  U  Ipi  49  3St  pluv.  an  7,  «t  440  fr.  peur  dreiti  d'enrefistrcmeot  de 
la  feptç»  évaluée  aur  |e  pie4  de  ^0,000  fr. ,  sauf  k  augmenter  ou  dimi- 
nuer, —  Opposition  par  teclère.  Il  aoutieot  que  le  partage  qu'il  a  fait  ne 
peut  être  réputé  renie  publique,  dis  lors  qu'il  a'a admis  à  partieîper  ^a'an 
certain  fiombre  de  libraires  CQOvoqiiés  par  an  afis  spécial;  2^  qie  ee par- 
tage ne  peut  pas  aen  plus  ^re  considéré  eomme  une  vente  aux  enchères, 
Suisqu  aii  )ieu  d'admettre  les  acbsleurs  i  couvrir  par  une  hausse  le  prix 
emandé  par  le  vendeur  eu  offert  par  un  précédent  aebeteor,  ils  devairat 
preqdre  chaque  lot  au  prix  proposé;  que ,  soas  ces  deux  rapports  ,'une 
semblable  opération  pe  pouvait  rentrer  dans  rapplicatioa  de  la  loi  du  22 
pluv.  an  7,  uniquemeol  relative  aux  ventée  faites  publiquement  et  par 
voie  d'ettchère,  -r-  La  régie  a  répondu  :  i*'  qu'il  y  avait  vente  publique, 
nar  cela  sei|l  qu'elle  avait  été  annoncée  è  un  asset  grand  nombre  de  lif 
Draîres  par  une  distribution  d'avis  impriaiés;  ^  que  cette  vente  avait  été 
faites  aux  enchères,  quoique  par  voie  de  rabais ,  sur  le  prix  d'abord  pro- 
posé par  le  libraire  vendeur,  parce  que ,  disait  la  régie ,  «ne  eaehèrt  ré- 
sulte aussi  bien  de  ce  mode  que  de  celui  d^une  hausse  successive. — 12  juil. 
1817,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  «  attendu  que  les 
mesures  prises  par  Lcclf  re  pour  vendre  on  assez  grand  nombre  d'ouVrages 
de  librairie  sent  en  contravention  à  lart.  4  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7, 
contravention  passible  des  peines  proaoneées  par  Part.  7  de  la  même  loi , 
condamne  ledit  Leclère  à  Ta-  r^nde  de  200  fr. ,  et  en  oubre  au  iidjement 
des  droits  proportionnels  d'enregistrement  de  cette  vente ,  sur  le  iiied  de 
20,000  fr. ,  sauf  la  preuve  contraire.  «^Pourvoi  par  Leclère  pour  fausse 
application  de  l'art.  1  de  la  loi  du  22  pluv.  an  T.  —  Arrêt 

La  coca;  —  Attendu  qu'il  résulte ,  en  fait ,  du  procès-verbal  de  la  ré- 
f^e  elle-même ,  ainsi  que  des  circonstances  reconnues  par  toutes  les  par- 
ties, que  la  vente  dont  il  s'agit  n*a  été  faite  qu'en  présence  d'un  certain 
nombre  de  libraires  spécialement  convoqués  pour  cet  effet;  que  nul  autre 
«dt^idu  ns  devait  y  être  admis  et  n'y  a  été  admis  en  èflèt  ;  eaflOi  que  risn  j 


ItttV.  La  lel  de  plavièee  elle-même  prévoit  detil;  eas  ijàM 
son  art.  0,  dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  *  «  Sont  ({iBpeqséç 
de  la  déclaration  ordonnée  par  Part.  2 ,  les  officiers  publics  au| 
auront  à  procéder  aux  ventes  du  mobilier  national  et  à  Celles  de| 
effets  du  montde-piété.  »  Des  décidions  ministérielle^ ,  des  déli" 
bératlons  et  des  instructions  de  la  régie  ont  étendu  l^exceptipn  à 
d'autres  cas.  Il  en  est  ainsi  des  ventes  du  mobilier  communal 
(Inst.  gén. ,  15  mai  1807,  n«  326)^  des  ventes  du  mobilier  des 
hospices  et  des  fabriques  (Décis.,  16  avril  IQll  ;  sol.  5  luiU.  et 
IT  nov.  1838);  des  adjudications  diverses  de  bois  de  fa  cou- 
ronne (Décis.,  14  sept.  1826);  des  ventes  de  poissons  frais,  secs 
eu  salés  (Inst.  gén.,  28 oct.  1819,n«904;14jullhl820,n*d40}: 
des  ventes  des  effets  mobiliers  et  des  marchandises  d'un  failli , 
dans  les  cas,  du  moins,  où  ces  ventes  ont  lieu  à  Pamiable  (Décis.. 
26  mal  et  9  Juin  1612,  déjà  citée  au  n*  2925). 

9999.  En  dehors  de  ces  exceptions,  la  déclaratipti  pr^ala^ 
ble  est  une  nécessité ,  mais  seulement  dans  le  cas  de  vente  ftio^i- 
^téi*e  e  l'art.  2  de  la  loi  de  pluv.  an  7  est  précis  sur  ce  point,  pès 
lers ,  toutes  les  fois  qu'un  officier  public  procède  à  une  vente  au( 
enchères  qui  a  pour  objet  des  clkoue  mobiXièret ,  soll  par  leur 
nature,  soit  par  la  détermination  de  la  loi ,  Il  ne  peut,  sans  tomi- 
ber  en  contravention  et  encourir  une  amende ,  se  dispenser  de 
faire  la  déclaration  préalable.  Au  contraire ,  11  est  atTrancbi  de 
toute  déclaration  préalable  si  le  contrat  auquel  il  procède  est 
autre  chose  qu'une  vente  ,  par  exemple  une  adjudication  à  bail  ; 
ou  encore,  si  le  contrat  étant  une  vente,  la  chose  qui  eu  fst 
l'objet  a  le  caractère  immobilier.  A  ce  point  de  vue,  on  le  corn** 
prend ,  se  reproduisent  les  difficultés  consistant  %  déterminer 
quelles  choses  sent  meubles,  quelles  choses  sont  li^mettbles. 
Toutefois  ces  difficultés  étant  exposées  plus  haut  {V,  hotamm^pt 
n**28ê3,  2863,  2881,  2901,  etc.),  nous  nous  bornerons èVi-^ 
gnaler  Ici  les  cas  particuliers  où  la  Jurisprudence,  envisageant  14  « 
difficulté  dans  ses  rapports  avec  Part.  2  de  la  loi  de  pluvièse ,  a 
admis  ou  rejeté  la  nécessité  de  la  déclaration  préalable. 

^•••.  Ainsi ,  les  réeoltes  pendantes  par  racines  étant  réfiu« 
téet  immeubles,  comme  nous  l'avons  Indiqué  foe.  étf.,  quand 
elles  sont  comprises  dans  la  transmission  du  fonds  ^bqiiel  f^Uel 
adhèrent,  et  meubles,  quand  elles  font  l^objet  d'une  transurissiof 
distincte  qui  ne  se  réalisera  que  par  leur  séparation  du  sol  «  Il  a 
été  décidé ,  1*  que  les  notaires  qui  sans  déclaration  préilaèla  at| 
bureau  de  renregistrement ,  procèdent  à  \a  vente  puMlqM  et  aui 
enchères  de  coupes  de  bois  taillis  ou  de  baote  futaie  se  repdei)| 
passibles  d'amende  (ReJ.,  23  )anv.  1809)  (1); 

9990.  2*  Que  la  vente  publique  par  enchères  ^ejrèepUel 
pendantes  par  racines,  mais  destinées  à  être  çnievi^eiç,  es)  ftSMU 

ne  constata  qu^elle  ait  été  faite  aui  encbères  ai  même  qu^il  y  ait  eu  des 
mises  au  rabais;  d'où  il  suit  qu'une  teUe  feaie  ue  peut  être  coftsidérée 
comme  une  vente  publique  aui  encbères,  d.aos  le  seps  de  la  loi,  ip|iis 
seulement  conme  une  opération  de  c-ommerce  entre  marchands ,  à  iaouelje 
on  ne  peut  appliquer  la  disposition  de  l'art.  1  de  la  loi  4u  92  plilv.  ^  7j 
—  Casse. 

Du  4  nov.  1818.- G.  C. ,  sect.  cIv.-MM.  Desèze,  1"  pr.-Bover.rSp.« 
•foabert ,  av.  gén. ,  c.  cenf.-Guibottt  et  Huart-Duparc,  ai^ 

(1)  (Enreg.  C.  Caire.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  les  dfspesitieiis 
les  art.  i  et  2  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7  ne  permettent  pas  de  douter  oûe 
les  îentet  publiques  et  sur  encbères  de  bois,  soit  taillis,  soit  de  balKo 
futaie ,  ne  peurent  être  faites  que  par  un  officier  publie  ayant  caractère 
pour  y  procéder,  et  après  avoir  fait  la  déclaration  au  bureau  d'enrests- 
irement  dans  rarroodissement  duquel  lesdites  ventes  doirentetre  fai&i| 
et  que  le  tribunal  de  Castres  a  erré  en  droit  en  décidant  le  contraire;  ^ 
Mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  relativement  à  la  prescription  ffofW  a  apptt^ 
quee  à  l'espèce;  —  Qa'il  est  constant,  en  fait,  on  en  enregistrant  les 
procès- verbaux  de  ventes  de  bois  dont  il  s'agit,  le  receveul'  renarfua 
que  le  notaire  Caire,  qui  y  avait  procédé ,  n'avait  pas  fait  préshblemsnt 
la  déclaration  prescrite  par  Ia  loi ,  qu'il  fit  des  réserves ,  4  raJsen  d^s 
amendes  encourues  par  ces  coolraventioos ,  et  que  ce  n'a  été  qqê  plus  ds 
deux  ans  après  l'enregistrement  de  ces  procès-verbaux,  et  les  réservas 
f<iites  par  le  receveur,  que  l'action  de  la  régie  aux  fins  de  pijemept  jlqi 
amendes  a  été  intrntée;  —  Qu'il  est  également  constant,  en  <irQit.^V9 
les  amendes ,  ainsi  que  les  doubles  droits  établis  par  ta  (pi  de  i^  fri^« 
an  7  et  celle  do  22  pluxiOse  suivant,  qui  est  le  complémeat  de  U  pre- 
mière, sont  des  peines  imposées  aux  contrevenants;  ou'il  est  détépdu  W 
Part.  59  de  celle  de  frimaire ,  à  toute  autorité  publique ,  ainsi  qu'Ma 
régie  et  à  Ses  préposés ,  d^accorder  aucdnè  remise  ni  modération  i  et  d^o 


ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  CUkP.  4,  PAnf.  1,  SeCt.  S,  kM,  9,  %  i. 


^ 


)e(lle  noD-seiiîement  à  la  déclaration  préalable»  nais  anaora  à  la 
irUDâCrlpUôâ  de  cetle  déclaration  eo  tête  du  proeèi- verbal  i  coo* 
fon&éib6b(  à  t^art.  el  dé  la  loi  du  22  pluv.  an  7  (C.  casa,  da  Be%i^ 
q&e.  S(mars{S3i)(i); 

f9Si.  S**  Que  PadJudicatioQ ,  aux  enchères  «  d'barbeB  sur 
pied,  faite  à  l'époque  de  la  maturité  des  herbes ,  est  usa  venta 
M  réCottéS,  quoiqu'elle  soit  qualifiée  de  bail  avec  limitalion  de 
durée,  et  doit  être,  sous  peine  d'amende,  précédée  de  la  décla- 
fl(t(m  brescrite  par  la  loi  du  â2  pluv.  au  7  (trib.  de  VervtoSi  9 
âtrrif  liSS)*, 

•0S9.  4^'Que  la  vente  des  bois ,  fruits  at  récoltes,  qui^  aux 
(efiqes  dés  art.  1  et  2  de  la  loi  du  32  pluv.  an  7  »  ne  peut  avoir 
llêii  saiis  déclafation  préalable ,  comprend  celle  des  ooupes  de 
bolâ  et  d'émondages  d'arbres  (trib,  d'Épernay ,  24  janv»  1840)  ; 

ti^$S,  5*  Et  même  qu'un  notaire  qui  constate  par  un  acte 
Hssé  «(evant  lui ,  qu'il  a  été  requis  de  procéder  à  une  vente  de 
cOupé  de  bois  sur  pied ,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  k  oause  de  Tin* 
sofisance  des  enchères  $  a  encquru  une  amendai  s'il  n'a  pas  fall 
ladéclafation  préalable ( trib.  d'Autun,  10  juill.  1858), 

4SÉ4.  Pareillement ,  de  ce  que  les  bâtiments ,  quoique  adhô^ 
i*ents  ati  sol,  sont  meubles  lorsqu'ils  soot  destinés  à  étra  dé<- 
molls  (V.  «uprd,  n^'  2883etsulv.},  il  s'ensuit  que  la  veate  publique 
des  matériaux  d'un  bâtiment,  enoore  existant  à  l'époque  dala 
âUse  en  vente,  mais  destinée  être  démoli  par  l'acquéreur  dans 
ttn  délai  déterminé,  doit  être  précédée  de  la  déclaration  prescrite 
^^r  la  lot  du  22  pluv.  an  ) ,  déclaration  qui  doit  être  faite  avant 
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nspendre  ou  fvire  suspendre  le  recouvrement ,  eoui  peine  de  responea-* 
lilité;  — Qn^aiosi,  en  perce vaal  les  droits  d'eDregistremeDUar  les  prooto* 
verbaux  de  ventes  de  buis  qui  ont  fait  Tobjet  du  procès ,  le  reoeveur  aurait 
la  pefèevolr  en  tnédie  temps  les  atuendes  encourues  pour  les  cootraven* 
Uens  qifil  remarqua;  ou ,  au  nidlns,  que  la  réclamation  de  ces  amendes, 
dent  la  pefMjftion  avait  été  aiii^i  omise ,  aurait  dû  être  faite  danâ  les  deux 
aea  da  la  déemiveria  «  en  codftffaité  de  Vm.  02,  qtiï  met  sur  la  même 
lîgno,  qiiaal  h  la  prescription  «  les  droits  d'enroglstrement  et  pêibés  en- 
coameei  et  de  l'art»  61,  qui  établit  la  presoription  aprds  deox  années^  I 
compter  4q  jour  de  renregis^rement,  s'il  s'agit  d'Un  droit  àon  perçu ,  au 
d^nn  supplément  de  perception  ;  —  Qu'il  ne  serait  pas  raisoaaabie  de 
^oser  ttné  lorsque  l'action  en  supplément  du  droit  principal  serait  près* 
crile  par  le  laps  de  deut  années ,  celte  en  payement  des  amendes ,  double 
é^ilel  pfîÉeS)  qui  de  sont  que  des  accessoif(>s ,  ne  fût  pas  également 
pfMorila;  •»  Qu'au  surfilas ,  Jamais  là  prescription  ne  peut  être  Inler- 
nMipiit  par  de  lipiplei  réserves,  si  «lies  ne  sotit  pas  suivies  d'Ufle  action 
ÎDleat^a  en  tapips  uliit  )  **<  Rejette^ 
Du  23  janv.  ia09.>G.  C,  sect.  €iv*-MM.  Viellart,  pr.^GhasIe,  rap. 

(i)  (Bnre^  C.  Toussalttt.)  ^  La  comi  ;  —  En  ce  qol  concerne  les 
art,  529  et  8i20  o*  cit.)  invoqués  par  la  partie  demanderesse  i^  Attendu 
que  dans  la  vente  de  réc^lerf  pendantes  par  racines  ie  vendeur  n'éUtéHd 
transporter  à  Tacheteur  aucun  droit  sur  l'immeuble  auquel  ces  réoollès 
sont  encore  adhérentes,  qu'il  ne  lui  transporte  et  que  l'acheteur  a'Cnieod 
acquérir  que  le  droit  de  détacher  ces  fruits  du  sol  et  d'en  disposer  après 
les  avtfir  détachés  ,  après  qu'ils  sont  devenus  des  objets  mobiliers  ;  que 
coatéqueMment  semblables  actes  n^ont  que  des  cbosps  mobilières  pour 
objelj-^Atleoda  que,  d'ftprèS  l'art.  529  c.  civ.,  les  obligations  et  actions 
qui  oal  pour  objet  des  effeto  mobiliers  sont  meubles  par  la  détermination 
do  la  loi  ;—  Attendu  que  si  l^arl*  520  de  ce  code  déclttre  immeubles  léS 
récolles  encore  pendantes  par  racines ,  c'est  en  les  considérant  comme 
faisant  paHie  du  fonds  sons  le  rapport  de  leur  transmission  avec  le  fonds, 
et  nollement  sous  le  rapport  d'une  transmission  distincte  qui  ne  peut  èiro 
réalisée  que  paf  une  séparation  du  fonds ,  qui  les  rend  h  iMnstantmeubleSi 
avant  aiêmè  qu'ils  ne  soient  enlevés.—  En  ce  qui  concerne  les  art.  2,  5 
el  7  do  la  loi  du  23  pluv.  art  7  :^  Attendu  que  l'art.  69,  §  5,  nM,  de 
la  loi  du  22  frirn*  au  7,  sur  l'enregistrement ,  range  textuellement  les 
venteo  do  récoltes  sur  pied  des  coupes  de  bois  taiUié  et  de  haute  futaie 
narmi  les  ventes  d'objets  mobiliers  ;^  Attendu  que  la  loi  du  32  pluvié.^e 
même  année ,  rendue  pour  assurer  l'exécution  de  la  disposition  législa* 
tive  précitée  ,  veut,  art.  1,  que  les  ventes  publiques  et  par  enchères  des 
objets  mobiliers  ne  puissent  être  faites  que  par  le  ministère  d'officiers  pu- 
blics ayant  qualité  poiif  y  procéder;  —  Que,  dans  ses  art.  2  et  5,  elle 
TCat  qu'avaht  de  procéder  k  ces  ventes  les  oflSciers  publics  en  fassent  ou 
Ittseat  fai#f  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregislroment  dans  l'arron- 
dispoment  duquel  la  vente  doit  avoir  lieu,  et  que  copie  de  ces  déclarations 
soient  transcrites  en  tête  de  leurs  procôs-verbaux  de  ventes;—  Attendu 
qoe  l'omission  de  la  seconde  de  ces  formalités  est  punie  par  l'art.  7  delà 
mène  loi  d'une  amende  de  25  (r.,  en  sortp  que  le  jugement  attaqué,  en 
ooBoidénnt  la  vente  des  récoltes  pendantes  par  racines  faite  sans  aliéna- 
tion du  fond!  comme  une  vente  d'immeubles  et  en  la  soustrayant  par  suite 
o»a  loraalitia  prescrites  par  les  art.  2  et  5  de  la  loi  du  22  plut,  an  1, 


la  mise  à  prix,  laréèeptlod  déd  eiicbferês ,  et  l'adludlcatlon  prépa- 
ratoire ^  tellement  que  l^oflBcler  publie  né  séi^lt  pas  affranchi  de 
l'amende  entore  qu'il  ne  fût  pas  proeédé  à  l'adjudication  défini^ 
tive  des  matériaui  (o.  snp.  de  Bruièllas,  25  Juin  1824)  (2). 

••S6.  Mais  )  61  le  contrat  passé  par  l'officief  public  n'est 
pas  réellement  une  vente ^  od  si  «tant  une  vente,  ce  contrat  u> 
pas  pour  objet  des  choses  mobilières,  il  ne  rentre  plus  dans  les 
prévisions  de  la  loi  du  22  pluv.  an  '^  ;  et  l'offleler  public  n^esl 
astreint  à  aucune  déclaration.  Ce  pointa  été  reconnu  parla  com 
de  cassation  qui ,  statuant  sur  le  pourvoi  dirigé  par  l'administra- 
tion contre  un  jugement  du  tribunal  de  Safreguedilné8du22juill. 
1695,  a  décidé  que  l'adjadit^mion  àbùU  de  différentes  pièces  dé 
pré  pour  neuf  mois  consécutifs ,  doit  être  considérée  cotnme  uA 
véritable  bail  comprenant  tdus  les  produits  k  recneillir  et  noil 
comme  une  vente  de  récoltel  sur  pied,  et  n'est  pas  soumise,  paf 
suite,  à  la  déclaration  exigée  pour  les  ventes  publiques  ded 
meubles  (  Req.»  9  fév.  1857,  aff.  Guerber,  y.  n^"  28^5).— Sané 
insistai  davantage  sur  ces  applications ,  celles  qui  précèdeol 
faisant  suffisamment  connaître  dans  quels  cas  la  déclaration  préa- 
lable est  nécessaire  ou  ne  l'est  pas ,  nous  (lassons  au  mode  et  à 
la  fdrtte  de  êatte  ddclaratiob  et  à  IMbdioation  du  lieu  ofi  elle  doit 
être  faite. 

99Sft.  Snr  ce  dernier  point  »  oti  doit  andore  se  référer  an 
même  an.  2  de  la  loi  de  pluviôse.  Aux  termes  de  cet  article,  U 
déolai^atien  doit  être  faite  «  au  bureau  de  l^etireglstrement  dans 
l'arrondissemeiit  dbquel  la  vente  aura  lieu.  «  Il  résulte  de  cettd 

.,..^.  ..  ^_^>^_..^.^..^^  . —  .^ > .  ■  ^  .^    - 

ainsi  qu'à  l'amende  prescrite  par  l'art.  7  de  cette  loi ,  a  non-seulemeni 
faussement  appliqué  rart«  aiO  c.  ci^.,  mais  encore  violé  l'art.  529  de  ce 
code 4  ainsi  que  les  àrl.  2,  5  et  7  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7  ;—  Par  ea| 
motifs ,—  Admet  le  poarvoi  en  y  faisant  droit;  casse  et  annule,  etc. 
Dn  3i  mars  t85i««>C,  G*  de  Belgique^ -MM.  Vali  Msoaon,  pn-Ctutl^  K 

(2)  (Enrpg.  C.  M»V )— La  cotJa;— Cohsîdérant,  en  ce  qui  concerne 

le  premier  point,  qu'il  résolto  du  projet  fait  avant  l'adjodicatinn  prépara- 
toire des  deui  bâtiments ,  que  la  vente  a  été  affichée  avec  la  condilioS 
expresse  que  lesdits  bâtiments  seraient  démolis  jusqu'à  terre  dans  on  court 
délai  ;  —  Qu'ainsi ,  et  selon  les  conditions  du  projet  et  de  i'ndjadicatio* 
préparatoire ,  il  n'a  été  mis  véritablement  en  vente  aucun  immeuble^  ainsi 

3ue  le  soutient  lé  défendeur,  mais  simplement  les  matériaux  k  provenif 
e  ces  bâtiments ,  objets  qui ,  bien  que  la  démolition  dût  n'avoir  lieu 
qu'un  peu  plus  tard ,  sont ,  dans  tons  les  cas,  rangés,  par  les  art.  5i8  et 
55S  c.  civ. ,  au  nombre  des  choses  qui  sont  ibeubles  par  leur  nature;  — 
Considérant  «  en  oo  qui  concerne  1«  deatième  point,  qu'en  fait  il  n'est  pas 
contesté  que  le  défendeur  ait  affiché  la  veiite  publique  de  ces  objets,  qu'il 
en  ait  fait  la  mise  â  prix,  qu'il  en  ait  reçu  les  enchères  et  clos  l'adjndlca* 
tion  préparatoire,  tout  cela  sans  faire  antérieurement  ta  déclaration  voulue 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7  ;  —  Et  »  en  droit ,  que  cet  article 
exige ,  en  termes  formels  et  exprès,  de  tous  fonctionnaires  publics |  celtq 
déclaration  préalable,  avatit  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  publique  aveo 
réception  des  enchères  pour  lesdits  biens,  et  que  l'art.  7  de  ladite  loi  con- 
damne â  une  amende  tout  fonctionnaire  public  qui  contreviendrait  à  es 
qu'on  prescrit  par  l'art^  2  précité  ;  —  Considérant  que  ledit  article  porta 
expressément  que  cette  déclaration  aura  lieu  avant  tout  et  se  fera  an  btt^ 
reau  de  l'enregistrement  dans  le  ressort  duquel  la  vente  doit  se  faire  ;  d'où 
résulte  clairement  que  ladite  loi  n'a  fait  aucune  distinction  entre  lo  cas 
où  cette  vente  avait  effectivement  lieu ,  et  celui  où ,  toutes  ces  formalités 
ayatit  été  préalablement  remplies,  la  vente  ne  se  ferait  pas;  mais  que 
lo  législateur  a  Voulu,  au  contraire,  que  cette  déclaration  préalable  eût 
lieu  dans  tous  les  cas,  hon-seoléhaent  pour  ia  vente  de  ces  objets,  mais 
enooro  pour  la  misa  à  prit  de  ceux-ci}  —  Considérant  de  plUs  que  celte 
adjudication ,  quoique  n'étant  que  provisoire ,  n'en  est  pas  moins  deVenue 
vinculum  ;urù  entre  les  parties ,  de  telle  façon  que  le  vendeur  aurait  une 
action  contre  le  dernier  enchérisseur  ponr  le  forcer  de  prendre  les  maté- 
riaux et  bâtisses,  et  s'en  faire  payer  le  prix  fixé;  qu'en  outre ,  il  résult4 
du  jugement  attaqué  que  ces  matériaux  et  bâliàses  ont  été  démolie  pai 
celui  à  qui  ils  appartenaient  en  vertu  de  Tadjudication  préparatoire;  — 
Considérant  enoore  que,  lorsqu'on  examine  ia  connexité  des  diverses 
dispositions  des  art*  5;  8  et  8  de  ia  loi  citée  avec  I  art.  2  de  ta  mêifiê  loi , 
l'on  voit  clairement  que  l'esprit  du  législateur  s'accorde  entièrement  avee 
\  le  texte  formel  de  l'arL  a  ,  et  qu'il  faut  inférer  de  cet  article  que  la  décla- 
ration en  question  doit  précéder  le  procès  verbal  de  vente,  et  que  le  bul 
I  de  la  loi  a  été  de  fournir  au  préposé  du  trésor  le  moyen  d'exercer  soU 
,  inspection  sur  les  ventes  des  choses  meubles,  d'où  résulte  que  le  jugement 
>  attaqué,  en  déboutant  l'administration  de  l'enregistrement  de  sa  demande 
tendant  au  payement  de  l'amende  encourue  au  cas  présent  par  le  défaut 
I  de  déclaration  préalable,  a  violé  ce  qui  est  formellement  prescrit  par  lei 
I  art.  2  et  7  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7  ;  «*-  Casse,  etc. 

Du  23  Jvin  1824.-G.  sttp.  de  Braxelles.^M.  Wautelée ,  I**  pa. 
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disposlUoD  que  sMl  doit  être  procédé,  dans  plaslears  communes, 
à  la  vente  d'objets  mobiliers  appartenant  à  la  même  succession, 
il  y  a  lieu  à  déclaration  dans  tout  lei  bwreattx  où  la  vente  doit 
avoir  lieu,  afin  que  chaque  receveur  puisse  veiller  à  Texécution 
de  la  loi  (  inst.  gén.  8  sept.  1824,  d«  1146,  $  15).  Que  s'il  existe 
plusieurs  bureaux  dans  la  même  commune,  la  déclaration  doit 
être  faite  à  celui  qui  est  chargé  d'enregistrer  les  actes  de  vente 
(inst.  du  15  mai  1807,  û^  326,  $  5  \  cire,  de  la  rég.  du  2  vent, 
an?  ). 

••S  9.  Quelques  exceptions  ont  été  faites  à  ces  règles  par  la 
régie  elle-même.  Spécialement,  lorsqu'une  vente  est  faite  à  la 
requête  de  plusieurs  particuliers,  non  coïntéressés ,  par  letnéme 
procès-verbal ,  quoique  dans  plusieurs  communes ,  une  seule  dé- 
claration suffit,  si  les  communes  dépendent  d'un  même  bureau 
(inst.  du  8  sept.  1824,  n''  1146,$  15).  — De  même,  lorsqu'il 
doit  être  procédé ,  par  un  même  procès-verheU ,  à  une  vente  aux 
enchères  d'objets  appartenant  à  la  ville  de  Paris,  et  situés  dans 
plusieurs  endroits  dépendants  de  différents  bureaux,  la  déclara- 
lion  préalable  peut  n'en  être  faite  qu'au  bureau  de  la  Justice  de 
paix  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  placé  le  premier  des 
objets  à  vendre  d'après  l'affiche  (  Décis.  14déc.  1836,  V.  M.  Mas- 
son  de  Longpré,  1'*  édit.,  n«  3219). 

99S8.  Du  reste,  la  nécesj$ité,  pour  les  officiers  publics,  de 
faire  la  déclaration  préalable ,  ne  doit  rien  changer  aux  disposi- 
tions qui  règlent  l'ouverture  des  bureaux.  Des  officiers  ministé* 
fiels  avaient  prétendu  que  les  receveurs  de  l'enregistrement 
devaient  tenir  leurs  bureaux  ouverts  les  dimanches  et  fêtes , 
pour  recevoir  les  déclarations  à  faire  en  exécution  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  22  pluv.  an  7.  Mais  il  a  été  décidé  que  l'art.  57  de  la 
loi  du  18  germ.  an  10,  qui  fixe  le  repos  des  fonctionnaires  pu- 
blics aux  Jours  de  dimanche  et  de  fêtes  conservées ,  ne  permet- 
tait pas  d'accueillir  la  réclamation  (déc.  min.  fin.,  30  mars  1815, 
V,  Dict.  de  l'enreg.,  v»  Vente  [meubles],  n«  80). 

li9S9.  Quant  à  la  forme  de  la  déclaration,  elle  est  réglée  par 
Part.  3  de  la  loi  de  pluvlêse  qui  porte  :  «  La  déclaration  sera  in- 
scrite sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet ,  et  elle  sera  datée. 
Elle  contiendra  les  noms,  qualHé  et  domicile  de  l'officier,  ceux 
du  requérant ,  ceux  de  la  personne  dont  le  mobilier  sera  mis  en 
yente,  et  l'indication  de  l'endroit  où  se  fera  la  vente,  et  du  Jour  de 
son  ouverture.  Elle  sera  signée  par  Tofficier  public,  et  il  lui  en 
sera  fourni  une  copie ,  sans  autres  frais  que  le  prix  du  papier 
timbré  sur  lequel  cette  copie  sera  délivrée.  Elle  ne  pourra  servir 
que  pour  le  mobilier  de  celui  qui  y  sera  dénommé.  » 

C940.  C'est  dans  une  déclaration  ainsi  faite  que  la  loi  place 
la  garantie ,  pour  le  trésor,  qu'aucune  fraude  ne  sera  commise. 
Tout  autre  mode  à  l'aide  duquel  on  avertirait  le  receveur  de  l'en- 
registrement ne  satisferait  donc  pas  aux  exigences  de  la  loi.  Il 
a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'une  simple  lettre  missive  ne  peut 
suppléer  à  la  déclaration  que  la  loi  exige  des  officiers  publics  qui 
procèdent  aux  ventes  de  meubles  aux  enchères ,  déclaration  qui 
doit  être  inscrite  sur  le  registre  du  receveur,  signée  du  décla- 
rant et  transcrite  en  tête  de  son  procès-verbal  (Cass.,  24  nov. 
1806)  (1). 

9941.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  déclaration  soit 

faite  par  un  mandalaire.  La  loi  du  22  pluv.  an  7  gardant,  sur  ce 

oint,  un  silence  absolu,  on  s'en  était  autorisé  ,  d'abord,  pour 

ntester  aux  officiers  publics  le  pouvoir  de  se  faire  représenter 

r  des  mandataires.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  déclara- 

n  peut  être  faite  par  le  porteur  d'un  mandat  spécial,  enregls- 
re  et  annexé  à  la  déclaration ,  et  exprimant  que  l'officier  public 
est  empêché  de  la  faire  lui-même  (décis.  min.  fin. ,  15  déc. 
IH07;  inst.  gén.,  31  août  1808,  n«  396).  Il  a  de  plus  été  re- 
connu que  si  le  pouvoir  est  sous  seing  privé,  il  peut  n'être  pas 


(1)  (Enrfg.  C.  Pugeaa.)  —  La  coor;  —  Vu  les  art.  2,  5, 4,  5  et  7  de 
la  loi  du  ti  pluv.  an  7  ;  —  Attendu  qae  le  tribanal  de  Rochefort  a  dé- 
chargé If  défaillant  de  la  contrainte  décernée  contre  lai  pour  inexécution 
ûe*  dispositions  de  la  loi  ci-dessus  citée,  sous  prétexte  que  le  défaillant 
avait  averti  le  receveur  de  renregi«trement  de  la  vente  qu'il  se  proposait 
if  faire,  par  unf  simple  lettre  missive;  que  cette  lettre  ne  pouvait  tenir 
lieu  d'unf  déclaration  inscrite  sur  le  registre,  signée  du  déclarant,  et  dont 
riipie  devait  être  transcrite  en  léte  de  son  procès-verbal  ;  que  ce  tribunal 
A  ainsi  violé  la  loi  ci-dessus  citée;  —  Casse. 

Du  24  nof.  1806.-G.  C,  tect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Oudart|  rap. 


soumis  à  la  formalité  de  Tenregistrement  (décis.  min.  do.,  17 
mai  1830;  inst.  27  sept.  1830,  n*  1336,  $  11).  Dans  aucun  cas, 
une  procuration  générale ,  même  spéciale  pour  les  déclarations 
à  faire ,  ne  saurait  être  admise  (V.  Dict.  de  l'enreg. ,  foc.  ctf., 
n*  82).  Néanmoins  ,  un  officier  public  peut  donner  un  seul  man- 
dat pour  faire  la  déclaration  préalable  de  plusieurs  ventes  déter- 
minées (délib.  30  Janv.  1838). 

9949.  Les  indications  et  les  éoonclalions  dont  la  déclara^ 
tion  est  formée,  sont  fixées  par  l'art.  3  de  la  loi  de  pluviôse  d'une 
manière  assez  précise  pour  qu'il  n'y  ait,  sous  cp  rapport,  au- 
cune difficulté.  Quelques-unes ,  cependant ,  donnent  lieu  à  des 
observations  particulières.  Ainsi ,  quant  à  la  signature  de  l'offi- 
cier public,  elle  ne  peut  être  valablement  remplacée  par  une 
lettre  dans  laquelle  cet  officier  s'engagerait  à  signer  ultérieu- 
rement sur  le  registre  (instr.  déjà  citée,  31  août  1808,  n*  396)* 
Quant  à  l'indication  du  Jour  de  la  vente ,  elle  doit  être  faite  de 
manière  à  ee  que,  dans  toutes  les  hypothèses ,  ce  Jour  soit  conni 
de  radministration.  Ainsi,  si  la  vente  n'a  pas  lieu  au  Jour  indi- 
qué par  la  déclaration ,  il  doit  en  être  fait  une  nouvelle  (délib. 
18  avril  1817).  De  même,  si  le  procès-verbal  d'ouverture  d'une 
vente  publique  n'indique  pas  le  jour  où  elle  doit  être  continuée, 
la  continuation  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  déclaration  préalable 
(instr.  31  déc.  1828,  n»  1263,  $  8).— Mais  lorsque  l'officier  pu- 
blic, chargé  de  procéder  à  une  vente  de  meubles,  ne  peut  la 
commencer,  faute  d'enchérisseurs ,  et  qu'il  la  remet  à  un  autre 
Jour  par  procès-verbal  qu'il  soumet  à  l'enregistrement  dans  le 
délai  prescrit,  il  n'est  pas  tenu  de  faire  une  nouvelle  déclaration 
(déc.  minist.  du  24  mars  1820),  parce  que  la  présentation  du 
procès-verbal  de  remise  à  la  formalité  y  supplée. 

994S.  Du  procès-verbal  et  de  son  enregistrement,  —  La 
forme  du  procès-verbal  est  déterminée  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
22  pluv.  an  7,  aux  termes  duquel  :  «  Les  officiers  publics  tran- 
scriront en  tête  de  leurs  procès-verbaux  de  vente  les  copies  de 
leurs  déclarations.  Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de  suite  au 
procès-verbal,  le  prix  y  sera  écrit  en  toutes  lettres ,  et  tiré  hors 
ligne  en  chiflTres. --Chaque  séance  sera  close  et  signée  par  l'offi- 
cier public  et  deux  témoins  domiciliés. —  Lorsqu'une  vente  aura 
lieu  par  suite  d'inventaire ,  il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal,  avec  indication  de  la  date  de  l'Inventaire,  du  nom  du 
noUire  qui  y  aura  procédé,  et  de  la  quittance  de  l'enregistre- 
ment. »  — Quant  à  l'enregistrement,  il  est  réglé  par  Part.  6  dont 
la  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Les  procès-verbaux  de  vente 
ne  pourront  être  enregistrés  qu'aux  bureaux  où  les  déclarations 
auront  été  faites. —  Le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur  le 
montant  des  sommes  que  contiendra  cumulativement  le  procès- 
verbal  des  séances  à  enregistrer  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi 
sur  l'enregistrement.  » 

9944.  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  forme  du  procès-ver- 
bal. Des  conditions  diverses  auxquelles  il  est  soumis  par  l'art.  5, 
la  troisième  seule,  au  point  de  vue  où  nous  sommes  placés,  mé- 
rite d'être  remarquée.  C'est  celle  qui  prescrit  la  clôture  et  la  si- 
gnature, par  l'officier  publiceldeux  témoins  domiciliés,  ûechaque 
séance.  Ainsi,  chaque  vacation  d'un  procès-verbal  de  vente  de 
meubles  forme  un  procès-verbal  distinct  et  séparé.  La  Jurispru- 
dence en  a  conclu  que  chacun  de  ces  procès- verbaux  doit  être 
soumis  à  l'enregistrement  dans  les  délais  prescrits,  et  que  si  le 
procès-verbal  n'est  présenté  à  l'enregistrement  qu'après  son  en- 
tière confection,  les  délais  devront  être  comptés  non  pas  du  Jour 
de  la  clôture  de  la  dernière  séance,  mais  du  Jour  de  la  clôture 
de  la  première  vacation,  pour  les  droiU  auxquels  est  assujettie 
cette  partie  du  procès-verbal,  et  ainsi  de  suite  pour  chaque  vaca- 
tion (Cass.,  13  mess,  an  13)  (2). 

994*.  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement,  Part.  6  statue 

(2)  Fjpécf.-  --(Enreg.  C.  André.)  — Le  25  flor.  as  9,  il  fut  procédé, 
après  déclaration  préalable  au  bureau  de  Tenregistrement,  cooformémeot 
à  l'art.  2  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  par  le  sieur  André,  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix ,  à  une  vente  de  meubles  qui  oe  fut  clo»e  que  le  5  prairial 
suivant.  —  Le  25  do  même  mois ,  le  procès  verbal  fat  présenté  à  l'ean- 
gistrement.  Question  de  savoir  si  le  délai  devait  courir  seulement  du  jour 
de  la  clôture  du  procès-verbal,  ou  bien  du  jour  de  la  clétore  de  la  première 
vacation.  —  Le  tribunal  civil  de  Guingamp  décida  que  le  double  droit 
n'était  pas  dft  •  attendu  qy'nn  procès-verbal  de  vente  est  soumis  au  droit 
proportionnel  ;  que  ce  droit  proportionnel  no  peut  être  apprécié  ont  par 
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nr  trois  obiels  distincts  :  le  bureau  où  la  formalité  doit  être 
donoée;  ialiquidatioo  du  droit  ;  les  délais  de  l'enregistremeot. 

Sfl4G.  Pour  le  bureau,  c'est,  aux  termes  de  la  première 
disposition  de  l'art.  6,  celui  où  la  déclaration  a  été  faite.  Mais, 
dans  la  pratique ,  cette  règle  se  combineaveccelle  d'après  laquelle 
rofficier  public  doit  faire  enregistrer  ses  actes  au  bureau  dont  11 
dépend.  Ainsi,  l'officier  public  qui  aurait  fait  une  vente  hors  de 
Tarrondissemenl  du  bureau  de  son  domicile ,  ne  peut  y  faire  en- 
registrer le  procès-verbal  (Inst.  gén.,  15  mai  1807,  n*  326, 
$  5).  Au  surplus,  la  règle  posée  dans  l'art.  6  doit  être  observée 
dans  le  cas  même  où  deux  officiers  publics ,  de  classes  diffé- 
rentes, sont  appelés  simultanément  à  procéder.  Spécialement,  les 
actes  de  vente  de  marchandises  et  d'achalandage  de  commerce, 
bits  concurremment  par  un  notaire  pour  l'achalandage,  et  par 
un  commissaire  priseur  pour  les  marchandises  ,  doivent,  dans 
les  Tilles  où  Tenregistrement  des  actes  civils  est  séparé  de  celui 
des  actesjudiciaires,  être  enregistrés  au  bureau  des  actes  civils  de 
l'arrondissement  du  notaire  et  où  le  notaire  fait  sa  déclaration,  et 
c'est  le  notaire  qui  doit  acquitter  les  droits  pour  toute  la  vente 
(Sol.  16  nov.  1815.  V.  Dict.  de  l'enreg.  loc.  cit,^  n<»90). 

ItBâkl,  La  liquidation  du  droit  est  réglée  par  la  deuxième 
disposition  du  même  article.  A  cet  égard ,  de  ce  que  chaque 
séance  de  la  vente  doit  être  close  et  signée  (V.  n«  2944) ,  on  au- 
rait pu  eonclure  que  l'adjudication  de  chaque  lot  doit  être  consi- 
dérée comme  une  disposition  indépendante  et  assujettie  à  un 
droit  particulier.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  l'adjudication  des  im- 
meubles. Mais  appliquée  aux  meubles,  cette  solution  eût  conduit 
à  des  résultats  que  l'équité  ne  saurait  avouer;  en  effet,  la  vente 
mobilière  donnant  ouverture  à  un  droit  de  2  pour  100,  et  le 
flitntmiHii  sur  lequel  la  perception  doit  être  faite  ayant  été  fixé  à 
2  fr.  par  l'art.  6  de  la  loi  de  frim.,  il  serait  arrivé,  au  moins  sous 
remplre  de  cette  dernière  loi ,  qu'un  droit  de  2  fr.  aurait  pu  être 
perçu  sur  un  objet  même  d'une  valeur  inférieure  à  cette  somme. 
D'un  autre  côté.  Il  aurait  impliqué  qu'une  même  vente  de  plusieurs 
objets  s'élevant  ensemble,  par  exemple,  à  100  fr.,  eût  donné  ou- 
verture, non  pas  è  un  seul  droit  de  2  fr.,  mais  à  autant  de  droits 
de  2  fr.  qu'il  y  aurait  eu  d'objets  distincts.  C'est  la  remarque  de 


le  rnootant  des  dÎTerses  sommes  contenaes  dans  le  proeàs-verbal  ;  qae  ce 
Bootant  oe  peut  Cire  coqdu  que  lorsque  la  rente  est  parachevée,  et  qu'ainsi 
il  se  doit  être  présenté  à  renregislrement  qu'après  sa  clétore  définitive. 
—  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Lk  coua  ;  —  Vu  les  art.  5, 6  et  7  de  la  loi  do  22  plav.  an  7,  concer- 
naoi  les  ventes  mobilières  :  et  les  art.  20, 29,  34  et  35  de  celle  du  22  frim. 
an  7,  relatives  à  l'enregistrement;  —  Attendu  que  des  expressions  con- 
tenues aux  art.  5  et  6  de  la  loi  du  22  plov.  (chaque  séance  sera  close  et 
signée  par  l'officier  public...;  le  procès- verbal  des  séances  à  enregistrer 
dans  le  délai...),  il  résulte  que  chaque  séance  ou  vacation  d'une  vente 
mobilière,  ainsi  close  et  signée,  forme  on  procès-verbal  qui  est  à  enregis- 
trer dans  le  délai  du  jour  de  la  date  de  celte  séance  :  ce  qui  exclut  le  sys- 
tème de  reporter  à  la  dernière  séance  le  départ  du  délai  fixé  pour  Ten- 
regislrement;  que  les  juges  do  tribunal  de  Gaingamp,  en  adoptant  ce 
système,  sont  cootrevenus  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  et 
à  ce  qai  s'observe,  en  exécution  de  cette  loi,  par  les  notaires,  les  greffiers 
«t  les  baissiers  pour  les  actes  de  leur  ministère;  —  Casse. 

Du  13  mess,  an  13.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Lasaudade,  pr.-Vasse,  rap. 

(1)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Gosselin.)  —  9  mars  1808,  vente  aux  en- 
chères et  par  lots,  par  le  notaire  Gosselin,  de  la  coupe  d'arbres  épars  sur 
différents  héritages  appartenant  au  sieur  Sénéchal.  Les  droits  d'enregis- 
trement de  cette  vente  forent  liquidés  par  le  receveur  et  acquîtes  par  le 
notaire  sur  chaqae  article  séparément.  —  Demande  en  restitalion  par  ISos- 
selio  de  7  (r.  4  c,  qu'il  prétendit  avoir  payés  de  trop,  attendu,  suivant 
lai,  que  la  perception  devait  se  faire  cumulativement  sur  le  montant  total 
de  la  vente ,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  et  non 
sur  chaque  lot  séparément.  ^  La  régie  opposa  à  ce  notaire  une  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  an  prétendu  défaut  de  qualité ,  l'art.  30  de  la  loi  de 
frimaire  n'accordant  aux  notaires  qui  ont  fait  l'avance  des  droits  qu'un 
,  recours  contre  les  parties ,  et  l'art.  61  de  la  même  loi  n'admettant  que  les 
parties  elles-mêmes  à  se  pourvoir  en  restilutton.  —  Au  fond,  elle  prétendit 
qarf  la  perception  avait  été  régulière ,  Fart  6  de  la  loi  du  22  piuv.  an  7  ne 
cooeeniant  que  les  ventes  au  comptant^  tandis  qu'il  s'agissait  d'une  vente 
a  terme  dans  l'espèce.  —  25  juill.  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Maotrenil-sur-Mer,  qui  ordonne  la  restitution  demandée,  attendu  que  les 
notaires,  étant  responsables  des  droits  d'enregistrement  des  actes  qu'ils 
leçoiveot,  ont  par  suite  le  droit  de  se  pourvoir  en  restitution  des  sommes 
par  eu  avancées,  lorsque  la  perception  n'est  pas  légale,  et  que,  dans 
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M.  Merlin  (Question  de  droit,  V.  Vente  publique  de  meublêi ,  $  2): 
«  Il  s'agit  de  savoir,  dit-il ,  si  lorsqu'un  procès-verbal  de  vente 
publique  de  meubles  contient  vingt  articles  de  5  fr.  chacun,  11  est 
dû  pour  chacun  un  droit  de  2  fr.,  ce  qui  porterait  la  totalité  de  la 
perception  à  40  fr.,  ou  s'il  n'est  dû  que  2  fr.  pour  le  tout?  Entre 
ces  deux  partis ,  la  raison  et  l'équité  veulent  certainement  qu'on 
préfère  le  second.  A  quel  propos,  en  effet,  des  meubles  vendus 
en  20  lots  séparés  rapporteraient-ils  un  droit  vingt  fois  plus  fort 
que  s'ils  étaient  vendus  en  une  seule  masse?  Ce  voeu  de  la  raison 
et  de  l'équité  a  été  entendu  par  le  législateur.  »  —  En  effet,  on 
a  vu  que  la  deuxième  disposition  de  l'art.  6  a  posé  en  principe 
que  le  droit  d'enregistrement  serait  perçu  sur  le  montant  des 
sommes  que  contiendra  cumulativement  le  procèi-vêrbal  dei 
iéances» 

9048.  La  régie,  cherchant  à  restreindre  la  portée  de  cette 
disposition,  a  essayé  de  la  faire  considérer  comme  applicable 
seulement  aux  ventes  au  comptant ,  soutenant  qu'à  l'égard  des 
ventes  à  crédit  ou  à  terme^  il  y  avait  lieu  de  percevoir  sur  le  mon- 
tant de  chaque  lot.  Mais  la  loi  est  conçue  en  termes  généraux;  elle 
n'admet  donc  pas  une  distinction  qui  serait,  d'ailleurs,  peu  ra- 
tionnelle ,  puisque  les  considérations  d'équité  qui  ont  fait  rejeter 
la  liquidation  par  lots  séparés  se  produisent  tout  aussi  puis- 
santes dans  les  ventes  à  terme  que  dans  les  ventes  au  comptant* 
Ainsi  en  ont  pensé  les  tribunaux ,  et  la  régie  elle-même  ne  semble 
pas  avoir  persisté  dans  sa  première  prétention.  —  Jugé,  eneffet, 
1^  que  dans  les  ventes  publiques  de  coupes  d'arbres  par  petits  lots 
et  payables  à  terme,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  montant  cu- 
mulé du  prix  de  chaque  lot  (Bel.,  5  fév,  1810  (1).  —  Conf. 
H.  Merlin,  /oc. cit.); 

•04S. ..  2*  Que  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  adjudications  au  comptant  ou  à  terme, 
et  signées  ou  non  signées  des  adjudicataires  -,  et  que  lorsqu'une 
vente  publique  de  récoltes  est  faite  par  lots,  à  plusieurs  adjudi- 
cataires, qui  ont  signé  séparément  chaque  adjudication,  le  droit 
doit  être  liquidé  sur  tous  les  lots  cumulativement  (Trib.  de  Laon, 
12  mars  1835)  (2).  La  régie  appelée,  à  l'occasion  de  ce  Juge- 
ment, a  examiner  de  nouveau  la  difficulté,  délibéra  qu'à  l'avenir 

l'espèce,  les  droits  devaient  être  liquidés,  suivant  l'art.  6  de  la  lot  du 
22  pluv.  an  7,  cumulativement  sur  le  montant  intégrai  du  prix  de  la  vente* 
-—  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  cons.). 

La  coua;  —  Attendu  qu'en  décidant  soit  que  le  notaire  Gosselin  avait 
qualité  pour  exercer  l'action  en  restitution  de  la  somme  dont  il  s'agit,  soit 
que  cette  action  était  bien  fondée,  le  jogement  dénoncé  n'a  ^t  qu'une 
juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  5  fév.  1810.-C.  C,  sect  civ.-BIM.  Liborel ,  pr.-Cassalgne ,  raf#» 
lourde,  eubst.,^  c.  conU'.-Huart  et  Cocho,  av. 

(2)  Espèce:  —  (M*  Dubois  C.  enreg.)  —Le 27  juill.  1854,  M«  Dubois, 
notaire  à  Laon ,  a  procédé  à  la  vente  publique  et  aux  encbères  d'une  té- 
coite  en  avoine  sur  pied.  Plusieurs  adjudications  partielles  et  à  termes 
ayant  eu  lieu ,  cbaque  adjudicataire  a  apposé  sa  signature  sur  la  partie  du 
procès- verbal  qui  le  concernait.  —  Lors  de  la  présentation  de  ce  procès- 
verbal  à  la  formalité,  le  receveur  a  liquidé  le  droit  sur  chaque  prix  dis- 
tinct, au  lieu  d'opérer  sa  liquidation  sur  tons  les  lots  cumulativement.  Ce 
mode  ayant  produit  une  différence  de  1  fr.  75  c.  au  préjudice  do  contri- 
buable, M*  Dubois,  dans  rintérél  des  principes,  en  a  demandé  iarestitu- 
tution.  —  Jugement. 

Le  tribunal;—  Considérant  que ,  par  l'art.  6  de  la  loi  do  22  pluv.  an 
7,  le  législateur  a  prescrit  que  le  droit  soit  perçu  sur  le  montant  des  som- 
mes que  contient  cumulativement  le  procès-verDal  des  séances  à  enregis- 
trer dans  le  délai  voulu  ;  qu'il  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  adju- 
dications au  comptant  ou  à  terme ,  et  signées  ou  non  signées  des  adjudica- 
taires, que,  cependant,  il  n'ignorait  pas  que  les  ventes  par  enchères  de 
bois  ou  récoltes ,  nominativement  comprises  dans  l'art.  1  de  la  même  loi 
do  22  pluv.,  ont  lieu  le  plqs  souvent  sur  pied  et  à  terme,  et  par  suite 
qu'elles  pouvaient  être  signées  des  adjudicataires  ;  que ,  d'ailleyrs ,  les 
termes  accordés  ou  la  signature  des  adjudicataires  ne  font  pas  disparaître 
les  difficultés  ou  même  l'impossibilité,  suivant  la  régie,  de  la  liquidation 
du  droit  auquel  la  modicité  des  articles,  et  leur  nombre  donne  Uea  dans 
la  généralité  des  ventes  aux  encbères; 

Considérant ,  enfin  ,  que ,  par  la  loi  du  27  vent,  an  9 ,  qui  a  établi  au 
bénéfice  de  la  égie  la  perception  suivant  les  sommes  de  20  en  20  fr.  in- 
clusivement et  sans  fractions ,  le  législateur  a ,  dans  l'art,  i  de  cette  loi, 
formellement  maintenu  la  liquidation  et  la  perception ,  suivant  la  loi  du 
22  frim.  et  celles  postérieures ,  sauf  les  modifications  apportées  par  les 
articles  suivants ,  et  que ,  dans  cas  articles ,  il  n'est  nullement  question  de 
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le  droH  serait  liquidé  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  22 
pluv.  an  7  (Délib.  27]uiU.  1835,  V.  MM.Rigaud  et  Champion- 
nière,n^  5248). 

99*0.  En  ce  qai concerne  les  délais  de  l'enregistrement,  la 
loi  du  22  pluv.  an  7  se  réfère  à  ceux  qui  sont  déterminés  par  la 
loi  de  frim.  Ainsi,  chaque  vacation  doit  être  enregistrée  dans  le 
délai  Dxé  pour  Penregistrement  des  actes  qu'a  coutume  de  rece- 
voir l'officier  qui  procède  à  la  vente.  —  Le  délai  est  de  4  Jours 
pour  les  procès-verbaax  de  ventes  faites  par  des  préposés  des 
douanes,  pour  ceux  des  préposés  des  droits  réunis  (Décis.  min. 
tl  ao6t  1810).  —  Le  délai  est  le  même  pour  les  ventes  de  mo- 
biliernational,  faites  par  les  préposés  des  domaines  (Solut  du  14 
]anv.  1812).  —  Il  est  de  dix  jours,  pour  les  notaires  résidant  aux 
chefï-lieux  ;  toutefois  ce  délai  est  porté  à  quinze  jours  dans  le  cas 
où  les  notaires  procèdent  à  une  vente  hors  de  l'arrondissement 
du  bureau  dont  ils  dépendent  (Cire.  1  vent,  an  7,  n«  1498. 
V.  plus  haut,  n*  2946).  —  Enfin,  à  l'égard  des  commissaires-pri- 
seurs,  huissiers  et  greffiers,  le  délai  est  le  même  que  pour  l'en- 
registrement de  leurs  actes,  savoir  quatre  jours  pour  les  huissiers 
et  les  commissaires-priseurs,  et  vingt  Jours  pour  les  greffiers. 

9951.  La  décision  ministérielle  des  26  mai  et  9  Juin  1812, 
si-dessus  citée  (n»  2925),  exprime  que  pour  les  ventes  de  mar- 
chandises de  failli  faites  à  l'amiable  par  les  syndics,  il  suffira  que 
le  procès-verbal  soit  présenté  à  la  formalité  dans  les  vingt  Jours 
de  sa  date.  C'était  là  une  erreur;  car  l'art.  20  de  la  loi  de  frim. 
B'assujettit  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  que  les  actes 
Judiciaires  et  ceux  des  administrations  centrales  ou  municipales  : 

la  loi  du  22  pluv.  an  7,  postérieure  de  deux  mois  à  celle  du  22  frim.  ;  que, 
de  tout  ce  que  dessus ,  il  résulte  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  faire  la 
dislinctioD  inroquée  par  radtninistralion,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
Mtte  distiDCtioD  n'existe  pas  teitaeilemeol,  ce  qui  suffit  en  matière  d'im- 
pôt «  nulle  perception  ne  pouvant  avoir  lieu  qu^en  vertu  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi  ;  condamne  U  régie  à  restituer  la  somme  de  i  fr.  60  c. 
•t  le  décime ,  etc. 
Du  12  mai  1835.-Trib.  cif.  de  Laon* 

(1)  Voici  les  termes  de  cette  solalion  ; 

Deux  décisions  des  ministrei  des  finances  et  de  la  jittiee  portaient, 
l'une ,  que  si  la  vente  des  effets  mobiliers  et  marchandises  d'un  failli  se 
fait  à  Tamiable  parles  syndics,  la  déclaration  préalable  prescrite  par  la 
loi  du  22  pluv.  an  7  n^est  pas  nécessaire  ;  Taulre  ,  que  si  cette  vente  se 
faite  l'enchère,  la  déclaration  doit  avoir  lieu;  enfin,  que,  dans  tous  les 
cas ,  le  procès-verbal  de  la  vente  est  sujet  k  renregistrement  dans  les 
vingt  jours  de  sa  date. 

Le  16  janv.  1830,  an  sujet  d'une  vente  à  l'amiable  sans  enchère ,  dont 
le  produit  total  s'est  élevé  à  plus  de  2^,000  fr.,  et  dont  les  droits  avaient 
été  demandés  par  voie  de  contrainte ,  un  tribunal  a  jugé  contrairement  à 
ces  décisions  :—  «  Attendu  quMl  résulte  deTensemble  des  lois  qui  régis- 
S'.'nt  la  perception  des  droits  d'enregistrement ,  qu'en  fait  de  transmission 
de  propriétés  mobilières,  il  faut  que  la  régie  prouve  rexistence  d'un  acte 
qui  la  constate  ;  quVn  effet,  la  loi  de  frim.  an  7  et  celle  de  vent,  an  9 , 
en  déterminant  les  divers  modes  à  l'aide  desquels  peut  être  établie  la  mu- 
talioo  de  propriété  des  immeubles ,  lorsqu'il  n^existe  pas  d'acte  qui  la 
proQve,  sans  s^eipliquer ,  à  cet  égard ,  sur  les  mutations  de  propriété  mo- 
bilière ,  laisse  subsister  dans  toute  sa  force  ce  principe  général,  qu^aucun 
droit  de  mntation  ne  peut  être  exigé  si  la  régie  ne  justifie  d'un  acte  qui  la 
^Dstate;— Attendu  quela  jurisprudence  a  consacré  par  ce  principe  de  nom- 
breux arrêts ,  oui  ont  décidé  :  l**  qu^une  donation  de  meubles  de  la  main 
à  la  main,  quoique  relatée  dans  un  acte  authentique ,  ne  donne  lieu  à  la 
perception  d^aucun  droit;  2*  que  les  locations  verbales,  quoique  avouées 
en  justice,  jouissent  du  même  avantage ;— Attendu ,  en  fait,  que  la 
vente  des  marchandises  du  failli  B.  n^a  point  été  effectuée  par  un  officier 
ministériel;  qu'elle  a  été  faite  à  l'amiable  parle  failli ,  en  présence  seule- 
ment d'un  syndic ,  qui  tenait  de  ces  ventes  partielles  de  simples  notes, 
comme  l'eût  fait  le  failli  lui-même ,  déclare  la  régie  non  recevable ,  avec 
dépens. » 

On  adft  examiner  si  ce  jugement  pouvait  être  déféré  à  la  cour  de  ca^sa- 
tion.  Suivant  l'art.  1  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  les  meubles,  effets, 
marchandises,  bois,  fruits,  récoltes  et  tous  autres  objets  mobiliers  ne 
peuvent  être  vendus  publiquement  et  par  enchères  qu'en  présence  et  par 
le  ministère  d'officiers  publics  ayant  qualité  pour  y  procéder.  Selon  l'art. 
492  c.  com.,  les  syndics  d'une  faillite  peuvent  procéder  k  la  vente  des 
effets  et  marchandises  du  failli , soit  par  la  voie  des  enchères  publiques, 
par  l'entremise  des  courtiers  et  à  la  bourse ,  soit  à  Tamiable ,  à  leur  cboii. 
Cette  disposition  se  concilie  parfaitement  avec  la  loi  de  l'an  7i  car  celte 
loi  n'exige  le  ministère  d'un  officier  public  que  pour  les  ventes  qui  se  font 
publiquement  et  par  enchères  ;  et  si  la  voie  de  l'enchère  est  adoptée  par 
les  syndics   d'une  (aillite  pour  U  vente  di^s  effeU  et  nurchaodUes  du 


or  les  ventes  à  Tamiable  faites  par  les  syndics  n'ont  aucun  mtn^ 
tère  autbentique;  elles  ne  se  font  pas  en  présence  du  Juge-com- 
missaire, assisté  du  greffier;  les  syndics  n'y  stipulent  qu'en  qua- 
lité de  représentants  de  la  masse ,  et  ces  ventes  ne  sont  autrea 
que  des  actes  sous  seing  privé,  si  elles  ne  sont  pas  posées  da^ 
vaut  notaire. 

9059.  Aussi  une  solution  de  la  régie,  intervenue  plus  tard, 
a-t-elle  modifié  la  décision ,  et  déclaré  que  la  \enle  des  meubles 
et  marchandises  d'un  failli,  faite  h  l'amiable  par  les  syndies ,  sur 
simples  notes,  n'est  pas  assujettie  )t  l'enregistrement  ;  U  en  se- 
rait «utremçnt  si  la  vente  était  faite  publiquement  9,\kx  euchèrea, 
ot  par  le  ministère  d'un  officier  public.  Dj^us  ce  o^a,  ee  dernier 
devrait  faire  la  déclaration  préalable  de  In  vente,  rédiger  un 
procès-verbal,  et  le  faire  enregistrer  dans  le  délai  de  vingt  Journ 
(sol.  llfév.  1830)  (1), 

995S.  Ces  délais  doivent  être  observés  poqr  renregistre- 
ment des  quittances  ou  décharges  données  par  les  parties  aux  o(- 
nciers  publics  qui  ont  procédé  à  des  ventes  à  l'encan  d'objets 
mobiliers.  Il  avait  paru  incertain ,  d'abord,  si  de  pareilles  quit- 
tances ou  décharges  pouvaient  être  placées  sur  les  minutes  des 
ventes,  sans  contrevenir  à  l'art.  23  de  la  loi  du  16  brum.  an  7 
relative  au  timbre.  I«e  conseil  d'État,  Interrogé  sur  la  question,  a 
été  d'avis  que  le  placement  était  permis,  et  en  naèqe  temps  que 
les  quittances,  dans  ce  cas ,  doivent  é(re  rédigera  en  formç  au- 
thentique, et,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que  leur  enregis- 
trement doit  être  effectué  dans  les  délais  n^é^  par  l'art.  20  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  (av,  cons.  d'É(«  %i  oçt,  1809)  (9)< 

failli ,  ils  doivent  appeler  na  olQcier  public  pour  procéder  à  cette  vente , 
et  celui-ci  est  obligé ,  par  l'a^rt.  13  du  4écret  du  %i  nov,  lail ,  de  se 
conformer  à  la  loi  de  Van  7,  c'est-à-dire,  notamment,  de  faire  nne  décla- 
ration préalable ,  de  rédiger  un  procès-verbal  et  de  le  faire  enregistrer 
dans  le  délai  prescrit. 

Mais  si  les  syndics  vendent  à  l'amiable ,  ce  qui  exclut  tonte  idée  d'en- 
chères ,  ils  ne  peuvent  procéder  eux-mêmes  à  cette  vente  et  sans  rédiger 
un  procès-verbal;  parce  que,  bien  qu'ils  agissent  avec  l'autorisation  in- 
dispensable du  juge-commissaire  de  la  faillite,  cette  autorisation  ne  lenr 
donne  pas  le  caractère  d'officiers  poblici;  ils  sont  mandataires  choisis  par 
ce  magistrat  sur  une  liste  triple  que  lui  présentent  Içs  créanciers,  et, 
comme  tels,  tenus  de  rendre  compte  à  îa  masse  de  l'eiécution.  de  leur 
mandat,  lorsqu'ils  l'ont  accompli.  La  masse  ne  pourrait  pas,  lors  de  cette 
reddition  de  compte,  leur  faire  un  reproche  d'avoir  vendu  à  l'amiable, 
puisque  le  code  de  commerce  les  y  autorise  ;  elle  ne  pourrait  pas  non  plus 
les  biamer  de  n'avoir  pas  rédigé  de  procès-verbal  de  cette  vente ,  puisque 
le  code  ne  les  y  oblige  point;  et  l'administration,  fui  est  un  tiers,  ne 
pourrait  pas  se  plaindre  d'une  chose  aue  la  masse,  directement  intéressée 
à  larégularité  des  opérations  des  syndics,  ne  peut  ni  reprocher  ni  bl&mer. 
Le  tribunal  s'est  trompé  sans  doute  en  déclarant  en  fait  oue  la  vente  a  été 
faite  par  le  failli ,  puisque,  d'après  l'art.  442  c*  com.,  le  failli  est  dessaisi, 
de  plein  droit,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  de  l'administration  de  tons 
ses  biens,  et, par  conséquent,  du  pouvoir  de  les  vendre  en  tout  ou  en  partie; 
mais ,  au  fond ,  le  jugement  rendu  ne  présente  ni  violation  ni  fausse  ap- 
plication d'aucune  loi. 

Du  il  fév.  1830.-So1.  de  la  régie. 

(2)  21  oct.  1809.^Avis  du  conseil  d'État  sur  pinsiênrs  questions  n»» 
latives  aux  quittances  et  décharges  données  aux  officiers  publies  qui  ont 
procédé  a  des  ventes  a  l'epcan  d 'objets  mobiliers. 

Le  conseil  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M.,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sor  celui  du  ministre  de  ce 
département ,  relatif  aux  quittances  et  décharges  données  par  les  parties 
aux  notaires ,  greffiers ,  commissaires-priseurs  et  huissiers,  qui  ont  pro- 
cédé à  des  ventes  à  l'encan  d'objets  mobiliers ,  et  présentant  les  ques- 
tions de  savoir  :  l**  si  l'on  peut  placer  ces  décharges  snr  les  minutes  des 
ventes,  sans  contrevenir  à  Part.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  relative 
au  timbre  ;  —  2''  Et  dans  le  cas  où  ce  placement  serait  permis ,  si  l'offi- 
cior  public  est  tenu  de  faire  enregistrer  les  décharges,  ainsi  données, 
dans  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  l'enregistrement  des  ventes  ;  —  Vu, 
1*  i*art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ;  2«  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  3  '  les  n^*  22  et  27  de  l'art.  68  de  la  même  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

Considérant,  l*en  ce  qui  concerne  la  première  question ,  que  Tart.  25 
de  la  loi  du  13  brum.  an  7  porte  formellement  que  les  quittances  de  prix 
de  vente  peuvent  être  mises  à  la  suite  de  l'acte  qui  y  a  rapport;  que  cette 
forme  offre  un  avantage  pour  les  officiers  publics  et  leurs  ayants  cause, 
en  ce  qu'une  décharge  ainsi  donnée  n'est  pas  susceptible  de  s'égarer;  — 
2  '  Hehtivement  à  la  deuxième  question ,  qu'aux  termes  de  l'art.  42  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  un  officier  public  ne  peut  annexer  à  ses  minutes  un 
acte  quulconque  non  enregistré;  que  la  quittance  ou  décharge  qui  est  don- 
née par  la  partie ,  du  prix  de  vente  d'effets  mobUiers,  est  nu  acte  fuJ 


ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  -4,  Paut.  1,  Sect.  2,  Ar.T.  2.  §  2. 


•9ft4l.  Dans  les  termes  de  cet  avis,  la  nécessité  de  l*enre 
flstremenl  dans  les  délais  fixés,  concourt  avec  la  rédaction  en  la 
ferme  aatbentique  de  la  décharge  ou  quittance.  Que  déciderait- 
on  dans  le  cas  où  la  décharge  aurait  été  rédigée  sous  seing  privé  ? 
11  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
qve  Tobservation  des  délais  est  de  rigueur  même  dans  ce  cas, 
eu  plutôt  qu'en  présence  de  l'avis  du  conseil  d*État ,  du  21  oct. 
1S09^  qui  exige  la  rédaction  de  la  quittance  en  la  forme  autheo- 
tîqae,  l'officier  public  ne  peut,  en  donnant  à  ses  quittances  une 
forme  illicite,  éluder  les  dispositions  de  la  loi ,  ni  leur  interpréta- 
tion (obligatoire  pour  l'avenir)  imposée  par  ledit  avis  (G.  cass.de 
Belgique,  1 1  luilK  1831)  (1).  —  Dans  l'espèce,  la  décharge  était 
écrite  à  la  suite  du  procès-verbal;  et  cela  explique  la  solution. 
Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  décharges  écrites  à  la 
suite  du  procès-verbal,  quoique  non  signées  de  l'officier,  doivent 
être  répertoriées  et  enregistrées  (décis.  8  nov.  1836).  Toutefois, 
rarrét  de  la  courde  Belgique  n'en  est  pas  moins  tropabsolu  dans 
ses  termes ,  s'il  signifie  que  la  forme  sous  seing  privé  appliquée 
au  quittances  ou  décharges  est  absolument  illicitet  et  que  môme 
lorsque  cette  forme  est  employée  dans  un  acte  distinct  du  procès- 
ferbal,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'enregistrement  dans  les  délais. 

1BII6A.  Ainsi  entendue  4  la  décision  ne  nous  semblerait  pks 
de\olr  être  suivie.  Nous  dirons ,  de  préférence ,  avec  la  régie 
•lie -même:  «Sans  doute,  il  a  été  décidé;  par  l'avis  précité, 
que  le9  décharges  du  prix  des  ventes  publiques  de  meubles 
pouvaient  être  mises  à  la  suite  des  ventes,  et  que,  dans  ce  ca^, 
elles  devraient  être  enregistrées  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7. —  Mais  l'on  ne  peut  pas  voir,  dans 
cette  décision,  l'obligation  de  donner >les  décharges  devant  no- 
taire. Elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'elle  le  soit  par  acte  distinct 
do  procès-verbal  de  vente  et  sous  seing  privé*,  les  parties  à  cet 
égard  restent  dans  le  droit  commun  j  et  si  elles  préfèrent  cette 
dernière  marche  >  la  décharge  ne  peut  être  portée  au  répertoire, 
et  n'est  assujettie  à  Tenregistrement  que  lorsqu'on  veut  en  faire 
usage  »  (sol.  16  mars  1830;  Conf.  délib»  3  août  1832). 


I  d'âire  privé  du  moinf  tit  oÛ  ii  e^t  porlé  A  la  stiile  d'un  procès-vérbal 
iMigé  par  un  officier  public,  et  qu'elle  doit  être  rédigée  et  assujettie  aux 
droits,  comme  les  autres  actes  de  cette  espèce;— Considéraot  qu'un  usage 
l^esqae  général  a  jusqu'à  présent  fait  oublier  ces  principes,  et  que  leur 
application  rigoureuse,  pour  le  passé,  exposerait  les  officiers  publics,  qui 
ont  négligé  de  se  conformer  à  la  loi,  à  supporter  personDellement  les 
yiikt%  qu'elle  prononce,  par  l'impossibililé  de  découvrir  les  personnes 
^ui  auraieiit  requis  les  ventes;  —  Est  d^avis  :  1<*  Que  les  qailiaoces  et 
Sécàarges  dé  prix  de  ventes  mobilières,  faites  par  les  notaires,  greffiers , 
coiBiBissaires-priseurs  et  huissiers ,  peuvent  être  mises  k  la  suite  ou  en 
Bifge  des  procès- verbaux  de  vente;  —  2°  Que  ,  dans  ce  cas ,  les  quit- 
tances et  décharges  doivent  être  rédigées  en  forme  authentique ,  c'est-à- 
dire  que  l'officier  public  attestera  que  la  partie  est  cumparue  devant  lui 
pour  régler  le  reliquat  de  la  vente,  dont  elle  lui  donnera  décharge,  et  que 
cet  acte  sera  signé  tant  par  l'officier  que  par  la  partie  ,  et,  si  la  partie  ne 
lait  pas  signer,  par  un  second  officier  de  la  même  qualité ,  et  par  deui 
témoins;  —  3** Que  les  quittances  et  décharges,  ain«i  rédigées  ,  doivent 
être  enregistrées  dans  les  délais  flxés  par  la  loi  du  t^  frim.  an  7,  art.  20  ; 
savoir  :  pour  les  notaires,  dans  le  délai  de  dit  ou  quinze  jours  de  leur 
date;  pour  les  greffiers,  dans  les  vingt  jours,  et  pour  les  commissaires - 
priseurs  dans  les  quatre  jours;—  Qu'il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  1  fr. 
conformément  aux  n"*  il  et  27  de  l'art.  68  de  la  même  loi  ;—  4*>  Qu'il 
as  doit  être  fait  aucune  recherche  pour  les  quittances  et  décharges  sous 
Niog  priTé,  données  antérieurement  à  la  publication  du  présent  avis. 
Dntl  oct.  1809.-Avis  du  cens.  d'État. 

(l)  (Barrière  C.  enreg.)  —  La  couft  ;  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué, en  écartant  ^application  des  art.  20  et  49  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  sur  le  fondement  que  les  quittances  et  décbarges ,  mises  par  les  par- 
ties an  pied  des  minutes  des  procès-verbaux  relatifs  à  des  ventes  mobi- 
lières tenues  par  le  défendeur  en  qualité  d'buissier,  ne  pouvaient  être  con- 
sidérées que  comme  des  actes  sous  signature  privée  et  en  disposant  en 
eoûséqoence,  a  formellement  méconnu  le  caractère  d'acte  public  imprimé 
à  cette  espèce  d'actes ,  ainsi  que  l'avait  déjà  déclaré  l'avis  du  conseil  d'É- 
tat, approuvé  par  l'empereur,  en  date  du  21  oct.  1809  ;  —  Attendu  que 
si,  en  &it.  ces  actes  de  décharge  ne  sont  pas  rédigés  par  l'huissier  Bar- 
rière dans  la  forme  authentique  qu'exige  le  n*  2  de  l'avis  précité,  cet  offî- 
cier  public  ne  pouvait  d'une  autre  manière  les  annexer  à  la  suite  des  mi- 
nutes de  ses  procès- verbaux ,  sans  contrevenir  aux  dispositions  de  l'art. 
42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  n'a  pu,  en  leur  donnantune  forme  illicite , 
iladef  frandoleosement  les  dispositions  dudit  article ,  ni  l'interprétation 
(obligatoire  pour  l'avenir)  imposée  par  l'avis  du  conseil  d'État  dont  il  est 
parlée  —i'  De  tout  quoi  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  viole  l'art.  42 
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SOâG.  Amendes  et  contraventions.  —  Les  Contraventions 
aux  dispositions  delalol  du  22  pluv.  an  7  sont  punies  d'amendes . 
plus  ou  moins  fortes,  déterminées  par  l'art.  7  de  cette  loi.  Les 
unes  sont  prononcées  contre  les  contraventions  dont  les  officiers 
publics  se  seraient  rendus  coupables ,  et  elles  sont  communes  à 
tous  les  officiers  publics ,  et  pour  toute  sorte  d'objets  mobiliers 
dont  la  vente  doit  avoir  lieu  aux  enchères;  par  conséquent  aux 
courtiers  de  commerce,  puisque  la  loi  du  28  vent,  an  9  leor  a 
donné  la  qualité  d'officiers  publics  fJourn.del'enr.,  art.  âl80); 
les  autres  sont  établies  contre  les  simples  particuliers  qui 
contreviendraient  à  la  loi  en  procédant  eux-mêmes  à  Invente  pu- 
blique et  aux  enchères  des  meubles  qui  leur  appartiendraient. 

8969.  Quant  aax  peines  de  la  première  catégorie  qui  con- 
sistent en  une  amende  dont  le  chiffre  est  fixé  par  la  loi,  elles  ont 
été  réduites  par  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  10.  Mais  la  réduction 
ne  s'applique  pas  aux  peines  de  la  seconde  catégorie ,  laissées  à 
l'arbitrage  du  juge,  depuis  la  somme  de  50  fr.Jtisqu'à  celle  de 
1,000  fr.— V.  n«2920. 

t9&8.  Quant  au  mode  de  constater  les  contraventions.  Il  est 
admis,  par  rapport  à  celles  commises  par  un  officier  pliblic,  que 
ce  doit  être  par  un  procès-verbal  ou  par  une  enquête.  Il  a  même 
été  décidé  que  le  procès-verbal  n'a  pas  le  caractère  voulu  par  la 
loi,  si  au  lieu  d'avoir  été  rédigé  sur  le  lieu  méme^  il  ne  l'a  été 
qu'après  la  vente,  au  bureau  du  receveur,  et  sur  la  déclaration 
de  témoins  non  assermentés;  et  que ,  dès  lors,  il  n'en  peut  résul« 
ter  aucune  preuve  de  la  contravention ,  et  le  prévenu  doit  être 
relaxé  des  poursuites  de  la  régie ,  si  elle  se  refuse  à  suppléer  à 
l'illégalité  de  ce  procès-verbal  par  une  enquête  (Rej.,  À  JuilK 
1810)  (2). 

t9&9.  Quant  à  la  contravention  commise  par  un  simple  par- 
ticulier, il  a  été  décidé  qu'elle  peut  être  prouvée  par  témoins , 
sans  qu'au  préalable  il  ait  été  dressé  procès-verbal  de  la  contra- 
vention ou  décerné  une  contrainte  par  la  régie  (ftej.,  17  Juilt. 
1827  (3).  Toutefois,  il  résulte  de  deux  Jugements  rendus  par  le 
tribunal  civil  de  Louhans,  les  26  mars  et  1 A  mal  1846,   qne 

de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  21  oct.  1809  » 
qui  en  forme  l'ioterprétalion  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annale ,  etc. 

Du  11  juill.l851.*G.  G.  de  Bruxelles.-MM.  Deguchteneere ,  pr. -Dor- 
ais ,  rap. 

(2)  (  Énreg.  C.  Brocard.  )  -—  La  cour  (après  délib.  en  ch.  du 
cons.)i  —  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7;  —  Considérant  : 
1<*  que  par  les  dispositions  de  cet  article ,  la  loi  a  établi  très-distinctement 
deut  sortes  de  procédure  pour  parvenir  à  constater  les  contraventions 
énoncées  dans  les  art.  1  et  2,  savoir  :  un  procès-verbal  dressé  sur  le  lien 
môme  où  se  commet  la  contravention ,  et,  à  défaut  de  procès-verhal,  une 
enquête;  —  2"  Que  dans  l'espèce  de  cette  cause ,  l'écrit  rédigé  par  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  dans  son  bureau,  et  sur  les  renseignements  à 
lui  donnés  spontanément  par  trois  particuliers  non  assermentés,  n'est 
point  le  procès-verbal  requis  par  la  loi-,  que  par  conséquent  il  n'en  pou- 
vait résulter  aucune  preuve  de  la  contravention  reprochée  au  notaire  Bro 
card  ;  5°  que  la  régie  n'a  point  entrepris  de  suppléer  à  ce  défaut  de  pro- 
cès-verbal par  la  preuve  testimoniale;  que  bien  loin  de  là ,  elle  a  déclaré 
formellement,  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  par  elle  dénoncé, 
son  intention  de  ne  point  vouloir  se  soumettre  à  robligalloo  de  prouver, 
par  une  enquête  juridique,  la  contravention  pour  laquelle  a  été  décernée 
la  contrainte  qui  donne  lieu  au  procès ,  et  que  même  par-devant  la  cour 
les  administrateurs  de  l'enregistrement  soutiennent  encore  que  ce  mode 
est  impraticable;  A'*  considérant  que  dès  lors  la  contrainte  décernée  contre 
Brocard  n'étant  appuyée  d'aucune  preuve ,  son  opposition  a  dû  nécessai- 
rement être  accueillie,  et  le  tribunal ,  en  le  renvoyant  d'une  demande  qui 
n'était  point  justifiée,  loin  d'avoir  commis  une  contravention,  s'est,  sa 
contraire  ,  exactement  conformé  à  ce  que  la  loi  lui  prescrivait  ;— Rejette. 

Du  4  juin.  18iO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  I^pr.-Genevols,  r. 

(3)  Espèce. '—(Leroy  C.  enreg.)  —  La  régie  de  l'enregistrement,  in- 
formée que  le  sieur  Leroy  avait  fait  procéder  à  la  vente  d'une  coupe  de 
bois  pour  56,000  fr.  sans  le  ministère  d'aucun  officier  public ,  et  sans 
avoir  payé  les  droits  de  vente ,  l'assigne  en  condamnation  au  payement  de 
ces  droits;  elle  offre  la  preuve  testimoniale  de  cette  contravention.— Leroy 
soutient  que  la  demande  n'aurait  dû  être  introduite  que  sur  un  procès- 
verbal  dressé  par  la  répe ,  et  par  voie  de  contrainte,  et  au  fond,  que  les 
faits  articulés  ne  constituent  point  de  contravention.-^ Le  26  mars  1825, 
jugement  du  tribunal  civil  de  fteims  ,  qui  admet  la  régie  à  faire  la  preuve 
uff*Tle;  puis  le  51  août  1825,  jugement  définitif  qui  condamne  Leroy  à 
200  fr.  d'amende ,  au  payement  des  droits  d'enregistrement  et  aux  dé- 
pens.— Pourvoi. —  Arrêt. 

La  cour  ;— Attendu ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  l'emploi  de  la  preuve 
testimoniale ,  à  Teflet  de  constater  les  coniravenlions  à  l'art.  1  de  la  liM 
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Padminlstratton  ne  peut  être  admise  à  prouver  par  témoins 
Pexistence  d'une  vente  de  meubles  aux  enchères  publiques, 
'par  un  particulier,  qu'autant  qu'elle  a  articulé  les  circonstances 
constitutives  d'une  manier^  précise  et  détaillée. 

99O0.  Au  surplus,  les  peines  encourues  en  cas  de  contra- 
vention de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  sont  prescriptibles  par  le 
délai  de  deux  ans,  conformément  à  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  Cela  pouvait  être  contesté,  la  loi  de  frimaire,  pas  plus  que 
celle  de  pluviôse ,  ne  contenant  aucune  disposition  expresse  pour 
la  prescription  des  amendes.  Aussi  la  question  avait-elie  fait 
d'abord  difficulté.  Mais  elle  a  été  résolue  dans  le  sens  ci-Kiessus 
Indiqué  par  un  avis  du  conseil  d'État  du  22  août  1810  (1). 

S  3.  —  Transmissions  simultanées  de  meubles  et  d^immeubles. 

••Ol.  On  peut  transmettre  des  meubles  et  des  immeubles 
conjointement  par  un  même  acte  à  une  même  personne.  En  rai- 
son de  la  grande  facilité  qu'il  y  a  toujours  à  détourner  une  partie 
du  prix  convenu  pour  les  immeubles  sur  les  objets  mobiliers  dont 
la  transmission  rend  exigible  un  droit  beaucoup  moins  élevé,  de 
telles  conventions  auraient  singulièrement  favorisé  la  fraude ,  si 
le  législateur  n'avait  avisé  à  un  moyen  de  l'empêcher.  Ce 
moyen  a  été  emprunté  aux  pratiques  du  centième  denier.  Voici 
ce  qu'on  Ut  dans  le  Dict.  des  domaines ,  v«  Ventilation  :  «  A 
l'égard  du  droit  de  centième  denier,  ii  est  dû  sur  la  totalité  du 
prix  stipulé  par  les  contrats,  quoiqu'on  ait  vendu,  conjointement 
avec  les  immeubles,  des  meubles,  bestiaux  et  autres  effets  mobi- 
liers ;  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  fait  une  description  ou  état,  et 
qu'il  n'en  ait  été  stipulé  un  prix  particulier  par  le  contrat  ;  an- 
quel  cas,  le  droit  de  centième  denier  ne  sera  payé  que  sur  le 
pied  du  prix  convenu  pour  l'immeuble,  ou  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite,  supposé  qu'il  parût  y  avoir  de  la  fraude  dans  la 
stipulation  du  prix  nestlits  immeubles.  C'est  la  disposition  d'un 
arrêt  du  conseil,  du  18  juill.  1715,  rendu  en  règlement.  »  —  Le 
législateur  moderne  a  érigé  en  loi  cette  disposition  de  l'arrêt  du 
conseil.  L'art  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  dit,  en  effet  :  «  Lors- 
qu'un acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  comprend  des 
meubles  et  immeubles,  ie  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la 
totalité  du  prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il 
ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et 
qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés,  article  par  article,  dans  le 
contrat.  » 

1t9B9.  L'économie  de  la  loi  est  facile  à  saisir.  La  transmis- 
sion simultanée  de  meubles  et  d'immeubles  est  passible  du  droit 
immobilier  sur  le  tout  :  voilà  la  règle.  Seulement,  comme  par  rap- 
port à  la  portion  mobilière  de  la  transmission,  cette  règle  est  en 
dehors  des  conditions  du  tarif  qui  soumet  à  un  droit  beaucoup 
moins  élevé  les  transmissions  mobilières ,  et  comme  cette  déro- 
gation a  pour  but  de  prévenir  la  fraude,  le  législateur  Indique 
des  moyens  dont  l'emploi,  excluant  toute  idée  de  fraude,  doit,  par 

du  22  pluT.  an  7,  est  formellement  autorisé  par  le  g  4  de  l'art.  8  de  celte 
loi,  et  qu^aucune  autre  disposition  delà  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit 
fait  usage,  sur  la  demande  en  payement  des  droits  el  amendes  auxquelles 
la  contra?ention  peut  donner  lieu,  et  pour  justifier  celle  même  demande  à 
défaut  de  procès- verbaux,  qu'il  n'est  pas  toujours  au  pouvoir  des  préposés 
de  la  régie  de  dresser  sur  des  faits,  dont  les  contrevenants  s^fforcent 
ordiDairement  de  leur  dérober  la  connaissance  ;  d'où  il  suit  qu'en  ordon- 
nant ,  dans  l'espèce ,  une  enquête  sur  les  faits  de  contravention  articulés 
par  la  régie ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  ar- 
ticles précités  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  et  n'a  point  violé  Part.  64  de 
celle  du  22  frimaire  de  la  même  année  ;... 

Attendu  enfin,  sur  le  quatrième  moyen ,  que  les  juges  ayant  reconnu  et 
eonstaté,  d'après  les  résultats  de  l'enquête  ,  l'existence  des  faits  constitu- 
tifs de  la  contravention  reprochée  au  sieur  Leroy,  leur  jugement  ne  peut , 
à  cet  égard ,  tomber  dans  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; —  Rejette. 

Du  17  juill.  1827.-G.  C,  cb.  civ.-HH.  Desèze,  pr.-Boyer,  rap. 

(1)  22  août  1810.  —  Avis  du  conseil  d'État,  relatif  à  la  prescription 
des  amendes  prononcées  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  l'enregistrement, 
et  par  la  loi  du  22  pluviôse  de  la  même  année  sur  la  vente  publique  des 
effets  mobiliers. 

Le  conseil  d'État ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département ,  présentant  la  question  de  savoir  si  les  amendes  prononcées 
par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  l'enregistrement ,  et  par  la  loi  du  22  plu- 
viôse de  la  même  année  sor  la  vente  publique  des  effets  mobiliers ,  sont 


cela  même ,  ramener  la  portion  mobilière  de  la  transmission  aux 
conditions  normales  du  tarif.  — Cependant,  si  simple  qu'elle  soit, 
cette  théorie  de  la  loi  a  soulevé  des  difficultés.  A  quelles  conven- 
tions spécialement  s'applique  la  disposition  qui  établit  le  droit 
immobilier  sur  la  transmission  simultanée  de  meubles etd'immeu- 
bles  ?  Quelle  est  la  nature  de  biens  dont  la  transmission  simulta- 
née est  ainsi  tarifée  ?  En  quoi  consistent  précisément  les  condi- 
tions auxquelles  la  loi  subordonne  l'application  de  deux  droits 
distincts,  l'un  pour  les  meubles,  l'autre  pour  les  immeubles?  Ces 
conditions  doivent-elles  être  toi^ours  réunies  pour  que  la  distinc- 
tion puisse  être  opérée  ?  Quand  et  comment  l'accomplissement 
en  doit-il  être  constaté  ?  Telles  sont  les  questions  à  résoudre. 

99%9.  Et  d'abord,  par  le  but  même  qu'il  se  propose,  et  par 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  l'art.  9  Indique  qu'il  ne 
concerne  que  les  ventes.  D'une  part,  en  effet,  le  texte  annonce 
expressément  que,  sauf  le  cas  où  la  séparation  sera  faite  dans 
les  termes  qu'il  indique  entre  les  meubles  et  les  immeubles ,  le 
droit  sera  perçu  au  taux  fixé  pour  les  immeubles  sur  la  totalité 
du  prix.  Or  la  stipulation  d'un  prix  implique  nécessairement  l'idée 
d'un  contrat  de  vente,  tout  au  moins  d'un  contrat  translatif  à 
titre  onéreux.  D'une  autre  part,  la  fraude  que  le  législateur  s'est 
proposé  de  prévenir  n'est  réellement  pas  à  craindre  dans  les 
actes  qui  ne  comportent  pas  un  prix.  Par  suite ,  il  est  reconnu 
qu'une  donation  simultanée  de  meubles  et  d'immeubles  n'est  as- 
sujettie qu'au  droits  fixés  pour  chaque  nature  de  biens,  sur  l'é- 
valuation en  masse  des  uns  et  des  autres  (déiib.  1*'  Juin  1837). 

9904.  La  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire  est- 
elle  également  Inapplicable  lorsqu'il  s'agit  de  liquider  ie  droit 
sur  une  soulte  de  partage  ?  L'administration  semblait  se  pronon- 
cer d'abord  négativement  d'une  manière  absolue  ;  elle  s'inspi- 
rait, à  cet  égard,  de  la  règle  posée  par  elle-même  dans  une  in- 
struction générale  conflrmative  d'une  décision  ministérielle  du 
25  nov.  1806,  el  d'après  laquelle,  lorsque,  dans  nn  partage  de 
biens  de  diverses  espèces ,  un  lot  chargé  d'une  soulte  est  com- 
posé de  rentes  sur  l'État,  ou  de  créances,  ou  d'effets  mobiliers  et 
rentes,  et  de  biens  fonds,  la  soulte  doit  d'abord  être  imputée  sur 
le  montant  des  rentes  sur  l'État ,  puis  sur  les  créances ,  ensuite 
sur  les  capitaux  de  rentes  et  sur  les  meubles;  enfin,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  immeubles  compris  dans  ce  lot,  et  les  droits  proportion- 
nels exigibles  en  raison  de  la  soulte  doivent  être  liquidés  et  per- 
çus dans  ce  sens  (inst.  gén.  22  sept.  1807,  n*  342).  Suivant 
le  principe  posé  dans  l'instruction,  ta  régie  a  déclaré  l'art.  9 
de  la  loi  de  frimaire  inapplicable  dans  une  espèce  où  l'exis- 
tence des  meubles  n'avait  été  constatée  qu'après  l'enregistre- 
ment et  la  liquidation  du  droit  de  soulte  :  —  «  Attendu  que  les  dé- 
cisions ministérielles  transmises  par  l'instruction  générale,  n*  342, 
ont  disposé,  selon  le  voeu  de  l'art.  1256  c.'civ.,  et  dans  les  termes 
les  plus  positifs,  que,  pour  la  perception,  les  soultes  doivent  être 
Imputées,  d'abord  sur  les  créances  ordinaires,  puis  sur  les  rentes 

soumises  à  la  prescription  établie  par  l'art.  61  de  la  même  loi  du  22  fri- 
maire ;  —  Vu  les  lois  susdatées,  ensemble  les  observations  de  l'adminis- 
tration de  l'enregisUrement  el  des  domaines  f 

Considérant  ;— 1<*  Que  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'a  aucune  disposition 
expresse  pour  la  prescription  des  amendes;  mais  que,  d'un  auire  côté, 
l'art.  64  de  la  même  loi  n'a  établi,  pour  le  recouvrement  des  amendes  eC 
des  droits ,  qu'une  seule  et  même  voie ,  cellf  de  la  contrainte  ;  que  cette 
uniformité  dans  le  recouvrement ,  et  par  une  voie  aussi  directe  que  celle 
de  la  contrainte ,  annonce  assez  que  l'intention  du  législateur  a  été  d'as- 
similer les  amendes  aux  droits ,  en  ce  qui  peut  coneerner  leur  prescription, 
puisque  la  prescription  est  un  des  moyens  qui  peuvent  empêcher  le  re- 
couvrement ;  qu'à  l'exception  de  quelques  cas  particuliers  ,  le  préposé  est 
averti  de  la  contravention  par  les  actes  soumis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement ,  et  que  rien  ne  s'oppose  alors  à  ce  qu'il  poursuive  le  payement 
de  l'amende  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  61  de  la  loi  ;  —  2  Que, 
d'après  le  §  7  de  l'art.  7,  et  le  g  3  de  l'art.  8  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7, 
les  contraventions  et  poursuites,  en  exécution  de  cette  loi ,  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  que  celles  prescrites  par  la  loi  du  22  frim.  ;  que,  con- 
séquemment ,  il  no  peut  exister  de  différence  entre  les  amendes  prononcées 
par  ces  deux  lois ,  est  d'avis ,  que  toutes  les  fois  que  les  receveurs  de  l'en» 
regislrement  sont  à  portée  de  découvrir,  par  des  actes  présentés  à  la  for- 
malité, des  contraventions  aux  lois  des  22  frim.  et  22  pluv.  an  7,  sujettes 
à  l'amende,  ils  doivent  dans  les  deux  ans  delà  formalité  donnée  à  l'acte, 
exercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement  et  l'amende ,  à  peine  da 
prescription. 
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•t  BêQblei,  et  enfln  sur  les  Immeables,  ce  qui  exclut  Tapplica- 
Uon  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire  p  (délib.  du  24  mai  1 826).  Mais 
depuis,  elle  a  modiflé  cette  solution  en  décidant,  en  thèse  géné- 
rale, qoe  Part.  9  de  la  loi  de  frimaire  est  applicable  aux  soultes 
de  partage  ;  d'une  part,  parce  qoe  les  partages  avec  soulte  sont 
considérés  par  laloldu  22  frim.,  commedes  actes  translatifs;  d'une 
autre  part,  parce  que  l'art.  9  s'applique  expressément  à  tous  les 
actes  translatifs  (délib.  7  Juill.  i837).  Et  cette  solution  est  con- 
firmée dans  une  délibération  plus  récente.  «  A  la  vérité ,  est-il 
dit  dans  cette  dernière  délibération ,  la  décision  ministérielle  du 
25  nov.  1806  (inst.  gén.  du  22  sept.  1807)  veut  que,  quand  un 
des  copartageants  chargé  de  payer  une  soulte  reçoit  dans  son  lot 
des  biens  de  diverses  natures,  les  droits  de  soulte  soient  liquidés 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  au  contribuable  ;  mais  il  est 
aous-entendu  que  ce  mode  de  liquidation  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
où  les  objets  mobiliers  attribués  à  celui  qui  paye  la  soulte  sont 
désignés  et  estimés  article  par  article.  S'il  en  était  autrement, 

(1)  Espiet  :  —  (De  Jarnac  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié  da  23  août 
4819,  les  époai  Fournier  avaient  déclaré  céder  et  abandonoer  aux  sieur 
et  dame  de  Jarnac,  leur  gendre  et  fille,  certains  immeubles  en  payement 
d'une  dot  de  8,000  fr.  constitoée  par  eux  à  la  dame  de  Jarnac ,  et  sous 
qielques  charges  spécifiées  dans  l^acte.  Les  droits  de  donation  immobilière 
avaient  été  perços  sur  cet  abandon.  —  Mais  il  parait  que  cet  acte  public 
n'avait  été  ainsi  rédigé  qoe  poar  déguiser,  en  fraude  des  droits  d'enre- 
gistrement ,  nae  vente  à  litre  onéreax  des  mêmes  immeubles ,  faite  con- 
jointement avecl'offlce  de  notaire  du  sieur  Fournier,  aux  époux  de  Jarnac, 
moyennant  an  prix  uniqae  de  25,000  fr. ,  par  acte  sons  seing  privé  en 
date  da  mois  de  janvier  1818.  C'est  ce  que  révélait  en  termes  formels  le 
préambule  d'un  antre  acte  sous  seing  privé,  souscrit  postérieurement  entre 
les  parties ,  le  1*  janv.  1824,  et  dont  la  régie  n'eut  connaissance  qu'à 
l'oecaeion  du  dépôt  qui  en  fat  fait  au  bureau  de  Venregistrement,  le  19 
janv.  1830,  par  le  siear  Fournier,  qui  devait  l'invoquer  en  justice  contre 
son  gendre.  —  Par  contrainte  signifiée  aux  époux  de  Jarnac,  le  11  mars 
1831 ,  la  régie  réclama  le  payement  des  droit  et  droit  en  sas  qui  étaient 
dos  sur  la  vente  du  mois  de  janvier  1818,  restée  secrète ,  sous  la  dédue- 
tioB  des  droits  déjà  acquittés  sur  le  prétendu  acte  d'abandon  du  23  aoftt 
1819. 

Le  sienr  de  Jarnac ,  qui ,  par  exploit  da  22  fév.  1831 ,  avait  déclaré  en- 
tendre payer  les  droits  de  l'acte  du  1"  janv.  1824 ,  en  profilant  de  Tam- 
■istie  accordée,  quant  an  double  droit,  par  l'ordonnance  royale  du  8  nov. 
1830 ,  mais  qui  avait  fait  suivre  celte  déclaration  d'ofl^res  insuffisantes 
qui  avaient  été  refusées  par  la  régie ,  forma  opposition  à  la  contrainte  ci- 
dessus  ,  et  prétendit  :  1*  que  la  prescription  de  deux  ans  lui  était  acquise 
parce  que  les  droits  réclamés  parla  régie  n'étaient  que  le  complément  de 
ceux  qui  auraient  dû  être  pei^us  sur  i'acle  du  23  aoftt  1819,  et  qu'ainsi 
c'est  à  partir  de  cette  dernière  époque  que  la  prescription  avait  commencé  ; 
S*  que  le  droit  proportionnel  de  vente  immobilière  ne  pouvait  être  eiigé 
sar  la  portion  du  prix  de  25,000  fr. ,  relative  à  la  vente  mobilière  de  l'of- 
fice de  notaire;  3*  que  l'amnisiie  du  8  nov.  1830,  Ini  était  applicable.— 
3  juill.  1832,  jugement  du  tribunal  de  Cognac  qui  rejette  ces  exceptions 
et  valide  la  contrainte  de  la  régie.  —  Pourvoi  fondé  sur  trois  moyens  qui 
étaient  la  reprodaction  du  système  présenté  devant  le  tribunal.  —  Arrêt. 
Là  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  :  —  Attendu  que,  par  conventions  verbales, 
en  date  de  1818,  les  époux  Fournier  ont  vendu  aux  époux  de  Jarnac, 
moyennant  une  somme  totale  de  25,000  fr. ,  l'office  de  notaire  de  Four- 
nier, et  divers  immeubles ,  et  que  la  preuve  de  ces  conventions  résulte  de 
Pexposé  fait  par  les  parties  elles-mêmes  dans  le  préambule  de  l'acte  passé 
entre  elles,  sous  seings  privés ,  le  1*'  janv.  1824;  —  Attendu  qae  Pacte 
notarié  du  23  août  1819 ,  présenté  le  30  du  même  mois  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  ne  conlenait  qu'un  abandon  d'immeuble  fait  aux  époux 
de  Jarnac  par  les  époux  Fournier,  moyennant  certaines  charges  et  condi- 
tions, ainsi  qu'en  payement  de  la  dot  de  8,000  fr.  précédemment  consti- 
tuée par  ces  derniers  au  profit  de  la  dame  de  Jarnac,  sa  fille ,  et  que  la 
teneur  de  cet  acte,  passé  sous  celte  forme,  ainsi  que  les  parties  elles- 
mêmes  en  sont  convenues ,  pour  éviter  les  droite  d'enregistrement ,  n'indi- 
quait ni  la  vente  de  l'office  de  notaire ,  ni  la  vente  des  immeubles;  —  At- 
tendu que  la  preuve  de  cette  double  vente,  consentie  en  1818,  n'a  élé 
acquise  par  l'administration  de  Tenregistrement  que  par  la  présentation , 
en  1830 ,  de  l'acte  sous  seings  privés  du  1*'  janv.  1824;  —  Attendu  que 
la  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art.  61,  n»  1,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  ne  commence  à  courir  du  jour  de  l'enregistrement  d'un  acte 
qu'autant  que  la  teneur  de  cet  acte  a  mis  le  receveur  à  portée  de  décou- 
vrir s'il  y  a  eu  lieu  à  une  perception  de  droits,  et  que ,  lorsqu'une  fraude 
a  été  faite  aux  droits  d'enregistrement,  la  prescription  ne  court  qu'à  partir 
de  l'époque  où  la  fraude  a  dû  être  découverte  ;— Attendu  que  le  jugement 
alteque ,  en  décidant  que ,  dans  l'espèce,  la  demande  de  droits  formée  par 
fadminisiration  de  l'enregistrement  et  suivie  d'une  contrainte  signifiée  le 
f  1  Bars  1831  aux  époux  de  Jarnac ,  avait  su  lieu  en  temps  utile ,  et  que 


l'art.  9  de  la  loi  'du  22  frim.  an  7  serait  dans  Pespèee  sans  ob- 
jet »(sol.  17  nov.  1843). 

99%&.  Au  surplus ,  en  atteignant  les  ventes  et  les  actes 
translatifs  à  titré  onéreux ,  la  loi  les  frappe  d'une  manière  abso- 
lue, en  ce  sens  que,  considérant  la  transmission  comme  immo- 
bilière pour  le  tout  dans  le  cas  où  la  portion  mobilière  n'est  pas 
nettement  séparée  par  les  moyens  qu'elle  indique ,  elle  place  la 
convention  sous  l'empire  de  la  règle  qui ,  dans  toute  transmis* 
sion  immobilière ,  s'attacbe  moins ,  quanta  l'exigibilité  do  droit, 
à  l'acte  qu'à  la  mptation.  —  II a  été  décidé,  en  effet ,  que  lors- 
qu'une vente  verbale  comprend  à  la  fois  des  meubles  et  des  Im- 
meubles ,  spécialement  un  office  et  des  biens  Immeubles  par  leur 
nature ,  sans  distinction  de  prix ,  le  droit  perçu  sur  la  vente  par 
présomption  de  mutation  secrète,  doit  être  liquidé  sur  la  tota- 
lité du  prix,  au  taux  de  tente  Immobilière  (Cass.,  23  nov. 
1839)  (1).  — On  a  dit,  contre  cette  solution,  que  l'art.  9  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  prévoit  uniquement  le  cas  où  ««  aeU  ti ans- 
la  prescription  avait  dû  courir,  non  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte 
noterié  du  25  aoftt  1819,  mais  à  partir  de  la  présentation  à  l'enregistre- 
ment, en  1830 ,  de  l'acte  du  1*'  janv.  1824 ,  loin  d'avoir  violé  l'arl.  61 
de  la  loi  du  22  frim,  an  7,  a  fait,  au  contraire ,  une  juste  appUcalion  de 
cet  article; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art  9  de  la 
loi  da  22  frim.  an  7,  et,  par  snite,  de  la  violation  des  art.  i39 ,  §  7,  n*  i 
de  la  même  loi,  et  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lorsqu'un  acte  translatif  de 
propriéte  comprend  des  meubles  et  des  immeubles ,  le  droit  est  perça,  sur 
la  totalite  du  prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles ,  si  un  prix  particu- 
lier n'a  pas  été  stipulé  pour  les  objete  mobiliers  et  si  ces  onjets  ne  sont 
pas  désignés  et  estimés ,  article  par  article ,  dans  le  contrat;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué ,  en  tirant  de  la  déclaration  écrite  faite  par  les 
parties  elles-mêmes  dans  le  préambule  de  l'acte  sous  seings  privés ,  passé 
entre  elles  le  1"  janv.  1824 ,  la  preuve  que  la  vente  de  l'office  de  noUire 
et  la  vente  de  divers  immeubles  avaient  été  faites  moyennant  une  somme 
totale  de  25,000  fr. ,  sans  stipulation  d'on  prix  particulier  pour  la  vente 
mobilière  et  sans  estimation  spéciale  de  l'objet  de  cette  vente,  et  en  déci- 
jiant,  en  conséquence,  qu'il  y  avait  lieu  de  percevoir,  sur  la  totalité  da 
prix,  le  droit  dû  pour  les  ventes  d'immeubles,  sauf  déduction  des  droite 
précédemment  perçus ,  loin  d'avoir  faossement  appliqué  l'art.  9  de  la  loi 
du  22  fnm.  an  7,  et,  par  suite,  violé  les  articles  précites,  a,  au  con- 
traire, fait  de  ces  articles  one  juste  application;  —  Rejette  ces  deax 
moyens  ; 

Mais ,  vo  l'art.  5  de  l'ordonnance  royale  du  8  nov.  1830;  —  Attendu 
que  ledit  article  a  accordé  un  délai  de  trois  mois  poar  faire  enregistrer, 
sans  droit  en  sus,  tous  actes  qui,  en  contravention  aux  lois  sur  l'enre- 
gistrement, n'auraient  pas  éte  soumis  à  cette  formalite;  »  Attendu  que 
les  §g  1  et  2  de  l'article  précité  n'imposent  d'autre  condition  que  de  pré- 
senter a  l'enregistrement  les  actes  non  enregistrés ,  on  de  déclarer  les 
transmissions  de  biens  par  décès  et  entre-vifs  résultent  de  conventions 
non  écrites;  —  Que  le  payement  des  droite  simples  et  des  frais ,  dans  les 
trois  mois  y  n'est  exigé,  comme  condition  de  la  faveur  accordée  par  l'or- 
donnance, que  dans  le  cas  da  troisième  paragraphe,  et  à  l'égard  des  nou- 
veaux possesseurs  qui  auraient  fait  des  omissions  on  des  déclarations  in- 
suffisantes dans  de  précédente  actes  ou  de  précédentes  déclarations  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  non  d'un  supplément  de  droite  à 
percevoir  sur  l'acte  notarié  du  23  aoftt  1819,  mais  de  droits  poar  mute- 
tion  a  raison  d'une  double  vente  d'office  et  d'immeubles  qui  n'avait  pas 
été  déclarée  ;  —  Qu'ainsi ,  il  y  a  lieu  à  appliquer,  non  le  troisième  para- 
graphe de  l'art.  5  de  l'ordonnance  royale,  mais  les  deux  premiers  parar 
graphes  du  même  article  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  22  fév.  1831, 
date  antérieare  à  l'expiration  des  trois  mois  qui  oat  suivi  la  publication 
de  l'ordonnance  royale  dans  le  département  de  la  Charente  et  à  la  con- 
trainte décernée  par  la  régie  de  l'enregistrement,  de  Jarnac  a  déclaré  en- 
tendre payer  les  droits  de  l'acte  sous  seings  privés  du  1*  janv.  1824 ,  en 
profitent  du  bénéfice  de  l'ordonnance  royale  du  8  nov.  1830;  —  Attendu 
que  cette  déclaration  suffisait  pour  assurer  au  déclarant  le  bénéfice  de 
l'amnistie,  et  n'avait  pas  besoin  d'être  accompagnée  d'offres  réelles;  — 
Attendu  que ,  si  de  Jarnac  a  fait  surabondamment  ofl^re  réelle  de  la  somma 
a  laquelle  il  a  indftmeot  prétendu  que  les  droite  d'enregistrement  devaient 
être  payés,  l'insuffisance  de  ces  offres,  qui  n'éteient  point  exigées  par 
l'ordonnance  royale  d'amnistie ,  ne  saurait  lui  être  opposée;  —  Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  attequé,  en  condamnant  les 
époux  de  Jarnac  au  payement  d'un  double  droit,  el  en  refusant  de  leur 
appliquer  le  bénéfice  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  royale  du  8  nov.  1830,  a 
formellement  violé  ledit  article;  —  Casse,  mais  au  chef  seulement  par 
lequel  il  a  condamné  les  époux  de  Jarnac  au  payement  d'un  droit  en  sus, 
le  jugement,  au  résidu ,  sertissant  effet. 

Du  25  nov.  1839.-C.  C ,  ch.  civ.-MM.  Portelis,  i*  pr.-  Renouard. 
rap.-Lapiagne-BarriSy  l*'  av.  gén.,  c  conf.-Galisset  et  Fichet.  av. 
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latif  eomprend  des  tnenbles  «t  des  immeubles ,  ce  qui  en  eiclat 
rapplicatioD  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'acte;  et  que  d*ailledrs, 
toute  perception  supposant  Texlstence  d*un  acte ,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  l*an  1,  il  est  contraire  à  l'esprit  de  cette  loi  de 
considéi'er  une  de  ses  dispositions  comme  ayant  pour  objet  une 
convention  purement  verbale.  C*est  l'opinion  émise  par  les  rédac- 
teurs du  Cotiirôleur  (V.  art.  56S1).  Mais,  si  l'on  a  pu  mettre  en 
doute,  sous  l*éftnplre  de  la  loi  de  l^an  7,  la  pensée  qu'aurait  eue 
cette  loi  de  rétablit-  paf  ses  art.  42  et  li  les  rèi^les  anciennes 
d'après  lesquelles ,  dans  les  aliénations  immobilières  ,  lé  droit 
était  dû  à  raison  dé  la  mutation  et  non  pas  à  raisofa  de  Pacte  qui 
en  formait  le  titre  ou  de  l'bsage  qui  en  était  tait,  on  ne  doit  pas 
oublier  que,  sous  ce  rapport,  le  doute  et  l'équivoque  ont  été 
complètement  levés  par  l'effet  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  dont 
l'art  4,  restituant  aux  art.  42  et  i!(  de  celle  de  l'an  1  leur  slgni- 
flcation  Yéritable,  prescrit  l'enregistrement  dans  les  trois  mois, 
à  peine  de  double  droit,  des  mutations  entre-vifs  à  titre  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles ,  lors  mime  que  les  noo- 
veaux  possesseurs  prétendraient  ^'iln^eœkte  pas  de  eonventione 
écrites  entré  èUdb  et  les  préûédents  propriétaires  du  uiuftiAitieri 
(V.  à  Cet  égard,  tuprà,  n«  4  49,  pour  l'exposé  du  principe,  n»  2054 
et  suiv.  pour  ses  développements).  Cela  étant,  l'arrêt  du  23  nov. 
1839  se  Justifie  de  lui-même  contre  les  critiques  dont  il  a  été 
l'objet.  En  effet,  dès  que  l'art.  9  de  la  loi  de  l'an  7  traite  à  l'égal 
d'une  transmission  Immobilière  jwmr  le  tout  la  vente  simultanée 
de  meubles  et  d'immeubles  lorsqu'il  n'y  a  pas  séparation  entre 
ees  deux  classes  de  biens ,  il  est  clair  qu'une  pareille  vente  doit 
BUbi^  la  règle  de  l'art,  il  dé  là  même  loi ,  eipliqtiée  paf  l'art.  4 
de  C4»lle  du  27  vent,  an  0. 

t  ttêil.  On  doit  reconnaître ,  dans  le  même  sens,  que  la  vente 
sous  seing  privé,  portant  promesse  de  passer  contrat,  est  éga- 
lement assujettie  à  la  règle  posée  dans  la  disposition  préoitée 
(Gonfi  sol.  48  oct.  1828),  Sauf»  bien  entendu,  à  tenir  oomptCi 
dans  la  pratique,  de  la  distinction  blHlessus  Indiquée  (V.  n^  2iît7) 
entre  le  cas  oCl  la  pi-omèsse  ne  subordonne  pas  l'e&istence  de  la 
convention  i  la  rédaction  d'Uû  acte ,  et  celui  où  la  promesse  est 
faite  avec  l'intention  de  subordonner  l'engagement  à  la  rédaetloû 
future  de  l'acte. 

M9é7é  Ainsi  flxés  sur  la  disposition  de  la  loi  par  rapport  à 
la  classe  des  conventions  qu'elle  prévoit.  Il  convient  d'en  préoi* 
•er  la  portée  ea  ce  qui  concerne  la  nature  des  biens  dont  elle 
tarife  la  traosmission.  L'art.  9  de  la  loi  de  frim.  an  7  mentiontid 
nommément  l'acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  compre^- 
nant  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles ,  pour  le  soumettre 
à  un  drott  immobilier  liquidé  sur  la  totalité  du  prix ,  lorsque  la 
portion  de  cê  prix  afférente  aux  meubles  n'est  pas  distinguée  de 
la  portion  afférente  aux  immeubles  par  les  moyens  qu'il  indique» 
A  priori  on  peut  conclure  de  le  que  toute  convention  qui  a  pour 
objet  soit  des  meubles  seulement,  leur  transmission  fût-elle  60U« 
misé  à  dés  droits  différents ,  soit  des  immeubles  seulement,  ces 
immeublés*  fussent-ils  d'espèces  différentes ,  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  de  cet  article.  Cette  conséquence ,  qui  s^induit  du 
texte  de  la  loi,  est  pleinement  confirmée  par  la  raison  et  la  Juris- 
prudence. 

•••Si  D'une  part ,  en  effet*  prenons  pour  exemple  la  vente 
de  navires  exceptionnellement  tarifée,  comme  on  sait,  à  un  slm* 
pie  droit  fixe  (V.  suprà,  n*  745) ,  et  supposotis  que  cette  vente 
comprenne  en  même  temps  d'autres  objets,  meubles  comme  le 
navire  lui-même.  Dans  ce  cas  les  parties  auront  pu  négliger  de 
aéparer  le  prix  afférent  au  navire  du  prix  afférent  aux  autres 
ebjets  mobiliers ,  Il  ne  s'ensuivra  en  aucune  manière  que  le  prix 
afférent  au  navire  ne  demeure  pas  affranchi  du  droit  proportion- 
nel auquel  sont  assujetties  les  cessions  de  meubles  en  général  ; 
fart.  9,  qui  prévoit  la  vente  simultanée  de  meubles  et  d:'immeu' 
Utfs,  ne  s'applique  pas  à  ce  cas.  La  Jurisprudence  de  la  régie  est 
Axée  en  ce  sens  ;  c'est  ce  que  nous  avons  établi  en  traitant  des 
ventes  de  navires. — V.  suprà ,  n«  749. 

••09.  D'une  autre  part ,  prenons  pour  exemple  les  objets 
mobiliers  auxquels  leur  destination  donne  le  caractère  d'immeu- 
bles (V.  ittprd,  n*'  2904  et  suiv.)  :  l'art.  9  demeure  également  à 
l'écart  dans  ce  cas;  leur  destination  même  rend  applicable  à  ces 
objets  9  lorsqu'ils  sont  vendus  avec  l'immeuble  auxquels  ils  accè- 
dent ,  |9  droit  4tabU  aur  led  vestes  iomobUJères.  Mais  ici  on  le 


remarque ,  la  conséquence  agit  en  un  autre  sens  que  dans  le  cal 
précédent  :  ainsi,  tandis  que  dans  la  vente  simultanée  de  navires 
étd'abires  objets  mobiliers,  l'absence  d'une  séparation  entre  les 
pHx  afférents  à  l'une  et  à  l'autre  classe  de  meubles  n'enlève  pas 
à  la  vente  du  navire  le  bénéfice  du  droit  fixe  auquel  elle  est  tarifée 
par  l'art.  64  de  la  loi  du  24  avril  4818,  ici  les  parties  auraient 
inutilement  pris  le  soin  de  séparer,  parles  moyens  indiqués  dans 
la  loi ,  le  prix  des  objets  immobilisés  dé  celui  de  l'immeuble  par 
nati^re  ;  on  comprend  qu'une  telle  séparation  ne  saurait  entraîner 
comme  conséquence ,  la  perceptiob ,  par  rapport  aux  objets  im- 
mobilisés, du  droit  mobilier  à  la  place  du  droit  immobilier  que 
détermine  le  caractère  même  ou  la  qualité  de  la  chose  vendue. 

JlttfO.  Cependant,  la  cour  de  cassation,  dans  une  espèce 
déjà  citée  (V.  ittprâ,  tt*  2908L  taisant  résulter  de  l'assignation 
d'un  prix  distinct  l'intention  au  propriétaire  de  restituer  à  leur 
nature  mobilière  des  objets  que  ta  destination  avait  d'abord  im- 
mobilisés ,  a  décidé  que  l'administration  n'a  point  à  rechercher  si 
les  machines  et  ustensiles  vendus  avec  iin  immeuble  étaient  ré- 
putés Immeubles  par  destination,  avahtieuralienation,  ou  même 
à  l'épdque  de  la  vente;  qu'elle  doit  n'avCir  égard  qu'à  la  volonté 
exprimée  par  le  propriétaire  et  aux  dispositions  de  l'acte  ;  et  que 
la  volonté  de  rendre  à  ces  objets  leur  nature  mobilière  étant  suffi- 
samment établie  par  l'emploi  des  moyens  auxquels  l'art«  9  de  la 
loi  de  frimaire  subordonne  la  perception  de  deux  droits  distincts 
sur  les  Ventes  simultanées  de  meubles  et  d'immeubles  »  Il  y  a  lieu 
de  pei*cevoir  le  droit  de  ^  p.  400  seulement  sur  le  prit  desdlta 
Objets,  par  application  de  éet  article  (RëJ.,  23  avril  4855,  aff. 
Mandel,  V.  Biens,  nMSO). 

tll^i.  Mais  cette  solution  est  isolée  dans  la  jurisprudence; 
et  bien  que  la  régie  ait  ordonné  de  se  conformer  à  cet  arrêt ,  tout 
en  indiquant  toutefois  que  le  droit  immobilier  devrait  être  perçu 
sur  la  toUlité  du  prix  si  i'énonciatlon  d'un  prix  séparé  et  l'esti- 
mation article  par  article  pouvaient  être  présumées  faites  potii* 
frauder  les  droits  du  trésor  (Inst.  géft.  du  SO  ^ept.  4855,n«  4437, 
$  4  8),  il  est  Vfai  de  dire  qu'avant  comme  depuis  l'arrêt  du  23  avr. 
4833,  la  Jurisprudence  a  fait  complètement  abstraction ,  dans  ce 
cas )  de  la  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire.  —  Ainsi,  U 
a  été  décidé  par  la  cour  de  cassation  elle-même  :  1^  que  les  cuves 
et  tonnes  placées,  dans  un  chay  ou  fabrique  de  vin ,  pour  l'ex- 
ploitation ,  étant  immeubles  par  destination  taht  qu'elles  restent 
destinées  à  cet  usage,  la  vente  en  bloc  qui  en  est  faite  avec  l'im- 
meuble rend  exigible  le  droit  Immobilier  de  vente  sur  le  totit 
(Cass.,  30  mai  4816,  aff.  Bethfort,  V.  Biens,  n«  86);  —  2*  Que 
le  droit  de  5  4/2  p.  400,  exigible  sur  les  ventes  immobilières^ 
doit  être  perçu  sur  l'adjudioation  en  bloc  sur  lieitation,  entre  as* 
socles ,  d'une  maison  et  d'une  machine  à  vapeur  placée  dans  cette 
maison ,  bien  que  l'estimation  de  la  macbide  et  des  accessoires, 
scellés  dans  là  maison  de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  détachés 
sans  détérioration  des  lieux,  ait  été  présentéeséparément  en  vertu 
de  Jugements  spéciaux  (Req.,  8  avril  4829,  aff»  Houyeau,  V. 
ihid,  n«  420); — 3<^  Que  bien  qu'un  propriétaire ,  en  vendant  une 
filature  avec  certaines  maohines  reconnues ,  dans  l'aote ,  immeu- 
bles par  destination,  ait  désigné  les  autres  machines  et  ustensiles 
dépendant  de  la  filature,  comme  étant  des  effets  mobiliers,  il 
régie  peut  réclamer  sur  tous  les  objets  déclarés  par  la  loi  im- 
meublés par  destination  le  droit  à  percevoir  sur  la  vente  des  Im- 
meubles (Req.,  20  juin  4832  ,  aff.  Hourelle  ,  V.  t6td.,  n«  434)  ; 
—  4^  Que  la  mobilisation  d'une  partie  des  objets  vendus,  résul* 
tant  d'une  déclaration  de  command ,  ne  peut  influer  sur  U  per- 
ception du  droit  proportionnel  auquel  la  vente  donne  ouverture 
au  taux  de  5  4/2  p.  400  sur  l'intégralité  du  prix ,  les  stipulations 
particulières  et  modiflcatives  du  contrat ,  arrêtées  entre  l'acqué-^ 
reur  et  le  command ,  ne  pouvant  pas  plus  être  opposées  à  la  régie 
qu'au  vendeur  et  à  ses  ayants  cause  (Cass.,  6  nov.  4859,  aff. 
Renard,  V.  suprà  n*  2395);  —  5^  Que  le  droit  de  vente  immo- 
bilière est  exigible  sur  la  totalité  du  prix  d'une  vente  cumulative* 
ment  laite  dans  le  même  acte  d'un  Immeuble  et  de  meubles,  par 
exemple,  d'une  maison  à  usage  d'hèteilerie  avec  le  mobilier 
d'exploitation,  si  ce  dernier  n'a  pas  été  accompagné  d'une  esti- 
mation article  par  article ,  encore  bien  que  la  vente  de  chaque 
nature  de  biens  ait  eu  lieu  par  deux  dispositions  distinctes  et  sé- 
parées ,  l'une  applicable  à  la  vente  de  l'immeuble,  avec  désigna- 
tion d'un  prlX|  l'autre  applicable  à  la  vente  du  mobilier,  aveu 
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4*on  antre  prli  (Cu8.,  43  dée.  4849)  (I);  -^  6»  Que 
)i vente  d*iiD  bAtim^ot servaol  aune  fonderie,  eonttraitsur  le 
terrain  d*autrni,  et  du  matériel  de  rétabllssemeot ,  est  passible 
do  droit  de  5  1/2  p.  400  sur  la  totalité  du  prtx  (Caas.,  26  août 
1814,  aff.  Maire,  V.  n*  2890). 

—  ■■     ■  ■  -  I  .    ■      Il    >  lit    ■>  im  iiinif    ■ iwn   I 

(I)  ff*pèe«.-  —  (Enreg.  C.  Remon'ifl»)  »•  l-es  époiu  Remondel  avaient 
lehrié  i'bôlel  de  la  MuM^Noire,  atiué  ^  Ai^,  eosemble  ie  mobilier  qui  le 
|«rnissait,  par  an  qiémo  contrai,  mais  pour  deui  prix  distincts ,  l'un  se 
rérèrant  à  la  partie  immobilière  de  l^cquisition ,  raatre  a  la  partie  mo- 
Miière.  Toutefois,  comme  un  prix  unique  avait  été  indiqué  pour  le  mobilier, 
MBS  le  répartir  sur  chaque  objet  par  un  état  dressé  article  par  article ,  la 
H^w  exigea  le  droit  de  vente  immobilière ,  sar  Teoeenble  dn  pria,  soit 
■obilier,  toit  immobilier. 

Sur  ropposjtion  4 la poatraiate, jqgement da  tribnnal d'4ia  »  qai décide 
que  le  prix  distinct  le  référant  k  Timmeuble  est  seul  aoumis  au  droit  de 
vente  immobilière*  «  AU^ndU}  portent  les  motifs  de  ce  jugement ,  que 
deux  dispositions  distinctes  et  différentes  Tune  de  l*autre  se  trouvent  dans 
les  art.  9  et  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  qu'on  lit  dans  Part.  9  que , 
lersqu^na  acte  translatif  de  propriété  comprend  des  meubles  et  des  im- 
neublea,  le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la' totalité  do  prix,  aux 
laui  réglés  pour  les  immeubles ,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  nn  prix  par- 
ticulier peur  les  o|)jrts  mobiliers  et  qu'ils  no  soient  désignés  et  estimés 
article  par  article,  dans  le  contrat;—  Et  dans  l'art,  tt  :  «  Mais  lorsque, 
dans  un  acte  quelconque  »  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes,  ou 
De  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû,  pour  chacune 
dVlles,  cl  selon  son  espèce,  nn  droit  particulier;»  —  Attendu  qne  la  loi 
ne  contient  rien  dMnutile,  et  que  Part.  41  le  serait  si,  dans  tous  les  cas, 
saos  exeeptioa  ,  comme  le  prétend  aujourd'hui  Padmialstration  de  l'en- 
logistrpment ,  il  y  avait  toujours  lien  d'appliquer  Part.  9; -«-Attendu 
la'il  faut  nécessairement  distiagner  avec  la  loi  pour  faire  l'application 
de  Pua  00  de  l'autre  de  ces  dsua  articles  :  le  contrat  qui  cpalient  des 
meubles  et  des  immeubles  par  une  seul»  et  même  disposition ,  dif  contrat 
dans  lequel  se  trouvent  plusieurs  dispositions  indépendantes  on  ne  dé- 
rivant pas  nécessairement  les  nqes  des  autres;  —  Que,  dans  le  premier 
eu  et  sons  peine  de  payer  le  droit  d'enregistrement  aux  taux  des  immeubles 
Bonr  l'ensemble  de  la  disposition  unique  contenue  dans  Pacte,  il  faut  à 
U  fois  la  stipulation  d'un  prix  particulier  pour  les  objets  mebdlers ,  leur 
désignation  et  leur  estimation  article  par  article;  —  Qna,  dans  le  second 
CM,  au  eqatraîre,  il  n'y  a  lien  qu^  la  perception  du  droit  particqlier  dû 
k  raison  de  chacope  des  disposllipns  selon  son  espace ,  st^ns  obligation  de 
la  stipulation  d^on  prix ,  d'une  Résignation  et  d'une  estimation  article  par 
article ,  tontes  conditions  qui  se  rencontrent  déjà  dans  le  contrat  qui 
contient  et  énnmère  nécessairement  les  diverses  dispositions  indépendantes 
Pane  de  l'autre; —  Attendu  que  Pacte  du  8  oct.  4839,  dont  il  s'agit,  est 
évidemment  dans  cette  deoiième  catégorie;  —  Qu'on  y  trouve  deux  dis- 
positions différentes;  Pone  relative  à  Pimmeul>le,  maison  ou  bétel  appelé 
de  la  Mule-Noire  •  avec  teuler  ses  attenances  et  dépendances ,  vendu  au 
prix  fixé  et  convenu  entre  les  parties,  k  la  somma  de  45,000  fr-  ;  Pautre 
relative  au  mobilier  de  ce  mé|pe  bétel;  duquel  mobilief,  qni  comprend 
tous  les  meubles  mr^blanls  <  argenterie ,  vaisselle ,  matériel  de  table ,  de 
cuisine  y  de  cave,  lits,  paillasses,  matelas,  couvertures,  draps  de  lit, 
chaise» ,  commodes ,  autres  objets  Quelconques ,  et  généralement  tons  les 
menbles  qni  se  trouvent  dans  ledit  bétel ,  le  prix  est  fixé  et  convenu  entre 
bs  parties  à  une  autre  somme  de  47,000  fr.  ;  --Attendu  que  peu  importe 
qu'ensuite  et  apiés  une  indication  faite  par  la  vendercsse  a  ses  acquéreurs 
de  payer  4i00i)  fr*  en  déduction  du  prix  de  l'immeuble,  les  11,000  fr. 
yeitaut  soient  réunis  aux  47,QP0  fr.  du  mobilier  et  composent  un  total  de 
28,000  fr.  (  —  Attendu  qi|e  la  réopion  des  deux  sommes  dues  en  une 
seule  ne  change  en  rien  la  nature  distincte  de  chacune  des  deux  sommes 
dont  le  tout  «e  compose;  —Attendu  qu'il  en  est  de  même  quant  à  la 
larantle  hypothécaire  sur  Ptmmecble  vendu ,  donnée  par  les  acquéreurs 
unt  peur  le  prix  de  cet  immeuble  que  pour  le  prix  de  son  mobilier  vendu 
dans  ie  même  acte,  mais  par  deux  dispositions  différentes;  —Attendu 
que  les  parties  ont  marqué  elles-mêmes  la  différence  qu'elles  faisaient  entre 
le  prix  de  Pinimenble  et  celui  du  mobilier,  en  affectant  par  privilège  l'hôtel 
vendu  et  ses  dépendances  pour  les  45,000  fr.,  prix  de  ladite  vente ,  et  en 
le  bernant  ^  hypothéquer  spécialement  ce  même  bôtel  pour  les  47,000  fr., 

C'x  du  mobilier  vendu;  —  Attendu  que  les  stipulations  qu'on  trouve  dans 
ete,  indicatives  de  tout  ce  qni  a  été  vendu  comme  mobilier,  démontrent 
seffIsamBMnt  que  les  parties  n'ont  eu  aucune  intention  frauduleuse  de  di- 
■iooer  le  prix  de  l  immeuble  vendu  et  d'en  dissimu  er  la  valeur  pour  en 
|Ofler  une  plus  value  quelconque  sur  le  pria  du  mobilier;  —  Qu'il  n'en 
S|t  paa  d'PP  l^ftte)  garpj  eomipe  d'une  fabrique  pu  d'une  asine,  à  raison 
dei^nelles  sont  intervenues ,  dans  des  cas  plus  ou  moins  analogues ,  les 
décisions  judiciaires  dont  Padministration  à  voulu  se  prévaloir  ;  —  Qu'on 
coB^oit  facilement  que  là  beaucoup  d'articles ,  immeubles  par  leur  nature 
eu  par  destinatiim ,  puissent  être  dissimulés  par  fraude  pu  au  préjudice 
du  fisc  ;  mais  qu'il  ne  peut  pas  en  être  de  même,  dans  l'espèce  de  la  cause 
e<i  il  n'y  n  indépendamment  de  Pimmeoble  et  de  ses  dépendances ,  que 
des  mewlas  meoblants ,  qu'nq  mobilier  tel  qu'il  est  nécessaire  dans  un 
\M  ffamii  <-  Atieud»  fM  l'adniaistiatioo  (arle  d'une  fraude  possible, 


9II99,  La  Juriflpmdenee  dee  tribunaux  inférienri  nVat  pas 
difTéreute  aur  ee  point.  Atoal ,  U  a  été  décidé  :  4»  que  lorsque 
dans  la  vente  d'une  usine,  U  ea|  etipuié  un  pria  particulier  pour 
les  meubles ,  et  que  dans  l'état  Retaillé  de  œa  meubles  on  a  oom- 
pris  des  ustensiles ,  eo  déelerant  qu'ils  ne  aervent  plus  à  l'expioi- 


,  prix 

mulée,  en  demandant  que,  par  des  experts,  il  fût  procédé  à  une  e$u. 
mation  judiciaire  dodit  immeuble ,  estimation  qui  est  offerte  subsidiai- 
rement  par  les  acquéreurs;  et  qtio  le  silenoe  de  Padministraiion  sur  ee 
peint  et  se  Pétat  dt  ses  oenelysiQns  subsidiaires  ne  permet  d'admettre  ni 
une  fraude  qui  ne  se  présuma  pas,  pi  uae  intention  de  fraude  dans  un  acte 
qui,  par  sa  nature  seule ,  prouve ,  jurqu'à l'évidence ,  qu'oie  u'a  pas  voulu 
dissimuler  la  valeur  de  l'immeuble  en  augmentation  de  celle  du  molijiier; 
•—Attendu  que  les  deux  dispositions  différentes  de  Pacte  dont  il  s'agit, 
Pune  pour  la  vente  du  mobilier,  Pautre  pour  la  vente  de  Pimmeuble, 
sont  indépendantes  et  ne  dérivent  pas  nécessairement  Tune  de  l'autre;— 
Qu'en  effet,  les  époux  Remoedet  pouvaient  acquérir  l'hôtel  de  la  Mule- 
Noire,  sans  le  mobilier  qu'il  eontenaii,  comme  ce  mobilier  sans  Phétol  : 
-;-  Que  deux  personne»  différentes  nouvaient  faire  séparément  l'une  ou 
Pautre  de  ces  acquisitions;  ^  Que  les  époux  Remoodet  eux-mêmes  pou- 
vaient les  faire  toutes  les  deux,  par  deux  actes  différents^  moyen  bien 
simple  qui  ne  leur  eût  pas  coûte  un  centime  de  plus  que  l'acte  par  lequel 
ils  ont  acquis  le  tout  par  deux  disposition  distinctes  et  indépendantes 
Pone  de  l'autre  ;  —  Attendu  que  les  époux  Remondet  se  trouvant  ainsi 
dans  le  cas  prévu  par  Part,  14  de  la  loi  duli  frim.  an  7,  l'administration 
de  renregistrcmant  est  mal  (ondée  à  invnqner  contre  eux  le  bénéfice  de 
Part.  9,  qqi  ne  doit  pas  |enr  être  appliqué;  -^  Attendu  enflUf  qu'en  eet 
état  les  fins  yrinoiMies  des  époux  itemopdet  étant  admisse,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s^occuper  de  leurs  conclusiops  subsidiaires,  v  —  Pourvoi,--  Arrêt. 

La  cooa;  — Vu  Part.  $,  lit.  4,  l.  %i  frim.  an  7  ;— Attendu  que  cette 
disposition  est  conçue  dans  les  termes  les  plus  aénéranx  et  les  plus  ab< 
soins  ;  qu'il  en  résrJte  que  la  règle  générale  qu'u  pose  s^applique  à  tous 
les  actes  de  vente  qni  contiennent  mutation  de  propriété  de  meubles  el 
immeubles ,  et  que  la  seule  exception  qui  puisse  être  admise  à  cette  règle 
générale ,  c'est  eelle  contenne  dans  le  même  article ,  a^est>à-dire  le  cas  qû 
l'acte  contient  tout  k  la  fois  stipulation  de  prix  particulier  et  estimation 
article  par  article  des  objets  mobiliers;  qu'en  effet,  on  ne  saurait  trouver 
une  exception  à  la  règle  générale  de  l'art.  9  dans  la  disposition  de  Part.  44 
de  la  loi  ;  qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquels  cet  article  est  conçu ,  quMl 
est  corrélatif  à  l'art.  40  auquel  il  se  réfère  exclusivement,  et  qu'il  ne 
déroge  nullement  à  la  règle  générale  de  Part.  9,  lequel  est  spécial  pour 
les  actes  qui  cootienntnt  cumulativement  transmission  de  propriété  mo- 
bilière et  immobilière,  et  qui  a  essentiellement  pour  objet  de  prévenir  les 
fraudas  auiquellef  lespctss  de  cette  nature  peuvent  donner  lieu  {«-«Qu'il 
suit  de  la  que ,  quelle  que  soit  la  rédaction  de  l'acte  contenant  traoslatien 
de  propriété  mobilière  et  immobilière,  Il  donne  ouverture,  par  If  totalité 
du  prix ,  aux  droits  fixés  puur  la  vente  des  immeubles ,  h  moins  qu'il  pe 
se  trouve  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  Part.  9  de  la  loi  ;  —  Attendu 
quMI  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que ,  par  acte  authentique  dn 
8  octobre  4839,  Victoire  Araaolt  a  vendu  aox  mariés  Remondet  une 
maison  située  à  Aix,  dans  laquelle  existait  un  établissement  d'hôtel  garni, 
iqoysppant  Is  prix  ds  45,000  fr.,  et  que,  par  ie  même  aote,  elle  leur  a 
yendu ,  moyennant  ^lOpO  fr,,  toQt  le  mobilier  dudit  bdlel  garai,  eoa- 
sistant  en  meubles  meublanU,  argenterie,  vaisselle,  matériel  de  table,  de 
cuisine ,  de  cave  et  généralement  tous  les  objets  mobiliers  garnissapt  ledit 
bôtel ,  sans  désignation  article  par  article  et  sans  estimation  de  chacun 
de  ces  articles;  —  Que,  lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  les  droits 
ont  été  perçus ,  savoir  au  taux  fixé  pour  les  ventes  d'immeubles  sur  les 
15,000  fr.,  prix  de  Pimmeuble ,  et  au  taux  fixé  pour  la  vente  des  objets 
mobiliers  sur  les  47,PûO  fr.  formant  le  prix  des  meubles  vendus }~  Qu'une 
contrainte  a  été  décernée  contre  les  mariés  Remondet  pear  avoir  payement 
d'une  somme  de  §5é  fr.  pour  supplément  de  droits  «  iur  )e  moljf  que  les 
objets  mobiliers  n'avaient  été  ni  détaillés  ni  estiipés  ar(icla  par  aftiplé,  et 
que  Pinobservation  de  ces  formalités  donnait  ouverture  an  droit  ^e  5  fr. 
50  cent.,  même  sur  le  prix  de  la  vente  des  objets  mobiliers  ;  -^  Attendu 
que ,  par  son  jugement  do  S4  octobre  4840,  le  tribunal  civil  d'Aix  a  an- 
nulé la  contrainte ,  en  se  fendant  sur  ee  que  les  art.  9  et  11  de  la  loi 
auraient  prévu  des  cas  essentiellement  différents,  celui  où  une  vente  d'im- 
meubles et  d'objeu  mobiliers  aurait  été  Pohjet  d^une  seule  et  même  een- 
vention ,  et  celui  oà  la  vente  de  l'immeuble  et  Ig  vente  des  objets  mobi- 
liers auraient  été  faites  par  des  stipulatioas  distinctes  et  indépesdantea 
Pune  de  Pautre ,  et  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  droit  devait  être  perçu 
en  conformité  de  Part.  4  de  la  loi;  —  Attendu  on'en  jugeant  ainsi,  le 
tribunal  civil  d'Aix  a  fait  une  fausse  application  ne  Part.  44  de  la  loi  et 
a  violé  la  disposition  générale  et  absolue  de  l'art.  9;  —  Par  ces  moti&  ^ 
casse. 

On  4t  dée.  1848.^.  C,  ob. civ.-MM.  Portails,  \^  pr.-Mereau,  rap«* 
laplagne^terrif.  V  av,  gdn.»  o.  coa^^Ficl^st  et  Mniertay. 
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tation  de  Tusine ,  cette  déclaration  ne  suffit  pas  pour  que  le  droit 
de  vente  ianmobilière  ne  aoit  pas  perçu  sur  la  valeur  de  ces  us- 
tensiles (  trib.  de  la  Seioe,  f ilulll.  1838)-,  —  2*  Que  lorsqu'on 
\eiH)  un  biên-rofids  avec  les  objets  destinés  à  Texploitation ,  le 
iliolt  est  dû  au  taux  fixé  pour  les  immeubles,  sur  le  prix  cumulé 
de  i'imroeubie  par  sa  nature,  et  des  objets  qui,  par  leur  destina- 
tion, sont  de  nature  immobilière,  lors  même  qu'on  les  aurait 
estimés  article  par  article  ;  c'est  là  une  conséquence  de  la  si- 
gnification û*immeublds  attribuée  à  ces  objets  par  l'art,  524  c.  civ. 
(  trib.  d'ÉUmpes,  4  août  1846,  aff.  Dujunquoy,  D.  P.  46.  4.  260, 
n*  34  bii;C0Df.  trib.de Tours,  6  mars  1840;  de  Sedan , 30  juill. 
1840;  de  la  Seine,  18  nov.  1840). 

999 S.  Enfin,  l'administration  a  constamment  suivi,  à  cet 
égard,  une  marche  semblable.  Elle  a  décidé,  en  effet:  1*  que 
lorsque  les  agrès  d'un  moulin  sont  vendus  avec  le  fonds,  le  droit 
de  vente  immobilière  est  dû  sur  la  totalité  du  prix,  si  les  agrès 
placés  par  le  propriétaire  du  moulin,  ont,  parce  motif,  le  caractère 
dimmeubles  par  destination  (sol.  18  août  1815,  V.  M.  Misson 
de  Longpré,  n*  87);  —  2*  Que  la  vente  d'un  cheptel  et  des  ani- 
naux  de  culture,  faite  en  même  temps  que  celle  du  fonds  auquel 
ils  sont  attachés,  est  passible  du  droit  de  vente  Immobilière  sur 
le  prix  total  (délib.  12  Janv.  1827  et  du  20  Janv.  1829,  V.  eod., 
n*  84);  -^  3*  Qu'il  en  est  de  même  d'une  brasserie  dite  compo- 
sée immohilièrement  d'une  maison,  plus  de  chaudières,  cuves , 
tonnes  et  autres  objets  déclarés  immeubles  par  IVt.  524  c.  civ., 
et  mobiliérefnent  de  marchandises  fabriquées,  matières  propres 
à  la  fabrication ,  en  un  mot,  de  tout  le  fonds  commercial,  évalué 
en  bloc  (sol.  25  nov.  1828 ,  inst.  24  mars  1829,  n*  1272,  $  18); 
—  4*  Que  la  vente  dç  métiers  et  ustensiles  d'une  usine  faite  en 
même  temps  qu'une  machine  réputée  immeuble  avec  laquelle  ils 
font  corps,  est  assujettie  au  droit  de  mutation  immobilière  quand 
même  ces  objets  seraient  estimés  article  par  article  et  qu'un  prix 
distinct  serait  stipulé  pour  leur  transmission  (sol.  28  nov.  1828, 
tnst.  préc.  du  24  mars  1829, $17,  et  du 30  sept.  1832,  n*  1410, 
$  12)  ;  —  5*  Que  le  droit  immobilier  doit  être  perçu  sur  la  tota- 
lité du  prix  dans  la  vente  d'une  manufacture  en  activité  et  affer- 
mée, avec  les  machines  et  ustensiles  qui  servent  à  son  exploita- 
tion ,  malgré  la  distinction  du  prix  et  restimaiion  des  machines , 
et  quand  même  le  bail  courant  de  cette  propriété  contiendrait 
également  deux  prix  distincts ,  l'un  pour  les  immeubles  réels,  et 
l'autre  pour  les  objets  réputés  immeubles  par  destination  (délib. 
13  déc.  1833). 

9974.  Il  est  donc  parfaitement  établi  que  l'art.  9,  dans  la 
disposition  qui  étoblit  le  droit  immobilier  sur  la  totalité  du  prix , 
lorsqu'il  n'est  pas  divisé,  offre  une  règle  de  liquidation  applicable 
seulement  dans  le  cas  où  là  yenXe  comprend  wiembledet  meubles 
et  des  immeubles.  Mais  il  faut  aller  plus  avant.  Parmi  les  biens 
meubles,  11  en  est  qui  sont  tels  par  leur  nature,  d'autres, 
comme  les  créances  et  les  rentes,  qui  ne  reçoivent  cette  qualité 
que  de  la  détermination  de  la  loi.  La  question  est  de  savoir  si  la 
disposition  qui ,  dans  une  vente  simultanée  de  meubles  et  d'im- 
meubles, fait  absorber  la  portion  mobilière  par  la  portion  immo- 
bilière, tellement  que  le  droit  est  liquidé,  pour  le  tout,  au  taux 
fixé  pour  les  immeubles,  s'applique  indistinctement  dans  tous 
les  cas,  c'est-à-dire  alors  que  la  vente  comprend,  avec  des  im- 
meubles ,  soit  des  meubles  de  la  première  catégorie ,  soit  des 
meubles  de  la  seconde.  Ici  les  règles  de  la  liquidation  combinées 
avec  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  par  la  disposition  de 
l'art.  9,  fournissent  la  solution.  Il  est  de  principe,  en  effet, 
comme  on  le  verra  à  la  deuxième  partie  de  ce  chapitre ,  que  soit 
le  droit  de  cession  de  rentes ,  soit  celui  de  cession  de  créances 
est  liquidé  sur  le  capital  cédé  ou  constitué ,  quel  que  soit  le  prix 
de  la  cession.  Il  n'y  a  donc  pas  de  confusion  possible,  dans  le 
cas  de  vente  simultanée  d'immeubles  et  de  créances  ou  de  rentes , 
entre  le  prix  qui  doit  être  frappé  du  droit  immobilier  et  la 
somme  sur  laquelle  doit  s'établir  le  droit  mobilier.  Or,  précisé- 
ment ta  possibilité  de  confusion  et  les  fraudes  dont  elle  peut  être 
la  source  ont  été  les  causes  déterminantes  de  la  disposition  de 
l'art.  9.  Aussi  a-t-il  été  constamment  reconnu  que  lorsqu'une 
vente  a  pour  objet  à  la  fois  des  immeubles  et  des  créances,  ou 
des  immeubles  et  des  rentes,  et  généralemeot  lorsqu'il  peut  y 
avoir  lieu  de  faire  une  ventilation  pour  l'établissement  du  droit , 
on  ne  doit  pas  percevoir,  sur  1»  totalité  du  prix ,  1$  droit  immobi- 


lier, si  les  objets  mobiliers,  au  lieu  d'être  désignés  et  estimés  ar« 
ticie  par  article,  le  sont  en  masse  (inst.  9  Juin  1827,  n*  1209, 
S  i  ;  5  Juin  1837,  n*  1537,  sect.  2,  $  52).  —  Seulement ,  comme 
la  cession  des  rentes  ou  des  créances  peut  être  faite  pour  un  prix 
inférieur  à  leur  valeur  nominale,  il  y  a  lieu  de  faire  déclarer  la 
portion  du  prix  applicable  aux  immeubles ,  d'en  venir  à  une  ven- 
tilation qui  détermine  cette  portion  (sol.  11  mal  1832;  délib. 

10  oct.  1821  et21  nov.  1828.— V.  leDict.  de  l'enreg.,  v*  Vente, 
n«  324  et  M.  Hasson  de  Longpré,  loe.  ctf.,  n*'  103  etsuiv.).  — 
Ainsi,  en  définitive,  la  disposifton  précitée  delà  loi  de  frimaire 
s'applique  particulièrement  aux  meubles  proprement  dits ,  aux 
meubles  dont  la  vente  est  passible  du  droit  sur  le  prix  stipulé. 

9117*.  Du  reste,  lorsque  la  vente  a  pour  objet  des  im- 
meubles et  des  meubles  de  cette  dernière  espèce ,  il  importe  peu 
que  ces  meubles  soient  de  ceux  dont  la  transmission  aurait  été 
soumise,  par  une  disposition  exceptionnelle  du  tarif,  à  un  droit 
moins  élevé  que  celui  auquel  les  cessions  mobilières  donnent  gé- 
néralement ouverture  :  une  telle  vente  n'en  doit  pas  moins  être 
considérée  comme  rentrant  pleinement  dans  la  disposition  da 
l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire.  Ainsi  en  est-il  spécialement  des  na- 
vires dont  la  vente,  quoique  tarifée  à  un  simple  droit  fixe  (Y. 
n*  743),  rend  néanmoins  exigible,  ainsi  que  nous  Tavons 
indiqué  plus  haut  sur  l'autorité  d'un  Jugement  du  tribunal  de  la 
Réole,  du  18  Juill.  1838  (V.  n*  749),  le  droit  proportionnel 
de  5  1/2  p.  100,  par  application  de  l'article  précité  de  la  loi  de 
frimaire ,  lorsqu'elle  a  lieu  simultanément  avec  la  vente  d'im- 
meubles, sans  que  la  division  dans  le  prix  soit  opérée  par  les 
moyens  indiqués  dans  cet  article.  Cette  hypothèse  diffère  essen- 
tiellement de  l'hypothèse  prévue  au  n*  2968.  SI,  dans  celle-ci , 
la  disposition  de  l'art.  9  doit  être  considérée  comme  inapplicable, 
c'est  qu'il  y  est  question  d'une  vente  simultanée  de  meubles  d'es- 
pèces diverses,  cas  manifestement  en  dehors  des  prévisions  de 
l'art.  9,  qui  parle  nommément  d'une  vente  simultanée  de  meubles 
et  iPimmeubles.  Dans  l'hypothèse  actuelle  il  s'agit,  au  contraire, 
d'une  ventto  comprenant  à  la  fois  ces  deux  classes  de  biens,  d'une 
vente  qui,  dès  lors,  réalise  pleinement  l'hypothèse  prévue  par 
la  disposition  précitée.  Cette  disposition  est  dès  lors  applicable, 
et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  droit  de  la  vente  mobi- 
lière ,  dans  l'espèce ,  étant  moins  élevé  que  dans  les  cas  ordi- 
naires de  cession  mobilière ,  les  parties  auraient,  par  cela  même, 
plus  d'intérêt  à  en  grossir  le  prix,  c'est-à-dire  à  commettre  ia 
fraude  que  la  loi  a  eu  précisément  en  vue  de  prévenir. 

9996.  Pareillement  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire  s'applique 
aux  ventes  simultanées  d'immeubles  et  d'objets  mobiliers ,  même 
accessoires  à  un  immeuble,  lorsque  l'accession  n'est  pas  dans 
les  conditions  d'où  les  art.  524  et  525  c.  civ.  font  dépendre  l'im- 
mobilisation, ou  bien  lorsque  ces  objets  ne  sont  pas  de  la  nature 
de  ceux  désignés  dans  ces  articles.  Les  ventes  simuIUnées  de 
ces  objets  avec  l'immeuble  dont  ils 8ontraccessoire,donnentdonc 
ouverture,  par  application  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frim.,  à  un 
droit  immobilier  sur  la  totalité  du  prix.  Sous  ce  rapport,  du 
moins  sous  le  rapport  de  la  quotité  du  droit,  cette  hypothèse  ne 
diffère  pas  de  celle  prévue  aux  n^*  2969  et  suiv.,  où  il  s'agit  de 
la  vente  simultanée  d'immeubles  par  leur  nature  et  d'immeubles 
par  destination.  Mais  elle  en  diffère  en  ce  que,  dans  celle-ci^  le 
droit  immobilier  est  rendu  exigible  par  la  vente  elle-même,  en 
raison  de  la  qualité  des  choses  vendues,  et  sans  le  secours  de 
l'art.  9,  tandis  que,  dans  l'hypothèse  actuelle,  si  le  droit  immo- 
bilier est  perçu  sur  la  totalité  du  prix,cen'est,  et  ce  ne  peut  être 
que  par  application  et  en  vertu  de  cet  article. 

91197.  Et  cette  différence  en  produit  une  autre  fort  remar* 
quable  :  c'est  que  dans  la  première  hypothèse ,  le  droit  immobi- 
lier^  par  cela  même  qu'il  est  dû  en  vertu  de  la  convention  seule, 
ne  peut  pas,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  hc.  dt.^  être 
perçu  partiellement ,  quelque  soin  que  prennent  les  parties  de 
distinguer  dans  le  prix  les  portions  afférentes  à  chacune  des 
classes  d'immeubles,  tandis  qne,  dans  la  seconde,  au  contraire»  la 
droit  immobilier  ne  sera  perçu  que  sur  le  prix  des  immeubles,  si 
cette  séparation  a  été  opérée  par  les  moyens  indiqués  dans  l'art.  9. 

11  a  été  décidé,  en  effet,  que  les  machines,  décorations,  partitione 
de  musique  et  autres  effets  mobiliers  d'un  théâtre,  n'étant  pas 
de  la  même  nature  que  les  objets  qui,  aux  termes  de  Tart.  524 
e.  civ.  sont  déclarés  immeubles  par  destination,  la  peneption 
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ne  doit  avoir  lieo,  à  leur  égard,  qn'à  raison  des  quotités  réglées 
pool*  les  meubles,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pas  estimés  article  par 
article,  et  à  Texception  de  ceux  de  ces  objets  qui  rentreraient 
dans  Tapplication  de  Tart.  525  c.  civ.,  comme  ayant  été  attachés 
an  fonds  à  perpétuelle  demeure  (déc.  min.  A  mars  1806  ;  Inst. 
22  fév.  1808,  n?  366,  §  12)  ;  et  même  que  lorsque  la  vente  dune 
maison  avec  les  glaces  qui  la  garnissent  contient  la  désignation 
et  l'estimation  de  ces  glaces,  article  par  article,  et  qu'il  leur  est 
attribué  un  prix  particulier,  le  droit  de  2  pour  100  doit  être  exigé 
sur  ce  prix,  et  l'administration  n'est  point  autorisée  à  vérifier  si 
ces  glaces  sont  de  la  nature  des  immeubles  par  destination,  d'a- 
près l'art.  525  c.  civ.  (sol.  9  juin  1832  et  16  janv.  1833. 
y.  H.  Masson  de  Longpré,  n»  100). 

%97H,  Inutile  de  revenir  ici  sur  les  règles  d'après  lesquelles 
des  choses,  meubles  par  leur  nature,  deviennent  immeubles  par 
destination  ou  par  la  détermination  de  la  loi  et  sur  les  conditions 
en  dehors  desquelles  les  choses  dont  il  s'agit  restent  dans  leur 
nature  mobilière.  Nous  nous  sommes  expliqués  sur  ce  point  déjà 
aux  n^"  2901  et  s.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Bornons-nous 
seulement  à  constater  que  daos  tous  les  cas  où,  d'après  les  rè- 
gles exposées  hc,  cit.,  les  choses  mobilières  dODi  il  s'agit  devront 
être  considérées  comme  ayant  conservé  leur  nature ,  le  droit 
immobilier  n'en  sera  pas  moins  exigible  sur  leur  transmission, en 
vertu  de  Tart.  9  de  la  loi  de  frim.,  à  moins  que,  conformément 
aux  décisions  qui  précèdent,  leur  valeur  n*ait  été  séparée  de  celle 
des  immeubles  avec  lesquels  ils  sont  vendus,  par  les  moyens  indi- 
qués dans  cet  article. 

9979.  Quels  sont  ces  moyens,  et  en  quoi  consistent- ils? 
C'est,  aux  termes  de  Kart.  9  de  la  loi  de  frim.,  d'abord,  la  stipu- 
lation d'uD  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers ,  et  la  dési- 

(1  )  Stpèe$  :  —  (Larouche  C.  enrrg.)  —  Par  un  acte  sous  seing  privé 
do  20  avr.  1833,  M.  de  Colombat  a  vendu  à  M.  Laroucbe  un  domaine, 
avec  les  oalils  aratoires  servant  à  son  exploitation,  et  différents  objets 
Bobiliers ,  lesquels ,  est-il  dit,  vont  être  détaillés  et  décrits  dans  un  état 
qai  sera  dressé  pour  demeurer  annexé  k  chacun  des  deux  originaux  de 
rade.  La  vente  est  faite  moyennant  60,400  fr.  pour  le  tout.  —  L'acte  a 
été  présenté  à  Tenregistrement  avec  un  état  annexé  et  portant  désignation 
et  estimation I  article  par  article,  i^  des  objets  mobiliers  à  3,300  fr.  ; 
2*  et  des  immeubles  par  destination  à  1,955  fr.  Néanmoins  il  a  été  perçu 
le  droit  de  5  1/2  p.  100  sur  la  totalité  du  prix  de  60,400  fr.— Les  par- 
lies  ont  demandé  la  restitution  de  ce  qui  excède  le  droit  de  2  p.  100  sur 
la  somme  de  3,300  fr.  Mais  la  demande  a  été  rejetée  par  les  motifs  sui- 
vants: 

L'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  exige  deux  conditions  pour  qu'un 
acte  translatif  de  propriété  ou  d^usufruit ,  qui  comprend  des  meubles  et 
des  immeubles ,  ne  soit  point  pa8sib!e,sur  la  tolalité  du  prix,  du  droit 
fixé  pour  les  immeubles.  L'une  est  qu'il  soit  stipulé  un  prix  particulier 
pour  les  objets  mobiliers,  et  Tautre  que  ces  objets  soient  aésignés  el  esli- 
BéSy  article  par  article,  dans  le  coniraL  —  Aucune  de  ces  condilions  o^a 
été  remplie  dans  l'espèce  ;  car  la  vente  ne  contient  pas  la  stipulation  d'un 
prix  d^tinct  pour  les  meubles ,  et  Testimation  article  par  article  est  faite 
par  un  écrit  8éparé.~ll  a  été  statué,  à  la  vérité ,  que  le  but  de  la  loi ,  en 
eeqoi  concerne  cette  désignation ,  se  trouve  atteint  lorsque  Tacte  de  vente 
se  réfère  à  un  inventaire  authentique  où  les  meubles  sont  détaillés  et  es- 
timés,  et  que  le  prix  exprimé  pour  le  mobilier  n'est  pas  supérieur  au 
montant  total  de  Pestimalion  portée  dans  Pinventaire.  Mais  cette  décision 
ne  peut  recevoir  son  application  dans  l'espèce ,  où  il  n'existe  pas  un  in- 
ventaire authentique  antérieur,  et  où  le  défaut  de  stipulation  d'un  prix 
distiocl  empêche  de  reconnaître  si  les  objets  mobiliers  ont  été  vendus  pour 
une  somme  plus  ou  moins  considérable  que  le  montant  de  leur  estimation. 

Dtt  1**  cet.  1833.-Dél.  du  cens,  d'adm. 

(S)  (Le  Cordier  C.  enreg.)—  Lb  TBiBimAL ;  — Considérant  que,  si 
l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  dispose  que ,  lorsqu'un  acte  translatif 
de  propriété  on  d'usufruit  comprend  des  meubles  et  des  immeubles ,  le 
droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la  tolalité  du  prix  au  taux  réglé  pour 
les  immeubles ,  à  moins  qu'il'ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés,  article  par  ar- 
ticle, dans  le  contrat;  le  but  de  ce)te  disposition  de  la  loi  n'a  été  que  de 
garantir  le  trésor  des  fraudes  qui  auraient  pu  être  commises  k  son  préju- 
dice,  en  détournant  sur  le  mobilier  une  partie  du  prix  convenu  pour  les 
immeubles ,  et  de  mettre  les  préposés  de  la  régie  à  portée  de  découvrir  et 
de  déjouer  ces  sortes  de  fraudes  ;  que  l'estimation ,  article  par  article , 
da  mobilier  était  un  moyen  naturel  d'atteindre  ce  buti  et  que  cette  esti- 
mation est  aussi  le  seul  point  essentiel  de  la  disposition  dont  il  s'agit  ;  — 
CoDsidérant  que,  du  moment  où  un  ado  de  vente,  qui  comprend  tout  à 
la  fois  des  meubles  et  des  immeubles,  contient  la  désignation  etl'estima- 
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gnatlon  et  l'estimation  de  ces  objets  mobiliers,  article  par  article, 
dans  le  contrat.  Une  première  diflScolté  se  présente  :  les  deux 
moyens  indiqués  par  la  loi  doivent-ils  toujours  et  nécessaire- 
ment concourir,  pour  que  la  convention  soit  admise  à  payer  dis- 
tinctement on  droit  mobilier  et  un  droit  immobilier?  11  faut 
distinguer  :  en  thèse  générale,  la  désignation  et  restimalion  » 
article  par  article,  remplit  à  elle  seule  les  deux  conditions 
indiquées  par  la  loi^  car  lorsque  chacun  des  objets  mobiliers 
est  estimé,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  stipulation  d'un  prix  pour 
tous  les  objets  mobiliers ,  laquelle  stipulation  se  forme  par  l'ad- 
dition des  estimations  partielles.  Ce  point  avait  été  d'abord  con- 
testé par  l'administration,  qui  avait  décidé,  d'une  manière  abso- 
lue, que,  si  les  objets  mobiliers  étaient  estimés  article  par  article, 
mais  sans  stipulation  d'un  prix  particulier,  le  droit  devait  être 
perçu  sur  le  prix  total  au  taux  fixé  pour  les  immeubles,  parce 
que  les  lois  voulant  qu'il  soit  stipulé  un  droit  particulier  pour  les 
objets  mobiliers,  il  ne  suflQt  pas  que  ces  objets  soient  désignés  et 
estimés  article  par  article  (délib.  i^'oct.  1833)  (1). — Cependant 
un  tribunal  ayant  décidé  que,  du  moment  où  l'acte  de  vente  con- 
tient la  désignation  et  l'estimation  des  meubles,  article  par  ar- 
ticle, le  total  des  estimations  équivaut  à  la  stipulation  d'un  prix 
particulier  pour  le  mobilier,  lequel  n'a  pas  besoin  dès  lors  d'être 
distinctement  exprimé  ;  l'administration,  sur  un  nouvel  examen, 
a  décidé  que  ce  jugement  serait  exécuté  (trib.  de  Coutances,  24 
juin  1837-,  sol.  6  oct.  1837)  (2);  solution  incontestable,  si  l'on 
réfléchit  d'une  partque  l'art.  9  dérogeant  au  principe  fondamental 
d'après  lequel  le  droit  proportionnel  est  perçu  selon  la  nature 
mobilière  ou  immobilière  des  biens  transmis,  doit  par  cela  méma 
être  appliquée  dans  un  sens  restrictif;  d'une  autre  part,  que 
lorsque  les  articles  sont  distinctement  estimés,  la  stipulation  d'un 

tion  des  meubles ,  article  par  article ,  le  total  des  estimations  éqnivavt 
incontestablement  à  la  stipulation  d'un  prix  particulier  ponrle  mobilier;— 
Considérant  que,  quand  la  loi  dit  qu'il  faut  qu'il  soit  stipulé  un  prix  parti- 
culier pour  les  objets  mobiliers,  et  qu'ils  soient  désignés  et  estimés  article 
par  article ,  cette  disposition  sainement  entendue  veut  dire  seulement  que 
l'estimation  in  ghho  ne  snffirait  pas,  s*il  Vy  avait  pas  en  même  temps  dé- 
signation et  estimation  pour  chaque  objet  ;  —  Considérant  que ,  dans 
l'espèce ,  on  ne  s'est  pas  contenté  d'une  estimation  générale  que  l'on  ne 
s'est  pas  borné  à  évaluer  le  mobilier  à  597  fr.  ;  que  l'on  a  désigné  et  esti- 
mé chaque  article  séparément;  que  Ton  s'est  donc  conformé  au  vœu  delà 
loi;  —  Considérant  que  le  système  de  la  régie,  d'après  leqnel  le  montani 
de  l'estimation  des  meubles  n'équivaudrait  pas  à  la  stipulation  d'un  prix 
particulier  pour  le  mobilier,  conduirait  à  cette  conséquence  qu'après  avoir 
fait  I  article  par  article ,  une  estimation  qui  fixait  la  valeur  du  mobilier  à 
597  fr.,  les  parties  contractantes  auraient  cependant  eu  la  fscnlté  de  sti- 
puler pour  le  prix  de  ce  mobilier  un  chiffre  plus  élevé,  tel ,  par  exemple, 
que  celai  de  700  ou  de  800  fr.,  ce  qui  n'aurait  certainement  pas  manqué 
d'être  une  source  de  contestations  entre  la  régie  et  la  partie  chargée  d'ae* 
quitter  les  droits;  —  Considérant  que ,  si  les  parties  ne  sont  point  tom- 
bées dans  la  singulière  contradiction  qu'il  y  aurait  eu  de'  leur  part  à  sti- 
puler pour  le  prix  du  mobilier  un  chiffre  plus  élevé  ou  plus  faible  que  la 
montant  des  estimations  partielles  qu'elles  avaient  faites  d'un  commun 
accord ,  il  en  sort ,  pour  conséquence  naturelle  et  nécessaire ,  que  l'une 
a  entendu  vendre  el  l'autre  acheter  ce  mobilier  pour  un  prix  égal  au  mon- 
tant desdites  estimations  partielles ,  c'est-à-dire  pour  le  prix  de  597  fr.  ; 
—  Considérant,  quant  à  la  rente  perpétuelle  de  3  fr.,  qui  fait  partie  des 
objets  vendus  par  le  contrat  du  18  juin  1835 ,  que ,  si  le  capital  n'en  est 
pas  indiqué  audit  contrat,  le  n>  9  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
pose  la  règle  à  suivre  {jour  déterminer  ce  capital  ;  qu'il  suffit  pour  cela  de 
multiplier  par  20  le  chiffre  de  la  rente ,  ce  qui  donne  60  fr.  pour  le  capital 
de  la  rente  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'ainsi ,  le  prix  des  objets  mobiliers  étant 
de  597  fr.  el  le  capital  de  la  rente  étant  de  60  fr.,  ce  qui  fait  en  tout 
657  Ir.  pour  les  valeurs  mobilières,  il  s'ensuit  qu'il  reste  sur  la  somme 
de  1,000  fr.,  prix  total  du  contrat,  une  somme  de  343  fr.  pour  le  prix 
particulier  des  immeubles  consistant  en  23  ares  de  terre;  que,  si  la  régie 
n'avait  pas  trouvé  ce  prix  suffisant,  elle  avait  la  ressource  de  provoquer 
l'expertise  ;  ce  qu'elle  n'a  point  fait;  —  Considérant  que  le  droit  de  muta- 
tion immobilière  n'aurait  donc  dû  être  perçu  que  sur  343  fr.,  et  que  c'était 
le  droit  de  mutation  mobilière  qui  devait  être  perçu  sur  les  657  fr.  for- 
mant la  partie  du  prix  relative  a  la  venle  et  aux  effets  mobiliers;  que,  dès 
lors,  le  receveur  de  l'enregistrrment  ayant  perçu  le  droit  de  mutation  im- 
mobilière sur  la  totalité  du  prix,  il  y  a  lieu  à1a  restitution  de  la  somme 
de  25  fr.  41  c,  réclamée  par  le  sieur  Le  Cordier. 
Du  24  juin  1837 .-Trib.  civ.  de  Coutances. 

Nota.  L'administration  a  ordobné  l'eiécutioD  de  ce  jugement. 
Dn  6  oct.  1837 .-Sol.  de  la  régie. 
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prix  n\ajoutc  réellement  rlcu  aux  garanties  que  cet  article  a  ou 
pour  objet  d'établir. 

9980.  Mais  si  l'estimation,  article  par  arlirlo,  supplée  la 
stipulation  d'un  prix  distinct;  à  l'inverse,  la  slipul;  lion  d'un  prix 
distinct  n'est  pas  toujours  susceptible  de  supplci'il'i'slimaM:)!! 
article  par  article.  Ici,  on  le  comprend,  lasimple  stipulation  d'un 
prix  ne  présente  pas,  contre  la  fraude  que  le  Ic^isiateur  s'est 
proposé  de  prévenir,  une  garantie  suffisante,  ce  prix  pouvant  ai- 
sément être  grossi,  lorsqu'à  défaut  d*une  estimation  détaillée  et 
susceptible  par  cela  même  d'avertir  le  receveur,  la  stipulation 
manque  d'un  élément  précis  de  contrôle.  Aussi  a-t-il  été  décidé 
que  la  vente  d'une  maison  moyennant  18,000,  et  par  une  clause 
distincte,  celle  de  meubles  désignés ,  mais  non  estimés  article 
par  article,  moyennant  3,000  fr.,ne  remplit  paslevœudel'art.O 
(irib.  de  Vervins ,  30  nov.  1838);  et  que  la  vente  du  droit  d'ex- 
ploiter une  carrière,  faite  en  même  temps  qu'une  vente  d'immeu- 
bles ,  est  passible  du  droit  do  5  1/3  pour  100  ,  si  elle  n'est  l'objet 
d'une  estimation  distincte  (trlb.  de  Valenciennes,  27  Juin  1839). 

t98t.  Cependant,  la  règle  doit  être  entendue  avec  une  cer- 
taine réserve.  De  ce  que  la  loi  exige  l'estimation  ,  article  par 
article,  Il  ne  s'ensuit  pas  que  celte  estimation  ainsi  détaillée  puisse, 
en  toute  circonstance ,  affranchir  le  contrat  du  droit  immobilier 
sur  la  totalité  du  prix;  il  ne  s'ensuit  pas  davantage  qu'il  ne  doive 
Jamais  suffire  de  la  simple  stipulation  d'un  prix  distinct  pour  les 
objets  mobiliers.  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  faire  une  première 
exception  lorsque  la  vente  simultanée  d'immeubles  et  de  meubles 
a  pour  objet,  en  ce  qui  concerne  la  partie  mobilière,  des  meubles 
complexes.  —  Il  a  été  décidé  cependant  qu'il  ne  suffit  pas  que 
sans  un  contrat  de  vente  ayant  pour  objet  un  domaine  et  des 
bestiaux,  on  ait  stipulé  un  prix  particulier  pour  ceux-ci,  et  dé- 
claré qu'ils  ne  font  point  partie  du  domaine ,  il  faut  encore  que 
reslimation  ait  été  faite  tète  par  tête  et  non  par  nature ,  sans 
cela  le  droit  d'enregistrement  doit  être  per^u  sur  le  prix  particu- 
lier des  bestiaux  au  taux  réglé  pour  les  ventes  d'immeubles 
(délib.  15  avr.  1836)  (1). — Mais  en  ce  point,  la  solution  est  mani- 
festement entachée  d'une  rigueur  excessive  ;  car  on  peut  très- 
raisonnablement  soutenir  qu'un  troupeau  de  bœufs  ou  de  mou- 
lons, ne  formant,  en  droit,  qu'un  article,  il  suffit,  pour  l'accom- 
plissement de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  9,  qu'il  reçoive 
une  seule  et  même  estimation  (Conf.  MH.  Rigaud  et  Champion- 
nière,  t.  4,  n»  3293). 

t08A.  Ainsi  en  a  décidé  le  tribunal  de  Bordeaux,  d'après 
lequel  11  n'est  dû  que  2  pour  100  sur  l'estimation  de  bestiaux  dé- 
clarés formellement  objets  mobiliers,  vendus  en  même  temps 
qu'un  domaine  et  par  le  même  acte  ;  et  s'il  s'agit  d'un  seul  trou- 
peau. Il  suffit  de  l'estimation  in  ghbo ,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'estimer  chaqtie  tête  de  bétail  (trlb.  de  Bordeaux ,  0  mai  1839). 

(1)  Espèce  s  —  (M*  N...  C*  enreg.)  —  Par  acte  aulhentiqae  du  25 
jaoY.  1855,  OD  a  veDdu  on  domaine  et  des  bestiaux  qai,  d'après  la  décla- 
ration des  parties,  n^étaient  point  attachés  à  ce  domaine.  Celte  vente  a  eu 
lieu  moyennant  la  somme  de  7,600  (r.,  savoir  :  le  domaine  pour  6,000  fr. 
•t  les  bestiaux  pour  1,600  fr.  —  5  fr.  50  c.  pour  100  ont  été  perçus  par 
le  receveur  sur  la  totalité  du  prix  du  domaine  et  des  bestiaux.  Sur  la  ré 
clamatioo  du  notaire  rédacteur  de  l'acte  qui  a  prétendu  que  3  fr.  50  c. 
pour  100,  devaient  être  restitués  sur  le  prix  particulier  stipulé  pour  les 
beiiliaux ,  est  intervenue  une  délibération  qui  a  rejeté  sa  demande  par  les 
Botifs  suivants,  savoir  :  que  ces  bestiaux  sout  immeubles  par  destination, 
aux  termes  de  l'art.  524  c.  civ.  ;  qu'ils  sont  évidemment  destinés  à  Tex- 
ploilatioo  du  fonds  vendu;  que  leur  estimation  particulière  et  la  fixation 
a'un  prix  distinct  paraissent  n'avoir  été  faites  que  pour  atténuer  les  droits 
dus  au  trésor;  que,  d'ailleurs ,  celte  estimation  n'est  pas  faite  article  par 
article ,  comme  Texige  la  loi. 

Du  15  avril  1836. -Délibération  du  conseil  d'adminislration. 

{9>)  Kfpéce  .•— (M*  Monnol  le  Roy  C.  cnreg.)—  Par  acle  passé  devant 
M*  Alonnol  le  Roy,  notaire  à  Paris,  les  10  et  1 1  juin  i85i,  M.  et  madame 
Dolorme  ont  vendu  à  M  Uossel  une  maison  à  Paris ,  ruo  de  la  Victoire, 
n^  36|  et  un  établisspnient  de  baios  exploité  dans  celte  maison. — Le  prix 
a  été  fixé  à  290,000  fr.  pour  la  maison  et  tous  les  conduits,  chaudière?, 
fourneaux  et  autres  objets  dt'pcnriants  de  l'élablissemeut  de  bams  et  qui 
pouvaient  présenter  le  caractère  d'immeubles  par  destination. —  Un  prix 
particulier  de  50,000  fr.  a  été  fixé  pour  rétablissement  el  les  objets  pu- 
rement mobiliers  et  portatifs  servant  à  son  exploitation,  conformément  à 
l'état  estimatif  et  dclaillé  qui  en  a  été  annexé  au  contrat.  —  Dans  ww 
•stimation ,  l'achalandage  de  rétablissement  ûgurait  pour  uue  tomaïc  de 


Le  tribunal  d'Alençon  a  jugé,  dans  lé  même  sens,  que  lorsque  la 
vente  d'un  établissement  de  bains  a  été  faite  pour  un  prix  uni- 
que, mais  décomposé  en  deux  parties,  l'ane  afférente  à  l'immeu- 
ble, l'autre  au  tnobiller,  le  droit  de  vente  immobilière  doit  être 
exigé  sur  la  première  partie,  et  le  droit  de  vente  mobilière  sur  la 
seconde,  encore  qu'à  l'égard  de  cette  seconde  partie  les  objets 
mobiliers  aient  été  estimés  par  lots  et  non  pièce  par  pièce  (trib. 
d'Alençon,  6  ocl.  1841,  aff.  Desnos,  y  Biens,  n»97).  — L'ad- 
ministration, d'ailleurs,  parait  s'être  rangée  à  cette  doctrine 
lorsqu'elle  a  reconnu  que  la  condition  de  l'estimation ,  article 
par  article,  est  suffisamment  remplie,  si,  s'agissaut  de  matériaux 
formant  une  masse ,  lesquels  sont  vendus  avec  un  immeuble,  ces 
matériaux  ont  été  l'objet  d'une  estimation  intégrale,  ou  de  la  sti- 
pulation d'un  prix  particulier  (sol.  29  sept,  et  28  nov.  1838). 

90§8.  Une  deuxième  exception  doit  être  faite  à  i'égarddes 
meubles  qui  ne  sont  quetrès-diflflcllement  susceptibles  d'être  dé* 
signés  ,  détaillés  et  évalués  article  par  article.  L'administration 
elle-même  a  admis  celte  exception  en  faveur  des  choses  que  l'art. 
933  c.  civ.  déclare  n'être  pas  comprises  dans  lé  mot  meuble  em- 
piové  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  Tbomme  (déllb. 
15  avr.  1822).  Ainsi  elle  a  décidé  que  ce  qui  fait  Vobjei  d*un 
commerce  n'étant  pas  compris,  aux  termes  de  cet  article,  dans  le 
mot  meuble  employé  seul,  la  vente,  par  le  même  acte,  d'un  im- 
meuble et  d'un  fonds  de  commerce,  moyennant  un  prix  distinct, 
donne  lieu  à  la  perception  également  distincte  des  droits  de  vente 
immobilière  et  mobilière ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  effets 
mobiliers  composant  le  fonds  soient  estimés  article  par  article 
(même  délib.).  La  même  solution  a  été  donnée,  quoique  par 
d'autres  motifs,  dans  le  cas  de  vente  simultanée  d'une  maison  et 
d'un  établissement  de  bains  (délib.  3  sept.  1834  (2).  V.  aussi  le 
ju^omcnl  du  tiib.  d'Alençon  du  6  oct.  1841,  cité  au  numéro  pré- 
côdent);  et  la  cour  de  cassation,  généralisant  cette  exception,  a 
juge  en  prmcipe  que  la  désignation  et  l'estimation  article  par  ar- 
ticle, exigées  par  l'art.  9  L.  du  22  frlm.  an  7  ont  trait  unique- 
ment aux  meubles  qui,  par  leur  nature  et  leur  forme  extérieure, 
peuvent  être  susceptibles  de  ce  détail  et  de  cette  estimation  ; 
mais  qu'elles  ne  sauraient  s'appliquer  à  des  meubles  ou  àdesob«> 
jets  mobiliers  dont  l'estimation  et  la  désignation  seraient,  sinon  im- 
possibles, au  moins  très-difficiles  àfaire,  spécialement  à  un  compte 
de  fruits  de  longues  années,  dus  par  l'acquéreur  au  vendeur,  et 
abandonnés  par  cedernier  avec  l'immeuble;  en  conséquence,  que 
la  régie  ne  peut,  à  défaut  d'évaluation  détaillée,  prétendre  un  droit 
unique,  immobilier,  sur  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat  j  elle 
n'a  que  le  droit  de  requérir  l'expertise  de  l'immeuble,  à  l'effet  de 
déterminer,  par  imputation ,  la  portion  de  prix  qui  doit  réelle- 
ment s'appliquer  aux  arrérages  de  fruits  cédés  à  l'acquéreur  du 
fonds  (Rej.  21  oct.  1811)(3). 

29,600  fr.—  Lors  de  Tenregistremeot  du  contrat ,  le  receveur  a  perçu  le 
droit  de  vente  immobilière ,  non-seulement  sur  la  somme  de  290,000  fr., 
mais  encore  sur  celle  de  29,600  fr.  montant  de  reslimatioa  dooaéo  è 
l'achalandage  de  rétablissement  de  bains. 

M*  Moonol  le  Roy  a  réclamé  contre  cette  dernière  partie  de  la  percep« 
tion ,  en  se  fondant  sur  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dont  les  dis« 
positions  avaient  été  fidèlement  observées  dans  le  contrat  en  question.— 
L'administration  a  fait  droit  à  cette  réclamation  et  ordonné  la  restitution 
demandée.—  Le  conseil  a  considéré  que  si  rétablissemeut  de  bains  dont 
il  s'agit ,  était  situé  dans  uu  lieu  où  sa  suppression  dût  occasionner  la 
ruine  totale  de  l'édifice ,  comme  il  en  serait  de  la  maison  dite  des  Bains- 
Cbinois,  la  vente  de  l'achalandage  avec  les  bâtiments  pourrait  être  con- 
sidérée comme  immobilière  pour  le  tout,  parce  qu'alors  rélablissemenl  est 
inséparable  du  sol  el  en  fait  en  quelque  sorte  partie,  mais  qu'ici  le  cas 
n'est  plus  le  même;  car,  bien  que  la  maison  vendue  ait  été  disposée  de 
manière  à  recevoir  an  établissemeot  de  bains ,  la  suppression  de  cet  éta- 
blissement n'empèckerait  pas  le  propriétaire  de  cette  maison  d'en  retirer 
(les  revenus ,  que  la  vente  de  la  maison  n'était  donc  pas  inséparable  de 
celle  de  l'établissement  ;  qu'il  est  au  surplus  certain  que  dans  le  cas  où 
la  maison  eût  ^eule  été  vendue,  le  vendeur  n'aurait  consrrvé  aucun  droit 
d'usufruit  sur  Timmeuble ,  parce  qu'il  aurait  conservé  son  élablis?enient  : 
que  son  droit,  s'il  fût  resté  dans  la  maison ,  eût  été  celui  d'un  sim;)lc  lo- 
cataire et  qu'à  moins  de  clauses  contraires  il  n'aurait  pu  être  chargé  des 
frrosses  réparations,  comme  en  sont  ordinairement  chargés  les  usufrui- 
tiers. 

Du  Z  sept.  1834. -Délibération  du  conseil  d'aJministralion. 

(3)  Espèce:  —  (Eurcg.  C.  vcuve  Ducliizd.)  —  3  no?.  Iti7/,  Dujarre 
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•964.  D'après  cela,  on  aurait  été  porté  à  penser  que  la  né- 
«essité  de  reâUmation  article  par  article  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  cessions  des  droits  successifs ,  dans  les  cas,  du  moins ,  où  la 
cession ,  antérieure  à  toute  liquidation  ou  partage ,  n'a  pas  pour 
objet  de«  corps  certains,  détermiués ,  connus.  On  peut  dire,  en 
effet,  que  celui  qui  vend  ses  droits  successifs  ,  ne  cède  en  réalité 
que  sa  qualité  d'héritier.  Il  ne  cède  pas  tels  on  tels  biens  dé- 
terminés» il  ne  livre  qu'un  jus  in  r^,  qu'un  droit  sur  les  objets 
Indivis contposant  la  succession.  Il  ne  sait  pas  quels  sont  ceux  de 
ces  objets  qui,  par  le  résultat  de  la  liquidation  et  du  partage, 
JDrmeroot  son  lot;  il  n'en  connaît  ni  la  nature,  ni  la  valeur.  Évi- 
demment U  y  a  là ,  pour  le  cédant ,  cette  impossibilité  de  désigna- 
tion qui  sert  de  base  à  la  décision  de  l'arrêt  qui  vient  d'être  rap- 
porté ;  et  il  y  aurait  d'autant  plus  lieu  de  le  dispenser  de  la  dési- 
gnation et  de  l'estimation  article  par  arlicie  ,  qu'en  définitive  son 
igaorance  des  objets  à  estimer  est  nécessairement  exclusive  de 
la  fraude  que  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire  a  eu  pour  but  de  pré- 
venir.— V.  MM.  Rigaud  et  Gbampionnière ,  n<»«  5299  et  suiv. 


cè40  à  Panre,  à  titre  d'anticbrèse ,  plasieurs  immcnbles,  poar  prêt  de 
4,050 Ut.  —  â1  janv.  1807,  les  bériliers  Dujarry  forment  contre  la  veuve 
Dadasel,  représeolant  le  iiear  Faure,  la  demande  en  désistement  de 
Pacte  de  cession ,  et  conclut  à  la  restitution  des  fruits,  *«  9  décembre  de 
la  même  année ,  transaclion  entre  les  parties ,  contenant  cession  à  la  dame 
Dacluzel  de  tous  les  droits  des  héritiers  Dujarry  dans  les  immeubles , 
moyennant  14,000  fr.  Dans  cet  acte ,  la  valeur  des  fonds  est  portée 
à  5,000  fr. ,  et  les  jouissances  à  11,000  fr.  —  Le  droit  proportionnel  de 
vente  fut  perça  tant  sur  les  14,000  liv.  que  sur  les  1,050 Uv.  prêtées  par 
Pacte  dn  S  bov.  1071.  —  Demande  en  restitution  par  la  dame  Ducluzel, 
qui  préland  que  le  droit  de  4  p.  100  ne  devait  être  perçu  que  sur  les 
3,000  fr,  formant  le  prix  de  la  vente  des  fonds,  et  non  sur  les  11  ,000  fr. 
Ijrix  des  jouissances ,  lesquelles  sont  mobilières,  sauf  à  la  régie  à  requérir 
l'eipertise,  si  elle  juge  que  la  véritable  valeur  des  immeubles  a  été  dissi- 
mulée dans  Pacte.  —  La  régie  répond  que  la  perception  est  régulière , 
attendu  qu'aux  termes  de  Part.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  montant 
des  jouissances  aurait  dû  être  désigné  et  estimé  année  par  année.  — 
4  aoAt  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  Périguenx,  qui  ordonne  la 
rtstitation  du  trop  perço.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  GODi;  —  Vu  Part.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que 
U  disposition  de  cet  article  n'est  applicable  qu'i^ux  meubles  qui ,  par  leur 
natnre  et  leur  forme  extérieure,  peuvent  être  détaillés,  désignés  et  évalué^ 
article  par  article;  —  Qu'il  n'en  est  point  ainsi  d'une  restitution  ou  ces- 
sion de  fruits  de  longues  années ,  dont  la  supputation  dépend  d'un  calcul 
long,  difficile  et  presque  impossible,  après  un  certain  laps  de  temps;  — 
Que  dans  ce  cas  particulier,  la  valeur  réelle  des  restitutions  résulte  do 
l'estimation  donnée  à  Pimmenble ,  attendu  que  l'immeuble  étant  porté  à 
sa  jQste  valeur,  tout  l'excédant  du  prix  stipulé  dans  le  eontrat  s'applique 
aéceasairemept  aux  arrérages  de  fruits  cédés  à  Pacquérenr  du  fonds  ;  — 
Que  le  seul  intérêt  de  la  régie  étant  de  vériGer  si  l'estimation  donnée  au 
fonds  cédé  à  la  dame  Docluzel  était  la  véritable,  il  a  été  pourvu  réguliè- 
rement à  son  intérêt  par  la  disposition  du  jugement  qui  l'a  autorisée  à 
faire  procéder  h  une  expertise,  en  conformité  de  Part.  17  de  la  loi  du 
22  fnm.  an  7  ;  —  RejeUe. 

Du  21  oct.  1811. -G.  G. ,  secL  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Gnieu ,  rap. 

(1)  Etpict  .•  —  (Enreg.  C.  veuve  Savoie.)  —  22  nov.  1813,  décès  du 
sieur  Savoie,  négociant  à  Troyes,  laissant  cinq  soucbes  d'héritiers,  et 
Posnfmit  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  à  sa  veuve.  Celle-ci  se 
rendit  eessionnaire  des  droits  successifs  d'une  partie  des  héritiers,  formant 
les  sent  quinzièmes  de  la  succession  ,  par  acte  du  8  janv.  1814 ,  pour  le 
prix  ne  55,000  fr.,  et,  en  outre,  à  la  charge  des  dettes  et  frais  dont  pou- 
vaient être  tenus  les  cédants,  évaldés  50,000  fr.  —  Sur  le  prix  total  de 
65,000  fr. ,  51 ,172  fr.  87  c.  furent  appliqués  aux  droits  mobiliers,  et  le 
r-ste ,  d'environ  14,000  fr.,  aux  immeubles.  A  cet  acte  de  cession  avait 
éié  annexé  nu  bref  état ,  contenant  le  tableau  non-seulement  de  la  com- 
munauté et  delà  succession,  mais  d'une  société  qui  avait  existé  entre  le 
défont  et  nn  de  ses  neveux,  et  qui  était  même  reconnue  par  le  testament 
de  Poncle,  Ce  même  bref  étal  faisait  mention  d'une  somme  de  144,157  fr. 
86  e.  y  comme  revenant  &  Savoie  neveu  pour  sa  part  dans  ladite  société. 
^Le  receveur  avait  per^u  le  droit  à  raison  de  4  p.  100  sur  les  65,000  fr., 
à  défiuit  d'estimation  des  meubles ,  conformément  à  la  loi.  Ce  droit  mon- 
tait à  2,859  fr.  12  c.  ;  mais,  d'après  les  ordres  de  la  régie,  il  décerna 
contrainte  supplétive  en  payement  de  5,719  fr.  78  c.  Celte  contrainte 
était  motivée  sur  ce  qu'il  était  dû  :  1<*  un  droit  6xe  sur  le  bref  état  annexé 
à  l'acte  de  cession  ;  2*  un  droit  proportionnel  sur  la  somme  de  144,1 57  fr. 
56  e. ,  qui  formait  titre  pour  le  sieur  Savoie  neveu ,  dès  qu'il  n'était  jus- 
tifié d'aucun  acte  de  société  ;  '5<>  et  nn  autre  droit  proportionnel  pour  la 
réaaton  de  la  une  propriété  à  Pusufruit  dans  la  personne  de  la  veuve; 
mais  ce  dernier  moyen  fut  abandonné  par  la  régie.  —  De  son  c6té,  la 
veuve  Savoie  formait  une  demande  en  restitution  de  1112  fr.  76  c, 


8085.  Mais  la  jurisprudence  a  suivi ,  sur  ce  point»  une 
marche  absolument  contraire.  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  i^que  lors- 
qu'un acte  de  cession  comprend  des  droits  mobiliers  et  iounobi- 
liers ,  le  droit  immobilier  doit  être  perçu  sur  le  tout,  si  l'estima- 
tion des  meubles  n'a  pas  été  fait»,  article  par  article ,  conformé- 
ment à  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  et  qu'il  ne  peut  être 
suppléé  à  cette  estimation  par  le  tableau  des  meubles  et  des 
immeubles ,  dressé  pour  Pinstruction  des  parties  »  et  annexé  à 
l'acte  de  cession ,  lors  mémo  qu'il  serait  le  résultat  d'un  inven- 
taire authentique ,  si  d'ailleurs  les  évaluations  contenues  dans  ce 
tableau  sont  déclarées  n'être  d'aucun  poids  entre  les  parties 
(Gass.,  5  mai  1817  )(i). 

9080.  2^  Que  la  cession  ou  vente  de  droits  successifs,  qui 
comprend  des  droits  mobiliers  et  immobiliers,  est  passible, 
comme  toute  autre  vente  dans  le  même  cas,  du  droit  proportion- 
nel sur  U  totalité  du  prix,  comme  s'il  s'agissait  uniquement 
d'objets  immobiliers,  à  moins  que  les  objets  mobiliers  aient  été 
non-seulement  évalués  en  bloc  dans  l'acte,  mais  encore  estimés 

comme  trop  perçus  lors  de  l'enregistrement  de  Pacte.  —  8  juin  1815, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Troyes ,  qui ,  se  fondant  sur  ce  que  le  bref 
état  ne  pouvait  être  regardé  ni  comrn^  un  partage,  ni  comme  une  liquida- 
tion ,  puisqu'il  n'était  pas  l'ouvrage  des  cédants ,  ni  même  approuvé  par 
eux,  et  qu'ils  avaient,  au  contraire,  chargé  la  veuve  eessionnaire  de  s'ar- 
ranger avec  leurs  cohéritiers ,  en  partageant,  liquidant ,  licitant  ou  autre- 
ment, de  manière  qu'ils  ne  fussent  recherchés  m  inquiétés;  ce  qui  repous- 
sait toute  idée  de  partage  et  de  liquidation  effectués ,  et  établissait  que  ce 
bref  état  n'était  qu'une  instruction  propre  à  meUre  les  cédants  en  état 
d'apprécier  leun  droits;  —  Qu'il  ne  résultait  pas  dn  bref  état  que  le 
neveu  fût  reconnu  créancier  de  la  communauté ,  quoiqu'il  y  fût  dit  qu'il 
lui  revenait  une  somme  de  144,157  fr.  56  c. ,  tant  pour  sa  mise  de  fonds 
que  pour  ses  béoéûces  dans  la  société ,  par  la  raison  que  c'est  comme 
propriétaire  qu'il  s'en  remplit  «ur  les  fonds  de  la  masse  sociale ,  dont  il 
est  resté  nanti ,  et  que  celui  qui  reprend  sa  chose  ne  peut  être  réputé 
créancier,  que  le  défaut  de  représentation  d'un  acte  de  société  ne  pouvait 
justifier  la  prétention  de  la  régie ,  parce  que  Pexistence  de  cette  société 
est  notoire,  ancienne,  justifiée  par  des  actes  publics  passés  et  par  des 
jngements  obtenus  sous  la  raison  sociale,  ainsi  que  par  la  tenue  des  livres 
et  écritures,  et  par  les  inventaires  faits  à  diverses  époques,  et  dont  deux 
visés  peur  timbre  et  enregistrés  ont  été  produits;  qn'enûn,  elle  était  con- 
firmée par  le  testament  de  Poncle...;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que  l'acte 
de  cession  énonce  un  prix  particulier  et  distinct  pour  les  droits  mobiliers 
et  un  autre  pour  les  droits  immobiliers  ;  que  le  bref  état  qui  précède  cet 
acte,  étant  le  résultat  d'un  inventaire  authentique,  remplit  suffisamment 
le  VŒU  de  Part.  9  de  la  loi  précitée...  ;  d'où  il  suit  que  le  receveur  ne  de- 
vait percevoir  sur  Pacte  dont  il  s'agit,  quant  aux  droits  mobiliers,  que 
2  p.  100,  au  lien  de  4,  comme  il  l'a  fait;  le  tribunal  annule  la  con- 
trainte... ;  ordonne  la  restitution  de  la  somme  de  1 ,112  fr  76  e. ,  comme 
trop  perçue,  le  15  janv.  1814,  lors  de  l'enregistrement  de  Pacte  de  ces- 
sion. —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Part.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  qu'en 
décidant  que  le  bref  étal  dont  il  s'agit  au  procès  n'était  point  un  acte  de 
liquidation  et  de  partage,  de  la  part  des  héritiers  cédants ,  ni  de  la  veuve 
eessionnaire  ;  mais  un  acte  simplement  instructif,  non  obligatoire  pour 
les  premiers,  puisqu'il  n'était  ni  leur  ouvrage,  ni  expressément  reconnu 
par  eux,  le  jugement  attaqué  n'a  point  contrevenu  à  Part.  68,  §  3,  n*  2, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'en  prononçant  qu*»  Pexisteaco 
de  la  société  entre  Poncle  et  le  neveu  était  notoire ,  et  prouvée  au  procès 
par  des  actes  passés  et  des  jugements  obtenus  sous  la  raison  sociale ,  en 
temps  non  suspect,  ainsi  que  par  les  inventaires  clos  et  arrêtés  entre  les 
associés,  dès  les  années  1806  et  1810,  lesquels,  visés  pour  timbre  et 
enregistrés,  ont  été  produits,  le  jugement  attaqué  n'a  contrevenu  ni  à 
l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim. ,  ni  aux  art.  1834  c.  civ.,  et  39  et  42 
c.  com.  :  1*  parce  que  ce  n'est  point  le  bref  étal  qui  sert  de  titre  à  la  so- 
ciété ,  mais  toutes  les  pièces  reconnues  par  les  premiers  juges  comme  de^ 
preuves  suflisantes  de  son  existence;  2*  parce  que  le  code  civil  est  étranger 
aux  sociétés  de  commerce  ;  3°  parce  que  la  société  dont  il  s'agit  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  la  publication  du  code  de  commerce;  et  4<*  enfin, 
parce  qu'elle  est  fondée  sur  des  preuves  écrites  et  à  Pabri  de  tout  soupçon; 
—  Rejette  ces  premiers  moyens; 

Mais,  vu  Part.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Et  attendu  qu'en  or- 
donnant la  restitution  do  la  somme  de  1,112  fr.  76  c,  comme  trop  perçus 
par  l'administration ,  et  en  iugeant  ainsi  que  l'acte  de  cession  du  8  janv. 
1814,  qui  comprend  des  droits  mobiliers  et  immobiliers,  n'était  point 
»oumis  aux  droits  de  4  p.  100  sur  le  prix  total,  aux  termes  de  Part.  9  de 
la  loi  ci-dessus  citée,  quoique  cet  acte  ne  contint  pas  l'état  estimatif, 
article  par  article ,  prescrit  par  ladite  loi ,  le  jugement  attaqué  a  violé  la 
disposition  dudit  art.  9;  —  Casse. 

Du  5  mai  1817.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèse,  l^'  pr.-Legonidec,  rap«- 
lourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart'Duparc  etGérardin,  av. 
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et  désignés  article  par  article  (Cass.,  7  Janv.   1859)  (1). 

9987.  3*  Que,  lorsqa'une  cession  de  droits  successifs  com- 
prend on  intérêt  dans  one  société,  l'acte  doit  énoncer  les  biens 
sociaux ,  article  par  article,  à  peine  de  rendre  exigible  le  droit 
de  cession  immobilière  pour  le  tout  (trib.de  Rouen,  i  2  fév.  1845, 
aff.  Fumière  C  enreg.  )• 

8989.  Â^  Que  la  cession  de  droits  successifs  mobiliers  et 
Immobiliers  qui  ne  contient  ni  désignation  ni  estimation  des 
meubles ,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation 
immobilière  sur  la  totalité  du  prix  (trib.  d'AngouIème,  25  août 
1845>  aff.  G...  D.  P.  46.  4.  264). 

8989.  5*  Que  la  cession  que  des  cohéritiers  se  font  entre 
eux,  ou  qu'ils  font  à  des  tiers,  à  prix  d'argent,  de  leur  quote- 
part  dans  une  succession  mobilière  et  immobilière,  est,  comme 
loute  autre  vente ,  passible  du  droit  de  mutation  immobilière ,  à 
défaut,  parle  cédant,  d'avoir  évalué  et  désigné  le  mobilier  (Req., 
15  Juin  1847,  aff.Raulin.  D.  P.  47.  1.  220). 

8990.  Néanmoins ,  cette  Jurisprudence  ne  paraît  pas  pou- 
voir être  suivie  d'une  manière  absolue  Sans  doute  la  décision 
qu'elle  consacre  est  incontestable  lorsque  la  cession ,  soit  qu'elle 
intervienne  entre  cohéritiers ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  à  un  étran- 
ger, a  pour  objet  des  droits  certains,  liquidés,  et  connus  par 
l'effet  de  la  liquidation.  Il  n'y  a,  dans  ce  cas ,  aucun  prétexte  de 
se  soustraire  à  l'évaluation  exigée  par  l'art.  9  de  la  loi  de  frim. 
Mais  quand  la  cession  se  produit  avant  toute  liquidation,  avant 
tout  partage,  quand  elle  a  pour  objet  des  droits  indéterminés, 
il  en  est  tout  autrement.  Alors ,  des  deux  conditions  exigées  par 
l'art.  9 ,  pour  qu'il  y  ait  Heu  à  une  perception  particulière  sur  le 
prix  du  mobilier  transmis  avec  des  immeubles  par  le  même  acte, 
la  première,  c'est-à-dire  la  déclaration  d'une  valeur  mobilière, 
peut  tout  au  plus  être  remplie.  Quant  à  la  seconde ,  consistant 
dans  l'estimation  et  la  désignation  des  objets ,  article  par  article, 
il  y  a  impossibilité  matérielle  de  l'accomplir.  Dès  lors ,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'invoquer  la  généralité  des  termes  de  l'art.  9  de  la  loi 
de  frim.,  ni  le  principe  qu'on  ne  peut  distinguer  là  où  la  loi  ne 
distingue  pas,  car  l'exception  résultant  d'une  tmpotit&î/îM  est  tou- 
iours  sous-entendue  dans  la  loi.  Il  semble  donc  que ,  dans  un  pa- 
reil cas,  Paccomplissement  de  la  première  condition  doit  suppléer 
à  la  seconde.  Tout  au  moins  il  faut  reconnaître  que  si ,  en  l'ab- 
sence d'une  désignation  et  d'une  estimation  en  détail,  la  percep- 
tion est  faite  lors  de  la  présentation  du  contrat,  comme  8*11  s'agis- 
sait d'une  cession  d'immeubles ,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de 
rimpossibilité  matérielle  en  présence  de  laquelle  le  cédant  s'est 
trouvé ,  les  parties  seraient  fondées  à  demander  la  réduction  du 
droit  relativement  aux  objets  mobiliers,  en  produisant  plus  tard 

(1)  Etpècê  9  —  (  Enreg.  C.  veuve  Veygsière.  )  —  15  mai  1835 ,  ces- 
ftion  par  les  dames  Poncet  et  Mathieu ,  en  favear  de  la  dame  veave  Veys- 
siëre ,  leur  mère,  de  tous  leurs  droits  mobiliers  et  immobiliers  dans  la 
succession  du  sieur  Veyssière,  leur  père  décédé.  —  Le  prix  de  la  cession 
est  filé  à  45,000  fr. ,  plus  12  couverts  d'argent;  et  il  est  déclaré  dans 
l'acte  que  les  droits  mobiliers  entrent  dans  ce  prix  pour  35,000  fr.,  sans 
autre  désignation  ,  les  droits  immobiliers  éfant  évalnésà  10,400  fr.  seu- 
lement. —  Conformément  à  cette  déclaration,  le  receveur  perçoit,  lors 
de  Tenregistrement  de  l'acte,  8  p.  100  sur  les  35,000  fr.  de  droits  mobi- 
liers ,  et  5  fr.  50  c.  p.  1 00  sur  les  1 0,400  fr.  restant.  —  Hais ,  plus  tard, 
l'adminislration  supérieure ,  prétendant  que  la  perception  devait  se  faire 
diaprés  le  tanx  réglé  pour  les  immeubles ,  sur  la  totalité  du  prix ,  à  défaut 
de  désignation  et  d'estimation  des  objets  mobiliers,  article  par  article, 
suivant  la  disposition  de  Part.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  a  fait  décerner 
conlre  la  veuve  Veyssière  une  contrainte  afin  de  pavement  de  supplément 
^e  droits.  —  Opposition  de  la  veuve  Veyssière,  fondée  sur  ce  qu'il  y  avait 
impossibilité  absolue  de  désigner  et  d'estimer  les  objets  mobiliers  conu^ris 
dans  la  cession  :  1*  parce  que  le  partage  de  la  succession  n'étant  pas  fait, 
on  ne  pouvait  indiquer  d'avance  quels  objets  entreraient  dans  les  deux 
lots  de*  cédantes;  2*  parce  que,  au  temps  de  la  cession ,  tous  les  objets 
mobiliers  dépendant  de  cette  succession  se  trouvaient  sous  les  scellés. 

16  juin  1836,  jugement  du  tribunal  de  Compiègne,  qui  annule  la  con- 
trainte en  ces  termes  •  ^  «  Attendu  que  radministration  de  l'enregistre- 
ment ne  se  plaint  pas  qu'on  ait  augmenté  la  valeur  des  meubles  pour  dimi- 
nuer les  droits  à  percevoir  ;  que  ce  fait  était  facile  à  vérifier  au  moyen  de 
Tinventaire  ;  —  Attendu  que  le  législateur  n'a  pu  eiiger  une  chose  im- 
possible ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  était  impossible  de  donner  un  état  dé- 
taillé de  meubles  qui  étaient  sous  scellés;  que  les  meubles  n'appartenaient 
pas  même  divisémenl  aux  venderesses,  et  ne  pouvaient  être  attribués  que 
par  un  partage  qui  n'était  pas  fait  au  moment  de  la  vente ,  et  qui  oe  l'est 


leur  évaluation  et  leur  désignation  article  par  article.  L'arrêt  du 
7  janv.  1839,  rapporté  au  n«2986,  autorise  expressément  ce 
dernier  tempérament. 

8991.  La  loi  n'indique  point  le  mode  d'estimation.  L'admi- 
nistration, interprétant  ce  silence,  en  a  conclu  que  les  objets 
susceptibles  d'être  pesés  et  mesurés  doivent  être  indiqués  par 
quantité  de  poids  ou  de  mesures  (décis.  min.  S  mai  1818,  J.  E. 
61 1 2  ).  On  a  dit ,  avec  raison ,  contre  cette  décision ,  que  la  règle 
qu'elle  consacre  n'est  pas  obligatoire ,  d'autant  plus  que  le  poids 
ou  la  mesure  des  objets  mobiliers  ne  fera  point  savoir  à  la  régie 
ce  qu'elle  a  particulièrement  intérêt  à  connaître,  la  valeur  rela- 
tive des  meubles  et  des  immeubles  (V.  MM.  Rigaud  et  Cham- 
pionnière ,  n*  3294  ).  D'ailleurs ,  la  loi  se  borne  à  exiger  la 
désignation  et  Tévaluation  article  par  article  :on  ne  saurait,  dans 
la  pratique,  rien  exiger  au  delà. 

M99M,  Aux  termes  de  l'art.  9,  la  désignation  et  l'estimation, 
dans  tous  les  cas  où  elles  sont  nécessaires,  devraient  être  faites 
dans  le  contrat;  mais  on  y  supplée  dans  la  pratique  par  une  ex- 
pédition d'inventaire  annexée  au  contrat ,  et  contenant  une  esti- 
mation à  laquelle  on  se  réfère (délib.  8  oct.  1823,5  Juill.  1826; 
sol.  15  janv.  1830 ;  inst.  gén.  3  Juin  1830,  n*  4320,  $  10  ).  Le 
but  de  la  loi  est  évidemment  rempli  par  là.  Cet  inventaire  offre 
même  plus  de  garantie  qu'un  état  estimatif  dressé  par  les  parties 
elles-mêmes ,  et  qui  à  coup  sûr  sera  enflé  par  elles,  pour  dimi- 
nuer les  droits  d'enregistrement  du  contrat  (Journ.  de  l'enreg. , 
art.  1059).  L'arrêt  du  5  mai  1817,  rapporté  n«  2985 ,  n'est  pas 
contraire,  car  il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  non  point  d'un  in- 
ventaire antérieur  à  la  vente ,  mais  d'un  état  estimatif  dressé  par 
les  parties  elles-mêmes  et  qui  avait  été  annexé  au  contrat  ;  en 
outre,  dans  l'espèce,  cet  état  avait  été  expressément  déclaré 
n'être  d'aucun  poids  entre  les  parties. 

909S.  Cette  dernière  circonstance  surtout  a  dû  paraître 
décisive  pour  faire  Juger  qu'un  pareil  état  ne  pouvait  pas  sup- 
pléer l'évaluation  et  la  désignation  qui,  aux  termes  de  l'art.  12, 
doivent  être  faites  dans  le  contrat.  La  solution  aurait-elle  dû  être 
la  même  si  l'état  estimatif  annexé  à  la  vente  avait  été  sérieux? 
L'aflSrmative  résulte  de  la  jurisprudence  de  l'administration.  Il  a 
été  décidé ,  en  effet,  qu'un  acte  ou  état  sous  seing  privé  conte- 
nant le  détail  et  l'estimation,  article  par  article,  des  meubles 
vendus  cumulativement  avec  des  immeubles ,  bien  que  présenté 
à  la  formalité  en  même  temps  que  la  vente ,  ne  remplace  pas , 
soit  la  désignation  dans  le  contrat  même,  exigée  par  la  loi, 
soit  un  inventaire  authentique  (délib.  6  fév.  1838;  Gonf.  défib. 
i*'  oct.  1833,  aff.  Larouch,  V.  n^  2979).  Le  tribunal  de  Be- 
sançon a  même  décidé  que  la  vente  comprenant  des  meubles  et 

même  pas  encore;  ^Attendu  qu'il  résulte  de  ces  motifs  que  l'état  détaillé 
prescrit  par  Tart.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  peut  être  exigé  pour  la 
vente  de  droits  successifs  indivis  et  non  encore  liquidés.  »  —  Pourvoi. 
-Arrêt. 

La  coni  ;  —  Vu  l'art.  9  de  la  loi  da  22  frim.  an  7  ;  ^  Attendu  qu>B 
cas  de  vente  en  bloc  d'objets  mobiliers  et  d'objets  immobiliers,  le  droit 
proportionnel  est  dû  sur  la  totalité  du  prii  de  vente ,  comme  s'il  s'agissait 
uniquement  d'objets  immobiliers,  à  moins  que  les  objets  mobiliers  compris 
dans  la  vente  n'aient  été  évalués  dans  l'acte ,  article  par  article ,  auquel 
cas  il  n'est  perçu  sur  la  partie  du  prix  qui  représente  ces  objets  jue  le 
droit  da  sur  les  ventes  mobilières  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  les  ventes  de  droits  successifs  et  les  autres  ventes;  que,  dans  l'es- 

f»èce,les  objets  mobiliers  compris  dans  la  vente  n'ont  pas  été  évalués  dans 
'acte,  conformément  à  ia  loi;  —  Que,  si  l'eiistence  des  scellés  sur  les 
objets  de  la  succession  du  sieur  Veyssière,  au  moment  de  la  vente,  a  p« 
faire  obstacle  à  l'évaluation  actuelle,  «rticle  par  article ,  des  objets  mo* 
biliers  qui  en  faisaient  partie,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'évaluation  ne  pût 
avoir  lieu  et  être  produite  plus  tard  ;  —  Qu'en  cet  état,  le  jugement  atta- 
qué n'a  pas  seulement  déclaré  que  le  droit  proportionnel  établi  en  matière 
immobilière  n'était  pas  da  sur  la  totalité  du  prix  de  la  vente,  à  défaut 
d'évaluation ,  «rticle  par  article,  des  objets  mobiliers  compris  dans  la 
vente,  an  moment  ou  cette  évaluation  était  impossible;  mais  qu'il  a  pro- 
noncé, d'une  manière  absolue,  (|ue  la  défenderesse  était  dispensée  de 
l'acquitter  à  cause  de  cette  impossibilité  temporaire,  après  qu'elle  avait 
cessé,  lors  même  que,  postérieurement  à  la  levée  des  scellés,  révalualion 
requise  par  la  loi  et  qui  seule  peut  faire  jouir  les  parties  de  la  modératioa 
du  droit ,  pouvait  être  facilement  produite  ;  et  qu'en  ce  faisant ,  le  tribunal 
de  Compiègne  a  violé  la  loi  précitée  ;— Casse. 

Du  7  janv.  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  l*'  pr.-Piet,  rap.-La- 
plagne-Barris,  i*'av.  gén.,  c  conf.-Fichet  et  Piet^av. 
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des  ifomeubles  »  faite  moyennant  un  prix  unique ,  est  sujette , 
pour  le  tout ,  au  droit  de  mutation  fixé  pour  les  immeubles,  bien 
qu'une  sentence  arbitrale  ait  déterminé  séparément  la  valeur 
des  meubles  et  celle  des  immeubles  (  trib.  de  Besançon ,  27  mars 
1848,  aff.  V...  D.  P.  48.  5.  17i,  n*  90). 

9894.  Néanmoins  cessoluUons  nous  paraissent  empreintes 
d'une  rigueur  qui  n'a  pas  échappé  au  tribunal  de  Besançon,  car  il 
s'en  explique  formellement  dans  les  motifs  de  son  jugement.  Dès 
qu'il  est  reconnu,  en  principe,  que  le  but  de  la  loi  est  atteint  lorsque 
l'acte  de  vente  se  réfère  à  un  acte  authentique  dans  lequel  les 
objetsmobilierssontdésignésetestimés,  dès  qu'on  admet  ainsi  que 
la  disposition  d'après  laquelle  l'estimation  et  la  désignation  doi- 
vent être  faites  dans  le  contrat  comporte  des  équivalents ,  on  ne 
voit  pas  pourquoi,  dans  la  pratique,  on  n'accepterait  pas,  à  titre 
d'équivalent,  tout  acte  qui,  aussi  bien  qu'un  inventaire  authen- 
thique,  offrirait  les  garanties  désirables.  Or  ces  garanties  on  les 
trouve,  à  notre  avis ,  dans  une  sentence  arbitrale  qui,  étant  en 
quelque  sorte  un  acte  public ,  ne  saurait  être  suspectée.  On  les 
trouve  également  dans  l'état  estimatif  annexé  à  la  vente,  dès  que 
cet  état  est  sérieux.  Par  rapport  à  cet  état,  il  est  même  vrai  de 
dire  qu'il  fait  partie  du  contrat ,  et  rentre  ainsi  dans  la  lettre 
même  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire.  C'est  ainsi  qu'en  matière 
de  donation  entre-vifs  d'objets  mobiliers ,  on  tient  pour  accompli 
à  la  lettre  le  vœu  de  l'art.  948,  aussi  bien  dans  le  cas  où  ces  ob- 
jets ont  été  estimés  et  décrits  dans  un  état  annexé  à  l'acte  de 
donation  que  dans  celui  où  ils  ont  été  décrits  et  estimés  dans 
l'acte  mêmede  donation.  Il  y  a  même  cela  de  remarquable,  qu'en 
matière  de  donation  où  l'annexe  à  l'acte  d'un  état  estimatif  salis- 
fait  pleinement  au  vœu  de  la  loi,  c'est,  au  contraire ,  un  point 
controversé  de  savoir  si  l'état  estimatif  exigé  par  l'art.  948  serait 
suppléé  par  cet  inventaire  authentique  que  l'administration  con- 
sidère sans  difficulté  comme  suppléant  la  désignation  et  l'estima- 
tion exigées  par  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire.  ^-V.  notre  Traité 
des  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires. 

9S9I(.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  cour  de  cassation  nous  semble 
s*étre  mieux  inspirée  de  la  loi ,  en  Jugeant  par  application  d'une 
loi  antérieure  à  celle  de  frimaire  ,  mais  par  des  considérations 
très-exactes  encore  sous  l'empire  de  cette  loi ,  que  l'annexe  à  un 
contrat  de  vente  d'immeubles  et  de  meubles ,  d'un  bail  contenant 
article  par  article  l'évaluation  des  choses  mobilières  vendues , 
suffit  pour  suppléer  l'estimation  prescrite  par  la  loi  du  44  therm. 
an  4,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  la  nature  par- 
ticulière des  choses  vendues.  En  ce  cas ,  le  receveur  n'a  pu  per- 
cevoir sur  les  meubles  le  droit  fixé  pour  les  immeubles  (Req. , 
5  pluv.  an  7)  (1). 

$  4.  ^^  Des  transmitsiont  de  jouistanee» 

9990.  L'art.  4  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7,  en  disposant  que 
le  droit  proportionnel  est  établi  «  pour  toute  transmission  de  pro- 
priété^ û*usufruit,  ou  ùe  jouissance,  »  annonce,  par  cela  même, 
que  la  loi  fiscale  étend  ses  prévisions  à  des  transmissions  ayant 
pour  objet  des  jouissances  qui  ne  sont  pas  Vusufrmit.  L'art.  69  qui 
contient  la  mise  en  action  du  principe  posé  dans  l'art.  4,  con- 
Tirme  cette  indication  en  classant,  parmi  les  mutations  entre-vifs 
à  titre  onéreux^  dont  nous  nous  occupons  dans  les  diverses  par- 
ties du  présent  article  ,  certains  actes  translatifs  de  jouissance 
qui  se  distinguent  profondément  des  transmissions  ([^usufruit  : 
tels  sont  les  baux  et  les  engagements  d'immeubles. 

9999.  En  effet,  quant  aux  baux,  d'abord.  Ils  ont  ou  peu- 
vent avoir  avec  la  constitution  d'usufruit,  d'Incontestables  rap- 
ports. Par  exemple,  si  l'usufi-uit  est  le  plus  souvent  constitué  à 
titre  gratuit  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament ,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  constitué  à  titre  onéreux,  moyennant  une 
somme  annuelle  ou  pour  une  somme  payable,  en  totalité,  uneseuie 
fois.  Dans  ce  cas ,  et  sous  ce  rapport ,  la  constitution  d'usufruit 
s'identifie  avec  le  bail  qui,  lui,  est  toujours  un  contrat  commuta- 


lif  excluant  toute  Idée  de  libéralité,  le  bail  on  le  louage  des  choses 
étant,  d'après  la  définition  de  la  loi,  «  un  contrat  par  lequel  l'uiiO 
des  parties  s'oblige  à  faire  Jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un 
certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige 
de  lui  payer  »  (c.  civ.  4709).  Par  exemple,  encore,  d'aprèscelte 
définition  même  de  la  loi,  le  bail,  dans  les  cas  ordinaires  du  moins, 
Implique  une  durée  restreinte,  et  par  là  il  se  distingue  de  la  con« 
slitution  d'usufruit  qui,  en  général  aussi ,  est  faite  pour  toute  la 
vie  de  l'usufruitier.  Mais ,  d'une  part,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'usufruit  soit  établi  à  temps  ou  sous  condition;  et,  d'une  autre 
part ,  sous  une  législation  qui  ne  détermine  pas  la  durée  des 
baux,  il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  ce  qu'un  bail  soit  fait  à  vie;  nous 
verrons  même  que,  dans  l'usage,  certaines  conventions,  quoique 
faites  sous  la  dénomination  de  bail,  sont  néanmoins  consenties  à 
perpétuité  ;  en  sorte  que,  sous  le  rapport  de  la  durée  encore,  la 
constitution  d'usufruit  peut  s'identifier  avec  ia  transmission  de 
Jouissance  par  bail.  —  Cependant,  les  deux  conventions  diffèrent 
essentiellement ,  surtout  par  leurs  effets  respectifs.  Ainsi ,  tandis 
que  le  preneur  a  droit  à  la  chose  en  bon  état  de  réparation  de 
toute  espèce  (c.  civ.  1720),  rusufruitier,  au  contraire,  prend  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  (c.  civ.  600);  tandis  qu'en 
thèse  générale,  le  nu-propriétaire  est  tenu  à  souffrir  la  Jouissance 
de  l'usufruiiier  sans  rien  faire  qui  y  mette  obstacle ,  le  bailleur, 
au  contraire,  est  obligé  de  garantir  au  preneur  une  paisible  jouis- 
sance pendant  la  durée  du  bail  (o.  civ.  1719);  tandis  que  l'usu- 
fruit  étahli  sans  terme  ne  s'éteint  qu'à  la  mort  de  l'usufruitier,  le 
bail  fait  sans  terme  n'a,  au  contraire,  d'autre  durée  que  la  durée 
nécessaire  au  preneur  pour  recueiiir  la  totalité  des  fruits  de  la 
chose  affermée  (c.  civ.  1774);  l'usufruit  ne  passe  point  aux  hé- 
ritiers, au  contraire,  les  héritiers  du  preneur  succèdentaux  droits 
et  aux  obligations  de  cedernier  ;  l'usufruitier  peut  renoncer  à  son 
droit  pour  se  soustraire  aux  charges  de  l'usufruit;  le  preneur,  au 
contraire,  doit  remplir,  sans  pouvoir  s'en  affranchir,  les  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  de  cultiver  le  fonds  et  de  payer  le  prix  de 
la  location.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  parallèle  qui  pourrait 
être  encore  étendu  :  ce  qui  précède  suffit  pour  faire  connaître 
en  quoi  la  transmission  de  jouissance  par  bail  distinctement  ta- 
rifée par  la  loi  fiscale,  diffère  de  la  transmission  d'usufruit. 

9998.  Quant  à  l'engagement  d'Immeubles,  la  différence  qui 
le  sépare  de  la  constitution  d'usufruit  est  plus  marquée  encore. 
Par  engagements  dHmmeuhleSy  la  loi  fiscale  entend  particulière- 
ment la  convention  désignée,  en  droit  civil,  sous  la  dénomination 
é*antichrèse ,  et  qui  a  pour  effet  de  faire  acquérir  au  créancier 
«  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de 
les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts  s'il  lui  en  est  dû,  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance  »  (c.  civ.  2085).  Semblable  à 
l'usufruit,  en  ce  sens  que,  comme  l'usufruit,  l'antichrèse  suppose  la 
mise  en  possession  de  la  chose  et  a  pour  but  de  procurer  la  Jouis- 
sance des  fruits,  elle  s'en  distingue  surtout  par  la  nature  du  droit 
qu'elle  attribue  au  créancier.  L'antichrèse  ne  confère  pas ,  en 
effet,  un  droit  réel  dans  la  chose;  elle  n'opère  pas  un  démem- 
brement de  la  propriété  ;  elle  n'est ,  comme  ledit  Duparc-Poullain, 
t.  3,  p.  121,  n*  124,  qu'une  espèce  de  délégation  faite  par  le  dé- 
biteur à  son  créancier,  délégation  qui  diffère  de  la  délégation  or- 
dinaire en  ce  que  le  créancier  mis  en  possession  de  l'immeuble,  se 
paye,  de  ses  mains,  sur  les  fruits  ;  mais  cette  possession  précaire, 
et,  suivant  l'expression  de  M.  Troplong  (du  Nantissement,  n*  524), 
tout  à  fait  superficielle,  n'affecte  pas  la  chose  elle-même.  C'est  en 
cela  particulièrement  que  rantichrèse  ne  saurait  être  comparée  à 
l'usufruit  qui  crée  un  droit  réel,  et  opère  un  démembrement  de 
la  chose  tellement  caractérisé,  que  ce  démenbrement,  suscep- 
tible d'hypothèque,  peut  être  lui-même  Tobjet  d'une  antichrèse. 

V.  M.  Troplong,  loc,  cit, 

9999.  Après  avoir  traité,  au  point  de  vue  du  droit  d'enre- 
gistrement, dans  les  paragraphes  qui  précèdent,  des  transmis- 
sions à  titre  onéreux  de  meubles  et  d'immeubles  en  propriété  et 
en  usufruit,  nous  avons  à  parler,  au  même  point  de  vue,  dans  le 


(1)  (Enreg.  C.  Lecapelain.^  —  La  tribunal;  —  Attendu  que,  par     par  le  même  contrat  avait  été  faite  article  par  article  dans  le  bail  da  16 
le  jugement  du  tribunal  civil  au  département  de  l'Indre,  du  11  fructidor  !  dec.  1786,  annexé  audit  acte  de  vente;  que  conséquemment  le  receveur 
dernier,  il  est  reconnu,  en  fait,  que  le  prix  des  trois  cent  trente-nuit  bétes  ;  du  droit  d'enregistrement  a  pu  reconnaître  la  valeur  mobilière  de  tout  le 
à  laiaa  coaprites  dans  Tacte  de  vente  du  9  germ.  an  6  a  été  spécialement  |  mobilier  vendu  ;— Rejette* 
fixé  dans  le  mémo  acte ,  et  que  l'évaluation  des  autres  meuble*  vendus  t      Du  5  pluv.  an  7.-C.  C,  bcct.  req.-MM.  Seignellc ,  pr.-Wickti  rap. 
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présent  paragraphe ,  des  transmissions  de^  Jouissance.  On  com- 
prend, par  les  oBser^alions  qui  précèdent",  que  cette  matière  se 
divise  en  denx  numéros  dans  lesquels  nous  nous  occuperons  suc- 
cessivement des  baux  et  des  engagements  d'immeubles. 

N*  1  •  — >  Des  baux^  som-hauXj  cautionnements ,  cessions, 
subrogations^  rétrocessions  de  baux. 

800O.  Le  bail,  ou  le  louage,  comme  on  vient  de  le  voir,  est 
un  contrat  par  lequel  «  Tune  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir 
l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer  »  (c.  civ.  art.  i  709), 
on  par  lequel  «  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles  »  (c.  civ. 
art.  17i0).  Dans  le  premier  cas,  le  bail  constitue  le  louage  des 
choses  ;  dans  le  second,  il  réalise  le  louage  d'ouvrage.  Cette  der- 
nière espèce  de  louage,  dont  quelques  spécialités  ont  été  prévues 
et  nommément  tarifées  par  la  loi  fiscale,  a  déjà  fait  l'objet  d'un 
examen  particulier  (V.  n^  1940  et  suiv.)  :  nous  n'aurons  donc  à 
nous  occuper  Ici  que  delà  première. 

300t.  Le  louage  des  choses  a  été  également  prévu  par  la 
loi  fiscale,  et  même  d'une  manière  plus  générale  et  plus  com- 
plète que  le  iouage  d'ouvrage.  A  cet  égard,  la  législation  établit 
deux  catégories  parfaitement  distinctes ,  l'une  qui  embrasse  les 
baux  qu'on  peut  appeler  ordinaires,  en  ce  que,  conformément  à 
la  déQuition  de  la  loi  civile  qui  suppose  une  convention  faite  pour 
un  certain  temps,  la  durée  en  est  limitée,  par  exemple,  les  baux 
faits  pour  un,  deux,  trois,  six,  neuf  ans,  etc.;  l'autre  comprenant 
les  baux  qu'on  peut  dire  extraordinaires ,  en  ce  qu'ils  ne  se  ren- 
ferment pas  dans  une  durée  déterminée  ou  aisément  déterminable, 
comme  sont  les  baux  à  vie,  les  baux  dont  la  durée  est  illimitée, 
et  les  baux  è^  rente  perpétuelle.  De  très-sérieuses  difficultés  se 
rattachent  à  cette  première  classification  ;  il  importe  par  cela 
même  d'interroger  la  tradition  qui  en  facilite  l'intelligence. 

SQOf .  Dans  les  idées  communes,  la  vente  n'a  pas  été  tou- 
jours distinguée  du  bail;  nous  aurons  à  Insister  sur  ce  point, 
pour  l'établir  et  l'expliquer,  dans  notre  traité  du  Louage.  Bornons- 
nous  à  constater  ici  que  c'est  particulièrement  à  l'occasion  des 
droits  prélevés,  par  le  seigneur,  sur  toutes  les  mutations  du  do- 
maine utile,  que  s'est  produite,  avec  évidence,  la  confusion 
entre  les  deux  conventions.  Ces  droits,  en  efifet,  furent  exigés 
d'abord  pour  le  bail  aussi  bien  que  pour  le  louage  ;  et  comme  le 
bail  rendait  exigible  le  même  droit  que  la  vente  dès  qu'il  était 
stipulé  pour  trois«ans  (V.  notamment  Coût,  de  Sedan,  art.  37, 
et  de  Vitry-le-Français ,  art.  35} ,  il  est  clair  que  la  vente  et  le 
bail  ne  se  distinguaient  pas ,  sous  le  rapport  fiscal ,  dans  un  temps 
où,  en  raison  d'un  système,  généralement  suivi,  d'assolement 
triennal ,  le  bail  ne  pouvait  pas  avoir  une  durée  moindre  de 
trois  ans.  Néanmoins,  sous  l'efTort  des  jurisconsultes  qui  emprun- 
tèrent au  droit  romain  des  considérations  propres  à  soustraire 
le  bail  à  un  droit  établi  sur  les  ventes  par  la  coutume,  la  sépa- 
ration des  deux  contrats  finit  par  prévaloir  en  principe  :  et  tou- 
tefois, on  ne  tint  compte  de  cette  séparation ,  dans  la  pratique, 
qu'en  faveur  des  baux  renfermés  dans  une  durée  de  neuf  années-, 
au  delà  de  cette  durée,  le  bail  continua  d'être  considéré,  sous 
le  rapport  du  droit  à  percevoir,  comme  formant ,  avec  la  vente,  un 
seul  et  même  contrat.  On  trouve,  dans  une  ordonnance  de  1513, 
rendue  par  Jean  lli,  duc  de  Bretagne,  la  disposition  suivante  : 
«Une  ferme  qui  passe  neuf  ans  <icc%teU  vente  »  (art.  12),  et 
cette  disposition  était  la  reproduction  d'une  disposition  semblable 
insérée  dans  un  très-grand  nombre  de  coutumes  qui  ordonnaient 
de  percevoir  le  droit  de  vente  sur  les  baux  excédant  neuf  années 
(Goût,  de  Laon,  de  Gbâlons,  de  Reims,  d'Auxerre,  de  Meaux, 
de  Chaumont,ete.). 

aOOS.Mais  la  doctrine  ne  s'était  pas  montrée  satisfaite  de  la 
concession  qu'elle  avait  obtenue  ;  poursuivant  l'idée  de  la  sépa- 
ration absolue  du  bail  et  de  la  vente,  elle  prétendit  que  les  lods 
et  ventes  ne  devaient  pas  être  perçus  même  sur  les  baux  excé- 
dant neuf  années  et  fit  triompher  cette  doctrine  (V.  Laurière  sur 
Loysel,  règl.  14,  liv.  4,  tit.  %).  En  effet,  à- l'abolition  de  la 
féodalité,  l'idée  dominante  oonsiste  à  envisager  la  vente  dans  le 
e\:aclère  de  perpétuité  qui  lui  est  essentiellement  propre,  et  à 
no  confondre  le  bail  avec  elle  que  dans  les  seuls  cas  où  le  bail 


lui-même  n'était  pas  exclusif  de  ce  caractère  de  perpétuité.  Seu- 
lement, en  cette  matière ,  la  perpétuité  n'avait  pas  la  signification 
absolue  que  cette  expression  présente  aujourd'hui.  Voici  d'après 
Balde,  Cons.  373 ,  quelle  en  était  la  portée  :  «  Ista  dictio  inperpe- 
tuum  diversi  modi  exponitur  :  i*  ad  vitam  alicujus;  2«  tuque  ad 
triginta  vel  quadraginta  annos;  3*^5tn0  temporis  prœfinitione.  » 
Ainsi,  dès  qu'un  bail  était  fait  soit  à  vie,  soit  pour  trente  on 
quarante  ans,  soit  sans  durée  limitée,  11  impliquait  l'idée  de  per« 
pétuilé ,  se  confondait  avec  la  vente ,  et  à  ce  titre  rendait  le  même 
droit  exigible.  En  dehors  de  ces  conditions ,  les  lods  et  ventes 
n'étaient  pas  dus  sur  le  bail  quel  que  fût  le  terme  stipulé,  ce 
terme  embrassât-il  un  espace  de  temps  excédant  neuf  années. 
—  Les  rédacteurs  de  la  loi  de  frimaire  se  sont  trouvés  en  pré- 
sence de  cet  état  de  choses,  et  on  peut  dire  qu'ils  ne  Tout  pas 
sensiblement  modifié. 

800A.  Gela  ressort  de  la  classification  même  ci-dessus  indi- 
quée des  baux  en  baux  extraordinaires  et  baux  ordinaires,  et  plus 
piirlicnlièrement,  de  la  quotité  et  de  la  nature  du  droit  établi  sur 
chacune  des  deux  espèces  de  baux.  En  effet,  les  rédacteurs  de  la 
loi,  assimilant  à  la  vente  les  baux  de  la  première  catégorie,  ont 
soumis  ces  baux  au  droit  ordinaire  des  mutations,  c'est-à-dire 
à  4'ou  à  2  p.  100  suivant  qu'il  s'agit  d'immeubles  ou  de  meubles. 
Ainsi,  l'art.  69 ,  $  7,  n«  2,  tarife  à  4  pour  100  :  «  les  baux  à 
rente  perpétuelle  de  biens  immeubles,  les  baux  à  vie  et  ceux 
dont  la  durée  est  illimitée  »  \  de  même  l'art.  69,  $  3  ,  n<^  2  ,  sou- 
met au  droit  de  2  pour  100  «  les  baux  de  biens  meubles  faits  pour 
un  temps  illimité.  »  Par  où  l'on  voit  que  relativement  aux  baux 
de  celte  première  catégorie,  l'art.  69,  §  7,  n»  2,  et  §  3,  n»  2 ,  est 
l'application  de  la  règle  ci-dessus  rappelée  de  Balde ,  sauf  néan- 
moins en  ce  qui  concerne  les  baux  de  trente  ou  quarante  ans , 
que  le  législateur  moderne  n'avait  pas  désignés,  et  qu'il  sem- 
blait, par  ce  silence  même,  avoir  fait  sortir  de  la  règle.  On 
verra  bientôt  comment  une  jurisprudence  récente  les  y  a  ramenés 
en  partie. — V.  infrà,  n«»  3027  et  suiv, 

SOOft.  Quant  aux  baux  do  la  seconde  catégorie,  c'est-à- 
dire  ceux  d'une  durée  limitée ,  le  tarif  les  distingue  profondé- 
ment ,  au  contraire,  de  la  Tente.  A  cet  égard ,  la  loi  de  frimaire 
avait  établi  des  subdivisions  dans  lesquelles  les  baux  à  nourri- 
ture d'animaux,  les  baux  de  pâturage,  les  baux  à  pourriture  de 
personnes,  enfin  les  bau)  à  ferme  ou  à  loyer  étaient  distincte- 
ment prévus.  Pour  ne  parler  ici  que  des  derniers ,  les  autres 
ayant  fait  déjà  l'objet  particulier  de  l'une  de  nos  divisions  (V. 
n''*  2010  et  suiv.),  rappelons  que  l'art.  69,  $  3,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  après  avoir  établi  le  droit  proportionnel  de 
1  p.  100,  soumettait  à  ce  droit,  par  son  n^  2,  conçu  dans  les 
termes  suivants  :  «  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  d'une  seule 
année;  —  Ceux  faits  pour  deux  années.  —  Le  droit  sera  perçu 
sur  le  prix  cumulé  des  deux  années.  —  Ceux  d'un  plus  long 
temps,  pourvu  que  leur  durée  soit  limitée.  —  Le  droit  sera  éga- 
lement perçu  sur  le  prix  cumulé,  savoir  :  pour  les  deux  premiè- 
res années  à  raison  de  1  p.  100  ;  et  pour  les  autres  années  sur  le 
pied  de  23  c.  p.  100.  —  Et  les  sous-baux,  subrogations,  ces- 
sions et  rétrocessions  de  baux.  —  Le  droit  sera  liquidé  et  perçu 
sur  les  années  à  courir,  comme  il  est  établi  pour  es  baux,  sa- 
voir :  à  raison  de  1  p.  100  sur  ies  deux  premières  années  res*- 
tant  à  courir;  et  de  23  c.  p.  100  pour  les  autres  années  —  Se- 
ront considérés ,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  • 
comme  baux  de  neuf  années,  ceux  faits  pour  trois,  six  ou  neuf 
ans.  —  Les  baux  de  biens  nationaux  sont  assujettis  aux  mêmes 
droits.  »  Par  celte  disposition ,  qui  laissait  de  cêté  le  tarif  des 
\ entes,  la  loi  de  frimaire  elle-même  marquait,  relativement  aux 
baux  à  durée  limitée,  la  différence  entre  la  vente  et  le  bail.  Et 
cette  différence  a  été  marquée  plus  nettement  encore,  d'abor4 
par  la  loi  du  27  vent,  an  9,  dont  l'art.  8  réduisit  le  droit  à  75  c« 
p.  iOO  sur  les  deux  premières  années ,  et  à  20  c.  p.  100  sur  le 
montant  des  années  suivantes;  ensuite  par  la  loi  du  16Juinl824, 
dont  l'art.  1,  formant  le  dernier  état  de  la  législation,  supprime 
toutes  les  subdivisions  établies  par  la  loi  de  frimaire  et  dispose 
en  ces  termes  :  «  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  meubles 
ou  immeubles,  les  baux  de  pâturage  et  nourriture  d'animaux , 
les  baux  à  cheptel  ou  reconnaissance  de  bestiaux ,  et  les  baux  ou 
conventions  pour  nourriture  de  personnes ,  lorsque  la  durée 
sera  limitée^  ne  seront  désormais  soumis  qu'au  droit  de  30  6.  p. 
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100  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années. — Le  droit  de  cau- 
tionnement de  ces  baux  sera  de  moitié  de  celui  fixé  par  le  pré- 
sent article.  •  — Telles  sont  dans  leur  ensemble  les  dispositions 
de  la  loi  fiscale  en  ce  qui  concerne  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer. 
Oa  voit,  par  là,  en  quoi  elles  conflrment  les  traditions  du  passé 
et  en  quoi  elles  s'en  écartent.  Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion 
de  revenir  nous-môme  sur  ce  rapprochement,  en  exposant  les 
difficultés  relatives  à  rexigibilllô  du  droit  que  nous  pouvons 
aborder  maintenant. 

8000.  Sous  ce  rapport,  il  en  est  du  bail  comme  de  toutes 
les  conventions  en  général  :  son  existence  prouvée  détermine 
reiigibillté  du  droit  pourvu  que  la  convention  soit  parfaite  et  que 
le  contribuable  ne  soit  pas  dans  le  cas  d'opposer  à  la  perception 
une  exception  qui  la  suspende  ou  l'écarté  d'une  manière  absolue. 
C'est,  on  le  voit,  la  reproduction  delà  théorie  présentée  plus 
haut  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  général  (n<"  83  et  suiv.),  et  se 
résamant  en  un  ensemble  de  conditions  dont  la  réunion  seule 
peut  déterminer  l'exigibilité  du  droit  proportionnel.  II  faut  main- 
teuant  suivre  cette  théorie  dans  son  application  au  bail  spéciale- 
ment ,  comme  nous  l'avons  suivie  déjà  dans  son  application  à  la 
vente  (n®*  2279  et  suiv.)  Nous  parlerons  donc  successivement  : 
de  l'existence  prouvée  du  bail,  ce  qui  conduit  à  l'étude  du  tarif 
dans  ses  rapports  avec  les  diverses  espèces  de  baux  reconnus 
par^la  loi  ou  Introduits  par  l'usage  *,  de  la  perfection  du  contrat , 
ce  qui  amène  à  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  doit  se 
présenter  chacun  des  éléments  nécessaires  au  bail  pour  que  le 
droit  puisse  être  perçu,  des  exceptions  susceptibles  de  suspen- 
dre ou  d'empêcher  la  perception;  enfin,  des  sous-baux,  subro- 
gations ,  cessions  et  rétrocessions  de  baux ,  qui ,  on  vient  de  le 
voir,  sont  spécialement  mentionnés  par  quelques  dispositions 
de  la  loi  fiscale.  —  Dans  ce  cadre  viennent  se  ranger  toutes  les 
difficultés  relatives  à  V exigibilité.  Quant  à  celles  de  la  liquida- 
^n ,  elles  sont  réservées  pour  la  deuxième  partie  de  ce  chapitre 
où  il  est  traité  dez  valôurt  tur  lesqwlles  le  droit  proportionnel 
doit  être  perçu. 

S009.  Avant  tout,  il  importe  d'indiquer  qu'abandonnant  la 
marche  suivie  pour  le  contrat  de  vente ,  nous  ne  séparerons  pas 
te  iMiil  ayant  pour  objet  des  biens  meubles  du  bail  portant  sur 
des  immeubles.  La  loi  elle-même  ne  les  a  pas  séparés ,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  baux  d'une  durée  limitée,  c'est-à-dire 
ceux-là  précisément  qu'elle  maintient  dans  leur  caractère  propre 
de  bail ,  car  elle  les  tarife  par  une  même  disposition,  n  Les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  de  biens  meubles  ou  immeubles,  dit-elle,  ne 
seront  désormais  soumis ,  etc.  »  (L.  16  Juin  1824,  art.  i).  C'est 
qu'en  effet  les  baux  de  meubles  et  les  baux  d'immeubles  forment 
un  même  contrat ,  ayant  les  mêmes  caractères  distinctifs  et  les 
mêmes  éléments  de  perfection  (V.  MM.  Championnière  et  Ri- 
gaud,  t.  4,  n<>  5027).  Et  si,  quant  aux  baux  que  la  loi  assimile 
à  la  vente ,  ceux  qui  ont  pour  objet  des  meubles  sont  distingues, 
dans  la  loi ,  de  ceux  qui  portent  sur  des  immeubles ,  par  la  quo- 
tité du  droit  auquel  ils  sont  respectivement  soumis ,  ceux-ci  don- 
nant ouverture  au  droit  Immobilier,  et  les  autres  rendant  exigi- 
Dle  le  droit  mobilier  seulement,  cette  différence,  qui,  d'ailleurs , 
est  une  conséquence  de  l'assimilation  même  établie  par  la  loi  ,1 
n'intéresse  en  aucune  manière  ni  le  caractère  ni  les  éléments 
constitutifs  de  la  convention.  Nous  confondrons  donc,  dans  les 
observations  qui  vont  suivre,  les  baux  de  meubles  et  les  baux 
d'immeubles,  sauf  à  signaler,  à  l'occasion ,  quelques  différences 
qui  tiennent  particulièrement  à  la  nature  du  droit  d'enregistre- 
ment, et  nullement  à  la  nature  delà  couveution. 

800S.  ExiBTENCB  PROUVÉE  DU  BAIL.  —  Sur  Cette  première 
condition  de  l'exigibilité ,  on  doit  d'abord  prévoir  deux  hypo- 
thèses :  ou  la  formalité  de  l'enregistrement  n'est  pas  demandée, 
soit  que  la  location  ait  été  faite  verbalement;  soit  que ,  consentie 
par  écrit,  elle  soit  tenue  secrète  par  les  parties;  ou ,  au  con- 
traire ,  la  formalité  est  requise  sur  la  production  à  l'enregistre- 
ment d'un  acte  constatant  la  convention. 

8009.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  on  le  comprend 
bieo ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  possible ,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  de  l'existence  de  la  convention.  Un  acte  est 
présenté  à  la  formalité  ;  l'existence  de  la  convention  que  cet  acte 
constate  est  par  cela  même  prouvée.  Sans  doute ,  en  présence 
d'un  tarif  qui  établit  pour  les  baux  des  catégories  diverses^  l'acte 


peut ,  en  raison  de  sa  rédaction  ou  de  toute  autre  circonstance , 
laisser  du  doute  sur  le  point  de  savoir  sous  quelle  catégorie  la 
convention  doit  être  rangée.  Mais  cette  difficulté,  à  laquelle  nous 
viendrons  bientôt,  ne  touche  pas  à  Vexistence  matérielle  d'une 
convention  ;  et  c'est  de  cette  existence  matérielle  qu'il  est  exclu- 
sivement questioh  quant  à  présent. 

80 fO.  Que  si  la  convention  est  secrète,  soit  qu'elle  n*ait 
pas  été  rédigée  par  écrit ,  soit  que  l'acte  ne  soit  pas  représenté, 
il  y  a,  sinon  plus  de  difficultés,  dans  l'état  actuel  de  la  Juris- 
prudence, au  moins  une  complication  plus  grande.  C'est  ici  l'un 
des  cas  rares  où  il  importe  de  distinguer  entre  les  baux  de 
meubles  et  les  baux  d'immeubles.  Pour  les  meubles  d'abord ,  le 
droit  de  bail  est  un  droit  d^acte.  Partant ,  non-seulement  l'exist- 
tence  de  la  convention  ne  sera  Jamais  prouvée  si  elle  a  été  faite 
verbalement ,  mais  encore ,  dans  le  cas  même  où  elle  aura  été 
rédigée  par  écrit,  l'existence  n'en  pourra  être  prouvée  que  par  la 
représentation  volontaire  de  cet  écrit  ou  par  l'usage  qui  en  serait 
fait  (V.n<»79).  Quant  aux  immeubles,  le  droit  de  bail  est  un  droit 
de  mutation  sans  doute^  mais  il  s'agit  ici  d'une  mutation  de/onû- 
sance,  et,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  sur  l'autorité  d'une  Juris- 
prudence dont  nous  avons  fait  connaître  les  nombreux  monu- 
ments ,  à  cette  espèce  de  mutation  ne  s'étendent  pas  les  règles 
établies  pour  les  mutations  de  biens  immeubles  en  propriété  ou 
en  usufruit  y  lesquelles ,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9, 
rendent  le  droit  proportionnel  exigible ,  lors  même  que  les  nou- 
veaux possesseurs  prétendent  qu'il  n'existe  pas  de  convention^ 
écrites  :  nonobstant  cette  disposition ,  les  mutations  Réjouissance 
sont  demeurées  sous  l'empire  de  l'art.  13  de  la  loi  du  22  frlm^ 
an  7,  qui,  sainement  entendu  ,  consacre  en  principe  que  s'il  est 
permis ,  quant  aux  locations  ,  de  suppléer  à  la  non  représentai 
(ton  du  titre,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire,  pour  l'exigibilité 
du  droit,  que  {0  titre  existe eX  que  d'autres  actes  le  fassent  coo^ 
nuttre  (V.  n»»  120  et  suiv.;  V.  aussi  n»«  2256,  2297).  Il  suit  de 
là,  au  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  placés ,  que  relative- 
ment aux  mutations  verbales ,  il  en  est  des  locations  d'immeubles 
comme  des  locations  de  meubles;  leur  existence  ne  pourra  Ja- 
mais être  prouvée  ;  et  relativement  aux  mutations  écrites ,  que 
l'administration  pourra  suppléer  à  la  non-représentation  de  l'é- 
crit, ce  qu'elle  ne  peut  faire  dans  le  cas  de  bail  de  meubles,  et 
prouver  l'existence  de  la  convention  par  les  moyens  que  la  loi 
met  à  sa  disposition ,  et  sur  lesquels  nous  nous  sommes  expliqués 
eu  traitant  des  mutations  secrètes.  — V.  n«"  2258  et  suiv 

30ti.  L'existence  de  la  convention  une  fois  reconnue,  là 
quotité  du  droit  à  percevoir  n'est  pas  par  cela  seul  établie;  il  faut 
encore  caractériser  le  contrat  pour  le  soumettre  à  la  disposition 
du  tarif  qui  lui  est  applicable.  Ici  se  présentent  de  très-sérieuses 
difficultés.  D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  de  rechercher,  à  travers  une 
rédaction  plus  ou  moins  obscure ,  la  nature  propre  de  la  con- 
vention. Dans  l'ordre  d'idées  où  nous  voici  parvenus,  de  telles 
difficultés,  appréciées  déjà  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  général 
(V.  n^'"  85  et  suiv.),  sont  hors  de  cause;  car  nous  supposons 
que  la  convention  dont  la  régie  veut  percevoir  le  droit  appar- 
tient à  la  classe  des  baux.  Mais  le  bail  est  diversement  tarifé 
^V.  n^*  3001,  3004,  3005);  en  outre,  à  côté  des  baux  que  le 
législateur  a  prévus,  l'usage  en  a  placé  d'autres  que  la  loi  ne  men- 
tionne pas  nommément,  mais  qui  rentrent  dans  l'une  ou  l'autre 
des  catégories  qu'elle  établit.  La  difficulté  dont  II  s'agit  Ici  con- 
siste à  classer  ta  convention  dans  la  catégorie  à  laquelle  elle  ap- 
partient; il  convient,  pour  la  résoudre ,  de  parler  distinctement: 
i^  des  baux  prévus  par  la  loi,  c'est-à-dire  du  bail  à  rente  per- 
pétuelle, du  bail  à  durée  illimitée ,  du  bail  à  vie ,  du  bail  à  durée 
limitée  ;  2<*  des  baux  non  expressément  tarifés ,  tels  que  les  baux 
à  locatairle  perpétuelle,  à  domaine  congéable,  à  comptant,  le 
champart ,  les  baux  emphytéotiques ,  héréditaires,  etc. 

8018.  Baux  prévus  par  la  loi  fiscale,  —  Gomme  nous  l'a- 
vons vu  plus  haut  (V.  n»  3004),  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dont  les 
dispositions,  sous  ce  rapport,  n'ont  pas  été  modifiées  par  les  lois 
ultérieures,  notamment  par  celle  du  16  Juin  1824,  prévoit  dV 
bord,  pour  les  soumettre  au  droit  ordinaire  de  mutation,  «  les 
baux  à  rente  perpétuelle  de  biens  immeubles ,  ceux  à  vie  et  ceux 
dont  la  durée  est  illimitée  »  (art.  69,  §  7,  n^  2) ,  et  «  les  baux 
de  biens  meubles  faits  pour  un  temps  tlllmilô  »  (art.  69,  $  5 , 
n^  2)^  la  loi  fiscale  prévoit  ensuite,  pour  la  soumettre  à  un  droit 
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de  20  c.  par  100  fr.  sur  le  prix  cumalé  de  toutes  les  années  «  les 
baui  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  meubles  ou  immeubles... 
lorsque  la  durée  sera  limitée...»  (L.  16  Juin  1824,  art.  1, 
Y.  &<>  3005).  Quelque  tranchée  que  paraisse  la  distinction  établie 
par  la  loi  »  on  verra  que  cette  distinction  s'est  parfois  effacée 
dans  la  pratique.  Mais  sans  anticiper  sur  les  développements  ul- 
térieurs de  ce  grave  sujet,  reprenons  successivement  les  dénomi- 
nations de  la  loi  fiscale. 

sots. La  loi  mentionne  d*abord  le  dat7  à  rente  perpétuelle.  Le 
tarif  établi  sur  cette  espèce  de  bail,  est,  sans  doute,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut  en  parlant  des  constitutions  de  rentes 
(V.n«1799),  an  souvenir  d'une  législation  qui  attribuait  à  la 
rente  foncière ,  c'est-à-dire  à  celle  qui  tenait  lieu  d'un  immeu- 
ble auquel  elle  était  subrogée,  le  caractère  Immobilier;  mais  il 
est  aussi  une  conséquence  indiquée  par  ia  nature  même  de  la  con- 
vention à  laquelle  il  s'applique.  Le  propriétaire  d'un  immeuble 
qui  en  fait  la  cession  perpétuelle  au  moyen  d'une  rente  qu'il  re- 
çoit annuellement,  en  transmet  réellement  la  propriété,  d'autant 
plus  que  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle ,  le  preneur 
pourrait  à  chaque  instant  racheter  ia  rente  et  s'affranchir  de  l'o* 
bligation'de  la  servir  annuellement  en  en  payant  ie  capital  au 
bailleur  (c.  civ.  530).  Le  bail  à  rente  perpétuelle  est  donc  la 
vente,  à  proprement  parler;  il  devait  dès  lors  être  soumis  au 
droit  ordinaire  des  mutations  :  ainsi  dispose,  en  effet,  l'art.  69, 
S  7,  n*  2,  de  là  loi  du  22  frim.  an  7.  Sous  ce  rapport ,  il  n'y  a 
pas  d'équivoque  possible  :  quelle  que  soit  la  qualiûcalion  donnée 
à  l'acte,  dès  qu'il  aura  pour  effet  la  cession  d'un  immeuble  au 
moyen  d'une  rente  perpétuelle,  le  droit  exigible  sera  nécessaire- 
ment celui  des  mutations  immobilières. 

801 4.  En  sera-l-il  de  même  si  le  prix  de  la  cession  consiste 
un  une  rente  viagère?  La  loi  ne  prévolt  nommément  que  le  bail 
à  rente  perpétuelle;  et  par  ce  motif,  on  pourrait  supposer  que  la 
disposition  n'en  doit  pas  être  étendue  au  delà.  Cependant  en  se 
pénétrant  de  ia  pensée  qui  a  déterminé  le  législateur,  on  arrive  à 
une  solution  contraire.Sl  iebail  à  rente  perpétuelle  donne  ouverture 
au  droit  ordinaire  des  mutations  et  non  à  celui  de  constitution  de 
rente ,  c'est  parce  qu'en  sol  la  convention  contient  transmission 
de  ia  propriété  du  bailleur  au  preneur  et  offre  tous  les  caractères 
de  la  vente.  Or,  en  quoi  la  substitution  d'une  rente  viagère  à  la 
rente  perpétuelle  donnerait-elle  à  la  convention  des  effets  moins 
étendus?  Le  bailleur  en  aura-t-il  moins  aliéné  ia  propriété,  et 
l'acquéreur  l'aura-t-ll  moins  acquise?  Non  évidemment,  puisque 
l'art.  1968  déclare  la  rente  viagère  susceptible  d'être  constituée 
à  titre  onéreui  pour  un  immeuble.  11  n'y  a  donc  pas  de  motil 
pour  percevoir  sur  le  bail,  dans  ce  cas,  un  droit  moins  élevé 
que  dans  celui  de  bail  à  rente  perpétuelle.  Tout  au  plus  ie  carac- 
tère aléatoire  do  contrat  pourrait-il  être  pris  en  considération 
pour  la  liquidation  du  droit  :  c'est  la  remarque  faite  par  MM.  Rigaud 
et  Champlonnière,  t.  4,  n«  3059;  et  nous  aurons  l'occasion  d'y 
revenir  à  la  deuxième  partie  du  présent  chapitre.  Mais  en  ce  qui 
touche  la  quotité  du  droit,  elle  n'en  saurait  être  changée.  C'est 
aussi  l'avis  des  auteurs  précités. 

80 1  ft.  D'ailleurs ,  viagère  ou  perpétuelle ,  la  rente  n*en  est 
pas  moins  mobilière,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  bien 
qu'elle  ait  pour  origine  la  transmission  Immobilière  dont  elle  est 
le  prix.  Il  suit  de  là  que  si  elle  venait  elle-même  à  être  transmise 

(1)  Eipicê  :  —  (Eoreg.  C.  Deforest.)  —  4  cet.  1804,  conlrat  de  ma- 
riage de  la  demoiselle  Defore»t ,  contenant  la  clause  suivante  :  «  Les 
biLûs  dont  la  demoiselle  future  épouse  a  droit  de  jouir  dès  à  présent  étant 
régis  et  administrés  par  son  père ,  qui  en  a  touché  les  revenus ,  il  conti- 
nuera, jusqu'à  la  mort  de  la  dame  Ingliard ,  grand'mère  de  la  future 
épouse ,  d^administrer  et  d'affermer  lesdits  biens ,  d'en  toucber  les  reve- 
nus jusqu'à  cette  époque.  Le  père  s'engage  à  lui  fournir  et  payer,  en 
équivalent  desdits  re?enns,  une  pension  annuelle ,  franche  de  toutes  con- 
tributions et  charges  de  la  succession  de  M.  Julien  Bîdé,  grand-pere  ma- 
ternel de  la  future,  de  3,500  fr.,  laquelle  pension  commenceia  le  lour 
(le  la  célébration  du  mariage ,  et  continuera  jusqu'au  décès  de  ladite 
(^rand'mëre  de  la  future  épouse ,  à  laquelle  époque  son  père  cessera  de 
r 'gir  sa  part  dans  lesdils  biens  fonds  et  de  profiler  des  revenus.  Il  cessera 
en  mènne  temps  de  payer  ladite  pension...  En  cas  de  difficulté  sur  les 
(1  oitG  de  la  future  épouse  envers  son  père,  ce  dernier  déclare  que  la 
pension  qu'il  lui  fait  et  les  sommes  qu'il  aura  payées  entreront  en  com- 
pensation. »  —  Semblable  stipulation  avait  été  insérée  dans  le  contrat  de 
mariage  d'une  antre  fille  de  M.  Deforest,  en  1813.~Lors  de  l'enrcsistre- 


par  le  bailleur,  cette  convention  nouvelle  ne  recevrait  aucune  In- 
fluence du  tarif  établi  par  l'art.  69,  $  7,  n<>  3  :  le  seul  droit 
exigible  serait  celui  de  2  fr.  pour  100  en  vertu  du  même  art.,  $  o, 
n*  â,  qui  tarife  les  cessions  de  l'espèce  sans  s'occuper  en  aucune 
façon  de  l'origine  de  la  rente  cédée.  Mais  ceci  a  déjà  été  l'objet 
de  développements  auxquels  nous  nous  référons.  —  V.  n*'  1831 
et  suiv. 

801 0.  Pas  plus  que  le  bail  à  rente,  le  bail  à  vie  ne  donne 
lieu  à  des  difficultés  sérieuses.  Ici  encore  le  droit  à  percevoir  est 
le  droit  ordinaire  des  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  à  titre 
onéreux.  Cependant  le  bail  à  vie  n'est  ni  une  vente,  ni  une  con- 
stitution d'usufruit.  Ce  n'est  pas  une  vente ,  car  le  preneur  n'a 
pas  le  droit  de  racheter  la  rente,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
rente  constituée  sur  plus  de  trois  têtes ,  ce  qui,  en  raison  de  la 
longue  durée ,  le  fait  se  confondre  en  quelque  sorte  avec  la 
rente  perpétuelle  (V.  infrà,  n'*  3019).  Ce  n'est  pas  une  constitu- 
tion d'usufruit,  car  «  la  jouissance  par  bail  à  vie  et  l'usufruit 
diffèrent  essentiellement  dans  leur  nature  et  dans  leurs  effets , 
notamment  en  ce  que,  dans  le  bail  à  vie ,  le  bailleur  conserve  la 
jouissance  des  fruits  civils  de  l'objet  donné  à  bail  dont  le  pre- 
neur ne  perçoit  que  les  fruits  naturels,  tandis  que  l'usufruitier 
jouit  des  fruits  naturels  et  civils  de  l'objet  grevé  d'usufruit,  dont 
le  propriétaire  ne  conserve  que  la  nue  propriété  »  (motifs  d'un 
arrêt  du  18  janv.  1825,  aff.  Vasseur,  V.  n^  3098.— V.  aussi 
MM.  Duvergier,  du  Louage,  n«*  28  et  sulv.,  etTroplong,  ihid.^ 
n»  25.— V.  cependant  M.  Merlin,  Rép.,  v«  Usufruit,  $  1,  n*  3). 
Mais,  l'impossibilité  de  savoir  quand  arrivera,  dans  un  bail  à 
vie.  l'événement  qui  doit  y  mettre  fin,  n'a  pas  permis  d'établir 
le  calcul  qui  est  la  base  de  la  perception  du  droit  sur  les  baux 
ordinaires  *  voilà  pourquoi  le  bail  à  vie,  quoique  dans  la  réa- 
lité il  appartienne  à  la  catégorie  des  baux  à  durée  limitée ,  a  été 
assimilé,  sous  le  rapport  de  la  quotité  du  droit  à  percevoir, 
aux  transmissions  de  propriété  ou  aux  constitutions  d'usufruit. 

801 7.  Le  bail  à  vie  comporte  des  stipulations  diverses  qu'il 
convient  d'indiquer ,  bien  que  ce  contrat,  fort  rare  dans  l'état  de 
nos  mœurs  actuelles,  ne  présente  réellement  plus,  aujourd'hui, 
d'importance  au  point  de  vue  pratique.  Il  peut  avoir  pour  termt 
de  sa  durée  soit  la  vie  du  preneur,  soit  la  vie  du  bailleur,  soit  la 
vie  de  plusieurs  personnes.  La  cour  de  cassation  a  même  re- 
connu qu'il  peut  avoir  pour  terme  de  sa  durée,  la  vie  d'une 
personne  étrangère  à  la  convention  passée  entre  le  preneur  et  le 
bailleur,  en  décidant  que  la  clause  par  laquelle  un  père,  en  ma- 
riant sa  fille,  demeure  chargé  de  l'administration  et  de  la  jouis- 
sance (qu'il  avait  déjà)  des  biens  appartenant  à  celle-ci ,  jusqu'à 
la  mort  de  so»  aïeule,  sous  l'obligation  de  lui  payer  une  pension 
annuelle  pour  l'équivalent  de  cette  jouissance,  doit  être  consi- 
dérée comme  un  bail  à  vie,  donnant  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  proportionnel  de  A  pour  100;  et  qu'on  ne  saurait  voir  dans 
une  semblable  stipulation  une  constitution  de  pension  dotale,  de 
la  part  du  père  à  sa  fille  •  passible  seulement ,  comme  donation 
mobilière,  du  droit  de  62  c.  et  demi  par  100  fr.,  avec  mandat 
de  la  fille  à  son  père  pour  administrer  et  toucher  ses  revenus , 
lequel  serait  essentiellement  révocable  et  rendrait  ie  père  comp- 
table de  sa  gestion ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  clause 
dont  il  s'agit  (Gass.,  10  mars  i8t9j  (1). 

801  S.  La  loi  fiscale  ne  prévoit  particulièrement  aucune  d€ 

ment  des  deux  contrats,  le  receveur,  ne  voyant  dans  ces  clauses  que  de 
J  simples  constitutions  de  pensions  dotales,  perçut  le  droit  de  6^  c  1/2  p. 
100  fr.,  conformément  à  l'art.  69,  g  4,  n«  i,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7, 
sur  un  capital  de  35,000  fr.  formé  par  dix  fois  la  pension  annuelle.  — 
Mats  la  régie  fit  relever  cette  perception ,  et  prétendit  qu'il  était  dû  un 
droit  de  4  p.  100,  aux  termes  du  §  7,  n*  1 ,  de  l'article  dlé ,  attendu  que 
les  clauses  insérées  dans  les  deux  contrats  de  mariage  contenaient  de  Vé> 
niables  cessions ,  à  titre  onéreux ,  par  les  enfants ,  au  profit  de  leur  père, 
oe  l'usufruit  des  biens  qui  leur  appartenaient ,  et  dont  ils  avaient  la  libre 
disposition.  Elle  décerna ,  en  conséquence,  contre  le  sieur  Deforest,  une 
cunirainte  en  supplément  de  droits  de  2,598  fr.  75  c. — Sur  l'opposition  , 
lugcment  du  tribunal  civil  de  Lille ,  du  21  fév.  1817,  qui  a  dédai^  la 
régie  mal  fondée ,  «  attendu  que  Tusufruit  on  le  droit  de  jouir  des  cboeet 
dont  un  autre  a  la  propriété ,  étant  un  droit  réel  qui  suivait  le  fonds  qui 
s  en  trouvait  grevé ,  on  ne  pouvait  pas  dire  que  les  clauses  dont  il  s'agit 
ici  eussent  conféré  au  sieur  Deforest  un  pareil  droit;  que  ces  clauses  ne  lui 
avaient  au  contraire  donné  qu'un  droit  personnel  qui  se  bornait  à  une 
continuation  temporaire  d'administration  des  parts*  compétaat  à  deux  de 
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ees  sitaatioDs;  elle  se  borne  à  tarifer  le  bail  à  vie  d'une  manière 
généraie.  D'où  la  conséquence  que  le  droit  par  elle  établi  s'ap- 
plique à  tous  les  caa ,  à  celui  où  le  bail  est  consenti  pour  toute 
)a  Tle  du  bailleur  aussi  bien  qu'à  celui  où  il  est  fait  pour  la  vie 
do  preneur  ;  à  celui  où  il  a  pour  terme  la  vie  de  plusieurs  per- 
goDoes,  aussi  bien  qu'à  celui  où  11  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà 
de  la  vie  d'une  seule  personne. 

SOiO.  Néanmoins»  nous  l'avons  fait  pressentir  déjà,  le  bail 
à  île,  lorsque  la  rente  est  établie  sur  plusieurs  tètes,  ne  con- 
lerre  sa  nature  de  bail  que  dans  une  certaine  mesure.  La  règle, 
à  cet  égard,  est  posée  dans  la  loi  des  18-29  déc.  1790 ,  qui,  en 
permettant  les  baux  à  vie  sur  plusieurs  tètes ,  y  met  pour  condi- 
tion,  qu'elles  n'excéderont  pas  le  nombre  de  trois  (lit.  l,art.  1). 
Oq  admet  généralement  que  cette  loi,  en  tant  qu'elle  fixe  la  durée 
la  plas  longue  des  baux  à  vie ,  n'a  pas  été  abrogée  par  le  code 
dTil  (MM.  Troplong ,  loc.  ct«.,  n»  27,  Duvergier,  loc.  cit.y  n«  202  ; 
Y.  aussi  notre  traité  du  Louage).  Il  suit  delà  que  si  un  bail  à  vie 
était  fait  sur  plus  de  trois  tètes ,  il  irait  contre  les  dispositions  de 
la  loi  moderne  qui  a  voulu  affranchir  la  propriété  foncière  des 
charges  d'une  durée  excessive,  et  en  conséquence  qu'il  donnerait 
lieu  au  rachat,  ce  qui  communiquerait  à  la  convention  le  carac- 
tère de  la  vente. 

SOtO.  Au  premier  aperçu,  cela  peut  paraître  sans  intérêt 
aq point  de  vue  du  droit  d'enregistrement,  puisque,  soit  qu'on 
h  considère  comme  vente,  soit  qu'on  la  prenne  comme  bail,  la 
stipulation  donne  ouverture  à  un  droit  dont  la  quotité  est  la 
même.  Néanmoins,  l'observation  aune  importance  réelle,  car  si 
la  quotité  ^a  droit  est  la  même  pour  la  vente  et  pour  le  bail  à 
Tie,  la  manière  dont  ce  droit  doit  être  calculé,  ou  le  mode  de  li- 
quidation est  essentiellement  différent ,  la  valeur  étant  détermi- 
lée,  pour  la  liquidation,  en  ce  qui  concerne  la  vente,  par  le  prix 
exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital  (L.  22  frim. 
ao  7,  art.  15,  n*>  6),  et,  en  ce  qui  concerne  le  bail  à  vie,  par  un 
capital  formé  de  dix  fois  la  rente  et  les  charges  annuelles  {eod., 
V  3).  Dès  lors,  si  le  bail  à  vie,  par  cela  seul  qu'il  est  consenti 
pour  la  vie  de  plus  de  trois  personnes,  cesse  d'être  un  bail  et  prend 
le  caractère  d'une  transmission  de  la  propriété,  il  s'ensuivra  que 
le  droit  devra  être  perçu  d'après  le  mode  établi  pour  la  vente. 
MM.  RIgaud  et  Championnière ,  t.  Â^  n^  3077,  paraissent  con- 
traires à  cette  solution,  à  laquelle  ils  opposent  le  n®  3,  art.  15, 
de  la  loi  de  frimaire,  qui ,  en  fixant  un  mode  de  liquidation  pour 
les  baux  à  vie,  ne  distingue  pas  le  nombre  de  têtes  sur  lesquelles 
ces  baux  seraient  constitués.  Mais  ce  texte,  qui  d'ailleurs  sera 
plus  particulièrement  expliqué  à  la  deuxième  partie  du  présent 
chapitre,  n'a  pas  évidemment  la  portée  qu'on  lui  prêle.  Il  dit ,  il 
est  vrai,  que  la  valeur  est  déterminée  «  pour  les  baux  à  vie,  sans 
iûtinetion  de  ceux  faits  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  •  d'après  un 
Bode  qu'il  indique. Qu'est-ce  à  dire?  que  ce  mode  doit  être  suivi 
Viéme  pour  le  bail  à  vie  qui ,  quoique  fait  pour  la  vie  de  plusieurs 
personnes ,  conserve  cependant  le  caractère  de  bail.  Or,  précisé- 
Bieot,  d'après  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  à  laquelle  la  loi  de 
frimaire  n'a  pas  dérogé  plus  que  ne  l'a  fait  plus  tard  le  code  civil, 
le  bail  à  vie  perd  le  caractère  de  bail  lorsqu'il  est  établi  sur  plus 
de  trois  tètes.  L'art.  15,  n*  3,  ne  règle  donc  pas  cette  situation. 
tOJBt.  Par  tout  ce  qui  précède,  on  voit  que  le  bail  à  rente 
perpétuelle  etlebailàvie  nesont  guère  susceptibles  d'embarrasser 
le  receveur  auquel  serait  soumis  un  acte  constatant  l'une  ou  l'autre 
convention.  11  n'en  est  pas  ainsi  du  bail  à  durée  illimitée  et  du 
haU  à  durée  limitée  dont  il  nous  reste  à  parler  pour  compléter  la 
iérie  des  baux  nommément  désignés  par  la  loi. —  Le  bail  à  durée 
illimitée  est  celui  dont  la  durée  n'a  pas  de  limite  certaine;  comme 
M  Pa  vu  plus  haut  (  n«  3004  ),  la  loi  l'assimile  à  la  vente ,  en  le 

^— I  !■  .  Il 

1» filles  dans  des  biens  indivis,  administration  qxjî'iX  nVait  alors  quVn 
iuiité  de  mandataire  de  ses  filles  majearee,  et  qui  avait  été  prorogée  au 
wtm  litre.  »  —  Pourvoi.  —  Le  défendeur  a  fait  défaut.  —  Arrêt, 

LicoDa;— Varart.l5,n»3,  et  l'art.  69,  §7,  n*2,de  la  loi  du  22  frim. 
tt  7;  — Attendu  qu'en  vertu  des  clauses  dont  il  s'agit,  ce  n'est  pas  pour 
acompte  de  ses  filles  que  le  défendeur  administre  leurs  biens;  qu'il  ad- 
ttinislre  pour  lui-même,  puisqu'il  fait  les  fruits  siens  do  tous  les  leve- 
Bas,  puisqu'il  n'en  doit  aucun  compte  à  ses  filles,  au  moyen  de  ce 
fa'eUes  ont  accepté  des  pensions  annuelles  en  équivalent  de  ces  revenus  ; 
l^id'uUeare,  les  clauses  dont  il  s'agit,  contenant  des  contrats  commu- 
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soumettant  au  droit  ordinaire  des  mutations  de  meubles  ou  d'im- 
meubles suivant  qu'il  a  des  immeubles  ou  des  meubles  pour  objet 
(L.22frim.an7,art.69,S5,n«2,etS7,n<»2);cequiétaitnécessaire, 
non  pas  seulement  parce  que  ce  bail  implique  une  sorte  d'aliéna- 
tion de  la  propriété,  mais  encore  et  surtout  parce  que  le  droit  ordi- 
naire du  bail  devant,  d'après  la  loi,  se  calculer  d'après  sa  durée,  il  y 
avait  impossibilité  de  suivre  la  règle  à  l'égard  des  baux  sans  terme. 
— Le  bail  à  durée  limitée  est  celui  qui  se  renferme  dans  une  période 
de  temps  déterminée  et  circonscrite;  c'est  làle  bail  ordinaire,  celui 
que  la  loi  fiscale,  dans  le  but  de  multiplier  et  de  favoriser  l'une  des 
conventions  qui  exercent  le  plus  d'Influence  sur  la  prospérité  publi- 
que, a  voulu  ne  soumettre  qu'à  la  taxe  légère  de  20  c.  pour  1 00  fr. 
(L.  16  Juin  1824,  art.  1,  V.  n»  3005).— Ainsi  les  dispositions  du 
tarif  applicables  respectivement  au  bail  à  durée  illimitée  et  au  bail 
à  durée  limitée  sont  parfaitement  tranchées.  Mais  qu'est-ce  qui, 
dans  les  baux ,  constitue  l'indétermination  quant  à  la  durée?  Tout 
bail  dont  la  période  n'est  pas  fixée  par  un  chiffre  précis  est-il 
par  cela  seul  un  bail  à  durée  illimitée?  Et  réciproquement  doit- 
on  voir  un  bail  à  durée  limitée  dans  toute  convention  que  les  par- 
ties ont  renfermée  dans  un  terme  indiqué?  Ces  questions  au  pre- 
mier aperçu  ne  paraissent  pas  graves;  en  elles,  cependant,  se 
résument  les  diflOlcultés  très-réelles  que  la  pratique  a  rencontrées 
en  cette  matière.  Il  importe  donc  de  s'y  arrêter. 

90Z9.  Le  code  civil,  en  définissant  le  louage  «un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une 
chose  pendant  un  certain  temps,  etc.  »(art  1709)  ,  ne  limite  pas 
le  temps  dans  lequel  la  convention  doit  être  renfermée  pour  rete- 
nir le  caractère  précaire  qui  la  distingue  de  la  vente.  Mais  au- 
jourd'hui que  les  lois  abolitives  du  régime  féodal,  non  abrogées 
en  ce  point  par  les  lois  ultérieures  (V.  n»  3019),  ne  permettent 
pas  l'existence  d'un  bail  excédant  quatre-vingt-dix-neuf  années 
(L.  18-29  déc.  1790,  tit.  1,  art.  l),il  semble  que  le  certotfi 
temps  dont  parle  l'art.  1709  c.  civ.,  doit  s'entendre  de  toute  du- 
rée déterminée  n'excédant  pas  la  limite  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans.  En  sorte  qu'il  y  aurait  lieu  de  considérer  comme  contrat  de 
louage,  comme  transmission  d'une  jouissance  temporaire,  don- 
nant ouverture  au  droit  de  bail  et  non  à  celui  de  vente,  tout  bail 
dont  le  terme  est  fixé,  quelque  courte  qu'en  soit  la  durée,  ou 
quelque  longue  qu'elle  soit,  dès  qu'elle  se  renferme  dans  la  limite 
indiquée.  Telle  paraît  avoir  été  d'ailleurs  la  pensée  de  la  loi  fis- 
cale ,  lorsque,  d'abord  dans  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  69,  $  3, 
et  ensuite  dans  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  1,  elle  a  confondu, 
sous  le  rapport  de  la  perception ,  tous  les  baux  quelle  que  fût  leur 
durée,  pourvu  qu'elle  fût  limitée. 

80)^3.  11  s'en  faut,  néanmoins,  que  cette  conséquence  soit 
admise  dans  ce  qu'elle  a  d'absolu.  Elle  est,  au  contraire,  très- 
vivement  contestée  à  ses  deux  points  extrêmes,  l'un  touchant  à 
ces  baux  qui  en  raison  de  leur  objet  et  de  leur  très-courte  durée 
font  supposer,  comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  dire  en 
traitant  des  ventes  mobilières  ,  moins  la  transmission  d'une 
jouissance  que  la  transmission  du  produit  de  la  jouissance 
et  de  l'industrie  exercées  par  un  autre;  l'autre  touchant  à  ces 
baux  qui  en  raison  de  leur  très-longue  durée  et  de  leur  ca- 
ractère particulier,  comme  l'emphytéose,  sont  considérés  par 
la  jurisprudence  et  par  la  majorité  des  auteurs  comme  consti- 
tuant un  droit  réellement  immobilier.  Quant  aux  baux  prétendus 
de  la  première  espèce,  le  droit  auquel  ils  sont  soumis  est  ceul 
des  ventes  mobilières;  le  droit  établi  sur  les  ventes  d'immeubes 
est  perçu  sur  ceux  de  la  seconde.  L'une  et  l'autre  perception 
reposent  aujourd'hui  sur  une  jurisprudence  constante  :  nous  ne 
pensons  pas  cependant  qu'elles  soient,  l'une  et  l'autre,  égale- 
ment fondées. 

tatifs ,  ne  sont  pas  révocables  à  la  volonté  de  l'une  des  parties,  et  qu'ainsi 
elles  ne  sont  pas  de  simples  mandats  ;  qu'elles  sont  réellement  des  baux 
à  vie,  puisqu'elles  confôrent  au  défendeur  le  droit  de  percevoir,  pour 
son  propre  compte  et  pour  un  prix  déterminé,  des  revenus  des  immeubles 
appartenant  à  ses  filles ,  et  de  les  percevoir  jusqu'au  décès  de  la  dame  In- 
gliard,  leur  aïeule;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  ,  en  déclarant 
la  direction  générale  de  l'enregistrement  mal  fondée  dans  sa  demanue  en 
«upplemenl  de  oiuiis,  a  violé  l'art.  15,  n**  3,  et  l'art.  69,  §  7,  n*>  2,  de 
la  loi  du  j22  fnm.  an  7,— Casse. 

Du  10  mars  1819.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.<^habot,  rap.« 
Joubert,av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 
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sofa.  En  ce  qui  concerne  la  première,  on  doit  admettre 
sans  diâSçulté  que  laconvention  par  laquelle  on  transmet  certaines 
Jouissances  pour  un  temps  très-court,  n'implique  pas  nécessaire- 
tnent  le  louage.  Aipsi»  on  cède  pour  quelques  Jours,  pour  quel- 
ques mois  paème,  la  Jouissance  d'un  bois  au  moment  d'en  faire 
\à  coupe  :  y  a-t-illà  louage,  c'est-à-dire  transmission  de  la  Jouis- 
sance du  sol  dans  lequel  les  arbres  sont  plantés?  Non,  assuré- 
ment; il  y  a  plutôt  vente  d*une  coupe  de  bois.  Le  droit  de  vente 
mobilière  sera  donc  exigible  et  non  le  droit  de  bail.  Est-ce  à  dire 
qu'on  ne  doive  Jamais  reconnaître  le  caractère  de  bail  dans  une 
transmission  de  Jouissance,  par  cela  seul  que  ia  convention  est 
renfermée  dans  une  durée  fort  courte?  En  aucune  façon.  Ainsi , 
dans  un  pays  oi\  la  (erre  rend  plusieurs  récoltes  par  an ,  on  cède 
un  champ,  après  la  première  récolte,  pour  une  durée  qui  ne 
doit  pas  excéder  le  temps  nécessaire  à  planter,  cultiver  et  recueil- 
lir la  seconde  récolle  :  y  a-t-il  là  une  vente?  Evidemment  non; 
c'est  un  contrat  de  louage ,  un  bail  compris  dans  la  catégorie  des 
baux  ordinaires ,  une  transmission ,  à  titre  de  jouissance ,  d'une 
chose  dont  le  preneur  recueillera  le  produit.  Le  droit  exigible 
sera  donc  celui  des  baux  ordinaires  et  non  celui  de  vente.  Pour- 
quoi cette  différence?  Parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  con- 
vention rattache  le  produit  du  sol,  transmis  pour  un  certain 
temps,  au  travail,  à  l'industrie  du  preneur  pendant  la  durée  as- 
signée ^  sa  Jouissance,  tandis  que,  dans  le  premier,  le  produit  se 
rattache  au  travail,  à  l'industrie  d'un  autre  que  le  preneur  pré- 
tendu. Telle  est,  en  effet,  la  règle  à  laquelle  la  Jurisprudence 
s'est  attachée  pour  distinguer,  dans  les  baux  à  très-courle  durép, 
la  TËUle  du  louage;  nous  l'avons  indiquée  déjà  à  l'occasion  des 
ventes  de  récoltes,  en  traitant  des  ventes  mobilières  (V.  n<>*2844 
et  sulvO. 

301  a.  Mais  il  convient  d'insister  particulièreffient  sur  la 
deuxrémti  perception  indiquée.  Ici  se  présentent  les  baux  emphy- 
téotiques. Les  contrats  qu'on  désigne  sous  la  dénomination  de 
baux  emphytéotiques  s'entendaient  d'abord  de  la  concession 
temporaire  ou  perpétuelle  d'un  terrain  inculte,  à  la  charge  par 
le  preneur  de  l'améliorer  par  des  constructions,  des  plantations 
ou  d'autres  travaux,  et  de  payer  une  modique  redevance  établie 
60  reconnaissance  du  domaine  direct  réservé  par  le  bailleur.  Plus 
tard,  et  après  les  altérations  subies  par  le  droit  romain,  l'em- 
phytéosea  été,  Don  pas  seulement  un  contrat  ayant  pour  but 

i 'amélioration  des  terres  stériles ,  mais  encore  une  convention  par 
aquelle  un  propriétaire  concédait  à  perpétuité  ou  pour  un  long 
temps,  un  terrain,  même  productif,  à  l'effet,  par  le  preneur,  d'eu 
jouir  moyennant  une  modique  redevance,  et  sous  la  condition 
que  le  propriétaire  ne  pourrait  le  reprendre  tant  que  la  redevance 
serait  exactement  payée  (V.  MM.  Troplong,  du  Louage,  n«  32,  et 
Duvergier,  eod.^  u«*  U4  eti53;  V.  aussi  notre  traité  du  Louage). 

(1)  Espèce  :  —  (Labié  C.  enreg.)  —  Suivant  acte  passé  le  30  mai  1834, 
devaDt  M*  Tirlet,  notaire  à  Colombes,  M.  Langlassé  et  son  épouse,  pro- 
jprlélaires  àPuteaux ,  ont  donné  à  bail  emphytéotique ,  pour  quatre-vingts 
ans ,  à  compter  du  1"  janv.  1854,  à  M.  Labié,  maire  de  Neuilly-sur- 
Seine,  une  maison  et  ses  dépendances,  situées  aux  Thermos,  commune  do 
Neuilly,  moyennant  la  somme  de  62,000  fr.,  dont  50,000  fr.  payés 
comptant,  et  12,000  fr.  délégués  à  des  créanciers.  —  Le  receveur  a  perçu , 
sur  cet  acte,  le  droit  proportionnel  de  bail ,  à  raison  de  20  cent,  pour 
iOO.  —  Par  autre  acte  du  31  cet.  suivant,  passé  devant  M*  Menelolle, 
notaire  à  Colombes,  M.  et  madame  Langlassé  ont  vendu  la  nue  propriété 
de  cette  maison  à  M.  Fresnel,  architecte,  à  ia  clarge  de  rentretien  du 
bail  et  moyennant  le  prix  de  2,000  fr.  —  A  son  tour,  M.  Fresnel  a  re- 
vendu, par  acte  sous  seing  privé  du  1"  déc.  1834,  cette  môme  maison 
à  M.  Labié,  emphytéote,  moyennant  la  somme  de  2,400  fr.,  sur  laquelle 
5  fr«  50  cent  pour  100  ont  été  perçus.  —La  réunion  de  Tentière  pro- 
priété de  la  maison  et  de  ses  dépendances  entre  les  mains  de  M.  Labié, 
§  éyeiljé  les  soupçons  de  l'administration.  En  conséquence ,  celle-ci , 
pensant  que  les  pe'rceptions  faites  sur  les  actes  des  30  mai  et  I*'  déc. 
1834  ét^ent  insuffisantes,  a  réclamé  un  supplément  de  droit  montant  à 
5,614  fr.  60  cent.  —  M.  Labié  a  fait  opposition  à  la  contrainte  lancée 
contre  lui ,  et  a  donné  assignation  devant  le  tribunal.  —Jugement. 

Lb  tribdnal;  — Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  matière  d'enregis- 
trement et  pour  liquider  le  droit  à  percevoir  il  faut  consulter  la  naluro 
des  actes  et  des  transmissions,  il  est  également  vrai  que,  pour  déterminer 
le  caractère  d'un  acte  et  de  la  transmission  qu'il  contient,  il  importe  de 
déterminer  qu'elle  a  été  la  commune  intention  des  parties  et  d'examiner 
si  les  circonstances  qui  ont  accompagné  et  suivi  la  confection  des  actes 
^a'il  s'agit  d'a^orécier,  ne  leur  donnent  pas  un  caractère  tout  autre  que 


Ces  sortes  de  conventions ,  que  le  code  civil  ne  mentionne  dans 
aucune  de  ses  dispositions,  sont  permises  encore  aujourd'hui  par 
cela  même  qu'elles  ne  sont  pas  interdites.  C'est  un  point  qui  sera 
établi  dans  notre  traité  du  Louage  :  nous  nous  bornons  à  le  con- 
stater ici  pour  arriver  à  la  question  de  savoir  quel  est  le  droit 
exigible  sur  une  pareille  convention.  C'est  demander,  en  d'autres 
termes,  dans  quelle  catégorie  doit  être  placée  celle  espèce  parti- 
culière de  bail;  si  elle  rentre  dans  celle  des  6aux  à  durée  limitée 
ou  dans  celle  des  baux  à  durée  Illimitée. 

809G.  A  cet  égard ,  il  faut  tout  d'abord  distinguer.  Il  résulte 
des  déliDitions  qui  précèdent  que  les  emphytéoses  pouvaient 
être  perpétuelles  ou  temporaires.  Aujourd'hui ,  en  présence  des 
lois  abolilivesdu  régime  féodal,  qui  fixent  à  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  la  dernière  limite  de  la  durée  des  baux  [V.  n^*  30 1 9  et  3022), 
on  ne  concevrait  pas  des  emphytéoses  perpétuelles.  Cependant  de 
telles  emphytéoses,  même  consenties  depuis  la  publication  de 
ces  lois,  ne  sont  pas  nulles  par  cela  même  ;  la  clause  relative  à 
la  perpétuité  est  seule  frappée  de  nullité  (Cass.,  15  déc.  1824, 
air.  Hergotl,  V.  Louage),  en  ce  sens  que  la  rente  ou  redevance 
est  rachetable,  nonobstant  la  stipulation  de  perpétuité,  ce  qui, 
en  realité,  fait  passer  le  droit  de  propriété  sur  la  tête  du  preneur 
et  ne  laisse  au  bailleur  qu'une  simple  créance  (avis  du  cens.  d'Ét. 
du  7  mars  1808,  v<»  Biens ,  n*^  140;  V.  aussi  v*  Louage).  Dans 
cette  situation,  on  le  voit,  la  question  proposée  n'en  est  pas  uqe 
en  ce  qui  concerne  l'emphytéose  perpétuelle.  Évidemment  ane 
telle  emphytéose,  ou  même  une  emphytéose  dont  la  durée  ne  se- 
rait pas  déterminée ,  se  confond  soit  avec  les  baux  à  vie  établis 
sur  plus  de  trois  têtes  (n<^  3019),  soit  avec  les  baux  à  durée 
illimitée,  et  comme  eux  elle  serait  soumise  au  droit  ordinaire 
des  mutations. 

80119.  Au  contraire,  la  question  se  présente  dans  toute  sa 
gravité,  en  ce  qui  concerne  les  emphytéoses  temporaires.  Écar- 
tons cependant  le  cas  de  fraude.  Sous  ce  rapport,  et  quelque  parti 
qu'on  prenne  sur  la  question  en  principe,  on  ne  peut  qu'approu- 
ver une  décision  de  laquelle  il  résulte  que,  lorsque  le  propriétaire 
d'un  Immeuble  le  donne  à  bail  emphytéotique  et  vend  ultérieure- 
ment la  nue  propriété  de  cet  immeuble  à  un  tiers  qui ,  par  un 
troisième  acte,  la  cède  à  l'emphytéote,  cette  revente  doit  être 
assujettie  au  droit  de  5  fr.  50  c.  pour  100  sur  les  prix  réunis  du 
bail  et  de  la  revente,  s'il  apparatt,  d'après  les  circonstances, 
que  les  parties  ont  eu  l'intention  d'opérer  une  vente,  et  que  les 
actes  sus-énoncés  n'ont  été  imaginés  que  pour  éluder  frauduleu- 
sement le  droit  proportionnel  de  mutation  sur  la  pjus  grande  por- 
tion du  prix  de  l'immeuble  aliéné  3  mais  que  néanmoins,  le  droit 
de  20  c.  pour  100,  perçu  lors  de  Tenregislremenidu  bail,  doit 
être  imputé  sur  le  droit  de  mutation  (  trib.  de  la  seine,  24  mars 
1836)  (1). 

celui  qu'ils  ont  en  apparence; —Attendu  que  Pacte  du  30  mai  1834 
constate  que  Labié,  en  prenant  à  bail  des  sieurs  et  dame  Langlassé ,  la 
maison  dont  il  s'agit,  pour  quatre-vingts  ans,  moyennant  69,000  fr.  de 
loyer  pour  les  quatre-vingts  années  cumulées  du  bail,  est-il  dit  dans 
l'acte,  a  immédiatement  payé  50,000  fr.  aux  bailleurs,  et  s'est  obligé  en 
outre  à  payer  les  12,000  fr.  de  surplus,  en  l'acquit  des  bailleurs  k  dent 
créanciers  désignés  inscrits  sur  la  maison  ;  —  Attendu  que ,  cinq  moia 
^près,  c'est-à-dire  le  31  octobre  de  la  même  année  1834,  les  sieur  et  damd 
Langlassé  ayant  vendu  leur  maison  à  an  sieur  Fresnel,  celui-ci  l'a,  par  acid 
du  1*'  décembre  suivant,  revendue  à  Labie,  qui  s'est  trouvé  ainsi  pro- 
priétaire du  tout; — Attendu  que  ces  circonstances,  et  notamment  ce 
payement  de  50,000  fr.,  fait  comptant  lors  de  l'acte  du  mois  de  mai,  sans 
aucune  caution  ni  sûreté  de  quelque  nature  que  ce  soit  de  la  part  da 
bailleur,  pour  le  cas  de  trouble  apporté  à  la  jouissance,  contrairement  ^ 
tous  les  usages  ordinaires  du  bail  môfne  emphytéotique,  puisqu'une  re- 
devance annuelle  est  de  l'essence  de  ce  bail ,  cette  obligation  de  payer 
deux  créanciers  inscrits  sans  avoir  fait  préalablement  transcrire,  pour 
s'assurer  s'il  n'en  existait  pas  quelque  autre ,  démontrent  sufllsammfnt 
que,  dès  le  mois  de  mai  1834,  il  était  dans  l'intention  des  parties  d'opérer 
une  vente ,  ainsi  qu'il  a  été  fait  depuis,  et  que  les  actes  sus-énoncés  n'ont 
été  imaginés  que  pour  éluder  frauduleusement  tes  dispositions  de  la  loi 
et  faire  en  sorte  que  le  droit  do  5  ijt  pour  1U0,  auquel  sont  assujettis  les 
ventes  d'immeubles,  ne  fût  pas  perçu  sur  le  vtTitable  prix  de  la  maison 
dont  il  s'agit,  mais  seulement  sur  un  prix  moindre,  n'en  représentant  pal 
la  >aleur  vénale  ; — Ailendn,  en  outre,  que,  par  l'effet  de  l'acte  du  30  mal 
ISôi,  qualifié  bail  em|ili\téolique,  et  par  celui  de  l'autre  acte  du  l*'  dé- 
cembre de  la  mémo  année,  conlcnaut  vente,  Labie  ayant  acquis  la  pleine 
et  entière  proj^hélé  de  ia  maison  sise  aux  Tliermesi  il  en  est  réftiltô  une 
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t9tS.  La  question  réelle  est  de  savoir  st  la  solution  qui 
préeède  doit  ou  non  être  suivie  lorsqu'il  s'agit  de  la  constitution 
rime  véritable  emphytéose  temporaire.  Le  silence  du  code  civil, 
flurces  sortes  de  baux,  nous  avait  paru  décisif.  Celte  réserve  du 
législateur  moderne ,  sur  un  droit  connu,  comme  l'était  l'emphy- 
téose  au  moment  delà  promulgation  du  code,  semblait  indiquer 
^  si  rempbytéose  existe  en  fkit  encore  aujourd'hui ,  le  législa- 
teor  n'a  pas  entendu  la  créer  comme  uu  droit  spécial ,  un  droit 
d!$Uoct  de  celui  du  bail  ordinaire.  L'emphytéose  nous  apparais- 
sait donc  avec  l'idée  de  transmission  de  jouissance ,  non  avec 
Pidée  de  transmission  de  propriété.  Et  nous  attachant  dès  lors  à 
la  durée  de  ta  Jouissance  plus  qu'à  aucun  autre  élément ,  nous 
estimions  que  cette  espèce  de  bail  rentre  dans  la  catégorie  des 
baux  à  durée  limitée,  puisque  de  fait  la  durée  en  est  limitée  alors 
Berne  que,  d'après  les  termes  du  contrat,  il  doit  embrasser, 
comme  cela  se  pratique  ordinairement ,  la  période  la  plus  longue 
que  les  baux  puissent  parcourir  dans  l'état  de  la  législation  ac- 
toelle,  la  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Puis  décrite 
appréciation  qui,  en  définitive,  n'est  contredite  ni  par  le  code  ci- 
vil qui,  on  l'a  vu  plus  haut  {n^  3022),  ne  définit  pas  l'expression 
loa  certain  temps»  employé  dans  l'art.  1709,  ni  par  la  législa- 
tion fiscale  qui  ne  définit  pas  davantage  les  mots  «  un  plus  ioryg 
ftteps  »  dont  elle' se  sert  dans  la  loi  du  23  frim.  an  7  (art.  69, 
{  3,  n«  2}  et  les  mots  «  durée  limitée  »  qu'elle  emploie  dans  la  loi 
au  16  juin  1824  (art.  1),  de  cette  appréciation  ^ous  avions  tiré 
h  conséquence  que ,  par  application  de  ce  dernier  article , 
le  bail  emphytéotique  donne  ouverture,  comme  le  bail  ordi- 
■aire,  an  droit  de  30  cent,  pour  100  fr.  sur  le  prix  cumulé  de 
toutes  les  années.  «  Le  silence  de  la  loi,  disions-nous  en  effet 
dans  notre  précédente  édition^  sufllrait  pour  rendre  impossible 
Papplication  du  droit  de  mutation,  si  d'ailleurs  ce  silence  ne  s'ex- 
pliquait naturellement  par  la  faveur  qu'^  dû  avoir,  aux  yeux  du 
législateur ,  un  contrat  aussi  profitable  &  l'agriculture.  C'est  l'o- 
pinion dés  rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement,  qui  font 
observer  :  1<*  qu'on  ne  peut  dire  en  faveur  de  l'opinion  contraire 
gae  l'emphytéose  était  passible  du  droit  de  centième  denier  sous 
Paoeienne  Jurisprudence,  parce  que  ce  droit  était  perçu  sur 
tous  les  baux  excédant  neuf  ans;  S*»  que  le  tarif  de  1733  n'as- 
sDjettissait  les  baux  emphytéotiques  qu'à  un  droit  doublé  de  celui 
des  baux  ordinaires.  Il  existe,  au  reste ,  une  décision  de  la  régie 
du  14  prair.  an  7,  de  laquelle  il  résulte  que  les  baux  emphy- 
téotiques ne  sont  passibles  que  du  droit  imposé  sur  les  baux 
ordinaires  par  l'art.  69,  $  3,  de  la  loi  du  38  frim.  an  7  ». — Ajou- 
Unis  que  la  même  perception  est  ordonnée  par  une  circulaire  de 
radmlnistration  du  16  mess,  an  7,  dont  les  motifs  méritent  d'être 
rapportés. — «  Attendu,  y  est-il  dit  .*  i^  que  la  loi  du  33  frim.  an 
7  ne  reconnaît ,  quant  aux  actes  translatifs  d'immeubles,  que 
trois  sortes  de  dispositions,  celles  qui  transmettent  la  propriété, 

kaasmisslon  de  propriété  d'immenbles,  dont  le  véritable  prix  exprimé  dans 
tas  deux  actes  combinés  qui  s'expliquent  l'un  par  Tautre,  n'est  pas  de 
1,400  fr.  ;  mais  de  64,400  fr.  savoir  :  63,000  fr.  portés  en  l'acte  du 
SO  mai  y  et  3,400  fr.  en  l'acte  du  l*'  déc.  1834;  —  Attendu,  qu'en  cet 
tel,  la  régie  réclame  avec  raison  un  supplément  de  droit;  qu'en  effet, 
le  droit  de  5  1/3  pour  100  n'a  été  perçu  que  sur  3,400  fr.;  tandis  qu'il 
airait  dû  l'être  sur  64^400  fr.;  qu'il  importe  cependant  de  déduire  du 
wpplément  de  drbit  à  payer  celui  de  30  cent,  pour  100,  reçu  sur  l'acte 
publié  bail  ;  —  Attendu  que  cette  déduction  a  été  faite  dans  la  contrainte  ; 
—Reçoit  Labié  opposant  à  la  contrainte  décernée  contre  lui,  le  5  mars 
i8S5;  et  statuant  sur  son  opposition  l'en  déboute; ^Ordonne,  en  con- 
léqaenee,  que  ladite  contrainte  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  eondamne  Labié  aux  dépej^s. 
Db  S4  mars  1836. -Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(i)  1**  E*pàcê  .•— -  (M*  Croasse  C.  enreg.)— Li  tbibumal;  —  Attendu 
pe  bien  qae  le  preneur  par  bail  emphytéotique  puissse  aliéner  et  hypo- 
Ibéqier  l'immeabie  dont  il  s'agit,  il  ne  peut  néanmoins  être  considéré 
CMime  ayant  la  propriété  pleine  et  entière  du  bien  affermé  ;  —  Qu'il  ne 
possède  que  la  propriété  utile;  —  Que  le  domaine  direct  demeure  au  pro- 
priéuire  baillenr  ;  —  Attendu  que  le  preneur  emphytéote  ne  possède  qu'à 
liln  de  jonÎMance; —  Qu'il  ne  peut  aliéner  et  hypothéquer  qu'au  même 
iitfa;  —  Qoe  les  constructions  qu'il  incorpore  au  domaine  utile  devien- 
■est  inhérentes  au  domaine  direct ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  lorsqu'il  a  élé 
stipilé ,  comme  dans  l'espèce ,  que  le  propriétaire  bailleur  aurait  la  fa- 
tiitéde  les  abonner  on  de  les  reprendre  comme  matériaux  à  emporter  ;~ 


l'usufruit  ou  la  Jouissance;  3*  que,  d'après  cette  division,  le 
législateur  a  également  divisé  par  l'application  des  droits  d'en- 
registrement les  baux  en  trois  classes ,  savoir  :  les  baux  à  rente 
perpétuelle,  les  baux  à  vie,  et,  les  baux  d'une  ou  plusieurs  an- 
nées, mais  à  durée  limitée;  3^  que  la  durée  des  baux  emphy- 
téotiques étant  fixée  à  un  nombre  d'années  déterminé ,  on  ne 
peut  les  assimiler  aux  baux  à  rente  perpétuelle ,  ni  aux  baux  à 
vie  ;  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  des  baux  à  dUrée  li- 
mitée et  par  conséquent  assujettis  au  même  droit  que  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  »  (Conf.  déiib.  du  34  mai  1833  et  du  31  Janv, 
183i). 

3089.  Mais  cette  solution,  admise  assez  généralement  en- 
core en  doctrine  (V.  Dictionnaire  de  l'enregistrement,  v**  Bail, 
no  17,  et  Bail  emphytéotique,  n*»  5;  et  UM.  Champlonnière  et 
RIgaud,  t.  4,  n"  3070  et  sUiv.),  et  à  laquelle  l'administration 
elle-même  est  restée  longtemps  fidèle  (de  l'an  7  à  l'année  1834), 
a  été  depuis  abandonnée  par  elle.  Comment  cela?  Par  une  es- 
pèce de  conversion  consistant  à  déplacer  la  question  en  ce  sens 
qu'à  l'élément  de  durée  que  l'administration  avait  d  abord  pris 
pour  base  de  la  perception  sur  les  emphytéoses  temporaires,  elle 
a  substitué,  comme  régie  de  perception  ,  le  caractère  et  la  na- 
ture du  droit  résultant  du  bail  empiiytéotlque.  Or,  sur  ce  point, 
on  le  sait,  les  auteurs,  sauf  quelques  opinions  dissidentes 
(V.  mi.  lOelyincûurt,  t.  3,  p.  183,  not?  1;  Proudbon,  de  l'U- 
sufruit, t.  1,  n»  97;  Touiller,  t.  3,  n»  101;  Valette,  Tr.  des 
priv.  et  hyp.,  t.l,  p.  101;Rodière  etPont,Tr.  ducont.  demar., 
t.  1,  n«  338,  p.  943)  enseignent  que  le  bail  emphytéotique  a  tou- 
jours été  considéré  comme  ayant  un  caractère  particulier;  qae  le 
droit  qui  en  résulte  n'ajamals  été  confondu  avec  ledroltde  louage  ; 
que  suivant  la  législation  même  actuelle,  le  preneur  a  le  droit, 
pendant  toute  la  durée  de  l'emphytéose,  d'exercer  l'action  m 
rem  CQntre.ceux  qui  le  troublent  dans  sa  possession ,  et  contre 
le  bailleur  lui-même;  que  l'emphytéose  a  la  faculté  de  disposer 
de  tout  ce  qu'il  possède  à  ce  titre,  par  vente  j  échange  ou  doua* 
tion ,  et  par  affectation  hypothécaire ,  à  la  charge  des  droits  du 
bailleur.  D'où  la  conclusion  que  Temphytéosé  constitue  un  droit 
réeliertienl  immobilier. — V.  V  Biens,  n*  141. 

$030.  Sous  l'influence  de  cette  doctrine,  l'administration 
s'est  crue  fondée  à  réclamer,  sur  le  contrat  de  bail  emphytéoti- 
que, le  droit  exigible  sur  une  translation  de  propriété  ordinaire. 
Les  tribunaux  ont  été  d'abord  divisés  sur  la  question ,  les  uns 
persistant  à  juger  que  l'acte  ou  le  fait  qui  constitue  ou  déplace  un 
bail  emphytéotique,  est  translatif  d'un  droit  de  jouissance,  non 
d'un  droit  de  propriété,  et  que  cette  transmission  de  jouissance 
étant  temporaire ,  dût-elle  embrasser  une  période  de  99  ans  ^ 
ne  rend  exigible,  par  cela  même,  que  le  droit  établi  sur  les  baux 
(Irlb.  de  Lille,  27  janv.  1858;  de  Douai,  24  avr.  1839  (i).Conf. 
trib.  de  Saint-Quentin,  SD  mars  1837  et  dé  Montluçon,  20  sept. 

Qu'ainsi  le  preneur  ne  possède  anssi  ces  constructions  qu'à  titre  de  jouis- 
sance ;  —  Attendu  que  les  art.  4  et  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur 
l'enregistrement,  distinguent  la  valeur  de  la  propriété,  la  valeur  de  l'usu- 
fruit et  la  valeur  de  la  jouissance  des  immeubles,  et  que  cet  art.  15  ex- 
prime que ,  pour  les  baut  à  ferme  ou  à  loyer ,  les  sous-baux,  cessions  et 
subrogations  de  baux ,  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionne' 
sont  déterminés  par  le  prix  annuel  exprimé ,  en  y  ajoutant  les  charges  im« 
posées  an  preneur,  —  Attendu  que,  parmi  les  trois  catégories susrappe- 
lées ,  la  valeur  la  plus  applicable  au  bail  emphytéotique  limité  est  celle  de 
la  jouissance  ,~Qu'en  effet  il  ta'y  a  point  iranssmission  de  pleine  propriété 
à  appliquer  à  la  jouissance  du  preneur  emphytéote  ; — Qu'il  n'y  a  pas  non 
plus  transmission  d  usufruit,  et  que ,  bien  que  sous  divers  rapports  il  y 
ait  analogie  entre  l'usufruit  et  l'emphytéose,  l'esprit  du  législateur  de 
l'époque  ne  les  a  cependan*  pas  assimilés ,  puisque  l'art.  6  de  la  loi 
dn  11  brum.  an  7,  très-peu  antérieure  à  la  loi  do  22  frim.  même 
année,  distingue  par  cet  art.  6  l'usufruit  d'avec  la  jouissance  à  litre 
d'emphytéose ,  à  l'effet  de  conférer  le  droit  d'ypolhèque  ;  —  Attendu 
que  ledit  art.  15  ne  parle  aucunement  du  bail  emphytéotique; —  Qu'il 
n'est  pas  possible  d'appliquer  à  l'espèce,  ni  ce  qui  est  relatif  aux 
baux  à  Tentes  perpétuelles  ou  à  durée  illimitée ,  ni  ce  qni  concerne  les 
baux  à  vie ,  ni  ce  qni  est  prévu  pour  les  ventes  et  cessions  portant 
translation  de  propriété  ou  d'usufruit  ;  —  Attendu  que  l'acte  de  cession 
du  bail  emphytéotique  dont  il  s'agit  exprime  formellement  que ,  outre  le 
canon  dnnuel  d'arrentement  dont  le  bien  se  trouve  grevé ,  il  sera  payé  par 
le  preneur  20,000  fr.  de  prix  principal  supplémentaire  aocadond'arrente- 
ment;  —  Que  cette  expression  wppUmentain  ou  eaiion  indique,  on  gue 


EiNREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  2,  $  4,  W  1 

ulmelUiit»  au  contraire,  la  nouvelle  doctrine     est  compris  dans  l'expression  générale  des 'ad 
pjtnt  Pfi  fîonséauence  aae  les  actes  de  l'espèce     propriété  >  (trib.  de  Lille,  11  mail839,  aff.  N 
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1841);  les  antres  admettant  »  au  contraire,  la  nouvelle  doctrine 
de  la  régie ,  et  logeant  en  conséquence  que  les  actes  de  l'espèce 
éUnt  véritablement  translatifs  de  propriété,  donnent  ouverture 
au  droit  ordinaire  des  mutations  immobilières  (trib.  de  la  Seine, 
51  mars  1837  et  2  déc.  ISiOjdeLaon,  16nov.  1839)(1).— Le 
tribunal  de  Lille,  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  par  le  jugement  remar- 
quablement motivé  du  27  ]anv.  1838 ,  rapporté,  sous  ce  même 
numéro,  avait  résisté  aux  doctrines  nouvelles ,  s'est  plus  tard 
conformé  à  ces  doctrines  par  un  second  Jugement  qui ,  reprodui- 
sant les  motifs  des  décisions  qui  précèdent,  est  fondé  en  substance 
c  sur  ce  qu'il  serait  impossible  d'admettre  que ,  parce  que  le  bail 
emphytéotique  n'est  pas  nommément  prévu  par  la  loi  fiscale,  il  ne 
doit  être  soumis  à  aucune  perception  ;  qu'il  ne  peut  être  assimilé 
aux  baux  ordinaires,  ou  aux  baux  à  vie  ou  à  rente  perpétuelle, 
ni  à  l'usufruit,  parce  qu'on  arriverait  à  des  conséquences  qui 
blesseraient  l'équité  et  l'intérêt  des  contribuables;  que  divisant 
la  propriété  en  deux  parties  et  transmettant  au  preneur  le  domaine 
utile  dont  il  jouit  à  titre  de  propriétaire,  le  bail  emphytéotique 

ee  supplément  de  charge  n'est  relatif  qa'à  une  jonissance  plos  éteiMhie 
survenue  par  la  construction  des  b&liments  élevés  depuis  la  concession 
primitiTe,oa  qn'il  est  une  indemnité  de  la  plus-value  du  domaine  utile; 
— Attendu  qu'en  matière  fiscale  la  loi  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de 
ses  termes ,  soit  par  voie  d'argumentation  et  d'extension  ayant  pour  but 
de  lier  et  de  confondre  le  domaine  utile  de  l'empbytéote  avec  le  domaine 
direct  que  retient  le  propriétaire  bailleur  ;  soit  par  assimilation  de  Tem- 
phytéose  à  l'usufruit ,  quand  cette  loi  fiscale ,  loin  de  faire  cette  assimi- 
lation ,  distingue  trois  natures  d'évaluation  :  la  propriété ,  l'usufruit  et  la 
jouissance  des  immeubles;  —  Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement à  elle-même ,  pendant  on  très-long  temps ,  classé  le  bail  emphy- 
téotique, et  quant  à  la  redevance  aonuelie ,  et  quant  au  prix  supplémen- 
taire, dans  cette  dernière  catégorie;  — Attendu  que,  dans  son  système 
nouveau ,  il  résulterait  qu'il  faudrait  diviser  le  titre  du  preneur  ;  l'envisa- 
ger, quant  à  la  redevance  annuelle,  comme  possesseur  du  domaine  utile 
assujetti  au  droit  de  bail  ordinaire , et,  quant  an  surplus  ,  comme  posses- 
seur et  vendeur  de  la  propriété  pleine  et  entière,  passible  de  l'impôt 
de  transmission  de  5 1/2  p.  100,  nonobstant  le  droit  du  propriétaire 
bailleur  g  qui ,  s'il  le  vendait  simultanément  à  un  tiers ,  serait  assujetti  à 
payer  en  même  temps  le  même  impôt  de  5  1/2  p.  100,  ce  qui  produirait 
un  double  droit  pour  le  même  fonds  et  les  mêmes  constructions  ;  —  Que 
tel  n'a  pu  êlre  l'esprit  du  législateur;  —  Attendu  au  surplus  que,  dans  le 
silence  de  la  loi,  en  matière  d'impôt,  il  n'y  a  lieu  dans  l'espèce  à  appli- 
quer que  le  droit  le  moins  onéreux  au  contribuable ,  et  conséquemment 
celui  de  bail  dont  la  durée  est  déterminée  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les 
années  qui  restent  à  courir ,  en  y  ajoutant  la  charge  des  20,000  fr.  sus- 
énoncés  ;  — Ordonne  la  restitution  ,  etc. 
Du27janv.  1858.-Trib.civ.  de  Lille. 

2*  Etpèc§g  —  (N.  C.  enreg.) — Le  tribunal;  —  Considérant  que  la  loi 
du  22  frim.  an  7  (art.  14  et  15)  établit  un  droit  proportionnel  de  trans- 
mission d'usufruit  ou  de  jouissance  des  biens  meubles  et  immeubles ,  soit 
entre  vifs ,  soit  par  décès  ;  que  Temphytéose  diffère  essentiellement  de  la 
propriété  et  de  l'usufruit  ;  d'où  il  résulte  que  sa  transmission  ne  peut  être 
assimilée  qu'à  celle  de  la  jouissance  ;  —  Considérant  que  l'art.  69  de  la 
loi  précitée  et  toutes  les  lois  postérieures  ne  tarifient  que  les  mutations  de 
biens  immeubles  en  propriété  et  en  usufruit  qui  s'effectuent  par  décès  et 
nullement  celles  en  jouissance;  qu'il  est  dès  lors  impossible  d'étendre  les 
termes  de  ces  lois  aux  transmissions  d'emphytéose;  qu'il  est  en  effet  de 
principe  que  les  disposilions  des  lois  fiscales  ne  peuvent  être  étendues  , 
par  voie  d'analogie  ou  d'argumentation  ,  d'un  cas  à  autre; — Considérant 
que ,  SI  la  loi  avait  voulu  soumettre  à  un  droit  des  mutations  d'emphytéose 
par  décès ,  elle  eût  établi  un  mode  de  fixation  de  ce  droit,  ainsi  qu'elle  Ta 
fait  dans  son  art.  15,  n<"  7  et  8,  pour  les  transmissions  de  propriété  et 
d'usufruit  ;  mais  qu'aucun  de  ces  modes  et  surtout  le  premier  ne  peut 
êlre  api)liqué  à  l'emphytéose;  — Considérant  qu'il  ne  snifit  pas,  pour 
percevoir  un  droit  de  mutation  par  décès ,  qu'aucune  disposition  n'en 
exempte  la  transmission  d'emphytéose  ;  qu'il  faudrait  au  contraire  qu'un 
texte  formel  autorisât  cette  perception  ;  —  Considérant  que,  si ,  à  la  vé- 
rité ,  le  domaine  utile  est  transfère  au  preneur  par  bail  emphytéotique,  le 
domaine  direct  reste  au  propriétaire ,  et  que  ce  dernier  se  trouve  par  suite 
soumis  au  droit  de  mutation  ;  qu'ainsi ,  si  l'on  admettait  les  conclusions 
do  la  régie,  le  trésor  prélèverait  sur  les  mêmes  biens  deux  droits  de  mu- 
tation, conséquence  inadmissible;  ~  Ordonne  la  leslilution,  etc. 

Du  24  avril  1839.-Trib.  civ.  de  Douai. 

(1)1"  Espèce  i  —  (David.  C.  enreg.)  —  Lb  inreuNAi;  —  Attendu  que 
la  loi  et  la  jurisprudence  ont  établi  que  le  bail  emphytéotique ,  en  trans- 
férant au  preneur  le  domaine  utile  et  réservant  au  bailleur  le  domaine  di- 
rect, établit  un  démembrement  de  la  propriété  immobilière;  —  Que, 
d'après  ce  principe  ,  toute  transmission  par  décès  de  l'immeuble  soumis  à 


est  compris  dans  l'expression  générale  des  'actes  translatifs  de 
propriété  >  (trib.  de  Lille,  11  mai  1839,  aff.  N...  C. enreg.) — 
EoGd  ,  on  doit  rattacher  à  cette  doctrine  les  décisions  d'après 
lesquelles  la  rétrocession  d'un  bail  emphytéotique  donne  oaver- 
ture  au  droit  proportionnel  de  vente  immobilière  (trib.  de  Cam- 
brai, 1!  janv.  1845,  aff.  N...,D.  P.  46.  Â.  264). 

S08t.  Entre  ces  deux  solutions  la  conr  de  cassation,  qui 
ne  pouvait  manquer  d'être  saisie,  s'est  prononcée  pour  la  der- 
nière. Quatre  arrêts  de  la  chambre  civile ,  en  date ,  deax  da 
1*' avril  1840  (V.  les  numéros  suivants),  nn  dn  24  jnill.  1843 
(V.  n»  3034) ,  et  le  quatrième  da  18  mai  1847  (aff.  Raozier,  D. 
P.  47. 1. 176),  ont  décidé  que  le  caractère  et  la  nature  des  con- 
trats se  déterminant  principalement  par  les  effets  qu'ils  produi- 
sent ,  il  est  impossible  de  ne  pas  considérer  comme  translatif 
de  propriété  le  bail  emphytéotique  qui ,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  a  pour  effet  propre  et  particulier,  d'opérer  la  trans- 
lation et  l'aliénation  à  temps  de  la  propriété  de  i'iojneuble  donné 
en  emphytéose. 


l'empbvtéow  doit  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  établi  par  l'a 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  les  biens  immobiliers;  —  Qa'il  ne  réi 


'art.  a 
résulte 
pas  de  TapplicatioD  de  cette  loi  que  le  même  droit  de  transmission  par 
décès  poisse  être  eiigé  de  la  part  du  preneur  et  de  celle  du  bailleur;  — 
Ou'en  effet,  ce  droit  est  perçu  d'après  le  revenu  de  l'immeuble  qui  y  est 
soumis ,  qu'ainsi  \*  bailleur  n'aurait  à  l'aequitter  qu'en  raison  du  cens  on 
canon  emphythèrtique  qu'il  s'est  réservé ,  et  le  preneur  d'après  le  pro- 
duit qu'il  tire  de  l'immeuble  ;  —  Que  si  ce  droit  peut  paraître  onéreux 
pour  le  preneur  lorsque  l'événement  qui  y  donne  ouverture  se  rapproche 
du  terme  de  l'emphytéose,  d'un  autre  côté,  l'État  ne  perçoit  ;  en  pareille 
circonstance ,  qu'un  droit  minime  quand  on  le  compare  à  la  valeur  de 
l'immeuble  dans  lequel  le  bailleur  est  sur  le  point  de  rentrer  j —  Par  ces 
motifs ,  ordonne  Texécntion  de  la  contrainte. 

Du  31  mars  1837.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

2*  Etpie$:  —  (Lemaire  C,  enreg.)  —  Le  tiibuval;  —  Attendu  que 
dans  le  principe  de  l'ancien  droit  français ,  le  bail  emphytéotique  transfé- 
rait au  preneur  le  domaine  utile,  qui  était  considéré  comme  ayant  entre 
ses  mains  oa  caractère  immobilier  ;  que  le  bail  emphytéotique  temporaire 
a  été  formellement  maintenu  par  la  loi  des  18-29  déc.  1790|  et  que  sa 
nature  immobilière  a  été  reconnue  par  les  lois  des  9  mess,  an  3  et  il 
brum.  an  7  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  le  silence  du  code  civil 
à  regard  du  bail  emphytéotique,  soit  comme  en  ayant  abrogé  l'eiistence , 
sou  comme  en  ayant  modifié  la  nature  ;  qu'en  effet,  les  règles  qu'il  a  éta- 
blies pour  la  transmission  de  la  propriété ,  n'ayant  rien  d'incompatible 
avec  le  caractère  attribué  à  ce  contrat  par  le  droit  en  vigueur  lors  de  sa 
promulgation ,  il  doit  être  réputé  l'avoir  maintenu  par  cela  seul  qn'il  ne 
l'a  point  formellement  abrogé;  que,  s'il  ne  l'a  point  nommément  désigné 
parmi  les  objets  susceptibles  d'hypothèques ,  il  y  a  lieu  de  le  considérer 
comme  compris  dans  les  expressions  générales  de  biens  immobiliers  el 
d'usufruit  contenues  en  l'art.  2118;  —  Attendu  que  ce  caractère  immo- 
bilier reconnu  au  bail  emphytéotique  a  nécessairement  pour  effet  d'en  sou- 
mettre la  transmission  à  la  perception  des  droits  de  mutation  établis  sur 
les  transmissions  immobilières ,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  nommément 
tarifé  par  les  lois  sur  l'enregistrement  ;  —  Attendu  que  ces  considérations 
suffisent  pour  justifier  la  perception  du  droit  de  5 1/2  p.  100  opérée  sur 
l'adjudication  faite  au  profit  de  Lemaire ,  le  24  déc.  1835,  de  la  joûis* 
sance  emphytéotique  saisie  immobilièrement  sur  Récy.  —  Le  tribunal , 
par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  snr  les  autres  moyens 
invoqués  par  l'administration  de  l'enregistrement ^  déboute  Lemaire  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2  déc.  1840.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

3«  Espèce:  —  (N.  C.  enreg.)  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  la  do- 
nation d'un  tiers  dans  la  nue  propriété  d'une  jouissance  emphytéotique 
ayant  encore  traite  six  ans  de  durée.  La  cession  ayant  été  considérée 
comme  une  transmission  de  propriété,  le  droit  avait  été  perçu  en  consé- 
quence. La  réduction  en  était  demandée  au  droit  de  20  cent,  par  100  fr. 
—  Jugement. 

Lb  tribunal; — Considérant  que,  pour  admettre  que  Pacte  du  S8 
juill.  1837  ne  pouvaitétre  passible  que  d'un  droit  de20cent.  par  100  fr., 
sauf  augmentation  du  droit  de  transcription ,  aux  termes  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  28  avril  1816  ,  il  serait  nécessaire  d'assimiler  la  donation  da 
Tcmphytéose  à  la  cession  du  bail  ordinaire  ;  que  cette  assimilation  eal 
impossible  ;  qu'en  effet  l'emphytéose  crée  une  seconde  propriété  qne  l'em* 
phytéote  peut  hypothéquer  ou  vendre,  qu'il  transmet  à  ses  héritiers,  el 
qui  constitue  enfin  le  domaine  utile,  caractère  que  n'a  pas  le  simple  bail  ^ 
que ,  dès  lors,  l'emphytéose  constituant  une  propriété,  la  donation  actuelle 
rentre  essentiellement  dans  la  catégorie  des  actes  énomérés  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  22  frira,  an  7,  qui  frappe  du  droit  proportionnel  tOBte  trans- 
mission de  propriété. 

Du  16  nov.  1839.-Trib.  de  Laon. 


ENREGISTREMENT.— Trr.  1,  Chip.  4,  PAtiT.  1,  Sbct.  2,  Art.  2,  §  4,  N*  4. 
1  conséauence  la  cour  décide  :  i*  aue  le  bail  em-     détenus  à  titre  d'emobytéose  doivent  être  c 
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80S9.  En  conséquence  la  cour  décide  :  1*  que  le  bail  em- 
pbytéotique  temporaire ,  ainsi  que  la  cession  de  ses  droits  faite 
par  le  preneur,  sont  sujets,  l'un  et  l'autre,  comme  ac  es  transla 
tifs  de  propriété,  au  droit  proporlionnel  de  5  1/2  pour  100 
(Gass.,  f  avr.  1840  (1)^  Gonf.  cass.,  18  mai  1847,  aff.  Rauzier, 
D.  P.  47. 1.  176). 

80SS.  1^  Que  le  droit  à  un  bail  emphytéotique  est  un  droit 
immobilier,  dont  la  mutation  par  décès  donne  ouverture  au  droit 
fixe  pour  la  transmission  des  ifnm9uble$f  et  que  les  immeubles 

(1)  Etpiees —  (Enreg.  C.  Dooat-DemessiDe.)  —  En  1836,  les  frères 
Wallaert  s'étaient  rendus  adjudicataires  à  titre  de  bail  emphytéotique  pour 
qaatre-?ingt-dii-neuf  ans ,  d^une  propriété  appartenant  à  Tbospice  de 
Roubaix,  moyennant  une  rente  annuelle  de  95  hectolitres  de  blé.  —  Par 
Kte  notarié  du  27  avril  1837,  les  preneurs  ont  cédé,  au  sieur  Donat-De- 
nessine,  leurs  droits  sur  9  ares  24  centiares  de  terrain,  moyennant  une 
rente  perpétuelle  de  260  fr.,  au  capital  de  5,700  fr.  — Lors  de  Tenregis- 
tiement  de  cet  acte  de  cession ,  le  receveur  ne  perçut  que  le  droit  propor- 
tionnel de  20  c.  pour  100  fr.  fixé  pour  les  baux  à  ferme  et  à  loyer,  il 
per^t,  en  outre,  le  droit  de  transcription  de  1 1/2  p.  100. —  L'adminis- 
tralioD,  trouvant  cette  perception  insuffisante,  attendu  que,  suivant  elle, 
Pacte  du  27  avril  1837  renfermait  une  cession  de  droits  réels  immobiliers 
et  donnait  ouverture  au  droit  proportionnel  de  5  fr.  50  c.  pour  100  fr. 
établi  sur  les  actes  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles,  a  dé- 
cerné une  contrainte  en  supplément.  —  Opposition  par  Doaat-Demessine. 

27  janv.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Lille  qui  annule  la  contrainte 
(y.  le  texte  de  ce  jugement  rapporté  sous  le  n«  )•  —  Pourvoi  de  la  ré- 
gie de  Tenregistrement,  pour  violation  de  Part.  69, 1 7,  n<>  1,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  et  fausse  application  de  Part.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824 , 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le  bail  emphytéotique  tempo- 
raire y  relativement  aux  droits  d'enregistrement ,  devait  éU'e  assimilé  au 
bail  à  ferme  ou  à  loyer.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cens.). 

La  coua;  —  Vu  Part.  69,  §  7,  n<»  1,  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7,  et 
Part,  i  de  la  loi  du  16  juin  1824;  —  Attendu  que  Tart.  69,  g  7,  &«  1,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  porte  que  les  adjudications,  ventes,  reventes, 
cessions  et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires,  translatifs  de  propriété 
on  d'usufruit  de  biens  immeubles ,  à  titre  onéreux ,  sont  soumis  au  droit 
proportionnel  de  4  fr.  par  100  fr.;  —  Attendu  que,  dans  la  généralité  de 
ses  expressions ,  cette  disposition  comprend  tous  les  actes  qui  sont  de  na- 
ture à  opérer  la  translation  de  propriété  de  tout  ou  partie  des  biens  im- 
meubles; —  Attendu  que  le  caractère  et  la  nature  des  contrats  se  déter- 
minent principalement  par  les  eCTets  quUls  produisent  ;  —  Attendu  que , 
dans  Pétat  actuel  de  la  législation  et  depuis  la  promulgation  du  code  civil, 
reOet  propre  et  particulier  du  bail  emphytéotique  est  d^opérer  la  transla- 
tion et  Paliénation  a  temps  de  la  propriété  de  l'immeuble  donné  en  em- 
phytéose;  que  le  premier  possède  comme  propriétaire  Timmeuble  qui  lui 
est  transmis  pour  un  temps  déterminé;  qu'en  cette  qualité  de  propriétaire 
il  peut,  pendant  la  durée  du  bail  emphytéotique,  disposer  de  cette  pro- 

?riété,  par  vente,  cession,  échange  et  même  l'hypothéquer,  le  tout  sauf 
exercice  des  droits  du  bailleur  à  Pexpiration  de  l'emphytéose;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  le  bail  emphytéotique  est  réellement  un  acte  translatif  de 
propriété  d'un  bien  immeuble  ;  qu'à  ce  titre  il  est  soumis  au  droit  propor- 
tionnel établi  sur  tons  les  actes  qui  sont  de  nature  à  opérer  une  transla- 
tion de  propriété  de  biens  immeubles ,  et  que  la  cession  que  le  preneur 
lait  de  ses  droits,  étant  de  même  nature,  est  nécessairement  soumise  au 
même  droit;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que, 
par  acte  notarié  du  27  avril  1837,  les  sieurs  Wallaert  ont  cédé  au  sieur 
.Bemessine  leurs  droits  sur  9  ares  et  24  centiares  de  terrain ,  à  prendre 
dans  une  plus  grande  pièce  qui  leur  avait  été  abandonnée  par  l'hospice  de 
Roubaix,  à  titre  de  bail  emphytéotique  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
suivant  procès-verbal  d'adjudication  du  19  mars  1836,  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  95  hectolitres  de  blé-froment,  et  que  le  prix  de 
cette  cession  a  consisté  dans  une  rente  perpétuelle  de  260  fr.,  au  capital 
de  5,700  fr.;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  termes 
formels,  que  le  contrat  dont  il  s'agit  devait  être  transcrit,  et  par  ce  motif 
maintenu  le  droit  perçu  pour  cette  transcription  ;  —  Que ,  néanmoins ,  ce 
jugement  a  décidé  que  l'enregistrement  dudit  acte  n'était  passible  que  du 
droit  établi  par  Part.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824,  pour  l'enregistrement 
des  naux  à  loyer  ou  a  ferme;  qu'en  jugeant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a 
violé  Part.  69,  g  7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824;  —  Casse. 

Du  1"  avril  1840.-C.  C,  cb.  civ.-MH.  Portails,  l"pr.-Moreau,  rap.- 
Laplagne-BarriS|  1^'  av.  gén.,  c.  conlr.-Fichet  et  Piet,  av. 

(2)  B$pèce  :  -—  (David  C.  enreg.)  —  Claude-Louis  David  est  décédé 
le  24  mars  1832,  laissant  pour  héritière  Alexandrine  David ,  sa  fille 
unique,  épouse  Cotteret,  et  pour  légataire  universelle  en  usufruit  la  dame 
Bottlems ,  sa  veuve. —  Dans  la  succession  du  défunt  se  trouvait  une  mai- 
sou  située  à  Paris,  rue  Bnffault  ,n*  16,  construite  sur  un  terrain  dont  il 
étaft  détenteur  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique  pour  quatre-vingt-dix- 
^ruf  ans  ooasenti  h  son  père,  le  18  nov.  1780,  par  l'hospice  de  Sainte- 


détenus  à  titre  d'empbytéose  doivent  être  compris  dans  la  d6« 
claration  de  la  succession  du  preneur  (ReJ.,  1*'  avr.  1840)  (2). 
8084.  3<*  Que  la  transmission  par  décès  on  par  testament 
d'un  bail  emphytéotique ,  fait  à  temps  déterminé  (pour  quatre-- 
vingt-dix-neuf ans),  est  soumise  au  droit  proportionnel  de  trans- 
mission d'immeubles  par  décès ,  et  qu'à  tort  on  voudrait  faire 
considérer  un  tel  bail  comme  impliquant  un  simple  louage  exempt 
du  droit  de  mutation  par  décès  (Cass.,24  juill.  1843  (3). — Conf. 
trîb.  de  la  Seine,  31  mars  1837,  aff.  David  C.  enreg.,V.  n^  3030  ; 

Catherine.  Le  prix  de  ce  bail  consistait  notamment  en  une  rente  annuelle 
de  250  liv.  12  sous  et  un  capital  de  10,000  liv.  une  fois  payé.  —  Dans 
la  déclaration  de  cette  succession ,  la  veuve  David  et  sa  fille  omirent  de 
comprendre  la  maison  possédée  à  titre  d'emphythéose.  —  Cette  omission 
a  motivé  la  signification  de  deux  contraintes  en  payement  des  droit  et 
double  droit ,  tant  aux  héritiers  de  la  dame  Cotteret  décédée ,  qu'à  la 
la  veuve  David.  —  Opposition.  —  31  mars  1837,  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  qui  valide  les  contraintes,  par  les  motifs  déjà  rapportés  sous 
le  no  3030,  note  2,  1"  espèce. 

Pourvoi  de  la  veuve  et  des  héritiers  David  :  1**  Fausse  application  des 
art.  4  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
décidé  que  la  transmission  par  décès  d'une  jouissance  emphytéotique 
temporaire  donnait  ouverture  au  même  droit  de  mutation  que  la  transmis- 
sion de  la  propriété  ou  de  Pusufruit.  —  Les  baux,  dit-on,  ne  sont  pas- 
sibles d'aucun  droit  de  succession.  Il  s'agit  donc  d'examiner  si  l'emphy- 
léose  temporaire  doit  rester  dans  la  classe  des  baux  ;  ou  bien  si ,  comme 
le  soutient  le  jugement  attaqué,  il  constitue  un  contrat  translatif  .<)e  pro« 
priété...  Ici,  les  demandeurs  reproduisent  la  doctrine  du  jugement  do 
Lille,  rapporté  dans  l'espèce  qui  précède.  —  9^  Violation  de  i'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  motivé  le 
rejet  de  l'exception  de  prescription  biennale,  qu'on  soutient  avoir  été  op- 
posée par  les  demandeurs  à  la  régie.— Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cona;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  bail  emphy- 
téotique dont  il  s'agit  a  été  consenti  le  18  nov.  1780  ;  qu'à  cette  époque  , 
il  était  de  principe  que  l'emphy téose ,  telle  qu'elle  était  alors  en  usage , 
transportait  au  preneur  Uu^  portion  de  la  propriété  appelée  domaine  utile, 
dont  il  pouvait  disposer  par  vente ,  donation  ou  autrement ,  et  qu'il  avait 
le  droit  d'hypothéquer;  —  Que ,  dès  lors,  le  droit  à  un  bail  emphytéo- 
tique est  un  droit  immobilier,  dont  la  mutation  par  décès  donne  ouverture 
au  droit  fixé  pour  la  transmission  des  immeubles  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait,  qne,  dans  la  suc- 
cession du  sieur  Claude-Louis  David ,  se  trouvait  une  maison  située  rue 
Bufliant,  à  Paris,  dont  il  jouissait  par  bail  emphylhéotique ,  et  à  raison 
de  laquelle  aucune  déclaration  n'a  été  faite ,  ni  par  son  béritièrM  ni  par 
sa  légataire ,  dans  le  délai  légal  ;— Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qun  l'ad- 
ministralion  a  dû  décerner  contre  elles  des  contraintes  en  payement  des 
droit  et  double  droit ,  et  qu'en  rejetant  les  oppositions  formées  contre  ces 
contraintes,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi/  a  fait  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si ,  dans  son  opposition  du 

19  juin  1835,  la  veuve  David  a  articulé  qne  la  réclamation  du  receveur 
de  l'enregistrement  à  Paris  était  postérieure  de  plus  de  deux  ans  à  la  dé- 
claration de  la  succession  de  son  mari ,  et  an  payement  des  droits  de 
mutation  par  elle  faite  au  bureau  de  Neuilly,elle  n'a  fait  résulter  aucun 
moyen  de  prescription  de  cette  articulation ,  qu'elle  n'a  pas  même  répétée 
dans  l'opposition  qu'elle  a  renouvelée  le  31  déc.  1836,  coniointement 
avec  le  sieur  Cotteret  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  avait  pas 
pour  le  tribunal  de  la  Seine  ohligation  de  prononcer  à  cet  égard ,  et  qu'en 
ne  le  faisant  pas ,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  7  de  la  loi  du 

20  avr.  1810;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  1"  avr.  1840.- C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  1"  pr.Laplagne- 
Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  contr.-Roger  etFichet,  av. 

(3)  Stpècê  :  —  (Enreg.  C.  Vanlerbergbe  et  autres.)  —  Les  héritiers  du 
sieur  Lemaire,  décédé  le  26  nov.  1836,  n'avaient  point  compris  dans  la 
déclaration  faite  à  la  régie  des  biens  de  la  succession  du  défunt,  un  droit 
d'emphytéose ,  concédé  à  ce  dernier  par  la  commune  de  Sin ,  le  5  juin 
1819,  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Contrainte  de  la 
régie,  qui  réclame  une  déclaration  supplétive,  et  le  payement  d'une  somme 
totale  de  11,544  fr. ,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer,  suivant  l'estimation 
que  les  héritiers  Lemaire  donneraient  au  droit  réel  immobilier  par  eux 
recueilli. 

Sur  l'opposition  de  ces  héritiers,  qui  soutiennent  que  les  art.  29  et  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  soumettent  à  un  droit  d'enregistrement  que 
les  mutations  de  propriété  et  d'usufruit  par  décès ,  tandis  que  leur  auteur 
ne  détenait  les  biens  compris  dans  l'acte  du  5  juin  1819  qu'à  titre  de  bail 
à  longues  années ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Douai,  du  13  août  1840, 
qui  écarte  la  prétention  de  la  régie ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considé* 
rant  que  l'adjudication  du  5  juin  1819,  qui  a  en  pour  objet  le  bail  des 
terres  en  friche,  sous  l'obligation  de  les  remettre  au  bout  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  en  état  de  culture  ou  de  manoir,  à  charge  d'un  prixprincinal 
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18il);  les  antres  admetUul»  au  contraire,  la  nouvelle  doctrine 
delà  régie,  et  jugeant  en  conséquence  que  les  actes  de  Tespèce 
étant  véritablement  translatifs  de  propriété,  donnent  ouverture 
au  droit  ordinaire  des  mutations  immobilières  (trib.  de  la  Seine, 
31  mars  1837  et  2  déc.  1840;derLaon,  16nov.  1839)(1).— Le 
tribunal  de  Lille,  qui ,  ainsi  qu'on  Ta  vu  par  le  Jugement  remar- 
quablement motivé  du  27  ]anv.  1838 ,  rapporté,  sous  ce  même 
numéro,  avait  résisté  aux  doctrines  nouvelles ,  s'est  plus  tard 
conformé  à  ces  doctrines  par  un  second  Jugement  qui ,  reprodui- 
sant les  motifs  des  décisions  qui  précèdent,  est  fondé  en  substance 
c  sur  ce  qu'il  serait  impossible  d'admettre  que ,  parce  que  le  bail 
emphytéotique  n'est  pas  nommément  prévu  par  la  loi  flscaie,  il  ne 
doit  être  soumis  à  aucune  perception  -,  qu'il  ne  peut  être  assimilé 
aux  baux  ordinaires,  ou  aux  baux  à  vie  ou  à  rente  perpétuelle, 
ni  à  l'usufruit,  parce  qu'on  arriverait  à  des  conséquences  qui 
blesseraient  l'équité  et  l'Intérêt  des  contribuables;  que  divisant 
la  propriété  en  deux  parties  et  transmettant  au  preneur  le  domaine 
utile  dont  il  Jouit  à  titre  de  propriétaire,  le  bail  emphytéotique 

ce  supplément  de  charge  n'est  relatif  qa'à  une  jouissance  plus  éteMhie 
survenue  par  la  construction  des  bâtiments  élevés  depuis  la  concession 
primitive,  ou  qu'il  est  une  indemnité  de  la  plus-value  du  domaine  utile; 
— Attendu  qu'en  matière  fiscale  la  loi  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de 
ses  termes ,  toit  par  voie  d'argumentation  et  d'extension  ayant  pour  but 
de  lier  et  de  confondre  le  domaine  utile  de  l'empbytéote  avec  le  domaine 
direct  que  retient  le  propriétaire  bailleur  ;  soit  par  assimilation  de  Tem- 
phytéose  à  l'usufruit ,  quand  cette  loi  fiscale ,  loin  de  faire  cette  assimi- 
lation ,  distingue  trois  natures  d'évaluation  :  la  propriété ,  l'usufruit  et  la 
jouissance  des  immeubles;  —  Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement à  elle-même,  pendant  un  très-long  temps ,  classé  le  bail  emphy- 
téotique ,  et  quant  à  la  redevance  annuelle ,  et  quant  an  prix  supplémen- 
taire, dans  cette  dernière  catégorie;  — Attendu  que,  dans  son  système 
nouveau ,  il  résulterait  qu'il  faudrait  diviser  le  titre  du  preneur  ;  l'envisa- 
ger, quant  à  la  redevance  annuelle,  comme  possesseur  du  domaine  utile 
assujetti  an  droit  de  bail  ordinaire, et,  quant  au  surplus  , comme  posses- 
seur et  vendeur  de  la  propriété  pleine  et  entière ,  passible  de  l'impdt 
de  transmission  de  5 1/2  p.  100,  nonobstant  le  droit  du  propriétaire 
bailleur  ^  qui ,  s*il  le  vendait  simultanément  à  un  tiers ,  serait  assujetti  à 
payer  en  même  temps  le  même  impôt  de  5  1/2  p.  100 ,  ce  qui  produirait 
un  double  droit  pour  le  même  fonds  et  les  mêmes  constructions;  —  Que 
tel  n'a  pu  être  l'esprit  du  législateur  ;  —  Attendu  au  surplus  que ,  dans  le 
silence  delà  loi,  en  matière  d'impêt,  il  n'y  a  lieu  dans  l'espèce  à  appli- 
quer que  le  droit  le  moins  onéreux  au  contribuable ,  et  conséquemment 
celui  de  bail  dont  la  durée  est  déterminée  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les 
années  qui  restent  à  courir ,  en  y  ajoutant  la  charge  des  20,000  fr.  sus- 
énoncés  ;  —  Ordonne  la  restitution  ,  etc. 
Da  27  janv.  1838.-Trib.  civ.  de  Lille. 

2*  Etpècêff  —  (N*  C.  enreg.) — Le  tribuhal;  —  Considérant  que  la  loi 
du  22  frim.  an  7  (art.  14  et  15)  établit  un  droit  proportionnel  de  trans- 
mission d'usufruit  ou  de  jouissance  des  biens  meubles  et  immeubles ,  soit 
entre  vifs ,  soit  par  décès  ;  que  Temphytéose  diffère  essentiellement  de  la 
propriété  et  de  l'usufruit  ;  d'où  il  résulte  que  sa  transmission  ne  peut  être 
assimilée  qu'à  celle  de  la  jouissance  ;  —  Considérant  que  l'art.  69  de  la 
loi  précitée  et  toutes  les  lois  postérieures  ne  tarifient  que  les  mutations  de 
biens  immeubles  en  propriété  et  en  usufruit  qui  s'effectuent  par  décès  et 
nullement  celles  en  jouissance  ;  qu'il  est  dès  lors  impossible  d'étendre  les 
termes  de  ces  lois  aux  transmissions  d'emphytéose;  qu'il  est  en  effet  de 
principe  que  les  dispositions  des  lois  fiscales  ne  peuvent  êU'e  étendues  , 
par  voie  d'analogie  ou  d'argumentation  ,  d'un  cas  à  autre;— Considérant 
que ,  SI  la  loi  avait  voulu  soumettre  à  on  droit  des  mutations  d'emphytéose 
par  décès ,  elle  eût  établi  un  mode  de  fixation  de  ce  droit,  ainsi  qu'elle  l'a 
fait  dans  son  art.  15,  n***  7  et  8,  pour  les  transmissions  de  propriété  et 
d'usufruit  ;  mais  qu'aucun  de  ces  modes  et  surtout  le  premier  ne  peut 
être  appliqué  à  Temphy téose  ;  —  Considérant  qu'il  ne  suffit  pas ,  pour 
percevoir  un  droit  de  mutation  par  décès ,  qu'aucune  disposition  n'en 
exempte  la  transmission  d'emphytéose  ;  qu'il  faudrait  au  contraire  qu'un 
texte  formel  autorisât  cette  perception  ;  —  Considérant  que,  si ,  à  la  vé- 
rité ,  le  domaine  utile  est  transfère  au  preneur  par  bail  emphytéotique,  le 
domaine  direct  reste  an  propriétaire ,  et  que  ce  dernier  se  trouve  par  suite 
soumis  au  droit  de  mutation  ;  qu'ainsi ,  si  l'on  admettait  les  conclusions 
de  la  régie,  le  trésor  prélèverait  sur  les  mêmes  biens  deux  droits  de  mu- 
tation, conséquence  inadmissible;  —  Ordonne  la  restitution ,  etc. 

Du  24  avril  1839.-Trib.  civ.  de  Douai. 

(1)1"  Espèce  i  —  (David.  C.  enreg.)  —  Li  tribunal;  —  Attendu  que 
la  loi  et  la  jurisprudence  ont  établi  que  le  bail  emphytéotique ,  en  trans- 
férant au  preneur  le  domaine  ulile  et  réservant  au  bailleur  le  domaine  di- 
rect, établit  un  dénieiïibremenMe  la  propriété  iaunobilière  ;  —  Que, 
d*aprës  ce  principe  ,  toute  transmission  par  décès  de  l'immeuble  soumis  à 


est  compris  dans  l'expression  générale  des  'actes  Iranslattfs  de 
propriété  »  (trib.  de  Lille,  11  mai  1839,  aff.  N...  C. enreg.)-* 
Enfin ,  on  doit  rattacher  à  cette  doctrine  les  décisions  d'après 
lesquelles  la  rétrocession  d'un  bail  emphytéotique  donne  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  vente  immobilière  (trib.  de  Cam- 
brai, 11  janv.  1845,  aff.  N...,D.  P.  46.  4.  264). 

808t.  Entre  ces  deux  solutions  la  cour  de  cassation,  qui 
ne  pouvait  manquer  d'être  saisie ,  s'est  prononcée  pour  la  der- 
nière. Quatre  arrêts  de  la  chambre  civile ,  en  date ,  deux  du 
1" avril  1840  (V.  les  numéros  suivants),  un  du  24  juUl.  1843 
(V.  n«  3034) ,  et  le  quatrième  do  18  mai  1847  (aff.  Rauzier,  D. 
P.  47. 1. 176),  ont  décidé  que  le  caractère  et  la  nature  des  con- 
trats se  déterminant  principalement  par  les  effets  qu'ils  produi- 
sent ,  il  est  impossible  de  ne  pas  considérer  comme  translatif 
de  propriété  le  bail  emphytéotique  qui ,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  a  pour  effet  propre  et  particulier,  d'opérer  la  trans- 
lation et  l'aliénation  à  temps  de  la  propriété  de  i'immeubie  donné 
en  emphytéose. 


l'empbvtéose  doit  donner  lien  à  la  perception  du  droit  établi  par  I 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  les  biens  immobiliers;  —  Qa'ilne  i 


l'art.  4 

résulte 
pas  de  l'application  de  cette  loi  que  le  même  droit  de  transmission  par 
décès  puisse  être  eiigé  de  la  part  du  preneur  et  de  celle  du  bailleur;  — 
Ou'en  effet,  ce  droit  est  perça  d'après  le  revenu  de  l'immeuble  qui  y  est 
soumis ,  qu'ainsi  U  bailleur  n'aurait  à  Taequitter  qu'en  raison  du  cens  on 
canon  emphytbéf tique  qu'il  s'est  réservé ,  et  le  preneur  d'après  le  pro- 
duit qu'il  tire  de  l'immeuble  ;  —  Que  si  ce  droit  peut  paraître  onéreux 
pour  le  preneur  lorsque  l'événement  qui  y  donne  ouverture  se  rapproche 
du  terme  de  l'emphytéose ,  d'un  autre  côté,  l'État  ne  perçoit;  en  pareille 
circonstance ,  qu'un  droit  minime  quand  on  le  compare  à  la  valeur  de 
l'immeuble  dans  lequel  le  bailleur  est  sur  le  point  de  rentrer;—  Par  ces 
motifs ,  ordonne  Teiécution  de  la  contrainte. 

Du  31  mars  1837.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

2»  Efpicê.'  —  (Lemaire  C.  enreg.)  —  Lb  tiibunal;  —  Attendu  que 
dans  le  principe  de  l'ancien  droit  français ,  le  bail  emphytéotique  transfé- 
rait au  preneur  le  domaine  ulile ,  qui  était  considéré  comme  ayant  entre 
ses  mains  un  caractère  immobilier  ;  que  le  bail  emphytéotique  temporaire 
a  été  formellement  maintenu  par  la  loi  des  18-29  déc.  179O9  et  que  sa 
nature  immobilière  a  été  reconnue  par  les  lois  des  9  mess,  an  3  et  11 
brum.  an  7  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  le  silence  du  code  civil 
a  regard  du  bail  emphytéotique,  soit  comme  en  ayant  abrogé  l'eiistence  , 
sou  comme  en  ayant  modifié  la  nature  ;  qu'en  effet,  les  règles  qu'il  a  éta- 
blies pour  la  transmission  de  la  propriété ,  n'ayant  rien  d'incompatible 
avec  le  caractère  attribué  à  ce  contrat  par  le  droit  en  vigneur  lors  de  sa 
promulgation  ,  il  doit  être  réputé  l'avoir  maintenu  par  cela  seul  qu'il  ne 
l'a  point  formellement  abrogé;  que,  s'il  ne  l'a  point  nommément  désigné 
parmi  les  objets  susceptibles  d'hypothèques ,  il  y  a  lieu  de  le  considérer 
comme  compris  dans  les  expressions  générales  de  biens  immobiliers  et 
d'usufruit  contenues  en  l'art.  2118;  —  Attendu  que  ce  caractère  immo- 
bilier reconnu  au  bail  emphytéotique  a  nécessairement  pour  effet  d'en  sou- 
mettre la  transmission  à  la  perception  des  droits  de  mutation  établis  sur 
les  transmissions  immobilières ,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  nommément 
tarifé  par  les  lois  sur  l'enregistrement  ;  —  Attendu  que  ces  considérations 
suffisent  pour  justifier  la  perception  du  droit  de  51/2  p.  100  opérée  sur 
l'adjudication  faite  au  profit  de  Lemaire ,  le  24  déc.  1835,  de  la  jouis* 
sance  emphytéotique  saisie  immobilièrement  sur  Récy.  —  Le  tribunal , 
par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens 
invoqués  par  l'administration  do  l'enregistrement ,  déboute  Lemaire  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2  déc.  1840.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

3»  Espèce:  —  (N.  C.  enreg.)  —  Il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  de  la  do- 
nation d'un  tiers  dans  la  nue  propriété  d'une  jouissance  emphytéotique 
ayant  encore  traite  six  ans  de  durée.  La  cession  ayant  été  considérée 
comme  une  transmission  de  propriété ,  le  droit  avait  été  perçu  en  consé- 
quence. La  réduction  en  était  demandée  au  droit  de  20  cent,  par  100  fr. 
—  Jugement. 

Lb  TaiBunAL; — Considérant  que,  pour  admettre  que  Pacte  do  S8 
juin.  1837  ne  pouvaitètre  passible  que  d'un  droit  de 20  cent,  par  iOO  fr., 
sauf  augmentation  du  droit  de  transcription  ,  aux  termes  de  l'art.  54  de 
la  loi  do  28  avril  1816  ,  il  serait  nécessaire  d'assimiler  la  donation  de 
l'emphytéose  à  la  cession  du  bail  ordinaire  ;  que  cette  assimilation  est 
impossible  ;  qu'en  effet  l'emphytéose  crée  une  seconde  propriété  que  l'em- 
phytéote  peut  hypothéquer  ou  vendre,  qu'il  transmet  à  ses  héritiers,  «i 
qui  constitue  enfin  le  domaine  utile,  caractère  que  n'a  pas  le  simple  bail  ^ 
que ,  dès  lors,  l'emphytéose  constituant  une  propriété,  la  donation  actuelle 
rentre  essentiellement  dans  la  catégorie  des  actes  énumérés  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  frappe  du  droit  proportionnel  tonte  trans- 
mission de  propriété. 

1)0 16  oov.  1839.-Trib.  de  Laon. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chip.  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  2,  §  4,  N*  4. 
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•089.  En  conséquence  la  cour  décide  :  1*  que  le  bail  em- 
phytéotique temporaire ,  ainsi  que  la  cession  de  ses  droits  faite 
par  le  preneur,  sont  sujets,  Tun  et  l'autre,  comme  ac  es  transia 
tifs  de  propriété,  au  droit  proporiionnel  de  5  i/2  pour  iOO 
(Gass.,  i^  avr.  1840  (1)^  Gonf.  cass.,  18  mai  1847,  aff.  Rauzier, 
D.  P.  47.1.  176). 

t088.  S<»  Que  le  droit  à  un  bail  emphytéotique  est  un  droit 
immobilier,  dont  la  mutation  par  décès  donne  ouverture  au  droit 
fixe  pour  la  transmission  des  immeubles^  et  que  les  immeubles 

(i)  i?«pto».*—  (Eoreg.  C.  DoDat-Dem«S8iQ«.)  —  En  1836,  les  frères 
Wiilaert  f'étaieDt  rendus  adjudicataires  à  titre  de  bail  emphytéotique  pour 
qnaU-e-Tingt-dix-neuf  ans,  d^ane  propriété  appartenaot  à  Tbospice  de 
Roobaix,  moyennaDt  une  rente  annueUe  de  95  hectolitres  de  blé.  —  Par 
Kte  notarié  du  27  avril  1837,  les  preneurs  ont  cédé,  au  sieur  Donat-De- 
Bessine,  leurs  droits  sur  9  ares  24  centiares  de  terrain,  moyennant  une 
rente  perpétuelle  de  260  fr.,  an  capital  de  5,700  fr.  — Lors  de  Tenregis- 
Mnent  de  cet  acte  de  cession ,  le  receveur  ne  perçut  que  le  droit  propor- 
tioonel  de  20  c.  pour  100  fr.  fixé  pour  les  baux  à  ferme  et  à  loyer,  il 
perçut,  en  outre,  le  droit  de  transcription  de  1 1/2  p.  100. —  L'adminis- 
tnlion,  trouvant  cette  perception  insuffisante,  attendu  que,  suivant  elle, 
racle  du  27  avril  1837  renfermait  une  cession  de  droits  réels  immobiliers 
et  donnait  ouverture  au  droit  proportionnel  de  5  fr.  50  c.  pour  100  fr. 
établi  sur  les  actes  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles,  a  dé- 
cerné une  contrainte  en  supplément.  —  Opposition  par  Donat-Demessine. 

27  jany.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Lille  qui  annule  la  contrainte 
(V.  le  texte  de  ce  jugement  rapporté  sous  le  n**  ).  —  Pourvoi  de  la  ré- 
lie  de  reuregistrement,  pour  violation  de  Tart.  69, 1 7,  n"  1,  de  la  loi  du 
SS  frim.  an  7  et  fausse  application  de  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824 , 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le  bail  emphytéotique  tempo- 
raire ,  relativement  aux  droits  d'enregistrement ,  devait  être  assimilé  au 
bail  à  fenne  ou  à  loyer.  —  Arrêt  (ap.  déi.  en  cb.  du  oons.]. 

La  code;  —  Vu  l'art.  69,  §  7,  n»  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
Fait.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824;  —  Attendu  que  l'art.  69,  §  7,  &«  1,  de 
la  loi  da  S2  frim.  an  7,  porte  que  les  adjudications,  ventes,  reventes, 
cessions  et  tous  antres  actes  civils  ou  judiciaires ,  translatifs  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux,  sont  soumis  au  droit 
proportionnel  de  4  fr.  par  100  fr.;  —  Attendu  que,  dans  la  généralité  de 
ses  expressions ,  cette  disposition  comprend  tous  les  actes  qui  sont  de  na- 
tore  a  opérer  la  translation  de  propriété  de  tout  ou  partie  des  biens  im- 
■eubles;  —  Attendu  que  le  caractère  et  la  nature  des  contrats  se  déter- 
minent principalement  par  les  effets  qu'ils  produisent  ;  —  Attendu  que , 
dans  l'étal  actuel  de  la  législation  et  depuis  la  promulgation  du  code  civil, 
l'effet  propre  et  particulier  du  bail  emphytéotique  est  d'opérer  la  transla- 
tion et  l'aliénation  à  temps  de  la  propriété  de  l'immeuble  donné  en  em- 
phytéose  ;  que  le  premier  possède  comme  propriétaire  Timmeuble  qui  lui 
est  transmis  pour  nn  temps  déterminé  ;  qu'en  cette  qualité  de  propriétaire 
il  peut,  pendant  la  durée  du  bail  emphytéotique,  disposer  de  cette  pro- 
priété, par  vente,  cession ,  échange  et  même  l'hypothéquer,  le  tout  sauf 
l'exercice  des  droits  du  baillenr  a  l'expiration  de  î'emphytéose;  —  Qu'il 
mit  de  là  que  le  bail  emphytéotique  est  réellement  nn  acte  translatif  de 
propriété  d'un  bien  immeuble;  qu'à  ce  titre  il  est  soumis  an  droit  propor- 
tionnel établi  sur  tons  les  actes  qui  sont  de  nature  à  opérer  une  transla- 
tion de  propriété  de  biens  immeubles ,  et  que  la  cession  que  le  preneur 
lait  de  ses  droits,  étant  de  même  nature,  est  nécessairement  soumise  au 
Béme  droit;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que , 
par  acte  notarié  du  27  avril  1837,  les  sieurs  Wallaert  ont  cédé  au  sieur 
.Demessine  leurs  droits  sur  9  ares  et  24  centiares  de  terrain ,  à  prendre 
dans  une  plus  grande  pièce  qui  leur  avait  été  abandonnée  par  l'hospice  de 
Roubaix,  à  titre  de  bail  emphytéotique  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
suivant  procès-verbal  d'adjudication  du  19  mars  1836,  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  95  hectolitres  de  blé-froment,  et  que  le  prix  de 
cette  cession  a  consisté  dans  une  rente  perpétuelle  de  260  fr.,  au  capital 
de  5,700  fr.;  —  Attendu  que  le  jugement  atlaqné  a  déclaré,  en  termes 
formels,  que  le  contrat  dont  il  s'agit  devait  être  transcrit,  et  par  ce  motif 
naintenu  le  droit  perçu  pour  cette  transcription  ;  —  Que ,  néanmoins ,  ce 
jugement  a  décidé  que  l'enregistrement  dndit  acte  n'était  passible  que  du 
droit  établi  par  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824,  pour  l'enregistrement 
des  nanx  à  loyer  ou  a  ferme;  qu'en  jugeant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a 
liolé  l'aru  69,  g  7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824;  —  Casse. 

Ou  l**  avril  1840.-G.  G.,  ch.  civ.-MH.  Portails,  1*' pr.-Horeau,  rap.- 
Laplagne-BarriS|  1^'  ar.  gén.,  c.  conlr.-Fichet  et  Piet,  av. 

(2)  Etpicê  :  — -  (David  C.  enreg.)  —  Claude-Louis  David  est  décédé 
le  24  mars  1832,  laissant  pour  héritière  Alexandrine  David,  sa  fille 
unique,  épouse  Cotteret,  et  pour  légataire  universelle  en  usufruit  la  dame 
Bontems ,  sa  veuve. ~  Dans  la  succession  du  défunt  se  trouvait  une  mai- 
son située  à  Paris,  rue  Buffaolt  .n«  16,  construite  sur  un  terrain  dont  il 
était  détenteor  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique  pour  quatre-vingt-dix- 
^^u(  ans  consenti  h  son  père,  le  18  nov.  1780,  par  l'hospico  de  Sainte- 


détenus  à  titre  d'empbytéose  doivent  être  compris  dans  la  dé- 
claration de  la  succession  du  preneur  (Rej.,  1*'  avr.  1840)  (2). 
8084.  3*>  Que  la  transmission  par  décès  ou  par  testament 
d'un  bail  emphytéotique ,  fait  à  temps  déterminé  (pour  quatre* 
vingt-dix-neuf  ans),  est  soumise  au  droit  proportionnel  de  trans- 
mission d'immeubles  par  décès ,  et  qu'à  tort  on  voudrait  faire 
considérer  un  tel  bail  comme  impliquant  un  simple  louage  exempt 
du  droit  de  mutation  par  décès  (Cass.,24  juill.  1843  (3).— -Conf. 
trlb.  de  la  Seine,  31  mars  1837,  aff.  David  C.  enreg.,V.  n*  3030 } 

Catherine.  Le  prix  de  ce  bail  consistait  notamment  en  une  rente  annuelle 
de  250  liv.  12  sous  et  un  capital  de  10,000  liv.  une  fois  payé.  —  Dans 
la  déclaration  de  cette  succession ,  la  veuve  David  et  sa  fille  omirent  de 
comprendre  la  maison  possédée  à  titre  d'emphythéose.  —  Cette  omission 
a  motivé  la  signification  de  deux  contraintes  en  payement  des  droit  et 
double  droit ,  tant  aux  héritiers  de  la  dame  Cotteret  décédèe,  qu'à  la 
la  veuve  David.  —  Opposition.  —  31  mars  1837,  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  qui  valide  les  contraintes,  par  les  motifo  déjà  rapportés  sous 
le  n«  5030,  note  2,  l'«  espèce. 

Pourvoi  de  la  veuve  et  des  héritiers  David  :  l*"  Fausse  application  des 
art.  4  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
décidé  que  la  transmission  par  décès  d'une  jouissance  emphytéotique 
temporaire  donnait  ouverture  au  même  droit  de  mutation  que  la  transmis- 
sion de  la  propriété  ou  de  l'usufruit.  —  Les  baux,  dit-on ,  ne  sont  pas- 
sibles d'aucun  droit  de  succession.  Il  s'agit  donc  d'examiner  si  I'emphy- 
téose temporaire  doit  rester  dans  la  classe  des  baux;  ou  bien  si,  comme 
le  soutient  le  jugement  attaqué,  il  constitue  un  contrat  translatif.de  pro« 
priété...  Ici,  les  demandeurs  reproduisent  la  doctrine  du  jugement  de 
Lille,  rapporté  dans  l'espèce  qui  précède.  —  2*  Violation  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  motivé  le 
rejet  de  l'exception  de  prescription  biennale,  qu'on  soutient  avoir  été  op- 
posée par  les  demandeurs  à  la  régie.—Arrèt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  codr;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  bail  emphy- 
téotique dont  il  s'agit  a  été  consenti  le  18  nov.  1780;  qu'à  cette  époque  , 
il  était  de  principe  que  I'emphytéose ,  telle  qu'elle  était  alors  en  usage , 
transportait  au  preneur  Uwd  portion  de  la  propriété  appelée  domaine  utile, 
dont  il  pouvait  disposer  par  vente ,  donation  on  autrement,  et  qu'il  avait 
le  droit  d'hypothéquer;  —  Que,  dès  lors,  le  droit  à  nn  bail  emphytéo- 
tique est  un  droit  immobilier,  dont  la  mutation  par  décès  donne  ouverture 
au  droit  fixé  pour  la  transmission  des  immeubles  par  Part.  4  d«  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait,  que,  dans  la  soc- 
cession  du  sieur  Claude-Louis  David ,  se  trouvait  une  maison  située  rue 
Buffaut ,  à  Paris ,  dont  il  jouissait  par  bail  emphyihéotique ,  et  à  raison 
de  laquelle  aucune  déclaration  n'a  été  faite ,  ni  par  son  héritier'*  ni  par 
sa  légataire ,  dans  le  délai  légal  ;~Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qun  l'ad- 
ministration a  dû  décerner  contre  elles  des  contraintes  en  payement  des 
droit  et  double  droit ,  et  qu'en  rejetant  les  oppositions  formées  contre  ces 
contraintes ,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi,  a  fait  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si ,  dans  son  opposition  du 

19  juin  1835,  la  veuve  David  a  articulé  que  la  réclamation  du  receveur 
de  l'enregistrement  à  Paris  était  postérieure  de  plus  de  deux  ans  à  la  dé- 
claration de  la  succession  de  son  mari ,  et  an  payement  des  droits  de 
mutation  par  elle  faite  au  bureau  de  Neuilly,  elle  n'a  fait  résulter  aucun 
moyen  de  prescription  do  cette  articulation ,  qu'elle  n'a  pas  même  répétée 
dans  l'opposition  qu'elle  a  renouvelée  le  31  déc.  1836,  coniointement 
avec  le  sieur  Cotteret  ;  ~  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  avait  pas 
pour  le  tribunal  de  la  Seine  obligation  de  prononcer  à  cet  égard ,  et  qu'en 
ne  le  faisant  pas ,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  7  de  la  loi  du 

20  avr.  1810;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  1"  avr.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails ,  1"  pr.Laplagne- 
Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  contr .-Roger  etFichet,  av. 

(3)  Etpicê  :  —  (Enreg.  C,  Vanlerberghe  et  autres.)  —  Les  héritiers  da 
sieur  Lemaire,  décédé  le  26  nov.  1836,  n'avaient  point  compris  dans  la 
déclaration  faite  à  la  régie  des  biens  de  la  succession  du  défunt,  un  droit 
d'empbytéose ,  concédé  à  ce  dernier  par  la  commune  de  Sin ,  le  5  juin 
1819,  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Contrainte  de  la 
régie,  qui  réclame  une  déclaration  supplétive,  et  le  payement  d'une  somme 
totale  de  11,544  fr. ,  sauf  à  augmenter  on  diminuer,  suivant  l'estimation 
que  les  héritiers  Lemaire  donneraient  au  droit  réel  immobilier  par  eux 
recueilli. 

Sur  l'opposition  de  ces  héritiers,  qui  soutiennent  que  les  art.  29  et  6d 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  soumettent  à  un  droit  d'enregistrement  que 
les  mutations  de  propriété  et  d'usufruit  par  décès ,  tandis  que  leur  auteur 
ne  détenait  les  biens  compris  dans  l'acte  du  5  juin  1819  qu'à  titre  de  bail 
à  longues  années ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Douai,  du  13  août  1840, 
qui  écarte  la  prétention  de  la  régie,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considé* 
rant  que  l'adjudication  du  5  juin  1819,  qni  a  en  pour  objet  le  bail  des 
terres  en  friche,  sous  l'obligation  de  les  remettre  au  bout  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  en  état  de  culture  ou  de  manoir,  à  charge  d'un  prixprincinal 


es 
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mâts  V.  en  sens 'contraire  trib.  de  Douai,   24  avril  1839, 
air.  N...C,  enreg.,  «od.) 

8085.  Ainsi,  c'est  à  la  nature  immobilière  du  droit  résultant 
de  i'empbytéose  que  la  Jurisprudence  s'est  arrêtée  comme  à  la 
cause  déterminante  de  la  quotité  du  droit  à  percevoir.  Cette  con- 
sidération est-elie  cependant  bien  décisive  ?  Il  est  permis  d'en 
douter;  car  on  pourrait  accorder  ia  nature  immobilière  du  droit 
de  l'emphytéose  sans  admettre  pour  cela  l'exigibilité  du  droit  de 
5  i/i  p.  100  sur  la  transmission  de  ce  droit.  C'est,  en  eflTet,  à 
la  transmission  immobilière  en  propriété  ou  en  usufruit  que  ce 
droit  est  spécialement  applique  par  l'art.  69 ,  $  7,  n^  1,  de  la  loi 
du23rrim.  an  7;  orils'agitici  d'une  transmission  en  jouissance^ 
jouissance  plus  étendue,  si  l'on  veut,  que  celle  résultant  des  baux 
ordinaires ,  mais  qui  n'est  cependant  ni  ia  propriété,  laquelle  im- 
plique le  droit  d'user  et  d'abuser  que  n'a  certainement  pas  l'em- 
phytéote,  ni  l'usufruit,  puisque  l'empbytéote,  au  lieu  de  percevoir 
les  fruits  civils  de  la  chose  qu'il  délient ,  c'est-à-dire  le  prix  du 
bail,  ce  qui  appartient  bien  à  l'usufruilier,  est  tenu  de  le  payer. 
D'après  cela,  revenant  à  l'élément  de  durée,  celui  qui,  dans  la 
question,  nous  avait  paru  susceptible  d'être  plus  particulière- 
ment pris  en  considération  ,  on  pourrait  dire  que  la  loi  fiscale, 
aujourd'hui,  tarife  comm0  6aua;  toutes  les  transmissions  de  jouis- 
sance quelle  qu'en  soit  la  durée,  pourvu  que  cette  durée  soit  li- 
mitée; et  que  par  cela  même  que  ceâ  lois  n'ont  pas  placé  les  baux 
emphytéotiques  temporaires  a  côté  du  bail  à  vie  et  du  bail  illimité, 
pour  les  soumettre,  comme  ces  derniers,  à  un  droit  particulier, 
lés  baux  emphytéotiques  sont  passibles  du  droit  ordinaire  de  bail. 
Mais  ta  dociriue  contraire  est  trop  profondément  entrée  dans  la 
jurisprudence  pour  qu'on  puisse  insister  sur  ces  considérations. 
Cette  doctrine  est  elle-même,  comme  on  le  verra  à  la  deuxième 

d'an  pot  de  vin  et  d'une  redevance  annuelle,  réunit  les  caractères  de  la 
convention,  anciennement  connue  soqs  le  nom  d'emphyléose;  que,  d'ail- 
leurs, le  procès-verbal  d'adjudication  déGnitive ,  dressé  à  la  requête  et  en 
f présence  des  bailleurs ,  signé  de  toutes  les  parties  après  lecture ,  qualifie 
ui-roëme  de  pail  emphytéotique  le  contrat  qu'il  s'agissait  de  former;  ^ 
Considérant  que,  sous  l'ancien  droit,  l'emphytéose  était  un  contrat  «w» 
gêneris  dont  les  effets ,  plus  étendus  que  ceux  du  simple  louage,  n'étaient 
cependant  pas  ceux  du  contrat  de  vente ,  et  que  les  lois  romaines  n'allaient  ; 
jusqu'à  donner  au  droit  de  l'emphyléute  le  titre  de  domaine  que  lorsque  ^ 
l'emphytéose  était  perpétuelle  ;  —  Considérant  qu'il  est,  en  effet,  de  l'es- 
sence de  l'emphytéose  de  réserver  au  bailleur  le  droit  de  propriété,  le 
;us  in  rs^  dont  la  permanence  est  garantie  par  les  stipulations  du  contrat, 
et  se  manifeste  pendant  toute  sa  durée,  soit  par  le  payement  de  la  rede- 
vance annuelle,  soit  par  le  mode  même  de  la  jouissance  du  preneur,  et 
par  le  droit  qu'a  toujours  eu  le  bailleur  de  la  lui  reprendre  pour  la  réunir 
dans  ses  mains  k  la  nue  propriété ,  faute  par  le  preneur  de  satisfaire  aux 
conditions  de  cette  même  jouissance;  —  Considérant  que  le  code  civil,  en 
s'abslenant  de  nommer  ce  genre  de  contrat,  le  fait  virtuellement  rentrer, 
par  cela  pëme ,  dans  la  catégorie  des  conventions  dont  la  nature  est  la 
même,  bien  qu'il  puisse  en  différer  par  les  proportions;  —  Considérant , 
au  surplus,  que  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  4  et  15,  établit  un  droit 
proportionnel  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usofruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-Tifs»  soit  par  décès; 
que  l'emphytéose  diffère  essentiellement  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit, 
d'où  il  résulte  que  la  transmission  ne  peut  être  assimilée  qu'à  celle  de  la 
jouissance  ;  —  Considérant  que  l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire  précitée  et 
toutes  les  lois  postérieures  ne  tarifent  que  les  mutations  de  biens  immeu- 
bles en  propriété  et  en  usufruit  qui  s'effectuent  par  décès,  et  nullement 
cpiles  en  jouissance;  qu'il  est,  dès  lors,  impossible  d'étendre  les  termes 
de  ces  loi8  aux  trausmissioos  d'emphytéose;  qu'il  est,  en  effet,  de  principe 
que  les  dispositions  des  lois  fiscales  ne  peuvent  être  étendues,  par  voie 
d'analogie  ou  d'argumentation,  d'un  cas  à  un  autre;  —  Considérant  que, 
si  la  loi  avait  voulu  soumettre  à  an  droit  les  mutations  d'emphytéose  par 
décès,  elle  eût  établi  un  mode  de  fixation  de  ce  droit,  ainsi  qu'elle  Ta 
fait ,  dans  l'art.  15,  n°'  7  et  8,  pour  la  transmission  de  propriété  et  d'u- 
sufruit; qu'aucun  de  ces  deux  modes,  et  surtout  le  premier,  ne  peut, 
d'ailleurs ,  être  appliqué  à  l'emphytéose  ;  —  Considérant  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  percevoir  un  droit  de  mutation,  de  dire  qu'aucune  disposition 
D'en  exempte  la  transmission  du  droit  d'emphytéose;  qu'il  faudrait,  au 
contraire,  qu'un  texte  formel  autorisât  cette  perception;  —  Considérant 
que  si,  à  la  vérité,  le  domaine  utile  est  transféré  au  preneur  par  bail 
emphytéotique  ,  le  domaine  direct  reste  au  propriétaire,  et  que  ce  dernier 
se  trouve,  par  su<*e|  soumis  au  droit  de  mutation  ;  qu'ainsi ,  si  l'on  ad- 
netlait  les  conclusions  de  la  régie,  le  trésor  prélèverait  sur  les  mêmes 
biens  deux  droits  de  mutation,  conséquence  inadmissible.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  4,  28 ,  29  et  69 ,  §  8,  n»  2,  de  la  loi 
du  22  trim.  en  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  la  transmis- 


partie  du  présent  chapitre ,  la  source  des  difficultés  les  plus  âé* 
rieuses  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  du  droit.  Malgré  tout,  elle 
a  été  trop  souvent  reproduite  par  la  cour  suprême  pour  qu^on 
puisse  espérer  de  voir  cette  cour  l'abandonner. 

3080.  Mais  par  cela  même  que  cette  jurisprudence,  quelque 
nombreux  que  soient  les  précédents  sur  lesquels  elle  repoee , 
n'est  en  harmonie  ni  avec  le  texte  ni  avec  l'esprit  de  la  loi,  il  faut 
se  garder  d'en  étendre  la  portée.  Ainsi,  de  ce  que  cette  juris- 
prudence place  le  bail  emphytéotique  dans  la  catégorie  des  baux 
illimités  ,  ou  tout  au  moins  soumet  pes  baux  au  droit  établi  par 
la  loi  flscale  sur  le  bail  à  durée  illimitée,  on  ne  doit  pas  conclure 
que  la  solution  s'applique  également  aux  baux  à  longues  années. 
On  désigne  communément  ainsi  les  baux  faits  pour  plus  dé  neuf 
ans.  Comme  ces  baux  excèdent  les  bornes  d'une  simple  g;estion , 
les  administrateurs  de  la  fortune  d'aUtrui  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  les  consentir  (c.  civ.  1429).  C'est  en  ce  sens  que  plusieurs 
anciens  auteurs ,  et  notamment  Perrière ,  dans  son  Dictionnaire 
de  droit,  v«  Bail,  disaient  asseï  improprement  que  cette  sorte  de 
bail  emportait  aliénation.  Par  une  fausse  interprétation  de 
cette  doctrine ,  les  seigneurs  percevaient  sur  les  haut  à  longues 
années  les  mêtiies  droits  que  sur  les  ventes,  et  la  cour  de  cassa- 
tion elle-même  ,  dans  une  espèce  qui,  à  la  vérité,  ne  se  plaçait 
pas  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  7,  a  décidé  qu'un  bail  fait  pour 
plus  de  trente  ans ,  spécialement  pour  neuf  ans,  avec  obligation 
pour  le  bailleur  de  le  renouveler,  si  le  preneur  l'exige,  de  neuf 
ans  jusqu'à  dix  périodes  successives ,  était  passible  du  droit  de 
A  pour  100,  par  application  delà  loi  du  ié  therm.  an  4,  qui  assn* 
iettissait  à  ce  droit  les  actes  translatif^  de  propriété  d'immeubles 
réels  (Cass.,  48  vend,  an  7)  (1). 

8087.  Toutefois,  une  telle  décision  né  peut  plus  être  suivie; 

sion  par  décès  d'une  jouissance  emphytéotique  n'est  sujette  ni  à  déclara* 
tion,  ni  à  l'application  du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  4, 24)  39  et  69,  g  8,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  2;  •—  Attendu  que  l'art.  69,  g  8,  n«  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
au  7  soumet  au  droit  proportionnel  de  5  i/2  p.  100  les  mutations  de  biens 
immeubles  en  propriété  ou  usufruit  qui  s'effectuent  par  décès  ^  entre  colla- 
téraux et  personnes  non  parentes ,  soit  par  succession  ,  soit  par  testament 
ou  autre  acte  de  libéralité  à  cause  de  mort  ;  ^-  Attendu  que ,  par  la  géné- 
ralité de  ces  termes,  cette  disposition  comprend  tous  les  actes  qui  sont  de 
nature  à  opérer  la  translation  de  propriété  de  tout  ou  de  partie  des  biens 
immeubles  ;  —  Attendu  que  l'effet  propre  an  bail  emphytéotique  est  d'o- 
pérer Paliénation  à  temps  de  la  propriété  de  l'immeuble  donné  en  emphy- 
téose  ;  que  le  preneur,  devenu  ainsi  propriétaire  pour  an  temps  déterminé, 
peut,  pendant  ia  durée  du  bail  emphytéotique,  disposer  de  l'immeuble 
qui  en  fait  l'objet,  le  vendre,  le  céder  et  même  l'hypothéquer^  sauf  l'exer- 
cice des  droits  du  bailleur,  k  l'expiration  de  l'emphytéose  ;  —  Attendu , 
dès  lors ,  que  la  transmission  par  décès  ou  par  testament  de  l'immeuble 
compris  dans  le  bail  emphytéotique  doit  être  soumise  au  droit  propor- 
tionnel déterminé  par  l'art.  69,  g  8,  n'  2,  suscité;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  attaqué  que  la  commune  de  Sin  avait  concédé  au 
sieur  Lemaire ,  par  acte  du  5  juin  1819,  la  jouissance,  à  titre  emphy- 
téotique, de  45  hectares  22  ares  de  terre,  moyennant  un  pnx  en  capital 
et  une  redevance  annuelle;  que  le  sieur  Lemaire  étant  décédé,  a  transmis 
sa  succession  aux  défendeurs ,  ses  légataires  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé ,  en  termes  formels ,  qu'il  n'était  dû ,  pour  cette  transmis- 
sion, aucun  droit  de  mutation;  —  Qu'en  ce  faisant,  il  a  expressément 
violé  les  dispositions  susénoncées  de  ia  loi  du  22  frim.  an  7;  ^  Par  ces 
motifs,  casse. 

Du  24  juill.  1843.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portails,  1**  pr.-6érenger,  rap.- 
Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Chevrier,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Grasdos.)  —  En  l'an  5,  Grasdos  avait  pris , 
à  titre  de  bail,  un  moulin.  Une  première  clause  de  ce  bail  en  fixait  la 
durée  à  neuf  ans.  Par  une  seconde,  le  bailleur  s'obligeait ,  si  Grasdos  lé 
désirait,  de  pdbser,  à  l'expiration  des  neuf  ans,  un  nouveau  bail  de  même 
durée,  etainsi  successivement  Jusqu'à  dix  baux.  Le  receveur  n'avait  d'abord 
exigé  ifue  le  droit  pruportionnel  sur  un  bail  de  neuf  ans;  mais  ensuite  il 
demanda  le  droit  de  4  p.  iOO,  comme  s'agissant  d'un  bail  au-dessus  do 
trente  ans.— Grasdos  résista,  et  par  jugement  du  tribun^  civil  dePAube) 
du  19  germ.  an  6,  il  fut  déchargé  de  la  demande  en  supplément  4e  droit. 
—Pourvoi  par  la  régie.— Jugement. 

Le  TRIBUNAL,  —  Vu  l'arL  3  de  la  loi  du  14  tberm.  an  4;  —  Attendu 
que  tout  acte  portant  obligation  est  passible  d'un  droit  d'enregistrement; 
que  le  bail  passé  entre  les  parties  le  22  prair.  an  5  contient  jdes  obliga- 
tions de  la  naiure  de  celles  énoncées  dans  l'article  précité ,  puisqu'il  ren- 
ferme l'obligation  de  consentir  uq  bail  au  delà  de  trente  ans ,  te  qid  \e 
rend  passible  d'un  droit  de  4  p.  100;  -^Attendu  que  le  jugement  attaqué 
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le  texte,  comme  l'esprit  de  la  loi  do  22  frim.  an  7 ,  y  résiste  in- 
▼iDCiblement.  Elle  a  établi  pour  les  baux  une  base  de  perception 
ealculée  sur  le  nombre  d'apnées  de  location*,  ce  qui  montre  qu'elle 
A  voulu  créer  une  règle  applicable  à  tous  les  baux ,  quelle  qu'en 
soit  la  durée,  puisque  cette  durée  sert  à  déterminer  l'importance 
du  droit.  À  côté  de  cette  règle  générale,  elle  a  placé  trois  excep- 
tions, savoir,  une  pour  les  baux  à  rente,  une  autre  pour  les  baux 
à  vie,  une  troisième  pour  ceux  dont  la  durée  est  illimitée;  la  Ju- 
risprudence en  ajoute  une  quatrième  relativement  aux  baux  em- 
phytéotiques. Hais,  en  ce  qui  concerne  les  baux  à  longue  durée, 
ils  n'offrent  même  pas,  pour  unecinquième  exception, le  prétexte 
qui  a  motivé  la  quatrième*,  car  la  durée  des  baux  n'étant  pas  limi- 
tée par  laloi,  aumoinsquand  ils  sont  consentis  par  un  propriétaire 
Joaissant  de  tous  ses  droits,  il  s'ensuit  que  le  bail,  pour  com- 
prendre une  période  plus  longue  que  celle  de  neuf  ans,  n'en  crée 
pas  moins  un  droit  qui,  par  sa  nature  et  par  son  caractère,  ne  dif- 
fère pas  de  celui  résultant  des  baux  ordinaires  (Conf.  MM.  Pont 
et  Rodière,  t.  1,  n«  358).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  bail 
d'une  maison  fait  pour  cinquante  années,  à  la  charge  par  le  pre- 
neur d'y  faire  toutes  réparations  et  de  supporter  toutes  les  impo- 
sitions, constitue  un  louage  ordinaire  et  non  une  emphytéose 
(trib.  delà  Seine,  28  a^oût  1844,  aif.  Tixier,  D. P.  45.  4.  225). 
Et  l'administration  elle-même  s'est  conformée  à  cette  doctrine  en 
décidant  qu'on  doit  considérer  comme  simple  louage  et  non  comme 
bail  emphytéotique,  le  bail  fait  pour  trente-six  ans  avec  stipula- 
tion que  le  terme  de  la  jouissance  peut  échoir  après  dix-huit 
ans  y  au  moyen  d'un  congé,  et  clauses  ordinaires  aux  baux  à 
loyer  (délib.  5  août  1841). 

8088.  Ces  questions  écartées,  on  comprend  que  le  point  de 
savoir  si  un  bail  est  constitué  pour  une  durée  limitée  on  illimitée 
ne  présenté  pas,  dans  la  pratique,  de  difficultés  sérieuses.  La  règle 
de  solution  ,  à  cet  égards  peut  être  ramenée  à  des  termes  fort 
simples  :  alors  même  qu'elle  est  fixée  dans  le  contrat ,  la  durée 
de  la  location  doit  être  considérée  comme  illimitée,  si  en  raison 
du  mode  d'après  lequel  la  duré  a  été  fixée,  il  n'est  pas  possible 
de  déterminer  la  limite  de  la  location  -,  et,  au  contraire,  la  durée 
do  bail  devra  être  considérée  comme  limitée,  même  dans  le  si- 
lence de  la  convention ,  si  nonobstant  ce  silence  le  terme  de  la 
location  peut  être  déterminé  d'une  manière  invariable. — Quelques 
exemples  mettront  la  règle  daus  tout  son  Jour,  et  en  feront  net- 
tement ressortir  la  portée. 

8089.  Ainsi, un  bail  est  fait  et  la  durée  de  lalocation  n'estpas 
fixée  dans  le  contrat.  Cela  suffit-il  pour  que  le  bail  soit  considéré 
eomme  illimité  et  assujetti,  en  conséquence,  au  droit  ordinaire  des 
mutations  ?  Non,  caria  durée  des  baux  faits  sans  fixation  de  terme 
est  réglée  par  la  loi  ou  par  l'usage  des  lieux  (o.  civ.,  art.  1758). 

Ml  conlrevenu  aui  dispositions  de  la  loi  da  14  Iherm.  an  4 ,  en  déclarant 
que  l'acte  dont  il  s^agit  ne  devait  pas  être  assujelti  audit  droit  de  4  p.  100; 
—  Casse. 
Du  18  vend,  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Gauthier ,  pr.-Lodàve ,  rap. 

(1)  £ipèc«:-^(£nreg.  C.  Mazorié.) — Noas  rapportons  plus  bas, 
n*  3067,  un  premier  arrêt  de  cassalioo  rendu,  le  13  nov.  1826 ,  entre 
les  parties. 

Sur  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  Gaingamp,MazQné  a  sontena  que  lo 
droit  dans  lequel  il  avait  été  subrogé  par  la  dame  de  Saint-Geoys,  ne  dérivant 
d'aucune  baillée  ni  assurance ,  postérieure  à  la  loi  du  6  août  1791,  était 
lellement  précaire  que,  d'après  Tart.  11  de  cette  loi  spéciale,  le  colon  peut 
Itre  congédié  tons  les  ans  à  la  Saint-Michel  ;  d'où  il  résultait,  suivant  lui, 
que  la  perception  du  droit  proportionnel  exigible  pour  cette  prorogation  de 
jouissaoee  devait  être  réglée  sur  une  année.  — 29  mai  1827,  jugement 
qui  9  «  considérant  que  le  contrat  du  domaine  congéable  était  régi  par  des 
usages  particuliers  auxquels  la  loi  du  6  août  1791  a  porté  quelques  modi- 
fications, sans  en  détruire  Tessence...;  que  les  concessions  à  domaine 
congéable ,  lorsque  les  actes  ne  renfermaient  aucune  convention  sur  leur 
durée,  étaient  limitées  à  six  ans  dans  Tosement  de  Rohan ,  et  à  neuf  dans 
les  autres...  ;  que  le  contrat  de  première  concession  à  domaine  congéable 
du  convenant  de  la  lande ,  ne  paraissant  pas,  et  ce  serait  à  l'administra- 
tion à  le  produire ,  il  faut  s'en  référer  à  l'aveu  du  16  mai  1699  qui  jus- 
tifie que  la  tenue  de  la  lande  était  à  domaine  congéable,  et  admettre, 
conformément  aux  principes  ci-dessus  établis,  que  la  concession  primitive 
était  de  neuf  ans;  que  si  les  colons  de  cette  tenue  ont  joui  depuis  cette 
époque  sans  assurance ,  leur  jouissance  n'a  été  que  précaire  et  de  pure 
talérance  ;  ce  qui  ne  pouvait  constituer  un  droit  transmissible ,  ni  consé- 
VMmment  doaaei  ouverture  ^  un  droit  d^enregistrement }  —Considérant 


80â0.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  Jugement  qui,  en 
appréciant  les  actes  intervenus  entre  les  parties ,  décide  qu'un 
bail  à  domaine  congéable,  ne  renfermant  aucune  convention  sur 
sa  durée ,  ou  n'étant  pas  représenté,  doit,  selon  la  loi  alors  en 
vigueur,  être  réputé  limité  à  un  certain  nombre  d'années,  et  non 
illimité,  et  ordonne  la  perception  du  droit  d'enregistrement 
d'après  ce  principe,  ne  viole  aucune  des  lois  relatives  à  la  ma- 
tière (Req.,  19  juin  1828)  (1). 

8041.  Pareillement,  un  bail  est  fait  et  la  durée,  sans  être 
circonscrite  dans  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'années, 
dépend  d'une  condition  se  rattachant  à  un  fait  certain ,  et  dont  on 
pourrait  connaître  invariablement  le  terme;  par  exemple,  8*il 
s'agissait  d'un  bail  fait  par  un  individu  appelé  sons  les  drapeaux, 
pour  tout  le  temps  de  son  absence  :  il  n'y  a  pas  là  non  plus  bail  à 
durée  illimitée.  La  loi  du  recrutement  ayant  renfermé,  dans  un 
terme  précis ,  la  durée  du  service  militaire,  le  bail  dont  on 
vient  de  parler  serait  évidemment  censé  fait  pour  ce  terme. 
Cette  solution  est,  au  surplus,  consacrée  par  une  décision 
ministérielle  du  22  avril  1806.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'on 
prenait  pour  terme  la  durée  d'une  législature,  aujourd'hui  surtout 
que  la  constitution  de  1848 ,  à  la  différence  des  cliartesde  1814 
et  de  1830,  fixe,  pour  chaque  assemblée  législative,  un  terme 
qu'en  aucun  cas  il  n'appartient  au  pouvoir  exécutif  d'abréger. 
—  Ainsi  encore,  si  l'on  donnait  pour  terme  à  la  location  l'époque 
de  la  m^orité  d'une  personne  déterminée.  La  loi  fixant  la  majorité 
à  rage  de  vingt  et  un  ans ,  la  durée  du  bail  peut  être  immédiate- 
ment fixée  :  elle  est  précisément  de  toutes  les  années  qui  restent 
à  courir  depuis  la  date  du  bail  Jusqu'à  l'époque  où  la  personne 
déterminée  doit  parvenir  à  sa  vingt  et  unième  année,  soit  que 
cette  personne  vive  assez  pour  dépasser  cet  Age ,  soit  qu'elle 
meure  avant  de  l'avoir  atteint  (Conf.  MM.  Rigaud  et  Champion- 
nière,t.  4,  n»3079). 

8048.  Au  contraire,  un  bail  est  fait  et  non-seulement  la 
durée  n'en  est  pas  fixée  par  un  nombre  d'années ,  mais  encore  la 
fin  en  est  subordonnée  à  un  événement  certain  ou  incertain ,  sans 
qu'on  puisse  savoir  quand  cet  événement  se  réalisera;  par  exemple, 
la  nomination  du  preneur  à  une  fonction  publique  :  le  bail  doit  Atre 
regardé  comme  illimité.  En  effet,  comme  on  ne  peut  en  aucune 
manière  préciser  l'époque  où  le  preneur  sera  promu  aux  fonc- 
tions publiques,  il  y  a,  dans  ce  cas,  Impossibilité  d'établir  le 
calcul  qui  sert  de  base  à  la  perception  do  droit  sur  les  baux  ordi- 
naires. 

8048.  Pareillement,  un  bail  est  consenti  pour  une  durée 
déterminée ,  mais  avec  faculté  pour  chacune  des  parties  ou  l'une 
d'elles  d'en  proroger  indéfiniment  le  terme  :  le  bail  doit  aussi 
être  considéré  comme  illimité.  Jugé  en  effet  qu'un  bail  consenti 

que ,  si  la  coutume  de  Bretagne  n'admettait  point  la  tacite  reconduction 
en  matière  de  domaine  congéable ,  c'est  parce  que  le  colon  pouvait  être 
contraint  de  déguerpir  à  toutes  les  époques  de  Tannée ,  après  l'expiration 
de  la  baillée  ou  de  Tassurance  ,  en  le  remboursant  de  ses  labours  et  se* 
mences  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  6  août  1791  a ,  par  ses  art  14  et 
22,  changé  cet  ordre  de  choses,  en  ne  permettant  Texpulsion  des  colons 
qu'à  la  Saint-Mi'jhel ,  et  après  les  avoir  prévenus  six  mois  à  Tavance;  et 
en  établissant  la  tacite  réconduction  d'après  les  soles  ou  saisons...;— 
Considérant  qu'il  est  constant ,  d'après  ce  qui  a  été  établi  ci-dessus,  que 
la  concession  à  domaine  congéable  de  la  lande  était  limitée;  que  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  ,  du  13  nov.  1826,  Ta  préjugé  ainsi ,  et  que 
l'offre  de  Mazurié  est  suffisante  ;  —  Ordonne  la  restitution  du  droit 
perçu ,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  principes  du  domaine  congéable  ;  fausse  ap- 
plication de  la  loi  du  27  vent,  an  9  ;  violation  des  art.  15,  §§  2  et  6,  69, 
g  7,  n<"  1  et  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  52  et  54  de  celle  du  28  avrtt 
1816,  en  ce  que  le  jugement  a  déclaré  limitée  la  jouissance  du  domaine 
congéable ,  bien  que  cette  jouissance  fût  essentiellement  précaire ,  d'après 
les  anciens  usages.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'en  appréciant  les  actes  qui  donnaient  lieu  al 
litige,  le  jugement  attaqué  a  jugé  que  le  droit  d'enregistrement,  réclama 
par  la  direction  générale,  devait  être  perçu  ,  non  sur  un  bail  illimité, 
mais  bien  sur  un  bail  limité ,  qui  devait  expirer  dans  Tannée,  à  compter 
du  congé  qui  serait  donné  par  le  propriétaire  convenancier  ;  —  Attendu 
que  celte  interprétation  est  conforme  aux  lois  spéciales  qui  régissent  la 
matière  des  domaines  congéables  ,  et  que,  dès  lors ,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  ni  faussement  appliqué  celles  qui  sont  invoquées  parla  direction 
générale ,  dont  aucune  n^est  relative  à  l'espèce  actuelle  ;  —  Rejette. 

Du  19  juin  1828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Dnnojer,  r^i^^ 
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pour  cinq  ans,  avec  la  danse  que  le  preneur  pourra,  à  Texpira- 
llon  des  cinq  années,  se  perpétuer  dans  sa  Jouissance  sans  que 
le  bailleur  ait  le  droit  de  l'en  empêcher,  constitue  un  véritable 
bail  illimité,  passible  du  droit  proportionnel  de  4  pour  100  (Cass., 
7déc.  i8l5)(l)' 

80AA.  Mais  la  solution  pourrait-elle  être  suivie,  même  dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  réellement  pas  de  lien,  chacune  des  parties 
étant  maîtresse  de  signifier  congé  après  la  première  période? 
L'affirmative  résulte  de  deux  arrêts  dont  l'un  décide  que  le  bail 
portant  qu'à  l'expiration  des  neufs  premières  années  il  continuera 
d'année  en  année ,  s'il  n'y  a  point  de  renonciation  dans  un  délai 
déterminé,  doit  être  considéré  comme  illimité,  et  rend  par  con- 
séquent exigible  le  droit  proportionnel  établi  par  les  art.  69,  $  7, 
ii<>  2,  et  15,  n«  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (C.  sup.  de  Bruxelles, 
18  mars  1826)  (2) ,  et  dont  le  second  a  ]ugé  qu'un  bail  fait  pour 
trois  années ,  mais  avec  la  clause  que  celle  des  parties  qui  voudra 
en  faire  cesser  les  effets  à  l'expiration  des  trois  ans ,  sera  tenue 
d'avertir  l'autre  six  mois  à  l'avance ,  sinon  que  le  bail  continuera, 
sans  terme ,  aux  mêmes  charges  et  conditions,  et  jusqu'à  ce  que 
l'un  ou  l'autre  des  contractants  fasse  sa  renonciation  de  la  ma- 
nière susdite,  doit  être  considéré  comme  un  bail  illimité  donnant 
lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  4  pour  100  (  Cass., 
7  germ.  an  12)  (5). — Toutefois  la  négative  nous  parait  mieux 
fondée,  par  la  raison  qu'il  n'y  a  pas  de  convention  sans  lien ,  et 
qu'ici  chacune  des  parties  étant  maîtresse ,  après  les  trois  ans , 
de  signifier  congé  à  l'autre ,  ce  n'est  point  le  bail  qui  est  censé 
continuer  indéfiniment  à  l'expiration  du  terme ,  mais  un  nouveau 
bail  qui  s'opère  par  tacite  réconduction ,  et  dont  la  durée  est 
fixée  par  la  loi  même  (c.  civ.,  art.  1738  et  1776).  Les  parties, 
par  la  clause  dont  il  est  question,  n'ont  donc  rien  ajouté  à  ce  que 
la  loi  stipulait  pour  elles  ;  et  comment ,  dès  lors ,  tirer  de  celte 
clause  surabondante,  et  qui  est  toujours  censée  écrite  dans 
les  baux  où  elle  ne  se  rencontre  pas,  une  conséquence  que  la 
convention  n'eût  pas  produite ,  si  la  clause  n'y  eût  point  été 
énoncée? 

(1)  (Enreg.  C.  Volpe.)  —  La  couh  ;  —  Va  Tart.  69 ,  §  7,  n«»  2 ,  d«  la 
loi  do  22  frim.  an  7  ;  —  Considérant  que,  si  la  durée  du  bail  fait  par 
Rambaldi  à  Volpe  parait  limitée  à  cinq  ans  par  la  première  partie  de  la 
Blipulation ,  il  n'en  est  pas  moins  certain ,  d'après  la  dernière  partie  de 
cette  même  stipulation  ,  qua  le  bail  fait  audit  Volpe  doit  être  rangé  dans 
la  classe  des  baux  illimités,  puisqu'aux  termes  de  la  convention  il  a  le 
droit,  après  l'expiration  des  cinq  années, de  se  perpétuer  dans  sa  jouis- 
sance tant  que  cela  lui  conviendra,  sans  qu'il  soit  au  pouvoir  de  Rambaldi 
de  l'en  empêcher;  que  de  là  il  suit  évidemment  qu'en  refusant  à  la  régie 
le  droit  de  4  fr.  par  100  fr.  qu'elle  réclamait,  et  la  renvoyant  à  percevoir 
sur  le  bail  illimité  qui  lui  était  présenté ,  le  droit  d'enregistrement  dû 
pour  les  baux  ordinaires ,  le  tribunal  de  San-Remo  a  violé  le  n*  2  du  §  7 
de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7^ —  Casse  le  jugement  da  tribunal 
de  San-Remo ,  du  7  mars  1812. 

Du  7  déc.  1813.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Mourre ,  pr.-Minier,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Vandessel.)~-LA  cour;— Vu  la  disposition  de  l'art.  69, 
g  7,  n*  2,  L.  22  frim.  an  7,  qui  soumet  à  un  droit  proportionnel  de  4 
pour  100  les  baux  dont  la  durée  est  illimitée;  — Attendu  que  le  bail  dont 
il  s'agit  porte  m  (ermtnû,  art.  1  :  «  Le  présent  bail  est  fait  et  contracté 
pour  le  temps  et  le  terme  de  neuf  années  consécutives ,  à  prendre  cours  à 
la  mi-mars  1821,  de  sorte  que  la  première  année  de  bail  prochain  écherra 
à  la  mf-mars  1822,  pour  continuer  ainsi  d'année  en  année,  durant  le  pré- 
dit terme  de  neuf  années  consécutives ,  à  l'çxpiralion  duquel  on  devra  ce- 
pendant faire  réciproquement  une  renonciation  six  mois  avant  Texpiralion 
de  ce  terme  ,  sinon  le  bail  continuera  d'année  en  année;  »  —  Attendu  que 
la  clause  rapportée  prouve  clairement  que  le  bail  contracté  ne  finit  point, 
ipio  facto ,  a  Texpiration  du  terme  fixé  de  neuf  ans ,  mais  qu'il  est  néces- 
sairement requis,  pour  faire  finir  le  bail  à  cette  époque,  qu'il  y  ait  re- 
nonciation de  la  part  de  Tune  ou  de  l'autre  partie,  six  mois  avant  l'expi- 
ration des  neuf  ans  ; — Que  les  dernières  expressions  de  la  première  clause 
prémentionnée, «sinon  le  bail  continuera  d'année  en  aDnée,uprouvenl in- 
contestablement qu'à  défaut  de  renonciation,  six  mois  avant  l'expiration 
du  terme  de  neuf  ans,  le  bail  entre  parties  continuera  indéterminement 
d'année  en  année,  jusqu'à  cequ'e  nfin  Tune  trouve  bon  de  le  faire  finir ,— Que 
la  continuation  du  bail,  après  l'expiration  desneuf  aoSjàdéfaulderonon- 
siationyen  vertu  de  la  clause  exprfsse  prérappelée ,  et  sous  les  conditions 
que  renferme  l'acte  de  bail ,  mais  nullement  en  vertu  d'aucune  réconduc- 
tion tacite  quelconque,  ni  sur  le  pied  des  art.  1774,1775  et  1776  c.  civ.; 
—  De  tout  quoi  il  suit  que  le  bail  dont  il  est  question  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  fait  entre  parties  pour  un  temps  illimité ,  même  dans  la 
supposition  que  la  nécessité  d'une  rcnoociaiiou  requise  six  mois  avant 


3045.  Par  ces  considéralions  mêmes  nous  pensons  quo 
dans  le  cas  du  numéro  précédent ,  le  bail  ne  donne  actuellement 
ouverture  au  droit  que  pour  la  première  période  de  temps  assi- 
gnée à  sa  durée,  et  que,  quant  aux  périodes  ultérieures ,  le  bail 
est  soumis  à  une  condition  suspensive  dontrelTet,  par  rapport 
au  droit  d'enregistrement,  est  d'en  suspendre  également  la  per- 
ception. C'est  ainsi  qu'en  présence  d'une  clause  de  prorogation 
ainsi  conçue  :  «Après  le  terme  des  quatre  années  fixées  dans  l'art.  1, 
!es  fermiers  auront  droit  à  une  prorogation  du  présent  bail  aux 
mêmes  prix,  charges  et  conditions  pour  seize  autres  années, 
pourvu  qu'ils  manifestent  leurs  intentions  six  mois  avant  l'expira* 
tien  du  présent  bail  ;  ils  feront  connaître  leur  intention  par  un 
simple  exploit,  qui  vaudra  pour  eux  réconduction  ou  nouveau  bail 
pour  un  délaide  seize  années  à  partir  du  11  nov.  1846,  »  la  resti- 
tution du  droit  perçu  au  delà  des  quatre  années  a  été  ordonnée 
par  un  jugement  dont  les  motifs  sont  «  qu'en  point  défait,  la  clause 
du  bail  à  ferme  dont  il  s'agit  renferme  une  condition  suspensive, 
puisque  l'obligation  ne  doit  avoir  d'effet  légal  qu'au  moment  où  la 
condition  sera  accomplie;  qu'il  peut  se  faire  que  le  droit  ne  soit 
jamais  dû ,  puisque  Tobligation  dépend  d'un  événement  futur  et 
incertain  »  (trib.  de  Toulouse,  25  déc.  1843,  aff»  Escribes  et 
Mallet  C.  enreg.  ).  —  La  régie  a  acquiescé  à  ce  jugement  par  dé- 
libération du  27  fév.  1844. 

804G.  Pareillement  et  par  les  mêmes  motifs ,  il  a  été  décidé 
que  lorsque,  dans  un  acte  de  bail  consenti  pour  neuf  années,  le 
preneur  se  réserve  le  droit  d'en  demander  la  continuation  pour 
neuf  autres  années ,  à  la  charge  de  prévenir  le  bailleur  de  son 
intention,  au  moins  deux  ans  avant  l'expiration  des  neuf  premières 
années ,  et  que  celui-ci  s'oblige  d'acquiescer  à  cette  demande , 
sans  réciprocité  pour  lui,  le  droit  de  20  c.  par  100  fr.  n'est  exi- 
gible que  sur  le  prix  calculé  de  neuf  ans  seulement  (trib.  de  Di- 
jon, lOjuill.  1834)(4). 

8049.  Au  surplus,  Tadmlnistration  qui,  dans  les  espècei 
qui  précèdent,  s'élevait  contre  la  solution,  l'avait  d'abord 
consacrée  elle-même  dans  une  espèce  où  il  avait  été  convenu 

l'expiration  des  neuf  ans,  ne  s'étendrait  pas  aux  années  suivantes;  ->Et 
par  une  conséquence  ultérieure,  que  le  premier  juge,  en  déclarant  que 
l'art.  69.  §  7,  n<*  2,  L.  22  frim.  an  7,  n'était  pas  applicable  au  contrat 
de  bail  dont  il  s'agit,  a,  par  son  jugement,  ouvertement  violé  les  art.l5, 
n<»  2 ,  et  69 ,  n<>  2 ,  même  L.  22  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  le 
jugement  rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de  Matines,  le  27  novembre 
1824,  etc. 

Du  18  mars  1826.-C.  sup.  de  Bruxelles.-MM.  Vanboogten ,  pr.-De- 
lacoste ,  rap. 

{i)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Marcilly.)  — 19  ni v.  an  10,  bail  par  la 
sieur  Bailly,  notaire,  au  sieur  Marcilly,  d'une  maison  sise  à  Anvers,  pour 
trois  années  consécutives ,  moyennant  600  fr.  par  an,  avec  cette  clause , 
«(  que  celui  des  contractants  qui  voudra  se  désister  de  ce  bail  à  l'expira- 
tion desdites  trois  années,  sera  tenu  d'en  faire  l'avertissement ,  en  due 
forme ,  à  l'autre ,  six  mois  avant  cette  expiration  ;  que,  faute  de  ce  faire, 
ledit  bail  continuera,  sans  teme  ,  aux  mêmes  danses,  prix  «it  conditionsp 
comme  dit  est ,  jusqu'à  ce  que  l'un  ou  l'autre  des  contractants  fasse  sa 
renonciation  de  la  manière  susdite.  »  —  Contrainte  contre  Marcilly,  en 
payement  du  droit  proportionnel  de  4  p.  100,  comme  pour  transmission 
de  propriété.— Sur  Topposition ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers ,  du 
12  fruct.  an  10,  qui  annule  la  contrainte,  sous  prétexte  que  le  terme  da 
bail  était  expressément  déterminé  à  trois  années ,  que  la  continuité  da 
bail  était  dépendante  d'un  événement ,  et  que  le  pins  ample  droit  ne 
saurait  être  exigible  qu'après  que  l'événement  se  serait  réalisé. ^-Pourvoi. 
— Jugement. 

Lk  tribunal;  —  Vu  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  n«  2,  §  7,  qui 
assujettit  au  droit  de  4  p.  100  les  baux  dont  la  durée  est  illimitée;  — 
Considérant  que ,  quelle  que  soit  la  structure  de  l'acte,  il  résulte  évidem- 
ment de  ses  dispositions  que  le  bail  est  principalement  et  essentiellement 
indéterminé;  qu'il  ne  peut  devenir  déterminé  à  trois  années  qu'évenlueN 
lement ,  par  exception ,  et  dans  le  cas  seulement  d'un  désistement  d'uni 
plus  longue  et  indéterminée  jouissance,  notifié  par  acte  en  due  forme; 
que  la  nécessité  du  désistement  de  bail  à  Texpiration  des  trois  premières 
années ,  pour  en  faire  cesser  la  continuation  indéterminée,  prouve  invin- 
ciblement que  le  bail  était  principalement  indéterminé  ;->Gasse. 

Du  7  germ.  an  12.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Malevillo,  pr.-Lasaudade, r. 

(4)  Espèce  :  ^  (V^TTci  C.  enreg.)  —  La  dame  veuve  Cherveau  a 
par  acte  authentique  du  19  janv.  1835,  consenti  au  sieur  Perret  un  bai 
do  divers  immeubles  pour  neuf  années,  moyennant  le  prix  annuel  df 
6,000  fr.  ^  Une  clause  de  cet  acte  porte  «  que  le  sieur  Perret  se  réservf 
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I  qo'à  Pexpiration  da  terme  fixé,  le  bail  serait  renouvelé  aax 
mêmes  condllions  pour  dix  années  si  les  pr»neurs  le  désirent ,  à 
to  charge  par  eux  de  faire  connaître  six  mois  d'avance  leur  Inten- 
tion au  bailleur.  »  Le  droit  ayant  été  perçu  sur  cette  prorogation 
éventuelle ,  la  restitution  en  a  été  ordonnée ,  par  la  considération 
du  caractère  suspensif  attacbé  à  la  condition  de  proroger  (délib. 
c.d*adm.  20  mars  1827,  aflf.  H^Soucy  C.  enreg.  -,  Conf.  sol.  11 
avril  1833  et  trib.  de  Briey,  3  mars  1842,  V.  M.  Masson  de  Long- 
pré,  3»  édil.,  B«»  3074  et  3075). 

tOAS.  Mais,  il  faut  bien  le  remarquer,  il  s'agissait  dans  ces 
espèces  diverses,  de  prorogations  facultatives,  en  ce  sens  que 
ehacune  des  parties  était  maîtresse  de  signifier  congé  après  la 
première  période.  C'est,  en  un  mot,  l'bypotbèse  prévue  plus 
haot  n*  3044.  Que  s'il  s'agissait  de  l'bypotbèse  prévue  au  numéro 
précédent ,  celle  d'une  prorogation  en  quelque  sorte  forcée  au 
noios  pour  l'une  des  parties ,  bypotbèse  dans  laquelle  a  statué 
Tarrét  ci-dessus  rapporté  du  7  déc.  1813  (n<»  3043  ) ,  il  en  serait 
antrement.  Il  y  a  là  moins  une  condition  suspensive  du  bail 
quant  à  la  seconde  période ,  qu'une  condition  résolutoire  de  la 
promesse  de  faire  Jouir.  Or  cette  condition ,  nous  l'avons  vu  dans 
Je  chapitre  des  règles  générales,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  percep^ 
flon  actuelle  du  droit.  On  ne  peut  donc  qu'approuver  la  décision 
de  laquelle  il  résulte  qu'un  bail  consenti  pour  un  nombre  d'an- 
Dées  déterminé  avec  faculté,  exclusive  pour  le  preneur,  d'en  dou- 
bler la  durée ,  sur  la  seule  déclaration  de  sa  volonté ,  donne  lieu 
à  la  perception  immédiate  du  droit,  calculé,  non  pas  sur  la  durée 
de  la  première  période  seulement,  mais  sur  la  durée  cumulée  des 
deax  périodes  (Cass.,  3  ]uill.  1844)  (1). 

3049.  En  terminant  sur  les  baux  expressément  tarifés  par 
la  loi  fiscale ,  il  importe  de  rappeler  que  les  baux  consentis  par 
J'Ëtal  n'échappent  pas  aux  classifications  qui  précèdent.  11  en  est 
de  même  des  baux  consentis  par  les  autorités  administratives  et 
les  établissements  publics.  Cela  résulte  clairement  de  la  loi  des 
finances  du  5  mai  1818,  dont  Tart.  78  est  ainsi  conçu  :  «  De- 
là droit  de  demander  la  continuation  du  bail  pendant  neuf  autres  années, 
à  la  charge  de  prévenir,  par  écrit,  de  son  intention  la  dame  Cherveau, 
an  moins  deax  ans  d^avaoce ,  et  que  celle-ci  s^oblige  d^acquiescer  à  cette 
demande  sans  qu'il  y  ait  réciprocité  pour  elle.  »  —  Cet  acte  n*a  d'abord 
été  soumis  au  droit  proportionnel  que  ^or  le  prix  calculé  de  neuf  années  ; 
mais  la  régie  a  prétendu  plus  tard  qu'il  était  exigible  sor  le  prix  cumulé 
de  dix-buit  années.  —  Une  contrainte  est  décernée.  Opposition  par  le 
iienr  Perret.— Jugement. 

Lb  TBiBDMAL',  —  Considérant  qu'un  bail  de  trois,  six  ou  neuf  ans  est' 
1D  bail  de  neuf  ans  avec  condition  résolutoire  prévue,  mais  qui  n'empêche 
pas  que  le  •  bail  ne  soit  réellement  consenti  pour  neuf  années  ;  —  Consi- 
dérant qu'un  bail  de  neuf  ans  avec  faculté  au  preneur  d'exiger  sous  cer- 
taines conditions ,  prorogation  avec  passation  d'un  nouveau  bail ,  quand 
la  oondilion  stipulée  sera  remplie ,  n'est ,  avec  cette  condition  potestative, 
générale  et  spécialement  suspensive ,  pour  l'existence  d'un  nouveau  bail 
^vi  pourra  suivre  l'ancien ,  qu'un  bail  de  neuf  années; — Considérant,  en 
effet,  que  l'art.  1178  c.  civ.  est  inapplicable  à  la  cause ,  en  ce  que ,  dans 
l'espèce ,  c'est  la  dame  Cherveau  qui  est  obligée  sous  la  condition ,  et  que 
cette  condition  ne  pouvant  encore  être  accomplie ,  elle  n'a  pu  en  empê- 
cher racccomplissement  et  rendre  ainsi  un  bail  de  dix-huit  ans  exécu- 
toire;—Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  1181  c.  civ.,  qu'une  obligation 
sospeudue  par  la  condition  d'un  événement  futur  et  incertain  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  l'événement ,  quelle  que  soit  ou  non  la  faculté  ré- 
servée par  Tune  des  parties  contractantes  de  faire  arriver  à  sa  volonté  l'é- 
vénement; 

Considérant  que  le  procès  repose  donc  sur  des  expressions  impropre- 
ment employées;  que  le  notaire  aurait  dû  dire  :  et  sera  passé  un  nouveau 
bail ,  au  lieu  de  dire  :  le  bail  sera  continué  ;  mais  que  ces  expressions 
différentes  signifient  la  même  chose  au  fond  ; 

Considérant  que ,  dans  le  système  de  la  régie ,  il  y  aurait  lieu  à  perce- 
voir un  droit  à  raison  d'une  sorte  d'une  reconduction  prévue;  mais  que 
cette  clause  existant  de  droit  dans  tous  les  contrats  de  louage,  ne  donne 
cepeudanl  ouverture  à  aucune  perception  de  droit  d'enregistrement  ;  par 
cas  motifs ,  etc. 

Ou  10  JnilL  i834.-Trib«  civ.  de  Dijon. 

(1)  (Enreg.  C.  Dalouxy.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du 
16  juin  18^; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  «  qu'il 
«ft  dit  dans  l'acte  du  31  août  1856  qoe  le  bail  est  fait  pour  vingt  ans 
seulement;  qu'il  a  été  ajouté  dans  cet  acte  que  le  locataire  aurait  le  droit 
de  prolonger  le  bail  pour  vingt  autres  années ,  en  manifestant  sa  volonté 
à  cet  égard  par  un  nouvel  acte  consigné  à  la  suite  du  bail,  et  notifié  un 
Tout  XXII. 


meurent  assujettis  an  timbre  et  à  l'enregistrement  sur  la  miû..:cy 
dans  les  vingt  jours,  conformément  aux  lois  existantes  :  1*  les 
actes  des  autorités  administratives  et  des  établissements  publics 
portant  transmission  de  propriété ,  d'usufruit ,  ou  de  joui^isance  ; 
les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature  aux  enchères,  au 
rabais  ou  sur  soumission;  2<*  les  cautionnements  relatifs  à  ces 
actes.  »  Sous  la  loi  du  19  déc.  1790,  dont  l'drt.  15  contenait  une 
disposition  analogue,  on  décidait  que  le  bail  administratif  de  la 
perception  d'un  impôt  devait  étr»  soumis  à  Tenregistrement 
(Cass.,  23  vent,  an  10)  (2).  On  voit,  par  le  texte  ci-dessus  re- 
produit de  la  loi  du  5  mai  1818  ,  que  la  solution  serait  la  même 
aujourd'hui. 

3050.  Mais  il  en  est  autrement  des  baux  dont  le  prix  est  à 
la  charge  de  l'État.  Les  locations  que  le  gouvernement  et  les  ad- 
ministrations qui  en  dépendent  sont  obligés  de  faire  et  dont  le 
prix  est  payé  par  le  trésor  directement  ouindirectem*  lît,  doi\ent, 
de  même  que  les  marchés  dont  nous  avons  parlé  déjà  ,  et  les  ac- 
quisitions de  l'État  dont  nous  aurons  l'occasion  de  pai  1er  au  pa- 
ragraphe suivant ,  être  enregistrées  gratis  par  applicaiion  de 
l'art.  70,  S  2,  n*  1  de  la  loi  du  ââ  frim.  an  7.  11  a  ete  décide,  eu 
effet ,  que  le  droit  n'a  pas  dû  être  perçu  sur  la  location  d'un 
chantier  fait  pour  la  construction  de  l'hôtel,  rue  de  Rivoli ,  ori- 
ginairement destiné  à  l'administration  des  postes  (  Décis.  min. 
24  juin  1814];  ni  sur  les  locations  de  logement  pour  les  com- 
mandants des  divisions  militaires  (Décis.  min.  5  dec.  1^21);  ui 
sur  les  locations  faites  à  l'administration  des  douanes  pour  réta- 
blissement de  ses  préposés  dans  les  départements  (Decis.  min. 
17  sept.  1823);  etc. 

305i.  Une  exception  moins  étendue  a  été  faite,  en  faveur 
d'autres  baux,  par  l'art.  5  de  la  loi  du  7  germ.  au  8,  sur  la  taxe 
de  l'entretien  des  routes  ;  cet  article  a  réduit  au  droit  flxe  de 
1  fr.  les  baux  à  ferme  des  barrières ,  et  les  inarchés  des  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées  :  c'est  en  interpré- 
tation de  cette  loi  qu'une  décision  ministérielle  du  30  thermidor 

an  d'avance  au  propriétaire  ;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  clause  quo 
le  bail  avait  une  durée  obligatoire  de  quarante  ans ,  puisqu'a  l'expiration 
d'une  première  période  de  vingt  ans,  le  preneur  était  malire  de  prolonger, 
à  son  gré ,  pendant  une  seconde  période  de  même  durée;  qu'un  bail  ainsi 
conçu  n'offre  aucune  différence  réelle  avec  celui  qui  aurait  été  nomina- 
lement stipulé  pour  une  durée  de  quarante  ans,  avec  faculté  au  preneur 
de  le  faire  cesser  après  une  jouissance  de  vingt  années;  —  Altoniiu  qu^^ 
y  avait  obligation  actuelle,  de  la  part  du  propriétaire,  de  souffrir  le  l)ail 
pendant  quarante  années;  —  Attendu  quVn  décidant ,  au  contraire,  que 
la  clause  susénoncée  renfermait  une  condition  suspensive  ;  que ,  par  con* 
séquent,  elle  ne  donnait  pas  lieu  à  ouverture  immédiate  au  droit  propor- 
tionnel; et,  par  suite,  en  déboutant  l'adminiiitratiou  de  renregistremeot 
de  S/-  demand**  reconventionnelie  fondée  sur  Tart.  1  de  la  loi  du  16  juin 
1824  ,  le  jugement  attaqué  a  violé  expressément  ledit  article;  —  Casse. 

Du  3  juill  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Purtalis,  l*'  pr.-Golin,  rap.-Do 
BoiS5ieu,av.  gen.,  c  conf.-Fichet,  av, 

(2}  {Enreg.  C  Poisson.)  —  Lb  tribunal;  —  Vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
19  déc-  1790,  ainsi  conçu:  «Tous  les  procès-verbaux ,  délibérations  et 
autres  actes  faits  et  ordonnés  par  les  corps  municipaux  et  administratiTs  , 
qui  seront  passés  à  leurs  greffes  et  secrétariats,  et  qui  tendront  dirccle- 
ment  et  immédiatement  à  l'exercice  de  l'administration  intérieure  et  po- 
lice, seront  exempts  de  la  formalité  des  droits  d'enregistrement  A  Tégari 
de  tous  les  actes  ci-devant  assujettis  atix  droits  de  contrôle,  et  qui  pour. 
rontètre  passés  par  les  corps  rounici|)aux  et  -administratifs,  notamment 
les  marchés  et  adjudications  d'entreprises ,  cl  ies  baux  des  biens  commu* 
naux  et  nationaux,  ils  seront  sujets  aux  droits  d'enregistrement  dans  le 
délai  d'un  mois;»  —  Et  attendu  que  cet  art.  13  soumet  expressé- 
ment aux  droits  d'enregistrement  ceux  des  actes  des  corps  munici- 
paux et  administratifs  ci-devant  assujettis  aux  droits  de  contrôle  ;  qne 
d'après  l'art.  22  du  Urif  des  droits  de  contrôle  du  29  sept.  1722, 
dont  l'effet  a  été  maintenu  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  précitée ,  les 
baux  ou  traités  pour  la  levée  des  tailles  et  autres  impositions  étai.'nt 
soumis  à  la  perception  du  droit  fixé  par  l'art.  15  de  ce  tarif;  et  que  la 
délibération  prise  le  15  pluv.  an  6  par  l'af^ministration  municipale  du 
canton  de  Claye ,  et  portant  adjudication  au  rabais  de  la  perception  des 
contributions  directes  de  ce  canton ,  n'est  autre  chose  qu'un  traité  pour  la 
levée  des  impositions  dont  parle  l'art.  22  de  ce  tarif;  d'où  il  suit  que  cette 
délibération .  tomme  portant  sur  une  opération  soumise  dans  le  temps  au 
droit  de  contrôle,  était  assujettie  par  l'art.  13  au  droit  d'enregistrcmenf 
demande ,  e(  que  le  jugement  qui  l'en  a  affranchie  a  évidemment  violé  cet 
article  ;  —  Casse. 

JDtt  33  vent,  an  lO.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Babelle,  rap.  Pons,  subst. 

il 
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an  tO  a  décidé  qu'il  n'était  dû  que  le  droit  de  i  fr.  pour  l'enre 
gfstrèment  des  baux  de  droits  de  passage  aux  écluses  et  pouts 
imibtles.  Ces  baux  sont  des  objets  qui  dépendent  de  Tadministra- 
tioli  des  ponts  et  chaussées  ,  et  ils  rentrent,  sous  quelques  rap- 
t^rfs ,  dans  l'art.  73  de  la  loi  du  IS  mai  1818.  -—Mais  il  n'existe 
.  aucune  loi  ni  arrêté  du  gouvernement  qui  autorise  à  étendre 
f  CCHtfe  faveur  aux  baux  des  bacs  et  droits  de  passage  sur  les  riviè- 
tes  ;  6es  baux  restent  donc  dans  les  termes  du  droit  commun 
(lnstt.,nM05). 

SOS 9.  t^areillement  cette  exception,  ni  l'exception  plus  large 
Hont  il  s'agit  au  n<>  ^080  ne  profitent  pas  aux  locations  qui  ont 
Heu  au  profit  des  départements  ou  des  communes,  et  dont  le  prix 
est  payable  sur  les  centimes  additionnels.  Le  droit  est  exigible , 
dans  ce  cas ,  au  taux  réglé  pour  les  baux  entre  particuliers 
(DéCis.  min.  15  ]anv.  1823). —  Il  a  été  décidé  de  même  que  les 
bauk  d'octroi  sont  soumis  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment. —  On  ne  peut  invoquer,  par  analogie,  pour  les  en 'dispen- 
ser, l'art.  3  de  la  loi  du  7  germ.  an  8,  qui  a  réduit  à  un  simple 
droit  fixe  le  droit  proportionnel  perçu  sur  les  baux  de  barrières, 
parce  que  ceux-ci  se  font  au  profit  de  TËIat,  tandis  que  les  au- 
tres n'intéressent  qu^  les  communes  (Cass.,  29  mess,  an  il)  (1). 

il053.  Baux  non  expressément  tarifés.  —  Comme  nous  l'a- 
Tons  indiqué  plus  haut  (n^  3011),  à  côté  des  baux  prévus  dans 
Ta  loi  fiscale ,  l'usage  en  place  d'autres  que  le  législateur  n'a  pas 
tiommémefit  mentionnés,  mais  qui,  en  grande  partie  du  moins, 
rentrent  dans  l'une  des  catégories  établies.  —  De  ce  nombre  sont, 
Tes  baux  à  locatairie  perpétuelle,  les  baux  à  domaine  congéable, 
les  baux  à  complant,  le  champart,  le  bail  héréditaire,  le  contrat 
dé  superficie,  le  bail  emphytéotique.  Ce  dernier  a  déjà  fait  l'objet 
de  notre  examen  (V.  n^'  à023  et  suiv.).— Nous  avons  maintenant 
à  nous  occuper  des  autres. 

8054.  Le  contrat  de  superficie  n'est  pas  autre  chose  que  la 
cession  de  la  pleine  propriété  d'un  édifice,  d'une  construction 
faite  par  le  propriétaire  du  sol ,  qui  se  réserve  le  sol  lui-même 
pour  en  reprendre  la  jouissance  quand  la  construction  cédée 
aura  disparu.  C'est  là  une  transmission  véritable  de  propriété, 
«t  même ,  malgré  quelques  opinions  dissidentes ,  d'une  propriété 
immobilière  (v«  Biens  ,  n«  143).  Le  droit  exigible  est  donc  celui 
îles  mutations  d'Immeubles  en  propriété,  par  application  des 
principes  exposés  plus  haut  à  l'occasion  des  ventes  de  bdtiments. 
—  V.  n»»  2881  etsuiv. 

B066.  Le  bail  héréditaire ,  conn«  et  particulièrement  usité 

(1)  (  Enreg.  C,  Couderc.  )  —  La  TaïauivAL;  —  Yo  l'art.  4  de  la  loi  en 
sa  frim.  an  7  ;  »  Et  va  Tari.  69«  §  3,  n«  9,  de  la  mène  loi  ;  —  Vti  aussi 
TarL  8  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  ;  —  Et  attendu  que ,  d'après  cet  arti- 
cle >  les  baux  dVlroi  sont  soofnis  au  droit  proportionnel  dVnregistrenTent, 
soit  parce  que  les  lois  y  eoumeltent,  eo  général,  loih»  les  baax  &  loy^i-  et 
à  ferma  ,  sans  autre  exception  que  ceax  des  biens  nationaux ,  sott  parce 
qu'ils  contiennent  une  transmission  de  jouissance  qui  donne  ouverture  à 
un  semblable  droit  ;  —  Que ,  pour  admettre  que  les  baux  d'octroi  ne  dus- 
sent, ainsi  que  Pa  décidé  le  jugement  attaqué,  qu^an  simple  droit  fixe  , 
de  1  fr.,  il  faudrait  qu^il  y  eût ,  pour  ces  baux  soumis  jusqti'alors  au  droit 
proportionnel ,  comme  pour  les  baux  des  droitg  de  barrières ,  une  loi 
spéciale  qui  eût  réduit  le  droit  proportionnel  à  une  somme  fixe,  et  il  est 
certain  qu'il  n'en  existe  aucune  qui  ait  prononcé  une  semblable  réduc- 
tion; —  Qu^ouire  que  la  loi  du  7  germ.  an  8,  invoquée  par  le  défendeur 
à  la  cassation ,  qui  a  effectivement  réduit,  par  son  art.  5,  à  un  droit  fiie 
le  droit  proportionnel  que  jusque-là  les  baux  des  barrières  avaient  payé , 
tfest  applicable  qu^à  ce  genre  de  baux,  pour  lesquels  elle  a  été  uniqœ- 
Inent  faite,  c'est  qu'il  est  constant  que ,  dans  Tosage ,  les  lois  des  S2  frim. 
an  7  et  27  vent,  an  9  ne  sont  pas  autrement  entendues  et  eiécatées  par 
rapport  aux  baux  des  droits  d'octroi,  qui  tous  payent  le  droit  propor- 
tionnel; témoin  ,  entre  autres,  le  bail  des  octrois  de  la  ville  de  Paris  du 
in'nis  de  fructidor  an  8,  postérieur,  par  conséquent,  à  la  loi  sur  les  ba«x 
des  barrières,  pour  raison  duquel  il  a  été  payé  un  dn^il  d'enre(:istremt*Rt 
proportionnel,  modéré,  d'après  décision  du  ministre  des  finances,  k  la 
iomme  de  231,000  fr.;  —  Attendu  d'ailleurs  que  le  droit  proportionnel 

Soar  les  droits  de  barrières  aurait  pu  être  réduit  et  ramené  à  on  simple 
roit  Ûxe,  sans  que  celui  pour  les  baux  d'octroi  le  fut  également ,  parce 
an'au  premier  cas  ,  le  trésor  public  percevant  le  fermage  comme  le  droit 
d'enregistrement ,  ne  gagnait  rien  à  la  perception  du  droit  proportionnel , 
que  Padjudicataire  des  droits  de  barrière  ne  manque  pas  de  prendre  en 
considération  ,  lors  de  sa  mise  à  prix  ,  pour  enchérir  d^autant  moins; 
tandis  qu'au  second  cas,  la  caisse  municipale  profitant  seule  du  fermage 
de  l'octroi ,  le  trésor  public  trouve  dans  la  perceptton  da  droit  propor- 
tioDoel  un  bénéfice  certain  que  rien  n'altère  ni  n'affaiblit  de  la  part  de 


dans  l'Alsace ,  est  un  bail  d'une  durée  Indéfinie  al  iMleféls  BOft 
perpétuelle ,  car  ee  bail ,  traasmissible  à  titre  sucoessif  dans  la 
famille  du  preneur,  passait  seulement  à  ses  descendants  directs , 
jamais  à  ses  parents  collatéraux  (v*  Biens,  n*  150)  V.  aussi 
MM.  Pont  et  Rodière^  Traité  du  eontratde  mariage,  U  i»  p»  246, 
n"*  338).  Mais  il  est  dans  la  nature  d'une  telle  oontentiea  de  ne 
transmettre  que  des  jouissances)  tes  usages  de  l'Ateaoe  établis- 
sent que  le  bailleur  conserve  la  propriété  des  biens  faisant  l'olfet 
du  bail  héréditaire.  Aussi  voit-on  qu'un  tel  bail  n'est  pas  ntbe- 
table  comme  n'ayant  pas  été  compris  dans  le  décret  du  t8  aeAt 
1790.  Néanmoins  cette  appréciation  des  effets  du  contrat  est  sans 
une  grande  importance ,  a»  moins  en  oe  qui  oeiieer«e  Teilglbl- 
lllé  du  droit  à  percevoir  sur  la  consUtutioa  nséme  dv  liaH  héré- 
ditaire ,  car  ce  bail  rentre  dans  la  eatégorie  des  baux  à  durée, 
illimitée,  et  k  oe  titre  il  rend  exigible ,  aux  termes  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  un  droit  égal  à  celui  que  cette  même  loi  établit 
sur  les  transmissions  d'immeubles  en  propriété.-*-Y.  n*  SOOa. 

805^.  Mais  si  l'on  envisage  le  bail ,  non  pas  dans  sa  era- 
stittttion  même,  mais  dans  son  passage  du  preneur  à  eee  deeeen- 
dants  directs  >  l'appréciation  ei-dessus  a  une  importanee  majenre. 
Eq  efiet ,  ce  passage  qui ,  d'après  la  nature  de  la  eonveaMmi,  S^i- 
père,  comme  on  l'a  vu,  à  titre  euocessif ,  donnerait  edyerWre  à 
un  nouveau  droit,  si  le  bail  avait  transmia  la  propriété  ao  pre<* 
neur,  par  application  des  dispositions  qui  tarifent  lee  diutatiOHB 
par  décès  en  propriété  et  en  usufruit  :  au  contraire  11  n*y  a  pas 
de  nouveau  droit  exigible,  dès  que  le  bail  n'a  transmis  qn'urie 
jouissance  au  preneur,  puisque  ces  mêmes  dlspesltiens,  pré- 
voyant seulement  les  mutations  par  décès  de  propriété  OU  dltn»- 
fruit^  ne  doivent  pas  être  étendues,  comme  nous  le  verrons  à 
l'art.  4  de  la  présente  section ,  à  celles  qui  ont  unlqaéaneBt  pour 
obj  e  t  des  jouissances . 

8069.  Ainsi  en  adéoidé  lajurispmdeftee;  et  tetitefMs  elle 
ne  s'est  prononcée  dans  ce  sens  qu'après  une  vite  réslstadoe  éè 
la  régie,  et  même  après  avoir  sanctionné,  à  diverses  reprises, 
ette  résistance.  En  effet,  la  cour  de  cassation  avait  jugé  d'abord 
que  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  conférant  au  preneur  un  droit 
perpétuel  sur  l'immeuble,  transmissible  par  décès  ou  autremest» 
et  la  rente,  formant  le  canon  du  bail ,  ayant  été  déclarée  racbe* 
table  par  la  loi  du  29  dée.  1 790 ,  cet  immeuble  doit  être  compris 
dans  la  déclaration  des  biens  laissés  par  le  preneur  à  son  décès , 
pour  déterminer  la  quotité  du  droit  de  mutation  (Cass.,  ^  oct. 
1 808)  (2)  ;  et  que  les  preneurs  d'un  bail  héréditaire,  étant  coiist- 

l'adjudicataire;  ~  D'où  H  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  art  4 
et  69,  §  3,  n"  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  8  de  la  loi  du  27  vent 
an  9)  ea  n'as$ujettis?ant  qu'à  an  droit  fixe  de  1  fr.  l'adjudication  du 
droit  d'octroi  de  Montauban,  faite  le  10  prair.  an  io,  pour  trois  ans^ 
moyennant  50,000  fr.  par  an,  à  Couderc  jeune,  d'autant  mieux  que  cet 
adjudicataire  n'avait,  sans  doute,  été  grevé  expressément  par  l'art.  19  dd 
cabier  des  charges  de  l'obligation  de  payer  le  droit  d'enregistreinènt,  que 
parce  qu'une  semblable  adjudication  le  soumettait  à  la  perception  du  Âroit 
proportionnel  ;  —  Casse  le  jugement  ed  premier  et  derniÇ^  i-efisort,  rendu 
le  9  mess,  an  10,  pa)  le  tribunal  de  Caho^s. 
Da  29  ness.  an  11. -C.  C,  sect.  civ.-HM.  Vasse,  pr.-Babilie,  rap. 

(2)  Espèce:^  (Enreg.  C.  héritiers  Tardîèn.)— gn  fàn  8,  décèâ 
d'Aimar  Tard ien. -^ Ses  enfants  n'avaient  pas  compris,  dans  la  décla- 
ration des  biens  héréditaires,  un  immeuble  que  leur  père  possédait  à  titra 
de  locatairie  perpétuelle. —  Contrainte  à  raison  de  cette  oiaissîon.  -» 
30  jtrm  1806,  jugement  do  tribunal  cifil  de  Marvejots,  qui  annuité  la 
contrainte ,  sur  le  motif  que ,  dans  Pancienoe  légistaiioû ,  le  bailleur  à 
rente  conservait  la  propriété  de  l'immeuble;  que  ta  loi  du  29  déc.  1790, 
qui  a  permis  le  rachat  des  rentes  foncières,  n'a  apporté  aucun  changement 
au  droit  du  locateur,  dès  que  le  rachat  n'a  pas  été  exercé;  qu'enfin  on 
ne  saurait  invoq^ier,  dans  l'espèce,  les  dispositions  du  code  citîl ,  Tàrdieu 
père  étant  décédé  avant  sa  publicatfofi.  —  Pourvoi  pour  fausse  application, 
des  art.  i  et  2  de  la  loi  du  29  déc.  1790,  et  violation  des  art.  4  et  69, 
§  7,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —Arrêt. 

La  coua ;  —  Vu  les  articles  des  lois  ci-dessus;  -^  Attende  qdè  \ë  ftaQ 
à  locatairie  perpétuelle,  formant  incontestablement  nn  droit  perpétuel  sur 
le  fonds  ainei  loué,  transmissible  par  décès  et  autremetat-,  tesliéhilerf 
Tardieo  auraient  dû  le  comprendre  dans  leur  déclaration  et  eh  acqoittei 
les  droits  en  conformité  des  articles  ci-dessus  de  la  M  de  frimait^;  -^ 
Attendaque,  d'après  les  art.  i  et  2  de  la  loi  de  dée.  1790,  ce  fonds,  bàfW 
à  rente  perpétuelle,  n'a  pu  être  eonsidéréf  dans  lès  maifts  dapreaeur| 
que  comme  simplement  grevé  d'une  rente  rachetaMe  ;  -^  Casse. 

1)0  5  oa.  i808.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-6i«f«v  fap. 


ENREGISTREiiENT.— TiT.  1,  Cuap.  4,  PxhT.  i,  5ect.  2,  Art.  2,  §  4,  N^  1. 


c: 


\  propriéUirçsdeB  fonds,  (es  droit?  da  mutation  pçur 

OM  biens  aont  dus ,  k  icor  4éoès  i  comme  pour  les  «lutres  (Gass., 
|8jM)v.i833)(i). 

••4)9»  Mais,  sur  le  renvoi  prononcé  par  ce  dernier  arrêt, 
le  tribune  de  Saverne  ^yant  statué  dans  le  même  sens  que  ceful 
ée  Strasbourg  dont  U  déoision  avait  été  cassée,  l'administration 
S  formé  un  nouveau  pourvoi  sur  lequel  la  cour  de  cassation ,  sta- 
tqani  09  çhan;a)re8  réunie?,  a  décidé,  sur  les  conclusions  con- 
formes dQ  11.  le  procureur  général  Dupin,  que  le  bail  héréditaire, 
eo  Alsace,  conservant  au  bailleur  la  propriété  du  fonds  et  ne 
enasUtnapt,  envers  le  preneur,  qu'un  simple  droit  de  Jouissance 
fQ^iqae  ir^nsmlssible  à  titre  successif,  la  régie  ne  peut  prétendre 
nn  droit  de  mutation  par  décès  lors  de  la  transmission  du  bail 
aax  défUiere  duprençur  (HeJ„  pb,  réun,,  34  nov.  1837)  (2).  Cet 
arr^ty  qui  restitue  au  bail  béréditaire  son  véritable  caractère, 
forme,  sur  ce  point,  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence. 

•OAfl,  Le  cbampart,  agrier,  terrage  ou  bail  à  locatairieest 
une  concession  perpétuelle  ou  temporaire  moyennant  une  portion 
de  fruits.  Lorsqu'elle  est  temporaire,  elle  constitue  le  bail  ordi- 
aaire ,  sauf  la  durée  qui  peut  dépasser  celle  des  baux  ordinaires  ; 
lorsqu'elle  est  perpétuelle  elle  transmet  la  propriété.  Dans  ce 
4ern|çr  cas,  la  convention  constitue  réellement  la  vente  d'après  la 
loi  du  18-39  décembre,  dont  l'art,  2  soumet  expressément  au  ra- 
chat Il  les  redevances  établies  par  lea  contrats  connus  incertains 
pays  sous  le  titre  de  locatairie  perpétuelle  »  (v*  Biens ,  d<*  1 49 , 
Y.  aussi  MM.  Rodièroet  Pont,  loc,  cit.),  P'aprés  cela,  la  quotité 
4p  droit  à  percevoir  sur  la  locatairie  se  détermine  d'elle-même  : 
temporaire,  la  locatairie  donne  ouverture  au  droit  de  bail  ;  per- 
pétuelle, elle  rend  ej^igible  le  droit  ordipairQ  des  transmissions 
de  propriété. 

••«O.  Pu  reste  on  doit  placer  sur  la  noême  ligne  que  la  lo- 
ealairie  perpétuelle ,  le  bail  à  culture  perpétuelle.  Ce  bail ,  dit  en 
effet  M.  Duvergier ,  du  Louage ,  u<»  199  f(  avait  le  même  caractère 
elles  méfies  effets  que  les  bauy  à  locatairie  perpétuelle;  et  il  a, 
comme  ceux-rci ,  été  déclaré  rachetable  par  le  décret  du  %  prair. 
an  «I.  »  Par  conséquent,  le  droit  auquel  il  donne  ouverture  est 
également  celui  des  transmissions  immobilières. 

(0  K«*c»  ••  —  (Pnreg.  C.  héritiers  Griês.)  —Par  acte  de  ITâi,  la 
famille  de  Fiacbslanden  avait  coocédé ,  à  titre  de  bail  héréditaire ,  à  Jac- 
^es  TeltiD  et  Georges  long,  touslee  biees  qa*elle  possédait  daos  la 
eommane  de  Wiliihem,  moyeDeant  uoe  redetaoce  annaeila  eo  grains.— 
Jaeqeet  Criée,  bérilier  d'an  des  preneurs ,  possédait  np  domaine  de 
cÎBqoaBte  hectares  proveoaDt  de  ce  bail ,  qu'à  90D  décès  il  légua  à  une  de 
tm  «aurs.-*«Lor»  do  ladéclaralion  de  ses  bjeqs  pour  le  droit  de  mplalion, 
M  y  eemprit  ce  domaiee ,  et  le  receveur  de  renregislremeot  perçut  le 
droit  proportjaQoel  de  5  p.  100  sur  ce  bien  comme  sur  les  autres.  Les  hé- 
ritiers drièa  ont  demandé  la  restitution  du  droit  perçu  snr  ce  domaine , 
8OQS  le  prétexte  qoe  le  sieur  Griès  n*en  était  pas  propriétaire,  mais  sim- 
ple fermier,  aux  termes  do  bail  héréditaire  du  10  oot.  1721;  que  cela 
étail  si  vrai  que  les  propriétaires  de  ces  bieps,  les  dames  veuves  Massenetet 
Phar,  exerçaient  réellement  leurs  droits.— La  régie  a  soutenu  le  contraire 
et  a  cité  nn  avis  du  conseil  d*État  du  6  froct.  an  13,  portant  que  la  pro- 

rîéié  de9  fonds  concédés  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas*Rbin, 
titre  de  baux  héréditaires ,  appartient  aux  débiteurs  des  rentes  :  elle 
•ootenait  subsidiairement  que  les  maisons  et  les  immeubles  par  destina- 
tion placés  sur  ces  cinquante  hectares  étant  les  propriétés  du  défunt, 
étaient  passibles  du  droit  de  mutation. 

Le  36  janv.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg,  qui  ordonne  la 
re>titutiQn  en  ces  tennes  :  «  Attendu  que,  sans  entrer  dans  Texameo 
d*aotre$  questions ,  il  suffit ,  pour  décider  cette  contestation  en  faveur  des 
demandeurs ,  que  le  corps  de  biens  en  question  ait  été  vendu  par  l^État  à 
différents  particuliers ,  ainsi  qu'il  appert  par  un  contrat  passé  par  la  ci- 
devant  administration  centrale  du  Bas-Rhin ,  en  date  du  20  pluv.  an  5, 
ft  que  par  la,  TÉtat  ait  reconnu  lui-même  que  les  héritiers  Griès  ne  sont 
pas  prçpriélaires  de  ces  mêmes  biens,  mais  qu'ils  sont  simplement  fer- 
miers k  titre  de  bail  héréditaire  ;  que  Tavis  du  conseil  d'État  du  6  froct. 
an  15  ne  peut  faire  loi ,  n*étant  pas  inséré  dans  le  bulletin  ;  —  Considé- 
rant qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  tort  qu'un  droit  de  mutation  a  été  perçu 
snr  les  héritiers  Griès  h  raison  de  ce  bien  ,  n'en  étant  pas  propriétaires,  et 
que  c'est  a  tort  que  l'administration  de  Tenregislrement  refuse  la  restitu- 
tion de  ce  droit  ;— Considérant  cependant ,  qu'en  ordonnant  celte  re&tilu- 
tioB ,  il  J  a  lien  d'astreindre  lesdits  héritiers  à  faire  une  nouvelle  dé- 
claration, h  raison  delà  mutation  qui  s'est  opérée  à  leur  profit,  des 
lÂtineots  dent  ils  sont  propriétaires. «—Pourvoi  pour  violation  des  art.  4 
et  09,  g  8,  n*  i^  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art.  55  de  celle  du  28 
avr.lSie.—ArréL 

La  r,ovn  ;— Vu  Us  art.  4  et  69»  fi  8^  u*  1 ,  de  la  loi  du  12  frim,  en  7,  I 


90%t .  Mais  on  ne  doit  pas  confondre  avec  ces  conventions  le 
bail  ^  métairie  perpétuelle.  Parti onlièFement  connu  daas  la 
Marche  et  dans  le  Limousin ,  cç dernier  bail  était,  pour  ets  pro- 
vinces ,  à  très-peu  de  choses  près,  ce  qu'était  le  bail  héréditaire 
pour  l'Alsace.  H  convient  donc  d'appliquer  ici  ce  que  nous  avoog 
dit  à  roccaslon  de  cette  dernière  couveution.  —  V.  a*  5050* 

3069.  Le  bail  à  comptant  consiste  dans  la  eoncessien  d*un 
terrain  ,  faite  à  temps  ou  à  perpétuité,  à  charge  par  le  preaaur 
de  payer  une  redevance  annuelle  en  fruits  ou  en  argent,  ai  de 
planter  le  terrain  cédé  d'arbres  quelconques ,  mais  presque  tOH^ 
Jours  de  vignes.  Cette  convention ,  en  usage  encore  dans  bOb 
nombre  de  provinces ,  présente  des  caractères  qui  varient  sui«- 
vaut  les  localités.  Lorsqu'elle  est  temporaire,  elle  constitue  ua 
simple  bail ,  une  transmission  de  Jouissance  ;  sous  ee  rapport, 
la  règle  est  la  même  pour  toutes  les  locailtéK.  Dans  ee  eas^c'e^^ 
donc  le  droit  de  bail  qui  doit  être  perçu  conformément  à  Pari.  I 
de  la  loi  du  16]uin  1834  ,  à  moins  que  le  bail  ait  été  fait  k  vie 
ou  pour  une  durée  illimitée ,  cas  dans  lesquels  le  droit  exigible 
serait  de  4  p.  100,  par  application  de  l'art.  69 ,  $  7 ,  d<>  2  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7.  Mais  si  la  concession  est  perpétuelle,  elle 
constitue ,  suivant  les  localités ,  ou  une  transmission  de  pre* 
priété  ou  une  simple  transmission  de  Jouissance.  C'est  ee  que 
nous  avons  expliqué  v»  Biens,  n«  448.  La  perception  du  droit 
devra  donc  être  faite  suivant  cette  distinction  :  le  droit  exigible 
sera  celui  de  vente  dans  toutes  les  provinces,  comme  le  Poitou , 
le  Maine ,  l'Aunis  ,  l'Anjou ,  la  Salnlonge  ,  où  le  bali  perpétuel  à 
cpmplant  était  translatif  de  propriété ,  bien  qu'il  laissât  au  bailleor 
un  droit  de  copropriété  pour  sa  redevance,  partout  ailleurs  où  la 
bail  perpétuel  à  complant  n'opère  pas  le  transport  de  la  propriété, 
comme  la  Bretagne ,  les  départements  de  la  Loire-Inférieure ,  de 
la  Vendée  et  de  Maine-et-Loire,  le  droit  de  bail  devra  être 
perçu;  mais  en  raison  de  la  perpétuité ,  ce  droit  sera  ,  non  pas 
celqi  qu'établit  la  loi  du  16  Juin  1824 ,  art.  1 ,  mais  celui  de  Part. 
69 ,  $  7  ,  u«  2 ,  de  la  loi  de  frim.  an  7.  --  Par  la  quotité,  ce  droit 
n'est  pas  diflférent  de  celui  que  le  n°  1  du  même  paragraphe  éta- 
blit sur  les  ventes.  Il  n'y  en  a  pas  moins  un  grand  intérêt  pra- 
tique à  lui  laisser  sa  qualification  de  droit  de  bail.  Gela  est  établi 
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et  l'art.  55  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  '—  Attendu  que  la  propriété  des 
fonds  ceacédés à  titre  de  bail  béréditaire,  appartient  aux  déljiteurs  des 
redevances  on  fermages ,  à  \&  charge  par  eux  de  remplir  les  conditions  4e 
leur  bail;— Attendu  que ,  dans  l'acte  de  la  vente  des  biens  dont  il  a^agît, 
faite  par  le  gouvernement ,  les  acquéreurs  ont  été  expressément  assujettis 
à  robiigation  défaire  Jouir  les  fermiers  héréditaires,  conformément  à 
leur  titre  ;  qu^ainsi  il  n'a  pas  été  dérogé  au  principe  ci-dessus  posé;  d*où 
il  suit  que  les  fonds  possédés  à  titre  de  bail  héréditaire  par  J,  Griès ,  fai- 
sant partie  de  sa  succession ,  étaient  passibles  du  droit  de  la  mutation 
opérée  par  son  décès ,  tel  qu'il  avait  été  perçu  par  le  receveur  de  l'eaie- 
gistrementy  st  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  dé  Strasbourg 
a  expressément  violé  les  lois  ci'*dessus  citées  des  22  frjm.  an  7  et  23  avr* 
1816;— Casse. 

Ou  28  janv.  1833.-G.  G.,  eh.  civ.-MM.  Portalis,  i**  pr.-Periqae^ 
rap.-Laplagne-Barris,  1**  av.  géa.,  e,  copt-Teste-Lebeau ,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Griès.)  —  La  cour  ;*- Attendu  qu'il  résulte  des  cJao* 
ses  de  l'acte  du  10  nov.  1721 ,  qualifié  bail  béréditaire ,  en  vertu  duqeel 
l'auteur  des  défendeurs  au  pourvoi  détenait  les  biens  qu'il  leur  a  transipis 
par  son  décès  ,  qu'aucune  propriété ,  même  utile ,  desdits  biens  n'avait 
été  transmise  au  preneur;  —Que,  d'après  l'usage  de  rancienne  province 
d'Alsaee,  le  bailleur  par  bail  héréditaire  était  considéré  comme  conservant 
la  propriété  du  fonds  sur  lequel  le  preneur  n'acquérait  que  les  droits  d'un 
simple  fermier,  sauf  la  transmission  de  c^s  droits  à  ses  héritiers!  -^  Que 
la  loi  du  29  déc.  1790  »  qui  a  autorisé  le  raebat  des  redevances  dues  en 
vertu  de  baux  à  rente  ou  de  locatairies  perpétuelles,  ne  contient  aucuees 
dispositions  sur  los  baux  héréditaires  d'Alsace  { que ,  dans  le  silence  de 
cette  loi  sur  oes  contrats ,  ils  doivent  continuer  d'être  régis  pjtr  le  dreit  ea 
vigueur  à  l'époque  où  ils  ont  été  passés  ;  que  les  droits  de  mutation  par  dé- 
cès ,  établis  par  la  loi  du  S3  frim.  an  7,  ne  sont  dus  que  sur  les  transmis- 
sions de  propriété ,  et  que  cette  loi  ne  contient  aucune  dispoeitioa  spsoi<||e, 
d'après  laquelle ,  et  sous  le  rapport  ds  la  perception  de  Timpét,  les  baux 
héréditaires  doivent  être  considérés  comme  translatifs  de  propriété;  — 
D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Saverne ,  en  jugeant  que  la  transmissioa 
aux  défendeurs  par  le  décès  de  Jacques  Griès ,  du  bénéfice  du  bail  héré- 
ditaire dont  il  s'agit,  n'était  point  passible  des  droits  de  mutatioa  déter- 
minés par  les  art.  69,  §  8,  n«  8,  de  la  loi  du  9,%  frim.  an  7  et  {»  de  la  loi 
du  28  avril  I616,  n'a  violé  ni  lesdits  articles  ni  aacoae  antre  loi  i.— Re- 
jette. 

Du  t4  Dov.  1837.-G.  C.,eh.  léun.-MH.  Portails,  i»  pr.-Vineeas- 
Saint-Laurcnl,  rap.-Dunin  ,  pr.  p«*n..  c. ^orjf.^Or'ont  rtParrot.av. 
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plus  haut  à  roccasion  du  bail  héréditaire.— V.  n^•  3056  et  sulv. 

80G3.  Enfin  quant  au  bail  à  domaine  congéable,  ou  bail  à 
convenant ,  encore  fort  en  usage  dans  plusieurs  départements  de 
Tancienne  Bretagre ,  il  contient  à  la  (ois ,  comme  nous  Tavons 
expliqué  dans  notre  Traité  de  la  distinction  des  biens,  n<**  144  et 
suiv.,  une  vente  et  un  louage.  Cette  convention  a  pour  effet  de 
transmettre  au  preneur,  moyennant  une  redevance  annuelle,  la 
Jouissance  du  fonds ,  et ,  en  outre ,  la  propriété  des  édifices  et  su- 
perficies ,  mais  sous  la  réserve ,  au  profit  du  bailleur,  du  droit 
d'expulser  le  preneur ,  à  quelque  époque  qu'il  lui  plaira  et  de 
reprendre  le.s  superficies  en  en  remboursant  la  valeur  actuelle, 
à  dire  d'experts.  Ainsi ,  le  contrat  comprend  tout  à  la  fois  une 
transmission  de  Jouissance  par  rapport  au  fonds  et  une  vente 
par  rapporta  la  superficie.  D'après  cela,  deux  droits  sont  exigi- 
bles sur  la  constitution  même  du  contrat  :  un  droit  de  bail ,  lequel 
est  déterminé  par  l'art.  1  de  la  loi  du  iô  juin  1824  si  la  jouis- 
sance du  fonds  est  transmise  pour  une  durée  limitée  ;  et  un  droit 
de  vente  pour  la  transmission  des  édifices  ou  la  superficie ,  le- 
quel droit  est  immédiatement  exigible,  bien  que,  par  le  caractère 
de  la  convention ,  la  transmission  soit  résoluble  ;  puisque  l'éven- 
tualité de  la  résolution  procède  d'une  sorte  de  condition  résolu- 
toire qui,  on  le  sa^i,  n'empêche  pas  le  contrat  de  produire  un 
effet  actuel. 

3064.  Lorsqv  à  l'acte  garde  le  silence  sur  la  durée  de  la 
location ,  cette  loc  itiôn  ne  doit  pas ,  par  cela  seul ,  être  consi- 
dérée comme  iliim  tée  et  tarifée  comme  telle.  C'est  ici  le  cas  de 
suivre  la  disposili  »n  de  l'art.  1758 ,  d'après  lequel  la  durée  des 
baux  faits  sans  fi>dtion  de  terme  est  réglée  par  l'usage  des  lieux. 
L'arrêt  du  19  juii  1828  rapporté  plus  haut  (V.  n*  3040)  (ait  pré- 
cisément à  un  (>atl  à  domaine  congéable  l'application  de  cette 
règle. 

3065. Toutefois,  dans  une  espèce  où  le  congémeot,  d'abord 
exercé  par  le  propriétaire  foncier,  était  devenu  sans  effet  par 
suite  d'un  désistement  portant  que  les  mêmes  colons  jouiront 
comme  par  le  passé  et  diminuant  même  la  rente ,  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  stipulation  n'opère  aucun  changement  dans 
le  titre  de  la  jouissance,  et  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement (Rej.,  8janv.  1822,  M.  Boyer,rap., 
enreg.  C\euveAdam).M.  Teste-Lebeau,  qui  cite  cet  arrêt,  v<>  Bail 
A  domaine  congéable,  en  donne  ranal>se  en  ces  termes  :  «  La 
cour  a  pensé  qu'en  matière  de  domaine  congéable,  la  jouissance 
des  colons  était  illimitée  en  ce  sens  que,  malgré  l'expiration  d'un 
bail  iimilé,  ils  continuaient  à  jouir  légalement  du  domaine,  jus- 
qu'à ce  que  leur  dépo:$session  fût  opérée  au  moyen  de  l'action  en 
congément*,  il  ne  s'était  opéré  aucun  changement  dans  les  droits 
du  colon,  puisqu'il  n'avait  pas  eu  besoin,  pour  continuer  àjouir, 
de  l'acte  dont  on  voulait  argumenter  contre  lui,  dès  que  l'action 
en  congement  que  l'on  avait  eu  le  droit  de  former  contre  lui  était 

(i)  Espèce:—  (Enreg.  C.  Mazarié.)—  Par  acte  notarié  du  16  juin 
48^5,  la  dame  de  SaiDt-Genys  vend  au  sieur  Masurié  le  convenant  de  la 
Lande  on  des  Bozais  avec  toutes  les  appartenances  et  une  pièce  de  terre 
qu'elle  possède  à  litre  d'héritage ,  moyennant  2,000  fr.,  à  la  charge  d'ac- 
quitter encore,  à  partir  de  la  Saint-Michel  de  1824,  les  contributions  du 
convenant ,  et  de  payer ,  à  titre  de  rente  cooveoancière  à  M.  le  comie  de 
Choiseui,  150  décalitres  644  millilre.s  d'avoine  et7  fr.  43  c.  argent.  La  ré- 
gie a  perçu  sur  cet  acte:  1»  à  raison  oe  5  1/2  p.  lOOsurieprix  de2»000f., 
réuni  au  capital  au  denier  vingt  de  la  rente  convenancière,  224  (r.  40  c.  ; 
^  à  raison  de  2  p.  100  sur  ce  même  capital,  à  défaut  d'énonciation  du  li- 
tre con.slilutir  delà  rente ,  41  fr.  60c.  Mazurlé  demande  la  restitution  de  la 
somme  de  171  fr.  60  c,  comme  indûment  perçue  sur  l'acte  du  16  juin 
1823,  qui,  selon  lui,  ne  devait  payer  de  droit  qu'à  raison  de  5  1/2  p.  100 
sur  le  prix  exprimé  de  2,000  fr. 

Le  l'déc.  1824,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Brieuc ,  qui  ordonne 
cette  restitution. —  «  Attendu  que  l'acte  de  vente  du  16  juin  18:25 
distingue  deux  espèces  de  transmissions,  l'une  à  titre  d'héritage, 
l'autre  à  titre  de  bail  à  domaine  congéable;  qu'il  est  de  l'essence  de  celte 
dernière  espèce  de  biens  d'avoir  deux  propriétaires  distincts,  l'un  du 
fonds ,  l'autre  des  droits  superficiaires  ;  que  ces  derniers  droits  sont  seu- 
lement l'objetde  la  rescision  du  convenant;  que,  cependant,  le  receveur 
de  l'enregistrement  a  confondu  les  deux  propriétés  foncière  et  superGciaire, 
et  basé  «ar  leur  ensemble  la  perception  du  droit  de  mutation  ;  qu'il  y  a 
dès  lors  heu  à  restitution  ;  que  la  vente  en  question  a  eu  pour  but  de  bub- 
Toger  l'acquéreur  dans  les  droits  de  la  venderesse  sur  le  convenant  et  la 
pièce  de  terre  qui  l«i  appartenait,  moyennant  un  prix  de  2,000  fr-,  seul 


restée  sans  solution  et  sans  effet.  Que  8i  la  rente  n^était  plus  la 
même  à  l'avenir,  c'était  là  moins  un  nouveau  titre  qu'une  modl* 
Ûcation  de  celui  qui  avait  existé  jusque-là.  »  —  Nous  admettons 
cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  édifices  qui  restent  toujours 
entre  les  mains  du  même  propriétaire.  Mais  par  rapport  à  la  jouis- 
sance du  fonds,  la  solution  nous  parait  trop  absolue.  SI  la  cour 
a  voulu  dire  que  dans  le  cas  où  le  droit  aurait  été  perçu,  lors  de 
la  constitution ,  sur  la  transmission  de  jouissance  au  taux  des 
baux  à  durée  illimitée,  il  n'y  a  pas  de  nouveau  droit  exigible  sur 
l'acte  qui,  rétractant  un  congement  précédemment  fait,  maintient 
le  même  colon  dans  la  jouissance ,  la  solution  est  de  tous  points 
incontestable  Mais  si ,  lors  de  la  constitution  du  contrat,  le  bail 
n'a  subt  le  droit  que  sur  le  p*ied  d'un  bail  à  durée  limitée ,  la  so- 
lution ne  <>p  justifierait  plus.  Il  est  certain ,  en  effet,  que  le  ré- 
tablissement di'  colon  après  congement,  ou  pour  employer  l'ex- 
pression usitée ,.  la  baillée  d'assurance  est  le  titre  d'un  nouveau 
bail  sur  lequel  la  régie  est  fondée  à  exiger  un  nouveau  droit. 
C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Rigaud  et  Championnière,  t.  4, 
n»  3067. 

SOGtt.  Le  bail,  une  fois  constitué,  peut  être  suivi  d'actes 
qui  se  lient  à  son  existence ,  ou  qui  en  opèrent  la  cessation  soit 
entre  toutes  les  parties,  soit  pour  une  seule.  Mnsi,  le  bail  peut 
être  l'objet  d'une  cession  de  la  part  du  preneur,  ce  qui  rend  ce 
preneur  désormais  étranger  à  la  convention  en  substituant  un 
autre  preneur  à  sa  place;  il  peut  être  suivi  d'un  congement  exer- 
cé soit  par  le  propriétaire  foncier  lui-même,  soit  par  son  repré- 
sentant, soit  même  par  un  cession  nai  re ,  ce  qui,  dans  tous  les 
cas,  opère  pour  toutes  les  parties  la  résiliation  véritable  du  bail. 
Ces  divers  actes  sont  aussi  soumis  à  i'impêt.  Il  s'agit  d'indiquer 
quelle  est  précisément  la  quotité  du  droit  qu'ils  rendent  exigible. 

30B7  Quant  à  la  cession  faite  par  le  preneur.  Il  est  évi- 
dent qu'elle  comprend  à  la  fois  celle  de  la  jouissance  et  celle  des 
édifices ,  à  moins  qu'il  en  soit  convenu  autrement.  Mais ,  s'il 
n'en  est  pas  autrement  convenu ,  l'acte  ne  constitue  pas  un  bail  ; 
c'est  une  vente  véritable  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  percevoir  deux 
droits  distincts ,  l'un  de  vente,  l'autre  de  bail,  comme  sur  la 
constitution  même  du  bail  à  domaine  congéable  (V.  n^  3063).  Un 
seul  droit  est  exigible,  celui  de  vente  immobilière,  lequel  doU 
être  calculé  tant  sur  le  prix  de  la  cession  que  sur  le  montant  de 
la  redevance  à  acquitter  par  le  cessionnaire.  —  Jugé ,  en  effet , 
que  la  cession  d'un  bail  à  domaine  congéable  transmettant  au 
cessionnaire,  avec  la  propriété  des  superficies ,  la  jouissance  du 
fonds  même',  ils'ensui*  que,  si  cette  cession  est  faîte  moyennant 
une  somme  d'argent  et  à  la  charge  d'une  rente  convenancière 
due  par  le  cédant  au  bailleur  du  domaine  congéable ,  le  droit  pro- 
portionnel doit  être  perçu  tant  sur  la  somme  à  payer  que  sur  la 
charge  d'acquitter  la  rente  convenancière  (  Cass.,  13  nov. 
1826)  (1). 

passible  du  droit  de  mutation  à  raison  de  5  1/2  p.  100;  que  le  capital  de* 
la  rente  convenancière  n'aurait  pu  être  soumis  an  même  droit,  qu'autant 
qu'on  eût  aliéné  le  fonds  même  du  convenant ,  qui  est  toujours  demeuré 
la  propriété  du  comte  de  Choiseui ,  propriété  justifiée  par  un  aveu  enre- 
gistré du  16  mai  1699,  qui  établit ,  dès  lors,  la  rente  qui  en  est  la  consé- 
quence. 

Pourvoi  de  la  régie.  —  1*  Violation  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  Par  le  contrat  du  16  juin  18t23  ,  la  dame  de  Saint-Genys  a  vendu  , 
non  des  droits  superficiaires,  mais  le  convenant  de  la  Lande  et  une  pièce 
d'héritage  annexée  a  ce  domaine.  La  vente  est  cumulative  des  deux  objels  ; 
le  prix  est  de  â,000  fr.,  plus  le  service  d'une  rente  ;  et,  en  fixant  la  per- 
ception du  droit,  tant  sur  leprixquesur  la  valeur  des  charges  ajoutées  àce 
prix,  larégie  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  15  de  la  loi  de  frim.  an  7. 
On  invoque  un  aveu  de  1669  ;  mais  tout  ce  qu'on  pourrait  en  conclure,  c'est 
que  la  dame  de  Saint-Genys  a  vendu  la  chose  d'autrui ,  circonstance  qui 
n'empêche  pas  que  la  perception  faite  sur  l'acte  de  vente ,  d'après  sa  sub- 
stance et  ses  dispositions,  ne  demeure  irrévocablement  ^acquise  au  trésor; 
et ,  en  ordonnant  une  restitution ,  le  tribunal  de  Saint-Brieuc  a  violé  l'art. 
15  de  la  loi  citée ,  et  par  snite  les  n<^  4  et  69,  §  7,  n*  2,  de  la  même  loi. 
—  i?  Violation  de  l'arL  69,  g  5,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —Arrêt 
(après  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  69,  §  5,  n*  2,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7:  —  Attendu  que  l'acte  du  16  juin  1823  ne  contient  aucune 
constitution  de  rente  perpétuelle  ou  viagère  ;  que  la  rente  tant  en  grains 
qu'en  argent  dont ,  par  cet  acte,  le  sieur  Mazuriése  charge  au  profit  du 
comte  de  Choiseui ,  est  snsénoncée  comme  dur  à  ce  dernier  en  verln  d'un 
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90^S,  Quant  au  congément  exercé  par  le  propriétaire  fon- 
der, par  son  ayant  cause,  ou  par  un  cessionnaire  auquel  le  pro- 
priétaire aurait  cédé  le  droit  de  devenir  domanier  à  la  place  du 
colon  expulsé,  ou  même  le  fonds  sur  lequel  reposent  les  édifices, 
11  faut  distinguer.  Exercé  par  le  propriétaire  ou  par  son  repré- 
seotant,  le  congément  opère  la  résiliation  du  bail ,  et  en  outre 
il  transmet  à  ce  propriétaire  non-seulement  les  édifices  qu'il 
avait  lui-même  cédés  au  preneur,  mais  encore  ceux  que  le  pre- 
neur a  construits  sur  le  sol ,  sauf  remboursement  du  montant  des 
édifices  et  superficies  suivant  leur  valeur  à  dired'eiyperts  au  jour 
da congément.  Il  y  a  donc  là  une  vente  nouvelle,  «t  par  consé- 
qnent  ouverture  à  un  droit  proportionnel.  Seulement  comme 
d'après  la  loi  du  6  août  1791  qui  sera  plus  particulièrement  ex- 
pliquée dans  notre  traité  du  Louage  y  les  édifices  ont ,  pour  le 
propriétaire  dans  ses  rapports  avec  le  domanier,  le  caractère 
mobilier,  lï  s'ensuit  que  cette  vente  rend  exigible  seulement  le 
droit  des  ventes  mobilières,  3  p.  100.  La  iurispnidence  établit 

bail  à  domaine  coogéable ,  déjà  préeiisiant  ;  et  qu'en  effet  le  jugement 
attaqué  atteste  qu'il  a  élé  produit  au  procôs  un  acte  récognitif  du  bail  à 
domaine  coogéable  du  convenant  de  la  Lande  ou  des  Rozais ,  sous  la  date 
du  16  mai  1699,  acte  revèlu,  à  cette  époque ,  de  la  formalité.  D'où  il 
soit  qu'en  ordonnant  la  restitution  du  droit  da  titre  indûment  perçu  à  rai- 
fon  d'une  prétendue  constitution  de  rente  que  rien  ne  justifie,  le  joge- 
nent  attaqué  n'a  point  violé  rarlicle  précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
«»  Rejette  ce  moyen. 

Mais  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  15,  n*  1,  de  la  même 
loi;  —  Vu  ledit  article  ;  ~  Attendu  que  la  dame  de  Saint^Genys ,  en  cé- 
dant an  sieur  Maiurié,  par  l'acte  du  16  juin  1825,  le  convenant  de  la 
Lande  ou  des  Rozais  qu'elle  tenait  à  titre  de  bail  à  domaine  coogéable ,  a 
Iraosmis  à  cet  acquéreur ,  avec  la  propriété  des  édifices  et  superficies  de 
ce  domaine  ,  le  droit  de  jouir  du  fonds  même  dudit  domaine  pendant  toute 
la  durée  da  bail  existant ,  telle  qu'elle  se  trouve  réglée ,  soit  ps^r  les  sti- 
pulations mêmes  dudit  bail ,  soit  par  les  lois  spéciales  relatives  à  ce  genre 
Sa  contrat;  —  Attendu  qu'en  subrogeant  ainsi  le  sieur  Mazurié  à  cette 
jouissance  ,  la  dame  de  Saint-Genysl'a  subrogé  en  même  temps,  tant  par 
la  force  du  droit  que  par  une  stipulation  formelle  de  Tacte  de  cession  ,  à 
l'obligation  de  payer  au  comte  de  Cboiseul  la  rente  convenancière  due  à 
ce  dernier  en  sa  qualité  de  propriétaire  foncier  du  convenant  ;  —  Attendu 
qae  cette  subrogation  a  donné  lieu  à  un  droit  d'enregistrement  dont  l'éva- 
loatiofi  a  dû  être  proportionnée  à  la  durée  de  l'obligation  telle  qu'elle  est 
réglée  par  le  bail  même  ou  par  les  lois  de  la  matière ,  et  qui  a  dû  être 
ajoutée  à  celle  du  droit  dû  à  raison  de  la  somme  principale  de  2,000  fr. 

Cjée  comptant ,  aui  termes  de  l'acte  du  16  juin  1 825 ,  pour  former  l'éva- 
ition  totale  du  prii  de  la  cession ,  et  la  liquidation  du  droit  applicable 
àce  prix;  —  Attendu  que  ,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a  ordonne 
h  restitution  intégrale  du  droit  perçu  à  raison  de  la  stipulation  relative  à 
hdite  rente  ;  en  quoi,  ce  jugement  a  violé  l'art.  15,  n»  1  ci-dessus  cilé 
de  la  loi  da  22  frim.  an  7  ;  —  Donne  défaut  contre  Masurié,  et ,  pour  le 
profit,  casse. 

Do  13  nov.  i826.-C«  C,  cb.  civ.-MM.  Brison,  pr.-Bofer,rap.-Jon- 
berly  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau ,  av. 

(1)  Espèce  .•—  (Enreg.  C.  Jaffray.)—  En  1781,  Alain  Falquerbo  et 
Jeanne  Penvem ,  sa  femme ,  Yves  Falquerbo  et  Jeanne  Leroy,  sa  femme, 
mariés,  les  uns  et  les  autres,  sous  le  régime  de  la  communauté,  se  ren- 
dirent acquéreurs  des  édifices  et  superfices  d'une  tenue  k  domaine  cou- 
géable  située  au  village  de  Boterzaot,  dont  le  sieur  Kerollain  était  le  pro- 
priétaire foncier. — Yves  Falquerbo  étant  décédé  sans  enfants,  son  quart, 
dans  cette  tenue,  échut  à  ses  frères  et  sœurs .  au  nombre  de  sept.— Alain 
Falqaerbo ,  l'on  des  héritiers  ,  acquit ,  par  différents  actes ,  la  totalité  de 
la  tenue  ,  à  l'eiceptiun  de  la  part  de  trois  de  ses  cohéritiers  ,  c'est-à-dire 
de  trois  viiigt-builièmos  du  tout.— La  ré$;ie  a  soutenu ,  d'après  différents 
actes,  que  la  veuve  d'Alain  Falquerbo ,  et,  aprèA  elle,  ses  enfants,  devin- 
rent propriétaires  du  fonds  sur  lequel  reposait  leur  tenue  à  domaine  con- 
géabie. —  Cependant  les  enfants  d'Alain  Falquerbo  et  de  Jeanne  Penvern 
veadireut ,  par  un  premier  acte  du  50  juin  1827,  à  la  veuve  Jaffray,  pour 
8,000  fr. ,  les  fonds ,  sol ,  rente  et  tous  droits  fonciers  d'une  tenue  logée 
et  située  au  village  de  Boterzant  et  aux  issues  d'icelui;  et,  par  un 
deuxième  acte  du  9  juill.  suivant ,  les  mêmes  enfants  Falquerbo  et  les 
propriétaires  des  trois  vingt-huitièmes  de  la  tenue  que  n'avait  pas  acquis 
Alain  Falquerbo,  vendirent  à  la  dame  Jaffray  les  édifices,  superfices  et 
tous  droits  réparatoires  d'une  tenue  à  domaine  congéable,  sous  la- 
dite dame  veuve  Jaffray,  logée  et  située  au  village  de  Boterzant  et  aux 
ÎKiies  d'icelui ,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver,  l'acquéreur  déclarant 
les  bien  connaître  pour  les  avoir  visités ,  et  être  propriétaire  des  fonds  et 
sol  étant  sous  iceux.  Cette  vente  est  faite  pour  le  pri\  de  12,411  fr.  80  c, 
les  411  fr.  80  c.  formant  le  prix  des  trois  vingt-huitièmes.  —  Lors  de  la 
présentatioa  de  ce  deuxième  acte  au  bureau  de  l'enregiâtremeol  de  Lo- 
rknt,  le  receveur  a  perçu  le  droit  de  5  1/^  pour  100,  persuadé  qu'il  était 


même  qu'à  ce  droit  ne  doit  pas  être  ajouté  celai  de  1 1/3  p.  100 
pour  transcription.  Mais  c'est  un  point  sur  lequel  nous  revien- 
drons au  lit.  5  du  présent  traité. 

8069.  Toutefois ,  c'est  seulement  dans  les  rapports  du  pro* 
priétalre  foncier  avec  le  domanier,  que  les  édifices  sont  réputé» 
meubles.  D'où  suit  que  ces  édifices  reprennent  leur  nature  im« 
mobilière,  même  vis-à-vis  du  propriétaire  foncier,  aussitôt  qu'ils 
sont  rentrés  dans  ses  mains.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  quoique 
les  édifices  et  superficies  soient  réputés  meubles  vis-à-vis  du 
propriétaire  d'un  fonds  convenancier,  cependant  cette  fiction 
cesse  dès  qu'ils  se  trouvent  réunis  entre  les  mains  de  ce  der« 
nier,  soit  par  la  voie  du  congément,  soit  par  la  voie  de  Facquisl- 
tion ,  et  la  revente  de  ces  édifices  et  superficies  qui  est  faite  de- 
puis par  le  propriétaire ,  même  à  un  individu  auquel  il  aurait 
déjà  vendu  le  sol ,  est  une  vente  immobilière ,  et  comme  telle» 
passible  du  droit  de  mutation  immobilière  (Cass.,  28  février 
1832}  (1). 

que  cet  acte  et  celui  du  30  juin  avaient  pour  effet  de  transmettre  la  pleine 
propriété  des  biens  ayant  formé  autrefois  une  tenue  à  domaine  congéable  ; 
mais ,  étant  devenus  depuis  une  métairie  ordinaire ,  le  même  droit  de  5 
il±  pour  100  avait  été  perçu  sur  le  prix  de  l'acte  du  50  juin.  —  La  veuve 
Jaffray  réclama  contre  la  perception  faite  sur  l'acte  du  9  juill.  ;  elle  pré- 
tendit qu'il  n'était  dû  qu'un  droit  de  2  1/2  pour  100,  parce  qu'aux  termes 
_  des  usements  convenanciers ,  les  édifices ,  superfices  et  droits  réparatoires 
étaient  réputés  meubles  vis-à-vis  du  propriétaire  foncier.  ^  La  direction 
reconnut  que  cette  prétention  était  vraie  pour  les  trois  vingl-hnitièmes 
vendus  par  ceux  des  cohéritiers  d'Alain  Falquerbo  qui  ne  lui  avaient  pas  , 
vendu  leurs  droits. 

Le  tribunal  de  Lorient,  appelé  à  prononcer  sur  cette  contestation,  sta- 
tua, par  jugement  du  2  avril  1829,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  do- 
maine congéable  se  compose  de  deux  parties  essentiellement  distinctes,  le 
fonds  et  la  superficie;  qu'on  peut  vendre  séparément  l'on  ou  l'autre,  et 
que ,  respectivement  aa  propriétaire  foncier,  la  vente  des  édifices  n'est 
qu'une  vente  de  meubles  soumise  au  droit  d'enregistrement  de  2  p.  100; 
—  Attendu  qu'à  l'époque  des  ventes  faites  à  la  veuve  Jaffray,  les  50  juia 
et  9  juill.  1827,  les  héritiers  d'Alain  Falquerbo ,  vendeurs  du  fonds  de  la 
tenue  de  Boterzant,  en  la  commune  de  Plasmeur,  n'étaient  propriétaires 
que  des  vingt-cinq  vingt-huitièmes  des  édifices  de  cette  tenue ,  le  surplus 
appartenant  aux  fermiers  Corlo ,  Salo  et  consorts  ;  —  Attendu  que  la 
possession ,  par  des  tiers  étrangers  au  fonds ,  des  trois  vingt-huitièmes  de 
la  tenue  Boterzant,  a  maintenu  l'existence  de  cette  tenue  S  titre  de  do- 
maine congéable,  et  empêche  la  consolidation  des  édifices  au  fonds,  et 
qu'ainsi  les  ventes  très-licites  du  fonds,  pots  des  édifices,  ne  peuvent 
constituer  une  fraude  ni  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  exigé  par 
radmmistration  de  Penregistrement;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit 
qu'il  «  été  mal  à  propos  perçu  un  droit  de  5  1/2  p.lOO  sur  lesl2,411fr. 
80  c. ,  prix  de  la  vente  du  9  juill.  1828;  réduit  ce  droit  à  2  1/2 ^  et  or- 
donne la  restitution  du  surplus, etc.  » 

Pourvoi.  —  Violation  du  §  7  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  des  art.  52  et  5^  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  et  fausse  application  du 
n*  1  du  g  5  du  même  art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;— Attendu,  i*  que 
les  édifices  construits  sur  le  sol  sont  de  nature  immobilière ,  comme  le  sol 
lui-même;  —  Que  si,  par  exception  à  cette  règle  générale,  les  édifices 
compris  dans  une  tenue  convenancière  sont  réputés  meubles  à  l'égard  du 
propriétaire  du  fonds,  cette -fiction  légale  cesse  à  l'instant  où  le  proprié- 
taire, en  les  réunissant  à  son  domaine,  soit  par  la  %oie  du  congément, 
soit  par  acquisition,  a  anéanti  le  bail  à  domaine  congéable;  —  Attendu , 
2°  que ,  suivant  les  anciens  usements ,  et  aux  termes  des  lois^des  9  juill. 
et  6  août  1791 ,  les  colons  ou  codomaniers  d'une  tenue  à  titre  de  domaine 
congéable  peuvent ,  sans  le  consentement  des  propriétaires  du  fonds ,  par* 
tager  entre  eux  les  édifices  et  superficies  de  ladite  tenue  ;  que  l'effet  de 
cette  division,  autorisée  par  la  loi ,  est  de  donner  au  propriétaire  du  fonds 
autant  de  fermiers ,  vis-à-vis  de  chacun  desquels  il  peut  exercer,  séparé- 
ment, la  faculté  du  congément,  et  faire,  de  même  que  par  l'acquisition 
des  édifices  et  superfices,  cesser  la  fiction  qui  les  avait  fait  réputer  meu- 
bles à  son  égard  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  trois  vingt-huitièmes  do  la 
tenue  de  Boterzant,  restés  entre  les  mains  de  la  dame  Salo  et  consorts, 
n'avaient  aucun  rapport  avec  les  vingt-cinq  vingt-huitièmes  de  ladite  té- 
nue que  Falquerbo  ou  ses  héritiers  avaient  réunis  au  fonds  dont  ils  étaient 
propriétaires;  que  ces  édifices  avaient  repris,  dès  le  moment  de  leur  réu- 
nion ,  leur  nature  immobilière;  que  la  vente  qui  en  a  élé  faite  le  9  juilU 
1827,  par  les  héritiers  Falquerbo,  à  la  veuve  Jaffray,  à  laquelle  ils  avaient 
vendu  le  fonds  le  50  juin  précédent ,  était  une  vente  de  chose  immobi- 
lière donnant  ouverture  au  droit  de  5  1/2  pour  100,  et  qu'en  jugeant  le 
contraire  ,  le  tribunal  civil  de  Lorient,  qui  a  condamné  la  direction  géné- 
rale à  restituer  5  1/2  pour  100  du  droit  perçu  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement sur  le  contrat  de  vente  du  9  juill.  1827,  a  commis  une  con- 
travention expresse  à  l'art.  52  de  la  loi  du  38  avril  181  C;  —  Par  ces 
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BO VO.  Par  cela  même  et  à  plus  forte  raison,  le  congément 
eievcé  par  an  eeastonnaire  auquel  le  propriétaire  fonoler  a  cédé 
le  droit  de  deyeair  domanler  à  la  place  du  colon  expulsé,  rend 
le  droit  immobilier  exigible.  Ce  droit  n'est  pas  même  celui  de 
4  p.  100  déterminé  par  la  loi  du  2S  frim.  an  7  \  c'est  ie  droit  de 
vente  immobilière  élevé  à  0  i/2  p.  «00  par  Tart.  99  de  la  loi  du 
98  avril  1810.  C'est  dans  cette  hypothèse  qu'ont  été  rendus  deui 
arrêts  desquels  il  résulte  que  si  les  édifices  et  superOoies  dépen- 
dant d*un  domaine  oongéable,  sent  réputés  meubles  à  l'égard  du 
propriétaire  foncier,  c'est  là  une  exception  spéciale  qui  ne  peut 
attendre  ni  d'une  personne  à  une  autre  ni  d'un  cas  à  un  autre,  et 
4hB  lors  qu'ils  passant  au  cessionnaire  du  propriétaire  futur, 
lia  eonservenl  à  l'égard  de  ce  cessionnaire  leur  caracière  d'im- 
meubles ,  tellement  que  le  congément  exercé  par  celui-ci  est  sou- 
mis au  droit  dû  pour  les  mutations  de  biens  immeubles  (Cass.,  tt9 
Qly.  an  10,  aiT.  Urboy,  et  «•*  yent.  an  12,  alT.  Brlant,  V.  Biens, 
ii«  UK). 

B07t.  Que  si  le  congément  est  exercé  par  un  coocessioo- 
nalre  auquel  le  propriétaire  a  oédé,  non  point  le  droit  de  devenir 
domanif  r,  mais  le  fonds  même  sur  lequel  reposeut  les  édifices,  le 
droit  sera  celui  des  ventes  mobilières)  car  le  cessionnaire  est 
iréritablement  propriétaire  du  fonds.  Or  la  loi  du  6  août  1791  dit 
d'une  manière  générale,  dans  son  art.  9,  que  les  superficies  sont 
réputées  meubles  à  Pégard  des  propriétaires  fonciers  (Conf, 
HM.  Champiounière  et  Rigaud,  t,  4,  n®  3579), 

Ici  s'arrêtent  nos  observalious  svir  le  tarif  considéré  dans  ses 
rapports  avec  les  diverses  espèces  de  baux  reconnus  par  la  loi 
•Q  Introduits  par  l'usage.  Mais  l'existence  prouvée  d'un  bail  de 
Tune  ou  de  l'autre  espèce  ne  suffît  pas  pour  fonder  l'exigibilité , 
H  faut  en  outre  que  le  contrat  se  présente  dans  les  conditions 
nécessaires  à  son  existence  légale,  è  sa  perfection.  De  là  la  né- 
cessité d'examiner,  en  seconde  ligne,  les  éléments  constitutifs  du 
bail  dans  Içurs  rapports  avec  le  droit  d'enregistrement, 
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même  que  la  vente,  et  en  général  tous  les  contrats  commutatifs , 
le  bail  se  forme  par  la  reunion  de  trois  éléments  distincts  !  le 
consentement,  la  chose  et  le  prix.  Mais  ces  éléments  présentent, 
dans  le  bail,  certains  caractères  particuliers  auxquels  il  importe 
de  s'arrêter.  Nous  parlerous  donc  séparément  du  consentement, 
de  la  chose  et  du  prix. 

9079.  P^  oonientemenu  «^  Pans  le  bai],  comme  dans  tous 
les  contrats,  le  conseotemeut  est  un  élément  nécessaire  de  per- 
fection :  c'est  un  point  que  nous  avons  expliqué  en  exposant  les 
règles  générales  (V.  n<^*  163  et  suiv.).  Rappelons  donc  que  le 
consentement,  dans  le  bail,  doit  être  non  pas  une  volonté  vague 
de  prendre  et  de  donner  à  bail,  mais  l'accord  des  parties  sur 
toutes  les  copditiops  de  la  conrention ,  comme  la  désignation  de 
la  chose  louée,  le  mode  de  payement,  la  durée  de  la  location,  les 
garanties ,  les  charges ,  etc.  Sous  le  rapport  de  oes  earaclères 
géoéraui  du  consentement  et  de  lev^r  influence  sur  la  perception, 
nous  ne  pourrions  ajouter  rien  aux  développements  présentés  hc. 
9iU  .*  nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Mais  il  convient  de  s'arrêter 
Ici,  comme  nous  l'avons  fait  è  l'occasion  de  la  vente,  à  certaines 
applications  particulières  qui  font  mieux  sentir  comment  le  cou- 
seniement  doit  agir  dans  le  bail  pour  concourir  à  l'exigibilité. 

3094«  l^'efiet  du  consentement  n'est  pas,  dans  le  bail,  ce 
qu'il  est  dans  la  vente.  L'objet  de  la  vente  étant,  comme  nous 
l'avons  dit,  Vappropriemênt  de  l'acquéreur,  le  consentement  a 
pour  effet  d'investir  celui  ci  de  la  propriété  (V.  n*  23i3}.  L'objet 
du  bail  est  la  transmission,  non  de  la  propriété,  mais  d'une  simple 
Jouissance;  le  bailleur  s'oblige  d  faire  jouir f  le  preneur  n'ac- 
quiert pas  d'autre  droit  que  celui  d'exiger  tout  ce  qui  doit  assu- 
rer pour  lui  une  Jouissance  paisible.  Lorsque  les  parties  s'enga- 
gent dans  cette  mesure,  leur  consentement  porte  bien  réellement 
sur  le  contrat  de  louage  :  au  contraire,  si  la  transmission  ne  se 
renierme  pas  exaciement  dans  une  simple  jouissance,  leur  con- 
sentement a  pour  objet  autre  chose  que  le  bail}  et  vainement  les 
parties  auraient-elle  pris,  dans  la  convention,  le  titre  respectif  de 
bailleur  et  de  preneur ,  la  régie  serait  fondée  il  ne  pas  s'arrêter 

motif» ,  donne  défaut  contre  la  veuve  Jaffray ,  et ,  peur  le  profit ,  casse,  etc. 
Du  918  fév.  483i.-C.  C. ,  eii.  eiv.-MM.  Bujer,  pr.-Poriquet,  rap.-De 
(•:irlciBpe,  av.  géo. ,  c.  conf.-Teitc-Lebtaa,  av, 


à  ridée  de  louage  et  à  exiger  le  droit  de  la  convention  réelleiiieit 
intervenue. 

8096.  Dans  une  espèce  où ,  après  avoir  vendu  à  une  com- 
mune des  bâtiments  destinés  à  la  construction  d'une  halle,  sous 
la  réserve ,  pour  cinquante  ans ,  d'un  droit  de  place  et  de  la  Jouis- 
sance d'une  portion  des  bâtiments,  les  vendeurs  avaient  cédé, 
moyennant  le  prix  de  4,000  fr.  une  fois  payé,  le  droit  de  placq 
et  de  Jouissance  qu'ils  s'étaient  réservé,  Il  a  été  Jugé  qu'il  y  avait 
lieu  de  percevoir  le  droit  de  vente  immobilière  sur  la  cession  ; 
bien  qu'elle  eût  été  faite  sous  la  qualification  de  bail.  «  Considé- 
rant que  l'acte  du  1*'  mars  1845  contient  évidemment  une  ces- 
sion des  droits  mobiliers  et  immobiliers^  et  que  Rétif  l'a  lui-même 
reconnu  en  faisaut  transcrire  cet  acte  au  bureau  des  hypothèquei 
d'Auxerre;  qu'ainsi  l'adminlstratton  est  fondée  à  réclamer  (e 
droit  de  5  fr.  50  c.  pour  100  fr.  sur  le  prix  de  4,000  fr.  porté  en 
cet  acte;  que  Rétif  offre  vainement  d'être  admis  à  ne  payer  que 
le  droit  de  9  p.  1 00  sur  la  partie  du  prix  concernant  la  cession  du 
droit  de  place ,  l'art.  9  de  la  loi  du  32  frlm.  an  7  n'autorisant  en 
pareil  cas  la  perception  du  droit  de  2  p.  100  que  quand  il  a  été 
indiqué  dans  l*aote  quelle  était  la  partie  du  prix  qui  concernait  la 
cessiondudroitmobiiler(V.n«*2979etsulv.),  déboute  Rétif,  etc.» 
(trib,  d'Auxerre,  28  mars  1846,  Rétif  C.enreg.)*  La  décision, 
toute  critiquée  qu'elle  soit  par  les  rédacteurs  du  Contrôleur 
(V.  art.  7582],  nous  sepnMe  bien  rendue,  particulièrement  en  ce 
qui  tient  à  l'application  du  droit  de  vente,  nenol)stant  la  Qualifl-^ 
cation  de  bail  Sans  doute ,  c'est  bien  une  joussanae  qui  avait  été 
transmise  dans  l'espèce,  mais  non  point  cette  Jouissance  que  sup- 
pose le  bail,  convention  essentiellement  temporaire,  non-seule- 
ment pour  le  preneur,  mais  encore  pour  le  bailleqr  ep  ce  sens 
que  celui-ci  rentre,  après  l'expiration  du  terme  çtipql^,  dana  l4 
possession  de  sa  chose.  Pans  l'espèce,  le  bailleur  prétendu  trans** 
mettait  un  droit,  un  démembrement  de  la  propriété  qu'il  avail 
retenue  en  ses  mains  par  ses  conventions  avec  la  eommone;  il 
transmettait  ce  droit,  ce  démembrement  tel  qu'il  le  possédait. 
Irrévocablement,  sans  esprit  de  retour.  L^aliénatton  était  donc 
absolue ,  et  ce  qui  contribue  encore  à  donner  à  la  convention  le 
caractère  dç  vente,  c'est  le  mode  de  payement  imposé  4U  pre- 
neur prétendu.  A  la  vérité,  ridée  de  bail  n'est  pas  incompatible 
avec  la  stipulation  d'un  prit  uqe  fois  payé.  Cependant  PO  mod» 
de  payement  est  si  rarement  substitué,  dans  la  pratique ,  au  modo 
oonsistant  dans  une  rente  annuelle,  que  lorsque  cela  a  lieu,  la 
convention  dévie  de  ses  conditions  naturelles.  Mais  lorsque  ee 
fait  vient  s'adjoindre  è  oe|ul  que  nous  indiquions  tout  à  l'beure, 
il  n'y  a  plus  d*équivoque  possible.  La  convention  n'a  plus  pour 
effet  de  tpettrc  en  présence  des  parties  dont  les  rapport9  dolvauk 
continuer  tapt  que  durera  la  convention;  ellç  a  OPéré  uq  rappro* 
chement  momentané  entre  personnes  dont  l'une  a  livré  sa  CbOSfli 
dont  l'autre  a  payé  son  prix  :  c-'est  la  vente.  La  qualifiealloa  de 
bail  est  évidemment  impuissante  à  caractériser  autrement  le  eoB« 
sentement. 

On  peut  rattacher  à  la  même  doctrine  une  décisloq  de  l^quellit 
il  résuite  qne  l'acte  stipulant  qu'une  macfiine  à  vapeur  est  donnée 
à  bail  pour  vingt  ans ,  moyennant  3,000  fr,par  an,  aveclacon* 
dition  qu'à  la  fin  du  bail,  la  machine  appartiendra  aux  preneura 
sans  indemnité,  constitue  la  vente  et  non  le  bail,  m  Attendu,  a 
dit  le  tribunal,  que  les  contrats  tirent  leur  caractère  et  leur  dé- 
nomination des  conventions  mêmes  dont  ils  dérivent  et  de  la  na- 
ture de  ces  conventions;  que  la  qualification  donnée  par  les  par- 
ties aux  actes  qui  opt  pour  objet  de  constater  des  contrats,  n<i 
peut  rien  changer  à  leur  essence  ;  ^  Attendu  que  le  contrat  4a 
bail,  qu'on  peut  à  certains  égards  assimiler  au  contrat  de  venta, 
en  ce  que,  comme  celgi-oi,  il  contient  cession  d'une  chose,  dif- 
fère néanmoins  essentiellement  de  lavante  dans  son  objet  et  dana 
ses  fins,  en  ce  qu'il  porte  sur  la  Jouissance  même  de  la  chose,  tan- 
dis que  la  vente  porte  sur  la  chose  elle-même  ;  —  Attendu  que 
le  contrat  reçu  par  M*  Lassier,  bien  que  dénommé  bail,  transmet 
pourtant  k  Sorel  et  Terrier,  non-seulement  |a  jouissance  pendaut 
vingt  années  de  la  machine  à  vapeur,  objet  des  conventiona  in«> 
tervenues  entre  eux  et  les  associés  de  la  maison  de  conmierM 
veuve  Lottin  et  fils,  mais  qu'il  transmet  encore,  après  ce  délai, 
la  propriété  entière  de  la  machine  elle-même  auxdits  Sorçl  H 
Terrier; — Attendu  que  les  clauses  dans  lesquelles  les  défendeuri 
puisent  les  motifs  de  leur  opposition,  si  elles  sont v^éricuses entre 


KNREeiSTREMENt.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  2,  §  4,  N»  i. 
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kk  ))àrlie8 ,  06  sont  pas  moins  impaissantes  à  porter  la  moindre  ^ 
tttélDtè  &u  tond  même  de  leurs  conventions;  que,  de  quelque  ^ 
dàiilère  et  sous  quelque  point  de  vue  que  cet  acte  soit  envisagé , 
OD  y  retrouve  toujours  la  cession  de  la  machine  à  vapeur  moyen- 
Dàot  iin  prix  qui  se  paye  annuellement  sous  le  déguisement  d*un 
revenu,  et  qui  est  bien  plutôt  la  représentation  de  la  chose  elle- 
Aéme  que  la  représentation  dô  la  Jouissance; —  Que  d'ailleurs, 
à  i'expiraUon  des  vingt  années,  la  machine  à  vapeur,  objet  du 
côbtral,  né  devant  pas  faire  retour  à  la  société  lottin,  et  devant, 
Att  contraire,  demeurer  la  propriété  des  sieurs  Sorei  et  terrier,  on 
Hé  saurait  considérer  l'acte  dont  il  s'agit  coinme  un  bail ,  mais 
(M^e  iin  contrât  translatif  de  i^ropriété  »  (trib.  d'Âbbeville, 
li  ab^t  i^4Ô,  a^.  enreg.  C.  Sorel  et  Terrier). 

1^414^41.  En  sensinvet-se,  on  ne  devrait  pas  même  percevoir  le 
jrbit  dé  bail  dans  le  cas  où  le  consentement  a\irail  pour  eOét  de 
éonslilùer  une  administration  plutôt  qu'une  transmission  de 
Joolssancè.  Cela  a  été  expressément  reconnu  par  la  régie,  spé- 
daleikient  dans  le  cas  de  fiducie.  Il  résulte ,  en  eâfet,  d'une  déli- 
bération citée  par  le  Dlct.  de  l'enreg.,  \^  Bail ,  n<>  76,  que  «  la 
clause.  Insérée  dans  On  testament,  par  laquelle  le  testateur, 
àpt^  àVoir  disposé  d'une  partie  de  ses  biens  en  faveur  de  mi- 
neurs, désigne  une  tierce  personne  pour  occuper  ces  biens  ou  les 
aitértûër  à  son  proQl,  jusqu'à  la  majorité  des  légataires,  à  la 
ch€ar'ge  de  payer  à  ûçtix-dj  à  leur  majorité,  une  somme  àèter- 
iktn^^jpoiir  chaque  année  de  jouissance,  ne  saurait  être  considérée 
eôfbia^  oà  bail  en  faveur  de  cette  tierce  personne.  Ce  n\'st 
qù^Onè  sorte  de  mandat  donné  par  le  testateur  pour  régir,  sous 
l&'ébodltiOQ  y  exprimée,  les  biens  qui  ont  été  assurés  aux  léga- 
taires encore  mineurs.  Cette  disposition  est  de  la  nature  de  celle 
(lue  iTôn  appelait,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  une  fiducie^ 
ibais  qui  ne  pouvait  éti-e  faite  que  par  des  père  et  mère.  Elle  ne 
dônïie  Ifeu  qu'an  droit  fixe ,  lors  de  l'enregistrement  du  tlBSta- 
tt«nU  (dëlib.  G.  d'adm.,  )«'  mai  iâ^.^). 

ÈÛ^if»  Au  surplus,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  con- 
Mniè'mént,  dans  le  bail ,  ait  pour  effet  la  trausmission  actuelle 
et  iiûmédiate  de  la  jouissance  pour  que  i^  convention  donne  ac- 
faeite'menl  ouve^tu^e  au  droit  d'enregistrement,  tjp  projet,  une 
prdmessè  de  bail  peuvent  rendre  le  droit  exigible.  Toutetois ,  il 
convient  de  faire  k  cet  égard  les  distinctions  indiquées  déjà  à 
l^occasion  de  la  vente. 

âV^lft.  Ainsi,  quant  au  simple  projet,  il  est  certain  ,  en 

rbcipè,  4u'il  n'est  pas  la  convention  ;  par  cela  même,  en  soi , 
n'en  rend  pas  le  droit  exigible.  Cependant ,  ai  l*on  suppose 
qaele  projet  ait  été  suivi  d'exécution,  rexécutien  même,  en  ve- 
Bànt  témoigner  du  consentement  réciproque  des  parties ,  enlève 
à  l'acte  son  caractère  de  simple  projet  et  le  place  dans  les  con- 
ditions dtine  convention  parfaite.  Le  droit  de  bail  doit  donc  être 
pèrçô,  dans  ce  dernier  cas,  par  les  considérations  mêmes  qui, 
dans  la  supposition  d'un  projet  de  vente,  nous  ont  fait  déclarer 
le  âroîl  de  vente  exigible  (V.  n^*'*  23^4,  2326).  On  remarquera 
sealement  que  s'agissant  ici  d'un  bail,  la  perception  du  droit , 
à  la  ditté'rehce  de  ce  qui  a  lieti  dans  le  cas  de  vente ,  est  toujours 
svbordonQée  à  l'existence  d'une  convention  écrite»  en  vertu  des 
règles  eipeeées  défà  plusieurs  foie  et  rappelées  notamment  au 
B*  satd.  — Qee  si  le  projet  réstilte  deeelte  promesse  de  passer 
atile,  intervenant  souvent  dans  Tn^ge  entre  parties  qui  se  sont 
préaiebiemènt  entendues  sur  res  cotidiiions  et  les  clauses  de  leur 
eonvéblDDn,  on  suivra  encore,  dans  le  bail,  la  dlstlnclion  admise. 


(i)  Sfpiee.'  —  (fiare^.  C.  époux  Fwmhrd.)  —  Par  I6  contrat  de  ina- 
rii^  passé  fntM  le  ftieèr  Fr«iMarti  et  la  demoîsetle  Vassou ,  le  iO  nov. 
1819,  ehafittttdes  ^oax  a  ^té  tfeié,  par  Pts  père  et  mère,  de  $5,e00  fr. 
I%r  l'eiie  de«  danses  de  ce  contrat,  il  a  été  stipulé  qoe  (es  deox  dots , 
fomanteoscfDMe  50,000  fr.^  restvraierrl  on  seraient  mises  à  la  disposition 
des  sievr^l  dane  Va5^f>a,  port  et  mère  de  ta  ftitute,  et  qwe,  pour  tenir 
liem  aas  futurs  épeux  dps  int^rcHs  de  cette  stmmie,  ils  seraient  associas 


t  de  «ipat)tes  des  $reur  et  dame  Vassou  pendant  quatre  années, 
à  la  fin  de  cbaonue  desquelles  Hs  préléVeraieTit  2  pofor  100  sur  le  produit 
Wet  da  la  veate  ites  fnarchaiië4se«  ée  ce  commerce,  et  seraient  en  otiire 
ligét^  Booms ,  blandiis  ei  cbau4fés ,  «ux  ^  tenrs  enfants ,  «bez  les  sn  ur 
ci  dame  Vas«ou.  —  Par  une  Mtre  ciaaf^ ,  i4  a  tié  dKi|u'À  l'expiration  de 
foatre  années  le  fonds  de  commerce  appartiendrait  en  toute  propriété  et 
jooÎBnBte  aoi  AitiffB  épMX^  saes  aucAlie  hidemaité  pour  ratbaiandâfîr- , 
mais  feulement  à  laclîaft;iB  de  ^fetia  ti^Mrr  des  oiieBsiies  servàtit  a 


en  théorie  et  en  pratique ,  pour  ta  vente.  t>ar  suite ,  l^acte  con- 
statant l'accord  préalable  des  parties  ne  donnera  pas  lieu  actuel* 
lement  au  droi*  de  bail,  s'il  résulte  de  cet  acte  que  les  parties  ont 
subordonné  l'exécution  à  la  rédaction  de  i^acte  autbeptique 
qu'elles  ont  promis  de  passer.  Au  contraire,  le  droit  sera  ac- 
tuellement exigible ,  si  les  circonstances  amènent  à  reconnaître 
que,  malgré  la  promesse  de  passer  contrat,  les  parties  ont  en* 
tendu  prendre  un  engagement  immédiat.  On  doit  se  référer,  pour 
les  applications,  à  nos  observations  sur  la  vente.— V.n<**  i327 
et  suiv. 

8079.  Quant  à  la  promesse ,  elle  n'est  pas  non  plus  laoen- 
vention ,  du  moins  elle  ne  Test  pas  dans  toutes  les  phases  qu'elle 
peut  pai*courir.  Ainsi ,  lorsque  la  promesse  consiste  en  une  sim» 
p)e  proposition  par  le  bailleur ,  proposition  non  encore  acceptée 
de  celui  à  qui  elle  s'adresse  ,  il  n*y  a  rien  de  transmis,  et  par 
conséquent  il  n*y  à  pas  de  cause  à  la  perception  d*un  droit.  C'est 
la  simple  pollicitation  dbn^  nous  avons  parlé  en  traitant  d«  la 
vente  (V.  noâ$36}.  Pareillement,  lorsque  la  proposition  du  bail- 
leur est  acceptée  pal*  le  preneur,  sans  que  toutefois  celui-oi  promette 
de  prendre  à  bail,  il  n^  a  pas  encore  louage.  La  promesse  e«t 
simplement  unilatérale,  eu  ce  sens  que  le  bailleur  n'est  plus 
maître  de  la  retirer,  et  au  contraire  que  le  preneur  n'est  pas  tenu 
de  prendre  à  bail  sMl  ne  lui  convient  pas  de  le  faire.  Par  cela  mémo 
la  convention  n^est  pas  parfaite  et  le  droit  n'est  pas  dû.  C'est  en-» 
core  ce  que  nous  avons  expliqué  en  traitant  de  la  vente  (V.  n<^*  2337 
et  suiv.).  Mais  lorsque  la  proposition  de  louer  est  suivie  d'une 
acceptation  accompagnée  elle-même  de  la  promesse  de  prendre 
à  bail ,  il  y  a  bail ,  il  y  a  une  promesse  synallagmatique  qui  pro« 
duit  actuellement  les  mêmes  effets  que  si  l*engagementdes  parties 
n'eût  pas  été  qualifié  de proméif s  (V.  M.  Duvergier,  du  Louage» 
t.  i,  n^  AU,  et  M.  troplong,  ihid.,  1. 1,  n«  121).  C'est,  comme oa 
lé  vdil,  l'application  au  bail  du  principe  posé  par  l'art.  1589, 
au  titre  de  la  vente ,  suivant  letiuel  «  la  promesse  de  vente  vaut 
vente  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux  parties» 
sur  la  chose  et  sur  le  prix  •  La  conséquence  qui  s'en  induit  au 
point  de  vue  de  la  lot  fiscale,  c^est  que' de  même  que  la  promesse 
synallagmatique  de  vente  donne  actuellement  ouverture  au  droit 
de  vente  (V.  n'^*  2^44  et  sulv.^ ,  de  même  et  par  les  mêmes  ooa* 
sidérations,  la  promesse  synallagmatique  de  bail  donne  actuelle- 
ment ouverture  au  droit  de  bail ,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  comptai 
pas  plus  dans  le  bail  que  dans  la  vente  (V.  loo,  ctf.)|  de  la 
distibôtion  propesée  par  MM.  tligaud  et  Cbampionnlère  (t,.  4» 
n*  30 Si)  entre  les  promesses  de  prœsenti  et  les  promesses  t» 
futurum.  —  Néanmoins ,  l'administration  avait  pensé  d'abord  » 
spécialement,  que  la  promesse  faite  par  les  ^re  et  mère,  dans 
lecontra«  de  mariage  de  leur  ù\s,  de  lui  passer  bail  d'un  uiou^ 
lin  .etc.,  ne  peut  donner  lieu  au  droit  de  bail  (délib.  15  mai  1818, 
V.  Dict.  de  renreg.,  v»  Bail,  n»  185).  Mais  la  difficulté  s'étaai 
reproduite,  l'administration  a  soutenu  et  fait  luger  que  lorsque 
dans  le  même  contrat,  les  père  et  mère  se  sont  obligés  à  passeri 
à  la  même  époque  et  moyennant  un  prix  présentement  déterminé  « 
bail  aux  futurs  époux,  pour  neuf,  douze,  quinze  ou  dix-fauil 
ans,  des  lieux  par  eux  occupés,  peur  faire  valoir  leur  coeuffleree) 
cette  promesse  de  bail  s  par  cela  seul  qu'elle  fait  partie  d'en  acte 
synallagmatique  et  signé  de  toutes  tes  pardes,  a  un  Caractère 
obligatoire  qui  ia  rend  incontinent  passible  du  droit  proportion- 
nel (Cass.,  26  oov.  1822)  (1). 

8080.  Delà  chose,  —  Par  )a  force  même  desebeses^  lui 
•  ■'-■■         ..-■-- 

l'exploitation,  et  des  marchandises  qui  le  composeraient,  suivant  Pestt- 
roation  qui  en  serait  faile  à  l'amiable  par  les  parties,  sinon  à  dire  d'ex- 
perts; et  que,  sur  le  prix  auquel  seraient  évalués  ces  objets,  les  sieurs 
et  dame  Vassou  retiendraient  d^abord,  à  titre  de  compensation,  les 
50,000  fr.  de  dot  appartenant  aux  futurs  époux ,  lesquels  payeraient  la 
surplus,  s^il  y  en  avail,  dans  le  cours  de  trois  années,  à  partir  dul"  janv, 
1825.  — Enfin  ,  pour  mettre  ces  derniers  à  portée  de  continuer  à  cetla 
époque,  le  commerce  par  eux  acquis,  les  sieurs  et  dame  Vassou  serooi 
obligés  de  leur  passer  bail  pour  neuf,  douze  ,  quinze  ou  ()ix-buit  ans,  ae 
choii  exclusif  des  preneurs,  des  lieux  par  eux  occupés  dans  la  maison  à 
enx  appartenante ,  pour  la  somme  de  2,400  fr.  par  an ,  ou  pour  celle  de 
3,000  rir.,  dans  le  cas  où  la  future  viendrait  à  prëdécéder,  sans  enknle, 
pendant  là  durée  du  bail.  —  Il  a  été  perfu  sur  cet  acte  :  1*  60  (r.  paor  la 
promesse  dé  vente  des  nslensiles  et  marchandises  composant  la  foods  de 
commerce  à  l'expiration  des  quatre  années  de  société,  diaprés  la  décla- 


72 


enregistrement!— TiT.  1,  Chap.  4,  Paht.  1,  Sect.  2,  Art.  2,  §  i,  N*  1. 


objet  certain  pour  matière  de  l'engagement  est  un  élément  aussi 
indispensable  à  l'eiistence  d'un  bail  que  le  consentement  des 
parties.  L'esprit  ne  concevrait  pas,  en  effet,  un  contrat  de  louage 
sans  une  chose  qui  en  fit  l'objeL  La  règle  est,  à  cet  égard ,  pour 
II)  bail  ce  qu'elle  est  pour  les  contrats  commutatifs.  C'est  dire 
que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  l'embrasser  dans  son  en- 
semble et  de  la  développer  en  traitant  de  l'exigibilité  du  droit  en 
tbèse  générale  (V.  n«*  198  et  suiv.).  Il  reste  seulement  à  aborder 
les  détails ,  et  partante  vérifier  quels  doivent  être  les  caractères 
généraux  de  la  chose  dans  le  bail  et  en  quoi  la  chose  peut  particu- 
lièrement consister. 

SCSI.  Le  louage  est  un  contrat  qui,  sans  conférer  \ejus  in 
re,  au  moins  dans  l'opinion  le  plus  généralement  suivie ,  donne 
cependant  un  certain  droit  à  la  chose ,  jus  ad  rem,  A  ce  titre,  la 
convention  est  de  celles  à  l'égard  desquelles  la  loi  suppose  l'exis- 
tence, comme  corps  certain  ,  d'une  chose  qui ,  pouvant  être  re- 
connue, donne  naissance  à  l'obligation  (V.  n^  301).  Ainsi  exis- 
tence de  la  chose  comme  corps  certain  et  détermination  de  cette 
chose,  voilà  les  conditions  premières  dans  lesquelles  doit  se  pré- 
senter l'objet  du  louage.  Cependant  l'une  et  l'autre  condition 
comportent  de  certaines  réserves. 

3089.  Du  principe  que  la  chose  doit  exister  comme  corps 
certain,  il  suit,  sans  doute,  qu'il  n'y  a  pas  de  convention  si  la 
chose  n'existait  pas  au  moment  où  s'est  formé  l'accord  des  par- 
ties. Le  consentement  alors  est  le  résultat  de  l'erreur  ;  et  ce 
vice,  agissant  en  droit  fiscal  aussi  bien  qu'en  droit  civil,  écarte 
rexigibillté  du  droit ,  comme  conséquence  de  la  nullité  de  la  con- 
vention, ou  entraîne,  pour  le  fisc,  obligation  de  restituer  si  le 
droit  a  été  déjà  perçu  ;  tel  est  le  principe.  Toutefois  il  est  sujet  à 
des  exceptions  diverses.  D'abord  ,  il  s*applique  limitât! vement 
au  louage  des  immeubles  :  c'est  ici  une  occasion  nouvelle  de  dis* 
tinguer  le  bail  de  meubles  du  bail  d'immeubles.  Ce  dernier  opère 
un  droit  de  mutation,  et  l'on  comprend  qu'un  tel  droit,  ayant 
pour  cause  la  convention ,  ne  soit  pas  dû  si  la  convention  est  nulle 
ou  n'est  même  pas  formée.  Mais  le  louage  de  meubles  donne  ou- 
verture à  un  droit  d'acte.  Or  ce  droit  étant  perçu  uniquement  en 
considération  de  Vctcte ,  il  s'ensuit  que  la  validité  ou  l'invalidité 
de  la  convention  est  un  fait  auquel  ne  s'attache  aucune  impor- 
tance au  point  de  vue  de  la  perception.  Si  la  convention  est  nulle, 
Pacte  n'en  subsiste  pas  moins ,  et  en  tant  que  cet  acte  est  sou- 
mis à  la  formalité ,  le  droite  en  est  dû ,  et  un^  fois  perçu  il  n'est 
pas  restituable  (V.  n*  203).  —  Une  deuxième  exception,  plus 
générale ,  consiste  en  ce  que  la  nécessité  de  l'existence  de  la 
chose  en  corps  certain  ne  fait  pas  obstacle  à  la  possibilité  d'un 
louage  portant  sur  une  chose  future  :  par  exemple,  les  parties 
peuvent  convenir,  l'une  de  donner,  l'autre  de  prendre  à  bail  une 
maison  que  le  premier  se  propose  de  bâtir  (V.  n<*  301).  Le  droit 
d'enregistrement  peut  être  établi  sur  une  telle  convention  :  seu- 
lement si  le  louage  est  subordonné  à  la  construction  de  la  mai- 
son, il  y  a  condition  suspensive;  la  perception  est  suspendue 
Jusqu'à  l'événement  de  la  condition  (Conf.  MM.  Rigaud  etCham- 
pionnière,  t.  4  ,  n»  5095). 

ratioo  estimative  dfs  parties,  portant  la  valeur  de  ces  objets  à  3,000  fr.  ; 
9^  141  fr.  pour  la  promesse  de  bail,  et  eo  outre  le  décime  par  franc  de 
ces  deux  sommes.  —  Les  sieur  et  dame  Fremard  ont  réclamé  contre  celle 
perception  ,  soutenant  qu'ils  ne  devaient  que  le  droit  fixe,  tant  sur  la  pro- 
messe de  vente  que  sur  la  promesse  de  bail.  Ils  ont  dit ,  à  l'égard  de  la 
Première ,  que  l'objet  de  la  vente  et  le  prix  étant  également  indéterminés, 
i  clause  du  contrat  y  relative  ne  pouvait  présenter  une  vente  parfaite  ; 
et  à  l'égard  de  la  seconde,  qu'une  simple  promesse  de  bail,  non  acceptée 
par  les  preneurs,  ne  pouvait  être  considérée  comme  un  véritable  bail,  ni 
donner  lien  aux  mêmes  droits.  —  La  régie  a  prétendu  ,  au  contraire,  quo 
la  perception  faite  sur  la  promesse  de  vente,  à  raison  de  5,000  fr.  de 
capital,  d'après  l'évaluation  des  parties,  était  insuffisante,  parce  que  dans 
)e  prix  de  cette  vente  étaient  compris  les  50,000  fr.  dus  au\  futurs  époux 
par  les  sieur  et  dame  Vassou,  et  que  les  futurs  s'étaient  même  obligés  à 
payer  l'excédant,  s'il  y  en  avait,  à  l'expiration  des  quatre  années;  en 
conséquence  elle  a  décerné,  le  18  nov.  1819,  contre  les  sieur  et  dame 
Fremard,  une  contrainte  en  payement  de  1,054  fr.,  pour  supplément  de 
droit 

Sur  l'opposition ,  jugement  dn  tribonal  de  la  Seine,  du  15  avril  1821, 
qui  ordonne  la  restitation  des  155  fr.  iO  cent,  perçus  pour  le  droit  de 
bail,  décime  compris,  et  déclare  la  régie  non  recevable  dans  sa  demande 
da  droit  de  t  pour  100  sur  les  50,000  fr.  formant  la  constitution  dotale 
i. '.  cicur  et  dame  Fremard.  —  Pourvoi.  —  Arréu 


3088.  Du  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  bail  sans  détermina* 
tion  de  la  chose  louée,  il  suit  également  qu'en  tbèse  générale, 
rindélermination  exclut  l'exigibilité  du  droit  de  bail.  Mais  quelle 
est  la  détermination ,  dans  le  bail ,  qui ,  en  validant  la  conven- 
tion, établit  l'exigibilité  du  droit?  Ce  n'est  pas,  comme  dans  la 
vente ,  la  détermination  de  l'objet  même.  Le  louage  subsiste  lors- 
qu'il réalise  la  condition  gi^nérale  posée  dans  l'art.  1129  c.  civ.» 
d'après  lequel  «  il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose 
déterminée  au  moins  quant  à  son  espèce,  »  Ainsi  le  louage  por- 
tant sur  une  chose  quelconque  n'aurait  rien  de  sérieux  ;  mais  le 
louage  d'un  cheval ,  d'une  voiture,  sans  détermination  précise  du 
cheval  ou  de  la  voiture  que  le  preneur  a  entendu  louer,  n'en  con« 
stitueraitpas  moins  le  contrat  (V.  Pothier  du  Louage,  n*  8;  V. 
aussi  M.  Troplong,t&t(l.,  li»  96).  Dans  le  premier  cas,  la  conven- 
tion ,  qui  ne  crée  pas  un  lien  de  droit,  est  par  cela  même  à  l'a- 
bri de  l'imp6t;  dans  le  second ,  l'engagement  est  essentiellement 
obligatoire,  et  par  suite  il  rend  exigible  le  droit  proportionnel. 

9084.  Ce  n'est  pas  tout  que  la  chose  existe  en  corps  certain 
et  qu'elle  soit  déterminée  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué  ; 
il  faut  encore  que  le  preneur  n'ait  pas  déjà  sur  elle  le  droit  dont 
le  contrat  de  bail  suppose  la  transmission.  Ainsi  le  preneur 
prétendu  est  propriétaire  de  la  chose,  il  est  évident  que  sa 
propriété,  si  elle  est  pleine  et  entière,  résiste  à  l'idée  de  bail,  car 
le  droit  de  propriété  entraînant  le  droit  de  jouir  de  la  chose,  le 
bail  n'ajouteraitrienàcedroitdéjà  complet  par  lui-même  :  rei  suœ 
conductio  nulla  est.  Il  en  serait  autrement,  on  le  comprend  par 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  si  le  preneur  avait  seulement  la  nu8  pro- 
priété de  la  chose.  Le  nu-propriétaire  étant  alors  privé  d'une 
Jouissance  qui  est  entre  les  mains  de  l'usufruitier,  il  est  clair  qu'il 
peut  prendre  cette  chose  àferme  ou  à  loyer.  De  là  il  suit,  au  point 
de  vue  de  l'enregistrement,  qu'un  droit  proportionnel  pourrait 
être  p*ïrçu  dans  cette  dernière  hypothèse.  Ce  droit  serait-il  éga- 
lement-exigible dans  la  première?  Il  faut  distinguer.  Le  louage 
peut  avoir  pour  cause  l'erreur  dans  laquelle  auraient  été  les  par- 
ties relativement  au  droit  appartenant  à  l'une  d'elles  sur  la  chose 
louée,  ou  bien  le  désir  de  faire  cesser,  avant  le  terme ,  une  lo- 
cation consentie  par  le  preneur,  comme' si ,  par  exemple,  après 
avoir  loué  sa  maison  pour  neuf  ans,  moyennant  1,000  fr.  par  an, 
il  la  prenait  en  sous-location  après  l'expiration  de  la  sixième  an- 
née, moyennant  1,200  fr.  par  an  pour  chacune  des  trois  années 
restant  à  courir.  Dans  le  premier  cas ,  comme  il  n'y  aurait  ni 
mutation  de  Jouissance  ni  bail,  il  n'y  aurait  pas  non  plus  exigi- 
bilité du  droit  proportionnel ,  tellement  que  l'erreur  des  parties 
venant  à  être  reconnue,  toute  réclamation  de  la  régie  devrai! 
rester  sans  effet  (V.MM.  Rigaud  etChampionnière,  t.  4,  n^  5098). 
Dans  le  second  cas,  en  vertu  de  la  règle  rei  suœ  conductio  nuUa 
estj  il  n'y  aurait  pas  de  bail  davantage,  nonobstant  la  qualifica- 
tion donnée  par  les  parties  au  contrat,  mais  il  y  aurait  mutation 
de  jouissance  :  ce  serait  la  résolution  de  bail  dont  nous  allons  par- 
ler tout  à  l'heure,  et  l'on  verra  qu'à  ce  titre  le  droit  proportion- 
nel pourrait  être  perçu. 

3085.  De  même  qu'en  principe  le  louage  d'une  chose  no 

La  coub  ;  —Vu  l'art.  69,  §  5,  n**  1 ,  et  §  5,  n»  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Attendu,  d'une  part ,  que  dans  la  clause  du  contrat  de  mariage 
des  défendeurs ,  portant ,  de  la  part  des  sieur  et  dame  Vassou  ,  promesse 
de  vente  du  fonds  de  leur  commerce,  la  stipulation  qui  autorise  les  ven- 
deurs à  retenir,  par  imputation  sur  le  prix  de  cette  vente  ,  les  50,000  fr. 
formant  la  constitution  dotale  des  défendeurs  restée  dans  les  mains  des 
sieur  et  dame  Vassou,  renferme  évidemment  une  évaluation  provisoire 
donnée  par  les  parties  elles-mêmes  à  ce  prix ,  et  qu*ainsi  le  droit  propor- 
tionnel à  percevoir  sur  cotte  vente  devait ,  nonobstant  la  déclaration  esti- 
mative des  parties,  être  réglé  sur  ladite  somme  de  50,000  fr.,  et  qu'ea 
réduisant  la  perception  du  droit  sur  le  pied  de  la  somme  de  5,000  fr.« 
montant  de  cette  déclaration  estimative,  le  jugement  atUiqué  a  violé  le 
§  5,  n<*  1,  de  Part.  69  ci-dessus  cité;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la 
promesse  de  bail  portée  au  même  contrat  de  mariage  avait  un  caractère 
obligatoire  pour  les  défendeurs ,  par  cela  seul  qu^elle  faisait  partie  d^ui 
acte  synallagmatique  de  sa  nature ,  et  exécutoire  pour  toutes  les  parties 
contractantes  qui  y  ont  apposé  leurs  signatures  sans  réserve;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  en  affranchissant  les  défendeurs  du  droit  pro- 
portionnel auquel  celte  promesse  de  bail  donnait  lien,  a  expressément 
violé  le  g  S,  n°  S ,  du  même  article  ;  —  Casse. 

Du  26  nov.  1822.-G.  G.,  sect  civ.-HM.  Desèie,  !•'  pr.-Boyer,  rap.* 
Jourde ,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeao  et  Sirey,  av. 
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feat  être  (Ut  à  eelnl  qui  ea  a  la  pleine  propriété ,  de  même ,  en 
iniDcipe  aussi ,  le  louage  ne  peut  être  consenti  par  celai  qui  n'est 
pas  propriétaire  de  la  chose  louée.  S'ensuit-il  cependant  que  le 
droit  de  bail  ne  soit  pas  exigible  sur  l'acte  constatant  un  louage 
fait  par  un  non  propriétaire  ?  La  question  est  subordonnée  au 
point  de  savoir  quel  est,  aujourd'hui,  en  droit  civil,  le  sort  du 
louage  de  la  chose  d'autruL  Dans  l'opinion  de  quelques  Juriscon* 
suites  (Y.  notamment  M.  Duvergler,  du  Louage,  n^  82),  si 
le  louage  de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  absolument  nul, 
dans  l'état  actuel  delà  législation ,  comme  serait  nulle  la  vente  de 
la  chose  d'autrui,  il  a  cependant  des  effets  différents  de  ceux  que 
produit  le  louage  consenti  par  le  propriéUire.  D'une  part,  la  re- 
vendication du  propriétaire  empêche  la  délivrance  e'ffective  et  ne 
lÉisse  an  preneur  qu'une  action  en  dommages-intérêts;  d'iiue  autre 
part ,  le  preneur  qui  avait  compté  sur  une  Jouissance  paisible , 
est  fondé  à  demander  la  nullité  du  contrat  si  le  bailleur  ne  le  ga- 
rantit pas ,  pendant  toute  la  durée  du  bail ,  contre  toute  éventualité 
l'éviction.  Ainsi  privé  de  ses  effets  les  plus  essentiels,  le  bail, 
ians  cette  doctrine ,  n'existe  pas  comme  bail;  en  sorte  que  la  con- 
clusion à  déduire,  au  point  de  vue  où  nous  sommes  placés,  serait 
la  non-exiglbililé  du  droit  de  bail  :  c'est  en  effet  en  ce  sens  que  se 
prononcent  MBf.  Ghampionnière  et  Rigaud(V.  t.  4,  n^  3097). 
Rais  nous  avons  été  d'avis,  dans  notre  traité  du  Louage  (V.  i'«  édit., 
L  9,  p.  908 ,  n*  4) ,  que  le  bail  de  la  chose  d'autrui  est  valable 
aujourd'hui.  Cette  opinion  ,  adoptée  depuis  par  M.  Troplong  (du 
Louage,  n<^  98  ),  a  été  étendue  même  par  cet  auteur ,  d'après  le- 
quel le  bail,  n'étant  qu'un  acte  d'administration  ,  doit  se  soutenir 
eoDtre  le  véritable  propriétaire ,  dans  tous  les  cas  du  moins  où 
le  preneur  a  été  dans  la  persuasion  qu'il  traitait  avec  ce  proprié- 
taire. La  cour  de  cassation  elle-même  semble  avoir  confirmé  cette 
doctrine  en  décidant  que  le  bail  reçu  de  bonne  foi  des  mains  d'un 
propriétaire  apparent  peut  être  opposé  au  véritable  propriétaire, 
el  que  les  Jugements  obtenus  par  le  fermier  contre  le  bailleur 
lient  le  propriétaire  réel  qui  est  censé  y  avoir  été  représenté  par 
celui  qui ,  aux  yeux  du  tiers  de  bonne  foi ,  avait  l'administration 
de  la  chose,  tellement  que  le  propriétaire  ne  peut  former  tierce 
opposition  contre  ce  Jugement  (  Req.,  19  nov.  1838,  aff.  veuve 
Godard,  Y.  Louage).  Cela  étant  en  droit  civil,  on  devrait  recon- 
naître en  droit  fiscal,  contre  l'avis  de  MU.  Ghampionnière  et 
Rigaud,  que  le  louage  de  la  chose  d'autrui  donne  ouverture  au 
droit  de  bail. — Seulement,  on  doit  faire  une  réserve  que  Ton  a 
déjà  pressentie.  Le  contrat  se  soutenant  par  la  seule  bonne  foi 
du  preneur,  il  s'ensuivra  que,  dans  tous  les  cas  où  le  preneur 
aura  connu  la  silualion  véritable  du  bailleur  avec  lequel  il  aura 
traité,  la  doctrine  émise,  en  droit  civil ,  par  M.  Duvergier,  sera 
d'une  exactitude  parfaite ,  comme  aussi  la  conséquence  qui  en  a 
été  déduite,  en  droit  fiscal,  par  MM.  Rigaud  et  Ghampionnière. 

S08«.  Ainsi  fixés  sur  les  caractères  généraux  de  la  chose, 
a  faut  voir  quelles  choses  peuvent  et  quelles  choses  ne  peuvent 
pas  faire  l'objet  d'un  bail.  A  cet  égard,  l'art.  1713  c.  clv.  dis- 
pose d'une  manière  générale  qu'on  «  peut  louer  toutes  sortes  de 
biens ,  meubles  et  immeubles.  •  Cependant  si  toutes  sortes  de 


(1)  Btpècê:  —  (Haatin  C.  enreg.)  »  Suivant  acte  autbeDtiqae  dn 
f  août  1855,  M.  le  marquis  de  Booneval  a  dooné  à  bail  au  sieur  Hautio, 
pour  cinq  on  neuf  ans,  au  choix  de  ce  dernier,  une  manufacture  de  por- 
ctteiao  dépendant  de  la  terre  de  Booneval,  moyennant  4,000  fr.  par  an 
et  tout  différeoles  charges.  —  Dans  cet  acte ,  on  remarque  la  stipulation 
salvanto  :  «  Le  sieur  Hautin ,  locataire,  sera  tenu  de  prendre  dans  les 
be»  de  la  terre  de  BonoeTat  pour  la  consommation  de  Tusine,  et  dans  les 
termes  qui  seront  ultérieurement  réglés  entre  les  parties ,  une  quantité  do 
1,000  a  1,400  brasses  de  bois  par  année,  sans  que  le  bailleur  soit  obligé 
de  lai  fournir  celte  quantité;  si  le  règlement  de  ses  coupes  ne  la  met  pas 
à  sa  disposition ,  la  livraison  lui  en  sera  faite  sur  le  pied  de  8  fr.  la  brasse 
pour  toute  la  dorée  dndit  bail.  »  —  Le  receveur  chargé  de  l'enregistrement 
de  cet  acte  a  exigé  une  déclaration  précise  du  nombre  de  brasses  de  bois 
à  délivrer  au  locataire.  Les  parties  ont  évalué  cette  quantité  à  1,000 
braaes  par  an  »  ce  qui  a  donné,  au  prix  de  8  fr.  la  brasse,  et  poar  neuf 
Ms,  une  somme  de  72,000  fr.  Le  droit  de  vtuate  mobilière  à  raison  de 
S  pour  100  a  été  perçu  sur  cette  somme.  —  Le  notaire  rédacteur  a  sou- 
lenti  que  le  droit  de  bail  de  20  c.  pour  100  fr.  était  seul  eiigible  sur  cette 
coBf  eotion  ;  en  conséquence ,  il  a  demandé  la  restitution  de  Texcédant  du 
droit  perçu  par  la  régie.  —  Jugement. 

Li  TaiiONALv  -  Considérant  que  la  disposition  du  contrat  de  bail  du 
1  aoAt  1855,  par  laquelle  le  preneur  s'oblige  de  prendre  dans  les  forêts 
du  baiUeur  les  bois  nécessaires  à  la  consommation  de  la  fabrique 
TOMX  XXIJ. 
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biens ,  meubles  et  immeubles ,  et  par  conséquent  des  biens  cor- 
porels ou  incorporels,  peuvent  être  loués ,  ce  n'est  pas  à  dire  que 
le  contrat  de  louage  puisse  s'étendre  à  tout  ce  qui  rentre  dans  la 
catégorie  des  biens.  Le  principe  de  l'art.  1715  c.  clv.  doit  se 
combiner  d'abord  avec  l'art.  1128  du  même  code  ,  d'après  le- 
quel «  11  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
peuvent  être  l'objet  des  conventions ,  »  et  ensuite  avec  des  règles 
générales  et  même  néeessaires,  exclusives  de  toute  idée  de  louage 
par  rapport  à  certaines  choses ,  bien  que  ces  choses  soient  dans 
le  commerce.  A  ce  propos,  nous  n'entreprendrons  pas  de  déve- 
lopper ici  tout  ce  qui  se  rattache  au  point  de  savoir  quelles 
choses  peuvent  faiie  l'objet  d'un  bail:  la  difficulté  sera  exami- 
née dans  notre  traité  du  Louage.  Rappelons  seulement  qu'il  y  « 
des  choses  qui  peuvent  être  vendues  et  qu'on  ne  peut  louer, 
d'autres  qu'on  ne  peut  louer  pas  plus  qu'on  ne  p<)ut  les  vendre, 
d'autres  qui  peuvent  être  louées  aussi  bien  que  vendues;  et 
disons  uniquement  de  ces  classifications  diverses  ce  qu'il  est  né- 
cessaire d'en  connaître  pour  suivre  les  applications  du  droit  d'en- 
registrement. 

8089.  Parmi  les  choses  qui  ne  peuvent  être  louées,  bien 
qu'elles  soient  susceptibles  d'être  vendues,  se  placent  principa- 
lement les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  il  est  clair, 
en  effet,  que  le  locataire  ne  pourrait  user  de  ces  choses  sans 
les  consommer,  c'est-à-dire  sans  en  faire  précisément  l'usage' 
qu'en  ferait  le  propriétaire ,  et  par  conséquent  sans  se  mettre 
dans  l'Impossibilité  de  les  conserver  et  de  les  rendre  au  bailleur, 
suivant  la  loi  du  contrat  de  louage.  Ainsi ,  le  blé,  le  vin  et  autres 
denrées  de  la  même  espèce,  ne  peuvent  pas  être  donnés  à  bail; 
il  en  est  de  même  d'un  lingot;  Il  en  est  ainsi  également  soit  de 
l'argent  monnayé,  soit  d'une  créance.  Toutes  les  fois  donc  que  les 
parties  transportent  la  Jouissance  de  choses  de  cette  nature, 
vainement  elles  qualifient  l'acte  de  bail;  on  n'y  saurait  voir 
qu'une  transmission  de  propriété  :  t'est  la  cession  ou  la  vente; 
le  droit  exigible  n'est  donc  pas  celui  de  bail. 

SOS 8.  Il  faut  prendre  garde  néanmoins  de  trop  généraliser 
la  solution.  Ri  les  choses  fongibles  font  l'objet  principal  de  la 
convention  ,  la  thèse  qui  précède  paraît  rigoureusement  exacte. 
Il  en  serait  autrement  de  choses  fongibles  accessoirement  liées  à 
une  exploitation.  L'accession  opérant  ici  d'une  mauière  indirecte , 
il  en  résulte  que  la  chose  fonglbie  peut  être  comprise  dans  le  bail 
dont  l'exploitation  elle-même  serait  l'objet.  Dans  ce  cas,  le  droit 
doit  être  perçu  en  conséquence.  Décidé  en  ce  sens  que  la  clause 
par  laquelle,  dans  le  bail  d'une  usine,  on  stipule  qu'un  certain 
nombre  de  brasses  de  bois  sera  pris  annuellement  pour  le  ser^ 
vice  de  cette  usine ,  dans  une  forêt  appartenant  au  même  proprié* 
taire,  moyennant  un  prix  déterminé  payable  chaque  année  par 
le  locataire  de  l'usine ,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
vente,  mais  bien  comme  une  dépendance  da  bail,  qui  en  aug- 
mente le  prix  principal ,  et  qui ,  à  ce  titre ,  doit  être  soumise 
au  droit  de  bail  à  raison  de  20  c.  pour  100  fr.  (trib.  deLlmoges, 
5  mars  1856)  (1)  ;  et  que  le  bail  d'une  usine  métallurgique  et  de 
la  coupe  à  faire  annuellement  sur  une  certaine  quantité  de  bois 

affermée,  jusqu'à  concurrence  de  1,000  à  1,400  brasses  et  moyennant  an 
prix  déterminé,  ne  peut  être  considérée  comme  une  vente,  poisqu^en  se 
référant  à  Tensemble  de  l'acte  où  elle  se  trouve  contenue^  on  voit  que  cette 
obligation  est  une  dépendance  de  la  ferme,  et  que  ladite  clause  n'a  pas 
d'autre  sens,  si  ce  n'est  que  le  bailleur  afferme  au  preneur,  en  même 
temps  que  la  manufacture ,  les  bois  nécessaires  pour  la  consommation  de 
cette  manufacture,  et  ce  moyennant  un  prix  proportionné  à  la  quantité  de 
bois  qui  sera  consommée;  —  Gonsidérant  cependant  que ,  si  ce  n*est  pas 
une  vente ,  c'est  bien  une  obligation  réciproque  à  laquelle  chacune  des 
parties  peut  être  contrainte  ;  ce  qui  doit  donner  lieu  à  an  droit  d'enregis- 
trement; —  Gonsidérant  qu'en  la  prenant  dans  le  sens  oà  les  parties  Toat 
manifestement  entendue,  la  disposition  dont  il  s'agit  contient  une  augmen- 
tation du  prix  du  bail ,  et  que  ladite  augmentation  se  trouve  passible  du 
droit  de  20  cent. ,  établi  par  la  loi  du  16  juin  1834  ;  —  Gonsidérant,  par 
suite,  que  la  régie  doit  être  tenue  de  rembourser  tout  ce  qu'elle  a  perçu 
au  delà  du  droit  ainsi  réduit;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  réduit  le  droit 
perçu  sur  l'obligation  de  prendre  et  de  payer  les  bois  nécessaires  à  la  con- 
sommation de  la  fabrique  dont  il  s'agit  à  un  simple  droit  pour  supplément 
de  prix  du  bail,  calculé  comme  il  a  été  fait  sur  la  somme  de  72,000  fr. 
pour  toute  la  durée  du  bûl  i  —  Ordonne  que  la  portion  du  droit  indàmeni 
perçue  sera  restituée* 

Du  5  mars  1856.-Tribunal  civil  de  Limoges. 

10 


«I 


ENREGI8TREMEOT.-*TiT.  I,  Chàp.  4,  Part.  1,  8bct.  4,  Ae».  S,  $  4,  IP  1. 


laMfs,  moyemiatit  un  prix  déterminé  pour  FuslDe,  et  un  prix  à 
flier  ehaqne  aoDée  par  experts  pour  les  beis,  n*est  passible  qne 
du  droit  de  bail  (trib.  de  la  Seine ,  iî  mars  1847 ,  aif.  B...,  D. 
B.  47.  4.tf4,D<>38). 

•Oao.  Au  nombre  des  ehoses  qnt  ne  peuvent  être  lovées , 
paf  plvs  qn^elles  ne  pourraient  être  yendaes ,  se  placent  les  cho* 
868  qui  sont  dans  le  domaine  publie ,  eomme  les  rues ,  les  places , 
log  grands  ebemlns ,  les  églises  tant  qu'elles  sont  consacrées  au 
•oita ,  les  eimetières ,  etc.  Toutefois ,  encore  ici ,  il  convient  de 
faire  des  réserves.  Par  rapport  à  ces  ehoses ,  ee  qu'il  y  a  d'in- 
terdit seulement ,  c'est  le  bail  qui  en  transmettrait  la  Jouissance 
exclusive  au  preneur,  parce  ^ue  par  là,  la  chose  serait  détour- 
Béede  sa  destination  spéciale,  qui  est  Tusage  public.  Mais  rien 
n'empêche  de  transmettre  des  démembrements  ou  des  accessoires 
dont  la  location ,  bien  loin  d^enlever  le  fonds  &  son  affectation  pu- 
blique ,  est  bien  souvent ,  au  contraire ,  un  moyen  de  donner  à 
la  chose  sa  véritable  destination  :  telles  sont  la  location  faite  par 
les  villes  de  quelques  emplacements  à  des  marchands  stationnant 
sur  la  voie  publique ,  la  location  des  bancs  ou  des  chaises  dans 
les  églises ,  la  location  de  l'émondage  des  arbres  d'un  cimetière , 
ht  location  des  places  d'une  halle  ou  d'un  marché,  etc.  Le  bail 
qui  aurait  ces  accessoires  pour  objet  serait  valable  en  droit  ci- 
vil ^  pariant,  en  droit  fiscal ,  il  serait  passible  de  l'impôt.  11  a  été 
décidé,  en  effet,  que  les  baux  écrits  de  bancs  ou  dec1iaises,soit 
dans  les  églises,  soit  ailleurs,  qu'ils  appartiennent  à  des  établis- 
isments  publics  ou  à  des  particuliers ,  sont  soumis  aux  droits 

(1)  8spèc$  :  —  (Eweg.  C.  PfohI.)  —  La  communauté  de  Jaiffe  de  Bi- 
heaavillé  ayant,  en  raison  de  l'aoevoissiement  de  la  population,  résolu  de 
V^poslroiro  une  synagogna  dont  il  lai  a?ait  été  fai(  donation  le  2$  oot. 
\1^  W  vn  coreligionnaire  »  il  fat  p9urvn  a?x  Ar^is  dt  la  reconstrMtîoq 
i^  ipoj^n  d'iine  distrjlïulipu  des  places  de  la  synagogue  suivant  qA4  tais 
pe'piipjt^ire  détprminée  d'auràs  |fl  nornt)raa  l^  coipmodité  et  laailuMipn  des 
places,  les  unes  s^éieTanl  jusqu'il  200  ou  300  (r.,  tandis  que  d'aulrçs 
étaienl  laiées  à  80  ou  100  fi*.  Entre  autres  conditioqs,  l'acte  ppp^tatant 
tok  tel  arFangement,  acte  reçu  le  4  mars  18S1 ,  par  H*  Pfohl ,  notaire , 
portait  )  «  Nnl  membre  ne  p<»urra  eédar  sa  place  à  an  individu  étranger 
au  SoUa  ds  Mobo  et  à  la  oommunaulé  ;  que ,  dans  le  sas  où  une  place 
^raik  sfiisie  inmipbiUèrement ,  la  commission  pourra  oxareer  le  droit  do 
Tejj'ai^  inQyfQnan^  Ip  rpmJifiurseinQPt  4a  la  contribution  «t  gUf  ibaqus 
ipeiQbre  pQurr4  disposer  ^  TavQnir  ^a  toute  propriété  4^  la  yl\m  k  w  assh* 

née ,  84ns  que  néaninpinQ  ks  ^vtrefi  ip^.(9hre9  «piç^t  tepii9  enyary  (ni 

^aucune  |aranlie.  » 

Le  droit  de  5  1/2  p.  100  ayant  été  perçu  sur  la  contribution  des  pla- 
tes distributives ,  oomme  sur  prii  de  ventes  dMmmeuble,  M*  Pfohl  en  a 
deaiandé  la  reeliUiUon  par  le  motif  qa^il  s'agissait  uniquement  dans  l'aete 
d'un  par(ag«  ds  droits  d'usage  iBobilisrt.  -»-  Le  19  mai  18X4 ,  le  tribu- 
nal ciyil  d9  Colpiar  accneilte  la  réçlamalioa  on  ces  termes  1  «  Considérant 

ue,  par  la  (ioq^Uon  du  $8  oct*  1738.  la  cçmmaaaqt^  Israélite  de  Hi^^ 

eauyitl^  a  été  niisp  ep  possession  dtA  4rQH  de  se  servir  df  la  «psgpguç 
corpprise  danç  laditç  donation ,  pour  la  célébration  de  soq  cifUe,  saqs  pou- 
voir changer  cette  destination  ni  la  convertir  en  un  autre  usage;  —  Con- 
aidérant  qu'encore  bien  que  le  jugement  du  30  juill.  1831  ail  ordonné  la 
linte  des  plaoes  de  la  synagogue  réédifiée,  et  «e  pour  parer  aux  frais  et 
élpansas  oscasinnnés  par  la  réédificatioo ,  on  ne  doit  pas  moins  obercher 
quelle  est  la  nature  de  Pacte  du  4  mars  1831 ,  en  égard  à  la  qualité  des 
parties  contractartes  et  à  ce  qui  fait  l^objet  et  la  nature  da  contrat;  — 
Considérant  à  cet  égard ,  qu'aux  termes  de  la  donation  précitée  tous  |es 
membres  de  la  communauté  Israélite  de  Rjbeauvillé  avaient  incontestable- 
ment un  droit  indivis  aui  places  de  la  synago^e ,  mais  un  droit  inhérent 
a  leurs  personnes  et  ne  pouvant  être  transmis  à  aucune  personne  étran- 
gère ,  la  donation  Payant  limité  aux  seuls  membres  de  la  communauté  ; 
•^  Considérant  <nie  c^est  dans  cette  limitation  et  la  nature  du  droit  con- 
eédé  qu'il  f^ut  ptilser  la  solution  des  diflSci^Ués  qne  présente  la  contesta- 
tion ;  -^  Considérant  que  ce  droit  est  celui  d^un  usage  perpétuel ,  au 
iro|t  de  la  communauté  Israélite  de  RIbeauvillé  de  disposer  de  la  syna- 

;egue  pour  la  célébration  d^  foîn  culte  ;  qne  ce  droit  est  inaliénable  et 

Rcessjple  en  ce  sens  qu'aucun  membre  de  celle  commqnauté  ne  pourrait 
rendre  soit  à  titre  onéreux ,  soit  à  titr^  gratuit,  son  droit  ^  une  autre  per** 
Jonne  professant  même  son  culte  ,  n^als  qu\  ne  serait  point  membre  de 
lldittdommunauté;— Considérant  que^  s  il  est  justiQé  que  tous  lesmem- 
Ires  de  la  cpmmunauté  Israélite  de  Rjbeauvillé  avaient  un  droit  indivis 
aux  places  de  leur  synagogue  dans  les  proportions  qui  viennent  d'être 
établies  «9  faut  admettre  aussi  que  ce  n'est  point  par  le  contrat  du  4 
mars  Ï89Î  (jo'ils  ont  été  investis  de  ce  droit ,  mais  que  ce  droit  était 
préexistant,  qu'il  découlait  de  la  donation  de  1738,  et  (me  le  contrat  du 
4  mars  1831  n'a  fait  qu'en  déterminer  la  limite  et  le  mode  de  jouissance  ; 
—  Considérant,  dès  lors,  que  c'çst  à  tort  que  le  défend^pr  soutint  que 
la  convention  renfermée  dans  Taclc  du  4  mars  1831  conslitae  une  ventOi 


ï 
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dus  sur  les  baux  à  loyer ,  soit  qa*on  love  la  totalité  dea  bancs  o« 
chaises,  soit  qu'on  n'en  loue  qu'une  partie  fdécla,  min.  In.,  Il 
et  17  oct.  1609,  et  inst.  çén.,  «9  nov.  4800 ,  R<>  4g4,  S  tV.  — 1 
V.  aussi  Diot.  de  Penreg.,  \«  Bail ,  n*  60). 

8O0O.  Mais  la  régie  s'est  méprise  parfois  sur  la  quaHft* 
cation  qu'il  convient  de  donner  à  Taete,  et  par  là,  elle  a  été  eon« 
duite ,  dans  l'exigence  du  droit,  a  dépasser  la  limite.  Ainsi ,  dans 
une  espèce  où  des  places,  dans  une  synagogue,  avaient  été  distri« 
buées  moyennant  une  eontribunon  pécuniaire  déterminée  d'après 
le  nombre,  la  commodité  et  la  situation  des  places ,  IHkdministra" 
tlon  avait  prétendu  que  l'acte  constatant  une  pareille  distribulion 
devait  être  considéré ,  pour  la  perception  du  droit  d^enregie» 
trement,  comme  contenant  une  vente  Immobilière.  Mais  il  a  été 
reconnu  qu'un  tel  acte,  intervenant  entre  les  membres  do  la  sy- 
nagogue, ne  devait  être  envisagé  que  comme  contenant  la  dlstribu* 
tlon  de  f  usage  d'un  objet  commun  y  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  droits 
de  soulte  mobilière  d'une  place  envers  l'autre  (  Req. ,  6  mars 
1856)  (1). 

S09t .  Pareillement  à  l'occasion  des  concessions  de  terrains 
pour  sépultures  dans  les  cimetières,  la  régie  a  passé  par  des  incer- 
titudes nombreuses  pour  qualifier  oes  concessions  à  l'effet  de  dé* 
terminer  le  droit  qu'elles  rendent  eit^ble.  D'abord,  suivant  una 
instruction  générale  du  5  ]anv.  1810,n*  459,  elle  avait  consi- 
déré upe  telle  concession  comme  la  translation  de  propriété  dont 
parlent  les  art.  69 ,  }  7,  n*  1 ,  de  la  loi  de  frim.  et  89  de  la  loi  da 
28  avr.  1819^  et  elle  percevait  le  droit  de  vente  y  compris  le  droit 

laquelle  donnait  onveriore  au  droit  de  mutation  è  raison  de  8  p.  100  s 
que  eetta  convention ,  quelle  que  soit  la  qualification  de  l'acte ,  ne  peni 
être  eottiidérée  quo  comme  un  modo  dt  jouiisanee  d'an  droit  eemama  t 
droit  qui  est  Nslé  le  néma  après  l'aola  da  4  mars  qa'aaaaiif  aat,  pniir 
que  la  conwooauté  est  toujours  rspt^e  propriétaire  d?  ni9e)ivl)le  1  qai 
çonserrftopjouri  U  mémo  destination  ;^CoA9i4érant  qaa  la  çirçoQptanop 
que  u>MS  les  mçiobrps  n'auraieat  p«?  copcourq  à  cette  UQitau'Qo  ^  fit  Qu'oa 
n'aurait  point  établi  de  soult^ ,  ne  saurait  inQrmer  cet  acte  pi  en  altérer 
la  substance }  qu'en  effet,  s'il  est  vrai  ({qe  qoel(|ues  membres  ipdigents 
n'ont  point  ac(}iiis  de  places ,  ils  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  d'en 
avoir  une  dans  la  synagogue^  saulenvest  elle  n'est  pas  déterminée ,  et  ils 
eontlnuent  à  rester  dans  rmdiviaion;  qua,  s'il  n'a  poist  été  établi  de 
seuUe»  Q'cst  panse  que  la  natnrs  méane  de  la  conveatioa  iaterveeue  entre 
lMdifr«n9U  ipemliref  dplaçommonaHt^  s'y  apposait  »qa'«R  «ffet,  daqi 
Ips  mati^r^s  ordioairv  dp  partage  par  lipitatioa  »  l?  prix  es^dijitnbué  en-f 
(ra  les  différante  copartageapt^  on  çomçnunist^s .  çt  les  SQvUç^  acquittées 
par  ceui  qui  obtiennent  des  lots  nli^s  considérables  à  ceux  qui  en  obtien- 
nent de  moindres;  mais,  dans  l'espèce ,  le  prix  ainsi  que  (es  sonltes  oui 
auraient  pu  être  établies  avaient  une  destination  spéelaiOy  et  devaient  Sire 
emplovés  an  payement  des  travaux  de  recoQBtmotion  de  l'immeoble  et  a 
liembeUisfiemaat  de  la  synagegoe ,  sans  qu'on  pftl  iaférer  de  là  qu'il  y  eèt 
eu  venta,  pntiaas  les  droits  des  eontmeist^  aVivaisat  paa  eeiaé  d'^re 
égati% ,  et  que  cf  Hi  des  Piewhres  d4«igqés  dgos  )o  préamNe  4e  Taste  ^^ 
4  inars  isst  n'y  figuraient  et  ne  po»vaieqt  y  figurer  que  ç,mm  commis* 
saires  nom^S^^  P<^ur  çorveiller  les  reconstructions  de  la  synago^u^ ,  et 
copome  mandi^taires  spéciaux  des  aqtres  membres  de  la  communauté  ; 
mais  que  les  uns  pas  plus  que  les  antres  ne  pouvaient  vendre ,  puisque  lef 
places  n'appartenaient  b  aoeue  exclusivement ,  et  que  tons  y  avaient  les 
mêmes  droite;  —  Condamne  la  régie  a  restituer  au  demandeuf  les  droits 
[u'elle  a  perçus  à  titre  de  vepte  op  mutatioa  imniobilière,  taôt  spr  l'acte 


tlon  du  4  mars  a  831,  de  la  diviser  ^alepient  entre  toqs  les  adjudica- 
taires au  môme  titre,  et  établir,  s'Û  y  a  lieu,  les  droits  de  sot^ltes  ipobi'* 
li^reç  d'une  place  envers  l'autre;  en  conçéoueoce  ^  restituer  tout  exc^dan^ 
résultant  de  ce  mode  de  perception.  »  —  Pourvoi  pour  fauçsp  appliçatioq 
des  arU  827  et  1686  c.  civ,  ;  69,  j  5,  n*  Q,  L.  %%  fr.  an  7,  et  popr  vio* 
lation  des  art*  69,  |  7,  n«  1,  ipéme  loi,  et  {$2^  (••  ^  avrO  I8^§*  -r 
Arrêt. 

La  coua-,  ^  Attendu  qu'en  décidant  ^e  l'acte  dq  4  (narp  ISJt  9f 
contient  pas  ope  vente ,  w%  seulement  t^qe  diftrib^tioq  de  f^^W  feq 
objet  commun ,  suivant dei|  limites  et  un  mode  qui  laissent  sultsl^teria  pve^ 
priété  au  proQt  de  la  communauté  dfs  }qifs  et  moyennant  jç;  soultes  pu- 
rement moi)ières ,  le  Ju^mept  do  tribunal  de  Colmarqui  est  attaqua  a  nit 
upe  saine  ipterpré^tion  dudH  acte,  il  aremplj  9uQ9aiamf  ni  le  vq^u  du  Cpda 
de  procédure,  art.  141 ,  et  de  la  loi  dq  ^  ayril  1810,  arti  7t  par  df9tnè- 
'  tifs  sur  toutes  les  parties  du  débat  :  ce  qui  repousse  jp  reproche  tant  da 
I  la  violation  desdiles  lois  que  de  la  fausse  appliç^iien  d^  l  att*  69>  &'> 
I  n*  6,  L.  22  frim.  an  7.  e(  de  U  violation  dû  S  7t  Vf  4,  da  nièma  aHid^t 
I  et  de  l'art.  52,  L.  28  avril  1  «  1 8  ;  —  Rejette ,  etç, 
i      Du  8  mars  1836.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-BorelA,nipt 
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If» 


éq^lt  «baadiMinèd.  L^admltitetr&tldtt  €lle-môme  â  établi,  dânft 
kM  IntruollOtt  nOttveUe  dû  2(0  juin  1646 ,  <iue  de  (etiêâ  coûces*^ 
itoiis  M  eoMttiiiMt  pàd  de»  Actei^  de  irente  et  n'eidpOrteni  pàâ  qû 
iroil  réil  4e  propriété  eu  faveot*do  concessloUDaire  ;  «  Aueûdii, 
ft4«e  dit  %yw  trèê-]ti»to  misod^  d'obe  part  <iaMi  ti'est  point  au 
péttTMr  du  eoftOésêloânalre  dé  Changer  rafi%»ctàlfoii  dû  terralù 
«Mcédé  daos  ua  cimétièfe)  de  k^utre,  qtié  ift  pfeoiiire  6bttdition 
de  la  propriété  Ml  d'être  tf  aostDlsslbie  ;  or  lés  terrains  concédés 
pé«r  la  BépaltQfe  ae  peuvent  être  traosftlè  h  titre  dnét-étti ,  et 
lift  dtopDttueai  de  la  loi  dvlie  relatives  âttx  pari&ges  de  suece^- 
dena  ai  aniliypot&èpeé  ne  leur  sont  point  applicables.  )»  Puis, 
éitta  méma  fnstraction,  établissant  une  diflérenoé  entre  les  con- 
Msiaiia  perpétuelles  et  lés  conceesions  temporaires,  déélde  que 
ki  aoaaetstaai  perpétuelles  ainsi  que  celles  qui  sont  faites  pour 
Imie ans  avec  facoUé  de  renottvellement  indéfini ,  sont,  comme 
baai  i  d«réa  Illimitée ,  assojetUes  an  droit  d'enregistrement  de 
4|oar  100 1  anais  que  leè  ooncesslons  purement  temporaires,  c'est- 
Mira  poor  qainie  an»  aa  plus,  sans  faculté  de  renouvellement, 
iODi  aateUae,  comme  baux  à  durée  limitée ,  au  droit  de  20  cent. 
poar  iOU  11r»(iiisU  gén.  50  juin  1840 ,  tt«  1757,  D.  P.  46.  S.  137). 
Ceet  aoff  «ittedisunetion  qde  se  règle  aujourd'hui,  dans  l'admi- 
atotrauaii,  ta  iperoeptlon  dû  droit  sur  les  cdncesftions  dana  les 
oiMtiêraa^ 

Tooiefeia)  ea  dehors  deradministraUon ,  le  droit  de  bail  lul-méffle 
«il  f  éaètaietteat  eottteaté.  il  résulté  d^un  jugement  remarquable- 
aiaat  aaoUvè)  qae  M  eohtïesaions,  suit  temporaires,  soit  perpé- 
aRUaa.M  lal'raios  pour  sépultures,  dans  les  cimetlèl'es,  ne  sont 
pasetbieo  d'aucun  droit  proportionnel  (trib.  de  Goutances,  9  déc. 
1846 ,  aff.  Cabaret,  D.  P.  47. 3. 206 .  Gonf.  Mtt.  Rlgaud  et Cham- 
ptonaiére,  1. 4 ,  tt''  5!l95}.--et  en  définitive  t'est  dans  cette  solu- 
uaa  ^0  nous  parait  être  la  vérité  légaioi  Car  si,  comme  la  régie 
elle^Biéifie  l'a  fort  bien  démontré  dand  l'instruction  du  50  Juin  1 840, 
les  aoacéseiODS  dont  il  s'agit  ne  constituent  eh  aucune  manière  la 
tranuaioateade  propriété,  eues  ne  constituent  pas  davantage,  soit 
lairaiiêttieeioa  d^uaufruit,  aoit  la  transmission  de  Jouissance.  Le 
^ôaœeaionnalra,  comme  le  dltmrt  éiactementle  jugetnent  pré- 
cité du  tribunal  de  cautances,  «  n*est  pas  pins  usufruitier,  ni  fer- 
aler  ad  loéàtaira  do  terrain  concédé  qu'il  n'eu  est  propriétaire. 
Le  bat  de  celui  qui  se  rend  usufruitier  est  de  jouir  des  fruiu,  saU 
aatarsls,  aoii  iadatHen ,  iùit  cMii,  de  l'objet  soumis  &  l'usufruit  ; 
18  bat  do  preneur  oh  fermier  d'un  fonds  tté  terre  est  de  l'exploiter, 
Mit  pour  oansommer  les  fruits  qu'il  doit  produire,  soit  pour  tirer 
de  ces  mêmes  fruits  un  bénéfice  en  les  vendant.  Gelui  qui  se  rend 
céieeaaiaaaaifs  d'uu  terrain  daos  un  cimetière  est  mû  par  une 
pensée  d'an  ordre  tout  différent  ;  ce  n'est  pas  une  spéculation  qu'il 
ttlt|  Il  obéit  à  au  sentiment  pleUx.  Son  but  est  d'ofnirsr ,  comme 
ledit  la  réirie  ailé-méme ,  nuos  cMâte^  eto  l'an  de  ses  patents  ou 
'imiM  1ÊH  t-epo*  aitiH  hnjgi  que  possible  y  et  de  pouvoir  élever  à  la 
mémotra  de  oe  parent  ou  de  cet  ami  un  monument  durable.  Le 
eottceaalottaaire  obtient  pour  son  parent  ou  ami  la  prolongation 
du  repos  de  Cinq  années,  assuré  à  tous  indistinctement  par  l'art.  6 
du  dédfét  du  15  prair.  an  1 2  ;  Il  Obtient  une  garantie  de  durée  par 
le  monument  que  l'art.  12  du  même  décret  autorise ,  dans  tous  les 
eas,  chaque  particulier  a  foire  placer  sur  la  fosse  de  la  personne 
qui  loi  fut  chère.  La  concession  n'a  pas  d'autre  but,  ni  d'autre 
résultat  :  l'acte  qui  émane,  à  cet  effet,  de  l'autorité  municipale 
n'a  aucun  rapport  avec  la  transmission  d'usufruit  ou  de  Jouissance 
tariféa  par  la  loi;  il  n'est  pas  plus  imposable  que  Cette  sorte  de 
concession  de  cinq  années  qui  résulte  de  la  seule  force  de  l'art.  6 
du  décret  de  l'an  12  en  faveur  de  toute  personne  Inhumée  dans 
un  cimetière...  »  Or,  si  les  concessions  de  terrains  dans  les  cime- 
Uéres  n'impliquent  ni  transûrlssion  de  propriété,  ni  transmission 
Q'usufrolt ,  ni  transmission  de  jouissance ,  il  est  exact  de  conclure 
ijuii  ees  concessions  ne  rentrent  daos  aucune  des  dassiUcatlons 
nommément  établies  par  la  loi  fiscale  ;  et  par  une  conséquence 
uUérieure,  indiquée  d'ailleurs  par  les  principes  généraux  d'après 
lesquels  tout  droit  proportionnel  a  sa  cause  dans  une  dénomina- 
Uoo  du  tarif  (V.  n«  84),  que  le  seul  droit  exigible  est  celui  de 
I  fr.  fixe  établi  sur  les  actes  innommés. 

tous.  Enûn,  à  part  les  exceptions  qui  Viennent  d'être  in- 
diquées, et  d'autres  dont  il  sera  particulièrement  traité  v^  Louage, 
on  peut  louer^  comme  Texprime  Tart.  1715  c.  civ.,  toutes  sortes 


éfé  Mena,  méubtes  oh  hnmeubtés,  et  cem  a'éhtàfd  des  âiùm  tt- 
corporeilea  aussi  bien  que  des  choses  corporelles.  En  ce  4Uf 
touche  les  choses  corporeireâ,  11  n'y  a  de  dtfflcollô  sôrleuse,  paf 
rapport  au  droit  (f  enregistrement,  que  dans  certaines  hypothâea 
où  en  rafâon  de  f;t  nature  des  JduiSi^aiices  transmises  et  de  U 
courte  durée  assignée  k  ces  Joaissafices,  la  convention  peut, 
sous  la  qaailflcation  de  bail,  constituer  une  vente  vértfable.  Hais» 
a  Cet  égard,  on  doit  se  référer  aux  explications  données  plus  haut, 
soit  k  l'occasion  des  caractères  généraux  do  bail  (h*  5021),  soii 
à  l'occasion  des  ventes  mobiirères  et  spécialement  des  ventéi 
de  fécolteâ  fn»*  2841  et  sniv.). 

ûMi.  En  ce  qui  concerne  tes  choses  Incorporelles,  paf 
exemple  le  droit  d'usufruit,  les  droits  d'usage  et  d'habitation  « 
les  servitudes,  les  drotis  d'octrof,  res  droits  de  péage,  les  rentes 
foncières,  les  droits  dé  pôctie  et  de  châsse,  etc.,  quelques-unea 
ont  présenté  des  dîfflcuKés,  particulièrement  au  point  de  vue  dé 
l'enregistrement.  Ghacdn  de  ces  droits  ne  peut  pas  faire  Tobjet 
d'un  louage.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  droits  d'usage  et 
d'habitation  que  les  art.  631  et  654  c.  clv.  déclarent  expressé- 
ment né  pouvoir  être  loués:  ainsi  encore  deâ servitudes,  au  motsii 
des  servitudes  réelles,  puisqu'elles  ne  pourraient  être  louées  l 
un  tiérÀ  sans  devenir  par  cela  même  personnelles,  ce  que  prohibé 
l'art.  686  c.  clv.  On  conçoit  donc  que  fe  louage  d'une  servltnda 
réelfe,  d'un  droit  d'usage  ou  d'un  droit  d'habitation ,  ne  sô  nrd- 
duise  pas  dans  la  pratique,  et  partant  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'ap- 
précier le  droit  d'enregistrement  dans  ses  rapports  avec  une  télld 
convention.  H  en  est  autrement  du  droit  d'usufruit;  on  lel  droit, 
essentiellement  cessible,  peut  donc  être  loué,  et  la  location  rend 
exigible  le  droit  établi  sur  les  baux.  De  même  les  servitudes  qut 
sont  telles  par  leur  nature  qu'elles  peuvent  être  coosidérééâ 
comme  une  portion  même  du  fonds,  comme  le  droit  de  passage, 
de  prise  d'eau,  peuvent  être  louées^  à  vrai  dire  même,  ta 
convention  par  laquelle  la  Jouissance  de  tels  droits  est  trada-» 
mise  est  moins  le  louage  d'une  servitude  que  le  louage  dft 
fonds  lui-même  pour  un  usage  déterminé  :  le  droit  de  bail  aél 
donc  également  exigible.  11  en  est  ainsi  d'un  droit  d'octroi,  d'ua 
droit  de  péage,  du  droit  de  pêche  ou  de  chasse.  Rien  ne  s'op- 
pose; en  effet,  à  ce  que  de  tels  droits  soient  transmis  pour  uâ 
certain  temps  et  moyennant  une  redevance  annuelle.  Le  con- 
traire était  établi,  par  rapport  à  ce  dernier  droit,  sous  l'empiré 
de  la  féodalité ,  lorsque  l'exercice  de  ta  chasse  était  réservé  aux 
rois  et  à  la  noblesse  (V.  MM.  Duvergîér,  du  Louage,  n^  7Ô,  al 
Troplong,  t5t(f.,  n«  94}.  Aujourd'hui  lé  droit  de  chasise  est  ona 
dépendance  de  la  propriété  ;  comme  le  droit  d'octroi  et  le  droit 
de  péage,  il  est  l'exploitation  d'un  prodult.lLe  droit  de  chassé  peut 
donc,  comme  ces  derniers  droits,  faire  Tobjet  d'un  bail,  et  pair 
conséquent,  l^acte  qui  constate  Ce  bail  en  supporte  lè  drolk. 
Ajoutons  même  que  ce  droit  étant  immobilier  dans  les  mains  dà 
propriétaire,  la  location  donne  ouverture  au  droit  établi  sur  les 
baux  de  biens  immeubles,  ce  qui  n'a  d'importance,  d'ailleuri, 
que  pour  le  cas  où  il  y  a  intérêt  à  distinguer,  par  rapport  au  bail» 
les  meubles  des  immeubles,  c'est-à-dire  dans  les  baux  &  vie  Ou  à 
durée  illimltêe.-^V.  MM.  Rlgaud  etChampionnière,  t.  4,  n*  5592. 

IfttttlA.  Mais,  dans  tous  les  cas.  Il  faut  prendre  garde  que 
par  rapport  à  ces  droits  comme  par  rapport  à  toutes  autrei 
choses,  l'idée  de  bail  est  inséparable  de  la  pensée  par  le  bailleur 
de  reprendre  la  possession  de  la  chose  après  l'expiration  du  tèmpi, 
plus  ou  moins  long,  pour  lequel  a  été  consentie  la  convention  de 
louage.  Car,  de  ce  que  l'exercice  de  ces  droits  ne  comporte  eh 
général  qu'une  Jouissance ,  il  ne  faudrait  pas  u)nclure  que  la 
transmission  de  cette  jouissance  telle  qu'elle  est  exercée  par  celui 
qui  est  en  possession  du  droit,  soit  la  transmisaion  de  Joulssàoca 
opérée  par  le  bail.  Poor  mieux  préciser  par  un  exemple,  suppo* 
sons  qu'un  usufruitier  dont  le  droit  doit  s'éteindre  à  la  fin  de  sa 
vie,  transmette  cet  usufruit ,  c'est  bien  là  une  transmission  da 
jouissance  ;  ce  n'est  pas  un  bail  :  il  y  a  aliénation  d'un  usufruit  ^ 
et  le  droit  exigible  serait  celui  des  ventes  immobilières,  Pour  qui 
le  droit  de  bail  seulement  pût  être  perçu,  il  aurait  fallu,  danî 
l^espèce,  que  le  preneur  n'eût  été  investi  que  pendant  un  certaia 
temps  à  l'expiration  duquel  l'exercice  du  droit  serait  rentré  dané 
les  mains  de  l'usufruitier. 

80S&.  La  Jurisprudence  présente  des  applications  de  oa 
principe  spécialement  à  l'occasion  du  droit  de  péage.  Si  la  oaa- 
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eaiiloii  faite  pu  rÉUt  d'uo  pareil  droit  était  elle-mAme  on  bail,  il 
est  certain  que  le  concessionnaire  qui  le  céderait,  tel  quMl  l'exerce, 
à  un  tiers,  consentirait  un  bail  à  son  toor.  Mais  dans  l'opinion  le 
plus  généralement  admise,  la  concession  implique,  non  point  on 
bail,  mais  une  adjudication.  Dés  lors  Pacte  par  leqoel  le  conces- 
sionnaire transporterait  son  droit  à  on  Uers  ne  pourrait  être  con* 
sidéré  comme  on  bail  qoe  dans  le  cas  od  cette  transmission  se- 
rait temporaire,  non  pas  seolement  comme  la  concession  qoi 
elle-même  est  temporaire,  mais  par  rapport  au  concessionnaire,  en 
ce  sens  qu'elle  embrasserait  uniquement  une  période  de  la  conces- , 
siOD,  période  après  laquelle  le  concessionnaire  rentrerait  en  pos- 
session. Cela  résulte  d'un  arrêt  d'après  lequel  la  concession,  en 
vertu  d'une  loi,  par  le  gou?ernement  à  un  particulier,  de  cer- 
tains droits  sur  un  canal,  pour  un  temps  déterminé,  et  à  cbarge 
par  le  concessionnaire  de  remplir  certaines  conditions  qui  lui 
sont  imposées,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  bail,  mais 
comme  une  adjudication  ;  par  suite ,  les  cessions  d'actions  sur 
l'entreprise  objet  de  la  concession ,  ne  doivent  pas,  comme  les 
cessions  de  bail,  être  tarifées,  pour  les  droits  d'enregistrement, 
sur  le  taux  seulement  de  30  c.  p.  100  fr.  (Cass.,  6  juin  1837, 
air.  hériUers  Bfariblou,  n«  1783,  )<"  espèce).  Le  tribunal  de  la 
Flèche  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  cession  d'un  péage 
acquis  au  cédant  par  adjudication  n'est  pas  un  bail ,  mais  une  ces- 
sion de  propriété,  rendant  exigible  le  droit  de  vente  mobilière. 

—  «Considérant, a  dit  le  tribunal,  que  l'acte  du  17  sept.  1843 
n'a  eu  d'autre  effet  que  de  subroger  Vielle  dans  le  droit,  con- 
cédé par  l'État  à  Maurin  et  à  Pigrier,  de  percevoir  pendant  vingt- 
cinq  ans  le  péage  du  pont  de  Nogent;  que  les  cédants  déclarent 
que  désormais  ils  seront  dépourvus  de  droits  de  toute  espèce  sur 
ledit  pont,  le  sieur  Vielle  devenant  leur  cessionnaire  sans  réserve  ; 

—  Considérant  que  l'on  trouve  là  une  aliénation  complète  d'un 
droit  eOncédé  ;  que  ce  droit,  tel  que  l'État  l'avait  concédé,  n'était 
pas  un  bail  mais  bien  une  adjudication  faite  sous  certaines  con- 
ditions; que  dès  lors,  dans  l'acte  du  17  sept.  1843,  on  ne  trouve 
ni  un  bail  ni  une  cession  de  bail...  »  (trib.  oiv.  de  la  Flèche,  7 
Juin  1847,  aff.  Vielle  C.enreg.). 

SOO^.  Du  prix.  —  Le  prix  est,  dans  le  bail,  on  élément 
aussi  essentiel  que  dans  la  vente  :  de  même  qu'il  n'y  a  pas  de 
vente  sans  prix,  de  même  il  n'y  a  pas  de  bail  sans  prix;  et  il 
faudrait  considérer  comme  participant  de  la  donation  ou  du  prêt 
à  usage,  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  s'engagerait  à 
faire  jouir  un  tiers  de  la  chose ,  sans  stipuler  une  rétribution 
d'aucun  genre  pour  lui.  Cependant  bien  que  le  bail  se  rappro- 
che de  la  vente  en  ce  que  la  stipulation  d'un  prix  est  de  l'essence 
des  deux  contrats ,  il  y  a ,  relativement  au  prix  dans  l'un  et  dans 
Pautre,  parmi  beaucoup  de  règles  communes,  certaines  règles 
présentant  des  différences  assex  graves.  Nous  les  ferons  con- 
naître en  examinant  successivement ,  comme  nous  l'avons 
fait  pour  la  vente  (n^  SS86  et  suiv.) ,  quels  doivent  être  les 
caractères  du  prix  dans  le  bail,  par  qui  l'indication  en  doit 
être  faite ,  et  en  quoi  il  doit  consister. 

80119.  Comme  dans  la  vente ,  le  prix  doit  être  tériêuœ  dans 
le  bail  :  en  d'autres  termes ,  il  faut ,  d'une  part ,  qu'en  détermi- 
nant le  prix,  le  bailleur  et  le  preneur  aient  l'intention,  le  pre- 
mier de  l'exiger,  le  second  de  le  payer  ;  d'une  autre  part,  que  ce 
prix  ne  soit  pas  tellement  minime  qu'il  n'y  ait  aucune  proportion 
entre  le  produit  de  la  chose  louée  et  le  montant  de  la  redevance 
stipulée  (V.  n«  2S03).  Mais,  dès  que  le  prix  est  sérieux ,  il  im- 
porte peu  qu'il  n'y  ait  pas  entre  ce  prix  et  la  valeur  de  la  jouis- 
sance transmiie  une  proportion  parfaite.  Il  en  est  de  même  dans 
le  contrat  de  vente  {n^  1304).  Seulement  il  y  a  cela  de  particu- 
lier, dans  le  bail ,  que  l'action  en  rescision  n'y  étant  pas  admise 
(V.  notre  Traité  du  louage)  comme  dans  la  vente ,  le  contrat  doit 
être  maintenu ,  quelque  vil  que  soit  le  prix ,  dès  l'instant  qu'il  est 
sérieux  dans  le  sens  qui  vient  d'être  Indiqué.  Ainsi  le  droit  de 
bail  est  exigible  quelle  que  soit  la  disproportion  entre  le  prix  et  la 
Jouissance  transmise  :  ce  droit  ne  pourrait  être  refusé  que  si  le 
prix  stipulé  n'était  pas  sérieux. 

sons.  Comme  dans  la  vente  encore ,  le  prix  doit  être  cer- 
j  tain  dans  fe  bail ,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  déterminé  ou  faci- 
lement déterminable  sji  moment  du  contrat.  Le  bail  dont  le  prix 
ne  serait  pas  déterminé  ,  ne  différerait  pas ,  dans  la  réalité  des 
choses,  du  bail  manquant  d'un  prix  ;  il  serait  donc  privé  de  l'un 


de  ses  éléments  nécessaires;  par  cela  même  le  droit  n*en  pour- 
rait pas  être  exigé.  Toutefois  ceci ,  dans  rappllcatlon ,  doit  s'en- 
tendre avec  une  certaine  réserve.  Par  exemple ,  MM.  Rigaud  et 
Championnière ,  renfermant  dans  des  termes  absolus  cette  con- 
dition de  la  certitude  dans  le  prix ,  supposent  que  si  le  bail  est 
exécuté  bien  que  l'acte  ne  contienne  pas  renonciation  d'un  prix, 
la  régie  ne  pourrait  pas  exiger  le  droit  de  bail,  encore  qu'elle  vint 
à  connatire  l'écrit  et  à  savoir,  par  des  quittances  produites,  quel 
est  le  prix  fixé  ultérieurement  à  l'amiable  entre  les  parties  (t.  4, 
n*3i01).  Il  y  a  là ,  disent  ces  auteurs,  une  convention  nouvelle, 
dans  laquelle  le  bail  trouve  son  existence,  puisque  la  première 
est  entachée  d'une  nullité  que  l'accord  ultérieur  des  parties  n'a 
pas  effacée.  Or,  si  cette  convention  nouvelle  n'est  pas  constatée 
par  écrit,  la  jouissance  du  prêteur  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'un  Ml 
verbal.  Donc,  le  droit  de  bail,  qui ,  suivant  des  règles  exposées 
déjà  à  diverses  reprises  (V.  notamment  n<>  301 0),  n'est  pas  exigi- 
ble lorsqu'il  n'y  a  pas  un  titré  écrit  ^  ne  saurait  être  perçu  dans 
l'espèce.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  aller  Jusque-là.  Évi- 
demment l'absence  d'un  prix  dans  le  contrat  de  bail  ne  constiloe 
pas  une  nullité  Irrémédiable  ;  et  lorsque  les  parties,  qui  ont  omis 
d'abord  de  s'expliquer  sur  ce  point ,  complètent  plus  tard  leor 
pensée ,  en  exécutant  la  convention ,  on  ne  peut  séparer  l'écrit 
primitif  des  quittances  qui  en  établissent  le  complément.  Alors  il 
parait  juste  de  reconnaître  qu'il  y  a  un  titré  écrit  suflBsant  pour 
autoriser  la  perception ,  et  que  la  certitude  désormais  acquise 
dans  le  prix  ne  permet  pas  que  la  convention  demeure  affranchie. 
Cette  solution  s'accorde  avec  ce  que  nous  avons  dit  de  la  certi- 
tude dans  le  prix  à  l'occasion  de  la  vente,  dont  toutes  les  rè- 
gles, sous  ce  rapport,  doivent  être  suivies  en  matière  de  balL 
•«V.  n«*  2206  et  suiv. 

8  090.  Au  surplus ,  la  certitude  dans  le  prix  ne  lient  pas 
toujours  à  l'Indication  précise  d'un  chiffre  :  cette  déterminaUon 
est  quelquefois  tacite,  et  par  la  force  des  choses,  elle  produit 
le  même  effet  que  si  elle  était  expresse.  Il  en  est  ainsi  dans  la 
tacite  réconduction  ,  par  exemple,  où  il  y  a  consentement  vir- 
tuel de  retour  au  prix  porté  par  le  bail  précédent  ;  ainsi  encore 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'un  objet  dont  le  prix  est  fixé  d'a- 
vance par  l'usage  des  lieux,  par  exemple  la  location  d'nn  fiacre, 
la  location,  pour  un  nombre  déterminé  de  jours,  des  services 
d'un  ouvrier,  etc.  Le  prix  du  bail,  le  prix  qui  sert  de  base  à  la 
perception  du  droit  est,  soit  le  prix  taxé  par  l'autorité  ou  fixé  par 
un  usage  constant ,  soit  le  prix  moyen  qui  est  payé  dans  le  même 
temps  et  dans  le  même  lieu  pour  les  locations  de  la  même 
nature. 

S  t  OO .  Moins  précise  relativement  au  bail  que  relativement  à 
la  vente,  la  loi  civile  ne  dit  pas  expressément,  comme  elle  l'a 
fait  pour  la  vente ,  que  le  prix  «  doit  être  déterminé  et  désigné 
par  Us  parties  •  (c.  civ.  1591).  Toutefois,  il  résulte  assez  clai- 
rement de  l'art.  1709  c.  civ.,  pris  dans  son  ensemble,  que  la  dé- 
termination et  la  désignation  du  prix  doivent  également  résulter  de 
l'accord  des  parties.  On  peut  donc  conclure,  aussi  dans  le  bail, 
qu'il  n'y  aurait  pas  contrat,  ni  partant  ouverture  au  droit  de  la 
convention,  si  l'une  des  parties  seulement  restait  maîtresse  de 
fixer  arbitrairement  ce  qu'elle  devrait  payer  ou  recevoir.  Pothier, 
du  Louage ,  n«  37,  enseigne  cependant  que  si ,  en  thèse  générale, 
la  convention  est  nulle  lorsque  le  prix  est  laissé  à  la  volonté  de 
l'une  des  parties ,  il  y  a  lieu  de  faire  exception  à  la  règle  lorsqu'il 
y  a  eu  commencement  d'exécution  :  le  contrat  doit  subsister  alors, 
dit  Pothier,  et  le  prix  doit  être  laissé  à  l'arbitrage  de  la  partie, 
non  tanquam  in  merum  arbitrium ,  sed  tanquam  in  arbitrium 
boni  viri.  Nous  examinerons,  dans  notre  traité  du  Louage,  cette 
doctrine  qui,  d'ailleurs,  est  fort  contestée  (V.  MM.  Duvergier,  do 
Louage,  n^  107,  et  Championnière  et  Bigaud,  n®  3100).  Disons 
seulement  que  si  elle  était  admise  il  s'ensuivrait,  en  droit  fiscal , 
que  l'exécution  de  la  convention  aurait  pour  effet  de  rendre  exi- 
gible un  droit  auquel  la  convention  par  elle  seule,  en  raison  do 
son  imperfection ,  n'aurait  pas  uonné  ouverture.  —  Il  y  a  plus , 
même  en  dehors  de  toute  exécution,  le  prix  laissé  à  la  volonté 
de  l'une  des  parties  ne  ferait  pas  obstacle  à  rexigibilité  do  droit 
dans  le  cas  spécial  où  celle  des  parties  à  la  volonté  de  laquelle  le 
prix  a  été  laissé,  agissant  en  justice,  aurait  fixé  ce  prix  dans  un 
acte  de  procédure,  en  demandant  l'exécution  du  baiL  Cette  par- 
tie, disent  très-exactement  MM.  Rigaud  et  Championnière  «  toe» 
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ift.,  «  M  pourrait  pas  se  refuser  an  payement  da  droit.  La  régie 
]Bi  opposerait  avec  raison  qu'en  faisant  usage  de  cet  acte  comme 
niable ,  elle  ne  peut  en  invoquer  contre  elle  la  nullilé ,  alors  sur- 
toat  qu'elle  fait  elle-même  la  fixation  du  prix  nécessaire  comme 
bise  de  la  perception.  »  —  Mais  en  dehors  de  ces  hypothèses , 
^est par  les  parties,  et  non  par  l'une  d'elles  seulement,  que  le  prix 
M  être  déterminé ,  à  l'effet  de  former  le  contrat  et  de  donner 
sivertore  an  droit. 

•101.  Toutefois,  de  ce  que  les  parties  doivent  toutes  con- 
courir de  leur  consentement  à  la  détermination  du  prix ,  il  ne 
Imdralt  pas  conclure  que  cette  détermination  doive  émaner  des 
parties  permmnelUment.  Le  prix  peut  être  laissé  à  l'arbitrage 
dPn  tiers ,  suivant  le  prescrit  de  l'art.  1593  c.  civ.,  dont  la  dls- 
fOSItiOB,  relative  à  la  vente,  peut,  sansdlflSculté,  être  appliquée 
m  bail.  De  même ,  il  est  permis  aux  parties  d'indiquer  tel  autre 
Boyen  Jugé  par  elles  convenable,  pourvu  que  ce  moyen  n'ait 
rien  d'illicite  et  qu'il  conduise  avec  certitude  à  la  fixation  d'un 
prix.  En  un  mot,  tout  ce  qui  a  été  dit,  à  cet  égard,  à  l'occasion 
delà  vente  doit  être  pris  pour  règle  en  matière  de  bail.  Le  iec- 
tnr  devra  donc  se  référer  à  nos  précédentes  observations 
(V.  n^  9301  et  sufy.).  Notons  seulement  qu'on  devra  appliquer, 
■siDS  rigoureusement  au  bail  qu'à  la  vente ,  le  principe  que  si  le 
tfsrs  désigné  ne  peut  ou  ne  veut  pas  faire  Tesllmation ,  il  n'y  a 
pas  contrat  (Y.  M.  Duvergler,  du  Louage,  n<>*  104  et  suiv.).  Ici 
rentrée  en  possession  doit  être  prise  en  très-sérieuse  considéra- 
tlM.  Si  cette  entrée  en  possession  se  produit  avant  l'estimation 
du  tiers,  il  en  résulte  que  le  louage  était  fait  dans  des  conditions 
fit  ne  permettaient  pas  aux  parties  d'en  différer  l'exécution ,  et 
partant  qu'elles  n'avaient  pas  entendu  subordonner  leur  conven- 
tk»  à  Paccompllssement,  par  le  tiers,  de  la  mission  qu'elles  lui 
ont  donnée.  Le  droit  est  dû,  seulement  l'exigibilité  en  est  sus- 
peadoe  Jusqu'à  l'estimation  du  tiers;  il  en  est  de  ce  cas,  comme 
décelai  où  le  contrat  serait  présenté  à  la  formalité  avant  d'avoir 
reçu  un  commencement  d'exécution  par  la  prise  de  possession. 
—  V.  cependant  MM.  Rigaud  et  Championnière ,  n*  3099,  qui, 
dans  ce  cas,  comme  dans  celui  dont  nous  parlions  au  n*  3098 , 
voient  un  bail  verbal  affranchi,  à  ce  titre,  de  tout  droit. 

SI  ••.  Le  prix ,  dans  le  bail ,  consiste  ordinairement  en  une 
redevance  annuelle;  il  forme  ainsi  une  somme  totale  répartie  par 
portions  égales  sur  chacune  des  années  assignées  pour  durée  à 
la  location.  Cependant  l'idée  de  louage  n'est  pas  absolument  in- 
compatible avec  la  stipulation  d'un  prix  payable  en  une  fois, 
t  Lorsque  la  iouissance,  dit  en  effet  Pothler,  n®  4,  est  accor* 
dée  pour  un  certain  temps  qui  n'excède  pas  neuf  ans,  le  contrat 
est  présumé  être  un  contrat  de  louage,  quand  même  le  prix  pour 
tout  le  temps  de  la  Iouissance  consisterait  dans  une  somme  uni- 
qae,  les  parties  pouvant,  par  un  contrat  de  louage,  ramasser  en 
ane  seule  somme  et  en  un  seul  prix  le  prix  de  chacune  des  années 
do  bail.  »  Ainsi,  de  ce  qu'un  seul  prix  aurait  été  stipulé,  on  ne  doit 
pas  conclure  que  l'acte  est  une  vente  et  non  un  bail.  C'est  là  un 
iadice  de  vente,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (n*  3075), 
mais  les  autres  circonstances  de  l'acte  peuvent  amener  àrecon- 
aattre  que  l'indice  est  trompeur,  et  que  sous  une  stipulation  plus 
particulière  à  la  vente,  il  n'y  a  pas ,  dans  la  réalité ,  autre  chose 
^'nn  bail.  11  faudra  donc  pour  appliquer  avec  exactitude,  dans  de 
pareilles  hypothèses,  soit  le  droit  de  bail,  soit  le  droit  de  vente, 
iccourir  aux  règles  générales  d'InterprétaUon  exposées  dans  notre 
chapitre  deuxième.  —  V.  n«M  10  et  suiv. 

tlOS.  Le  prix  du  bail  consiste  souvent  en  argent  monnoyé. 
Vais  il  peut  aussi  consister  en  fruits,  en  denrées,  en  marchan- 
dises; ce  sont  même  presque  toujours  des  prestations  annuelles 
foi  forment  le  prix  dans  la  ferme  des  biens  ruraux.  Ce  point  a 
bit  difficulté  sous  l'empire  des  anciens  principes,  quelques  auteurs 
lOQtenant  qu'il  fallait  appliquer  au  bail  les  principes  relatifs  à  la 
vente,  d'après  lesquels,  comme  on  l'a  vu  déjà  (V.  n*  1S87),  le 
prix,  au  moins  en  droit  romain ,  devait  nécessairement  consis- 
ter en  argent.  Toutefois,  la  question  est  tranchée  par  la  loi  ci- 
vUe  actuelle ,  et  spécialement  par  la  loi  sur  l'enregistrement  qui 
prévolt,  relativement  à  la  liquidation  du  droit,  le  cas  où  le  bail 
est  payable  soit  en  nature,  soit  en  quantité  fixe  de  grains  et  de 
denrées,  et  le  bail  fait  à  portion  de  fruits  (L.  22  frim.  an  7, art. 
is,  n«  1,  etL.  15  mai  1818,  art.  73).  Il  n'est  donc  pas  contes- 
table que  te  louage  dont  le  prix  consiste  en  denrées ,  fruits^  mar- 


chandises ,  etc.,  ne  doive  subir  le  droit  de  bail  font  aussi  bien 
que  celui  dont  le  prix  serait  stipulé  payable  en  argent.  Il  con- 
vient seulement  de  noter  que  les  choses  données  par  le  preneur 
à  litre  de  prix,  doivent  devenir  la  propriété  du  bailleur,  pour  que 
la  convention  soit  constitutive  du  bail.  Par  exemple ,  si  un  labou- 
reur n'ayant  qu'un  bœuf,  quand  le  labourage  de  son  champ  en 
exigerait  deux,  loue  celui  de  son  voisin,  qui  à  son  tour  ré- 
clame le  même  service  de  ce  dernier;  si  on  propriétaire  aban- 
donne une  jouissance  et  reçoit,  comme  prix,  de  son  cessionnaire, 
une  autre  jouissance  exercée  par  ce  dernier  ;  il  y  a  là  des  échan- 
ges ;  il  n'y  a  pas  réellement  des  baux  :  le  droit  devra  être  perçu 
en  conséquence  (Conf.  MM.  Rigaud  et  Championnière ,  t.  4, 
n«  3046). 

3104.  Nous  avons  parcouru  tout  ce  qui  se  rattache  à  Texls- 
tence  prouvée  de  la  convention  et  aux  éléments  dont  elle  doit 
nécessairement  être  formée.  Mais  ce  n'est  pas  tout  qu'un  contrat 
de  louage  soit  prouvé  dans  son  existence  ni  qu'il  soit  parfait  dans 
sa  formation  pour  que  le  droit  soit  exigible  ;  il  faut  encore  que 
rien  ne  vienne  suspendre  ou  même  écarter  absolument  la  per* 
ceplion.  Venons  donc  à  la  troisième  condition  de  l'exigibilité  et 
examinons  quelles  sont ,  par  rapport  au  bail ,  les  causes  suspen* 
sives  ou  exclusives  de  la  perception. 

S 1 06  .Causes  suspensives  ou  exclusives  de  la  peeceptioii • 
-—  L'étude  des  principes  généraux  nous  a  conduit  à  reconnaître 
que  deux  causes  distinctes  sont  également  susceptibles  d'écarter 
d'une  manière  absolue  rexigibilité  du  droit  proportionnel;  ce 
sont  l'extinction  de  la  convention  mentionnée  dans  l'acte,  et  l'ac- 
quittement antérieur  du  droit  auquel  la  convention  est  tarifée 
(n**  143  et  suiv.).  De  même,  on  a  vu  que  d'autres  causes  produi* 
sent ,  par  rapport  à  la  perception ,  un  effet  moins  énergique ,  en 
ce  sens  qu'au  lieu  de  repousser  absolument  rexigibilité  du  droit, 
elles  ne  font  que  la  suspendre  :  telles  sont  les  modalités  dont 
les  conventions  sont  quelquefois  affectées,  lorsque  ces  mo- 
dalités ont  pour  résultat  d'empêcher  que  la  convention  produise 
actuellement  son  effet  (V.  n««  264  et  suiv.).  11  faut  voir  mainte- 
nant comment  ces  causes  que  nous  avons  désignées  {he.  eit,\ 
les  premières,  sous  la  qualification  (\*exceptions  péremptoires^ 
les  secondes,  sous  celle  d'exceptions  dîiatotrat ,  agissent  spé- 
cialement sur  la  perception  du  droit  de  bail. 

SlOtt.  Exceptions  dilatoires  ou  effet  des  conditions»  —  De 
même  que  la  vente,  le  bail  peut  être  fait  sous  une  condition  :  no- 
ut  emptto,  ita  hcatio  sub  conditions  fieri  pottst  (L.  20,  ff.  Loc. 
conduct.).  Les  effets  produits  par  la  stipulation  d'une  condition 
sur  la  perception  sont  donc,  pour  le  bail ,  ce  qu'ils  sont  pour  la 
vente ,  et  en  général  pour  toute  convention.  Mais  on  sait  que 
toute  condition  ne  produit  pas  nécessairement  un  effet  sur  la 
perception  du  droit.  A  cet  égard ,  il  faut  s'attacher  aux  classifi- 
cations de  la  loi  civile  par  rapport  aux  conditions.  Toute  condi- 
tion est  de  sa  nature  résolutoire  ou  suspensive.  Seule,  en  thèse 
générale,  comme  nous  l'avons  expliqué  déjà,  la  condition  sus- 
pensive produit  un  effet  sur  la  perception  du  droit,  et  cet  effet 
est  corrélatif  à  celui  que  produit  cette  condition  sur  l'obligation 
civile  elle-même.  De  même  qu'elle  empêche  l'obligation  de  se 
former  actuellement,  de  même  elle  fait  obstacle  à  la  perception 
actuelle  du  droit.  Quant  à  la  condition  résolutoire,  comme  en 
droit  civil  y  elle  ne  suspend  en  aucune  manière  l'exécution  de 
robligation  (c.  civ.  1183),  comme ,  salnemment  entendue,  elle 
fait  de  l'obligation  qu'elle  accompagne  une  obligation  pure  et 
simple  soumise  seulement  à  une  résolution  conditionnelle ,  elle 
ne  diffère  pas  d'un  seul  instant,  en  thèse  générale,  la  perception 
du  droit  auquel  la  convention  est  tarifée.  Tout  consiste  donc, 
par  rapport  au  bail,  comme  par  rapport  à  toute  autre  convention, 
à  bien  distinguer  la  nature  de  la  condition  dont  la  stipulation 
est  accompagnée. 

SIC 9.  Ainsi,  Pierre  loue  à  Paul  une  maison  à  la  condition 
qu'un  parent  auquel  cette  maison  était  destinée  n'arrivera  pas 
dans  l'année  :  il  y  a  là  une  obligation  dont  l'exécution ,  en  droit 
civil,  est  suspendue  jusqu'à  l'expiration  de  l'année;  en  droit  fis- 
cal, l'exigibilité  du  droit  sera  également  suspendue,  de  telle  sorte 
que  le  droit  ne  pourra  pas  être  perçu  tant  que  l'obligation  ne 
pourra  pas  recevoir  son  exécution.  Mais,  Pierre  loue  sa  maison 
à  Paul  pour  trois  ans,  à  condition  que  si  le  parent  auquel  cette 
maison  était  destinée  arrive  dans  l'année ,  le  bail  cessera  d'à* 
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TOlr  son  court  :  il  y  t  là  «no  oUigatUn  «  éf  eilielleiMDt  wà  vontll- 
UoDDellemeDtréeoIubto,  saoB  doute  ^  meis  ((iii  n'en  eêi  pas  moins 
formée  actuellemeot  en  droit  civil  \  le  droit  dé  bail  est  doAc  ac- 
tuelleiùent  exigible  et  ce  droit  est  dû  sar  les  trois  ans.^^ûn  TOit , 
par  ces  bypothèses  «  que  les  coodiiiODS  agisseot ,  dans  les  baux , 
par  rapport  à  la  perception  do  droit,  comme  elles  agissent  dans 
les  autres  conventions.  Noos  n'aurons  donc  qu'à  nous  référer 
Ici ,  quant  aux  principes  sait  à  L'égard  des  effets  de  la  condition 
elie-môme,  soit  à  l'égard  des  effets  de  son  aceomplissement,  aux 
développements  présentés  dans  l'exposé  des  règle!  générales 
(V.  n*"  S73  et  suiv.)i  et  quant  aux  applications,  à  ce  qlii  a  été  dit 
à  Poccasion  de  la  vente  (n«*  2364  et  SQlv.)* 

ftlOS.  Cependant,  il  est  une  de  ces  applications  à  laquelle 
il  convient  de  s'arrêter  :  nous  voulons  parler  du  cas  où  la  con- 
dition i  originairement  suspensive  >  dégénère  en  condition  réso- 
lutoire par  l'effet  de  l'exécution  avant  l'accomplissement  de  la 
condition  qui  suspend  la  convention.  Dans  le  cas  de  vente,  lors- 
que nonobstant  la  oondition  stipulée»  la  oonvenUen  est  exécutée 
par  les  deux  parties,  nous  avons  été  d'avfs^  avec  la  majorité  des 
auteurs,  que  la  coudition  opère  comme  si  elle  était  résolutoire  et 

Sartant  que  le  droit  devient  immédiatement  exigible  par  le  fait 
e  l'exécution  (n?  2373).  En  est-il  ainsi  dans  le  cas  de  bail? 

Suivant  UUi  Rigaud  et  Cbampionnière)  n<»3i04,  on  devrait  se 
prononcer  négativement.  Le  bail  écrit,  disent  ces  auteurs  «  n'a 
pas  changé  (des  conventions  nouvelles  sont  intervenues  i  con- 
ventions verbales  qui  ont  pu  transformer  la  condition  suspensive 
en  une  oondition  résolutoire.  Mais  l'administration  devrait  prou- 
ver que  les  conventions  sont  écrites  pour  percevoir  le  droit. 
Nous  sommes ,  sur  ce  point»  d'un  avis  différent.  Un  simple  rap- 
procbemeut  suffirait,  co  nous  semble  »  contre  oette  solution.  Re- 
prenons, en  effet,  la  première  hypothèse  du  numéro  préoédent: 
Pierre  loue  à  Paul  une  maison  à  ta  oondition  qu'un  parent  auquel 
cette  maison  était  destinée  n'arrivera  pas  dans  l'année.  Dans 
cette  hypothèse I  il  n'y  a  pas  bail  actuel^  mais,  dans  un  an, 
quand  le  parent  de  Pierre  n'étant  pas  revenu  «  le  preneur  entrera 
en  possession,  la  convention  sera  parfaite  et  le  droit  en  sera  dtt: 
iUosi  l'exécution  vient  rendre  le  droit  exigible^  Eh  bien  1  dans  le 
système  de  MM.  Rigaud  et  Ghampionnière ,  l'exécution  produit 
précisément  i^effet  contraire  :  de  ce  que  oette  exécution  a  été  an- 
ticipée, peut'^étre  parce  qu'on  a  appris  que  le  parent  de  Pierre, 
décédé  ou  retenu  par  ses  aflhiresi  ne  reviendra  pai,  peut-être 
encore  parce  qu'il  a  fait  savoir  que  la  maison  qu'on  lui  réservait 
ie  lui  convenait  pas  et  que  revint-il  dans  l'année  il  ne  rooéupe- 
ralt  pas,  ces  auteurs  concluent,  non  pas  mémo  que  le  droit  demeu- 
rera suspendu  dans  les  termes  de  la  convention  primitive,  mais 
que  désormais  oette  convention  est  affranohle  de  tout  droit  !  tvi- 
demment  cela  n'est  pas  admissible.  loi,  comme  dans  1^  bypo*- 
thèses  prévues  aux  n*«  3098  et  3101 ,  nous  estimons  que  si  la 
perception  du  droit  de  bail  est  subordonnée  à  rexistence  d'un 
acte  écrit,  à  tout  le  moins  cette  nécessité  ne  s'entend  pas  en  ce 
sens  que  l'acte  doit  constater  toutes  les  modiflcatlons  que  les 
parlies  peuvent  faire  à  leur  convention  primitive.  S'il  en  était 
autrement ,  la  régie  aurait  rarement  l'occasion  de  percevoir  le 
droit  de  baili  tout  au  moins  les  parties  auraient^elles  les  moyens 
les  pluslaciles  de  se  soustraire  à  l'acquittement  de  ce  droit, 
tout  en  assuranti  cependant,  à  leurs  conventions»  la  certitude 
qui  s'attache  aux  conventions  écrites  :  il  leur  suffirait  de  s'en^^ 
tendre  par  avance  sur  une  modification  insignifiante  qu'ils  feraient 
subir,  dans  l'exécution,  à  l'acte  écrit;  et  comme  de  oette  eon* 
vention  verbale»  la  régie  ne  pourrait  avoir  Jamais  une  preuve, 
il  ne  lui  serWrait  de  rien  de  venir  d'un  eôté  avec  un  bail  écrit 
et  d'un  autre  cèté  d'établir  l'entrée  en. possession  du  preneur  : 


(1)  (  Enreg.  C.  Forget.)  ~  La  cour  (  ap.  délib.  en  la  cb.  da  cent.  ); 
—Vu  tes  art.  2S  et  38 do  la  loi  da  M  frira,  ao  7  :-^AtUndu  qu'aux  ttrftes 
de  ces  articles  »  les  baax  faits  sous  ligoatare  privée  doivent  »  sous  peine 
du  double  droit ,  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date  ;  que 
cette  disposition  est  générale  et  ne  contient  aucune  modification  de  la- 
quelle on  puisse  Induire  qu'elle  n'a  d'application  qu'aux  baux  courants, 
et  que  rnigibilitë  du  droit  d'enregistrement  sur  ces  actes  cesse  avec  la 
jouissance  du  fermier  ou  locataire;  -^Attendu  que  ni  Tirt.  61  de  la  même 
loi  »  qui  établit  les  diverses  prescriptions  dont  le  droit  d'enregistrement 
est  susceptible ,  ai  aucune  autre  loi ,  n*ont  admis  de  prescription  de  ce 
droit  sur  les  baux  »  résultant  du  seul  lait  de  leur  expiration  j  -^  Atleodu 
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«on  aetlon  ii'^n  Defalt  (^aé  tnoinS  arrêtée.  Lé  ^ehl  MUdê  dit  Ifit 
la  loi  n*à  pu  oonèacrér  un  paf  ell  réshUât.  En  présenée  d*ané  cott- 
vention  écrite  et  d'une  exécution  cou^ommée,  il  ne  saurait  y 
avoir  prétexte  à  l'affranchissement  du  droit.  C'est  pourquoi  ndtts 
pensons  qu'il  n'y  a ,  sous  ce  rapport,  aucune  différence  entré  te 
CM  de  vente  et  le  cas  de  bail ,  et  que  dans  l*un  et  dans  l'autre, 
le'droit  est  immédiatement  exigible,  lorsqu'une  condition,  suspéU- 
sive  à  l'origine,  dégénère,  par  le  fait  de  l'exécUtlon,  tû  COUditlOli 
résolutoire. 

Ht  OU.  Eœûeption  p^rsm|itoir«.  —  Deux  oauses  disUnetoi, 
comme  nous  l'avons  dit ,  donnent  naissanoo  à  oette  exoeptiOB  deat 
l'effet  est»  comme  on  sait  »  d'exclure  la  peroeption  d'une  manière 
absolue.  La  première  de  ces  causes  est  une  conséquence  en  quel- 
que sorte  nécessaire  de  ce  principe  certain,  en  droit  fiscal  »  qu'un 
acte  ne  donne  ouverture  au  droit  qu'autant  qu'il  est  le  titre  do  la 
convention  qu'il  constate  :  on  en  conclut  que  l'acte  ne  saurait  ser- 
vir d'assiette  à  l'impèt,  lorsqu'on  mentionnant  la  convention,  il  en 
constate  en  mémo  temps  l'inexistence  ou  l'extinotion*  Bt  cela  va 
de  soi-même,  car,  puisque  l'acte  constate  l'extiaction  de  la  ooii- 
ventlon,  il  n'en  saurait  désormais  être  le  titre  i  U  n'y  a  pas  titre 
de  ce  qui  n'existe  pas.  Cependant,  nous  avons  eu  déjà  l'ocoasion 
de  l'établir ,  la  règle  n'est  pas  absolue  ;  elle  comporte  une  excep- 
tion qui  s'applique  aux  conventions  perpétuelles  de  leur  nature» 
en  ce  sens  que  pleinement  exécutées  »  elles  subsistent  encore» 
ne  fût-ce  que  par  l'obligation  de  garantie  qu'eUes  engendrent  : 
telles  sont  notamment  les  oonventions  translatives  d'immeublee. 
Ainsi,  on  admet  sans  difiBeulté  que  si ,  après  avoir  eonsenti  une 
vente  d'immeubiee  sans  en  avoir  acquitté  le  droit»  les  parties 
donnent  un  titre. à  cette  vente  qui  n*en  avait  pas  Jusque-là»  ee 
titre  rend  le  droit  exigible  »  bien  qu'U  se  rapporte  à  une  eonve»» 
tion  exécutée  (  n««  sao  el  SaOi  )• 

SI  tu.  La  question  eât  de  savoir  maintenant  si  raeto  de  bail 
M  rapportant  à  une  convention  éteinte  ou  exécutée  rentfè  dans 
la  règle,  ou  é'il  doit  être  compris  dans  l'exception.  Dans  aôlre 
première  édition ,  nous  nous  sommeà  prononcé  pour  l'appllcatloti 
au  bail,  sous  ce  rapport,  de  la  solution  admise  en  matière  de 
venté  d'immeubles;  et  nous  nous  sommes  fondé  sur  ce  que  les 
droits  une  fois  acquis  à  la  règle,  elle  ne  peut  les  perdre  que  de 
la  manière  déterminée  par  là  loi.  Tel  est  aussi  l'avis  dé  la  cour 
de  cassation.  Cette  cour  a  décidé,  en  eff^t,  ()ue  l'exigibilité  du 
droit  d'enregistrement  dû  sur  un  nail  ne  cesse  point  par  Pexpî- 
ratlon  déco  bail  avant  la  demande  du  droit.  Bn  d'autred  termed, 
qu'il  ne  peut  s'élever  contre  la  régie ,  qui  réclame  lé  payement 
des  droit  et  double  droit  d'un  bail  sous  seing  privé,  non  en^ 
glslré  dans  les  délais,  aucune  Un  de  non-recevolr  résultant  de  ce 
que  ce  baU  est  depuis  longtemps  expiré  (Cass.,  6  mars  i8i3)(1^. 
On  oppose  à  cette  solution  qu'il  n'en  est  pas  du  bail  comme  de 
la  vente,  que  lorsque  le  bail  est  expiré,  Il  n'en  reste  plus  rien 
(V.  MM.  Cbampionnlère  et  Rigaud ,  t.  4.  n«  SlOd  ).  L'ob^erva^- 
tion  est  exacte  sans  doute  ;  mais  on  doit  remarquer  que  si  le  droit 
est  perçu  sur  la  venté,  dans  l'hypotbèsedontU  s'agit  ici,  ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  la  convention  subsiste  même  après  l'exé- 
cution ,  c'est  encore  parce  que  la  convention  primitive  est  do  la 
nature  de  celles  dont  le  droit  est  totJdours  dû,  l'enregistrement 
en  étant  ordonné  dans  on  délai  déterminé  (V.  tt*  S4Ô).  Or  pré- 
cisément, sous  ce  dernier  rapport,  le  bail  se  trouve  dans  là 
même  condition  que  la  vente  ;  ie  droit  en  est  donc  toi](]ours  dft  » 
comme  nous  le  disions  dans  notre  édiUon  précédente»  et  la  régio 
n'en  peut  être  privée  que  par  les  moyens  déterminés  dans  la  toi, 
moyens  parmi  lesquels  ne  figure  pas  l'extinction  delà  convention, 
en  ce  qui  concerne  le  bail.  Aussi  volt-On  que  c'est  principalement 

qu'il  luit  de  là  que  le  jugement  attaque  qai  a  rejeté ,  dans  l'espèce,  ta 
demande  en  payement  des  droit  et  double  droit  auxquels  le  défaot  d*en- 
registremeot  des  baux  sous  seing  privé,  des  16  frim.  an  ii  et  a  mafé 
iSiO,  donnait  ouverture»  sons  le  préteits  qae  (es  baax  étaient  etpirfS 
depuis  longtemps  lorsque  la  découverte  en  a  e«  lieu  par  l'enregistrométot 
de  rinventaire  fait  après  le  décès  de  Jean  Forget ,  a  orée  un  genre  de 

{)rescription  qu'aucune  loi  n'éUtbUt,  et  violé  les  art  Si  et  38  de  ladite 
oi  du  iâ  frim.  aa  7  ;  — Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Argentaai 
du  iO  déc.  1817. 
Dn  6  mars  lOas.-G.  C,  sêct.  civ.-MBl.  BrtSfon,  pr.^BoySr,  ra|.« 
[  Jnardy,  av.  géo»,  e.  eonf.-Ruarl-Dupart  et  Loroy,  av. 
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par  ce  motif  qae  se  décide  la  cour  suprême  daus  Tarrût  du  6 
■an  4691. 

ait  t.  h  ploa  forte  raiseii  deit-en  recoDDattre  que  le  droit 
ait  eiJgible  encore  que ,  sur  la  présentation  de  l'acte  à  la  forma- 
lité, on  allègue  que  le  bail ,  spéoialement  un  bail  à  Yiè  ,  n'a  pas 
raçQ  son  eiécution  en  au  moins  toute  celle  qu'il  devait  avoir 
(Caas.,  15  nov.  4008)  (I).  loi  ^éligibilité  est  déterminée  non- 
laiilement  par  les  motif»  déduits  dans  Tespèee  qui  précède ,  mais 
aaoore  parée  que  l'acte  présenté  à  la  formalité  pendant  la  durée 
du  bail  ei  est  le  titre  utile  et  véritable. 

•tiS.  La  deuilèœeciroonstaDee  susceptible  d'élever  contre 
lapersepllon  en  droit  une  exoeptien  péremplolre  se  produit  lors- 
^raole  a  déjà  supporté  PImpét  :  c'est  là,  en  matière  fiscale, 
ose  sorte  d'axtome  que  les  lois,  tant  anciennes  que  mpdernçs, 
est  teeJiMirs  supposé.  Cette  eause,  à  la  différence  de  la  précédente, 
l'applique  au  bail  oemme  à  toute  autre  convention ,  car  du  bail 
comme  de  tout  autre  contrat ,  il  est  parfaitement  exact  de  dire 
qutune  mtee  convention  ne  peut  être  assujettie  deux  fois  au  droit 
fsirsgistrcment.  C'est  pourquoi  nous  n'aurons  ici  qu'à  poqs  ré- 
féfsr,  SOQS  le  rapport  du  principe ,  aux  développements  dont  il  a 
été  Pobjel  à  un  point  de  vue  général  (V.  n«*  U9  et  suiv.) ,  et  à 
aoaseecoper  exeluslvement  de  ses  applications  spéciales  en  ma- 
gèiedebail. 

•tiS.  L'enregistrement  d'un  bail  alfrancbll  défluitlvçment 
le  bail  de  l'impét,  par  la  raison  décisive  qu'il  l'a  déjà  supporté  : 
talleest  la  règle  générale.  Deux  conséquences  s'en  Induisept;  c'est 
(k^berd  qu'après  avoir  subi  IMmpôt  de  l'enregistrement,  |e  bail 
loerr^ll  être  répété  dans  nae  série  indéfinie  d'actes  sans  rendre 
Jwais  eilgible  de  nouveau  le  droit  de  la  convention;  c'est  en- 
loite  que  l'enregistrement  du  bail  affrancbit  tout  ce  qui  f^t  partie 
delà  eeBvwttOB  ou  en  dérive  (V.  n«>  951  et  S55).  Cette  dernière 
aseséquenee  seule,  en  matière  de  bail,  a  fait  naître  i|uelques 
diflcnllés  d'application. 

•ti4.  Gomme  dans  tout  autre  convention  syi^ailagmatique, 
la  droit  de  bailembrasse  les  obllsatlons  respectives  duMUeur  et 
da  preneur.  Cela  est  de  toute  évidence ,  puisque  ce  sont  ces  obli- 
gattoBS  qii\,  par  leur  réunion,  oonstituént  le  bail  daqs  sop  en- 
aamble ,  et  que  ees  obligations  ne  pourraient  être  envisagées  iso- 
lénaot,  pour  la  perception  du  droit,  sans  que  le  contrat  lui-même 
ai  lût  détruit ,  en  ce  qu'on  ferait  de  cbacune  d'elles  une  obliga- 
ttes  sans  cause  (n*  t58).  Bien  plus  :  si  au  bail,  pris  en  lui-même 
etdanslea  obligations  corrélatives  quile  constituent,  seratuchent 
des  dispositioss  qui  en  dérivent  nécessairement,  qui  tiennent  à 
^  fii^tari  &  ^  s^  Y^idltâ,  q^l ,  en  uu  mol»  eu  aeieut  une  oansé* 
qv^uce  io4t«peQ?4ble.  ce»  disposltiops  sont  comprises  dans  le 
4roU  éMtbU  sur  le  bail  etne  donnent  pas  lieu  elles-mêmes  à  un  droit 
partifluiier  (n^«  M9  et  suiv.).  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  dispositions 
distinctes  et  indépendantes,  il  en  est  autrement-,  on  prenit  ^lors 
peur  règle  l'art,  H  de  la  loi  de  frimaire ,  suivant  Iequçl|  «  lors- 
que, dgns  un  acte  quQiçopque,  sol(  civil,  çoit  Judiciaire  oq  w 
U^i}d|çiairq,  il  y  g  plu^eur»  dispositions  ipdépeodantes  ou  ne 
dj^^Uaut  pas  nécessairement  Isa  unes  des  autres,  il  est  A^  peur 


(t)  (Bnrcg.  0.  Oodin ,  etc.)  —  Ï.A  coua;  —  Vu  T^rt.  69,  g  7.  »••  f 
(t  1,  ds  la  loi  do  ti  frim.  as  7;  —  GoDsidérapt  ave  |^  clause  gpQt  À 
s'agit  contient  un  bail  a  vie  ;  (ja'il  impurte  pea  91  elle  a  en  toQS  jçs  çffets 
qu'elle  a  pu  avoir;  CjuMl  soflfit  qu'elle  ait  c|onné  |lei|  au  droit  je  4  po^r  çept 
ééi  Pinitant  qse  ta  eonvenlion  dopt  elle  fait  partie  a  été  arrêtée,  et  que 
sa  droit  aH  été  exigé  ea  temps  q^ile  \  *  Considérant  quMl  ^uit  de  ce  qui 
précède,  qoa  tetribonalde  C|iaro11e8.  en  déclarapt  aplle  la  çoqtralpte 
aa  it  g^m.  an  15.  a  Tlo|é  la  disposition  de  r^irljclç  ci-dessus  cité;  ^ 
Ga«e  te  jugeneat  du  tribuaal  civil  de  Charolleç,  dti  \S  avril  1803* 

De  la  nov.  48e6.-C.  C.,  sect.  cir.-MM.  Viellart,  pr.-Ba«çtiau ,  rap* 


(i)  Blyto  f  —  (T...  C.  eoreg.)—  ^^  ecte  4n  14  Juin  183i,  1p  aipur 
D...  eeaaaet  le  bail  d'un  immeuble  aa  sieur  T...,  pour  en  ipqir  peuçlaDt 
Met  ans,  moyeenaat  la  sainme  annuelle  de  1.419  fr.  70  Cti  cet  acte 
parla  que  la  bail  a  commencé  le  i*'  oct.  18S1,  et  qqe  je  preneqr  payera 
las  deui  aaaéei  échues  ^  lavoloqté  (lu  bailleur.— Soumis  a  la  formalité  , 
le  receveur  perçoit  sur  le  montant  (iu  prix  des  4cux  années  échues  un 
dralt  d'obligation ,  et  sur  Ipb  sept  autres  années  le  droit  de  b^il. 

Laptfeaptlen  du  premier  de  ce?  droits  a^ant  donné  lion  aune  récla- 
Mdioa,  la  régie  a  pMtendo  :  —  «  Que  Tacte ,  en  ce  qu*il  sç  r^ipporlç  aux 
deua  aoaéea  Meaa,  ne  doit  pas  éti^e  considéré  coipme  bail,  parce  qn'ya 
bail  doit  avoir  pour  ob^et  uqe  jouiaaapca  future  et  non  uof  joojsfianQf 


cbacune  4'eiiçs,  ei  $i^IOD  £on  oapèoe,  up  droit  piir^(cuUar.«».  Y 
(n*  961).  Ce  sont  là  des  points  admis  unaolmemeot;  9t  a'Us  pré- 
sentent Quelque  difficulté,  c'est  dans  rapplication  seulement» 
radministraUon  et  les  coQtril>uables  marchant  incessamtoent,  en 
ce  point ,  daps  dçs  teudaDces  opposées ,  portés  qu'ils  soot  par 
leur  intérêt  à  voir  constamment,  la  première  des  dlspositiops  tn.- 
dépendantes,  et  les  seconds  des  disposiUons  çlépondantfS,  dOUI 
les  stipulations  diverses  d'un  même  acte,  Daus  la  \eriété  dut 
faits ,  on  doit  se  demander ,  pour  «arriver  à  une  so^dou  e^aotf  « 
si  les  dispositions  sont  telles  qu'on  ne  puisse  lea  scinder  sans 
détruire  la  contexture  et  récoDOQiie  Vàém  de  l'^te  ;  si  Ift  r^ 
ponse  est  affirmative,  le  droit  de  la  conveotiQO  sere  seul  exigible* 
dans  le  cas  contraire,  il  y  aura  lieu  à  la  pluralité  des  droi(|« 

Si  t  &,  D'après  cela  on  dira  que  la  olause  pçir  laquelle  \^  Mir 
leur  imposerait  au  prepçiir  l'obligation  dp  lui  livrer  i^pupellm^nl 
une  certaine  quantité  de  denrées,  quU\  s'obligers^it  è  lui  PI^YW 
au  prix  courant,  serait  une  clause  dérivant  du  bail,  ep  (ft^Aênt 
une  partie  intégrante ,  et  qui  ne  donnerait  lieu  à  aucun  droit  P4N 
ticulier  (déc.  min,  du  27  nov.  1810),  —  te  tribunal  de  Umog?g 
a  décidé,  dans  le  mén^e  sens,  contrairement  h  une  déllbératioA  de 
la  régie,  du  11  sept.  1833,  que  la  clause  du  beU  d'UUQ  iWlP9« 
d'après  laquelle  le  preneur  doit  prendre  une  oert^iue  quitUtitt  dv 
bois  dans  une  forêt  du  ba^lllçur  à  un  prix  déterminé ,  est  ua  e(V 
oessoire  du  bail  et  non  une  vçnte  n^obilière  passible  d'un  droit 
particulier  (trib.  de  Limoges,  3  mars  1836,  aff.  Hautip,  V» 
n»  3088). 

Situ.  Qe  mâmp,  lorsque  indépepdmnMPt du {^  winil 
de  son  bail,  le  fermier  est  cbargé  d'élever^  s^i  frilia  des  ÇQuetruo^ 
tiens  SUT  les  biens  affermés,  sens  obligation  <}e  la  part  du  tMMH 
leur  de  rembourser  aucune  partie  du  prix  à  l'expiration  du  bail  9 
cette  cbarge ,  loin  d'être  oonsi^lérée  cumine  un  ipi^rclié ,  doit  4lre 
regardée  comme  formaqt .  pour  le  preneur»  uo  nPArotlsemMt 
réel  du  prix  de  son  bMl-  En  conséquence ,  il  uf^  Aolt  être  perott 
que  le  droit  de  10  Ct  Pt  iOO  fr,  sur  |^  Yitleur  des  OûnstruoUoa^ 
ajoutée  au  montant  du  loyor  pendant  le  durée  dU  bjttl  (Ôu  1 4  mra 
1834.-Délib.  de  la  régie). ^D'anr^s  upe  délibérattân  pr^d^PtO 
de  la  régie ,  la  solution  sériait  dilTérçnte  s'il  ^tait  stipulé  que  |i 
prix  des  constructions  sçrait  imputeble  SUT  \M  loyerg  (Âéli^i 
17  avr.  18?2),  Cependant  neo  n'autorise  j^  Yoir,  dens  une  m»» 
blable  stipulation,  un  marché  pour  çopstructlons  iudépe|k4lit ^u 
bail.  Dès  que  le  droit  de  bail  était  perçu,  oomme  cela  evait  Vm 
dans  l'espèce,  sur  rentier  prix  sans  en  retrancher  les  sommes  af- 
fectées aux  constructions,  Il  est  clair  c^uq  ces  constructions  u'o(^ 
fraient  qn*un  mode  de  payement  des  loyers.  A  c^  ti(re .  la  atlpu-» 
latlon,  sur  ce  point  ^  çonstitut^lt  une  dMipositiQp,  d0pgndent« 
du  bail. 

8117.  On  doit  considérer  eoipine  égaleneat  aufette  à  erl* 
tique  la  décision  d'après  laquelle  l'acte  constatant  la  dation  d'un 
beil  de  neuf  années  p  4(tns  lequel  1q  preneur  se  reepunatt  déhiteqr 
du  fermage  de  deui(  ennées  déj)^  ejtplrées,  doit  être  soumis  et  av 
droit  d'obligation  pour  oes  deux  années  et  au  droit  de  bail  sur 
neuf  ans  (délib.  tl-ao  oot.  18Sé)(3).  Deux  elroonstanees  pou- 

'    ■"  '    ■  I  ■        Il  mi^i 

passée ,  et  que  le  drpft  d'obligation  a  été  jn^tewfint  parçUi  par^a  qu'an 
moment  de  Tacte  tout  était  consommé  4  l'égard  d^  iléus  aenéas;  at 
c'est  en  conséquence  de  ce  pripcipe  que  le  d^oit  de  oail  n'a  été  P«r(u  qae 
pour  les  sept  années  restant  ï  coupr.  »  —  Eu  effet  t  Vactç  pprta  que  la 
fermage  est  payable  d'anqee  en  année  au  l*'  octobre  î  ainsi  1  dée  qua  ^a 
jouissance  remonte  k  l'apnée  1831 9  les  années  ^cbufi  la  V^  oct»  iSS$  et 
le  l*'  oct.  1833 ,  auraient  dû  êtres  payées  à  TépoQva  4e  la  pasaaitiea  d« 
l'acte.  La  reconnaissance  insérée  dans  c^  acte  ou  larmaga  aoa  payé  pour 
ces  deux  années  équivaut  h  une  obligatiqq  ponvelle,  çogupe  )(  ea  aenait 
des  intérêts  d'une  obligation  dont  op  passerait  le  titre  pûstérieuremeat  an 
prêt ,  on  des  arrérages  d'une  rente  quç  l'on  reconnaîtrait  devoir  an  pas* 
sant  un  titre  nouyel.— Ce  n'est  point  ici  le  cas  de  rappliçatioa  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  22  friui*  SP  7,  portant  que ,  lors  des  traasm^sipQa  de  bieos, 
la  quittance  donnée  ou  l'obligation  consentip  par  le  mépie  acte  pour  toul 
ou  partie  du  prix  ne  peut  être  passible  d'pn  droit  particuUer  ;  car ,  iadé« 
pendamment  de  ce  qu'il  n'y  a  point  transmiseiop  de  lûapif  luats  saula» 
ment  de  jouissance ,  si  cet  article  élajt  applicable .  il  faudrait  recoauattra 
qu'il  le  serait  également  au  cas  où ,  à  la  fiq  d'uq  bail  dont  \\  t'aurait  paa 
été  fait  d'acte  ou  dont  Tacte  n'aurait  pas  été  epregistré*  aP  rédigerait  aa 
acte  par  lequel  on  stipulerait  une  obligation  de  toute^  les  années  dont  la 
fermiar  sarait  redevaible,  il  ne  serait  paa  dû  de  droit  d'obligation.  — 
Qû^Qt  h  ce  qui  coacarae  la  droit  de  bail,  ce  droit  est  lÉdépandanl  da  çelut 
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Talent  seules  nottver  la  perception  du  droit  d'obligation  indé- 
pendamment du  droit  de  bail.  La  première,  comme  le  dit  la 
régie ,  que  tout  fût  consommé  à  l'égard  des  deux  années  expi- 
rées; la  seconde,  qu'un  acte  préexistant  eût  déjà  constaté  le  bail 
de  ces  mêmes  années.  Or  nulle  de  ces  deux  circonstances  ne  se 
trouvait  réalisée  dans  l'espèce. —  En  effet,  le  preneur  se  recon- 
naissait débiteur  du  fermage  de  deux  années  expirées,  cette  in- 
exécution de  sa  part  prouvait  donc  évidemment  que  tout  n'était 
pas  consommé.  En  second  lieu ,  il  est  certain  que  nul  acte  écrit 
n'avait  été  passé  entre  les  parties  ^  elles  pouvaient  donc ,  sans 
avoir  à  redouter  l'œil  du  fisc,  faire  du  bail  l'objet  d'un  contrat. 

Qu'importe  maintenant  qu'un  acte  ultérieur  contînt  l'obligation 
de  la  part  du  preneur  de  payer  les  fermages  encore  dus  ?  Cette  obli- 
gation n'était-elle  pas  la  conséquence  nécessaire  du  bail  consenti, 
et  l'art,  il  de  la  loi  de  frimaire  ne  devait-il  pas  mettre  obstacle 
aux  prétentions  injustes  du  fisc?  Assurément ,  si  les  parties  s'é- 
taient tues  sur  ce  point,  la  régie  se  serait  gardée  d^exiger  un 
droit  d'obligation  ;  comment  se  fait-il  donc  que  la  reconnaissance 
surabondamment  exprimée  d'une  obligation  qui  découle  fatale- 
ment du  contrat,  donne  à  l'administration  quelque  droit?  Encore 
s'il  y  avait  novation  dans  la  dette ,  on  le  comprendrait. — Le  long 
ietard  que  les  parties  ont  mis  à  rédiger  par  écrit  le  bail  déjà 
existant  ne  peut,  sans  nul  doute,  motiver  cette  perception;  car 
la  nature  d'un  acte  ne  saurait cbaoger,  quod  ab  initia  fuit,  senh- 
per  erit. 

8tt  8.  Au  contraire,  on  considérera  comme  bien  rendue  la 
décision  d'après  laquelle  la  réduction  du  prix  d'un  bail  en  cours 
d'exécution  consentie  par  le  locateur  à  son  locataire ,  est  passible 
du  droit  de  libération  (trib.  de  la  Seine,  25  Juin  1845,  aff.  d'A- 
ligre,D.  P.  45.  4.  227). 

8it9.  Il  arrive,  quoique  fort  rarement,  que  le  bail  lui- 
même  constitue  la  disposition  accessoire  d'un  contrat.  Le  droit 
alors  en  est  exigible  ou  non  suivant  les  mêmes  règles.  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  lorsque ,  dans  un  contrat  de  mariage  ,  les 
père  et  mère  du  futur  lui  font  donation  d'un  Immeuble  avec  ré- 
serve d'usufruit ,  à  la  charge  par  eux  de  payer  à  leur  fils ,  du- 
rant cet  usufruit,  un  loyer  annuel  déterminé,  il  n'est  pas  dû  un 
droit  d'enregistrement  de  bail  à  vie,  outre  celui  de  donation  im- 
mobilière (déiib.  28  ianv.  1834  (1)  ;  Conf.  délib.  27  oct.  1829). 

8188.  Cependant  il  résulte  d'une  décision  prise  par  le  di- 
recteur de  Lyon  que  lorsque  dans  une  vente  d'immeubles  faite 


d'obligation  eiigible  dans  l'espèce.  Lorsqae  les  parties  stipulent  an  bail 
de  neuf  ans ,  on  ne  peut  borner  la  perception  du  droit  à  sept  années , 
quoique  deux  années  soient  déjàeipirées.— En  conséquence,  il  a  été  dé- 
cidé que  la  réclamation  n'était  pas  fondée ,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'exiger 
un  supplément  de  droit  de  bail  pour  les  deux  années  expirées. 
Des  21-30  oct.  1834.-Déiib.  du  cons.  d'adm. 

(1)  Etpèc$  :  —  (Du  Clésieux  C.  enreg.}— Par  contrat  de  mariage  du  21 
iov.  1832,  M.  et  madame  du  Clésieux  ont  constitué  en  dot  et  en  avan- 
cement d'boirie  à  leur  fils ,  futur  époux  de  mademoiselle  Bernard:  1*  la 
propriété  d'une  maison  et  dépendances ,  avec  réserve  d'usufruit  jusqu'au 
décès  du  dernier  d'entre  eux ,  sous  la  condition  toutefois  de  payer  au  do- 
nataire un  loyer  annuel  de  2,000  fr.  pendant  le  temps  de  cette  jouissance; 
—  2*  Deux  autres  immeubles  d'un  revenu  de  450  fr.,  pour  en  jouir  du 
Jour  du  mariage,  estimés  conjointement  avec  la  maison  et  en  total  au 
capital  de  80,000  fr.  —  La  régie  ayant  perçu ,  outre  le  droit  de  donation 
sur  50,000  fr. ,  celai  de  bail  à  vie  de  4  p.  100  sur  20,000  fr.,  capital  au 
dénier  10  du  revenu  de  la  maison ,  la  restitution  de  ce  dernier  droit  a 
été  réclamée  et  ordonnée  par  la  régie  ;— «  Attendu  que  la  réserve  stipulée 
par  les  donateurs  à  leur  profil  et  jusqu'au  décès  du  survivant  d'eux,  de  la 
jouissance  d'une  maison  qu'ils  donnent  à  leur  fils  est  évidemment  une 
condition  eipresse  de  la  donation  ;  que  les  deux  dispositions  produisent 
le  même  effet ,  que  si  les  père  et  mère  du  futur  lui  avaient  donné  leur 
maispn  en  toute  propriété ,  jusqu'à  concurrence  d'un  revenu  de  2,000  fr., 
et  s'étaient  réservé  tout  ce  qui  pouvait  excéder  ce  revenu  ;  que,  dès 
lors,  ces  deui  dispositions  doivent  nécessairement  être  considérées  comme 
dépendantes  l'une  de  l'autre ,  et  formant  ensemble  un  seul  et  même  tout 
indivifible  pour  la  perception;— Attendu  que  le  droit  de  mutation  à  titre 
gratuit  ayant  été  perçu  ,  comme  il  devait  l'être  sur  la  valeur  entière  de 
celte  maison ,  il  n'était  dû  aucun  droit  particulier  sur  une  valeur  repré- 
sentative de  la  jouissance  réservée  du  même  immeuble.  » 

Du  28jaov.  1834.-Déi.  du  cons.  d'adm. 

(2)  Etpic$  g  —  (  Hayoud  C.  enreg.  )  —  Suivant  un  acte  authentique  du 
22  mars  1836,  U  sieur  llayoud  a  acquis  des  époux  Groset  un  immeuble. 


sous  réserve  d'usufruit,  et  dont  le  prix  est  payé  comptant,  le  ven- 
deur s'oblige  à  payer  annuellement  à  l'acquéreur  ,  pendant  la 
durée  de  la  jouissance  réservée,  une  somme  déterminée,  en  re- 
présentation de  cette  jouissance,  cette  clause  doit,  comme  bail  à 
vie,  être  assujettie  à  un  droit  particulier  d'enregistrement  (décis. 
du  dir.  de  Lyon,  29  avr.  1837)  (2).  Mais  nous  pensons  que  cette 
décision  est  erronée  ,  en  ce  que  dans  l'espèce  il  n'y  avait  pas 
même  stipulation  de  bail.  «Si  l'usufruit  est  réservé  par  le  ven* 
deur,  dit  l'art.  1 5,  n«  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  sera  évalué 
à  la  moitié  de  tout  ce  que  forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit 
sera  perçu  sur  le  total.  »  —  Ainsi  le  droit  de  vente  devait  étro 
liquidé  et  perçu  sur  le  total.  —  La  stipulation  de  bail  était  con- 
tredite par  la  disposition  expresse  de  la  réserve  d'usufruit. 

8191.  Sous-bàux,  subrogation, cnssioifs,  eêtrocbssioiw 
ET  GAOTiONNEiiENT  DE  BAUX.—Lesloisdefrim.  an  7  et  de  vent, 
an  9  avaient  expressément  prévu  les  sous-baux ,  subrogations , 
cessions  et  rétrocessions  de  baux  pour  les  soumettre  au  même  droit 
queles  baux.  Mais  la  loi  de  1 824,  qui  a  réduit  le  droit  à  percevoir 
sur  le  bail,garde  le  silence  snr  les  sous-baux,  subrogations,  cessions 
et  rétrocessions.  De  là  une  question  préliminaire,  ceUe  de  savoir 
si  ces  actes  continuent  d'être  soumis  aux  droits  réglés  par  les  lois 
de  l'an  7  et  de  l'an  9,  sans  pouvoir  jouir  de  la  réduction  opérée 
par  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824  ?  Il  nous  parait  que  ce  se- 
rait s'arrêter  à  la  lettre  de  la  loi,  sans  vouloir  pénétrer  Tinten- 
tion  du  législateur,  que  de  décider  l'affirmative.  On  a  voulu  fa- 
voriser l'agriculture  etbouiager  les  classes  pauvreset  laborieuses»' 
en  réduisant  les  droits  sur  les  baux  à  ferme  et  à  loyer;  on  a 
voulu  simplifier  la  perception  en  établissant  un  seul  droit  pour 
toutes  les  espèces  de  Daux  :  comment  le  législateur  n'aurait-U 
pas  étendu  ces  avantages  aux  sous-baux,  subrogations ,  cessions 
ou  rétrocessions  de  baux?  D'où  vient  qu'il  eût  créé  pour  eux  une 
exception  ?  Si  telle  eût  été  sa  pensée ,  ne  s'en  fût-il  point  expli- 
qué ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  c'eût  été  la  première  fois 
qu'on  eût  vu  les  sous-baux  soumis  à  un  droit  différent  du  droit 
perçu  sur  les  baux  eux-mêmes  ?  La  loi  de  1824,  dit-on,  n'a  parlé 
que  des  baux,  nullement  des  sous- baux;  et  les  lois  antérieures 
les  ont  toujours  distingués  Qu'en  conclure  ?  Que  le  législateur  de 
1824  a  été  moins  correct  peut-être,  ou  plutôt  qu'il  a  voulu  être 
plus  concis  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  des  sous-baux  ou  des 
subrogations  de  baux  sont  des  baux.  —  D'ailleurs ,  les  droits 
doivent  être  liquidés  et  perçus  seulement  sur  les  années  qui  i 


moyennant  la  somme  de  1 ,500  fr  Les  vendeurs  se  sont  réservé  l'usofraiL 
Il  est  stipulé  que  le  prix  sera  payé  le  1*'  mai  suivant  aui  créanciers  in- 
scrits ,  avec  intérêts ,  à  partir  du  jour  de  la  vente  ;  en6n ,  une  autre  clause 
porte  !  —  «  El  attendu  que  l'acquéreur  sera  tenu  de  payer  la  totalité  de 
son  prix,  quoiqu'il  n'entr*  pas  de  suite  en  jouissance,  il  a  été  convenu 
qu*à  raison  de  la  jouissance  que  les  vendeurs  se  sont  réservée,  ils  pro- 
mettent de  payer  annuellement  à  l'acquéreur  la  somme  de  40  fr.,  payable 
chaque  année  an  l*'  nov.,  à  commencer  du  1"  novembre  prochain,  et 
continuer  jusqu'à  la  fin  de  la  jouissance  réservée.  »  —  Le  receveur 
ne  perçut  d'abord  que  le  droit  de  vente  à  5  1  /2  p.  100  sur  le  prix 
exprimé  au  contrat  (1,500  fr.).  Maison  vériâcateur  prétendit  plus  tard 
qu  il  était  dû,  en  outre,  un  droit  de  bail  à  vie  sur  le  capital  an  denier 
10  de  la  somme ,  que  les  vendeurs  s'obligent  à  payer  en  représentatioa 
de  la  jouissance  réservée. 

Sur  les  réclamations  du  notaire  rédacteur  est  intervenue  la  décision 
suivante  :  —  En  principe,  la  vente  transmet  la  propriété.  Le  vendeur  ne 
conserve  rien  de  la  chose  vendue.  S'il  conservait  quelque  chose,  cette 
chose  ne  ferait  pas  partie  de  la  vente.  Cela  posé ,  si  après  avoir  aliéné 
moyennant  un  prii,  il  est  convenu  dans  l'acte  que  le  vendeur  jouira  dt 
teHe  ou  telle  partie  de  l'objet  vendu  pendant  tel  ou  tel  temps,  et  moyen- 
nant tel  prix,  cette  convention  ne  peut  être  qu'un  contrai  de  louage.— *Le 
vendeur  devenu  preneur  ne  peut  invoquer  que  les  dispositions  des  .'ois 
relatives  au  bail ,  il  n'est  plus  propriétaire,  mais  fermier  on  locataire,  il 
jouit  de  la  chose  d'un  autre  -,  dans  ce  cas ,  le  droit  de  bail  est  exigible,  el 
comme  il  s'agit ,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe ,  d'une  réserve  de  jouis- 
sance qui  doit  durer  toute  la  vie  du  vendeur,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  cette 
disposition  le  n"  2  et  1  art.  15  de  la  loi  de  frimaire  ci-devant  citée.  •* 
Toutefois,  il  a  été  aussi  reconnu  que  les  baux  à  vie  ne  sont  point  suscep- 
tibles de  transcription ,  dès  lors ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  le  droit  addi- 
tionnel auquel  cette  formalité  aurait  donné  lieu.—  Par  ces  motifs,  la 
somme  à  répartir  sur  l'acte  dont  il  s'agit  doit  se  borner  au  droit  de  4  p.  100 
sur  le  capital  au  denier  dix  delà  somme  à  payer  annueUeuflati  sait  17  km 
60  cent,  en  principal  et  décime. 

Du  29  avril  1837.-Décl£i'on  du  directeor  de  Lj on. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Cbap.  4,  PiRf.  i,  SttCT.  2,  AftT.  2,  $  4,  1^  1. 
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éi 


Ittit  à  eonrlr.  Par  exemple,  si  lors  de  son  bail,  de  la  cession  on  de 
la  rétrocession  d'an  bail  fait  pour  neuf  années,  six  années  sont 
déjà  écoulées,  ies  droits  ne  doivent  être  liquidés  et  perçus  que 
pour  les  trois  années  qui  complètent  le  bail  primitif  (Dlct.  de  Ten- 
reg.,  ▼•  Bail,  n*  63). 

8199.  En  ce  qui  concerne  les  cautionnements  de  baux,  la 
situation  a  été  pour  ainsi  dire  à  l'opposé  de  celle  des  sous-baux, 
cessions  et  rétrocessions.  La  loi  du  22  frim.  an  7  ne  ies  avait  pas 
particulièrement  mentionnés,  et  comme  cette  loi  assujettissait  en 
général  le  cautionnement  à  un  droit  de  50  c.  pour  100,  il  s'en- 
suivait que  le  droit  perçu  sur  le  cautionnement  du  bail  était 
presque  toujours  égal  au  droit  perçu  sur  le  bail  lui-même.  Mais 
la  loi  du  27  vent,  an  9  changea  cet  état  de  choses  en  tarifant, 
par  son  art.  9,  le  cautionnement  des  baux  à  ferme  et  à  loyer^  à 
la  moitié  seulement  du  droit  principal  auquel  ces  baux  donnaient 
Heu.  Puis  la  loi  du  16  Juin  1824  a  maintenu  cette  disposition  par 
son  art.  i,  et  l'a  étendue  même  aux  baux  de  pâturage  et  nour- 
riture d'animaux,  aux  baux  à  cheptel  ou  reconnaissance  de  bes- 
tiaux et  aux  baux  pour  nourriture  de  personnes.  Ces  cautionne- 
ments sont  donc  soumis  aujourd'hui  au  droit  proportionnel  de 
10  c.  pour  100  fr.  (V.  n«  1375).  Et  cette  modération  du  droit 
s'applique  au  cautionnement  dans  les  sous-baux,  cessions  et  ré- 
trocessions, comme  dans  ies  baux  mêmes  (V.  Dict.  de  l'enreg., 
!•  Bail,  n«  65).  —  Ainsi  fixés  sur  le  tarif  applicable  aux  eantion- 
nements,  aux  sous-baux ,  aux  cessions ,  aux  subrogations ,  aux 
rétrocessions  de  baux,  reprenons  successivement  chacune  de  ces 
stipulations. 

Mt9S. CatUionnemenU  de  baux, — ^Après  les  développements 
donnés  à  la  matière  du  cautionnement,  en  thèse  générale 
(V.  n~  1377  et  suiv.),  nous  n'avons  pas  à  revenir  Ici  sur  les  ca- 
ractères et  les  effets  de  l'acte  et  à  suivre  leur  Influence  sur  la 
perception.  Sous  ces  rapports  divers,  le  cautionnement  appliqué 
au  bail  ne  diffère  pas  du  cautionnement  appliqué  à  toute  autre 
convention.  Nous  pouvons  donc  nous  référer  aux  observations 
présentées  hc,  cit.  Tout  réside ,  en  ce  qui  concerne  la  spécialité 
dont  il  s'agit  ici ,  dans  l'application  du  tarif,  suivant  les  diverses 
hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

SI  94.  Le  cautionnement  peut  être  fourni  dans  l'aete  même 
qui  constitue  le  bail  et  s'étendre  à  toutes  les  années  assignées  à 
la  durée  du  bail;  il  peut  aussi  n'intervenir  que  postérieurement 
au  bail,  et,  dans  ce  cas,  avoir  pour  objet  soit  les  années  qui  restent 
à  courir,  soit  à  la  fois  ces  années  et  les  fermages  échus.  Dans  la 
première  situation ,  il  n'y  a  pas  d'équivoque  possible.  Le  caution- 
nement constitue  une  disposition  indépendante  qui  rend  un  droit 
particulier  exigible;  et  la  quoïïté  de  ce  droit  étant,  par  une  faveur 
de  la  loi,  réduite  à  10  cent,  pour  lOOfr.,  au  lieu  de  50  cent,  que 
Pon  perçoit  ordinairement  sur  le  cautionnement,  ce  droit  de 
10  cent,  pour  100  fr.  doit  être  perçu  sur  toutes  les  années  du 
baU. 

St9l^.  Dans  la  deuxième  situation,  U  n'y  a  pas  non  plus 
d'équivoque  possible ,  au  moins  dans  le  cas  où  le  cautionnement 
a  pour  objet  seulement  les  années  qui  restent  à  courir.  Le  cau- 
tionnement, disposition  également  indépendante  du  bail,  donne 
ouverture  à  un  droit  particulier,  lequel  sera,  comme  dans  le 
cas  précédent,  de  10  cent,  pour  100  fr.  sur  le  montant  des 
sommes  à  la  charge  du  preneur  pendant  la  durée  des  années  qui 
restent  à  courir. 

81 9S.  Mais  si ,  dans  la  même  situation,  le  cautionnement  a 
pour  objet  non-seulement  les  années  à  courir  pour  atteindre  le 
terme  du  bail ,  mais  encore  des  fermages  échus  et  non  payés  par 
le  preneur,  il  y  a  difficulté.  Le  doute  vient  ici  de  ce  que,  par 
rapport  aux  fermages  échus,  du  moins,  le  bail  est  hors  de 
;  cause  :  Cest  désormais  une  dette  ordinaire,  en  sorte  que  la  fk- 
Vveur  qui  s'attache  au  bail  ne  protégeant  plus  la  convention ,  on 
'  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  appliquer  au  cau- 
tionnement ,  au  moins  dans  la  portion  qui  garantit  les  fermages 
échus,  le  droit  ordinaire  des  cautionnements,  c'est-à-dire  50  cent, 
pour  100  fr.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  le  Dlct.  de  l'enreg., 
V*  Bail,  n«  104.  La  Jurisprudence  n'a  pas  cependant  admis  cette 
solution.  Dans  une  espèce  où,  par  acte  du  5  mai  1838,  un  frère 
sPétait  porté  caution ,  relativement  à  l'exécution  des  clauses  d'un 
ballconsenU  à  ses  frères,  le  2  mai  1832,  enregistré,  et  au 
ffuyement  des  fermages  échus  et  à  échoir  Jusqu'à  coBCurrence 
Tonuu. 


de  10,000  fr. ,  il  a  été  décidé  que  le  cautionnement  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  de  10  cent,  pour  100,  contrairement  à 
l'avis  de  la  régie  qui  avait  perçu  50  cent.:  — «  Considérant,  a  dit  le 
tribunal ,  qu'il  est  vrai  qu'il  est  énoncé  dans  l'acte  du  5  mal 
1838  que  le  sieur  H...  se  rend  caution  de  Pexécution  des  clauses 
et  conditions  du  bail  du  2  mai  1832 ,  et  du  payement  des  fer- 
mages échus  et  à  échoir  dans  les  limites  de  10,000  fr.,  mais  que 
celte  énonciation  cumulative  des  fermages  échus  et  à  échoir  ne 
peut  faire  changer  la  perception  du  droit  d'enregistrement  fixé 
par  la  loi  du  16  Juin  1824;  qu'en  effet,  en  supposant,  ce  qui 
n'est  nullement  établi ,  qu'une  somme  quelconque ,  même  celle 
de  10,000  fr.,  montant  du  cautionnement,  eût  été  alors  due  ac 
propriétaire  de  la  ferme,  la  reconnaissance  de  cette  dette  de  la 
part  des  fermiers,  débiteurs  principaux,  si  on  la  trouvait  alors 
implicitement  dans  l'acte,  ne  pourrait,  ainsi  que  l'administra-' 
tion  le  reconnaît,  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  d'obli- 
gation, parce  que  la  dette  reconnue  résulterait  d'un  titre  authen- 
tique et  enregistré,  le  bail  du  2  mal  1832;  or,  ce  titre  contenant 
l'obligation  principale  cautionnée ,  n'étant  assujetti  qu'au  droit 
de  20  cent,  pour  100  fr.,  la  perception  du  droit  de  cautionnement 
sur  le  taux  de  50  cent,  serait  une  violation  de  la  disposition 
du  n«  8  du  S  2  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  porte 
formellement  que  le  droit  de  cautionnement  sera  perçu  indépen- 
damment de  celui  de  la  disposition  que  le  cautionnement  aura 
pour  objet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder;  que  de  là  on  doit  tirer 
la  conséquence  que  le  cautionnement  contenu  dans  l'acte  du  5 
mai  1838  devait  être  enregistré  au  droit  de  10  c.  pour  100  fr., 
conformément  à  l'art.  1  de  la  loi  du  16  Juin  1824,  qui  lui  était 
spécialement  applicable;  que  c'est  à  tort  et  contrairement  à  la 
prohibition  portée  par  la  disposition  susindiquée  de  l'art.  69  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  le  droit  a  été  porté  à  50  cent.,  taux 
supérieur  à  celui  du  droit  que  la  disposition  ou  obligation  princi- 
pale avait  pour  objet,  et  que  la  demande  en  restitution  est  bien 
fondée;  que  cela  parait  d'autant  plus  raisonnable  que  l'expression 
des  fermages  échus  comprise  dans  renonciation  des  obligations 
résultant  du  bail  n'a  pas  donné  plus  d'effet  ni  plus  d'étendue 
au  cautionnement,  qui  s'appliquait  nécessairement  à  tous  les  fer- 
mages quels  qu'ils  fussent,  par  cela  seul  que  la  caution  s'obli- 
geait généralement  à  garantir  au  propriétaire  de  la  ferme,  Jus- 
qu'à concurrence  de  10,000  fr.,  Pexécution  absolue  des  clauses 
et  conditions  dudit  bail,  dont  le  payement  des  fermages  échus 
et  à  échoir  faisait  essentiellement  partie»  (du  21  mars  1839, 
trib.  civ.  de  Caen ,  aff.  M*  Durand  C.  enreg.). 

8189.  SouM-baux^  cessiont^  eubrogattom, — Le  sous-bail  est 
une  convention  par  laquelle  le  preneur,  devenant  bailleur  à  son 
tour,  donne  à  ImiII  en  tout  ou  en  partie  la  chose  qu'il  avait  lui- 
même  louée.  La  cession  est  une  convention  par  laquelle  le  pre- 
neur transmet  à  un  autre  qui  accepte  tout  ou  partie  des  droits 
résultant  pour  lui  du  bail  qu'il  avait  contracté.  Enfin,  la  subro- 
gation est  un  acte  par  lequel  le  preneur  met  une  autre  personne 
en  son  lieu  et  place  vis-à-vis  du  bailleur.  On  voit  par  là,  que  si 
la  cession  ne  diffère  pas  de  la  subrogation,  en  ce  sens  que  sub- 
roger dans  ses  droits  c'est  céder  ces  mêmes  droits,  il  y  a,  au 
contraire,  une  différence  entre  la  cession  et  le  sous-bail,  la  ces- 
sion du  baU  étant  quelque  chose  de  plus  que  la  sous-location  de 
la  chose^  puisque  la  première  crée  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire  des  rapports  qui  sont  ceux  du  vendeur  à  Pacquéreur,  tan- 
dis que  la  seconde  ne  crée  entre  le  preneur  et  le  sous-locataire 
que  les  rapports  établis  par  le  bail.  Toutefois,  ces  différences 
n'ont  d'importance,  à  cause  des  effets  respectifs  des  deux  con- 
ventions, qu'en  droit  civil.  En  droit  fiscal ,  tous  ces  actes  sont 
confondus  dans  une  même  disposition  qui  les  tarife  tous  égale- 
ment. Comme  on  l'a  vu,  le  droit  qu'ils  rendent  exigible  tous,  est 
le  droit  établi  sur  les  baux  eux-mêmes. 

8188.  Quant  au  sous-ball,  c'est,  comme  nous  Pavons  dit,  un 
bail  véritable.  Par  conséquent,  il  suppose,  comme  le  bail  ou 
comme  la  cession,  de  la  part  du  sous-bailleur  ou  cédant,  un  aban- 
don au  profit  du  sous-preneur  ou  cessionnalre,  de  la  Jouissance 
excluswey  moyennant  un  prix  quelconque,  payable  annuellement 
ou  en  une  seule  fois ,  de  tout  ou  partie  de  la  chose  tenue  à  bail. 
Dès  lors,  en  ne  pourrait  considérer  conune  un  contrat  de  cette  es- 
pèce l'acte  par  lequel  un  entrepreneur  s'associe  un  tiers  dans 
l'exploitation  d'une  régie  qu'ils  prise  à  ferme,  sans  antre  obliga 
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t(QQ  iue  de  contribuer  aux  charges  de  Tentrepriae,  par  une  mise 
de  fonds  et  par  sou  Industrie,  de  la  môme  manière  que  Tentre- 
preueur  originaire,  et  moyennant  une  part  dans  les  bénéfices, 
(le  contrat  présente  tous  les  caractères  d'une  véritable  société, 
çt  p'est  par  conséquent  assujetti  qu'au  simple  droit  fixe  (ReJ. 
24  déc.  4821  (0,  V.  infrà,  paragraplie  suivant,  n»5). 

9199.  Quand  oet  abandon  existe,  le  bail  constitue  réelle- 
ipent  un  bail  nouveau  dans  lequel  le  preneur  prend  le  rèle  de 
tiailleuri  et  le  droit  propoi  tionnel  est'exigible.  Ce  droit  est  perçu, 
comme  nous  en  avons  fait  la  remarque,  seulement  pour  le  temps 
^Ul  reste  èi  courir  du  bail  principal.  Mais  cela  suppose  une  sous- 
locatlon  faite  dans  les  termes  de  ce  dernier  bail,  sauf  les  années 
içQulées«  Que  si  les  termes  étaient  changés ,  par  exemple  si  le 
|irlx  était  différent,  ou  encore  si  la  sous-location  ne  devait  passe 
prolonger  pendant  toute  la  durée  assignée  à  la  location  principale, 
le  droit  de  aous-ball  serait  naiureliement  modiQé  dans  l'applica- 
lion,  en  ce  sens  que,  dans  la  première  hypothèse,  on  devrait 
prendre  pour  base  le  prix  stipulé,  et,  dans  la  seconde,  calculer  ce 
droit  seulement  sur  les  années  que  le  sous-bail  doit  embras- 
ser.  Sous  tous  les  autres  rapports,  les  régies  exposées  à  Tocca- 
«ion  du  bail  seront  suivies  en  matière  de  sous-bail. 

8f  80*  La  ces^on  et  la  subrogation  comportent  plos  de  dé- 
yelopfi^meuts.  Rappelons  d'abord  que  les  deux  conventions  ne 
diCTèreut  pas  entre  elles,  et  que  la  subrogaUon,  acceplô<»oa  bob 
Iliar  le  bailleur,  est  tarifée  comme  la  cession  dont  elle  produit  les 
effets.  Ce  que  nous  disons  de  Tune  doit  deac  s^Mleiidre  (te 
l'autre, 

(i)  Eipècê  :  —  (  Enreg.  C.  Cbalabre.  )  —  BoursauU ,  adjudicataire  » 
fW  acte  du  10  cet.  181 8,  de  la  ferme  des  jeux  de  Paris,  pour  neuf  années, 
el  neyeDDaDt  la  somme  annuelle  de  6,256,600  fr. ,  s'est  d'abord  associé 
peur  Qi^  qoart  daas  rexploîtalfon  de  cette  ferme  le  steur  Dupin.  — 16  déc. 
1918,  il  s'est  aasecié  aussi  le  sietr  de  Ckalabre ,  pour  une  moitié  d'in- 
t4rét4aaft  Vantrepriee.  *-  L'acte  d'assecietion  est  aitsi  cença  :  —  Art.  t, 
«  MM.  BoursauU  et  de  Cbalabre  9oat  associés  f  our  l^explerlalioB  de  la 
ferme  des  jeux,  telle  qu'elle  a  été  adjugée  à  M.  boursauit..«  »  — -  Art.  S. 
«  M.  de  Cbalabre  sera  intéressé  pour  moitié ,  et  aura  censéquemmeot  une 
moitié  dans  lesbénéQces  de  Popéralioo.  »  —  Art.  3.  «  Les  bénéfices  ae 
G0Bp06ent,etc.  »  —  Art.  4.  «  M.  BoursauU  a  justifié  à  M.  de  Cbalabre 
de  SM  traité  avec  M.  Dapin ,  par  lequel  il  sera  mis  à  la  disposition  de  la- 
dite adMÎsIratioa  une  somme  de  500,000  fr.  :  H.  de  Chatabre  s^obtige  à 
verser  é^alemeat  1,000,000*,  savoir....  —  A  défont  de  payement  de  l'un 
o«  l'autre  des  engagemenis  ci-dessas  contractés^  ou  doMés  en  payement 
par  M.  de  Cbalabce  ,  ce  dernier  perdra  un  vingtiéitte  de  ses  ialértt,  dans 
l'association  par  cbaque  100,OUO  fr.  qui  s'auraient  pas  été  foarnia  à 
M.  BoursauU.  »  —  Art.  5.  «  M.  Dupin ,  conformément  à  rengagement 
qne  M.  BoursauU  a  contracté  avec  lui ,  tiendra  la  caisse  et  la  comptabilité 
da  l^sssooiation.  Il  loi  sera  alloué  pour  indemnité  une  somme  annuelle  de 
•l^MM^fr. ,  et  Tassociation  n'aura  pas  à  payer  de  caissier.  »  —  Art.  7. 
«  lî»  de  Gtislabre  aura  ha  direction  des  parties ,  tant  permanentes  qu'ex- 
ternas.  Il  aara  ses.  bureaujk  el  soa  domicihi  dans  ta  maison  qui  sera  ebotsie 
pour  le  salon;  il  ne  pourra  être  établi  de  parties  bars  des  isaisons  habi- 
tuelles de  Tentreprise ,  même  aux  conditions  prévues  par  le  procès^verbal 
•d'adjudication, sans  que  M.  BoursauU  et  M.  Dupin  en  aieiUconaaissaa<^^ 
I-*  Art*  9,  «  Sur  IcsbénéGces,  il  sera  fait,  le  1*'  de  cbaque  mois^  un 
préUfeneat  de  50,000  fr. ,  dont  la  moitié  appartiendra  à  M.  Cbalabre , 
ut  quart  à  M.  Dupin ,  et  an  quart  à  M.  Boursault.  »  —  Art.  9.  u  il  ne 
pem  être  ceutracté  aucun  engagement  pour  l'association.  »  —  Art.  10. 
«  A  la âa  de  Vassocialion,  cbaque  associé  retirera  les  fonds  qu*il  aura 
réelleio£Bt  V£rsês,  el  les  bénéfices  restant  à  partager  se  diviseront  dans  la 
proportion  ci-dessus  convenue,  c'est-à-dire  moitié  pour  M.  de  Cbalabre, 
un  quart  H  M.  Dupin,  et  un  quart  à  M.  Boursault.  )>  —  La  régie  a  vu  dans 
cet  acte,  non  un  contrat  de  société  sujet  au  simple  droit  fixe  de  5  fr., 
mais  une  véritable  cession  ou  sous-bail  fait  par  BoursauU  à  Cbalabre,  de 
partie  dl»  Kadjudf cation  qui  lui  avait  été  passée  de  la  ferme  des  j(>u\  :  en 
caoaéqueaoe,  elle  a  décerné  contre  Cbalabre  une  contrainte  en  payement 
.,  de  10^108  fr.  pour  lo  droit  proportionnel.  —  Sur  l'opposition,  le  tribunal 
'  civil  dePoDtolsea  décidé,  par  jugement  du  SO  avril  1820,  que  Tacte  du 
;,  16  déc.  1818  n'était  autre  cliosequun  contrat  de  société  ;  qu'ainsi  il  ne 
.  donnait  ouverture  qu'au  droit  fixe.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  de 
'  IVt  68,  §  5,  n»  4  et  violation  de  l'arL  69,  §  5,  no  2  de  la  loi  du  22 
'  fitai,  an7.  — Arrc^t. 

'  La  Gom  ;  •«  Attendu  q«e  le  contrat  de  sous-bail ,  comme  celui  de 
cession  de  bail,  suppose,  de  la  part  du  sons>bailieur  ou  cédant  ;  un  aban- 
deA^au  profit  du  sons-preneur  ou  cession n aire ,  de  la  jouissance  exclusive 
de  toutou  partie  de  la  cbuse  leoue  &  bail,  moyennant  un  prix  quelconque 
que  celui-ci  doit  payer  au  premier,  soit  annuellement,  soit  une  fois,  pour 
toute  la  durée  de  celle  jouissance;  que,  par  Tacte  du  16  déc.  1818,  Bour- 
saalt,eii  associant  Coalabre  ^  rex^luKation  do  la  ferme  des  jeux  do 


SI  Si.  De  même  que  le  sons-bail ,  la  cession  et  la  subroga- 
tion sont  soumises  an  même  droit  que  les  baux.  Il  suit  de  là  quQ 
la  cession  d'un  bail  à  métairie  perpétuelle ,  d'un  bail  à  vie,  d*un 
bail  à  durée  illimitée,  est  soumise  au  droit  établi  sur  les  baui^  à 
métairie  perpétuelle,  à  durée  illimitée  ou  à  vie.  Les  lois  de  frlm. 
an  7  et  de  vent,  an  9  ne  s'occupent,  il  est  vrai,  de  la  cessioo  des 
baux  que  par  rapport  aux  baux  à  durée  illimitée;  mais  de  mémo 
qne  le  silence  de  la  loi  du  16  Juin  1 834  sur  la  cession  de  ces  der- 
niers baux,  ne  nous  a  pas  paru  sufiSsant  pour  priver  cette  ces- 
sion de  la  réduction  du  droit  opérée  par  cette  loi  (Y.  n^  3121}« 
de  mémo  nous  pensons  que  ce  silence  ne  doit  pas  tirer  à  consé- 
quence en  ee  qui  concerne  la  cession  des  baux  que  le  législateur 
a  soumis  à  un  droit  plus  élevé  que  celui  dont  sont  atteints  les 
baux  ordinaires.  A  l'égard  des  uns  comme  à  l'égard  des  autres, 
il  est  également  vrai  de  dire  que  la  cession  n'étant ,  comme  le 
bail  loi-méme,  qu'une  transmission  de  Jouissaoce,  elle  a  pu  être 
comprise  par  le  législateur  dans  l'expression  baux  qu'U  a  em- 
ployée. 

8189.  La  cession  de  bail  résulte  ordinairement  d'un  acte 
exprès.  Cependant  il  est  telle  situation  oii  les  effets  en  peuvent 
être  produits  par  équivalent.  Ainsi,  II  a  été  décidé  par  trois  arrétt 
rendus  dans  la  même  affaire,  que  si  la  personne  qui  s'était  ren- 
due caution  du  fermier  d'un  octroi ,  obtient,  après  la  résiliation 
du  bail ,  pour  cause  d'Inexécution  des  conditions ,  la  contiouatioa 
du  même  bail  à  son  proflt ,  il  est  dû  un  droit  comme  cession  de 
bail  9ar  les  années  restant  à  courir  (Cass.>  29  oct.  1806,  33 
fév.  1808,  sect.  réun.  27  JuilL  1810}  (2). 

Paris,  M  se  dépouille  de  rien  en  faven  de  cet  associé,  puisqu'il  demeure 
colatécessé  avec  loi  dans  tons  les  MaéAces  somme  dans  toutes  les  pertes 
de  cette  expkHiaUoa  i  qu'oa  oe  peu|  pas  dire  nos  plus  que  Bounauit  reçeil 
de  Cbalabre  un  prix  dent  il  doive  seul  et  perseanellemeat  profiter ,  puis* 
que  les  (bnds  que  doit  fournir  celui-ci  doivent  être  versés  daas  la  caiaie 
sociale  et  servir  à  Teiploitation  commune,  et  qu^il  en  est  de  même  da 
l'industrie  que  dort  apporter  Cbalabre  dans  cette  exploitation ,  laquelle 
doit  profiler  à  toas  les  associés  en  proportion  de  leur  part  dans  la  société  ; 
—  AUcadii  qu'en  joignant  à  ces  censidéraliens  la  circoostance  que  ,  dans 
Tacte  dont  il  s'agit ,  les  parties  n'ont  pas  empleyé  une  seule  fois  les  ex- 
pressions de  aous-bail,  de  cession  de  bail,  eu  autres  déoominatioBs  carac- 
térisant ces  genres  de  contrats,  et  qu'au  contraire  elles  ont  foraelleoienty 
et  h  plusieurs  reprises ,  exprimé  riotention  de  s'associer  f  utre  elles ,  do 
se  considérer  comme  sociétaires ,  d'avoir  une  caisse  sociale ,  de  partager» 
à  la  fin  de  l'association  ,  les  bénéfices  et  pertes,  en  proportion  çle  leur  mise 
secNile,  le  trtbanal  civil  de  Pootoise,  appelé  à  déterminer  le  caractère  du 
coDlraad^prèa  la  véiilable  inteulfen  des  parties,  a  pu,  sans  violer  aucune 
loi,  en-viea^ir  l'acto  dm  16  déc.  1818  comme  ua  véritable  contrat  de  so- 
ciété siqet  au  •io.ple  droit  lise  de  3  fr.  ,aux  termes  de  l'art.  68 ,  fi  3, 
n"  4 ,  de  la  Wi  du  22  frim.  au  7 ,  el  n'a  pas  coBtrereau  par  cette  décision 
à  l'art.  60 ,  fi  3,  n»  2,  de  l^  méipe  loi;  —  Rejette. 

Du  24  déc.  1821.-C.C.,  sect.  civ.-MM.  Briesoa,  pf.-Boyeri  rap«-2oiH 
bert,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Billout,  av. 

(2)  Etfict  :—  (Eereg.  C.  Guflle.)  —  25  vent,  an  iO,  adjodîcatfoo  du 
bail  de  Tectrui  auinicipal  de  Lyon ,  aux  sieurs  Daresie  et  Isnard ,  sous  le 
cautionoemeat  du  sieur  Bigot.  —  Les  adjadicaiaires  n'ayant  pas  rempli 
les  conditions  qui  leur  avaieal  été  imposées,  l'adjudication  fat  résiliée, 
par  arrêté  du  préfet  du  Rbéoe ,  du  20  mess,  an  i|.^  Dea  paurswtrs  em 
été  dirigées  contre  Bigot,  caution  des  adjudicataires,  pour  le  payeoieat  de 
ce  qu'ils  restaient  devoir.—  Alors  Bigot  demanda  à  continuer  le  bail  aux 
mêmes  conditions;  ce  qui  lui  fut  accordé  le  19  fruct.  an  11,  par  une  déli- 
bération du  conseil  municipal ,  approuvée  par  le  ministre  le  6  brum.  an 
12;  mats  l'acle  de  résiliatioD  ne  fut  pas  rapporté.—  Par  acte  pnblic  du  8 
du  même  mois,  Bigot  etGuille  déclareat  s'associer  pour  l'exploitation  du  . 
bail  ;  mais  ce  dernier  est  chargé  de  faire  tous  les  fends  aécessaires ,  sans 
aucune  répétition  envers  Bigot  :  il  doit  seul  régir,  supporter  les  pertes ,  el 
recueillir  les  profits,  donnant  k  Bigot  18,000  fr.  pour  sa  part. — V  ^i^ 
minai  suivant,  Bigot,  dans  une  pétition  adressée  au  préfet,  déclare  avoir 
cédé  à  Goille  tous  ses  droits  au  bail ,  et  demande  que  celui-ci  soit  consti 
tué  seul  régisseur,  à  cbargc  par  lui  de  fournir  un  cautionnement  en  im- 
meubles, en  remplacement  de  celui  que  lui  Bigot  avait  fourni. —  Le  7  du 
même  nioie ,  un  arrêté  du  préfet  subroge  Guille  au  lieu  el  place  de  Bigot, 
sous  robUgalioo  de  remplir  les  coaditioes  stipulées  dans  l'arrêté  du  6  bru- 
maire précédent.— En  vertu  du  nouvel  arrêté ,  revêtu  de  l'apprebalioD  d« 
ministre,  Tinscription  hypothécaire  prise  sur  les  biens  de  Bi^ot  est  trans* 
férée  sur  ceux  de  Guille  ;  et ,  de  ce  moment ,  ce  dernier  fut  reconnu  pour 
seul  régisseur  de  l'ociroi.—  Le  receveur  de  Tenregistrement  vit,  dans  la 
détibpration  da  19  fruct.  an  11,  un  transport  en  faveur  de  Bigot,  du  bail 
accordé  aAténeurenenl  à  Itareste  et  Isnard,  et  dans  l'arrêté  du  7  germ. 
aïk  12,  one.  osssion  el  «ubregatien  de  oe  bail|  au  proflc  de  Gaine«  par 


ENnEGlSTREMENT.— TîT.  1,  CskP.  4,  PaktT'I,  Sect.  2,  Art.  9,  §  4,  N»  1 

1  on  ne  pourrait  faire  résulter  la  cession  de  la  dé-     cession  de  bail.  Nous  reviendrons  sur  ce  poi 


8i  9B.  Mats  on  ne  pourrait  faire  résulter  la  cession  de  la  dé- 
daraiion  par  le  preneur  qu*ii  a  loué  pour  une  personne  qu'il  dé- 
signe. Une  (elle  déclaration  n'ayant  pas  été  prévue  par  la  loi  fis- 
cale ,  comme  ia  déclaration  de  command ,  il  y  a  Heu  de  la  tenir 
pour  vraie,  à  moins  qu'elle  soit  démontrée  frauduleuse.  C'est  l'a- 
vis de  MM.  Kigaud  et  Gtiampionnière ,  t.  4,  n<»  50^9.  Et  nous 
ajouterons  a«9C  ces  auteurs  :  «  Comme  le  bail ,  la  cession  doit 
être  par  écrit  pour  être  soumis  au  droit ,  et  on  ne  peut  trouver 
l'écrit  d^une  cession  dans  un  acte  qui  prouve  qu'aucune  cession 
a'a  eu  Heu;  il  n'y  a  dans  l'acte  que  la  déclaration  d'un  mandai 
existant  avant  le  bail.  » 

S  tS4.  La  cession  de  bail  peut  être  faite  par  le  bailleur  aussi 
bien  que  par  le  preneur.  Toutefois  la  cession  faite  par  le  bailleur 
l'est  pas  celle  que  prévoient  les  dispositions  dont  nous  nous  oc- 
cupons en  ce  moment.  Cette  cession  constitue  moins  une  cession 
àe  jouissance  qu'une  cession  de  fermages  à  acheter,  de  mCme  que 
la  vente  parle  bailleur  est  une  vente  de  la  propriété  plutôt  qu'une 

Kgol*  En  conaéqueDce,  contrainte  contre  Guilie ,  en  payement  de 
^982  fr.,  poar  le  droit  proporlloonel  dû  sur  la  première  subrogation ,  et 
de  10,980  fr.  sur  la  seconde.—  Opposition  par  Guilie  ,  sur  le  iiiolif  qu'il 
s'y  avait  pas  eu  de  novalion  dans  l'adjudication  faite  à  Oare^te  et  IsiiarJ, 
li  par  conséquent  de  subrogation  ,  soit  à  son  profit,  soit  à  celui  de  Biçot, 
Mtendu  que  cvlni-ci  ayant ,  comme  caution  des  adjudicataires ,  été  con- 
traint de  frayer  ce  qn'ils  devaient ,  ietir  avait  été  subi-ogé  de  plein  droil, 
•Iqa'it  avait  pu  prendre  lai  Gaitle  pour  son  ateocié,  et  Tiadiquer  pour 
fl|ineir|  d^rès  une  des  datmes  du  bail  qui  aolorièait  les  adjudicataires 
às'adjoiodre  telles  personnes  qu'ils  jugeraient  convenable,  à  ia  cbarge 
d'indiquer  celle  qui  aurait  qualité  pour  administrer.—  10  therm.  an  13, 
jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  Lyon  décharge  Guilie  de  l'effet 
de  la  contrainte,  snr  le  fondement  que  Bigot ,  en  sa  qualité  de  caution  de 
Dareste  et  Isnard ,  étant  chargé  de  l'exécotioa  du  bail ,  la  délibération 
la  ié  Ihiet.  an  il  ne  lui  avait  cotaléré  aucun  droit  aouveau  ;  que ,  bien 
fn  la  aolMTo^atioD  foite  à  son  profit  ait  été  ooaeeatie  par  le  coaseii  muai- 
eipal  et  approavte  par  raatorilé  aduiaietrative,  elle  n'en  a  pas  moins  été 
ine  sabrogalion  purement  légale  (arg»  art.  SlOi  c.  civ.);  qu'elle  ne  peol 
élre  aucQuen^ent  assimilée  à  la  subrogation  qui  a  lieu  dans  le  cas  d'un 
iermler  qai,  volontairement  et  moyennant  un  prix  quelconque ,  cède  et 
transporte  le  bénéfice  de  son  bail  à  un  autre  fermier,  puisqu'en  effet  les 
sieurs  Daresle  et  Isnard ,  expulsés  depuis  plusieurs  mois ,  n'ont  rien  cédé 
ai  tiàosporlé  aoi  sieurs  Bigot  et  Guilie ,  et  que  c'est  ponr  le  cas  seule- 
feeat  d'una  subrogation  convenliotinelle,  d'une  cession  do  bail,  par  un 
femier  A  an  autre  «  que  la  loi  da  32  frim.  an  7,  art.  69»  prononce  que 
ks  ieas-baux|  subrogations ,  cessions  et  rétrocessions  de  boax  donnent 
•QTerture  à  un  nouveau  droit  proportionnel.  —  Relativement  à  l'arrêté 
du  7  gerin.  an  12,  le  tribunal  ajoutait  que  cet  arrêté  n'était  qu'un  acte 
administratif  qui  avait  admis  Bigot  à  l'exercice  d'un  droit  accordé  par 
l'adjudication ,  celui  de  se  choisir  un  associé ,  et  de  l'indiquer  comme 
régisseur,  sans  qu'il  y  eût  pour  cela  cession  ni  snbrogaiion  an  bail.  — 
Pourvoi  par  la  régie  :  i"*  en  ce  que  lé  bail  ayant  Clé  résilié ,  la  caution 
a^avalt  pu  etercer  les  droits  du  fermier  qu'en  vertu  d'un  nouveau  titre; 
t*  ëo  ce  que  Guilie  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  simple  associé 
régisseur,  puisque  le  bail  était  à  ses  risques  et  périls.—  Arrêt. 

Isa  oooa;—  Vu  l'art.  69  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7,  g  5,  n"  2  ;— Coo- 
fidérant,  i*^  que  la  caution  d'un  fermier  qui  paye  le  propriétaire  locateur 
est  bien  subrogée,  jusqu'à  concurrence,  dans  les  droits  de  celui-ci,  mais 
non  pas  dans  les  droits  du  fermier; — Que  Bigot  a  demandé  à  la  commune 
de  Lyon  à  être  subrogé  dans  le  hall ,  a  la  place  des  premiers  adjudica- 
taires ;  que  la  commune  a  consenti  k  cette  subrogation ,  par  sou  arrêté 
da  19  fruct.  an  11  ;  et  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  ordonné  que  l'arrêté 
de  la  commune,* portant  son  consentement  à  ladite  subrogation,  serait 
néeaté  ; —  Qu'ainsi  s'est  formée  une  subrogation  qui  n'existait  antérieu- 
rement ni  dans  le  droit  ni  dans  aucune  convention  ;  —  Considérant , 
S* que  Bigot,  subrogé  au  bail,  et  en  possession  de  ce  bail,  a  cédé  ses 
droits  à  Guillo ,  l'a  fait  nommer  régisseur  de  ce  bail ,  qui  était  une  régie 
iatéressee ,  et  l'a  soumis  à  fournir  un  cautionnement  en  immeubles»  en 
itmplacemeot  de  crlui  qu'il  avait  fourni  lui-même  ;  que  la  cession  a  été 
acceptée  par  Goille ,  qui  a  fourni  lo  cautionnement ,  et  qu'elle  a  été  auto- 
risée par  l'auiorité  administrative;  en  sorte  que  Guilie  a  été  investi  de 
loui  les  droits  dans  lefqoeU  Bigut  avait  été  subrogé;—  D'où  il  résulte 
qu'il  y  a  d'abord  eu  subrogation  dans  le  bail  au  profit  de  Bi^ot,  et  ensuite 
cession  du  même  bail  par  Bigot  au  profit  de  Guilie ,  subrogation  et  cession 
sotisiset  aïk  droit  proportionnel  par  l'article  cité  de  la  loi  du  22  frim. 
ai  T  ; —  Donne  défaut  contre  le  défendeur,  et ,  pour  le  profit;  —  Casse. 
Du  29  oct.  1ft06.-C.  G.,  seet.  civ.-HM.  Viellart,  pr.-Gandon,  rap. 

La  ffear  GuilU  ayant  formé  opposition  à  cet  arrêt,  l'aifaire  fut  de  nou- 
veau axaminée ,  et  sur  plaidoirie  contradictoire  ioterviot  nouvel  arrêt  ainsi 
conçu.—  Arrêt  (ap.  dél.  eu  cb.  du  cons.}. 

La  cooa^-»  Considérant  que f  par  l'adjudication  du  25  vent,  an  10« 


SI 

cession  de  bail.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  t  là  He^ikléM 
partie  du  présent  chapitre,  en  traitant  des  Talenra  sar  lèsqaellet 
le  droit  proportionnel  est  assis.  La  cession  prévue  par  tes  dispo^ 
sitions  dont  nous  nous  occupons  ici  est  celle  qui  émané  du  pre- 
neur :  c'est  là  précisément  celle  qui  rend  exigible  le  droit  mèflDe 
établi  sur  le  bail. 

8185.  Mais  le  preneur  n'est  pas  toujours  libre  de  faire  seul 
une  telle  cession.  La  faculté  de  céder  lui  ea.t  Ibterdlte  qQelttnefbis 
par  les  stipulations  du  bail  passé  avec  le  bailleur;  la  cession,  «fans 
ce  cas,  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'assentiment  de  ce  dernier,  sans 
son  intervention  à  l'acte  de  cession  pour  y  donner  son  adhésidn. 
On  peut  se  demander  alors  quelle  est  l'influence  de  l'Intervention 
du  bailleur  sur  la  perception  du  droit.  La  régie  avait  prétendu 
qu'il  résulte  de  cette  Intervention  nne  rétrocession  dn  preneii^ 
au  propriétaire ,  rétrocession  passible  d'un  droit  particnller  liK 
dépendant  du  droit  de  cession  auquel  donne  ouverture  la  trans- 
mission en  faveur  du  cesslonoalre.  Mais  puisque  rintervention  dta 

— — — ^ —  f  •  u 

Daresto  et  Isnard  étaient  cbargés  de  payer  les  droits  d'enregistrement  de 
ladite  adjudication,  si  le  gouvernement  n'en  faisait' pas  remise;  et  6oe, 
par  la  délibération  du  19  fruct.  an  11,  Bigot  s'est  chargé  de  totates  Isa 
obligations  imposées  à  Dareste  et  Isnard  ;  d'où  il  résulte  que  GuHie,  t^ 
présenUnt  Bigut,  a  dû  payer  les  droits  d'enregistrement  eiigés  sur  radj«- 
dication  du  25  vent,  an  10,  sans  que  ce  payement  ait  pu  le  libénr  Ida 
droits  auxquels  ont  pu  donner  ouverture  des  actes  postérieurs  à  l'âdjadi- 
cation  ;~  Considérant  que  l'adyodication  du  25  vent,  an  10  a  été  rttiliéa 
par  l'arrêté  du  préfet,  du  âO  mess,  an  11,  approuvé  par  le  ministre  ;  que 
l'acte  de  résiliation  n'a  jamais  été  rapporté,  et  que  dès  lors  l'adjodlcataini 
ne  pouvait  fournir  aucun  droit  à  qui  que  ce  soit  pour  le  temps  postérieur 
à  la  résiliation  ;  d'où  il  soit  que  la  délibération  du  19  fruct.  an  11,  qui , 
sur  la  demande  de  Bigot ,  a  admis  ce  dernier  à  jouir  de  Toctroi  de  Lyéb 
pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  ladite  adjudication  ^  fut  entre  wt 
un  contrat  nouveau  ,  ainsi  que  l'a  décidé  le  décret  du  2  de  ca  mois,  «n 
contrat  principal  soumis  au  droit  proportionnel  ;->  Considérant  qna  la  dé- 
libération du  19  fruct.  an  11,  et  l'approbation  donnée  par  le  ministre  le 
6  brum.  an  12,  ne  donnaient  qu'à  Bigot  seul  le  droit  de  jouir  de  l'octroi 
de  Lyon  ;  que  l'acte  du  8  brum.  an  12  communique  ou  transporte  ce  droit 
à  Guilie ,  et  qne  cette  communication  ou  transport ,  autorisé  par  l'arrêté 
du  préfet  du  7  germ.  suivant ,  est  encore  soumis  au  droit  proportioaael , 
comme  contenant  une  cession  de  joaissaoco,  soit  pour  le  tout,  soit  pa«r 
partie  ;—  Vu  l'art.  4  da  la  loi  du  22  frim.  aa  7,  et  l'art.  69.  g  5,  éa  la 
même  loi;— Casse. 
Du  23  fév.  1808.-C.  C,  sect.  civ  .-MM.  Viellart,  pr.-Gandon,  rap* 
L'affaire  ayant  été  renvoyée  au  tribunal  civil  de  Villefrancbe ,  ce  tri- 
bunal ,  par  jugement  du  18  fév.  1809,  condamna  Goille  au  payement  du 
droit  proportionnel,  pour  la  cession  du  bail  faite  en  faveur  de  Bigot,  dafts 
la  délibération  du  19  fruct.  an  H^  et  rejeta  la  contrainte  ponr  le  drolC 
réclamé,  à  raison  du  transport  fait  de  Bigot  à  Goille,  sur  le  motif  qn^U 
n'y  avait  eu  entre  Bigot  et  Guilie  ni  cession  ai  subrogation  da  bail,  mais 
seulement  une  association  qui  était  permise  par  le  bail  prioiitif ,  et  ia 
pouvait  pas  autoriser  la  demande  d'un  droit  proportiooaelt  —  r^oavoMi 
pourvoi  par  la  réaie.—  Arrêt. 
La  coub  ;  —  Vu  les  art.  4  et  69,  §  3,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 

—  Attendu  que  le  slpur  Bigot,  devent  seul  régisseur  ou  fermier  de  la 
régie  intéressée  de  l'octroi  de  Lyon,  en  vertu  de  la  délibération  du  Conseil 
do  la  commune  du  19  fruct.  an  11,  confirmé  par  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  6  brum.  anie,  qui  le  subroge  à  tous  les  droits  de  Daresle 
et  Isnard ,  premiers  régisseurs,  a  cédé  et  transporté  toUs  ces  droits  sur 
celte  régie  au  sieur  Guilie,  —  Attendu  qu'en  ne  coaiidéraat  que  i'aete 
passé  entre  Bigot  et  Guilie,  le  8  brum.  an  12,  par  devunt  le  noiaira  fMU 
leau,  à  Paris,  on  ne  pourraK  s'empêcher  d'y  voir  un  transport  fait  par 
Bigot  à  Guilie,  du  bail  de  cette  régie,  puisqu'il  est  convenu  que  Guilie 
régira  seul ,  qu'il  fera  tous  les  fonds  sans  répétition  sur  Bigot,  et  que  touè  ■ 
les  événements  da  bail ,  bénéfices  et  perles ,  resteront  pour  le  couiptl  ; 
dudit  Guiile  ;—  Que  la  preuve  de  la  cession  et  de  la  subrogalloo  do  bàH 
résulte  encore  plus  eipressément  de  l'arrêté,  du  préfet  du  7  germ.  au  12, 
confirmé  par  celui  du  ministre,  du  20  du  même  mois,  par  lequel ,  sur  la 
demandé  de  Bigot,  qui  déclare  avoir  cédé  tous  ses  droits  à  Ouille,  ce 
dernier  est  nommé  régisseur  de  l'octroi,  et  chargé  delà  perception  pour  le 
temps,  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  précédents  arrêtés ^ 

—  Attendu  que ,  quelles  q<ie  soient  les  dénominations  que  les  parties 
donnent  à  leur  accord ,  il  suffit  ou'il  en  résulte  un  sous-bail ,  nne  subro- 
gation ,  cession  ou  rétrocession  de  bail ,  ou  seulement  une  transmission  dtf 
jouissance,  pour  qu'il  v  ait  lieu  au  droit  proportionnel,  d'après  la  loi  ci» 
dessus  citée  ;  —  U'où  il  suit  qu'en  refusant  d'adjuger  à  la  régie  le  droit 
proportionnel  qu'elle  demandait,  h  raison  de  la  subrogatiou  faite  par  Bigoî 
a  Guilie,  le  tribunal  de  Villefranche  a  violé  la  loi  ci-dessus  citée  ;—Cas$l 
le  jn(>ement  du  tribunal  de  Villefranche,  du  18  fév.  1809. 

Du  27  juin.  1810.-C.  G.,  sect.  réon.-MM.  le  grand  juge,  pr-Audldr^ 
Massillon,  rap.-Hoard  et  Culcbard,  av. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Part,  i,  Sect.  2,  Art.  2,  $  4,  N"  1 

«aire  pour  valider  la  cession ,  Il  est  évident  qne     sion ,  mais  comme  un  acte  innommé  passible  di 
k  AMI  Atrp  eenaée  faire  oarile  intéffrante  de  la     Nous  croyons  aae,  dans  l'espèce .  il  y  a  cession 


bailleur  est  nécessaire  pour  valider  la  cession ,  Il  est  évident  que 
cette  intervention  doit  être  censée  faire  partie  intégrante  de  la 
cession  et  partant  qu'elle  ne  rend  pas  eiigible  un  droit  particu- 
lier. Gela  a  été  expressément  reconnu  par  la  cour  de  cassation 
dans  une  espèce  où  le'bailleur  Intervenait  non-seulement  pour 
autoriser  la  cession  qui,  aux  termes  du  bail,  ne  pouvait  être 
faite  sans  son  agrément,  mais  encore  pour  consentir  aune  réduc- 
tion de  prix  du  fermage  (Req. ,  !•'  août  1815)  (1). 

Si  SU.  Au  surplus,  même  dans  ie  cas  où  le  preneur  a  la  fa- 
culté de  céder  son  bail ,  Fintervention  du  bailleur  ne  suppose  pas 
une  rétrocession  du  preneur  au  bailleur.  Gela  est  établi  par  une 
'  délibération  suivant  laquelle  «  rintervention  du  bailleur  ne  peut 
faire  que  la  faculté  de  sous-louer  ait  cessé,  quoiqu'il  acquiesce , 
sans  qu'il  y  ait  nécessité  apparente ,  à  ce  qu'un  nouveau  preneur 
soit  substitué  à  l'ancien  ;  il  n'y  a  point  d'intervalle  entre  les  droits 
de  l'un  et  de  l'autre;  le  propriétaire  n'a  pas  été  ressaisi  de  la 
Jouissance  de  la  cbose  :  donc  il  n'y  a  pas  de  rétrocession  à  son 
profit,  et  on  ne  peut  exiger  qu'un  droit  fixe  »  (délib.  6  nov.1822, 
V.  le  Dict.  de  l'enreg. ,  v»  Bail ,  n»  228). 

SI 89.  Comme  le  sous-bail,  la  cession  ou  la  subrogation 
peut  être  faite  pour  un  prix  différent  de  celui  du  bail.  Ce  prix 
peut  être  inférieur,  il  peut  aussi  être  supérieur  :  le  droit  doit 
alors  être  perçu  sur  le  prix  exprimé  en  y  Ajoutant  les  charges 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  15-1<»),  ce  que  nous  expliquerons  à  la 
deuxième  partie  de  ce  chapitre,  en  traitant  de  la  liquidation. 
Mais  y  dans  tous  les  cas ,  l'acte  tarifé  sous  la  dénomination  de 
cession  de  bail  est  la  cession  à  titre  onéreux,  soit  qu'il  y  ait  un 
prix  exprimé,  soit  qu'il  y  ait  seulement  obligation  de  payer  les 
fermages  convenus  dans  le  bail  primitif  (Gonf.  MM.  Ghampion- 
nière  et  Rigaud ,  n«  3051).  La  cession  qui  serait  faite  à  titre  gra- 
tuit constituerait  une  donation  des  profits  résultant  du  bail,  et  ren- 
drait exigible  le  droit  de  donation. 

8188.  Toutefois,  Il  y  a  lieu  de  faire  une  exception  pour  une 
disposition  de  ce  genre  qui  eel  en  usage  dans  certains  départe- 
ments, où  les  père  et  mère,  en  mariant  leurs  enfants,  leur  cèdent 
tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  tiennent  à  ferme  et  qui  restent 
presque  toujours  dans  les  mêmes  familles.  Ces  sortes  de  conven- 
tions avaient  bien  paru  passibles  du  droit  de  donation,  à  cause  du 
bénéfice  présumé  que  les  cessionnalres  peuvent  faire  sur  le  bail. 
Mais  les  rédacteurs  du  Dict.  de  l'enreg. ,  v*  Bail,  n*  110,  s'élè- 
vent contre  cette  perception.  «  Sans  doute,  disent-ils,  les  père 
et  mère  font  à  leurs  enfants  un  avantage  en  leur  cédant  leur  bail; 
mais  cet  avantage  ne  saurait  être  réputé  donation.  Non-seulement 
Il  ne  peut  être  sujet  à  rapport,  mais  encore  les  cessionnalres 
doivent  payer  le  prix  du  bail,  et  sont  tenus  de  toutes  les  charges  im- 
posées aux  cédants.  Cette  cession  n'est  donc  passible  que  du  droit 
dû  pour  les  baux ,  calculé  seulement  sur  les  années  qui  restent  à 
courir  du  bail  cédé'.  »  On  comprend  qu'il  en  serait  autrement  s'il 
était  stipulé  un  prix  de  cession  et  si  le  cédant  faisait  remise  de 
ce  prix  en  considération  du  mariage.  Il  y  aurait  alors  cession  de 
bail  à  la  fois  et  donation  :  cession  de  bail  relativement  aux  fer- 
mages à  payer,  et  donation  en  ce  qui  concerne  la  remise  du  prix 
(MM.  Rigaud  et  Ghampionnière ,  n»  5051). 

8188.  D'après  ces  derniers  auteurs,  n?  5053  5ii,  lorsque 
plusieurs  personnes  ont  droit  en  commun  à  un  bail  et  qu'elles  ne 
peuvent  pas  s'entendre  soit  pour  en  Jouir  en  commun ,  soit  pour 
en  attribuer  volontairement  la  Jouissance  à  l'un  d'eux ,  ce  droit 
doit  être  licite,  et  si  l'un  des  ayants  droit  devient  adjudicataire , 
Tacte  d'adjudication  doit  être  considéré  non  point  comme  une  ces- 

(1)  Etpici  :  —  (  Enrec.  C,  Perrîer.  )  —  La  dame  Dapois  avait  pris  à 
bail,  du  sieur  Perrier,  le  domaioede  Venrille.  —  20  avril  1812,  elle 
cède  à  la  dame  Jollemier  et  à  soo  fils  son  droit  an  bail  pour  douie  aonées 
qui  restent  encore  à  coarir ,  et  le  sienr  Perrîer  qui  iotervient  dans  l'acte, 
prenant  en  considération  la  situation  de  la  dame  Dupois ,  hors  d^état,  de- 
puis la  mort  de  son  mari,  de  continuer  rexploitation  de  ladite  ferme,  dé- 
clare accepter  pour  ses  fermiers  les  sieur  et  dame  Juliemier,  et  restreint 
le  prix  de  son  bail,  qui  était  de  13,300  fr. ,  à  12,600.— Contrainte  contre 
Perrier,  en  payement  d'un  droit  de  rétrocession  de  jouissance  de  la  ferme 
de  Verville.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Corbeil  qui  l'en  décharge , 
sur  le  motif  qu'il  ne  peut  être  tenu  du  droit  réclamé  que  comme  débiteur. 


sion ,  mais  comme  un  acte  innommé  passible  du  droit  fixe  de  1  fir. 
Nous  croyons  que,  dans  l'espèce ,  il  y  a  cession  de  la  part  des  co- 
propriétaires auxquels  l'adjudicataire  paye  un  prix  pour  Jouir 
seul  du  bail ,  et  par  conséquent  que  le  droit  de  cession  est  exigi- 
ble. Dans  une  situation  analogue ,  celle  où  un  bail  ayant  été  Cait 
à  plusieurs  preneurs,  l'un  d'eux,  qui  trouve  le  contrat  onéreux» 
paye  une  indemnité  aux  autres  au  moyen  de  laquelle  ils  restent 
seuls  obligés  envers  le  bailleur,  le  Dict.  de  l'enreg.  ,v*  Bail, 
n*  111,  enseigne  que  l'acte  qui  constate  cette  convention  doit 
être  considéré  comme  une  cession ,  et  que  le  droit  est  dû  sur  la 
part  qu'avait  le  cédant,  en  déduisant  du  prix  le  montant  de  riu* 
demnité  qu'il  paye. 

8148.  La  cession  et  la  subrogation  de  bail  participent,  sous 
le  rapport  de  la  preuve  de  leur  existence ,  des  conditions  dans 
lesquelles  est  placé  le  bail  lui-même  :  elles  doivent  être  écrites , 
comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  l'indiquer.  La  cour  de 
cassation  s'en  est  formellement  expliquée  dans  un  arrêt  rapporté 
par  M.  Teste-Lebeau  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'il  n'y  a  point  do 
preuve  écrite  de  la  cession  et  de  la  rétrocession  d'un  bail  faites 
verbalement ,  Il  n*y  a  pas  lieu  à  la  demande  du  droit  d'enregis- 
trement (Du  24  Juin  1811. -Sect.  civ.-M.  Cassaigne,  rap.-Aff.en- 
reg.  C.  Legry).  Les  droits  ne  pourraient  pas  être  réclamés  dar 
vantage  quand  même  le  bail  cédé  ou  rétrocédé  aurait  été  fait  par 
écrit.  «  La  rétrocession,  disent  les  rédacteurs  du  Dict.  de  l'en- 
registrement, y^  Bail,  n«  230,  étant  considérée  comme  une 
nouvelle  transmission  de  Jouissance ,  dès  qu'elle  est  verbale, 
elle  est  nécessairement  dans  le  cas  d'un  bail  qui  a  lieu  par  tadta 
réconduction.  » 

8 141.  Rétrocession.  —  La  rétrocession  est  une  convention 
par  laquelle  le  cessionnaire  d'un  droit  à  un  bail  transporte  ce 
même  droit  à  celui  qui  le  lui  avait  cédé.  De  même  que  la  ces- 
sion et  la  subrogation ,  cette  convention  est  expressément  tarifée 
au  droit  établi  sur  le  bail  même  :  tel  est  le  texte  précis  de  l'art. 
69,  S  3,  n«  2,  de  la  loi  de  frimaire,  dont  la  disposition  ne  peut, 
sous  ce  rapport,  présenter  aucune  difficulté,  il  s'ensuit  que, 
tandis  que  la  rétrooesMon ,  dans  le  cas  d'un  bail  ordinaire,  rend 
exigible  le  droit  de  20  c.  par  100  fr.,  dans  le  cas  de  baU  à  rente 
perpétuelle ,  à  vie ,  et  à  durée  illimitée,  elle  donne  ouverture  an 
droit  des  transmissions  Immobilières  auxquelles  ces  sortes  de 
baux,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (n^  2004) ,  sont  assimilés  par 
la  loi  fiscale.  Ajoutons  que ,  dans  l'état  actuel  de  la  Jurispru- 
dence (n<^  3027  et  suiv.) ,  qui  attribue  le  même  caractère  an 
bail  emphytéotique,  la  rétrocession,  dans  le  cas  d'un  tel  baU, 
donnera  également  ouverture  au  droit  proportionnel  de  vente  Im- 
mobilière. Et  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  expressément  Jugé  (trib. 
de  Cambrai,  11  avr,  1845,  aff.  N...  C.  enreg.,  D.  P.  46.  4. 
264).  Encore  une  fois,  sous  ce  rapport,  sauf,  bien  entendu,  les 
réserves  faites  toc.  ctf.,  relativement  au  caractère  du  l>all  em- 
phytéotique, la  disposition  de  la  loi  ne  rencontre  pas»  dans 
l'application ,  des  difficultés  sérieuses. 

8148.  Mais  la  difficulté  véritable  consiste  à  savoir  si  cette 
disposition,  qui  parait  mettre  en  présence  le  cessionnaire  du 
droit  à  un  bail  et  le  cédant  de  ce  même  droit,  c'est-à-dire  deux 
personnes  qui  ne  sont  ni  l'une  ni  l'autre  propriétaires  de  la  cbose 
louée ,  s'applique  également  lorsque  c'est  le  bailleur  lui-même 
qui  se  trouve  en  présence  du  preneur  et ,  ppur  un  motif  quel- 
conque ,  reprend  sa  cbose  avant  l'expiration  du  bail.  En  d'autres 
termes ,  la  question  est  de  savoir  si  la  résolution  d'un  bail  en 
opère  rétrocession  dans  le  sens  de  l'art.  69,  $  3 ,  n<»  2 ,  de  la 

et  d'humanité.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  L'acte  du  20  avril  1812  a  ea 
pour  effet,  dit-elle,  de  décharger  la  dame  Dupuis  d'une  exploitation  oné- 
reuse; et  quoique  Perrier  éprouve  une  perte  par  la  réduction  du  prix  de 
son  bail,  il  n^en  est  pas  motos  certain  qu'il  s'est  opéré  une  rétrocession  de 
la  veuve  Dupuis  à  lui.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  Perrier  n'a  pu  consen- 
tir un  nouveau  bail  au  proOt  des  sieur  et  dame  Juliemier,  sans  être  rentré 
en  jouissance  des  objets  précédemment  affermés.^Arrét. 

La  code  ;  —  Attendu  que  le  transport  en  question  s'est  opéré  simple* 
ment  de  la  veuve  pupuis  à  Juliemier  et  à  sa  mère;  qne  Perrier  n'a  eom- 
paru  dans  cet  acte  que  par  suite  du  bail  qu'il  avait  passé  à  feu  Dupuis  et* 
a  sa  femme ,  bail  par  lequel  ces  derniers  ne  pouvaient  le  céder  que  de  son 
consentement;  qu'ainsi  en  annulant  la  contrainte  décernée  contre  Perrier, 
le  tribunal  civil  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ; — Rejette. 

w  «iswuuis  «   ovu    pi  vu*,   «»•  ^«v,  «w.M    wv   M.WB    «tu  wuvuv«   wv  t.  »vmï  uu  âv  • 

avril  1812,  il  a  réduit  le  prix  de  son  bail  par  des  motifs  de  bienfaisance  I      Du  1"  aoûtl815.-G.  C,  lect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Vallée,  n^ 


ENREGISTREMENT.-^  Trr.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  2,  $  4,  N^  i. 

D  7.  La  rai8«n  de  douter  se  tire  ici  de  ce  que  la  ]  tendait ,  non  pas  même  de  l'acte  intervenant  ent 
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lot  dv  fS  irim.  an  7.  La  raisen  de  douter  se  tire  ici  de  ce  que  la 
résolution  du  bail  n'est  pas  «  comme  la  rétrocession ,  la  trans- 
mission d'un  droit;  elle  détruit  le  bail ,  puisque ,  dès  que  la 
Jouissance  et  la  propriété  se  trouvent  réunies  sur  la  même  tête, 
il  n'y  a  plus  de  bail;  elle  ne  transmet  même  pas  la  Jouissance 
réellement  »  car  cette  Jouissance  n'avait  pas  été  aliénée  par  le 
bailleur,  puisqu'il  recevait  les  fruits  civils  de  sa  chose;  seulement 
cette  Jouissance  est  modifiée  dans  son  exercice ,  en  ce  qu'au  lieu 
de  fruits  elvils  le  propriétaire  recueille  des  fruits  naturels  par 
reffet  de  la  résolution  du  bail.  Ainsi,  peut-on  dire,  la  résolution 
n'est  pas  translative;  on  ne  saurait,  par  conséquent,  y  voir  la 
rétrocesdion  prévue  par  la  loi  flscale.  C'est  en  ce  sens  que  se 
prononcent  MM.  Ghampionnière  et  Rigaud ,  t.  1,  n«'  294  et  suiv. 
Si4S.  Malgré  ces  motifs,  nous  avons  été  d'avis,  dans  notre 
précédente  édition ,  qu'en  thèse  générale  la  résolution  du  bail , 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  d'enregistrement,  doit  opérer 
comme  la  rétrocession.  Un  nouvel  examen  de  la  difl9culté  nous 
confirme  dans  notre  opinion.  Elle  est  d'abord  en  harmonie 
parfaite  avec  l'ancienne  législation.  «  S'il  s'agit  d'un  bail  à  ferme 
on  à  loyer,  dit  en  effet  Bosquet,  Dict.  des  dom.,  v«  Résilie- 
ment ,  il  ne  peut  être  anéanti  dans  tous  ses  eflfets  qu'auparavant 
que  le  preneur  soit  entré  en  Jouissance  :  dans  ce  cas,  11  est 
anéanti  par  un  résiliement,  dont  le  droit  de  contrêle  est  dû  sur 
le  p!ed  fixé  par  l'art.  18  du  tarif,  quel  que  soit  le  prix  du  bail. 
Mais  $i  le  preneur  était  entré  en  jouissance ,  la  convention  d'en- 
trer lui  et  le  bailleur  pour  faire  cesser  à  l'avenir  l'effet  du  bail , 
serait  une  rétrocession ,  dont  le  droit  de  contrêle  est  dû  sur  le 
même  pied  fixé  pour  le  bail,  suivant  l'art.  16  du  tarif.  Cet  article 
comprend  nommément  ies  rétrocessions  des  baux  ;  et  la  rétroces- 
tion  cTiiii  bail  ne  peut  être  faite  que  par  le  preneur  en  jouissance  ^ 
eu  par  ses  représentants ^  en  faveur  du  bailleur.  »  Plus  loin,  au 
mot  Résolution^  n*  7,  le  même  auteur  ajoute  :  «Le  défaut  de 
payement  de  la  redevance  annuelle  produit  le  même  effet  que  le 
défaut  d'exécution  des  conditions  d'une  vente. —  Le  bail  à  rente 
cesse  de  produire  son  effet,  ou  par  une  résolution  prononcée  sur 
le  fondement  d'une  nullité  absolue,  ou  par  le  déguerpissement 
du  détenteur,  ou  par  son  expulsion ,  faute  de  payement.  Dans  le 
premier  cas ,  etc..  si  le  détenteur  déguerpit  ou  fait  exponse  pour 
être  déchargé  de  continuer  le  payement  des  arrérages  de  la  rente, 
par  un  acte  de  nature  à  être  sujet  au  contrôle,  sans  l'acceptation 
du  créancier  de  la  rente,  le  droit  de  contrêle  est  dû  sur  le  pied 
fixé  par  l'art.  36  du  tarif  ;  si  l'acte  est  conventionnel  et  accepté  par 
le  bailleur  ou  par  celui  qui  le  représente ,  c^est  une  rétrocession , 
dont  le  droit  de  contrêle  est  dû  sur  le  pied  fixé  par  l'art.  83  du 
tarif;. dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  droit  de  centième  denier 
est  dû....  »  Ainsi,  cela  est  fort  précis,  pour  le  droit  de  contrôle 
comme  pour  le  centième  denier,  la  rétrocession  dans  le  bail  s'eo- 


(i)  Bwpècê:—  (Enreg.  C.  Vassenr.)  —  Le  2  août  1814,  bail  à  vie , 
par  les  sieur  et  dame  Guyot,  an  profit  des  sieur  et  dame  Vasseur  et  du 
rarrivaDl  d^eax ,  d^un  moulin  et  ae  ses  dépendances ,  moyennant  une  re- 
devance annuelle  de  610  fr.  10  c.  — *  Le  16  oct.  1820,  vente  par  les 
époux  Guyot,  au  sieur  Egret,  de  la  propriété  de  ce  moulin ,  à  la  charge 
d*entretenir  le  bail  à  vie.  — Mais,  le  13  nov.  1820,  résiliation  de  ce  bail 
par  les  sieur  et  dame  Vasseur,  au  profit  du  sieur  Egret.— Le  receveur  de 
renregistrement ,  auquel  ce  dernier  acte  est  présenté ,  y  voyant  une  ré- 
troœssioD  pure  et  simple  du  bail ,  perçoit  sur  le  capital  au  denier  dix  du 
fermage  un  droit  de  5 1/2  p.  100. — Les  mariés  Vasseur  prétendent ,  au 
contraire ,  que  cet'acte  ne  contient  qu^une  réunion  de  la  jouissance  à  la 
propriété  sur  le  tête  du  sieur  Egret ,  et  que  celte  réunion  doit  être  assi- 
milée a  celle  d'un  usufruit  à  la  propriété ,  pour  laquelle  l'art.  68,  g  1 , 
V  42,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  n^eiige  qu^un  droit  fixe  de  1  fr.  ;  ils 
assignent ,  en  conséquence ,  la  régie  en  restitution  de  la  somme  perçue 
pour  droit  proportionnel ,  sous  la  déduction  du  simple  droit  fixe.  —  Le  21 
déc.  1822,  jugement  du  tribunal  de  Veryios  qui  ordonne  cette  restitution, 
sur  le  fondement  que ,  dans  Tespèce ,  là  résiliation  du  bail  ayant  eu  lieu 
an  profit,  non  d'un  tiers,  mais  du  propriétaire  lui-même ,  il  ne  s^est 
opéiï  qu^une  cessation  de  jouissance ,  une  extinction  du  droit  du  locataire 
.  à  vie ,  lequel  peut  être  assimilé  à  un  usufruit,  et  que  Textinction  de  Tu- 
'  sutrait  étant  affranchie  du  droit  proportionnel,  la  résiliation  dont  il  sV 
git  ue  peut  être  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  —  Pourvoi  pour  fausse 

application  de  Tart.  68,  g  1 ,  n*  42,  et  pour  violation  formelle  de  Tart. 
'  68, 1  7,  n**  2y  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 

«alnidait  la  rétrocession  d^un  bail  à  vie  au  profit  du  propriétaire  bail- 
lenr^avecla  réunion  d^un  usufruit  à  la  propriété,  quoique  la  législation 
sor  renregtstremeni  ail  établi  nue  distinction  bien  précise  entre  ces  deux 


tendait ,  non  pas  même  de  l'acte  intervenant  entre  le  eeselOBnalre 
du  droit  à  un  bail  et  le  cédant  de  ce  même  droit  à  l'elTet  de  re- 
mettre ce  dernier  en  possession  du  droit  qu'il  avait  d'abord 
cédé ,  mais  précisément  de  cette  situation  qui ,  par  l'effet  de  la 
résolution  du  bail ,  ferait  rentrer  le  bailleur  en  possession  de 
l'objet  loué.  C'est  en  présence  de  cet  état  de  choses  que  la  loi  du 
22  frim.  an  7  a  statué.  Pourquoi  donc  la  rétrocession  de  bail  dont 
il  est  parlé  dans  cette  loi  n'aurait-elle  pas  eu ,  sous  la  plume  de 
ses  rédacteurs,  la  signification  et  la  portée  qu'elle  avait  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  ?  Pourquoi  notamment  n'embrasserait-elle 
pas  non-seulement  le  cas  où  le  cesslonnaire  du  droit  à  un  bail 
remet  ce  droit  entre  les  mains  de  celui  qui  le  lui  avait  cédé ,  mais 
encore  celui  où  le  bailleur  reprend,  avant  l'expiration  du  bail,  la 
possession  de  la  chose?  C'est  précisément,  dit-on ,  parce  que  le 
bailleur  reprenant  la  chose,  il  y  a  extinction  et  non  rétrocession 
d'un  bail,  laquelle  ne  peut  exister  puisque  le  bailleur  ne  paye  pas 
de  prix,  et  que  le  prix  est  de  l'essence  de  ce  contrat.  Mais  il  y  a 
là  équivoque.  Le  contrat  de  bail  transfère  la  Jouissance  de  la 
chose,  et  l'acquéreur  de  cette  Jouissance  en  est  tellement  saisi 
qu'il  ne  peut  en  être  évincé  que  dans  le  cas  où  il  ne  payerait  pas  le 
prix  de  son  acquisition.  Le  bailleur  est  donc  complètement  dessaisi 
de  cette  Jouissance,  en  sorte  que  s'il  la  reprend  par  le  fait  de  la 
résolution ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  reprend  sa  propre 
chose.  11  y  a  là  une  rétrocession  véritable,  de  même  qu'il  s'opère 
une  revente  quand  l'acquéreur  d'un  immeuble  le  revend  à  celui 
qui  le  lui  avait  vendu  ;  et  la  circonstance  que  le  rétrocessionnaire 
ne  doit  pas  payer  un  prix  de  bail  n'est  d'aucune  considération , 
si  l'on  réfléchit  que  le  vendeur  qui  reprend  sa  chose  pour  défaut 
de  payement  de  prix  de  la  part  de  Tacquéreur,  ne  paye  pas  non 
plus  un  prix  d'achat,  ce  qui  n'empêche  pas  de  considérer  la  ré» 
solution  comme  une  rétrocession  passible  du  droit  proportionnel, 
dans  le  cas  du  moins  où  cette  résolution  ne  se  trouve  pas  affran- 
chie de  ce  droit  par  la  réunion  des  conditions  auxquelles  Tart.  iS 
delà  loi  du  27  vent,  an  9  subordonne  l'affranchissement  du  droit. 
—  Cette  opinion ,  à  laquelle  se  rangent  ies  rédacteurs  du  Dl^ 
tionnaire  de  renregistrement ,  v<»  Bail,  n<>  226,  a  été ,  d'ail* 
leurs,  expressément  consacrée  parla  cour  de  cassation. — Jugé, 
en  effet,  que  la  Jouissance  résultant  d'un  bail  à  vie  diffère  de 
l'usufruit  par  sa  nature,  par  ses  effets  et  par  les  droits  d'enre- 
gistrement auxquels  elle  est  assujettie;  en  conséquence,  que 
l'acte  par  lequel  le  preneur  d'un  bail  à  vie  consent  à  la  résiliation 
de  ce  bail  en  faveur  du  propriétaire  même  de  la  chose  louée,  est 
passible  du  droit  proportionnel  auquel  l'art.  69,  $  7,  n<>  2 ,  de  la 
ici  du  22  frim.  an  7,  soumet  les  cessions  ou  rétrocessions  de 
bail ,  et  non  du  simple  droit  fixe  de  1  fr.  établi  par  l'art  68,  $  1, 
n"»  42 ,  de  la  iqême  loi ,  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété 
(Cass.,  i8Janv.  1825)^1). 

cas,  puisque,  dans  le  premier,  il  y  a  lieu  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel de  4  p.  100,  et  que,  dans  le  second ,  il  oe  doit  être  perçu  qu'un 
simple  droit  fixe  de  1  fr.  —  Défaut  de  la  part  des  mariés  Vasseur,  défen- 
deurs. — Arrêt. 

Lacode;  — Vu  l'art.  15,n««3ei7,  l'art.  68,§1,  n«42,etrarU 
69,  §  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  -^  Attendu  qu'en  droit  la  jouissance 
par  bail  à  vie  et  l'usufruit  diffèrent  essentiellement  dans  leur  nature  et 
dans  leurs  effets,  notamment  en  ce  que,  dans  le  bail  à  vie,  le  bailleur 
conserve  la  jouissance  des  fruits  civils  de  l'objet  donné  à  bail,  dont  le 
preneur  ne  perçoit  que  les  fruits  naturels ,  tandis  que  l'usufruitier  jouit 
des  fruits  naturels  et  civils  de  l'objet  grevé  d'usufruit,  doikt  te  propriétaire 
ne  conserve  que  la  nue  propriété;  —  Qu'aussi  la  loi  du  22  frim.  an  7  a 
soigneusement  distingué  ces  deux  modes  de  jouissance,  soit  eu  prescri- 
vant un  mode  d'évaluation  différent  pour  l'application  des  iroits  imposés 
sur  les  actes  constilutirs  de  cette  jouissance  (art.  15,  n"**  3  et  7),  soit  en 
n'appliquant  à  la  réunion  de  l'usulruit  à  la  propriété  qu'un  simple  droit 
fixe  (art.  68,  g  1,  n"*  42),  tandis  qu'eUe  soumet  à  un  droit  proportionnel 
(art.  69,  g  7,  n*  2)  toute  cession  on  rétrocession  d'un  bail  à  vie;  —  At- 
tendu que ,  néanmoins ,  le  jugement  attaqué ,  confondant  sous  un  même 
point  de  vue  la  rétrocession  jf'un  bail  à  vie  au  profit  du  bailleur  avec  la 
réunion  d'un  usufruit  à  le  propriété ,  n'a  appliqué,  dans  l'espèce ,  à  l'acte 
du  13  nov.  1820,  portant  réu-ocession ,  par  les  sieur  et  dame  Vasseur, 
au  sieur  Egret,  du  bail  à  vie  que  leur  avaient  consenti  les  sieur  et  dame 
Guyot,  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  porté  en  l'art.  68,  g  1,  n*  42,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ;  en  quoi  ce  jugement  présente  une  fausse  application  de 
cet  article  et  une  violation  formelle  de  l'art.  69,  g  7,  n<»2,  de  la  même  loL 

Du  18  janv.  1825.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.^Boyer,  ra|>.- 
Cabier, av. géo., c.  couL-Teste-Lebeau^av. 
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K0II0  mafateBOBs  dono,  en  thèse  générale,  la  solattoa  émise 
dans  noire  précédente  édilion  ;  et  venant  aux  applications ,  nous 
disons  que  les  règles  exposées  plus  baut ,  à  Toccasion  des  rétro- 
cessions immobiH  ères  ,  sur  la  résolution  des  contrais  dans  ses  rap- 
ports avec  le  droit  d'enregistrement  (n«*  "24 43  et  suiv.))  s'appli- 
quent aux  baux  conme  aux  autres  conventions  dont  11  est  question 
toc,  ci^,  sauf  les  restrictions  qui  vont  être  indiquées. 

S 144.  Ainsi,  en  principe,  la  résolution  de  bail  n'étant  pas 
expressément  dénommée  dans  le  tarif  qui  établit  un  droit  propor- 
tionnel sur  les  baux,  il  s'ensuit  que  ce  droit  ne  saurait  lui  être 
appliqué  que  dans  les  cas  où  les  règles  générales  amènent  à  lui 
attribuer  un  caractère  translatif.  De  là  nécessité  de  s'attacher 
aux  deux  causes  principales  de  résolution ,  la  nullité  et  le  défaut 
de  payement,  pour  déterminer  quand  la  résolution  est  transla* 
tive  dans  Tune  ou  l'autre  hypothèse*' 

3 1 4&.  D'abord ,  en  ce  qui  concerne  la  résolution  pour  cause 
de  nullité,  nous  n'avons  à  ajouter  rien  ici  à  ceque  nous  avons 
dit  en  traitant  des  rétrocessions  d'immeubles  en  usufruit  ou  en 
propriété  (n^^*  9453  et  suiv.).  D'après  cela  nous  nous  bornerons , 
en  nous  référant  aux  développements  présentés  loc.  eti.,  à  rap- 
peler que  dans  le  bail,  comme  dans  toute  autre  convention,  la  ré- 
solution, en  tant  qu'elle  aurait  pour  cause  un$  nullité  radicai9  ^ 
donnerait  ouverture  à  un  simple  droit  fixe  ;  qu'au  contraire  elle 
rendrait  exigible  le  droit  proportionnel ,  en  tant  qu'elle  aurait 
pour  cause  toute  autre  espèce  de  nullité  ;  et  qUe ,  dans  le  silence 
de  la  loi  Oscale  qui  ne  définit  pas,  il  V  alleu  de  suivre,  pour  la 
classification  des  nullités,  les  principes  ozposés  ho,  cit.  (Y.  no- 
tamment n^'  2469  et  suiv.). 

Si  411.  L'administration  admet,  dans  le  sens  de  ces  règles, 
que  le  Jugement  qui  prononcerait  la  résiliation  d'un  bail  parce 
qu'il  aurait  été  fait  par  un  adjudicataire  de  l'immeuble  qui  se  se- 
rait laissé  déchoir  de  radjudlcation ,  après  avoir  passé  ce  bail 
que  le  nouvel  acquéreur  ne  voudrait  pas  maintenir,  ne  serait  pas 
siuetau  droit  de  rétrocession  de  bail ,  en  ce  que  la  cause  de  la 
résiliation  constituerait  la  nullité  radicale  dont  parle  l'art.  68, 
i  5,  dehi  loi  du  22  frioL  an  7  (Journ.  de  l'Bnreg.,  art.  7715  ; 
V«  aussi  Dict.  de  TEnreg.,  v«  Bail,  n»  225). 

et  nti<iiMii    É«i<   .1  ■.■■!    Mil  **  ■■■-    ■  ■  ■■         -I  ■ ■     ■ 

(1)  Btpèew  :  — ■  (Efiri»g.  C.  ép.  GiRtalac.)— Par  acte  pablie  du  21  déc. 
1777,  le  Bisur  Lapone  dODoa,  par  bail  à  locatairie  perpétuelle,  un  domaine 
rural  à  Antoine  PradeL  —  Pradel,  devenu  vieui,  laissa  les  terres  sans 
culture,  et  ne  paya  plus  la  renie  quMl  devait  serTÎr  annuellement.  Bientôt 
après  il  abandonna  de  fait  le  domaine.  Les  sieur  et  dame  GimataC|  héri- 
tiers du  sieur  Laporle,  leur  père  et  beau-père,  en  reprirent  la  possession; 
et,  suivant  eui,  tout  cela  se  fit  sans  aucun  traité,  môme  sans  aucune 
convention  verbale.  —  Le  4  juin  1806,  ils  intentèrent  une  action  en  re- 
vendication de  quelques  portions  de  terre  que  la  négligence  de  Pradel 
avait  laissé  usurper.  Ce  fut  au  vu  de  leur  exploit  d^assigoation  que  la 
régie  décerna  centre  eux  une  contrainte  en  payement  du  droit  de  muta- 
tion. — -  Sur  Topposilion ,  jugement  du  tribunal  civil  d*Espalion ,  du  25 
août  1806,  qui  déboute  la  régie  de  sa  demande ,  sur  le  motif  que  les  dé- 
fendeurs D^ont  point  repris  la  propriété  incommutable  du  domaine  dont 
il  s^agit ,  puisque  les  héritiers  du  déguerpissant  peuvent  encore  purger  la 
demeure  et  rentrer  dans  le  domaine,  et  que  la  mutation  qui  a  eu  lieu  n^a 
point  été  faite  à  titre  onéreui.  ->  Pourvoi.  —Arrêt. 

La  CQUa;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  l'art.  4  de  la  loi 
du  27  veat.  an  9;—  Considérant  que,  d'après  le  déeret  du  18  déc.l790, 
les  détenteurs  à  titre  de  locatairio  perpétuelle  sont  assimilés  aux  déten- 
teurs à  titre  de  bail  à  rente,  sont  comme  ceui*ci  propriétaires,  et  sont 
autorisés  à  franchir  la  rente  par  eux  due;  —  Que,  d'ailleurs,  le  droit 
proportionnel  est  exigible  même  pour  la  simple  transmission  d^usufruit 
ou  de  jouissance;  *-  Que,  dans  Tespèce ,  la  transmission  est  avouée  et 
évidente  ;  qu'il  o'existe  aocnne  réclamation  de  la  part  d^s  héritiers  Pra- 
del;—Que  le  droit  preportionnei  eet  dû ,  soii  que  la  transmission  se  fasse 
a  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  soit  qu'il  en  existe  un  contrat |  soit 
qu'il  n'en  existe  pas;  —  CiuMe. 

Du  30  mars  i808.-G*  G.,  seet.  cir.-MM.  Llborel|  rap.-Gandon,  rap. 

(2)  1**  E$pè€9  :  —  (  Hoclet  C.  enreg.  )  —  M.  le  duc  d'Orléans  et  ma- 
demoiselle d'Orléans  avaient  obtenu ,  par  jugement ,  la  résiliation  d'un 
bail  passé  au  sieur  Hoclet;  et,  par  application  de  l'art.  1741  c.  civ.,  la 
régie  de  Tenregistrement  avait  perçu  sur  ce  jugement  1 ,232  fr.  pour  réso- 
lution de  bail,  en  fassimilant  à  la  rétrocession  prévue  par  l'art.  69,  §3, 
n*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Hoclet  et  consorts  se  sont  pourvus  en 
restitatioa  de  cette  somme.  Itfais,  par  jug«meot  du  2  juin  1830,  le  tribu- 


nal civil  de  Langres  a  rejeté  leur  demande. 
h>ttrvoL—  l*'  Violation  de  l'ai 


art.  6a  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  por- 


8fl  47.  ...  fit  (}tiMl  ti*est  pas  dû  non  phis  de  dfolt  de  Vétro- 
cesslon  lorsque  la  résiliation ,  prononcée  par  Jugement,  a  pou^ 
motif  des  dégradations  des  lieux  ,  des  détériorations  ,  ou  d'au* 
très  causes  qui  entraînent  l'annulation  du  bail ,  aux  termes  de 
i*art.  1741  c.  civ.  (déltb.  21  avril  i8!5). 

8148.  Mais  que  doit- on  décider  à  Pégard  de  la  résiliation  du 
bail,  pour  défaut  de  payement  du  prix?  Il  faut,  ce  nous  semblé, 
dislinguer  entre  les  baut  ordinaires  et  ceux  qui  opèrent  une  vé- 
ritable aliénation ,  ou  quelque  chose  qui  en  approche  et  que  la 
loi  soumet  au  droit  de  mutation ,  tels  que  les  baux  à  rente  pef- 
pétuelle,  ceux  à  vie  ol  les  baux  dont  la  durée  n'est  pas  limitée* 
A  ces  derniers  parait  applicable,  sous  la  condition  quMl  exige, 
Tart.  12  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  qui  affranchit  du  droit  pro- 
portionnel les  Jugements  portant  résolution  de  vente  pour  non- 
payement  du  prix ,  lorsque  l'acquéreur  n'est  pas  entré  en  Jouis- 
sance.—  Au  contraire,  si  le  preneur  est  entré  en  Jouissance,  la 
condition  de  l'art.  12  de  la  loi  du  27  vent,  an  0  défaille,  et  le 
droit  de  rétrocession  devient  exigible  (V.  sur  celle  cause  de  ré- 
solution ,  n°*  2505  et  suiv.).  Cela  s'Induit  d'un  arrêt  suivant  le- 
quel le  propriétaire  d'un  Immeuble  donné  à  bail ,  à  titre  de  loca- 
talrle  perpétuelle ,  qui  en  reprend  la  possession  abandonnée  par 
le  preneur,  et  sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  ce  dernier 
00  de  ses  héritiers ,  doit  acquitter  le  droit  de  mutation ,  soit  que 
la  rétrocession  se  fasse  à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  soit  qu'il  eo 
existe  un  acte  ou  qu'il  n'en  existe  pas  (Cass.,  30  mars  1808)  (!]• 

8148.  Quant  aux  baux  ordinaires,  Il  faut,  d'après  là  Jurispru- 
dence, suivre  des  règles  dilTérentes.  Gomme  la  disposition  de 
l^art.  12  de  la  loi  de  l'an  9  dont  on  vient  de  parler  est  spéciale 
aux  transmissions  de  propriété ,  ces  baux  demeurent  dans  la  ca- 
tégorie des  contrats  en  général ,  dont  la  résiliation  n'est  exempté 
du  droit  proportionnel  qu'autant  qu'elle  est  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  (n**  479  et  solv.),  ou  qu'elle  a  son  principe  dans 
une  nullité  radicale  [Req.,  U  août  1832;  C.  cass.  de  Belgique, 
ISJuill.  1843)(2). 

8180.  Cependant  les  auteurs  du  Journ.  de  l'Enregistrement» 
n*  5598,  enseignent  que  si  le  bail  est  résilié  faute  de  payement  » 
en  vertu  d'une  clause  expresse  écrite  dans  le  contrat,  la  réso- 

tant  que  le  jugement  des  affaires  concernant  i^eoregistrement  est  reada 
sur  le  rapport  d^un  jnge ,  fait  en  audience  publique.  Or,  le  jugement  atta- 
qué lie  mentionne  point  que  le  rapport  ait  êlé  fait  en  audience  publique,  ce 
qui  peut  laisser  croire  qu'il  a  eu  lieu  dans  la  chambre  du  conseil.  — 
2"*  Fausse  application  de  l'art.  69|  §  3,  de  la  lot  du  22  frim.  an  7,  et 
violation  de  Tart  1235  c.  civ.  ^  Les  taies  publiques  ne  s'exigent  paft 
par  analogie  :  or,  il  n'existe  aucun  texte  qui  soumette  à  un  droit  prop<Nv 
tionnel  la  résolution  d'un  bail  prononcée  eo  justice,  d'après  fart*  1741 
c.  civ.  L'analogie  entre  la  résolution  et  la  rétrocession  d'un  bail  est^  d'ait- 
leurs,  fausse.  La  rétrocession  est  la  remise  volontaire  que  le  preneur  fait 
de  ses  droits  au  bailleur;  c'est  la  mutation  d'un  droit  existant,  tandis 
que  la  résolution  judiciaire  est  l'annulation  absolue  du  bail .  la  déclaration 
juridique  que  le  preneur  n'a  à  tirer  du  bail  aucun  droit  qu'il  puisse  trans^ 
mettre  à  personne.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  -  Eo  ce  qui  toucbe  le  moyen  de  forme  :  —  Considérant  que 
le  jugement  constate  que  le  rapport  a  été  fait  à  l'audience ,  et  qu'il  ré- 
sulte de  la  disposition  finale  dodil  jugement  qu'il  a  été  prononcé  à  l'au- 
dience publique  ;  qu'ainsi  les  conditions  voulues  par  la  loi  ont  été  rem- 
plies ;  —  Sur  le  second  moyen ,  au  fond  :  —  Considérant  qu'aoi  termel 
de  l'art.  69  de  la  loi  de  frim.  an  7,  la  rétrocession  est  passible  du  droit 
proportionnel  ;  que  la  résolution  d'un  contrat  a  les  effets  d'une  rétroces- 
sion ;  que  la  résolution  volontaire  d'un  contrat  n'est  affranchie  de  ce  droit 
qu'autant  qu'elle  a  heu  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  que  celle  pronon* 
céepar  jugement  reste  susceptible  du  droit  proportionnel, à  moins  qu'ellle 
n'ait  pour  cause  une  nullité  radicale;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce, 
la  résiliation  du  bail,  qui  opère  la  rétrocession,  n'a  été  prononcéa  qui 
faute  d'exécution  des  clauses  de  l'acte  ;  qu'ainei  le  Jugement  a  fait  unc^ 
juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  14  août  1832.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap, 

2"  Kipéc*  :— (Enreg.  C.  lîock.)  — La  cotja;— Sur  le  premtet 
moyen  'de  cassation ,  tiré  de  la  violation  des  art.  4,  69,  g  2,  n*  9,  et  68» 
§  3,  n**  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ad- 
met que  la  décision  du  22  mal  1859  n'était  pas  soumise  au  droit  propor- 
tionnel :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  ta  loi  du  ^2  frim.  an  7. 
toute  transmission  de  jouissance  de  biens  immeubles  est  passible  du  droit 
proportionnel  ;  —  Attendu  que  la  résiliation  d'un  bail  opérant  pareille 
transmission  est  conséquemment  soumise  à  ce  droit,  à  moins  quo  la  ré- 
siliation n'ait  été  consentie  »  par  acte  authentique    dans  les  vingt-quatre 


ENaEGISTREMENT.—tlT.  I,  Crap.  *,  Pa».  1,  Svffr.  %  Art.  S,  $  4,  N*  9. 
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loUoDDe  donne  point  oqverlare  an  droit  derétrooessionde  JouiB- 
tance,  parce  que,  disent- Ils,  c'est  comme  si  dans  un  bail  fait 
]K)ur  trois,  six  ou  neuf  ans ,  l'une  des  parties  signifiait  congé  à 
l'expiration  de  la  première  période.  Cette  doctrine,  qui  amène- 
rail  une  sous-distinction  dans  les  baux  ordinaires ,  entre  ceux  où 
la  clause  de  résolution  pour  défaut  de  payement  serait  expresse, 
et  ceux  dans  lesquels  on  aurait  omis  de  l'énoncer  parce  qu'elle 
est  virtuellement  stipulée  par  la  loi  dans  tous  les  contrats  (art. 
1184  c.  civO,  semble  difGcilement  admissible,  l^a  seule  base 
qu'on  lui  donne  consiste  dans  une  analogie  plus  apparente  que 
réeUe.En  effet,  lorsqu'un  bail  est  fait  pour  trois,  six  ou  neuf 
SOS,  au  gré  des  parties,  et^jue  celles-ci  ou  l'une  d'elles  le  font 
cesser,  à  Texpiralion  de  la  première  ou  de  la  seconde  période, 
elles  ne  résolvent  point  pour  cela  le  contrat,  elles  ne  font  que 
rexécuter  ;  tandis  qu'au  contraire,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
Il  7  a  rupture  de  la  convention  par  suite  de  noq-payement ,  c'est- 
à-dire  d'inexécution  de  bail  dans  l'une  de  ses  clauses  essentielles. 
Celte  rupture  ou  résiliation  constitue  elle-même  un  contrat 
nouveau ,  passible  du  droit  proportionnel  de  rétrocession  du  bail. 
Cette  solution  a  sans  doute  quelque  cbose  de  rigoureux  h  voi^^  '^ 
rigueur  n'est  pas  dans  notre  opinion ,  elle  est  dans  la  loi ,  qui 
l'a  exempté  les  résolutions  de  contrats,  en  général,  du  droit 
proportionnel ,  qu'autant  que  la  cause  de  résolution  est  radi- 
cale, et  qui  n^a  accordé  la  même  faveur  à  la  résiliation  pour 
ion-payement  qu'aux  actes  translatifs  de  propriété  immobi- 
Uère. 

X*  S.  ^—  Du  Mgag^m$nt$  4^immâuhle$.  «^  Àntiekrisê*  -« 
Contrat  pignoratif. 

SI ftf  •  L'engagement  d'immeubles  que  la  loi  de  l'enregistre- 
ment soumet  à  un  droit  proportionnel  de  3  p.  400  (L.  %t  frim. 
an  7,  art.  69,  S  5,  n^  5),  forme,  avec  les  baux,  l'ensemble  des 
coBTefitions  comprises  sous  la  dénomination  de  (ratiimisitoni  4$ 
jwissances.  Par  cela  même ,  on  voit  que  tout  engagement  d'im* 
meubles  ne  tombe  pas  sous  cette  disposition  du  tarif.  Par  exem» 
pie,  c'est  engager  ses  immeubles  quQi^okligor  personneliement, 
puisqu'on  vertu  de  l'art.  2092  c.  civ.,  «  quiconque  s'oblige  per«- 
sonneUement  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
biens,  mobiliers  et  immobiliers ,  présents  et  à  venir.  »  C'est  éga* 
lement  engager  ses  immeubles  que  les  ftffecler  bypotbécairewent, 
puisque ,  selon  la  définition  de  la  loi,  «  l'bypotbôque  est  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation  » 
(e.  civ«  2114 }•  Mais,  outre  que  ces  conventions  donnent  lieu 


I  de  l'acte  résilié  (art.  68,  §  1,  a*  40,  de  la  loi  da  29  frim.  an  7) 
M  ^'eile  n'ait  pour  cause  une  nnililé  radicale  ($  5,  n**  7,  du  môme  ar- 
ticle] :  —  Attendu  que ,  sauf  ces  deux  exceptions ,  qui  coafirment  pleine- 
ment la  règle  pour  les  cas  Doa  exceptés ,  toute  résiliation  de  bail  est  assu- 
jettie an  droit  proportionnel  d^enregislremenl  ;  —  Attendu  en  fait  que  , 
par  jogement  en  date  du  22  mai  1859,  le  tribunal  de  Namur  a  pro- 
BODcé  la  résiliation  du  bail ,  en  date  du  5  juin  1833,  dont  fl  s'agissait 
u  procès ,  par  le  motif  que  les  défendeurs  (tes  époox  Hanot)  étaient  en 
retard  de  payer  les  fermages  par  enx  du» ,  aui  termes  da  bail .  et  ont  par 
U  donné  lieu  a  la  résiliation  de  cet  acte  stipulée  par  Fart.  16  des  coodi- 
lions; — Attendu  que  cette  résiliation  étant  ainsi  motivée  sur  le  défaut 
d^exeenlion  des  clauses  de  Pacte  de  bail  et  ne  tombant  sons  ancnoe  des 
deux  exceptions  prévues  par  Tart.  68  do  la  loi  do  22  frira,  an  7,  le  jn- 
fcaent  da  2:2  mai  1839,  qui  la  prononçait,  était  évidemment  passible  du 
droil  proportionnel ,  aux  termes  des  art.  4  et  69  do  la  même  loi  ;  —  Qu'il 
léMile  do  co  qui  précède  qu'en  aanulaot  la  contrainte  décernée  par  Tad- 
Biaisiralion  de  rearegislremeol,  en  tani  qn'elleaTait  poar  objet  le  droit 
proporuosoel  à  percevoir  sur  le  jugement  du  22  mai  4839 ,  et  en  décla- 
rant ainsi  que  co  droit  n'était  pas  de ,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dis- 
poiîtioM  invoquées  k  l'appui  du  premier  moyen. 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  do  cassation ,  tirés  de  la  Yiola- 
tioB  des  art.  7  et  09, 1 9,  a*  9,  et  de  IVt.  49,  n*  3,  de  la  loi  do  99  frim. 
aa  7,  en  ce  que  le  jugement  attaaué  décide  que  celui  du  'ît  mai  1839  ne 
deTast  pas  être  enregistré  sur  minuie ,  ni  inscrit  sur  le  répertoire  da  gref- 
ter  :  —  Altendu  qu'aux  termes  de  Part.  7  do  la  loi  do  99  frim. 
aa  7  dolTent  ètro  enregistrés  sur  minutes,  «  les  jugements  par  lesquels  il 
est  prononcé  des  condamnations  sur  des  contentions  sujettes  à  Tenregis- 
trement  sans  énoncialions  de  titres  enregistrés  ;  »  —  Attendu  que  la  con- 
daiMiation  pronQocéeparleju|îcmentda  29  mai  1839  porte  sur  la  rési- 
lialmi  de  I  acte  de  bail  dont  il  était  question  ;  qoe  cette  résiliation  était 
nj^lfa  à  rearegistrement,  soit  qu'elle  eSI  liée  par  suite  de  convention  ex- 


l'une  et  l'autre  à  un  droit  particulier,  la  première,  celui  de  To- 
bligalion  consentie  (V.  n*  1936),  la  seconde,  un  droit  spécial 
dont  nous  avons  déjà  parlé  (n<»  U9t)  et  auquel  nous  reviendrons 
(  tit.  3  )  I  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  translatives  de  la  Jouissance 
eu  faveur  du  créancier  '  cela  seul  exclut  l'application  de  Part.  69, 
S  5,  n«  ."S,  de  la  loi  de  frimaire.  A  la  vérité  cette  disposition ,  qui 
se  borna  à  une  simple  énonciation ,  ne  dit  rien  d'où  II  résuite  que 
la  perception  du  droit  soit  subordonnée  au  caractère  translatif  de 
la  convention.  Mais  l'art.  13  de  la  même  loi  y  supplée  lorsque , 
réglant  les  présomptions  de  mutation  par  rapport  aux  jouissances, 
il  confond  dans  la  même  disposition  «  la  jouiuance  à  titre  de 
ferme  ou  de  location,  ou  d'engagement  d'un  immeuble.  »  Ainsi, 
dans  Pengagement  d'immeuble  comme  dans  le  bail,e'eslla  frant* 
mMJton  de  joui$iance  qui  est  la  cause  du  droit  :  tout  engagement 
qui  ne  serait  pas  translatif  en  ce  sens,  serait  donc  en  debors  des 
prévisions  de  la  loi. 

8169.  D'après  cela,  Pengagement  d'immeubles  tarifé  par 
la  loi  comprend  particulièrement ,  comme  nous  en  avons  fait  déjà 
la  remarque  (  n»  1533  ) ,  le  nantissement  Immobilier  que  la  loi 
désigne  sous  la  dénomination  d'anitcArése  et  que  Part.  9085 
c.  civ.  déOnit:  un  contrat  par  lequel  le  créanoler  «  acquiert  la 
faculté  de  percevoir  les  fruits  de  Pimmeuble,  à  la  charge  de  les 
imputer  annuellement  sur  les  intérêts ,  s'il  lui  en  est  dû ,  et  en^ 
suite  sur  le  capital  de  la  créance.  »  A  la  vérité  Pantichrèse ,  an 
moins  dans  le  premier  état  de  la  Jurisprudence  française,  n*élalt 
pas  précisément  le  contrat  ainsi  défini  par  la  loi ,  et  en  outre  Pan* 
tlcbrèse,  comme  cela  sera  plus  amplement  expliqué  dans  notre 
Traité  du  nantissement,  se  distinguait  de  ce  qu'on  nommait 
engagement.  Exclusive  de  la  perception  des  fruits  en  extinction 
du  capital^  Pantichrèse,  autrement  dénommée  le  mort-gage  y 
réalisait  la  convention  par  laquelle  le  débiteur  donnait  au  créan- 
cier la  Jouissance  d'un  immeuble  dont  celul-et  percevait  les  fruits 
en  compensation  des  inuréu  de  la  créance,  et  dont  II  retenait  la 
possession.  Jusqu'à  ce  que  ce  qui  lui  était  dû  lui  fût  payé 
(V.  M.  Troplong,Gomm.  du  nantissement ,  n«  407).  Au  contraire 
Vsngagemtmt ,  sous  la  dénomination  de  vif-gage ,  Impliquait  la 
perception  des  fruits  en  extinction  du  capital,  et  réalisait  la  mise 
du  créanoler  en  possession  d'un  Immeuble  «  Jusqu'à  temps  que, 
suivant  Pexpression  de  Paneton  Goutumier  de  Normandie,  eh.  S, 
les  deniers  qui  sont  prêtés  soient  traits  des  Issues  de  la  terre  • 
(V.MM.  Champlonnlère  et  Rlgaud,  t.  4,  n**  8H9  et  sulv.).  Ainsi 
les  deux  conventions  étaient  parfaitement  distinctes,  si  bien  que 
les  lois  fiscales  les  avaient  distinctement  dénommées.  En  effet , 
Part.  49  du  tarif  du  97  sept.  1799  portait  que  le  droit  de  con* 

presse  intervenue  entre  parties ,  soit  que ,  comme  dans  Pespèce ,  elle  fût 
prononcée  en  justice  ;  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  titre  de  la  résiliation 
était  non  Pacte  de  bail ,  comme  le  prétend  à  tort  le  défendenr ,  mais  le  ju- 
gement même  qui  la  prononçait,  et  qui  constitnait  à  cet  égard,  entre  par*' 
tiesi  le  quasi-contrat  judiciaire  résultant  de  la  litiseonlsstation  ;  — On'en 
effet  si  Pacte  de  bail  du  3  juin  1833  a  pu  donner  lieu ,  comme  formant  la 
loi  des  parties ,  à  la  résiliation  demandée ,  cet  acte  ne  pouvait  aucune- 
ment constituer  le  titre  de  cette  résiliation ,  que  Part.  16  des  conditions 
do  bail  donnait  uniquement  le  droit  de  demander  et  d'obtenir  la  résilia- 
tion da  bail ,  pour  défaut  de  payemoai  des  ferraagèif  échus ,  mais  n'éta- 
blissait pas  le  fait  de  ce  défaut  de  payement ,  qui  seul  pouvait  donner  ou- 
vertare  à  ce  droit ,  et  que  ce  fait  n'avant  été  reconnu  et  constaté  que  par 
le  jugement  du  99  mai  1839,  c'était  bien  ce  jugement  qui  coostitoait  vé- 
ritablement le  titre  de  la  résiliation  prononcée;  —  Attendu  que  cette  in- 
terprétalîoB  do  sens  que  comporte  Part.  7  précité  se  troove  pleinement 
corroborée  par  la  disposition  invoquée  do  Part.  69,  §9«  n«  9,  d'après  la- 
quelle ,  lorsqu'une  condamnation  est  rendoe  sur  une  demande  non  établie 
par  nn  titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être ,  le  droit  auquel  Pobjet  de 
la  demande  aurait  donné  lieu,  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public,  doit 
être  perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  Pacte  ou  le  jugement  qui 
aura  prononcé  la  condamnation;— Qu'il  résulte  de  ces  oonsidérations  qnê 
le  jugement  du  99  mai  1839  aurait dft  être  enregistré  sur  minute;  qu* 
dès  lors,  d'après  les  termes  exprès  de  Part.  49,  g  3,  de  la  loi  du  99  f^im., 
ce  jugement  devait  être  inscrit  sur  le  répertoire  du  greffier,  et  que  le  Ju^^ 
geroeat dénoncé ,  en  décidant  le  contraire  ,  aexpressément  contrevenu  aot 
dispositions  invoquées  à  l'appui  des  deuxième  et  troisième  moyens  de 
cassation  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Namur,  en  date  du  17  mars  1849 ,  etc. 

Dn  15  juin.  1843.-C.  de  Belgique^  ch.  Civ.-MH.  de  Gerlaebei  pr.- 
Vanlaken,  rap.-Dewaadre,f*a?.géa..f  Ot  eonfé^TerheageaJottAe  éti$ 
Bshr^af. 
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tr61e  c  d«8  engagetnenU^  antichrètet  on  pignoratifs,  »  serait 
payé  sur  le  pied  réglé  par  les  art.  3  et  4  du  même  tarif;  et  l'art.  6 
de  la  déclaration  du  20  mars  1708  assujettissait  pareillement 
an  droit  de  centième  denier  «  les  anttcfcrèxM ,  contrats  pignora- 
tifs, engagements  »  (V.  Bosqnet,  Dict.desdom.,\<>  Antichrèse  et 
\^  Engagement).  En  sorte  que,  sous  ce  rapport,  on  pourrait 
être  porté  à  penser  que  la  loi  de  frimaire  an  7,  parlant  seulement 
de  Vengagement,  ne  comprend  pas ,  par  cela  même,  l'aotlcbrèse 
définie  par  Tart.  2085  c.  civ. 

St&S.  Toutefois  Tinduction  serait  erronée.  L'antichrèse 
primitivement  distincte  de  rengagement  avait  fini ,  dans  la  pra- 
tique, par  se  confondre  avec  lui  :  sous  la  dénomination  généri- 
que d'engagement,  elle  était  devenue  précisément  la  convention 
prévue  et  réglée  par  le  code  civil  sous  le  nom  A'antichrise, 
«  Le  vif*gage  et  le  mort-gage,  disent  en  effet  MM.  Rigaud  et 
Championnière,  t.  4,  n<>3124,  se  modifièrent  respectivement, 
et  la  convention  usuelle ,  tenant  de  l'un  et  de  l'autre ,  conféra  au 
créancier  le  droit  de  percevoir  les  fruits  pour  les  Intérêts ,  Jus- 
qu'à concurrence,  et  pour  le  capital,  à  l'égard  du  surplus. — 
C'est  ce  contrat  que  le  code  civil  a  principalement  prévu  sous  la 
dénomination  d'anticbrèse.  »  C'est  aussi  ce  contrat  que  la  loi  des 
5-19  déc.  1700  qui ,  elle,  ne  parle  pas  d'anticbrèse,  tarifait  sous 
la  dénomination  û^ engagement  ^  en  le  soumettant  au  droit  de 
40  sous  pour  100  livres  lorsqu'il  était  fait  pour  une  période 
de  plus  de  douze  années  (!'*  class.,  sect.  6,  n<»  1 ,  V.  au  tome 
précédent,  p.  13  à  la  note).  Tel  était  l'état  des  choses  lorsqu'à 
été  rédigée  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  en  sorte  que  cette  loi  ayant 
repris ,  dans  l'art.  69,  $  5,  n<»  3 ,  l'expression  d'engagement  (Ttm- 
meuble  f  on  doit  reconnaître  qu*à  l'exemple  de  la  loi  de  1790, 
elle  a  indiqué,  sous  une  dénomination  générique,  une  convention 
dont  l'antichrèse  définie  plus  tard  par  le  code  civil  est  une  es- 
pèce (V.  Dict.  de  l'enreg.,  v«  Anlichrèse  et  la  note).  Aussi  l'ap- 
plication du  droit  d'engagement  à  l'antichrèse  ne  fait-elle  plus 
l'objet  d'un  doute  aujourd'hui. 

Stl^4.  Ainsi ,  l'administration  a  décidé  que  la  cession  faite 
par  un  débiteur  à  son  créancier  de  la  Jouissance  d'un  immeuble. 
Jusqu'au  remboursement  de  la  créance ,  alors  même  qu'elle  ne 
règle  pas  le  mode  d'imputation  des  fruits ,  est  une  antichrèse  à 
laquelle  s'applique  le  tarif  des  engagements  d'immeubles  (Déiib. 
ÎOJain  1817). 

Sil^ft.  Pareillement,  d'après  le  Dict.  de  l'enreg.,  v*  Anti- 
chrèse, n*  SI ,  «  l'acte  qui  constate  qu'une  veuve  retient,  aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage,  la  jouissance  des  biens  de 
•on  mari ,  Jusqu'au  remboursement  de  ses  reprises  ,  doit  être 
«onsidéré  comme  un  engagement  de  biens  pour  le  montant  de 
•es  reprises.  » 

Stl^S.  Ainsi  encore,  «  une  mère  remet  à  sa  fille  une  somme 
de  2,000  fr,,  au  aïoyen  de  laquelle  celle-ci  consent  que  sa  mère 
loaisse  d'un  domaine  Jusqu'au  partage  qui  en  sera  fait  entre  elles, 
^oque  à  laquelle  les  2,000  fr.  seront  rendus  :  cette  disposilion 
est  une  antichrèse  »  passible  du  droit  d'engagement  {ibid,,  n^  20), 

S 169.  De  même,  lorsque  les  père  et  mère  du  futur  qui  lui 

(1)  Egpèc€  :  —  (Enreg.  0.  Pechpeûron.  )  ~  Une  clause  du  contrat  de 
mariage  de  Pecbpeiron  de  Guittaud  est  ainsi  conçue  :  —  a  M.  et  madame 
'*  de  Guittaud  père  et  mère  constitaent  à  leur  fils,  en  avancement  d'hoirie, 
une  somme  de  150,000  fr.,  exigible  seulement  à  la  mort  des  pères  et 
mère...  —Mais,  jusq'uà  rentier  payement  de  cette  somme,  le  futur  époux 
et  ses  ayants  cause  jouiront  de  la  ferme  dite  d'Époisses,  produisant  an- 
nuellement 5,380  fr.,  de  laquelle  le  sieur  de  Guittaud  se  dessaisit  par 
forme  d'anticbrèse,  en  faveur  de  son  fiis.  »  — Le  receveur  de  Tenregis- 
trement  deCbAtillon  a  perçu  pour  cette  clause,  savoir  :  sur  les  150,000  fr., 
937  fr.,  50  c.  ;  sur  53,800  fr.,  formant  le  capital  au  denier  dix  de  la 
ferme  dont  la  jouissance  est  accordée,  078  fr.  50  c.  —  La  restitution  de 
ce  dernier  droit  est  demandée  par  Guittaud,  attendu  que  le  contrat  de 
mariage  ne  contient  qu'une  seule  transmission  de  propriété. 

18  mai  1818,  jugement  du  tribunal  de  GbAtillon  qui  accueille  cette  de- 
mande, attendu  que,  d'après  l'intention  des  parties,  il  est  évident  que  la 
jouissance  de  la  ferme  n'a  été  donnée  au  futur  époux  que  pour  lui  tenir 
lieu  des  intérêts  de  la  somme  de  150,000  fr. ,  qu'il  ne  devait  toucher 
qu'à  la  mort  de  ses  père  et  mère  :  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule 
transmission  de  propriété.  —  Pourvoi  par  la  régie  pour  violation  des  arl. 
15,  n»  5,  et  09,  §  5,  n«  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que,  tout  en 
admettant  qu'il  n'y  avait  en  qu'une  seule  transmission  de  oropriété,  il 
était  évident,  diaprés  les  tenues  du  contrat  de  mariage,  qui!  y  avait  eu 


constituent  en  dot  une  somme  payable  après  le  décès  du  survie 
vaut  d'eux,  se  dessaisissent  en  sa  faveur,  en  forme  d'anticbrèse, 
de  la  Jouissance  d'une  ferme ,  pour,  par  lui ,  ses  hoirs  ou  ayants 
cause.  Jouir  des  revenus  jusqu'à  l'entier  payement  de  la  somme, 
cette  clause  ne  constitue  qu'une  véritable  anticbèse  passibie  du 
droit  d'engagement  d'immeuble,  et  non  point  une  transmission 
de  propriété  en  ce  qui  concerne  la  dot  constituée,  plus  un  aban* 
don  du  revenu  delà  ferme  (Req.,  6Janv.  1813)  (i).  Ces  divers 
exemples  suffisent  pour  établir,  ce  qui  d'ailleurs  résulte  égale- 
ment des  décisions  qui  vont  suivre,  que  l'antichrèse  rentre,  comme 
engagement  d'immeubles ,  dans  les  prévisions  de  la  lot  fiscale. 

St&8.  Le  contrat  pignoratif  y  est-il  également  compris?  La 
question  parait  avoir  présenté  plus  de  difficulté.  C'est  un  point 
controversé  déjà  de  savoir  si  le  contrat  pignoratif,  dont  le  code  ne 
parle  pas,  est  permis  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle.  La 
négative  est  consacrée  dans  la  délibération  du  17  déc.  4833  qui 
va  suivre.  Toutefois,  nous  avons  été  d'avis ,  au  contraire,  dans 
nôtre  précédente  édition,  t.  10,  p.  407,  et  nous  établirons  dans 
notre  Traité  du  nantissement,  que  le  code  n'ayant  pas  prohibé 
cette  convention,  elle  est  par  cela  même  permise.  Mais  ce  point 
admis,  la  question  fiscale  subsiste  :  le  contrat  constltue-t-il  ren- 
gagement d'Unmeubles  ?  A  cet  égard,  le  doute  vient  de  la  nature 
même  et  des  effets  de  la  convention.  Le  contrat  pignoratif  qui, 
on  le  sait,  fut  à  l'antichrèse  véritable,  c'est-à-dire  au  mort-gage, 
ce  que  la  constitution  de  rente  a  été  au  prêt  à  intérêt,  un  équl- 
pollent  propre  à  éluder  la  prohibition  dont  l'antichrèse  avait  été 
l'objet  dans  les  pays  od  avaient  prévalu  les  défenses  du  droit  ca- 
nonique relativement  au  prêt  à  intérêt,  le  contrat  pignoratif  était 
une  convention  mélangée  de  vente  et  de  bail,  au  moyen  de  la- 
quelle un  créancier  achetait  un  immeuble  à  vil  prix,  avec  faculté 
de  rachat ,  et  ensuite  le  donnait  à  bail  au  vendeur  lui-même ,  qui 
payait,  à  titre  de  fermage ,  une  somme  déterminée  dans  laquelle 
le  créancier  trouvait  l'intérêt  de  son  argent.  Or,  peut-on  dire,  11 
résulte  de  cette  définition  même  que,  dans  le  contrat  pignoratif, 
le  créancier  n'est  pa<  mis  en  jouissance  de  l'immeuble,  et  par 
conséquent  que  Timmeuble  n'est  pas  engagé  dans  le  sens  de  la 
loi  fiscale.  Sur  ce  fondement,  l'administration  a  cherché  à  perce- 
voir, sur  les  conventions  de  l'espèce ,  un  droit  plus  élevé  que 
celui  de  i  p.  100  établi  par  l'art.  69,  $  5,  n«  5,  de  la  loi  de  fri- 
maire, en  attribuant  an  contrat  un  caractère  autre  que  celai 
d'engagement,  et  notamment  le  caractère  de  vente  à  réméré. 
Ainsi,  elle  a  décidé  que  l'acte  dans  lequel,  sous  la  forme  de  vente 
à  réméré,  on  stipule  que  le  vendeur  restera  en  Jouissance,  qu'il 
payera  pendant  ce  temps  à  l'acquéreur  les  Intérêts  du  prix  à 
5  p.  100  ;  que ,  dans  le  cas  de  non  -  remboursement  aux  termes 
convenus,  ce  dernier  n'aura  que  le  droit  de  vendre  l'immeuble, 
à  sa  volonté,  sauf  à  se  faire  mutuellement  raison  de  la  différence 
du  prix  de  cette  nouvelle  vente  avec  la  première  ;  un  tel  acte 
n'est  pas  un  contrat  pignoratif,  ni  un  bail  à  antichrèse,  mais  bien 
une  vente  à  réméré  soumise  au  droit  proportionnel  de  mutation 
immobilière  (délib.  17  déc.  1833)  (2). 

SI  !»•.  Toutefois,  il  est  certain,  comme  on  le  verra  plus  loin, 

en  outre,  uansmission  de  la  pleine  jouissance  d'un  immeuble  et  non  une 
simple  délégation  de  deniers.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Atieadu  que  la  question  soumise  au  tribunal  civil  de  Châ- 
lillon -sur-Seine  était  limitée  à  celle  de  savoir  si  le  contrat  de  mariage  da 
sieur  Pecbpeiron  de  Guittaud  contenait  deux  transmissions ,  et  devait  en 
conséquence  donner  ouverture  à  deux  droits  d'enregistrement  ;  —  Que  ce 
tribunal  a  jugé  et  la  régie  reconnu  dans  sa  requête  en  pourvoi  qu'il  n'y 
avait  dans  le  contrat  qu'une  seule  traosmissioa  donnant  ouverture  à  ua 
seul  droit  proportionnel;  — Et  que  le  supplément  de  ce  droit  n'ayant  pas 
été  demandé  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué ,  la  cour 
ne  doit  point  s'en  occuper,  les  droits  des  parties  devant  demeurer  à  cet 
égard  en  leur  entier;  —  Rejette. 

Du  6  janv.  1813.-G.G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr. -Lombard,  n 

(2)  Etpice  .•  —  (K...  C.  enreg.)  —  Le  17  fév.  1833,  S...  vend  à  K... 
des  terres  dont  le  prix  est  payé  comptant  :  le  vendeur  retient  la  jouissance 
des  objets  aliénés ,  et  stipule  le  droit  de  réméré  pendant  trois  ans ,  tn 
remboursant  à  l'acquéreur  le  prix  en  trois  termes  égaux,  avee  intérêts  à 
5  p.  100  pour  indemnité  de  non-jouissance.  —  Il  est  expressément  con- 
venu «  que  si  le  vendeur  ne  pouvait  ou  ne  voulait  exactement  payer  aux 
termes  fixés,  l'acquéreur  serait  en  droit  de  vendre  à  telles  co^ 
ditions  qu'il  jagerait  convenables  pour  se  faire  payer  du  principal. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap,  4, 

4M  la  tente  à  réméré  se  distingue,  par  des  traits  essentiels,  des 
eoDTentions  de  l'espèce,  où  l'intention  de  livrer  manque  absolu- 
ment. Et,  dans  ces  conventions,  bien  que  le  fermier,  c'est-à-dire  le 
propriétaire,  demeure  en  possession  matérielle  de  l'immeuble 
dont  ainsi  la  jouissance  n'est  pas  transmise  au  créancier,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  celui-ci  Jouit  réellement  de  la  chose  en  en 
touchant  les  revenus,  Jouissance  dont  la  transmission  constitue 
précisément  l'engagement  tarifé  par  la  loi  de  l'an  7  (Gonf.  MM.  Ri- 
gaud  et  Cbamplonnière,  t.  4,  n«  5136).  Aussi  a-t-ll  été  décidé 
qae  lorsque  sous  la  couleur  d'un  contrat  de  vente  à  réméré ,  qui 
ne  renfermait,  dans  la  réalité,  et  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  en 
Ml,  qu'un  contrat  pignoratif  ayant  poureause'un  prêt  d'argent  et 
une  capitalisation  d'intérêts,  le  vendeur  est  resté  constamment  en 
possession  de  la  chose  vendue,  et  que  les  acquéreurs  qui  n'y  ont 
mis  aucun  obstacle  ont  été  démis  de  leur  demande  en  déguer- 
pissement  exercée  contre  les  vendeurs,  sous  la  condition  que 
celui -01  leur  restituerait  le  prix  de  la  vente,  prix  que  les  ac- 
quéreurs avaient  déjà  reçu  en  partie ,  la  régie  ne  peut  pré- 
tendre un  droit  ou  double  droit  de  mutation,  sous  le  prétexte 
qu'il  y  a  eu  rétrocession  faite  par  l'acquéreur  à  son  vendeur  (ReJ., 

10  nov.  1824)  (i).  Ainsi  le  contrat  pignoratif  aussi  bien  que  l'an- 

étt  intérêts  et  des  frais  ;  et  s'il  en  résulte  un  excédait  on  no  déficit,  les 
parties  s'en  feront  réciproquement  raison.  »  —  Lors  de  la  perception  da 
iroit  proportionnel  de  5 1/2  p.  100  qn^on  a  voala  éviter,  on  a  prétendu 
^  cet  acte  y  bien  qae  contenant  des  expressions  propres  à  caractériser 
■ne  vente  à  réméré ,  n'est  cependant  quNin  contrat  pignoratif ,  un  enga- 
gement d^immeubles  pour  cause  de  prêt;  et, à  l'appui,  on  a  invoqué  un 
arrtt  de  U  cour  de  cassation  du  10  nov.  1834.  —  En  fait  de  vente ,  ia 
propriété  est  acquise  à  Tacheteur  dès  que  l'on  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix,  et  la  tradition  n'est  pas  nécessaire  à  la  perfection  du  contrat 
(arL  1583  c.  cit.).  Il  est  impossible  de  méconnaître  les  caractères  de  la 
vente  daos  l'acte  dont  il  8*agit  :  la  chose  est  déterminée  et  le  prix  fiié  ; 
Pintention  de  transférer  la  propriété  ressort  de  la  faculté  laissée  à  Tac- 
^uéreor  de  vendre  à  telles  conditions  qu^il  voudra.  La  propriété  ne  peut 
rater  iaecrtaine ,  et  il  est  évident  qu'elle  no  repose  plus  sur  la  télé  du 
fendcnr,  puisqnll  a  aliéné  le  droit  de  disposer,  qui  en  est  inséparable.  Il 
y  a  donc  eu  mutation.  —  L^arrét  du  10  nov.  1824,  qui  a  été  invoqué,  a 
reconnu ,  à  la  vérité ,  qu'un  acte  qur  renfermait  une  clause  analogue  k 
celle  stipulée  dans  l'espèce  actuelle,  était  un  contrat  pignoratif;  mais  il 
fuit  remarquer  que  l'acte  qui  a  fait  l'objet  de  cet  arrêt  avait  été  passé  en 
Pan  8,  c*est-à-dire  avant  le  code  civil,  qui  ne'  reconnaît  point  le  contrat 
pignoratif.  —  D'un  antre  côté,  la  convention  entre  les  sieurs  S...  et  K.,., 
le  pent  èlre  considérée  comme  une  antichrèse ,  puisqu'elle  ne  contient 
pas  abandon  d'une  jouissance  immobilière  a  imputer  sur  les  intérêts  et  le 
apital  de  ia  dette,  mais  faculté  au  créancier  de  vendre  l'immeuble 
dont  il  n'a  pas  même  la  jouissance.  C'est  donc  une  vente  à  réméré  »  et  le 
droit  do  5  1/2  p.  100  a  été  perçu  régulièrement. 

Dn  17  déc.  1833.-Dél.  du  cons.  adm.  appr.  le  6  janv.  1834. 

(i)Etpéeê  :  —  (Enreg.  C.  Oberlin.)  —  Le  9  fmct.  an  8,  acte  notarié 
par  toqnel  Jacques  et  Joseph  Oberlin  frères ,  vendent  au  sieur  Chenal 
dix-hnit  pièces  de  terre  labourable  moyennant  3,600  fr.  qui  sont  payés 
eomptant.  —  L'acte  porte  que  les  vendeurs  mettent  l'acquéreur  en  pleine 
propriété  et  possession  des  biens  vendus ,  mais  en  se  réservant  la  faculté 
ée  réméré  pendant  douze  ans,  sous  l'obligation  de  rembourser,  en  ce  cas, 
à  l'acquéreur,  le  prix  de  la  vente  avec  les  frais  et  loyaux  coûts.  Enfin  il 
est  ajouté  que,  faute  par  les  vendeurs  d'exercer  le  réméré  dans  le  délai , 
Paequérear  pourra  vendre,  par  adjudication  publique,  les  immeubles 
acquis,  auquel  cas  les  vendeurs  lui  feront  raison  de  la  différence  du  prix , 
i*il  se  trouve  inférienr  à  celui  de  la  vente  du  9  fruct.  an  8 ,  ou  bien  ils 
profiteront  de  l'excédant,  s'il  y  en  a;  —  Deux  jours  après,  Chenal,  par 
acte  privé ,  afferme  les  mêmes  biens ,  pour  douze  ans,  à  Adam  Schererer, 
tous  le  canon  de  seize  réseaux  de  froment  et  dix-huit  réseaux  d'orge; 
nais  il  parait  que ,  nonobstant  ce  bail  et  par  suite  d'arrangements  pris 
avec  ce  fermier,  les  vendeurs  sont  restés  en  possession  des  pièces  de  terre. 
~  Les  douze  années  s'écoulent  sans  que  ceux-ci  exercent  le  réméré.  Les 

11  fév.  1817  et  9  janv.  1818,  les  héritiers  du  sieur  Chenal ,  décédé,  as- 
signent ,  tant  Jacques  Oberlin  que  les  héritiers  de  Georges  Oberlin,  aussi 
décédé,  en  délaissement  des  biens  vendus,  et  snbsidiairement ,  en  rem- 
boursement des  3,800  fr.,  prix  de  l'acquisition  et  des  accessoires. — 
Depuis  cette  attaque ,  les  héritiers  Chenal  n'ont  plus  insisté  ^ur  le  délais- 
sement; et ,  d'après  un  compte  fait  entre  les  parties,  ils  ont  réduit  leurs 
préleations  au  remboursement  de  3,308  fr.,  dont  le  tiers  avait  déjà  été 
payé  par  quelques-uns  deshéritiers  Oberlin.  —  Postérieurement,  la  veuve 
de  Georges  Oberlin  a  payé,  pour  sa  part,  an  autre  tiers  de  celte  même 
tomme ,  de  sorte  qu'il  n'est  plus  resté  dû  que  le  dernier  tiers  montant  à 
1,102  fr.,  à  la  charge  de  Jacques  Oberlin,  contre  lequel  les  héritiers 
Qieaai  ont  poursuivi  le  pavement  de  cette  somme.  —  Le  25  avril  1820, 
ligeBent  dn  tribnnal  de  Golmar  qui»  aprèe  avoir  ncoaau  «  en  fait  que 
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tichrèse  rentrent  sons  la  dénomination  d^engagement  d'immeubles 
employée  dans  l'art.  69,  $  5,  n*  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

8160.  Mais  l'antlchrèse,  comme  le  contrat  pignoratif,  pré- 
sentent certains  caractères  qui  peuvent  les  faire  confondre  aveo 
d'autres  contrats  également  prévus  par  la  loi  fiscale  et  soumis 
par  elle  à  un  droit  particulier,  différent  de  celui  des  engagements 
d'immeubles.  Il  importe  donc  de  s'arrêter  distinctement  aux  deux 
conventions ,  pour  ne  pas  s'égarer  dans  l'application  du  droit 
d'enregistrement. 

8161.  L'antlchrèse  diffère  de  la  vente,  en  ce  que,  par  la 
vente ,  la  propriété  est  transmise ,  tandis  que  l'antlchrèse  ne 
transmet  ni  la  propriété  ni  la  possession.  C'est  ce  qu'exprime 
l'art.  2085  c.  civ.,  en  disant  que  «  le  créancier  n'acquiert  que  la 
faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble.»  Mais  Tanticbrese 
est,  comme  la  vente,  un  contrat  réel,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut 
se  former  que  par  ia  tradition  de  l'immeuble  qui  en  est  l'objet. 
Car,  suivant  l'expression  de  M.  Proudbon  (Tr.  de  l'usufruit,  n«71), 
puisque  c'est  un  nantissement,  il  faut  bien  que  l'objet  en  ait  été 
livré  pour  que  le  créancier  puisse  dire  qu'il  en  est  nanti.  De  lii 
il  suit  que  si  le  créancier  n'est  pas  mis  en  Jouissance,  le  contrat 
présente,  non  point  un  engagement ,  mais  une  simple  délégation 

le  réméré  n'avait  pas  été  exercé  dans  le  délai  convenu  ;  mais  que  cepen- 
dant les  vendeurs  étaient  restés  constamment  en  possession  des  objbte 
vendus ,  et  que  déjà  les  deux  tiers  de  la  somme  à  rembourser  dans  le  cas 
du  réméré  avaient  été  payés  par  une  partie  des  vendeurs,  et  le  payement 
accepté  par  les  héritiers  de  l'acquéreur,  d'où  la  conséquence  à  tirer,  que 
ceux-ci  avaient  renoncé  à  la  demande  primitive  en  déguerpissement ,  et 
n^elaienl  plus  que  créanciers  dn  dernier  tiers  restant  à  payer,  condamne 
Jacques  Oberlin  au  payement  de  1,102  fr.,  montant  de  ce  dernier  tiers, 
avec  intérêts.  —  Ce  jugement  ayant  été  présenté  à  l'enregistrement ,  le 
receveur  des  actes  judiciaires  de  Colmar  a  perçu ,  sur  le  montant  de  cette 
condamnation ,  un  droit  de  rétrocession ,  et  il  a  renvoyé  à  son  collègue,  le 
receveur  des  actes  civils ,  à  poursuivre  le  recouvrement  de  pareil  droit 
sur  les  deux  autres  tiers,  remboursés  à  Chenal  ou  k  ses  héritiers.  En  con- 
séquence, ce  receveur  a  décerné ,  tant  contre  Jacques  Oberlin  que  contre 
les  héritiers  de  son  frère ,  une  contrainte  en  payement  de  300  fr.  pour 
les  droits  et  doubles  droits  de  rétrocession  applicables  à  ces  deux  tiers.— 
Opposition;  ils  ont  prétendu  que  l'acte  de  Tau  8,  qualitié  vente,  n'était 
autre  chose  qu  un  contrat  pignoratif,  dans  lequel  la  forme  d'une  vente 
avait  été  employée  seulement  pour  sûreté  de  la  somme  prêtée  par  Chenal, 
et  qu'au  surplus,  les  héritiers  Chenal,  en  acceptant  le  payement  à  eux  fait 
sur  le  prix ,  étaient  censés  avoir  reconnu  que  l'exercice  du  réméré  avait 
en  lieu  en  temps  utile,  d'où  lisent  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  rétrocession. 
Le  1*'  mai  1822  ^  jugement  du  tribunal  civil  de  Colmar  qui  a  annulé  la 
contrainte. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  69 ,  g  7,  n*  6,  de  la  loi  dn  22  frim. 
an  7,  et  de  l'art.  4  de  celle  du  27  vent,  an  9,  en  ce  que  le  jugement  a 
affranchi  les  défendeurs  du  droit  de  rétrocession  réclamé  contre  eux,  sous 
prétexte  que  l'acte  du  9  fruct.  an  8  ne  constituait  pas  une  vente,  mais  un 
véritable  contrat  pignoratif,  quoique  Tune  des  conditions  essentielles  au 
contrat,  la  relocation  au  profit  des  vendeurs,  manquât  dans  l'espèce, 
puisque  le  bail  du  11  fructidor  avait  été  passé,  par  l'acquéreur  Chenal, 
à  un  individu  totalement  étranger  aux  vendeurs. —Les  défendeurs  ont 
répondu  qu^il  résultait ,  des  faits  constatés  par  le  jugement ,  que  Tacta 
dont  il  s'agit  n'était  pas  une  vente ,  mais  un  simple  prêt.  -^  Arrêt. 

La  codb:  —Attendu  que,  quoique  dans  l'acte  du  9  fruct.  an  8  les 
parties  aient  employé  quelques  expressions  propres  à  caractériser  un  acte 
de  vente  à  réméré,  il  résulte ,  néanmoins ,  de  l'ensemble  des  dispositions 
de  cet  acte,  qu'il  ne  renf<*rmo  véritablement  qu'un  contrat  pignoratif  ayant 
pour  cause  un  prêt  d'argent  fait  par  le  sieur  Chenal  aux  frères  Oberlin , 
moyennant  un  intérêt  convenu  entre  eux,  et  que  c'est  aussi  sous  ce  rapport 
que  l'acte  a  été  considéré  par  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Colmar,  dn 
25  avril  1820,  qui,  au  lieu  d'ordonner,  d'après  l'expiration  du  délai  dn 
réméré,  le  déguerpissement  des  sieurs  Oberlin ,  ou  de  leurs  représentants, 
s'est  borné  à  les  condamner  au  payement  de  la  somme  par  eux  due  an 
sieur  Chenal  ;  —  Attendu  qu'il  snit  de  là  que  ce  jugement  ne  peut  pas  être 
•considéré,  ponr  l'application  des  droits  d'enregistrement,  comme  ayant 
opéré,  au  profit  desdits  Oberlin,  on  de  leurs  représentants,  un  retrait  con- 
senti après  le  délai  du  réméré ,  ni  comme  ayant  opéré  la  résolution  d'une 
vente  pour  cause  de  simulation  ,  ce  jugement  n'ayant  eu  puur  objet  que 
d'assurer  l'exécution  d'un  contrat  de  prêt  à  .ntérêt ,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi ,  et  en  affranchissant  par  suite  ledit  jugement  du  droit  proportionnel 
applicable ,  soit  aux  retraits  exercés  après  le  délai ,  soit  à  l'annulation 
des  actes  pour  cause  de  simulation ,  le  jugement  attaqué  n'a  violé,  sous 
aucun  de  ces  rapports,  l'art.  69,  §  7,  n«  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—  Rejette. 

Du  10  nov.  1824.-C.  C,  sect  civ.-MM.  Desèze,  1«  pr.-Boyer,  mp.- 
Gahier,  av*  gén.,  c«  conf.-Teste*Lebeau  et  Béguin ,  av. 

12 


90 


E^^lEGïSTRESIENT.— .TiT.  1,  Chap.  4,  Part-  *,  Sect.  2,  A(i?.  ?,  §  4,  N'  8. 


de  fermages.  L'adminlstratloii  a  reconnu ,  en  ce  sens,  g^e  l^ 
elanse  par  laquelle  remprunteqr  s'engage  à  payer  cha^que  ann^e 
les  intérêts  de  la  somme  empruntée ,  et ,  pq^r  g^ranltç  d^  la 
créance,  délègue,  en  tant  que  de  besoin,  aux  préleurs,  les  reve- 
nus de  l'immeuble  àffeotés'  hypothécairement ,  est  une  clause  de 
simple  prévoyance  qui  qe  donqç  pas  ouverture  au  droit  d  (enga- 
gement d'immeubles  (délib.  48  sept.  1827)  (1). 
^  8t89.  Il  importe  même  que  1^  mise  en  possession  soit  ef- 
fectuée par  celui  qui  a  ie  droit  de  disposer  de  la  chose.  Ainsi , 
l'engagement  de  la  chose  d'au(rui  celait  nql.  Le  cr^npier  gui 
aurait  été  mis  en  possession  excipërâil  en  yàiii  de  sa  bonne  foi  ^ 
il  invoquerait  en  vain  rignorancë  ((ans  laquelle  il  aurait  été  re- 
lativement à  l'absence  de  la  qualité  de  propriétaire  dans  la  per-r 
sonne  de  son  débiteur.  En  droit,  sa  possession  de  fait  ne  lui  au- 
raltpas  transmis  la  faculté  de  percevoir  les  revenus  dé  IMmmeuble} 
l'immeuble  ne  serait  donc  pas  engagé  (Conif.  MM.  Rigaud  et  Cham- 
pionnière,  t.  4,  n»  3135).  Ij  à  été  ^écidé  par  suite  que  l'acte  par 
lequel  ie  locataire  principal  d'une  maison  ,  en  se  reconnaissant 
débiteur,  délègue  à  son  créiincier,  jusqu'à  son  entier  rembour- 
sement,  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  du  bail  et  celui  des 
sous-locations,  constitue  soit  un  transport ,  soit  une  obligation 
passible  du  droit  de  i  p.  100,  mais  non  point  un  engagement 
d'immeubles  soumis  au  droit  de  2  p.  100  (délib.  5  déc.  182»)  (i). 

1(189.  Toutefois ,  dès  que  l^engagement  émane  du  proprie- 
laice  de  lUmmeubie  ou  de  celui  qui  en  a  la  |ibr^  disposition.  Il  n'y 
a  pas  à  se  préoccpper  dfs  rapports  qui  existe^it,  en  ce  (|ui  con- 
cerne la  detfe  ^^r^ntie.  ef)|re  ce  prQ^riét^ire  et  1^  cr^pçier.  §pi( 
ijue  le  propriétaire'  ^i(  luiTiftéinfi  cpflirf^c|é  la  dpltp,  $q\\  qu'il  y 
•pit  étranger)  l'^pgilgm^Q^  r^Viepi  son  même  cafactère,  celui 
d'uq  engagement  réel,  at  ie  droit  exigible  e^t  (oi^jours  ie  même, 
eelqi  de  3  p.  100.  Il  ne  devient  pas,  dans  la  deiixième hypothèse, 
un  cautionnement  passible  seulement  du  droitde  30  cent,  par  1 00  fr. 
(V.  n*  1372),  parce  que  ,  bien  (^ue  |a  dette  d'un  tiers  se  trouve 
garantie,  ce  n'est  p^'  la  pérspnnp  d')j  gàraqii  qui  pst  en^ag^e , 
ce  qui  est  ip  pj-qpr^  dq  ç^mjpqqçflfjeqt,  pia|s  ^m  ^^  (mipput^lp. 

|i|^4.  U,  ip|§p  i^n  pft$^§^$ioi»  qui,  dans  Ip  p^  d'aPMPlirèse, 
diffère  de  U  mise  en  possession ,  dans  le  cas  de  vente,  par  son 
caractère,  en  diffère  encore  par  la  durée.  La  perpétuité,  comme 
BOUS  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  dire,  est  le  caractère  essen- 
tiel delà  vente  et  des  autres  contrats  ^quipollents  ^  au  contraire, 
Rengagement  a  nécessairement  une  durée.  I{  suit  de  là,  f|ue  t()qt^ 
transmission  de  propriété  quj  réÇoifiinfj  l{|nite  flp  tçmps  uHcIcoq- 
qile',  R'jBSt  p^  upé  Ypntp,'s§|if  le  cas  rfq  yeptfi  Jt  réméré  è  laquplle 
nous  comparerons  bientèt  i'antichrèse ,  quand  bien  même  elle 
aurait  reçu  le  nom  dp  vente  dans  le  contrat:  elle  constitue  plutôt 
rengageinpnt,  et  ne  comporte  pas,  par  conséquent.  Papplication 
du  droit  de  \ente. 

(I)  ^<Nc»;  — (Nicod  C.  eawg.)  —  irr  ^vril  18«7,  empraot  dîuoe 
somiPQ  f|e  30,000  fr.  paf  la  damç  Nicpd,  qui  s^oblige  à  reoiiraucser  (laos 
81^  ani  p)  ^  payer  bs  iot^céty  citaque  apq^e.  6n  oulre,  pour  garantir  la 
somme  er|)pruui#,  l^dtnit»  Mcod  bfpiJtitèque  deç  immeables,  et  autapt 
que  do  ksoia  n  dékguOf  cté^  n  lùu^porte  aux  prâteprs  les  reyenus  des- 
tilu  lïpin^ublç^,  rqr^piis  âmi  tU  ^odI  h^  l/^  pr^^eo^  ^\m  et  propriétaires, 
jusqu'à  coîi  eu  ne  npe  du  prix»  pour  les  percpyqjr  i  cljaqiie  (?i:inp,  oiai^  scu- 
Iciuent  apr^i  l^^]ipiraii(){i  du  a^lai  ^m  vqqr  je  ff^fubpursement  du  capital, 
jipf;^u'à  U^fi^lla  éfpqM^  ^la  oi^  puurront  tpup|ier  que  jeifrs  iQtérj^ts;  demeu- 
lant,  eik  f:an^équ«iic^,  kidits  préleqrâ  ^\^s\  çul^rog^f  ^o  tojis  ces  droits  et 
ap^oni  de  1^^4p  i^aifie  Nicad»  pour  â'eq  pr<|y^|oi^,  çt  U^  exercer  contre 
q^L  qp^rifl  H  comme  ilji  i^y  liront ^  ^^ 

JLç  droii  d'flogagepiL'pl  d'iraroeublei  ayi^Pl  4W  PfirÇ«  9pr  çpllp  danse, 
U  reçfîlqiioii  pn  a  éij  ordonnée ,  ép  f«  qqe  l>Se(  de  l'^DMpbrè9e  est  de 
d|piifV  au|  crtapcieFf  la  i(»Mi^«apc(ï  el  i>a4(piqi«^r#iipp  à^  n'inmenble,  ce 
mt  p'§  pEis  tien,  dan»  fV^pécr,  Qf^  lei  garaotief  qoo  la  dame  Nicod  a 
dppoéf A  no  Cfinfi^reql  m%  prétfurs  qu^  la  facpU^  d'agir  en  quaijt^  de  dé- 
1p|;^iairi*i,  («^iilit'  ^ubonkcini^  mèmi^  au  pas  de  uop  payeqoepv  dff  la  deite; 
d'i>u  i)  su  IL  que  la  dans?  osi  d^  »imi^h  prfâvoy^pcp  et  qii^Ue  peut  re.^ter 
«ans  elTifl. 

Du  18  ÊCjiL   IfiîT.-Dtlib.  de  la  n^pie. 

(1)  Espèce:  —  (Mes^ieu  C.  enreg.)  —  30  avril  18Î7.  le  sjeur  Messieu 
reconnall  devoir  une  somme  de  f  S,400  fr.  à  lui  prêtée  par  le  sieur  Guyoi, 
a?ec  slipalation  d'inieréw".  Pour  se Tibérer  enverç  son  créancier,  Ip'débi- 
teur,  locataire  principal  de  deux  maisoiis  qu'il  a  sous  louées /"délègue  au 
sieur  Guyot,  jusqu'à  rentier  remboursementi  la  différence  existante  entré 
Upcix  du  bail  et  peloi  de  la  tooi-iocatioà.  Envisagé  coÂme  édnstituant 


af  fffii.  Vais  la  durée  elle-même  !P'iqpqp  pp  ^uçuneyp^il^^fi 
sqr  le  droit  d'eqgf^gen^ent.  \\  en  était  ^qlreiflpçjt  ^Q^^  TpqipifP  (ÏVi 
la  loi  de  1790  qui,  él^bli9Sl^nt  ^^  drpjf  |)p  4P  ^qq^  p.  tOQ  livfe^, 
np  frappait  reiigf^'g^mpqt  c|^  çp  drqit  ^qe  daq^le  câ^p(^  Il  0tai( 
stipule  pour  ynp  période  de  tpfpps  |Jép^si^q{  dqnzp  pn^e 
(Y.  n""  21^3).  Sous  l'empire  de  pet(e  Ipl,  Teqgi^gpnipnt  fait  pour 
un  feiqpsi  a^i  n'a^eignaij  pas  cplje  pérN^,  rendait  exigible  seq- 
letpeqt  le  droij  de  ip  so^^  popr  IQO  Ijvrps ,  apç  lerjqps  dA  ï% 
§eclion  4,  n^"  6  (pfptpièie pls^^^e],  du  t^rif  ^pne^é  ^  \^  ipi  (V.  au 
tome  pr^çf (lej|t,  1^  paçp  ^2  ^  ^^^qp^a).qqfl^ciqai^encpns0qupnpe 
que  le  jugen^eqt  qqj  Qr(|onq^|t  ^  l'acquprpuf  q'ufj  imipeiii)|p  fioqt 
la  veplp  élajt  îipnulée,  dp  }e  dél^i^sep  à  des  pr^aqpjpr^  il^^'^ignpa 
pour  servir  dp  gq^e  4  |ppr9  çr^^rjcps,  i\à\\  $poqj{^  î  ^n  flFP*^  «*t 
î  p.  ipo  pt  qç^q  pas  dp  |  p,  ^PQ  (]'p  1^  vfL|e}|r  ^e  nmmpwfel» 
(ïtèq.,l2qoY.  1792)(3). 

9i^^'  Aulpprçi'hpl ,  e{  rt^après  l^  lof  (|q  22  frij^.  aq  7, l'apr 
p|lpa(lqn  dii  dr9il  (ip  2  ç.  tOQ  ^  l'eqgageiflpnt  n'e^  fliilleipepi 
s^t)ordonnép  a  l;t  (Jyriêp  de  la  conypn^op.  R^(jpi{p  à  qq  termp  qq- 
dessous  de  douze  aqsi ,  e||f)  rppd  exf^iblè  ^fl  ÀPÏf  W  R'^^t  pjMI 
mojpc^re  c|p  2  p.  100;  pqflépà  uq  teppie  blqç  Iqp'g  pl|q  dqpne 
ouyertqre  à  \\ï\  drpii  qqi  o*e^(  pas  plq^  éleyf  Aipsi  pp  a  (}épM4 
fa  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  cité  par  M.  Teste-Lebeau 
(v»  Antichrèse,  n»  2)  en  ces  termes ':  «f  L'acte  par  legupj  "un  In^ 
dividu  emprunte  une  çomnie,  et  jiyre  à'celûi  qu!'|j  ||]|'préfip  ug 
iuimeuble^  t|tre  (l'anjipt)rè^e/  o^Tràq^  pïèn  cp  cafact^rp  ei  qpq 
celui  d'iin  réqiérf ,  le  jqgpqienl  qui  rpnyple  je  bailleur,  m^w»i 
apr^  (rpntp  aqs,  en  posspssiqq  de  biepp  quUl  a  ainsi  livrés,  et  en 
se  fondant  sur  cequp  cet  abandop  a  eu  lieu  à  titre  d'antichrèse , 
ne  peut  donner  lieu  au  droit  de  rétrocession  »  (Beq.,  4'nov'. 
1817,  N.  Garnot,  rap.,  aff.  Enreg.  C.  Hapsade  et  Uu|aé}.  Çpnfj 
Dict.  de  1-enreg.^'v»  Antichrèse,  b»  28.       *     '       *   *' 

Si69.  Au'surplus,  la  dqréé  qui  $er|  ^  (]|0î^rppcipf  |'pq^||- 
gepienrdP  ù  yêpte^yesl  pa^  ipcomp^til^lè  qypc  |a  yPnl#  Pli0- 
même  :  c'e$(,  en  èp'ef,  upe  ypptp  tpmppralrp  que  celle  qui  est 
faite  à  pacte  de  racb^t.  Mali  il  faut  bien  le  remarquer ,  dans  ce 
cas  même ,  la  vente  participe  du  caractère  de  perpétuité ,  en  ce 
seps  que  subordonnée  à  une  condition  résolutoire,  pile  sera 
censée  n^avoir  Jamais  existé  oq  existera  à  toujours  ^uiviînt  que  |a 
condition  s'accdn^plira  ou  ne  s^àcpôqiplirâ  p^s.  Ç'eçt  en  pèli|  qt)e 
1^  yeqte  à  répteré  se  distingue  dp  l'anlicbr^^p,  qq}^  pllp,  dpjt 
cesspr  à  upp  éppqup  précisé  p(  déîerwipèfi»  l'époque  ftù  |ft 
créancier  sera  rembpursi,  mais  qui  cesse  naturellement  et  s^ns 
effet  rétroactif.  li  suit  de  là  que  si ,  sous  le  nom  d'anticbrèse ,  les 
parties  avaient  réellement  contracté  une  vente  résoluble,  le  droit 
exigible  serait  celui  de  vente  et  non  celui  d'engageipeqt  d^itn- 
meubles.  1|  a  flê  décidé ,  en  effet  j  en  ce  ^eqs  qup  l'acte  qfif' con- 
tient vente  à'un  immeuble  moyennant  un  prix  payable  partie 


qoQ  aDi!Çi(r^?9>  i>ctp  a  i^i  mv^m  an  droit  d^  %  p.  ipo.  Mais,  snr  la 

réc|4ipa|ipiï,  )|  ^  éie  d^çitlé  qpç  Ip  propriétaire  s^pi  (je  riwipeublp  pput  le 
apnpRf:  ^  ^njiçjirèçpi  qu'ici  ç'pst  |a  iocat^icç  principal  qui  a  contracté  ; 
qiiV  B-a  pu»  par  conséquent,  disppfsr  dQ  riraippublfi  «i  rengager;  qu'il  * 
simplefpoht  f rjinspqrtf} ,  pn  payement  ()p  sa  pettp,  pqp  par|i<^  des  loyers  è 
éc^pir  et  quj'liii  ^pRarlienneqt;  qp>ip|i ,  sqil  pqmmp  trapspf)rt ,  wit 
cpqirflç  ollig^ljon,  Taptp  ïj'é^aii  p^çsjble  q^e  du  drftjt  4p  i  p.  iOQ»  Pt  que 
cVslmal  à  pfôpps  qu'il  a  fi\i  ^xiglé  dàvpnlagp. 
Pu  Q  déc.  î^2$.TPéiit).  dp  la  régie. 

(S)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Rochas  et  Allier.)  —  Le  9  jui|l.  1791,  jn- 
gefhent  dû  inbunal'du'djslrict'  de'Hpmahs,  qui  Jécrare  ijullé' la  'vcnte^ué 
16'  septérées  dé  terre  faite  par  Emmanuel  Aîli^r  à  BVonl  ^|  ôfdounc  de 
les  rendre  à  Rochas  et  à  la  demoiselle  Priol,  pour  en  ioùi|'à  titre  de  ga.ù'o 
dé  feurs  créances ,  sauf  îi  ceux-ci  à  lui  restlllier  J,Opo'fr.''-^'Su^Vt•ii't^ 
matlon*dè  ID^OOO  fr.  faite  postérièurçniept'  de  ces  bîen^,  1q  receveur  b 
perçu  1  p.  100  sous  toute  reserve  de  plus  grand' droK;  pl^s  tard  i|  a  r6 
clamé  encore  î  p.  100.  --  Le  4  juill.  1792,  jùgéméritqùi  ^éclare  que  U 
droit  n'est  dû  qu'à  raison  de  1  p:  100. 

Pourvoi.  —  On  soutient  que  Part.  6 ,  sect.  4 ,  o^est  point  aj^plicable  ^ 
respèc'p,  parce  qiie  le  délaissement"  n'a  pas  été  ordonne,  fauië^de  paye- 
ment ou  d'enéculiôh  de  cohlral;  queHôcnâs  et  Friol  nç' peuveni  ôiré  côp- 
sfdérés  que  comme  acquéreurs  et  à  litre  de  gage,  ce  doi  procfuit  1e  m'Oiiia 
effet  que  celui  d'un  contrat  pign'ôràfif,  qui  ne  peut  élré  applioué' qii'^ 
Taîl,  '1  de  la  6«  sect.  de  la  1''*  classe  du 'tarif  apneié'à  la  loi'db'iTéO. 

'  qui  permet  la  perception  dé  î  p.  10().  —  Jugement.  '  *'    ''    *  '  '*" 

1      Le  TRIBUNAL  ;  — Rejette.    '•   *'  -^ 

I      Du  IS  noT.  '179i.-C;  C;  sect.  req.-MM.  ^oqcb^r.  pr.-BnhMX.  rap. 


ENREGlSTREMENt.— TiT.  1,  Chap    4,  Î>art.  iy  Sect.  2,  Art.  %  S  *.  N*  1 

flako  rtM   «IAIaI  AvII       flAno  InlAoAf  <i«a««nA_1&      "IvAi»         fioll    Âii   Ha  l»allfi  «t'AneraivAmAnf  /l'ImnrkAiiKlA     lAt>a 


etAfrtéht,  {iàfllë  dans  on  délai  ttié,  sans  intérêt  Jusque-là,  :îvèe 
INfVAëëM  par  lé  teriillur  dé  (ât^ë  Valoir,  Jusqu'au  rémboiirse- 
ttëot  4H'll  âë  Féset^Vë  dé  tàiré  dlu  k^rli  àliplili,  est  une  Véritable 
¥ebte  ft  iiàctë  de  ràëhài,  (tbdiquè  quallflé  d'arillcnrésé,  à  toujours 
ffieilëlàblëj  dèi»  lôrâ,  il  eét  passible  du  droit  de  4  p.  iOO  .  ié 
)4glîttéAt  qui  déblar e  bet  acte  soumis  seuiedoiënl  au  droit  porpor- 
UOBBel  dé  ^  p.  iOO ,  cdUltne  blmpie  aniichrèsé ,  cohlievient  à  là 
Ml,  établi  être  cassé  (Cass.,  4  mars  4^07}  (î). 

SittS;  D'un  autre  c6té  11  s'ensuit  que  si ,  àii  cohlraire^  les 
(lâHteé  Oiit  fait  une  contentioli  temporaire  dahs  le  seus  ab- 
ftétii  ttëëëinbt,  cette  cdnVeritloil  constituera  rahlictirèse,  encore 
^fà^ïé  Mt  àébomt)k^néë  d^iibé  stipulàlioiî  propre  à  là  Vente  à 
^eiHélré;  i'ûÉé,  eii  etfet,  que  l'abandon  fait  par  un  débiteur  à  son 
ëi^lièlë^  ihin  itnmeiiblë,  poiir  en  Jouir  Jusqu'au  remboursement 
Ile  M  créance  et  loi  tenir  tlell  désintérêts ,  est  liné  véritable  an- 
flèfifèM  i|hl  né  donné  oUVèrtùre  qù'a'd  dt-olt  proportionnel  de 
fl  9.  100;  tôH  môme  qo'li  serait  stijiUté  qii'à  défaut  de  pàye- 
Irieiil  ab  tèffalë  contenu,  la  ph>pri6lé  de  l'irtimeiiblë  serait  acquise 
ttttêfè&Htièf,  l^art.  SoS9  b.  tiif.  i-éprouvaiit  Une  pareUle  clause 
(M:,  \1  Jàdt.  1816}  (2). 

•!••.  L'antiéblèse  pl'éieftlé  avec  lè  bail ,  comme  avec  la 
VOfitb  i  ëolt  pore  et  Simple  soit  à  fëdié^é ,  certains  points  d'ana- 
logie. Mais  elle  d'eu  distingue  égalenieUt  par  dès  traits  essentiels 
et  caractéristiques.  Par  l'anticbrèse,  le  créancier  n'acquiert  sur 
^HftAitttble  engagé  qUë  ië  droit  d'en  percevolî*  les  fruits,  et 
^éâlil  âo  fondï ,  quitnt  à  \È  bbbëe  tdéme ,  11  a  un  simple  droit  de 
réIiNitIba  qbl  périt  aVee  la  poâse^sion  de  là  chose  et  ne  lui  donne 
aidrt  attcUtte  action  contre  les  tiers.  I^ai'  le  bail,  le  preneur  ac- 
quiert ttbn  plis  lè  revenu ,  tUàls  lés  bénéfices  de  l^exploilation 
IbdêtMlidittmttht  dëâ  prodnità  cdnâtituuré  du  revenu.  En  d'autres 
tènhéë  l  dans  le  bail  l^Objet  de  la  éôhveniîôb  consisté  dans  tous 
Ms  IHiits  lirOttUm  t>ai-  là  cttôse,  dédUCtibh  faite  du  prix  de  ferme, 
ÉàAi  rëftgageAéttl  e*est  uniquement  ée  prit  ou  l'équivalent  qui 
f21l l'Objet  du  tednthil.  En  odtré  dané  le  bail,  il  né  dépend  ni  du 
NJtleoi'  toi  flé  (ireoeUr  de  faI^é  cesser  la  Jduissaiice  avant  lé 
tcme  eOntenb;  ào  cOtatl-atl-e,  daftâ  l^àntlchrèse,  les  deux  partieà 
itet  CK^lëafent  eë  di1>it ,  lé  débiteur  en  l^aVàht,  le  créancier  par 
Uk  Mile  f  Olëhté  loHqîl^il  n'k  pàâ  renoncé  à  cette  faculté.  Ëndn 
OiiA  le  Mil  la  durëë  e^t  bk'dlhàlréDQént  limitée  y  tandis  que  dans 
Itiilttefifdsë  éHë  est ,  en  géâéfkl ,  thiètituelté  et  a  pour  terme  î'é- 
l^è^ttëda  rëmboofsement.  âoit  qtie  lé  créancier  se  soit  payé  par 
les  fliàiiis  ëd  pëfxevaât  les  revenus ,  soit  que  le  débiteur  ait 
ëtèeitfé  le  paiement. -^ Ces  ditrérences  qui,  en  droit  civil,  ca- 
flHêfisëDl  rèspéctiféniéllt  l^abticbré^e  et  té  bail,  servent,  en 
iMIt  Di5Sttl,i  Feconnàitre  qUel  e^i  le  droit  applicable,  de  celui  de 

i{)J^péeê: — (Eoreg.  C^.  Vincent.)  —  2  mess.  aDjS,  veQte  par 
Beli  potrttc,  a  titre  d'ânlîcBrè8é,à  toujours  rachetabîe,  par  Laurent 
HÉB^teval  an  steur  Vl&tiéiili  d'iib  pfé,  irioy^nftafrt  \b  iprli  de  400  fr., 
dMl  lOe  In  pMé9  bDffipcaat,èl  le  surplus  stipaté  payable ,  savoir  : 
100  fr.|  kir*  de  rentrée  en  joaissance,  Qiée  au  1"*  ft-imaire  \oH  prochain, 
•t  ke  200  fr.  iiBstaotâ,  daaftileax  àns^sabs  intérêt,  qu'à  défaut  de  payé- 
■eot  d«  terne,  avec  promesse  par  le  vendeur  de  faire  valoir  jiisqu^au  par- 
fût  T«Bbeiir§eiÉeAt|  qn^l  ne  pourra  faire  qoe  trois  inoîs  après  a^ertisse- 
m&ÊÊ* — Cet  acte  fat  enregistré  comme  siiriple  antichrëse,  poût  le  droit  pro- 
panioDuel  de  S  p.  i  00  ;  mais  la  régie  ayant  réclamé  un  supplément  de 
irait  de  S  p.  iOOf  fl  inlenrint,  an  tribunal  civil  d'Eâpalîoo ,  le  26  frim. 
■■  14,  jegenent  i|di  déclara  la  demande  en  si/pplément  mal  fondée,  at- 
leada  qtte  l'aeie  ■'était  qu'ttoe  véritable  antichrèse,  et  qu'un  contrat  de 
«Mè  nalsre  n'est  pas  translatif  de  propriété.  ^  Pourvoi.  ^  Arrêt. 

La.  ODUi  1^ V«  le  n«  5  do  §  5  de  l'art.  e9  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  et 
k  1*1 .  |7,  domemeartiele;— Attenda  qoe  1  acte  do  2  meis.  an  12,  quoi- 
fM  éeençttotniii  vente  à  titre  d'aotichrèse ,  ne  coniient  néanmoins  aucun 
dti  candèiM  qui  feoostitoeot  cette  dernière  espèce  de  Contrat,  et  qu'd 
piéMsCe  ia  eoatrain  tooi  les  earàetères  d*one  tente  d'immeubles  propce- 
■nt  dite,  fute  senlemeot  avec  fàcfilté  de  réméré;— Attendo  que  le  droit 
IWcgistretteot  à  percevoir  sor  les  actes  de  ce  dernier  genre  est  celai  de 
4  fr.  ^  f 00  tr..  Été  paf  le  AT  I,  g  Y,  de  l'art.  69  de  là  loi  citée ,  et  que 
c'«l  pv  «M  faMseapplicalioft  du  n«  5,  §  5,  do  même  article ,  que  le  ju- 
finent  attaqué  a  réduit  la  perception  do  droit  d'enregistrement  sor  l'acte 
IMI  il  •'agit  à  la  quotité  de  2  fr.  p.  iOO  fi<r;  —  Donne  défaut  contre 
Itnad^VufeeOt,  ioà  éodiparàot,  et,  statuant  an  principal,  casse. 
B»4  wmn  1801  .^L  0.,  leet.  eiV.-Mâf.  Viellan,  pr.-Boyef,  rap. 

(2)  Mtfêm  s  —  {Enrei.  C.  CordîeT.p-Pa*  acte  oetarié  do  7  Joîo  181 5, 
fikn  le  neeiaelt  débiteor  de  1»  dairit  Gwlief  de  9|000  ir. ,  (eyables 


di 

bail  bu  de  celui  d'engagement. d'immeuble,  lorsqu'un  acte  traot* 
latif  de  jouissance  esi  soumis  à  là  formalité* 

iil9tt.  Ainsi,  oh  dira,  avec  les  rédacteurs  du  Dictionnaire 
de  rehregistremen't,  v<*  Ànticbrèse,  n<^*  22  et  23,  qu'il  y  aHëd 
de  considérer  comme  antichrèse  et  non  comme  bail»  malgré  la 
qualification  de  bail  donnéç  à  l'acte,  ia  convention  p%r  laquelle 
un  débiteur  abandonne  d'abord  pour  seize  années  la  Jouissance 
d'un  immeuble,  pour  élre  quitle.de  sfi  dette  »  et  néanmoins  se 
réserve,  par  une  clause  particulière,  le  droit  de  résilier  le  bail 
en  s'acquiitant  de  sa  dette*,  car  la  <f.erniè|re  clause  détruit  l'effet 
dé  la  première,  et,  d'après  les  différences  qui  viennent  d'être 
hàppéfées ,  donne  à  l'acte  le  caractère  d'antichfèse.  Et^  au  con- 
traire, on  dira  qu'il  y  a  bail  et  non  antishrèse  dans  l'aete,  par  le- 
quel une  personne  cède,  pour  sij^  ans,  la  Jouissance  d'un  Im- 
meuble, avec  convention  qu'à  la  On  de  ce  terme,  elle  sera  libérée 
de  sa  dette  y  tant  en  capital  qu'en  intérêts  :.Gar  il  n'y  n  là)  dans 
la  réalité .  qu'un  bail  dont  le  prix  ^t  payé  d'avanee; 

jlm.9l.  /Pareilleméni,  d'après  l'administration  eJle-méme ^  on 
verra  le  bail  et  non  i'ant\cbrèse  daiis  un  acte  par  leqoel  une  per- 
sonne, se  reconnaissant  débitrice  d'une  somme  ponr  solde  d'une 
obligation  enregistrée,  cède  au  créancier,  pour  tenir  lieu  des  in- 
ieréls  de  celte  somoie,  la  jouissance  d'une  pièce  de  terre,  sons 
là  condition  que  ce  dernier  lui  remettra  le  sixième  du  revenu^  el 
slipuie  que  la  cession  est  faite,  à  titre daferme,  pour  quatre  ans, 
à  l'expiration  duquel  terme  ia  créance  sera  exigible.  Dans  cette 
hypothèse  qui  réalise  précisément  i'antichrèse  véritable  de  l'an* 
cienne  iUrisprudence,  ou  le  mort-gage,  l'administration  a  consi- 
déré que  «  rahtichrèse  existe  quoique  la  Jouissance  de  l'immeuble 
soit  cédée  à  la  charge  de  conapenser  le  revenu  avec  les  intérêts 
jusqu'au  payement  de  la  dette*,  mais  que  ia  limitation  dmnée  à 
ta  convention  de$  parties  imprime  à  ?aete  le  earaetère  de  loctÈ» 
iion  »  (déiib<  15  ^uin  Î827  ,^  aff,  Lannegrand  C.  enreg.;  Gonf. 
décis.  20  oct.  1824.  — V.  MM.  Rigaud  et  Ghampionnière,  t.  4, 
n*ài33). 

8199.  Ainsi*  en^n,  il  a  été  décidé  qne  la  convention  par  la- 
quelle le  débiteur  d'une  rente  viagère  donne  au  créancier  de 
cette  renie  la  jouissance,  pendant  sa  vie,  d'an  domaine ^  ponr 
le  pa^er  ehlièreméni  dés  arrérages  de  la  rente ,  ne  constitue  pas 
le  contrat  d*anticl)rè&e,  quoique  cette  qualification  lui  soit  donnée 
par  les  parties,  mais  un  véritable  usufruit  ou  un  bail  à  vie) en 
conséquence ,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  dû  pour  ce 
contrat  n'est  pas  le  droit  de  2  p.  100  établi  pour  les  anilcbrôses, 
mais  bien  celu*  de  5  i/2  p.  100  établi  peur  les  constitutions  d'd- 
sufrult  sur  des  objets  immobiliers  (Gass.,  16  fév.  1851)  (3)i  En 
effet,  pour  qu'il  y  eût  anùcbrèse,  dans  le  sens  de  In  loi ,  tt  fan- 
dans  douxe  ans ,  et  pour  la  remplir  des  intérêts  de  cette  somme ,  il  loi  cède 
plusieurs  immeubles,  pour  en  jouir  à  partir  du  joor  de  l'acte ^  el  ea  dis- 
paser  en  toute  propriété  ,  à  titre  d'acqqéreor,  à  défaut  de  remboursement 
danà  les  doote  ans.  —  Le  receveur  demande,  sur  cet  acte,  le  droit  de 
mutalioA  de  4  pour  lOO,  en  le  considérant  comme  vente.  ~  Sor  le  refos 
de  la  dame  Cordier,  instance  devant  le  tribunal  civil  de  Briançon,  i|m  re- 
jeta là  prétention  de  la  régie,  sur  le  motif  que  l'acte  dont  il  s'^it  pr4* 
sentait  d'abord  un  engagement  d'immeuJsles  pour  prêt  de  2,000  fr. ,  puis 
oOe  vente  éventuelle  (dans  le  cas  où  le  capital  ne  serait  pas  remboursé  au 
terme  convenu)  des  immeubles  engagés  pour  ladite  somme  de  2,000  fr.  j 
qoe  cet  acte  n'opérait  point  dès  â  présent  une  mutation  de  propriété  irré- 
vocable ;  que  les  immeubles  désignés  dans  Tacté  n'y  étaient  donnés  qo"  en 
hypothèque  pour  sûreté  du  prêt;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  dû  que  le  droit  di 
^  ponr  100,  conformément  au  n''  5,  §  5,  de  l'art.  69  de  la  loi  do  22  frim. 
do  7.  —  Poorvoi.  —  Arrêt. 

La  cota  ;  —  AUendu  qoe  l'obligation  dont  il  s'agit ao  procès  renferme 
onë  véritable  antichrèse  qui  donne  ouverture  k  des  droits  dont  le  joge- 
medf  d  ordonné  le  payement,  et  que,  d'après  la  dispoeilion  très-précise 
de  l'art.  âô88c.  éiv.,  on  nejièut  induire  une  mutation  de  propriété  do 
l'acte  sur  lequel  Fadministration  a  formé  sa  demande;  —  Rejette. 

Du  i7  janv.-1816.  C.  C,  sect.  req.-MM.  Uenriooj  pr.-Lefessiery  rap, 

(S)  Èsfièè  :  —  (Enreg.  C.  Garriga  et  Azémar.)  —  Des  contestations 
divisait  it  l€£s  époux  Garriga-Bonal ,  et  le  sieur  Aiémar,  enfant  du  premier 
lit  de  la  dame  Garriga,  au  sujet  de  diflTérents  actes  qu'ils  avaient  faits 
ensemble  sur  la  succession  du  sieur  Azémar  père;  les  parties  crorent  qu'A 
était  dé  leur  i^nlérèt  de  s'arrangera  l'amiable;  aussi  fir eoi-elles uue  trans- 
action. Cet  acte,  du  13  avril  1826 ,  contient  la  ciau^e  suivante,  qui  est 
la  qera(ri«fme  :  «  Cominè  ^  par  la  résUiation  du  bail  do  24  mat  1821,  les 
ntariéii  Oarrlga-Bônal  se  trouvent  rentrés  dans  le5  flroit»  dérivant,  en 


u 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  2,  §  5,  N*  1. 
Q^me  après  l'expiraUon  du  délai  de  réméré ,  rein-     ferait  qu'un  atéc  lui  j  et  par  cela  mêinè  nd  dohi 


t'ugement  ç^uj,  même  après  l'expiration  du  délai  de  réméré,  rein- 
égre  je  vendeur  en  déclaranl  que  la  vente  à.  réméré  n'était  qu'un 
contrat  pignbràtilf,  alors  que  le  contrat  avait  été  enregistré  comme 
Venté  sahs  réclamation  ultérieure  des  parties»  et  qu'il  a  été  qua- 
lifié ainsi  par  les  parties  elles-mêmes  dans  les  actes  de  procé- 
dure ël  jusque. dans  le  point  de  fait  d'un  jugement  ordonnant  la 
rènlréMu  vendeur  (Irib.  de  Nogenl-le-Rolrou,  22  août  i844)(i). 

ït  9!^.  Les  règles  concernant  rexigibilité  du  droit,  la  preuve 
â'e  là  cohvenliony  les  effets  des  couilitions  ou  des  exceptions  pro- 
pres, soit  à  buspendre,  soit  à  écarter  la  perception,  sont,  pour 
rengagement  d'immeubles,  ce  qu'elles  sont  pour  le  bail.  Le  lec- 
teur se  référera  donc  à  ce  que  nous  ayons  dit,  sôus  ces  divers 
rapports,  enlrallani  des  baux»  au  numéro  préc^'ientdu  présent 
paragraphe.  Citons  seuiemeut  ^  comme  une  application  spéciale 
de  l'une  de  ces  règles,  la  décision  d'après  laquelle  un  acte  obli- 
gatoire cnntSttam  aOeclàtiôn  Ëypolbécàirëétànlicbrèsë  iië  donne 
point  ouverture  à  deux  droits;  il  n'y  a  iiéù  de  percevoir  qiib  lii 
droit  de  2  pour  100  sur  l'ahllclirèse  (sol.  27  féV.  1822,  V.  Dîct. 
dfe  l'énreg.,  t*  Ànlichrëse,  n^  16).  L'aiminlslralion  à  consideié 
avec  raison  que  tout  débiteur  qui  contracte  une  obligation  est 
tenu  de  la  garantir,  et  qiie  Tanticbrèse  n'est  qu'un  mode  parti- 
culier de  garantie  ;  qu'ainsi  elle  se  confond  avec  l'obligation 
comme  l'affectation  bypotbécaire  elle-même  (V.  Mât.  Rigaud  et 
Ghampionnière^  t.  4,  n""  3141). 

Si  V9.  n&is  ceci  n'exclut  eii  aucune  manière  là  j^érbeptloh 
ae  |[)Idsiêurâ  drbils  sut-  la  convention ,  si  elle  contient  des  dispo- 
ftUiOns  Indépendantes,  tela  rentre  dans  l'application  des  règles 
auxquelles  nous  nous  sommes  référés.  Ainsi,  dans  l'bypothèse 
prévue  plus  haut  (n^  3162),  d'un  engagement  consenti  par  un 
tiers  étranger  à  la  dette ,  le  droit  d'obligation  pourra  être  perçu 
ind^endamment  de  celui  d'engagement,  si  le  débiteur  compa- 
ratt  à  VMe  %i  si  la  somme  donnant  lieu  k  l'àntict)^èS3é  tie  ii&^ûiie 
pftB  d'un  titre  élitérietir  enregistré  (V.  Dlcl  de  l^ënrteg.,  V*  Ahll- 
chrësë,  iï^ïl).  Il  a  tnéiné  été  décidé  4ue  lorsque  dans  iinë  vente 
à  1-émérè  h  ésX  convëiiii  que  le  vendeur  conservera  la  jouissance 
des  biens,  H  est  dû  un  droit  de  vente  et  un  droit  de  bail  (délib. 
\i  nOv.  i83i)»  Mais  on  peut  objecter^  d'une  part,  que  s'il  s'agit 
réellement  d'une  vente ,  la  stipulation  relative  &  là  joul86«nce 
(orme  une  réderve^  laquelle  n'en  pas  pààsiblld  d'dn  droite  coïkifaie 
en  lé  terra  à  la  deuxième  pàk-tié  de  ce  icbàpllrë  ;  tèt,  d'dbe  autre 
pA^t,  <)ti«  si  IJi  Venté  pi-'éténdué  n^à  dé  la  Vente  qtië  16  noni,  en 
Ce  iiûe,  par  exemple,  il  y  aurait  une  vilité  de  prix  concourant  avec 
les  autres  éléments  constitutifs  du  contrat  pignoratif,  le  bail,  qui 
est  l'un  de  ces  éléments,  se  confondrait  alors  avec  le  contrat^  ne 

table  résultant  de»  éléments  qa'il  contient,  plutôt  qu^à  là  qaàliGcatioo  qui 
lui  a  été  dobhée,  c'est  sealedoeot  quand  ii  a  été,  par  errèui-,  improprement 
qualifié  par  leb  cobl^actants ,  et  qu'il  ne  renferme  dans  ses  dispositions 
ni  silttuiatiofa  ni  dé{;QiSément ;  que  lorsque,  comme  dan$  la  cause,  iin  acte 
esl  qualifié  têùie,  que  l'une  d^s  parties  transmet  &  Paulre,  sùus  la  condi- 
tion de  réméré,  la  propriété  d'une  chose,  moyennant  un  pHi  déterminé, 
qttts  tous  léS  éléKtaents  de  la  vente  se  trouvent  ainsi  réutais.  la  i'égié  doit 
percevoir  le  droit  de  Vente,  sans  être  tenue  de  rechercher  si,  à  Maison 
d'autres  clauses ,  le  tendeur  ne  pouvait  pas  élever  ta  prétention  plus  ou 
moins  contestable  par  l'acquéreur,  qùé  Tatté  qui  présente  lé  nom  bl  les 
éléments  d'une  veale  n'est  pas  sérient ,  et  que  sous  ces  apparences  d'a- 
liénation ,  il  n'y  a  qu'un  prêt  déguisé ,  avec  engagement  d'immeubles.  » 

—  Poni-voi  pour  violation  des  art.  1156  c.  tiv.,  C9,  §  5,  n"*  5,  dé  la  loi 
du  2!2  frim.  an  7,  et  fausse  application  du  §  7,  n"  1,  du  même  an.  69, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  frappé  du  droit  de  5  p.  100,  comme  acte 
de  Vente,  \&ù  acte  qui  n'était,  en  réalité,  qu'uâ  contrat  pignoratif  soumis, 
comme  tel,  an  droit  de  %  p.  100  dû  pour  lés  engagements  d'immeubles. 

—  Arrêt. 

Là  coOb;  —  Attetadn,  en  droit,  qu'un  contrat  librement  consenti  et 
etécaté  par  left  contractants  ne  peut ,  hors  des  cas  de  dol  et  de  fraude , 
eiH  Modifié  ^U  autrement  qualifié  qu'avec  le  concours  des  mêmes  volontés 
qui  l'ont  cohs^'nli  et  consiiiué  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'acte  du  i  juill. 
IMO  est  bien  réellement  uh  contrat  de  venie  à  réméré,  J'bû  il  suit  qu>n 
lui  ap\Jliquani  les  dispositions,  quant  au  droit  d'eIlregi^lremcnt,  du  §  5, 
d*  5,  dé  Tart.  69  de  la  loi  du  22  frim.  aii  7,  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoif  Violé  cette  loi  ou  l'art.  1 1 56  c.  ciV. ,  à  fait,  au  contraire,  une  juste 
a)#WaUon  de  ces  bis;  —  Rejette. 

Du  8  nov.  1845.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard  de 
mtm,  Và^-Dtelangle,  av.  gétt.,  c  conf.-Coffînîéreu,  av. 

fi)  (héritiers  Debray  C.  enreg.)—  Lb tribunal;  — Attendu,  en  droit, 
qii'^ -a  péfccpliun  du  droit  d'enregistrement  d'un  acte  ou  d'un  jugement 


ferait  qu'un  avec  lui,  et  pur  cela  mêinè  nd  dohdërâft  liaft  bh^ël^ 
ture  à  un  droit  Indépendant  dé  cdui  ^'engagement  rikdthéUHlë^ 

J  5.  -^  Actéi  t¥anil'àlifk  à  Htire  onéreux  qùt  sont  Vohjet  âe  Aik- 
fosàiàns  ^ù^ccjiiHonnéUe's  et  favorables  dans  le  iàrlf, 

8t80.  A  côté  des  actes  tràUi^latifô  à  titre  dflérétii  (fdl  fbfii 
l'objet  des  quatre  précédents  paragraphes  et  qui  ddhhétit  ouVeh^ 
ture  à  un  druit  proportionnel  en  général  élevé  ;  ta  Ibi  bScStle, 
comme  neub  en  uvôub  fait  la  remarqué  (tt<>  3261  ),  dëtël-diU 
n«e  pnr  des  eonsidéràtionB  qui  touchent  à  IMUtéfêt  (iUblié;  filiièë 
certaines  conventions  dftns  une  etception  tuvofible  èiSiïi  le  rap- 
port de  la  quotité  du  droit.  NoUB  con^à&fons  à  cette  defillêi-e  è&t 
rie  des  actes  tranBlatirs  à  titre  ohéilidt  un  pilragriiphe  dtths  le^ 
quel  il  est  traité  successivement  de  l'échange,  de  certaines  ae- 
quisitions  faites  dans  un  intérêt  plus  ou  moins  général,  des  actes 
translatifs  de  biens  siiués  à  Tétran^er,  et  de*  quelques  adirés 
conventions  qui ,  sans  être  translatives  par  elles-mêmes,  comme 
les  contrats  de  mariage  i  les  actes  de  société  et  de  dissolution  dé 
société  »  les  l>iUets  à  ordre  et  efl^t^  ht^gdcidblés ,  (Peuvent  ntoir 
potiV  cause  une  trànédiission  ou  étit  accotaipàgliéês  de  btlpUltJitlbhd 
trfthsiaiiVes. 

Nô  1.  —  i)e  Véchangei, 

éiSÈ.  L'échange  est  un  tentrat  par  lequellès  parties 'S6 
donnant  respectivement  une  bhose  pour  une  autre  (c.  eiv.t70!l)w 
Dans  i'otdre  dû  tém||)3  et  dés  prlogrés^  l'ênhânge  U  ^^ééedé  la  téfll6 
dont  en  A  dit  qu'elle  ti'e^t  elle-même  qb'tihéëhànge  pér(é)ètldilUé; 
Rais  l*^cfaat^ge  et  la  vent^  sbht  issus  de  ta  même  bi>l^iiie  et  téiî- 
àeni  l^h tet  i'ailtre  atî  même  but^  il  s^ensiiit  que,  saijf  quelques 
exceptions  déterminées  par  la  loi ,  les  règles  prescrites  pour  la 
ven\e s'appliquent  aussi  àl'échange  (c.  civ.i  707).  Par  cela  même; 
en  tout  ce  qui  louche  aux  éléments  nécessaires  à  la  peHetotitm  Hii 
contrat  et  ani  causes  qui  peuvent  isuspendre  dti  écdrter  la  pért^p^ 
tion  du  droit ,  nous  n'avons  rien  è  ajbiiter  M  iM  obsêl*^àlibdi 
gétaéi^aies  t^ilèkentées  à  l'otcàsibn  de  Id  védte  (V.  tt^^îSét)  êl  é.^. 
N^us  bous  aUatherobs  dohc  ublqueineht  i  la  qdotité  <iii  d'rbtl  âu; 
quel  t^échaiige  est  larite ,  et  aui  applications  dont  ce  droit  est 
susceptible',  encore  mÀme  laisserons-nous  de  côté^  peur  lé  re- 
prendre dans  la  deuxième  partie  du  présent  chapitre  »  tout  ce  qef 
a  trait  à  la  Uquidntion  ^  dans  laquelle  se  trouvent,  d'ailleùrsi  lei 
difflcQltés  les  plus  sérieuses  de  la  matière; 

Stt»9.  Sous  l'empire  dés  aneieiis  pi-iflcltieé ,  Si  Poft  ëitè^tls 

doit  étrt  réglée  par  la  nature  de  cet  acte  ou  de  ce  jugement,  et  par  l'effet 
que  la  loi  leur  attribue ,  a  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  «rdoDBé  par 
une  disposition  formelle  de  la  loi;  que,  s'il  appartient  aat  tribaaaai  de 
rechercher  si  la  qualification  donnée  aui  actes  ne  .déguise  poÎQtuile  adtre 
convention  qui  serait  susceptible  de  les  faire  modifier  ou  aoaaler  lorsqa  li 
s^agit  de  conleslatron  à  cet  égard  entre  les  parti  es  contractantes»  il  aé  s'en- 
suit pas  qu'elles  puissent  pppo.<«er  La  simulation  4^  ces  actes  è  la  régie  de 
Tenregistrement,  qui  est  fondée  à  percevoir  le  droit  d'après  la  sahslaikee 
des  actes  et  leur  forme  intrinsèque;  —  Attendu  que  le  contrat  du  15  sept. 
1821  est  dans  sa  forme  un  véritable  contrai  à.réjnéré;  que,  lorsqu'il  a 
été  soumis  à  l'enregistrement ,  il  a  été  perçu  le  droit  exigé  pour  uo  contrit 
de  celte  nature ,  sans  réclamation  postérieure  des  parties  à  oel  égard  ; 
(ju'ii  a  été  qualifié  ainsi  par  les  demandeurs  eax-mémes,  et  dai^  leurs 


divers  actes  de  poursuites  entre  les  héritiers  et  l'acquéreur,  et  dans  le 
point  de  fait  du  jugement  qu'ils  ont  obtenu  contre  eux  le  ÏO  janvier  der- 
nier; —  Attendu, que  la  faculté  de  réméré  t»lipulée  par  ledit  acte  est  ex- 
pirée le  13  sept.  Î824  ;  qu'aucun  acte  r^uiier  ne  justifie  qu'elle  ait  été 
prorogée  au  delà;  que,  dès  lors,  à  i'eipiralion  de  ce  délai,  l'acquéreur 
est  devenu,  aa  regard  des  tiers,  propriétaire  de  l'immeuble  faisant  i'ob|>t 
de  celte  vente;  -^  Attendu  que,  quelles  qu'aient  été  les  formes  èmployeet 
par  les  héritiers  Debray  pour,  depuis,  désioléresser  les  héritiers  do  l'as* 
quéreur  du  prix  reconnu  par  l'auleur  lui  avoir  été  payé  lors  de  la  veale^ 
le  jugpment  du  20  janvier  n'en  a  pas  moins  eu  pour  effet  de  les  réintégrer 
dans  la  libre  propriété  du  moulin  Barry  ;  de  rendre ,  à  l'égard  des  partie^i 
comme  non  aveiiue  à  Taveoir  la  vente  à  réméré  du  31  avril  18ii,  et» 
bOus  tous  ces  rapports,  de  rendre  exigible  le  droit  4e  mutation  aujeard'bnl 
eiigé  lorâ  de  Tenregi^tremenl  de  ce  jugement;  —  Déclare  les  demandem 
non  recevables,  en  tous  cas  mal  fondés  dans  leur  opposition  il  laoontraiaite 
à  eux  signiliee  le  20  juin  dernier,  et  en  tous  cas  les  .en  déboule^  et  au* 
torise  la  poursuite  commencée  par  la  contrainte  ;  les  coAdanae  aax  dépeai» 
Du  S2  août  1844.-Trib.de  Nogentle-Rolron. 


PiflEGISTREBlEOT.  — Tit,  1,  Cjiip,  4,  Pabt.  ^  SegT:  2,  \%j.  S,  S  H,  N*  I. 
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W4f?l|M ppu}i)ip«s  91)1  é|j^blissf  i^l)t  ^nf  les  éeh^nge^  3oi|  les  droits 
df^  lods  et  Y^i^^^v  9PH  I^  Aroitde  relief,  ces  sortes  dft  çpnirats 
ètai^r((g^i)éra)^fnen(Wr§nP^i§4e  tQ|ft(lro|U  Iprsque  les  biens 
^fi^pgés  .dép^qfjaieut  de  1§  pf  me  seigneurie  ou  du  m^qe  sei- 
liieuf.  Tpllp  élajt  |a  fègle  établie  Pfir  Ips  cqpitul^iires ,  et  fon- 
piaifr,  1)"*  32Q ,  re|p|ique  en  ce  seps  qHP  la  directe  seigneprjaie 
étaD(  li^  méipe  ^f|  n)ûyep  ^e  1^  ^ifbrqgatiQn  réciproque  des  t))ens 
écliapgé^  }Qr§(}u'jls  ^i^m\  Jl^  ffi^PP  djrecie,  puiçqu'pn  deRie^re 
^asf^  oj)  pepsifa(re,  ^  fiiisqn  dp  bi^^)^  4^  méo^e  v^Ieuf,  on  n'^r 
yiiif  1)1^  i)psoin  qu  conspptefppqt  ()u  ^pi^neur  pour  l'échange,  ce 
ffi\\  eiplp^Ujaperpeptlpp  çlps  {q(|s,  qqi  clérivent  précisément , en 
rempgfaiif  âi^if  capitHlajre^,  dp  la  pprsfinnaljté  flps  béRéllcp^  pj 
'^^  jrofijres  et  (jp  la  défensp  f^itê  au  \ftss4l  ef  ^  ri^oi^pae  ipbu- 
fa^  dp  flpHtèrsqp  ^piçpPHrsapsspn  ^veu.  Mais  cette  e:^eptptiop 
pi|vi1(  i|f)  açpès  (j^cilp  à  1^  (f^udp  :  i)  suffisait  de  dégqisef  c|ps 
ifeiîles  S0]|s'l.4  fj)f |4^e  d'éphançe,  en  sprte  qi^'^  rai(|^  (|fî  l'e^eniptjop 
établie  9f|r  f'écbangç ,  fie^  ventes  véritables  passaient  pxen^ptpi^ 
4e  tout  droit,  (^'édit^i}  if)Qis  de  ptai  104s  eqtpoqr  pbjet  de  reni^- 
^ef  4  Ffl  ^H??  P  Prdpnpfi,  en  popséquencp,  ^  qu'en  tpus  pon- 
Ifitgd'écb^pçê  4e  tprfps, d'héritages,  m^lspns  et  autres  ifflmeq- 
bles,  taptpn  fieiqii'en  pensive,  dépepdapts  du  roi  et  des  vseir 
f^é^  r^pdau'f  pt  cppsierSf  daps  tput  le  royfkifmpy  cpntrp  de^ 
fen|q9  rfct)étf|t)|p^  ou  noq  f^che^^bles,  cpnstituéps  à  pri(  ^'àVr 
fepj^' ^e  fjftiV è'bérU^ges  Qi^  autres,  les  droits  serqptPî^és, 
ijljs)  qjj'ilç  éonj  ré^lé^  p^r  lesdites  coptqpie^ ,  po^r  les  cqntrf^t^ 
*dc  vfntf  ^  prw?  fT^^^^ï^f/  lesquels  droits  î|pRartiepdrûnt  m  m^ 
pqur  être  vendus  aqx  ^ei^neurs ,  et  à  leqr  refus ,  ^  cep^  qui  vpur 


drop^  les  îfcqpéFlr  ;  exceptant  péappjpiijs  4udit  édit  flps  éph^pge^ 
d'(îpfi)eu|>{es  c^ptre  ip^n^publes ,  sans  soulte  ni  retqpr,  parcp  qp'pp 
(fs  gu'ij  ¥  eOt  squlie ,  pp  qu'j}  fj)f  dpppé  dps  rentes  en  échange , 
Ips  grpiis  seront  payés  ^u  rpi ,  pu  ^  cepx  auxgpçîs  i|3.  ai^ront  ^(é 


TouJpfpjS  ce\  ^ïi\  doq|  ITexécutlqp  d'jilUpur^  J^v^jl 


aliénas  ifv.  posqpet,  y*  Épiiapee^ 

lis*.  TQuIpfpiS  cef  é4it,doïil       .        ...      

été  fTffféfpe  llfsqH'^  {p  déclaralfon  du  30  pars  167^  (Y-  QP^.^Met» 
lie,  ctl.)«  s'u  skuvegardiiit  pieli)êpient  |'intéfé(  d^  Qsc  rp}§l,  pp 
é^Sf^W  Hm  pr^tQpljpns  (jes  ^eiiç^neurs,  PflWP»e  oq  le  vplt  pî|r  le 
^i\»^  flu'^inesaiisfactiqp  incofpplptç.  Up  nouvel  édit  du  poqis  49 
Umer  }67^  y  pourvut  abondaipmpn^.  Gpt  édit  porte  que  «  Ips 
pèipeç  !lrôlt^  i^*^fl®Hr!fM]^}  ^^  ^9°^  étàbliîj  et  réglés  par  les  cod- 
[QiDè9  4^ç  ijpijf ,  poijr'les  mniifiions  qqi  se  font  par  poptr^t?  de 
vpnle,  sérPïjMqç^f  pîjyés  à  j'^vepir,  en  toutes  ipp^^ttopi  cipi  ^e 
fpropf  par  cpntrc^ts  <fécmi\gie  f^Ummeublps  tpn^s  ^^  roi  ou  dçs 
l^nçuriy  soit  q^fifes'éçfyar^fies  toier^t  dti9  hir^tagips  çontrfi  ^rt- 
ta^ès  ^o^  f^çritagt^s  fon\rf  ^k^  drpits ,  rentes  9t  rede^^^cf» ,  ^fi 

'^Iqu^  !»<Jftr«  ?<f>^*f^  îîîfWîf?  ^'''??  f  ^  î'*'*^  V  <?**  *^^'<fi  ^H  îtfi*' 
lans  aucuqe  distfnpfiop ,  nqpnbstant  topte^  coutuipps  et  psages 
éoniraireç.Vp'àutresdépl^ra^pnç  sept  iptervenpes  epsqjip  quj 
pn4popfir|pépé|d>§RQs{t|ops(déclaratiqpdu  V^WM  iPQtjj^pp^i 
^p  C9n$èil  du  jl  d^c.^lij^  V.  Bosquet,  /oc.  çtf.,  'e(  pretpnpfec 
fur  Henrys  j  Ijv.  5,  qppsl.  5Î).  Ce  n'est  pas  tput  :  les  éptiapgeg 
fiirei(t  pn  oùt|re  àssujetfisàpV  droite  de  cpn(ri^le  pt  d'in^iou^tiop 
ju  dp ceptj^p.é  depipr^  ayeccpftp  agfçr^valion  epcore  qiip,  corppie 
fîes'^^ctesqp^rppt  une  4oq^}e  fnp^atiqn,  le  droit  de  cenfièmp  de* 
lier  éiaif  i{{f  de  If  yalepf  eptière  des  deux  hér|fages  op  aulnes 
iinpaqqb]ps  fédé§  réciproquement.  Quant  ^px  droits  dp  contrôle, 
p  n'étajf  4fl  fmp  ?Hr  1  M"  dps  deux,  qui  tenî^it  ijeu,dU  Bosqupl,  ioc. 
ciij,  ^Q  prjf  4e  l'autre.  |1  résultait  de  cpt  état  de  cpqsesqpe,  dans 
qneîape^  provinces  pu  sous  quelques  poptumes,  le  droit  piontait, 
pif  roppprl  a{jxéc|iançps,'jus,qp'a  20  pti^^pqur  |Qft,  et  que  dans 
d'aatrpi,  SQpDi|;e$  ^  la  fols  âp  pontrôle  et  au  régime  féqdf^l,  |'im- 
P^JiWSVSiî  JHsqp^  27  B9»^  tO»>  (V-  Je  pict:  de  lîeprè^lstp., 

n  c^t  état  que  |es  apteurs  de  la  loi  du  )  9  4é<^* 
législation  flscalé  sur  les  échanges.  Dans  ^ 
iirectioq  qpp  çuivàieril  les  idées  dp  l'epqque,  les  rédacteurs  de 
cette  |oi  ne  pqùyalent  manquer  de  porter  leur  pj^in  féforrpàtfice 
sur  un  ipop^t  ainsi  élevé  au  delà  de  toute  mesure  et  de  toute  pro- 
^rtiob.  Si  l'échange,  aux  époques  de  civilisation  et  lorsque  la 
ficliepse  fjionétaire  s'est  développée,  devjenf ,  cprppe  fpoyep  de 
eomiperçeff  1  pp  oes  plus  étrangers  ap  mouvement  socjal,  fp 
WoÏqs  da!ns'  les  rapports  civils  internes  d'unie  natfbq;  si,  i  cp 
JM>|n(  dj^  vup ,  )p  fj|lt  social  condamne  les  novateurs ,  ou  plutôt  les 
Imitatèjiire  ^Ul^  f^ipVuant  i  l'écl)angc  toutes  les  relations  civiles. 


r^y^nlla  société  comme  ?lle  ei^iste  inévitablement  aui  siècles  4e 
dépadence  pu  de  barbarie;  au  point  de  vue  de  l'agriculture ,  on 
doit  le  reconnaître,  l*écliange  est  d'un  très-utilp  secours  particu- 
lièrement «pxpptitspultiyateurs,  au«  petits  propriétaires,  en  ce 
qu'il  lepr  pffrp  qp  moyen  facile  de  réunir  en  un  ensemble  des 
lambeau*  de  tprre  nui ,  épi^rs  et  disséminés  à  de  trop  grandes 
distances,  ne  peuvept  être  utilement  exploités,  al  quelquefois 
abordés  en  raison  de  l'absence  de  chemins  et  des  difficultés  de  vol- 
sipage.  Ce  devait  être  là  up  fait  décisif  en  i790.  A  une  époque 
où  l'idée  démpcratlque  cherchait  toutes  les  occasions  de  se  pro- 
duire p(  de  se  développer,  c'en  devait  être  assex  d3un  interéC  qui 
favorisait  ainsi,  d>upe  manière  toute  particulière,  la  cUsse 
p)û)eone,  p'est-à-dire  le  plus  ^rand  nombre,  nonr^eulement  pour 
qpe  lefi  anciens  tarifs  de  l'épbapge fussent  renversés,  m»is  encore 
pour  que ,  p)éme  dans  les  tarifs  nopveauit ,  liechange  prit  qn 
r^pg  de  faveur  p^rmi  les  aiptatiqns  tarifées.  Ainsi  en  advint-ii  : 
tandis  quples  ypnte^,  adjudications,  etc.  d'immeubles,  dUpris 
la  pren^ière  classe  dp  tjiîrif  annexé  à  la  loi  de  i79Q,  sect.  6,  n^.  1, 
étaient  soumisps  à  pn  dPQit  de  40  s'OUS  par  iQO.  i|v.,  l'éciiange, 
ipi ,  âopnalt  ouverture  à  pn  drpit  moindre  de  moitié.  La  sect.  4, 
n""  5 ,  rangf) ,  en  eQ'et,  paripi  les  aptes  sujets  au  droit  de  30  sous 
par  IQO  liv.  :  «  |.es  échanges  de  biens  immpubles  entre  quplques 
personnes  que  ce  soit,  à  raisop  de  la  valeur  d'upe  des  parts ,  iQrsr 
qp'il  n'y  ^pr^  ^pppn  retqpr;  pt  tqutes  les  fpis  qp-il  y  aurjt  retour 
ou  plus  value,  le  droit  ser^à  réglé  à  30  spus  pap  tOO  liv.',  sur  ia 
PPlpdre  pprtjpp,  pt  cppame  €9  yente  sur  les  retours  ou  plus-va- 
lue ^(V.  tome  précédent,  |).  fi ,  à  la  note,  3^  cql.). 

f|9^.  Les  rédacteurs  dp  la  loi  du  33  frim^  ap  7  admirent, 
9pc  ce  point,  |e^  mêmes  doctrines.  Le  rapport  dont  ce(te  loi  M 
prépédé  en  contient  ia  mnpifestation  expresse.  Bn  effet ,  aprèf 
^voir  fait  cqppalire  les  quotités  du  droit  proportionnel  et  la  ma- 
nièfp  doptellpp  éts^ipnt  appliqpéPS,  le  rapporteur  ajoutait  :  «  Il  F 
j^ur^  pp  outre  des  pippptipps  tPHes  que  ia  Justice  leq  prescrit,  ^ 
qup  youD  Ips  verrez  d^ns  le  projet;  elles  cpncerneront  les... 
échanges  de  b^^^ps  fonds  que  i'agricuîtpre  engage  ^  favoriser.  Gei 
exceptions  ^pnt  pppûeiiropjpstps  popr  ne  pas  être  proposées  et 
f^dQRtées .  4'entepds  par  p^ception  la  fj^QtJon  de  quotités  moips  fortes 
qpp  celles  dpnt  ip  viens  de  donner  i'énumération>t(v.dansler^p- 
ppfldP  Duchâle!  de  \d^  Giroprtfi,  l^u  tpme  préc,  Ip  p?  U,  p.  25, 
if*  pql.}.  Il  partit  piéme qpple  projptqui,  d'acpqrd  avpp  les  idéee 
ép)|ses  p^r  Ip  rappprtepr,  appliqpait  pn  droit  proportionnel  aux 
écbsfpgp^,  pe  parut  R^s^uffisapt,  bien  que  ce  drpit  fût  moins  elevfl 
que  celui  des  mpt^iions  par  vente,  pt  que  qpelqups  orateurs,  al* 
iant  pips  ipip,  ouvrirent  un  avis  tepdapt  à  la  suppression  de  tout 
droit  proportioppel  sur  (es  écbapgps  (V«  MH«  Rigaud  et  Çbam- 
pioppiérp,  t.  3,  p»  31  p9).  Tfiotpfpls,  î^idép  pe  prévalut  pas  alors, 
et  ja  loi  de  I7ap  7,  ronserv^nt  les  basps  posées  dans  pelle  de  iTQQ, 
tppt  ep  rpstant  d^ps  ses  tendances  quf  étaient  d-apgm(iPter  lea 
drplts  établis  par  cette  dtirniére  loi,  rangp^  les  écbanges  de  biens 
immeu|)les  p^rn^i  les  ^clp§  SQUmi^  au  droit  de  3  p.  IPO,  moitié 
dp  droit  j^  perpevqjr  sur  ie^  ventes,  et  ajqut^  :  «  Le  droit  serji 
perçu  sur  la  valeur  d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  apcpn  re- 
topr.  ^'ji  y  a  retour,  le  drqil  sera  pa^é  à  ritison  de  3  p.  IPQ  sur 
la  piqindrp  portion,  et  pommp  pour  vppte  spr  le  retour  ou  la  plu»: 
yalue  »  (art.^9,  S  3,  n«  3J. 

3|9#-  PM^^  ^'^  1^34  seulemept  qppHdée  dîaDTrancbisse* 
mept,  éml^e  daps  ta  disppssion  de  |a  loi  de  j'ap  7,  fut  consacrée 
p^r  |a  législation  dans  unp  certaipe  mp^prp.  La  loi  du  16  juin 
{934  relative  apx  drqits  d*enregistrement  pt  dp  timbre  (V.  ap 
tppa.  préc,  p.  43àlapote,  1'*  col.),  cette  même  loi,  dopt  l^art.  t 
modiQe,  en  |e  modérapt,  le  droit  de?  bapx  dopt  ppus  avons  traite 
ap  précédent  par^grapt^e,  la  Ipi  du  I6juip  1834,  s^eiiprimait  ea 
efTçt,  pp  pe9  termes  dans  l!art.  3  :  «  Les  droits  spr  les  échange» 
de  bieps  immept)les  sont  modérés  ainsi  qu'il  suit  '  —  Les  écbaih 
ges  d'jpimepblps  ruraux  ne  payeront  qp'un  franc  fi.'^q  ppur  tQU4^ 
drplts  d'enregistrement  et  de  transcription,  lorsque  l'up  d^S  tOh 
meubles  écbapgésseracontigu  aux  propriétés  de  celui  dpséchan- 
gisjes  qui  Ip  recpvr^. —  A  régâi'dde  tous  |es  aulrt^s  éfb<)Pgesde 
biens  imp^eubles,  quelle  qpp  soit  lepr  naturp,le  droit  dp  3  p.  tOP 
fixé  par  i'ar't.  69  de  ia  loi  dp  12  déc.  1798  {n  frim-  ftn  7),  est 
réduit  à  1  p.  100;  il  sera  perçu,  comme  par  le  passé,  sur  la 
valepr  d'une  des  parts  seulement)  et  celpi  dp  i  1/3  p.  IPQ,  M 
par  l^art.  94  de  la  loi  du  38  avr.  1816^  n'aura  liep  éS^lPmPDl 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  2,  §  5,  N*  1 
r  d'âne  des  parts.  —  Dans  tous  les  cas,  le  droit     août  1 829,  aff.  Régnier;  Trib.  d'Dzès,  29  nov.  ' 


qae  sar  la  valeur  (Tane  des  parts.  —  Dans  toas  les  cas,  le  droit 
réglé  par  l'art.  53  de  la  même  loi  continuera  d'être  perça  sur  le 
montant  de  la  soulte  ou  de  la  plus-value.  » 

8189.  Toutefois,  cette  loi  conçue  dans  un  esprit  évidem- 
ment favorable  à  l'agriculture,  cette  loi  faite  en  vue  de  favoriser 
les  échanges ,  ne  résista  pas  aux  attaques  dont  elle  fut  l'objet. 
Chose  remarquable  !  quand  la  loi  avait  eu  pour  but  de  remédier, 
dans  la  sphère  de  son  action,  à  ces  morcellements  de  la  propriété 
si  funestes  à  l'agriculture ,  on  l'accusa  d'avoir  été  inspirée  par 
une  pensée  aristocratique.  Œuvre  de  la  restauration,  son  origine 
seule  la  rendait  suspecte*.  Par  elle,  disait-on,  la  restauration,  lut- 
tant contre  le  principe  de  la  division  de  la  propriété  posé  dans  les 
lois  civiles,  a  voulu  régénérer  le  principe  aristocratique  en  faci- 
litant la  régénération  de  la  grande  propriété  !  On  peut  voir  avec 
quelle  fine  ironie  M.  Troplong,  dans  sa  préface  sur  l'échange , 
p.  xiu,  lave  la  loi  du  16  Juin  1824  de  cet  étrange  reproche,  dont 
la  seule  base  est  la  confusion,  volontaire  ou  non,  entre  deux  choses 
essentiellement  distinctes  :  la  division  de  la  propriété,  principe 
éminemment  protecteur  qui ,  répartissant  la  propriété  dans  les 
mains  d'un  plus  grand  nombre ,  fortiOe  par  cela  même  l'élément 
de  stabilité  qui  s'attache  à  la  possession  du  sol ,  et  la  dispersion 
de  lapropriété,  cet  obstacle  matériel  à  la  culture  qui,  selon  l'ex- 
pression de  M.  François  de  Neufcbàteau,  froisse  l'agriculture  à  ce 
point  qu'elle  ne  peut  pas  plus  grandir  qu'en  enfant  qu'on  garot- 
terait  au  berceau  avec  des  liens  de  fer. 

8188.  Mais,  si  de  ce  cêté,  la  loi  du  16  Juin  1824  était  à 
l'abri  d'un  reproche  raisonnable,  il  en  était  autrement  sous  un 
autre  rapport.  L'inégalité  de  l'impôt  y  était  manifestement  con^ 
sacrée ,  puisque  l'échange ,  dans  un  cas ,  n'était  assujetti  qu'au 
droit  fixe  de  1  fr.,  tandis  que,  dans  l'autre,  il  rendait  exigible  le 
droit  de  2  et  1/2  p.  100,  bien  que,  dans  les  deux  cas,  il  fût 
translatif  au  même  titre.  Bien  plus ,  cette  inégalité  avait  cela  de 
particulier  que  ceux  auxquels  l'échange  était  plus  utile,  à  raison 
de  la  contiguTté  des  biens,  étaient  ceux  qui  payaient  à  l'État  la 
contribution  la  moins  forte  (Dict.  de  l'enreg.,  v*  Échange,  n<*  17). 
Aussi,  comme  il  arrive  ordinairement  dans  les  cas  où  les  distinc- 
tions de  la  loi  ne  procèdent  pas  d'une  donnée  raisonnable,  on  vit 
se  produire,  dans  la  pratique,  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui 
avait  eu  lieu,  sous  l'empire  des  anciens  principes,  dans  les  pays 
où  réchange  était  complètement  affranchi  du  droit.  La  loi  du 
i  6  Juin  1824  subordonnait  l'application  du  droit  fixe  à  la  conti- 
guTté de  l'un  des  immeubles  échangés  aux  propriétés  de  celui  des 
échangistes  qui  le  recevait.  Rien  n'était  plus  facile,  dès  lors,  que 
d'éviter  l'application  du  droit  proportionnel  aux  échanges  de  biens 
mraux  :  on  achetait  une  parcelle  de  la  pièce  de  terre  que  l'on 
devait  recevoir  en  échange;  quelques  Jours  après,  ou  dans  le 
Jour  même,  on  faisait  l'acte  d'échange  qui,  ainsi,  se  trouvait  dans 
les  conditions  voulues  pour  ne  rendre  exigible  qu'un  simple  droit 
fixe.  A  diverses  reprises,  l'administration  tenta  de  faire  qualifier 
l'opération  de  fraude  aux  droits  du  trésor.  Elle  délibéra  même 
qu'un  échange  fait  dans  ces  conditions  n'en  était  pas  moins  pas- 
sible ,  comme  frauduleux ,  du  droit  proportionnel  (délib.  18  mai 
1825  ;  Inst.  gén.  24  mars  1829,  n*  12  72,  $  8).Mais  la  fraude,  pro- 
prement dite,  est  l'action  de  se  soustraire  à  une  obligation,  à  une 
prohibition  de  laloi;  elle  est  cachée.  Dans  le  cas  particulier,  tout 
était  patent,  au  contraire.  Si  l'on  échappait  au  droit  proportionnel, 
on  ne  le  fraudait  pas  ;  car  la  loi  ne  prohibait  pas  le  moyen  à  l'aide 
duquel  était  opérée  la  contiguïté,  cause  de  l'exemption  du  droit 
proportionnel  (V.  Dict.  de  l'enreg.,  loc.  cit.,  n*  55).  C'était  la 
fraude  permise  dont  nous  avons  parlé  n*  105.  Aussi,  toutes  les 
fois  que  l'administration  a  tenté  de  faire  prévaloir  devant  les  tri- 
bunaux la  doctrine  qu'elle  avait  consacrée  dans  sa  délibération 
du  18  mal  1825,  et  dans  l'instruction  du  24  mars  1829,  les  tribu- 
naux l'ont  condamnée,  et  posant  en  principe  qu'il  n'y  a  pas  fraude 
à  faire  ce  que  la  loi  ne  défend  pas,  même  en  vue  de  s'affranchir 
du  droit  ou  d'en  rendre  la  perception  moins  onéreuse,  ils  en  ont 
conclu,  dans  l'espèce,  que  lorsque,  postérieurement  à  la  vente 
d'un  immeuble,  le  vendeur  a  donné  à  son  acquéreur  des  domaines 
eontigus  en  échange  d'antres  immeubles  situés  dans  d'autres  ter- 
ritoires, la  régie  n'est  pas  fondée  à  refuser  Texemption  du  droit 
proportionnel,  sous  le  prétexte  que  la  première  acquisition  n'a- 
vait eu  pour  oojet  que  d'échapper  au  droit  proportionnel  pour 
l'échange  projeté  alors  ^Req.  l8déc.l826.afl'.TaimieriR4. 18 


août  1829,  air.  Régnier;  Trib.d'Uzès,  29  noy.  1852,  alT.  Robert, 
V.  n«  106).  Ainsi,  l'inégalité  de  l'impôt  avait  conduit  à  des  abus 
contre  lesquels  la  Jurisprudence  ne  laissait  pas  de  ressource. 

81 89.  C'est  principalement  sous  l'influence  de  ce  fait  et  non 
point  par  les  considérations  rappelées  au  numéro  précédent ,  que 
devait  tomber  la  loi  du  16  Juin  1824,  dans  la  disposition  qui 
établissait  le  droit  fixe.  Cette  disposition  fut  abrogée ,  en  effet , 
par  la  loi  des  finances  du  24  mai  1854  (Y.  tom.  précéd.,  p.  44, 
à  la  note,  l'*col.),  dont  l'art.  16  porte:  «la  disposition  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  16  Juin  1824  qui  réduit  à  1  fr.  fixe  le  droit 
d'enregistrement  des  échanges  dans  lesquels  l'une  des  parties  re- 
çoit des  biens  qui  lui  sont  contigus ,  est  et  demeure  abrogée.  — 
Ces  échanges  Jouiront  toutefois  de  la  modération  de  droit  intro- 
duite pour  les  échanges  en  général  dans  la  seconde  disposition 
du  même  article.  »  —  L'art.  17  ajoute  :  «  les  dispositions  des 
art.  ...  et  16  ci-dessus  seront  exécutées  -seulement  à  compter 
du  l^'Janv.  1855.  »  —Ainsi,  dans  son  ensemble,  la  loi  prévoit 
deux  hypothèses  :  celle  d'un  échange  pur  et  simple ,  c'est-à-dire 
d'un  échange  fait  but  à  but,  dans  lequel  les  biens  échangés  étant 
de  valeur  à  peu  près  égale ,  les  parties  se  bornent  à  se  donner 
respeclivement,  selon  la  définition  de  la  loi  (c.  civ.  1702) ,  l'un 
des  biens  pour  l'autre  ;  le  droit  exigible ,  dans  ce  cas ,  en  y  com- 
prenant le  droit  de  transcription,  est  de  2  et  demi  p.  100  qui  sont 
perçus  sur  la  valeur  de  l'une  des  parts  :  et  l'hypothèse  d'un  échange 
dans  lequel  les  biens  échangés  étant  de  valeur  inégale ,  celle  des 
parties  qui  reçoit  le  bien  de  moindre  valeur  compense  la  diffé- 
rence en  payant  une  soulte  à  l'autre  ;  dans  ce  cas ,  le  droit  à  per- 
cevoir sur  la  portion  échangée  est  encore  le  même  (L.  23  frim. 
an  7,  art.  69,  $  5,  n«  5)  ;  mais  comme  l'acte  est  mélangé  de  vente, 
en  ce  qui  concerne  la  soulte,  un  droit  de  vente  est  dû  en  outre 
sur  le  retour  ou  la  plus  value,  et  ce  droit,  réglé  suivant  la  loi 
de  1824,  qui  subsiste  en  cette  partie,  par  l'art.  52  de  la  loi  du 
28  avr.  1816 ,  est  de  5  et  demi  p.  100.  Telle  est  l'économie  de 
la  loi.  Avant  d'en  suivre  les  applications,  il  convient  de  se  fixer 
sur  la  portée  du  tarif  actuel  des  échanges. 

8f  90.  On  reconnaîtra  d'abord  que,  pour  n'être  plus  sou- 
mis à  un  droit  fixe ,  dans  aucune  hypothèse ,  l'échange ,  conven- 
tion essentiellement  translative  comme  la  vente  et  au  même  titre 
(n*  5181),  n'en  reste  pas  moins  favorisé  sous  le  rapport  du  droit 
qu'il  rend  exigible,  et  que  même  l'application  de  la  loi  du  24  mal 
1854,  bien  que  cette  loi  ait  abrogé  la  première  disposition  de 
celle  du  16  Juin  1824,  est  plus  favorable  à  l'échange  que  ne  l'eût 
été  l'application  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  combinée  avec  celle 
du  18  avr.  1816.  En  eff^et,  la  loi  de  frimaire,  suivant  les  tra- 
ditions de  celle  de  1790,  d'après  laquelle  le  droit  d'échange  éuit 
la  moitié  seulement  de  celui  de  vente,  avait  établi  sur  l'échange 
un  droit  de  2  p.  100,  en  sorte  qu'en  y  comprenant  le  droit  de 
transcription,  conformément  à  la  loi  du  28  avr.  1816,  le  droit  des 
échanges  eût  été  de  5  et.  1/2  pour  100.  Aujourd'hui,  d'après  la 
disposition  expresse  de  la  loi  du  24  mai  1854,  le  droit  n'est  que 
de  2  1/2  p.  100,  y  compris  ce  dernier  droit  de  transcription. 

8tBt.  Mais  ce  droit  est  toujours  le  même;  il  n'y  a  plus  à 
distinguer  maintenant  entre  les  biens  ruraux  et  les  biens  de 
ville,  pas  plus  qu'entre  les  biens  contigus  et  les  biens  non  conti- 
gus :  c'est  l'elTet  de  l'abrogation  prononcée  par  la  loi  du  24  mai 
1854.  Par  là  sont  devenues  sans  objet  les  solutions  auxquelles  la 
première  disposition  de  la  loi  du  1 6  juin  1 824,  désormais  abrogée, 
avait  donné  lieu:  1**  sur  les  échanges  d'immeubles  contigus^ 
contre  des  immeubles  non  contigus  (inst.  du  25  mars  1825, 
n^  1156,  $  4); — 2<»  Sur  la  distinction  entre  les  terrains  et  les  mai- 
sons, à  l'elTet  de  décider  si  l'exemption  du  droit  proportionnel 
faite  en  faveur  des  échanges  de  biens  ruraux  s'appliquait  aux  mai- 
sons aussi  bien  qu'aux  terrains  (inst.  25  déc.  1826,  n*  1204» 
S  4)  ;  —  Z*  Sur  le  minimum  du  droit  proportionnel  à  percevoir 
au-dessous  de  1  fr.  fixe  (inst.  20  mars  1827,  n*  1205,  $  7); 
—  4»  Enfin  «ur  l'elBQcacité  des  moyens  employés  pour  s'assurer  le 
bénéfice  du  droit  fixe  en  créant  une  contiguïté.  —  V.  plus  haut 
n«5i88 

8f  98.  On  a  pu  se  demander  toutefois  si  la  loi  du  24  mai 
185i  qui  non-seulement  a  statué  sans  rétroactivité,  mais  encore 
qui  déclarait  formellement,  par  son  art.  17,  qu'elle  ne  recevrait 
application  qu'à  partir  du  1"'  Janv.  1855,  était  opposable  àoei 
échanges  qui,  d'après  la  loi  de  18^«  n'auraient  été  passibles  que 
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du  droit  fixe,  alors  queces  échanges,  faits  avant  le  f  Janv.  1 835» 
n'auraient  été  présentés  à  la  formalité  que  depuis.  Sur  cette  ques- 
tion, qui,  au  point  de  vue  de  la  spécialité,  ne  présente  plus  dMn- 
térét  véritable,  mais  qui,  à  un  point  de  vue  général,  a  une  grande 
Importance  en  ce  qu'elle  touche  à  la  grande  diflOiculté  relative  à 
reffet  de  la  date  des  actes  vis-à-vis  de  la  régie ,  il  faut  distinguer 
entre  les  échanges  par  acte  authentique  etles  échanges  par  acte  sous 
leing  privé.  Quant  aux  premiers,  il  n*y  a  pas  de  doute  possible  : 
l'acte  authentique  faisant  pleine  foi  contre  toute  personne,  et  con- 
aéquemment  contre  l'administration,  tant  de  la  convention  que 
de  sa  date  et  des  faits  qu'il  renferme,  il  s'ensuit  que  le  droit  fixe 
a  dû  être  appliqué ,  si,  quoique  présentés  à  la  formalité  après  le 
1**  Janv.  1855,  les  échanges  se  plaçaient,  par  leur  date,  à  une 
époque  où  la  première  disposition  de  la  loi  de  1824  n'avait  pas 
eessé  d'avoir  son  eflTet  (délib.  i  7  fév.  1855  ;  sol.  28  fév.  et  5  mars 

1855,  V.  M.  Masson  de  Longpré,  5*  édit.,  n*  i354).  Quant  aux 
seconds,  il  y  a  doute  et  controverse.  Plusieurs  avteurs  estiment 
que  c'est  également  la  date  de  l'acte  qui  détermine  la  quotité  du 
droit  (V.  MM.  Rigaud  et  Championnière,  t.  1,  n<»  51),  et  cela  a  été 
ainsi  jugé  par  quelques  tribunaux  (trib.  deNarbonne,  5  janv. 

1856,  aflr.  Mignard  C.  enreg.;  trib.  de  la  Réole,  12  mai  1837, 
aflr.  N...  C.  ODreg.  ).  Mais,  la  régie  étant  un  t%«rt  vis-à-vis 
des  parties  signataires  de  l'acte,  nous  pensons,  au  contraire, 
que  le  droit,  dans  ce  cas,  a  dû  être  déterminé  par  la  loi  exis- 
tante au  moment  où  l'acte  a  été  présenté  à  la  formalité  (Gonf. 
Joum.  dePenreg.,  n*  11145).  Nous  nous  sommes  prononcés  en 
ce  sens  à  un  point  de  vue  général,  dans  le  chapitre  des  disposi- 
tions générales  (n<>  154),  par  des  considérations  auxquelles  nous 
n'avons  rien  à  ajouter  ici. 

Ces  préliminaires  posés,  venons  à  l'application  de  la  loi ,  et  dis- 
tinguons le  droit  d'échange  proprement  dit  du  droit  de  soulte. 

8198.  La  loi  fiscale  tarife,  sous  la  dénomination  d'échange, 
la  convention  par  laquelle  les  parties  se  donnent  respectivement 
une  chose  pour  une  autre.  Mais,  il  y  faut  prendre  garde  :  soit 
qu'on  envisage  le  contrat  dans  son  ensemble,  soit  qu'on  le  prenne 
dans  les  éléments  divers  dont  11  se  compose,  l'échange  présente 
avec  d'autres  conventions,  certains  points  d'analogie  auxquels  on 

(1)  Ewpèe»:  —  (Leblond  C.  enreg.)  —  Par  son  contrat  de  mariage  en 
date  du  22  oct.  1817,  le  sieur  Leblond  donna  à  sa  femme  rosofrait  de 
tons  ses  biens.— Les  éponx  avaient  adopté  le  régime  de  la  commo- 
Banté.  —Au  décès  du  sieur  Leblond ,  arrivé  en  1832,  ra  veuve  rénon^ 
à  la  communauté  pour  8*en  tenir  à  son  usufruit  et  à  ses  reprises  matri- 
moniales. —  La  succession  était  imporuinte ,  mais  elle  était  grevée  de 
dettes.  —  La  veuve  et  les  héritiers  procédèrent  à  la  liquidation  qui  fut 
faite  par  acte  notarié  du  24  août  1832.  Il  fut  ensuite  convenu,  dans  le 
même  acte ,  que  la  veuve  abandonnerait  son  usufruit  aux  héritiers,  et 
que  cenx-ci  lui  attribueraient,  comme  équivalent ,  une  part  en  toute  pro- 
priété dans  les  biens,  et  qu'ils  se  chargeraient  du  payement  de  toutes  les 
dettes.  —  Cet  acte  ayant  été  soumis  à  renregisurement ,  le  receveur  crut 
voir  dans  ses  dispositions  les  caractères  de  l'échange.  En  cédant  son  usu- 
frntt,  la  veuve  avait,  selon  le  préposé  de  la  régie,  reçu  en  contre- 
échange  une  part  en  propriété  dans  les  biens  de  la  succession.  Il  perçut  en 
conséquence  le  droit  proportionnel  malgré  la  résistance  de  la  veuve  et  des 
héritiers  Leblond,  qui  soutenaient  ne  devoir  qu'un  droit  fixe, attendu 
que,  dans  leur  opinion ,  1  acte  du  24  août  1832  n'était  qu'un  partage. -« 
Plus  tard ,  la  régie  poussa  plus  loin  ses  prétentions.  Elle  soutint  que  la 
perception  était  insuffisante,  et  qu'il  était  encore  dû  un  droit  proportionnel 
de  retour  d'échange ,  relativement  à  la  clause  par  laquelle  la  veuve  avait 
été  affranchie  des  dettes  qui  étaient  à  la  charge  de  son  usufruit. 

Le  débat  s'engagea  sur  ces  deux  points ,  et  ie  tribunal  de  Senlis  donna 
complètement  gain  de  cause  à  la  régie  par  jugement  du  4  août  1836,  ainsi 
conçu  :  -»  «  Considérant  que  tout  partage  suppose  l'indirision;  que  l'in- 
division n'existe  pas  entre  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire,  puisque 
lears  droits  sont  distincts  et  séparés  ;  que  si  donc  ils  stipulent  qu'ils  au- 
ront une  toute  propriété  en  remplacement  l'un  de  son  usufruit ,  l'autre  de 
\k  nue  propriété,  leur  convention  n'est  pas  un  partage,  mais  un  échange; 
—  Attendu  que  la  principale  disposition  de  l'acte  du  24  août  1832  opère 
une  double  mutation  ,  savoir,  de  la  nue  propriété  au  profit  de  la  veuve  et 
de  l'usufruit  au  pro6t  des  héritiers;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  la  régie 
a  considéré  l'acte  dont  il  s*agit  comme  renfermant  une  cession  récipro- 
que ,  ou  plutôt  un  échange  sujet  aux  droits  dont  sont  passibles  les  actes 
de  cette  nature  ;  —  Sur  la  question  de  retour  d'échange  :  —  Considérant 
que  la  veuve  Leblond  était  tenue  au  service  d'une  rente  d'un  capital  de 
83,980  fr.  et  aux  intéréU  des  dettes  s'élevant  à  223,503  fr.  67  c.  t— Que 
les  héritien  ne  se  sont  chargés  d'acquitter  lesdites  dettes  et  rentes  via- 
gères que  moyennant  Tahandon  qui  leur  a  été  fait  par  la  veuve  d'une  partie 
4s son  usufruit;—  Que  de  Tobligation  consentie  par  les  héritiers  de 
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pourrait  se  méprendre.  Il  importe  donc  de  caractériser  le  contra 
et  de  le  distinguer  d'autres  conventions  qui,  étant  distinctement 
prévues  par  la  loi  fiscale,  rendent  exigible  un  autre  droit  que  la 
droit  établi  par  les  dispositions  ci-dessus  reproduites. 

StBA.  L'échange  est  un  contrat  à  titre  onéreux ,  dans  le- 
quel les  parties  se  donnent  respectivement  avec  rintention  de 
recevoir  un  équivalent  et  non  de  faire  une  libéralité.  L'échange 
se  distingue  par  là  de  la  donation  mutuelle,  dans  laquelle  les 
deux  parties  se  donnent  mutuellement  l'un  une  chose ,  l'autre 
une  autre  chose,  sans  égard  à  leur  valeur  (V.  Pothier  de  la  Vente, 
n<>  619).  Dans  un  contrat  de  cette  dernière  espèce,  le  droit  exi* 
gible  est  celui  de  donation ,  non  celui  d'échange.  La  Jurispru- 
dence présente,  sur  ce  point,  certaines  applications  que  l'on 
trouvera  à  l'article  suivant  où  il  est  traité  des  mutations  entre- 
vifs à  titre  gratuit. 

8tB5.  L'échange,  contrat  essentiellement  translatif,  est 
une  convention  qui  procède  d'elle-même  et  qui  opère  une  alié- 
nation dont  le  principe  et  le  titre  se  trouvent  dans  l'acte  même 
ou  dans  le  consentement  qui  le  produit.  Par  là,  l'échange  se  dis- 
tingue du  partage ,  dans  lequel  il  y  a  bien  une  sorte  d'échange 
entre  les  copartageants,  mais  qui ,  en  principe,  est  purement  dé- 
claratif, en  ce  qu'il  est  pris  comme  se  rattachant  à  des  actes  anté« 
rieurs  dont  il  n'est  que  l'exécution  et  le  complément  (V.  n?  2681). 
Nous  avons  expliqué  déjà ,  en  traitant  du  partage ,  les  différences 
qui  existent  entre  ces  deux  contrats,  et  signalé  quelques  applica- 
tions faites  par  la  Jurisprudence  (V.  n**  ^640  et  2641).  Ajoutons 
que ,  conformément  à  cette  distinction ,  Il  a  été  décidé  que  l'acte 
par  lequel  une  veuve,  donataire  en  usufruit  de  tous  les  biens  de 
son  mari,  cède  ce  même  usufruit  aux  héritiers  directs  de  celui-ci, 
et  reçoit  d'eux ,  en  remplacement ,  une  part,  en  toute  propriété, 
des  mêmes  biens,  affiranchle  de  toute  contribution  aux  dettes,  un 
tel  acte  constitue  un  échange  relativement  à  la  conversion  de  l'u- 
sufruit en  droit  de  propriété  et  un  retour  d'échange  quant  à  l'af- 
franchissement des  dettes;  qu'on  ne  peut  attribuer  à  une  stipula- 
tion de  cette  nature  les  caractères  d'un  partage ,  et  qu'ainsi  ce 
n'est  pas  d'un  simple  droit  fixe  qu'elle  est  passible,  mais  bien 
du  droit  proportionnel  (Req.,  14  août  1838)  (1). 


payer  les  dettes  et  rentes  viagères  à  la  charge  de  la  veove  Leblond  ,  en 
représentation  d'un  usufruit  qui  leur  a  été  abandonné  par  cette  dernière , 
résulte  bien  certainement  un  retour  d'échange; — Que  le  retour  n'est 
autre  chose  qu'une  vente  dont  la  chose  est  l'usufruit  transmis  par  la 
veuve ,  et  le  prix ,  les  dettes  et  rentes  viagères  que  les  héritiers  se  sont 
engagés  à  rembourser  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ne  s'est  point  méprise  sur  le  second  caractère  de  l'acte  du  24 
août  1832,  et  qn'en  percevant  un  droit  de  retour  d'échange  ou  de  cession 
jusqu'à  la  concurrence  du  capital  de  la  rente  viagère, elle  n'a  rien  exigé 
an  delà  de  ce  qu'elle  était  fondée  à  demander,  et  qu'elle  aurait  même  pn 
percevoir  un  droit  de  la  même  nature  relativement  aux  dettes.»  —  Après 
avoir  ainsi  exposé  ses  motifs,  le  tribunal  se  livre  à  la  liquidation  des 
droits,  qui ,  selon  lui,  devraient  être  perçus  sur  l'acte  du  24  août  1852. 
Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  45  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  et  fausse  apphcation  du  g  5,  n**  3,  6  et  7,  et  du  g  3,  n*  5,  de 
l'art.  69,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  en  ce  que,  dune  part,  c'est  à  tort 
qoo  le  jugement  attaqué  a  déclaré  que  la  clause  par  laquelle  la  veuve  et 
les  héritiers  Leblond  se  sont  abandonné  respectivement  une  certaine 
part,  la  première  de  l'usufruit,  les  seconds  de  la  nue  propriété  qui  leur 
ont  été  attribués  par  les  dispositions  de  feu  Leblond,  constituait  un 
échange  et  non  un  partage;  en  ce  que,  d'autre  part, c'est  également  a 
tort  que  le  même  jugement  a  considéré  conmie  retour  d'échange  l'obliga- 
tion souscrite  par  les  héritiers  de  payer  les  dettes  qui  étaient  à  la  charge 
de  la  veuve  Leblond.  ~~  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  veuve  Leblond,  ayant  renoncé  à  la  com- 
munauté établie  entre  elle  et  son  mari ,  n'avait  plus  à  prétendre  dans  la 
succession  de  celui-ci  qne  ses  reprises  matrimoniales  et  en  outre  l'usufruit 
de  la  totalité  des  biens  dont  elle  était  donataire  ;  — Attendu  que  le  droit 
d'usufruit  était  absolument  distinct  de  celui  des  héritiers  de  la  nue  pro- 
priété ,  et  qu'il  ne  résultait  pas  de  cet  état  de  choses  un  cas  d'indivision 
pouvant  donner  lieu  à  un  partage;  — Qu'ainsi,  en  décidant  que  l'acte  de 
1852,  par  lequel  la  veuve  Leblond  recevait,  à  la  place  de  son  usufruit , 
une  part  des  biens  meubles  et  immeubles  franche  de  toule  contribution 
aux  dettes,  caractérisait  non  un  partage,  mais  un  échange  et  un  retour 
d'échange ,  le  jugement  attaqué  a  falit  une  juste  appréciation  de  la  con- 
vention qui  réglait  les  parties,  et  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  invo- 
qués;— Rejette,  etc. 

Du  14  août  1838.-G.  C.,ch.  req.-MM« Zangiacomi, pr.-Daplauyrapir 
Hébert,  ar.  gén.,  c  conf.«-Dttpont-\Vhils,  av« 


ENREGISTREMENT.— TTr.  i,  CaàP.  4,  Pam.  I,  S«7r.  f,  Art.  S,  $  5,  N*  I. 
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Stsa.  ...  Et  même  que  PabaBden  ialt  per  i»  coperUgeenl 

à  un  autre  »  d'un  Immeuble  propre  an  premier,  pour  égaliser  le 
lot  du  second ,  doit  être  considéré  comme  une  dation  en  paye- 
ment et  non  comme  un  échange ,  si  l'acte  de  parUge  ne  fait  con- 
naître la  masse  et  la  nature  des  biens  autres  que  ceux  abandon- 
nés (délib.  23-29  avril  ift33)  (!)• 

StSV.  Mais  il  n'est  pas  de  contrat  qui  ail  avec  l'écbange 
plus  de  points  de  contact  que  la  ifente.  Issues  de  la  même  origine 
(V.  n°*  2384  et  3181),  ces  conventions  ont  des  limites  respecti- 
ves qu'il  n'est  pas  tou}our8  facile  de  reconnaître  et  de  détermi- 
ner. Il  e&iste  cependant  entre  elles  certaines  dissemblances  pro- 
pres à  les  faire  distinguer.  Ces  rapports  et  ces  différences  seront 
amplement  développés  dans  nos  Traités  de  l'échange  et  de  la 
Tente.  Nous  nous  bornerons  ici  à  les  signaler  pour  suivre  l'in- 
fluence qu'ils  exercent  sur  la  perception  du  droit  d'enregistre- 
ment. 

at 98.  Arrêtons-nous  d'abord  aux  dissemblaices.  Les  traits 
principaux  qui  distinguent  l'écbaege  de  la  vente  oonsistent  en 
ce  que ,  dans  la  vente,  une  seule  chose  est  vendue;  et  comme  il 
n'y  a  qu'un  seul  prix,  il  n'y  a  aussi  qu'un  vendeur  et  un  ache- 
teur :  tandis  que  dans  l'échange ,  les  deux  objets  échangés  con- 
stituent à  la  fois  la  chose  et  le  prix;  et  comme  l'on  ne  peut 
distinguer  le  prix  de  la  chose,  chacun  des  contractants  joue  en 
même  temps  le  rôle  d'acheteur  et  celui  de  vendeur.  Ainsi, 
dans  la  vente,  il  s'opère  une  seule  mutation;  dans  l'échange, 
il  s'en  opère  deux  réellement.  Cependant,  si  sous  ce  rap- 
port, l'échange  difiTère  de  la  vente  en  droit  civil,  il  n'y  a  pas, 
en  droit  fiscal ,  de  différence  entre  les  deux  ;  car  daas  l'échange , 
comme  dans  la  vente,  un  seul  droit  est  exigible.  La  loi  est  for- 
melle, en  effet:  elle  dit  que  le  droit  est  dû  seulement  sur  Vunê 
det  paru.  Il  semble  qu*à  le  prendre  rigoureusement,  le  droit  de- 
vrait être  assis  sur  la  valeur  de  chacun  des  objets  échangés,  puis- 
qu'il s'opère  une  double  mutation;  mais  le  droit  n'est  exigé  que 
sur  un  seul ,  parce  que  le  second  est ,  en  quelque  sorte ,  eonsl- 
déré  comme  le  prix  de  la  cession  du  premier;  et  de  même  que, 
dans  un  contrat  de  vente ,  on  ne  soumet  pas  à  un  droit  propor* 
tionnel  particulier  le  prix  que  l'acquéreur  s'oblige  de  payer  eu 
retour  de  l'immeuble  qu'il  achète  (V.  nos  ebserv.,  n*  258),  par 
une  raison  semblable,  le  droit  n'a  pas  dû  être  exigé  sur  la  valeur 
de  l'objet  donné  en  oontre-échaoge ,  puisque  cet  objet  représente 
le  prix  du  contrat. 

8t99.  Mais  cette  différence ,  en  droit  civil,  entre  l'échange 
et  la  vente,  en  produit  d'autres  qui,  en  principe  du  moins, 
doivent  exercer  de  l'influence  en  matière  fiscale.  Ainsi,  d'une 
part,  tandis  que  l'obligation  de  garantir  pèse  sur  le  vendeur  uni- 
quement dans  la  vente,  cette  obligation  est  réciproque  dans 
l'écbange ,  où  chacun  des  copermutants  est  vendeur  aussi  bien 
qu'acheteur;  et  à  Pinverse,  d'une  autre  part,  tandis  que,  dans 
la  vente ,  ta  rescision  pour  lésion  est  admise  en  faveur  du  ven- 
deur et  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur  (c.  civ.  1674  et 
i683),  dans  l'échange,  où  chacun  des  copermutants  est  acheteur 
aussi  bien  que  vendeur,  cette  action  est  Interdite  d'une  manière 
absolue  (c.  civ.  i70ê).  il  suit  de  là,  en  droit  llseal,  que  si  l'un 
des  copermutants  venant  à  être  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue 
en  échange ,  reprend  la  chose  qu'il  avait  doAnée ,  la  résolution 
du  contrat ,  fondée  qu'elfe  est  sur  la  nécessité  de  la  loi,  sur  l'o- 
bligation de  garantir  qui  incombait  aux  deux  parties ,  ne  donne 
pas  ouverture  à  un  droit  proportionnel.  Ici  s'appliquent  les  ré- 
gies exposées  à  l'occasion  des  résolutions  (n«*  2468  et  suiv.). 
Aussi  considérons-nous  comme  mal  rendu  l'arrêt  déjà  critiqué 
du  24  Janv.i844  (V.  n*  2478),  par  lequel  la  cour  de  cassation 
a  décidé,  sans  néanmoins  que  la  circonstance  qu'il  s'agissait 
d'un  échange  ait  été  d'aucune  considération ,  que  celui  qui  a  fait 
annuler  un  échange  consenti  par  un  mandataire  à  qui  II  avait  été 

(1)  t:ipèe«  :  —  (Jacques,  etc.  C.  enreg.)—  Le  29  août  1832,  partage 
enire  les  frères  Jacques  et  Jacobé  G...  des  biens  provenant  de  la  succes- 
sinn  de  lears  père  et  oncle.  —  Jacobé  G...,  pour  reoaplir  son  frère  de  ses 
droits ,  lui  abandonne  certains  immeubles  provenant  des  successions  et 
vne  prairie  contiguè  qui  lui  était  propre.  —  Cette  prairie  est  garantie 
pour  une  valeur  de  1,800  fr.  en  cas  de  trouble  dans  la  possession.-^Gelte 
disposition  ayant  été  considérée  comme  une  dation  en  payement ,  a  été 
soumise  au  traitement  de  5  1/2  p.  100  sar  les  1,800  fr.  —  Réclamation. 
—Les  parties  souUeanent  que  ce  n'est  là  qu'un  échange  de  biens  ruraux 


donné  pouvoir  de  vendre,  en  ce  que  ce  dernier  a  excédé  sou 
mandat,  est  passible  du  droit  de  rétrocession.  —  Mais,  remar- 
quons-le, la  solution  serait  toute  différente  si  la  résolution  avait 
lieu  pour  cause  de  lésion.  En  matière  de  vente ,  nous  avons  sou- 
tenu ,  contre  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  au  moins 
contre  le  dernier  état  de  cette  Jurisprudence,  que  la  rescisloi 
pour  lésion  doit  être  rangée  dans  la  catégorie  de  ces  nullités  ra- 
dicales qui,  lorsqu'elles  ont  pour  résultat  d'anéantir  la  couves^ 
tlon ,  affranchissent  la  résointion  d'un  droit  proportionnel ,  aux 
termes  de  l'art.  69,  $  3,  n*  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (n«*  2497 
et  suiv.).  En  matière  d'échange,  cela  ne  saurait  être  en  prin- 
cipe. La  rescision  pour  lésion  n'y  est  pas  admise.  Dès  lors  si  les 
parties,  sur  le  fondement  de  la  lésion  dont  l'une  d'elles  aurait  été 
victime,  consentaient  à  la  rescision  de  leur  convention,  elles 
feraient  on  nouveau  contrat.  Car  la  résolution  serait  purement 
volontaire ,  elle  ne  serait  pas  fondée  sur  la  nécessité  de  la  loi  : 
un  nouveau  droit  d'échange  serait  donc  exigible.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Cbampionnière  et  RIgaod ,  t.  3,  n*  2178.  Seule- 
ment, ces  auteurs  ajoutent  que  si  la  résolution,  au  lieu  d'être 
volontaire,  était  prononcée  par  un  Jugement  contradictoire,  la 
raison  de  décider  ne  serait  plus  la  même ,  parce  qu'on  ne  con- 
tracte pas  par  la  voie  du  Juge,  et  que  d'ailleurs ,  de  ce  qu'on  fait 
produire  à  la  lésion  un  effet  que  la  loi  lui  refuse ,  la  lésion  ne 
change  pas  de  nature  ;  elle  est  toujours  une  cause  de  nullité  ra- 
dicale et  ne  peut  opérer  que  comme  telle.  Nous  n'adoptons  pas 
cet  avis.  D'abord ,  en  présence  de  la  disposition  formelle  de  l'art. 
1706,  d'après  lequel  «  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas 
lieu  dans  le  contrat  d'échange ,  »  il  est  difficile  de  supposer  qu'il 
intervienne  Jamais  un  jugement  prononçant  la  rescision  d'un 
échange  pour  cause  de  lésion.  Mais  si  le  contraire  arrivalt»sl 
un  tribunal  se  mettait  ainsi  en  opposition  manifeste  avec  un 
texte  précis  de  la  lot ,  on  ne  pourrait  pas  encore  s'empêcher  de 
déclarer  que  la  lésion ,  dans  le  contrat  d'échange,  n'est  pas  une 
cause  UgnU  d'annulation ,  et  de  voir  par  conséquent ,  dans  le 
rétablissement  de  l'ancien  état  de  choses ,  un  nouvel  échange 
donnant  prise  à  la  régie  pour  percevoir  un  nouveau  droit  d'en- 
registrement. L'administration  s'est,  au  surplus,  prononcée  eu 
ce  sens,  dans  une  Instruction  de  laquelle  il  résulte  que  «  la  res- 
cision d'un  contrat  d'échange ,  prononcée  par  Jugement ,  pour 
cause  de  lésion,  opère  un  nouvel  échange ,  si  elle  rétablit  les 
parties  dans  leurs  biens  respectivement  échangés;  une  vente, 
si  l'un  des  échangistes,  en  rentrant  en  possession  de  l'Objet  par 
loi  cédé ,  conserve  la  propriété  des  biens  qui  lui  ont  été  attri- 
bués en  contre-échange;  et  un  supplément  à  titre  de  soulté,  si 
la  partie  contre  laquelle  la  lésion  est  Jugée  reste  propriétaire  en 
payant  la  plus-value  (inst.  9  therm.  an  il,  n*  2i9,  S  2,  ¥• 
M.  Masson  de  Longpré»  n<*  3449,  Diot.  de  l'Enreg.,  v«  Échange, 
n*  77). 

3900.  Quant  aux  rapports  existants  entre  l'échange  et  fa 
vente ,  ils  sont  fort  nombreux ,  comme  nous  aurons  occasion  de 
rétablir  dans  nos  Traités  de  la  Vente  et  de  l'Échange,  Rappelons 
Ici  les  plus  marquants,  ceux  du  moins  qui,  au  point  de  vue  du 
droit  d'enregistrement,  sont  importants  à  connaître.  Comme  la 
vente,  l'échange  est  un  contrat  consensuel,  parfait,  en  eonsé» 
quence ,  par  le  consentement  des  parties  et  sans  qu'il  ail  besoin , 
pour  prendre  naissance ,  du  secours  de  la  tradition  ;  comme  la 
vente  encore,  l'écbange  est  un  contrat  synallagmatique  et  inté- 
ressé de  part  et  d'autre  (n*  3194);  comme  la  vente  enflu.  Té* 
change  a  pour  effet  de  transférer  la  propriété  (n*  5193). 

890t.  Comme  contrat  consensuel,  tirant  par  conséquent 
toute  sa  force  du  consentement,  l'échange  est  susceptible  de 
toutes  les  modalités  qui  peuvent  affecter  les  contrats  et  modifier 
le  consentement.  Conséquemment  ces  modalités  agissent  sur  la 
perception  du  droit  suivant  les  règles  établies  au  chapitre  des 

contigus  ,  qui  ne  peut  être  fsoamis  qu^à  un  droit  fixe. 

La  perception  a  été  maintenue;  —  Attendu  que  Pacte  do  29  août  i83S 
ne  fait  connaître  ni  la  masse  ni  la  nature  des  biens  autres  <fue  ceui  aban- 
donnés par  le  frère  atné;  qu*on  ne  peut  donc  distinguer  si  Tabandun  de 
rimmeoDle  propre  à  celui-ci  a  lieu  en  compensation  d'autres  immeubles  de 
ces  successions  on  de  valeurs  mobilières  qui  en  dépendaient;  que, dans 
cet  état  de  choses,  on  ne  peut  considérer  cet  abandon  que  comme  uas 
dation  en  payement. 

Du  23  avr.  1833.-Délib.  du  cens.  d*adm.  appr.  le  29. 


tMRE6ISTBEMfiNT.-^Tlt«  i»  CiiâP«  4,  PàM.  I,  Sta.  S/Àftt.  S,^S  8^  N*  4. 

r«le0*  Sons  oe  nppMl ,  nous  d'htmis  à  «Jouter  coMlItM  une  dispMitton  dépendante.  I/edmlnlsl 

lus  avons  dit  <oc.  oil.  (V«  n«*  864  et  suiv.}»  on  même  prononcée  en  ce  sens  par  délibération  da  2 

Vente  (V.  n*'  2364  et  soiv.).  Vais ,  sous  d'ai^-  Hais  cette  stipulation,  qui,  au  moment  où  elle  e 

\  consentement  peut  recevoir,  soit  des  circon-  pas  à  la  convention  son  caractère  d'échange, 
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I  générales*  Sous  oe  rapport,  nous  n'avons  à  ajouter 
ileâ  à  ce  que  nous  avons  dit  <oc.  oil.  (V«  n«*  864  et  suiv.}»  on 
en  traitant  de  ia  Vente  (V.  n*'  2364  et  soiv.).  Vais ,  sous  d'ai^ 
Ires  rapports ,  le  consentement  peut  recevoir,  soit  des  circon- 
stances ,  soit  des  stipulations  renfermées  dans  l'acte ,  une  signi- 
flcalloo  telle  que  l'idée  d'échange  en  doive  être  écartée,  bien  que 
le  contrat  en  porte  la  déDomioation.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens, 
que  l'acte  par  lequel  l'un  des  échangistes  fait  réserve  dn  privi- 
légede  vendeur  sur  les  immeubles  par  lui  cédés,  stipule  qu'il  pren- 
dra inscription  de  œ  privil^e  jusqu'à  coocurrence  d'une  somme 
déterminée,  à  laquelle  ces  immeubles  sont  évalués  par  le  con- 
trai, dispense  enfin  l'autre  partie  de  lui  remettre  les  titres  des 
biens  abandoaoésen  eontre-^hange ,  doit  être  considéré  comme 
une  vente  et  non  pas  comme  un  échange,  bien  qu'il  ait  reçu 
eelte  dernière  qualification  (Req.,  20  mars  1859,  aff.  Thuret, 
?.  n*  lOi^),  De  telles  stipulations  sont  propres >  en  effet,  à  la 
vente  plus  qu'à  rechange;  et  oette  oirconstanoe  Justifie  une  dé- 
cision qui  «ans  cela  irait,  comme  nous  en  avons  lait  la  remar- 
qne  n*  106,  contre  iee  règles  admises  en  matière  de  fraude 
permise* 

8ttt9«  Il  en  serait  autrement  de  la  stipulation  de  réméré. 
Une  teUe  réserve  n'est  nullement  incompatible  avec  l'échange. 
Ootto,sl  elle  est  stipulée  en  faveur  de  l'un  des  échangistes, 
non*seuleaient  elle  ne  modifie  pas  le  consentement  en  ce  sens 
que  la  oonventlon  doive  être  considérée  comme  supposant 
une  vente  et  non  un  échange»  mais  encore  elle  ne  donne  pas 
ouverture  à  un  droit  particulier  et  indépendant  de  celui  d'é- 
change »  car  9llt  fait  corps  avec  le  contrai  qui  la  renferme  et  en 


(1)  Ktpém  i  —  (Esqoiro  G.  enteg.)  *->  Le  il  sept»  1828,  sets  par  1e- 
qnct  te  ticor  fiaquiro  cède  aa  sieur  Oalide  lie  pièce  de  terre  en  échange 
d'âne  aoUe.  Il  est  alipilé  qoe  jusqu'en  i*'(év.1829,  Galicie  pourra  opérer 
le  rMhsi  dn  terraio  qu'il  abandoene  en  payaet  uoe  aornine  de  631  fr.  no  e., 
à  laquelle  est  évaluée  cette  propriété. — Il  «  été  per{u  sur  cet  acte,  outre 
la  droit  d'échange ,  celui  de  revente.  —  Sur  la  demande  des  parties,  la 
lestittttioo  de  ce  droit  a  été  ordonnée,  attendu  que  la  rétroceitsioD  stipulée 
eit  aonmise  à  on  événement  futur  et  incertain ,  le  payement  dn  prix  dans 
n  délai  dctenaitté,  mais  que ,  jusque-là,  la  propriété  repose  sur  la  tète 
éi  Péchangiste. 

Bu  U  fév.  18S9.«Délib.  de  kréglB* 

(S)  Eêfèc»:  —  (Ëpens  Périgord,  ete«  C.  eareg.)  —  Li  funnuL;  «> 
Gonsidéraat  que  les  qualificatioea  données  par  les  parties  ani  contrais  ne 
peuvent  en  cbanger  la  nature,  qui  se  détermine  par  les  clauses  de  ces 
mêmes  contrats  ;  que  vainement  les  époux  Périgord  et  Bonnegens  et  le 
sienr  Doussioaud  oot  qualifié  d'acte  d'échange  le  contrat  dn  14  nov.iSéO  ; 

aeei  atte ,  par  sa  cause  et  par  les  conditions  qu'il  renferme  est  une  vé- 
de  vente  de  demaiee  de  Roncevaui  ;  — *  Considérant  que  le  prit  de 
esoe  fente  est  fixé  aadiioontrat  à  56,804  fr. ,  et  que  i'épeque  dn  paye» 
ment  y  est  égatemeet  déterminée  ;  que  la  U-adition  de  bioB  veida  a  lieu 
et  que  Oeussioind  devieut  ioMsiédialemeat  propriétaire  dudit  demaioe;^ 
CensidérsBt  qu'il  en  est  tant  autrement  du  domaine  de  la  MaiUitcrie  qu'il 
parait  donner  en  contre-échange;  que  la  tradition  de  ce  domaine  n'est 
qa*appnreote  et  fictive;' qu'il  n'y  a  pas  dessaisissement  réel  et  sérieux  de 
la  paît  de  Doussioaud  ;  que  les  époux  Périgord  et  Bonnegens  ne  devien- 
■eet  pas  véritables  propriétaires  de  ce  domaine,  puisque  Doussioaud  se 
léserve  les  chances  aléatoires  de  la  veste;— Considérant  que  cette  vente, 
qai  deii  Sfoir  tien  dans  on  délai  determioé,  ne  se  fait  pas  aux  fh^is  des 
époux  Beanegeos  et  des  époux  Périgord ,  et  n'est  pas  à  leurs  risques  et 
périls  ;  —  Considérant ,  en  effet ,  que  c'est  Doussioaud  qui  s'ohlige  par  le 
mémo eoBtrat à  payer  à  Couronoet,  chargé  d'effectuer  la  vente,  une  in- 
demeité  de  5  pour  100  sur  le  prix  de  ladite  vente;  qu'il  est  également 
stipnlé  audit  contrat  que ,  si  la  vente  produit  une  somme  supérieure  à 
30,864  fr. ,  cet  excédant  appartiendra  à  Doussioaud  ;  que  si ,  au  con- 
Iraîte ,  le  prix  de  oette  vente  est  inférieur  à  ladite  somme ,  le  sieur  Dous- 
siisad  le  paifeiu,  et  qu'enfin ,  dans  le  cas  oO  tout  ou  partie  dudit  domaine 
ne  semU  pas  vendu  dans  ledit  délai,  Doussioaud  reprendra  les  objets  in- 
vendeSt  *—  Coaatdéraat  que  de  pareilles  etipulalioas  ne  sont  pas  de  Tes- 
swce  du  contrat  d'échange  tel  qu'il  est  défini  par  I'art.l70â  e.  civ.  ;  qu'il 
n'japas  Iradilion  de  deux  choses  de  même  nature;  que  Doussioaud  ne 
ssdeMalsit  pas  de  sa  propriété,  puisque,  dans  un  cas  prévu,  elle  doit  lui 
wnlu  ennature  ;  qu^il  ne  contracte  qu'une  obligation ,  celle  de  payer  dans 
dix  ans  aux  époux  Périgord  et  aux  époux  Bonnegens  la  somme  de 
aOiiee  fr»,  seft  avec  les  deniers  provenant  de  la  vente  de  son  domaine , 
aiil  avce  ses  propres  deniers;  qu'il  est  donc  évident  que  les  parties  ont 
"kk  vente  du  domaine  de  Roncevaux  sous  les  apparences  d'un 


éekaaie  pour  se  soustraire  au  payement  des  droits  d'enregistrement;  que 
'^iiBsn^  Miait  ravoir  ceconaa  lui-méms  en  ne  faraaat  pas  opposition 


constitue  une  disposition  dépendante.  I/admInIstration  s^est  elle- 
même  prononcée  en  ce  sens  par  délibération  da  S4  (év.  1829  (l). 
Hais  cette  stipulation,  qui,  au  moment  où  elle  est  fSalte,  n'enlève 
pas  à  la  convention  son  caractère  d'échange ,  peut  avoir  pour 
efiet ,  dans  la  suite ,  de  transformer  la  convention  d'échange  en 
un  contrat  de  vente.  Cela  aurait  lieu  dans  le  cas  où  celui  des 
échangistes  auquel  aurait  été  réservée  la  faculté  de  réméré ,  prc 
fitant  de  cette  réserve,  exercerait  le  retrait  :  ce  retrait  opérant 
rétroactivement.  Il  devient  certain  que  c'est  une  vente  et  non  un 
échange  qui  a  été  fait;  le  droit  exigUile  esl  celui  de  vente,  sur 
lequel  on  devra  naturellemenl  imputer  celui  d'échange  qui  avait 
été  perçu  originairement  (Gonf.  MM.  RIgaud  et  Championnière  • 
n»i778). 

8B08.  Que  si,  au  lieu  de  stipuler  la  facidté  de  itoéré,  Pun 
des  échangistes  contracte  l'obligation  de  racheter  eu  de  faire  ra- 
cheter l'obiet  par  lui  donné  en  éobange,  il  y  a  réellement  vente 
par  rapport  à  l'inuneuble  par  lui  reçu  en  oontre-échange.  Il  en 
serait  de  mémo  dans  le  cas  eu  l'une  des  parties  s'oMigerelt  à  faire 
vendre ,  à  un  prix  convenu ,  l'immeuMe  par  lui  donné  en  échange 
(  V.  Fonmaur,  n«  897).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit 
de  vente  est  dû  sur  l'acte  qualiflé  d'échange,  lorsque  l'une  des 
parties  s'engage  à  faire  vendre  l'immeuMe  qu'elle  donne  en  contre- 
échange  et  garantit qtw  le  i«rii  s'élèvera  à  une  somme  déterminée 
(trib.  de  fiellac,  iS  mal  1842)  (2),  surtout  s'il  y  a  léserve  d'un 
privilège  sur  les  biens  dont  réchaagiste  s'est  dessaisi  <trlb.  d'A- 
gen,  26  fév.  1842)  (5). 

890A.  Mais,  ni  rinteoUen  aoneneée  de  vendre  l'immeuble 
peu  après  l'échange,  ni  même  la  vente  qui  suivrait  de  près 

à  la  contrainte;  •*- Par  ces  m^s ,  re^oîl  les  époux  Périgord  et  les  époux 
Bonnegens  en  leur  oppofitioa  quasi  à  la  forme  seulement;  no  fond .  les  y 
déclare  mal  fondés,  ele. 
Da  42  mai  iaé2.-Tnk  civ,  de  fieUat^ 


(a)  jEipto.*«-(DnhiueaC.eiireg.)— Ln  TaiBSUAf.;^  Attendu,  en 
droit,  que ,  pour  détsraieer  ia  antase  des  oonveotioM,  en  dmt  feebcrcher 
queileaétélacQBunnne  int<a«iDsides|>arlies,plHlétqnede  s'arrêter  aux 
sens  littéral  des  termes  (art.  1156  c  civ.);  --  Altenda ,  an  <ail, qu'il i^ 
suite  de  toutes  les  stipulations  que  reolerme  le  contrat  du  3  sept.  ie>39  que 
les  parties  contractantes  ont  eu  l'intention  de  faire  une  vente  au  lieu  d  on 
échange  ;  —  Qu'on  trouve  dans  cet  acte  que  le  sieur  dlmbert  ne  se  met 
pas  ee  poesessioB  des  bieos  quH  reçoit  des  époux  Charpentier;  qu'il  de- 
meure eatiêfenent  étrauger  à  l'admieistration  des  mêmes  biens,  tandis 
que  Iee  époux  Charpentier  se  mettent  en  possession  des  immeubles  que  fo 
sieur  d'Lmbert  leur  délatsse,  et  coaserveat  ia  possessioa  des  ïnêm  qu'He 
abaadonoeat;  qu'un  tiers  est  okaigé  d'opcstr  la  vente  des  imnmables 
abandonnés  au  sieur  d'imbert,  et,  qael  qoe  soit  te  jrésultatdes  aliéna- 
tions ,  les  époux  Charpentier  garao lissent  à  M.  d'Imbert  la  somme  de 
5,110  fr.;  que  même  les  époux  Charpentier  prennent  l'engagement  de 
payer  Tintérét  de  cette  même  somme  ;  —  Que  de  ces  faits  il  résulte  qu'une 
vente  a  étéconseatle  par  M.  d'In^rt  aux  époax  Charpentier,  moyennant 
la  somme  de  5,110  ir. ,  et  que  la  vente  que  fo  eievr  Réau  est  chargé  de 
faire  des  biens  abaadeaikés  par  les  époux  Cbarpentier  n'est  qu'un  moyen 
et  une  garantie  pour  assurer  le  pafement  de  la  somme  de  5,110  fr.;'— > 
Attendu  que  la  circoastauoe  que  le  sieur  d'Imbert  se  réserve  un  privilégie 
sur  les  immeubles  qu'il  a  cédés  pour  garantie  des  obligations  contractées 
en  sa  faveur  détermine  d'une  manière  bien  évidente  le  véritable  caractère 
de  l'acte,  et  ne  laisse  plus  ancon  doute  sur  Piotention  des  parties;  ^ 
Qu'on  ne  pent  comprendre  et  expliquer  la  réserve  de  ce  privilège  que  dans 
la  supposition  où  les  parties  ont  voulu  foire  vue  vente.  Dans  ce  cas.  Part. 
2103  c.  civ.  accorde  on  privilège  au  vendeur  pour  le  payement  du  prix, 
taudis  qae,  s'il  s'était  agi  d'ua  échange,  la  réserve  d'un  privHége  deve- 
nait inutile  :  car  les  parties  oe  peuveat  créer  des  privilèges ,  et  l'art.  1705 
n'accorde  au  copermutant  évincé  qu'un  droit  de  résolution  ;~Qae  le  sieur 
d'Imbert  ne  pouvait  donc  exiger  ce  privilège  que  pour  garantie  du  paye- 
ment de  la  somme  de  5,110  fr.  ;  —  Que  le  notaire ,  en  insérant  dans  cet 
acte  de  pareilles  stipulations ,  n'a  eu  en  vue  que  de  déguiser  une  vente 
sous  la  fonne  d>u  eootiat  dYchançe ,  dans  l'intention  frauduleuse  d'é- 
luder le  payement  des  droits  d'earegistrement;-^  Attendu  que,  quoique 
eotre  les  parties  qui  t'eut  souscrit,  cet  acte  paisse  élf«  considéré  ceonme 
un  échange,  eepeodaat  l'administration ,  qui  n'y  a  point  figuré,  est  au- 
torisée à  n'y  trouver  qu'une  vente,  si  toutes  les  circoostanoes  concourait 
à  ce  résultat  :  car,  pour  ce  qui  concerne  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement, ce  n'est  point  le  résultat  que  les  parties  ont  obtenu  qu'il  faut 
prendre  en  considération ,  mais  les  moyens  qu'elles  ont  employés  pour  y 
parvenir;  —Perces  motifs , relaxe  Padministration  de  la  demande  en 
restitution  formée  contre  eUe ,  et  condamne  ledit  sienr  Dubroca  aux  dé- 


Du  ae  fév.  ia42.-i:ift.  eiv«  d'Agen. 


lÔO  ENREGISTREMENT.— TiT.  f,CBULP.  4,  Part.  4,  Sbct.  2,  Art:  %  S  8,  N*  1 


rechange  contracté ,  n6  modifient  le  caractère  ou  la  nature  de 
la  convention  qui,  malgré  ces  circonstances,  demeure écliange  et 
doit  être  enregisti'ée  comme  telle.  C'était  l'opinion  adoptée  sous 
l'ancienne  jurisprudence  par  la  généralité  des  auteurs,  dont  la 
doctrine  a  été  suivie,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  par 
MM.  Rigaud  et  Ghampionnière,  n«  1780. 

8I906.  Gomme  contrat  synaUagmatiqne,  intéressé  départ 
et  d'autre ,  l'échange,  de  même  que  la  vente  et  en  général  les 
contrats  commutatifs,  se  forme  par  la  réunion  de  trois  éléments  : 
le  consentement,  la  chose  et  le  prix.  Ghacun  de  ces  éléments 
doit  se  produire  dans  de  certaines  conditions  pour  que  le  contrat 
soit  parfait  et  donne ,  par  conséquent ,  ouverture  au  droit  établi 
par  la  loi.  Nous  nous  sommes  expliqués  sur  ces  conditions  en 
traitant  de  la  vente;  elles  ne  dilTèrent  pas  à  l'égard  de  l'échange, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  prix  qui  donne  lieu  à  quelques  obser« 
valions  particulières.  Nous  nous  en  tiendrons  donc  ici  à  ces  ob- 
servations ,  nous  référant  pour  le  surplus  aux  développements 
généraux  dont  les  éléments  du  contrat  ont  été  robjet  à  l'occasion 
de  la  vente.  —  V.  n^'  2285  et  suiv. 

89  06.  La  loi  parle  nominativement  de  l'échange  d'immau- 
bles.  Il  s'ensuit  que  le  prix  ou  ce  qui  le  représente ,  dans  l'é- 
change, doit  être  on  immeuble.  Ainsi,  lorsque  la  chose  donnée 
est  un  immeuble  et  la  chose  reçue  également  un  immeuble,  il 
y  a  échange  :  la  convention  ne  doit  pas  être  prise  pour  une 
vente  donnant  ouverture  au  droit  de  5  i/2  p.  100;  car,  suivant 
la  trës-jusle  observation  de  MM.  Rigaud  et  Ghampionnière ,  t.  3, 
n<*  1767 ,  le  contrat,  en  droit  civil,  porte  une  qualification  qui 
lui  est  propre  et  qui  n'est  pas  celle  de  vente,  et ,  en  droit  fiscal, 
il  est  tarifé  à  un  droit  particulier  sous  sa  véritable  dénomination. 

8909.  Toutefois,  les  lois  qui  régissent  la  perception  aujour- 
d'hui, pas  plus  que  celle  de  1790,  n'ont  mentionné  l'échange 
des  meubles.  Par  suite ,  lorsque  la  chose  donnée  est  un  meubU 
et  la  chose  reçue  également  un  meuble,  le  contrat  constitue  une 
vente,  rentrant  à  ce  titre  sous  la  disposition  énonciative  de 
l'art.  69,  $  5,  n*  1 ,  de  la  loi  du  ââ  frim.  an  7,  et  rendant  exigible 
un  droit  d'enregistrement  de  2  p.  100.  On  invoque  ici  la  règle 
Qui  de  uno  dioit^  de  altéra  nêgat^  et  en  outre  cette  considéra- 
tion que  la  réduction  du  droit  proportionnel,  en  matière  d'é- 
change, n'a  eu  pour  cause  que  l'intérêt  de  l'agriculture,  consi- 
dération qui  ne  saurait  s'appliquer  à  un  échange  de  meubles. 

Mais  le  contrat  devra-t-il  être  considéré  comme  opérant  deux 
transmissions?  On  s'était  prononcé  d'abord  pourTaflirmative,  et 
en  conséquence  il  avait  été  décidé  que  l'échange  d'une  rente  contre 
une  antre  opère  un  double  transport ,  et  donne  ouverture  à  deux 
droits  (décis.  5  prair.  an  8).  Toutefois  les  ministres  de  laiustioe  et 
des  finances  ont  décidé,  plus  tard,  que  le  droit  de  vente  n'est  dû 
que  sur  la  valeur  de  l'un  des  objets  échangés  (décis.  des  l^'Juin, 
3  sept.  etS  nov.  1811 ,  V.  Dict.  de  l'enreg.,  n^  18).  Gette  solu- 
tion est  évidemment  la  seule  conforme  aux  principes  généraux  en 
matière  d'enregistrement.  Pour  que  le  contrat  puisse  être  consi- 
déré comme  venle,  il  faut  que  l'un  des  meubles  donnés  tienne 
lieu  du  prix  par  rapport  à  l'autre.  Gela  étant,  il  impliquerait  qu'il 
pût  donner  lieu  à  deux  droits  distincts ,  l'un  sur  la  chose,  l'autre 
sur  le  prix  :  car  il  n'est  pas  moins  vrai  de  la  vente  mobilière  que 
de  la  vente  immobilière ,  que  le  droit  auquel  elle  est  soumise  par 
l'art.  69,  $  3,  n<>  1,  de  la  loi  de  frimaire  embrasseles  obligations 
corrélatives  dont  elle  est  composée. — Y.  n*  238. 

890â.  Il  en  est  de  même  lorsque  des  meubles  sont  donnés 
en  retour  d'immeubles.  Eu  droit  civil,  c'est  une  question  contro- 
versée de  savoir  si  la  vente  implique  nécessairement  un  prix  en 
argent,  de  telle  façon  qu'on  doive  considérer  comme  échange 
toute  convention  dans  laquelle  le  prix  est  représenté  par  un  objet 
autre  que  de  l'argent  monnayé  (Y.  pour  raflKnnative,M.TropIong, 
de  laYente,t.  1,  n*  146,  et  de  l'Échange,  n*  l;  en  sens  contraire, 
MM.  Rigaud  et  Ghampionnière,  t.  5,  n<>«  1769  et  suiv.).  Mais  en 
droit  fiscal,  comme  nous  l'avons  expliqué  déjà  (o*  2287) ,  on  a 
toujours  tenu  pour  vente  une  transmission  faite  au  moyen,  non- 
seulement  d'une  somme  d'argent,  mais  encore  de  meubles  ou  de 
droits  incorporels  mobiliers.  Dès  lors,  dans  le  cas  propsé  comme 
dans  celui  du  numéro  précédent,  le  droit  exigible  serait  celui  des 
ventes  d'immeubles  ,  d'autant  plus  que  la  loi  fiscale ,  en  tarifant 
l'éc^fi^e  d'immeubles^  suppose,  non  point  la  dation  d'un  meuble 
pour  un  immeuble ,  pas  plus  que  la  dation  d'un  meuble  pour  un 


meuble,  mais  la  dation  d'un  Immeuble  pour  un  immeuble.  Seule- 
ment le  droit  sera  perçu,  comme  dans  le  cas  précédent,  unique- 
inent  en  raison  de  la  valeur  donnée  aux  meubles  ou  aux  droits 
incorporels  qui  représentent  le  prix  de  l'immeuble,  et  non  pas  en 
raison  de  la  double  transmission  ;  car ,  ici  encore,  cette  double 
transmission  constitue  précisément  le  contrat  de  vente  dans  son 
ensemble. 

8809.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsque  celui 
qui  reçoit  l'immeuble  contracte,  en  retour,  une  obligation  de  faire, 
ou  promet  certaines  prestations.  Il  n'y  a  même  pas  ici,  comme  le 
disent  MM.  Rigaud  et  Ghampionnière ,  t.  3 ,  n*  1773,  «  la  possi- 
bilité de  considérer  le  contrat  comme  un  échange  ;  on  ne  recon* 
naît  pas  assurément  la  dation  d'une  chose  pour  une  autre ,  ni  la 
possibilité  d'une  subrogation.  41  faut  y  voir  une  vente  dont  le 
prix  est,  sinon  la  prestation  ou  le  service  promis,  du  moins  leur 
appréciation...  »  G'est  ainsi  que,  dans  l'ancien  droit  français,  la 
convention  par  laquelle  on  cédait  une  maison  ruinée  à  la  charge 
d'en  construire  une  nouvelle,  donnait  ouverture  aux  lods  (Y.  Fon- 
maur,  n«  399).  D'après  les  auteurs  précités  lœ.  ott. ,  une  telle 
convention ,  aujourd'hui ,  rendrait  exigible  le  droit  de  vente. 
Néanmoins ,  dans  une  espèce  déjà  rapportée,  radministration  a 
délibéré  que  l'engagement  de  construire  un  pont  moyennant  l'a- 
bandon de  deux  pièces  de  terre  et  de  matériaux,  n'est  ni  une  vente 
ni  un  échange  dans  son  ensemble ,  mais  une  convention  complexe 
donnant  ouverture  au  droit  de  mutation  immobilière  sur  les  piè- 
ces de  terre  abandonnées,  et  au  droit  de  marché  sur  les  maté- 
riaux (délib.  9  avril  1830,  aff.  Richard,  Y.  n*  2001). 

881 0.  En  définitive  donc,  c'est  seulement  dans  le  cas  où  un 
immeuble  représente  le  prix,  dans  l'échange ,  que  le  droit  d'é- 
change doit  être  perçu.  Mais  ijoutons  que  cela  même  ne  suffit  pas. 
Il  faut,  en  outre ,  que  cet  immeuble  passe  directement  et  sans 
intermédiaire  entre  les  mains  de  celui  qui  doit  le  recevoir.  Par 
exemple ,  Paul  convient  de  livrer  à  Pierre  sa  maison  de  Parte 
pour  le  prix  de  100,000  fr.;  puis  postérieurement  à  cette  con- 
vention ,  Paul  consent  à  recevoir  en  payement  une  maison  que 
Pierre  possède  à  Yersailles.  Il  n'y  a  pas  là  un  échange*,  c'est  une 
vente  et  une  dation  en  payement ,  la  maison  de  Yersailles  n'é- 
tant advenue  à  Paul  que  par  un  fait  intermédiaire,  la  substitu- 
tion de  cette  maison  à  la  somme  de  100,000  fr.,  fait  intermé- 
diaire qui  exclut  le  caractère  d'échange  :  la  convention  donnera 
donc  lieu  au  droit  de  vente,  non  à  celui  d'échange. 

8811.  Du  reste,  lorsque  les  objets  échangés  sont  des  Im- 
meubles, la  circonstance  que  l'un  d'eux  est  estimé  an  contrai 
n'est  pas  exclusive  par  elle-même  de  l'Idée  d'échange,  et  constitu- 
tive de  ridée  de  vente.  On  suit,  par  analogie,  l'art  1332  c.  civ., 
d'après  lequel  «  restimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  ea 
dot  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari,  ^U  n'y  a  déelarth' 
tton  expresse.  »  Ainsi,  on  doit  admettre  que  l'estimation  des  Im- 
meubles échangés  ne  modifie  pas  la  nature  de  l'échange  et,  en 
conséquence,  ne  permet  pas  de  percevoir  le  droit  de  vente ,  sauf 
néanmoins  le  cas  où  les  parties  exprimeraient  la  pensée  de  modi- 
fier le  contrat,  cas  auquel  ce  contrat  devenant  une  vente,  la  per- 
ception d'un  droit  d'échange  cesserait  d'être  suffisante.  Telle  était 
l'opinion  de  Dumoulin  et  de  la  généralité  des  auteurs,  dans  le 
dernier  état  de  la  Jurisprudence  féodale.  Cette  doctrine  doit  être 
suivie  encore  aujourd'hui  (Conf.  MM.  Ghampionnière  et  Rigaud , 
t.  3,  n«M773et  1776). 

8818.  Gomme  contrat  translatif  d'immeubles ,  l'échange  est 
soumis  à  la  règle  d'après  laquelle  le  droit  est  perçu  en  raison  de 
la  mutation  et  nullement  en  considération  de  l'acte  qui  le  constate» 
Par  suite,  si  l'échange  est  opéré  verbalement,  il  n'en  donne  paa 
moins  ouverture  au  droit  de  la  convention.  Alors,  il  en  est  de  l'é* 
change  comme  de  la  vente  :  le  droit  est  exigible  suivant  les  rè- 
gles et  aux  conditions  déterminées  pour  les  mutations  verbales  ou 
secrètes  (n**  2040  et  suiv.).  Le  principe  est  reconnu  et  il  a  été 
appliqué  par  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  22  déc.  1819 
(aff.  Sardel),  rapporté  dans  celle  de  nos  divisions  qui  a  pour  objet 
les  mutations  secrètes  (n*2073). 

Telles  sont  les  règles  de  la  perception  en  ce  qui  concerne  l'é- 
change pur  et  simple,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  les  immeubles 
échangés  étant  de  valeur  à  peu  près  égale,  l'échange  est  fait  Irai 
à  but. 

8818.  Lorsque  les  immeubles  échangés,  étant  Inégaux  en 
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ieest  DayéeDar  celui  oui  reçoit  Pimmeable  d'ane  1  étrancere  la  preuve  derexistCDce  d'une  soulte,  surtout  si  ces  actet 


nlaor,  une  soolteest  payée  par  celui  qui  reçoit  Pimmenble  d'une 
TBleor  supérieure,  le  contrat  ne  présente  plus,  au  moins  au  point 
de  vue  du  droit  d'enregistrement,  le  caractère  de  l'unité  :  il  y  a, 
en  réalité ,  un  échange  et  une  sorte  de  vente  :  échange ,  Jusqu'à 
eoocurrence  de  la  valeur  de  l'immeuble  qui  vaut  le  moins  ;  vente, 
ï  partir  de  ce  qui  dépasse  cette  valeur  dans  l'immeuble  le  plus 
considérable,  en  ce  que  le  copartageant  qui  reçoit  cet  immeuble 
n'en  acquiert  Teicédaut  qu'au  moyen  de  la  soulte  qu'il  paye.  Il  y 
1  donc  deux  actes  renfermés  en  un  seul,  ce  qui,  conformément  à 
bdisposition  générale  de  l'art.  1  i  de  la  loi  du  22  (rim.  an  7,  rend 
exigibles  deux  droits  distincts.  Et  en  elTet ,  par  application  du 
principe,  l'art.  69,  $  5,  n^  3,  de  la  même  loi ,  après  avoir  tarifé 
les  échanges  de  biens  immeubles,  ajoute  dans  sa  disposition  fi- 
nale :  « S'il  y  a  retour,  le  droit  sera  payé  à  raison  de 

S  p.  100  (aujourd'hui  2  et  1/2  suivant  les  lois  combinéesdelSld, 
1834  et  1854,  V.  tuprà^  n*  3190)  sur  la  moindre  portion,  et 
comme  vente  sur  le  retour  ou  la  plus-value.  »  Cette  disposition, 
qui  complète  la  règle  d'évaluation  posée,  relativement  aux 
échanges,  dans  l'art.  15,  n*  4,  de  cette  même  loi  de  frimaire,  se 
rallacbe  particulièrement  à  la  liquidation  du  droit.  Les  difficultés 
qn'elle  présente  seront  donc  principalement  examinées  à  la 
denxième  partie  de  ce  chapitre ,  où  il  est  traité  des  valeurs  sur 
lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis. 

8914.  Notons  seulement  ici  que  renonciation ,  dans  un 
contrat  d'échange  de  biens  immobiliers  ,  que  l'échange  est  fait 
bot  à  but  et  sacs  retour,  ne  doit  pas  empêcher  ie  receveur 
de  l'enregistrement ,  qui  n'a  pas  foi  dans  cette  déclaration ,  de 
recourir  aux  autres  énonciations  du  contrat ,  afin  d'établir,  par 
In  comparaison  du  revenu  déclaré  applicable  à  chaque  propriété, 
qu'il  y  a  retour  ou  plus-value  en  faveur  de  l'une  d'elles 
(trfb.  de  la  Seine,  18  Juin  1834)  (1).  En  elTet,  la  régie  ne 
saurait  être  tenue ,  d'une  part,  à  prendre  pour  vraies  toutes  les 
énenciatloDS  contenues  dans  un  contrat ,  et,  de  l'autre,  à  ne  pas 
explorer  l'acte  dans  toutes  ses  parties  pour  asseoir  sa  perception 
et  vérifier  d'ailleurs  s'il  n'y  a  pas  contradiction  dans  lea  stipula- 
tiODs  qui  y  sont  consignées.  Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
confirme,  au  reste,  une  doctrine  déjà  émise  par  la  régie  dans 
nos  délibération  du  6  mars  1827.' 

Sttift.  Mais  la  régie  ne  pourrait  pas  puiser  dans  des  actes 

(1)  Etpèe^:  —  (A...  C.  enreg.) — M.  G...  a  reçu  en  échange  du  fleur 
P...,  one  maison  située  à  Paris,  déclarée  d^un  revenu  de  20,000  fr.  Ba 
coQtre-échaoge ,  M.  G...  a  donné  une  autre  maison  d'un  revenu  de 
15,000  fr.;  il  est  déclaré  dans  le  contrat  que  la  valeur  vénalo  des  im- 
menbles  est  égale,  et  en  conséquence ,  il  n'a  été  stipulé  ancun  reuur.  — 
L'acte  est  présenté  à  Tenregistrement ,  le  receveur  a  perçu  2  1/2  pour 
100  sur  300,000  fr.  et  5  1/2  pour  100  sur  100,000  fr.  ;  les  parties  ont 
réclamé  contre  la  perception  faite  sur  cette  dernière  somme. —*  Jugement. 

Lb  tubunal;  —  Attendu  qu^aoi  termes  de  Tart.  15,  n«  4,  de  la  loi 
dn  22  frim.  an  7,  la  valeur  de  la  propriété  des  biens  immeubles  donnés 
en  échange  se  détermine,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  de 
mntation ,  par  une  évaluation  faite  en  capital ,  d'après  le  revenu  annuel 
multiplié  par  vingt  fois,  sans  distraction  des  charges;  —  Attendu  que  , 
suivant  le  a*"  3  du  S  5  de  l'art.  69  de  ladite  loi ,  l'art.  2,  a*  2,  de  celle  du 
16  jnin  1824,  et  l'art.  54  de  celle  du  28  avril  1816,  il  doit  être  perçu  sur  , 
la  vileur  la  plus  faible  de  celui  des  biens  échangés  un  droit  de  2  i/2  pour 
100,  y  compris  la  transcription;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  69,  g  5, 
n«  3,  et  §  7,  n"  5,  et  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  retours 
desdits  edkanges  sont  en  outre  passibles,  comme  vente,  do  droit  de  5 1/2 
pour  100  ;  —  Attendu  que,  par  retour  ou  plus-value,  la  loi  entend  la  dif- 
férence de  valeur  qui  peut  exister  entre  les  propriétés  qui  font  l'objet  du 
contrat  d'échange  ;  -—  Que  cette  différence  de  valeur  peut  résulter,  soit 
de  la  comparaison  du  revenu  applicable  à  chaque  propriété  en  particulier, 
et  en  multipliant  ce  revenu  par  vingt,  soit  du  contrat  d'échange  lui-même, 
soit  d'une  expertise  à  laquelle  l'administration  et  la  régie  ont  toujours  le 
droit  de  recourir,  pour  fixer  la  valeur  réelle  des  biens;  —  Attendu  qu'il 
se  suffit  pas  que  les  parties  aient  énoncé  vaguement  dans  le  contrat  que 
réchange  est  fait  but  à  but  et  sans  retour,  pour  que  le  receveur  de  l'en- 
ftgislrement  soit  obligé  de  s'en  rapporter  à  cette  déclaration ,  et  qu'il  ne 
puisse  pas  recourir  aux  autres  énonciations  du  contrat,  afin  d'établir,  par 
la  comparaison  du  revenu  déclaré  applicable  à  chaque  propriété,  qu'il  y  a 
retour  on  plos-valne  en  faveur  de  l'une  d'elles;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  contrat  d'échange  du  7  déc.  1831  indiquait  positivement  qne 
les  biens  compris  dans  l'échange  étaient  les  uns  d'un  revenu  de  20,000fr., 
et  les  autres  d'un  revenu  de  15,000  fr.  seulement;  —Attendu  qu'en  per- 
cevant 2  1/2  pour  100  sur  un  capital  de  300,000  fr.,  qui  était  la  valeur 
la plun  fniUe,  et  3  pour  100  sur  une  somme  de  100|000  fr. ,  qu'il  a 


étrangers  la  preuve  derexistenee  d'une  soulte,  sartoutsleesactea 
intervenaient  à  une  époque  où  rechange  étant  consommé  depuis 
longtemps,  la  régie  aurait  été  déchue,  parla  prescription,  dudroil 
de  rechercher  la  dissimulation,  de  faire  procéder  à  une  estima- 
tion, de  décerner  une  coutrainte  pour  obtenir  la  payement  da 
droit  de  soulte.  Décidé,  en  effet,  que  lorsque  plus  d'un  an  s'est 
écoulé  depuis  l'enregistrement  d'un  échange,  la  régie  ne  peol 
trouver  dans  raveu  fait  par  Pane  des  parties  dans  son  testament 
que  la  soulte  ne  fût  pas  portée  à  sa  véritable  valeur  dans  le  con* 
trat  d'échange ,  ni  un  acte  propre  à  faire  revivre  son  action 
éteinte,  ni  une  convention  soumise  ao  droit  proporUonnel  (trlb* 
de  Limoges,  3  mars  1836;  délib.  il  mai  1836)  (2). 


N»  t.^^Aetei  îr^istaHf»  de  Hêns  tituét  à  V4lra»g$r  on  âan$ 
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891  •.  Dans  le  numérd^^VlWépède,  nous  étions  en  présence 
d'une  convention  essentiellemiltonraii^&tlve  qui,  par  une  disposi- 
tion exceptionnelle  et  toute  favorablj(*4é1aJoi ,  rend  exigible  un 
droit  proportionne]  moins  élevé  quê*c6l4it  .ibquel  sont  générale- 
ment soumises  les  mutations  de  biens.  La d[is|{êsit(on  de  la  loi, 
dans  ce  cas ,  est  exceptionnelle  dans  le  sens  at^soin  di|mot.  Nous 
voici  maintenant  dans  une  matière  où  le  législitênVy^Yijas  loin 
encore  dans  la  voie  de  l'exception ,  en  ce  que  bien  qutf'fhglei^nt 
d'ocldt  troMlaft/k,  le  droit  exigible,  dans  le  dernier  Mi^^o^Al  . 
législation,  est  un  drotl  fiœe.  Et  néanmoins,  la  disposition  d/tt  ; 
loi,  id,  n'est  exeeptionnelle  qne  dans  ses  effets.  Envisagée  dais/ 
la  nature  et  dans  le  prindpe  d'où  elle  dérive,  elle  est  parfaite* 
ment  normale  :  c^est  une  application  de  cette  règle  de  droit  pu- 
blic que  les  lois  constitutives  du  droit  d'enregistrement  sont  des 
statuts  réels  qui  régissent  les  choses  situées  sur  le  territoire 
français,  quels  que  soient  les  propriétaires,  et  réciproquement 
qui  ne  peuventatteindre  les  objets  placés  hors  du  territoire.  L'art. 
é  de  la  loi  du  16  Juin  1824 ,  qui  forme  le  dernier  état  de  la  lé* 
gislation  sur  ce  point,  s^est  conformée  à  eette  pensée,  en  dis- 
posant que  «  les  actes  translatifs  de  propriété,  d'osufrult  on  de 
jouissance  de  biens  immeubles  situés ,  soit  en  pays  étrangers, 
soit  dans  les  colonies  françaises  où  le  droit  d'enregistrement 
n'est  pas  établi,  ne  seront  soumis,  à  raison  de  cette  transmis- 

considérée  comme  retour  ou  plus-value,  le  receveur  de  l'enregisIreHunt  a 
fnit  une  juste  application  des  divers  articles  des  lois  ci-dessns  rapportéM, 
et  qu'ainsi  la  demande  en  restitution  du  sieur  A.  ••  est  mal  foadéis. 
Du  18  juin  1834.-Trib.  civ.  de  la  Seine* 

(2)  (Enreg.  C.  Couturier.)  —  Ls  TauuHAL  ;  —  Considérant  que  la  dis- 
position du  testament  du  sieur  Maurice  GoutaLrier ,  qui  rappelle  la  soulte 
promise  à  l'occasion  de  l'échange  du  28  déc.  1828 ,  ne  constitue  ni  un 
acte  translatif  de  propriété ,  ni  une  obligation ,  ni  one  libéralioa ,  ai  ou* 
fin  une  convention  quelconque ^  passible  du  droit  d'enregistrement; 
qu'elle  n'est  antre  chose  que  la  simple  relation  d'un  fait  accompli  depuis 
longtemps,  et  qui  se  réfère  à  un  contrat  de  propriété,  lequel  avait  subi  daas 
son  temps  la  formalité  de  l'enregistrement;  que  le  seul  acte  à  l'occasion 
duquel  le  droit  réclamé  poisse  être  perçu  est  le  contrat  d'échange  du  28 
déc.  1828  ;  que ,  si  ce  contrat  a  dissimulé  la  soulte  qui  devait  être  pavé* 
par  les  échangistes ,  la  ré^ie  avait  sans  aucun  doute  le  droit  de  rechercher 
celte  dissimulation ,  de  faire  procéder  à  une  estimation ,  de  décerner  une 
contrainte  pour  obtenir  ce  qui  était  réellement  dû  au  trésor;  —  Considé- 
rant cependant  que  l'exercice  de  ce  droit  accordé  par  la  loi  à  la  régie  est 
limité  par  les  dispositions  des  art  17  et  61  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ; 
que ,  d'après  ces  articles ,  l'action  de  l'administration  pour  rédamer  des 
droits  non  perçus  à  l'occasion  d'actes  enregistrés,  ou  pour  Inire  procéder 
à  des  expertises  afin  de  rétablir  le  véritable  revenu  des  uropriétés  soumi- 
ses à  mutation ,  se  prescrit  par  l'espace  d'une  ou  de  ueux  années  ;  — 
Considérant  que  le  contrat  d'échange  dont  il  s'agit  a  été  soumis  à  l'enre- 
gistrement le  10  Janv.  1828,  et  que ,  si  ce  contrat  contient  une  fausse 
évaluatioB  de  la  soulte  dne  à  l'occasion  de  l'échange ,  la  régie  aurait  dû 
exercer  son  action  dans  le  délai  légal  ;  qu'aujourd'hui  que  son  action  est 
prescrite,  il  importe  peu  qu'il  soit  avoué  par  l'une  des  parties ,  dans  des 
actes  quelconques,  qu'à  l'époque  do  28  déc  1828,  la  soulte  de  rechange 
ne  fût  pas  pas  portée  dans  le  contrat  à  sa  véritable  valeur ,  de  pareilles 
déclarations  ne  pouvant,  ni  faire  rerivre  l'action  éteinte  de  la  régie,  ni 
constituer,  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  hi  loi  du  22  frim.  an  7,  une  con- 
vention soumise  à  un  droit  proportionnel  ;  —  Annule  la  contrainte  ,  ele» 

Du  5  mars  1836.-Trih.  av.  de  Limoges. 

IVoki.  La  ré(ie  a  neaokscé  h  €0  ingsiMnt  par  délih.  du  il  mal  iSMi 


fw 
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avdroll  fixe  da  10  fr.  »  «awi  qM  dtas  aveaii  eu  le  ]  exlstiiit  hWB  da  territoire,  Jouiraient  aussi  < 
paisse  excéder  le  droit  proportionnel  qui  serait  dû»  s'il  droit  proportionnel.  Gd  second  a?l8  dn  conseil 
de  biens  situés  en  Franoe.  j»  première  question  affirmativement,  mais,  quant 


«leo,  qa*a«  droit  fixe  de  10  tr.  »  «ans  qM  dans  aveun  cas 
droit  fixe  paisse  excéder  le  droit  proportionnel  qui  serait  dû»  s'il 
•'agissait  de  biens  situés  en  Franoe.  j» 

89 1 9.  Cette  disposition  de  la  loi  de  1824  a  lait  cesser  bien 
des  controverses  que  nous  avons  rappelées  déjà  sommairement , 
en  traitant  du  droit  flxe  (Y.  n<^'  760  et  s.).  Il  s'agit  maintenant  de 
compléter  notre  exposé  en  paroourant  les  piiases  successives  de 
Ja  législation  sur  ce  point,  pour  arriver  ensuite  au  commentaire 
de  la  loi  actuelle  et  aux  applications  nombreuses  qu'elle  a  remues. 
Ifotons  seulement  que,  placés  ici  dans  la  matière  des  odst  trani" 
latift  h  titre  onéreux ,  nous  laisserons»  quant  à  présent,  de  o6té 
tout  ce  qui  concerne  les  transmissions  à  titre  gratuit  ou  par 
décès  de  biens  situés  à  l'étranger,  pour  y  revenir  aux  arUcles 
suivants  qui  ont  précisément  pour  objet^,  et  V^^  point  de  vue  gé- 
néral ,  les  mutations  par  décès  et  les  i&niaOons  à  titre  gratuit. 

99 1 S  Les  art.  23,  23  et  42*de:h.lôi  de  frimaire  avaient 
assuietu  à  l'enregistrement  tcuif  aésTafites  passés  en  pays  étran- 
ger ou  dans  les  colonies»  loi^^i^/en  était  lait  usage  en  Franpe, 
mais  sans  déterminer  ^e^dfpitUiu'lls  devraient  toquitter;  en  sorte 
que  la  régie  réolamefV^*ves' actes ,  lorsqu'ils  nvaient  pour  objet 
des  biens  situés*i>ori^  du' territoire^  les  mêmes  droits  que  s'il  se 
tût  agi  de  >i^|is  stfoés  en  France.  Ces  prétentions  de  la  régie 
avaient, "diMeTiBUfli  un  premier  avis  du  conseil  d'État,  d'après 
lequel  H^e'tftTvait  être  perçu  aucun  droit  proportionDel  ou,  en 
4,'ailti:es  termes»  il  ne  devait  être  exigé  que  le  simple  droit  flxe 
.   \*§fs  les  actes  passés  à  l'étranger,  et  qui  conUendraient  traas- 
*•:  viâBion  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubies  situés  en  pays 
'étranger,  lorsqu'ils  seraient  présentés  à  l'enreg&stmmcnt  (avt 
cons.  d'Ët.i  iO  brum.  an  14)  (1). 

3:9 1 9^  La  solution  de  cette  premièm  queetfon  en  avait  sou- 
levé deux  autres  :  la  première ,  de  savoir  si  l'on  n'appHquerall 
également  que  le  droit  dxe  aux  actes  passés  en  France,  et  qui 
seraient  translatifs  d'immeubies  situés  bors  du  territoire  t  la  Se- 
conde, si  les  actes  passée  en  France  ou  à  l'étranger,  et  qui 
contiendraient  obligation  on  mutation  de.  propriétés  mobilières 


(1)  lOtnitt»  an  14  (1»  dov.  ie05).  -^  Kih  du  consBil  d'Élat  sur  la 
eneatioB  de  lavoif  ei  les  nctei  qei  transfèrsnl  la  propriété  oo  l^esnftrait 
d'immeubles  Ntnés  en  pays  étrangers  on  dans  les  coloaies  fms^aises  oè 
l'eDrpgistremeDt  D^est  pas  établi ,  passés  en  pays  étranger  ou  dana  les  «•- 
Ibnies,  doivent,  lorsqu'^ils  sontproduits  en  France,  être  traités  comme  les 
actst  tons  seing  privé  passés  en  France,  c'est-à-dire  être  assujettis  an  droit 
pnpsifionn^. 

Le  comsieil  n^ÉtAT,  qni ,  ^prèsle  renvoi  fait  par  sa  migesté  Temprcar 
et  roi ,  a  eo tendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celai  du  ministre 
de  ce  déparlement,  dans  lequel  il  propose  la  question  de  savoir  si  les  actes 
f«  trasefèreat  la  propriété  oo  f'^ufroit  d'immeubles  situés  en  pays 
étrangers  eu  dans  les  colonieB  françaises  où  fenregistrement  n^est  pas 
établi,  passés  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies ,  doivent ,  lorsqu'ils 
sent  produilB  en  France,  être  traités  comme  les  actes  sous  seing  pnvé 
nssés  en  Fraace ,  e'est-à-dtre  être  assujettis  an  droit  proportionnel;  ^ 
Va  les  ait.  13  tM  42  de  la  toi  dn  22  frim.  an  7,  portant  qu'ail  ne  pourra 
étie  fait  aueea  usage  de  cf^  actes,  ^it  par  acte  punlic,  soit  en  justice,  on 
devant  Deate  autre  autorité  coo«tituée,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement 
earegtstrés ,  a  peine ,  pour  tout  oficter  public  qui  contreviendra  à  cette 
défease,  d'eeoonrir  une  amende  d«  50  tr.,  et  de  répondre  personnellement 
du  droit  ;  ^Considérant  que  le  droit  proportionnel  qui  se  perçoit,  do 
moment  oU  U  y  a  transmission  ou  mutation  de  propriété  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  est  un  impét  qui  ne  peut  atteindre  les  propriétés  situées  bors 
du  teniloire  sur  lequel  il  est  établi  ;  que,  si  Ton  a  cru  devoir,  pour  donner 
une  Sale  (égale  aux  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies, 
Iss  assejHtIr  à  des  droit»  d'enregistrement,  il  n'était  pas  nécessaire  que 
te  droit  mt  de  4  pour  iOO,  comme  pour  les  actes  de  même  espèce  passés 
en  France; — Est  d'avis  que ,  dans  les  cas  présentés  par  le  nunistre  des 
finances ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  proportionnel  d'enreigis- 
treiMat. 

(2)  Voici  les  termes  de  eet  avis  :—  Le  conseil  d'État,  qui ,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  m^yesté,  a  entendu  le  rapport  delà  seetion  des 
finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  établissant  qne»  depuis 
l'avis  du  conseil  d'État  do  10  brum.  an  14,  portant  :  «qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  percevoir  on  droit  proponionnel  d'enregistrement  sur  les  actes 
passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  pour  mntaUons  en  trans- 
missions de  propriétés  situéea  hors  du  territoire  enr  lequel  l'enregistrement 
est  établi,  9  il  s'est  élevé  deui  autres  questions  :  la  première,  si  les  acies 
passés  en  France  pour  des  immenbles  situés  en  pa^  étranger  on  aut 
eolonies  doivent  profiter  des  dispositions  de  l'avis  du  conseil  d'État  du 
ti^iMHiu  ^  H)  to  sseéaéf^  siestAvîs  set apfllsaMsntt  nsles passés  en 


existant  bors  du  territoire.  Jouiraient  aussi  de  ^exemption  du 
droit  proportionnel.  Go  second  avis  du  conseil  d'État  résolut  le 
première  question  affirmativement,  mais,  quant  à  la  seconde  rela< 
tive  aux  actes  ayant  pour  objet  des  obligations  ou  des  mutations 
de  eboses  mobilières,  cet  avis  ne  les  déclara  dispensés  du  droit 
proportionnel  que  lorsqu'ils  étaient  passés  en  forme  auCbentique 
et  lorsque  les  prêts  et  placements  ou  livraisons  qu'ils  avaient 
pour  objet  avaient  été  promis  ou  elTectoés  en  objets  du  pays 
éU'anger,  et  stipulés  payables  dans  le  même  pays  et  dans  les 
monnaies  qui  y  ont  cours  (av.  cons.  d'Ét,  15  nov.-12  déc* 
1806)  (2). 

89tO.  La  loi  du  28  avril  4816  changea  cet  état  de  choses, 
et,  par  son  art.  58,  déclara,  d'une  manière  générale ,  «  qu'il  ne 
serait  fait  usage,  en  Justice,  d'aucun  acte  passé  en  pays  étran- 
ger ou  dans  les  colonies ,  qu'il  n'eût  acquitté  les  mêmes  droite 
que  s'il  eût  été  souscrit  en  France,  et  pour  des  biens  situés  dans 
le  royaume  ;  —  Qu'il  en  serait  de  même  pour  les  mentions  des- 
dits actes  dans  des  actes  publics.  »  —  Il  a  été  décidé ,  en  consé- 
quence de  cette  disposition,  que  la  mention,  dans  une  délibéra- 
tion prise  devant  un  Juge  de  paix ,  d'une  vente  passée  à  l'étran- 
ger d'immeubles  également  situés  à  l'étranger,  délibération  ayant 
pour  objet  d'obtenir  le  transport,  sur  d'autres  biens,  de  l'hypothè- 
que dont  ces  immeubles  étaient  grevés  en  faveur  d'un  mineur» 
autorise  la  régie  à  poursuivre  ce  droit  de  mutation  immobilière 
sur  la  vente  mentionnée ,  bien  que  la  mention  eût  été  laite  daan 
ladélibéraUon  sans  utilité  (Req.,  19  mars  1823)  (5). 

SStBt.  On  voit,  par  de  telles  applications,  combien  cette 
dispesitien  de  la  loi  de  1816  présentait  une  fiscalité  odieuse;  oa 
devait  dès  lors,plutût  en  restreindre  les  termes  que  les  étendre  : 
cependant  un  avis  du  comité  de  législation  du  conseil  d'État  avait 
décidé  qu*elle  ne  devait  pas  seulement  s'appliquer  aux  actee 
passés  en  pays  étranger,  et  pour  des  biens  situa  à  l'étranger» 
mais  encore  aux  actes  passés  en  France,  pour  des  biens  située 
hors  du  territoire  (av.  cons.  d'Ét.,  21  août  1818)  (4). 

•!!•••  Sans  doute  dès  qu'on  assujettissait  au  droit  propor* 

Franoe  ou  dans  les  pays  étrangers  et  les  colonies,  poer  des  prapriélds  me* 
hilières  existant  en  nays  étranger  on  dans  les  colonies  ;  —  «  Qne ,  sar  la 
première  question ,  il  a  décidé  affirmativement,  et  qu'il  pense  que  le  prin- 
cipe admis  par  l'avis  du  conseil  d'État  du  10  brum.  an  14,  est  applicable 
anx  actes  passés,  dais  le  mémo  cas,  devant  des  notaires  et  auU^s  officiera 
poblicB  de  France;  qu'il  croit  qn'oo  doit  étendre  la  même  disposition  aux 
notes  passés  en  fonne  authentique  seeiement  dans  les  pnys  étrangen  et 
les  eoleeies ,  contenant  obligation  on  mutation  d'objets  mooiliera,  lorsque 
les  piéiset  piaeenieits  auront  été  faits,  et  les  livraisons  promises  ou  eflec- 
tuées  en  ehiets  de  ces  pays,  et  stipulés  payables  dans  les  mêmes  pays  eC 
dans  les  monnaies  qui  y  ont  coun;  »  —Vu  l'avis  dudit  Jour  fO  brum, 
an  lé  ;  -»  Est  d'avis  qne  la  disposition  de  l'avis  du  conseil  d'État  du 
10  bram.  an  1 4  doit  s'appliquer  conformément  anx  propositions  présentées 
par  le  ministre* 
Dn  16  nov.-12  déc.  1806.-Avis  du  conseil  d'filaU 

(3)  (De  la  Touche  C.  eereg.)—  La  coui  ;  —  Attendu  que  V^it  88  ée 
la  loi  de  finances  du  28  avr.  18t6  assujettit  des  actes  peMics  pMSés  en 
France  et  lusant  mention  d'actes  passés  en  pays  étrangers  au  même 
droit  qne  s'ils  avaient  été  souKrits  en  Fraace  el  pour  des  biens  sAuée 
dansie  royanme,  s'il  s'agit  d'aliénation  d'immeubles  ;— Attende  que  U  dé- 
libération prise  devant  le  juge  de  paix  du  premier  arrondissement  de  Paris 
le  22  mars  1809, et  qui  a  donné  lien  à  la  contrainte  décereée  parladiree- 
lion  des  domaines,  contient  la  mention  d'une  vente  faite  par  Dubois  de 
la  Touche  devant  notaire  à  Mous,  le  17  déc.  1817,  d'immeubles  situés 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  grevés  d'bypoUièque  dont  la  délibération 
avait  ponr  el^et  d'obtenir  le  transport  sur  d'autres  biens  ;— Attendu  que 
sous  ce  rapport  l'article  cité  de  la  loi  du  28  avr.  1816  était  évidemment 
applicable  ;  —  Attendu,  d'ailleure,  que  les  tribunaux  français  n'étaient 
pas  juges  de  l'utilité  de  cette  mention ,  et  que  si  le  mandataire  de  Dubo» 
de  la  Touche  a  eacêdé  son  mandat  en  énoo^nt  l'acte  fait  à  Mens  dans  la 
délibération  dont  il  s'agit  sans  y  être  autorisé  par  la  procnntioa  en  vertu 
de  laquelle  il  agissait ,  Dubois  de  la  Touche  ne  l'a  pas  désavoué  et 
pourra ,  d'ailleure ,  exercer  teUe  action  qu*il  jugera  cenvenahle  centra  le 
mandataire;  --  Rejette. 

De  19  mare  1823.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Duneyer,  n^. 

(4)  Voici  les  termes  de  cet  avis  :  —  Le  comité  de  législalîtn  «  ser  le 
renvoi  qui  lai  a  été  fait  d'un  mémoire  de  son  exoeUeace  le  minisCra  ébs 
finances ,  qui  présente  la  question  de  savoir  si  l'art.  AS  de  la  loi  dn  28 
avr.  1816,  portant  «  qu'il  ne  pourra  être  lait  nsa(Sy  ea  Jnstios,  dCamm 
acte  passé  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  qu'il  n'ait  aoquitléJes 
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passés  à  PétrâDger  on  dans  les  colonies,  pour  des    Jastlee ,  sott  dans  des  actes  pnblfes  (Gass.,  i  1  <! 
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I  tot  ides  passés  à  rétranger  on  dans  les  colonies,  pour  des 
\  situés  hors  de  France ,  Il  y  avait  plus  forte  raison  d*appll- 
qoer  eelte  perception  aux  actes  passés  en  France ,  et  le  oonseil 
rttat,  H  faot  Pavooer,  raisonnait  conséqoemment;  mais  la  cour 
de  cassation,  toucbée  de  Pexcessive  fiscalité  de  Tart.  58  de  la  loi 
detSlO,  et  d'aillears  fidèle  au  principe  qu*en  madère  d'impèts 
H  M  fint  Jamais  raisonner  par  analogie  dans  tout  ce  qui  tend  à 
paver  le  contribuable ,  S'empara  de  la  lettre  de  Partlcle ,  et  main- 
tiat  poQf  les  actes  passés  en  France,  dont  il  ne  parlait  pas,  Tavis 
di  eoosell  d*Élat  du  19  déc.  1806.  En  conséquence,  la  cour  de 
cassation  décida ,  par  trois  arrêts  en  date  du  même  Jour,  que  les 
leles  passés  s»  France  et  qui  contiennent  transmission  d'immeu- 
bles situés  eii  pays  étranger,  ne  sont  pas  assujettis  aux  droits  de 
nvlatioa  et  de  transcription  établis  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
qieique  l'art.  58  de  cette  loi  en  ait  rendu  passibles  les  actes  pas- 
sés à  PétrangûTy  et  qui  sont  transmissibles  d'immeubles  situés 
bars  de  France,  lorsqu'il  en  est  (ait  usage  en  France,  soit  en 

bIbm  droits  qa«  s'il  avait  été  sAascrît  en  France ,  et  poor  des  biens  si- 
M  dans  le  royaume,  et  qa'il  en  sera  de  même  poor  les  mentions  desdits 
MlM  daas  les  actes  publics,  »  est  applicable  aux  actes  passés  en  France 
pur  des  biens  titiés  en  pays  étrangers  on  aox  colonies;  et  si  l^avis  do 
ceiMil  d'État  «  do  19  déc  1806,  d'après  lequel  ils  n'avaient  été  assujettis 
qa'à  an  droit  fixe ,  se  trouve  rapporté  par  cette  loi;  —  Vu  un  précédent 
iiis  da  conseil  d'État,  du iO  bram.  an  14,  portant  «  qa'U  n'y  avait  lieu 
éspefcevoir  do  droit  proportionnel  sur  les  actes  passés  en  pays  étranger 
M  dais  les  colonies,  portant  transmission  ou  mutation  de  propriétés  si- 
liésB  dans  lesdits pays,  lorsqu'ils  étaient  présentés  à  l'enregistrement, 
psw  leur  donner  une  date  légale  en  France;  »  —  Considérant  qve  ce  der- 
liiravis  a  évidemment  dû  rester  sans  effet  par  la  publication  de  la  loi 
él  sa  avr.  1816,  puisque  l'art  58  de  cette  loi,ci*des8us  cité,  prescrit 
k  peroeplion  do  droit  proportionnel  d'enregistrement,  identiquement  pour 
kl  cas  poor  lesquels  cet  avis  n'autorisait  la  perception  que  du  droit  flie  ; 
—  Et  qae  l'annulation  de  ce  premier  avis  a  dû  nécessairement  entraîner 
Mlle  du  deuxième  avis,  du  12  déc.  1806.  qui  en  était  une  suite i^ et  qui 
était  fondé  sur  les  mêmes  motifs;  —  Est  d^avis  que  le  droit  d'eoregistre- 
BtDt  doit  être  perçu  tel  qu'il  est  établi  par  l'art.  58  de  la  loi  du  88  avr. 
1816,  dans  les  cas  prévus,  soit  par  l'avis  du  conseil  d'État, du  10  briun« 
U  14|  soit  par  celui  du  12  déc.  1806. 
Oi  21  août  1818.«Avis  do  conseil  d'État. 

(1)  Ktpèee  :  —  (Enrea.  C.  Kohlaas.)  —  23  janv.  1819,  adjudication, 
i  l'andience  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  an  profit  du  sieur 
Koblias,  de  la  ferme  de  Cécilienhoff,  située  à  Frixheim,  cercle  de  Co« 
k|Be,  moyennant  32,000  fr.,  outre  1,150  fr.  poor  frais.  —  Le  receveur 
pâait  sur  cette  adjudication,  tant  pour  droit  de  mutation  et  de  greffe  f  ue 
fvtt  droit  fixe,  2,179  fr.  —  Kohlaas  s'est  pourvu  devant  le  tribunal  civil 
es  la  Seine,  en  restitution  de  2,066  fr.  82  c,  représentative  du  droit  pro- 
pertionnel  do  mutation  et  de  transcription,  qu'il  a  prétendu  n'être  pas  dû, 
itteida  qu'il  s'agissait  d'une  adjudication  d'immeubles  situés  en  pays 
teanger.  —  24  déc.  1819,  jugement  qui  ordonne  la  restitution  non-seu- 
kacaide  la  somme  réclamée  par  Kohlaas,  mais  de  la  totalité  des  droits 
perens,  saof  la  retenue  à  faire  par  la  direction  du  simple  droit  fixe,  sur  le 
fMdementqne  l'art.  58  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'est  applicable  qu'aux 
•des  passée  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  et  seulement  à  ceux 
de  CM  actes  dont  on  veut  faire  usaee  en  France ,  soit  en  justice,  soit  dans 
d*satrc8  actes  publics;  qu'elle  n'a  rien  statué  à  l'égard  des  actes  passés  en 
France,  conteaaat  transmission  de  biens  situés  en  pays  étrangers;  qu'à 
Pégtrd  de  CCS  derniers  il  faut  s'en  tenir  à  la  décision  portée  en  l'avis  du 
conseil  d'État,  du  12  déc  1806,  qui  n'a  nullement  été  abrogé  par  la  loi 
lenvelle. 

Pourvoi  :  V  pour  violation  de  l'art.  58  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en 
M  qoele  tribunal  de  la  Seine  a  ordonné  la  restitution  des  droits  de  mu- 
talien  et  de  tranKriptlon  ;  2*  pour  violation  des  art.  2  de  la  loi  du  22  prair. 
•a  T  et  ly  n*  2,  do  décret  du  12  juill.  1808,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  compris  dans  la  restitution  intégrale  qu'il  a  ordonnée  le  droit  de 
HnÊb  psrsa  near  la  rédactiea  du  jugement  d'adjadication.  —  Arrêt  (ap. 
ééU  en  ck.  du  cens.), 

La  coim  ;  —  Attendu ,  sor  le  premier  moyen ,  qu'en  matière  d'impôt, 
ks  tribinanx  ne  peuvent ,  sous  aucun  préteite  d'interprétation  ou  d'ana- 
logie, étendre  d'nn  cas  à  nn  autre  les  dispositions  de  la  loi  ;  —  Attendu 
|M  la  loi'do  22  frim.  an  7  ni  celle  du  27  vent  an  9,  sur  l'enregistre- 
■cnt,  no  contiennent  aucune  disposition  qui  s'applique  positivement  aux 
-  sciée  passés  en  France  contenant  transmission  de  biens  situés  en  pays 
éliaoger;  qno  senlement  la  première  de  ces  lois  a  disposé  (art  41  et  sniv.) 
qt'il  ■•  panrrait  être  fait  aucun  usage  en  justice  ni  aucune  mention  dans 
éci  actes  publics  soKeptibles  d'enregistrement  et  qui  n'auraient  pas  été  en- 
legistiés,  et  ce,  sous  les  peines  portées  audits  articles;  et  que  les  avis  du 
csiseU  d^Bat ,  des  10  brum.  an  14  et  12  déc  1806,  prévoyant  le  cas  oO 
Tia  vendrait  Isiro  usage  d'actes  passés  soit  en  pays  étranger,  soit  en 


Justice,  sott  dans  des  actes  pnblfes  (Gass.,  il  déc.  1ft26(f);  dé« 
cisions  identiques  :ReJ.,  11  déc.  1820,  H.  Boyer,  rap.,  air. 
enreg.  C.  Massias;  ReJ.,  11  déc.  1820,  M.  Boyer,  rap.,  alT. 
enreg.  C.  de  Hultz  et  Lefebvre).  Déjà  avant  cet  arrêt  et  même 
avant  que  la  loi  de  1816  eût  fait  aux  principes  du  droit  public 
une  dérogation  si  notable,  la  cour  de  cassation  avait  décide  que 
la  Tente  faite  en  France  de  bleus  situés  à  l'étranger  n'Oidic  pas 
soumise  au  droit  de  mutation  (ReJ.,  24  vent,  an  10) (2). 

SttBS.  La  régie  fût  obligée  de  se  conformer  à  cette  Jurispru- 
dence, et  une  décision  du  ministre,  du  28  mars  1821,  déclara 
qu'OD  devait  s*y  tenir.  La  loi  de  1824  a  ratifié  cette  opinion;  elle 
a  fait  plus,  elle  a  réduit  au  droit  fixe ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
tous  les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  6tens  immeubles  situés  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies,  sans 
distinguer  si  les  actes  étaient  ou  non  paués  en  France.  Une  in- 
struction générale  a  transmis  aux  employés  les  règles  résultant 
de  cet  état  de  la  législation  (  instr.  25  mars  1825}  (3). 


France,  ayant  pour  objet  des  biens  situés  à  l'étranger,  ont  décidé  que  l'eu- 
regislrement  desdits  actes  devrait  être  fait  moyennant  la  peroeplion  d'un 
simple  droit  fixe,  d'après  ce  principe  qae  le  droit  proportionnel  est  nn 
impôt  réel,  qui  ne  peut  être  perâu  qu'au  profit  du  souverain  dans  le  terri- 
toire  duquel  les  biens  sont  situes;  *•  Attendu  que  Part.  58  de  ta  loi  dee 
finances,  du  28  avril  1816,  n'a  dérogé  h  ce  principe  qu'à  l'éfijard  des  aoloa 
passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  dont  il  fait  usage  on  Pranoo» 
soit  en  justice,  soit  dans  les  actes  publics,  pui^^qu'il  ne  parle  textuelle* 
ment  que  de  ces  sortes  d'actes  ;  que  cet  article  est  absolument  muet  sur  les 
actes  passés  en  France  contenant  transmission  de  biens  situés  en  pays 
étranger;  doù  il  ouit  qu'on  ne  ponmit  l'appliquer  k  ces  derniers  actes , 
sans  donner  à  la  loi  une  extension  arbitraire  ;  qu'aiosi  le  jugement  aita^- 
que,  en  ordonnant,  dans  l'espèce,  la  restitution,  par  la  direction,  du  droit 
proportionnel  de  mutation  perçu  par  elle  sur  reoregistremeot  du  jugement 
d'adjudication  du  23  janv.  1819,  n'ayant  fait,  à  cet  égard ,  que  se  con- 
former rigoureusement  au  texte  de  lii  loi,  sa  décision  sur  ce  point  n'est 
susceptible  d'aucune  critique;  — >  Rejette  oe  moyen. 

Mau ,  sur  le  second  moyen  présenté  par  la  direction,  et  relatif  à  la  reo- 
titution  de  la  somme  perçue  pour  droit  de  rédaction  de  l'adjudication  du 
25  janv,  1819t  ^  Attendu  que  le  droit  de  rédaction  étant  formellement. 
établi  par  la  loi  du  22  prair*  an  7  (art.  2),  et  par  l'art.  1,  n«  9,  do  décret 
du  12  juill.  1808,  le  jugement  attaqué ,  en  ordonnant  la  resiiiution  de  co 
droit,  qui  n'était  pas  même  demandée  par  le  défendeur,  a  non-seulement 
prononcé  sur  une  cbose  non  demandée,  mais  a  formellement  violé  lesar^ 
ticles  précités  de  la  loi  du  22  prair.  an  7  et  du  décret  du  12  juill.  1808 ^ 
—  Par  ce  motif,  casse  et  annule,  en  ce  cbef  seulement,  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  du  24  déc  1819. 

Du  11  déc.  1820.-G.  C,  soct.  civ.-MM.  Desèse^  1«  pr*-Boyer,  rap.- 
Jourde,.av«  gén.»  c  conf.-Huart*Dnparcet  Loisean,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Collard.)  —  Li  niBUNAL;— Considérant,  sur  le  pre- 
mier moyen...;— Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  l*que  le  droit 
d'enregistrement  dû  dans  les  cas  prévus,  pour  les  biens  assis  en  France 
dont  la  puissance  publique  peut  bien ,  en  raison  de  leur  assiette,  gara  itir 
la  propriété ,  ne  pourrait  être  perçu ,  dans  les  mêmes  cas ,  sor  les  biens 
situés  en  pays  étran^rs  ,  qu'autant  qu'une  disposition  de  loi  qui  n'eitste 
pas  les  y  soumettrait  expressément;  2*  que  le  prix  de  vente  des  biens 
dont  il  s'agit,  n'étant  point  distinct  et  séparé,  il  fallait,  poor  assignera 
chacun  de  ces  biens  la  somme  pour  laquelle  il  entrait  dans  ce  prii  uni- 
que, en  venir  à  une  ventilation ,  moyen  extraordinaire  non  prévu  par  la 
loi ,  et  qu'en  prenant  le  parti  qu'il  a  préféré ,  le  jugement  atiaqué  a 
adopté  un  moue  plus  prompt  qui  se  concilie  parfaitement  avec  la  célérité 
dont  la  perception  du  droit  doit  être  accompagnée,  et  qui,  d'ailleurs,  oe 
lèse ,  en  façon  quelconque ,  les  iniérèts  de  la  régie. 

Considérant,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen  ,  que  la  loi  de  décem- 
bre 1790,  n'ayant  été  publiée  qu'en  oiv.  an  4,  dans  le  ci-devant  duc!>ô 
de  Luxembourg,  le  défendeur  ne  pouvait  pas  avoir  encouru  la  peine  du 
double  droit,  noo-seulement  parce  qu'il  avait  présenté  dans  le  courant 
même  de  ce  mois  son  contrat  à  l'enregistrement,  mais  encore  parce  qu'il 
l'avait  fait  aussitôt  que ,  par  la  réunion  de  son  pays  à  la  France ,  H  n'a- 
vait plus  rien  eu  à  redouter  de  l'ordonnance  rendue  par  son  souverain 
d'alors  qui  défendait  aux  habitants  de  la  Belgique  d'emporter  aucun  nu- 
méraire, quel  qu'en  fût  le  motif,  sons  les  peines  les  plus  sévères  ;— D'oO 
il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  en  affranchissant  le 
défendeur  du  droit  d'enregistrement  pour  les  biens  situés  chez  Tétranger,  ' 
et  même  du  double  droit  pour  les  biens  situés  en  France  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  vent,  an  lO.-C.  G.,  secU  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Babitle,  rap. 

(3)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  —  Un  tf'w  du  conseil  d'État, 
du  10  brum.  an  14,  qui  a  donné  lien  aux  circolaiNJs  du  4  nivôse  suivant 
et  du  11  mars  1806,  porte  que  les  actes  qui  traosfèreot  la  propriété  ou 
l'usufruit  de  biens  immeubles  situés  soit  ea  pays  étranger,  soit  daaa  te 
colonies  où  l'enregistrement  n'est  pas  établi,  ne  sont  point  assuiottif  ei 
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SS94.  A  €88  dispositions  diverses,  il  conTteiit  d'ijouter  la 
disposlIiOD  finale  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui 
exempte  de  la  formalité  de  l'enregistrement  «  les  actes  passés  en 
forme  authentique  avant  l'établissement  de  l'enregistrement, 
dans  l'ancien  territoire  de  France ,  et  ceux  passés  également  en 
forme  authentique,  ou  sous  signature  privée,  dans  les  pays  réu- 
nis, et  qui  y  ont  acquis  une  date  certaine  suivant  les  lois  de  ce 
pays,  ainsi  que  les  mutations  qui  se  sont  opérées  par  décès, 
avant  la  réunion  desdits  pays  »  (L.  23  frim.  an  7,  art.  70,  J  3, 
n*  16).  Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  législation  actuelle  sur 
les  actes  relatifs  aux  biens  étrangers.  Il  convient,  avant  d'en 
aborder  le  oommenUlre,  de  dégager  la  discussion  des  questions 
soulevées  par  ce  dernier  article  de  la  loi  de  frimaire,  questions 
transitoires  en  quelque  sorte  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se 
reproduire  f^quemment,  mais  qui  présentent,  quelques-unes 
du  moins,  une  haute  importance  doctrinale. 

8ttB6.  L'enregistrement  est  moins,  comme  nous  l'avons 
dit,  soit  dans  notre  exposé  préliminaire,  n«  2,  soit  en  Indiquant 
la  nature  et  le  but  du  droit  d'enregistrement,  n^'  70  et  75, 
une  formalité  introduite  pour  assurer  la  date  des  actes  et  leur 
donner  plus  d'authenticité,  qu'un  impôt  établi  pour  les  besoins 
du  gouvernement.  Par  cela  même,  on  comprend  que  les  actes 
passés  dans  les  pays  réunis  autrefois,  mais  postérieurement  à 
leur  séparation  de  la  France,  ne  pourraient  être  produits  en 
France  sans  être  soumis  à  la  formalité,  nonobstant  qu'ils  en 
eussent  été  revêtus  dans  les  pays  où  ils  auraient  été  passés.  La 
disposition  de  Part  70  de  la  loi  de  frimaire  est  ici  sans  appllca- 

Franco  an  droit  proportionnel  d'enregistrement.— Suivant  un  antre  avis, 
do  42  déc.  1806,  iransmis  par  la  circulaire  du  28  janv.  1807,  il  en  est 
de  mémo,  1*  des  actes  passés  en  France  pour  des  immenbles  sitaés  en 
pays  étranger  ou  dans  les  colonies;  2*  des  actes  passés,  en  forme  anthen« 
tique  seulement,  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  contenant  obli- 
gation on  mutation  d'objets  mobiliers ,  lorsque  les  prêts  et  placements 
auront  été  faits  et  les  livraisons  promises  ou  effectuées  en  objets  de  ces 
pays ,  et  stipulées  payables  dans  les  mêmes  pays  et  dans  les  valeurs  qni  y 
Mt  cours.  —  Ces  dispositions  avaient  été  modifiées  par  l'art.  58  de  la 
loi  dn  28  avr.  1816,'qnant  aax  actes  passés  en  pays  étranger  on  dans 
les  colonies,  et  relatifs  à  des  biens  y  situés;  ces  actes  devaient  acquitter 
les  mêmes  droits  que  s'ils  avaient  été  souscrits  en  France  et  pour  les 
biens  situés  dans  le  royaume.  Mais  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  1824  a 
rétabli  la  perception  d'un  droit  fixe  seulement,  à  une  quotité  qu'il  a 
fixée ,  sur  les  actes  passés  soit  en  France ,  soit  à  l'étranger,  portant  an- 
talion  d'immenbles  situés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies. 

De  cet  état  de  législation  résultent  les  observations  suivantes  :  — 1«  Il 
le  peut  être  fait  nsage  en  France  des  actes ,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  p  avant  qu'ils  aient 
été  enregistrés.  C'est  la  disposition  expresse  des  art.  23  et  42  de  la  loi  du 
12  frim.  an  7  rappelés  dans  l'avis  du  10  brum.  an  14,  et  non  abrogés 
par  la  loi  du  16  juin  1824.  —  2*  Le  droit  fixe  établi  par  l'art  4  de  cette 
dernière  loi  est  applicable  aux  actes  passés  en  France ,  comme  à  ceux 
rédigés  tant  à  l'étranger  que  dans  les  colonies,  mais  seulement  pour  les 
immeubles  situés  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  où  Tenregistrement  n^est 
pas  établi.  —  3*  Quant  aux  actes  concernant  des  meubles,  des  sommes 
et  valeurs  mobilières  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies,  aucune  partie 
de  la  législation  qui  précède  ne  les  a  exemptés,  lorsqu'ils  sont  passés  en 
France,  des  mêmes  droits  d'enregistrement  que  s'il  s'agissait  de  biens 
meubles  existant  dans  le  royaume.  Dès  lors  ces  actes,  quand  ils  empor- 
tent cession  ou  donation,  obligation  ou  quittance,  etc.,  sont  soumis  au 
droit  proportionnel.  —  4^  H  en  est  de  même  aujourd'hui  à  l'égard  des 
actes  passés  4  Tétranger  on  dans  les  colonies,  et  relatifs  à  des  biens  meu- 
bles y  existant.  L'avis  du  12  déc.  1806  avait  exempté  du  droit  propor- 
tionnel ceux  de  ces  actes  qui  étaient  en  forme  authentique  ;  mais  l'art.  58 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  abroge  cette  exception,  en  assujettissant  aux 
droits  établis  dans  le  royaume  tous  les  actes,  sans  distinction,  passés  à 
l'étranger  ou  dans  les  colonies  :  disposition  qui  n'a  point  été  iJ)rogée, 
quant  aux  biens  meubles,  par  la  loi  de  juin  dernier. 

Ceux  des  principes  ci-dessus  qui  s'appliquent  à  des  actes  rédigés  en 
France  pour  des  biens  meubles  en  pays  étranger  ont  servi  de  règles  dans 
les  espèces  d-après.  —  Un  acte  passé  devant  notaires,  à  Paris,  le  8 
sept.  1821,  contenait  obligation  par  le  sieur  Dooms,  au  profit  du  sieur 
Dehaltz,  demeurant  à  Toumay,  de  sonunes  payables  dans  cette  dernière 
ville,  en  espèces  et  monnaies  ayant  cours  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 
Par  une  solution  du  1"  juin  1822,  la  perception  faite  an  taux  de  1  p.  100 
a  été  maintenue,  nonobstant  la  réclamation  dn  sieur  Dooms.  —  On  s'était 
borné  au  droit  fixe  de  1  fr.  lors  de  l'enregistrement  d'actes  passés  à  Pa- 
ris, contenant  cession,  au  profit  du  sieur  Chabus,  par  d'anciens  proprié^ 
taires  do  dotation  sur  le  moat  do  MUan,;des  arrérages,  échus  on  1814,  de 


tion;  de  tels  actes  se  trouvent  évidemment  dans  la  condition  dea 
actes  passés  à  l'étranger  et  tombent  sous  l'application  delà  légis- 
lation spéciale  à  cette  matière.  U  a  été  décidé ,  en  effet,  que  lors- 
qu'un acte,  passé  dans  un  pays,  réuni  autrefois  à  la  France,  est 
présenté  à  l'enregistrement  après  la  distraction  de  ce  pays  de  la 
France,  il  y  a  lieu  à  percevoir  sur  cet  acte,  comme  sur  tous 
autres  actes  passés  à  l'étranger,  les  droits  que  l'on  percevrait 
s'il  était  passé  en  France,  aux  termes  des  art.  23  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  88  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  que  ce  n*est  pas 
le  cas  d'appliquer  l'art.  70,  $  3,  n^  16,  de  la  loi  de  frimaire,  qui 
exempte  de  la  formalité  les  actes  passés  dans  les  pays  réunis ,  et 
ayant  acquis  date  certaine,  d'après  les  lois  de  ces  pays;  enfin, 
qu'il  en  doit  être  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  lorsque  l'acte  a 
été  passé  avant  la  réunion  effective  de  ce  pays  à  la  France  (Cass., 
26  mai  1830  (1).— Conf.  délib.  10  oct.  1818).  Cela  parait  sans 
difficulté. 

8996.  Par  une  Juste  réciprocité ,  si  les  actes  ont  été  passés, 
et  la  formalité  donnée  pendant  la  réunion ,  leur  production  en 
France  ne  donnera  lieu  à  aucun  nouveau  droit,  lorsqu'ils  porte- 
ront la  mention  que  le  droit  a  été  acquitté  (déc.  min.  6  juin  1817). 
Cela  est  de  toute  Justice;  car  les  actes  se  trouvent  alors  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  auraient  été  passés  en  France  et  auraient 
reçu  la  formalité.  A  cet  égard  encore,  aucun  doute  ne  peut  s'é* 
lever, 

899V.  La  difficulté  ne  se  produit  réellement  qu'à  l'occasion 
des  actes  passés  dans  les  pays  réunis  antériôurwient  à  l'établis- 
sement des  droits  d'enregistrement ,  soit  par  la  loi  des  5-19  déc. 

ces  dotations.  Son   excellence  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  29 
oct.  1824,  que  le  droit  proportionnel,  qui  était  exigible,  doit  .être  répété 
a  titre  de  supplément  de  perception. 
Dn  23  mars  1825.-Instruclion  générale,  n"*  1156. 

(1)  Ktpècê  :  ~-  (Enreg.  C.  O'Hegnerty.)  —  En  1827,  Olleguerty  pré- 
senta à  l'enregistrement  une  expédition  de  son  contrat  de  mariage,  passé 
devant  notaire  à  Liège,  le  6  juillet  1794.  —  Ce  contrat  contenait  des 
clauses  qui,  en  France,  auraient  donné  lieu  «H  la  perception  de  diveiv 
droits,  montant  ensemble  à  341  fr.  —  Cependant  le  receveur  de  Ver- 
sailles ne  perçut  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  —  Mais  la  régie  réclama  341  fr., 
sauf  déduction  de  1  fr.  —  O'Heguerty  soutint  qu'aux  termes  de  Tari.  70 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  exempte  de  renregislrement  les  actes 
passés  dans  les  pays  réunis ,  et  qui  y  oot  acquis  une  date  certaine  suivant 
les  lois  du  pays,  il  ne  devait  aucun  supplément.  —  20  mars  1828,  juge- 
ment du  tribunal  de  Versailles  qui  accueille  celte  exception ,  attendu  quo 
la  réunion  du  pays  de  Liège  à  la  France  a  été  prononcée  par  un  décret  de 
la  convention  nationale,  du  8  mai  1793,  et  que  le  contrat  de  mariage  du 
sieur  O'Heguertv  a  été  passé  le  6  juillet  1794,  époque  à  laquelle  cet  acte 
était  exempt  de  l'enregistrement,  aux  termes  de  Part.  70,  g  3 ,  n«  16 ,  de 
la  loi  do  22  frim.  an  7. 

Pourvoi  par  la  régie  pour  fausse  application  de  cet  art.  70  et  violation 
de  l'art.  23  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  et  de  l'art.  58  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  —  L*art.  70,  a  dit  la  régie,  n'est  plus  applicable  à  O'Heguerty, 
puisque  le  Pays  de  Liège  est  redevenu  étranger  à  la  France  longtemps 
avant  l'enregistrement  du  contrat.  O'Heguerty  ne  pouvant  plus  se  diro 
sujet  d'un  pays  réuni  à  la  France ,  se  trouve  donc  dans  la  méiue  position 
que  les  sujets  de  toute  autre  nation  étrangère;  alors  lui  sont  applicables 
les  art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  58  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  prescrivent  la  perception  sur  les  actes  passés  à  Télranger  ou  dans  les 
colonies,  dans  les  cas  où  on  veut  en  faire  usage,  des  mêmes  droits  que 
ceux  dont  sont  passibles  les  mêmes  actes  passés  en  France.  —  D'ailleurs, 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  pays  de  Liège  ait  été  réuni  à  la  France 
en  1793;  il  ne  l'a  été,  en  réalité,  qu'en  1795.  Ainsi,  sous  ces  deux 
rapports,  lacté  de  mariage  d'O'Heguerty  est  un  acte  passé  en  pays 
étranger.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  70 ,  8  3 ,  n«  16  ;  l'art.  23  es  la  loi  do  22  frim, 
an  7,  et  l'art.  58  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Attendu  que  le  contrat 
de  mariage  dont  il  s'agit  a  été  passé  devant  notaire  à  Liège  entre  les 
époux  O'Hegnerty,  le  6  juillet  1794,  longtemps  après  l'époque  à  laquelle 
le  pajs  de  Liège  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  pays  étranger;  — 
Qu'ainsi  les  droits  devaient  être  perçus  sur  ledit  acte,  conformément  aux 
art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  58  de  la  loi  du  28  avril  1816;  — 
Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  le  tribunal  civil  de  Versailles  a  tout  à 
la  fois  faussement  appliqué  l'art.  70,  §  3,  n*  16,  et  violé  lesdits  art.  23 
et  58  des  lois  des  22  frim.  an  7  et  28  avril  1816;  —  Par  ces  motils, 
donne  défaut  contre  le  défaillant,  et  statuant  au  principal,  casse,  ele. 

Du  26  mai  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Poriqnet,  rap.« 
loubert»  i«  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeaa,  av. 
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i790,  8011  par  la  loi  da  22  frim.  an  7.  Encore  même,  à  cet 
éirard»  certaines  notions  doivent-elles  être  admises  comme  exdu- 
siTes  de  toute  discussion.  — Ainsi ,  la  loi  est  fort  positive  sur  les 
conditions  auxquelles  elle  exempte  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement les  actes  passés  dans  les  pays  réunis  antérieurement  à 
rétablissement  de  l'enregistrement  :  il  faut  qu'ils  aient  été  passés 
en  forme  authentique,  ou  qu'ils  aient  acquis  date  certaine  suivant 
les  lois  du  pays.  Partant,  dès  que  l'acte  est  authentique  (Req., 
2  bram.  an  10)  (i),  on  qu'étant  sons  seing  privé  il  a  acquis  date 
certaine  (Gass.,  29  brum.  an  12)  (2),  il  est  dispensé  de  la  formar 
lité  encore  qu'il  vienne  à  être  produit  en  justice. 

S998.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  la  production 
ordonnée  par  Jugement.  —  Spécialement,  la  représentation  en 
Justice,  en  vertu  d'un  Jugement  qui  l'ordonne  par  exception  à  une 
demande  en  déguerpissement  et  payement  de  dégradations,  d'un 

(1)  (Eoreg.  C  Lasandray.)  —  Le  tribunal;  —  Attenda  qoe  l'art.  24 
de  la  loi  du  29  déc  1790  prescrit  Teiécation  ,  eansla  formalité  de  l'en- 
regtstrementy  des  actes  autnentiques  passés  avant  Tépoque  de  inexécution 
de  cette  loi  dans  les  pays  du  ci-devant  royaume  qui  n'étaient  pas  soumis 
au  eontrOle;  que  la  loi  du  29  sept.  1791,  sanctionnée  le  9  octobre,  n'a 
apporté  aucune  modification  à  celte  disposition  ;  que  l'art.  10  de  cette 
dernière  loi,  intitulée  acMtfûm  à  VarL  11  (de  celle  do  19  déc.  1790),  ne 
peat  être  considéré  comme  additionnel  qu'à  l'art  11  et  non  à  l'art.  24  ; 
—  Attendu  que  la  loi  do  27  vent,  an  9,  en  statuant  que  les  droits  d'en- 
registrement seraient  liquidés  et  perçus  suivant  les  fixations  établies  par 
la  toi  du  22  frim.  an  7,  quelle  que  soit  la  date  ou  l'époque  des  actes  et 
natations  à  enregistrer,  ne  suppose  pas  qu'il  faille  assujettir  les  actes  ou 
mutations  sous  prétexte  d'anténorité  à  d'autres  fixations  que  celles  clai- 
nosent  énoncées  par  ladite  loi  du  22  frimaire  ;  que  le  n*  23  de  l'art.  20, 
tîL  3,  combiné  avec  le  numéro  précédent  n'a  trait  qu'aux  actes  qui,  pos- 
térieurement à  cette  loi ,  seraient  faits  «ont  Mtn^  prioéi  ou  pauéi  m  pays 
itrangen^  OU  dans  les  lies  ou  colonies  françaises  où  l'enregistrement 
n'était  pas  encore  établi  ;  —Rejette. 

Da  2  bmm.  an  lO.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Mnraire ,  pr.-Lachtee,  lap. 

(2)  Egpècê  .*•—  (AulTsehneider  C.  enreg.)  — 13  vend,  an  10,  contrainte 
contre  Auffscbneider,  en  payement  de  4,511  fr.,pour  droit  d'enregistrement 
d^sn  acte  de  vente  soos  seing  privé,  passé  le  10  nov.  1788,  dans  un  pays 
réuni  depuis  à  la  France.  —Cet  acte  avait  été  produit  en  justice,  sans 
avoir  été  préalablement  enregistré,  et  le  tribunal  civil  de  Mont-Tonnerre 
en  avait  fait  la  base  d'une  condamnation  prononcée  au  profit  d'Auffsch- 
neider.  —  Ce  dernier  a  prétendu  que  l'acte  de  1788  avait  acquis  une  date 
certaine  antérieurement  à  i'éublissement  de  l'enregistrement,  par  le  décès 
d'un  des  signataires,  arrivé  en  1789,  et  qu'ainsi  cet  acte  était,  aux  termes 
do  Tart.  70,  g  3,  n*  16,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  exempt  de  la  for- 
malilé.  —  La  régie  a  déclaré  n'élever  aucun  doute  sur  la  date  de  l'acte  ; 
mais  elle  a  soutenu  que,  d'après  les  art.  23, 42  et  47  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  spécialement  d'après  les  arrêtés  du  commissaire  du  gouvernement 
dans  les  départements  réunis  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  des  7  fruct. 
an  7,  9  nivôse  et  17  vent,  an  8,  qui  prescrivent  le  «ua  des  actes  sous 
sipatnre  privée,  Aoffschneider  n'avait  pu  le  produire  en  justice ,  ni  le 
mbunal  civil  de  Mont-Tonnerre  fonder  une  condamnation  sur  cet  acte  non 
enregistré. — 14  flor.  an  10,  jugement  de  ce  tribunal  qui  déboute 
Aollschneider  de  son  opposition  à  la  contrainte.  —  Pourvoi.  —Jugement. 

Lb  trdumal;  —  Vu  les  art.  23  du  tit.  3 ,  42  et  47  du  tit.  7,  et  l'art 
70,  S  3,  n**  16  du  tit.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ^  Vu  pareillement 
les  art.  1  et  2  de  l'arrêté  du  commissaire  général  du  gouvernement  dans 
les  quatre  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  en  date  du  7  iruct. 
an  7; —  Vu  enfin  les  arrêtés  du  même  commissaire,  en  date  des  3  nivése 
et  19  vent,  an  B,  prorogeant  successivement  le  délai  d'un  mois,  fixé  pour 
la  formalité  de  l'enregistrement  ;—  Considérant  que  les  art.  23,  42  et 
47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  sous  seing 
privé  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  en  vertu  de  la  règle  gé- 
Bérale;  —  Que  l'art.  70,  |  3,  n*  16 ,  forme  exception  à  cette  règle,  et 
dispense  de  la  formalité  de  l'enregistrement  les  actes  sous  seing  privé , 
qui,  dans  les  pays  réunis,  ont  acquis  une  date  certaine  avant  l'établis- 
sement de  l'enregistrement;  —  Que  les  arrêtés  des  7  fruct.  an  t,  3  nivése 
et  19  vent,  an  8,  sont  d'autant  moins  applicables  à  l'espèce ,  qu'ayant 
pour  objet  de  prévenir  les  fraudes ,  par  lesquelles  il  eût  été  possible  de 
faire  paraître  authentiques  et  antérieurs  à  I'éublissement  de  l'enregis- 
trement, des  actes  passés  depuis  cet  établisssement,  ils  sont  étrangers  aux 
actes  qui  avaient  acquis  une  certitude  de  date,  que  la  fraude  n'avait  pu 
créer;— Enfin,  que  devant  le  tribunal  civil  de  Mont-Tonnerre,  Auffscbnei- 
der ayant  soutenu  que  l'acte  de  cession  dont  il  s'agit  avait  acquis,  avant 
1  établissement  de  l'enregistrement,  une  date  certaine,  notamment  par  le 
décès  de  l'un  des  signataires,  arrivé  en  1789;  et  la  régie,  loin  de  con- 
'tester  la  vérité  de  cette  assertion ,  ayant  déclaré  qu'elle  n'entendait  point 
élever  de  doate  sur  la  certitude  de  cette  date ,  il  en  résultait  qu'aux  termes 
de  la  disposition  précitée  de  l'art.  70  de  la  lui  di  22  frim.  an  7,  l'acte 
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bail  sous  seing  privé  dont  il  n'avait  Jamais  encore  été  fait  usage 
devant  une  autorité  constituée,  n'autorise  pas  la  régie  à  exiger, 
pour  ce  bail,  le  droit  et  double  droit  d'enregistrement,  encore 
même  que  ce  bail,  consenti  dans  un  pays  réuni  à  la  France,  anté* 
rieurement  à  rétablissement  de  l'enregistrement,  ne  paraisse  pas 
avoir  acquis  date  certaine  (Req.,  10  prair.  an  13)  (3).  ^ 

8999.  La  circonstance  que  la  production  de  l'acte  en  Jus-i 
tice  n'avait  pas  été  volontaire ,  dans  l'espèce ,  explique ,  comme  ! 
le  dit  la  cour  suprême,  Tezemption  prononcée,  bien  que  l'acte- 
n'eût  pas  acquis  date  certaine.  En  dehors  de  là ,  la  certitude  de 
la  date  est  une  condition  nécessaire  à  l'aiTranchissement  :  encore 
même  faut-Il:  1*  que  l'acte  ait  acquis  date  certaine  avant  Téta* 
blissement  de  l'enregistrement  dans  le  pays  réuni  (Gass.,  8  frlm« 
an  12  (i).~Gonf.  Gass.,  5 sept.  1808, M.  Scbwendt,  rap., enreg. 
C.  Caries;  Gass.,  12  janv.  18U,  M.  Zanglacomi,  rap.,  enreg. 

en  question  n'était  plus  soumis  à  l'enregistrement,  et  que,  par  conséquent, 
le  jugement  attaqué  a  violé  cette  disposition  de  l'art.  70 ,  et  faussement 
appliqué ,  tant  les  art.  23,  42  et  47  de  la  même  loi ,  que  les  arrêtés  du 
commissaire  général  du  gouvernement,  dans  les  quatre  départements  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  en  date  des  7  fnict.  an  7,  S  nivése  et  19  vent, 
an  8;  — Casse. 

Da  20  bmm.  an  12.-G.  C,  sect.  dv.-MH.  Vasse,  pr.  d'âge.-Rapéroo, 
rap. 

(3)  (  Enreg.  C.  Gastelli. }  —  La  con  ;  —  Attendu  que  quoique  le  bail 
à  ferme  qui  a  donné  lien  à  la  contestation  ne  fût  pas  en  forme  authenti- 
que, et  qu'il  ne  parût  pas  avoir  acquis  une  date  certaine  avant  la  réunion 
du  Piémont  à  la  France,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  d'après  l'art.  23  de 
la  loi  de  frim.  an  7,  cet  acte  ne  pouvait  être  assujetti  au  droit  d'enregis* 
trement  qu'autant  qu'il  en  serait  fait  usage  en  justice  ou  devant  toute 
autre  autorité  constituée  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  sieur  Cas* 
telli ,  qui  a  été  contraint  au  droit  d'enregistrement  et  double  droit  pour 
raison  du  bail  à  ferme  de  1796,  en  eût  fait  usage  en  justice ,  puisque  ce 
n'a  été  que  par  exception  contre  lademandeen  déguerpissement  et  payement 
de  dégradations,  que  le  fermier  Majaraa  opposé  son  bail  qu'il  a  dit  avoir 
été  fait  entre  lui  et  Martin  Lamote ,  précédent  propriétaire  et  vendeur  de 
Castelli ,  et  que  ce  n'a  été  que  sur  cette  exception  qu'il  fut  ordonné  que  le 
fermier  serait  tenu  de  représenter  son  bail  ;  —  D^où  il  suit  que  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  n'était  pas  fondée  à  contraindre  Castelli  an 
payement  des  droits  d'enregistrement  et  encore  moins  du  double  droit  pour 
raison  de  ce  bail  dont  il  n'avait  pas  fait  d'usage ,  mais  qui  lui  avait  été 
seulement  opposé  par  exception  ;  qu'elle  devait  attendre  la  représentation 
qu'en  aurait  faite  le  fermier  en  exécution  du  jugement  du  14  flor.  an  12 
qui  avait  ordonné  cette  représentation,  ou  tout  an  plus  prendre  acte  de  ce 
jugement  pour  contraindre  le  fermier;  ~  Rejette. 

Ou  10  prair.  an  13.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr  .-Chaste,  rap. 

(1)  £spéce:  «—  (Enreg.  C,  Zimmermanns.)  —3  mess,  an  8,  Zimmer« 
manns  présente  à  l'enregistrement  un  acte  sous  signature  privée,  daté  du 
11  juillet  1771,  contenant  vente  d'une  maison ,  moyennant  800  flor.,  et 
passé  dans  un  pays  depuis  réuni  à  la  France.  —  Le  receveur  avait  perça 
sur  cet  acte  une  somme  inférieure  au  véritable  droit.  ~  Demande  en  sup- 
plément par  la  régie. —  Le  tribunal  civil  de  Mont-Tonnerre ,  considérant 
cet  acte  comme  ayant  une  origine  antérieure  à  l'introduction  de  l'enregis- 
trement dans  le  département  de  Mont-Tonnerre ,  par  cela  seul  qu'il  était 
daté  de  1771,  le  déclara  exempt  de  la  formalité.  —  Pourvoi  pour  viola- 
tion de  l'art.  70,  §  3,  n*  16,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  ne  dispense 
de  l'enregistrement  les  actes  sons  signature  privée  passés  dans  les  pays 
réunis,  qu'autant  qu'ils  ont  acquis  date  certaine  avant  la  réunion.  »  Le 
défendeur  prétendait,  d'ailleurs,  qu'en  tout  cas,  le  droit  de  mutation  ne 
devait  pas  être  réclamé  sur  la  totalité  du  prix ,  puisque  l'acte  énonçait 
qu*il  avait  été  payé  un  à-compte.  ~  Jugement. 

Lk  tuibunal;  —  Vu  l'art.  15,  n*  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pn-^ 
bliée  ensuite  du  règlement  du  20  nivése  même  année  ;  —  L'art.  70  de  la 
mémo  loi  ;  —  Attendu  l*  que  rien  n'indique  au  procès  que  l'acte  de  trans- 
mission de  propriété  dont  s'agit  eût  acquis  une  date  certaine  suivant  les 
lois  du  pays;  que  les  juges ,  dans  leurs  motifs ,  ont  simplement  relaté  la 
date  du  11  juillet  1771,  pour  en  tirer  la  conséquence  que  cette  date  était 
certaine  et  antérieure  à  l'époque  de  l'établissement  de  l'enregistrement  dans 
le  département;  qu'il  est  évident  que  les  lois  du  pays  ne  s'en  rapportent 
pas  à  la  simple  énonciation  des  écrits  privés,  pour  assurer  la  certitude  de 
leur  date  ;  d'où  il  suit  que  la  conséquence  tirée  par  les  juges  est  illégale  ei 
contraire  au  vœn  de  la  loi  ; — Attendu,  2*  qu'il  suit  du  règlement  et  de  la 
loi  ci-dessus  citée,  que  le  droit  doit  se  percevoir  sur  le  prix  exprimé  an 
contrat,  et  non  sur  ce  qui  en  reste  dû  au  moment  où  l'acte  reçoit  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  et  que  d'ailleurs  la  date  de  l'à-compte  payé 
n'était  pas  plus  certaine  que  celle  de  l'écrit  lui-même;  qu'ainsi  il  y  a,  dans 
le  jugement  attaqué,  contravention  formelle  aux  articles  ci-dessus  cités  \ 
—Casse. 

Du  8  frim.  an  12. ^.  G.,  sect.  civ.-MV.  Vasse,  pr.-Ronsseao,  rap. 
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telle  sorte  qu'an  acte  passé  le  26  plut,  an  4 .     Mme  réservé  né  résulte  pad  des  termes  de  l*art 
is  le  dénartemeiit  de  roilrthë .  à  d&  être  fraoDe     oui  exempte  de  la  formalité  de  l'enrefflstrement 


ibà 

e.é^  tioon^',  en  telle  sorte  qu'un  acte  passé  le  26  plut,  an  4. 
par  exemple,  datis  le  département  de  rotirthé,  à  d&  être  frappé 
du  droit  de  timbre  et  d'euregfstreinënt ,  quoique  le  bureau  de 
peféeptlôti  n^ait  été  établi,  dans  ce  département^  que  le  l^'^en- 
ièék  ftUltdiit»  lorsque  l*acte  était  postérieur  à  l'établissement  du 
droit  lut-méme  par  là  consignation  sur  les  registres  du  départe- 
ment dés  lois  qui  avaient  créé  ce  droit  (Cass. ,  14  niv.  an  8)  (i  )  ;— 
9H*  Siilvanl  dedi  arrêts  de  ta  cour  de  cassation  de  Belgique  en  date 
en  ttiéme  Jour,  que  la  certitude  de  date  sott  absolue  et  opposable 
lAéme  aui  iiei^s  (C.  cass.  de  Belgique,  19  mars  1832)  (fi).  C'est 
aiilël  que  la  codr  qe  cassation  décide ,  dans  Tarrét  da  8  frim.  an  8» 
rapporté  dans  le  présent  numéro,  que  la  simple  énonclation  d^une 
date  antérieure  a  là  réunion  ne  Constitue  pas  la  date  certaine. 

Il  ASé.  Mais  c'est  une  dlfticUlté  sérieuse  de  savoir  quelle  est 
la  portée  pi-éeise  de  l^art.  70,  $  5,  n»  16,  de  la  loi  du  22  frim. 
aa  7.  Spécialement  l'exemption  prononcée  par  cette  disposition 
s^ipplique-t-elie  même  anx  actes  passés  dans  les  pays  où  l'enre- 
f  Istrement  n'a  pas  été  étabU  ^  lorsque  ces  actes  sont  piroduits  en 
France  ou  lorsqu'ils  sont  translatits  d'immeubles  situés  en  France? 
lAlol  des  5-19  dédk  1790  setobiait  (aire  une  réserve  àTégard 
dé  ces  actes  par  son  art.  24  dont  la  disposition  était  ainsi  eoB« 
^m  ;  «  Pute  i  h  Hswd  des  actas  m  (ot me  aotlm&liqiM ,  pmués 
mvant  Vépoque  de  Vexécution  du  présent  décret,  dans  les  pays 
du  royaume  qui  n'étalent  point  sQurnls  a«  contrôle ,  il»  auront 
feUr  e).écutioi>  sans  être  assniettu  à  la  (onaAlité  de  l*e4regietfe-» 
inent^  et  quant  am  acte»  mus  seing  privée  pmté»  te»  Ustàimee 
]Myt  <ma%t  cette  épo^fe ,  ils  serval  enregistrés  lorsqu'il  sera 
fermé  qUel^ee  demanë»  ou  passé  quelque  acte  pubHe  en  eonsé-^ 
^MÉcè,  sans  qu'on  puisse  exiger  te  duuble  droit.  »  liais  cette 

(1)  (£oreg.  C  LoveMiO  ^  La  tiuuiul)  —  Va  rark  iS  de  la  M 
4u  12  v^Dd.  a»  4  ;  -^  I5t  a&ieiide  qa»,  kirt  de  la  paiMliei  de  l'eds  dMl  SI 
s'agit,  la  loi  du  10  <|ée.  ild^*  sur  les  dteito  é*eftregi9lrtinc*l)  el  etUestr 
]f  timbre  du  il  lév.  1191»  av«MB(  été  eeeoignéea  dans  Im  rqgpiniM  éa 
départeittsoJk  de  VOwUie  ;  q«e»  ^r  coaedqeeat,  elket  étaieaA^faligaliBee  à 
celte  épo<|ue^  que»  dès  Ion,  Wue  d«  Sg  pi«f»  m  4  a  été  siifet  au  ^7»^ 
«eal  dee  droite  d'eetegisireMta;!  el  de  tinkré^  kiea  %m  H  bafeaailela  vé> 
aie,  pour  la  percepiioo  des  droite  daaa  le  déparieneat  de  l'Owti»,  a'aii 
été  é'iai)li  que  le  !«'  ventôee  Sttivani;  que  le  retard  de  «et  étalilioeseal,  en 
diféraat  L'époque  de  rexéGutioii  phyetqae  d*  la  loi,  a'a  pa  oféeer^  jasqi^é 
Vétablissemtot  du  toeau,  i'imfMieaaiee  des  lois  sur  I^BOgisJietteat 
ai  L»  tixaltre;.  d'oi^  il  suit  <|u'ea  aflfaBoUasaai  l'ente  doaft  H  s'agit  dos  droilo 
auxquels  ces  lois  rassajeUiMoieat ,  le  trifamal  oivil  de  l'Owdie  a  tiaM 
Tart»  i%  de  la  Iaî  da  \%  nad.  aa  4;  —  Par  ces  nettfc ,  easia,els» 

Du  14  Div.  an  8.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,^  j^r.-GamoQ,  np« 

(2)  1**  Èipécê  :  —  (Ënrcg^  0.  Eapsa^t  et  de  Coomaa.)  -^  La  cou  (ay^ 
jél.  en  ch.  du  cods.};  —  ÀUenda  que  l'adaûnislratioa  de  l'eaYegwMwveBl 
est  chairgée  et  ne  peut,  se  dispenser  de  pour^aivre  la  cecon^vreaieaA  ée  toas 
l'es  droits  d'enregislremeat  imposés  par  la  loi  du  %'i  feim.  an  3  ai  aatiea 
sor  cette  n)aiière;  —  Atteadu  qu'aux  ternes  de  ran«83  dileloi,  ilua 
(eut  être  fait  en  général  usage  en  justice  d'na  acV»  bous  aigaatare  privée 
•ans  qu'il  ait  été  préalableoient  eoregistré;  -^  Qaa  la  régk»  était  daao 
ibndée  àe^^iger  le  droit  d'earegistremeat  sur  Tacie  de  vewie  ea-questioA* 
uroduit  en  iustice  sans  Aire  earegifitré,  à  moias  q^e  ka  dofendeurs  a'éta- 
lussent  qu^ils  se  tromteai  dans  Teiception  spéciale  de  Tari  10  {  &« 
n«  16;  —  Attendu  que  le  setis  et  la  iMit  manifesta»  de  oeUe  diaposiiiea  la^ 
diqneot  clairement  que  ia.  loi  n'a  exempté  de  reni^gwtreaàeo^  que  les 
actes  qui,  antérieureoeot  ^  la  ré^aioa,  avançai  acquis  4  l'egaid  da  tous 
ane  date  certaine  équivalente  k  celle  de  L'acte  auAlieaii^uo,  et  praveaaal 
toute  possibilité  d'antidaté,  soit  pac  le  déeés  de  I'im  des  sigaalaires^  soit 

Sar  sa  menCîoo.  dans  un  acte  public,  soljl  par  quelques  dispasiUoAS  de  lois 
Dciennes  ou  formalités  autrefois  en  viguenr;  — •  A^ead«,  d'après  ea^ai 
précède,  qu'il  était  tout  à  fait  indiffcrea^  d'examiner  la  toi  que  (oat  ealra 
Tes  signataires ,  leurs  héritiers  ou  a^ant  c^se ,  les  actes  sous  seing  piivé , 
al  si  Pacte  en  question  avait»  k  l'égard  do  TÊtat  comaie  représeoiaai  l'ab* 
baye  de  Mnove, acquis  une  date  certaine,  puigqu^ea  adoietiaal %Qe  l'Étal 
aè  dût  point  SEre  coosidéré  comme  tu;rs,  peJaiiveineal  à  Vac4s  eo  fiiea* 
tion ,  toujours  resterait-il  vrai  que  oet  acte  n'aj^ait  point  acqius  la  date 
certaine  avant  la  réunion ,  <à  l'yard  de  Ions  Us  citoyens,  oa  qui  doit  «a^ 
lire  pour  que  Us  défendeurs  ne  se  trouvent  pas  dana  la  cas  de  l'eaisaplieik 
de  fart.  7Q,  g  3,  n*"  16^  et  que  le  droit  soit  dû  et  puisse  éUe  eiigé;  ^  I>a 
«(uoi  il  résulte  que  les  art.  1322  et  n'iS  et  les  loi&  romaÂoea  ailées  étaisat 
ici  sans  application ,  puisqu'il  s'agissait  uniquement  d'examiaer  le  seas  al 
la  portée  d'une  loi  spéciale  sur  l'enregistrement,  et  que  la  quesUoa  ne  de* 
▼ait  point  se  décider  par  les  principes  généraux  du  droit  civU,  et  ga'en 
décidant  ainsi  qu'il  l'a  fait ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  ialaq^rété 
et  triolé  l'art.  70,  g  3,  n«  16,  et  par  aolte  les  art.  9«,  48  ^^%  1»  «•  i, 
♦V  Yt  M  du  îf  f^im.  an  7;  —  Casse ,  etc. 


même  réservé  ne  résulte  paa  des  termes  de  l*art.  70,  $  S,  u*  li^' 
qui  exempte  de  la.  formalité  de  l'enregistrement  »  d'une  manière 
générale,  «  les  actes  passés  en  forme  authentique,  avant  l'éta» 
blissement  de  Venregistrement ,  dans  Vancien  territoire  de  la 
France ,  et  ceux  authentiques  ou  sous  seing  privé,  ayant  acquis 
date  certaine,  passés  dans  les  pays  réunis,  avant  la  réunion.  » 
Néanmoins,  la  difficulté  subsiste,  et  le  doute  naît  de  la  nécessité 
de  concilier  cette  dernière  disposition  avec  les  art.  tî  et  23  d« 
la  même  loi  »  portant  que  «  les  actes  passés  en  paye  étranger 
ou  dans  les  colonies  où  Penreglstrement  n'aurait  pas  encore 
été  établi ,  seront  enregistrés ,  lorsqu'ils  seront  translatifs  de 
propriétés  immobilières  situées  en  France»  ou  lorsqu'on  voudra 
en  faire  usage  dans  le  royaume.  » 

SIS  t.  L^administration  n'avait  pas  bésité  sur  ce  point  Aa* 
stmllant  la  loi  de  l'an  7  à  celle  de  1790,  elle  avait  décidé  «  qu'oo 
ne  peut  faire  aucun  usage  public  en  France  des  actes  en  forme 
authentique  passés  dans  les  Iles  et  colonies  françaises  où  l'enre- 
glstrement  n'est  pas  établi,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  revêtus 
préalablement  de  cette  formalité ,  quelle  que  soit  la  date  de  ces 
actes;  -*  Que  l'exemption  da  Fenreglatremeiit,  yronoMéa  p» 
VêiU  U  de  la  lai  de  dée.  17»0,  at  |Mur  it  s*  16,  $  3,  ds  Pari.  70 
da  la  loi  ds  39  frim.  an  T»  n'est  spplieabla  ^u*mx  setes  atit!ieii«^ 
thlquee  des  lies  et  eolofties  dans  leMiuenes  ers  lois  ont  leur  exé- 
cution ,  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  pas  transmission  de  pro- 
priété et  d^usufirult  de  biens  Immeubles  situés  en  Franco  »  (décis* 
min.  fin.  et  |nst.  50  fter.  ot  23  pralr.  an  12 1  V.snasi  Inst  gés. 
30  mess,  an  1 2«  a*  340).  Mais,  ooome  noua  lo  laialona  rmearisor 
daos  «otro  préoédento  édition,  00a  déctolona,  auboidosstnt  fép^ 
plioalloo  do  fart.  30>$B,b*  10,  àloi 


Ita  19  mars  18(39.-C.  de  Belgiqae.«1L  4e  Sauw^i  pr* 

9^  Ihpfet  i  —  {Enrsg.  Ç.  Chàboceao.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  4 
et  69,  S  7,  uM,  et  70,  S  3,  a«  16,  da  la  loi  da  S9  frim.  an  7;  —  At- 
tendu qae  la  l^lation  rdatln  aux  drdts  d'enregislre»ent«  comme  aeilo 
relative  a«t  antres  droits  <m  impôts ,  est  régie  par  des  lois  snéciales,  ol 
que  la  solution  des  difficultés  qui  en  naisseal  doit  être  pnlsée  dans  les  dta- 

Sositions  de  ces  lois  et  non  dans  les  régies  ordinaires  da  droit  privé 
ont  elles  sVcartent  le  plus  soayenii  —  Attenda  ^u'en  thèse  |;énérale  et 
aux  termes  des  ait.  é  et  69,  g  7,  de  la  loi  sur  Tenn^gistrement ,  du  2S 
frim.  an  7,  lentes  les  mutations  de  propriété  d^mmeobles,  h  titre  oDéreos^ 
sont  soomisas  ^  la  ftDnrmafitg  et  au  droit  jkraportionnel  d^earcgistio» 
meut',  —  Que  cette  loi  ne  cou  tient  que  deux  dispositions  spéciales  conaeiw 
nant  lesmtiutions  opérées  par  actes  passés  sous  signaUMra  priyée,  sa?oir  a 
l'art^  99,  portant  qoe  «  les  actes  it  faire  é  TaTonir  ne  devroai  èite  cwo- 
gistrès  que  dans  les  trois  mois  de  lenr  date,  »  et  IVtrt.  70.  ;g  3,  u*  16,^  dé* 
claraat  exempts  de  la  fbnnatitë  do  renregistrement  les  actes  paaséa  an 
forme  auftentiqoe  et  sous  signature  privée  dans  las  pays  réunis  à  4n 
France .  qui  y  ont  acquis  une  4^  oertaine  suivant  les  lois  de  on  pays 
avant  leur  réunfon  ;  —  Attendu  qa*n  est  évident  qae,  par-cette  d^pMitial^ 
le  législateur  o^a  eo  d'autre  but  que  de  faire  respecter  le  prineipe  da  4s 
non-rétroactivité  des  lois;  d^otk  u  sait  que^  pour  jouir  da  bénéfice  do 
i^exemption  accordée.  Pacte  doit  avoir  une  date  certaine  k  Tabri  de  tout 
soupçon  de  fraude  et  constatée  envers  tous  avant  Tépaqu»  dal'^rf^tfo» 
ment  dans  oes  provinces»  st  non  une  date  relative  entia  parties*  fuisgoa^ 
d*apres  la  règle  ordraaira  d«  dmlt  privé ,  tous  les  actes  sons  sai^g  prM 
non  méconnus  font ,  entre  ceui  qui  les  ont  souscrits^  leocs  Ji«i^ritieis  on 
ayants  cause,  la  même  fol  que  les  a^tes  authentiques,  de  manidjES  qulao-' 
lenihie  en  ce  dernier  sens,  la  dispoaitioa  de  la  loi  iscale  eût  été  font  A  lait 
jiseuse  et  inutile  ;  -^  Attendu  que  dans  les  provinces  léunies  de  Ja  M- 
gique  les  actes  sous  seing  privé,  diaprés  raocieone  ligisUtioacoinmaiaoi 
la  tegislation  actuelle ,  n^acquéraieni  date  certains  et  absolue  é  Tégacd  do 
tous  que  par  le  décès  de  Tun  des  signataires,  ^  meolioaguj.en  *îitl  faiHr 
dans  an  acte  public ,  ou  enfin  par  toute  autre  circonslAace  oui  aojwndait 
Tantidate  impossible;  —  AUendu  que  ai  les, parties  ai  ^^^9  daaa  lé 
jugement  dénoncé ,  nVticuIent  aucun  f^it  de  eetie  natare  an  jnoyeo  di^ 
quel  les  actes  de  vente  dont  il  s'agit  dans  Te^pèpe^  quoique  datés  da 
27  fév.  1795,  auraient  acquis  une  date  certaine  avasA  l'earogiatsemeot 
qui  a  eu  lieu  en  1 836  ;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  la  cûAséimeuca  tirée 
par  h$  Juge  des  principes  généraux  du  droit  civil  »  inapplicable  k  re«pèos 
régie  par  une  disposition  de  k)i  spécialct  est  sontrairella  loi  da 251  (rim. 
an  7,  et  que  le  jugement  dénoncé,  en  déclarant,  ainsi  gu'il  l'a  (ail,  las 
actes  qui  faisaient  l'objet  du  procès  exempts  de  la  forpalité  da  raaregis* 
trement,  et  en  ordonnant  la  rutitution  des  droits  régulièramenApei$assar 
iceux,  a  faussement  interprété  Tart.  70,  $&,  n*"  iJSt  de  la  loi  do  |8  IrÙB» 
an  7,  0t  par  suite  violé  tant  ledit^rticle  aue.rait  i^ |1»4*  4»4ilo  lai; 
•—  Casse,  ele. 


Du  19  mars  183i.C.  C.  de  Beigique.-M.  Sauvait,  pr. 


ENREGlSTRBllENT.  — TiT.  1,  CaxK  4,  PiRt.  1,  SfiCT.  %  ART.  2,  §  S,  N*  2. 


lOT 


OMtlBflseat  pts  timnsnltsloii  de  propriété  et  d^esufrutt  de  biens 
iniDeubles  stiaés  en  Franee ,  faisaient  une  restriction  qni  n*est 
pas  daas  Tari.  70  et  qui  est  méfiie  reponssée  par  son  texte, 
paisqpie  FicxeBptton  est  nominatiTement  appliquée  aux  muta- 
liant  par  décès,  effecloées »  dans  les  pays  renais ,  avant  la  rén- 
aion;  eaoeplioa  qui  n'est  point  limitative,  mais  qni  a  dà  être* 
sxprimée,  parce  qna  la  première  partie  de  Particle  ne  s'appliquait 
qn'anx  actes.  An  surpins,  on  ne  voit  pas  pour  qnel  motif  l'exemp» 
ttott  serait  attribuée  aux  mutations  par  déeès  et  serait  retasée 
au  natations  consommées  par  acte  entre-vifs  avant  1780.  L'art. 
tt,  d'aUloiira,  condamne  la  doctrine  ministérielle,  puisqu'il 
n'applique  les  droits  de  mntatiOD  qu'aux  actes  translatifs  d'im- 
aieublea  qui  aeront  passés  dans  les  pays  étrangers  eu  dans  les 
celoalea. 

SSaS*  Aussi  lacour.de  cassation  s'éUlt-elle  d'abord  pro- 
neacée  ¥lrtnellemeat  contre  cette  doctrine,  et,  eberchant  à  oou- 
«lier  les  art.  t3  et  Î5  avec  l'art.  70  de  la  loi  de  frim.  an  7,  elle 
avait  dn  que  l'art.  Î3  ne  s'appliquait  qu'aux  actes  qui,  posté- 
rleuremeot  à  la  loi  de  frlm.  an  7,  seraient  passés  en  pays  étran- 
ger et  dans  les  lies  et  colonies  françaises  où  Tenregistrement 
n'aurait  pas  encore  été  établi,  et  l'art.  70  aux  actes  autbentiques 
passés  avant  la  promulgalioD  de  la  même  loi,  dans  tout  l'ancien 
territoire  de  la  France ,  ce  qui  comprenait  les  colonies  comme 
la  Bétropele  (Re].,  10  Juin  1810)  (1). 

89SS.  Mais  un  arrêt  solennel,  rendu  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Meriin ,  dont  le  réquisitoire  est  rapporté  au 
Répertoire,  v*  Enreg.,  $  Â  6»,  changea  cette  Juriaprudence.  Cet 
arrêt  décide  que,  sous  l'ancienne  législalion,  les  actes  passés 
dans  Qoe  colonie  française,  où  les  droits  de  contrèle,  d'insinua- 
UoA  et  de  centième  denier  n'étalent  pas  connus ,  devenaient  pas- 

(i)  Bwpéeê  ;  —  (Eoreg,  G.  Perdreau.)  —  Par  acte  passé,  le  %%  avril 
1797,  devant  notaire ,  au  Cap  Français,  lie  Saiot-Doniogiie ,  la  dame 
Bedoa ,  T€Qve  Lariviére,  a  lait  donalion  aa  aieor  Perdreau,  eégpciaot  à 
Nantes ,  de  60,000  liv. ,  «  à  prendre  sur  les  biens  de  la  communaulé  de 
\h  donatrice  avec  le  sieur  Larivière,  soo  troisième  nari ,  et  sur  ce  qui 
tu  restait  dft  par  les  héritiers  du  sieur  Lillavois,  son  second  mari.»^ 
CeUe  donation  a  été  iosinnée ,  les  5  et  13  mai  suivant ,  aux  sièges  royaax 
éo  Cap  et  do  Port-au-Prinee.  —  En  1806,  Perdreau,  donataire,  voulant 
poursuivre  les  héritiers  Lillavois ,  qui  résidaient  en  France ,  présenta  à 
reoregistremeni  respéditlon  de  sa  donation.  —Le  receveur  perçut  le  droit 
proportionnel  de  2 1/2  pour  100.  —  Perdreau  s'est  pourvu  en  restitotioo, 
prétendant  qu'aux  termes  de  iVt.  24  de  la  loi  do  G  déc.  1700,  et  de 
rsrt,  70  de  celle  do  22  frim.  an  7,  racte  dont  il  s'agit  ne  pouvait  tout  au 
Plus  être  passible  que  du  droit  fixe  de  i  tu  --  25  juili.  1808,  jogemest  du 
tribunal  civil  de  Laval  qui  ordonne  la  restitution  demandée  :  «Attendu 

ÎQ'it  répoque  dn  22  avril  1787,  date  de  l'acte  dont  il  s'agit,  la  formalité 
0  contrôle  n'était  point  établie  au  Port-au-Prince,  oè  cet  acte  a  été 
fasse;  que  l'art.  70,  S  3,  n<*  16,  de  la  loi  du  22  frim.  an  1,  exempte  de 
enregistrement  les  actes  passés  en  forme  authentique  avant  Tétablis- 
emenl  de  î'enregislrement  dans  Tancien  territoire  de  France  ;  qoe  i*art. 


73  de  cette  loi  a  abrogé  toutes  lois  rendues  sur  renregistrsment ,  dont  les 
dispositions  étaient  contraires.  » 

Pourvoi  par  la  régie ,  pour  violation  de  l'art.  25  do  la  loi  ds  frimaire 
aa  7,  qui  défend  de  taire  aucun  usage  en  France  des  actes  passés  dans 
les  colonies,  è  moins  qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés.  «- La 
régie  prétendait  quo  l'art.  70  de  la  même  loi ,  invoqué  par  le  défoadenr, 
ne  s'appliauait  qu'aux  actes  passés  dans  les  provinces  de  la  France  oè  le 
contrôle  n'avait  pas  été  introduit,  et  non  aux  actes  passés  dans  les  co- 
lonies; distinction  qui  sort  de  ces  termes  employés  dans  la  loi  :  dans 
fancien  territoire  de  la  France ,  ces  mois  étant  restrictifs  et  ne  désignant 
qae  le  territoire  contioenlaU  —  Quant  h  l'art,  24  de  la  loi  du  5  déc*  1700, 
elle  disait  que  cet  article  n'avait  trait  qu'aux  actes  qui  recevaient  levr 
SXécntlon  dans  les  colonies  où  ils  avaient  été  passés*  «^  Arrêt, 

La  coca  ;  --  Attendu  que  l'art.  24  de  la  loi  du  19  déc.  1790  prescrit 
rsxéeution,  sans  la  formalité  de  l'enregistrement,  des  actes  antl»entiqttM 
passés  avant  la  promulgation  de  celte  loi  dans  les  pays  du  royaumo  qui 
n'étaient  pas  soqmis  au  contrôle  ;  que  la  loi  du  29  sept,  1791  n'a  apporté 
aucune  modification  il  cette  loi;  ^  Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  du 
22  frim.  au  7,  combiné  avec  celui  qui  le  précède ,  n'a  trait  qu*9ax  actes 
qui ,  postérieurement  à  celte  loi ,  seraient  faits  sous  signsture  privés ,  on 
passés  en  pavs  étranger,  et  dans  les  lies  ou  colonies  françaises  oà  rsp- 
registrement  n'aurait  pas  encore  été  établi;  «^Altsudu  que  cette  dis- 
position de  la  loi  do  22  frimairs  peut  d'autant  moins  s'appliquer  aox  actes 
auibenihiques  passés  avant  l'établissement  de  i*eoregistremant,  que  le 
a*  16,  8  3}  <}e  l'art.  70  de  cette  même  loi,  prononce,  à  l'égard  des  scies 
de  cette  espèce,  une  exemption  formelle  di  reoregistrement;  -**  Attfsdu 
que  par  ces  mots,  dans  rancien  territoire  delà  France,  énoncés  dans 


Bibles  de  ont  droits  dans  le  territoire  continental  de  la  France  ^ 
lorsqu'ils  étatent  translatifs  de  propriétés  sltoées  en  France,  on 
qu'ils  y  étairat  prodoits  en  justice.  Il  suit  de  là  que,  dans  les 
mêmes  ciroonstaoces,  ces  actes,  quelle  que  soit  leur  date,  doi« 
vent  aujoardliui  acquitter  les  droits  d'enregistrement  qui  ont  été 
substitués  anx  anciens  ImpOts;  que  les  art.  24  du  décret  do 
5  déc.  1790,  et  70,  n*  16,  $  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui 
dispensent  dn  payement  des  droits  les  actes  ayant  date  certaine, 
passés,  dan«^  l'ancien  territoire  de  la  France  ou  dans  les  pays 
réunis ,  ava^t  l'établissement  de  Penreglstrement,  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  mêmes  actes,  passés  antérieurement  à  la  mise  en 
activité  du  droit  d'enregistrement,  dans  les  pays  actueliement 
soumis  à  ce  droit,  nais  nnUenent  aux  actes,  soitautbeBtiqiica, 
Mit  sous  seing  privé,  passés,  avant  le  décret  dn  «  déc.  1700 , 
dans  les  pays  étrangers  et  dans  les  colonies  où  ce  décret  n'a  Jnr 
mais  élé^nvoyé;  à  ces  actes  s'applique  spécialement  le  décret 
du  29  sept.  1791,  dont  l'art.  10,  renouvelé  par  l'art.  23  delà 
'loi  de  frimaire,  porte  que  les  actes  passés  dans  les  colonies  et 
dans  les  pays  étrangers,  soit  devant  les  officiers  publics,  soit 
sous  seing  privé,  sont  assujettis,  en  France,  à  la  formalité  et  an 
droit  d'enregistrement ,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  les  méoieB 
délais  que  les  actes  sons  signature  privée  passés  en  France  \  et 
qu'en  conséquence  de  ces  principes,  s'il  a  été  produit,  en  France, 
un  acte  translatif  de  propriétés  immobilières  (  situées  sur  le 
territoire),  passé  antérieurement  à  1790,  dans  une  colonie  fran- 
çaise où  les  droits  de  contrôle  et  de  centième  denier  n'étalent 
point  connus»  et  où  le  droit  d'enregistrement  n'a  pas  été  établi  » 
il  demeure  soumis  au  droit  et  au  double  droit  de  mutation ,  iPIl 
n'a  pas  été  enregistré  dana  les  six  mois  du  jour  de  sa  date ,  et  al 
les  droite  ne  sont  pas  prescrits  (Gass.,  seet.  réon.,  14  août  181 5  (2); 

l'art.  70  de  la  loi  de  frimaire,  on  doit  oécessairement  regarder  les  ooloaiM 
comme  désignées,  puisqu'elles  font  partie  4e  l'ancien  territoire  4e  Fmaos» 
et  qu'elles  sent  soumises  k  la  méma  loi  constitutioanelle;  —  RejeMa» 

Du  20  (et  non  du  29)  juin  lglO.-G.  C,  sect.  civ.^MM*  Xuiniiff 
i*'  pr.-Liger  de  Verdigny,  lap. 

(2)  JSspàM  :  ^  (Enreg.  C.  béritiers  4e  la  venva  DeseourU.)  -->  Oepnis 
le  décès  4e  Jacques  Descourts,  arrivé  en  17S3,  Anne  Litière,  sa  veuve» 
avait  géré ,  comme  propriétaire ,  le  domaine  4e  Saiat-Dixier,  situé  en 
France;  sou  nom  avait  été  inscrit  sur  le  rèie  foncier,  et  «Ue avait  acfuilié 
la  contribution  jusqu'en  germinal  an  9,  jour  de  son  décès.  Cependant  sas 
héritiers  ne  firent  de  déciaratioaii  l'enregistrement  qoe  pour  la  moitié  du 
domaine.  —  30  flor.  an  10,  contrainte  par  la  régie  en  payement  do  élfit 
de  mutation  sur  la  totalité.  Pour  écarter  cette  demande ,  les  4éCea4e«rs 
déposèrent  en  l'étude  d'un  notaire  un  acte  passé  devant  les  notaires  4s  la 
Martinique,  le  2  mai  1768,  contenant  vente  do  domaine  do  Saint  Disisr» 
par  François  Descourts,  habitant  4e  celte  colonie,  à  Jacques  Descoaits  at 
à  Anne  Litière,  sa  femme.  La  régie  changea  alors 4o  système,  atle 
1*'  frim.  an  13  elle  4éceroa  une  nouvelle  contrainta  en  payemes4  4e 
0|600  fr.  pour  les  droits  de  mutation  de  cet  acte  4e  vento  aoa  enregtslié. 
—  Les  déiendenrs  opposaient  les  art.  2é  4e  la  loi  4u  19  déc.  1790,  et  70, 
g  3,  0*  16,  ds  celle  du  22  frim*  an  7,  qui ,  selon  eux.  exemptent  4s  la 
(orstalité  de  l'enregistrement  les  actes  authentiques  passés  dans  lescsloâios 
avant  l'établissement  de  I'enregislrement,  ils  invoquaient,  ea  outre,  Tart. 
61  de  la  loi  do  frimaire,  et  prétendaient  qu'en  tous  css  ractioa  4e  la 
ré£ie  était  prescrite.  —  Sur  le  fend ,  la  direction  sxcipait  4e  décisâoss  dsi 
ministres  oies  finances  et  de  lajDSiice,  des  SO  flor.  et  23  prair.  aa  iS, 
(V.  tupràf  n<*  3231).  Sur  la  fin  de  aoQ-«ecevoir,  elle  disait  qns  la  pfsn» 
criptioB  biennale  établie  par  l'art.  61  4s  la  loi  de  frimairs  n'était  pas 
applicable ,  puisqu'il  s'agissait  d'un  acte  fui  n'avait  jamais  élé  préssolé 
h  û  formalité*  et  dont  la  connaissance  d'ailleurs  lui  avait  été  défàbéapar 
le  soin  au'avaieot  pris  Jacques  Doscourts  et  sa  femme  de  a'admiatsbvr 
le  4omarne  qu'ils  avaient  acquis  ds  François  Descourts ,  que  comme  ayant 
mandat  4e  lenr  vén4sur.—  31  aoât  1907,  |ogement  4u  tribnaal  civil  4e 
Villeneuve ,  qui  rsjeite  la  dsmando  4e  la  régis*  •<- Pourvoi,*^ Arrêt  (apiés 
déiib.  on  cb«  4a  cons,), 

U  cooa;  -^  Vu  Tark.  2é  4e  la  loi  4u  19  4éo.  1790,  les  srt,  61  si  TO 
de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  et  l'art.  2262  c,  civ,;  •^Considérant,  d^nna 
part,  que  les  actes  trsnilatili  de  propriété,  à  titre  oaértnx,  éCaimS, 
sous  rancira  régims,  soumis  aux  droits  4'insinoatmn  et  4a  osntièBo 
denier»  méms  dans  les  pays  4s  Unci^n  territoire  français  qui  a'éiaieoi 
pas  aisujettis  an  droit  de  contrèle;^ Qu'il  s'agit  d'ans  mntatiap  par 
vente,  eoectuée  le  2  mai  176S^  d'un  immsuble  situé  dans  la  terrilolro 
français  ;  -^  Considérant,  4'aatrs  psit,  q»e  la  4emaode  4e  la  régit  a  penr 
objet,  non  un  supplément  4s  droit,  nms  le 4roit  4'ttBe  molatioa  4aal  le 
aoptrat  est  resté  sscrst  st  iofonan  sa  France  ;  que  ce  sas  n'a  pu  été  piéw 
par  l'art.  61  de  la  loi  4a  22  frim.  an  7  ;  et  qu'ainsi  le  4roit  auquel  osUe 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Paet.  4,  Sect.  2,  Art.  2,  $  S,  N» 

7  mal  4809  y  premier  urrét  rendu  dans  la  même    aux  pays  où  le  droit  d'enregistrement  sera  m 
roaol .  dit  M.  Merlin  (  V.  loc,  eti.  ) .  Pexemotion     aue  la  comoensation  de  la  charfe  imnosée 


Ktt 

V.  aussi  Gass.)  47  mal  4809 ,  premier  arrêt  rendu  dans  la  même 
affliire).  «  Et  pourquoi ,  dit  M.  Merlin  (  V.  lœ.  eti.  ) ,  l'exemption 
de  la  formalité  ne  proflte-t-elle  qu'aux  pays  où  le  décret  du  5  déc. 
4790  sera  exécuté  par  rétablissement  du  droit  d'enregistrement? 
Pourquoi  l'art.  2i  de  ce  décret  (comme  plus,  tard  le  $  5,  n*  16,  de 
Fart.  70  de  la  loi  de  l'an  7)  ne  dispose-t-il  que  pour  ces  pays, 
en  sorte  que  s'il  est  des  pays  où  le  décret  ne  recevra  pas  son 
exécution ,  s'il  en  est  où  le  droit  d'enregistrement  ne  pourra  pas 
être  établi ,  ces  pays  ne  Jouiront  pas  des  faveurs  accordées  par 
ces  trois  articles  Ô^s  art.  23, 23  et  24  du  décret  de  1790 ,  qu'il 
vient  d'analyser)  ?  C'est  que  les  faveurs  que  le  législateur  accorde 


iDTitatioD  donnait  oavertore  n^a  pu  6tre  sonmiB  qu'aux  règles  de  la  pres- 
cription ordinaire;  —  Considérant  «  d'&iUeon ,  qae  le  eontrat  ayant  été 
passé  dans  les  colonies  à  une  époque  où  la  formalité  da  contrôle  n*y  était 
pas  encore  introdaite  y  la  régie  n'a  en  aacnn  moyen  d'en  acquérir  la  con- 
naissance; — Que  Tacquéreur  a  même  dissimulé  son  titre  en  disposant  de 
rimmeuble  Jusqu'au  jour  de  son  décès,  non  comme  propriétaire,  mats 
comme  fondé  des  pouvoirs  de  son  vendeur,  circonstances  qui  ont  fait 
obstacle  an  cours  de  la  prescription  ;  —  Casse» 

Du  17  mai  1809  (et  non  1808).-C.  C.y  sect.  civ.-MH.  Gandon,  pr.« 
Liger,  rap. 

Renvoyé  devant  le  tribunal  civil  d'Âgen ,  le  procès  a  été  de  nouveau 
Jngé  en  faveur  des  héritiers  de  la  veuve  Descourts.  Les  motifs  du  jugement 
portent,  en  substance,  qu'en  admettant  que  les  actes  translatifs  de  pro- 

5riété,  à  titre  onéreux,  fussent,  sous  Fancien  régime ,  soumis  aux  droits 
'insinuation  et  de  centième  denier,  dans  les  pays  de  l'ancien  territoire 
français  qui  n'étaient  pas  assujettis  an  droit  de  contrôle ,  ces  droits  avaient 
été  abolis  par  la  législation  nouvelle ,  qui  leur  avait  substitué  Tenregis- 
trement;  qu'ainsi  l'acte  de  vente  do  2  mai  1768  ne  serait  aujourd'hui  pas- 
sible que  des  droits  d'enregistrement,  si  l'art.  24  de  la  loi  du  5  déc  1790 
n'en  avait  nommément  dispensé  tous  les  contrats  authentiques,  antérieurs 
à  sa  publication,  passés  dans  les  pays  du  royaume  qui  n'étaient  pas  soumis 
AU  contrôle,  sans  distinction  de  la  situation  des  biens  faisant  l'objet  de 
ces  contrats  ;  —  Que  la  régie  ne  peut  alléguer  contre  ce  moyen  de  pres- 
cription qui  lui  est  opposé  i  qu'elle  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  vente , 
puisqu'elle  avait  des  préposés  qui  pouvaient  en  rechercher  l'existence;  — 
Que,  d'ailleurs,  en  fait  de  prescription  trentenaîre  (et  elle  peut  être  in- 
voquée dans  l'espèce),  la  bonne  foi  n'est  pas  nécessaire ,  aux  termes  de 
Tari.  2262  c.  civ.  ;  —  Qu'enfin ,  et  pour  trancher  toute  difficulté ,  l'action 
de  la  régie  serait  aujourd'hui  périmée,  d'après  le  vœu  de  l'art.  61  de  U 
loi  do  22  frim.  an  7,  puisqu'elle  aurait  laissé  écouler  plus  d'une  année 
sans  poursuite  depois  sa  première  contrainte  décernée  le  30  flor.  an  10. 
—  Nooveao  poorvoi  par  la  régie  contre  ce  jugement.  Arrêt  (après  délib. 
en  ch.  do  cens.}* 

La  cour;—  Va  l'art.  1  de  la  loi  do  27  vent,  an  9  et  l'art.  10  du 
décret  do  29  sept.  1791  ; — Attendu  qu'à  la  vérité ,  la  colonie  de  la  Mar- 
tinique était,  sons  l'ancien  régime ,  exempte  non-seulement  des  droits  do 
contrôle  y  mais  encore  d'insinuation  et  de  centième  denier,  les  lois  qui 
avaient  établi  ces  droits  n'y  ayant  été  envoyées  ni  publiées;  mais  que  cela 
n'empêchait  pas  que  les  actes  passés  dans  cette  colonie  ne  fassent  soumis 
à  ces  droits  dans  le  territoire  continental  de  la  France  y  soit  lorsqu'ils 
étaient  translatifs  des  propriétés  qui  y  étaient  situées,  soit  lorsqu'ils  y 
étaient  prodoits  en  justice,  oo  énoncés  dans  des  actes  notariés;  et  que 
telle  était  la  disposition  expresse  de  la  déclaration  du  19  mars  1696 ,  de 
l'édit  du  mois  de  janvier  1698,  de  la  déclaration  du  6  déc.  1707,  et  des 
arrêts  de  règlement  du  conseil  des  13  janv.  1735  et  15  juill.  1733  ;  qu'ainsi 
le  contrat  de  vente  du  2  mai  I7689  M^t  pour  objet  des  immeobles  situés 
en  France ,  a  dû ,  quoique  passé  à  la  Martinique,  être  insinué  et  par  con- 
séquent contrôlé  dans  le  lieu  de  la  situation  de  ces  immeubles,  et  y  acquit- 
ter les  droits  de  contrôle,  d'insinoation  et  de  centième  denier;  ^  Attendu 
qu'il  ne  peut  résulter  aucune  fin  de  non-recevoir|  contre  la  demande  en 
lAyement  de  ces  droits,  des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits  d'insinua- 
tion et  de  centième  denier,  pour  y  substituer  le  droit  d'enregistrement; 
que  cela  résulte  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  1  de  la  loi  do  27  vent, 
an  9,  portant  que  le  droit  d'enregistrement  sera  payé ,  quelle  que  soit  la 
date  ou  l'époque  des  actes  et  mutations  à  enregistrer;  —  Attendu ,  d'ail- 
leurs, qu'il  résulte  de  l'art.  10  do  décret  du  29  sept.  1791  que  les  actes 
passés  dans  les  colonies  et  dans  les  pays  étrangers,  soit  devant  des  offi- 
ciers publics  y  soit  sons  seing  privé ,  sont  assojettis,  en  France ,  à  U  for- 
malité et  au  droit  d'enregistrement,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  les  mêmes 
délais'  que  les  actes  sous  signature  privée  passés  en  France  même  ;  que  cet 
article  ne  distingue  pas  entre  les  actes  qui  ont  été  passés  avant  ledit  dé- 
cret et  ceox  qui  le  seront  à  l'avenir,  et  que  si,  comme  on  n'en  peut  douter, 
il  embrasse,  par  la  généralité  de  sa  disposition,  toos  les  actes  passés  dans 
les  pays  étrangers ,  à  qoelque  épeque  que  ce  soit ,  il  doit  en  être  de  même 
des  actes  passés  dans  les  colonies;  qne  ce  même  article  doit  encore, 
d'après  l'art.  73  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  être  exécuté  aujourd'hui  pour 
les  actes  passés  antérieurement  à  cette  dernière  loi;  qoe,  d'ailleors^sa 
disposition  est  renouvelée  par  l'art,  tl  ds  cstMuMlM  loi  du  22  flrim.  aa  7  » 


aux  pays  où  le  droit  d'enregistrement  sera  mis  en  aetivité,  ne  sont 
que  la  compensation  de  la  charge  imposée  à  ces  pays  ;  et  il  est 
bien  naturel  que  là  où  la  charge  n'a  pas  lieu ,  là  ne  paisse  pas 
être  invoquée  la  faveur  qui  la  compense.  »  Voilà  le  motif  déter- 
minant de  l'interprétation  restrictive  donnée  à  l'art.  70  ,  $  5  « 
n«  16,  de  la  loi  de  l'an  7.  Le  texte  de  cet  article  d'ailleurs  fa^ 
vorlse  cette  interprétation.  En  elTet ,  l'exemption  n'est  accordée 
qu'aux  actes  passés  dans  l'ancien  territoire  français,  et  dans  les 
pays  réunis,  avant  la  réunion.  Pourquoi  la  loi  n'a-t-elie  pas  dil 
dans  les  pays  étrangers ,  si  la  faveur  devait  s'étendre  à  tous  les 
actes  passés ,  antérieurement  à  1790,  môme  dans  les  pays  qui  ne 

qoe  l'art  2é  do  décret  do  8  déc.  1790  ne  s'applique,  comme  l'art.  70 
de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  qu'aux  actes  passés  antérieurement  à  la  mise 
en  activité  du  droit  d'enregistrement  dans  les  pays  actuellement  soumis  k 
ce  droit;  qu'il  est,  par  conséquent,  inapplicable  aux  actes  passés  avant 
le  décret  du  6  déc  1790  dans  les  pays  où  ce  décret  n'a  jamais  été  et 
n'est  pas  encore  exécuté  ;  qu'ainsi  il  est  bien  constant  que  le  contrat  de 
vente  du  2  mai  1768,  dont  il  s'agit,  a  été  soumis ,  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  29  sept.  1791,  à  la  formalité  et  au  droit  d'enregistrement,  dans  les 
mêmes  cas  et  dans  les  même  délais  où  l'eût  été  un  acte  sous  seing  privé 
quelconque  ;  qoe,  d'après  l'art  11  do  décret  do  5  déc.  1790,  les  actes 
sous  seing  privé  portant  translation  d'immeuble  sont  assujettis  à  l'enregis- 
trement dans  les  six  mois  de  leur  date,  à  peine  d'un  double  droit,  s'il  en 
est  fait  usage  en  justice  ou  devant  des  officiers  publics ,  sans  enregistre- 
ment préalable  ;  que  le  contrat  de  vente  du  2  mai  1768  a  été  déposé  par 
les  défendeurs  9  le  3  mess,  an  11,  dans  les  minutes  d'un  notaire  résidant 
en  France;  que,  dès  lors,  ce  contrat  est  devenu  sujet  non-seulement  au 
droit  simple,  mais  encore  au  double  droit  d'enregistrement;  que  les  dé- 
fendeurs ne  pouvaient  donc  se  dispenser  de  payer  le  droit  et  le  dooble 
droit  d'enregistrement,  qui  leor  est  demandé  sor  l'acte  do  2  mai  1768,  que 
dans  le  cas  où  ils  s'en  seraient  troovés  libérés  par  la  prescription  ;  — 
Âttendo  qoe  la  prescription  de  trente  ans  n'était  pas  acquise  lors  des  con- 
traintes décernées  par  les  demandeurs  le  1*'  frim.  an  13 ,  puisque  depuis 
la  vente  l'acquéreur  n'avait  pas  cessé  de  régir  le  domaine  sous  le  nom  du 
vendeur,  et  qu'il  en  avait  passé  notamment  bail  notarié ,  en  cette  qualité, 
le  17  avril  1781  ;  que  si  la  bonne  foi  n'est  pas  exigée  pour  acquérir  la 
prescription  par  trente  ans ,  il  faut  du  moins  que  la  possession  ait  été 
animo  dominiy  et  qu'il  est  établi» par  le  bail  dudit  jour  17  avril  1781 ,  que 
le  père  des  défendeurs  n'a  jamais  joui  ammo  doimm;  — Âttendo  que 
la  prescription  de  deox  années ,  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  étant  une  prescription  irrégûlière  et  exceptionnelle,  doit 
être  renfermée  dans  les  cas  poor  lesqoels  elle  a  été  créée,  et  qo'eUe  ne  peut 
dès  lors  s'appliquer  qu'au  cas  où  la  perception  du  droit  a  été  entamée,  et 
où  il  ne  s'agit  que  du  recouvrement  d'un  droit  supplémentaire,  ce  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  où  il  s'agit  d'un  droit  entier  à  recouvrer; 
qoe  sans  doote  cette  prescription  serait  acquise  aux  défendeurs,  si  la  régie 
avait  laissé  s'écouler  deux  années  sans  agir,  après  l'enregistrement  de 
l'acte  notarié  du  3  mess,  an  11,  contenant  le  dépét  fait  en  France  du  con- 
trat de  vente  do  2  mai  1768,  mais  que  la  régie  a  agile  1*'  frim.  an  15, 
et  par  conséquent  avant  l'expiration  de  deux  années;  —  Attendu  que  I'oq 
ne  peut  appliqoer  ici  les  règles  sur  la  péremption  établie  par  le  même  ar- 
ticle de  ladite  loi,  à  défaut  d'instance  eogagée  dans  l'année  des  poursuites 
commencées;  que  d'abord  ces  règles  sont  ioapplicables  à  la  contrainte  dé<i 
cernée  le  1*'  frim.  an  13,  puisqu'elle  a  été  suivie  immédiatement  d'nne 
instance  qui  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  Villeneuve  ;  qu'elles  sont 
également  inapplicables  à  la  contrainte  qui  avait  été  décernée  préalable- 
ment, et  dès  le  30  flor.  an  10;  qo'en  effet ,  elles  sont  limitées  par  le  texte 
même  de  l'article  dont  il  s'agit  au  même  cas  où  la  prescription  statutaire 
établie  par  cet  article  peut  s'acquérir,  c'est-à-dire  au  cas  où  la  perceplioa 
du  droit  réclamé  a  été  entamée ,  et  à  celui  où  ce  droit  résulte  d'une  mu- 
tation dans  on  acte  présenté  à  l'enregistrement,  et  que ,  d'une  part ,  la 
perception  du  droit  réclamé  par  les  demandeurs  n*apas  été  entamée;  qoe, 
d'autre  part ,  ce  droit  ne  résuite  pas  non  plus  d'une  mutation  dans  un  acte 
présenté  à  l'enregistrement  ;  que  d'ailleurs  cette  contrainte  ne  peut,  dans 
aucun  système,  être  prise  en  considération ,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  eu  le 
même  objet  qu'a  eu  depuis  celle  du  l*'  frim.  an  13  ;  qu'en  effet ,  la  con- 
trainte du  30  flor.  an  10  n'était  fondée  que  sur  une  présomption  de  mu- 
tation résultant  des  dispositions  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
Undis  que  celle  du  1*'  frim.  an  13  l'a  été  sur  le  contrat  de  vente  du  2  mai 
1768,  déposé  seulement  cbex  un  notaire  le  3  mess,  an  11  ;  qu'ainsi,  sous 
aucun  rapport ,  les  défendeurs  n'ont  été  libérés  du  droit  qui  leur  est  de- 
mandé, ni  par  la  prescription,  ni  par  la  péremption ,  et  que ,  dès  lors , 
le  droit  étant  réellement  établi  par  la  loi,  ils  doivent  être  condamnés  aie 
payer;  que  cependant  le  jugement  attaqué  les  en  a  dispensés;  que  parla 
il  a  été  fait  une  fausse  application  des  lois  sor  la  prescription  et  sur  la  pé- 
remption ,  et  ouvertement  violé  l'art  1  de  la  loi  do  27  vent  an  9  et 
l'art.  10  do  décret  do  29  sept.  1791  ;  —  Casse. 
Do  14  août  1813.-C.  C,  secl.  réun.-MM.  le  min.  de  la  Jost.  pr.-Ca^ 
, ,  BOt,  njK'>Mtrlifi,  pr.  géo.«Becquey-Beanpré,,av. 
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être  soumis  aox  droits  d'enregistrement?  On  peut  privé,  qui  contiendraient  des  stipulations  rel 

»ls  qu'il  a  pu  entrer  dans  les  vues  do  législateur  mobiliers  ou  immobiliers  situés  à  Saint-Domii 
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il  n'y  avait  pas  une  raison  égale  do  l'étendre  aux  droit  fixe  de  1  franc  pour  leur  enregistrement  » 
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ievaleDf  Jannis  être  soumis  aux  droits  d'enregistrement?  On  peut 
répondre  toutefois  qu'il  a  pu  entrer  dans  les  vues  du  législateur 
de  créerun  privilège  pour  les  actes  authentiques  passés  dans  nos 
colonies  »  et  qu'il  n'y  avait  pas  une  raison  égale  do  l'étendre  aux 
étrangers;  qu'en  admettant  l'interprétation  donnée  par  le  der 
lier  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  on  se  trouve  forcé  de  limiter, 
par  une  distinction  arbitraire,  les  expressions  générales  de 
fart.  70,  puisqu'il  est  correct  de  dire  que  les  colonies  sont  im- 
plicitement comprises  sous  ces  mots ,  andm  territoire  de  la 
Fronce.  Cette  objection  ne  nous  parait  pas  sans  force,  et  elle  peut 
laisser  quelque  doute  sur  l'autorité  que  doit  avoir  l'arrêt  de  1 8 1 3. 
Cest  l'opinion  que  nous  avons  émise  dans  notre  précédente  édi- 
tion (t.  7,  p.  150).  Elle  a  été  depuis  partagée  par  MM.  Rigaud  et 
Cbampionnière,  t.  i,  n»  2928. 

S9SA.  Sans  insister  davantage  surdos  questions  dont,  en- 
core une  fois,  l'intérêt  et  l'importance  pratiques  tendent  chaque 
jour  à  décroître,  nous  venons  au  commentaire  tle  Tart.  i,  L.  16 
juin  1824,  et  à  la  combinaison  du  principe  posé  dans  cet  article 
avec  les  règles  qui  avaient  été  consacrées  par  l'art.  58,  L.  28  avr. 
1816.  —  V.  n«»  3220  et  3223. 

U9M&.  La  loi  de  1824,  en  sanctionnant  le  principe  que  les 
lois  constitutives  de  l'impôt  sont  des  statuts  réels  qui  ne  peuvent 
atteindre  les  objets  placés  hors  du  territoire  de  la  France,  n'a  pas 
Jout  effacé  de  la  loi  de  1816  qui,  méconnaissant  ce  principe, 
avait  déclaré  d'une  manière  générale  et  absolue  qu'il  ne  pourrait 
être  fall  usage  enjustice  d'aucun  acte  passé  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies  sans  qu'il  eût  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'il 
eût  été  souscrit  en  France,  et  pour  des  biens  situés  dans  le  terri - 
toirefrançals.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  la  loi  de  182  4  n'a  parlé 
que  des  tmfn«ii&/05;  d'où  la  conséquence,  avons-nous  ditdans  notre 
précédente  édition,  que  la  disposition  précitée  delà  loi  de  1816 
doit  continuer  de  s'appliquer  aux  actes  contenant  obligation  ou 
4ransmJssion  de  propriétés  mobilières  situées  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  colonies.  —  Toutefois,  une  exception  avait 
été  faite  en  faveur  «  des  actes  passés ,  soit  aux  colonies ,  soit  à 
l'étranger,  soit  en  France,  en  forme  authentique  ou  sous  seing 

(1)  La  délibération  a  été  prise  sur  un  rapport  de  M.  Parant,  député, 
frésenté  &  la  chambre  en  ces  termes  :  -—  Le  eiear  Dumoastier ,  a  Paris, 
se  plaiot  de  ce  que,  contrairement  aux  lois,  il  soit  perça  plus  d'on  droit 
ûw  de  i  fr.  par  radministration  de  l'enregistrement  sur  les  actes  authen» 
tiqaes  on  sous  seing  privé ,  passés ,  soit  aux  colonies,  soit  en  France , 
qui  contiendraient  des  stipulations  relatives  à  des  biens  mobiliers  ou  im- 
■obiliers  sis  à  SaÎDt-DomiDgue.  —  Voici ,  messieurs ,  les  faits  qu^il  faut 
eofioattre  pour  apprécier  le  premier  grief  do  pétitionnaire. 

Un  acte  portant  transfert,  par  la  dame  Montalibon  à  la  dame  Dîgoerez 
de  sea  droits  à  l'indemnité  de  Saint-Domingue ,  fut  soumis  à  la  formalité 
de  Tenregistrement  et  donna  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel , 
auquel  sont  sujets  les  actes  de  transfert  en  général.  —  En  1827,  le  sieur 
Dumoastier  demanda  la  restitution  du  montant  de  ce  droit ,  sous  prétexte 
qu'on  droit  simple  aurait  dû  être  perçu.  Il  invoqua  l*"  une  ordonnance 
royale  da  8  janv.  1817 ,  par  laquelle  avaient  été  affranchis  du  droit  pro- 
portionnel, tous  les  actes  authentiques  ou  sons  seing  privé,  passés,  soit, 
aux  colonies ,  soit  en  France,  qui  contiendraient  des  stipulations  relatives 
4  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  situés  à  Saint-Domingue  ;  £<>  l'art.  4 
de  la  loida  16  juin  1824  qui  porte  que  les  actes  translatifs  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles ,  sis  dans  les  colonies  fran- 
çaises, où  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi,  ne  seront  soumis, 
âraisonde  cette  transmission,  qu'au  droit  fixe  de  10  fr.  ;  S"  Part.  10  de  la 
loi  du  30  avril  1826  qui  exempte  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les 
actes  à  produire  pour  la  liquidation  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue.— 
La  question  soulevée  par  la  réclamation  du  sieur  Dumoustier  fut  soumise 
a  M.  le  ministre  des  finances,  qui  crut  devoir  consulter  le  comité  des 
finances. 

Le  comité  considéra  que  les  actes  de  souveraineté  qui  avaient  définiti- 
vement séparé  Saint-Domingue  de  la  métropole ,  avaient  fait  disparaître 
l'objet  de  l'ordonnance  du  8  janv.  1817;  que,  d'ailleurs,  cette  ordon- 
nance n'était  pas  applicable  aux  stipulations  concernant  l'indemnité  réglée 
par  la  loi  postérieure  du  30  avril  1826,  attendu  que  ces  stipulations  étaient 
relatives  à  des  créances  mobilières  et  liquidées  en  France ,  payables  en 
France,  et  non  à  des  biens  situés  à  Saint-Domingue.  —En  conséquence, 
M.  le  rapporteur  a  conclu  à  l'ordre  du  jour  qui  a  été  adopté. 
Du  51  mars  1832.-Ch.  des  dép.-Mon.  2  avril. 
(2)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Grassière.)  —  Le  13  mai  1824,  acte  notarié 
par  leqael  Scbulmeister  vend ,  pour  21,500  fr.,  aux  sieurs  Grassière  père 

t  fils,  t,500  fr.  de  rentes  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  Sar- 

«g;ne*  —  La  régie,  qui  n'avait  perçu  d'abord  sur  cet  acte  que  le  droit 


privé,  qui  contiendraient  des  stipulations  relatives  à  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  situés  à  Saint-Domingue ,  lesquels  ne 
seront  assujettis.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  qu'au 
droit  fixe  de  1  franc  pour  leur  enregistrement,  lorsqu'ils  seront 
dans  le  cas  d'être  soumis  à  cette  formalité  »  (Ord.  du  8  Janv. 
1817).  Mais  cette  exception  même  a  été  révoquée  par  une  ordon- 
nance royale  du  23  déc.  1852  rapportant  celle  du  8  janv.  1817; 
et  dés  avant  l'ordonnance  de  1852,  la  chambre  des  députés,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  actes  de  souveraineté  qui  avalent  dé- 
finitivement séparé  Saint-Domingue  de  bi  métropole  avaient  fait 
disparaître  l'objet  de  l'ordonnance  du  8  Janv.  1817,  la  chambre 
des  députés  avait  décidé,  conformément  à  un  Jugement  antérieur 
du  tribunal  de  la  Seioe,  que  la  cession  faite  par  un  colon  de  ses 
droits  à  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  50  avril  1826  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  et  non  pas  seulement  du  droit  fixa 
(séance  du  51  mars  1832)  (1). 

8986.  Cependantla  Jurisprudence  a  étendu  mémo  aux  meu- 
bles la  règle  consacrée,  par  la  loi  de  1824,  relativement  aux  im- 
meubles seulement.  En  effet,  11  résulte  d'un  arrêt  de  rejet  de  la 
chambre  civile  qu'avant  la  loi  du  16  Juin  1824,  comme  depuis, 
les  actes  portant  transmission  de  biens  situés  en  pays  étranger, 
qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles ,  lorsque  d'ailleurs 
il  n'est  fait  en  France  aucun  usage  de  ces  actes,  soit  en  Justice , 
soit  dans  d'autres  actes  publics,  ne  sont,  lors  de  leur  enregistre- 
ment, passibles  que  d'un  droit  fixe,  et  non  d'un  droit  proportioih 
nel...  ;  et  si  la  loi  du  16  Juin  1824  ne  parle  que  des  immeubles , 
sa  disposition  doit,  par  analogie,  être  étendue  aux  meubles,  et, 
par  exemple,  aux  actes  portant  transmission  de  rentes  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  d'un  éUt  voisin  (ReJ..  21  avr» 
1828)  (2). 

888V.  Pois,  par  application  du  principe  posé  dans  cet  arrêt, 
l'administration,  adoptant  pleinement  ce  principe,  a  décidé  que  le 
droit  fixe  seul  est  dû  sur  le  transfert  d'une  rente  viagère  hypo- 
théquée sur  des  biens  étrangers,  quoique  payable  en  France  (délib« 
51  août  1830);  que  le  droit  proportionnel  perçu  sur  une  vente 
faite  par  acte  passé  en  France  d'une  coupe  de  bols  située  en 

fixe  de  1  fr.,  réclama,  dans  la  suite,  le  droit  proportionnel  fixé  pour  les 
mutations  de  meubles,  prétendant  que  Texemplion  de  l'art.  70  de  la  loi 
du  22  frimaire,  relatives  aux  rentes  sur  le  grand-livre  de  France,  était 
inapplicable  à  la  cause.  —  Le  7  juin  1826,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  cette  prétention  :  «  Attendu  que  l'art.  58  de  la  loi  du 
28  avril  1816  n'a  exigé  l'enregistrement  que  dans  le  cas  où  l'on  ferait 
usage  de  l'acte  en  justice  ou  dans  un  autre  acte  public;  —  Que  la  légis- 
lation antérieure  n'a  subi,  du  reste,  aucune  modification;  que  l'art.  4  do 
la  loi  du  16  juin  1824  montre  évidemment  un  retour  à  l'ancienne  législaM 
tion  pour  les  immeubles  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  de  rentes  sur 
un  état  étranger,  dont  la  mutation  se  fait  ordinairement  à  la  bourse  et  sans 
frais,  p  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Il  est  bien  vrai,  disait-elle,  que  les 
actes  portant  mutation  d'immeubles  situés  en  pays  étranger  ne  doivent  pas 
payer  le  droit  proportionnel;  mais  il  en  est  autrement  pour  les  meubles, 
aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  12  déc.  1806,  encore  en  vi- 
gueur. En  effet,  ce  décret  porte  que  les  mutations  de  meubles  livrablM  ou 
payables  en  pays  étranger  sont  exemptes  des  droits  proportionnels,  seule- 
ment lorsque  les  actes  ont  été  passés  en  pays  étranger;  d'où  il  faut  con- 
clure que  ces  droits  sont  dus ,  lorsque  les  actes  ont  été  passés  en  France^ 
comme  dans  l'espèce.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aucun  article  des  lois  sur  PenregisUwment  an- 
térieures à  l'acte  du  13  mai  1824  n'a  assujetti  à  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  les  actes  portant  transmission  de  biens  situés  en  pays 
étranger,  lorsqu'il  n'est,  d'ailleurs,  fait  aucun  usage  en  France  de  ces  actes, 
soit  en  justice ,  soit  dans  d'autres  actes  publics;  —  Qu'au  contraire  l'avis 
du  conseil  d'État,  du  10  brum.  an  14,  a  reconnu,  en  principe,  que  le  droit 
proportionnel  de  mutation  est  un  impôt  qui  ne  peut  atteindre  les  propriétés 
situées  hors  du  territoire  où  il  est  établi  ;  —  Que  ce  même  principe  a  été 
consacré  par  l'art.  4  de.la  loi  du  16  juin  1824,  qui  exempte  formellement 
du  droit  proportionnel  et  ne  soumet  qu'à  un  droit  fixe  les  actes  passés  en 
France  et  translatifs  de  biens  immeubles  situés  en  pays  étranger;  —  Que 
si  cet  article  ne  parle  expressément  que  des  biens  immeubles ,  sa  dispo  gf- 
tion  s'étend,  par  une  analogie  naturelle,  aux  biens  meubles,  lesquels 
restent,  au  surplus,  compris  dans  la  disposition  générale  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  10  brum.  an  14;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  décla- 
rant l'acte  du  13  mai  1824  exempt  du  droit  proportionnel,  le  jugement  at- 
taqué n'a  fait  qu^une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  —  Donne 
défaut  contre  les  sieurs  Grassière  père  et  fils ,  et  rejette. 

Du  21  avr.  1828.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap«»  Cahier 
av.  gés.y  c.  conf.-îeste-Lebeau,  av. 
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restitué  (délib.  17  mars  1835):  et  enfin,  par  nue     termloée  par  ees  oonsidératloiiSy  lifestanwtM 


Suisse,  doit  être  restitué  (délib.  17  mars  1835);  et  enfin,  par  une 
iDStnictloo  générale  arrêtée  à  la  suite  d'une  solution  nouvelle  du 
50  oot.  1855.  que  la  vente  d'une  coupe  de  bois  de  sapin ,  dans 
une  forêt  située  à  l'étranger ,  n'est  point  passible  du  droit  pro- 
portionnel alors  même  que  l'acte  est  passé  en  France  (Insl.  gén., 
Î4]uln  1856)  (1). 

3189.  Ces  solutions  diverses  sont  principalement  fondées 
sur  ce  que  le  principe  que  les  lois  conslituiives  de  l'enregistre- 
ment sont  des  statuts  réels  qui  ne  peuvent  atteindre  les  objets 
placés  bors  da  territoire  étant  applicable  aux  meubles  aussi  bien 
qu'aux  Immeubles ,  il  n'y  a  aucun  motif  de  ne  pas  admettre,  par 
analogie,  Paffranchissementdu  droit  proportionnel  aux  premiers, 
bien  que  la  loi  du  16  Juin  1824  n'ait  parié  que  des  derniers. 
Mais  oB  peut  répondre  que  les  principes  fondamentaux  du  droit 
d'enregistrement  s'élèvent  ici ,  non  sans  uue  grande  autorité , 
contre  les  inductions  qui  se  tirent  de  la  règle  d'après  laquelle  la 
loi  constitutive  de  l'impét  ne  peut,  entant(|ue  statut  réel,  attein- 
dre les  biens  situés  hors  du  territoire.  Sans  doute,  en  tbèse  géné- 
rale, celte  règle  est  applicable  aux  biens  meubles.  A  quelle  con- 
dition cependant?  A  la  condition  que  le  droit ,  s'il  s'agissait  de 
biens  situés  en  France,  serait  de  ceux  que  la  loi  établit  en  con- 
eidération  de  la  convention,  non  en  considération  de  l'acte  seule- 
ment. C'est  ainsi  que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  dont 
nous  rendrons  compte  en  traitant  des  mutations  par  décès,  les 
meubles  ou  les  droits  incorporels  mobiliers  étrangers  qui  sont 
recueillis  dans  une  succession  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit, 
eu  ne  doivent  pas  même  être  compris  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession. C'est  qu'en  effet,  ce  que  la  loi  de  l'impét  saisit,  dans  la 
mutation  par  décèi,  c'est  la  chose  même,  et  non  pas  l'acte,  puis* 
qu'en  général  il  n'y  àpas  d'acte,  ou  que  s'il  y  en  a  un,  par  exemple 
dji^ns  le  cas  de  succession  testamentaire,  ce  n'est  pas  cet  acte, 
mais  la  valeur  héréditaire,  qui  est  l'objet  du  droit,  lequel  est 
perçu  sur  une  déclaration  distincte  du  testament.  Et  cela  fait  ai- 
sément comprendre  que  la  chose,  quelle  qu'elle  soit,  meuble  ou 
Immeuble,  doit  nécessairement  être  soumise  à  la  loi  française 
pour  qu'elle  puisse  devenir  l'objet  du  droit.  Mais,  en  ce  qui  ooii- 
eerne  les  actes  entre-vifs  translatifs  de  meubles,  c'est  tout  autre 
ehose.  Le  droit  exigible,  dans  ce  cas ,  est  un  droit  d'acte,  c'est- 
à*dire,  comme  nous  l'avons  expliqué  à  diverses  reprises  (V.  no- 
tamment Q«*  79  et  tûf) ,  un  droit  qui  se  perçoit  sur  l'acte  lui- 
même,  abstraction  faite  de  la  convention  qu'il  constate.  Or  quel 
est  le  principe  à  cet  égard  î  C'est  que  l'inexistence  même  de  l'ob- 
jet dont  l'acte  constate  la  transmission  ne  dispenserait  pas  l'acte 
de  supporter  le  droit  (V.  n*  902).  Et  dès  lors  comment  la  clrcon- 
atance  que  eet  objet  est  situé  à  l'étranger  pourrait-elle  faire  ob- 
ataele  à  la  perception,  dès  que  l'acte  constatant  la  transmission  est 
présenté  en  justice  ou  qu'il  en  est  fait  un  usage  public?..*  Dé- 

(1)  Voici  les  termes  de  cette  instraction  : 

Par  un  acte  soos  seing  privé,  fait  double  à  Nantua  (Ain),  le  35  avr, 
1828, le  siear  Nieod  a  vendu,  à  la  société  Villeneuve,  Matrod  et  comp., 
noyenaant  300,000  fr.,  seize  mille  cent  arbres  de  bois  de  sapin ,  ^  choi- 
sir et  caupei  dans  la  forél  du  Reposoir,  appartenant  au  vendeur  et  situées 
•a  Savoie.  —  Cet  acte  a  été  enregistré  le  6  août  1833,  au  bureau  de 
Nantua,  an  droit  de  2  p.  100.  —  La  restitution  de  ce  droit  a  été  récla- 
mée, sous  le  motif  que  la  vente  du  25  avr.  1828  ayant  pour  objet  des 
biens  meubles  sitnés  en  pays  étranger,  n'était  sujette  qu^au  droit  fiie,  - 
D'après  ravis  do  conseil  d'État  des  6  vend,  et  10  brum.  an  14,  transmis 
par  la  circulaire  du  4  niv.  suivant,  le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment ne  peut  atteindre  les  propriétés  situées  bors  du  territoire.  Depuis  la 
loi'du  16  juia  18i4,  on  avait  pensé  que  l'art.  4  de  cette  loi  devait  être 
restreint  aui  actes  translatifs  d'immeubles  situés  en  pays  étrangers; 
qu^en  conséquence ,  les  transmissions  mobilières  étaient  soumises  au  droit 
proportionneL  C'est  ce  que  portait  une  décision  du  ministre  des  finances, 
da  2^  oct.  1824,  insérée  dans  instruction  n""  1156,  g  2. 

Mais  an  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  da  21  avr.  1828,  rapporté  dans 
l'instruction ,  n*  1256,  g  5,  a  consacré  que ,  si  la  loi  du  16  juin  1824  n'a 
fait  expressément  mention  que  des  biens  immeableg ,  sa  disposition  h'e< 
lead,par  une  analogie  naturelle,  aux  biens  meubles,  lesquels  restent, 
au  surplus ,  compris  dans  la  disposition  générale  de  l'avis  da  conseil 
d'État  du  10  brum.  an  14.  —Cette  décision  a  été  appliquée  en  matière 
de  droit  de  mutation  par  décès,  par  an  avis  du  comité  des  finances  du 
conseil  d'État ,  du  11  mars  1829,  et  par  ane  solution  du  10  avr,  1835 
(iast.  n*  li82, 1  6,  et  1498,  |  6).  Il  résulte  notamment  de  cette  solution 
que  des  marcbandises  ayant  leur  situation  matérielle  en  pays  étranger, 
aa  jour  du  décès ,  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  la  déclaration  d'une 
succession  ouverts  tn  France.  —  Dans  l'espèse ,  les  arbrss  vendus  ont 


terminée  pw  ees  oonsidérâtloiiSy  liulnwttai  géiHlIt  Ai« 
mars  1825  rapportée  plus  haat(V.  a*  5215),  avait  eipreasémeit 
déclaré,  dans  son  n*  3,  que  «  quant  aux  actea  eoneenaal  des 
meubles,  des  sommes  et  valeurs  nobllières  en  paya  étranger  oa 
dans  les  colonies,  aucane. partie  de  la  léglalaliOB  ne  le»  exempte, 
lorsqu'ils  sont  passés  e»  France,  des  mêmes  droits  d'enregistre- 
ment que  s'il  s'agissait  de  biens  meublée  extolants  dans  In 
royaume;  que, dès  lors,  ces  actes,  quand  Ils  emportent  eessioii 
ou  donation,  obligation  ou  quittance^  etc.,  sont  soumis  au  droit 
proportionnel.  »  Telle  est  aussi  lasolotion  qui  sous  parait  s'ae- 
corder  le  mieux  avec  les  principes  (Conf.  MM.  Rlgavd  et  Ghan* 
pionnière,  n««  3791  et  5792). 

8tB90.  On  remarque  d'alUeurs  que,  dans  les  décisions  qvl 
précèdent.  Il  s'agit  uniquement  d'actes  pauéê  s»  Ftùmee  relative- 
ment à  des  meubles  étrangers.  Que  s^ll  était  questlsB  dtetes 
possdJ  à  V4trangûr  relatifs  à  des  biens  meubles  y  existant,  actes 
produits  devant 'les  tribunaux  français,  les  mêmes  règles  de- 
vraient être  suivies.  C'est  ce  qu'exprime  également  l'instrnetlofe 
précitée  du  23  mars  1825,  où  on  Ht  que  m  |*art.  58  de  la  loi  da 
28  avril  1816  abroge  l'exception  faite  à  cet  égard  par  l'avis  da 
conseil  d'État  du  12  déo.  1806,  en  assujettissant  aux  droits  éta- 
blis dans  le  royaume  tous  les  actes ,  sans  distinction ,  passés  à 
l'étranger  ou  dans  les  colonies;  disposition  qui  n'a  point  été 
abrogée,  quant  aux  biens  meubles ,  par  la  loi  du  16  juin  1814.  • 
—  Cependant ,  les  auteurs  citent  un  jugement  du  tribunal  d*A- 
vesnes,  du  25  mars  1819,  d'après  lequel  il  né  serait  dû  que  to 
droit  fixe  sur  un  acte  passé  en  pays  étranger,  portant  donation 
de  sommes  et  produit  devant  les  tribunaux  f^ançals.--y.  MM.  Rl- 
gaud  et  Championnière,  t.  4,  vfi  5795. 

StBAO.  En  ce  qui  concerne  les  Immeubles,  la  loi  du  46  Juia 
1814  s'en  occupe  nommément.  Inutile,  d'ailleurs,  defitireremar» 
quer  que  le  droit  fixe  établi  par  Tart.  i  de  cette  loi  ne  eoneeme 
que  les  mutations  d'immeubles  situés  en  pays  étranger  ;  ear,  pMT 
celles  relatives  à  des  biens  situés  sur  le  territoire,  le  droit  proportion* 
nei  doit  en  être  perçu,  soit  que  l'acte  qui  les  constate  ait  été  passé 
dans  les  colonies,  soit  qu'il  ait  été  fait  en  pays  étranger.  La  coor 
de  cassation  de  Belgique  a  décidé,  en  effet,  que  le  droit  propor» 
lionnel  d'enregistrement  est  dû  sur  l'acte  passé  en  pays  étranger, 
contenant  quittance  de  partie  du  prix  de  vente  d'un  Immeuble 
situé  sur  le  territoire  belge,  avee  radiation  des  inscriptions  priset 
sur  l'immeuble;  et  qu'il  en  est  de  même  pour  l'acte  portant  reoon^ 
naissance  par  le  vendeur  de  l'immeuble  qu'il  a  reçu  d'un  tiers» 
payant  de  ses  deniers ,  è  la  décharge  de  l'acquéreur  primitif»  te 
restant  du  prix  de  vente,  avec  subrogation  de  ce  tiers  dans  tous 
ses  droits,  hypothèques  et  actions  résolutoires  (o.  casa,  de  Bel- 
gique, 0  avril  1845)  (2),  Il  y  a  plus  :  l'acte  de  transmiasioi 
devra  être  présenté  à  la  formalité,  en  France^  dans  les  délais  fixés 

leur  situation  matérielle  en  pays  étranger;  la  mutation  qai  s'en  estopéréa, 
par  acte  de  vente  passé  en  France,  n'était  donc  point  passible  da  droit 
proportionnel.  ^  La  restitution  de  ce  droit,  perça  sur  l'acte  de  vealedt 
25  avr.  1828,  a  été  autorisée  par  une  solntion  dn  30  ocu  1835,  sous  la 
retenue  du  droit  fixe. 
Du  24  join  1836,-Jnst.  gén.,n*  1813, 1 9. 

(2)  (Enreg.  C.  société  de  Ham-•n^Sambre.)-^L▲  eoini  }-^Sof  le  pie» 
mier  moyen  relatif  k  la  presoriptioa  i  -«•  Attesdu  que  Part.  SI  dt  la  lai 
du  22  (rim.  an  7 1  en  fixant  les  différents  délais  aéoessaires  pour  la  près* 
cnptioo,  a  soin  d'établir  qu'il  n'y  a  prescripiioa  qu'après  ces  délais} 
que  la  prescription  de  deux  ans ,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce ,  n'a  Im« 
qu'après  deux  années  i  d'où  il  résulte  que  les  deux  aanées  doiveat  êlie 
complètes;  —  Attendu  que  la  prescription  devant  se  compter  par  jour  el 
non  par  heure,  il  en  résulte  que  le  jour  de  reoregistrement  qui  n'est  pas 
complet  ne  peut  compter,  sans  cela  la  prescription  serait  aequiss  avant 
les  deux  ans  révolus ,  ce  qui  est  contraire  an  texte  de  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen ,  et  d'abord  sur  la  fin  de  npa- 
recevoir  qui  lui  est  opposée  i  —  Attendu  que ,  de?ant  le  tribunal  de  N»* 
mur,  les  questioos  étaient  de  savoir  si  les  sctes  dont  il  s'agit,  passés  ta 
fnrme  autbeotique  è  Pans,  étaient  passibles  des  droits  fixes  on  des  droits 
,jioporu<>uQeU  pour  leur  enregistrement  en  Belgique;  qoe  ces  qœstioas 
éuient  des  questions  de  droit)  que  par  suite  os  moyen  eet  rscevabla, 
sauf,  d%ns  1  examen  du  fond»  à  ne  laira  usage  d'aueua  tsit  mécannu  par 
le  jugement  attaqué. 

Au  lond  :  —  Attends  que  la  loi  do  22  (rim,  an  7  établit  à  l'art,  t  deux 
espèces  de  droits ,  l'ao  fixe,  l'autre  praportiooosU  <^  Que  l'ait.  3  exalnt 
du  droit  fixe  les  sctes  qui  cootienneat  obligation  ta  lîbératioa;  que  yav 
corrélation  i'arU  4  soumet  ces  actes  an  droit  proportionnol  ;  —  Attendu 


ENRfiGISTREUENT.^^Trr.  1,  Gsap.  4,  Part.  1,  Shct.  2,  ART.  2,  S  ^^  M«  % 

a  loi  de  frimaire*  à  peine  da  double  droit,  Fart,    de  1834,  n'y  doit  pas  être  80umiM(déllb»  i6  n 

it  niiA  1p..4  artM.  «Ait  niihlina .  «oit  nrivéa  .  oui      La  cour  da  cassation  m.  mÂma  dàfidà  auA  dA.ns  I 


^  firl*  tt  de  la  loi  de  frimaire*  à  peine  da  double  droit,  Fart. 
13 pe  coDcernant  que  les  actes»  soit  publics»  soit  privés»  qui 
l'emporteot  pas  mutation. 

••Ai,  Que  si  l'acte  avait  pour  objet  la  transmission  d'un 
imeuble  situé  partie  en  France,  partie  dans  un  pays  étranger, 
il  ne  serait  pas  plus  Juste  de  s'attacber  exclusivement  à  la  partie 
située  en  France  pour  percevoir  un  droit  proportionnel  sur  le 
tQQt,  que  de  prendre  en  considération  seulement  la  partie  située 
à  ritranger  i  Tefret  de  ne  percevoir  qu'un  droit  fixe.  Dans  ce 
eas»  deux  droits  distincts  doivent  être  perçus,  l'un  proporUoonel 
sQr  la  partie  située  en  France,  l'autre  fixe  sur  la  partie  située  à  l'é- 
XnBftTp  Les  contractants  auraient  alors  i^  exprimer  le  prix  afférent 
à  ebaeune  des  parties»  Toutefois,  de  ce  que  l'acte  ne  contiendrait 
PM  de  ventilation,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  le  droit  proportionnel 
d^eoreglstrement  dût  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix  exprimé  ; 
Uy  aurait  lleui  dans  ce  cas,  à  la  déclaration  estimative  prescrite 
par  Fart.  10  de  la  loi  du  32  frim,  an  7,  à  l'eiTet  de  soustraire  à 
l^ppUeaUOQ  du  droit  proportionnel  la  portion  qui»  d'après  la  loi 


fM»  peur  établir  ces  droits  et  en  Ixer  la  baateuTj  cette  lot  ne  s^ocenpe 
fis d«  lts« où  eesaetee  eat  été  passés;  qu'elle  ne  fait  aneone  distinction 
à«|  épsd  eatn  les  aeUs  passés  daas  le  pays  et  eeniL  passés  à  l'élran- 
^t  -^  Attendu  qne  ai  les  art  iS  et  S3  de  setle  loi  s'oecapoot  des  aeies 
pass^en  pays  étranger»  c'est  sons  le  rapport  du  délai  dans  lequel  ils 
doirenl  élre  enregistras ,  mais  qu'ils  ne  dérogent  en  rien  à  l'espèce  ni  à  la 
ketlanr  des  droits  qni  dotTsnt  être  perçus  pour  l'enregistrement  de  ces 
actes;  —  Attesda  que  si  IVls  du  conseil  d'£tat  du  10  brum.  an  ié  a 
admis  une  exception  à  ces  prlnoipes  pour  les  actes  qoî  transfèrent  la  pro- 
priété ou  l'usufruit  d'immeubles  »  situés  en  pays  étranger  on  dans  les  co- 
leaks  fran^aisss,  oA  reniegislreinsnt  n'est  pas  établi ,  lorsque  ces  actes 
sent  passés  sa  pays  étranger  ou  dans  oes  coioait s,  c'est  par  la  raison  que 
If  érâtt  pesportinaael  qni  sa  pergeit  du  moment  ot  il  y  a  transmission  ou 
mitaliea  de  propriété ,  à  quelque  titre  que  ee  soil ,  esl  un  impét  qui  no 
pan  etttindrs  las  prapnélés  altnées  lors  le  territoire  snr  leqnel  il  est 
élaMé  i  ^  Aitind«  qaa  l'avis  da  conseil  d'État  du  45  nov.  ii06  a  appU- 
qié  es  priaeifS  m%  astas  passés  en  France  ptvr  des  immeubles  située  on 
pays  diraafsr  et  dans  les  ooldaiaa ,  el  qo'ea  examiBant,  sous  la  n*  i,  la 
qamai  do  satsir  si  l'avis  précité  du  iO  bnirn.  an  ta  est  applicable  aux 
aateapaMia  ea  Fraaaa  on  dans  lea  pays  étrangers  ol  les  colonies ,  pour 
das  Mspiiéiés  mabiliéres  eiistaat  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  » 
il  Miide  ^*m  doi»  éteadvt  la  aséno  disposition  aux  aotee  passés  ca 
fmatMifia»iiqui«  aanlemant  daaa  lea  pays  élrangsn  et  les  colenies,  con- 
aèligaliea  a»  mulallaa  d'objets  mabiliers,  lorsque  les  prête  et  pla- 
■  aonat  été  iafiu,  et  las  HvrâiHne  promises  on  efleetnées  on  objete 
de  cas  ff^fi,  es  stipalées  payables  dans  les  mémos  pays  et  dans  les  mon* 
naiaa  ^iy  ané  canM(  —  Atlendn  qu'il  s'agit  d'examiasr  si  ces  dieposi* 
tiaas  aaal  SMiicairiis  aux  trois  actss  daat  il  s'agit  au  procès. 

la  ce  qu  eaaeame  la  preaoiar  do  ces  actes  s 

AUspéa  qaV  csaftate  que  la  maadalairo  des  dames  de  Olllès  et  de 
a  refu  4*110110  Demouotiar,  payant  k  la  décbarge  de  Vandevelde, 


SOe^MMCr.,  éeni  il  donna  quittance,  consentant  la  radiation  partielle  de 
ta  flan 


amar  sur  le  charbonnaco  de  Ham-sur-Sam' 
qnë  estta  quittance  no  contient  ni  obligation  ni  mutation 
d*a|lisaB  BBahilien;  qne  lacanss  do  la  dette»  que  cette  quittance  éteint 
pXieiisasant,  allait  pas  «n  prêt  ou  placement  fait  en  pays  étranger, 
mais  qao  «atlo  aanao  était  la  vents  d'na  charbonnage  situé  en  Belgiqne  ; 
d'aÉilcéavlUqne  ios  avis  du  eonssil  d*«at  précités  sont  sans  application 
ai  anaiior  aela»  et  que  io  droit  proportionnel  établi  par  la  loi  du  M  firi- 
mintBi  wsio  applieaMa. 

fines  qui  coacams  le  deuxième  acte  i 

AManéa  qpo,  par  eel  aelo ,  les  dames  de  Gilles  et  de  BeaufoH  ont  re- 
coMHi,  par  loar  sBandataire,  avoir  reçu  du  vicomte  Décapes,  payant  de  ses 
denianpoiasaiels»  a  la  décbarge  dUloUe  Demoostier  et  Vandevelde ,  une 
nae,00d  ir»,  pour  solde  de  ce  oui  leur  était  dû,  mais  avec  sub 
I  vicoBrte  hêuaiH  dans  tous  les  droits ,  privilèges  »  actions 
et  hypothèques  des  dames  de  Gilles  et  qo  ^eaufort;  que  cet 
acte  contient  donc  an  véritable  traneport  du  testant  de  la  créance  des 
dames  de  Gilles  et  de  BeaofoKf  qne  cette  créance  ayant  ponr  cause,  non 
Faa  up  nrét  <pu  un  flkfim^i  (ait  en  Franisos  wais  la  vente  (site  en  Bel- 
gique diin  liiarbonns^  »iM  an  Belgique ,  Isa  avis  du  oonsail  d'Ëiat  pré- 
cité sent  Hm  applisaiio»,  a^  q«e ,  pgr  suite ,  \p  droit  proportionnel  nour 
traaspprt  do  créance  éuU  àài  ^  Nais  attendu  qu'au  «uyan  de  la  suWa- 
aatien  du  vjço«te  Osca^9  aux  droits  deidaves  de  QiUès  et  de  BeauCoit, 
la  datte  4'AJaite  Demoostisr  et  de  Vaadavalde  n'a  paial  été  éteinte»  naia 
qn  elia  a  coniiavé  k  si^b^ister  envers  la  vieomta  Pecassat  d-oti  il  réaalte 
que  c'^ct  avec  r#i8Qn  qnp  Ip  tribunal  da  lianiur  a  décidé  qu'un  drait  do 
quittance  n'éuitpa^  dqda  ce  ^e(,  nais  par  U  miann  que, dans  la  trana* 
pan  ^J^<y^^e«çap,ii  ae  pM  aupwilpff  le  im\  da  traaspaHaiM  Isdroii 


Ifl 

de  1834,  n'y  doit  pas  être  soumise (délib»  i6  mars  iBâ?)  (1)«~ 
La  cour  de  cassation  a  même  décidé  que  dans  le  eaa  eè  II  o'a  été 
stipulé  qu'un  seul  prix  de  vente  pour  des  biens  situés  en  partie  à 
l'étranger,  un  tribunal  n'est  pas  obligé»  pour  fixer  la  Taleor  da 
ceux  qui  sont  en  France»  d'ordonner  une  ventilation;  il  peat  ea» 
ployer  tout  autre  mode,  pourvu  que  les  intérêts  de  la  régie  n'en 
soient  pas  lésés  (ReJ.»  U  vent  an  10,  alf.  Gollard,  V.  ••  3338). 

a949.  Toutelois,  dans  le  cas  partieulier  du  partage  d'iiM 
succession  comprenant  à  la  fois  des  biens  immeablea  aitaéa  «• 
France  et  des  immeubles  étrangers,  la  cour  de  cassation,  d^rèa 
une  Jurisprudence  aujourd'hui  constante»  faitnncsertod^eiceptiCB 
à  cette  règle  de  la  divisibilité  du  droit.  Ainsi»  le  partage,  ade  pu* 
rement  déclaratif ,  comporte  en  lulHnêoie  »  oonamt  mué  l'avofte 
expliqué  n''*  3631  et  s*»  l'applIcnUoii  d'un  simple  droit  Use.  Aa 
contraire,  le  droit  exigible  est  un  droit  proportioniiel»  lersqva  le 
partage  attribuant  à  l'un  û$$  oopartageanti  an  delA  de  aaperilett 
virile»  celui-ci  compense  l'excédant  en  payant  una  seolte.  On  «a* 
time  alors  que  cette  soulte  est  le  prix  d'une  acqutsiuofi  (Uto  fie* 

Sur  le  troisième  acte  : 

Attendu  que  la  première  partie  de  cet  acte  concerne  uns  saaMSa  de 
200,000  fr.,  due  par  Alotte  Demoastier  au  vicomte  Decazes,  pour  prix  dn 
cbarbonoage  de  Ham-snr-Sambre,  sitné  en  Belgique,  que  la  société  de 
HanusaiwSambre  prend  àea  ebargo  l'oMigaiion  de  payer  cette  partie  du 
prix  du  cbarbonnage  fbmiant  Tobjet  do  son  eseleîtalioB  ;  qaa  cette  ofcU* 
gatinn  est  soumise  m  droit  proportionnai  par  la  lai  da  S3  frim.  an  7,  el 
n'en  est  pas  exemptée  par  les  avis  du  eoaseii  d'Etet  préaltea;^Qaaai  au 
prêt  de  I00»000  (r«  pe  lait  la  vicosMe  IWcaMi  bladito  société  4ê  H«n« 
sur-$ambre»  — Attendu  que  cette  société  ne  peat  aèliger  le  fieemte 
Decazes  à  recevoir  te  remaonrssmeat  de  se  piét  en  menante  ftae^aiso» 
mais  oue  le  vicomte  Decazes  a  le  droit  d'exiger  cent  aatâMw  daaa  estas 
société  ii»our  ces  100,000  fr. ,  qus  cette  stipulatioa  lait  sortir  ce  prit  éa 
l'exemptioB  des  droite  proportionaols  prenoocés  par  les  avis  pidcilés  éa 
conseil  d'Ëtet  et  la  fajt  rentrer  daas  la  géaéralite  de  la  loi  da  tt  Mau 
an  7,  •*»  Attendu»  en  efist»  qu'on  adostteat,  avec  te  ingsaMaïaiiaqné ^ 
qus  le  siégé  de  cette  société  soit  A  Paris»  il  s'en  est  pas  aaoies  vrai  que 
cette  aociéU, comme  le  porte  le  nam  qu'elle  aadspté,apesvebietPaa* 
ploitetion  d'un  cbarbonoage  aiteé  ea  Mgiqas;  que  lea  astiaas  daaa  eaïae 
société  ont  pour  objet  las  bénéfices  à  mtirer  de  i'ssploitatiaa  de  ce  cbar* 
bonnage  en  Belgique»  qu'on  ns  peat  donc  envisager  ces  aetioM  eonsae 
des  meubles  existant  en  pays  étranger»  ni  l'ebilgattea  da  livrer  eaa  actions 
comme  l'obligation  de  livrer  des  ol^  d'an  pays  élraagw;  «•  Attend« 
qu'on  ne  peut  considérer  cette  ebligatiea  de  liviir  des  astioaeesaimoina 
obligation  secondaire  at  un  mode  d'ejLseution  qni  soiaat, de  te  pert  4a 
débiteur,  tu  fneulM»  foltuiofijf»  maïs  qne  U  livraisoa  de  eaa  actioaa  est  éa 
obHgcuionêf  et  au  cboix  dn  créancier;  d'où  il  résulte  que  eelte  obggaHea 
de  livrer  des  actions  dans  ua  cbarboaaags  situé  en  Beigiqia  n*a  paCtie 
exemptée  du  payement  dn  droit  propertiennel  pour  renmgisisuaMnt  de 
cette  obligation  en  Belgique»  sans  contrevenir  anxartéoteedelalel 
du  33  frim*  an  7»  et  sans  (aire  une  fausss  application  des  «vu  du  eeaseft 
d'Etat  précités  î-^Par  ces  motifs ,  rejcite  le  pourvoi ,  en  ee  qni  esaeerae  te 
premier  moyen  relatif  ji  la  prascriptioa  ;  déclare  le  deuisèroe  mâyaa  née» 
vable»  ety  faisant  droit  rejette  ce  moyen,  maie  aoalameai  en  ee  gai  oon^ 
cerne  le  droit  de  qnittaaoo  qne  l'admialstralion  de  i'emegistnsasnt  pié- 
tend  sur  le  second  actei  et  »  atatnaat  sur  teut  la  surplas,  casse  et  anaïda 
le  jugement  dénoncé* 

Un  6  avr.  I8é3.-a  G.  de  Bdgiqua,  cb.  dv^MM.  de  fienvnga,  pr.« 
loly,  rap.-LecleiGq»  pr.gén.»  t*  een(.«Alterd»  Verfaaagea  et  Bosquctyay. 

(1)  i?llrif«.**^ (Burette O.enreg.)-^ Le  sieur ganvageavenla en sienr 
Burette  ua  domaine,  dont  une  moitié  est  située  en  Pranes  et  l'autre  daas 
le  royaume  dea  Pajs-Bu.  L'aete  a  été  enregistré  an  burea*  de  Danfcerque» 
et  le  droit  proportionnel  a  éte  perçu  sur  la  totalité  du  prii  qni  n'était  pas 
divisé.  •«  Cette  division  a  éte  opérée  plus  terd  par  tee  parties»  qui  eat  de- 
mandé ensuite  que  la  perception  fût  réduite  aa  droit  fixe ,  quaat  aai  biens 
qui  ne  sont  pas  situés  en  France.  —  On  pouvait  opposer  que  la  vetttilation 
n'ayant  pas  été  faite  dans  l'acte  do  vente»  te  perception  éteit  régulière» 
et  devait,  dèa  lors,  être  maintenue  d'après  l'art.  60  de  te  loi  doCrioMiie 
an  7,  Mais,  le  conseil  d'administratioa  de  la  régte  a  njeté cette  opiaiea 
et  ordoaaé  la  restitutten  demandée,  eauf  à  requérir,  ait  y  avait  lieu, 
^expertise  )  ^  «  Attaadn  que  l'art.  46  do  te  loi  précitéo  veut  que  tee 
partiea  faasaat  une  déclaration  eatimative»  teraqua  tee  eemmes  et  velenii 
ne  soat  pas  déterminées  daas  un  acte  donnant  lieu  an  dreit  pveeeillennels 
que  le  receveur  aurait  dû  faire  l'appHeatioa  de  cette  dispeatHon}  enr» 
quoique  daaa  l'espèce  »  le  prix  de  la  veate  ttt  exprimé  dana  le  eealrat». 
comme  il  a^était  pasoatièffomant  aeumte  an  droit  nreportftannol,  fl  sPenanft 
que  la  aaaane  que  qe  droit  devait  atteindie  a^étalt  pas  déterafaés  et  que 
la  déclaïalliaa  aniait  dft  an  ema  eiigée.» 

Ibi  f a  masa  tW.-IMllbw  éa  eens.  dMnli» 


ils 


ENREGISTREMENT.  ~TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Ssct.  t,  Art.  2,  $  8,  N*  t 

>  par  le  copartageant  ;  et ,  ea  conséquence ,     qu'une  SDCcesslon  se  compose  d'Immeubles 


qa'à  concurreBce  par  le  copartageant  ;  et ,  en  conséquence , 
on  perçoit  le  droit  proportionnel  sur  la  valeur  de  cette  soulte 
(V.  n^  2665).  Maintenant,  dans  une  succession  composée  à  la  fois 
de  biens  français  et  de  biens  étrangersi,  comment  déterminer  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  sur  le  partage  ?  Ce  par- 
tage devra-t-il  être  envisagé  eu  égard  à  l'ensemble  des  biens  com- 
posant la  succession  ?  Ou  bien  devra-t-il  être  considéré  eu  égard 
seulement  aux  biens  situés  en  France,  de  telle  façon  que  si  ces 
derniers  biens  sont  attribués  pour  une  plus  grande  portion  au  lot 
de  l'un  des  cobéritiers,  il  y  ait  lieu  à  percevoir  un  droit  propor- 
tionnel de  soulte,  encore  que  l'attribution  faite  à  ce  cohéritier  ne 
lui  donne  pas  une  portion  supérieure  à  sa  part  virile  dans  l'en- 
semble des  biens  de  la  succession  ? 

SélS.  Les  tribunaux,  surtout  ceux  des  départements  limi- 
trophes des  pays  étrangers,  pour  lesquels,  en  raison  de  leur  si- 
tuation même,  la  question  présente  plus  particulièrement  un  in- 
térêt pratique,  se  sont  prononcés  en  général  contre  ce  dernier 
mode  qui,  en  supprimant  des  partages  une  partie  des  biens  in- 
divis, augmente  nécessairement  la  chance  de  cette  inégalité  dont 
la  réalisation  est,  dans  les  principes  de  la  loi  fiscale,  la  cause  d'un 
droit  proportionnel  sur  les  partages.  Citons,  indépendamment  des 
Jugements  rapportés  avec  les  arrêts  qui  vont  suivre,  ceux  des 
tribunaux  de  Lille  et  de  Saint-Omer,  desquels  il  résulte  que  lors- 

(1)  1"  Etpècê  :  —  (Pottean  C.  enreg.)  —  Lb  tbibunal;  ^  Considérant 
qne ,  par  actes  passés  devant  M*  Dehem ,  notaire  à  Lille ,  les  24  et  26  déc. 
1838, 23, 24  et 30  janv.  1839,  et  20  mars  suivant,  les  héritiers  Polteaa 
ont  partagé  entre  eai  les  biens  qai  leur  étaient  échos  par  succession  de 
la  demoiselle  Marie-isabelie-Prançoise  Pottean,  et  dont  les  ans  étaient 
situés  en  France  et  les  autres  en  Belgique  ;  que  plusieurs  lots  ont  été 
composés  d'une  plus  grande  partie  des  premiers  biens  que  des  seconds; 
tandis  que  d'autres  lots  ont  été  composés  d'une  plus  grande  partie  des 
seconds  que  des  premiers;  —  Considérant  que ,  lors  de  l'enregistrement 
de  ces  actes,  le  receveur  a  perça  des  droits  de  soulte,  parle  motif  que  la 
loi  n'assujettit  point  an  droit  proportionnel  de  mutation  les  biens  situés  à 
l'étranger,  qu'elle  considère  les  transmissions  de  ces  biens  comme  si  elles 
n'existaient  pas;  qu'il  fant  donc  isoler  ces  biens  et  n'opérer  la  liquidation 
des  droits  d'enregistrement  que  sur  les  biens  soumis  à  la  législation  fran- 
çaise ,  de  même  que  s'il  s'était  ouvert  deux  snccessions  différentes  ;  — 
Considérant  qu'à  l'appui  de  ce  système  l'administration  se  prévaut  de 
l'art.  69,  |  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art.  3  c  civ.  ;  *  Con- 
sidérant que,  si  le  légistatenr  n'a  point  assujetti  an  droit  proportionnel 
les  actes  translatifs  de  propriété  des  biens  situés  en  pays  étranger,  il  n'en 
a  pas  moins  reconnu  Vexistence  de  ces  actes ,  puisque,  par  la  loi  du  16 
joia  1824,  il  les  a  assnjettisaa  droit  fixe  de  10  fr.  ;— Considérant  qu'en 
supposant  même  que  l'application  d'une  loi  spéciale  pût  être  étendue  à 
d'autres  cas  que  cens  qui  sont  prévus  par  cette  loi ,  et  que ,  dans  l'espèce, 
il  pût  en  être  ainsi,  par  l'interprétation  d'une  disposition  da  code  civil, 
l'art.  3  de  ce  code  que  l'on  invoque  ne  contient  aucune  disposition  rela- 
tive à  la  perception  des  droits  dn  domaine  public  sur  les  mutations  ou 
transmissions  de  propriété  des  immeobles;  que  la  deuxième  partie  de  l'ar- 
ticle précité  n'a  pour  objet  que  de  rendre  applicables  aux  étrangers  qui 
possèdent  des  biens  sitnés  en  France,  les  antres  prescriptions  du  même 
code,  notamment  les  art.  767, 2093,  2123  et  2128  ;— -Considérant  que, 
d'après  l'art.  1128  c.  civ, ,  toute  espèce  de  biens  peut  être  l'objet  des 
conventions,  excepté  ceux  qui  ne  soi)t  pas  dans  le  commerce;  que  les 
biens  sitnés  à  l'étranger,  n'étant  pas  dans  cette  catégorie ,  ont  pu  être 
Fobjet  d'un  contrat  de  partage;  —  Considérant  qne  le  mode  de  percep- 
tion introduit  par  l'administration  consiste  à  retrancher  fictivement  une 
partie  des  biens  qui  ont  fait  l'objet  de  la  convention  ;  qne  ce  retranche- 
ment détruit  l'égalité  des  lots  qne  les  copartageants  avaient  formés  pour 
leur  convenance  réciproque  et  remplace  cette  égalité  par  une  inégalité 
créée  arbitrairement  ;  qu'un  tel  mode  de  perception  caractériserait  une 
.pénalité  qui  ne  peut  exister  sans  une  disposition  expresse  et  formelle  de 
b  loi  ;  —  Considérant  que,  dans  son  système,  l'administration  est  obli- 
'gée  de  créer  aussi  une  autre  fiction ,  en  supposant  qu'il  existe  autant  de 
successions  ^u'il  y  a  de  pays  étrangers  où  les  biens  sont  situés;  que  cette 
nouvelle  fiction  est  opposée  à  la  nature  d'une  snccessisn  ;  qu'en  droit  on 
considère  comme  un  seul  tout  l'universalité  ou  la  masse  des  biens ,  des 
droits  oa  des  charges  qu'une  personne  laisse  après  sa  mort;  qu'ainsi  ce 
système  ne  repose  que  sur  des  abstractions  qa'attcnne  loi  n'autorise;  — 
Considérant  qne,  si  la  vérification  delà  valeur  des  biens  situés  en  pays 
étranger  pouvait  éprouver  quelque  dilSculté,  ce  serait  un  inconvénient 
que  la  loi  n'a  point  prévu ,  mais  qne  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
20  frim.  an  7  nne  pratique  constante  et  contraire  à  la  prétention  de  l'ad- 
ministration n'a  nullement  fait  reconnaître;  qu'en  effet,  des  biens  situés 
on  Belgique  peuvent  être  l'objet  d'expertises  ordonnées  par  les  tribunaux 
français;  qu'enfin,  dans  le  doute,  il  serait  plus  conforme  à  Péquité  de 
M  peiatse  pronsBGsr  snaveur  de  la  peneptisBdtt  dreit^qu'aûsi  levou- 


qu'une  succession  se  compose  d'immeubles  situés  partie  en 
France,  partie  à  l'étranger,  il  n'est  point  dû  de  droit  de  soulte, 
par  le  motif  que  l'un  des  héritiers  aurait  eu  en  partage  une  plus 
grande  partie  des  immeubles  situés  en  France ,  s'il  a  été  pro« 
portionnellement  moins  loti  sur  les  biens  situés  à  l'étranger 
(trib.  de  Lille,  11  Juin  1841,  et  trib.  de  Saint-Omer,  15  Juia 
1844)  (1). 

8944.  Mais  la  cour  de  cassation,  dès  qu'elle  a  été  saisie  de 
la  difficulté,  s'est  expressément  prononcée  en  sens  contraire.  Elle 
a  décidé  que  lorsqu'une  succession  comprend  des  biens  situés  en 
France  et  des  biens  situés  à  l'étranger,  on  doit  procéder,  quant 
aux  droits  d'enregistrement,  comme  s'il  s'ouvrait  autant  de  suc- 
cessions qu'il  y  a  de  biens  situés  en  dififérents  pays ,  et  en  consé- 
quence que  si ,  dans  le  cas  de  plusieurs  héritiers ,  la  totalité  des 
biens  situés  en  France  est  attribuée  par  le  partage  à  un  seul 
d'entre  eux ,  cette  dévolution  doit  être  considérée  comme  faite  à 
titre  de  cession  ou  de  vente  pour  la  part  indivise  qu'avaient  les 
autres  cohéritiers  sur  ces  biens ,  et  que ,  dès  lors ,  11  y  a  muta- 
tion de  propriété  passible  du  droit  proportlqnnel,  à  raison  de  cette 
part,  alors  même  que  l'égalité  du  partage  aurait  été  rétablie  par 
rattribution,  aux  autres  héritiers,  des  immeubles  situés  à  l'étran- 
ger. Ces  propositions ,  consacrées  à  deux  reprises  différentes  par 
la  chambre  des  requêtes  (Req.,  14  nov.  1838,  et  12  déc.  1843)  (2), 

lait  la  loi  10  au  Digeste ,  De  ptre  fuci  :  Non  ptUo  deUnquere  mun  qui  m 
dultiit  qwBttionibut  conira  fUcwn  facile  rupondtntf  —  Condamne  l'admi- 
nistration à  restituer  aux  héritiers  Potteau ,  etc. 
Du  11  juin  I841.-Trib.  civ.  de  Lille. 

2*  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  N...)  —  Lb  tbbuhal;  —  Attendu  que  par 
soulte  on  entend  ce  qu*an  des  copartageants  doit  payer  anx  autres  pour 
rétablir  l'égalité  des  lots ,  lorsque  celui  qai  lui  est  échu  se  trouve  d'une 
plus  grande  valeur  que  les  autres  lots  ;  —  Attendu  qu'une  succession  se 
compose  de  toas  les  biens  délaissés  par  le  défnnt  et  se  partage  par  égales 
portions  entre  les  héritiers,  quelles  que  soient  la  nature,  l'origine  et  U 
situation  des  biens;  qne  la  prétention  de  l'administration  qai  tend  à  re- 
trancher fictivement  de  la  masse  à  partager  les  biens  située  en  pays  étran- 
ger pour  ne  voir  que  ceux  situés  en  France ,  est  inadmissible ,  puisqu'il 
faudrait  dire  que  forcément  chaque  héritier,  du  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession,  est  saisi  d'une  part  égale  dans  ces  biens,  sans  avoir  égard 
au  surplus  de  l'héritage,  aux  dispositions  testamentaires  et  à  l'axiome  de 
droit  !  U  fnort  taint  le  vif;  —  Attendu  que  les  biens  sitnés  en  pays  étran- 
ger peuvent  faire  en  France  l'objet  de  conventions  soumises  à  un  droit 
prescrit  par  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  1824;  que  dès  lors,  et  s'il  était 
permis  anx  tribunaux  de  créer  des  fictions  pour  étayer  leurs  décisions,  il 
faudrait  dire  (ce  qui  serait  pins  rationnel  et  plus  conforme  aux  règles  des 
successions  et  partages  que  la  fiction  de  l'administration)  que  dans  un 
testament  où  l'une  des  parties  reçoit  des  biens  situés  en  France  et  Tantre 
des  biens  situés  en  pays  étranger,  il  s'est  opéré  fictivement  un  échange  do 
biens  entre  les  copartageants  qui  se  trouvent  dès  l'ouverture  de  la  succes- 
sion saisis  par  la  force  de  la  loi  de  parts  égales  dans  les  biens  de  France, 
et  n'ont  pu  devenir  propriétaires  de  biens  à  l'étranger  que  par  suite  de 
l'échange  qui  s'est  opéré  aussi  fictivement  et  à  leur  insu  entre  ces  divers 
biens;  que  ce  raisonnement,  qui  donnerait  an  fisc  ouverture  à  la  percep- 
tion du  droit  d'échange ,  ne  viendrait  point  dénaturer  la  signification  du 
mot  soulte ,  détruire  les  règles  du  partage  et  forcer  les  héritiers  an  parcel- 
lement  de  leurs  propriétés  pour  se  soustraire  à  un  prétendu  droit  de  soulte; 
mais  que  les  tribunaux  ne  peuvent  créer  des  fictions  pour  faire  l'applica- 
tion des  lois,  ni  en  pressurer  le  texte,  afin  de  sonmettre  indirectement 
au  droit  de  mutation  des  biens  situés  en  pays  étranger,  où  ils  ont  été  sou- 
mis à  un  semblable  droit;  —  Attendu  que  l'administrauon ,  en  agissant 
ainsi  qu'elle  le  fait ,  a  pour  but  de  prévenir  la  fraude,  que  la  fraude  ne  se 
présume  pas,  et  qu'il  serait  souverainement  injuste  de  faire  supporter  aux 
parties  qui  sont  de  bonne  foi  un  impêt  qui ,  non-seulement  n'est  créé  par 
aucune  loi ,  mais  qui  est  repoussé  par  toutes  les  règles  du  droit  et  do  l'é- 
quité; —  Par  ces  motifs,  déclare  l'administration  de  l'enregistreaieat  el 
des  domaines  mal  fondée  dans  sa  réclamation ,  etc.,  etc. 

Du  15  juin  1844.-Trib.  civ.  de  Saint-Omer. 

(2)  i^  Espèce  :  -:-  (Nédouchel  C.  enreg.)  —  Les  immeubles  dépendant 
de  la  communauté  des  époux  de  Nédouchel  étaient  situés  partie  en  France 
et  partie  en  Belgique.  —  Après  le  décès  de  la  dame  de  Nédouchel,  ses  en- . 
fants  abandonnèrent  &  leur  père,  à  titre  de  partage  p rovisionnel,  par  acte 

{(rivé  des  26  sept,  et  1^'oct.  1834,  tous  les  biens  situés  en  France,  éva- 
ués  à  121,641  fr.,  et  une  partie  de  ceux  do  Belgique,  estimés  72,694  fr. 
Do  leur  côté,  les  enfants  reçurent  au  même  titre,  du  comte  de  Nédou- 
chel, des  immeubles  situés  en  Belgique  pour  98,262  fr.  —  Lors  do  Ton- 
registrement  de  Tacte  précité,  le  receveur  ne  perçut  qu*un  droit  fixe  de 
5  £r.  —  ^Im  tard,  la  régie,  considérant  le  partage  comme  définitif,  a 
decené,  le 7  sept.  1836,  une  contrainte  contre  de  Nédouchel^ père,  et' 
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«■I  Mé  adoptées,  égalemml  à  deux  reprises,  dais  rentrée    êepèees,  à  im  letenrelle  anesi  fèrt  court,  parla  ebambre  el« 


KjemeDt  de  S,113  fr.  76  cent.»  montant  da  droit  de  é  p.  100  sur  la  soolte 
48,040  fr.  résoltant  à  son  profit  da  partage.  «  Opposition  de  Nédoa- 
chel,  fondée  snr  le  motif  qn'il  ne  e^agisaait  que  d^an  partage  provisionnel. 
-^  Deranl  le  tribonal,  la  régie  a  changé  de  système.  Elle  n^a  plos  réclamé 
mlensent  la  somme  de  S,ilS  fr.  76  cent,  poor  droit  de  sonlte,  mais  bien 
celle  da  t,676  fr.  96  cept.  poor  droit  de  rente  ou  cession  snr  une  somme 
de  60,810  fr.  50  cent.  Voici  comment  elle  raisonnait  :  —  On  doit  friiro 
abstraction  des  biens  situés  en  Belgique  pour  ne  considérer  que  ceux  de 
Franco .  éraloés  à  1S1,641  fr.  Par  le  décès  de  la  dame  de  Nédouchel, 
ses  enfants  ont  été  saisis  de  la  moitié  de  ces  derniers  biens:  dès  lors,  si 
knr  totalité  a  été  conférée  an  sieur  de  Nédouchel  père ,  ce  n'a  pu  étro , 
qaant  à  la  moitié  appartenant  aux  enfants ,  et  représentant  60,820  fr. 
50  cenL,  qii*k  titre  de  cession  ou  de  Tente  passible  au  droit  proportionnel. 
—  Le  3  Juin  1837,  un  jugement  du  tribunal  de  Hazebrouck  a  accueilli  ce 
système  et  rejeté  l'opposition  du  sieur  de  Nadonchel.  —  Pourvoi  de  ce 
dernier.  —  1*  Violation  de  l'art.  64  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  ordonné  le  payement  de  droits  plus  élevés  que 
ceox  qui  étaient  demandés  par  la  contrainte  du  7  sept.  1836  ;—2<*  Fausse 
applleatîon  de  l'art.  69,  g  7,  n**  4  et  5  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  en  ce 
qi*il  B*7  avait  pas  soulte  dans  le  partage  dont  il  s'agit ,  et  que ,  dans  tous 
M  cas ,  la  soolte  aureit  dû  être  liquidée  eu  égard  à  tous  les  biens  qui  figu- 
rnent  au  partage.  —  Arrêt. 

Lk  Goun;—  Attendu;  —  sur  le  premier  moyen,  qu^il  a  été  décerné 
me  contrainte  dans  l'espèce  ;  d'où  il  suit  que  la  lépe  s'est  confor- 
mée à  Part.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  que  non  ne  l'obligeait 
à  décerner  une  seconde  contrainte  lorsqu'elle  a  ajouté  à  sa  demande  et  à 
•sa  conclusions  ;  qu'an  surplus,  le  demandeur  a  plaidé  volontairement  sur 
les  dernières  conclusions  de  la  régie  de  l'enregistrement;  d'où  il  suit  que 
ce  aMyen  n'est  pas  même  recevable  ;— Attendu ,  sur  le  deuxième  mojen, 
qi*il  est  de  principe  que ,  lorsqu'une  succession  renferme  des  biens  situés 
en  France  et  d'antres  biens  situés  à  Vétranger,  on  procède  comme  s'U 
s'evvrait  autant  de  successions  qu'il  y  a  de  biens  situés  en  différents  pays; 
d'où  il  suit  que  la  régie  de  Tenregistrement  a  le  droit  d'asseoir  les  droits 
qui  l«i  sont  dus  pour  mutation ,  sur  les  biens  de  France ,  et  qu'en  le  dé- 
cidaal  ainsi ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  die 
lèglet  du  droit;  — Rejette. 

ta  i4  BiT.  1838.-G.  G.,  cb.  req.-HM.  Zangiaconi ,  pr.-Beneid de 
BaaiMS ,  iap.-Hervé,  ay.  gén.,  o.  conf.-Rigaud ,  av. 

t*  ApiM/—  (De  Bissengen  C.  enreg.  )— Le  10  oct.  I8S9,  M*  Qo- 
cbé,  notaire  à  Freistroff ,  canton  de  Bouxonville ,  présenta  an  bureau  de 
Fenrcgistrement  de  ce  canton ,  un  acte  par  lequel  la  dame  de  Bissengen 
avait  Tendu  an  sieur  Paisse  diverses  portions  du  domaine  de  Varebeig, 
sitaé  an  canton  de  Boulai  (arrond.  de  Metx),  et  qui  était  dit,  dans 
Faeta,  appartenir  à  celte  dame  «pour  l'avoir  hérité  de  ses  auteun,  sui- 
«|Bt  iB  partage  passé  devant  M*  Sûnon ,  notaire  à  Goblentx ,  en  1833  on 
1834.  »  -—  Or,  il  parait  que  le  domaine  de  Vanbere  avait  appartenu  par 
indif  îi  à  la  dame  de  Bissengen  et  à  deux  autres  cohéritière ,  et  l'acte  de 
partage  n'étant  point  représenté ,  rien  n'établissait  ni  l'importance  de  la 
SBceession  dont  dépendait  ce  domaine,  ni  que  l'immeuble  formât  précisé- 
ment la  portion  à  revenir  à  la  dame  de  Bissengea.  En  conséquence,  la  ré- 
giesoBtiont  que  jusqu'à  justiOcation  contraire,la  dame  de  Bissengen  devait 
lire  répntée  n'avoir  hérité  du  domaine  de  Vanberg  que  pour  un  tien,  et 
n'être  deveaue  propriétaire  du  surplus  que  par  snite  d'une  vente,  sur  la* 
fuella  il  7  avait  lieu  de  percevoir  un  droit  de  mutation  que  la  régie  évalua, 
dans  sa  contrainte ,  à  la  somme  de  25,000  fr.,  sauf  à  augmenter  on  à 
diminaer»  en  cas  de  production  de  l'acte  de  partage.  La  dame  de  Bissen* 
M  opposa,  en  la  forme,  que  le  receveur  de  l'enregistrement  du  bureau 
de  BonxoBville  a'avait  pu  valablement  décerner  une  contrainte  en  paye- 
ment de  droits  de  mutation  à  asseoir  sur  un  immeuble  qui  se  trouvait  bon 
de  la  cireonscription  de  ce  bureau.  Au  fond ,  elle  s'efforça  d'établir,  mais 
saas  produire  l'acte  de  partaae ,  que  la  succession  Indivise  entre  elle  et  ses 
denx  cohérilien  se  composait,  en  même  temps,  de  biens  situés  en  France 
et  da  biens  situés  ù  l'étranger  ;  que  le  partage  avait  attribué  ces  dernière 
hisBaaax  deux  cohéritiers,  et  à  elle  la  totalité  des  biens  de  France,  d'une 
valeur  égale;  que ,  dès  Ion,  H  n'existait  aucune  transmission  à  titre  oné- 
rsn  qui  pùl  servir  de  hase  à  la  prétention  de  la  régie. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Thionville ,  du  27  avril  1842 ,  valida  la 
centrainta  ponr  la  somme  fixée  par  la  régie ,  et  dans  les  termes  qu'elle 
«primait,  c'eet-à-dire  sauf  à  augmenter  on  à  diminuer,  à  la  vue  de  l'acte 
de  partage  lui-même ,  dont  le  tribunal  ordonna  le  rapport  dans  le  mois. 
Ce  jogement  est  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  que  la  contrainte,  quoi 
qa'oB  en  dise ,  a  été  régulièrement  déceraée  par  le  receveur  au  bureau  de 
Boasonville  ;  —  Que,  dans  l'acte  de  vente  dressé  par  le  notaire  Cloché, 
le  10  oct.  1839,  la  comtesse  de  Bissengen  a  déclaré  être  propriétaire  de 
la  forêt  de  Espen  pour  en  avoir  hérité  de  ses  auteun,  et  suivant  un  par- 
tage passé  devant  M*  Simon ,  notaire  ù  Cobleats,  en  1833  on  1834  ;  — 
Qm  la  notaire  Cloché  résidant  an  canton  de  Bousonville,  a  présenté  et  dû 
ifésanter  à  ce  bureau  le  contrat  du  10  oct.  pour  le  faire  enregistrer;  que 
b  prtpsaé  à  ce  barenn  avait  donc  qualité  ponr  ptrcatoir,  et  dèi  Ion  ponr 
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exiger  Jtoos  les  droits  qui  dérivaient  soit  des  clauses  du  contrat ,  soit  des 


dans 


système,  a  dévolu  à  la  dame  de  Bissengen  U part  de  ses  cbhériUen 
s  la  terre  de  Vanher;;  —  Que  la  comtesse  de  Bissengen  a  tort  de  dire 
que  la  régie,  en  faisant  indifféremment  lancer  des  contraintes  par  les  re- 
ceveun,  peut  arbitrairement  chouir  les  tribunaux  qui  les  jugent;—  Que 
c'est  madame  de  Bissengen  elle-même  qui .  en  requérant  le  ministère  d'un 
notaire  du  canton  de  Bouxonville,  a  Implicitement  déterminé  la  compé- 
tence du  receveur  de  ce  canton ,  pour  toutes  les  perceptions  fiscales  qui  sa 
rattachent  à  l'acte; 


»  Considérant  qu'il  n'est  pas  désavoué  que  la  comtesse  de  Bissengen 
n'est  qu'on  des  trois  héritière  du  baron  de  Vanberg;  —  Qu'elle  n'a  donc 
succédé  qu'à  un  tien  des  domaines  de  la  maison  de  Vanberg,  en  France; 
—  Qu'inutilement  elle  prétend  que  ces  domaiaes  entien  lui  ont  été  dé- 
volus par  le  partage  qui  a  attribué  à  chacun  de  ms  cohéritien  des  biens 
d'une  valeur  égale  en  pays  étranpr;  —  Qu'il  importerait  d'abord  de 
prouver  qu'effectivement  la  succession  possédait  des  biens  en  pays  étran- 
ger ;  —  Qu'il  importerait  ensuite  de  prouver  que  ces  biens  y  étaient  d'une 
valeur  égale ,  sans  que  le  lot  de  la  dame  de  Bissengen  eût  été  grevé  de 
soulte  ;  —  Que  de  telles  preuves  ne  sauraient  se  faire  qu'en  représentant 
précisément  l'acte  de  partage  qui  est  refusé  par  madame  de  Bissengen; 
—Qu'en  l'abseace  de  tout  document,  U  régie  est  déjà  fondée  à  tenir  pour 
achetés  par  madame  de  Bisseagen  les  deux  tien  des  propriétés  de  la  mai- 
son de  Varsberg;  —Que,  d'ailleun,  il  est  de  règle  que  la  loi  française  ne 
régit  pas  les  biens  situés  en  pays  étranger;  —  Que  les  immeubles  de 
France  doivent  donc  seuls  compter  devant  cette  loi  pour  constituer  la 
succession  ;  —  Qu'à  la  vérité,  sous  un  point  de  vue  spécial ,  et  dans  des 
idées  de  garantie  contre  le  droit  d'aubaine  des  États  voisias,  la  loi  du 
14  juOL  1819  établit,  qi^an  décès  d'un  propriétaire,  ses  biens  de  France 
et  de  l'étranger  peurent  ne  former  qu'une  seule  masse  successorale  ;— Hais 


,  daas  lés  principes  ordinaires,  ces  biens  composent  essentieUessent 
oes  successions  indépendantes;— Qu'autrement ,  il  en  résulterait:  l*qne 
le  lieu  de  l'ouverture  de  cette  succession  complexe  pourrait  se  trouver  eu 
pays  étranger;  2*  que,  dans  ce  cas,  les  demandes  des  créancière  fran- 
çais, avant  le  partage,  ne  pourraient  plus  se  porter  devant  la  juridiction 
nationale;  3*  qu'un  tribunal  étranger  pourrait  efficacement  liciter  à  sa 
barre,  ou  commettre  un  notaire  pour  uciter  des  immeubles  situés  en  France  ; 

—  Que  de  pareilles  conséquences  répugnent  aux  maximes  les  plos  cer- 
taines du  droit  français;— Qu'an  surplus ,  lore  du  décès  du  baron  de  Van- 
berg, la  régie,  poor  fixer  la  quotité  des  droiU  de  mutation  successorale , 
n'aurait  pas  été  admise  à  supputer  la  valeur  des  biens  situés  à  l'étranger; 

—  Qu'on  ne  saurait  donc  être  admis  à  la  supputer  contre  elle  pour  dimi- 
nuer les  droits  qui  lui  sont  réservés  par  la  loi  française  ;  •-  Qu'ainsi  l'acta 
de  partage  qui  a  réuni  tonte  la  propriété  du  domaine  de  Vanberg  entre 
les  mains  de  la  comtesse  de  Bissengen ,  en  constitue  réellement  l'acquisl» 
tien  des  deux  tien  ;  —  Que ,  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  7,  cette  sorte 
d'acquisition  est  soumise  à  ua  droit  de  4  p.  100;  —  Qu'aucune  ol^ectien 
n'a  été  soulevée,  en  fait',  sur  le  chiffre  de  26,000  fr.  auquel  la  rto'e 
évalue  provisoirement  ses  prétentions;  —  Que  ce  chiffre  doit  être  ndmis 
d'autant  mieux  que  la  comtesse  de  Bissena en  aura  la  faculté  de  la  léduire 
à  son  terme  absolu  par  la  prodoctien  de  l'acte  même  de  partage.  » 

Pourvoi.  —  1*  Fausse  application  des  art.  26  et  64,  et  violation  da 
Fart.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dé* 
cidé  qu'une  oonlrainte  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  d'un  im- 
meuble avait  été  valablement  déceraée  par  un  receveur  de  l'enregistre- 
ment qui  n'était  pas  celui  de  cet  immeuble.  —  2*"  Fausse  application  de 
l'art.  69,  g  7,  n«*  4  et  8  de  la  loi  du  22  frim.  an  T,  et  violation  de  la  loi 
dn  17  juin.  1819  et  de  l'art.  883  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  a  coa- 
damné  la  demaaderesse  en  cassation  à  payer  à  la  régie  la  somme  de 
25,000  fr.  pour  droit  de  mutation  du  domaine  de  Vanberg  échu  par  suite 
d'un  partage  opéré  entre  elle  et  ses  cohéritière  en  1834,  et  sous  prétexte 
que  la  régie  avait  le  droit  de  penevoir,  lorsqa'  une  succession  compre- 
nait des  biens  situés  en  France  et  à  rétranger,  un  droit  de  soulte  ou  de 
▼ente  sur  les  iinmeubles  situés  en  FraBce  qui  étaient  exclusivement  attri- 
bués à  l'un  des  cohéritière.  —  Arrêt. 

La  coua ;  ^  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  qu'aux  termes  l'art.  26 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  notaires  ne  peuvent  faire  enregistrer  leun 
actes  qu'aux  bureaux  dans  l'arrondissement  desquels  ils  résident  ;  d'où  il 
suit  que  le  receveur,  qui  a  été  ainsi  légalement  saisi  d'un  acte  est  compé- 
tent poor  exiger  tous  les  droits  dus  en  raison  de  l'enregistrement  de  cet 
acte ,  et  pour  déceraer  les  contraintes,  le  cas  échéant  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'en  déclarant  la  contrainte  valable 

Kur  la  somme  de  25,000,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  à  la  vue  de 
cle  de  partage  que  doit  rapporter  la  demanderesse  en  cassation,  le  ju* 
gement  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  dispositions  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  qui  frappent  d'un  droit  da  soulte  les  acquitioas  faites  par 
un  cohéritier  des  parts  appartenaatà  ses  cohéritien  dans  les  biens  com* 
muas»  ce  qui  est  précisément  le  cas  dans  lequel  sa  trouva  la  demanderesse 

ib 
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•IIM  Ml  élê  MntlIoiiiiéM  diH9  nt  MTêl  de  eassafîoii  rendo  par  les 
cbMPbreoréwriee,  le  tf  ner.  ïÈéé  (t).  Enfin ,  la  cour  de  cassa- 


vile  (Cass, ,  8  déo.  4840  et  ^  «vrll  i$44)'(i)|  Vllft» 

veau  pourvoi  formé  dans  l'espèce  Ingée  par  rarréldiia  déc, i  >40| 
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quant  aux  biens  Tendus  par  elle  !•  M  ocU  laat,  f(  dépendwl  ém  fan 
meubles  situés  en  Frasce,  laisani  fMilsi  dala  tUDosssîitt  dé  saaaaietr, 
le  baroB  de  Varsberg  ;  ^  B(ej«l|B« 

Du  12  déc  1843.-G*  C*»  sk.  rsK^MM.  Zaa^KîàoMiil ,  pr.-rBmaid  (de 
neones)»  ra^-Chégaray ,  av  f/^^  c  otat-BoBisaay  at. 

(f  )  l«^  F^iM  .•  ^  (Biafreg.  C  Watelet  de  Bf essangeO  --r  te  sieur  Wa-i 
talet  de  Mesiang»  eVla  dame  Dtrtfioiet  ont  procédéje  11  juilU  1937,  an 
p«rtag«  des  suecessftms  de  lean  père  et  mère  »  composées  d^immeaUes 
êileés  partie  en  France  et  partie  en  Belgique.  Par  ce  partage,  la  plupart 
des  iàenê  situés  en  France  ont  été  attribués  au  sieur  Watelet  do  MessaB^s, 
et  rioégalité  a  été  compepsée  en  plaçant  dans  IfloVde  sa^soiui  les  im- 
meubles située  en  Mjgfque.  — *  Lors  de  reuregislremenideiracke,  Wreca* 
venr  D*ayant  percir  qu\in  droit  fixe,  la  régie  a  fait  réclamer  par  une  Gaa!< 
trainte  au  sieur  ^Fatefet  de  Bfessange  le  droit  proportionnel  de  soul^  à 
raison  de  la  portion  des  Mens  sitnés  en  France,  qui  excédaient  sa  pari 
héréditaire  dans  ces  bifns«  —  Sur  Popposition  ^  cette  contrsiate  a  été  an« 
■niée  par  jugement  du  trîbuBatde  LIne,  du  9  aott  18^  -^  Pourvoi  de 
la  régie  pour  vietatioB  des  art.  4  et  60,  %  7,  a*  g^  da  la  loi  du  %%  frim, 
au  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que,  torsqiw  dans  le  partage 
d*one  succession  composée  dMmmeubles  situés  en  France  et  aa  paysetraa*» 
ger,  l'an  des  eobéritiers  se  trouve  avoir  dans  son  lot  plus  de  biens  litaés 
en  France  que  ses  eobéritlers ,  le  droit  de  souUe  a*est  pas  iviaABQias  II  sa 
charge.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  eb.  du  cens. J, 

La  coua  ;  —  Vu  Fart.  4  et  Part,  69,  g  7,  a"*  5,.  de  la  loi  du  n  irisa. 

an  7;  -«  Attendu,  en  droit,  que  Ta  loi  de  rimpOt  a^a  d^empirQ  que  daas  la 

lerriteife  du  royaume;  —  Qn^aossi  forsqu^uae  succession  ouverte  ea 

France  consiste  en  biens  situa  dans  le  royaume  çt  sa  biens  situés  bors  4a 

France,  la  régie  doit  procéder,  poyr  la  perception  d^  droits  à^sA  La  reco«« 

vrement  lai  est  confié ,  comme  si  cett^  succ^sçiou,  v^^V  fifiaposée  ga«  de 

biens  situés  sur  le  territoire  français  ;  —  Que  8i«  "pour  éwk  Tégalité  dsa 

kts  dans  m  partage  après  succession,  d^imn^ubtes  situés  en  France,  iaé^ 

galenent  répartis ,  il  est  fait  attribution  à  Tun  des  oopa^tageants  d'ia^ 

meubles  situés  en  pays  étranger,  une  semblable  attribution»  dans  ses  rap* 

ports  avee  bi  loi  fiscale,  ne  saurait  avoir  oue  le  oaract^e  et  les  ei^ts  d'uas 

sonUe;  —  Qu'en  effet  si,  diaprés  Part.  883  c.  civ.,  la  partage  étapt  dé-« 

elaratlf  et  non  attributif  de  la  propriété  des  lots ,  il  en  résnUe  nécessaire* 

ment  poer  chacun  des  copartageaots  qu'il  est  réputé  avoir  succédé  seul  et 

immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  U  n*est  pas  moins 

certain  <pi^  Pégard  de  ceint  des  copartageants  qui  reçoit  au  delà  4a  sa  part 

uflérente ,  le  partage  produit,  qaant  h  Pexcédant  de  celte  part,  les  eOéts 

dhiae  vente  eu  d'une  cession  b  titre  onéreux  ;  —  Attendu,  en  fait ,  qae, 

dans  Pespèee,  les  succesfioas  des  père  et  mère  de  WaAelet  de  Messange  et 

de  la  dame  Duthetet,  sa  sœur,  consistaient  en  immeuble*  sitaés  en  Fraasf 

et  en  ImnMubles  situés  en  Belgique  ;  —  Que  ces  divers  immeubles  ont  dté 

iuégalenienl  répartis  entre  le  frère  et  la  sœur  ;  -^  Que  la  plus  grande  partia 

des  immeubles  situés  en  France  est  écbue  à  Watelet  oa  Messange  ;  que 

la  dame  Butbolet  a  reçu  en  compeusation  une  pins  graada  partie  dea  iai«i 

meubles  situés  ee  Belgique  ;  qu'en  cet  étal  de  cboscs,  Watelet  de  tf  essaiMa 

n'a  pu,  an  regard  de  la  hri  fiscale ,  être  saisi  d'une  porUoa  des  biens  si'ii 

tués  en  France,  quf  appartenaient  de  droit  a  sa  s<aur,  qa^au  moyen  de 

l'abandon  par  loi  fait  d'une  portion  des  biens  sitvés  sa  Belgique,  qui  lui 

appartenaient  au  même  titre;  —  Que  cet  abandon  constitue  évidemment 

le  prix  de  Pexcédant  des  biens  de  France  compris  daas  la  bNt  de  W^Mvl 

de  Messange;  —  Que  c'est  là  une  véritable  soulte,  et  qa'Â  imports  pan^ 

qu'elle  ait  consisté  dans  rattribotlon  des  biens  immeubles  sitaés  en  pays 

étranger  eu  en  toute  antre  valeur  à —  Attendu  que  cette  soulte  étaili  daas 

tous  les  cas,  soumise  à  un  droit  proportionnel  i  ^  P'pji  U  s^it  qa'sn  dé-« 

boutant  la  régie  de  ses  fins  et  conclusions,  Is  tribunal  de  l^illa  a  exprès* 

sèment  violé  les  lois  snsréférées;  —  Par  ceç  motifo,  casse» 

Du  g  déc.  1840.-C.  C.|  oh.  cIv.rMM.  Portalis,  i^  pr«-&apér9n,  iap«* 
Hello,  av.  gén.,  c.  contr.-Ficbet  et  Scribe,  a^t 

2*  Etpkê  s  ^  (Easeg.  C.  Goctambert.)  ^  La  eooa;  —  V^i  les  art.  4 
et  69,  8  7,  n«  5,  d« la  loi  da  9tt>frim.  an  7^  ^  Attendu,  en  droit,  que 
la  loi  de  Pimp4t  a'a  d>lftpfre  que  daas  le  teiriteire  du  reyaufne;  qu'ainsi 
la  régie,  pour  la  perception  des  droits  deat  le  ssoouvrement  lui  est  conQé, 
A'a  point  à  étendre  sfs  vecbtrahss  sur  ce  qui  a  ]^  se  passer  S  l'étranger;  -- 
Attendu  que,  lorsqu'on  Wi  préseata  des  aetes  ôuf  consistent  que  la  sucées- 
sien  d'un  Français  décédé. dtabU  b  Pétaranger  s>  est  ouverte,  et  se  com- 
pose  de  biens  situés  dans  le  reyanae  et  de  b^aa  situés  à  l'étranger,  elle 
doit  procéder,  pour  lapsfaeptiea  des  droits  sur  les  biens  dans  le  territoire 
français,  comme  si  cette  •oseessioa  uMlait  eamposée  que  de  biens  situés 
ea  France,  le  reste  étant  seuslrait  à  toute  Ncherclie  de  sa  part;  oue  si , 
dans  Les  attributions  que  se  font  entre  eux  lescobéritiers,  les  immeubles  si- 
tués en  France  sont  inégalameat  répartis,  de  SMnière,  par  exemple,  qu'ils 
forment  seuls  le  k>t  de  Pau  d'eux ,  ia  régie  ne  peut  voir  dans  cette  attribu- 
tion d'pnepart  plus  foits  qaeceUe  qui  revenait,  d'après  la  disposition  de 
la  loi,  à  ce  cobéritier^  fue  la  oessiea  qu'il  a  obtenue  dn  droit  afférent  à 
ïautre  osbéritier,  as  |pi  dama  à  cslla  atliibation,  dans  ses  rapports  avec 


la  loiffscale ,  tons  les  caractères  et  les  effets  d*uae  véritable  soalta;  «-  AU 
tendu,  en  fklt,  que, dans  l'espèce,  la  succession  da  sieur  Ricbard  Gavtasaii 
bert  père  a  été  recueillie,  par  égales  portions,  pav  ses  deux  OU»  Rug^al 
Louis  Cortambert^  le  dernier  propriétaire  ii  Pbiladelpbie;  que  cette  sacaie* 
sioa  se  composait  d'immeubles  situés  en  France,  évaKués  60,000  fr.,  s| 
de  valieurs  mobilières  consistant  en  actions  au  porteur  de  diverses  banyiaa 
des  États-Qnis  que  l'on  a  évaluées  aussi  k  60,000  (r««  -^  Que  ta  régie  a^ 
point  eu  S  s'occuper  d^one  espèce  de  biens  qui  lai  est  demsucée  eatièfe* 
ment  étrangère,  qu'elle  n'a  dû  voir  dans  les  deux  k^eaqua  deaptopHA» 
tajres  par  moitié  des  immeubles  soumis  à  la  loi  française,  et  \ 


IÇogène ,  Pun  d'eux ,  demeuré  en  France,  s'est  présenté  comme  psaprié* 
taire  de  l'Intégralité  de  l'immeubte,  elle  n'a  pu  le  considérer,  saaa.la  iap« 
port  du  droit  Bscal,  que  comme  étaot  saisi  i^une  portioa  des  bif  as  située 
en  France  qui  appartenait  de  droit  b  son  fr^re,  et  doat  il  avait  dft  >btfaia 
de  loi  l'abandon  ;  qu'elle  n'avait  point  b  s'inquiéter  de  la  aatora  dos  vai 
leurs  qui  oyaient  pu  servir  ie  compensation  a  cet  abandon ,  swpiPUtqiMad 
en  reconnaît  que  ces  valeurs  étaient  étrangères;  oue  ces  valeurs  ceastitnsal 
évidemment  le  prix  de  Pabandon  fait  à  f)ugène  de  Pexcédad  des  biaoa  de 


France  qui  sont  entrés  dans  son  lot;  que  ta  nature  mobilière  ou  in 
lièie  de  ces  valeurs  est  indifférente  en  soi;  que,  dans  tous  les  cas ,  sUsa 
ont  un  caractère  de  soulte,  soumise  au  droit  proportionnel  par  les  art,  4  et 
69, 9  7,  n*  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  qu'en  jugeant  le  contraire,  le 
tribunal  de  Charelles  a  expressément  coatreveau  à  ces  articles  |  —  Câise 
le  ittgement  du  tribunal  de  CbaroUes,  rendu  le  9  avril  1843. 

Du  3  avril  1844,-C.  C,  cb,  civ.-MU.  Portalis,  i*'pr,-Coliaf  lap^ 
Pascalfs,  !•  av.  géo.,  c»  conf.-FIcbet,  Dupont  et  ^augaisr^  av* 

(t)  Etpké  :  ^  (Enreg.  C.  Watelet  de  MessaagssO-^U  trfteaal  de 
Douai',  saisi  sur  le  renvoi  prononcé  par  Parrèt  du  8  dac  t840  qui  eleaa 
d'être  rapporté,  a,  comme  le  premier  tribunal  (de  Lille),  écarté  la  pmn 
ception  du  droit  de  souUe ,  par  jugemeat  du  5  nov.  484|,  aissi  motivé  t 

—  «  Considérant  que ,  d'aurès  les  principes  du  code ,  il  a'y  a  peiat  dame» 
tation  toutes  les  fois  que  Pmégalilé  dcs  Icties  n'est  compensé^  que  perds» 
effets  dépendant  de  la  même  succession  et  compris  daas  te  méais  partaiea 

—  Considérant  qu'une  soulte  est  un  retour,  soit  en  argsat,.seit  SI  si^ta 
pns  ea  debors  de  la  succession,  pour  campenser  Pinégaliiédes  lels  et  Miys0 
à  Pbéritier  le  transport  qu'il  fait  à  son  cohéritier  de  tout  ou  partie  de  ses 
droits ,  —  Qu'il  est  donc  impossible  en  droit ,  comme  eo  tait»  4a  voir  me 
sontte  ou  un  payement  dans  des  effets  ou  valeurs  de  la  succasiiaa  emftoyéa 
à  composer  les  loties;  -r-  Considérant  que  si,  en  fait,  et  peur  eompeasee 
l'inégalité  dans  leurs  biens  immmeubles  situés  ea  France,  les  béritiees  de 
Messanges  ont  employé  des  effets  ou  valeurs  quelGOoqies,  il  tat  senstaal 
dans  la  cause ,  reconnu  fbrmeUement  pai:  Padwiaistratiaa  et  pesé  ce  liît 
par  la  cour  de  cassation  elle-même,  que  ces  effets  ea  valeani  Mtaiaaa 
partie  de  la  succession;— Qcto  nulle  traasmiflsioa  as  s^est  epéidedsae* 
héritier  b  cohéritier,  et  que  le  partage  d'attribution  ^u  i7  juJU,  fgSf ,  •'% 
d'autre  but  ni  d'autre  effet  oue  do  déclarer  sur  qiislabisas  de  las«ceiNÉi« 
se  restreindrait  le  droit  bdréditaire  de  chacun  ;--GQnsidéraat  qu'il  a^siisle 
donc  évidemment  dans  la  cause  d'autre  mutatiea  qas  csUe  tésallaflé  ém 
décès  des  père  et  mère  de  Messanges,  et  que  l'oa  as  peut»  sans  rsawans» 
tous  les  principes  de  la  matière»  asseoir  snr  uns  seuls  matadea  dan  draii» 
différents,  i» 

Nouveau  pourvoi  de  ta  végia.  ^  Arrêt  (après  délibt  aa  cb.  de  ooai.)| 

—  La  covs  >  —Va  les  art.  4  st  89,  g  7,  a*"  8,  de  la  loj  di  ig  liim.  aa  f  i 

—  Aiuodu  que  la  lot  da  V'mM  a'a  d'empve  que  sur  la  territeira  d« 
royaume^  —  Qu'alasi  Padmioislratioa  de  Pcorsgiatieweat .  daas  la  pm^ 
ception  qui  lui  est  çooff^  des  droits  dus  sa  cas  de  traesmisaiaa  «■  wk 
talion  de  biens  régis  par  la  loi  française,  ne  dcit  avoir  aocie  égard  ao« 
stipulations  rslativai  b  de9  bieni  situés  bors  daisrritoira,  surissqaele 
cette  administration  oc  peut  étendre  ses  rechsrcbss  ni  exercer  les  drnitsde 
vérification  et  de  perception  qui  lut  sont  conférés  par  la  loi  fhMMissi— • 
Qu'ainsi,  et  lorsqu'une  succession  onverte  ea  Franas  oempread  deabieat 
situés  dans  le  rojaume  et  ie^  biens  situés  bors  du  rsyaame,  la  régiedaîi 
procéder,  pour  la  perception  des  droits  dus  sur  les  b\tm  sitvisdaaa  le 
territoire  français,  comme  si  cette  successioa  n'était  asmipaséa  qas  de  bieas 
situés  en  France;  -^  Attende  qu'il  suit  de  U  que,  si,p«er  établir  i^gaU>é 
des  lots,  dans  un  partage,  aprèi  spccessian,  4'inuaeeUea  sitiés  ea  Frsaaa 
inégalement  répartis,  ileat  fait  attribution  ^  Pua  des  oepartagsaals  d'i»» 
meubles  situés  en  pays  étranger,  une  semblable  attributiea  as  ssaiaitavoii 
que  le  caractère  et  les  effeu  d'une  souUe;  --  Qu'en  eiBt,si,  par  PaiV 
88S  c.  civ.,  le  partage  est  déclaratif  st  non  attribatif  ds  prepriélédHlalet 
et  s'il  en  résulte  nécessairement  pour  cbacua  des  coparlagsants,  qu^il  est 
réputé  avoir  succédé  seul  et  immédialsmeat  b  tous  les  sffets  compris  daae 
son  lot,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'à  Pégard  de  celui  qui  rsçsit  aa 
delà  de  la  part  qui  lui  afférait,  le  partage  a  prodait,  qnati  b  Peicédaal 
de  Cette  part ,  les  effets  d'une  vente  ou  d'une  cession  b  Utve  enéraut;  -•« 
Attendu,  en  fait ,  Que  »  dans  Pesp^,  les  successiods  dss  pèrs  si  aèns 
du  sieur  Wattclet  de  Messangss  et  ds  ladame  Duteyet,  sassMr,  rsnsistsisat 
en  immeubles  situés  en  France  et  en  immeubles  ritnés  en  Belgfgas:  —  te 


ItNBEâlSTRElIENT.^TiT.  1,  Cttkt.  4»  Part,  i,  Sact.  j^  AM.  1,  $  |{, 

d«u  cette  JnrisiNnidenee,  ma  étendu  l«prlDd|M^    «ewrapnliMAijachmherlMgliiidi 


M»  S. 


Ut 


ttOB,  pinfittiit  dans  cette  JiirispnideDcet  en  a  étendu  le  prlndpi^ 
ptt  WÊk  «eniler  imrél,  à  on  cas  eft  lloégallté  étali  compensée, 
wm  pte  eoniM  datte  les  espkes  précédentes ,  par  une  attribn- 
■on  dtmneQbles  situés  en  pays  étranger,  mais  par  nne  attribu- 
llea  ftile  snr  le  prix  dlmmenbles  de  cette  natare»  résuilani  de 
la  Heitatitm  qni  atait  été  feite  postérieurement  à  l*ouverture  de 
la  eueeeeslon  (Beq.,  15  Juin  i847,  aff.  de  l'Aigle,  D.  P.  47. 1. 
tl<),  pensant  ipi'en  an  tel  cas,  le  prix  de  Timmeuble  devait  aussi 
élre  estimé  Taienr  étrangère  et  gouverné  par  les  mêmes  règles, 
qvaat  à  la  perception  de  l'impôt. 

MIAS.  Ces  décisHme  diverses,  qui  donnent  à  la  Jurisprudence 
me  tese  tellement  solide  quil  serait  assurément  téméraire  d'al- 
ler à  Peneontre  anjonrd^tti,  partent  toutes  de  celte  idée  que 
«  ffMa1nistr«th>tt  ne  peut  étendre  Ses  recherches  sur  les  biens 
élmigersy  ni  exercer  les  dfoRs  de  vérification,  de  surveillance 
«I  êe  perceptHm  qnilnl  sont  conférés  par  la  loi  française.  »  Cette 
«ensldératlon,  ftnrt  exacte  en  ce  qui  concerne  la  généralité  des  na- 
ttons étrangères,  manquerait  d*etactitude  vis-l-vis  de  la  fielgi- 
^|te.  Ba^M,tt»lel  les  termes  d'une  instruction  générale  trans- 
mise par  1*adm!tii9lratlon  à  ses  employés  : 

«  Ihie  eonvention  signée ,  le  12  août  l8iS ,  à  Lille ,  par  des 
MmMatrBS  français  et  belges ,  et  approuvée  par  les  deux  gou- 
tèrsetocnts ,  porte  :  «  An.  1.  Il  y  aura  entre  les  receveurs  de 
I^i€gt8trement  et  des  domaines  échange  de  tous  les  documents 
et  resseigtiements  pouvant  aider  à  la  perception  complète  et  ré- 
gtfMre  des  droits  établis  par  les  lois  qui  régissent  les  deux  pays, 
•sseTiltachentà  désintérêts  domaniaux  leur  altérant  récipro- 
1. 1»  —  L*an.  2  contient  la  nomenclature  des  actes  et  do- 
B^dont  les  receveurs  français  e(  belges  doivent  r^iciproque- 
i  86  IMre  le  renvoi  par  extraits.  —  L'art.  3  s^occupe  spécia- 
lement de  la  transmission  réciproque  des  extraits  du  sommier  de 
la  €onlHbiition  foncière ,  et  des  états  de  mutations  concernant  des 
propriétés  qni  nppariiennent  à  des  hahitants  du  pays  voisin ,  ou 
répÎHés  tels  par  leur  domicile.  —  D'après  Part.  4 ,  les  préposés 
dc8  deux  pays  sont  autorisés  à  se  demander  réciproquentent  des 
eeplesDo  expéditions  d*actes  et  de  titres.^Aux  termes  de  Tari.  5, 
les  copies  sont  certifiées  par  le  receveur  du  lieu  où  les  titres  sont 
déposés  ,^  délivrés  sans  trais  -,  s^l  s'agit  d'expéditions  en  forme, 
les  frais  ^s  aux  oActers  publics  sont  avancés  par  le  receveur, 
et  ses  deniers  personnels.  —  Enfin  Part.  6  indique  l'époque  et  le 
éè  transmission  des  renvois  énumérés  à  l'art.  2.  —  Les 
supérieurs  doivent  s^assurer  que  tous  les  enregistre- 
et  renseignements  susceptibles  d'être  renvoyés  k  l'ad- 
MBMtatlon  belge  ont  été  relevés,  et  faire  connaître  les  résultats 
teœtte  vérification  dans  les  rapports  de  gestion  et  les  comptes 
teodM  de  leurs  opérations  »  (instruct.  gén.  du  26  août  18U , 
1P  17ld}.  n  suit  de  là  que ,  du  moins  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'on 
partage  ^  biens  immeubles  situés  parile  en  France,  partie  en 
leHlqut,  l'administralion  possède  les  mêmes  moyens  de  vérifier 
la  dédaraUon  de  l'acte  de  partage  que  si  tous  les  immeubles 
dMent  sHués  en  France. 

••i.^4  Mats  la  considération  sur  laquelle  repose  la  jurispru- 
dence He  faL  cour  suprême  subsiste  en  ce  qui  concerne  le  partage 
des  successions  composées  d'immeubles  situés  partie  en  l'rance, 
partie  àrétranger,  partout  ailleurs  qu'en  Belgique.  £t  cette  con- 
sidération suffit  à  ^silfler  la  Jurisprudence  de  la  cour  contre  la 
doeiHae  contraire  des  tribunaux  dont  la  Jurisprudence  a  succombé. 
GPest  c6  que  nous  expliquons  dans  le  Recueil  périodique,  è  l'oc- 
taslon  de  l'arrêt  solennel  du  11  nov.  18ii,  en  ses  termes  :  ^ 
a  Ces  tribunaux  oppodént  à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation, 
ootro  autres  arguments ,  qu*aucun  texte  de  loi  n'autorise  la  s^- 
mioto  Mtve  d'Une  succession  en  fractionnements  distincts,  et 
qu*Ë^Bt  contraire  aux  principes  et  k  la  Jurisprudence  même  de  la 

BS  ImaenUIW  ritaês  en  France  ont  été  inégalement  répartis  entre  le  frère 
a  la  sMf  ;  "^^e  le  lot  attribué  &  Watlelei  de  Messangee  a  été  composé 
fÊmfÊê^k  tMÉMlé  des  immeubles  situés  en  Frafite  ;  -^  Que  la  dame  Du- 
iMOl  «tf^reneompensatioD  la  plus  granâe  parGe  Ses  immeubles  siuiés 
eaMjlqas)'**>Qli'ea  eelStst  d^tbosee,  Wsttelet  de  Messangesn'a  pu  être 
■lai  dFine  pertlé  Sm  biens  située  en  France  q«i  appartenait  de  droit  à  sa 
■nr  ^lÉte^eyeade  Vabanden  par  lui  fait  a  celle-d  d'une  nartie  des  biens 
«Maoa  Mgf^oe,  ^  lai  appaTtenaient  an  même  titre;— Que  cet  abandon 
aoMltaa  drliiiaimm  le  «rtx  de  l^xcédant  des  biens  de  France  compris 
«aastoleido^MMet  le  MeiiaBies;  —Que  c'est  là  une  vlritable  soulte. 


^oor  s^prtooderMlMnlMriMgiÉBdaalileaa  Miipria  dans  m 
jBéao  yartase»  poor  es  lUro  sertir  mw  ind^aUté  r«laUve  des 
lots»  et  baser  sur  cette  loéfaUlé  dotive  la  porooptfOB  d'un  droit 
do  soulte  {Cass,,6mars  ei  lUmal  IMi.adf.Ittcliaudeatt  elRo- 
querio,  n^  2677).  —  Haés,  do  eos  de«i  obteetiOM  principales , 
la  promièfo  cèdo  m  ^néMModos  inolliB  admes  4es  arrêts  de  la 
cour  do  oassatiOB,  otiaseoooëo  m  roçoil  pu  dPappIloaClon  à  la 
question»-*-*^'!!  osl  vni^  m  §ÊUt,  qttelo'fraelioniioment  des  biens 
compris  daos  lo  fArta«e  o'eMaoloilsé  par  onooo  ieirto^  la  loi 
spéciale  4o  l'oorogisteooMOi^  co  modo  dfopérer  dot  ioal  Ici  lacon- 
séquonw  obligée  dlm  priocifio  au|ooid'boi  toeoutesld  (loi  du  i  G 
Imu  UU^  «rU  d|  01  i'Aiatmttoo  tfo  la  régie  <!«  tu  imtv.  i84i, 
ùnfrà^  u«  Sia^)  do  drott  puttio  iolomtflOMl,  prloolpo  ful  domine 
aussi  Umi  4a  loi  dsoaio  -que  les  aoioeo  Ms  du  f«yo  ^  et  qui  forme 
comme  4o  firooAkiÉoo  dos  oodCo  de  »M4t  ««44 1  aavoir  que  «  la 
loi  do  l'imp6io^ad^NB|in  quo«ir4oSssrlMf«d«  rorautte.  » 
— -SuivoBs-dooc  00  frliii#e  daao  seo  ooMéqueocos.  Il  «o  résnile  : 
i*  que  la  régki^^coM  flttftlQiidéo  à  iprdIoÉdre  peeoo^otr  un  droit 
do  traosmlssion  sur  dos  Mess  étraugera»  daas  le  «os  où  H  vleo- 
draiâ  à  sa  ooooaÉM^upe  4»  dos  sucadono  roMlvea  à  des  biens 
de  cette  uaturo  (par  dénèa ,  par  leaemple) ,  ont  été  opérées  en  fa- 
veur d'iM  FMoeals  ;  ol  4»  ai  une  aucoossleo  oompoond  «es  biens 
français  et  dos  béons  dtraogora,  to  Mrtttors  rouromt  de  droit  de 
motatloo  à  payr  une  sur  fceofcloui  droÉçals  »  carleo  biens  étrau- 
forssofit  bors  do  î^ÊàMBàidém  4los«  Si  eelaœt  4oeontesiable ,  ne 
laut-41  pas  féci»roqMinnnÉ  admoNM  ^pie  iaas  la  HquidaHoB  des 
.droits  oxtgibks  miréo  potage  d'aine  tolto  sucoessioa  1  la  régie  ne 
peut  avoir OHCuft  dfsrd  à  osa bten  dMogore,  oa  q«o  de  même 
qu'oUo  n!af  aitàoBiDerÉOAoMiKBmMUitlon  que  tomme  sil  n¥xls- 
tait  que  dos  IdSM  taaqOta,  c|la4oll.oMOl  lifoMer  les^roNs  de 
partage  comme  s'il  n'existait  que  des  biens  français  ?  Gela  est  do 
la  pluséTidooloéqoMÉ.  «^  !•  ftmesaiviMis.  91  les  Meas  deFrance 
avaioaidléégalomeoftipm1s«éaootvolsBliérttlors,  elqueles  bleus 
'étraagero  ouaseo* été  InégatmaéU glanages,  la  régla,  on  vertu 
du  mémo  prtaalpio^ia  toentorialÉlè  do  «Impôt ,  ouraildlô  tenue 
do  rester  tndiiftffoaloànOltoéuégamaedboMfo dos  lots.  Bédpro- 
«uameat^  |)ool<«i  étro  udaaisà  wuMr  cMpooser  fc  sou  égard 
riDéialilédtt  partais  deoMsns  ilo  FIsmoe,  en  alléguant  que  i'é- 
«aHiéAélé«étiddls  parruaoaMtMilleu  pmiwrtloaMllodes  biens 
éiraflffora?  £irldHMasatiaaB<  ai  ëami  le  foomior  sas  lu  régie  est 
oUiféedo.uîamoir.o^smBdgart'bieo  >qol  oef^aoBo  t  rdironger,  il 
laut  JHOP  fO'oUo  pnlsM  «4ime«eslBeiii*ou ,  «tirdvdlolr^u  mémo 
argument.  —  3*  Voudrait-on  maintenant  assujettir  la  régie  èv^ 
ridop  à l'étoatger  raaaslttudo  do  l'égaméMrlols  afliguée  par 
leepartleoy Ou stemmidtHi bie» flasque  oou-«<e^ot  aostt- 
«ttoaUmi  dosialéréia  f^aalmiénifaur  ts  iaa  4\eB0  ertieoMi- 
gsittos»  Udifflttitté  dtarloor  àlnlreoail09roufo,«trfuoeri!Hide 
dans  tes  r caMprces  que  eaMlW  un  loi  étet  de  obpoes  »  sent  cou- 
IffoiMs  aux  «odês  metwiaeiiement  sutols  pour  la  pef^pttén  de 
l'Iavél,  OMlsoaooro  que  oeoysièmo  sonit  liiMneia  imprattca- 
i»io«  fraisquo  lea  vérifloaUe»  unxqMHoo  poiH  se  Ifvrar  la  ré«io 
sont  somnisos  à  dio  formaMds,  Inrttanlos  fpoar  la  Tlupoft,  ei 
qu'elle  ne  seraU  pao  è  méoM  d»aeoomplir  «ors  «a  territoire  fftun- 
^a«  -•  Goo  éDotrtHB  powoanlpeaMlro,  oa  on  oonvient,  con- 
duite on  oertam  oeo(aBsei«uffOS  boMouonieot)  è  priver  les 
ooniracUMa  IraoqaiidnttraiMgea  oMasIiéoi  la  uMra  tfe  leurs 
oonlrato,ouéo»no«nnlMnt,  paroBsmplo,  ouowé'écftangod'uu 
Men  frao«aiocoiis*e  aBlbéelldUra■eo^  ftsmdMt  de  verto,  tan- 
dis que  lo  drolÉ  «dslMmgooarail  soid  avpHcoblo  s'ff  s^agfssait  de 
Mena  tfSaéol'Oueil^utfo  our  lu  lerrllolro  framqais.  U  ]«rispru- 
deoQi  parviBodta  pasl-dlfo  à  aplanir  cône  dtaciMé.  -^  Mais,  on 
le  voit,  eicesÉ  rdpo«l  k  laoecomia  «Deellou  prêeeniée  par  les, 
IribuMu  qui  oui  suM  iadoalrim  oaalralro ,  la  séparaMon  fictive 


et  sali  inpeitopeo  qu^ette  ait  «ooMi  dois  ratulèuttos  de  biens  sftnés 
es  p^  émisger,  h  i^ie  n^ayni  pifnl  à  s'esqMMr  de  laortor»  des 
valeurs  vu  avaient  pu  Stia  eiaplofées  «s  «ompeMaiMo,  el  eeHe  soulte 
éUni,  dans  tons  les  «as»  soumise  sa  dvoitpr<»poEtieBoct  éuMipar  les  ark 
4el6d|g7,n»5,  de  U  Jet  du  ua  inn.  on  S; —«11^  jsgesil  le  con- 
traire, leiribusai  eivtt  d«J>ouai%  ptfle  jeifiuBinl  Hlofné)  saftcoBénefll 
conlrevena  à  ces  articies; — Par  ses  mlife,  asM. 

Du  11  nof .  ft844.«C  C,  ià>,  rôm^-IUL  Mririit,  t» jr.-laequinel- 
Godard,  mp.-Pascalis*  i«  m. (gib*«  0»  oiol  iiwtoid  Mat^a  et  GM- 
vrier*  a? • 
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des  biens  «  non  pas  d'origine,  comme  on  le  dit,  mais  de  natlona^ 
lité différente,  est  la  conséquence  d*un  principe  dont  l'autorité 
est  égale  à  ceile  de  la  loi  :  pour  qoe  la  Inrispradence  des  arrêts 
des  g  mars  et  15  mai  184é ,  qui  proscrit  cette  séparation  des 
biens  d'origine  différente,  eût  été  transgressée,  U  aarait  falla 
que  la  régie  se  fût  livrée  à  la  séparation  dont  on  parle ,  sor  des 
biens  compris  dans  un  mémo  pûiage  et  intégralement  situés  en 
France  :  le  cas  présent  est  donc  complètement  différent.  » 

S94  V.  An  surplus ,  la  plupart  des  arrêts  rapportés  au  n*  3144 
se  réfèrent  A  des  successions  composées  de  valeurs  immobilières. 
Leur  doctrine  serait-elle  applicable  au  cas  où  les  immeubles  fon- 
çais placés  dans  le  lot  de  l'un  des  copartageants  seraient  compen- 
sés par  des  valeurs  mobilières*  tèBes  que  des  créances  sur  des 
étrangers,  des  inscriptions  de  renttosur  des  fonds  publics  étran* 
gers ,  ou  des  intérêts  dans  des  compagnies  de  finances  étrangères, 
mises  intégralement  dans  le  lot  du  copartageant? — Il  semble  que 
la  solution  de  la  question  dépendrait  du  lieu  où  se  trouveraient 
les  valeurs  dont  U  s'agit.  SI  elles  sont  en  France ,  de  telles  valeurs, 
quant  à  la  loi  fiscale ,  suivent  la  condition  du  pays  où  elles  circulent 
et  doivent ,  on  le  pense ,  être  traitées  conune  flrançaises  -,  car  le  fisc 
peut  en  vérifier  rexistsnce  et  l'Importance.  Si  elles  sont  bors  du 
territoire,  elles  doivent  être  traitées  comme  valeurs  étrangères, 
et  la  régie  n'en  doit  tenir  aucun  compte.  C'est  sur  cette  distinction 
que  parait  basé  l'arrêt  Gortambert,  du  3  avr.  1844 ,  rendu  dans 
une  espèce  où  le  lot  des  immeubles  français  était  compensé  par 
«  des  valeurs  mobilières  consistant  en  actions  au  porteur  de  di- 
verses  banques  des  États-Unis,  »  arrêt  dont  les  motifs  sont  re- 
produits par  celui  des  chambres  réunies ,  lequel,  par  les  expres- 
sions générales  qu'on  y  remarque,  semble  atteindre  les  partages 
immobiliers  comme  ceux  qui  comprendraient  aussi  des  objets  mo- 
biliers. 

St48.  Mais,  à  part  celte  eiception  toute  spéciale  aux  par- 
tages, la  règle  de  la  divIsIMlilé  établie  par  la  régie  elle-même  dans 
sa  délibération  du  1 6  mars  1817  (  n*  3241  )  pour  toute  convention 
ayant  pour  objet  la  transmission  d'un  immeuble  situé  partie  en 
France,  partiç  dans  un  pays  êlmiger,  doit  être  observée.  La  trans- 
mission portant  réellemena,  alors ,  sur  l'immeuble  ou  la  portion 
d'immeubie  sise  à  l'étranger,  cette  divisibilité  est  commandée  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  16  luin  1834  qui,  prévayant  précisément  la 
transmission  d'immeubles  étrangers  et  la  taritent  à  un  simple  droit 
fixe ,  ne  permet  pas  qu'on  perçoive  un  droit  proportionnel,  comme 
il  y  a  lieu  dele  làlre  A  l'égard  de  la  portion  de  l'Immeuble  située  en 
France. 

8949.  De  même,  on  remarquera  que  la  loi  de  1814  ne  distin- 
gue en  aucune  manière  entreies  actes  passés  en  France  et  les  actes 
passés  en  pays  étrangers.  Dès  l'instant  que  l'acte  translatif  a  pour 
objet  un  immenble  $Uué  à  Pétremg^r  cm  dami  les  cotontet ,  le  droit 
fixe  seul  est  applicable  (  inst.  du  13  mars  1815,  tvprà ,  n^  3113) , 
droit  0xe  de  10  fr.,  à  moins  que  ce  droit  dût  s'élever  au-dessus 
du  droit  proportionnel  que  la  convention  rendrait  exigible,  si  elle 
avait  pour  objet  un  immeuble  situé  en  France.  Ainsi,  supposons 
la  vente  d'un  inuneuble  d'une  valeur  de  100,000  fr,  situé  à  l'é- 
tranger -,  l'acte  constatant  la  convention  ne  sera  soumis  qu'au  droit 
de  1 0  f r. ,  lequel  sera  un  droit  fixe.  Mais  ce  chiffre  même  ne  devra 
pas  être  atteint  si  l'immeuble  transmis  est  d'une  valeur  de  1 00  fr., 
par  exemple;  le  droit,  dans  ce  cas ,  ne  devra  pas  dépasser  celui 
qui  serait  perçu  sur  la  convention,  Asupposer  qu'elle  eût  pour  ob- 
jet un  immeuble  situé  en  France,  c'est-A-dire,  5  et  demi  pour  100 
y  compris  le  droit  de  transcription ,  sauf  l'addition  du  décime  en 
sus  ;  et  ce  droit ,  dans  ce  cas ,  se  trouverait ,  par  la  force  même  des 
choses,  être,  en  fait,  un  droit  proportionnel.  Cestce  qui  fUt 
dire  aux  rédacteurs  du  Dict.  de  l'enreg.,  v*  Biens,  n*  71,  que 
{  «  les  transmissions  d'Immeubles  situés  en  pays  étranger  ne 
.  sont  soumises  au  droit  proportionnel  qu'autant  qu'il  ne  s'élève  pas 
i  au  droit  fixe  de  10  fr.  fixé  par  l'art.  4  de  lalol  du  16  juin  1814.» 
StftH.  D'ailleurs,  dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse,  le 
—  -  -  ^ 

(A)  (Gîlqoain  C.  eDreg.)^Li  tbibuiiàl;  — Considérant  qon  Fart.  11 
de  la  loi  da  11  frim.  an  7,  servant  de  base  aux  conchisions  de  l'adminîs- 
tratioa  contre  le  sieur  Gilquain,  n'aatorîse  à  percevoir,  dans  nn  même 
acte ,  un  droit  particulier  sur  plusieurs  dispositioni ,  qu'autant  qu'elles 
sont  indépendantes  ei  ne  dérivent  pas  néoesiairement  les  unes  des  au- 
tMs ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  vente  laite  an  profit  da  sieur  Gilqoain , 
par  acte  passé  devant  M*  Martel,  notaire  à  Gondé,  le  15  août  i839«  de 


droit  perçu  embrasse  la  convention  translative  dans  son  ensemble. 
Ici  doit  s'appliquer  l'art.  1 0  de  la  loi  du  11  frim.  an  7.  Ainsi ,  lonh 
que  la  loi  spéciale  du  1 6  Juin  1 814  assi^ettit  au  droit  fixe  de  1 0  llr. 
«  les  actes  translatifs  de  biens  immeubles  en  pays  étrangers,  »  elle 
embrasse  toutes  les  dispositions  essentielles  A  l'acte,  et  par  con- 
séquent la  transmission  et  le  prix  payé  ou  promis,  puisque  l'acte 
translatif  est  constitué ,  dans  son  ensemble,  par  la  réunion  de  ces 
deux  éléments  (V.  n«  158).  11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  prix 
d'un  bail  de  biens  situés  en  pays  étranger,  quoique  stipulé  payable 
en  France,  n'est  passible  d'aucun  droit  proportionnel ,  et  en  con- 
séquence qull  y  a  lieu  de  restituer  le  droit  de  1  p.  100  qui  avall 
été  perçu  sur  la  stipulation  (délib.  9  avrU  1815.  V.  MM.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud ,  t.  4 ,  n*  3787  )  ;  et  que  la  clause  du  contrat 
de  vente  d'un  immeuble  situé  en  pays  étranger,  par  laquelle  le 
prix  est  converti  en  une  rente  perpétuelle  payable  en  France.,  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  constitution  de  rente  (trib.  deVa^ 
lenciennes,  14  fév.  1841  )  (1). 

8961.  Néanmoins,  l'unité  de  droit  est  subordonnée  A  l'exis- 
tence d'une  seule  convention  dans  l'acte.  Que  si  l'acte  contenait 
plusieurs  conventions  distinctes,  ou  des  dispositions  indépen- 
dantes ,  ne  dérivant  pas  nécessairement  de  la  convention  princi- 
pale, il  y  aurait  lieu  A  percevoir  autant  de  droits  qu'il  y  aurait 
de  conventions  distinctes  ou  de  dispositions  iDdépendantes-,  A  cet 
égard  encore ,  on  suivrait  les  règles  générales  exposées  dans  notre 
chap.  1  (n**  159  et  suiv.}.  D'après  cela ,  on  doit  considérer  comme 
bien  rendue  la  décision  d'après  laquelle ,  lorsque  des  immeubles 
situés  en  pays  étranger  sont  vendus  par  lots  en  France,  il  est 
dû  autant  de  droits  fixes  de  1 0  fr.  qu'il  y  a  de  lots  vendus  et  qu'il 
y  aurait  de  liquidations  particulières,  si  les  biens  étaient  situés  en 
France  (sol.  17  oct.  18I<). 

8869.  H  a  été  décidé,  d'après  le  même  principe,  que  l'acte 
de  vente  d'un  immeuble  situé  en  pays  étranger ,  moyennant  an 
prix  déterminé,  dont  le  payement  s'effectue  immédiatement , 
partie  par  une  cession  de  créance  payable  en  France,  partie  pair 
une  compensation  de  sonunes  antérieurement  dues  au  vendeur, 
rend  exigibles,  indépendamment  du  droit  fixe  de  10  fr.  pour  In 
transmission ,  un  droit  particulier  de  cession  de  créance  et  un 
droit  particulier  de  quittance  (trib.  de  la  Seine,  6  Janv.  1847» 
aff.  de  Veysslères  C.  enreg.)*  Seulement  il  convient  de  faire  re- 
marquer, A  l'occasion  de  cette  espèce ,  que  si  le  droit  particulier 
de  cession  a  été  Justement  perçu  en  ce  que  la  cession  ne  consti- 
tuant ni  l'obligation  ni  la  quittance  du  prix ,  était  réellement  une 
disposition  indépendante  dans  l'acte,  la  perception  d'un  droit 
particulier  de  quittance  ne  saurait  également  se  Justifier.  La  li- 
bération ici  résultait  d'une  compensation;  l'acte  qui  constatait  In 
compensation  n'était  donc  pas  le  titre  de  la  libération  :  ce  titre 
était  dans  la  loi,  qui ,  dans  le  cas  de  compensation ,  déclare  les 
deux  dettes  éteintes  de  plein  droit ,  même  à  l'insu  du  débiteur 
(c.  civ.  1190).  L'acte  ne  pouvait  donc  rendre  exigible  un  droit 
de  quittance,  parce  que,  d'après  les  principes  déjà  expliquée, 
un  tel  droit  ne  doit  être  perçu  sur  un  acte  qu'autant  que  cet  acte 
opère  lui-même  la  libération  et  en  est  le  principe. — V.  n**  917 
et  suiv.,  1016  et  suiv. 

8888.  Notons  enfin  que,  dans  le  cas  spécial  prévu  par  lalol 
de  1814,  l'art.  10 delà  loi  du  11  frim.  an  7,  d'après  lequel  le 
droit  établi  sur  la  convention  translative  embrasse  A  la  fois  l'obll- 
gation  de  livrer  prise  par  le  vendeur  et  l'obligation  de  payer 
contractée  par  l'acquéreur,  ne  reçoit  application  que  dans  le  cas 
où  les  deux  obligations  se  consomment  dans  le  même  acte.  Dana 
les  cas  ordinaires,  on  l'a  vu  déjà,  s'il  arrive  que  l'acquéreur,  an 
lieu  de  payer  immédiatement,  s'oblige  A  payer  A  une  époque  dé- 
terminée, on  considère  cette  promesse  de  payer  comme  formant 
l'équivalent  de  la  transmission  faite  par  l'acquéreur ,  et  comme 
constituant,  avec  cette  transmission,  le  contrat  dans  son  en- 
semble ;  et  par  suite,  lorsque  l'acquéreur,  remplissant  ultérieure* 
ment  sa  promesse,  vient  acquitter  son  prix,  on  considère  l'aele  qui 


un  hectare,  trente-sept  ares,  quatre-vingt-huit  centiares  de  terre  en  pnk 
rie  situés  en  Belgique ,  moyennant  une  rente  perpétuelle  an  canital  de 
6,000  fr.,  payable  en  France,  ne  présente  que  des  dispositions  lelISBeat 
dépendantes ,  et  dérivant  les  unes  des  antres ,  que  sans  cette  coastilntkn 
de  rente  perpétuelle ,  qui  n'est  que  le  prix  d'acquisition, i'aole  i 
rait  d'une  condition  essentielle  et  cesserait  d'exister  légaMUsnt. 
bu  24  fév.  I841.-Tribttnal  civil  de  Valeacienne». 


ENREGISTREMENT.— Trr.  i,  C^ap.  4,  fàxt.  f»  SiCT.  2,  Art.  2,  $  8, 
laDM  eommeopérant  réellement  n  Ubérallon,  etpar     laméme  llgoeqoelestranBmissIonsd'ii 


IPf. 


'H7 


WdoBBeciiilUaDee  eommeopérant  réellement  n  libération,  etpar 
ce  motif,  on  applique  à  cet  acte  le  droit  proportionnel  de  libé- 
ration (V.  n*«  915  et  SQiv.).  11  n*y  a  pas  de  motif  ponr  qu'il  en 
8ott  autrement  dans  le  cas  spéciatement  prévu  par  la  loi  du  16 
Join  1824.  Aussi  a-t-il  été  décidé ,  et  avec  raison,  que  la  quit- 
tance du  prix  d'une  vente  de  biens  situés  en  pays  étranger  est 
aoamisean  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100  fr.,  lors- 
qu'elle n'est  pas  contenue  dans  l'acte  de  vente  (trlb*  de  la  Seine, 
15  mal  1853}  (1). 

•964.  Il  reste  à  Indiquer  maintenant  les  actes,  ou  plutôt 
les  espèces  de  transmissions  auxquelles  s'applique  le  droit  flxe 
établi  par  Part.  4  de  la  loi  du  16  Juin  1834.  A  cet  égard,  la  dispo- 
sition de  la  loi  est  précise;  elle  parle  des  acte$  translaiif$  d'une 
manière  générale;  elle  les  embrasse  donc  tous,  quelle  que  soit  leur 
nature  et  quel  que  soit  leur  objet,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'im- 
meobles.  Ainsi ,  toute  espèce  d'actes ,  ventes  ou  actes  équipol- 
lents,  échanges,  baux,  engagements,  etc.,  ayant  pour  objet  la 
transmission  de  la  propriété,  de  la  Jouissance  ou  de  l'usufruit  de 
biens  immeubles  situés  à  l'étranger,  tombent  sous  l'application 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  16  Juin  1834  (délib.  9  avril  1835). 

•965.  Dans  toutes  qui  précède,  nous  avons  parlé  des  actes 
translatifs  d'immeubles  situés  en  pays  étranger.  La  loi  du  16 
Juin  1834  s*occupe,  en  outre,  des  actes  translatifs  d'immeubles 
situés  dans  les  colonies;  et  ces  actes,  comme  les  précédents,  elle 
les  déclare  passibles  d'un  simple  droit  fixe.  Cependant  en  plaçant 
ainsi  les  actes  translatifs  d'immeubles  Situés  dans  les  colonies,  sur 


(f)  (Norès  C.  enreg.)  *  Lb  tubohal;  —  Attendu  que  Tart.  4  dd  la 
loi  du  16  juin  1834  n'exempte  du  droit  proportionnel  qoe  les  aeles  (raiis- 
laiils  de  propriété  de  bieoe  immeubles  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'eBregi8« 
Irement  d'une  quittance  deprii  de  vente  »  et  qu'une  quittance  n'est  qu'an 
acte  de  libération,  et  ne  peut  jamais  être  considérée  comme  un  acte  trans- 
latif de  propriété ,  et  qnoi  par  conséquent,  ce  n'est  point  on  acte  de  l'es- 
pèce de  ceux  qui  ont  été  exemptés  du  droit  proportionnel  par  l'article  pré* 
cité  ;  —  Attendu  que,  quand  il  serait  vrai  qne  la  quittance  fût  une 
Gooséqoence  de  la  vente ,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'elle  fût 
exempte  dn  droit  y  quand  elle  a  été  donnée  posténearement  à  cette  vente, 
parce  que  la  loi  n'ayant  exempté  du  droit  proportionnel  que  les  actes 
traoslatifo  de  propriété  de  biens  situés  à  l'étranger,  tous  autres  actes , 
même  relatifs  à  ces  mêmes  biens ,  sont  soumis  aux  droits  ordinaires  ;  — 
Déclare  le  sieur  Norès  purement  et  simplement  non  recevable  en  sa  de- 
mande en  restitution  du  droit  proportionnel  perçu  sur  la  quittance ,  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  15  mai  1853.-Tribnnal  civil  de  la  Seine. 

(3)  ^«pioi.*^  (Héritiers  Desaunay  C,  enreg.)  —  Desaunay  décède  à 
IHle  de  Bourbon  :  sa  succession  échoit  à  l'abbé  Desaunay,  son  frère,  qui 
lui  a  peu  survécu,  et  qui  est  décédé  lui-même  en  France ,  en  1810.  — 
Alors  la  colonie  était  occupée  par  les  Anglais.— Les  héritiers  étaient  do- 
miciliés en  France;  et  comme  ils  craignaient  que,  par  représailles,  les 
Anglais  ne  frappassent  de  confiscation  les  biens  appartenant  k  des  Pran- 

S'a,  ils  firent  partir  pour  l'Ile  un  sieur  ArchambanU,  après  lui  avoir 
t,  par  acte  sons  seing  privé,  du  6  avr.  1811,  une  vente  simulée  des 
biens  y  vente  qui,  toutefois,  était  annulée  par  une  contre-lettre  do  même 
jour.  —  An  retour  de  la  paix,  les  héritière,  mécontents  d'Arohambault , 
révoquent  ses  pouvoire  et  envoient  un  antre  mandataire.  Mais  pour  retirer 
les  biens  des  mains  d'Arohambault,  il  fallait  produire  l'acte  simulé  de 
iSll,  ainsi  que  ia  contre-lettre,  et  cette  production  exigeait  que  ces  actes 
fassent  enregistrés.— En  conséquence ,  il  parait  qu'après  avoir  exposé  au 
ministre  des  finances  que  l'acte  de  1811  n'était  pas  le  fruit  d*nne  simula- 
tion, ayant  pour  objet  de  frauder  le  trésor,  ils  ont  obtenu ,  à  la  date  do 
23  nov.  1816,  une  décision  ministérielle  qui  ordonne  l'enregistrement  au 
jdnût  fixe  de  1  fr.,  avec  dispense  d'un  double  droit.  Cet  enregistrement  a 
eu  lieu  le  4  fé?.  1817,  et  les  deux  titres  ont  été  déposés  ponr  minutes 
dans  l'élude  d'un  notaire  en  France.  —  Les  héritière  avaient  a  l'Ile  des 
expéditions  authentiques  de  ces  actes,  portant  mention  de  la  dispense  du 
double  droit;  mais  aussitôt  que  le  directeur  de  l'enregistrement  à  l'Ile 
Bourbon  en  a  connaissance,  il  décerne  contre  les  héritière  deux  contrain- 
tes s'élevant  à  48,000  fr.,  l'une  relative  aux  droits  de  succession  et  au 
doBii-droit  en  sus  pour  défont  de  déclaration ,  dans  le  délai ,  du  décès  de 
îabbé  Desaunay,  l'autre  s'appliquant  an  droit  proportionnel  et  an  double 
droit  dootse  trouvaient  passibles  les  deux  actes  de  1811.— Les  héritiers 
opposant,  i^  a  l'égard  des  droits  de  succession,  la  prescription  de  cinq 
ans;  3*  a  l'égard  des  actes  de  1811,  la  décision  ministérielle  qui  les  dis- 
pense de  tout  autre  droit  que  le  droit  simple.  —  30  avr.  1819,  jugement 
du  tribunal  de  Tlle  Bourbon ,  qui  déclare  la  régie  non  recevable  relative- 
ment aux  actes  simnlés,  et  condamne  les  héritière  a  payer  les  droits  de 
saeccssion  et  le  demi-droit  en  sus;  attendu  que  la  prescription  ne  pouvait 
êin  admise  I  puisque  la  directHir  de  l'enregistreoient  à  l'Ue  Boorbon  n'a 


laméme  ligne  queles  transmissions  d'Immeubles  sla  en  pntséCran* 
ger ,  la  loi  puarlè  expressément  des  colonies  dans  lesquelles  is 
droit  (PenregistrefMnt  n'axf  pas  établi,  11  suit  de  là  que  la  loi  sta- 
tuait en  vue  de  toutes  les  colonies,  sauf  l'Ile  Bourbon,  la  seule  où 
l'enregistrement  fût  établi  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  10 
Juin  1834. 

8946.  Quant  à  cette  dernière  colonie,  on  décidait  que  li 
loi  du  33  fjrim.  an  7  n'autorisant  les  receveurs  des  colonies  ni 
à  soumettre  de  nouveau  à  l'enregistrement  les  actes  déjà  enre« 
gistrés  en  France;  ni  à  percevoir  un  droit  nouveau  sur  ces  actes^  \ 
et  réciproquement  à  l'égard  des  actes  enregistrés  aux  colonies^ 
il  en  résulte  qu'un  acte  passé  en  France ,  sous  l'empire  de  l'avis 
dueonseil  d'État  du  15  nov.  1806,  et  enregistré  en  France,  n*a 
pu  être  passible,  à  l'île  Bourbon,  d'un  droit  autre  que  celui  perça 
en  France,  et  que  l'ordonnance  coloniale  du  l"*  mars  1818,  qui» 
pour  faire  cesser  le  préjudice  résultant  pour  le  trésor  de  l'avis 
du  conseil  d'État,  du  15  nov.  1806,  a  soumis  les  actes  passés  et 
enregistrés  précédemment  en  France,  et  contenant  vente  d'im« 
meubles  à  l'Ile  Bourbon ,  à  un  supplément  de  droit ,  lorsqu'il  en 
sera  fait  usage  dans  la  colonie ,  ne  peut  être  appliquée  à  un 
acte  enregistré  en  France,  et  qui,  lors  de  la  production  qui  en 
a  été  faite  dans  la  colonie ,  a  été  l'objet  d'une  contrainte  de  la 
part  du  directeur  de  l'enregistrement,  contrainte  déceméeavant 
même  que  Tordonnance  ait  été  promulguée  :  ce  serait  donner  à 
cette  ordonnance  un  effet  rétroactif  (Cass. ,  34  Janv.  1837)  (3). 

8969.  Mais  aujourd'hui  l'enregistrement  est  établi  dans 


pu  être  instruit  de  la  mort  de  l'abbé  Desaunay  par  les  voies  ordinaires  » 
et  qu'ainsi  les  héritiers  de  ce  dernier  devaient  acquitter  les  droits  sur  les 
biens  dont  il  avait  hérité  de  son  frère  à  l'Ile  Bourbon ,  et  le  demi-droit  en 
sus  à  défaut  de  déclaration  du  décès  de  l'abbé  dans  le  délai.  —Appel;  ei 
le  13  mai  1830,  arrêt  de  la  cour  de  Bourbon  qui  confirme  le  jugement 
quant  aux  droits  de  succession  et  demi-droit  en  sus ,  et  l'infirme  an  chef 
qui  affranchit  les  actes  de  1811  des  droits  réclamés  ;  —  Attendu  »  est-il 
dit,  sur  ce  dernier  point,  que  la  contre-letttre  ne  détruit  les  effets  d'ua 
acte  qu'entre  les  parties  contractantes,  et  nullement  a  l'égard  des  tiers,  et 
qu'elle  n'a  pu  nuire  aux  droits  acquis  à  la  régie;  que,  bien  plus,  la 
contre-lettre  a  opéré  une  nouvelle  mutation  en  faveur  des  béritien,ea 
qui  donne  ouverture  à  un  nouveau  droit;  que  ces  droits  n'ayant  pas  été 
payés  dans  le  délai  lé^al,  les  héritiers  ont  encouru  le  double  droit.~Ainsi 
condamnés,  les  héritière  demandent  un  sonis  d'un  aa  à  l'exécatioa  da 
cet  anèt,  pour  produire  la  décision  ministérielle  qui  a  réduit  le  droit  à 
1  franc. 

Ils  se  sont,  en  outre ,  pourvus  en  cassation ,  1*  pour  violation  de  l'art. 
61  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  qui  déclare  le  droit  de  succession  prescrit 
par  cinq  ans  do  jour  du  décès ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  les  a  condamnés 
a  payer  le  droit  et  le  demi-droit  en  sus ,  bien  qu'il  se  fût  écoulé  près  de 
dix  ans  sans  poureuites ,  depuis  le  décès  de  l'abbé. —8*  Fausse  interpréta- 
tion des  art.  33,  36,  38  et  69  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  et  d'un  excès  da 
Souvoir,  en  ce  que  la  cour  royale  a  appliqué  la  peine  du  double  droit  an 
éraut  de  payement  du  droit  proportionnel  ;  tandis  que  la  loi  n'attache 


cette  peine' qu'au  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  utile,  enregistre* 
ment  qui,  dans  l'espèce,  a  eu  lien  a  Paris,  et  qui,  lorsqu'il  s'agit  des 
actes  de  mutation  de  biens  situés  h  l'Ile  de  Bourbon ,  n'est  pas  prescrit 
par  un  délai  fixe.  — •  3"  Violation  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  15  nov. 
1806,  qui  réduit  le  droit  proportionnel  au  droit  fixe  de  1  fr.  pour  tous  les 
actes  relatifs  aux  propriétés  situées  a  l'Ile  Bourbon.  —  La  régie  opposait 
une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que,  selon  elle,  la  demande  en  sareis 
constituait  un  acquiescement  à  l'arrêt.  —  Arrêt  (  ap.  délib.  en  ch.  du 
cens.). 

La  cooa  ;  —  Sur  la  fia  de  non-recevoir  opposée  an  pourvoi  par  le  dé- 
fendeur :  —  Considérant  que  la  demande  en  sunis  d'une  année  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  de  la  cour  royale,  dn  13  mai  1830,  à  l'effet  de  produira 
en  entier  la  décision  du  ministre  des  finances,  il  ne  résulte  pas  que  les 
demandeun  aient  eu  l'intention  d'acquiescer  audit  arrêt  ;  —  Rejette  la  fia 
de  non-recevoir. 

Statuant ,  an  fond ,  et  sur  le  moyen  de  cassation  proposé  contre  la  dis- 
position de  l'arrêt  qoicoadamneles  demandeun  à  payer  les  droit  et  demi- 
droit  en  sus ,  de  la  mutation  par  décès  du  sieur  Desaunay,  mort  en  France 
en  1811  :  —  Considérant  qu'en  jugeant  que  la  prescription  établie  par  la 
loi  du  33  frim.  an  7  n'a  pas  pu  connr  contre  la  régie  avant  le  31  mai  1817, 
jour  du  dépOt  fait  chex  le  notaire  Chauvet  de  la  procuration  des  héritière 
Desaunay,  qui  a  mis  la  régie  a  portée  de  connaître  régulièrement  le  décès 
dadii  Desaunay,  l'arrêt  a  lait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière  ; 
->  Rejette  ce  moyen. 

Mais  TU  la  loi  sur  l'enregistrement  publiée  en  France  le  33  frim.  an  t» 
et  à  l'Ile  de  Bourbon  le  16  frim.  an  13,  l'art.  36  de  l'ordonnance  colo- 
niale, du  1*'  mars  1818,  et  l'art.  S  c.  civ.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  dispositions  de  laloi  sur  l'enregistremeaty  pnùiée  en  Ftanct 


M 


faRRijrrftEMËNT.— TiT.  i,  dit.  4,  pim.  i,  si^f.  i,  ktA.  i,  §  :(,  M*  1 

M.  Sa  ^el,  Il  etiMe  à  tHè  BottrMn  fen  terta        S9ftS.  Qod  est  doue  iilort  le  droit  appUet 


lOHiê»  IM  MkniM.  En  effet  >  il  exlftte  à  iniè  Betinx^n  en  verta 
^«0  arrMduiOuternemeût  du  S2  vend,  an  12  et  d'une  ordon 
«aooe  da  19  )ailK  1829  qnl  l'a  féor^ntsé;  11  eM  établi  à  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe  et  ées  âê|>endaneed  et  à  la  Guyane 
française  I  par  une  ordonnance  du  51  déo.  162e  ;  enfin  il  a  été 
établi  en  Algérie  par  une  ordonnance  du  19  oct.  1841.  Seulement 
la  percepliOAdu  droit  d'enregistrement  n'est  point  régie,  dans  ces 
colonies*  parles  lois  eilstant  en  France;  elle  y  est  soumise  à  un 
.tarif  spécial  et  tout  différent  de  oeini  de  la  ttétropole.'^On  doit 
done  reconnaître  que  désormais  la  lOf  do  16  jnin  1824  ne  régit 
plus  les  transmissions  d'immeubles  située  dans  ces  diverses  co- 
lanies« 

il  M  IHm^  aa  7,  et  à  111«  de  Bonrbon  le  16  frim.  ao  12,  que  c'est  aai 
bareaat  iodiqués  daas  le  tit«  S  qoe  les  actes  doivent  être  enregistrés  en 
.  France  ^  lorsque  les  actes  ont  été  passés  «d  France ,  on  dans  les  colonies,  si 
les  actes  ont  été  passés  dans  les  cofctties;  et  que  c'est  dons  les  bureaux 
où  ils  sont  enregistrés  qu'ils  doive» t|  avant  de  sabir  la  formalité^  asquit- 
ter  les  droits  aux  taux  et  quotité  fixés  par. la  loi;  —  Attendu  qu^aneuoe 
dis(»o8Uion  de  ladite  loi  sur  l'euregistrement  n'assujettit  les  actes  qui  ont 
et6  passés  en  Francs  à  sobfr  de  nouveau  la  formalité  dans  les  colonies,  et 
B'aoïarieè  lesreeetbdn  de  renregistremént  danà  tésdites  Colonies  à  perce- 
toir  des  droits  ^  a  qaaiqne  tit^  que  Cé  soit,  SOt  les  actes  basses  et  enre- 
gistrés 00  Franco ,  et  ti^  «ena,  n'autorisé  les  receyenrs  de  i'enregistre- 
^pieAten  Fraaea  à  percevoir  des  droits  sar  des  actes  passés  et  enregistrés 
dans  les  coiouies  ; 

Attendu  eue  ce  n^est  que  par  l'art.  35  do  l'ordonaanoe  coloniale,  du 
jl^mars  1818,  qu'il  a  été  dit  «  que  tous  actes  qui  ont  subi  la  formalité  en 
Trance ,  et  n'ont  pâ$  payé  un  droit  ^galà  celui  établi  par  Tordonoance, 
«ont  «ejelê  a  en  snppMment  avant  quMl  eta  iSôit  fait  usage  à  Plie  de  Bour- 
bon »  t»  et  que  Celle  ordonnance ,  introductive  d^un  droit  nooveau  (qui  a 
lait  cMser  le  t^refndice  que  causah  an  trésor  public  rapplicalion  de  l'avis 
du  eotséil  d'EÎat ,  de  15  nov.  1806,  aux  actes  passés  en  France ,  et  con'> 
tenant  vente  ffinmeables  dans  la  colonie),  n'a  pas  pu ,  sans  une  viola- 
tion «adresse  de  l'art.  2  c  civ.,  servir  dé  règle  pour  le  jugement  d'une 
instance  eogagée  par  la  contrainte  do  6  janvier  1818,  et  par  l'opposition 
qae  les  béritiers  Desaunav y  avaient  formée  le  11  du  même  mois,  avec 
assignatioa  au  tribunal  civil  dd  l'Ile  dé  fiourbon  ;  —  Qu'il  suit  de  là  oa^oo 
déclarant  valable,  sons  l'empire  de  la  loi  sur  i^eCregistrement  des  22  frim* 
M  7  etiefi^.  an  1 1,  la  contrainte  décernée  par  Te  fecèveur  de  l'enregistre* 
ment  défile  de  BOoi^a,  et  en  condamnant  les  demahdeurs  à  payer  entre  ses 
SMlae  led  dfoit  et  double  droit  proportionnels  sur  des  actes  de  vente  et  revente 
d'ioMBOnblee  situés  dans  la  colonie,  passés  en  France  le  6  avril  1811  et 
enregistrés  le  4  février  181V  dans  les  bureaux  de  Paris ,  où  avant  i'enre» 
gistrement,  ils  avaient  acquitté  les  droits  fixés  par  la  décision  du  miniatre 
dse  ttoanoes  do  fft  nov.  1816,  la  cour  royale  a  commis  une  contravention 
fipressè  aui  articles  compHs  sdtts  tes  lit*  S,  4  et  5  de  ladite  loi  sur  l'en- 
legtstremeat ,  fait  une  fausse  application  de  l'art.  25  de  l'ordonnance  co- 
kttiale  da  1*  mars  1818,  et  expressément  violé  l'art.  2  c.  civ.*,— Donne 
défftnt  contre  les  défaillants,  reçoit  en  tant  que  de  besoin  la  directeur  de 
l'enregistieinent  dans  la  colonie  de  l'tle  de  Bourbon  partie  intervenante , 
cessé  l'arrêt  dai2  mai  1820,  dans  la  disposition  seulement  qui  condamne 
les  NrHIèrs  OeSaunay  au  pavement  de  48,000  fr..  pour  les  droit  et  dou- 
ble droit  proportionnels  sur  les  actes  do  6  avril  1811. 

'Do  24  jaav.  1827 .-G.  C.  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriqoety  rap.- 
Gabief>  av.  g:étt.^  e.  conf.-Guillemin  et  Delagrange ,  av. 

(1)  !'•  Éifièùê  ;  *-(Goq  fils  C»  enreg«)  —  Suivant  acte  antben- 
tique  du  7  août  1835  «  la  dune  veuve  Damas  fait  donation  eotre-vifs 
au  sieur  Coq  fils  de  la  part  à. elle  écbie  de  la  sncceesiea  de  son  fils,  dont 
l'abseace  est  déclarée.  Celte  portioa  d'hérédité  se  compose  d'immeubles 
situés  à  la  Martinique.  —  Le  receveur  a  perçu  sur  cet  acte  le  droit  de  do* 
nation  entre  personnes  non  parentes  établi  par  la  loi  du  21  avril  1832,  et 
ce  droit  s'est  élevé  a  la  somme  de  2,700  iié  «  dont  en  a  demandé  ta  resti- 
tution à  la  régie  qui  s'y  eet  formellement  reftiséeé  ^  Jogemeat. 

Le  tribunal  i  —  Attendu  que  la  législatien  »  notamment  l'avis  da  con-* 
seil  d'Etat  y  du  12  déc  1806  >  les  arr«U  de  caseatioà  sar  la  matière  »  la 
doctrine  des  auteurs ,  autorités  toutes  d'accord ,  établisseat  a  l'enri  ce^ 
principe  que  le  droit  propertieanel  de  mutation  ne  peut  atteindre  lee  pro- 
priétés situées  hors  du  territoire  oO  il  est  établi;  qu'il  serait  en  effet  sou** 
verainement  injuste  de  frapper  d'un  droit  proportioanel  la  passation  en 
Franced'actes  de  mutation  conceraantles  immeubles siluésarétraager,  alors 
que  ces  mutations  devront  subir  l'impaiéSabUparlegonVeraementdupays 
où  les  immeublessont  situés,  oa bien  encore  de  frapper  du  droit  proportionnel 
continental  la  passation  en  France  d'actes  de  mutation,  ceaoemant  des  im- 
meubles situés  aux  coloniei ,  alors  que  la  possession  de  ces  imiseubles  est 
ptécaire ,  sujette  à  toutes  sortes  de  révolutions ,  et  ne  doit  être  soumise  a 
aocun  droit  proportionnel  ou  tout  au  plus  à  Oa  droit  proportionnel  bien 
idftrieur  (^  c  pour  100);^  Attendu  que  »  pour  justifier  un  tel  système, 
l'admiaistratioa  devrait  rapporter  un  texte  de  loi  formol ,  autorisant  la 
perception  d'un  ias|ët  awss  eiMbitant;  «n'allé  ao  psut  le  trouver  daas 


StftS.  Qoel  est  donc  alors  le  droit  applicable  à  eee  traae- 
lûisslons  f  L'administration  s'était  d'abord  prononcée  pour  le  droit 
ordinaire  de  transmission  d'immeuble  conformément  à  l'art.  58 
de  la  loi  do  28  avril  1816  qu'elle  considérait  comme  applicable 
dans  ce  cas.  Mais  la  jurisprudence  a  établi  que  de  tels  actes  doi- 
vent être  considérés  comme  innommés,  alors  même  qu'ils  ont  été 
passés  en  France ,  et  assujettis,  en  conséquence ,  A  un  simple 
droit  fixe  de  1  fk*.  par  application  de  l'art.  68,  $  1 ,  n*  51,  de  la  loi 
du 22  frim.  an  7  (trib.  d'Uzès,  20  JuiUet  1836;  trib.  de  Ufieine, 
26  avril  1843)  (1). 

S969.  Et  l'administration  elle-même,  se  rendant  à  cette  doe- 
trlne ,  l'a  formulée  dans  une  instruction  générale  qui^  ayant  pour 

les  lois  de  1790  et  1791,  formellement  abrogées  par  l'art»  TS  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  ni  dans  la  loi  de  frimaire  an  7,  dont  les  art.  2S  et  fts, 
seuls  afférents  à  la  matière ,  ne  statuent  que  sur  l'enregistrement  des  actes 

{tassés  dans  les  colonies  où  l'enregistrement  n'aurùt  pas  encore  été  établi, 
aissant  ao  législateur  à  flier  dans  l'avenir,  en  établissant  l'enregistre- 
ment aux.coloaies,  quel  serait  le  droit  proportionnel  dont  il  frapperait 
les  immeublss  coloniaux ,  ni  dans  la  loi  du  28  avril  1816,  dont  l'art.  88 
est,  en  l'espèce , abrogé  par  la  loi  da  16  juia  1824,  ni  enfin  dans  la  loi 
du  16  juin  1824 ,  dont  l'art.  4 ,  seul  afférent  k  la  matière,  ne  statue  que 
sur  les  actes  translatifs  de  biens  immeubles  situés  aux  celoaies  où  l'earo» 
gistrement  n*est  pas  établi ,  et  frappe  cette  mutation  d'un  droit  fixe  do 
10  fr.  ;  —  Attendu  qu'a  défaut  de  texte  formel ,  l'admmistratioa  eppoee 
comme  aiigument  à  eoiunirio  sema ,  que  la  loi  de  1824.  en  frappant  d'un 
droit  fixe  de  10  f r.  la  paseati  jb  en  France  d'actes  translatifs  de  biens  im- 
meubles, situés  aux  eeteaies  eu  reniegisti  émeut  n'est  pas  établi ,  a  par 
la  tacitement  déclaré  qu'elle  enteadait  loomettre  an  dtott  proportionnel- 
continental  la  passatiea  ea  France  d'actes  translatifs  de  propriété  de  biens 
immeublesi  située  aux  colonies  où  l'earegistiemeat  a  depuis  été  établi  par 
rord.de  1828;  mais  qoe,  peur  formuler  cet  aigumsitéosMiNifio  sensu,  elle 
eût  dû  pousser  jusqu'au  bout  I  et  elle  aurait  trouvé  que  le  droit  fixe  de  10 1^., 
rendu  inapplicable»  par  l'ord.  de  1828|  A  la  passatiett  d'actes  translatifs  de 
propriété  d'immeubles ,  situés  a  la  liartlniqae,eetre»plaoé  k  leur  égard  par 
le  droit  proportionnel  colonial, établi  par  oeUe  ordenaanCe ,  droit  propor- 
tionnel infiniment  inférieur  au  droit  prepoitioanel  eonliueiM^  ^Attendu 
qu'au  surplus  il  est  facile  de  concilier  la  loi  de  1824  et  IMHionnance  de 
1828,  en  interprétant  l'ialentioa  da  légialateur  $  que  ee«e  interprétation 
est  aaturelle  et  simplet  que  le  légialateor  frappe  d'un  droit  fixe  élevé 
(10  fr.)  la  passation  en  Franee  d'actes  iraasIatiH  de  propriété  d'immeu- 
bles ,  situés  aux  colonies  où  rBnregisksmeut  n'est  pas  établi  et  où  ces 
actes  n'auront  à  subir  aucun  autre  droite  taadie  qu'u  eooMet  A  un  droit 
fixe  inférieur  (1  fr.),  comme  actes  innommés,  la  passatiea  en  France  d'actes 
translatifs  de  propriété  d'immeubles,  situés  Oui  colenles  où  l'enregistre- 
ment est  établi ,  et  qui  ont  à  subir  un  droit  proportionnel  colonial  ;  — ' 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  dessus  que  jamais,  dans  l'espèce,  le  droit  pro* 
portioonel  ooatineatal  ne  saurait  être  appliqué;  que  dès  lors  une  sonll 
question  reste  k  examiner,  ceHe  de  savoir  si  le  dvoit  preperttounel  colo- 
nial, seul  dû ,  doit  être  actuellement  peiçu  par  la  régie  continentale  o« 
seulement  par  la  régie  coloniale,  au  memeat  de  la  prodoction  faite  aut 
colonies  ;  que  mémo  oa  pourrait  se  dispenser  d'eianiner  cette  question 
qui  n'est  pas  mémo  agitée;  qu'au  besoia  l'en  peut  considérer  que  i'admi* 
nistratioo  «  abandonnant  la  perception  du  droit  prepertiennel  colonial,  re- 
connaît par  cela  seul  qu'il  ne  lui  appartieat  pas  de  le  percevoir;  qu'au 
surplus,  par  suite  du  principe  que  la  perceptieu  sait  le  territoire,  le  droit 

Sroportionnel  doit  être  perça  sur  les  lieux;  que  c'est  la  qnll  ^  a  pouToir 
e  percevoir  l'impét  ;  que  c^estlA  seulemsot  qall  y  a  pettibiUlê  de  procé- 
der a  l'expertise ,  en  cas  de  fausse  déclaration  ;  que  c'est  lA  enfin  où  le 
législateur,  par  l'art.  18,  paragrapbe  dernier,  de  l'ordonnance  de  1828 . 
oblige  de  faire  enregisUvr  de  nouveau  l'acte  enregistre  en  FVance,  avant 
d'en  faire  aucun  usage  public,  afia  qoe  cet  acte  ne  puisse  échapper  au 
droit  proportionnel  colonial,  s'il  y  a  lieu;  —  Qu'ainsi  il  y  a  lien  de  con- 
damner la  régie  A  restituer  A  M.  Coq  le  montant  du  droit  proportionnel 
perj^u  sur  les  immeui)les»  suc  lequel  l^administratien  le  ittiendra  néan« 
moins  le  droit  fixe  de  1  fr« 
Du  20  juill.  1836«-TribA  ehr.  iTVns. 

2*  ITfpééa  .•  — (Noël  C.  enreg.)— Le  nDtJNAL;*-&a  os  quitoucbeles 
5,634  fr.  20  c.  perçus  pour  droit  de  mutation  :— Attendu  qu'il  eetdeprto* 
cipe  que  le  droit  proportloonel  de  mutation  aepeutaUeiadre  leepMpnéléa 
situées  bors  du  territoire  où  il  est  établi;  que  c'est  par  suite  de  ce  pria* 
cipe  que  la  loi  du  16  juin  1824  ne  soumet,  par  son  art.  4,  qu'aundiMt 
fixe  de  10  fr.  la  passation  en  France  d'actes  tranlalifs  dnn  birna  immou 
blés  Situés  soit  en  pavs  étranger,  soit  dans  les  colonies  fraofafeesoù  la 
droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi  ;  que  »  s'il  eet  vrai  que  oelle  loi  m 
comprend  pas  dans  ses  dispositions  les  actes  passés  ea  France  qui  par* 
tent  transmission  de  biens  immeubles  situés  dans  les  colonies  où  la  Mit 
d'enregistrement  est  établi,  on  ne  peut  pas  en  concîare  qu'elle  a  pwcela 
même  entendu  les  assujettir  an  droit  proportioanel  oontiBaalal ,  pw'sqoo 
ce  serait  contraire  aupiriacîpe  n^u'ellea  reconnu  «t  consacré;  qu'il  est 
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dhp«ne»  4ttl  ie  wm%  présènléet  au  iiqet  de 
r«reffl8tnmeRl»soitdM  «ctw  pastés  en  France  et  translatifs  de 
biens  sitoéa  dans  les  colonies  où  l'enregistrement  est  établi,  soit 
des  actes  passés  dans  ces  colonies  et  portant  transmission  d'im* 
meubles  sis  en  France  ou  dont  U  doit  être  fait  nsage  dans  la  né- 
Iropolo,  décide: 

1*  Qm  les  actes  passés  en  France  et  translatifs  de  bien^sl- 
(ttés  dans  les  eolenies  oè  l'enregistrement  est  établi,  ne  sont  su* 
jets  qu'au  droit  flzç  de  1  fr,«  lors  de  Içar  enregistrement  dans  le 
royaume; 

f  Que  les  actes  passés  dans  les  colonies  »  et  translatif^  d'im- 
meubles situés  en  Franoe ,  doivent  être  soumis  h  reoregistrement 
dans  Hi  royaume,  dans  les  délais  de  la  loi  du  n  frim.  an  7, 
srt.  9f| 

9*  Qu'il  ne  peut  être  ftilt  usage  en  France ,  soit  par  acte  pu- 
blie, soft  en  Justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée  , 
d^tes  passés  dans  les  colonies  i  qu'Us  u'aisnt  été  préalablement 
enregistrés  dans  I9  royaume  ; 


évident  qn'ells  ne  les  a  ainsi  affraaebis  dn  droit  fiie  de  10  fr.  qu'en  nU 
•on  dn  droit  propordonaei  ealonial  qnHls  soil  dattioét  S  lopporler;  mais 
fM«  eonsM  eenséquesce  du  ppioeipe  que  la  paroeplion  suit  le  territoire, 
es  n'est  que  sortes  lienx  mômes  que  ee  droit  colonial  peut  être  perou,  et 
alors  que  pour  pouvoir  faire  usage  des  soies  déjà  enregistrés  en  France 
•a  est  obligé  de  les  faire  enregistrer  denoovaau;  d'où  il  suit  que  leedits 
actes  ne  peuvent  étreenregistréa  en  France  qa'au  droit  fixe  de  i  fr.  comme 
actes  innommés  ;  —  Attendu  que  les  biens  finmeobles  dont  Pacte  psssé 
devant  M*  Naél,  notaire  à  Paris,  le  10  marslSéi ,  contient  vente  au  pro- 
It  de  Dupais,  soat  situés  ao  Algérie,  où  l'enregistrement  a  été  établi  par 
srdonaance  fpyale  dn  lOoct.  18ét  ;  que  conséquemmentle  droit  propoi^ 
tienael  colonial  de  mutation  perso  par  la  régie  Ta  été  indûment;  qu'elle 
s'aurait  dû  perœvoir  qu'on  ssol  droit  fixe  es  4  fr.;  qu'ainsi  sur  ce  point 
la  restitntioa  demandée  doit  être  admise,  ^  En  ee  qui  toucbe  le  décime 
Nor  franc  perçu  sur  les  actes  passés  en  Algéris,  et  qui  sont  relatée  dans 
la  vente  faite  b  Oqpnis  ;  — *  Attendu  qoe  ces  actes ,  qui  avaitnt  été  enre« 
gistiés  dans  la  sslopiei  n'avaient  pas  supporté ,  eonformément  à  Pordon^ 
nanoe  du  19  set*  1841 ,  le  décime  par  franc;  qoe  du  rapprocberaeot  et  de 
la  combinaîsoa  des  art*  1  de  la  loi  du  6  prair.  an  T  et  sa  de  celle  du  M 
avril  18t6t  il  résulte  qu'il  QS  pouvait  être  fait  usage  en  Fraaee  desdits  ao« 
les  sans  qu'an  préalabls  ils  aisnt  acquitté  le  droit;  qu'ainsi  la  peroeption 
qui  en  a  été  opérée  a  été  régulière  ;  qoe  cette  perception  do  décime,  qui 
Ibfme  le  «empUment  d'an  droit  proportionnel  perou,  ne  saurait  faire  tou« 
Mois  obstacle  b  l'exislenee  dv  principe  po«é  par  l'art.  4  de  la  loi  du  10 
juin  1894  9  abiogative  de  l'art.  58  de  celle  du  as  avril  181S,  en  ee  qui 
osneerne  le  droit  proportionnel  sur  les  actes  translatifs  de  propriétés  si« 
toéss  an  dsbsis  du  territoire  français  ;  qu'en  effet,  la  perception  du  droit 
de  décime  sur  des  actes  déjà  enregistrés  n'a  aucune  espôoe  de  rapport 
avea  le  droit  proportionnel  dû  peur  les  transmissions  de  propriété  dent  la 
b)i  de  1834  a  voulu  affmncbir  les  biens  situés  bors  de  France  ;  -«  En  oe 
qui  toucbe  l'amende  proioncée  par  Part.  éS  de  la  loi  du  f  9  frim.  an  T  : 
«-  Atteadn  qu'au  moyen  de  ce  qui  vient  d'être  établi  cette  amende  se 
trouvait  nécessairement  enceurus;  qn'aissi,  sens  os  rapport  encore,  la 
peiceptien  a  été  régulière,.. 
Du  36  avril  1843,-Trib.  civ.  de  la  Seins. 

fl]  Voici  lestsrmss  de  cette  lastruotion  ! 

La  loi  des  S-'l^  déOt  1790  necooteDait  anonna  disposition  relative  à 
rsnregistremsnt  des  actes  passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies. 
Cette  lacune  fut  remplie  par  une  loi  additionnelle  des  S9  sep|.-8  octobre 
1781b  dont  l'art*  10  portait  que  ces  actes  devaient  être  enregistrée,  dans 
tons  les  cas  où  las  actes  sous  signature  privée  étaient  assujettis  à  cette 
formalité  dans  les  mêmes  délais  et  sous  les  mêmes  peinM.  Il  résultait  de 
U,  anx  termes  de  l'art,  11  de  la  loi  précitée  des  a-»19  déc,  1790,  que 
les  actes  nasses  aux  colonies  et  contenant  mutation  d'immeubles,  étaient 
■ujets  b  1  aarr gistrement  dane  un  délai  de  six  mois  »  à  partir  de  leur 
date ,  soos  osine  du  double  droit;  quant  aux  actes  non  translatih  d'im- 
meubles, les  pstaires  et  autres  offieien  publics  as  pouvaient  les  reeevoir 
en  dépôt,  ni  passer  aucun  acte  on  contrat  en  conséquence,  sans  qu'ils 
êossqqt  été  préalablement  enregistrés.  --«A  cette  époque,  les  colonies  do- 
raient être  régies  par  des  lois  particulières;  c'est  oè  que  portait  un  décret 
les  8-ip  mars  1780*  La  constitution  du  5  fruct.  an  S  déclara ,  au  con- 
traire, que  lès  soloaies  étaient  parties  intégrantes  de  la  République  et  sou- 
mises b  la  nême  loi  consiitolionnelle:  elles  étaient  divisées  en  déparle- 
Henta.  Sn  soqséqusncSi  une  loi  du  It  niv.  an  T  sur  l'organisation  des 
colonies ,  contenait  (art.  37)  ce  qui  suit  :  «  Les  droits  de  timbre  et  d'en* 
legistislnent  seront  établis  et  perçu»»  dans  les  départemenU  coloniaux , 
d'après  les  lois  existantes  ;  cette  partie  dn  revesu  public  sera  coafiée  à 
la  même  régie  qoe  les  biens  nationaux.  » 

C*est  sous  l'empire  de  cette  législation  qu'a  été  rendue  la  loi  du  9t  frim. 
^.  7.  VW  eoloaiéS  étaat  alon  soumises  ao  même  régime  eoastitntion- 


Â^  Que  les  notaires  et  autres  officiers  puUles  quf  rMgent  des 
actes  en  vertu  d'actes  passés  dans  les  colonies ,  ou  les  reçoivent 
en  dépôt,  sans  les  avoir  préalabtoment  fait  enregistrer  en  France, 
contreviennent  à  l'art.  43  de  la  loi  dn  S2  frimaire  an  7,  sauf  la 
faculté  accordée  aux  notaires  par  l'art.  13  de  la  loi  du  16  Juin 
i83é; 

5*  Que  les  actes  passés  dans  les  colonies  où  l'enregistrement 
est  établi,  et  translatifs  de  biens  situés  dans  cescolooies,  no  sont 
sujets,  en  France,  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.; 

e^»  Que  lés  actes  faits  dans  les  colonies,  et  translatifs  de  biens 
meubles  ou  Immeubles,  sis  en  France,  sont  passibles,  suivanl 
leur  nature  et  celle  des  biens,  des  droits  déterminés  par  le  tarif 
de  la  métropole  ; 

7»  Que  les  actes  faits  dans  les  colonies ,  et  sujets  seulement  au 
droit  fixe ,  doivent  acquitter  ce  droit ,  en  prioclpal  et  décime  > 
d'après  le  tarif  de  la  métropole ,  mais  sous  l'imputation  du  droit 
perçu  pour  le  même  acte  ou  la  même  disposition ,  lors  de  l'enre* 
gistrement  dans  la  eolonie  (inst.  du  99  Janv.  1844)  (1>*  ~  C'est 

nel  que  la  métropole,  les  dispositions  de  cette  loi,  relatives  aa^  actes 
faits  et  aux  biens  situés  en  France ,  s'appliquaient  également  aux  actes 

Eassés  et  aux  biens  situés  dans  les  colonies  oO  l'eoregutrement  était  éta« 
li.  Quant  aux  actes  passés  dans  les  colonies  où  l'enregistrement  n'est  pas 
établi ,  ils  sont,  comme  sous  les  lois  ci-dessus  énoncées  de  17Q0  et  1791t 
assimilés,  par  les  art.  22  et  23,  aux  actes  sous  seing  privé  i  c'esU-è-'dire  que 
s'ils  sont  translatifs  d'immeubles ,  ils  doivent  être  enregistrés  dans  un 
délai  déterminé;  que ,  dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  en  être  fait  usage» 
soit  par  acte  public ,  soit  en  justice  ou  devant  toate  autorité  constituée, 
qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés.  —  Ces  dispositions  de  la  loi 
du  22  frim,  an  7  ont  été  interprétées  par  deux  avis  du  conseil  d'État,  dea 
6  vend.-lO  brom.  an  14  et  15  nov.-12  déc  1806,  trosmis  par  les  cis« 


nias ,  doivent,  lorsau'ils  sont  produits  en  France,  être  enregistrés  moyen** 
naot  le  droit  fixe  de  1  fr.  Cette  décision  est  motivée  sur  ^  qne  Is  diuii 

{pronortlopnel  qui  se  perçoit  do  moment  oO  il  y  a  transmission  de  pro^ 
triélé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  est  on  impôt  qui  ne  peut  pas  atteindra 
es  propriétés  situées  bors  du  territoire  sur  lequel  il  est  établi,  Le  second 
avis  du  conseil  d'Slat,  foqdd  sur  le  même  principe,  et  conforme  à  une 
décision  ministérielle  du  4  fév- 1806,  insérée  dans  la  circulaire  du  11  maïf 
suivant,  porte:  l«  que  les  actes  passés  en  France,  et  cenqernant  des  im« 
mepbles  situés  dans  les  colonies  où  l'enregistremeot  n'sst  pas  établit  ne 
sont  sujets  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.;  %"»  qu'il  en  est  de  même  des  aotsa 
passés  en  forme  autbentique  dans  ces  colonies  et  contenant  oUigatien  ou 
mutation  d'objets  mobiliers,  lorsque  les  prêts  et  placements  ont  été  faim 
et  les  livraisons  promises  ou  effectuées  en  objets  de  pas  MVSt  et  stipulées 
payables  dans  les  mêmes  pays. 

Cependant  la  constitution  consulaire,  du  88  frîm«  an  8  (art.  91)  avait 
rétabli  les  colonies  sons  le  régime  d'une  législation  spéciale.  Cet  ordre  de 
cboses  a  été  maintenu  par  la  charte  constitutionnelle  de  1814  (art.  7S)  et 
par  cellç  de  1850  (art.  64).  —  Durant  celte  période ,  soat  intervenues  les 
lois  des  28  avn  1816  etlOjuio  1824.  L'art.  58  de  la  première  est  ainsi 
conçu;  «  Il  ne  pourra  être  fait  usage  en  justice  d'aucun  acte  passé  en  paya 
étranger  ou  dans  les  colonies,  qu'il  n'ait  acquitté  les  mèmss  droits  que  «^»t 
avait  été  souscrit  en  France,  et  pour  des  biens  situés  dans  le  royaume  ;  il  a» 
sera  de  même  pour  les  mentions  desdits  actes  dans  dea  actes  publics.  »-^ 
Cette  disposition  laissait  subsister  Tavis  dn  conseil  d'£lat  des  15  nov.-tU 
déc.  1806 ,  selon  lequel  les  actes  faits  en  France  et  translatifs  d'immeubles 
situés  aux  colonies  n'étaient  sujets  qu'au  droit  Qxe  ;  c'est  ce  qnt  ftit  raconoe 
par  des  arrêU  de  la  cour  de  cassation,  du  20  déc.  1820,  transmis  pai 
rinslraction  n»  978,  Mais  elle  dérogeait  à  l'autre  avis  du  conseil  d'Ktm 
des  6  vend.-lQ  brum.  an  14,  et  au  principe  consacré  par  cet  avis,  en  sou« 
mettant  an  droit  propprtionnel  les  actes  passés  dans  les  colonies  et  trans* 
lalifs  de  biens  situés  dans  ces  pays.— Sous  ce  rapport,  l'art.  58  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  a  été  réformé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  1824,  le- 
guol  n'asSQjstUt  qu'au  droit  fixe  lea  actes  portant  transmission  de  Mens 
immeubles  situés  soit  en  pays  étranger  soit  dans  les  eolonies  oà  l'enregis- 
trement n'est  pas  établi.  Cette  exemption  du  droit  proportionnel  a  été  ap- 
pliquée, par  analogie,  aux  transmissions  de  biens  meubles,  par  up  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  31  avr.  1828,  et  par  plusieurs  décisions  qui 
ont  fait  robiet  des  instructions  n«*  1256,  8  3;  1282,  S  6: 1408.fi  6.  et 
15t»,89.  »•    >        •aw,^, 

Tsilessont  les  dispositions  qoî,  sous  les  divers  régimes,  ont  été  succès* 
sivement  prises  au  sujet  de  l'enregistrement  des  actes  passés  o«  concer- 
nant des  biens  situés  dans  les  colonies.  On  remaniuera  que  |a  loi 
du  18  juin  1884  n'a  modifié  celle  du  28  avr.  1816  qu'po  ce  qui  con- 
cerne la  fiootité  des  droits  exigibles  sur  les  actes  u-anAatifs  des  biens  si» 
anx  colonies;  que  les  autres  dispositions  de  Part.  58  de  cette  dernière  lOi 
sont  restées  en  vigueur.  D'un  autre  côté ,  cet  article  ne  fait  point  de  di^ 
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dCiprto  ees  rèftles  que  sont  tarifées  aidoordlral  les  coBTeBtions 
de  respèce. 


tiDOtîOD  «Dire  les  coloDiet ,  snivaiit  qoo  reDregislrement  y  est  oa  d  y  est 
Ms  établi.  '  Cet  impM  a  été  établi ,  savoir  :  à  Itle  Boarbon ,  par  va  ar- 
rêté do  gouTeroemeot  da  22  vend,  an  12  et  une  ordonnance  royale  dn 
i9  joill.  1829;  à  la  Martiniqae ,  à  la  Gnadeloupe  et  ses  dépendances ,  et 
à  la  Guyane  française  par  une  ordonnance  du  31  déc.  1828  ;  ea  Algérie , 
par  une  ordonnance  du  19  oct.  1841.  Mais  la  perceotion  des  droits  d^enre- 
gistrement  n'est  point  ré^e  dans  ces  colonies  par  les  lois  existant  en  France, 
ainsi  que  le  voulait  la  loi  du  12  niv.  an  6,  sous  l'empire  de  laquelle  a  été 
leodue  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  cette  perception  y  est  soumise  à  un  Urif 
spécial  et  tout  diflérent  de  celui  qui  existe  en  France.  —  Dans  cetéUt  de 
eboees,  plusieurs  questions  se  sont  présentées  an  sujet  de  Tenregistre- 
ment  soit  des  actes  passés  en  France  et  translatifs  de  biens  situés  dans 
les  colonies  où  reoregislrement  est  établi ,  soit  des  actes  passés  dans  ces 
colonies  et  portant  transmission  dMmmeubles  sis  en  France,  ou  dont  il 
doit  être  fait  usage  dans  le  royaume. 

i*  AeUipatMéimt  France  et  tranOoHft  de  hitnitUuéêiam  U$  eolonte»  oA 
Vmrê(fktrtmêtU  utékMù 

Aux  termes  des  avis  précités  du  conseil  d^Ëtat,  le  droit  proportionnel 
■e  peut  atteindre  les  propriétés  situées  bors  du  territoire  sur  lequel  il  est 
établi;  c^est  la  situation  des  biens  qui  fixe  le  principe  de  la  perception. 
D'après  cette  règle,  Payis  des  15  nov.  et  6  déc.  1806  porte  que  les  actes 
passés  en  France  et  concernant  des  biens  situés  dans  les  colonies  ne  sont 
sujets  qu^an  droit  fixe.  Gomme  on  Ta  dit  ci-dessus,  cette  décision  n^a  point 
été  abrogée  par  Paru  58  de  la  loi  du  28  avril  1816;  elle  a  été  maintenue, 
an  contraire ,  sous  Tempire  de  cette  loi ,  par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion,  du  20  déc.  1820  (instr.  n«  878).  —  A  la  vérité,  Tavis  du  conseil 
d'État  de  1806,  de  même  que  les  art.  22  et  23  de  la  loi  do  22  frim.  an  7, 
et  que  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  1824  ne  fait  mention  que  des  colonies 
•ù  l'enregistrement  n'est  pas  établi ,  et  on  s'occupe  ici  de  celles  où  l'enre- 
gistrement est  établi.  Mais  la  règle  de  perception ,  basée  sur  la  situation 
en  biens  et  la  loi  du  territoire,  est  générale  et  s'applique  aux  unes  comme 
aux  autres.  Si ,  ainsi  que  le  portait  la  constitution  de  l'an  3,  les  colonies 
étaient  parties  intégrantes  du  royaume,  étaient  soumises  à  la  même  loi 
eonstitntionnelle;  si,  comme  le  prescrivait  la  loi  du  12  niv.  an  6»  l'enre- 
gistrement avait  été  établi  aux  colonies  d'après  les  lois  existantes,  alors 
tans  doute  les  actes  faits  en  France  et  translatifs  de  biens  situés  dans  les 
colonies  seraient  sujets  aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que  ceux  qui 
allèrent  transmission  de  propriétés  sises  sur  le  territoire  de  la  métropole. 
Tel  était  même  le  vœu  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Mais  depuis  les  chartes 
éê  1814  et  de  1830,  depuis  même  la  constitution  consulaire  de  l'an  8,  les 
eolonies  sont  replacées  sous  une  législation  spéciale  ;  le  régime  législatif, 
administratif  et  financier,  aoquel  elles  sont  soumises ,  est  indépendant  de 
celui  de  la  métropole  ;  l'enregistrement  y  a  été  établi,  mais  par  des  règle- 
ments particuliers ,  et  les  droits  y  sont  perçus  d'après  les  tarifs  différents 
de  celui  du  royaume.  Les  colonies  forment  ainsi  un  territoire  légalement 
distinct  et  séparé  :  les  propriétés  qui  y  sont  situées  ne  peuvent  eonséquem- 
Ment  être  atteintes  par  le  droit  proportionnel  établi  pour  les  biens  sis  en 
France.  —  Il  n'est  pas  non  plus  possible  de  percevoir  en  France  sur  les 
actes  portant  transmission  de  propriétés  sises  aux  colonies  les  droits  dé- 
terminés par  le  tarif  colonial.  En  effet ,  par  une  conséquence  du  principe 
que  la  perception  suit  la  loi  du  territoire,  le  droit  proportionnel  doit  être 
perçu  sur  les  lieux  de  la  situation  des  biens.  D'un  autre  côté,  les  ordon- 
aances  qui  ont  établi  l'enregistrement  dans  les  colonies  ne  sont  point  exé- 
cutoires en  France;  il  ne  serait  pas  plus  légal  de  percevoir  en  France  un 
droit  d'enregistrement  en  vertu  du  tarif  des  colonies  qu'il  ne  le  serait  aux 
colonies  de  percevoir  le  droit  prescrit  par  le  tarif  de  la  métropole.  — 
D'après  ces  motifs,  les  tribunaux  d'Uxès  et  de  la  Seine  ont  décidé,  les 
20  joill.  1836  et  26  avril  1843,  que  les  actes  passés  en  France  et  trans- 
latifs de  biens  situés  dans  les  colonies  où  l'enregistrement  est  établi  ne 
font  sujets  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.,  par  application  de  l'art  68,  g  1, 
a*  51,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  L'administration  a  acquiescé  à  cette  dé- 
cision, qui,  aux  termes  d'une  solution  du  il  août  1843,  devra  être  prise 
pour  règle  par  les  préposés. 

St*  Aein  jMustft  dam  Ue  eoUmiet  oA  VinrigiitremnU  mt  étahU^  et  portant 
trammnimon  d^immeubUê  iUuét  m  France  eu  dont  il  eet  fait  ueage  dam 
is  rofomiie. 

I!  est  certain  d'abord  que  les  actes  passés  dans  les  colonies  et  transla- 
tifs d'immeubles  sis  en  France  doivent  être  enregistrés  en  France  dans  le 
délai  déterminé  par  l'art.  22  de  la.loi  du  22  frim.  an  7,  savoir  :  dans  les 
six  mois  de  leur  date,  s'ils  ont  été  faits  en  Europe  ;  dans  une  année ,  si 
c'est  en  Amérique;  dans  les  deux  ans,  si  c'est  en  Asie  on  en  Afrique.  — 
Cet  article,  à  l'instar  de  la  loi  des  29  sept.-9  ocU  1791,  a  assimilé  les 
actes  passés  en  pays  étranger  et  dans  les  colonies  aux  actes  sous  seing 
privé  faits  en  France  ;  les  uns  et  les  autres  sont  sujets  à  l'enregistrement 
dans  las  mêmes  délais  et  sous  les  mêmes  peines.  C'est,  d'atUeun^  une 
Tègle  générale  qui  résulte  des  art.  12, 22  et  24  de  la  loi  do  22  frim.  aa  t, 


Sten.  U  régie  avait  déjà  déeidé ,  par  apptteaUon  delà  règle 
qu'elle  a  ensuite  formulée  dans  le  n*  6  de  rinstmctioD  qui  pré- 

et  de  l'arC.  4  de  celle  du  27  vent  an  9,  que  tonte  transmission  d'immeubles 
sis  en  France ,  à  quelque  titre  et  en  quelque  lieu  qu'elle  s'opère ,  doit  être 
enregistrée  et  acquitter  le  droit  proportionnel  en  France  dans  un  délai  dé- 
terminé; et  cette  règle,  qui  est  suivie  pour  des  actes  passés  en  pays  élran- 
cer,*doit,  à  plus  forte  raison,  être  appliquée  aux  actes  faits  dans  les  co« 
lonies  françabes. 

Il  est  vrai  que  l'art.  22  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  fait  mention  que 
des  colonies  où  l'enregistrement  n'aurait  pas  encore  été  établi.  Mais,  ainsi 
qu'on  l'a  fait  observer  ci-dessus ,  cette  loi  a  été  rendue  sous  une  législa* 
tion  qui  consacrait  l'unité  constitutionnelle  et  territoriale  de  la  France  et 
de  ses  colonies,  et  qui  soumettait  celles  où  l'enregistrement  était  établi  aux 
lois  existantes  sur  cette  matière  dans  la  métropole.  Dans  le  sens  de  l'art.  2S, 
les  colonies  où  l'enregistrement  n'est  point  établi  sont  donc  celles  où  cet 
impôt  n'est  point  perçu  d'après  les  lois  en  vigueur  en  France.  Or  tel  est 
le  cas  dans  lequel  se  trouvent  aujourd'hui  les  colonies,  qui  toutes  soni 
soumises  à  une  législation  spéciale,  et  même,  dans  celles  où  l'enregistre- 
ment a  été  institué,  les  droits  se  perçoivent  en  vertu  de  tarifs  particuliers 
et  tout  différents  de  celui  qui  régit  la  métropole.  De  même  que  les  actes 
passés  en  France  et  translatifs  d'immeubles  sis  dans  les  colonies  où  l'en- 
registrement est  établi  ne  sont  sujets  en  France  qu'an  droit  fixe  de  1  f^., 
conformément  au  principe  que  la  perception  du  droit  proportionnel  suit  la 
loi  du  territoire  (V.  ci-dessus,  n»  1);  de  même  les  actes  faits  dans  les  co- 
lonies et  portant  transmission  d'immeubles  sis  en  France  sont  enregistrés 
dans  les  colonies,  moyennant  un  droit  fixe  :  ces  derniers  actes  doivent  donc 
acquitter  en  France  l'impôt  du  droit  proportionnel ,  dans,  les  délais  pres- 
crits pour  les  transmissions  d'immeubles. 

Quant  aux  actes  passés  aux  colonies  et  non  translatifs  d'immeubles  sis 
en  France,  il  n*y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement;  mais 
il  ne  peut  en  être  fait  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  de- 
Tant  toute  autre  autorité  constituée ,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  en- 
registrés *  c'est  ce  qui  résulte  non-seulement  de  l'art.  23  de  la  loi  da 
22  frim.  an  7,  mais  encore  de  l'art.  58  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Le§ 
dispositions  de  cette  dernière  loi  n'ont  été ,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus , 
modifiées  par  l'art  4  de  celle  du  16  juin  1824,  qu'en  ce  qui  concerne  In 
perception  du  droit  proportionnel  sur  les  actes  translatifs  de  biens  situés 
dans  les  colonies  ou  en  pays  étranger  ;  la  défense  de  faire  usage,  soit  ea 
Justice,  soit  par  acte  public,  de  tous  actes  passés  aux  colonies,  avant  qu'ils 
aient  été  enregistrés  en  France^  est  pleinement  restée  en  vigueur.  —  Par 
suite  de  cette  défense ,  les  notaires  et  autres  officiers  publics  qui  rédigent 
des  actes  en  vertu  d'actes  passés  dans  les  colonies,  sans  les  faire  préala- 
blement enregistrer,  encourent  l'amende  prononcée  par  Tart.  42  de  la  loi 
du  22  frimaire,  sauf  la  faculté  accordée  aux  notaires  par  l'arU  13  de  la  loi 
du  16  juin  1824.  Cette  solution,  consacrée  par  le  jugement  précité  do  tri- 
bunal de  la  Seine,  du  26  avril  1842,  est  fondée  sur  ce  que  l'art.  58  de  In 
loi  du  28  avril  1816  se  combine  nécessairement  avec  l'art.  42  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7. 

Il  reste  actuellement  à  déterminer  les  droits  dont  sont  passibles,  lors  de 
leur  enregistrement  en  France,  les  actes  passés  et  déjù  enregistrés  dans 
les  colonies.— Si  ces  actes  sont  translatifs  de  biens  meubles  ou  immeubles 
situés  dans  les  colonies,  ils  ne  sont  sujets,  en  France,  qu'au  droit  fixe  de 
1  fr.,  par  application  de  l'art  68,  g  1,  n»  51 ,  de  la  loi  du 22  frim.  an  7, 
de  même  que  s'ils  avaient  été  faits  dans  le  royaume  (  V.  ci-dessus  n*  1  )• 
Mais  s'ils  contiennent  transmission  de  biens  sis  en  France,  ils  sont  soumis, 
suivant  leur  nature  et  celle  des  biens ,  aux  droits  déterminés  par  le  tarif  eu 
vigueur  dans  la  métropole  :  c'est  la  double  conséquence  du  principe  con- 
sacré par  les  avis  duconseil  d'État,  des  6  vend.-lO  brom.  an  14,  et  1 5  nor.- 
12  déc.  1806.  savoir:  que  l'impôt  du  droit  proportionnel  ne  peut  atteindre 
que  les  propriétés  situées  sur  le  territoire  pour  lequel  il  est  établi. 

S'il  s'agit  d'actes  sujets  seulement  à  un  droit  fixe ,  ce  droit  doit  être 
perçu  lors  de  l'enregistrement  en  France,  d'après  le  tarif  existant;  mais  il 
y  a  lieu  d'imputer  sur  le  montant  du  droit ,  en  principal  et  décime,  celui 
qui  a  été  acquitté  dans  la  colonie.  En  effet,  aox  termes  de  l'art  58  de  la 
lof  do  28  avril  1816,  il  ne  peut  être  fait  aucun  usagée  des  actes  passés  dans 
les  colonies,  qu'ils  n'aient  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'ils  avaient  été 
souscrits  en  France;  et  celte  disposition,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
soumis  an  droit  fixe,  n'a  point  été  abrogée  par  l'art  4  de  la  loi  du  16  juin 
1824.  Mais,  lorsque  ces  actes  ont  été  déjà  assujettis  dans  la  colonie  à  un 
droit  fixe,  il  n'y  a  lieu  de  percevoir  en  France  que  le  complément  du  droit 
déterminé  par  le  tarif  de  la  métropole. 

En  résumé,  il  résulte  des  observations  qui  précèdent,  savoir; 

1*  Que  les  actes  passés  dans  les  colonies  où  l'enregistrement  est  établi , 
et  translatifs  d'immeubles  situés  en  France ,  doivent  être  soumis  à  l'enre- 

S'strement  dans  le  royaume  dans  les  délais  déterminés  par  l'art  22  de  la 
i  du  22  frim.  an  7  ; 

2*  Qu'il  ne  peut  être  fait  en  France,  soit  par  acte  public,  soit  en  Jus- 
tice, ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  d'actes  passés  dans  ces 
mêmes  colonies,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés  dans  ie 
royaume; 
3«  Que  Isa  notaires  st  antres  officiers  jpublics  on  ministériéb  vri  rW- 


0 

ENÏtÈGfStRâlHW.— tif.  1,  C^A*.  4,  Part.  4,  Sbct.  2,  Art.  2,  §  5,  N*  3. 
coàtenatit  écbanlre  d'un  lanneAble  ditué  dans    loi  da  28  firim.  an  7,  mais  encore  expressém 
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eèdo,  que  raete  contenant  écbanlre  d'un  innneAble  ditué  dans 
loe  eolonle  française  contre  un  immenMe  situé  en  France ,  est 
joomis  au  droit  proportionnel  fixé  par  l'art.  2  de  la  lof  du  16]uin 
{%U  (y.  le  commentaire  de  cet  article  aoz  n^*  35B1  et  suiv.). — 
Peu  importe  que  cet  acte  ait  été  passé  et  enregistré  dans  la  co- 
looi6(délib.  28  août  1832)  (1). 

MOI.  Ajoutons,  en  terminant,  que  le  département  de  la 
Corse,  de  même  que  les  colonies,  est  régi  par  des  règlements 
parllenliers ,  par  rapport  à  Tenregistrement,  et  que  la  formalité 
y  est  donnée  d'après  un  tarif  spécial  et  tout  différent  de  celui  qui 
existe  pour  les  autres  départements  de  la  France.  Ce  tarif,  4'a- 
près  l'admliHBtration  elle-même ,  doit  être  Suivi  non-seulement  à 
Pègard  des  actes  passés  dans  le  département  de  la  Corse ,  mais 
eaeore  potr  ceux  qui  seraient  passés  dans  l'un  des  autres  dé- 
partements de  la  France ,  en  tant  que  ces  actes  auraient  pour 
objet  des  immeubles  sis  en  Corse.  L'administration  a  décidé  en 
effet  que  «  le  règlement  particulier  pour  la  Corse ,  en  date  du 
91  prair.  an  9,  qui  n'àssnieitit  les  rentes  d'immeubles  situés  dans 
cette  lie ,  lorsqu'elles  y  sont  passées  et  enregistrées ,  qu'au  droit 
de  2  p.  100,  et  dont  l'exécution  a  été  maintenue  par  une  décision 
dQ  ministre  des  finances,  du  17  mai  1817,  est  encore  en  vigueur 
et  doit  être  appliqué  aux  actes  qui  n'y  sont  point  passés  comme 
pour  les  autres;  car  l'état  de  l'agriculture  et  le  peu  de  valeur  des 
iBuneubles  en  Corse ,  seul  motif  de  la  modération  du  droit,  existe 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  En  conséquence,  la  réduction 
da  droit  de  2  p.  100  a  été  ordonnée  pour  la  vente  d'une  pièce 
de  terre  altaée  près  d'AJaoolo ,  faite  par  le  sieur  Gottin  au  sieur 
Gatloll,  par-devant  noires,  à  Paris,  le  10  oct.  1834  »  (sol. 
delà  rég.,  11  luin  1833). 

N*  3. — Aeqvisîiions  faites  dan$  un  intérêt  public  : — acquiiitiom 
9t  échanges  par  l'Etat^  les  départements  ^  les  communes  et  les 
établissements  publics ^  canaux;  chemins  vicinaux^  domaines 
nationaux  et  biens  de  VEtai  ;  domaines  engagés }  émigrés  ;  ex- 
pnrpriàtion  pour  cause  d^utilité  publique;  marais  {desséche" 
ment);  place  publiqfie  {réédification). 

8t09.  L'eaprlt  de  la  législation  a  été  constamment  de  déga- 
ger de  toute  entrave  ce  qui  est  fait  dans  un  intérêt  général. 
Dans  la  sphère  de  son  action ,  la  loi  fiscale  seconde,  sauf  de  très- 
rares  exceptions,  cette  tendance  de  la  loi.  C'est,  en  effet,  dans 
le  but  de  favoriser  ce  qut  sTempreint,  à  un  certain  degré,  du  ca- 
ractère d'vflIHé  générale  que  nombre  de  conventions  apparte^- 
oant  non-seulement  à  la  catégorie  des  conventions  passibles  d'un 
drofi  proportionnel  d'après  les  termes  généraui  de  l'art.  4  de  la 

Uni  des  actes  en  vertu  d'actei  passés  dans  les  coloûies  ou  les  reçoivent  ea 
dépôt  sans  les  avoir  préalablement  fait  enregistrer  en  France ,  contrevico- 
aent  k  V^W  42  èé  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sauf  la  facnlté  accordée  aux 
tilaireft  paî^  Fart.  13  de  la  loi  du  16  Juin  1824  ; 

4*  QÎte  les  selet  passés  dans  les  colonies  où  renregistrement  est  établi, 
ei  trandatîfs  de  Mens  situés  dans  ees  colonies ,  ne  sont  sujets  en  France 
fi'iu  droit  fixe  de  1  fr.; 

5*  Que  les  actes  faKs  dans  les  colonies ,  et  translatifs  de  biens  meubles 
eu  iflHDcvbles  sis  en  France,  sont  passibles,  solvant  leur  natare  et  celle 
des  biens,  des  droits  détermisés  par  le  tarif  de  la  métropole  ; 

6*  Enfin  ,  qne  les  actes  faits  dans  les  colonies  ,  et  sujets  seulement  an 
droit  ftie ,  doivent  acquitter  ce  droit  principal  et  décime ,  diaprés  le  tarif 
de  la  métropole,  mats  sons  Timputation  do  droit  pergu  ponr  le  même  acte, 
on  la  saéflie  disposition  lors  de  Penregistrement  dans  la  colonie  (Sur  ce 
dernier  point,  V.  conf.  le  Jugement  du  26  avril  1813 rapporté  au  numéro 
précédent). 

Ces  solatîons,  qoi  ent  été  arrêtées  le  28  nov.  1843  par  radministration, 
feront  appliquées  par  les  préposés. 

Du  29)aav.l844Mn8truction  générale ,  n*1703. 

{i)B§pk$  t—(l^...  C,  enreg.)~Par  acte  notarié  reçu  &  la  Guadeloupe, 
m  immeuble  sis  dans  cette  colonie,  d'une  valeur  de  25,000  fr.  est  échangé 
contre  on  autre  immeuble  situé  en  France,  et  évalué  41 ,500  fr.  ;  1 6,500 fr. 
Mnt  stipulés  à  titre  de  sonlte.  —  Le  31  oct.  1829,  cet  acte  est  présenté  à 
Penregistrement ,  mais  seulement  à  la  Guadeloupe.  Conformément  à  Tor- 
dtnnaace  da  31  dée.  1828  qui  a  établi  des  droits  d^enregistremcnt  dans 
eette  eotoaie^  il  n^a  été  perçn  qae  25  cent,  pour  100  fr.  sur  25,000  fr., 
valeur  do  la  moindre  part,  et  35  cent,  pour  100  sur  16,500  fr.,  montant 
de  la  souks»-**  Cet  acte  n'est  venu  à  la  connaissance  de  la  régie,  en 
Prascoi  que  le  16  nov.  1831*  Elle  a  réclamé  un  supplément  de  droit 
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loi  du  22  firim.  an  7,  mais  encore  expressément  soamises  à  c« 
droit  par  une  disposition  particulière  du  tarif ^  sont  Tobjet  d'une 
exception ,  par  cela  seul  qu'elles  sortent  du  cercle  des  intérêts 
privés ,  exception  qui  a  pour  effet,  soit  de  les  soumette  à  un  droit 
proportionnel  moins  élevé  que  celui  auquel  elles  donneraient  ou- 
verture si  elles  engageaient  le  seul  intérêt  des  contractants,  soit 
de  les  assujettir  à  un  simple  droit  fixe,  soit  même  de  les  affran- 
chir de  tout  droit.  Déjà ,  en  nous  occupant  du  marché-louage , 
nous  avons  vu  celte  tendance  de  la  loi  se  faire  sentir,  soit  à  Vot* 
casion  des  marchés  payables  par  le  trésor  publie  (n**  1992  et 
suiv.),  soit  à  l'occasion  des  marchés  intéressant  les  admmistra* 
tiens  locales  et  les  établissements  publics  (n»'  1998  et  suiv.). 
Nous  l'avons  trouvée  également  dans  le  droit  dont  ont  été  l'objet 
les  ventes  des  navires  (n«*  743  et  suiv.) ,  les  déclarations  au  pro« 
fit  des  prêteurs  défends  de  cautionnement  (n«*645et  suiv.),  etc. 
Enfin,  noQS  la  retrouverons  encore,  soit  dans  les  trois  numéros 
suivants  qui  complètent  le  présent  paragraphe,  et  qui  se  rappor- 
tent  aux  actes  de  formation  et  de  dissolution  de  société,  aux  con- 
trats de  mariage,  aux  billets  à  ordre  et  effets  négociables,  soit  dans 
le  chap.  3,  où  il  est  traité  des  Exemptions. 

8963.  Il  s'agit,  dans  le  présent  numéro ,  de  la  suivre  dans 
les  conventions  qui  sont  directement  translatives.  Les  règles ,  à 
cet  égard,  sont  posées  soit  dans  la  loi  de  frimaire  elle-même, 
soit  dans  d'autres  dispositions  générales,  soit  dans  quelques  rè- 
glements particuliers  à  certains  objets  d'utilité  publique.  C'est 
dire  que  les  conventions  que  ces  règles  ont  pour  objet  sont  va- 
riées et  nombreuses.  Nous  nous  attacherons  aux  principales,  nous 
bornant  à  une  simple  énumération  lorsque  la  disposition  de  la  loi 
ne  présentera  pas  de  difiiculté  ou  de  doute  sérieux,  et  nous  arrê- 
tant, au  contraire,  dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  assez  nombreux, 
où  les  textes  auront  suscité  quelques  controverses. 

8f  OA.  Acquisitions  et  échanges  par  VÉtat,  les  départements, 
les  communes  et  les  établissements  publics. — L'art.  70,  $  2,  de  là 
loi  du  22  frIm.  an  7,  place  au  premier  rang  des  actes  qui  doivent 
être  enregistrés  gratis ,  «  les  acquisitions  et  échanges  faits  pat 
l'État,  les  partages  de  biens  entre  lui  et  des  particuliers,  et  tous 
autres  actes  faits  à  ce  sujet.  »  Celte  disposition  s'étend,  commo 
nous  l'avons  expliqué  au  paragraphe  précédent ,  aux  baux  dana 
lesquels  l'État  est  preneur  (V.  suprà^  n«  3050).  Une  exception 
analogue,  moins  étendue  toute  fols,  avait  été  établie  en  faveur 
des  acquisitions  de  biens  situés  dans  l'intérieur  du  royaume, 
faites  pour  le  compte  do  domaine  extraordinaire,  lesquelles 
étaient  assujetties  seulement  au  droit  fixe  de  3  fr.  pour  l'enregis- 
trement et  à  pareil  droit  pour  la  transcription  (décr.  du  28  mara 
1812-,  inst.  du  21  mai  1812,  n^  580).  Enfin,  les  acquisilionB 

sur  l'acte  en  prenant  pour  base  le  taux  fixé  par  la  loi  du  16  juin  1824f 
En  principe  général,  at-elle  dit,  toute  transmission  de  propriété,  d^asw 
frnit  on  de  jouissance  de  biens  immeubles,  est  sujette  à  un  droit  propor« 
tionnel  qui  doit  être  assis  sur  la  valeur  entière  de  Timmenble  transmis, 
tellement  que  si  celle  ^t  ésl  exprîitiéé  au  contrat  est  inférieure  à  la  valent 
réelle ,  radmioislratîon  peut  requérir  l'expertise.  Tel  est  ie  vœu  des  art. 
4, 15, 17  et  19  d«  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Le  droit  proportionnel  a  été 
fixé  pour  les  échanges  par  Part.  2  de  la  loi  du  16  juin  1824  à  2  1/2  pour 
100  y  compris  celui  de  transcription  sar  la  moindre  part ,  et  à  5  1/2  pour 
100  sur  lemontantdelasoulleoudcta  plus-value.— Si  doncracted'écbango 
de  1829  avait  été  passé  et  enregistré  sur  le  continent  français,  on  aarait 
perçu  2 1/2  pour  100  sur  25,000  fr.  et  5 1/2  poor  100  sur  16,500  fr.,  par 
ta  raison  que  ces  deux  sommes  réunies  forment  la  valeur  entière  de  Tim- 
meuble  situé  sur  le  sol  continental  de  la  France,  et  que,  selon  la  loi  de 
Tan  7,  qui ,  quant  aux  bases  de  perception ,  régit  la  mutation  opérée  de 
cet  immeuble,  c'est  sur  cette  valeur  entière  que  le  droit  proportionnel 
aurait  dû  être  assis. — Rien  de  contraire  ne  peut  être  induit  de  ce  que  Celto 
même  valeur  est  représentée,  en  partie,  par  un  Immeuble  situé  à  la  Gua- 
deloupe,  par  rapport  au  droit  à  percevoir  snr  le  continent.  Il  s'agit  uni* 
quement  de  l'immeuble  situé  sur  le  continent ,  et  de  Tapplication ,  à  la  mu- 
tation qui  s*en  est  opérée ,  de  la  loi  qui  la  régit.  -^  L'application  de  celte 
loi  ne  peut  être  remplacée  par  Texécution,  quant  à  la  formalité  et  quant 
à  la  perceptioD,  de  t'ordonnance  qui  régit,  sous  ces  deux  rapports,  les  mfU 
tattons  d  immeubles  situés  à  la  Guadeloupe ,  parce  que  cette  ordonnance 
n'est  applicable  qu'au  territoire  pour  lequel  elle  a  été  faite,  et  que  la  loi 
l'est  dans  tous  les  cas  h  tontes  les  mutations  d'Immeubles  situés  sur  le  ter- 
ritoire continental  de  la  France.  -^  Le  droit  dû,  au  taux  fixé  par  celte  loi, 
doit  donc  être  exigé,  comme  si  l'acte  d'échange  avaitélé  passe  sur  le  coâ« 
tinent ,  eous  la  déduction  de  celui  qui  a  élé  perçu  dans  la  ooTonie. 
Du  28  aoftt  1832..Délib.  de  la  régie. 
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!8  par  les  départen^nts  »  les  commanes»  les  hos-    ments  publics»  qui  ne  sont  que  de  simples  persoi 
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d'immeubles  faites  par  les  départen^nts ,  les  communes»  les  hos- 
pices, etc.,  et  généralemeot  les  établissements  publics  légalement 
autorisés»  avaient  éléTobJet  également  d'une  exception,  laquelle, 
d'ailleurs,  n*était  consacrée  que  dans  une  certaine  mesure.  Mais, 
«n  ce  dernier  point,  la  législation  a  subi  des  phases  diverses  pour 
s'arrêter,  en  définitive ,  à  un  état  de  choses  où  ces  sortes  d'acqui- 
sitions ne  Jouissent  plus  de  la  faveur  qui  leur  avait  été  momenta- 
nément accordée.  Nous  y  reviendrons  après  avoir  traité  des  ac- 
quisitions, échanges  et  oartages  faits  par  l'État. 

Steft.  En  principe,  l'État  ne  peut  se  payer  à  lui-même;  et 
comme  dans  les  cas  spécifiés  comme  rentrant  dans  l'exception , 
on  autres  cas  semblables,  l'État  serait  tenu  d'une  partie  des 
droiU,  le  législateur  a  voulu  que  l'exemption  profitAt  même  aux 
particuliers,  afin,  sans  doute,  de  les  rendre  plus  faciles  à  accé- 
der aux  désirs  du  gouvernement  dans  les  transactions  qu'il  peut 
avoir  intérêt  de  faire  avec  eux.  C'est  là  un  premier  motif;  mais 
Il  ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour  expliquer  l'exception;  car  si,  en 
principe,  l'Etat  ne  peut  se  payer  à  lui-même ,  cela  n'emp^he  pas 
qu'une  administration,  chargée  d'une  branche  des  recettes  du 
revenu  public,  ne  soit  obligée  d'acquitter  les  mêmes  charges  qui 
sont  imposées  aux  simples  citoyens,  et  de  verser  dans  les  caisses 
d'une  autre  administration  les  sommes  dont  elle  peut  être  rede- 
vable envers  elle.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple ,  la  régie  des  do- 
maines, qui  perçoit  les  revenus  des  biens  appartenant  à  l'État, 
doit  acquitter  l'impôt  foncier  entre  les  mains  des  percepteurs  des 
«ontributions  directes ,  quoique  le  trésor  ne  fasse  ainsi  que  rece- 
voir d'une  main  ce  qu'il  donne  de  l'autre  :  mais  chaque  régie 
doit  agir  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  parce  que  cela  sim- 
plifie la  marche  de  l'administration.  La  cause  véritablement  déter- 
minante de  l'exception,  c'est  que  l'État,  traitant  avec  un  parti- 
culier d'une  acquisition,  d'un  échange,  d'un  partage,  traite 
réellement  dans  l'intérêt  de  tous,  et  qu'ainsi  l'exemption  est  une 
application  particulière  d'une  règle  générale  de  la  loi,  règle  d'a- 
près laquelle  le  législateur  se  montre  favorable,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  étendue,  toutes  les  fois  que  ses  prévisions  se  por- 
tent sur  un  objet  d'utilité  publique. 

S966.  C'est  pourquoi  l'acquisition  pour  le  service  d'une 
administration  publique ,  quoique  faite  devant  notaire  et  sans 
les  formes  prescrites  pour  les  acquisitions  par  le  domaine  de  l'É- 
tat, a  été  considérée  comme  devant  profiter,  aussi  bien  que 
racquisition  faite  dans  les  formes  régulières ,  du  bénéfice  de 
l'enregistrement  gratis  (dél.  23  Juin  1840).  L'idée  d'uUlité  gé- 
nérale qui  s'attache  à  l'acquisition  est  indépendante ,  en  efl^et , 
de  la  forme  dans  laquelle  cette  acquisition  a  été  contractée. 

890V.  C'est  pourquoi,  encore,  avant  que  l'art.  7  de  la  loi 
du  16 Juin  1824,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  eût  établi, 
pour  un  moment,  une  exception  en  faveur  des  acquisitions  faites 
par  les  villes  ou  les  communes ,  on  estimait,  par  contre  »  que  le 
bénéfice  de  l'art.  70,  $  2,  n«  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  de- 
vait pas  être  étendu  aux  actes  des  communes  ou  des  établisse- 

(1)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  ville  de  Lyon.)  —  2i  mai  1821 ,  ordon- 
nance da  roi,  portant  que  le  maire  de  la  Yille  de  Lyon  est  autorisé  &  ac- 
quérir au  nom  de  cette  ville,  des  sieurs  et  dames  Destoumelles^  au  prix 
de  150,000  fr.,  une  maison  et  dépendances,  situées  &  Tangle  des  rues 
desOrféyres  et  des  Bouquetières,  pour  être  démolies,  et  senir  à  l'embel- 
lissement de  la  place  d'Albon,  et  à  Télargissement  de  quelqus  rues  adja- 
centes. —  Cette  acquisition  a  été  réalisée  dès  le  16  juill.  suiyant,  par 
acte  notarié,  dans  lequel  les  mêmes  motifs  se  trouTent  énoncés,  afin,  y 
est-il  dit,  que  la  formalité  soit  donnée  gratis,  conformément  à  la  loi.  — 
Cependant  cet  acte  ayant  été  présenté  &renregistrement,  le  receveur,  se 
fondant  sur  la  loi  du  22  frim,  an  7,  sur  Tavis  du  conseil  d'État  du  27 
fév.  1811  (V.  cet  avis  ih/rd  no  5272),  et  sur  la  décision  du  ministre  du 
28  mai  1821,  exige  le  droit  proportionnel  monfantà  9,il6  fr.— Le  maire 
résiste  ;  il  somme  le  receveur  d'enregistrer  l'acte  gratis  ;  mais  celui-ci  per- 
siste dans  son  refus,  et  le  droit  est  acquitté.  —  Alors,  demande  en  res- 
triction qui  est  accueUlie  par  jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  11  juin 
1822.— Pourvoi  !•  pour  applicatloo  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  et,  par  suite  violation  de  l'art.  69,  §  7,  n»  1,  de  la  même  loi;  2«  pour 
violation  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  27  fév.  1811,  de  l'art.  5  du  dé- 
cret dui  mets,  ai  15,  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et  enfin  de  la  décisiondu 
ministre  des  finances  du  28  mai  1821. —Arrêt  (ap.  dél.  ench.  du  cens.). 

La  code  ;— Vu  les  art.  69,  §  7,  n««  1,  et  70,  §  2,  no  i  de  la  loi  du 
92  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  ci-dessus,  con- 
sacrées par  l'avis  du  conseil  d'État  du  27  fév.  1811,  que  les  acquisitions 
faites  par  l'État  sent  seules  aflranchies  par  la  loi  du  droit  proportionnel 


ments  publics,  qui  ne  sont  que  de  simples  personnes  privées  dans 
tout  ce  qui  tient  au  règlement  de  leurs  intérêts. — Jugé,  en  effet, 
que  l'acquisition  faite  par  une  ville,  et  dont  le  prix  doit  être  payé 
par  elle,  d'une  maison  et  de  ses  dépendances,  pour  être  démolies 
et  servir  à  l'embellissement  d'une  place  et  à  l'élargissement  de 
quelques  rues  adjacentes ,  est  passible  du  droit  proportionnel  : 
on  ne  peut  étendre  aux  communes  l'art.  70,  $  2,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  aux  termes  duquel  doivent  être  enregistrés  gratitles 
acquisitions,  échanges  et  partages  faits  par  l'État;  et  qu'il  en  doit 
être  ainsi  alors  même  que  la  démolition  de  la  maison  se  lierait 
à  un  plan  plus  étendu,  ayant  pour  objet  de  faciliter  le  passage 
d'une  voie  publique,  si  la  destination  principale  et  immédiate  da 
cette  mesure  n'intéresse  directement  que  la  ville  ou  la  commune 
qui  a  fait  l'acquisition  ;  seulement ,  dans  ce  cas ,  la  commune 
peut  faire  rejeter,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'État,  une  partie  du  droit 
proportionnée  à  l'avantage  qu'il  retire  de  l'acquisition  (Cass.,  18 
nov.  1823  )  (1).  Cette  dernière  modification  était  un  simple  motif 
par  lequel  la  cour  de  cassation  expliquait  la  théorie  qu'elle  enten- 
dait consacrer. 

890â.  Le  principe  ainsi  circonscrit,  Il  reste  à  indiquer  cer- 
taines applications  qui  en  ont  été  faites ,  et  qui ,  d'ailleurs,  s'ex- 
pliquent d'elles-mêmes.  Ainsi,  Il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
d'enregistrer  gratis  :  l'acte  d'acquisition  d'un  immeubledont  l'ad* 
ministration  est  restée  adjudicataire ,  à  défaut  d'enchérisseurs 
sur  l'expropriation  poursuivie  par  elle-même  (inst.  du  21  pluv. 
an  12 ,  n«  202}  ;  les  cessions  de  créances  au  profit  de  l'État ,  à 
l'effet  d'acquitter  le  débet  d'un  comptable  (décis.  17  mal  1808; 
Inst.  28  Jull  1808,  n«  390,  $  5)  ;  les  acquisitions  et  tous  les  actes 
des  procédures  pour  le  domaine  militaire  (ord.  !«'  août  1821; 
inst.  3  oct.  1821,  n«  998);  les  acquisitions  d'immeubles  par  l'ad- 
ministration des  douanes ,  pour  l'établissement  des  bureaux  des 
préposés  (décis.  13  janv.  1807);  les  acquisitions  et  échanges  par 
la  Légion  d'honneur  (cire,  il  sept.  1807).  — Le  bénéfice  de 
l'affranchissement  gratis  était  également  accordé  aux  acquisi- 
tions par  le  sénat  (décis.  28  mars  1806 }  cire.  !•'  avr.  1806). 

8te9.  Quant  aux  échanges,  la  loi  les  déclare  également  af- 
franchis de  l'enregistrement ,  et  non-seulement  l'affranchissement 
profite  à  l'acte  d'échange  fait  entre  des  parUculiers  et  l'État, 
mais  encore  il  avait  été  étendu  au  contrat  d'échange  passé  avec  la 
domaine  de  la  couronne  (décis.  11  Juill.  1812;  inst.  7  sept.  1812, 
n®  598).  Il  en  a  été  ainsi,  spécialement  des  échanges  pour  l'em- 
pereur Napoléon  et  ses  ayants  cause  (Inst.  22  fév.  1808,  n<*  366, 
S  1).  Seulement  il  est  à  remarquer  que  l'échange,  pour  être  af- 
franchi de  tout  droit ,  doit  être  fait  but  à  but.  En  cas  de  soulte, 
lorsque  cette  soulte  est  payable  à  l'État,  Il  y  a  lieu  d'appliquer  le 
droit  de  2  pour  100  établi  pour  les  aliénations  du  domaine 
fV.  infrà,  n«  3288),  et  ce  droit  est  à  la  charge  de  l'échangiste 
(ord.  12  déc.  1827;  inst.  gén.  6  fév.  1828,  n«  1253). 

8t9ll.  L'art.  70,  $  2,  de  lalol  du  22 frim.  an  7,  n'avait  dis- 
pensé du  payement  des  droits  que  les  acquisitions  et  échangea 

d'enregistrement,  et  que  cette  exception  n'a  pas  été  étendue  par  le  légis- 
lateur aux  acquisitions  faites  par  les  communes  ;  —Attendu ,  en  fait, 
qu'en  se  référant  à  l'ordonnance  royale  qui  a  autorisé  l'acquisition  dont 
il  s'agit ,  et  à  l'acte  notarié  par  lequel  elle  a  été  réalisée ,  cette  acquisition 
a  été  faite  par  la  ville  de  Lyon  ;  que  le  prix  en  a  dû  être  payé  par  elle , 
et  que  la  démolition  de  la  maison  acquise  n'a  d'autre  objet  qae  l'embel- 
lissement d'une  place  de  cette  ville,  et  l'agrandissement  de  rues  adja- 
centes j  qu'ainsi ,  sous  ce  rapport ,  la  régie  a  été  fondée  à  exiger  de  cetta 

ville  le  droit  de  mutation ,  auquel  son  acquisition  donnait  ouTertore; 

Attendu  qu'en  admettant  pour  vraie  renonciation  contenue  dans  le  juge- 
ment attaqué ,  aue  celte  démolition  se  lie  à  un  plan  plus  étendu,  qoi  au- 
rait pour  objet  de  faciliter  l'accès  et  le  passage  d'une  ?oie  publique  à  la 
cbarge  de  l'Etat,  énonciation  que  ne  justifie  aucune  preuve  l^ale  pro- 
duite au  procès ,  il  reste  toujours  vrai  que  la  destination  principSe  et  im- 
médiate de  cette  meshre,  la  seule  destination  indiquée  dans  les  actes  qui 
l'ont  réalisée ,  n'intéresse  directement  que  la  seule  ville  de  Lyon ,  et  que 
par  suite ,  le  droit  a  dû  être  exigé  contre  elle ,  sauf  à  elle  à  faire  rejeter, 
s'il  y  a  heu ,  sur  le  gouvernement ,  une  portion  de  ce  droit  proportionnée 
4  l'iolérél  que  l'Ëiat  peut  avoir  dans  ladite  acquisition;— Qa'il  suit  de  ce 
que  dessus,  qu'en  ordonnant  la  restitution  intég^le  du  droit  payé  par  la 
ville  de  Lyon  le  jugement  attaqué  a  (ait  une  fausse  application  de  l'art.  70^ 
et  formellement  violé  Part.  69^  §  7,  n^"  I,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Casse. 

Du  18  nor.  1823.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Detèse,  i^  pr.-Boyer.  »»•• 
lourde ,  av.  gén.,  c.  conf.-Jesle-lebean  etGutcbard ,  av.        '    '  ^ 
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fiits  parnStat.  NéabmolDS,  une  décision  prise  le  3  plav.  an  13, 
par  le  ministre  d'alors,  à  Toccasion  de  malsons  acquises  par  la 
TiOe  de  Paris,  pour  être  démolies ,  et  leurs  terrains  a]ontés  aux 
places  publiques  «  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Les  acquisitions 
faites  par  les  communes  ne  doivent  être  sujettes  au  droit  d'enre- 
Slstrement  qu'autant  qu'elles  seraient  pour  elles  une  propriété 
privée  dont  elles  reiireraient  un  revenu.  Mais  lorsque  les  acqui- 
sitions ont ,  comme  dans  l'espèce,  une  destination  immuable d'In- 
lèrét  public ,  elles  sont  dans  le  cas  de  Jouir  de  l'exemption  accor- 
dée par  la  loi  du  â2  frim. ,  oomme  elles  jouissaient  autrefois  de 
celle  des  droits  d'amortissement,  centième  denier  et  contréle.  » 

897t.  Indépendamment  de  cette  exemption  particulière  aux 
eoDunnnes,  d'autres  exceptions  avalent  été  faites  par  des  règle- 
ments spéciaux,  en  feveur  des  départements,  des  arrondisse- 
ments ,  et  de  quelques  établissements  publics  légalement  autori- 
sés. Citons ,  entre  autres ,  le  décret  du  18  fév.  1809  en  faveur  des 
eongrégatiODS  hospitalières  (inst.  5  juin  1809 ,  n«  432,  $  4);  l'ar- 
rêté da  gouvernement  du  15  brum.  an  12;  en  faveur  des  hospices 
et  des  pauvres  (inst.  du  25  frim.  an  i2,  n*  185;  L.  du  7  pluv. 
aa  12;  inst.  du  12  vent,  an  12,  n*  209),  arrêté  qui,  d'ailleurs 
ne  s'étendait  pas  aux  actes  d'abandon  faits  par  des  particuliers  à 
ladiarge  par  l'hospice  de  les  nourrir,  lesquels  demeuraient  as- 
sujettis au  droit  ordinaire  (décis.  11  août  1807;  inst.  22  fév. 
1808,  n«  366,  $  15);  le  décret  du  30  déc.  1809  en  faveur  des 
bbrtques  qui  n'avaient  pas  été  comprises  dans  l'arrêté  du  15 
brum.  an  12  (inst.  19  janv.  1811,  n»  504);  le  décret  du  15 
aov.  1811,  relatif  aux  donations  et  legs  faits  à  l'université;  en- 
fln  le  décret  du  6  nov.  1813,  en  faveur  des  séminaires  et  des 
écoles  ecclésiastiques  (inst.  23  Juin  1828 ,  n«  1136 ,  $  7).  D'a- 
près ces  divers  règlements ,  les  actes  faits  en  faveur  des  établis- 
sements dénommés  donnaient  ouverture  à  un  simple  droit  fixe 
delfr. 

89  99.  Jusqu'en  1831,  ces  dernières  exceptions  ont  été 
maintenues  dans  la  pratique  et  la  perception  du  droit  a  été  faite 
eo  conséquence.  Mais  il  en  a  été  autrement  de  celles  qui  proté- 
geaient aussi  les  acquisitions  faites  pour  le  compte  des  départe- 
ments, des  arrondissements  et  des  communes.  Un  avis  du  con- 
seil d'État,  des  12-27  fév.  1811  (1),  intervenu  au  sujet  de 
l'acquisition  d'une  maison  par  la  ville  de  Bressuire ,  pour  loger 
le  sons-préfet ,  acquisition  que  le  préfet  des  Deux-Sèvres  soute- 
nait devoir  être  enregistrée  gratis ,  comme  édifice  national ,  a 
décidé  «  que  le  droit  d'enregistrement ,  tel  qu'il  est  fixé  par  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  pour  les  contrats  de  vente  entre  particu- 
liers, était  dû  pour  toutes  les  acquisitions  faites  pour  le  compte 
des  départements ,  arrondissements  et  communes ,,.9  —  Confor- 
mément à  cet  avis ,  le  ministre  des  finances  a  pris ,  le  28  mai 
1821,  une  décision  portant  «  que  le  droit  proportionnel  doit,  à 
l'avenir,  être  exigé,  soit  que  les  biens  acquis  soient  ou  non  pro- 
ductifs de  revenu ,  soit  qu'ils  aient  ou  non  une  destination  d'uti- 
lité publique;  —  Que  l'avis  du  conseil  d'État  a  consacré  ce  prin- 
cipe d'une  manière  absolue ,  et  n'a  fait  aucune  distinction.  »  — 
L'arrêt  du  18  nov.  1823,  rapporté  n''  3267,  contient  une  autre 
appUcation  de  l'avis  du  27  fév.  1811. 

8898.  Mais,  depuis,  la  loi  a  fait  un  retour  vers  les  idées 

(1)  it-27  fév.  1811.— Avis  du  conseil  d'État  relatif  au  droit  d'enregis- 
IniuDt  des  acquisitions  faites  pour  le  compte  des  départements ,  arron- 
diaKmeots  et  communes  (4,  Bull.  354,  n»  6560). 

Le  conseil  d'État ,  qai ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a 
•atendu  le  rapport  des  sections  des  flnances  et  de  riotérieur  sur  celai  da 
■inistre  de  rialériear,  relatif  à  racquisition  faite  par  le  préfet  du  dépar- 
lenent  des  Deux-Sèvres,  d'une  maison  située  à  Bressuire ,  pour  y  établir 
la  sons-préfecture  de  ce  nom  ,  et  tendant  à.  faire  décider  :  i^  Si  les  eon- 
Irato  d'acquisition  de  bâtiments  destinés  à  loger  les  autorités  administra- 
tives  et  jadiciaires  ne  doivent  être  assujettis  qu'au  droit  Gxe  de  1  fr.  pour 
Teoregistrement;  2^  si ,  dans  les  34,000  fr.,  prix  de  l'acquisition  dont  il 
«'agit,  les  6,000  fr.  pour  les  réparations  mises  à  la  charge  du  vendeur 
ne  doivent  pas  être  déduits  du  capital  sujet  au  droit  d'enregistrement; 

Vu  les  art.  15  et  70  d«»  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— Vu  pareilllementles 
aetres  articles  de  la  même  loi,  ensemble  le  décret  du  4  mess,  an  13,  qui 
erdonne  la  communication  des  registres  des  communes  et  des  éuibllsse- 
BMBli  publics  aux  préposés  de  Tenregi^vrement  ; 

Considérant,  sur  la  première  question ,  que  la  loi  du  22  frim.  an  7 n'a 
lait  aacuDe  distinction  entre  les  acquisitions  faites  par  les  départements , 
arroadissen^nts  eucommuncs,  et  celles  faites  par  les  particnliers  ;qae,  dans 


qu'avait  consacrées  la  décision  ministérielle  dn  Z  pluv.  an  12» 
En  effet,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1824 ,  «  les 
départements,  arrondissements,  communes,  hospices,  sémU 
nalres,  fabriques,  congrégations  religieuses ,  consistoires  et  gé- 
néralement tous  les  établissements  publics  légalement  autorisés, 
payeront  10  fr.  pour  droit  fixe  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion hypothécaire  sur  les  actes  d'acquisition  qu'ils  feront  et  sur 
les  donations  et  legs  qu'ils  recueilleront ,  lorsque  les  Immeubles 
acquis  ou  donnés  devront  recevoir  une  destination  d'utilité  pu- 
blique et  ne  pas  produire  de  revenu ,  sans  préjudice  des  excep* 
lions  déjà  existantes  en  faveur  de  quelques-uns  de  ces  établisse- 
ments. —  Le  droit  de  10  fr.  ûxé  par  le  présent  article  sera 
réduit  à  1  fr.  toutes  les  fois  que  la  valeur  des  Immeubles  acquis 
ou  donnés  n'excédera  pas  500  fr.  en  capital.  »  Il  résultait  de  là 
que  les  acquisitions  faites  par  les  départements,  communes  et 
établissements  publics,  devaient  être  enregistrées  au  droit  fixe 
de  10  fr.  lorsque  les  immeubles  acquis  avaient  une  destination 
d'utilité  publique,  et  ne  devaient  pas  produire  de  revenus;  qu'en 
tout  autre  cas,  la  règle  générale  reprenait  son  empire,  et  que 
cependant ,  la  loi  maintenant  les  exceptions  déjà  existantes  en 
faveur  de  quelques-uns  de  ces  établissements,  les  acquisitions 
qui  les  concernaient  devaient  Jouir,  sans  restriction,  de  Texemp- 
tion  du  droit  proportionnel,  lorsqu'elle  leur  était  accordée  par 
quelques  règlements  particuliers. 

8894.  Néanmoins,  cet  état  de  choses  n'a  été  lui-même  que 
fort  transitoire.  Car  la  loi  du  18  avril  1831  a  formellement  abrogé 
la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1824,  par  son  art.  17  ainsi 
conçu  :  «  Sont  et  demeurent  abrogés  l'art.  7  de  la  loi  du  16 
Juin  1824  et  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du 
gouvernement  qui  n'ont  assujetti  qu'au  droit  fixe  pour  l'enie- 
glstrement  et  la  transcription  hypothécaire,  les  actes  d'acquisi* 
lions  et  les  donations  et  legs  faits  au  proflt  des  départements, 
arrondissements,  communes,  hospices,  séminaires,  etc.  —  En 
conséquence,  ces  acquisitions,  donations  et  legs  seront  soumis 
aux  droits  proportionnels  d'enregistrement  et  de  transcription 
établis  par  les  lois  existantes  »  (V.  au  tome  précédent,  p.  43, 
2«col.).  On  peut  dire  de  cette  loi,  dont  les  causes  principales 
furent  les  besoins  du  trésor  à  l'époque  où  elle  a  été  promulguée 
et  les  Idées  de  réaction  qui  dominaient  alors  contre  tout  ce  qui 
avait  une  apparence  de  faveur  pour  Us  séminaires  ^  les  fabriques 
et  les  congrégations ,  qu'elle  s'écarte  de  la  règle  constamment 
suivie  par  le  législateur  à  l'égard  des  actes  empreints  du  carac- 
tère d'utilité  générale ,  puisqu'en  abrogeant  l'art.  7  de  la  loi  du 
16  Juin  1824,  elle  n'a  tenu  nul  compte  de  certaines  acquisitions 
prévues  dans  ce  dernier  article ,  et  qui ,  comme  celles  faites  par 
les  communes,  les  départements,  les  hospices  et  les  établisse- 
ments de  bienfaisance ,  appartenaient  réellement  à  l'utilité  pu* 
blique  Mais  enfin  la  loi  existe  :  on  ne  peut  qu'en  suivre  la 
disposition. 

8878.  Aussi  ne  saurions-nous  adopter  l'avis  de  MH.  Rl- 
gand  et  Cbampionnière ,  t.  4,  n»  3781,  qui,  se  fondant  sur  ce 
que ,  soit  dans  le  texte  de  la  loi  de  1831,  soit  dans  la  disposition 
abrogée  de  la  loi  de  1824,  il  n'a  été  fait  mention  que  des  immeu- 
bles et  des  actes  soumis  à  la  transcription  hypothécaire,  suppo- 

l^ancienne  législation,  les  États  de  pro^nces  et  les  villes  étaient  éga- 
lement soumis  au  payement  du  centième  denier;-— Que  la  disposition  de 
l'art.  70  précité  est  exclnsivement  relative  aux  actes  qui  intéressent  direc- 
tement le  gouvernement,  et  aux  acquisitions  faites  en  son  nom;  —  Qu'en- 
fin l'art.  5  du  décret  dn  4  mess,  an  13,  susénoncé,  en  ordonnant  l'enre- 
gistrement des  actes  translatifs  de  propriété  d'usufruit  ou  de  jouissance 
des  biens  immeubles  appartenant  aux  communes  et  établissements  pu- 
blics, n'a  fait  aucune  exception  aux  règlements  antérieurs. 

Considérant,  sur  la  seconde  question^  que  l'art.  15  précité,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  ordonne  formellement  que  le  droit  sera  perçu  sur  le 
prix  exprimé  dans  l'acte;— Considérant  enfin  que  les  17,000  fr.quesa 
majesté  a  accordé  des  fonds  du  trésor  public,  pour  Tacquisition  dont  il 
s'agit,  ne  peuvent  être  d'aucune  considération  dans  l'application  des  dis* 
positions  de  la  loi,  puisque  cette  acquisition  n'est  point  faite  au  nom  et 
dans  l'intérêt  dn  gouvernement. 

Est  d'avis  :  !<>  que  le  droit  d'enregistrement,  tel  qu'il  est  fixé  par  la 
loi  du  22  frim.  an  7  pour  les  contrats  de  vente  entre  particuliers,  est 
dû  pour  toutes  les  acquisitions  faites  pour  le  compte  des  départements, 
arrondissements  et  communes;  —  2«Que,  dans  l  espèce,  le  droit  est  dû 
sur  les  54,000  fr.  portés  au  contrat  sans  aucune  déduction. 
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sent  que  lea  acquisitions  mobilières  et  les  donations  de  sommes 
00  de  ineobles  pourraient  être  assuietUes  à  un  simple  droit 
fixe.  On  Ta  vu ,  en  effet ,  en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  par 
les  communes  et  les  établissements  publics ,  la  loi  de  1831  pro- 
tède  par  voie  d'abrogation  expresse  et  formelle  vis-à-vis  de  la 
fol  de  1834  et  des  règlements  qui  avaient  établi  le  droit  fixe  sur 
ces  acquisitions.  «  Sont  et  demeurent  abrogés,  dit-elle,  Tart.  7 
delà  loi  du  16  Juin  1824  et  les  dispositions  des  lois,  décrets  et 
arrêtés  du  gouvernement  qui  n'ont  assi^etU  qu'au  droit  ûxe,  etc.» 
Que  résulte-t-il  de  là  ?  Il  en  résulte  évidemment  que  par  le 
fait  de  cette  abrogation  les  actes  faits  par  les  communes  et  les 
établissements  publics  ont  été  replacés  sous  l'empire  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  (V.  l'avis  du  cons.  d'État,  du  27  fév-  1811, 
n*  3272),  Or.  si  cette  loi  exempte  de  tout  droit  les  acquisitions 
faites  par  l'Etat,  il  est  certain  qu'elle  garde  le  silence  sur  les 
acquisitions  par  les  communes ,  les  départements  et  les  établis- 
sements publics  ;  elle  ne  les  distingue  donc  pas  des  acquisitions 
faites  par  les  particuliers.  Et  dès  lors ,  comment  une  acquisition , 
par  cela  seul  qu'elle  serait  mobilière ,  pourrait-elle  être  affran- 
eble  du  droit  proportionnel?...  Aussi  voit-on  que  la  Jurispru- 
dence, en  appliquant  le  droit  proportionnel  aux  acquisitions 
parles  communes  et  les  établissements  publics^  fait  abstraction 
complète  du  caractère  mobilier  ou  immobilier  de  l'objet  ac- 
quis ,  ou  du  moins  n'en  tient  compte  que  pour  la  détermina- 
tion de  la  quotité  du  droit  proporUonnel  A  percevoir.  —  V. 
infirà,  n«  3278. 

8996.  Mais  par  cela  même  que  la  loi  est  rigoureuse  dans  son 
principe,  il  convient  de  n'en  pas  étendre  la  solution.  C'est  dans 
cet  esprit  que  la  cour  suprême ,  résistant  aux  tendances  de  l'ad- 
ministration qui  voulait  appliquer  le  droit  proportionnel  aux  ac- 
quisitions convenues  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1831  par 
cela  seul  que  l'autorisation  nécessaireàla  consommation  de  l'acte 
n'était  survenue  qu'après,  a  décidé,  par  quatre  arrêts  en  date  du 
même  Jour,  que  les  acquisitions  n'étaient  passibles,  dans  ce  cas, 
que  dudroilfixe  établi  par  laloi  du  lejuin  1824  (Gass.,  4fév«  1834, 
etReJ.,4fév.l834,V.nM40). 

8877.  C'est  encore  dans  cet  esprit  qu'on  a  tenté  de  faire  con- 
sidérer la  loi  du  7  Juin.  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  ultérieurement  celle  du  3  mai  1841|sur  le  même 

(1)  Etpice  f  —  (Enreg.  C.  le  département  de  la  Dordogne.)->ED  1836, 
le  coDieil  général  de  la  Dordogne  a  chargé  M.;le  préfet  d'acquérir  aoe  mai- 
son àSarlat,  pour  servir  d^hétel  de  sous-préfecture.  Une  ordonaance  royale 
du  9  janv.  ^837  a  autorisé  dans  ce  but  l'acquisition  de  la  maison  du  sieur 
Valade.— Dès  le  17  sept.  1836,  il  était  intervenu  entre  ce  propriétaire  et 
M.  le  préfet  qd  acte  de  vente  subordonné  à  l'approbation  supérieure,  qui 
n'avait  été  enregistré  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.,  à  cause  de  celte  condition 
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suspensive.  ^  En  1839  la  régie  a  réclamé ,  par  nae  eonurainte,  à  M.  le 
préfet,  comme  représentant  le  département  acquéreur,  le  droit  simple  et 
le  double  droit  de  mutation  sur  le  pied  de  5  1/2  p.  100.  Le  conseil  général 
a  délibéré  sur  celle  prétention ,  et  a  été  d'avis  qu'on  devait  y  résister , 
parce  qu'il  y  avait  même  motif  d'exempter  du  droit  de  mutation ,  d'après 
la  loi  du  7  joiil.  1833,  les  actes  de  vente  volontaire  ou  forcée  qui  avaient 
pour  but  l'utilité  publique.  —  En  conséquence ,  opposition  du  préfet  à  la 
contrainte.  — 13  fév.  1840,  jugement  du  tribunal  de  Périgueux ,  qui  an- 
nule celte  contrainte ,  en  considérant  que  Tart.  58  de  la  loi  de  1833,  par 
sa  généralité  et  notamment  par  le  mot  contrats  qui  s'y  trouve,  embrasse 
tous  les  actes  ayant  pour  objet  d'opérer  la  cession  réclamée  dans  l'intérêt 
public;  qu'en  effet, l'art.  13  de  la  même  loi  autorise  formellement  les 
conventions  amiables ,  puisque  ce  n'est  qu'à  leur  défaut  que  l'expropria- 
tion doit  être  poursuivie;  —  Que ,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  contesté  que 
racqnisilion  de  la  maison  de  Valade  pour  y  établir  Tbôtel  de  la  sous-pré- 
fecture ait  eu  lieu  pour  cause  d'utilité  publique  ;  qu'elle  doit  donc  jouir  du 
bénéfice  de  l'art.  58  précité,  de  même  que  si  on  avait  eu  recours  à  la  pro- 
cédure en  expropriation.— Pourvoi.— Arrêt. 

La  cona  ;  —  Vu  l'art.  70,  §  2,  n«  l,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  17 
de  la  loi  du  18  avr.  1831,  sur  reoregislrcment  des  mutations  concernant 
les  communes ,  départements  et  établissements  publics;  —  Attendu  que  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  acquisitions  faites 
par  les  départements ,  arrondissements  et  commmunes ,  et  celles  faites 
parles  particuliers  ;  que  la  disposition  de  Tart.  70  précité  est  exclusive- 
ment relative  aux  actes  qui  inléressent  directement  le  gouvernement  et 
aux  acquisitions  faites  en  son  nom  ;  —  Attendu  que ,  si  l'art.  7  de  la  loi 
du  16  juin  1824  avait  établi  un  droit  fixe  spécial  d'enregistrement  et  de 
transcription  hypothécaire  sur  les  actes  d'acquisition  que  feraient  les  dé- 
partements, arrondissements,  communes,,  et  généralement  tous  les 
établissements  publics  légalement  autorisés,  l'art*  17  de  la  loi  da  18 


objet,  comme  ayant  dérogé  à  leur  tour  à  eelFe  da  18  avr*  188t , 
en  tant  que  ces  lois ,  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir  bientôt 
(  V.  n«'  3305  et  suiv.),  ont  afiTranchi  de  tout  droit  les  acquisitions 
obtenues  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'ulilîM  publique. 
Mais  la  cour  de  cassation  a  formellement  décidé  que  les  acquisi- 
tions faites  par  les  départements  et  par  les  communes,  même 
dans  un  but  d'utilité  publique,  mais  sans  que  cette  utilité  ait  été 
déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  7  JullL  1833  et 
3  mai  1841,  ne  sont  point  comprises  dans  l'exemption  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  établie  par  ces  lois  (Gass.,  23  août 
1841)  (1). 

S97S.  On  doit  considérer  comme  rendues  d'après  le  même 
principe, les  décisions  suivant  lesquelles  le  droit  proportionnel 
a  été  perçu:  1®  sur  les  acquisitions  faites  par  une  commune, 
sans  que  l'utilité  publique  ait  été  préalablement  constatée  et 
déclarée,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  7  juill*  1833  par 
un  acte  de  l'autorité  souveraine  (trib.  de  Bordeaux,  9  avr.  1839)  \ 
— 2«  L'acquisition  d'un  terrain  pour  agrandir  ie  cimetière  d*ane 
commune,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  (trib.  de  Niort,  3  JuilK 
1830);— 3«  L'acquisition  devant  notaire,  de  bâtiments  pour  éta- 
bllr  une  école  et  une  sale  d'asile,  par  une  commune  simplement 
autorisée  par  une  ordonnance  royale  (trib.  de  Brest,  17  juill. 
1839);  — 4<>  L'acquisition  d'immeubles  nécessaires  à  la  confec- 
tion de  travaux  d'utilité  publique ,  faite  de  gré  à  gré  par  l'entre* 
preneur  auquel  ces  travaux  ont  été  aiQugés  (trib.  de  RIberac , 
24  déc.  1845,  aff.  T...,  D.  P.  46«  4.  245);  —  »''  L*acquisition 
d'un  terrain  désigné  pour  établir  un  abatoir,  par  une  ville,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  n'autorisant  pas  l'exécution  des 
travaux  (trib.  de  Bourg ,  SI  déc.  1845,  aff.  ville  de  Bourg,  D. 
P.  46.  4.  244);  —  6*^  L'acte  d'acquisition  par  une  commune 
d'un  immeuble,  avec  déclaration  que  oeft  immeuble  sera  remis  à 
l'État  mais  sans  l'intervention  de  celui-ci  (trib.  de  Vesoul ,  28  août 
1843;  V.  aussi  délib.  24  sept.  1844);—  7*  Les  actes  portant 
transmission  par  les  membres  des  communautés  religieuses  de 
femmes,  au  profit  de  cet  établissement,  lors  même  qu'il  est  JustlOé 
que  les  biens  avaient  été  originairement  acquis  au  moyen  de  fonds 
appartenante  la  communauté  (inst.  31  oct.  1855, n*  1498, $t); 
—  8®  Les  dons  faits  aux  caisses  d'épargne  (inst.  11  août  1835, 
n*  1492);  —  9*  Les  donations  de  sommes  à  l'Université  pour 

avr.  1831  a  prononcé  formellement  l'abrogation  ,  oon-seulcment  de  cet 
art.  7,  mais  de  tontes  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  arrêtés  da 
gouvernement,  qui  n'ont  assujetti  qu'an  droit  fixe  les  actes  d'acquisition 
faits  au  profit  des  départements,  arrondissements,  communes  et  au- 
tres établissements  publics ,  et  en  conséquence  ordonné  que  ces  acquisi- 
tions seraient  soumises  aux  droits  j^roportionnels  d'enregistrement  et  de 
transcription  établis  par  les  lois  existantes  j  —  Attendu  que,  contre  des 
dispositions  aussi  formelles  et  une  abrogation  aussi  générale,  qui  n'est 
qu  un  retour  aux  principes  de  la  loi  fondamentale  du  22  frim.  an  7,  il 
fauarait  rapporter  un  texte  formel  et  positif  qui  fit  revivre  une  ezcepltoa 
aussi  nettement  rapportée  et  éteinte,  relativement  aux  acquisitions  faites 
par  les  départements  et  autres  établissements  publics;  — Attendu  que  le 
jugement  attaqué,  pour  affranchir  du  droit  d'enregistrement  l'acquisition 
faite,  dans  l'espèce,  par  le  département  de  laDordogne^  se  fonde  prioci- 

[lalement ,  sinon  uniquement,  sur  ce  que  cette  acquisition  a  peur  objet 
'établissement  de  la  sous-préfecture  de  Sarlat,  et,  par  suite ,  une  cause 
non  confeelée  d'otilHé  publique;— Mais  attendu  que  l'art.  58  de  la  loi  du 
7  juill.  1833 ,  qui  est  invoqué  dans  l'espèce,  ne  prononce  point  en  termes 
généraux  l'alTranchissement  de  tous  les  actes  qui  ont  pour  objet  un  ser- 
vice public,  ou  une  cause  d'utilité  publique;— Que  la  lot  du  7  juiU.  1833 
est  une  loi  spéciale ,  et  que  son  art.  38  se  borne  aussi  à  affranchir  les 
actes  faits  en  vertu  de  cette  loi  ;  qu'une  pareille  disposition  ,  spéciale  et 
exceptionnelle  par  son  caractère  même  d'exception ,  doit  être  renfermée 
dans  les  limites  que  son  texte  lui  assigne;  —  Que  l'ordonnance  royale  du 
9  janv.  1837  se  borne  aussi  à  autoriser  racquisitton  de  la  maison  dési- 
gnée ;  que  le  caractère  de  cet  acte  de  haute  administration  est  purement 
tulélaire ,  indispensable  pour  la  validité  du  contrat  fait  au  nom  d'un  dé- 
partement ,  mais  qu'il  n'a  aucune  relation  nécessaire,  ni  dans  ses  termes 
ni  dans  son  objet,  avec  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pn« 
bliqae;  —  Que  le  jugement  attaqué  a  donc  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  58  de  la  loi  du  7  |uiU.  1833sor  rciproprialion,et  qu'en  affranchis* 
sanl  du  droit  Tacquisilion  faite ,  au  nom  du  département  de  la  Dordogne, 
d'ui.e  maison  destinée  à  rétablissement  de  la  sous-préfecture  de  Sarlat  y  il 
a  formellement  violé  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire,  ainsi  que  l'art.  17 
de  la  loi  du  18  avr.  1831  ;— Par  ces  motifs ,— casse. 

Du  23  août  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boycr,  pr.-LegonideCy  rai.- 
Laplagne ,  1*'  av.  géa.»  e.  conL-Fichet  »  Dupont  et  Marmier,  a?» 
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P«el»t  do  fris  à  déeerner  au  élèves  de  droU  (déltb.  IK  mai 
1841  ),  etc... — Que  f«ut-il  décider  à  l'égard  des  acquisilions faites 
«0  vue  d*ua  alignement,  du  percement  d'une  route  ou  d'une  rue, 
des  embellissements  d'une  ville?— V.  infrà,  d«  5342. 

SS79.  On  voit  par  là  que  l'exception  résultant  de  la  loi  de 
1834,  abrogée  parla  loi  de  i83i  ,n'a  pas  été  rétablie  par  l'effet 
des  lois  de  1833  et  1841.  Par  conséquent  l'abrogation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  1 6  juin  1 834  rend  désormais  sans  objet  les  décisions  : 
1®  sur  les  immeubles  productifs  ou  non  productifs  de  revenus  *, 
S*  sur  les  éclianges  d'immeubles,  sans  souite  ni  retour,  ou  lors- 
que 1^  souite  était  payable  à  l'établissement  public;  3^  sur  les 
obligations  de  sommes  souscrites  au  profit  de  tiers  bailleurs  de 
lends  et  les  quittances  du  prix  d'acquisition  postérieures  au 
contrat. 

BMS9.  Canaux.  —  Une  série  de  dispositions  législatives 
ont  soumis  à  un  simple  droit  fixe  de  1  fr.  les  actes  de  vente  de 
terrains  destinés  à  l'emplacement  de  certains  canaux.  Il  en  est 
ilaal  :  1«  de  la  loi  du  5  août  1821 ,  concernant  le  traité  relatif  à  la 
concession  du  canal  Saint*Marlin  et  de  ses  annexes  ainsi  qu'aux 
S£tes  de  cautionnement;  ^-2*  De  la  loi  du  7  Juin  1826,  concer- 
s'ant  les  actes  relatifs  au  canal  des  Alpines,  passés,  soit  pour  la 
formation  delà  société,  soit  pour  acquisition  de  terrains,  soit  pour 
adjudication  de  travaux;  -*-  3»  De  la  loi  du  29  mai  1827,  relati- 
vement aux  actes  de  \ente  des  terrains  destinés  à  remplacement 
lu  canal  de  Digoia  k  Roanne  et  aux  ouvrages  en  dépendant  et  h 
Tacie  de  société  pour  le  perfectionnement  du  canal  de  Saint- 
tuentin ,  aux  actes  nécessaires  pour  la  formation  de  ladite  so- 
ciété 9i  aux  actes  de  vente  de  terrains  ;  —  4«  De  la  loi  du  20  fév. 
1833,  par  rapport  aux  aetee  d'association  pour  la  réunion  des 
fonds  nécessaires  à  l'entreprise  du  canal  des  Pyrénées  et  aux 
actes  d'acbats  de  terrains  pour  son  emplacement  ;  —  S>®  De  la  loi 
du  22  avril  1832,  concernant  les  actes  relatifs  à  la  formation  de  la 
société  pour  l'exécution  d'un  canal  latéral  à  la  Garonne ,  ainsi 
que  les  actes  de  vente  de  terrains  qui  s'y  rapportent;  —  6*  De  la 
loi  du  9  mal  1833,  relativement  aux  actes  de  vente  de  terrains 
pour  servir  d'emplacement  an  canal  de  Vire  ;  —  7*  De  la  loi  du 
10  mai  1833,  par  rapport  aux  actes  de  vente  de  terrains  desti-^ 
nés  à  l'emplacement  du  canal  de  Jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise 
et  aux  ouvrage?  qui  en  dépendent. 

SSSt.  Les  concessions  de  ce  genre  sont  aujourd'hui  gou- 

(l)J!!^pfe«  .* —  (Gonc.  da  canal  de  Roanne  C.  enreg.  )  —  Dans  on  acte 
d'acqoisitioB  de  terrains  ponr  le  canal  de  Roanne ,  la  femme  du  veodeor 
est  iitcrvenue  pour  renoncer  à  son  hypolhèqoe  légale,  et  il  a  été  perçu  un 
droit  ùiit  au  cette  disposition.  —  Le  prix  a  été  payé  postérieorement  au 
contrat,  et  il  en  a  été  donné  quittance  notariée.  Il  a  été  perça  le  droit  de 
quittance.  —  Les  concessionnaires  da  canal  ont  réclamé  contre  l'une  et 
l'antre  perception  ;  mais  l'administration  a  considéré  que  les  exceptions 
étaient  de  dnnt  étroit,  et  ne  pouvaient  élre  étendues;  elle  s'en  est  tenue 
a  la  lettre  de  la  loi ,  et  elle  a  décidé  :  V  que  l'art.  3  de  la  loi  du  29  mai 
1887  n'est  applicable  qu'aux  ventes  de  terrains  nécessaires  pour  l'élablis- 
seaieat  du  canal ,  et  qu'il  ne  l'est  pas  aux  disposltious  de  ces  actes  qui 
■0  dérivent  point  nécessairement  de  ces  ventes;— 2<>  Que  ce  même  article 
de  la  loi  n'est  point  non  plos  applicable  aux  quittances  de  prix  de  ventes 
données  par  actes  séparés,  ni  aux  dispositions  de  tons  autres  actes  relatifs 
à  ces  Tentes. 

D«  8  iév.  1833.-Délibération  du  conseil  d'adminisU'ation. 

(9)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  : 

«  L'art.  20  de  la  loi  dn  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vîciaaox ,  con- 
tient ce  qui  suit  (  V.  ci-dessas  au  texte)  :  —  L'exécation  de  cette  dispo- 
sition a  fait  naître  plusieurs  questions.  On  a  demandé  d'ai)ord  si  les  actes 
dont  il  s'apit  ne  pouvaient  pas  élre  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  dé- 
bet, sauf  le  recouvrement  ultérieur  des  droits  sur  les  caisses  manicipales. 
L*art.  70,  S 1,  de  la  loi  da  22  frim.  an  7,  et  l'art.  74  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  ont  déterminé  les  cas  dans  lesquels  ies  formalités  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  peuvent  élre  données  en  débet.  Aucune  de  ces  dispositions 
ne  s'applique  aux  actes  relatifs  aux  chemins  vicinaux.  La  faculté  de  faire 
enregistrer  et  timbrer  ces  actes  en  débet  ne  pourrait  d'ailleurs  être  accor- 
dée sans  de  graves  Inconvénients  pour  l'ordre  de  la  comptabilité.  On  avait 
prétendu  ensuite  restreindre  l'application  de  l'art.  20  de  la  loi  do  21  mai 
1836  aux  acquisilions  de  terrains  faites  de  gré  àgré  pour  les  chemins  vi- 
cinaux ,  et  aux  actes  qui  en  sont  la  conséquence.  Quant  aux  acquisitions 
ci  aux  actes  qui  étaient  le  résultat  d'une  procédure  en  expropriation ,  on 
pensait  qu'ils  de?aieat  recevoir  le  timbre  et  l'enregistrement  gratis,  en 
exécution  de  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  les  expropriations 
peor  cause  d^^Uité  publique.  Cette  distinction  ne  pouvait  être  admise  : 


veruéos  par  les  lois  relatives  à  l'expropriation  pour  canse  d'uti* 
lité  publique,  et  nous  en  trouveroDS  quelques  applications  encore 
en  traitant,  plus  loin ,  de  ce  genre  d'expropriation  au  point  de 
vue  du  droit  d'enregistrement.  Notons  seulement  ici  que  ies  ex- 
ceptions qui  viennent  d'être  signalées  doivent,  du  reste,  comme 
toute  exception,  être  rigoureusement  renfermées  dans  leur  objet. 
L'administration  a  très-exactement  décidé  en  ce  sens  que  la  dis* 
position  d'une  loi  relative  à  la  construction  d'un  canal,  spéciale" 
ment  celle  du  29  mai  1827,  dont  l'art.  3  réduit  an  droit  flxe  de 
1  Ir.  les  acquisitions  de  terrains  nécessaires,  n'est  pas  applicable 
aux  stipulations  de  ces  actes  qui  ne  dérivent  pas  nécessairement 
de  ces  ventes-,  et,  par  exemple,  elle  ne  s'applique  pas  à  la  renon- 
ciation par  la  femme  du  vendeur  intervenue  au  contrat,  à  son 
hypothèque  légale,  ni  aux  quittances  de  prix  données  par  acte 
séparé  (dôlib.  8  fév.  1835)  (1). 

8949.  Chemins  vicinaux,  —  En  vue  de  rendre  moins  oné- 
reux pour  les  communes  l'entretien,  la  réparation  et  la  construc- 
tion des  chemins  vicinaux,  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vioinaux  disposait  :  «  Les  plans,  procès-verbaux, 
certificats,  significations,  iugements,  contrats,  marchés,  adjudi^ 
cations  de  travaux,  quittances  et  autres  actes  ayant  pour  objet 
exclusif  la  construction,  l'entretien  et  la  réparation  de  chemins 
vicinaux,  seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de  1  fr...  » 
Sous  l'empire  de  cette  loi,  on  a  reconnu  que  le  droit  Ûxe  de  1  fr. 
n'était  que  le  salaire  de  la  formalité,  et  partant  que  cette  forma- 
lité étant  une,  il  était  dû  un  droit  seulement,  quel  que  fût  la 
nombre  des  propriétaires  ou  des  parcelles  de  terrains  compris 
dans  le  même  contrat  (décis.  min.  26  août  1836  et  inst.  Il  sept. 
1836,  n«  1763).  Toutefois,  on  reconnaissait  que  ce  droit  était 
applicable  non-seulement  aux  acquisitions  de  terrains  faites  de 
gré  a  gré  et  aux  actes  qui  en  sont  la  conséquence  ,  mais  encore 
aux  actes  qui  étalent  le  résultat  d'une  procédure  en  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  (inst.  gén.  27  janv.  1841)  (2). 
Le  doute,  à  l'égard  de  ces  derniers  actes,  venait  de  ce  que  la  lot 
générale  du  7  juili.  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique ,  accordait  par  son  art.  58  l'affranchissement  de  tout 
droit  aux  actes  faits  en  vertu  de  cette  loi.  Cependant,  comme  la 
loi  spéciale  aux  chemins  vicinaux  et  postérieure  à  celles  du  7 
Juin.  1833,  contenait  une  disposition  expresse  qui,  sans  distinc- 
tion aucune,  assujettissait  à  un  droit  fixe  de  1  fr.  tous  les  actes 

l'art.  2a  de  la  loi  du  21  mai  1836  soumet  an  droit  fixe  de  1  fr.  tous  les 
actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction ,  l'entretien  et  la  répara- 
tion des  chemins  vicinaux.  Cette  disposition  embrasse  ies  acquisitions  et 
aacs  faits  par  suite  d'une  procédure  en  expropriation  ,  de  même  que  ceux 
qui  sont  la  conséquence  d'arrangements  amiables  avec  les  propriétaires. 
L'expropriatioa ,  lorsqu'elle  a  lieu ,  est  poursuivie  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  18^6  sur  les  chemins  vicinaux,  et  suivant  les  formes  spéciales 
qu'elle  détermine,  et  non  en  vertu  de  la  loi  générale  do  7  juillet  1853  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  L'exemption  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  n'a  été  accordée  qu'aux  actes  ùiits  en  vertu 
de  celle  loi  ;  elle  pourrait  d'autant  moins  être  étendue  aox  actes  faits  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836,  que  celte  dernière  loi  contient  une  dis- 
position expresse  qui  les  assujettit  au  droit  ûib  d'enregistrement  de  1  fr. 
Cependant  on  ne  pculméoonnatlre  que  le  but  de  cette  disposition  a  été  de 
favoriser  les  actes  relatifs  à  la  construction ,  l'entretien  et  la  réparation  des 
chemins  vicinaux.  En  dérogeant  dans  cet  esprit  au  droit  commun  sor 
l'enregistrement ,  la  loi  du  21  mai  1836  n'a  point  privé  ces  actes  du  hé- 
néûcedeccrUines  dispositions  de  la  loi  générale.  Ainsi  premièrement,  les 
actes  administratifs  relatifs  aux  chemins  vicinaux ,  et  qui  ne  contiennent 
ni  transmission  de  propriété ,  d'usufruit  ou  jouissance ,  ni  adjudication , 
marché  et  caution nomeut,  sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute,  et  de  l'en- 
registrement tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition ,  conformément  aox 
art.  78  et 80  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Secondement,  les  actes  sous  seing 
privé  ayant  le  même  objet,  et  qui  ne  sont  pas  translatifs  de  propriété  ou  de 
jouissance  d'immeubles,  peuvent,  suivant  l'art.  23 de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
n'être  présentés  à  l'enregistrement  que  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  usage  par 
acte  public,  ou  en  justice,  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée.  Troi- 
sièmement ,  si  le  droit  proportionnel  auquel  un  acte  concernant  ies  die- 
mins  vicinaux  donnerail  ouverture  d'après  le  tarif  commun  ne  s'élevait  pas 
^A  fr.,  ce  droit  devrait  être  perçu  à  la  place  du  droit  fixe  de  1  fr.  établi  par 
la  loi  du 21  mai  1836,  sauf  l'application  du  minimum  de23cent.  déterminé 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  27  vent,  an  9.  Ces  diverses  solutions,  qui  résultent 
d'une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances,  du  8  janviev  courant. seronl^ 
prises  pour  règles  par  les  préposés.  » 

Du  27  janv.  1841  -Instruction  générale»  n<»  1027. 
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ayant  pour  objet  la  constroetton»  la  réparation  on  Tentretien  des 
ihemioi  vieinaax,  on  ne  pouvait  (aire  prévaloir  sur  cette  dispo- 
fiilion  spéciale,  la  disposition  d'une  loi  antérieure  en  présence  de 
laquelle  la  loi  nouvelle  avait  été  conçue  et  rédigée. 

8988.  Mais  cette  même  considération,  prise  de  rantérlorité 
de  la  loi  de  1833  sur  l'eipropriaUon  publique,  n'existait  pas  à 
f  égard  de  la  loi  du  3  mai  1841  qui,  relative  au  môme  objet  que 
la  précédente,  en  a,  sur  certains  points,  changé  les  dispositions. 
Or  cette  loi,  dans  son  art.  58,  dont  nous  présenterons  bientôt  le 
commentaire,  dispose  également  que  «  les  plans,  procès-ver- 
baux, certificats,  significations,  Jugements,  contrats,  quittances 
et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  visés  pour 
Hmbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité 
de  l'enregistrement. ..  »  De  là  la  question  de  savoir  si,  au  moins 
depuis  la  loi  du  3  mai  1841,  les  actes  de  l'espèce  faits  en  vue  de 
rentre  tien,  de  la  réparation  ou  de  la  construction  de  chemins  vi- 
cinaux, n'ont  pas  dû  être  enregistrés  gratis  au  lieu  d'être  soumis 
au  droit  fixe  de  1  fr.  établi  par  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
Sur  cette  question ,  la  régie  s'était  d'abord  prononcée  pour  la 
négative  (inst.  %  fév.  1843)  (i). 

8884.  Toutefois,  sur  un  nouvel  examen,  il  a  été  reconnu 
que  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mai  1836  a  été  implicitement  abrogé 
par  la  loi  du  3  mal  1841  ;  en  conséquence,  que  les  actes  relatifs 
à  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  ou  au  re- 
dressement des  chemins  vicinaux  doivent  être  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis,  par  application  de  l'art.  58  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (déc.  min.  17  sept.  1846;  inst.  gén.6oct.  1846, 
n*  1764),  et  que  le  bénéfice  de  cette  exemption  s'étend  aussi  aux 
actes  de  cession  amiable ,  à  la  condition  qu'un  arrêté  préfec* 
toral  aura  préalablement  déclaré  les  travaux  d'utilité  publique, 
et  que  les*  propriétés  cédées  se  trouveront  comprises  dans  l'em- 
placement destiné  à  la  voie  projetée  (cire.  min.  de  L'inst.  4  fév. 
1847,  D.  P.  47.  3.  77). 

8885.  Mais,  aux  termes  d*une  autre  instruction,  le  visa  pour 
timbre  et  l'affranchissement  gratis  profitent  seulement  aux  actes 
désignés  dans  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  c'est-à-dire  aux 
plans,  procès-verbaux ,  certificats,  significations,  Jugements,  con- 
trats et  autres  actes  qui  ont  pour  objet  les  expropriations  ou  ae- 
qulsltions  de  terrains.  Quant  aux  autres  actes,  comme  les  mar- 
chés et  adjudications  de  travaux  relatifs  à  l'entretien ,  la  réparation 
ou  la  construction  de  chemins  vicinaux ,  ils  demeurent  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  20  mai  1836,  et  rendent  exigible,  par  consé- 
quent, le  droit  fixe  de  1  fr.  (inst.  gén.  25  nov.  1846,  n*  1768, 
Voy.D.P.47.3.20). 

8880.  Encore  môme  faut-il ,  pour  assurer  aux  conununes  le 
bénéfice  de  cette  disposition ,  que  tous  les  actes  auxquels  elle  est 

(1)  Telle  est  la  décieioo  prise  par  M.  le  ministre  des  finances,  le  12 
Jaov.  1843,  transmise  par  rinslraction  suivante  : 

D'après  Vart.  20  de  la  loi  du 21  mai  1836,  transcrit  dans  rinslraction 
H*  1521,  les  plans ,  procèsverbaax ,  cerlificals ,  significations,  jugements, 
contrats ,  marchés ,  adjudications  de  travaux ,  quittances  et  autres  actes 
ayant  pour  objet  eiclusif  la  construction ,  Tentretien  et  la  réparation  des 
chemins  vicinaux ,  sont  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de  1  fr.  —  Il 
à  été  reconnu,  par  une  décision  du  ministre  des  finances,  du  8  janv.1841 , 
transmise  par  l'instruction  n«  1627,  que  cette  disposition  s'applique  aux 
acquisitions  de  terrains  et  aux  actes  faits  par  suite  d'une  procédure  en  ex- 
propriation,  de  même  qu'à  ceux  qui  sont  la  conséquence  d'arrangements 
amiables  avec  les  propriétaires  des  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  ou 
au  redressement  des  chemins  ;  que  les  premiers ,  pas  plus  que  les  seconds, 
ne  doivent  jouir  de  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
prononcée  par  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juill.1853,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique ,  à  l'égard  des  actes  faits  en  vertu  de  cette  loi.  — 
Des  réclamations  ont  été  présentées  contre  cette  décision ,  denuis  que  la 
loi  du  3  mai  1841 ,  insérée  dans  l'instruction  n<>  1660,  a  remplacé ,  en  la 
modifiant  sur  quelques  points,  celle  du  7  juili.  1833.  »  L'arL  12  de  la 
loi  nouvelle  porte  que  les  dispositions  des  art.  8 ,  9  et  10 ,  relatives  à 
l'enquête  qui  doit  précéder  la  déclaration  d'utilité  publique,  ne  sont  point 
applicables  aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vi- 
cinaux. De  cette  restriction ,  qui  n'était  point  exprimée  dans  la  loi  du  7 
luill.  1833,  on  a  voulu  conclure  que  toutes  les  autres  dispositions  de  la 
ici  du  3  mai  1841,  et  spécialement  l'exemption  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  reproduite  à  Tart.  58,  devaient  régir  les  expropriatiottS 
en  matière  de  chemins  vidnaux.  —  On  a  demandé  d'ailleurs  que  les  st- 
gnifications  relatives  à  ces  expropriations  fussent,  comme  actes  adminis- 
tratifs, déclarées  exeipptes  de  Tenregistroment,  en  vertu  des  art.  78  et 


i 


applicable  eonUennent  la  mention  expresse  qu'ils  sont  faits  en  vue 
de  la  construction ,  de  la  réparation  ou  de  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  (inst.  30  août  1836,  n*  1521  )• 

8889.  Au  surplus,  le  droit  fixo  de  1  fr.  peut  n'ôtre  pas  at« 
teint.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  le  droit  proportionnel  auquel 
l'acte  donnerait  ouverture  d'après  le  tarif  commun  ne  s'élèverait 
pas  à  1  fr.  11  y  aurait  lieu  de  percevoir  alors  la  somme  à  laquelle 
se  porterait  le  droit  proportionnel,  à  la  place  du  droit  établi  par 
la  loi  du  21  mai  1836,  sauf  néanmoins  l'application  du  minimum 
de  25  cent.,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  27  vent,  an  9. 
C'est  ce  qu'explique  l'instraction  générale  du  27]anv.  1841,  rap- 
portée plus  haut ,  n«  3282. 

8888.  Domaines  nationaux  et  biens  de  T^laf. -- Des  loie 
spéciales,  des  26  vend,  an  7,11  brum.an8, 15flor.anl0, 5vent. 
an  12 ,  ont  déterminé  les  formes  à  suivre  pour  les  ventes  de  biens 
nationaux  et  en  oni  réduit  le  droit  à  2  p.  100,  pour  leur  donner 
une  faveur  qui  procurât  au  trésor  les  ressources  dont  il  avait  sur- 
tout besoin  dans  un  temps  de  crise.  —  Par  les  mômes  considéra- 
tions et  dans  les  mômes  circonstances,  une  autre  loi  spéciale ,  an- 
térieure aux  lois  actuelles  sur  l'enregistrement,  la  loi  du  8  Jany. 
1793,  avait  poussé  la  faveur  beaucoup  plus  loin .  L'art.  1  de  cette 
loi  disposait,  en  effet  :  «Les  citoyens  qui  acquerrontdes  domaines 
nationaux  dans  le  courant  de  l'année  1703,  Jouiront  de  la  faveur 
d'effectuer  le  payement  en  douze  années  et  douze  termes,  confor- 
mément aux  décrets  rendus  antérieurement  à  ce  sujet.  »  L'art.  2 
ajoutait  :  «  Lesdites  acquisitions  faites  pendant  le  cours  de  l'an- 
née 1793,  et  la  première  vente  ou  cession  qu'en  feront  les  ac- 
quéreurs, pourvu  que  ce  soit  dans  les  cinq  années  de  leur 
acquisition ,  ne  seront  assi4ettles  qu'an  droit  d'enregistrement 
de  15  sous.» 

8889.  Ainsi,  cette  dernière  loi  ne  se  bornait  pas,  comme 
les  lois  actuelles ,  à  frapper  une  mutation  Immobilière  du  droit 
établi  sur  les  mutations  mobilières  ;  elle  allait  Jusqu'à  ne  sou- 
mettre qu'à  un  simple  droit  fixe  cette  classe  de  mutations.  On  con- 
çoit dès  lors  que  des  efforts  aient  été  tentés  pour  en  étendre  le 
bénéfice.  Mais  la  Jurisprudence  a  constamment  renfermé  les  dis- 
positions de  la  loi  dans  leurs  termes  précis.  Ainsi ,  elle  a  décidé 
par  une  série  d'arrôts  rapportés  déjà  et  appréciés  à  un  autre 
point  de  vue,  que  le  bénéfice  de  la  loi  ne  s'appliquait  pas  aux 
reventes  qui  avaient  lieu  par  suite  de  déchéance  à  défaut  de 
payement  du  prix  (V.  notamment  Gass.,  24  vent,  an  10 ,  aff. 
Vogei;  18  vend,  an  12 ,  aff.  Wittonck;  Req.,  4  vent,  an  11,  aff. 
Vlllequey,n<>228).  Pareillement,  elle  a  décidé  que  si  le  possesseur 
d'un  immeubla  prétend  que  la  mutation  dout  on  lui  réclame  le  droit 
remonte  à  une  époque  qui  placerait  cette  mutation  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1793,  c'est  à  lui  de  prouver  que  l'acte  avait  acquis 

80  de  la  loi  du  15  mai  1818.  —  Ces  réclamations  ne  pouvaient  être  ao- 
cueillies. 

L'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'a  point  innové  en  déclarant  les 
travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux  dispensés 
des  formalités  d'enquête  prescrites  par  les  art.  8,  9  et  10  :  avant, comme 
depuis  cette  loi ,  la  déclaration  d^utilité  publique  pour  les  chemins  vici- 
naux a  lieu  par  un  simple  arrêté  du  préfet,  sans  enquête  préalable,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836.  La  loi  du  3  mai  1841  n'a  fait  à  cet  égard 
que  constater  une  règle  préexistante.  Cette  loi  a ,  d'ailleurs ,  déterminé 
avec  précision  les  disposilions  de  la  loi  générale  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  qui  doivent  être  suivies  à  l'égard  des  chemins  vi- 
cinaux; elle  a  statué  spécialement  dans  les  cas  où  elle  ne  se  réfère  pas  à 
la  loi  générale.  Aucune  modification  n'a  été  introduite  sous  ce  rapport  par 
la  loi  du  3  mai  1841.  La  disposition  spéciale  qui  soumet  au  droit  fixe  de 
1  fr.  les  actes  ayant  pour  objet  la  construction,  l'entretien  et  la  réparation 
des  chemins  vicinaux,  doit  donc  continuer  d'être  exécutée.  —  Quant  aux 
sigoiGcations  concernant  Pexproprialion ,  ce  ne  sont  point  des  actes  ad- 
ministratifs ;  elles  sont  expressément  désignées  parmi  les  actes  asaujeilis 
par  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mai  1836  au  droit  fixe  de  1  fr.  L'exemption 
demandée  ne  peut  ainsi  leur  être  accordée.  —  En  conséquence ,  M.  le 
ministre  des  finances  a  décidé,  le  12  janv.  1843,  que  l'exemption  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement ,  prononcée  par  Tart.  58  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  n'est  point 
applicable  aux  acquisitions ,  significations  et  autres  actes  qui  sont  le  ré-> 
sultat  d'une  procédure  en  expropriation ,  concernant  les  chemins  vicinaux  ; 
que  ces  actes  restent  soumis  au  droit  fixe  de  1  fir.,  conformément  à  l'art. 
20  de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Les  directeurs  donneront  connaissance 
de  cette  décision  à  MM.  les  préfets. 

Du  2  fév.  1843.-Iost.  de  la  régie  n*  1684. 
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ane  date  certaine  à  cette  époque,  ou  au  molDS  dans  les  cinq  ans 
déterminés  par  ladite  loi  (Gass.,  26  Juill.  1813,  M.  Dutocq,  rap., 
enreg.  C.  Revel).  —  Au  surplus,  le  loog  espace  de  temps  écoulé 
depuis  le  passage  de  la  loi  de  1793  à  celles  qui  nous  régissent 
ftujounniul ,  enlève  tout  leur  intérêt  pratique  à  ces  questions 
transitoires  que ,  par  ce  motif ,  nous  nous  bornons  à  énoncer. 

8990.  Aujourd'hui,  la  vente  des  domaines  nationaux  donne 
ouverture  à  un  droit  qui  a  été  fixé  par  les  lois  précitées  à  2 
^our  100.  C'est  encore  une  faveur  en  ce  sens  que,  s'agissant  de 
propriétés  Immobilières,  leur  transmission  eût  été  passible,  selon 
les  règles  ordinaires,  du  droit  de  5  1/2  pour  100.  Par  cela  même 
la  règle  n'est  pas  susceptible  d'extension.  11  a  été  décidé  en  ce 
seas  que  l'adjudication  de  biens  fonds  provenant  d'une  succession 
en  déshérence ,  ouverte  depuis  moins  de  trente  ans ,  ne  doit  pas 
profiter  de  la  modération  des  droits  fixés  pour  vente  des  biens 
de  l'État,  puisque  le  temps  pour  qu'ils  deviennent  domaniaux 
n'est  pas  encore  expiré  (décis.  min.  du  11  août  1808). 

8991.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que ,  de  ce  que  la  pro- 
priété de  biens  composant  un  majorât  réside  sur  la  tète  du  ti- 
tulaire, nonobstant  la  clause  de  retour  à  l'Élat,  et  tant  que  cette 
clause  n'est  pas  réalisée,  il  suit  que  la  vente  de  ces  biens,  faite 
par  le  titulaire  du  majorât,  autorisé  à  en  employer  le  prix  en 
acquisition  de  rentes  sur  l'État  immobilisées,  est  passible  du  droit 
de  5  1/2  pour  100  comme  la  vente  entre  particuliers ,  et  non  du 
droit  de  2  pour  100  applicable  à  la  vente  des  biens  de  l'État 
(Req.,  7fév.  1843  )(1). 

8899.  Néanmoms,  la  faveur  de  la  loi  a  été  étendue  ,  en 
vertu  de  dispositions  spéciales ,  à  des  ventes  de  biens  qui  n'é- 
taient pas  domaniaux.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  ventes  des 
biens  afléctés  à  la  dotation  du  sénat  (décis.  28  mars  1806;  cire. 
1*'  ayril  1806);  des  ventes  des  biens  appartenant  à  la  Légion 
d'honneur  (eirc.  11  sept,  1807);  des  arrêtés  d'abandon  aux 
communes,  en  vertu  d'un  décret  du  26  mars  1806,  des  halles 
dont  l'administration  des  domaines  était  en  possession ,  moyen- 
nant une  rente  (  inst.  25  juin  1806,  d?  308,  V.  M.  Masson  de 
Longpré,  n«'  3548,  3551 ,  3552  ). 

8898.  Dans  tout  ce  qui  précède ,  nous  avons  eu  particulière- 
ment en  vue  les  biens  de  l'État  ayant  qualité  d'immeubles.  En  ce 
qui  concerne  les  ventes  de  meubles  et  d'effets  mobiliers  appar- 
tenant à  l'État,  la  vente  en  est  passible ,  en  général ,  du  droit  de 

(1) Btpècê.'  —  (De  Boissv  C.  enreg.)  —  Suivant  procès-verbal  dressé 
le  12  sept.  1841 ,  devant  M.  le  préfet  de  Tarrondisseroent  de  Meaux  (Seine- 
et-Vanie),  M.  le  marquis  de  Boissy  a  été  déclaré  adjudicataire  du  domaine 
de  Poiftsy  (arrondissement  de  Meaax),  formant  le  majorât  affecté  à  la  do- 
talion  de  M.  le  docd'Istrie,  et  devant,  à  ce  titre,  faire  retour  à  TÉtat  en 
cas  de  décès  du  titulaire  sans  descendance  m&le.  La  vente  eut  lieu  dans 
les  formes  tracées  par  les  lois  des  15  et  16  flor.  an  10,  pour  i^aiiénation 
des  biens  compris  dans  un  majorât,  et  moyennant  une  somme  de  531 ,160  fr. 
<» L'administration  de  Tenr^istrement  a  perçu  sur  cette  vente  le  droit  de 
5  fr.  50  cent  ponr  100  fr.,  établi  par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
L'adjudicataire  paya  sous  réserve  d'attaquer  cette  perception,  et  peu  après 
forma  effectivement  une  demande  en  restitution  de  droits,  fondée  sur  ce 
^  le  bien  à  lui  adjugé  devait,  à  raison  de  la  charge  éventuelle  de  retour 
au  profil  de  l'État,  à  laquelle  il  était  soumis,  être  assimilé  à  on  bien  de 
TÉlat  dont  la  vente  est  passible  seulement  du  droit  de  2  pour  100  (L.  15 
lor.  an  10,  art.  6).  »Le  20  juill.  1842 ,  on  jugement  du  tribunal  de 
Meanx  valida  la  perception  de  la  régie  :  —  «...  Attendu  que  l'art.  6  de  la 
loi  du  15  flor.  an  10  ne  concerne  que  les  ventes  de  biens  immeubles  dont 
PÉtat  est  propriétaire;  —  Que  l'État  n'est  pas  propriétaire  du  domaine  de 
Foissy  ; — Que  ce  domaine  appartenait,  à  titre  de  majorât,  an  duc  d'Istrie, 
sauf  réversion  à  l'État  dans  un  cas  prévu  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  comme 
aftcté  à  un  majorât ,  il  a  dû  être  et  a  été  aliéné  dans  les  formes  présentes 
poor  les  ventes  d'immeuble  de  l'État  ;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  nullement 
qi'îl  fat  alors  propriété  de  l'État  ;— Et  que  le  droit  d'enregistrement  perçu 
an  taux  déterminé  par  l'art.  52  de  la  loi  do  28  avril  1816,  l'a  été  régu- 
lièrement. » 

Pourvoi  poor  violation  de  l'art.  6  de  la  loi  18  flor.  an  10,  et  fausse 
application  de  la  loi  do  28  avril  1816,  et  de  l'art.  1560  c.  civ.,  en  ce 
ine  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le  droit  de  5  fr.  50  cent,  avait  été 
•àlableroent  perçu  sur  l'adjudication  d'un  domaine  constitué  en  majorât, 
dont  l'aliénation  défendue  an  titulaire  est  exclusivement  réservée  à  l'État, 
et  soumise  à  des  lois  spéciales,  et  qui,  comme  tel,  est  véritablement  une 
propriété  de  l'État  sur  la  vente  de  laquelle  la  régie  ne  peut  percevoir,  par 
conséquent,  que  le  droit  de  2  pour  100  réglé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  15 
flor.  an  10.  —  Arrêt. 

La  Gomii^  ...Attendu  que  la  propriété  des  immenbles  dont  il  s'agit  a 


vente  mobilière  établi  sur  les  conventions  de  l'espÀce  qui  inter- 
viennent entre  particuliers.  Jugé  en  effet  que  la  délivrance  faite 
à  Tentrepreneur  d'un  service  public,  moyennant  une  estimation 
préalable ,  d'une  coupe  eitraordinaire  de  bols  des  forêts  de  l'État, 
pour  être  employés  à  la  confection  des  ouvrages  entrepris ,  est 
passible  du  droit  proportionnel  de  2  pour  100  établi  par  l'art.  60, 
$  5,  n<>  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  toutes  ventes  ou  ces* 
sfons  de  coupes  de  bois  ou  d'objets  mobiliers  en  général,  même 
faites  par  l'État  (  Gass.,  2  nov.  1807  )  (2). 

8904.  La  même  solution  a  été  appliquée  aux  adjudications 
des  bois  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  et  qu'elle  a  été  au- 
torisée à  aliéner  par  la  loi  du  25  mars  1817  (ord.lO  dée.  1817; 
inst.  2  fév.  1818,  n»  819);  aux  ventes  des  bois  de  l'État,  alié- 
nés en  exécution  de  la  loi  du  25  mars  1831  (inst.  25  avril  1831, 
n<>  1361);  aux  ventes  des  objets  hors  de  service  des  adminis- 
trations financières,  lesquelles  ventes  doivent  être  effectuées  avec 
le  concours  des  préfets  et  des  préposés  de  l'enregistrement  pour 
le  produit  être  versé  dans  les  caisses  du  domaine  (décis.  min.  29 
août  1823);  à  la  vente  des  arbres  plantés  sur  les  routes  (insL 
du  23  mai  1825,  n«  1163) ,  ainsi  qu'à  la  vente  des  arbres  plan* 
tés  sur  les  francs-bords  des  canaux  (décis.  30  avr.  1829);  à  la 
vente  des  fumiers  des  casernes  de  cavalerie  (décis.  min.  10 
août  1826);  à  la  vente  des  chevaux  de  réforme  et  des  chevaux 
de  haras  (cire,  du  6  vent,  an  11,  et  inst.  gén.  du  5  oct.  1807, 
n«  349);  à  la  vente  des  bestiaux  saisis  dans  les  forêts  doma- 
niales ,  mis  en  fourrière  et  non  réclamés  (V.  Dlct.  de  l'enreg. , 
V*  Vente  de  meubles  ,  n*  130);  à  la  vente  des  mérinos  et  des 
laines  provenant  des  bergeries  nationales  (décis.  27  oct.  1807); 
à  la  vente  des  papiers  de  réforme  provenant  de  la  cour  des 
comptes ,  et  de  tous  autres  registres  et  papiers  provenant  des 
administrations  et  ministères  (décis.  min.  8  juin  1814). 

StS6.  Néanmoins  quelques  ventes  mobilières  ont  été  l'objet 
d'exceptions  en  vertu  desquelles  elles  subissent  soit  un  droit 
proportionnel  moins  élevé,  soit  un  simple  droit  fixe,  ou  même 
sont  entièrement  exemptes  de  droit.  Telles  sont  les  ventes  de 
tabacs  qne  l'administration  des  tabacs  fait  au  commerce,  en  vertu 
d'autorisations  ministérielles,  lesquelles  n'acquittent  que  le  droit 
proportionnel  de  50  c.  pour  100  comme  celles  faites  à  la  bourse 
par  les  courtiers  de  commerce  (décis.  min.  et  inst.  gén.  du  14 
Juill.  1820,  n*  940);  les  ventes  de  marchandises  saisies  pour 
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t  que  la  clause  de  retour  stipulée  an  profit  de  l'État  ne  s'est  pas 
,  continuer  de  reposer  (ainsi  que  Ta  déclaré  le  tribunal  de  Meaux) 
sur  la  tête  du  titulaire  du  majorai,  au  profit  et  dans  l'intérêt  duquel  la 
vente  était  faite  poor  le  prix  en  être  employé  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'État,  immobilisées  pour  continuer  ledit  majorai  ;•— D'où  il  suit  qu'en 
décidant  que  les  droits  proportionnels  d'enregistrement  avaient  dû  être 
perçus  d'après  le  taux  des  ventes  faites  par  un  parlicnlier,  et  non  pas 
conformément  à  la  loi  du  15  flor.  an  10  qui  ne  s'applique  qu'aux  aué« 
nations  des  immeubles  appartenant  à  l'État,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  juste  application  des  lois  sur  la  matière ;  —  Par  ces  motifs,  rejette* 
Du  7  fév.  1843.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni, f.  f,  pr.-F.  Faure,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Verlamy,  av. 

(2)  Eipic9 .—  (Enreg.  C.  Parent.)—  En  exécution  d'un  marché  passé 
entre  le  mmistre  de  la  marine  et  le  sieur  Parent,  pour  fabrication  d'avi- 
rons ,  il  avait  été  fait  à  cet  entrepreneur  des  délivrances  extraordinaires 
de  bois  choisis  dans  les  forêts  de  l'État,  estimation  faite  au  préalable.— 
i8  brum.  an  14,  contrainte  contre  Parent  en  payement  de  1,497  fr.  76  c, 
pour  droits  d'enregistrement  des  procès-verbaux  de  délivrances  à  loi  fai- 
tes.—Opposition  par  Parent ,  sur  le  fondement  que  les  procès-verlNiux  de 
délivrances  extraordinaires  de  bois  nationaux  n'étaient  point  tarifés  par 
ia  loi  ;  qu'on  ne  pouvait  les  assimiler  h  des  procès- verbaux  d'adjudication 
de  coopes  de  bois;  qu'en  tout  cas,  le  droit  ne  saurait  être  réclamé  de  lui, 
parce  que  l'estimation  des  bois  qui  loi  avaient  été  livrés  avait  été  calculée 
sur  le  prix  des  ventes  ordinaires ,  qui  renferme  toujours  le  montant  des 
droits  de  mutation.  —  25  juin  1806,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles  qui  adopte  ce  système. —  Pourvoi.—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  69,  §  S,  n*  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et  embrasse  néces« 
sairement  tous  les  actes  émanés  d'une  autorité  publique,  portant  vente  op 
cession  de  coupes  de  bois  nationaux  au  profit  de  particuliers;  qu'ainsi  le 
jugement  attaqué ,  en  exemptant  du  droit  d'enregistrement  la  délivrance 
faite  au  sieur  Parent  d'une  coupe  extraordinaire  de  bois,  a  formellement 
contrevenu  à  cette  loi  ;—  Donne  défaut  contre  le  sieur  Parent ,  non  com- 
parant, et  statuant  au  principal ,  casse. 

Du  2  nov.  1807.-C.  C.|  sect.  ci? .-MM.  Vîellart,  pr.-Boyer,  rap. 
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défant  de  marques ,  lesquelles,  am  termes  de  la  loi  da  21  avril 
1818,  art.  56,  m.  7 ,  ne  sonlassujcllles  qu'à  un  droit  de  1  fr.  ; 
les  ventes  faites  par  l'administration  des  douanes,  à  i'égard  des- 
quelles le  droit  de  vente  ne  doit  pas  être  perçu  sur  le  montant 
des  droits  dédouane  (décis.  min.  15  déc.  18t2). 

8!990.  Pareille  exemption  avait  été  admise  en  faveur  des 
ventes  d'elTets  militaires  faites  en  exécution  d'un  arrêté  du  gou- 
vernement du  9  flor.  an  9  (décis.  min.  25  frucl.  an  9)  et  des  ap- 
provisionnements de  siège  dans  les  places  frontières  (Inst.  gén., 
n«  58).  Mais  le  Dictionnaire  de  Tenregistrement ,  v»  Vente  de 
meubles,  n"  129  et  145,  enseigne,  sans  d'ailleurs  en  dire  les 
motifs,  que  ces  exceptions  ne  doivent  plus  être  admises  aujour- 
Uliui ,  et  que  Tune  et  l'autre  espèce  de  ventes  seraient  passilrtes 
des  droits  ordinaires. 

8999.  Domaines  engagés.  —  Les  domaines  engagés  com- 
prenaient, comme  on  le  sait,  tous  ceux  qui,  dépendant  originai- 
rement du  domaine  de  la  couronne,  en  avaient  été  distraits  par 
les  rois  de  France  par  vole  d'échange  ou  par  un  autre  mode  d'alié- 
nation. On  sait  également  que  la  loi  du  U  vent,  an  7  pronon- 
çant, dans  une  certaine  mesure,  la  révocation  de  ces  aliénations, 
laissa  néanmoins  aux  engagistes  qu'atteignait  celte  révocation  le 
moyen  d'y  échapper  et  de  devenir  propriétaires  Incommutables. 
A  cet  effet,  l'engaglste  devait  se  soumettre  à  acquitter  le  quart 
de  la  valeur  des  biens  engagés,  et,  en  outre,  accomplir  certaines 
conditions  qui  devaient  précéder  ou  accompagner  sa  soumission 
et  dont  nous  n^avons  pas  à  nous  occuper  Ici  — Y.  Domaines  de 
ITÊfat. 

8898.  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'enregistrement,  Il  en 
a  été  de  la  soumission  deTengagiste  comme  de  la  vente  directe 
d'un  domaine  national;  elle  a  rendu  exigible  le  même  droit 
proportionnel.  Gela  est  indiqué  par  un  arrêt  aux  termes  duquel 
l'ancien  possesseur  d'un  domaine  national  engagé  qui  se  soumet 
à  payer  le  quart  de  la  valeur  dudlt  domaine ,  conformément  à 
la  loi  du  14  vent,  an  7,  pour  devenir  propriétaire  incommutable 
doit,  à  raison  de  ce  supplément  de  prix,  le  droit  proportionnel 
réglé  par  l'art.  14  de  la  loi  du  26  vend,  an  7,  pour  l'aliénatiOD 
des  domaines  nationaux ,  auxquels  les  domaines  engagés  ont  été 
de  tout  point  assimilés  (Cass.,  12  avr.  1808)  (1). 

3899.  Seulement,  il  y  a  eu  incertitude  sur  le  point  de  sa* 
voir  quel  a  été  précisément  l'acte  sur  lequel  le  droit  proportion- 
nel a  dû  être  perçu.  On  avait  réglé  d'abord  que  la  perception 
serait  effectuée  sur  l'arrêté  préfectoral  déclarant  le  soumission- 
naire propriétaire  incomiputable  (cire.  19  vend,  an  8).  Mais  plus 
tard,  ilaété  établi  que  le  droit  devait  être  perçu  sur  la  quittance  dé- 
finitive du  receveur  des  domaines  opérant  la  libération  de  l'en- 
gaglste et  consommant  la  mutation  en  sa  faveur.  A  partir  de 
ce  moment,  le  droit  fixe  de  1  fir.  seulement  a  été  déclaré  exigi- 
ble sur  l'arrêté  préfectoral  qui  proclamait  la  propriété  incom- 
mutable de  l'engaglste  (inst.  5  fruct.an  15,  n"»  290,  $  62,  Voy. 
M.  Masson  de  Longpré,  n^  5555). 

8800.  Au  surplus,  la  faveur  de  la  loi  consistant  en  ce  que 
le  droit  de  2  pour  100  seulement  était  perçu  sur  une  mutation 
qui ,  par  sa  nature ,  aurait  été  passible  du  droit  de  5 1/2  pour  100, 
s'arrêtait ,  on  le  comprend  bien ,  à  la  seule  transmission  qui 
s'opérait  de  l'État  à  l'engaglste.  Si  celui-ci  transmettait  à  son 
tour,  même  en  n'imposant  à  son  acquéreur  ou  cesslonnalre  d'au- 
tres conditions,  pour  tout  prix,  que  celles  de  remplir  les  obllga- 
lions  par  lui  prises  en  sa  qualité  d'engagiste,  il  y  avait  là  une 
mutation  nouvelle  qui  rentrait  dans  les  termes  du  droit  commun. 
M.  Masson  de  Longpré,  loc.  cit.,n?  5556,  cite,  d'après  le  Précis 
ehronotogique  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  1811  à 


(1)  Etphe:  —  (Enreg.  C.  hér.  Meunier.)  —  La  dame  Meunitir  possé- 
dait une  partie  de  oois  provenant  du  domaine  de  la  couronne.  Elle  fit  et 
réalisa  sa  soumission  de  payer  le  quart  de  la  valeur,  aux  termes  de  la  loi 
du  14  vent,  an  7.  —  Contrainte  fu(  décernée  contre  ses  héritiers,  pour 
le  droit  résultant  de  ce  supplément  de  prix.  —  Par  jugement  du  14  juin 
1806,  le  tribunal  de  Cbàleau-Thicrry  les  en  libéra,  sur  le  fondement  que 
la  loi  spéciale  sur  les  domaines  engagés  n'en  assujetlit  les  détenteurs  à 
aocun  droit  d'enregistrement ,  à  raison  do  supplément  du  prix  e\igé.  — 
Pourvoi.  —  La  régie  soutint  qu  il  y  avait  nouvelle  transmission ,  à  raison 
de  laquelle  était  dft  un  droit  de  2  p.  100,  pour  supplément  de  prix, 
ainsi  que  le  droit  avait  été  fixé  par  l'art.  14  de  la  loi  du  26  vendémiairo 
an  7 ,  pour  les  domaines  nationaux ,  auxqncl?  les  domaines  enga- 


1829,  un  arrêt  qui  étabm  ce  point  en  ces  termes  :  «  La  cession 
par  on  engagiste ,  devenu  propriétaire  incommutable  en  vertu 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  à  ses  enfants,  de  tous  ses  droits  aa 
bénéfice  de  cette  loi ,  à  la  charge  par  eux  de  lui  rembourser  la 
finance  d'engagement  et  d'exécuter  la  soumission,  opère  une 
véritable  transmission  de  propriété ,  et  donne  ouverture  au  droit 
proportionne]  réglé  pour  les  ventes  d'immeubles,  fai>t  sur  le 
moiitant  de  la  finance  évaluée  dans  l'acte,  que  sur  la  valeur 
des  autres  charges  imposées ,  dont  fait  partie  celle  de  payer  à 
l'État,  en  l'acquit  du  cédant ,  le  quart  des  blei^s,  dès  que  la  va- 
leur aura  été  déterminée  par  les  experts,  aux  termes  des  art.  16 
et  20  de  la  même  loi  »  (G.  cass.,  7  nov.  1821). 

8801.  Émigrés.  —  La  loi  du  27  avr.  1825,  concernanf 
l'indemnité  des  émigrés,  énonçait,  dans  son  art.  22,  que, 
«  pendant  cinq  ans ,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi,  tous 
actes  translatifs  de  la  propriété  des  biens  confisqués  sur  les  émi« 
grés,  les  déportés  elles  condamnés  révolotlonnairement ,  et  qui 
seraient  passés  entre  le  propriétaire  actuel  desdits  biens  et  Pan- 
clen  propriétaire  ou  ses  héritiers,  seraient  enregistrés  moyen« 
nant  un  droit  fixe  do  5  fr.  »  La  régie,  en  transmettant  cette 
disposition  à  ses  employés,  annonçait  que  le  droit  de  transcrip- 
tion se  trouvait  compris  dans  le  droit  de  5  fr.  auquel  les  actes 
translatifs  de  l'espèce  étalent  tarifés  (instr.  A  mai  1825, 
n*  1161). 

8308.  A  ne  consulter  que  les  termes  de  la  loi,  rexception 
qui  a  eu  une  durée  limitée ,  et  n'a  compris  que  les  actes  transla- 
tifs accomplis  dans  une  période  de  cinq  ans,  semblait  avoir  son 
point  de  départ  à  dater  même  de  la  promulgation  de  la  loi.  Ce* 
pendant,  par  une  faveur  toute  spéciale ,  le  bénéfice  en  a  été 
étendu  même  aux  actes  translatifs  de  propriété  antérieurs  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  27  avr.  1825  (cire,  du  7  ]uill.  1825, 
V.  M.  Masson  de  Longpré,  n«  5542). 

8808.  Au  surplus,  la  disposition  précitée  dé  la  loi  de  1825 
n'était  que  le  complément  d'un  système  déjà  admis  en  principe , 
à  l'égard  des  biens  qui ,  après  avoir  été  confisqués  par  suite  de 
la  révolution ,  faisaient  retour  aux  mains  de  rancieo  propriétaire. 
Cette  disposition  avait  particulièrement  en  vue  les  mutations 
entre-vifs  à  titre  onéreux.  Mais  les  mutations  par  décès  avaient 
été  l'objet  déjà  d'une  exception  semblable  et  même  plus  favo- 
rable. L'art.  78  de  la  loi  des  finances  du  2S  mars  1817  (V.  au 
tome  préc,  p.  41,  2«  colOi  pOrte,  en  effet  :  c  Remise  est  faite 
aux  héritiers  et  représentants  des  propriétaires  émigrés  dont  les 
biens  ont  été  confisqués,  des  droits  de  mutation  par  décès,  dtis 
à  raison  des  biens  appartenant  à  leur  auteur,  et  dans  la  propriété 
desquels  lesdits  héritiers  et  représentants  ont  été  réintégrés ,  en 
vertu  des  lois  du  8  déc.  1814  et  du  28  avr.  1816.  —  L'eflTet  de 
cette  remise  est  exelusivendent  limité  aux  droits  résultant  de 
cette  entrée  en  possession;  toute  autre  mutation  postérieure  des 
mêmes  biens,  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  est  et  demeura 
passible  des  droits  d'enregistrement  établis  par  les  lois  sur 
chaque  nature  de  mutation.  —  Quant  aux  biens  qui  n'auraient 
été  que  séquestrés,  la  compensation  des  droits  de  muUàtion 
n'aura  lieu  que  Jusqu'à  concurrence  du  mentant  net  des  sommes 
perçues  par  l'Etat  et  provenant  desdits  biens.  » 

8804.  Notons  seulement  que  la  remise  du  droit  de  mutation 
par  décès  était  toute  personnelle  à  l'émigré,  et  qu'il  fallait  pour 
qu'elle  lui  profilât ,  non-seulement  que  le  droit  à  la  restitution 
eût  été  reconnu,  mais  encore  que  l'émigré  eût  été  mis  personnel^ 
lement  en  possession  réelle.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'exemp- 
tion du  droit  d'enregistrement  accordé  par  la  loi  du  25  mars 
1817,  en  faveur  des  seuls  héritiers  des  émigrés  qui  ont  été  in- 

gés  étaient  en  tout  assimilés.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cont.). 

Là  couif  —  Va  les  art.  4  ei  14  de  la  loi  du  14  venL  an  7,  Part.  14 
de  celle  du  26  vend.,  et  Tart.  4 de  celle  du  22  frim.  même  année;  —  Con- 
sidérant que  les  possesseurs  de  domaines  ci-devant  engagés,  mentionnés 
aux  art.  4,  13  et  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  ne  sont  mainteniis  oo 
réintégrés  dans  ces  domaines,  à  titre  de  propriétaires  incommutables, 
qu'au  moyen  d'un  supplément  de  prix  porté  au  quart  de  la  valeur  de  ces 
biens;  ce  qui  préscnlc  une  nouvelle  transmission  à  tilre  onéreux,  à  rai- 
son do  laquelle  le  droit  d'enregistrement  est  dû,  dans  la  proportion  de 
Tobligation  imposée  et  de  celle  affectée  à  l'aliénation  des  domaines  na* 
tionaox  auxquels  les  domaines  engagés  sont  en  tout  assimilés;  —  Casse. 

Du  12  avril  1S08.-C.  C.,  soU.  civ.-BIM.  Liborela  pr.-Sc&wendt,  rap. 


ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Chap-  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  2,  §  8,  N*  3. 

it  par  l'État  de  la  propriété  des  biens  invendus ,     arrêts  da  parlement  de  Bretagne ,  en  cite  un  du 
lurs  auteurs .  ne  ueut  ûtre  invoouée  nar  l'héri-     a  déchargé  des  lods  demandés  car  le  seieneur. 


129 


festls  directement  par  l'État  de  la  propriété  des  biens  invendus, 
confisqués  sur  leurs  auteurs,  ne  peut  i^tre  invoquée  par  l'héri 
lier  testamentaire  de  l'émigré ,  si  le  droit  de  cet  émigré  à  la  res- 
titution avait  été  reconnu ,  et  la  restitution  prononcée  avant  son 
décès ,  encore  bien  que  la  mise  en  possession  réelle  n'ait  eu  lieu 
qu'après,  es  mains  de  son  héritier  institué  (Gass.,  20  mars 
I8î2)(i). 

S  S  06.  Expropriation  pour  cause  d^utilité  pMique,  — Si , 
dans  le  système  général  de  la  législation,  les  actes  ayant  un  ca- 
ractère d'utilité  publique  ont  été,  sauf  de  très-rares  exceptions, 
robjet  d'une  faveur  qui  en  facilite  l'accomplissement,  il  est  cer- 
tain que  nul  acte  plus  que  ceui  d'eipropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  n'appelait  cette  faveur  de  la  loi.  A  vrai  dire  méine , 
la  modération  du  droit  d'enregistrement  n'est  plus  ici  de  la  fa- 
veur, c'est  de  la  Justice;  car  lorsque  l'intérêt  général  impose  à 
fintérét  privé  un  dommage,  ou  au  moins  un  sacrifice  inévitable, 
fl  serait  profondément  injuste  que  le  trésor  public  trouvât,  dans 
ce  sacrifice  même,  une  occasion  de  bénéficier.  Aussi ,  à  toutes  les 
époques,  la  législation  a  proclamé  l'exemption  des  actes  de  Tes- 
pèce.  Sous  l'ancienne  iurisprudence,  il  était  admis  que  les  lods  et 
ventes  n'étaient  pas  dus  des  fonds  acquis  pour  l'utilité  publique 
et  la  décoration  des  viUes,  C'est  ce  qu'explique  Bosquet,  Dict.  des 
dom.,  V*  Exemption ,  en  citant  les  autorités  à  l'appui.  «  La  Rocbe- 
flavin,Tr.  des  dr.  seig.,  ch.  38,  des  Lods  et  Ventes,  art.  1,  dit>il, 
enseigne  que  les  lods  et  ventes  ne  sont  dus  pour  le  sol ,  ni  pour 
le  fonds  pris  ou  acheté  pour  faire  un  chemin  ou  une  rue  publique. .. 
Chopin,  dans  son  Tr.  du  dom.,  liv.  3,  lit.  23,  établit  pour  prin- 
cipe ,  au  n<»  4 ,  que  les  acquisitions  faites  par  le  roi  et  par  les  villes , 
pour  le  bien  public,  sont  exemptes  de  lods...  Maynard,  qui, 
dans  ses  arrêts,  liv.  4 ,  ch.  43,  n^  6  et  suiv.,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse ,  du  17  Juin  1560  (  rendu  en  sens  con- 
traire), au  sujet  d'héritages  pris  pour  l'agrandissement  et  embel- 
lissement  des  rues,  ajoute,  au  n<^  8,  que  i'inslance,  appointée  au 
parlement  de  Paris ,  avait  été  Jugée  depuis ,  au  profit  des  écbe- 
vins,  contre  le  seigneur  qui  prétendait  des  lods. — BoucheuL,  sur 
l'art.  23,  Coût,  de  Poitou,  dit  que,  si  la  vente  est  faite  pOur  le 
bien,  utilité  et  nécessité  publique,  c'est  une  règle  que,  comme 
en  ce  cas,  les  propriétaires  sont  contraints  de  vendre  malgré 
eux,  ainsi  qu'il  est  traité  par  Louet  et  Brodeau  ,  Lett.  A.,  ch.  6, 
aussi  il  n*est  point  dû  de  lods  et  ventes  parce  que  l'acquisition  re- 
garde le  public.  —  Hévin  surFrain,  n«  68,  p.  234,  cite  Tarrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  de  1560,  et  II  observe  qu'une  vente 
pour  l'utilité  publique  n*est  pas  même  volontaire,  qu'elle  est  né- 
cessaire, et  qu'il  y  a  plusieurs  circonstances  dans  lesquelles  elle 
peut  être  forcée;  que,  par  les  mêmes  motifs,  le  retrait  n'y  peut 
avoir  lieu,  parce  que  l'action  de  retrait  cesse,  en  cédant  inconti- 
nent au  bien  commun ,  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  par  arrêt  du  mois  de 
Juillet  1571,  en  faveur  des  échevins  de  Chartres.  Frain,  dans  ses 

(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  de  Vaillac.)  —21  dov.  1815,  arrêté  de  la 
commission  chargée  de  pronoDcer  sar  la  remise  des  biens  dod  vendus  des 
émigrés,  lequel  ordonne  la  restitution  au  marquis  deThésan  duboisdeMon- 
doB,  confisqué  sur  lui  pendant  son  émigration.  —4  déc.  sulvanl ,  arrêté 
di  préfet  de  la  Haute-Garoone ,  pour  Texécution  de  celui  du  21  no?,  pré- 
cédent —  7  fév.  1816,  décès  du  sieur  de  Thésan.  —  1*'  avril  suivant , 
prooès-verbal  du  sous-inspecteur  forestier  de  l'arrondissement ,  portant 
Bise  en  possession  du  bois  de  Mondon ,  en  faveur  du  sieur  de  Vaillac, 
iD  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  du  sieur  de  Thésan.  —  Le  sieur  de 
Vaillac  acquitta  le  droit  de  mutation  ;  mais  il  se  pourvut  en  restitution , 
prétendant  que  le  sieur  de  Thésan  n'ayant  jamais  été  mis  en  possession 
du  bois  de  Mondon ,  et  la  remise  n'en  ayant  été  faite  qu'à  lui ,  sieur  de 
Vaillac,  comme  son  héritier,  il  devait  jouir  du  bénéâce  de  l'art.  78  de 
la  loi  du  25  mars  1817 ,  qui  afl'ranchit,  en  ce  cas ,  les  héritiers  des  émi- 
gré y  du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Tonloase ,  du  6  oct.  1818 ,  qui  ordonne  la  restitution  du  droit  perçu.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  69,  §  8,  n""  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
Fart.  78  de  celle  du  25  mars  1817  sur  les  finances  ;  — Attendu  que  la 
remise  da  bois  de  Mondon  avait  été  opérée  au  profit  du  sieur  de  Thésan 
par  l'arrêté  rendu,  le  21  nov.  1815,  par  la  commission  chargée  de 
(renoncer  sur  la  remise  des  biens  invendus  des  émigrés ,  qui ,  en  eiécu- 
<ion  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  a  ordonné  celle  remise ,  et  par  l'arrêté  du 
préfet  delà  Haute-Garonne ,  du  4  déc.  1815,  rendu  en  exécution  de  ce- 
lui SQséfloncé  de  ladite  commission  ;  —  Attendu  que ,  par  Tefl^et  do  ces 
actes  «  la  propriété  du  bois  de  Mondon  a  résidé  dès  lors  sur  la  tète  dudit 
sieur  de  Thésan,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  son  héritier 
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arrêts  du  parlement  de  Bretagne ,  en  cite  un  du  9  JuilL  1619 ,  qui 
a  déchargé  des  lods  demandés  par  le  seigneur,  pour  l'acquisition 
d'un  terrain  destiné  à  b&tir  le  palais  du  parlement  de  Rennes. 
—  II  n'en  est  pas  de  même  de  Tindemnité,  sjoute  Bosquet:  les 
lods  ne  sont  qu'un  casuel  qui  n'est  pas  exigible,  lorsqu'il  s'a« 
git  de  l'utilité  publique;  mais,  comme  tous  les  droits  casuelp 
se  trouvent  perdus  à  Tavenir  pour  le  seigneur...  il  est  Juste  qu'il 
en  soit  indemnisé...  » 

8806.  Les  lois  nouvelles  ont  suivi  ces  principes  en  ce  qui 
concerne  le  droit  d'enregistrement  :  et  non-seulement ,  elles  ne 
se  sont  pas  bornées  à  affranchir  du  droit  proportionnel  les  actes 
d'expropriation  et  la  mutation  qui  en  résulte,  mais  encore,  pous- 
sant l'exemption  Jusqu'à  la  dernière  limite,  elles  ont  prononcé 
l'affranchissement  absolu  de  tout  droit.  La  loi  générale  du  8  mars 
1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  s'en 
était  déjà  formellement  expliquée  dans  l'art.  26  où  on  lit  :  «  Toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  au  tribunal ,  soit  pour  faire 
ordonner  la  dépossession  ou  s'y  opposer,  soit  pour  le  règlement 
des  indemnités,  soit  pour  en  obtenir  le  payement,  soit  pour  re- 
porter l'hypothèque  sur  des  fonds  autres  que  ceux  cédés ,  la  pro- 
cédure s'instruira  sommairement  :  V enregistrement  des  actes  qui 
y  sont  sujets  aura  heu  gratis..,  »  Plus  explicite ,  la  loi  du  7  Juill. 
1833,  qui  a  remplacé  celle  du  8  mars  1810,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  contenait  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Art.  58.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  signi- 
fications ,  Jugements ,  contrats ,  quittances  et  autres  actes  faits  eu 
vertu  de  la  présente  loi ,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis^  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  » 
Enfin  la  loi  du  3  mai  1841  qui  s'est  substituée  à  celle  du  7  Juill. 
1 833  et  forme  le  dernier  état  de  la  législation  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  donne,  dans  sou  art.  58,  la  repro- 
duction littérale  de  la  précédente  disposition ,  et  complète  cet  ar- 
ticle par  des  dispositions  nouvelles  dont  nous  aurons  bientôt  à 
nous  occuper.  Tel  est  donc  l'état  de  choses  :  tout  acte  fait  en 
vertu  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
doit  être  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis.  Il  s'agit  mainte* 
nant  de  déterminer  la  portée  de  l'exemption  ;  nous  aurons ,  pour 
cela,  à  envisager  les  actes  dans  leur  date,  dans  leur  forme,  dans 
leur  nature  et  dans  leur  objet. 

8S09 .  Mais  avant  tout,  il  faut  constater  que  l'exemption  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  prononcée  par  la  loi,  doit 
être  appliquée  au  droit  de  la  transcription  au  bureau  des  hypo- 
thèques des  Jugements  d'expropriation  et  des  contrats  d'acquisi- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  Juill. 
1833,  cela  était  admis  par  l'administration  elle-même,  malgré 
le  silence  que  la  loi  gardait  à  cet  égard  (inst.  22  juill.  1836, 
n<*  1516)  (2).  Aiûourd'hui  la  règle  est  plus  incontestable  encore, 
car,  l'art.  58  delà  loi  du  3  mai  1841  après  avoir  reproduit  l'exemp- 

testamentaire ,  le  sieur  de  Vaillac ,  à  qui  celle  propriété  n'est  échue  que 

{lar  son  décès,  postérieur  à  ladite  remise,  n'a  pas  été  fondé  à  réclamer 
'exemption  du  droit  d'enregistrement  accordée ,  par  l'art.  78  de  la  loi  du 
25  mars  1817 ,  en  faveur  des  seuls  héritiers  des  émigrés  qui  ont  été  in- 
vestis directement  par  l'État  de  la  propriété  des  biens  confisqués  sur 
leurs  auteurs  ;  —  Qu'il  suit  du  là  que  le  jugement  attaqué ,  qui  a  appli- 
qué audit  sieur  de  Vaillac  le  bénéfice  de  cette  exemption ,  a,  par  celle 
fausse  application  de  la  loi  du  25  mars  1817,  directement  violé  l'art.  69, 
§  8,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — Casse. 

Du  20  mar8l822.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.« 
Joubert ,  av.  gén.,c  conf.-Huart  et  Duprat,  av. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  L'arL  58  de  la  loi  du  7  juill. 
1855,  concernant  l'expropriation  pour  cause  dlilililé  publique,  autorisa 
les  préposés  de  l'administration  à  viser  pour  timbre  et  enregistrer  gratis  les 
plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, jugements,  contrais, 
quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  celle  loi.  M.  le  ministre  de  Tin* 
térieur  a  demandé  que  cette  disposition  soit  appliquée  :  l<>aux  droits  de  la 
Iranien plion  au  bureau  des  hypothèques  des  jugements  d'expropriation  et 
des  contrats  d'immeubles  pour  cause  d'utilité  publique  ;  t*  aux  droits  de 
timbre  des  feuilles  du  registre  du  conservateur  employées  à  celte  transcrip- 
tion. M.  le  ministre  a  fait  observer  en  même  temps  que  les  conservateurs 
pourraient  sans  inconvénient  se  dispenser,  au  moment  de  la  transcription 
des  actes  dont  il  s'agît ,  de  prendre  les  inscriptions  d'office  contre  TÉtat. 
Le  droit  de  transcription  hypothécaire  des  ventes  d'immeubles  se  confond 
avec  celui  d'enregistrement,  d'après  Vart.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
On  ne  peut  donc  douter  qu'en  afiranchissant  du  droit  d'enregistran^nt  le? 
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il»ii  k  liifltt«ItA  âe  bornait  l'art.  58  de  la  loi  du  7  iuill.  1833,  a  f  droit;  et  cela  a  été  étendu  même  aux  actes  d 


tmo  k  laquelle  de  bornait  l'art.  38  de  la  loi  du  7  Juill.  1833,  a 
a)out6  :  «  Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des 
actes  au  bureau  des  hypothèques.  » 

S809.  Néatimoins»  après  comme  avant  la  loi  du  3  mai  1841, 
l'exemption  s'applique  seulement  aux  droits  qui  doivent  proQter 
au  trésor  t  ^tsi  pourquoi ,  elle  ne  s'étend  pas  au  salaire  du  con- 
servateur pour  Paceomplissement  de  la  formalité.  Celte  réserve , 
formellement  indiquée  dans  l'instruction  du  22  Juill.  183(5  rap- 
portée sous  le  numél'o  précédent ,  a  été  reproduite  dans  une  in- 
struction ultérieure  émise,  après  la  promulgation  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  pour  faire  connaître  aux  préposés  de  i'administra- 
tlott  l'esprit  des  dispositions  ajoutées  par  l'art.  38  de  cette  loi  à 
rart.58délaloidel833(inst.  Umars  1842,  V.tnfrâ.n» 3312). 
Mais  l'exemption  est  absolue  et  s'étend  même  au  salaire  des 
conservateurs  lorsque  l'Ëtat  poursuit  lui-môme  l'expropriation. 
Décidé  en  effet  que,  dans  ce  cas,  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques n'ont  pas  droit  au  salaire  pour  l'inscription  d'office  ou 
pour  le  dépôt  et  la  transcription  des  contrats  ou  jugements,  ou 
pour  la  délivrance  des  états  d'inscription  ou  des  certificats  né- 
gatifs et  pour  toutes  autres  formalités  hypothécaires  (inst.  gén. 
30  mai  1842,  n*  1664).— Ainsi  fixés  sur  les  droits  qu'embrasse 
)  exemption ,  venons  à  la  portée  de  la  loi. 

8809.  Une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  com- 
porte des  phases  nombreuses  et  diverses  ;  mais  l'exempUon  du 
droit  no  profite  pas  aux  contrats  d'acquisition  qui  interviennent 
lodistinctement  dans  chacune  de  ces  phases.  En  thèse  générale, 
le  bénéfice  de  l'exemption  ne  peut  être  réclamé  que  pour  les  con- 
trats d'acquisition  passés  postérieurement  à  l'arrêté  du  préfet 
qui ,  en  exécution  des  art.  2  et  1 1  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  con- 
forme ,  à  cet  égard ,  aux  dispositions  correspondantes  de  la  loi 
du  7  Juin.  1833,  désigne  spécialement  les  propriétés  auxquelles 
rexpropriation  est  applicable.  Lorsque  le  contrat  est  passé  après 
cette  période  de  rexpropriation,  l'enregistrement  gratis  est  de 


jagemeDts  d^expropriation  et  les  contrats  d'acquisition ,  l'iDlention  du  lé- 
gislateur ait  été  de  les  exempter  également  de  celai  de  transcription.  -* 
D'un  autre  cdté,  rexemption  du  droit  "de  timbre  prononcée  par  l'art  58  de 
la  loi  du  7  jai)l.'1833  s'applique  naturellement  aux  feuilles  du  registre  du 
conservatear  employées  à  la  transcription  des  jugements  et  contrats  dont 
il  s'agît.  En  ce  qui  concerne  Pinscription  d^office,  elle  peut  paraître  sans 
utilité  à  l'égard  des  acquisitions  faites  pour  le  compte  direct  de  TËtat.  En 
effet,  rÉlat  n'a  ni  bailleurs  de  fonds  ni  créanciers  hypothécaires,  et  l'im- 
meuble en  son  nom  ne  peut  être  saisi  ;  le  privilège  du  vendeur  est  d'ailleurs 
assuré  par  la  transcription  du  contrat.  Cependant  Fart.  2108  c.  civ.  ayant 
prescrit  d'une  manière  générale  aux  conservateurs ,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts ,  de  faire  Tinscription  d'oifice  toutes  les  fois  que  l'acte  df 
vente  ne  porte  point  quittance  du  prix  intégral,  ces  préposés  ne  peuvent, 
même  pour  les  immeubles  acquis  par  l'État,  être  dispensés  de  prendre  cette 
inscription  qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse  insérée  dans  le  contrat. 
En  conséquence  il  a  été  décidé,  le  17  avril  1835,  par  M.  le  ministre  des 
finances  :  l""  que  Texemption  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre . 
prononcée  par  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  est  applicable  au  droit 
de  la  transcriptipn ,  au  bureau  des  hypothèques,  des  jugements  d'expro- 
priation et  des  contrats  d'acquisition  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  an 
droit  de  timbre  des  feuilles  du  registre  employées  à  cette  transcription  ; 
2«  que  les  conservateurs  des  hypothèques  ne  doivent  point  faire  l'inscrip- 
tiOD  d'office  pour  le  prix  des  immeubles  acquis  au  nom  de  l'Étal,  lorsqu'ils 
en  sont  dispensés  par  une  clause  expresse  du  jugement  d'expropriation  on 
du  contrat  d'acquisition.  11  est  entendu  que  l'exemption  accordée  pour  le 
droit  de  transcription  ne  s'étend  point  au  salaire  dû' au  conservateur  pour 
cette  formalité. 
Du  22  jttilU  1836.4n8t.  de  la  régie,  n<>  1516,  §  1. 

(1)  Cette  proposition  fait  Tobjet  d'une  délibération  de  l'administration 
du  13  BOv.  1835,  transmise  aux  préposés  par  rinstruction  dont  voici  la 
teneur  : 

Uoe  ordonnance  royale  du  5  déc.  1831  aaQtorisé  les  concessionnaires  du 
canal  de  Gisors,  à  prolonger  ce  canal  jusqu'au  lieu  dit  de  la  Grand'-Croix 
sur  Une loogoeor d'environ  5,000  mètres.  Par  un  arrêté  du  29  août  1853, 
ie  préfet  da  département  de  la  Loire  a  déterminé  les  terrains  sur  lesquels 
seront  eiécjtés  les  tiavauxde  prolongation.  Cet  arrêté  porte  que  rexpro- 
priation aura  lieu  conformément  à  la  loi  du  7  juill.  1835.  —  Un  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Étienne  du  10  déc.  1833  a  prononcé  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  désignés  dans  l'arrêté  du  préfet. 
Ce  jugement  constate  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
tit.  1  et  2  de  la  loi  du  7  juill.  1833.  —  Dans  cet  état  de  choses,  la 
compagnie  du  canal  de  Gisors  a  acquis  à  l'amiable  d'un  grand  nombre 
de  profiiétalres  les  terrains  pour  lesquels  l'expropriation  était  autorisée. 


droit  ;  et  cela  a  été  étendu  même  aux  actes  d'une  expropriation 
autorisée  par  une  ordonnance  antériewrehh  loi  de  1833. —  Dé- 
cidé, en  effet,  que  les  actes  d'acquisition  que  font  les  concession- 
naires d'un  canal  pour  son  établissement ,  doivent  être  enregis- 
trés gratis,  ainsi  que  les  placets,  procès-vertmux  d'experts  et 
quittances  des  propriétaires  expropriés ,  lors  même  que  l'ordon- 
nance royale  portant  autorisation  d'exécuter  les  travaux,  est  an- 
térieure à  la  loi  du  7  juillet  1833,  si,  d'après  l'arrêté  dii  préfet 
qui  a  déterminé ,  postérieurement  à  cette  loi,  les  terrains  desti- 
nés à  l'établIssemeAt  des  travaux ,  les  acquisitions  devaient  s'o- 
pérer et  se  sont  ré«.^ïemeDt  opérées  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  cette  même  loi  (déllb.  13  nov.  1833  ; 
inst.  gén.  24  Juin  1836,  n«  1513,  $  2  )  (1). 

33  tO.  Mais  si  le  contrat  est  antérieur  à  l'arrêté  préfectoral, 
l'acquisition  ne  peut  être  affranchie  du  droit.  Comme  on  ne  peut 
savoir ,  dans  ce  cas ,  si  les  objets  acquis  seront  désignés  parmi 
ceux  auxquels  l'expropriation  est  applicable ,  Il  y  a  Heu  de  perce- 
voir le  droit  proportionnel  exigible  sur  les  acquisitions  f  dans  lés 
cas  ordinaires ,  à  moins,  selon  nous,  que  les  parties  stipulent 
que  la  \eute  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  les  terrains  seraient 
désignés  dans  l'arrêté  préfectoral,  ce  qui  soumettrait  la  vente  à 
une  condIUon  suspensive,  et  conduirait,  par  conséquent,  àsur* 
seoir  à  la  perception  du  droit. 

331 1.  Toutefois  la  perception  qui  se  ferait  actuellement  à 
défaut  d'une  telle  condition ,  n'est  plus  aujourd'hui  Irrévocable  et 
déûnittve.  C'est  en  ceci  particulièrement  que  la  loi  du  3  mai  1 841 , 
a  innové.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  dont  l'art.  38 
se  bornait  à  déclarer  affranchis  de  tous  droits  les  actes  faits  en 
vertu  de  la  loi ,  on  décidait  que  le  droit  proportionuel  d'enregis- 
trement ,  perçu  sur  un  contrat  d'acquisition  antérieur  à  l'arrêté 
du  préfet,  n'était  pas  restituable  alors  même  que  les  terrains 
ainsi  acquis  étaient  expressément  désignés  plus  tard  dans  cet  ar* 
rêlé  (  décis.  min.  17  août  1838;  inst.  31  août  1838  )  (2).  Hais, 

Les  contrats  de  ces  acquisitions  ont  été  soumis  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  par  le  motif  que  l'ordonnance  royale  portant  autorisa- 
tion d'exécuter  les  travaux ,  est  antérieure  à  la  loi  du  7  juill.  1853.  Les 
droits  d'enregistrement  fixes  ou  proportionnels  ont  été  également  perçus 
sur  les  plans,  procès-verbaux  d'experts ,  compromis  et  quittances ,  rela- 
tifs à  la  procédure  en  expropriation  ou  aux  acquisitions  de  terrains.  — 
La  compagnie  a  demandé  la  restitution  de  ces  divers  droits  montant  k 
18,206  fr,  60  C,  en  s'appuyant  de  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juill.  1853. — 
Cet  article  porte  :  «  Les  plans ,  procès-verbaux ,  certificats ,  significa- 
tions, jugements,  contrats ,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la 
présente  loi ,  seront  visés  pour  timbre ,  et  enregistrés  gratis ,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  à  la  formalité  de  Teoregistrement.  v  —  Dans  l'espèce ,  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Loire  et  le  jugement  du  tribunal  de  Samt-Èticnns ,  con* 
slatent  que  les  acquisitions  devaient  s'opérer  et  se  sont  réellement  opérées 
après  l'accemplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  7  juill. 
1833.  D'après  les  termes  de  l'art.  58,  ce  fait  suffit  pour  déterminer  le 
visa  pour  timbre ,  et  l'enregistrement  gratis ,  sans  égard  à  la  circonstance 
que  l'ordonnance  royale  qui  a  autorisé  les  travaux  est  antérieure  à  la  loi 
de  183:2.  —Quant  aux  plans ,  procès -verbaux  d'experts  et  quittances  des 
propriétaires  expropriés,  ils  sont,  comme  les  contrats  d'acquisition ,  ex- 
pressément compris  dans  l'exception.  —  D^un  autre  cété,  les  fermiers  des 
terrains  sujets  à  l'expropriation  ,  bnt  droit  à  une  indemnité  pour  leur  dé- 
possession ,  et  l'art.  24  de  la  loi  précitée  autorise  les  transactions  amiables 
entre  eux  et  l'administration  ou  la  compagnie  qui  la  représente,  et  qui 
poursuit  l'expropriation.  Ces  transactions  doivent  jouir  de  la  même  faveur 
que  les  contrats  d'acquisition  passés  avec  les  propriétaires  des  terrains, 
et  sont  compris  dans  la  généralité  des  termes  de  l'art.  58  de  la  loi  du  7 
juill.  1855.  —  La  resliiotion  demandée  par  la  compagnie  concession- 
naire du  canal  de  Gisors  a  été  ordonnée  par  une  solutioa  du  13  aav.  1835, 
Du  24  juin  1856.-Instr.  gén.,  n«  1515,  §  2. 

(2)  Voici  les  termes  de  ces  décision  et  iastruction  : 

D'après  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juilL  1833,  l'exemption  des  droits  d« 
timbre  et  d'enregistrement  s'applique  aux  actes  d'acquisitioD  d^hnmeu- 
bles  consentis  à  l'amiable  par  les  propriétaires  au  proist  de  l'État  ou  des 
compagnies  concessionnaires,  en  vertu  de  la  loi  du  7  juill.  1853.  Maiit, 
pour  que  ces  acquii^ilions  puissent  être  considérées  comme  faites  en  tertu 
de  la  loi  sur  Texiiropriatioii ,  il  faut  nécessairement  qu'elles  aient  été 
précédées  delà  déclaration  d'utilité  publique ,  sans  laquelle  les  tribunaux 
ne  pourraient  eux-mêmes,  suivant  Tart.  2,  prononcer  rexpropriation. -« 
La  déclaration  d'utilité  publique  résulte,  selon  le  même  article ,  1*  de  la 
loi  ou  de  Tordonoance  royale  qui  autorise  l'exécution  des  travaux;  2*  de 
l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  iocaliléi  ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lieu ,  lorsque  cette  désignation  ne  riaulte  pas  de  la 
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en  ee  point,  eette  décision  que  doils  cooserrons  ici  parce  qu'elle 
pose  en  outre  le  principe ,  applicable  encore  aujourd'hui ,  de 
l'exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  Pacte  antérieur  à  l'arrêté 
préfectoral,  eette  décision  a  été  rejetée  par.  la  loi  du  5  mai 
\Ui  qui 9  après  avoir  reproduit  ft  texte  de  celle  de  1833  ,  le 
complète  eo  ajoutant  :  «  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions 
9]niabie$  faites  antérieurement  aux  arrêtés  du  préfet,  serojot  res- 
titués, lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  percep- 
Uoo ,  il  sera  JustiOé  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans 
ees  arrêta»  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à 
la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à 
rezécutioo  des  travaux.  » 

SStS.  Ainsi,  la  loi,  par  exception  au  principe  posé  dans 
Part.  60  de  la  loi  du  23  frim-  an  7,  d'après  lequel  un  droit  régu*- 
lièrement  perçu  n'est  pas  restituable  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs ,  la  loi  autorise  la  restitution ,  sauf  l'accomplis* 
sèment  des  conditions  qu'elle  prescrit ,  à  savoir  l'administration, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  perception ,  de  la  preuve 
que  les  imnoenbles  acquis  ont  été  désignés  ultérieurement  par  le 
préfet  comme  sujets  à  l'expropriation.  Toutefois,  cette  restitution 
a  ses  limites.  Dans  la  discussion  de  la  loi,  on  proposait  de  l'ap- 
pliquer même  c  à  la  portion  des  immeubles  dont  les  propriétaires 
auraient  eu  le  droit  de  requérir  l'acquisition ,  aux  termes  de 
Tart.  30.  »  Mais,  vivement  combattu  par  M.  le  directeur  de 
reoregistrement  et  par  M.  le  rapporteur,  l'amendement  ne  fut  pas 
appuyé;  et  l'art.  38  passa  avec  cette  limitation  que  «  la  restitu- 
tion ne  pourrait  s'appliquer  qu'à  la  portion  des  Immeubles  qui 

loi  oQ  de  l'ordooDance  royale  ;  5°  enfin  de  l'arrêté  uUériear  par  lequel  le 
préret  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles  rexpropriation  est 
applicable  y  ou ,  suivant  l'expression  de  lart.  11,  les  propriétés  qui  doi- 
Tent  être  cédées.  Cet  arrêté  du  préfet  consomme  la  déclaration  d'atilité 
pDlilique  :  avant  qu'il  soit  rendu ,  cette  déclaration  porte  d'une  manière 
générale  sur  telles  localités ,  sur  tels  territoires  ;  l'arrêté  du  préfet  l'ap- 
plique spécialement  aux  diverses  propriétés  particulières  qu'il  désigne. 
C  e^t  seulement  après  cet  arrêté ,  en  vertu  de  cet  arrêté ,  que  l'État  ou 
les  concessionnaires  des  travaux  peuvent  ou  traiter  à  l'amiable  avec  les 
propriétaires  des  immeubles,  ou  poursuivre  leur  expropriation.  — Il  suit 
de  là  que  le  bénéfice  de  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juill.  1835  ne  peut  être 
réclamé  que  pour  les  contrats  d'acquisition  passés  postérieurement  à  l'ar- 
rêté du  préfet  y  prescrit  par  les  art.  2  et  li  de  la  même  loi ,  et  ayant  pour 
objet  des  immeubles  expressément  désignés  dans  cet  arrêté.  C'est  ce  que 
porte  une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances,  du  17  août  1858. 

Mais  le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  perçu  sur  un  contrat 
d'acquisition  de  terrains  destinés  h  des  travaux  publics,  qui  a  été  passé 
antérieurement  à  l'arrêté  du  préfet,  est-il  suscopiible  d'étro  restitué, 
lorsque  les  terrains  ac()uis  sont  plus  tard  espresséiueut  désignés  dans 
ees  arrêtés?  —  Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  la  même 
décision  du  17  août  1858.  —  En  effet,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  c'est 
Parrêté  du  pféfet  qui  détermine  les  propriétés  dont  la  cession  doit  avoir 
lieu  :  l'acquisition  consentie  avant  cet  arrêté  n'est  point  faite  en  vertu  de 
la  loi  du  7  juill.  1833.  La  perception  du  droit  proportionnel  sur  le  con- 
trat d'acquisition  est  donc  régulière.  Mais ,  aux  termes  de  l'art.  60  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  tout  droit  d'enregistrement,  régulièrement  perçu , 
M  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs ,  et  sui- 
vant la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  consacrée  notamment  par 
l'arrêt  da  14  nov.  1857  (inst.  n*"  1562,  g  25),  cette  disposition  doit  être 
strictement  exécutée ,  sauf  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi.  Dans 
l'espèce ,  l'arrêté  du  préfet  qui  classe  les  terrains ,  antérieurement  acquis , 
an  nombre  de  ceux  auxquels  l'expropriation  est  applicable ,  doit  être  con- 
sidéré comme  un  événement  ultérieur  qui  ne  peut  rendre  restituable  le 
droit  proportionnel  régulièrement  perçu  sur  l'acte  d'acquisition. 

Du  17  août  1838. -Dec.  min.  fin.,  transmise  parla  régie  à  ses  préposés, 
f^  une  instruction  du  31  du  même  mois,  n*  571. 

(1)  Ces  propositions  se  trouvent  consacrées  dans  l'instruction  suivante  : 
L'art.  5S  de  la  loi  concerne  spécialement  le  timbre,  l'enregistrement  et  la 
transcription  hypothécaire  des  actes  relatifs  à  l'expropriation  pour  cause 
i'otilité  publique.  —  La  première  disposition  de  cet  article  reproduit  lit- 
téralement l'art.  58  de  la  loi  du  7  jnill.  1855,  transcrite  dans  l'instruction 
n"  1448;  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  reste  limitée 
anx  actes  faits  en  \ertu  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  utilité  publique. 
Les  déci^ions  transmises  par  les  instructions  n*^'  1515,  §  2  ;  1559,  §§  5 
«14;  1562,  §5;  1571,  §§3  et  4,  et  1590,  §9,  et  qui  déterminent  l'étendue 
de  celte  disposition  exceptionnelle,  continueront  d'être  appliquées. — 
Suivant  nne  décision  du  ministre  des  finances,  du  17  avrill  855,  insérée 
dans  l'instruction  n""  1516,  §  1,  l'exemption  comprenait  les  droits  qui 
seraient  exigibles  au  profit  du  trésor  pour  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques  des  jugements  d'expropriation  et  des  contrats  d'acquisition 


aurait  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux.  »  Il  suit 
de  là  4|ue  si  l'acquisition  porte  sur  nne  étendue  de  terrain  plus 
considérable,  il  y  alleu,  pour  la  restitution  à  efTectuer,  d'opé* 
rer  une  ventilation  proportionnelle  au  prix  exprimé  dans  Pacte 
d'acquisition  (inst.  14  mars  1842,  n*  1660  )  (1). 

S3i8.  Au  surplus,  il  est  à  remarquer  que  la  loi  parle  limi* 
tativeroent  des  acquisitions  amiables  faites  antérieurement  aux 
arrêtés  du  préfet.  Il  suit  de  là  que  la  restitution  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  où  une  expropriation  forcée  a  dû  être  ordoa* 
née  en  conséquence  d'une  déclaration  d'utilité  publique (Cass., 81 
Janv.  1849,  aff.  ville  de  Lyon.  D.  P.  40. 1.  36).  Nous  revien** 
drons  sur  ces  divers  points  en  envisageant  les  actes  affrancikts 
au  point  de  vue  de  leur  objet  (V.  infrà^  n^  3335  et  suiv.  ). 

8314.  Après  avoir  parlé  de  la  date  des  actes,  arrêtons* 
nous  à  leur  forme.  A  oet  égard ,  radminlstratien  avait  d'abord 
pensé  que  les  transmissions  volontaires  oonsenties  amiablement 
et  sans  les  formalités  d'expropriation  étaient  en  debors  de 
l'exemption  établie  par  la  loi.  Ainsi,  elle  avait  décidé  que  lors« 
qu'une  ordonnance  a  autorisé  une  commune  à  acquérir,  seit  de 
gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pqt 
blique ,  les  immeubles  nécessaires  pour  l'ouverture  d'une  nou- 
velle rue,  l'acte  de  vente  de  portions  de  terrain  volontairement 
consenti  par  le  propriétaire  au  maire  de  la  commune  pour  pré« 
veuir  toute  poursuite,  ne  doit  pas  être  enregistré  gratis,  encore 
bien  que  les  mesures  préparatoires  à  l'expropriation,  notamment 
la  levée  du  plan  des  terrains  et  édifices  dont  la  cession  estexigée, 
aient  été  remplies  (dél.  9  mai  1834}  (2).  Mais  nne  telle  préten-^ 

d'immeubles  pour  cause  d'utilité  publique.  La  seconde  disposition  de  rail* 
58  delà  loi  du  3  mai  1841  consacre  cette  décision.  Toutefois,  ainsi  que 
l'énonçait  Tinstruclion  n**  1516,rexemption  ne  s'applique  point  au  salaire 
dû  au  conservateur  pour  la  formalité  de  la  transcription.  —  La  dernière 
disposition  du  même  art.  58  fixera  particulièrement  l'attention  des  pré- 
posés :  il  résultait  d'une  décision  du  ministre  des  finances ,  du  17  août 
1838,  transmise  par  l'instruction  n**  1571,  gg  1  et  2,  que  le  bénéfice  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  gratuits  pouvait  être  réclamé  senlement  pour 
les  actes  d'acquisition  passés  postérieure n»ent  à  l'arrêté  da  préfet  déter- 
minant les  propriétés  sujettes  à  l'expropriation ,  et  qui  avaient  pour  objet 
des  immeubles  expressément  désignés  dans  cet  arrêté  ;  que  les  droits  pro- 
portionnels perçus  sur  les  contrats  antérieurs  à  ce  même  arrêté  ne  devenaient 
point  restituables  par  la  désignation  ultérieure  des  immeubles  acquis,  dans 
l'acte  de  l'autorité  administrative.  Celle  décision  était  fondée  sur  la  dis- 
position  prohibitive  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  -»  La  loi 
nouvelle  déroge  à  cette  prohibition ,  en  autorisant  la  restitution  des  droits 
acquittés  sur  les  actes  d'acquisition  faits  à  l'amiable  avant  les  arrêtés  des 
prérets,  lorsqu'il  est  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans 
ces  arrêtés.  —  L'arrêté  du  préfet  dont  il  s'agit  est  celui  qui ,  en  exécution 
dfs  art.  2  et  11  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  conformes ,  à  cet  égard,  aux 
dispositions  correspondantes  de  la  loi  du7  juill.  1833,  désigne  spécialement 
les  propriétés  auxquelles  l'expropriation  est  applicable.  Toute  acquisition 
faite  antérieurement  à  cet  arrêté  sera  soumise,  lors  de  i'enregistrement, 
au  droit  proportionnel;  mais  ce  droit  sera  restitué  si,  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  perception ,  il  est  établi  que  les  immeubles  acquis  ont 
été  désignés  dans  Parrêté  du  préfet  comme  sujets  à  l'expropriation.  —  La 
restitution  est  expressément  limitée  par  la  loi  à  la  portion  des  immeubles 
qui  aura  été  reconnue  nécessaire  &  l'exécution  des  travaux.  Il  suit  de  là 
que  si  l'acquisition  porte  sur  une  étendue  de  terrain  supérieure  à  celle 
qui  est  reconnue  par  l'arrêté  du  préfet  nécessaire  pour  les  travaux,  Il  y 
a  lieu ,  pour  la  restitution  des  droits  applicables  à  cette  portion,  d'opérer 
une  ventilation  proportionnelle  au  prix  exprimé  dans  l'acte  d'acquisition» 
Du  14  mars  1842.-Inst.  de  la  régie,  n?  1660. 

(2)  E$pèci  :  —  (Le  maire  d'Yvetot  C.  enreg.)  —  Dans  un  acte  notarié 
du  14  juill.  1833,  contenant  vente  par  les  époux  Durand  à  la  ville  d'Yve- 
tot, représentée  par  le  maire,  d'une  portion  de  terrain  destinée  à  l'ouver- 
ture d'une  rue ,  on  lit  dans  le  préambule  :  «  Par  une  ordoonanoe  royale 
du  26  avril  1831 ,  M.  le  maire  d'Yvetot  a  été  autorisé  à  acquérir,  an 
nom  de  la  ville ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  d'expropriation  forcée  ^ 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  nécessaires  pour  l'ouverture  d'une 
nouvelle  rue,  delà  largeur  de  6  mètres  sur  l'emplacement...  dont  les  aligoe* 
ments  ont  été  arrêtés  conformément  au  tracé  des  lignes  noires  sur  le  plan 
annexé  à  ladite  ordonnance,  le  tout  déposé  aux  archives  de  la  commune.» 
—  11  est  dit  ensuite  :  «  Que  les  sieur  et  dame  Durand  connaissant  l'éten» 
due  du  terrain  qui  doit  être  prise  sur  leur  propriété  pour  l'ouverture  de 
la  nouvelle  rue ,  et  pour  éviter  la  poursuite  en  expropriation  qui  aurait 
été  dirigée  conUre  eux,  iocessamment ,  ont  accepté  les  propositions  qui 
leur  ont  été  faites  par  M.  le  maire  d'Yvetot,  pour  l'acquisition  de  gréa 
gré ,  de  celte  portion  do  terrain.  »  ~n  Enfin ,  est-il  ajouté ,  l'acte  ne  sera 
soumis  à  TeoregisUement  qu'après  qu'il  aurare^u  l'approbation  dÉ  jpréfeu 
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Uon  ne  pouTait  se  soutenir  en  présence  d'une  disposition  1égls1a< 
tive  qui  affranchit  nommément  les  contrats,  expression  générique 
embrassant  évidemment  les  cessions  consenties  amlablement. 

SSta.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  loi  du  7  Juill.  1833, 
relative  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  n'a 
point  abrogé  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui  règle  encore  les  for- 
malités à  suivre  dans  les  ventes  ou  cessions  dMmmeubles  faites 
aux  communes  par  des  particuliers;  et  en  conséquence ,  que  les 
contrats  relatifs  à  ces  sortes  d'aliénations  doivent,  conformément 
à  l'art.  88  de  la  loi  de  1 833 ,  être  enregistrés  gratis ,  alors  même 
que  les  formalités  indiquées  par  cette  loi  n'ont  pas  été  observées 
si,  d'ailleurs,  les  ventes  ont  pour  cause  l'utilité  publique  (trib. 
de  Saint-Ëtlenne,  S6  mars  1837,  aff.  Pleucy  C.  enreg.).  Le  tri- 
bunal, en  ce  qui  concerne  la  non-abrogation  de  la  loi  de  1807 
par  celle  de  1833,  se  fonde,  avec  raison,  sur  ce  qu'indépen- 
damment de  ce  que  cette  dernière  loi  ne  dit  rien  qui  lui  soit  con- 
traire, son  art.  12  porte  que  les  art.  8.»  9  et  10  ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  l'expropriation  est  demandée  par  une  com- 
mune et  dans  un  intérêt  purement  communal ,  ce  qui  ramène  im- 
plicitement au  vœu  de  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  et  en 
outre,  sur  l'opinion  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  tellement 

Ce  foQCliooDatre  ayant  donné  son  approbation  le  20  août  1833,  l'acte 
Mt  présenté  4  la  formalité ,  le  6  sept,  suivant.  —  5 1/2  p.  100  sont  per- 
çus par  le  receveur  sor  la  somme  de  4,500  fr.,  prix  de  la  vente.  —  Le 
maire  d'Yvetot  a  réclamé  contre  cette  perception  ;  —  Attendu  que  d'après 
Tart.  58  de  la  loi  du  7  juili.  1833  sur  Teipropriation  pour  cause  d'atilité 
publique ,  Tacte  dont  il  s'agit  aurait  dû  être  enregistré  gratis.  —  Mais  la 
régie  a  prétendu  que  Tacquisition  n*avait  pas  été  faite  dans  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi  du  7  juili.  1835  ;  que  ceKe  circonstance  devait  suf- 
fire ,  d'après  l'inslruclion  du  28  jauv.  1834,  ppur  qu'elle  fût  assujettie  M 
droit  proportionnel.  En  conséquence  elle  a  rejeté  la  réclamalioa* 

Du  9  mai  1834.-Délib.  de  la  régie. 

(1)  (N...  C. enreg.)  —  Le  tiibunàl;  —  Considérant  que  la  prétendue 
vente  du  30  mars  1833,  qui  a  motivé  la  réclamation  d'un  droit  propor- 
tionnel de  mutation ,  n'a  jamais  existé  qu'en  projet;  qu'il  est  écrit  dans 
cet  acte  que  la  vente  ne  deviendra  pas  définitive  par  Tordonnance  qui 
accordera  Tautorisation  d'acquérir ,  mais  seulement  par  Tacceptation  qui 
sera  faite  de  cette  vente  par  la  ville ,  en  vertu  de  ladite  autorisation ,  et 
par  l'acte  authentique  de  la  réalisation  de  la  vente  dont  il  s'agit ,  et  que, 
jusqu'à  cette  époque ,  la  ville  de  Cbarleville  pourra,  si  elle  le  juge  à  pro- 
pos, renoncer  au  bénéfice  de  ladite  promesse,  auquel  cas  elle  se  trouvera 
dégagée  de  toute  obligation  envers  les  vendeurs  ;  qu'en  présence  d'un  acte 
aussi  formel,  il  est  impossible  de  reconnaître  qu'il  y  ait  eu  vente  consom- 
mée ,  on  même  promesse  de  vente  obligatoire  entre  les  parties  qui  ont 
figuré  dans  l'acte  de  vente  du  30  mars  1833  ;  qu'en  efl'et ,  cet  acte  ne  con- 
tient pas  le  lien  de  droit  qui  est  de  l'essence  des  contrats  ;  que  la  faculté 
de  s'obliger  ou  de  ne  pas  s'obliger  équivaut  à  l'absence  d'une  obligation  ; 
que  ce  principe  a  été  formulé  dans  l'art.  1174  c.  civ.;  —Considérant  que 
l'ordonnance  royale  du  21  jnin,1833  n'a  pas  approuvé  la  prétendue  vente 
du  30  mars  1833 ,  puisqu'on  lit  dans  cette  ordonnance  que  la  vilie  de 
Cbarleville  est  autorisée  à  acquérir  l'immeuble  appartenant  à  la  dame 
T...,  et  qu'elle  doit  se  conformer,  pour  cette  acquisition,  aux  lois  sur 
l'expropriation  forcée  :  disposition  qui  ne  présenterait  ancun  sens ,  s'il 
s'agissait  d'une  vente  consommée;  que,  si  l'acte  du  30  mars  1833  est 
rappelé  dans  l'ordonnance ,  ce  n'est  pas  à  titre  d'engagement  obligatoire , 
mais  comme  simple  projet ,  dont  les  clauses  sont  adoplées;  —Considérant 
que  la  prétention  de  la  régie  de  l'enregistrement,  si  elle  était  accueillie  , 
priverait  les  communes  des  garanties  que  la  protection  des  lois  leur  ac- 
corde ,  et  détruirait  l'harmonie  de  la  hiérarchie  de  tout  système  adminis- 
tratif; que  les  lois  sur  la  matière  ne  permettent  pas  aux  communes  de 
faire  des  acquisitions  sans  y  être  autorisées  par  l'autorité  supérieure;  que 
celte  législation  a  obtenu  une  nouvelle  sanction  dans  le  décret  du  5  août 
1811,  qui  a  prononcé  la  nullité  de  toute  acquisition  faite  au  mépris  des 
dispositions  prohibitives  de  la  loi ,  et  a  laissé ,  dans  ce  cas ,  les  acquisi- 
tions au  compte  des  administrateurs  qui  les  auraient  faites  ;  que ,  dès  lors, 
en  reconnaissant ,  contre  l'évidence  des  termes  ,  le  caractère  d'une  vente 
dans  l'acte  du  30  mars  1833,  on  ne  trouverait  dans  ce  contrat  le  germe 
d'aucune  obligation  à  la  charge  de  la  ville  de  Cbarleville;  qu'ainsi ,  sous 
ce  point  de  vue ,  la  contrainte  contre  elle  décernée  n'auVait  aucune  base 
légale  ;  —  Considérant,  an  surplus ,  que  la  loi  du  7  juill.  1833  est  par- 
faitement applicable  à  l'espèce ,  puisque  l'ordonnance  du  21  juin  ,  qui  dé- 
clare l'acquisition  projetée  d'utilité  publique ,  oblige  la  ville  4  se  confor- 
mer à  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  que,  d'un 
autre  côté ,  le  consentement  des  propriétaires  sur  la  dépossession  et  l'ac- 
ceptation des  offres  qui  leur  ont  été  faites ,  a,  d'après  les  art.  13  et  38  de 
a  loi  du  7  juill.  1833 ,  rendu  sans  objet  l'emploi  des  formalités  prescrites 
pour  l'expropriation  et  la  fixation  de  l'indemnité  ;  —  Considérant  que  la 
réunion  des  conseils  généraux ,  qui  a  eu  lieu ,  le  51  juili.  1833,  en  vertu 


reconnu  Fexistence  de  cette  dernière  loi,  qu'il  l'a  donnée,  dans 
l'espèce ,  pour  prescription  au  préfet  dans  ses  différentes  lettres. 
SSt0.  Au  surplus,  même  avant  ce  Jugement,  la  première 
doctrine  de  la  régie  était  abandonnée.  Condamnée  d'abord  par 
un  Jugement  aux  termes  duquel  l'acte  d'acquisition  d'un  im- 
meuble fait  amiablement  par  un  maire ,  pour  le  compte  d'une 
commune  légalement  autorisée  à  acquérir  en  se  conformant  aux 
lots  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ne  doit  pas 
être  soumis  au  droit  proportionnel  (trib.  de  Cbarleville,  6  Juin 
1834)  (1),  cette  doctrine  avait  été  laissée  de  côté  par  l'adminis- 
tration elle-même  qui  s'en  était  départie  en  décidant ,  d'abord 
vis-à-vis  des  entrepreneurs ,  que  les  acquisitions  de  terrain  faites 
à  l'amiable  par  les  entrepreneurs  d'un  chemin  de  fer  dont  l'exé- 
cution a  été  déclarée  d'utilité  publique  par  ordonnance  royale, 
ne  doivent  être  assujetties  qu'au  droit  fixe  (sol.  18  juill.  1834) (2). 
ensuite  vis-à-vis  d'une  commune ,  que  les  actes  d'acquisltiouB 
amiables  d'Immeubles  faits  par  les  communes  pour  des  travaux 
d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  spéciale,  ou  de  l'ordonnance 
royale  qui  a  autorisé  ces  travaux  et  la  poursuite  en  expropria- 
tion des  propriétaires  des  Immeubles,  doivent  être  admis  au  visa 
pour  timbre  et  à  l'enregistrement  gratis  (Inst.  15  Juin  1835)  (3), 

de  l'ordonnance  de  convocation  du  29  juin  précédent ,  a  rendu  la  loi  du 
7  juill.  obligatoire  ;  que  cette  interprétation  de  l'art.  68  de  la  loi  a  été 
adoptée  par  le  gouvernement  dans  toutes  les  ordonnances  relatives  à 
l'exécution  des  travaux  publics,  et  particulièrement  dans  l'ordonnance  du 
18  fév.  1834 ,  relative  au  mode  des  enquêtes  prescrites  par  la  loi  d'ex- 
propriation; que  la  même  interprétation  a  été  accueillie  par  tous  les  con- 
seils généraux  et  tous  les  tribunaux,  qui  onfbxécuté ,  en  ce  qui  iefleon« 
cernait ,  les  dispositions  de  la  loi ,  etc. 
Du  6  juin  1834.-Trib.  civ.  de  Cbarleville. 

(2)  Etpèet  :  —  fBInm  C,  enreg.)  —  Une  ordonnance  royale,  du  7  avril 
1830,  a  autorisé  les  sieurs  Samuel  Blum  et  fils,  concessionnaires  des 
mines  de  houille  d'Épinac,  à  établir  4  leurs  frais  un  chemin  de  fer  d'Épinae 
au  canal  de  Bourgogne,  et  à  percevoir  à  perpétuité  un  péage  sur  les  mar- 
chandises ou  autres  objets.  Il  était  ditdans  cette  ordonnance  que  l'exécution 
de  ce  chemin  de  fer  était  d'utilité  publique.  Des  acquisitions  de  terrains 
ont  été  effectuées  à  l'amiable  par  les  sieurs  Blum.  Ces  actes  d'acquisitions, 
présentés  à  la  formalité,  n'ont  été  soumis  qu'au  droit  fixe  :  — Parce  que 
l'intention  du  législateur  a  été  de  favoriser  les  travaux  d'utilité  publique 
entrepris  par  les  particuliers ,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  les  acqui«^ition« 
consenties  volontairement  et  sans  aucune  formalité  par  les  propriétaires 
des  terrains  nécessaires  aux  travaux  seraient  assujettis  au  payement  des 
droits ,  tandis  qu'on  en  excepterait  les  expropriations  faites  contre  le  gré 
des  propriétaires.  Une  pareille  distinction  n'est  pas  dans  la  loi;  au  con- 
traire, d'après  les  art.  13  et  60,  ce  n'est  qu  à  défaut  de  conventions  amiables 
qu'il  y  a  lieu  de  suivre  la  marche  tratée  pour  les  expropriations. 

Du  18  juill.  1834.-SolnU  de  la  régie. 

(p)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  L*art.  58  de  la  loi  du  7  juill. 
1853, relative  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  et  trans- 
crite dans  l'instruction  n**  1448,  porte  :  «Les  plans,  procès-verbaux, 
certificats,  significations,  jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes 
faits  en  vertu  de  la  présente  loi ,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  »  —  L'in* 
stmction ,  n""  1448 ,  a  fait  connaître  que  cette  disposition  est  applicable 
aux  actes  de  procédure,  contrats,  quittances,  etc.,  concernant  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique  demandées  par  les  communes  ;  mais 
que,  quant  aux  expropriations  faites  à  leur  profit,  dans  d'autres  formes 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi  du  7  juill.  1833,  elles  restent 
assujetties  aux  droits  ordinaires  de  timbre  et  d'enregistrement,  confor- 
mément à  l'art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1851,  transmis  par  l'instructioo 
n^"  1362.  »I1  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  acquisitions  faites 
par  les  communes  à  l'amiable ,  mais  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriatioa 
pour  cause  d'utilité  publique ,  et  en  exécution  de  la  loi  spéciale  ou  de  l'or- 
donnance royale  qui  a  autorisé  les  travaux  pour  lesquels  l'acquisition  a 
lieu ,  doivent  jouir  de  la  faveur  du  timbre  et  de  l'enregistrement  gratis. 

Il  résulte  de  l'art.  13  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  que  lorsque  l'exécutloa 
des  travaux  d'utilité  publique  a  été  autorisée,  et  que  les  mesures  prépa- 
ratoires ont  été  remplies ,  deux  voies  sont  ouvertes  pour  la  dépossession 
des  propriétaires  de  bâtiments  et  de  terrains,  savoir  :  la  cession  amiable 
et  l'expropriation  par  jugement,  suivant  Part.  19  de  la  même  loi,  les  règles 
relatives  à  la  transcription  du  jugement  d'expropriaiion ,  aux  actions  en 
résolution  ou  revendication,  etc.,  sont  également  applicables  dans  le  cas  de 
conventions  amiables,  aux  contrats  passés  entre  l'administration  et  le  pro* 
pnétaire.  Enfin ,  dans  l'enumération  des  actes  dispensés  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  l'art.  58  énonce,  immédiatement  après  les  ju- 
gements, les  contrats;  et  cette  dernière  expression  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  cessions  consenties  amiablemeal  — D'après  ces  motifs,  M.  le  mi- 
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enfls  vis-à-yls  d*Qn  département ,  que  les  actes  d'acquisition 
rîmmeables,  faits  par  les  départements  poar  des  travaux  d'u- 
tilité publique,  et  relatant  la  loi  spéciale  ou  l'ordonnance  qui  aura 
autorisé  ces  travaux  et  la  poursuite  en  expropriation  des  proprié- 
taires des  immeubles,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis;  mais  que  les  acquisitions  faites  dans  une  autre  forme  et 
pour  une  autre  cause,  dans  l'intérêt  des  départements,  ainsi  que 
les  legs  et  donations  à  leur  proQt,  resteront  soumis  au  droit  pro- 
portionnel. (Inst.  ISJanv.  1836,  n"»  1520). 

8817.  Mais  on  remarquera  que,  dans  cette  dernière  in- 
stmctiOB  comme  dans  la  précédente,  la  régie  parait  subordon- 
ner raffranchissement  du  droit  proportionnel  à  la  mention ,  dans 
Pacte ,  de  l'ordonnance  qui  aura  autorisé  les  travaux  d'utilité 
publique  et  la  poursuite  en  expropriation  du  propriétaire  des  im- 
meubles. A  cet  égard,  nous  dirons  avec  MM.  Rigaud  et  Ctiam- 
pionnière,  t.  4,  n^  5767,  que  les  poursuites  d'expropriation  n'ont 
lieu  qu'à  défaut  par  le  propriétaire  de  consentir  l'aliénation  ; 
fest  ce  qu'exprime  l'art.  15  de  la  loi  de  ïHAi,  aussi  bien  que  le 
même  article  de  la  loi  de  1855,  dans  lesquels  il  est  dit  :  «  (i  dé- 
faut de  conventions  amiables  y  soit  avec  les  propriétaires,  soit 
avec  ceux  qui  les  représentent,  le  préfet  transmet,  etc.  »  Or 
comment  l'acte  mentionnerait-il  des  poursuites,  si  des  pour- 
suites n'ont  pas  lieu?  Il  est  clair  que  l'exigence  des  instructions 
précitées  aurait  pour  effet  d'enlever  presque  toujours  aux  contrats 
amiables  le  bénéfice  d'une  exemption  dont  cependant ,  l'adminis- 
tration elle-même  a  fini  par  le  reconnnaltre ,  ces  contrats  doi- 
vent certainement  profiter. 

88fl  8.  Ce  même  reprocbe  peut  être  fait  à  l'instruction  dans 
laquelle  l'administration ,  maintenant  en  principe  le  droit  des 
contrats  amiables  à  Jouir  de  l'exemption,  lorsqu'ils  ont  lieu  dans 
les  circonstances  prévues  par  l'art.  50  de  la  loi  sur  l'expro- 
priattoB  pour  cause  d'utilité  publique,  ajoute  que  cependant, 
pour  qu'une  telle  acquisition  Jouisse  de  cette  faveur.  Il  faut 
qu'elle  soit  faite  dans  des  circonstances  réunissant  les  trois  con- 
diUoDS  exigées  par  l'art.  50  précité,  et  de  plus  il  doit  être  Justi- 
fié de  la  déclaration  adressée  au  magistrat  directeur  du  Jury  d'ex- 
propriation, dans  le  délai  énoncé  à  l'art.  24  de  la  loi  prémen- 
tionnée (iûsU  51  août  1858)  (1).  Exiger  une  telle  Justification , 
c'est  évidemment  contredire  ce  qui  est  décidé  dans  la  première 
partie  de  cette  instruction.  En  effet,  pour  adresser  la  déclaration 
dont  il  s'agit  au  magistrat  directeur  du  Jury  d'expropriation ,  il 
faut  nécessairement  que  l'expropriation ,  au  lieu  d'être  amiable, 
soit  poursuivie  par  les  voies  Judiciaires.  Or  dans  l'espèce  prévue 
par  la  décision ,  il  n'est  nullement  question  d'expropriation  for- 
cée; mais  d'une  acquisition  faite  volontairement  en  vue  de  l'oti- 
Uté  publique ,  et  du  consentement  de  toutes  parties ,  acquisition 

nistre  des  finances  a  décidé,  le  21  mai  1835,  que  les  actes  d'acqnisition 
d'immeubles  faits  par  les  communes  pour  des  (ravaui  d'utilité  publique, 
et  relatant  la  lot  spéciale  on  rordonnance  royale  qui  aura  autorisé  ces 
travaux  et  la  poursuite  en  expropriation  des  propriétaires  des  immeubles, 
seront  admis  au  «ùa  pour  timbre  et  à  renregistremeut  gratis,  par  appli- 
cation de  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juili.  1833.  —Les  droits  proportionnels 
d'enregistrement  continueront  d'être  perçus,  en  exécution  de  l'art  17  de 
la  loi  du  18  avril  1831,  sur  les  acquisitions  faites  pour  le  compte  des 
communes ,  dans  une  antre  forme  et  pour  une  autre  cause  que  celies  qui 
sont  indiquées  par  la  décision  du  ministre,  de  même  que  sur  les  legs  et 
donations  qui  auront  lieu  à  leur  profit. 
Du  15  juin  1835.-In8t.  de  la  régie. 

il)  Yoîci  les  termes  de  Pinstruction  : 
/art.  50  de  la  loi  du  7  juillet  1833  porte  :  «  Les  maisons  et  b&limenls 
dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
seront  achetés  en  entier,  si  les  propriétaires  le  requièrent  par  une  décla- 
ration formelle,  adressée  an  magistrat  directeur  du  jury,  dans  le  deiai 
énoncé  en  l'art.  24.  Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui , 
par  suite  de  morcellement ,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  cunicoance 
totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immedidiement 
eontigu,  et  si  la  parcelle,  ainsi  réduite  ,  est  inférieure  à  dix  arts.  »  — 


que  l'on  déclare  vouloir  désormais  faire  participer  à  la  faveur 
prononcée  par  l'art.  58  des  lois  de  1853  et  1841.  La  simple  lec- 
ture de  l'instruction  suffit  pour  en  démontrer  l'erreur  dans  le 
point  qui  nous  occupe  ici.  Concluons  donc  qu'en  toutes  circon- 
stances, les  contrats  amiables  doivent,  pour  être  admis  au  bé- 
néfice de  l'exemption ,  être  envisagés  dans  leur  objet.  S'il  est 
constant  qu'ils  ont  eu  lieu  dans  un  but  d'utilité  publique,  qu'ils 
ont  été  précédés  des  formalités  préliminaires  à  l'expropriation , 
et  que  cette  expropriation  aurait  eu  lieu  réellement  si  le  contrat 
ne  l'avait  prévenue,  le  droit  à  l'exemption  ne  saurait  être  con« 
testé ,  quelles  que  soient  les  expressions  de  l'acte  et  les  mutations 
qu'il  renferme.  C'est,  comme  on  le  voit,  la  donnée  sur  laquelle 
repose  le  Jugement  ci -dessus  cité  du  tribunal  de  Saint-Étienne , 
du  26  mars  1857,  V.  n«  5515. 

88 19.  Terminons,  sur  ce  qui  touche  ou  se  rattache  à  la 
forme ,  en  indiquant  que  la  disposition  des  art.  58  des  lois  des 
7  juin.  1855  et  5  mai  1841  est  générale  et  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  significations  qui  ont  lieu  à  la  requête  de  l'État 
ou  du  concessionnaire  de  l'État  et  celles  qui  sont  faites  à  la  re- 
quête du  propriétaire  dont  l'expropriation  est  poursuivie.  En 
conséquence ,  l'affranchissement  des  droits  profite  aux  unes  et 
aux  autres  (délib.  25  oct.  1856;  inst.  gén.  7  juin  1857, 
no  1559,  $  4). 

^  8880.  Par  rapport  aux  actes  mêmes  d'acquisition  d'immeu- 
bles pour  la  confection  soit  d'un  canal  soit  d'un  chemin  de  fer  ou 
pour  toute  autre  entreprise  de  même  nature  concédée  par  le  gou- 
vernement, et  aux  actes  de  procédure  poursuivis  par  les  con- 
cessionnaires subrogés  aux  droits  de  TÉtat ,  il  y  a  eu  plus  de  dif- 
ficulté. Avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1855 ,  une  distinction 
avait  été  faite  entre  les  concessions  temporaires  et  les  conces- 
sions à  perpétuité;  les  premières  seules  avalent  été  déclarées 
comprises  dans  l'exemption,  les  secondes  restaient  passibles  du 
droit  proportionnel  (avis  cous.  d'Ét.  51  août  1829;  inst.  29  déc. 
1829,  n*  1505,  $  1).  Et  la  cour  de  cassation  avait  décidé,  d'une 
manière  absolue,  que  de  ce  que  les  entrepreneurs  d'un  chemin 
ont  été ,  pour  l'établir,  subrogés  par  le  gouveruement ,  à  son 
droit,  à  l'effet  d'exproprier,  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
terrains  sur  lesquels  ce  chemin  devra  passer,  et  qu'ils  devront 
payer  de  leurs  deniers,  il  ne  suit  pas  qu'ils  aient  été  subrogés, 
par  cela  même,  au  privilège  qu'a  le  trésor,  afin  d'éviter  un  inu- 
tile circuit  dans  ses  opérations,  de  faire  enregistrer  gratis  ses 
actes  d'acquisition  ou  d'échange;  dès  lors,  ils  prétendraient  en 
vain  devoir  être  affranchis,  pour  leurs  acquisitions,  du  paye- 
ment du  droit  proportionnel,  et  n'être  tenus  que  du  droit  fixe 
(ReJ.,18Janv.  1851)  (2). 

8881.  Hais  l'art.  65  de  la  loi  du  7  Juill.  1855  et  l'art,  cor- 


que  ce  qu'il  peut  légalement  être  forcé  d'acheter.  L'acquisition  est  faite 
en  vertn  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  caose  d'utilité  publique ,  et 
l'art  58  de  cette  loi  est  applicable.  C'est  ce  qui  a  été  reconou  en  thèse 
générale  par  nne  décision  de  M.  le  ministre  des  finances ,  du  29  juin 


1836. — Mais,  pour  que  cette  faveur  de  la  loi  ne  dégénère  pas  en  abus ,  il 
convient  de  la  renfermer  rigoureusement  dans  les  limites  posées  par  l'art. 
50  ci-dessus  transcrit.  Ainsi ,  dVtbord ,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  terrains  morcelés  par  les  travaux  publics,  trois  conditions  sont  néces- 
saires pour  que  le  propriétaire  puisse  exiger  qu'ils  soient  acquis  en  entier, 
savoir  :  1*  que  le  terrain  morcelé  soit  réduit  au  quart  de  la  contenance 
totale  ;  2<*  que  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement 
eontigu  ;  3*  que  la  parcelle  de  terrain  réduite  par  le  morcellement  soit 
inférieure  à  dix  ares.  Ces  trois  conditions  doivent  être  constatées  dans 
Tacte  d'acquisition  consenti  à  la  compagnie  concessionnaire,  pour  que  cet 
acte  soit  exempté  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ;  si  l'une  ou 
l'autre  condition  manquait,  ces  droits  seraient  exigibles.  —  D'un  autre 
côté ,  suivant  l'art.  50  précité,  la  cession  intégrale  des  bâtiments  on  ter- 
rains partiellement  compris  dans  le  tracé  des  travaux  ne  peut  avoir  lieu 
que  si  le  propriétaire  l'a  requise  par  une  déclaration  formelle  adressée  au 
magistrat  directeur  du  jury,  dans  le  délai  énoncé  en  l'art.  24,  c'est-à-dire 
dans  la  qoinxaine  qui  suit  la  notification  faite  par  l'administration  ou  les 
concessionnaires  des  sommes  qu'ils  offrent  pour  indemnités  de  déposses- 
sion.  C'est  seulement  après  la  remise  de  cette  déclaration  que  le  proprié- 
taire et  la  compagnie  concessionnaire  peuvent  traiter  à  l'amiable  de  Tac- 
quisition  intégrale  des  b&timents  et  terrains.  En  conséquence ,  M.  lo 
nimistre  des  finances  a  décidé,  le  17  août  1838,  qu'il  doit  toujours  être 
jiibtifié  le  la  déclaration  adressée  au  directeur  du  jury,  pour  que  l'acte 
d'acquisition  fait  dans  les  circonstances  prévues  à  Part.  50  de  la  loi  da 
7  juillet  1833  soit  admis  gratis  au  timbre  et  à  l'enregistrement. 
Du  31  août  1838. -Instruction  de  la  régie ,  n*"  1571  • 

(2)  7L.:;)Vrt  ;  —  ('-îoîruin  C.  enreg.) —  Par  procôs-verbul  drci-si'  au  mi- 
nisîcrc  iIl»  riulrifur.  le  27  mars  1820,  et  sanctionné  par  ordonnances 
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respondant  de  la  loi  de  1841  ayant  déolaré  que  «  les  concession- 
naires de  travaux  publics  exerceront  tou$  Um  droiu  conférés  h 
radministration  et  seront  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées,  *..  »  11  est  clair  que  la  même  solution  ne  peut  plus 
être  suivie.  Aussi  la  régie  a-t-elle  reconnu  que  l'art.  fi8  des  lois 
précitées  doit  être  appliqué ,  mm  dUtinction,  aux  actes  de  pro- 
cédure et  aux  acquisitions  de  terrains  faits  par  les  concession- 
naires de  l'administration  publique  (inst.  38  Janv.  1834,  n<>  1448). 

S899.  Dans  l'ordre  des  idées  indiqué  plus  haut  (n»  2S06 
t»  fine) ,  11  s*agit  maintenant  d'envisager,  dans  leur  nature,  lés 
actes  que  la  loi  déclare  affranchis  de  tout  droit.  Les  dispositions 
de  la  loi  sont  fort  précises  sur  ce  point ,  onvoit  soit  dans  la  loi  de 
1833,  soit  dans  celle  de  i841,  que  l'exemption  s'applique  aux 
plans,  procès- verbaux,  certiOcats,  significations,  Jugements, 
contrats ,  quittances  et  miret  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Ainsi ,  dès  qu'un 
acte  peut  être  considéré  comme  fait  en  vertu  de  cette  loi ,  cet 
acte,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  doit  être  affranchi  de  tout  droit. 

9898.  Par  suite,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  à  hésiter 
sur  la  solution  à  donner  à  une  question  que  le  Journal  de  l'enre- 
gistcement  se  propose  en  ces  termes  :  u  L'acte  par  lequel  l'État, 
un  département  ou  une  commune  acquiert ,  à  titre  d'échange,  un 
terrain  pour  la  confection  d'une  route,  et  cède,  en  contre- 
échange  une  portion  de  terrain  provenant  d'une  ancienne  route, 
moyennant  une  souUe  à  1»  charge  de  l'échangiste ,  est-il  pas- 
sible des  droits  proportionnels  d'enregistrement  d'échange  et  de 
aoulte?  »  L'auteur  de  la  question  se  prononce  pour  Taffirmative, 
d'après  les  motifs  sqivants  :— La  loi  du  7  Juill.  art.  58,  exempte, 
il  est  vrai,  du  droit  d'enregistrement  les  pians,  procès-verbaux, 
certiQcats,  significations.  Jugements,  contrats,  quittances,  et 
autres  actes  faits  en  vertu  de  cette  loi ,  c'est-à-dire  faits  relati- 
vement à  l'ei^propriatlon  pour  cause  d'utilité  publique  \  mais  elle 
n'exempte  point  du  droit  de  mutation  les  actes  par  lesquels  des 
particuliers  deviennent  possesseurs  de  terrains  provenant  de 
rÉlat ,  ou  des  départements  et  des  communes.  Ce  qui  est  exempt 
du  droit  de  mutation ,  c'est  ce  qui  doit  être  employé  aux  routes 
et  autres  objets  d'utilité  publique;  ce  n'est  pas  ce  qui  peut  être 
cédé  aux  particuliers,  lors  même  que,  de  leur  c6té,  ils  aban- 
donnent des  propriétés  qui  leur  appartiennent.  —  Ainsi,  non- 
seulement  le  droit  de  soulte  est  dû ,  dans  l'espèce  proposée ,  sur 
la  somme  payée  au  département ,  mais  nous  croyons  même  que 
le  droit  d'échange  est  exigible ,  par  la  raison  que  la  mutation  qui 
s'opère  au  profit  du  particulier  échangiste  est  passible  d'un  droit 
sur  la  totalité  des  biens  qu'il  reçoit;  qu'il  y  amutation  non-seu- 
lement de  ce  qui  donne  lieu  à  la  soulte ,  mais  encore  de  ce  qui 
est  compensé  par  échange.  —  Notre  opinion,  d'ailleurs,  est  con- 
forme à  la  Jurisprudence  de  radministration.  Un  département 
ayant  abandonné,  en  payement  d'une  partie  d'immeubles  acquis 
pour  cause  d'utilité  publique,  un  terrain  au  vendeur,  le  droit 

des  7  jqin  et  4  juill.  1827,  les  sieurs  Seguin  frères ,  Biot  et  compagnie , 
obtinreot  la  coDcession  à  perpétuité  du  CQemlQ  de  fer  de  Sainl-Éilcnne  à 
Givors  et  k  Lyon.  — Le  Cahier  des  charges  portait  que  les  entrepreneurs 
achèteraient  les  terrains  nécessaires  h  rélablissemenl  de  ce  chemin  ,  et 
payeraient  loules  jes  indemnités  de  leurs  propres  deniers;  il  contient,  en 
outre,  la  clause  suivante  :  «  La  compagnie  est  mise  aux  droits  du  gou- 
vernement pour  poursuivre,  au  besoin,  Texpropriation,  conformément 
aux  lois  sur  la  matière ,  dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  pas  conclure 
des  arrangements  amiables  avec  les  propriétaires.  »  —  La  compagnie  se 
mit  en  devoir  d'acheter  des  terrains,  et  d'exproprier,  pour  cause  d'utilité 
publique ,  ceux  qu'elle  ne  pouvait  acquérir  à  l'amiable.  Les  différents 
actes  et  jugements  intervenus  à  cet  égard ,  élant  présentés  a  la  formalité 
de  l'enregistrement,  et  la  régie  ayant  per^u  les  droits  proportionnels  or- 
dinaires, la  compagnie  réclama*,  elle  soutmt  qu'étant  subrogée  aux  droits 
du  gouvernement  pour  faire  ces  acquisitions  et  ces  expropriations,  elle  ne 
devait  pas  payer  de  droits  proportionnels ,  mais  qu'elle  devait  jouir  de 
Texemption  établie  par  les  art.  70,  g  2,  n*>  1,  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7, 
et  26  de  celle  du  8  mars  1810,  c'est-à-dire,  qu'elle  ne  devait  qu'un  droit 
fixe  par  chaque  acte. 

Le  31  mais  ]htî9,  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  qui  rejolte  les  pré- 
tentions de  lacuinpagnie;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  p;is  d'une  entre- 
prise purement  privée,  etqua  les  exemptions  réclaméi's  ne  s  appliquent 
qu'aux  acquisitions  pour  cause  d'utilité  puUique,  fuite?  par  le  gouvernc- 
menl-,  qu9 ,  d'un  autre  côté,  la  suhrogatiou  dans  les  droits  du  gouvcrnr- 
ment ,  oonlenue  dans  Part.  5  du  cahivr  des  charges ,  n'étant  point  spé- 
cialement étendue  à  tous  les  droits  et  privilèges  dont  il  jouit  en  cas 


d'échange  a  été  demandé  sur  la  valeur  de  ce  terrain.  Ce  droit 
fut  refusé.  Le  tribunal  de  Toulouse  jugea  qu'il  n'était  pas  dû  ; 
mais  l'administration,  s'étant  pourvue  en  cassation,  obtinlun 
arrêt  d'admission,  le  6  mal  1834;  et,  sur  la  eignificatlon  de  cet 
arrêt ,  la  partie  acquitta  le  droit  et  les  frais. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  solution ,  formellement  oeii- 
traire  au  vœu  de  Ihirt.  58  de  la  loi  du  7  Juill.  4853,  etàl'ar^ 
ticle  correspondant  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  puisse  être  adoptée. 
Ces  articles  portent  :  «  Les  plans,  procès-verbaux,  coutrats,  etc., 
et  autres  actes  (ails  en  vertu  de  la  présente,  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis.  »  — Ces  termes,  on  le  voit,  sont 
généraui;  ils  embrassent  et  désignent  toute  espèce  de  contrats 
ou  actes  aéeessités  par  l'eipropriatien  pour  eanse  d'utilité  pur 
blique.  Or  il  est  évident  que  l'échange  fait  dans  la  vue  de  facili- 
ter cette  opération  doit  participer  comme  tout  autre  contrat  au 
bénéfice  de  la  disposition.  Ceci  est  d'autant  plus  fondé  que  le 
mode  d'acquisition  par  voie  d'échange ,  pour  le  eas  dont  il  s'agit, 
est  expressément  autorisé  par  l'art.  4  delà  loi  du  20  quai  1836. 
— L'objection  tirée  par  le  Journal  de  l'enregistrement  de  ce  que 
l'échange  opère  une  mutation  au  profit  du  particulier  échangiste , 
et  de  ce  que  la  loi  ne  dispense  du  droit  que  la  mutation  au  profit 
de  l'État,  n'est  pas ,  d'ailleurs ,  susceptible  de  modifier  iasolu* 
tton  ;  car  la  double  mutation  qui  s'opère  par  l'échange  forme  et 
constitue  ce  genre  de  contrat ,  et  elle  ne  peut  être  soindée  sans 
que  celui-ci  soit  dénaturé  aussitôt.  —  La  plus-value  qui  peut  être 
payable  par  le  particulier  ne  doit  pas  davantage  donner  lieu  au 
droit  de  soulte  à  5  1/2  p.  100,  car  11  s'agit  ici  de  tout  autre 
chose  que  de  cet  échange,  dont  nous  avons  parlé  iuprà^  n^  3269, 
lequel  est  un  échange  purement  volontaire.  Ici  l'échange  est 
forcé;  il  est  fait  en  vertu  de  la  loi  de  l'expropriation,  et  le 
raisonnement  que  nous  venons  de  faire  s'applique  avee  autant  de 
force.  La  plus-value  ne  change  pas  le  caractère  du  contrat,  il 
suffit  donc  d'eiaminer  si  le  contrat  opéré  pour  consommer 
l'expropriation  est  ou  non  exempt  du  droit.  Or  II  nous  semble, 
d'après  ce  qui  précède ,  que  l'on  ne  peut  mettre  en  doute  que 
l'échange  est  du  nombre  des  contrats  compris  dans  la  disposi- 
tion générale  contenue  dans  l'art.  58  précité. 

S894.  De  même  nous  considérons  comme  fort  contestable  la 
décision  ministérielle  d'après  laquelle  l'art.  58  des  lois  précitées 
ne  s'appliquerait  qu'aux  actes  nécessaires  pour  entreprendre  et 
compléter  l'expropriation  et  ne  sauraient  être  invoqués  en  faveur 
des  procurations  données  par  les  propriétaires  exprofirlés  et  des 
certificats  de  propriété  produits  par  les  héritiers  ou  ayants 
cause  de  ces  mêmes  propriétaires  à  l'eflTet  de  toucher  le  prix  de 
la  vente ,  parce  que  ces  actes  sont  en  dehors  de  l'expropriation 
et  sont  faits  dans  l'intérêt  privé  des  parties  expropriées  (déc.  mia. 
fin.  20  janv.  1835).  D'abord,  par  rapport  aux  certificats  dont  il 
s'agit  dans  la  décision ,  il  apparat  par  les  termes  de  l'art.  58 
qu'ils  devaient  être  enregistrés  gratis.  Cette  disposition  porte  : 

d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  ne  peut  s'appliquer  au  pri- 
vilège de  l'enregistrement  gratuit  de  ses  actes  de  mutation,  privilège  qui 
n'existe,  d'ailleurs  ,  que  pour  éviter  un  circuit  de  comptabilité...— Pour, 
voi  pour  violation  de  l'art.  70,  §2,  n«  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  de 
l'art.  26  de  celle  da  8  mars  ISIO,  et  des  art.  1134»  1 13$  et  1162  c.  civ. 
—Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu:  i<>  que  l'fitat  n'a  jamais  eu  la  propriété  des  ter- 
raîns  employés  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ëtienne,  dont 
la  concession  a  été  faite  à  perpétuité  à  la  compa^^nie,  par  ordonnances 
loyales  des  7  juin  et  4  juill.  1827  ;  et  que,  dans  l'art.  3  du  cahier  dei 
charges ,  sur  lequel  il  a  été  procédé  à  l  adjudication  de  cê  chemin ,  il  a 
éie  formellement  énoncé  que  tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'empla^ 
cernent  au  chemin  et  à  ses  dépendances ,  seraient  achetés  et  payés  par  la 
compagnie  de  ses  propres  deniers;  —  Attendu:  2^  que,  par  Tart.  4  dudit 
cabîer  d«8  charges,  le  gouvernement  a  mis  la  compagnie  à  ses  droits,  peut 
pjursuivre,  contre  les  tiers,  l'expropriation  des  terrains  légalement  dé- 
clarés cessibles,  sans  la  subroger  dans  le  privilège  que  les  lois  des  22  frim. 
an  7  et  8  mars  1810,  lui  accordent  de  faire  enr('gi>trer  gratis  les  acquisi- 
tions et  échanges  faits  par  PÉtat,  disposition  qui  n'a  eu  évidemment  pour 
objet  que  d'éviter  un  inutile  circuit  dans  les  opérations  do  comptabilité;  — 
Attendu,  enfin,  qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  do  Lyon  a  fait  une 
juste  appréciation  des  clauses  du  cahier  des  charges,  et  n'a  violé  aucune 
des  lois  invoquées  par  les  demandeurs  à  l'appui  de  leur  pourvoi;  —  Par 
ces  motifs,  —  Rejette. 

Du  18  janv.  1851. -C.  C  ,  ch.  ci?.-MM.  Portails,  !•»  pr.-Pcriqnel, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf. -Roche lie  et  Teste-Lebeau,  av. 
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«  Us  plaBS ,  procès-verbsCux ,  eerti/icats ,  quittances ,  et  autres 
actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  Fenre- 
gistremenl.  a — On  le  voit ,  la  loi  s^xprime  d'une  manière  géné- 
rale ,  elle  ne  limite  pas  à  telle  ou  (elle  espèce  de  certificat 
Feiemplioù  dont  elle  parle;  comment  pouvoir  dès  lors  déclarer 
cet  article  inapplicable  aui  certificats  de  propriété  produits  par 
les  héritiers  on  ayants  cause  du  propriétaire ,  sans  donner  à  la 
loi  an  sens  restrictif  que  ses  termes  ne  comportent  nullement? 
•*^  Qua&t  aHi  procurations ,  la  loi  tie  les  désigne  pas  nominati- 
vement; mais  ne  peot*on  pas  dire,  avec  quelque  apparence  de 
raison ,  qu'elles  se  trouvent  comprises  dans  ces  termes  généraux 
de  l'article ,  «t  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi? 
—  L'adtDinlstratiod  déclare,  à  là  vérité,  que  les  procurations 
dODtaées  paf  les  propriétaires  sont  en  dehors  de  l'exproprlailon 
et  faltea  dans  leur  intérêt  privé.  Hais  l'assertion  est-elle  bien 
exacte  ?  L'expropriation  est  la  cause  immédiate  de  ces  actes  qui 
Mat  d'ailleurs  dans  nniérét  de  l'État ,  ca^  st  le  propriétaire  ab- 
sent ne  donnait  pas  mandat  de  vendre  amiablement  en  son  lieu  et 
plaee»  radministratiott  publique  se  verrait  dans  la  nécessité  ou 
d'attendre  le  retour  du  propriétaire  ou  de  poursuivre  l'expropria- 
tion siiivatit  les  formes  Judiciaires,  ce  qui  entraînerait  des  retards 
DUisibles  aux  travaux.  Telle  est  aussi  l'opinion  du  Journal  des 
notaires,  art.  9159. 

3SS6.  Par  les  mêmes  motifs,  on  peut  critiquer  la  décision 
d'après  laquelle  les  jnainlevées  d'inscriptions  qui  grèvent  des 
immeubles  expropriés  pour  cause  d'uUlilé  publique,  ne  devraient 
pas  élre  considérées  comme  des  actes  faits  ea  vérin  de  la  loi 
^etcprogn-iation ,  et  par  conséquent  le  bénéfice  du  visa  pour 
timbre  et  de  renregistrement  gratis  ne  leur  serait  pas  applicable 
(délib.  29  mars-lS  avril  1842;  trib.  de  Castres,  20  août  1842). 
9BMB.  Mais  on  doit  considérer  comme  bien  rendue  la  déci- 
sion suivant  laquelle  la  transaction  amiable,  entre  l'adminis- 
tration ou  la  compagnie  qui  la  représente ,  et  les  fermiers  des 
terrains  sujets  à  l'expropriation  y  par  laquelle  est  fixée  Tiodem- 
nlté  4a  dépossession  de  ceux-ci,  est,  d'après  ia  généralité  des 
termes  de  l'art.  58  des  lois  précités ,  affrancbie  de  tout  droit  de 
timbre  el  d'enregistrement  (sol.  13  nov.  1835;  inst.  ii4  Juin 
1836,  n«  1913,  §  2). 

8S99.  De  même,  il  a  été  très-exactement  Jugé  que  l'acte  de 
remploi  du  prix  d'un  bien  dotal  soumis  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  opéré  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  13  de 
laioi  du  3  mai  1841 ,  doit  Jouir  de  la  dispense  du  droit  d'enre- 
gistrement attachée  par  l'art.  58  de  la  même  loi  aux  actes  faits 
en  vertu  de  cette  loi  (Req.,  10  déc.  1845,  aff.  Société  du  Drot, 
D»  P.  40. 1.  125).  Cette  solution  est  contredite  dans  un  Jugement 
readupar  le  tribunal  de  Dieppe,  le  26  mai  1847  (aff.  T...,  D.  P. 
47. 4.  209,  n*  27).  Mais  la  cour  de  cassation  l'a  maintenue  dans 
un  arrêt  plus  récent  (Heq.,  8  déc.  1847,  aff.  Fonges,  V.  loc.  ct(., 
n*  26).  cela  est  de  toute  justesse.  «  L'art.  58,  dirons-nous  avec 
MM.  Pont  et  Rodière,  Tr.  du  cent,  de  mariage,  t.  2,  n*  749,  af- 
franchit Us  actes  faits  en  vertu  de  la  loi.  Cette  dernière  expres- 
siOB  iodique  clairement  l'intention  du  législateur;  elle  établit  qu'il 
n'a  voola  laisser  en  dehors  de  sa  prévision  aucun  des  actes  aux- 
quels l'exécution  de  la  loi  pourrait  donner  lieu.  Or,  comment 
nierqtiele  remploi,  dans  le  cas  proposé,  est  une  conséquence 
(pii  selle  de  la  manière  la  plus  intime  à  Texécutlon  de  la  loi? 
Sans  doute,  le  remploi  du  bien  dotal  est  une  nécessité  imposée 
par  le  droit  commun  ;  mais  cette  nécessité  ne  se  produit  que 
dans  le  cas  d'aliénalioa  du  bien  dotal  :  or  l'aliénation ,  dans  l'es- 
pèce, est  une  oéceasité  de  t'expropriatioa  réglée  par  la  loi  du  3 
Md  1841...  s 

•8t8.  L'administration ,  dont  les  prétentions,  sur  ce  point, 
ont  succombé  devant  la  Jurisprudence,  serait  disposée,  si  l'on  en 
Juge  par  la  doctrine  du  Journal  de  l'enregistrement,  à  res- 
treindre dans  les  plus  étroites  limites,  la  décision  rendue  par  la 
cottf  suprèoM.  «  Nous  croyons,  disent  les  auteurs  du  Journal  de 
l'earegisiremeat,  qu'il  faudra  reafermer  cette  exception  ou  cette 
décIsiOD  daas  son  espèce  ;  on  ne  pourra  l'appliquer  ni  aux  biens 
paraphemaox  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  ni  aux 
biens  propres  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, ni  enfla  aux  biens  des  mineurs  ou  interdits,  dont  on  doit 
tiependaai  faire  rea^Ioi  »  ou  au  moins  emolot  du  prix  de  vente.  • 


MM.  Pont  et  Rodière,  /oe.  ctf.,  n«  750  (Conf.  le  Contrôleur, 
n«  7395),  pensent,  au  contraire,  que  cette  restriction  n'est  pas 
fondée  et  que  l'exemption  du  droit  doit  s'appliquer  à  toutes  les 
hypothèses  qui  viennent  d'être  rappelées.  Mais  il  nous  parait 
que  celte  dernière  doctrine  est  elle-même  trop  générale  et  que 
la  question  doit  être  résolue  par  une  distinction  entre  le  cas  où  le 
remploi  soit  du  bien  paraphernal  ou  propre  de  la  femme,  soit  du 
bien  de  mineur,  est  strictement  obligatoire ,  et  le  cas  où  ce  rem- 
ploi est  seulement  facultatif.  Dans  le  premier  cas ,  il  nous  parait 
que  le  remploi  doit  profiter  de  l'exemption  accordée  à  la  vente , 
dont  il  est  une  condition  indispensable ,  tandis  que ,  dans  le  se- 
cond cas ,  c'est-à-dire  quand  le  remploi  est  laissé  à  la  volonté  du 
mari  ou  du  tuteur  sous  leur  responsabilité,  on  doit  rester  sous 
l'empire  de  la  règle  générale;  car,  dans  notre  opinion,  la  loi 
n'exempte  du  droit  proportionnel  que  les  actes  qui  sont  une  con- 
séquence légale  et  nécessaire  de  rexpropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

8399.  Au  surplus,  nous  l'avons  fait  pressentir,  tout  acte 
auquel  l'exécution  de  la  loi  sur  l'expropriation  sert  de  prétexte 
n'est  pas,  par  cela  seul,  affranchi  de  tout  droit:  il  faut,  par- 
dessus tout,  que  cet  acte  soit  fait  en  vue  de  inutilité  pubUq*ue. 
C'est  le  deruier  aspect  sous  lequel  nous  avons  à  envisager  Taf- 
franchissement  prononcé  par  la  loi. 

3330.  Lorsqu'une  acquisition  ou  un  acte  quelconque,  bien 
que  se  rattacbaut,  par  les  circonstances  dans  lesquelles  11  inter- 
vient, à  l'exécution  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  intéresse,  cependant,  d'une  manière  plus  particu- 
lière, les  parties  contractantes,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  cette 
acquisition  ou  à  cet  acte  l'exemption  établie  par  la  loi.  ««  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  :  i^  que  la  donation  entre- vib  à  une  commune, 
d'un  immeuble  pour  une  destination  d'utilité  publique,  ne  peut 
être  assimilée  à  une  vente  consentie  par  un  propriétaire  qui  ne 
pourrait  s'opposer  à  l'expropriation,  et  par  conséquent  que  la 
donation  est  passible  du  droit  proportionnel  en  vertu  de  la  loi  du 
18  avril  1831  (délib.  19  déc.  1837);  —  2«Que  l'art.  58  de  la  loi 
du  7  Juili.  1853  n'est  pas  applicable  non  plus  à  un  marché  passé 
par  un  entrepreneur,  moyennant  un  prix  déterminé,  pour  la  con- 
fection des  travaux  d'utilité  publique,  et  que  le  droit  de  1  p.  100 
est  exigible  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1816,  méthô  sur  le 
montant  des  sommes  destinées  à  l'acquisition  de  terrains  néces- 
saires à  rexecution  des  travaux  (Req.,  12  nov.  1838,  aff.  Pèoe, 
y.n«2005,COLf.inst.gén.,15juUl.t839,n<»1590,$9);— 3»Que 
le  transport  ou  ia  cession  par  le  vendeur  exproprié,  au  profit  d'un 
tiers,  du  prix  à  recevoir,  et  de  ses  droits  et  privilèges  résultani 
de  l'expropriation,  est  en  dehors  des  prévisions  de  l'art.  98  des 
lois  sur  l'expropriation  ;  et  qu'un  tel  acte ,  fait  dans  l'intérêt  des 
parties,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  alors  même  que 
le  maire  de  la  commune  à  laquelle  l'expropriation  doit  profiter, 
intervient  pour  consentir  (délib.  26  oct.  1638). 

3331  Dans  ces  décisions ,  l'utilité  toute  privée  de  la  con« 
vention  apparaît  très^nettement.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque 
la  convention  se  rattache  d'une  manière  plus  intime  à  l'exécution 
même  de  ia  loi  d'expropriation.  Dans  ce  cas  se  placent  les  acqui- 
sitions faites  en  dehors  de  celles  qu'exigerait  l'exécution  du  tra- 
vail d'utilité  publique ,  et  spécialement  les  acquisitions  de  ter- 
rain faites,  par  exemple,  par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  en  dehors  du  tracé.  On  peut  se  demander  si  de  telles  ao- 
quisitions  faites  dans  la  prévision  de  travaux  à  exécuter,  Jouissent 
de  l'exception  accordée  par  l'art.  68  des  lois  de  1833  et  de 
1841,  ou  ,  au  contraire,  si  cette  exception  doit  être  restreinte 
aux  contrats  relatifs  à  l'acquisition  des  propriétés  comprises  dans 
le  tracé  et  dépendances,  et  indiquées  dans  l'arrêté  préfectoral 
comme  soumises  à  l'expropriation  ?  Sur  cette  question,  dont  la 
solution  est  intéressante  au  plus  haut  point  pour  le  trésor ,  il 
semble  que  la  prétention  de  Ui  régie  de  soumettre  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  l'acquisition  des  Immeubles  qui  ne 
rentrent  pas  strictement  dans  les  nécessités  du  chemin  de  fer  ou 
de  ses  dépendances,  telles  que  hangars,  débarcadères,  marche- 
piefls,  logements  des  cantonniers,  etc.,  etc.,  est  fondée  sur  une 
juste  Interprétation  de  la  loi  de  1833.  Il  arrive  fréquemment  sans 
doute  que  les  compagnies  sont  contraintes ,  par  ia  nature  des 
choses ,  d'acheter  plus  de  terraias  que  ceux  qui  doivent  leur  se^ 
vir,  excédant  que  plus  Urd  elles  reveadront  sans  doale  ou  al^ 
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Useront;  mais  ce  n*est  pas  ud  motif  pour  appliquer  à  l'intégra 
lité  de  telles  acquisitions,  le  bénéfice  d'une  exemption  de  droits 
qui  doit  être  restreinte  aux  choses  participant  par  leur  desti- 
nation et  leurs  rapports  d'intérêt  général ,  aux  propriétés  du 
domaine  public.  S'il  était  plus  convenable  pour  une  compagnie 
d'acheter  la  propriété  tout  entière  que  le  tracé  traverse,  avec 
les  châteaux,  parcs,  eaux  et  dépendances.  Il  faudrait  donc  dire 
qu*à  raison  du  motif  déterminant  de  l'acquisition ,  le  contrat  se- 
rait pour  le  tout  exempt  des  droits.  Cela  ne  pourrait  être  raison- 
nablement soutenu.  La  Jurisprudence  d'ailleurs  est  établie  dans 
le  sens  de  cette  solution. 

8889.  En  effet,  cette  solution  préjugée  par  un  arrêt  du  16 
août  1843  rapporté  plus  bas,  n^  3335,  a  été  récemment  consa- 
crée d'une  manière  directe  par  deux  arrêts  aux  termes  desquels 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (notam- 
ment pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer),  l'exemption  du 
droit  d'enregistrement  n'est  pas  applicable  aux  acquisitions 
amiables  d'immeubles  non  compris  dans  l'arrêté  du  préfet,  qui 
détermine  les  terrains  à  exproprier  (Gass.,  13  nov.  1848,  enreg. 
C^  chemin  de  fer  de  Versailles,  et  18  Juill.  1849,  chemin  de  fer 
de  VersaiUes  C.  enreg.,  D.  P.  49. 1.  364  et  363). 

8888.  En  outre  il  a  été  décidé  que  l'exemption  ne  peut  pas 
même  être  réclamée  pour  la  partie  du  prix  des  terrains  compris 

(1)  Voici  le  texte  de  ces  solations  : 

La  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Saînt^Germain  a  exposé 
qu'elle  a  été  forcée  de  faire,  sur  des  terrains  voisins  du  tracé  de  ce  che- 
min, des  fouilles  pour  se  procurer  les  remblais  nécessaires  au  travaux; 
qu'elle  a  été  requise  par  les  propriétaires  de  ces  terrains  de  les  acheter. 
Elle  a  demandé  qae  les  actes  de  ces  acquisitions  fussent  exemptés  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement ,  en  vertu  des  art.  50  et  58  de  la  loi 
du  7  juillet  1833. 

Il  est  intervenu  sur  ceUe  réclamation,  le  13  oct.  1837,  un  avis  du 
comité  des  flnances  du  conseil  d'Élat ,  conçu  en  ces  termes  :  —  Considé- 
rant que  Part.  58  de  la  loi  du  7  juillet  1833  n'a  exempté  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  que  les  contrats  de  vente  concernant  les  im- 
meubles cédés  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation  »  après  la  déclaration 
d'utilité  publique  émanée  de  l'autorité  administrative ,  dans  les  formes 
énoncées  en  l'art.  11  de  la  même  loi  ;  —  Que  le  §  2  de  l'art.  50,  pour 
prévenir  toute  extension  arbitraire  de  ce  privilège ,  a  déterminé  quelle 
pouvait  être  l'étendue  des  parcelles  de  terrains  susceptibles  d'être  assûni- 
fées  aux  terrains  mêmes  compris  dans  le  plan  des  travaux  à  exécuter  ;  — 
Considérant  que  la  décision  ministérielle  du  20  juin  1836  a  pour  objet 
d'étendre  l'exemption  des  droits  à  des  parcelles  non  employées  à  la  con- 
struction ,  mais  provenant  de  terrains  compris  dans  la  déclaration  d'uti- 
lité publique ,  et  que  la  compagnie  avait  été  contrainte  d'acheter  comme 
les  terrains  occupés  par  les  tracés ,  en  vertu  de  la  loi  et  sur  la  réquisition 
formelle  des  propriétaires;  qu'en  conséquence,  elle  ne  saurait  être  appli- 
cable à  l'espèce;  —  Considérant  que ,  dans  cette  décision  même  dont  les 
réclamants  prétendent  se  prévaloir,  il  a  été  reconnu  que,  si ,  en  dehors 
des  limites  posées  par  l'art.  50,  la  compagnie  achète  ce  qu'elle  n'est  pas 
forcée  d'acheter,  ce  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  la  contraindre  d'ache- 
ter, non-seulement  l'acte  d'une  telle  acquisition  ne  peut  pas  être  enregistré 
gratis ,  mais  qu'on  ne  peut ,  sous  aucun  rapport ,  la  considérer  comme  faite 
en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet;  —  Considérant  que ,  la  dispense  accordée 
en  l'art.  58  étant  exceptionnelle ,  on  ne  saurait,  sans  violer  la  loi  et  sans 
donner  lieu  aux  abus  les  plus  préjudiciables  aux  intérêts  du  trésor,  l'é- 
tendre à  des  acquisitions  faites  pour  la  seule  convenance  des  concession- 
naires ou  pour  réparation  des  dommages  qu'ils  auraient  pu  causer  ;  — 
Qu'en  effet  la  loi  de  1833  n'a  pas  établi  l'obligation  d'acquérir  les  terrains 
plus  ou  moins  voisins  des  lieux  des  constructions  et  sur  lesquels  des 
fouilles ,  approvisionnements  et  autres  travaux  pourraient  être  faits  pour 
la  commodité  particulière  des  entrepreneurs,  lesquels  pourraient  ensuite, 
et  a  perpétuité ,  exploiter  dans  un  intérêt  privé  des  terrains  acquis  à  titre 
d'utilité  publique  et  au  préjudice  des  droits  de  l'État;— -  Considérant 
d'ailleurs  que  l'art.  22  du  cahier  des  charges ,  annexé  à  la  loi  du  9  juillet 
1835,  qui  concède  aux  réclamants  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint^ermain ,  les  autorise  4  se  procurer  les  matériaux  de  rem- 
blai ,  à  la  charge  seulement  d'indemniser  les  propriétaires  des  terrains 
endommagés;—  Que  l'art.  23  porte  également  que  les  indemnités  pour 
occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains ,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportés  et  pavés  par  la  com- 
pagnie;—  Que  dès  lors  ces  clauses  qui  règlent  les  droits  de  la  compagnie, 
tant  à  l'égard  du  gouvernement  qu'à  l'égard  des  tiers,  et  sont  d^aiHeurs 
conformes  à  la  loi  générale  du  7  juillet  1833,  imposaient  bien  aux  entre- 
preneurs l'obligation  d'indemniser  les  propriétaires  des  terrains  fouillés 
pour  les  remblais  nécessaires  au  chemin ,  mais  non  celle  d'acquérir  les- 
dits  terrains,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  volontairement;  —  Que  ces  contrats  de 
vente,  consentis  sans  nécessité  légale ,  et  par  des  raisons  de  pure  conve- 


bors  du  tracé ,  partie  déclarée  représenter  la  valeur  de  l'occu- 
pation temporaire  qui  en  a  lieu  pour  en  extraire  ou  pour  y  dis- 
poser des  matériaux  (trib.  de  Rouen ,  i"  déc.  1846 ,  chemin  de 
fer  de  Rouen,  D.  P.  47.  4.  208,  n*  24). 

8884.  ...Et  que  l'exemption  des  droits  d'enregistrement 
n'est  point  applicable  aux  actes  d'acquisition  de  terrains  voisins 
du  tracé  des  travaux  publics ,  et  sur  lesquels  il  a  été  fait  des 
fouilles  pour  se  procurer  les  matériaux  de  remblais  nécessaires 
à  ces  travaux;  peu  importe  que  ces  acquisitions  n'aient  été 
faites  qu'à  la  suite  des  réquisitions  des  propriétaires  des  terrains 
(av.  du  cens.  d'Ét.  et  déc.  min.,  13  oct.  1837;  inst.  gén.,  id 
août  1838)  (1). 

8886.  Non-seulement  les  acquisitions  de  terrains  en  dehors 
du  tracé  ou  des  nécessités  du  travail  à  exécuter  ne  partici- 
pent pas  à  Texemption  établie  par  l'art.  58  de  la  loi ,  mais  encore 
le  droit  que  ces  acquisitions  rendent  exigible  est  dû  actuelle- 
ment ;  et  spécialement  dans  le  cas  où  11  s'agissait  d'actes  émanés 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer.  Il  a  été  décidé  que  la  per- 
ception de  ce  droit  ne  peut  être  suspendue  Jusqu'au  moment  où 
le  bornage  définitif  démontrera  si  les  immeubles  acquis  doivent 
être  compris  dans  le  périmètre  du  chemin  de  fer,  sauf  l'action 
en  restitution  du  redevable,  s'il  y  alleu  (Cass.,  16  août  1843(2), 
Y.  Conf.,  les  arrêts  déjà  cités  du  13  nov.  1848  et  18  Juill. 

nance ,  ne  peuvent  préjudicier  aux  intérêts  du  trésor,  qui,  d'après  la  loi 
du  7  juillet  1833,  n'a  entendu  renoncer  aux  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement que  pour  des  actes  relatifs  à  des  immeubles  frappés  de  la  dé- 
claration préalable  d'utilité  publique,  et  par  suite  compris  dans  les  acqui- 
sitions forcées  des  entrepreneurs; — Considérant,  en  outre,  que  les 
indemnités  auxquelles  seulement  les  fouilles  et  détériorations  faites  dans 
les  terrains  dent  il  s'agit  pouvaient  donner  lieu ,  étant,  parles  clauses  de 
la  concession,  mises  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie;  elles  ne 
peuvent  être  ni  directement  ni  indirectement  supportées  par  le  trésor  ;  - 
Qu'il  résulte  donc ,  tant  de  la  loi  générale  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  que  de  la  loi  spéciale  qui  concède  4  la  compagnie  le  che- 
min de  fer  de  Saint-Germain ,  que  l'exemption  qu'elle  réclame  n'est  pas 
fondée  ;-~Est  d'avis  :  que  la  loi  n'exempte  pas  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement les  contrats  d'acquisition  des  terrains  voisins  du  tracé  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain ,  sur  lesquels  il  a  été  fait  des 
fouilles  pour  se  procurer  des  matériaux  de  remblai  nécessaires  à  la  con- 
struction dudit  chemin. 

Cet  avis  a  été  approuvé  par  le  ministre  des  finances ,  le  13  oct.  1837  ; 
indépendamment  de  la  question  spéciale  qu'il  décide ,  les  préposés  puise- 
ront dans  les  motifs  dont  il  est  appuyé  des  règles  pour  la  solution  des  au- 
tres difficultés  que  l'application  de  l'art.  38  de  la  loi  du  7  juillet  1853 
pourra*présenter. 

Du  10  août  1838.-lnst.  gén.  de  la  régie,  n*  1571. 

(2)  Etpiee:  —  (Enreg.  C.  comp.  du  ch.  de  fer  de  Paris  à  VersaiUes.) 
—  Quatorze  contraintes,  se  montant,  au  total,  à  37,417  fir.,  étaient  dé- 
cernées par  l'administration  de  l'enregistrement  contre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite), à  raison  des  droits  do 
timbre  et  d'enregistrement  relatifs  à  plusieurs  immeubles  limitrophes  des 
tracés,  mais  qui ,  suivant  l'administration ,  ne  devaient  pas  jouir  du  bé- 
néfice d'être  timbrés  et  enregistrés  gratis ,  exclusivement  accordé  par 
Tart.  58  de  la  loi  du  7  juill.  1833  aux  acquisitions  d'immeubles  compris 
dans  le  tracé  ou  les  dépendances  du  chemin  de  fer.  —  La  compagnie  a 
soutenu  que  l'utilité  publique  de  son  entreprise  ayant  été  reconnue  par 
uâe  loi ,  toutes  les  acquisitions  d'immeubles  faites  par  elle  devaient  mdis- 
tÎDctement  jouir  de  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement; 
que  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  restreindre  aux  seuls  immeubles  compris 
dans  l'état  d'expropriation  forcée  et  destinés  à  recevoir  un  jugement  dW 
propriation,  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement;  que 
cette  exemption  s'étend  aussi  aux  immeubles  acquis  amiablement  pour 
l'utilité  de  l'entreprise,  bien  qu'ils  ne  soient  peut-être  pas  tellement  indis- 
pensables à  l'exploitation  que  l'expropriation  judiciaire  ait  pu  en  être  ob- 
tenue, même  dans  le  cas  où  leurs  propriétaires  auraient  refusé  de  s'en  des- 
saisir; qu'au  surplus,  et  en  admettant  le  système  de  la  régie ,  il  faudrait 
distraire  des  sommes  réclamées  parle  trésor  celles  qui  se  réfèrent  aux  par- 
celles susceptibles  d'être  employées  par  le  chemin  dans  les  modifications 
que  le  tracé  subira  (ord.  royale  24  mai  1837,  cahier  des  charges,  art.  3), 
et  réduire  ces  mêmes  sommes  à  raison  de  la  dépréciation  de  valeur  que  le 
voisinage  du  chemin  de  fer  ieur  cause.  La  compagnie  concluait  au  rejet 
pur  et  simple  de  la  demande  de  la  régie ,  et  subsidiairement  à  ce  qu'on  6xàt 
amiablement  ou  par  experts  les  portions  de  prix  d'acquisition  sur  lesquelles 
les  droits  d'enregistrement  doivent  porter  aussitôt  «près  ta  clôture  des 
travaux  du  chemin  de  fer  et  le  bornage  administratif  qui  doit  en  être  ^aiL 

Le  30  déc.  1840,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  sursoit  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  entre  la  compagnie  et  l'État  an  bor- 
nage du  chemin  de  fer.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  ;  «  attendu  qu'aux 
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1849»  D.  P.  49. 1.  S64  et  268).  Dans  Tespèee  de  Tarrét  rapporté 
ici,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  décidé  que  les  acquUitiODs 
amiables  de  terrains  en  dehors  du  tracé  devaient  être  eiemptées 
do  droit ,  pour  le  cas  où  les  terrains  acquis  seraient ,  en  défini- 
tive ,  compris  dans  le  périmètre  du  chemin  ;  et  qu'en  consé- 
quence il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  la  perception  Jusqu'à  Pacbè- 
Tement  des  travaux ,  doctrine  que  l'on  retrouve  dans  le  Jugement 
ultérienr  rendu  par  le  même  tribunal  le  l**  Juin  1842,  et  qui  a 
été  cassé  par  l'arrêt  précité  du  13  nov.  1848.  Hais  en  ordonnant 
UD  pareil  sursis ,  le  tribunal  commettait  une  infraction  aui  règles 
les  plus  certaines,  en  maiière  de  recouvrement  d'impôt,  règles 
qui  y  sauf  le  cas  où ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (n*  33  i  0), 
Taequisitlon  aurait  été  expressément  subordonnée  à  la  condition 
suspensive  que  les  terrains  acquis  seront  compris  parmi  les  ter- 
rains nécessaires  à  l'exécution  du  travail  d'utilité  publique,  ne 
permettent  pas  aux  tribunaux  de  suspendre  le  recouvrement, 
même  dans  la  prévision  d'événements  susceptibles  de  dispenser 
du  droit  (L.  23  frim.  an  7,  art.  28  et  59).  La  décision  ne  pou- 
¥ait  donc  échapper  à  la  cassation. 

SS80.  Mais,  on  l'a  vu,  l'arrêt  du  16  août  1843  réserve  ex- 
pressément la  restitution  du  droit  en  faveur  du  redevable,  ^il  y 
a  lieu;  et  par  là  la  cour  de  cassation  se  réfère  à  la  disposition 
introduite  par  la  loi  de  1841  qui,  dans  le  cas  d'une  perception 
effectuée  sur  un  contrat  d'acquisition  antérieur  à  l'arrêté  préfec- 
toral déterminant  les  terrains  auxquels  l'expropriation  est  ap- 
plicable, autorise,  sous  certaines  conditions,  la  restitution  du 
droit  perçu ,  si  les  immeubles  sur  lesquels  le  droit  a  été  perçu 
Tiennent  à  être  compris  dans  l'arrêté  (V.  luprd,  n«  331 1).  Toute- 
fois,  Farrêt  laisse  indécise  la  question  de  savoir  si  la  restitution 
doit  être  admise,  alors  même  que  les  parcelles  acquises  en  de- 
hors dn  tracé  ne  sont  pas  comprises  dans  l'arrêté  préfectoral , 
a'O  vient  à  être  constaté,  après  l'achèvement  du  chemin,  que  ces 
parcelles  étaient  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux.  Sur  ce 
point,  l'arrêt  précité  dn  13  nov.  1848  a  été  plus  explicite.  En 
décidant  d'nne  manière  absolue  que  le  bénéfice  de  la  loi  sur  l'ex- 
propriation ne  profite  pas  à  des  acquisitions  amiables  «  dont  au' 
Mil  document  légal  ne  Justifie  l'application  nécessaire  à  des  tra- 
vaux d'utilité  publique,  »  cet  arrêt  fait  nettement  comprendre 
que  la  perception  est  irrévocable ,  toutes  les  fois  que  l'acquisi- 
tion porte  sur  des  immeubles  non  désignés  dans  l'arrêté  préfec- 
toral. C'est  aussi  ce  qui  s'induit  des  observations  présentés  plus 
hant,  n*3331. 

S889.  Ainsi,  en  résumé,  dans  le  cas  où  des  acquisitions  ont 
pour  objet  des  parcelles  de  terrains  prises  en  dehors  des  besoins 

Icrmefl  de  l'art.  58  de  la  loi  da  17  jaill.  1855,  les  contrats  faits  en  verta 
de  ladite  loi  doivent  être  visés  et  enregistrés  gratis;  que  ledit  article  ne 
limite  pas  Pexemption  qu'il  prononce,  au  cas  où  les  immeubles  faisant 
Fobjet  des  contrats  enraient  été  préalablement  déclarés  cessibles  par  ar- 
rêtés administratifs;  que  ces  arrêtés  doivent  donc  être  considérés  comme 
■ne  simple  loi  de  constatation  d^utilité  publique ,  mais  non  pas  comme  un 
préliffiioaire  indispensable  à  remplir  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'affranchisse- 
ment du  droit;  qu'il  suffit,  pour  jouir  de  ce  privilège,  qu'il  soit  legulière- 
ment  établi  que  les  objets  acquis  étaient  nécessaires  à  la  confection  des 
ouvrages  autorisés  comme  étant  d'utilité  publique;  •—  Attendu  que  cette 
constatation  résultera  dn  bornage  auquel,  d'après  le  cahier  des  charges 
(art.  27),  la  compagnie  du  chemin  de  fer  doit  procéder  contradicioirement 
avec  l'Etat,  après  la  confection  totale  des  travaux  du  chemin  de  fer;  que 
ce  mode  de  constatation  est  le  seul  qui  soit  admissible,  puisqu'une  exper- 
tise judiciaire  aurait  pour  résultat  de  préjuger  les  droits  de  l'État,  et  em- 
piéterait ainsi  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative.»— Pourvoi 
pour  violation  des  art.  4,  28  et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  prohi- 
bent tonte  décision  des  tribunaux  qui  tendrait  à  suspendre  le  recouvrement 
«es  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  Arrêt. 

Là  coua  ; —Vu  les  art.  4, 28  et  59  de  la  loi  du  22  firim.  an  7;  —  At- 
tendu quOi  d'après  ces  articles,  qui  forment  \x  loi  spéciale  de  la  matière 
et  aox  dispositions  desquels  les  lois  des  7  juill.  1833  et  3  mai  1841  ne 
contiennent  aucune  dérogation ,  «  tout  ce  qui  tend  à  suspendre  le  recou- 
vrement des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  est  formellement  interdit 
auxtribeaanx,  dans  tous  les  cas;  »  —  Qu'ainsi  il  ne  leur  est  permis  de 
snrseoir,  sous  aucun  prétexte ,  aux  poursuites  intentées  par  la  régie  pour 
le  reoonvrement  des  droits  dont  la  perception  lui  est  confiée;  —  Que  le 
aomage  à  intervenir  entre  l'autorité  supérieure  administrative  et  la  com- 
pagnie dn  chemin  de  fer  qui  a  servi  de  base  au  sursis  prononcé  par  le  ju- 
gement attaqué,  est  une  opération  entièrement  étrangère  à  la  régie ,  qui  ne 
peut  loi  atn  opposée  ni  différer  l'exécution  de  Tobligation  contractée  par 
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du  travail  à  exécuter,  on  de  l'espace  que  comprend  Texpropria* 
tion,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exemption  du  droit  relativement  à  ces 
parcelles.  Un  droit  est  dû  et  il  est  immédiatement  exigible,  sauf 
à  le  restituer  ultérieurement,  suivant  les  distinctions  qui  viennent 
d'être  indiquées.  Cette  exigibilité  actuelle  du  droit  Implique  une 
certaine  difficulté  pour  distinguer  les  parcelles  imposables  de 
celles  qui  sont  affranchies.  Toutefois,  ce  serait  au  redevable  à 
làire  des  déclarations ,  sauf  à  la  régie  à  les  contester  si  elle  les 
croyait  insuffisantes;  et  après  tout,  l'opération  se  bornera  à  un 
travail  de  ventilation  dont  les  difficultés  pourront  certainement 
être ,  dans  tous  les  cas ,  surmontées. 

S33S.  Mais,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  saurait  aller  Jusqu'à 
dire,  avec  l'administration,  que  «  l'acte  par  lequel  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  achète,  sans  y  être  contraint,  une  quantité 
de  terrain  plus  considérable  que  celle  nécessaire  à  son  entre- 
prise, doit  subir  le  droit  proportionnel  de  mutation  sur  la  totalité 
du  prix  d'acquisition)  et  que  le  bénéfice  de  la  loi  n'est  applicable, 
en  ce  cas ,  que  lorsqu'il  est  passé  deux  actes,  l'on  pour  le  terrain 
nécessaire  aux  travaux,  et  l'autre  pour  l'excédant  »  (décis.  mlu.29 
Juin  1836)  (1)  ;  rien  n'est  assurément  moins  équitable  que  cette 
décision.  L'art.  50 >  sur  lequel  elle  est  fondée,  porte  que  «  les  mai- 
sons et  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique,  seront  achetés  en  entier,  si  les 
propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée 
au  magistrat  directeur  du  Jury  dans  le  délai  énoncé  par  l'art.  24. 
Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui ,  par  suite 
du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance 
totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  con- 
tigu  immédiatement ,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure 
à  10  ares.  »  Rien  dans  cette  disposition  ne  défend  aux  entrepre- 
neurs d'acheter  par  un  même  acte  et  la  parcelle  de  terrain  né- 
cessaire à  leurs  travaux  et  l'excédant.  Pourquoi,  dès  lors,  créer 
une  prohibition  ?  Forcer  l'acheteur  à  payer  les  droits  de  muta- 
tion sur  la  portion  de  terrain  inutile  à  l'entreprise ,  rien  de  plus 
Juste)  mais  lui  imposer  une  obligation  non  écrite  dans  la  loi  sous 
peine  de  s'en  voir  enlever  le  bénéfice,  c'est  aller  contre  l'équité  et 
contre  l'esprit  de  la  législation  sur  ^expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  La  loi  a  voulu  favoriser  les  entreprises  profi- 
tables à  la  masse  des  citoyens.  Or  la  décision  ministérielle  du 
29  Juin  1830  tend,  au  contraire,  à  lui  susciter  des  entraves. 

8SS9.  Du  reste,  la  cour  de  cassation  a  condamné  la  doc- 
trine consacrée  par  cette  décision  ,  lorsqu'elle  a  Jugé  qu'en  ad- 
mettant que  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  soit  applicable  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utUité  publique,  et  que, 

l'acquéreur  au  profit  duquel  les  mutations  ont  été  consenties;  d'où  il  suit 
que  le  sursis  prononcé  sous  le  prétexte  de  ce  bornage  n'a  pu  Têtre  sans 
violation  des  art.  28  et  59  ci-dessus ,  mais  encore  de  Tesprit  et  de  l'en- 
semble de  la  loi  spéciale  du  22  frim.  an  7,  dont  les  dispositions  sont  toutes 
dirigées  vers  les  moyens  d'opérer  le  plus  prompt  versement  des  druiis,  saut 
l'action  en  restitution,  dans  les  cas  délerniinés  par  la  loi  ;  que  ces  principes 
se  retrouvent  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  du  3  mai  1841;  —  Que 
le  tribunal  de  la  Seine  n'a  donc  pu,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  contre- 
venir au  texte  précis  des  articles  ci-dessus,  surseoir  à  faire  droit  sur  l'op- 
position formée  aux  contraintes  décernées  par  la  régie,  jusqu'à  ce  qu*ii  ait 
été  procédé  au  bornage  contradictoire  du  chemin  de  fer,  dans  les  termes 
du  cahier  des  charges  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse,  etc. 

I)u  16  août  1843.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  n.-Legonidec,  rap.-La- 
plagne- Barris ,  l*'  av.  gén.,  c.  conf .-Fichet  et  Faore,  av. 

(i)  Voici  les  termes' de  cette  décision  :  Si ,  en  traitant  d'une  parcelle  de 
terrain,  la  compagnie  n'a  acquis  que  ce  qu'elle  était  forcée  d*acquérir,  ce 
que  le  propriétaire  exproprié  pouvait  la  contraindre  d'acquérir,  et  si  Tacle 
l'énonce  et  l'établit  clairement  en  rappelant  les  art.  50  et  58  de  la  loi  du 
7  juillet,  cet  acte  doit  être  enregistré  gratis.  Mais  si ,  en  dehors  des  limites 
nettement  posées  par  Part.  50,  la  compagnie  achète  ce  qu'elle  n'est  pas 
forcée  d'acheter,  ce  que  le  propriétaire  dépossédé  ne  peut  pas  la  contraindre 
d'acheter,  non -seulement  l'acte  de  cette  acquisition  ne  peut  pas  être  en- 
registré gratis,  mais  on  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  le  considérer  comme 
fait  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet ,  et  la  loi  de  ('impôt  devient  applicable 
dans  toute  son  étendue  à  la  totalité  dn  prix  stipulé.  Il  s'ensuit  que  toutes 
les  fois  que  la  compagnie  se  trouve  dans  cette  dernière  hypothèse,  elle  doit, 
pour  éviter  de  payer  le  droit  de  mutation  sur  le  tout,  passer  deux  actes, 
l'un  pour  le  terrain  nécessaire  à  ses  travaux,  qui  sera  enregistré  gratis, 
l'autre  pour  le  terrain  excédant,  sur  lequel  le  droit  proportionnel  sera 
perçu. 

Du  29  Juin  1836.-Décision  du  ministre  des  finances. 
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BOlaninMiit,  là  dédwatio»  d'aae  BCqvtoilton  dlmneiiMe  «ramiii 
paniêlleneiii  BU  droit  doive  énoncer ,  evaet  reoregisirementi  la 
valeur  de  terrain  donnant  ouverture  à  la  perception,  Tabsence  de 
oette  ventilation  n'autoriee  pas  la  régie  à  percevoir  le  droit  snr  la 
totalité  de  l'ioftoieuble^  si  elle  a  été  (alto  en  coure  d'instance  et  que 
le  débat  se  soit  ekclusivement  engagé  sur  la  sincérité  de  l*eslima- 
lion  (Case.,  18  JuUU  ie49>  cheiiiu  de  fer  de  VenaiUee,  D.  P.  49. 
i.  265). 

8SA0.  Enfin,  lorsque  les  actes  qui  se  ruitaclieiit  à  une  ei<* 
propriatlon  pour  cause  dMllIlté  publique  intércasent  d'uho  ma* 
nière  plus  particulière  une  communauté  d*babitants,  la  difficulté 
ie  complique  encore.  Ici  se  présentent  les  acquisitions  fàHee  dans 
l'intérêt  d'une  commune ,  d'une  ville ,  d*un  département. 

•841.  Quant  aux  premières,  la  difficulté  réside  dans  la 
combinaison  des  lois  spéciales  sur  l'expropriatlou  pour  cause 
d'uUiité  publique  avec  l'art.  17  de  la  loi  du  18  avril  t831 ,  dont 
nous  avons  déjà  présenté  le  commentaire  imprà  n**  327i  et 
suiv.(  nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Rappelons  seulement  Ici  que 
si  la  faveur  de  l'enregistrement  gratis  est  accordée  aux  actes  con- 
cernant les  expropnations  pour  cause  d'utilité  publique  deman- 
dées par  une  commune  dans  un  intérêt  purement  commMna/(V.  hê. 
eU,y  et  n^*  3316),  il  en  est  autrement  de  celles  qui  sont  (àites  dans 
une  autre  forme  et  pour  uue  autre  cause.  D  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  l'acquisition  foite  par  une  commune  conrormément  à 
l'ordonnance  qui  l'autorise,  d'un  bAUment  pour  l'établissement 
d'une  école,  doit  être  soumise  au  droit  proportionnel,  si  elle  n*a 
pas  été  laite  en  veHu  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  (délib.  9  fév.  1836)  (t);  et  que  les  lois  de  1893  et 
de  1841  concernant  uniquement  les  exproprlationa  pour  cause 
d'utilité  publique,  sont  inapplicables  au  casd'uue  adjudicatlen , 
par  suite  de  saisie  immobilière  au  profit  d'une  commune,  d>ine 
maison  destinée  au  logement  d'un  instituteur  communal  -,  en  ooa«> 
eéquence  oette  aëjudicaiion  est  soumise  au  droit  proponioiinel , 
conrormément  à  l'art.  t7  de  la  loi  du  18  av.  1631  (décis.  min. 
fin.  29  Juin  1837)  {%). 

8348.  Mais  la  difficulté  est  tellement  eérieueeen  et  qui 


(1)  Stpèoê  :  -—  (ComniniH!  de  Coolaities  et  de  Saioie-Pavie  C.  enrfg.) 
w«  Le  10  iléc.  1835,  BdindtcaAioa  par-dêvaot  notaire  en  faveur  des  twat- 
mu  Des  de  Coulai  nés  et  de  Saiiite-Pavie  d^une  «laiaoa  appartenant  ai  bureau 
de  bienfaisance  deCoulaines,  située  dans  cette  oommune,  et  deHiaéeà 
^élabli^8ement  d'une  école.  —  Celte  vente  ,  qoa  le  bureau  de  bienfaiiiaaee 
avail  été  autorisé  à  consentir  par  une  ordonnance  royale  du  8  sept.  1835, 
eut  lieu  moyennant  le  prix  de  1 ,760  Fr.  —  Lors  de  Penregislreinenl  qui  fut 
opère  le  ôO  déc.  18o5,  il  fol  perça  seulement  le  droit  fixe  de  t  fr.  —  Par 
une  nouvelle  ordonnance  en  date*  du  24  fev.  1857,  le  roi  ayant  donné  sou 
approbation  à  i^acquisition  faite  par  les  d^ux  commiiiies  et  ^  sa  destina4ton , 
le  droit  proportionna  a  été  rédamé  et  pa\é  h  S4  avril  1837.  —  M.  le 
préfet  de  la  Sartbe  a  demandé  la  resUtutmn  de  ce  droit,  en  vertu  de  l'art. 
68  de  la  loi  da  7  JQill.  1835. 

Mais  la  régie  a  rejeté  ka  demande  par  In  motifs  sntvmts  :  une  éédsHm 
de  minisire  des  finances,  da  t\  mai  183S  a  admis  IVxemption  de  droit 
d^nregistrement  pour  les  acquisitions  faites  par  fes  communes ,  en  verte 
de  la  loi  sur  Teipropriatien  pour  cause  d'atiiité  (lufctique.  —  Cette  coa- 
ditioD  manqee  à  radjudioaliOB  do  40  déc.  1855  <|ei  pesvait  être  faite  à 
tout  attire  acquéreur  qu'aux  commuées  de  Contâmes  et  de  Sarnie-Pavie^ 
ces  coimmiaes  n'ayant  pas  été  mises  a  même  d'exproprier  le  bureau  de 
bienfaisance.  C'e^l  donc  avec  raison  que  le  droit  proportionnel  a  été  percn 
eeaformément  a  l'art.  17  de  ta  loi  du  18  avril  1831. 

Du  9  fév  1838.-Déitbération  de  la  régie. 

(i)  (Commane  de  Carbon-filaDC  C.  enreg.)— Laloi  spéciale  du  7  juill. 
1853  concerne  uniquement  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
ilique;  elle  ne  saurait  êire  appliquée  à  l'adjudication  dont  il  s'agit,  faite, 
non  dans  les  formes  déterminées  par  celte  loi,  mais  aux  eochères,  dans 
les  formes  ordinaires.  Cette  adjudication  rentre,  par  conséquent,  dans  la 
classe  des  acquisitions  faites  par  des  établissements  publics,  que  Part.  7 
de  la  loi  du  16  jnin  1824  n'assujettissait  qu'au  droit  fixe,  mais  qui  sont 
Tsdevenues  passibles  du  droit  propoi'lionneli  en  vertu  de  Part.  17  de  la 
loi  do  18  avril  1831. 

Du  29  juin  1837.-Décisîoo  Au  minière  des  finances. 

(3)  (Enreg.  C.  ville  d'ËweoK.)--LA  coua  (apr.dél.  en  eh.  4q  cens.); 
—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  des  19  fév.  1839,  18  et 
fi  juin  même  année,  7  sept.  1840  etiiS,  83  et  24  oct.  suivant,  que  le 
jugement  attaqué  déclare  expressément  qie  lorsque  ces  acquisitions  ont 
été  faites  par  la  ville  d'Évreux ,  afin  d'élargir  et  de  redre>6er  plusieurs 
de  ses  rues  ^  confomiéaieat  an  (daa  d'aUgnenietit  dressé  dans  les  formes 


coneerMi  lee  aéquIsltlouB  faites  en  vue  d'un  iligueuienl,  de  V^ 
^andissement  et  de  Couverture  des  rues  et  des  places  publitiues. 
A  cet  égard ,  Il  avait  été  décidé  d'une  manière  absolue  que  ta 
commune  autorisée  par  ordonnance  royale  à  acquérir  un  immeuble 
pour  réiargissement  de  la  voie  publique,  ne  jouit  pas  de  IVxemp* 
tion  de  droits  accordée  par  l'art.  58  de  la  loi  do  7  juill.  183S, 
disposition  applicable  aux  seules  ventes  faites  en  vertu  de  cettt 
loi  et  avec  l'accomplissement  des  formée  qu'elle  retrace  (trib.  de 
Guiogamp,  ^  nov»  1641 ,  alT.  comm.  de  Potttrieux,  V.  mj^rd, 

SS  AS.  La  cour  de  cassation  n'est  pas  allée  Jusque-là.  fièp- 
pelant  le  principe  posé  dans  l'arrêt  ci-dessus   rat»porté  du 
83  août  1841  (n*  SI77),  que  l'eiemptlon  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  accordée  par  l'art.  58  des  loie  du  7  Juin. 
1833  et  du  5  mai  1841 ,  est  restreinte  aui  seules  acquisitions 
d'immeubles  faites  en  vertu  des  dispositions  de  cette  loi ,  et  que 
pour  être  réputée  faite  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi ,  11  ne 
suflit  pas  que  l'acquisition  ait  été  faite  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique ,  il  faut  en  outre  qu'elle  ait  eu  Heu  en  vertu  d'une  décla- 
ration d'utilité  publique ,  et  conformément  aux  conditions  de 
cette  déclaration  *,  cette  cour  a  décidé  que  la  déclaration  d'utilité 
publique  resuite  virtuellement  des  plane  d'alignement  légale- 
ment approuvés,  mais  seulement  à  l'égard  des  travaux  dont 
l'exécution  doit  être  actuelle  et  immédiate  ;  et  eu  conséquence , 
que  les  acquisitions  flattes  soit  à  l'amiable ,  soit  par  voie  <f  ex- 
propriatton  forcée,  pour  l'exécution  de  ces  derniers  travaux. 
Jouissent  de  l'exemption  de  droits  accordée  par  l'art.  58  des  lois 
précités  (Re|.,  10  juin  1844)  fS)  ;  —Mais  que  cette  exemption  né 
peut  être  réclamée  soit  à  l'égard  des  arquisltiens  faites  pour  des 
travaux  auxq^iels  l'ordonnance  apprebative  dti  plan  d'alignement 
M  donne  pas  droit  de  procéder  immédiatement ,  et  par  exemple 
si,  au  lieu  d'avoir  été  faites  sur  autorisation  spéciale  du  gouver* 
nement,  elles  eut  m  lieu  à  l'amiable,  sur  simple  adjudfcaUoft 
sur  licttatioo ,  suivie  de  déclaration  de  oommand  (Cass.,  19  Juin 
1844)  (4),  son  à  l'égard  dee  acquisitions  fàitessans  l^observatloft 
des  formâmes  tracées  par  l'ordonnance  apprebative  du  pland'a*> 

et  avec  les  conditions  exigées  et  approuvées  par  te  gouvernement ,  leo 
propriétaires  des  terrains  acqtiis  vonlaif  nt  reconstruire  sar  ces  rues  ;  — 
Attende  qee  ce  filaa,  qu'il  s'agissait  dVxiécutfren  déterminant,  d*une 
manière  spéciale  les  portioai  de  terrain  destiuées  a  étteeccopées  par  la 
voie  publique  actuelle,  avait  nécessairement  donné  à  la  ville d^tvieux « 
pour  le  cas  ou  cette  inoorporalion  devrait  a'<*flKi«er«  e'«it-a<dii«  peur  le 
cas  où  les  propriétaires  de  ces  terrains  vou'i raient  reconatruire  »  le  drail 
et  rautorisation  dont  elle  avail  besoin ,  pour  les  forcer  à  subir  toutes  lef 
con>èqn«|nces  de  son  plan  d'alignement;  —  Qu^ainsi ,  elle  trouvait  dans  ce 

surPex- 
que  les 
immédiate  d'un 
plan  d'alignement ,  à  l'exécution  duquel  les  propriétaires  des  terrains  dé« 
Signés  ne  pourraient  se  soustraire,  doivent  être  considérées  comme  ayaol 
en  Itftt  en  vertu  de  cette  loi ,  et ,  doivent  être,  par  là ,  admises  à  jouîc 
de  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  qo^elle  a  établie 
dans  son  art.  88 ,  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  racquisition  de  la 
maison  Dumon  ,  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  Tordonnance  royale  du 
SjMin  1839,  de  celle  du  31  déc.  suiv..  qui  s'y  rattache  essentiellement, 
qu'il  y  avait ,  à  l'égard  de  cette  acquisition  ,  une  déilaralion  d'utilité  pn- 
"bltque,  avant  qu'elle  îhi  consentie;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède, qu'en  ordonnant  la  restitution  des  droits  perçus  sur  ta  \ille  d'É- 
vreux ,  a  l'occasion  des  acquisitions  dont  il  s'agit,  le  jugement  attaqué  nVt 
pas  violé  les  articles  de  toi  invoqués;  —  Rejette. 

Du  19  juin  1844.-G.  C,  ch.  dv.-MM.  Porulis,  l*'  pr.-Bryoo,  rif  .- 
deBoissieu  ,  av.  gén.,c.  conf.-Pichet  et  RigauJ ,  av. 

(4)  (Enreg.  C  ville  de  Montpellier.)  —  Là  cona  (ap.  délib.  en  ch. 
da  cona.);  —  Vn  les  art  4  et  69,  8  "ï,  n"  1,  de  la  loi  du  t*  frim.  an  7, 
combinés  avec  l'art  59  de  celle  du  Î8  avril  1816  ;  —  Attende ,  en  droit , 
que  la  loi  du  ii  frisi.  an  7 déclare,  dans  son  art.  48 ,  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue,  qu'un  droit  proportionnel  dVnregîfdfrment  eiit  étaMi 
pour  toute  transmission  de  propriété  de  triées  immeuMes  entre  viTs  ;  — 
AUendn  que  i*oa  ne  trouve,  dans  aucune  des  autres  dlsposnions  de  cette 
loi ,  d'exception  à  cette  régie  fondamentale,  pour  te  cas  où  les  immeubles 
transmis  auraient  été  acquis  dans  un  faut  d'utilité  publique;  — >  Attendu 
que  la  loi  du  16  sept  1807,  qui  n'a  point  été  rapportée  par  celle  du  7  Juill. 
1833,  en  tout  ce  qui  concerne  l'ouverture,  le  redressement  et  le  pfrolon- 
gement  des  rues  qui  sent  à  la  charge  des  villes ,  ne  renferme  également 
eaciUiea  m  principe  général,  posé  par  l'art  8  decenedutt 


con>eqii«'nce8  aeson  pian  o  augneroeni;  —  uu  ainsi ,  eue  trouvaiifl 
p^an  la  déclaration  d'utilité ,  exigée  par  la  loi  du  7  juill.  1833,  su 
propnalton  pour  cause  d'utilité  publique;  —  Attendu ,  dès  lors,  ( 
acquisitions  amiables  qu'elle  a  faites  pour  l'application  immédiat 
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tlgnement  ^Cass.,  19  juin  18i4)  (1);  et  qoe,  dans  tous  les  cas  , 
t^pprobatioii  ultérieure  de  l'acquisition  >  par  ordonnance  rêvai*, 
valkt€  1%  Yente ,  nais  n'enlève  pas  au  fiao  son  droit  acoois  à  la 
pere^piioQ  (nifinea  arr^t^). 

81144.  Telles  sont  sur  q«^  point,  importanl  pour  Ya  plupart 
en  villes ,  les  décision^  <t«  la  cour  suprême.  Elles  font  connaître 
la  portée  qu^lî  laut  alUchtr  aux  orrloontinoes  aoprobaiive^  des 
plans  d'alignement.  Réduits  au  i>eul  approuvé,  ces  plans  et  Tor* 
donn%nc€  qui  y  est  annexée  n'emporieut  aucun  des  effets  des  dé* 
flaratiOf»s  d'utilité  publique;  par  conséquent,  si  l'exécution  des 
plans  oblige  a  occuper  oes  propriétés  privées ,  il  faudra  que 
l'adminlsiraiion  obtienne  le  oonsentement  des  propriétaires  ou 
qu'elle  se  pourvoie  en  déclaration  d'utliité  publique  dans  les 
formes  usitées.  SI  l'ordonoanos  approbative  des  plans  autorise 
leur  eiécutiOB  imnédiate ,  cette  autorisation  implique  la  déela- 
ratloft  d^uilltlé  publique.  Mais  alors  il  faut  distinguer  si  l'ordon- 
nance eaîge  qu'au  préalable  certaines  formalités  ou  certaines 
aniorlsations  nouvelles  soient  obtenues ,  ou  bien  si  l'exécution 
imBaédi4te  est  permise  sans  reslrietion.  Dans  la  première  hypo- 
thèse ,  la  dispense  des  droits  ne  pourra  être  réclamée  que  dans 
le  cas  où  les  formalités  préalables  aux  acquisitions  auront  été 
acf ompites ,  comme  le  veut  l'ordonnance  approbative;  ce  n'est 
qu*à  00  prix  que  ces  acquisitions  seront  réputées  faites  en  verlu 
des  lois  sur  f  expropriation  pour  cau'^e  d'utilité  publique.  Dans 
la  seconde  hypothèse ,  la  dispense  des  droits  est  acquise,  pourvu 
qne  le.s  travaux  exécutés  soient  bien  exactement  ceux  quel'ordon- 
nanee  approbative  du  plan  d'alignement  a  autorisés. 

Pe»t*èure  oe  système,  quelque  peu  compliqué ,  n'est-U  pas  en 
barmooie  parfaite  avee  l'esprit  de  la  loi  ;  peut-être  la  généralité 
des  tennsa  dont  s'est  servi  le  législateur  aurait  dùdétemiiner  le  re- 
jeldeioute  exception  aux  dispositions  dcslols  précitées;  plusqu'au- 

«»^   n  >■ Mil       ■ 11111     m  an    II ij 

fnq»«  an  7,  pour  les  aoqni^ilioos  d^iomif abifs  nécessaires  à  TeUcution 
4'«B  plan  d'aiigoemept ,  et  que  la  loi  du  8  mars  1910  $tait  aussi  muette 
sur  ce  peint»  —  Aitendu  que  la  loi  du  7  juiU,  1833,  daoe  son  art.  58,  se 
lioroe  à  dire  que  les  actes  et  cooirats ,  faits  en  vertu  de  ses  dispositioos , 
seront  visés  pour  timbre  et  earegisires  gratis;  —  Qu'une  exception,  aiosi 
exprimée,  est  évidemment  spéciale  et  exceptionnelle  et  doit  être  par  lèi 
renfermée  dans  les  limites  qui  lai  ont  été  assignées; 

Attendu,  dans  l'espèce ,  qa'un  plan  d'alignement,  dressé  par  la  ville  de 
Montpellier  et  approuvé  par  une  ordonnance  royale  du  S7  sept.  1836, 
avait,  entre  autres  dispositions,  déterminé  PagrandissemenI  du  marché , 
appelé  le  nuvobé  aux  herbes  de  Gatteville ,  par  Toocupation  da  terrain  shr 
lequel  était  eon«truite  une  maison,  appartenant  aux  héritiers  bénéficiaires 
met  ;  que  l'ordonnance  royale,  approbative  du  plan,  déclare,  dans  son 
art  ^,  que,  toatefois,  les  dispositions  qui  y  ont  pour  objet  l'ouverture 
de  rues  nouvelles,  ou  celles  qui  exigeraient  roccupation  d'immeubles, 
soit  pour  la  formation  où  l'agrandissement  des  places  publiques  indiquées, 
sait  p«ur  TexécutioD  immédiate  des  alignements  arrêtés,  ne  pourraient 
avoir  lien  qu'après  que  la  ville  de  Montpellier  aurait  été  spécialement  aa- 
terisée  par  le  goovememmt  à  acquérir,  à  l'amiable  on  par  voie  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  7 
juin.  1833,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'emplacement 
devra  être  occupé  par  la  voie  publique;— Que  c'est  dans  ces  circonstances 
que  \ei  héritiers  Euzet  ayant  poursuivi  la  vente  par  licitation  ,  de  la  mai- 
son désignée  dans  le  plan  d'alignement,  Tadjudicadon  en  fut  prononcée, 
le  1*  mai  1838,  pour  le  prix  de  33,800  fr. ,  au  profit  de  l'avoué  Jemmes, 
et  qne  celui-ci,  le  3  do  même  mois ,  fit  une  déclaration  de  command ,  en 
ûveur  de  la  viUe  de  Montpellier,  qui  devint,  par  son  aeoeptaiion ,  pro- 
priétaire de  cette  maison ,  sauf  l'approbation  du  gouvernement ,  laquelle 
fut  donnée  par  nae  ordonnance  royale  du  il  mai  1839 ,  avec  déoUratioo 
que  la  maison  serait  démolie  pour  l'agrandissement  du  marclie  aux  ber- 
nes; -^  Attendu  que  l'approbation  du  plan  d'alignement  de  la  tille  de 
Montpellier  n'emportait  pas  le  droit  d'exiger  de  suite  la  démolition  on  la 
veste  delà  maison  appartenant  aux  héritiers  Eoiet;  «^  Que  l'ordoaoance 
isyaïe  du  tl  Hpt.  1836 ,  évidemment  exclusive,  par  son  art,  3,  de  toute 
autorisation  de  procéder  immédiatement  a  l'exécution  des  travaux  néces- 
saires k  l'agrandissement  du  marché  aux  herbes  dont  il  s'agit ,  a  soumis 
la  ville  de  Montpellier  à  l'obi igai ion  de  recourir  à  une  autorisation  nou- 
velle et  spéciale  pour  acquérir  a  l'amiable ,  ou  par  voie  d'expropriation 
|onr  eaose  d'utilité  publique ,  les  immeubles  dont  l'emplacement  devien- 
drait nécessaire  pour  l'exécution  dn  plan  arrêté;  «^  Attendu  que  l'ordon- 
aanoe  requise  ainsi  parcelle  du  tl  sept.  1836  n'est  point  intervenue!  <~ 
Attfadu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  lor««que  la  vente  de  la  maison 
Saaet  a  es  lieu,  par  adjudication  sur  licitation  et  par  déclaration  decom- 
Aaqd .  les  vendeurs  et  la  ville  de  MoolpelUer  qui  achetait ,  n'étaient  obli- 
gés pal  aucune  loi ,  ni  par  aucune  décision  de  l'autorité  compétente ,  à 
MHise||ti£^cette  veste  et  h  l'accepter)  que  tout  a  été  volontaire  entre  eux 


cnnes  antres,  peut-être,  les  opérations  relatives  aux  mes  et  aux 
places  publiques  présentent  ce  caractère  d'intérêt  publie  en  eonsl- 
dération  duquel  rexemption  du  droit  a  été  introduite  danslaloi. 
Il  eût  été  dès  lors  plus  simple  et  plus  Juste  à  la  fois  d  accorder 
ici  cette  exemption  sans  réserve,  d'autant  plus  que  cela  était 
admis,  comme  on  l'a  vu  par  les  ptossages' ci-dessus  reproduits 
des  anciens  {luteurs  (n^  530â),  par  rapport  atu  lods  et  ventes. 
8S46.  Quoiqu'il  ensuit,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas* 
sation  parait  irrévocablement  fixée;  et  l'administration  ,  systé- 
matisant cette  jurisprudence,  en  a  transmis  les  solutions  à  ses 
employés  dans  une  instruction  générale  de  laquelle  résultent 
les  propositions  suivantes  :  Lorsque  le  plan  d'alignement  d'une 
ville  a  été  approuvé  par  ordonnance  reyale ,  et  que  pour  l'exéou- 
tion  de  oe  plan  ,  la  ville  acquiert  des  terrains  de  propriétaires 
qui  démolissent  volontairement  00  sur  Injonction  faite  par  soite 
de  vétusté,  ces  acquisitions  ost  droit  à  l'exemption  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  accordée  par  l'art.  58  dos  lois  des  7 
juin.  1 835  et  3  mal  1 8it  .-^Si  le  propriétaire  vend  avant  le  temps 
où  la  vétusté  l'oblige  à  démolir,  pour  que  l'acquisition  jouisse 
de  l'exemption  des  droits,  11  faut, outre  l'ordonnance  approbative 
du  plan  d'alignement ,  qu'il  intervienne  préalablement  une  or- 
donnance royale  qui  autorise  cette  acquisition  ,  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  *-* Une  ordonnance  approbative  postérieure 

n'empêcherait  pas  que  le  Use  n'ait  un  droit  aoquis  à  la  percep- 
tion. —  S'il  n'existe  pas  de  plan  d'alignement  arrêté  par  ordon- 
nance royale ,  les  acquisitions  faites  ,  en  vertu  de  rautorisation 
du  préfet ,  de  portions  de  terrains  nécessaires  à  l'élargissement 
ou  au  redressement  de  la  voie  publique,  d'après  les  alignements 
donnés  par  l'autorité  municipale ,  sont  passibles  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement ,  mémo  dans  le  cas  où  les  proprlé* 
talres  font  démolir  leurs  maisons  ou  sont  forcés  de  les  démolir 

et  qu'ils  n'ont  pas  agi ,  dès  lors,  en  vertu  d'une  déelaratioa  d'utilité  publi» 
que,  légalement  rendue; 

AMrndu,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  royale  du  11  mai  1859, 
qu'elle  n'a  rien  pu  changer  à  cette  position  ;  qu'el'e  n'3  fait  que  donner  à 
la  vente  de  la  maison  la  sanction  égale  qui  lui  manquait  pour  être  vala- 
ble; —  Attendu  que  celte  vente,  cooienanl  la  transmission  d'un  immeu- 
ble au  profit  de  la  ville  de  Montpellier  et  oe  se  trouvant  placée  dans  aucun 
des  cas  d'exemption  prononcée  par  la  lui .  était  néce-isairement  assujettie 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement;  <—  Qu'en  décidant  lecvnlraire, 
sous  le  prétexte  que  la  maison ,  qui  en  est  Tobjet ,  a  été  acquiie  par  la 
ville  de  MontpeUier,  dans  un  but  d'utilité  publique;  que  c'est  en  raison  de 
cette  nUUté  que  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juili.  1833  a  exempté  les  actes  de 
cette  nature  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement;  et  que ,  dans  l'es- 
pèce ,  le  plan  d'alignement  et  les  ordonnances  royales  des  27  sept.  1836 
et  11  mai  1839  avaient  soumis  les  parties  à  l'empire  de  celte  loi ,  le  juge- 
ment attaqué  a  méconnu  le  caractère  véritable  d'un  plan  d'alignement, 
celui  des  ordonnances  sur  lesquelles  il  s'appuie ,  faussement  appliqué 
l'art.  38  de  ta  loi  do  7  juill.  1833,  et  violé ,  en  outre ,  les  dispositions  des 
lois  ci-dessus  citées  ;  -^  Casse. 

Du  lUjoin  1844. «•G.  C,  ch,  oiv.-.MM.  Portails,  !•'  pr,-Bryon ,  rap.- 
De  Boissieu,  av.  gén.,  c,  coof.-Ficbel  etGoudard,  av. 

(1)  (Ënreg.  C.  ville  de  Saint-'Ëtienne.)  •*•  La  coca  (apr,  dél.  eo  cb.  du 
cons.)  ;^(De  même  qu'a  l'arrêt  précédent  jusques  et  j  compris  ces  mots  : 
«  Et  que  la  loi  du  8  mars  1810  était  aui^si  muette  sur  ce  point.  »)  Puis 
l'arrêt  contiiuie  ainsi  :  —  Attendn  que  la  loi  du  7  juill.  1833  se  borne 
à  affranchir ,  dans  son  art.  58 ,  des  droits  de  timbre  et  d'enrpgistrement 
les  actes  d'acquisition  qui  sont  passés  en  vertu  de  ses  dispositions  et  qui 
sont  intervenus  après  une  déclaration  d'utilité  publique;— Attendu, 
dans  l'espèce,  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  expressément  qu'une 
partie  des  acquisitions  faites  par  la  ville  de  Saint  Etienne  n'ont  pas  été 
précédées  d'une  déclaration  d'utilité  publique  ;  -^  Attendu  qu'il  résultait 
nécessairement  de  ce  fait  qu'il  y  avait  une  distinction  à  établir ,  quant  an 
droit  d'enregistrement ,  entre  celles  pour  lesquelles  cette  formalité  avai. 
été  remplie,  et  celles  au  contraire ,  pour  lesqu**lles  elle  avait  été  omise 
-»  Attendu,  néanmoins ,  que  sous  le  prétexld  qu'elles  avaient  toutes pom 
objet  une  utilité  publique  reconnue,  d'ailleurs,  par  le  préfet  qui  les  avait 
autorisées,  lorsque  ceUe  utilité  publique  n'avait  pas  été  déclarée  par  des 
ordonnances  royales ,  le  ju}(ement  attaqué  a  annulé,  sans  distinction  ,  la 
contrainte  qui  les  comprenait;  —  Qu'en  slaloant  ainsi,  en  affranchissant 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement ,  de«i  actes  qui  auraient  dû  y  être 
•ouimst  ce  jugement  a  faussement  a|)pliqué  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juill. 
1833  et  a  violé,  en  outre ,  les  articles  de  loi  ci^dessus  mentionnés  ;  — 
r^asse  le  jugement  rendu  le  10  mai  1841 ,  par  le  Utbunal  de  $ainU 
Etienne. 

Du  19  juin  1$44.*'G, G.,  eh.  oiv.-MM.  Portalis,  l''  pr.*Bryon,  rap. 
de  jfteissieu  f  av.  fés.,  e*  eoof.-Fiohet  et  l^ebon ,  av* 
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pour  cause  de  vétusité.  —  Mais  si  des  ordonnances  royales,  ren- 
dues an  va  de  plans  partiels  d'alignement  ou  d'ouverture  de  mes 
et  places  publiques,  ont  spécialement  autorisé  les  acquisitions, 
celles-ci  sont  exemptes  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  » 
(inst.  du  26  oct.  1844,  D.  P.  45.  3.  4).  — Comme  on  le  voit,  l'in- 
struction subordonne  l'exemption  à  l'état  de  vétusté  de  la  mai- 
son, combiné  avec  l'époque  de  l'acquisition.  En  cela  la  régie  se 
réfère  à  cette  circonstance,  prise  en  considération  par  l'un  des 
arrêts  rapportés  sous  le  numéro  précédent  (enreg.  C.  la  ville  de 
Montpellier),  que  le  propriétaire,  dont  la  maison  était  achetée, 
avait  l'intention  de  la  démolir.  Et  plus  tard,  la  cour  de  cassation 
elle-même,  insistant  plus  particulièrement  sur  cette  idée,  a  décidé 
que  l'exemption  de  la  loi  ne  doit  pas  être  admise ,  lorsque  la 
commune  a  devancé,  pour  faire  racquisition ,  l'époque  à  laquelle 
les  travaux  d'alignement  devaient  recevoir  leur  exécution  dans 
les  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  et  spé- 
cialement ,  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  l'acquisition  de  mai- 
sons dont  l'emplacement  devait,  aux  termes  de  l'ordonnance 
approbative  du  plan  d'alignement ,  être  livré  à  la  voie  publique, 
à  mesure  que  leur  vétusté  en  rendrait  la  réédiflcation  nécessaire, 
a  été  immédiatemmt  faite  par  la  commune  de  gré  à  gré  avec  les 
vendeurs  ou  sur  adjudication  aux  criées  (Gass.,  6  mars  1848, 
arr.  enreg.  C.  ville  de  Bordeaux ,  D.  P.  48.  1.  72).— Mais  dans 
cette  considération  même,  on  peut  le  dire,  éclate  avec  évidence 
la  difficulté  de  rattacher  à  la  loi  le  système  fondé  par  la  Juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  et  de  la  régie ,  car  il  n*y  a  pas 
de  texte  d'où  l'on  puisse  faire  ressortir,  comme  circonsUnces  dé- 
terminantes de  l'expropriation,  l'état  de  la  maison,  sa  vétusté,  ni 
les  projets  ultérieurs  du  propriétaire.  Néanmoins ,  telle  est  la 
règle  suivie  par  l'administraUon.  —  V.  M.  Masson  de  Loogpré , 
n»  3721. 

334e.  Quant  aux  acquisitions  de  terrains  pour  routes  dé- 
partementales,  elles  sont,  en  principe,  affranchies  de  tout  droit 
lorsqu'elles  sont  faites  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utUité  publique  (inst.  du  21  nov.  1842,  n*  1678). 
Seulement  à  ces  acquisitions  s'appliquent  les  observations  ci- 
dessus  préseâtées  à  l'occasion  de  la  date  (n<^  3510).  Il  a  été  dé- 
cidé 9  en  effet ,  que  les  acquisitions  amiables  faites  par  les  dé- 
partements ,  telles  que  des  terrains  nécessaires  pour  les  routes 
départementales  y  sont  soumises  aux  droits  ordinaires  de  timbre 
et  d'enregistrement,  lorsqu'elles  sont  antérieures  à  l'arrêté  du 
préfet  qui  détermine  les  propriétés  soumises  à  l'expropriation , 
sauf  la  restitution  de  ses  droits ,  si ,  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  l'acquisition ,  les  immeubles  acquis  se  sont  trouvés 
compris  dans  ces  arrêtés  (inst.  13  déc.  1843)  (1). 

3349.  Maraù  (dMi^ch^mant).  —  La  loi  du  16  sept.  1807, 
relative  au  dessèchement  des  marais,  dans  un  cas  où  elle  auto- 
rise le  délaissement  de  fonds  en  payement  de  l'indemnité  due 
par  les  propriétaires  auxdessèchéurs,  dans  un  cas,  par  consé- 
quent, où  il  s'agit  d'une  dation  en  payement  qui,  d'après  les  règles 
générales  du  droit  d'enregistrement ,  donnerait  ouverture  à  un 
droit  de  5  1/2  p.  100,laloi  du  16  sept.  1807,  disons-nous,  sou- 
met ce  délaissement  de  fonds  à  un  simple  droit  fixe  de  1  fr.  «  Les 

(1)  Voici  la  teneur  de  celte  iostroction  : 

Aux  termes  de  Part.  58  de  la  loi  du  5  mai  1841 ,  sur  Pexpropriatioo 
pour  cause  d^utilité  publique ,  les  droits  perçus  sur  les  acquisitioos  amia- 
bles faites  aDtériearemeDtaui  arrêtés  du  préfet  qui ,  conformément  à  Tart. 
11,  doivent  déterminer  les  propriétés  soumises  à  l'expropriation ,  sont  su- 
jets à  restitution  lorsque ,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  percep- 
tion ,  il  est  justifié  qae  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés. 
Il  résulte  clairement  de  ces  dispositions  que  les  acquisitions  dont  il  s'agit 
sont,  sauf  restitution  dans  ie  cas  prévn  par  la  loi,  passibles  des  droits 
ordinaires  de  timbre  et  d'enregistrement.  C'est  ce  que  portait  d'ailleurs 
une  décision  du  ministre  des  finances  du  17  août  1838,  transmise  par 
l'instraclion  n*  1571.  Cependant  une  distinction  a  été  proposée  :  on  re- 
connaissait que  les  acquisitions  faites  par  des  compagnies  concessionnaires 
de  travaux  publics ,  antérieurement  à  Tarrété  du  préfet  déterminant  les 
immeubles  sujets  à  rexpropriation,  étaient  soumises  aux  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement;  on  prétendait  qu'il  devait  en  être  autrement  lorsqu'il 
s'agissait  d'acquisitions  do  terrains  spécialement  pour  les  routes  départe- 
mentales. 

Mais  la  loi  ne  distingue  pas  :  le  bénéfice  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment gratuits  n'est  accordé  qu'aux  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  sur  l'ex- 
proiiiauou,  et  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  août 


propriétaires,  porte  l'art.  21,  auront  la  faculté  de  se  libérer  de 
l'indemnité  par  eux  due,  en  délaissant  une  portion  relative  de 
fonds  calculée  sur  le  pied  de  la  dernière  estimation  :  dans  ce  cas 
il  n'y  aura  lieu  qu'au  droit  fixe  de  l  fr.  pour  l'enregistrement  de 
l'acte  de  mutation  de  propriété.  )>  L'art.  31  de  la  même  loi  con- 
tient une  disposition  semblable  relativement  aux  fonds  entiers, 
aux  bâtiments  et  terrains  que  les  débiteurs  de  plus-value  peuvent 
délaisser  aux  villes  en  payement  de  l'indemnité.  «Les  indemnités 
pour  payement  de  plus-value,  dit  cet  article,  seront  acquittées 
au  choix  du  débiteur,  en  argent  ou  en  rentes  constituées  à  quatre 
peur  cent  net,  ou  en  délassement  d'une  partie  de  la  propriété 
si  elle  est  divisible  :  ils  pourront  aussi  délaisser  en  entier  les 
ronds ,  terrains  ou  b&timents  dont  la  plus-value  donne  lieu  à  l'in* 
demnité;  et  ce,  sur  l'estimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'avaif 
l'objet  avant  l'exécution  des  travaux  desquels  la  plus-value  aura 
résulté.  -^  Les  art.  21  et  23,  relatifs  aux  droits  d'enregistrement 
et  aux  hypothèques ,  sont  applicables  aux  cas  spécifiés  dans  le 
présent  article.  »  —  Conformément  à  ces  dispositions,  nombre 
d'instructions  générales  ont  porté  à  la  connaissance  des  employés 
de  l'administration  que  les  mutations  de  propriété  résultant  de 
dessèchement  de  marais  ou  autres  travaux  publics,  opérés  en 
vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  ne  donnent  ouverture  qu'au 
droit  fixe  de  1  fr.  (Inst.  29  Juin  1808,  n*  386,  $  23;  5  déc.  1809, 
n*456;  12  fév.  18i0,n«  464,  V.  M.  Masson  de  Longpré,n«  3845). 
8848.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation ,  une  déclara- 
tion du  13  août  1766  et  un  arrêt  du  conseil  du  8  oct.  suivant, 
avaient  accordé  un  privilège  analogue  à  tous  ceux  qui  défriche- 
raient les  landes  et  autres  terrains  incultes.  L'art.  4  de  l'arrêt 
précité  disait,  en  effet,  «  que  tous  les  actes  qui  seraient  passés 
pendant  quarante  ans,  par  les  propriétaires  de  terres  incultes, 
leurs  successeurs,  cessionnaires  et  ayants  cause,  soit  entre  eux, 
soit  avec  d'autres  particuliers,  pour  raison  de  défrichement,  se- 
raient contrôlés  sans  qu'il  puisse  être  exigé  autre  et  plus  grand 
droit  de  contrôle  que  10  sous  par  chaque  acte,  de  quelque  na- 
ture ou  espèce  qu'il  soit.  »  Cette  disposition  avait  même  été  éten- 
due, par  des  lettres  patentes  de  1774 ,  dûment  enregistrées,  aux 
entrepreneurs  des  travaux  Perracbe  ,  à  Lyon.  Bien  que  ces  privi- 
lèges ou  exemptions  n'aient  été  confirmés,  ni  par  la  loi  du  19  déc. 
1790,  ni  par  celle  du  2â  frim.  an  7,  ni  par  aucune  antre  loi  al- 
térieure ,  le  bénéfice  en  a  été  réclamé  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion nouvelle  par  la  société  Perracbe  qui,  pour  faire  maintenir, 
même  après  la  loi  de  l'an  7,  la  modération  du  droit  d'enregistre- 
ment, invoquait,  comme  analogie,  la  règle  consacrée  relative- 
ment à  la  contribution  foncière  par  l'art.  121  de  la  loi  du  3  frim» 
an  7,  portant  «  que  les  terrains  précédemment  défrichés  ou  plantés 
en  vigoes  ou  autrement  améliorés,  qui  Jouissent  de  quelque 
exemption  ou  modération  de  la  contribution  foncière ,  en  vertu  de 
lois  antérieures,  continueront  d'en  jouir  Jusqu'au  temps  où  cette 
exemption  on  modération  devait  cesser.  »  —  Mais  le  silence  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  Joint  à  l'abrogation  expresse  prononcée  par 
celle  loi  de  toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à  l'enre- 
gistrement, a  fait  rejeter  cette  prétention.  La  cour  de  cassation 
a  décidé,  en  effet,  que  l'affranchissement  du  droit  proportionnel 

1841 ,  inséré  dans  l'instmction  n^"  1668,  %  1,  l'acquisition  faite  par  un 
département,  même  dans  un  but  d'utilité  publique ,  mais  sans  que  Tuti- 
lité  ait  été  déclarée  selon  les  formes  légales ,  nVst  point  comprise  daa« 
l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Or,  l'arrêté  du  pré» 
fet  qui,  conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  désigne  les 
propriétés  soumises  à  l'expropriation  est  un  des  éléments  essentiels  de  la 
déclaration  d'utilité  publique.  Les  acquisitions  faites  à  Tamiable  antérieu- 
rement à  cet  arrêté,  pour  les  roules  départementales,  sont  ionc  sujettes 
aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  de  même  que  celles  qui  ont  lieu, 
en  pareille  circonstance,  au  profit  de  compagnies  concessionnaires  de  tra- 
vaux publics.  Il  n'y  a  d'exception  qu'en  faveurdes  acquisitions  faites  pour 
le  compte  de  l'État,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  doivent  être  enregistrées 
gratis ,  en  verln  de  l'art.  70,  g  2,  n""  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  En 
conséquence,  il  a  été  décidé  par  M.  le  ministre  des  finances,  le  20  nov. 
1843,  que  les  acquisitions  faites  à  l'amiable  par  les  départements,  spé- 
cialement de  terrains  pour  les  routes  départementales,  sont  soumises  auf 
droits  ordinaires  de  timbre  et  d'enregistrement,  lorsqu'elles  sont  aolérieu- 
res  à  l'arrêté  du  préfet  préTu  par  l'art  11  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sauf 
toutefois  le  cas  de  restitution  autorisé  par  l'art.  58  delà  même  loi. 

Ou  13 déc.  1843.-Iiiâlr.  delà  régie,  n»  1698. 
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•eeonlé,  aom  Pancieniie  léglslatton ,  aux  entrepreneurs  de  défrl- 
cbemenl,  en  général,  on  à  une  compagnie  particulière,  pour  les 
actes  coDcemant  l'entreprise,  a  cessé,  dès  que  ces  actes  n'ont 
point  été  compris  dans  la  classe  des  droits  fixes,  ou  parmi  les 
exemptions  créées  par  les  lois  nouyelles;  et  que  les  tribunaux  ne 
peoveot,  sous  prétexte  d'analogie,  étendre  aux  droits  d'enregis- 
trement» l'exemption  ou  la  modération  de  la  contribatlon  foncière, 
que  des  lois  spéciales  auraient  maintenue  en  fayeur  desdils  en- 
trepreneurs (Gass.,  2  avr.  1806)  (1). 

8S419.  Place  publique  (réédifieaiùm),  —  Dans  la  vue  de  fa- 
voriser la  réédification  de  la  place  Bellecour,  à  Lyon ,  qui  avait  été 
rainée  pendant  la  révolution,  il  fut  rendu,  le  9  mai  1806,  une  loi 
tonte  spéciale,  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Art.  1.  Les  propriétaires 
des  terrains  qu'occupaient  les  maisons  démolies,  et  qu'il  s'agit 
de  reconstruire  pour  former  la  place  Bonaparte,  ci-devant  Belle- 
ooar,  à  Lyon ,  sont  tenus  de  vendre,  à  dire  d'experts ,  à  la  ville 
de  Lyon,  lesdits  terrains,  si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  la proomlgation  de  la  présente  loi,  ils  n'ont  point  commencée 
rebâtir  leurs  maisons  conformément  au  plan  arrêté  par  le  ministre 
de  llntérleur.  Cette  vente  sera  exempte  du  droit  de  mutation  ;  — 
Art.  S.  Pareille  obligation  sera  imposée  aux  propriétaires  qui, 
ayant  commencé  ces  constructions,  ne  les  auraient  pas  terminées 
dans  le  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente 
loi.  —  La  ville  achètera  le  terrain  et  la  bâtisse  qui  aura  été  com- 
mencée, —  Art.  5.  La  ville  de  Lyon,  devenue  ainsi  propriétaire 
des  terrains  sur  lesquels  doivent  être  faites  les  constructions  pro- 
jetées, sera  tenue  des  mêmes  obligations  imposées  aux  proprié- 
taires desdits  terrains  :  elle  Jouira  de  l'exemption  d'imposition 
iDBClère  durant  vingt-cinq  ans ,  telle  qu'elle  a  été  accordée  aux 
propriétaires  actuels  par  la  loi  du  7  vent,  an  15,  et  à  compter  de 
Pan  1807.  —  Art.  A.  La  ville  de  Lyon  Jouira  en  outre  de  i'exem- 
tlondes  droits  d'enregistrement  dus  au  trésor  public  pour  lapre- 
nière  vente  des  terrains  non  bâtis,  et  pour  la  première  vente  de 
Maisons  qu'elle  aura  fait  reconstruire,  pourvu  que  les  dites  ventes 
aient  lieu  durant  le  terme  de  dix  ans ,  à  dater  du  l*'  vend. 
anlO.  > 

SSft9.  Sur  cette  loi,  il  a  été  prétendu  que  trois  exemptions 
devaient  être  admises  :  la  première ,  pour  les  ventes  qui  seraient 
laites  à  la  ville  de  Lyon  des  terrains  dépendants  de  la  place 
Bellecour  ;  la  seconde,  pour  la  première  vente  que  la  ville  ferait 

(1)  Btpèeê  s  — (Eareg.  C.  soc.  Pérache.)  —  Le  5  prair.  an  7,  les  ea- 
tR^oenrs  des  travaux  Péracbe  présentèrent  à  l'enregistrement  deoi  baux 
par  en.  passés  au  nommé  Barel ,  d^emplacoments  et  constructions  faisant 
Mrtie  de  l'entreprise.— La  régie  perlât  sur  ces  actes  un  droit  proportionnel 
ie  1,040  fr.— Demande  en  restitution  par  les  intéressés,  qoi  réclamèrent 
Feiécaiion  de  l'art.  4  de  l'édit  du  2  oct.  1766 ,  qui  n^assujettissait  leurs 
actes  qn'ao  droit  fixe  de  50  c.  —  La  régie  répondit  que  les  privilège^  et 
exemptions  relatifs  au  droit  de  contrôle  se  trouvaient  implicitement  rap- 
MCtés  par  les  lois  des  19  déc  1790  et  22  frlm.  an  7  ,  qui ,  en  abolissant 
les  droits  de  conU-61e,  insinuation,  centième  denier,  etc.,  et  en  assujet- 
tissaotan  droit  d^enregistrement  les  actes  des  notaires  et  sous  seing  privé 
translatifs  de  propriété  et  jouissance ,  ne  mettent  les  actes  passés  par  les 
entrepreoears  des  travaux  Péracbe  et  coux  à  passer,  en  général ,  sur  les 
terres  défrichées,  ni  dans  la  classe  des  actes  exempts  do  droit  d'enregis- 
trement ,  ni  dans  celle  des  actes  assujettis  à  on  droit  fixe ,  et  déclarent 
abrogées  pour  Tavenir  toutes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d'euregistre- 
■eat,  et  toutes  dispositions  de  lois  y  relatives.  —  Néanmoins  ,1e  tribunal 
de  Lvon ,  par  jugement  du  11  niv.  an  12,  ordonne  la  restiluuon  de- 
nandée.  —  Pourvoi.  —  ÂrréU 

Lk  code;  —  Vu  la  loi  du  22  frim.  an  7  relative  aux  droits  d'enregis- 
trement; —  Considérant  que  cette  loi  assujettit  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  les  baux  passés  devant  notaires  et  sous  seing  privé  y  que 
cette  loi ,  qui  a  énuméré  les  actes  qui  doivent  jouir  do  Texeniption  du 
droit  d'enregistrement  et  ceux  qui  ne  sont  assujettis  qu'à  un  druit  fixe , 
n'a  compris ,  dans  l'une  ni  dans  l'autre  classe ,  les  actes  faits  par  les  en- 
trepreneurs des  travaux  Pérache ,  ou  do  défrichement  en  général  ;  que 
Petemption  on  modération  de  la  contribution  foncière  accordée  auxdils 
entrepreneurs  par  les  lois  des  1*'  déc.  1790  et  3  frim.  an  7,  quoique  dé- 
duite des  mêmes  principes,  ne  peut  point  être  étendue,  par  le  pouvoir 
Jvdiciaire ,  à  l'exemption  ou  modération  des  droits  d'enregistrement , 
sans  usurpation  dn  pouvoir  législatif;  —  Casse. 

De  2  avril  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse ,  pr.-Lasandade ,  rap. 

ft)  Btpècê  :  —  (Enreg.  C.  d'Anglander  et  Yvon.)  —  La  question  avait 
élé  ainsi  in|ée  par  la  cour  de  cassation ,  le  7  fév  1814.  —  Mais  le  tribu- 
nal de  Villeirancbe  devant  lequel  Taffaire  avait  été  renvoyée  ayant  rendu, 


de  ces  terrains;  la  troisième,  pour  la  première  Tente  des  mal« 
8008  construites  suit  ces  mêmes  terrains  :  et  plusieurs  Jugements 
soit  du  tribunal  de  Lyon,  soit  du  tribunal  de  Villefrancbe,  avaient 
accueilli  ce  système.  Mais  la  cour  de  cassation  a  Jugé,  par  quatre 
arrêts  successifs  ,  dont  deux  rendus  en  chambres  réunies,  que 
l'exemption  des  droits  de  mutation ,  accordée  par  la  loi  du  9  mal 
1 806,  pour  les  ventes  des  terrains  dépendants  de  la  place  Bellecour, 
est  spéciale  à  la  ville  de  Lyon ,  et  ne  s'applique  qu'aux  ventes  con* 
senties  à  cette  ville  par  les  anciens  propriétaires  de  ces  terrains, 
et  aux  reventes  faites,  par  elle,  desdits  terrains  bâtis  ou  non  bâtis, 
lorsque,  d'ailleurs,  les  maisons  ont  été  reconstruites  pour  son 
compte  ;  mais  que  cette  exemption  ne  saurait  être  étendue  aux 
ventes  de  constructions  faites  par  un  individu  qui  aurait  bâti  pour 
lui-même  sur  le  terrain  que  la  ville  de  Lyon  lui  aurait  concédé , 
dès  que  le  privilège  a  été  épuisé  par  l'enregistrement  gratis  de  la 
vente  consentie  à  la  ville  par  l'ancien  propriétaire,  et  de  la  con- 
cession faite  par  celle-ci  au  constructeur  (Cass.,  sect.  réun.,  27 
août  1816(2). — Conf.Gass.,  7  fév.lSU,  sect.  civ., M.Cochard, 
rap.,  aflr.  enreg.  C.  Hotelard,  Anglancier  et  Yvon;  10  oct.  18U, 
H.  Cochard,  rap.,  alf.  enreg.  C.  Hotelard ,  etc.  ;  sect.  réun.,  27 
Janv.  1818  ,  H.  Chabot, rap.,  alT.  enreg.  C.  Hotelard,  etc.). 

N*  4.  —  Cotilraft  de  mariage» 

8851.  Le  contrat  de  mariage  est  l'acte  par  lequel  deux 
époux  règlent  les  rapports  d'intérêt  matériel  qui  résultent  de 
leur  union.  On  reconnaît,  en  général ,  quatre  régimes  distincts 
d'association  conjugale  ;  ce  sont  :  le  régime  de  la  communauté 
légale  ou  conventionnelle ,  le  régime  dotal ,  le  régime  simple- 
ment exclusif  de  communauté,  et  enfin  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens.  Dans  ces  divers  régimes ,  sauf  peut-être  dans 
celui  de  la  séparation  de  biens ,  il  s'opère ,  par  l'effet  du  con- 
trat,  une  transmission  plus  ou  moins  complète,  en  ce  sens  que 
les  époux  aliènent,  soit  en  faveur  du  fonds  commun ,  soit  en  fa- 
veur l'un  de  l'autre,  la  propriété  ou  la  Jouissance  de  choses  qui 
leur  appartiennent  avant  le  contrat.  Â  ce  titre ,  les  actes  devaient 
être  classés  parmi  ceux  que  la  disposition  générale  de  l'art.  A  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  déclare  passibles  du  droit  proportionnel. 
Il  n'en  a  pas  été  ainsi  cependant  :  en  principe ,  le  contrat  de  ma- 
riage ,  sinon  toutes  les  dispositions  qui  peuvent  y  prendre  place, 


le  7  janv    1815,  on  jugement  conforme  à  celui  de  Lyon  ,  du  24  i 
1812 ,  dont  la  cassation  avait  élé  prononcée  par  l'arrêt  de  1814  ,  on  non- 
veau  pourvoi  a  élé  formé  par  la  r^ie.  —  Arrêt. 

La  coci,  —  Vu  la  loi  do  9^ai  1806 ,  et  le  n*  f  do  g  7,  de  l'art.  69 
de  la  loi  du  22  fnm.  an  7  ;  —  Attendu  :  1«  que  les  art.  1  et  4  de  la  loi 
do  9  mai  180b  n'ont  accordé  qu'à  la  ville  de  Lyon  l'exemption  des  droits 
d'enregistrement  et  de  mutation ,  et  no  l'ont  accordée  que  sur  les  ventes 
qui  seraient  consenties  à  la  vilie  de  Lyon ,  des  terrains  dépendants  de  la 
place  de  Bellecour ,  et  sur  les  reventes  que  la  ville  de  Lyon  consentirait 
desdits  terrains  bâtis  ou  non  bâtis;  —  Que  spécialement  l'art.  4  n'a  ac- 
cordé Teiemption ,  à  l'égard  des  premières  ventes  des  maisons  construites 
sur  ces  terrains,  que  pour  le  cas  seulement  où  ces  maisons  auraient  été 
reconstruites  parla  ville  de  Lyon  ;  »  D'où  il  suit  que  la  ville  de  Lyon 
ayant,  dans  l'espèce ,  joui  de  l'exemption ,  et  sur  la  vente  à  elle  faite  du 
terrain  qui  appartenait  au  sieur  de  Gibeins ,  et  snr  la  revente  qu'elle  a 
consentie  aux  frères  Hotelard  du  même  terrain ,  tout  le  privilège  accordé 
par  la  loi  du  9  mai  1806  s'est  trouvé  épuisé,  et  qu'ainsi  l'exemption  ne 
peut  être  encore  étendue  aux  ventes  qu'ont  ensuite  consenties  les  frères 
Hotelard  des  maisons  construites  par  eux ,  et  non  par  la  ville  de  Lyon , 
sur  le  terrain  dont  ils  étaient  devenus  propriétaires;  —  2*  Que  les  frères 
Hotelard  ne  peuvent  être  considérés  comme  n'ayant  été  que  les  simples 
mandataires  de  la  ville  de  Lyon  pour  la  construction  des  maisons  dont  d 
s'agit ,  puisque ,  par  le  traité  du  4  mai  1808,  la  ville  de  Lyon  leur  a 
transporté ,  cédé  et  aliéné  le  terrain  sur  lequel  ils  ont  ensuite  construit ,  et 
qu'il  a  élé  expressément  stipulé  que  les  maisons  qui  seraient  par  eux  con- 
struites sur  ce  terrain  leur  appartiendraient  en  toute  propriété ,  comme 
un  bien  propre  à  eux  ;  que  la  ville  de  Lyon  n'entendait  rien  y  retenir,  et 
que  seulement  l'inexécution  du  traité  donnerait  lieu  à  la  rentrée  pore  et 
simple  de  la  ville  de  Lyon  dans  la  propriété  du  terrain  ;  ^  De  tout  quoi 
il  résulte  que  le  jugement  dénoncé,  en  étendant  aux  ventes  consenties  , 
par  les  frères  Hotelard,  des  maisons  par  eux  construites,  les  disposraons 
de  la  loi  du  9  mai  1806,  en  a  f%it  une  fausse  application ,  et ,  par  suite, 
violé  le  n«  i  du  S  7  do  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ^  Cassv. 

Du  27  août  i816.-G.  G.,  sect.  réun.-MM.  le  cbancelier ,  pr.-Gbabot , 
rap. 
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tiQPQe  ouverture  à  un  $iinf>le  droit  fixe.  Mais  o'est  là  une  InQov»-* 
tiOD  que  les  rédacteurs  de  la  loi  du  2â  Irim.  au  7  ont,  les  pre- 
miers ,  consacrée. 

•959,  Sous  ce  rapport,  la  législation  du  contrôle  et  la  loi 
de  t7V0  elle-même,  si  favorable  pourtant  aux  contribuables , 
6*ét(tient  montrées  plus  rigoureuses.  Coo-équenle  à  cette  idée 
de  trîin^mistiion  qu'impliquent  les  conventions  matrimoniales, 
la  législaiion  du  contrôle  êtdblissait,  sur  les  contrais  de  ma» 
riage,  un  droit  propoitionnel  qui  vuriaitsuivant  les  h^pothèaies. 
Les  apports  des  époux  étaient-Ils  estimes  et  évalues  dans  le 
contrat  de  mariage,  l'art.  33  du  tarif  du  29  sept.  i72^  réglait 
la  siiuation  ;  cet  article  disposait  que  «  pour  les  contrats  de  ma- 
riage dans  lesquels  les  sommes  ou  valeur  des  biens  et  efTels  pro- 
venant de  l'un  et  de  l'autre  des  conjoints ,  seront  évaluées,  en  y 
Joignant  les  meubles  t\  autres  effets  constitués  ou  donnés ,  les 
droits  en  seront  payés  sur  le  pied  réglé  part  l'art.  3 ,  »  ce  qui 
était  appliquer  à  l'acte ,  le  tanf  des  acqui^^itions  de  meubles  ou 
d'Immeubles,  ta  désignation  etrévaluaiion  n'avaient-elles  lieu 
qu'à  l'égard  des  apports  faits  par  l'un  des  époux ,  l'art.  34  du 
tarif  était  alors  applicable  et  il  disposait  «  que  pour  les  contrais 
de  mariage,  dans  lesquels  les  biens  de  l'un  de^  conjoints  ne  seront 
évalués,  désignés,  ni  estimés,  ou  dans  lesquels  une  des  parties 
sera  prise  avec  ses  droits,  le  droit  de  contrôle  dû  sur  le  pied  du 
bien  de  l'autre  sera  doublé.  »  Enfin ,  s'agissait-il  d'un  contrat  de 
mariage  dans  lequel  il  y  a\dit  absence  complète  d'exaluatlon  ou 
de  désignation,  ou  dans  lequel  les  conjoints  déclaraient  se  pren- 
dre réciproquement  avec  leurs  droits,  c'était  alors  la  qualité  des 
personnes  qui  déterminait  la  perception ,  conformément  aux 
classincations  faites  pai  Ta; t.  35  du  tarif,  et  le  droit  variait  de- 
puis la  somme  de  50  liv.  fixée  pour  les  contrats  de  mariage  «  des 
personnes  constituées  en  dignité,  gentilshommes  qualifies  ou  de 
ceux  qui  possédaient  des  terres  a>ant  baute,  moyenne  ou  basse 
Justice,  etc,  »  jusqu'à  la  somme  de  t  liv.  10  sols,  appliquée  aux 
contrats  «  des  simples  manouvriers.  Journaliers  et  autres  per- 
sonnes du  commun  de  la  campagne.  »  C'était,  comme  nous 
avons  eu  l'occasion  de  le  dire  dans  notre  historique,  Tuue  des 
applications  de  l'impôt  progressif  dont  ce  même  tarif  de  i7l3 
présentait  d'ailleurs  d'autres  exemples.— V.  n^  13. 

SSft9.  Dans  les  principes  de  la  lof  de  1790,  cette  dernière 
base  de  perception,  si  essentiellement  contraire  aux  idées  d'éga- 
lité dont  s'Inspirait  la  législation  de  l'époque ,  ne  pouvait  certai- 
nement pas  être  prise  pour  règle.  Le  législateur  laissa  donc  de 
eôtéeetle  applicatibn  particulière  du  tarif  de  1722;  mais  il  main- 
tint les  bases  fondamentales  de  ce  tarif,  en  ce  sens  que,  comme 
en  1723,  le  contrat  de  mariage  fut  soumis  à  un  droit  propor- 
tionnel dont  la  liquidation  varia  suivant  que  le  contrat  portait 
ou  non  estimation  des  biens  des  époux.  En  effet,  d'après  le  tarif 
annexé  à  la  loi  de  1790  (V.  l"  classe,  sect.  3,  nM,  et  2« classe, 
n^  5],  te  droit  exigible  sur  l'apport  des  époux  et  sur  les  biens  qui 
leur  étalent  donnes ,  cédés  ou- constitués  en  lign^  directe ,  était 
de  10  sols  pour  100  llv.,  lorsque  le  contrat  contenait  évalua- 
lion  ;  et  par  application  de  cette  disposition ,  on  décidait  que 
dans  le  concours  d'une  déclaration  d'apports  mobiliers  de  la 
part  de  deux  époux  et  de  la  déclaration,  par  le  futur,  d*un 
revenu  en  immeubles,  le  droit  de  1 0  sols  p.  i  00  devait  être  perçu 
non*seulenieot  sur  l'apport  mobilier,  mais  encore  sur  le  revenu 
déclaré,  la  déclai aiion  sur  ce  point  ne  pouvant  être  considérée 
comme  déclaration  de  la  cote  d'habitation  exempte  du  droit, 
bien  qu'il  fût  dit  dans  le  contrat  que  c'étaient  les  seuls  revenus 
immobiliers  du  futur  (Cass.,  2  mrss.  an  2)  (1).  —  Mais  lorsque 
les  biens  n'étalent  ni  de>ignés  ni  évalués  dans  le  contrat  de  ma- 

(1)  Etpéce  a  — »  (Ënrpg.  C.  Vasseur.)  ^  Dans  le  contrat  de  mariage  de 
Va^8fur,  nuire  tes  apporta  et  ceux  ue  sa  future,  montant  à  38,000  iiv.  en 
inoinlier,  il  élaii  dit  ;  «  Lt  futur  époui  déclare  et  aftirme  ne  posséder  ac- 
tuellement que  pour  eaviroa  350  liv.  de  revenu  de  ses  immeubles.  »  Le 
préposé  de  la  régie  aurait  |»erçu  pour  l'enregistrement  de  ce  contrat  10  s. 
par  100  liv. ,  sur  lea  58,000  liv.  ai  sur  le  capital  du  revenu  de  350  liv. 
déclaré  par  le  fuiiir. 

Valeur  avait  réclamé  centre  la  perception  de  ce  dernier  droit 
SAOnlaat  a  55  liv  ,  et  les  juges  de  Bellefine  Pen  avait  déchargé  sou5  pré- 
texte qu<^  ia  déclaration  du  reveni  de  350  liv.  nVtait  faite  que  pour 
tenir  lieu  de  déviaratiop  de  la  cote  d'bal'iiatiuD,  en  telle  sorte  que,  suivant 
cee  juges,  le  préposé  de  la  régie  n'avait  pu  que  percevoir  ces  droits  oa  ur 


riage ,  la  pereepHen  ^tait  Qxté»  au  ««iDilte*  4a  ra?«i«  4t  toHir 

seulement. 

aai^4.  On  comprend  que  cette  alternative  dans  laquelle  ea 
plaçait  la  liquidation  du  droit  à  percevoir  sur  le»  contrats  de 
mariage  agissant  sur  la  quotité  même  du  droit,  en  ce  sens  que 
les  parties  avaient  moins  à  payer  lorsqu'elles  s'abstenaient  de 
toute  évaluation  dans  le  contrat  «  pouvait  avoir,  au  point  de  vue 
de  Tiniéréides  lamilles,  de  très-graves  inconvénients.  Cesl  la 
remarque  de  MM.  Pont  et  Rodière.  c  Supposons,  disent-ils 
dans  leur  Traité  du  eonlr.  de  mariage,  t,  I,ii<^ifl1,  quêtes 
apports  des  époux  fussent  de  20,000  fr.  oteeon;  la  pereeplloi 
se  faisant  sur  40,000  (r.,  en  cas  d'évaloation ,  et  sop  If  pleé  de 
10  sols  pour  100  livres,  le  droit  se  serait  éle^é  jusqu'à  la 
somme  de  200  livres-,  tandis  qne  la  perception  ne  devant  être 
que  du  quinzième  des  revenus  du  futur,  lorsque  les  biens  Quê- 
taient pi  désignés  ni  évalués ,  Il  aurait  été  dû  seulement,  dans 
rbypoibèse  qui  vient  d'être  indiquée,  la  somme  de  dO  livres, 
13  sols,  formant  le  quinzième  de  1,000,  cVst-a-dlre  du  revenu 
de  20,000  liv.  apporte  par  le  futur.  Il  y  avait,  comme  oa  le 
volt ,  un  tel  avantage  pour  les  époux  à  se  placer  dans  ce  dernier 
cas ,  que  rarement  les  contrats  de  mariage  durent  contenir  une 
désignation  de  biens  ou  une  évaluation  qui ,  oepeadaat ,  aartleoi 
eu  bien  souvent  une  importance  réelle.  » 

Sa6ft.  Ce  fut  pour  écartée  ces  datigereoi  effets  delà  pereep- 
tion  autant  que  pour  favoriser  le  mariage,  que  les  rédaeleurs  de 
la  loi  de  l'an  7  voulurent  affranchir  le  contrat,  on  tout  an  moins 
le  soustraire  à  ce  droit  proportionnel  auquel  il  avait  été  assu- 
jetti jusque-là,  comme  on  le  voit  dans  le  rapport  de  M.  Dueliàlel 
(de  la  Gironde),  rapporté  plus  baut  sons  le  n«  27,  auquel  aoas 
renvoyons  le  lecteur.  — »-  V.  le  n*  ê  du  rapport. 

•Soa.  Ce  vœu  des  auteurs  du  proj4«t  Cut  entendu,  et  leur 
pensée,  trans^formée  en  disposition  législative,  est  devenue  le 
nM  du  S  5  de  l'art.  68  L.  tt  frim.  an  7,  qui  soumet  à  un  droit 
fixe  de  3  fr«  «  les  contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent  d'autres 
dispositions  que  des  déclarations  de  la  part  des  futurs  de  ea 
qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage  et  se  constituent^saos  a«- 
cune  disposition  avantageuse  entre  eux.  »  Le  même  texte  ajoute: 
«  La  reconnaissance  y  énoncée,  de  ta  part  du  futur,  d'avoir  reçu 
la  dot  apportée  par  la  future ,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  par- 
ticulier. —  Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  ascendants ,  ou  s*II 
leur  est  fait  des  donations  par  des  collatéraux  ou  autres  personnes 
non  parentes,  par  leur  contrat  de  mariage,  |f  s  droits,  dans  ce 
cas,  sont  perçus  suivant  la  nature  des  biens,  ainsi  qu'ils  soat 
réglés  dans  \^%  $$  4,  6  et  8  de  l'article  suivant.  »  Bn  1816,  lors- 
que les  besoins  du  trésor  firent  sentir  la  nécessité  d'en  acerottre 
les  ressources ,  on  proposa  de  revenir  aux  Idées  abandonnées 
par  la  loi  de  l'an  7,  et  d'établir ,  sur  les  déclarations  d'appurt  et 
les  conventions  matrimoniales ,  un  droit  proportionnel  de  50  cent, 
pour  100  fr.  Mais  les  con^idératioQs  exposées  dans  le  rapiMrl 
de  M.  Durb&tel  (de  la  Gironde)  firent  pi évaloir  encore  le  sys- 
tème de  la  loi  de  l'an  7  (V.  MM.  Rodière  et  Pont,  toc.  ot(.,n*l89; 
Rigaud  et  Champion nière,  t.  4,  n*  3N39}.  Le  droit  des  contrats  de 
mariage  demeura  donc  un  droit  fixe;  seulement  ce  droit  M  élevé 
de  3  fr.  à  0  fr.  :  c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  45-:2«  de  la 
loi  du  2s  avril  1816.  Au  surplus,  c'est  la  seule  modiflcai ion  faite 
à  l'art.  68,  $  3,  n«  i,  ci-dCi^sus  reproduit,  de  la  loi  du  i^  frimaire 
qui,  à  cela  près,  subsiste  dans  toute  son  économie;  c'est  donc 
à  celte  disposition  particulièrement  que  s'attachera  notre  ooia- 
mentalre. 

81169.  La  loi,  comme  on  le  volt,  distingue,  dans  les  con- 
trats de  mariage,  relativement  aux  droits  d'enregistrement,  deux 

les  38,000  liv.  ou  sur  le  revenu  de  550  liv.  -*<  Pourvoi.  ^  logement. 
Le  tribunal;  — Considérant  que  pour  justifier  ia  pcrceptioa  du  drvît 
de  10  s.  par  100  liv.  du  capital  du  rf^venu  ea  immeuble  déclare  par  le  fn- 
tur  ,  il  suOisait  que  ce  revenu  eût  été  déi^ignë  dans  le  contrat  comne  ap- 
partenant au  futur  d'après  la  diapusiiion  formt  Ile  de  la  loi  invoquée  par 
les  agents  de  ia  régie  ;  —  Ca»se  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  di.-lrict  de  beilesme,  le  î^S  a^ril  1705  ,  comme  contraire  à  l'art. 
1  de  la  deuxième  section  du  tarif  anue&éa  la  loi  du  10  déc.  fTOO,  qnUon- 
met  au  droit  de  10  s  par  100  liv.  les  contrais  de  mariage  à  rgison  de 
toutes  les  sommes,  biens  et  objets  qui  y  seront  désignés  çonune  aujiarte- 
1  nant  aux  conjoints ,  etc.  , 

I      Dtt  a  mess,  an  S.-G.  G.,  sed.  cIv.-Mlf .  Lalonde ,  pr.-RloIx,  rap.  - 
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lions  :  les  unes,  Inhérentes  au  contrat  de  ma-     passés,  en  Normandie,  sous  Tempire  de  la  coutume  qui  autorisait 


tta\$s  de  dispositions  :  les  unes,  Inhérentes  au  contrat  de  ma 
Tiaft^,  ont  pour  objet  les  apports  à«s  époui  ;  les  auires ,  non  es 
lentiHIvê  au  contrat,  en  ce  sens  que  ie  contrat  pourrait  exister 
smseltes,  ont  pourobj«t,  soit  les  conventions  à  tiire  onéreux,  soit 
les  dtopiMsKioiis  à  titre  pratuit ,  dont  le  contrat  de  mariage  est 
riccafion  ou  te  prétexte.  Comme  dans  notre  précédente  édition , 
IMS  telMeroAS  ees'dertilères  dispositions  de  côté  quant  à  pré- 
sent, pour  nous  en  occuper  dans  celle  de  nos  divisions  qui  traite 
del  maialfoAs  à  tiire  gratuit  (V.  rariicle  suivant,  $  2).  La  loi 
ainsi  restreinte  s'applique  aux  déclarations  d'apport  par  les  époux, 
àli  reoMinaissance  par  le  futur  d'avoir  reçu  la  dot  de  la  future  et 
aax  eaostUutions  dotales.  Ce  sont  aussi  ces  points  dont  il  va  être 
fitceessivement  traité;  nous  parierons  en  outre  des  actes  qui 
peuvent  latervenir  soit  p^^ndant  la  durée  de  la  soriété  conjugale, 
sait  k  rocMU  Ion  de  sa  dlseol  utlon ,  et  de  quelques  règles  spéciales 
deperreption. 

tSA9.  Apporté  det  épomx,  —  C'est  particofièrement  aux 
coairats  de  «arisge  constatant  seulement  des  déclarations  d*ap- 
part  dK  te  part  de«  époux  que  s'afvpiique  la  première  disposition 
da  i*  1,  $  S,  art.  68»  de  la  loi  du  92  frim.  an  7.  La  loi  s'en  ex- 
plique 1brtB«lle«ie«t  en  foométiant  à  un  droit  de  5  fr.,  porté  plus 
lard  A  S  ffr.  i^r  la  lof  du  28  avril  1816 ,  les  contrats  de  mariage 
fM  te  eoiitiemient  d'autres  dispositions  que  des  déclarations ,  de 
lapartdeaftilurs,  deee  qufis  apportent  eux-mêmes  en  mariage 
Usa  cowtimeal  sans  aucune  etipulation  avantageuse  entre  eux. 

SS&S.  La  loi  tarife  nommément  le  contrat  de  mariage,  H 
iPiiMit  fu«  les  elmpies  pnomesses  de  mariage,  ne  constituant 
pas  te  eofliirat,  àe  doaneraient  pas  ouverture  au  droit  de  5  fr., 
MRseat'^tied  souscrites  devant  notaire  et  contractées  par  acte  ne- 
tarie.  L^aifoiinlHiratieii  a  reconnu,  en  efTet,  qee  de  tels  actes  ren- 
imit  dana  la  categerle  des  actes  innommés  et  doivent,  à  ce  titre, 
élra  enregistrée  au  droit  Axe  de  1  fl*.  par  applicatten  de  Pari.  68» 
J 1,  n»  51  »  de  la  loi  du  2«  frim.  ao  7  (déiib.  7  août  1832). 

SS##.  0*après  les  prioctpea  exposés  à  rocea^ioe  de  lin- 
lasttre  de  4a  auDii^  êie%  actes  sur  la  perception  (V.  n«*  308  et 
ittiv.),  la  même  solution  devrait  être  appliquée  au  toiitratde  ma- 
tÊfgt  paaaè  apiia  la  céiébrattoa  do  mariage.  Aux  termes  de  la  loi 
Hviie ,  le  eoAtrat  est  radicalement  nul ,  comme  contrat  de  ma- 
rtage,  lefBq«1l  «%  pas  précédé  la  célébration.  L*existence  de  la 
nullité  réauUanl  ici  d^une  opération  matérielle,  ie  rapprochement 
entre  deux  dates.  Il  semble  qu'il  est  satisfait  aux  exi^^enees  de  la 
loi  par  U  percepUoB  du  simple  droit  de  1  fr.  coaime  salaire  de 
Il  farmaliié.  L'adaiaiatration  applique  cependant  ici  le  droit  fixe 
des  fr.  ;  maiS)  ^*t  oee  êorle  de  contradiction,  Tacte  que,  dans  ce 
ets,  elle  onisldéf^  comme  contrat  de  mariage  à  l'efTet  de  perce- 
voir le  droit  fixe  dé  H  fr.,  elle  ne  le  considère  plus  comme  tel  dès 
qu'il s*agU  des  donations  qu'il  renferme;  elle  décide,  eneflTet, 
que  le  contrat,  dans  celte  bypolbèie,  ne  ]ouit  pas  de  la  réduction 
des  droits  ixés  pour  les  donalioas  aux  lutur^  daes  les  contrats 
de  flMriaiie  (cire,  de  la  rég^  3  akv.  aa  6  ^  V.  M.  ilassoD  de 
LODgpré,  t.  i,  n«2540). 

SS#fl .  L^oHervaiioa  qui  précède  s'applique  encore  aui  con- 
trits de  mariai  faits  sovs  eeliig  privé.  La  loi  civite  exige  impé- 
ifeasenenl,  en  etet,  que  le  centratde  mariage  soit  passé  devant 
soufre.  Tout  contrat  rédigé  sons  signatnre  privée  est  dès  lors  ra- 
dicalement nul,  et,  soit  qu^ii  se  renferme  dans  nne  simple  décla- 
ration d*apport,  soit  quMl  contienne  en  outre  des  donations  en 
laveur  des  époux,  il  semble  que,  si  un  tel  acte  était  présentée  la 
formaiité^  le  seul  droit  exigible,  d'après  larè^ledéiè  exposée,  se- 
rait celiii  de  I  fr.  fixe  établi  séries  actesinaoœmés.  C'est  en  ce  sens 
qie  se  prononcent  MM.  liigaud  et  Champiomiière,  t.  4,  n«  2995. 
Poirlant  fadminlslration,  dans  ce  cas,  tomme  dans  le  cas  pré- 
cédent, perçon  te  droit  établi  sur  les  contrats  de  mariage  «  at- 
tendu, disent  les  rédacteursdu  Dict.  de  l'enreg.,v<>Contr.  demar., 
I*  4S,  que  les  droits  sont  établis  sur  les  conventions  et  non  sur 
la  forme  de  ces  conventions,  et  que  le  plus  ou  moins  de  validité 
des  contrats  ne  saurait  influer  sur  les  perceptions  »  (  Coiif. 
VM.  Rodière  etPenl,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  1. 1,  n«  193).  Cette 
considération  a^m  •  conduit  à  reconnaître  que  le  contrat  de  ma- 
riage ainsi  tait,  s*il  renfermait  nne  donation  en  faveur  des  époux, 
devrait  Jouir,  par  ritpport  à  cette  donation ,  de  la  réduction  du 
droit  établie  sur  les  libéi  alités  par  contrat  de  mariage.  DaAS  tous 
las  cas»  celte  réductloa  serait  acquise  aax  centrais  de  mariage 


passés,  en  Normandie,  sous  l'empire  de  la  coutume  qui  autorisait 
la  forme  de  l'acte  i^ous  seing  privé,  en  cas  que  l'acte  fût  soumis 
à  la  formalité  depuis  l'abrogation  de  la  coutume,  attendu  qu'il 
aurait  acquis  date  certaine.  La  question  est  ainsi  résolue  par  un 
arrêt  du  ^0  Janv.  1807,  rapporte  au  $  â  de  l'article  suivant» 

SSCtS.  Ainsi  fixés  sur  Inapplication  du  droit  eu  égard  à  la 
forme  de  l'acte ,  uous  avons  à  examiner  ce  que  la  loi  a  entendu 
tarifer  en  établissant  ce  droit  fixe  de  5  îr.  La  loi  a  principalement 
en  vue  les  contrats  de  mariage.  Donc  lorsqu'un  mariage  est 
formé  sans  contrat,  les  déclarations  d'apport  émanant  des  époux 
pendant  la  durée  de  la  société  conjugale  ne  sont  pas  soumises  au 
tarif  établi  par  la  loi.  De  tels  actes  participent  de  la  nature  des 
inventaires;  le  seul  droit  exigible  serait  le  droit  fixe  de  1  fr, 
perçu  sur  les  actes  innommés.  «  On  ne  pourrait  pas ,  disent  lrès« 
exactement  MM.  Pont  et  Rodière,  loc,  ctf.,  n»  i9t,  appliquer  le 
dioit  fixe  des  fr....,  car  ce  droit  a  pour  objet  les  deciaralions 
d'apport  contenues  dans  un  contrat  de  mariage,  ou  plutôt  oest  le 
contrat  de  mariage  lui-même  qui  rend  le  droit  dxe  ie  S  Ir.  exi* 
gible,  ta  déclaration  d'apport  n'étant  considérée  jue  on  ne  Joe 
disposition  dépendante  et  dérivant  nécessairement  le  '*icle 
principal.  Or  cet  acte  principal  manque  dans  l'espèce,  ea  sorte 
qu^l  n'y  aurait  pas  de  base  sur  laquelle  on  pût  asseoir  la  per« 
ception  de  ce  droit.  »  —  V.  encore  HM.  Rigaud  et  Cham^oo* 
nière,  t.  4,  n<»i84i. 

SS68.  Mais  dès  l'instant  qu'il  y  a  contrat  de  mariage,  l'ap^ 
ptication  d'un  droit  fixe  de  5  fr.,  satisTait  à  toutes  les  exigences, 
au  moins  en  ce  qui  concernelesdispositions  essentiellement  con- 
stitutives du  contrat ,  c'est-k-dire  les  déclarations  qui  ontpour  objet 
de  constater  les  droits  et  la  fortune  des  époux.  Cependant,  on 
avait,  dans  l'origine,  prétendu  souméttns  la stipuUiiun de  aom- 
munauté  faite  dans  un  contrat  de  mariage  à  un  droit  fixe,  indé- 
pendant de  celui  du  contrat,  par  application  de  l'art.  68,  $  i,  o»  4« 
de  la  loi  de  frimaire,  qui  établit  un  droit  fixe  sur  les  actes  de 
formation  de  société.  Mais  l'administration  a  reconnu,  elle-même^ 
que  l'art.  1391  c.civ.,  laissant  aux  époux  la  faculté  de  se  maner 
sous  le  régime  dotal  ou  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  sti- 
pulation de  communauté  est  de  l'essence  même  du  contrat  de  oop 
riage,  ce  qui  exclut  l'application  d'un  droit  particulier  d'euregis* 
trement  (decis.  min.  5*compl.an  iO;inst.  gén.  du31ruci.an  13^ 
n*  290,$  9  i  V.  aus.<i  le  DicL  de  l'enreg.,  v»  Conir.de  mar.|a<'44, 
et  MM.  Pontet  Rodière,  lo€.  cit.,  d«  192). 

•8tt4.  Ce  qui  consUtue  principalement  le  contrat  de  ma- 
riage, ce  sont  les  déclaraiiens  des  apports  des  époux,  ou  toutes 
les  stipulations  qui,  en  formant  le  pacte  de  famille  et  de  société 
entre  les  conjoints,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  libé-- 
ralités  en  faveur  des  futurs.  Ce  sont  là  aussi  les  stipulationsque  lalol  * 
fiscale  a  en  vue  lorsquelle  tarifa  le  contrat  de  mariage;  et  si  elle 
ne  les  soumet  pas  à  ua  droit  particulier,  c'est,  qu'inhérentes  à  œ 
contrat,  elles  en  eonsUtuent  des  dispositions  dépendantes  qui , 
par  une  application  tonte  naturelle  des  principes  généraux  du  droit 
d'enregistrement,  ne  pouvaient  pas  être  tarifées,  Indépendamment 
de  l'acte  principal  auquel  elles  se  rattachent  ou  qui  les  constate. 
Cest  dire,  qu'en  thèse  générale,  les  déclarations  de  l'espècesont 
affranchies  d'un  droit  particulier  indépendant  de  celui  du  con- 
trat, quel  que  soit  le  régime  d'association  cou|ogale  stipulé. 
Mai.<  il  y  A  sur  ce  point  des  observations  particulières  se  ratta- 
chant anx  divers  régimes  autorisés  par  la  loi. 

•se*.  Par  rapport  au  régime  dotal ,  il  n'est  pas  douteui 
que  TalTi-anchissement  profite  à  la  déclaration  de  la  dot  apportée 
parla  future.  Cela  est  incontestable  ,  lorsque  la  dédaratioo  est 
pure  et  simple j  mais  il  n'en  saurait  être  ainsi,  dans  tous  les  cas 
du  moins,  lorsque  cette  iéciaraticm  est  accompagnée  d'une  e8li« 
matiOB  de  la  dot.  Dans  les  anciens  principes,  la  stipulation)  eH 
tant  qu'elle  s'appliquait  à  une  dot  imnaebiilère,  avait  soulevé  une 
très-grave  controverse  qnl  avait  sa  source  dans  la  loi  Quoiiez  au 
G.  De  jure  dôtium,  d'après  laquelle  restimation  de  la  dot  en  va- 
lait vente  au  mari.  L'opinion  de  Dumoulin ,  lorsqu'il  fut  question 
de  savoir  en  quel  sens  devait  être  accueilli,  dans  la jurispruilence 
française,  le  principe  supposé  par  cette  loi,  se  résumait  à  dire 
que,  dans  le  doute,  l'estimation  ne  ferait  pas  vente;  l'opinioD  de 
Tlraqueau  se  résumait  dans  la  doctrine  absolument  contraire; 
enfin,  celle  de  d'Argentré  reposait  sur  une  distinction  :  eu  l'esti- 
mation a  été  faUe  en  vue  d'a»tDBiner  iesnari  qoi  reçoit  à  payer  le 
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» ,  on  elle  a  ea  lien  taxationis  causa  ;  dans  le     dérivent  du  contrat  même  qui  stipule  ce  régime 


valeur  déterminée  ,  on  elle  a  eu  lien  taxationis  causa  ;  dans  le 
premier  cas»  l'estimalion  vaut  vente;  dans  le  second,  elle  n'a  pas 
ret  effet.  Les  feudistes  prirent  part  à  ce  débat,  et  après  avoir  dé- 
rivé ,  conformément  à  Topinion  de  Tiraqueau,  que  l'estimation 
suffisait  pour  rendre  exigible  le  droit  des  lods  et  ventes ,  lis  fini- 
rent par  se  ranger  à  l'avis  de  Dumoulin ,  et  décidèrent  que  l'in- 
tention des  parties  ayant  été  non  de  vendre,  mais  de  contracter 
mariage,  le  droit  des  lods  et  ventes  ne  devait  pas  être  perçu, 
toutes  les  fois  qu'il  y  avait  doute  sur  le  but  de  l'estimation.  — 
V.  sur  ce  point  MM.  Pont  et  Rodière,  loo.  cit.,  n«  199  \  Rigaud  et 
CbamptoDuière,  t.  4,  n*  2920. 

•••••  La  cour  de  cassation  «  dans  une  espèce  régie  par  les 
anciens  principes ,  posant  en  thèse ,  dans  ce  dernier  sens ,  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'estimation  des  Immeubles 
donnés  en  payement  d'uoe  dot  constituée  en  argent  valait  vente, 
à  moins  qu'il  ne  fût  stipulé  qu'Us  seraieni  rendus  «n  nature^  a 
Jugé  spécialement  que  lorsque  des  immeubles  ont  été  donnés 
en  payement  d'une  dot  constituée  en  argent,  avec  estimation 
de  ces  immeubles  et  obligation  de  requérir  inscription  pour  la 
conservation  des  deniers  dotaux ,  la  propriété  en  est  transférée 
au  mari ,  quand  même  une  clause  du  contrat  de  mariage  lui 
donnerait  la  faculté  de  les  rendre  en  nature ,  après  nouvelle  esti- 
mation; que  cette  clause  ne  doit  point  être  considérée  comme  fai- 
sant obstacle  à  la  transmission  de  propriété,  parce  que,  présentant 
quelque  obscurité,  elle  doit  être  expliquée  dans  un  sens  con- 
forme aux  premières  dispositions,  et  qu'elle  n'est  d'ailleurs,  dans 
la  réalité,  qu'un  moyeu  de  faciliter  la  libération  du  mari)  et 
qu'ainsi  la  mutation  donne  ouverture  au  droit  porportionnei 
(Cass.,  ««mars  i809)  (1). 

SS09.  Aujourd'hui  la  question  serait  tranchée  par  l'art.  1552 
e.  clv.,  aux  termes  duquel  «  l'estimation  donnée  à  l'immeuble 
constitué  en  dot  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari ,  s'il 
n'y  a  déclaration  expresse.  »  Au  point  de  vue  du  droit  d'enre- 
gistrement, il  suit  de  cette  disposition  que  si  l'estimation  est  faite 
sans  déclaration  qu'elle  vaut  vente ,  il  n'y  a  pas  de  droit  parti- 
culier à  percevoir  indépendamment  de  celui  qui  est  perçu  sur  le 
contrat  de  mariage,  parce  que  les  droits  que  le  mari  acquiert 
sur  les  biens  dotaux  sont  une  conséquence  du  régime  dotal  et 

(1)  Ewpèoê:  —  (Enreg.  C.  Troin.)  —  19  mess,  an  9,  oonirat  de  ma- 
riage passé  à  Aops ,  département  da  Var ,  entre  Joseph  Troin  et  Marie- 
Anne  Payan.  Une  des  clauses  de  cet  acte  est  ainsi  consne  :  «  La  fatare , 
sous  l'autorisation  de  sa  mère,  se  constitue  en  dot,  et  pour  elle ,  audit 
Troin  , son  futur  époux,  la  somme  de  9,500  fr.,  à  compte  de  laquelle  ie 
futur  déclare  avoir  reçu  les  trousseau  ,  linge,  ineubles  de  maison  et  effets 
de  ménage  de  la  future,  estimés,  par  amis  communs  des  parties,  à  la 
somme  de  800  fr.,  dont  il  l'acquitte  en  bonne  et  due  forme;  et  pour  celle 
de  8,700  fa.  restante  de  ladite  constitaiion  de  dot,  la  future  assigne  et 
indique  audit  Troin  ,  son  futur  époux,  les  immeubles  suivants  qu'elle  pos- 
sède au  territoire  de  celte  commune...,  et  dont  resticaation  a  été  portée, 
par  les  amis  desdites  parties ,  à  la  susdite  somme  de  8,700  fr.  ;  lesquels 
niens  demeureront  spécialement  hypothéqués  pour  sûreté  des  deniers  de 
la  future  épouse ,  à  l'effet  de  quoi  son  futur  époux  promet  et  s'oblige  de 
prendre  ou  faire  prendre  immédiatement  une  inscription  hypothécaire  en 
son  nom  et  profit...  ;  et  le  cas  de  la  restitution  arrivant ,  il  s'oblige  de  la 
rendre  à  qui  de  droit,  bardes,  linge,  effets  de  maison  et  immeubles,  le 
tout  à  nouvelle  estime ,  de  pacte  exprès  convenu  entre  les  parties.  »—  La 
régie  a  réclamé  ie  droit  de  4  p.  100  sur  cette  disposition,  comme  con- 
tenant vente  des  immeubles  y  désignés  au  profit  de  Troin ,  en  payement 
de  la  dot  constituée  en  argent.  —  28  août  1807,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Draguignan,  qui  rejette  la  demande  de  la  régie,  «  attendu  que,  s'il 
ne  fallait  que  s'en  tenir  à  la  première  disposition  de  cet  acte  et  aux  inscrip- 
tions à  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  pour  la  conservation  des  deniers  do 
la  future  épouse,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  que  les  biens-fonds  n'eus- 
sent été  réellement  transmis  au  mari ,  et  qu'ils  ne  fussent  oonséqoemment 
dotaux;  mais  qu'il  fallait  aussi  avoir  égard  à  la  dernière  clause  de  l'acte, 
par  laquelle  il  est  dit  que ,  le  cas  de  la  restitution  de  la  dot  arrivant ,  elle 
serait  rendu  à  qui  de  droit,  bardes,  linge, effets  de  maison  et  immeubles, 
le  tout  à  nouvelle  estime  ;  que  cette  clause  postérieure  était  dérogatoire 
aux  premières;  que ,  par  nouvelle  estime,  on  entendait  que,  s'il  y  avait 
des  améliorations  ou  des  dégradations ,  il  en  serait  fait  compte.  »  — 
Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  69,  g  7,  n*"  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
•-■  Arrêlk 

La  coua  ;  —  Vu  l'art,  susénoncé  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Vu 
encore  ce  qui  résulte  des  lois  romaines  et  notamment  de  la  loi  Quolu»,  au 
code  D$jur$dot.f  qui  étaient  suivies  dans  te  département  du  Var ,  sur  la 
matière ,  à  l'époque  du  contra  t  de  mariage  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
possible  de  se  dissimuler  qu'it^n'y  ait  eu  vente  réelle  des  immeubles  remis 


dérivent  du  contrat  même  qui  stipule  ce  régime.  Vais  ft  en  ré» 
suite  également  que  si ,  au  contraire,  l'estimation  est  faite  aveo 
déclaration  expresse  qu'elle  vaut  vente  et  transporte  la  propriété 
au  mari ,  la  convention  ne  saurait  être  affranchie  d'un  droit  de 
vente  Indépendamment  du  droit  fixe  à  percevoir  sur  le  contrat 
de  mariage.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Rigaud  ^t  Cbamplonnièro, 
loc.  cit. ,  et  Rodière  et  Pont,  n*  200. 

SS#8.  L'administration  avait  même  paru  vouloir  étendre  cetto 
dernière  solution  à  l'estimation  de  la  dot  mobilière  faite  dans  les 
termes  de  l'art.  1551  c.  clv.  Suivant  cet  article,  l'estimation 
sans  déclaration  qu'elle  ne  fait  pas  vente,  a  pour  effet  de  rendre 
le  mari  propriétaire,  sauf  l*obligation  de  restituer  U  prix  donné 
au  mobilier.  Sans  tenir  compte  de  cette  obligation  imposée  au 
mari,  l'administration  avait  d'abord  conclu  de  la  qualification 
de  propriétaire  donnée  au  mari  dans  la  loi,  que  l'estimation 
rendait  exigible  un  droit  de  vente  mobilière  à  2  pour  100  Inde* 
pendamment  du  droit  fixe  perçu  sur  le  contrat  de  mariage.  Ce- 
pendant elle  est  revenue  bientôt  aux  véritables  principes  en 
reconnaissant  que  la  mise  à  prix  du  mobilier  n'a  d'autre  but  que 
de  faire  connaître  la  valeur  de  la  dot ,  d'en  assurer  la  restitution 
et  de  fixer  les  droits  des  époux;  et  qu'on  ne  peut  voir  dans 
cette  estimation  une  vente  proprement  dite ,  passible  du  droit 
proportionnel  de  2  pourlOO(inst.  gén.ll  Juill.  1810  (2). — Conf. 
déllb.  A  mal  1821,  V.  MM.  Rigaud  et  Championnière,  U  4» 
n^  2919;  Pont  et  Rodière,  t.  1,  n«  198). 

•Sa9  Que  si  la  dot  mobilière  était  immobilisée  et  repré- 
sentée par  un  Immeuble  appartenant  au  mari,  et  signalé  dans  le 
contrat  de  mariage  comme  devant  tenir  nature  de  propre  à  la 
femme,  l'acceptation  par  cette  dernière  donnerait  à  la  conven- 
tion le  caractère  d'une  vente  faite  à  son  profit  et  rendrait  exi- 
gible le  droit  des  transmissions  immobilières  entre-vifs  à  titre 
onéreux,  indépendamment  du  droit  fixe -à  percevoir  sur  le  con- 
trat de  mariage  (Conf.  Dict.  de  l'enreg.,  v«  Contr.  de  mar., 
n«  104,  et  MM.  Pont  et  Rodière,  1. 1,  n*  201;  Championnière  et 
Rigaud,  t.  4,  n«  2921). 

SS90.  Il  en  est  autrement  du  pouvoir  donné  par  le  contrat 
de  mariage  au  mari  de  vendre  les  immeubles  appartenant  à  la 
future  ;  ce  ne  serait  pas  là  une  disposition  Indépendante  donnant 

en  payement  de  la  dot  constituée  en  argent ,  soit  par  les  estimations  faites 
soit  encore  par  les  inscriptions  à  prendre  pour  la  femme  contre  le  mari 
sur  ces  mêmes  biens ,  pour  la  conservation  des  deniers  dotaux  qui  en 
éuientle  prix;  —  Attendu  que  les  juges  l'ont  eux-mêmes  formellemeut 
reconnu,  mais  qu'ils  ont  fait  résulter  de  la  clause  dernière,  concernant 
le  cas  de  la  restitution  de  la  dot ,  une  dérogation  è  ces  premières  dispo- 
sitions ,  ce  qui  n'existe  point  ;  que  cette  phrase ,  présentant  même  quel« 
que  obscurité ,  doit  être  expliquée  par  l'ensemble  des  dispositions  du  même 
acte,  très-claires  et  três-précises;  mais  qu'il  est  à  considérer  qu'elle  ne 
peut  même  recevoir  d'explication  plausible ,  qu'en  la  conciliant  avec  les 
premières  dispositions  et  ie  mode  prévu  de  faciliter  lalibération  du  mari , 
en  lui  permettant  de  rendre  la  chose  même ,  à  nouvelle  estimation  ;  — 
Casse. 

Du  1"*  mars  1809.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel ,  pr.-Sieyes ,  rap. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  «  La  mise  à  prix  du  mobilier 
n'a  d'autre  but  que  de  faire  connaître  la  valeur  de  la  dot ,  d'en  assurer  la 
restitution ,  et  de  fixer  les  droits  des  époux  ;  on  ne  peut  voir  dans  cette  es- 
timation une  vente  proprement  dite,  attendu  que  ce  n'est  pas  véritable- 
ment une  acquisition  que ,  dans  l'espèce,  le  futures  propose  de  faire.  La 
loi ,  pour  l'intérêt  de  la  femme  et  celui  de  la  socié*é  ronjugale ,  repute  le 
mari  propriétaire;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  celui-ci  doive  être  assimilé 
à  un  acquéreur  dans  les  cas  ordinaires.  — -  D'ailleurs,  la  stipulation  don; 
il  s'agit  étant  contenue  dans  l'acte  qui  détermine  tes  conventions  matrimo- 
niales ,  c'est  d'après  les  règles  de  la  loi  de  frimaire ,  spécialement  relatives 
aux  contrats  de  mariage,  que  l'on  doit  résoudre  la  question  proposée. — 
L'art.  68 ,  g  3 ,  nombre  1,  statue  que  la  reconnaissance  énoncée  au  con- 
trat, de  la  part  du  futur,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future,  ne 
donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier.— Cette  disposition  n'exceptant  point 
le  cas  où  le  mari,  par  suite  de  la  reconnaissance  qu'il  souscrit,  devien- 
drait propriétaire  d'objets  mobiliers  faisant  partie  de  la  do* ,  l'exemption 
que  la  loi  prononce  peut,  sous  le  régime  dotal  comme  sous  celui  de  la 
communauté,  recevoir  son  application.  —  D'après  ces  motifs,  et  à  raison 
sans  doute  de  la  faveur  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  d'accor- 
der aux  contrats  de  mariage ,  leurs  excellences  le  ministre  des  finances  et 
le  grand  juge  ministre  de  la  justice  ont  décidé ,  les  12  et  22  mai  1810, 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1551  c  civ.,  d  n'y  a  pas  lieu  de  perce- 
voir le  droit  proportionnel  de  vente  sur  la  valeur  du  mobilier  dotal  dont 
le  mari  devient  propriétaire  et  dont  il  doit  acquitter  le  prix.  » 

Du  11  jniU.  f  810.-lost.  gén. ,  n«  481, 8 1. 


ENREGISTREUENT.— TiT.  i,  Chaf.  4,  Part,  i,  Sect.  2,  Art.  2,  §  5,  N*  4.  145 


•iiT«rtiire  à  on  droit  particolier  :  car  une  telle  danse  est  de 
ressence  du  contrat  de  mariage,  et  constitae  un  mode  d'adinl- 
Bistratioo  des  biens  des  époux.  Quelques  doutes  avalent  été  émis 
sur  ee  point,  spécialement  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  biens  do- 
taux» et  ces  doutes  étalent  fondés  sur  ce  que  le  pouvoir  ne 
peut,  aai  termes  de  l'art.  4857,  être  donné  que  par  le  contrat 
de  marfage.  Mais  c'est  précisément  par  cette  considération  que 
Panlorisatlon  doit  être  aflFranchie  d'un  droit  particulier,  puisque 
si  eette  autorisation  ne  peut  être  donnée  que  par  le  contrat,  c'est 
qu'elle  en  dépend  nécessairement ,  et  que  si  elle  en  dépend ,  il 
Impliqoerait  de  la  soumettre  à  un  droit  particulier.  C'est,. d'ail- 
leorsy  oe  que  l'administration  elle-même  a  reconnu  par  une  dé- 
lib.  du  17  nov.  1826,  reproduite  dans  l'inst.  gén.  du  20  mars 
1827  (1). 

SSVt.  Si  les  époux,  sans  adopter  le  régime  dotal,  stipulent 
Pexcluelon  de  communauté  ou  la  séparation  de  biens ,  le  droit  à 
pereevolr  sur  le  contrat  de  mariage  n'en  reçoit  aucune  modiflca- 
tlon  :  ^est  toujours  le  droit  fixe  qui  doit  être  perçu,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  l'art.  AS,  2*  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  Ce  droit, 
d'aillears,  comme  dans  le  cas  du  régime  dotal,  couvre  d'autres 
actes  que  l'acte  même  de  mariage.  Ainsi ,  dans  le  régime  d'exclu- 
tlOD  de  communauté,  le  mari  perçoit,  aux  termes  de  l'art.  1551 
e.  civ.,  tout  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme  ou  à  elle 
échu  pendant  le  mariage.  Mais  cette  prise  de  possession  est  une 
conséquence  du  mariage,  une  exécution  du  régime  stipulée;  elle 
est  donc  comprise  dans  le  droit  dont  le  contrat  est  frappé,  et  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  Par  identité  de  rai- 
son, la  restitution  à  faire  par  le  mari ,  d'après  le  même  article , 
à  la  dissolution  du  mariage  ou  après  une  séparation  de  biens 
Judiciairement  prononcée,  est  elle-même  affranchie  d'un  droit 
partlcalier.  Il  ne  pourrait  y  avoir  doute  que  dans  le  cas  où  s'a- 
glBsant  de  choses  dont  le  mari  n'a  pu  faire  usage  sans  les  con- 
sommer (c.  civ.  i552),  la  restitution  serait  faite  en  un  prix  d'a- 
près l'estimation.  Néanmoins  ce  prix  ne  devraitpas  être  considéré 
comme  donnant  à  la  convention  le  caractère  de  vente,  et  rendant 
exigible  le  droit  de  vente,  car,  disent  très-bien  MM.  RIgaud  et 
Cbamplonnière,  le  mari  avait  reçu  comme  administrateur  et  usu- 
fruitier; il  avait  donc  le  cbolx  dans  le  mode  de  restitution  (Conf. 
MM.  Pont  et  Rodière,  t.  2,  n«  786). 

SS99.  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  à  la  sé- 
paration de  biens  contractuelle.  Quant  à  la  séparation  jndtctatra, 

(1)  Yoid  les  termes  de  cette  instniction  :  «  Le  contrat  de  mariage  dn 
iienr  Moaliet,  passé  deraot  notaire  à  Sisteroa ,  département  des  Biunes- 
Alpes,  le  27  mai  1826,  stipule  que  les  fators  époux  adopteet  le  régime 
dotal.  Suivant  une  autre  elanse ,  le  mari  est  chargé  d'administrer  les  biens 
qoe  la  fuloie  se  constitue  en  dot ,  et  celle-ci  lui  donne  pouvoir  de  les  alié- 
ner, sans  qu'il  soit  astreint  à  faire  emploi  du  prix.  —  Lors  de  l'enregis- 
trement de  ce  contrat ,  il  a  été  perçu  un  droit  particulier  de  2  fr.  sur  le 
pouvoir.  —  Par  suite  de  la  réclamaliou  do  notaire ,  la  restitution  de  ce 
droit  spécial  a  été  prescrite  par  une  solution  du  17  nov.  1826.  —  En 
eiet ,  la  clause  dont  il  s  agit,  en  quelques  termes  qu'elle  soit  conçue,  est 
irrévocable ,  et  ne  peut  dès  lors  être  considérée  comme  un  pouvoir  tou- 
jours susceptible  d'être  révoqué.  L'ar(  1557  c.  civ.  porte  que  rimmeuble 
dotal  peut  être  aliéné,  lorsque  raljéoation  en  a  été  permise  parle  contrat 
de  mariage.  La  stipulation  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur 
Mouliet  n'est  autre  chose  que  l'expression  de  la  volonté  des  futurs  à  cet 
égard  :  c'est  une  des  conventions  sous  lesquelles  est  contractée  l'associa- 
tion conjugale.  L'ensemble  de  ces  conventions,  dont  chacune  ne  donne  pas 
lieu  à  une  perception  distincte ,  constitue  le  contrat  de  mariage ,  qui  est 
assujetti  an  droit  fixe  de  5  fr.  Ce  droit  est  le  seul  à  percevoir,  à  moins  que 
Pacte  ne  renferme,  soit  entre  les  futurs,  soit  de  la  part  des  tiers,  des 
transmissions  actuelles  ou  éventuelles.  » 

Do  20  mars  1827.-lnst.  gén.,  n*  1205,  g  4. 

(2)  B^ècê .'  ^  (  Enreg.  C.  Boolangier.  )  —  En  1830 ,  O  est  présenté 
à  l'enregistrement ,  au  bureau  de  Vie,  un  acte  du  grelfe  du  tribunal  de 
Cftte  ville ,  par  lequel  le  greffier  constate  la  remise  entre  ses  mains  d'un 

^eilrait  de  demande  en  séparation  de  biens,  et  i'afficbe  qu'il  en  a  faite  au 


teiileau  placé  dans  l'auditoire,  conformément  à  l'art.  866  e.  proc.  —  Cet 
is  été  enregistré ,  le  receveur  a  vu  dans  l'acte  du  greffe 


-Cet 
extrait  ê'ajant  pas  été  enregistré ,  le  receveur  a  vu  dans  l'acte  du  ^effe 
qui  en  constate  la  remise  et  l'insertion  an  tableau ,  une  contravention  à 
l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  attendu  que  le  greffier  l'avait  fsit  en 
eonséquence  d'un  acte  non  enregistré.  —  Une  contrainte  est  signifiée  au 
tieur  Bouiangier  en  paiement  du  droit  d'enregistrement  de  l'extrait  et  de 


elle  paraîtrait,  par  sa  nature,  se  classer  dans  celle  de  nos  divi- 
sions qui  a  pour  objet  le  droit  à  pereevolr  sur  les  jugements  et 
arrêts  (Y.  sect.  5  du  prés.  chap.).  Cependant,  en  raison  de  cer- 
taines règles  qui  lui  sont  spéciales,  et  aussi  pour  ne  pas  trop  scin- 
der ce  qui  se  rapporte  aux  contrats  de  mariage  «  il  nous  a  paru 
convenable  d'en  traiter  ici. 

•S  9  8.  ï>es  formalités  diverses  qui  sont  nécessaires  pour  ar- 
river à  une  séparation  judiciaire  de  biens,  formalités  dont  il  sera 
traité  v«  Contrat  de  mariage ,  il  en  est  quelques-unes  qui  sont 
soumises  à  l'impôt,  d'autres  qui  ne  donnent  ouverture  à  aucun 
droit  d'enregistrement.  Il  làut  voir  conunentse  règle  la  percep- 
tion à  cet  égard. 

SS9A.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut 
être  formée  sans  une  autorisation  préalable  donnée  par  le  prési- 
dent sur  la  requête  qui  lui  est  présentée  à  cet  effet  (c.  pr.  865), 
Ainsi  l'autorisation  du  président  est  une  ordonnance  sur  requête. 
A  ce  titre,  cette  ordonnance,  qui,  d'après  l'instr.  gén.  du  4julll. 
1809,  doit  être  enregistrée  dans  les  vingt  jours  de  sa  datf 
rend  exigible  le  droit  fixe  de  5  fr.  aux  termes  de  l'arL  68,  $  \ 
no  6,  L.  22  frim.  an  7,  combiné  avec  l'art.  44,  n«  10,  L.  28  avr. 
1816. 

•8  9 S.  Les  extraits  de  la  demande  doivent  être  inscrits  sans 
délai ,  par  le  greffier  du  tribunal ,  sur  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  l'auditoire  (c.  pr.  866).  Ces  extraits  doivent-ils  être 
frappés  aussi  d'un  droit  d'enregistrement?  Y  a-t-il  lieu  de  suivre 
ici  la  disposition  de  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  1,  qui  dé- 
fend aux  notaires,  greffiers,  etc.,  de  faire  ou  de  rédiger  un  acte 
en  vertu  d'un  autre  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  ou  de 
le  recevoir  en  dépôt?  L'administration  s'était  d'abord  prononcée 
pour  l'affirmative;  du  moins  elle  avait  tenté  de  faire  prévaloir 
cette  solution  devant  les  tribunaux.  Mais  il  a  été  reconnu  que 
dans  le  cas  particulier,  il  y  avait  lieu  d'appliquer,  non  pas 
l'art.  42,  mais  l'art.  8  de  la  loi  de  frimaire,  qui  exempte  de  l'en- 
registrement les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doi- 
vent être  enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux.  En  consé- 
quence, 11  a  été  décidé  que  lorsque  l'exploit  d'assignation,  donné 
à  fin  de  séparation  de  biens,  a  été  enregistré  sur  la  minute,  il 
n'est  pas  dû  de  nouveau  droit  d'enregistrement  pour  l'extrait  de 
cette  assignation  déposé  au  greffe  et  affiché  dans  l'auditoire  du 
tribunal,  conformément  à  l'art.  866  c.  pr.  (Req.,  5  déc.  1832)  (2). 
L'administration  s'est  conformée  à  cette  solution  qu'elle  a  repro- 

na  jugement  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'art.  42  de  la  loi  do  22  frim. 
an  7 ,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  greffier  aurait  fait  ou  rédigé  on  acte 
en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé,  Taurait  annexé  à  ses  minutes,  ou 
re^  en  dépôt ,  ou  en  aurait  délivré  extrait ,  copie  ou  expédition,  sans  l'a- 
voir préalablement  fait  enregistrer  ;  —  Qu'au  cas  particulier,  l'acte  duquel 
l'extrait  a  été  délivré ,  loin  d'être  un  acte  sous  seing  privé  ou  passé  en 
pays  étranger,  est  public,  authentique,  revêtu  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement ,  et  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  i  qu'ainsi,  soit  qu'o« 
en  ait  délivré  copie,  expédition  ou  extrait,  on  se  trouve  placé  en  dehors 
des  dispositions  pénales  de  l'art.  42  précité,  et  entièrement  dans  les  termes 
de  l'art.  8  de  la  même  loi ,  qui  exempte  de  l'enregistrement  les  eitrails , 


Sar  l'opposition  fermée  k  cette  contrainte ,  inurviat  |  la  tt  déc  1S90. 
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n'est  ni  un  extrait ,  ni  une  copie,  ni  une  expédition,  m  aux  raisonnements 
futiles  qu'elle  emploie  à  l'appui  de  son  système ,  puisque  la  loi  a  qualiGé 
elle-même  cet  acte ,  et  que  tous  les  efforts  du  fisc  ne  peuvent  pas  détruire 
les  termes  de  l'art.  866  c.  pr. ,  qui  lui  donne  la  qualification  d'extrait.  » 

Pourvoi,  pour  fausse  application  de  l'art.  8 ,  et  violation  des  art.  41  et 
68 ,  S  1 ,  n*  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  art.  8 ,  déclare  qu'il 
n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les  extraits,  copies  ou  expédi- 
tions des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux; 
Attendu  qu'une  demande  en  séparation  de  biens,  quoique  soumise  à  des 
mesures  préalables  indiquées  dans  l'art.  865  c.  proc. ,  ne  peut  être  réelle- 
ment formalisée  que  par  un  exploit  d'assignation;  —  Attendu ,  dans  l'es- 
pèce ,  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  et  des  mémoires  respectifs 
produits  devant  le  tribunal  de  Vie ,  que  c'est  un  exU-ait  de  l'exploit  d'as- 
signation qui  a  été  déposé  au  greffe,  et  qui  a  donné  lieu  à  la  contrainte; 
que  cet  exploit  ayant  été  enregistré  sur  la  minute,  la  copie  on  extrait  n'é- 
tait passible  d'aucun  droit  d'enregistrement,  aux  termes  de  l'art.  8  sns- 
relaté  ;  et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  le  tribunal  de  Vie  a  fait  une  juste  ap- 
plication dttdit  article  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  8  dés.  i852.-C.  C,  ch,  req.-Mtf.  ZaogiacoBt,  pr.-Borrl,  rap. 
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dalta  daas  KlASir. «to.  da  95mara  iS$9,  d«  Ut),  $  4|*  pnis,  p«r 
Qoe  déUbératloii  uUérieufe ,  elle  a  déeidé  que  la  solution  devail 
être  étendue  même  aux  eitraits  de  Jugemenle  de  eéparatiea  et 
d'iDterdiotlOD  (dél.  28  avr.  1«37). 

9M9%.  Mais,  comme  le  foot  remarquer  MM.  Peut  et  Rodière, 
U  2,  n«  927,  «  il  résulte  des  motifs  mêmes  de  l'arrêt  de  183)  » 
que  s'il  se  (ùt  agi ,  dod  pas  d'un  eitratt  de  l'exploit  d'assignation, 
mais  de  l'extrait  de  la  demande  formulée  dans  la  requête  présen* 
lée  au  président  du  tribunal,  le  droit  eût  été  probablement  ûé- 
Glaré  exigible;  car  la  requête  n'étant  pas  assujettie  à  l'enregis- 
trement, l'extrait  ne  serait  pas  rentré  dans  la  catégorie  de  ces 
eœtraiU  tV octet  qui  doivent  être  enregistréi  sur  la  minute^  les 
seuls  auxquels  s'applique  la  disposition  de  l'ari.  8  de  la  loi  du 
2)  frim.  an  7.  Les  avoués  doivent  donc  indiquer  avec  soin  que 
leur  rédaction  est  empruntée  à  l'exploit  d'assignation.  Si  elle 
était  prise  dàna  la  requête  adressée  au  président,  radminlstra- 
tien  ne  manquerait  pas  de  se  prévaloir  de  cette  circonstance.  » 

as 7 9.  Au  surplus,  l'administration  elle-même  a  posé  les 
bases  de  la  perception  dans  une  Instruction  générale  de  laquelle 
il  résulte  que  les  greffiers  ne  sont  pas  tenus  de  dresser  acte  de 
dépôt  ;  mais  que  la  publication  doit  être  constatée  par  un  acte 
en  forme,  sqtetau  droit  fixe  d'enregistrement  de  3  fr.  et  au  droit 
de  greffé  de  i  ti,  23  c.;  et  que  pour  Justifier  de  l'accomplisse- 
ment de  celle  formalité,  les  avouée  peuvent  se  faire  délivrer  par 
le  greffier  un  simple  oertidcat  passible  à  l'enregistrement  du  droit 
de  1  fr.  et  du  même  droit  de  greffe  de  1  fr.  23  o.  (inst.  gén.  18 
déo.  1838,  n«  1261  ;  et  28  sept.  1829,  A""  i293,  $  2}  V.  M.  Mas- 
son  de  Longpré,  n^"  1267). 

sa  7  9.  Alootons  enfin  que  la  qoeatiOD  s'êlant  élevée  de  sa- 
voir si  les  extraits  remis  par  les  avoués  aux  greffés  et  aux  cbam-* 
bref  devaient  ions  être  enregistrés,  ou  s'il  suffisait  de  i'enregis« 
trement  d'ui»  seul,  il  a  été  décidé  que  ces  extraits  sont  assimilés  à 
des  coliatiqiRe,  et  4|ue  ciiaoun  de  ceux  remis  aux  greffes  et  aux 
cbambres  doit  être  soumis  à  la  formalité,  mais  non  pas  celui  que 
l'avoué  ferait  pour  rester  au  dossier,  lequel  n'est  pas  sujet  à  l'en- 
registrement (soi*  18  août  1829;  inst.  gén.  26  sept.  1829, 
n*  1293,  $2). 

881f9.  Les  observations  précédentes  s'appliquent  aux  for- 
malités préliminaires  à  la  séparation  de  biens.  Quant  au  Juge- 
ment qui  ppdkionce  ecite  séparation,  s'il  y  a  lieu,  il  est  soumis 
lui-même  à  un  droit  fixe  de  13  fr.  aux  termes  de  l'art.  68,  $  6, 
nM ,  L.  22  frim.  an  7 ,  qui  établit  ce  droit  sur  «  les  Jugements 
des  tribunaux  civils  portant  interdiction ,  et  ceux  de  séparation 
de  biens  entre  mari  et  femme,  lorsqu'ils  ne  portent  point  con- 
damnation de  sommes  et  de  valeurs ,  ou  lorsque  le  droit  propor- 
tionnel ne  sPélève  pas  à  13  fr.  »  Une  solution  de  la  régie  a  re- 
connu «  que  les  Jugements  portant  interdiction,  et  ceux  de  sépa- 
ration de  biens  entre  mari  et  femme,  sont  restés  passibles  do  même 
droit  fixe  de  13  fr.,  depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  l'art.  AI 
n'ayant  élevé  à  23  fr.  que  les  arrêts  »  (sol.  13  mars  1850). 

S880.  Ainsi  le  droit  à  percevoir  sur  les  Jugements  de  sé- 
paration de  biens  est  toujours  de  13  fr.  Mais,  il  paraîtrait  résul- 
ter de  la  solution  précitée  qu'un  droit  de  23  fr.  pourrait  être 
exigé,  en  vertu  de  la  loi  du  18  avril  1816,  sur  les  arrêts  statuant 
sur  rappel  formé  contre  le  Jugement^  en  cela,  la  solution  ne  sau- 
rait être  admise.  La  loi  de  1816  parle  uniquement,  dans  son  art. 
47,  n*  2,  des  arrêts  portant  interdiction  ou  prononçant  sépara^ 


(1)  Etpic$  r  —  (  Enreg.  C.  dame  Dufrayer.  )  —  13  fév.  1827 ,  juge- 
ment do  tribunal  de  première  instaoce  de  la  Seioe  entre  la  dame  Ûufrayer, 
d'une  part ,  et  le  s«eur  Dufrayer  et  les  syndics  de  sa  faillite,  d'autre  part  ; 
lequel  porte  littéralenient  :  —  «  Ordouoe  que  la  dame  Marie-Joséphine 
Mémiret  est  et  demeure  séparée  quant  aux  biens  d'avec  le  sieur  Nicolas- 
Louis  Dufrayer,  son  mari, pour  par  elle  en  jouir  à  part  et  divisément, 
ainsi  Que  de  ceux  qui  lui  sont  échus  pendant  le  mafiaee  ou  qui  pourraient 
lui  écnoir  par  la  suite;  en  conséquence,  condamne  le  sieur  Dufrayer  et 
les  sieurs  B.  et  B.  au  nom  et  comme  syndics  de  sa  faillite,  à  rendre  et 
restituer  &  la  dame  Dafrayer,  1«  la  somme  de  50,000  fr.  que  ledit  Du- 
frayer a  reconnu  avoir  reçue  comptant  par  son  contrat  de  mariage;  2 
vingt-cinq  actions  de  la  banque  de  France ,  énoncées  audit  contrat  de 
mariage,  pour  assurer  le  payement  des  30,000  fr.  nécessaires  pour  com- 
pléter la  somme  de  60,000  fr.  donnée  en  dot  à  ladite  dame  Dufrayer,  sinon 
condamne  ledit  Dufrayer  et  les  syndics  à  payer  à  ladite  dame  Dufrayer  la 
somme  de  30,000  fr. ,  i^enr  desdites  actions  ;  3*  la  somme  de  4,000  fr. , 
à  laquelle  a  été  évalué  par  le  contrat  de  mariage,  le  trousseau  apporté  par 


fton  de  oorp$  0nir§  nuuri  et  femmê^  pour  les  soumettre  à  un  droil 
fixe  de  23  fr.  Mais  elle  ne  mentionne  pas ,  dans  cette  disposi- 
tion ,  les  arrêts  portant  êéparation  de  dteM.  11  s'ensuit  que  le 
droit  de  23  (r.  n'est  pas  exigible,  et  que  pour  ces  arrêts ,  ii  y  a 
lieu  de  se  référer  k  la  disposition  générale  de  l'art*  46,  a*  2»  d« 
la  même  loi,  qui  établit  un  droit  fixe  de  10  fr.  «  sur  les  arrêta 
définitifs  des  oours  royales,  dont  le  droit  proportionnel  u^'éiève 
pas  k  10  fr.  »  (Conf.  Dict.  de  i'enreg.,  V.  Séparatlea  de  bieas» 
n»  20,  et  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n«  920). 

9991.  On  doit  renuirquer,  d'ailleurs ,  que  le  droit,  tel  qui] 
vient  d'être  déterminé ,  soit  quant  au  Jogenoent  de  séparation  de 
biens,  soit  quant  à  l'arrêt,  s'applique  seulement,  d'après  les 
termes  mêmes  de  la  loi,  aux  décisions  définiÈivef^  Le  droit  ne 
serait  donc  exigible  ni  sur  les  Jugements  ni  sur  les  arrêts  pré« 
paratoires  ou  interlocutoires  dont  la  décision  définitive  pourrait 
être  précédée;  ou  du  moins,  d'autres  droits  seraient  applicables 
à  ces  sortes  de  Jugements  ou  arrêta.  Quant  aux  jugements,  oe 
droit  serait  celui  de  3  fr.  en  vertu  des  dispositions  combinées  dea 
art.  68,  $  2,  n«  6,  de  la  loi  de  frimaire,  et  44,  n«  10,  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  qui  établissent  ce  droit  sur  les  actes  et  Juge» 
ments  préparatoires,  interlocutoires  ou  d'instruction  émanés  dea 
tribunaux  civils;  quant  aux  arrêts,  il  serait  de  3  fr.,  aux  termea 
de  l'art.  43,  n^"  6,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  soumet  à  ca 
droit  «  les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  rendus  par  lue 
oours  royales,  lersqu'ila  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  droit  plus 
élevé.  » 

9999.  Enfin,  l'application  d'un  droit  fixe  aux  Jugements  on 
arrêts  portant  séparation  de  biens  est  subordonnée  à  la  condi» 
tien  que  le  Jugement  ou  l'arrêt  ne  contienne  pas  condamaatiea 
de  sommes  ou  de  valeurs.  C'est  dire  qu'un  autre  droit  serait 
exigible  si  la  décision  portait,  au  contraire,  condamnation  de 
sommes  ou  de  valeurs  ;  ce  droit  serait  celui  de  30  o.  p.  100  (r.^ 
d'après  l'art.  60,  $  2,  n^"  0,  de  la  loi  du  12  frtm.  an  7,  qui  mnk 
met  à  ce  droit  «les  expéditions  des  Jugements,  contradictoirea 
ou  par  défaut,  des  Juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  de  com- 
merce et  d'arbitrage,  de  la  police  correctionnelle  et  des  tribu- 
naux criminels,  portant  condamnation,  collocaiion  ou  liquidation 
de  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens  entre  parti* 
entiers ,  excepté  les  dommages-intérêts ,  dont  le  droit  propor- 
tionnel est  filé  à  2  p.  100  sous  le  §  3,  n»  8.  » 

9999.  Mais  on  s'est  demandé  si  l'on  peut  considérer  oomma 
portant  condamnation  de  sommes ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  le  Ju- 
gement qui  en  prononçant  la  séparation  de  biens ,  ordoune  la 
restitution  de  la  dot  par  le  mari?  Saisie  de  la  question,  en  1833, 
pour  la  première  fois,  la  cour  de  cassation  s'était  prononcée  pour 
l'aflQrmative^  et  posant  en  principe  que  tout  Jugement  portant 
condamnation  de  sommes  et  valeurs  mobilières ,  intérêts  et  dé« 
peos ,  celte  condamnation  fût-elle  même  basée  sur  un  titre  en* 
registre,  est  passible  du  droit  de  30  c.  par  100  fr.,  à  moins  que 
le  droit  n'ait  été  déjà  payé  sur  un  jugement  précédent;  elle  avait 
décidé,  spécialement ,  que  le  Jugement  de  séparation  de  biens 
qui  contient  contre  le  mari  condamnation  à  restituer  la  dot  de 
sa  femme  ^  est  soumis  sur  le  montant  de  la  dot ,  au  droit  propor* 
tionnel ,  sans  qu'on  puisse  ranger  ce  Jugement  au  nombre  des 
actes  contenant  l'exécution  et  la  consommation  d'un  acte  anté- 
rieur enregistré  (Cass.,  2  mars  1833)  (1).  Les  considérations 
ne  manquent  pas  cependant  pour  étayer  la  doctrine  contraire. 

ladite  dame,en8emble  les  intérêts;  condamne  en  outre  ledit  sieur  Dufrayer 
et  les  syndics,  à  garantir  et  indemniser  ladite  dame  Dufrayer  de  toutes  les 
obligations  que  son  mari  a  pu  lui  faire  contracter.  wLe  20  fév.  1827, 
ce  jugement  fut  enregistré.  Le  receveur  se  borna  h  énoncer  quUl  portait, 
1^  séparation  de  biens ,  2*  obligation  par  le  sieur  Dufrayer  de  garantit 
et  indemniser  la  dame  D|ifrayer  detoutet  les  obligations  qu'il  aurait  pu  lai 
faire  contracter.  —  Il  omit  de  faire  constater  les  trois  prenierg  cbefs  et 
l'évaluation  des  indemnités,  laquelle  s'éleva  à  41 ,800  fr.  ««- Aussi  ae 
perçut-il  que  deui  droits  fixes ,  montant  ensemble  à  SO  Cr. 

Depuis ,  la  régie  décerna  contre  la  dame  Dufrayer  une  contrainte  en 
payement  de  563  fr.  75  c. ,  montant  d'un  supplément  de  droit.  —  Oppeai» 
lion  par  la  dame  Dufrayer ,  fondée  sur  ce  que ,  dans  aucun  cas ,  la  liqui* 
dation  des  reprises  d^i'ne  femme  mariée  ne  peut  donner  lieu  a  des  druili 
proportionnels.— 2  mai  183a ,  jugement  du  trihonal  ciril  de  la  Seine  qui 
reçoit  la  dame  Dufrayer  opposante ,  en  ces  termes  s  -*-  «  En  oe  qui  ton^ 
le 'chef  de  poursuites,  relativement  à  la  perception  du  droit  proportienaal 
sur  le  montant  des  apports  matrimoniaux  do  la  dame  Dufrayer;-*Attendu 
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Le  Jugement  qui  eondamne  le  mari  à  restitoer  la  dot  n'est ,  peat- 
en  dire,  qu'accessoire  à  la  séparation;  11  déclare  les  droits  de  la 
ftmiie,  les  effets  légani  de  la  séparation ,  platAt  qu*!!  ne  contient 
«ne  eondamiiatlon  contre  le  mari.  —  Les  droits  de  la  femme  ont 
leur  base  dans  son  contrat  de  mariage ,  lors  daquel  des  droits 
wt  déjà  été  pa^és  et  non  dans  le  Jugement;  le  Jugement  n'est 
fve  reiécution  du  contrat ,  il  ne  condamne  pas ,  à  proprement 
dire,  11  dessaisit  le  mari  de  l'administration  des  biens  de  sa 
femoie  que  la  loi  lui  conflait.  Cela  est  si  vrai ,  que  si  les  droits  de 
H  femme  ne  sont  pas  liquidés  dans  un  délai  fort  court ,  le  Juge- 
est  comme  non  avenu  (c.  clv.  144i).  Et  cependant,  la 
)  qui  lotte  déjà  pour  sauver  quelques  débris  de  sa  fortune , 
aura  été  obligée  de  payer  des  droits  de  condamnation.  En  vain 
Il  loi  commune  la  protège ,  le  tlsc  la  dépouille  et  empécbe ,  par 
nnfeklblllté  de  ses  exigences,  les  tentatives  qu'elle  pourrait 
feirepour  conjurer  la  perte  de  sa  dot. 

SS8A.  Aussi  la  cour  de  cassation  avàlt-elle  paru  un  testant 
fefenlr  sur  sa  doctrine  en  décidant  que  le  Jugement  qui,  du  con- 

^'attx  termes  du  S  i  »  n""  6  de  Tart.  68  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7 ,  font 
•eteqfui  n^a  pour  objet  que  Texécation,  le  complément  et  la  coosommation 
d*actte antérieurs  enregistrés ,  n'est  assujetti  qu'à  la  perception  d'an  droit 
ise; qn« ,  suintnt  le  n*  1  du  §  6  da  même  article,  ce  droit  est  de  15  fr. 
fStf  les  actes  de  diveree;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  aue  la  dame  Du- 
frajer  »f  aat  Hé  doiée  de  la  somme  de  64,000  fr. ,  portée  en  son  contrat 
^  mariage ,  c'est  cet  acte  qui  l'a  constituée  créancière  de  cette  somme  et 
quia  fixé  réellement  le  montant  des  reprises  qu'elle  aurait  le  droit  d'exer- 
cer envers  son  mari,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté;  —*  Que  ce 
Contrat  a  été  enregistré  et  soumis  aux  droits  auxauels  les  obligations  doo- 
BCiC  ouverture;  que,  dès  lors,  soit  que  la  liquioation  des  reprises  de  la 
dame  Dofrayer  ait  été  opérée  par  le  jugement  du  15  fév.  1827,  soit  qu'elle 
Il  IfMve  fixée  par  un  acte  séparé ,  il  n*en  est  pas  moins  évident  que , 
daas  l'vne  tomme  dans  Taotre  hypothèse ,  l'acte  en  vertu  duquel  s'opère 
la  resUlution  de  la  dot  n'est  que  le  complément  et  rexécotioD  do  premier 
acte,  qui  seul  a  créé  l'obligation  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  réellemeal  ouverture 
à  drofl  nouveau  au  profil  de  la  femme  ;  qu^ainsi ,  OQ  ne  peut  percevoir 
sar  le  deuxième  acte  le  droit  proportionnel  porté  en  Part.  69,  n**  9  de  la 
ki  do  ftt  frin.  an  7,  mais  senlement  le  droit  fixe  déterminé  par  Part.  68; 
qoCydéa  lort,  la  pereeptioii  faite  sur  cette  partie  du  jugement  du  15  février 
est  régalière  et  légale  ;—  Sur  le  deuxième  chef,  ayant  pour  objet  la  per- 
eeptioa  du  droit  proportionnel  sur  le  montant  des  iodemnités  auxquelles 
Mra|ar  a  été  condamné  envers  son  épouse  pour  raison  des  obligations 
daai  IcMfudles  elle  se  serait  engagée  avec  son  mari  :  —  Attendu  que 
iVrt  ataleaiffat  par  le  jigement  du  15  février  que  ces  droits  ont  élé  con- 
Hâtée  eft  liqoidés;  que  ce  jugement  est  donc  le  véritable  titre  en  vertu  du- 
qael  la  dane  Défrayer  puisse  agir  contre  son  mari  ;  —  Que  cet  acte, 
eeaelitaanl  une  obligatiott  nouvelle  au  profit  de  la  dame  Dufrayer,  doit, 
m  coaséi|iMace ,  être  frappé  du  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  69  sur 
les  êclea de eeite  nature;  que, dès  lors,  ia  perception  du  droit  fixe,  dé- 
t«»iaé  par  Part.  68 ,  dont  cette  partie  des  condamnations  prononcées 
par  le  jngenent  du  15  février  a  été  robjet ,  est  irrégulière  et  contraire  au 
le&te  el  àPeifrit  de  la  loi  ;  —  Déclare  nulle  la  contrainte .  en  ce  qu'elle  a 
pear  efajei  la  perceptioa  de  droit  proportionnel  sur  la  partie  do  jugement 
lelaliTe  aaa  64,000  fr.  ;  —  La  maintient  quant  aux  41,000  fr. ,  somme 
à  laquelle  ont  été  fixées  les  indemnités..  »  —  Pourvoi  par  la  régie ,  pour 
vielatioa  dn  art.  4,  14 ,  n*  10  et  69 ,  S  <«  n**  9  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7 ,  et  fausse  application  du  n<*  6  du  g  1 ,  et  du  n*  2  du  g  6  de  l'art.  68  de  la 
]B4ae  loi. -Arrêt. 

La  coDi;  ^  Vu  les  art.  14,  ii«  10,  68,  g  t ,  n<>  6,  et  g  6 ,  n«  2,  et 
Paru  69 ,  a*  9  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  ^Considérant  que  Part  14  de 
la  ;oi  précitée  dispose  qne  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  propor- 
tionnel, soat  détermines  pour  le  jugement  portant  condamnation ,  par  le 
capital  desfoouDes  dont  la  condamnation  est  prononcée,  les  intérêts  et  les 
dépeaa  liquidés;  que  ce  droit  proportionnel  est  fixé  par  le  q«  9,  g  2  de 
l'art  69  de  la  loi,  à  50  c.  par  100  fr. ,  et  doit  être  acquitté  sur  tout  ju- 
gement poriaat  ceBdamnation  de  sommes  et  valeurs  mobilières ,  intérêts  et 
dépea».  lorsqu'il  n'a  pas  été  payé  sur  un  jogemeat  précédent,  même  quand 
ladite «mdamnalioii  mtervient  surine  demande  établie  par  on  titre  enre- 
giatré;  —  Goasidéranl  que,  ai  le  n*  2»  g  6  de  Part.  68  dispose  qd%  les 
jugemcDCs  de  séparation  de  biens,  entre  époux,  ne  seront  soumis  qu'au 
droit  fixe  de  15  fr.,  ce  n'est ,  anx  termes  de  la  même  dispodtlon ,  que 
daas  la  cas  ou  ledits  jugements  ae  portent  point  condamnation  de  sommcf 
et  valeiira;  ^  Ceasidéranl,  eafie,  qu'un  jngf ment  de  séparation  conte- 
Baot  condamaatioe  contre  le  mari ,  à  la  restitution  de  la  dot  qoNl  a  re^oi' 
de  sa  Cemaie,  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  actes  contenant  Peié- 
c«tioa,le  complément  et  la  ronsommaiion  d'un  acte  antérieur,  et  comme 
tel,  dispensé  du  droit  proportionnel;  d'où  il  résulte  que  le  jogement  dé- 
noncé a  formellemeot  violé  lês  art.  14  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  et 
faussement  appliqué  le  g  1 ,  o**  6 ,  et  le  g  6 ,  a*  2  de  Part*  68  de  la  mène 
l«i  ;  donne  défaut  contre  les  défaillaaif ,  et  casse. 


aentoment  da  tontes  les  parties ,  réduit  le  montint  des  reprises 
d'une  femme  séparée  de  biens ,  l'est  passible  qaa  d'un  droit  fixe 
d'enreglstrémeDi  et  non  du  droit  proportionnel  de  IK)  e.  par 
100  fr.  sur  la  som'me  réduite  (Re).,  10  mai  1857)  (1). 

SS85.  Mais  la  question  s'étant  reproduite,  la  oour de  cas- 
sation est  revenue  à  son  premier  sentiment,  et  a  ajouté  encore 
à  sa  première  décision  en  jugeant  que  la  disposition  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  qui  assujettit  au  payement  d*un  droit  proportionnel 
les  Jugements  portant  condamnation ,  est  générale  et  s'applique 
aux  jugements  de  séparation  de  biens ,  comme  à  tous  autres  Ju- 
gements; et  spécialement,  que  le  Jugement  de  séparation  de 
biens  qui  contient  contre  le  mari  condamnation  à  restituer  la  dot 
et  les  apports  matrimoniaux  da  i^a  femme ,  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  :  on  cbercherait  en  vain  à  assimiler  ce  Juge* 
ment  k  un  acte  contenant  exécution  et  complément  d'un  acte  anté^ 
rieur,  dans  le  sens  de  l'art.  68,  $  1«%  &•  6,  de  la  même  loi  qui  n'as- 
sujettit de  tels  actes  qu'à  ua  droit  fixe  (des.,  11  aot.  1844)(2). 
Ici,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  eu  lieu ,  dans  J'espèee  résolue 


Dut  mars  18S5.-G.C.,di.  civ.^MM.  Portails,  l**  pr.-'Tripîer,  rap.- 
Veysio-de-Gartempe,  ar.  gén.,  e*  ooiA-Tesle-Lebeatt,  ar. 

(1)  Etphe  :  —  (Enree.  G.  de  BooviUe.}  —  Les  époux  de  Bouville, 
après  leur  séparation  de  biens,  procédèrent  k  la  liquidation  de  leur  com- 
munauté. Par  un  premier  acte  clos  le  14  avr.  18S1,  les  reprises  de  la 
dame  de  Bouville  furent  fixées  à  994,016  fT.  91  e.  ,  et  les  indemnités 
dues  au  mari  à  430,984  fr.  16  c.;  ce  qai  faisait  une  diflérence,  en  faveur 
de  la  dame  de  Bouville ,  de  563,0$i  fr  75  c  Cet  acte  fat  enregistré  au 
droit  fixe  de  1  fr.  et  homologué  par  jugement  par  défaut  da  46  inill.  185S. 
—Plus  tard ,  le  sieur  de  Bouyille  forma  oppositiou  à  ce  jugement,  et  sou- 
tint que  la  somme  allouée  pour  reprises  à  sa  femme  devait  être  réduite  de 
900,000  fr.  ^  La  dame  de  Bouville  ne  s'opposa  en  aucaae  manière  à 
«tte  réduction;  elle  y  acquiesça  même.— Le  i2  janv.  1853,  le  tribunal 
de  Rouen  admit  cette  réduction.  —  Lors  de  Penregistrement  de  ce  juge- 
ment, la  régie  perçut  on  droit  prepertionoel  de  1,315  fr.  20  c,  et  le 
dixième  pour  droit  de  condamnalinn  k  50  ceat.  p.  \e^  f^.  sur  les 
300,000  fr.  —  La  dame  de  Bouville  demanda  la  reatiitttieo  da  ce  droit , 
attendu  que  ce  Jugement  ne  prononçait  aucune  ooudamaaUea ,  et  m  fai» 
sait  que  reconnaître  des  droits  certains  consUUéa  par  actes  eareg^rés. 

Le  28  janv.  1835 Jugement  qui  Tordoone  ainsi:  -^  <  AUendu^ea 
fait,  que  lé  jogement  do  22  janv.  1833  ne  pronoow  ni  QondaaaaalioB,  ai 
collocaiion ,  ni  liquidation ,  mais  qu'il  n'est  que  TexécutioB  »  la  ceafirma*- 
tion ,  Phomologaiion  d'actes  antérieurs  dûment  enregistrée;  eu'U  n'était, 
dès  lors ,  sujet  qu'H  un  droit  fixe  de  5  fr.;— Ccoidamoe  Tadmaistration  à 
ta  reslilulioo ,  etc.— Pourvoi ,  pour  violation  de  lart.  69,  S  2*8*  9  de  la 
loi  du  22  frira,  an  7^  qui  soumet  à  un  droit  proportionnel  4e  SO  eeut. 
p.  100  f.  les  significations  faites  par  jugement»  et  fausse  applicaiieB  da 
tt*  6,  §  1,  et  du  n*  7.  g  3  de  Tan.  68  de  la  même  loi ,  en  ce  qiue  le  iuge* 
ment  attaqué  a  décidé  qu^oae  liquidalioo  faite  parjugcaeaia'étatlstta- 
ceptible  que  d^un  droit  fixe,  et  en  ce  qu'il  a  jiugé  que  la  disposition  delà 
loi  du  22  frim.  an  7,  qnl  n^assu^etlit  qu'à  un  droit  fiu  lea  actes  qui  sent 
rexécoliott  d  antres  actes  enregistrés,  s'appliqua  à  deaiefemea le,  quel- 
que la  loi  ae  parte  que  d'actes  el  nullement  de  jugements  »  et  cela  contrai* 
rement  à  la  jurisprudence  de  ta  cour,  résullaat  d'ua  arrêt  da  d4  aer» 
1829;  elle  a  ajouté  que  toute  distinction  entre  les  jugemeats  fui  seraient 
(a  suite  et  rexécution  d'actes  enregistrés  et  tous  autres  a'élaii  pas  fondée^ 
puisque  presque  toujours  les  iugemenls  ordonnant  l'exécali^  i'asiaa  ea- 
registres.^ Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  cour;  -^  Attendu  que  le  jugement  du  22}aav*  i83S  s'est  beraé  è 
réduire,  du  consentement  des  parties.  Le  cbiOre  de  la iiqaidatiea  ptéeé» 
demment  consommée;— Qu^il  n'a  été  ni  un  jugemeat  porlaat  coadamna*' 
tien ,  ni  un  jugement  portant  liquidation  ;  —  Que,  d'aUlears,  le  jogeiMal 
attaqué  constate  que  ta  i^omme  dont  la  dame  dé  Beu ville  est  déclarée 
créancière  de  son  mari ,  loi  est  due  en  vertu  d'aclea  précédeauiieat  enre* 
gisirés,  et  que  le  contraire  n^est  pas  justifié  devaat  la  ooar;— llejetlew 

Du  10  mal  18S7.-C.  C,  cb.  eiv.-MM.  Portails,  l^'pr.-Rupéroa,  lap^ 
Tarbé,  av.  gén. ,  c.  conf.-Teste-Lebaaa  et  Piai,  a^ 

(2)  £ipàe$  i  —  (Snreg.  G»  dane  Fauebeat.)  ^  Le  dfspositff  d^io  Ju- 
gement do  tribuaal  doTeva,  du  19  dunts  1640,  qai  pcoBonçsit  ht  sépara- 
tion de  biens  des  époux  Faucheux ,  était  ainsi  cen^  :  —  e  Faisant  droit, 
dit  el  ordonne  que  la  dame  Faoeheua  eet  et  demeure  séparée  de  biens  avec 
son  mari...,  —  Cendamne  le  sieur  Fancbeux  è  lui  reslitaer  lé  montant 
de  sa  dot  et  de  ses  reprises,  avec  les  intéréta  de  droit,  lie  comfamne 
aussi  à  la  garantir  et  indemaisev  de  loetcs  lea  oMgation»  qu'elle  aurait 
contractées  ,  et  des  coodamnattew  qu'elle  aurait  eaceurues  avec  lof.  -^ 
Renvoie  les  parties  devant  M*  Belles,  notaire  a  Tours,  commis  par  îe  tri- 
bunal à  l'effet  de  procéder  à  la  Itquidatiea  dea  éreils  eC  reprise»  de  la 
dame  Faucbeux.  »  —  Les  reprisée  de  la  daoïe  Faacbeax  afant  élé  liqui- 
dées à  la  somme  do  94,998  fr.  49  c»  larecaeev  i»  raBiogiUmacnt 
^  voulut  nercevoir  sur  cette  somme  le  droit  de  50  cent  p«  100  tt»  éUtbli 
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par  rarrét  du  %  mars  1855,  le  lagement  de  la  séparation  de 
biens  n'eiprimail  pas  la  somme  à  laquelle  s'élevaient  la  dot  et 
les  reprises  de  la  femme.  Le  Jugement  conteni^t  simplement  con- 
damnation contre  le  mari  à  restituer  la  dot,  suivant  l'étendue 
que  constaterait  une  liquidation  ultérieure  :  et  la  légalité  de  la 
perception  du  droit  proportionnel  a  été  consacrée  par  cette  consi- 
dération abolue,  que  tout  Jugement  portant  condamnation  donne 
ouverture  à  un  tel  droit.  Si  l'on  se  demande  cependant  quel  est 
reffet  utile  qi^e  la  condamnation  dont  il  s'agit  procure  à  la  femme, 
et  qui  puisse  l'indemniser  de  la  contribution  fiscale  qu'elle  paye, 
il  n'en  apparaît  aucun.  N'était-ce  donc  pas  le  cas  d'appliquer  ici 
lart.  68,  S 1,  n*  15,  qui  dispense  du  droit  proportionnel  les  actes 
qui  forment  le  complément  de  contrats  antérieurs?  Cette  Juris- 
prudence n'introduit^elle  pas  une  excinsion  au  bénéfice  de  l'ar- 
ticle cité ,  que  la  loi  n'a  pas  admise,  et  cela  dans  une  matière  où 
les  fraudes  sont  moins  k  craindre  que  dans  toute  autre ,  à  raison 
de  la  solennité  requise  dans  les  actes  qui  consomment  les  sépa- 
ratloDs  de  biens,  et  de  la  surveillance  Jalouse  des  créanciers  du 
mari? 

SS9#.  Du  reste,  la  cour  de  cassation  avait  été  devancée 
par  les  tribunaux  civils  dans  la  voie  rigoureuse  qu'elle  a  suivie. 
Il  avait  été  décidé ,  en  effet ,  que  le  Jugement  de  séparation  de 
biens  qui  condamne  le  mari  à  rendre  à  sa  femme  le  montant  de 
sa  dot,  ses  apports  matrimoniaux,  et  à  la  garantir  des  obliga- 
tions par  elle  souscrites  coi^ointement  avec  lui ,  doit  être  sou- 
mis au  droit  proporMonnel ,  quoique,  au  lieu  de  prononcer  une 
condamnation  au  payement  de  sommes  déterminées ,  11  renvoie 
les  parties  devant  un  notaire,  pour  procéder  à  la  liquidation  des 
droits  de  chacun  des  époux;  et  qu'en  pareil  cas ,  le  receveur 
est  en  droit  d'exiger  des  parties  une  déclaration  supplétive ,  d'a^ 
près  laquelle  la  perception  devra  être  faite;  à  défaut,  il  doit 
prendre  pour  base  la  liquidation  postérieure  opérée  par  devant 
notaires  (trib.  de  la  Seine,  15  mars  1838)  (1). 

par  Tari.  69,  §  2,  n''  9,  de  la  loi  do  2S  frim.  an  7,  sv  tout  Jogement 
portant  condamnation  à  dos  sommes  on  valeurs.  La  dame  Faucheux 
forma  opposition  à  la  contrainte,  et  cette  opposition  fut  accaeillie  par  ja- 
gement  da  tribunal  de  Tonrs,  du  26  fév.  1841,  ainsi  motivé  :  —  «  Con- 
sidérant que  le  seul  objet  contestable  de  la  demande  était  nne  séparation 
do  biens;  que  les  conclusions  tendant  à  ce  que  Fauchenx  fût  tenu  do 
rembourser  la  dot  n'en  ont  été  qu'ano  conséquence  incontestable  et  in- 
contestée-, qu'elles  n'ont  été  réellement  prises  qo'afin  d'an  renvoi  à  faire 
compte;  qu'on  ne  doit  donc  pas  supposer  que  les  juges,  de  quelques  ex- 
pressions qu'ils  se  soient  servis ,  aient  accordé  plus  ou  autre  chose  qu^il 
ne  leur  a  été  demandé  ;  qu'en  condamnant  Faucheux  à  rembourser  la  dot 
et  les  reprises,  et  renvoyant  devant  notaire  pour  liquider,  ils  n'ont  pas 
plus  prononcé  contre  lui  une  condamnation  que  s'ils  eusseot  littéralement 
répondue  la  demande,  en  disant  qu'il  y  serait  tenu  ;  que  toute  autre  ap- 
préciation reposerait  sur  un  jeu  de  mots  indigne  du  législateur  et  de  son 
interprète;— Qu'autrement,  il  faudrait  admettre  que,  dans  cette  matière, 
il  y  aurait  toujours  lien  au  droit  proportionnel,  soil  dans  le  cas  d'an 
simple  renvoi  à  faire  compte ,  soit  dans  le  cas  d'un  silence  absola  :  or,  la 
loi  décide  le  contraire;— Que  s'il  ne  fallait  voir  que  des  mots  où  tout  est 
dans  les  choses ,  on  objecterait  à  la  régie  que  le  jogement  n'a  prononcé  la 
condamnation  d'aucune  somme  ou  valeur  déterminée,  mais  qu'il  est  plus 
rationnel,  en  accordant  même,  ce  qui  peut  faire  question ,  que  l'art.  68 
de  la  loi  de  frimaire  qui  affranchit  les  actes  portant  complément  d'actes 
enregistrés  antérieurs,  n'est  point  applicable  aux  condamnations  jodi- 
tiaires,  d'éconduire  la  réciepar  le  motif  que,  de  la  prétendue  condam- 
nation ,  il  n'est  résulté  en  faveur  de  la  dame  Faucheux  aucun  droit  qu'elle 
n'avait  pas  avant,  oa  qu'elle  n'aurait  pas  eu  sans  la  fatale  expression; 
d'où  il  suit  que  le  jogement  qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens  d'entre 
la  femme  Faucheux  et  son  mari^  n'est  point  passible  du  droit  propor- 
tionnel. 
j  Pourvoi  de  la  régie  de  l'enregistrement  (admis  au  rapport  de  M.  le  oon- 
>  sellier  Bernard  de  Rennes ,  sur  les  conclusions  de  H.  l'avocat  général  De- 
1  ingle)  pour  violation  des  art.  4, 14,  n«  10,  et  69,  g  2,  n«  9,  de  la  loi  du 
^2  frim.  an  7,  et  fausse  application  do  n*  6,  §  1 ,  et  du  n**  2,  g  6,  de  l'art. 
68  de  la  même  loi ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  non  passible 
du  droit  proportionnel  de  50  cent,  établi  par  l'art  69  précité  sur  tout  ju- 
gement portant  condamnation  à  des  sommes  ou  valeurs,  un  jugement  qui 
non -seulement  prononçait  la  séparation  de  biens  des  époux  Faucheux , 
mais  encore  condamnait  le  mari  à  rembourser  à  sa  femme  le  montant  de 
sa  dot  et  de  êM  reprises. — Arrêt. 

La  coua;  •»  Vu  les  art.  14, 68  et  69,  de  la  loi  da  22  frim.  an  7;  — 
Attendu  que  l'art.  14,  n*  10  de  la  loi  précitée  dispose  que  pour  les  juge- 
mants  portant  ctndamnalion,  la  valeur  des  biens  meubles  est  déterminée. 


S88V.  Sous  un  autre  rapport,  l'arrêt  de  1844  ajoutait  et- 
core  à  celui  de  1835,  en  décidant  que  la  fixation  des  valeurs 
faite  lors  de  l'euregistrement  du  Jugement  et  la  perception  do 
droit  qui  en  a  été  la  suite  n'est  que  provisoire,  et  que  si  la  liqui- 
dation définitive  donne  une  somme  plus  considérable  que  celle 
sur  laquelle  le  droit  a  été  perçu ,  la  perception  doit  être  recti* 
fiée  et  déterminée  par  le  résultat  de  la  liquidation  définitive 
(Conf.  trib.d'Altkirch»  17  août  1848,  afT.  Genty  C.  eoreg.).  — 
Sur  ce  point  particulier  on  peut  dire,  avec  MM.  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n^  933,  que  le  contribuable  n'étant  pas  admis,  d'après  une 
Jurisprudence  constante ,  à  réclamer  en  présence  d'une  liquida- 
tion  qui  révèle  une  évaluation  trop  élevée  sur  laquelle  la  percep- 
tion a  été  faite,  c'est  manquer  aux  règles  de  la  Justice  et  de  1» 
réciprocité  que  donner  à  l'administration  le  droit  de  revenir  snr 
révaluation  lorsqu'elle  n'est  pas  assez  élevée.  —  V.  Conf.to 
Contréleur,  art.  6990. 

SS99.  Il  est  toujours  loisible  aux  époux  de  faire  cesser  la 
séparation  Judiciaire  et  de  se  replacer  sous  la  loi  de  leur  pacte 
matrimonial  (V.  notre  Tr.  du  contr.  de  mar.).  A  peine  est-il  né- 
cessaire de  dire  que  l'acte  qui  constate  ce  rétablissement  parti- 
cipe ,  au  point  de  vue  du  droit  fiscal ,  a  toutes  les  prérogativee 
dont  Jouit  le  contrat  de  mariage.  Ainsi,  la  restitution  de  la  dd 
faite  par  la  femme  à  son  mari ,  n'est  sujette  qu'à  un  droit 
fixe  ;  car  il  n'y  a  pas  de  mutation  nouvelle ,  mais  retour  à  un 
état  de  choses  qui  va  continuer  comme  s'il  n'y  eut  pas  eu  de 
séparation.  Par  cela  mémo ,  il  n'y  aurait  pas  non  plus  de  droit 
proportionnel  h  percevoir  sur  le  rétablissement,  dans  la  commu- 
nauté, des  conquéts  que  l'un  des  conjoints  aurait  pu  faire  pen- 
dant la  durée  de  la  séparation.  L'administration  a  hésité  sur  ce 
polnt^  cependant  elle  a  fini  par  se  prononcer  en  ce  sens  (déllb. 
22  pluv.  an  10  et  11  Juin  1807.  V.  MM.  Rlgaud  et  Ghamplon- 
nière,  t.  4,  n*  2842  ;  Pont  et  Rodièro,  t.  2,n«  934). 

SS89.  Lorsque  les  époux  stipulent  le  régime  de  la  comnra- 


pour  le  payement  du  droit  proportionnel ,  par  le  capital  des  sommes  et  Iw 
intérêts  et  dépens  liquidés;— Attendu  que  cette  disposition  est  générale  el 
s'applique  aux  jugements  de  séparation  de  biens ,  comme  à  tous  aitres 
jugements  ;— Attendu  que  le  droit  proportionnel  est  fixé  par  l'art.  69,  %  2, 
n«  9,  à  50  cent.  p.  100  fr.,  et  doit  être  acquitté,  aux  termes  didit  ar- 
ticle ,  snr  tous  les  jugements  portant  condamnation,  collocation  ou  liqui- 
dation de  sommes  ou  valeurs  ; — Attendu  qo'un  jugement  qui  condamne  le 
mari  à  restituer  la  dot  de  sa  ffmme,  ne  peut  pas  être  rangé  dans  la 
classe  des  actes  contenant  exécution  et  complément  d'un  acte  aniériaor 
que  l'art.  68,  §  1,  n*  6,  n'assojeitit  qu'à  un  droit  fixe  ;  — Attendu  que  lo 
jugement  du  19  mars  1840  condamnait  Faucheux  à  rembourser  à  sa 
femme  sa  dot  et  ses  apports  matrimoniaux  et  renvoyait  les  parties  à  la  li- 
quidation; que  la  filiation  des  valeurs  faite  lors  de  renregistrement  et  la 
Eerception  du  droit  sur  cette  évalutation,  n'étaient  que  provisoires,  et  que 
i  liquidation  ayant  porté  ces  valeurs  à.une  somme  plus  considérable,  e*é- 
tait  sur  cette  somme  que  le  droit  devait  être  perçu  en  définitive;  —  At- 
tendu que  le  jugement  attaqué ,  en  décidant  le  contraire  et  ea  annulant 
la  contrainte  décernée  par  la  régie ,  a  formellement  violé  les  art.  14  et  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  faussement  appliqué  Part.  68  de  la  même 
loi;-— Casse.  • 

Du  12  nov.  1844.-€.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*' pr.-8imonnean  t 
rap.-Pascalis,  l*'av.  gén.,  c  conf.-Moutard  et  Martin,  av. 

(1)  (Cordier  C.  enreg.)^LB  tbibunal;—  Attendu  que  le  jugement 
qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens  entre  les  sieur  et  dame  Cordier  con- 
tient condamnation  du  mari  à  restituer  à  sa  femme  le  montant  de  sa  dot  ei 
de  ses  apports  matrimoniaux,  suivant  la  liquidation  qui  en  serait  ulté- 
rieurement faite;  ^  AUendo  que ,  quels  que  soient  l'utilité  et  l'effet  pour 
les  parties  de  cette  disposition,  elle  doit,  par  cela  même  qu'elle  existe , 
être  soumise  à  la  perception  du  droit  proportionnel  fixé  pour  tes  condamna- 
tions judiciaires;  que,  pour  l'en  affranchir,  l'on  ne  peut  argumenter  du 
droit  spécial  de  15  fr.  fixé  pour  les  jugements  de  séparation  de  biens  « 

Iiuisqne  la  loi  elle-même  énonce  que  ce  droit  sera  perçu  dans  te  cas  oO 
e  jugement  ne  contiendra  pas  condamnation;  —  Attendu  que  l'art.  68 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  affranchit  les  actes  portant  complémeaf 
d'actes  enregistrés  antérieurs,  n'est  point  applicable  aux  condamnations 
et  dispositions  judiciaires; — Attendu  qu'une  condamnation,  ponrêtra 
indéterminée ,  n'est  pas  moins  passible  de  la  pe.-ception  ;  qu'au  contraire, 
c'est  le  cas  d'exiger  des  parties  une  déclaration  supplétive ,  d'après  la- 
quelle le  droit  est  calculé;  qu'à  défaut  de  cette  déclaration ,  l'adminislr»- 
tion  a  pu,  dans  l'espèce,  se  prévaloir  de  la  liquidation  qui  a  été  faite p« 
l'acte  notarié  des  11  et  16  janv.  1836;— Déboute  la  dame  Gerdier  de  sen 
opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  elle,  etc. 
Du  15  mars  1838.-Trib.  de  U  Seine. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  4,  GsâF.  4,  Paet.  1,  SiCT.  8,  Art.  2,  $  S,  N*  4. 
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BKoté ,  II  fitet^pas  douteux  encore  qo*an  seul  droit  fixe  de  5  fir. 
doit  être  perçu  sur  le  contrat,  lequel  droit  embrasse  le  contrat 
Ini-ménie  et  la  stipulation  de  communauté  :  c'est  un  point  établi  plus 
liattl,etqaeradmlnistralion  elle-même  a  reconnu,  après  ravoir  un 
iDfftaiit  contesté  (V.  n^  3363).  Mais  il  s'agit  la  de  ta  communauté 
légale.  La  question  est  de  savoir  si  les  règles  de  perception  sont 
modifiées  par  les  clauses  que  la  loi  met  à  la  disposition  des  par« 
ties,  dans  les  contrats  de  mariage ,  et  dont  la  stipulation  a  pour 
effet  de  substituer  une  communauté  conventionnelle  à  la  com* 
manauté  légale.  A  prtort,  on  peut  répondre  négativement,  puisque 
les  époux  tiennent  de  la  loi  le  droit  de  régler  leur  association,  et 
que,  par  suite,  toute  stipulation  qui  modifie  la  communauté  lé- 
gale ne  peut^tre  envisagée  que  comme  une  disposition  dépen- 
dante du  contrat.  Cependant,  les  stipulations  de  ce  genre  peu- 
venl ,  en  raison  des  effets  qu'elles  sont  appelées  parfois  à  pro- 
duire ,  D'être  pas  toujours  des  dispositions  dépendantes  :  c'est 
pourquoi  il  convient  d'examiner  distinctement  comment  les  di- 
verses clauses  modiflcatives  de  la  communauté  agissent  sur  la 
perception. 

SS9#.  La  communauté  légale  peut  être  modifiée  de  diverses 
naatères.  Certaines  clauses  ont  pour  effet  direct  de  restreindre 
la  communauté  légale;  d'autres ,  au  contraire,  sont  extensives; 
Il  en  est  qui  modifient  les  effetsde  la  communauté;  enfin,  il  en  est 
q«l  dérogent  particulièrement  au  principe  du  partage  par  moitié 
(?.  MM.  Pont  et  Rodière,  t.  8,  n«  8).  Les  clauses  restrictives  de 
la  communauté  légale  ne  modifient  pas,  en  principe,  la  règle  de 
la  perception  sur  les  contrats  de  mariage.  Ainsi,  soit  que  le  con- 
trat de  mariage  renferme  une  clause  de  réalisation  excluant  tout 
00  partie  du  mobilier  de  la  communauté  ,  soit  qu'il  constate  une 
eoBvention  d'après  laquelle  les  époux  mettent  dans  la  commu- 
lautéleur  mobilier  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
aott  enfla  qu'ils  réduisent  leur  associaiion  à  une  simple  commu- 
nauté d'acquêts ,  ces  stipulations  sont  Inhérentes  au  contrat  de 
mariage,  et,  partant,  elles  ne  rendent  pas  exigible  un  droit  par- 
Ucutier,  dIsUnet  do  droit  à  percevoir  sur  le  contrat  lui-même. 

SS9i.  La  règle  parait  avoir  été  contestée ,  en  ce  qui  con- 
eerne  la  stipulation  d'une  communauté  d'acquêts,  sinon  dans  le 
cas  où  elle  est  faite,  aux  termes  de  l'art.  4497  c.  civ.,  pour  mo- 
difier le  régime  de  la  communauté  légale,  au  moins  lorsque ,  con- 

(1)  Eipècê  :  —  (Enreg.  C.  Wolxels.)  —  Le  contrat  de  mariage  do  siear 
Oinrd-Jo&eph  Weltels  et  de  Marie-Salomé  Wagner,  passé  le  28  fnm.  an 
S,  devaai  un  oolaire  de  Dabo,  contenait  les  dispositions  qui  suivent  :  — 
«Art.  1.  La  fortune  réciproque  des  futurs,  apportée  en  mariage,  ainsi 
qne  les  acquêts ,  tant  mobiliers  qu'immobiliers ,  sons  quelque  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être,  formeront  une  masse  commune  qui  appartiendra 
•a  tonte  propriété  an  survivant.  —  Art.  S.  En  cas  d^existence  d'enfants 
procréée  dans  le  mariage,  le  survivant  n'aura  que  Tusufruit  de  la  moitié 
do  celte  masse.  »  —  Telles  sont  les  conventions  matrimoniales  des  parties 
lecepiées  par  elles,  avec  reconnaissance  qu'elles  ont  eu  lieu  à  titre  de  do- 
nation mutuelle  entre-vifs  l'une  de  Tautre. 

En  183i,  décès  de  la  femme  Wetzels  sans  postérité.  —  Peu  après,  le 
âeur  Wetxels  fait  à  ia  régie  la  déclaration  que  voici  :  —  «  La  défunte  n'a 
lassé  aucun  meuble  ni  immeuble  à  elle  appartenant,  vu  que  par  le  con- 
trat de  mariage  susdit,  le  soussigné  et  son  épouse  ont  formellement  exclu 
une  communauté  à  partager  après  le  décès  de  l'un  d'eux  et  établi  une 
commnnaoté  à  titre  universel  ;  aucune  mutation  n'est  donc  survenue,  et  il 
n'y  a  lieu  au  payement  d'aucuns  droits  d'hérédité.  »  —  La  régie ,  de  son 
eftté,  prétendait  qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage ,  il  y  avait  dona- 
dea ,  et  que  le  survivant  ayant  recueilli  à  ce  titre  la  moitié  des  biens  de 
Ta  communauté  formant  la  succession  de  sa  femme,  devait  acquitter  les 
Jroits  de  mutation  par  décès ,  sur  la  valeur  de  cette  moitié.  —  6  janv. 
1832,  jugement  du  tribunal  de  Wissemboorg  qui  rejette  les  prétentions 
Je  la  régie  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  le  contrat  de  mariage  du 
demandeur  en  opposition ,  en  date  du  28  frim.  an  6,  enregistré  le  14  ni- 
vôse suivant,  renferme  une  stipulation  de  communauté  universelle  au 
profit  du  survivant  des  époux,  en  cas  d'inexistence  d'enfants;— Considé- 
rant que  l'art.  15S5  c.  civ.,  conforme  aux  anciens  principes,  porte 
qu'une  semblable  stipulation  n'est  point  réputée  on  avanlage  sujet  aux  rè- 
gles relatives  aux  donations ,  soit  quant  au  fond ,  soit  quant  à  ia  forme  , 
mais  seulement  une  convenllon  de  mariage  et  entre  associés;— Considé- 
rant que  les  expressions  de  donation  réciproque  et  d'acceptation  que  ren- 
ferme le  contrat  de  mariage,  ne  changent  plas  l'essence  de  la  convention 
intervenue  entre  les  conjoints  Wetzels,  et  qu'on  doit  rechercher  dans  les 
conventions  l'intention  des  parties,  plutôt  que  s'arrêter  au  sens  littéral 
dos  termes;  —  Considérant  que  le  décès  do  la  femme  du  demandeur  en 
•ppoiilien  n'a  point  o^ré  au  profit  de  ce  dernier  une  mutation  de  pro- 


formément  à  Part.  4581  du  même  code,  elle  esftamirée  daaa  m 
contrat  de  mariage  établissant  le  régime  dotal.  La  dispositioB, 
dans  ce  dernier  cas,  parait  avoir  été  considérée  comme  indépeo* 
dante  et  donnant  ouverture  à  un  droit  particulier  de  formation 
de  société,  outre  le  droit  de  contrat  de  mariage.  Mais  radminis- 
tration  elle-même  s'est  refusée  à  consacrer  cette  doctrine.  Uao 
délibération  du  15  juin  1827  étoblit  que  la  stipulation,  dans  un 
contrat  de  mariage  sous  le  régime  dotal ,  portant  que  les  future 
seront  associés  aux  acquêts ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  perceptioii 
d'un  droit  parUculier  (V.  H.  Biasson  de  Longpré,  n«  2523).  Et,  es 
effet,  au  point  de  vue  des  principes  généraux  sur  le  droit  d'eiire* 
gistrement,  on  ne  voit  pas  que  la  stipulation  d'une  communauté 
d'acquêts ,  sous  le  régime  doUI,  diflère  en  quoi  que  soit  de  la  ré- 
duction d'une  communauté  aux  acquêts:  l'une  et  l'autre  conveo- 
tlon  sont  inbérentes  au  contrat  de  mariage  et  en  constituent  des 
dispositions  essentiellement  dépendantes  (Conf.  MM.  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n«  106). 

•••9.  Par  identité  de  raison,  nous  déciderons ,  avecles 
mêmes  auteurs ,  n*  107,  que  le  contrat  de  mariage  qui ,  en  ré- 
duisant la  communauté  aux  acquêts,  ou  en  stipulant  une  société 
d'acquêts,  attribuerait  è  l'un  des  époux,  après  la  dissolution  de 
la  société  co^lugale,  la  totalité  des  choses  comprises  dans  l'aetU 
social,  ne  doit  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit,  celui  de 
contrat  de  mariage.  II  y  a  là,  non  point  une  libéralité  en  faveur 
de  l'un  des  époux,  mais  une  combinaison  de  la  stipulation  d'ac^ 
quêta  avec  la  clause  prévue  par  l'art.  1525  c.  civ.,  auquel  nous 
arriverons  bientét  :  et  comme  de  telles  combinaisons  ne  sont  pas 
interdites,  on  doit  reconnaître  que  lorsqu'elles  sont  stipulées 
dans  un  contrat  de  mariage ,  elles  en  constituent  une  disposlUoa 
dépendante.  Ainsi  en  a  décidé  la  cour  de  cassation,  même  dans 
une  espèce  où  la  clause  contenait  une  stipulation  de  réduction , 
en  cas  d'existence  d'enfant  du  mariage ,  et  où  elle  était  qualifiée 
de  donation  mutuelle  (ReJ.,  24  nov.  1834)  (i). 

•••S.  Par  une  conséquence  ultérieure  du  principe,  il  a  été 
décidé  que  la  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  au  sur- 
vivant, des  bénéflces  de  la  communauté ,  constitue  une  conven- 
tion entre  associés,  et  par  suite,  ne  donne  pas  lieu,  lors  de  la 
dissolution  du  mariage»  à  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès  (Trib.de  la  Seine,  7JuiU.  1841)  (2). 

priété,  puisqu'elle  n'a  jamais  eu  sur  les  biens  de  la  communauté  qu'une 
expectative  qui  ne  s'est  point  réalisée ,  et  non  des  droits  acquis ,  d'où  II 
soit  que  la  régie  est  mal  fondée  dans  sa  demande ,  puisque  le  siear  Wet- 
zels ne  tient  pas  do  sa  femme  ses  droits  sur  la  communauté,  et  qu'il  n'a 
fait  que  recueillir  le  fonds  et  les  bénéfices  de  l'association  conjugale  qui  a 
existé  entre  eux.  —  Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  do  l'art  1525  c 
civ.,  en  ce  que  le  tribunal  de  Wissemboorg  a  considéré  comme  simple 
convention  de  mariage  et  entre  associés,  non  sujette  aux  règles  des  dona- 
tions ,  une  stipulation  qui  renferme  une  donation  mutudie  et  réductible 
pour  survenance  d'enfants.— Arrêt  (ap.  délib  en  cb.  do  oons.). 

La  coun  ;  —  Attendu  que  par  le  contrat  du  28  frim.  an  6^  qui  a  réglé 
les  clauses  de  leur  association  conjugale  »  dont  l'expédition,  tradoito  de 
la  langue  allemande  par  un  interprète  juré,  et  dûment  légalisée  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  Wissemboorg,  a  été  pro- 
duite à  la  cour,  les  époux  Wetzels  ont  déclaré  vouloir  que  «  ia  fortune  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  tant  mobilière  qu'immobilière , apportée  ou 
déjà  héritée  réciproquement,  ou  qui  pourrait  être  héritée  ou  acquise  dans 
la  suite,  fit  une  seule  masse  qui  appartiendrait  au  survivant ,  on  pleine 
propriété  sans  aucun  empêchement;  »  —  Que  la  nature  et  le  caractère  de 
cette  stipulation  n'ont  été  altérés,  ni  par  la  clause  portant  réduction  éven- 
tuelle do  cet  avantage  à  l'usufruit  de  moitié  de  cette  masse,  dans  le  eu» 
non  réalisé,  de  survenance  d'enfants,  ni  par  les  mots  :  donation  mutuelle, 
qu'on  lit  dans  la  suite  du  même  contrat  de  mariage; — Et  qu'en  décidani 
que  «  cette  stipulation  n'est  pas  un  avantage ,  sujet  aux  règles  relatives 
aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais  simple- 
ment une  convention  de  mariage  et  entre  associés»  de  la  nature  de  celles 
que  définit  l'apt.  1525  c  civ.,  le  tribunal  de  Wissembourg  n'a  violé  au- 
cune loi  ;— Rejette. 

Du  24  nov.  1834.-C.  CyCh.  civ.-MM.  Donoyer,  f.  f.  de  pr.-QuéqueC, 
rap.-Laplagoe«  l*  av.  gén.,  c  oontr.-Teste-Lebeau  et  Moreaui  av. 

(2)  (Veuve  Frémard  C.  enreg.)  — Ls  tiibdral;  —Attendu  que  la 
disposition  contenue  au  §  2  de  i'ari.  9  du  contrat  de  mariage  des  époux 
Frémard  présente  tous  les  caractères  de  l'attribution  au  survivant  des  bé« 
néfices  de  la  communauté ,  autorisée  comme  convention  de  mariage  il 
entre  associés  par  l'art.  1525  c.  civ.;  que  si  les  contractants  ont  tapie» 
premont  qualifié  donation  l'aiant^  que  cette  clause  coailm  au  survivanV 


no 


ENREGISTREMENT.— TiT.  4,  Chap.  4,  PAKt.  4,  Sect.  Î,  Art.  îi,  §  8,  N*  !• 


.  SSHA.  MId  fli  an  lieu  de  8*aUr1bner  des  parts  inégales, 
IM  épOQx  eonvenaient  qu'il  serait  livré  à  l'un  d'eux  un  objet  qui, 
par  sa  nature,  ne  rentrerait  pas  dans  la  classe  des  acquêts,  il 
y  aurait  convention  indépendante  du  contrat  de  mariage ,  avan- 
tage réel  en  faveur  de  l'époux  gratifié  :  un  droit  particulier  serait 
4nnc  exigible,  droit  de  donation  qui  devrait  être  perçu  au  taux 
Mt  suivant  les  distinctions  qui  seront  indiquées  à  l'art,  suivant, 
Mlatif  aux  mutations  entre-vifs  à  titre  gratuit. 

SSSft.  Ge  serait  également  une  disposition  indépendante  du 
•contrat  de  mariage  que  celle  par  laquelle  on  réserverait  les  ac- 
quêts aux  enfonts  à  naftre.  Mais  II  convient  ici  de  préciser.  Dans 
une  telle  stipulation  dont  la  nature  et  les  effets  seront  expliqués 
ilaot  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage,  rien  n'est  certam ,  en 
principe ,  au  moment  où  elle  est  faite ,  ni  la  chose  réservée ,  ni  le 
béoéflciaire ,  puisque  d'une  part  la  société  peut  se  dissoudre  sans 
iqu'il  y  ait  des  acquêts,  et  que,  d'une  autre  part,  il  peut  ne  pas 
naître  des  enfants  du  mariage  La  clause  est  donc  éventuelle-,  par 
conséquent  elle  ne  saurait  donner  Immédiatement  ouverture  au 
4rolt proportionnel  (V.  MM.  Pont  et  Rodière,  t.  2,  n^  109).  Seu- 
lement ,  l'Inoertilude  cesse  si  des  enfants  naissent  du  mariage , 
et  a'il  y  a  des  acquêts  à  la  dissolution  de  la  société  ^  alors  le  pré- 
déoès  du  père  ou  de  la  mère  donne  effet  à  la  réserve  *,  il  s'opère 
une  transmission  dont  le  contrat  de  mariage  est  le  litre  :  le  droit 
proportionnel  devient  désormais  exigible.  Aussi,  est- il  néces- 
«Ure ,  ponr  les  enfants ,  de  mentionner  les  acquêts  dans  la  dé- 
claration de  suoœsRion  du  père  ou  de  la  mère  prédécédé  (iost. 
gén.dQ  iO  sept.  4851,  n*  1381,  $  6). 

SSSe.  Cette  déelaration  doit  même ,  nonobstant  la  survie 
icl'un  des  époux,  contenir  la  totalité  des  acquêts:  car,  ainsi 
que  nous  l^xpHquerous  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage, 
la  convention  matrimoniale  dont  il  s'agit  ici  est  translative  par 
eUcHnéme  de  la  propriété  des  acquêts  sur  la  tête  des  enfants,  le 
survivant  des  époux  conservant  seulement  la  Jouissance  de  sa 

lear  ititentioa  8é  manifeste  de  la  manière  la  plas  évidente  :  1*  par  la 
taneor  même  de  la  dtsposiiion  qui  a  pour  objet,  non  pas  la  part  du  pré* 
aoaraat  dans  les  béséfloes  d«  eommonaolé,  mais  bien  la  totalité  de  ces 
béaéficfS}  t^  et  par  le  rapprodiemeat  de  cette  dispoeitlon  avec  celle  con- 
tenue au  §  1  du  même  article,  laquelle  est  déclarée  soumise  à  des  eeuditions 
de  réductibililé  et  de  déchéance  qui  ne  sont  pas  reproduites  dans  la  dis- 
position liligieuse  dont  les  termes  sont  absolus  et  pure  et  simples;—- 
Attendu ,  au  surplus ,  que  cette  même  disposition  ainsi  entendue  se  trouve 
•0  parfaite  harmonie  avec  l'ensemble  du  contrat  de  mariage  ;  que  la  com- 
munauté de  biens  qui  y  est  établie,  étant  réduite  aux  acquêts,  il  eût  été 
Sans  objet  de  mentionner  la  réserve  de  reprises  énoncées  en  l'art.  1525, 
laquelle  d'ailleurs  est  de  plein  droit;  qu'enfin  la  clause  de  préciput,  stipulée 
par  Fart.  6,  n'a  rien  d'incompatible  avec  l'interprétation  ci-dessus  donnée 
à  la  clause  finale  do  contrat  ;  qu'à  la  vérité ,  le  principe  devait  se  con- 
fondre dans  l'attribution  des  bénéfices  de  communauté ,  sauf  le  cas  dere- 
ftOMiation  à  ladite  communauté  par  la  femme  survivante;  mais  que  c'est 
oniqueinent  en  préyision  de  ce  cas ,  que  dans  la  circonstance  peut  et  doit 
être  réputée  avoir  été  faite  cette  stipulation  de  préciput  qui,  au  surplus, 
est  pour  ainsi  dire  de  slyle  dans  les  contrats  de  mariage,—  Attendu  que 
de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que ,  par  le  décès  de  Fremard ,  sa  veuve 
s'est  trouvée  saisie  de  la  propriété  de  tous  les  biens  de  la  communauté , 
en  veHu  d'an  titre  purement  déclaratif;  que  conséqueramenl  ces  biens  ne 
devaient  rapporter  aucun  droit  de  mutation  par  décès,  sou  de  son  chef , 
soit  de  eelni  des  enfants  issus  du  mariage  ;  —  Par  ces  motifs ,  condamne 
l^dminislratlon  de  l'enregistrement  à  restituer  à  la  veuve  Frémard  la 
somme  de  4,855  fr.  10  cent.,  montant  en  principal  et  décime  du  droit 
proportionnel  de  mutation  indûment  perça ,  et  condamne  l'adDUoistralion 

\  Ue  l'enregistrement  aux  dépens  taxés  et  liquidés ,  etc« 

I     Du  7  juill.  1841. -Trib.  civil  de  la  Seine. 

(t)(Gbaasattd  C.  eoreg.)-— Lv  thibotial;  — Altetitfu  que,  d'après 
les  priaeipee  consacrés  par  la  jarisprudenee  du  parlement  de  Bordeaux  , 
la  réserve  deo  acquêts  stipulés  dans  le  contrat  de  mariage  au  pro6t  des 
•afants  à  naître ,  constituait  une  donation  à  cause  de  mort ,  susceptible 
de  caducité  par  le  décès  des  donataires  avant  les  donateurs;  que  cette 
doaaiioa,  renfermée  dans  on  contrat  irrévocable  de  sa  nature,  avait  le 
même  effet  qoa  les  institutions  contractuelles,  en  oe  qu'elle  ne  pouvait  pas 
être  révoquée  par  les  pèrp  et  mère;  que  cette  irrévocabiiité  n'était  pas  un 
obstacle  à  ee  que ,  durant  le  mariage ,  le  père  ne  pût  disposer  des  acquêts 
à  titre  OBérenx ,  les  hypothéquer,  les  vendre,  les  anéantir;  quà  la  Jisso- 
lution  du  mariage  par  ta  mort  de  l'un  des  époux ,  sa  portion  dans  les 
acquêts  devenait  la  propriété  iocommutabie  des  enfants  dont  le  droit  se 
trouvait  ouvert  par  cet  événeownl;  mais  qu'à  Pégard  de  l'autre  moitié  des 
aqf«éls,  bur  droit  était  subordeuaéà  l'éTMitaalité  du  i^décès  de  Tépoux 


part,  sauf  les  droits  delà  puissance  paternelle  lur  Paatre  paii 
(V,  UM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n«'  19  et  109).  U  doctrine  con- 
traire s'induit,  cependant,  d'une  délibération  portant  acquiesce- 
ment à  un  jugement  d'après  lequel  la  clause  de  réversibilité  des 
acquêts  »  stipulée  au  profit  des  enfants  à  naître ,  dans  un  contrat 
de  mariage  passé  en  pays  de  droit  écrit,  constitue  une  donation 
à  cause  de  mort  qui  ne  produit  même  son  effet  que  pour  la  moi- 
tié des  acquêts  au  décès  de  l'un  des  époux.  En  conséquence,  lors 
de  cet  événement,  aucune  mutation  de  la  portion  revenant  à  l'é- 
poux survivant  ne  s'opère  en  faveur  des  enfants  qui  ne  sont  pas 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  (délib.  30  nov.  1653)  (1).  Mais  U 
est  plus  généralement  admis,  en  droit  fiscal,  que  la  mutation  esl 
réellement  dans  le  contrat  de  mariage,  et  nullement  dans 
l'acte  ultérieur  par  lequel ,  après  la  dissolution  de  la  société  oon- 
jugale ,  les  enfants  et  le  survivant  des  époux,  traiteraiant  sntre 
eux  de  la  Jouissance  des  acquêts. 

S897.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence ,  que  la  eoDTenlIOA 
matrimoniale  par  laquelle  il  a  été  stipulé ,  sous  la  çootuiae  4f 
Bordeaux,  que  la  société  d'acquêts,  établie  entre  les  époux,  ap- 
partiendra, par  préciput ,  aux  enfants  qui  naîtront  do  mariage, 
et  que,  s'il  n'y  en  a  pas ,  cbaque  époux  disposera  de  sa  portiOA 
en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  une  telle  convention  est  attrl^ 
butlve  de  la  propriété  des  acquêts,  au  profit  des  enfants...;  tel- 
lement que  l'acte  ou  transaction  par  laquelle,  après  le  décès  de 
l'un  des  époux.  Il  est  réglé  que  les  enfants  auront  la  nae  pro- 
priété des  acquêts,  et  l'autre  époux  en  aura  l'usufruit,  ne  pevt 
être  regardée  comme  contenant  un  abandon,  de  la  part  de  eeiiil* 
ci,  de  sa  part  d'acquêts,  ni,  par  suite,  être  déclarée  passible  ém 
droit  proportionnel  *,  et  c'est  à  tort  qu'on  prétenarait  que  ce  n'é» 
tait  qu'en  cas  de  prédécès  des  époux  que  les  djiunts  avalent  le 
totallié  des  acquêts  (Req.  il  avrii  i83ij  Case.  50  aoât 
1837)  (2). 

8898.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  stipulations  restrielivee 

survivant;  qu'il  n'y  avait  pas,  quant  à  cette  moitié  d'aoqaèté,  de  disso- 
lution immédiate  en  leur  faveur,  après  la  dissolatioa  de  cette  société  <t'ae- 
quêts;  qu'ils  n'avaient  qu'une  expectative  soumise  k  la  «ooditieo  qu'ils 
seraient  vivants  au  décès  du  dernier  mourant  des  époui,  qu  enfin  l'ioceiv 
titude  de  leurs  droits  se  trouvait  augmentée  par  la  facuite  qu'avait  le  sur- 
vivant des  père  et  mère  de  choisir  entre  eut  celui  qui  recueillerait  sa 
portion  d'acquêU  ;  —  Attendu  que  de  Tapplicatien  de  ces  principes  à  la 
cause,  il  résulte  que  le  droit  des  héritiers  Ghansaud  sur  la  portion  d'ae* 
quêu  écbue  au  lot  de  leur  mère ,  n'est  pas  encore  ouvert;  qee  ce  n'est 
qu'au  décès  de  celle-ci  que  la  transmission  défiDÎtivede  la  terre  de  Booil- 
lagues  qui  forme  cette  portion  d'acquêts  s'opérera  en  leur  faveur;  qu'ainsi, 
la  contrainte  décernée  aux  demandeurs  pour  le  payement  d'un  droit  de 
mutation  non  encore  effectué,  est  prématurée  et  doit  étrs  aaaolée;— 
Reçoit  les  héritiers  Chaosaud  opposants ,  etc. 

La  régie  a  ordonné  l'exécution  de  ce  jugemeat* 

Du  30  nov.  1833.-Déiib.  du  cens,  d'admis. 

(î)  1-  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Broca-Perras.)  —  En  1780,  mariage  des 
époux  Broca  sous  la  coutume  de  Saint-Séver.  -^  Les  époux  déctareal 
«s'associer  à  moitié  des  acquêts  qu'ils  feront,  pour  en  disposer  ea  faveur 
des  enfants  qui  proviendront...  »  En  18i9,  le  mari  décède  laissaat  un  tes- 
tainent  par  lequel  il  lègue  à  sa  femme ,  le  quart  de  tous  ses  biens  tn  ose- 
fruit.  Mais  la  veuve  Broca  déclare  renoncer  aux  avaolagef  qui  lai  soal 
faits  dans  le  testament  de  feu  son  mari.  —  Puis,  le  14  avril  1830,  en  acte 
intervint  entre  tes  enfants  et  la  mère ,  dans  lequel,  les  premiers  attribuent 
à  celle-ci  :  1<>  une  portion  en  toute  propriété,  d'un  immeuble  faisant  partis 
des  acquêts  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  propres  aliénés  ;  2«  l'osufruit  ds 
surplus  de  celte  même  propriété ,  pour  la  remplir  de  la  moitié  dos  acqeèls 
stipulés  dans  le  contrat  de  mariage. 

Lors  de  l'enregistrement,  le  receveur  perçut,  outre  le  droit  Ûu  ds 
partage,  un  droit  proportionnel  de  donation  sur  cet  acte  qu'il  considère 
comme  contenant  abandon  par  la  mère  au  proGt  de  ses  enfants  de  la  moitié 
des  acquêts.  —  Demande  en  restitution  par  les  enfants  qui  se  fosésissi 
sur  ce  que,  d'après  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux ,  la  prs« 
priété  des  acquêts  leur  ayant  été  transférée  dès  le  jour  mémo  du  coauai 
de  mariage,  bien  qu'ils  ne  fussent  ni  nés  ni  conçus,  et  qu'il  n'eiisill 
aucun  acouêt,  il  s'ensuit  que  l'abandon  ultérieur  par  la  mère  n'a  epéii 
à  leur  proDt  aucune  transmission  de  propriété.— 13  ao0tl830,  isssmeal 
du  tribunal  de  Blont-de-Marsan  qui  accueille  cstts  demande*  «—  Pottrvsîi 
—  Arrêt. 

La  cotjR  ;  ^  Attendu ,  en  droit ,  que  sooi  l'empira  ds  l'ancleons  légis* 
lation,  dans  le  cas  où  les  lois  générales  ou  locales  ne  renfermaient  anoias 
disposition  contraire  et  prohibitive,  les  cours  et  tribunaux  avaient  ehtsne 
par  i'assspjj^-t  des  justiciables  et  l*adhésion  tacite  du  législatsvri  Is 
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4«  la  eommniMmlé  légale  »e  putstdiit  Jamais  étra  la  soaree  on 
Ftcflasion  d'uoe  pereeplioo  particulière,  en  raison  de  leurs  con- 
séqneBoee  ullérieares,  noUmmeDl  lors  de  la  liquidation.  A  cet 
égard,  il  faat  s'atUcber  aux  effets  de  l'acte  et  considérer  s'il  est 
e«  Doa  traaslatir.  Ainsi,  dans  une  société  d'acquêts,  par  eiem- 
pie,  le  fonds  commun  se  compose  des  acquisitions  laites  pendant 
le  aariage  par  les  époux,  ensemble  ou  séparément ,  à  l'aide  de 
rindasUle  commune  et  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  les 
retenus.  Il  est  clair  que  si  la  liquidation  et  le  partage  avaient 
pour  effet  unique  de  faire  la  part  à  chacun  des  époux  ou  à  leurs 
ayaats  droit  des  choses  comprises  dansée  fonds  commun,  un 
drpit  fixa  de  partage  serait  seul  exigible.  Mais,  disent  très-exac- 
taneat  MM.  Pont  etRodière,  t.  2,  nMlO,  «  si ,  au  lieu  de  se  bor- 
aerà  rattrlbotion  des  acquêts,  les  époux  s'arrangeaient  de  telle 
manière  que  l'un  d'eux  reçût,  dans  sa  part,  un  objet  qui  ne  con- 
stitaaralt  pasuD  acquêt,  par  exemple,  les  biens  dépendants  d'une 
sttcœaslon  échue  à  l'autre  pendantle  mariage,  l'acte  contiendrait 
autre  chose  qu'un  partage;  car  ces  biens  n'étaient  pas  indivis 
entre  les  époux,  ils  étaient  la  propriété  exclusive  de  celui  auquel 
la  soccessioo  e«t  échue.  Il  y  aurait  dono  un  droit  particulier  à 
percevoir  sur  la  convention  constatant  t'attribation  qui  en  sera 
faite  à  rautre  ;  et  la  liquidation  de  ce  droit  se  ferait  d'après  la  na- 
tare  de  la  mutation.  Ce  serait  le  droit  d'échange ,  de  vente  ou  de 
donatiOB ,  suivant  qne  l'acquisition  aurait  lieu  en  vertu  d'un 
échange  ,  ou  moyennant  un  prix ,  ou  à  titre  gratuit.  »  -* 
T.  dans  le  même  sens  MM.  Rigaud  et  Cbampionnière  »  t.  A, 
a*  2899. 

••••.  Pareillement,  les  prélèvements  et  les  reprises  que 
comportent  le  partage  de  la  communauté  sont,  en  thèse  générale, 
comme  Inhérents  à  la  nature  même  du  partage,  affranchis  d'un 
droit  particulier.  Les  auteurs  citent,  à  l'appiïi  du  principe  une  dé- 
libération du  30  nov.  1835 ,  par  laquelle  radmlnislration  a  or* 
donné  la  restituUon  d'un  droit  de  2  p.  100,  perçu  parle  receveur 
sur  l'acte  qui,  après  un  jugement  de  séparation  de  biens,  consta- 
tait que  des  meubles  meublants,  formellement  exclus  de  la  com- 
munauté, aux  termes  du  contrat  de  mariage,  avaient  été  remis, 
pournna  valeur  Indiquée,  à  la  femme  qui  avait  stipulé  l'exclusion 
(V.  MM.  Rigaud  et  Cbampionnière,  t.  4,  n<>  2896;  Pont  etRodière, 
U2,  n*  ili).  Cependant,  ces  mêmes  auteurs  en  font  la  très-Juste 
remarqua»  Il  fautadmettre  que  si  les  Immeubles  ne  se  trouvent  pas 
en  nature  au  moment  de  la  liquidation,  l'époux  qui  aurait  stipulé 
Uréallsatlon  ne  pourrait  exercer  ses  reprises  sur  d'autres  meubles 
sans  s'exposer  à  payer  un  droit  particulier.  A  défaut  de  la  chose, 
Cest  la  valeur  qui  en  doit  être  prélevée  :  tout  prélèvement  qui 
s'exerce  d'une  autre  manière*  n'est  pas  évidemment  inhérent  àl'o* 


poavoîr  de  fixer  par  une  série  de  décisions  semblables,  une  jarisprudeoce 
locale  qui  ajoutait  aai  coutumesécriles,etdontrautoriléaété  constamment 
respectée  par  le  conseil  du  roi  et  par  la  cour  de  cassation  qui  lui  a  succédé 
dans  l'exercice  du  pouvoir  d'annulation  des  arrêts  et  jugements  rendus  ea 
dernier  rsssort  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  de  Mont-d^-Marsan) 
après  avoir  constaté  que  le  contrat  de  mariage  de  feu  le  sieur  Broca  père 
•ide  sa  femme,  du  27  mai  1789,  contenait  une  slipalation  de  société 
d'acquêts,  telle  qu'elles  avaient  lieu  à  cette  époque  sous  Tempire  de  la 
eottlnme  de  Saiot-Séver  et  de  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux, 
lesquelles  ne  conféraient  au  survivant,  en  cas  d^enfanls  nés  du  mariage, 
que  l'usufruit  de  la  moitié  de.<dits  conquêls;— Que,  dans  cet  état  des  faits 
et  des  stipulations,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  invoqués  de  la 
loi  da  22  frim.  an  7^  et  de  celle  du  28  avril  4816,  qui  oe  pouvaient 
recevoir  d'application  que  dans  le  cas  de  reiistence  d'une  donation  entre- 
vifs ,  donation  dont  les  droits  respectifs  des  parties ,  déclarés  et  constatés 
par  ledit  jugement  repoussent  la  stipulation  ;  —  Rejette. 
Ou  li  avril  i831.*G.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Borel,  rap. 

t»  Sipèôit  —  (Merle  C.  enreg.)  —  Par  leur  contrat  de  mariage  du  12 
vent-  an  4,  les  époux  Merle  stipulèrent  qu'ils  s'associaient  entre  eut  en  la 
moitié  dos  acquêts  qu'ils  feraient  ensemble  pendant  leur  mariage ,  les- 
quels acquêts  appartiendraient  par  préciput^l  avantage  aux  enfants  qui 
en  naîtraient;  que,  s'il  n'y  avait  pas  d'enfant,  chacun  dispo^^erait  de  sa 
portion  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblerait,  et  que  la  jouissance  de  la  to- 
talité demeorerail  néanmoins  r(*servée  an  sur\ivantdos  époux,  dans  tous 
les  cas.— Le  sieur  Uerle  est  décédé  en  18:^3.— 8eâ  enfants  et  sa  veuve  ti- 
roDty  pour  éviter  toute  discussion  sur  retendue  des  droits  de  la  dame 
Merle,  une  transaction  sous  seing  privé,  le  6  décembre  de  celte  année, 
oar  laquelle  il  est  attribué  à  la  dame  Merle,  pour  la  remplir  de  tous  ses 
iroils,  r usufruit  d'une  somme  de  100,000  fr.,  de  deux  maisons  et  d'un 
jardin,  et  la  pleine  propriété  d'une  créance  de  1S,000  fr.,  et  aux  enfants 


pérationdu  partage;et,  parce  motif,  il  donneouvertm^à  «oi 
veau  droit.  Il  amémeétédécidéque  lorsque,  par  le  contrat  de  m«« 
rlage,  lafemmeavait  droit  à  des  meubles  en  nature  qu'elle  s'était 
réservés,  le  payement  par  les  héritiers  d'une  somme  d'argent  à 
raison  de  ces  meubles,  qui  ne  se  trouvent  pas  en  nature,  est  pas» 
sible  du  droit  de  quitUnce  (Req.  2  Janv«  1844,  aff.  ScheuU* 
V.  n<»  1 119).  Mais  les  considérations  ci-dessus  déduites  indiquent 
que,  dans  ce  cas,  le  droit  exigible  sur  le  versement  de  laaomme 
n'était  pas  autre  que  celui  qui  aurait  été  perçu  sur  la  remise 
des  meubles  réservés, 

8400.  Bien  plus  :  pour  que  la  reprise  même  de  ebeiea 
autres  que  celles  qui  ont  été  exclues  de  la  communauté,  donne 
ouverture  à  un  droit  particulier,  il  faut  qu'il  s'agisse  de  cbosee 
dont  la  réalisation  a  pour  effet  de  conserver  la  propriété  à  l'é- 
poux qui  les  a  exclues  de  la  communauté.  Supposons  que  la  réaift- 
sation  porte  sur  des  choses  fongibles,  c'est-à-dire  des  choses  qui, 
par  leur  nature  môme,  tombent  dans  la  communauté,  quoique 
réalisées,  en  oe  qu'il  n'en  peut  pas  être  fait  usage  sans  qu'elles 
soient  consommées  ^  la  solution  alors  ne  peut  plus  être  la  méaieh 
Comme,  dans  ce  cas,  l'époux  qui  a  stipulé  la  réalisation  a  droit, 
ainsi  que  cela  sera  plus  amplement  expliqué  dans  notre  Traité  éa 
contrat  de  mariage,  soit  à  la  reprise  de  l'estimation ,  soit  aa 
prélèvement  de  choses  de  même  quantité,  qualité  ou  valeur,  U 
est  vrai  de  dire  que  le  prélèvement,  alors  même  qu'il  est  effeo- 
tué  dans  ces  derniers  termes,  est  inhérent  à  ropératioo  même 
du  partage,  pour  ce  cas  spécial  j  et,  partant,  qu'un  droit  partK 
culier  ne  serait  pas  légitimement  perçu. 

•401.  Les  prélèvements  et  les  reprises  sont  susceptibles 
d'observations  plus  générales  auxquelles  nous  viendrons  bien- 
têt;  nous  n'avons  entendu  nous  arrêter  ici  qu'aux  particularités 
qui  s'attachent  à  ces  ol^ets  dans  les  cas  où  les  clauses  du  contrat 
de  mariage  sont  restrictives  de  la  communauté  légale. 

•408.  Si  les  stipulations  du  contrat  de  mariage  ont  pov 
effet,  au  contraire,  d'étendre  les  limites  de  la  communauté  lé- 
gale, il  en  est,  en  thèse  générale,  des  règles  de  perception  comme 
dans  le  cas  précédent.  Ces  conventions,  dans  lesquelles  se  pla- 
cent la  stipulation  d'une  communauté  universelle  ou  à  titre  uni' 
verset  et  la  clause  d'ameublissement,  sont,  en  principe,  desdispo» 
sitions  inhérentes  au  mariage  et  dépendantes  du  contrat  ;  elles 
ne  rendent  dono  pas,  en  principe,  un  droit  particulier  exigible. 
En  prtiictps,  disons-nous,  c'est,  qu'en  effet,  diverses  réserves 
doivent  être  faites  :  nous  les  indiquerons  en  parlant  successive- 
ment des  deux  clauses  exiensives  de  la  communauté  légale. 

•40^.  Les  époux  qui  stipulent  une  communauté  universelle 
ou  à  titre  universel  dans  les  termes  de  l'art.  1526  e.  civ.,  ne 

Merle ,  le  surplus  des  biens  indivis.— Le  receveur  n^avait  perçu  sur  cet 
acte  que  le  droit  fixe  de  5  fr.  50  c,  mais  la  régie  décerna  plus  tard  une 
contrainte  en  pavement  de  3,977  fr.  77  c,  sous  prétexte  que  cet  acte  con* 
tenait  abandon  de  biens  par  la  dame  Merle  à  ses  enfants.  —  Les  enfants 
Merle  formèrent  opposition  à  celte  contraiote  ;  ils  soutinrent  que  leur 
mère  ne  leor  avait  fait  aucun  abandon  ;  que  les  biens  qu'ils  avaient  re- 
cueillis étaient  leur  propriété  en  vertu  du  contrat  de  mariage  de  lean 
père  et  mère  ;  que  la  transaction  n'avait  fait  qne  régler  le  partage  et  quel 
ques  difficultés  d'exécution. 

Le  19  fév.  1835,  le  tribunal  de  la  Réole  a  ordonné  que  la  contrainte 
aurait  effet  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  3,235  fr.  —Pourvoi  pour 
viotalioo  de  l'art.  888  c.  civ.,  et  fausse  application  des  art.  4  et  68,  g  3, 
n"*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  Tan.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816» 
^ Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  do  cens.) 

La  coim;— Vu  les  art.4  et  68,  g  3,  n«  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
et  l'art.  888  c.  civ.  i  —  Attendu  que ,  par  une  clause  ei presse  du  toth 
tratde  mariage  des  époux  Merle,  passé  le  12  venti  an  4,  sous  rempiii 
de  la  loi  do  17  niv.  an  2,  les  enfants  à  naître  de  leur  union  ont  été  con«* 
stitués  propriétaires  des  biens  formant  la  société  d'acquêts  stipnlée  dans 
ledit  contrat;— Que ,  dès  lors,  au  décès  de  leur  père, ils  se  sont  trouvée 
investis  définitivement  de  la  propriété  de  ces  biens  ;  —  Que ,  par  suite  de 
conséquence,  le  traité  qu'ils  ont 'passé  avec  leur  mère,  le  6  déc.  1833| 
n'a  pu  leur  transmettre  une  propriété  qui  leur  appartenait;  —  Que  ,  par 
cet  acte,  il  s'est  opéré  seulement,  entre  leur  mère  et  eux ,  un  partage  par 
voie  de  transaction  j  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  perception 
des  droits  que  radminislration  de  l'enrcgislremeot  a  exigés; —  Et  qu'en 
décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art*  é 
et  violé  l'art.  68  sus-référés  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  ^Casse. 

Du  30  août  1837.-G;  G.,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Rnpérov,  mp.^ 
Tarbé,  av.  gén.,  c*  Gonf.-Piot  et  Odeot,  av. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part,  i,  Sbct.  2,  Art.  2,  S  5,  K*  *• 

ara  eoDventfons  matrimoniales.  Il  Importe  donc  ameublis,  on  laisserait  cette  propriété  entre  les 

ouillent  Paa  et  l'autre  soit  de  tous  leurs  biens  qui  aurait  fait  Tameublissement.  Ainsi  se  pronoi 

lir,  soit  des  biens  à  venir  seulement,  soit  uni-  quelques  anciens  auteurs;  mais,  toutefois,  il  I 
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font  que  régler  leurs  conventions  matrimoniales.  Il  Importe  dono 
peu  qu'ils  se  dépouillent  Pun  et  l'autre  soit  de  tous  leurs  biens 
présents  et  à  venir,  soit  des  biens  à  venir  seulement,  soit  uni 
quement  des  biens  présents  pour  les  transmettre  à  la  communauté. 
La  mutation  se  lie  an  contrat  comme  une  conséquence;  elle  ne 
doit  donc  pas  donner  ouverture  à  un  droit  particulier,  distinct  de 
celui  du  contrat. 

SAGA.  Mais  une  communauté  universelle  ou  à  titre  univer- 
sel implique  nécessairement  l'idée  d'un  apport  réciproque,  actuel 
ou  futur,  de  la  part  des  deux  époux  :  il  serait  dIflBclle,  en  effet, 
de  reconnaître  une  convention  qui  a  pour  objet  la  mise  en  corn- 
mun  de  Unu  les  biens  des  époux ,  dans  une  association  où  l'un 
n'apporterait  rien,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  l'avenir,  et  dont 
Pautre,  au  contraire,  formerait  Seul  l'actif  en  se  dépouillant  de 
tous  ses  biens  et  en  transmettant  toutes  ses  espérances.  En  pa- 
reil cas,  il  serait  permis  de  considérer  une  telle  convention 
comme  susceptible  de  constituer  un  véritable  avantage  au  profit 
de  celui  des  époux  qui  n'aurait  rien  mis  dans  la  communauté;  et 
c'est  en  effet  ce  que  la  cour  de  cassation  a  expressément  Jugé, 
en  droit  civil,  dans  une  espèce  où  l'un  des  époux  avait  apporté  à 
la  communauté  universelle,  stipulée  par  te  contrat  de  mariage, 
tous  les  biens  qui  lui  appartenaient^  tandis  que  l'apport  de  l'autre 
était  purement  fictif,  en  ce  qu'il  avait  été  annoncé  comme  consis- 
tant dans  les  droits  que  cet  époux  avait  sur  une  succession  qui 
n'offrait  aucun  actif  réel  (ReJ.,  3  avr.  1843,  aff.  Blanchard, 
Y*  Contrat  de  mariage).  Une  telle  appréciation,  en  droit  civil, 
ne  resterait  pas,  probablement,  sans  influence  sur  la  perception 
du  droit  d'enregistrement;  et  l'on  doit  supposer  que  si  la  diffi- 
culté se  produisait,  dans  la  pratique ,  l'administration  serait  au- 
torisée à  percevoir,  indépendamment  du  droit  fixe  sur  le  contrat 
de  mariage,  un  droit  proportionnel  à  l'occasion  de  la  libéralité 
dont  ce  contrat  serait  le  titre.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Pont  et 
Rodière,  t.  2,  n«  186. 

aAOA.  Cependant,  la  solution  ne  doit  pas  être  étendue  au 
delà  d'une  Juste  mesure.  Nous  avons  supposé  une  communauté 
universelle  dont  Taclif  aurait  été  formé  par  un  seul  des  époux; 
si,  au  lieu  de  cela,  nous  supposons  un  apport  réciproque ,  quoi- 
que Inégal ,  la  thèse  change  absolument.  L'avantage  réel  que  la 
convention  pourra  procurer,  par  l'effet  du  partage,  à  celui  qui 
ayant  apporté  le  moins,  retirera  cependant ,  à  défaut  d'une  sti- 
pulation contraire,  une  part  égale  à  celle  de  l'époux  qui  aurait 
apporté  le  plus,  cet  avantage,  disons-nous,  n'est  considéré,  ni 
au  fond ,  ni  en  la  forme,  comme  une  libéralité  en  faveur  du  pre- 
mier. 1^  stipulation  reste  dans  son  caractère  de  convention  pure- 
ment matrimoniale;  c'est  l'avis  de  tous  les  auteurs.  Par  consé- 
quent ,  au  point  de  vue  du  droit  d'enregistrement ,  elle  ne  saurait 
rendre  exigible  un  droit  particulier  indépendamment  de  celui 
auquel  le  contrat  de  mariage  est  assujetti.  -*•  Conf.  MM.  Rigaud 
et  Cbampionnièrey  t.  4,  n«  2888;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
&•  185. 

8A0O.  La  clause  d'ameublissement  comporte,  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  fiscale,  un  plus  long  développement.  Dans  le  sys- 
tème de  la  loi  civile ,  dont  le  commentaire,  en  ce  point,  est  pré* 
sente  V*  Contrat  de  mariage ,  l'ameublissement  est  déterminé  ou 
Indéterminé.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  que  la  diffé- 
rence caractéristique  entre  ces  deux  espèces  d'ameublissements 
est  que,  dans  la  première,  la  clause  a  pour  effet  de  rendre  l^m- 
meuble  ameubli  bien  de  la  communauté,  tandis  que,  dans  la  se- 
conde, la  stipulation,  au  lieu  de  déplacer  actuellement  la  propriété, 
oblige  l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement,  à  comprendre  dans  la 
masse  de  la  communauté ,  lors  de  la  dissolution ,  une  portion  de 
ses  biens  personnels  équivalente  è  la  somme  promise.  Ceci  rap- 
pelé, les  principes  det  a  loi  fiscale  sembleraient  devoir  conduire 
à  une  distinction  d'après  laquelle  la  clause  d'ameublissement 
donnerait  ou  non  ouverture  à  un  droit  particulier  de  mutation 
suivant  que,  d'après  la  distinction  qui  vient  d'être  inqiquée,  la 
clause  transporterait  à  la  communauté  la  propriété  des  immeubles 

(1)  Btpèet .'  —  (Desabes  C.  eoreg.)  —  Le  contrat  de  mariage  do  sieur 
Charpentier  et  de  la  demoiselle  Goalot,  passé  le  26  avril  1829  devant 
M*  Desabes,  contenait  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  3.  Le  futur  époux 
déclare  consentir  rameublissement  pur  et  simple  des  granges,  cours  et  jar- 
din I  à  lui  ct-deiSttS  constitués  en  dot  par  sh  jpéra  et  nèn.  Ko  conté- 


ameublis,  ou  laisserait  cette  propriété  entre  les  mains  de  Pépoux 
qui  aurait  fait  l'ameublissement.  Ainsi  se  prononçaient,  en  effet, 
quelques  anciens  auteurs;  mais,  toutefois,  il  faut  le  rappeler, 
leur  opinion  se  produisait  à  une  époque  où  la  législation  n'affran- 
chissait pas  du  droit  proportionnel  les  mutations  résultant  d'ap- 
ports sociaux. 

8A09.  Sous  l'empire  de  la  loi  fiscale  actuelle,  cette  distinc- 
tion même  ne  serait  pas  fondée.  D'une  part,  s'agit-il  de  l'ameu- 
blissement indéterminé ,  les  principes  généraux  excluent  l'ap- 
plication d'un  droit  proportionnel  indépendant  du  droit  fixe  à 
percevoir  sur  le  contrat  de  mariage,  puisqu'il  n'y  a  pas  trans- 
mission actuelle,  et  qu'en  outre,  la  clause  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  convention  matrimoniale.  D'une  autre  part,  s'agit-il  d'un 
ameubllssement  déterminé,  il  y  a,  sans  doute,  passage  de  la 
propriété  d'une  main  dans  une  autre,  transmission  du  droit  que 
l'un  des  époux  avait  personnellement  sur  l'immeuble  ameubli  à 
la  communauté;  mais,  en  définitive,  c'est  un  apport  social,  et 
les  apports  sociaux,  affranchis  aujourd'hui,  par  exception  aux 
règles  générales,  sont  compris,  quant  au  droit,  dans  le  tarif 
établi  sur  le  contrat  de  mariage  qui  les  constate.  Ainsi,  déter- 
miné ou  indéterminé ,  l'ameublissement  contenu  dans  un  contrat 
de  mariage  n'opère  aucun  droit  particulier  d'enregistrement. 

S 409.  L'administration  a  décidé  même,  en  cesens.qu*!! 
n'est  pas  dû  de  droit  particulier  à  raison  de  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  portant  qu'un  immeuble  acquis  par  le  futur,  deux 
ans  avant  le  contrat,  sera  réputé  faire  partie  de  la  communauté 
stipulée ,  entre  les  époux,  sous  la  condition  que  la  future  payera, 
soit  sur  ses  propres,  soit  sur  sa  part  des  bénéfices  de  la  commu- 
nauté, la  moitié  du  prix  de  cette  acquisition  (sol.  23  Julll.  4812, 
V.  Dlct.  de  l'enreg.,  y^  Contrat  de  Mariage,  n«  56).  La  régie  a 
pensé  qu'une  telle  clause  produit  l'effet  d'un  ameubllssement  dé- 
terminé, et  qu'il  n'y  a  point  transmission  personnelle  en  faveur 
de  la  femme.  — Conf.,  déiib.  15  mars  1823;  V.  aussi  MM.  Pont 
et  Rodière,  t.  2,  n*  188. 

SAOS.  En  elle-même,  la  clause  d'ameublissement  ne  con- 
stitue pas  une  disposition  avantageuse,  h  moins  qu'elle  soit  uni* 
latérale  et  implique,  sous  une  autre  dénomInaUon ,  cette  libéra- 
lité déguisée  dont  la  communauté  universelle  présente  le  carac- 
tère, lorsqu'elle  est  stipulée  entre  deux  époux  dont  l'un  se 
dépouille  entièrement  tandis  que  l'autre  ne  fait  aucun  apport 
(V.  n*  5404).  Mais  si,  en  dehors  de  cette  circonstance ,  l'ameu- 
blissement est  accompagné  d'une  disposition  particulière  qui 
fasse  des  immeubles  ameublis  l'objet  spécial  d'une  attribution  en 
faveur  de  l'un  des  époux,  une  telle  disposition  impliquera-t-elle 
l'Idée  de  libéralité?  L'administration  s'était  d'abord  prononcée 
pour  l'affirmative;  et  en  conséquence  elle  soutenait  que  la  stipu- 
lation donnait  ouverture  au  droit  fixe  de  5  fr.  comme  donation 
éventuelle,  sauf  l'application  du  droit  proportionnel  lors  de  l'é- 
vénement qui  donne  son  effet  à  la  convention.  Une  telle  doctrine 
ne  pouvait  prévaloir  ;  il  y  a  ici ,  analogie  parfaite,  entre  ce  cas  et 
celui  d'une  communauté  d'acquét>  avec  attribution  à  l'uu  des 
époux ,  aprè<^  la  dissolution  de  la  société  conjugale ,  de  la  toialité 
des  choses  comprises  dans  l'actif  social.  Or,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  cour  de  cassation  (y.suprày  n«  5592,  l'arrêt 
du  24  nov.  1854),  a  vu  là  une  combinaison  de  la  stipulation 
d'acquêts  avec  la  clause  prévue  par  l'art.  1525  c.  dv.,  et  par  ce 
motif,  elle  a  refuse  de  soumettre  la  convention  à  un  droit  parti- 
culier. De  même,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  on  doit  voir  une  com- 
binaison, également  affranchie,  de  cette  même  clause  avec  la 
stipulation  d'ameublissement.  Et  en  effet,  il  a  été  expressément 
décidé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  une  donation  faite  entre 
époux ,  vis-à-vis  de  la  régie,  et  par  suite  comme  soumise  au  droit 
de  5  fr.  50  c,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  ameu- 
bllssement de  partie  des  biens  de  l'un  des  époux,  et  attribution 
de  l'usufruit  du  bien  ameubli  au  profit  du  survivant  (Cass.  26 
déc.  1851)  (1).  L'administration,  du  reste,  a  fini  par  admettre 
celte  doctrine,  car,  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  1851, 


qnence,  ces  objets  seront  considérés  comme  nne  acquisition  de  la  foture 
communauté.  A  cet  effet,  le  futur  époux  renonce ,  pour  lui  et  ses  ayants 
cause,  au  bénéGce  de  l'art.  1509  c  civ.,  aux  termes  duquel  il  aurait 
droit  de  reprendre  l'objet  ameubli,  en  faisant  compte  de  sa  valeur.— 
ArL  4.  Le  survivant  des  futurs  jouira  en  nsal^r^  m  vie  daraatj  sens 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  PiUT.  1,  SeCt.  2,  Art.  2,  §  8,  N*^  4. 
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le  tribunal  de  Solssons,  saisi  de  la  difficulté,  rayant  résolue 
dans  le  même  sens  que  la  cour  suprême,  par  Jugement  du  18 
déc.  1833,  la  régie  a  acquiescé  en  ordonnant  l'exécution  de  ce 
JugemenU  —  V.  Gonf.  MM.  Pont  et  Rodière,  t.  2,  n^"  192  ^  Cham- 
pionnlère  et  Rigaud ,  t.  4,  n*  2908. 

S4flO.  Par  suite,  il  n'est  pas  dû  non  plus  un  droit  de  muta- 
tion par  décès  lorsque ,  à  la  dissolution  du  mariage ,  la  trans- 
missiOD  se  réalise  au  profit  du  survivant.  Jugé,  en  effet,  que 
lorsque  le  contrat  de  mariage  contient ,  outre  l'ameublissement, 
Qoe  attribution  de  la  totalité  de  la  communauté  au  survivant, 
les  héritiers  demeurent  privés,  par  l'effet  de  la  clause  d'ameu- 
bUssement,  de  tous  droits  dans  rimmeuble  ameubli  par  leur  au- 
teur, et  par  suite  que  ces  héritiers  n'ont  pas  à  comprendre  l'im- 
meuble dans  leur  déclaration  de  succession ,  en  même  temps  que 
Pépoux  survivant  n'a  pas  k  acquitter  un  droit  de  mutation  pour 
les  biens  dont  le  prédécès  de  son  conjoint  lui  fait  acquérir  la 
propriété  en  vertu  de  la  stipulation  contenue  au  contrat  de  ma- 
riage (trib.  de  Saint-Quentin,  22  août  1832)  (1).  L'administra- 
tion a  ordonné  l'exécution  de  ce  Jugement ,  sous  une  réserve , 
cependant,  qui  irait  contre  la  doctrine  qu'elle  parait  avoir  ad- 
mise en  acquiesçant  au  jugement  rapporté  sous  le  numéro  précé- 
dent. Comme  les  héritiers  de  l'auteur  de  l'ameublissement  étaient 
seuls  en  cause ,  l'administration  s'est  bornée  à  ordonner  l'exé- 
cution du  jugement  en  ce  qui  les  concernait;  pour  le  surplus 
elle  s'est  réservé  de  poursuivre,  s'il  y  avait  lieu,  le  droit  de 
mutation  contre  l'époux  survivant,  l'art.  1525  c.  civ.  permet- 
tant bien  que  les  bénéfices  d'une  communauté  soient  attribués  au 
survivant  par  une  simple  convention  de  mariage ,  mais  ne  s'ap- 
pliquant  pointa  un  immeuble  ameubli  qui  n'est  pas  un  produit 
de  la  collaboration  commune  et  ne  peut  passer  entre  les  mains 
de  l'époux  qui  n'a  pas  fait  l'ameublissement ,  sans  qu'il  s'opère 
une  mutation  au  profit  de  ce  dernier  (délib.  21  déc.  1832)  (2). 
On  répond  que  l'art.  1525  c.  civ.  ne  parle  en  aucune  manière 
des  bénéfices  de  la  communauté ,  mais  bien  de  la  totalité  de  la 

les  charges  de  droit ,  mais  sans  donner  caution,  de  la  moitié  appartenant 
an  premier  mourant  dans  les  objets  ci-dessus  ameublis  par  le  futur  époux, 
ùans  rétat  où  le  tuât  se  trouvera  alors ,  et  avec  les  augmentations  et  em- 
bellissements qu'ils  se  proposent  de  faire  aux  b&timeots  et  dépendances.  » 
L9  droit  de  5  fr.  ayant  été  perçu  sur  cette  dernière  disposition  comme  em- 
poiiaot  donation  éventuelle  d'immeubles  propres  au  mari,  M'  Desabes  en 
a  demandé  la  restitution  devant  le  tribunal  de  Laon,  qui,  par  jugement 
da  5  déc*  1829»  a  rejeté  la  demande.  —  Pourvoi  par  M*  Desabes.  — 
krréU 

La  coua  ;— Vu  les  art.  1 507  et  1 525  c.  civ.  ainsi  conçus,  etc.;»  Attendu 
que  Paru  1507  c.  civ.  dispose  que  l'effet  de  l'ameublissement  détermmé 
est  de  rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés  biens  de  la 
communauté  comme  les  meubles  mêmes; — Attendu  que  l'art.  1525,  même 
code  •  porte  que  «  la  stipulation  par  laquelle  tout  ou  partie  des  biens  de 
la  communanté  est  attribué  par  le  contrat  de  mariage  k  Tépoux  survivant , 
s'est  pas  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations, 
ioit  quant  à  la  (orme ,  soit  quant  au  fond ,  mais  seulement  une  convention 
de  mariage  entre  associés  ;  «—Attendu  qu'il  suit  de  la  combinaison  de  ces 
articles  que  la  stipulation  portée  dans  les  art.  3  et  4  do  contrat  de  mariage 
des  épotti  Cbarpentier  n'est  pas  passible  du  droit  fixe  de  5  fr.  50  c.  établi 
par  l'art.  45,  n«  4,  L.  28  avril  1816  sur  les  libéralités  et  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  entre  époux;  et  qu'en  déboutant  Desabes  de  sa  de- 
mande en  restitution  de  ce  droit  de  5  fr.  50  c. ,  irrégulièrement  exigé  par 
le  receveur  de  l'enregistrement ,  le  tribunal  civil  a  faussement  appliqué 
l'art.  45,  n<*  4,  L.  28  avril  1816,  et  expressément  violé  les  art.  1507  et 
15â5  c.  civ.  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  26  déc.  1 831. -C  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Porriquet,  rap.-Jou- 
bert,  1*'  av.  gén. ,  c  conf.-Piet  et  Teste-Lebeau ,  av. 

(1)  (Thièbe  C.  enreg.) — Le  tribunal  ;— Considérant  que  l'effet  de  la 
clause  d'ameublissement  déterminé  est  de  rendre  biens  de  lia  communauté 
les  immeubles  qui ,  sans  cette  clause ,  en  auraient  été  exclus ,  de  sorte  que 
s'ils  n'ont  pas  été  aliénés  durant  le  mariage,  l'époux  survivant  et  les  hé- 
ritier? da  prédécédé  se  trouvent  saisis  respectivement  de  la  propriété  des- 
dits immeubles;—  Que  lafaculté  accordée  par  l'art.  1509,  àTépoux  au- 
teur de  Tameubilssement  et  à  son  héritier,  de  retenir  l'héritage  ameubli, 
en  le  précomptant  sur  sa  part,  confirme ,  au  lieu  de  le  détruire,  le  prin- 
cipe que  cet  héritage  fait  partie  de  la  masse  à  partager  comme  bien  de 
communauté;  —  Considérant  qu'aux  termes  d'une  autre  clause  du  conU-at 
des  sieor  et  dame  Thièbe ,  la  veuve  Thièbe  se  trouve ,  à  titre  d'association 
conjugale  y  propriétaire  de  la  totalité  de  ta  communauté  mobilière  et  im- 
mobilière ,  de  sorte  que ,  dans  l'espèce ,  les  héritiers  du  sieur  Thièbe  n'ont 
été  saisis  nar  le  décès  de  leur  auteur,  d'aucune  partie  des  immeubles 

Tome  XXII. 


communauté ,  ce  qui  comprend  les  immeubles  ameublis  aussi 
bien  que  toutes  autres  choses  tombées  dans  le  fonds  commun , 
soit  en  vertu  de  la  loi ,  soit  en  vertu  des  stipulations  du  contrat 
de  mariage.  C'est  r4)bservation  des  rédacteurs  du  Contrôleur, 
art.  2613.  —  V.  Conf.  MM.  Pont  et  Rodière ,  t.  8,  n«  195. 

8411.  Si  la  stipulation  d'ameublissement  accompagnée  de 
la  clause  prévue  par  Tart  1525  c.  ctv.  ne  donne  pas  néanmoins 
ouverture  à  un  droit  particulier,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
de  cette  même  stipulation  modifiée  par  la  renonciation ,  de  la 
part  de  l'auteur  de  l'ameublissement,  à  la  facultéde  retrait  que  lui 
accorde  l'art  1509  c.  civ.  Cela  résulte  de  l'arrêt  ci-dessus  rap- 
porté du  26  déc.  1831 ,  ainsi  que  des  termes  du  Jugement  du  trib. 
de  Saint-Quentin ,  du  22  août  1 8;52  ^  et  l'administration  elle-même 
s'est  prononcée  en  ce  sens  :  elle  a  reconnu,  en  effet,  que  la  clause 
d'ameublissement  dans  un  contrat  de  mariage,  ne  donnant  lieu  à 
la  perception  d'aucun  droit  particulier,  on  ne  peut  en  exiger  un 
sur  une  dispositiou  qui  ne  fait  que  modifier  la  clause  principale, 
telle  que  la  renonciation  à  la  faculté  accordée  par  l'art.  1509  de 
reprendre,  lors  du  partage  de  la  communauté,  l'immeuble  ameu- 
bli ,  attendu  que  cette  stipulation  fait  partie  du  pacte  entre  les 
conjoints,  dont  l'ensemble  est  frappé  du  droit  de  3  fr.  (délib.  15 
mars  1823. — V.M.  Masson  de  Longpré,  n«  2532;  MM.Champion- 
nière  et  Rigaud,  t.  4,  n«  2895  ^  Rodière  et  Pont,  t.  2,  q«  194). 

8418.  Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  envisagé  l'ameu- 
blissement d'une  manière  plus  particulière ,  dans  la  stipulation 
dont  il  a  été  l'objet  au  contrat  de  mariage.  Il  faut  aller  plus  avant 
maintenant  et  le  considérer  dansses  elTets  ultérieurs,  notamment 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Un  partage  inter- 
vient ou  peut  intervenir  alors,  si  la  communauté  est  acceptée  par 
la  femme.  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  dans  ce  cas  '  ou 
l'immeuble  ameubli  fera  retour  à  l'époux  qui  avait  fait  l'ameu- 
blissement, ou  il  sera  attribué  au  lot  de  l'autre  époux.  Dans  le 
prenoJer  cas,  ilestde  toute  évidence  qu'il  ne  s'opère  pas  de  muta- 
tion. En  est- il  ainsi  dans  le  second?  Sur  ce  point,  les  anciens  au- 

ameublis;  —  Considérant  que  le  droit  de  mutation  par  décès  n'étant  dû 
que  sur  Tactif  dont  le  décès  saisit  les  héritiers ,  et  la  cause  d'ameublisse- 
ment combinée  avec  la  convention  matrimoniale  entre  les  époux  Thièbe, 
ayant  privé  les  héritiers  du  sieur  Thièbe  de  tout  droit  dans  les  immeubles 
par  lui  ameublis ,  c^est  à  tort  que  le  receveur  de  l'enregistrement  au  bu- 
reau de  Saint-Quentin  a  fait  comprendre  lesdits  immeubles  dans  la  décla» 
ration  de  Tactif  échu  auxdits  héritiers ,  et  perçu  le  droit  de  mutation  sur 
une  somme  de  77,860  fr. ,  valeur  desdits  immeubles,  etc. 
Du  22  août  183S.-Trib.  civ.  de  Saint-Quentin. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  délibéraUoa  :  «  Si  Tameublissement  était 
pur  et  simple,  les  principes  do  l'instruction  n^  1272  (V.  tn/rà,  n*  3413) 
devraient  recevoir  leur  application ,  et  les  héritiers  du  sieur  Thièbe  au- 
raient élé  saisis ,  par  son  décès  des  biens  ameublis  ou  de  l'action  immobi- 
hère  tendant  à  les  revendiquer.  Mais  la  clause  qui  attribue  la  totalité  de 
la  communauté  au  survivant  change  la  position  de  ces  héritiers ,  qui , 
d'ailleurs,  par  l'acte  du  21  fév.  1822,  se  sont  reconnus  remplis  de  tous 
leurs  droits  au  moyen  deTabandon  des  propres,  et  n'ont,  en  conséquence, 
henlé  d'aucune  portion  des  biens  ameublis;  d'où  il  suit  que  c'est  avec 
raison  que  le  tribunal  a  déclaré  qu'ils  ne  devaient  aucun  droit  à  raison  de 
ces  biens.  —  Ainsi  la  veuve  survivante  en  a  seule  profité,  mais  à  quel 
titre?  —  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  qui  décide  que  Tattri- 
bution  de  la  totalité  de  la  communauté  n'est  qu'une  convention  de  ma- 
riage ,  repose  sur  ce  que  celle  disposition  a  pour  objet  les  fruits  d'une 
collaboration  commune ,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  à  l'immeuble  ameubli, 
qui  n'est  pas  un  produit  de  cette  nature.  —  D'ailleurs,  d'après  le  texte  de 
l'art.  1525c«  civ.,  les  bénéfices  de  la  communauté  pourront  être  attribués 
au  survivant  des  époux  par  une  simple  convention  de  mariage  et  entre 
associés.^ll  suit  de  là  que,  malgré  sa  mise  en  société,  le  bien  ameubli  ne 
peut  passer  dans  les  mains  de  celui  des  époux  qui  ne  Ta  pas  apporté,  sans 
opérer  à  son  profit  une  mutation  passible  du  droit  proportionnel;  c'est  la 
conséquence  du  principe  absolu  résultant  des  art.  4  et  12  de  la  loi  du 
it  frim.  an  7,  qui  veulent  que  toute  mutation  d  immeubles  y  soit  assu- 
jettie. —  Le  tribunal  de  Saint-Qoentin  a  cependant  décidé  que  le  droit  de 
mutation  n'était  pas  exigible  de  la  veuve  Thièbe,  à  raison  des  biens 
ameublis  par  son  mari  et  qui  lui  sont  attribués;  mais  il  faut  remarquer 
que  cette  dame  n'était  pas  en  cause;  qu'il  ne  s'agissait  que  do  droit  perça 
sur  les  héritiers,  et  dont  ils  demandaient  la  restitution  ;  qu'en  conséquence 
la  décision  du  tribunal ,  à  son  égard ,  est  étrangère  à  la  contestation ,  et 
ne  doit  pas  empêcher  la  direction  d'exécuter  le  jugement  du  22  août  1852,' 
sous  la  réserve  d'actionner,  s'il  y  a  lieu,  la  veuve  Thièbe  en  payement  des 
droits  de  la  mutation  opérée  à  son  profit.  » 

Ihi  21  déc.  1832.-* Délibération  du  conseil  d'administration. 
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teurSy  Min  do  moins  qui  n'avaient  pas  admis  d*une  manière  ab- 
solue la  doctrine  d'après  laquelle  un  droit  particulier  de  mutation 
devait  être  perçu  sur  la  clause  même  d'ameublissement  ^  ensei- 
gnaient qu'un  droit  de  mutation  était  exigiUe  lorsque  l'événe- 
ment do  partage  venait  à  établir  qu'U  y  avait  eu  réellement 
transmission. 

S4 1 8 .  L'administration  a  tenté  de  faire  prévaloir  ce  système 
sous  l'empire  des  lois  nouveUoB.  La  délibération  ci-dessus  rap- 
portée, du  21  déc.  1833  (n<»  34  iO)  l'énonce  expressément,  en  se 
référant  sur  ce  point  à  une  instrucUon  générale  de  laquelle  il 
résulte  en  effet  «  que  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
ÛcUon  de  PameubUssement  cesse,  et  que  les  biens  ameublis,  s'il 
n'en  a  pas  été  disposé  durant  la  communauté,  sont  censés  re- 
tourner h  celui  des  époui  qui  a  fait  l'ameublissement;  que  ce 
retour  ne  produit  aucun  droit;  que  si  la  dissoIuUoB  s'opère  par 
le  déeès  de  eelui  des  époux  qui  a  fait  Fameublissement,  et  si  les 
biens  sont  encore  en  nature  dans  la  communauté,  les  héritiers 
doivent  les  comprendre  en  tolaiité  dans  la  déclaration  de  la  sn&- 
eession;  que  si  la  dissolution  arrive  par  le  décès  de  l'époux  qui 
n'a  ras  fait  l'ameubllssemeut,  ses  héritiers  n'ont  àdéclarer  aucune 
portion  des  biens  ameublis ,  mais  seulement  Findemnité  mobi- 
lière due  à  la  communauté  par  le  retour  de  ces  immeubles  dans 
la  main  de  l'autre  éponx  ;  que  si  l'époux  qui  a  fait  l'ameublisse- 
ment  (ou  ses  béritiers)  n'use  pas  du  droit  que  la  loi  1»  accorde 
de  retenir  l'Immeuble  ameubli  en  précomptant  sa  valeor,  et  que 
cet  immeuble  passe  en  tout  ou  en  partie  dans  la  main  de  l'autre 
époux,  à  un  titre  quelconque ,  et  mémo  comme  lotissement  dans 
le  partage  ou  liquidation,  il  est  dé  un  droit  de  nantation  entre 
vifs,  dont  la  quotité  se  règle  d'après  la  nature  de  la  disposition, 
et  selon  qu'elle  peut  être  considérée  comme  vente,  éctatge  ou 
donation  }  mais  que  le  droit  est  de  comme  mutation,  par  décès  t 
d'immeubles,  si  l'éponx  qui  n'a  pas  lait  rameublissement  re- 
cueille les  Mené  ameublis  par  le  déeès  de  ranire  j^peux ,  et  en 
vertu  d'oM  transmission  éventuelle  renfermée  dans  leur  contrat 
de  mariage,  ou  d'une  disposition  à  cause  de  mort  postérieure  à 
ce  contrat  »  (inst.  24  mars  1829,  u^  1272,  (3. —  Gouf.  décis. 
3  oet.  1828), 

SA! A.  Mais,  sur  le  point  particaiier  qui  nous  occupe,  la 
solution  émise  dans  cette  insinicifoa,  déjà  réfutée  sur  d'autres 

(1)  (N*.,  C  eorfg.)  —  Li  teiboxal;  — ...  Atlenda  que  Tart.  i506, 
en  statuant  que  rameublissement  est  déterminé  lorsque  Tepoux  a  décfaré 
ameublir  et  mettre  en  communauté  tel  immeuble  en  totalité  ou  jusqu'à  coa- 
carrence  d'une  certaine  somme ,  n'autorise  pas  à  conclure  que  c'est  la 
eomioe  ptvmiw  q«  entrv  en  crammauté  et  non  fimmtuUe;  qn^au  con- 
frarre  cet  article,  en  faisant  cesser  tente  incertitude  sur  l'ok^  qui  otait 
fait  la  matière  de  rengagement ,  incertitnde  qui  aurait  pu  résulter  de  la 
stipulation  d'ameobHswnent  jusqu'à  concurreBce  d'une  certaine  smmm, 
a  voûta  empêcher  que  la  coirveniîon  ne  fût  attaquée  plus  lard ,  en  verki 
de  Tart.  1108  c.  civ. ,  comme  n'ayant  pas  drebjet  cenain^  qe'il  a  déciéé, 
en  donnant  la  qualité  de  déterminée  h  une  portion  détermiMble  d^va  im- 
meuble désigné ,  que  c'élaft  la  portion  mène  de  PimmeuMe  el  non  la 
somme  pour  laquelie  il  avait  été  ameubli  qui  entrait  en  cemmuiauté,  que 
l'héritage  ameubli  jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.  pour  un  tiers  s'il  en 
vaut  soixante ,  pour  moitié  s^tl  en  vaut  quarante;  que  cette  interprétation 
résulte  de  Part.  1507,  g  3 ,  qui ,  en  parlant  de  fbéritago ameubli  jusqu'à 
concurrence  d*vne  certaine  somme ,  porte  que  le  mari  peut  hypothéquer 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  ameublie,  au  lien  de  dire  de  la  somme 
pour  laqueHe  il  a  été  ameubli;  —  Attends  que  Tart.  1509,  loin  de  justi- 
fier le  système  de  la  régie,  confirme  celui  ci-dessus  adopté;  que,  si, 
comme  le  prétend  la  régie ,  la  fiction  de  l'ameublissement  déterminé  durait 
autant  que  la  conmiunauté  et  s'éteignait  avec  eHe ,  rbérîtage,  en  reprenant 
la  qualité  d'immeuble  à  la  dissolution  de  la  cemmunaaté ,  rentrerait  de 
plein  droit  dans  les  mains  de  Pépoux  qui  Pavrait  ameuMi ,  à  la  cbaige 
par  lui  de  tenir  compte  de  la  valeur  an  moment  du  mariage ,  et  que  Kart. 
1509,  pour  laisser  à  cet  époux  Poptiou  qu'il  lui  accorde,  awratt  stipulé 
que  cet  époux  pourrait  abandonner  l'héritage  en  payement  de  la  somme 
promise ,  et  n'aurait  pas  dit  qu'il  aurait  la  facidté  de  le  retenir  en  le 
précomptant  sur  sa  part,  suivant  sa  valeur  au  moment  de  la  dissolation 
de  la  communauté;  que  la  condition  imposée  à  l'exercice  de  la  facalté  de 
reprendre  fhéritage  ameubli  pour  le  prix  qu'il  vaut  lors  de  k  dissohilion 
de  la  communauté ,  démontre  que  cet  immeuble  a  augmenté  ou  dmiinué 
de  valeur  pour  le  compte  de  cette  communauté,  et  par  suite  qn*ii  lui  ap- 
partenait réellement  et  à  titre  d'immeuMe;  —  Attendu  que  cette  faveur 


accordée  par  l'art.  1509  n'est  qu'un  mode  indiqué  de  partage,  et  n'ei  , 
obe  pas  l'hérilage  frappé  d'ameublissement  déterm'mé  de  figurer  dans  la 
masse  des  biens  à  partager,  puisqu'il  compte  dans  la  part  de  PépeinL  qui 


points ,  comme  on  Ta  vu  par  les  observations  qui  précèdent,  n'a 
pas  été  suivie  de  prime  abord  par  l'administration.  Il  résulte  en 
effet  d'un  avis  dii,  comité  des  finances,  antérieur  à  rfnstructlon 
du  24  mars  1S29,  que  Tépoux  survivant  n'est  pas  tenu  d'acquit- 
ter le  droit  de  mutation  par  décès ,  lorsque,  par  le  partage  des 
biens  de  la  communauté,  il  a  obtenu  dans  son  lot  des  immeubles 
qui  avalent  été  ameublis  par  son  conjoint  décédé  (av.  com.  fin. 
14  juin  1826,  app.  le  7  juin.).— Quoi  quni  en  soit,  la  question  est 
indécise  entre  les  tribunaux.  D'une  part,  il  a  été  jugé  en  effist  que 
le  partage  entre  deux  époux  ou  leurs  représentants ,  par  égale 
portion,  d'un  héritage  ameubli,  ne  constitue  qu'un  partage  égal 
d'un  immeuble  indivis,  et  ne  peut  donner  ouverture  à  aucun  droit 
de  mutation  (trib.  de  Laon,  5  janv.  1833)  (1).  D^ne  autre  part, 
il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  partage  de  la  communauté 
dans  lequel  des  immeubles  apportés  et  ameublis  par  fépoux  dé- 
cédé sont  aUribués  en  totalité  ou  en  partie  au  survivant,  opère 
une  transmission  immobilière  et  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel (trib.  d'Amiens,  24  août  1848,  aff.  D...  D.  P.  48,  5, 
157,  n<*  24  bis).  Entre  ces  deux  solutions,  lesprtnctpes  dndroft 
civil  favorisent  assurément  la  première.  Il  en  est  des  fmmeubles 
ameublis,  dirons-nous  avec  MM.  Pont  et  Rodière,  t.  2,  n^  f  90, 
comme  de  tous  les  biens  qui,  dans  le  système  de  la  communauté 
légale,  font  partie  du  fonds  social;  ils  se  confondent  dans  la  masse 
commune,  et  chacune  des  parties  y  a  des  droits  égaux.  Le  par- 
tage peut  donc  les  attribuer  indistinctement  à  Tun  ou  à  l'autre 
époux;  ce  n'est  là  qu'une  opération  de  partage  qui  ne  peut  don- 
ner lieu  au  droit  proportionnel  de  mutation  ;  et  il  n'en  pourraft 
être  autrement  que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  stipulé  une  soulte 
applicable  aux  Immeubles  ameublis. 

11416.  Ces  mêmes  auteurs  enseignent,^  d'après  MH.  Rfgaud 
et  Cbampionnière,  L  4^  n<>  2893,  que  cette  solution  n'est  pas 
propre  seulement  au  cas  d'un  ameublissement  déterminé,  et 
qu'elle  s'applique  également  au  cas  d'un  ameublissement  indé- 
terminé. C'est  aussi  notre  avis;  l'art.  1508  c.  civ.  dispose  que 
par  l'effet  de  l'ameublissement  indéterminé ,  l'époux  est  obligé 
de  comprendre  dans  la  masse,  à  la  dissolution  de  fa  commtx* 
nauté»  quelqu'un  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  par  lui  promise.  Ainsi ,  les  immeubles  entrent  dans  ta 
commuMUté;  et  s'ils  y  entrent,  leslépoux  y  ont  un  droit  égal,  en 
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le  reprend  comme  Payant  ametld)lî;  —  Attendu  qu^on  ne  peut  réroquer  on 
doute  qu'en  cas  de  renonciation  de  la  part  d'un  époux  à  reprendre  fhérilage 
par  lui  ameubli  et  déterminé,  cet  hnmenblff  reste  confoiraff  aveo  les  cen- 
quéts  de  la  communauté  ;  qu'ainsi ,  et  par  ces  principes ,  qui  sont  aussi 
ceux  de  raociefi  droit ,  le  partage  de  cet  immeuble  indivis ,  fait  conformé- 
ment aux  dfsposfCoDS  de  Tait.  1474  c.  civ. ,  ne  peut  dernier  ouverture  à 
aucun  droit  de  mutation  ;  — Attendu  qu'on  ne  peut ,  par  appticatioD  de  ce 
principe ,  que  chaque  copartageant  est  censé  propriétaire  ab  tmtto  de  la 
totalité  des  biens  compris  dans  son  lot ,  imposer  à  Tépoui  qei  a  rccu^'illi 
rhéritage  ameubli  par  son  conjoint,  le  paiement  d'un  droit  proportionnel, 
sous  le  prétexte  d^une  mutation  qui  se  serait  opérée  à  son  profit  le  jour  de 
son  mariage,  qu'en  vertu  de  cette  seconde  fiction  nrvoqoée,répeuxse 
trouvant  au  lieu  et  place  de  la  communauté,  ne  pourrait  être  tenu  an 
droit  de  mutation  immobilière  qu'autant  qne  sa  transnussioa  au  prellt  de 
la  communauté  aurait  pu  engendrer  le  même  draïf  ;  mais  qu'il  va  être 
établi  ci-après  que  la  transmission  de  rimmeuble  frappé  d^amenbltssement 
déterminé  opérée  au  profit  de  la  communauté  le  jour  du  manage,  échappe 
par  sa  nature  à  Timpôt  réclamé  ^—Attendu ,  en  effet,  que  les  lois  qui  éU- 
biissent  les  impôts  d'enregistrement  sont ,  dans  leur  appf lealtonr ,  subor- 
données atix  lois  civiles,  lorsqn'ellet  u'y  ont  pas formeHement  dérogé; 
qu'aucune  loi  sur  Tenregislrement  n'a  enlevé  «ut  héritages  ameuMis  le 
caractère  de  meubles  qui ,  au  moment  de  leur  entrée  en  communauté, 
leur  est  imprimé  par  l'art.  1507  c.  ctv.  ;  qu'une  transmission  par  ameu- 
blissement est  date  réputée  mobilière  et  ne  peut  être  passible  du  droit  im- 
peeé  par  VtML  68, 1 3,  a»*  i  et  3,  de  la  loi  du 22  frim.  an  7 •,— Attendu 
que  peu  importe  que  la  fictiea  d'ameublissement  existe  seulement  entre 
les  partiee  et  Bon  à  l'égard  des  tiers ,  puisque  Us  droiu  d'enregistrement 
se  perçoivent  sur  le»  cenvenlions  suivant  leur  naUire  entre  les  parties  ;-- 
Atteudtt  qi'il  lésulte  de  tout  ce  que  dessus,  qu'en  droit  le  partage  fait 
par  égales  poitiens,  entre  deux  épeux  eu  leurs  représentants,  d'un  héri- 
tage ameubli ,  ne  peit  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  muUlîon  ; 
qae  le  receveur  a  vu  à  tert  une  transmission  immobilière  dans  ratlribu- 
iHMi  établie  par  l'acte  du  10  déc  1829;  que  ^Ue  atlribuUon  ne  consti- 
tuait qa'uB  partage  légal  d'un  imateuble  indivis ,  et  mie ,  dès  lora.  le  re- 
ceveur a  mal  à  propos  perçu ,  à  titre  d  abandouy  un  dceit  de  151  ir.  23  ^. 
qui  doit  éCre  restitué  ;  —  Condamne,  etc. 
tu  9  jaav.  18M.-Trib.  civ.  de  Laoa, 
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sorte  qne  le  nisojuiemeDt  sur  lequel  repeee  la  solotion,  dans  le 
cae  précédent^  trouve,  dans  eeloi^i,  ea  parteite  appMealleii. 

S4t#.  Par  cela  même»  il  ea  serait  antrcmeBtde  la  clause 
par  laquelle  un  époux  apporterait  à  la  eoauaiiaaiiié  «m  somme 
à  prendre  sur  un  de  ses  immeuMes»  eu  de  «elle  par  laquelle  la 
femme  autoriserait  son  maria  vendre  l'un  de  eee  Immeubles  jus- 
qu*à  concurrence  d'une  somme  qui  tembtra  dans  la  cemmunaulé. 
De  telles  conveniions  ne  doivent  pas,  sans  doute,  donner  ouvert 
ture  à  un  droit  particulier  indépendani  de  eeM  du  eontrsl,  car 
elles  sont  des  dljspositions  dépendantes.  Mais,  si,  par  l'effet  du 
partage ,  les  Immeubles  ainsi  affectés  étaient  attribués  au  conjoint 
de  répoux  qui  a  (ait  la  stipulation  »  11  y  aurait  use  mutation  ter- 
talne;  car,  à  la  diffiérence  des  cas  précédents,  ces  Immeubles 
n'étaient  pas  ameubliSp  comme  on  le  verra  dans  neire  traité  du 
Contrat  de  mariage;  ils  ne  devsleat  pas  être  eempris  dans  la 
masse  à  partager,  La  mulation  ne  saurait  donc  échapper  à  la 
perception  du  droit.  —  V.  MM»  Bigaud  et  Championnlère ,  loc. 
cU.,  n«  2894. 

S41 7.  En  stipulant  le  régime  da  la  communauté ,  les  époux 
peuvent  en  modifier  les  effets  généraux.  Tel  est,  en  particulier, 
le  résultat  de  la  clause  de  séparatim  de4kttes,  de  la  convention 
par  laquelle  la  femme  se  réserve  lalseuUé  de  reprendre,  même 
en  renonçant,  son  apport  fraoe  et  quitte,  enfin  de  la  clause  de 
préciput  qui  autorise  le  survivtat  à  prélever,  avant  tout  partage, 
une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  ttobitfers. 
n  est  clair,  en  effet»  qu'en  stipulant  qu'ils  payeront  leurs  dettes 
séparément,  les  époux  dérogent  au  prineipe  qui ,  dans  la  com- 
munauté légale,  fait  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté,  une 
balance  de  profits  et  de  pertes ,  de  recettes  et  de  dépenses;  qu'en 
stipulant  la  reprise  de  son  apport  franc  et  quitte,  la  femme  dé- 
roge au  principe  du  droit  commun  qui,  en  faisant  de  la  femme 
une  espèce  d*associée  commanditaire,  réserve  par  cela  même  à 
la  société  ce  que  la  femme  y  a  fait  entrer  de  son  cbef;  enfin  qu'en 
stipulant  une  clause  de  préciput,  ïtB  époux  modifient  le  principe 
du  droit  commun ,  d'après  lequel  il  ne  doit  être  rien  prélevé,  dans 
la  masse,  au  delà  de  ce  qui  appartient  en  propre  i  répoux  qui 
fait  le  prélèvement.  Mais  ces  stipulations  diverses  changeot^les 
en  quelque  manière  les  règles  de  la  perception  du  droit  sur  les 
contrats  de  mariage  qui  les  renferment?  En  tbèse  générale,  on 
peut  répondre  négativement. 

S4t  8.  Ainsi,  la  convention  de  séparation  de  dettes  ne  sau- 
rait en  elle-même  rendre  exigible  un  droit  parUcoIier;  elle  est, 
au  même  titre  que  toutes  celles  dont  nous  avons  parlé,  une  con- 
vention mairimoniale,  et  en  outre,  par  sa  nature  même ,  elle  ré- 
siste à  toute  idée  que  les  époux  aient  entendu  se  faire  un  avantage. 
Toutefois,  si  la  clause  n'implique  pas  un  avantage,  elle  en  peut 
être  l'occasion  :  par  exemple,  si  lors  de  la  liquidation  il  est  attri- 
bué à  l'un  des  époux  des  dettes  qui  seraient  celles  delà  commu- 
nauté ou  do  conjoint*  La  régie  serait-elle ,  dans  ce  cas ,  admise 
apercevoir  un  droit  particulier  sur  cette  disposition  avantageuse  ? 
MM.  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n«  2916 ,  inclinent  pour  la 
aégative,  en  ce  que  ces  dispositions  rentrent  leptus  souvent  dans 
les  paêtee  de  famille  que  la  loi  fiscale  n'a  pas  prévus,  ni  par  coo- 
léquent  frappés  de  fimpêt.  Mais,  dirons*nous  avec  MM.  Pontet 
Rodiére,  t.  ^,  n*  220,  les  avantages  que  les  époux  se  font  dans 
le  contrat  de  mariage,  ou  qu'ils  reçoivent  de  leurs  parents, 
rtntrent  aussi  dans  les  pactes  de  lamilie;  cela  n'empêcbe  pas 


(1)  (Enreg.  C.  Delahaye.)  —  La  codb  ;  ^  Attendu  qoe  les  danses  du 
coDtrat  de  mariage  des  sienr  et  dama  i)elabaje,  par  lesquelles  il  a  été 
stipulé  que  le  sur? ivaat  des  époux ,  déclarés  commuas  en  bieus ,  après  le 
prélèvement  des  reprises  respectives  sur  les  biens  de  la  communauté,  joui- 
nit,  snr  ces  mêmes  biens,  d'un  préciput  et  d'un  augmeat  de  préciput, 
ainsi  que  de  Tusufruit  de  la  part  du  préraourant  dans  ladite  communauté, 
ne  dolTent  être  considérées,  aux  termes  de  TarU  iS25  g»  eiv.,  que  comme 
des  conventions  de  mariage  et  entre  associés;  -^  Attendu  que  Teffei  de 
telles  conventions  entre  associés ,  c'est  que  l'associé  prémourant  est  censé 
n'aroir  jamais  eu  de  droit  acquis  audit  préciput  ni  à  rosafruit  des  biens  à 
Hii  afférents  dans  Te  partage  de  la  communauté;  —  D*où  il  suit  que, 
iorsque  par  Tévénement  de  son  décès ,  Tépoux  survivant  a  recueilli  seul 
ces  mêmes  avantages,  celle  circonstance  n*a  pas  opéré,  au  proSi  de  ce 
dernier,  one  mutation  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  ; 
—  Et  Qu'en  jugeant,  dans  Pespéce,  que  Oelabaye  n'était  pas  redevable 
d'un  tel  droit,  pour  raison  de  l'usufruit  ouvert  à  son  profit,  sur  la  part  de 
la  dame  DelalÛTe  daus  les  biens  de  la  communauté,  ainsi  que  sur  les 


cependant  que  ces  avantages  ne  soient  soumis  à  un  droit  parti- 
culier, comme  on  le  verra  à  l'article  solvant.  Pourquoi  donc  en 
serait-il  autrement,  en  principe»  de  l'avantage  spécial  dont  11  s'a- 
git ici?... 

S419.  De  même,  la  réserve  par  la  femme  de  reprendre  » 
même  en  renonçant,  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  a  apporté  à  la 
communauté,  ne  peut  être  l'objet  d'un  droit  particulière  perce- 
voir sur  le  contrat  de  mariage*  Sans  doute,  une  telle  réserve , 
est  essentiellement  avantageuse  en  elle-même,  en  ce  qu'elle' 
donne  à  la  femme  la  possibilité  de  profiter  des  bénéfices  de  la 
communauté  et  de  ne  prendre  aucune  part  aux  pertes;  mais  elle 
est  formellement  autorisée  parle  code  civil  (art.  1514),  qui  n^ 
voit  qu'une  convention  matrimoniale  ;  &  ce  titre,  elle  est  exempte 
de  tout  droit  particulier.  C'est  ce  que  l'administration  a  reconnu 
dans  une  instruction  générale  qui  a  plus  particulièrement  pour 
objet  les  clauses  de  préciput  dont  nous  allons  parler  (inst.  gén. 
26  sept.  1828,  n^»  1256,  $  é;  Conf.  déc.  6  mai  1828,  Y.  M.  Mas- 
son  de  Longpré,  n®  878). 

SdLtO.  Enfin,  quanta  la  clause  de  préciput,  les  principes 
sont  les  mêmes.  Cette  clause ,  en  effet ,  consiste  à  autoriser  l'un 
des  époux  à  prélever,  avant  toutpartage,  nàr  Ui  bteiM  delacom- 
munauté ,  une  certaine  somme  ou  des  objets  déterminés.  Il  ré- 
sulte de  cette  définition  même  que  le  préciput  est  un  simple 
droit  de  communauté;  c'est  une  convention  de  mariage  et  non 
une  donation.  D'ailleurs,  la  clause  est  ainsi  appréciée  et  caracté- 
risée par  la  loi  civile  elle-même  (c.  civ.  art.  iSi6).  La  consé- 
quence qui  s'induit  de  là ,  relativement  à  l'application  de  la  loi 
fiscale ,  c'est  que  la  stipulation  d'un  préciput  ne  donne  pas  lieu  à 
la  perception  d'un  droit  particulier  sur  le  contrat  de  mariage, 
et  par  une  conséquence  ultérieure ,  11  n'est  pas  dû  un  droit  de 
mutation ,  lorsque  par  la  réalisation  de  la  clause  au  profit  de  l'un 
des  époux,  cet  époux  acquiert  la  somme  ou  les  cboses  qui  fai- 
saient l'objet  de  la  convention. 

8491.  Toutefois,  ces  conséquences  n'ont  pas  été  admises 
sans  difficulté.  Sur  l'awtorité  d'une  décision  émanée  du  ministre 
des  finances,  le  22  août  1809,  l'administration  avait  posé  en 
principe  que  le  droit  de  5  1^.  devait  être  perçu ,  comme  d'une 
donation  éventuelle ,  sur  le  contrat  de  mariage  contenant  des 
stipulations  de  préciput ,  sauf  la  perception  du  droit  proportion- 
nel à  l'événement.  Mais  la  cour  de  cassation ,  déclarant,  au  con- 
traire j  que  le  préciput  est  une  simple  modification  de  la  commu- 
nauté ,  au  moyen  de  laquelle  le  prémourant  est  censé  n'avoir  eu 
aucun  droit  acquis  aux  cboses  comprises  dans  le  préciput  stipulé, 
avait  jugé  spécialement  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  que  le  survivant  des  époux  Jouira,  sur  les  biens  de  la 
communauté,  d'un  préciput  et  de  Pusufruit  de  la  part  du  pré- 
mourant ,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  de  mutation  lors  du  décès 
du  prémourant  (Re].,  30  juill.  1823)  (i). 

S4f  8.  De  même ,  il  avait  été  décidé  que  la  clause  d'un  eon« 
trat  de  mariage  par  laquelle  le  survivant  des  époux  est  autorisé 
a  faire  un  prélèvement  sur  la  communauté  avant  partage  ne  peut 
être  considérée  comme  un  aYantage  ou  un  acte  de  libéralité,  ni 
comme  un  titre  de  transmission  ou  de  mutation  de  biens  ;  que 
ces  stipulations  sont  un  simple  règlement  de  partage  des  biens 
mis  en  commun  et  ne  donnent  lieu ,  lors  de  leur  exécution ,  à 
aucun  droit  de  transmission  par  ûécèê  (Re).,  25  flor.  an  13)  (2). 

S4f8.  D'après  cela,  et  sur  un  nouvel  examen,  l'adminis^ 

gains  de  survie  à  lui  dévolus  sur  ces  mêmes  biens  par  le  prédécés  de  son 
épouse ,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage ,  le  joc^ment  attaqué  n'a  fait 
aucune  ju^te  application  de  l'article  préciM  du  code  civil,  et  n'a  pas  violé 
rart.  69,  8  4»  D"*  2,  de  la  loi  da  22  frim.  an  7;  —  Rejette. 

Du  30  juill.  1823.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Britson ,  pr.-Boyer,  rap.- 
Joubertf  av.  gén.,  e.  contr.-Teste-Lebeaa  et  Péduut,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Gannoot)^  La  coua  ;  —  Considénnt  qne  las  danses 
insérées  dans  un  contrat  de  mariage,  en  vertu  desqaelles  le  survivant  des 
époux  est  autorisé  à  prélever,  avant  partage,  certaine  somme  en  certain 
objets  appartenant  à  la  communauté  conjugale,  ne  peuvent  être  regardées 
comme  un  avantage  ou  acte  de  libéralité,  ni  comme  un  titre  de  transmis- 
sion ou  mutation  de  biens;  que  ces  sortes  de  stipulations  ne  sont  qu'un 
simple  règlement  de  partage  des  biens  mis  en  commua ,  dont  l'effet  est 
filé  à  Tinslant  même  du  contrat  et  dont  rexécution  ne  change  rien  aux 
droits  acquis  des  parties  ;  —  Qu^il  suit  de  là  que  lesdits  prélèvements  ne 
sont  pas  sujets  au  droit  d'enregistrement  é'abli  parle  n*  2,  f  é,  el  n*  5« 
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tratfon,  modifiant  ses  premières  doctrines,  a  décidé  :  1*  qae  les 
préciputs  stipulés  en  verta  de  l'art.  1515  c.  civ.,  lorsqu'ils  sont 
à  prendre  sur  les  biens  de  la  communauté ,  ne  donoeut  lieu  ni  à 
la  perception  du  droit  fixe  sur  le  contrat  de  mariage ,  ni  à  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  par  décès  lors  de  l'événement; 
^^  quMl  en  est  de  même  du  prélèvement  des  apports  dont  la  sti- 
pulation est  autorisée  par  l'art.  1514,  ou  de  la  clause  qui  n'at- 
tribuerait qu'une  somme  d'argent  ou  une  part  dans  ia  commu- 
nauté moindre  que  la  moitié,  en  vertu  de  l'art.  4520;  5^  que  le 
droit  fixe  de  donation  éventuelle  continuera  d'être  perçu  sur  le 
contrat  de  mariage,  lorsqu'il  y  sera  stipulé  que  ia  femme  anraia 
faculté  de  prendre  son  préciput,  même  en  renonçant  à  la  com- 
munauté; 4®  et  que  dans  cette  espèce,  en  cas  de  prédécès  du 
mari  et  de  renonciation  par  la  veuve  à  la  communauté  ,  le  droit 
proportionnel  de  mutation  par  décès  entre  époux  sera  exigé  sur 
le  préciput  (inst.  gén.  26  sept.  1828,  n»  1256,  §  4).  C'est  la  rè- 
S^le  suivie  encore  aujourd'hui  relativement  aux  stipulations  de 
l'espèce. 

8494.  L'administration  a  statué  clans  le  sens  de  cette  in- 
struction en  décidant  que  lorsqu'il  y  a  stipulation  de  communauté 
universelle,  les  biens  qui  ont  été  apportés  dans  la  communauté 
par  l'époux  prémourant ,  et  que  le  survivant  recueille ,  à  titre  de 
préciput,  ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  mutation  immobilière 
(délib.  30  oct.  1832)  (1). 

8496.  Il  convient  de  dire  néanmoins  que,  sur  un  point  par- 
ticulier ,  celui  qui  concerne  la  réserve  par  la  femme  de  prélever 
un  préciput  même  en  renonçant ,  la  doctrine  de  la  régie  n'a  pas 
été  admise  unanimement.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  lorsqu'il  a 
été  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage,  que  la  femme  prélèverait 
un  préciput,  même  en  renonçant  à  la  communauté,  l'exercice  de 

S  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui,  d'après  leur  contexte,  ne  s'appliquent 
qu'aux  traustnissions  de  biens  qui  s'effectuent  par  décès; —  Considérant, 
dans  l'espèce  actuelle,  que  les  prélèvements  exercés  par  Joséphine  de  Beir, 
sur  les  biens  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  Robert  Lippens , 
son  premier  mari ,  Tont  été  en  vertn  d'une  clause  expresse  de  son  contrat 
de  mariage;  d'où  il  suit  qu'en  déboutant  les  demandeurs  de  leur  demande 
en  payement  des  droits  d'enregistrement,  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Bruges  n'a  point  violé  les  dispositions  ci-dessus  citées  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  —  Rejette. 

Du  25  flor.  an  13.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Malleville,  pr.-Bnsscbop,  r. 

(1)  f  4p^0:— (Venve  Fritsch  C.  enreg.)  —  Le  sienr  et  la  dame  Fritsch 
eontractèrent  mariage ,  et  stipulèrent  :  1"*  qu'il  y  aurait  communauté  entre 
eux  de  tous  les  biens  présents  et  à  venir,  pour,  en  cas  de  dissolution, 
avec  les  acquêts ,  conquèts  et  mobilier,  être  partagés  entre  le  survivant 
et  les  béritiers  dn  prédécédé;  2°  qu'une  maison  qui  se  trouyait  dans  les 
apports  du  mari  resterait  au  survivant ,  en  toute  propriété ,  au  prix  d'es- 
timation de  1,600  fr.— Le  sieur  Fritsch  est  décédé  laissant  un  testament 
dans  lequel  il  instituait  son  épouse  héritière  universelle.  —Elle  a  acquitté 
les  droits  sur  la  moitié  de»  biens  qu'elle  recueillait  à  titre  de  légataire.— 
Le  receveur  a  réclamé  les  droits  dus  sur  Vautre  moitié  de  la  maison  ap- 
portée par  le  sieur  Fritsch ,  et  qui  restait,  par  préciput,  à  sa  veuve.  — 
Les  jurisconsultes  qui  forment  le  conseil  du  contentieux  de  la  régie ,  con- 
sultés, ont  reconnu  d'abord ,  que ,  lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  il  a 
été  stipulé  une  communauté  à  titre  universel,  conformément  à  l'art. 
15:26  c.  civ. ,  et  que ,  par  le  partage  de  cette  communauté ,  fait  après  le 
décès  de  l'un  des  conjoints ,  il  est  attribué  au  survivant  des  immeubles 
qui  ne  sont  pas  entrés  de  son  chef  dans  la  communauté  universelle ,  il 
n'est  pas  dû  de  droit  de  mutation  sur  la  valeur  de  ces  immeubles.  A  l'ap- 
pui de  cette  doctrine,  ils  ont  cité  un  avis  du  conseil  du  roi ,  du  20  mai 
1772,  qui  avait  décidé  «  que  tous  les  biens  des  conjoints  se  trouvant  con- 
fondus par  l'effet  de  l'association  universelle,  et  ne  formant  plus  qu'un 
tout  et  une  seule  masse,  divisible  en  deux  parties  égales  lors  de  la  disso- 
lution du  mariage ,  il  ne  peut  être  dû  de  centième  denier  (ancien  droit  de 
mutation)  pour  raison  de  partage  qui  est  fait  entre  la  femme  survivante 
et  les  héritiers  du  mari ,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  qui  sont  dé- 
laissés aux copartageants , pour  les  remplir  de  leur  portion,  pourvu  que 
ces  biens  fassent  partie  de  fa  masse  commune  et  qu'il  n'y  ait  point  de  re- 
tour. » 

Passant  ensuite  à  la  question  à  résoudre,  les  jurisconsultes  de  la  régie 
ont  été  d'avis  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  préciput  consiste  en  un 
immeuble  désigné  au  contrat;  que ,  dans  Pespèce,  la  condition  de  remettre 
1,600  fr.  à  la  communauté  n'a  été  qu'une  restriction  du  préciput,  qui 
n'en  change  pas  la  nature  et  ne  modifie  en  rien  la  règle  générale,  d'après 
laquelle  les  préciputs  à  prendre  uniquement  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ne  donnent  lieu  ni  à  la  perception  du  droit  fixe  de  donation  éven- 
tuelle sur  le  contrat  de  mariage ,  ni  à  la  perception  du  droit  proportionnel 
tie  mutation  par  décès  lort  de  l'événement. 


cette  faculté  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  mutation  (trlb* 
de  Rennes,  24  déc.  1844  (2).— Gonf.  même  trib.,  11  Juin  1845, 
aCr.  Elle  C  enreg.).  C'est  aussi  en  ce  sens  que  se  prononcent 
MM.  Cbamplonnière  et  Rigaud,  t.  4,  n*  2907.  Toutefois,  en  ce 
point,  nous  considérons  comme  plus  sûre  la  doctrine  de  l'admi- 
nibtration.  Par  sa  renonciation,  en  efret,lafemme  devient  étran- 
gère à  la  communauté  qui  accroît  à  la  succession  du  mai  i  ;  ce 
sont  les  biens  de  ce  dernier  qui  sont  grevés ,  en  sorte  qu'il  ne 
s'agit  plus  d'une  simple  convention  entre  associés,  mais  bien 
d'une  véritable  libéralité  (Gonf.  MM.  Pont  et  Rod  1ère,  t.  2,  n*  312). 

8490.  Cette  considération  même  conduit  à  décider  que  si 
les  époux  stipulaient,  en  faveur  du  survivant,  un  prélèvement  à 
faire ,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  leurs  biens 
propres ,  le  contrat  présenterait  une  donation  éventuelle  sou- 
mise actuellement  à  un  droit  fixe  de  5  fr. ,  et  ultérieurement, 
lors  de  l'événement,  à  un  droit  proportionnel  sur  tout  ce  qui  se- 
rait prélevé  dans  les  biens  propres  de  l'époux  précédé.  — V.  les 
auteurs  précités,  loe.  cu.,  n«  313.;  V.  aussi  MM.  Rigaud  et 
Cbamplonnière,  t.  4,  n^  2906,  et  le  Dict.  de  l'Enreg.,  v<».  Contr. 
de  mariage,  n»  86. 

8499.  EnÛD,  la  communauté  légale  peut  être  modifiée  par 
une  disposition  qui  déroge  au  principe  du  partage  par  moitié. 
Telles  sont  les  clauses  qui  assignent  au  survivant  ou  aux  héritiers 
du  prédécédé  une  part  moindre  que  la  moitié  ;  celles  qui  attri- 
buent au  survivant  ou  aux  béritiers  du  prédécédé  une  somme 
fixe  pour  tout  droit  de  communauté ,  ce  qui ,  dans  la  pratique  , 
prend  le  nom  de  forfait  de  communauté;  et  celles  qui  donnent  la 
communauté  entière  à  l'époux  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seule- 
ment (c.  civ.,  1520  à  1525).  La  première  de  ces  clauses  est 
prévue  dans  l'instruction  ci- dessus  indiquée  y  du  26  sept.  1828 

En  conséquence  de  cette  opinion,  la  régie  a  décidé  que  la  venve  Fritsch 
ayant  recueilli,  à  titre  de  préciput,  la  maison  qui  faisait  partie  des  ap- 
ports de  son  mari  dans  la  communauté  universelle,  n'avait  aucun  droit  de 
mutation  à  payer  pour  cet  immeuble;  que  seulement  elle  devait  acquitter 
celui  de  mutation  mobilière  sur  la  moitié  de  la  somme  de  1,600  fr.,  pris 
d'estimation  de  la  maison  dont  elle  aurait  été  comptable ,  aux  termes  du 
contrat  de  mariage ,  à  ia  succession  de  son  mari ,  si  elle  ne  Tavait  re- 
cueillie en  totalité  comme  légataire  universelle. 

Du  30  oct.  1832.-Délib.  du  cons.  d'adm. 


(2)  (N...  C.  enreg. )  —  Le  tribunal; 
deVart.  1516  c.  civ. 


Considérant  qu'aux  termes 
le  préciput  établi  réciproquement  au  profit  du  sur- 
vivant des  deux  époux  par  leur  contrat  de  mariage  ,  n'est  point  pour 
l'époux  qui  le  recueille  un  avantage  assimilable  à  un  legs  ou  à  une  dona- 
tion ,  mais  à  une  convention  de  mariage  ;  qu'il  en  est  ainsi  pour  le  cas 
où ,  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  contrat  de  mariage ,  la  femme  re- 
clame le  préciput,  même  en  renonçant  à  la  communauté;  qu'en  effet ,  la 
diâposition  de  l'art.  1516  n'a  été  posée  par  le  législateur  qu'après  la  pré- 
vision par  lui  indiquée  dans  l'article  précédent,  du  cas  ou  le  contrat  ne 
mariage  réserverait  à  la  femme  le  droit  de  réclamer  le  préciput  même  en 
renonçant  à  la  communauté;  qu'il  n'a  point  été  fait  et  qu'il  ne  devait  point 
être  fait,  pour  ce  cas ,  d'exception  dans  la  loi  au  principe  établi  dans 
l'art.  1516;  qu'encore  bien  qn'aprèsla  renonciation  de  la  femme,  le  pré- 
ciput qu'elle  récllame  doit  se  prendre  sur  des  objets  qui  n'appartiennent 
qu'aux  béritiers  du  mari ,  il  n'est  pas  plus  un  don  de  la  part  de  celui-ci 
que  s'il  avait  pu  être  prélevé  sur  des  biens  dans  ia  propriété  desquels  H 
n'était  fondé  que  pour  moitié;  que  dans  le  cas  où  le  préciput  doit  être  payé 
à  la  femme  renonçante ,  et  lors  surtout  qu'il  est ,  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  inférieur  à  l'apport  de  cette  femme  dans  la  communauté,  il  est 
pour  elle  un  véritable  forfait  de  communauté,  qui,  en  vertu  de  l'art.  1525 
c.  civ.,  n'est  point  réputé  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  do- 
nations, soit  quant  an  fond,  soit  quanta  la  forme,  mais  seulement  une 
convention  de  manage  entre  associés;  que  l'effet  d'une  pareille  conven- 
tion procure  à  la  femme  étrangère  à  l'administration  de  la  communauté 
le  moyen  de  s'assurer  le  payement  de  la  part  à  laquelle  elle  a  fixé  le  mi- 
nimum de  ses  prétentions  dans  la  mise  en  communauté  et  dans  le  produit 
de  la  collaboration  commune ,  par  la  garantie  que  son  mari  lui  donne  sur 
ses  propres  biens ,  mais  que  c'est  comme  créancière  et  non  comme  dona- 
taire ou  légataire  de  son  mari  qu'elle  peut  réclamer  l'exécution  de  cette 
garantie  ;  et  que  l'abandon  que  les  héritiers  du  mari ,  afin  de  se  libérer 
envers  elle ,  lui  font  alors  de  meubles  qu'ils  ont  recueillis  dans  la  succes- 
sion de  leur  auteur,  peut  bien  être  considéré  comme  une  cession  ou  da- 
tion en  payement ,  passible  d'un  droit  proportionnel  de  cession ,  selon  ia 
nature  des  meubles  cédés ,  mais  qu'elle  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  délivrance  de  legs  ou  de  don  passible  d'un  droit  proportionnel  pour 
mutation  par  décès... 
Du  24  déc.  184e.-Trib.  civ.  de  Rennes. 
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(V.  n*  5423);  radmlnlstration  reconnatt  là  que  la  convention 
ne  donne  ouverture  ni  à  un  droit  fixe  sur  le  contrat  de  mariage, 
Di  à  on  droit  de  mutation  lors  de  l'événement. 

84199.  En  est-il  ainsi  des  deux  autres?  Abstraction  faite  de 
toute  disposition  législative,  on  pourrait  hésiter  sur  le  caractère 
de  la  disposition.  Car,  si  d'une  part,  comme  l'expriment  MM.  Pont 
et  Rodière,  t.  2,  n^  349,  eile  a  par  son  effet,  qui  est  de  faire  aux 
époux  des  parts  inégales  sur  leurs  biens  communs^  le  caractère 
de  disposition  avantageuse,  ce  qui  conduirait  à  l'application  d'un 
droit  particulier;  d'une  autre  part,  l'incertitude  du  résultat  im- 
prime à  la  convention  un  caractère  aléatoire  qui  vient  combattre 
ridée  d'un  titre  purement  lucratif.  Mais  la  loi  a  tranché  la  diffi- 
CDlté.  Elle  a  dit  expressément  que  les  clauses  de  l'espèce  ne  sont 
point  réputées  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  dona- 
tions, soit  quant  au  fond ,  soit  quant  à  la  forme,  mais  que  ces 
clauses  contiennent  de  simples  conventions  de  mariage  entre  as- 
sociés (c.  civ.  1525).  La  question  ,  en  droit  fiscal,  est  par  là 
même  résolue;  on  aoit  conclure  que  les  dispositions  prévues  par 
les  art.  1520  et  suiv.  c.  civ.,  ne  rendent  exigible  ni  un  droit 
particulier  sur  le  contrat  de  mariage,  ni  un  droit  proportionnel 
au  moment  de  la  réalisation. 

S499.  Toutefois,  cette  conséquence  a  été  d'abord  contestée. 
La  cour  de  cassation,  notamment,  avait  décidé,  par  plusieurs 
arrêts ,  que  les  stipulations  de  l'espèce  constituent  de  véritables 
avantages,  lesquels  seulemeut  sont  éventuels  et  ne  s'ouvrent  au 
profit  du  survivant  qu'au  décès  de  l'autre  époux;  en  conséquence, 
elle  avait  considéré  de  tels  avantages  comme  donnant  ouverture 
à  un  droit  particulier,  avec  cette  modification  seulement  que 
rexigibilité  en  éUit  suspendue  (Cass.  26  mai  1807  (1).  — Conf. 
casa.  19  août  1806,  M.  Bailly,  rap.,  Enreg.  C.  Brauwer;  Cass., 
5  nov.  1806,  M.  Dutocq,  rap.,  Enreg.  C.  Simon;  Cass.,  4  mars 
1807,  M.  Bauchau,  rap.,  Enreg.  C.  Moreau). 

84SO.  Mais  supposer  l'exigibilité  du  droit,  même  en  en 
suspendant  Touverture ,  sur  les  conventions  de  l'espèce ,  c'était 
séparer  la  loi  fiscale  de  la  loi  civile  qui  dit  expressément  que 
de  telles  conventions  ne  sont  réputées  donations  ni  quant  au 
fond ,  ni  quant  à  la  forme;  c'était  supposer,  par  conséquent,  que 


(1)  ( Enreg.  C.  Kempeniors. )— La  coua  ;  —Vu Tart.  69,  g 6,  d<**  1, 2 
et  3,  loi  22  frim.  an  7;  —  Considérab»:  1«  que  les  avantages  stipulés 
entre  époux  sont  éveoloels,  et  ne  s'ouvrent,  au  profit  du  sarvivant,  qu'au 
décès  de  l'autre  époux;  qu'ainsi  ce  n*e8t  qu'à  cette  époque  que  la  trans- 
mission peut  s^opérer  ;  que  la  loi  ne  porte  aucune  exception  pour  les  gains 
de  survie  ou  autres  avantages  an  survivant  ;  qu^ainsi  elle  devait  recevoir 
son  application  dans  l'espèce,  la  transmission  stipulée  n'ayant  pu  s'effec- 
tuer qu'an  décès  de  la  femme  ; —  2'  Que  les  dispositions  des  art.  1515, 
1516  et  1525  c.  civ.,  en  réglant  les  conventions  qu'elles  rappellent ,  et  en 
les  exceptant  des  règles  relatives  anx  donations,  ne  portent  aucune  déro- 
gation à  la  loi  citée ,  et  ne  peuvent  recevoir  aucune  application  relative- 
ment aux  droits  dus  pour  la  transmission  des  avantages  stipulés  an  profit 
du  survivant,  dont  l'art.  1517  fixe  l'ouverture  a  la  mort  naturelle  ou 
civile  ;  qu'ainsi  il  a  été  fait  une  fausse  application  de  ces  dispositions  ;  — 
Donnant  défaut  contre  le  défendeur  ;  —  Casse. 

Du 26  mai  1807. -G.  C,  sect.  civ.-MM.  Schwendt,  rap*-Jourde,  subst. 

(2)  Stf^ce  :  —  (Enreg.  C.  Tribart.)  —  27  nov.  1771,  contrat  de  ma- 
riage par  lequel  les  sieur  et  dame  Tribard  déclarent  se  marier  en  com- 
munauté ,  avec  la  clause  «que  l'époux,  survivant  à  la  future  épouse, 
sans  enfants ,  ne  sera  tenu  de  rendre  aux  béritiers  de  la  future  que  ce 
quMl  aura  reçu  d'elle  on  à  cause  d'elle.  »  —  En  1818,  décès  de  la  dame 
Tribard,  sans  enfants.  —  6  avril  1819,  contrainte  contre  le  sieur  Tribard 
en  payement  de  1,200  fr.,  somme  à  laquelle  sont  provisoirement  évalués 
lis  droits  de  la  mutation  qui  s'est  opérée  à  son  profit,  en  vertu  de  la  clause 
ci-dessus,  des  biens  qu'auraient  pu  prétendre  les  béritiere  de  la  femme 
dans  la  communauté. —  23  mars  1820,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bourges,  qui  rejette  la  demande  de  la  régie.  — Pourvoi,  pour  fausse 
application  des  art.  1515, 1516  et  1525  c.  civ.,  et  violation  des  art.  4, 
14,  27,  32,  39  et  69,  g  6,  n*"  3,  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7,  ainsi  que  de 
Tart.  53  de  celle  du  28  avril  1816,  en  ce  que  le  tribunal  de  Bourges  n'a 
considéré  la  clause  litigieuse  du  contrat  de  mariage  des  époux  Tribard 
que  comme  une  modification  de  la  communauté,  autorisée  par  l'art.  1525 
c.  civ.,  et  soumise,  dès  lors,  au  simple  droit  fixe  de  3  fr.,  tandis  que 
cette  clause  présente  un  véritable  avantage  ou  gain  de  survie  opérant  mu- 
tation au  profit  du  mari ,  et  passible  conséquemment  du  droit  proportionnel 
de  2  1/2  pour  100,  établi  par  l'art.  69,  g  6,  n^  3,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  et  porté  à  3  pour  100  par  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816.  — 
Arrêt  (aprèsdélib.  en  ch.  du  cons.). 


l'exigibilité  du  droit  d'enregistrement  peut  être  déterminée  au- 
trement que  par  les  effets  des  contrats  d'après  la  loi  civIle.Aussi. 
la  cour  de  cassation  n'a  pas  tardé  à  reconnattre  que  les  époux 
formant ,  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  1520  et  suiv.,  une  es- 
pèce de  contrat  aléatoire  ayant  pour  objet  de  déterminer  lequel 
sera  propriétaire  définitif  de  la  totalité  des  biens  de  la  commu- 
nauté ou  d'une  part  supérieure  à  celle  de  son  conjoint ,  la  con- 
vention ne  présente  pas  le  caractère  de  libéralité  vis-à-vis  de  la 
régie.  En  conséquence,  elle  a  Jugé  spécialement  que  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  portant  «  qu'en  cas  de  prédécès  de  la 
femme,  sans  enfants,  le  mari  n'aura  à  rendre  aux  héritiers  de 
cette  dernière  que  ce  qu'il  aura  reçu  d'elle  ou  à  cause  d'elle ,  » 
n'est  qu'une  modification  delà  stipulation  de  communauté  portée 
en  ce  contrat,  laquelle  n'opère,  le  cas  arrivant,  au  profit  du 
mari ,  aucune  mutation  qui  autorise  la  perception  d'un  droit  pro- 
portionnel (Rej.,  6  mars  1822)  (2). 

848t.  L'administration  elle-même  s'est  conformée  à  cette 
Jurisprudence.  Elle  en  a  consigné  le  principe  dans  l'instruction 
générale  du  8  Janv.  1824,  n*>  1113,  $  1  ;  puis  elle  en  a  fait  l'ap- 
plication en  acquiesçant  à  un  Jugement  duquel  il  résulte  que  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  le  survivant  des 
époux  recueillera ,  à  titre  de  gain  de  survie ,  l'universalité  des 
biens  de  la  communauté,  est  une  convention  de  mariage,  et  non 
une  donation,  et  en  conséquence,  que  le  survivant,  au  décès 
de  l'un  des  époux ,  n'est  pas  tenu  d'acquitter  le  droit  de  mutation 
sur  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  (trib.  delà  Seine,  18 
déc.  1833;  délib.  29  av.  1834)  (3). 

8488.  Toutefois,  ces  décisions  diverses  contiennent  la  ré- 
serve expresse  du  cas  où  les  époux  disposeraient  entre  eux  de 
biens  qui  ne  feraient  pas  partie  de  leur  communauté  ou  ne  ré- 
sulteraient pas  de  leur  travail  commun.  Il  est  clair,  en  effet, 
que  si  la  convention  avait  pour  objet  cette  classe  de  biens ,  le 
survivant  n'en  pourrait  devenir  propriétaire  que  par  l'effet  d'une 
libéralité,  ce  qui  donnerait  ouverture  à  un  droit  particulier  de 
5  fr.  sur  le  contrat  de  mariage  et,  à  l'événement,  à  un  droit 
proportionnel  de  mutation  par  décès.  Jugé ,  en  effet ,  qu'on  ne 
peut  voir  une  convention  entre  associés  dans  le  sens  de  l'art. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  stipulation  du  contrat  de  mariage  des 
sieur  et  dame  Tribard,  portant  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  femme  sans 
enfants ,  le  mari  n'aura  à  rendre  aux  héritière  de  cette  dernière  que  ce 
qu'il  aura  reçu  d'elle  ou  à  cause  d'elle ,  n'est  qu'une  modification  de  la 
stipulation  de  communauté  portée  audit  contrat,  modification  formellement 
autorisée  par  l'art.  1525  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'effet  d'une  telle  clause 
est  que  la  femme  n'a  jamais  eu  un  droit  acquis  aux  bénéfices  de  la  com- 
munauté ;  d'où  il  suit  oue ,  lorsque  par  l'événement  de  son  prédécès ,  le 
mari  recueille  seul,  à  Texciusion  des  héritiers  de  sa  femme,  les  acquêts 
de  cette  communauté ,  cette  circonstance  n'opère  pas,  au  profit  de  ce  der- 
nier, une  mutation  de  propriété  qui  donne  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
attaqué,  en  rejetant,  dans  l'espèce,  la  demande  de  ce  droit,  n'a  violé 
aucune  des  lois  invoquées  ;  —  Rejette. 

Du  6  mare  1822.-G.  C.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rep«- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  cont.-Huart-Duparc  et  Loiseau,  av. 

(3)  (Veuve  Repond  C.  enreg.)  — Le  tribunal;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1525,  la  stipulation  du  contrat  de  mariage ,  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  des  époux,  est  réputée 
convention  de  mariage  et  entre  associés,  et  qu'ainsi,  le  survivant  ne  pos- 
sède pas  les  biens  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  cette  stipulation  à 
titre  de  succession ,  mais  à  titre  de  partage  de  société;  qu'il  est  réputé  en 
avoir  toujoura  eu  la  propriété ,  et  que,  par  conséquent,  ces  biens  ne  doivent 
pas  être  assujettis  au  droit  de  mutation;  —Attendu  que  la  maison  sise  rue 
de  Provence,  56,  dont  s'agit,  dépendait  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  les  sieur  et  dame  Repond ,  et  appartient  à  la  veuve  Repond  en  vertu 
d'une  clause  de  son  contrat  de  mariage,  où  il  est  stipulé  que  le  survivant 
des  époux,  soit  qu'il  y  ait  des  enfants  ou  non ,  recueillera  seul,  à  titre  de 
gain  de  survie,  l'universalité  des  biens  dépendant  de  la  communauté  ;  — 
Attendu  que  les  expressions  à  titre  de  gain  de  survie,  employées  dans  la 
stipulation ,  ne  changent  pas  la  nature  de  cette  slipulalion ,  qui  est  celle 
prévue  et  qualifiée  par  l'art.  1525  précité,  et  qu'ainsi  cette  maison  est  pos- 
sédée par  la  dame  Repond  à  titre  de  partage  de  société  ;  qu'il  n'y  avait , 
par  conséquent,  pas  de  droit  de  mutation  à  percevoir  sur  U  valeur  de 
cet  immeuble  par  suite  du  décès  du  sieur  Repond. 

Bu  18  déc.  1833.-Trib.  civil  de  la  Seine. 

L'administration  a  ordonné  l'exécution  de  ce  jugemeut. 

Bu  29  avril  183i.-Délib.  du  cons.  d'admin. 
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ENREGISTREMENT.  ~TiT*  1,  Chap,  4,  PART.  <,  Sbct.  S,  Art.  2,  §  5,  PT  4. 


1I!^3£>  e.  eiv.,  daD8  U  clause  centractuellA  par  laquelle  tes  époux 
se  font  don  mutoei  et  réciproque  de  l'usufruit  de  loua  les  bieut 
imiii6uble9  dout  le  prémouraut  8«ra  propriétaire  au  jour  de  son 
déeès,  dç  quelque  manière  quMle  lui  «oient  veous  et  éclius ,  et 
sauf  rédMIou  en  eaa  de  eurv^uauee  d'anfauta,  Uoe  (elle  disposi- 
tioB  coDstitue  uue  donatiou  soumJae  au  droit  proportionoal ,  en 
ce  qu'aile  comprend  à  la  (oie  lea  proprea  et  laa  Immeubles  de  la 
communauté,  que  le  prémourant  ae  dit  propriétaire  dea  uns  et 
des  autres,  et  que  la  cooditioq  de  réductibUité  en  laveur  des  en- 
fants est  incompatible  aveo  le  gaU  do  société  réglé  par  rart^ 
1525  (Casa.,  15  fév.  i$ai)  (1). 

S4S8.  Bien  plus  :  l'ioteotioo  des  aontra^taPta,  même  en 
disposant  des  biens  da  la  communauté ,  peut  être  de  gratifier  le 
survivant  et  non  pas  da  Caire  une  convention  entre  associés.  Il 
importe  de  bien  distinguer  quel  est  le  caractère  de  la  convention. 
En  droit  civil,  la  disposition  est  essentietlamant  différente  sui^ 
vant  qn'ella  constitua  vna  libéralité  ou  une  convention  entre  as- 
sociés. Cette  différence  se  reproduit,  on  la  conçoit  bien ,  dans 
l'application  da  la  loi  fiscale  et  modifie  les  règles  da  la  percep- 
tion; en  effet,  tandis  que  les  conveotiona  da  la  dernière  espèce 
sont  affranchies  de  tout  droit  autre  que  le  droit  ùxe  auquel  le 
contrat  de  mariage  est  soumis,  celles  de  la  première  espèce  doi- 
vent rendre  exigible  un  droit  fixe  sur  le  contrat  de  mariage, 
droit  indépendant  de  celui  du  contrat,  et  e«  outre,  à  l'événement, 
un  droit  proportionnel  de  mutation  par  décès  (délib.  i*^  mars 
1831.  '^  V.  MM.  Rigand et  Cbampionnièra,  t,  4,  a»  %9U\  Pont 
etRodière,  t.  2,  n»  352). 

■     ■    ■ I    n  I    ■  n.^w.ip-     PMin»!  pwpi    Bw  I       PI  ■  m m  m  —  mw 

(1)  Etpèct  t  ^  (Eortg.  C.  B«rtr«ad-Podaris.)  ^  S  mets,  an  12,  een- 
trat  de  mariage  du  sieur  Bertrand  avec  U  demoiselle  Pedevin.  —  Aprto 
stipaiatioo  du  régime  de  la  pammonauié,  ce  cootrat  «^oute  :  «  sera  le  snr- 
vivant  seul  et  unique  propriétaire  et  donataire  de  runtversalilé  de  la  corn- 
manauté ,  veni  dire  des  meubles ,  effets  et  actions  poar  tels  réputés  de  la 
communauté  en  en  payant  et  acquittant  les  dettes  et  charges  ainsi  que  les 
obsèques  et  funérailles  du  prédécédé.  —  Gemme  aussi  jeaira  ledit  survi- 
vant viegèrement  et  usafruetuairemeKt  de  tous  et  «hacna  dae  biens  im- 
meubles réels  ou  fietits  daat  le  prémourant  sera  propriétaire  aa  jour  de 
son  déeès ,  de  quelque  manière  qu'ils  lei  soient  venus  «t  échvsp,*;  lesdiis 
futurs  époui,  pour  le  tendre  attachement  qu'ils  se  portent,  se  faisant,  en 
cette  contormijé,  don  mutuel  et  réciproque  en  la  meilleure  forme  que  pa- 
reille disposition  puisse  être  faite  et  avoir  lien  en  faveur  de  mariage  sub- 
séquent; ce  qu'ils  ont  respectirement  accepté  pour  et  an  nom  dudit  sur- 
vivant ,  sauf  et  sans  préjudice  de  la  réductibflité  voulue  par  les  lois  en 
faveur  desenfaots  h  naître,  etc.  »  -^  Après  le  décès  de  la  dame  Bertrand» 
en  1834,  la  régie  de  l'enregistrement  a  pensé  que  la  disposition  attribuant 
h  l'époDx  survf  vaqt  la  totalité  des  meubles  de  la  eommunaalé  pouvait  être 
considérée  comme  une  simple  convention  entre  associés  dans  les  termes 
de  l'art.  1525  c.  dv.,  mais  au'il  n*en  était  pas  de  même  de  la  stipulation 
attribuant  au  sieur  Bertrand  l'usufruit  de  tous  les  immeubles,  tant  propres 
nue  de  communauté  dépendant  de  la  succession  de  la  femme,  sauf  la  ré- 
duction de  cet  usufruit  h  moitié,  h  raison  de  reiistence  d*enfants.  ^-  En 
conséquence,  on  a  per^u  sur  Js  dernière  disposition  le  droit  proportionnel 
de  donation.  —  Demande  en  restitution  du  sieur  Bertraod-Podevin.  — 
5  août  1836,  jugement  du  tribunal  de  Cambrai,  qui  accueille  cette  de- 
mande ,  en  ce  qui  touche  les  immeubles  de  communauté,  sur  le  motif  que 
Pusufruit  sur  ces  biens  constituait  une  convention  entre  associés ,  aux 
termes  de  Tart.  1525  c.  civ.,  et  que  le  droit  proportionnel  n^est  exigible 
qu'en  es  qui  touche  les  propres  de  la  dame  Bertrand.  —  Pourvoi  de  la 
régie.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Yu  Part.  4  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7  et  Tari.  53  de  la 
loi  du  88  avril  1816  ;  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des  sieur  et 
dame  Bertrand,  du  2  mess,  an  IS,  porte  que  les  futurs  époui  se  font  don 
mutuel  et  réciproque  de  l^usufruit  de  tous  les  biens  Immeubles  dont  le 
prémouraot  sera  propriétaire  au  jour  de  son  décès ,  de  quelque  manière 
qu'ils  loi  soient  venus  ou  échus;  que  cette  clause  comprend  les  immeubles 
propres,  comme  ceux  de  la  communauté:  ~  One  le  prémourant  s*en  dit 
propriétaire;  que,  d^aillenrs,  cette  disposition  dMsufruit  est  faite  sauf  ré- 
duction en  cas  de  survenance  d'enfants  ;  quMl  résulte  de  toutes  ces  cir- 
constances que  les  époux  Bertrand  se  sont  fait  donation  mutuelle  de  Tnsu- 
frnit  de  leurs  immeubles  eq  faveur  du  survivant ,  aux  charges  ordinaires 
(Je  ces  sortes  de  dispositions ,  et  aue  cette  stipulation  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  contenant  un  gain  ae  société  attribuant  ^usufruit  des  biens 
de  la  communauté  an  survivant,  soumise  seulement  au  droit  fixe,  et  per- 
mise aux  termes  de  Part.  1585  c.  civ.;  d*où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  i*exemptant  du  droit  proportionnel  d^enregistrement,  a  faussement  ap- 
pliqué Part.  1525  c.  civ.  ci-dessus  cité  et  violé  Part.  4  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  et  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Casse. 

Du  15  fév.  4841.- G.  C,  ch.  dv.-MM.  Dqnover,  U  U  de  pr.-Chardel, 
'rap.-Uplague-Biiris,  i*  av.  gén.,  c.  conf.-Pichet,  av. 


3134.  La  jurisprudence  présente»  sur  ce  point,  des  déci- 
sions très-nombreuses.  D'une  part  eUe  a  décidé  :  1*  que  la  clause 
contractuelle  portant  que  la  fortune  tant  mobilière  qu'immobi- 
lière des  épouiL  forme  une  seule  masse  qui  appartiendra  au  sur- 
vivant ,  doit  être  considérée  comme  une  stipulation  entre  asso- 
ciés ,  dans  le  sens  de  Part.  1585,  quand  même  la  clause  contien- 
drait une  stipulation  de  réduction  en  cas  d'e:dstence  d'enfants, 
et  serait  qualiûée  de  donation  mutuelle  (Bej.,  S4  nov.  1834,  aff. 
Wetzels,  V*  n*  3392;  ConL,  trib.  de  Lille,  80  déc.  1845,  afT. 
Fiévet)  ;-*S*  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  lequel  il 
est  attribué  au  survivant  l'usufruit  des  conquèts  et  des  propres 
du  prédécédé,  quoique  à  titre  de  donation ,  est  une  convention 
antre  associés,  à  Pégard  des  cooquéts  (trib.  de  Bétbune  «  5  mai 
1848,  aff.eareg.  C.  Delobel}.— D'une  autre  part,  lia  été  décidé, 
au  contraire  ;  1^»  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage ,  par  la* 
quelle  des  époux  qui  mettent  tous  leurs  biens  en  communauté , 
se  font  donation  mutuelle,  au  profit  du  survivant ,  de  la  pleine 
propriété  des  acquêts  faits  pendant  le  mariage  et  de  l'usufruit 
des  biens  propres  du  prémourant,  avec  réserve  expresse  des 
droits  des  enfants  ^  cette  clause  doit  être  réputée  donation  entre 
époux  dans  le  sens  de  Part.  1091  c.  civ.,  et  non  société  d'ac- 
quêts, laquelle  attribua,  aux  termes  de  Part»  1525  e.  civ.,  la 
propriété  des  acquêts  au  survivant,  k  dater  du  contrat  de  ma- 
riage. Par  suite, la  régie  est  autorisée  apercevoir,  sur  c^tte  sti- 
pulation d'acquêts ,  au  décès  du  prémourant,  le  droit  ouvert  à 
l'occasion  des  donations  entre  époux  (Cass.,  15  fév»  1832)  (2)  ; 
*-*3^  Que  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  fu- 

(2)  Etpàcê  / — (Eorcg.  C,  dame  GoUigoon.^—  Dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, passé  le  2  juillet  1819,  les  époux  Lebaillif  avaient  fait  insérer  la 
clause  suivante  :  «  Art.  9.  tes  futurs  époux ,  voulant  se  donner  une  preuve 
de  Pattaehement  qui  les  porte  à  s'unir,  se  font,  par  ces  présentes,  dona- 
tion mutuelle ,  pour  et  profit  du  survivant  d'eux ,...  de  Puniversalité  des 
biens  meubles  et  immsubtes  qui  appartiendront  au^présmufant  à  eon  décès 
sau  exceptioB  $  poar,  par  le  survivant,  en  jouir,  fam  et  disposer,  sa- 
voir i  des  AMfulit  da  la  eepmiuea«té#n  plme  a  Ubre  aroprUiét  et  de 
taus  lêê  <mir99  ln$n9  m  wfufrvit  seulsment,  sans  être  tenu  de  donner  caution , 
et  de  faire  faire  inventaire ,  sauf  la  réduction  légale  en  cas  d'existence 
d^enfants...  »  —Ils  ont,  en  outre,  stipulé,  au  profit  du  survivant,  un 
préciput  de  3,000  fr.  —  Lebaillif  décède  en  1825.  —  Un  inventaire  des 
biens  de  la  communauté  est  dressé ,  le  4  juillet  1925  et  jeun  sttivaats  ;  la 
veuve  et  les  héritiera  Lebaillif  firent  leurs  déclarations  pour  la  payemeut 
des  droits  de  mutation;  d'apiés  ces  déclarations,  la  communauté  se  com- 
posait s  1*  de  47,780  fr.  de  mobilier;  2*  d'un  temin  situé  rue  de  Miro- 
ménil ,  estimé  120,000  fr.  ;  V"  d'une  maison  «etimée  75,000  Cr.,  oe  qui 
faisait  pour  le  tout  212,780  fr.  —  Le  receveur  de  l'enregistrement  ealcila 
que ,  déduction  faite  des  reprises  de  la  femme ,  Pactif  de  la  oommunaaté 
se  trouvait  être  de  134,800  fr.  j  et,  supposant  que  les  reprises  de  U  femme 
devaient  s'exercer  eur  les  objets  mobiliers ,  il  considéra  Pactif  do  la  com- 
munauté et  les  reprises  du  mari  comme  entièrement  immobilières;  il  per- 
çut, en  conséquence  de  ce  calcul ,  une  somme  de  Sy455  fr.  54  c.  pour  la 
nue  propriété  des  biens  revenant  aux  héritiers  du  sieur  Lebaillif,  et 
5,156  fr.  12  r^nt.,  à  mtson  de  Pusufruit  donné  à  la  veure  Lebaillif  sur 
les  -propres  de  son  mari ,  et  k  raison  des  droits  de  pleine  propriété  des 
conquèts  qui  lui  avaient  élé  donnés  par  le  sieur  Lebaillif. 

La  veuve  Lebaillif  a  réclamé  contre  cette  perception  ;  elle  a  prétendu , 
qu'iaux  termes  de  l'art.  1525  c.  civ.,  qui  permet  aux  époux  de  stipuler 
que  la  communauté  appartiendra  en  totalité  an  survivant,  sans  qu'il  y  ait 
avantage ,  il  ne  s'était  opéré ,  de  fait ,  à  son  profit ,  aucune  mutation 
par  décès  »  pu isquVUe  était  censée  tenir  tous  les  nions  de  la  communauté 
d'une  simple  convention  matrimoniale. 

La  régie  a  répondu  que  le  contrai  de  mariage  ne  contenait  pas  la  stipu- 
lation permise  par  Part.  1525,  mais  une  donation  de  la  part  de  la  com- 
munauté du  prémoorant  au  survivant ,  donation  passible  des  droits  de 
muiatiop  perçus. 

Le  13  mai  1829,  jugement  du  tribnuat  de  la  Seine ,  qui  ordonne  la 
restitution  en  ces  termes  s  u  Attendu  qu'aux  termes  de  Paît.  0  du  contrat 
de  mariage,  du  f  juillet  1819,  les  époux  Lebaillif  se  sont  fait  donation 
pour  le  survivant  d'eux  de  Puniversalité  des  biens  meubles  et  immeubles 
du  prémourant ,  savoir:  des  biens  provenant  des  conquèts  en  toute  pro- 
priété et  jouissance ,  et  des  biens  propres  du  précédé  en  usufruit  seule- 
ment; —  Attendu  ,  qu'aux  termes  de  Part.  1525  c  civ.,  cette  stipula- 
tion  doit  être  considérée  comme  une  simple  convention  entre  associés,  qui 
ne  donne  au  survivant,  sur  les  objets  qui  lui  échoient ,  aucun  droit  non^ 
veau,  et  ne  peut,  par  conséquent,  donner  lieu  à  aucune  perception  de  la 
part  de  la  régie  de  Penregistrement;  ^Attendu  qu'il  n'a  été  effectué , 
jusqu'à  ce  jour,  aucun  partage  entre  les  héritiers  de  Lebaillif,  et  qu'il 
n'appartient  pas  à  la  régie  de  fixer  elle-même  des  attributions  qui ,  en 
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(are  épouse  folt  donation  au  foCar,  qui  l'accepte,  pour  le  cas  oh 
il  lai  snnrivrait,  de  toute  la  propriété  et  jouissance  de  la  somme 
qu'eOe  8*est  constituée  en  dot  et ,  en  outre,  de  tout  ce  qui  pourra 
lui  retenir,  pour  sa  part,  dans  les  bénéfices  de  la  communauté, 
doit  être  considérée  comme  une  libéralité  (trib.  de  la  Seine,  \0 
mal  1845,  aff.  HongeIardC.enreg.)>~^'Gfu''li^*y  ^  P^  conven* 
tlon  entre  associés ,  mais  donation  passible  du  droit  proportion- 
nel au  décès  de  Pun  des  époux ,  dans  la  clause  d'un  contrat  de 
Biariage  par  laquelle  les  futurs  se  font  donation  éventuelle  entre 
vifs,  égale  et  Irrévocable,  en  la  meilleure  forme  que  pareille 
donation  puisse  être  faite,  et  valoir,  acceptée  respectivement  par 
les  ftaturs  époux  et  leurs  parents  pour  le  survivant,  de  la  part 
et  portion  qui  se  trouvera  appartenir  à  la  succession  du  pré- 
mourant dans  les  biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  fa 
communauté  (Cass.,  î3  avril  1849,  atr.  Ylerray,  D.  P.  49. 
l.ilî). 

S4a5.  Ces  solutions  opposées,  disent  très-Instemeut 
MM.  Pont  et  Rodlère ,  t.  2 ,  n<*  352 ,  «  ne  sont  cependant  pas  con- 
tradictoires^ eUes  tiennent  à  Tappréciation  des  termes  et  des 
diverses  clauses  du  contrat  de  nariage*  On  ne  doit  dono  pas 
cbereber  k  coAcilier  des  décision»  auxqueUes  les  oireonstaBces 
particuliiiffes  de  okaqoe  espèce  servenl  de  principal  fondement. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire ,  e'est  que  le»  dénominations  qui  oui  été 
données  à  l'acte  ne  doivent  pas ,  en  principe,  déterminer  la  per^ 
ception ,  et  que  Tenregistrement  doit  être  réglé  en  considération 
du  caractère  réel  de  Tacte  et  en  raison  de  rintenlion  véritable 
des  parties.  »  Cette  règle  d'interprétatioB  a  été  consacrée  «  en 
effet,  par  un  )ugeineni  duquel  U  résulte  que  lorsque  la  stipula- 
tlen  d^nne  pari  inégale  dans  les  biens  de  la  eemminaatéf  si  faite 
dans  OB  central  de  mariage ,  avee  la  qualiUeatlen  de  denatk» , 
elle  peut ,  malgré  cette  dénomination ,  être  considérée  comme 
n'étant  réellement  qu'une  convention  de  mariage  et  entre  asso- 
ciés (trlb.  de  Lille ,  14  sept.  1846,  aff.  Baudry  C.  enreg.). 

•430.  Les  attributions  de  tout  ou  partie  d'une  communauté 
sont  faites  parfois  au  sunrivanl  à  la  cbarge  par  celui-ei  de  payer 
une  somme  on  des  objets  commune  ans  héritiers  dn  prédécédé. 
Une  telle  clause  n'est ,  suivant  Peipresslon  dont  se  sont  servis 
les  ministres  de  la  Justice  et  des  finances  dans  une  décision  des 
17-24  août  1813  qu'une  condition  de  rassoctation.  Elle  ne  doit 
donc  pas  donner  ouverture  à  un  droit  particulier  sur  le  contrat  de 
mariage,  ni  à  un  droit  proportionnel  lors  de  l'événeneat.  Il  a  été 
décidé  9  en  ce  sens^  que  lorsqu'un  isunenble  a  été  acquis  oon* 
jointemeni  par  des  futurs ,  dans  le  central  de  «arlafe ,  el  qu'il 
a  été  convenn  dans  le  même  acte  que  eel  iannevble  resterait  la 

faisant  abandonner  tous  le»  iounettUes  au  mari,  élèveraient  les  dreits  k 
fercevoir  ftor  l'usufruit.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'arU  1SS5  c.  civ.,  violation  des 
art.  1091  et  1134  du  mémo  code,  el,  par  suite,  violation  de  IVt.  53  de 
la  loi  da  28  avril  181  S.  —Arrêt  (ap.  délib.  ea  ob.  du  cons.)« 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1091  et  1&25  c.  civ.,  et  l*art.  53  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  —  Atteadu  f  ue  le  contrat  de  mariage  des  sieur  ei  dane 
Lebaillif  contient  la  stipulation  expresse  qu'il  y  aura  communauté  de  biens 
entre  les  époux  ;  quHl  règle  Papport  de  chacun  d'eux ,  et  les  autorise  à  y 
reprendre  tant  le  précipnt  stipulé  dans  l^acte,  qne  leurs  biens  personnels, 
—  Attendu  qne  c'est  ensuite  de  ces  dispositions  dont  il  résulte  une  éga- 
lité de  droit  en  faveur  de  cbactrn  des  époux  à  la  copropriété  des  conqoéts 
de  la  eenraranauté ,  qne ,  dans  Fart.  9  du  contrat  de  mariage ,  ils  se  font 
donatioB  mrtnelle  de  ronftersalité  des  biens  meubles  et  immeubles  qui , 
y  est-il  dit  dans  facte,  appartiendront  an  prémourant  au  jour  de  son 
décès;  et  que,  dans  la  même  clause,  celte  unrrersalité  des  biens  du  pré- 
mourant  est  divisée  en  deux  parties  données  toutes  les  deux  an  même 
titre  ;  la  prenriftns ,  composée  des  conquête  de  la  communauté ,  qui  sont 
donnés  au  survivant  en  toute  propriété;  la  deuxième ,  de  tous  les  autres 
biens  en  nsuIruH  seulement  ;  —  Attendu ,  d*aiileurs ,  que ,  par  Fart.  10  du 
même  contrat,  i!  est  accordé  au  survivant,  sur  les  conquêts  de  la  corn- 
munavlé ,  un  précipit  qn!  ne  doit  nas  se  confondre  avec  la  donation  ;  — 
Attends ,  enfin ,  qne  la  totalité  des  biens  des  époux ,  sans  distinction  entre 
leurs  biens  personnels  et  les  conquêts  de  la  communauté,  est  soumise  à  la 
réductiott  pour  cause  d'existence  d^nfanls;  —  Attendu  que ,  de  la  réunion 
de  CCS  circonstances ,  il  résulte  que  les  sieur  et  dame  Lebaillif  n^ont  pas  j 
entendu  faire  entre  eux,  dans  leur  contrat  de  mariage,  une  convention  | 
dent  Teffet  eftt  étd,  suivant  ParL  1525  c.  civ.,  d'attribuer  la  totalité  d.  s  l 
conquêts  su  survivant  à  compter  dn  jour  dn  contrat ,  en  telle  sorte  que  le 
prémourant  fût  censé  n'y  avoir  aucun  droit  ;  mais  qu'ils  ont  voulu  sente - 
menissfavsune  donation  dt  la  part  des  conquêts  qui  leur  appartien 


propriété  du  survivant,  à  la  charge  de  payer  avi  héritiers  dn 
prédécédé  la  molUé  du  prit  et  des  auiéllorations ,  l'exéontion  de 
cette  clause  ne  rend  pas  eiigihle  un  droit  proportionnel ,  attendu 
que  le  survivant  tient  son  droit  d'une  convention  aléatoire  en 
vertu  de  laquelle  il  est  censé  avoir  seul  acquis  l'immeuble  (dé* 
Ilb.  37  août  1844). 

84S7.  La  cour  de  cassation  avait  paretllement  décidé  que 
le  mari  qui ,  en  vertu  d'une  clause  de  son  contrat  de  mariage 
qui  lut  en  laissait  le  choix ,  conserve  la  totalité  des  bénéfices  de 
la  communauté,  en  payant  aux  héritiers  de  sa  femme  une 
somme  fixée  dans  son  oontrat,  n'est  soumis  k  aucun  droit  de  rau" 
tation...  On  dirait  en  vain  que  toute  convention  éventuelle 
opère,  lors  de  l'événement,  nne  mutation  (Beq.  9  brum. 
an  7)  (1).  — -  Au  surplus,  les  contrats  de  société  donnent 
lieu  à  une  question  analogue,  dans  le  eas  où  il  est  convenu  que  le 
survivant  ssra  propriétaire  de  la  totalité  dn  fends  soeial ,  à  la  eharge 
de  payer  une  somme  déterminée  aux  héritiers  du  prédécédé« 
Nous  aurons  donc  k  revenir  sur  ce  point,  qui,  en  matière  de  so- 
ciété ,  a  été  diversement  résolu  parla  Jurfspnidence ,  dans  le  nu- 
méro qui  va  suivre. — ^V.  n««  3581  et  solv. 

S489.  Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  attributions 
de  parts  Inéeales;  mais  U  cenvient ,  pour  compléter  nos  observa- 
tions, d'ajouter  quelques  mots  sur  des  avantages  d'une  autre  es- 
pèMse  que  le  système  de  la  loi  nouvelle  ne  eonsaere  phis  aujour-* 
dliul,  mais  qui,  ayant  été  consacrés  par  l'ancienne  législation, 
peuvent  encore  laisser  leur  trace  dans  la  pratique  actuelle;  nous 
voulons  parler  des  anciens  avantages  légaux.  La  loi  de  nivése 
an  3 ,  en  prohibant,  pour  l'avenir ,  ces  avantages  que  quelques 
coutumes  anciennes  autorisaient  sons  des  dénominations  diver- 
ses, Ht'a  porté  anenne  atteinte,  on  le  sait,  à  eenx  qui  existaient 
déjà  en  vertu  de  mariages  contractés  avant  sa  promulgation.  De 
là  la  question  de  savoir  si  ces  avantages ,  lorsqu'ils  se  réalisent 
aujourd'hui ,  à  suppossr  qne  le  cas  se  présente  encore,  sont  af- 
franchis ou  non  du  droit  proportionnel  ? 

84as.  Sur  ee  point  égiOement ,  la  jurisprudence  ne  s'est 
formée  qu'après  avoir  été  longtemps  Incertaine.  Elle  avait  d'a« 
bord  considéré  ees  sortes  d'avantages  comme  eonstltuant ,  au 
fond,  des  libéralités;  seulement,  comme  ces  libéralités  préten- 
dues n'étalent  acquises  au  survlvantquepar  le  décès  de  son  con- 
joint, elle  déclarait  l'exigibilité  suspendue.  Ainsi,  elle  décidait 
que  les  dons  ou  gains  de  survie  accordés  aux  époux  par  la  loi 
nuarimoniale,  n'opérant  de  mutation  qu'au  nM>ment  du  décès, 
c'est  de  cette  époque  seulement  que  le  droit  d'enregistrement 
peut  être  exigé  (Cass.  tO  lrim«  an  14  (8).  -^  ConL  eass.  SSfior. 


draient  au  jour  de  leur  décès,  pour  en  Jonlr  avec  les  charges  ordinaires 
des  donations;— lï'oe  il  soit  qu'en  attrihoant  à  la  donation  dent  il  s'agit, 
faite  dans  les  termes  de  l'art.  1001  c«  ei?.,  les  ««mes  effets  qu'à  la  sti« 
pulatiott  autorisée  par  l'art.  ÎSSS  ds  même  eodo,  et' en  condamnant  la 
régie  à  restituer  les  droits  de  mnlalion  par  elle  perçus ,  le  tribunal  eivil 
de  la  Seine  a  commis  vue  costraveolion  expresfte  aux  art.  1091  et  1525 
c.  eiv.,  et  k  YuL  52  de  la  M  dn  18  avril  ISlOi  —  Par  ces  molilto , 
casse,  etc. 

On  15  fév.  18SS.-G.  G.,  eh.  erv.-MMF.  Portails,  f  •'pr.-Foriqtet,  rap.* 
de  Gartempe,  av.  gén.,  c.  eenf.-Teste^Lebeau  el  Yakon ,  av. 

(1)  {Enreg.  C.  Bourgeret.)—  Letubukal;  —  Considérant  que  les 
juges  au  Cher,  en  décidant  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  du  ci- 
toyen Bourgeret  et  de  J  Thomar  par  laquelle  il  avait  été  stipulé  que  le 
futur  survivant  avec  ou  sans  enfant  sera  tenu  de  rendre  aux  bériliert  do 
la  future  tout  ce  qu'il  aura  reçu  d>lle  ou  à  cause  d^elle ,  el  même  partâ|;e 
dans  la  communauté,  si  mieux  n'aime  payer  auxdits  héritiers  pour  proût 
de  comntBadté  la  sounne  de  8,b00  fr«,  io  contenait  point  de  libéralité  au 
profit  du  mari,  el  qu'à  fépoqna  du  ééeéê  de  la  femme  il  n'y  avait  point  de 
notation ,  s'ont  costrerenn  k  aoesne  toi  9 — Heletle. 

Du  9  bmm.  an  7.-G.  C,  seet.  rof^^MM.  Bayard ,  pr.-Gafnon,  mp. 

(2)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  veuve  OIinger.)-^En  1776,  contrat  de  ma- 
riage do  la  dame  Schmiti  avec  le  sieur  Olinger.  Lee  éaoox  déclarent  se 
soumettre  à  la  coutume  de  Luxembourg.  L'art.  8  du  tit.  8  de  ceUe  cou- 
tume accordait  :  au  survivant  des  deux  conjoints  tous  les  meubles  et  tout 
ce  qui  est  réputé  pour  tel ,  ensemble  Pusufrull  de  tous  les  biens  00  meu- 
bles du  trépassé,  etc.  »  En  conséquence  la  dame  Scbmitx,  k  la  mort  de 
son  mari,  a  recueilli  la  propriété  des  meubles  et  l'usufruit  des  immeubles 
laissés  par  le  défunt.  —  Contrainte  par  la  régie,  contre  cette  veave,  en 
payement  du  droit  résultant  de  cette  transmissioa. — 15  mess,  aa  11,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Luxembourg,  qui  déboute  la  r^ie ,  par  le 
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an  13,  M.  Vasse,  rap.,  enreg.  C.  Noyers);  et  que  les  droite  de 
mutation  dus  sur  le  douaire  et  les  gains  de  survie ,  ouverts  par 
le  décès  de  Tun  des  époux ,  peuvent  être  réclamés,  tant  que  Té- 
poux  survivant  n'a  pas  renoncé  à  ces  avantages  (Gass.,  3  août 
1808)  (1). 

8440.  Mais  la  jurisprudence  en  est  venue  à  reconnaître  que 
la  mutation ,  dans  le  cas  proposé,  est  l'effet  d'un  droit  préexis- 
tant; et  sur  cette  considération,  seule  exacte,  elle  a  proclamé  , 
comme  une  conséquence  nécessaire,  que  la  réalisation  de  ce  droit 
devait  être  exemptée  de  l'impôt.  Jugé  spécialement  :  1<»  que  le 
droit  de  propriété  que  l'art.  329  de  la  coutume  de  Normandie, 
exclusive  de  la  communauté  entre  époux,  attribuait  à  la  femme , 
sur  la  moitié  des  conquéts  immeubles  faite  par  son  mari  pendant 
le  mariage,  n'était  point  un  droit  purement  successif,  mais  uo 

motif  que  les  biens  en  question  avaient  été  transmis  à  la  dame  Schmiu 
an  moment  de  son  mariage;  que  c'était  à  cette  époque  que  la  mutation 
s'était  opérée;  qu'ainsi,  il  ne  pouvait  être  dû,  au  jour  du  décès,  aucun 
droit  d'enregistrement. — Pourvoi. —Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  8,  tit.  8,  de  la  coutume  de  Luxembourg,  et 
l'art.  69,  §  4,  n»  2^  et  §  6,  n»  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Considé- 
rant que  l'article  ci  dessus  cité  de  la  coutume  de  Luxembourg  donne  à 
l'époux  qui  surfit  la  propriété  des  meubles  et  l'usufruit  des  immeubles 
dn  prédécédé,  mais  qu'il  ne  les  donne  qu'au  moment  du  décès ,  à  titre  de 
gain  de  survie  ;— Qu'il  suit  de  là  qn'en  se  mariant ,  Marguerite  Scbmits 
n'a  acquis  sur  les  biens  de  son  mari  qu'un  droit  éventuel ,  et  qu'elle  n'a 
été  réellement  saisie  de  ses  biens  que  lorsque  son  mari  est  mort  ;^Que 
c'est  à  cette  époque  seulement  que  la  mutation  de  propriété  a  eu  lieu  au 
profit  de  Marguerite  Scbmiti,  et  par  conséquent  que  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  a  dû  être  exigé  conformément  aux  articles  ci-dessus  cités 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  D'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué 
viole  cette  dernière  loi  et  l'art.  8,  tit.  8,  de  la  coutume  de  Luxembourg; 
•—Casse. 

Du20  frim.  an  14.-C.  C.sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Zangiacomi,  rap. 

(1)  (Enreg.  C.  dame  Dursel.)— La  coua  ;— Considérant  que  la  dame 
Dursel ,  dans  l'acte  qu'elle  a  remis  au  greffe,  le  26  nov.  1806,  ne  renonce 
expressément  qu'aux  avantages  qui  lui  sont  faits  par  le  testament  et  le 
codicille  de  son  mari ,  et  non  au  douaire  et  antres  gains  de  survie  stipulés 
par  son  contrat  de  mariage;  —  Qu'à  défaut  d'une  renonciation  faite  en 
termes  formels  à  ce  douaire  et  à  ces  gains  de  suryie ,  le  droit  proportion- 
nel réclamé  par  la  régie  est  évidemment  dû,  et  qu'en  le  refusant,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bruxelles  a  violé  l'art.  59  de  la  loi  dn  22 
frim.  an  7,  qui  défend  à  toute  autorité  d'accorder  remise  ou  modération 
des  droits  établis  par  la  présente,  et  des  peines  enconrues,  d'en  suspendre 
ou  faire  suspendre  le  recouvrement;  —  Donne  défaut  contrôla  dame  Dur- 
sel, et  casse. 

Du  3  août  1808.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Zangiacomi,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Delaunay.)  — •  La  cour;  —  Attendu  que ,  quoiqu'anx 
termes  de  l'art.  389  de  la  coutume  de  Normandie,  il  soit  vrai  de  dire  que 
cette  coutume  était  exclusive  de  la  communauté  entre  époux ,  on  ne  peut 
pas  en  conclure  que  le  droit  que  l'art.  329  de  cette  même  coutume  attri- 
buait à  la  femme  sur  les  conquéts  immeubles  faits  par  son  mari  constant 
le  mariage,  fût  un  droit  purement  successif,  puisque  les  art.  331  et  332 
supposent  que  la  propriété  de  la  moitié  desdits  conquête  éteit  acquise  à  la 
femme  du  vivant  de  son  mari ,  et  qu'elle  éteit  même,  en  cas  de  prédécès, 
transmise  à  ses  héritiers ,  sauf  le  droit  d'usufruit  que  la  loi  réservait,  en 
ce  cas,  au  mari  sur  cette  moitié;  —Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant, 
dans  l'espèce ,  que  le  droit  réclamé  par  la  dame  Delaunay,  en  vertu  de 
l'art.  3i9  précité,  sur  la  moitié  des  immeubles  acquis  par  son  mari  pendant^ 
leur  mariage,  n'éteit  pas  un  droit  purement  successif,  aboli ,  à  ce  titre , 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  le  jugement  attaqué  n'a  point  violé 
ledit  article,  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes  de  la  coutume 
de  Normandie;  —  Rejette. 

Du  30  mars  1825.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap. 

(3)  1"  Etpicê  : —(Enreg.  C.  Quertier.)  —  La  régie  avait  perçu  de  la 
veuve  Quertier,  au  bureau  d'Yvetot  et  au  bureau  de  Caudebec ,  la  somme 
de  169  fr.,  à  raison  de  l'usufruit  des  acquête  accordé  à  cette  veuve  par  la 
coutume  de  Normandie,  sons  l'empire  de  laquelle  elle  s'éteit  mariée.  Cet 
usufruit  s'était  ouvert  par  le  prédécès  de  son  mari ,  arrivé  le  24  mai  1821  • 
— La  veuve  Quertier  et  ses  enfante  ont  demandé  la  restitution  des  169  fr. 
devant  le  tribunal  d'Yvetot  qui  l'a  ordonnée,  par  jugement  du  13  fév. 
1824,  ainsi  conçu:  —  «Considérant  que  la  veuve  Quertier  a  contracté 
mariage  sous  l'empire  du  statut  normand  au  bailliage  de  Caux  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  329  de  la  ci-devant  coutume  de  Normandie ,  la  femme 
avait ,  au  bailliage  de  Caux ,  la  moitié  en  usufruit  des  conquéts  faits  bors 
bourgage  (ville  ou  bourg  fermé);  —  Que  ce  droit  lui  était  acquis  du  jour 
même  du  contrat  d'acquisition ,  par  la  seule  force  de  te  coutume;  que 
seulement  l'exercice  en  était  snspendut  jusqu'au  décès  du  mari,  décès  qui 


droit  acquis  à  la  femme  du  vivant  même  de  son  mari  ;  en  consé- 
quence ,  que  ce  droit  n'a  pas  été  aboli  par  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
et  que  la  veuve  qui  recueille,  dans  la  succession  de  son  fils,  les 
conquête  faits  par  son  mari  antérieurement  décédé ,  ayant  un 
droit  de  propriété  sur  la  moitié  de  ces  conquéts ,  ne  dol\  le  droit 
de  mutation  que  sur  l'autre  moitié  (Rej.,  30  mars  1823)  (2). 

844t.  2<»  Que  l'usufruit  de  la  moitié  des  conquéts  faite  hors 
bourgage  (ville  ou  bourg  fermé) ,  que  l'art.  329  de  la  coutume 
de  Normandie  accorde  à  la  femme  après  la  mort  de  son  mari, 
étant  un  droit  de  copropriété ,  un  résultet  de  la  collaboration 
commune  consacré  par  le  statut  local,  ne  donne  pas  ouverture  ^ 
lors  du  décès  du  mari,  à  un  droit  proportionne]  de  mutetion.  Ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  4  de  la  (oi  du  22  frim.  an  7  (Rej.,  26 Juin 
1826;  Req.,  22  Juill.  1828)  (3). 

seul  y  donnait  ouverture;  que  ce  droit  n'est  point  une  transmission  par 
donation  entre-vifs  ni  par  décès  ;  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  ua 
gain  de  survie ,  mais  bien  comme  le  fruit  d'une  commune  collaboration , 
comme  un  avantage  résultent  d'une  espèce  desociéte  ou  communauté  que 
le  stetut  normand  admettait  dans  ce  cas  seulement;— Qu'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  en  date  du  16  janv.  1810,  a  consacré  ces  principes; 
— Que  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  lequel  la  direction  générale 
de  l'enregistrement  appuie  les  perception»  qui  donnent  lieu  à  la  demande 
en  restitution ,  objet  du  litige ,  n'est  en  aucune  manière  applicable  à  l'es- 
pèce, puisque  cet  article  n'autorise  la  perception  que  pour  les  transmissions 
de  propriéte,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens,  soit  entre-vifs,  soit  par 
décès.  Le  tribunal  accueille  la  demande  formée  par  les  sieur  et  veuve 
Quertier,  ordonne  la  restitution  de  la  somme  de  169  fr.  20  cent,  par  eux 
payée  aux  receveurs  de  l'enregistrement  des  bureaux  d'Yvetot  et  Caudebec  ; 

—  Condamne  la  direction  générale  de  l'enregistrement  aux  dépens.  »  — 
Pourvoi  pour  fausse  interprétation  de  l'art.  329  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  et  viotetion  des  art.  4  et  69,  §  6,  n*"  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

—  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que  le  droit  d'usufruit  attribué  à  la  femme  après 
la  mort  de  son  mari ,  sur  la  moitié  des  conquéts ,  fait  bors  bourgage ,  par 
l'art.  329  de  la  coutume  de  Normandie  est,  comme  son  droit  de  propriété 
sur  la  moitié  des  conquéts  faite  en  bourgage  que  le  même  article  lui  attribue, 
une  condition  attacbée  par  le  stetut  local  à  l'association  conjugale,  comme 
étant  un  résultet  de  la  collaboration  commune,  suite  de  cette  association  ; 
que ,  par  conséquent ,  les  mêmes  règles  concernant  l'époque  à  laquelle  ces 
droits  prennent  naissance  sont  applicables  à  l'un  et  à  l'autre  desdits  droite  ; 
et  qu'ainsi,  dans  l'exécution  des  contratede  mariage  passés  sous  l'empire 
de  la  coutume  susénoncée,  de  même  que  l'entrée  en  jouissance  de  la  femme 
dans  la  propriéte  des  conquéts  en  bourgage ,  après  le  décès  du  mari ,  na 
donne  ouverture  à  ancun  droit  proportionnel  de  mutetion  (ainsi  que  la 
régie  elle-même  le  reconnaît),  de  même  son  entrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruit des  conquête  bors  bourgage  ne  peut  donner  ouverture  à  un  semblable 
droit;  — Qu'en  jugeant,  d'après  ces  principes ,  que  Uréi^ie  n'avait  pas 
été  fondée  à  réclamer  de  la  veuve  Quertier  un  droit  proportionnel  de  mu* 
tetion,  à  raison  de  l'usufruit  dévolu  à  cette  veuve  sur  la  moitié  des  conquête 
hors  bourgage  faite  pendant  son  mariage  avec  le  sieur  Quertier,  et  en  or- 
donnant la  restitution  de  la  somme  payée  à  ce  sujet ,  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  d'Yvetot,  du  13  fév.  1824,  n'a  fait  qu'une  juste  interprétation 
de  l'art.  329  de  la  coutume  de  Normandie ,  et  n'a  point  violé  les  articles 
invoqués  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Donne  défaut  contre  la  veuve  et 
les  héritiers  Quertier,  et ,  stetuant  sur  le  pourvoi;  —  Rejette. 

Du  26  juin  1826.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap.-Da 
Vatismesnily  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebean,  av. 

2*  Espèce:  —  (Enreg.  C.  veuve  Morand.)  — En  1824,  décès  dn  sieul 
Morand  à  la  survivance  de  son  épouse  et  d'une  fille.  —  Aux  termes  des 
art.  392  et  393  de  te  coutume  de  Normandie,  sous  l'empire  de  laquelle  le 
sieur  Morand  avait  contracté  mariage,  sa  veuve  et  sa  fille  se  partagent  par 
portions  égales  le  mobilier  dn  défunt.  — 17  avril  1827,  la  régie,  croyant 
que  la  veuve  Morand  n'avait  pu  recueillir  sa  portion  qu'à  titre  successif, 
lui  fait  signifier  une  contrainte  en  payement  du  droit  de  mutetion.  —  Sur 
l'opposition  de  te  veuve  Morand ,  jugement  en  dernier  ressort  dn  tribunal 
de  Falaise ,  du  26  juill.  1827,  qui  démet  la  régie  de  sa  demande.  —  Le 
tribunal  de  Falaise  posait  d'abord  en  principe  que  la  régie  ne  pouvait  ré- 
clamer de  droits  que  dans  le  cas  ou  les  meubles  advenus  à  la  veuve  Mo- 
rand lui  appartiendraient,  soit  à  titre  héréditaire,  spit  à  titre  de  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire.  C'est  dans  ces  cas  seuls  que  sont  applicables 
les  art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  el  53  de  celle  du  28  avril  1816  ;  or 
il  résulte  des  art.  392  et  393  de  la  coutume  de  Normandie  qu'une  part  des 
meubles  acquis  pendant  le  mariage  éteit  attribuée  k  la  femme  ;  que  le 
mari  n'était  pas  seul  propriétaire  de<(  meubles  sous  un  certain  rapport , 
puisqu'il  n'en  pouvait  disposer  au  préjudice  de  sa  femme  par  testament. 

—  D'un  autre  cété ,  continuait  le  tribunal  de  Falaise ,  la  cour  suprême  a 
reconnu  que  la  femme  normande  qui  survivait  à  son  mari  ne  pouvait  être 
assujettie  à  un  droit  de  mutation  retetivement  aux  conquête;  que,  dans 
l'esprit  du  stetut  normand^  la  femme  jouissait  da  cet  avantegSj  parce  que 
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S4A9.  Quant  aux  avantages  conventionnels  stipulés  sous 
rempirede  la  loi  de  l'an  2 ,  mais  avant  la  promulgation  da  code 
civil,  il  n'y  a  pas  de  motifs ,  ce  nous  semble ,  pour  les  envisager 
à  un  point  de  vne  différent  de  ceui  faits  sous  Tempire  du  code 
civil  lui-même.  Les  art.  1520  etsuiv.  de  ce  code  n'ont  pas  intro- 
duit un  droit  nouveau;  les  principes  consacrés  par  ces  articles 
existaient  déjà  sous  Tancienne  ]nrisprudence,  etron  y  reconnais- 
sait généralement  que  les  conventions,  arrêtées  en  vertu  de  ces 
<  principes,  constituaient  une  loi  du  contrat  de  communauté ,  non 
une  donation.  Il  est  donc  Juste  de  décider,  par  rapport  à  ces  con- 
ventions comme  par  rapport  aux  conventions  semblables  for- 
mées sous  Pempire  du  code,  que  la  réalisation  ne  rend  pas  exi- 
gible un  droit  de  mutation  par  décès  (Gonf.  MM.  Pont  et  Rodière, 
t.  2,  n«  3S4).  Néanmoins,  la  question  est  controversée  en  Juris- 
prudence. Deux  Jugements  ont  décidé,  conformément  à  notre 
opinion,  que  ia  clause  par  laquelle  tout  ou  partie  des  biens  de  la 
communauté  est  attribué  à  l'époux  survivant,  n'est  pas  passible 
d*nn  droit  de  donation ,  encore  que  le  contrat  de  mariage  ait  été 
passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2  (trib.  de  Douai,  1*' 
lév.  1845,  air.  Hespel  C.  enreg.;  trib.  d'Arras,  9  Juin  1846  ,  alT. 
Godard-Vallé  C.  enreg.}.  Au  contraire ,  un  autre  tribunal  a  ex- 

ks  eonqnèts  étaient  le  fruit  de  la  collaboration  commone  ;  or  il  y  a  même 
raison  de  décider  par  rapport  aux  meubles,  puisque  les  droits  de  la  femme 
lonnande  à  cet  égard  sont  régis  par  les  mêmes  principes.  —  Pendant  la 
vie  de  son  mari,  la  femme,  par  le  seal  fait  da  mariage,  avait,  sur  les 
coaquéls  et  les  meobles ,  pu  al  rem;  mais,  après  la  mort  de  son  mari,  elle 
aeqaérait  /uftfi  rf.  —  A  l'appui  de  ces  principes ,  le  tribunal  invoquait  les 
irL  329  et  392  de  la  coutume  de  Normandie.  —  Il  ajoutait  que  Ton  ne 
poarralt,  sans  une  contradiction  palpable ,  regarder  la  femme  comme  pro- 

C'éiaire  des  conquête  et  lui  refuser  en  même  temps  les  mêmes  droits  sur 
meubles,  puisque  les  eonquêts  ne  sont  que  la  représentation  de  la  for- 
tune mobilière  des  époux. 

Peurvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que ,  diaprés  les  pnndpes  du  droit 
eemmun  reçus  en  France,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  était  pas  déro|6  par  le 
ftatot  local ,  les  femmes  n'étaient  pas  béritières  de  leur  mari,  hors  le  cas 
préfQ  par  la  loi  unique  au  code  tmdf  «tr  êtuaor;  —  Attendu  que  ce  n'est 
pas  à  titre  lucratif  de  succession,  mais  bien  à  titre  correspectif  de  collabo- 
laiiso  commune,  qoa  la  coutume  de  Normandie,  par  ses  art.  329,  392  et 
393,  accordait  à  l'épouse  survivante  une  part  dans  les  biens  acquis  pen- 
dant le  mariage;  —  Que  la  lettre  et  l'esprit  de  celte  coutume  écartent  éga- 
lement la  distinction  entre  les  immeubles  et  les  meubles  proposée  par  la 
demanderesse,  suivant  laquelle  les  immeubles  auraient  été  dévolus  à 
réponse  survivante  à  titre  correspectif  de  collaboration  commune,  tandis 
que  les  meubles  lui  auraient  été  dévolus  à  titre  lucratif  de  succession  ;  — 
Laltur*;  en  effet,  les  art  39S  et  393,  qui  confèrent  à  l'épouse  survivante 
un  part  sur  les  meubles,  sont,  de  Taveu  même  de  la  demanderesse, 
oonços  presque  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  329,  qui  lui  confère  une 
part  sur  les  immeubles.— «La  femme,  porte  l'aru  329,  après  la  mort  du 
mari,  a  la  moitié  en  propriété  des  conquête...  »  <  Après  la  mort  du  mari, 
portent  les  art.  392  et  393,  la  femme  a  le  tiers  aux  meubles;  »  —  Que  si 
m  art.  331  et  332  ne  parlent  que  des  immeubles ,  loin  d'être  attributifs 
de  leur  propriété  en  faveur  de  l'épouse  survivante ,  ils  la  lui  supposent 
déjà  parfaitement  acquise.  «  Le  mari,  porte  l'art.  33i,  doit  jouir  par  usu- 
fruit, sa  vie  durant,  de  la  part  que  sa  femme  «  eue  en  propnèté  aux  eon- 
qnèts. »  «  Le  mari  et  ses  béritiers,  porte  l'art.  332,  peuvent  i  étirer  la 
part  des  conquête  ayant  appartenu  en  propriété  à  la  femme.  »  —  L'espni; 
les  meubles,  tout  aussi  bien  que  les  immeubles,  proviennent  également 
de  la  collaboration  commune  des  époux;  la  cause  étant  donc  la  m^me, 
reflet  ne  pouvait  aucunement  être  différent  ;  ~  D'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué  a  dû ,  comme  il  l'a  fait,  décider  que  la  moitié  du  mobilier 
m  question  dévolue  à  la  femme  Morand  après  le  décès  de  son  mari,  n'était 
point  passible  du  droit  proportionnel  déterminé  par  l'art.  69,  §  4,  n*  2,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  et  par  l'art.  53  de  ia  loi  du  28  avril  1816;  — 
Bcjelte. 

Du  22  Jofll.  1828.-G.  G.,  eh.  req.-MM.  Henrion,  l"  pr.-Lasagnl,  rap. 

(t)  (Lepers-Delbecque.)  —  Le  niBURAL;  —  En  ce  qui  concerne  la 
prétention  du  sieur  Lepers  tendant  &  la  restitution  de  402  fr.  60  c.  : — 
Attendu  que  cette  perception  a  été  basée  sur  le  droit  d'usufruit  exercé  par 
le  mari  survivant  sur  des  immeubles  acquêts  de  communauté  faisant  par- 
tie de  la  succession  de  son  épouse^  usufruit  résultant  de  la  stipulation  con- 
tenne  au  contrat  de  mariage  du  5  brum.  an  8  ;— Attendu  que,  bien  que 
le  décès  de  la  dame  Lepers  ait  en  lieu  sous  l'empire  du  code  civil,  le 
contrat  de  mariage  se  trouve  régi  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  en  vigueur 
à  Tépoque  de  sa  passation;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  dans  respèceàl'ap- 
pKeaSion  de  VhxX.  1525  c.  civ.  ;— Attendu  que  la  précaution  de  disposer, 
dans  cet  article,  en  termes  exprès  et  formels,  que  les  stipulations  relatives 
à  la  communauté  ne  seraient  pasconûdérées  comme  avantages  sujets  aux 
TokbXXU. 


pressément  Jugé  que  les  avantages  de  la  communauté,  stipulés 
sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 ,  ne  pouvant  être  considé^ 
rés  comme  conventions  entre  associés,  la  réalisation  en  doit  étro 
soumise  à  un  droit  proportionnel  (trib.  de  Lille,  4  Juill.  1844)  (1). 
Mais  l'administration  a  mis  fin  à  tout  débat,  pour  l'avenir,  en 
acquiesçant  au  Jugement  du  trib.  d'Arras,  par  des  considérations 
qu'il  est  bon  de  rappeler,  en  ce  qu'elles  résument  les  véritables 
principes  sur  ce  point  délicat.  «  Il  n'y  a  pas  lieu,  a-t-elle  dit,  de 
déférer  à  ia  cour  de  cassation  le  Jugement  rendu  par  le  trib.  civ. 
d'Arras  le  9  Juin  dernier,  au  profit  du  sieur  Godart^VaUé,  lequel 
porte  que  la  disposition  du  contrat  de  mariage  des  époux  Go- 
dart-Vallé ,  en  date  du  30  vent,  an  2,  qui  attribue  an  survivant 
la  toute  propriété  de  moitié  des  biens  de  la  communauté  et  l'u- 
sufruit de  l'autre  moitié,  constitue  une  simple  convention  de  ma- 
riage et  non  pas  un  avantage  sujet,  lors  de  l'événement,  soit  an 
droit  de  mutation  par  décès,  soit  aux  règles  concernant  la  por- 
tion de  biens  disponible  entre  époux  en  cas  d'existence  d'en- 
fants.» Un  examen  approfondi  de  cette  affaire  a  fait  reconnaître 
que  le  Jugement  du  trib.  d'Arras  est  conforme  aux  dispositions 
de  l'art.  1525  c.  civ.,  qui  n'a  fait  que  reproduire  le  principe  de 
l'ancienne  Jurisprudence,  d'après  lequel  on  considérait  les  deux 

règles  des  donations,  soit  quant  au  fonds,  soit  quant  à  la  forme ,  mais  sim- 
plement comme  conventions  de  mariage  et  entre  associés ,  indique ,  de  la 
part  du  législateur,  la  pensée  de  cbanger  un  état  de  cboses  alors  existant , 
d'émettre  un  principe  nouveau  relativement  à  la  l^islation  alors  en  vi- 
gueur, soit  même  de  revenir  à  un  principe  adopté  par  de  graves  autorités 
avant  la  loi  du  17  niv.  an  2;  que  cette  loi ,  toute  favorable  aux  enfants , 
et  qui  avait  surtout  pour  objet  d'empècber  ou  de  restreindre  les  donations 
et  autres  avantages  quelconques ,  et  d'assurer  autant  que  possible  l'égalité 


stipulations  de  communauté  aussi  bien  que  toutes  autres  donations ,  sans 
donner  à  ces  avantages  on  caractère  particulier  et  antre  que  celui  de  don^ 
tion;  qu'en  effet,  la  loi  du  17  niv.  an  2,  après  avoir,  dans  son  art.  1, 
déclaré  nuls  les  donations  et  legs  faits  depuis  et  y  compris  le  14  juillet 
1789;  après  avoir,  dans  son  art.  13 ,  excepté  des  dispositions  de  l'art.  1 
les  avantages  réciproques  on  singuliers  entre  époux  encore  existants ,  et 
résultant,  soit  de  leur  contrat  de  mariage ,  soit  de  la  loi  ;  après  avoir,  dans 
son  art.  61,  aboli  toutes  les  lois,  coutumes,  usages  ou  statuts  relatifs  à 
la  transmission  des  biens  par  successions  ou  donations,  prescrit  dans  son 
art.  14  des  règles  relativement  aux  avantages  stipulés  entre  époux ,  soit 
qu'ils  proviennent  de  dispositions  matrimoniales ,  soit  qu'ils  proviennent 
de  dons  entre-vifs;  —  Attendu  que  la  généralité  de  ces  expressions  com- 
prend tout  ce  dont  les  époux  peuvent  s'avantager,  et  tous  les  moyens  dont 
ils  peuvent  user  pour  le  faire  ;  qu'ainsi  tous  les  avantages  stipulés  au  pro- 
fit du  sieur  Lepers  dans  son  contrat  de  mariage  ne  peuvent  écbapper  aux 
prescriptions  de  cette  loi  ;  qu'en  vain ,  pour  les  y  soustraire  «  on  allégue- 
rait que  la  loi  du  17  niv.  an  2,  en  traçant  des  règles  pour  les  donations 
et  les  successions ,  n'a  rien  dit  des  stipulations  de  communauté,  et  que  les 
dispositions  du  contrat  de  mariage,  dont  se  prévaut  le  sieur  Lepers,  sont 
des  conventions  de  cette  espèce,  et  non  une  donation ,  puisque  les  art.  13 
et  14  qui  prévoient  les  avantages  entre  époux,  et  surtout  l'art.  14,  où  il 
est  expressément  question  des  avantages  résultant  des  dispositions  matri- 
moniales ,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  pourrait  être  stipulé 
entre  époux  au  profit  l'un  de  l'autre  par  leur  contrat  de  mariage ,  soit  do- 
nation, soit  convention  de  communauté;  —  Attendu  que,  pour  se  con- 
vaincre que  le  législateur  de  l'an  2  n'a  pas  reconnu  aux  stipulations  de 
communauté  le  même  caractère  que  leur  donnaient  certains  auteurs  qui 
ont  écrit  sous  Tancienne  législation ,  et  que  lui  ont  donné  depuis  les  au- 
teurs du  code  civil,  qui,  par  l'art.  1525, disent  positivement  que  pareilles 
stipulations  ne  sont  pas  des  donations ,  mais  de  simples  conventions  entre 
associés,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  art.  13  et  14  de  la  loi 
du  17  nivôse,  lesquels,  après  avoir  fait  exception  en  faveur  des  époux 
à  la  probibition  des  donations  édictées  dans  l'art.  1,  prescrivent  des 
réductions  en  faveur  des  enfants  ;  ce  qui  prouve  à  l'évidence  que  ces 
avantages  entre  époux ,  sans  exception  pour  ceux  relatifs  à  la  communauté 
résultant  des  contrats  aoténuptianx ,  étaient  considérés ,  non ,  comme  au- 
jourd'hui par  le  code  civil ,  comme  de  simples  conventions  entre  associés, 
mais  comme  des  donations,  comme  de  véritables  libéralités;  —  Attends 
que  les  dispositions  du  contrat  de  mariage  des  époux  Lepèrs-Delbecque , 
au  point  de  vue  de  la  législation  de  Tan  2  qui  les  régit,  contiennent  une 
libéralité  qui  a  opéré  mutation  au  profit  du  mari  survivant;  que  ce  der- 
nier, en  acquittant  les  droits  dus  au  trésor,  n'a  fait  que  remplir  les  pres- 
criptions de  la  loi  ;  qu'il  n'est  donc  pas  fondé  à  se  les  faire  restituer  ;  -* 
Déboute  y  etc. 
\      Du  4  juill.  1844.-Trib.  civ.  de  Lille. 
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ENREGISTREMENT. —TiT.  4,  Chap.  4,  Part.  4,  Sect.  %  Art.  î,  §  5,  «•  *. 


conjoints  comme  i^oprlétaires  solidaires  des  bien8dclaeomati« 
Dauté  ou  ploiift  comme  ddo  seule  et  môme  personne,  en  sorte  que 
lors  dudôcèsde  run  d'eux,  la  totalité  appartenait  au  survivant, 
nonjur0  êucewionU  intwtatm  in  parîem  dêfundi,  89d  comoli^ 
dQti  insuperttite  cfhdominU,  cim  MèneçcA  œrU  aHêni  iolv$ndi 
Mcwitate  (Merlin,  Quest.de  dr.,  v^"  Gains  nuptiaux  et  de  survie, 
$  5).  Ce  Jugement  est  aussi  conforme  h  la  doctrine  de  trois  ar-* 
rets  de  la  cour  de  cassation,  des  6mars  1823»  30  iuill.  1833  et 
94  nov,  1854,  et  aux  règles  tracées  parles  instractlons  lllS, 
1156,  {  «,  1256,  $  4,  et  1388,  §  7,  lesquelles  (ont  remarquer 
que  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  ooneeraesaus  distinction 
les  contrats  de  mariage  antérieurs  et  ceux  postérieurs  à  la  publi- 
eaiion  do  eode  dvil.  Les  elauses  d'attribution  inégale  de  biens 
lie  communauté  ejUstantes  dans  les  contrats  de  mariage  passés 
sous  l'empire  de  la  loi  dn  17  niv.  an  9,  paraissent  donc  avoir 
le  même  caractère  et  être  régies  par  le  même  principe  que  les 
slauses  semblables  existantes  dans  les  eontraU  de  mariage  an* 
teneurs  à  cette  loi,  et  dans  ceux  pseséa  depuis  la  publication  du 
code  dvil.  Du  reste,  œ  serait  mal  à  propos  que,  pour  établir 
une  distinction  entre  les  contrats  de  mariage  passés  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  ei  eeux  passés  avant  la  promulga* 
lion  de  cette  loi  et  depuis  qu'elle  a  cessé  d'être  en  vigueur,  on 
se  prévaudrait  d'un  arrêt  rendu  par  la  chambre  clv,  de  la  cour 
de  cassation,  le  28  avr*  1828  (mariés  Ca^eiu  contre  la  veuve 
Tbirel).  Il  s'agissait  dans  cette  cause  d'm  douaire  accordé  à  la 
ftiture  épouse  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  futur 
époux,  eonséquemment  d*un  avantage  proprement  dit  et  non 
pas  d'une  appropriation  sur  tous  les  biens  de  la  cpmmunauté  » 
(Du  12  août  1846,  délib.  c.  d'admO- 

8443.  Reconnais$ance  par  l6  futur  Savoir  r^pU  la  dot  de  la 
future.^Vàrt.  68,  $  3,  n^"  1,  dU,  dans  sa  seconde  disposition, 
que  «  la  reconnaissance  énoncée  par  le  futur  dans  le  contrat  de 
mariage,  d'avoir  npà  la  dot  apportée  par  la  future,  ne  donne 
pas  lieu  à  un  droit  partieuller.  »  Ici  raffiranchlesement  dn  droit 
a  pour  cause,  non-seulement  le  caractère  de  disposition  dépen- 
dante qui  s'attache  à  cette  reconnaissance  émanée  du  futur, 

t      •  ■  Il    mi   ■^.  lin  1  ■        ■■         I  NI.     u.i   I 

(1)  Etpè^  f  —  (Enrag.  C.  Lemt.)*-Par  knr  esattaldc  marwgeMMé 
en  1834,  les  épaui  Lara  dédarèiMt  se  nariflr  soai  U  régnae  d«lal.  Us 
art.  4,  3  et  6  soot  reiatift  à  ia  coaftitiition  de  dot  d«  la  future  épouse; 
ils  partent  «  **-  «  Ait.  4.  Las  ieUin  époux  voulant  éviter  lot  dtfféronés 
qui  pourmieat  s'élever  ne  jour,  à  raison  de  la  eonCosioa  ée  ioars  mobi- 
Uera  racpfetife  et  SMublas  meubiaots,  liage  do  table  et  do  lit,  argenterie 
otautms  objets  do  ceUo  aatoro  qui  gamÎBient  leara  domieiloi  respectifs , 
antres  néanmoins  que  les  efiits  penonnelo  d<  chacna  d'oui,  qai  ioar  do** 
aBumnt  spécialeaMut  réBorvés,  uiadomoiaello  BnUcbon  raoonnatt  quo  le 
UMbilier  actuel  apparUsaotau  futur  oet  do  la  vaionr  de  12,000  fir.,  qu'il 
pourra  r^ter  sur  les  biens  de  la  ùilinro  à  la  ditsolntioa  du  mariage ,  ou 
ofi  notura ,  d'après  l'ealinstion  qui  en  sera  laite ,  «a  en  orgeat ,  aa  chmi 
du  Mur  ou  do  oes  héritiers ,  antiu  et  sans  préi«diee  du  prMévement  des 
autres  objets  mobiliers  qu'il  pournit  introduire  à  Favonir  daine  le  domieilo 
coromaa,  et  dont  rapport  aérait  coflataHé  par  une  roconnaimoneo  de  la 
future  époaee.  -^  Art.  5.  Les  iaturs  époux  doaiicnt  au  lurvÎTant  d'eux  , 


poer  le  ôtt  oè  ils  no  lalMoraient  pas  d'enfants,  l'usufruit  de  tous  les  biens 
inuneabies  du  prédécédié , sauf  l'eueptioa  diaprée;  el  pour  le  eas  oè  il 
eiistflraii  des  eoIsBli  ou  peUts^ontenis,  ua  quart  en  plaine  propriété  et  un 
quart  en  uaufrait  des  mènes  biens  isMMobies.  «^  Art.  6.  Les  effets  per- 
sonaels  du  liter  et  les  1U,000  (Tm  montant  do  son  nmlNyor,  sont  exeeptés 
de  la  deaation  de  joaimnieo  d^^lesens.  »— La  régie  a  va  dam  ia  stipula- 
tion  dn  emtat  de  mariage  reialivu  à  l'opport  du  futar,  une  obligation  de 
•omnm  éolapert  dok  foMneauprofit  de  son  mari  ••anmiso  par  Part. 
eg,g3,n*&,delaioiduS3  Irim. an 7, au dmit propoitioanol do  1  fr. 
par  100  fr.,  et  elle  a  ea  eonoéqiMkco  demandé  lopayoniont  de  ce  droit— 
Le  aieur  Leiat  a  lésisté  t  il  a  seatenu  que  la  disposition  litigieuse  était 
une  sifliplo  reecnoaiesanoe  d'apport,  qui ,  aax  ternes  do  i'ait.  66,  §  3 , 
n«  1 ,  n'était  assujeUie  f  n'a  ua  droit  fixe. 

8  ami  1835,  jogement  dn  tribunal  do  Saîat-lfaFoeHin ,  qui  rejelto  la 
demande,  «  AUenéu  qas  rosliBurtiion  àtê  nwuiiies  appartenant  an  futur 
ne  constitue  que  i^énoncialion  d'un  apport  fait  par  ee  dernier;  que  la  re- 
oonnaisaaace  do  ht  future  n'est  f  ue  le  oeusplénent  do  la  sttpulation  rela- 
tive à  l'apport,  et  qu'où  ue  saurait  y  voir  ancua  avantage  pour  le  mari , 
puisque  la  seule  énoudation  do  mobilier  apporté  au  domicite  de  la  fuUire 
suffisait  pour  autoriser  le  prélèvemeat  t  la  dissoiotion  du  nariage ,  indé- 
pendamment de  toute  adhésion  donnée  par  cette  demière  lors  du  conUat; 
que  l'art.  68,  g  5,  n'  1,  de  la  loi  du  tt  frin.  an  7,  dispense  du  droit 
proportionnel  et  n'assujettit  qu'au  droit  fixe  les  déclarations  faites  par  les. 
futurs  de  ce  qu'ils  apportent  en  mariage,  sans  aucune  sUpulatioD  aran-« 


mais  encore  la  corrélation  qu'il  y  a  entre  cette  rcoonaaisaauce 
et  la  déclaration  d'apport  faite  par  la  future  :  c'est ,  comme  on 
voit,  une  application  particulière  de  cette  règle  fondamentale, 
en  droit  flscal ,  que  le  droit  établi  sur  un  contrat  synallagmatlque 
ombrasse  les  dispositions  diverses  dont  le  concours  constitue  et 
compose  ce  contrat. — V.MM, Pont  et Rodière,  1. 1,  n*  ses. 

4444.  En  traitant  des  obligattons  de  sommes,  noos  nous 
sommes  occupés  de  la  reeonnaissanoc  prévue  dans  cette  dispo- 
sition  parUcuiiàre  dn  tarif  et  nous  avons  exposé,  dans  tout  leur 
développement,  les  règles  de  la  perception.  Nous  n'avons  donc 
qu'à  nous  référer  à  nos  précédentes  observations  (V.  n^  1374 
et  soiv.).  Rappelons  teulement  que  si  générale  que  soit  la  se-* 
oonde  disposition  du  n«  i,  §  s,  art.  ee,  de  la  loi  de  frimaire,  elle 
ne  comporte  pas,  cependant,  la  mémo  étendue  que  la  première. 
Celle-ci  s'applique  à  la  déclaration  d'apport,  soit  qu'elle  éman« 
du  futur ,  soit  qu'elle  émane  de  la  future.  L'autre  parte  unique* 
ment  de  la  reoonnaissanee  faite  par  le  futur.  D'où  la  eonséquenee 
que  si  la  reeennaissaaee  d'avoir  reçu  émanait  de  la  fatuve ,  ce 
qui,  d'ailleurs,  ne  se  produit  que  bien  rarement  dans  la  pra« 
tique ,  Il  y  aurait  lieu  de  percevoir  un  droit  particulier.  La  cour 
de  cassation  a  déduit  elle-même  cette  conséquence  dans  un  arrêt 
du  16  nov.  1813,  rapporté  loe.  ot<.,  n*»  137IS;  et  plus  Urd«  alla 
l'a  confirmée  en  décidant  que  la  disposition  d'un  contrat  de  ma^ 
riage ,  par  laquelle  la  femme  raeennatt  que  l'apport  mobilier  du 
mari  s'élève  à  une  somme  déterminée  (lt,000  fr.)  et  s'oUign  à 
le  restituer,  à  la  dissolution  du  mariage ,  eu  en  nature  sulvanl 
estimation,  ou  ep  ^r^ent ,  au  cboix  du  mari  ou  de  ses  bérltiers , 
ne  constitue  pas  une  simple  reconnaissance  4'<4>Port  exemptée 
du  droit  proportionne)  et  soumise  seulement  au  droit  Qxé  piur 
l'art,  68, 1 3',  n*  i«  de  la  loi  du  n  Irim,  im  7;  mais  présenta, 
au  sentraire«  une  stipnlailon  avantageuse  au  mari»  pnssibl», 
par  suite ,  du  droit  d'obligation ,  d'après  l'art.  60,  $  5,  n*  5,  da 
la  même  loi. —  ...Et  l'on  prétendrait  en  vain  qu'en  tons  eas, 
un  tel  avantage  ne  serait  qu'éventuel  et  non  actuel,  et  consti- 
tuerait une  simple  faculté  d'option  passible  du  droft  seulement  % 
la  dissolution  du  mariage  (Cass-t  7  lév*  1838)  (1)« 

tageuse  peureux ,  et  que  les  oxprasaioas  les  futurs,  emptoyées  par  le iégiu» 
lateur,  ipdiipient  dtlrenent  qu'il  a  eu  ou  vue  autant  les  apporU  faits  par 
le  mari  qaooeux  faits  par  U  f«nme;  que  la  disposition  qui  eait  et  qvi 
étend  cotte  dispeneo  à  la  eounaissanoe  faite  par  le  futur  d^avoir  roça  lu 
dot  apportée  par  la  folure ,  ao  saurait  être  eoaeidérée  eouiHM  a^aat  rea* 
troint  U  généralité  do  la  disposition  préeédeate;  qu'elle  n'a  fait  au  een* 
trait»  que  ia  ooattouer,  en  pronoa^nt  que  la  roeonnaîssaaoe  nèno  4a 
l'apport  ne  ebaogorait  rien  à  la  dispowee  da  droit  proporiionnM ,  et  que  « 
si  le  légieiatear  a'a  parlé  dans  le  n<>  t  que  de  Jareconnaiesaoeo  da  mtrf , 
c'est  ^'il  a  eu  en  vue  lo  cas  io  plus  enli«aire.  •—  Cofia,  ee  ingomenS 
aioote  qao ,  s'il  fauft  voir  on  avantage  peur  le  sieur  LeraC  dans  la  elauoe 
snséaoncéo,  c'est  non  dans  raroept  et  sa  reconaaiwaaoo ,  nais  seule» 
meut  daas  Voffimk  qu'il  aurait  à  la  diesolution  do  prélovor  la  valeur  doa«* 
née  à  soa  mobilier,  ou  ee  qui  manquerait  à  celle  YaAesr,  sans  égafd  à  In 
déprédation  subie  pendant  te  «ariage  ;  que,  toutefois,  s'est  Ib qn  avan- 
tage saopeadu  par  une  condUioo ,  et  subordonné  an  plus  ou  «oins  de  du- 
rée du  mariage,  à  l'option  5^0  lo  mari  Isra ,  et  qui  ne  pourrait ,  à  tontes 
fins,  être  frappé  de  perception  propoitionuelle  qu'à  Tépoque  do  sa  disso- 
lution, et  suivant  l'événement ,  qyo  même  le  droit  propoKionnel  ouvert 
ea  ee  cas  ae  serait  point  e4ui  do  1  p.  100  porté  par  l'art.  6d,  $5,  n«5, 
de  ia  loi  du  ns  firim.  an  7,  qui  est  eoul  réclamé  par  l'aduunielrajlion.  — 
Ponrvoi.w^rret. 

La  cooa;^Vu  las  ait.  4  et  UU,  §  Z,  n«  S,  do  la  loi  du  US  frim.  an  V  t 
--^Vu  aussi  Tart.  d8,  g  U,  ri,  de  la  même  toi;  ^  AUondu  eue  la  dispo- 
sition de  l'art,  «a,  6  3,  n*  4,  leialivo  au  droit  fixe,  est  sMaifestemeol 
inapplicable  à  roeptae;<^Qu'eQ  effet,  le  contrai  de  mariage  dont  il  s'agit 
ne  contient  pas  une  simple  déclaration ,  de  la  part  dn  futur  époux,  de  son 
apport  aubaier,  ni  mémo  une  simple  iotervontloa  do  ta  future  épouse  à 
U  déelaraiion;M)ue  le  jugemeat  attaqué  lui-mémo  considère  iastipula- 
tios  comme  avaalagfuse  peur  le  mari  et  pour  iea  héritiers, en  eo  sens 
qu'eUe.met  eux  risques  et  périls  de  la  femme  le  mobilier  apporté  par  le 
mari  :  --^  €e  qui,  sens  ce  rapport  lni«ffléme ,  écarterait  rapirfication  dudH 
ari.  6fi;^  Attendu  que,  par  le  eomratdoBmnagedoat  d  s^agit,  la  fu- 
ture épouse ,  se  mariant  sous  le  régime  dotal  »  s'oblige  formoHomeot ,  sur 
tous  ses  bietts,  Uat  au  profit  dn  futur  époux  qu'au  profit  d««  bérilien 
de  celui-ci,  k  paferane  somme  de  12,000  fr., -représentative  delà  valeur 
actuelle  du  mobilier  apporté  par  ledit  fiitur  époux  $  — 4no  ee4te  somme  do 
12,000  fr.,  moatani  dudjt  mobilier,  est  larmeilomoot  exceptée  de  la  do- 
nation rédoroque  d'usufruit  que  se  fmit  lap  falurs  épous ,  et  non  com- 
prise dans  la  donalioD  de  pleine  pmpiiélé;— 4)ue,  pair  ce  contrat,  la  re* 
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8446.  ConstlMitmi  dotales. -^  Lai  irolsiènM  disposition  de 
l'art.  68  L.  23  frim.  an  7,  $  3,  n^  1,  a  pour  objet  une  classe  de 
9ti|NilaUons  qui ,  à  la  dlfléreace  de  celles  dont  nous  nous  sommes 
•ccu^  )Mq«'iei,  ne  sont  pas  Inbérentes  ao  contrat  de  mariage, 
en  ce  aeiâ  ^'tin  tel  eontral  peot  exister  sans  une  sttptilatioa  de 
Fespècê.  AQi  lenMS  da  cette  disposition,  «  si  les  futurs  sont  dotés 
par  levra  asoemianta,  on  s'il  leur  est  fait  éts  donations  par  des 
saUatéraaz  ea  aiitroa  persoanea  non  parentes,  par  leur  contrat  de 
mariage  «  les  droite ,  dans  ce  ca»,  sont  perçus  suivant  la  nature 
des  MeM^  alosl  qa'lla  sont  réglés  dansies  §}  4,  9  et  s  de  Tarticle 
solTani.  9  Cette  disposition  a  particulièrement  en  vue  des  sttpu- 
lalkmaàtltre  gratalt,  fiaroe  <itie  tel  est,  en  effet,  le  caractère 
présotté  des  eonveetlons  aaïqueRes  des  tiers  sont  parties  dans 
■D  ooBiral  de  mariage,  pacte  de  famille  dans  lequel  des  tiers, 
qui  aoot  ordleairement  des  parents,  ne  peuvent  guère  Interve- 
Bir  qae  pour  donner  aa  nootel  établissement  un  témoignage  de 
bieBTeiltanee  et  de  sollicitude.  Mais  elle  pose  un  principe  essen- 
tieUement  applicable  aot  conventtous  à  titre  onéreui ,  dont  le 
tilre  aerali  dans  le  contrat  de  mariage  qui  n'eiciot  en  aucune 
masière  ce  genre  de  stipnlatlea.  Par  les  motifs  déjà  déduits 
(V<  a*  5957),  aous  aenoiis  oeeaperops  Ici  que  de  cette  dernière 
espèce  de  aanventfons  »  réservant  pour  l'article  suivant  tout  ce 
qui  a  Irait  aai  conventions  à  litre  gratuit. 

•4410.  Les  clauses  qui  intervicnneat ,  dans  les  contrats  de 
■ariage,  entre  les  IHlers  et  des  tiers,  ont  priecipalement  pour 
ofatiel  les  cenatiiiitioBS  dotales.  11  s'est  formé  sur  ce  point ,  en 
matière  d'eoregisiremeat,  «ne  Jarispradenee  dont  II  n'est  pas 
lacile  de  déduire  des  règles  géaérales.  Oae  ebese  est  certaine, 
poortaal)  comme  déeoalant  des  principes  généraux  sur  le  droit 
d'enregistrement:  c^est  qu'un  droit  proportionnel  n'est  pas  exi- 
gible sur  la  constitution  de  dot  laite  par  un  ascendant ,  lorsque 
cette  dot  a  pour  objet  des  biens  qui  appartiennent  en  propre  à 
l'époux  doté  y  soit  conuae  les  ayant  rectteillis  dans  la  sooeassion 
de  son  père  ou  de  sa  mèie»  prédécédé,  soil  comme  les  leMst 
d'aillevas  il  n'y  a  là  »  en  effet,  al  obligation,  ni  libéralloa, 


I  nature  dodlt  mobilier  est  subordonnée ,  au  profit  da  mari  et  de 
set  kéritiers,  à  nne  estimation  préalable ,  ce  qui  reod  l'option  évîdeffl- 
aeai  illasoire,  puisque  le  mobilier  périt  ou  se  détériore  nécessairement 
par  rasage;  ^  Atteedo  qn^un  tel  engagement,  qai  met  le  mobilier  ap- 
porté par  le  mari  aux  risques  et  périls  de  la  femme  poor  toute  la  durée  au 
Buiiage,  cl  oblige,  dès  à  présent .  celle  dernière  pour  une  gomme  de 
itfOOO  ir«,  rentre  dans  la  di^positron  générale  de  rart.  69,  g  5»  n*  3,  de 
la  loi  da  21  f^lm.  an  7  ;  -«  Et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribooal  de 
Saial^liareellfn  a  fanisement  appliqué  Part.  68, 9  3,  n»  1,  de  ladiu  lof , 
et  formellement  violé  Part.  69,  g  3,  n"  3,  do  la  même  loli—Donnant  dé- 
iaat  contre  Lerat  ;— Casse ,  etc. 

Ha  1  fév.  i838.-C.  G.,  eh.  cfv.^lfM.  Rojer,  pr.^^De  Broé,  rap.-Tarbé, 
ar.  gSa.,  o.  eosf.-Odenly  av. 

(1)  EtpècÊ :  <-  (Delaae  et  Laehaie  C.  eareg^ )^  fia  Tae  10,  eoaUat 
de  mariage  entre  Michel  Laeàaie  et  Marie^Agatho  Delnas^  Le  père  de 
celle-ci  loi  coutiUie  ea  dot  S:S,000  fr»,  sareir  :  11,000  ffi  da  ehef  de  sa 
mère  décédée;  S,000  fr«  proveaaat d'aa  legs  à  eHe  fait|  ea  1760,  par 
une  taote  materneUe  ;  les  autres  17,000  fr.,  da  cbel  personnel  de  lai 
Delmas ,  père.  Da  cas  12,000  fr«t  a^OOO  fr.  sont  payés  oemplant;  les 
autres  S9,000  fr.  sont  stipaiës  payables  à  raison  de  3,000 1^.  par  aosée  : 
le  père  se  réserve  le  retoni  de  ses  17,000  fr.,  pour  le  cas  do  prédéeès  de 
sa  fiUa  et  de  ses  en(aats«  —  fintie  aattes  droits  perçus  sur  ee  contrat  «  le 
rece?eor  eaigea  un  droit  proportionnel  de  é  p.  100,  sur  les  13,000  fr. 
de  dot,  provenaat  à  la  fille  Mrnaa  da  chef  de  sa  aière,  et  un  droit  de 
1  ^100  sur  les  S,000  fr.  provenaat  du  legs  de  la  tante«  il  regardait 
ainsi  Us  13,000  fr.  comiae  le  pria  de  la  oession  ^oe  la  fille  MaMs  fai« 
laità  son  père  do  tons  ses  droits  dans  l'hérédité  ée  sa  mère,  et  la  clause 
coBcenaal  les  S«000  fr.,  cemaie  aae  prosMue  da  payer,  assujettie  par 
Tart.  69,  g  3,  n''  3,  de  la  loi  de  frimaire,  au  droit  de  1  p.  100.— Delmas 
yere  et  Lachaie  eoa  geadre  ont  réclamé  contre  la  peroopliea.  *^  Mais  le 
tribunal  d'Cssel  les  a  déclarés  mal  fondés  dans  lear  demande  par  Juge* 
Uieni  du  30  mess,  an  10.  ~  Pourvoi.  ~  Arrêt. 

La  cooa  $  —  Vu  les  dispositioas  de  la  loi  du  tt  frim.  an  7,  aux  lit.  9 
et  10;  —  AUeadtt  qae  reipédilien  en  forme  du  jugement  attaqué  dé- 
voatre  rabsaoce  du  rapport  qui  eût  dé  awir  lieu,  de  la  part  d'un  dps 
juges,  et  que  le  minietére  publie  n'a  peint  été  eateada,  ainsi  qu'il  était 
prescrit  par  TarU  65  do  la  loi  de  82  frim.  aa  7  )  «^  Attendu  que,  dans 
le  conUat  de  mariage  du  13  flor.  an  10,  earegistré  le  ai ,  aucune  clause , 
aucttoe  eapresiioa  ae  tendait  à  supposer  une  vente  ou  cession  par  la  fille 
^son  père,  ci  ne  pouvait  induiro  les  juges  à  rechercher  et  appliquer  une 
di»positioA  d«  Tart.  69  de  la  lot  da  32  frim.,  concernant  les  ventes  et  co.  * 


ni  transmission ,  de  la  part  de  l'ascendant ,  qui  puisse  autoriser 
la  perception  d'un  droit  proportionnel  :  c'est  une  stipulation  qui 
se  confond ,  en  quelque  sorte ,  avec  la  déclaration  d'apport  sur 
laquelle  statue  la  première  disposition  du  n^  1,  {  S,  art.  68.  de 
laloidaSIfrlm.  an?. 

•Alt.  JTugé  eu  effet  que  la  coosfitutfon  en  dot,  par  un  père 
à  sa  fliie,  d'une  somme  déterminée,  déclarée  provenir  du  chef 
de  la  mère  de  la  future,  ne  saurait,  à  elle  seule,  faire  supposer 
une  cession  par  la  fille  à  son  père,  de  ses  droits  dans  rtièrédilô 
maternelle ,  cession  dont  la  somme  dotale  serait  le  prix ,  et  qui 
donnerait,  dès  lors,  ouverture  au  droit  proportionnel  de  vente; 
que  lorsque,  dans  la  dot  constituée  par  un  père  à  sa  fllle,  il  est 
fai(  mentioo  d'une  somme,  comme  provenant  d'un  legs  fait  pré- 
cédemment à  la  future ,  alors  sous  la  tutelle  de  son  père,  la  pro« 
messe  faite  par  ce  dernier  d'acquitter  cette  somme  aux  futurs 
époux ,  ne  contient  aucune  obligation  personuelle  de  sa  part, 
mais  seulement  une  déclaration  d'exécution  d'un  acte  antérieur 
earegistré  :  cette  clause  du  contrat  ne  peut  donc  donner  lieu 
qu'au  droit  fixe  de  l  fr.,  et  non  au  droit  proportionnel  de  1  pour 
100,  comme  obligation  (Cass.,  10  pluv.  an  13)  (ij. 

8âA9.  Et  qu'un  Individu  qui  déclare  se  marier  pour  les  droits 
qui  loi  appartiennent  dans  la  succession  de  sa  mère,  non  encore 
liquidée ,  et  qui  reçoit  de  son  père ,  pour  le  remplir  de  ses  droits, 
une  somme  déterminée ,  à  Imputer  sur  ce  qui  peut  lui  reveolr 
dans  ladite  suocession ,  n'est  point  réputé  faire  à  son  père 
une  Tente  à  forfait  des  immeubles  dépendants  de  cette  hérédité, 
mail  enlquemeal  reeevoir  un  à-compte  provisoire ,  sauf  compte 
ultérieur  ;  qu'une  pareille  clause  ne  peut  donner  lieu  au  droit 
proportionnel  de  mutation  (Req.,  30  août  1814)  (2). 

8449.  Pareillement,  si  la  dot  était  constituée  à  valoir  sur 
la  portion  héréditaire  du  fils,  elle  ne  formerait  qu'ua  à*compte 
sur  les  valeurs  mobilières  de  la  seeoessioa,  el  le  droit  proper- 
tioanel  ne  pourrait  être  exigé.  La  coer  de  eassation  a  reconnu 
eu  oe  seaa  qae  la  clause  par  laquelle  un  père  stipule,  en  ma- 
riaai  aa  fille,  qa*H  continuera  de  jouir,  jusqu'à  son  décès,  des 
-^ —  ^-  -  -  ■     - 

Sions  d^fflimetibles ;  —  Attendu  que  la  même  loi,  par  son  arU  68,  §5, 
n*  1,  avait  flié  la  perception  relative  aux  dotations  faites  par  les  ascen- 
dants ,  daûs  les  contrats  de  mariage  ;— Attendu  que  la  partie  de  la  clause 
du  contrat  relative  au  payement  des  2,000  fr.  du  legs  précédemment  fait 
à  la  future  épouse ,  reportait  évidemment  les  parties  vers  la  disposition  de 
fart.  68,  S  3,  U"  6,  et  nullement  vers  celle  de  Tari.  69,  g  3,  n«  3,  puis- 
que la  promesse  d'acquitter  aux  futurs  époux  les  2,000  fr.  légués  par  une 
tante  à  la  fatore,  alors  mineure ,  ne  contenait  point  une  obligation  per- 
sonnelle de  la  part  de  Delmas ,  mais  seulement  une  déclaration  d'exéca- 
tiofl  et  de  consommation  d'un  acte  antérieur  et  enregistré;  —  Casfe. 
Du  lOplQv.  an  13.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Malevilie,  pr.-Vasse,  rap. 

(2)  E^pèoê  :  ^  (Ëareg.  C.  Joaonin.)  -*  Par  son  contrat  de  mariage  du 
li  août  1812 ,  la  siear  Jeannia  déclaro  se  marier  dans  les  droits  qui  lui 
appartieaaeat  sur  la  succession  de  sa  mère,  non  encore  liquidée ,  et  pou- 
vant amver  à  8^000  fr.  Pour  remplir  son  fils  de  cette  somme,  Jeannin 
père  lai  abaadoaae  une  créance  de  2,098  fr.  78  cent.,  et  une  somme  de 
5,901  fi«22  c«,  payable  après  la  célébration  du  mariage.  Le  receveur 
perçut  sur  cet  acte  le  droit  de  4  p.  100,  comme  cession  par  le  fils  an  père 
de  la  part  qai  lui  revenait  dans  la  succession  do  sa  mère,  moyen  nam 
8,000  fr.-^  Demande  en  restltatlon  par  Jeannin.  11  prétendait  n'avoir 
pas  reaoacé  à  demander  compte  et  partage  de  la  succession  de  sa  mère , 
allégaant  que  cette  réserve  était  de  droM ,  quoique  non  exprimée  au  con- 
trat >  qu'il  était  dit,  d'ailleurs  f  qae  la  succession  n'était  point  encore  iu 
quidée  ,  et  que  Jeannin  père  ne  serait  pas  admis  à  se  prévaloir  de  Tac- 
ceptalioa  des  8,000  fr.  par  son  fils ,  pour  se  prétendre  propriétaire  de  la 
part  da  oelo»-ci  dans  l'béritage  do  sa  mère.  —  La  restitution  fut  ordonnée 
par  jogemenl  du  tribunal  civil  do  Bar-sar-Omain ,  qai  accueillit  ces 
moyens.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  4  el  89,  g  7,  de  la  loi  du  22 
frim.  ao  7«— Arrêt. 

La  €oua;  ^  Attendu  qae  Part.  69  de  la  hn  du  22  frim.  an  7,  învo* 
qaé  par  radmiaistratioa ,  n'assujettit  au  droit  proportionnel  de  4  fr.  que 
les  actes  civils  el  judiciaires  translatifs  de  propriété  et  d'osafroit  de  biens 
immeubles  à  titre  onéreui  ;  ^  Attendu  que  la  clause  insérée  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  Jeannin  fils ,  dont  Tadministralioa  excipe  ,  ne  contient 
aucune  vente  d'immeubles  à  titre  onéreux  ;  qoe  le  fils  Jeannin ,  en  rece- 
vant ,  soit  ea  argent ,  soit  en  contrats ,  une  valeur  de  8,000  fr.,  à  impu* 
ter  sor  ce  qai  lui  revenait  dans  la  succession ,  non  encore  liquidée,  de  sa 
mère,  n'est  point  répété  avoir  cédé  ou  transporté  à  son  père  les  immeubles 
dépendants  de  cette  succession ,  dont  la  propriété  reste  toi^onrs  à  sa  libre 
disposition  ;  —  Rejette. 

Du  oO  août  1814.-  C.  C,  sect.  req.-HM.  Henrion^ pr.-Liger,  lap. 
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biens  appartenant  à  celle-ci  dans  la  succession  de  sa  mère ,  sous 
la  seule  condition  qu'il  lui  sera  payé  comptant  une  somme  de 
3,000  fr.  à  valoir  sur  sa  part  héréditaire,  et  qu'elle  s'oblige  de 
rapporter  à  la  masse ,  lors  du  partage  de  ladite  succession  entre 
les  divers  cohéritiers,  ne  doit  point  être  considérée  comme  ren- 
fermant une  cession  à  titre  onéreux,  an  profit  du  père,  de  la 
louissance  des  droits  héréditaires  de  l'enfant,  assujettie,  par 
l'art.  69,  $  7,  nM,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  au  droit  propor- 
tionnel de  4  p.  100  (ReJ.,  8  Juin.  1818)  (1). 

SAftO.  Mais  supposons  que  l'ascendant  constitue  lui-même 
en  dot  à  son  fils,  par  exemple,  des  biens  autres  que  ceux  aux- 
quels ce  fils  aurait  droit,  la  solution  ne  saurait  plus  être  la  même; 
car  cette  substitution  implique  soit  une  vente ,  soit  une  autre 
stipulation  en  faveur  du  père.  Ainsi,  lorsque  le  père  constitue  à 
son  fils  une  somme  de  ...,  pour  le  remplir  de  tous  droits  dans 
rhérédité  maternelle,  non  liquidée,  il  y  a  évidemment  là  une 
vente  à  forfait,  par  le  fils  à  son  père,  de  ses  droits  successifs, 
laquelle  rend  exigible  le  droit  de  mutation.  Décidé ,  en  effet ,  que 
l'acte  contenant  abandon  par  des  enfants  à  leur  père,  de  tous 
leurs  droits  dans  la  communauté  et  dans  la  succession  de  leur 
mère ,  moyennant  une  certaine  somme ,  lorsqu'il  n'a  été  pré- 
cédé ,  accompagné  ni  suivi  d'aucune  des  formes  constitutives  du 
partage ,  telles  qu'elles  sont  établies  dans  les  art.  815  c.  civ.  et 
suiv.,  doit  être  considéré  comme  un  traité  à  forfait,  comme  une 
vente  de  droits  successifs,  passible  du  droit  proportionnel  établi 

(1)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Habonnand.)  —  S4  fév.  1813,.  contrat  de 
mariage  entre  la  demoiselle  de  Labesse  et  le  siear  Haboanand ,  dont 
l'art.  2  porte  que  «  la  future  épouse  se  constitue  en  dot  tous  les  biens  et 
droits  mobiliers  et  immobiliers  qui  loi  sont  échus  dans  la  snccession  de 
la  dame  Lachassagne ,  sa  mère ,  en  déduction  desquels  dits  biens  et 
droits  maternels  ledit  sieur  de  Labesse,  qui  détient  et  possède  l'entière 
succession  de  ladite  dame  Lachassagne ,  a  tout  présentement  compté  et 
payé  audit  futur  époux  la  somme  de  3,000  fr.,  s'obligeant  ledit  futur 
époux,  lors  du  partage  de  la  succession  de  ladite  dame  Lachassagne ,  de 
la  rapporter  réellement  ou  fictivement ,  en  moins  prenant,  comme  aussi 
à  en  faire  reslitution  à  qui  de  droit;  »  et  l'art. 3,  «  qu'an  moyen  da  pave» 
ment  desdils  3,000  fr.,  lesdits  futurs  époux  ne  pourront  exiger  les  plus 
amples  droite  revenant  à  la  future  épouse ,  dans  la  succession  de  sadite 
feue  mère ,  ni  provoquer  le  partage ,  ni  licitation  d'iceux,  qu'après  le  dé- 
cès de  leur  père  et  beau- père ,  sans  pouvoir  jusque-là  prétendre  à  aucun 
intérêt  desdils  biens  maternels.  »  —  Cet  acte  a  paru  à  la  régie  contenir 
une  cession  d'usufruit  des  droits  de  la  demoiselle  de  Labesse  dans  la 
succession  de  sa  mère ,  en  faveur  du  sieur  de  Labesse ,  son  père ,  moyen- 
nant 5,000  fr.  ;  et  en  conséquence ,  elle  a  perçu  sur  lesf^ts  3,000  fr.  un 
droit  proportionnel  de  4  p.  100 ,  conformément  à  l'art.  69,  g  7,  n*  1,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Demande  en  restitution  par  la  dame  Habon- 
naudy  qui  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  point  cession  d'usufruit  à  titre  oné- 
reux ,  les  3,000  fr.  n'étant  pas  pris  sur  les  biens  personnels  du  sieur  de 
Labesse,  mais  sur  les  biens  composant  la  succession  de  la  dame  Lachas- 
sagne ;  qu'il  n'y  avait  point  cession ,  puisque  la  dame  Habonnaud  s'étant 
réservé  la  faculté  d'aliéner  ses  droits  maternels,  elle  pouvait  rendre  sans 
effet  la  clause  par  laquelle  le  sieur  de  Labesse  était  laissé  en  jouissance 
des  biens  de  feu  son  épouse;  que,  d'un  autre  cêté,  cette  convention 
pouvait  cesser  d'être  obligatoire,  si  l'un  des  cohéritiers  provoquait  le  par- 
tage;— Qu'il  ne  fallait  donc  voir  dans  la  clause  en  question  qu'une  sim- 
ple convention  de  mariage,  susceptible  d'un  droit  proportionnel  de 
62  cent.  1/2  p.  100,  aux  termes  de  l'art.  69,  g  4,  n'  1,  de  la  loi  du  22 
frim.  an- 7. — ^29  nov.  1815,  Jugement  qni  accueille  la  demande  de  la 
dame  Habonnaud.— Pourvoi  pour  violation  du  g  7,  n*  1,  de  Tart.  69,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fausse  application  du  g  4  du  même  article.  — 
Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Là  couk;  —  Attendu  que  si  la  stipulation  susénoncée  peut  être  consi- 
dérée comme  une  cession  faite  par  la  demoiselle  de  Labesse  à  son  père , 
de  la  jouissance  de  ses  droits  aans  la  succession  maternelle ,  on  ne  peut 
)as  dire  néanmoins  que  cette  cession  ait  eu  lien  à  titre  onéreux,  puisque 
ia  somme  de  3,000  fr.,  payée  à  ce  sujet  par  de  Labesse  à  sa  fille,  ne  l'a 
été  qu'à  valoir  sur  la  part  héréditaire  de  cette  dernière  dans  ladite  succes- 
sion ,  et  à  charge  de  rapport  de  ladite  somme ,  lors  du  partage  qui  pour- 
rait avoir  lieu  entre  la  demoiselle  de  Labesse  et  ses  cohéntiers  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'en  refusant  d'appliquer  à  cette  stipulation  le  droit  de  4  p. 
100.  auquel  l'aru  69,  g  7,  n<*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  assujettit 
seulement  les  cessions  de  ce  genre  faites  à  titre  onéreux,  et  en  ordon- 
nant le  simple  remboursement,  par  la  régie,  du  trop  perçu  à  cet  égard , 
sans  exclure  cette  administration  de  la  faculté  de  réclamer,  s'il  y  a  en- 
core lieu,  le  droit  légalement  exigible  dans  la  circonstance,  le  jugement 
attaqué  ne  présente  aucune  violation  expresse  de  la  loi  ; — Rejette. 

Du  8  juill.  1818*-C.  G.,  sect.  civ.-MM.Desèxe,  1"  pr.-Boyer,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  contr.-Huart-Duparc,  av. 


f; 


par  l'art.  69,  $$  5  et  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Gass.,  31  mara 
1817)  (2). 

SÀftt.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsque, 
moyennant  une  somme  déterminée ,  l'enfant  doté  consent  à  lais- 
ser l'ascendant  en  Jouissance  de  la  succession  du  prédécédé ,  et 
renonce  à  lui  demander  aucun  comptent  partage  pendant  sa  vie  ; 
alors  il  y  aura,  en  faveur  de  l'ascendant  qui  constitue  la  dot,  soit 
une  constitution  d'usufruit ,  soit  une  transmission  de  propriété , 
soit  toute  autre  transmission,  suivant  les  termes  dans  lesquels 
sera  conçue  la  renonciation  de  l'enfant  doté,  et  le  droit  devra  être 
perçu  en  conséquence. 

S469.  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1*  quela  clause  du  contratde 
mariage  par  laquelle  une  fille,  en  recevant  de  son  père  une 
somme  déterminée ,  pour  la  remplir  de  ses  droits  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère,  consent,  au  moyen  de  cette  somme,  à  laisser 
son  père  en  Jouissance  de  tous  ses  droits  mobiliers  et  Immobiliers 
dans  ladite  succession,  renonçant  à  lui  demander  aucun  compte 
ni  partage,  constitue,  en  faveur  du  père,  une  véritable  cession 
d'usufruit  à  titre  onéreux,  passible,  à  défaut  de  ventilation  des 
meubles  compris  dans  cette  cession,  du  droit  proportionnel  de 
4  pour  100,  lors  même  que,  par  une  clause  sura^bondante  da 
contrat,  le  père  aurait  reçu  de  sa  fille  le  pouvoir  de  régir  et  admi- 
nistrer, comme  il  aviserait,  la  part  à  elle  revenant  dans  les  biens 
maternels  (Cass.,  7  sept.  1807)  (3); 

S4ftS. ...  2*  Que  le  contrat  de  mariage  dans  lequel  une  mère 

(s)  Eipicê  :  —(Enreg.  C.  Béneteau.)  —18  vend., an  13,  décès  de  la 
dame  Béneteau ,  laissant  pour  héritiers  un  fils  et  une  filie.  Il  ne  fut  point 
fait  d'inventaire  de  la  communauté;  mais  elle  fut  évaluée ,  pour  l'acquit 
des  droits  de  mutation ,  à  3,020  fr.,  dont  1,510  fr.  pour  la  part  de  la 
dame  Béneteau.  —Par  acte  des  16  sept.  1812  et  18 sept.  1813,  le  père 
donna  à  chacun  de  ses  enfants ,  pour  les  remplir  de  leurs  droits  dans  la 
succession  de  leur  mère,  une  somme  de  7,891  fr.,  en  tout  15,782  fr.,  et 
ceux-ci  déclarèrent,  an  moyen  de  cet  abandon  ,  être  remplis  de  leur  lot , 
et  promirent  de  ne  jamais  plus  rien  demander  à  leur  père,  tant  du  chef  de 
la  communauté  que  de  leurs  autres  droits  dans  la  succession  maternelle , 
si  aucuns  il  en  revenait ,  consenunt  que  leur  père  en  jouit  sans  en  rendre 
aucun  compte;  sans  quoi  les  présentes  n'auraient  eu  lieu.  —  Ges  deax 
actes  furent  enregistrés  pour  le  droit  fixe  de  3  fr.  ;  mais,  le  12  mai  1814, 
contrainte  contre  Béneteau  père  en  payement  de  655  fr.,  pour  supplément 
de  droits  sur  les  deux  actes  en  question ,  considérés  comme  ventes  de 
droits  successifs.  Cependant,  dans  un  acte  du  29  avr.  1814,  BénaCean 
père  et  sas  enfants  avaient  déclaré  que,  par  ceux  des  16  sept.  1812  et 
18  sept  1813,  ils  avaient  entendu  procéder  au  partage  de  la  communanlé 
d'entre  Béneteau  et  sa  femme ,  laquelle  communauté  avait  continué , 
après  la  mort  de  la  dame  Béneteau,  entre  le  père  et  ses  enfants ,  Jaequ'à 
l'époque  dudit  partagé;  et,  pour  établir  la  justice  de  leurs  opérations, 
ils  donnaient  le  détail  des  objets  de  toute  nature  qui  avaient  composé 
cette  communauté,  et  en  élevant  l'actif  à  la  somme  nette  de  31,564  fr», 
dont  moitié  pour  les  enfanta  formait  celle  de  15,782  fr.,  égale  à  la 
somme  qu'ils  avaient  reçue. — Sur  ces  explications ,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Civray,  du  30  sept.  1814,  qui  décharge  Béneteau  père  de  la  con- 
trainte.—Pourvoi.— Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour;  —  Attendu  que  les  actes  litigieux  n'ayant  été  précédés ,  ac- 
compagnés ni  suivis  d'aucune  des  formes  constitutives  d'un  partage  pro- 
prement dit,  tracées  dans  le  chap.  6,  tit.  1,  liv.  3,  c.  civ.,  et  spéciale- 
ment applicables  aux  partages  de  communauté  entre  époux ,  suivant 
l'art.  1476  du  même  code,  ces  actes  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  un  traité  à  forfait  fait  entre  Béneteau  et  ses  enfants ,  traité  par 
lequel ,  moyennant  on  prix  déterminé  en  argent,  ces  derniers  abandon- 
nent à  leur  père  tons  leurs  droits  héréditaires  quelconques  dans  la  suc* 
cession  de  la  dame  Béneteau; — Attendu  que  toute  cession  de  droits  suc- 
cesifs  est  passible  du  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  69,  g§  5  et  7, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  qu'en  déchargeant  le  défendeur  de  la  con- 
trainte décernée  contre  lui,  à  raison  d'une  telle  mutation  de  propriété,  le 
jugement  attaqué  a  violé  ledit  art.  69,  et  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  68  de  la  même  loi;— Gasse. 

Du  31  mars  1817.-G.  G.,  sect.  dv.-MM.  Desèie,  1*  pr.-Boyer,  rap.* 
lourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart  et  Ghampion |  av. 

(3)  Fapéee  .•  —  (Enreg.  C.  Leroy.)  —  16  pluv.  an  8,  contrat  de  ma- 
riage entre  Mortsseau  et  la  demoiselle  Leroy,  dont  l'art.  3  porte  que  «  le 
père  de  la  future  épouse  lui  constitue  en  dot  36,000  fr.,  pour  la  remplir 
de  tous  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère,  et  qu'au  moyen  de  cette 
consUtotion  dotale,  Leroy  père  jouira  de  la  part  et  portion  de  sa  fille  dans 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  succession  de  sa  mère  ;  re- 
nonçant les  futurs  époux  à  pouvoir  lui  demander  aucun  compte  ni  partage 
desdits  biens,  non  pins  que  de  ceux  dépendants  de  la  communauté  qui  a 
c\\:\ù  entre  les  sieur  et  dame  Leroy  père  et  mère,  et  l'autorisant  même. 
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Bte  Deroétuelle  à  son  fils .  Dour  le  remollr  de  ses     soccessioii  de  la  mère,  et  consent  an'il  ionisse  nendant  sa  vie  de* 


oonstltne  une  rente  perpétuelle  à  son  fils ,  pour  le  remplir  de  ses 
droits  successifs  dans  l'hérédité  paternelle»  et  le  surplus,  s'il  y 
en  a,  en  avancement  de  la  succession  future  de  la  mère,  et  par 
lequel  le  fils  consent  à  laisser  &  sa  mère  la  Jouissance,  pendant 
sa  vie,  des  biens  de  ladite  hérédité,  renferme  une  véritable  ces* 
sion  d'usufruit,  à  titre  onéreux,  passible,  lorsqu'elle  porte  sur 
des  Immeubles,  du  droit  proportionnel  de  5 1/2  pour  100 ,  con- 
formément aux  art.  69,  $  7,  n«  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
B2  de  la  loi  du  28  avr.  1816  :  on  ne  peut  considérer  cette 
rente  comme  un  prélèvement  sur  les  biens  mêmes  de  l'hérédité, 
pour  ne  voir,  dans  l'abandon  du  surplus  des  biens ,  ou  dans  l'a- 
bandon de  l'excédant  de  la  rente  sur  la  valeur  réelle  de  la  part 
héréditaire,  qu'une  simple  donation  d'usufruit,  de  la  part  du  fils 
k  sa  mère ,  ou  de  valeurs  mobilières ,  de  la  mère  à  son  flls  (Gass., 
7  avr.  1823)  (1); 

BÛHÛ.  ...S*  Quele  droit  de  4p.l00seulementestapp11cable, 
autre  de  bail  à  vie,  à  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle le  père  de  la  future  s'oblige  de  lui  payer  annuellement  une 
somme  déterminée  qui  lui  tiindra  lieu  de  soi»  droit  dejouistance 
dam  les  biens  de  sa  mire  (trib.  de  Lure ,  8  Juillet  1843) }  et  à  la 
constitution  à  la  future,  par  son  père,  d'une  dot,  au  moyen  de 
laquelle  elle  renonce  à  lui  demander  compte  ou  partage  de  la 

en  tant  qae  de  besoio,  à  régir  et  à  adminislrer  lesditi  biens  comme  il  ayi- 
tenu  »  —  Le  receveur  oe  perçut^  à  raison  de  ce  contrat  de  mariage,  qoe 
le  droit  de  62  c.  1/2  p.  100  sur  les  36,000  fr.  constitués  en  dot  à  la  de- 
Boifieile  Leroy,  conformément  à  Part.  69,  g  4,  n"  1,  de  la  loi  du  22  frtm. 
an  7.  —  Biais  la  régie  prétendit  que  la  clause  da  contrat  de  mariage  qui 
porte  «  qu'au  moyen  de  ia  constitution  dotale  de  56,000  fr.,  Leroy  père 
jouira  de  la  part  et  portion  de  sa  6 lie,  tant  dans  la  succession  de  sa  mère 
que  dans  la  communauté,  »  constituait  une  véritable  cession  à  titre  oné- 
reux, par  la  future  à  son  père,  de  i^usufruitde  tous  ses  droits  mobiliers 
et  immobiliers,  moyennant  56,000  fr.,  passible,  comme  s'il  ne  s'agissait 
que  d'immeubles ,  du  droit  proportionnel  de  4  p.  100,  conformément  à 
l'art  69,  g  7,  n*"  1,  de  la  loi  de  frimaire,  aUendu  qu'il  n'avait  été  fait, 
dans  Pacte,  aucune  ventilation  des  meubles,  ainsi  que  le  prescrivait  l'art.  9 
de  ladite  loi  de  frimaire  :  en  conséquence,  elle  décerna  contrainte  conUre 
Leroy  en  payement  de  1,215  fr.,  pour  le  droit  résultant  de  la  mutation 
d'usufruit  opérée  à  son  profit.  —  Sur  l'opposition ,  jugement  du  tribunal 
dvil  de  la  Seine,  du  15  fév.  1806,  qui  décide  que  le  droit  n'est  pas  ëè, 
«  attendu  qu*on  ne  peut  roir  une  vente  dans  Tacte  dont  il  s'agit ,  puisque 
Leroy  n'a  fait  que  remplir  sa  fille  d'une  partie  de  ses  droits  maternels ,  et 
qu'il  n'administrait  les  biens  qu'en  vertu  d'une  procuration ,  qui  depuis 
avait  été  révoquée.  •  —  Pourvoi.  — >  Arrêt 

La  coub  ;  —  Vu  lesdiU  art  9  et  69,  g  7,  n^»  1 ,  de  Ik  loi  de  frim.  an  7; 
—  Attendu  que  l'art  3  du  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  contient  une 
cession  d'usufruit  par  Joséphine-Marie  Leroy,  en  faveur  de  Pierre-Am- 
broise  Leroy,  de  la  part  des  biens  de  ladite  Leroy  dans  la  succession  de 
sa  mère ,  et  que  l'autorisation  pour  régir  et  recevoir,  qui  y  a  été  ajoutée 
surabondamment,  n'en  a  point  changé  la  nature  ;  — •  AUendu  qu'il  s'ensuit 
qu'eu  renvoyant  Pierre-Ambroise  Leroy  de  la  demande  de  la  régie  de  l'en- 
legistremeot,  le  jugement  dénoncé  a  contrevenu  aui  articles  ci-dessus  ci- 
lés  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  7  sept  1807.-0.  G.,  sect.  ciy.-BIM.  Viellart,  pr.-Liborel,  rap. 

(1)  Btpèee  :  —  (Enreg.  C.  Dnvivier.)  —  27  jan?.  1810,  contrat  de 
mariage  entre  Dnvivier  fils  et  la  demoiselle  Chaillet;  il  y  déclare  que  ses 
biens  se  composent  notamment  du  quart  k  lui  revenant  dans  la  succession 
de  son  père ,  non  encore  liquidée.  —  Peu  de  jours  après  ce  contrat ,  et 
par  un  écrit  particulier  qui  n'a  pas  été  enregistré,  la  Teuve  Duvi- 
vier,  Toulant  égaler  son  fils  à  ses  autres  enfants,  lui  constitue  d'abord , 
pour  le  remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père,  et  subsidial- 
rement  en  atancement  d'hoirie,  une  somme  de  15,000  liv.  tournois,  pour 
laquelle  elle  s'oblige  à  lui  payer  750  liv.  de  rente  perpétuelle.  —  Au 
moyen  de  cette  rente ,  le  flls  Duvivier  consent,  comme  l'avaient  fait  pré- 
cédemment ses  trois  smurs,  à  ce  que  la  veuve  Duvivier,  sa  mère,  continue 
de  jouir,  sa  Tîe  durant ,  de  tous  les  biens  dépendant  de  la  succession  de 
son  mari  et  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  eux,  renonçant  à  pouvoir 
lui  demander  aucun  partage.  —  Ces  conTentions  ont  été  reproduites  dans 
un  acte  aoUientique  des  1*'  et  2  sept.  1819,  porUnt  que  «  la  dame  Du- 
vivier renouvelle,  en  tant  que  de  besoin ,  la  constitution  par  elle  faite,  an 
profit  de  son  fils ,  d'une  rente  perpétuelle  de  740  fr.  74  c.  (représentant 
769  liv.  tourn.),  au  principal  de  14,814  fr,  81  c.  (15,000  liv.  tourn.); 
sous  l'engagement  que  réitère  celui-ci ,  attendu  que  cette  constitution  est 
faite,  d'abord  pour  le  remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père, 
et  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  en  avancement  de  la  succession  future  de  sa 
mère ,  de  laisser  ladite  dame  jouir,  pendant  sa  tie,  de  tous  les  biens  de  la 
succession  dudit  sieur  DuTÎner,  son  mari,  et  de  leur  communauté,  renon- 
çant a  pouToir  lui  demander  aucun  compte  on  partage.  »  —  Cet  acte  ayant 


succession  de  la  mère,  et  consent  qu'il  jouisse  pendant  sa  vie  des 
biens  de  cette  succession  (trib.  de  Dijon ,  2  janv.  1845). 

S46ft.  Néanmoins,  on  doit  remarquer  que,  dans  les  espèces 
qui  précèdent,  la  renonciation  de  l'enfant  doté  était  conçue  dans 
les  termes  d'un  abandon  de  droits  successifs,  et  propres  à  éta- 
blir que,  dans  l'intention  des  parties,  l'ascendant  qui  constituait  la 
dot  ferait  siens  les  fruits  ou  les  revenus  des  biens  du  prédécedé, 
ou  même  pourrait  disposer  de  la  propriété.  Mais  si  l'on  suppo- 
sait une  renonciation  moins  énergique  dans  son  expression ,  si 
l'ascendant  était  laissé  en  possession  par  simple  tolérance ,  pos- 
session que  l'enfant  doté  serait  toujours  maître  de  faire  cesser , 
si  f  en  un  mot ,  la  renonciation  à  demander  compte  exprimait 
purement  et  simplement  rojournement  du  compte  à  rendre,  et 
la  continuation  par  le  constituant  de  l'administration  des  biens  de 
la  succession  de  l'ascendant  prédécédé,  la  constitution  de  dot 
rentrerait  alors  dans  les  termes  soit  d'une  simple  déclaration 
d'apport ,  soit  d'une  donation ,  comme  si  elle  était  faite  sans  re- 
nonciation. 

84l^e.  Jugé,  en  efTet:  1*  que  la  clause  par  laquelle  un  fu- 
tur époux,  recevant  de  son  père  une  somme  d'argent  constituée 
en  dot ,  tant  par  avancement  d'hoirie  du  constituant  que  pour 
remplir  le  futur  époux  de  tous  ses  droits  dans  la  succession  de 

été  présenté  à  l'enregistrement,  le  receveur  perçut  le  droit  proportionnel 
de  5 1/2  p.  100  sur  le  capital  de  la  rente ,  comme  formant  le  prix  d'une 
transmission  de  droits  immobiliers.  —  Le  sieur  et  la  dame  Duvivier  con- 
testent cette  perception;  ils  soutiennent  que  l'acte  dont  il  s'agit  ne  con- 
tient point  une  cession  de  droits  immobiliers;  que  l'intention  de  Duvivier  a 
été  de  garder  ou  de  prélever,  sur  les  revenus  des  biens  à  lui  appartenant 
dans  la  succession  paternelle ,  une  somme  de  740  fr.;  d'où  il  suit  que  si 
ces  revenus  excèdent  la  somme  de  740  fr.,  le  surplus  appartiendra  a  la- 
dite dame  Duvivier,  qui  sera  donataire  de  son  fils  pour  ce  surplus;  que  si, 
au  contraire,  les  revenus  sont  inférieurs  à  cette  même  somme,  Duvivier 
fils  sera  donataire  de  sa  mère  de  la  différence;  d'où  il  suit  que  l'acte  ne 
présente  y  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  qu'une  donation  mobilière  sujette  an 
droit  de  62  e.  1/2  p.  100.  —  La  régie ,  bien  loin  d'accueillir  cette  récla- 
mation, s'apercevant  que  l'acte  notarié  des  1**  et  2  sept.  1819  constatait 
rexistence  de  conventions  antérieures  faites  par  acte  privé,  non  enregistré 
dans  les  trois  mois,  décerna,  le  5  août  1820,  contre  la  veuve  Duvivier, 
une  contrainte  en  payement  de  896  fr.  pour  double  droit 

27  juill.  1821,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  la  Seine  «  condamne 
la  régie  à  restituer  à  la  veuve  Duvivier  le  droit  perçu  pour  la  cession  im- 
mobilière d'usufruit ,  et  néanmoins  autorise  la  régie  à  retenir  sur  cette 
somme  le  montant,  d'après  la  déclaration  qui  en  sera  faite,  des  droits  da 
donation  d'usufruit  par  Duvivier  à  sa  mère,  de  sa  part  héréditaire,  dans 
le  cas  où  cet  usufruit  s'élèverait  an  delà  de  740  fr.  74  c  que  ledit  Duvi- 
vier doit  recevoir  sur  ses  revenus ,  et  jusqu'à  concurrence  de  cet  excédant 
de  revenu ,  avec  double  droit ,  si  cet  usufruit  renferme  des  droits  immobi- 
liers ;  autorise  également  la  régie  à  retenir  le  droit  de  donation  mobilière 
sur  la  somme  qui,  par  le  résultat  de  ladite  déclaration,  se  trouverait 
donnée  par  la  veuve  Duvivier  à  son  fils ,  comme  formant  la  différenca 
entre  ses  droits  héréditaires  et  le  capital  de  14,814  fr.  81  c,  principal  de 
ladite  rente  constituée;  compense  les  dépens»  etc...  »  -—  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Vu  les  art.  22, 38  et  69,  g  7,  n*  1,  de  la  loi  cru  22  frim. 
an  7;  ->  Attendu  que  l'acte  des  1«'  et  2  sept.  1819  contient  un  abandon 
par  Duvivier  fils ,  à  sa  mère ,  de  l'usufruit  de  sa  part  héréditaire  dans  les 
biens  de  Duvivier  père,  ainsi  que  de  l'usufruit  de  sa  part  dans  les  biens  de 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  les  sieur  et  dame  Duvivier  père  et 
mère ,  abandon  dont  le  prix  a  été  de  15,000  liv.  tournois ,  pour  lequel  la 
dame  Duvivier  s'est  obligée  de  payer  à  son  fils  une  rente  annuelle  de 
750  liv.  tournois;  qu'un  tel  abandon,  lorsque,  comme  dans  L'espèce,  il 
porte  sur  des  biens  immeubles  on  sur  des  droits  immobiliers,  ce  qui  ne 
parait  pas  avoir  été  contesté  dans  la  cause,  est,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cité de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  assujetti  à  un  droit  proportionnel  de  4  fr. 
par  100  fr.  ;  —  Attendu,  en  second  lien,  que  ce  même  acte  constatant 
l'existence  d'une  convention  antérieure  entre  la  dame  Duvivier  et  son  fils, 
par  laquelle  ce  même  abandon  avait  été  opéré,  sans  que  l'acte  contenant 
cette  convention  eût  été  revêtn  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  la 
contravention  résultant  de  l'absence  de  cette  formalité  donnait  ouverture 
au  double  droit,  aux  termes  des  art.  22  et  58  de  ladite  loi  du  22  frinu 
an  7  et  de  l'art.  4  de  celle  du  27  venU  an  9  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant 
que  l'acte  des  1**  et  2  sept.  1819  n'était  pas  passible  des  droits  ci-dessus 
énoncés,  mais  seulement  et  éventuellement  du  droit  applicable  aux  simples 
donations  d'usufruit,  avec  le  droit  en  sus,  le  jugement  attaqué  a  violé 

I  Tart.  69,  g  7,  n«  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  7  avril  i823.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Jon- 

;  liert ,  av.  gén.^  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Roger,  av. 
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ENKEGISTREMENT.— Tff-  1,  ^hap.  4,  l*A«r.  I,  SfiCt.  2,  Art.  2,  §  5,  N*  4. 


8a  mère,  rcnence  à  demander  ancoi  coi»|rl«  ni  partage  de  eéftd 
succession ,  à  peine  de  rapporter  l'^toédanl  a«  GOMtItttant,  «ne 
ieile  danse  n'est  point  une  cession  d'usofmit  des  droits  hérédi- 
taires ,  et,  en  conséquence,  ne  donne  pae  lied  «  an  profit  de  la 
régie ,  au  droit  de  I»  i/S  p.  tOO  sur  le  eapltal  de  cet  nsafnili, 
évalué  d'après  i'art<  69 ,  $  7^  n*  S ,  loi  du  Si  frim.  an  7,  et  Part. 
5é  ,  loi  du  2S  anil  i8id  :  au  moins  «  le  jugement  (|ttl  le  dé- 
cide ainsi,  en  l'absence  de  toute  clause  formelle  sur  une  e^$lon 
d'usufruit,  ne  viole  aucune  lot  (ReJ.,  SO  mai  189S  (f).  -^  COflf. 
irib.  de Chàteau^Tbierry»  7  août  i94U ,  Oardeur  C.  enreg.) ; 

84&7 S«  Oue  la  constitution  en  dot^  par  une  mère  à  sa 

fille ,  d'une  somme  d'argent  pour  lui  tenir  Heu  de  seë  droits  dans 

(1)  S$piê9  f  --  (Enreg.  C,  épont  MHfon.J  —  Le  conifai  de  man'ago  du 
fiieiv  Miiiott  sfee  la  deoioisolle  Ptlgtié,  d«  7  jotft  1824,  oonlktii  la  clause 
saivaDte  :  «  Ladite  faUirc  époase  apport»  m  mariage  ee  (foi  lui  «st  écbti  de 
feu  CatiieriDe  GarpesUer  et  Antoine  Fiameat  set  aledl,  codsistant  en 
biens  immeubles  seulement  ;  et ,  en  outre ,  le  dit  Peigné  père  constitue 
en  dot  à  ladite  future,  sa  fille .  ce  acceptant^  taatpoor  la  remplir  da  tous 
ses  droits  dans  la  successiofl  oe  sa  mère  que  par  ayancemcnt  d'iMirie  sur 
celle  da  eotiêtitaani,  nne  somme  de  i0,575  ir.  ^0  cent.,  fu'il  promet  et 
s'oblige  de  payer,  tant  en  bonee  talettr  qti^ftSpMed,  immédiatement  avant 
U  mariage,  dont  la  eélébiatioa  emportera  (fUiClAnoe,  sans  qu^1  en  soit 
besoin  d^autre.  Au  moyen  de  laquelle  dot,  la  fetare  remmce  à  demander 
aucun  compte  ni  partage  audit  sieur  son  père,  de  la  suoeemioa  de  sa 
mèfc  et  de  celles  moblliéfes  de  ses  aïeux,  à  peiae  de  rapporter  l^eicédaat 
atidil  siear  son  père.  » 

Lors  de  fenregistrement  de  cet  acte,  il  m  tôt  perça  «u'an  droit  de 
62  cent.  1/S  pour  iOO  sur  leS  iO,^1S  fr.  60  cent.  Jlais  la  rigie  reriat 
sor  cette  perceptioft ,  et,  sous  le  prétexte  que  la  reDoaciatiea  de  la  future 
k  demander  partage  à  son  père  des  biens  des  soeceseioai  de  sa  mère  et  de 
ses  aient,  était  un  abandon  d^usufruit,  elle  déceraa  une  cenuaiate  en 
payement  de  947  fr.  91  cenf.,  pour  supplément  de  droit  «  réeuUaat  d^an 
droit  de  S  i/i  pouf  100  sur  te  capital  de  cet  usofrait,  éraleé  aa  denier 
dit  de  la  somme  donnée,  c^est-è-dire  sur  uae  smnme  de  a,na7  (r.  80  eeat«, 
faisant  moitié  de  Celte  donnée .  aux  termes  des  art«  69,  |  7^  n«  9,  de  la 
loi  dtt  92  frim.  ati  7,  et  54  de  la  loi  du  98  avril  1816.— Le»  époua  Millon 
formèrent  opposition  i  cette  contrainte,  seuleaaat  que  l*abaadon  dont  il 
s'agit  ne  constittrait  pas  une  transmission  irrévocable  de  jeuiasaice,  puis- 
(fti'ils  pouvaiest  (oojours  demaoder  le  partage  ea  s'< 
écrite. 


s'eiposaal  à  la  péaaUlé 


Le  50  août  1825,  on  jogemeftt  du  tribunal  de  Troyes  annule  la  eon- 
trainle,  «  aueada  quil  fie  résalte  pas  du  contrat  dé  mariage  do  la  dame 
Millon,  ea  date  du  7]ulo  1894,  qu^ily  ait,  de  sa  part,  constitution 
d'osufrait  en  faveur  du  sieur  Peigné  *,  que  la  réclamation  de  la  direction 
de  l'enregifttremettt  n>st  fondée  qoe  sor  une  soppositioa  de  cession  de 
droit  qui  nVsiste  paSi  n 

Pourrai  pour  violaii<m  des  art.  1104  et  1582  c.  clv.»  ei,  par  suite, 
des  art.  4  ete9,  i  7,  &•  1,  de  la  loi  du  92  frim.  an  7»  et  54  de  cetle  da 
98  avril  1810.  — Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  coua  ;  «^  GoflSidéfant  que  le  coùtrat  de  mariage  dont  il  s^aait  ae 
stipule ,  en  termes  formels ,  aticune  cession ,  en  propriété  ou  en  usufruit , 
des  droits  béréditaires  défôtUs  à  lé  demoiselle  Peigné,  au  profit  do  sieur 
Peigné,  son  père;— QuVn  rabsencs  d'une  stipalatloa  formelle  à  cet  égard, 
et  d'après  les  autres  danses  particdlières  à  cet  acte ,  le  tribunal  de  Troyes 
a  pu ,  sans  dénaturer  la  convention  qu'il  avait  à  interpréter,  considérer 
que  la  somme  de  10,575  fr.  60  CeDl«,  eoasUtdtée  en  dèt  &  la  demoiselle 
Peigaé,  était ^  en  parliez  le  payement  de  ee  que  son  père,  comptable 
envers  elloi  lui  devait  ea  argent,  et,  poar  le  sorplUs,  un  don  dont  il  la 
gratifiait  ;  — Qu'en  déeidanti  en  oon!ié|iience  ^  qoe  la  Cession  de  droits 
hérédiuires,  dent  la  régie  exelpait,  n'était  pis  snflBsamtnent  cofistatée, 
et  ea  écarta  al ,  par  eaite ,  la  demande  du  droit  pfDportIOftnel  applicable  à 
de  telles  cessieas,  le  jagement  attaqué  n'a  Ylolé  aaettbe  dei  Idi  invoquées  ; 
-^ Rejette,  ete« 

Du  90  mai  1898*«C«  C.y  ^4  cif.^MM<  BrldSou,  pr.-BôJef|  rap.- 
Gabier,  av.  géa.,  e«  eonf.^Teste^Lebeao  et  Jaeqaemin ,  av* 

(2)  Btpiàêi  —  (Enreg.  C.  AumooU)^  Le  7  juin  1898,  contrat  de 
mariage  de  la  demoiàelle  Leclerc.  La  mère  de  la  future  loi  ooBititoe  en  dot 
8.000  fr.,  dont  1,500  fr.  à  valoir  sur  sa  soccessioa  future,  et  6,500.  fr« 
pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  celle  de  sea  père ,  part  qui  est  oonsta- 
lée  par  un  intentalre  enregistré.  —  Au  moyen  de  cette  dot,  la  iatarc  re- 
connaft  qu'elle  égt  remplie  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père,  et 
consent  h  ce  ode  sa  mèfe  reste  en  possession  des  bieas  qui  ea  dépendent) 
elle  renonce  dé  plus  à  lai  denmnder  aucun  compte  ou  partage.—  Pour  ces 
stipulations  la  régie  a  perçu  :  i*  62  cent.  1/9  p.  100  sur  les  1,600  fr.  ; 
9«  5 1/2  p.  100  sor  6,500  fr.,  pour  prix  de  la  cession  des  droits  succcs' 
sifs.  —  Le  notaire  qui  avait  passé  cet  acte  a  réclamé  les  droiu  pefças  au 
delà  de  69  cent.  1/2  p.  100,  par  le  motif  que  la  renonciation  de  la  part 
de  la  future  à  demander  compte  ne  constituait  pas  une  cession  de  droits 
iuccessifs.  —  Le  28  avril  1899,  jogemeat  do  tribunal  de  la  Seine  qui 


!â  enceeâr^on  patôrnelle ,  n'est  pas  passible  du  droit  de  ceaaion , 
alors  même  qde  Ià  fille  consent  à  laisser  sa  uèt  e  en  peesesalen 
de  fous  fea  biens  de  la  communauté ,  si  la  fille  se  raconoalt  rem- 
plie de  ses  droits  et  s'il  résulte  en  efl'et  d'un  iuventaire  qu'ils  le 
sont  pas  plus  consldérablee  (Ueq.,  9  mai  1831)  (9)  ; 

Sâ&â 3«  Quela  disposition  d'un  contrat  de  mariage  par 

laquelle  un  père  constitue  à  son  fils  une  pension  viagère»  à  la 
condition  qne ceini-el  lui  laissera,  sa  vie  durant,  ruaufiruil  de 
éei  droits  maternels ,  est  passible  seulement  du  droit  de  éena- 
tien  mobilière  et  non  du  droit  de  transmissiOB  d'usufruU  à  titre 
onéreux  (ReJ.,  6  ]anv.  1834}  (3); 

d4A9 Â^  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 

■  «■      ■■■■■■    iiLMi tÊ^^ÊÊm^mm^Êmm 

admet  la  perception  de  62  cent.  1/2  par  le  motif  qu'à  moins  de  eeesien 
formelle  des  droits  successifs,  on  ne  peut,  par  ieterprétatioa  sar  les  in- 
tentions dés  parties ,  établir  la  perception  d'un  droit  proportionnel  »  lem- 
que  surtout  la  Sommé  de  6,500  fr.  peut  être  considérée  coamie  destinée  à 
payer  ce  dont  la  dame  Leclerc,  tutrice  de  sa  fille ,  pouvait  être  comptable 
envers  elle.  —Pourvoi. -.Violation  des  art.  1104, 1319, 1582  c.  civ-, 
69,  9  7,  de  la  loi  du  99  frtm.  an  7,  et  59  de  la  loi  du-28  avrH  1816, 
en  ce  que  le  thbunaà  a  relnsé  la  perception  de  5 1/9  p.  100  établie  pour  téf 
ventes  d'immeul^ies,  bien  que  le  eontrat  de  mariage  renfermât  une  cessioa 
de  droits  successifs.  —  Arrêt. 

La  comt  ;  —  Atlendb  que  Fappréciatlon  d'un  acte  ae  peut  dépendre  de 
la  déoomioatioB  que  lai  doanoatles  parties;  que  c'est  par  rensembie  de 
toutes  ses  disposikioas  el  par  toos  les  documents  qui  en  reséOrleaf  que  la 
nature  de  cet  acte  doit  se  déterminer  -,  — Atlendo,en  fait,  qa'll  résulte  Unt 
ducoatratdemanageda7)olD  i898,qoederioventaire  qoiy  est  relaté, 
qo'ea  deunaal  a  sa  fille  uae  somme  de  6,500  fr.,  la  vsuve  Leclére  a  pu 
AU-e  considérée  eemme  s'étaot  libérée  envers  sa  fille  de  tout  ce  dont  elle  fui 
était  redevable  sur  les  dealers  de  la  succession  paternelle ,  et  que  cette  li- 
bération a'ajaat  pas  de  corrélatif  en  faveur  de  la  mère  ne  pouvait  coo' 
siituer  an  acte  eommotatif ,  une  cession  à  litre  onéreni ,  seul  cas  où  il 
était  passiUo  de  droite  proportionoels  de  4  fr.  pour  100  fr.,  avec  additiou 
du  droit  de  transcription ,—  Attendu  que  d'après  cette  appréciation  légi- 
time de  l'acte  Utigieux ,  le  Iribaaal  de  la  Seine  n'a  tiolé,  par  la  détermi- 
aatioB  dadit  acte  ^  ai  les  art.  1104, 1319  et  1589  c.  clv.,  ni ,  par  Tap- 
plicatioa  des  tarifs ,  l'art.  89,  |  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  non  plus 
que  l'art.  89  de  la  loi  du  98  avril  1816  ;  —  ReJeUe. 

Du  9  mai  i8M^«-a  G«,  eh.  req.-^HM.  Favard,  pr.-Boref,  rap. 

(3)  iripé<;é :  —  (Enreg.  C.  Perry.)  —  De  Perry  fils,  par  sea  contrat 
de  mariage  da  28  jolU.  1898 ,  se  constitue  d'abord  sea  droits  dm»  la 
succession ,  non  encore  liquidée,  de  sa  mère,  dont  il  était  béritier  piM* 
puaire  pour  nn  quart  ;  dans  la  clause  8 ,  Perry  père  proiMl  de  faire  ,  pe» 
dant  sa  vie,  à  son  fib ,  une  pension  aanuelle  de  400  fr«  Far  ua  aatrv 
article,  te  futur  reconce  à  riea  réclamer  de  soa  père,  peadani  que  sert 
payée  la  pension ,  relativement  i  l'usufruit  des  droiu  maternels  qu'il  s'est 
constitués.  —  Le  receveur  ne  perçut,  sur  cet  acte ,  que  §9  cent.  1/9  par 
100  fr.  sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  rente  de  400  fr*  Plus  Urd,  sous 
prétexte  qoe  cette  rente  n^éuit  pas  uae  libéralité,  mais  le  prix  d'une  ces* 
sion  d'usufruit ,  la  régie  demanda  un  supplément  de  droit  à  raison  da 
S  fr.  50  p.  1 00  sur  le  capital  s'élevant  à  195  fr.  Oppositioa  de  la  part  de 
Pérry.  Le  17  déc.  1850,  jugemeat  du  tribunal  de  Yilleoeave  d*Agen  i 
qui  annule  la  contrainte  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  da  premier 
paragraphe  de  fart.  8  du  contrat  de  mariage  de  Perry ,  il  résulte  évidem- 
ment que  Perry  père  a  entendu  oenstitoer  une  pension  de  400  fr.  à  son 
fils ,  puisqu'il  s'engage  à  la  lai  nayer  dès  l'iastant  de  la  oélébraUon  du 
mariage  ;  que ,  d'après  ce  premier  paragraphe,  il  a'ést  pas  permis  de 
douter  que  ce  soit  là  uae  véritable  libéralité;  qoe  si,  dans  Se  dcuiième 
paragraphe  de  cet  article ,  A  eel  dit  que  le  futur  époax  ne  pourra .  pen- 
dant tout  le  temps  que  cette  neasioa  lui  sera  payée,  rien  réclamer  de  son 
père^  relativement  k  rusttfruit  de  ses  bieas  maternels,  on  ne  peut  pas  ea 
induire  que  le  premier  paragraphe  ae  oontieaae  pas  une  nbéralité ,  et  que 
rartlcle  en  entier  ne  renferme  qu'uae  cessioa  d'usulk'olt  des  biens  mater* 
nols ,  car  la  libéralité  existe  toujours ,  et  le  deuxième  paragraphe  ne  fait 
qu'apporter  une  condition  apposée  par  la  donauor  a  sa  libéralité,  ee  dont 
il  était  absolument  le  mettre,  saas  que  le  eontrat  change  d'espèce;  que 
c'est  mal  à  propos  que  la  régie  aliène  que  la  peasion  n'a  été  promise  que 
pour  tenir  heu  de  la  jouissaace  des  Jneas  maternels,  car  la  pension  a  été 
d'abord  promise  gratuitesMUt ,  et  quelque  événement  qu'il  arrive,  elle 
doit  être  payée  peadaat  la  vie  de  Perry  qui  ne  pourra  jamais  se  sous* 
traire  à  cette  obhgatioa  ;  que  ee  qui  proare  mieux  que  cet  art.  8  renferme 

I  une  libéralité  et  noa  une  cemion  de  i'asufruit  des  bieas  maternels ,  c'est 

,  que  si ,  par  quelque  événement  iadépeadaat  de  la  volonté  de  Perry  fils, 
Perry  père  se  Uouvait  dépouiUé  de  la  jeuissaoce  de  tons  les  biens  de  sa 

I  défunte  épouse,  il  u'eo  serait  pas  moins  teau  de  payer  la  pension  par  lui 
promise  h  sou  fils,  saas  que  celui^  fèi  leoa  è  aucune  espèce  de  garantie , 

,  à  raison  de  ce  ;  Undis  que,  si  c'était  uae  oessioo  h  titre  ooérenx,  Perry  fils 
devrait  nécessairement  une  garantie  à  son  père ,  à  raison  de  la  privation 
qu'il  éprouverait,  d'après  le  principe  que  tout  vendeur  doit  garaatir  la  chose 
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quelle  le  père  du  futur  ]ui  constitue  eo  dot  une  soouoe  dVgeat, 
faadls  que  de  son  côté  le  donataire  renonce  à  demander  aucun 
compte  ni  partage  do  la  sucoesetOD  de  sa  mère^  s^obllgeant  au 
contraire  h  laisser  Jouir  son  père,  en  usufruit,  sa  vie  duraot, 
de  tons  tes  l>iens  Immeubles  composant  cette  succession  »  ne 
doit  être  soumise  qu'au  droit  proportionnel  de  62  c.  1/2  et  DOO  k 
celui  de  5  fr,  90  e.  pour  100;  ci^r  cette  renonciation  ne  pçui 
être  considérée  comme  une  cession  de  droits  successifs ,  mais 
bieo  comme  une  condition  de  la  donation  objet  principal  du  con-< 
trat  (trib.  de  Dreux ,  6  avril  1835)  (1). 

840O.T(ou8Q*lnslsterons  pas  d'avantage  sur  ces  applications, 
dont  les  denx  dernières  se  rattachent  plus  particulièrement  à  la 
matière  des  donations,  &  Itiqneile  nous  reviendrons  à  l*art)cle 
suivant  ;  ce  que  nous  en  avons  dit  suffit  à  faire  reconnaître  que 
fappllcatlon  da  droit  Ici  est  entièrement  subordonnée  àl'interpré- 
laliiM  é%  la  dause  de  constitution  dotale,  et  pour  démontrer  que 
dans  rextréme  variété  de  forme  que  peut  revêtir  la  rédaction  de 
pareilles  clauses ,  11  y  a  uue  difficulté  très-réelle  à  distinguer  les 
cas  dai»  le^uels  elles  constituent  de  simples  déclarations  d'ap- 
port par  les  futurs  de  ceux  oà  9ii9»  coatifaneot,  spit  «ne  doea- 
Uen  ea  leur  faveur,  aolt  des  ceselees  éê  preprlélé,  d'utafruit  ou 
de  jouiieeaee  aa  firefii  éa  père  ou  de  la  nère  eonrlvaet.  C'est 
poar  aider  les  rseevenrs  dans  cette  Inveetlgi^tfon  laborieuse  et 
diffieile,  que  radmlnistratlon ,  résumant  eo  quelqne  sorte  l^s 
données  fournies  par  la  Jurisprudence^  a  formulé,  dans  une  In- 
stnietioa  spéclide,  des  règles  da  perception  sur  ce  point,  dont  elle 
ne  3'est  pas  écartée  jusqu'ici  (V<  AUl,  {tlgaud  et  Cbaaipiooaière, 
1. 4»  II*  9929$  P<^ni  et  Rodière*  t,  4,  n»  830).  Anx  termes  4e 
ceMa  ioetraeiloo,  d^ailleurs  fori  développée,  et  dent  nous  nous 
berveoeà  préeeaUr  la  enbstanee,  parée  qu'en  général  elle  re- 
produit les  théories  dç  ta  plupart  des  arrêts  ci-dessus  rapportés, 
aus  ternes  de  cette  Instruction ,  «  11  faut,  en  es  qulCQUcern^les 
difficultés  de  perception  £ur  >es  constitutions  de  4ot  (aites  parle 
survivant  des  père  on  mèreyav/^^lmputi^tion  wxi^ê  4roits  dit  fu- 
tur dans  ia  successleu  de  Tépoua  prédécédé,  distinguer,  seleu 
que  ces  censUtutions  renii^ripent  ou  non  U  renonciation  du  fu- 
tur à  demander  compte  at  partage  de  la  so^cesatoa  de  l'aseeedant 
prédécédé»  S'il  y  a  reaoeelatlon,  ei  qu'elle  seit  eonfue  dans  des 
termes  qui  la  ceavertlsseBi,  d'en  simple  ajournement  de  compte, 
en  an  atmadonde  droits  sueeessIfsjsMl  en  résulte,  d'une  manière 
eipliette,  que  le  père  survivant,  qui  constitue  la  dott  fera  les 
fruits  siens  des  revenus  des  bJeos  du  prédécédé,  ou  ipéma  qu'il 
pourr»  disposer  d^  Ja  propriété»  11  yaU4iu  dô  percevoir  le 
droit  proportionnel  dd  Irausotission  ,  soit  d'usufruit,  soit  de 
propriété,  au  tawt  déterminé  par  la  nature  moblliève  su  im- 
melMtière  4les  biens  de  la  aaocessien.  —  ni  vfj  a  pas  de  renon- 
eiatien,  une  autre  distinction  est  nécessaire. 

•  esi-fi  énoncé  (fans  le  contrat,  ou  Justifié  par  les  actes  autben- 

wnénSf  >—  Atkndu  que  ^la  soie ,  la  eontminta  ds  le  régie  n*a  aosene 
casse  légitjs»f,  ««^Pourvoi  pssr  rjoiiiiot  des  art.  4, 10, 19, 09  de  la  loi 
lie  sa  frûu*  ap  7,  si  4s  Tari,  19  4s  la  loi  du  iS  avril  igta.  ^  Arrêt, 

hA  coca  ;  ^  Atisnda  que  Tard  S  du  contrat  ds  mariage  dont  il  s'agit, 
eoQtirnt  dass  ses  te^ tp  ^t  dass  rinleslien  non  eontettés  des  parties ,  la 
dpoation  d'une  ptusion  de  4p0  fr,  kiiê  fuur  le  père  à  mq  ait^  que  cette 
doaatioQ  est ,  ainsi  qse  Is  triJ^naal  Ta  Jugé  ,  la  daose  priocipale  de  Taete  ; 
^ue  ce  qui  est  relatif  a  l'ussfrvit  des  l>tsos  materasis  n'en  est  qae  l'ac- 
cessoire et  nse  condiliSQ  que  is  siear  Perry  poevatt  imposer  ^  sa  libéra- 
lité; d'où  il  suit  q^'Ml  jseesat  %^^  cette  eiauss  n'était  passible  i|ns  du 
droit  qoj  avait  été  perça ,  par  Is  receveur  ds  rearsgistrsmeqt ,  sqr  la  pcn- 
ijpn  de  éOO  ffri  la  tribunal  a'a  violé  ausnne  des  leis  invoquées  par  la  di- 
redion  gseéralQ  i^  l'appui  de  son  pourvoi;  fr-  Bejetis. 

Du  ^  iapv.  1«W,-Ç.  C.,  Ch»  ov.-rMM.  Portalis,  1-  pr.-Poriq«et, 
rsp.  Lapipgne-¥ArriSt  i"  av.  aéo»f  e.  csBf.-'Ts8te->Lebeatt  et  A.  Gbai>- 
vrsu  j  av« 

(I)  (Brochard  C.  ppfcgf)  —  Ls  TRISUNAI-Î  •«  AU«0(Ju  qqs  PimerAn- 
|;a$le  Drocbard  «t  Marier Annc-Sopbie  Ro({qe  ont,  pj^r  acte  du  6  dée. 
1853,  eoregislré,  arrêta  les  coprentioDs  civiles  de  leermanaga;  --*  At*- 
tcndn  qu''optre  d^autres  conveotioiis ,  il  réiulte  des  art.  3  et  é  que  Bro*- 
cbard  père  et  Roque  père  oot  entendu  constituer  eo  dot  ^  leqrs  enfants  : 
le  premier,  I9  somme  de  6,Q00  fr.  payable  la  veille  du  manège;  le  sei- 
cond ,  un  trousseau  d'une  valeur  de  i  ,500  fr.,  livrable  tfgaleoieqt  la  veille 
du  mariage ,  et  une  somme  de  $,61!(  fr.  S5  c.  daas  Tannée  qui  suivra  la 
célébration  du  mariage  ,  en  tout  13,1 15  fr.  25  c;  —  Qu^il  n^st  pas  per.- 
mis  de  douter  que  ce  ne  soient  l<!i  do  véritables  libéralités,  faites  par  des 


tiques,  que  les  sommes  ou  valeurs  constituées  en  dot  se  trouvent 
dans  la  succession  échue  au  futur ,  cette  constitution  est  alors 
censée  faite  avec  les  deniers  propres  du  père  ou  de  la  mère 
survivant,  et  le  droit  proportionnel  de  donation  est  exigible  au 
taux  de  62  cent.  1/2  par  100  fr»  Mais,  s'il  est  prouvé,  au 
contraire,  dans  la  forme  Indiquée,  que  la  dot  constituée  parle  père 
ou  la  mère  survivant  se  compose  en  entier  d'effets  mobiliers  et 
de  sommes  existants  dans  la  succession  de  rascendant  prédécédé, 
la  constitution  de  dot  doit  être  considérée  comme  une  simple  dé> 
claration  d'apports,  qui,  d'après  Tart.  68,  $  ?,  n*  l,  de  la  loi  du 
23  frlm.  an  7,  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier  d'en- 
registrement. Seulement,  si  la  délivrance  de  la  dot  avait  Heu  dans 
le  contrat  do  mariage,  ou  sMl  était  stipulé  que  la  célébration  du 
mariage  équivaudra  à  décharge,  11  serait  dû  le  droit  flxe  de  2  fr. 
pour  cette  décharge  faite  à  l'ascendant  survivant,  en  sa  qualité 
de  tuteur  du  futur  ou  d'administrateur  de  la  succession  de  l'é* 
poux  prédéçédé  »  (lust.  )i;éQ.  du  12  sept.  1830,  n^  1353)« 

9â«It  Si  la  dot,  au  lieu  d'être  constituée  par  le  père  ou  par 
la  inèro,  dans  les  termes  de  l'an,  i54d,  hypothèse  dans  laquelle 
se  pri^enleoft  les  esptes  qui  viennent  d'être  rapportées,  était 
eenstituée  par  en  frère  ou  par  un  autre  héritier,  pour  remplir 
la  future  de  ses  droits  dans  la  suoeession  de  fauteur  prédéeédé, 
la  constitution  pourrait ,  comme  dans  l'hypothèse  précédente , 
présenter  la  caractère,  soit  de  la  cession  de  droits  successifs,  soit 
do  la  donation  onéreuse.  Sur  ce  point  encore ,  les  espèces  sont 
nombreuses,  et  les  règles  de  perception  sont  complexes  ;  radml- 
nistratlon les  a  également  formulées  dans  une  Instmetioa  géné- 
rale que  nous  avons  fait  eonnalfre  en  traitant  des  partages 
(n*«  2^9  et  suiv.)  tfoue  renvoyons  leleeteqr  h  nos  précédentes 
observations, 

11499.  Ajoutons  senlament  que  la  libéralité  étant  moins  pré- 
sumabls  4aos  cette  bypoUièse  que  dans  les  précédentes,  la  trans- 
mission 4  titre  on^eux  y  sera  généralement  considérée  comme 
principale  (V»  MM.  Pont  et  RodiAre,  t,  4,  n*  240;  Rigaud  et 
Cbampionntère,  U  4,  m*  1^52).  Ces  deux  derniers  auteurs  alou- 
tcnt  q«e,  dans  ee  eas ,  le  droit  exigible  sera  eelol  d'acquisition 
de  parts  Indivises  et  non  oelul  de  vente.  La  cour  do  cassation  a 
virtuellement  Jugé  le  contraire»  en  décidant  que  la  clause  par  la- 
quelle un  frèru  f  4ans  1«  contrat  de  mariage  de  sa  sœur,  lui  con- 
stitue ou  dot  nus  somma  4éterBiin4o  pour  la  remplir  doses  droits 
suASQSSifs  pmemaieet  malemels,  sans  préludiee  à  la  fuUire  épouse 
de  pltts  grande  drolti  svr  les  biens  de  sas  père  et  mère,  ne  con- 
stitue pas  un  simple  prêt  soumis  seulement  au  droit  de  1  p.  100, 
mais  une  vérltabio  cession  dç  droits  successifs,  passible  du  droit 
de  4  p,  100,  conformément  ^ l'art.  09,  j  7,  n^  l,  de  la  loi  du  32 
frlm,  an  7  (Cass.  7  nov.  1630  W^  -^  Conf,  inst,  (|én.,  12  sept. 

94911.  Lorsqu'au  lieu  deeonstltuer  une  somme  représenta- 
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père  et  mère  à  leurs  eofantSi  et  ce,  ep  considération  do  leur  établisse- 
pteni;  qne .  s^jl  est  dit  dao9  le  §4  des  art.  ^  et  4,  que  les  épouii  Drocbard 
renoncent  a  demander,  mw^  co^nple  pi  partage  h  legrs  pères  de  la  sac- 
eçssion  do  lears  iqèrçs  '  et  s*obligeot ,  au  coalraire.  ^  laisser  jouir  leurs- 
dits  pères  enasafrqityleqr  vie  durant,  de  tous  lespiens  immeubles  com- 
posant ces  successions,  pourvu  d'ailleurs  que  cette  obligaHoo  soit  imposée 
aux  frères  ^t  sœurs  des  futurs ,  et  ponctuellement  ex(^culée  par  eus  1  on 
pe  neut  en  ipdnjre  aue  la  coBStitution  de  dot  ne  soil  la  cause  principale 
de  racte ,  et  que  çptle  çoqvention ,  relsUve  à  l'usufruit  des  biens  mater- 
nels,  n^en  sollque  l'accessoire,  e(  uQe  condition  que  les  sieurs  Brocbard 
et  Roqqe  pères  pouvaient  imposer  h  leurs  libéralités  ;  —  Qu'en  supposant 
que  ces  derniers  soient  un  jour  dépouillés  de  la  jouissance  des  biens  ma- 
ternels des  futurs  épouj(  par  suite  de  la  poo-exéçution  dp  Tobligatioa  h 
imposer  à  leurs  antres  enfants ,  ils  ne  sauraient  répéter  les  sommes  par 
eux  actuellement  constituées  en  dPt  «  CS  QUl  n'aurait  pas  lieu  pour  une  ces- 
sion Il  titre  onéreux,  puisoue,  dans  ce  dcrsicr  cas»  il  ^  aurait  lieu  «i  de- 
mander la  restitution  \  —  pil  que  c'est  a  tort  et  contrairement  aux  dispo- 
siijops  des  lois  des  22  frim,  an  7  et  18  a^^ril  1316  #  que  le  receveur  a 
perçu  un  droit  de  9  fr.  {iOc-p  au  lieu  d'un  droit  de  ti2  ç*  1/2  p.  100;  dil 
que  le  droit  sera  perçu  sur  les  13,115  fr.  25  c. ,  montant  des  dots  réunie^ 
d'après  celte  dernière  base,  et  que  lesurplus  dudit  druUsera restitué «elo* 
Du  6  avril  1855.-Trib.  civ.  de  JOreux« 

(2)  S9pèii$  :  -^  (Kurfg  Ç.  MatMeu.)  '^  %i  sept,  i$i3,  eoatrat  de  aw 
rt^ge  ppirs  Alexis  Mattiisu  et  TMrésa  Faim),  Par  t'art«  a  ds  se  contrat  de 
mariage,  «  André  Fftbre»  frère  alpé  de  la  future  épeuN,  eoasiilneen  dot 
à  cfiis  d^raière ,  pour  la  reipplir  de  sfs  droits  snsosssils  patsraels  et  ma* 
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tive  des  droits  du  futur  dans  la  succession  de  l'un  de  ses  auteurs, 
le  père  ou  la  mère  survivant  s'oblige,  soit  à  payer  une  pension, 
fioit  à  nourrir  et  entretenir  la  nouvelle  famille  ,  le  droit  à  perce- 
voir varie  suivantque,  d'après  laclause,  l'obligation  de  nourrir  doit 
être  considérée  comme  principale  ou  que  l'abandon  des  biens  héré- 
ditaires domine  dans  ta  convention  (Conf.  MM.  Pont  et  Rodière, 
t.  l,n*24i}.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  clause  par  laquelle 
un  père  s'oblige,  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils,  à  nourrir 
et  entretenir  les  futurs  époux,  ou  à  leur  donner,  en  cas  de  sépa- 
ration pour  cause  d'incompatibilité,  un  immeuble  désigné,  ne 
doit  être  soumise  au  droit  proportionnel  de  mutation  que  lorsque 
la  condition  vient  à  s'accomplir  :  Jusque-là ,  le  droit  de  bail  à 
nourriture  de  personnes  est  seul  exigible  (trib.  de  Limoges,  â 


ternels ,  5,000  fr.  qu'il  divise ,  savoir  :  2,775  fr.  pour  sa  portion  dans 
les  biens  délaissés  par  leur  père  conimun ,  et  225  fr.  pour  sa  part  dans 
les  biens  de  leur  mère  ;...  sans  préjudice  à  la  future  épouse  de  plus  grands 
droits  sur  les  biens  de  son  père ,  ainsi  que  sur  ceux  de  sa  mère.  »  —  Le 
receveur  de  renregislrement  ayant  vu  dans  cette  clause  les  caractères 
d^une  vente  par  la  femme  Matbieu,  à  son  frère,  de  ses  droits  successifs, 
a  perçu  sur  les  3,000  fr.,  on  droit  proportionnel  de  4  p.  100,  conformé- 
ment à  l'art.  69,  g  7,  a*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Réclamation 
par  les  époux  Malhivu ,  qui  ont  prétendu  que  la  somme  constituée  en  dot 
n'était  autre  cboso  qu'un  prêt  ou  obligation  consentie  par  le  frère  a  la 
sœur ,  en  avance  sur  les  successions  paternelle  et  maternelle ,  lequel  prêt 
n'était  passible  que  du  droit  de  1  p.  100,  suivant  le  g  3,  n*  3,  du  même 
art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  La  régie  a  répondu  que  le  sieur 
Fabre  n'étant  ni  légataire  ai  donataire  contractuel  de  ses  père  et  mère ,  et 
n'ayant  pris  d'ailleurs  aucune  qualité  pour  constituer  une  dot  à  sa  sœur, 
ne  pouvait  être  considéré  que  comme  cessionnaire  des  droits  de  cette  der- 
nière dans  les  sucessions  de  ses  père  et  mère ,  puisque  la  constitution  de 
dot  avait  pour  objet  de  la  remplir  de  ces  droits,  sauf  l'effet  de  la  réserve 
d'une  action  en  supplément  pour  le  cas  où  le  montant  de  ces  mêmes  droits 
s'élèverait  au-dessus  de  la  somme  constituée.  —  1**  déc.  1815,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  l'Argentière,  qui  accueille  la  demande  en  resti- 
tution formée  par  les  époux  Mathieu,  sur  ces  motifs,  «  que  la  clause  du 
contrat  de  mariage  ne  contenant  pas  de  liquidation  définitive  des  droits  de 
la  dame  Mathieu  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère ,  et  renfermant 
au  contraire ,  une  réserve  expresse  de  ses  pins  grands  droits  dansées  suc- 
cessions, les  3»000  fr.  que  son  frère  lui  a  constitués  en  dot  pour  la  rem- 
plir de  ces  mêmes  droits  ne  doivent  être  considérés  que  comme  un  prêt 
fait  par  ce  dernier  à  sa  sœur,  une  obligation  de  lui  payer,  à  titre  d'a- 
vance, cette  somme;  genre  de  stipulation  qui  ne  donne  lien  qu'à  un  droit 
proportionnel  de  1  fr.  par  100  fr.  —  Pourvoi  en  cassation  par  la  régie, 
pour  fausse  application  du  g  3,  n*  3,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ,  et  violation  du  g  7,  a«  1,  du  même  article.  —  Arrêt  (après  déL  en 
ch.  dttcons.). 

La  cona  ;  —  Vu  l'art.  69,  g  7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  que ,  d'après  les  termes  formels  de  la  clause  par  laquelle  André 
Fabre  a  constitué  en  dot  à  sa  sœur,  dans  son  contrat  de  mariage  avec  Ma- 
thieu, une  somme  de  3,000  fr.,  cette  constitution  a  eu  pour  objet  de  rem- 
plir cette  dernière  de  ses  droits  dans  les  successions  des  père  et  mère 
communs;  que,  par  une  telle  stipulation,  André  Fabre  a  évidemment  été 
subrogé  à  sa  sœur  dans  ces  mêmes  droits,  et  qu'ainsi  il  y  a  eu  véritable- 
ment transport  et  cession  an  profit  dudit  Fabre ,  et  par  conséquent  lien  à 
la  perception  du  droit  proportionnel  de  4  p.  100,  auquel  l'art,  précité  de 
la  loi  assujettit  ces  sortes  de  contrats  ;  —  Attendu  que  si,  à  la  suite  de 
cette  clause ,  Thérèse  Fabre  se  réserve  cependant  de  faire  valoir  ses  plus 
grands  droits,  cette  réserve  éventuelle ,  qui  ne  peut  donner  lieu  ,  de  sa 

S  art,  qu'à  une  demande  en  supplément  d'hérédité,  pour  le  cas  où  ces 
roits  excéderaient  le  montant  de  la  somme  stipulée ,  ne  fait  point  ob- 
stacle à  ce  que  l'aliénation  de  ces  droits  n'ait  été  consommée  au  profit  de 
son  frère  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme,  en  telle  sorte  que ,  si  ces 
droits  n'excèdent  pas  la  somme ,  Thérèse  Fabre  se  trouvera  définitive- 
ment remplie  de  ses  parts  héréditaires ,  sans  pouvoir  désormais  les  ré- 
clamer en  nature  ;  et  que,  d'autre  part,  si  ces  parts  n'atteignaient  pas  même 
la  somme  dont  il  s'agit,  André  Fabre  ne  pourrait  néanmoins  se  dispenser 
de  la  payer  intégralement;  qu'il  suit  de  là  qu'en  qualifiant  de  prêt  ou 
d'obligation  la  constitution  dotale  faite  par  André  Fabre  à  sa  sœur, 
dans  le  contrat  de  mariage  du  21  sept.  1813,  et  en  la  déclarant,  par 
suite,  sujette  au  simple  droit  de  1  fr.  par  100  fr.,  le  tribunal  civil  de 
TArgentièrea  faussement  appliqué  le  n*"  3  du  g  3  de  l'art.  69  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  directement  violé  le  a*.l  du  g 7  du  même  article;  — 
Casse. 

Du  7  nov.  1820.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèxe ,  1"  pr.-Boyer ,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  eonf.-Huart-Duparc ,  av. 
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(i)  Stpieê:  —  (Reineix  C.  enreg.)  —  Voici  la  danse  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Reineix ,  passé  le  16  déc.  1834,  qui  a  donné  lieu  à  la 
contestation  :  «  Les  futurs  époux  habiteront  la  maison  en  compagnie  du 
fleur  Reineix  père ,  eà  ils  leroat  logés ,  nourris  et  entretenus  suivant  leur 


août  1856)  (1).  —  Peut-être  pourrait-on  considérer  ce  contrat 
comme  soumis  à  une  alternative }  mais  cette  espèce  de  condition 
qui  laisserait,  dans  le  cas  actuel,  le  choix  à  l'obligé  comme  au  sti- 
pulant, ne  ferait  pas  que,  quant  à  présent,  la  seule  obligation  pure 
et  simple  consentie  par  le  père  de  la  future  ne  fût  l'obligation  de 
nourrir  et  entretenir  sa  fille  et  son  gendre ,  et  conséquemment 
que  le  seul  droit  exigible  fût  en  effet  celui  de  bail  à  nourriture 
de  personnes. 

8404.  Au  surplus,  les  conventions  de  cette  nature  ont  la 
plus  grande  affinité  avec  la  stipulation,  assez  fréquente  dans  les 
contrats  de  mariage ,  par  laquelle  les  parents  et  les  futurs  con- 
viennent de  vivre  à  frais  communs,  de  confondre  leurs  revenus  et 
le  produit  de  leurs  travaux.  Ces  dernières  conventions  ne  ren- 

état  et  condition ,  tant  en  santé  que  maladie ,  ainsi  que  les  enfants  qui 
proviendraient  de  leur  union,  à  la  charge  par  eux  d'aider  ledit  Reineix 
père  dans  la  culture  et  administration  de  ses  biens.  En  cas  d  incompatibilité, 
de  quelque  part  et  pour  quelque  cause  qu'elle  provienne,  ledit  Reineix 
promet  et  s'oblige  d'abandonner,  du  jour  où  cette  incompatibilité  aura  lien, 
aux  futurs  époux ,  l'entière  jouissance  de  l'un  de  ses  domaines,  exploité 
par  le  sieur  Oemaison ,  colon  actuel,  pour,  par  les  futurs,  en  faire  leurs 
tous  les  fruits  et  revenus.  Il  s'oblige  en  outre,  dans  le  même  cas,  d'aban- 
donner aux  futurs  époux  l'entière  jouissance  de  la  maison  du  domaine 
dont  il  s'agit,  meublée  et  garnie  d'ustensiles  suivant  leur  état  et  condition. 
Ledit  sieur  Martial  Bastié  constitue  en  dot,  en  avancement  d'hoirie,  à 
ladite  Anne  Bastié,  sa  fille,  future  épouse,  la  somme  de  10,000  fr.,  à 
compte  de  laquelle  il  a  ci -devant  payé  en  espèces  celle  de  2,000  fr.  Quant 
aux  8,000  fr.  restants,  la  dame  Bastié  promet  et  s'oblige  de  les  payer 
audit  sieur  Reineix  père,  savoir  :  2,000  fr.  dans  un  an...  Pour  sûreté  et 
remboursement,  le  cas  arrivant,  de  la  constitution  dotale  de  la  future,  le 
sieur  Reineix  père  affecte  et  hypothèque  deux  domaines,  etc.  En  cas  de 
restitution  de  la  susdite  dot,  le  cas  arrivant,  le  sieur  Reineix  père  promet 
de  la  rendre  et  rembourser  à  qui  de  droit,  daos  les  mêmes  termes  et  pactes 
qu'il  l'aura  touchée.  —  La  régie  a  réclamé  :  1*  le  droit  de  donation  im- 
mobilière; 2*  celui  de  1  pour  100  sur  l'engagement  pris  par  le  père  de  la 
future  de  payer  la  dot  au  père  du  futur.— Sur  le  refus  des  parties,  une 
contrainte  a  été  lancée  contre  elles,  et  sur  lopposition ,  Jugement. 

Lb  TaiBUNAL;  — Considérant  que  la  contrainte  a  pour  objets  :  i«|]e 
droit  de  2  fr.  75  cent,  pour  100,  que  la  régie  prétend  percevoir  sur  la 
disposition  dn  contrat  de  mariage  des  époux  Reineix  par  laquelle  le  père 
du  futur  s'oblige  à  loger,  nourrir  et  entretenir  les  époux ,  on ,  en  cas  d'in- 
compatibilité, à  leur  délaisser  la  jouissance  d'un  domaine  exploité  par  Jean 
Demaison;,—  Considérant  que  cette  promesse  de  délaissement  en  jouis- 
sance d'un  immeuble  ne  constitue  pas  une  mutation  actuelle,  puisque 
l'éYentualité  de  la  mutation  est  soumise  an  cas  d'incompatibilité  qui  peut 
survenir  ou  ne  pas  survenir;  — Considérant  que  Jusqu'à  ce  que  ce  cas 
survienne ,  la  mutation  est  évidemment  suspendue  ;  —  Considérant  que 
c'est  se  préoccuper  d'une  question  qui  n'est  pas  celle  du  procès,  que  d'ar- 

S ameuter  de  ce  que  la  condition  qui  doit  donner  lieu  an  délaissement 
'un  domaine  en  jouissance  est  potestative  ;  que  cette  condition  soit  po- 
testative  ou  non ,  il  est  bien  certain  que ,  tant  que  cette  condition  n'est 
pas  survenue,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement,  il  n'y  a  pas  de  mutation , 
et  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  établi  pour  la  trans- 
mission d'un  immeuble;  que  cela  est  d'autant  plus  évident,  que  l'obli- 
gation prise  par  le  père  du  futur  est  alternative;  qu'il  s'oblige  d'abord,  et 
principalement ,  à  loger,  nourrir  et  entretenir  les  époux,  et  qu'un  droit  a 
élé  perçu  avec  raison  sur  cette  obligation ,  et  qu'au  cas  d'incompatibilité , 
il  s'oblige  à  délaisser  la  jouissance  d'un  domaine.  La  régie  veut-elle  per- 
cevoir à  la  fois  le  droit  sur  l'obligation  de  loger,  nourrir  et  entretenir  les 
époux .  et  sur  le  délaissement  de  l'immeuble  qui  doit  tenir  lieu  de  tout 
cela?  Une  pareille  perception  serait  évidemment  injuste.  Veut-elle  au  con- 
traire ne  pas  percevoir  le  droit  pour  l'obligation  de  loger,  nourrir  et  en- 
tretenir,  et  s'en  tenir  an  droit  pour  la  transmission  du  domaine?  Mais 
alors  la  perception  est  inconséquente ,  puisque,  d'une  part,  l'on  refuserait 
le  droit  pour  l'obligation  certaine ,  actuelle,  et  qui  s'exécuta,  tandis  que 
l'on  percevrait  le  droit  pour  une  transmission  qui  n^a  pas  en  lieu ,  qui  est 
suspendue  par  l'exécution  même  de  l'obligation  primitive,  et  qui  n'aura 
peut-être  jamais  lieu  ;  — Considérant  que,  d'après  l'art.  11  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  il  n'y  a  lieu  à  percevoir  les  droits  sur  chaque  disposition 
d'un  acte  qu'autant  que  cette  disposition  ne  dépend  pas  d'une  autre  sur 
laquelle  le  droit  a  été  perçu;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce ,  le  droit  a 
été  perçu  sur  la  donation  on  constitution  de  dot  faite  à  l'épouse ,  et  que  la 
supulation  que  cette  dot  sera  payée  au  beau-père  de  la  future,  se  rattache 
à  la  constitution  de  dot  qu'elle  cherche  à  garantir;  qu'elle  est  une  con- 
dition de  cette  constitution  ;  et  que,  par  suite ^  elle  ne  constitue  pas  une 
obligation  particulière  qui  puisse  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
distinct  et  séparé  de  celui  perçu  pour  la  constitution  on  donation  elle-même; 
—Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  coaUraiate  et  condamne  la  i^e  aux 
dépens. 

Du  2  aoAt  1836.-Trib.  civil  de  Limoges. 
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doit  cependani  exigibles,  comme  les  précédentes,  ni  le  droit  de 
donation,  ni  celui  de  bail  à  nourriture  ou  à  vie;  car,  ainsi  que  la 
régie  l'a  reconnu  elle-même ,  tout  y  est  incertain  (délib.  15  sept. 
i8i4].  Mais  ellçs  n'en  sont  pas  moins  dans  la  classe  des  con- 
TentioDs  qui  ne  sont  pas  de  Fessence  du  contrat  de  mariage;  et, 
à  ce  titre,  elles  donnent  ouverture  à  un  droit  particulier.  Quel 
est  ce  droit?  La  régie  perçoit  plus  généralement  le  droit  fixe  de 
5  fr.,  établi  sur  les  actes  de  société  ne  portant  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  transmission.  Mais  les  auteurs  estiment  que  i'asso- 
datloo,  résultant  de  la  convention,  ne  constituant  pas  une  société 
proprement  dite ,  il  y  a  Heu  de  voir  dans  la  clause  un  de  ces 
actes  innommés  ,  que  la  disposition  générale  de  Fart.  68,  §  f, 
B*  51  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  soumet  au  droit  fixe  de  1  fr. 
L'administration  elle-même  s'est  prononcée  quelquefois  en  ce 
sens.— V.  UM.  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n«2937;  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n«242. 

S4106.  Actes  intervenant  pendant  la  durée  du  mariage  ou  à 
Poeeasion  de  sa  dissolution.  —  Nous  avons  traité,  au  point  de 
vue  du  droit  d'enregistrement,  de  la  formation  de  la  société  con- 
jugale par  le  contrat  de  mariage.  Indépendamment  -de  sa  forma- 
tiOD,  cette  société  a,  comme  toutes  les  autres ,  selon  l'expression 
du  rapporteur  de  la  loi  civile  au  tribunat ,  ses  progrès  et  sa  dis- 
solution. ï\  faut  la  suivre  maintenant  dans  ces  diverses  phases , 
encore  au  point  de  vue  du  droit  d'enregistrement. 

S4O0.  En  général ,  les  actes  émanés  de  cette  société ,  pen- 
dant sa  durée ,  n'ont  rien  qui  doive  appeler  l'attention  d'une  ma- 
nière toute  particulière.  La  loi  fiscale  les  atteint  de  la  même  ma- 
nière que  s'ils  provenaient  d'autres  personnes.  C'est  qu'en  effet, 
«D  prêt ,  une  vente ,  une  transaction ,  ne  cessent  pas  d'être  un 
prêt,  une  vente,  une  traiisaction ,  pour  avoir  été  traités  avec 
one  société  conjugale,  ou  plutêt  avec  le  mandataire  légal  de 
cette  société.  Donc ,  et  suivant  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre 
exposé  des  règles  générales ,  par  rapport  à  la  validité  des  actes 
et  à  la  capacité  des  parties  contractantes ,  les  conventions  con- 
senties par  les  époux  pendant  la  durée  de  la  société  conjugale 
seront  soumises  au  droit  commun  de  l'impêt.  C'est  la  règle  gé- 
nérale. 

8407.  Mais  il  est  certains  actes  qui  se  rattachent  aui  con- 
ditions mêmes  delà  société  conjugale,  en  ce  qu'ils  ont  pour 
objet  de  régler  soit  la  composition  de  la  masse  commune,  soit  le 
patrimoine  respectif  de  chacun  des  époux  :  nous  voulons  parler 
de  remploi  et  du  remploi.  En  droit  fiscal,  ces  actes  donnent  lieu 
à  quelques  observations  particulières. 

8409.  Le  remploi  n'est  pas  propre  seulement  au  régime 
dotal;  il  convient  aussi  au  régime  delà  communauté (c.civ.  art. 
1434,  1435, 1558,  1559).  La  nécessité  du  remploi  s'est  intro- 
duite ,  il  est  vrai,  par  des  causes  différentes,  qui  seront  expli- 
quées dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage ,  suivant  qu'on 
envisage  la  convention  dans  ses  rapports  avec  l'un  ou  avec  l'au- 
tre régime.  Mais  dans  l'un  et  dans  l'autre ,  le  résultat  de  la  con- 
vention est  Identique  :  dans  tous  les  cas,  c'est  une  acquisition 
nouvelle }  toute  la  question  est  de  savoir  pour  qui  l'acquisition  a 
été  faite,  il  suit  de  là  que  les  règles  de  la  perception  ne  varient 
pas. 

8409.  Le  caractère  même  de  la  convention,  ou  son  résul- 
tat, explique  pourquoi  ni  la  loi  du  22  frim.  an  7  ni  aucune  au- 
tre loi  après  celle-ci  n'ont  prévu  le  remploi  pour  le  tarifer.  C'est 
d'une  acquisition  qu'il  s'agit  ;  par  cela  même  un  droit  est  exigi- 
ble, abstraction  faite  de  toute  désignation  spéciale  dans  le  tarif-, 
et  ce  droit  sera ,  d'après  les  dispositions  générales  de  la  loi  fis- 
cale, un  droit  de  mutation  mobilière  ou  immobilière,  suivant 
que  le  remploi  seraaffectué  en  meubles  ou  en  immeubles. 

{i)i^  Sipies:  —  (RivaultC.  enreg.)  —  Lb  tribohal;— Considérant 
lae  l'art,  il  d«  la  loi  du  22  frim.  an  7  exempte  du  droit  d'enregistrement 
non- seulement  les  dispoeitions  dérivant  nécessairement  des  ventes,  ce  qui 
ae  comprendrait  ni  la  quittance  du  prix  donnée  par  l'acte  de  vente,  ni  les 
hypothèques  ou  nantissements  fournis  par  le  débiteur,  mais  encore  celles 
qui  dépendent  de  la  disposition  principale;  que  l'on  ne  peut  considérer 
comme  indépendante  d'une  vente  la  déclaration  du  mari  acquéreur  ;  qu'elle 
est  faite  en  remploi  de  ses  propres  aliénés ,  car,  loin  que  cette  déclaration 
puisse  être  considérée  comme  un  second  acte  que  l'on  n*a  réuni  au  pre- 


que  pour  abréger,  elle  est  tellement  dépendante  de  la  vente  que , 
d'après  Fart.  1434  c.  civ. ,  c'est  dans  l'acte  même  qu'elle  doit  être  faite  ; 
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S470.  Mais  est-il  dû  un  droit  indépendant  de  celui  de  muta- 
tion sur  la  déclaration  même  du  remploi  ?  Cette  déclaration  non 
plus  n'est  pas  tarifée  :  cependant  le  doute  ne  saurait  naître  ici 
de  ce  silence  delà  loi;  car,  d'une  part,  une  disposition  générale 
dont  nous  avons  déjà  présenté  le  commenUire  (V.  n«'  771  et  ^ 
sulv.),  soumet  &  un  droit  déterminé  les  déclaralions  pures  et 
simples ',  d'une  autre  part,  une  autre  disposition ,  plus  générale 
encore,  établit  un  droit  sur  tous  les  actes  non  dénommés  dans 
les  différents  paragraphes  des  art.  68  et  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  (V.  n«"  797  et  suiv.).  Le  doute  naît  particulièrement,  comme 
nous  l'avons  indiqué  plus  haut  (n®  386),  du  point  de  savoir  si 
la  déclaration  de  remploi  constitue  ou  non  une  disposition  dé- 
pendante du  remploi  lui-même.  S'il  en  était  une  disposition  dé- 
pendante ,  il  serait  virtuellement  affranchi  d'un  droit  particulier, 
en  vertu  du  principe  général  qui  s'induit  de  l'art.  11  de  la  loi 
de  frim.;  au  contraire  l'application  directe  de  ce  même  article 
conduirait  à  la  perception  d'un  droit  particulier,  si  la  déclara- 
tion devait  être  considérée  comme  disposition  indépendante  du 
remploi. 

849  t.  Sur  ce  point,  la  cour  de  cassation  semble  n'avoir  pas 
entrevu  la  difficulté.  «  Attendu ,  a-t-elle  dit  dans  un  arrêt  déjà 
rapporté,  que  la  clause  par  laquelle  la  femme  a  déclaré  accepter 
l'immeuble  acquis  par  son  mari,  pour  remploi  de  la  dot,  était 
indépendante  de  celle  relative  à  l'acquisition  de  l'immeuble....  » 
(Cass.,  18fév.  1833, aff. Renaud,  1«' moy.,  2«  moUf,  V.  n«  1179). 
En  cela  la  cour  de  cassation  n'a  fait  que  sanctionner  une  déci- 
sion ministérielle  du  28  Juin  1808,  reproduite  dans  l'instruction 
générale  du  17  août  1808,  n«  392 ,  de  laquelle  il  résulte  que 
«  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1434  c.  civ.,  le  remploi  étant 
consommé  en  faveur  du  mari  par  le  seul  fait  de  sa  déclaration 
que  l'immeuble  qu'il  acquiert  lui  en  tiendra  lieu,  il  doit  être 
perçu  sur  cette  clause  particulière,  comme  indépendante  de  la 
mutation,  le  droit  fixe  de  déclaration;  et  que  la  simple  déclara- 
tion du  mari,  non  acceptée  par  la  femme,  n'opérant  pas  le 
remploi,  d'après  l'art.  1435  c.  civ.,  elle  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit;  mais  qu'un  droit  fixe  serait  exigible  si  cette  décla- 
ration était  acceptée ,  parce  qu'elle  constituerait  un  consente- 
ment ou  une  décharge  de  remploi  »  (V.  M.  Masson  de  Longpré, 
n*  2131).  Depuis,  ces  décisions  ont  servi  de  base  à  la  perception; 
et  un  droit  particulier  est  perçu  sur  la  déclaration ,  même  dans 
le  cas  où  cette  déclaration  est  contenue  dans  l'acte  même  d'ac- 
quisition (délib.  3  Juin.  1827). 

8498.  Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas,  cependant,  la 
plus  sûre.  Quel  est,  en  effet,  l'objet  de  la  déclaration  de  rem- 
ploi ,  dirons-nous  avec  MM.  Rodière  et  Pont,  l.  2,  n<*  747  ?  Évi- 
demment de  faire  connaître  pour  qui  l'acquisition  est  faite.  Et 
comment,  alors,  pourrait-on  considérer  cette  déclaration  comme 
indépendante  du  contrat  d'acquisition  ?  ce  contrat  ne  doit-il  pas 
faire  connaltrele  véritable  acquéreur?...  (Conf.  MM.  Rigaud  et 
Cbampionnière,  t.  4,  n«  2849).  Aussi  les  tribunaux  opposent-ils 
à  la  doctrine  de  la  régie,  quoique  sanctionnée  par  la  cour  de 
cassation ,  une  résistance  persévérante. 

8493.  Jugé,  en  effet,  que  la  déclaration  de  remploi  au  profit 
du  mari ,  faite  dans  le  contrat  d'acquisition  d'immeubles,  ne  doit 
point  donner  lieu  à  un  droit  fixe  particulier,  le  droit  proportion- 
nel de  vente  étant  le  seul  exigible  ;  et  qu'il  doit  en  être  de  même 
pour  la  déclaration  de  remploi  acceptée  par  la  femme,  dans  le 
contrat  d'acquisition  consenti  par  le  mari  et  la  femme  conjointe- 
tement(trib.  de  Vitré,  13Juill.  1836;  de  Dreux,  30  nov.  1842(1). 
Conf.  trib.  Dreux,  26  août  1846,  aff.  Juglet  C.  enreg.). 

8494.  Que  si  la  déclaration  était  faite  par  un  acte  postérieur 
à  l'acquisition,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  droit  fixe  ne  pût  être 
■  ■  ■  '  '  ■  ^ 
que  la  déclaration  de  remploi  faite  par  les  époux  dans  un  acte  où  la  femme, 
autorisée  de  son  mari ,  adiète  directement ,  ne  peut  non  plus  être  consi- 
dérée comme  indépendante  de  la  vente ,  car  elle  n'a  d'autre  but  que  d'io* 
diquer  l'acheteur  réel ,  et  se  rattache  ainsi  à  l'une  des  conditions  essen- 
tielles de  la  vente  dont  le  remploi  est  la  cause  et  le  but;  —  Que  la  loi 
de  Pan  7,  en  n'assujettissant  les  déclarations  de  command  à  un  droit  spé- 
cial, que  lorsqu'elles  sont  faites  par  un  acte  séparé ,  art.  68 ,  g  1,  n*  24 
(ce  qui  exempte  du  droit  celles  faites  par  Tacte  même),  offre  no  exemple 
de  dispositions  dépendantes  de  l'acte,  qui  doit  être  appliqué  aux  déclara^ 
lions  de  remploi ,  beaucoup  plus  favorables  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  l'on 
a  iiercu .  oulre  le  droit  proportionnel ,  deux  droits  de  2  fr.  20  c. ,  sur 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  A,  Part.  1,  Sect.  %  Art.  %  S  ^^  N*  4. 


exigé ,  inâépendtmiDeDt  du  droit  iH'oporUoDnel  dont  raoqof gitlon 
aurait  été  frappée.  La  disposition  est  ici  vériiaMemeat  iiidépen- 
dante,  ou^  tout  au  moins,  elle  rentre  dans  la  catégorie  de  ces 
déclarations  pures  et  simples  ^ue  l'art.  68»  $  1,  n^  35,  de  la  loi 
de  frimaire  a  eu  particuliérenent  en  vue,  et  qu'il  a  soumis  à  un 
droit  spécial.  Limitée  daas  ces  termes,  la  jurisprudence  de  l'ad- 
Binislration  nous  paraîtrait  à  l'abri  de  tout  reproclie. 

341  A.  Au  surplus  les  perceptions  qui  se  sont  établies  sur 
rautorilé  de  la  iurisprudence  comportent  certaines  exceptions. 
Ainsi ,  dans  le  cas  de  sUpulatlou  d'emploi ,  on  admet  générale- 
nentque  l'instruclion  précitée  du  17  août  4808  n'est  pas  appli- 
cable à  la  déclaralk)D  d'emploi  faite  dans  l'acte  d'acquisition  que 
la  femme  accetHe  (brmellemeiit,  etea  conséquence  que  le  droit 
fixe  n'est  pas  exigible  sur  cette  déclaration  (V.  MM.  Pont  et  Ho- 
dière,  t.  2,  n<>  748).  On  Ht,  en  ce  sens,  dans  le  Dict.  de 
l'enreg.,  v«  Remploi ,  n»  47  :  «L'accepUtion  dans  l'espèce  paraît 
superflue.  11  ne  s'agit  pas  d'un  remploi,  mais  d'un  emploi;  le 
mari  n'a  rien  aliéné.  11  est  chargé  parle  contrat  de  faire  eoaploi  ; 
il  le  fait  :  on  peut  douter  que  la  femme  ait  le  droit  de  refuser. 
Dans  tous  les  cas,  l'acceptation  dans  re%4)èce,  n'est  nullement  in- 
dépendante du  contrat  d'acquisition.  C'est  d'a4]frès  des  principes 
analogues  qu'on  ne  peut  percevoir  de  droit  de  mutation  sur  le  Ju- 
gement qui  déclare  que  des  brens  acquis  par  un  mari ,  l'ont  été 
pour  emploi  de  la  dot  de  la  femme  et  appartiennent  à  eeUe-cl.  » 

849G.  Une  autre  exception^  plus  complète  encore,  a  été 
étendue  aux  remplois ,  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  pubUque ,  p»r  ta  loi  du  3  mai  18ii ,  dont  l'art.  58,  S  t , 
dispose  que  «  les  plans,  prooès-verbaux ,  certificats,  significa- 
tions. Jugements,  contrats,  quittances  et  autres  octet  faits  en 
vertu  de  la  présente  loi ,  seront  Tisés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  fora>alilé  de  l'enregistremeat.  » 
Nous  nous  sommes  expliqués  sur  cette  exception  particulière  et 
aur  l'étendue  qu'elle  cemporte  en  traitant  de  l^xproprtation 
pour  cause  d'utilité  publique  (V.  W**  3527  et  suiv.);  nous  y 
enn voyons  le  lecteur^ 

849  9.  La  déclaration  de  remploi  qui ,  régulièrement  doit  ac- 
compagner l'aete  d'acquisition ,  peut  cependant  être  faite  par  un 
acte  ultérieur.  Ainsi,  il  arrive  parfois  qu'un  immeuMe  est  acquis 
d'abord  pour  la  conminanté  et  que  plus  tard ,  il  soit  déclaré  que 
cette  acquisitio*  tiendra,  lieu  de  remploi ,  à  la  femme ,  pour  des 
propres  aliénés.  La  déclaration ,  dans  ce  cas ,  donne  lieu  »  on  l'a 
Yu  plus  baut ,  à  un  droit  fixe.  Mais  y  a-t-il  lieu  de  pereevek,  en 
eutre ,  un  droU  proporlioanel  à  raison  de  l'aAtribotion  qu'elle  fait 


Pacte  da  8  mars  1855,  par  teqiel  les  époux  Rivaiak  ont  acheté  m  im- 
menble  en  remploi  des  propres  de  ebaeao  d'eux  ;  que  la  restitution  de  ces 
droits  doit  être  ordonnée,  etc. 

Bq  15  juin.  1836.-Trib.  eiv.  de  Vitré. 

2«  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  ép.  Livet.)  —  Le  tbibtjnal;  —  Attendu  que 
Tart.  11  de  la  loi  dû  22  frim  an  7  exempte  du  droit  d'enregistrement, 
iKon-sculemetrt  les  dispositions  dérirant  «éccssairemefit  des  ventes,  mais 
encore  celles  qui  dépendent  de  la  disposition  prhMTipale  ;  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  indépendante  d'une  vente  la  déclaration  de  l'acquéreur 
qu'elle  est  faite  en  remploi  de  ses  propres  aliénés  ou  k  aliéner  :  qucn  effet 
celle  déclaration  est  tellement  dépendante  de  la  vente,  que,  d  a^ôs  l'art. 
143i  c.  civ. ,  elle  doit  être  faite  dans  l'acte  même  ;  qu'elle  a  pour  but  d'in- 
diquer l'acquéreur  réel,  et  qu'elle  se  rattache  ainsi  à  l'une  des  conditions 
essentielles  de  la  yente'dontle  remploi  est  la  cause  et  le  résultat;  —At- 
tendu que  les  considérations  qui  ont  dû  faire  exempter  du  droit  d'<*nrops- 
irement  la  déclaration  de  command  faite  dans  l'acte  même  d'acquisitions 
l'appliquent  à /brtîori  anx  déclarations  de  remploi;—  Attendu,  dès  lors, 
^e  la  régie  est  sans  droits  pour  réclamer  des  époux  Livet  la  somme  de 
2  fr.  20  cent. ,  objet  de  la  contrainte  décernée,  le  16  mai,  par  le  receveur 
de  la  Ferté  ;  —  Annule  la  contrainte  et  ordonne  la  restitution,  etc. 

Bu  30  nov.  1843. -Trib.  civ.  de  Dreux. 

(1)  Espèce '.  —  (Sl^  Becmoùt  C.  enreg.)—  Le  sieur  Roch  avait  acquis, 
pendant  la  communauté^  une  maison  dont  il  a  fait  ensuite,  devant 
11*»  Becmont ,  notaire ,  la  cession  h  sa  femme ,  pour  la  remplir  du  prix 
de  ses  biens  par  lui  vendus,  et  montant  à  2,100  fr.  —  Le  receveur  a 
perçu  5  1  /î  p.  100.  M®  Becmont  a  réclamé,  et  la  régie  a  réduit  la  percep- 
tion dti  droit  fixe  de  2  fr. ,  attendu  que  les  art.  143i  et  1435  c.  civ. 
n'exigeant  pas  positivement  qu'one  déclaration  de  remploi  soit  insérée 
dans  l'acte  d'acquisition,  on  doit  on  conclure  qu'elle  peut  ctre  faite  par 
un  acte  postérieur;  et  que  la  cour  de  cassation  a  décidé,  le  29  mai  1816, 
qu'un  jugement  qui,  d'après  une  appréciation  des  faits,  a  maintenu  une 


à  la  femme  d'us  immeoble  de  iacommiMautéfSous  l'empire  de 
l'ancienne  iurisprudence ,  on  distinguait  entre  le  cas  où  la  femme 
était  commune  en  biens  et  celui  où  elle  renonçait  à  la  comma- 
nauté  :  «  Dans  le  premier  cas,  dit  Bosquet,  v«* Remploi ,  n*  4, 
le  droit  de  centième  denier  n'est  pas  dû ,  parce  que  le  remploi 
sur  les  conquêls  n'est  considéré  que  comme  un  partage  de  la 
communauté ,  par  le  résultat  duquel  ces  conquéts  sont  compris 
avec  les  reprises;  au  lieu  que  si  la  femme  n'est  pas  commune e» 
biens ,  elle  n'est  pas  dans  le  cas  de  faire  un  partage  :  elle  est 
réellement  étrangère  aux  acquêts  faits  pendant  le  mariage,  qui 
ne  peuvent  lui  être  transmis  sans  qu'il  y  ait  une  mutation  efiteo- 
tive  de  propriété  ;  ainsi  le  droit  de  centième  denier  en  est  dù«.«  » 
Ces  mêmes  principes  servent  de  règle  encore  aujouri'hii  (V. 
Dicl.  de  l'enreg,,  v^  Remploi,  n«  9;  MM.  Champ  ion  nière  et  Ri- 
gaud ,  n<»*  2852  et  2853;  Pont  etRodière,  t.  2,  n«  751  et  la  note, 
et  Masson  de  Longpré,  n^  3526).  Eu  effet,  d'une  pari,  Padmi- 
nisiration  a  reconnu  que  la  cession  d'immeubles  provenant  de 
conquéts  de  communauté,  faite  à  titre  de  remploi ,  par  un  mari 
à  sa  femme,  n'est  sujette  qu'à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de 
2  fr.  (delll).  3  iuill.  1827  (1)  ;  Conf.,  délib.  19  avril  1828).  D'une 
autre  part,  il  a  été  Jugé  que  l'attribution  d'un  immeuble  de  la 
communauté,  à  la  femme,  devenue  étrangère  à  cette  communauté 
par  l'effet  de  sa  renonciation ,  donne  ouverture  au  droit  de  vente 
immobilière ,  encore  que  l'attribution  soit  faite  en  remploi  d'un 
propre  aliéné  (trib.  de  Saverne,  29  août  1848,  aO.  enreg.  C. 
époux  G...). 

849 S.  Par  identité  de  raison  ,  lorsque  les  époux  sont  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  mais  avec  société  d'acquêts,  la  cession 
faite  à  iitre  de  remploi  de  l'immeuble  dotal ,  par  )e  mari  à  sa 
femme^  de  biens  acquis  pendant  leur  union ,  ne  doit  pas  être 
soumise  au  droit  proportionnel.  La  jurisprudence  de  la  régie  est 
constante  dans  ce  sens  (sdl.  5  août  183Sj  2  iév«  1836  (2), 
Conf.  sol.,  Saept.  1834). 

S499.  Mais  c'est  une  question  controversée  de  savoir  si  la 
cession,  affranchie  du  droit  de  mutation  dans  le  cas  proposé, 
rend  ou  non  exigible  le  droit  de  transcription  sur  l'acte  par  la- 
quel  la  femme  accepte  en  remploi  les  iouneubles  acquit,  penrsoa 
compte,  avant  l'aliénation  de  ses  biens  propres.  L'affirmative 
établie  par  un  jugement  du  trib.  d'Ëvreux,  du  20  déc.  184IS,  «st 
contredite  dans  un  jugement  du  trib.  de  Poitiers,  du  27  août 
184â.  Noos  reviendrons  sur  ce  point ,  au  tit.  3  du  présent  traite, 
en  nous  occupant  du  droit  de  transcription ,  comme  aussi  sur  ce 
point,  également  controversé,  de  savoir  si  le  droit  de  transerip- 

■         ■  ■  'Il  ri  t    1  II  ■      ^.w*»l^^■^^■^^^ 

vMve  dam  la  propriété  de  Uens  par  elle  rédarnéB^  a  1itf«  de  rOâ^iA  » 
étant  simptenent  décUratif ,  ne  doaoe  lieu  qu'a  la  petoepUan  d'un  4aiit 
fixe. 
Du  5  joill.  1827.-Dél.  de  la  régie. 

(2)  f »•  Etpêœ  i  ^  (M*  N...  -C.  enreg.)— ©ane  leur  e6fatr8tJe  nmfiage 
du  11  «efit.  4841^  le»  dpeii  Macorier  ont  adopté  lecé^hne  délai  arec 
stipnlaitioi  d'uoe  eooiélé  d'aequets.  «Par  clause  expresse.,  «1  lut  auaei  o«i- 
venu  que  lesbieos  detaux  de  la  fémoie  pourpaieet  être  "vendue  à  cbaige 
de  remploi.  —  Le  17  ïév.  1855,  M.  Mazurier  a ,  suivant  acte  noUrié , 
fait  cession  à  sa  femme  d'un  immeuble  acqais  pendant  le  marias^  pour 
lui  servir  de  remploi  jusqu'à  concurrence  cTune  somme  de  7,875  fr., 
d'un  bien  dotal  aliéné.  —  Le  droit  de  5  1/2  p.  loe  a  été  «piprcu  sur  cet 
acte.  —  Hftts ,  s»  ta  rfclwnafion  du  notaire,  la  re^ihotioii  de  'droit pro- 
porrMmel  a  été  ordonnée  par  la  régie  sur  le  md^ît  que  la  eooiélë  d'acquêts, 
MBS  le  Ftigiaie  (Mal ,  est  roglée  d'après  l'art.  1681  c.  ei?.  qui  rauleene, 
par  les  art.  1496  et  1499,  et  forme  ainsi ,  aua  termes  de  eesaPlicks , 
une  véritable  communauté  de  biens  à  laquelle  on  doit  nécessairement  ap- 
pliquer la  règle  établie  par  les  reniplois  qui  ont  lieu  sous  le  régime  de  la 
communauté  proprement  tfile. 

Du  S  auùt  1855.-^.  de  la  régie. 

2*  Espèce  :  —  (N...  C.  enreg.)  —  Attendu  que  la  soeîété  d'acquêts, 
autorisée  même  sous  le  régime  dotal,  par  l'art.  1581  c.  ci?,,  donne  an 
mari ,  pen/lant  le  mariante ,  les  mêmes  droits  sur  les  acquêts  que  ceux  axd 
lui  sont  attribués  par  Part.  1421  ,  d'après  lequel  il  peut  vendre  et  hvpo- 
fluîquer  les  biens  de  la  communauté  sans  le  concours  de  la  femme;  quM 
.s'.n<uii  que,  dans  Pespèce  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  biens  de 
communauté,  c  est  Pimmeuble  commun  ,  la  chose  sociale ,  qui  est  attribuée 
en  remplacement  de  Pimmeuble  personnel  de  la  femme;  qu'en  conséquence 
ei  conform(«mi'nl  aux  délibérations  des  5  juill.  1827  et  29  avril  1828,1e 
droit  proportionnel  ne  peut  être  percusur  l'acte  dedddacation  deremnioi. 

Du  S  fév.  1836.-Sol.  de  la  régie.  ^ 
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tk»  doit  être  perçu  d'office  sur  l'acte  par  lequel  un  mari  cède  à 
la  femme  des  Immeubles  de  communauté  pour  lui  tenir  lieu  de 
SCS  propres  aliénés. 

S480.  Lorsqu'au  lieu  de  donner  un  immeuble  commun  en 
remplacement  du  propre  aliéné ,  le  mari  opère  le  remploi  en 
biens  à  lui  appartenant,  les  règles  de  la  perception  sont  dlCTé- 
rentes.  li  y  a  lien  de  distinguer  d'abord  entre  le  cas  où  l'asslgna- 
ttoD  d'an  bien  du  mari  au  remploi  des  propres  de  la  femme  est 
latte  par  une  clause  spéciale  du  contrat  de  mariage ,  et  le  cas 
où  le  remploi  est  ainsi  opéré,  conformément  à  l'art.  1595 
C.  tir. 

S4Sf .  Dans  le  premier  cas,  les  règles  admises  sous  l'an- 
cienne Jurisprudence ,  et  que  Ton  trouve  résumées  au  Dict.  des 
domaines,  v«  Remploi,  n*  2,  doivent  être  suivies  encore  aujour- 
d'hol  :  «  Lorsque  ta  femme ,  est-il  dit,  loc.  cit. ,  apporte  des  de- 
niers en  dot,  dont  le  remploi  est  stipulé  par  le  contrai  de  mariage, 
et  assigné  spécialement  sur  un  béritage  propre  du  mari ,  qu'on 
estime  à  cet  effet,  l'assignat  ne  transporte  aucune  propriété  ac- 
taelle  :  l^mari  peut  faire  un  autre  emploi  suffisant;  mais  sMl  dé- 
cède sans  avoir  fait  d'emploi,  et  que  l'bérilage  qui  lui  était  propre 
reste  à  la  femme  en  réalisant  l'assignat.  Il  y  a  transmission  de 
propriété ,  et  les  droits  seigneuriaux  sont  dus  (Y.  Coquille,  cb. 
if  3  de  ses  questions,  et  le  Tr.  des  Fiefs  de  Guyot,  t.  3,  p.  368), 
Le  droit  de  centième  denier  est  également  dû.  »  Cela  revient  à 
dire ,  que  pendant  le  mariage ,  le  bien  n'est  qu'affecté  bypotbé- 
calremcnt,  ce  qui  exclut  l'application  du  droit-,  mais  que  la  trans- 
mission s'opère ,  à  la  dissolution  ,  si  ta  femme  n'est  pas  remplie 
aotrement  de  la  dot,  ce  qui  rend  le  droit  de  vente  exigible.  Telle 
est  aussi  la  solution  admise  aujourd'bui.  —  V.  MM.  Rigaud  et 
Ghampionntère,  t.  4,  n*  2857  ^  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n«  755. 

S4S9.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acceptation  par  la  femme,  au- 
torisée par  son  contrat  de  mariage ,  d'un  immeuble  du  mari  en 
remploi  de  ses  immeubles  dotaux  aliénés,  a  pour  effet  de  rendre 
la  femme  propriétaire  et  donne  ouverture  au  droit  de  vente  Immo- 
bilière (trlb.  d'Évreux,  26  nov.  1842]  (1). 

(1)  (ÉpOQxBoBDÎD  C.  enreg.)  —  Le  tribdnal;  —  Attendu  qoe  Pacte 
aotarié  du  6  ocU  1841,  qoi  coDlient  veot^  d  immeubles  dotaux  de  la  dame 
Boonio  à  Robiilard,  coalient  en  mdme  temps  acceptation  par  celte  dame  de 
la  dooalion  en  remploi  qui  lui  est  faite  par  son  mari  d^immeubles  appartenant 
à  loi  personnellement;  que  la  dame  Bonoin  déclare  accepter  formellement 
et  spontanément  ce  remploi,  qu^eile  reconnaît  suffisant,  acceptation  qu^elle 
a  été  autorisée  h  faire  par  son  contrat  de  mariage;  que,  par  cette  accep- 
tation ,  la  dame  Bonnin  était  devenue  propriétaire  des  immeubles  de  son 
mari  donnés  en  remplacement  de  ses  propres  ;  que  ce  remploi  opérait  une 
mutation  de  propriété  qui ,  évidemment ,  donnait  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  porté  par  les  art.  69,  §  7,  n"  1,  de  la  loi  du 
22  friffi.  an  7,  et  52  de  la  loi  du  28  avril  1816-,  —  Vu  d'ailleurs  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  Bonnin  du  14  oct.  .1834 ,  et  les  art.  1435  et 
1595  c«  civ.  ;  —  Le  tribunal  dit  à  tort  l'opposition  des  époux  Bonnin.  * 

Do  26  noT.  1842.-Trib.  civ.  d'Êvreux. 

(2)  Espèce.'  —  TEnreg.  C.  Houlbec.  )  —  Par  acte  du 3  therm.  an  11, 
le  sieur  Louis-Nicolas  de  Po.nis  du  Houlbec  père,  a  vendu  aux  époux  Gau- 
gaîn ,  sous  faculté  de  réméré  dans  les  six  années  du  décès  du  dernier 
vivant  d'eux,  différents  immeubles  ruraux,  moyennant  la  somme  de 
35,555  fr.  55  cent,  qu'il  reçut  comptant.  —  Louis  Aimé  de  Puslis  du 
Houlbec  fils  est  devenu  seul  propriétaire  de  ce  droit  de  réméré.  Il  a 
épousé  mademoiselle  Marie-Louise  Lebienvenu-Dubusc.  Leur  contrat  de 
mariage,  en  date  du  4  juillet  181 1,  porte  :  «  Art.  4.  Les  futurs  se  ma- 
rient sous  le  régime  dotal.  Art.  15.  ils  déclarent  établir  entre  eux  une 
société  d^acquèts  ;  mais  les  biens  que  le  futur  pourra  rémérer  sur  les  sieur 
et  dame  Gaugain  ne  pourront  être  considérés  comme  acquêts.  Art.  17.  La 
future  se  reserve  expressément  la  faculté  de  vendre,  sous  la  simple  auto- 
nsatioo  de  son  mari ,  ou  de  celui-ci  du  consentement  d'elle ,  tout  ou  partie 
de  ses  biens  dotaux,  à  la  charge  ,  par  son  mari,  qui  s'y  oblige,  d'em- 
ployer le  prix ,  soit  k  rémérer  tout  ou  partie  des  immeubles  vendus  aux 
époux  Gaugain  ,  soit  en  acquisition  d'autres  immeubles.  » — 11  fév.  1830, 
ouverture  de  la  faculté  de  réméré,  par  le  décès  du  dernier  vivant  des 
époux  Gaugain.  —  Suivant  contrat  notarié  du  30  sept.  1830,  le  sieur  de 
Postis  du  Houlbec  a  exercé  le  réméré,  et  il  a  compté  au  sieur  Gaugain 
fils  el  unique  héritier  des  acquéreurs ,  35,555  fr.  55  cent.,  avec  décla- 
ration que,  dans  cette  somme,  se  trouvait  comprise  celle  de  31,850  fr., 
provenant  de  ventes  des  biens  dotaux  de  madame  du  Houlbec,  dont  les 
actes  ont  été  soigneusement  énoncés.  Le  sieur  du  Houlbec  ajoute  :  «  qu'il 
fait  les  présentes  déclarations  pour  valoir  et  tenir  lieu  de  remplacement 
et  de  remploi  à  mademoiselle  du  Houlbec ,  conformément  à  leur  contrat 
de  Biariogo  el  aussi  pour  la  rendre  d'autant  propriétaire  en  son  nom  dans 


3488.  Dans  le  second  cas,  il  faut  faire  encore  uue  sous* 
distinction  et  reconnaître  l'exigibilité  du  droit,  si  la  cession  con« 
stitue  un  remploi  effectif,  et  l'affranchissement  si  les  biens  sont 
donnés  à  la  femme  par  forme  d'engagement  sans  transmission  de 
propriété.  Telle  était  aussi  la  doctrine  admise  sous  l'ancienne 
jurisprudence  (V.  Dlct.  des  dom.,  v«  Remploi ,  n°  3)  ;  et  cette 
distinction  a  été  nettement  formulée  dans  l'instruction,  delà  citée 
en  partie,  du  1 7  août  1 808.  En  effet,  dans  sa  dernière  partie, 
cette  instruction  dispose  :  «...  3^  Qu'il  n'est  dû  aucun  droit  pour 
l'affectation  particulière  d'un  immeuble  par  le  mari.  Faite  par  l'acte 
même  de  remboursement  d'un  capital  de  rente  appartenant  à  la 
femme  ou  par  le  contrat  de  vente  d'un  de  ses  immeubles,  cette 
clause  n'ajoute  rien  aux  avantages  assurés  par  l'arL  1456  c.  civ., 
et  n'a  d'autre  effet  que  de  restreindre  l'hypothèque  légale  que 
cet  article  donne  à  la  femme  sur  les  biens  non-seulement  de  la 
communauté,  mais  encore  de  son  mari ,  pour  sûreté  du  remploi 
de  ses  propres  aliénés;  4®  Que  le  droit  proportionnel  de  4  p.  100 
est  exigible  sur  la  cession  faite,  par  un  mari  à  sa  femme,  d'im- 
meubles pour  lui  tenir  lieu  de  remploi,  en  vertu  de  l'art.  1595 
c.  civ.  »  La  jurisprudence  s'est  formée  en  ce  sens. 

3481.  Jugé  que,  quoique  dans  un  contrat  de  mariage  réglé 
par  le  régime  dotal,  il  ait  été  dit  que  le  mari  aurait  la  faculté 
d'employer  le  prix  des  biens  dotaux  au  rachat  d'un  immeuble  sur 
lequel  il  possède  un  droit  de  réméré ,  et  déclaré  que  le  bien  ra- 
cheté, dans  ce  cas,  lui  demeurerait  propre,  il  suffit  néanmoins  de 
l'intervention  de  la  femme  dans  l'acte  de  rachat,  même  à  l'effet 
seulement  d'y  accepter  le  remploi  de  ses  deniers  dotaux ,  pour 
que  le  remploi  se  soit  opéré  effectivement  à  son  profit  et  lui  ait 
transmis  sur  l'Immeuble  racheté  un  droit  de  propriété  et  non  un 
simple  privilège  de  bailleresse  de  fonds...;  et  la  régie  est  bien 
fondée,  en  pareil  cas,  à  réclamer  le  droit  de  mutation  de  5 1  /2  p.  1 00 
(Gass.,  4  août  1835]  (2). 

848JI...  Et  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  vente,  sur 
l'abandon  fait,  à  titre  de  remboursement  de  dot,  par  le  mari  à  la 
femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens,  d'un  immeuble  qu'il 

les  biens  remis  par  M.  Gaugain,  enfin  pour  faire  subroger  jusqu'à  due  con- 
currence chacun  des  acquéreurs  des  biens  dotaux  aux  droits  du  sieur  Gau- 
gain, subrogation  consentie  parce  dernier,  mftme  au  profit  de  madame  du 
Houlbec.  Celle-ci  est  intervenue  alors  dans  l'acte  sous  l'autorité  de  son 
mari ,  et  elle  a  déclaré  formellement  accepter  le  remploi  opéré  avec  le 
produit  de  ses  biens  aliénés,  renonçant  d'en  jamais  rechercher  les  acqué- 
reurs* »  M.  du  Houlbec,  de  son  côté,  consent  :  «  que  les  derniers  re- 
quièrent et  conservent  à  l'appui  de  leurs  acquisitions ,  telles  inscriptions 
hypothécaires  en  recours  et  garantie  qu'il  appartiendra  sur  les  différents 
buns  qu'il  remet  ici  en  sa  possession  exclusive.]»  — Les  clauses  évidem- 
ment obscures  et  difiiciles  à  concilier  de  cet  acte  ont  donné  lieu  au  procès. 

IS  octobre  1830,  il  a  été  perçu  au  bureau  de  Bourg- Achard,  où  l'acte 
a  été  enregistré  :  V  un  droit  de  5  1/â  p.  100  sur  31 ,850  fr.,  montant  du 
remploi  effectué;  2**  un  droit  de  50  cent.  p.  100  fr.  comme  libération  sur 
3,707  fr.  55  cent.,  formant  le  complément  des  35,555  fr.  55  cent,  rem- 
boursés àk  Gaugain.  —  La  restitution  du  premier  de  ces  droits  a  été  de- 
mandée par  M.  du  Houlbec;  et,  sur  le  refus  de  l'administration ,  instance 
judiciaire  portée  devant  le  triJl>unai  de  Pont-Audemer,  qui  a  condamné 
l'administration  à  restituer  la  somme  de  l,75i  fr.  50  cent,  pour  le  mon- 
tant du  premier  droit  indûment  perçu.  —  Les  motifs  principaux  de  ce 
jugement  sont  :  «  que  le  droit  ne  serait  dû  qu'autant  qu'il  y  aurait  eef- 
sion  par  le  mari  ù  sa  femme  de  portion  des  biens  sur  lesquels  il  a  exercé 
le  réméré  ;  que  ,  loin  de  là ,  la  dame  de  Postis  ne  figure  en  aucune  ma- 
nière au  contrat;  la  déclaration  du  mari  donnant  pour  origine  aux 
31 ,850  (r.  le  prix  des  biens  dotaux,  doit  faireconsidérer  madame  du Hooil»io 
comme  simple  bailleresse  de  fonds  et  ne  peut  lui  donner  sur  les  immeubles 
rachetés  qu'un  privilège  et  non  un  droit  de  propriété;  que ,  dans  le  con- 
trat de  réméré,  M.  du  Houlbec  est  seul  remis  en  possession  exclusive  des 
biens;  qu'il  autorise  les  acquéreurs  des  biens  dotaux  à  prendre  hypo- 
thèque sur  le  bien  réméré ,  disposition  nulle  et  inutile,  s'il  n'était  pas  pro- 
priétaire et  s'il  y  avait  remploi  en  immeubles  au  profit  de  la  femme;  qu'on 
ne  peut  dire  non  plus  que  les  époux  ont  acheté  conjointement ,  d'abord , 
parce  que  la  dame  de  Postis  n'étant  pas  partie  dans  la  clause  d'acquisi- 
tion ,  il  manque  le  principal  caractère  de  la  vente  ,  la  convention  sur  la 
chose  et  le  prix  ;  ensuite ,  parce  qoe  madame  de  Postis  s'enrichirait  aux 
dépens  de  son  mari.  Un  immeuble  vendu  à  réméré  n'est  jamais  estimé  à 
sa  véritable  valeur,  et  pourtant  madame  du  Houlbec  participerait  à  la 
propriété  en  prenant  pour  base  le  prix  du  rachat.  —  Pourvoi  par  l'admi- 
nistration, pour  violation  des  art.  1435, 1595  c.  civ.  ;  4,  15,  ïï^  6  ;  69, 
nM,  de  la  loi  du  2â  frim.  an  7  ;  53  de  celle  du  28  avril  1816.  —Arrêt. 

La  cour;  ~  Vu  l'arU  1435  c.  civ.,  et  les  art.  4  et  15,  n**  6,  de  la  loi 
du  SS  frim.  an  7 1  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  justifié  tant 
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avait  acquis,  avec  déclaration  dans  le  contrat  que  cette  acquisi 
lion  devait  servir  d'emploi,  en  faveur  de  sa  femme,  du  prix  de 
ses  immeuDles  dotaux  qu'il  se  proposait  de  vendre  (ainsi  que  le 
permettait  le  contrat  de  mariage),  alors  que  la  femme  n'était  pas 
présente  à  l'acte  d'acquisition  et  que  sa  séparation  de  biens  a  él6 
prononcée  sans  qu'elle  eût  encore  accepté  formellement  le  rem- 
ploi offert  par  le  mari  (Req.,  15  mai  1839)  (1). 

S 4 80.  En  terminant  sur  les  actes  faits  pendant  la  durée  de 
la  société  conjugale  et  spécialement  sur  les  remplois ,  ajoutons 
que  les  droits  doivent  être  supportés  par  l'époux  qui  reste  pro- 
priétaire. Sous  l'empire  de  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Bordeaux,  Salviat,  v<»  Dot,  p.  408-409,  déterminé  par  cette  con- 
sidération que  la  femme  perdrait  sa  dot  par  les  frais  successifs 
de  mutation,  si  ces  frais  étaient  mis  à  sa  charge,  estimait  que  les 
droits  devaient  être  supportés  par  le  mari.  11  en  doit  être  ainsi, 
sans  doute,  dans  le  cas  de  plusieurs  mutations  successives,  en  ce 
qui  concerne  les  mutations  intermédiaires.  Mais  sMl  n'y  a  eu 
qu'un  seul  remploi,  la  femme  doit  évidemment  en  supporter  les 
frais  ;  et  s'il  y  en  a  eu  plusieurs ,  c*est  encore  à  elle  à  supporter 
les  frais  de  la  dernière  acquisition  :  le  tout  par  application  de 
l'art.  31  de  la  loi  du  2â  frim.  an  7,  puisque  en  définitive  elte  de- 
vient propriétaire  (Gonf.  MM.  Pont  et  Rodière,  t.  S,  n*"  756). 
Et  11  a  été  décidé  ,  en  conséquence ,  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  est  passible,  sur  les  revenus  de  sa  dot,  du  paye- 
ment des  droits  d'enregistrement  dus  à  raison  des  aliénations  et 
remplois  qu'elle  s'est  réservé  la  faculté  de  faire  avec  les  biens 
dotaux  (trib.  de  Beilac,  20  mai  1845,  aff.  B...,  D.  P.  46.  4. 239). 

8487.  La  dissolution  de  la  société  conjugale,  qui  s'opère 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux,  par  la  sépara- 
tion de  corps  ou  de  biens,  a  particulièrement  de  l'importance,  sous 
le  rapport  de  la  perception ,  dans  les  régimes  dont  l'effet  est  d'é- 
tablir, dans  une  mesure  quelconque ,  une  société  de  biens  entre 
les  époux ,  dans  le  cas ,  par  conséquent ,  où  les  époux  avaient 
formé  une  communauté  légale  ou  conventionnelle ,  ce  qui  com- 
prend la  société  d'acquêts  accompagnant  la  stipulation  du  régime 
dotal.  Les  difficultés  principales  de  ia  matière,  comme  nous 


par  la  représeotatioo  de  la  copie  certifiée  par  le  directeur  des  domaines, 
de  Tacte  notarié,  du  30  septembre  1830,  que  par  la  transcription  qui  en 
a  été  faite  dans  les  qualités  du  jugement ,  de  la  dau&e  finale  dudit  acte , 
que  le  sieur  du  Houlbec  déclare  que,  dans  la  somme  de  35,555  fr.  55  cent, 
qu'il  payait  au  sieur  Gaugain ,  pour  la  remise  des  immeubles  qui  lui 
avaient  été  vendus  à  charge  de  réméré ,  était  comprise  la  somme  de 
31,850  fr.  provenant  de  l'aliénation  des  biens  de  sa  femme; — Que  cette 
déclaration ,  d'origine  de  deniers,  était  faiie  pour  valoir  et  tenir  de  rem- 
placement et  de  remploi  à  la  dame  du  Houlbec,  et  pour  la  rendre  proprié- 
taire en  son  nom  ;~  Que  ladite  dame  était  intervenue  au  contrat,  et  avait 
déclaré  agréer  et  accepter  de  la  manière  la  plus  expresse  le  remplacement 
et  le  remploi  opéré  en  sa  faveur,  du  produit  de  la  vente  de  ses  biens  dotaux  ; 
—  Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte,  aux  termes  de  l'arU  1435  c.  civ,, 
que  le  remploi  offert  par  le  mari  et  accepté  par  la  femme,  était  régulier 
et  avait  transmis  à  la  dame  du  Houlbec  la  propriété  des  immeubles  remis 
par  le  sieur  Gaugain  jusqu'à  concurrence  de  31,850  fr.,  le  prix  de  ses 
biens  dotaux  :  ~  Que,  dès  lors ,  le  droit  de  mutation  perçu  par  le  rece- 
veur, l'avait  été  conformément  à  la  loi,  et  qu'en  condamnant  la  direction 
générale  à  en  faire  la  restitution ,  le  tribunal  civil  de  Pont-Audemer  a 
expressément  violé  Tart.  1435  c.  civ.,  et  les  articles  cités  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  4  aoûtl835.-G.  C.,  ch.  civ.-MM.  Danoyer,  f.  f.  du  pr. -Bonnet, 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Leheau  et  Chevalier,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Silvy  et  époux  Meunier  C.  enreg.)  —  En  1825 ,  les 
fipoux  Meunier  se  sont  mariés  sous  le  régime  dotal.  Par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  il  fut  stipulé  que  les  deniers  dotaux  de  la  femme  seraient  employés 
par  le  mari  en  acquisition  d'immeubles,  et,  en  même  temps ,  celui-ci 
reçut  pouvoir  d'aliéner  les  immeubles  dotaux ,  à  charge  de  remploi.  En 
1829,  Meunier  acquit  une  pièce  de  terre  avec  l'apport  de  sa  femme.  Le 
20  janv.  1833,  il  acheta  une  maison  et  déclara  dans  l'acte  que  cette  ac- 
quisition devait  servir  d'emploi,  en  faveur  de  sa  femme,  du  prix  des  im- 
meubles dotaux  qu'il  se  proposait  de  vendre.  La  dame  Meunier,  qui  n'élail 
pas  présente  à  cet  acte,  n'avait  point  encore  accepté  formellement  le  rem- 
ploi y  exprimé,  lorsque,  à  la  date  du  5  juill.  1835,  elle  fit  prononcer  sa 
séparation  de  biens.  —  En  conséquence ,  on  procéda  à  la  liquidation  de 
ses  droits ,  devant  M*  Buisson ,  notaire.  Cette  liquidation  fut  faite,  le  8  août 
1835 ,  ainsi  qu'il  suit  :  La  dame  Meunier  fut  considérée  comme  ayant 
acquis ,  en  1833,  la  maison  susmentionnée,  sous  le  nom  de  son  mari  ; 
comme  ce  dernier  y  avait  fait  des  réparations  et  améliorations ,  et  qu'il 


avons  eu  déjà  l'occasion  de  l'indiquer  (V.  n«  396),  consistent  ief 
à  reconnaître  quand  il  y  a  lieu  ou  non  d'appliquer  le  principe 
exposé  loc,  ctl.,  en  thèse  générale ,  d'après  lequel  tout  acte  qui 
est  l'exécution  d'un  acte  antérieur  enregistré  est  affranchi  d'un 
droit  proportionnel. 

S488.  A  la  dissolution  d'une  communauté,  la  loi,  en  consl*  ^ 
dération  de  l'action  à  peu  près  souveraine  du  mari  pendant  la 
durée  de  la  société,  accorde  à  la  femme  ou  à  ses  ayants  droit , 
un  moyen  sinon  de  se  soustraire  complètement  aux  conséquences 
d'une  mauvaise  administration  à  laquelle  ils  n'ont  pris  aucune 
part,  au  moins  de  limiter  leurs  pertes.  La  femme  ou  ses  ayants 
droit  ont  l'option  entre  deux  partis  à  prendre:  ils  peuvent  accep- 
ter la  communauté,  ce  qui  les  associe  à  ses  charges,  ou  renoncer 
à  la  communauté ,  ce  qui  les  affranchit  de  toute  contribution  aux 
dettes  (c.  civ.  1455).  Arrêtons-nous  d'abord  à  ce  premier  acte, 
l'acceptation  ou  la  renonciation ,  qui  suit  la  dissolution  d'une 
société  conjugale.  Cet  acte  est  lui-même  soumis  à  l'impôt. 

8489.  Quant  à  l'acception,  d'abord,  sa  nature  purement 
déclarative  indique  par  elle-même  l'espèce  de  droit  à  laquelle 
elle  devait  être  soumise.  «  L'acceptation  de  la  communauté,  di- 
sait-on sous  l'ancienne  jurisprudence,  n'acquiert  à  la  veuve 
aucun  nouveau  droit;  l'acquêt  fait  par  le  mari  pendant  la  com- 
munauté est  réputé  fait  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme,  si  elle 
juge  à  propos  d'accepter  la  communauté;  ainsi  cette  acceptation 
de  communauté  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'acquisition  ;  c'est 
une  pure  déclaration  de  sa  volonté  qui  ne  lui  attribue  rien  de 
nouveau ,  mais  détermine  ce  qui  était  douteux  ;  le  mari  pouvait 
disposer  de  cet  acquêt,  mais  ne  l'ayant  pas  fait,  il  demsurepour 
moitié  au  profit  de  la  femme...  »  (Pocquet  de  Livonière,  Tr.  des 
fiefs,  liv.  4,  chap.  3,  sect.  4,  p.  324  de  la  3*  édit.).  Par  ces 
considérations ,  le  droit  de  relief  n'était  pas  perçu  sur  Taccepta- 
tion  (V.  MM.  Champlonnière  et  Rigaud,  t.  4,  n«  2865;  Pont  et 
Rodière,  t.  1,  n»  819).  Les  principes  étant  les  mêmes  aujourd'hui 
en  matière  de  communauté  (V.  notre  tr.  du  Contr.  de  mariage), 
l'acceptation  ne  pouvait,  par  elle-même,  donner  ouverture  à  un 
droit  proportionnel  :  aussi  la  loi  du  22  frim.  an  7  soumet-elle  à 

restait  encore  débiteur  d'une  portion  du  prix ,  il  fut  convenu  que  le  mon* 
tant  de  diverses  indemnités  dues  à  ia  femme  serait  compensé  avec  la  valeur 
des  améliorations,  et  qu'au  moyen  de  cette  compensation  et  du  payement 
du  prix  principal  aux  créanciers  désignés,  la  femme  resterait  seule  pro- 
priétaire de  l'immeuble.  Présentée  Teoregistrement,  cetacte  de  liquidation 
a  été  frappé  dn  droit  de  5  fr.  50  cent,  pour  100,  sous  le  prétexte  qu'il 
contenait  vente  par  le  mari  à  sa  femme  de  la  maison  susdite. —  M*  Buisson 
a  d'abord  réclamé  inutilement  contre  cette  perception.  Plus  tard,  M*  Silvvv 
son  successeur,  et  les  mariés  Meunier  ont  formé  contre  la  régie  une  demanda 
en  restitution.  Mais ,  par  jugement  du  tribunal  de  Grenoble ,  en  date  du 
4  avril  1838,  cette  demande  a  été  rejetée.  —Remarquons  que  M*  Silvy 
ne  se  trouve  pas  désigné  comme  partie,  en  tète  de  ce  jugement,  et  que  son 
nom  ne  figure  que  dans  Texposé  des  faits.  ~  Pourvoi  de  M*  Silvy  et  des 
époux  Meunier.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen;  —  Attendu  qu'il  est  consUté , 
en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  les  deniers  dotaux  de  la  femma 
Meunier  avaient  été,  le  15  fév.  1839,  employés  par  le  mari  en  acquisition 
d'immeubles ,  suivant  la  clause  insérée  dans  leur  contrat  de  mariage ,  — 
Que  la  déclaration  faite  par  Meunier,  lors  de  la  nouvelle  acquisition  d'im- 
meubles faite  par  lui,  le  20  janv.  1833,  que  cette  acquisition  devait  servir 
d'emploi,  en  faveur  de  Sophie  Régnier,  sa  femme,  du  prix  de  ses  im* 
meubles  dotaux  qu'il  se  proposait  de  vendre,  n'aurait  pu  constituer  la 
femme  propriétaire  des  immeubles  ainsi  acquis ,  qu'autant  que  le  remploi 
aurait  été  formellement  accepté  par  elle,  aux  termes  de  l'art.  1435  c.  civ.  ; 
—  Que,  loin  que  le  jugement  attaqué  constate  celte  acceptation  de  la  part 
de  la  femme  Meunier,  il  énonce  au  contraire  que  l'acquisition  dn  20  jalnv. 


1435  c.  civ.,  à  la  récompense  du  prix  de  son  immeuble  vendu  ; — Qu'ainsi, 
Meunier  est  resté  seul  propriétaire  des  immeubles  acquis  par  lui  le  iO  janv. 
1833,  et  que,  dans  cette  position,  l'abandon  qu'il  en  a  fait  h  sa  femme 
par  l'acte  du  8  août  1835,  pour  compléter  le  remboursement  de  sa  dot  et 
à  la  charge  de  payer  ce  qui  était  dû  aux  créanciers  inscrits,  constituait, 
à  l'égard  de  radminislration  de  l'enregistrement,  une  transmission  de 
propriété  passible  du  droit  de5fr.  50  cent,  pour  100  ;  —  Que  le  jugement 
attaqué ,  en  le  décidant  ainsi ,  a  fait  une  juste  application  des  lois  invo* 
quées;— Rejette. 

Du  15  mai  1839.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi, pn^Brièro^Valigny, 
rap.-Gillon,  av.  gén.,  c.  conf.-Rigaud,  av« 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chàp.  4,  Part,  i,  Sect.  î,  Art.  2,  S  5,  »•  4.  173 

L  fr.  «  les  aefiADtattonfl   de  sneCMSions.  1«ffS  on       tinnnAllii  An    nurtiAllA*  nnn   AAmmnnimtA  «A  nAnt  nmm  nina  At^m. 


•B  droit  fixe  de  1  fr.  «  les  acceptattons  de  saccessions,  legs  ou 
eommunautés ,  hrsqWellet  sont  pures  et  iimplet  »  (art.  68,  $  1, 

S490.  Ce  droit  doit  atteindre  noo-seulement  les  actes  cont^ 
naDtiacceptation ,  mais  encore  l'acceptation  tacite  que  la  loi  civile 
lait  résulter  de  certains  actes  ou  de  certains  faits  détenninés  (c. 
elv.  I454).«  L'administration,  disent  très-exactement  MM.  Rigaud 
«t  Cbampionnière,  n®  2875,  doit  incontestablement  être  admise 
à  prouver  l'acceptation;  aucune  disposition  de  loi  n'a  restreint 
pour  elle  les  preuves  légales  à  l'acte  exprès  de  renonciation  ;  elle 
peut  donc  invoquer  le  droit  commun,  et  dès  lors  se  prévaloir  des 
présomptions  établies  par  le  code  »  (Gonf.  MM.  Pont  et  Rodière, 
t  l,D«821). 

S4l9t.  Quant  à  la  renonciation,  de  même  que  l'accepta- 
tfon,  elle  n'est  pas  translative  par  elle-même.  Le  mari  qui ,  par  le 
bit  de  la  renonciation  de  sa  femme,  reste  propriétaire  exclusif  des 
biens  communs,  est  propriétaire  non  pas  en  vertu  d'un  titre  nou- 
veau, mais  en  vertu  de  son  droit  originaire  (V.  Contrat  de  ma- 
riage). Par  cela  même,  la  renonciation  ne  devait  pas  donner  ou- 
verture à  un  droit  proportionnel.  Et  en  effet,  l'art.  68,  $  1,  n®  1, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  soumet  à  un  simple  droit  flxe  «  les 
abstentions,  répudiations  et  renonciations  à  successions,  legs  ou 
eommunautés ,  lorsqu^ellôs  seront  pures  et  simples»..  » 

S4I99.  Mais ,  la  loi,  on  le  voit,  n'établit  le  droit  fixe  qu'en 
tant  que  la  renonciation  est  pure  et  simple.  Ainsi,  la  renonciation 
faite  moyennsCut  un  prix  ou  au  profit  de  quelques  héritiers  seule- 
ment du  mari  serait  translative;  à  ce  titre,  elle  rendrait  exigible 
un  droit  proportionnel  :  c'est  un  point  que  nous  avons  expliqué 
et  suivi  dans  tout  son  développement,  .en  traitant  spécialement 
des  renonciations  à  communauté,  dans  le  chapitre  relatif  aux 
droits  fixes.  —  V.  d«*  351  et  suiv. 

S4fiS.  De  même,  par  rapport  à  l'acceptation,  la  loi  qui 
établit  UD  simple  droit  fixe,  prévolt  également  une  acceptation 
pure  et  simple.  Ce  n'est  pas ,  cependant ,  qu'elle  entende  mettre 
en  opposition ,  l'acte  qu'elle  prévoit  avec  l'acceptation  condl- 

(1)  Stpèet  :  —(Enreg.  C.  Dabuisson.) — Les  époui  Dubuisson  s'étaient 
mariés,  en  1820,  soas  le  régime  de  la  commanauté.  La  dame  Dobuisson 
a?ait  apporté  différents  objets  qa^elle  s'était  réservé  de  reprendre,  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté. — En  1833,  ils  furent  déclarés  séparés 
de  corps  et  de  biens.  La  dame  Dobnisson  ayant  renoncé  à  la  commonanté, 
réclama  ses  apports.  —  Son  mari  loi  abandonna ,  par  acte  de  liquidation 
da  20  nov.  1833,  pour  ses  reprises  qui  s'élevaient  à  15,386  fr.  90  c.  : 
1*  150  fr.  qu'il  lui  avait  payés  h  titre  de  provision;  2**  le  mobilier  com- 
pris dans  Tinvenlaire;  3*  une  créance  de  150  fr.  ;  4*  8  hectares  57  ares 
de  terre  qui  avaient  été  acquis  pendant  la  communauté.  —  Lors  de  Ten- 
registr«ment  de  cet  acte ,  il  ne  fut  d'abord  perçu  qu'un  droit  fixe  ;  mais  la 
régie  réclama  plus  tard  un  supplément  de  915  fr.  9  c. ,  prétendant  qu'il 
y  avait  eu  mutation ,  dans  l'espèce ,  du  mari  à  sa  femme. 

Sur  ropposition ,  la  contrainte  a  été  annulée  par  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Omer,  en  date  du  7  fév.  1835,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Vu 
les  art.  1493  et  1495  c.  civ.  ;  —  Attendu,  en  droit ,  que,  s'il  résulte  de 
Fart.  1492  c  civ.  que  la  femme  renonçante  perd  toute  espèce  de  droit  sur 
les  biens  de  la  communauté  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son 
cbef ,  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  celui  dont  il  est  fait  énumération  dans 
Fart.  1401  da  même  code  ;  —  Qu'une  exception  relative  h  des  objets  ainsi 
désignés  prouve ,  au  contraire ,  qu'il  en  est  autrement  pour  ceux  réalisés , 
it  surtout  pour  lesummeubles  demeurés  propres  à  chacun  des  époux; 
qu'à  cet  égard ,  la  femme  conserve  ses  apports  qui  ne  sont  administrés  par 
le  mari  que  pour  en  faire  tomber  les  produits  dans  la  communauté ,  dont 
l'avoir  réel  consiste  dans  les  fonds  dont  elle  se  compose  légalement;  mais 
qu'il  en  faut  distraire  celui  qui  doit  retourner  aux  époux,  et  qui  n'y  serait 
f  nlré  que  conditionnellement  à  charge  de  restitution  ;  qu'à  cet  égard ,  la 
législation  assure  le  même  droit  à  la  femme  qui,  si  eUe  accepte,  prélève 
ses  apports ,  comme  dans  les  art.  1470, 1471  et  1472 ,  et  qui ,  si  elle  re- 
nonce ,  les  retire ,  comme  dans  les  art.  1493  et  1495  ;  que  les  effets  sont 
les  mêmes  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas;  d'oà  il  suit  que,  s'il  ny  a 
pas  eu  de  mutation  dans  le  premier,  il  n'y  en  a  pas  en  davantage  dans  le 
second ,  et  ce  n'est  que  le  surplus  qui  forme  l'actif  de  la  communauté  qui 
se  partage  on  qui  reste  au  mari ,  ainsi  que  l'établissent  les  art.  1467, 1474 
et  1514  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  ce  dernier  art.  1514  suppose , 
mémo  en  cas  de  renonciation ,  la  nécessité  d'une  liquidation;  —  Que  cette 
renonciation  n'a  donc  point  l'effet  de  transférer  immédiatement  au  mari 
tout  ce  qui  était  entré  dans  la  caisse  commune ,  même  à  charge  de  res- 
titution; que  la  communauté,  nonobstant  renonciation,  subsiste,  dès 

ni  ne  lui  ap- 

mari  que 

i  apports  et  après  en  avoir  été  dessaisi  pour  retourner  à 


funtion;  que  la  commuoanie,  nonooeiaDi  nnonciaiion,  suos 
lors,  comme  un  être  moral  chargé  de  rendre  compta  de  ce  qui  i 
partient  pas;  que  surtout  elle  ne  se  confond  avec  les  biens  da 
dédadioft  faite  des  apporu  et  après  en  avoir  été  dessaisi  poorn 


tionnelle  ou  partielle  :  une  communauté  ne  peut  pas  plus  être 
acceptée  sous  condition  que  pour  partie;  l'acceptation  ainsi  mo- 
difiée serait  donc  nulle  comme  acceptation ,  et  par  conséquent 
elle  n'aurait  pas  cet  eflTet  translatif  susceptible  de  motiver  l'ap- 
pllcation  d'un  droit  proportionnel.  Mais  cet  eflTet  translatif  que 
l'acceptation  ne  produit  pas  par  elle-même,  il  peutse  trouver  dans 
les  conséquences  qu'elle  peut  avoir,  par  suite  du  partage  auquel 
elle  donne  lieu.  En  établissant  le  droit  flxe,  la  loi  entend  séparer 
l'acte  même  d'acceptation  auquel  s'applique  ce  droit,  de  ses  cou* 
séquences  qui  peuvent  être  le  principe  d'un  droit  dlATérent  et 
plus  élevé.  Des  conséquences  analogues  peuvent,  d'Ailleurs,  être 
attachées  à  la  renonciation  ;  il  nous  reste  mainteuant  à  les  envt* 
sager  au  point  de  vue  du  droit  d'enregistrement. 

S494.  Si  la  femme  accepte  la  conununauté,  il  y  a  lieu  ai 
partage,  lequel  doit  être  précédé  d'opérations  préliminaires, 
telles  que  reprises  et  prélèvements.  Pareillement ,  si  la  femme 
renonce  à  la  conununauté,  elle  a,  par  un  effet  utile  de  sa  reoon* 
dation ,  le  droit  de  reprendre  ses  apports.  Ces  prélèvements  ou 
reprises,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  peuvent  constituer  elles- 
mêmes  des  mutations  passibles  d'un  droit  proportionnel.  A  cet 
égard ,  il  faut  distinguer  le  cas  de  renonciation  de  celui  d'accep- 
tation et  s'attacher  particulièrement  aux  circonstances. 

8496.  S'il  y  a  renonciation  à  la  communauté,  la  femme 
agit ,  dans  la  réalité ,  comme  créancière  par  rapport  aux  re- 
prises qu'elle  exerce.  On  a  prétendu,  cependant,  dans  l'ancien 
droit  et  même  sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle,  que  la  reprise  de 
la  femme  renonçante,  pour  qu'elle  put  donner  ouverture  au  droit 
de  mutation  devait  être  exercée  sur  des  biens  étrangers  à  la  com- 
munauté. Mais  la  Jurisprudence,  parlant  du  principe  que  le  mari 
devient ,  par  la  renonciation  de  la  femme ,  seul  propriétaire  des 
biens  de  la  communauté,  a  décidé  que  lorsque  tout  ou  partie  de 
ces  biens  sont  donnés  à  la  femme  pour  la  remplir  de  ses  apports 
et  reprises,  il  s'opère  à  son  profit ,  une  mutation  de  propriété 
soumise  au  droit  proportionnel ,  comme  si  le  mari  avait  cédé  ses 
biens  personnels  (Gass.,  S3  nov.  1837)  (1);...  et  spécialement: 

la  femme  qui  reprend  ce  qui  n'avait  jamais  dû  cesser  de  lui  appartenir; 
que  les  mots  reprendre  ou  repritn  toujours  répétés  indiquent  parfaitement 
que  réponse  est  remise  en  possession  et  rentre  dans  la  propriété  qu'elle 
avait  auparavant  ;  que ,  de  même  que  les  objets  acquis  en  remploi  sont 
substitués  aux  propres  aliénés ,  de  même  les  choses  obtenues  en  reprise 
prennent  la  nature  de  celles  apportées  en  dot  par  l'effet  de  la  subrogation 
réelle ,  applicable  à  ce  que  l'on  recouvre  après  comme  à  ce  que  Ton  re- 
couvre durant  l'association  conjugale;  que  si,  d'après  les  art.  1434  et 
1455,  les  remplois  régulièrement  opérés  conduisent  è  ce  résultat  incontes- 
table, on  ne  voit  pas  pourquoi  ceux  consentis  après  ne  produiraient  pas  le 
même  effet;  qu'il  y  a  même  raison  de  décider,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas ,  surtout  à  l'égard  des  époux  qui  ont  exprimé  respectivement 
l'intention  et  la  volonté  de  procéder  ainsi  pour  déterminer  entre  eux  ce  qui 
reviendrait  à  la  femme  et  ce  qui  resterait  à  la  communauté;  que  les  tiers 
eux-mêmes  n'auraient  point  à  s'en  plaindre;  qu'aucun  des  créanciers  da 
mari  n'a  pu  compter  sur  ce  qui  aurait  été  constitué  par  contint  de  mariage; 
qu'il  est  juste,  à  tous  égards,  que  la  dot  retourne  pleine  et  entière  à  sa 
femme  qui  ne  serait  fjlus  indemne,  si  des  tiers  intéressés,  comme  le  fisc, 
venaient  y  porter  atteinte,  non  pas  seulement  pour  la  jouissance,  qui  seule 
appartenait  à  la  communauté ,  mais  même  pour  les  fonds  qui  restent  un 
bien  propre  h  recouvrer  intact  comme  sous  le  régime  dotai;  -^  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  principes  que  l'action  en  reprise,  accordée  à  la  femme, 
au  lieu  et  place  de  l'apport ,  procède  ainsi  d'un  jue  in  re  sur  la  comma- 
nauté, plutôt  que  d'un  /iw  ad  rem  contre  celui  qui  en  était  l'administra- 
teur légal;  que,  dès  lors,  la  réclamation  de  la  femme  se  poursuit  moins 
par  action  personnelle  que  par  revendication;  que  la  loi  prévoit,  d'ail- 
leurs ,  les  répétitions  que  les  époux  ont  h  exercer  contre  la  commanauté 
et  qu'elle  a  distinguées  de  celles  qui  seraient  des  dettes  inhérentes  à  la 
personne  de  l'un  ou  de  l'autre ,  ainsi  qu'on  le  remarque  notamment  dans 
les  art.  1373, 1378, 1379  c.  civ.  ;— Que ,  dans  la  cession  dont  il  s'agit, 
il  n'y  a  pas  de  mutation  pour  les  choses  restituées  à  la  femme  en  échange 
de  celles  à  reprendre  ;  qu'il  n'en  serait  pas  de  même,  sans  doate,  des  ob- 
jets donnés  en  payement  d'une  dette  particalière ,  devenue  personnelle  aa 
mari;  —  Attendu  que  celte  doctrine  était  celle  de  l'ancien  droit;  que  la 
législation  nouvelle  a  suivie  plus  particulièrement ,  en  matière  de  comma» 
nauté;  en  effet ,  lorsqu'il  existait  des  droits  féodaux,  la  veuve  qoi  reaon» 
çait  à  la  communauté  ne  devait  point  les  droits  de  lods  et  ventes  pour  les 
conquêls  qui  lui  étaient  donnés  en  reprise.  La  jurisprudence,  sur  ce  point, 
est  attestée  par  Denizart,  v**  Lods  et  Ventes,  a««  51  et  53,  et  par  an  arrêt 
du  3  juin  1701  ;  or,  celte  exemption  de  droits  ne  pouvait  être  fondée  oao 
sur  ce  que  l'on  appliquait  à  la  femme  renonçante ,  le  principe  d'après  le- 
quel les  choses  qui  lui  étaient  ainsi  rendues  étalent  substituées  et  subro- 
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!•  que  dans  le  cas  où  U  f^mme  renonçante  reçoit  à  la  foU, 
f^ayement  de  ses  reprises ,  des  effets  mobiliers  et  des  créances 
de  la  commanantô,  il  y  a  lieu  de  percevoir,  sur  l'acte,  le  droit 
de  S  pour  100  pour  vente  de  meubles  et  le  droit  de  1  pour  iOO 
peur  cession  de  créances  (Gass.,  28  août  1838  (1)^  Goof,  déiib. 
99  27  sept.  1848};— 2<»  Que  la  mention  de  l'inventaire  des  effets 
d*onecommunauié  portant  que  la  totalité  de  ses  effets  est  restée  en 
la  possession  delà  veuvesurvivante,  pour  en  représenter  la  valeur, 
ne  peut  être  considérée  que  comme  la  preuve  d'un  dépôt  et  non 

gées  légalement  et  réellement  à  celles  dont  elle  avait  stipulé  le  recouvre- 
ment et  la  restitution;  —  Attendu  aue  cette  raison  de  décider  n'est  point 
contraire  ant  principes  établis  dans  les  dispositions  de  l'art.  15^5  c.  civ.  ; 
que  cet  article  semble  comprendre  le  ca»  où  l'un  des  époux  cède  à  Tautre 
des  bieas  qui  loi  sont  propres;  que,  do  reste /on  a  vu  ci-devant  que 
la  femne  pouvait  avoir  à  réclamer  contre  son  mari  des  créances  person- 
aellet ,  et  recevoir  en  payement  des  acquêts  :  ce  qui  constituerait  une  vé- 
rîtatile  mutation ,  et  qu'il  y  aurait  même  raison  de  décider  si  la  commu- 
nauté était  insuffisante  et  que  le  mari  dût  indemniser  sa  femme  sur  ses 
biens  propres;  mais  qu'il  n'en  résulte  nullement  que  le  droit  que  l'acte  de 
tiquidatioD  attribue  a  la  femme ,  de  reprendre  des  biens  de  la  commu- 
nauté, pour  couvrir  ses  récompenses,  doive  produire  le  même  effet;  qu'il 
est  plutôt  vrai  de  dire  que,  dans  ce  cas,  la  communauté  lui  remet  et  res- 
titue des  objets  ao  lieu  et  place  de  eeuiqui  n'existent  plus  en  nature,  et 
4e  faire  ,  à  cet  égaid ,  l'application  de  la  maxime  :  res  wbrogata  capU  nor 
liiram  r»i  MibrogotcB* 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  1402,  1493  et  1495  e.  clv., 
et  par  suite  violation  des  art.  4  et  15,  n«  6,  de  la  loi  du  2i  frim.  an  7, 
et  de  Part.  52  L.  28  avril  1816.  —  Arrêt. 

La  cona;  ~  Vu  les  art.  1492. 1493  et  1495  c.  cIv.,  les  art.  4  et  15, 
n«  6 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 
•^Attendu  que,  par  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  le 
nari  devient  seul  propriétaire  des  biens  qui  la  composent;  —  Que,  par 
conséquent,  l'action  en  reprise  que  la  loi  réserve  à  la  femme,  au  lieu  et 
place  de  son  droit  primitif  de  copropriétaire,  sur  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  cette  communauté ,  et ,  en  cas  d'insuIBsance ,  sur  les  biens 
personnels  de  son  mari,  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  elle  ne  l'exerce 
qu'à  titre  de  créancière  ;  —  Oue  si ,  comme  le  reconnaît  le  jugement  at- 
taqué, il  y  a  mutation  soumise  au  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
lor>qne  les  biens  donnes  à  la  femme  pour  la  remplir  de  ses  apports  sont 
personnels  au  mari ,  il  en  résulte  nécessairement  qu'il  y  a  mutation  sou- 
mise à  ce  droit  dans  le  cas  même  où  ces  biens  ont  fait  partie  de  la  commu- 
nauté, puisqu'ils  sont  devenus  la  propriété  personnelle  du  mari;  — -  Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède ,  qu'en  annulant  la  contrainte  décernée  contre  le 
iieur  Dobuisson,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  1493 
•t  1405  e.  CIV. ,  et  violé  l'art.  4 ,  l'art.  15 ,  n«  6,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  l'art.  52 de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  22  nof.  1837.-C.  G.,ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Rupérou, 
rap.-Laplafue-Barris ,  i*  av.  géo. ,  c,  conf.-Odent  et  Rigaud ,  av. 


(1)  Etpéo9  i  -*  (Enreg.  C.  les  époux  Butel.)  ^  il  mars  1835,  juge- 
ment de  séparation  de  biens  entre  les  époux  Butel,  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté.  La  femme  renonce  à  cette  communauté.  —  23  et  26 
mars,  acte  reçu  par  M*  Ponmier,  notaire ,  portant  liauidation  des  reprises 
de  la  dame  Butel.  Get  acte  énonce  que  les  apports  de  celte  dernière  con- 
tiatatent  en  créances  et  argent  pour  une  somme  de  6,684  fr.  60  c.  ;  qu'en 
payement  de  ces  reprises,  le  mari  lui  délaisse  iV  divers  objets  mobiliers 
détaillés  et  estimés  à  3,265  fr.  87  c.  ;  2'*  deux  créances  s'élevant  ensemble 
è  899  fr.  88  c.  (total  :  4,165  fr.  75  c.)  ;  qu'après  cet  abandon,  le  sieur 
Butel  rrtle  débiteur  envers  sa  femme  de  2,518  fr.  85  c.  — Lors  de  l'en- 
rrgisirement  de  cet  acte,  le  receveur  a  perçu  :  1«  un  droit  de  2  p.  100, 
90ur  vente  de  meubles ,  sur  la  somme  de  3,265  fr.  87  c.  ;  2<>  un  droit  de 
i  p.  100,  pour  cession  de  créances,  sur  celle  de  899  fr.  88  c.  — Action 
an  restitotion  de  la  part  des  époux  Butel. 

!•'  août  1835,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer,  qui  ordonne  cette 
reeiiiution  par  les  motifs  suivants  :  —  «...  Attendu,  en  droit,  que,  s'il 
résulte  de  l'art.  1492  c.  civ.,  que  la  femme  renonçante  perd  toute  espèce 
de  droiis  sur  les  biens  de  la  communauté  et  même  sur  le  mobilier  qui  y 
est  4*nlré  de  son  chef,  cela  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  que  de  celui  dont 
parle  Part.  1401  du  même  code;  (ju'une  exception  relative  à  des  objets 
ainsi  désignés  prouve,  an  contraire ,  qu'il  en  est  autrement  pour  ceux 
réalisés  et  surtout  pour  les  immeubles  demeurés  propres  à  chacun  des 
épotix;  qu'à  cet  égard ,  la  femme  conserve  ses  apports ,  qui  ne  sont  ad- 
m<iiislrés  par  le  mari  que  pour  en  faire  tomber  les  produit^  dans  la  com- 
munauté,  dont  l'avoir  réel  consiste  dans  les  fonds  dont  elle  se  compose 
également;  mais  qu'il  faut  en  distraire  celui  qui  doit  retourner  aux 
époox  et  qui  n'y  serait  entré  que  conditionnellement  et  à  charge  de  restitu- 
tion; que  la  légiflation  assure  le  même  droit  à  la  femme  qui,  si  elle  ac- 
cepte, prélève  ses  apports  comme  dans  les  art.  1470, 1471  et  1472,  et 
qui,  si  elle  reaoaee,  les  retire  comme  dans  les  art.  1493  et  1495;  que 
Its  effets  sent  les  messes  dans  l'un  et  l'autre  cas  t  d*oft  il  suit  que  ,  s'il 


oomme  iw  acte  translatif  de  propriété,  de  telle  sorte  que,  si, 
après  avoir  renoncé  à  la  communauté ,  la  veuve  se  trouve  saisie, 
à  titre  d'abandon  des  mêmes  effets  compris  dans  l'inventaire»  ei 
payement  d'une  portion  des  reprises  qu'elle  a  à  exercer,  elle  ne 
peut  échapper  au  payement  du  droit  d'abandon ,  en  faisant  re- 
monter son  titre  de  propriété  à  l'époque  de  IMnvenlaIre,  depuis 
la  confection  duquel  il  se  serait  écoulé  plus  de  deux  années  (déilb. 
3S  janv.  1853)  (3).  Et,  en  effet,  la  femme  qui  use  du  droit 
qu'elle  a  de  renoncer  à  la  communauté,  perd  toute  espèce  de 

n'y  a  pas  de  mutation  dans  le  premier,  il  n'y  en  a  pas  davantage  dans  ts 
second ,  et  ce  n'est  que  le  surplus  qui  forme  l'actif  de  la  communauté 
qui  se  partage  ou   reste  au  mari ,  ainsi  que  l'établissent  les  art.  t40T, 
1474  et  1514;— Attendu  que  la  dispositioD  de  ce  dernierart.  1514  sup- 
pose ,  même  en  cas  de  renonciation,  la  nécessité  d'une  liquidation;  que 
cetie  renonciation  n'a  donc  point  l'effet  de  transférer  immédiatenmnt  an 
mari  tout  ce  qui  était  entré  dans  la  caisse  commune ,  à  cbarge  de  resIÂ- 
tution;  que  la  communauté,  nonobstant  renoncidtion,  subsiste  dès  lors 
comme  un  être  moral  chrrgé  de  rendre  compte  de  ce  qui  ne  loi  appar- 
tient pas;  que  surtout  elle  ne  se  confond  avec  les  biens  du  mari,  que 
déduction  faite  des  apports  et  après  en  avoir  été  dessaisie  pour  retourner 
^  la  femme  qui  reprend  ce  qui  n'aurait  jamais  dé  cesser  de  lui  apparte- 
nir; que  les  mots  reprendre  on  reprises,  toujours  répétés ,  iodiineot  par- 
faitement que  l'épouse  est  remise  en  poii^saion  et  rentre  dans  la  propriété 
qu'elle  avait  auparavant;  que,  de  même  que  les  objets  acquis  ea  remploi 
sont  substitués  aux  propres  aliénés ,  de  même  les  choses  obtenues  en  re- 
prises prennent  la  nature  de  celles  apportées  en  dot,  par  l'effet  de  la  su- 
brogation réf lie  applicable  à  ce  que  l'on  recouvre  après ,  comme  à  ce  que 
l'on  recouvre  durant  la  communauté;— Que,  si,  d'après  les  art  1484  et 
1485,  les  remplois  régulièrement  opérés  conduisent  à  ce  résultat  incon- 
testable» ,  on  oe  voit  pas  pourquoi  ceux  consentis  après  ne  praduiraieal 
pas  le  même  effet;  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  surtout  à  l'égard  des  époux  qui  ont  exprimé  respeetivê- 
ment  l'intention  et  la  volonté  de  procéder  ainsi,  pour  déterminer  entré 
eux  ce  qui  revenait  à  la  femme  et  ce  qui  resterait  à  la  communauté;  ««• 
Que  les  tiers  eux-mêmes  n'auraient  point  à  s'en  plaindre  ;  —  Qu'aucun 
des  créanciers  du  mari  n'a  pu  compter  sur  ce  qui  a  été  constitué  par  con- 
trat de  mariage;  —Qu'il  est  juste  que  la  dot  retourne  pleine  et  entière  à 
la  femme,  qui  ne  serait  plus  indemne  si  des  tiers  intéressés,  comme  lo 
JiM ,  venaient  y  porter  atteinte ,  non  pas  seulement  pour  la  jouissance 
qui  seule  appartenait  à  la  communauté ,  mais  même  pour  le  fonds  qui 
reste  un  bien  propre  à  recouvrer  intact ,  comme  sous  le  régime  dotal  ;— 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  l'action  en  reprise ,  accordée  à 
la  femme,  au  lieu  et  place  de  l'apport ,  procède  d'un  ;W  m  rt  sur  ia  com- 
munauté, plutôt  que  d'un  juêadrem  contre  celui  qui  était  l'administra- 
teur légal;  ^  Que,  dès  lors,  la  réclamation  de  la  femme  se  poursuit 
moins  par  action  personnelle  que  par  revendication  ;  — Que  la  loi  prévoit, 
d'ailleurs ,  les  répétitions  que  les  époux  ont  à  exercer  contre  la  commu- 
nauté, et  qu'elle  a  distinguées  de  celles  qui  seraient  des  dettes  inhérentes 
à  la  personne  de  l'un  ou  de  l'autre;—  Que,  dans  la  cession  dont  il  s'agit| 
il  n'y  a  pas  mutation  pour  les  choses  restituées  à  la  femme  en  échange  dé 
celles  à  reprendre  et  qui  n'existent  plus  en  nature.  »  —  Pourfoi,  pour 
violaUon  des  art.  4,  15,  n*«  6  et  69,$  7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  firim.  an 
7,  et  de  Tart.  52  de  la  loi  do  28  avr.  1816,  et  fausse  application  des  art* 
1492, 1493  et  1495 C.  civ.-Arrêl. 

La  coDn;-~Vo  les  art.  1492. 1493  et  1495  c  civ.,  les  art.  4  et  IS  . 
n»  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  52  de  la  loi  du  28  avr.  1816;— At- 
tendu que  Pun  des  effets  de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  commu-» 
oaulé  est  de  rendre  le  mari  seul  propriétaire  des  biens  dont  cette  commur 
nauté  se  composait,  et  qu'ainsi  ce  n'est  plus  à  titre  de  copropriétaire  , 
mais  comme  créancière  seulement  que  la  femme  exerce  ses  actions  et 
reprises  sur  les  biens  ayant  appartenu  à  la  communauté  ;  —  Attendu  que, 
lorsque  les  biens  qui  faisaient  partie  de  la  communauté,  mais  qui  sont 
ensuite  devenus,  par  la  renonciation  de  la  femme,  la  propriété  person- 
nelle du  mari ,  sont  donnés  à  la  femme  pour  la  remplir  de  ses  apports  et 
reprises,  il  s'opère  au  proOt  de  celle-ci  une  mutation  soumise  au  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement;  —  D'où  il  suit  qu'en  condamnant  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  à  restituer  la  somme  perçue  pour  droit  de 
vente  sur  Pacte  établissant  a  liquidation  entre  les  époux  Butel  et  l'exer 
cice  des  reprises  de  la  dame  Butel  contre  son  mari,  et  en  ne  déclarao. 
cet  acte  passible  que  d'un  droit  Oie ,  le  jugemeut  attaqué  a  faussement 
appliqué  les  art.  1492, 1493  et  1495  c.  civ.,  les  art.  4  et  15,  n*  6,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avr.  18l6;-Casse. 

Ou  28  août  1838.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*' pr.-Renouard  , 
rap.-Laplagne-Barris,i«aT.  gén.,  c.  conf.-Fichet ,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  veuve  M...]— Eo  1826,  décès  du  sieur M.- 
marié  en  communauté.  —  On  procède  à  Tinventaire.  Il  est  déclslM  dans 
l'acte  que  les  effeU  resteat  en  la  possession  de  la  veuve  pour  en  représen- 
ter la  valeur  quand  et  à  qui  de  droit.  —  Une  liquidation  dans  laquelle  it 
veuve  déclare  renoncer  à  la  eommunaulé  a  lieu  plus  lard.  ^  Getade  llie 
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'  li«  Mens  4|iii  la  composaient;  elle  conserve  sealemettt 
la  droil  de  reprendre  les  immeubles  à  elle  appartenant  ou  ceax 
toqnfeea  remploi,  le  pria  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  rem- 
ploi B'a  pas  été  lait  et  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues 
par  la  commanaulé;  elle  a  aussi  le  droit  d'eiercer  ses  actions  en 
reprise ,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens 
pers<MiB6to4«  mari,  lisait  de  là  que  le  mari  devient  seul  proprié- 
Ulre  des  biens  de  la  communauté ,  et  que  la  femme  ne  conserve 
^ttse  action  en  reprise ,  ï  la  place  de  son  droit  primitif  de 
cefHt>pFiété.  Elle  n'est  donc  plus ,  à  vrai  dire ,  qu'une  simple 
•réancl^re.  Cela  posé»  H  est  bien  certain  que  si  le  mari  cède  à 
na  lèfluno  renonçante,  des  biens  à  lui  personnels  ^  il  y  aura  muta- 
tion et  ouverture  à  un  droit  proportionnel;  c'est  ce  que  nul  ne 
conteste.  Et  par  la  même  raison  il  en  doit  être  ainsi  quoique  les 
Menstédéfi  aient  Tait  partie  de  la  communauté,  puisque,  par  la 
renonciation  de  la  femme ,  ces  biens  sont  devenus  la  propriété 
dn  mari. 

8490.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  ta  solution  s'applique 
jDtee  au  fiêB  d'une  renonciation  postérieure  à  l'abandon  qui  au- 
iait  été  fait  à  ia  femme  des  biens  de  la  communauté  pour  la  rem- 
plir de  eeê  réserves.  Il  a  été  décidé,  cependant ,  que  le  droit  de 
mntatimi  n'est  pas  dû  sur  l'abandon  fait  à  la  femme  de  biens  dé- 
pendants de  ia  communauté  pour  la  remplir  de  ses  reprises  ma- 
^moniales  si  la  renonciation  n'a  été  faite  que  postérieurement  à 
Fabandon;  que  dans  ce  cas  l'acte  qui  constate  la  cession  est  pas- 
sible d'un  simple  droit  fixe  (trib.  de  la  Réoie ,  30  août  1 835)  (i  ), 
et  qee  ia  renonciation  k.  la  communauté  par  ta  veuve  com- 
en  biens  postérieurement  à  l'adjudication  sur  licitation  des 
nblee  de  ia  communauté  faite  à  son  profit,  ne  peut  donner 
Hen  à  nue  perception  supplémentaire  de  droits  sur  la  licitation 
qui  n'a  été  précédemment  soumise  au  droit  de  4  p«  400  que  sur  la 
InotUê  do  prix  (trib.  de  laHéoie,  17  mars  1856}  (2).  Mais  la 
renonciation  ultérieure  de  la  femme  déterminant  le  titre  d'après 
leqiel  elle  est  censée  avoir  reçu  »  indiquant  par  conséquent  qu'elle 
ait  en  possession  de  biens  personnels  au  mari  et  non  de  biens  de 
ia  oommonavté)  il  s'ensuit  que  la  régie  est  fondée  à  percevoir  le 
«roR  (Conf.,  trib.  d'Arbots»  12  avril  1848,  aff.  Jabier  D.  P.  49. 5. 
158,  n*  14). 

S  49  9.  Les  mêmes  règles  ne  s'appliquent  pas,  à  tous  égards, 
anx  prélèvements  et  reprises  faits  avant  partage»  dans  le  cas 
où  la  femme  accepte  ia  communauté.  En  thèse  générale ,  l'époux 
qoi  exerce  une  reprise  peut  prendre  en  nature  las  biens  de  la 
eammmaetéyil  n'a  pas  à  saisir  ces  biens  pour  se  faire  payer  sur 
le  prix.  L'opération  ainsi  f&ite  n*est  pas  un  payement,  mais  une 

■  >  É  I.  ...  -  ■  I  ■  . 

•es  reprises  Door  eomplémeot  desquelles  oo  lai  attribue,  à  titre  d'abandon, 
les  sommes  fixées  par  rioventaire  et  qui  étaient  restées  en  sa  possession. 

—  On  a  réclamé  un  droit  proportionnel  pour  Tabandon,  indépendamment 
de  oeax  de  liquidation  et  de  renonciation  à  la  communauté.  La  veuve  a 
MQtann  que  si  un  droit  était  dû,  c'était  sur  l^ioventaire  qu^il  fallait  le 
Mroevoir;  mais  qu^il  était  prescrit  par  le  laps  de  plus  de  deux  années. 
Cette  prétention  a  été  repoussée.  Voici  sur  quels  motifs  : 

LUnveDtaire  ne  présente  pas  même  l'apparence  d^une  vente;  car  a  l'é- 
poqne  où  il  tut  fait  »  ces  héritiers ,  encore  dans  l'indivision  ^  n'avaient  pu 
vendre  un  mobilier  qui  ne  leur  appartenait  pas  pour  une  part,  de  même 
que  la  veuve  n'avait  pu  Tacheter  puisqu'elle  en  était  copropriétaire  et 

În'elle  pouvait  en  acquérir  la  propriété  entière  par  l'événement  du  partage, 
l'inventaire  l'avait  dès  lors  saisie  comme  dépositaire  des  objets  y  con- 
lenus  et  non  comme  propriétaire.  L'indivi«ioo  qui  existait  tors  de  l'inven- 
taire ,  o^a  cessé  qu'à  la  renoDciation  ,  régulière  ou  non ,  que  la  veuve  a 
foite  à  la  communauté.  Alors  seulement,  les  héritiers,  devenus  seuls 
propriétaires  de  l^actif  de  cette  communauté,  ont  pu  vendre,  et  ia  veuve , 
devenue  créancière  de  la  succession  ,  acquérir  )  c'est  donc  alors  que  la 
dation  en  payement  s'est  effectuée  et  que  le  droit  proportionnel  est  devenu 
•xigible. 
Du  S5  jaav.  18S3.-Délib.  du  conseil  d'administration. 
(1)  (  Bareg.  C«  8iensac.  )  ^  Li  TBiatmAL  ;  —  Attendu  qne  hors  les 
sas  piivas  par  l'art.  1595  e.  civ.^  il  ae  peat  y  avoir  vente  proprement 
dila  eatre  époux  ;  -^  Attendu  que ,  parmi  les  cal  prévus  par  cet  article, 
ne  se  troevent  ^m  compris  les  objets  faisant  partie  de  la  communauté; 

—  Aileodo  qu'il  réduite  des  termes  du  traité  dont  il  s'agit  que  les  im- 
meaMei  lioanés  à  tilre  de  vente  à  la  femme  Siouzac  faisaient  partie 
da  la  caaimttBaoté;~^AI4eadtt  que  l'art.  09  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7^  ne  s'applique  qu'aux  ventes  proprement  dites ,  conformément  h 
TarW  1096  piéailé;  — Attende  que,  dans  Tespèee,  la  cession  quoi- 
que fuaiifiéa  de  veate»  n'ea  est  pas  nne  léeUameati  mais  biea  une 


opération  préalable  au  partage^  le  droit  à  percevoir  se  eonn)nd 
donc  avec  celui  du  partage.  Et  il  a  été  décidé  que  ta  femme ,  qui  a 
le  choix  de  prendre  sa  légitime  en  argent  ou  en  biens  hérèdt* 
taires ,  peut  opter  pour  le  prélèvement  en  argent ,  sans  que  la  ré* 
gle  soit  fondée  à  conclure  que  Toption  implique  nne  cession  im- 
mobilière (Iteq.  17  pluv.  an  7)  (3).  — Mais  êi  la  reprise  s^exerce 
sur  les  biens  persounels  de  l'un  des  époux ,  ce  qui ,  en  droit  ci- 
vil ,  ne  peut  avoir  lieu  que  de  la  part  de  la  femme  (V.  notre  Traite 
du  contrat  de  mariage) ,  il  en  est  autrement.  La  femme  agit  alors 
comme  un  créancier  ordinaire ,  en  sorte  que  si  le  mari  donne  un 
immeuble  en  payement ,  c'est  comme  s'il  consentait  la  vente  de 
cet  immeuble  pour  le  prix  de  la  dette  :  le  droit  de  vente  immobi** 
Hère  doit  dès  lors  être  perçu  (Conf.  trib.  de  Mayenne  ,  7  Janv» 
1847 ,  aflr.  héritiers  Toucbard  \  V.  aussi  MM.  Pont  et  Rodiùre, 
t.  1 ,  n«  838). 

84IIS.  On  résout  par  la  même  distinction  le  point  de  savoir 
si  les  reprises  matrimoniales  de  la  femme  sont  une  cliarge  de  la 
succession  du  mari ,  k  l'effet  de  décider  si  les  droits  de  mutation 
par  décès  doivent  être  liquidés  sur  le  montant  intégral  de  la  suc- 
cession sans  distraction  des  reprises  (L.  tS  frim.  an  7 ,  art.  15)« 
Noos  verrons ,  dans  la  deuxième  partie  de  ce  chapitre  »  en  trai- 
tant des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  est  aaaia  i 
que  y  d'après  la  jurisprudence,  les  reprises  forment  une  oharge 
qui  ne  doit  pas  être  distraite  pour  la  fixation  du  droit»  si  les  biens 
de  la  communauté  étant  Insuffisants,  la  femme  a  été  obligée 
d'exercer  son  droit  sur  les  biens  personnels  de  son  mari  ;  et  au 
contraire  qu'elles  ne  sont  pas  une  charge  si  les  biens  de  la  com* 
munauté  sont  suffisants  ^  puisque  la  femme  alors  exerce  son  droit 
sur  des  biens  dont  elle  est  copropriétaire. —•  (V.  les  auteora  pr^ 
cités  n»  837.) 

3499.  Si  le  prélèvement  a  pour  objet  de  remplir  l*an  dee 
conjoints  d'une  dette  étrangère  à  la  communauté,  la  raison  mémo 
indique  qu'il  opère  une  transmission  passible  du  droit  propor- 
tionnel. Spécialement  une  mère  qui  à  constitué  en  dot  à  sa  fille 
une  somme  pour  la  remplir  de  ses  droits  dans  la  suocession  de 
son  père  décédé,  ne  peut  être  considérée  comme  étant  devenue  » 
par  cet  acte ,  cessionnaire  des  droits  héréditaires  de  aa  fille  ^  de 
telle  sorte  que  si,  dans  un  partage  ultérieur,  il  lui  est  abai* 
donné  plus  que  sa  portion  ^  elle  ne  peut  refuser  de  payer  le  droit 
proportionnel  de  soutte ,  sous  le  prétexte  que  ce  surplus  aérait  le 
prix  ou  la  valeur  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  mari, 
dont  elle  était  cessionnaire  d*aprè5  le  contrat  de  mariage  de  aa 
fille  (Cass.,  31  Juill.  1833)  (4). 

3600.  D'ailleurs,  la  communauté  tout  entière  peut  être 


altributioB  de  biens  dépendants  dé  la  ééttttnnauté ,  à  laquelle  la  femme 
Sieuzae  n'avait  pas  enoere  renoncé.  —  Annule  la  contrainte  et  condamne 
la  régie  aux  dépens. 
Du  SO  août  i835.^Trib.  clv.  de  la  Réolè. 

(î)  (Dnpuy  C.  enrep.)—LB tribunal;  — Attendu  que  les  biens doat 
s'est  rendue  adjudicataire  la  veuve  Dupuy  dépendaient  de  la  communanté 
qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari  ;  qu'ainsi ,  une  moitié  de  ces  biens 
était  réputée  lui  appartenir; — Attendu  que  la  renonciation  faite  au  greffe 
par  ladite  veuve  Dupuy  à  la  communauté  ne  peut  avoir  eu  pour  effet  de 
faire  rentrer  dans  la  succession  de  ce  dernier  les  biens  déjà  transmis  sur 
la  tête  de  la  veuve  Dupuy  ;  —  Attendu  que ,  d'après  ce  qui  précède  »  il 
est  constant  que  la  première  perception  des  droits  dus  par  l'acte  portant 
licitation  a  été  juste  et  régulière ,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  régie  pour- 
suit la  veuve  Dupuy  en  payement  d'un  supplément  de  111  fr.  SI  cent», 
—  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  casse  et  annule  la  contrainte,  et  coadâmaa 
la  régie  aux  dépens. 

Du  17  mars  1836.-Trib.  de  la  Réole. 

(5)  (Enreg.  C.  Vincent.)—  La  tribunal (->  Attendu  que  F.  Vîa* 
cent  était  autorisé  à  préférer  une  somme  d'argent  a  la  délivrance  de  quel'- 
qucs  biens  héréditaires  en  nature  pour  sa  légitime  et  le  supplément  dé 
cette  légitime  dans  la  succession  de  son  père,  et  qu'en  faisant  eetieoplloa 
il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  union  d'immeubles;  —  Rejette. 

Du  17  pluv.  an  7.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Seignetle,  pr.-Bayard)  itf. 

(4)  Etpèet  :  —  (Enreg.  C.  veuve  Romaset.)  —  La  dame  veuve  Ra- 
manet,  en  mariant  sa  fille,  lui  avait  constitué  en  dot,  d'abord  pour  la 
remplir  de  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers  dans  la  succession  de  son 
père,  dont  elle  est  héritière  ponrun  tiers,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  en 
avancement  sur  sa  succession  future  :  1«  5,300  fr.  composés  de  la  va- 
leur d'un  trousseau  et  autres  objets  mobiliers  j  et  V  06  ares  9S  centiares 
de  terres»  d'en  produit  annuel  de  80  fr.  ^  Plus  tard,  et  la  16  Jefll  î6iSu 
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abandonnée  à  la  femme  pour  la  remplir  de  ses  reprises ,  sans 
que  la  nature  de  Topération  en  soit  changée ,  au  point  de  vue  du 
droit  k  percevoir.  Jugé,  en  effet,  que  l'abandon  consenti,  après 
séparation  de  biens ,  par  le  mari  à  sa  femme  non  renonçante , 
des  valeurs  composant  la  communauté,  pour  la  remplir  de  ses 
reprises,  constitue  un  simple  prélèvement  autorisé  par  Fart. 
Ii70  c.  clv.,  et  n'est  pas  passible  du  droit  de  mutation  (trib. 
de  Mirecourt,  30  mars  1849,  aff.  Gilbert,  D.  P.  49. 5.  151, 
n*  13). 

SJIOt.  La  fenmie  pourrait  même,  dans  ce  cas,  abandonner 
les  valeurs  de  la  communauté ,  avant  partage ,  soit  aux  créan- 
ciers ,  soit  aux  héritiers  du  mari ,  sans  que  la  cession  fût  passible 

il  a  été  procédé  à  la  liquidation  et  au  partage  des  biens  dépendants  de  la 
communauté  de  la  dame  Romanet  et  de  la  succession  de  son  mari.  —  La 
masse  de  la  communauté  fut  fixée  à  24,211  fr.  9  c;  la  dame  Romanet 
avait  des  reprises  a  exercer  pour  4,096  fr.  83  c,  et  les  héritiers  du  mari 

E)ur  2,660  fr.,  de  sorte  quMl  restait  net  à  partager  17,454  fr.  26  c.  ^ 
a  succession  de  Romanet  fut  ensuite  fixée  à  une  somme  de  23,519  fr. 
63  c—  Les  droits  de  la  veuve  Romanet  s'éleyaient  en  totalité  à  22,232  fr. 

58  c  ^  Pour  la  remplir  de  ses  droits,  il  lui  est  abandonné  :  l^  2,435  fr. 
12  c.  formant  le  prix  d^nne  vente  de  moellons;  9^  20  fr.  37  c.  de  deniers 
comptant;  3*"  le  mobilier  inventorié  et  prisé  à  12,641  fr.  96  c;  4<'  des  im- 
meubles de  la  communauté  pour  12,225  fr.;  et  5<'  des  immeubles  de  la 
succession  pour  2,750  fr.;  ce  qui  faisait  on  total  de  30,072  fr.  45  c. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte ,  il  ne  fut  perçu  qu^un  droit  pro- 
portionnel sur  les  2,750  fr.  pour  Tabandon  des  immeubles  de  la  succes- 
sion; mais  plus  tard  la  régie  ayant  pensé  que  la  dame  Romanet  n'ayait 
de  droit  sur  la  communauté  que  pour  16,419.fr.  52  c,  savoir  :  pour  ses 
reprises  4,096  fr.  83  c,  et  pour  moitié  de  Pactif  de  la  communauté 
12,322  fr.  69  c;  et  qu^ayant  reçu  30,072  fr.  45  c,  Pabandonnement  & 
elle  fait  excédait  ses  droits  de  13,652  fr.  93  c,  ce  qui  formait  une  soulte 
passible  du  droit  proportionnel  ;  mais  il  a  été  reconnu  qu^il  y  avait  lieu 
de  distraire  de  cette  soulte  le  droit  déjà  perçu  sur  les  2,750  fr.  pour  les 
immeubles  qui  lui  avaient  été  abandonnés  ;  de  sorte  qu'il  n'y  avait ,  en 
définitive,  que  10,902  fr.  93  c.  de  passibles  du  droit,  et  encore  le  droit 
proportionnel  de  2  1/2  p.  100  n'était-il  dû  que  sur  8.447  fr.  46  c;  le 
surplus,  c'est-à-dire  le  prix  des  moelloos,  n'étant  passible  que  d'un  droit 
Axe  de  2  fr. — Une  contrainte  fut  par  suite  décernée  contre  la  veuve  Ro- 
manet pour  188  fr.  32  c;  sur  son  opposition ,  le  tribunal  de  la  Seine 
rendit,  le  19  août  1829,  le  jugement  suivant  :  «  Attendu  qu'il  est  con- 
staté, dans  l'état  de  liquidation,  que  les  droits  de  la  veuve  Romanet  ne 
s'élevaient  qu'à  la  somme  de  16,419  fr.  52  c;  que  cependant  il  lui  a  été 
attribué  30,072  fr.  45  c;  d*où  résultait  un  excédant  de  13,652  fr.  93  c; 
— '  Attendu  que  cet  excédant  était  pour  l'indemniser  tant  des  sommes 
qu'elle  avait  payées  pour  l'acquit  de  toutes  les  dettes  de  communauté  et 
succession ,  que  de  la  dot  qu'elle  avait  constituée  à  la  dame  Plet ,  sa  fille, 
pour  la  remplir  de  ses  droits  à  lasuccessioa  de  son  père  ;  —  Attendu  que, 
sur  les  13,652  fr.  93  c,  il  doit  être  déduit  :  1*  7,839  fr.  87  c.  formant 
la  portion  revenant  à  ladite  femme  Plet  dans  la  succession  de  son  père , 
et  dont  l'attribution  est  faite  à  la  veuve  Romanet,  en  exécution  de  la 
clause  portée  au  contrat  de  mariage  de  sa  fille  ;  le  droit  de  succession  et 
non  celui  de  donation  immobilière  ayant  dû  être  perçu  lors  de  l'enregistre- 
ment de  ce  contrat,  sur  le  montant  de  la  dot  constituée;  2<*  et  celle  de 
2,750  fr.,  prix  d'immeubles  de  la  succession  qui  lui  ont  été  abandonnés, 
le  droit  ayant  été  régulièrement  perçu;  —  Attendu  que,  sur  les  3,063  fr. 

6  c.  restant,  il  y  avait  lieu  de  percevoir  :  l*"  sur  la  somme  de  2,455  fr. 
^7  c,  prix  d'une  vente  de  moellons  faite  par  la  veuve  et  par  elle  employée 
à  acquiUer  des  dettes,  le  droit  fixe  de  2  fr.;  et  2'  sur  celle  de  607  fr. 

59  c.  qui  doit  être  imputée  sur  la  valeur  du  mobilier  entièrement  aban- 
donné à  la  veuve  Romanet,  le  droit  proportionnel  de  2  p.  100:  —  Par  ces 
motifs ,  le  tribunal  ordonne  que  la  contrainte  ne  sera  exécutée  que  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  15  fr.  56  c,  montant  des  droits  à  percevoir, 
dépens  compensés.  »  ~  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  69,  §  5,  n***  1  et 

7  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cous.}. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  69,  §  5,  n»  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Attendu  qu'il  est  indifférent  que  la  régie  ait  réclamé,  à  titre  de  soulte  plutôt 
qu'à  titre  de  dation  en  payement ,  le  droit  proportionnel  dû  par  la  veuve 
Romanet,  à  raison  de  l'abandonnement  qui  lui  a  été  fait  dans  l'acte  de 
partage  du  16  juill.  1828,  d'objets  mobiliers  autres  que  du  numéraire,  en 
payement  des  sommes  dont  elle  était  devenue  créancière  par  suite  de  la 
constitution  dotale  faite  à  sa  fille  dans  son  contrat  de  mariage ,  puisque  le 
droit  de  soulte  mobilière  et  le  droit  de  dation  en  payement  d'effets  mobi- 
liers sont  fixés  l'un  et  l'autre  à  la  même  somme  de  2  p.  100;  —  Attendu 
qu'en  refusant  à  la  régie  le  payement  de  tout  droit  proportionnel  sur  la 
somme  de  7,839  fr.,  acquittée  par  un  abandon  d'effets  mobiliers  de  même 
valeur,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  non-seulement  fondé  sa  décision  sur 
un  motif  contraire  aux  principes  et  à  la  jurisprudence,  en  supposant  que 
la  coastitution  doule  faite,  en  1819,  par  la  veuve  Romanet  à  sa  fille, 
emportait,  de  la  part  de  osUe-dt  la  cessioA  de  ses  droits  saccessiDs  à  la 


d'un  droit  proportionnel.  Gela  a  été  reconnu  par  Fadminlslration 
elle-même,  d'après  laquelle,  lorsque  dans  l'acte  de  liquidation 
d'une  communauté  dont  le  passif  excède  l'actif,  il  est  dit  que  la 
veuve,  qui  accepte,  abandonne  aux  héritiers  du  mari,  avant  tout 
partage  et  prélèvement  fait  de  ses  reprises  en  objets  de  la  com- 
munauté, le  restant  de  l'actif  à  charge  par  eux  d'acquitter  i€ 
passif,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela  d'assujettir  cette  disposition  au 
droit  de  cession  ou  de  mutation  (dél.  20  mal  1834  et24)utlL 
1838)  (1).  En  eflTet,  pour  que  l'abandon  put  être  considéré 
comme  une  mutation ,  Il  faudrait  que  les  biens  de  la  communauté 
se  fussent  confondus  avec  les  biens  propres  de  la  femme  :  or  pré- 
cisément c'est  ce  qu'elle  a  voulu  éviter  en  délaissant  sa  part 

dame  sa  mère^  mais  a  de  plus  expressément  violé  l'art  69, 8  8,  a*  1,  de 
la  loi  du  22  fnm.  an  7;  —  Casse. 

Du  31  juill.  1833.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Royer,  pr.-Poriquet,  rap.-La» 
plagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Fichet,  av. 

(1)  l»  Bipèeê:  —  (Petit  C.  enreg.)  —  En  1833 ,  liquidation  do  la 
communauté  qui  a  existé  entre  feu  M.  Petit  et  sa  veuve ,  et  accepté  par 
cette  dernière.  —  L'actif  se  trouvant  au-dessous  du  passif,  la  veuve  fait 
abandon  de  tous  ses  droits  sur  cette  communauté ,  en  faveur  de  ses  en- 
fants ,  voici  la  clause  :  —  «  D'après  le  résultat  ainsi  établi ,  le  passif 
de  la  communauté ,  en  y  comprenant  les  reprises  de  la  succession  de 
M.  Petit,  excédant  l'actif,  madame  veuve  Petit ,  quoiqu'ayant  accepté  la- 
dite communauté ,  n'a  rien  à  prétendre  dans  ledit  actif  de  cette  commu- 
nauté ,  et  doit  être  déchargée  de  toute  contribution  aux  dette.*  -  les  héri^- 
tiers  du  mari  demeurent  propriétaires  exclusifs  de  tout  cet  actif,  et  sont 
seuls  tenus  du  passif,  le  tout  conformément  à  la  loi.  »  —  Le  droit  propor- 
tionnel de  cession  ou  de  soulte ,  ayant  été  perçu  sur  la  moitié  de  l'actif  de 
la  communauté  revenant  à  la  dame  Petit ,  les  parties  eut  réclamé  la  res- 
titution de  ce  droit. 

A  l'appui  de  la  perception  on  dit  :  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
soumet  au  droit  proportionnel  toutes  les  transmissions  d'immeubles.  La 
femme ,  du  moment  qu'elle  a  accepté  la  communauté ,  a  la  propiiété  et  la 
disposition  pleine  et  libre  de  la  moitié  des  biens  qui  la  composent.  Gette 
propriété  ne  peut  sortir  de  sa  main  que  par  une  transmission  ou  une  alié- 
nation quelconque.  —  Outre  son  droit  de  renonciation  à  la  communauté, 
la  femme  jouit,  dest  vrai ,  après  son  acceptation ,  du  privilège  de  n'êtra 
tenue  des  dettes  de  la  communauté ,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument ;  c'est  ce  que  porte  l'art.  1483  c.  civ.,  mais  d'abord  cet  articla 
n'attribue  point  à  la  femme  le  droit  de  se  décharger  des  dettes  de  ta  com- 
munauté, en  abandonnant  sa  portion  aux  créanciers  ;  il  ne  parle  que  d*un 
compte  è rendre.  Selon  Polhier,  Tr.de  la  corn.,  n«*  735  et  749,  et  Toul- 
lier ,  1. 13,  n<>  247,  non -seulement  la  femme  ne  peut  être  contrainte  d'a- 
bandonner aux  créanciers  les  biens  de  la  communauté;  mais  aussi  elle 
ne  peut  les  forcer  de  recevoir  l'abandon  des  meublas  ni  des  immeubles , 
soit  en  tout  soit  en  partie.  —  Ensuite,  en  admettant  même  que  le  privi- 
lège de  la  femme  de  ne  pas  être  tenue  des  dettes  vlirà  virtê ,  comprenne 
le  droit  de  faire  l'abandon  des  biens  de  la  communauté ,  elle  ne  jouirait 
de  ce  droit  que  vis-à-vis  les  créanciers  de  la  communauté ,  et  non  envers 
les  hériUers  du  mari.  —  Enfin ,  l'art.  68.  g  7,  n<>  1  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  ne  dispense  du  droit  proportionnel  que  lesabandonnements  de  biens, 
soit  volontaires,  soit  forcés,  pour  être  vendus  en  direction.  Dans  tonte 
autre  circonsunce ,  rabandonnemenl  est  considéré  comme  une  féritablo 
transmission ,  sujette  au  droit  proportionnel. 

On  a  répondu  à  ces  moyens  :  —  Par  son  acceptation,  la  femme  ac- 
quiert un  droit  certain  dans  les  biens  de  la  communauté  ;  elle  n'en  acquiert 
pas  la  libre  et  pleine  disposition.  L'unique  effet  de  l'acceptation  est  d^éta- 
blir  l'indivision  entre  la  veuve  et  les  héritiers  du  mari.  Tant  que  dur« 
Tiadivision,  ni  la  veuve,  ni  les  héritiers ,  ne  sont  maîtres  de  disposer  des 
biens.  Si,  d'après  l'art.  1455  c.  civ.,  la  femme  qui  a  pris  dans  un  acte 
quelconque  la  qualité  de  commune,  n'est  plus  admise  à  renoncer,  une 
autre  faculté  lui  reste  d'après  l'art.  1483,  c'est  celle  de  n'être  tenue  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument ,  nourvu  qu'U  y  ait  eu 
bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  in- 
ventaire ,  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage.  La  conséquence  est 
bien  que  si  elle  ne  retient  nen  des  objets  inventoriés,  et  si  rien  ne  lui  est 
échu  en  partage,  elle  ne  peut  être  recherchée  pour  les  dettes  de  la  com- 
munauté. —  Dans  cette  hypothèse,  qui  est  celle  de  Tacte  du  20  mai  1834, 
la  veuve  n'est  pas  tenue  des  dettes,  parce  qu'elle  ne  recueille  aucun  émo- 
lument; et  elle  est  privée  de  tout  émolument,  précisément  parce  qu'elle* 
n'a  aucune  part  dans  les  biens  de  la  communauté.  Or,  on  ne  transmet 
point  ce  qu'on  n'a  pas  ;  il  n'y  a  donc  point,  dans  l'espèce,  de  trans- 
mission. —  Il  est  vrai  que  Pothier  et  M.  Toullier  enseignent  que  la 
veuve  qui  a  accepté  la  communauté  ne  peut  forcer  les  créanciers  à  rece- 
voir, au  lieu  de  l'argent  qui  leur  est  dû,  les  biens  de  la  communauté  qui 
lui  sont  échus  en  partage.  Mais  ces  auteurs  raisonnent  dans  Thypothèse 
que  la  veuve  a  procédé  au  partage,  qu'elle  a*  accepté  la  propriété  et  la 
possession  des  biens  échus  en  son  lot.  La  confusion  avec  son  propre  pa- 
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avant  (oate  cessation  d'indivision  entre  elle  et  les  bériliers  du 
mari.  —  Par  cela  même,  il  en  serait  autrement  si  l'abandon  était 
fait  aux  bériliers  du  mari  à  titre  de  partage  ou  après  le  partage 
effectué.  C'est  ce  que  nous  avons  établi,  à  l'occasion  des  partages, 
eo  examinant  la  question  de  savoir  si  l'attribution  à  l'un  des  co- 
partageants  d'immeubles  excédant  sa  part  à  la  charge  d'acquit- 
ter dans  ces  dettes  une  portion  supérieure  à  sa  portion  virile, 
constitue  une  convention  passible  du  droit  proportionnel  de 
Bouite  (V.  n^  2684  et  suiv.),  question  d'abord  controversée , 
mais  que  la  jurisprudence  a  fini  par  résoudre  affirmativement. 

Sd09.  Seulement,  c'est  une  condition  nécessaire  à  l'applica- 
tion du  droit  proportionnel,  que  le  coparlageant  reçoive  un  excé- 
dant snr  sa  part.  D'où  la  conséquence  que  le  droit  ne  serait  pas 
exigible  si  les  biens  de  la  communauté,  attribués  en  totalité  à  la 
femme,  ne  suffisaient  pas  pour  la  remplir  de  ses  reprises.  Décidé, 
en  effet ,  que  lorsque  dans  le  partage  de  la  communauté ,  il  est 
fait  abandon  à  la  femme  de  la  totalité  des  biens  communs ,  les- 
quels sont  Insuffisants  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  et  moyen- 
nant l'obligation  qu'elle  prend  d'acquitter  les  dettes ,  il  n'est  dû, 
sor  un  tel  contrat ,  aucun  droit  proportionnel  (  sol.  9  Janv. 
1832)  («). 

860S.  La  distinction ,  du  reste ,  a  été  nettement  posée  dans 
un  Jugement  duquel  il  résulte  que  l'abandon ,  dans  la  liquidation 
d'une  communauté ,  de  la  totalité  des  biens  de  cette  communauté, 
à  la  femme,  à  la  charge  de  payer  la  totalité  des  dettes,  ne  rend 
exigible  aucun  droit  proportionnel;  mais  que  si,  en  outre,  les 

iriBoine  s'est  alors  opéré<  de  fait.  Elle  ne  peut  plus  disposer  des  biens  que 
par  voie  d^aliénalion.  — Ici,  la  thèse  est  bien  différente  :  la  veuve  avait 
pris  la  qualité  de  commune,  mais  elle  n'était  point  en  possession  des  biens 
de  la  communauté.  Au  moment  de  procéder  au  partage,  elle  reconnaît  que 
son  acceptation  serait  plus  onérense  que  profitable  ;  elle  déclare  à  l'instant 
néme  qu'elle  ne  veut  rien  appréhender  des  biens  de  la  communauté; 
qu'elle  les  délaisse  tous  aux  hériliers  du  mari  qui  en  restent  saisis  en 
cette  qualité.  Elle  rentre  par  là  dans  l'application  de  Fart.  1483  c«  civ., 
qui  ce  décharge  la  veuve  commune  ,  de  la  participation  aux  detlee,  que 
parce  qu'elle  n'a  la  propriété  d'aucun  des  biens  dépendants  de  la  conmo- 
aanté.  -^  L'abandon  de  la  veuve,  dans  l'espèce,  n'a  donc  point  le  carac- 
tère d'une  cession ,  d'une  aliénation  de  propriété.  Il  signiQe  seulement 
qu'elle  ne  vent  faire  aucun  usage  de  son  droit  de  commune,  qu'elle  ne 
prétend  en  rien  à  la  propriété  des  biens  de  la  communauté,  qu'elle  re- 
coanalt  les  héritiers  do  son  mari  comme  en  ayant  été  seuls  propriétaires, 
dès  Touverture  de  la  succession.  Or  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
■e  soumet  au  d^oit  proportionnel  d'enregistrement  que  les  transactions 
réeUes  et  véritables;  ce  droit  n'est  donc  point  exigible  dans  l'espèce. 

La  régie  »  adoptant  ce  principe,  a  ordonné  la  restitution  du  droit  pro- 
portionnel perçu  sor  l'acte  du  20  mai  1854. 

Du  80  mai  *1834.-Délib.  de  la  régie. 

2*  Espèce  :  —  (Salperwich  C  enreg.  ]  —  Suivant  un  acte  notarié ,  en 
date  du  20  juillet  1837,  portant  liquidation  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  M.  le  comte  et  madame  la  comtesse  de  Salperwich,  le  passif  s'élève 
à  719,593  fr.  23  cent,  et  l'actif  à  369,71 4  fr.  90  cent.,  le  passif  excédait 
dont  l'actif  de  349,878  fr.  24  cent.— La  comtesse  de  Salperwich  a  droit, 
à  raison  de  ses  reprises,  à  164,475  fr.  97  cent.,  y  compris  10,461  fr. 
S6  cent,  pour  passif  par  elle  acquitté.  Pour  la  remplir  de  cette  somme  , 
on  lui  a  fait  l'abandon  de  partie  du  mobilier,  des  créances,  et  d'un  im- 
meuble de  la  communauté. —L'acte  contient  en  outre  la  clause  suivante  : 
—  An  moyen  de  ce  qui  précède,  madame  la  comtesse  de  Salperwich  se 
trouvant  remplie  de  la  totalité  de  ses  droits ,  déclare  renoncer  à  toutes  ses 
prétentions  sur  le  surplus  des  valeurs  de  la  communauté,  et  en  fait  aban- 
doc  entier  et  sans  réserve  à  N.  le  marquis  de  Salperwich  (père  et  héri- 
tier de  M.  le  comte  de  Salperwich),  qui  l'accepte  pour  lui,  ses  héritiers 
et  ayants  cause ,  aux  charges  de  droit.  —  Enfin ,  il  est  eipressément  dit 
dans  ce  même  acte  que  M.  le  marquis  de  Salperwich  reste  chargé  d'ac- 
quitter tout  le  passif  de  la  communauté,  et  il  réitère  autant  que  de  besoin 
rengagement  formel  de  garantir  madame  la  comtesse  de  Salperwich  de 
toai  trouble  et  répétition  quelconques  à  ce  sujet. 

Indépendamment  du  droit  fixe  de  partage,  on  a  perçu  sur  cet  acte  le 
droit  d'obligation  à  1  p.  100  sur  154,014  fr.  61  cent.,  attendu ,  suivant 
'ji  receveur,  que  madame  de  Salperwich  n'ayant  pas  renoncé  à  la  commu- 
nauté, élait  tenue  de  paver  des  dettes  jusqu'à  concurrence  de  ses  reprises, 
montant  à  cette  somme  de  154,014  fr.  61  cent.,  et  que  M.  le  marquis  de 
Salperwich  prenait  l'engagement  de  payer  cette  somme  pour  elle. 

Mais  9  sor  la  demande  do  notaire ,  la  restitution  de  ce  dernier  droit  a 
été  ordonnée  en  ces  termes:  — Suivant  Pothier,  de  la  Communauté, 
a*  734,  la  femme  et  ses  héritiers  ont  deux  espèces  de  bénéBces  :  1*  celui 
de  pouvoir  renoncer  à  la  communauté  pour  se  décharger  des  dettes  de  la 
communauté  ;  9r  do  n'être  tenus,  même  en  cas  d'acceptation  de  la  commn- 
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biens  de  la  succession  du  mari  sont  abandonnés  à  /a  femme ,  à  la 
charge  de  payer  les  dettes,  et  avec  stipulation  do  rembourse- 
ment  à  l'égard  de  ce  qui  excédera  la  valeur  des  biens,  il  y  a  Heu 
au  droit  de  vente  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur,  et  au  droit 
fixe  de  procuration  pour  le  surplus  (trib.  de  Belfort,  2  avr.  1844, 
aff.  hérit.  Belot  C.  enreg). 

8604.  Lorsque  la  communauté  étant  acceptée  par  la  femme, 
les  opérations  préliminaires  au  partage  sont  accomplies,  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  un  partage  qui  lui-même  donne  ouverture  à 
un  droit,  lequel  est  fixe  ou  proportionnel  suivant  des  règles  ex- 
posées à  l'occasion  du  partage  en  général  (V.  n"  2619  et  suiv.), 
et  auxquelles  nous  n'avons  pas  à  revenir  ici. 

8505.  Notons  seulement  que  dans  l'indivision  résultant 
d'une  communauté ,  comme  dans  l'indivision  née  de  toute  autre 
cause ,  l'acte  de  partage  ne  peut  être  soumis  au  droit  de  la  con- 
vention qu'autant  qu'il  a  le  caractère  de  partage.  D'après  cela, 
il  a  été  justement  décidé  :  1*  que  lorsque  dans  un  partage  entra 
une  veuve  et  ses  enfants,  la  portion  qui  revient  à  ceux-ci  dans 
la  succession  de  l'époux  prédécédé  est  abandonnée  à  la  mère , 
qui  s'oblige  à  en  payer  le  prix ,  sur  lequel  cependant  elle  est  au- 
torisée à  garder  un  capital  viager,  destiné  à  l'acquit  annuel  de 
son  douaire,  il  doit  être  perçu,  indépendamment  du  droit  fixe 
de  partage,  un  droit  proportionnel  de  rente  et  de  constitution  de 
rente,  sur  ces  deux  dispositions  particulières  de  l'acte ,  qui  n'en 
peuvent  être  considérées  comme  le  complément  naturel  et  né- 
cessaire (Cass.,  12  avril  1808)  (2). 

nauté,  que  jusqu'àconcurrence  des  biens  qu'ils  ont  eus  de  la  communauté.» 

—  Ces  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  ont  été  introduits  dans  le 
code  civil.  L'art.  1483  (  placé  sous  la  section  :  du  partage  de  la  commu- 
nauté après  l'acceptation  ). porte  :  «  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la 
communauté ,  soit  à  l'égard  du  mari ,  soit  à  l'égard  des  créanciers ,  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle 
inventaire,  et  en  rendant  compte  unt  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de 
ce  qu'il  lui  est  échu  par  le  partage.»— D'un  autre  côté, l'art.  1470  auto- 
rise chaque  époux  à  prélever  sur  la  masse  des  biens  :  1*  ses  biens  per- 
sonnels qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté ,  s'ils  existent  en  nature; 
2<>  le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté, 
et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi;  3<*les  indemnités  qui  lui  sont  dues 
par  la  communauté.  —  Dans  l'espèce ,  madame  de  Salperwich  n'a  point 
renoncé  à  la  communauté.  Mais,  après  le  prélèvement  de  ses  reprises , 
elle  n'a  retiré  aucun  émolument  de  la  communauté  ,  absorbée  et  au  delà 
par  le  passif;  elle  n'était  donc  point  tenue ,  aux  termes  de  l'art.  1483 
c.  civ.,  d'acquitter  les  dettes  de  la  communauté.  Cette  charge  incombait 
à  rhéritier  du  mari ,  qui ,  en  prenant  l'engagement  de  garantir  la  veuve 
contre  toute  demande  des  créanciers ,  ne  peut  par  conséquent  être  consi- 
déré comme  ayant  contracté  une  obligation  ou  protiesse  de  payer,  pas- 
sible du  droit  proportionnel. 

Du  24  jnilL  1838..Délib.  de  la  régie. 

(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  C...)— En  1831 .  les  héritiers  C...  ont, 
par  acte  notarié,  abandonné  à  la  veuve  tous  les  biens  de  la  communauté, 
dont  l'actif  ne  sulfisait  pas  pour  la  remplir  de  ses  reprises;  et  celle-ci 
b'est  chargée  de  payer  la  totalité  des  dettes.  ^  Il  a  été  perçu  le  droit  pro- 
portionnel sur  la  moitié  do  passif.  Mais  les  parties  ayant  demandé  la  res- 
titution de  ce  droit,  elle  a  été  ordonnée  :  les  motifs  ont  été  qu'il  est  re- 
connu que  l'abandon  des  biens  de  la  communauté  à  l'un  des  époux  pour 
le  remplir  de  ses  reprises,  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  ; 
que  l'obligation  de  payer  les  dettes,  à  laquelle  se  soumet  la  veuve  C..., 
n'est  que  la  conséquence  forcée  de  l'art.  1471  c.  civ.,  et  que,  d'ailleurs, 
dans  cette  convention,  on  ne  pourrait  voir  les  caractères  d'une  vente, 
puisque  la  veuve  i\e  reçoit  rien  en  compensation  de  l'obligation  qu'elle 
s'impose. 

Du  9  janv.  1832.-Solnt.  de  la  régie. 

(2)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  dame  Senard.)  — Après  le  décès  du  sieur 
s>enard ,  marchand  à  Troyes,  il  fut  procédé,  entre  la  veuve  et  ses  enfants, 
an  partage  de  la  succession  mobilière  du  défunt.  Un  des  lots  fut  attribué 
à  la  mère  pour  ses  droits  dans  la  communauté.  Le  second  lot,  appartenant 
aux  enfants  Stnard,  loi  fut  également  abandonné,  moyennant  un  prix 
convenu  en  argent,  et  l'obligation  d'acquitter  les  dettes  de  la  succession. 
La  dame  Senard  fut  en  outre  autorisée  à  garder  sur  ce  pnx  un  capital  de 
6,000  fr.,  restituable  à  son  décès,  et  destiné  à  l'acquit  annuel  de  son 
douaire  de  300  liv. — Le  receveur  perçut  sur  cet  acte,  outre  le  droit  fixe 
de  partage,  un  droit  proportionnel  sur  le  pris  de  la  portion  de  meubles 
revenant  aux  enfants  Senard  et  le  montant  des  dettes  à  acquitter  par  la 
mère,  et  un  antre  droit  proportionnel  sur  le  capital  viager  de  6,000  liv.^ 
Demande  en  restitution  parla  dame  Senard,  des  deux  droits  proportionnels. 

—  Cette  restituuon  fut  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Troyes, 
du  18  déc.  1806,  qui  considéra  que  les  dispositions  snr  lesquelles  le  droit 
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S500.  2*  Qu*un  acte  de  partage  par  lequel  un  des  commu- 
nlers  se  libère  envers  l'autre  d'une  somme  que  ce  dernier  a  payée 
à  son  acquit ,  ou  qui  contient,  au  profit  de  ce  même  communier, 
un  transport  de  créance  à  laquelle  il  n'avait  aucun  droit ,  donne 
lieu  aux  droits  proportionnels  de  quittance  et  de  délégation  de 
créance,  indépendamment  du  droit  fixe  auquel  est  assujetti  l'acte 
de  partage  (Gass.,  4]uin.  4808)  (1). 

3509.  Règles  particulières  de  perception.  —  Nous  n'avons 
pas  ici  à  indiquer  les  règles  de  perception  communes  à  tous  les 
contrats,  aux  contrats  de  mariage,  par  conséquent,  comme  à 
tous  autres  :  ces  règles  font  l'objet  des  chap.  6  et  suiv.  du  pré- 
sent traité.  Nous  devons  nous  attacher  particulièrement  à  quel- 
ques règles  spéciales  à  ce  genre  de  convention ,  et  à  des  applica- 
tions particulières  de  règles  déjà  exposées. 

8568.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  faut  rappeler  que  le  con- 
trat de  mariage  peut,  comme  tous  les  autres  contrats,  contenir  des 
dispositions  indépendantes.  S'il  en  contient,  en  effet,  il  y  a  lieu 
de  lui  appliquer  le  principe  delà  pluralité  des  droits.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  le  droit  à  percevoir  sur  les  douations  conte- 
nues dans  le  contrat  de  mariage,  est  perçu,  comme  nous  en  avons 
fait  la  remarque ,  indépendamment  du  droit  que  le  contrat  rend 
exigible  lui-même.  Toute  la  difficulté  consiste  à  savoir  quand  la 
stipulation  indépendante  se  produit  dans  les  conditions  propres 
à  constituer  la  convention  prévue  paria  loi  fiscale,  ou  en  d'autres 
termes,  à  servir  de  titre  aux  parties  intéressées.  Les  principes 
exposés  dans  le  chap.  2  serviront  de  guide  pour  cette  apprécia- 
tion :  indiquons  seulement  quelques  applications. 

S509.  Il  a  été  décidé  que  la  déclaration  faite  par  le  f^tur 
dans  un  contrat  de  mariage,  qu'il  a  acheté  le  fonds  de  commerce 
de  son  père  y  donne  ouverture  au  droit  de  vente,  bien  que  ce 
dernier  n'ait  pas  été  présent  au  contrat  (trib.  de  Versailles,  10 
déc.  1844,  aff.  Cadine ,  D.  P.  45.  4.  315,  n«  8).  Le  tribunal  se 
fonde  sur  ce  que  ta  déclaration  fait  titre  poar  le  vendeur.  Néan- 
moins l'application  nous  parait  contestable  ;  car  si  Jusqu'à  un 
certain  point,  il  est  vrai  que  la  déclaration  fait-titre  pour  le  ven- 
deur, on  ne  saurait  du  moins  aller  Jusqu'à  dire  qu'elle  fait  titre 
contre  lui ,  et  qu'en  vertu  de  cette  seule  déclaration  il  serait  tenu 
de  livrer  aux  contritions  déterminées  dans  le  contrat.  Gela  cepen- 
dant eût  été  nécessaire  pour  que  la  déclaration  put  être  considé- 
rée comme  passible  du  droit  de  vente» 

85 tO.  Aussi  considérons-nous  comme  plus  conforme  aux 
principes,  la  solution  d'après  laquelle  la  déclaration  faite  par 
l'un  des  futurs,  dans  son  contrat  de  mariage,  qu'il  est  débiteur 
d'une  somme  déterminée  envers  un  individu  dénommé,  mais 
non  présent  au  contrat,  ne  donne  ouvertureà  aucun  droit  d'enre- 
gistrement (sol.  23  Juin  1845,  aff.  Chardon,  D.  P.  45.  4.  215, 
n<»  10);  et  celle  d*après  laquelle  le  cautionnement  consenti  par 
un  père,  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils,  pour  les  sommes 
dotales  reçues  par  celui-ci ,  est  passible,  non  point  du  droit  pro- 
portionnel de  cautionnement,  mais  d'un  simple  droit  fixe  de  1  fr. 
fsol.  30  avril  1844,  D.  P.  45.  3.  35). 

851 1 .  Pareillement ,  la  déclaration  par  le  futur  qn'il  n'a  pas 
été  fait  d'inventaire  des  meubles  de  sa  communauté  avec  une 
première  femme,  et  que ,  pour  y  suppléer.  Il  fait  la  description 
des  effets  qui  en  proviennent,  n'engendre  aucun  droit  particu- 
lier, attendu  qu'elle  n'a  pour  effet  que  de  constater  l'apport  du 
futur,  et  qu'à  l'égard  des  tiers  elle  ne  saurait  tçnir  lieu  d'inven- 
taire (Dict.  de  renreg.,  v»  Contrat  de  Mar.,  n»  63). 

proporlioDoel  avait  été  assis  n'étaient  que  la  conséquence ,  le  complément 
de  l'acte  de  partage.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  4, 11,  68|  §  3, 
n»«  î,  et  69,  S  3,  n»  3,  de  la  loi  du  22  frira,  an  7.  —  Arrêt. 

La  coni;  —  Va  lesdits  articles;  —  Attendu  qu'Indépendamment  do  la 
composition ,  liquidation  et  partage  de  la  succession  mobilière  entre  la 
mère  et  les  enfants,  et  de  la  fixation  particulière  revenant  à  chacun  de 
ceux-ci ,  l'acte  contient  d'antres  dispositions ,  qui,  pour  faire  suite  à  l'acte 
de  partage,  n'en  sont  pas  moins  indépendantes,  et  même  étrangères  au 
partage  réel;  qn'il  y  a  eu  acquisition  de  la  part  de  la  mère  des  parts  et 
portions  de  ses  enfants,  obligation  d'en  payer  le  prix,  soit  aux  créanciers, 
soit  auxdils  enfants ,  et  de  plus  constitution  d'un  capiUl  de  6,000  liv., 
eu  faveur  de  la  mère,  pour  le  service  d'une  des  charges  de  l'hoirie;  — 
Cosse. 

Du  12  avril  1808.-C.  C,  sect.  cîv.-MM.  Viellart,  pr.-Sicycs,  rap. 

(i)  (Enrejt.  C.  veuve  Morlemard.)  — La  cour;  —  Vu  les  art.  Il,  68 
et 69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  do 


3510.  D'ailleurs,  ce  que  nous  disons  des  stipulations  par^ 
ticulières  contenues  dans  le  contrat  de  mariage ,  on  doit  le  dire 
également  des  stipulations  renfermées  dans  les  liquidations.  Il  a 
été  décidé,  en  effet,  qu'une  clause  par  laquelle  une  femme  s'o- 
blige à  payer  seule  un  certain  nombre  de  billets  souscrits  tant 
par  elle  que  par  son  mari ,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  de  muta- 
tion ,  alors  surtout  que  les  créanciers  n'ont  pas  été  partie  à  l'acte 
et  n'ont  pas  accepté  la  délégation  (Rej.,  6  Janv.  1829,  aff.  Rc- 
gnault,V.  n«256). 

8613.  Le  contrat  de  mariage  est  de  sa  nature  une  conven- 
tion conditiopnelle  ;  il  est  subordonné  à  l'événement  du  mariage. 
Nous  verrons,  en  traitant  des  donations  contractuelles,  quelle 
est  l'influence  de  ce  caractère  du  contrat  sur  la  perception  du 
droit  de  donation ,  lorsqu'il  renferme  des  dispositions  avanta- 
geuses. Quant  à  présent,  nous  nous  attacherons  uniquement 
aux  conséquences  de  cette  situation  en  ce  qui  concerne  le  con- 
trat tul-mème. 

3514.  De  ce  que  le  contrat  est  conditionnel  et  suspendu 
Jusqu'à  l'événement  du  mariage ,  il  s'ensuit  que  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales ,  posée  en  principe  par  la  loi  civile , 
n'existe  réellement  que  lorsque  le  mariage  est  contracté.  Jusque- 
là  les  conventions  matrimoniales  peuvent  être  modiûées ,  sauf 
l'accomplissement  de  certaines  conditions  déterminées  par  les 
art.  1396  et  1397  c.  civ.  Jusque-là  les  conventions  matrimoniales 
peuvent  être  résiliées.  Le  changement  des  conventions  matrimo- 
niales ,  aussi  bien  que  leur  résiliement ,  doit  être  examiné  au 
point  de  vue  du  droit  d'enregistrement. 

8&ttt.  En  droit  civil,  lorsque  les  actes  qui  modifient  les 
contrats  de  mariage  sont  passés  devant  notaire,  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  en  présence  et  du  consentement  de  toutes  les 
parties  contractantes,  ces  actes  sont  censés  faire  partie  du  con- 
trat (V.  Contrat  de  mariage).  Il  suit  de  là,  en  droit  fiscal,  qu'il 
faut  réunir  les  dispositions  du  nouvel  acte  à  celles  du  contrat 
de  mariage  dont  cet  acte  forme  désormais  le  complément,  et  ré- 
gler ensuite  la  perception  d'après  tes  modifications  introduites 
dans  le  contrat  primitif  par  le  nouvel  acte. 

35  te.  Si  cet  acte  ajoute  aux  dispositions  qui  donnaient  ou- 
verture à  des  droits  particuliers,  on  percevra  un  supplément  dé- 
terminé, d'ailleurs,  d'après  les  règles  qui  avaient  servi  à  fixer  la 
quotité  des  droits  perçus  sur  le  contrat;  par  exemple,  s'il  s'agil 
de  donation ,  U  y  aura  lieu  à  la  modération  du  droit  établi  en  fa* 
veur  des  donations  confractuelles.~Si  le  nouvel  acte  ne  fait  pas 
d'addition  aux  dispositions  passibles  d'un  droit  dans  le  premier, 
un  droit  fixe  seulement  sera  perçu,  et  ce  ne  sera  pas  le  droit  fixe 
de  contrat  de  mariage,  puisque  le  nouvehacto  fait  partie  de  ce 
contrat  sur  lequel  le  droit  spécial  est  déjà  perçu ,  mais  le  droit 
fixe  des  actes  innommés,  par  application  de  l'art.  68,  $  l,n«51, 
delà  loi  du  22  frim. — Enfin,  si  l'acte  additionnel  annule,  dans  le 
contrat  de  mariage,  des  dispositions  qui  avaient  donné  ouverture 
à  des  droits ,  ces  droits  seront  restitués  par  exception  à  la  règle 
générale  suivant  laquelle  les  changements  faits  par  les  parties  à 
leurs  conventions  n'autorisent  pas  la  restitution ,  lorsque  ces 
conventions  étaient  parfaites  et  déOnitives  au  moment  de  la  ré- 
daction (sol.adm.  25  sept.  1812.— V.  Conf.  MM.  Pont  et  Rodlère, 
t.  l,n«»266etsuiv.). 

35 i  9.  Lorsque  le  mariage  n'est  pas  célébré,  le  contrat  qui 
eu  avait  réglé  les  conditions  civiles  est  nul  de  fait;  la  société  con- 
jugale ne  se  forme  pas,  puisque  c'est  l'acte  civil  du  mariage  qui 

Part.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  toute  disposition  dans  on  acte  soit 
civil,  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire ,  donne  ouverture  à  un  droit  parti- 
culier d'ooregislrcment,  lorsque  cette  disposition  est  indépendante,  et 
qu'elle  ne  di^rive  pas  nécessairement  d'autres  dispositions  exprimées  dans 
i^acte  i  —  Attendu ,  en  fait ,  qu'indépendamment  du  règlement  de  com- 
munauté entre  la  mère  et  les  enfants  Mortemard ,  Pacte  du  28  Iruct.  an  13 
contient  encore  deux  autres  dispositions  indépendantes  et  qui  ne  dérivaient 
pas  nécessairement  de  cet  acte,  la  première,  celle  par  laquelle  les  enfants 
se  sont  libérés  envers  leur  mère  d'une  année  de  douaire  et  des  frais  funé- 
raires qui  étaient  une  charge  de  la  succession  de  Mortemard  père  ;  la  se- 
conde, par  laquelle  les  enfants  ont  délégué  à  leur  mère,  à  prendre  sur 
une  créance  à  terme ,  une  somme  qui  excédait  celle  qu'elle  avait  droit  d'y 
prétondre  comme  commune  ^  — Donne  défaut  contre  Suzanne-Victor  Le« 
sieur,  veuve  Mortemard,  non  comparante^  et  statuant  au  principal;  — 
Casse. 
Du  4  juin.  1808.-C.  C. ,  sect.  civ. -MM.  Llborcl ,  pr.-Ligcr,  rajp. 
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devait  donner  oalssaDce  à  cette  société.  Par  cons<^qucnt,  le  résl* 
liement  du  contrat  de  mariage  qui  interviendrait  entre  les  parties 
ne  pourrait  pas  Ctre  considéré  comme  un  acte  de  dissolution  de  so- 
ciété, passible,  à  ce  titre,  d'un  droit  ûxede S  (r.(art.  45,  n»  2 ,1.  âS 
avr.  1810).  Le  droit  flxe  de  2  ir.  établi  sur  lerésiliement  pur  et 
simple  (art.  43,  n°  20  même  loi),  devra  seul  être  per<;u,  soit  que 
le  résiliemeot  ait  lieu  après  le  délai  de  34  heures  (déiib.  88  août 
1824),  soit  qu'il  contienne  quittance  de  la  dot  restituée,  attendu 
que  la  quittance  est  une  conséquence  naturelle  da  résilieoienl 
(floLadi».7oct.  1817). 

Sfti8.  En  même  temps  qu'il  donne  ouverture  k  un  droit 
particulier  y  Tacte  de  résiUement  a  pour  effet  de  rendre  reetitua- 
Ktles  les  droits  qui  auraient  été  perçus  sur  le  contrat  de  mariage, 
non  pas,  bien  entendu,  le  droit  âxe  de  5  fr.,  qui  est  comme  le 
salaire  de  la  formaUté,  mais  les  droits  proportionnels  que  les  con- 
ventions particulières  ont  pu  rendre  exigibles.  Il  résulte,  en  effet, 
d'une  instruction  générale,  que,  par  exception  au  principe  d'après 
lequel  un  droit  régulièrement  perçu  n'est  pas  restituable,  quels 
quv  soient  les  événements  ultérieurs,  ces  droits  doiventétre  resti- 
tnés  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  célébration  n'a  pas  eu  et  n'aura 
pas  lieu ,  et  que  la  demande  en  restitution  est  formée  en  temps 
utile,  sau(  à  conserver  le  droit  fixe  comme  salaire  de  la  formalité 
dobnée  au  contrat  de  mariage  annulé  (inst.  du  20  Juin  1808, 
a*  386,S  20.V.M.lIasson  deLongpré,n<'  l487).L'admini$tration 
a  décidé  en  conséquence  que  le  droit  perçu  sur  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage ,  annulé  avant  la  célébration,  est  restituable,  soit 
que  cette  annulation  ait  eu  lieu  par  un  acte  rédigé  conformément 
aux  art.  1306  et  1307  c.  civ.  (sol,  24  sept.  1812;  délib.  27oct. 
1820),  soit  même  que  Tacte  d'annulation  n'ait  pas  été  écrit  à  la 
suite  du  contrat,  le  trésor  ne  pouvant  pas  être  considéré  comme 
un  tier9  que  désigne  l'art.  1507,  et  pal*  conséquent  cet  acte  de- 
vant avoir  son  effet,  quant  à  l'administration  (délib.  12]anv,<'30 
avr.  1844).  D'ailleurs,  le  principe  de  la  restitution  s'appUqne 
même  aux  dispositions  additionnelles  contenues  dans  un  acte  fait 
dans  la  forme  voulue  par  les  art.  1306  et  1307  :  le  droit  per^ 
sur  ces  dispositions  devrait  donc  être  restitué  comme  le  droit 
perçu  sur  les  dispositions  du  contrat  de  mariage,  si  le  mariage 
venait  à  n'être  pas  célébré  (sol.  26  août  1830). 

•&!•.  Mais  la  restitution  des  droits  est  subordonnée  à  des 
conditions  diverses:  il  faut  que  le  mariage  n'ait  pas  été  célébré; 
il  tant,  en  outre,  la  preuve  que  le  mariage  n'aura  pas  lieu,  et  de 
plus,  que  la  demande  en  restitution  soil  formée  en  temps  utile. 
Chacune  de  ces  conditions  donne  lieu  à  des  observations  parli- 
eulières. 

Slft90.  Il  faut  que  le  mariage  n'ait  pas  été  célébré.  Il  suit 
de  là  que  si  le  mariage  a  eu  lieu,  on  rentre  dans  le  principe  posé 
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(1)  Espèce  :  —  (Eortg.  C.  Viennois.)  —  Le  82  janv.  1837,  aTalenl 
été  rédigées  devant  M*  Vionnois,  notaire,  les  conventions  civiles  d'on  ma- 
riage projeté  entre  le  sieur  Darat  at  la  domoiselle  Cbamponnois,  tous  deux 
Miocurs,  la  demoisollo  âgée  da  moins  de  seize  ans.  L^acte  fut  soumis  à 
rearegistremeal  le  24  do  mémo  mois,  et  il  fut  perça  2,161  fr.  50 e. 
avancés  par  le  notaire.  —  Le  2  mars  suivant,  an  acte  dressé  par  l'officier 
de  Tétat  civil  constata  la  célébration  du  mariage.  Mais  la  mineure  Cham- 
poBieis,  éclairée  sur  rimportanee  de  cet  acte  auqael  elle  n'avait  donné 
qn'en  eonsentemeDi  arraehé  par  surprise,  et  parce  qa*on  Ini  persuada 
qa'elle  ne  eeolraetait  aacun  engagement  envers  Durut,  refusa  de  célébrer 
le  mariage  religieux  et  de  cohabiter  avec  son  prétendu  mari.  Elle  se  flt 
eoorveir  d'un  tuteur  spécial  qai  forma  une  demande  à  relTet  do  faire  pro- 
noncer qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  mariage  entre  elle  et  Durut,  demande  qui 
fat  accueillie,  après  une  enquêta ,  par  jugement  da  tribunal  de  Di]0Q ,  en 
date  du  1  (év.  1838,  contre  lequel  Durât  n'a  pas  interjeté  appel.  —  Avant 
f fspiratien  des  deux  aanées  à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  da  con- 
trat de  mariage,  et  par  exploil  du  10  janv.  1830,  M*  Viennois,  prévoyant 
l'issue  de  l'instance  engagée  à  la  requête  de  la  demoiselle  Champonnois, 
avait  assigné  la  régis  en  restitution  des  droits  perçus.  Lorsque  le  juge- 
ment du  7  février  a  élé  rendu,  il  l'a  invoqué  k  l'appui  de  sa  demande.  — 
La  régie  a  répondu  que  ce  Jugement  était  un  événement  altérleur  dans  le 
sens  de  l'art.  60  de  la  loi  du  21  frim.  an  T.  —  4  juill.  1850,  jugement 
du  tribunal  de  Dijon ,  qui  ordonne  la  restitution.  —  Pourvoi  de  la  régie. 
•-  Arrêt  (ap.  déU  en  ch.  du  cons.), 

La  coua;  —  Va  Part.  60  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7;  —  Attendu  que 
Veiigibilité  du  droit  d'enregistrement  est  indépendante  des  événements 
postérieurs,  par  lesquels  Tacte  soumis  à  la  formalité  peut  êlre  annulé  à 
raison  des  vices  ou  des  moyens  de  nullité  qu'il  renferme,  tout  droit  d'en- 
registrement régulièrement per{u  n'étant  pas  restituable;  —  Attendu  que 


par  l'art.  60  de  la  loi  de  frim.,  et  en  conséquence,  que  le  ma- 
riage vtnt-ii  à  être  annulé  ensuite,  le  droit  ne  serait  pas  restitua- 
ble, cette  annulation  étant  l'on  de  ces  événements  ultérieurs  que 
la  loi  ne  prend  en  aucune  considération  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit 
régulièrement  perçu.  La  cour  de  cassation  a  fait  application  de 
ce  principe  en  décidant  que  les  droits  d'enregistrement  perçus 
sur  un  contrat  de  mariage  suivi  d'un  acte  de  célébration  qui  a 
été  annulé  pour  défaut  de  consentement  libre  de  la  part  de  l'une 
des  parties,  ne  sont  pas  restituables  à  raison  de  cette  annulation 
qui  constitue  un  événement  ultérieur.^On  dirait  vainement  que 
la  célébration  du  mariage  à  laquelle  étaient  subordonnés  l'efTet 
du  contrat, et,  par  suite,  la  validité  de  la  pereeption,  devait,  dans 
ce  cas ,  être  réputée  n'avoir  Jamais  eu  lieu  (Casa.,  2ff  mal 
1841)  (1). 

81» {il.  En  second  lieu,  II  faut  prouver  que  le  mariage  n*a 
pas  été  et  ne  sera  pas  contracté.  Hais  par  quels  moyens  cette 
preuve  sera-t*elie  suffisamment  faite  ?  L'administration  a  établi 
sur  ce  point  des  règles  fort  précises.  11  en  résulte  que  le  contri- 
buable qui  demande  la  restitution  doit  être  muni  d'un  acte  qui  ne 
laisse  aucune  incertitude  sur  la  non*  exécution  du  contrat,  à  moins 
qu'il  ne  soit  Justifié  du  décès  de  l'un  des  futurs  avant  le  mariage, 
ou  du  mariage  de  l'un  des  futurs  avec  une  autre  personne  (délib. 
23  fév.  1838).  Il  semble  qu'il  devrait  suffire  de  la  déclaration, 
par  l'une  des  parties,  que  le  mariage  n'aura  pas  lieu;  et 
c'est,  en  effet,  ce  qu'exprime  l'arrêt  du  10  dée.  1838,  rapporté 
au  numéro  suivant.  Cela  serait  sans  inconvénient  pour  le  trésor, 
ou  tout  au  moins  il  n'en  résulterait  aucun  préjudice  pour  lui,  en 
ce  sens,  que  si  le  mariage  venait,  nonobstant  la  déclaration,  à 
recevoir  son  effet,  l'administration  serait  fondée,  comme  nous  le 
dirons  tout  à  l'beure,  à  réclamer  de  nouveau  les  droits  que  la 
convention  aurait  rendus  exigibles.  Tel  est,  au  surplus,  le  sys- 
tème que  consacre  formellement  l'arrêt  précité  du  10  déc.  1838, 
et  cela  rend  sans  objet  la  jurisprudence,  quelque  peu  rigoureuse, 
établie  par  la  régie  sur  ee  point. 

•Is89.  Enfin,  il  faut  que  la  demande  en  restitution  soit  for- 
mée en  temps  utUe,  e^est-è-dire,  aux  termes  de  l'art.  61 ,  n»  1 ,  de 
Ja  loi  du  22  frim.,  dans  le  délai  de  deux  ans.  Mais  quel  est  le  point 
de  départ  de  ce  délai  ?  11  faut  distinguer  :  s'il  y  a  eu  résiliement, 
le  délai  prend  son  point  de  départ  à  la  date  de  l'acte  constatant 
le  résiliement ,  parce  que  c'est  à  cette  date  seulement  que  les 
parties  ont  pu  commencer  h  agir  (délib.  0  août  1820).  Dans  le 
cas  contraire,  la  date  de  l'enregistrement  du  contrat  de  mariage 
est  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  deux  ans  (Conf.  UM.  Pon  t 
et  Rodlère,  t.  1,  n<"  281  et  suiv.).  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que 
la  prescription  de  deux  ans ,  en  matière  de  restitution  de  droits 
d'enregistrement,  court,  dans  le  cas  où  la  restitution  a  pour  objet 

le  notaire  Viennois  ayant  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  dans 
les  délais  et  en  conformité  de  la  loi,  le  24  janv.  1837,  l'acte  passé  par 
lui  le  22  du  m^me  mois,  contenant  les  conventions  civiles  du  mariage 
projeté  entre  Antoine-Marie  Durât  et  Pierrette  Cbaroponnois,  les  droits 
Aies  et  proportionnels  engendrés  par  les  stipulations  insérées  dans  cet 
acte,  ont  dO  être  exigés  et  ont  été,  dès  lors,  régalièrement  perçus;  — 
Attenda  qu'en  considérant  la  célébration  du  mariage  comme  cooâtiluant 
une  condition  &  laquelle  demeuraient  subordonnés  les  effets  du  contrat  du- 
dit  jour  24  Janv.  1837,  la  perception ,  dont  la  restitution  a  été  demandée , 
n'eût-elle  alors  été  que  provisoire,  a  été  rendue  définitive  et  irrévocable 
au  moyen  de  l'acte  de  célébration  dressé  le  2  mars  suivant,  par  l'officier 
de  Télat  civil  de  Dijon ,  puisauc  cet  acte  aurait  donné  à  la  perception  le 
caractère  de  fixité  qui  jusque-là  lui  aurait  manaué;  —  Attendu  que,  bien 
que  ledit  acte  de  célébration  du  2  mars  1837  ait  été  annulé ,  cet  acte  nUi 
pas  moins  subsisté  jusqu'au  jugement  du  Uribunal  de  l'arrondissement  de 
Dijon,  du  7  fév.  1830,  qui  en  a  prononcé  l'annulation,  par  suite  de  Tac^ 
tion  exercée,  le  14  avril  précédent,  au  nom  de  Pierrette  Champonnois; 
—  Qu'ainsi  ce  Jagement  ne  peut  être  considéré  aao  comme  un  de  ces  évé- 
nements ultérieurs  qui,  aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  da  22  frim.  an  7, 
ne  rentrant  dans  aacune  des  exceptions  mentionnées  dans  ladite  loi.  ne 
peuvent ,  dès  lors ,  fonder  la  restitution  d'ane  perception  régulière  et  défi- 
nitive; »  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Dijon,  en  admettant,  par  le  ju« 
?;ement  attaqué ,  la  demande  formée  par  le  notaire  Viennois,  a  tout  à  la 
ois  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  faisant  ce  qu'aucune  loi  n'autorisait, 
et  violé  les  dispositions  de  la  loi  citée  qui  prohibaient  cette  demande  en 
restitution  ;  —  Casse. 

Du  25  mai  1841.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-JacquiooV 
Godard,  rap.-Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Rigaod|  av. 
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ENREGISTREMENT.— TiT-  i,  Chap.  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  2,  S  S,  N»  5. 


les  droits  perças  sur  un  contrat  de  mariage  non  suivi  de  célé- 
bration y  non  pas  seulement  à  compter  de  l'enregistrement  de 
Tacte  qui  prouve  que  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu  et  ne  peut  avoir 
lieu,  mais  bien  du  Jour  de  l'enregistrement  du  contrat  de  ma- 
riage lui-même.  —  Tant  qu'un  contrat  de  mariage  n'a  pas  été 
suivi  de  la  célébration  du  mariage ,  les  parties  demeurent  mat- 
tresses  de  déclarer  que  le  mariage  n'aura  pas  lieu ,  et  de  récla- 
mer ainsi,  avant  l'expiration  des  deux  ans,  la  restitution  des  droits 
perçus;  ainsi ,  elles  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  maxime,  con- 
tra non  vaUntem  agore  non  currit  prœscripiio  {Cdss,,  iOdéc. 
1838)  (1). 

8698.  Au  surplus  ,  la  restitution  du  droit  qu'entratnent , 
soit  le  résiliement  du  contrat  de  mariage,  soit  l'inexéculion  de  ce 
contrat  par  la  non-célébration  du  mariage ,  doit  être  modifiée 
suivant  les  circonstances.  Ainsi ,  dans  le  cas  de  résiliement,  si 
quelques-unes  des  stipulations  du  contrat  de  mariage  étalent 
maintenues  ,  nonobstant  la  résiliation,  comme  n'étant  pas  essen- 
tiellement liées  aux  conventions  matrimoniales,  Il  y  aurait  lieu 
de  retenir  les  droits  perçus  sur  ces  dispositions ,  Indépeodam- 
•  ment  du  droit  fixe  de  2  fr.  auquel  le  résiliement  est  lui-même 
soumis.  —  Il  y  a  plus  :  l'administration  est  fondée  à  redemander 
la  totalité  des  droits  perçus  sur  le  contrat  de  mariage,  si,  après 
en  avoir  obtenu  la  restitution  par  suite  du  résiliement,  les  parties 
font  revivre  leur  premier  contrat  en  contractant  mariage;  ce 
droit  est  expressément  accordé  à  radministration  par  l'arrêt  qui 
vient  d'être  rapporté. — Néanmoins,  si,  dans  la  même  hypothèse, 
les  futurs  font  un  nouveau  contrat,  on  doit  exiger  seulement  les 
droits  auxquels  ce  dernier  contrat  donne  ouverture,  puisque  le 
premier  est  censé  n'avoir  Jamaisexisté. — V.MM.  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n"  270  et  271. 

N<^  5.  —  Actes  de  formation  et  de  dissolution  de  sociétés, 

8684.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun , 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  C'est 


(i)  Espècg  :  —  (Enreg.  C.  Denjoy.)  —  Le  15  fév.  1832,  il  fut  passé 
acte  devant  M*  Denjoy,  notaire  à  Flearance,  des  conventions  civiles  d'an 
mariage  projeté  entre  Jean  Dumas  et  la  demoiselle  Égéméier.  —  Ce  con- 
trat fut  enregistré  le  24  du  même  mois.  Les  droits  montèrent  à  103  fr. 
98  c,  qui  furent  avancés  par  M*  Denjoy. 

Le  mariage  n'eut  pas  lieu  :  les  parties  révoquèrent  leur  contrat  par  acte 
du  7  sept.  1832  reçu  par  le  même  notaire  ;  et  la  demoiselle  Égéméier 
contracta  mariage  avec  un  sieur  Douzan.  le  5  fév.  1833. 

Le' 4  sept.  1834,  M*  Denjoy  assigne  l'administration  de  l'enregistre- 
ment en  restitution  des  droii2i  perçus.  —  La  régie  oppose  la  prescription 
résultant  du  défaut  de  réclamation  dans  les  deux  ans  a  partir  du  24  fév. 
1832,  jour  de  l'enregistrement  du  contrat.  M"  Denjoy  conteste  la  point  de 
départ  de  celte  prescription. 

14  août  1835,  jugement  du  tribunal  de  Lectoure ,  qui  accueille  la  de- 
mande en  restitution ,  en  ces  termes  :  —  «  Dans  le  droit ,  le  délai  de 
deux  ans  accordé  pour  la  demande  en  restitution  de  droits  perçus  sur  un 
contrat  de  mariage  non  suivi  de  la  célébration  ,  court-il  du  jour  de  Ten- 
registrement  de  ce  contrat  ou  seulement  du  jour  de  Tenregistrement  de 
l'acte  qui  prouve  que  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu  et  ne  peut  avoir  lieu? — 
Attendu  que,  d'après  Fart.  1088  c.  civ.,  toute  donation  faite  en  faveur 
de  mariage  devient  caduque  si  le  mariage  ne  s^ensuit  pas  ;  que  Teffet 
d'une  pareille  disposition  est  de  faire  rentrer  les  objets  donnés  dans  la 
possession  du  donateur  comme  sMls  n'en  étaient  jamais  sortis,  par  consé- 
quent comme  s'il  u'j  avait  jamais  eu  de  donation,  et,  par  suite,  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  d'enregistrement  ;  —  Attendu  que  si ,  par  une 
faveur  de  la  loi,  la  régie  est  autorisée  à  percevoir  le  droit  avant  qu'il 
soit  réellement  dû,  il  ne  peut  néanmoins  lui  être  acquis  définitivement 
qu'au  jour  de  la  célébration  du  mariage;  que,  jusque-là,  elle  n'est  que 
dépositaire  chargée  de  rendre  dans  le  cas  éventuel  de  la  non-célébration, 
mais  susceptible  seulement  d'être  actionnée  au  moment  ou  il  est  certain 
que  le  mariage  ne  peut  plus  avoir  lieu  ;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  le  droit 
de  restitution  ouvert  par  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  peut  être 
prescrit  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  pu  être  demandé;  qu'il  arriverait  au- 
trement que  la  prescription  serait  acquise  avant  même  qu'elle  eût  pu  cou- 
rir; que  ce  serait  là  une  monstruosité  peu  digne  d'ailleurs  de  l'attention 
des  magistrats ,  vu  les  systèmes  contraires  soutenus  dans  divers  temps 
par  la  régie  elle-même,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  disparaître  au- 
tant devant  les  simples  lumières  de  la  raison ,  que  devant  les  règles  im- 
muables do  la  justice;  —Attendu,  sui  abondamment,  que  c'est  bien  mal 
à  propos  que  la  régie  fonde  sa  prétention  sur  t^opinion  de  M.  Merlin,  qui  | 


là  l'indivision  volontaire  que  nous  avons  Indiquée ,  par  opposi- 
tion à  l'indivision  forcée,  en  traitant  des  partages  (V.  n*  2619) 
et  que  nous  avons  réservée  pour  le  présent  paragraphe  relatif 
aux  actes  qui  sont  l'objet  de  dispositions  exceptionnelles  et  fa- 
vorables dans  le  tarif.  C'est  qu'en  effet,  la  lot  fiscale,  par  une 
faveur  toute  spéciale  au  commerce  dont  l'association  est  l'élément 
le  plus  actif,  soumet  à  un  simple  droit  fixe  «  les  actes  de  société 
qui  ne  portent  ni  obligation ,  ni  libération,  ni  transmission  de 
biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres  per- 
sonnes ;  et  les  actes  de  dissolution  de  société  qui  sont  dans  le 
même  cas  »  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  $  3,  n*  4).  Ce  drott  fixe, 
qui  était  de  3  fr.  d'après  cette  disposition  de  la  loi  du  22  frimaire, 
aélé  porté  ensuite  à  5  fr.  parlaloidu  28avr.  1816,  dont  l'art.45, 
u^  2,  établit  ce  dernier  droit  sur  «  les  contrats  de  mariage  et  actes 
de  formation  ou  de  dissolution  de  société ,  actuellement  soumis 
au  droit  fixe  de  3  fr.  »  —La  loi  mentionne  distinctement  les  nctes 
de  formation  et  les  actes  de  dissolution  de  sooiété  pour  les  sou- 
mettre tes  uns  et  les  autres  au  même  droit;  nous  nous  or/?upe- 
rons  aussi  de  ces  actes  distinctement. 

8696.  Actes  de  formation  de  société. — Toute  indivision  qui 
s'établit  volontairement  ne  constitue  pas  cette  formation  de  so- 
ciété que  la  loi  fiscale  prévoit  et  tarife.  A  cet  égard ,  on  ne  «ioit 
pas  séparer  la  société  dont  parle  la  loi  fiscale  de  celle  que  dénuit 
l'art.  1832  c.  civ.,  c'est-à-dire  de  la  mise  en  commun  d'une 
chose ,  en  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  en  peut  résulter,  DonCy 
lorsqu'il  n'y  a  pas  mise  en  commun  et  intention  de  réaliser  un 
bénéfice,  il  n'y  a  pas,  en  général,  le  contrat  de  société  passible, 
aux  termes  de  la  loi  fiscale,  du  droit  fixe  de  tt  fr. 

8690.  Par  exemple ,  plusieurs  personnes  stipulent  qu'elles 
entretiendront,  chacune  pour  leur  part,  un  chemin  conduisant  à 
leur  propriété:  est-ce  là  une  société?  L'administration  s'est  pro- 
noncée affirmativement  et  a  perçu  en  conséquence  le  droit  fixe 
de  5  fr.  sur  une  convention  de  l'espèce  (déllb.  1 1  sept.  1822). 
Mais ,  comme  le  disent  fort  bien  les  auteurs  du  DIct.  de  Tenreg., 
y  Société,  n«  92,  «  on  ne  peut  voir  dans  cet  acte  un  contrat  de 
société  tel  que  le  définit  l'art.  1832  c.  civ.;  c'est  le  règlement 

aurait  décidé  que  la  règle  de  droit  commun ,  contra  non  valenUm  agen 
non  currit  proicriptto,  n'est  point  applicable  en  matière  d'enregistrement; 
que,  pour  juger  de  la  portée  de  l'opinion  de  cet  auteur,  il  ne  faut  pas  la 
séparer  de  l'espèce  à  l'occasion  de  laquelle  il  Ta  émise;  qu'il  s'agissait 
d'un  acte  parfait ,  non  soumis  par  aucune  prévision  de  la  loi  à  ancuna 
chance  de  nullité ,  et  par  conséquent  d'un  droit  de  mutation  dû  irrévoca- 
blement; qu'il  s'ensuit  que  la  régie  est  dans  l'impuissance  de  justifier  sa 
prétention  par  aucune  autorité,  et  qu'elle  ne  peut  même  invoquer  ia 
sienne ;^AUendu  que  M*  Denjoy  justifiant  qu'il  a  demande  a  la  régie  la 
remboursement  des  droits  perçus  sur  le  contrat  de  mariage  de  Jean  Du- 
mas, dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  l'acte  de  résiliation  dudit  contrat , 
son  action  doit  être  admise;— Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  du  o»  1  da  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frim  an  7.— Arrêt  (ap.  part,  etdélib.  en  ch.  du  coos.). 

La  coob  ;  —  Vu  l'art.  Ol-l"  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu 
qu'aux  termes  dudit  article,  les  parties  sont  non  recevables,  après  le  délai 
de  deux  années  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte,  pour 
toute  demande  en  resiitntion  de  droits;— Attendu  que  la  généralité  et  la 
clarté  de  ces  termes  résistent  à  toute  distinction,  et  que  là  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer;  —Attendu  qne  le  jugement 
attaqué  invoque  mal  à  propos  la  maxime  que  la  prescription  ne  court 
pas  contre  qui  ne  peut  agir  ;  qu'en  effet ,  dans  le  cas  on  un  contrat  de 
mariage  n'a  pas  été  suivi  de  la  célébration  du  mariage,  chacune  des  par- 
ties demeure  toujours  maltresse  de  déclarer  que  le  mariage  n'aura  pas 
lieu,  et  qu'ainsi  la  restitution  peut  être  réclamée  tant  que  le  mariage  n'a 
pas  été  célébré  :  sauf  de  nouveau  ensuite  à  acquitter  les  droits,  si  le  con- 
trat vient  h  recevoir  son  effet;— Attendu  que  décider  autrement  ce  serait 
ôter  toute  base  certaine  a  la  durée  de  l'action  en  restitution  des  droits,  et 
exposer  le  trésor  public  à  des  réclamations  qui  pourraient  s'étendre  è 
trente  années  :  inconvénient  que  l'art.  61  de  la  loi  précitée  a  eu  pour 
but  de  prévenir,— Attendu,  en  fait,  que  le  contrat  contenant  les  oonven- 
tions  civiles  du  mariage  projeté  entre  Jean  Dumas  et  la  demoiselle  Égé- 
méier a  été  enregistré  le  24  fév.  1832  ;  que  la  demande  en  restitution  de 
droits  formée  par  le  notaire  Denjoy,  qui  avait  reçu  l'acte,  n'a  eu  lieu  qu'à 
la  date  du  4  sept.  1834;  —  Attendu  qu'en  se  refusant  à  appliquer  à  celte 
demande  la  prescription  de  deux  ans  prononcée  par  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  le  tribunal  civil  de  Lectoure  a  ouvertement  violé  ledit 
article;— Vidant  le  partage ,  casse. 

Du  10  déc.  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l«'pr.-Renoaard , 
rap.-Laplagne-Barris,  l«  av.  gén.,  c.  contr..-Fichel,  av. 
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une  servitude  de  1%  propriété.  »  En  effet,  il  n*y         8699.  Il  été  décidé  eo  ce  sens  :  1*  que  lo 
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d*une  charge,  d'une  servitude  de  1%  propriété.  »  En  effet,  il  n*y 
a\ail  pas  la  mise  en  commun  qui  est  l'un  des  signes  propres  de 
la  convention  de  société;  et  pour  que  le  droit  pût  être  perçu 
dans  l'espèce ,  il  aurait  fallu,  non-seulement  l'entreprise  com- 
mune qui  a  paru  sufSsanle  à  la  régie,  mais  encore  la  formation 
préalable ,  par  les  propriétaires ,  d'un  fonds  commun  destiné  à 
pourvoir  aux  nécessités  de  cette  entreprise. 

S&S9.  Prenons  encore  pour  exemple  la  réunion  de  plu- 
sieurs personnes  dans  une  même  acquisition.  De  telles  associa- 
tions peuvent  Incontestablement  se  former  sans  que  le  droit  à 
percevoir,  sur  racquisltlon  elle-même,  en  doive  être  plus  élevé, 
il  a  été  décidé,  en  effet,  que  plusieurs  adjudicataires  peuvent  se 
réunir  pour  acquérir  des  domaines  nationaux  et  appliquer  leur 
acquisition  t  les  uns  à  la  nue  propriété ,  les  autres  à  l'usufruit, 
sans  que  les  droits  d'enregistrement  à  payer  pour  ces  acquisi- 
tions distinctes  soient  plus  forts  que  les  droits  à  payer  pour 
Tacquisition  de  la  toute  propriété  (ReJ.,  24  vend,  an  9)  (i).  Et 
par  là ,  se  trouvait  décidée  une  question  qui  sera  examinée  à  la 
deuxième  partie  du  présent  çbapitre;  celle  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu,  dans  l'espèce,  au  payement  d'un  droit  anticipé  à  raison 
de  la  réunion'' de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  alors  que  la  loi 
du  19  déc.  1790,  sous  l'empire  de  laquelle  le  procès  se  trouvait 
placé ,  établissait  ce  droit  pour  la  vente  de  la  nue  propriété  avec 
rélônlian  d*usufruU  pour  l*acqu4réur.  Mais  à  côté  de  cette  ques- 
tion, il  pouvait  s'en  élever  une  autre  qui  n'a  pas  été  engagée, 
dans  l'espèce  :  celle  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  un  droit  parti- 
culier de  société  à  raison  de  l'association  qui  s'était  forniée  entre 
les  adjudicataires.  Dans  la  pratique ,  cette  question  ne  laisse 
pas  que  d'être  compliquée  :  cela  tient  è  la  diversité  des  circon- 
stances qui  attribuent  aux  conventions  de  l'espèce,  tantôt  le  ca- 
ractère d'une  simple  disposition  dépendante ,  tantèt  celui  d'une 
société  véritable ,  tantôt  celui  d'une  cession.  Il  importe  donc  de 
parcourir  quelques  hypothèses. 

Slft98.  Une  personne  acquiert  un  immeuble  etdéclare  ensuite 
associer  une  ou  plusieurs  autres  personnes  à  son  acquisition  ou 
à  son  adjudication.  Quel  est  le  caractère  d'un  tel  acte?  Ce  peut 
être  sans  doute  une  association  pure  et  simple;  mais  ce  peut  être 
aussi  une  véritable  cession  partielle  de  l'objet  acquis  ou  adjugé. 
Incontestablement  l'acte  aura  ce  dernier  caractère  si  l'acquéreur 
a  payé  le  prix  de  son  adjudication,  ou  s'il  s'en  est  constitué  seul 
débiteur.  Alors,  en  effet,  ceux  qu'il  s'associe  lui  remboursent  ou 
S'obligent  de  lui  rembourser  une  partie  de  ce  qu'il  a  payé  pro- 
portiODoellement  aux  parts  qu'ils  prennent  dans  la  société,  et  il 
y  a ,  par  rapport  à  ces  parts ,  une  cession  caractérisée.  —  V.  Dict. 
del'enreg.,  v*  Société,  n»  83. 

(i)(Eoreg.  C.  Nozereth.)  —  Lb  tribunal  ;  ^  Vu  la  loi  du  19  déc. 
1790  et  celle  du  9  vend,  an  6;  —  Goosidérant  qae  la  déciaralioD  de 
command ,  faite  par  le  citoyea  Haoot,  au  profit  des  défendeurs  a  été  pas- 
sée dans  les  viogl-qualre  heures  de  l'adjudication ,  qu  elle  n^  pu,  en  cod- 
iéquence,  être  considérée  comme  rev^ente susceptible  de  droits  proportion- 
■els; ^Considérant  que  la  loi  du  9  vend,  an  6,  en  permettant  à  plusieurs 
adjudicataires  de  se  rénnir  pour  acquérir  les  domaines  nationaux ,  n'a  pas 
probiiié  les  acquisitions  distinctes  de  la  nue  propriété  et  de  Tusufruit;  — 
Considérant  que  la  loi  du  19  déc.  1790  ne  renferme  de  dispositions  for- 
melles pour  le  payement  d'un  droit  anticipé  à  raison  de  la  réunion  de  la 
■ne  propriété  à  l'usufruit  que  dans  le  cas  do  vente  de  ladite  nue  propriété 
afec rétention  d'usufruit  pour  l'acquéreur;  que  le  tribunal  de  la  Seioeapu 
conclure  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  9  vend,  an  6  que  les  acqui- 
sitions faites  distinctement  de  la  nue  propriété  et  d'usufruit  ne  donnaient 
pas  lieu  à  un  plus  fort  droit  proportionnel  au  moment  de  Tadjudicatino,  et 
qu'en  conséquence  le  jugement  ne  renferme  aucune  contravention  formelle 
aux  lois  citées  ;  *-  Rejette. 

Du  24  vend,  an  9.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-Borel ,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Groc.)  —  La  cona  ;  —  Vn  l'art.  4,  L.  22  frim.  an  7, 
et  Tari.  69,  g  7,  même  loi;  —  Considérant  que  ie  procès- verbal  d'adju- 
dication du  27  mars  1791  ne  désigne  pour  adjudicataire  du  domaine  dont 
il  s'agit  qne  Pierre  Groc;  —  Qu'il  en  résulte  une  preuve  légale  etcom- 
plèle  que  Pierre  Groc  a  seul  acquis,  à  cette  époque  la  totalité  dn  domaine- 
adjugé  ;  —  Considérant  qu'il  est  prouvé ,  par  des  circonstances  dont  les 
dates  sont  postérieures  à  celle  dndit  procès- verbal ,  qne  Jean -Pierre  Groc 
a  été  propriétaire  de  la  moitié  du  domaine  adjugé  à  son  frère; —  Consi- 
dérant que ,  quelle  que  soit  la  force  de  ces  circonstances,  elles  ne  peu- 
vent pas  détruire  la  preuve  qui  résulte  du  procès-verbal  prédaté  ;  —  Que 
la  seule  conséquence  qu'on  puisse  en  tirer ,  c'est  qu'il  s'est  opéré  une 


8699.  Il  été  décidé  en  ce  sens  :  1*  que  lorsque,  postérieu- 
rement à  l'adjudication  publique  d'un  immenble  au  profit  d'un  in- 
dividu ,  il  est  présenté  à  l'enregistrement  un  acte  sous  seing 
privé,  daté  du  même  Jour,  et  dans  lequel  un  tiers  s'associe,  pour 
l'acquisition  du  même  immeuble,  quatre  particuliers  du  nombre 
desquels  est  l'adjudicataire ,  le  rapprochement  de  cet  acte  sous 
seing  privé,  du  contrat  d'adjudication,  fournit  la  preuve  légale 
que,  dans  l'intervalle  de  la  vente  publique  à  la  présentation  du 
sous  seing  à  la  formalité ,  il  y  a  une  mutation  intermédiaire ,  la- 
quelle ne  peut  être  écartée  sous  prétexte  que  l'acte  privé  étant 
daté  du  même  jour  que  la  vente  publique ,  il  ne  renfermait  qu'une 
société  pour  acquérir,  contractée  avant  l'adjudication ,  mais  qui 
n'aurait  été  suivie  d'aucun  effet  (Cass.,  20  avril  1807, aff.  Cou- 
dère,  n«22i7). 

8630.  2<^  Que  lorsque  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  ne  pré- 
sente qu'un  seul  acquéreur,  la  circonstance  que  la  moitié  de  cet 
Immeuble  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  établit  une  pré- 
somption de  mutation  suffisante  pour  autoriser  la  perception,  sans 
que  le  tiers  puisse  s'affranchir  du  droit,  sous  le  prétexte  que  la  vente 
lui  aurait  été  commune  avec  le  premier  acquéreur,  et  que  c'est 
par  erreur  qu'il  n'était  pas  dénommé  dans  l'acte  comme  associé  à 
racquisltlon  (Gass.,  7  mars  1808)  (2).  Et  l'on  trouve  la  même 
doctrine  dans  un  autre  arrêt,  analysé  par  M.  Teste-Lebeau , 
yi^  Restitution,  ù^  29,  en  ces  termes  :  «  Le  Jugement  qui  déclare 
un  individu  propriétaire  d'un  Immeuble  acquis  par  un  tiers  en 
son  nom  personnel ,  et  qui  a  seul  acquitté  le  droit  de  mutation 
sur  la  totalité  dudit  immeuble ,  doit  être  considéré,  à  l'égard  de 
cet  individu,  comme  emportant  translation  de  propriété  à  son 
profit,  et  donnant  ouverture  à  un  nouveau  droit  de  mutation, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  une  restitution  proportionnelle 
du  premier  droit  régulièrement  perçu  »  (  C.  cass.,  6  sept.  1813). 

8681.  3*  Que  lorsque  deux  particuliers  ont  acheté  des  im- 
meubles en  commun  ,  sans  que  l'acte  fasse  aucune  mention  de  la 
part  pour  laquelle  chacun  deviendrait  propriétaire ,  Ils  sont  cen- 
sés avoir  des  droiis  égaux;  et  si  l'un  d'eux  relire  de  la  masse 
commune  une  portion  plus  grande  que  celle  attribuée  à  son  asso- 
cié ,  il  y  a  mutation ,  à  son  profit,  pour  la  part  excédant  sa  moitié, 
et  le  droit  proportionnel  est  dû  à  raison  de  cet  eicédant ,  non- 
obstant que  l'acte  soit  qualifié  partage ,  parce  qu'un  partage  ne 
peut  être  considéré  comme  tel,  et  n'être  assujetti  qu'au  simple 
droit  fixe ,  qu'autant  que  la  propriété  de  chacun  des  copartageants 
est  justifiée  sur  tous  les  biens  compris  dans  son  lot  (Cass.,  2  mai 
1808)  (3). 

8688.  4«  Que  le  Jugement  qui,  après  qu'un  Individu  est 
devenu  acquéreur  apparent  d'un  immeuble  en  vertu  d'un  acte 

mutation  qui  a  fait  passer  la  moitié  dn  domaine  adjugé  de  Pierre  Groc  à 
Jeao-Pierre  Groc  ;  —  Considérant  qu'à  raison  de  celte  mutation ,  il  a  dû 
être  pajé  un  droit  proportionnel  d'enregistrement,  conformément  à  la  loi 
du 22  frim.  an  7;  —Considérant  que  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  en 
déchargeant  Jean-Pierre  Groc  de  la  contrainte  décernée  contre  lui  à  raison 
de  droits ,  a  violé  les  articles  de  ladite  loi  ci  dessus  cités  ;  —  Casse. 
Du  7  mars  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Baocher,  rap. -Pont,  subsU 

(3)  Etpêee  ••  —  (Enreg.  C.  Lemerder  et  Brillet.)  —23  vend,  an  12, 
vente  d'immeubles  par  Pasqneray  de  Ronsay  aux  sieurs  Leroercier  ri 
Brillet,  qui  s'obligent  d'en  payer  solidairement  leprii  montant  â40,000f. 
—17  frim.  de  la  même  année ,  Lemercier  et  Brillet  procèdent  an  parlagi' 
des  immeubles  achetés  en  commun ,  et  il  en  est  assigné  a  Lemercier  pour 
une  valeur  de  35,000  fr.,  qu'il  se  charge  de  payer  au  vendeur  sur  les 
40,000  fr.  formant  le  prii  total  de  la  vente,  tandis  que  Brillet  n'en  re- 
tient que  pour  une  valeur  de  4,658  fr.  —  Cet  acte  parut  au  receveur  de 
l'enregistrement  contenir  une  véritable  revente  de  la  majeure  partie  des 
immeubles  achetés  en  commun  :  en  conséquence  il  décerna  contraiole 
contre  Lemercier  pour  ie  payement  de  674  fr.  96  c,  a  quoi  s'élevait  le 
droit  proportionnel  pour  l'eicédant  de  la  moitié  revenant  à  Lemercier  dans 
la  propriété  jusqu'alors  indivise  des  immeubles. —  11  fév  1806,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Ségré  qui  déclare  qu'il  n'est  dû  aucun  droit  pn>- 
porlionnel ,  «  attendu  que  Lemercier  et  Brillet  ayant  acheté  en  commun 
les  immeubles  désignés  dans  l'acte  de  vente  du  23  vend,  an  12,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  kur  intention  ait  été  d'avoir  chacun  une  portion  égale 
dans  ces  immeubles ,  et  qu'ils  ont  manifesté  une  intention  contraire  dan? 
l'acte  subséquent  du  17  frim.,  établissant  le  partage  des  biens  achetés  en 
commun ,  d'après  les  portiona  inégales  que  chacun  d'eux  avait  eu  Tinten- 
tion  d'acheter  ;  en  sorte  que  l'on  ne  peut  pas  induire  de  cet  acte  une  ces- 
fiiouo  »  —  Pourvoi.  —  ArréL 
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d'adjudication  dont  les  droits  ont  été  acquittés,  déclare  que  cet 
individu  n'était  que  le  préte-nom  d'un  tiers,  lequel  avait  contracté 
une  société  pour  Facquisltion  derimmeuble,  et  ordonne,  par  suite, 
le  partage  de  cet  immeuble  entre  les  divers  associés ,  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  mutation  comme  translatif  et  non 
pas  seulement  déclaratif  de  propriété  (Cass.,  7  fév.  1838)  (1). 
S688.  5*  Que  Tacle  sous  seing  privé  par  lequel  deux  indi- 
vidus ont  formé  une  société  pour  Tacquisition  d'un  immeuble 
mis  aux  enchères,  ne  peut  avoir  pour  effet,  vis-à-vis  de  la  régie, 
de  faire  considérer  comme  commune  aux  deux  associés  l'adjudi- 
cation ,  qui  a  été  tranchée  an  profit  de  l'un  d'eux  exclusivement, 
si  cet  acte  n'était  pas  enregistré  avant  l'adjudication ,  et  en 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  4  et  68,  g  3,  n»  2,  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7f 
—Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  l*"  que  tout  acte  portant  trausmis- 
fiioD  de  biens ,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  est  sujet  au  droit  propor-  ' 
tionnel;  2«que  si  l'acte  qualifié  partage  ne  donne  échute  qu'à  un  droit  fixe, 
ce  n'est  qu'en  tant  que  le  titre  de  propriété  sur  les  objets  qu'on  est  censé  par- 
tager est  justifié  ;— Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'acte  du  23  vend,  an  12 
n'établit  point  ce  titre  de  propriété  pour  Lemercier ,  Tun  des  acheteurs,  sur 
la  portion  d'immeubles  dont  il  s'est  prévalu  dans  la  masse  commune ,  excé- 
dant la  portion  laissée  à  son  communiste;  qu'il  parait ,  au  contraire  ,  que 
les  immeubles  ayant  été  acheté!  en  commun ,  sans  autre  explication  ,  le 
titre  donnait  un  droit  égal  aux  deux  communistes ,  d'où  il  suit  que ,  lors 
du  partage,  l'un  des  acheteurs  n'a  pu  retirer  de  la  masse  commune  une 
portion  plus  grande  qae  celle  qu'en  a  retirée  son  associé ,  sans  qu'il  y  ait 
eu ,  de  la  part  de  ce  dernier ,  une  revente  on  cession  de  cet  excédant ,  la- 
quelle revente  donnait  échute  an  droit  proportionnel  ;  d'où  il  soit  encore 
que  le  tribunal  de  Segré,  en  rejetant  l'action  de  l'administration  peur  le 
payement  de  ce  droit  proportionnel ,  est  contrevenu  aux  dispositions  des 
articles  précités  de  la  loi  do  22  frim,  an  7  ;  —  Gasie. 

Du  2  mai  1808.-C.  C,  sect.  ci v. -MM.  Viellarty  pr.-Genevois ,  rap.- 
Herlin ,  pr,  gén.|  c,  conf.-Huart-Duparc ,  av. 

(1)  ^«pic«  :  —  (Enreg.  C.  Lévèque,  etc. V— Par  acte  d'adjudication 
du  10  août  1832,  un  sieur  Joynon  devient  acquéreur,  moyennant 
80,000  fr.,  de  la  ferme  de  Grosmont;— En  novembre  solvant,  les  sieurs 
LéTéque,  Vincent  et  Desleaux,  qui  avaient  formé  one  société  avec  le 
sieor  Ridard  pour  l'aeqoiiitioa  de  cette  ferme ,  assignent  ce  dernier  et  ob- 
tiennent un  jugement  h  la  date  do  17  janv.  1835,  qui  ordonne  le  partage 
de  (^immeuble  entre  eux  et  Ridard,  sur  le  motif  que  celui-ci  était  vérita- 
ble adjudicataire,  et  que  Joynon  n'était  que  personne  interposée.— Lors 
de  l'enregistrement  de  ce  Jugement,  le  receveur  a  perçu  un  droit  propor- 
tionnel qui  s'est  élevé,  décime  compris,  &  4,840  fr.;  —  Lévéque  et  con- 
sorts en  ont  demandé  la  réduction  au  droit  fixe  de  5  fr.  30  e.,  sur  le  fon- 
(lemeot  que  déjà  le  droit  proportionnel  avait  été  perçu  sur  l'acte  d'adju- 
dication ,  et  que  le  jugement ,  lequel  d'ailleurs  a  été  infirmé  sur  l'appel , 
n'était  que  déclaratif  de  propriété  en  leur  faveor  ;  •— Refiis  de  l'adminis- 
tration :  —Assignation.— 16 juin  1836,  jogement  du  tribunal  de  Joigay 
<^ui  condamne  la  régie  au  remboursement  demandé,  et  déclare  qu'il  n'y  a 
lien  qu'au  droit  fixe;  —«  Considérant  que,  par  l'effet  du  jugement  du  17 
janvier  1833,  il  n'y  a  pas  eu  de  mutation  de  propriété ,  puisqu'il  y  est  dit 
que  ce  sont  Ridard  et  consorts  qui  ont  acquis  le  domaine ,  sous  le  nom  de 
Joynon ,  personne  interposée.  »  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  4,  12 
•t  69,  S  7,  n<>  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  Jugement  du  17 
janvier  opérait  une  véritable  translation  de  propriété  sur  la  tète  des  défen- 
deurs, puisqu'ils  étaient  étrangers  h  l'adjudication;  — Que, considéré 
dans  ses  rapports  avec  cette  adjudication ,  il  ne  pouvait,  dans  tous  les 
cas,  produire  d'autre  effet  qu'une  déclaration  de  command  volontaire  de 
la  part  de  Joynon ,  acqnéreor  apparent;  mais  qu'une  semblable  déclara- 
tion .  après  les  vingt-quatre  heures  du  contrat  d'acquisition ,  ou  quand  la 
faculté  d'élire  command  n'a  point  été  réservée,  est  elle-même  considérée 
comme  une  revente  sujette  au  droit  de  mnlation; — Qoe,  d'ailleurs,  il  y 
avait,  dans  l'espèce,  perception  de  droits  régulièrement  faite ,  et  qu'à  ce 
litre  elle  devenait  h  l'abri  de  toute  réduction  h  raison  d'an  événement 
ultérieur.— Arrêt. 

La  coor;— Vu  les  art.  12,  60  et  69,  g  7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Attendu  que  le  droit  a  été  régulièrement  perçu  sur  la  première 
arljudication,  qui  présentait  une  vente  pure  et  simple  dans  la  forme  ordi- 
naire;—Attendu  que  le  droit  d'enregistrement  a  été  régulièrement  aussi 
perçu  sur  le  jugement  du  17  janv.  1835,  qui  opérait  une  seconde  trans- 
lation de  propriété,  en  faisant  passer  l'immeuble  sur  la  tète  d'autres  per- 
sonnes que  celles  qui  étaient  propriétaires  apparents,  d'après  l'acte  des 
8  et  18  août  1832;  —  Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
dispose  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  restitution  quand  le  droit  a  été  régulièrement 
perçu ,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs  ;  —  Attendu  que  peu 
imiibrte  ce  qui  a  été  décidé  sur  l'appel  par  l'arrêt  du  18  déc.  1835,  la 
régularité  de  ta  perception  no  pouvant  être  appréciée  que  par  l'examen 
aciuol  de  Pacte  ou  du  jugement  quia  opéré  la  mutation ,  et  non  des  évé- 
nemeni-' ultérieurs;— Casse. 


l'abseoce  de  toute  déclaration  de  command  ;  et  par  suite  que  le 
Jugement,  postérieur  h  l'adjudication,  qui  déclare  qu'en  vertu  de 
l'acte  de  société ,  les  biens  acquis  appartiennent  aux  deux  assa« 
clés  par  égales  parts,  constitue ,  au  profit  de  celui  qui  ne  figu- 
rait pas  dans  l'adjudication ,  une  mutation  de  la  moitié  de  ces 
biens  passible  dn  droit  proportionnel  de  vente;...  et  c'est  h  tort 
qu'on  prétendrait  que  le  Jugement  qui ,  se  fondant  sur  ce  qu'il 
n'existe  aucune  preuve  de  transmission  de  la  moitié  par  l'adju- 
dicataire au  profit  de  son  associé,  aurait  Jugé  le  contraire, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Cass.,  8  Joill. 
1839)  (2). 
8534.  Hais  si  les  choses  sont  entières  encore  au  moment 

Du  7  fév.  1838.-C.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bonnet,  rap.-Tarbé , 
av.  gén.,  c.  conf.-Odent  et  Béguin ,  av. 

(2)  £^4péc0  .•  —  f Enreg.  C.  Giraud.)  —21  nov.  1833,  vente  adminis- 
trative, au  profit  ou  sieur  Gros  privativement ,  des  forêts  de  l'État  dites 
de  Saint-Maurin  et  de  Saint-Vincent,  moyennant  100,000  fr.  Une  dé- 
claration de  command ,  annexée  au  procès- verbal ,  attribue  divers  lots 
de  l'adjudication  à  un  sieur  de  Maian  pour  40,000  fr.  Mais  le  même 
procès-verbal  garde  le  silence  sur  une  autre  déclaration  faite  par  Gros , 
au  moment  de  Tadjudication ,  et  suivant  laquelle  il  disait  acquérir  tant 
pour  lui  que  pour  le  sieor  Giraud ,  on  vertu  d'un  acte  do  société  sous 
seing  privé ,  en  date  du  5  nov.  1833,  et  aussi  en  vertu  d'une  procuration 
de  Giraud  qui  lui  donnait  pouvoir  de  faire  l'acquisition  en  commun.  La 
raison  de  ce  silence  est  que  ni  l'acte  de  société,  ni  la  procuration,  n'étaient 
enregistrés,  et  que,  par  ce  motif,  le  préfet,  qui  recevait  les  enchères  , 
refusa  de  comprendre  le  sieur  Giraud  dans  l'adjudication.  —  Cependant 
Giraud  s'est  pourvu  contre  Gros  devant  le  tribunal  de  Marseille  à  l'effet 
de  se  faire  reconnaître  copropriétaire  des  forêts  acquises,  et  a  obtenu ,  à 
la  date  do  23  avr.  1834,  un  jugement  qui  condamnait  Gros  à  loi  passer 
on  acte  pubUc  de  roconnatsfance.  Cet  acte  a  eu  lieu  le  29  juillet  suivant , 
et  a  été  enregistré  au  droit  fixe  de  2  fr. 

Plus  tard ,  sur  la  demande  de  Gros ,  un  nouveao  jugement,  du  l^'avr. 
1835,  prononçant  la  dissolution  de  la  société  existante  entre  les  parties, 
a  ordonné  le  partage  en  nature  des  forêts  communes,  ouleur  licitation.^- 

—  Le  10  Juillet  suivant,  il  est  intervenu  un  partage  amiable  par  acte 
publie. 

C'est  à  la  faite  da  ces  faits  qoe  l'administration  de  renregistrement  a 
décerné ,  le  30  avr,  1836,  contre  Giraod,  une  contrainte  à  fin  de  paye- 
ment de  3,630  fr.  pour  droit,  double  droit  et  décime  de  la  prétendue 
mutation  secrète  de  la  moitié  des  forêts  de  Saint-Maurin  et  de  Saint- Vin- 
cent ,  qui  aurait  été  reconnue  en  faveur  dudit  Giraud ,  par  le  jugement  du 
23  avr.  1834.  —  A  l'appui  de  l'opposition  qu'il  a  formée  à  cette  con- 
trainte ,  Giraud  a  prétendu  que  la  mutation  n'était  pas  secrète ,  qu'elle 
remontait  au  jour  de  l'adjudication ,  qoe  le  Jugement  du  23  avril  n'avait 
fait  que  constater  des  droits  précédemment  acquis  et  qu'il  n'avait  pas  eu 
pool  but  d'obliger  Gros  à  réaliser  une  vente  qu'il  aurait  promise.— La 
régie  a  répliqué  qu'elle  n'avait  pas  h  s'occuper  des  caosea  oo  des  circon- 
stances qui  avaient  porté  les  juges  à  reconnaître  la  copropriété  de  Giraud  ; 
qu'en  effet,  la  perception  des  droits  d'enregistrement  s'établissait  sur  les 
dispositions  matérielles  des  actes  et  jugements  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le  ju- 
gement du  23  avril  constatait  une  motatton  opérée  an  profit  de  Giraud , 
et  que  cette  mutation  ne  résultant  ni  du  proeès-verbal  d'adjudication  du 
21  nov.  1833,  ni  d'aucon  acte  postérieur  enregistré ,  avait  sa  source 
dans  un  contrat  secret  sur  lequel  le  droit  proportionnel  dt  vente  devait  étro 
perçu. 

24  fév.  1837,  jugement  dn  tribunal  de  Marseille  qui  accueille  le  sys- 
tème de  Giraod  et  annule  pour  le  tout  la  contrainte  décernée  contre  lui  : 

—  ff  Attendu ,  porte  ce  jugement,  qu'il  n'existe  au  procès  aucun  acte, 
aucun  indice  qui  puisse  faire  supposer  qu'il  y  ait  eu  de  Gros  à  Giraud 
une  transmission  de  la  moitié  des  forêts  de  Saint-Maurin  et  de  Saint- 
Vincent,  qui  ait  pu  donner  ouverture  à  la  demande  et  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement  ;  que  le  jugement  du  23  avr.  1834  et 
les  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  sur  lesquels  l'administration  s'est  basée 
pour  justifier  cette  prétendue  mutation  ,  repoussent  son  système  ;  que  , 
loin  en  effet  de  prononcer  une  mutation ,  ce  jugement  en  démontre  expli- 
citement la  non-existence  par  toutes  ses  dispositions ,  puisqu'il  décide,  en 
fait ,  comme  une  conséquence  de  l'acte  de  société  formée  entre  Gros  et 
Giraud  le  9  nov.  1833,  qoe  le  procès-verbal  d'adjudication  de  ces  forêts, 
du  21  novembre  suivant,  leur  était  commun;  que,  par  cette  adjudica- 
tion, Gros  et  Giraod  étalent  devenus  copropriétaires  desdites  forêts;  qu'il 
implique  contradiction  que  Giraud  ait  acquis  de  Gros  la  moitié  des  forêts 
dont  il  s'agit,  alors  que  les  faits  de  la  cause  et  le  jugement  précité  éta- 
klisfent  qu'il  avait  été  investi  de  cette  même  propriété  par  l'adjudication 
du  2rnov.  1833...  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  4,  12,  22  et  38  de  la  loi  do  22  frim. 
j  an  7,  de  l'art,  é  do  la  loi  du  27  vent,  an  9  et  de  l'art.  1328  c.  civ.  — 
I  Arrêt. 
I      La  coua;— Vu  les  art,  4  et  12  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  et  l'art.  52 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  AnT.  2,  §  8,  N*  3. 


0ù  s*est  formé  la  soclétée  pour  acquérir,  il  y  a  lieu  de  disUoguer 
entre  le  cas  où  Passoclation  est  un  efifet  direct  de  TacquisiliOD 
même  ou  de  radJudicaHlou  et  le  cas  où  rassocialtOD  constitue  une 
convention  Indépendante. 

85Sft.  On  considère  comme  un  effet  direct  de  l'acquisition, 
rassociation  qui  est  en  quelque  sorte  concomitante  avec  elle , 
aucune  division  n'étant  iaite ,  par  rapport  à  la  chose  acquise, 
entre  les  divers  acquéreurs.  Dans  ce  cas ,  le  droit  de  l'acquisi- 
tion ou  de  l'adjudication  est  seul  exigible ,  et  l'association , 
eoDSidérée  comme  un  effet  légal  de  cette  acquisition ,  n'est  pas 
passible  du  droit  particulier  de  société. 

S&SO.  Ainsi,  pour  donner  quelques  exemples  à  Tappui, 
disons,  avec  le  Dlct.  de  l'enreg.,  v^  Société,  n*'  70:  «Lorsqu'une 
personne  acquiert  une  chose  pour  elle  et  pour  un  tiers ,  il  en 
résulte  bien  société,  communauté  pour  la  chose  acquise; 
mais  cette  société ,  étant  l'effet  nécessaire  de  l'acquisition ,  ne 
donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier.  Il  en  est  de  même 
lorsque  deux  personnes  présentes  acquièrent  une  chose  indivise 
et  en  commun ,  ou  lorsqu'elles  se  rendent  adjudicataires  de  bois. 
Enfln,  11  en  est  deinéme  encore  lorsque  trois  personnes  acquiè* 
rent  conjointement  un  immeuble ,  avec  la  clause  qu'au  décès  de 
la  première  sa  portion  accroîtra  aux  deux  autres  survivantes, 
en  payant  aux  héritiers  une  somme  déterminée ,  et  qu'au  décès 
de  la  seconde,  la  dernière  aura  la  totalité  des  immeubles,  en 
acquittant  une  autre  somme  déterminée  (  J.  E.  5544).  »  On 
ne  rencontre  pas ,  en  effet ,  dans  ces  diverses  espèces,  le  double 
caractère  constitutif  de  la  société ,  la  mise  en  commun  et  la  vue 
d'un  bénéflce. 

8589.  Au  contraire,  rassociation  est  considérée  comme 
convention  indépendante  lorsqu'elle  précède  l'acquisition  ou  l'ad- 
judication ,  ou  même  lorsque  venant  après ,  la  convention  a  pour 
objet  de  diviser,  non  point  la  chose  acquise,  comme  dans  l'espèce 
des  arrêts  ci-dessus  rapportés ,  mais  les  profits  ou  les  pertes  qui 
peuvent  résulter  de  la  chose  ou  de  son  exploitation.  Dans  ce  cas, 
il  y  a  lieu  de  percevoir,  indépendamment  du  droit  d'acquisition, 
nn  droit  particulier  de  5  fr.,  à  raison  de  l'association.  Le  Dict. 
de  l'enreg.,  loc.  ctf.,  n^  71,  cite  à  l'appui  une  solution  du 
22  sept.  1826,  aux  termes  de  laquelle  l'acte  où  une  personne 
déclare  vouloir  acquérir,  le  même  Jour,  à  la  barre  du  tribunal, 
des  biens  immeubles,  et  promet  d'en  céder  un  douzième  au 
sieur  P...,  et  les  trois  quarts  du  surplus  aux  sieurs  G...,  R... 
et  M...,  tous  présents  et  acceptant,  constitue  une  société  qui  rend 
exigible  le  droit  fixe  de  5  fr.  —  II  en  sera  de  même,  joutent  les 
rédacteurs  du  Dlct.,  loc,  cii,^  de  l'acte  sous  seing  privé  par  le- 
quel il  est  convenu  que,  si  P...  reste  adjudicataire  d'un  domaine, 
il  déclarera eommand  A...  d'une  portion  évaluée  1200  fr.  de  re- 
venu, et  que  le  surplus,  dont  le  détail  est  désigné  et  d'un  produit 
de  6,000  fr.,  lui  restera  à  lui  P.... 

3688.  Pareillement  on  doit  voir  une  association  passible 
d'un  droit  particulier,  dans  i'acte  par  lequel  on  associe  une  per* 
sonne  à  une  adjudication  faite  la  veille,  pour  partager  par  moitié 
les  proOts  ou  les  pertes  de  la  revente  en  détail  des  objets  com- 
pris dans  l'adjudication  (solut.  8  avril.  1825).  Néanmoins,  on  est 
ailé  plus  loin  quelquefois,  en  ce  que,  confondant  les  conventions 
de  cette  espèce  avec  celles  sur  lesquelles  il  est  statué  par  les 
arrêts  ci-dessus  rapportés ,  on  a  cherché  à  y  voir  une  cession 
donnant  ouverture  au  droit  proportionnel.  Spécialement,  il  a  été 
décidé  par  trois  arrêts  rendus  dans  ia  même  affaire,  que  si  la 
caution  subrogée  au  bail  d'un  octroi ,  et  en  possession  de  ce  bail, 
cède  totis  ses  droits  à  un  tiers ,  qui  devient  seul  régisseur  de 
l'octroi,  doit  en  faire  tous  les  frais,  fournir  le  cautionnement, 
prendre  les  bénéfices  et  supporter  les  pertes ,  ce  contrat  a  tous 
les  caractères,  non  point  d'une  association,  lors  même  qu'une 
clause  du  bail  aurait  permis  à  l'adjudicataire  de  x'ouocMr  un 

de  la  loi  du  28  avr.  1816;  ^Attendu  qoe,  si,  par  Vadjudication  dn  21 
BOY.  1833,  le  sieur  Gros  est  demeuré  seul  adjodicataire  des  forêts  de 
SaÎDt-Maurin  et  de  Saint- Vincent,  è  l'eioeption  de  ia  partie  de  ces  forêts 
éTaliiéfl  k  40,000  fr.  quïi  a  déclaré  acquérir  pour  le  compte  du  sieur  de 
Maian ,  le  jugement  du  23  avr.  1834,  et  i*acte  de  ootoriélé  du  29  juillet 
suivant,  pas.*ê  par  Gros  en  exéculMO  dud>tjiigemeDt, constituaient, au 
Vro&t  du  sieur  Giraud ,  une  mutation  do  la  moitié  des  lots  dont  Gros  éuit 
demeuré  adjudicataire  pour  la  somiM  de  60,000  fr.  ;  -  Que,  en  l'absence 
d'une  dfcloratioQ  de  commando  faitf  dans  le  délai  voulu ,  et  d*un  acte  de 
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tiers  régisseur,  mais  d'une  véritable  cession  ou  rétrocession  pas* 
sibledudroit  proportionnel  assis surles  baux  (Gass.,29  oct.1806. 
23  fév.  1808  et  27  julll.  1810,  aff.  GulIIe,  y.n«  3132).  Mais, 
depuis  ces  arrêts  auxquels  les  circonstances  donnent,  on  peut  le 
dire ,  le  caractère  d'arrêts  d'espèce ,  la  cour  de  cassation  a  re- 
connu elle-même  qu'en  principe  l'acte  par  lequel  l'adjudicataire 
d'une  entreprise  s'associe  une  ou  plusieurs  personnes,  n'opère 
pas  le  droit  de  cession ,  et  spécialement  que  l'acte  par  lequel  un 
entrepreneur  s'associe  un  tiers  dans  l'exploitation  d'une  régie 
qu'il  a  prise  à  ferme,  sans  autre  obligation  que  de  contribuer  aux 
charges  de  Tentreprise ,  par  une  mise  de  fonds  et  par  son  indus- 
trie, de  la  même  manière  que  l'entrepreneur  originaire,  et 
moyennant  une  part  dans  les  bénéfices,  présente  tous  les  carac- 
tères d'une  véritable  société ,  et  n'est  par  conséquent  assujetti 
qu'au  droit  fixe  (ReJ.,  24  déc.  1821,  aff.  Chalabre,  n^  5128). 

8589.  Ce  n'est  pas  tout,  pour  constituer  une  société,  qu'il 
y  ait  mise  en  commun  et  intention  de  réaliser  un  bénéfice;  il  faut 
encore  qu'il  s'agisse  d'un  bénéflce  pécuniaire  et  appréciable  en 
argent.  Ainsi,  il  y  a  une  opération  commune  dans  la  construction 
d'un  mur  mitoyen  par  deux  propriétaires  contigus;  mais  le  but 
de  l'opération ,  quelque  avantageuse  qu'elle  puisse  être  en  elle-* 
même ,  est  la  clôture  des  héritages;  ce  n'est  pas  un  bénéflce  pé- 
cuniaire à  réaliser  :  le  droit  fixe  de  société  ne  serait  donc  pas 
exigible.  La  même  observation  s'applique  aux  conventions ,  si 
fréquentes ,  par  lesquelles  les  père  et  mère  conviennent  de  rece- 
voir chez  eux  l'enfant  qu'ils  marient,  son  conjoint  et  la  nouvelle 
famille,  et  de  vivre  avec  eux  à  frais  communs.  Une  telle  conven- 
tion peut  rendre  exigible  le  droit  de  bail  à  nourriture  ou,  sui- 
vant les  circonstances,  un  autre  droit  proportionnel ,  comme 
nous  l'avons  indiqué  en  traitant  des  baux  à  nourriture  (V.n<'"2023 
et  suiv.);  mais  elle  ne  rend  pas  exigible,  en  outre,  an  droit  fixe 
de  société ,  car  la  communauté  établie  a  pour  but  tout  autre  chose 
qu'un  bénéfice  pécuniaire. 

8540.  En  est-il  ainsi  de  la  convention  par  laquelle  une  reli- 
gieuse  est  admise  dans  une  communauté  moyennant  fapport 
d'une  somme  déterminée?  Dans  une  espèce  où  les  droits  stipulés 
au  profit  de  la  religieuse  consistaient  dans  Tentretien  et  les  ali- 
ments ,  nous  avons  vu  un  tribunal  décider  que  ia  convention  dans 
ce  cas  est  un  bail  à  nourriture  à  via,  passible  à  ce  titre  du  droit 
proportionnel  de  2  p.  100,  et  non  une  société  (trib.  de  Valence, 
10  août  1842,  aff.  Monnier,  n»  2025.  —  Gonf.  trib.  de  Limoges, 
8  mars  1848,  aff.  N...  D.  P.  48. 5. 135).  Mats  nous  avons  fait 
observer,  en  même  temps,  que  la  solution  cesserait  d'être  exacte, 
si  la  religieuse  acquérait,  en  outre,  un  droit  de  copropriété  dans 
la  communauté ,  parce  qu'alors  il  faudrait  supposer  l'existence 
d'un  fonds  commun ,  dont  le  bénéflce ,  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt temporel  de  ces  établissements,  est  la  dot  apportée  par  ses 
membres ,  et  considérer  dès  lors  l'acte  comme  constituant  une 
société.  Gela  est  établi ,  en  effet ,  par  un  jugement  duquel  il  ré- 
sulte que  l'obligation  consentie  par  une  religieuse ,  à  son  entrée 
en  religion,  de  payer  pendant  sa  vie,  à  la  communauté,  une 
somme  déterminée,  pour  logement,  nourriture  et  entretien,  sehm 
les  règles  de  l'ordre ,  est  sujette  au  droit  fixe  applicable  aux 
actes  de  société,  et  non  pas  au  droit  de  bail  à  vie  (trib.  de  Mau- 
riac, 21  JuUl.  1847,  D.  P.  48.  5. 134). 

8841.  L'administration  qui,  dans  une  délibération  du  24 
juin.  1827,  avait  paru  admettre  oettedernière  solution.  Fa  con- 
tredite depuis,  ou  du  moins  en  a  restreint  la  portée,  en  la 
déclarant  applicable  seulement  au  cas  où  la  convention  est  passée 
avec  un  établissement  non  autorisé,  et  en  ajoutant  que  s'il  s*agit 
d'un  acte  d'agrégation  à  une  communauté  religieuse  légalement 
autorisée ,  la  convention  constitue  un  contrat  commutatif  don- 
nant ouverture,  si  l'abandon  consiste  en  un  capital  ou  en  une 
pension  annuelle,  au  droit  de  2  pour  iOO  comme  bâti  à  vie,  soit 

société  enregistré  avant  radjudication  f  la  mutation  dont  il  s'agit  donnait 
lieu ,  a  regard  de  la  régie ,  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
5  1/2  p.  100;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  s'est  pu  borné  à 
refuser  le  double  droit  réclamé  par  la  régie ,  mais  qu'il  a  annulé ,  même 
quant  au  droit  simple ,  la  contrainte  qu'elle  a  décernée;  ofi  quoi  ii  a  violé 
les  lois  ci-dessus  référées  ;— Casse. 

Du  8  Juill.  1839.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Donoyer,  f.  f.  de  pr.  Rupéroa, 
ra:i.-Tarbé,  av.  géo.,  c.  conf.-Fichet  et  Galisset,  av. 
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sur  le  capital  abondonné,  soit  sur  dix  fois  le  montant  de  la  pen- 
sion; et  si  rabandon  consiste  en  immeubles,  au  droit  de  5  1/3 
pour  100,  comme  vente,  sur  le  montant,  d'après  déclaration 
des  parties,  de  la  charge  de  nourrir  et  d'entretenir,  contractée 
par  rétablissement  (délib.  4-li  Juin  1841  ;  inst.  21  mars  1843, 
n<»  1661,  $  4)  (1).  Toutefois,  l'administration  n'a  dit  en  aucune 
manière  les  raisons  pour  lesquelles  une  convention ,  semblable 
dans  tous  les  cas ,  recevrait  un  caractère  si  essentiellement  diffé- 
rent par  ie  fait  d'une  autorisation  qui,  à  notre  avis,  consacre 
légalement  le  contrat  de  société,  bien  loin  de  le  détruire. 

8649.  Dq  reste  l'application  du  droit  Oie  de  société  ne  se 
fait  pas  seulement  au  premier  acte  qui  établit  une  indivision. 
Les  actes  d'adhésion  à  une  société  déjà  établie  y  peuvent  être 
également  assujettis.  Une  décision  ministérielle  dispose,  en  effet, 
que  les  actes  d'adhésion  à  une  société  déjà  établie  formant,  entre 
les  anciens  associés  et  celui  qui  se  réunit  à  eux  en  adhérant  à 
leur  statuts,  une  nouvelle  société ,  il  est  dû  le  même  droit  fixe  de 
5  f r.  que  pour  l'acte  primitif  de  la  société ,  et  que  ce  droit ,  au 
surplus,  est  indépendant  des  droits  proportionnels  auxquels 
l'acte  donnerait  lieu,  s'il  contenait  obligation,  libération  ou 
transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles  (déc.  min.  fin.  28 
frira,  an  8,  V.  Dict.  de  l'enreg.,  v»  Adhésion,  n*  4).  Néanmoins 
la  règle  n*est  pas  absolue;  elle  est  fort  exacte,  comme  l'expri- 
ment  les  auteurs  du  Dict.  de  l'enreg.,  v.  Société,  n*  81 ,  «  s'il 
i*agit  d'une  société  particulière  dans  laquelle  entre  un  nouvel 
iLssocié ,  moyennant  une  mise  de  fonds  et  de  nouvelles  conven- 
tions. Mais  s'il  s'agit  d'une  société  dans  laquelle  11  est  permis  de 
prendre  part  moyennant  une  mise  de  fonds  déterminée ,  il  ne  se 
forme  point  de  nouvelle  société;  les  statuts  approuvés  ne  ces- 
sent pas  d'exister,  et  il  n'est  dû  qu'un  franc.  » 

8643.  C'est  encore  ce  dernier  droit  qui  serait  applicable 
aux  actes  complémentaires  d'une  société  formée  d'une  manière 
Incomplète  à  son  origine.  L'administration  décide,  en  effet,  que 
lorsqu'en  formant  une  société  par  actions,  il  a  été  convenu  que  le 
nombre  d'actions  pourraitétre  augmenté,  l'émission  d'actions  nou- 
velles ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  cession  d'une  partie 
des  biens  qui  appartiennent  à  la  société,  et  en  conséquence  qu'il 
n'est  pas  dû  le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  attendu  que 
«  par  l'effet  d'une  pareille  clause,  les  parts  d'intérêt  doivent  être 
considérées  comme  n'ayant  été  que  provisoirement  réparties 
entre  les  associés;  que^dès  lors  chacun  d'eux  n'a  qu'une  posses- 
sion provisoire  Jusqu'au  moment  où  la  société  sera  complétée; 
que  les  premiers  actionnaires  peuvent  d'autant  moins  4tre  regar- 
dés comme  propriétaires  exclusifs  du  fonds  représentatif  des 

(i)  Voici  les  termes  de  l'inslmction  qui  reproduit  les  motifs  de  la  déli- 
bération des  4-11  jain  1841 .  «  Un  acte  notarié,  du  15  avril  1839,  contient 
les  dispositions  ci-après  :  Mademoiselle  Serres ,  sœur  converse  à  la  com- 
monaolé  de  Notre-Dame  de  Pradelles ,  a  cédé  à  son  frère  tous  ses  droits 
dans  les  successions  de  ses  père  et  mère  ,  moyennant  3,500  fr.  ;  et ,  sur 
celte  somme,  elle  a  délégué  celle  de  2,500  fr.  à  la  communauté  pour  son 
ingrès  en  religion.  Cette  délégation  a  été  acceptée  par  la  supérieure  de  la 
communauté,  «  étant  bien  reconnu,  porte  le  contrat ,  que  la  susdite  somme, 
constituée  pour  ingrès  en  religion ,  demeurera,  d'après  les  statuts  de  la 
communauté,  irrévocablement  acquise  à  cette  congrégation,  et  que  la  sœur 
Serres  ne  pourra  la  réclamer  qu'en  cas  de  dissolution  de  la  communauté 
par  force  majeure ,  ou  en  exécnlion  des  lois ,  moyennant  que  ladite  demoi- 
selle Serres  soit  logée ,  entretenue  par  l'association ,  en  accomplissant  les 
devoirs  de  sœur  converse;  étant  bien  observé  qu'en  cas  où  la  communauté 
serait  dissoute,  lors  du  revirement  du  montant  de  l'ingrès  en  religion, 
ladite  demoiselle  Serres  sera  tenue  de  respecter  l'apport  des  antres  sœurs 
eu  religieuses.  »  —  Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  il  a  été  perçu, 
indépendamment  du  droit  de  cession  de  droits  successifs,  1  pour  100  sur 
les  2,500  fr.  délégués  à  l'établissement  religieux.  —  La  perception  de  ce 
dernier  droit  était  évidemment  erronée  :  la  délégation  n^tivait  point  pour 
objet  l'acquit  d'une  créance  à  terme;  elle  était  la  conséquence  de  la  con- 
vention faite  entre  la  demoiselle  Serres,  pour  son  entrée  en  religion,  et  la 
supérieure  de  la  communauté  religieuse.  Mais  celle  convention,  sur  laquelle 
le  droit  d'enregistrement  devait  être  assis,  de  quelle  nature  était-elle? 

»  Cette  question  a  été  examinée  en  thèse  générale.  —  Il  faut  distinguer 
si  l'établissement  religieux  est  ou  n'est  pas  légalement  autorisé.  S'il  s'agit 
d'une  réunion  libre  et  non  constituée  légalement,  l'association  a  les  carac- 
tères d'une  sociélé  civile.  Les  biens  et  valeurs  dépendant  de  l'établissement 
sont  possédés  en  commun  par  les  associés;  chacun  d'eux  peut,  non- 
obstant toute  prohibition ,  provoquer  la  dissolution  de  la  sociélé ,  et  doit 
recevoir  sa  part  dans  le  fonds  commun.  L'acte  qui  constate  l'adjonction 


nouvelles  actions ,  qu'elles  n'existaient  point;  que  l'émission  q«l 
en  est  faite  ultérieurement  réduit,  il  est  vrai,  la  valeur  des  au- 
tres ,  mais  qu'elle  diminue  aussi  les  charges  qui  pesaient  sur 
elles  ;  que  cette  émission  est  le  complément  d'exécution  de  l'acte 
de  sociélé  ;  qu'elle  fixe  irrévocablement  les  parts  d'intérêt  do 
chacun,  d'après  l'organisation  définitive  de  la  société,  et  qu'il 
n'en  résulte  aucune  cession  particulière  des  anciens  associés  aux 
nouveaux»  (délib.  17  mai  1823).  L'administration  ne  dit  pas 
que  le  droit  fixe  de  société  à  5  fr.  n'est  pas  exigible,  non  plus 
que  le  droit  proportionnel  de  cession  ;  mais  cela  résulte  sufl9sam- 
mentdes  motifs  exprimés ,  en  ce  que  l'inapplicabillté  du  droit 
de  cession  étant  fondée  sur  ce  que  l'émission  de  nouvelles  ac- 
tions est  le  complément  d^eœécution  de  Pacte  de  toeiété ,  le  droit 
fixe  de  8  fr.,  spécial  aux  actes  de  société,  se  trouvait  par  cela 
même  écarté  et  faisait  place  à  celui  de  i  fr.,  particulièrement 
applicable  aux  actes  d'exécution. 

8544.  D'ailleurs  l'administration  s'en  était  formellement 
expliquée  dans  une  délibération,  de  laquelle  il  résulte,  spé- 
cialementy  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  seulement  est  dû  bur  chacun 
des  actes  notariés  par  lesquels  on  déclare  prendre  intérêt  dans 
l'institution  de  secours  mutuels  de  recrutement  (décis.  min.  fin. 
3  sept.  1819,  V.  Dict.  de  l'enreg.,  v*  Adhésion,  n*  5). 

8645.  Quant  aux  actes  de  continuation  de  société,  il  y  a 
lieu  également  de  distinguer.  S'il  s'agit  d'une  simple  prorogation 
convenue  pendant  la  durée  de  la  société ,  cette  société  subsiste 
et  le  droit  en  ayant  été  perçu ,  ce  droit  n'est  plus  exigible  :  on 
percevra  seulement  le  droit  fixe  de  1  fr.  par  application  de  l'art. 
68,  S 1,  n«  51  de  la  loi  de  frimaire.  Mais  s'il  s'agit  d'une  société 
dissoute ,  l'acte  par  lequel  on  déclare  la  continuer ,  produisant 
l'effet  d'un  nouveau  contrat ,  opère  le  droit  fixe  de  3  fr.  Et  ce 
droit  fixe  est  seul  exigible ,  encore  que  l'ancienne  société  soit 
liquidée  par  le  même  acte  (solut.  1«'  avr.  1826).  Pour  qu'un 
droit  proportionnel  fût  exigible ,  disent  avec  raison  les  auteurs 
du  Dictionnaire  de  l'enregistrement  en  citant  cette  solution,  v<*  So- 
ciété, n*  94,  il  faudrait  que  l'acte  contint  des  obligations  ou  sti- 
pulations étrangères  à  l'acte  de  société.  Seulement ,  il  y  aurait 
lieu  à  percevoir,  dans  ce  cas,  deux  droits  distincts  de  3  fr.  ; 
car,  la  dissolution  de  l'ancienne  société  et  la  constitution  de  la 
nouvelle  sont  des  conventions  indépendantes. 

8540.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  nous  sommes  attaché 
particulièrement  aux  caractères  constitutifs  de  lasociété ,  cherchant 
à  reconnaître  ce  qui  constitue  l'acte  de  formation  de  société  soumis 
au  droit  fixe  de  3  fr.  établi  par  la  loi  fiscale;  il  faut  dire  mainte- 
nant quelles  sont  précisément  les  conventions  que  l'on  peut  can- 

d'un  individu  à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée,  moyennant  un 
apport  en  meubles  ou  en  immeubles ,  n'est,  comme  adhésion  à  une  société 
civile,  sujet  qu'an  droit  fixe.  —  Mais  si  la  communauté  religieuse  a  été 
légalement  constituée,  elle  forme  un  corps  dont  l'existence  est  indépen- 
dante des  individus  qui  en  font  on  en  feront  partie.  Ce  n'est  point  une 
sociélé  civile:  car  il  n'y  a  point  d'intérêt  collectif  on  commun,  point  de 
bénéfices  sociaux  qui  se  partagent  entre  les  membres  de  la  corporation. 
Celle-ci  est  on  est  censée  perpétuelle;  les  personnes  qui  la  composent  ne 
peuvent  en  demander  la  dissolution  ;  l'existence  légale  ne  peut,  aux  termes 
de  l'art.  6  de  la  loi  do  24  mai  1825,  lui  être  retirée  que  par  une  loi;  et, 
dans  ce  cas  même,  les  membres  de  la  communauté  n'ont  aucun  droit  aux 
biens  acquis  par  la  collaboration,  ils  sont  dévolus  à  d'autres  établissements 
analogues  et  aux  hospices,  sauf  des  pensions  alimentaires  dont  le  gouver- 
nement est  le  seul  dispensateur.  — L'acte  d'agrégation  à  une  communauté 
religieuse  légalement  autorisée  ne  peut  donc  être  considéré  comme  adhésion 
à  une  sociélé  civile.  C'est  un  contrat  commntatif  par  lequel  l'établissement 
s'engage  à  fournir  à  la  |>ersonne  admise  dans  la  communauté  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  son  existence  pendant  sa  vie,  moyennant  l'abandon  ou 
l'apport  de  valeurs  mobilières  ou  immobilières  qui  deviennent  la  propriété 
de  la  corporation.  En  conséquence ,  si  l'abandon  ou  l'apport  consiste  en 
un  capital  ou  en  une  pension  annuelle,  le  droit  d'enregistrement  est  dû 
à  2  pour  100,  comme  bail  à  vie,  soit  sur  le  capital  abandonné,  soit  sur 
dix  fois  le  montant  de  la  pension;  s'il  a  pour  objet  des  immeubles.  Pacte 
a  le  caractère  d'une  vente ,  et  le  droit  de  5  1/2  pour  100  est  exigible  sur 
le  montant,  d'après  la  déclaration  des  parties,  à  la  charge  de  nourrir  et 
entretenir,  contractée  par  l'établissement  religieux.  —  Dans  l'espèce  ci* 
dessus,  la  communauté  religieuse  est  légalement  constituée,  l'apport  fait 
par  la  demoiselle  Serres  pour  son  entrée  en  religion  consiste  en  une  somme 
d'argent  une  fois  pavée.  H  était  dû  sur  celte  somme  le  droit  de  3  peur  100. 
-^  C'est  ce  qni  résulte  d'une  solution  du  4  juin  1841.» 
Du  21  mars  1842  -Inst.  gén.,  n*  1661,  g  4. 
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sidérer  comme  comprises  sous  rappUoatlon  de  ce  droit.  Quelque 
Dette  qu'elle  soit,  sous  ce  rapport,  la  rédaction  de  la  loi  n'a  pas 
toujours  été  sainement  entendue.  D'après  le  texte,  le  droit  de 
5  fr.  s'applique  «  aux  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obliga- 
tion, ni  liiiération ,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles 
mUre  fos  associés  ou  autres  porsownes,  »  Par  là,  le  législateur  met 
▼Irtoellement  en  opposition  les  conventions  essentielles  à  la  con- 
stitution de  la  société ,  et  celles  qui ,  dans  l'acte  même  de  consti- 
tution, peuyent  intéresser  soit  les  associés  individuellement ,  soit 
des  personnes  étrangères  à  la  société.  Les  premières,  inhérentes 
à  la  société,  forment  la  convention  soumise  au  droit  Oxe  de  8  fr.  ; 
les  secondes,  indépendantes  du  contrat  de  société,  étrangères  à 
son  essence  et  à  sa  nature  en  ce  sens  que  le  contrat  pourrait 
exister  sans  elles,  rendent,  en  outre,  exigible  le  droit  propre  à 
la  convention  qu'elles  établissent:  telle  est,  en  quelques  mots, 
la  tbéorie  de  la  loi. 

81^417.  L'administration  elle-même  a,  d'ailleurs,  nettement 
établi  cette  disUnctIon  de  la  loi ,  dans  une  espèce  où  l'on  préten- 
dait exiger  le  droit  d'obligation  sur  la  stipulation  d'uoe  mise  en 
anrent.  «  Une  semblable  prétention,  a-t-elle  dit,  rendrait  illu- 
soire la  faveur  que  le  législateur  a  voulu  accorder  au  commerce, 
en  modérant  à  3  fr.  (  aujourd'hui  8  fr.  )  le  droit  d'enregistrement 
des  actes  de  société  (ces  actes  avaient  été  soumis  au  droit  pro- 
portionnel. Jusqu'à  la  loi  de  l'an  7,  L.  19  déc.  1790,  cl.  1, 
sect.  2,  n*  7).  Cette  opinion  est  donc  contraire  au  vœu  de  la  loi: 
Terreur,  à  cet  égard ,  vient  de  ce  que  l'on  a  confondu  les  obli- 
gations contractées  par  les  sociétaires  envers  la  société  entière, 
avec  celles  d'un  ou  plusieurs  sociétaires ,  en  faveur  d'un  associé 
Individuellement;  les  art.  1845  et  1846  c.  civ.  n'ont  rapport 
qu'aux  premières ,  elles  sont  de  l'essence  même  des  actes  de  so- 
ciété ;  conséqneuiment  elles  ne  sont  point  passibles  du  droit  pro* 
portionnel  ;  les  secondes  constituent  ce  que  l'art.  68,  $  3-i*  de 
la  loi  du  n  frim.  a  entendu  sous  la  dénomination  d'obligation 
entre  associés ,  et  elles  donnent  incontestablement  ouverture  au 
droit  proportionnel. — Par  toutes  ces  considérations,  le  conseil 
d'administration  a  délibéré ,  le  29  tberm.  an  12 ,  qu'il  n'y  a  que 
les  transmissions ,  obligations  et  quittances,  par  un  ou  plusieurs 
des  associés  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  coassociés 
individuellement,  qui  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  j 
et  que  toutes  les  autres  dispositions  de  cette  nature,  pour  le  compte 
et  dans  l'intérêt  général  de  la  société,  soit  par  Tacte  de  société 
même ,  soit  par  des  actes  additionnels  et  supplétifs ,  n'opèrent 
que  le  droit  fixe  »  (inst.  3  fruct.  an  13,  n^  290,  $  9). —  Toute  la 
dtflBcnllé,  dans  la  pratique,  consiste  donc  à  distinguer  les  conven- 
tions Inbérentes  au  contrat  de  société ,  les  conventions  faites  dans 
l'intérêt  général  de  la  société ,  des  conventions  étrangères  à  la 
société  ou  faites  dans  l'intérêt  individuel  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  associés  ou  de  personnes  étrangères. 

M^AS.  Les  conventions  inbérentes  et  essentielles  au  contrat 
de  société,  sont  les  conventions  relatives  aux  apports  faits  à  la 
société  par  ses  divers  membres  :  à  vrai  dire,  même ,  ce  sont  pré- 
cisément ces  conventions  que  le  législateur  a  en  vue  dans  la 
disposition  qui  soumet  au  droit  fixe  de  S  fr.  les  actes  de  formation 
de  société.  Dès  lors ,  on  peut  dire ,  en  principe,  que  la  transmis- 
sion an  profit  de  la  société  de  l'apport  de  chaque  associé ,  la  libé- 
ratiOD  résultant  de  cet  apport,  ou  l'obligation  que  contracte 
l'associé  de  verser  sa  mise  dans  un  délai  déterminé,  ne  rendent 
point  le  contrat  de  société  sujet  au  droit  proportionnel  (  Dict.  de 
l'enreg.,  v*  Société,  n<»64}.  Hais  il  faut  pour  cela  que  la  chose 
mise  en  commun  par  l'associé  soit  abandonnée  à  la  société  d'une 
manière  absolue,  à  titre  de  mise  sociale  et  sans  stipulation  d'un 
retour  ou  d'un  bénéfice  indépendant  de  ce  bénéfice  commun  au- 
quel lui  donne  droit  sa  qualité  même  d'associé.  Toutes  les  fois, 
au  contraire,  que  tamise  sociale  est  accompagnée  d'une  stipula- 
tion de  cette  dernière  espèce ,  11  y  a ,  en  ce  point,  cette  conven- 
tion Indépendante  que  la  loi  déclare  virtuellement  soumise  à  un 
droit  particulier ,  indépendant  de  celui  auquel  est  assujetti  l'acte 
de  société,  droit  dont  la  quotité  est  déterminée  par  la  nature  ou 
l'espèce  delà  convention  particulière.  Voilà  les  principes,  il  en 
faut  suivre  les  applications. 

M^A9.  Les  apports  faits  à  une  société  sont  d'espèces  fort 
diverses:  ils  peuvent  consister  en  argent,  en  industrie,  en 
1,  en  immeubles ,  etc.  L^  principes  sont  invariables  dans 
Ton  mi. 
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leur  application ,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'apport  efTectué. 
Ainsi,  s'aglt-il  d'un  apport  en  espèces,  il  y  a  bien  transmission 
de  deniers;  mais  cette  transmission  est  spécialement  affranchie, 
dans  l'intérêt  du  commerce,  du  droit  proportionnel  de  1  pour  loo' 
établi,  par  la  loi  fiscale,  sur  les  obligations  de  sommes.  C'est  là 
précisément  ce  que  décide  l'instruction  ci-dessus  rapportée  du  5 
fruct.  an  15 (n<»  3847).  Gomme  conséquence  du  principe,  or 
décidera  qu'il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel ,  lors  même  que 
l'un  des  associés  s'oblige  à  verser,  au  delà  de  sa  mise,  une 
somme  quelconque,  si  les  besoins  de  la  société  l'exigent;  et  que 
même  il  n'est  pas  dû  de  droit  fixe  pour  cette  clause  éventuelle 
qui,  faisant  partie  du  contrat  de  société ,  n'en  est  point  indépen- 
dante (Dict.  de  l'enreg.,  v»  Société,  n»  65).  Pareillement ,  on  re- 
connaîtra que  le  droit  d'obligation  n'est  pas  non  plus  exigible , 
bien  qu'une  partie  de  la  mise  de  l'un  des  associés  porte  intérêt. 
C'est  ce  qu'exprime  une  délibération  de  la  régie ,  aux  termes  de 
laquelle  il  n'est  point  dû  de  droit  proportionnel  sur  la  clause 
d'une  société  en  commandite,  portant  reconnaissance  d'une  somme 
déterminée,  en  compte  courant  obligé,  avec  intérêts,  cette  sti- 
pulation n'étant  que  de  pure  forme,  et  la  somme  en  compte  cou- 
rant partageant  toutes  les  chances  de  la  commandite,  comme  les 
autres  sommes  stipulées  en  compte  de  fonds  morts  {àéUb,  9  janv. 
1819).  Ces  conséquences  sont  d'ailleurs  virtuellement  comprises 
dans  l'inst.  précitée  du  3  fruct.  an  15,  dans  laquelle  il  est  ex- 
pressément déclaré  que  toutes  les  transmissions ,  obligations  et 
quittances  par  un  ou  plusieurs  des  associés ,  pour  le  compte  et 
dans  l'intérêt  général  de  la  société ,  n'opèrent  que  le  droit  fixe. 

SftftO.  Il  n'est  même  pas  nécessaire,  aux  termes  de  cette 
instruction ,  que  les  dispositions  de  l'espèce ,  pour  rentrer  sous 
l'application  du  droit  fixe  établi  sur  i'acte  de  formaUon  de  société, 
soient  comprises  dans  cet  acte  même  ;  ces  dispositions  profitent 
de  l'exemption  du  droit  proportionnel  alors  même  qu'elles  résul- 
tent, ainsi  que  l'exprime  l'instruction,  exactes  additionnels  et 
supplétifs.  Par  conséquent ,  il  y  a  lieu  d'étendre  le  bénéfice  de 
l'exemption  non-seuiement  aux  réalisations  d'apports  qui  ont  lieu 
après  la  formation  de  la  société ,  soit  que  ces  apports  aient  été 
éventuellement  prévus,  soient  qu'ils  ne  l'aient  pas  été,  dans  l'acte 
constitutif  de  la  société  (sol.,  5  mai  1814;  Conf.  trib.  de  la 
Seine,  l*'Juin  1842,  aff.  Leroux);  mais  encore  aux  apports  ef- 
fectués par  des  personnes  étrangères  à  l'acte  primitif,  mais  qui 
sont  venues  s'y  adjoindre  ultérieurement,  dans  le  cas  d'adhésion 
dont  nous  avons  parlé  aux  n«*  3542  et  suiv. 

S66t.  Mais,  le  droit  est,  au  contraire,  exigible  si,  en  faisant 
son  apport  à  la  société,  l'associé  stipule  en  sa  faveur,  quelque 
chose  d'équivalent  à  sa  mise ,  ou  qui  en  constitue ,  en  quelque 
sorte,  le  prix  :  il  y  a  alors  cette  disposition  dans  un  intérêt  indi- 
viduel qui,  dans  l'esprit  de  la  loi  fiscale  et  dans  les  termes  exprès 
de  l'instruction  précitée  du  3  fruct.  an  13,  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  indépendamment  du  droit  fixe  perçu  sur  l'acte 
de  formation  de  société  Ainsi ,  disent  avec  raison  les  auteurs  du 
Dict.  de  l'enreg.,  v^  Société,  n^  65  et  101,  «  lorsqu'un  associé 
s'oblige,  par  le  contrat  même  de  la  société,  de  verser  au  delà  de 
sa  mise  une  somme  dont  l'intérêt  lui  sera  payé,  le  droit  d'obliga- 
tion est  exigible,  attendu  que,  dans  ce  cas,  l'associé  est  considéré 
comme  créancier  particulier  de  la  société  :,car,  àl'égard  des  tiers, 
il  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'obligation  de  la  société,  à^moins 
qu'il  ne  fût  simple  commanditaire.  » 

8669.  Pareillement  le  droit  d'obligation  a  été  considéré 
comme  exigible  :  1^  sur  la  clause  d'un  acte  par  lequel  l'un  des 
associés  verse,  Indépendamment  de  la  mise,  une  somme  dont  il 
se  réserve  la  libre  disposition ,  en  se  réservant  de  la  retirer  en 
tout  ou  en  partie,  quand  bon  lui  semblera,  avec  Intérêts  à  5  p.  100 
(trib.  de  Nantes,  18  août  1840)  9—2*  Sur  l'acte  de  société  for- 
mée entre  deux  personnes  chacune  pour  moitié,  et  dans  lequel 
l'une  des  deux  s'oblige  à  verser  la  somme  nécessaire  pour  par- 
faire sa  moitié,  dans  le  fonds  social,  qui  sera  retirée  par  l'autre 
associé  (trib.  de  la  Seine,  51  mars  1841  ;  et  17  mars  1847,  D. 
P.  47.  4. 227,  n®  77)  ;  —  3<'  Sur  la  Clause  par  laquelle  plusieurs 
associés  s'engagent  à  mettre  à  la  disposition  du  gérant  une  somme 
déterminée  qu'il  sera  tenu  d'employer  à  solder  des  obligations 
par  lui  contractées  avant  la  formation  de  la  société  (trib.  de 
Brley,  30  août  1845);  —  4*  Sur  la  convention,  aux  termes  de 
laquelle,  dans  une  société  formée  de  deux  personnes,  l'une  four- 
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nit  seule  le  fonds  de  roulemeot  dont  la  moitié  lui  sera  reBlituéd , 
aveo  intérêts,  par  son  coassocié  à  des  termes  eonvenus  (trlb.de 
la  Seine»  i5  déo,  tâ43  et  23  jaov*  1848)  ^•^S^»  8ur  la  clause  par 
laquelle  l'un  des  associés  est  dispensé  de  verser  le  montaot  de 
son  apport,  attendu  que  son  coassocié  est  son  débiteur  d'une 
somme  égale  à  cet  apport  (trib.  de  Rennes,  38  Juin  1849). 

a&lft9f  S'agit-il  d'un  apport  en  meubles  ou  en  valeurs  mo- 
bilières, les  règles  de  perception  sont  exactement  les  mêmes.  Le 
droit  Qxe  auquel  est  soumis  i'acle  de  formation  de  société  couvre 
cet  apport,  en  tant  que  la  convention  serait  faite  dans  Plntérét 
général  de  la  société.  Il  a  même  été  décidé  que  racle  qualifié  so- 
ciété par  les  parties,  dans  lequel  l'une  s'engage  h  livrer  une  cer* 
taine  quantité  d'arbres  pour  être  exploités,  et  l'autre  à  payer  à 
celle-ci  une  certain»  somme  qui  lui  demeure  acquise,  comme 
^uasi  à  lui  remettre  une  certaine  quotité  des  bénéfices,  mais  sans 
qu'elle  soit  tenue  des  pertes,  un  tel  acte  a  pu  être  déclaré  con- 
stituer une  société  et  non  une  vente  (Rej.)  7  janv.  1838,  aff. 
Rocaserra,  V.  n"  97), 

3â5A«  Mais  le  droit  de  la  convention  est  exigible  lorsqu'il 
résulte  de  la  mise  en  société  une  transmission  qui  s'opère  au 
profit  individuel,  soit  de  l'associé  de  qui  émane  rapport,  soit  de 
tpute  autre  personne, associée  ou  non.  C'est  ainsi  qu'un  acte  dans 
^quel  il  est  déclaré  que  la  totalité  d'un  fonds  qui  fait  Fobjet  d'une 
société  est  apporté  par  l'un  des  associés  qui  reçoit  personnelle- 
ment de  sou  coassocié  une  somme  équivalente  à  la  portion  qu'il 
doit  avoir  dans  les  meubles  ou  les  immeuble»  de  la  société,  a  été 
aoumis  au  droit  proportionnel  de  mutation,  à  raison  de  la  somme 
versée  à  celui  qui  a  fait  l'apport  de  la  totalité  des  fonds,  parce 
qu'une  telle  stipulation  contient  une  véritable  vente  do  partie  du 
fonds  apporté  moyennant  un  prix  convenu  et  versé  par  l'acqué- 
reur entre  les  mains  du  vendeur;  que  cette  transmission  a  lieu 
avant  l'existence  de  la  société,  et  que,  la  stipulation  n'ayant  pas 
l'intérêt  général  de  l'association  pour  objet,  mais  étant  personnelle 
aux  deux  associés,  stipulant  respectivement  l'un  onvere  l'anlre, 
elle  doit  par  cela  même  donner  ouverture  au  mémo  droit  que  si 
la  slipulation  était  insérée  dans  un  autre  contrat  q«o  eelot  qui 
constitue  la  société  (trib,  de  la  Seine,  14  juin  1858,  aff.  Laliure 
C.  enreg.^GoBf.  trib.  de  la  Seine,  21  JutU.  1M8,  aff.  Baudier 
C,  enreg.). 

35 5 5.  On  trouve  d'autres  appUcatlona  do  la  mémo  rftgle 
dans  les  décisions  d'après  lesquelles  :  1«  la  mise  en  société  d'une 
usine,  avec  stipulation  que  la  société  remboursera  le  prix  des  \ï9* 
tensiles  à  Tassueic  qui  a  fait  l'apport  de  l'usine,  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  vente  mobilière  en  ce  qui  concerne  les 
tistensllcs  (Cass.,  8  iuill.  lK4ei,  aiï^  Houel,  IXP.  4e.  f .  268);--^ 
2<^  Le  droit  de  vente  doit  être  perçu  sur  l'acte  de  société  dons  le* 
<iuei  l'uu  des  associés  s'oblige  à  payer  à  l'autre  une  somme  à 
raison  de  la  clientèle  que  celui-ci  apporte  dans  l'association  {U\h. 
rorléans,  âBJulU.  ia4o,  ail.  MaiUard  C,  enreg. )-,-*-3«  Le  même 
droit  esi  dû  sur  la  clause  d'un  acte  de  société  en  eoinmandite 

(1)  l?«péc«.— (Laurent,  etc.  C.  eareg,)— Le  17  août  1836,  M. Gœury, 
notaire  à  Senonces ,  a  reçu  un  acte  de  société  stipulée  pour  neuf  années , 
h  ^nif  dtt  25  déc.  1836,  entre:  1<>  Achille  Deshayes,  propriétaire; 
••  Eugène  Provensal,  propriétaire,  gérant  de  la  manufacture  Sainl-Mau- 
irieede  S«noacea;  3«  Alfred  de  Rozières,  propriétaire  ;  4°  Edouard  Lau- 
rent, emi^loyé  supérieur  daaa  même  la  manaiaeture ,  et  5'  Edouard  Férot , 
avocat.  — L'objet  de  la  société  psl  la  création  et  reiploitatioo  d'un  tissage 
mécanique  de  ti^^sus  de  coton  derimpuriaoce  de  deun  conta  métiers  environ. 
La  raison  sociale  est  E.  Laurent  et  comp.  Les  sieurs  Provensal  et  Laureoi 
sont  tous  dent  associés  rcj^ponsahlcs  ol  solidaires.  Les  trois  autres  asso- 
eiés  ne  sont  que  commandii aires.  Le  capital  de  la  société  est  de  â50,000  fr. 
figurais,  savoir  :  pat  le  sieur  Deshayes ,  60,000  fr.;  par  le  .sieur  Laurent, 
sa,000  fr.  i  p»r  le  sieur  Provençal ,  40,000  fr.  ;  par  le  sieur  Férot , 
1Q,000  fr.;  par  le  siear  Rosière» ,  40,000  fr.  Enfin  par  la  société  qui  s'en 
léserye  le  placemeat,  si  plas  tard  ses  besoins  l'exigent,  50,000  fr.; 
Ie9  mises  doivent  poiier  intér^  à  5  p.  iOO  par  an.  — Uae  portion  des 
jarts  des  sieurs  Deshayes ,  Provewal  et  Laurent,  est  remplie  par  la  miee 
en  conamun  qu'ils  (ont  de  la  pleine  et  entière  propriété  de  divers  iomieu- 
Mes  et  droits  d'eau  qu'ils  ont  acquis  à  flloussey,  suivant  les  contrats  divers 
^ti  ont  commontqués  à  leurs  coassociés ,  tous  passés  en  leur  nom  de- 
vnai  M.  Gmary,  avec  stipulation  expresse  qu'ils  les  confondent  avec  l'ac- 
tif de  la  société ,  qui  toule  désormais  en  sera  propriétaire  :  le  restant  des 
parts  de  ces  trois  a380cié6  et  celles  des  deux  autres  seront  versés  fin  de 
déceiQJbre  1856.  —  Le  recewir  a  peifi»,  lor»  de  l'enregislrement  de  cet 
acte  ,  le  droit  ûxc  de  5  fr.,  en  se  fandanv  sur  \m  décieioas  ninistérwltet 


portant  qn^uno  somme  détermltiée ,  payable  sur  les  première 
fonds  de  placement  des  actions,  est  allouée  à  l'associé  fondateur, 
à  raison  de  son  apport  de  la  propriété  d'un  Journal  (trib.  de  Va- 
lenclennes,  33]ulll.  1846,  aff.  Delescluze  C.  enreg.);  — 4<>...  Et 
sur  l'apport  en  société  d'un  fotids  de  commerce  dont  celui  qui 
fait  l'apport  se  réeerve  de  retirer  le  prit  (trib.  de  Lyon,  t^  fév. 
4847,  afr.  Lauvergne,  D.P.  47.  4..  237,  n^  78;  trib.de  Toulouse, 
18  fév.  1848,  aff.  Ratllard  et  ftobert  C,  enreg.];  —  S^*  Ënfln;  le 
droit  de  vente  est  dû  lorsque  rassocié  qui  fait  un  apport,  stipule 
que  la  société  payera  en  son  acquit  une  partie  du  prix  dû  par  fui 
descbosee  qui  composent  sa  mise  (trib.  de  Saint-Quentin,  30  aoû/ 
1848,  afr.  Rayssac  et  Tardien  C.  enreg.). 

96611.  Néamnofns,  oo  ne  doit  pas  conclure,  d^une  manière 
absolue ,  de  cette  Jurisprudence  dans  laquelle  le  prélèvement  sli* 
pulé  en  f&venr  de  l'associé  qui  a  mis  des  meubles  ou  des  valeurs 
mobilières  dans  la  société  apparaît  comme  un  prix  de  vente  de 
rapport  effectué ,  que  tout  prélèvement  soit  nécessairement  un 
prix  de  vente.  Il  peut  n'avoir  pour  cause  que  l'attribution ,  dans 
les  bénéfices ,  d'une  part  supérieure  à  celle  que  ferait  à  l'associé 
avantagé  son  seul  titre  d*assoclé.  Si  telle  est  sa  signification ,  le 
prélèvement  stlpnlé  ne  constitue  pas  évidemment  un  prix  de 
vente;  la  stipulation  est  une  convention  de  société  qui  n*en 
change  ni  la  nature  ni  le  caractère ,  et  qui  ne  peut ,  par  consè* 
quant,  donner  ouverture  à  un  droit  particulier.  Cette  distinction 
no  doit  pas  être  perdue  de  vue  dans  la  pratique.  L'examen  de  la 
convention  peni  seule  déterminer  le  Juge  en  ce  point.  On  peut  dire 
cependant,  en  thèse  générale,  que  le  prélèvement  constituera 
pHis  particulièrement  un  prix  de  vente,  lorsque ,  comme  dans  les 
espèces  qui  précèdent ,  H  sera  stipulé  payable  sur  les  fonds  mêmes 
do  la  société  ;  et  qu'il  constituera  plus  particulièrement  une  part 
ptuê  éfevée  dans  les  bénétîoes  lorsqu'il  sera  déterminé  à  prendre 
smr  les  bénéfices. 

8669.  S'agit-ll  enfin  d'un  apport  lmmot)nier,  les  règfes 
sont  encore  les  mêmes.  C'est  ce  que  l'administration  avait  tout 
d^bord  constaté ,  en  décidant  que  l'acte  par  fequel  on  associé 
transmet ,  pour  sa  mise  en  commun ,  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles à  la  société ,  ne  donnant  Heu  qu*à  une  mutation  éventuelle, 
n'est  snjot  qu'au  droit  fixe ,  quelles  que  soient  Tes  clauses  et  les 
mises  en  commun  de  biens-fonds ,  de  mobilier  ou  d'industrie, 
ponrvn  que  ces  clauses  aient  uniquement  pour  objet  Pintérêt  gé- 
néral de  la  société,  et  ne  soient  point  personnelles  soit  à  l'un  soit 
à  quelques-uns  des  associés,  soit  à  des  étrangers  intervenants 
(déeis.  mtn.  8  déc.  1807^  tnst.  23  déc.  1807»  d<»  360} 
V.  M.  Masson  de  Longpré,  û<'2660). 

666êl.  Hais  depuis,  ht  régie  revenant  sur  cette  doctrine, 
a  décidé  que  les  versements  eo  immeubles  opérés  par  quelques 
associés  pour  partie  de  leur  part  sociale  doivent  être  soumis  au 
droit  proportionnel  de  mutation  immobilière  sur  les  valeurs  vé- 
nales de  ces  biens  dont  11  devra  être  fait  déclaration  par  les  par- 
tie» (sol.  8  avril  1837)  (1).  La  régie  se  fonde  ici  sur  ce  que  la 

de  8  ëéo.  1807,  iostractien  b«  360,  et  d«  S  oet.  i8S8,  InstrtMtlod  n*  t27S, 
S  3,  et  sur  cette  eiroeaslanoe  partiealière  foe  les  inmeobles  mit  en  so* 
ciété  ont  été  aciietés  ea  eominuo  par  1«  sieure  Detbaje»,  ProNwnlel 
Laurent ,  le  23  mars  1836,  jour  auquel  a  eomaMaoé  lasociété,  et  qttOt 
par  coii!>équent ,  les  acquisitions  ont  été  faite»  par  la  snriélé  9K  pour  ata 
propre  compte. 

Mais  Padmînistratloo  a  exigé  un  supplément  de  droit  à  raison  4e  la  mit- 
ta»ioii  immobilière  opérée  en  faveur  de  la  société.  Voici  ses  motifs  :  — 
b'aprùs  l'arl.  187S  c.  civ.,  les  règles  concernant  le  partage  des  succès- 
siotts,  la  forme  de  ce  partage ,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre 
cohéritiers  8'appl»qMnt  aus  partages  entre  associés.  Ainsi  le  j^aKage 
de  société  est  entièrement  assimilé  aa  partage  de  sacceesran  r  dwo  tes 
biens  d^uno-société  ap|iarticnoent  a  cha()|tteaseocÂé ,  c««MM  kaMensdNnt 
âuccession  appartiennent  à  chaque  héritier,  c^esl-À*diraquUlaap|iartiea- 
nent  à  tous  les  associés,  sans  appartenir  à  chacun  eu  particulier.  D^oà  il 
sait  que  les  sieurs  Deshayes ,  Provcnsat  et  Laurent,  en  déclarant  qu'ils 
cenfoadeat  les  immeubles  avec  Pactif  de  la  société ,  que  cette  société  en 
sera  désormais  seule  propriétaire,  ont  cessé  eut  d'en  être  propriétaires, 
ot  s*e«  soai  dépouillés  totièrement  pour  en  saisir  la  société  à  qut  Ils  ap<« 
partienneat  aauellemsnt  par  la  stipulation  de  l'art.  6  de  la  sooiHé;  e# 
celle  slipulation  est  une  cession  ou  une  vente  immobiliéffe  pMBihieéadNét 
do  5 1/2  pour  100,  sur  la  valeur  vénale  des  imatotthlee  deat  il  divittOtre 
fait  déclaration  par  les  parties  (art.  4, 16, 17,  09,  g  1,  a*  1,  da la  lit 
du  22  frim.  an  7,  et  art.  52  de  <a  loi  du  28  ayril  1816)  »  ce  jni  a  <td 
j'»gé  daiwiw©  aflhire  Wrntiqiie  r«r  h»  tflbmial  de  Surreguediîncs,  !e 


ENREGîSTREMKiNT.— liT.  i,  Chap.  4,  PART.  1,  8ect,  %  Art.  2,  §  8,  N*  S. 
iM  AûMrtés  Dar  Im  a^soolés  ft*oi>ère  an  momeat  i  lib.  iA  seot.  1838).  C'est  antsi  ee  oui  a  été  d 
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aetatlmi  dea  Mmia  appariés  par  les  assoolés  s*a|>ère  an  momeat 
même  de  la  mise  ea  sodété  ;  et  ea  eela  elle  s'écarte  des  déolsioas 
481  précèdent,  dans  lesquelles  rappllcation  do  droit  fixe  est  fon- 
dée 8or  ee  qae  la  mise  soelale  opère  seulement  uae  nmtaiion 
éotnêuêiU,  Mais  cette  appréciation  de  Peffet  légal  de  la  mise  so- 
ciale, appréciation  très-importante  pour  la  détermination  du 
droit  à  percevoir  sur  la  dissolution  de  la  société  et  à  laquelle 
noua  aurons  bienlét  Poocaslon  de  revenir ,  est  sans  imporianee 
sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  droit  applicable  aux  actes  de 
fonnatlon  de  société.  C'est  la  mise  sociale  qui  opère  la  mutation , 
tel  est  au  moins  notre  avis }  et  néanmoins  ce  n'est  pas  à  dire  que 
lorsque  cette  mise  a  pour  objet  spécialement  des  immeubles ,  il 
y  ait  à  percevoir  le  droit  de  mutation  immobilière.  Il  n'y  a  » 
d'après  l'Iastructlon  ci-dessus  rapportée  du  5  fruot.  an  i  3 ,  que 
les  transmissions ,  obligations  et  quittances  par  un  ou  plusieurs 
des  associés,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  assocUs  individuel^ 
lement^  qui  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  ;  toutes  autres 
dispositions  de  cette  nature,  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  la  société ,  quelque  translatjvas  qu'elles  puissent  pa- 
raître ,  n'opèrent  que  le  droit  fixe;  là  est  la  vérité  légale  :  et  l'on 
ne  volt  pas  pourquoi  une  règle  qui  est  suivie  à  l'égard  des  mises 
moMlièrea ,  des  obligations  qui  ont  pour  objet  des  apports  de 
sommes ,  et  des  quitiances  de  ces  mêmes  mises  ,  ne  serait  pas 
également  suivie  à  l'égard  des  versements  en  immeubles. 

9d$9.  Aussi  la  régie ,  sur  un  nouvel  examen  de  la  question , 
a-t-ella  fait  retour  aux  principes  généraux  posé$  dans  l'instruc- 
tion du  3  fruct.  an  13 ,  en  décidant  que  le  droit  proportionnel  de 
nuution  immobilière  ne  peut  être  exigé  sur  l'acte  constitutif 
d*ane  société,  dans  laquelle  des  associés  apportent  des  immeu- 
bles ,  tandis  que  d'autres  n'apportent  que  des  valeurs  mobilières, 
on  même  simplement  leur  Industrie.  Le  droit  fixe  de  constitution 
de  société  est  seul  exigible  (Oélib.  13  nov,  1838  (1) ,  Conf.  De- 


ll jatB  1836.  On  oe  serait  pas  fondé  h  déduire  de  la  valeur  des 
liles  la  paît  des  sieurs  Deshafea,  Proveosal  et  Laurent,  pour  ne  perea* 
vtir  le  dreit  que  sur  le  surplus ,  par  le  motif  qa'iU  ee  sont  dépouillés  de 
la  toialité  ,  et  qne,  si,  lors  du  partage,  il  se  trouvait  encore  de  ces  im- 
■eublea  dans  leurs  lots,  ee  ne  serait  plus  comme  leur  chose,  mais  oonuM 
la  chose  da  la  société  dans  laquelle  ils  avaieat  des  patis,  qaMls  en  de- 
viendraient  propriétaires. 
Ov  8  avril  1837.i^Sol.  de  l'admia. 

(1)  Eifice  9  «— •  (Begnac ,  etc,  C  enreg.^  —  te  6  pept.  1838,  les  siears 
Regoac  .  Dubois  et  autres ,  propriétaires  du  domaine  de  Migliacino  ^  situé 
ea  Corsa ,  ont  formé ,  par  acte  notarié ,  qnç  société  pour  rexploitatioQ 
de  ce  domaine.  —  Le  fonds  social  fut  fixé  h  3,200,000  fr.  et  divisé  ep 
3,300  actions  de  1,000  fr.  chacune.  —  Les  sieurs  Regoac  et  consorts  ont 
fait  apport  à  la  société  des  biens  meubles  et  immeubles  composant  ledit 
domaine  de  Migliacino,— 1,600  actions  de  1,000  fr.  leur  furent  attribuées 
ep  représentation  de  cet  apport.  Quant  au  surplus  du  fonds  social ,  s'éle- 
vaot  \  1 ,600,000  fr.,  il  fut  dit ,  dans  Vacte ,  quMl  serait  fourni  par  les 
souscripteurs  des  actions  restantes.  —  Quand  on  a  présenté  cet  acte  de 
société  ^  Tenregistrement ,  à  Paris ,  le  receveur ,  indépendamment  du 
droit  fixe  de  5  fr,  pour  la  constitution  de  société ,  a  perçu  le  droit  de 
tente  immobilière  sur  1,600,000  fr.,  valeur  estimative  du  domaine  ap- 
porté en  société. 

Sur  la  réclamation  des  parties ,  la  restitution  de  ce  dernier  droit  a  été 
ordonnée,  attendu  qu^aux  termes  d^upe  décision  du  ministre  des  finances, 
do  8  déc.  1807,  transmise  par  yqe  instruction  du  S^  du  même  mois , 
B*  360,  il  est  indifférent  que  les  mises  des  associés  consistent  en  biensdp 
m^me  nature  ou  en  biens  de  natures  diverses;  que  Tun  peut  apporter  du 
vobilier,  et  Pautre  des  biens-fonds, ou  même  simplement  son  industrie, 
n  que  le  droit  fixe  decoostilution  de  soçiéîé  ffit,  dans  Tun  et  Tuutre  cas, 
le  "^piil  exigible  ;  que  celte  décision  n^avant  jamais  été  abrogée ,  doit  coo^ 
ànuer  de  servir  de  règle  au\  préposés  de  renregistrcmcpt. 

Du  13  nov.  1858.-Dé)ib.  de  la  régie. 

(2)  Eapèeêf  *—  (De  la  Brosse ,  etc.  C.  enreg.)  ^  Par  acte  sous  seing 
)r.\é  du  tt  avril  1836,  en  sept  originaux  ,  les  sieurs  de  la  Bresse  de 
.^kvign; ,  Jeanjean ,  Guibé ,  Blatn ,  Dubois,  Panmarlet  Gault,  ont  formé 
joe  société  en  commandite  ayant  pour  objet  Teiiploitation  de  la  pierre 
caicaire,  du  marbre  et  du  chirhon,  sMl  s'en  trouve,  sur  deux  propriétés 
dites  de  la  Veuriière  et  du  Saule,  appartenant  au  scieur  de  la  Brosse.  Le 
wapital  de  la  société  est  fixé  il  250,000  fr.  représentés  par  cent  actions  de 
2,500  fr.  chacune.  Dans  Tart.  2  de  cet  acte,  il  est  dit  que  M.  de  la 
Brosse  de  Flavignv  accepte  quatre-vingt-une  actions  représentant  un  ca- 
pital de  îOâ.St^ofr.,  qu'il  a  proposé  aux  autres  sociétaires ,  qui  accep- 
tent, de  réaliser  dans  la  valeur  immobilière  dont  suit  le  détail...  Ici  Pacte 
iccnt'oone  tout  le  marbre  et  la  pierre  calcaire  découverts  ou  non  ,  le  droit 


11b.  14  sept.  1838).  C'est  aussi  ee  qui  a  été  déeldé  par  an  Jnge«* 
ment  dans  lequel  on  lit  qna  l'espèce  de  transmission  qui  8*opèra 
par  l'apport  immobilier  n'ayant  lieu  qu'au  profit  de  l'être  aaral 
appelé  société  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  ùie  de  S  fr. ,  par 
application  directe  des  art.  68  de  la  L.  du  ai  frim.  an  7,  et  4S 
L.  du  28  avril  1816  (Trib.  da  Gbàteauroui,  10  fév.  183T,  aff. 
Grillon  C.  Enreg.). 

SMIO.  Mais  on  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lien  de  faiit 
exception  dans  le  cas  où ,  s'agissant  d'une  société  en  eommaa* 
dite ,  et  la  mise  de  chaque  assoeié  devant  être  effectuée  ea  as» 
pèces,  l'un  des  commanditaires  cède ,  par  le  contrat  méma  de 
société ,  un  immeuble  en  payement  d'une  partie  de  la  mise.  Et 
l'administration,  elle-même,  avant  d'abandonner  transîtoireinai4 
les  principes  de  l'instruction  du  3  fruct.  an  13,  a  reconnu  qui 
malgré  les  termes  de  l'acte ,  l'abandon  par  le  commanditaire  c-  « 
son  immeuble  devait  être  considéré ,  non  comme  une  vente , 
mais  comme  une  mise  en  société ,  et  partant  qu'il  n'était  pas  dà 
un  droit  de  mutation  (Sol.  du  30  oct.  18!22 ,  V.  le  Dict.  de  l'en- 
reg.,  v» Société,  n«  66). 

3&Oi.  Il  a  été  décidé  même  que  la  clause  d'un  acte  de  sa* 
ciélé  en  commandile  par  action  ,  ayant  pour  objet  l'exploftaUon 
d'immeubles  appartenant  à  un  seul  des  associés ,  par  laquelle  les 
autres  associés  sont  assujettis  envers  ce  dernier  à  verser  dans 
ses  mains  le  montant  de  leurs  actions  ,  avec  stipulation  qu'il  ea 
profitera  seul  «  pour  l'indemniser,  ajoute  l'acte ,  de  sou  industrie 
qu'il  emploiera  ^  l'avantage  de  la  société  et  en  outre  comme  de* 
viint  être  le  gérant  principal  » ,  ne  peut  être  considérée  comme 
constituant  une  cession,  dans  un  intérêt  individuel,  de  la  poF<» 
tion  des  Immeubles  à  laquelle ,  suivant  le  même  acte ,  ebaqua 
action  donna  droit,  ni  être  assujetti  «  dès  lors,  au  droit  propor- 
tionnel  de  mutation  immobilière  (Gass.,  50  août  1841)  (2>. 

9ftOti.  Les  mêmes  principes  reçoivent  leur  application  aux 
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d'ouvrir  de  nouvelles  carrières  «  les  produits  du  four  k  cbaoK  eilstaot  aven 
ses  outils  et  nsteesiles*  etc. -*  Vient  ensuite  Tart.  3,  portant  que  les  diim 
neuf  actions  restantes  seront  réparties  entre  les  six  cotooiéfaires  do  sieur 
de  la  Brosse,  auquel  le  prit  9  s'élevant  à  47,500  fr.,  en  sera  payé  è  saa 
profit  exclusif  pour  l'indemniser  de  soa  indusirie  qu'il  emploiera  à  i*avsa« 
tage  de  la*  société  en  qualité  de  gérant.— L'art.  4  dispose  que  la  société, 
qui  s'exploitera  sur  la  propriété  de  M.  de  la  Brosse  de  Flavigny ,  pour  la 
valeur  de  ces  actions  1  dorera  vingt  ans.  ^  L'art.  23  déclare  qu'à  Vn* 
piration  delà  société,  la  vents  des  valeurs  mobilières  ou  immobilièros, 
aura  lieu  estre  les  actionnaires  seulement ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  déoidé 
autrement  en  assemblée  générale.  --^  Enfin  l'art.  27  porte  que  chaque 
action  donnera  droit  h  un  centième  dans  la  propriété  de  tontes  les  valeaia 
mobilières  et  immobilières  st  mémo  aléatoires,  composant  le  capital  de 
la  société.  "^  Soumis  h  renregistrement  cet  acte  n'a  été  d'abord  frappé 
que  d'ua  droit  fixe  de  5  fr.,  établi  par  l'art.  68,  g  3,  n«  4,  de  la  loi  d« 
22  frim.  aa  7,  et  l'art.  45,  n"  9,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  «  poor  Isa 
actes  de  pociélé  qui  ne  portent  ni  obligation ,  ni  libération ,  ni  traasaiia* 
sion  de  biens  meubles  ou  imnuBubles  entre  les  associés  ou  antres  per« 
sonnes.  »  '•>  Mai» ,  par  une  contraints  signifiée  aux  six  cosocietairos ,  la 
régie  a  réclamé  ,  a  titre  de  supplément ,  l'aune  somme  de  2,873  fr.  Ta  s., 
•'0  principal  et  décime ,  à  raison  d'une  prétendue  transmission  immobi* 
lière ,  qui  se  serait  opérée  de  la  tète  du  sieur  de  la  Brosse  sur  celjes  ds 
ses  coassociés ,  des  dii-neuf  centièmes  formant  le  capital  social ,  traasmis* 
sion  dont  le  prix  énoncé  dans  l'acte  était  de  47,500  fr.,  o'est-à-dire ,  da 
montant  des  dix-neuf  aclmns  dont  la  valeur  devait  être  comptée  ao  siew 
de  la  Brosse ,  et  dont  il  devait  profiter  exclusivement  ;  V  une  somme  ds 
5  fr.  50  c.  pour  obligation  résultant  d'une  disposition  parlieulière  da 
Pacte.  —  Les  associés  n'ont  pas  contesté  ce  dernier  cbef ,  mais  ils  eat 
formé  opposition  h  la  contrainte,  ea  ce  qu'on  leur  réclamait  la  droit  de 
mutation  immobilière. 

18  mars  1837  ,  jugement  du  tribunal  d'Angers ,  qui  rejette  cette  oppo- 
sition en  considérant ,  en  substance,  que  l'associé  commanditaire  qui 
fournit  une  mise  sociale  en  immeubles  ,  est  dessaiî^i  de  leur  propriété,  au 
profit  de  la  société,  à  tel  point  que ,  lors  de  la  liquidation ,  il  ne  peut  exv> 
ger  leur  restitution  en  naiure  ;  que ,  d*aprës  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  aa 
7,  toute  transmission  de  propriété  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  ^ 
que,  s'il  y  a  exception  à  ce  principe  général  pour  les  sociétés  conimer<- 
ciales,  ce  no  peut  être  que  lorsque  la  propriété  est  transmise  à  la  société 
elle-même,  et  dans  l'intérêt  général  do  l'être  collectif,  mais  non  Iprs* 
qu'elle  est  transmise  aux  associés  individuellement;  —Qu'en  fait,  |l.  da 
la  Brosse  de  Flavigny  a  transmis  à  ses  coassociés ,  moyennant  C|uatre*i 
vingt-une  actions  évaluées  202,500  fr,,  la  propriéié  et  jouissance  desfer^ 
mes  de  la  Veuriière  et  du  Saule;  que  l'art.  3  de  l'acte  social ,  qoi  porte 
que  lasomme  de  47,500  fr.  rcpré<:entant  (!i\-nenractions  occeplées  parlel 
fis  ftutrcf  çcsocictaiiti ,  «ra  Cjn';:l0o  un  ?;t«.!r  mo  '.-v  îîr:^«'?'  r;!îi  jîqIi  ^ral 
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sociétés  anonymes.  Le  tribnnal  de  Bnixelles  a  déeidé  en  effet, 
par  un  (ugement  remarquablement  motivé  que  le  droit  propor- 
^  tionnel  de  mutation  n'est  point  exigible  à  raison  des  apports  mo- 
biliers ou  immobiliers  faits  à  une  société  anonyme  par  ses  divers 
membres  (  trib.  de  Bruxelles,  30  Juin  1837)  (1). —  Tel  est  aussi 
l*avls  des  auteurs  du  Dict.  de  l'enreg.,  v<^  Société,  n^  67. 

95119.  Pour  que  le  droit  de  mutation  fût  exigible ,  aloutent 
les  mêmes  auteurs,  il  faudrait  que  les  associés  qui  ont  mis  les 
immeubles  en  société  eussent  reçu ,  au  lieu  d'actions  sociales ,  le 
numéraire  apporté  par  les  autres  associés.  Il  y  aurait  alors  alié- 
nation au  profit  de  la  société  et  non  mise  en  société.  Décidé ,  en 

en  profiter,  contient  évidemment  une  convention  tout  à  fait  en  dehors 
des  stipulations  qui  n^ont  pour  objet  que  l'intérêt  général  de  la  société; 
qu'en  effet,  il  présente  le  caractère  d'une  véritable  cession  de  dix-neuf 
centièmes  des  propriétés  de  la  Veurlière  et  du  Saule ,  faite  par  M  de  la 
Brosse  à  ses  cosociétaires ,  lesquels  n'eussent  autrement  apporté  ni  argent, 
ni  immeubles,  ni  industrie,  ce  qui  est  contraire  à  Tessence  même  du 
contrat  de  société,  et  que  cette  interprétation  est  confirmée  par  les  art.  23 
et  27  de  Pacte  social.  —  Pourvoi  du  sieur  de  la  Brosse  et  de  ses  coasso- 
ciés. —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu  l'art.  68,  g  3,  n*  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
Tart.  45,  n*"  2,  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;— Attendu  que  ce  n'est  qu'en 
isolant  les  énonciations  de  l'art.  3  de  l'acte  du  22  avril  1836,  des  motifs 
qui  les  accompagnent  et  les  expliquent ,  que  le  jugement  attaqué  a  pu  pré- 
senter comme  tout  à  fait  en  dehors  de  l'intérêt  général  de  la  société ,  la 
disposition  de  cet  article  portant  :  «  que  la  somme  de  47,  500  fr.,  repré- 
sentant les  dix-neuf  actions,  sera  comptée  à  Bl.  de  la  Brosse  de  Flavign^ 
qui  en  profitera  seul  pour  Vindemniser  de  son  industrie  qu'il  emploiera  h 
l'avantage  de  la  société ,  et  en  outre  comme  devant  être  le  gérant  princi- 
pal ;  pourquoi  les  possesseurs  de  ces  dix- neuf  actions  seront  bien  et  va- 
lablement déchargés  du  montant  de  ces  actions ,  par  les  quittances  qu'il 
leur  consentira  :  »  deux  conséquences  résultent  de  là  :  la  première  que  ce 
n'est  pas  un  fait  de  la  volonté  individuelle  des  six  cosociétaires ,  que  le 
versement  dont  s'agit,  mais  une  condition  qui  leur  est  imposée  par  l'acte 
social;  que  la  société  pourrait  donc  en  être  responsable;  2*  qu'en  effoc- 
tuant  le  versement  entre  les  mains  de  la  personne  habilitée  par  l'acte  so- 
cial à  recevoir  les  47,500  fr.  représentant  les  dix- neuf  actions,  à  donner 
bonne  et  valable  décharge  du  montant  de  ces  actions ,  les  six  cosociétaires 
sont  devenus  propriétaires  des  dix-neuf  actions ,  et  comme  tels  ont  été, 
de  plein  droit ,  investis  d^  tous  les  avantages  que  les  conventions  des  par- 
ties ,  qui  font  loi  entre  elles ,  ont  attachés  à  la  possession  de  chaque  ac- 
tion ,  notamment  de  ceux  que  le  jugement  attaqué  lui  -même  reconnaît 
être  conférés  par  les  art.  23  et  27  de  l'acte  social ,  qui  donnent  au  déten- 
teur de  chaque  action ,  lors  de  la  dissolution ,  droit  à  un  centième  dans  la 
Iiropriété  des  valeurs,  de  toute  nature,  composant  le  fonds  social;  que 
es  six  cosociétaires ,  devenus  ainsi  actionnaires  ,  n*avaient  ni  motif ,  ni 
intérêt  de  chercher ,  dans  une  vente  ou  cession ,  des  avantages  qui  leur 
étaient  assurés  par  la  seule  possession  des  dix-neuf  actions  ;  qu'aussi  il 
n'existe ,  dans  l'acte  du  22  avril ,  ni  trace  ni  vestige  d'une  pareille  con- 
vention ;  que  l'art.  3 ,  notamment ,  n'offre  aucun  des  caractères  légaui  de 
îà  vente  ;  qu'il  contient  une  répartition  entre  coassociés  des  actions  émi- 
ses pour  l'exploitation  d'une  entreprise  industrielle ,  classées  par  l'art. 
529  c.  civ.  au  rang  des  immeubles  ;  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'à  dé- 
faut de  vente  ,  les  six  cosociétaires  devraient  être  considérés  comme 
n'ajant  apporté  ni  argent,  ni  immeubles,  ni  industrie;  qu'il  y  a  recon- 
naissance géminée  que  les  47,500  fr.  représentant  les  dii-neuf  actions  , 
ont  été  par  par  eux  versés  dans  les  mains  du  gérant  principal,  conformé- 
ment a  l'acte  social  ;  qu'en  déclarant  donc  bonne  et  valable ,  dans  son 
premier  chef,  la  contrainte  décernée ,  le  1*'  sept.  1836,  contre  les  six 
dénommés,  et  en  les  condamnant  à  payer  la  somme  de  2,873  fr.  75  c, 
à  titre  de  droit  dû  sur  une  mutation  immobilière,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28  a?rii  1816,  et 
violé  l'art.  45,  n*"  3  ,  de  la  même  loi,  ainsi  que  l'art.  68,  §  3,  n«  4,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse,  au  chef  seulement  qui 
"on  cerne  le  droit  immobilier  réclamé. 

Du  30  aoùtl841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidec,  lap.- 
Aébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Rigaud  et  Pichet,  av. 

(1)  (Coppyn  C.  enrêg.)  —  Le  tribunal;—  Attendu  que  l'acte  passé 
devant  M*  Coppyn,  notaire  à  Bruxelles,  le  4  fév.  1837,  entre  les 
propriétaires  des  charbonnages  de  l'agrappe  de  Grisœciel ,  la  société  ano- 
nyme de  commerce  et  autres  contient,  dans  la  réalité,  l'établissement 
d'une  société  anonyme  ;  —  Que  la  société  de  commerce  n'y  intervient 
que  comme  devant  faire  partie  de  la  société  nouvelle;  —  Qu'elle  ne  ga- 
rantit aux  actionnaires  aucun  payement  d'intérêts;  —  Que  la  désigna- 
tion de  sa  caisse  pour  les  payements  n'est  qu'une  indication  de  lieu  pour 
le  payement  ;  —  Que  d'ailleurs  la  stipulation  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ,  pour  le  cas  où  la  moitié  de  son  capital  serait  absorbé  par  des 
pertes ,  prouve  que  cette  société  doit  subsister  par  elle-même ,  et  que  son 
existence  n'est  garantie  par  personne  ;  —  Attendu  que  le  contrat  de  so- 


effet ,  que  si  le  fondateur  d'une  soeiété  par  actions  ayant  pour 
objet  des  immeubles  à  lui  appartenant ,  a  inséré  dans  les  statuts 
de  la  société  qui  ont  été  publiés ,  une  clause  portant  que  la  somme 
représentative  de  la  valeur  de  ces  immeubles  et  de  leurs  accès* 
soires  sera  par  lui  prélevée  en  argent  sur  les  deniers  à  provenir 
des  actions ,  l'eifet  de  cette  clause  est  de  rendre  la  société ,  une 
fois  organisée,  propriétaire  de  ces  immeubles  par  voie  d'acqui- 
sition, et  d'opérer  ainsi  une  transmission  immobilière  passible 
du  droit  de  5  1/2  p.  100,  lequel  est  exigible  du  moment  que  la 
société  a  été  constituée  (Req.,  8  mars  1842  (2)  ^  Gonff.,  trib.  de 
Nantes,  21  août  1843,  afT.  Chalez,  n«  3574). 

ciélé  a  pour  objet  une  mise  en  commun ,  dans  la  vue  de  partager  les  bé- 
néfices qui  pourront  en  résulter;  —  Qu'il  est  de  son  essence  que  chaque 
associé  y  apporte  de  l'argent,  d'autres  biens  ou  son  indostrie;  que  l'ap- 
port peut  se  faire  en  toute  espèce  de  biens ,  soit  meubles  soit  immeubles  ; 

—  Que  ces  règles  du  droit  commun  ne  reçoivent  aucune  modification  à 
l'égard  des  sociétés  commerciales;  —  Attendu  que  l'effet  dé  l'apport  ea 
société  est  de  rendre  la  chose  commune  entre  les  coassociés  ;  —  Que  si 
celui  qui  a  fàtt  l'apport  ne  peut  plus,  sans  la  participation  de  l'être  mo- 
ral ou  de  la  société,  disposer  de  la  chose  apportée ,  il  est  néanmoins  vrai 
qu'il  conserve  dans  la  chose  une  part  indivise  égale  à  celle  pour  laquelle 
il  est  entré  dans  la  société  ;  —  Qu'il  ne  s'en  trouve  donc  pas  dessaisi 
d'une  manière  absolue ,  et  qu'il  n'y  a  pas  transmission  parfaite  de  la 
propriété  de  cette  chose  ;— Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  éta- 
blissant dans  son  article  4  que  le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
est  dû  pour  toute  obligation  et  pour  toute  transmission  de  propriété  de 
biens  meubles  ou  immeubles ,  n'a  pas  voulu  comprendre  dans  cette  dis- 
position les  obligations  que  contractent  les  sociétaires  et  les  apports  de 
biens  qu'ils  font  an  profit  du  corps  moral  dont  eux-mêmes  font  partie  et 
pour  constituer  la  société;  —  Qu'au  contraire,  par  son  mL  68,  g  3, 
n*  4,  elle  a  établi  comme  règle  générale  que  les  actes  de  société  ne  sont 
soumis  qu'au  droit  fixe  ,  quoiqu'il  soit  impossible  qu'une  société  se  con- 
stitue sans  qu'il  y  ait,  soit  obligation  contractée,  soit  apport  effectué 
d'argent ,  de  biens  meubles  ou  immeubles  ;  —  Que  la  restriction  conte» 
nao  dans  la  même  disposition  pour  les  obligations  et  transmissions  de 
biens  entre  les  associés  ou  autres  personnes ,  n'a  et  ne  peut  avoir  en  vae 
que  des  stipulations  qui ,  n'ayant  pas  pour  but  la  mise  en  commun ,  ne 
seraient  pas  de  la  nature  du  contrat  de  société ,  et  qui  néanmoins  auraient 
été  insérées  dans  l'acte  ;  —  Attendu  que  la  généralité  de  :ette  disposi- 
tion embrasse  toutes  les  sociétés  sans  distinction ,  et  n'admet  pas  d'ex- 
ception pour  les  sociétés  anonymes  ;  —  Qu'au  moment  où  le  législateur 
Ta  décrétée,  il  existait  des  sociétés  anonymes;  —  Qu'il  n'a  pas  trouvé  h 
propos  de  faire  une  disposition  spéciale  à  leur  égard  ;  —  Que  ni  le  code 
de  commerce ,  qui  a  soumis  ces  sociétés  à  des  règles  générales  et  uni- 
formes, ni  aucune  loi  postérieure  n'ont  changé  le  droit  d'enregistrement 
auquel  elles  peuvent  donner  lien  ;— Que  leurs  actions,  soit  nominatives, 
soit  au  porteur,  ne  sont  que  les  litres  constatant  que  le  propriétaire  de 
chaque  action  est  propriétaire  d'une  quotité  indivise  dans  tout  ce  que  pos- 
sède la  société,  avec  le  droit  de  jouir  d'une  part  dans  les  bénéfices;  -^ 
Que  ces  actions  ne  sont  donc  pas  le  prix  du  bien  apporté  par  celui  qui  les 
reçoit ,  mais  la  reconnaissance  de  sa  qualité  de  copropriétaire  dans  le 
fonds  social  ;— Qu'à  la  vérité,  il  est  possible  que  sans  payement  d'aucua 
droit  proportionnel  d'enregistrement  les  anciens  propriétaires  des  immeu- 
bles apporte»  dani>  la  société  se  trouvent  dépouillés  de  tout  droit  dans 
ces  immeuble;»  par  la  tradition  manuelle  de  leurs  actions  ;  qu'il  est  pos- 
sible aussi  que  ces  actions ,  et,  par  suite ,  les  immeubles  de  la  société, 
se  réunissent  dans  une  seule  main  ;  qu'il  est  encore  possible  que  de  cette 
manière  les  immeubles  changent  successivement  de  propriétaire  sans  que 
l'administration  de  l'enregistrement  puisse  atteindre  ces  transmissions  ; 

—  Que  cette  possibilité  même  est  le  résultat  nécessaire  de  la  constitu- 
tion d  une  société  anonyme  avec  apport  d'immeubles  et  actions  au  por- 
teur; --  Mais  que  la  loi  n'a  établi  les  droits  d'enregistrement  que  sur 
les  obligations  contractées  et  sur  des  transmissions  ou  mutations  effec- 
tuées et  nullement  sur  la  possibilité  d'une  transmission  éventuelle;  — 
Que  les  droits  ne  peuvent  être  exigés  que  quand  ils  sont  établis  par  ua 
texte  de  loi ,  et  que  dans  le  doute  on  doit  se  prononcer  contre  leur  per- 
ception ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  droit  pro- 
portionnel pour  transmission  d'immeubles  n'était  pas  dû  sur  l'acte  de 
4  février  prémentionné,  et  qu'il  doit  être  restitué  avec  les  intérêts  de« 
puis  la  demande  judiciaire  ;  —  Par  ces  motifs,  etc... 

Du  30  juin  1837.-Trib,  civ.  do  Bruxelles. 

(2)  Etpèce  :  —  (de  Masin  C.  enreg.^  —  Par  acte  notarié  de  27  sept. 
1857,  le  sieur  de  Masin  a  déclaré  qu'il  mettait  en  société  en  commandite 
par  actions  ses  propriétés  de  Citis  et  du  Pourrat.  —  L'art.  5  de  cet  acte 
porte  que  le  capital  social  e^i  3,200>000  fr.  représentés  par  trois  mille 
deux  cents  actions  de  1,000  fr.  chacune.  —  L'art.  6  ajoute  :  «Ce  capital 
social  représente,  jusqu'à  concurrence  de  1,495,000  fr.,  1*  les  travaux 
que  M.  de  Masin  a  fait  exécuter  et  ceux  qu'il  s'oblige ,  à  ses  frais  et  risques, 
à  faire  exécuter  par  la  compagnie  gé  éralc  de  dessèchement;  2*  la  valeur 
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•ft#A.  Jogé  de  même  que  la  convention  par  laquelle  l*asso- 
elé  qoi  a  fiiit  on  apport  d'immeubles  dans  lesquels  se  trouvent 
des  meubles  devenus  Immeubles  par  destination ,  tels  que  ma- 
chinée ,  s'est  fait  rembourser  par  la  société  des  objets  mobiliers 
iDOorporés  à  ces  immeubles  et  devant  y  rester  incorporés  jus- 

les  propriétés  de  Citis  et  du  Pourrat,  que  H.  de  Masin  apporte  à  la  so- 
ciété francs  et  libres  de  toutes  dettes,  etc.;  S<*  les  travaux  de  dessè- 
chement de  Tétang  du  Pourrat,  que  M.  de  Masin  s^engage  également  à 
faire  exécuter  à  ses  frais  et  risques...;  4*  enfin  la  valeur  des  sels  qai  se 
uoavoQt  actuellement  sur  les  graviers  do  Citis,  et  de  tous  les  bestiaux , 
•utils  et  ustensiles  qui  servent  actuellement  à  Texploi talion...  —  Les 
1,705,000  fr.  formant  le  solde  du  capital  social  seront  employés  pour  les 
besoins  de  Tentreprise,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué...  »  —  L'art. 
14  du  noéme  acte  porte  que  les  1,495,000  fr.  représentant  les  valeurs  que 
de  Masin  Jivre  ou  s'oblige  à  livrer  à  la  société  seront  prélevés  par  lui  sur 
les  deniers  à  provenir  du  versement  des  trois  premiers  cinquièmes  des 
actions. — Cet  acte  a  été  enregistré  au  droit  fixe  de  5  fr.  —  Le  30  nov. 
1637,  un  second  acte  a  fait  connaître  que  la  société  avait  été  organisée 
d  que  le  sieur  de  Masin  avait  été  nommé  gérant  à  la  suite  d'une  réunion 
d^actionnaires  où  l'on  avait  également  élu  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance.—  En  cet  état,  et  par  une  contrainte  du  31  oct.  1838,  le  re- 
ceveur de  Tenregistrement ,  prétendant  qu'il  s'était  opéré  une  transmis- 
pofi  d^immeubles  du  sieur  de  Masin  à  la  société  pour  la  somme  de 
1,495,000  fr.y  en  vertu  de  l'art.  14  de  l'acte  du  27  sept.  1837,  a  réclamé 
sur  cette  somme  le  droit  de  5  1/2  pour  100,  plus,  un  droit  proportionnel 
de  i  pour  100  sur  le  marché  fait  par  le  sieur  de  Masin  en  se  chargeant 
do  certains  travaux.  —  De  Masin  a  formé  opposition  h  cette  contrainte , 
en  sa  qualité  de  gérant.  Il  s^est  prévalu  d'un  acte  enregistré  du  9  juill. 
1840,  portant  qu'il  avait  prélevé  en  actions  de  la  société  la  somme  de 
1,495,000  fr.,  au  lieu  de  faire  ce  prélèvement  en  argent,  ainsi  que  l'y 
autorisait  Fart.  14  des  statuts  sociaux. 

87  janv.  1841y  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  ordonne  que  de 
Masin  déclarera,  dans  le  mois,  quelle  est  la  portion  de  ladite  somme 
•férente  au  prix  des  immeubles  et  quelle  est  celle  qui  concerne  les  travaux 
à  exécuter,  pour  être  le  droit  proportionnel  payé  à  raison  de  5  1/2  pour 
100  sur  la  première  portion ,  et  à  raison  de  1  pour  100  sur  la  seconde , 
sauf  h  l^administration  à  requérir  Texpertise  ;  sinon ,  et  faute  par  de  Masin 
de  ce  faire ,  dans  ledit  délai ,  ordonne  que  la  contrainte  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur.  —  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 
«Attendu  qu'en  admettant  que  les  dispositions  de  l'acte  du  27  sept.  1837 
ne  fussent  que  conditionnelles  et  subordonnées  à  la  constitution  complète 
de  la  société,  elles  seraient  devenues  définitives  par  le  fait  seul  de  cette 
csnstitution  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte  reçu  Foucher,  notaire  à 
^8,  le  30  nov.  1837,  non-seulement  que  l'acte  du  27  septembre  pré- 
cédent avait  été  publié  et  affiché ,  mais  encore  que  l'organisation  de  la 
société  avait  été  consommée  par  la  nomination  faite  du  sieur  de  Masin 
comme  gérant,  â  la  suite  d'une  réunion  d'actionnaires,  et  de  trois  membres 
complétant  le  comité  de  surveillance;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de 
choses,  le  droit  d'enregistrement  dont  pourrait  être  passible  l'acte  du 
27  septembre  serait  devenu  exigible  dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  été 
sur  Tacto  lui-même,  et  qu'il  reste  seulement  à  apprécier  le  caractère  de 
ses  dispositions;— Attendu  qu'il  est  dit  dans  l'art.  14que  les  1 ,495,000  fr. 
représentant  les  valeurs  que  de  Masin  livre  ou  s'oblige  à  livrer  à  la  so- 
ciété, seront  prélevés  sur  les  deniers  à  provenir  du  versement  des  trois 
premiers  cinquièmes  des  actions  :  que  de  Masin  recevant  ainsi  la  repré- 
sentation desdites  valeurs,  non  en  actions,  mais  en  argent,  il  en  résulte 
que,  malgré  la  dénomination  d'apport  contenue  en  l'art.  6,  cette  con- 
vention constitue  en  réalité  une  vente  h  l'égard  des  immeubles  et  des 
travaux  exécutés  qui  en  forment  l'accessoire,  et  un  marché  à  l'égard  des 
travaux  h  exécuter;  —  Attendu  que ,  si,  par  acte  postérieur,  mais  modi- 
ficatif  des  statuts  de  la  société ,  en  date  du  30  juin  dernier,  enregistré  et 
déposé  à  Foucher,  le  9  juillet  suivant ,  il  a  été  dit  qu'il  avait  été  prélevé 
par  de  Maein  1,397,000  fr.  en  actions,  h  compte  sur  les  1,495,000  fr. 
a  lui  attribués  par  l'acte  de  société,  cette  dérogation  aux  conventions 
primitives  n*a  pu  en  détruire  ou  en  modifier  les  effets  quant  aux  droits  qui 
en  résulteraient  pour  les  tiers,  et  notamment  pour  le  trésor  public;  qu'ainsi 
c'est  h  Juste  titre  que  l'administration  de  Tenregisirement  réclame ,  sur 
Pacte  du  27  sept.  1837,  le  droit  de  vente  et  celui  de  marché...  »  — 
Pourvoi  pour  violation  et  fausse  application  de  Part.  68,  g  3 ,  n^  4,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  le  droit  de 
vente  exigible.— Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  de  Masin ,  propriétaire  de  Tétang  de  Citis  et 
dépendances,  a  déclaré,  par  l'acte  du  27  sept.  1837,  qu'il  mettait  en  so- 
délé  en  commandite  cette  propriété  moyennant  trois  mille  deux  cents 
actions  de  1,000  fr.  chacune,  ce  qui  n'établissait  point  de  mutation, 
puisqu'il  restait  propriétaire;  qu'il  en  a  été  autrement,  lorsque,  par 
racte  subséquent  du  30  nov.  1837,  il  a  stipulé  (;ue  la  valeur  des  im- 
meubles mis  par  lui  en  société  et  les  travaux  déjà  exécutés,  ainsi  que 
ceux  a  exécuter  encore,  montant  ensemble  à  la  sommt  de  1,495,000  fr., 
hû  seraient  payés  en  argent  par  la  société  ^  ce  qui  a  éCé  exécuté,  confor* 


qu'à  la  liquidation  ,  et  de  plus  les  Impenses  faites  à  IMmmeuble 
social,  a  pu  être  considérée  comme  vente  immobilière,  passible 
en  conséquence  du  droit  proportionnel ,  sans  que  cette  décision 
puisse  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassatioo  (Req., 
18  août  1842]  (1). 

mément  à  l'art.  14  dudit  acte;  —  Qu'en  effet,  il  résulte  de  cotte  stipu- 
lation la  volonté,  de  la  part  do  de  Masin,  de  soustraire  cette  valeur  do 
1,495,000  fr.  aux  chances  commerciales  de  la  société ,  et  qu'au  moment 
où  cette  somme  lui  a  été  payée  il  a  réellement  recule  prix  de  la -propriété 
par  lui  cédée  à  la  société  et  devenue  la  propriété* particulière  de  cette  so- 
ciété; —  Attendu  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  h  ces  traits 
tous  les  caractères  de  la  mutation  de  propriété  faite  par  un  sociétaire  à  la 
société,  ce  qui  soustrait  cette  convention  au  simple  droit  fixe  établi  par 
l'art.  68,  g  3,  n»  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  puisqu'il  y  a  transmission 
d'immeubles  entre  les  associés;...  —  Rejette. 

Du  8  mars  1842.-C.  G. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Bernard  (de 
Rennes),  rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Moreau,  av. 

(1)  £tpéc9  :  —  (Giroud  C.  enreg.)  —  La  question  avait  été  ainsi  résolue 
par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  28  avril  1841,  dont  les  mo- 
tifs sont  ainsi  conçue  :  «  Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'affranchit  du 
droit  proportionnel  les  actes  de  société  qu'autant  qu'il  ne  résulte  pas  de  muta- 
tion entre  les  associés  ou  entre  les  associés  et  des  tiers;  —  Attendu,  en 
fait ,  qu'il  a  été  stipulé  en  l'acte  du  1*'  déc.  1838  que  le  prix  de  la  ma- 
chine a  vapeur  et  autres  immeubles  par  destination,  apparten«iut  à  Giroud 
et  à  Chevalier,  leur  seraient  payés  avec  des  deniers  de  la  svciété;  —  At- 
tendu qu'une  pareille  convention  a  eu  pour  effet  de  rendre  U  société  im- 
médiatement propriétaire  desdits  immeubles  au  moyen  du  prix  qu  elle  de- 
vait payer  à  Giroud  et  Chevalier,  qui  ne  conservaient  sur  cesdits  objets 
aucun  droit  personnel,  et  n'y  en  avaient  plus^que  comme  membres  de  la 
société  ;  qu'elle  présente  donc  tous  les  caractères  d'une  vente  véritable 
faite  par  eux  à  la  société;  —  Attendu  qu'en  vendant  à  la  société  ils  agis- 
saient comme  tiers,  et  que,  conséquemment,  il  n'y  a  lieu  de  décider  qu'il 
n'y  avait  vente  que  pour  ce  qui  excédait  leur  part  dans  les  valeurs  so- 
ciales; —  Attendu,  enfin,  que  si  Giroud  et  Chevalier  peuvent  être  consi- 
dérés comme  conservant  un  droit  éventuel  sur  les  immeubles  formant  leur 
apport  social ,  dont  ceux  vendus  ne  sont  qu'un  accessoire,  tandis  que  ces 
derniers  immeubles  devenaient  la  propriété  immédiate  et  définitive  de  la 
société ,  on  n'en  saurait  conclure  que  lesdits  immeubles  par  destination 
n'ont  plus  qu'un  caractère  mobilier,  puisque  dans  les  mains  de  la  société 
et  jusqu'à  la  liquidation  ils  demeureront  unis  et  incorporés  à  rimme'ublo 
principal.  » 

Pourvoi  de  Giroud.  1*  Violation  des  art.  141  et  suiv.  e.  pr.,  on 
ce  que,  dans  l'espèce,  les  qualités  du  jugement  ayant  été  rédigées  par 
l'une  des  parties,  et  n'ayant  pas  été  notifiées  à  son  adversaire,  ne  pou- 
vaient être  considérées  comme  l'œuvre  commune  des  parties  ou  du  juge; 

—  f?  Fausse  application  et  violation  de  l'art  524  c.  civ.,  et  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  Tan  7,  établissant  le  droit  de  mutation  sur  les  ventes 
d'immeubles ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  qualifié  d'immeubles  par 
destination  des  biens  qui  n'appartenaient  pas  à  cette  classe;  —  3"  Viola- 
tion des  principes  de  la  vente  et  du  contrat  de  société,  et  fausse  applica- 
tion des  dispositions  de  la  loi  de  frim.  an  7,  sur  les  droits  de  mutation 
pour  ventes  d'immeubles,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  considéré  comme 
vente  une  stipulat'on  qui  n'était  autre  qu'une  convention  sociale ,  une 
condition  de  l'association;  et  en  effet,  les  objets  à  tort  réputés  vendus  con- 
tinuaient &  être  un  bien  de  la  société ,  la  propriété  en  restait  commune  à 
tous  les  associés .  et  le  prétendu  vendeur  y  conservait  des  droits  égaux  è 
ceux  des  autres  coassociés.  —  Arrêt. 

La  coor,  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les  qualités  du  jn« 
gement  attaqué  et  le  jugement  lui-même  ont  été  rédigés  selon  le  vœu  do 
la  loi ,  et  que  le  demandeur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  radminisiration 
n'en  a  pas  fait  signifier  les  qualités  conformément  aux  dispositions  des 
art.  142  et  suiv.  c.  pr.  civ.,  pyisque,  d'après  les  lois  do  22  frim.  an  7  et 
27  vent,  an  9,  spéciales  en  cette  matière,  le  ministère  des  avoués  n'est  ' 
pas  admis  dans  les  circonstances  relatives  à  la  perception  des  droits  d^en- 
regislrement; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :  —  Attendu  que  lo  tribunal  de 
la  Seine  déclare  queTacte  social  du  1*'  déc.  1838  renferme  une  conven- 
tion en  vertu  de  laquelle  les  sieurs  Giroud  et  Chevalier,  en  leur  nom  per« 
sonnel ,  se  sont  fait  rembourser  par  la  société  la  valeur  d'une  luichine 
à  vapeur  et  d'autres  immeubles  par  destination ,  estimes  au  pnx  do 
69,700  fr.  qui  leur  sont  payés  des  deniers  de  la  société,  qu'il  dédaro 
encore  que  ladite  convention,  dans  laquelle  les  sieurs  Giroud  el Chevalier 
agissent  comme  tiers ,  présentait  tous  les  caractères  d'une  vente  véntablo 
par  eux  faite  à  la  société ,  et  que  les  immeubles  par  destination  ainsi 
vendus  ne  pouvaient  être  considérés  comme  ayant  changé  de  nature  par 
suite  de  ladite  vente ,  puisque  dans  les  mains  de  la  société,  et  jusqu'à  la 
liquidation ,  ils  demeuraient  unis  et  incorporés  h  l'immeuble  principal  ; 

—  Atteirdu  que  cette  double  déclaration  se  rédoit  à  one  appréciation 
d'actes  et  de  faits  qui  appartenait  souverainement  au  tribunal  de  la 
Seine,  et  qu'en  appliquant  à  ladite  convention ,  ainsi  appréciée  et  carao- 
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S 505.  A  plus  forte  raison  en  est-U  afnsi  daos  le  cas  où  l'un 
des  créanciers  cède»  indépendamment  de  sa  mise  de  fonds,  un 
Immeuble  à  la  société ,  à  la  cbarge  par  celle-ci  de  lui  en  payer 
le  prix.  Le  droit  de  vente  est  alors  exigible,  li  a  été  décidé,  en 
effet,  qu*ôn  ne  peut  voir  un  apport ,  une  mise  en  société  pure  et 
simple,  une  stipulation  ayant  pour  objet  unique  l'intérêt  géné- 
ral ,  dans  une  clause  par  laquelle  un  associé  déclare  verser  et 
abandonner  en  toute  propriété  et  jouissance  à  la  société  un  im- 
neuble  dont  la  propriété  ne  lui  appartient  pas  d'une  manière 
Incommutable,  et  à  la  condition  expresse  que  la  société  payera 
en  son  acquit  au  vendeur  tout  ou  partie  du  prix  de  cet  immeu- 
ble; une  semblable  stipulaliou  n'est  autre  cbose  qu'une  véritable 
vepte  ou  cession  de  vente  au  profit  de  la  société ,  en  même  temps 
qu'elle  contient  una  obligation  purement  personnelle  envers  l'un 
des  Aisoclés,  parla  sooiété,  qui  contracte  l'engagement  d'opé- 
rer la  libération  de  cet  associé  à  l'égard  d'un  tiers  j  en  consé- 
quence, le  droit  proportionnel  de  mutation  doit  être  perçu  sur 
cet  immeuble  (trib.  de  Cambrai ,  28  juin  1838,  afif.  Desse,  etc., 
C.  enreg.— Coof.  délib*  23ianv.  1833;  trib.  de  Sarregueraines, 
H  Juin  i836',d*AQgerSi  18  mars  1837;  de  Mets*  11  mars  1839; 
de  Valenclenn«s ,  37  Juin  1839,  et  de  Nîmes,  6  mars  1844). 

9A4III,  Mais  le  tribunal  de  Cambrai  décide,  en  outre,  dans  le 
Jugement  précité,  que  le  droit  doit  être  perçu,  distraction  faite 
de  la  part  sociale  de  celui  qui  apporte  l'immeuble  en  société.  En 
cela,  la  solution  ne  saurait  être  admise.  Le  propriétaire  de  l'im* 
meuble  est  entièrement  dépouillé  par  la  cession  qu'il  en  fait  à  la 
société:  par  l'effet  de  cette  cession,  Timmeuble  passe  pour  le 
tout  à  l'être  mpral  dans  lequel  la  société  se  résume  et  qui  ab- 
sorbe la  personnalité  des  sociétaires,  au  moins  par  rapport  à  la 
masse  de  l'actif  commun;  le  droit  est  donc  exigible  sur  la  to- 
talité du  priXé  Jugé  en  ce  sens  que  Tacte  de  société  aux  termes 
duquel  le  fonds  de  commerce ,  l'achalandage  et  les  marchandises 
apportés  par  Tun  des  deux  associés  lui  seront  payés  par  l'autre 
associé,  moitié  comptant  et  moitié  à  la  dissolution  de  ia  société» 
est  passible  du  droit  de  vente  sur  la  totalité  du  prix  (trib.  de 
Compiègne ,  8  (év.  1849,  aff.  Irisçon  et  Gallois  0.  enreg.). 

S5II9.  Pareillement,  en  cas  de  bail  consenti  à  une  société 
par  l'un  des  foolétalres  qui  demeure  propriétaire  exclusif  de 
l'immeuble  loué ,  et  à  qui  les  loyers  doivent  être  payés  par  la 
société ,  1^  droit  proportionnel  doit  être  perçu  sur  la  totalité  du 
prix  du  bail  lors  de  renregistrement  de  Tacte,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
à  exemption  du  droit  pour  la  part  du  prix  dont  le  bailleur  sera 
tenu  en '9a  qualité  de  sociétaire.  Il  dirait  en  vain  qu'il  y  a  confu- 
sion en  9n  personne  Jusqu'à  concurrence  de  son  intérêt^  et  que 
nul  n'est  censé  se  lou«r  à  soi-même  (Cass.,  3  Janv.  1827)  (1). 

S59S.  Ainsi,  en  résumé,  l'apport  d'un  immeuble  en  société 
n*epère  pas  par  luf*même  une  mutation  actuelle  sujette  au  droit 
proportionnel  \  mais  si  au  lieu  de  former  |a  mise  de  l'associé ,  la 
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tériséet  les  dispositions  de  la  loi  du  12  frim.  an  7,  qui  frappent  d'un  droit 
proportionnel  les  mutations  d'immeubloi  par  suite  de  vente ,  le  Jugement 
attaqué  s^esi  sxaeteinsnt  oonforqué  au  texte  comme  h  l'esprit  de  ladite  loi; 
—  Rejette. 

Du  18  uAi  l8ii.«G»  C,  eb.  req.*MB|.  Zangiaoomi,  pr.-Faure ,  rap. 

(l)  Etpieet  —  (  Bnreg.  C,  Boilleau.  )  —  Par  acte  passé  devant  le  no- 
taire Boillean ,  le  7  sept.  1829,  le  sieur  Thayer  donne  à  bail,  pour  sept 
années,  à  la  sooiété  établie  entre  lai  et  le  >ieur  May,  dans  laquelle  ils  sont 
intéressée  chacun  pour  moitié ,  divers  biens  qu'il  possède  à  Orléans  ;  le 
prix  du  loyer  est  de  1«.000  fr.  par  an ,  que  la  société  payera,  est-il  dit, 
à  M.  Thayer,  ainsi  que  ce  dernier  et  M.  May  s'y  obligent.  —  Lors  de 
renregistrement,  le  receveur  perçoit,  sur  la  totalité  du  prix  du  bail ,  les 
i nuits  proportionnels  réglés  pour  les  baux  par  Part.  8  de  la  loi  du  37  vent. 
an  e,  et  «'élevant  h  530  fr.,  y  compris  le  décime  par  franc.  Le  notaire 
Beillsaa,  et  fondant  sur  ce  que  Thayer,  en  passant  bail  à  la  société, 
avait,  comme  cosociétaire  pour  moitié ,  confondu  en  sa  personne  la  moi- 
tié du  lojer,  et  qu'ainsi  le  prix  do  bail  ne  pouvait  être  assis  que  sur  la 
moitié  pour  laquelle  son  coassocié  participait  dans  le  prix  de  la  location, 
assigne  la  régi«  en  restitution  de  la  moitié  de  la  somme  perçue.— 1 S  avril 
18t5,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  accueille  celle  prétention, 
sur  le  motif  qu'on  ne  peut  être  censé  se  faire  bail  à  soi-même  de  sa  propre 
chose ,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  ia  régie ,  etc. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  69,  §  3,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  et  de  1  Vt.  8  de  celle  du  27  vent,  an  9,  qui  règlent  la  quotité  des  droiU 
sur  la  totalité  du  prix ,  sans  distinctien  pour  le  cas  où  le  bail  est  fait  à 
UM  soeiélé  par  Pua  des  associés.  ^  Arrêt. 


propriété  en  est  transmise  moyennant  un  pris  Hye  anséMUere 
de  la  société ,  alors  c'est  d'une  venta  ei  non  d'un  slmpln  swmI 
qu'il  s'agit,  et  l'acte  constitutif  de  la  aooiété  rend  exigible  !• 
droit  de  mutation  sur  l'entier  prix  de  la  tranemisaion.  Ce  sonl  l«s 
termes  dans  lesquels  a  été  résumée  lajurtsprudenee  qui  pr^oMe 
par  une  instruction  générale  du  30  sept.  1842»  n^  1675,  $  7. 
—V,  M.  Masson  de  Longpré,  n^»  2688, 

9dll9,  Si  au  lieu  d'un  apport  consistant  en  propriété»  la 
société  reçoit  un  apport  consistant  en  une  Jouissance ,  les  réglai 
qui  précèdent  doivent  être  également  appliquées.  L'administra- 
tion a  reconnu  en  effet,  dans  une  espèce  oH,  par  le  contrat  mêrae 
de  société ,  l'un  des  associés  d'une  fabrique  de  sucre  8*obligeal| 
à  fournir  une  quantité  déterminée  de  terres  pour  la  culture  deg 
betteraves  moyennant  un  fermage  payable  par  la  société  »  que  U 
droit  de  bail  n'était  pas  dû,  parce  que  ce  bail  formait  unapnrtto 
intégrante  du  contrat  de  société ,  et  que  les  droits  du  bailleur  a* 
confondaient  ^^vec  ceux  de  l'associé  (délib.  7  mal  18S0,  V.  Diel. 
de  l'enreg,  v«  Société,  n''  88.'^Conf.  délib.  16  oct.-6  nOT.  1640, 
V.  M.  Masson  de  Longpré,  n«  2689).  —  Hais  si  les  deux  droiii 
étaient  différents,  si  l'associé  stipulait  dans  son  intérêt  Individuel, 
il  en  serait  autrement.  C'est  ainsi  que  la  mise  en  société  par  ac-* 
lions  du  droit  de  péage  d'un  pont ,  par  le  concessionnaire  qui  sa 
rembourse  de  la  valeur  de  ce  péage  par  le  prélèvetnant  an  nu^ 
méralre  d'une  partie  des  actions  formant  le  fonds  soeial ,  a  élé 
considérée  comme  constituant,  de  la  part  du  ooncessionnalfe,  una 
vente  mobilière  au  proQt  de  la  société ,  passible ,  non  pas  même 
du  droit  de  50  o.  p.  100  applicable  aux  cessions  d'actions  ,  mal3 
de  celui  de  2  fr.  p.  100  applicable  aux  ventes  de  meubles  (trib. 
de  Bordeaux,  11  Juin  1845, aff.  Escarrague),  D.  p.  4$.  4<2$9)« 
—  En  ce  qui  concerne  l'application  du  droit  de  %  fr«  p*  100»  la 
décision  a  été  appréciée  plus  hauti  n^'  1786  et  auiv. 

9590.  Au  surplus,  cette  hypothèse  se  distingue  de  eeMe 
d'un  bail  consenti  par  l'un  des  associés  à  la  société.  Dans  ee  cas, 
le  droit  de  bail  est  exigible  au  même  titre  que  s'il  avait  été  con- 
senti à  la  société  par  un  autre  que  l'un  des  associés  :  c*est  ce 
que  décide  l'arrêt  du  3  Janv.  1827  rapporté  n**  35ô7,  Et  réoi* 
proquement ,  le  même  droit  doit  être  perçu  lorsque,  dans  mi 
acte  de  société,  un  des  associés  prend  à  bail  un  des  Imnaublea 
sociaux  (trib,  de  Lyon  f  13  (év*  1847,  aff.  Bonot«  D.  P.  47.  4. 
226,  n®  74  ),-^  Néanmoins  si,  au  lieu  de  consentir  un  bail,  l'uii 
des  associés  oèda,  par  le  contrat  même  de  société,  le  bail  qui  lui 
a  été  fait  personnellement  des  bâtiments  où  doit  se  former 
rétablissement ,  moyennant  le  remboursement,  par  la  société  «  du 
terme  payé  d'avance ,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  libération  aur  la 
somme  remboursée,  attendu  que  le  bail  est  l'apport  du  preneur 
dans  la  société  (déU  ?  avril  1893,  V.  Dict.  de  l'enreg.,  ^  ^o* 
ciété,  n«89), 

857t.  Indépendamment  des  oenventiens  d'apport,  l*aelede 
"'*^  *"  *  ■''■■■  ■  ■■>■■*■  -  I  II,  ,y 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  69,  g  5,  o*  2,  de  la  loi  du  22  friro.  an  7,  «| 
l'art.  8  de  celle  du  27  vent,  an  9 }— Attendu  que  le  sieqr  Thayeri  qati- 
que  membre  de  la  société  formée  pour  rexploilatioo  des  moulins  t  dits 
anicricams,  n'a  cependant  agi,  dans  l'acte  du  7  sept,  1822 1  qu'en  «a 
qualité  de  propriétaire  de  Timmeable  qu'il  a  donné  à  bail  4  ladite  «ocjétei 
que  cet  immeuble  n^est  point  entré  dans  les  éléments  du  foads  social  i  et 
qu'il  est  reste  la  propriété  exclusive  du  sieur  Thayer  »  que  si  ce  4eriiieff 
peut,  en  sa  qualité  d^associé,  être  passible,  pour  sa  part,  du  paYement 
des  loyers  de  Timmeuble  loué  h  la  société ,  cette  obligation  i|u'il  nV  OSiV* 
tractée  que  comme  sociétaire  et  au  nom  de  la  société ,  est  mdépeadaaie 
de  sa  qualité  de  propriétaire  de  Pimmcuble ,  et  ne  peut  opérer  daas  sa 
personne  une  confusion  des  deux  qualités  de  créancier  et  de  débitear» 
parce  que  c'est  à  des  titres  différents  qu'il  réunit  ees  deux  quaÛtës ,  èl 
que  les  obligations  ou  les  droits  qui  résultent  de  l'une  ou  de  l'antre  n'en! 
m  la  même  source  ni  les  mêmes  effets;  —  Attendu  qu'il  suit  4e  U  qu^ea 
déchargeant  le  si^ur  Thayer,  et  par  suite  le  sieqr  i^oilleau ,  son  if pHh 
sentant  dans  celte  partie,  du  payement  de  la  moitié  des  droits  prepsf» 
tionnels  auxquels  le  bail  du  7  sept.  1822  donnait  ouverture,  soas  le 
prétexte  de  la  prétendue  confusion  des  qualités  de  créancier  et  4e  dé^" 
teur  dans  ia  personne  du  sieur  Thayer,  le  jugemeat  attaqué  a  fait  uai 
fausse  application  des  principes  relatifs  à  la  confusion  des  ol)ligations,el 
a  violé  par  suite  les  articles  précités  des  lois  des  22  frim*  an  7  et  27  vent* 
an  9;  —Donne  défaut  contre  U  «ieur  Boilleau  non  comparant» sti  pem 
le  profit;  —  Casse,  etc. 

Du  3  janv.  1827.-G.  G.,  oh.  elv.t.MM.  Brissen,  pr.*Bo|SPf  iip.«>le«* 
bert,  av.  géOf  c.  conL-Teste«LebeaHi  av* 
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iNviêtieo  d6  société  peut  oonUoir  des  stipulations  particulières» 
Ces  slipulatfooB  sont^elles  égalemeot  comprises  dans  le  droit  flxe 
de  5  fr.  établi  sur  les  actes  de  société?  A  cet  égard,  on  doit 
soifre  lee  pr»eipes  généraui  du  droit  fiscal,  et  décider»  en  con- 
séquence «  que  le  droit  de  5  fr.  couvre  ces  conventions  si  elles 
pe«iTeDl  être  considérées  comme  clauses  dépendantes  de  l'acte 
defemation  de  société,  et  qn'ua  droit  particulier  est  exigible, 
an  contraire ,  si  elles  constituent  des  dispositions  indépen- 


M^V9»  D'après  cela*  que  déoidefait^on  par  rapport  à  la 
danse  qni  détermine  le  traiiement  du  gérant  de  la  société? 
L'ateinisiratien  reconnaît  elleHODéme  qu'une  telle  clause  n'opère 
pas  «n  droit  partieuUer  (déllb.  i6  }anv«  iS%^,  V.  Diet.  de 
renreg,  y  Société»  n«  98). — 11  a  été  décidé  dans  le  même  sens 
que  la  clause  par  laquelle  le  gérant  d'une  société  civile  ayant 
peur  etoiei  Keiploltation  d'un  domaine,  Jouira  seul  des  habita- 
tiens  et  dépendances,  peut*  indemnité  des  peines  et  soins  qu'il 
aare  donnés  à  l*administration  de  ladite  société ,  n'est  pas  pas- 
sible 4'«tt  droit  parUculier  ( irib.  d'Orléans,  5  ]anv.  1847,  afT. 
Bisénsont  C.  enreg.)»^"^'^  sont  là,  en  effet,  des  conventions  de 
société ,  des  stipulations  dépendantes  de  l'acte  même  de  forma- 
yen.  Par  identité  déraison,  il  a  été  déoidé  que  le  pouvoir  d'agir 
donné  dans  «n  note  de  sooiété  à  l'an  des  membres  de  la  société 
et  dans  i*inlérêt  social,  n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier 
(trib.  de  Rennes,  3$  juin  i645^  aff.  Roossin  C.  enreg.). 

•1^9  ••  Btt  nsi-il  de  même  de  Tobligation  de  loger  et  de 
nourrir  l'on  des  associés  stipulée  dans  le  contrat?  Il  fautdislin** 
gner.  L'obligation  eonstitue  une  obligation  Indépendante  donnant 
ouverture  à  un  droit  particulier,  si  l'un  des  associés  s'oblige  à 
loger,  nourrir,  etc.,  un  autre  associé,  moyennant  une  Indem- 
nité déterminée*  Mais  si ,  d'après  ie  contrat ,  l'un  des  associés 
doit  loger  et  nourrir  l'autre ,  sans  qu'il  soit  stipulé  d'indemnité , 
eu  si  l'indemnité  stipulée  doit  être  prélevée  sur  le  fonds  de  la  so- 
ciété, il  n'est  dé  aucun  droit  particulier.  Telle  est  la  distinction 
faite  par  les  auteurs  du  Dict.  de  l'enreg.,  v<»  Société,  n»  99, 
«  Dans  le  premier  cas,  ajoutent  oes  auteurs,  par  rapport  à  cette 
dernière  branobe  de  la  distinotion ,  c'est  une  sorte  de  mise  de 
fonds ,  de  contribution  i  de  la  part  de  l'associé  qui  loge  et  neuf  •>> 
rit;  daoe  le  second  cas  «  c'est  une  sorte  de  forfait ,  d'appoH  d'in- 
dnstrie ,  dont  la  sUpulaUon  devient  Inhérente  au  contrat  de  la 
société.  » 

Sft  9  Aé  Mais  c'est  une  convention  indépendante  que  celle  par 
laquelle  la  société  traHe  avec  l'un  des  associés  d'un  marché.  11 
a  été  déoidé»  en  effet,  que  le  marché  pour  construction  passé 
entre  un  aseooié  et  la  sooiété,  peut  être  oensidéré  comme  distinct 
du  contrat  d'association ,  et  soumis  à  an  droit  particulier  (trib. 
ds Nantes ,  %i  août  4843)  (1). 

Sl^Vft*  La  cour  de  cassation  a  pareillement  décidé  qde  la 

ju_.  '  •  "  - '■  '-  —  '  • 

^  (1)  (Châles  et  Bordillen  C.  eoreg.)  —  Li  vaiiuirAL;  — -  En  premier 
Heu  •  attendu  que  la  portion  des  ianneaUei  de  Chalet  et  Bordilloo  corres- 
pondant a  130,000  fr* ,  a  élé  par  eni  transmise  h  la  société  avee  stipula- 
tton  d'un  équivalent  autre  que  les  droits  ou  intérêts  soeiaox,  h  savoir  : 
l'obligation  imposée  à  la  société  de  payer  130,000  fr.  en  l'acquit  person- 
Bfl  de  Chalet  et  Bordilloo  ;  que  cette  somme  ne  reste  pas  exposée  à  des 
ehaaow  de  perte  ;  que  le  bénéfice  en  est  assuré  à  Chalet  et  Bordilloo  par 
Pextiaction  de  leur  dette,  ee  qui  équivaut  à  la  perception  qui  serait  faite 
par  eux-noémef  de  ces  130,000  fr.;  que  la  clause  qui  limite  leurs  risques 
à  leur  mise  sociale  de  50,000  fr.  exclut  de  plus  en  plus  ladite  somme  de 
130,000  (r.  de  toute  participation  aux  perles  de  la  société;  que,  avec  de 
telles  dispositions,  on  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'un  simple  prélèfe- 
nent  de  130,000  fr.  a  été  stipulé  au  proGtde  Cbalez  et  Bordillon;  qu'il 
Sfnsuit  qu'il  )  a  eu  non  pas  8iinpl<*ment  mise  sociale ,  mais  iransmission 
d*nne  portion  d'immeubles  moyennant  un  prix  de  130,000  fr. ,  et  que  le 
droit  proportionnel  est  dû;  —  En  second  lieu,  attendu  qu'il  y  a  eu  mise 
sociale  de  la  part  de  Cbalex  et  Bordillon  pour  l'autre  portion  de  leurs  im- 
meubles correspondant  k  50,000  fr.  ;  que  la  mise  sociale  d'un  immeuble 
emporte  transmission  au  profit  de  l'être  moral  appelé  société;  qu'il  naît 
ainsi  un  nouveau  propriétaire  investi  de  tous  les  droits  de  la  propriété,  qui 
peut,  en  son  nom  propre,  et  non  plus  au  nom  de  l'associé  ancien  pro- 
priétaire, en  faisant  transcrire  l'acte  de  société,  purger  les  hypothèques 
grevant  ledit  immeuble,  et  mettre  obstacle  k  ce  que  le  créancier  particu- 
lier d'an  associé  iosorive,  après  le  délai  légal ,  l'hypothèque  qui  lui  aurait 
éti  consentie  avant  la  société;  (|ue  l'art.  1846  c.  cit.  prouve  qo'H  y  a  eu 
traamiesion  par  la  mise  ea  sooiété;  qu'h  la  vérité  la  loi  du  22  frim.  an  7 
fonnet  an  single  droit  flxe  les  misei  sociales^  qnoiqu'eUes  emportent  la 


clause  d'un  acte  de  société  par  laquelle  des  associés  s^engagent 
à  faire  opérer  des  constructions  pour  le  compte  de  la  société, 
moyennant  une  indemnité  flxée  à  fbrfalt,  constitue  une  conven* 
tlon  Indépendante  de  l'acte  social ,  et  passible  du  droit  propor* 
tionnel  exigé  pour  ces  sortes  d'obligations  par  la  loi  du  ^û  frim. 
an  7(Req.,  17  mai  1848,  Société  d'éclairage  au  gaz  de  trieste. 
D.  P.48.  1.  198). 

aftlSI.' Quant  à  la  sdpolalfon  même  dMndemnité  pour  le  cas 
d'inexécution  des  clauses  de  la  convention  de  la  société ,  il  est 
clair  qu'elle  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  particulier  d'In- 
demnité*, non  pas  qu'une  telle  stipulation  soif  dépendante  du 
contrat  de  société,  mais  parce  que,  aut  termes  d'une  instruc- 
tion du  18  nov.  i8l  I,  n«  548,  $  6,  le  droit  dont  fl  s'agit  Ici  ne 
concerne  que  l'Indemnité  stipulée  dans  un  acte  spécial^  ou  celle 
consentie  par  un  uers.  11  ne  saurait  donc  éite  exigé  lorsque  la 
stipulation  a  lieu  dans  l'acte  même  et  entre  les  seules  parties  cou* 
tractantes.  Aussi  cette  même  Instruction,  faisant,  spécialement 
aux  actes  de  société,  l'application  d'une  règle  commune  à  toutes 
les  conventions ,  décide-t-elle  qu'il  n'est  pas  dû  de  droit  particu* 
lier  pour  la  stipulation  d'Indemnité  dans  un  acte  de  société,  en 
cas  d'inexécution  des  clauses ,  si  elle  n'a  lieu  qu'entre  les  con- 
tractants et  sans  ^intervention  d'un  tiers  (V.  H.  Masson  de  Long- 
pré,  n**  9690  et  2925);  sauf,  bien  entendu,  Tacquittemeat 
d'un  droit,  si  les  clauses  étant  Inetécutées,  l'indemnité  est 
payée.  11  y  a  alors  une  clause  pénale  indépendante  du  contrat  de 
société;  et  la  stipulation  de  dommages  dans  laquelle  elle  se  ré* 
sume  est  le  principe  d'un  droit  qui  doit  être  acquitté  conformé- 
ment aux  règles  exposées  n<>*  1S45  elsufv. 

8A99.  Mais  nous  considérons  la  clause  compromfssoire 
comme  dépendante  du  contrat  de  société  dans  lequel  elle  est 
stipulée.  Néanmoins  le  tribunal  de  Nantes  a  décidé  par  le  Juge- 
ment dû  21  août  1843,  rapporté  n<»  S5t4,  qu'il  est  dû  un  droit 
particulier  sur  la  clause  d'un  compromis  avec  nomination  d'ar«* 
bttres  stipulée  dans  un  acte  de  formation  de  société.  Mais  il  s'a* 
gissatt  dans  l'espèce ,  d'une  société  citile;  circonstance  par 
laquelle  le  tribunal  paraît  s'être  décidé.  C'est  qu'en  effet,  l'ar- 
bitrage n'est  pas,  dans  la  société  civile ,  une  condition  essentielle 
du  contrat,  comme  il  l'est  dans  les  sociétés  commerciales. 

S69  8.  Ajoutons,  en  terminant  sur  les  actes  de  fornatfon  de 
société,  que  la  convention  de  société  peut  elle-même  former  une 
stipulation  Indépendante  d'un  autre  acte.  La  loi  civile  exige  sang 
doute  que  toutes  sociétés  soient  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur 
objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  (c.  clv.  1834;  c.  corn. 
41).  Mais  elle  n'exige  pas  que  l'écrit  soit  spécial.  La  convention 
peut  donc  être  établie  par  un  contrat  ayant  un  objet  autre  qu'une 
convention  de  société  ;  et  en  effet  cela  se  rencontre  fréquemment, 
surtout  dans  les  contrats  de  mariage.  Dans  cette  hypothèse ,  la 
convention  en  tant  qu'elle  n'est  pas  inhérente  au  contrat  prind* 

transmission ,  mais  que  c'est  par  l'effet  d'une  faveur  spéciale  qui  ioïi  être 
restreinte  à  l'application  de  la  loi  de  frimaire;  qu'une  pareille  faveur  ne 
se  retrouve  point  dans  la  loi  du  21  vent,  an  7,  dont  les  art.  19  et  25  sou- 
mettent ao  droit  de  transcription  tous  les  actes  emportant  mutation  de  pro- 
priétés immobilières ,  qu'il  suffit  que  les  mises  sociales  d'immeubles  aient 
ce  caractère  pour  qu'elles  donnent  ouverture  à  la  perception  do  droit  de 
transcription  ;  qu'en  vain  on  objecte  que  le  droit  de  transcription  ne  serait 
pas  exigibl  lor«  de  l'enregistrement  des  actes  de  société ,  et  que  l'arL  54 
de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  se  rapporte  qu'aux  cas  prévus  par  l'art^  53, 
dont  il  n'est  que  le  complémeot-,  qu'il  résulte  suffisamment  des  art.  52, 
54  et  61  de  cette  dernière  loi,  que  le  législateur  a  voulu  que  le  droit  de 
transcription  fû'  perçu  lors  de  renregistrement  de  tous  le^  aotes  empor- 
tant transmission  d'imhieubles;  qu'il  faut  donc  décider  que  le  droit  de 
transcription  sur  la  somme  de  50,000  fr.  est  réclamé  à  bon  droit;  —  En 
troisième  lieu,  attendu  que  pour  la  confection  des  travaux  montant  à 
150,000  fr. ,  Cbalez  et  Bordillon  agiront  non  point  comme  associés  »  aua 
meilleurs  prix  et  conditions  pour  la  société ,  mafs  ainsi  que  le  porto  l'actOy 
comme  entrepreneurs,  pour  un  prix  fixé  à  forfait  k  150*000  Ir.iSauf  h 
perdre  on  à  bénéficier  personnellement;  que  la  société  a  traité  avec  Gh^ 
lez  et  Bordillon  comme  elle  aurait  pu  traiter  avec  des  tiers;  lae  sur  une 
telle  convention,  le  droit  de  marché  est  dû;— En  quatrième  lieu,  dttende 
qu'un  compromis  ^vec  nomination  d'arbitres  constitue  une  cUose  ^oi  est 
indépendante  et  qui  ne  dérive  pas  nécessairement  de  la  constitution  d'une 
société  civile  ;  qu'ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim,  ao 
7,  il  est  dû  sur  cette  clause  un  droit  particulier;  —  Par  ces  SMtilsp  dé* 
boute,  etc. 
Du  21  août  1843.-Trib.  de  Nantes* 
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)  pas,  doit  être  soumise  aa  droit  flxe  de 5  fr.,  u^  A  et  8).  Ainsi ,  diaprés  les  distinctions  étabi 

lait  directement  formée  par  un  contrat  spécial,  nos  divisions  qui  a  pour  objet  les  partages  (V.  i 

ig.,  v«  Société,  n'*  69,  cite  en  ce  sens  une  dé-  on  percevra,  sur  les  partages  entre  associés,  ni 


pal  et  n'en  dérive  pas,  doit  être  soumise  an  droit  flxe  de  5  fr., 
roiiiint*  si  elle  était  directement  formée  par  un  contrat  spécial 
Le  D<ct.  de  i'enreg.,  v<>  Société,  W*  69,  cite  en  ce  sens  une  dé- 
«  iMoii  lie  laquelle  il  résulte  que  la  déclaration ,  insérée  dans  un 
contrat  de  mariage,  par  laquelle  le  père  du  futur  reconnaît 
qu'une  société  existe  entre  eux,  et  qu'elle  doit  20,000  (r.  au  fu- 
tur, est  passible  du  droit  fixe  de  5  fr. 

Sft  99.  Aetei  de  diuolution  de  iociélé.  —  De  même  que  les 
actes  de  formation  de  société,  les  actes  de  dissolution  donnent 
lieu  à*uii  simple  droit  fixe  qui  était  aussi  de  3  fr.  d'après  la  loi 
du  22  frim.  an  7  et  qui  a  été  également  porté  à  5  fr.  par  la  loi 
du  28  avr.  1816.  Seulement  il  faut,  suivant  l'expression  de  la  loi 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  $  3,  n*  4),  que  l'acte  de  dissolution, 
pour  qu'il  ne  donne  lieu  qu*au  droit  fixe ,  soit  dan$  le  cas  même 
où  l'acte  de  formation  rend  exigible  ce  même  droit,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  contienne  ni  obligation ,  ni  libération,  ni  transmission  de 
biens  megbies  ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres  per- 
sonnes. Si  l'acte  contenait  libération,  obligation  ou  transmission, 
il  y  aurait  à  percevoir  un  droit  particulier  indépendant  qui  serait 
le  droit  proportionnel  afférent  à  la  convention  spéciale  contenue 
dans  l'acte  de  dissolution.  Jugé,  en  effet,  que  le  droit  de  50  c. 
pour  100  fr.  est  exigible,  lorsque  l'acte  de  dissolution  constate 
que  des  associés  ont  reçu  le  remboursement  de  sommes  qu'ils 
avaient  versées,  en  outre  de  leurs  mises  sociales  (trib.  de  la  Seine, 
i^'mars  1843). 

S580.  Ajoutons  néanmoins,  que  le  droit  fixe  peutlni-même 
être  absorbé  par  l'application  du  droit  proportionnel  auquel  la 
convention  spéciale  donne  ouverture  :  c'est  lorsque  la  dissolution 
s'opère  au  moyen  de  cette  convention.  L'administration  a  re- 
connu, en  ce  sens,  que  lorsqu'une  dissolution  de  société  a  lieu 
par  la  cession  de  la  part  de  l'un  des  associés  à  l'autre,  de  tous 
ses  droits  dans  la  société,  le  droit  fixe  de  dissolution  n'est  pas 
exigible,  indépendamment  du  droit  de  cession  (sol.  30  déc. 
1844,  V.  M.  Masson  de  Loogpré,  n*  2706).  Nous  n'insisterons 
pas  davantage  sur  ces  applications ,  qui ,  après  les  explications 
données  à  l'occasion  des  actes  de  formation  de  société,  ne  peu- 
vent présenter  de  diflScultés  sérieuses.  Nous  nous  attacherons 
donc  plus  particulièrement  aux  effets  ou  aux  suites  de  la  disso- 
lution. 

9ft8i.  Par  l'effet  de  la  dissolution,  les  biens  delà  société 
cessent  d'appartenir  à  l'être  moral, qui  désormais  n'existe  plus, 
et  deviennent  la  propriété  indivise  des  divers  associés  :  il  y  a  donc 
lieu  d'en  opérer  le  partage ,  à  moins  que  les  associés  convien- 
nent de  rester  dans  l'indivision.  Mais  s'ils  en  décident  autrement, 
si  le  partage  a  lieu ,  ce  partage  est  un  acte  tout  à  fait  indépen- 
dant de  la  dissolution ,  et  lui-même  il  rend  exigible  un  droit  par- 
ticulier. Quel  est  ce  droit?  C'est  le  même  précisément  que  le 
droit  perçu  sur  les  partages  entre  cohéritiers;  car  la  loi  de  fri- 
maire, tranchant  virtuellement  la  controverse  qui  s'était  élevée 
dans  l'ancien  droit  sur  le  point  de  savoir  quel  était  le  droit  à  per- 
cevoir sur  les  partages  entre  associés ,  a  tarifé  d'une  manière 
générale  «  les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles ,  entre 
copropriétaires  y  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  pourvu  qu'il  en  soit 
Justifié  »  (art.  68,  S  3,  n«  2,  et  69,  $  5,  n«-  6  et  7,  et  $  7  , 

(1)  Apée«.- —  (Enreg.  C.  RabassoD.)  —  En  1825,  une  société  fut 
formée  entre  MM.  Lafitte ,  Fontaine,  Ronx,  Barthe  et Rabusson-Lanno- 
the,  dans  laquelle  M.  Lafitte  apporta,  comme  mise  sociale,  les  mines  de 
Grosménil.— La  société  ne  prospéra  pas,  et  les  mines  deGrosménil  furent 
vendues,  le 27  mai  1828,  à  M.  Hubbard ,  Tan  des  actionnaires  comman- 
'litalres.— Ce  dernier  déclara ,  par  circulaires  et  insertions  dans  les  jour- 
naux ,  avoir  fait  cette  acquisition  tant  pour  lui  que  pour  ceux  des  anciens 
actionnaires  qui  voudraient  prendre  part  à  one  nouvelle  association.  — 
MM.  Lafitte,  Mallet  »  Rabusson-Lamothe  et  Fontaine  Spitaëls  prirent  un 
ioterêt  dans  l'exploitation  des  mines  de  Grosménil  ;  mais  aucun  acte  au- 
thentique ne  fut  passé  entre  les  parties.  —  Celte  nouvelle  entreprise  ne 
réassit  pas  mieux  que  la  première  ;  en  conséquence,  par  acte  passé  le  19 
■ai  1829,  devant  M*  Juge,  notaire  à  Paris,  la  société  fut  déclarée  dis- 
soute, et  M.  Rabusson-Lamothe  se  rendit  cessionnaire  des  mines  de 
Grosménil ,  moyennant  one  somme  de  200,000  fr.,  payable  à  chacun  des 
associés,  suivant  ses  droits  dans  la  société. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte ,  le  droit  de  5  1/2  p.  100  fut 
perçu  sur  200,000  fr.  —  Réclamation  de  la  part  du  sieur  Rabusson  ;  il 

I prétend  qu'étant  copropriétaire  de  l'immeuble ,  en  sa  qualité  d'associé  , 
'acte  qu  avait  fait  cesser  l'iadivision  en  était  une  véritable  liciiaiion  en- 


Si 

fk^  4  et  8).  Ainsi ,  d'après  les  distinctions  établies  dtlis  eetle  &é 
nos  divisions  qui  a  pour  objet  les  partages  (V.  n*'  2619  et  suiv.), 
on  percevra,  sur  les  partages  entre  associés,  un  droit  fixe  s'il  s'n- 
git  d'un  partage  pur  et  simple,  un  droit  proportionnel  de  vente , 
si  le  partage  a  lieu  avec  soulte  à  la  charge  de  l'un  des  ooparta- 
géants,  et  un  droit  proportionnel  de  parts  acquises,  si  le  partage 
a  pour  effet  de  donner  à  l'un  des  copartageantsao  delà  de  sa  part 
dans  les  biens  communs. 

9589.  Nous  avons  établi,  lœ.  eîf.,  dans  lenr  ensemble  el 
suivi  dans  tout  leur  développement ,  les  principes  da  droit  fiscal 
en  matière  de  partage;  nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir.  Mats 
nous  avons  réservé,  pour  le  présent  paragraphe,  les  applica- 
tions spéciales  au  partage  intervenant  dans  le  cas  d'Indivision 
volontaire,  c'est-à  dire  dans  le  cas  de  société  :  c'est  à  ces  ap- 
plications qu'il  convient  maintenant  de  s'arrêter.  Rappelons  seu- 
lement, comme  nous  l'avons  fait  déjà  en  traitant  des  partages 
d'une  manière  générale  (V.  n^  2620) ,  qu'il  est  question  unique- 
ment ici  du  droit  d'enregistrement.  En  ce  qui  concerne  le  droit 
de  transcription,  qui,  dans  ses  rapports  avec  le  partage,  fait 
naître  de  très-sérieuses  diflScultés,  il  en  sera  traité  au  titre  3» 
qui  a  précisément  pour  objet  le  droit  de  transcription. 

8689.  Le  partage ,  entre  coassociés ,  est  l'acte  qui  fait  ces* 
ser  l'indivision.  Les  droits  établis  sur  les  partages  ne  penveot 
être  appliqués  qu'à  cette  condition.  Ainsi,  l'abandon  fait  à  l'as- 
socié qui  se  retire  de  la  société  de  valeurs  mobilières  destinées  à 
composer  sa  part,  ne  constitue  pas  la  cessation  de  l'indivision  ; 
un  tel  acte  est  passible,  en  l'absence  d'un  partage,  du  droit  de 
mutation  (trib.  d'Altkirch,  23  mars  1849,  aff.  Bonrcard,  D.  P. 
49.5.169,  n«62). 

8594.  Entre  associés,  comme  entre  cohéritiers,  le  partage 
est  essentiellement  déclaratif  en  principe.  L'associé  tient,  en  ef- 
fet, de  la  société  directement,  comme  l'héritier  tient  directement 
du  défunt  ou  de  la  succession,  la  part  qui  lui  est  attribuée.  Il  suit 
de  là  que  lorsque  l'associé  ne  reçoit  rien  au  delà  de  sa  part,  le 
seul  droit  exigible  sur  le  partage  est  le  droit  fixe  de  5  fr.  Ceci,  ea 
thèse  générale,  ne  fait  pas  difficulté. 

8595.  Mais,  dans  un  cas  particulier,  celui  où  l'on  des  as» 
socles  est  rempli  de  sa  part  en  immeubles  qui  avaient  été  mis 
dans  la  société  par  un  autre  que  lui,  cette  appréciation,  dans 
l'état  actuel  de  la  Jurisprudence,  n'est  plus  admise.  La  oour  de 
cassation  semblait  cependant  avoir  voulu  d'abord  maintenir  le 
caractère  déclaratif  du  partage  même  dans  ce  cas.  Elle  avait  dé- 
cidé, en  effet,  que  l'immeuble  apporté  dans  la  société  par  l'on 
des  associés,  devient  la  propriété  indivise  de  chacun  des  asso- 
ciés dans  la  proportion  de  son  intérêt;  d'où  il  suit  :  1«  que  si,  à 
la  dissolution  de  la  société,  l'un  des  associés,  même  autre  que 
celui  qui  a  apporté  l'immeuble  formant  le  fonds  social ,  acquiert 
la  totalité  de  cet  immeuble,  il  n'est  passible  du  droit  de  mutation 
que  sur  le  prix  des  portions  appartenant  dans  l'immeuble  aux 
autres  associés,  et  non  sur  la  valeur  de  la  portion  à  lui  afférente^ 
2*  que  cet  acte  d'acquisition  constitue  une  licltation,  non  sujette, 
lors  de  son  enregistrement,  au  droit  de  transcription  de  1  fr.  30  c. 
p.  100  (Rej.,  14  janv.  1835)  (1):  et  que  l'expropriation  forcée 
des  immeubles  formant  le  fonds  et  l'objet  d'une  société  ayant 

tre  copropriétaires,  doq  susceptible  d'être  transcrite,  et  qo'eo  consé- 
quence il  y  avait  lieu  à  la  restitution  du  droit  additionnel  de  1  fr.  50  C 
p.  100.  —  Loin  dVcufillir  cette  réclamation,  la  régie  prétend  avoir  fail 
one  perception  insuffisante,  et  réclame  un  supplément  de  droits.  Elle  sou- 
tient 1*  que  les  mines  de  Grosménil  sont  la  propriété  exclusive  de  M.  Hub- 
bard ;  que  l'apport  que  celui-ci  en  a  fait  à  la  société  n'a  point  opéré  de  trans- 
mission immédiate  de  ces  biens ,  au  profit  des  associés;— Que  les  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  appartenant  à  une  société,  sont  réputés 
meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement ,  tant  que  dure  la  société 
d'après  l'art.  529  c.  ci?.  ;  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  immeubles  mis 
dans  les  sociétés  de  commerce ,  les  règles  de  l'ameubiissement  établies 
par  les  art.  1505, 1506  et  1509  dudit  code,  d'après  lesquels,  par  une 
fiction  légale,  les  immeubles  apportés  dans  ooe  société  conjugale  sont 
ameublis  pendant  l'existence  de  cette  société,  mais  reprennent,  lors  de  sa 
dissolution,  leur  nature  d'immeubles  propres  à  l'époux  qui  les  apportés; 
que,  conséquemment ,  les  mines  de  Grosménil,  ameublies  durant  la  so- 
ciété dans  laquelle  elles  avaient  été  apportées,  étaient,  h  la  dissolution , 
rentrées  dans  les  mains  do  sieur  Hubbard  ;—  Qu'ainsi ,  c'était  de  ce  der- 
nier que  le  sieur  Rabusson  eo  avait  acquis  la  propriété,  et  que, dès  lors.  Il 
y  avait  lieu  k  la  perception  par  Tadmiaistration,  non  du  droit  de  4  p.  100, 
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]Hrar  effet  de  dissoudre  la  société  et  de  rendre  chacun  des  asso- 
ciés propriétaire  indivis  de  ces  immeubles,  il  s'ensuit  que  l'ad- 
judication faite  au  profit  d'un  on  plusieurs  de  ces  associés,  doit 
être  considérée,  non  comme  une  vente,  mais  bien  comme  une 
Ddtation ,  et  par  suite  que  les  adjudicataires  ne  sont  passibles 
du  droit  de  mutation  qu'à  raison  de  la  partie  du  prix  excédant 
leurs  droits  sur  les  immeubles  (Req.,  17  août  1836  (1). —  Gonf. 
Mb.  de  Chàteauroux,  10  fév.  1837,  aff.  Grillon  C.  enreg.)*  Bit 
Pon  retrouve  la  même  doctrine  dans  l'arrêt  de  rejet  dn*12  fév. 
1834  (afr.  Hailig),  rapporté  n»  79. 

Ajoutons  que  nombre  de  tribunaux,  entrant  en  quelque  sorte  plus 
directement  encore  dans  la  question ,  et  partant  du  principe  que 

■lis  de  cdui  de  5  1/S«  —  2*  La  régie  motivait  ensuite  sa  demande 
ea  Bopplëment  de  droits,  en  faisant  remarquer  qae  la  somme  de 
t00,0OO  fr.  portée  au  contrat  du  i9  mai  4829,  ne  représentait  pas  la 
propriété  entière  des  biens  acquis  par  Rabusson ,  puisque  celui-ci  confon- 
dait ea  lui-même,  en  sa  qualité  d^associé ,  une  portion  de  la  valeur  re- 
présentant sa  mise  de  fonds,  et  non  comprise  dans  les  200,000  fr.;  d'où 
il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  somme,  pour  la  liquidation  du 
dieit,  celle  qui  sera  déclarée  former  la  valeur  de  l'apport  fait  à  la  société 
par  RabussoD. 

25  janv.  1832,  jugement  du  tribunal  de  la  Seiae  qui  rejette  le  système 
de  la  régie. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'art.  69,  §  7,  n<»  4,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  vio- 
lation des  art  16  et  69,  g  7,  n^  1,  de  la  même  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
de  i'aru  52  da  celle  du  28  avr.  1816.  —Arrêt  (ap.  délib.  ea  cb.  du 

La  coui;  —  Gonsidérant  qn'aax  termes  du  jugement  attaqué  il  a  été 
leconnVftaat  par  la  régie  que  par  les  autres  parties, que,  postérieure- 
ment à  l'acte  du  17  mai  1828,  la  propriété  des  mines  de  Grosménila  été 
apportée  par  Hubbard  dans  une  association  formée  entre  loi  et  les  sieurs 
Lafite,  MaUet  et  Rabassoa  pour  l'eiploitation  de  ces  mines  et  de  celles 
des  Pays-Bas,  qui,  dès  ce  jour,  devinrent  la  propriété  de  chacun  des  as- 
sociés dans  la  proportion  de  leurs  intérêts;  que  la  cause  s'est  réduite  de- 
vant le  tribunal  à  la  question  de  savoir  si  l'acte  du  19  mai  1829  opérait 
lae  UcitatioQ  entre  communistes  et  pouvait  être  soumis  à  un  autre  droit 
woportionael  que  celui  de  4  p.  100  sur  les  200,000  fr.  formant  la  soulle 
distribaée  par  ledit  acte  aux  trois  associés  pour  prix  des  droits  et  in(é- 
rtls  par  eux  cédés  an  sieur  Rabusson  pour  qu*il  demeurât  seul  proprié- 
taire desdites  mines,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'acte;  qu'en  reconnaissant 
dans  eet  aele  le  caractère  d'une  Ucitation  avec  effet  déclaratif  du  droit  in- 
divis du  sieur  Rabusson  dans  la  propriété  k  laquelle  ses  cosociétaires  ve- 
aaienl  de  lai  céder  leur^  intérêts,  le  tribunal  a  jugé,  conformément  aux 
priacipefl  el  k  la  jurisprudence,  qu'il  n'était  dû  d'autre  droit  sur  un  tel 
acte  que  celui  proporUoanel  de  4  p.  100,  h  raison  de  200,000  fr.  de 
soulle;  —  Qu'ea  prononçant  ainsi ,  dans  l'état  de  la  cause ,  fixé  par  les 
parties  eïles-mêmes,  le  tribunal  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  les  arti- 
dae  Invoqués  des  lois  des  22  frim.  an  7  et  28  avr.  1816;~Rejette. 

Du  14  janv.  1835.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Donoyer,  pr.-Piet,  rap.-La- 
plagne ,  1*'  av*  gén.,  e.  coatr.-Teste-Lebeau  et  Piet ,  av. 

(1)  Stpieêf  —  (Enreg.  C.  Leroux  et  cous.)  —  Par  acte  du  28  avr. 
1825,  les  sieurs  Leroux  et  consorts  avaient  formé  une  société  pour  l'a- 
ebat  et  la  revente  des  terrains  de  la  plaine  de  Passy.  Il  était  stipulé  que 
la  société  prendrait  fin  dès  que  la  revente  des  terrains  serait  effectuée. 
Mais,  avant  la  réalisation  de  cette  opération ,  les  créanciers  poursuivirent 
Pexpropriation  des  immeubles  sociaux.  —  27  juin  1833,  adjudication , 
moyennant  603,216  fr.  10  c,  au  profit  de  quarante  et  un  associés,  re- 
présentant, par  la  réunion  de  leurs  intérêts  dans  la  société,  la  somme  de 
2,310,110  fr.,  sur  celle  de  2,640,000  fr.  qui  composait  le  capital  origi- 
aaire.  —  Lorsque  cette  adjudication  fut  présentée  à  l'enregistrement,  le 
receveur  ne  perçât  le  droit  proportionnel  que  sur  la  partie  du  prix 
(77,424  fr.  10  c.)  excédant  l'intérêt  des  adjudicataires  dans  la  société 
(525,792  fr.).  Maïs,  plus  tard,  la  régie,  prétendant  que  le  droit  était 
de  rar  le  montant  intégral  de  l'adjudication ,  décerne  une  contrainte  en 
supplément.  Gette  contrainte  était  fondée  sur  ce  que  Tadjudicalion  avait 
le  caractère  d'une  vente  et  non  celui  d'une  simple  Ucitation  ;~Qu'en  ef- 
fet ,  tant  que  dure  la  société ,  les  associés  n'ont  qu'un  droit  mobilier  (art. 
529  e.  civ.)  SUT  les  immeubles  sociaux,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  se  pré- 
tendre propriétaires  individuellement  d'aucune  portion  de  ces  immeubles , 
—  Que,  dans  Tespèce,  la  société  n'était  pas  dissoute  au  moment  de  l'ad- 
judication ,  et  ne  l'avait  étéque  postérieurement  par  sentence  arbitrale  du 
29  ao6t  1834;— Que ,  par  suite,  les  associés  adjudicataires  devaient  être 
considérés  comme  des  tiers  relativement  à  la  propriété  sociale,  ce  qui  at- 
tribuait a  l'adjudication  le  caractère  d'une  vente. 

Sur  l'opposition  des  adjudicataires  (Leroux  et  consorts),  le  tribunal  de 
la  Seiae  rendit ,  le  13  mai  lft55,  un  jugement  par  lequel  il  annule  la 
eoatiaite  de  la  régie.  En  voici  les  termes':  -  «  Attendu ,  en  droit ,  que  le 
1*  4,  i  7,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  assujettit  au  droit  pro- 
pactîMUMl  de 4  p.  100  les  parts  et  portions  aoçHtises.  à  titre  de  Ucitation, 
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les  règles  de  pereeptioo  admises  pour  les  partages  de  succession 
sont  applicables  aux  partages  de  société,  en  concluaient  neUe- 
ment  que  lorsque  après  la  dissolution  d'une  société,  le  partage  at« 
tribue,  sans  soulteni  retour,  à  l'un  des  associés,  des  immeubles 
qui  avaient  été  apportés  en  société  par  un  autre  associé,  le  droit 
fixe  de  5  fr.  devait  être  perçu  sur  l'acte  de  partage  et  non  le 
droit  de  vente  à  5  1/2  p.  100  sur  la  valeur  de  ces  immeubles 
(trib.  de  Saint-L6,  22  juin  1838,  aff.  Auvray  C.  enreg.;|de 
Saint-Halo ,  30  août  1838 ,  aff.  Véron  C.  enreg.).  G'était ,  comme 
on  le  voit,  l'application  aux  partages  après  dissolution  de  société, 
de  la  règle  que  nous  avons  indiquée  plus  haut  comme  devant  être 
suivie  pour  les  partages ,  dans  le  cas  de  dissolution  de  mariage , 

de  biens  immeubles  par  un  ou  plusieurs  communistes;  —  Attendu,  en 
fait,  que ,  de  l'acte  de  société  du  28  avr.  1825,  il  résulte  que  Leroux  el 
consorts  étaient  copropriétaires  des  immeubles  vendus  par  radjudicalion 
du  27  juin  1833,  moyennant  603,216  fr.  10  c,  et  qu'à  ce  titre  il  leur  reve- 
nait ensemble  et  communément  dans  cette  somme  formant  le  prix  de  l'adju" 
dication,  celle  de  525,792  fr.  06  c,  de  sorte  que  les  parts  et  portions 
qu'ils  ont  acquises  dans  lesdits  biens  se  sont  élevées  à  77,424  fr.  04  c.  ; 
—Attendu  qu'en  percevant  le  droit  de  mutation  sur  cette  dernière  somme 
à  raison  de  4  p.  100,  indépendamment  du  droit  de  transcription,  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  pré- 
datée et  aux  vrais  principes  ;  —  Qu'en  effet,  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  des  art.  883, 1476  et  1872  c.  civ.,  il  résulte  que  la  susdite 
adjudication  n'était  qu'un  acte  de  partage ,  qui  faisait  réputer  les  oppo- 
sants propriétaires  ah  tmtto  des  biens  adjugés ,  de  même  que  6'ils  les  eus- 
sent recueUlis  immédiatement  de  l'auteur  commun  ;  —  Que  vainement  la 
régie  méconnaît  cette  conséquence,  et  veut  attribuer  à  ladite  adjudication 
le  caractère  de  titre  translatif  de  propriété ,  de  ce  qu'elle  serait  la  soile 
d'une  saisie  immobilière  poursuivie  par  les  créanciers  contre  la  société , 
parce  qu'il  est  de  principe ,  consacré  d'ailleurs  par  l'art.  888  c.  civ.,  que 
le  premier  acte  qui  a  pour  effet  de  faire  cesser  Tindivision  entre  des  cohé- 
ritiers, des  copropriétaires,  des  sociétaires  ou  autres  communistes,  est 
réputé  partage,  quels  que  soient  la  dénomination  et  le  caractère  qu'on 
veuille  lui  donner,  la  nature  des  actes  ne  devant  s'apprécier  que  parleurs 
effets  réels  et  positifs;  —Qu'ainsi  l'expropriation  forcée,  faisant  dispa- 
raître l'indivision ,  vaut  nécessairement  partage  comme  la  Ucitation  , 
puisque  l'une  et  l'autre  placent  dans  la  masse  commune  une  somme  d'ar- 
gent essentieUement  divisible,  en  représentation  d'immeubles  le  plus  sou- 
vent impartageables  -,  —  Attendu  que  c'est  encore  sans  fondement  que  la 
régie  soutient  que  ladite  adjudication  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
partage ,  et  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  que  le  caractère  d'une  vente  pure 
et  simple ,  sous  le  prétexte  qu'eUe  aurait  eu  lieu  au  profit  de  plusieurs 
sociétaires  incapables  d'acquérir  en  qualité  de  parties  saisies,  aux  termes 
de  l'art,  713  c.  pr.  civ.,  qui  frapperait  de  nullité  l'adjudication,  parce 
qu'à  supposer  la  nullité  possible  et  acquise,  elle  toucherait  l'acte  dont 
s'agit  aussi  bien  dans  son  caractère  de  vente  que  dans  son  caractère  de 
partage,  et  parce  que,  d'ailleurs,  l'éventualité  de  l'annulation  d'un  titre 
ne  saurait  jamais  lui  enlever  la  nature  et  les  effets  qui  lui  sont  propres  et 
le  faire  ranger  pour  son  enregistrement  dans  une  classe  à  laquelle  il  se 
trouve  étranger. — Pourvoi.— Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu,  en  droit,  que,  s'il  est  contestable  que  les  Im- 
meubles appartenant  aux  sociétés  sont  réputés  meubles  à  Tégard  de  cha- 
que associé,  seulement  tant  que  dure  la  société  (art.  529  c.  civ.),  il  est 
aussi  constant  que  cet  ordre  de  choses  cesse  d'avoir  son  effet  au  moment 
où  cesse  la  société  ;— Que  les  sociétés  finissent  par  l'extincUon  de  la  chose 
ou  la  consommation  de  la  négociation  (art.  1865  c.  civ.  );— Qu'il  en  ré- 
sulte que  rexpropriation  d'un  fonds  social  formé  en  immeubles ,  pour  en 
faire  la  revente  par  divisions ,  anéantit  pour  la  société  la  chose  qui  en  a 
été  l'objet  et  consomme  la  négociation  ;— Qu'après  la  fin  de  la  société,  les 
immeubles  qui  lui  appartenaient  deviennent ,  sauf  toutes  stipulations  con- 
traires, la  propriété  indivise  et  commune  des  anciens  sociétaires;  —  At- 
tendu, en  fait  :  1^  que  la  société  dite  des  terrains  de  Passy,  établie  par 
acte  des  21  avr.  1825  et  jours  suivants ,  passé  devant  Mame-de-Glati- 
gny,  notaire  de  Paris,  avait  pour  objet  la  revente  par  divisions  des  ter- 
rains mis  en  société  par  les  associés  ;  2*  que  la  durée  de  cette  société 
était  limitée  au  moment  où  l'opéraUon  serait  terminée  par  la  revente  ef- 
fectuée de  tous  les  objets  dont  elle  serait  devenue  propriétaire  (art.  2  et  3 
de  l'acte  susdalé);— 30  que  les  biens  composant  le  fonds  de  ladite  sociélé 
ont  été  saisis  et  vendus  par  expropriation  forcée ,  suivant  a^judicaUon  du 
27  juin  1833,  au  profit  de  quarante  et  un  des  signataires  de  l'acte  sus- 
daté,  ou  de  capitalistes  y  ayant  adhéré;  —  Attendu  qu'en  cet  étal,  l'ex- 
propriation du  fonds  social  faisait  disparattre  l'objet  de  la  société ,  et 
qu'en  considérant  les  sieurs  Leroux  et  consorts ,  adjudicataires ,  comme 
copropriétaires  en  leur  qualité  de  communistes ,  qui  avait  immédiatemeot 
succédé  à  ceUe  de  sociétaires ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  art.  885,  888, 1865  et  1872  c.  civ.,  et  qu'il  n'a  point  violé 
les  art.  15  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi; 
—Rejette,  etc. 

Du  17  août  1836.-G.  G.,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi ,  pr.-BorcI ,  rap. 
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lorsque  j  dans  l'hypeUièse  d'une  elanse  d'affieirt^ltosettent ,  nm** 
meoble  ameubli  est  attribué,  par  le  partage^  au  eonjotat  de 
celui  qui  avait  fait  rameubllBsenent. —  Y.  uP  341 4  i 

96 SU;  Toutefois,  l'admlDiétratlon  B*est  o6b8iamment  pre* 
aoueée  en  sens  contraire.  Dans  Une  première  déeifiit(»b ,  en  date  du 
8  déc.  1807^  le  ministre  dés  finances  a?aK  étabH  que  le  droit 
proportionnel  doit  être  perçu  lonsqii'un  àssoèié  reçoit  dans  eon^ 
lot  des  biens  apportés  par  itin  aàîf^  hstodéf  que  là  perception  doit 
porter  sur  la  Uotalité  des  biens  transmis)  que  le  droit  doit  être 
perçu  conime  cession ,  si  l'acquéreur  paye  te  prix  de  seS  deniers 
particulii^rs,  et  qu^il  est  dà  le  droit  d'échange  si  l'objet  cédé  se 
compense  avec  tout  ou  partie  de  la  part  da  cessiennaire  dans 
l'actif  de  la  société  :  et  cette  solution  a  été  reproduite  dans  une 
Instruction  générale  d^  22  déc.  1807 ,  n*»  560.—  Plus  tard ,  dans 
rinstruction  du  24  mars  t82d,  reproduite  en  partie  suprd^ 
n^  3413  ,  la  question  a  reçu  une  solution  semblable.  L'instruc- 
tion ,  relatant  eu  cela  une  décis.  minisi.  du  3  oct.  1828 ,  après  avoir 
posé ,  sur  l'effet  des  clauses  d'ameubli ssement  »  les  règles  de 
perception  que  nous  avons  combattues  loe.  cit.,  ajoutait:  «  Les 
mêmes  principes  doivent  recevoir  leur  applicallon  aux  actes  de 
société  hors  contrat  de  mariage ,  et  à  toni  ce  qni  en  est  la  snite , 
e'n  réduisant  toutefois  aux  droits  de  mutation  mobilière  les  muta- 
tions d'actions  qui  s'opèrent  par  acte  ou  par  décès  durant  la  so- 
ciété; et  sauf,  lors  de  sa  dissolution,  si,  d'après  l'acte  qui  la 
constate ,  ou  par  le  fait ,  les  héritiers  de  l'associé  rentrent  en 
possession  des  immeubles  mis  en  société  par  leur  auteur ,  à  exi- 
ger une  déclaration  suppléÉientërire  de  ees  Mime n blés ,  età  faire 
acquitter  les  droits  fltes  po^r  cette  nature  de  biens,  sous  la  dé- 

..I  .,1  M  I ...      I        M  ■■  r     ■  M.i".  'i.i  •  X. 

(1)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Véroû.) —  Par  acte  sous  seing  prive  dn  13 
mai  1857,  enregistré  le  lendemain  au  droit  fixe ,  les  sieurs  Porée,  Vétcfn 
et  Guibert  formèrent  une  société  en  nom  collectif  pour  Pexploitâtinn 
d^nne  usine  mue  par  une  macbvne  à  tapeur  et  destinée  à  la  fabrirjrtinn 
des  baiies  de  graines.  L'acte  fixait  le  fonds  social  à  lSa,0OO  fr.,et  il 
exprimait  que,  dans  la  mise  dn  sieur  Porée ,  entrait ,  pour  25,1 50 fr., 
montant  de  l'estimation  convenue  entre  les  parties,  sapropnété  de  la  rue 
de  PÉquerre,  à  Saint-Servan ,  (td  l'asine  devait  «tre  étabRe.—Sept  knois 
après ,  cette  société  a  été  dissoute  d'un  commun  accord.  Paf  l'aete  de 
dissolution ,  en  date  du  1  ^  déc.  1857,  les  associés  ont  fart  entre  eux  le 
partage  de  l'actif  social  s^lèvant  en  tout  à  165,496  fr.  Ge  partage  a  at- 
tribué entièrement  au  lot  de  Véron  l'immeuble  apporté  par  Porée,  avec  le 
matériel  de  l'élablisâement ,  pour  une  somme  de  50,000  fir.  —  Lors  de 
l'enregistrement  de  ce  demfer  acte,  le  recevear  n'avait  perçu  qu'on  droit 
fixe.  Mais ,  par  contrainte  dn  8  jnin  1838 ,  la  régie  a  réclamé  contre  Vé- 
lon  le  payement  du  droit  proportionnel  de  vente ,  préfe^daiil  qne  Tattri- 
botion  qui  lut  avait  été  faite  de  Timmeoble  apporté  pafr  Porée  constituait 
aae  mutation  de  propriété  à  son  profit.— Opposition. 

30  août  1838,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Malo  qui  annule  la  con- 
trainte en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  par  l'exécution  de  Pacte  de  so- 
ciété du  12  mai  1857,  cbacun  des  associés  a  cessé  d'être  exclusivement 
propriétaire  des  valeurs  formant  leurs  mises  sociales,  qui  «ont  devenues 
la  propriété  de  la  société  ou  de  tous  les  associée  collectivertieitt  :  totmn  in 
totoj  totum  in  quàlibet  parié;  —  Qu'il  fl'eosoitque  la  maison  et  le  terrain 
situés  rue  de  TËquerre,  à  Saint-Servan,  appartenant  au  sieur  Porée  et 
faisant  partie  de  sou  apport  dans  la  société,  ont  cessé  dès  lors  de  lui  appar- 
tenir, si  ce  n'est  à  titre  d'associé  et  sans  y  avoir  phis  de  droit  qne  ses  as- 
sortes, bien  que  la  mise  de  ceux-ci  ne  setomposAt  que  do  valeurs  mobi- 
lières;—Attendu  que,  suivant  l'art.  1872  c  civ.,  les  règles  qui  régissent 
les  partages  des  successions  s'appliquent  aux  partages  entre  assocfés  ; 
que ,  d'un  autre  cété ,  l'art.  68,  g  5,  n«  S,  de  la  loi  do  S2  frim.  an  7 , 
n'assujettit  qu'à  un  droit  fixe  de  4  fr.,  élevé  à  5  fr.  par  la  loi  du  28  avr. 
1816,  les  partages  des  biens  meubles  et  immeubles  entre  oopropriétaires, 
à  quelque  litre  que  ce  soit ,  pourvu  qu'il  en  soit  justifiés — Attendu  que 
l'acte  du  15  déc.  1837  n'éiant  qu'un  partage  entre  copropriétaires ,  c'est 
sans  fondement  que  l'administration  do  l'enregistrement  réclame  du  sieur 
Véron  un  droit  proportionnel  en  faisaut  une  distinction  que  n'autorise  ni 
la  toi  ni  la  jurisprudence  des  arrêts  sur  la  matière;— Attendu  que  le  par- 
tage ne  donnant  ouverture  qu'a  un  droit  fixe ,  il  importe  peu  que  l'im- 
meuble qui,  par  le  résultat  do  partage,  est  devenu  la  propriété  du  sieur 
Véran,  ait  acquis  une  plus-value  depuis  son  apport  dans  la  société  puis- 
qu'il n'est  pas  cootesUi  que  les  augmentations  n'aient  été  créées  qu'avec 
tes  fonds  de  la  société  et  que  les  autres  copartageaats  aient  été  appariis 
en  objets  d'une  valeur  égaie  provenant  aussi  de  l'avoir  social.  «—Pourvoi. 
—Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  les  art.  4  et  69,  §  7,  n^"  1 ,  de  la  loi  du  Sf  frim.  an  7; 
— Attendu  qu'il  n'a  dû  être  et  n'a  été  perçu  qu'un  droit  fixe  sur  l'acte  du 
12  mai  1857,  par  lequel  Porée  a  fait  entrer  dans  sa  mise  sociale  l'im- 
ttieubie  qui  lui  appartenait,  et  où  devait  être  établie  l'usine  à  exploiter 
par  la  société  qu'en  effet  cet  acte  a  dû  être  Considéré  par  l'administration 


doetioA  ée  ceux  payés  comme  meubles.;  sauf  aussi  dans  le  caft. 
où  mséits  inameubles,  ou  partie  d'iceux,  sont  attribués,  par 
l'acte  de  disseloUoa  ou  de  liquidation,  à  un  associé  quiue  les  a 
pas  apportés,  à  percevoir  le  droit  de  mutation  enlre-vlis.  »  — 
Enite,  c'est  la  systènae  quelai*égie  a  constamment  soutenu  de- 
vant la  eoor  suprême,  et  qu'elle  a  reproduit  encore,  même  après 
les  arrêta  ci-^dessas  rapportés  qui  l'avaient  virtuellement  con- 
damnée 

S58flr..  Cette  t>ersl8tanee  de  l'adminislration  s'a  pns  été 
sans  résultat  pour  elle  :  la  question,  raounée  devaat  lA  cour  ëé 
eassattw^  T  a  Mi  eofiti  résolue  du»  le  sens  des  décisions  qui  pré- 
cèdent» La  ebanibr»  cKile  «  dPa&ord ,  a  dÉsèâré  que  i'aete  eenstf <> 
tutif  d  une  société  dans  laquelle  des  associés  mettent  en*  conniiB 
des  Ittiméûbles,  lahdis  q\ie  les  autres  né  feornis^ent  que  éeé 
fonds,  n'emporte  pas  mutation  actuelle  de  propriété  en  faveur  de 
ces  derniers  ;  puis ,  à  titre  de  conséquence ,  elle  a  jugé  que  lors- 
que,  à  la  dissolution  de  la  société ,  il  y  a  attribution  à  l'un  des 
associés  d'um  immeuble  qui  avait  été  apporté  par  un  autre ,  il  y 
a  mutation  de  propriété  djonnant  ouverture  au  droit  proporlioii^ 
nel  (eassi,fOfanv.  18i0}(l)',— Bt  spéciaWkD^ot,  que  lorBqut  là 
dissolution  d'une  société  par  actions  ayant  pour  objet  l'exp10lfil«» 
tioh  et  la  HBvvnt^  d'tmmeubies  mis  en  commua  par  lès  associés 
fondateurs,  les  simples  actionnaires  sont  remplis  de  leurs  droits 
par  l'abandoiinèment  qui  leur  est  fait  de  divers  lots  dé  ces 
mêmes  immeubles  dans  la  proportion  du  nombre  de  leurs  actions, 
cet  abaidonnemeat  se  coastitne.pas  sealemeni  ua  partage  ^  Biais 
bien  une  transmission  réelle  et  effective  de  propriété ,  passible 
dto  droit  prépotrttonvel  «è  mutaiion  (Qass.,  1»  août  1939)  <i)  ; 


— •  "-• '^ 


l'evreaiftreaaent  comma  n'opérant  point  mutation  ta  proit  dis  aatPM 
iodés  iridi«>lâMltenfent,  lesquels,  par  les  eH^lathms  dé  VmO^  oodnl^ 


dol'c 
asBodéS  i 

commet  vertt  delà  loi,  n'avaient  ditoH  ^n'à  «ne  ^rt  évMInolle  dans 
l'actif  j^énSMl  de  la  ifooimé ,  lorft  de  la  <èi8Solution  ^9  cette  «•eiélé;->^Ai>* 
tei^u  fÉie  V^B  tt^pu  dennir  prwpriétanre  d'un  immeuble  ayant  apw« 
tenn  a  Pôvéè  ^  sart»  <fne  celle  traMmiSBton  ait  donné  o«?nrtare  aa  mit 
pTVfporlionnel  de  ttoiai4on;  —  Qu'on  nb  peut-,  sens  te  rapport  eseal^  ooip» 
sièérer  Taete  du  te  déC.  ISSTicomnfe  Un  pairlage  entre  oepi upi idéales ^ 
pnieqèe,  comme onrPa  déjà  dit v  IHtete  de  socvétf  n'avait  oonscileé^ea 
faveur  de  Véi^n ,  aucun  droit  immédiat  èl  ipéetal  à  la  eopropriété  de 
l'immeuble  mis  en  société  (lar  ^o^de;  ^  Qn ,  si  les  actes  dndaieolatiM 
ne  sont  sujets  ^Htn  droit  fiM  ^  c'iNt  loraqu'its  ne  coniieimiont  «uenaii 
transmission  de  propriété-;  mais  que»  si  ^  comme  dans  l'espOeo^  il  e»r^ 
snli<y,  au  profit  ds  l'un  des  associés  «  l'atlpflNiKion  d'une  propnélé  <^  ne 
lui  apfJttHenaH  pas  anpaMnvabc^ilg  soai  souasis  a  la  régie  ^éaékrBlodtaAi^ 
parl^kit.  4  de  4a  féi  du  i^'MlB^  an  7^c'Mrt-Mlre  an  droit  prepoiflannal 
detat  H  qooticé  pour  les  mutations  dmmobiKèles  à  titre  non  ^ptltûil  a  éti 
déterminée  par  l'art.  69,  §  7,  n«  i^de  la  même  loi}— Attendu  qu>ndé« 
cidant  irat  l%nè<du  15  déc;  iSM  éiaitm  partage  enive  ooprofitéMifes^ 
on  tm  aota  de  disSolUtfon  de  société  n'opérant  point  transmissien  et  no  de- 
vant donner  lieu  ^u%  là  perception  d'un  d¥oit  flae>  en  aentdànt^  péff 
suite,  la  contrainte  décernée ;par  l'admioi^ration  de  {'enregistrement,  le 
jugemeat  attaqué  a  faussemoat  eipliqeé  les  art^  68,  t  CS^  n<^  2  et  èi  do 
la  loi  du  32  frim.  an  7,  et  45^  n»'  2  et  S,  de  celle  du  28  am  1816%  et 
eKpressémeat  violé  les  art.  4  et  €9^  g  7,  n''  1 ,  de  la  première  de  cm  loiai 
—Casse. 

Dn  29  janv.  1840.*C.  G.,  cb.  ctv.-MM.  Donoyer,  kik  de  ffSffJliUsry 
rap.*Tarbé,  av.  géo.>  c.  eonî.-Fiobet  et  Rigauil^  av. 

(2)  Eipécê.'  —  (fioreg.  C.  M<  Février.)  —  Par  aoiet passé  devani 
M*  Février,  notaire  à  Paris,  le  13  sept.  1827,  et  enrogiatré  au  simple 
droit  fiie  de  5  fr.,  les  siears  Moisson -Devaux*,  Baron  et  Deaasars  avaient 
formé  eulre  eux  et  les  personnes  qui  prendraient  des  aôtie»  uneaociélé 
civile  et  particulière  pour  l'exploitation  et  la  vente  d'un  grand  terrain , 
dit  du  clos  Saint-Cbarles,  leur  appartenant  indivisément;  savoir  c  an 
sieur  Hoisson-Devaux  pour  deux  tiers ,  et  aux  sieurs  Baron  et  Deaasars 
pour  le  tiers  restant.  La  valeur  de  ce  terrain ,  eslimé  6a&,oeO  fr.,  et  une 
somme  de  100,000  fr.  en  espèces  que  s'engageaient  à  verser,  h  mesure 
des  besoins,  les  trois  associés  fondateurs,  formaient  le ^onds  social  oui 
fut  divisé  par  la  suite  en  cent  quarante  et  une  actions  decapilal  aoecepUbies 
de  transfert  par  voie  d'endossement.  Chacune  de  ces  actions  donnait  droit 
h  UBcent  quarante  et  unième  dans  l'actif  social  et  aux  intéiétode  6.^  100 
par  an  jusqu'au  remboursement.— Il  parait  que  cette  mise  en  actions  était 
encore  la  seule  opération  de  la  société,  lorsque  les  actionnaires  se  soK 
réunis  dans  l'étude  de  AT*.  Janvier,  les  8,  9  et  10  fév.  1836,  et  sont  con- 
venus de  dissoudre  l'association  et  de  se  partager  le  fonds  social,  dans  la 
proportion  du  nombre  de  leurs  actions.  —  Parce  partage,  les  divers ao» 
tionnaires  ont  reçu  chacun  une  parcelle  du  terrain  du  clos  Saint-CbsBles» 
qui  n'était  alors  estimé  que  120,000  fr.  Les  associés  Coodaleurs'oni.m 
part  à  cette  division  d'une  maoièNigale  et  diaprés  le  nombre  des  aeten 
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— Xpédalemcnt  encore  dans  l'espèce  résolue  par  le  Jugement  di| 
Irlb,  de  Chàteauroax,  d9  30  )anv.  1837«ci-de8$us  cité  ^n^3S85), 
que  si,  après  la  dissolution  de  la  société  «  I'qd  des  associés  se 
rend  edladicataire  d*un  Immeuble  social  apporté  par  un  autre , 

^■*—  — ^^>^l  I  H        .     ■  ■  ^^»^—     .■■Il  IWH     IW 

qu'ils  représentaient.  —  Soumis  à  l'enregistrement^  l^acte  contenant  ces 
coBTeatioos  a  été  considéré  comme  un  partage  relatirement  aux  associés- 
IndMears ,  et ,  par  saite ,  il  n'a  été  perçu  sur  leurs  lots  que  le  droit  fixe 
4s  i  fr.  Mais,  relatif ement  aux  autres  actioenaires ,  simples  bailleurs  de 
iMiéi,  l«  yréfiMé  de  renre^isifeiMDt,  considérait  le  mAme  acte  comme 
tSMMiatif  de  pioj^lé  à  lear  égard ,  a  exigé ,  nir  la  fnisnr  des  loto  à  sax 
«kandonaée»  le  droit  proportionnel  de  lenis  de  3  i/S  p.  100. 

Sar  la  demande  de  M*  Février,  le  tribunal  de  la  Seine  -a  ordonné  la 
Hiiilf  iew  de  eo  dsmier  droit,  par  jvgcmsnt  d«  6  mai  1857,  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu  qu'après  la  dissolution  de  la  société ,  les  immeubles  qui  lui 
«piMBDlaBaièat  deineantnt  la  propriété  indivise  et  commune  des-anciens 
sociétaires,  et  que  le  partage  que  les  associés  font  de  ses  immenbles  entre 
.jpax.«  en  eUriboaot  à  cbaeun  une  quotité  d'immeubles  égele  aux  droits 
qu'ils  avaient  dans  la  société,  n'est  que  déoiaratif  du  dfoit  préeaistant  et 
Bon ^kttribulif  d'un  droit  nouveau;  —  Attendu  que,  par  reffelde ce  par- 
t^^  ios  a|»aadonnaiai^8  succèdent  à  la  société  et  non  aux  associés  fon- 
duleors  ,  et  jque  succéder  n'est  pas  acquérir; *—  Attendu  que,  par  l'acte 
fàtt^  devant  M*  Février,  notaire ,  les  8,  9  et  iO  fév.  1836,  la  société 
dite  du  clos  Saint-Cbarles  aélé  dissoute,  et  le  terrain,  estimé  120,00(>(r,, 
a  été  dÎYÎaé  en  plusieurs  lots  qui  ont  été  abandonnés  à  obacua  des  por- 
leurs  d^s  cent  quarante  et  une  actions  en  proporUon  du  nombre  d'actions 
appaftSAaot  à  chacun  d'eux;—  Attendu  que  oet  note  a  été  (lappé  du  droit 
fixe  de  JK  fr.  à  titre  de  partage ,  et  ^u'il  aété  en  outre  perçu  nn  droit  pro- 
portionnel sur  tes  lots  ahandonoéaaox  associés  non  (ondatevrs;  —  Ai- 
tfopMlD  qu'aux  termes  de  l'art.  68,  g  3,  n**  9,  de  la  loi  du  88  frim.  an  ? , 
les  partagea  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  fixe  et  que  les  seelles  seules 
sonisoQin'ises  an  droit  proportionnel  ;— Attendu  que,  dans  l^espèce,  |l  n'y 
avait  .point  de  souïte,  les  parties  ayant  rtçn»  à  titre  d'abandonnemoat , 
des  quotités  égales  au  nombre  de  leqm  aciieos...»  —  Pourvoi  pour 
fausse  aivplicatien  de  l'art.  68, 8  3,  a^  S,  et  Yielation  des  art.  d»  68,  g  3, 
r  4,  M  6$t,|  7,  n<>  V,  df  la  loi  dn  28 Irim.  an  7.  -r-  Arrél. 

U  conn;  ^  Vu  Tart.  68,  8  3»  n««  8  et 4,  et  les  Mt  4  eâ  69^  I  r,  bM , 
^  la  loi  da  22  (rinu  an  7  ;  r--  Aiisndn  f|n'il  est  reconnu  par  l'acte  liti- 
l^x  gu'H  s'agit,  dans  l'eapèce ,  d'une  eociélé  parlicnlière  régie  par  le 
tit.  9  dn  Jif.  3  c.  CIT.,  et  dont  l'ohlsl  était  l'eijiloitation  et  In  toTente 
d'nn  terrain  dit  le  clos  Saint- Cbafles»*?- Attendu  que  la  mise  en  eemmon 
ne  ce  terrain  de  la  part  des  aseooiéa  fandatenie,  ne  oenatitnait  pas  une 
poiation  de  prepriiété  en  laveur  des  aeMonnairee  a|#eiés  k  #aiitager  les 
ijénéftces  4e  l'opération  pr<^etée;  ^  Qu'aussi  reste  par  legnel. celle  mise 
en  commun  a  été  effectuée  n'a  été  soumis  qu'au  droit  fixe;— rAttendn  que 
laeenlelcaismifiion  r^Ue  e|  eflsetive  qai  ait  en  lieu  dans  l'espèce,  est 
eeUe  qvi  est  r^ultéede  rabandonnement  fait  «nx  aoMoannaires,  lors  de 
Il  diseoloftion  de  la  société,  de  divers  lots  dn  terrain  sasiAentionné  pour 
les  xempUr  de  leurs  droits  A  raison  des  actions  dont  ils  étaient  porteurs; 
que  ce  sont  ces  abandonnements  qui  seuls  ont  constitué,  oomme  dation 
eq  fayeqneat*  la  féritable  translation  de  la  propriété;  que  les  actionnaires 
O^aTaieni  en  droit  jusque-là  qu'a  une  part  éventuelle  déterminée  dans 
façlU  de  la  société  à  la  fin  de  l'opération  projetée»  ainsi  qu'âua  iatéièt  de 
3  p,  $op  nar  an  jusqu'à  leur  entier  remboursement;  mais  qu'ils  n'ont  pu 
acquérir  h  portion  de  propriété  qui  leur  a  été  transmise  lors  do  prétendu 
âartage ,  quVn  acquittant  les  cbarges  imposées  par  la  loi  escale  à  toute 
rnittsmis.«ion  de  propriété  ;  et  qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances ,  que 
racle  litigieux  devait  être  affrancbi  du  droit  proportionnel,  et  en  ordon- 
nant la  r<^stiiution  des  sommes  perçues ,  le  jugenent  aitaqné  a  fausse- 
meat  appliqué  le  n^  8,  a  formellement  viojé  le  a**  4  du  §  3  de  l'art.  68 , 
H  Of  en  outre,  expressémeat  violé  les  arti  4  et  68,  g  7»  n«  1,  de  la  loi 
in  28(rim«an  7;— Casse. 

Dn  12  ao0tl8ô9,-C;.C.,eb.civ..MM.  Portails,  i*'pr.*Legonidec, 
lap.-Tarbéy  av.  gén»,  c«  conf.-Ficbet  et  Dupont- Wbite ,  av. 

(t)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Grillon.)  -r  Par  acte  prjvé  du  8  mars  1828, 
Us  sieurs  Boissard  et  Grilloo  établirent  entre  eux  Uge  société  pour  l'ex- 
oloiiadon  d'une  brasserie  pendant  six  ans.  Cette  brasserie  appartenait  k 
Bois.«ard  ,  et  formait  son  apport  social  ;  l'apport  de  Grillon  consistait  en 
une  somme  d'argent.  Les  bénéfices  devaient  être  partagés  par  moitié,  aux 
termes  de  l'acte  de  société  ;  puis ,  après  avoir  réglé  Us  formes  de  la  lici- 
talion  A  intervenir,  si  chacun  des  associés  déi^irait  conserver  l'immeuble 
social,  lors  d^  la  dissolution  de  la  société,  cet  acte  ajoutait  que,  dans  le 
eu  où  on  seul  des  asî^ociés  exprimerait  ce  désir,  il  n'aurait  qu'à  rem- 
bourser ^  fanlre  une  somme  de  100,000  fr.  —  Cet  acte  a  été  enregistré 
ai  droit  fixe  de  5  fr.,  mais  seulement  en  18Ôi*  La  terme  de  la  société 
étant  arrivé,  des  difficultés  s'élevèrent  entre  les  associés*  Une  sentence 
arbitrale  ordonna  la  vente  de  ta  brasserie  aux  enchères  publiques.^ On 
lèiigea  un  cahier  des  charges  dans  lequel  il  fut  stipulé  (art.  6)  qne  l'ad- 
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radludlcaUoB  doit  être  Téptilèe  opérer  m^  v^riteiUe  AnaMtote. 
filon  de  propriété  passible  du  droit  de  vente  doit  .t/2  p.  400 
sur  la  totalité  du  prix  (Cass,,  13  juUI.  1^40)  (!)• 
91^99.  La  chambre  des  requêtes  eet  veope  ensuite  qui  a 

"'•         '    j'    ■         I       m     .1.1         ■■■Mil-    ii.i  |n    .tii.^ii     ]i    j    ,  „ 

pour  la  brasserie;  que  les  enchères  porteraient  stir  la  brasserie  seulement, 
parce  que  le  prix  de  Tacbalandage  était  invariablement  fixé  par  les  veni 
deurs  à  50,000  fr.  «  En  sorte , élail-il  dit,  que  les  encbères  qui  auron* 
heu  sur  la  mise  à  prix  de  la  brasserie  et  de  Tachalandage ,  fixée  {$ 
120,000  fr.,  seront  une  plus-^alue  attribuée  à  l'immeuble  seulement.»^ 
C'est  dans  ces  circonstances  que  Grillon,  l'on  des  anciens  associés,  s'est 
rendu  adjndieataipe  de  la  brasserie  et  de  racbalandnge ,  moyennam. 
137,000  fr.  répartis,  savoir  :  87,000  fr.  sur  l'immeuble  et  50^000  km 
sur  l'achalandage. 

Lors  de  r«nregls(rement,  le  receveur  a  perçu  le  droit  de  Tenfo  de 
S  1/2  p.  100  sur  la  totalité  dn  prh  de  157,000  fr*.,  en  considérant  Ta* 
cbalandage  comme  un  accessoire  de  l'immeuble,  et  le  sieur  Grilloo 
comme  un  véritable  acquéreur  de  cet  immeuble.— Grillon  s'est  pourvu  en 
restitution  auprès  de  radminislratlon.  D'après  son  système,  ildevait  être 
réputé  propriétaire  en  qualité  d'associé  tant  de  la  moitié  de  l'acbalandage 
que  de  la  moitié  de  la  brasserie.  L'immeuble  mis  en  société ,  disait*il,  de» 
vient,  îpao  facto,  la  propriété  commune  des  associés.  De  là  il  concluait  que 
l'adjudication  tranchée  à  son  profit  apnt  le  caractère  d'une  licilation ,  il 
ne  devait  :  1«  qu'un  droit  de  souUe  de  4  p.  100  sur  la  moitié  du  prix  de 
l'immenble  social,  et  2*>  qu'un  droit  de  1  p.  100  sur  la  moitié  du  prix  de 
raobalandage.—La  régie,  s'apercevant  que  ce  système  tendait  à  faire  re- 
monter à  l'acte  social  l'origine  de  la  mutation  de  propriété  qui  s'était  opé- 
rée relativement  h  la  brasserie  dont  le  sieur  Boissard  était  auparavant 
seul  propriétaire ,  a  décerné,  avant  l'expiration  de  deux  ans  à  partir  de 
renregistrement  de  cet  acte,  une  contrainte  en  payement  de  6,050  fr. 
pour  supplément  de  droit,  déclarant  que  cette  contrainte  n'aurait  d'effet 
qu'autant  que  le  sieur  Grillon  persisterait  à  prétendre  qne  l'adjudication 
de  l'immenble  social  ne  lui  avait  fait  acquérir  que  la  moitié  de  cet  im- 
meuble.— Opposition  de  Grillon,  suivie  de  deux  assignations  ayant  pour 
objet ,  l'une  de  faire  statuer  sur  ceUe  cfpposition ,  et  l'autre  de  faire  od> 
donner  judiciairement  la  restitution  de  droits  par  lui  réclamée. 

50  janv.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Ch&teauroux ,  qui  accueille  les 
diverses  prétentions  de  Grillon.  —Ce  jugement  annule  la  contrainte  de  la 
ré^e,  SUT  le  motif  qne  l'acte  de  société,  ne  contenant  aucune  transmis- 
sion actuelle  de  IHmmeuble  apporté  par  Boissard  au  sieur  Grillon ,  n'était 
senmis  qa^au  droit  fixe  de  5  fr.— Il  décide  ensuite  que  l'adjudication  de  la 
brasserie  à  Grillon  ne  doit  donner  ouverture  qu'à  un  droit  de  4  p.  100 
snr  la  moitié  do  prix  de  cet  immeoble,  par  un  motif  tout  in  verse,  à  sa- 
voir qve,  4ors  de  la  dissolution  d'one  société  commerciale,  chaque  associé 
n  dvoH  par  indivis  k  toutes  qui  a  fait  partie  du  fonds  social,  et  que,  par 
suite,  (SrNlon  était  propriétaire  comme  associé  de  la  moitié  de  la  brasserie 
doat  il  s'agit.  Enfin,  relativement  à  l'achalandage ,  le  tribunal  refuse 
d'admettre  qne  ee  eoit  \h,  comme  le  soutenait  la  régie ,  un  accessoire  im* 
mobîKfr  de  la  brasserie  ;  il  reconnailt,  a^  contraire ,  que  l'acbalandage  ne 
constitns  qnVine  valeur  purement  incorporelle  et  mobilière,  dont  la  ces- 
sion est  soumise  au  droit  de  1  p.  100.  En  conséquence ,  et  appliquant  la 
régke  qne  OriHon  était  copropriétaire  comme  associé  de  cet  achalandage , 
il  ordonne  la  restitution  des  droits  perçus  jusqu'à  concurrence  de  ceux 
qnî  devaient  l'être  seaiement  d'après  sa  doctrine.— Pourvoi.— Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Snr  la  disposition  du  jngement  qui  a  fixé  les  droits  dus 
rolativemeni  à  l'adjadioalioB  da  la  brasserie  :  —  Attendu  que  l'acte  de  so- 
ciété du  8  mars  ftft28  n'ayant  opéré  nacune  transmission  de  biens  entre 
associés,  cet  acte  n'a  pn,  aux  termes  de  l'art.  68,  §  5,  n«  4,  de  la  loi  dn 
22  irim.  aa  7,  donner  ouverture  qn'au  droit  fixe  de  3  fr.,  et  qu'en  annu- 
lant, sur  ce  motil,  la  contrainte  décernée  par  la  régie  contre  Grillon  ,  le 
jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi. 

Mais  vu  les  art.  4  et  69,  §7,  n<>l,de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art. 
54  de  la  loi  du  28  avr.  1816;— Attendu  qne,  suivant  l'art.  4  précité,  nn 
droit  proportionnel  est  établi  sur  tous  les  actes  contenant  transmission  de 
biens  qieobles  et  immeubles,  et  que ,  suivant  l'art.  69,  ce  droit  est  fixé 
à  4  fr.  sur  les  adjudicatiens  et  snr  tous  actes  translatifs  de  propriété  on 
d'usufruit  de  biens  immeubles; -^Attendu  qne  l'acte  de  société  du  8  mars 
1828  n'avait  pas  opéré,  an  profit  de  la  société  Boissard  et  Grillon,  une 
transmission  actuelle  et  complète  de  la  propriété  de  la  brasserie  dont 
Boissard  était  propriétaire,  et  que  le  résultat  de  cette  transmission  était 
subordonné  an  partage  qui  serait  fait  entre  les  associés ,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  société ,  partage  par  l'événement  duquel  Boissard  pouvait 
conserrer  la  propriété  de  cet  immeuble;— Attendu  qne  l'effet  de  l'adjudi- 
cation du  1"  août  1K55  a  été  de  transmettre  à  Grillon  la  propriété  pleine, 
entière  et  définitive  de  la  brasserie  qui  avait  appartenu  à  Boissard; — Que 
la  seule  transmission  réelle  et  effective  qui  ait  en  lieu  est  celle  qui  est 
résultée  de  cette  adjudioation  ;— Qu'une  pareille  transmission  n'a  pn  s'o 
pérer  sans  donner  ouverture  an  droit  proportionnel  étabH  par  l'art.  Q9 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  était  de  nature  à  être  transcrite;— Qn'il  suit 
de  là  qu'en  considérant  l'adjudication  doot  il  s'agit  commq  un  partage 
entre  associés,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  on  droit  de  soolte  surfa 
moitié  seulement  dn  prix  de  rndjndicalient  et  ea  décidant  que  celte  ad- 
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également  consacré,  en  principe ,  qu'il  y  a  matatfon  de  pro-     motivé,  que  l'apport  d'un  immeuble  par  Tui 
priéié,  et,  par  suite,  qu'il  y  a  lien  à  la  perception  du  droit     bue  immédiatement  des  droits  dé  copropriété 


également  consacré,  en  principe ,  qu'il  y  a  mutation  de  pro- 
priété, et,  par  suite,  qu'il  y  a  lien  à  la  perception  du  droit 
proportionnel ,  lorsque  l'acte  de  liquidation  et  de  partage  d*une 
société  dissoute,  attribue  à  l'un  des  associés  un  immeuble 
qu'un  autre  associé  avait  apporté  dans  la  société  (Req.,  0  nov. 
i84î)(l). 

â58S.  Enfln,  sur  un  second  pourvoi  formé  dans  l'alTaire 
]ugée  par  l'arrêt  ci*dessus  rapporté  du  29  ]anv.  1840  (n»  3587), 
les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  ont  confirmé  cette 
jurisprudence.  Le  tribunal  de  Fougères,  auquel  l'affaire  avait  été 
renvoyée,  ayant  décidé,  par  un  Jugement  très-soigneusement 

judic&tion  n'était  pas  de  natare  à  être  transcrite,  le  jugement  attaqué  a 
fait  ane  fausse  application  de  Part.  68,  g  5,  n«  3,  de  la  loi  du  22  (rim.  an 
/  7,  et  a  formellement  violé  Tart.  4,  Tart.  69,  §  7,  n«  1,  de  la  même  loi  et 
Tart.  34  de  la  loi  du  28  avr.  4816; 

Sur  la  disposition  du  jugement  relative  h  l'achalandage  :  —  Attendu 
que  Part.  524  c.  civ.  ne  considère  comme  immeubles  par  destination  que 
les  objets  que  le  propriétaire  du  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  Tex- 
ploitation  de  ce  fonds  ; —Attendu  que  cette  disposition  ne  peut  s'entendre 
que  des  objets  susceptibles  d'élre  placés  pour  l'exploitation  d'une  propriété 
immobilière,  et  qu  elle  ne  saurait  être  appliquée  à  des  objets  incorporels, 
dont  l'existence  ne  repose  que  sur  le  plus  ou  moins  de  confiance  que  peut 
inspirer  la  gestion  du  propriétaire;  —  Attendu,  d'un  antre  côté,  que  , 
dans  l'espèce,  Tacbalandage,  quoique  compris  dans  le  montant  total  du 
prix  de  l'adjudication ,  a  néanmoins  été  vendu  moyennant  un  prix  parti- 
culier et  déterminé  par  le  cahier  des  charges ,  sur  lequel  l'adjudication  a 
été  faite,  et  qu'il  n'a  pas  été  articulé  par  la  régie  qu'il  y  ait  eu  fraude 
dans  la  fixation  de  ce  prix; — Qu'ainsi ,  en  décidant  que  le  prix  de  l'achar- 
landage  n'était  sujet  qu'au  droit  dû  sur  la  transmission  des  bienst  mobi- 
liers ,  le  jugement  attaqué  s'est  conformé  aux  dispositions  de  la  loi;— At- 
tendu enfin  que  l'achalandage  profient  de  la  collaboration  commune  des 
associés;  qu'ils  y  ont  une  part  égale  et  que  la  transmission  qui  en  est 
laite  à  l'un  d'eux  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  que  de 
la  partie  du  prix  représentative  de  la  part  et  portion  dont  la  transmission 
lui  a  été  faite  ; 

Mais  vu  l'art.  69,  g  5,  n<>  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— Attendu  que 
cet  article  fixe  à  2  fr.  le  droit  proportionnel  dû  sur  les  ventes  mobilières ,  et 
que,  dans  la  réduction  qu'il  a  ordonnée,  le  Jugement  attaqué  n'a  fixé 
qu'à  1  p.  100  le  droit  d&  sur  la  moitié  du  prix  de  l'achalandage  vendu  à 
Grillon  ,  ce  qui  constitue  la  violation  de  l'article  précité  ; 

Rejette  quant  à  la  disposition  du  jugement  qui  a  annulé  la  contrainte 
décernée  par  la  régie  contre  Grillon ,  le  29  août  1836 ,  et  quant  à 
celle  qui  a  décidé  que  le  prix  de  l'achalandage  n'était  passible  que  du 
droit  d&  sur  la  vente  des  objets  mobiliers  et  que  ce  droit  ne  devait  être 
perçu  que  sur  la  moitié  du  prix  moyennant  lequel  la  transmission  en  a  été 
faite  à  Grillon;— Casse  dans  la  disposition  qui  a  réduit  le  droit  per^u  sur 
Vadjudication  de  la  brasserie  à  un  droit  de  soulte  sur  la  moitié  dudit  prix 
et  dans  la  disposition  qui  a  fixé  à  1  p.  100  le  droit  dû  sur  le  prix  de  la 
vente  de  l'achalandage. 

Du  13  juin.  1840.-G.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i^'pr.-Moreaa,  lap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.*Fichet  etFabre,  av. 

(1)  Etpèct:  —  (Grimm  C.  enreg.)  —  En  1836,  une  société  s'était 
formée  entre  les  sieurs  Chàtel  et  Grimm  pour  l'exploitation  de  la  filature 
de  Montbureux  :  l'apport  social  dut  être  de  100,000  fr.  pour  chaque  as- 
socié ,  et  le  sieur  Ghatel  imputa  sur  cette  valeur,  pour  une  somme  de 
55,600  fr.,  divers  immeubles  et  accessoires  dont  il  fit  abandon  k  la  so- 
ciété ;  le  surplus  de  sa  mise  fat  apporté  en  argent.  —  A  la  dissolution  de 
la  société ,  arrivée  à  la  fin  de  la  même  année,  les  immeubles  échurent  en 
partage  au  sieur  Grimm.  Les  droits  de  mutation  n'ayant  été  ni  déclarés 
ni  soldés,  la  régie  décerna  contre  le  sieur  Grimm  une  contrainte  pour  droit 
et  double  droit.  —  Sur  l'opposition ,  jugement  du  tribunal  d'Altkirch,  du 
14  mai  1841,  qui  condamne  le  sieur  Grimm  au  pavement  de  la  somme 
réclamée  par  la  régie. — Pourvoi. — 1**  Violation  de  l'art.  141  c.  pr.  et  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  pour  défauts  de  motifs,  en  ce  que  les 
qualités  du  jugement  attaqué  ne  portent  aucune  trace  de  conclusions  sub- 
sidiaires qui  auraient  été  prises  devant  le  tribunal,  et  à  l'égard  desquelles 
le  jugement  se  trouvait  par  conséquent  dépourvu  de  motifs.  —  2^  Fausse 
application  du  §  7,  n<»  i,  de  l'art.  69,  et  violation  du  §  3,  n?  4,  et  2  de 
-,  l'art.  68,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dé- 
\  claré  passible  du  droit  de  mutation  immobilière  l'attribution  d'un  immeu- 
4  ble  social  faite  après  liquidation,  à  celui  des  associés  dans  l'apport  du- 
quel il  ne  s'était  pas  trouvé  compris.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  rien  n'établit,  dans 
le  jugement,  que  les  conclusions  subsidiaires  du  demandeur  aient  été 
prises  et  posées  devant  le  tribunal  d'Altkirch,  et  qu'au  surplus  Tomission 
de  décision  sur  ces  conclusions  ne  sauraient  constituer  un  moyen  de  cassa- 
lion  (art.  480,  n»  5,  c.  pr.)  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'apport  d'un  immeuble  fait  par  on 
sociétaire  ne  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  qu'à  l'époque  où  la 
dissolution  de  la  société  arrivant,  Timmeuble  devient,  par  l'effet  du  par- 


motivé ,  que  l'apport  d'un  immeuble  par  Tun  des  associés  attri- 
bue immédiatement  des  droits  de  copropriété  à  tous  les  associés , 
bien  queia  régie  ne  perçoive  aucun  droit  proportionnel  à  Tenre- 
gistrement  de  l'acte  social ,  et  que  néanmoins  la  régie  n'est  pat 
fondée  à  percevoir  des  droits  de  mutation  lors  de  l'enregistrement 
de  l'acte  de  dissolution  de  la  société ,  avec  partage  attribuant  à 
l'un  des  associés  la  propriété  exclusive  de  l'immeuble  mis  en 
commun ,  il  est  intervenu ,  sur  un  nouveau  pourvoi  formé  par  la 
régie,  un  nouvel  arrêt  qui ,  conformément  aux  conclusions  d« 
M.  le  procureur  général  Dupin ,  a  cassé  la  décision  (Ch.  rénn., 
Gass. ,  6  Juin  1842.  — Conf.  trib.  de  la  Seine,  30  juin  1841)(2). 

tage  et  de  la  liquidation ,  la  propriété  exclutive  de  l'un  des  associés;  — 
Rejette ,  etc. 

Du  9  nov.  1842.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiaoomi ,  pr.-Bemard  de 
Rennes ,  rap.-Delangle ,  av.  gén.,  c.  conf.-Rigand,  av. 

(2)  !'•  Étpieâ  :  —  (Enreg.  C.  Véron.)  — Sur  le  renvoi  prononcé  par 
l'arrêt  de  cassation  du  29  janv.  1840  (Y.  n*  3587) ,  le  tribunal  de  Fou- 
gères, saisi  du  litige  ,  a  statué ,  le  24  jnill.  1840,  par  un  jugement  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  par  acte  du  12  mai  1837,  enregistré  à 
Saint-Malo ,  les  sieurs  Porée ,  Véron  et  Gnibert  formèrent  une  société 
pour  l'exploitation  d'une  usine ,  mue  par  nne  machine  ^  vapeur ,  pour  la 
fabrication  des  huiles  de  graines;  que  le  fonds  social  fut  fixé ,  sauf  aug- 
mentation, à  la  somme  de  120,000  fr.,  dont  chaque  associé  devait  le 
tiers,  et  que,  dans  la  mise  do  sieur  Porée,  entra  pour  comptant,  à  raisoa 
de  25,150  fr.,  sa  propriété  de  la  me  de  l'Éqnerre  à  Saint-Serran ,  où 
l'usine  devait  être  et  a  été  établie;  —  Attendu  que  cet  apport  de  la  part 
du  sieur  Porée  a  eu  pour  effet  de  le  dépouiller  du  droit  de  propriété ,  qui 
consiste  h  jouir  et  disposer  de  la  chose  de  la  manière  la  plus  absolue  ; 
qu'il  est,  en  effet,  évident  que,  dès  ce  jour,  et  conformément  h  la  doctrine 
adoptée  par  la  cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  14  janv.  1835,  la  pro- 
priété de  Porée  est  devenue  celle  de  chacun  des  associés  dans  la  propor- 
tion de  leurs  intérêts ,  et  h  tel  point  que  Porée  en  est  demeuré  garant 
envers  les  associés ,  en  vertu  de  l'art.  1845  c.  civ.,  de  la  même  manière 
qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur;  que  les  droite  des  sieurs  Véron 
et  Guibert  sont  certainement  devenus  égaux  en  tons  points  h  ceux  da 
sieur  Porée  sur  sa  propriété ,  et  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  et 
d'admettre  cette  égalité  sans  qu'il  y  ait  transmission  à  titre  collectif,  de  la 
propriété  dont  il  s'agit;— Attendu  que  cette  transmission  est  tonte  posi- 
tive et  n'a  rien  de  fictif;  que  c'est  au  moment  même  de  l'apport  que  s'ou- 
vrent les  droits  des  coassociés ,  et  qo'à  ce  moment  la  chose  mise  en  com- 
munauté devient  teUement  la  propriété  des  uns  comme  des  autres  ,  que  , 
lors  du  partage  y  tous  ont  un  droit  égal  et  sans  distinction  d'origine  à  y 
fain  valoir; 

»  Attendu  qu'en  le  considérant  comme  droit  éventuel  et  indéterminé , 
subordonné  à  l'effet  déclaratif  d'un  partage  ultérieur,  la  transmissiob 
n'en  est  pas  moins  réelle  et  définitive ,  cette  condition  étant  la  même 
que  celle  de  l'acquisition  indivise  d'un  immeuble  faite  par  plusieurs  ac- 
quéreurs, ou  celle  d'un  échange  fait  collectivement  et  d'une  manière  indw 
vise  par  plusieurs  intéressés,  puisque  le  coassocié  acquiert  le  même  droit  sur 
l'apport,  au  moment  de  sa  mise  en  société,  que  l'acquéreur  ou  l'échangiste 
au  moment  de  l'achat  ou  de  l'échange,  et  que  les  uns  comme  les  autres  ea 
recevant,  lors  du  partage  ultérieur ,  la  part(|u'H  leur  attribue,  n'opèrent 
réellement  qu'une  prise  de  possession  pnvative  de  leur  propre  diose  ;  -« 
Attendu,  dès  lors,  que  i'acie  du  12  mai  1857  fftt  rentré  sous  l'appplica- 
tion  de  la  disposition  générale  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui 


principe  général ,  posé  par  l'art.  4  précité,  toutes  les  fois  que  les  actes  se 
rattachent  an  développement  de  l'industrie  et  à  la  propriété  de  l'État,  le 
législateur  a  senti  la  nécessité  de  se  relâcher  dans  la  perception  des  droits 
du  fisc,  et  de  déroger,  par  des  dispositions  spéciales  et  subséquentes, au 
principe  général  par  lui  posé;  que  la  cour  de  cassation  l'a  reconnu  elle- 
même  par  son  arrêt  du  26  décembre  1831,  en  ce  qui  concerne  la  cause 
d'ameublissement  dans  un  contrat  de  mariage,  et  que  la  loi  du  7  juill.  1833^ 
sur  l'expropriation  forcée,  en  est  un  exemple  frappant,  puisque  les  nom- 
breuses etimportantes  transmissions  qu'elle  prévoit  et  autorise,8ont  exemp- 
tées même  de  tous  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  par  son  art.  58  ; 
—  »  Attendu  qu'on  ne  peut  douter  que  la  pensée  du  législateur,  qui  a 

{irononcé  l'exemption  des  droits  en  1833,  fût  aussi  celle  qui  dicta  au 
égislatenr  de  Tan  7  la  disposition  exceptionnelle  du  n^  4,  §  3,  de  l'art. 
68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  conçu  :  «  Sont  sujets  à  un  droit  fixe 
de  3  fr.  (élevé  à  5  Ir.  par  la  loi  du  28  avr.  1816),  les  actes  de  société 
qui  ne  portent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens 
meubles  ou  immeubles  entre  associés  ou  autres  personnes,  et  les  actes 
de  dissolution  de  société  qui  sont  dans  le  même  cas  ;  o  qu'il  résulte,  en 
effet,  de  cette  disposition,  une  exception  à  l'art.  4  de  la  même  loi,  faite 
en  faveur  du  commerce  et  dans  le  but  de  réveiller  Tesprit  d'association 
qui  le  vivifie;  —.Attendu  que  cette  interprétation,  qui  fut  aussi  celle 
prescrite  par  Tadministration  de  l'enregistrement  &  ses  subordonnés,  par 
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SAS#.  L*ailmlDl8traUoii  ayail  elle-même  para  faire  vue  ex- 
ceptkm  dans  le  oae  d'iodlvision  antérieure  à  la  formation  de  so- 

n  déeisîoi  do  29  therm.  an  1S,  est  ta  seule  qne  la  raison ,  d^aocord  avec 
la  ki,  pnisse  admettre,  et  qnMl  en  résulte  qnMi  n'y  a  qne  les  transmis- 
sieni,  obllgatioos  et  quittancei ,  par  nn  on  plosieors  associés ,  en  layenr 
d^ia  on  pinsienrs  de  lenn  coassociés  indiTidnellemeot,  qui  donnent  on* 
reilnre  an  droit  proportionnel,  et  qne  tontes  les  antres  dispositions  de 
cette  nature,  ponr  le  compte  et  dans  Tinlérét  général  de  la  société ,  soit 
par  Tacte  de  la  société  même ,  soit  par  des  actes  additionnels  et  supplé- 
tif ,  n'opèrent  que  le  droit  fixe  ;— Attendu,  en  effet,  que  la  loi  n'a  établi 
e  distinction  entre  les  apports  faits  en  société  en  meubles  et  ceai 
ibles,  en  sommes  d'argent  on  bien  en  industrie  .et  corps  déter- 
s;  que  l'art.  69,  g  2,  n«  il  ;  9  3,  n«  3;  g  5,  n»  1,  et  g  7,  n«  i,  de 
k  loi  dn  22  frim.  an  7  soumet  an  droit  proportionnel  tons  actes  portant 
Sbératioo,  obligation  et  transmission  de  biens  meubles  et  immeubles; 
qu'ainsi  tonte  autre  interprétation  aurait  en  ponr  conséquence  de  faire 
déclarer  que  tout  acte  de  société  donne  ouverture  an  droit  d'obligation 
sur  toute  promesse  de  somme ,  h  celui  de  libération  et  à  celui  de  mutation 
snr  tonte  stipulation  d'apport,  soit  de  meubles ,  soit  d'immeubles ,  ce  qui 
Boo-sonlemenl  écarterait  tout  espnt  de  faveur ,  mais  deviendrait  aussi 
txorbilaat  qw  nuisible  dans  son  application  ;— Attendu  dès  lors  que ,  si, 
lois  do  l'enregistrement  de  l'acte  du  12  nui  1837,  nn  simple  droit  fixe  de 
5  fr«  fut  porgn  h  Juste  titre  par  le  receveur  de  Saint-Malo ,  ce  n'est  point 
parée  que  la  transmission  de  la  propriété  de  Porée  à  ses  coassociés  ne  fut. 
point  actuelle,  réelle  et  définitive  dans  ses  effets  et  dans  les  droits  qu'elle 
concédait  y  mais  parce  que  cette  transmission  rentre  dans  l'un  des  cas  d'ex- 
ception sagement  prévus  et  spécifiés  par  le  législateur  ;  —  Attendu  qu'il 
rtfsnlto  de  tout  ce  qni  précède  qu'avant  comme  à  l'époque  de  la  dissolution 
do  la  toeiété  et  dn  partage  réglé  par  l'acte  du  15  déc.  1837,  Véroo  et 
Gniberi  étaient  anx  mêmes  droits  propriétaires  indivis ,  comme  Porée ,  de 
la  propriété  faisant  partie  de  la  mise  en  société  ;  et  qne ,  puisqu'ils  en 
étaient  réellement  et  évidemment  copropriétaires  lors  dn  nutagedu  fonds 
social  qni  a  attribué  h  Véron ,  à  valoir  sur  sa  part  de  ractif  monUnt  à 
55,163  fr.  50  c,  l'établissement  estimé  50,000  fr.,  comprenant  Tim- 
■enblo  faisant  partie  de  l'apport  mis  en  société  par  Porée ,  tandis  que 
ses  coassociés  étaient  appartis  en  valeurs  égales  sur  le  fonds  social , 
c^sal  avec  raison  qu'il  n'a  été  perçu  snr  ledit  acte  qu'nn  droit  de  5  fr. , 
en  verla  do  l'art.  68,  fi  3,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  porte  : 
«  Sont  sujeU  an  droit  fixe  les  partages  des  biens  meubles  et  immeubles 
entre  eopropriétaires,  h  quelque  titre  que  ce  soit ,  pourvu  qu'il  en  soit 
justifié;  »  qu'ici  il  y  a  évidemment  partâjge  de  la  chose  commune  entre  co- 
propriétaires; qu'il  en  est  justifié,  et  qu'il  importe  peu  qne  la  constatation 
en  soit  faite  par  l'acte  même  de  dissolution  de  société,  cette  circonstance 
ne  pouvant  en  changer  la  nature ,  et  la  disposition  finale  de  l'art.  68, 
1 3,  n*  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  pouvant  être  invoquée  que  dans 
les  eaa  prévus  par  la  première  partie  de  cet  article,  c'est-tniire  celui  où 
une  transmission  s'opérerait  individuellement,  et  où  l'un  des  associés 
transmettrait  sa  chose  privative  à  l'un  de  ses  coassociés ,  circonstance 
qui  n'existe  pas  dans  l'espèce;  —  Attendu,  en  effet,  qu'ici  comme  dans 
la  clause  d'amenblissement ,  comme  dans  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique ,  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  se 
trouve  paralysée  par  l'exception  ;  et  qu'ainsi  rien  n'a  pu  empêcher  que 
Yéfon  soit  devenu  propriétaire  d'un  immeuble  ayant  appartenu  à  Porée, 
sans  que  cette  transmission  ait  donné  ouverture  au  droit  proportionnel 
do  mutation ,  la  loi  n'ayant  aucun  effet  rétroactif ,  aucune  transmission 
Bo  8*op6rant  alors  de  Porée  h  Véron ,  et  le  partage  dn  15  décembre  étant 
puresaent  déclaratif  des  droits  indivis  que  Véron  possédait  antérieure- 
ment en  sa  qualité  de  copropriétaire  de  Timmenble  à  partager,  effet  re- 
connu et  consacré  par  l'arrêt  précité  du  14  janv.  1835,  pour  la  li- 
cilalioB  entre  coassociés;  —  Attendu  que  cette  solution,  qui  s'appuie  sur 
des  faits  positifs  et  sur  l'interprétation  raisonnes  du  texte  même  de  la 
loi,  ne  pont  varier  au  regard  de  ia  loi  fiscale ,  qui  ne  peut  avoir  le  privi- 
lège do  changer  la  nature  des  faits  et  la  conséquence  des  actes  accomplis, 
et  d'introduire  une  distinction  contraire  à  l'esprit  du  législateur,  qui  n'est 
écrite  nulle  part ,  que  rien  ne  justifie,  et  qui  serait  injuste  et  subversive 
des  principes  consacrés  par  les  lois  qui  régissent  la  société,  principes  qui 
s'enchaînent  et  se  corroborent  en  s'appuyant  ks  uns  sur  les  autres ,  à 
tel  point,  que  c'est  aux  lois  civiles  que  la  loi  de  l'impOt  vient  emprunter 
la  qualification,  renonciation  et  les  effets  des  actes  qu'elle  veut  atteindre; 
qpe,  dans  l'espèce  même,  on  voit  la  régie  argumenter  dans  un  cas  de 
Papplication  desdiles  lois  civiles,  pour  augmenter  la  perception  des  droits, 
quoique ,  dans  l'autre,  elle  repousse  l'application  de  ces  mêmes  lois  qui 
centrarient  la  perception  qu'elle  veut  faire ,  mode  de  procéder  qui  ne 
peut  entrer  dans  la  balance  de  la  justice. 

*  Attendu  qu'en  admettant  au  contraire  les  principes  ci-devant  énoncés, 
tous  ceux  consaciés  par  les  lois  sur  les  partages  revivent  une  application 
naturelle,  facile  et  juste,  tandis  que  le  système  invoqué  et  soutenu  par 
la  régie  ne  repose  que  sur  des  fictions  qui  doivent  avoir  pour  effet  de 
repousser  et  gêner  l'application  de  ces  lots,  au  point  de  créer  des 
droits  distincts  à  des  copropriétaires  égaux  en  droits  sur  la  chose  com- 
^     I,  de  bire  dépendre  du  sorti' auquel  chacun  d'eux  a  le  droit  d'assu- 


elôté.  Ainsi ,  elle  avait  acquiescé  à  on  Jagement  an  terme» 
duquel ,  lorsque  deux  associés  ont  apporté,  lors  de  la  formation 

jettir  le  partage  de  la  chose  commune,  la  perception  ou  la  non-perception 
des  droits  proportionnels  qui  en  détruisent  l'égalité;  de  consacrer  la  pré- 
tention  exorbitante  d'exiger  le  droit  proportionnel  de  l'associé  qui  prend 
sur  la  masse  la  valeur  de  son  apport  et  sa  part  de  bénéfices,  non-seule* 
ment  sur  le  prix  de  l'immeuble  lors  de  l'apport  de  son  coassocié ,  mais 
même  sur  la  valeur  qu'il  aura  acquise  lors  du  partage,  par  suite  de  sa  oon* 
version  en  usine ,  en  exécution  de  l'une  des  conditions  de  l'association,  et 
de  l'établissement  des  machines  et  constructions  qu'ont  dû  y  élever  les 
associés  dans  leur  intérêt  purement  collectif,  en  telle  sorte  qu'il  y  a  des 
cas,  et  notamment  celui  de  défrichement  de  terrains  incultes  et  de  dessè- 
chement de  marais,  où,  par  les  droits  que  pourrait  exiger  la  régie  lors 
du  partage,  elle  viendrait  prendre  sa  part  du  bénéfice  de  l'industrie,  ces 
droits  pouvant  devenir  supérieurs  même  à  la  valeur  des  terrains  ou  ma- 
rais d*abord  mis  en  société  par  l'un  des  associés  ;  —  Attendu  qu'il  en  ré» 
sulterait  que,  dans  cette  hypothèse,  non-seulement  les  associés  perdraient 
la  faveur  que  le  législateur  a  voulu ,  dans  un  intérêt  général,  imprimer 
à  la  loi  pour  encourager  leur  développement,  mais  qu'elle  aurait  encore 
pour  effet  d'élever  des  difficultés  sans  nombre  dans  les  partages  entre  as- 
sociés et  d'arriver  à  la  perception  de  droits  que  rien  ne  peut  justifier.» — 
Nouveau  pourvoi  de  la  régie.— Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Là  coun;  —Vu  l'art.  4,  les  n*  2  et  4  du  g  3  de  l'art.  68,  et  le  n»i 
du  S  7  de  l'arU  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu ,  en  droit , 
que  toute  mutation  de  propriété  d'immeubles  est  soumise  au  droit  pro- 
portionnel ; — Attendu  que  c*est  par  une  faveur  spéciale  que  U  loi  de  ren- 
registrement,en  cas  de  société,  comme  en  quelques  autres  cas  excep- 
tionnels,  permet  que,  lorsqu'un  associé  apporte  dans  la  société ,  comme 
mise  sociale,  la  propriété  d'un  immeuble,  il  ne  soit  perçu  qu'un  droit 
fixe; —  Attendu  que,  si,  à  la  suite  de  la  dissolution  et  de  la  liquidation 
de  la  société,  la  propriété  de  cet  immeuble  est  attribuée  à  un  associé  autre 
que  l'ancien  propriétaire,  la  mutation  définitive  arrivant,  et  nul  droit 
proportionnel  n'ayant  été  encore  payé,  on  doit  le  payer  à  l'occasion  do 
cette  mutation  ;  —Et  attendu,  en  fait  :  1*  que,  lors  de  la  formation  de  la 
société,  Porée ,  l'un  des  associés ,  a  apporté ,  pour  une  partie  de  sa  mise 
sociale,  sa  propriété  de  la  rue  de  i'Équerre  ;  2«  qu'à  la  suite  de  la  disso- 
lution et  liquidation  de  la  société ,  cette  prooriété  a  été  adjugée  à  Véron , 
associé  autre  que  l'ancien  propriétaire;—  Que,  d'après  ces  faits,  la  mu- 
tation définitive  ayant  alors  eu  lieu ,  nn  droit  proportionnel  devait  être 
payé; — Et  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  les  n<^  2  et  4  du  g  3  de  l'art.  68,  et  expressément  violé  l'art.  4 
et  le  n^  1  do  g  7  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  T;  —Par  ces 
motifs ,  casse. 

Du  6  juin  1842.-C.  C,  ch.  réun.-MM.  Portails ,  i*'  pr.-Romignières , 
rap.-Dupin ,  proc.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Rigaud^  av, 

2*  Etpieê:  —  (Durand  de  Hareuil  C.  enreg.)  —  Lb  TnnnviL;  —  En 
ce  qui  touche  l'opposition  formée  par  de  Marenil  à  la  contrainte  contre 
lui  décernée:  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22 frim. 
an  7 ,  toute  transmission  de  propriété  est  soumise  à  un  droit  proportion- 
nel ;  que  ce  droit  est  fixé  à  4  p.  100  pour  les  transmissions  immobilièree 
par  le  n«  1  du  g  7  de  l'art.  69  de  la  même  loi ,  droit  qui  doit  être  aug- 
menté de  1  fr.  50  c.  p.  100  fr.,  conformément  à  l'art.  54  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  toutes  les  fois  que  l'acte  translatif  de  prooriélé  est  de  nature  à 
être  transcrit;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  être  admis  d'autres  exceptions  à 
ce  principe  que  celles  qni  sont  formellement  écrites  dans  la  loi  ;— AUeodu 
que ,  si  le  n*  4  du  g  3  de  l'art.  68  de  la  k)i  du  22  frim.  an  7  ne  sou- 
met qu'à  nn  droit  fixe  les  actes  soit  de  constitution,  soit  de  dissolution 
de  société,  ce  n'est  qu'autant  que  lesdits  actes  ne  portent  ni  obligation , 
ni  libération ,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles  entre  asso- 
ciés ou  autres  personnes;  — Attendu  qu'un  acte  de  dissolution  de  société 
par  lequel  l'objet  mis  en  société,  même  en  toute  propriété,  par  Tun  des 
associés,  est  attribué  en  tout  ou  en  partie  h  un  autre  associe ,  opère  évi- 
demment transmission  du  premier  au  second  ;  —  Qu^en  effet ,  la  mise  en 
société  dudit  objet,  tout  en  autorisant  la  société  à  en  disposer  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  n'avait  pas  cependant  dépouillé  l'associé  qui  en 
avait  fait  l'apport  de  son  droit  éventuel  de  propriété,  pour  le  cas  où  il  se 
trouverait  encore  en  nature  au  nombre  des  valeurs  sociales  à  l'époque  de 
la  dissolution  ;  que  ce  droit  de  propriété,  simplement  suspendu  pendant 
la  durée  de  la  société,  ne  se  trouve  définitivement  fixé  que  par  le  par- 
tage, qui  dès  lors  a  un  caractère  translatif  toutes  les  fois  qu'il  a  pour  ré- 
sultat d'attribuer  à  nn  associé  l'objet  apporté  par  un  coassocié;— Attendu 
enfin  que  cette  transmission ,  quand  elle  a  pour  objet  des  immeuble!^,  est 
un  acte  de  nature  à  être  transcrit  en  raison  des  hypothèques  qui  peuvent 
les  grever,  soit  du  chef  de  l'associé  propriétaire  originaire ,  soit  dn  chef 
de  la  société;— Attendu ,  en  fait,  que  l'acte  du  19  juin  1838  a  attribué 
au  baron  de  Mareuil  la  moitié  des  immeubles  que  de  Laboulaye  avait  mis 
en  société,  aux  termes  de  l'acte  sous  seing  privé  du  24  janv.  1811,  en- 
registré le  14  sept.  1814;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  deux  actes,  que 
lesdits  .immeubles ,  quoique  payés  des  deniers  communs ,  avaient  cepen- 
dant été  acquis  sous  le  nom  de  Laboulaye  seul  et  en  son  nom  personnel  ; 
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d*i^aa  société  iaOusIiiella,  an  Immeuble  iadivU  «ptra  eui,  at 
qaa ,  par  |e  partage  de  la  société ,  cet  immeuble  est  atlrlbué  en 
totalité  à  Tup  des  associés ,  à  l'effet  de  le  remplir  de  ses  droits , 
aans  sotilte  n{  retour ,  ce  partage  n'est  point  passible  du  droit  de 
Bonite  sur  In,  v^eqr  de  la  moitié  de  Timmeuble ,  mais  saulament 
du  droit  0xe  de  5  fr.  (trib.  da  U  Seina,  18  mai  1836;  délib., 
.  9  mars  1837)  (f  ).  Mais  la  régie  a  reUré  plus  tard  cette  cencat- 
aiaa ,  al  la  cour  de  oaaaation ,  persistant  de  plus  fort  dans  sa 
Muvelle  Jurlsprndeace ,  a  décidé  qoe  le  droit  de  mutation  est  exi- 
gible mémedan^  ce  ca$(Gass.,  U  avril  1847,  aff.  Cuzin,  D.  P. 
47.  1.  157).  Ca  question  parait  donc  définitivement  résolue  en 
ce  sen$. 

S«9t.  Nous  p'bésilons  pas  à  le  dire  cependant,  cette  doc- 
trine» gtie  nous  avons  constamment  combattue  (V.  Ree.  pér. 
1835. 1.  «iO;  1840.  1. 112;  1841.  3.  146),  est  en  opposition 
manifeste ,  tant  avec  les  principes  du  droit  civil  qu*avec  les  rè- 
gles de  la  loi  fiscale.  En  principe,  c'est  l'apport  d'une  mise  en 
société  qui  dépouille  irrévocablement  l'associé ,  tellement  que 
celui-ci  ne  peut  plus  ultérieurement  transmettre  l'objet  de  la 
mise.  En  effet,  d'après  Polbier,  c'est  une  erreur  grossière  de 
dire  que,  dans  la  société,  le  capital  que  chacun  des  associés  y 
met,  fl'eai  pas  oommun,  et  qu'H  n'y  a  proprement  qoe  le  gain 
qui  aoU  commun  (de  la  Société ,  a*  3).  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  tous  ceux  qui  soit  avant ,  soit  depuis  te  code  civil ,  ont  traité 
ëe  la  matière  (V.  notamment  M.  Duvergier ,  de  la  Société ,  n<>  41}. 
Si  des  associés  ne  mettent  quelquefois  en  société  que  la  jouissance 
de  certaines  cboses ,  ils  y  mettent  aussi  quelquefo^  ces  cboses 
mêmes ,  et  les  rendent  ainsi  communes  entre  eux ,  tant  poqr  la 
propriété  que  pour  1^  Jouissance.  Cette  distinction  est  eoMacrée 
par  les  art.  1845 ,  1851  et  1887  c.  civ.-*-  A  ta  vérité ,  on  pevt 
dira  qoe ,  tant  que  la  société  n'est  pas  dissoute ,  les  droits  des 
assoetés  en  particulier  se  bornent  à  on  Intérêt  dans  l'entreprise  ; 
nais  on  en  conclut  à  tort,  dans  le  système  que  nous  combattons, 
que  ^  pendent  la  durée  de  la  société,  les  associés  ne  perdent  point 
la  propriété  de  leurs  mises  respectives*  U  existe ,  indépendam- 
ment daa  aaaociés,  on  être  moral,  représeatant  la  société,  m 
prodt  duquel  cbaque  associé  sa  dépooilie  irrévocablement  da  aa 
miaa  soeiale ,  et  obtient  en  retoor  le  droit  de  prendre  part  aux 
tiénéflees de  la  société,  et,  lors  de  sa  dissolution ,  au  partage  de 
l'apport  général.  Mais  Tassocté  qui  a  fait  un  apport  n'a  point, 
comme  te  prétend  la  régie  »  le  droit  de  le  retenir  et  de  le  faire  en- 
trer dans  son  lot.  H  a  transmis  à  la  société  la  propriété  de  cet 
apport  ;  et  la  société,  an  cessant  d'exister ,  laisse  cette  propriété 
indivise  et  commune  à  tous  les  ooaasaeiéa.  L'indivisio»  oesae  par 
un  partage  qui  est  purement  déclaratif  des  droits  de  cbaeua. 
«  Les  actes  de  partage ,  dit  Potbier  (de  ia  Société ,  u*'  161  et  179), 

ont,  selon  notre  droit  français,  on  effet  rétroactif Le  partage 

n'est  pas  un  titre  d'acquisition ,  et  chacun  des  copartageants  n'ac- 

^Attf  ûdu ,  dès  lors ,  qq'ils  doivent  être  cposidérés ,  surioat  dans  Us 
principes  du  droit  fiscal ,  comme  étant  sa  propriélô  e^lusive  ^^ Attendu 
que,  par  Pacte  du  24  janv,  1811,  de  Laboulaye  a  simpJcmieDt  déclaré 
<|u*ii  niellait  ep  société  la  propriété  desdits  immf'ubles;  que  ledit  acte  ae 
contient  aucune  clause  dérogatoire  aux  principes  généraux  ciniessas 
énoncés ,  Pt  de  laquelle  on  doive  induire  que  ce  même  acte  aurait  opéré 
au  profit  du  baron  Poraod  de  Mareuil  une  transmission  actuelle  de  pro- 
priété passible  du  droit  proportionnel  ;  que  c'est  donc  avec  raison  qu^il 
n  a  été  perçu  sur  cet  acte  qu'un  droit  fixa ,  et  que  le  droit  proportionnel 
est  réclamé  sur  celui  ^u  19  juin  1858, 
Du  50  juin  I841.-Tri^.  civ.  çte  laSeiop, 

(1)  (Chapelier  0.  eareg.)  —  Lbtmbviial;  —  Attendu  que  l'art.  68, 
a  5,  B«  S,  de  ta  loi  du  Sd  frim.  an  7  n'assujettit  qu'au  droit  fixe  de  5  fr., 
élevé  à  5  fr.  par  ia  lai  du  28avr.  1816,  les  partages  de  biens  meubles 
et  immeubles  entre  copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  pourvu 
qu^il  eu  soit  justifié;  —  Alteoéa  que  cet  article  n^admet  la  perception  du 
droit  praportioanel  qu'autant  qu'il  y  a  soulte  ou  retour;  —  Attendu  que 
l'acte  du  !Sact.  1854,  sur  lequel  a  été  pereu  le  droit  de  4  p.  100,  est  un 
partage  entre  copropriétaires,  sans  soulte  ni  retour;  que,  dès  lors,  il 
n'aurait  dû  être  per^u  que  le  droit  fixe  établi  par  l'art.  68  sus-énon- 
cé,  etc...— Ordonne  la  restitution,  etc. 

Du  18  mai  1836.-Trib.  de  la  Seine. 

Da  6  mars  1857.-Délib.  de  la  régie  qui  acquiesce  à  m  jugement. 

(«)  (Enreg.  C.  Slrlvct.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  4,  .68,  g  3,  n-^»  2 
et  4,  et  69,  fi  7,  n*  1 ,  de  la  loi  du  i%  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  l'art. 
^1 1 9i  ^*  f ,  précité ,  n'a  soumis  qu'au  droit  fixe  de  5  fr.  les  actes  de  so- 


^leii  Tiw  da  eaa  ai#aetagaaato  ^  ctet  par  «alla  niai»  nfÊm  les 
partages  ne  donnent  paa  d'ouvartura  aux  droMa  scignamiana*  » 

Ce  principe  j'affranchissement  est  reproduit  dans  ia  loi  da  frl'- 
maireao  7,  art.  68,  {  3,  n®  3,  qui  soumet  nu  droit  fixe  tes  par* 
tages  de  l)ie&a  meubles  et  inupettLlea  entra  ooprapr iéuiraa ,  à 
quelque  titre  que  oe  soit,  pourvu  qu'il  ea  aoU  Juatifié. — Vaioeasenl 
du  objecte  que ,  si  l'apport  dans  la  société  a  lnv«eti  de  ia  propriété 
les  membres  de  la  société ,  il  s^père  alors  en  faveur  de  ceux-ci 
une  mutation  tacite  qui ,  n^ayant  pas  été  soumise  au  droit ,  y  eftl 
encore  sujette  au  jour  de  la  dissolution .  si  l'apport  passe  et 
d'autre.3  mains  que  celles  de  l'^socié  qui  l'a  fait.-HÎU  réponse  est 
facile,  là  Ipi  du  28  avril  1816  ne  soumet  qu'au  droit  8x«  de 
5  fr.  les  actes  de  formation  de  société,  ulora  même  que  daa 
apports  immobiliers  y  août  laUa ,  pourvu  que  oo  aott  dans  Pin- 
térét  gétséral  de  la  société  <V.  plus  haut ,  ii««  5557  «t  suiv.). 
H  résulte  encore  de  la  loi  do  23  frtm.  an  7,  que  lorsque , 
dans  un  acte  quelconque,  il  y  ^  plusieurs  dispositions  indépeu- 
dan  tes  ou  ne  dérivant  pas  les  unes  des  autres ,  il  est  d^  poMr 
chacune  d'elles  et  «elop  son  espace  m  droit  particulier,  v-t  || 
suit  de  là  qu'après  la  peroaptioa  du  droit  Bxe  de  K  fr.,  à  ralaaa 
de  la  formation  de  la  société  «  il  aa  peut  être  perfs  de  droH  pro» 
poptlonnel  qu'à  raiaon  de  tout  oe  qui  n'est  pas  ia  conséquence 
légale  et  stricte  du  contrat  de  société.  Or ,  comme  on  ne  sauraft 
contester  que  l'action  d^effectuer  s^  mise  sociale  ne  soit,  pour 
chaque  associé ,  Ift  conséquence  directe  et  pécessaire  du  coatr^ 
de  société,  Il  est  évident  que  l'apport  à  la  aoclété  pe  peu!  Mne 
rot\iet  d'un  droit  proportionnel  »  mais  bien  4'ttn  draâl  simple 
et  fiae,  c'eat4-dire  d'im  droit  qei  frappe  ia  société ,  loesqe^eHe 
s'établit,  puiaqu'Mle  ne  peut  s^étabilr  aans  mise  sociale. —  Atoul 
l'objection  s'éivanouit.  Ainsi,le  partage,  alors  même  quMl  attribue 
à  l'un  des  immevbles  apportés  par  un  autre  ^  subsiste  ^vec  so9 
caractère  purement  déclaratif,  en  raison  (les  droits  gaç  riff4ily|lj» 
sion  conférait  à  tous  sur  chacun  df  s  bt^ps  de  la  société  dipaoulii» 
AipsI,  et  par  cela  même,  ce  partage,  daps  1«  vérité  des  prlieipea^ 
ne  doit  pes  être  soumis  au  droit  proportionnel  de  metaliee. 

969li.  €08  ooBsidéraUoBs  mt  paru  géaéralenwnl  déelai« 
ipcs ,  en  doctrine,  contre  le  dernier  état  de  la  ]urisprudence  {▼• 
MM.  Ghamplonnlère  et  Rigaud  ,  t.  4,ti^  2789  et  s.;  A.  P^tlQf, 
Dlct.gén.,v«Enreg.,n~l401  et  suly. ,  17W  et  suiv,,  Ida^d 
suiv.,  2061  et  suiv.  ;  et  les  auteurs  dp  Pic|.  de  l'enreg,,  y*  â^r 
ciété,  n*'  108  et  suiv.).  C'est  aussi  dans  le  sens  de  l'epjnion  ée§ 
augura  que  s'est  prononcée  la  e^ur  de  e^aaatiop  de  Helgkiee 
par  arrêt  de  28  eov.  1844  (2). 

sues.  Par  suite  du  même  principe ,  en  derndl  déeMer ,  ce 
semble ,  que  lorsque  Pacte  de  partage ,  conformément  à  une  stl^ 
pulation  du  contrat  de  société  d'attribuer  Iç  fonds  social  à  Tun  dm 
associés  à  la  charge  par  celui-ci  de  payer  à  se»  coassociés  ou  k 
leurs  héritiers  une  somme  déteriplnéq,  il  n'y  e  pae  Uou  oen  plue 

cilété  et  a  dispensé  ainsi  du  drait  propoplioaaei  les  eUigatioai  da  tieaa» 
missions  de  biens  meubles  on  immeubles,  qui  sent  oaastitotiTes  de  la  so- 
ciété elle-même ,  en  n'y  assujettissant  que  les  obligations,  iibératioas  eu 
transmissions  qui  se  contractent  oa  s'opèrent  ealve  les  àssaciés  ou  autres 
personnes  en  debors  de  la  société  et  à  l'oocasioD  de  ceUe-ei;  —  AMandu 
qu'en  admettant  que  l'effet  rétroactif  du  partage  entra  les  coassociés  re- 
monte au  temps  de  la  mise  en  commun,  et  qu'ainsi,  dans  le  cas  oè  l'acte 
de  partage  attribue  à  Tua  des  associés  un  immeuble  apporté  dans  la  se» 
ciélé  par  un  autre  associé  •  le  premier  est  censé  en  avoir  acquis  ia  pie* 
priélé  dés  rinstaot  même  du  contrat  de  société ,  ce  a'est  là  qo'aoe  ietioa 
qui,  dans  le  but  de  prévenir  les  inconvénients  résultant  de  l'état  d'indi- 
vision, subroge  à  tous  égards  les  cboses  tombées  dans  le  iet  de  cbaeua  des 
associés  à  sa  part  indivise  dans  l'avoir  social  ;  mais  qu'il  n'eu  est  pas 
moips  incontestable  que  c'est  en  vertu  de  l'acte  de  sedélé  et  par  suite^ 
la  mise  en  commun  que  ces  aoquisilions  doivent  être  cessées  fiiltes,  et 
que  dés  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  au  droit  proportionnel  eaa 
traosmissioa  qui  est  censée  n'êUe  que  le  résultat  da  fait  même  de  l'asee- 
ciaiion  ; 

Attendu  que  c'est  par  suile  de  ces  principes  que  le  même  art.  eS, 
§  3 ,  n^"  2 ,  ne  soumet  dans  tous  les  cas  qu'au  droit  flie  de  S  fr.  Ici 
partages  de  biens  meuUes  et  immeubles  entre  copropriétaires ,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifie;  d'où  il  résulte  que  le  joge- 
meot  dénoncé ,  en  décidant ,  dans  l'alisenee  de  tout  reproche  de  simula- 
tion, que  l'acte  de  parUige  dont  s'agit  a'est  pas  soumis  au  droit  propor- 
tionnel ,  n'a  pas  ceaUvvenu  aux  testes  invoqués  «—Par  ess  metilb ,  rMetle 
le  pourvoi,  etc. 
J      Du  28  nof •  1M.«^  a  de  BdgffB»    • 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  PâRT.  1,  Sbct.  â,  Art.  2,  $  S,  N*  S. 
roit  porportlonnei  de  transmission.  LasUpvto-  |      •&••.  Hais  aa  moins  fa«t-U,  pour  que 


IM 


à  peroevoir  un  droit  porportionpel  de  transmission.  Lft  stipula* 
tioJh  participe  ici  de  celli»  qui  est  faite  quelquefois  dans  les  con 
tfàtà  dé  mariage  »  lorsquUl  est  attribué  tout  ou  partie  d'une  com- 
mmiaoté  au  survivant,  à  la  charge  par  lui  de  payer  une  somme  ou 
délivrer  des  effets  communs  aux  héritiers  des  prédécédés.Or,on 
sait  que,  d&ns  ce  cas,  la  réalisation  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  tiitiiation  (V.  n«  S436).  La  raison  de  décider  étant  la 
même  dans  ie  cas  de  société ,  la  solution  ne  semblerait  pas  devoir 
Yarler. 

•ftSA.  f^éanmôinsy  Ici  encore,  la  Jurisprudence  est  con- 
QUire.  Lacoiir  de  cassation,  en  effet,  confirmant  un  jugement 
dto  tribunal  de  Loches,  du  10  juin  1848,  a  décidé  que  Tassocié 
qût,  cA  vtsrtYI  dtd  l'acte  de  société,  reste,  à  la  dissolution  de  la  so- 

Ïété,  propriétaire  de  la  totalité  de  l'actif  social,  moyennant  le 
lyettiettt  de  la  valeur  de  ta  moitié  de  cet  actif  à  An  coassocié  ou 
k  ^M  béritiers ,  fait ,  jusqu'à  concurrence  de  cette  moitié ,  une 
iÊqdfesiClOli  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  (Req.,  20 
Aar$  184^ .  atf.  Pettereau ,  D.  P.  49.  8. 169 ,  n^»  61). 

M^'éA.  t^areillement ,  11  a  été  décidé  que  lorsqu'à  la  dissolu- 
fffifft  d'alie  société ,  en  vertu  d'une  clause  de  l'acte  d'association , 
FÉtt  ^  assotiéS  garde  le  fonds  de  commerce  acheté  avec  la  mise 
ÊBtmûE  de  rautre ,  èl  que  celui-ci  rentre  dans  sa  mise  à  l'aide 
toam  «toligatlon de  remboursement  consentie  par  Soft  associé,  il 
MM  notr-senlètnent  le  droit  d'obligation  de  somme ,  ce  qui  ne 
parait  pas  contestable,  mais  encore  le  droit  de  vente  sur  la  moi- 
flt  de  là  valeur  du  fbnds  (trib,  de  Pontoise,  25  Juin  1846  ,  Mé- 
■teldrC^èttreg.}. 

•  ft)  SiijpÊai  -*  (Cesbnrti  C.  etrèg.)  —  Le  21  mars  iSoO,  Cesbron  et 
iMeerte  flnUMat  avec  BTofeau,  Fresneau  et  Compagnie  une  société  ayant 
pékr  Imt  IVbat  de  graits.  —  Cesbron  et  consorts  cédèrent  à  la  société, 
éÉ  dédvciioA  àè  hitf  mi^  sociale,  une  ancienne  raffinerie  à  eux  appar- 
Mul,  èslîÉiée  ^,eOO  fir.,  et  qui  devait  servir  &  l'emmagasinement  des 
gtBli».  ««^  Les  epéràtNfns  de  ta  soefété  n'^ayant  paâ  été  heureuses,  uae  11- 
•aidatioift  devhit  nécessaire.  Par  Iransactioa  inter^e&ue  entre  les  parties , 
mbreD  ««  eénsoris  reprirent  l'établissement  de  la  société  à  25  p.  100  du 
■•Mâttt  d«  mises  «octales ,  c'est-à-dire  pour  une  somme  de  85é,000  fr. , 
Saara  l'^agmenter  on  à  la  reluire,  s'a  y  avait  lieu  plus  tard.— La  régie 
défettre^istretoent,  trouvant  qu'il  y  avait  dans  ce  contrat  mutation  de 
propriété  an  profit  de  Cesbron  et  coosons,  décerna  contre  eux  une  con- 
t«iMa«B  'payeineiit  d'un  droit  de  5  1/2  p.  100  de  vente  sur  82,000  fr. 
*"Oppeaiiîin  est  fermée  par  Cesbron.  —  Sur  cette  contestation ,  25  aoûi 
MB7,  j«^eiseiil  du  tnbtmal  d^Angers ,  qui ,  considérant  que  Timmeuble 
f%viDt  p«s  c«88é  è'tfpparteoir  a  Cesbioa  par  sa  mise  eu  sociélé ,  n'a^to- 
AiaU  pnereeptim  qte  pottr  lis  droit  de  souUe  dû  sur  les  augmentations 
4«i  atmieUl  été  faites  à rimttreuble ,  c^t-à-dire  sur  la  somme  qui  formait 
laétilirenee  éntire  46,000  f^.,  valeur  de  rimmenble  lors  de  sa  mise  en  so- 
ciété, el  82,000  fr. ,  sa  vul^itr  actuelle. 

PVtrvoi  pour  cvntfKvention  :  1«  aux  art.  $5f  et  SuiV.  c.  cîv.,  en  ce 
q|ifri  leJi^eflMnt  ayant  posé  ce  principe  que  fimmeuMe  mis  en  société  ne 
«iMsil  paSd'-tipparteiilr  à  soi  ancien  propriétaire ,  it  fallait  déclarer  que 
kUMnexes  et  améliorations  appartenaient  dès  lors  également  à  ce  pro- 
pHélaBré ,  "sauf  le  payement  de  Tindemnilé  due  à  ta  société  pour  ces  amé- 
MNiiiaini;  t" à  l'art.  15,  n**  6.  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7,  en  ce  que  le 
friaêsMMAdoB  delMmmeuble  notant  pas  fixé,  et  dépendant  d'évéae- 
lîeDtl  «AtéfiétrB,  il  y  avaH  liera  d'admettre  les  parties  a  faire  une  décla- 
nSma  "snrise  prix;  3*  ânx  art.  1S32, 1843  et  1846  c,  civ.,  en  ce  qu'il 
n'était  pas  vrai  de  dire  que  l'associé  qui  mettait  un  immeuble  en  société , 
ii'absaiitiMw  d'en  ^meorer  propriétaire^,  4«  à  l'art.  69,  g  7,  n""  5,  de  la 
M  dtttS  friM.an  7,  en  ce  ijne  le  tribunal,  en  déclarant  bonnes  et  va)a- 
Mteles  oflwtrainYes  de  la  régie,  t<mt  en  en  restreignant  les  effels  sur  une 
mMM  #s  W,000  f^.,  a  autorisé  par  ceia  même  la  perception  du  droit  de 
tMilade  9  t/é,  tandis  que  c'est  celoi  de  sonlte  qui  était  dû.— Arrêt. 

La  cèta  ;  ^  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  §  7,  n""  5,  de  la  loi 
de  tS  Yrito*  an  7,  les  soultes  ûu  retours  de  lots ,  dans  les  partages  des 
Mïffla  iiMÉetfMes ,  sent  assujettis  an  droit  proportionnel  de  4  p.  100  , 
email»  pewfermanl  transmission  de  propTiélé  ;— Viu'ii  y  a  souiieoii  reiour 
de  Ist^  tontes  les  fnh  que  le  coparlageant  reprend,  car  rcffet  du  partage, 
des  ^hMirs  immobiKères  qui  dépassent  celles  des  objets  qui  composent  sa 
^îen  virile  dans  les  dièses  comimnmes,  on  bien  son  apport  dans  la  so- 
ciélé^ ^  1^  attendu,  dams  l'espèce,  qu'il  est  constaté,  d'une  part,  que 
IHaaiHible  apporté  par  les  dèmandenrs  en  société  pour  une  valeur  de 
Ji6,0#0  fr.  est  reiytré  dans  leirrs  mains  sur  Testimation  de  82,000  fr., 
^fiWemÊÊi^  esMl  dit,  entre  tes  parties  d'augmentations  faites  a^ec  les  fonds 
da  l^assedation;  d'autre  part,  qoe  le  jtrgeinent  attaqué  n'a  alloué  le  droit 
poiptttieiMiel  ^e  stfrracctvissement  de  valeur  de  l'immeuble  et  dèduc- 
ttn  fMlede  lapart  sociale  qui  afférait  anx  demandeurs  dans  cette  plus- 
iMie^  dWa  il  suH  qa*nuenn  texte  n'a  été  violé  ;— Attendu,  au  surplus, 
qt*!!  demeure  clairement  étàbh  :  1^  que  la  valeur  de  l'immeuble  replis 


95MI.  Mais  au  moins  fant-il|  peur  qae  le  partage  i 
ouverture  à  un  simple  droit  fixe ,  que  les  copartageants  m  re^l* 
vent  rien  au  delà  de  leur  part  dans  les  biens  communs.  —  Jugé^ 
par  suite ,  qu'il  y  a  soulte  ou  retour  de  lot  toutes  lea  fois  qu'uA 
copartageant  reprend ,  par  l'effet  du  partage ,  des  valeurs  Immo- 
bilières qui  dépassent  celle  des  objete  composant  sa  porik»  vi- 
rile ,  ce  qui  donne  ouverture  à  la  peroeplion  dta  droit  de  4  p.  1 00  ; 
et  spécialement,  que  lorsqu'un  associé  reprend,  à  la  diasotetiOD 
de  la  société,  l'immeiible  qui  composait  sa  mise,  poUr  une 
somme  excédant  le  montant  de  celle-ci  à  eause  des  amèltératloiis 
survenues,  le  droit  de  soulte  est  dû  pair  cet  excédant  (Req»,  IT 
déc.  1838  (1).—  Conf.  Req.^l?  août  1836,  aff.  Leroaa»  V, 
n«  3585). 

8597.  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  à  se  préoocnper  de  la  naiare 
de  racle  qui  fait  cesser  l'indivision  entra  lee  coassociés.  Lea 
droits  de  Tadministration  et  les  oMigationa  du  coatribvalole  res*- 
tent  les  mêmes ,  soU  qu'U  s'agisse  d'na  partage  convenn  et  anda** 
blement  consenti  entre  les  coassociés,  sait  qu'il  a'agiase  de  la 
cessation  de  l'indivision  par  l'effet  d'une  expropriation»  Gala  ré- 
sulte d'un  jugement  aux  termes  duquel  l'adjudinatiaa,  par  cgipra*' 
priation  forcée ,  d'un  immeuble  social  ^  au  profit  d'un  ou  piusiawra< 
des  associés,  doit  être  réputée  un  acte  de  partage;  en  coasé* 
quence  le  droit  proportionnel  de  mutation  ae  doU  être  per^  que 
sur  la  portion  du  prix  excédant  les  droits  des  adiudiaataireé,  al 
ce ,  alors  méma  que  la  régie  arguerait  «et  aete  de  noMHé  (trib. 
de  la  Seine,  13  mai  1835)  (2). 

8698.  Tontefels,  il  doit  être  entendu  qtie  les  réglés  delà 

1       m    1  I     .iw  I     II      II    I  I     ■         ■  «         ■  .  ■ 

par  les  demandeurs  était  fixée  invariablement  k  82,000  fr. ,  quels  que 
fussent  les  événements  ultérieurs  ;  S*  que  la  perception  accordée  par  le 
jugement  attaqué  est  celle  du  droit  de  soulte  tel  qu'il  est  fixé  par  la  Ibi  i 
— Rejeite,  etc. 

Do  17  déc.  18S8.-C.  G.,  cb.  req.-MM«  Zaagîaconl,  pr.^ttplatt,  iap«^ 
Hébert ,  av.  gén.,  c.  conL-Rigaud,  av. 


(â)  Etpiee .-  —  (Maine-GIatigny  C.  enreg.)— En  avr.  183^  M*  1 
Glaiigny,  notaire  à  Paris,  reçut  un  acte  par  lequel  fut  établie  une  sooiéll 
avant  pour  objet  l'acquisition  et  la  revente  de  terraina  siCuds  a  Passy.  -~- 
L  entreprise  n'ayant  pas  eu  de  succès ,  les  biens  qui  composaient  le  fonds 
social  ont  été  saisis  el  vendus  à  la  requête  des  liqui'lateurs  aesittéSr-^Le 
27  juin  1853,  l'on  procéda  à  Tadjudicalion  |  qui  ett  lien  aa  profit  de 
quarante  des  sociélaires.  4  p.  100  furent  perçus  par  le  reotfear,  mm 
seulement  sur  la  portion  du  prix  excédant  les  droits  des  adjadJealairasK  • 
—  La  régie  n'approuvant  pas  ceUe  perception ,  déeerae  «ae  oenUwate 
par  laquelle  elle  réclame  le  droit  de  5  l/â  p.  100  sur  le  tont.<^iigemeot. 

Le  tribunal;  —  Attendu,  en  droit»  que  le  n<*  4  du  §  7  de  l'art»  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  assujettit  au  droit  proportionnel  de  4  p.  100 
les  parts  et  portions  acquises  k  titre  de  iicitation  de  biens  iaMaeiibles  par 
un  ou  plusieurs  des  communistes;  —  AUeadu,  ea  fait,  que  de  l'acle  de 
société,  en  date  des  21,  22,  23,  23,  26,  27  et  28  avr.  I«a5,  il  idsnhe 
que  Leroux  et  consorts  étaient  copropriétaires  des  immeuUea  veadne  par 
l'adjudication  du  27  juin  1835,  moyennant  603,316  fr.  10  c.^  etqn'è  ca 
titre  il  leur  revenait  ensemble  el  communément,  dans  ceUe  Boanne  for« 
mant  le  prix  de  l'adjudication ,  celle  de  523,792  fr.  6  c.  ;  --  De  sorte  qne 
les  parts  et  portions  égales  qu'ils  ont  acquises  daat  lesdiis  biens  se  sent 
élevées  à  77,424  fr.  04  c.  ;--Atteodi^qju'en  percevapt  le  droit  de  noladoa' 
snr  ceire  dernière  somme ,  k  raison  de  4  p.  100^  iadépeadamnent  dn, 
droit  de  transcription ,  le  receveur  de  l'enregistrement  s'est  canfoimé 
aux  prescriptions  de  la  loi  y  relatée  et  aox  vrais  principes;  qa'ea  effet , 
du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  art.  883»  1476  et  187S  t* 
civ.,  il  résulte  que  la  susdite  adjudication  n'était  qu'un  Sole  de  partage  qui 
faisait  réputer  les  opposants  propriétaires  ab  initio  des  bieos  adjugée  ^  de 
même  que  s'ils  les  eussent  recueillis  immédiatement  derautearcewnaai 

Que  vainement  la  régie  méconnaît  cette  conséquence  et  veat  attri» 
buer  k  ladite  adjudication  le  caractère  de  titre  translatif  de  propriété , 
de  ce  qu'elle  serait  la  suite  d'une  saisie  immobilière  et  pouretiivie  par  tes 
créanciers  contre  la  société,  parce  qu'il  est  de  principe  consacré,  d*ail* 
leurs,  parTart.  888  c.  civ.,  que  le  premier  acte  qvi  a  pour  effet  de  faira 
cesser  rindivlsion  entre  des  héritiers,  des  propriétaires^  des  soeièSaires 
ou  autres  communistes,  est  réputé  partage,  quels  que  soient  la  dénosû^ 
nation  et  le  caractère  qu'on  veuille  lui  donner,  la  nature  des  actes  ne  de^ 
vant  s'apprécier  que  par  leurs  effets  réels  et  positifs  ;— Qu'ainsi  l'eapro- 
priation  forcée  faisant  disparaître  l'indivision,  vaut  néoeesairemeai  par** 
tage,  comme  la  Iicitation  vaut  partage,  puisque  Tune  et  l'autre  plaeeat 
dans  la  masse  commune  une  somme  d'argent  essentiellemeat  divismie,  ea 
représentation  d'immeubles  le  plus  souvent  impartageables  ;«-^#ndvqaa 
c'est  encore  sans  fondement  que  la  régie  soutient  que  ladite  adjadiealisa 
ne  peut  être  considérée  comme  partage,  et  qu'elle  n'a  et  ae  pe«t  avesr 
que  le  caractère  d'une  vente  pore  et  sin^  sens  le  piétfila  ffi*aUaa»t 
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pereeption  du  droit  sar  les  actes  de  partage  s^appliqoent  seule- 
ment dans  le  cas  où  les  biens  partagés  ont  fait  partie  de  la  so- 
ciété. Ces  règles  sont  applicables,  alors,  soit  que  les  biens  pro- 
viennent des  apports  sociaux ,  soit  qu'ils  aient  été  acquis  à  la 
société  par  l'effet  dé  la  collaboration  commune.  Dès  lors  il  a  été 
fustement  décidé  que  l'achalandage  attaché  à  une  usine  sociale 
étant  censé  provenir  de  la  collaboration  commune  des  associés , 
il  s'ensuit  que  si  l'un  d'eux ,  à  la  dissolution  de  la  société,  con- 
serve l'usine  et  l'achalandage  pour  des  prie  distincts  et  séparés, 
il  n'y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  transmission 
de  l'achalandage  que  sur  la  partie  du  prix  y  relative  qui  excède 
la.  part  et  portion  de  l'associé  acquéreur  (Cass.,  13  Juill.  1840, 
Grillon  ,  V.  n*  5587). 

S6SS.  Mais  rapplication  du  droit  de  partage  ne  va  pas  au 
delà.  Ainsi ,  si  le  partage  embrassait  des  biens  qui  n'auraient  pas 
été  apportés  ou  dont  l'apport  ne  serait  pas  Justifié ,  il  ne  saurait 
être  considéré  comme  purement  déclaratif  de  ce  chef  ;  le  pas- 
sage de  la  chose  prétendue  partagée  d'une  main  dans  une  autre 
impliquerait  une  transmission  Incontestablement  passible  du 
droit  proportionnel. 

rait  eu  lies  an  profit  de  (tlnsieurs  des  sociétaires  incapables  d'acquérir  , 
en  qualité  de  parties  saisies,  aux  termes  de  l'art.  713  c.  pr.,  qui  frappe- 
rait de  nallité  Tadjudication ,  parce  qa^à  supposer  la  nolUlé  possible  et 
acqaise,  elle  toucherait  l'acte  dont  s'agit,  aussi  bien  dans  son  caractère 
de  vente  que  dans  son  caractère  de  partage,  et  parce  que,  d'aillears  , 
l'éventualité  de  l'annulation  d*un  titre  ne  saurait  lai  enlever  la  nature  et 
les  effets  qui  lui  sont  propres ,  et  le  faire  ranger,  pour  son  enregistrement, 
dans  une  classe  d^actes  à  laquelle  il  se  trouve  étranger. 
i)u  13  mai  1835.-Trib^  civ*de  la  Seine. 

(1)  Etphê  •*— (Ledru  C,  enreg.)  —  21  juill.  182S,  le  sieur  Bontemps 
acquiert  le  bois  l'Abbé ,  qui  était  destiné  k  former  le  fonde  d'une  société 
commerciale  existant  entre  le  sieur  Bontemps  et  le  sieur  Davenne.  — 17 
août  1826,  contrat  de  mariage  da  sieur  Davenne,  qui  se  constitue  une 
part  dans  la  propriété  de  ce  bois  ;  il  meurt  le  8  novembre  suivant — Le 
26  avr.  1827,  le  sieur  Ledm ,  en  qualité  de  tuteur  du  mineur  Davenne, 
fait  à  la  régie  la  déclaration  des  biens  qui  composent  rbérédité,et  y  com- 
prend la  part  de  bois  dont  s'agit.— Demande  en  liquidation  et  partage  de 
la  société.  — 12  mai  1827,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  ordonne 
le  tirage  an  sort  des  lots  qui  doivent  être  formés  de  cet  immeuble  ;  et,  le 
24  novembre  suivant,  jugement  qui  sanctionne  le  partage,  dont  Tenre- 
gistrement  est  fait  sous  la  perception  d'an  droit  fixe  de  5  fr.,  comme  pro- 
BOD^t  seulement  la  dissolution  de  la  société  qui  avait  existé  entre  les 
parties.  — Postérieurement,  le  receveur  de  l'enregistrement  à  Charenton 
pense  qu'un  droit  de  qialalion  est  dft;  et,  en  conséquence ,  il  décerne  une 
contrainte  contre  le  mineur  Davenne ,  pour  le  payement  d'une  somme  de 
2,200  fr.,  montant  du  droit  et  du  double  droit.— Le  tuteur  forme  opposi- 
tion à  cette  contrainte.  Mais,  le  2  fév.  1831,  le  tribunal  de  la  Seine  le 
condamne  à  payer  h  la  régie  le  montant  de  ses  prétentions,  par  les  motifs 
que  toute  mutation  donne  ouverture  à  la  perception  d'un  droit  propor- 
tionnel; que,  lors  du  partage  d'une  société,  chaque  associé  doit  payer 
un  droit  proportionnel  sur  ce  qui  lui  échoit  excédant  la  part  qu'il  possé- 
dait au  moment  de  la  mise  en  société  ;  que  le  système  contraire  aurait 
pour  résultat  do  favoriser  la  fraude,  en  couvrant  du  nom  de  société  de 
véritables  ventes.  —  Pourvoi  pour  fausse  interprétation  et  violation  des 
art.  4  et  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  violation  de  l'art.  68,  g  3,  n««  1 , 
2  et  4,  même  loi ,  ainsi  que  des  lois  relatives  aux  partages  et  aux  contrats 
da  société.— Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  le  reproche  de  fausse  applica- 
tion des  art.  4  et  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  et  de  violation  de  l'art. 
68,  même  loi,  ainsi  que  des  règles  relatives  aux  sociétés  et  partages  de 
sociétés:— Attendu  qu'un  acte  authentique,  du  21  juill.  1822,  constate 
que  la  propriété  do  bois  l'Abbé  avait  été  acquise  en  totalité  par  Bontemps 
exclusivement;  qu'il  ne  résulte  d'aucun  acte,  public  ou  enregistré,  que 
ce  bois  ait  été  transmis  par  moitié  au  sieur  Davenne ,  et  qu'il  ait  été  ac- 
luilté  aucun  droit  proportionnel  pour  cette  mutation;  que  si  elle  a  eu  lieu 
de  fait  et  sans  acte  patent ,  elle  ne  peut  échapper  aux  droits  et  doubles 
droits  proportionnels  établis  par  les  art.  4  et  68  de  ladite  loi  de  frim. 
an  7;  que  l'eiception  tirée,  de  la  part  du  défendeur  présumé ,  de  l'exis- 
tence d'une  tfOciété  verbale  et  d'un  partage  de  cette  société,  ne  peut  être 
admise  comme  cause  d'affiranchissement  des  droits  proportionnels,  puisque 
ces  faits  eux-mêmes  constateraient  un  dessaisissement  de  la  propriété 
originaire-de  Bontemps  au  profit  de  Davenne  pour  moitié;  que  les  actes  de 
partage,  purement  déclaratifs ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  mêlés  de  cessions 
dea  droits  non  indivis  et  de  stipulations  de  société ,  non  plus  que  les  sti- 
pulations sur  les  partages  des  bénéfices  de  communauté,  ne  peuvent  être 
assimilés  à  l'espèce  qui  présente  une  mutation  d'immeubles  opérée,  soit 
au  momeat  de  la  prétendue  association  ^  soit  à  celui  de  sa  dissolution , 
matalioa  qui  devail^  idaas  ces  deux  cas ,  être  assujettie  aux  droits  pr»- 


.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  suffit  qu'un  immeuble  acheté, 
pendant  la  société ,  par  l'un  des  associés,  tombe,  à  sa  dissolu- 
tion ,  par  l'effet  du  partage,  dans  le  lot  de  l'autre  associé ,  pour 
qu'il  y  ait  mutation  dans  le  sens  de  la  loi ,  et  lieu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel.  On  alléguerait,  en  vain,  que  cet  immeuble 
aurait  été  acheté  pour  le  compte  de  la  société ,  s'il  n'y  à  pas 
d'acte  authentique  à  Fappui  de  cette  allégation  (Beq.,  3  Janv, 
1832)  (1). 

9flOt .  Et  que  si  l'acte  de  partage  ou  de  liquidation  de  la  so- 
ciété attribue  à  un  associé  un  Immeuble  dont  son  coassocié  n'a- 
vait versé  dans  la  société  que  l'usage  et  non  la  propriété ,  il  y  a 
là  une  transmission  immobilière  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel (Beq.,  25  avril  1833)  (2). 

9flOli.  Terminons,  sur  la  matière  des  sociétés,  en  rappelant 
qu'ici ,  comme  dans  le  cas  de  partage  entre  associés ,  l'appli- 
cation des  droits  de  partage  est  subordonnée  à  la  preuve  du  ti- 
tre de  copropriété.  Nous  avons  expliqué,  à  un  point  de  vue  gé- 
néral ,  en  quoi  consiste  cette  preuve  et  ce  qu'elle  doit  avoir  pour 
objet  {n^*  2630  et  suiv.)  ;  nous  n'avons  pas  à  y  revenir  ici.  Ajou- 
tons seulement  qu'aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  » 

portionnels;  d'où  résulte  la  juste  application  des  art.  4  et  68,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  qui  repousse  le  reproche  de  violation  des  lois  reUtivet 
aux  sociétés  et  aux  communautés  ;--Rejelte. 
DuSjanv.  1832.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Borel,  rap« 

(2)  Etpèeê  :  —  (Scherrer  et  Schlumberger  C.  enrea.)  —  31  oct.  1825, 
acte  de  société  en  nom  collectif,  des  sieurs  Jean  Scherrer,  Pierre  Zar*- 
cher  et  Jean  Schlumberger,  pour  la  fabrication  de  toiles  de  coton  peintas. 
— Aux  termes  de  l'art.  3,  «  le  sieur  Scherrer  complète  sa  mise  de  fonda 
par  l'usage  qu'il  concède  a  la  société ,  pour  neuf  années  et  deux  mois  » 
de  son  établissement  situé  A  Thann,  département  des  Vosges,  avec  loua 
les  bâtiments  et  toutes  les  dépendances ,  dont  la  valeur  capilale  est  es- 
timée entre  les  parUes  h  100,000  fr.,  et  dont  la  propriété  lui  est  réservée, 
sous  la  condition  de  ne  pouvoir  l'aliéner  d'aucune  manière.  »— En  1827, 
mort  de  ZUrcher;  et,  le  6  juin  1829,  nouvel  acte  enregistré,  par  lequel 
Schlumberger  et  Scherrer  modifient,  dans  quelques  parties  essentielles  , 
l'acte  de  société  du  31  oct.  1825.  L'art.  5  de  ce  nouvel  acte  porte  :  «  La 
fonds  de  l'étabhssement  dont  IL  Scherrer  a  fait  l'apport  à  la  sociélé 
pour  compléter  sa  mise  sociale ,  aux  termes  de  l'acte  du  31  oct.  1825,  el 
pour  la  valeur  duquel  il  a  été  crédité  sur  les  livres  de  la  société,  est  ai 
demeurera  dès  à  présent  aux  frais ,  risques  et  périls  de  celle-ci  pendaul 
toute  sa  durée.  Il  est,  par  les  présentes,  formellement  dérogé  aux  arU 
7,  8,  9  et  10  du  précédent  traité,  et  M.  Scherrer  est  déchargé  de  toute» 
les  obligations  contractées.  —  La  propriété  de  cet  établissement,  avec 
toutes  les  constructions  faites  pendant  la  durée  de  la  société ,  et  de  toot 
le  matériel  qui  en  dépend,  ne  sera  définitivement  fixée  que  par  l'évéa»- 
ment  de  la  licitatioa  prévue  par  l'art.  16  ci-après.  » 

23  mars  1830,  acte  nouné  par  lequel  les  deux  associés  dissolvent 
leur  société  et  en  font  le  partage  a  l'amiable.  Le  sieur  Scherrer,  désî* 
rant  se  retirer  des  affaires,  reçoit  pour  sa  part  100,000  fr.  en  effets  dm 
commerce ,  le  reste ,  y  compris  l'immeuble  apporté  par  Scherrer,  form» 
le  lot  de  Schlumberger,  qui  est  chargé  d'acquitter  tout  le  passif  de  la 
société. — Le  2  avril  suivant,  le  receveur  de  l'enregistrement  perçoit  les 
droits  proportionnels  de  mutation  immobilière,  s'élevaot,  en  totalité,  à 
5,494  fr.  50  c.  —  Instance,  et,  le  21  nov.  1831,  jugement  du  tribunal 
de  Belfort  qui  admet,  avec  dépens,  les  prétentions  de  la  régie.— Pourvoi* 
—Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Belfort,  dont  le  jugement  est 
attaqué,  a  reconnu  en  fait,  et  qu'en  effet  il  est  impossible  de  mécoa* 
naître  que  les  actes  de  société  et  de  continuation  de  société  des  31  oct. 
1825  et  6  juin  1829  ne  contiennent  aucune  mutation  de  propriété  do 
l'immeuble  litigieux ,  et  qu'en  conséquence  ces  actes  n'ont  été  soumis 
qu'a  un  simple  droit  fixe;— -Attendu  que  l'acte  de  dissolution  et  da  li- 
quidation de  ladite  société,  du  23  mars  1830,  a  été  justement  dédale 
contenir  une  véritable  mutation  de  propriété  dndit  immeuble  an  profit 
de  Schlumberger,  qui,  jusque-la.  n'avait  en,  comme  associé,  qu'une 
participation  h  ua  usage  résoluble,  et  aucun  droit  h  la  propriété;  d'oa 
résulte  que  le  Jugement  attaqué  ne  renferme  aucune  violation  da  l'art. 
68,  et  qu'il  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  69  de  la  loi  do  22 
frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  les  règles  établies  par  les  art.  1505  et  ooiv. 
«.  civ.,  sur  les  clauses  d'amenbUssement,sont  exclusivement  relatives  a 
une  fiction  introduite  en  faveur  des  associations  conjugales ,  fiction  qui 
ne  peut  être  étendue  hors  de  son  objet;  —  Attendu,  enfin,  que  l'art.  529 
c.  civ.  est  invoqué  hors  du  cas  qu'il  a  prévu;  que,  dans  l'espèce ,  il  ne 
s'agit  pas  d'actions  et  intérêts  dans  des  compagnies  de  commerce  proprié- 
taires d'immeubles ,  puisqu'il  est  jugé,  d'après  les  actes,  que  Pimmeubla 
litigieux  n'a  jamais  été  la  propriété  définitive  da  la  société  Schtrrar  al 
Schlumberger  ;—Rejette. 

Du  25  avril  183d.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Borel,  rsf. 
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■A  tiibnnal  a  pa  tenir  pour  certaine  rexistence  d'une  société  qai 
n'était  Justifiée  que  par  la  notoriété  publique  et  les  livres  des 
parties  (Cass.,  5  mai  1817  ,  aff.  Savoie ,  V.n*  5985).  Toutefois , 
il  résulte  d'un  jugement  que,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une  as- 
sociation en  participation,  l'existence  de  la  société ,  lorsqu'elle 
n'est  pas  authentiquement  constatée ,  ne  peut  être  opposée  à  la 
régie  pour  établir  le  droit  d'un  associé  dans  un  immeuble  mis  en 
société  (trib.  de  la  Seine,  15  nov.  1848  ,  Potier  C.  enreg.). 

SttOS.  Dans  tous  les  cas,  il  suffit  que  l'existence  d'une  so- 
ciété ,  quoique  non  rendue  publique  dans  la  forme  légale  ,  ait  été 
reconnue  par  les  Juges ,  même  contre  la  régie ,  pour  que  la  régie 
ne  soit  pas  fondée  à  critiquer  cette  décision  devant  la  cour  de 
eassatlon  (ReJ.,  0  mars  1831)  (1). 

M*  6.  —  BiUeU  à  ordre  et  effets  négociables. 

Stt04l.  La  loi  fiscale  contient ,  par  rapport  aux  effets  négo- 
ciables, plusieurs  dispositions  distinctes  dans  lesquelles  sont  pré- 
vues toutes  les  sortes  d'obligations  particulières  qui  sont  négo- 
ciées par  voie  d'endossement  et  circulent  dans  le  public  ou  parmi 
les  commerçants.  D'une  part,  elle  prévoit  les  lettres  de  cbange 
que,  par  une  faveur  toute  spéciale  au  commerce,  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ,  art.  70,  $  3 ,  n<>  15,  avait  exemptées  de  la  for- 
malité ,  et  sur  lesquelles  la  loi  du  28  avril  1816 ,  art.  50 ,  a  éta- 
bli ,  plus  tard ,  en  un  cas  particulier ,  un  droit  proportionnel  ; 
d'une  autre  part ,  elle  prévoit  et  tarife  «  les  billets  à  ordre , 
les  cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières  des  com- 
pagnies et  sociétés  d'actionnaires ,  et  tous  autres  effets  négocia- 
bles de  particuliers  ou  de  compagnies...  »  (L.  22  frim.  an  7  , 
art.  60 ,  S  2 ,  n*  6).  Nous  avons  traité  déjà  des  cessions  d'actions 
et  coupons  d'actions  en  nous  occupant  spécialement  du  droit  d*o- 
bligation  (V.  n*  1769).  Il  nous  reste  donc  à  parler  seulement  de 
la  lettre  de  cbange,  du  billet  à  ordre ,  et  de  ce  qui  s'y  rattache , 
comme  l'aval  et  l'endossement. 

SttO&.  Lettres  de  change.  —  Dans  les  principes  du  centième 
denier ,  les  lettres  de  change  avaient  été  affranchies  de  l'impôt. 
L'art.  97  du  tarif  du  29  sept.  1722,  notamment,  les  dispensait 
du  contrôle ,  en  tant  qu'elles  constituaient  véritablement  des 
lettres  de  change ,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  étaient  tirées  de  place 
en  place.  «  Alors,  dit  Bosquet,  Dict.  des  dom.,  v*  Lettre  de 
cbange,  elles  sont  exemptes  de  contrôle,  de  quelque  état  et  qua- 
lité que  puisse  être  le  tireur.  Si  la  lettre  n'est  pas  tirée  de  place 
en  place  ,  ou  si  elle  ne  contient  pas  la  désignation  de  trois  per- 

(1)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Bouchard.)  —  Par  acte  du  25  oct.  1825, 
Bouchard  père  acheta  nue  maison  à  Beaane  pour  le  compte  de  ses  trois 
fils  qai  étaient  al'^rs  associés  pour  \b  commerce  des  vins.  Plus  tard ,  et 
par  acte  do  12  août  1827,  les  trois  frères  Bouchard  ,  qui  avaient  dissous 
leur  société,  firent  le  partage  de  leur  actif,  de  manière  que  la  maison 
acquise  pour  leur  compte  en  1825,  constitua  la  part  de  l'un  d'eux,  Théo- 
dore ,  et  que  les  vins ,  objet  du  commerce ,  constituèrent  les  paris  des 
deux  autres  frères. — Sur  cet  acte ,  le  receveur  perçut  le  droit  de  4  p.  100 
sur  les  deux  tiers  de  la  maison ,  sous  le  prétexte  qu4l  y  avait  eulicitation 
dMmmeubles.— Le  sieur  Bouchard ,  fils  aîné,  réclama  conUre  ce  mode  de 
perception;  il  soutint  qu'il  ne  devait  que  le  droit  fixe  de  5  fr.  pour  le 
partage ,  et  demanda  la  restitution  de  ce  qui  avait  été  perçu  au  delà. 

Le  2  fév.  1829,  jugement  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  les  trois 
iils  Bouchard  étaient  propriétaires  en  commun  de  la  maison  acquise  en 
leur  nom  de  la  dame  de  Courlivron,  le  25  oct.  1825;  —  Considérant 
qu'ils  étaient  également  seuls  et  uniques  propriétaires  des  vins  énoncés  en 
l'acte  80US  seing  privé,  du  12  août  1827;  —Qu'ainsi,  rien  ne  s'opposait 
à  ce  qu'ils  missent  en  masse ,  pour  être  partagés  entre  eux,  tant  ladite 
maison  que  les  vins  dont  il  s'agit;  que  rien  ne  s'opposait  également  à  ce 
qu'en  faisant  trois  lots  de  ces  objets ,  il  fût  fait  un  lot  particulier  de  la 
saison,  et  que  les  vins  fissent  chacun  un  lot;  que  l'acte  sous  seing  privé 
sus-relaté  ne  prouve  rien  autre  chose  que  cette  mise  en  masse  et  cette 
composition  de  trois  lots  ;  qu'ainsi,  le  même  acte  ne  devait  donner  lieu 
qu'a  un  droit  fixe  de  5  fr.,  conformément  à  l'art.  68,  loi  du  22  frim.  an 
7  ; — Considérant  que  la  prétention  élevée  par  l'administration  que  la  so- 
ciété de  commerce  existant  sous  le  nom  de  Bouchard  ,  père  et  fils ,  il  en 
résuite  que  le  sieur  Bouchard  père  était  propriétaire  pour  un  quart  dans 
les  vins  mis  en  partage ,  qu'ainsi  il  aurait  dû  y  figurer,  n'est  pas  fondée, 
paisqu'en  fait,  il  est  certain  que  cette  raison  de  commerce  n'a  été  con- 
servée par  les  fils  Bouchard ,  que  comme  devant  servir  d'appui  et  de  re- 
commandation à  leur  société  ;  que  leur  père  avait ,  depuis  plusieurs  an- 
Bé€8  9  c'Msé  d'en  faire  partie ,  et  que ,  surtout ,  depuis  1826 ,  il  n'a  plus 
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sonnes...  elle  ne  peut,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  être 
considérée  comme  lettre  de  change  ;  ce  n'est  qu'un  billet  ou  pro« 
messe ,  sujet  au  contrôle  dans  les  cas  où  les  autres  billets  y  sont 
asujettis.  » 

Seoe.  La  loi  des  5-19  déc.  1 790  avait  fait,  pour  la  lettre  de 
change ,  relativement  au  droit  d'enregistrement,  ce  que  le  tarit 
de  1722  avait  fait  relativement  au  contrôle.  Et  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ,  confirmant  l'exemption ,  avait  également  dispensé  de  la 
formalité ,  d'une  manière  absolue  «  les  lettres  de  change  tirées 
de  place  en  place ,  celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies 
françaises ,  les  endossements  et  acquits  de  ces  effets ,  et  les  en- 
dossements et  acquits  de  billets  à  ordre  et  autres  effets  négocia- 
bles »  (art.  70^$  5,  n«  15).  Mais  la  loi  du  28  avril  1816  est 
venue  restreindre  l'exemption  par  son  art.  50  dont  la  disposition 
est  ainsi  conçue  *  «  Seront  soumises  au  droit  de  25  cent,  par 
100  fr.,  les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,  et  celles 
venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises ,  lorsqu'elles  sont 
protestées  faute  de  payement.  —  Elles  pourront  n'être  présen- 
tées à  l'enregistrement  qu'avec  l'assignation.  —  Dans  le  cas  de 
protêt  faute  d'acceptation ,  les  lettres  de  change  devront  être 
enregistrées  seulement  avant  que  la  demande  en  remboursement 
011  en  cautionnement  puisse  être  formée  contre  les  endosseurs 
ou  le  tireur.  » 

S607.  Ainsi,  en  principe,  la  lettre  de  change,  en  elle- 
même,  est,  encore  aujourd'hui,  exempte  de  droit;  mais  elle 
rend  le  droit  exigible  si  elle  donne  lieu  à  un  protêt  faute  d'ac- 
ceptation ou  faute  de  payement.  Et  dans  ce  cas ,  la  faveur  dont 
la  lettre  de  change  jouit ,  après  la  loi  de  1816  ,  consiste ,  d'une 
part  en  ce  que  le  droit  exigible  est  moindre  de  moitié  que  celui 
des  autres  effets  négociables  sur  lesquels  il  est  perçu  50  cent, 
par  100  fr.  (V^  n«  5621)  -,  d'une  autre  part,  en  ce  que  l'enregis- 
trement peut  être  différé  jusqu'à  l'assignation  en  payement  ou 
en  garantie ,  tandis  que  les  billets  à  ordre  doivent  être  enre- 
gistrés au  plus  tard  avec  le  protêt  qui  en  aurait  été  fait  (V. 
no  3622). —  Ces  deux  différences  feront  l'objet  des  observations 
qui  vont  suivre. 

S60S.  11  faut  noter  tout  d'abord  que  la  lettre  de  ehange, 
bien  qu'elle  soit  déclarée  passible  du  droit  de  25  cent,  pour 
100  fr.  dans  le  cas  où  il  y  a  protêt  faute  d'acceptation  ou  de 
payement ,  peut ,  même  en  cas  de  ptotêt ,  être  affranchie  de  tout 
droit.  Cela  s'induit  invinciblement  de  la  combinaison  des  disposi- 
tions diverses  de  l'art.  50  de  la  loi  de  1816 ,  qui ,  déclarant  posi- 
tivement que  les  lettres  de  change  pourront  n'être  présentées  à 

été  porté  sur  le  rôle  des  patentes  ; — Considérant  que  la  principale  objec- 
tion présentée  par  radmmistration  de  l'enregistrement  contre  la  demande 
do  sieur  Bouchard  consiste  à  soutenir  que  le  partage  exprimé  dans  l'acte 
du  12  août  1827  est  purement  fictif,  et  que  cet  acte  n'est,  au  fond, 
qu'une  licitation  ou  vente  des  deux  tiers  de  la  maison  au  sieor  Bouchard, 
fils  atné,  par  ses  deux  frères  ;  que  cette  prétention  n'est  fondée  que  sur 
une  pure  conjecture  et  entièrement  dénuée  de  preuve  ;  tandis  que  les  cir- 
constances particulières  de  fait  que  présente  la  cause,  tendent,  au  contraire, 
à  faire  présumer  que  les  frères  Bouchard  ont  fait  un  partage  réel  qui  était 
dans  la  convenance  de  chacun  d'eux,  quoique  ce  partage  ne  contint  pas  la 
liquidation  définitive  et  totale  de  tout  ce  qui  composait  la  société,  puisque 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  fils  Bouchard  ne  procédassent  a  un  partage 
d'une  partie  des  objets  qui  leur  appartenaient  en  commun  ,  sauf  à  s'en- 
tendre ultérieurement  sur  la  division  du  surplus  ;  —  Considérant  que  la 
demande  en  payement  des  intérêts  de  la  somme  déboursée  par  le  sieur 
Bouchard,  n'est  fondée  sur  aucune  disposition  légale;  qu'au  surplus, il 
n'insiste  pas  sur  ce  point ,  et  s'en  rapporte ,  a  cet  égard ,  à  la  prudence 
du  tribunal  ;  ~  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  condamne  l'administration  de 
l'enregistrement  à  restituer  au  sieur  Bouchard  816  fr.  92.  »— Pourvoi.— 
Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cooa;  —  Attendu  que  la  régie  n'a  pas  contesté  devant  les  premiers 
juges,  qu'il  existât  une  société  pour  le  commerce  de  vins  entre  les  trois 
frères  Bouchard,  ni  que  la  maison  acquise  par  eux  en  commun,  par 
l'acte  notarié  du  25  oct.  1825  ,  l'eût  été  pour  le  compte  de  leur  société; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  civil  de  Beau  ne ,  qui ,  d'après  les  débats 
respectifs ,  a ,  dans  l'un  des  motifs  de  son  jugement,  di'claré  constant,  en 
fait,  que  les  trois  frères  Bouchard  étaient  seuls  et  uniques  propriétaires 
tant  des  vins  que  de  la  maison  ,  a  pu  considérer  comme  un  partage  entre 
associés  l'acte  dans  lequel  la  régie  n'a  vu  qu'une  licitation  de  la  maison» 
et  qu'en  jugeant  ainsi ,  il  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  9  mars  1831.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-Poriquct,  ran.<« 
Joubert,  1*'  av.  gén.,  e.  conf.-Teste-Lebeau  et  Lacoste,  av. 
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Venregistrement  qu'avec  Vassignalion  ou  la  demande  en  ga- 
rantie, implique  par  cela  même  l'idée  que  si  le  tiré  paye  après  le 
protêt  faute  de  payement,  ou  le  tireur  après  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, les  droits  d'euregistrement  ne  pourront  pas  être  exigés. 

8809.  Mais  il  faut ,  on  le  comprend  bleu ,  que  l'eflet  de 
commerce  constitue  réellement  une  lettre  de  change,  pour  qu'il 
jouisse  de  la  faveur  de  la  loi.  S'il  n'était  qu'un  simple  effet 
négociable,  il  deviendrait  sUJet  à  l'enregistrement  par  le  seul 
effîet  du  protêt,  à  la  différence  de  la  lettre  de  change,  qui, 
elle,  peut  n'être  pas  enregistrée,  comme  nous  venons  de  le 
dire ,  quoiqu'elle  soit  protestée ,  si  elle  n'est  pas  suivie  d'assi- 
gnaUon  (décls.  toin.  fin.,  !«'  août  181'7).  —  toutefois,  alors 
même  que  l'efitet  constitue  réellement  une  lettre  de  change ,  s'il  a 
été  soumis  à  la  formalité  en  même  temps  que  le  protêt ,  bien  que , 
comme  lettl^e  de  change ,  il  ne  fût  soumis  à  l'enregistrement  que 
lors  de  la  demande  du  remboursement  ou  du  cautionnement ,  les 
droits  perçus  ne  sont  pas  restituables  (inst.  gén.,  â9  avril  1816, 
H*  714).  L'administration  s'est  prononcée  dans  le  môme  sens  par 
une  délibération  ultérieure  fbndée  sur  ce  que  les  parties  ne  peu- 
vent s'en  prehdre  qu'à  elles-mêmes  ou  à  Thuissier  de  ce  que 
l'enregistrement  aurait  été  reqiils  mal  à  propos  (déllb.  28  fév. 
1819,  V.  Dici.  de  l'enreg.,  v«  Lettre  de  change,  n»  65). 

861 0.  Pareillement  si  l'effet  constitue  un  simt)le  effet  négo- 
ciable ,  s'il  ne  présente  pas  \eé  éléments  todstitutif^  de  la  lettre  de 
change ,  la  quotité  du  droit  à  percevoir  serait  nécessairement 
celle  du  droit  établi  sur  les  billets  à  ordre  et  autres  eflets  négo- 
ciables, c'est-à-dire  80  Cent,  pour  100  fr.  Telle  était  la  doc- 
trine suivie  déjà  dans  l'ancientte  Jtirisprudehce  ^  ou  Ta  vu  par  le 
passage  ci-dessus  transcrit  de  Bosquet  (n*  ÎJ605)  *,  Il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  s'écarter  de  cette  dotîtrine  sous  Tempire  de  la  loi 
de  1816  dont  l'art.  50,  comme,  du  reste ,  Part.  70,  J  5,  tiM8, 
de  la  loi  de  frimaire,  a  statué  particulièrement  en  vue  de  la  lettre 
de  thange, 

81111.  Ainsi,  comme  il  n'y  a  pas  lettre  de  change ,  si  la 
traite  étaOhèe  qu'elle  est  payable  dans  le  lieu  d'bù  elle  est  tirée, 
puisqu'il  n'y  a  pas ,  dans  ce  cas ,  changement  de  place ,  il  s'en- 
suit que  le  droit  spécial  aux  lettres  de  change  ne  suffirait  pas  aux 
exigences  de  la  perception ,  alors  thème  que  dans  l'acceptation 
ultérieure,  le  tiré  aurait  indiqué  un  ahtre  Heu  pour  le  payement 
(inst.  du  50  sept.  1852,  n<>  1410,  $  B).  Mais  réciproquement, 
une  traite  tirée  sur  une  autre  place  n'en  est  pas  moins  une 
lettre  de  change,  bien  qu'elle  soit  indiquée ,  dans  l'acceptation , 
tomme  payable  dans  la  vlllb  habitée  par  le  tireur  (inst.  gén., 
8déc.  1808,  n«410,$  1). 

Sttl  8.  Ainsi ,  encore,  la  lettre  de  change  à  Pbrdre  du  tireur 
lui-même,  et  qui  n'est  revêtue  d'aucun  endossement,  ne  présen- 
tant pas  le  concours  de  trois  personnes  nécessaires  pour  la  forma- 
tion du  Contrat  de  change,  doit  être  enregistrée,  non  point  comme 
lettre  de  change ,  au  droit  de  25  cent.  p.  100,  mais  comme  billet 
à  ordre  ^  au  droit  de  50  cent,  pour  100  fr.  A  la  vérité  ,  on  peut 
tirer  à  son  propre  ordre  5  mais  alors  le  contrat  de  change  ne  se 
forme  que  quand  un  tiers ,  qui  est  la  troisième  personne  néces- 
saire au  contrat ,  a  fourni  la  valeur ,  par  conséquent  lorsqu'il  y 
a  endossement  au  proQt  de  ce  tiers  (inst.  gén. ,  8  déc.  1808. — 
Gonf.  décis.  min.  des  fin.  et  de  la  just.  10-18  mai  1815). 

3613.  Dans  le  cas  même  où  la  traite  faite  par  le  tireur  à 
son  ordre  et  au  profit  de  lui-même  a  été  endossée ,  elle  cesse 
d'être  une  lettre  de  change  èï  elle  est  protestée  faute  de  paye- 
ment à  la  requête  du  tireur,  el  non  de  l'endosseur  (mst.  gén., 
28  Juin  1829 ,  n®  1282 ,  §  5).  La  traite,  dégénérant  alors  en  un 
simple  effet  négociable,  devient,  par  le  seul  effet  du  protêt,  su- 
jette à  l'enregistrement  et  au  droit  de  50  cent,  pour  100  fr. 
—  V.  n"5608,  3009. 

8014.  Mais  il  en  est  autrement  des  lettres  de  change  que  le 

(i)  Voici  les  motifs  donnés  par  la  régie  à  l'appui  do  cette  décisioD.— 
Une  décision  du  l"juia  1813  (instr.  n*  640),  assimilant  les  traites  des 
adjudications  de  coupes  de  bois  pour  l'ordinaire  de  1813  à  de  véritables 
lettres  de  change,  portait  qu'elles  étaient,  en  cas  de  protêt,  exemptes 
de  l'enregistrement.  En  effet ,  la  loi  du  22  Trim.  an  7  exemptait  de  la  for- 
malité les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place.  Mais  la  loi  du  28  avr. 
1816  les  ayant  assujetties,  en  cas  de  protêt  ou  de  poursuite  pour  le 
payement ,  au  droit  de  1/4  p.  100  9  on  pourrait  induire  de  la  décision  du 
i«r  juin  I8i3,  que  les  traites   en  cas  de  protêt,  devraient  être  passibles 


code  répute  simples  promesses ,  parce  qu'alors  le  changement  dar.s 
la  nature  de  la  lettre  n'est  pas  constaté.  Ainsi ,  une  lettre  ûq 
change  causée  simplement  ijaleur  reçue ,  bien  qu'elle  doive  être 
réputée  simple  promesse,  et  qu'elle  rentre  ainsi  dans  la  liasse 
des  obligations  ordinaires  assujetties  au  droit  proportionnel  de 
1  fr. ,  doit  cependant  être  enregistt-ée  au  droit  de  '2o  cent,  par 
100  fr.,  et  ne  peut  même  être  assujettie  à  l'enregistrement  que 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  28  avril  1816 ,  parce  que  les  pré- 
posés ne  sont  pas  Juges  des  eff)ets  du  contrat,  et  qu'ils  doiveni 
appliquer  les  droits  suivant,  la  forme  que  l'acte  leur  présente.  — 
On  verra  la  même  idée  se  reproduire  à  l'occasion  des  billets  ik 
ordre  {infrà,  n*  3635).  Telles  sont  les  règles  de  perception. 

8615.  Néanmoins,  dans  l'application  ,  on  fait  à  ces  règles 
une  exception  spéciale  aux  traites  souscrites  par  les  adjudica- 
taires des  coupes  de  bois  de  l'État.  La  forme  dé  lettres  de  chan g.; 
qui  avait  été  donnée  à  ces  traites ,  avait  fait  décider ,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  Tan  7 ,  qui  affranchissait  la  lettre  de  change 
d'une  manière  absolue ,  qu'en  cas  de  protêt ,  elles  devaient  être 
affranchies  de  l'enregistrement  (décis.  i^  Juin  1813;  inst. 
4  Juin  1815 ,  n<>  6iO).  Mats  depuis  la  loi  de  1816 ,  qui  a  frappé 
les  lettres  de  change  d'un  droit  particulier,  il  a  été  décidé  que  le 
droit  auquel  la  poursuite  donne  ouverture  doit ,  en  ce  qui  concerne 
les  traites  dont  il  s'agit,  être  remplacé  par  le  droit  dxe  de  i  fr. 
(déllb.  13  cet.  1835)  (1).  Toutefois,  c*est  là  une  spécialité  dont 
fi  n'y  a  rien  à  conclure  pour  les  cas  ordinaires. 

8OIS.  Y  a-t-il  lieu  de  faire  une  exception  également  en  fa- 
veur des  lettres  de  change  qui ,  soit  parce  que  les  parties  ne  sa- 
vent pas  écrire ,  soit  par  tout  autre  motif ,  sont  passées  de vant  no- 
taire? La  question  ici  touche  plus  particulièrement  au  délai  de 
l'enregistrement;  elle  consiste  à  savoir  si ,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  l'an  7 ,  qui  exemptait  la  lettre  de  change  d'une  manière 
absolue ,  le  notaire  pouvait,  nonobstant  les  art.  20,  26 ,  â9  et 
33  combinés  de  cette  loi,  qui  fixent  un  délai  déterminé  pour  l'eu- 
registrement  de  tous  les  actes  de  notaire ,  se  dispenser  de  faiiû 
enregistrer  la  lettre  de  change  qu'il  aurait  reçue;  et  depuis  la 
loi  de  1816,  s'il  pourrait,  nonobstant  ces  mômes  articles ,  d'abord 
en  cas  de  payement  soit  avant  soit  après  protêt ,  mais  sans  assi- 
gnation, se  dispenser  de  faire  enregistrer  la  lettré  de  change; 
ensuite,  en  cas  de  non- payement,  attendre  jusqu'à  l'assignation 
pour  présenter  la  lettre  de  change  à  la  formalité.  Sur  cette  ques- 
tion, l'administraiion  a  été  d'avis  que,  quant  à  la  perception  da 
moins  et  particulièrement  quant  aiix  délais,  les  règles  spéciales 
aux  lettres  de  change  concernent  uniquement  celles  qui  sont 
souscrites  sous  seing  privé. 

8Si  7.  Ainsi ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'ah  7 ,  elle  décidait 
que  la  lettre  de  change  n'était  point  sujette  au  droit  proportion- 
nel, puisque  cette  loi  exemptait  la  lettre  de  change  du  droit,  mais 
que  l'acte  du  notaire  formant  une  sorte  de  procèe-verbal ,  devait 
être  enregistré,  dans  le  délai  flxé  pour  les  actes  notariés,  au  droit 
d'un  franc  (décls.  min.  fin»,  92  nov.  1808  et  9  Juin  1810,  V. 
Dlct.  de  i'enreg. ,  v»  Lettre  de  change,  ri»  43).  Ainsi  encore, 
depuis  la  loi  de  1816 ,  elle  a  décidé  que  les  lettres  de  change 
devant  notaire  doivent  être  enregistrées  au  droit  de  23  cent, 
pour  100  fr.  dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  Jours,  selon  la  rési- 
dence des  notaires  (décis.  min.  19  mars  1819,  V.  Dict.  de 
Tenreg.,  loc,  cit.^  n»  44) ,  solution  que  l'administration  a  éten- 
due au  billet  à  ordre  en  décidant  que  le  billet  à  ordre  notarié  est 
régi ,  soit  quant  au  délai  dans  lequel  il  doit  être  enregistré ,  soit 
quant  au  payement  des  droits,  par  les  règles  générales  relatives 
aux  actes  des  notaires;  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  présenté  à 
l'enregistrement  en  même  temps  que  le  protêt;  et  que  l'art.  69 
de  la  loi  de  l'an  7  n'est  relatif  qu^aux  billets  à  ordre  sous  sçing 
privé  (sol.  12  avril  1832)  (2).— V.  n«  3651. 

36184  Au  contraire ,  les  tribunaux  ,  la  majorité  do  moins , 

de  ce  droit.  Néanmoins  cette  décision ,  statuant  aussi  à  l'égard  des  traites 
antérieures  à  1813  isottscriles  dans  la  forme  de  billets  à  ordre ,  porte 
qu'elles  ne  seront  assujetties ,  en  cas  dé  protêt ,  qu'au  droit  de  1  fr.  flie, 
comme  se  rattachant  à  des  adjudications  sur  le  monUint  desqucUes  le 
droit  proportionnel  a  été  acquitté  dans  le  temps.  Cette  partie  de  la  déci- 
sion est  évidemment  applicable  aui  traites  fiMraies  par  1m  aequtreirs 
des  bois  de  l'État,  sol  et  superiicie. 

Du  13  oct.  1835.-Déiib.  de  la  régie. 

(2)  Voici  les  motifs  de  cette  solution:  «Quoique  la  dtspo  ition  de 
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iDcnnatenC  en  sens  contraire.  Ainsi ,  ils  décidaient  que  les  délais 
de  dii  et  quinie  joors  accordés  aux  notaires ,  par  i'art.  20  de  la 
Joi  du  29  frim.  an  7,  pour  l'enregistrement  de  leurs  actes ,  ne  sont 
pas  applicables  aux  lettre»  de  change  passées  devant  eux,  ies- 
qoeiles  sont  virtuellement  comprises  dans  l'exemption  portée  par 
rart.  70,  f  S,  n^  IK,  de  la  même  loi  (trlb.  d'Auch,  24  mars 
iB30(i).  -^GoBf. Irib.de Leetoure,  idjuili. i833,aff.Atpade^ 
de  Libottrae,  9  aeti  18S4 ,  aff.  Pisson-Jaubert). 

Stt49.  Hais,  appelée  à  se  prononcer  sur  la  questtoq  ^  la 
^'■■■?    "  ■■■—-  .      ,  .^1^ ,, ,    „ 

Part.  69,  S  2  ,  d*  6,  L.  de  frim.  an  7,  considéréQ  en  elU<ppéqiç .  ae 
hase  auoiM  exception,  elle  ne  s'applique  qu'àax  eCTeta  négociables 
soes  MÎBg  prifé.  h^  blilét  k  ordre  fait  dans  cette  formn  est  pUcé ,  par 
Tari.  âS  de  la  l«i,  dans  la  classe  des  aetes  peur  Penregistrement  desquels 
il  D*y  a  poiqt  d«  délai  4e  rigueury  et  doot,  laloa  Part,  se,  les  droits  doi- 
Tcnt  être  acquittes  pfr  le^  p^rUft»»  Mais  «41  ast  passé  devant  aelaire,  Part. 
20  exige  qu'il  soit  eqrçgi^trè  dans  If ^  djii  qh  q\MflzQ  jov»  de  sa  4aie  ; 
c'est  au  notaire  que  Var(.  29  impq^e  V^bliga^oq  d^«n  acquitter  les  droits, 
sovs  peine  dNine  amende  établie  par  Part.  ^^  ;  çnua  Tart.  41  défend  à 
cet  officier  public ,  aussi  sous  peine  d^amende  ,  de  le  délivrer  es  br»vel , 
copie  oq  expédition  ,  avant  qu'il  ait  été  eoregi«tré.— Ainsi ,  il  est  certain 
que  le  billel  à  ordre  Botarié  est  régi ,  qnaiit  à  raecompiissement  de  la  for- 
malité ,  quant  aa  délai  dans  lequel  elle  doit  être  requise  et  donnée ,  et 
quant  ap  pajemenl  des  droits ,  son  par  la  disposition  eicepHonneile  de 
Tart.  69,  uniquement  rel^li^ft  jU|X  WH^  I  sr4r^  sooa  seing  privé ,  mais 
par  les  régies  générales  relatives  à  ref\rp^iiîlfep)eBt  des  actes  des  notai- 
res; d'où  n  suit  que  les  deux  billets  ^  prdrQ  viou(  il  8*agit ,  passés  par  us 
notaire  qui  réside  hors  de  la  commune  oti  le  bureau  es|  ét^MJ  »  juraient 
de  être  enregistrés  dans  les  quinze  jours  de  leur  date,  çt  q|}Q,  pe 
l'ajaat  pas  été ,  ce  notaire  a  esoovru  les  peines  portées  par  la  loi.  » 
Da  12  avF.  183i.-Solation  de  la  réçie. 

(I)  (S.,.  C,  eoreg*)  — *  I^  jatsuiui^i  -^  Attsnda  que  Tari.  20  dé  la 
loi  du  22  frim.  an  7  assujettit  tous  les  actes  publics  à  Tenregistrement 
dans  Is  délai  aq'il  détern^iae ,  Ti|aie  que  cette  régie  e  des  exccpiiess  ; 
qu'ainsi  iVrt.  $1  d^^oge .  pf^r  rapport  aux  tastasaonts,  à  la  disposition  de 
l'art.  20  i  qu'il  ne  s'agU  dooo  pl^8  que  U'examiner  si,  par  rapport  à  l'acte 
pnblic  qui  constitue  la  (et^re  de  cbasge,  il  est  dérogé  k  l'an.  10,  soit 

Sar  la  M  du  22  (fi^i.  ^n  7,  ^ojt  par  eeUe  de  1816  ^~ Attendu  que  la  loi 
0  22  friiu,  an  7,  a|t.  70,  g  3,  b°  It^,  dispense  ionaeilewent  de  IVore- 
gistement  les  lettres  de  cbange  tirées  de  plaae  en  plaoe,  lee  endosse- 
ments et  acqttjls  de  cea  eC[«^)  at  que  la  lai  du  28  avr.  1816  porte  que 
ces  lettres  de  cltauge  sopt  §Qpipisee  au  droit  de  28  cent,  par  100  fr. , 
lorsqu'elles  serqnt  prote^tééf  fauta  de  paTement  ;  quHl  est  consacré  par 
Tnsage  que  le^  individus  qui  a^  «avept  pas  éorire  peuvent  tirer  des  let- 
tres de  cbapge  par-devaat  notaire  »  qu'un  pareil  acte  nVst  autre  chose 
qne  la  lettre  de  change  eile-m^iBO}  que  notaaunent,  dant  Pespèce ,  il  y 
a  remise  4c  place  en  place ,  ^a  uq  mpt,  tous  lee  çaiacteres  qui  constituent 
celte  espèce  decQplrat;  qu  a^Hîéttir  caa  aolea  à  np  droit  d^enregistrement 
avant  le  prptét  et  la  repréaeplaUoo  4e  Tasiignation ,  serait  évidemment 
contraire  au  iexte  positif  dçs  lois  citéeai  --n  Attendu  que  le  législateur  B*a 
pas  dit  que  ce  serait  la  laUre  de  change  privée  qui  serait  exempte  du 
droit,  n)ai|  la  leUre  do  <4iaQge,  (i^estr^-dira  teut  aote  probatif  d'une  con- 
vention de  remise  de  place  en  pla^e  )  d^où  il  soit  que  feiemption  doit 
porter  tant  aur  les  lettres  de  chapge  prif  ées  que  sur  oellee  constatées  par 
acte  puûic; —  Gaise  et  annule  la  contrainte,  etc. 
Du  24  mars  1830.-Tnb,  d'Auch. 

(î)  1"  Etpèee  ^  —  (Pigalle  C.  enreg.)  —  Par  acl^  reçu  Pigalle,  no- 
taire a  Mondoubleau ,  le  sieur  Andry  souscrit  un  biljet  ^  virdre  de  20^  fr. 
ao  profit  de  Ooiseau.— M*  Pigalle  crut  pouvoir  se  dispenser ,  aux  termes 
da  S  9,  n^  6,  de  Part.  69  de  la  loi  du  32  frim.  an  7 ,  d'après  lequel  les 
billets  a  ordre  peuvent  n'être  présentés  à  la  formalisé  de  l'enregistrement 
qu^avee  le  protêt ,  de  faire  enregistrer  cet  acte,  M'^is  les  employés  de  la 
régie  avant  découvert  cette  omission  décernèrent  une  contrainte  contre 
Pigalle,  Celui-ci  ayant  formé  opposition  ,  le  tribunal  civil  4e  Vendôme  a 
rendu,  le  14  avr.  1852,  le  jugement  suivant  :— «  Considérant  qu'tl  ne  peut 
être  contesté  que  dans  la  stricte  exécution  de  la  loi  du  29  (nm-  an  7,  (pu^ 
les  actes  des  notaires  sont,  dans  le  sens  le  plus  absolu ,  astreints  ^  la  fQr^ 
malité  de  Penregistrement  dans  les  délais  prescrits  ;  que  «  si  l'art.  69  ex< 
ceple  de  la  formalité  de  Peeregistrement  ces  billets  i  ordre  ji^squ>  Tépo- 
que  du  protêt ,  il  est  facile  de  reconnaître  que  celte  excepliQn  ne  s'applique 
qu'aux  billets  souscrits  par  des  particuliers  ;  qu'il  sufut  quQ  le  notaire 
Pigalle  ne  puisse  trouver  une  exception  formelle  pour  l'espèce  actuelle  ^ 
peur  qu'il  soit  foreé  de  reconnaître  qu'il  reste  frappé  du  principe  absolu 
qui  assojetlit  dans  loote  sa  Généralité  les  actes  notariés  ^  la  formalité  de 
rears^istreagent  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  la  roaiplevée  de  l'oppo- 
•itioB ,  la  validité  de  la  contrainte  et  la  continuation  des  poursuites  ;  or- 
deaae,  eto.  w^Pourvei  en  cassation  de  M*  Pigalle.— Arrêt  (ap.  délib.  en 
ih*  du  eene.). 

La  coua;  —  Attendu  que  les  dispositions  exceptionnelles  de  Part. 
69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  rentrent  dans  celles  de  l'art.  25  de  la  môme 


cour  de  oassation  a  franche  la  cUffôrend,  en  faveur  delaré^ie,  par 
plusieurs  arrêts  successifs,  en  décidant  que  les  lettres  de  change 
ou  billets  créés  par  aote  notarié  doivent  être  enregistrés  dans  les 
délais  prescrits  pour  les  actes  notariés  parla  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  qt^e  les  dispos)tlooa  introduites ,  soit  dans  cette  loi  seit  dans 
celle  du  28  avril  18i6,  en  faveur  des  lettres  de  change  ou  des 
billets  à  Qrdre  apôcia^emeut,  sont  relatives  uniquement  à  ceui  qui 
sept  souscrits  aous  seings  privés  (He),,  10  fév.  1854;  Gass., 
28  janv,  1835  et  29  juin  1^35)  (2).  --.  Et  Pop  doit  recoanattre 

■     ■       ■■  ijwiip        ■■»     I  Iji    ■]  I    .  ■■    ■■■■    <  1  II         II»  m 

loi ,  4e&que|les  \\  résaite  qu^une  obligation  qui  aurait  été  exemptée  do 
Penregistrement,  tant  qu'il  n'en  aurait  pas  été  fait  an  usage  public,  de- 
vient passible  du  droit  ^xe  ou  propcÂlionnel,  suivant  sa  nature ,  dès 
3u'elle  est  convertie  en  un  acte  passé  devant  les  notaires,  qui  sont  tenus 
e  la  faire  enregistrer  dans  le  délai  fixé  par  Part.  20  de  ladite  loi;  —  At- 
tendu que ,  si  les  particuliers  qui  font  des  effets  négociables ,  veulent  prQ< 
fiter  du  bénéfice  de  Pexemption  accordée  par  Part.  69  de  la  Iqi  à  ces 
sortes  d^effets,il  faut  qu'ils  les  fassent  sous  signature  privée,  parce 
qn'ils  sont  censés  na  pas  ignorer  la  loi ,  et  qu^ils  sont  avertis  par  elle  que, 
s'ils  font  ces  effets  par  actes  passés  devant  notaires,  ees  officiers  publics 
seront  tenus  de  les  faire  enregistrer  dans  les  délais  qui  sont  fixés  par 
Part.  20,  et  que ,  par  aucune  disposition  explicite  de  la  même  loi,  la  né- 
cessité de  celte  présentation  à  la  formalité  n'est  subordonnée  k  Peije- 
tence  d'un  protêt  préalablement  fait  desdits  effets  ;  —Attendu ,  enfin ,  que 
les  parllcaliers  ne  peuvent  pas  se  plaindre  du  cboix  qu'ils  ont  fait  volon- 
tairement de  la  forme  d'un  acte  notarié,  au  lieu  de  la  forme  d'un  acte 
iQtts  aeiag  privé ,  soot  laquelle  ile  eussent  aussi  valablement  contracté 
la  mêfue  obligation;  -n-  Q'otl  il  suit,  qu'en  ordonnant  Pexécotion  de  la 
çqp^ra)p(e  ^éçerpée  par  |a  régie  eontre  le  notaire  Pigalle,  le  tribunal  civil 
de  Vendôme ,  loin  d'avoir  violé  lea  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire , 
invoquées  par  le  demandeur  h  Pappui  de  son  pourvoi,  en  a  fait  une  Juste 
application  j— Rejette. 

Du  ^Q  (év.  1854.-C.  C,  ch.  oiv.*MM.  Portails,  l**  pr. -Poriquet , 
raprV<iystn  4e  Gartesape,  av.  gén.,  e.  eoBf.-Piet  et  Teste-Lebean,  av. 

2*  Etpicê  :  —  (Enreg.  C.  Fisson- Jaubert.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art. 
20,  n*»  2  et  5,  29,  n*»  1  et  53,  de  la  loi  du  22  frim,  an  Ij- Vu  aussi 
Part.  10  de  la  loi  du  16  iuin  1824  i  —  Attendu  que  les  dispositions  ex- 
ceptionnelles de  l*art.  68  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7,  poqr  ce  qui  eoaeerne 
les  eflfolB  négociables ,  rentrent  dans  celles  de  Part.  25  de  la  méoie  loi, 
desquelles  il  résulte  qu'une  obligation  qqi  aurait  été  exemptée  de  Penre- 
gistrement,  «ant  qn^il  aVn  aurait  pas  été  fait  un  usage  public ,  devient 
passible  du  droit  fixe  eu  proportionnel,  suivant  sa  nature,  dés  qu'elle 
est  convertie  en  un  ade  passé  devant  notaires ,  lesquels  sont  tenus  de  la 
faire  enregistrer  dans  le  délai  déterminé  par  Part.  20.de  la  susdite  loi , 
qui,  par  cet  article,  a  fiié  à  dix  ou  quinze  jours ,  selon  la  ré«iiieoee,  le 
délai  dans  lequel  les  actes  des  notaires  doivent  être  epregiatréi,  n'y  ayant 
d'exception  que  pour  les  testaments  (art.  21)  ; — Attendu  qne,  ai  Us  par* 
tituliers  qui  feot  des  effets  négociables  veulent  profiter  du  bénéfice  de 
Pexemption  accordée  par  Part.  69  de  la  susdite  loi  k  ces  sortes  d'effets , 
il  faut  qu'ils  les  fassent  sous  signatures  privées,  parce  qu'ils  sont  censés 
ne  point  ignore^  la  loi ,  et  qu'ils  sont  avertis  par  elle ,  que ,  s'iU  font  ces 
effsts  par  actes  passés  devant  notaires  ,  ces  officiera  publica  seroat  teaua 
de  les  faire  enregistrer  dans  les  délais  fixés  par  l'art,  20,  lous  peine  d'à* 
monde;  et  que,  par  aucune  disposition  explicite  do  la  même  loi ,  pi  d^au^ 
cune  autre ,  la  nécessité  de  cette  présentation  It  la  formalité  de  l'enregis- 
trement n'est  subordonnée  à  l'existence  d'un  prvitét  prealat^ienent  fait 
desdits  effets;  —  Attendu,  enfin,  que  ces  particuliers  ne  peuvent  pas  se 
plaindre  des  conséquences  du  choix  qu'ils  ont  fait  volontairement  de  la 
forme  dhin  acte  notarié ,  au  lieu  de  celle  de  Pacte  sovs  aeing  privé ,  sous 
laquflle  ils  eussent  aussi  valablement  contracté  la  tpêpoe  obligation;  — 
D'oe  il  suit  que  le  tribunal  de  Libourne,  en  déclarant  nulle  la  coatrainte 
dont  il  s'agissait,  a  expressément  violé  les  articles  do  lot  précités  ;— Par 
cesiiotifs,  donnant  défaut  contre  le  sieur  Fisson-4ati^bert;-^Gas8e. 

Du  98  janv.  1835.-G.  C.  cb.  civ.-MM.  Dnnoyer,  f.  (.  de  pr.-Jonrdo 
rap.-V«jsin  de  Gartempe  fils,  av.  gén„c.  conf.-Teste-tebeau,  av. 

5«  ^vèee  .*  w.  (Sareg.  C.  Amade.)  —  Le  sieur  Amade,  notaire ,  passa 

dix-bnit  lettres  de  change  qu'U  ne  fit  point  enregistrer.  La  régie  décerna 

contre  lui  une  contrainte  de  211  fr.,  tant  pour  droits  que  pour  amender 

encourues.  I^e  sieur  Amade  y  forsa  opposition  ;  et  le  19  juill.  1855,  le 

tribunal  de  liectoare  prononça  en  ees  termes  :  —  «  Attendu  que  la  forma*» 

I  lité  de  Penregiatrement  a'eet  plus,  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 

!  une  condition  de  la  validité  de»  actes ,  nais  seulement  un  moyen  d*as- 

i  surer  le  recouvrement  d'un  impét  ;— Attendu  que  cet  impêt  a*est  pas  éta* 

,  bli  sur  la  forme  des  aciee,  mais  sur  la  matière  qui  en  est  Pobjet  ;  qu'il  est 

i  toujours  le  même ,  soil  qu'it  s'agisse  d'actes  publics ,  soit  qu'il  s'agisse 

!  d'actes  soqs  signature  privée  ;  qu'il  n'y  a  de  différence  que  dans  le  délai 

I  qui  est  accordé  pour  la  perception  du  droit  ;— Attendu  que  c'est  dans  cet 

I  esprit  que  doit  être  entendu  Part.  20  de  ladite  loi  ;  qu'il  ne  faut  donc  pas 

!  induire  de  ses  disposition»  que  tous  les  actes  des  notaires  sontindistinc- 

;  tement  soumis  à  U  formalité  de  Penregistrément;  qu'il  faat  reconnaître. 


ENREGISTREMENT.  — TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  2,  §  5,  N* 

i  loi  se  prête  à  cette  solution.  Eo  eflbi ,  seloc     des  art.  7  ,  20 ,  26 ,  29,  35  ,  41  et  49  de  il 
n  9.9.  frim.  an  7.  Ia«  AcAes  civils  et  extraiudi-      desniiels  les  notaireâ  ne  DAiivAnt  se  soustral 
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que  le  texte  de  la  loi  se  prête  à  cette  solution.  Eu  eflbi ,  seloc 
rart.  7  de  la  loi  du  22  f rim.  an  7 ,  les  actes  civils  et  extrajudi 
claires  doivent  être  enregistres  sur  les  minutes  ,  brevets  ou  ori- 
ginaux; l'art.  20  fixe  à  dix  ou  quinze  jours,  selon  la  résidence  , 
le  délai  dans  lequel  les  actes  des  notaires  doivent  être  enregis- 
trés; il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  testaments  (art.  21),  et 
l'art.  26  porte  que  la  formalité  ne  pourra  être  donnée  à  ces 
actes ,  qu'au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  réside  le  no- 
taire qui  les  a  reçus.  L'art.  29  oblige  les  notaires  à  acquitter  les 
droits.  Les  notaires  qui  ne  font  pas  enregistrer  leurs  actes  dans 
les  délais,  sont  passibles  d'amende  (art.  33);  l'art.  41  leur  dé- 
fend de  délivrer  leurs  actes  en  brevet ,  ou  expédition ,  sans  être 
enregistrés ,  et  d'après  les  art.  49  et  30 ,  ils  sont  obligés  de  te- 
nir un  répertoire  et  de  mentionner  leur  enregistrement ,  dans  une 
des  colonnes.  U  résulte  évidemment  de  ces  dispositions  générales 
et  absolues ,  que  les  billets  à  ordre ,  constitués  par  acte  notarié , 
doivent  être  enregistrés  dans  les  délais  des  autres  actes ,  la  loi 
ne  fait  aucune  exception  à  cet  égard. — On  oppose  le  n«  6  du  $  2 
de  l'art.  69  de  la  même  loi ,  d'après  lequel  les  effets  négociables  ne 
sont  assujettis  à  l'enregistrement,  qu'avec  les  protêts  ;  mais  bien 
évidemment ,  la  loi  n'a  eu  en  vue ,  dans  celte  disposition ,  que  les 
effets  sous  seings  privés  ;  de  tels  actes  rentrent ,  en  effet ,  dans 
la  classe  des  actes  sous  seings  privés ,  qui ,  aux  termes  des  art. 
23  et  26,  ne  sont  pas  assujettis  à  être  enregistrés  dans  un  délai 
de  rigueur,  et  peuvent  l'être  dans  tous  les  bureaux. — Mais  une 
fois  que  ces  actes  sont  notariés ,  ils  sont ,  comme  tous  les  autres 
que  reçoivent  ces  ojficiers  ministériels ,  régis  par  les  dispositions 

an  contraire,  que  cette  règle,  quoique  générale,  ne  peut  être  appliquée 
au  cas  où  ce  qui  fait  Tobjet  de  Pacte  n'est  assujetti  à  aucun  impôt ,  ou  ne 
l'est  que  dans  certaines  circonstances  et  sous  certaines  conditions  ;  que 
^  c'est  ainsi  que  Ton  trouve  des  dérogations  à  l'art.  20,  dans  Part.  21  rela- 
tif aux  teâtaroents ,  dans  Part.  69  relatif  aux  lettres  de  change,  etc.;  — 
Attendu  que  le  législateur  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  billets  à 
ordre  ou  lettres  de  ciiange  faits  dans  la  forme  authentique  et  ceux  faits 
dans  la  forme  privée  ;  qu'il  ne  pouvait  même  en  faire  une ,  sans  déroger 
au  principe  qu'il  avait  posé;  qu'il  aurait  tout  au  moins  fallu  que  cette  dé- 
rogation fût  expresse ,  pour  qu'elle  pût  être  reconnue;  que  son  intention, 
au  contraire ,  résulte  même  des  dispositions  des  art.  41  et  42  de  la  même 
loi  ;  que  c'est ,  d'ailleurs ,  en  faveur  du  commerce  que  Pexception  a  été 
établie;  que  la  loi  n'a  pu  créer  un  privilège  pour  ceux  qui  sauraient 
écrire,  et  priver  des  commerçants  illettrés  des  avantages  généraux  de 
leur  profession; — Attendu  que 'la  loi  du  28  avr.  1816  o^a  point  introduit 
un  droit  nouveau;  quelle  a  seulement  assujetti  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement les  lettres  de  change ,  qui  en  étaient  exemptes  sous  Pempire 
de  la  loi  de  frimaire;  et  qu'elle  a  fixé  le  délai  et  les  cas  dans  lesquels  cet 
enregistrement  devait  avoir  lieu  ; — Attendu,  dès  lors,  que  M*  Amade  ne 
pouvait  être  poursuivi  pour  le  payement  d'un  droit  proportionnel,  à  raison 
des  lettres  de  change  par  lui  retenues ,  et  qui  ne  se  trouvaient  pas  com- 
prises dans  les  prévisions  de  la  loi;  qu'il  ne  pouvait  pas  Pêtre  davantage 
pour  le  payement  d'un  droit  fixe ,  parce  que ,  dans  l'économie  de  la  loi  de 
frimaire ,  ces  deux  droits  sont  incompatibles ,  et  ne  peuvent,  par  consé- 
quent ,  être  cnmulés.  »  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;—  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  20,  26,  29  et  33  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  combinés  entre  eux ,  que  tous  les  actes  reçus  par  les 
notaires  doivent  être  soumis  h  Penregistreroent ,  dans  les  délais  déter- 
minés par  ces  articles ,  s'ils  n'en  sont  pas  expressément  dispensés  par  la 
loi  ;  et  que  ces  officiers  sont  tenus  personnellement  d'acquitter  tes  droits 
qui  sont  dus  à  raison  des  actes ,  à  peine  d'amende  ; — Attendu  que  les  dis- 
positions exceptionnelles,  portées  dans  le  n*>  6,  §  2,  de  Part.  69  dé  la 
même  loi ,  ne  comprennent  pas  les  efTets  de  commerce  passés  devant  no- 
taires; qu'une  obligation  qui  aurait  été  exemple  de  Penregistrement,  tant 
qu'elle  serait  restée  sous  la  forme  d'un  acte  sous  seing  privé ,  devient  pas- 
sible du  droit  d'enregistrement ,  dès  qu'elle  est  convertie  en  un  acte  passé 
devant  notaire; — Attendu  que,  si  les  particuliers  qui  lont  des  effets  négo- 
ciables veulent  profiter  dn  bénéfice  de  Part.  69,  il  tant  qu'ils  les  fassent 
par  acte  sons  seing  privé;  qu'ils  sont  avertis  par  la  loi  que  ,  s'ils  font  de 
pareils  effets  par-devant  notaire ,  ces  officiers  seront  tenus  de  les  présenter 
à  Penregistrement  dans  un  délai  fixé  ;  que  les  parties  ne  peuvent  pas  se 
plaindre  des  conséquences  du  choix  qu'elles  ont  fait  volontairement  de  la 
forme  d'un  acte  notarié,  au  lieu  d'un  sous  seing  privé  qui  aurait  eu  la 
mêmevalidité;— Attendu  que  ces  principes  sont  communs  aux  lettres  de 
change  aussi  bien  qu'aux  billets  à  ordre  et  aux  autres  effets  négociables  ; 
et  que  le  délai  accordé  par  Part.  50  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ne  régit  pas 
celles  qui  sont  passées  devant  notaires;  d'où  il  suit  qu'en  annulant  la 
contrainte  décernée  contre  le  sieur  Amade,  le  tribunal  civil  de  Lectoure 
a  violé  les  dispositions  des  art.  20,  26,  29  et  33  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  et  faussement  appliqué  Part.  69  de  la  même  loi,  ainsi  que  Part.  oO  de 
celle  du  28 avr.  1816;— Casse,  etc. 
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des  art.  7  ,  20 ,  26 ,  29,  35  ,  41  et  49  de  la  loi ,  à  l'exécution 
desquels  les  notaires  ne  peuvent  se  soustraire  sous  aucun  pré- 
texte ,  à  moins  d'une  exception  formelle  dans  la  loi. 

8690.  Ces  considérations,  d'ailleurs,  s'appliquent  avec  la 
même  force  aux  endossements  par  acte  notarié.  Aussi  la  question 
s'étant  présentée  devant  la  cour  de  cassation ,  cette  cour  a-t-elle 
décidé  que  les  actes  notariés  constatant  des  endossements  ou  ac- 
quits de  billets  à  ordre ,  doivent ,  nonobstant  Pexemption  de 
droits  dont  jouissent  ces  endossements  ou  acquits  (V.  infrà , 
n*  3639),  être  présentés  à  l'enregistrement,  comme  les 
autres  actes  notariés ,  sous  peine  d'amende  contre  les  do* 
taires  contrevenants  (Cass. ,  13  julll.,  1847,  aff.  Cbevalier, 
D.P.47. 1.  245.  —  Conf.  Inst.  gén.,  31  déc.  1847,  n*  1796, 
S  9).  U  a  été  rendu  cependant ,  tant  avant  l'arrêt  du  1 3  juill.  1 847 
que  depuis ,  des  décisions  en  sens  contraire  (trib.  de  Vendôme , 
27  juin  1840  (1);  trib.  de  Nevers,  16  fév.  1846,  alT.  N...  D.  P. 
46.  4.  241  ;  et  trib.  de  Montéllmart,  7  août  1847,  aff.  MeUbon , 
D.  P.  47.  4.  208  ,  n»  23). 

sent.  Billeu  d  ordre.  —  Le  tarif  de  1722  exemptait  da 
droit  de  contrôle  le  billet  à  ordre ,  de  même  que  la  lettre  de 
change ,  lorsqu'il  était  souscrit  entre  gens  d'affaires ,  marchands 
et  négociants.  Moins  favorable,  la  loi  du  19  déc.  1790  avait  as- 
sujetti ces  billets  au  droit  d'enregistrement  de  5  sois  par  100  liv. 
Et  enfin  ,  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  plus  rigoureuse  encore ,  et  ce- 
pendant favorable  en  ce  qu'il  s'agit  ici  d'une  obligation  de  sommes , 
laquelle  est  ordinairement  passible  du  droit  de  1  fr.  p.  100 
(V.  n*  1030) ,  a  porté  à  50  ceui.  pour  100  fr.  le  droit  à  perce- 

Du  29  juin  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Tripier, 
rap.-De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Piet ,  av. 

(1)  (M*  Lecoy-Delamarche  C.  enreg.)  —  Le  tbibunal;  —  Considé- 
rant que  Part.  42  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7  autorisait  M*  Lecoy-Dela- 
marche à  faire  Pacte  d'endossement  d'un  billet  à  ordre  non  enregistré  ; 
que  l'administration  a  reconnu ,  dans  le  mémoire  par  eUe  signifié, qoe 
ce  droit  ne  pouvait  lui  être  contesté,  et  qu'elle  a  renoncé  an  bénéfice  de 
la  contrainte  par  elle  décernée  contre  ce  notaire,  ea  ce  qui  concernait 
cette  première  contravention  ; 

Considérant  que  si ,  comme  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
l'a  consacré ,  Tart.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  posé  le  principe  géné- 
ral que  tous  les  actes  de  notaire  devaient  être  soumis  à  Penregistrement 
dans  les  délais  fixés  par  cet  article ,  ce  principe  n'est  pas  exclusif  des  ex- 
ceptions renfermées  dans  cette  loi ,  qu'une  première  exception  existe  en 
faveur  des  testaments  ;  qne ,  si  l'on  sattache  au  sens  clair  et  précis  de 
Part.  41  de  la  même  loi ,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  cet  article  ron- 
ferme  une  seconde  exception  en  faveur  des  billets  à  ordre  ou  autres  effets 
négociables  émanés  d'un  officier  public;  qu'en  effet  cet  article,  après 
avoir  prescrit  au  notaire  de  soumettre  les  actes  de  son  ministère  à  Pen- 
registrement avant  de  les  délivrer  aux  parties  intéressées,  excepte  de 
cette  disposition  les  effets  négociables  compris  en  Part.  69,  §  2,  n*»  6,  de 
la  loi,  d'où  on  peut  inférer  que  le  notaire  peut,  sans  contrevenir  à  la  loi, 
délivrer  un  billet  à  ordre  ou  tout  autre  effet  négociable ,  avant  de  Pavoir 
soumis  à  Penregistrement  ;  que  le  motif  de  cette  exception  à  Part.  41  se 
trouve  dans  Part.  69,  §  8,  q°  6,  qui  porte  que  les  effets  négociables 
pourront  n'être  soumis  à  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts  qui  eu  au- 
ront été  faits; —  Considérant  que,  si  le  notaire  peut  délivrer  un  billet  à 
ordre  ou  autre  effet  négociable  passible  d'un  droit  proportionnel  d'après 
ledit  paragraphe  de  Part.  69,  il  peut,  à  plus  forte  raison  ,  sans  contreve- 
nir a  la  loi ,  se  dispenser  de  faire  enregistrer  dans  les  délais  de  Part.  20 
et  délivrer,  sans  Pavoir  soumis  à  Penregistrement,  Pacte  d'endossement 
émané  de  lui,  puisqu'aux  termes  de  Part.  70,  §  3,  b<*  15,  de  la  loi  du  22 
frimaire ,  les  endossements  des  effets  négociables  ne  sont  point  passibles 
du  droit  d'enregistrement;  que  c'est  en  vain  que ,  pour  échapper  aux  con- 
séquences des  art.  41  et  70  de  la  loi,  l'administration  vent  établir  une 
distinction  entre  l'endossement  par  acte  privé  et  l'endossement  par  acte 
public;  que  ce  dernier  mode  d'endossement  ne  produit  pas  d'autres  effets 
que  Pendossement  par  acte  privé;  qu'il  ne  confère  pas  a  celui  au  profil 
duquel  il  est  fait  des  droits  plus  étendus;  que,  dans  le  second  mode 
d'endossement  comme  dans  le  premier,  Pendosseur  reste  exposé  au  recours 
du  porteur,  dans  le  cas  d'insolvabilité  da  souscripteur;  qu'il  suit  de  tout 
ce  que  dessus  que  M*  Lecoy  n'a  point  encouru  la  peine  prononcée  par 
l'art^  33  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  que  les  poursuites  sont  dénuées  de 
fondement;  —  Donne  acte  à  M*  Lecoy  de  la  déclaration  faite  par  Padmi- 
nisiration  qu'elle  renonçait  au  bénéfice  de  l'amende  réclamée  par  sa  con* 
Irainte  pour  la  première  contravention  ,  et  en  tant  que  de  besoin  déclare 
sans  fondement  les  poursuites  en  ce  qui  concerne  cette  contravention  ;  dé- 
clare, quant  à  la  seconde,  l'opposiUoo  bien  fondée ,  et  annule  la  con- 
tr.iinle  avec  dépens,  etc. 

iJu  27  juin  1840.-Trib.  civ.  de  Vendôme. 
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ito  à  ordre  par  l'art.  69 ,  C  2 .  n<»  6 ,  dont  la  dis-     le  tribunal  de  première  instance,  le  billet 
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TOîr  sur  les  billets  à  ordre  par  l'art.  69 ,  $  2 ,  n<>  6 ,  dont  la  dis- 
position est  ainsi  conçue:  «  Cinquante  centimes  par  cent  francs... 
Les  billets  à  ordre...  et  tous  autres  effets  négociables  de  parti- 
culiers ou  de  compagnies,  à  l'exception  des  lettres  de  change  ti- 
rées de  place  en  place.  —  Les  effets  négociables  de  cette  nature 
pourront  n'être  présentés  à  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts 
qui  en  auront  été  faits.  » 

Stt99.  Ici ,  comme  k  l'occasion  des  lettres  de  change ,  deux 
choses  sont  k  noter  :  le  délai  et  la  quotité  du  droit.  Quant  au  délai 
d'abord ,  la  loi ,  par  une  faveur  toute  spéciale  quoique  moins 
étendue  qu'en  matière  de  lettre  de  change  (V.  n*  3607),  permet 
qu'il  soU  fait  usage  des  billets  à  ordre  et  autres  effets  négo- 
ciables avant  l'enregistrement ,  en  cas  de  protêt ,  en  ce  qu'elle 
autorise  leur  présentation  à  la  formalité  avec  les  protêts  qui  en 
auraient  été  faits. 

SttliS.  Mais  l'exception  doit  être  entendue  avec  réserve.  En 
premier  lieu ,  elle  ne  s'applique  pas  aux  billets  à  ordre  ou  effets 
négociables  passés  devant  notaire.  Il  en  est,  sous  ce  rapport,  du 
billet  à  ordre  comme  de  la  lettre  de  change  ;  les  mêmes  considé- 
rations qui  obligent  les  notaires  à  observer  les  délais  fixés  pour 
renregistrement  de  leurs  actes  lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  de 
change ,  se  présentent  pour  l'observation  de  ces  mêmes  délais, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre.  Et  en  effet ,  la  jurisprudence 
établie  par  les  arrêts  de  1834,  de  1835  et  de  1847  ci-dessus  rap-, 
portés  (V.  n«  3619 ,  3620)  embrasse  l'uu  et  l'autre  cas. 

Sttli4l.  En  second  lieu,  l'exception  est  faite  seulement  pour 
le  cas  de  protêt.  D'où  il  suit  que  lorsque  le  souscripteur  du  billet  à 
ordre  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce ,  et  que  le 
payement  est  poursuivi  sans  protêt,  par  voie  d'assignation  devant 

(1)  (CoosemeDt  C.  eoreg.)  —  La  cour;—  Attendu  qoe  les  art.  41  et 
4i,  L.  22  frim.  an  7,  statuent,  il  est  vrai,  conformément  à  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  23,  même  loi ,  que  les  fonctionnaires  publics ,  et 
spécialement  les  notaires,  ne  peuvent  délivrer  en  brevet,  copie  ou  expé- 
dition, aucun  acte  sous  seing  privé  soumis  k  l'enregistrement,  ni  annexer 
à  leurs  minutes  ou  recevoir  en  dépôt,  des  actes  de  celte  nature ,  ni  enfin 
faire  aucun  autre  acte  en  conséquence,  sans  que  ces  actes  sous  seing 
privé  aient  préalablement  été  enregistrés,  quand  même  le  délai  pour  l'en- 
legistrement  ne  serait  pas  encore  expiré,  à  peine  de  50  fr.  d'amende, 
entre  le  payement  du  droit; —  Mais  que ,  néanmoins  ,  les  mêmes  art.  41 
et  42  immédiatement  après  cette  première  disposition  générale ,  portent  à 
la  règle  générale  qu'elle  renferme ,  une  exception  en  faveur  des  effets 
négociables ,  compris  sous  Part.  69,  g  2,  n**  6,  d'après  la  dernière  dispo- 
sition duquel  ces  effets  négociables  ne  doivent  être  enregistrés  qu  après 
qu'ils  ont  été  protestés ,  et  peuvent  être  présentés  à  Tenregistrement , 
conjointement  avec  le  protêt  ; —  Attendu  qu'il  résulte  donc  évidemment, 
tant  de  Pesprit  de  la  loi  qoe  des  termes  dans  lesquels  celte  exception  est 
conçue ,  que  cette  exception ,  établie  en  faveur  du  commerce ,  Irappe 
réellement  sur  tout  ce  qu'énumèrent  en  général  les  art.  41  et  42  precites; 
de  sorte  que  ces  effets  négociables  ou  billets  à  ordre  ont  été ,  p«r  une 
exception  formelle  delà  loi,  dispensés  de  la  nécessité  d'être  préalablement 
enregistrés,  lorsqu'on  en  fait  usage  dans  un  acte  notarié  ,  d  ou  a  suit 
que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  art.  51  et  42,  L.  22  fnm  an  7,  et 
faussement  appliqué  l'art.  69,  §  2,*n<>  61 ,  même  loi,  —  Casse  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Gand  le  26  ]anv.  1825,  etc. 

Du  4  juin  1826.-C.  sup.  de  Bruxelle8.-MM.  Wautelée,  1*'  pr.-Domis, 
rap.-Baumbauer,  av.  gén.-Lefébure  d'Alostet  Fernelmont,  av. 

(2)  (V...  C.  enreg.)  —  La  cou»  ;  —  Attendu  que,  par  l'art.  42  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  il  est  interdit  à  tous  huissiers  de  faire  un  exploit  en 
«ertu  d'un  acte  sous  signature  privée ,  s'il  n'a  été  préalablement  enre- 
gistré ;  que  cette  loi  ni  aucune  autre  ne  contient  d'exception  à  cette  dis- 
position générale,  que  pour  les  actes  de  protêt  des  effets  négociables 
qu'elle  permet  de  faire  avant  l'enregistrement  de  ces  effets;  qu'on  ne  peut 
donc  comprendre  dans  cette  exception  une  assignation  en  payement  de 
deux  billets  à  ordre ,  sans  donner  à  la  loi  une  extension  qu'elle  ne  com- 
porte pas  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  41  ne  sont  relatives 
qn'à  la  délivrance  en  brevet ,  copie  ou  expédition ,  des  actes  soumis  à 
l  enregistrement ,  et  aux  actes  k  faire  en  conséquence  d'iceux  ;  d'où  il 
suit  qu'il  ne  peut  trouver  son  application  dans  l'espèce  ;  et  qu'en  decla* 
Tant  que  le  défendeur  avait  pu  assigner  au  payement  de  deux  Diliets  à 
ordre ,  avant  qu'ils  eussent  été  enregistrés,  le  iriounai  ne  t.viurii<iy  a 
violé  l'art.  42  et  fait  une  fausse  interprétation  des  art.  41  et  69,  §  2,  n"*  6, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; — Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  20  juin.  1821. -G.  sup.  de  Bruxelles,  ch.  cass.-MM.  Destoop  , 
av.  gén.,  c  coaf.-Devleschondère ,  av. 

(3)  Eapicê:  —  (Enreg.  C.  Roux.)— L'huissier  Roux  avait  dressé  les 
(rniétfl  de  plusieurs  billets  à  ordre  et  donné  les  assignations  à  fin  de 


le  tribunal  de  première  instance,  le  billet  doit  être  enregistré 
avant  l'assignation ,  conformément  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  à  peine  d'amende  (inst.  gén.  12  nov.  1811  et  13  sept. 
1813 ,  n*  548,  $  1,  et  n*  648).  Néanmoins  la  cour  de  Bruxelles 
s'est  prononcée  en  sens  contraire,  même  à  l'occasion  d'un  billet 
passé  devant  notaire,  en  décidant  spécialement  que  le  noUire 
qui  fait  un  acte  en  conséquence  d'effets  négociables  mm  protestes 
avant  qu'ils  aient  été  enregistrés ,  n'est  pas  passible  des  peines 
portées  par  l'art.  41  de  la  loi  de  frimaire  (C.  sup.  de  Bruxelles , 
4  juin  1826)  (1).  Mais  avant  cet  arrêt,  cette  même  cour  avait 
reconnu  que  l'exception  est  faite  seulement  pour  le  cas  de  protêt, 
et  en  conséquence,  par  arrêt  du  20  juill.  1821  (2),  elle  avait 
cassé  un  Jugement  rendu  en  sens  contraire  par  le  tribunal  de 
Gourtray. 

8696.  L'administration  a  étendu  la  solution  même  au  cas 
où  l'exploit  d'assignation  contiendrait  en  même  temps  protêt 
faute  de  payement  (délib.  28  avril  1819  5  Dict.  de  l'enreg. ,  v« 
Billet  à  ordre ,  n^  10).  Mais ,  en  ce  point,  la  cour  de  cassation  a 
décidé,  au  contraire,  que,  de  ce  qu'une  assignation  à  fin  de  paye- 
ment d'effetsp  rotes  tés  a  été  donnée  avant  que  ces  effets  eussent 
été  enregistrés ,  l'buissier  n'encourt  pas  d'amende ,  si  d'ailleurs 
il  a ,  dans  le  délai,  présenté  à  la  fois  à  l'enregistrement  les  effets, 
les  protêts  et  les  assignations  (ReJ.,  19  nov.  1834)  (3).  Et  en 
effet ,  c'est  pour  favoriser  le  commerce  que  la  faculté  de  faire  en- 
registrer le  protêt  avec  les  billets  a  été  introduite  ;  on  ne  doit 
pas,  dès  lors,  interpi^éter  dans  un  sens  trop  rigoureux  la  disposi- 
tion de  la  loi.  D'ailleurs ,  si  les  assignations  sont  données  à  une 
époque  fort  rapprochée ,  ou  le  Jour  même  du  protêt ,  c'est  qu'il  y 
a  urgence  et  intérêt  à  éviter  un  second  transport  de  l'buissier , 

payement,  le  même  jour,  avant  l'enregistrement  des  effets  ;  il  fit  enregis- 
trer ces  effets  plus  tard ,  et  eu  même  temps  que  les  protêts  et  assigoa- 
tions.~La  régie ,  pensant  que,  s'il  était  permis  de  faire  les  protêts  avant 
l'enregisU'ement  des  billets ,  il  n'en  était  pas  de  même  à  l'égard  des  assi- 
gnations,  a  décerné ,  pour  contravention,  une  contrainte  contre  le  sieur 
Roux ,  fondée  sur  ce  que  défense  était  faite  aux  olBciers  ministériels  de 
dresser  00  signifier  aucun  acte ,  en  vertu  de  titres  sous  seing  privé ,  non 
enregistrés.  —  L'huissier  répondait  qu'il  s'était  conformé  k  la  loi  en  pré- 
sentant a  l'enregistrement  les  protêts  et  les  billets  dans  le  délai  légal; 
qu'il  importait  peu  qu'il  eût  fait  les  assignations  dans  le  même  délai,  dès 
qu'il  ne  les  avait  fait  enregistrer  qu'en  même  temps  que  les  billets  et  les 
protêts;  que  la  loi  ne  contenait  aucune  prohibition  à  cet  égard.— Par  ju- 
gement du  24  janv.  1852,  le  tribunal  de  Pont-Audemer  accueillit  cette 
défense  en  cer  termes  :  —  «  Attendu  que ,  si  l'on  fait  reposer  son  atten- 
tion sur  les  exceptions  apportées  aux  dispositions  de  l'art.  42  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  par  les  art.  41,  42  et  69,  6*  alinéa, de  la  même  loi,  on 
demeure  convaincu  que  le  législateur,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  pour 
ne  pas  retarder  les  poursuites  à  diriger  contre  un  débiteur  cherchant  à 
dérober  son  actif  k  ses  créanciers,  a  affranchi  de  l'enregistrement  préa- 
lable au  protêt  les  traites  et  effets ,  et  enfin  tous  effets  commerciaux  ;  — 
Attendu ,  quant  aux  trois  assignations  et  protêts  qoe  M*  Roux  a  été  re- 
quis de  faire  à  la  requête  du  sieur  Desrues  contre  madame  veuve  Du- 
quesne,  du  sieur  Lestorey-Dnbustel  contre  le  sieur  Leioup,  du  même 
sieur  Desrues  contre  le  sieur  Noilent-Delaistre ,  pour  obtenir  payement  de 
divers  billets  et  effets  négociables  énumérés  dans  les  contraintes ,  il  n'est 
nullement  démontré  que  M*  Roux  ait  enfreint  les  dispositions  de  l'article 
de  la  loi  précitée,  puisque,  dans  ces  trois  circonstances.  M*  Roux  a  tou- 
jours fait  enregistrer  les  billets  et  effets  de  commerce  en  même  temps  que 
les  assignations  qu'il  a  remises  aux  débiteurs  ;  que  la  reconnaissance  par 
l'administration  dans  son  mémoire  que  Roux  a  payé  le  droit  d'enregistre- 
ment sur  les  sommes  énoncées  dans  ces  trois  effets  de  commerce  milite 
singulièrement  en  faveur  de  M*  Roux,  et  prouve  qu'il  n'a  point  eu  réelle- 
ment l'intention  de  frauder  le  fisc.  »  —  Pourvoi  de  la  régie ,  pour  viola* 
tion  de  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  fausse  application  de  l'art. 
69,  §2,  n*  6. —Arrêt. 

Là  coui  ;  —  Attendu  que  c'est  en  même  temps  que  les  effets ,  protêts 
et  assignations  ont  été  présentés  à  l'enregistrement ,  qu'il  est  reconnu 
que  l'huissier  a  payé  le  droit  dû  sur  les  sonunes  énoncées  aoxdlts  billets  ; 
que  les  juges  ont  prononcé ,  en  fait,  que  ce  sont  des  billets  de  commerce 
cl  effets  négociables  qui  ont  été  protestés,  et  sur  lesquels  sont  intervenus 
simultanément  les  actes  de  protêts  et  les  assignations ,  et  qu'en  jugeant 
dans  ces  circonstances  que  l'huissier  n'avait  ni  violé  la  loi  ni  voulu 
frauder  le  fisc ,  puisqu'il  avait  lui-même  payé  les  droits  dus,  le  jugement 
attaqué  a  pu,  quant  aux  trois  actes  litigieux ,  renvoyer  l'huissier  Roux 
de  la  demande  formée  contre  lui  parla  régie;— Rejette. 

Du  19  nov.  1834.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Legoaidec  , 
rap.-Voysin  de  Gartempe,  av.  gén.|  c.  coatr.-Teste  et  Latandre  de 
Tour  ville,  av. 
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qui  serait  retardé  par  les  délais  de  rengistrement.  Enfin ,  on  ne 
peut  méconnaître  qu'en  présentant  à  la  fois  les  billets,  les  protêts 
et  les  assignations ,  Tbaissier  ne  canse,  sous  aucun  rapport ,  de 
préjudice  au  fisc. 

SGIte.  Que  sMl  s'agit  d'un  billet  à  domicile ,  c'est-à-dire 
d'un  billet  payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  il  a  été  sous- 
crit ,  et  tiré  par  le  souscripteur  sur  lui-même  à  l'ordre  d'un 
tiers ,  on  reconnaît ,  et  l'administration  elle-même  reconnaît  que 
l'huissier  n'encourt  point  d'amende  pour  ne  faire  enregistrer  ce 
billet  qu'avec  l'assignation  (trib.  de  Bordeaux ,  38  fév.  1644.— 
Conf.  déllb.  6-10  sept.  1644). 

8699.  En  ce  qui  concerne  la  quotité  du  droit,  elle  est, 
comme  on  l'a  vu,  fixée  à  50  cent,  par  100  fr. ,  en  sorte  que , 
sous  ce  rapport  encore ,  le  billet  à  ordre  est  traité ,  par  la  loi 
fiscale ,  avec  moins  de  faveur  que  la  lettre  de  change.  — 
V,  n»  5607. 

869  S.  Mais,  en  pratique,  on  fait  quelques  exceptions.  Spé- 
cialement ,  les  traites  souscrites  par  les  adjudicataires  de  bois  de 
l'État,  dans  la  forme  de  billets  à  ordre,  ne  sont  assujetties ,  dans 
le  cas  de  protêt,  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.,  comme  se  rattachant  à 
des  adjudications  sur  le  montant  desquelles  le  droit  proportionnel 
a  été  acquitté  (décls.  1»  Juin  1815;  inst.  gén.  4  Juin  1815, 
n»  640). 

96SO.  ta  même  exception  a  été  étendue  aux  traites  sous- 
crites, dans  la  même  ferme,  par  les  acquéreurs  des  bois  de 
l'État,  sol  et  superficie  (délib.  15  oct.  1835). 

8680.  Et  aux  billets  à  ordre  souscrits  au  profit  d'un  rece- 
veur des  contributions  indirectes ,  pour  acquit  de  l'impét  sur  le 
sel,  un  effet  de  cette  nature  ayant  été  regardé  comme  un  mode 
de  payement  préparatoire  d'impôt ,  autorisé  par  l'art.  55  de  la 
loi  du  24  avril  1806,  relative  au  budget  (décls.  17  déo.  1814, 
V.  Diot.  de  Tenreg.,  V.  Billet  à  ordre,  a*  94). 

868t.  Ces  cas  exceptés,  la  disposition  de  Part.  69,  $  2, 
n*  6 ,  doit  être  appliquée  à  tous  les  effets  négociables.  Elle  est 
applicable  notamment  aux  actes  de  cette  nature ,  passés  devant 
notaire.  Il  parait  résul|fir,  çepends^n( .  d'up  arrêt  déj^  rapporté  ; 
«  qu'une  obligation  paaséa  devant  nqtalr^  9^  peut  étrf)  aasimilée , 
sous  aucun  rapport,  à  un  billet  à  ordre...  «t  que  la  faeulté  ex-> 
primée  au  profit  du  créancier  de  pouvoir  tmiMmettre  Peffet  d'une 
pareille  obligation  par  le  simple  endossement ,  qe  peut  la  déDa^ 
turer  an  point  de  la  faire  sortir  de  la  classe  des  obligations  ci- 
viles ordinaires  (passibles  de  1  fr.  p.  100),  et  n'a  évidemment 
pour  objet  que  d'çp  rendre  le  transport  plus  facile.,,  »  (Cass., 
5  pluy.  an  il ,  aff,  Leroux-Qualssière ,  Yr  n^  1749).  Néanmoins , 
presqu'à  la  même  date  que  oet  arrêt ,  il  a  été  décidé ,  par  le  mi- 
nistre des  finances  ,  que  les  billets  à  ordre ,  quoique  passés  de- 
vant notaires  ,  ne  donnent  ouverture  qu'au  droit  de  1/2  p.  100, 
lorsqu'ils  ne  eontlennent  ni  déclaration  d'hypothèque  ni  aucune 
condition  autre  que  celles  qui  sont  de  l'essence  des  effets  de 
commerce.  Cette  doctrine  est  suiv{e  par  ('atlministri^tiop.  — 
V.  Dict.  de  l'enreg.,  v«  BlUeti  ordre,  n*  20, 

(1)  Etpice  :  —  (Delasayette  0.  enreg.)  —  Le  9  déc.  I8S5,  M.  Dela- 
sayette,  propriétaire,  8>9t  obligé,  par  acte  notarié,  à  payer,  le  1*"  janv. 
1839,  avec  intérêts,  à  Pordre  de  M.  Beribomé,  notaire,  la  somme  de 
52,000  fr.,  valeur  reçne  comptant.  Gel  acte  est  signé  par  le  débitear  et  le 
créancier.— Le recevear  perçut,  lore  de  Tenregistrement  de  cet  acte,  je 
droit  de  50  cent.  p.  100  fr.~Un  employé  sapérieur  de  Tadmintstration , 
trouvant  cette  perception  insuffisante ,  a  proposé  diriger  le  droit  de  1  p. 
100,  comme  obligation  pore  et  simple.  -  Voici  ce  quMi  a  dit  à  Tappui  ne 
sa  nroposilioa  :  «  Le  créancier  et  le  débiteur  ne  sont  commerçants  ni  Pnn 
ni  l'autre;  l'obligation  porte  intérêts,  la  valeur  fournie  n'est  pas  énoncée 
comme  Texige  Part.  188  c.  com.  —  Ces  diverses  circonstances  ,  qui  ne 
permettent  pas  d'assimiler  cette  obligation  à  un  effet  négociable ,  démon- 
trant que  le  root  à  àrdrê  n^a  été  eiprimé  qne  dans  le  dessein  d'éluder  la 
perception  du  droit  de  1  p.  100  ;  mais  ce  droit  est  évidemment  exigible 
sur  on  acte  qui  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  obligation»  purement 
civiles  de  sommes  d^argent. 

Ce  raisonnement  n^a  pas  prévalu  auprès  de  la  régie  qui  a  maintenu  la 
perception  par  les  motifs  suivants  :— L'art.  69,  §  2,  n^e,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  tarife  au  droit  de  60  cent.  p.  iOO  fr.  les  billets  à  ordre  et 
tons  autres  effets  négociables  de  particuliers  ou  de  compagnies.  Cette 
disposition  ne  distingue  pas  entre  les  effets  négociables  sous  seing  privé 
et  ceux  qui  sont  passés  devant  notaire  :  elle  n'établit  pas  non  plus  de 
distinetioa  pour  le  cas  où  les  effats  sont  souscrits  par  des  personnes  non 


SOSIi.  Décidé ,  en  ce  sens  ,  que  les  obligations  à  ordre  pas- 
sées devant  notaire  doivent ,  comme  effets  négociables ,  n'être 
soumises  qu'au  droit  de  SO  o.  pour  100  fr. ,  alors  raèiue  que  les 
parties  contractantes  sont  des  personnes  non  commerçantes,  que 
l'acte  se  trouve  revêtu  de  la  signature  de  l'une  et  Tautre  partie 
(sol.  A  fév.  1836)  (1). 

S6SS.  L'administration  se  fonde,  aveo  raiaon  ,  suree  que 
la  loi  fiscale  ,  en  établissant  le  droit  de  1/2  p.  160,  prévoit  d'une 
manière  générale  tous  les  effsUnégoeiahlesâêparÈic%Uiers  etdêeimi'' 
pagntes ,  et  atteint  ces  effets  dudit  droit  de  1/2  p.  100 ,  sans  s'atta- 
cher à  la  forme  de  Pacte  ni  mémo  à  sa  validité.  Ces  considérations 
mêmes  servent  à  déterminer  le  droit  applicable  sur  un  aete  no- 
tané  conçu  en  ees  termes  :  «  Le  29  sept.  1826,. vous  payerez  à 
l'ordre  de  M.  M...  la  somme  de  800  fr.,  avec  intérêt ,  qui  a  pris 
cours  le  29  septembre  dernier,  valeur  reçue  oemptant  dudit 
A.M.N...,etc.  A  aussi  été  présent  ledit  N.é.,  qui  a  accepté  la  pré- 
sente lettre  de  change ,  et  a  promis  la  payer  à  son  échéance ,  sauf 
son  recours  contre  le  tireur ,  si  oelul-roi  ne  lui  fait  pas  les  fonds.  » 
Comme  l'expriment  Justement  les  auteurs  du  Dict.  de  l'enreg. , 
V»  Billet  à  ordre,  n*»  21,  un  tel  acte  n^esl  ni  une  lettre  de 
change ,  puisque  des  Intérêts  y  sont  stipulés,  ni  un  billet  à  ordre , 
puisque  ce  n'est  pas  le  souscripteur  qui  s^blige  à  payer.  Mais 
c'est  un  effet  négociable;  et  à  ce  titre,  il  est  régi  par  l'art.  69 , 
$  2 ,  n«  6 ,  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7 ,  qui  comprend  tous  effets 
négeoiables  de  partiouliers  et  de  oompagnies,  à  l'exception  des 
lettres  de  change  tirées  de  place  en  place. 

86941.  11  en  est  ainsi  du  billet  an  porteur.  Ce  billet  est  es- 
sentiellement négoeiabte ,  puisque  la  simple  remise  à  un  tiers  en 
opère  le  transport  \  dès  lors ,  il  n'est  passible  que  de  50  cent,  par 
100  fr.  (décis.  10  mal  1806;  inst.  gén.  29  juin  1808 ,  n«  586, 
$8). 

8686.  Par  ces  considérations  encore,  le  billet  k  ordre  qui 
présente  le  earaotère  de  simple  ppomesseï,  en  oe  que,  par 
exemple ,  il  n'énoncerait  pas  la  valeur  reçue  par  celui  qui  le 
souscrit ,  n'en  reste  pas  moins  régi  par  la  même  disposition  ,  et 
soumis,  par  conséquent,  fttj  droit  dç  50  cent,  pour  100  fr.  Les 
auteurs  du  Dict.  de  l'enreg.,  Joe,  ct«,,  j\'  58,  se  pranoacent  ce* 
pendant  eu  sens  contralro,  et  telle  p%v#tt  i^voir  été  d'abord  la 
doctrine  de  l'administration.  Mais,  sur  un  nouvel  examen,  la 
régie  a  reconnu  que  si ,  dans  ce  cas,  le  billet  à  ordre  n'est  point 
un  aote  commercial  et  ne  jouit  pas  des  avantages  que  la  loi  ao- 
corde  aux  actes  de  commerce  relativeipent  à  la  contrainte  par 
corps  et  à  la  juridiction  consulaire  ,  il  n'en  est  pas  moins  trans- 
missible  par  voie  d'eodossement.  En  conséquence,  el|e  a  décidé 
que  le  btûet  stipulé  à  ordre ,  ))ien  que  réputé  simple  promesse 
pour  défaut  d'énonciation  de  la  valeur  fournie ,  ne  doit  étreassur 
jetti  qu'au  droit  de  50  cent,  par  100  fr.;  par  suite ,  que  les  ee*- 
dossements  d'un  pareil  billet  doivent  être  exemptés  de  l^nregls* 
trement  (délib.  17juill.l8S8)  (2).— -GonLinst.gén.  51  déc.  1858, 
n*  1577,  51). 

81^86.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  la  valeur 

commerçantes.  La  quotité  des  droits  dépend  de  la  nature  des  actee ,  et 
non  de  leur  forme ,  m  même  de  leur  validité.  Si  le  sieur  Delasayette  eût 
souscrit  na  billet  sous  seing  pnvé.  dans  les  terme»  de  l'acte  du  9  déc 
1835,  ce  billet  n'aurait* donné  lieu  qu'au  drpit  de  50  cent.  p.  100.  On  ne 
peut ,  dès  lors,  exiger  que  ce  même  droit  sur  Tacle  notarié. 
Du  4  fév.  1836.-Sol.  de  la  régie. 

(2)  Etpiee  :  —  (Roger  C.  enreg.)  —  Le  26  déc.  1857,1e  sieur  Roger 
a  souscrit  plusieurs  billets  à  Tordre  du  sieur  Lauréat ,  causées  simplement 
valeur  reçue. 

Ces  billets ,  revêtus  de  plusieurs  endossements ,  ayant  été  présentés  à 
l'enregislrement ,  on  a  perçu  1  p.  100  pour  droit  d'obligation ,  et  1  p.  100 
pour  transport  de  créances  sur  chacun  des  endossements. 

On  a  élevé  qne  réclamation  coQtre  cette  perception  qu'on  a  soutenue 
devoir  être  réduite  au  droit  de  50  cent.  p.  100  fr.  pour  le  billet  k  ordre. 

La  régie  a  fait  droit  à  cette  réclamation  dans  les  termes  suivants  : 

L'art.  188  c.  com.  veut  que  le  biUet  à  ordre  énonce  la  valeur  qui  a  été 
fournie,  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte ,  ou  de  toute  autre  ma« 
nière.—ll  a  été  décidé  que  lo  billet  stipulé  à  ordre  ,  qui  n'énonce  point 
j  la  valeur  fournie,  est  réputé  simple  promesse,  bien  qu'il  porte  des  signa- 
j  tures  de  négocian'ls ,  et  que  les  tribunaux  do  commerce  sont  incompé- 
tents pour  en  connaître  (Dict.  gén.,  ▼<»  Effet  de  comm.).  Maïs  il  résulte 
seulement  de  ees  décisions  qne  le  billet  à  ordre  qui  n'énonce  point  la  va- 
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est  exprimée ,  si  la  cause  est  tout  autre  que  de  Targent  prêté 
Ainsi ,  UQ  billet  à  ordre  causé  valeur  en  quittances  de  prix  d'im- 
meubles n^en  est  pas  moins  un  effet  négociable ,  et ,  comme 
tel ,  soumis  à  un  moindre  droit,  quoiqu'il  ne  soit  pas  un  effet  de 
commerce.  On  peut  voir  au  mot  Effet  de  commerce ,  n<»  188  ,  un 
Arrêt  de  rejet  du  1*'  avril  1811 ,  qui  décide  que  si  des  billets 
causés  pour  valeur  en  prix  d'immeubles  ne  soumettent  point 
celui  qui  les  a  souscrits  à  la  Juridiction  commerciale,  ils  n'en 
sont  pas  moins ,  comme  conçus  à  ordre ,  des  effets  négociables  su- 
jets à  protêt.  —  Décidé ,  par  suite ,  que  le  billet  à  ordre  pour  vente 
d*Uta  terrain,  sans  autre  désignation,  n'est  passible  que  de 
50  cent,  par  100  fr.,  bien  qu'endossé  par  le  vendeur  dont  la  si- 
gnature, avec  celle  de  l'acquéreur,  souscripteur  du  billet ,  donne 
à  cet  écrit  la  force  d*un  acte  synallagmatique  (solut.  11  juin 
1830).  Seulement  on  peut  se  servir  de  ce  document  pour  consta^ 
ter  la  mutalloo  el  en  réclamer  le  droit. 

S639.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que  les  billets  à  ordre 
causés  pour  valeur  fournie  en  marchandises ,  ainsi  que  le  permet 
l'art.  188  è.  com. ,  ne  sont  passibles  que  de  âO  cent,  par  iOO  fr. 
(solut.  U  cet.  1831). 

ft^SA.  Et  que  le  billet  à  ordre  pour  cause  de  remplacemeat 
militaire  n'est  passible  que  de  ce  même  droit ,  par  application  de 
la  règle  établie  au  sujet  des  billets  à  ordre  énonçant  toute  autre 
cause  que  de  l'argent  prêté,  notamment  les  billets  à  ordre  pour 
valeur  en  marchandises  et  ceux  pour  vente  d'immeubles  (solut» 
34  oct.  1^45,  V.  M.  Masson  de  Longpré,  n«  2885). 

S03S.  Endossement,  aval^  cautionnement.  —  L'art.  70, 
$  3,  n^  15,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  avait  formellement 
exempté  de  la  formalité  les  endossements  et  acquits  de  lettres  de 
change  aussi  bien  que  les  lettres  de  change  elles-mêmes  «  ainsi  que 
les  endossements  et  acquits  de  billets  à  ordre  et  autres  effets  né- 
gociables (V.  n°  5606).  La  loi  du  28  avril  1816  n'ayant,  plus 
tard,  soumis  au  droit  de  25  cent,  pour  100  fr.  que  les  lettres  de 
change  tirées  de  place  en  place  et  celles  venant  de  l'étranger 
ou  des  colonies  françaises ,  lorsqu'elles  sont  prolestées  faute  de 
payement ,  il  s'ensuit  que  l'exemption  subsiste  pour  le  surplus , 
c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  les  endossements.  Cela  est  admis 
par  l'administration ,  qui  décide ,  en  effet,  que  l'exemption  de  la 
formalité  accordée  aux  endossements  et  acquits  des  lettres  do 
change ,  soit  quMls  résultent  de  la  mention  de  payement  insérée 
dans  les  protêts ,  soit  qu'ils  aient  été  mis  sur  les  lettres  de  ctiange 
elles-mémeSy  subsiste,  même  après  la  loi  du  28  avril  1816 
(décis.  min.  du  23  sept.  1821);  ce  qui  s'étend  aus  endosse* 
ments  et  acquits  de  tous  effets  négociables.  —  Il  y  a  seulement 
exception  ,  comme  nods  l'avons  indiqué  plus  haut  (n®  9620),  en 
ce  qui  concerne  les  endossements  par  acte  notarié. 

8640.  Mais  l'aval  mis  au  dos  d'une  lettre  de  change  doit-il 
être  considéré  comme  uù  endossement,  et  profiter  ainsi  de 
l'exemption?  L'a^irmative  est  enseignée  par  les  rédacteurs  du 
Journal  de  Peuregistremenl  (art.  2379).  Mais  les  auteurs  du 
Dict.  de  l'enreg. ,  v*  Aval ,  n<*  7  ,  sont  d'un  avis  contraire.  Nous 

leur  fournie  n'est  point  un  acte  commercial ,  «^t  qa^I  est  privé  des  avan- 
Ugc«  que  la  loi  accorde  aux  aulcâ  de  commerce,  relalivetnent  à  la  con- 
inïDte  par  corpi  et  a  la  juridiction  coa^ulaire  ;  quoique  son  irrégularité 
le  réduise  à  une  simple  promesse  ,  il  n'en  «st  pas  moins  transmissible  par 
voie  d^endosseroent ,  da  moment  que  la  clause  k  ordre  s'y  trouve.  C'est 
ce  que  consacre  formellement  un  arrêt  de  la  cour  de  Ronen ,  du  19  juill. 
18:!6.  Or,  Tart.  69,  §  2,  d»  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  soumet  au  droit 
de  50  cent.  p.  100  fr.  les  billets  à  ordre  et  tous  autres  effets  nésociables. 
Il  sQiBt  dotic  que  le  billet  soit  &  ordre,  et  par  conséquent  négociable , 
pour  que  ce  droit  soit  applicable.  Quant  au\  eniiossemcnts,  ils  sont 
citmptés  de  l'enregiAtrement  par  l'art.  70  de  la  môme  loi. 

Du  17  juill.  1838.-Délib.  de  la  régies 

(1)  E9pic$  :  -«  (Legrand  C.  eoreg.)  ^  Le  17  mari  1829,  Lédoir  avait, 
par  uo  aval,  garanti  le  payement  d'un  billet  de  1^000  fr.  souscrit  en  1828 
par  son  frère  à  l'ordre  de  Legrand. — Le  billet  étant  protesté  et  présenté  à 
reoregillrement,  le  receveur  a  perçu,  outre  le  droit  de  50  cent.  p.  100  fr. 
pour  le  billet,  uû  droit  égal  pour  l'aval  apposé  au  dos.  La  restitution  de 
cr  dernier  droit  a  été  demandée.  Le  receveur  objectait  :  L'aval  produit 
tout  les  effets  d'un  caution;:em(>nt.  L'endos.eemeni  en  dilîère ,  comme 
r.<ode  de  transport  de  la  propriété  du. billet  à  ordre  (c.  com.  156).  L'cn- 
<i<i<:seur  est  garant ,  à  titre  de  cédant  el  de  partie  intéressée  dans  le  con- 
trat. L'eieroption  de  rearegielrement,pronooeéepa^ia  loi  du  22  frim. 
an  7  fart.  70)  pour  l'enregistrement  |  ne  peut  deao.  nar  assimilatlAD , 
l'étendre  à  TavaL 


nous  rangeons  au  sentiment  des  premiers,  parce  qu'il  nouR 
semble  que  c'est  dans  IMutérét  du  commerce  »  et  pour  la  rapidité 
des  transactions ,  que  le  législateur  a  dispensé  l'endossement  de 
la  formalité.  II  n'y  a,  dans  les  effets,  aucune  différence  entre 
l'aval  et  Tendossement.  «  Le  donneur  d'aval,  dit  l'art.  142 
c.  com.,  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voles  que  les 
tireur  et  endosseur.  » 

364  t.  C'est  aussi  la  doctrine  de  l'administration  fui ,  depuis 
l'année  1830  ,*  décide  invariablement  que  l'aval  apposé  sur  utie 
lettre  de  change  ou  billet  à  ordre  n'est  point  soumis  au  droit 
d'enregistrement  dû  pour  cautionnement ,  ni  à  aucun  autre  droit 
particulier  :  l'exemption  prononcée  pour  l'endossement  par  la  loi 
du  22  frim.  an  7  (art.  11  et  70)  doit,  par  analogie,  s'étendre  à 
l'aval  (délib.  21  déo.  1830  (1).  —  COnf.  délib.  21  ]anv.  «834); 

—  Alors  même  qu'il  s'agit  d'un  aval  donné  sur  des  lettres  de 
change  passées  devant  notaire  (délib«  20  mars  1850). 

86411.  Toutefois,  si  l'aval  avait  lieu  par  acte  séparé  «  on  est 
d'accord  que^  depuis  comme  avanl  la  loi  du  28  avril  1816,  il 
serait  passible  du  droit  de  cautionnement  (Gonf.  inst.  gén. 
11  sept.  1810,  nM88). 

8648.  D'ailleurs  j  il  ne  faut  pas  eonfofidre  l'atal  dent  hous 
parlons  ici  avec  l'attestation  donnée  asseS  souvent ,  par  les 
agents  de  change ,  de  la  vérité  de  la  dernièhe  signatilre  des  lettres 
de  change  m  autres  effets  qu'ils  négoeient.  Ce  dernier  acte , 
improprement  nommé  oval^  consiste  en  une  slmille  signaiiire 
de  la  part  de  Tagent  de  change  ^  laquelle  Signature  ne  donne 
lieu,  en  aucun  oas  >  à  la  perception  d'un  droit.  -^  Vé  Dict.  de 
l'enreg. ,  \^  Avai^  n*  8a 

8644.  Quant  au  eautionnement  souscrit  par  un  paMiculler 
qui  n'est  ni  endosseur,  ni  acdepteur)  ni  tireur  de  l'effet  négo« 
ciable  dont  il  assure  le  payement ,  il  ne  peut  en  autune  tnànière 
être  assimilé,  comme  l'aval  <  à  un  endossement.  Dès  lors  le  droit 
de  cautionnement  est  exigible  )  mais  ce  droit  ne  saurait  être  plus 
élevé  que  celui  de  l'obiigaUon  pridbipale  à  laquelle  il  accède 
(V.  no  1446).  Ainsi,  S'il  s'agit  d'une  lettre  de  ohahge,  le  cau-^ 
tionnement  donnera  ouverture  seulement  tu  droit  de  23  cent, 
pour  loe  fr4  qui  est  eelui  de  la  lettre  de  change  (délib.  flS  mai 
1833). 

8644i  Parfois  il  arrive  que  le  payement  d'Un  effet  négo- 
ciable est  garanti  non  point  par  un  eautionnement,  mais  par  une 
affectation  hypothécaire.  Il  s'est  fbrmé ,  svr  cette  hypothèse , 
une  Jurisprudence  contestable  bous  bien  des  rapports.  Nous  en 
avons  fait  connaître  les  nothbreux  monuments  et  nous  Tavons 
appréciée  en  traitant  de  la  dation  d'hypothèque;  nous  ne  pou- 
vons ici  que  bous  référer  à  nos  précédentes  bbserVatlbiîÉs 

—  V.  l9etBuiV4 

AIT.  5.  ^  Muiatiofis  éniré'^îfi  à  tîtt9  gratuit. 

8646»  Après  avoir  traité  des  mutations  mtre-vift  à  tiif$ 
onérewB  dans  les  conventions  nombreuses  et  diverses  qui  cdhstl- 

—     .-■»<■  »  ■  I  I  I  II .-■.■..  .■       .É         I  I     1 

Legrand  a  répondu  :  L'aval  diffère  du  cautionnement  par  son  ham»  sa 
forme  et  son  effet.  II  a  toujours  entraîné  la  contrainte  par  corps  ,  lor.<:qu'il 
était  donné  sur  la  lettre  de  change.  Alors  il  se  confond,  s'ideutiûe  avec 
elle  :  les  dèut  actes  n'en  forment  réellement  qu'un  seul ,  et  ne  peuvent , 
d'après  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire,  être  passibles  que  d^un  seul  droit. 

—  Sous  le  rapport  de  la  gar&htie  solidaire,  aucune  nuance  ne  disli  gue 
l'aval  de  l'endossement  :  le  donneur  d'aral  est  engagé  aussi  absolument 
que  le  souscripteur  de  l'effet  f  et  coobligé  eomme  l'endosBeor  ;  le  tireur , 
l'endosseur  et  le  donneur  d'atal  sont,  sous  différents  noms,  débiteurs  so« 
lidaires,  et  le  nombre  des  débiteurs  d'une  obligation  quelconque  est  in* 
différent  pour  l'application  du  droit  d'enregistrement  ;  l'endessenr  estga^ 
rant,  non  pas  seulement  à  litre  de  cédant ,  mais  encore  par  la  force  de  la 
loi ,  el  en  vertu  de  la  disposition  elpresse  de  Part.  118  c.  com,;  à  cet 
égard ,  l'analogie  est  narfaite  entre  rèndd.«âement  et  l'aval  ;  et  l'exemp- 
tion accordée  par  l'art.  70  de  la  loi  du  2^  frim.  au  7  pour  l'endosse- 
ment, doit,  en  conséquence,  s'appliquer  h  l'aval. -^Les  auteurs  de  celle 
loi  n'ont  pu  confondre  Tavai  avec  le  caution nenient  ;  l'aval  était  trop 
usuel ,  trop  présent  à  tous  les  esprits ,  pour  que ,  si  on  avait  voulu  l'as* 
sujettir  à  un  droit  quelconque  ^  on  l'eût  désigné.  On  ne  peut  suppléer  in 
silence  de  la  loi. 

C'est  ce  dernier  syilème  qui  a  triomphé  ^  et  II  réèlitation  du  droit 
perçu  a  été  ordonnée. 

Du  21  déc.  18oO.-Déi.  do  la  régie. 
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forte  exacte.  Cet  arUcle  exige  la  formalilé  de  U  traowlpUoo, 
nod-sealement  pour  purger  rimmeuble  donné  de  toutes  hypo- 
thèques, mais  encore  pour  prémunir  les  tiers  contre  toute  fraude 
qpare  pourrait  par  la  suite  exercer  le  donateur  en  vendant  k  dea 
tequérears  de  bonne  fol  un  bien  quni  aurait  fait  passer  déi^  en 
ifaiîtreg  maîns.  AfnsU  dans  toute  donation  ,  1»  transcription  eal 
une  formante  indispensable-,  cela  justifie  !a  perception  d'offloe 
dû  droit  additionnel  de  f  i  /2  p.  1 00  lorsque  Tacte  de  donation  eet 
présenté  à  Fenreglslf ornent.  La  circonstance  que  les  biona  donnés 
étalent  lndl\l9,  dans  l'espèce,  ne  peut,  par  cela  même,  influersw  ' 
fa  sofution  de  là  question,  puisqu'encore  une  fols,  en  matière  ' 
de  donatfon ,  ce  u*est  pas  seofement  pour  la  purge  d'bypotbèque , 
mais  anssf  pour  la  garantie  dés  tiers,  que  la  formalité  est  ordonnée, 

9^67.  De  même ,  H  a  été  décidé  que  le  droit  addiUonnel  de 
transcription  extgtbfe  sur  les  donations  en  ligne  directe  doit  en-» 
eere  être  perçu  lorsque  le  donataire  d'une  portion  Indivise  re« 
çolt  le  aurplns  également  par  donation  et  du  mémo  donateur  (trib, 
«elaSelne,  7mat  1840)(f). 

W^S9,  An  surphis ,  la  côuf  de  cassation  admet  virtuellement 
fe  principe  de  Paddttion  dn  droit  de  transcription  au  droit  d'en- 
regfstremenf  établi  sur  les  donations  en  ligne  directe.  Seulement 
éfle  ajonte,  ce  qui  est  d'ailleurs  de  règle  générale ,  que  la  régie 
peut  être  tfécbue  di  elle  n'exige  pas  ce  droit  en  temps  utile  ou 
ne  faft  pas  opportunément  ses  réclamMions,  dans  le  cas  où  ce  drwl 


la  propriété  k  Tégard  d«8  tivs  que  par  la  Iraascriptioa.  Ainsi  Tacle  dMt 
fl  8^t  dans  i^espèce  doit  être  trao^crit,  at  le  droit  de  trateoriptioe  qui 
a  été  perçu  était  dû  cdfifomiëmeût  h  Tart.  54  de  la  loi  du  28  avr>  1816^ 
en  eoBséquenee  le  droit  a  été  maieteûu. 
Dn  U  ju¥.  ilVM»-M.  en  cm9.  d*adni.  appr.  le  18. 

fi)  (Lombard  dé  BaÉères  C.  enreg.)  -—  La  ranoiui»;  -^  Atlenda 
qa'avt  termes  d»  Tart.  84,  L.  2l8  atr.  iSf  6 ,  tous  les  actes  de  oalare  ^ 
lire  traaserilB  soirt  passibles  d'ad  droit  addltionnei  de  1  1/2  p.  100  j  que 
la  disBOsilionde  eel  «rticle  élaac  gëoérate  et  absolue ,  oa  oe  saurait  ea 
lestieiadre  l'applitalion  anx  d<iiali«to  aaoaeéee  en  Part.  83,  snr  le  fon- 
demeat  d'uQa  piéleadae  epievr  qui  i»  serait  glissée  daiia  la  iMaction  de 
la  loi,  dont  les  tribupaox  ne  penteat  eooaalire  et  appUqner  que  le  texte, 
lel  qu'il  a  été  officiellement  promuigoé  ;-^  Attendu ,  dite  tocs,  qae  la  que»- 
ffoD  se  réduit  à  décider  si  la  donation  immobilière  faite  par  le  bama  Lan« 
bard  de  Bufllèrear  à  son  fils,  dans  le  contrat  de  mariage  du  iSjuiU.  1SS5« 
•anstiioait  «i  acte  de  aature  à  être  transcrit;— Attendu,  à  cet  égard»  que 
ii  IVKie  par  lequel  me  prop riélé  inditise  est  attrrbuée  en  totalité  à  rua 
des  copsapriélaires  n'a  qc*ttn  canKlére  pffremeni  déclaratif ,  cette  fiction 
de  droit  ne  peut  s'appliquer  qu'an  cas  où  les  dlTt r»  eoprepriélainM  Pé- 
taient devenus  en  vertu  d'an  titre  eaBmno  qui  lev  eoaférnit  dés  le  prin- 
<iDe  un  droit  éventuel  k  la  totalité  de  la  ebose;^  nais  qa'eUo  ■•  senraH 
iTéteDdre  au  cas  où  le  propriéuire  cide  successivement  au  méae  aeqa^ 
renr  les  diverses  parties  d'une  cbose  qui  élaieat  originairement  ia  pra* 
prfété  eielosive  du  cédant  ;  que ,  daas  ce  dernier  cas  ^  ce  droit  de  pro« 
priété  ■•  pourrail  être  effacé  quant  au  passé  :  ces  actes  de  cession  ont 
■éflessairemeBt  un  caractèfe  translatif  qui  doit  les  faire  comprendre 
parmi  aeni  qui  sont  sasoepttbies  d'être  branscrits;  qu'ainsi,  c'est  avec 
rjùioa  que  »  daaa  Pespèee ,  la  dreil  de  Iranecription  a  été  per{a  stor  la 
donation  faite  à  Lombard  da  Bufflèree  ftle  par  son  père  dans  le  contrat 
de  mariage  du  «n  ioill.  1838,  de  la  portion  que  le  donatarti»  s'était  ré- 
uervée  daas  lea  immeidilea  dont  il  avait  déjà  disposé  partiellement  en  fa- 
veur de  «OD  fils  par  Paeta  do  16  juin  1814  ;--Béelare ,  «te 

Do  7  mai  lS40.«Trib.  de  la  Seine. 

(9)  iTnéef  .*  —  (Enreg.  C.  Docayla.)  —  Ea  182$,  centrât  de  WRia#e 
du  Stenr  Ducayla  avec  la  demoiselle  Horilloo ,  par  lequel  le  p4re  du  futur 
épeox  lai  fait,  entre  autres  dispositions ,  donation  de  tous  lee  biens  pré- 
sents et  à  venir,  pour  en  Jouir  et  disposer,  savoir,  quant  à  la  nue  pra* 
priété,  à  compter  de  ce  Jour,  et,  quant  à  la  jouissance  »  h  partir  du  jour 
do  déeèa  dn  donateur.  —  Le  receveur  n  a  persu,  sur  cette  donation^  que 
le  droit  fixe  de  5  fr.  ;  inais  cette  perception  ayant  paru  insuffisante»  rela- 
tieemeirt  aux  biens  présents ,  la  régie  a  décerné  une  ceatraiate  en  paye- 
ment d^nn  snpptémeat  de  dfott  fixe,  provisoirement» à  l^OOQ  fr.  -*  Le 
siaur  Docatla  ayaat  formé  opposition  h  cette  contrainte, iugemeat  du  tri- 
ibaaal  "de  mcon,  du  19  déc.  1827,  ainsi  conçu  :  «  Considéraolqoe,  d'à* 

Iirès  les  dispositions  formelles  de  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  du  22  déc,  1809, 
ea  deoatioM  de  biens  présents  et  a  venir,  qui  sont  autorisées  par  Part. 
1694  e.  cfv. ,  ne  donnent  lieu  an  droit  proportionnel  d'enregistrement  » 
mémo  sar  les  biens  présents,  que  dans  le  cas  où  il  est  stipulé  que  le  do- 
nataire entrera  de  stirte  en  Jouissance;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans 
Peapéee ,  y uae  donation  oomracloetTe  de  biens  immeubles  préseata  et 
à  Wnir  lo-donateuf,  avec  assignation  sur  certains  ipimeubjee  péai^aéa  an 
coMMly  malf  sans  ancnne  stipidation  de  jouissance  aetueJUa  an  profit  do 
doadtaln^  auquel  on  fa  donné  qu'une  propriété  éTentueJle,  lubardeaitée 


n'aurait  paa  été  per^Q.—  iogi,  en  dTel,  ipie  la  régfè  né  péiiff  M 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'on  Jofioneiiit  n'aortlt  pat 
condamné  une  partie  à  payer  im  sopplémeot  do  droM  de  trans- 
cription aor  une  dooaltoo  de  bleaa  préteeU  el  à  veinfr  faite  per 
un  para  k  aee  fiks  dana  le  conlrel  de  marlaie  tfe  ce  dernier , 
lorsque ,  aoU  daqa  la  oontralnte  qu'eHe  a  déoereée,  seN  êaea  aee 
conclusiona  motivées,  eUe  e  négttgé  de  ianeer  cette demâmie 
(RoJ.,  15fév.  1850)  (2). 

«•69.  AioeioBs»  toutetoia,  ipiele  lel,  pu  foppeA  à  le 
transcription  y  ae  rèttraet  aeee  aeeuee  rutrletiee  I  le  M  8«r 
('enregistrement;  il  y  a  lien  de  faire  (euir  la  trmaeriptieo  des 
avantagea  qui ,  dana  telles  ciroentaeeM  deenéee ,  aeet  afIHbvée 
à  l'enregistrement.  L'adminlatralloi  elle-mloe  e  edmia  ce  tem*^ 
pérament  spécialement  à  Pégard  des  réueteea  d*QsiifreH  à  le 
propriété*  doit  nous  nous  ocoopereiie  dans  le  deexlème  partie 
de  oe  cbapitre  «  en  traitant  de  la  liquidelieB  do  drett  proporttoe-» 
noL  Ces  réuiions  ne  donnant  oevertere,  eo  tbèsegéDénde,  qi^à 
un  simple  droit  fixe  d'enregistrement ,  la  régie  en  a  cendie  (^'H 
en  doit  être  de  méoN  par  rapport  a»  droit  de  tramacrifUlee,  et , 
en  conséquence ,  eUe  a  décidé  qoe  lorsqu'à  la  préaentetloo  d'os 
acte  de  donation  d'immeoUe  avec  réserve  d^sefirail,-  léa  droite 
d'eeregiatrement  et  de  treosoription  ont  été  perças  sur  le  taletnr 
entière  de  Pimmeeble,  ia  roMneUdioe  à  PusefniH  o^eat  passible 
que  d'un  droit  fixe  de  Uansoriptieii  (déllb.  97  éd.  1948}  (S). 

■  I. ■    '         ■         '    <'       ' : ^-^ 

éu  cbaaees  prévoeaeax  art#  1099  et  4089  è.  cHr.,  propriété  qu?  oe  sera 
réelle,  sait  pour  sa  eoosisiaBee,  sait  poer  ses  ebargés ,  qu'an  moment  du 
décès  du  donateur  ;-*Coesidérant  que  telle  aai  la  Jarispradeace  ceasiaate 
de  la  cour  de  cassation ,  attestée  par  plasieura  anata,  el  aatammeat  par 
un  arrêt  du  14  mai  1823 ,  dont  plusieurs  axpreeeiona  soat  copiées  daoa 
les  motifs  ci-dessus  énoncés ,  et  par  un  autre  arrêt  du  IS.déo.  1895  ;  d'oè 
il  suit  que  la  perception  du  droit  fixe  de  &  fr.  est  la  seule  jpii  devait  aire 
légalement  fade  sur  la  donation  des  biens  présents  et  à  venir^  portée  dana 
la  contrat  de  aiariage  de  sieur  Dueayla,  au  9  oct  1826. 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  tielatiea  des  art  4  et  69,  g  d,  n*  9,  de  fa 
loi  do  99  frim.  an  7,  et  95  de  celle  do  91  veaiôse  eofvtat.  et  pour  viola- 
tion des  art.  5a  et  61  de  la  loi  da  %'à  avr.  19ie  ;^Eb  ae  que  lejogement 
a  refusé  d^ordoaner  te  payement  du  droit  proportionnel  qui  eee  artielea 
ont  établi  sur  toute  transmission  de  propriété  ;  et  en  outra,  an  oa  que  le 
tribunal  n'avait  pas  condamné  le  sieur  Ducaylab  payer  le  sapplémeat  du 
droit  de  transcription.— Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  ooob  >  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  54  et  dl  de  U 
lai  du  99  an.  1819  i  -^  Attendu  que,  ni  dans  ht  contrainte  décernée 
contre  la  aîeor  I>ecayla,  ni  dans  sea  caaclaaioBS  moiitéee,  la  i^té  n''a- 
vait  pas  demandé  da  sopplémoal  au  droit  de  traasa^iption  qu'elle  avadt 
perçu;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  n'afait  eo  riaa  à  pEoaanaevaest  égaid. 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  dea  art.  4  et  69, 1 6  do  la  loi  da  99 
fHm.  an  7  :  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Maçon  a  jugéi  l^qaa  l'avia 
du  censeH  d'État  du  19  déc.  1809,  approuvé  le  99  du  même  mois,  et  io« 
séré  au  builetiB  dea  lois ,  forme  le  dernier  état  de  la  législation  relative 
au  droit  proportionnel  dO  sur  les  biens  présents ,  compris  dans  la  dona- 
tion dea  bieaa  présents  et  a  venir  du  donateur,  autorisée  par  fart.  10^ 
c  eiv.  »-~t*  qu'il  résulte  formellemeat,  tant  de  cet  avis  que  dé  Péxécatioa 
qu'il  a  reçue  dans  lea  cours  et  tribunaux,  que  lé  droit  proporiiOnnef  dent 
la  quotité  est  fliée  par  Part.  69  de  la  loi  du  99  frim.  an  7,  a'eét  immédia- 
tement exigible,  à  l'époque  de  Penregtstrement  du  contrat  dé  noiariagd 
qui  contient  la  doaatlon  des  bfent  présents  et  à  venir ,  que  lotsqu'O  y  est 
stipulé  que  le  donataire  entrera  de  suite  en  Jouissance.  —  Attendu  qu'en 
décbargeaat,  d'après  ces  motifs,  le  sieur  Ducayla  de  la  contrainte  décer* 
née  coatre  lai ,  parce  qu'es  fait,  au  lieu  de  cette  stipulation ,  il  était  for- 
mellement exprimé,  dans  le  centrât  de  mariage  du  9  oct,  1996,  que  fe 
donataire  n'eatrerail  ea  Jouissance  des  bteos  présents ,  onCà  partir  de 
jour  du  décèa  da  donateur,  le  tribunal  civil  n'a  pas  violé  les  fols  îavoquéea 
par  la  régie,  à  Pappo|  de  sa  denmnde  eo  cassation ;— Rejette. 

Du  15  fiv>  I930.-C. C.,eb.  eiv.-MM. PorUNs,  l'^pr.-Poriqoat,  »#«• 
Jouberty  l*'  av.  gén.,  c.  contr.-Teste-Lebeau  et  Barrol,  dv. 

(3)  Volai  Isa  termes  da  cette  délibéralioB  :  -^  «  L*exigibiKtd  du  dfolt 
proportioenel  peut  Sire  motivée  ea  ce  que  la  première  transcription  n^âi 
pas  pu  purger  lea  bypolbèqoee  créées  sur  Pusufmit ,  depuis  sa  èéparatloa 
de  ia  nue  propriélé,  que  le  seul  moyen  de  purger  celui-ci  est  de  tranàcrird 
de  nouveau  ce  qui  a  été  fait;  que  cette  nouvelle  traoecriptioa ,  indéped- 
dante  de  ia  première  en  produisant  des  effets  différents,  est,  par  consé- 
quent ,  passiiiie  d'un  aoaveau  droH.  Hais  on  a  répondu  que,  poOr  h  dé- 
terminaiioa  da  la  valeur  sur  laquelle  le  droit  proportionnel  da  tfanscrin^ 
tion  doit  être  liquidé  et  perçu ,  Part.  95  de  la  loi  du  91  tant,  an  7  fo 
réfère  àca  qui  esL réglé  ea  SMiière d'enregistrement;  que  Part«  i5.  a*  t. 
de  la  loi  do  99  fiimaira  ealariea  Jl  eet  vrai ,  la  perception  du  droit  Hr 
la  valeur  entière  des  bieni,  sans  égalé  aie  réSMte  eviOttAt,  êÊ  jantét 
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par  VtU  45 ,  n*  4,  de  la  loi  da  28  avril  1816,  disposition  en- 
core en  vicfueur  aQjonrd*hDl. 

S66S.  A  ces  quotités  diverses  dans  lesquelles  se  résume 
lajourd'bui  le  droit  à  percevoir  sur  les  donations  entre-vifs  ,  il 
faut  ajouter  le  droit  de  transcription ,  pour  certaines  du  moins  ; 
car  ce  droit  ne  doit  pas  être  ajouté  dans  toutes  les  hypothèses.  11 
ne  s'étend  pas  d'abord  aux  donations  mobilières  qui»  dans  aucun 
cas  y  ne  sont  susceptibles  d'être  transcrites.  Mais  il  y  a  plus  :  le 
droit  de  transcription  établi  par  la  loi  du  28  avril  1816 ,  ou  tout 
au  moins  déclaré  exigible  par  cette  loi  en  même  temps  que  le 
droit  d'eBregistremeni ,  ne  doit  pas  être  ajouté ,  même  pour  les 
donations  immobilières ,  aux  droits  fixés  par  la  loi  du  21  avril 

1831 ,  sur  les  donations  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes 
étrangères.  L'administration  elle-même  s'est  empressée  de  re- 
connaître que,  dans  les  quotités  établies  par  cette  dernière  loi,  est 
compris  le  droit  de  transcription  de  1  i/2  p.  100  résultant  de 
l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  (inst.  gén.  du  30  avril  1832 , 
■•  1309 ,  $  3). 

Stt&4l.  Puis  elle  a  décidé  en  conséquence  que  la  donation 
d'une  rente  créée  antérieurement  à  la  loi  du  13  brum.  an  7 , 
faite  par  une  tante  à  son  neveu  dans  le  contrat  de  mariage  de 
ce  dernier ,  ne  doit  être  assujettie  qu'au  droit  de  2  p.  100 ,  alors 
même  qu'il  n'est  pas  Justifié  que  nulle  inscription  n'existe  sur 
celte  rente  au  moment  de  la  donation  (sol.  2  mars  1837)  (1). 

Sttftft.  On  est  allé  plus  loin  ;  on  a  prétendu  que  l'art.  3i  de 
la  lot  du  28  avril  1816 ,  en  disposant  que  «  dans  tous  les  cas  où 
les  actes  seront  de  nature  à  être  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques, le  droit  sera  augmenté  de  1  1/2  p.  100  et  la  transcrip- 
tion ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  autre  droit  proportionnel  » ,  n'a 
eu  en  vue  que  les  actes  de  nature  à  être  trauscrits  dont  il  est 
question  dans  le  précédent  article  de  la  même  loi ,  c'est-à-dire  les 
donations  d'immeubles  entre  époux ,  les  donations  de  même  na- 
ture en  ligne  coUatièrale  et  entre  personnes  non  parentes ,  et  par 
conséquent  que  la  disposition  n'est  pas  applicable  aux  donations 
immobilières  en  ligne  directe ,  régies  et  tarifées  encore  aujour- 
d'hui par  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  art.  60,  $  6 ,  n*  2.  Tel  est 
l'avis  émis  par  MM.  Rigaud  et  Cbampionnière ,  t.  3,  n**2183  et 
Boiv.,  qui  se  fondent  sur  ce  que  les  art.  53  et  5i  de  la  loi  de 
1816  ne  formaient,  dans  le  projet,  qu'un  seul  et  même  article 
qui  était  le  quarante-huitième ,  qu'ils  étaient  restés  dan»  cet  état 
Jusqu'au  28  mars  1816  inclusivement,  Jour  où  ils  avaient  été 
discutés  et  adoptés  (Moniteur  de  1816 ,  p.  571),  que  par  erreur, 
ralioéa  final  de  l'art.  53  avait  été  détaché  ensuite ,  et  avait  paru 
comme  formant  un  article  distinct,  sous  len*  5i,  dans  le  Bulletin 
des  lois.  Ajoutons  que  plusieurs  Jugements  sur  lesquels  nous 
aurons  occasion  de  revenir  au  Ut.  3  relatif  au  droit  de  transcrip- 
tion, se  sont  fondés  précisément  sur  cette  considération  que  l'art. 

(i)  Bapèee:  —  (  Taburier  C.  enreg.  )  —  Le  3  janv.  1833,  acte  bo- 
tané  par  lequel  le  sieor  Taburier  et  la  demoiselle  Boonardel  arrêtent  les 
eoBditionsde  leur  mariage.  Daos  ce  contrat,  Geneviève  Taburier,  tante 
4tt  futur ,  lui  fait  donation  d'une  rente  de  396  fr.,  au  capital  de  7,920  fr., 
créée  par  acte  du  24  janv.  1702.  —  On  ne  perçut  d*abord  sur  cette  do- 
nation que  le  droit  de  2  p.  100 ,  conformément  à  Part.  33  de  la  loi  do  21 
avril  1832.  —  Mais  un  inspecteur  de  la  régie  a  pensé  que,  s'agissaot 
d>itte  rente  dont  la  création  remontait  k  une  époque  antérieure  à  la  loi  du 
13  brum.  an  7,le  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  c  p.  100  aurait  dû  être 
ajouté  au  droit  d^enregistrement  de  2  p.  100,  parce  qu^il  n^était  pas  justiBe 
que,  depuis  cette  loi ,  la  transcription  eût  été  donnée  à  une  cession  delà 
Béme  rente 9  et  qu'il  n'était  pas  justifié  qu'au  moment  de  La  donation,  il 
l'eiistait  sur  cette  rente  aucune  inscription.  -—  Une  contrainte  fut  dès  lors 
kacée  contre  le  sieor  Taburier,  en  payement  d'un  supplément  de  droit  de 
130  fr.  65  c  —  Opposition. 

Le  directeur,  avant  de  soutenir  l'instance ,  crut  devoir  consulter  l'ao- 
^aistration ,  qui  a  déclaré  le  droit  non  exigible,  d'après  les  motifs  qui 
suivent  :  L'art.  33  de  la  loi  duâl  avril  1852,  en  établissant  pour  certaines 
donations  de  nouvelles  quotités  de  droits ,  n'a  pas  maintenu  Indisposition 
de  Part.  54  de  celle  du  28  avril  1816,  d'après  laquelle  le  droit  de  trans- 
cription devait  être  ajouté  aux  droits  d'enreicistrement  k  percevoir  d'aprèb 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  les  droits  plus  élevés  déterminés  par  ladite  loi  de 

1832 ,  pour  les  donations  qu'elle  désigne ,  comprennent  le  droit  de  trans- 
criptioB  à  1 1/2 p.  100,  et  la  disposition  de  l'instruction  du  30  avr.1832, 
a*  1399,  portant  qu'on  ne  doit  point  ajouter  h  ces  iroitsde  trasKripUon, 
pour  les  donations  entre-vifs  d'immeubles,  est  applicable  au  cas  où  il  s'agit 
da  la  donation  d'une  rente  créée  antérieurentont  à  la  loi  du  13  bram.  an  7. 

Du  i  mars  1837.-SolaiioBde  la  régie. 
T0«(  XXll. 


5ide  la  loi  du  28  avril  1816,  concerne  seulement  les  actes  de 
nature  à  être  transcrits  prévus  dans  rarlicle  précédent,  pour 
décider  que  le  droit  de  transcription  n'est  pas  exigible  d'office 
sur  les  actes  de  société  constatant  des  apports  d'immeubles ,  sur 
les  retours  de  parUge,  etc.  (trib.  de  Nantes,  6  juin  1843, 
hér.  Gandin  C.  Enreg.*,  trib.  de  Meaux,  17  avril  1845 ,  aff.  Re- 
nard, etc.  C.  Enreg.^  trib.  de  Rennes,  25  Juin  1845, aff.  Terrien 
C.  Enreg.;  trib.  du  Havre,  20nov.  1846,  aff.  Baudry  C.  Enreg.)« 
Sftfttt.  Néanmoios ,  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  ^  et ,  à 
notre  avis ,  elle  ne  devait  pas  prévaloir.  Pour  une  cause  ou  pour 
une  autre ,  et  probablement  par  un  incident  de  la  discussion , 
l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  été  détaché  de  l'art.  53  ,  el 
forme,  daos  la  loi,  aujourd'hui,  une  disposition  distincte.  Or  cet 
article  soumet  à  une  augmentation  de  1  fr.  1/2  p.  100,  pour 
transcription,  tous  actes  de  nature  à  être  transcrits^  et,  comme 
nous  le  disions  dans  notre  précédente  édition  (  v<*  Enreg.,  p.  1 1 1  ) , 
parmi  ces  actes,  il  faut  surtout  ranger  les  donations.  La  loi  do 
1832  If  a  rangé  les  donations  immobilières ,  en  ligne  coUatéretley 
en  ce  sens  qu'elle  comprend,  comme  nous  venons  de  le^dire  le 
droit  de  transcription  dans  les  quotités  qu'elle  a  établies.  11  n'y  a 
pas  de  motif  pour  qu'on  n'y  range  pas  les  donations  immobilières, 
en  ligne  directe  \  et  pour  qu'à  défaut  d'une  disposition  statuant 
k  l'égard  de  ces  donations,  comme  la  loi  de  1832  relative  aux 
libéralités  en  ligne  collatérale,  on  reconnaisse  que  le  droit  de 
2  1/2  p.  100,  dont  les  donations  immobilières  en  ligne  directe 
sont  frappées  par  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  doit  être  augmenté  de 
1 1/2  p.  100,  en  vertu  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
qui,  d'une  manière  toute  générale,  établit  cette  augmentatioo , 
dans  tous  les  cas  où  les  actes  sont  de  nature  à  être  transcrits.  Il 
y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi ,  que  si  le  législateur  eut 
entendu  qu'il  en  fût  autrement,  il  n'aurait  pas  manqué  d'en  faire  la 
déclaration  expresse.  La  preuve  en  est  dans  les  donations  portant 
partage  d'ascendant  entre  les  descendants ,  donations  en  faveur 
desquelles  l'art.  3  de  la  loi  du  16  Juin  1824,  qui  sera  expliquée 
infrà ,  $  3 ,  déclare  expressément  que  le  droit  de  transcription 
ne  sera  perçu  que  lorsque  la  formalité  sera  requise  au  bureau 
des  bypotbèiques.  Si  une  telle  exception  n'a  pas  été  consacrée  en 
faveur  des  donations  en  ligne  directe,  c'est  assurément  qu'à  leur 
égard  la  règle  générale  subsiste,  et,  partant,  que  le  droit  de 
transcription  doit  être  ajouté  d'office  au  droit  d'enregistrement 
et  perçu  en  même  temps  que  ce  dernier  droit. — Décidé,  en  effet, 
que  la  donation  faite  par  le  survivant  des  époux  à  ses  enfants  , 
ses  cohéritiers,  de  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  de  la 
communauté,  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  fait  seulement 
cesser  que  l'indivision,  échapper  au  droit  de  transcription  (délib. 
14  Janv.  1834)  (2).  La  décision  est  principalement  fondée  sur 
l*art.  930  c.  civ.,  dont  elle  fait,  à  notre  avis,  une  application 

(2)  Eêpécê:—  (flérit.  L...  C  enreg.)  —  Le  3  mars  1833,  M.  L... 
fait  donation  à  sa  fille  de  la  moitié  indivise  qui  lui  revient  dans  les  im- 
meubles dépendant  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  el  sa 
femme  décédée  et  de  l'usufruit  auquel  il  a  droit,  comme  donataire  de 
cette  dernière  sur  la  moitié  de  l'autre  moitié  des  mêmes  biens.  Sur  l'esti- 
mation faite  par  les  parties  il  a  été  perçu ,  enUre  autres  droits ,  celui  de 
1  1/2  p.  100  pour  droit  de  transcription  sur  la  moitié  donnée  en  pro- 
priété.—Restitution  de  ce' droit  a  été  demandée.  On  a  prétendu  que,  d'a- 
près Part.  883  et  la  jurisprudence  établie ,  les  immeubles  indivis  dépen- 
dant d'une  communauté,  ne  pouvaient  être  valablement  hypothéqués  ni 
par  te  conjoint  survivant  ni  par  aucun  des  héritiers;  qu'ainsi  il  n^y  avait 
pas  lien  à  transcrire  l'acte  faisant  cesser  Tindivision.  Peu  importe ,  a-t-oa 
ajouté,  quel  que  soit  l'acte  qui  la  fait  cesser,  puisque,  dans  tous  les  cas, 
celui  qui  devient  seul  propriétaire  de  l'immeuble ,  est  censé  y  avoir  suc- 
cédé seul  et  immédiatement.  L'art.  959  c.  civ.  ne  peut  être  opposé  à  la 
demande  en  restitution ,  puisque  les  biens  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  étra 
hypothéqués  par  aucun  des  communistes,  antérieurement  à  l'acte  du  3 
mars  1833.  Enfin  on  a  invoqué  une  délibération  de  l'administration  du 
17  janv.  1824. 

Mais  l'art.  939  c.  civ.  exige ,  sans  aucune  distinction ,  la  transcnptioa 
des  donations  de  biens  susceptibles  d'être  hypothéqués,  l'art.  2118  dé* 
clare  susceptibles  d^hypothèque  les  biens  immeubles  et  l'usufruit  des  mé* 
mes  biens.  D'un  autre  cêté,  les  arL  2183,  2184  el  2185,  qui  uuitent  du 
mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hypothèques,  sont  communs 
aux  acquéreurs  et  aux  donataires ,  et  pour  les  uns  et  les  autres  la  faculté 
accordée  par  l'art.  234  c.  pr.  aux  créanciers  du  vendeur  ou  du  donateur 
exii>tent  également  d'après  l'art.  911,  dont  l'application  a  été  faite  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  SI  fév.  183S,  U  uunaiion  ne  transfère' 
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forte  exacte.  Cet  article  exige  la  formalité  de  la  traïucrlpUo», 
nott-seolement  poar  purger  Pimmeuble  donné  de  toutes  hypo- 
thèques, mats  encore  pour  prémunir  les  tiers  contre  toute  fraude 
gve  pourrait  par  la  suite  exercer  le  donateur  en  vendant  k  dea 
aequérearsde  bonne  fol  un  bien  quUl  aurait  fait  passer  déi^  en 
d^res  mafns.  Ainsi,  dans  toute  donation  ,1» transcription  eal 
une  formante  indispensal)Iej  cela  justiile  fa  perception  d'oiflce 
do  dfroit  addttîonael  de  {  i  /2  p.  1 00  lorsque  Tacte  de  donation  est 
présenté  à  renreglsffcitient.  La  cîrconslance  que  les  biens  donnés 
étaient  indtMs,  dans  Tespëce,  ne  peut,  par  cela  même,  influer  sur 
fa  sofutfon  de  la  question,  puisqu'encore  une  fois,  en  matière 
de  donacfon ,  ce  u^est  pas  senfement  pour  la  purge  d^bypotbèque , 
Aiais  aussi poor  la  garantie  dés  tiers,  que  la  formalité  est  ordonnée, 

Sé67.  De  même ,  H  a  été  décidé  que  le  droit  additionnel  de 
traafseripHov  exfgtbîe  sur  les  donations  en  ligne  directe  doit  en- 
eere  être  perça  lorsque  fe  donataire  d'une  portion  indivise  re* 
çelt  le  surplus  également  par  donation  et  du  mémo  donateur  (trib. 
«tolaSelne,  7mat  I840)(t). 

9%S9,  Au  surplus,  la  couf  de  cassation  admet  virtuenement 
fe  principe  de  Paddttion  du  droit  de  transcription  au  droit  d'en- 
registrement établi  sur  les  donations  en  ligne  directe.  Seulement 
«ne  ajoute,  ce  qui  est  d'ailleurs  de  règle  générale ,  que  la  régie 
peut  être  décbue  si  elle  n'exige  pas  ce  droit  en  temps  utile  o^ 
ivefalt  pas  opportunément  ses  réclamations,  dans  le  cas  où  ce  dr^il 


la  pronriétë  k  l'égard  d98  tivs  que  par  la  traascriptioa.  Ainsi  VatU  dMt 
il  s^t  dans  Tespèce  doit  être  tramcrU,  at  I9  droit  de  (rataoriptioe  fué 
a  été  perçu  Aaft  dû  cofiformémeot  h  Tart.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816 1 
•a  CMiséqiieaee  le  dn»ft  a  été  maiDieau. 
Du  i4  }u¥.  ilVM»-M.  Ml  CM9.  d^m.  appr.  le  18. 

fi)  (Lombard  de  Ëatfiéres  C.  ènreg.)  ■—  La  Taïauxii»;  -^  Attenda 
qu'eut  tenues  éê  Tart.  84,  L.  ts  avr.  1816 ,  tous  les  actes  de  natare  ^ 
être  transerili  souf  passibles  d'aà  droit  additionnel  de  1  i/2  p.  100;  que 
la  disposilioada  cet  article  élaaf  gëoérate  et  absolue ,  oa  Qe  saurait  ea 
lifttreiBdrf  Tapplitalion  aux  daualiwie  étoeeéee  ea  l'art.  83,  sar  le  fon- 
demeat  d'une  piéteadaa  erreor  qui  t»  aeratt  gtiseée  dama  la  lédaction  de 
la  loi,  dont  les  Iritrapaux  ne  peufeal  aenaallre  et  appliquer  que  le  texte, 
^i  qu'il  a  été  officieilemeut  promulgué  ;-^  AUeadq ,  dés  hm,  qae  la  que»- 
froD  se  réduit  à  décider  si  la  doDatlon  immobilière  faite  pfurle  baron  Lfn« 
Iwrd  de  Hofllères  à  SO0  fils,  dans  le  contrat  de  mariage  dq  iSioiU.  i$Zêi 
eonstitnait  un  acte  de  aatora  à  être  transcrit  ;~AtteDda,  à  cet  égard»  que 
ii  l^aete  par  lequel  me  prop riéié  iaditise  «t  attribuée  en  totalité  à  Tan 
des  copiapriélairei  n'a  qc'ao  earaeiéra  paremeni  déclaratif ,  cette  flctfon 
de  droit  ne  peut  s'appliquer  qu'an  cas  t ù  les  dlYtr»  eoprepriétaires  l'é- 
taient devenus  en  verta  d'an  titre  eamnon  qui  liv  eoaférart  déa  le  prin- 
cipe UD  droit  éventuel  à  la  totalité  de  la  cbose;  maia  qa'eUo  m  saurait 
raendre  au  cas  où  le  propriéuire  cède  successtyemfot  au  même  aeqa^ 
reur  lee  diverses  parties  d'une  cÈoge  qui  étaient  originairenient  ia  pra- 
prîété  eielnsive  du  cédant  ;  que ,  dans  ce  dernier  cas  ^  ce  droit  de  nro* 
pviélé  aa  pourrait  être  effacé  quaat  au  passé  ;  ces  actes  de  cession  ont 
nécesiairemeat  un  caractère  translatif  qui  doit  les  faire  comprendre 
paroi  aeui  qui  sont  sâscepttbfei  d'être  transcrits;  qu'ainsi,  c'est  avec 
raiioa  que  »  daaa  Pespèee ,  le  droit  de  transcription  a  été  pèrfcu  sur  la 
dooaftioa  faile  à  Lombard  de  Bufflèrea  file  pur  son  père  dans  le  contrat 
de  maruga  du  i%  {«11.  1838,  de  la  portion  que  le  douauîte  s'était  ré- 
yerfée  daas  lea  immeidiles  dont  11  avait  déjà  disposé  partieliemeot  en  fa- 
veur de  son  fils  par  Pacte  do  16  luia  1814; --Déclare .  etc. 

Du  7  mai  IsaO.-Trib.  de  la  Seine. 

(^  BtjÊéc9  .•  -..  (Enreg.  C.  Ducayla.)  —  Ea  1826,  contrat  de  wRiate 
du  Sieur  Ducayla  avec  la  demoiselle  Murillon ,  par  lequel  le  père  du  futur 
epeux  loi  fait,  entre  autres  dispositions ,  donation  de  tous  «es  biens  pré- 
s^  et  à  venir,  pour  en  jouir  et  disposer,  savoir,  quant  à  la  nua  pro* 
A^lllji  52"P*^''  °*  ^*  ^■^^  «^  »  <!"«**  ^  1*  jouissancOt  h  parUr  du  jour 
u  ^ÎtL  >  ^i*"'''  "  ^^  ^ec«»eur  n'a  perçu,  sur  cette  donation ,  que 
leareitmedesn'.;  mais  cette  perception  ayant  paru  insuffisante,  rela- 
tivem^M  aux  biens  présents,  la  régie  a  décerné  une  contrainte  en  paye- 
BWat  du»  supplément  de  dfoït  8xe,  provisoirement, i  1,000  (r.  ->  Le 
sieur  Dtfcatlaayant  formé  opposition  à  celte  contrai  n  te,  jugemeai  du  tri- 
«naiial  'de  BItcon,  du  1^  déc.  1827,  ainsi  conçn  :  a  Considérant  que,  d'a- 
près les  dispositions  formelles  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  déc,  1808 
lea  donâtiotts  de  biens  présenta  et  a  venir,  qui  sont  autorisées  par  l'art! 
J^2*  ••  *^JV'J1*^''^"^^  '**"  ^^  droit  proportionnel  d'enregistrement. 


■•  sur  res  oi^s  présents,  qoe  dans  le  cas  où  il  est  stipulé  que  le  do- 
Sf^fi?^^^*^**  ^^^  ^°  louiBsance;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  daas 
leepaoe,  d'une  danattou  oomr^ciuétTé  de  biens  immeubles  présenta  ei 
«îï  îîr"'*'^''  »^^c  ad^rgnation  gqi'  certains  ipimeubl^n  d4aigaéa  au 
coMMIy  inaif  sauff  aucune  stipulation  de  jouissance  aeiuejUa  an  ^ofit  du 
ueadtllie ;  auquel  on  u*a  donné  qu^une  propriété  éventuelle,  lubordaniiéa 


n'aurait  paa  été  perqa.—  Jagé,  m  dfel,  ipie  la  régie  ne  péMM 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qo'ofi  lugement  n*aurtU  pal 
condamné  une  partie  à  payer  im  anpplédieait  de  droit  de  trans» 
cription  sur  nne  donation  de  bteaa  préaanU  el  à  venir  faite  par 
un  pare  k  aen  flis  dans  !•  coniral  de  mariage  tfe  eei  d«mier, 
lorsque ,  soit  daqa  la  oontralnla  qu'eUa  a  décernée,  sali  «ana  éei 
condusione  metivéea,  eUe  a  négligâ  da  torttdr  eatte  deninia 
(Re].,isrév.  i850)(3). 

«•69.  Aio«lons,  Unitatoia,  ipie  la  loi,  i«r  tapp^ft  à  la 
tranacriptioa,  aa  référant  8«m  anenne  reatrietloD  I  la  ie«  aar 
l'enregistrement,  il  y  a  lien  de  lOre  (euir  la  tranaerïfitfoD  des 
avantagea  qui ,  dans  telles  eiroantaneaa  damiéei ,  acM  aHrlbséa 
à  l'enregistrement.  L'adminiatratioa  aUe^mloe  a  «daoila  ce  tem* 
pérament  apéeialement  à  l'égard  des  réuntesa  d^Qsufnrlt  à  la 
propriétés  doit  nous  nous  oeouperoiia  dans  la  denlèmé  partie 
de  ce  cbapitre ,  en  traitant  de  la  liquidalien  du  dreUt  proportion^ 
nel.  Gea  réumona  ne  dannant  ogvertUra,  eo  tbèso générale,  qi^à 
un  simple  droit  fixe  d'enregistrement ,  la  régie  en  a  cdn<^  «pi^ 
en  doit  être  de  même  par  r»pport  a»  droit  de  traiMeriptiMi,  et , 
en  Gonséquenoe,  eUe  a  décidé  que  lorsq«>à  U  préeeotatloii  iPfn 
acte  de  donation  d'immaable  avee  rèaarve  d'natfirail,*  lea  droM 
d'enregistrement  et  de  transoription  ont  été  perças  sur  la  talettr 
entièrf)  de  l'immeuble,  la  reMnelation  à  l'oasfmll  n'est  paasibM 
que  d'un  droit  flie  de  Uansoriptima  (déllh.  t7  oel«  1949}  (5). 


,  prévues  MX  art*  4098  H  «Oto  c.  cHr.,  proprifté  quf  ne  sera 

réelle,  seit  poar  sa  eoesitianae,  sait  pour  ses  ebargéS ,  qu'au  mottent  dd 
décès  du  donaUuri--<:on8idéraat  que  telle  eai  la  ]«rw|pr«deaee  oaa^lial» 
de  la  cour  de  cassation ,  atteetée  par  plaaieura  arrêta,  el  natamneat  pir 
iin  arrêt  du  14  mal  1823 ,  dont  plusieurs  axpreeaiona  soat  copiéen  daaa 
les  motifs  ci-dessus  énoncés ,  et  par  un  autre  ariét  du  15,d6o.  i89a  ;  d'aè 
fi  suit  que  la  perception  du  droit  fixe  de  &  fr.  est  la  seule  mi  dai ait  atra 
légalement  faite  sur  la  donation  des  bleUs  présents  el  à  venir,  pariée  daaa 
la  CDUtrat  de  nariagé  du  sieur  Ducayla,  du  2  oet.  1826. 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  tielaciea  des  art  4  et  69,  9 6,  n*  ^,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et25  de oeltodu  »l  ?eatOge  ealvatft.  et  pour  ylola- 
Uoo  dei  ait.  54  etet  delaloida  %S  arr.  laid  ;-EBae  que  leje^ement 
a  refusé  dordouner  te  payement  du  droit  preportioauél  qui  cea  artietes 
ont  établi  sur  toute  transmission  de  propriété  ;  et  en  outra,  ea  oa  que  la 
tribunal  n'avait  pas  coiidamné  le  sieur  Ducayla  b  payer  le  sapaléMeat  ds 
droH  de  trafcscriplion.— Arrêt  (ap,  délib.  en  cb.  dd  cons.)/^ 

La  cooa  )  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  viofatioa  des  art.  $4  et  di  de  U 
loi  dn  29  an.  181S  t-^  Attendu  que,  ni  dans  la  contrainte  décernée 
contre  U  aieur  Ducayla,  ni  dans  ses  cmdaaioas  moiitéee,  la  fégté  nV 
vait  pas  demandé  de  eopplémeal  au  droit  de  traaie^ption  qu'elle  avait 
perçu;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  n'arait  en  riea  à  pEonanaceaeel  é|gaid. 

Sur  le  moyen  Uré  de  la  violation  dea  aru  4  et  «9, 1 6  de  la  lai  du  99 
fl'fm.  an  7  ;  -7  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Màcon  a  jugé,  l««ua  l'av» 
du  conseil  d'Etat  du  19  déc.  1809,  approuvé  le  22  du  même  mois,  et  ia* 
séré  au  bulletia  des  Idts ,  forme  le  dernier  état  de  là  léeislatioD  relative 
au  droit  proportionnel  dû  sur  tês  bîeos  présents,  compria  dans  fa  dona- 
tion dea  bieaa  présents  et  a  venir  du  donateur,  autorisée  par  firt  1094 
c  civ.  )*~t»  qu'il  résulte  formellement,  Unt  de  cet  avis  que  dé  réxdcatioa 
qu'il  a  reçue  dans  les  cours  et  tribunaux,  que  là  droit  proportionnel  dent 
la  quotité  est  fixée  par  l'art.  69  de  la  foi  du  22  frtui.  an  7,  a'êé|  immédia- 
tement exigible,  à  l'époque  de  renregistrement  du  contrat  dé  mariage 
qui  conUent  la  doaatlon  des  biens  présents  et  à  venir ,  que  lo^qull  y  est 
stipulé  que  le  donataire  entrera  de  suite  en  Jouissance.  -  Atieodu  qo*ea 
décbargeaat,  d'apria  ces  motifs,  le  sieur  Ducayla  de  la  cootnioté  décer- 
née  coatre  lai ,  {larce  qu'en  fait,  au  lieu  de  cette  stipulation ,  it  était  for- 
mellement exprimé,  dans  le  contrat  de  mariage  du2oct.  1826,quefe 
donataire  n'ealrerail  ea  jouissance  des  biens  présents,  qu't  partir  dn 
jour  du  décès  du  donateur,  le  tribunal  civil  n'a  pas  violé  tes  fols  iavôqnéea 
par  la  régie,  à  l'appui  ée  sa  demande  eo  cassation ;— Rejette. 

Du  15  léf.  1930.-C.  C.,eb.  civ.-MM. Portails,  l^pr.-PorlqusL  rap,* 
Joubert,  1"  av.  gén.,  c.  contr.-Teste-Lebeau  et  Barrol,  iy. 

Ci)  Voiai  lea  termes  de  cette  délibération  :  -^  «  t*etigd»iNté  dtt  Mk 
proportionnel  peut  être  motivée  en  ce  que  la  premidre  transcriplfetf  a*Ji 
pas  pu  purger  lea  hypolbèquee  créées  sur  Pusufruit,  depnh  sa  Sépa^tîoa 
de  la  nue  propriété^  que  le  seal  moyen  de  purger  cdui-ci  est  de  tradècrire 
de  nouveau  ce  qui  a  été  fait;  que  cette  nouvelle  traoscriptioa ,  îoddpèt- 
dante  de  la  premièrt  en  produisant  des  effeto  différents,  est,  par  cOnàd- 
quent ,  passible  d'un  aeaveau  droN.  Mats  on  a  répondu  que,  poor  la  dé- 
termination de  la  valeur  sur  laquelle  le  droit  proportionnel  de  tiahscriih 
tion  doit  être  liquidé  et  perçu ,  l'art.  29  de  la  loi  du  21  tant,  an  7  se 
réfère  a  ce  qui  tsL  réglé  en  matière  d'enregistreatent;  que  Part.  IJ,  i*  t. 


de  la  loi  du  29  fnmaira  aulsriee  Jl  ert  vrai ,  la  pereeptiOu  dû  drSît  m 
la  valeur  entière  des  bieni,  sans  égalé  è  la  réSMta  d'USOfhlif^  «i  iâutdt 


ENllEQISTREHENT.  — TiT.  1,  Cha».  4,  Part.  1,  Sect.  S,  Art.  3,  Ç  I. 


HZ 


leH^eoXy  II  ne  soit  possible  de  voir  un  marché  sujet  aux  règles 
ordinaires,  mais  parce  que,  dans  l^espèce,  il  apparaît  bien  clai- 
rement que  la  donatrice  a  fait  et  voulu  faire  une  libéralité.  En 
effet ,  quel  bénéflce  pouvait-elle  espérer  de  retirer  en  échange  de 
fa  constitution  à  perpétuité  d'une  telle  rente?  aucun ,  surtout  si 
Ton  remarque  qu'après  sa  mort  le  service  de  la  rente  devait  être 
continué.  Dira-t  on  que  pendant  sa  vie  elle  aurait  Joui  du  service 
religieux  f  Cela  ne  peut  ôter  à  l'acte  son  caractère  de  libéralité  ; 
car  cette  Jouissance  ue  peut  équivaloir  à  l'aliénation  à  perpétuité 
d'un  capital  de  12,000  fr.  Peu  importe  aussi  qui  du  propriétaire 
ou  de  la  commune  profitera  de  cette  libéralité  ;  cela  n'influe  en 
rien  sur  l'essence  de  l'acte.  II  suffit  que  les  formalités  nécessaires 
à  sa  validité  aient  été  remplies;  et  c'est  ce  quia  eu  lieu ,  puisque 
révéque  diocésain  a  accepté  la  donation  conformément  aux  art. 
73  et  39  de  la  loi  du  i8  germ.  an  10,  qui  l'exigent  ainsi  pour 
toute  fondation  ayant  pour  objet  l'entretien  des  ministres  et 
l'exercice  du  culte. 

Stt7t.  Mais  peut-être  doit-on  considérer  comme  trop  abso- 
lus les  termes  d'une  délibération  de  laquelle  il  résulte  que  l'acte 
contenant  obligation  au  profit  d'une  fabrique  d'église  pour  la  fon- 
dation à  perpétuité  de  services  religieux ,  doit  être  assimilé  à 
une  libéralité  entre-vifs,  et,  à  ce  titre,  être  soumis  au  droit  pro- 
portionnel de  donation  entre  non-parents  sur  les  sommes  que  les 
fondateurs  s'obligenk  de  payer  (délib.  17-29  avril  1835)  (1).  Le 
défaut  d'autorisation,  dans  l'espèce ,  semble  prouver  que  le 
pacte  fait  avec  la  fabrique  n'était  pas  considéré  comme  contenant 
une  libéralité;  c'est  donc  à  tort  que  le  droit  de  donation  a  été' 
maintena.  On  a  d'autant  plus  lieu  de  s'étonner  de  cette  décision 
que  déjà  l'administration  avait,  par  délibération  des  8 et  28  sept. 
1821 ,  décidé  que  les  legs  de  sommes  d'argent  affectés  à  des 
messes  ne  sont  pas  passibles  du  droit  proportionnel.  Poqrqaoi  la 
solution  ne  serait-elle  pas  applicable  aux  stipulations  entre-vifs 
ayant  le  même  objet? 

S#99.  Ainsi  fixés  sur  la  quotité  des  tarifs  en  matière  de 
donations  entre-vild  et  sur  leur  portée,  nous  pouvons  aborder  les 
caractères  du  contrat  et  les  conditions  de  sa  perfection,  à  l'effet  de 
déterminer,  d'après  ces  caractères  et  ces  conditions,  les  cas  dans 
lesquels  le  contrat  doit  être  enregistré  soit  au  droit  fixe,  soit  à  on 
droit  proportionnel  gradué,  suivant  les  circonstances,  sur  les  dis- 
positions précitées  des  lois  de  l'an  7,  de  1816  et  de  1832  com- 
binées (V.  n«  3652)  .—A  cet  égard,  il  faut  se  référer  à  la  définition 
légale  de  la  donation  entre-vifs.  Aux  termes  de  Tart.  894  c.  civ., 
la  donation  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  ac- 
tuellement et  irrévocablement  de  la  chose  donnée ,  en  faveur  du 
donataire  qui  l'accepte.  Cette  définition  de  la  donation  en  résume 
les  caractères  essentiels.  Il  en  résulte  que  toute  donation  sup- 
pose :  i*  l'existence  d'un  acte;  2*  la  gratuité  de  la  transmission 
que  cet  acte  constate  ;  3«  l'actualité  de  cette  transmission  ; 
4*  son  Irrévocabilité. —  Chacun  de  ces  éléments  a  son  importance 
en  droit  fiscal;  au  premier  se  lie,  entre  autres  choses,  la  Juris- 
prudence si  nombreuse  en  matière  de  dons  mamtelt;  le  second 
tonduit ,  par  occasion ,  à  l'examen  des  donatitmi  onéreutes  ou 
avec  charges;  au  troisième  se  rattachent  les  dùnaiiom  éventuelles 
et  les  donations  altemaiwes;  le  quatrième  enfin  oblige  à  appré- 
cier les  donations  faites  sous  condition  résolutoire.  Il  importe 
donc  de  les  séparer  et  d'en  traiter  distinctement. 

Stt98.  Existence  d'un  acte, — Dons  manuels.  —  Toute  do- 
nation implique  l'existence  d'un  acte  qui  la  constate.  La  dona- 
tion entre- vifs,  dit  Tart.  894,  est  un  acte;  d'où  suit  qu'à  la  dif- 
férence de  la  vente  et  des  autres  contrats  consensuels  où  l'exis- 

née.  Ici  rien  de  pareil,  point  d'ambiguïté  dans  l'acte;  la  dame  D...  dis- 
pose d'an  capital  de  12,000  fr.  poar  ane  fondation  piease.  Le  caractère 
lie  libéralité  s'attache  naturellement  à  celte  clause ,  et  la  qualification  de 
donation  qui  lui  a  été  donnée  dans  Tacle  par  les  parties  elles-mêmes ,  ne 
laisse  aucun  doute  à  ce  sujet  D'un  autre  côté ,  la  réciprocité  des  engage- 
ments n'est  point  eiclosiTO  du  caractère  de  la  donatioa,  puisqu'elle  se 
rencontre  toutes  les  fois  qu'une  libéralité  est  faite  sous  une  condition  oné- 
reose.  Enfin  une  fondation  pour  une  œuvre  pie  a  été  de  tout  temps  consi- 
dérée comme  une  donation  et  non  comme  an  marché ,  et  la  législation 
aoavelle  n'a  rien  changé  sur  ce  point.  La  perception  est  donc  r^ulière. 
Ou  31  jaav.  1834.-Déi.  de  la  régie,  appr.  le  10  féTrier  suivant. 

(!)  Yeid  les  tannes  de  la  délibération  :  —  Diverses  personnes  s'enga- 


tence  reconnue  de  la  volonté  réciproque  des  parties  suffit  pour 
donner  naissance  à  la  convention ,  la  donation  est  un  contrat  so* 
lennel  dont  la  perfection  et  la  validité  sont  subordonnées  non- 
seulement  aux  consentements  du  donateur  et  do  donataire , 
mais  encore  à  l'accomplissement  de  certaines  formalités  détermi- 
nées par  la  loi  et  sans  lesquelles  la  donation  n'a  pas  d'existence 
légale.  En  droit  fiscal ,  la  conséquence  du  principe  est ,  en  thèse 
générale ,  que  là  où  on  ne  fait  pas  preuve  d'un  écrit  constatanf 
la  volonté  de  donner  et  celle  de  recevoir ,  le  droit  de  matatioi 
entre-vifs  à  titre  gratuit  ne  doit  pas  être  perçu.  Tel  est  le  prin- 
cipe ;  il  comporte  néanmoins  certaines  exceptions  ou  réserves, 

BW9Û.  En  première  ligne  s'offrent  à  notre  examen  lesdO" 
nations  verbales  d'immeubles  ou  de  meubles.  Quant  aux  dona* 
tions  immobilières ,  nous  n'avons  plus  à  nous  en  occuper  ici*  Noua 
avons  indiqué ,  en  traitant  des  mutations  secrètes ,  dans  quels  cas 
la  mutatioor ,  quoique  verbale ,  peut  néanmoins  rendre  exigible  le 
droit  de  donation  ;  nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes 
observations  (V.  n^  2238  et  suiv.).  Quant  aux  donations  de  meu- 
bles qui ,  lorsqu'elles  sont  purement  verbales ,  constituent  ce  que , 
dans  le  droit  civil ,  on  qualifie  mus  la  dénomination  de  dons  ma» 
nuels ,  c'est  ici  le  cas  de  s'en  occuper.  —  Nonobstant  le  carac- 
tère solennel  de  la  donation ,  le  don  manuel  est  valable  ;  c'est  là  une 
conséquence  en  quelque  sorte  du  principe  qu'en  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre.  Mais  il  faut  le  noter,  ce  principe  même 
d'où  s'induit  la  validité  du  don  manuel ,  donne  la  mesure  dans  la* 
quelle  la  mutation  peut  s'effectuer  par  ce  mode  particulier  de 
donner.  Il  s'ensuit  que  la  propriété  est  efficacement  transmise , 
lorsque  le  don  a  pour  objet  des  choses  qui,  comme  l'argent , 
les  meubles,  les  billets,  au  porteur,  les  actions  dans  les  com- 
pagnies, sont  censées  appartenir  à  celui  qui  en  est  détenteur,  et, 
au  contraire ,  que  la  tradition  ne  s'opère  pas  utilement  s'il  s'agit , 
par  exemple,  d'un  titre  de  créance  à  l'égard  duquel ,  sauf  les  dé- 
positions particulières  à  la  remise  de  la  dette  (c.  civ.  1282  et 
suiv.},  la  transmission  ne  s'opère  que  suivant  certaines  formes 
déterminées  par  la  loi  (c.  civ.  1689  et  suiv.). 

S69ft.  Maintenant,  de  ce  que  le  don  manuel  est  translatif 
dans  la  mesure  indiquée ,  s'ensuit-il  qu'en  droit  fiscal  il  rende 
exigible  le  droit  de  donation  ?  Non ,  en  principe.  En  effet ,  la 
principe  ici  est  l'affranchissement  absolu  de  tout  droit  d'enregis- 
trement. Pourquoi  7  Parce  que  la  donation  mobilière  rend  exi- 
gible un  droit  d'acte ,  c'est-à-dire  un  de  ces  droits  qui ,  suivant 
ce  que  nous  avons  expliqué  dans  l'exposé  des  principes  géné- 
raux, ne  peut  être  perçu  que  sur  un  acte  produit.  Or  le  don 
manuel  est  un  contrat  réel  indépendant  de  tout  acte ,  un  contrat 
réel  qui  doit  son  existence  à  un  fait  matériel ,  la  tradition.  La 
régie  ne  peut  donc  pas  être  admise  à  percevoir  le  droit ,  alors 
même  qu'elle  pourrait  prouver  l'existence  de  la  donation ,  alors 
même  que  la  donation  serait  avouée  par  les  parties.  Du  reste ,  la 
doctrine  de  la  régie  est  constante  dans  ce  sens.  L'administration 
a  toujours  reconnu ,  en  effet ,  qu'en  soi  le  don  manuel ,  comme 
transmission  de  meubles  opérée  verbalement ,  n'est  soumis  par 
la  loi  à  aucun  droit  d'enregistrement.  Le  principe  est  établi  dans 
toutes  les  décisions  qui  vont  suivre. 

S67tt.  De  là  une  conséquence  qui  de  tout  temps  a  été  ad- 
mise également  par  l'administration  elle-même  :  c'est  que  si , 
après  la  consommation  d'un  don  manuel ,  ce  don  est  seulement 
déclaré  ou  énoncé  dans  un  acte  quelconque,  par  l'une  des  par- 
ties, le  donateur  ou  le  donataire,  hors  la  présence  ou  même  après 
le  décès  de  l'autre ,  la  déclaration  ou  l'énonclation  ne  donne 
ouverture  à  aucun  droit  proportionnel ,  attendu  que  la  mention 

gent  à  paver  à  une  fabrique  d'église  des  sommes  déterminées;  celle-ci  ea 
retour  s'oblige  à  faire  célébrer,  à  perpétuité ,  des  services  anniversaires 
poar  le  repos  des  &mes  des  morts  dont  les  noms  sont  désignés  dans  l'acte, 
où  il  est  en  outre  stipulé  que  les  intérêts  des  somme»  promises  devront 
être  payés  au  taux  légal  jusqu'à  l'échéance  du  capital.  —  Ces  contrats ,  a 
dit  la  régie,  constituent  de  véritables  fondations,  puisqu'il  en  résalle  l'é- 
tabhssement  de  services  religieux  à  perpétuité,  et  que  la  forme  donnée 
aox  actes  par  les  parties  ne  peut  en  changer  la  naturs  ai  les  «fliets;  or, 
les  fondations  pieuses  ont  été  de  tous  temps  assimilées,  poar  la  perception 
des  droits  de  contréle  et  d^nregislrement ,  aux  donations  eatro-vifs  ;  en 
conséquence,  le  droit  de  donation  entre-vifs  de  6  p.  100  est  exigible  sur 
les  sommes  que  les  fondateurs  s'obligent  de  payer. 
Des  17-29  avr.  1833. -Dél.  da  cons.  4'adin« 


mê 
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#yae  oiMiveiittOB  <)Ans  ua  acte  |N>stérfeur  we  fMarnll  élre  pas'^ 
tibia  4'wà  ^mi  fM-aporitMoal  qaa  dane  la  cas  oà  la  «MV«ama 
sar^t,  far  dk-nénia >  auiette  à  oa  droit  <Mlt)«  i9  août  i«31  ; 
ia^,  t7  4«c»  «a31,»«  iM8,§3). 

aaiy.  Ca^t  parUculi^emant  daM  laa  «milmta  da  fftarib^« 
^aa  «a  rancaatreDt  das  déciaratiens  a«  das  ^«oACiatioiis  da  l*eê« 
pèca.  Las  lépou^t  y  dédareni  q«a  t'appaft  (qu'ils  se  coasUtuant 
\mr  fravieol  d'ua  noa  naouel  à  aux  fait ,  sait  par  Jears  pa« 
r#iiU,  aoUpariiaéiranfer.  Mais  auooa  droit  s'est  pettu  iiidè^ 
pafidaBHQMit  dt  caHii  de  d«c4aratioii  d'apport  dont  no«s  avons 
parM  «a  iratiaat  du  «oairy  de  inariaga  (¥w  a^  3358  et  ètiiv.),  M^- 
QAïaUa  dàaiafatiop  aari>itaaaa  aath-sMiiakneiit  les  choses  apportées , 
mais  encore  laar  Datara  et  leur  ariglae  (Gonf.  Mil.  Pont  «t 
Bodièce,  Tr.  du  aootr*  de  aiariage)  t.  4  ,  ii«  904).  Décidé ,  ea 
coBséquenca,  que  la  «antloa  d'na  don  maiHiel  insérée  dans  oa 
aaairat  de  naria^e  ae  daoae  pas  lieu  à  an  droit  partioalier  «oit 
de  doBatioB ,  soit  d'obUf  ation  :  «  Attendu  que  les  donations  né 
pauv^ai  Atra  passibles  que  du  jdFOiC  spécial  d'enregistrement  au^ 
quel  la  loi  tes  a  soumisas;  qae  dans  la  cas  où  oa  droit  spécial 
n'iMt  pas  eaigibla ,  eiies  ne  peuvent  donner  ouverture  à  la  peN 
cepUon  du  droit  général  d'et>lifation  on  de  Utro*  »  (Dn  3  aoét 
U40  i  trib.  oiv»  de  ^a  Saine.*—  Gouf*  délib.  précitée  du  i9  août 
1831}.  *—  Le  tribunal  d'Orléans  seul  s'est  prononcé  en  sens  con<- 
traire  par  un  jogefoça'  du  98  mai  1843  (aff.  Garraud  0.  enré|(0^ 
dent  la  régie  elle-mâme  n'admet  paa  le  principe* 

a«9#.  Pareillement^  les  déclarations  de  Tèspèce  6e  pro« 
duisent  dans  les  Invantairea^  on  les  oausidèm  alors  comme  partie 
ipiégrfiate.  Oéaidé,  a«  eflfet,  que  lorsqu'on  inventaire  contient 
2a  déclaration  ou  l'énont^ation  de  donc  manuels  folts  par  l'auteur 
de  la  succession ,  cette  dédaratton  n'ayant  pour  objet  que  d'éia* 
blir  la  consistance  de  la  masse  bérédiUireon  de  réaerter  léS 

(I)  BÉpècé  i  —  (Cm  C.  siire^.)  -^  Dans  Tacts  de  donation  entre  père 
et  fis  de  l)iiaS  imambiliers  cocsiDlie  par  le  sieur  C.  au  profit  de  eota  fiU, 
devant  M*  Ledreax,  notaire  à  Vitrf,  lé  88  janv»  1840,  le  sieur  (k^.  flis 
avait  |ail|  par  forme  de  simpla  meatioa  et  saos  relatioa  avec  le  oontrat 
passé,  la  jéclaraiioD  suiyaale:  —  «  M.  0».  fils  déclare  penaaoeUeiaeBl 
pour  ofdfe  qa'aiijourd^bui  même ,  araat  la  confection  du  préseat  aottifoo 
père  Ici  a,  indépendamment  des  immeubles  à  lui  ci-dessus  donnés ,  faut 
don  manuel ,  au  moyen  de  la  remise  et  tr&dition  des  titres .  avec  eadossoT 
méat  à  soa  nom ,  ée  diverses  créances  ebiroeraphaires  sVleyant  ensemble 
à  uns  naisse  totale  de  17,100  (r.  »  ^  Il  ne  nit  d'abord  perçu  ancnn  droit 
scr  cette  déclaration;  puis  la  régie,  se  latisaat»  décerna  nne  eontraints 
pour  le  pavement  du  droit  propoftiinael  sur  les  17^108  fr.»  Taleor  dé» 
clarée  di)  don  nianael. — Sur  roppositiosi  jugeaieat. 

Le  tribunal  ;~  Attendu,  en  fait,  que,  par  Tacte  du  85  janv*  é84<^| 
C...  père  a  fait  donation  à  son  fils  de  tous  ses  bieus  immeubles  à  la 
charge  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  3,500  fr.,  avec  réservé  du  droit 
de  retour;  -^  Qu'après  l'énoncé  de  la  situation,  de  la  contenance  et  du 
revenu  des  immeaMes  et  les  stipulations  relatives  aux  charges  et  cohdi- 
tiaas  dt  cette  dooatioa ,  se  trouve  la  déclaratîoa  faite  par  C...  fils  ieul , 
qu'aotérieuremoat  audit  acte,  soa  père  lui  a  fait  le  don  manuel  de  diverses 


entre  le  donateur  et  le  donataire;  qu'ainsi  la  déclaration  unilatérale  et  écrite 
de  Teiistence  du  don  manuel  par  Tune  ou  Pautre  des  parties  ne  suffit  pas 
pour  doaoer  ooycrtnre  au  droit,  parce  qu'une  donation  entre-vifs  tot  es- 
seatielleneat  un  acte  synallagnatiqoé  ^  qui  fie  pedt  exister  que  par  le 
concours  des  deux  parties  ;— Attendu  qce  si  G^.^  pèfe  a  figuré  dans  Pacte 
du  25  janv.  1840,  ce  n'est  que  relativement  à  la  donation  imMobilière 
par  lui  faite  à  son  fils  et  aux  clauses  et  obligations  réciproques  constnlies 
I  cet  égard  entre  les  parties ,  telles  que  le  dessaisissemeut  par  la  pèra  de 
tous  ses  biens  immeubles,  moyennant  une  rente  viagère,  et  Tacceptalion 
par  la  fils  de  cette  donation  avec  l'acquit  de  la  charge  qui  lui  est  imposée; 
—  Atteodo  que  c'est  ea  debert  de  Ces  stipolatiorts  et  lorsque  le  contrat 
qui  les  renferme  est  entièremeat  oeasommé  entre  les  parties,  que  C...  fils 
bit  personnellemeat  la  déolaratioa  du  doo  manuel  antérieur;  ^  Attendu 
que  cetu  déclaration  émaae  de  G...  fils  seul;  que  le  prétendu  don&lear , 
quoique  présent  à  Pacte ,  ne  le  confirme  peint  et  y  démettre  étranger  ; 
qu'elle  est  sans  rapport  direct  avec  la  donation  immobilière  qui  fait  l'uni- 
que objet  de  l'acte  du  S5  janvier  («^Attendu  que  lors  même  que  cette  dé- 
claration pourrait  offrir  contre  le  déclarant  la  preuve  d'un  don  qu'il  aurait 
précédemment  re^u  de  la  personae  désignée  comme  donateur,  cette 
preuve,  quoique  résultant  d'un  acte  écrit  soumis  à  l'enregistrement,  ne 
pourrait  équivaloir  au  litre  ocastitutif  de  la  stipulation  déterminée  par  le 
1 4  de  l'an.  69,  de  la  loi  do  %%  frim.  an  7 (-^Qu'ainsi  cette  déclaration, 
qui  n'est  ni  précédée,  ni  acconipa|aéa,  ni  suivie  d'aucune  stipulation 


droits  des  héHUcn ,  formé  une  dlsponltlon  Intégrante  dn  rtnwif 
tàfr« ,  m  nSpsI ,  diaprés  Part,  il  dé  la  H>i  du  ^2  frim.  an  ?»  p^s- 
siftie  d'aucun  droit,  tnème  fixe,  d'enregistrement  (âéllb.  iOaoàl 
\%%\  ;  inst.  ^7  déc.  iBSt ,  n^  )$9^ ,  S  5). 

•SVS.  tl  en  est  ainsi  dés  dédafation^  contenues  (ians  les 
l^artages  de  succession.  Déddé,  en  efifet,  qui!  n'est  dû  aur^un 
droit  de  mutation  sur  les  valeurs  <iue  les  héritiers  déclairent  avoir 
re^es  manuellement  du  défunt,  et  )qu*11s  rapportent  à  la  aucces- 
Cfon  (délib.  30  sept.  1845 ,  D.  P.  40.  5. 1»S);  et  que  le$  rai»- 
porié  à  une  succioaslon  de  sommés  d^rgeni  provenant  de  d.on!^ 
manuels  ne  peuvent  être  réputés  dissimuler  des  soulUs ,  ^  Ai- 
faut  de  titres  qui  établissent  l'existence  des  dons  mauji^s  Vifij^^ 
d'isséudun ,  10  mars  1846 ,  afT.  Ëlondeau,  D.  P.  46.  3.  ^% 

€•80.  Mnsl  enfin  de  toutie  déclaration  untlaièr^ljé,  quâ  gua 
son  l'acte  ou  la  convention  dans  lequel  elle  est  faite.  Il  a  éÛ  iugè  « 
en  effet ,  iquo  in  déclaration  nnllatémle  d'un  don  )tt)jinuei,  J[a)to 
danjs  l'acte  authentique  d'une  don^Mon  ioimobilière  ^  ne  xonstl- 
toant  aicun  titre  ni  contre  le  donateur^  ni  en  faveujr  ou  jJOnat^ire  ^ 
n'OM  pnssltileiféucun  droit  d^enr^glstrcment ,  alors  surtoui  que 
celte  «édamUéu  ne  se  ne  par  aucune  stipulation  au  contrat  dans 
leqwl  elle  se  trouve  insérée (trib.  de  Vltry ,  5t  août  184)  (1).  — 
Goni;  irib.  de  in  seine ,  Si  avril  l^li)  ;  que  le  droit  4e  dpjui^aoi» 
n'est  paé  dû  sur  la  reconnaissante ,  dans  un  ncte  de  llquidalioD  « 
dMn  don  manuel  mentionné  dans  le  testament  du  donateur  (jlrU^. 
de  nmntes,  ié  avril  1849,  nff.  Ducoudray-Bourg^uU)^  que  la 
déeenterte ,  dann  des  dépits  publics ,  de  dons  j^p  ar^nt  ûts  à 
on  hospice  au  nom  de  personnes  décédée$,  et  nccept^  ev  vertu 
d*ordennabces  ou  d^arrétés  administrants  ^  n^autorisj^  pa^  la  régie 
à  védamer  le  droit  de  mutation  (trib.  de  Limoce$^  31  m^i  i^éS  ; 
déWb.  n  sept.  i«46)  (t). 

••8 1 .  Mais  à  Côté  du  principe  se  place  f  ex^ptipi»-  On  oon^ 


particulière  au  don  manuel  dont  s'agit,  et  qui  »  coatienf  ai  „^,^ 

formelle  par  le  père ,  ni  acceptation  expresse  par  Ip  Âls ,  lu  i'aniMsa  ^'ua 
état  détaillé  des  créances  on  etfets  mobiliers  (foncés  «  ne  peut  fojfmfir  tiice 
de  cnnstiiutfioa  eu  de  IfWtaiion  enin  te^  )pariies;  —  Kt  qu^en  supposât 
mdma  àeilleiH»  tfatentiea  de  se  cté«r  ce  iHte ,  il  se  wonveraH  h-appé 
d'iule  DiUitéafaaolw  ètrcdicale^  étant  dénué  deieus  tè»  catamrei  sub^ 
sUatielf  et  de  tealcB  les  formalités  «acmmcatelles  requises  ^  les  url. 
894^  93a  et  948  o».xiv.  t  ^  i^'oÉ  sait  que  la  dédaMtiea  panaient  énani» 
ciative  faite  jMtr  £.««  fils,  dans  Taota  sasdaté ,  du  don  vaaasi  par  ki 
reçu  antérieurement  de  son  père,  ne  peut  sous  aucun  raopoct  doweraji^ 
yerture  an  droit  proportionnel  réclamé  par  la  jréglc;— Dieaoï^te  Vadjffiwsp 
tndion  dosa  demande,  etc. 
Du  it  aoot  t84i.«1Vib.  de  Vltff. 

{%)  (fiveg»  OL  toopkea  de  UnM«e>*)^I'i  Oiamu» ^OeiltlttUI 

que  (a  uausmissien  paremeat  nuDaelle  et  sans  aele  ni  eêalillt ,  il>»hj«lB 
mobiliers ,  soit  ^  titre  de  yeate ,  de  doo  de  oliarité  o«  d'eaméac»  ne  4onaB 
lièU  &  aucun  droit  de  mutation  ;  —  Considéraat  qu'U  a'aété  ^assé  anemà 
acte  mielconque  des  cbariiés  manuelles  de  sommes  dVgent  isitas  k 
rhosptce,  sur  lesquelles  radministratioQ  prétend  asseoir  sa  percepjùon; — 
Considérant  qae  les  donalicnd  eniM*»vlfe  ne  «ont  valables  qn^èulanl 
qu'elles  cent  oonstalées  par  acte  autbentique  passé  devant  notaire,  solvant 
les  dis^tioas  de  l'art.  991  C  civ.«  qaa  l^dniMMiraiitu  de  fente|islie» 
ment  elU-méme  a  toujours  eeasidéré  ceaimedaeatiea  eater^iifite  femisé 
qui  était  faite  à  tiUre  gratuit  par  rbéritier  d'uoe  aomme  eu  vateur  qucK 
conque  de  la  part  du  défunt ,  lorsque  rien  ne  constatait  la  f alaalé  ieela- 
mentaire  do  ce  dernier  ;  —  Oa"*!!  n'y  a  dans  iVpèce  (UKua  ado  valable 
établissant  les  donations  entre-Tlfs  dont  à'agil,  et  qo^elles  ne  son!  mémo 
constatées  par  aucun  acte  parfait  on  imparfait  susceptible  <te  la  formalité 
de  l'énreglsiiemMt  ;*^Que  les  ordennances  «OyalèS  et  les  arrêtés  des  pré- 
fets aateriÉaBt  l'aonptatioo  da  certains  doua  ne  «eut  ni  des  acl»«  ni  des 
contrats  porUtnt  donation  «  ft  qu'ils  ne  lendaat  aséma -pas  la  deaaiien 
certaine  :  car  les  personnes  qui  ont  l'iateation  de  daaaer,  et  daat  oa  a» 
torisç  les  donè ,  ne  sont  âttcunement  obligées  par  les  erdoaaances  e|  ar- 
rêtée portant  autorisation  et  qu'elles  peuvent  lort  bien  ne  pas  réaliser  les 
dons  projetés  ;  — >  Que  la  prétention  de  rearegistrement  une  lais  ^Amm 
n'irait  pas  à  moins  qu'à  lui  conférer  on  droit  sur  tontes  les  cbalités  co^ 
lectives  on  particulières  constatées  soit  par  des  actos  administnliCs^ 
comme  des  registres ,  soit  même  par  des  articles  de  joaroaux»car  l'on  «a 
voit  pas  pourquoi  radminislratioo  ne  trouverait  pas  là  aussi  bien  q«e 
dacs  les  ordonnances  et  arrêtés  la  preuve  des  donations;  Toa  pouiçail 
même  dire  qne  les  preuves  seraient  plus  complètes ,  car  ces  docuMita 
établiraient  des  donations  déjà  faites  et  jioa  pas  swleaieat  des  doMiicis 
projetées,  Comme  le  foctles  ordonnances  et  arrêtés  ;  en  sorte  que,  diaprés 
ce  système,  l'administratiM  pourrait  eûer  ua^  dfoit  pmpnifîsnart  f«r 
led  sommes  énormeé  que  la  chariié  publique  envoie  aux  victimes  du  la 
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taîent  d«  otMiUai  4e  dOMttoi^,  al  elle  iift|Uiq«e  une  sllpulatieii 
des  p4rUe«  et,  par  siMe,  coMtilse  le  tilre  du  éraataire ,  la  régie 
doit  être  «dmiM  à  iMaaier  le  droit  de  denatlott ,  parce  cYfi*afore 
c'eet  YérltaUweiilcPufte  doeaHoB  éorlto  cpitl  s'agit ,  ne»  d'ea 
dOR  «laauel,  et  ^eei  que  tftt  em  élatt  attlremenl,  U  y  awrait,  pour 
Ice  partlee ,  un  moyeu  on  ne  peut  plua  taeile  Miuder  le  dreft 
proporUoiwel  a«r  te«te  éoaatiea  mebUière.  U  diffievltè,  dans 
la  priUque  »  conatola  k  dieUaauer  le  cae  eè  te  meatioD  est  purch 
méat  én6iiciaÙ¥e  du  de»  maeuel  deceM  où»  alla  est  réelleiReni 
eoQstUuUve  de  oe  doa  :  et  eelte  dlfiiaillÂ  ae  pretfeft  torsciuetes 
deos  partlee  aeat  pr^aaates  è  l'aota  daa»  leqeel  1*  iMDtloà  est 
faile^ 

Mtè#«  ^us  ee rapport,  la  JurlspriideBee  avatt  établi  d^ne 
part  que  »  uktxm  daaa  le  eaa  de  la  prèseeee  de  toute»  les  parifee , 

—  ■     ■  Il      I      m »!■  É ■     ■ »*■!   »  

Gaadeleefèi-— Qoe  laeaeséqueBe*  4*ib  pam)  syitèffle  snflh'sit  pour  àê- 
BODtrer  combien  il  est  contraire  k  l^équiU  et  nUme  aui  dispooi^ioag  de  la 
loi,  ei  coodoirait  à  déolofer  que  l'adiuinistraUoB  ait  entroprîs  do  dirigai 
Pesial  det  dixê  ÎDDOvauon  fiscale  contre  un  établisseiaont  do  charité  el  de 


âièrcb^  k  (rreùdfè  sa  part  deo  aumôoes  an  momont  où  eUes  pasMiaîent 
•iletcTéQsemeiH  do  là  main  du  bien&Âtour  daa«  ooHoa  d«a painroa»— ^Par 
Od*  motifk ,  cAriQle  ta  coniraînte ,  .etc. 

Dn  M  mal  1945«-Trib«  de  Umogoe^ 

JTota,  La  régie  a  aoq«ieaei  à  w  juiMaool  par  aao  délihéralîea  do  SR 
aepl,  i84S. 

(f )  ♦••  Bépicé  :  —  (Eiifeg,  C.  Waîoucl.)  —  La  qQua;  —  àttondn  que 
fHI  Ml  vrai  que  tofutes  lés  donatîofts  de  propriété ,  nsafruit  ou  do  joni»* 
•ami»  do  blai9  fnroblef  ^ooi  frai)péfs  d^un  droit  Droporlionn^l  d^nrogi^^ 
iroiMal ,-  att  lormt»  de^r  art.  4  et  69,  §  i ,  qM  ,  dé  la  loi  du  ^  Crim,  aa 
Ty  oC  53  de  e«#è  dti  29  atr.  1816^,  c>8t  dans  le  ca^  seulement  où  eU^s 
sont  constatées  par  des  actes  formant  litre  de  leur  cQQstitntion  on  Ubéra- 
tioa  ^  —  Aft^odo  qtt»,  daof  Te^pôce  «  il  nV^iste  paa  d^acte  constatant  le 
d«è  A^MNe^MF  lecfuet  la  régie  a  perçu  un  droit  proportionnel ,  paisq^na 
ne  peut  attribuer  ce  caractère  à  une  énonciafiôn  relalée  dans  un  contrat 
do  aifi^lÉ^fr  (fOi  ii€  eootlenf  aucune  i^Hpuration  de  la  part  du  prétendu  do- 
•alo»r,  Mniolo  it  etil  ?rai  dans  cet  acte  ,  mais  k  titre  de  parent  et  témoin 
boeemiro,  élnmÉ;eraox  stipulations  contenues  audit  acte;  qo'enledéch 
daol  Mm<\,  le  inbonal  de  Ver<;airfes  n^à  aucunement  violé  lea  actiçlo«  4a 
laie  oÎHleeoaa  rap|ielé«;'-Re]e[to. 

to  M  dée.  iS3t.-C.  C,  ctr.  req^-MM,  Zanglacomt»  pr,-Boret»  rapw- 
Lfbeait,  at«  ^.•«Tetfte-Lebeau,  aV. 

â*  Etpice  :  —  (Eoreg.  C.  Testeaoire,)  --<  Le  QODtrat  de  matiaga  du 
siear  Te^tenoire ,  notaire,  contient  une  disposition  ainsi  coDÇue  :  «  Les 
bioM  amnela  do  MU  Testotoire^  el  ^u'rt  sa  eofrstilue  propres  coù$isteat  : 
i*«.»y  1*  dan»  aao  titre  on  oOteo  de  oelaire  à  la  résidence  de  Chtiiy,  qui 
lai  a  été  Uansmit  ol  londo  par  le  siour  Du  mont ,  son  prédécesseur,  auquel 
U  a  pajé^a  complo  d«  prii,  la  somme  de  1 0,000  tr.  qu|it  arait  rejoue 
de  M,  TMeitoirt ,  son  pire  «  oa  a? ancemont  de  la  sm;ce9Sion.  ><  —  U  est 
dit,  dana  Viatitulé  du  eaoti^t ,  qn^^  le  steur  Teslenofre  stipule  pour  lui,  en 
MD  propre  ot  privé  nom,  en  présence  et  de  l^agrément  dodit  sienr  sori 
pèro,  Ën6n ,  parmi  loa  aigoatnrea  de»  partie»  an  contrat ,  se  trouve  celte 
da  sieor  Teolpooire  pète. 

La  régie,  coosidéreol  lo  don  manuel  de  10,000  fr.  comme  nue  dona- 
tion mobilière  parconlratdo  mariagf ,  déeeme,  contre  te  ffieurTestenoirej 
«M  cQotraiote  pour  avoir  a  payer  te»  droit»  dVaregîstrement,  de  &t  c.  i/2 
pnr  100  (r«  -  â&  mai  iaS3^  jugement  de  Iribnaal  de  Mâcon ,  qui  rejette 
les  prélenLiooa  de  la  régie:  —  «  Considérant  qne  tout  don  manuel  nVst 
soitmia  a  aucun  droit  d'enregistrornoot ,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  par 
Qo  acte  écrit,  formaat  titre,  paojté  au  moment  même  ou  ptos  tard  ,de 
coacerl  <*olre  ledoaalour  et  le  donataire;— Considérant  que  renonciation 
faite  par  Testonoire  fiU,  daDtsoo  eootratde  mariage,  qu'il  se  constitue 
son  eludo  do  aolaire ,  sur  ko  prli  do  la<fnplle  il  a  payé  10,000  fr.  qu'il 
ayaiH  reçus  do  ton  père  oa  ataaeeiuent  d'boirie,  ne  peut  qne  constater  un 
diro^ai  aaa  pas  eaasiitner  an  acte  de  donaifoo  ou  de  libération ,  puisque 
Vasteaairo  père  oat  étranger  aui  slipalatioif»  faites  par  son  fils  seulement, 
il  ao  parait  que  comme  témoin  benoraire:— Coasidérant  que  c'est  à  tort 
|B0  radministraftinn  do  reoregistremenl  prétend  qoe  Testenoire  père  n'a 
las  paru  au  contrai  dn  mariage  de  son  fils,  comme  témoin  honoraire,  mais 
sien  comme  partie  obligée, conformément  aux  art.  iSletsuir.  C.  ci?., 
^ce  qu'il  est  évident  que  le  consentement  dont  parlent  ces  articles  n'est 
nécessaire  que  pour  Pacte  civil  de  mariage, et  non  pour  le  contrat  qui 
r^gle  tes  conventions.  »  —  Pourvoi  de  la  régie  ;  pour  violation  des  art.  4 
et  69  de  la  loi  du  ^t  frifh.  an  7.^ Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  uu'aucune  perception  de  droit  ne  peut  être  éta^ 
oliesur  un  don  manuel  qu'autant  que  son  eiiatence  est  constatée  par  une 
su'pulalton  inéérée  dans  un  acte  soumis  b  la  formalité  ;  —  Attendu  que 
celte  stipulation  ne  peut  être  déduite  d'un  acte  dans  lequel  le  prétendu 
ionnienr  n'a  vës  stipulé  en  son  nom  pcrconr.cl,  cl  a  scaicmcnl  comparu 


ITntervention  du  dotiateur  est  éfraagire  à  réoaQaiaUdR  do  d<iR 
manuel  et  n'en  cbange  pas  la  nature  au  point  de  vue  fiacat,  loieque 
le  donateur  ne  comparait  c^ue  cotuioe  témoiA  henuratre  eu  pev 
donner  son  coirsentement  au  dooa(nite  dana  tes  caa  otf  c^  OûRsan* 
temeat  est  requis  par  la  loK  —  luge,  eu  effet,  qu'tut  don  jRanuql 
D'est  pas  passible  du  droit  d^enregistrem^t ,  quoique  piuatdrieiu- 
reraent  il  soît  énoncé  dans  le  contrat  de  mari.ai;e  (te  t'époua  ou  de 
Tèpouse  donataire ,  auquel  le  donateur  a  asaiaté  çeulemoRt  OR  aa 
qualité  de  père,  de  mère,  ou  de  parent,  soit  cooupq  téiaaUt 
honoraire,  sott  pour  donner  son  consenteoAeut  au  RiiarU^q^  «laila 
sans  fbire  de  stipulation  en  son  nom  personnel  (Req, ,  ta  dte* 
1  Wt  ;  1^  avr»  1854;  1"  août  i85R;  trih,  de  Napc^,  ♦  iaRY, 
1836;  de  la  Seine,  îf  avril  1838  ;  de  lïevers,  13  juUi.  194t)  (^ 
Péronne,  11  mars  1842  (i).— Conf.  C[\.^  10  d^.  tH$7*  afT, 
Erhardt,  T.  n«  173  ;  trib.  de  Hennés,  il  avril  lasîi  <*♦  CWr 

comme  donnant,  par  sa  présence,  agrément  et  assentioiQiU an  mariaga, 
dont  ledit  acte  contient  les  conditions  civiles;— Attendu  que  dans  cet  éta^ 
dos  fails ,  le  jngemeot  attaqué  n*a  pas  vîolé  les  art.  4  et  69  do  fa  loi  dlu 
22  frim.  an  7,  puisqu'il  n'a  pu  reconnattre  da&s  le  contrat  du  i 8  >uin 
1831  ancane  si^latlon  de  ta  part  du  s^eorTestenolto  p^re,ampQcUal 
transmission  de  propriété;— Rejette. 

Du  tR  avr,  i834.-C.  C ,  eb.  req<*1ilf.  Zangfaeonil,  pr.«Swo!  da 
RrétvEelyrap.-Tarbd,  av.  gé».-Testo-Lebea«,  av. 

5*  &péoe/-^(Knrog.  0.  Yrumberry.)  —  Le  22  déc.  1834.  contrat  de 
«ttfiage  do  la  demoiiollo  do  Poolobevron  avec  le  sieifr  Ymmberrj.^La 
(ttUiio  y  déolaro  so  eoastitaer  o»  dot  :  1*  la  somme  de  30,000  fr.  qoe  lé 
futur  époui  recooail  avoir  reçue  de  la  future  épmise  avant  ces  présentes, 
et  qu»  oetto  derniers  dil  tenir  do  la  générosité  de  la  dame  vicomtesse  de 
Btoaaye,sataBlo;R^  lot  objets  dont  eelle-ei  va  loi  fkire  donation.— 
Ainsi,  d'apfèn  cotte  éawoialloa ,  la  donatrice  était  préseflle  au  contre, 
BMÂs  aa  pideonce  avait-otto  pour  ob|ol  do  eoneourir  à  la  stipulation  rela- 
tive «R  dioa  manuel  el  de  la  oonirmer?  on  bien  n'assistadt-etle  otie  passi- 
ventni  b  la  déclaration ,  toucbaol  le  fait  consommé  de  cette  libéralité  t 
sa  préseaoo,  en  un  mot,  n^avatl*ello  pas  pour  ob}et  unique  la  donation 
qu'elle  so  proposait  de  faite  à  la  future  d^aatres  valeurs  et  objets  qu*elte 
lui  a  réolkaneat  doaaé»  pour  une  autre  olaase  du  contrat  T  —  La  réftié 
SQUtoaait  que  bi  dédaralien  coneernaat  le  don  mantfel  coitstlioalt  lé  titré 
de  la  denalairo,  et  qu'ainsi  il  était  dû  an  droit  proportionnel  sur  les 
30*000  (r.^  (^o(  delà  libéralité.  Elle  avait,  en  coaséquence ,  déceroé  ntië 
oonirainio  peur  le  payomt at  de  ce  droit. — Le  trlbonal  civil  de  ^yobne 
repoussa  la  prélontioo  de  la  régie  et  annula  la  contrainte,  par  jogement 
du  9 aeùt  1837^  ainsi  conça  :  —  «  Considérant  que,  si  l'art,  4  do  la  lof 
du  22  frim.  an  7  sonmet,  sans  oneeption  aucune,  b  on  droit  proportlon- 
Qoi  d'enrogiairomont  toute  iran^missioa  do  propriété ,  d'osufrolt  ou  de 
jouisaaaM  de  biens  meubles  et  immeuble»,  soiteolro  vjfe,  soit  par  décêè, 
la  juriaprudenoo  a  excepté  de  l'application  de  cei  article  les  dons  mandels, 
ainsi  que  cela  résulte  noUimment  des  trois  arrêts  de  la  cour  dé  cassatioa 
en  date  des  21  déc.  4831, 18  avril  1834  et  9  août  1896;  — Que  si,  par 
oe  dernier  arrêt,  la  cour  a  autorisé  la  pereeptlen  du  droit  proportionnel 
sur  un  don  naaool  constaté  dans  un  acte  autbenthiae  par  la  déclaration 
do  la  donatrice  et  du  donataire ,  les  deux  arrêt»  précédent»  avalent  jugé 
insuifisanle  renonciation  d'un  tel  don  par  le  donatairosenl,  dans  ton  acte 
authentique  où  le  donateur  présent  n'avait  pas  pris  part  h  cette  énoaôla- 
lioo  ;— Que ,  dans  te  contrat  de  mariage  de  Delpbine  de  Pootcbevreo  ,  la 
vicomtesse  de  Macaje  demeura  étrangère  et  à  la  constitution  que  la  pro^ 
mière  so  fil  de  30,000  fr.  et  b  l'énonciatioa  du  don  manuel  quoeotledor« 
mère  lui  avait  transmis  ;  qu'elle  ne  figura  et  ne  stipula  d  jna  co  eoniral 
que  pour  y  faire  la  donation  d'immeubles  constatée  dans  l'art.  4 1^  Que, 
dès  lors,  il  n'y  eut  point  concours  de  la  dooatriqe  et  do  la  donataire  pour 
déclarer,  reconnalUre  et  constater  le  don  manuel  fait  b  Delpblno  de  IVhn 
chevron  ;  que  ^  par  suite ,  dénonciation  que  cello>ci  en  fit ,  toute  SMlo^ 
rentre  dans  la  catégorie  des  énonciations  jugées  par  les  arrêta  dat881  et 
de  1834  iosuffisantes  peur  rendra  exigible  le  droit  proportionnel  ;  ^Oon» 
sidérant  que  le  droit  réclamé  par  la  contrainte  n'étant  pas  exigible  «  éll»' 
doit  être  annulée.  »  —  Pourvoi  de  la  régie,  pour  violation  do  Part»  4  do 
la  loi  du  22  frim.  an  7  et  de  l'art.  33  de  celle  du  21  avril  1832 1  en  ça 
qoe  les  énonciations  du  contrat  de  mariage  du  22  déc.  1834  Constituaient 
une  preuve  par  écrit  de  la  donation  manuelle  de  30,000  fr,  faite  pat 
madame  la  vicomtesse  de  Macaye  à  la  future  épouse.  —  Arrêt, 

La  codu  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'enregistrement  oe  peut  être  àssia 
qne  sur  dos  stipulations, actes  ou  jugements  qui  constatent  des  obUgattonS 
de  valeurs  mobilières  ou  immobilières  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce  |  on  ' 
00  saurait  considérer  comme  une  stipulation  formant  preuve  htléralê  ua 
l'existence  do  don  manuel,  renonciation  par  laquelle  la  future  épouse  • 
seule,  déclare  se  constituer  en  dot  une  somme  de  30,000  fr,,  en  disant 
qu'elle  la  tenait  de  la  générosité  de  la  dame  de  Macaye,  puisque  coUo-ci| 
qui  est  supposée  être  la  donatrice ,  quoique  présente  au  eoutrat ,  reste 
étrangère  b  cette  déclaration  ,  ei  qoe  même  elle  iftlervlcnt  dans  lej  con- 
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teaoroQX,  7  fév.  1837;  de  la  Seine,  il  jnfn  i8U,  aff.  Gros, 
D.  P.  45.  4.  216;  deSaint-ÉUeDDe,  ISJuill.  1844,  aff.  Nicolas, 
D.P.  45.4.  217ide  Nancy,  â4juill.  1844,  aff.Sainsère,  D.P. 
45.  4. 217)  ;  et  à  plus  fort^  raison ,  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
où  des  deux  donateurs,  l'un  parent,  l'autre  étranger,  un  seul, 
le  père ,  a  assisté  au  contrat  comme  témoin  honoraire  (trib.  de 
Strasbourg,  3  déc.  1844,  aff.  Damesme,  D.  P.  45.  4.  217.  — 
Contra  y  trib.  de  laSeiue ,  25nov.  1846,  aff.  Malourel  C.  enreg.), 
et  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  établi  que  la  déclaration  de  don  ma- 
nuel ,  faite  par  une  fiile  majeure  dans  son  contrat  de  mariage ,  ait 
eu  lien  es  présence  des  père  et  mère  donateurs ,  et  où  leur  si- 
gnature au  contrat  paraît  avoir  été  apposée  après  coup ,  honoris 
causa  (trib.  de  Péronne ,  21  nov.  1845,  aff.  Vinchon ,  D.  P.  45. 
4.  218). 

S68S.  D'une  autre  part,  la  Jurisprudence  avait. consacré 
que  l'intervention  du  donateur  donne ,  au  contraire ,  à  la  mention 
de  don  manuel  le  caractère  d'une  stipulation  passible  du  droit 

▼entions  matrimoniales  pour  y  faire  des  donations  expresses  d'antres  va- 
leurs et  objets  ;~  Rejette ,  etc. 

Du  1*'  aoûtl838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-DaplaD,rap.- 
Herfé,  av.  gén.,c.  coof.-Fichet,  av. 

4*  Stpieê  •'  —  (Denys  C  enreg.) —  Le  tkibunal;—  Coosidérant  que, 
bien  que  notre  code ,  art.  893,  oe  permette  de  disposer  de  ses  biens 
à  titre  gratuit  que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament ,  en  observant 
les  formes  qu'il  établit;  cependant  il  oe  frappe  pas  d'interdiction  ou  de 
nullité  les  donations  d'objets  mobiliers  faites  de  la  main  à  la  main,  et  sans 
actes  écrits ;~Qoe  ces  espèces  de  donations,  dans  tous  les  temps  tolérées 
et  permises,  n'ont  besoin,  pour  transmettre  la  propriété  des  objets  donnés, 
que  d'une  simple  tradition  ;  —  Que  ,  ne  présentant  aucun  des  éléments 
constitutifs  de  la  donation  entre-vifs ,  elles  ne  seraient  soumises  aux  for- 
malités prescrites  pour  la  validité  de  ces  dernières ,  ni  susceptibles  du 
droit  d'enregistrement ,  qu'autant  que  l'existence  de  ces  donations  ma- 
nuelles serait  constatée  dans  des  actes  formant  titre  de  leur  constitution 
ou  de  leur  libération  par  des  stipulations  insérées  dans  des  actes  soumis  à 
Tenregistreroent  ;  —  Que ,  comme  la  cour  de  cassation  Ta  reconnu  par 
deux  arrêts  des  21  déc.  1831  et  18  avril  1834,  ces  stipulations  ne  peu- 
vent être  induites  d'un  acte  énonciatif  de  donation  manuelle  où  les  pré- 
tendus donateurs  n'ont  pas  stipulé  en  leur  nom  personnel,  mais  seulement 
pour  donner  parleur  présence,  et  comme  le  prescrit  l'art.  148  c.  civ.,leur 
consentement  au  mariage  dont  ledit  acte  contient  les  dispositions  civiles, 
—  Qu'à  la  vérité ,  il  parait  présumable  que  les  sommes  indiquées  dans  le 
contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Denys ,  et  présentées  comme  dons 
manuels  qu'ils  auraient  précédemment  .reçus  de  leurs  parens ,  étaient 
destinées  à  former  la  dot  des  jeunes  époux ,  et  que  le  mode  que  l'on  a  em- 
ployé a  eu  pour  objet  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  de  frim.  an  7  ; 
mais  que  ces  présomptions  ne  sont  pas  de  nature  à  suppléer  à  une  dispo- 
sition précise  de  la  loi ,  celles  établies  dans  l'intérêt  du  fisc ,  comme  les 
lois  pénales ,  devant  être  rigoureusement  interprétées ,  restreintes  plutôt 
qu'étendues,  doivent  être  si  claires,  si  précises,  si  positives,  qu'elles  ne 
présentent  et  ne  laissent  aucun  moyen  légal  de  les  interpréter  ni  de  s'y 
soustraire;—  Par  ces  motifs,  reçoit  Denys  opposantvà  la  contrainte;  dé- 
clare la  régie  non  recevabie  et  mai  fondée  dans  ses  poursuites ,  et  lar  con- 
damne aux  dépens. 

Du  6  jaDT.  1836.-Trib.  de  Nancy. 

.V  Etpéci  :  —  (Ëp.  David  C.  eureg.)  —  Le  tbibunal;  —  Attendu  que 
l'énonciaiion  portée  au  contrat  de  mariage,  sur  l'origine  de  l'apport  du 
futur,  lequel  proviendrait  en  partie  d'un  don  qui  lui  aurait  été  fait  anté- 
rieurement par  ses  père  et  mère,  en  avancement  d^boirie,  ne  constitue 
pas,  et  ne  constate  même  pas  une  donaiton  entre-vifs,  sur  laquelle  li 
droit  réclamé  puisse  être  perçu;  —  Qu'en  effet,  rien  n'établit ,  dans  le 
contrat,  la  donation  par  les  père  et  mère  et  Tacceptalion  par  le  donataire, 
qui  sont  les  caractères  essentiels  de  la  donation  ,  et  doivent  résulter  des 
termi*s  sacr%menlels  fixés  par  la  loi ,  auxquels  il  ne  peut  être  supplée  par 
des  inductions ,  notamment  par  celle  résultant  de  la  présence  des  père  et 
nère ,  lesquels  n'ont  paru  que  comme  témoins  honoraires. 

Du  5  avril  1 838,-Trib.  de  la  Seine. 

C*  Stpieê  :  —  (Cassard  C.  enreg.)  —  Le  tribunal  ;  —  Considérant 
gie  la  demoiselle  Cassard ,  après  avoir  déclaré  (art.  5  de  son  contrat  de 
nariage)  qu'elle  apporte  personnellement,  et  seconslitue  en  dot  la  sommf. 
de  40,000  fr.  en  espèces,  ajoute  que  cette  somme  lui  provient  du  don 
manuel  que  lui  a  fait,  en  considération  dudit  mariage,  M.  Gilbert  (Marie- 
Colas),  son  grand-oncle  maternel; 

Considérant  qu'aui  termes  des  art.  4  et  69,  §  4,  n*  1,  de  la  loi  du 
tt  frira,  an  7,  et  53  de  la  loi  du  28  août  1816,  aucune  perception  de 
droits  ne  peut  être  établie  sur  un  don  manuel ,  qu'autant  que  son  exis- 
tence est  constatée  par  un  acte  formant  titre  de  con^iliiution,  contenantune 
stipulatioa  de  la  part  du  donateur,  et  opérant  une  transmission  actuelle 
de  la  propriété ,  qu'aucune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  dans  la  clause 


proportiODoel ,  soit  lorsque  la  déclaration  se  rattache  à  Peiéco* 
tion  d'une  autre  clause  convenue  entre  le  donateur  et  le  dona« 
taire,  soit  lorsque  le  donateur  est  venu  recounattre  par  sa 
propre  déclaration  l'existence  du  don  manuel ,  soit  enfin  lorsque 
le  donateur  a  figuré  au  nombre  des  parties  stipulantes  dans 
l'acte ,  alors  qu'il  n'y  avait  aucun  droit  ni  intérêt  qu'à  raison  da 
don  manuel  mentionné. 

SG94.  Décidé ,  en  effet  :  1«  que  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage ,  portant  déclaration  par  la  future  épouse,  qui  stipule  pour 
elle  et  en  son  nom ,  que ,  parmi  les  biens  à  elle  appartenant , 
figure  une  somme  de...  qu'elle  a  reçue  de  sa  mère ,  avant  le  jour 
du  contrat,  à  titre  de  don  manuel,  somme  «  néanmoins  impii- 
table  sur  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  à  rendre  à  la  future 
épouse ,  s'il  y  a  insuffisance  de  ladite  somme ,  »  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  pour  but  et  pour  résultat  de  créer  un  titre 
au  profit  de  la  mère,  présente  à  l'acte,  et  donne,  dès  lors,  ou- 
verture au  droit  proportionnel  (Cass.,  16  mars  1840)  (1);  que  le 

du  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Cassard  que  l'enregistrement  vent 
soumettre  à  la  formalité  ;  qu'en  effet ,  le  contrat  de  mariage  du  6  jaav. 
1840  n'est  destiné  dans  son  art.  5  qu'à  établir  l'apport  personnel  de  la 
demoiselle  Cassard  et  l'origine  des  deniers  de  sa  dot,  dont  la  déclaration, 
aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  précitée,  n'est  passible  que  d'un  droit 
fiie ,  et  nullement  à  constituer  une  donation  antérieurement  cousommée , 
dont  il  ne  fait  que  rappeler  et  énoncer  l'existence; 

Qu'il  n'y  a  aucune  stipulation  de  la  part  du  sieur  Colas ,  grand-oncle 
maternel  de  la  demoiselle  Cassard ,  lequel  n'a  assisté  que  comme  témoin 
honoraire  et  est  resté  étranger  aux  stipulations  et  énonciations  insérées 
dans  cet  acte  où  il  n'a  point  parlé  ;  qu'ainsi,  on  ne  saurait  voir,  dans  la 
clause  dont  il  s'agit ,  une  transmission  quelconque  de  propriété,  au  moyen 
d'une  donation  par  contrat  de  mariage ,  condition  expressément  exigée 
pour  la  perception  des  droits  ; 

Qu'en  vain  la  régie  veut  s'étayer  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  et  cite  en  sa  faveur  deux  arrêts  de  cette  cour,  ua  du  9  août  1836, 
et  l'autre  du  16  mars  1840  ; 

Que  ces  deux  arrêts  sainement  appréciés  ne  s'opposent  pas  aua  prin- 
cipes ci-dessus  établis,  puisque ,  dans  les  espèces  qu'ils  rapportent ,  la 
clause  de  l'acte  invoquée  avait  eu  pour  but  et  résultat  de  créer  un  titre  au 
profit  do  d  nateur  et  de  constituer  en  sa  faveur  des  droits  dont  il  aurait 
pu  être  privé  sans  l'existence  du  titre  ;  qu'en  un  mot ,  une  stipulation  au- 
rait eu  lieu  de  la  part  du  donateur,  stipulation  fondée  sur  ia  donation  , 
stipulation  qui  n'existe  nulle  part  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  de- 
moiselle Cassard; —  Annule  la  contrainte. 

Du  13  jmll,  1841. -Trib.  de  Nevers. 

7*  E^écê  :  ^  (Delor  C.  enreg.)—  La  raiBUifAL;  ^  Attendu  que,  dans 
leconlrat  de  mariage  du  7  déc.  1840,  le  sieur  Delor,  fils  majeur,  a  déclaH 
stipuler  en  son  nom  personnel;  que,  bien  que  ce  contrat  soit  fait  en  pr4* 
sence  et  du  consentement  de  son  père ,  il  n'appert  d'aucune  des  disposi- 
tions dudit  acte  que  le  père  s'y  soit  immiscé  en  qualité  de  partie  contrac- 
tante ;  qu'il  n'a  aucunement  pris  part  a  l'art.  3 ,  par  lequel  son  fils  a  dît 
avoir  précédemment  reçu  de  ses  père  et  mère ,  à  litre  de  don  manuel  et 
en  avancement  d'hoirie,  une  somme  de  40,000  fr.  ;  qu'il  n'a  assisté  réel- 
lement à  ce  contrat  qu'en  qualité  de  témoin  honoraire; — En  ce  qui  touche 
Marie  Amélie  Lemercier,  mineure  à  l'époque  du  contrat  de  mariage ,  et 
qui ,  en  celte  qualité,  a  contracté  avec  l'assistance  et  l'autorisation  de  ses 
père  et  mère  :—  Attendu  qu'en  vertu  de  l'art.  1398  c.  civ.,  le  minent 
habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  contracter  toutes  les  conventions 
dont  le  contrat  est  susceptible;  qu'il  peut  les  stipuler  directement  et  par 
lui-même;  que,  dans  l'espèce,  la  demoiselle  Lf>mercier,  ayant  capac«tf 
pour  se  constituer  une  dot ,  avait  la  même  capacité  pour  en  énoncer  l'ori- 
pine  ;  qu'ainsi  la  constitution  dotale  de  60,000  fr.,  faite  par  ladite  demoi- 
selle Lemercier,  à  l'art.  4  de  son  contrat  de  mariage,  avec  déclaration 
que  le  tout  provenait  d'un  don  manuel  antérieurement  reçu  de  ses  père  et 
mère,  est  une  stipulation  qui,  en  droit,  est  étrangère  S  ceux-ci,  et  n'em- 
porte pas,  de  leur  part,  transmission  actuelle  de  propriété;— Attendu  que 
le  titre  d'une  donation  n'est  pas  celui  qui  la  constate,  mais  bien  celui  qui 
l'opère  et  qui  la  constitue  ;  —  Attendu  que,  si  de  semblables  stipulations 
peuvent  éveiller  la  sollicitude  du  législateur,  elles  ne  peuvent  influencer  la 
décision  des  tribunaux  qui  doivent  appliquer  la  loi,  mais  non  y  suppléer, 
pas  plus  en  matière  fis<'ale  qu'en  m^^tière  pénale. 

Du  11  mars  1842.-Trib.  de  Péronne. 


(1)  Etpice  .—(Enreg.  C.  Deiaporte.)— Par  jugement  du  7  janv,  1837, 
le  tribunal  de  Cbàteauroox  avait  décidé  que  la  clause  reproduite  dans  le 
texte  ci-dessus  ne  donnait  lieu  a  aucun  droit  proportionnel ,  sur  le  motif 
qu'elle  mentionnait  seulerient  l'existence  d'un  don  manuel,  affranchi  de 
tout  droit  en  vertu  du  principe,  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre, 
et  que  la  présence  de  la  mère  de  la  future  épouse  à  l'acte  était  indifférente, 
parce  qu'elle  n'y  avait  assisté  que  comme  témoin  honoraire.  —  Ce  juge- 
ment ordonnait ,  en  cDnséquence,  la  restitution  du  droit  proportioaacl  qui 
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droit  proportionnel  de  donation  doit  être  perçu  sur  le  contrat  de 
mariage ,  par  lequel  le  futur  déclare  avoir  reçu  manuellement  une 
somme  d'argent  de  ses  père  et  mère ,  qui  stipulent  dans  Tacte 
à  un  autre  titre  que  celui  de  donateurs  de  cette  même  somme , 
qui  assistent  et  autorisent  néanmoins  le  futur.  Et ,  spécialement , 
il  doit  en  être  ainsi  quand  l'un  des  articles  du  contrat  porte  : 
a  La  sieur  N...  et  la  dame  N...  constftuent  à  leur  fils,  futur 
époux ,  tous  ses  droits  à  échoir  dans  leurs  successions  futures , 
déclarant  s'interdire  eipressément  la  faculté  de  pouvoir  avantager 
aucun  de  leurs  enfants,  au  préjudice  d'un  ou  plusieurs  des 
antres ,  voulant  qu'ils  y  participent  tous  par  égale  portion ,  » 
et  qu'à  cet  article  succède  celui  par  lequel  le  futur  se  constitue 
le  don  manuel  prémentionné  ;  car  alors  l'existence  du  don  pré- 
tendu manuel  est  constatée  par  la  stipulation  insérée  dans  le  con- 
trat ob  les  père  et  mère  sont  réellement  parties  contractantes 
(trib.  d'Autun,  â  déc.  1837,  aff.  Vieltard-Baron  C.  enreg.);  que 
le  droit  proportionnel  de  donation  doit  être  exigé  sur  le  contrat 
de  mariage  y  par  lequel  l'un  des  futurs  déclare  apporter  en  dot 
une  somme  d'argent ,  qu'il  dit  avoir  reçue  à  titre  de  don  manuel 
de  ses  père  et  mère ,  en  avancement  d'hoirie,  ajoutant  qu'il 
s'oblige  à  rendre  compte  de  cette  somme  à  qui  de  droit ,  en 
temps  et  lieu  ;  car  ces  derniers  termes ,  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'effet  qu'ils  sont  destinés  à  produire ,  prouvent  que 
l'on  n'a  pas  seulement  voulu  constater  l'apport  du  futur  y  mais 

avait  été  perçu,  avec  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  resti- 
tatioB. —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sar  le  premier  moyen  :—  Va  l'art.  69,  §  4,  n*  1,  de  la 
loi  du  SS  Irim.  an  7  ; —  Attendu  qae ,  par  son  contrat  de  mariage  avec 
Delaporte,  en  date  du  21  août  1836,  la  demoiselle  Faguet-LabiMonnière, 
fille  majeure ,  stipulant  pour  elle  et  en  son  nom ,  et  de  l'agrément  de  sa 
Bère ,  à  ce  présente,  après  s'être  déclarée  propriétaire  de  la  somme  de 
30,000  fr.  par  elle  touchée  de  la  dame  sa  mère ,  pour  la  remplir  de  ses 
droits  dans  la  succession  de  feu  son  père ,  dont  elle  est  unique  héritière, 
a  eu  ouUre  énoncé,  comme  faisant  partie  de  ses  biens ,  «  la  somme  de 
30,000  fr.  qu'elle  déclare  lui  avoir  été  donnée  manuellement  par  madame 
sa  mère,  avant  ce  jour,  à  titre  de  libéralité,  néanmoins  imputable  sur  le 
reliquat  du  compte  de  tutelle  à  rendre  à  la  future  épouse  ,  s'il  y  a  insuf- 
fisance de  ladite  somme  do  30,000  fr  ;  »  —  Attendu  que  l'on  ne  saurait 
voir  dans  cette  danse,  ni  surtout  dans  la  déclaration  d'impotabilité  éven- 
tuelle sur  le  reliquat  du  compte  de  tutelle ,  la  simple  mention  d'une  do- 
nation manueUo  antérieurement  consommée  ;—  Attendu ,  en  effet ,  qu'un 
don  manuel  pur  et  simple ,  antérieurement  consommé,  sans  aucune  for- 
malité ,  aurait  laissé  la  mère  donatrice  entièreiuent  dépourvue  de  titre 
destiné  à  constater  l'existence  de  la  donation,  et  la  réserve  éventoelle  qui 
7  est  apposée  comme  condition;  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  a  eu 
pour  bat  et  pour  résultat  de  ciéer  ce  titre ,  à  l'égard  tant  de  la  mère  do- 
natrice» présente  à  l'acte,  que  de  la  donataire,  créancière  du  compte  de 
tutelle; —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  que  la  clause  précitée  contient  réel- 
lement une  transmission  de  propriété,  au  moyen  d'une  donation  par 
contrat  de  mariage,  et  qu'en  refusant  d'appliquer  a  l'espèce  le  n<>  1,  g  4, 
art.  69,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  cet  article; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'au- 
torise les  tribunaux  à  condamner,  soit  la  régie  de  reoregislrement ,  soit 
les  redevables ,  au  payement  des  intérêts  mêmes  moratoires  des  sommes 
dont  la  perception  ou  la  restitution  est  ordonnée,  et  qu'ainsi  le  jugement 
attaqué,  en  condamnant  la  régie  de  l'enregistrement  au  payement  des 
intérêts  de  la  somme  dont  il  ordonnait  la  restitution ,  a  commis  un  excès 
de  pouvoir; —  Casse. 

Dul6mar8l840.-C.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Portails,  l*'  pr.*Renouard , 
rap.-Laplagnep>Barris ,  1**  av.  gén.>  c  conf.-Fichet ,  av. 

(1  )  Etpècê .'— (Enreg.  C.  Rouot.)— Par  acte  notarié,  passé  entre  la  dame 
Teove  Ronot,  la  dame  Marc  et  le  sieur  Rouot,  ses  enfants,  il  fut  procédé  à 
ia^liquidation  et  au  partage  tant  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  la 
veuve  et  son  mari ,  que  de  la  succession  de  ce  dernier.  La  dame  Marc  qui, 
par  son  contrat  de  mariage,  avait  reçu  de  ses  père  et  mère  8,000  fr.,  de- 
Tait  le  rapport  de  la  moitié  de  cette  somme  à  la  succession  de  son  père; 
nuûs  il  fut  reconnu  par  la  dame  Rouot  et  son  fils  que,  ce  dernier  ayant  reçu 
de  ses  père  et  mère  pareille  somme,  les  enfants  n'avaient,  sous  ce  rapport, 
ancune  réclamation  à  faire  l'un  contre  l'autre ,  et  qu'ils  arriveraient  à  la 
succession  de  leur  mère  avec  des  droits  égaux.  —  Cet  acte  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  le  receveur,  considérant  la  clause  relative 
aux  8,000  fr.  comme  constatant  une  donation  faite  par  les  sieur  et  dame 
Rouot  à  leur  fils ,  prit  un  droit  de  1  fr.  25  cent,  par  100  fr.  sur  cette 
somsM.  Les  enfants  Rouot  réclamèrent  contre  cette  perception,  en  se  fon- 
dant snr  ce  que  le  droit  d'enregistrement ,  en  matière  de  dons  manuels , 
n^était  exigible  que  sur  les  actes  constitulits  de  ces  dons,  et  nullement  sur 
lOME  XXII. 


encore  la  donation  qui  lui  était  faite ,  dont  on  voulait  établir  1& 
preuve  et  régler  les  conditions  ;  peu  importe  que  les  père  et 
mère  présents  au  contrat  n'y  aient  apposé  leurs  signatures 
qu'après  celles  des  notaires ,  car  cette  circonstance  ne  change 
rien  à  la  nature  de  la  clause  (trib.  de  Nantes,  4  déc.  1837,  aff. 
Delavauguyon  C.  enreg.  —  Conf.  trib.  de  Lille,  29  nov.  1845» 
aff.  Poyet  C.  enreg.}* 

SG95.  2<>  Que  si ,  dans  un  partage  de  la  succession  du 
père ,  la  veuve  et  le  fils  reconnaissent  que  ce  dernier  a  reçu  de 
ses  père  et  mère  un  don  manuel  d'une  somme  égale  à  celle  con- 
stituée en  dot  à  sa  sœur,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  la  mol* 
tié  du  don  manuel  donné  par  la  mère  (Cass.,  9  août  1836  (1); 
trib.  de  Corbeil ,  6  mai  1846 ,  aff.  hér.  Matar  C.  enreg.). 

8680.  3<'  Que  la  déclaration  de  l'un  des  futurs  époux,  dans 
le  contrat  de  mariage ,  qu'il  apporte  en  dot  le  montant  d'un  don 
manuel ,  en  argent ,  qu'il  dit  lui  avoir  été  fait  antérieurement , 
peut  servir  de  fondement  à  la  perception  du  droit  proportionnel 
de  donation  mobilière ,  alors  que  la  personne  qui  a  fait  ce  don 
est  présente  à  l'acte ,  et  que ,  quoique  son  concours  n'y  soit  pas 
nécessaire  pour  autoriser  l'un  des  époux  à  contracter ,  elle  est 
désignée  au  nombre  des  personnes  qui  ont  stipulé ,  et  non  pas 
seulement  au  nombre  des  témoins  honoraires  (ReJ.,  26  mai 
1841)  (2)  5  et  que  le  don  manuel  rappelé  au  contrat  de  mariage  en 
présence  du  donateur  intervenant  pour  toute  autre  cause  que  ce  don 


ceux  qui  ne  sont  mi'énonciatifs  d'un  don  précédemment  consommé.  — 
L'administration  répondit  que ,  si  la  restitution  demandée  était  fondée 
relativement  à  la  moitié  des  8,000  fr.  donnés  par  le  père,  elle  ne  l'était 
pas  reUtivement  a  l'autre  moitié  donnée  par  la  mère  ;  que  celle-ci ,  par 
sa  présence  à  l'acte,  avait  donné  a  la  disposition  tons  les  caractères  d'une 
donation  entre-vifs  acceptée ,  et  que ,  par  suite ,  la  perception  du  droit 
sur  la  moitié  donnée  par  la  mère  devait  être  maintenue. 

Le  tribunal  de  Saint-Mihiel  ordonna  la  restitution  de  l'intégralité  du 
droit  perçu  :  —  «  Attendu  que  la  reconnaissance  d'un  don  manuel  de 
8,000  fr.,  fait  à  Antoine-Philippe  de  Rouot,  dans  la  liquidation  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  ses  père  et  mère...  n'est  qu'une  énoncia- 
lion  ou  allégation  nullement  constitutive  d'un  titre  passible  du  droit  d'en- 
registrement déterminé  par  la  loi;— Attendu  que  les  offres  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  de  remettre  la  moitié  de  la  somme  de  110  fr. 
perçue  à  raison  de  renonciation  sosrappelées  sont  insufGsantes.  »  — 
Pourvoi  par  la  régie,  pour  fausse  application  de  l'art.  894  c.  civ.,  et 
pour  violation  des  art.  4  et  69,  g  4,  n<*i,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  — 
Arrêt  (ap.  déi.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua  ;— Vu  les  art.  4  et  69,  §  4,  n«  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;» 
Considérant  que  la  reconnaissance  faite  par  la  mère  donatrice  et  par  le 
(ils  donataire,  dans  l'acte  de  liquidation  faite  avec,  sa  sœur,  le  15  janv. 
1833,  devant  le  notaire  de  Vaucouleurs ,  d'un  don  manuel  de  8,000  fr. 
qui  avait  été  fait  audit  fils  par  son  père  et  par  sa  mère ,  pour  moitié , 
constitue  un  titre  sur  lequel  la  perception  du  droit  proporlionnel  a  pu 
être  faite;  que  le  père  étant  décédé,  et  la  régie  ayant  offert  la  restitution 
de  la  moitié  des  110  fr.  perçus  pour  les  4,000  fr.  du  père ,  k  l'égard  du- 
quel tout  était  consommé ,  le  tribunal  n'a  pu ,  sans  violer  les  articles  ci- 
dessus  ,  condamner  la  régie  à  restituer  la  totalité  des  110  fr.  ;— Casse. 

Du  9  août  1836.-C.  C,  ch.  civ.MM.  PorUlis,  1*'  pr.-Piet,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l"av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 


(2)  Eipicê  :  —  (Robert  C.  enreg.)  —  2fév.  1839,  jugement  du  tribunal 
de  Mantes,  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Robert  est  ainsi  conçu  :  «  Mademoiselle  Louise-Adèle 
Finet,  fille  majeure...,  stipulant  pour  elle  et  en  son  nom  personnel;  •— 
M.  Finet ,  agissant  tant  à...  que  comme  assistant  et  autorisant  mademoi- 
selle Finet,  sa  fille ;j-Et  madame...,  veuve  J.-J.  Tessier,  agissant  aussi 
comme  assistant  mademoiselle  Finet,  sa  belle-nièce... — Art.  4. Made- 
moiselle Finet  apporte  en  mariage  et  se  constitue  en  dot...  &"  et  la 
somme  de  80,000  fr.  en  numéraire  et  bonnes  valeurs  étant  en  la  posses- 
sion de  la  future  épouse,  et  qu'elle  déclare  lui  provenir  du  don  manuel  qui 
loi  a  été  antérieurement  fait  k  ce  jour  par  madame  veuve  Tessier,  sa  bellc- 
tanle.  ..—Art.  12.  Paragraphe  dernier.  Telles  sont  les  conventions  des  par- 
lies,  arrêtées  en  présence  et  de  l'agrément  de  leurs  parents  et  amis  ci-après 
nomm^,  savoir..  »  (Au  nombre  de  ces  témoins  honoraires  ne  figure  pas 
madame  veuve  Tessier.)— Après  la  désignation  (dit  le  tribunal),  des  té- 
moins honoraires  de  chacun  des  cités,  se  trouve  la  mention  suivante  : 
tt  Dont  acte  fait  et  passé  k  Mantes ,  en  la  demeure  de  madame  veuve  Tes- 
sier... »  —  Attendu,  en  principe,  que,  si  le  droit  d'enregistrement  ne 
peut  être  assis  que  sur  des  stipulations  résultant  d'un  acte  écrit,  il  est 
du  devoir  et  de  la  conscience  des  tribunaux  d'apprécier  si  les  termes  de 
l'acte  n*ont  pas  été  libellés  dans  le  but,  tout  en  relatant  la  stipulation  , 
d'éluder  néanmoins  les  droits  légitimement  dus  ;  —  Attendu  que  la  dame 
veuve  Tessier,  au  domicile  de  laquelle  Tacte  a  été  passé ,  y  intervint , 
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teauroDX,  7  fév.  1837;  de  la  Seine,  il  ]oiD  i8U,  aff.  Gros, 
B.  P.  45.  i.  216;  deSainl-ÉUenDe,  iS  juill.  4844,  alf.  Nicolas, 
D.  P.  45.  4.  217  j  de  Nancy,  24  jaill.  1844,  aff.  Sainsère,  D.  P. 
45.  4. 217)  ;  et  à  plas  fort^  raison,  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
où  des  deux  donateurs.  Tan  parent,  l'autre  étranger,  un  seul, 
le  père ,  a  assisté  au  contrat  comme  témoin  bonoraire  (trib.  de 
Strasbourg,  3  déc.  1844,  aff.  Damesme,  D.  P.  45.  4.  217.  — 
CoiUràf  trlb.de  laSeiue ,  25nov.  1846,  aff.  Matourel  C.  enreg.), 
et  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  établi  que  la  déclaration  de  don  ma- 
nuel ,  faite  par  une  fille  majeure  dans  8on  contrat  de  mariage ,  ait 
eu  lien  es  présence  des  père  et  mère  donateurs ,  et  où  leur  si- 
gnature au  contrat  paraît  avoir  été  apposée  après  coup ,  honoris 
eauid  (trib.  de  Péronne ,  21  nov.  1845,  aff.  Vincbon ,  D.  P.  45. 
4.  218). 

SG8S.  D'une  autre  part,  la  jurisprudence  avait. consacré 
que  l'intervention  du  donateur  donne ,  au  contraire,  à  la  mention 
de  don  manuel  le  caractère  d'une  stipulation  passible  du  droit 

▼•ntioDs  matrimoDiales  pour  y  faire  des  doDations  expresses  d'autres  va- 
leurs et  objets  ; —  Rejette ,  etc. 

Du  1*'  aoûtl838.-C.  C,  cb.  req.-MM.  ZaDgiacomi,  pr.-DQplan,rap.- 
Her?é,  av.  gén.,c  coof.-Ficbet ,  av. 

4*  Ktfie»  .'  —  (Deoys  C  enreg.) —  Le  tribdhal;—  CoDsidéraot  que, 
bien  que  notre  code ,  art.  893,  oe  permette  de  disposer  de  ses  biens 
à  titre  gratuit  que  par  donalion  entre-vifs  ou  par  testament ,  en  observant 
les  formes  qu'il  établit;  cependant  ii  ne  frappe  pas  d'interdiction  ou  de 
nullité  les  donations  d'objets  mobiliers  faites  de  la  main  à  la  main,  et  sans 
actes  écrits;— Que  ces  espèces  de  donations,  dans  tous  les  temps  tolérées 
et  permises,  n'ont  besoin,  pour  transmettre  la  propriété  des  objets  donnés, 
que  d'une  simple  tradition  ;  —  Que ,  ne  présentant  aucun  des  éléments 
constitutifs  de  la  donation  entre-vifs ,  elles  ne  seraient  soumises  aux  for- 
malités prescrites  pour  la  validité  de  ces  dernières ,  ni  susceptibles  du 
droit  d'enregistrement ,  qu'autant  que  l'existence  de  ces  donations  ma- 
nuelles serait  constatée  dans  des  actes  formant  titre  de  leur  constitution 
ou  de  leur  libération  par  des  stipulations  insérées  dans  des  actes  soumis  à 
l'enregistrement  ;  —  Que ,  comme  la  cour  de  cassation  l'a  reconnu  par 
deux  arrêts  des  21  déc.  1831  et  18  avril  1834,  ces  stipulations  ne  peu- 
vent être  induites  d'un  acte  énonciatif  de  donation  manuelle  où  les  pré- 
tendus donateurs  n'ont  pas  stipulé  en  leur  nom  personnel,  mais  seulement 
pour  donner  parleur  présence,  et  comme  le  prescrit  l'art.  148  c.  civ.,leur 
consentement  au  mariage  dont  ledit  acte  contient  les  dispositions  civiles, 
—  Qu'à  la  vérité,  il  parait  présumable  que  les  sommes  indiquées  dans  le 
contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Oenys ,  et  présentées  comme  dons 
manuels  qu'ils  auraient  précédemment  reçus  de  leurs  parens ,  étaient 
destinées  à  former  la  dot  des  jeunes  époux ,  et  que  le  mode  que  l'on  a  em- 
ployé a  eu  pour  objet  d^éluder  les  dispositions  de  la  loi  de  frim.  an  7  ; 
mais  que  ces  présomptions  ne  sont  pas  de  nature  à  suppléer  à  une  dispo- 
sition précise  de  la  loi ,  celles  établies  dans  rintérét  du  fisc ,  comme  les 
lois  pénales ,  devant  être  rigoureusement  interprétées ,  restreintes  plutôt 
qu'étendues,  doivent  être  si  claires,  si  précises,  si  positives,  qu'elles  ne 
présentent  et  ne  laissent  aucun  moyeu  légal  de  les  interpréter  ni  de  s'y 
soustraire;—  Par  ces  motifs,  reçoit  Oenys  opposanttà  la  contrainte  ;  dé- 
clare la  régie  non  recevable  et  mal  fondée  dans  ses  poursuites ,  et  lar  con- 
damne aux  dépens. 

Du  6  janv.  1836. -Trib.  de  Nancy. 

5*  Etpé€9  :  —  (Ép.  David  C.  enreg.)  —  La  tribuhal;  —  Attendu  que 
l'énonciaiion  porlée  au  contrat  de  mariage ,  sur  l'origine  de  l'apport  du 
futur,  lequel  proviendrait  en  partie  d'un  don  qui  lui  aurait  été  fait  anté- 
nruremrnl  par  ses  père  et  mère,  en  a\ancement  d^boirie,  ne  constitue, 
pas ,  et  ne  constate  même  pas  une  donation  entre-vifs ,  sur  laquelle  li 
droit  réclamé  puisse  être  perçu;  ~  Qu'en  effet ,  rien  n'établit ,  dans  le 
contrat,  la  donation  par  les  père  et  inere  et  Tacceptation  par  le  donataire, 
qui  sont  les  caractères  essentiels  de  la  donation  ,  et  doivent  résulter  des 
termes  sacr%menlels  fiit'S  par  la  loi ,  auiquels  il  ne  peut  être  tiupplée  par 
des  inductions ,  notamment  par  celle  résultant  de  la  présence  des  père  et 
■ère ,  lesquels  n'ont  paru  que  comme  témoins  bonoraires. 

Du  5  avril  1838,-Trib.  de  la  Seine. 

e*  Eipicê  :  ~  (Cassard  C.  enreg.)  —  Lb  tribuhal  ;  —  Considérant 
que  la  demoiselle  Cassard ,  après  avoir  déclaré  (art.  5  de  son  contrat  de 
nariage)  qu'elle  apporte  personnellement,  etseconstitue  en  dot  la  somme, 
de  40,000  fr.  en  espèces,  ajoute  que  cette  somme  lui  provient  du  don 
manoel  que  lui  a  fait,  en  considération  dudit  mariage,  M.  Gilbert  (Marie- 
Colas),  son  grand -oncle  maternel; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  4  et  69,  g  4,  n"  1,  de  la  loi  du 
tu  frim.  an  7.  et  53  de  la  loi  du  28  août  1816,  aucune  perception  de 
droits  DO  peut  être  établie  sur  un  don  manuel ,  qu'autant  que  son  exis- 
tence est  constatée  par  un  acte  formant  titre  de  constitution,  contenantune 
stipttlatioa  de  la  part  du  donateur,  et  opérant  une  transmission  actuelle 
de  la  propriété  ;  qu'aucune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  dans  la  clause 


proportionnel ,  soit  lorsque  la  déclaration  se  rattache  à  Peiéco* 
tion  d'une  autre  clause  convenue  entre  le  donateur  et  le  dona« 
taire,  soit  lorsque  le  donateur  est  venu  reconnaître  par  sa 
propre  déclaration  Peiistence  du  don  manuel,  soit  enfin  lorsque 
le  donateur  a  figuré  au  nombre  des  parties  stipulantes  dans 
l'acte ,  alors  qu'il  n'y  avait  aucun  droit  ni  intérêt  qu'à  raison  du 
don  manuel  mentionné. 

SGS4.  Décidé ,  en  effet  :  1*  que  la  clause  do  contrat  de  ma- 
riage ,  portant  déclaration  par  la  future  épouse ,  qui  stipule  poui 
elle  et  en  son  nom ,  que ,  parmi  les  biens  à  elle  appartenant , 
figure  une  somme  de...  qu'elle  a  reçue  de  sa  mère ,  avant  le  Jour 
du  contrat ,  à  titre  de  don  manuel ,  somme  «  néanmoins  impu- 
table sur  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  à  rendre  à  la  future 
épouse ,  s'il  y  a  insuffisance  de  ladite  somme ,  »  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  pour  but  et  pour  résultat  de  créer  un  titre 
au  profit  de  la  mère,  présente  à  l'acte,  et  donne,  dès  lors,  ou- 
verture au  droit  proportionnel  (Cass.,  16  mars  1840)  (1);  que  le 

du  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Cassard  que  l'enregistrement  veut 
soumettre  à  la  formalité  ;  qu'en  effet ,  le  contrat  de  mariage  du  6  janv. 
1840  n'est  destiné  dans  son  art.  5  qu'à  établir  l'apport  personnel  de  la 
demoiselle  Cassard  et  l'origine  des  deniers  de  sa  dot,  dont  la  déclaration, 
aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  précitée,  n'est  passible  que  d'un  droit 
fixe ,  et  nullement  à  constituer  une  donation  antérieurement  consommée , 
dont  il  ne  fait  que  rappeler  et  énoncer  l'existence; 

Qu'il  n'v  a  aucune  stipulation  de  la  part  du  sieur  Colas ,  grand-onde 
maternel  de  la  demoiselle  Cassard ,  lequel  n'a  assisté  que  comme  témoin 
honoraire  et  est  resté  étranger  aux  stipulations  et  énonciations  insérées 
dans  cet  acte  où  il  n'a  point  parlé  ;  qu'ainsi ,  on  ne  saurait  voir,  dans  la 
clause  dont  il  s'agit,  une  transmission  quelconque  de  propriété,  an  moyen 
d'une  donation  par  contrat  de  mariage ,  condition  expressémaet  exigée 
pour  la  perception  des  droits  ; 

Qu'en  vain  la  régie  veut  s'étayer  de  la  jurisprudence  de  la  oour  de  cas- 
sation ,  et  cite  en  sa  faveur  deux  arrêts  de  cette  cour,  ua  du  9  aoftt  1836, 
et  l'autre  do  16  mars  1840  ; 

Que  ces  deux  arrêts  sainement  appréciés  ne  s'opposent  pas  ans  pria- 
cipes  ci-dessus  établis,  puisque,  dans  les  espèces  qu'ils  rapporteul,  la 
clause  de  l'acte  invoquée  avait  eu  pour  bat  et  résultat  de  créer  uo  titre  au 
profit  du  d  nateur  et  de  constituer  en  sa  faveur  des  droits  dont  il  aurait 
pu  être  privé  sans  l'eiistence  du  titre  ;  qu'en  un  mot ,  une  stipulation  au- 
rait eu  lieu  de  la  part  du  donateur,  stipulation  fondée  sur  la  donalioe  , 
stipulation  qui  n'eiiste  nulle  part  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  de- 
moiselle Cassard; —  Annule  la  contrainte. 

Do  13  jnilly  1841. -Trib.  de  Nevers. 

7*  Espèce  :  —  (Delor  C.  enreg.)—  La  niBUNAL;  —  Attendu  que,  dans 
le  contrat  de  mariage  du  7  déc.  1840,  le  sieur  Delor,  fils  majeur,  a  déelari 
stipuler  en  son  nom  personnel;  que,  bien  que  ce  contrat  soit  fait  en  pr^ 
sence  et  du  consentement  de  son  père ,  il  n'appert  d'aucune  des  disposî* 
tions  dodit  acte  que  le  père  s'y  soit  immiscé  en  qualité  de  partie  conlrae- 
tante;  qu'il  n'a  aucunement  pris  part  a  l'art.  3,  par  lequel  son  fils  a  dît 
avoir  précédemment  reçu  de  ses  père  et  mère ,  à  litre  de  don  manuel  et 
en  avancement  d'boirie,  une  somme  de  40,000  fr.  ;  qu  il  n'a  assisté  réel- 
lement à  ce  contrat  qu'en  qualité  de  témoin  bonoraire; — En  ce  qui  touche 
Marie  Amélie  Lemercier,  mineure  à  l'époque  du  contrat  de  mariage ,  et 
qui ,  en  cette  qualité,  a  contracté  avec  l'assistance  et  l'aolorisation  de  tas 
père  et  mère  :~  Attendu  qu'en  vertu  de  l'art.  1398  c.  civ.,  le  mincni 
babile  à  contracter  mariage  est  habile  à  contracter  toutes  les  conventions 
dont  le  contrat  est  susceptible  ;  qu'il  peut  les  stipuler  directement  et  par 
lui-même  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  demoiselle  Lemercier,  ayant  capacité 
pour  se  constituer  une  dot ,  avait  la  même  capacité  pour  en  énoncer  Tori- 
{:ine  ;  qu'ainsi  la  constitution  dotale  de  6u,000  fr.,  faite  par  ladite  demoi- 
selle Lemercier,  a  l'art.  4  de  son  contrat  de  mariage,  a«ec  déclaration 
que  le  tout  provenait  d*un  don  manuel  antérieurement  reçu  de  ses  père  et 
mère ,  est  une  stipulation  qui ,  en  droit,  est  étrangère  à  ceux-ci,  et  n'em- 
porte pas,  de  leur  part,  transmission  actuelle  de  propriété ;«> Attendu  que 
le  titre  d'une  donation  n'est  pas  celui  qui  la  constate,  mais  bien  celui  qui 
l'opère  et  qui  la  constitue  ;  —  Attendu  que,  si  de  semblables  stipulations 
peuvent  éveiller  la  sollicitude  du  législateur,  elles  ne  peuvent  influencer  la 
décision  des  tribunaux  qui  doivent  appliquer  la  loi,  mais  non  y  suppléer, 
pas  plus  en  matière  Bscale  qu'en  m;.tière  pénale. 

Du  11  mars  1842.-Trib.  de  Péronne. 

(1)  Espèce  .—(Enreg.  C.  Delaporte.)~Par  jugement  du  7  janv.  183T, 
le  tribunal  de  Cbàteauroox  avait  décidé  que  la  clause  reproduite  dans  le 
texte  ci-dessus  ne  donnait  lieu  à  aucun  droit  proportionnel ,  sur  le  motif 
qu'elle  mentionnait  seulement  l'existence  d'un  don  manuel ,  affranchi  de 
tout  droit  en  vertu  du  principe,  en  fait  de  meubles  la  possession  vauttitre» 
et  que  la  présence  de  la  mère  de  la  future  épouse  à  l'acte  était  indifférente» 
parce  qu'elle  n'y  avait  assisté  que  comme  témoin  honoraire.  ~  Ce  juge- 
ment ordonnait ,  en  conséquence ,  la  restitution  du  droit  proportionnel  qui 
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droit  proportionnel  de  donation  doit  être  perçu  sur  le  contrat  de 
loariage ,  par  lequel  le  futur  déclare  avoir  reçu  manuellement  une 
somme  d'argent  de  ses  père  et  mère ,  qui  stipulent  dans  l'acte 
à  un  autre  titre  que  celui  de  donateurs  de  celte  même  somme , 
qui  assistent  et  autorisent  néanmoins  le  futur.  Et ,  spécialement , 
il  doit  en  être  ainsi  quand  l'un  des  articles  du  xsontrat  porte  : 
«  Le  sieur  N...  et  la  dame  N...  constituent  à  leur  fils,  futur 
époux ,  tous  ses  droits  à  écboir  dans  leurs  successions  futures , 
iléclarant  s'interdire  expressément  la  faculté  de  pouvoir  avantager 
ancua  de  leurs  enfants,  au  préjudice  d'un  ou  plusieurs  des 
antres ,  voulant  qu'ils  y  participent  tous  par  égale  portion ,  » 
et  qu'à  cet  article  succède  celui  par  lequel  le  futur  se  constltoe 
le  don  manuel  prémentionné  ;  car  alors  l'existence  du  don  pré- 
tendu manuel  est  constatée  par  la  stipulation  insérée  dans  le  con- 
trat où  les  père  et  mère  sont  réellement  parties  contractantes 
(trib.  d'Autun,  â  déc.  1837,  aff. Viellard-Baron  C.  enreg.);  que 
le  droit  proportionnel  de  donation  doit  être  exigé  sur  le  contrat 
de  mariage,  par  lequel  l'un  des  futurs  déclare  apporter  en  dot 
une  somme  d'argent ,  qu'il  dit  avoir  reçue  à  titre  de  don  manuel 
de  ses  père  et  mère  »  en  avancement  d'hoirie,  ajoutant  qu'il 
8'oblige  à  rendre  compte  de  cette  somme  à  qui  de  droit,  en 
temps  et  lieu;  car  ces  derniers  termes,  qui  ne  laissent  aucun 
doote  sur  reflfet  qu'ils  sont  destinés  à  produire ,  prouvent  que 
l'on  n'a  pas  seulement  voulu  constater  l'apport  du  futur ,  mais 

anit  été  perça ,  av«e  intérêts  à  compter  da  jour  de  la  demande  en  resti- 
tttUoa. —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  gode;  —  Sur  le  premier  moyen  :—  Vu  Tart.  69,  §  4,  n*  1,  de  la 
loi  du  22  Irim.  an  7  ;—  Attendu  qoe ,  par  son  contrat  de  mariage  avec 
Delaporte,  en  date  dn  21  août  i836,  la  demoiselle  Fagaet-Labissonnière, 
fille  majeue ,  stipalant  pour  elle  et  en  son  nom ,  et  de  Tagrément  de  sa 
nère ,  à  ce  présente,  après  s'être  déclarée  propriétaire  de  la  somme  de 
30,000  fr.  par  elle  toacbée  de  la  dame  sa  mère ,  pour  la  remplir  de  ses 
droits  dans  la  succession  de  feu  son  père ,  dont  elle  est  unique  béritiëre, 
a  en  outre  énoncé ,  comme  faisant  partie  de  ses  biens ,  «  la  somme  de 
30,000  Ir.  qn'elie  déclare  lai  avoir  été  donnée  manuellement  par  madame 
fa  mère,  avant  ce  jour,  à  titre  de  libéralité,  néanmoins  imputable  sur  le 
rdîqual  du  compte  de  tutelle  à  rendre  à  la  future  épouse  ,  sMl  y  a  insuf- 
fiaaDce  de  ladite  somme  de  30,000  fr  ;  »  —  Attendu  que  Ton  ne  saurait 
voir  dans  cette  clause,  ni  surtout  dans  la  déclaration  d^imputabilité  éven» 
taelle  sur  le  reliquat  du  compte  de  tutelle ,  la  simple  mention  d*une  do- 
nation manuelle  antérieurement  consommée  ;—  Attendu ,  en  effet ,  qu'un 
don  manuel  pur  et  simple ,  antérieurement  consommé,  sans  aucune  for- 
malité, aurait  laissé  la  mère  donatrice  entièreiuent  dépourvue  de  titre 
destiné  à  constater  Teiistence  de  la  donation,  et  la  réserve  éventuelle  qui 
y  est  apposée  comme  condition  ;  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  a  eu 
pour  bot  et  pour  résultat  de  créer  ce  titre ,  à  Tégard  tant  de  la  mère  do- 
natrice, présente  à  l'acte,  que  de  la  donataire,  créancière  du  compte  de 
tulelte;—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  que  la  clause  précitée  contient  réel- 
lement une  transmission  de  propriété ,  au  moyen  d'une  donation  par 
eooirat  de  mariage ,  et  qu'en  refusant  d'appliquer  à  Tespèce  le  n<*  1 ,  g  4, 
art.  69,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  cet  article; 

Sur  le  deuxième  moyen:— Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'au- 
torise les  tribunaux  à  condamner,  soit  la  régie  de  Tenregistrement ,  soil 
les  redevables  ^  au  payement  des  intérêts  mêmes  moratoires  des  sommes 
dont  la  perception  ou  la  restitution  est  ordonnée,  et  qu'ainsi  le  jugement 
attaqué,  en  condamnant  la  régie  de  renregislrement  au  payement  des 
intérêts  de  la  somme  dont  il  ordonnait  la  restitution ,  a  commis  un  excès 
de  pouvoir;—  Casse. 

Du  16  mars  1840.-C  G.,  cb.  civ.-MM.  Portalis ,  !•'  pr.«>Renouard , 
fap.-Laplagne»Barri8 ,  i**  av.  gén.;  c.  conf.-Ficbet ,  av. 

(i  )  Btpèoê  .*— (Enreg.  C.  Rouot.)~Par  acte  notarié,  passé  entre  la  dame 
▼cave  Bouot,  la  dame  Marc  et  le  sieur  Rouot,  ses  enfants,  il  fut  procédé  à 
la^Iiquidation  et  au  partage  tant  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  la 
▼esYV  et  son  mari ,  que  de  la  succession  de  ce  dernier.  La  dame  Marc  qui, 
par  non  contrat  de  mariage,  avait  reçu  de  ses  père  et  mère  8,000  fr.,  de- 
Tmii  le  rapport  de  la  moitié  de  cette  somme  è  la  succession  de  son  père; 
nuûs  il  fut  reconnu  parla  dame  Rouot  et  son  fils  qoe,  ce  dernier  ayant  reçu 
de  tes  père  et  mère  pareille  somme,  les  enfants  n'avaient,  sous  ce  rapport, 
aaciiiM  réclamation  à  faire  l'un  contre  l'autre ,  et  qu'ils  arriveraient  à  la 
sueeeasion  de  leur  mère  avec  des  droits  égaux.  —  Cet  acte  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement ,  le  receveur,  considérant  la  clause  relative 
aax  8,000  fr.  comme  conbtatant  une  donation  faite  par  les  sieur  et  dame 
Roooa  à  leur  fils ,  prit  un  droit  de  1  fr.  25  cent,  par  100  fr.  sur  cette 
somaie.  Les  enfants  Rouot  réclamèrent  contre  celle  perception,  en  se  fon- 
dant aor  ce  que  le  droit  d'enregistrement ,  en  matière  de  dons  manuels , 
B^éiatt  exigible  que  sur  les  actes  constitutifs  de  ces  dons,  et  nullement  sur 
lOMK  XXII. 


encore  la  donation  qui  lui  était  faite ,  dont  on  voulait  établir  1^ 
preuve  et  régler  les  conditions  ;  peu  importe  que  les  père  et 
mère  présents  au  contrat  n'y  aient  apposé  leurs  signatures 
qu'après  celles  des  notaires ,  car  cette  circonstance  ne  change 
rien  à  la  nature  de  la  clause  (trib.  de  Nantes,  4  déc.  1837,  aff. 
Delavauguyon  C.  enreg.  —  Conf.  trib.  de  Lille,  29  doy.  1845» 
aff.  Poyet  C.  enreg.)- 

SG85.  t^  Que  si ,  dans  un  partage  de  la  succession  du 
père ,  la  veuve  et  le  fils  reconnaissent  que  ce  dernier  a  reçu  de 
ses  père  et  mère  un  don  manuel  d'une  somme  égale  à  celle  con- 
stituée en  dot  à  sa  sœur,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  la  moi- 
tié du  don  manuel  donné  par  la  mère  (Cass.,  9  août  1856  (1); 
trib.  de  Corbeil ,  6  mai  1846 ,  aff.  hér.  Matar  C.  enreg.). 

86 8G.  3<^  Que  la  déclaration  de  l'un  des  futurs  époux ,  dans 
le  contrat  de  mariage ,  qu'il  apporte  en  dot  le  montant  d'un  don 
manuel ,  en  argent ,  qu'il  dit  lui  avoir  été  fait  antérieurement , 
peut  servir  de  fondement  à  la  perception  du  droit  proportionnel 
de  donation  mobilière ,  alors  que  la  personne  qui  a  fait  ce  don 
est  présente  à  l'acte,  et  que ,  quoique  son  concours  n'y  soit  pas 
nécessaire  pour  autoriser  l'un  des  époux  à  contracter ,  elle  est 
désignée  au  nombre  des  personnes  qui  ont  stipulé ,  et  non  pas 
seulement  au  nombre  des  témoins  honoraires  (Rej.,  26  mai 
1 841)  (2);  et  que  le  don  manuel  rappelé  au  contrat  de  mariage  en 
présence  du  donateurintervenantpourtouteautrecauseque  ce  don 

ceux  qui  ne  sont  «m'énonciatifs  d'un  don  précédemment  consommé.  — 
L'administration  répondit  que ,  si  la  restitution  demandée  était  fondée 
relativement  a  la  moitié  des  8,000  fr.  donnés  par  le  père,  elle  ne  Tétait 
pas  relativement  à  l'autre  moitié  donnée  par  la  mère  ;  que  celle-ci ,  par 
sa  présence  à  l'acte,  avait  donné  à  là  disposition  tous  les  caractères  d'une 
donation  entre-vifs  acceptée ,  et  que ,  par  suite ,  la  perception  du  droit 
sur  la  moitié  donnée  par  la  mère  devait  être  maintenue. 

Le  tribunal  de  Saint-Mibiel  ordonna  la  restitution  de  l'intégralité  du 
droit  perçu  :  —  «  Attendu  que  la  reconnaissance  d'un  don  manuel  da 
8,000  fr.*,  fait  à  Antoine-Pbilippe  de  Rouot,  dans  la  liquidation  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  ses  père  et  mère...  n'est  qu'une  énoncia- 
lion  ou  allégation  nullement  constitutive  d'un  titre  passible  du  droit  d'en- 
registrement déterminé  par  la  loi  ;— Attendu  que  les  offres  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  de  remettre  la  moitié  de  la  somme  de  110  fr. 
perçue  à  raison  de  renonciation  susrappelées  sont  insuffisantes.  »  — 
Pourvoi  par  la  régie,  pour  fausse  application  do  l'art.  894  c.  ci?.,  et 
pour  violation  des  art.  A  et  69,  g  4,  n<*l,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  — 
Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour  ;~Vu  les  art.  4  et  69,  §  4,  n<»  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— 
Considérant  que  la  reconnaissance  faite  par  la  mère  donatrice  et  par  le 
Ils  donataire,  dans  l'acte  de  liquidation  faite  avec,  sa  sœur,  le  15  janv. 
1833,  devant  le  notaire  de  Vaocouleurs,  d'un  don  manuel  de  8,000  fr. 
qui  avait  été  fait  audit  fils  par  son  père  et  par  sa  mère,  pour  moitié, 
constitue  un  titre  sur  lequel  la  perception  du  droit  proportionnel  a  pu 
être  faite;  que  le  père  étant  décédé,  et  la  régie  ayant  offert  la  restitution 
de  la  moitié  des  110  fr.  perçus  pour  les  4,000  fr.  do  père,  à  Tégard  du- 
quel tout  était  consommé ,  le  tribunal  n'a  pu ,  sans  yioler  les  articles  ci- 
dessus  ,  condamner  la  régie  à  restituer  la  totalité  des  110  fr.  ;~  Casse. 

Du  9  août  1836.-C.  C,  cb.  civ.MM.  Portalis,  !<'  pr.-Piet,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l"av.  gén.,  c.  coof.-Teste-Leboau,  av. 

(2)  Etpice  :  —  (Robert  C.  enreg.)  —  2 fév.  1839,  jugement  du  tribunal 
de  Mantes,  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Robert  est  ainsi  conçu  :  «  Mademoiselle  Louise-Adèle 
Fmet,  fille  majeure...,  stipulant  pour  elle  et  en  son  nom  personnel;  — 
M.  Fioet,  agissant  tant  à...  que  comme  assistant  et  autorisant  mademoi- 
selle Finet,  sa  fille ;;-Et  madame...,  veuve  J.-J.  Tessier,  agissant  aussi 
comme  assistant  mademoiselle  Finet,  sa  belle-nièce...— ArL  4.  Made- 
moiselle Finet  apporte  en  mariage  et  se  constitue  en  dot...  6"*  et  la 
somme  de  80,000  fr.  en  numéraire  et  bonnes  valeurs  étant  en  la  posses- 
sion de  la  future  épouse,  et  qu'elle  déclare  lui  provenir  du  don  manuel  qii' 
lui  a  élé  antérieurement  fait  à  ce  jour  par  madame  veuve  Tessier,  sa  belle- 
tante...— Art.  12.  Paragraphe  dernier.  Telles  sont  les  conventions  des  par- 
lies,  arrêtées  en  présence  et  de  l'agrément  de  leurs  parents  et  amis  ci-après 
nommés,  savoir..  »  (Au  nombre  de  ces  témoins  bonoraires  ne  figure  pas 
madame  veuve  Tessier.)— Après  la  désignation  (dit  le  tribunal),  des  té- 
moins bonoraires  de  chacun  des  cités,  se  trouve  la  mention  suivante  : 
«  Dont  acte  fait  et  passé  à  Mantes ,  en  la  demeure  de  madame  veuve  Tes- 
sier... »  —  Attendu,  en  principe,  que,  si  le  droit  d'enregistrement  ne 
peut  être  assis  que  sut  des  stipulations  résultant  d'un  acte  écrit,  il  est 
du  devoir  et  de  la  conscience  des  tribunaux  d'apprécier  si  les  termes  de 
l'acte  n'ont  pas  élé  libellés  dans  le  but,  tout  en  relatant  la  stipulation  , 
d'éluder  néanmoins  les  droits  légitimement  dos  ;  —  Attendu  que  la  dame 
veuve  Tessier,  au  domicile  de  laquelle  Tacte  a  été  4^assé ,  y  intervint , 

28 


( 
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manuel ,  et  spécialement  pour  faire  une  autre  donation  au  profit 
du  même  donataire,  est  soumis  au  droit  de  donation  (trib.  de 
Péronne,  17  déc.  1841)  (1). 

BBH7.  Mais  l'administration  s'est  montrée  généralement 
plus  absolue.  A  part  quelques  décisions  isolées  dans  lesquelles 
elle  a  reconnu ,  conformément  à  la  distinction  qui  vient  d'èlre 
rappelée ,  qu'un  don  mobilier  fait  manuellement  n'est  pas  passible 
du  droit  d'enregistrement,  quoique  postérieurement  il  soit  énoncé 
dans  le  contrat  de  mariage  du  donataire ,  auquel  le  donateur  as- 
siste comme  parent  :  -^  «  Attendu  que  le  donateur  n'intervient 
point  à  la  stipulation  du  contrat;  qu'il  n'y  paraît  que  comme  té- 
moin ad  honoreii  que  l'énonclation  du  don  manuel  n'est  qu'une 
déclaration  d'origine  des  deniers  -,  qu'enfin  c'est  le  cas  d'appli- 
quer l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  20  déc.  1831  »  (Du 
i«'  mars  1835,  aff.  Deville,  délib.  c.  d'adm.);  elle  a  constam- 
ment déclaré  que  la  mention  d'un  don  manuel  de  sommes  ou 
d'objets  mobiliers,  faite  parle  donataire  dans  un  acte  quelconque , 
est  passible  da  droit  de  donation  lorsque  le  donateur  est  présent 
à  cet  acte ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  (insl.  gén.  27  mars  1830 , 
û»  1307,  $  5;  M  juin  1846.  nM7ÎJ3,  $  6,  et  20  nov.  1846, 
ià«  1767,  S  3 ,  V.  M.  Masson  de  Longpré ,  n*  5ÎJ). 

non  comme  témoin  honoraire ,  mais  comme  partie  agissante  ;  — >  Que  son 
intcrvcotioo  et  son  assistance  étaient  inutiles ,  la  dame  Hobert  étant  ma- 
jeure et  assistée  de  son  père ,  si  la  donation  des  80,000  fr.  en  faveur  de 
ladite  dame  Robert,  présentée  dans  le  contrat  sous  la  forme  d'un  don  ma- 
nuel ,  n'en  avait  été  le  véritable  but*,  »  Que  la  déclaration  d'origine  des* 
dits  80,000  fr.  faite  par  la  donataire»  en  présence  de  la  donatrice,  partie 
agiesànlc  dans  l*acle,  est  une  consutation  et  nne  reconoaisMnee  entre  les 
parties  de  la  transmission  de  cette  somme,  qui  n'a  été  doooéo  qae  dans  la 
seule  vue  du  mariage  et  au  moment  de  la  passation  du  contrat;— Qu'il  ne 
faut  donc  pas  s'arrêter  aux  expressions  :  don  manuel  fait  antérieurement 
à  ce  iuur,  employées  dans  l'acte ,  puisqu'il  résulte  de  Tensemble  de  cet 
acte  des  qualités  daas  lesquelles  les  dames  Tcssier  et  Robert  y  oni  agi 
'  et  de  la  notoriété  publique ,  que  la  forme  du  don  manuel  dont  on  s'est 
servi  n'a  été  qu'une  véritable  Action  pour  frauder  les  droits^  — Que,  dès 
lors ,  la  perception  de  3,520  fr.  sur  ladite  somme  de  80,000  (r.  a  été  lé- 
galement faite  en  vertu  des  lois  des  22  frim.  an  7  et  SI  avr.  1632;— Dé- 
clare le  sieurTarfait  Robert  purement  et  simplement  non  reoevablo  dans 
sa  demande  en  restitution.  »  —  Pourvoi  de  Robert ,  pour  fausse  applica- 
tion de  Part.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  Tiolation  de  l'art.  68,  g  S, 
n«l,  de  la  même  loi  et  de  Part.  33  de  la  loi  du  21  an.  1832,  violation 
des  art.  1116, 1156, 1319,1520,  1606  et  2279  c.  ci v.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  déclaré  un  don  manuel  passible  du  droit  proportionnel 
fi&é  pour  les  donations  mobilières,  quoique  l'acte  dans  lequel  ce  don  était 
énoncé  ne  fût  pas  constitutif,  mais  simplement  éooaciaiif  de  la  libéralité. 
— ^Arrèt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour;  —  Attendu  que  le  contrat  do  mariage  des  époax  Robert,  en 
date  du  17  sept.  1838,  divise  en  deux  classes  distinctes  les  personnes  qui 
y  assistent;  qu'il  fait,  en  termes  exprès,  figurer  la  dame  veuve  Tesssier, 
belle-tante  de  la  future ,  dans  la  classe  des  parties  qui  ont  arrêté  les 
clauses  et  conditions  civiles  du  mariage  proposé ^  et  que  son  nom  ne  se 
trouve  point  dans  la  classe  dos  parents  et  amis,  en  présence  et  de  l'agré- 
ment  desquels  ont  été  arrêtées  les  conventions  des  parties ,  et  ont ,  les 
parties ,  les  parents  et  amis,  et  les  notaires,  signé  après  lecture;  —  At- 
tendu, comme  le  fait  remarquer  le  jugement  attaqué,  que  la  dame  veuve 
Toi^sier,  simple  alliée,  n'avait  aucune  qualité  légale  pour  intervenir 
comme  partie  principale  au  contrat  de  sa  belle-nièce ,  déjà  majeure  et 
assistée  de  son  père ,  si  elle  ne  puisait  pas  ce  droit  dans  la  circonsiance 
que  la  partie  la  plus  importante  de  la  constitution  dotale ,  que  le  contrat 
auquel  ePe  encourait  devait  constater,  provenait  de  sa  libéralité;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  le  jagemeat  attaqué  est  encore  fondé  sur  ce  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  de  l'acte ,  ainri  que  de  la  notoriété  publique ,  que 
la  forme  du  doa  manuel  dont  o«  s'est  servi  n'a  été  qn'une  simulation 
pour  frauder  les  droits  ;— Qu'en  jugeant ,  dans  de  pareilles  circonstances, 
que  le  don  de  80,000  fr*  constaté  par  fa  déclaration  de  la  future,  non- 
seulement  en  présence  de  la  belle-tanit ,  mais  avec  son  concours  dans  ' 
Pacte ,  puisqu'elle  y  était  partie  active ,  constituait  une  véritable  dona- 
tion mobilière  par  contrat  de  nMrtage,  qui  donnait  ouvertui^  aux  droits , 
et  en  rejetant  par  suite  la  demande  ea  restitution  formée  par  le  sieur  Ro- 
bert, le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi ;— Par  ces  motifs, 
rejette. 

Du  26  mai  1841.-C.  C,  ch,  cît.-MM.  Dnnoter,  f.  f.  de  pr.-Legonî- 
dec,  -»p.-Héberty  av.  gén.,  c.  conf.-Godart  de  Saponay  etFichet,  av. 

^)  (Barbier  C.  eorep.)  —Le  TftiimNAL,  —  Attendu  que,  suivant 
contrat  passé  devant  Marchand ise,  notaire  à  Péronne ,  te  25  mars  1839 , 
qui  règle  les  classes  et  conditions  civiles  du  mariage  entre  Alphonse- 
Edouard  Barbier  fils  et  Delphine-OdyleGonnet,  te  futur  s'est  constitué 


SeS8.  Ainsi  elle  a  décidé  que  le  don  manuel  fait  par  tin  père 
à  sou  enfant  est  passible  du  droit  proportionnel  de  donation  , 
lorsque ,  postérieurement ,  le  donataire  le  relate  dans  son  contrat 
de  mariage  où  est  intervenu  le  père  donateur  pour  assister  eeu- 
lement  son  fils  (sol.  0  mai  1835)  (2). 

3680.  Et  que  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage  ,  la  fu< 
ture  a  reconnu  l'existence  d'un  don  manuel  de  69,000  fr.  èelle 
fait  par  une  personne  y  indiquée ,  qui  n'intervient  pas  néan- 
moins à  ce  contrat,  et  que,  par  un  second  note  contenant  des 
changements  au  contrat  de  mariage ,  et  passé  entre  les  mêmes 
parties ,  plus  le  donataire  et  sa  femme ,  auxquels  il  eat  donné 
lecture  ou  notification  du  premier  acte,  oette  dernière ,  autorisée 
de  son  mari ,  fait  donation  à  la  future  d'une  somme  dont  le  mari 
garantit  le  payement ,  et  dont  la  remise  est  faite  au  futur,  «  qui  re- 
connaît celte  somme  sur  ses  biens  comme  il  a  reconnu ,  dans  son 
contrat  de  mariage,  oelle  de  âi9)000  fr.  qu'il  a  reçue  pour  les 
causes  y  exprimées  »  »  le  droit  de  donation  est  exigible  sur  ces 
59,000  fr.,  lors  de  l^enregistrement  dU8acoKdacte(dêllb.SJanT. 
1837)  (3). 

sedO.  La  persistance  de  la  régie  à  reproduire  Cette  doc- 
trine absolue  non-seulement  dans  ses  propres  délibérations ,  mais 

en  dot  une  somme  dt  20,000  fr.,  provenant  de  don  manuel  fait  par  ses 
père  et  mère ,  avant  ces  présentes,  en  avancement  d'hoirie,  selon  droit , 
sur  leurs  successions  futures;  -  Attendu  qu'on  considération  de  ce  ma* 
riage,les  sieur  M  dame  Barbier  père  et  mèro  donaent  et  ceoslituent  en 
dot ,  en  avancement  de  leurs  successions,  12  boctarto  50  aras  de  terres 
labourables  ;  —  Qu'en  conséquence ,  ils  ont  figuré  audit  contrat  comme 
parties,  et  non  comme  simples  témoins i  qu'en  coaparaissaot,  ils  ont 
reconnu  implicitement  la  donation  des  20,000  fr»  en  la  tneatioaaant  et 
constatant  dans  ce  contrat ,  qui  doit  former  le  litre  dos  parties; 

Attendu  que  la  déclaration  faite  par  leur  fils  aa  iour  est  pas  moins 
propre  qn^à lui-même ,  et  que,  par  conséquent,  le  droit  proportionnel  de 
donation  mobilière  est  dû,  ainsi  que  cela  est  établi  par  la  jurisprudence 
constante  des  tribunaux  i— Vu  les  art.  4, 14,  n"  8»  et  69,  g  4,  a«  i,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  Popposiiion  faite  par  Alphoase*Édettard 
Barbier  à  la  contrainte  contre  lui  déceroée  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement au  bureau  de  Péronne ,  le  14  mai  dernier»  ordonne  que  ladite 
contrainte  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  17  déc.  I841.-Trîb.  de  Péroano. 

(2)  Etpiee  ;—  (L...  C.  enreg.)—  Le  contrat  de  mariage  du  sieur  L... 
porte  «  que  poar  acquitter  sa  cbaree  et  former  le  surplus  do  ses  apports 
il  a  reçu  de  ses  père  et  mère ,  qui  Passistent  en  ce  moment ,  un  don  ma- 
nuel de  30)000  fr.y  I  valoir  et  imputer  sur  la  succession  du  préoioa- 
rant.  » 

Le  droit  proportionnel  perçu  sur  celte  déclaration  a  été  maiotean» 
parce  que  si,  dans  celte  clause,  il  n'y  a  pas  contrat  synallagmatiqao,  il 
y  a  obligation  unilatérale;  que  le  survivant  des  père  et  mère  du  donataire 
et  ses  cohéritiers  s'en  prévaudront ,  et  qu'elle  formera  un  titra  contre  loi* 

Du  9  mai  I835.-Seiut.  de  la  régie. 

(3)  Etpècs  :  —-  (  Roy  de  Vaquières  C*  onreg.  )  •—  Cette  Solution ,  qui 
retrace  fidèlement  la  clause  Utigiouse,  a  été  ooasacréo  au  sujet  :  1*  da 
contrat  de  mariuge  passé  devant  nataire,  le  21  avril  1636,  entre  M.  Hoj 
de  Vaquières  et  mademoiselle  do  Courtois,  dans  lequel  il  «st  fait  mention 
d'nn  don  manuel  fait  par  M*  Roy  a  la  fuiure;  t^  et  d'an  acte  de  change- 
ment passé  aussi  par-devant  notaire,  lo25  da  même  mois ,  en  présence  (t 
avec  l'assistance  do  donateur.  Voici  les  termes  de  la  délibération  qui  la 
contient  :  —  «  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  est  étaUi  pour  toute  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  des  biens  meubles  ou  immeubles,  soit  entre  vifs 
soit  par  décès.  —  fin  coaséqaeace  de  ce  principe ,  Part.  69  ^S  6,  a*"  1 , 
tarife  à  2  fr.  IM)  c.  p.  100  les  deaatiens  onfre-vifs,  en  propriété  ou  usu- 
fruit ,  do  bions-mcublos ,  par  des  collatéraux  et  autres  personnes  non  pi- 
rentes,  et  statue  qu'il  no  sera  perça  que  moitié  droit  si  elles  sont  faites 
par  contrat  de  mariage  aux  futurs.  —  Ainsi ,  tontes  les  donations  de  mou« 
nies ,  sans  distinction  do  celles  qu'on  appelle  manoelles ,  c'est-à-diro  doai 
la  convention  a  été  suivie  d'une  tradition  réelle ,  et  de  celles  dont  la  con- 
vention n'a  point  encore  été  suivie  de  tradition ,  sont  assujetties  è  la  per- 
ception du  droit  proportionnel;  il  n'est  pas  permis  de  créer  des  exceptions 
quand  les  dispositions  de  la  loi  sont  générales  et  absolues.  — Hais,  comme 
il  est  de  principe  aussi  q«o  la  perception  des  droits  d'enregistreaieot  a 
pour  base  nécessaire ,  soit  l'existeece  d'un  acte ,  soit  une  déclaration  do 
mutation  de  biens,  ou  l'obligation  de  cette  déclaration  dans  le  cas  où  elle 
est  formellemeoi  autorisée  (  arrêt  de  cassation  du  17  juin  1811  ,Âerlin, 
Rép. ,  v»  Eoreg.  »  §  28  ) ,  il  6*ensttit  que  toutes  les  donations  manuelles 
ne  sont  pas  nécessairement  atteintes  par  la  loi  de  Pimpét.^  D'une  part, 
il  est  certain  que  la  donation  de  meubles  suivie  d*UBO  tradition  réeUe  est 
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encore  devant  la  cour  suprême,  a  triompbô  des  lempérameDls 
que  cette  cour  y  avait  introduits  par  sa  première  jariaprudenee. 
Cette  cour,  abandouoant  en  effet  iea  dUiiDcUons  ci*dessus  rappe- 
lées ,  a  suivi  Tadministration  dans  sa  doctrine  rigoureuse ,  et  ses 
tendances  nouvelles  sont  toutes  en  faveur  de  la  perception  du 
droit  de  donation  sur  la  simple  mention  d'un  don  manuel  fait  par 
le  donataire  en  présence  et  du  consentement  du  donateur  (Req., 
5  Juin  1844  (1),  —  Gonf.  Cass.,  18  nov.  1845 .  enreg,  C.  Delor, 
D.  P.  45,  4.  216,  et  SI  avril  1846,  enreg.  C.  Nicolas,  D.  P. 
46.  1.  161).  h^  tritiunal  de  Reims  a  étendu  même  le  principe  en 
décidant  que  le  droit  de  donation  est  exigible  sur  la  déclaration 
d'un  apport  d^acbaiandage ,  lequel  est  mentionné  comme  donné 
verbalement,  sans  désignation  du  donateur,  par  le  motif  qu'il 
est  présumable  que  les  donateurs  sont  les  parents  du  futur,  pré- 
sents au  contrat  (trib*  de  Reims,  91  oct.  1846,  aff.  Rossiguol 
C.  enreg,). 

9G91*  Un  seul  arrêt»  plus  récent  que  les  précédents, 
semble  contrarier  les  tendances  nouvelles  de  la  cour  suprême. 
Mais  au  fond  il  se  concilie  avec  elles  en  ce  que  cet  arrêt ,  reje- 
tant le  pourvoi  formé  contre  le  Jugement  d-dessui  cité  du  tribu- 
nal de  Péronne,  du  %\  nov,  1845  (n*"  3683),  a  reconnu  que  ie 
droit  de  donation  n'était  pas  exigible  dans  un  cas  où  la  présence 
du  donateur  à  l'acte  contenant  la  mention  du  don  manuel  n'était 
constatée  que  par  sa  signature,  honorit  catMA,  au  bas  de  l'aoïe. 
(ReJ.,  $3 juin  1847,  enreg.  C.Vinobon,  D,  P.  47,  l,  993).  La 
Jurisprudence  nouvelle  reste  donc  dans  toute  sa  signiQoation  ri- 
goureuse :  et  les  principes ,  en  matière  fiscale ,  autorisent  à  lui 
préférer  celle  que  la  cour  a  abandonnée,  Gn  définitive,  le  don 
manuel  ne  perd  rien  de  son  caractère  pour  être  mentionné, 
même  en  présence  du  donateur,  lorsque  l'intervention  de  céder- 

•Qtièremeot  consommée,  et  qa'it  n^y  a  nulle  nééeuilé  pour  sa  validité 
qu'elle  soit  rédigée  par  écrit  (  V,  Toullier,  vol.  5 ,  n°  177).  La  néoessilé 
d'un  acte  de  donation  n'eiiste ,  d'après  l'art.  931  c.  civ. ,  que  pour  les 
choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  tradition  manuella.  D'autre 
part,  aucune  disposition  de  la  loi  de  l'impôt  n'assujettit  le  donataire  entre- 
vifs d'an  objet  mobilier  &  en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  Tenregis- 
trenent.  —  Ainsi ,  lorsque  le  fait  de  la  donation  manuelle  n'est  constaté 
par  aoeoae  preuve  écrite,  par  aucun  acte  susceptible  d'être  opposé  par  le 
donateur  ou  donataire ,  et  réciproquement,  il  n'existe  aucune  base  pour 
rexigibilité  du  droit  proportionnel  d'enregistrenent. 

»  Cette  conclusion  e$t  justiQée  aussi  par  les  motifs  qui  oat  déterminé 
la  création  de  la  formalité  de  Tenregistrement  et  de  l'établissement  de  cet 
impôt.  —  Le  but  moral  de  cette  formalité  a  été  d'assurer  l'existence  et  do 
constater  la  date  des  actes ,  et  son  but  Gnancier  de  frapper  d'un  impôt  IV 
yaotage  que  les  citoyens  retirent  d'une  preuve  écrite  dont  la  loi  règle  et 
astore  les  effets.  Or,  dans  le  cas  de  la  donation  manuelle  avec  tradition 
effective  et  sans  acte ,  les  parties  intéressées  n'ont  aucune  preuve  écrite  de 
leur  conventioB ,  et  leurs  intérêts  sont  livrés  aux  probibitions ,  aux  em- 
barras des  autres  genres  de  prohibitions,  la  loi  peut  autoriser,  pour  con- 
stater l'existence  et  la  nature  de  cette  convention.  —  Hais  quand  le  do  • 
oataîre,  comme  l'a  fait  la  demoiselle  de  Courtois,  rappelle  le  fait  de  la 
donation  manuelle  dans  un  acte  authentique ,  en  faisant  connaître  le  nom 
do  donateur,  sa  qualité ,  son  domicile,  la  cause  et  l'objet  de  la  donation, 
et  quand  cet  acte,  ainsi  que  la  mention  qu^il  contient  et  dont  on  reconnaît 
alors  l'utilité  et  la  destination,  sont  notifiés  au  donateur,  qui  en  approuve 
le  contenu  expressément  ou  tacitement ,  et  qui  devient  lui-même  partie 
contractante ,  alors  il  est  certain  qu'il  existe  une  preuve  par  écrit  de  la 
donation  et  que  le  droit  proportionnel  devient  exigible  lors  de  l'enregistre» 
ment  de  cette  preuve  écrite.  —  i^n  désignant  ainsi  le  donateur,  l'objet  et 
le  motif  de  la  donation ,  le  donataire  a  eu  évidemment  pour  but  direct  de 
aiettre  le  donateur  à  même  de  prendre  une  part  active  ik  Tacte  et  en  de« 
meure  de  reconnaître  ou  de  nier  l'existence  de  la  donation  ;  en  sorte  que 
la  notification  ultérieure  qui  est  faite  à  celui-ci ,  et  son  approbation  ex-* 
presse  ou  tacite  i  complètent  la  preuve  par  écrit  de  U  donation ,  suivant  le 
principe  posé  p%r  l'Eric  13^0  c.  civ, .  ainsi  conçu  i  —  «  L'acte,  aoitau» 
tbeolique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui 
n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énoncialifs,  pourvu  que  renonciation  ait  un 
rapport  direct  à  la  disposition.  Les  éoonciations  étrangères  à  la  disposi- 
tion ne  peuvent  lervir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  »  — 
Toute  la  force  que  peuvent  avoir  les  énoociations  insérées  dans  un  contrat 
vient ,  en  effet ,  du  point  de  savoir  si  la  partie  à  qui  elles  peuvent  préju- 
dirier  en  a  eu  connaisi^ance  et  y  a  donné  ou  est  censé  y  avoir  donné  son 
con$entcment.  Or,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  dans  l'espèce, 
que  le  donateur  et  le  donataire  ont  reconnu  le  fait  de  la  donation,  et  que 
leur  intention^  l'un  et  à  l'autre  a  été  de  s'en  procurer  une  preuve  ée  rite.-* 
L^application  de  l'art.  13^0.  ciy^  peut  d'autant  moins  souffrir  de  difficulté 
(|ue,  par  l'acte  du  25  avril  185^1  le  sieur  Roy,  donateur,  s'est  rendu 


nier  est  s^ns  rapport  aucun  avec  la  mention  du  don  ;  tl  n*y  a  pas 
d'acte  alors ,  et  parlant  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  qui ,  par  sa  nature ,  ne  peut  élre  exigé  que  sur  un 
acte.  C'est  seulement  lorsque  la  tradition  manuelle  s'opère  en  vue 
de  l'acte  dans  lequel  elle  est  mentionnée  que  le  droit  est  exigible , 
parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  donation  manuelle  à  proprement  parler, 
mais  une  donation  ordinaire  dont  l'acte  contenant  la  mention  est 
le  titre.  Les  premiers  arrêts  de  la  cour  de  cassation  étalent 
conçus  dans  cet  esprit;  e'est  pourquoi  leur  doctrine  nous  semble 
devoir  être  préférée. 

3e0t.  Ce  n'est  pas  tout,  pour  rexlglbllité  du  droit,  que 
la  donation  soit  constatée  par  un  titre ,  il  faut  encore  que  ce 
titre  soit  régulier.  Dès  que  la  donation  est  parfaite .  le  droit  en 
est  exigible  indépendamment  de  toute  prise  de  possession  par  le 
donataire;  c'est  une  conséquence  de  Tart.  958  c.  civ.,  aux  termes 
duquel  «c  la  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera 
transférée  au  donataire,  tans  quHl  soU  hosoin  d'autre  tradition.  » 
Mais  si  l'acte  n'est  pas  parfait,  le  droit  n'en  saurait  être  légiti* 
moment  perçu. 

11119a.  Sans  insister  ici  sur  les  formes  constitutives  de  la 
donation  ,  ce  st^et  étant  développé  dans  notre  traité  des  Dispos, 
entre-vifs,  nous  rappellerons  qti'entre  autres  éléments  essentiels 
à  la  perfection  du  contrat ,  et  importants  à  noter  au  point  de  vue 
de  renregistrement,  il  faut  ranger  l'expression  de  volonté  de  la 
part  du  donateur  et  l'acceptation  du  donataire,  et,  en  outre, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  d'effets  mobiliers ,  l'état  estimatif 
dont  elle  doit  être  accompagnée. 

S<I04.  En  ce  qui  concerne  l'expression  de  la  volonté  du  do- 
nateur ,  il  résulte  du  principe  même  qu'une  donation  entre-vifi 
'  — ^i«*—  -       >■  ■      ■  ■  ,  ^ 

partie  contractante  en  son  nom  personnel  dans  les  conventions  matri- 
moniales de  la  demoiselle  Courtois,  conventions  que  la  loi  déclare  indivi- 
sibles, bien  qu'elles  aient  fait  la  matière  de  deux  actes  distincts  (art. 
1396  c,  civ.) ,  et  que  renonciation  faite  par  la  future  dans  ces  conven- 
tions a  un  rapport  direct  avec  l'objet  du  contrat ,  puisqu'elle  indique  l'o- 
rigine de  la  dot  pour  en  assurer  la  possession  aux  époux.-^  Ainsi ,  dans 
le  cas  où  le  sieur  Roy,  donateur  serait  tenté  de  soutenir  que  la  somme  de 
59,000  fr.,  qu'il  a  remise  à  la  future ,  n'était  cju'un  dépôt,  celle-ci  n'au- 
rait qu'à  produire  les  actes  souscrits  pour  faire  justice  de  cette  prétention; 
réciproquement,  le  donateur,  ainsi  que  ses  héritiers,  trouveront  dans  ces 
actes  la  preuve  des  répétitions  qu'ils  pourront  avoir  à  faire,  si  la  donation 
est  susceptible  de  réduction  pour  inofficiosité,  oo  de  révocation  pourcaose 
d'ingratitude,  survenance d'enfant,  etcj—Puisque  les  actes  dont  il  s'agit 
fournissent  au  donateur  et  à  la  donataire  tous  les  avantages  d'une  preuve 
écrite  de  la  donation ,  il  est  certain  que  ces  actes  sont  sujets  au  droit  pro- 
portionnel de  transmission ,  car  ce  sont  précisément  les  avantages  de  celte 
preuve  que  les  auteurs  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  ont  voulu  soumettre  à 
rimpét.^Il  importe  peu  que  la  preuve  de  la  donation  ne  soit  acquise  que 
d'une  manière  énonciative  ;  qu'elle  n'existe  que  dans  le  concours  de  deux 
actes  ;  il  suffit  que  cette  preuve  soit  réelle;  que  la  loi  lui  reconnaisse  le 
caractère  de  la  preuve  écrite  ;  et  que  les  actes  qui  la  renferment  aient  été 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  pour  que  le  droit  soit  devenu 
exigible.—  La  perception  de  Timpôt  ne  dépend,  en  effet ,  ni  de  la  forme 
des  actes  ni  des  voies  détournées  que  les  parties  ont  pu  imaginer  pour 
éluder  l'application  des  droits ,  elle  ne  s'attache  qu'aux  effets  des  actes  et 
au  bénéfice  de  la  preuve  qui  en  résulte ,  pour  assujettir  au  payement  des 
droits  les  conventions  dont  l'existence  est  rendue  certaine. 

Du  3  janv.  I837.-Délib.  de  la  régie. 

(1)  (Delahaye  C.  enreg,)  —  La  coua;  —  Attendu,  en  droit,  que  si  la 
présence  du  donateur  au  contrat  dans  lequel  le  donataire  fait  spontané- 
ment renonciation  d'un  don  manuel  préexistant  ne  suffit  pas,  en  général^ 
pour  donner  ouverture  au  droit  de  rouiaiion,  il  ea  est  autrement  lorsque 
la  présence  du  donateur  donne  à  la  déclaration  du  don  manuel  l'effet 
d'une  stipulation  ou  d'un  titre  en  faveur  de  ce  donateur  ;^Et  attendu,  en 
fait  que  la  déclaration  faite  par  Delahaye,  notaire,  dans  son  contrat  ds 
mariage  du  7  mars  1842,  en  présence  de  ses  père  et  mère,  porte  que  la 
somme  de  40,000  fr.,  qu'il  avait  reçue  d'eux  manuellement,  lui  avait  été 
comptée  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  et  par  imputation  sur  ses  droits  me-* 
biliers  pt  immobiliers  dans  la  succession  du  prémourant  de  ses  auteurs;— 
Que  celle  déclaration  forme  un  titre  légal  en  faveur  du  survivant  d«e  père 
et  mère  du  demandeur;  d'où  suit  que  le  droit  proportionnel  était  dA,  et 
que,  pour  l'avoir  ainsi  jugé,  le  jugement  attaqué ,  loin  (f avoir  violé  la 
lui ,  en  a  lait ,  au  contraire ,  une  juste  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Ch&teaudun ,  du  ±é  juin  1842* 

Du  S  juin  1844.-C.  C,  ch.  req.-M.  Bernard  (de  Rennes),  rsp. 
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est  de  sa  nafare  irrévocable ,  qu'elle  doit  être  entourée  d'une 
certaine  publicité.  S*il  suffisait  d'un  acte  sous  seing  privé  pour 
opérer  le  dessaisissement  du  donateur ,  la  donation  aurait  pré- 
senté tous  les  dangers  du  testament  olographe  sans  aucune  com- 
pensation ,  puisque  le  donateur  n'aurait  pas  eu  cette  possibilité , 
toujours  subsistante  en  matière  de  testament,  de  révoquer  la 
disposition  qui  lui  aurait  été  arrachée ,  par  obsession ,  dans  un 
moment  d'oubli  ou  de  faiblesse;  aussi  la  loi  exlge-t-elle  que 
tous  actes  portant  donation  entre-vifs  soient  passés  devant  no- 
taire ,  dans  les  (ormes  ordinaires  des  contrats ,  et  qu'il  en  reste 
minute ,  le  tout  à  peine  de  nullité  (c.  civ.  931).  La  conséquence  y 
en  droit  fiscal ,  est  que  l'acte  sous  seing  privé  portant  donation 
ne  peut  servir  de  base  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
mutation  ;  car  cet  acte,  essentiellement  nul  par  la  forme,  ne  peut 
pas  avoir,  pour  le  fisc,  plus  d'effet  que  pour  les  parties  elles- 
mêmes.  Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une  application  des  principes 
exposés  déjà  à  l'occasion  de  l'influence  de  la  nullité  des  actes 
sur  la  perception.— V.  n"208  et  sulv.,  et  notamment  n«»  217 
et  238. 

SII05.  Mais  il  Importe  de  le  remarquer,  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  l'authenticité  de  l'acte  et  comme  moyen  de  preuve  que 
la  forme  notariée  est  exigée  ;  c'est  aussi  pour  la  validité  même 
de  la  donation  -,  la  loi  le  dit  expressément  :  d'où  suit  que  l'aveu 
des  parties ,  la  confirmation  ou  la  ratification  émanée  du  donateur 
ne  saurait  couvrir  le  vice  de  forme  et  y  suppléer ,  et  que  nulle  à 
raison  de  ce  vice,  la  donation  ne  pourrait  valoir  qu'à  la  condi- 
tion d'être  refaite  dans  la  forme  légale.  Par  une  conséquence  ul- 
térieure ,  la  ratification  d'un  donation  sous  seing  privé  n'aurait 
pas  pour  effet  de  soumettre  cette  donation  au  droit  proportionnel  ; 
car  la  ratification  n'est  pas  translative  dans  ce  cas ,  et  elle  ne 
communique  pas  à  la  donation  le  caractère  translatif  dont  la  nul- 
lité l'avait  dépouillée.  Le  droit  ne  pourrait  être  perçu  que  sur  un 
acte  refait  dans  la  forme  légale. 

S60G.  Ceci  toutefois  s'applique  exclusivement  à  la  ratifica- 
tion émanant  du  donateur  lui-même.  Si  la  ratification  était  faite 
par  les  héritiers  du  donateur ,  elle  impliquerait  renonciation  à  se 
.prévaloir  du  vice  de  forme  ;  il  en  serait  de  même  de  l'exécution 
volontaire  de  la  donation  (c.  civ.  1340).  D'où  suit,  en  droit 
fiscal ,  que  Tlmpôt  pourrait  être  perçu  sur  l'acte  ratifié  ou  exé- 
cuté, puisque  cet  acte  serait  le  titre  de  la  transmission.  Par  cela 
même,  la  quotité  du  droit  serait  déterminée  par  le  degré  de  pa- 
^  rente  existant ,  non  pas  entre  les  héritiers  du  donateur  et  le  do- 
*  nataire,  mais  entre  le  donataire  et  le  donateur  lui-même. 

8607.  En  ce  qui  concerne  l'acceptation  du  donataire,  elle 
est  une  nécessité  résultant  du  droit  commun,  d'après  lequel  un 
contrat  ne  peut  se  former  que  par  le  concours  de  deux  volontés. 
Mais  par  exception  au  droit  commun ,  il  ne  suffit  pas ,  en  matière 
de  donation,  qu'il  y  ait  une  acceptation  telle  quelle,  il  faut  que 
cette  acceptation  ait  été  faite  en  termes  exprès  (c.  civ.  952) ,  ce 
qui  s'entend  en  ce  sens,  non  pas  que  l'acceptation  doit  être  faite 
en  termes  sacramentels ,  mais  qu'elle  doit  être  formelle  et  ex- 
primée. 11  suit  de  là  qu'une  donation  non  acceptée  ne  rend  pas 
exigible  le  droit  proportionnel;  la  Jurisprudence  la  considère 

(1)  Etpic9: —  (Hospice  de  Lamballe  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié 
do  28  mai  1842,  la  demoiselle  Virginie  Heartel  a  fait  donatioa  entre-vifs 
à  l'hospice  de  Lamballe  d'une  somme  de  24,000  fr.  à  prendre  dans  ce 
qa'il  lui  reviendrait  de  la  succession  du  sieur  Bougerd,  son  grand-oncle  , 
aussitôt  que  la  liquidation  en  serait  terminée.  Celte  donation  fut  enregis- 
trée le  4  juin  suivant ,  au  droit  fixe  de  1  fr.  ;  ~  Le  4  sept  1842,  une  or- 
donnance royale  autorisa  Tbospice  à  accepter  la  donation.  Cette  accepta- 
lion  eut  lieu  par  on  acte  notarié  du  15  septembre,  enregistré  le  même 
jour,  moyennant  le  droit  proportionnel  de  6  p.  100.— Mais  déjà,  par  un 
acte  passé  devant  un  autre  notaire,  le  4  septembre,  la  demoiselle  Heartel 
avait  révoqué  sa  donation  ;  cette  révocation,  enregistrée  le  15,  fut  noti- 
fiée le  même  jour  à  l'hospice ,  au  moment  où  l'acceptation  allait  être  si- 
gnifiée à  la  donatrice  ,  conformément  à  l'art.  952  c.  civ.  —  Le  notaire 
rédacteur  de  l'acte  d'acceptation  a  réclamé  la  restitution  des  droits  perçus 
sur  cet  acte;  elle  a  été  ordonnée  par  une  délibération  ainsi  conçue  ; 

«  L'art.  932  c.  civ.  porte  :  «  La  donation  entre-vifs  n'aura  d'effet ,  à 
l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  l'acceptation 
lui  aura  été  notifié.  »  —  On  lit  dans  l'instruction  n*"  290,  §  29  :  «  La  do« 
nation  est  imparfaite  tant  que  le  donataire  ne  Ta  pas  acceptée  ;  jusqu'à 
celte  époque,  le  donateur  n'est  pas  dépouillé  irrévocablement;  il  peut  en- 
core, soit  révo<{>i>?r  la  donatioD,  soit  uilmoc  disposer  en  entier  de  laclioso 


comme  passible  seulement  d'un  droit  fixe  de  1  fr.  (Re].,  9  avril 
1828,  aff.  Gregorl,  V..n«  3700.  —  Conf.  inst.  3  fruct.  an  13, 
n«  290 ,  S  29,  V.  M.  Masson  de  Longpré,  n»  32). 

8G98.  L'acceptation  du  donataire  n'a  pas  toujours  lieu  dans 
l'acte  même  de  donation  ;  elle  peut  être  faite  par  un  acte  ulté- 
rieur et  hors  la  présence  du  donateur.  L'acceptation,  dans  ce 
cas,  doit  être  constatée  avec  la  même  solennité  que  la  donation 
elle-même;  et ,  de  plus ,  si  elle  a  eu  lieu  hors  la  présence  du  do- 
nateur ,  il  faut ,  pour  qu'elle  ait  effet  à  son  égard ,  qu'elle  lui 
soit  notiflée  (c.  civ.  932).  Par  suite ,  en  matière  d'enregistre- 
ment, le  droit  de  donation  ne  peut  être  perçu  non-seulement 
tant  que  l'acceptation  par  le  donataire  n'a  pas  eu  lieu ,  mais  en- 
core tant  que  cette  acceptation  n'a  pas  été  notiflée  au  donateur. 
D'où  la  conséquence  ultérieure  que  si  l'acceptation  ou  la  noti- 
fication se  produisait  après  que  le  donateur,  usant  d'une  faculté 
toujours  subsistante  pour  lui  tant  qu'il  n'est  pas  lié  par  l'accep- 
tation du  donataire  ,  aurait  révoqué  sa  libéralité ,  cet  acte  tardif 
d'acceptation  ou  de  notification  ne  donnerait  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel ,  lequel  devrait  être  restitué  s'il  avait  été 
perçu  (délib.  25  mal  1843)  (1). 

S699.  La  même  observation  s'applique  dans  tous  les  cas  oh 
par  suite  du  décès,  soit  du  donateur,  soit  du  donataire ,  ou  en- 
core par  suite  de  l'incapacité  de  l'un  ou  de  l'autre ,  survenue  de- 
puis la  donation,  la  notification  par  «le  donataire  devrait  rester 
sans  eifet.  En  droit  civil',  c'est  une  question  compliquée  et  dont 
la  solution  comporte  des  distinctions  assez  nombreuses ,  de  savoir 
quand  l'acceptation  et  la  notification  doivent  être  considérées 
comme  efficaces  dans  les  hypothèses  Indiquées ,  et  si  soit  le  dona- 
teur ,  soit  le  donataire ,  peuvent  être  suppléés  par  leurs  héritiers 
ou  ayants  causes.  Ces  difficultés  que  nous  n'avons  pas  à  résoudre 
ici  seront  examinées  dans  notre  traité  des  Dispositions  entre-vifs 
et  testamentaires.  Disons  seulement  que  dans  tous  les  cas  où ,  en 
droit  civil ,  l'acceptation  ou  la  notification  devra  être  déclarée  sans 
effet,  il  y  aura  lieu ,  en  droit  fiscal ,  de  suivre  le  principe  ap- 
pliqué par  la  délibération  du  25  mai  1845  rapportée  au  numéro 
précédent. 

8900.  Lorsque  l'acceptation  du  donataire  a  lieu  par  acte 
séparé ,  c'est  toujours  au  moment  de  l'acceptation ,  ou  plutôt  au 
moment  où  cette  acceptation  est  notifiée  au  donateur ,  que  se 
forme  le  contrat  de  donation.  Ceci ,  en  droit  fiscal ,  a  une  grande 
importance  dans  le  cas ,  spécialement,  où  la  donation  faite  avant 
le  mariage  du  donataire  est  acceptée  par  celui-ci  dans  son  con- 
trat de  mariage.  Il  suit  du  principe  indiqué  que  le  droit  à  perce- 
voir ,  dans  ce  cas ,  n'est  pas  celui  des  donations  entre-vifs ,  mais 
bien  celui  des  donations  en  faveur  de  mariage ,  lequel ,  comme 
on  le  verra  au  paragraphe  suivant ,  est  moindre  de  moitié.  Jugé , 
en  effet ,  que  la  donation  faite  par  un  père  à  son  fils ,  et  qui  n'est 
acceptée  par  le  donataire  que  postérieurement ,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  n'est  passible  que  du  droit  réglé  pour  les  dona- 
tions faites  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage;  que  du 
moins  le  Jugemen  qui  le  décide  ainsi ,  par  le  rapprochement  et 
l'interprétation  des  deux  actes,  échappe  à  la  cassation  (ReJ.» 
9  avril  1828)  (2). 

qu'il  s'était  proposé  de  donner,  et  conséquemment  la  transmission  n'est 
point  encore  effectuée.  Or,  comme  c'est  la  transmission  seule  qui  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel ,  on  doit  en  conclure  que,  jusqu'à  l'ac- 
ceptation et  à  sa  notification  au  donateur,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  per- 
ception de  ce  droit.  —  Dans  Pcspèce ,  l'acceptation  de  la  donation  de 
24,000  fr.  n'avait  point  été  signifiée,  n'était  pas  même  faite  par  Tbos- 
pice,  lorsque  la  donatrice  a  révoqué  sa  libéralité;  l'acte  de  donation  n'a 
donc  produit  aucun  effet,  et  la  restitutic^n  du  droit  perça  sor  l'acceptation 
doit  être  autorisée  sans  que  l'art.  60  de  la  loi  du  22  irim.  an  7  paisse  y 
mettre  obstacle.  » 
Du  25  mai  1843.-Délib.  en  cens,  d'adm. 

(2)  Etpiee  :  —  (Enreg.  C.  Grégori.)  —  23  sept.  1822,  Grégori  fait  à 
son  fils  donation  entre-vifs  de  50,000  fr.  payables  après  le  décès  du  do- 
nateur, et  de  1,500  fr.  de  pension  alimentaire.  Cette  donation  n'étant  pas 
acceptée,  la  régie  ne  perçut  que  le  droit  fiie  de  1  fr.— Le  18  nov.  18^2, 
Grégori  fils  se  marie,  et  se  constitue  les  50,000  fr.  et  les  1,500  fr.  «ie 
pension  portés  dans  la  donation.  Cet  acto  équivalait  à  l'acceptation  ;  dès 
qu'il  fut  présenté  à  Tenregistrement,  il  ne  fut  perça  que  62  c.  1/2  par  100, 
vu  qu'il  s'agissait  d'une  donation  par  contrat  de  mariage.  Mais  plus  tard  » 
Id  régie  décerne  une  contrainte  contre  Grégori  fils,  en  payement  d'uA 
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3701 .  l/oilmfnfslration  soutenait,  que  rt^'n  n^annonçait  dans 
respect»,  que  le  donateur  aurait  eu  en  vue  de  donner  en  faveur 
d*an  futur  mariage ,  que  l'acte  de  donation  était  entièrement  étran- 
ger au  contrat  de  mariage,  qu'il  s'agissait  dès  lors  d'une  dona- 
tion ordinaire  entre-vifs ,  et  partant,  que  l'acceptation  faite 
depuis ,  dans  un  contrat  de  mariage ,  n'en  avait  pu  changer  le 
caractère.  Mais  ce  système  ne  pouvait  prévaloir  devant  l'art.  932 
c.  ciY.  La  donation  d'après  cet  article  ne  peut  produire  aucun  effet 
que  par  l'acceptation  et  seulement  du  jour  où  cette  acceptation 
a  M  notifiée  au  donateur.  C'est  donc  par  ce  qu'elle  est  à  ce  Jour 
précisément  que  la  donation  doit  être  qualifiée.  Et  l'administra- 
tion elle-même  a  fini  par  le  reconnaître;  car  la  même  question 
s'étant  présentée  devant  elle ,  dans  une  espèce  semblable ,  il  est 
interrenu  une  solution  ainsi  conçue:  <c  En  droit,  aux  termes  de 
Tart.  932  c.  civ.,  la  donation  entre-vifs  ne  peut  produire  aucun 
effet  que  par  l'acceptation  de  donataire ,  et  seulement  du  Jour  où 
cette  acceptation  a  été  notifiée  au  donateur.  Ce  principe  a  été  re- 
ronnn  par  l'administration,  puisque  l'acte  du  6  avril  1846  a  été 
enregistré  au  droit  fixe ,  par  le  motif  qu'il  ne  contenait  aucune 
Iccpptation  de  la  part  du  sieur  Dersu  fils.  En  fait ,  cette  donation 
n'a  été  acceptée  par  le  sieur  Dersu  fils  que  dans  son  contrat  de 
mariage  du  12  août  1846,  où  il  a  déclaré  se  marier  avec  les 
biens  dont  ses  père  et  mère  ont  déclaré  de  nouveau  lui  faire  do- 
nation. Il  faut  donc  considérer  la  donation  comme  faite  en  faveur 
et  par  contrat  de  mariage...  »  (sol.  9  fév.  1847;  Inst.  gén. 
31  déc.  1847,  n»  1796,  $8). 

3909.  Les  formalités  de  Tacceptation  retracées,  il  reste  à 
Indiquer,  toujours  au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  les  per- 
sonnes de  qui  cette  acceptation  doit  émaner.  Lorsque  la  donation 
est  faite  à  des  personnes  Jouissant  d'une  pleine  capacité ,  elle  doit 
être  acceptée  par  ces  personnes  elles-mêmes ,  ou  par  un  procu- 
reur fondé ,  muni  d'un  pouvoir  spécial ,  ou  au  moins  autorisé  à 
accepter  les  donations  faites  au  mandant  ;  le  mandat  doit  être 

topplément  de  droit,  prétendant  qae  la  donation  ne  pouvait  être  coosidérée 
eomme  faite  par  contrat  de  mariage ,  paisqa'elle  résultait  d'un  acte  aoté- 
riear  àce  contrat;  qu^élant  faite  hors  mariage  en  ligne  directe ,  elle  était 
passible  du  droit  de  1  fr.  25  c.  par  100. — Opposition.  Jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  qui  Taccaeille ,  par  le  motif  qu'une  donation  ne  peut 
avoir  d  effet  que  par  Pacceptalion  qui ,  dans  Pespëce ,  n^a  eu  lieu  que  par 
contrat  de  mariage ,  et  que  dès  lors  la  donation  est  censée  faite  ^ar  con- 
trat de  mariage.  —  Pourvoi  de  la  régie,  pour  violalion  des  art.  932  et 
938  c.  civ.,  fausse  application  du  deuxième  alinéa,  et  violation  du  pre- 
mier alinéa  de  Fart.  69,  §  4,  n*»  1 ,  de  la  loi  du  2â  frim.  an  7.— Arrêt. 

La  covb;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  do  Part.  932  c.  civ., 
la  donation  entre-vifs  ne  peut  produire  aucun  effet  que  par  Tacceplation 
du  donataire,  et  seulement  du  jour  où  cette  acceptation  a  été  notifiée  au 
donateur;  —  Que  ce  principe  a  été  reconnu,  dans  l'espèce ,  par  la  régie 
elle-même  qui  n*a  fait  percevoir  ancun  droit  proportionnel  sur  Tenregis- 
tremcnt  de  Pacte  de  donation  du  23  sept.  1822 ,  d'après  la  circonstance 
que  cet  acte  ne  contenait  aucune  acceptation  de  la  part  du  sieur  Grégori 
fils,  donataire; 

Attendu,  en  fait,  que  la  donation  du  23  sept.  1822  n'a  été  acceptée 
par  le  sieur  Grégori  que  par  son  contrat  de  mariage ,  du  1 8  novembre  de 
la  même  année  ;  que ,  dans  cet  acte ,  le  donataire  a  déclaré  formellement 
qu'il  se  mariait  avec  la  somme  de  50,000  fr.  qui  lui  avait  été  constituée 
par  son  père  par  Pacte  du  23  sept.  1822;— Attendu  qu'en  jugeant,  dans 
ces  circonstances ,  et  par  le  rapprocboment  et  Pinlerprétalion  des  deux 
actes  des  23  sept,  et  18  nov.  1822,  que  la  donation  dont  il  s'agit  doit 
être  considérée  comme  faite  en  faveur  et  par  contrat  de  mariage,  et  en 
déclarant  par  snitc  que  cette  donation  n'est  passible  que  du  droit  réglé 
pour  les  donations  mobilières  faites  en  ligne  directe  par  contrat  de  ma- 
riage, le  jugement  attaqué  u'a  violé  aucune  loi;— Rejette. 

Du  9  avr.  1828.-C.  G.,  ch.  civ. -MM.  Brisson  ,  pr.-Boyer,  rap.-Jon- 
bertj  l**  av.  gén.,  c.  conf.-Teste  Lebeau  et  Guichard  père,  av. 

(1)  Etpice:  —  (Enreg.  C,  Sanvan  et  Barnier.)  —  Le  sieur  Chafféou 
avait  fait  donation  entre-vifs  de  divers  meubles  et  immeubles  à  Marguerite 
Saavan  «  ce  acceptant,  femme  de  Louis  Barnier ,  interdit,  n  —  L'acte 
contenant  cette  donation  ne  mentionnait  ni  que  le  mari  eût  consenti  à 
l'acceptation  de  la  donation ,  ni  que ,  sur  son  refus ,  la  femme  Barnier 
eût  obtenu  Paotorisation  de  la  justice.  —  Lors  de  Penregistrement  de  cet 
acte ,  le  receveur  ne  perçut  que  le  droit  fixe  de  5  fr.  50  c,  ;  mais  Padmi- 
oislration  se  crut  fondée  à  réclamer,  en  outre,  le  droit  proportionnel  de 
donation  ;  elle  décerna,  on  conséquence,  une  contrainte  en  payement  de 
:e droit  contre  les  époux  Barnier.  —  Opposition  par  ces  derniers,  fondée 
mrceqoe  la  femme  Barnier  n'ayant  été  autorisée  ni  par  son  mari,  ni 
par  la  justice ,  à  accepter  la  donation ,  le  donateur  n'a  pas  été  dessaisi 


passé  devant  notaire  et  une  expédition  en  doit  demeurer  annexée 
à  Pacte  de  donation  ou  à  Pacte  d'acceptation  (c.  civ.  953]  :  le 
droit  ne  devient  exigible  que  par  la  réunion  de  ces  diverses  con- 
ditions.—  Dans  ce  cas,  la  donation  pourrait-elle  également, 
comme  sous  Pordonnance  de  1751 ,  être  acceptée  par  un  tiers  qui 
se  porterait  fort  pour  le  donataire  absent?  La  question  est  con- 
troversée ,  en  droit  civil  :  elle  est  examinée  dans  notre  Traité  des 
dispositions  entre-vifs  et  testamentaires.  La  question  Ûscale  d'exi- 
gibilité du  droit  est  subordonnée  à  la  solution  de  la  question  en 
droit  civil.  Notons  seulement  que,  même  en  admettant  la  solution 
affirmative ,  comme  la  donation  ne  pourrait  avoir  d'effet  que  du 
Jour  de  la  ratification  par  le  donataire ,  c'est  la  ratification  qui 
donnerait  ouverture  au  droit  (Conf.  MH.  Rigaud  et  Champion- 
nière,  n«  2339). 

870S.  Lorsque  la  libéralité  s'adresse  à  des  personnes  qui , 
tout  en  ayant,  en  principe,  la  plénitude  de  leurs  droits,  ont 
néanmoins  une  capacité  restreinte  par  la  nécessité  où  elles  sont 
d'obtenir  certaines  autorisations  ,  Pacceptation  ,  pour  que  la  do- 
nation produise  son  plein  effet,  doit  être  accompagnée  de  cette 
autorisation.  Par  suite,  le  droit  ne  peut  être  perçu  si  l'autorisa- 
tion n'a  pas  été  donnée.  La  cour  de  cassation  a  fait  une  applica- 
tion remarquable  de  la  règle  en  décidant  spécialement  que  la  do« 

nation  entre-vifs  de  divers  meubles  et  immeubles,  faite  «  à  N 

ce  acceptant,  femme  de  N....,  interdit  »,  sans  qu'il  soit  men- 
tionné dans  le  contrat  que  le  mari  a  consenti  à  Pacceptation  de 
cette  donation ,  ou  que,  sur  le  refus  du  mari,  la  femme  y  a  été 
autorisée  par  Justice ,  n'a  pas  les  caractères  constitutifs  de  la  va- 
lidité d'une  donation  entre-vifs ,  et  ne  peut,  par  suite,  produire 
plus  d'eflTet  pour  la  régie  de  l'enregistrement  que  pour  les  parties 
elles-mêmes.  —  De  sorte  que  la  régie  est  mai  fondée ,  dans  ce 
cas ,  à  réclamer  le  droit  proportionnel  de  transmission  de  pro- 
priété (Rej.,  l^'août  1836)  (1). 

3704.  La  même  solution  devrait  s'appliquer  dans  le  cas  de 


des  biens  donnés  ;  que,  dès  lors ,  le  droit  proportionnel  de  transmission 
ne  pouvait  être  exigible.  —  Jugement  qui  annule  la  contrainte  :  —  «  At- 
tendu qu^aox  termes  des  art.  4  et  69  de  la  lot  da  22  frim.  an  7,  il  n'y  a 
lieu  à  la  perception  d*un  droit  proportionnel,  qu^autant que  Pacte  sonmîs 
à  la  formalité  de  Penregistrement  est  translatif  de  propriété,  ou  qu'il  a, 
au  moins,  tous  les  caractères  d'un  acte  translatif  de  propriété  ;  que ,  hors 
ce  cas,  toute  perception  proportionnelle  est  irrégulière;— Attendu  qn*il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  932,  934  et  938  que  la  femme  mariée, 
■on  autorisée  par  son  mari  ou  la  justice,  ne  peut  valablement  accepter 
une  donation  ni  lui  donner  existence ,  et  que,  dans  ce  cas ,  Pacte  empor- 
tant donation  à  son  profit ,  ne  peut  constituer  une  véritable  donation  , 
puisque  Pacceptation, condition  essentielle  et  de  Pessence  de  cet  acte, 
n'existe  pas  ;  —  Attendu  que  non-seulement  Pacte  portant  donation  par 
Cbafféou  à  Marguerite  Sauvan ,  n'était  point  un  acte  translatif  de  pro- 
priété, mais  qu'il  n'avait  pas  tous  les  caractères  d'un  acte  de  cette  nature, 
puisqn'à  la  seule  inspection  ,  il  était  facile  de  reconnaître  le  vice  radical 


'enregistrement  _ 

décerné  contre  Marguerite  Sauvan,  femme  Barnier,  la  contrainte  da  1 7  déc. 
1833,  etc.  »  —  11  est  à  remarquer  que,  devant  le  tribunal.  M*  Buis,  avoué 
des  mariés  Barnier,  avait  pris  des  conclusions  tendantes  à  faire  déclarer 
nulle  et  mal  intervenue  la  contrainte  décernée  par  la  régie;  le  jugement 
constatait  ce  fait  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  tribunal ,  oaî  M"  Buis, 
avoué  des  mariés  Barnier,  qui  a  conclu  k  ce  que,  etc...  » 

Pourvoi  de  l'administration.  —  En  la  forme  :  —  Violation  de  Part.  65 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  constate  que  l'avoué 
des  mariés  Barnier  a  été  ouï  à  l'audience.  —  Au  fond  :  —  Fausse  appli- 
cation des  art.  932  et  934  c.  civ.,  et  violation  de  Part.  894  dn  même 
code ,  des  art.  4  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  Part.  33  de  celle 
du  21  avr.  1832.  —  Arrêt  (ap.  déi.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  forme  :  —  Attendu  que  Part.  65  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  portant  :  «  L'instruction  se  fera  sur  simples  mé- 
moires respectivement  signifiés,  »  a  été  expliqué  par  Part.  17  de  la  loi  do 
27  vent,  an  9,  ainsi  conçu  :  «  L'instruction  des  instances  que  la  régie 
aura  à  suivre  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées ,  se  fera  par 
simples  mémoires  respectivement  signifiés ,  sans  plaidoiries.  Les  parties 
ne  seront  point  obligées  d'employer  le  ministère  des  avoués;  »  —  Qu'il 
résulte,  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  1^  que  dans  les  affaires 
d'enregistrement,  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  interdit  aux  parties, 
mais  qu'il  reste  facultatif  pour  elles;  2»  que,  si  elles  jugent  à  propos  d'y 
ncourir,  la  plaidoirie  seule  sera  interdite  à  l'avoué,  mais  non  la  faculté 
de  conclure  ,  qui  est  Patlribut  essentiel  de  sa  profeisicn  ;  —  Attend ti  que 
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aooatioD  faUe  b  un  mineur  non  émancipé  ou  b  un  Interdit  »  si  elle 
était  acceptée  soit  par  le  mineur  ou  l'interdit ,  soit  même  par  le 
tuteur  sans  l'autorisation  préalal)Ie  du  conseil  de  famille;  dans  le 
cas  d'une  donation  faite  à  un  mineur  émancipé,  si  ellç  était  ac- 
ceptée par  le  mineur  sans  l'asststaace  du  curateur.  Aiouions 
néanmoins  que,  si  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  donation  était  ac- 
ceptée par  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé ,  ou  par  ses  au- 
tres ascendants,  quoiqu'ils  ni  fussent  ni  tuteur»  ni  curateurs, 
conformément  &  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  933  c 
civ.,  le  droit  serait  exigible.  Cette  acceptation  eât  purement  fa- 
cultative pour  ceux  auxquels  la  Iql  donne  le  droit  de  la  faire  ;  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  efficace.  11  n'y  a  donc  aucune  raison  de 
soustraire  au  droit  la  donation  dont  elle  complue  r^ffet. 

S705.  La  règle  s'applique  encore  dans  le  cas  d'une  dona- 
tion faite  h  un  sourd-muet  ne  sachant  pas  écrire ,  si  cette  dona- 
tion n'est  pas  acceptée  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet,  sui- 
vant les  règles  établies  av.  ctre  de  la  minorité ,  de  la  tutelle  et  de 
l'émancipation  (c,  civ.  93Q), 

S70II.  Enfin  la  solution  doit  être  suivie  dans  le  cas  d'une 
donation  faite  à  un  étabUasemei^t  d'utilité  publique  et  en  général 
à  des  personnes  morales ,  si  l'acceptation  des  administrateurs 
n'est  précédée  d'une  autorisation  donnée  par  les  fonctionnaires  et 
suivant  la  forme  déterminée  par  les  ordonnances  spéciales  ren- 
dues sur  la  matière  (c,  civ.  937).  Jugé,  en  effet,  que  le  droit 
d'enregistrement  n'est  pas  exigible  su^  une  donation  entre*  vifs , 
faite  à  un  hospice  ou  à  tout  autre  établissement  public ,  en  pré- 
sence des  administrateurs  de  ces  établisse  menis,  mais  qui  n'est 
point  expressément  acceptée  par  eus  •  et  que  ledroit  ne  devient 
pas  exigible,  par  le  fait  seul  de  l'ordonnance  qui  autorise  l'éta- 
blissement à  accepter  quoique  cette  acceptation  n'att  pas  eu  lieu 
(trib  de  Saint-Dié,  20  août  ^.a36)  (t). 

8907.  Pareillement,  l'administration  a  reconnu  que  le 
droit  proportionnel  n'est  pas  actuellement  exigible  sur  itne  do- 
nation acceptée  provùoirtffntfnt  par  un  établissement  public,  avant 
l'ordonnance  qui  accorde  l'autorisation  d*accepter  (déljb.  1 1  Juill. 
1837)  (2). 

de  ces  expresBions  do  jogement  attaqué  :  «  oui  M*  Buis,  avoQ^  des  piarlés 
Barnier,  qui  a  coociu,  etc..  »,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  cet 
avoué  ait  plaidé,  al,  par  conséquent,  que  le  jugement  allaqué  ait  été 
reoda  en  contravention  des  deux  lois  de  frim.  an  7  et  vent,  an  9 1 

Sur  le  moyen  du  fond  :  —  Attendu  que  le  contrat  de  donalion  entre- 
vifs  est  un  contrat  bilatéral,  qui  ne  peut  avoir  d'existence  réelle  et  em- 
Iiorler  transmission  de  propriété,  donnant  (suivant  les  art.  4  et  6$  de  la 
ai  du  99  frim.  an  7)  oovertore  à  an  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
qa'autant  que  l'acte  qui  contient  celte  donation  présente  le  concours  de 
deux  parties  stipolant,  entre  elles,  avec  une  égale  capacité  de  contracter; 
—  Atteudu  qu'aux  termes  de  l'art.  1124  c.  civ.,  «<  les  femmes  mariées 
sont  incapables  de  contracter  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi;  » 

Que  Part.  934  dispose  que  <c  la  femme  mariée  ne  pourra  accepter  upe 
donation  ,  sans  le  consentement  de  son  mari ,  ou ,  en  cas  de  refus ,  sans 
autorisation  de  justice...;»  —  Que  l'art.  932  statue  forrael|(^ment  que 
«  la  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur  et  ne  prodqira  aucun  ef- 
fet, que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès  »  :  d'oi^  il 
sait  que,  jusqu'à  cette  acceptation ,  légalement  consentie  et  exprimée ,  le 
CMirat  de  donatioa  n'existe  pas  et  ne  peut  pas  produire  plus  (Teffet  pour 
la  legie  de  l'earegisliement  que  pour  les  parties  elles-mêmes;— Attendu , 
en  fait,  que  le  contrat  présenté  ,  dans  l'espèce,  h  la  formalité  de  Tenre- 
(istrement ,  portant  donation ,  par  Pierre  Chafféou ,  à  Marguerite  Sau- 
van  ,  «  ce  acceptant ,  femme  de  Louis  Barnier  interdit  »  ,  n^exprime  pas, 
soit  que  son  mari  ait  consenti  à  l'acceptation  qu'elle  a  faite  de  la  donation, 
soit  que,  sur  le  refus  de  celui-ci,  elle  y  ait  été  autorisée  par  justice;  — 
h.t  que,  dans  ces  eiroonstances  ,  en  annulant  la  contrainte  décernée  par 
l'administration  de  Penregisiremenli  pour  droit  proportionnel,  le  tribunal 
de  Die,  loin  d'avoir  violé,  soit  les  art.  4  et  69  de  la  loi  du  22  fri(p.  an 
7,  soit  Part.  33  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  a,  au  contraire,  saineipeni 
appliqué  ces  mêmes  articles  par  une  juste  et  légale  interprétation  des  art. 
932,  934  et  ii24  e.  civ.  )  donnant  défaut  à  l'égard  des  mariés  Barniçr  ; 
— Hejelle. 

Du  1«»août  I896.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*'pr.-Quéqoet,  rap,- 
Laplagne-Barris,  !«'  av.  gén.,  c.  contr.  sur  le  moyen  de  forme  seule- 
meDt.-Te8te-Lebeau ,  av. 

(I)  (Hospice  de  Saînt-Dîé  C.  enreg,)  — Lb  tsibukal;  „.  —  Attendu, 
sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Phospice  ,  qu'aux  terrops  de  l'art.  957  ' 
e.  civ.  tante  donalion  faite  h  un  établissement  public  doit  être  formelle- 
ment acceptée;  que  l'acceptation  e?l  une  formalité  iflleroenl  do  rigueur  , 


S708.  Les  formes  dont  nous  venons  de  parler  sont  eoimiunes 
aux  donations  en  général.  Mais  il  est  certaines  donations  à  l'égaM 
desquelles  ces  formes  mêmes  sont  insuflisantes, comme  il  en  esté 
l'égard  desquelles  II  n'y  a  pas  lieu  de  les  observer.  Dans  cette  der* 
nière  catégorie  se  placent  les  donations  qui  sont  l'accessoire  d'un 
contrat  onéreux.  Les  art.  i  121  et  1973  c.  civ, ,  proclament  eux- 
mêmes,  par  rapport  d  ces  donations,  l'affrancbissement  des 
formalités  spéciales  4  la  donation.  Il  s'ensuit  que,  dans  ce  cas,  le 
droit  est  exigible  Indépendamment  de  l'accomplissement  de  ees 
formalités, 

99011*  Dans  l'autre  catégorie  se  plaoent  l«s  donations 
d'eiïets  mobiliers.  De  telles  donations  ne  sont  valables  que  pour 
les  efTets  dont  un  état  estimatif  signé  du  donateur  et  du  dona- 
taire, ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui ,  a  été  annexé  à  la  mi- 
nute de  la  donation  (c.  elv.  948).  Cet  état  estimatif  constitua , 
d'après  la  loi ,  une  formalité  irritante ,  comme  les  autres  formalités 
auxquelles  les  donations  sont,  en  générai ,  astreintes,  11  s'ensuit 
que  le  droit  ne  doit  pas  être  perçu  lorsque  cette  formalité  n'a  pas 
été  remplie.  Ajoutons  toutefois  que  si  lo  donataire  a  été  mis  en 
possession ,  le  défaut  d'état  estimatii  ne  fera  pas  qu'il  doive  être 
dépossédé;  mais  le  droit  n'en  sera  pas  plus  exigible  :  on  considé- 
rera alors  la  libéralité  comme  procédant  d'un  don  manuel,  et 
l'affrancbissement  du  droit  ne  sera  plus  qu'une  appllcaliou  des 
principes  exposés  plus  baut,»<-V.  n^'  3674  et  suiv. 

3910.  Du  reste,  lorsque  la  donation  comprend  à  la  fois  des 
immeubles  et  des  meubles ,  elle  est  nulle ,  par  application  de  l'art. 
948  c.  olv.«  à  l'égard  des  effets  mobiliers  dont  l'état  estimatif 
n'aurait  pas  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation,  liais  la  nullité 
ne  doit  pas  faire  obst^icle  i  la  perception  du  droit  sur  la  donation 
immobilière.  La  difficulté  est  do  savoir  seulement  si  l'omission  de 
Télat  estimatif  donnera  lieu  à  un  droit  Immobilier  sur  lo  tout , 
conformément  à  1  art.  9  de  la  loi  du  %%  frim.  an  7?  Nous  nous 
(lions  prononcés  pour  la  négative  dans  notre  précédonto  édition 
(v«  Enregistrement,  p,  114  »  n^»  11)  :  et  nous  avons  cru  devoir 
persister  dans  la  même  doctrine  (V,  n*  9963),  Répétons,  on 
effet ,  que  dans  le  cas  do  cession  cumulative  à  itire  onér^u»  do 

pour  la  validité  d'une  donation^  qu'on  ne  peut  pas  la  faire  résulter,  par 
induction ,  de  démarches  et  de  pièces  qui  ne  la  contiennent  pas  expressé- 
ment i —  Que  les  administrateurs  de  l'hospice  n'ayant  vu  qu'une  vente 
dans  le  contrat  dont  il  s'agit ,  auraient  été  en  contradiction  avec  eux-mê- 
mes ;  s'ils  avaient  fait  une  acceptation  ;  qu'ainsi ,  on  doit  recoonailre 
dans  la  cause  que  cetie  donation  n'est  point  légalement  acceptée i  —  At- 
tendu que  cette  formaUlé  n'ayant  pas  été  remplie,  il  en  résulte  que  l'acte 
du  50  nov.  1833  est  resté  imparfait ,  et  ne  peut  projluire  aucun  résultat 
quant  à  présent;  qu'il  n'opère  ni  libération,  ni  transmission  de  propriété 
ou  d'usnrruil ,  et  ne  se  trouve  dans  aucun  des  c^s  prévus  par  Part,  A  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Que ,  jusqu'à  son  acceptation ,  il  ue  pepl  être 
asstij'ctii  h  aucun  droit  proportionnai  ;  que  cet  acte ,  dans  son  état  d^im- 
perfection  ou  d'éventualité ,  doit  être  rangé  dans  la  classe  dos  actes  men- 
tionnés en  l'art.  3  de  .&dite  loi,  et  ne  doit  donner  ouverture  qu^au  droit 
fixe  déterminé  par  le  n<>  51  de  l'art.  68  de  la  méine  loi,  comme  a^te  in- 
nommé; —  Que  la  régie  ne  peu|  donc  retenir  ni  exiger,  en  tout  ou  en 
partie ,  des  droits  qui  ne  sont  pas  encore  dus  ;  -^  Que  si  l'on  a  payé  qoe 
somme  de  528  fr. ,  c'est  dans  la  persuasion  que  l'acte  dont  il  s'agit  était 
une  véritable  vente,  comme  le  receveur  l'avait  lui-même  envi<%gé;  — 
Mais  que  cet  acte  devant  être  qualifié  donation ,  non  encore  acceplée ,  ue 
peut  donner  ouverture  à  1^  perception  ou  k  la  rétenûon  d'un  droit  propor- 
tionjiel;  que  ce  raisonnement  est  Vautan^  mieux  fondé,  que  le  donateur 
est  encore  en  temps  uile  your  rév?quer  cette  libéralité,  et  l'hospice  peut 
la  refuser  ;  qu'ainsi ,  les  conclusions  subsidiaires  du  demandeur  en  oppo- 
sition doivent  être  accueillies  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  que  l'acte  do 
50  nov.  1833  est  une  donafion;  qu'elle  n'est,  dès  lors,  qu'un  acte  impars 
fait  qui  ne  donne  Heu.  quant  à  présent,  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.;  or- 
donne que  le  surplus  des  sommes  perçues  sera  restitué  à  l'hospice  de 
Sainl-Dié. 

Du  20  août  1836.-Trib.  de  Saint-Dié. 

(2}  Etpie$  :  —  (Congrégation  des  sœurs  (|e  Saint-Joseph  C.  etfff  .>* 
Le  20  juill.  1836,  la  supérieure  des  8«eurs  de  Saint-Joseph  a  déclaré  , 
par  acte  notarié,  accepter  prof^isoimnmt^purûment  «l  «iii^pImmiii,  «ne 
donation  faite  le  17  ocl.  1829  à  la  congrésaiion  par  le  sieor  Chemisât,  et 
non  encore  acceplée  faute  d'autorisation.  —  Le  receveur  a  perçu  sur  ctf 
acte,  un  droit  proportionnel  de  9  p.  100}  nuiis  la  restitutioQ  aélé  er 
donnée  d  sttendu  qu'aux  term{>s  des  art.  010  et  937  o.  civ,,  Isoeeptalien 
doit  aécessairement  être  précédée  do  rautorisatioa ,  et,  ea  coas^quesce . 
Quo  touie  acceptation  provisoire  est  sans  effet.  » 

Da  It  juill.  1837.-Dél.  en  cops,  d'adm. 
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biens  mobiliers  et  immobiliers ,  cas  auquel  s'applique  l'arlide 
précité,  le  droit,  aux  termes  des  arl.  14  n<>  5  et  15  n<>  6, 
L.  22  frim.  an  7,  se  perçoit  sur  le  prix  stipulé  dans  l'acte:  il  a 
donc  fallu  garantir  le  trésor  des  fraudes  qui  pourraient  être  com- 
mises envers  lui ,  en  détournant  sur  le  mobilier  une  partie  du 
prix  convenu  pour  les  Immeubles.  Voilà  pourquoi  le  législateur  a 
Toulu  que  le  droit  Immobilier  fût  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  si 
les  meubles  n'étaient  désignées  et  estimés ,  article  par  article , 
dans  le  contrat.  Mais  le  même  danger  n'existe  pas  dans  les  muta- 
tions à  titre  gratuit ;[\  n'y  a  pas  de  prix  de  la  transmission,  et  le 
droit  n*e8t  perçu  que  sur  la  déclaration  des  parties  (art.  14 , 
B**  8 ,  et  15,  n<»  7);  elles  seront  donc  toujours  à  temps,  lors- 
qu'elles se  présentent  au  bureau  du  receveur,  de  désigner  les 
meubles  compris  dans  la  donation ,  et  de  les  distinguer  des  im- 
meubles. Ces  considérations ,  que  nous  avons  présentées  dans 
notre  précédente  édition ,  ont  été  admises  depuis  par  MM.  Rigaud 
et  Cbampionnière ,  t.  4  ,  n«  5291. 

S911.  Caractère  gratuit  dans  les  donations,  — Denaitons 
avec  charges.  —  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  gratuit  ; 
car,  sans  cela,  elle  ne  serait  pas  une  libéralité ^  c'est-Mire  ce 
qui  est  l'essence  même  de  la  donation.  Il  suit  de  là  que  l'acte  qui 
aurait  pour  objet  l'acquittement  d'une  dette  naturelle  ne  serait 
pas  une  donation  *,  et ,  par  suite ,  que  le  droit  auquel  ce  genre  de 
transmission  a  été  soumis ,  ne  serait  pas  exigible. 

8919.  La  conséquence ,  cependant ,  n'a  pas  été  toujours  ad- 
mise. Ainsi ,  dans  une  espèce  où  un  objet  d'une  succession  était 
remis  par  l'héritier  à  une  personne  que  cet  héritier  déclarait  en 

(i)  (GujotC.  eoreg.)  —  Lb  tribcical}  —  Attendu  qa'aux  l«mu  de 
Part.  895  c.  cît.  ,  on  ne  peut  disposer  de  ses  biens ,  à  titre  graitttt ,  que 
par  donation  entrevît^,  ou  par  testament,  dans  les  formes  Jétermiaées 
par  la  loi;  que  ces  formes,  suivant  les  art.  895  et  969  du  même  code, 
censtolenl  dans  us  acte  écrit ,  soit  olographe ,  soit  public ,  soit  dans  la 
forme  mystique;  qoM  sait  de  ces  diverses  dispositions  qu'un  legs  verbal 
est  Mil;--  At(eadtt,flé8  Ion, que,  par  Tefet  du  principe  que  le  qjort 
saisit  le  vif,  le  montant  du  préieadii  legs  verbal  de  la  dame  Goulbeaa 
s'e&l ,  à  rinstaot  même  du  décès ,  confondu  dans  les  biens  du  sieur  Gon- 
nard  ,  héritier  institué;  que  c'est ,  par  conséquent ,  des  mains  dudit  héri- 
tier, on  de  celles  de  la  testatrice  que  la  somme  dont  il  s'agit  a  été  trans- 
mise à  la  datne  Cnyot  par  lacté  do  28  août  1850;  —  Attendu  que  si,  en 
eiéettani  Mit  prétendu  legs ,  l'héritier  accomplit  une  obligation  nato- 
reUe ,  il  M  résulte  sealenent  qnt  l'acte  qu'il  consent  à  ce  sujet  se  trouve 
bien  valable  ,  comme  ayant  une  cause  juste,  mais  non  qoe  cet  acte  con- 
stitue autre  chose  qu'une  véritable  donation  ;•— Déboute  la  dame  Guyol  de 
son  opposition  à  l'exécution  d«i  la  contrainte  déeeniée  contre  elle  le  SO 
sept.  i852;  ordonne  que  cette  contrainte  sera  exécutée  suivant  sa  forme 
et  teneur. 

Du  18  juin.  1832.-Trib.  de  la  Seine. 

(â)  Etpècê  .•  ^  TTamy  C.  enreg.)  —  M»  Lamoyne  de  Fai^uettes  a,  par 
par  acte  notarié  du  29  déc.  18â9|  fait  donation  par  préciput  et  hors 
paris  à  madame  de  Gray,  née  du  Hecquet ,  sa  petile-(ille ,  du  château  de 
Footenaitié,  avec  ses  dépendances.  —  M.  de  Fargueltes ,  dans  son  testa- 
ment du  i*'  jnill.  1850,  procéda  an  partage  des  biens  qui  lui  restaient, 
par  portions  égales,  entre  ses  quatre  petits-enfants ,  au  nombre  desquels 
figvait  madame  do  Gray ,  donataire  par  préciput.— Plus  tard  ,  M.  de  Far- 
guettes  joignit  à  son  testament  une  lettre  missive ,  par  forme  de  codicile, 
à  Tadresse  de  M.  de  Gray,  épooa  de  la  donataire  de  eo  nom.  Getto  lettre, 
datée  du  18  déc.  1832,  était  ainsi  conçue  :  —  «  Étant  de  nécessité  absolue 
do  réparer  la  malheureuse  indiscrétion  qui  a  été  commise ,  craignant  ce- 
pendant de  déranger  les  lots  faits  par  moi  à  mes  enfants,  ce  qui  serait 
toujours  préjudiciable  ;  certain  de  la  délicatesse  de  M.  de  Gray,  mon 
gendre ,  et  y  comptant  en  entier,  je  lui  demande ,  au  nom  de  rattache- 
ment qu'il  me  témoigne,  et  avec  la  plus  grande  instance,  ainsi  qu'à  ma- 
dame de  Gray,  son  épouse  et  ma  fille ,  de  payer  à  leurs  frère  et  sœur,  au 
moment  où  ils  entreront  en  jouissance  de  mes  biens,  la  semmt  de 
12,000  flr.;  plus,  tous  les  petits  sacrifices  qui  seront  en  leur  pouvoir; 
d'aimer  à  les  secourir,  etc.,  etc.  —  Signé  Lemoyne  de  Farguettes.  »  — 
Celte  lettre,  ouverte  et  décrite  par  le  président  du  tribunal  en  mène  temps 
qoe  le  testament ,  fut  déposée ,  en  verîu  de  rordoonanoe  de  ce  OMgistrat, 
dans  les  minutes  de  M*  Tamy.  notaire. 

Le  24  janv.  1856,  contrat  de  mariage  entre  M.  Aristide  Clerville  et 
Biademoisetto  Louise  do  Hecquet,  sœur  de  madame  de  Gray.  L'art.  8  de 
ce  oeniral  porte  t  —  «  M.  et  madame  de  Gray  désirant  eux-mêmes  don- 
ner à  la  fitire  épouse ,  leur  smur  et  belle-sceur,  un  témoignage  de  leur 
attachement,  et  aussi  remplira  son  égard  les  intentions  qoe  feu  M.  Lemoyne 
do  FargMlteB  amanffestées  par  sa  lettre  missive,  annexée  au  testament  ci- 
dessus  relaté,  s'oMigent  conjointement  et  solidairement,  par  ces  présentes, 
envers  ladite  demoiselle ,  h  lui  payer,  dans  Tannée  qui  suivra  le  décès  de 


avoir  été  gratifiée  par  un  legs  verbal  du  donateur ,  un  tribunal  a 
décidé,  tout  en  reconnaissant  que  la  remise  n'était  que  l'acquit- 
tement d'une  obligation  naturelle ,  qu'elle  devait  être  considérée 
comme  une  donation  faite  par  l'héritier  et  soumise  au  droit  dû  en 
conséquence  (trib.  de  la  Seine,  18  juill.  1832)  (1). 

39 1  S.  De  même ,  le  directeur  d'Evreux  a  décidé  que  l'acte 
par  lequel  un  individu  s'oblige  à  payer  une  somme  à  un  tiers  , 
dans  la  seule  vue  de  remplir  une  obligation  morale  ou  natureilo 
contre  laquelle  la  loi  ne  donne  aucune  action ,  doit  être  considéré 
comme  contenant  une  libéralité,  et,  à  ce  titre,  être  soumis  aii 
droit  proportionnel  de  donation  et  non  d'obligation  et  reconnais* 
sance  de  sommes  (Décls.,  17  nov.  1856)  (2). 

S9 1 4.  Mais  la  cour  de  cassation,  entrant  mieux  dans  la  vé^ 
rlté  des  principes ,  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  donation  dans  ce  qui 
n'est  que  l'acquittement  d'une  obligation  naturelle.  En  consé- 
quence, elle  a  jugé  que ,  lorsque  les  frères  d'un  émigré,  qui 
avalent  recueilli  seuls  la  succession  du  père  commun ,  consen- 
tent ,  après  le  retour  de  l'émigré  dans  sa  patrie ,  à  l'admettre  au 
partage ,  ce  n'est  point  là  un  acte  de  libéralité  qui  puisse  donner 
lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  ;  c'est  uniquement 
l'acquittement  d'une  obligation  naturelle ,  et  la  renonciation  à  un 
droit  dont  Texercice  eût  été  une  violation  des  lois  de  la  délica- 
tesse et  de  l'honneur,  et  la  profanation  des  volontés  du  père 
commun ,  qui ,  par  son  testament,  avait  appelé  tous  ses  enfants 
à  un  partage  égal.  —  11  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  partage 
(Rej.,  3  août  1814)  (5). 

8916.  A  plus  forte  raison ,  le  droit  de  donation  ne  serait-Il 


madame  veuve  Lemoyne  de  Farguettes ,  sans  intérêts,  jusqu'au  payement 
et  en  la  demeure  de  M.  et  madame  de  Gray,  une  somme  de  é,000  fr.,  en 
espèces  au  cours  actuel.  —  Le  receveur  a  cru  voir  dans  cette  disposition 
une  libéralité  faits  par  M.  et  madame  de  Gray  à  leur  sœur  et  belle-sœur. 
En  conséquence,  il  a  per^  le  droit  de  donation  mobilière  entre  personnes 
non  parentes  sur  la  moitié  des  4,000  fr.,  et  celai  de  donation  entre  sœurs 
sur  l'autre  moitié.  Ces  droits  se  sont  élevés  à  liO  fr.  en  principal, 
tandis  que  si  on  avait  perçu  le  droit  d'obligation ,  l'acte  n'aurait  donné 
lieu  qu'aux  droits  de  40  fr. — Le  notaire  rédacteur  a  élevé  une  réclamation 
contre  cette  perception  auprès  du  directeur  d'Évreox.  Il  a  soutenu  que  la 
clause  dont  il  s'agit  était  l'accomplissement  d'une  obligation  naturelle  , 
fondée  sur  des  sentiments  d'honneur  et  de  délicatesse;  qu'elle  présentait 
le  caractère  d'une  obligation  civile ,  ou  reconnaissance  de  sommes  sujettes 
seulement  au  droit  do  1  p.  100;  qu'enfin  le  droit  devait  être  perçu  suivant 
la  nature  des  actes  (loi  22  frim.  an  7,  art.  ft),  et  que  l'acte  du  24  janv. 
1836  exprimait  formellement  l'idée  d'une  obli^tion. 

Le  directeur  a  rejeté  sa  demande  par  les  motifs  suivants  :  —  On  doit 
reconnaître  qoe  madame  Clerville  n'avait  contre  M.  et  madame  do  Gray 
aucun  titre  que  la  lettre  de  M.  de  Farguettes,  et  que  ce  titre  était  insuffi- 
sant pour  qu'elle  pttt  les  contraindre  au  payement  de  la  somme  de 
4,000  fr.  La  reconnaissance  passée  par  H.  et  madame  de  Gray  est  donc 
un  acte  de  leur  libre  volonté ,  et  confère  actuellement  à  madame  Clerville 
un  titre,  au  moyen  duquel  elle  pourrait  introduire  une  action  à  l'époque 
filée  pour  le  payement.  —  Le  droit  de  1  p.  100  est  assis  sur  les  obliga- 
tions, lorsqu'elles  n'ont  pas  pour  objet  une  libéralité  ou  le  prix  d'une  trans- 
mission de  biens.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'^  ail  point  libéralité  dans 
l'espèce ,  puisque  M.  et  madame  de  Gray  n'étaient  point  forcés  de  payer 
la  somme  de  4,000  fr.  Les  motifs  qui  les  ont  fait  agir,  tout  honorables 
qu'ils  sont,  ne  constituaient  qu'une  obligation  morale  que  la  loi  n'aurait 
pas  reconnue ,  en  l'absence  do  tout  engagement.  L'obligation  pour  une 
somme  qui  n'était  pas  due  a  le  caractère  d'une  donation ,  et  doit  être  as- 
sujettie aux  droits  d'enregistrement  établies  pour  cette  nature  de  contrats. 

Du  17  nov.  1836.-Déc.  du  directeur  d'Ëvreux. 

(3)  Etpicê:  —  (Enreg.  C.  Coustro  de  Masnadeau.)  —  Les  deux  frères 
Couslin  avaient  émigré.  Postérieurement  au  décès  de  leurpère,  qui  avait 
fait  un  partage  de  présuccession  avec  l'État,  ils  obstiennent  leur  amnistie, 
rentrent  en  France  ,  et  leurs  frères  leur  délivrent,  par  un  partage,  une 
portion  égale  à  celle  qu'ils  eussent  été  en  droit  de  prétendre  s'il  n'eossent 
pas  émigré ,  et  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  le  père  commun ,  suivant 
son  testamept  antérieur  au  partage  de  présoccession.—  La  régie  réclame 
les  droits  de  donation  ;  mais  elle  est  déboutée  de  sa  demande ,  par  juge- 
ment du  uribanal  civil  de  Saint- Yrieix ,  do  4  juill.  1811,  qui  ne  vit,  dans 
celle  opération ,  qu'un  simple  partage.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  frères  Couslin ,  restés  en  France ,  n'é- 
taient pas  forcés  d'opposer  à  leurs  frères  émigrés  les  effets  de  la  mort 
civile  prononcée  contre  eux  par  les  lois  relatives  à  rémigrallon  ;  que ,  re- 
noncer au  bénéfice  d'un  droit  introduit  en  sa  tueur,  ce  n'est  pas  toujours 
faire  un  acte  d«  pure  libéralité;  que ,  dans  l'espèce  actuelle ,  les  frères 
Couslin,  restés  en  France ,  ont  acquitté  une  obligauon  naturelle  en  obéis- 
sant aux  lois  do  l'honneur  et  de  la  délicatesse  •  et  aux  dernières  volontés 
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pas  exigible  sur  Tacte  qui  aurait  pour  objet  l'acquittement  d*une 
obligation  civile.  11  est  clair,  en  effet ,  que  si  l'acquittement  d'une 
obligation  n'a  rien  de  gratuit  lorsqu'on  n'en  est  tenu  que  dans  le 
for  intérieur,  il  présente  moins  encore  le  caractère  de  gratuité 
lorsque  l'obligation  dérive  de  la  loi  oa  d'une  convention.  Dans 
celte  catégorie  se  place  l'acquittement  des  dettes  alimentaires.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  en  quels  cas  les  aliments  sont  dus 
entre  parents  ou  alliés,  les  difficultés  nombreuses  qui,  sous  ce 
rapport,  sont  nées ,  en  droit  civil ,  des  art.  205  et  suiv.  c.  civ., 
sont  discutées  dans  notre  traité  du  Mariage.  Nous  dirons  seu- 
lement que  dans  tous  les  cas  où  la  dette  doit  être  considérée 
comme  existant  réellement  en  droit  civil,  le  payement,  en 
quelque  forme  qu'il  soit  effectué ,  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de 
donation;  et,  au  contraire,  que  ce  droit  est  dû ,  encore  môme 
que  le  payement  soit  causé  pour  dette  alimentaire ,  si ,  dans  la 
réalité ,  les  parties  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  se  devoir  récipro- 
quement des  aliments.  La  jurisprudence  des  tribunaux  ,  celle  de 
l'administratiOD  elle-même  confirment  généralement  cette  dis- 
tinction. 

3916.  Ainsi ,  il  a  été  décidé  que  l'abandon  par  un  enfant  à 
son  père  d'une  somme  d'argent ,  provenant  du  reliquat  de  son 
compte  de  tutelle,  lorsqu'il  est  exprimé  que  cette  somme  tiendra 
lieu  au  père  de  pension  alimentaire ,  sous  la  condition  que  le  père 
renonce  à  demander  jamais  des  aliments ,  n'est  pas  passible  du 
droit  de  donation ,  mais  seulement  de  celui  de  bail  à  nourriture 
(déc.  min.  fin.  91  oct.  1825).  Nous  nous  sommes  expliqué  déjà 
sur  l'application  du  droit  de  bail  à  nourriture  aux  stipulations  de 
l'espèce  (V.  n«  2020).  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  donation ,  la 
solution  est  d'une  exactitude  parfaite.  Onpeutopposer,  il  est  vrai, 
que  l'abandon  d'un  capital  n'est  point  la  constitution  d'une  pen- 
sion ,  et  que  la  renonciation  aux  aliments  n'étant  jamais  valable, 
la  stipulation  doit  être  considérée  comme  une  libéralité  sous  la 
forme  d'une  remise  de  dette  (V.  en  ce  sens,  Dlct.  de  l'enreg., 
\o  Pension ,  n«  12).  La  réponse  est  que  la  disposition  doit  être  ap- 
préciée par  sa  cause  et  non  par  sa  forme  ;  que  la  cause  est  la 
dette  alimentaire ,  et  ne  cesse  pas  de  l'être  en  raison  de  ce  qu'un 
capital  est  substitué  à  une  pension  servie  annuellement ,  parce 
que  la  loi  qui  crée  l'obligation  alimentaire  (c.  civ.  205)  n'impose 
pas  tel  mode  plutôt  que  tel  autre  pour  l'acquittement  de  cette 
obligation. 

S9t9f.  C'est  ainsi  qu'une  décision  ministérielle  du  36  déc. 
1825,  insérée  dans  une  instruction  générale,  a  statué  que 
l'abandon  par  des  enfants  à  leur  père ,  à  titre  de  pension  alimen- 
taire ,  incessible  et  insaisissable  de  Id^  jouissance  d'un  immeuble , 
n'est  pas  passible  du  droit  de  donation ,  mais  seulement  du  droit 
de  bail  à  nourriture  de  mineurs  (inst.  gén.  19  mai  1824, 
n*  1 132 ,  $  10).  C'est  une  conséquence  de  ce  même  principe  que 
le  mode  d'acquittement  d'une  dette  alimentaire ,  n'étant  aucune- 
ment déterminé  par  la  loi ,  doit  être  laissé  au  choix  des  parties. 
S 7 1 8.  A  ce  point  de  vue ,  nous  considérons  comme  sujette  à 
critique  une  délibération ,  d'après  laquelle  la  cession  faite  par 
des  enfants  à  leur  mère  de  ^usufruit  de  biens  meubles  et  immeu- 

de  leur  père;  qu'ainsi  c^était  avec  raison  que  la  régie  n'avait  originaire- 
ment réclamé  sur  cet  acte  que  le  pavement  d^an  droit  fixe ,  comme  aussi 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  Saint-Yrieix,  considérant  l'acte  du 
7  janv.  1808  comme  un  véritable  partage ,  a  déchargé  les  défendeurs  du 
payement  des  droit  et  double  droit,  pour  ie  payement  desquels  les  deman- 
deurs avaient  décerné,  iel5  déc.  1808,  une  contrainte  de  3,960  fr. }  — 
Rejette. 

Ou  3  août  1814.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Poriqaet ,  rap.- 
Juurde ,  av.  gén.,  c  conf.-Huart  et  Sirey ,  av. 

(1)  Etpèeê:  —  (B...  C.  Enreg.)  —Les  enfants  de  la  dame  B...,  dé- 
sirant remplir  envers  leur  mère  les  devoirs  à  eux  imposés  par  l'art.  205 
c.  civ.,  lui  ont ,  par  acte  du  10  avril  1833,  cédé  et  transporté  l'usufruit 

Sendant  sa  vie  et  jusqu'au  jour  de  son  décès ,  de  tous  les  biens  tant  meu- 
tes qu'immeubles  qui  leur  appartienoent  comme  dépendant  de  la  succes- 
sion du  sienr  B...,  leur  père,  pour,  par  U  dame  B...,  en  jouir  à  tiU'e 
d'usufruitière ,  aux  charges  ordinaires  de  l'usufruit.  La  succession  de  la 
mère  devait  leur  tenir  compte  des  meubles  évalués  &  600  fr.  ;  le  revenu 
des  immeubles  a  été  porté  à  200  fr.  :  ou  a  perçu  deux  droits  de  donation 
sur  cet  acte.—  Contre  celle  perception  on  a  invoqué  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances  du  26  déc.  1823,  portant  que  l'abandon  par  des  enfants 
à  leur  père  y  à  titre  de  pension  alimealaire ,  incessible  et  insaisissable  de 
la  jouissance  d'un  immeuble,  doit  être  considéré  comme  un  bail  à  nourri- 


bles ,  pour  lui  tenir  lieu  de  pension  alimentaire ,  est  passible  du 
droit  de  donation ,  en  ce  que  Vusufruii  contient  plus  que  la 
simple  jouissance ,  dont  il  s'agissait  dans  la  décision  du  26  mai 
1823 ,  citée  au  numéro  précédent  (délib.  8  oct.  1853)  (1).  Sans 
doute  le  mot  usufruit ,  employé  par  les  parties ,  emporte  dans  la 
langue  des  docteurs  l'idée  de  droits  plus  étendus  que  ceux  que 
donne  la  simple  jouissance ,  et  delà  le  droit  à  une  perception  plus 
élevée.  Mais  la  régie  ne  doit  pas  s'arrêter  uniquement  à  la  qua- 
lification donnée  aux  actes;  elle  doit  surtout  s'attacher  à  leur 
substance ,  alors  qu'elle  est  manifestée  sans  effort  par  leurs 
termes ,  par  l'intention  et  la  situation  des  parties;  elle  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  la  langue  souvent  métaphysique*  du  droit  est 
ignorée  du  plus  grand  nombre  des  citoyens  ;  c'est  donc  un  devoir 
pour  elle  de  n'avoir  jamais  recours  à  des  moyens  qui,  bien  que 
fondés  peut-être  d'après  une  légalité  sévère ,  ne  laissent  pas 
d'apparaître  aux  yeux  de  la  multitude,  comme  une  chicane  de 
mots  indigne  de  l'administration.  Sans  doute  il  est  des  cas  oh  le 
fisc  peut  et  doit  même  être  rigoureux  ;  mais  il  faut  convenir  que 
ce  ne  saurait  être  dans  ceux  où ,  comme  dans  l'espèce ,  il  s'agit 
d'enfants  qui  veulent  assurer  l'existence  de  ceux  qui  leur  ont 
donné  le  Jour;  et  certes,  la  modicité  du  revenu  des  objets  délé- 
gués était  une  garantie  puissante  de  la  véracité  des  motifs  donués 
dans  l'acte  même  soumis  à  l'enregistrement.  Nous  pensons  même 
que  si  ce  prétendu  usufruit  ou  cette  Jouissance  avait  été  cédé  à 
un  tiers  par  la  mère ,  on  pourrait  faire  annuler  la  cession  comme 
portant  sur  une  pension  alimentaire  et  par  suite  sur  un  objet  in- 
saisissable et  incessible.  Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
loi  n'a  pas  déterminé  de  quelle  manière  les  aliments  ou  la  pension 
alimentaire  seraient  fournis ,  ni  en  quel  objet  ils  doivent  consis- 
ter. C'est  la  lettre  de  l'acte ,  l'intention  des  parties ,  leur  position 
sociale  qui,   indépendamment  de  quelques  expressions  em- 
ployées ,  doivent  déterminer  le  juge  à  faire  apprécier  U  bonne 
foi  des  tiers. 

S7t9.  Réciproquement,  la  constitution  d'aliments  par  les 
pères  ou  mères  au  profit  de  leur  enfants  ne  donne  pas  ouverture 
à  un  droit  de  donation.  L'obligation  alimentaire  est  réciproque 
du  père  ou  de  la  mère  à  l'enfant;  si  l'art.  205  c.  civ.,  la  con« 
sacre  en  faveur  des  premiers,  l'art.  203  l'établit  au  profit  du 
dernier  :  l'acquittement  procède  donc  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  d'une  obligation  civile,  et  par  suite  il  est  exclusif  de  !'!• 
dée  de  libéralité. 

S7tO.  Toutefois,  si  l'enfant  n'était  pas  réellement  dans  le 
besoin ,  ou  si  étant  dans  le  besoin  l'obligation  relative  aux  ali- 
ments et  à  l'entretien  pesait  en  première  ligne  sur  un  autre  que 
le  père  ou  la  mère,  par  exemple  s'il  s'agissait  d'une  femme  ma- 
riée ,  le  droit  de  donation  pourrait  être  perçu  sur  la  constitution 
d'aliments.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  d'une  part  que  la  pension  via- 
gère et  alimentaire  faite  par  une  mère  à  son  enfant,  alors  que 
rien  ne  prouve  que  celui-ci  est  dans  le  besoin  et  quand ,  surtout, 
le  contraire  s'induit  de  ce  que  la  constitution  est  faite  par  préci- 
putethors  part,  est,  comme  donation  en  ligne  directe ,  sou- 
mise au  droit  de  1  fr.  25  cent.  (sol.  22  août  1832)  (2);  d'une 

tore.  En  conséquence,  disait^n ,  la  droit  de  20  c.  pour  100  était  seul 
exigible. 

La  décision  rappelée ,  a  dit  la  régie,  est  fondée  sur  ce  qn'nn  tel  aban- 
don n^est  en  réalité  qu'une  délégation  do  revenus  en  payement  de  U 
pension.  La  jouissance  à  titre  de  bail  à  nourriture  diffère  de  l'usufruit , 
en  ce  que  ie  preneur  à  bail  n'a  que  les  fruits  naturels ,  tandis  que  l'usu- 
fruitier a  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  comme 
le  propriétaire  lui-môme ,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance 
(c.  civ.  598).  Dans  l'espèce  actuelle  l'abandon  fait  à  la  dame  B...,  ne  se 
borne  pas  k  une  simple  jouissance  :  ses  enfants  lui  transmettent  en  termes 
formels  l'usufruit  de  leurs  biens.  Ce  n'est  donc  pas  une  constitution  de 
pension  alimentaire,  mais  une  véritable  donation  d'usufruit,  et  la  per- 
ception doit  être  maintenne. 

Du  8  oct.  1833.-Délib.  de  la  régie,  appr.  le  12  déc.  suivant. 

(2)  Espèce:  —  (Veuve  M...  C.  enreg.)  —  La  dame  M...  veuve  a»  par 
acte  entre-vifs ,  donné  k  l'atné  de  ses  enfants  1,000  fr.  et  au  plus  jeane 
600  fr.  de  pension  viagère  et  alimentaire;  le  tout  hypothécairement  af- 
fecté, et  avec  acceptation  expresse  faite  par  les  donataires. 

On  a  perçu  1  fr.  25  c.  p.  100  fr.  sur  16,000  fr.,  capital  au  denier  dix 
des  deux  pensions  réunies,  en  conformité  des  art.  14,  a"«  9  et  69,  g  4  > 
n<>  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Une  demande  en  restitution  a  été  faite,  parce  qu'il  ne  s'agiii\ait  qnt 
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ne  la  constitution  d'une  pension  alimentaire,     exigible  suivant  que  l'obligation  de  la  faire 
B mariée,  n'a  oas  nour  cause  l'imnoasibilité  où     oas  en  droit  civil. — V.  Parenlé. 


antre  part  que  lorsque  la  constitution  d'une  pension  alimentaire, 
par  on  père  à  sa  fille  mariée,  n'a  pas  pour  cause  l'impossibilité  où 
se  troRverait  le  mari  de  cette  dernière  de  la  nourrir,  il  est  dû  le 
droit  de  i  fr.  25  cent,  par  iOO  fr.  sur  le  capital  de  cette  pension 
(déllb.  i6  oct.  1834)  (1).  Il  faut  noter,  cependant,  sur  cette 
deuxième  bypothèse  «  que  si  le  mari  était  bors  d'état  de  suflQreà 
reatretien  de  sa  femme,  les  aliments  qui  seraient  fournis  en  tout 
oa  en  partie  par  le  père  ou  par  la  mère  de  celle-ci  ne  pourraient 
pas  servir  de  base  A  la  perception  d'un  droit  de  donation.  On 
Terra,  dans  notre  traité  du  mariage,  des  décisions  desquelles  il 
résulte  que  l'obligation  alimentaire  existe,  dans  ce  cas,  pour  le 
père  ou  pour  la  mère.  Or  dès  que  l'obligation  existe,  Facquitte- 
meat  exclut  l'Idée  délibérante,  et  par  conséquent  l'exigibilité  du 
droit  de  donation. 

S  9  9 1 .  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  les  règles  ci-dessus 
exposées  s'appliquent  nou-seuiement  à  la  paternité  et  A  la  Alla- 
lion  légitimes ,  ce  qui  comprend  la  paternité  et  la  filiation  adop- 
Uvea,  mais  encore  A  la  paternité  et  A  la  filiation  naturelles.  L'ad- 
mlDistration  n'a  fait ,  en  effet,  aucune  difficulté  pour  reconnaître 
qQtl  est  dû  le  droit  de  25  cent,  pour  100  fr.  seulement,  sur  la 
coBstitotion  d'une  pension  alimentaire  faite  par  on  enfant  na- 
turel, en  faveur  de  son  père  qui  l'avait  reconnu  (déllb.  c.  d'adm., 
97  Juin.  1825).  La  même  solution  devrait  être  étendue  A  la 
coDsIitutlon  d'aliments  faite  par  le  père  ou  par  la  mère  aux  en- 
fants adultérin»  ou  incestueux ,  puisque ,  suivant  l'art.  762  c. 
€iv.,  ces  enfants  ont  droit  A  des  aliments. — V.  Filiation. 

S999.  La  loi  consacre  également  l'obligation  alimentaire 
entre  les  gendres,  les  belies-fille^s  et  leurs  beaux-pères  ou  belles- 
Déres.  Mais  elle  y  met  une  réserve  en  déclarant  que  cette  obli- 
gation cesse  :  1*  lorsque  la  belle-mère  a  convole  en  secondes 
noces;  S*  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité ,  et  les 
eoffants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux,  sontdécédés  (c.  civ. 
206).  L'application  du  droit  d'enregistrement ,  dans  ce  cas ,  doit 
se  faire  suivant  la  règle  ci-dessus  indiquée,  c'est  A-dire  que  la 
constitution  alimentaire  rend  ou  ne  rend  pas  le  droit  de  donation 

4*«o  bail  à  noarritare  de  personnes  soumis  aa  droit  de  20  c.  p.  400  fr., 
ear  la  dame  M...  ne  faisait,  en  coDStitoant  ces  pensions,  qu'acquitter  une 


obligatioD  aatarelle. 
Cef  t  à  \ 


I  20  c.  p.  100,  en  eflTet ,  que  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824 
a  6ié  le  droit  des  baux  A  nourriture  de  personnes,  mais  seulement  lorsque 
la  dorée  en  est  limitée;  et  si  elle  ne  iVst  pas,  le  droit  est  de  2  p.  100, 
d'après  l'art.  69,  S  2,  n"  5  et  §  5,  n*  2  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Si 
donc,  ce  qui  n>8t  pas ,  la  donation  consentie  par  la  veuve  M...,  et  ac- 
ceptée par  ses  enfants,  était  un  bail  A  nourriture  de  personnes,  ce  nr 
serait  pas  au  droit  de  20  c.  p.  100  fr.  qu^il  serait  assujetti ,  puisque  la 
darée  de  la  rente  est  viagère.  Cette  libéralité  n'est  pas  non  plus  une  obU 
gatioa  naturelle,  car,  en  principe ,  d'après  le  texte  des  art.  203  et  suiv. 
e.  €Îv.,  et  d'après  la  discussion  au  conseil  d'!^tat  du  projet  de  ces  articles, 
Pascendant  ne  doit  des  aliments  à  ses  enfants  devenus  majeurs, qu'autant 
qu'ils  sont  dans  le  besoin  et  hors  d'état  de  pourvoir  A  leur  subsistance , 
et  rien  ne  constate  que  telle  soit  la  position  des  enfants  de  la  veuve  M... 
Aassi  le  contrat  dont  il  s'agit  a  tous  les  caractères  d'nne  donation  entre- 
▼ifs  ordioaire,  caractères  que  démontre  notamment  la  dii^position  A  titre 
de  préciput  ;  et  comme  ci>tle  donation  a  été  faite  en  ligne  directe,  le  droit 
perçu  Ta  été  régulièrement. 
âo  22  août  1832.-Sol.  de  la  régie. 

(1)  Ktpèeê:^  fPellegrini  C.  enreg.^—  Le  sieor  Bacon  logeait  et 
Doarissait  cbes  lai  les  sieur  et  dame  Peliegrini ,  ses  gendre  et  fille  ;  mais 
cenx-ci  ont  été  obligés  d'aller  habiter  un  autre  département.  Le  sieur 
BaooB  a  constitué  alors  à  la  dame  Peliegrini ,  sa  fille ,  une  pension  ali- 
neoiaire  et  annuelle  de  600  fr.,  payable  jusqu'au  décès  du  donateur.  Il  a 
été  perça  i  fr.  25  c.  par  100  fr.  sur  le  capital  au  denier  10  de  cette  peu- 
aion.  Les  parties  ont  réclamé ,  en  soutenant  qu'il  s'agissait  d'une  pension 
constilnée  dans  les  termes  des  art.  203  et  207  c.  civ.,  qui  imposent  aux 
père  et  mère  l'obligation  de  nourrir  leurs  enfants.  Elles  ont  demandé  la 
rédnelion  da  droit  A  25  c.  par  100  fr.;  mais  cette  réclama' ion  a  été  re- 
jetée,  par  le  motif  que  ,  dans  l'espèce,  le  père  ne  devait  pas  d'aliments 
A  sa  fille,  et  que  c'était  à  son  mari  à  lui  en  fournir» 
Da  16  oct.  1824.-Délib.  cons.  d'adm. 

(2)  B^kt  :  —  (M*  N...  C.  enreg.'^  —  26  oct.  1825,  acte  notarié  par 
lequel  le  sîear  et  dame  Thierry  constituent  solidairement  au  profit  de  la 
veuve  Baiiliot,  leur  mère  et  helle-mère ,  une  pension  viagère  et  alimen» 
taire  de  750  fr.  par  an ,  qui  doit  être  portée  A  900  fr.  dans  le  cas  de  pré- 
décès  de  la  dane  Thjerry.— Cet  acte  ayant  été  soumis  à  l'enregistrement, 
le  receveur  a  formé  au  denier  dix  un  capital  de  7|000  fir.,  sur  la  moitié 
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exigible  suivant  que  l'obligation  de  la  faire  existait  on  n'existait 
pas  en  droit  civil. — V.  Parenté. 

5995.  Décidé  en  effet  que  lorsqu'une  pension  alimentaire 
est  constituée  par  deux  époux  en  faveur  de  leur  mère  et  belle- 
mère  ,  même  avec  stipulation  que  la  pension  sera  augmentée  en 
cas  de  prédécès  de  l'épouse  qui  produisait  l'affinité,  11  n'y  a  lieu 
de  percevoir  que  le  droit  de  bail  A  nourriture  sur  l'entier  capital 
de  la  rente  (délib.  11  fév.  1824)  (2). 

S  Y  94.  Dans  la  même  hypothèse,  c'est  une  question  de  savoir 
si  la  constitution  faite  par  les  deux  époux  conjointement,  parti- 
cipe pour  le  tout  A  l'affranchissement  du  droit  ou  si  elle  n'y 
participe  que  pour  la  moitié,  lorsque  la  mère  et  belle-mère ,  en 
faveur  de  laquelle  la  constitution  est  faite ,  est  remariée  en  se- 
condes noces.  Le  dictionnaire  de  l'enregistrement  émet  l'opinion 
que  l'affranchissement  ne  doit  porter  que  sur  la  moitié  constituée 
par  la  fille,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  l'art.  206  c.  civ., 
le  gendre  ne  devrait  rien,  sa  belle-mère  s'étant  remariée  (v* 
Donation,  n*  160).  Mais  on  peut  répondre  que  dans  cette  bypo- 
thèse, A  laquelle  ne  s'applique  pas  l'art.  206,  la  pension  est  due 
pour  le  tout  par  la  fille ,  et  que  le  mari ,  comme  chef  de  la  com- 
munauté, contracte  une  obligation  provenant  du  chef  de  sa  femme 
au  profit  de  la  mère  de  celle-ci;  ce  qui  fait  participer  la  consti- 
tution A  l'affranchissement  pour  le  tout  (trib.  de  la  Seine  27 
déc.  1843)  (3). 

5 996.  Dans  tous  les  cas ,  d'ailleurs ,  où  la  constitution  se- 
rait susceptible  d'être  affranchie  du  droit  de  donation,  il  faut, 
pour  qu'elle  Jouisse  de  cet  affranchissement,  qu'elle  soit  consti- 
tuée, siuon  sous  la  qualification  de  pension  alimentaire,  an 
moins  A  titre  de  pension  alimentaire.  Aussi  a-t-U  été  Justement 
décidé  que  le  droit  de  donation  est  exigible  sur  l'acte  par  lequel 
un  gendre  constitue  nue  pension  au  profit  d'un  beau-père  et  belle- 
mère  ,  dans  le  but ,  porte  l'acte ,  de  leur  prouver  son  affection 
et  d'augmenter  leur  aisance  (trib.  de  Meaux ,  18  déc.  1845 ,  aff. 
Gourdin  C.  Ënreg.). 

S  7911.  Du  reste,  la  belle-mère  dont  parle  l'art.  206,  n'est 

duquel  li  a  perçu  25  c.  par  100  fr.  et  sur  Tantre  moitié  S 1/2  p.  100.  H 
s'est  fondé  sur  ce  que  l'engagement,  contracté  par  le  sieur  Thierry,  d» 
payer,  même  après  le  décè»  de  sa  femme,  une  pension  A  sa  belle-mère, 
sortait  des  limites  de  son  obligation  naturelle  et  légale,  et  était  un  acte 
de  pure  générosité,  qui  rentrait  dans  la  classe  des  donations  ordinaires, 
et  en  produisait  tous  les  effets.—  Mais  le  notaire  a  réclamé  coatre  cette 
distinction.  Il  a  observé  qu'aux  termes  de  l'art.  206  e.  civ.,  un  gendre 
est  tenu ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  de  fournir  det  aliments  A  sa 
belle-mère,  comme  un  enfant  a  ses  ascendants;  que  par  conséquent  la 
distinction  faite  par  le  receveur  n'était  pas  fondée,  et  qu'il  y  avait  lion 
de  réduire  la  perception  sur  le  tout  à  25  c.  par  100  fr. 

Ces  observations  ont  été  accueillies ,  et  il  a  été  décidé  qu'il  n'était  dA 
que  25  c.  par  100  fr.  sur  le  capital  entier  de  la  rente. 

Du  11  fév.  1824.-Déiib.  cons.  d'adm. 

(3)  (Époux  Provost  C.  enreg.)  —  LaraiBUNAL;  —  Attendu  que  la 
pension  viagère  alimentaire  de  4.000  fr.  créée  par  le  contrat  de  mariage 
des  époui  Provost,  a  été  constituée  au  profil  tant  de  la  femme  Baudrier 
que  de  Baudrier  lui-même, qui  a  épousé  en  secondes  noces  la  mère  de  la 
dame  Provost  ;  qu'à  iVgard  de  ce  dernier,  la  dame  Pruvost  n'était  tenue  de 
lui  fournir  des  aliments  par  ancnne  obligation  naturelle  ni  légale  ;  qn'en 
effet,  bien  que  l'art.  206  énonce  que  le^  aliments  sont  dus  par  les  gendres 
et  belles-filles ,  cette  dernière  expression  ne  s'applique  qu'aux  brus  et 
n'emporte  aucune  obligation  au  profit  du  second  mari  de  la  mère,  vis-A- 
vis duquel  il  n'existe  aucun  lien  de  droit; 

Attendu  qu'à  l'égard  de  Provost  lui-même,  il  doit  être  considéré  comme 
ayant  contracté ,  en  qualité  de  chef  de  la  communauté ,  une  obligation 
qui  provient  do  chef  de  sa  femme  au  profit  de  la  mère  de  celle-ci;  que 
Provost  ne  contracte  même  aucune  obligation  personnelle  pour  l'avenir, 
puisqu'il  a  été  stipulé  que  ses  engagements  cesseraient  au  cas  de  diisoln- 
tion  de  la  communauté;—  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  \\ 
création  de  la  rente  viagère  de  4,000  fr.  constitue  une  libéralité  A  l'égard 
de  Baudrier  ;  qu'en  conséquence,  le  droit  de  6  p.  100  établi  par  l'art.  S3 
de  la  loi  do  24  avril  1832  devait  être  perçu  sur  l'acte  dont  s^git,  et  que 
la  contrainte  du  7  mars  1843  doit  être  maintenue  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  les  conclusions  nouvelles  de  l'administrai  ion,  afin  de  porter  le  droit 
sur  la  portion  de  renie  dont  Provost  sérail  tenu  en  faveur  de  la  dama 
Baudrier;  ordonne  que  la  contrainte  décernée  le  7  mars  1843  contre  les 
époux  Provost  continuera  d'être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  pour 
la  somme  de  1,276  fr.  y  portée  ;—  Déboute-  l'administratioa  da  surplus 
de  ses  demandes,  et  condamne  les  époux  Provost  mox  dépens. 

Du  27  déc.  18i3.-Tri!i.  do  l.i  Seioc. 
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pss  la  seconde  femme  du  père  ;  celle-ci  n*a  aucuu  droit  à  des  ali- 
ments de  la  part  de  Tenfant  du  premier  lit ,  en  sorte  que  la  pen- 
lion  qui  loi  serait  constituée  rendrait  exigible  le  droit  de  dona- 
tion. Cela  est  expressément  décidé  par  le  tribunal  de  la  Seine  dans 
le  Jugement  du  27  déc.  1843  ci-dessus  rapporté  (n*  3724).  Par 
identité  de  raison ,  le  droit  de  donation  serait  exigible  sur  la 
constitution  d'aliments  faite  en  faveur  de  la  fllle  qu'une  femme  a 
que  d'un  premier  lit  -,  ce  n'est  pas  là  la  belle-fllle  dont  parle 
l'art.  906 ,  qui ,  sous  cette  dénomination  de  belle-fllle ,  entend 
désigner  la  femme  du  fils. 

S 99 1.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  époux ,  la  loi  met  ex- 
pressément à  la  charge  du  mari  Tobligation  de  fournir  à  sa 
femme  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie, 
selon  ses  facultés  et  son  état  (c.  civ.  214).  Il  suit  de  là  que  toute 
constitution  faite  en  vue  de  satisfaire  à  l'obligation  imposée  par 
cet  article  ,  la  constitution  fût-elle  même  qualifiée  donation ,  ne 
devrait  pas  être  soumise  au  droit  établi  sur  les  libéralités  entre- 
vifs; et,  en  efTet,  il  a  été  décidé  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  le  futur  constitue  une  rente  à  la  future ,  payable 
Jusqu'au  décès  du  premier,  n'est  passible  d'aucun  droit  particu- 
lier, bien  que  qualiflée  de  donation  entre-vifs  ,  si ,  en  réalité, 
elle  n'a  d'autre  objet  que  de  régler  la  somme  nécessaire  à  l'en- 
tretien et  aux  besoins  personnels  de  la  femme  (trib.  de  la  Seine , 
20  avril  1842)  (1). 

8V99.  Ce  n'est  pas  tout,  les  époux,  tant  que  le  mariage 
subsiste ,  et  par  conséquent  même  après  la  séparation  de  corps , 
se  doivent  réciproquement  des  aliments  l'un  à  l'autre  \  il  suit  de  là 
que  l'époux ,  quel  qu'il  soit,  qui  constitue  à  l'autre  une  pension 
alimentaire  accomplit  une  obligation ,  laquelle  n'est  pas  passible 
du  droit  de  donation  (décis.  min.  10  déc.  1823).  —  L'administra- 
tion elle-même,  d'ailleurs,  applique  la  solution  à  la  pension 
alimentaire  constituée  pendant  la  durée  de  l'instance  et  Jusqu'au 
Jugement  déflnitifà  intervenir  sur  la  demande  en  séparation  de 
corps  (délib.  4Janv.  1823). — V.  Mariage. 

(1)  Etpècê  t  —  (  Stanley  C.  eoreg.)  —  Le  contrat  de  mariage  de 
B|«  Staoley  et  de  mademoiselle  de  Talleyrand  contenait  une  clause  en  ces 
termes  i  «  Art.  11  :  Le  futur  époux  fait  donation  entre-vifs  irrévocable  à 
la  demoiselle  future  épouse ,  qui  l'accepte  sous  Tautorisation  de  madame 
la  baronne  de  Talleyrand ,  sa  mère ,  d*une  rente  et  pension  annuelle  de 
6,500  fr.  pour  subvenir  à  son  entretien  et  à  ses  menus  plaisirs  pendant 
le  mariage  ;  cette  rente  et  pension  sera  payée  à  la  demoiselle  future  épouse 
de  trois  en  trois  mois,  et  toujours  d'avance, à  partir  du  jour  du  mariage, 
jusqu'aa  décès  da  falur  époux.  »  —  Le  receveur  a  perçu  un  droit  pro^ 
porlionnel  de  75  cent.  p.  100  fr.  sur  une  somme  de  65,000  fr.  représen- 
lativ.t  du  capital  au  denier  dix  de  la  pension  constituée.  —  Demande  en 
restitution  par  M.  Stanif  v.  —  Jugement. 

Lb  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  l'art.  11  du  contrat  de  mariage  dont  s'agit, 
quoique  qualifié  de  donation,  n'avait  en  réalité  d'autre  objet  que  de  régler 
la  somme  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  à  la  dame  Stanley  pour  son  entretien 
et  ses  besoins  personnels ,  eo  raison  de  la  position  respective  des  époux , 
et  n^était  ainsi  aue  l'exécution  de  Tobligation  imposée  au  mari  par  la  loi 
naturelle  et  civile,  et  notamment  par  l'art.  214  c.  civ.,  et  qu'au  surplus 
elle  était  susceptible  d'être  modifiée  ou  même  de  cesser  de  produire  efTet 
dans  les  termes  du  droit  commun ,  en  raison  des  événements  ultérieurs 
qui  pourraient  survenir  dans  la  fortune  du  mari  ;  qu'ainsi  elle  ne  donnait 
ouverture  à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement.  —  Par  ces  motifs  , 
condamne  l'administration  de  l'enregistrement  à  restituer  à  Stanley  la 
somme  de  536  fr.  25  c. ,  montant  du  droit  proportionnel  indûment 
perçu ,  <ftc* 

Ùu  20  avr,  1842.-Trib.  de  la  Seine. 

(2)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  dame  Vente.)  —  La  dame  de  la  Baume  , 
mariée  an  sieor  Veato,  avait  obtenu  son  divorce  sous  l'empire  de  la  loi 
du  20  sept.  1792.  En  1810,  le  sieur  Vente  se  trouvant  dans  le  besoin,  la 
dame  La  Baume  lui  abandonna  jusqu'à  son  décès ,  à  titre  de  pension  ali- 
mentaire, la  jouissance  de  plusieurs  rentes  et  immeubles  :  elle  s'obligea 
à  donner  une  procuration  spéciale  à  la  personne  qui  lui  serait  désignée 
par  M.  Veoto ,  pour  affermer  lesdits  biens  et  en  recevoir  les  fermages  ; 
enfin ,  l'acte  exprime  que  cette  jouissance  n'étant  donnée  qu'à  titre  de 
pension  alimentaire ,  M.  Vento  ne  pourra  la  céder  ni  l'engager.  Le  rece- 
veur ayant  considéré  cet  abandon  comme  une  cession  d'usufruit,  en  ré- 
clama les  droits.  La  dame  Vento  résista,  et  prétendit  que  Tacle  du  15 
fnill.  1810  ne  renfermait  pas  un  don  d'usufruit,  mais  une  simple  consti- 
tution de  pension  alimentaire  qui  dérivait  de  la  loi  même,— Jugement  du 
tribunal  civil  d'Aix  qui  déboute  la  régie  do  sa  demande.  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

T^A  coua;  —  Attendu  que  le  divorce  entre  le  sieur  et  la  dame  Vento 


S 7:^9.  La  loi  avait  consacré  l'obligation  alimentaire,  même 
en  cas  de  divorce  prononcé,  en  faveur  au  moins  de  l'époux  qui 
avait  obtenu  le  divorce.  L'art.  301  c.  civ.  autorisait,  en  effet, 
le  tribunal  à  accorder  à  cet  époux ,  sur  les  biens  de  l'autre,  une 
pension  qui  ne  pourrait  excéder  le  tiers  des  revenus  do  ce  dernier. 
La  loi  du  20  sept.  1702  était  allée  plus  loin,  car  elle  consacrait 
l'obligation  alimentaire  d*une  manière  absolue,  en  ce  sens  qu'elle 
la  rendait  réciproque  et  autorisait  celui  des  époux  qui  était  dans 
le  besoin  à  la  réclamer,  soit  qu'il  eût  été  demandeur,  soit  qu'il  eût 
été  défendeur  dans  l'instance  en  dhorce  (tit.  3 ,  art.  81).  Aussi , 
dans  une  espèce  régie  par  cette  loi ,  il  a  été  décidé  par  un  arrêt 
qui  conflrme  pleinement  les  observations  qui  précèdent  et  que 
nous  rapportons  à  ce  titre,  que  l'abandon  fait  par  une  femme  di* 
vorcée,  à  son  mari ,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  pension  alimentaire 
à  laquelle  il  a  droit ,  d'arrérages  de  rentes  et  de  fruits  d'immeu- 
bles ,  qu'il  ne  peut  percevoir  que  sur  une  procuration  de  sa 
femme ,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  de  libéralité , 
sujet  au  droit  proportionnel  ;  c'est  uniquement  l'acquittement,  par 
vole  de  délégation ,  d'une  dette  écrite  dans  la  loi  même ,  et  résul- 
tant de  la  prononciation  du  divorce  (ReJ.,  18  JullI.  1815)  (2). 

8730.  Indépendamment  des  pensions  alimentaires,  on  doit 
considérer  encore  comme  excluant  l'idée  de  gratuité  et  partant , 
celle  de  donation ,  les  rapports  à  succession  et  les  réductiona  de 
donations  dans  la  mesure  de  la  quotité  disponible.  Celui  qui  rap* 
porte,  même  librement  et  spontanément,  à  la  succession  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt,  ou  qui  restitue,  en  vertu  d'une  rédootion , 
une  partie  des  choses  à  lui  transmises  par  une  libéralité  exces- 
sive, ne  donne  pas,  puisque  ce  qu'il  fait  librement  il  pourrait 
être  contraint  de  le  faire.  Un  droit  de  donation  ne  sapralt  donc 
être  perçu;  et  c'est  ce  que  l'administration  elle-même  a  reconou 
en  décidant  que  le  rapport  fait  en  nature ,  par  l'un  des  succès- 
sibles  venant  à  partage,  d'un  immeuble  qui  lui  avait  été  vendu 
par  le  défunt,  n'est  sujet  à  aucun  droit  proportionnel  (sol.  30  sept. 
1830)  (3).— V.  Succession  (rapport). 


ayant  été  prononcé  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  le  mari  , 

3ui  se  trouvait  dans  le  besoin ,  avait  droit  à  une  pension  alimentaire , 
'après  l'art.  81 ,  tit.  3,  de  cette  loi ,  quoique  ce  divorce  eût  été  prononcé 
sur  la  demande  de  sa  femme ,  et  que  le  code  civil  ait  restreint ,  depuis , 
le  droit  de  demander  une  pension  alimentaire  à  celui  des  époux  qui  avait 
intenté  l'action  en  divorce  ;  —  Attendu  qu'en  abandonnant  à  son  mari  les 
fruits  des  biens  dont  il  s'agit ,  que  le  mari  ne  peut  même  percevoir  que 
sur  une  procuration  dont  elle  a  accompagné  sa  cession ,  laquelle  cetoion 
elle  a  encore  subordonnée  à  d'autres  conditions,  la  femme  n'a  fait  que 
se  libérer,  par  voie  de  délégation,  d'une  dette  qui  résultait  de  la  pro* 
nonciation  même  du  divorce ,  cl  n  a  pas  fait  au  mari  une  libéralité  passi- 
ble ,  dans  son  exécution ,  des  droits  réclamés  par  la  régie  ;^RejeUe. 

Du  18  juin.  1815.-C.  C.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pc.-Duooyer,  rap.- 
Jouberl,  av.  gén.-Huart-Duparc,  av. 

(5)  E9pècè:  —  (Héritiers  R...  C.  enreg.  )  —  La  veuve  R...,  ayant 
deux  enfants,  avait  vendu  à  l'un  d'eux,  en  1825,  un  immeuble  du  prix 
duquel  l'acte  portait  quittance.  —  Après  le  décès  de  cette  veuve ,  et  lors 
du  partage  de  sa  succession ,  l'béritier  acquéreur,  voulant,  est  il  dit, 
prévenir  l'action  que  son  cohéritier  se  proposait  d'intenter  contre  lui,  en 
vertu  de  Tart.  843  c.  civ.,  a  déclaré  renoncer  aux  effets  de  la  vente  à 
lui  faite  parleur  mère,  et  rapporter  en  nature  à  sa  succession  l'immeuble 
qui  avait  fait  l'objet  de  cette  vente.  —  Ce  rapport  ainsi  fait,  l'immeuble 
divisé  entre  les  cohéritiers,  et  le  partage  opéré  sans  soulto ,  un  droit  fixe 
do  5  fr.  a  été  perçu.  —  La  perception  a  paru  insuffisante ,  tt  on  a  pensé 
qu'il  y  avait  donation  de  la  moitié  de  l'immeuble  rapporté,  par  le  motif 
que  ce  rapport  n'était  point  obligé,  l'art.  843  c  civ.  ne  l'exigeant  que 
pour  les  choses  données  entre-vifs,  par  l'auteur  de  la  succession,  à  Ttn 
de  ses  héritiers ,  et  que  la  transmission  faite  par  la  veuve  R...  avait  eu 
lieu  à  titre  de  vente. 

Mais  l'administration  a  considéré  que  le  rapport  se  fait  en  nature ,  en 
moins  prenant,  ou  en  numéraire  (c.  civ.  858);  —  Que,  s'il  est  vrai ,  ea 
prenant  la  loi  à  la  lettre ,  qu'il  n'est  d(^  qu'autant  que  l'héritier  a  reçu  à 
tiire  de  donation  entre-vifs ,  il  est  vrai  aussi  qu'une  donation  peut  être 
déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  ;— Qu'indubitablement  il  en  était  ainsi 
dans  Tespèce,  puisque,  d'après  les  termes  de  l'acte ,  le  cohéritier  à  qui 
le  rapport  était  dû  aurait  exercé  une  action  pour  l'obtenir,  et  que  c'est 
afin  de  prévenir  cette  action  qu'il  a  été  effectué  ;— Que ,  par  conséquent , 
on  ne  peut  voir  dans  le  fait  de  ce  rapport  que  racconpltsseiifnt  d'une 
ohligaiion  légale,  sans  aucune  apparence  de  libéralité;  que  dès  lors  le 
droit  fixe  qui  a  été  perçu  sur  le  partage  était  le  seul  qui  fAt  du^  et  que 
toute  demande  de  supplément  doit  être  abandonnée. 

Du  30  sept.  1830.-Sol.  de  la  rcgie. 
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8981.  II  en  est  de  même ,  eo  un  mot ,  de  tout  ce  qui  ue peut 
être  considéré  que  comme  l'accomplissement  d'une  obligation  dé- 
TiTant  de  la  loi.  En  ce  sens ,  il  a  été  justement  décidé  qu'un 
compte  rendu  par  une  mère  qui ,  après  son  convoi  à  de  secondes 
noces»  a  continué  les  fonctions  de  tutrice  sans  y  être  autorisée 
par  le  conseil  de  famille ,  et  présentant,  pour  résultat,  un  excé-^ 
dant  de  la  dépense  sur  la  recette  i  ne  doit  être  soumis  qu'à  un 
droit  fixe  de  décharge ,  et  non  à  un  droit  proportionnel ,  comme 
contenant  une  remise  de  delte  de  la  part  des  enfants  ou  tout 
Mire  genre  de  libéralité  (trib.  de  Vervins,  1*'  fév.  1830»  alT. 
Slombe  C.  Enreg.,  V.  tn/rd,  n<»  3767). 

S 7 88.  Que  si  la  chose  donnée  n'est  pas  due  en  ?ertu  d'une 
ibligation  naturelle  ou  civile ,  le  caractère  de  donation  est  incon- 
testable et  le  droit  doit  être  perçu.  Il  en  est  ainsi  spécialement 
dans  le  cas  où  le  père  ou  la  mère  paye  un  remplaçant,  pour  le 
fils ,  puisque  le  service  militaire  était  une  dette  personnelle  de  ce 
dernière  Et ,  en  effet,  il  a  été  décidé  que  la  disposition  d'un  contrat 
de  mariage ,  par  laquelle  les  père  et  mère  du  futur  le  dispensent 
de  rapporter  i  leur  succession  les  sommes  qu'ils  ont  payées  pour 
le  faire  remplacer  au  service  militaire ,  doit ,  comme  donation 
entre-Yifs ,  être  soumise  au  droit  proportionnel  (délib.  24  Juill. 
iS27).  —  En  présence  de  la  jurisprudence  désormais  fixée  à 
considérer  comme  une  libéralité  sujette  au  rapport  la  Bomme 
payée  par  le  père  pour  racheter  son  fils  du  service  militaire,  cette 
décision  est  évidemment  conforme  aux  principes.  Toutefois  ,  11 
existe  une  délibération  de  la  régie  du  17  fév.  18U,  qui  était 
contraire  à  celle  que  nous  rapportons  aujourd'hui.  Elle  était  mo- 
tivée sur  ce  que  les  frais  de  remplacement  militaire  devaient  être 
rangés  dans  la  classe  des  dépenses  que  les  parents  sont  obligés 
de  bure,  soit  pour  l'éducation  des  enfants,  soit  pour  les  secourir 
dans  leurs  maladies  ou  autres  cas  imprévus. 

S93S.  Ainsi,  en  résumé,  toute  transmission  qui  a  pour 
cause  l'acquittement  d'une  obligation ,  civile  ou  même  naturelle , 
ne  rend  pas  exigible  un  droit  de  donation ,  parce  que  sa  cause 
même  enlève  à  la  transmission  le  caractère  gratuit ,  le  carac- 
tère de  libéralité,  sans  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  donation.  Mais 
d'qn  autre  côté ,  Il  faut  se  garder  de  donner  à  cette  règle  une 
portée  trop  absolue.  De  ce  qu'une  transmission ,  pour  impliquer 
Ifdée  de  donation,  doit  être  gratuite,  tl  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
l'ait  le  caractère  de  donation  qu'à  la  condition  d'être  gratuite 
powr  le  tout.  Nous  sommes  ainsi  conduits  à  la  théorie  des  dona- 
tions onéreuses  ou  avec  charges.  ' 

87SA.  Dans  les  anciens  principes,  il  y  avait,  sur  la  nature 
ou  le  caractère  des  donations  onéreuses ,  des  données  assez  pré- 
cises que  Potbier,  dans  son  Traité  de  la  Vente,  n<>«  612  et  suiv., 
résume  en  ces  termes  :  «  La  donation  onéreuse  est  la  donation 
d^iae  chose  qui  est  faite  sous  certaines  charges  que  le  donateur 
impose  au  donataire.  Si  ces  charges  sont  appréciables  à  prix 
d'argent,  et  qu'elles  égalent  la  valeur  de  la  chose  donnée,  une 
telle  donation  n'a  de  donation  que  le  nom  et  elle  tient  du  contrat 
de  vente...  Cette  donation  donne,  de  même  que  le  contrat  de 
vente,  ouverture  au  retrait  et  aux  profits  seigneuriaux.  —  Si  les 
charges  sont,  à  la  vérité,  appréciables  à  prix  d'argent,  mais 
d'nie  moindre  valeur  que  la  chose  donnée;  par  exemple ,  si  je 
vous  ai  donné  un  héritage  de  la  valeur  de  3,000  livres,  sous  des 
charges  appréciables  à  2,000  livres ,  l'acte  sera  d'une  nature 
mixte  :  Il  tiendra  de  la  vente  pour  les  deux  tiers ,  et  de  la  donation 
poor  un  tiers...  —  Lorsque  les  charges  ne  sont  pas  appré- 
ciables à  prix  d'argent,  l'acte  est  une  vraie  donation  qui  ne 
tient  en  rieo  du  contrat  de  vente...  »  Ces  doctrines  se  ré- 
fléchissent dans  l'application  des  droits  faits  par  les  feudistes 
aux  donations  do  l'espèce.  Toutefois ,  Il  y  avait,  en  ce  point, 
plus  d'incertitude  que  pour  l'appréciation  du  contrat  en  droit  ci- 
vil«  Pocquet  de  Livonière  qui  suit ,  dans  l'application  du  droit 
fiscal,  les  distinctions  formulées  par  Potbier,  et  dont  l'opinion 
prévalait,  en  définitive,  rappelle  cependant  les  controverses  qui 
-■  -    -       ■.  I 

(1)  (M*  Gonnet  C.  Eoreg.)  —  La  tribonal;  —  Vu  les  art.  9, 15, 
a*  6, 69,  g  6,  D*  2,  §  7,  nM ,  1.  22  friro.  an  7,  el  l'art.  54  de  la  loi  du 
28  afril  1816;  —  Attendu  que,  suivant  contrat  passé  devant  M*  Gennet, 
solaire  à  Péronne,  le  14  déc  1841,  les  sieur  et  dame  Devaax  donnent  et 
CAQstilaent  en  dot,  à  la  demoiselle  Devaui.  leur  fille,  future  épouse,  une 
certaine  quantité  d'immeubles,  évalués  à  la  somme  de  30,000  fr.,  en 
avuicemenl  sur  leurs  successions  fulurcs,  et  à  charge  de  rapporlcr  par 


se  produisaient  sur  ce  point.  Voici  comment  U  s^exprime  dans 
son  traité  des  Fiefs,  liv.  3,  chap.  5,  sect.  4:  «  Il  est  certain 
qu'il  n'est  point  dû  de  lods  et  ventes  pour  une  donation  pure  et 
gratuite...  ce  qui  est  conforme  au  droit  commun,  selon  lequel 
les  lods  et  ventes  ne  sont  dus  que  pour  aliénation  .faite ,  moyen* 
nant  deniers  ou  chose  réductible  en  deniers.  —  A  l'égard  des 
donations  onéreuses  et  rénumératoires ,  il  y  a  plus  de  difficulté. 
^  Quelques-uns  prétendent  en  général  les  assujettir  aux  droits  de 
lods  et  ventes ,  comme  étant  des  contrats  équipollents  à  vente 
ou  du  nombre  de  ceux  que  nous  avons  appelés  dationes  m  solm^ 
tum,  —  D'autres  soutiennent  au  contraire  que  les  donations  oné- 
reuses et  rémunératoires ,  ayant  été  par  les  ordonnances  assu- 
jetties à  la  nécessité  de  l'insinuation ,  et  ainsi  mises  au  rang  et 
dans  la  catégorie  des  véritables  donations ,  elles  doivent  être 
exemptes  des  lods  et  ventes,  saut  le  rachat  en  certains  cas.  — 
Pour  nous ,  nous  estimons  que  ces  décisions  sont  trop  générales, 
et  qu'il  faut  faire  distinction  des  diverses  espèces  de  charge.  — 
...  Nous  croyons  que  si  la  charge  est  estimable  et  réductible  en 
deniers  jusqu'à  concurrence  de  celte  charge ,  c'est  un  contrat 
équipolient  à  vente ,  pour  lequel  les  lods  et  ventes  sont  dus.  Par 
exemple,  Titius  a  légué  à  Sempronius  sa  terre,  à  la  charge  do 
donner  2,000  écus  au  bâtard  du  testateur,  jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme,  les  lods  et  ventes  sont  dus,  suivant  la  décision 
de  Chopin  sur  notre  coutume  d'Anjou ,  liv.  2 ,  tit.  des  lods  et 
ventes,  n«  17,  qui  rapporte  celte  même  espèce  :  ce  qui  ne  reçoit 
point  de  doute.  —  Il  y  en  aurait  encore  moins  si  la  charge  tour- 
nait au  profit  du  donateur  :  par  exemple ,  si  le  donataire  d'une 
terre  était  chargé  de  rapporter  au  donateur  ou  à  ses  héritiers 
une  somme  certaine ,  car  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme , 
ce  serait  un  contrat  équipolient  à  vente ,  qui  ne  serait  pas  même 
sujet  à  insinuation.  —  De  même,  si  la  donation  est  faite  à  la 
charge  par  le  donataire  de  rendre  des  services  mercenaires, 
comme  d'aller  à  Rome  solliciter  une  affaire  pour  le  donateur, 
l'estime  que  cette  charge  pouvant  être  estimée  et  réduite  en  de* 
nlers,  les  lods  et  ventes  en  sont  dus.  —  Mais  si  la  donation  est 
faite  à  la  charge  par  le  donataire  d'assister  le  donateur  de  son 
crédit,  de  protéger  ses  enfants  après  sa  mort,  de  secourir  sa 
femme  dans  ses  besoms ,  et  autres  choses  pareilles ,  comme  ces 
charges  sont  ofiice  d'amitié,  qui  ne  reçoivent  ni  prix  ni  estima- 
tion ,  et  sont  plutôt  des  effets  de  la  reconnaissance  du  donataire , 
laissés  à  sa  discrétion  et  bonne  volonté ,  qu'une  obligation  exi- 
gible et  appréciable ,  il  n'en  serait  point  dû  de  lods  et  ventes.  » 
(Conf.  Nouveau  Denisart ,  y^  Donation ,  $  1 ,  n*  4-5«). 

S 986.  Ces  règles  doivent-elies  être  suivies  encore  aujour- 
d'hul  ?  La  jurisprudence  présente ,  sur  ce  point ,  des  solutions 
très-diverses.  D'abord,  on  n'a  jamais  hésité  à  admettre,  suivant 
la  doctrine  de  Pothier,  que  si  les  charges  attachées  à  une  dona- 
tion sout  telles  qu'elles  égalent  à  peu  près  la  valeur  de  la  chose 
donnée ,  l'acte ,  quoique  qualifié  donation ,  .n'est  au  fond  qu'une 
vente.  C'est  une  règle  de  l'interprétation  des  conventions  (c.  civ. 
art.  1196) ,  qu'on  doit  les  apprécier  plus  par  l'effet  qu'elles  pro- 
duisent,  que  par  la  dénomination  qu'elles  portent;  il  est  dès 
lors  certain  que  toute  partie  intéressée  a  le  droit  de  contester  à 
un  acte  le  nom  qui  lui  a  été  donné  par  erreur,  ou  en  fraude  de 
quelques  dispositions  de  la  loi.  La  régie  a-t-elle  le  même  droit? 
Oui ,  sans  doute;  car  autrement  il  serait  trop  facile  au  redevable 
de  pratiquer  des  fraudes  envers  le  fisc ,  et  de  frustrer  le  trésor 
des  droits  qui  lui  sont  dus.  Ce  point  est  théoriquement  établi 
dans  notre  exposé  des  règles  générales  (V.  n<»*  101  et  suiv.)  i 
ajoutons  ici  que  la  pratique  est  parfaitement  conforme. 

S93G.  Jugé,  en  effet ,  que  l'acte  qualifié  donation,  portant 
constitution  de  dot  au  profit  de  la  future  épouse,  avec  dispense 
de  rapport,  et  stipulation  que  les  immeubles  donnés  feront  partie 
de  la  communauté,  à  la  charge  de  payer  au  constituant  une 
somme  égale  à  la  valeur  des  Immeubles ,  constitue  une  vente  et 
non  une  donation  (trlb.  de  Péronne,  30  août  1843  (1).  -* 

moitié  à  chacune  desdites  successions  ;  —  Attendu  que,  par  Part.  4,  %  S, 
n*^  1, 2,  3,  et  §  3  dudit  contrat,  ils  constituent  en  outre  en  dot  à  la  faturd 
épouse  divers  meubles  et  immeubles  évalués  à  la  somme  totale  de  12,200 
fr.,  avec  dispense  de  rapport,  mais  à  la  cbarge  de  rendre  et  payer  aut 
donateurs  une  somme  de  12,000  fr.  ;  qu'il  est  eu  outre  stipulé  aux  art.  4  et 
6  du  contrat  que  les  immeubles  compris  sous  le  n»  2  des  donations  faites 
à  U  future  épouse,  quoique  constitués  en  dot  personnellement 'à  cette 
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Gonf.  trib.  de  Mantes,  6  nov.  1846»  «ff.  N...  C.  Eoreg.}.  — 
Pareniement ,  la  perception  du  droit  de  vente  a  été  maintenae , 
par  nombre  de  tribunaui ,  sur  des  donations  d'an  immeuble  sous 
des  charges  égales  à  sa  valeur,  dans  plusieurs  autres  circonstances 
où  l'intention  de  vendre  et  non  de  donner  paraissait  résuller  des 
termes  du  contrat  (trib.  de  la  Seine,  22  mars  18i3;  de  Stras- 
bourg, 37  ]anv.  et  7  mal  4845;  de  Saint-Quentin ,  16  avril  1845; 
de  Laott,  17  avril  1845;  de  Reims,  15  déc.  1845  ,  V.  M.  Masson 
deLongpré,  code  annoté  de  Peureg. ,  5«  édit.,  t.  1,  n«  439). 
Enfin,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  vente  est  exigible  sur  Tacte 
qualifié  donation ,  lorsque  la  valeur  de  la  charge  est  égale  à  celle 
de  la  chose  donnée ,  encore  que  le  prétendu  donataire  ait  stipulé 
le  retour  à  son  profit  (trib.  de  Montpellier,  36  mars  1819,  aff. 
Maury  C.  Enreg.). 

S  9  S  7 .  Il  faut  excepter  toutefois  le  cas  où  il  s*aglt ,  non  point  de 

dernière,  seront  néanmoins  considérés  comme  biens  de  commanaaté, 
attendu  qae  le  prix  en  sera  payé  avec  des  deniers  de  celle  communauté  ; 
—  Attendu  que  le  caractère  des  conventions  doit  être  fiié  par  la  saine  in- 
terprétation de  rinlention  des  contractants  ;  que,  dans  Tespèce ,  si  les 
père  et  mère  de  la  future  avaient  eu  Tintention  de  loi  faire  une  donation 
pure  et  simple ,  mais  à  titre  onéreux .  rien  n'empècbait  de  réunir  en  une 
seule  masse  tons  les  biens  qui  lui  étaient  transmis  et  de  lui  imposer  les 
charges  qu'elle  aurait  eues  à  supporter,  —  Attendu  quMl  est  impossible 
de  reconnaître  le  caractère  d'une  pure  libéralité  dans  l'espèce,  puisque  le 
prix  de  12,000  ir.  à  payer  par  la  communauté  est  précisément  égal  à  ia 
valeur  des  meubles  et  immeubles  qui  lui  sont  céJés,  ainsi  que  cela  résulte 
de  la  déclaration  des  contractants  ;  <—  Attendu ,  en  outre ,  que  !a  disoo- 
ftitioo  doni  il  s'agît  prend  encore  le  caractère  d'une  vente  de  ce  qu»,  le 
prix  des  objets  transmis  étant  payé  par  la  coir>munatt(é,  en  sa  qualité  de 
chef  de  cf  ite  communauté,  le  futur  époui  est  appelé  k  en  disposer  comme 
bon  lui  semblera ,  les  père  rt  mère  de  la  future  no  pouvant  pas  exercer 
contre  la  communauté  Taction  en  révocation  autorisée  par  Part.  953  c  ci'., 
d'où  il  suit  que  les  §  3  et  3  de  l'art.  4  du  contrat  de  mariage  def  éponx 
Carré  ne  contiennent  pas  une  donation  à  titre  onéreux,  mais  uneTéritab'e 
vente  déguisée  sous  la  forme  extérieure  d^ane  donation,  et  soumise  aux 
droits  fixés  pour  les  ventes  j  —  Attendu,  d^aillenrs,  que  la  liquidation  du 
droit  d'enregistrement  proposée  dans  le  mémoire  du  13  juin  dernier  est  la 
juste  application  des  lois  sur  la  matière  ;— Par  ces  motifs,  déclare  la  con- 
trainte. 
DttSOaoat  1843.-Trib.  dePéroune. 

(1)  Etpie$  .*  —(Enreg.  C.  époux  Scbnets.)  —  Par  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Schnetx,  les  père  et  mère  de  la  future  lui  firent  donation  : 
1*  de  3  hoclares  43  ares  de  terre  et  pré  faisant  partie  d  une  emphytéose 
perpélurile ,  avec  clause  que  la  donataire  contribuerait  au  payement  de 
la  redevance  pour  8  décalitres  3  litres  de  froment,  autant  d'orge  et  autant 
de  seigle  ;  —  3"*  de  43  ares  de  vigne  et  pré.  —  Lors  de  l'enregistrement 
du  contrat ,  le  receveur  ne  perçut  le  droit  de  donation  qu^à  raison  d'un 
revenu  annuel  de  130  fr.  attribué  aux  immeubles  par  l'évaluation  des 
parties.  Mais  les  mêmes  immeubles  étaient,  au  contraire,  portés  sur  la 
matrice  cadastrale  pour  un  revenu  imposable  de  394  fr.  70  c.— Demande 
en  expertise  par  la  régie,  en  vertu  des  art  18  et  19  de  la  loi  du  33  frim. 
an  7.— Rapport  d'experts  qui  estime  le  revenu  des  biens  donnés  à  131  fr. 
50  c—  La  r^ie  se  pourvoit  devant  le  tribunal  pour  faire  homologuer  ce 
rapport  et  faire  condanner  les  époux  Schnolx  au  payement  des  droit  et 
double  droit  dus,  à  raison  de  l'insuffisance  de  la  déclaration  de  revenu  con- 
tenue dans  Tacte  de  donation.  Elle  conclut,  en  outre,  à  ce  que  les  dépens 
de  l'instance,  y  compris  les  frais  de  l'expertise,  soient  mis  à  la  charge  des 
donataires.— Les  époux  Schneli offrent  de  payer  le  supplément  de  droit  et 
lo  dtnble  droit,  mais  ils  soutiennent  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  des  dé- 
pens, soit  de  l'instance,  soit  de  ^expertise. 

10  mars  1855,  jugement  du  tribunal  de  Colmar  qui  accueille  ce  dernier 
système  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'au  moyen  du  consentement 
donné  par  les  éooux  Schnelx  au  payement  de  l'excédent  du  droit  résultant 
do  l'expertise,  il  ne  reste  plus  que  la  question  des  frais  que  cette  expertise 
a  occasionnés  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  33  frim. 
an  7,  qui  a  réglé  la  forme  de  la  demande  en  expertise,  il  a  été  statué, 
par  le  cinquième  alinéa,  que  les  frais  de  Texpertise  ne  seraient  à  la  charge 
de  l'acquéreur  que  torque  l'estimation  excéderait  d^un  huitième  au  moins 
'e  prix  porté  au  contrat  ;  —  Attendu  que  cette  disposition  était  fondée  sur 
équité,  parce  que  le  prix  vénal  d'un  immeuble  dépend  non-seulement  de 
la  valeur  réelle,  mais  encore  de  la  situation  plus  ou  moins  urgente  dans 
laquelle  le  vendeur  se  trouve  placé  pour  la  vente;  —  Que  l'acquéreur 
profite  toujours  de  cette  situation,  et  qu'il  obtient  une  réduction  sur  le 
prix  vénal  comparé  avec  ia  vente  des  autres  propriétés,  suivant  que  le 
vendeur  est  plus  ou  moins  pressé  de  vendre  ^  —  Qu*il  n^j  a  aucune  dis- 
tinction h  faire  de  ce  que  Tarticle  ne  parle  que  de  vente,  et  qu^il  ne  s'ex- 
prime pas  sur  les  autres  modes  de  transmission  de  propriété,  et  notam- 
ment des  donations  entre  vifs  pour  cause  de  mariagC|  puisque ,  pour  ce 
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charges  personnelles ,  mais  de  charges  imposées  à  la  chose  donnée. 
Dans  ce  dernier  cas ,  comme  Teiprlme  le  nouveau  Denisart ,  loe^ 
cit.,  €  quelque  considérable  que  soit  la  charge  imposée  à  la  chose, 
la  convention  intervenue  entre  les  parties  est  la  donation  gratuite 
d'une  chose  grevée.  »  La  cour  de  cassation ,  sous  l'empire  des 
nouveaux  principes ,  a  admis  ce  tempérament  à  l'égard  des  ré- 
serves ,  qui  sont  ce  qu'on  peut  considérer  comme  des  charges 
imposées  à  la  chose  donnée.  Elle  a  décidé,  en  effet  :  1*  qu'il  faut 
que  la  charge  imposée  comme  condition  à  une  donation ,  soit  une 
charge  personnelle  pour  que  la  donation  puisse ,  suivant  l'occur- 
rence ,  être  réputée  à  titre  onéreux ,  et  qu'ainsi,  de  cela  que  le 
donataire  d'un  bien  grevé  d'emphytéose  est  assujetti  par  l'acte 
de  donation  au  payement  de  la  redevance  emphytéotique ,  la  do- 
nation n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  purement  gratuit 
(Cass.^  30  déc.  1837)  (1)  ;  --  3«  Qu'il  y  a  lieu  de  distraire ,  dans 

cas,  les  parties  se  Urouvent  placées  dans  la  même  condition  que  lors  d'nae 
vente,  la  donation  étant  faite  en  faveur  du  mariage.  —  Que  le  donateur  ne 
peut  pas  apposer  à  sa  donation  le  prix  qu'il  veut,  mais  qu'il  est  lean  de 
supporter  les  conditions  imposées  par  la  nouvelle  famille  du  donataire  ; 
—  Que  c'est  en  vertu  de  cet  article  que  l'estimation  a  été  requise  et  or« 
donnée;  —  Que  l'exécution  de  cet  article  étant  requise  pour  le  fond  du 
droit,  ne  peut  être  repousses  pour  l'accessoire  :  —  Attendu  que  l'art.  39 
de  la  même  loi  est  totalement  étranger  à  la  contestation,  puisqu'il  ne  con- 
cerne que  les  droits  relatifs  aux  donations  à  cause  de  mort,  droits  qui  sont 
étrangers  au  contrat  qui  donne  liru  à  la  contestation:  —  Attendu  que  la 
déclaration  faite  dans  le  contrat  de  la  valeur  de  biens  donnés,  a  porté  cca 
.nèmes  biens  à  un  revenu  de  130  fr.  ;  —  Que  l'estimation  requise  par 
l'administration  ne  les  a  élevés  qu'au  revenu  de  131  fr.  50  c;  —  Qu'ainsi 
l'excédent,  au  lieu  d'être  d'un  huitième  au  moins,  en  sus  de  l'évaluation 
portée  au  contrat,  est  inférieure  à  un  dixième.  —  Que,  dès  lors,  les  frais 
d'expertise  doivent  rester  à  la  charge  de  l'administration ,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art,  précité  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  l'administration  aux 
dépens,  tant  de  l'insunce  que  de  l'expertise.  • 

Pourvoi  de  la  régie  pour  fausse  application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  33 
frim.  an  7  et  violation  tant  de  l'art.  39  de  la  même  loi,  que  de  l'art.  130 
c.  pr.  —  Arrêt. 

Là  cona;— Vu  le  g  6  de  l'art.  18,  l'arU  59  de  la  loi  du  33  frim.  an  7, 
et  l'art.  130c.  pr.  :  —  Attendu  que,  soit  pour  la  perception  des  drciu, 
soit  pour  le  mode  d'estimation ,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  l'ordonner, 
soit,  enfin  ,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  les  frais  de  l'estimation  sont  à  la 
charge  de  la  régie,  ou  à  la  charge  du  contribuable ,  la  loi  a  établi  une 
distinction  entre  les  mutations  d'immeubles  à  titre  onéreux ,  et  les  mu- 
tations à  litre  gratuit;—  Qu  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  delà  perception  des 
droits ,  le  n*  5  de  l'arU  14  porte  que ,  pour  les  acles  translatifs  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  à  titre  onéreux,  la  valeur  des  biens  sera  déterminée 
par  le  prix  exprimé  au  contrat,  et  que  le  §  8  du  même  article  veut  que, 
pour  les  transmissions  à  titre  gratuit,  et  celles  qui  s^opèrent  par  décès,  la 
valeur  soit  déterminée  par  une  déclaration  estimative  des  parties ,  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  17,  si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translalif  de 
propriété  d'immeubles  à  titre  onéreux  parait  inférieur  à  la  valeur  vénale, 
la  régie  puisse  requérir  une  expertise;  —  Que,  suivant  l'art.  19,  il  y  « 
également  lieu  à  expertise  des  revenus  des  immeubles  transmis  à  tout 
autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque  l'insuffiisance  de  l'évaluation  ne  peut 
être  établie  par  des  actes  qui  puissent  faire  connaître  le  véritable  retenu 
des  biens;  —  Que,  relativement  aux  frais  d'expertise,  le  tt*"  6  de  l'art.  18, 
concernant  les  transmissions  par  acte  de  vente,  porte  que  les  frais  d'ex- 
pertise seront  à  la  charge  de  l'acquéreur,  mais  seulement  lorsque  l'esti- 
mation excédera  d'un  huitième  au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat  ;  —  Et 
que  l'art.  39,  le  seul  relatif  aux  estimations  de  biens  transmis  à  titre 
gratuit ,  porte  que,  si  l'insuiEsanwe  est  établie  par  un  rapport  d'experts, 
les  contrevenants  payeront  on  double  droit  et  en  outre  les  frais  de  l'eipfr* 
lise;  —  Attendu,  enfin,  que  la  disposition  du  g  6  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
33  frim.  est  une  exception  au  principe  du  droit  commun ,  qui  veut  que 
toute  partie  qui  succombe,  soit  condamnée  aux  dépens,  et  qu'une  pareille 
exception  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre  :  —  Attendu,  en  lait  qu^il 
est  constaté,  par  le  jugement  attaqué,  que  la  demande  de  la  i^gie,  a6a 
d'expertise  des  biens  compris  dans  la  donation  portée  au  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Schnetz,  a  été  faite  en  vertu  de  l'art.  19  de  la  loi  relatif 
aux  transmissions  opérées  par  acte  gratuit,  et  que,  si  l'art.  18  se  trouve 
énoncé  dans  celte  demande,  c'est  que  cet  article  est  le  seul  qui  détermine 

la  forme  dans  laquelle  la  demande  en  expertise  doit  être  formée  ;  

Qu'ainsi ,  l'on  ne  saurait  induire  des  termes  de  la  demande  de  la  régie 
qu'elle  aurait  reconnu  qu'il  s'agissait  d'une  transmission  opérée  par  acte 
onéreux; 

Attendu,  d'un  autre  cété,  relativement  aux  immeubles  dont  le  donateur 
était  propriétaire  à  titre  d'emphytéose,  que,  si  la  disposition  du  contrat  ue 
mariage  qui  a  déterminé  la  proportion  pour  laquelle  la  donataire  contri- 
buerait dans  le  payement  de  la  redevance  emphytéotique,  a  pu  et  dû  être 
prise  en  considération  dans  l'évaluation  qui  a  été  faite  du  reveau  de  celle 
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Ift  Hqvidfttloii  du  droit ,  les  réservei  que  s'est  faites  le  donatear 
•vr  les  biens  donnés;  et  que  si  le  donateur  8*est  réservé  l'u- 
•ofmtt  y  le  droit  ne  doit  être  perçu  que  sur  la  nue  propriété 
(Cass.,  SSJanv.  1818,  aff.  Harnepont,  n*  3740).  Mais  ceci 
tOQCbe  au  caractère  translatif  de  la  donation ,  et  à  l'actualité 
et  la  transmission.  Nous  y  reviendrons  tout  à  Theure.  Ajoutons 
aenlement ,  quant  à  la  spécialité  dans  laquelle  ce  dernier  arrêt 
est  rendu ,  qn*en  appliquant  le  principe  à  l'usufruit  réservé  par 
le  donatenr,  la  cour  a  implicitement  ]ugé  que  le  donataire  de  la 
nue  propriété  ne  pouvait  pas  être  contraint  à  acquitter  sur-le- 
champ  le  droit  pour  la  réunion  future  de  rusufruit  à  la  pro- 
priété,  tandis  qu'en  matière  de  vente ,  l'art.  15,  n«  6,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  aolorise  la  régie  à  percevoir  ce  droit  par  anti- 
cipation. —  V.  ce  que  nous  disons ,  à  la  deuiième  partie  de  ce 
diapltre ,  en  traitant  de  la  liquidation  du  droit  proportionnel. 

S9S8;  Sans  difficulté  encore,  on  doit  admettre  que  lorsque 
la  disposition  onéreuse,  quoique  d'une  valeur  inférieure  à  celle  de 
la  disposition  gratuite ,  conistitue  une  stipulation  parfaitement  dis- 
tincte, deui  droits  doivent  être  perçus ,  l'un  sur  la  libéralité, 
Faotresor  la  disposition  onéreuse.  Ce  n'est  là  qu'une  application 
spéciale  du  principe  qui  soumet  à  un  droit  particulier  chaque 
stipulation  distincte  d'un  même  acte.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  avec 
raison  :  1*  que  lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  il  est  expres- 
sément énoncé  que,  sur  la  valeur,  fixée  dans  le  contrat,  d'un  im- 
meuble constitué  en  dot  par  la  mère  à  son  fils,  celui-ci  conser- 
vera une  somme  déterminée  à  valoir  et  pour  venir  en  déduction 
d'une  somme  plus  forte  due  par  la  mère  à  son  fils ,  et  que  le  sur- 
plus appartiendra  au  futur  à  titre  de  dot,  à  charge  de  rapport,  il 
est  dû  un  droit  de  vente  et  un  droit  de  donation  (trib.  de  Saint- 
Quentin,  13  mars  1844)  (1)  ;  —  2*  Que  l'acte  par  lequel  un  père 
délaisse  à  son  fils  atné  pour  en  Jouir  sur-le-champ  trois  pièces  de 
terre ,  afin  de  le  payer  des  sommes  qu'il  lui  doit ,  et  en  outre  fait 
donation  à  tous  ses  enfants  de  tous  les  autres  biens  qu'il  possède, 
et  cela  à  de  certaines  conditions  exprimées  dans  l'acte,  constitue 
deux  dispositions  indépendantes  donnant  ouverture ,  la  première 
au  droit  de  dation  en  payement,  encore  que  la  charge  du  rapport 
ait  été  imposée  à  la  disposition ,  l'autre  au  droit  des  donations 
portant  partage  (trib.  de  Périgueux,  14  mars  1845,  afT.  Ursy 
C.  Eoreg.)}  —  3*  Que  lorsque,  dans  un  acte  de  donation  por- 

porttoD  d'immeablfs,  Ton  ne  saurait  assimiler  celte  charge  inhérente  à  la 
■atore  même  des  biens  donnés  aune  charge  que  le  donateur  aurait  stipulée 
à  son  profit,  et  qui  pourrait  faire  considérer  la  donation  comme  une  do 
■alioD  faite  à  titre  onéreux  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  c*est  en  confor- 
mité de  la  di<>position  de  la  loi,  relative  à  la  transmission  à  titre  gratuit, 
que  l'estimation  a  été  ordonnée  ;  —  Que  c'est  aussi  en  conformité  de  la 
même  dieposilion  que  le  supplément  de  droit,  dû  par  les  époux  Schnetz, 
a  été  fixé  et  qu'ils  ont  été  condamnés  au  payement  du  double  de  ce  sup- 
plément de  dmit:  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'une  dooa- 
tioo  d'immeubles,  faite  par  contrat  de  mariage,  et  qu'il  a  été  constaté,  par 
le  rapport  des  experts,  que  l'évaluation  des  biens  donnés  était  insuflSsante; 
^  Attendu  que ,  dans  cet  état  des  faits  ainsi  constatés,  en  condamnant 
Padministratioo  de  l'enregistrement  aux  frais  de  Texpertise,  et  même  en 
ceux  de  l'instance,  sar  le  motif  que  le  montant  de  l'estimation  n'excédait 
pas  d'un  huitième  le  montant  de  Tévaluation ,  le  jugement  attaqué  a  fait 
uae  fausse  application  du  §  6  de  Tart.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  a 
oavertemeat  violé  l'art.  39  de  la  même  loi,  et  Part,  130  c.  pr.  ;  — 
Casse. 

Du  20  déc  1837.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l**  pr.-Moreau,  rap. 
Laplagne-Barris ,  1"  av.  géo.-c.  conf.-Fichet  et  Aronssbon,  av. 

(1)  Etpècêf  —  (M*  Pruvost  C.  Enreg.)  —  Le  contrat  de  mariage  do 
lieor  Cartier  fils,  passé  le  29  mai  1842,  devant  M*  Pruvost,  notaire  h  Ri- 
bemoat ,  contient  une  clause  ainsi  conçue  :  «  La  valeur  vénale  de  l'im- 
meabla  présentement  constitué  en  dot,  est  irrévocablement  fixée  par  les 
parties  a  la  somme  de  35,000  fr.,  sur  laquelle  le  futur  conservera  pour  sa 
dot  la  somme  de  10,000  fr.,  et  quant  aux  25,000  fr.  de  surplus,  le  futur 
les  conservera  entre  ses  mains,  par  confusion,  .à  valoir  et  pour  venir  en 
déduction  jusqu'à  due  concurrence  sur  la  somme  dont  madame  veuve  Car- 
tier fe  trouva  débitrice  envers  loi,  tant  par  l'acte  de  liquidation  passé  entre 
eux  que  pour  raison  de  l'administration  qu'elle  a  eue  de  sa  personne  et  de 
les  biens  comme  sa  tutrice  légale.  Il  résulte  de  ce  que  dessus  que  le  futur 
a'eet  réellement  avantagé  par  madame  sa  mère  que  d'ooe  somme  de 
10.000  fr.  dont  il  fera  le  rapport  en  espèces  en  venant  à  sa  succession, 
étant  expressément  dispensé  de  tout  rapport  en  nature  de  Timmeuble,  qui 
•st  d''on  revenu  de  700  fr.  «  Deux  droits  ayant  été  réclamés  sur  cette  dis- 
position, l'un  de  vente  et  l'autre  de  donation^  il  a  été  formé  opposition  à  la 
coaliainte.  —  Jugement. 


tant  partage  d'un  père  entre  ses  trois  enfants  dont  deux  sont  ses 
créanciers,  il  est  féit  cinq  lots  dont  deux  sont  attribués  aux  en* 
fants  créanciers  en  extinction  de  leurs  créances ,  à  titre  de  pré* 
lèvement,  les  trois  autres  lots  devant  être  tirés  au  sort,  on  doit 
considérer  ces  attributions  à  titre  de  prélèvement ,  quoique  faites 
par  le  même  acte ,  comme  Indépendantes  du  partage  et  consti- 
tuant par  elles-mêmes ,  non  pas  seulement  une  condition  de  la 
donation ,  mais  bien  une  dation  en  payement  ou  transmission 
d'immeubles  à  titre  onéreux ,  passible  du  droit  proportionnel  de 
5  1/2  p.  100,  alors  surtout  qu'il  a  été  stipulé  que  ceux  auxquels 
les  attributions  étaient  faites  supporteraient  seuls  les  frais  aux- 
quels elles  pourraient  donner  lieu  :  peu  importe  que,  plus  tard , 
il  soit  survenu  des  événements  qui  prouvent  invinciblement  que 
l'intention  des  parties ,  en  faisant  ces  prélèvements ,  n'était  pas 
de  déroger  sur  ce  point  au  caractère  de  la  donation  (Gass.,  1 1  déc. 
1838,  aff.  Moricet,  V.  n^  2672, 1'*  espèce,  1»  chef). 

S 739.  Mais  l'appréciation  du  contrat,  dans  le  cas  où  les 
charges  appréciables  à  une  valeur  moindre  que  celle  de  la  chose 
donnée  constituent  réellement  des  conditions  de  la  donation,  pré- 
sente plus  de  difficulté.  La  donation  onéreuse,  dans  ce  cas,  est- 
elle  ,  suivant  l'opinion  dominante  dans  les  anciens  principes  et 
résumée,  par  Pocquet  de  Llvonière,  dans  le  passage  ci-dessus 
transcrit ,  un  contrat  mixte  comportant  une  disposition  gratuite  et 
des  conditions  onéreuses,  et,  dès  lors,  doit-on  séparer  la  libé- 
ralité de  la  charge  et  percevoir  le  droit  en  conséquence?  ou  bien 
la  convention  présente-t-elle  le  caractère  unique  de  libéralité ,  les 
charges  n'étant  pas  autre  chose  que  des  conditions  de  la  nature 
du  contrat ,  qui  n'en  changent  ni  le  principe ,  ni  partant  les  règles 
d'exigibilité?  La  cour  de  cassation,  suivant  l'une  des  opinions 
absolues  que  Pocquet  de  Llvonière  signale  comme  ayant  été 
adoptées  par  quelques-uns  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  s'est  prononcée  pour  l'unité  du  contrat. 

8740.  Elle  a  décidé,  en  effet,  que  la  loi  n'ayant  établi  au- 
cune distinction  entre  les  donations  purement  gratuites  et  celles 
à  titre  onéreux ,  c'est-à-dire  dans  lesquelles  certaines  charges 
sont  imposées  au  donataire ,  elles  sont  uniformément  assujetties , 
en  ligne  collatérale,  au  droit  de  2  1/2  p.  100  sur  les  meubles,  et 
de  5  p.  100  sur  les  immeubles  (Cass.,  28  janv.  1818)  (2).  Cet 
arrêt  déclare  expressément  que  la  donation ,  pour  être  faite  à 


Le  txibonal;  —  Considérant  que  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Car- 
tier, passé  devant  M*  Pruvost,  notaire  à  Ribemont,  le  20  mai  1842, 
énonce  expressément  que,  sur  la  valeur  fixée  à  35.000  fr.,  de  Timmeoble 
qui  e^t  constitué  en  dot  par  la  dame  veuve  Cartier,'  sa  mère,  il  conservera 
25,000  fr.  à  valoir  et  pour  venir  en  déduction  jusqu'à  concurrence  sur 
la  somme  dont  ladite  dame  Cartier  se  trouve  débitrice  envers  lui  ;  que 
conséquemment  l'avantage  fait  au  sieur  Carlier  par  sa  mère,  et  sujet  à 
rapport,  n'est  en  réalité  que  de  10,000  fr.;  —  D'où  il  suit  que  les  deux 
droits  de  vente  et  de  donation  liquidés  par  la  régie  dans  la  contrainte  du 
20  janvier  dernier,  par  laquelle  elle  réclame  un  supplément  de  1,210  fr., 
lui  sont  bien  et  légitimement  dus;  —  Ordonne  que  cette  contrainte  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

Du  13  mars  1844.  Trib.  de  Saint-Quentin. 

(2)  Stfirê  :  (Enreg.  C.  Harnepont.)  4  fév.  1813,  donation  avec  ré- 
servé d'usufruit,  par  la  veuve  Faochon,  à  Louis  et  à  François  Harnepont, 
ses  neveux ,  de  plusieurs  biens  meubles  et  immeubles,  à  charge  par  les 
donataires  de  payer  diverses  sommes  énoncées  dans  le  contrat,  entre  au- 
tres une  rente  viagère  de  4,000  fr.  à  la  dame  Harnepont,  leur  mère,  en 
cas  qu'elle  survive  à  la  donatrice.  Le  receveur  perçut  sur  cette  donation 
un  droit  de  2  1/2  p.  100  sur  les  meubles  conformément  à  l'art.  69,  §  6, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  un  droit  de  5  p.  100  sur  les  immeubles, 
suivant  le  g  8  du  même  article.  —  Demande  en  restitution  par  les  frères 
Harnepont,  qui  soutiennent  que  la  donation  étant  à  titre  onéreux ,  à  raison 
des  charges  nombreuses  qui  leur  sont  imposées,  les  droits  ne  doivent  être 
que  de  2  p.  100  sur  les  meubles,  et  de4  p.  100  sur  les  immeubles,  suivant 
le  tarif  établi  par  les  §§  5  et  7  dadit  art.  69,  pour  les  contrats  Iranslatifr 
de  propriétés  mobilières  et  immobilières,  à  titre  onéreux.  —  Ils  concluent, 
en  outre,  au  payement,  par  la  régie,  des  intérêts  des  sommes  qu'elle  sfr> 
condamnée  à  restituer.  —  23  nov.  1815,  jugement  du  tribunal  civil  d%\- 
micns  oui  adjuge  ces  conclurions.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch. 
du  cons). 

La  coom  ;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  gS  6,  o*  9, 
et  8  de  Part.  69,  et  Part.  15,  n*  1,  de  la  même  loi  ;  ~  Attendu  que  la 
disposition  de  Part.  61  de  la  loi  citée  est  spéciale  sur  la  matière,  et  qu'elle 
n'ordonne  que  la  reslilulion  du  trop  perçu;  —  Attendu  que  les  §g  6  et 
8  de  i'art.  69  de  la  même  loi  ne  font  aucune  distinction  entre  les  donations 
enlre-vifs  à  titre  gratuit  et  les  donations  cntre-iifs,  à  (i!re  onéreux  et 
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titre  anéreutty  n'en  est  pas  moins  comprise  dans  le  tarif  des  do* 
nations  entre-vifs  A  itfre  gratuit ,  les  ${  6  et  8  de  l'art.  69  de  la 
loi  du  93  frim.  an  7 ,  ne  faisant ,  à  cet  égard ,  aucune  distinction. 
S  9  4t.  Quelques  décisions  ont  été  rendues  dans  ce  sens. 
Ainsi ,  11  a  été  Jugé  :  i*  que  Tacte  qualiflé  donation  à  Utre  de  par- 
tage anticipé  (ait  à  la  charge  d'un  usufruit  portant  sur  les  biens 
appartenant  aoi  enfants  donataires  n'en  doit  pas  moins  être  con- 
sidéré comme  «ne  libéralité,  la  loi  tarifant  les  donations  entre- 
vifs  ,  sans  distinguer  entre  celles  purement  gratnit^  et  celles  à 
Utre  onéreux,  et  non  point  comme  un  échange  passible  du  droit 
établi  sur  cette  dernière  convention  (trib.  de  Senlls,  25  mai  1841) 
(1);  —  3«  Que  la  donation  faite  par  un  mari  à  sa  femme  séparée 
de  biens  sous  la  condition  par  la  donataire  de  servir  au  donateur 
une  pension  annuelle  et  viagère ,  et  d'acquitter  à  sa  décharge 
les  dettes  passives  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée , 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  donatloti  éventuelle ,  en  ce  que 
les  charges  n'ayant  pas  l'importance  de  la  chose  donnée,  ne  dé- 
truisent pas  les  éléments  de  libéralité  de  l'acte  et  n'en  changent 
pas  la  nature  (trib.  d'AUklrch,  15  nov.  1843)  (2);  ^  3«  Que  la 
charge  imposée  par  un  père ,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
son  ills,  de  payer  une  somme  déterminée  sur  la  valeur  du 
fonds  donné  eo  dot  et  évalué  à  une  somme  supérieure  à  celle 
de  la  charge ,  n'est  qu'une  condition  onéreuse  de  la  dona- 
tion ,  qui  ne  change  pas  la  nature  du  contrat  soumis  à  toutes  les 
conséquences  prévues  par  la  loi*  en  matière  de  donation  (trib.  de 
la  Seine ,  15  mal  1844)  (3)  ;  —  A^  Que  lorsque  des  père  et  mère 
en  faisant  donation  d'immeubles  à  leur  fille ,  lui  constituent  en 
dot  une  somme  prise  dans  l'évaluation  des  immeubles  donnés 
et  stipulent  que  le  montant  de  la  différence  lui  sera  payé  à  diffé- 
rents termes ,  la  convention  constitue  une  donation  pour  le  tout 
et  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  vente  sur  le  montant  de 

qtraat  termes  de  Part.  15,  il  ne  doit  élre  fait  aucnne  distraction  des 
charges,  mais  seulement  des  réserves  qae  s  e$t  faites  le  donateur  sur  les 
biens  donnés  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  condamné  Tadmi- 
nistration  aux  intérêts  de  la  somme  dont  il  a  ordonné  la  restitution ,  et 
que,  d'auU-e  part,  il  a  fait  non-seulement  distraction  des  réserves,  mais 
aussi  dislraQlion  des  charges,  ce  qui  a  été  une  double  violation  de  la  loi; 
—  Casse. 

Du  28  Janv.  1818.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Carnot,  rap. 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Champion,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  enfanU  Maintenant.)  —  La  TaiBUNAL;  —  Attendu  que 
l'acte  du  29  nov.  1839,  qualifié  donation  &  titre  de  partage  anticipé  a  tous 
les  caractères  attribués  à  un  acte  de  cette  nature;  que  les  conditions  oné- 
reuses imposées  aui  donataires  n^en  changent  pas  la  nature  et  ne  lui  Otent 
pas  son  caractère  de  libéralité  ;  ->  Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
§  8,  a  tarifé  les  donations  entre- vifs,  sans  distinguer  entre  celles  pure- 
ment gratuites  et  celles  à  titre  onéreux;  que  la  jurisprudence  est  fixée  k 
cet  égard,  et  que  les  conséquences  de  ces  principes  ont  été  admises  con- 
stamment par  Tadminislration  jusqu'à  ce  jour;  —  Attendu  que  la  loi  de 
l]an  7  a  été  modiiîée  à  l'égard  des  donations  faites  à  titre  de  partage  an- 
ticipé par  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  1 824  ;  qu'ainsi  le  receveur  a  perçu 
légalement  sur  Pacte  susdaté  le  droit  prescrit  par  cet  article }  —  Par  ces 
motifs  annule  la  contrainte,  etc. 

Du  25  mai  1841. -Trib.  de  Sentis. 

(2)  (M*  Risacher  C,  Enreg.)—  Lr  tbibonal;  — Attendu  qu'aux  termes 
de  Tart.  1096,  c.  com.,  toutes  les  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  sont  toujours  révocables  ;  que  la 
condition  d'irrévocabilité  écrite  dans  la  loi  est  conforme  aux  principes 
de  droit  romain  ;  que  le  législateur  ancien,  comme  le  législateur  moderne, 
a  pensé  qu'après  la  célébration  du  mariage,  les  époux  n'étaient  plus  ab- 
solument libres  dans  leurs  volontés  et  dans  leurs  affections,  et  qu'il  était 
permis  de  se  défier  de  la  pureté  des  motifs  qui  pourraient  porter  l'un  des 
époux  a  faire  à  l'autre  une  donation  irrévocable  ;  que,  dans  ceUe  prévi- 
sion, et  pour  prévenir  les  regrets,  il  a  accordé  à  l'époux  donateur  la  faculté 
de  révoquer  la  donation  ;  ~  Attendu  que,  bien  que  ces  sortes  de  donations 
ne  soient  pal  h  considérer  comme  des  donations  à  cause  de  mort  propre- 
ment dites,  poiiqu'elles  sont  faites  par  actes  entre-vifs,  et  qu'elles  pren- 
nent leur  effet  du  jour  qu'elles  sont  faites,  elles  n'en  conservent  pas  moins 
un  caractère  d'affinité  avec  les  donations  à  cause  de  mort,  par  la  condi- 
tion révocutoire  qui  y  est  attachée  ;  que  la  donation  ne  devient  abs  *lue  que 
par  Tévénement  du  décès,  qu'elle  a  besoin  d'être  confirmée  par  le  silence 
du  donateur,  sa  vie  durant;  —  Considérant  que,  les  donations  entre 
époux  étant  essentiellement  révocables,  il  faut  en  tirer  la  conséquence 
qu'elles  ne  sont  pas  sujettes  à  la  transcription  ;  que  ceUe  formalité  n'est 
exigée  que  pour  le^  actes  qui  de  leur  nature  emportent  un  dessaisissement 
absolu;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  Tacte  passé  devant  Risacher, 
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la  différence  (trib.  de  RéUiel,  7  août  1846,  aff.Pbilippot  C. 
Enreg.);  —  5*  Et  même  que  la  donation  accompagnée  de 
charges ,  quelque  onéreuses  qu'elles  soient,  alors  surtout  que  ces 
charges  portent  sur  la  chose  donnée ,  comme  la  réserve  d'usufruit 
par  le  donateur  (V.  suprà  n*»  3737),  n'est  pas  passible  du  droit 
do  vente  (trib.  de  Falaise,  31  Janv.  1843,  Dumont  C.  Enreg.). 
S949.  Toutefois,  cette  théorie  n'est  pas  généralement  ad- 
mise par  les  tribunaux.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  eu  à  ré* 
soudre  la  question  se  sont  plus  particulièrement  attacbésaux  doc- 
trines résumées  par  Pocquet  de  Livonière  (V.  u»  3734).  En 
conséquence,  ils  ont  considéré  les  conventions  de  l'espèce 
comme  constituant  un  contrat  mixte;  et,  dès  lors ,  séparaut  la  li- 
béralité de  la  charge,  Us  ont  appliqué  deux  conditions  à  la  con- 
vention ,  celle  de  vente  et  celle  de  donation.  —  Jugé ,  en  effet  : 
1*  que  lorsqu'un  immeuble  d'une  valeur  déterminée  est  donné 
par  contrat  de  mariage  &  i'un  des  futurs  par  son  père  à  cbarge 
par  le  donataire  de  payer  au  donateur  une  somme  moindre  que 
celle  à  laquelle  l'Immeuble  est  évalué ,  et  avec  stipulation  que 
le  surplus  seulement  sera  rapporté  à  la  succession  du  père ,  il  y 
a  donation  quant  à  la  dernière  somme  déclarée  rapportable  seu- 
lement et  vente  pour  le  surplus  (trib.  de  Bordeaux ,  20  Juill* 
1846,  aff.  d'Armagnac  C.  Enreg.  —  Conf.  trib.  de  Vervins, 
17  Juiil.  1846 ,  aff.  Damaye  C.  Enreg.)  ;  •—  2<'  Que  l'acte  par  le- 
quel des  immeubles  d'une  valeur  vénale  de  16,000  fr.  sont  con- 
stitués en  dot,  avec  cette  stipulation  que  le  futur  conservera  pour 
sa  dot  4,000  fr.,  et  qu'à  l'égard  des  12,000  fr.  de  surplus,  il  les 
payera  dans  deux  ans  après  le  décès  du  survivant  des  père  et 
mère ,  et  payera  jusqu'au  remboursement  400  fr.  par  an  repres 
sentant  les  intérêts,  donne  ouverture  au  droit  de  donation  sur  le 
quart  de  l'immeuble  et  au  droit  de  vente  sur  le  surplus  (trib. 
d'Epernay,  31  déc.  1846,  aff.  Savetier  C.  Enreg.)}  —  3^*  Que 

le  28  oct.  1842,  entre  le  sieur  Nansé  et  son  épouse,  énonee  la  commune 
intention  des  parties  contractantes  ;  qu'on  ne  saurait  se  méprendre  sur  la 
substance  et  sur  la  forme  extrinsèque  de  cet  acte  ;  que  cette  conventiua 
avait  pour  objet  la  stipulation  d'une  donation  entre  époux,  dand  les  limilea 
tracées  par  Tart.  1096  c.  civ  ;  qu'elle  renferme  le  caractère  d'un  acte  de 
libéralité,  sous  des  conditions  onéreuses  à  la  vérité  imposées  k  la  dona- 
taire; qu'elles  consistent  dans  l'obligation  de  servir  au  donateur  une  pen- 
sion annuelle  et  viagère,  et  d^acquitter  à  sa  décharge  les  dettes  passives 
jusqu'à  concurrence  de  1,895  fr.  07  c;  que  ces  charges  ne  détruisent  pas 
les  éléments  de  libéralité  de  Tacte,  et  n'en  changent  pas  la  nature,  puisque 
leur  importance  ne  s'élève  pas  à  celle  des  objets  donnés  ;  —  Considérant 
que  la  loi  du  22  frim.  an  7.  art.  68,  §  S,  n<>  S,  porte  expressément  quo 
les  testaments  et  tous  actes  de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des  dis* 
po«itions  soumises  à  l'événement  du  décès,  sont  sujets  au  droit  fixe  ;  que 
celte  disposition  est  reproduite  dans  la  loi  fiscale  do  28  avril  1816,  art. 
45 ,  n*  4  ;  qu'il  faut  nécessairement  ranger  dans  cette  catégorie  d'actes 
|p.4  donations  entre  époux  faites  par  actes  entre^vifs,  puisqu'elles  sont  con- 
ditionnelles; que  l'événement  qui  form^  la  condition  est  la  révocabilité  ; 
que  ces  donations  restent  si  bien  soumises  à  l'événement  du  décès,  que, 
si  répoux  donateur  survit  h  l'époux  donataire,  la  donation  devient  cadu- 
que ;  que  la  caducité  est  une  suite  nécessaire  de  la  nature  de  la  disposi- 
tion; —  Considérant  que  les  lois  fiscales  ne  sont  pas  susceptibles  d'ex- 
tension ;  qu'elles  doivent  être  appliquées  au  cas  qu'elles  spécifient  ;  qne 
c'est  a  tort  que  Tadministration  a  perçu  le  droit  proportionnel  do  513  fr. 
07  c.  sur  l'acte  dont  il  s'agit  ;  que  cet  acte,  étant  un  acte  de  libéralité 
soumis  à  l'événement  du  décès,  n>st  susceptible,  quant  à  présent,  que  do 
la  perception  du  droit  fixe  de  5  fr.  ;  —  Condamne  radministratioo,  etc. 
Du  18  nov.  184S.  Trib.  d'Allkirch. 

(3)  (Pascal  C.  enreg.)— Ls  tbibunal;  —Attendu  que  g§ 6 et 8  de  l'art.  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  font  aucune  distinction  enUe  les  donations 
entre-vifs  à  titre  onéreux  et  les  donations  entre-vifs  à  titre  gratuit,  et  qu'aui. 
termes  de  l'art.  14,  il  ne  doit  être  fait  aucune  distraction  des  charges  soi' 
l'évaluation  des  biens  donnés;  —  Attendu  que,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  Pascal  fils ,  la  charge  qui  lui  est  imposée  de  payer  à  son  père 
une  somme  de  1 5,000  fr.  sur  la  valeur  du  fonds  qui  lui  est  donné  en  dol 
par  ce  dernier,  et  qui  est  évalué  par  les  parties  a  24,000  fr.,  n'est  qu'une 
condition  onéreuse  de  la  donation ,  mais  que  celle  stipulation  ne  change 
pas  la  nature  du  contrat  soumis  à  touM  les  couséquences  prévuea  par  Ta 
loi  en  matière  de  donation  ;  —  Attendu  que  Tadministration  ne  conteste 
pas  l'évaluation  donnée  par  les  parties  au  fonds  de  commerce  cédé,  qu'ainsi 
le  seul  droit  auquel  le  contrat  de  mariage  pouvait  donner  ouverture  est 
celui  de  62  c.  et  demi,  tel  qu'il  a  été  perçu  par  le  receveur,  et  qu'il  n'est 
dû  aucun  droit  de  vente  mobilière;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dé- 
charge Pascal  fils  de  la  contrainte  décernée  contre  lui  ie  23  juiil.  1843» 

Du  15  mai  1844.-Trib.  de  la  Seine, 
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lorsque  daiit  an  acte  de  donation  portant  sur  des  immeobles  éva- 
iaéâ  à  61,900  fr.,  il  est  stipulé  que  le  donataire  sera  tenu  de 
remettre  au  donateur  une  somme  de  24,000  fr.,  et  qu'ainsi  la 
donation  sera  réduite  à  37,500  fr.,  l'acte  n'est  pas  donation  pour 
le  tout,  mais  vente  jusqu'à  concurrence  de  24,000  fr.,  et  dona- 
tion pour  le  surplus ,  et  le  droit  doit  élre  perçu  en  conséquence 
^trib.  de  Saint- Quentin  ,  22  déc.  1847,alf.GavenneC.Enreg.); 
—  4*  Que  la  donation  par  un  père  à  sa  fille,  dans  le  contrat  de 
narlage  de  cette  dernière,  d'immeubles  évalués  à  6,857  fr., 
avec  stipulation  qu'uue  portion  correspondante  des  immeubles 
Jusqu'à  concurrence  de  2,857  fr.,  doit  servir  à  remplir  la  future 
des  créances  qu'elle  a  à  exercer  sur  son  père ,  et  que  quant  à  la 
portion  correspondante  du  surplus ,  la  future  en  devra  faire  rap- 
port à  la  succession  de  son  père,  n'est  donation  que  jusqu'à  con- 
correiice  de  4,000  fr.,  et  que  pour  le  surplus,  elle  constitue  une 
dation  en  payement  (trib.  du  Havre,  25  mai  1848,  aff.  Lecbe- 
vallier  C.  Enreg.)  -,  —  5^  Enfin  que  lorsqu'un  immeuble  est 
donné  avec  estimation  en  capital,  et  déclaration  qu'une  portion 
a  pour  objet  de  libérer  le  donateur  d'une  dette  antérieure,  il  y  a  à 
la  féis  vente  et  donation  et  que  le  droit  de  vente  doit  être  liquidé 
sur  la  somme  acquittée,  et  le  droit  de  donation  sur  vingt  fois  le 
revenu  de  la  portion  soumise  à  ce  droit  (trib.  de  Cbâtllion-sur- 
Seine,  19  juin  1849 ^  aff.  Vaidrurhe  de  Montremy  C.  Enreg.). 

SV4S.  Ces  dernières  décisions ,  considérées  au  pointde  vue 
des  principes,  c'est-à-dire  en  faisant  abstraction  des  circon- 
stances particulières  qui  pourraient  avoir  déterminé  la  conviction 
des  juges ,  ne  nous  semblent  pas  pouvoir  être  adoptées.  En  droit  ci- 
vil ,  BOUS  Pavons  dit  déjà  dans  notre  précédente  édition  (V.  t.  8 , 
p.  484,  n«  1),  et  nous  y  revenons  avec  plus  de  développement 
dans  notre  traité  des  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires, 
une  seule  distinction  peut  être  raisonnablement  établie  entre  les 
donatioae  onéreuses.  Si  la  chose  donnée  excède  notablement  la 
charge ,  la  libéralité  formant  la  partie  prédominante  de  l'acte ,  il 
devra  être  soumis  à  toutes  les  règles  des  donations  entre-vifs , 
par  la  raison  toute  simple  que  des  textes  précis  permettant  de 
soumettre  les  donations  à  des  charges  (c.  civ.  945,  llii),  une 
donation  ainsi  faite  est  un  contrat  de  même  ordre  que  la  dona- 
tion pure  et  simple.  Si  les  charges  et  la  libéralité  se  trouvent  dans 
une  proportion  inverse,  l'acte,  quelque  dénomination  qu'il  re- 
çoive dea  parties ,  sera  classé  parmi  les  contrats  à  titre  onéreux , 
par  la  raison  toute  simple  encore  que  la  libéralité  étant  de  l'es- 
sence de  la  donation  il  n'y  saurait  avoir  donation  partout  où  la 
charge  absorbe  l'avantage.  Nonobstant  quelques  opinions  dissi- 
dentes (V.  notamment  M.  Touiller,  t.  K,  n«  185),  c^est  la  doc- 
trine qui  domine  en  droit  civil  *,  et  si  telle  est  Topinion  domi- 
nante ,  on  ne  vqit  pas  eomment  la  loi  flsoale  qui ,  nous  l'avons 
dit  plusieurs  fois ,  prend  les  actes  suivant  la  signification  qui  leur 
appartient  dans  le  droit  commun ,  pourrait  conduire  à  scinder  les 
conventions  de  l'espèce ,  à  y  voir  des  cootrats  mixtes  Coippor- 
tant  à  la  fois  des  dispositions  gratuites ,  et  des  dispositions  oné- 
reuses. Évidemment ,  en  droit  fiscal  comme  en  droit  civil ,  la 
convention  est  onéreuse  pour  le  tout,  ou  gratuite  pour  le  tout, 
suivant  la  distinction  ci-dessus  rappelée.  C'est  la  doctrine  que 
consacre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  le  28  Janv.  1818 
(V.  n^  3740);  et  cette  cour  semble  n'avoir  pas  voulu  s'en  dépar- 
tir, lorsque  dans  la  matière  spéciale  des  donations  portant  par- 
tage dont  nous  traiterons  au  $  8  du  présent  article  (V.  n»*  5950 
et  sulv.),  elle  a  décidé  que  dans  une  telle  donation ,  les  charges 
Imposées  aux  donataires ,  au  profit  du  donateur,  n'enlèvent  pas  à 
l'acte  le  caractère  de  donation ,  et,  par  suite ,  quç  l'acte  est  sou- 
mis au  droit  de  mutation  établi  pour  les  partages  d'ascendants, 
et  non  pas  au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  (Rej.,  i9  avril 
1847,  aff.  d'Ymouville,  D.  P.  47. 1.  182;  Cass.,  9  août  1848, 
aff.  de  Cessao ,  D.  P.  48. 1.  224). 

S 9  44.  Concluons  dono  que,  même  en  droit  fiscal ,  l'acte  par 
lequel  le  donateur  Imposerait  quelques  charges  au  donataire,  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  un  acte  gratuit  :  soil  que  les  charges  aient 
été  établies  en  faveur  d'un  tiers ,  soit  qu'elles  aient  été  établies  en 
faveur  du  donateur  lui-même ,  l'acte  conserve  son  caractère  de 
libéralité ,  pourvu  que  les  charges  ne  soient  pas  l'équivalent  de 
ta  chose  donnée.  La  donation  est  onéreuse  pour  partie  sans 
doute;  mais  elle  n'en  présente  pas  moins  une  libéralité ,  du  mo- 
ment que ,  toute  compensation  faite ,  il  y  a ,  en  faveur  des  dona- 


taires ,  un  avantage  appréciable  et  certain  :  le  droit  exigible  est 
donc  celui  de  donation.  L'acte  cesse  d'être  gratuit,  si  les  charges 
et  la  libéralité  prétendue  sont  dans  un  rapport  tel  que  les  pre- 
mières absorbent  la  seconde  d'une  manière  à  peu  près  complète  : 
il  constitue  alors  soit  un  échange ,  soit  une  vente ,  soit  tout  autre 
contrat  à  titre  onéreux ,  suivant  la  nature  des  charges  imposées. 
—  Suivons  maintenant  les  applications  de  la  règle ,  eu  égard  aux 
charges  diverses  qui  peuvent  accompagner  une  donation. 

8941^.  Nous  supposerons  d'abord  que  la  donation  aussi  bien 
que  la  charge  ont  pour  objet  des  immeubles:  ainsi  Pferre  donne 
à  Paul  sa  ferme  de  Normandie ,  à  la  charge  par  ce  dernier  de 
donner  à  Pierre  une  maison  à  Paris.  Dans  ce  cas,  le  contrat  est 
un  échange,  si  toute  compensation  faite,  la  ferme  de  Nor^ 
mandie  n'est  pas  d'une  valeur  supérieure  à  celle  de  la  maison  de 
Paris.  Le  droit  exigible  sera  donc  celui  d'échange,  et  il  devra  être 
perçu  suivant  les  règles  exposées  plus  haut  n«*  3193  et  suiv.  Si, 
au  contraire ,  la  ferme  de  Normandie  est  d'une  valeur  supérieure 
à  oelle  de  la  maison  de  Paris ,  le  contrat  sera  une  donation  pour 
le  tout ,  et  le  droit  devra  être  perçu  en  oonséquence. 

S94^»  Il  est  toutefois  important  de  noter  que  dans  cette  hf- 
pothèse ,  même  lorsque  les  deux  immeubles  sont  de  valeur  égale, 
la  convention  peut  être  une  donation  mutuelle  ^  espèce  de  contrat 
qui,  quelque  analogie  qu'il  présente  avec  l'échange ,  s'en  dis- 
tingue cependant,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut 
(V.  n«  3194) ,  par  sa  eause ,  l'échange  étant  un  contrat  à  titre 
onéreuxi,  dans  lequel  les  parties  $e  donnent  respectivement 
avec  l'intention  de  recevoir  un  équivalent,  et  la  donation  mu- 
tuelle étant  un  contrat  à  Htre  gratuit ^  dans  lequel  les  parties  se 
donnent  mutuellement,  Fune  une  chose ,  l'autre  une  autre ,  sans 
égard  à  leur  valeur.  11  faudra  donc  étudier  le  contrat  dans  sa 
eause,  et  ne  le  soumettre  au  droit  d'échange  que  si  les  ciicon- 
stanoes  ne  permettent  pas  de  lui  assigner  le  caraotère  gratuit.-^ 
Quelques  auteurs  (V.  notamment  Lebrun ,  du  Don  mutuel,  ch.  1), 
ont  pen^é  que  les  conventions  de  donation  mutuelle,  surtout  dans 
le  cas  où  ladonation  est  égaie  de  part  et  d'autre,  ne  retiennent  de 
la  qualité  des  donations  que  le  nom.  Mais  déjà  sous  l'empire  des 
anciens  principes,  cette  doctrine  était  rejetée.  Le  nouveau  Déni- 
sart,  qui  résume  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  dit  à  cet 
égard  :  «  Les  parties  peuvent  s'y  déterminer  principalement,  soit 
par  le  désir  mutuel  de  procurer  à  l'autre  un  avantage ,  soit  par 
le  désir  mutuel  de  profiter  soi-même  de  l'avantage  fait  par  l'autre 
contractant.  Au  premier  oas,  la  convention  est  produite  par  un 
amour  mutuel ,  elle  est  contrat  de  bienfaisance.  Au  second  cas , 
elle  est  un  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre  :  do  ut  des.  Mais 
comme  il  est  impossible  à  l'homme  de  pénétrer  les  pensées  se- 
crètes ,  pareille  convention  doit  avoir  l'effet  de  donation ,  suivant 
le  nom  que  lui  ont  donné  les  parties ,  et  être  rangée  dans  la  classe 
des  contrats  de  bienfaisance,  toutes  les  fois  que  les  autres  clauses 
ou  les  circonstances  du  fait  ne  manifestent  pas  l'intention  mu- 
tuelle de  faire  un  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre.  »  (V.  Do« 
nation  mutuelle ,  $  1 ,  n«  3  ;  V.  aussi  les  numéros  suivants.  — 
Gonf.  Pothier,  de  la  Vente ,  n«  619).  Ces  principes  sont  généra- 
lement suivis  aujourd'hui  (V.  notre  tr.  des  Disp.  entre-vifs  et 
test.).  Dès  lors ,  en  droit  fiscal ,  si  rien  ne  vient  détruire  la  qua- 
lification de  donation  donnée  par  les  parties  à  leur  convention 
mutuelle ,  c'est  le  droit  de  donation  qui  devra  être  perçu.  Et  ce 
droit  sera  perçu  non  pas  sur  les  deux  choses  respectivement 
transmises ,  mais  sur  une  seule.  Il  en  est ,  à  cet  égard ,  de  la  do- 
nation mutuelle  comme  de  l'échange ,  dans  lequel  un  seul  droit 
est  perçu,  bien  qu'il  s'opère  réellement  deux  transmissions 
(V.  n*>  3198).  Seulement  il  y  a  celte  difiérence  que,  tandis  que 
dans  réchange  un  droit  particulier  de  soulte  est  exigible  sur  l'excé- 
(dant  lorsque  les  immeubles  échangés  sont  de  valeur  iuégale 
V.  n^*  5215  et  suiv.),  l'excédant ,  dans  la  donation  mutuelle,  ne 
donne  pas  ouverture  à  un  droit  distinct.  La  régie  est  en  présence 
d'une  seule  disposition,  qui  est  une  donation  pour  le  tout;  elle 
n'a  donc  à  percevoir  que  le  droit  de  donation,  sauf  à  elle  à  liqui- 
der ce  droit  sqr  la  valeur  la  plus  forte.  C'est  là  une  faculté  dont 
rexercice  ne  saurait  jamais  lui  être  contesté.  —  Au  surplus,  oes 
observations  se  rapportent  uniquement  aux  dons  mutuels  faits 
entre-vifs  par  le  même  acte  entre  personnnes  non  mariées.  Mais 
les  conventions  de  l'espèce  soni  fréquentes  surtout  entre  époux  ^ 
nous  y  reviendrons  au  paragraphe  suivant. 
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S 947.  Supposons  mainlenant  que  la  donation  et  la  charge 
aient  pour  objet  Tune  et  Pautre  des  meubles;  ou  que  Tune ,  la  do- 
nation par  exempte ,  consistant  en  un  immeuble ,  le  donataire  soit 
chargé  d'abandonner  au  donateur  des  meubles  ou  des  objets  mo- 
biliers. Dans  ce  cas ,  si  la  charge  est  telle  que  la  donation  ne  pro- 
cure aucun  avantage  au  donateur,  le  contrat ,  en  droit  fiscal , 
devra  être  tarifé  comme  une  vente  :  car,  nous  l'avons  dit ,  les  lois 
qui  régissent  la  perception  n'ayant  parlé  que  de  l'échange  d'im- 
w^ubles ,  il  s'ensuit  que  le  droit  d'échange  ne  peut  être  appliqué 
que  lorsqu'un  immeuble  est  donné  en  retour  d'un  immeuble, 
et  que  si  des  meubles  sont  donnés  en  retour  de  meubles ,  ou  des 
Immeubles  en  retour  de  meubles ,  la  convention ,  quel  que  soit  son 
caractère,  en  droit  civil,  est  une  vente  ou  considérée  comme  telle 
au  point  de  vue  du  droit  d'enregistrement  (V.  n««  5206  et  suiv.). 
Mais  si,  toute  compensation  faite,  le  contrat  procure  au  dona- 
taire un  avantage  réel ,  il  constitue  la  donation  ;  et  le  droit  doit 
être  perçu  en  conséquence. 

•948.  Il  a  été  jugé  néanmoins  que  l'acte  par  lequel  un  père 
fait  donation  à  sa  fille  de  la  moitié  des  biens  qu'il  laissera  à  son 
décès ,  et  d'un  domaine  d'une  valeur  déterminée,  à  la  charge  par 
la  fille  de  subroger  son  père ,  activement  et  passivement ,  dans 
tous  ses  droits  et  actions  dans  diverses  successions  à  elle  échues , 
est  passible  non  point  du  droit  de  donation ,  mais  du  droit  de 
vente  ou  cession  de  droits  successifs ,  alors  même  que  ces  droits 
sont  d'une  valeur  inférieure  à  celle  des  choses  données  (trib. 
d'Orange ,  99  août  1843)  (1  ).  Le  tribunal  se  fonde  sur  ce  que  ce 
serait  méconnaître  le  caractère  de  la  cession  que  de  l'assimiler  à 
une  simple  charge ,  parce  qu'il  ne  s*agit  pas  là  «  d'une  clause  qui 
aurait  momentanémentet  pour  un  certain  temps  modifié  iadonation , 
ou  par  l'effet  de  laquelle  le  donataire  aurait  été  soumis  à  payer 
ou  à  faire  quelque  chose  dans  l'intérêt  du  donateur,  ou  à  se  libé- 
rer de  ce  qu'il  aurait  dû  personnellement  au  donataire.  »  Mais  on 
peut  répondre  que  ce  qui ,  en  thèse  générale ,  détermine  le  ca- 
ractère gratuit  ou  onéreux  des  donations  avec  charge ,  ce  n'est 
ni  la  nature  des  choses  respectivement  transmises»  ni  le  mode 
de  la  transmission  ;  c'est  uniquement  le  rapport  qui  existe  entre 
la  valeur  de  la  chose  donnée  et  la  valeur  à  laquelle  les  charges 
peuvent  être  appréciées.  Qu'elle  soit  mobilière  ou  immobilière, 
perpétuelle  ou  temporaire,  la  charge  n'enlève  pas  à  la  disposi- 
tion son  caractère  gratuit,  si,  en  définitive,  elle  n'est  pas  égale 
à  la  valeur  de  la  chose  donnée.  Or,  dans  l'espèce,  il  résulte  des 
termes  du  jugement  que  tandis  que  la  valeur  de  la  chose  donnée 
dépassait  la  somme  de  34,000  fr.,  la  valeur  des  charges  pouvait 
à  peine  être  portée  à  16,000  fr.  Gela  seul  devait  suffire  pour 
motiver  une  solution  différente. 

8949.  Si  la  charge  consiste  soit  dans  robligatlon  de  nourrir 
le  donateur,  soit  en  une  rente  viagère  à  lui  payer,  les  solutions  doi- 
vent être  les  mêmes.  Seulement  ces  obligations  n'ayant  pas  un 
capital  réel  dans  le  cas  où  elles  sont  stipulées  comme  charges 
d'une  donation ,  Tévalualion ,  à  l'effet  de  reconnaître  si  elles  sont 
ou  non  l'équivalent  de  la  chose  donnée ,  présente  des  difficultés 

(1)  (Pradines  et  époux  Nourry  C.  eoreg.)  —  Le  tribun  a;  —  Attendu 
que  la  doDation  faite  par  le  sieur  Pradioes  à  la  demoiselle  Pradines,  sa 
fille  ,  daos  son  coalrat  de  mariage  avec  le  sieur  Nourry,  k  la  date  do 
S5  janv.  1841 ,  n'a  pas  été  pare  et  «impie,  mais  n'a  eu  lieu  que  moyennant 
TabandoD  de ceruins droits  successifs,  consenti  parla  demoiselle  Pradines 
au  profit  de  son  père,  qui  a  été  subrogé  tant  activement  que  passivement 
à  l'exercice  de  ces  droits;  —  Qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  cette ciause 
doit  être  considérée  comme  une  simple  charge  de  la  donation ,  ou  bien  si 
elle  constitue  une  cession  proprement  dite ,  indépendante  de  la  donation 
et  pouvant  donner  lieu  à  une  perception  particulière  de  droits  d'enregis- 
trement; —  Attendu  que  la  cession  consentie  par  la  demoiselle  Pradines 
porte  sur  des  droits  immobiliers  qui  lui  appartenaient  antérieurement  et 
qui  ne  sont  pas  encore  liquidés;  qu'elle  a  eu  pour  résultat  de  transporter 
définitivement  et  irrévocableroentao  sieur  Pradines  les  droits  lui  compétant 
dans  les  diverses  successions  énumérées  dans  Pacte  et  k  rendre  le  sieur 
Pradines  propriétaire  de  ces  droits  ;  —  Que  ce  serait  méconnaître  le  carac- 
tère de  Cette  cession  que  de  vouloir  l'assimiler  à  une  simple  charge  im- 
^Mée  a  la  donataire  :  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  clause  qui  aurait  momen- 
tanément et  pour  un  certain  temps  modifié  la  donation ,  ou  par  l'effet  de 
laquelle  le  donataire  aurait  été  soumis  à  payer  ou  à  faire  quelque  chose 
daos  l'intérêt  du  donateur,  ou  à  se  libérer  de  ce  qu'il  aurait  dû  personnel- 
lement au  donataire,  mais  d'un  transport  de  droits  successifs  dont  le  prix 
aétére^u  parla  demoiselle  Pradioes,  au  moyen  delà  donation  de  30«000tr. 


sérieuses.  Dans  les  anciens  principes ,  on  tenait  que  le  contrat 
était  une  vente  sujette  aux  lods  et  ventes ,  si  la  rente  excédait  la 
revenu  de  l'héritage  donné ,  et  qu'il  conservait  le  caractère  de 
donation  lorsque  la  rente  n'excédait  pas  ce  revenu  (V.  Pocquet  de 
Livonière,  loc.  ct'l.,  p.  197  et  198).  Sous  la  législation  actuelle,  la 
courde  cassation  est  allée  plus  loin.  Elle  a  décidé  que  c  l'abandOQ 
de  ses  biens  fait  par  un  ascendant  à  ses  enfants,  sous  forme  de 
partage  anticipé ,  à  charge  d'une  rente  viagère  dont  le  capital , 
évalué  par  les  parties ,  et  réuni  aux  autres  charges  du  contrat , 
excède  la  valeur  des  biens  partagés ,  ne  perd  pas  son  caractère 
de  libéralité ,  et  n'est  passible,  par  conséquent ,  que  du  droit  de 
mutation  établi  sur  les  partages  d'ascendant  (Cass.,9  août  1848 , 
aff.  de  Gessac,  D.  P.  48.  1.  224).  Cela  dépend,  en  effet,  des 
circonstances.  Même  lorsque  la  rente  excède  la  valeur  de  la  chose 
donnée ,  le  contrat  peut  très-bien  ,  en  raison  de  l'âge  du  dona- 
teur, présenter  une  disposition  avantageuse;  elle  est  dans  ce  cas 
l'équivalent  de  la  jouissance ,  et  le  donateur  peut  fort  bien  se  ré- 
server la  Jouissance  sans  que  le  caractère  de  donation  en  soit 
altéré. 

S9I^O.  Il  en  est  de  même  de  la  donation  faite  à  la  charge 
par  le  donataire  de  payer  une  somme  en  l'acquit  du  donateur.  Un 
tribunal  a  jugé,  avec  une  exactitude  parfaite,  que  la  donation 
d'immeubles  avec  charge  de  payer  la  tolalilé  du  prix  d'acquisi- 
tion encore  dû  par  le  donateur,  est  une  vente ,  nonobstant  la 
qualification  de  donation,  et  donne  ouverture,  par  conséquent, 
au  droit  de  mutation  à  litre  onéreux  (trib.  de  Domfront,  6  avril 
1848 ,  époux  G...  C.  EnregI ,  D.  P.  48.  5. 171 ,  n*  89).  Par  cela 
même ,  si  une  portion  du  prix  seulement  avait  été  due ,  le  con- 
trat eût  été  passible,  comme  donation,  du  droit  de  mutation  à 
titre  gratuit;  car  il  n'y  a  aucune  dilTérence  entre  payer  au  donateur 
une  somme  comme  charge  de  la  donation  d'une  chose  supérieore 
en  valeur  à  cette  somme ,  et  payer  en  l'acquit  du  donateur  cette 
même  somme  dont  il  est  débiteur. 

891^1.  Supposons  que  la  charge  consiste  en  une  obligatioa 
de  faire  ^  en  un  service  rendu  ou  à  rendre ,  la  donation  alors  esl 
ce  qu'on  nomme ,  dans  la  pratique ,  une  donation  rémunératoire. 
La  question  d'exigibilité  du  droit  était  résolue,  sous  les  anciens 
principes ,  par  des  règles  que  Pocquet  de  Livonière  a  résumées 
(/oc.  cit.,  p.  200) ,  et  auxquelles  il  ne  parait  pas  qu'on  doive 
rien  changer  aujourd'hui.  Les  donations  pour  récompenser  des 
services,  dii  cet  auteur,  sont  sujettes  au  droit  de  lods  et 
ventes ,  parce  qu'elles  sont  faites  pour  s'acquitter  d'une  dette  lé- 
gitime ,  plutèt  que  pour  exercer  une  libéralité.  Extra  eausam  do- 
nationis  iunt  oficwrum  mercedes ,  comme  il  est  dit  dans  la  loi 
hoc  jure  ^  $  habeo^  ff.  de  donationihus...  Cependant  il  faut  en- 
tendre cela  avec  quelques  limitations.  —  La  première ,  que  les 
services  doivent  être  désignés  et  spécifiés.  Autrement,  si  la  do- 
nation reste  en  termes  généraux ,  suivant  le  mauvais  style  de  la 
plupart  des  notaires ,  qu'elle  est  faite  et  causée  pour  les  bom  et 
agréables  services  que  h  donateur  a  reçus  du  donataire^  et 
qu'il  espère  recevoir  à  Taventr,  cette  expression  générale  de  ser- 

qui  lui  a  été  faite  par  son  père;  —  Mais  attendu  que  la  régie  de  rearegis- 
trement  ne  justifie  pas  que  la  valeur  des  droits  cédés  fût  réellement  de 
30,000  fr.  ;  quelle  n'offre  pas  même  la  preu? e  de  ceUe  valeur  ;  qu'en 
l'absence  de  cette  preuve  on  ne  saurait  adopter  ce  chiffre  comme  devaot 
servir  de  base  à  la  perception  des  droits  quelle  réclame;  — Attendu  qoe 
dans  la  donation  qui  comprend  un  domaine  évalué  4,000  fr.  et  une  somme 
d'argent  de  30,000  fr.  e  sieur  Pradines ,  donateur,  s'est  fait  la  réserve 
expresse  du  droit  de  retour  jusqu'à  concurrence  de  18,000  fr.  ;  qu'il  reste 
donc  une  somme  de  16,000  fr.  à  l'égard  de  laquelle  ce  droit  de  retow 
n'a  pas  été  stipulé ,  et  qu'en  l'absence  de  tonte  autre  preuve,  c'est  le  cas 
d'adopter  cette  somme  de  16,000  fr.  comme  le  prix  donné  par  les  parties 
à  la  valeur  des  droits  cédés,  —  Attendu  que  les  droits  à  percevoir  sur 
une  valeur  immobilière  de  16,000  fr.  doivent  être  diminués  de  ceux  déjà 
perçus  sur  la  donation  de  pareille  somme  à  Tépoque  où  l'acte  fut  présenté 
à  la  formalité  de  Tenregistrement;  ~  Attendu  que,  les  parties  succombant 
respectivement,  il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens  ;  —  Par  ces  molib , 
fixe  à  16,000  fr.  la  valeur  des  droits  immobiliers  cédés  par  la  demoiselle 
Pradines  à  son  père-,  réduit,  par  suite,  k  la  somme  de  780  fr.,p1as  le 
décime,  le  montant  des  droits  supplétifs  à  percevoir  sur  l'acte,  imputation 
faite  de  celle  de  100  fr.,  plus  le  décime  sera  perçu  sur  cette  somme; 
—  Condamne  les  opposants  à  payer  à  la  régie  la  somme  de  760  fr.,  plus 
le  dé^'ime. 
Ou  29  août  18i3.-Trib.  d'Orange. 
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f  Icas  ne  passe  qoé  pour  une  couleur  recherchée ,  et  n'empêche 
pas  que  la  donation  ne  soit  gratuite  et  exempte  de  lods  et 
ventes,  selon  la  Judicieuse  remarque  de  Dupont  sur  l'art.  121  de 
la  coût,  de  Blols... —  II  faut  distinguer»  avec  M.  d'Argentrée 
en  son  Tr.  des  lods  et  ventes,  $  4*7,  les  services  d'honneur,  d'af- 
fection et  de  bienveillance ,  pour  lesquels  il  n'y  a  point  d'action 
ouverte  en  Justice  y  d'avec  les  services  mercenaires  dont  la  ré- 
compense peut  être  demandée  en  Justice;  il  n'y  a  que  ces  der- 
niers qui  puissent  donner  lieu  aux  lods  et  ventes.  -^  A  l'égard 
des  premiers ,  ce  sont  ou  offices  d'amitié  ou  de  générosité  au- 
dessus  de  toute  estimation ,  ou  devoirs  d'honneur  et  de  bien- 
séance y  dont  on  s'acquitte  ordinairement  par  une  compensation 
de  devoirs  et  d'offices  réciproques  ;  et  celui  qui ,  pour  ces 
causes,  donne  à  son  ami,  exerce  une  libéralité,  parce  qu'il 
donne  nii//o  jura  cogente;  et  c'est  souvent  par  générosité  pure 
quMl  se  reconnaît  en  reste  avec  son  ami ,  quoiqu'il  ait  d'ailleurs 
rempli  tous  les  devoirs  et  les  retours  de  l'amitié.  —  C'est  à  ces 
sortes  d'offices  d'honneur  que  doit  se  rapporter  l'expression 
générale  de  services  reçus,  et  la  raison  pour  laquelle  nous  avons 
dit  ci-dessus,  qu'elle  ne  pouvait  donner  lieu  aux  lods  et 
ventes...  »  Ces  considérations,  encore  une  fois,  sont  toute- 
puissantes  aujourd'hui.  Ainsi ,  il  y  aura  vente  ou  dation  en 
payement  passible  du  droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  dans 
Ions  les  cas  ou  les  services ,  cause  de  la  libéralité  prétendoev  se- 
ront appréciables  9  égaux ,  en  valeur,  à  la  chose  donnée,  et  exi- 
gibles en  Justice;  au  contraire ,  il  y  aura  libéralité  et  par  consé- 
quent ouverture  au  droit  de  donation  toutes  les  fois  que  les 
services  ne  seront  pas  appréciables. 

S9l^!i.  Supposons  enfin  que  la  charge  soit  établie,  non  pas 
en  faveur  du  donateur  comme  dans  tous  les  cas  qui  précèdent, 
mais  en  faveur  d'un  tiers ,  les  règles  qui  doivent  servir  à  appré- 
cier le  contrat  n'en  seront  pas  modifiées.  La  charge ,  dans  ce 
cas,  n'enlève  pas,  par  elle-même,  son  caractère  de  libéralité  à 
la  convention.  Le  droit  exigible  est  donc  celui  de  donation ,  à 
moins  que  la  charge  appréciée  soit  d'une  valeur  égale  à  celle 
de  la  chose  donnée ,  cas  auquel  la  convention  perdrait  le  carac- 
tère de  libéralité ,  pour  prendre  celui  de  vente ,  de  dation  en  paye- 
nent ,  ou  de  tout  autre  que  lui  imprimerait  la  nature  de  la  charge. 
Ea  d'autres  termes ,  l'application  du  droit,  dans  ce  cas ,  doit  être 
faite  d'après  les  règles  suivies  dans  le  tas  où  la  charge  est  sti- 
pulée au  profit  du  donateur  lui-même. 

S 9 68.  Reste  maintenant,  après  avoir  déterminé  le  droit  à 
percevoir  sur  la  donation  onéreuse ,  à  examiner  si  la  charge  qui 
lui  donne  ce  caractère  est  elle-même  passible  d'un  droit  particu- 
lier. La  question  ne  présente  pas  de  doute  sérieux ,  lorsque  la 
charge  est  stipulée  en  faveur  du  donateur  lui-même.  La  stipu- 
lation, dans  ce  cas,  constitue  toujours  une  disposition  dépen- 
dante de  la  convention  principale,  eu  sorte  que,  conformément 
aux  principes  généraux ,  elle  est  comprise  dans  le  droit  perçu 
sur  cette  dernière  convention.  Aussi  la  cour  de  cassation  at-elle 
décidé,  en  thèse  générale ,  par  son  arrêt  déjà  cité  du  9  août 
1848,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'assujettir  à  un  droit  particulier  les 
charges  dérivant  des  donations  (aff.  de  Cessac,  D.  P.  48.  t. 
224)  :  «  Attendu  que  les  charges  ne  peuvent  pas  plus  être  con- 
sidérées Isolément  qu'elles  n'ont  été  séparées  dans  l'intention  et 
le  consentement  des  parties  contractantes  -,  qu'ainsi  les  charges 
dérivant  de  la  libéralité  ne  sauraient ,  aux  termes  de  l'art.  1 1 . 
L.  22  frim.  an  7,  être  assujetties  à  un  droit  particulier  d'enre- 
gistrement en  sus  du  droit  exigé...  pour  la  donation  qui  est  l'ob- 
fet  principal  du  contrat.  » 

8964.  Ajoutons  seulement  que  dans  la  donation  onéreuse 
surtout,  plus  encore  que  dans  la  donation  mutuelle  (V.  n^  3746) , 
la  libéralité  est  dans  la  disposition  de  la  plus  grande  valeur,  et  la 

(1)  Ewpèce:—  (Enreg.  C.  de  Lhaiile.)  — 14  août  1806,  oonation 
par  la  veuve  de  Lhuille  à  sa  fille  atnée ,  d'une  portion  d'immeubles  éva- 
luée 22,500  fr.,  à  la  charge  par  la  donataire  de  payer  à  chacune  de  ses 
KBurs  7,500  fr.  —Le  receveur  vit  dans  cet  acte,  \?  une  donation  im- 
mobilière au  profit  de  la  fille  atnée ,  et  il  perçut  le  droit  proportionnel  de 
8  p.  100,  conformément  à  l'art.  69,  §  8,  n»  1,  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7, 
sur  la  somme  entière  de  22,500  fr.;  2*>  deux  donations  mobilières  au 
profit  des  deux  autres  filles,  &  raison  desquelles  il  réclama  sur  les 
15,000  fr.  faisant  l'objet  de  ces  donations,  le  droit  proportionnel  de 
1  fr.  25  C»  conformément  au  §  4,  n<*  1,  dudit  article.  —  Les  deux  sœurs 
TOMB  XXU. 


charge  dans  celle  dont  la  valeur  est  moindre.  Le  contraire  répu- 
gnerait manifestement  à  l'Idée  de  donation.  C'est  donc  sur  la  pre- 
mière disposition  que  le  droit  doit  être  perçu  \  et  l'administra* 
tion  ne  serait  pas  fondée  à  le  faire  porter  sur  la  seconde, 
encore  qu'à  raison  des  circonstances,  l'application  du  droit  à  la 
deuxième  disposition  dût  procurer  au  trésor  une  recette  plus 
élevée.  Dans  tous  les  cas,  la  nature  du  contrat,  et  non  point 
l'avantage  du  fisc,  doit  être  prise  en  considération  pour  la  percep- 
tion du  droit  :  c'est  ce  que  nous  avons  établi  déjà,  en  thèse  gé* 
nérale  (V.  90  et  soiv.).  Nous  avons  rapporté,  à  celte  occasion , 
des  délibérations  par  lesquelles  la  régie  avait  tenté ,  précisément 
dans  la  spécialité  où  nous  sommes  placés,  à  écarter  cette  règle, 
en  décidant  que,  dans  le  cas  de  la  constitution  d'une  dot  eu  ar- 
gent moyennant  l'abandon  par  le  futur  aux  donateurs  de  la  Jouis- 
sance viagère  d'un  immeuble  d'une  valeur  inférieure,  l'adminis- 
tration était  fondée  à  percevoir  le  droit  de  4  p.  100  sur  la 
donation  de  la  Jouissance,  comme  plus  avantageux  que  celui  de 
62  c.  i  /2  qu'elle  pourrait  percevoir  sur  la  constitution  de  dot  (déi. 
1*'  déc.  1831 ,  aff.  Dardenne,  V.  n»  92).  Mais  on  a  pu  voir  aussi 
que  la  .cour  de  cassation  a,  dans  la  même  situation ,  formellement 
condamné  cette  doctrine  en  Jugeant  que  le  seul  droit  exigible  est 
celui  de  62  c.  1/2  p.  100  sur  la  constitution  de  dot  (ReJ.,  6Janv. 
1834 ,  aff.  Perry,  V.  n**  95).  Et  depuis ,  la  jurisprudence  a  marché 
constamment  dans  la  même  voie. — Ainsi,  11  a  été  décidé  :  1«  que 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  père  et  mère 
du  futur  s'obligent  à  loger,  nourrir  et  entretenir  les  époux  et 
leurs  enfants  à  naître  moyennant  l'abandon  des  biens  immeubles 
de  la  future  doit  être  considérée  comme  ayant  pour  objet  une  li- 
béralité et  non  une  transmission  d'usufruit  à  titre  ouéreux  (trib. 
de  Tulle,  11  Janv.  1842,  aff.  Massoulier,  n»  111);  —  2<>  Que 
la  donation  d'une  somme  d'argent  à  condition  que  le  donateur 
jouira  d'un  usufruit  immobilier  n'est  passible  que  du  droit  de  do- 
nation mobilière  (trib.  de  Rouen,  16  déc.  1846,  aff.  Mérielle 
C.  Enreg.)  ;  —  Z^  Que  la  donation  portant  partage  anticipé  de  ses 
biens ,  faite  par  une  mère  à  ses  enfants ,  sous  réserve  d'usufruit 
et  sous  condition  que  ceux-ci  lui  abandonneront,  moyennant  une 
pension  alimentaire ,  l'usufruit  des  biens  dépendants  de  la  succes- 
sion de  leur  père  prédécédé ,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de 
partage  anticipé,  et  non  au  droit  proportionnel  de  transmission  à 
titre  onéreux  à  raison  de  l'abandonnement  de  l'usufruit  (ReJ., 
19  avril  1847,  aff.  d'Ymouville,  D.  P.  47.  1.  182). 

•955.  Lorsque  la  charge  est  stipulée  en  faveur  d'un  tiers , 
il  y  a,  ou  au  moins  11  parait  y  avoir  plus  de  difi[iculté.  Dans  la 
réalité ,  le  contrat  renferme ,  dans  ce  cas ,  deux  donations  par- 
faitement distinctes.  Ainsi ,  Pierre  donne  à  Paul  une  somme  de 
50,000  fr.,  à  la  charge  par  celui-ci  d'en  donner  10,000  à  Jean; 
il  y  a  là  deux  donations ,  une  donation  principale  de  50,000  fr.  à 
Paul,  et  une  donation  secondaire  de  10,000  fr.  à  Jean.  Cepen- 
dant comme,  en  définitive,  le  donateur  ne  se  dépouille  que  de  la 
première  de  ces  sommes,  comme  la  stipulation  de  la  charge 
n'est  qu'une  condition  de  la  disposition ,  il  s'ensuit  que  le  droit 
ne  devra  être  perçu  >  que  sur  la  donation  principale  et  qu'il  ne 
sera  rien  dû  à  raison  de  la  charge. 

895G.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  pris  l'avis  du  conseil 
d'État  du  10  sept.  1808  (V.  n»  501) ,  relatif  au  droit  à  percevoir 
sur  les  legs  universels  grevés  de  legs  particuliers.  Et  la  cour  de 
cassation  s'emparant  des  principes  posés  dans  cet  avis ,  en  a  fait 
l'application  aux  donations  avec  charge  au  profit  d*un  tiers ,  en 
décidant  que  lorsque  le  donataire  d*un  immeuble  a  été  chargé  de 
payer  à  des  tiers  diverses  sommes ,  Il  n'est  dû  par  ces  dona- 
taires particuliers  aucun  droit  spécial  de  mutation ,  lorsque  le 
droit  a  été  acquitté  par  le  donataire  principal ,  sur  la  valeur  en- 
tière de  l'immeuble  (ReJ.,  21  Janv.  1812)  (1). 

refostrent  d'acquitter  ce  droit,  prétendant  qu'il  se  trouvait  compris  dans 
celui  acquitté  par  leur  soBur  ainée,  sur  la  valeur  entière  de  l*immeuble. 
—  11  janv.  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cognac,  qui,  pour  ce 
motif,  rejette  la  demande  de  la  régie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  quo  la  dame  Jamac,  veuve  de  Lhuille,  n*a  dis- 
posé, par  l'acte  du  14  août  1806,  que  de  Timmeuble  y  relaté;  que  sa 
Glle  atnée  a  payé  la  totalité  du  droit  dû  pour  cette  mutation;  et  qu'ainsi 
faut  dire,  à  l'égard  de  la  donation  entre-vifs  dont  il  s'agit,  ce  qui  est 
dit  dans  Tavis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  sa  majesté  le  10  çept- 
I  1808,  relativement  aux  donations  testamentaires,  savoir  que  le  droit 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chai».  4-,  Pap.t.  1,  Sect.  Î,  Art,  3,  5  <• 


3959  «  Quelques  décisions  ont  été  rendues  en  sens  contraire. 
Ainsi ,  il  a  été  décidé  :  i""  que,  dans  la  donation  par  un  père  à 
l'un  de  ses  enfants  d'un  mobilier  évalué  24,000  fr.,  à  la  charge 
de  compter  à  son  frère  une  somme  de  12,000  fr.,  ce  que  celui-ci 
accepte ,  il  y  a  deux  donations  distinctes  et  deux  droits  exigibles , 
chacun  des  deux  sur  12,000fr.(délib.29déc.i837);  —  2«Que,  si 
dans  un  partage  anticipé  fait  par  une  femme  en  faveur  de  ses  en- 
fants du  premier  lit ,  la  donatrice  impose  aux  donataires  la  charge 
de  payer  à  son  second  mari  un  capital  et  une  rente  viagère  réa- 
lisant à  peu  près  les  avantages  assurés  à  ce  dernier  par  son  con- 
trat de  mariage  ,  il  y  a  lieu  de  percevoir  un  droit  de  donation  sur 
ce  capital  et  sur  cette  rente  (trib,  de  Tours,  29  mai  1846,  aiT. 
Crevel  C.  Enrt'g.)  ;  —  S*»  Que  lorsque  par  le  môme  acte ,  des  père 
et  mère  font  donation  à  leur  fille  d'une  somme  qu'ils  remettent 
immédiatement  et  irrévocablement  à  la  supérieure  d'une  com- 
munauté ,  à  la  charge  par  celle-ci  de  loger,  nourrir  et  entretenir 
leur  fille ,  il  y  a  Heu  de  percevoir  un  droit  de  donation  et  un  droit 
de  constitution  de  rente  viagère  (trib.  de  Limoges,  8  mars  1848  , 
air.  B...  C.  Enreg.,  D.  P.  48.  5.  135  ,  n«  12).  —  Mais  ces  solu- 
tions ne  sauraient  tirer  à  conséquence.  La  donation  secondaire 
n'étant  pas  autre  chose  qu'une  condition  de  la  donation  principale , 
il  est  évident  que  le  droit  une  fois  acquitté  sur  celle-ci,  on  ne 
sjLurait  en  exiger  encore  un  sur  Tautre ,  sans  aller  directement 
contre  l'avis  précité  du  conseil  d'État  et  contre  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  21  janv.  1812  auquel  la  Jurisprudence  de  celte 
cour  s'est  depuis  conformée. 

8958.  Jugé,  en  efTet  :  1<>  que  la  charge  Imposée  au  dona- 
taire ,  dans  l'acte  de  donation  et  acceptée  par  les  créanciers ,  soit 
de  payer  diverses  créances  inscrites  sur  l'immeuble  donné,  soit 
d'acquitter  sur  les  fermages  une  pension  due  par  le  donateur, 
fiiisant  partie  du  prix ,  ne  peut  donner  lieu  au  droit  proportionnel  de 
délégation  (Cass.,  2  avril  1828 ,  alT. deReauffremont,  n<»  1669.  — 
Conf.  trib.de  Louhans,  27  Juin  1845,  aff.  N...,  D,  P.  46.  4. 
257)-  —  2«  Que  dans  le  cas  d'une  donation  faite  par  une  mère 
à  l'un  de  ses  enfants  de  la  totalité  de  ses  biens  à  la  charge  par 
le  donataire  de  nourrir  son  frère  qui  accepte  ,  le  droit  est  dû  par 
le  premier  sur  la  totalité  des  biens,  et  il  n'en  est  dû  aucuu  par  le 
second  (délib.  22  sept.  1824);  — 3<^  Que  lorsqu'une  femme 
donne  un  immeuble  qui  lui  est  propre ,  à  la  charge  par  le  créan- 
cier de  payer  une  rente  viagère  à  elle  ou  à  ses  ayants  cause, 
pendant  sa  vie  et  celle  de  son  mari ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  perce- 
voir un  droit  particulier  sur  la  stipulation  faite  à  l'égard  du  mari 
(sol.  11  Janv.  1832)  (1);  —  4'  Que  lorsque  le  donataire  d'un 
immeuble  à  la  charge  d'une  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers  ,  a 
acquitté  ,  tors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  donation,  le  droit 
proportionnel  de  mutatton  sur  toute  la  valeur  de  l'immeuble , 
sans  déduction  du  capital  de  la  rente ,  s'il  arrive  que  le  tiers  sur- 
Vive  au  donateur,  il  n'est  dû  aucun  droit  de  mutation  au  décès 
de  celui-ci,  parce  que  la  rente  viagère,  donation  accessoire  et 
secondaire ,  est  considérée  comme  une  condition  même  de  la  do- 
nation principale  pour  laquelle  les  droits  ont  été  acquittés  (trib. 
de  Fougères,  10  août  1836)*,  —  5^  Que  la  donation  faite  éven- 
tuellement avec  charge  d'une  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers , 
charge  également  éventuelle ,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit 
(trih.  de  Dreux  ,  26  août  1846  ,  afT.  Lherminier  C:  Enreg.). 

37 &9.  11  faut  rattacher  k  cette  jurisprudence  la  solution  gé- 
néralement admise  relativement  aux  constitutions  de  rentes  via- 
gères à  titre  onéreux  au  profit  de  tiers  qui  n'en  ont  pas  fourni  les 
fonds.  La  convention  principale,  ici,  est  un  contrat  à  titre  oné- 
rv*ux;  mais  la  disposition  secondaire,  la  charge  imposée  au  dé- 
biteur de  la  rente,  est  véritablement  une  libéralité  au  profit  du 
tiers  qui  doit  recevoir  les  arrérages  et  en  profiter.  Cela  avait 
conduit  la  régie  à  soutenir  que  dans  un  acte  semblable ,  il  y  a 
deux  dispositions  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre , 


pimportioDRfl  ayant  été  prrçu  sur  l'universalité  do  robjei  dooné,  le  vœu 
de  la  loi  a  été  rempli ,  et  que  du  système  contraire  il  résulterait  que  le 
même  objot  serait  assujetti  à  deux  droite  de  mutation ,  ce  qui  n'est  ni 
dans  rp<pril,  ni  dan:«  le  texte  de  la  loi  ;  —  Rejetle. 
Du  21  janv.  18! e. -G.  C,  srct.  civ^-MM.  Mourra,  pr*-Poriquet,  rap. 

(1)  Kspèce:  —  (P...  C,  enrfg.)  —  La  dame  P...  avait  fait  donation 
fnlre-vifs  d^un  immeuble  qui  lui  étajl  propre,  à  la  charge  par  ic  donataire 
de  payer  une  rente  viagère  k  elle  ou  a  ses  ayants  cause ,  pendant  sa  vie 


passibles  cbacune  d'un  droit  particulier,  |«  pr«»ière  da  droit  d« 
constitution  de  rente ,  la  seconde  du  droit  de  donation.  La  {uria- 
prudence  a  constamment  décidé  »  au  contraire ,  que  l'acte  de 
constitution  d'une  rente  viagère  au  profil  d'une  personne  autre 
que  celle  qui  a  fourni  les  Conds ,  est  assujetti ,  aonobatant  son  œ- 
ractère  de  libéralité  à  l'égard  du  gratifié,  au  seul  droit  de  S  p. 
100  établi  pour  les  constitutions  de  rente  viagère  à  titre  oné* 
reux^  et  que  cet  acte  ne  peut  être  frappé,  en  outre,  du  droit  de 
donation  entre-vtfs  (trib.  de  Bourgoin,  26iuiUet  i^Z9,  aff.  Far* 
gon  et  Lacour  C,  ^ureg,  ;  de  Charolles ,  9  mars  1844 ,  aA.  N... 
C. Enreg.  ;  Rouen,  10  fév.  1847,  afl.  Masseron  C.  Enreg.;  Re]., 
21  juin  1847,  E;nreg.  C.  Thomassin ,  D.  P.  47. 1.  342).  C'esl 
qu'en  efTet,  en  présence  de  l'art,  1973  e,  elv.,  qui  autorise  la 
constitution  d'une  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers,  quoique  le 
prix  en  ait  été  fourni  par  une  autre  personne,  on  ne  peut  dire, 
sans  méconnaître  les  éléments  du  contrat,  que  dans  une  oonsU* 
tution  de  rente  ainsi  faite ,  il  y  a  deux  dispositions  distinctes  et 
indépendantes.  Il  y  a  bien ,  à  la  vérité ,  aliénation  d'un  capital , 
et  constitution  au  proût  d'un  tiers,  o'est-à-dire  libéralité  en  favettr 
de  ce  tiers.  Mais  ce  sont  là  des  dispositions  corrélatives ,  dont 
le  concours  est  nécessaire  pour  la  formation  du  contrat  tel  qee  le 
définit  l'art.  1973  c.  civ.;  on  ne  peut  donc  les  diviser  pour  y 
chercher  distinctement  un  contrat  principal ,  et  an  contrat  secoo* 
daire.  La  division  est  d'autant  moins  possible,  que  si  l'ene  dec 
drspositioos  était  retranchée,  le  contrat  de  reete  n'aurait  plus 
d'existence.  D'après  cela ,  on  comprend  bien  que  la  ti^rlsprti- 
dence  ,  refusant  d'accueillir  les  prétentions  de  la  régie  »  ait  eomr 
sidéré  la  convention  comme  passible  d'un  seul  droU. 

SVGO.  Coracléra  tran$laiif  de  la  donation.  ^  B$mUê  do 
dett^.  —  La  donation  est  translative  :  cela  s'induit  des  termes 
mêmes  de  la  définition  du  contrat  donnée  par  l*art.  894  e.  elv* 
Ainsi ,  comme  nous  l'exprimons  y  y^  Dispositions  eetre-vlfs  et 
testamentaire,  t.  5,  p.  486,  a*  8^  il  ne  peut  y  avoir  é^ 
nation  sans  translation  de  propriété  du  doaateur  au  donataire , 
sans  dessaisissement  de  la  part  du  preoûer  eu  faveur  du  seeoeâ , 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  transport  réel ,  la  tradition  de  la 
chose  donnée  soit  nécesssaire.  Il  suffit  à  la  loi  que  h  dr^^  ait 
passé  au  donataire;  et  cet  effet,  la  loi  l'attribue  à  ladonatiett 
dés  qu'elle  est  acceptée.  Mais  le  dessaisisseneat  ainsi  entaiMta 
est  nécessaire  à  la  perfection  du  contrat.  Dès  lors  »  toute  eoa- 
vention  qui  ne  serait  pas  translative  ne  pourrait  pas  être  soa«- 
mise  au  droit  proportionnel  établi  sur  les  donatieas.  Tel  est  le 
cas  des  contrats  de  bienfaisance  où  l'on  donne  gralmitemenl  ses 
soins ,  où  l'on  communique  l'usage  de  la  chose;  ces  contrats  peu- 
vent bien ,  ju<>qu'à  un  certain  point,  présenter  le  caractère  deli^ 
béralilé.  Mais  ils  ne  sont  pas  translatifs;  c'est  en  cela  qn^ls  sa 
distinguent  de  la  donation  proprement  dite ,  qui ,  eile,  est  le  pre^ 
mier  contrat  de  bienfaisance  :  ils  ne  peuvent  pan  dès  lors  éHa 
compris  dans  les  tarifs  relatifs  aux  donations.  *-V.,  an  aurph», 
ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  du  Dépêt,  n^*  907  ei  8aiir«;  te 
Mandat  n««  362  et  suiv.,  et  du  Prêt ,  n^"  1317. 

8  9tti .  Par  cela  même»  il  n'y  a  pas  donation  dane  la  proMeeee 
pure  et  simple  de  donner.  La  loi  assimile  bien  la  vente  à  la 
promesse  de  vente  (c.  civ.  1589);  mais  elle  ne  diirien  de  sen^ 
blable  par  rapport  à  la  donation.  L'administration  eUe^méme  en 
a  conclu  de  tout  temps  que  la  promesse  de  donner  n'est  pas  pas» 
sible  d'un  droit  proportionnel.  Elle  l'a  déclaré  spécialement  dtm 
le  cas  où  la  vie  commune  entre  des  futurs  époux  et  le  père  de  la 
future  étant  convenue,  par  le  contrat  de  mariage ,  il  était  stipulé 
que  la  vie  commune  pourrait  être  rompue,  et  que  dans  cette  li^^ 
poihèse,  le  père  promettait  de  donner  à  sa  fille  en  coneiddration 
du  mariage ,  un  domaine  et  une  somme  d'argent  détenniaés. 
L'adminiAtration  a  pensé  qu'une  telle  promesse  n'est  pas  passible 
du  droit  de  donation.  «  Il  est  vrai,  a-t-elle  dit,  que  la  premeese 

etoeliede  son  mari ,  jQMiu'aii  décèe  du  survivant  ^ui.  ^  Gonshiérée 
comme  ronfermant  une  donation  éventuplle  ao  profit  du  mari ,  cette  dispo» 
sition  fut  soumise  è  un  droit  fixe  de  5  fr.»  et  à  au  droit  proportionnel 
lors  de  la  roori  de  la  dame  P...  —  La  régie  a  ordonné  la  restitatioa  du 
droit  fixe  de  5  fr.  :  —  AUendu  que,  quoique  la  rente  viagère  soit  créée 
sur  la  tête  du  mari ,  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  en  jouir  ;  qu'en  cas  de  pré» 
décès  de  la  femme,  la  rente  appartiendra  à  ses  héritiers  jasqu^à  laneif 
du  mari. 
Du  11  janv.  1832.-Sol.  de  la  régie. 
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238 


4e  Teste  vaut  vente ,  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des 
deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix.  Mais  une  disposition  sem- 
blable D*existe  point  pour  les  donations.  Pour  Cis  actes ,  le  des- 
saisissement doit  être  constaté  par  des  expressions  et  dans  des 
termes  qui  ne  laissent  aucun  doute.  Celui  qui  promet  de  donner 
ne  donne  pas,  ne  se  dépouille  pas actuellemeutet  irrévocablement. 
Sans  doute ,  dans  Tespèce ,  la  cessation  de  la  vie  commune  est 
polestative  de  part  et  d'autre;  mais  cette  cessation  arrivant,  il 
Testera  une  promesse  de  donner  et  non  une  donation  réalisée. 
En  cas  d'Inexécution  de  cette  promesse ,  elle  se  résoudrait  en 
donunages-intéréts  au  profit  du  sieur  Foyssac(déUb.  30  mai  1845, 
D.  P.  45.  4.  255,  n*  59). 

S969.  Des  considérations  semblables  avalent  amené  la  régie 
à  reconnaître  que  le  droit  n'était  pas  non  plus  exigible  sur  la 
déclaration ,  en  contrat  de  mariage ,  par  les  pÀre  et  mère  du  fu- 
tur, que  leur  intertlon  est  de  faire  incessamment  un  partage  pro- 
visoire de  leurs  biens*,  que  dans  ce  partage ,  il  sera  fait  un  pré- 
lèvement pour  la  portion  disponible,  et  le  surplus  sera  divisé  en 
cinq  lots,  un  pour  chaque  enfaut;  que  celui  du  futur  époux  sera 
composé  tant  de  la  part  héréditaire  que  de  la  moitié  donnée  dans 
la  portion  des  biens  disponibles;  qu'après  ce  partage»  les  père 
et  mère  du  futur  lui  ferait  donation  de  la  moitié  des  biens  dont 
son  lot  se  trouvera  composé  »  pour  en  Jouir  jusqu'au  partage  dé- 
finitif (délib.  11  juin  1823). 

S903.  Et  ces  principes  sont  consacrés  par  la  cour  de  cassa* 
tien  qui  a  jugé  spécialement  qu'un  acte,  bien  qu'il  soit  quatitié 
de  donation  entre-vifs  avec  clause  de  retour,  s'il  résulte  de 
Tensemble  de  ses  dispositions  que  les  aïeni  donateurs  n'ont  fait 
à  leurs  petits  enfants  qu'une  simple  promesse  de  leur  procurer 
à  chacun  une  somme  fixe  pour  l'époque  de  leur  établissement , 

(i)  Espèce:  •»  (  Enreg.  C.  Norès.  )  ^  Les  sieur  et  dame  Andeoet 
avaient  deui  enfants,  Adolphe  A udeoet  et  LaureAudenet,  épouse  De* 
labaje.  Adolphe  Auclenet  avait  lui-même  deux  enlaDls,  et  la  dame  De- 
lahave  cinq.  —  Par  acte  du  7  mai  1855,  reçu  par  M*  Norè8|  notaire, 
les  iienr  et  dame  Audeoet  père  et  mère ,  voulant,  disaient-ils,  procurer  à 
Irar  fils  et  à  leur  fille  les  moyens  d'établir  leurs  petits- enfants,  en  roel- 
«aiità  leur  disposition  un  capital  proportienfté  au  nombre  de  ces  dernière, 
aau  iMlefois  blesser  Tégalité  entre  Adolphe  Andenet  el  sa  sœor,  égalité 
qii  résulterait  du  rapport  que  cbacan  d'eux  aurait  à  faire  ua  jour  des 
iommes  par  lai  reçues ,  ont  fait  donation  entre-vilii  et  en  avancement 
d'abord  sur  la  succession  du  prémourant  d'eux,  et  ensuite  sur  celle  du 
survivant,  au  sieur  Audeoet  fils  présent  et  acceptant,  d'une  somme  de 
100,000  ff.,  et  &  la  dame  Delabaye,  également  présente  et  acceptante  , 
d^lfle  somie  de  S50,000  fr.  ;  «  lesquelV s  sommes ,  ajoute  l'acte ,  ils 
s'oUigfM  conjointement  et  solidairement  à  remettre  en  espèces  ayant 
coors  et  sans  intérêt,  à  leurs  fils  et  fille  et  cbacun  d'eux ,  à  raison  de 
50,000  fr.,  lors  de  l'établissement  de  chacun  de  leurs  enfants  par  mariage 
ou  autrement,  et  ce  un  mois  après  qu'il  aura  été  donné  au  donateur  ou 
au  survivant  d'eux  connaissance  de  cet  établissement.  »  —  Puis  l'acte  se 
termine  par  une  clause  stipulant  le  droit  de  retour  au  profit  des  dona- 
teurs sur  les  sommes  par  eux  ci-dessus  données,  dans  le  cas  où  l'un  ou 
ploNears  de  leurs  petits-enfants  viendraient  à  les  préddcéder  avant  d'être 
établis  par  mariage  ou  autrement;  en  telle  sorte  que,  par  le  décès  de 
cbaqne  petit^nfaot  avant  d'être  établi,  les  donateurs  devaient  être  libérés 
de  la  somme  de  50,000  fr.  —  Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte ,  le 
receveur  perçut  un  droit  proportionnel  de  1  fr.  35  c  p.  100,  qui  s'éleva, 
décime  compris  »  à  4,812  fr.  50  c.  —  M*  Norès  a  demandé  la  restitution 
de  cette  somme ,  sous  la  déduction  d'un  simple  droit  fixe ,  sur  le  motif  que 
la  donation  des  sieur  et  dame  Audmet  père  et  mère  était  soumise  à  une 
fonditioD  suspensive.  — 10  mars  1857,  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  aceueilte  la  demandé  en  ces  termes  :^«  Attendu  que  les  droits  d'en- 
lègistrement  devant  porter  sur  l'effet  des  conventions,  il  faut,  en  matière 
fiscale»  déterminer  la  nature  des  contrats  d'après  l'effet  qu'ils  peuvent 
avoir;  qu'ainsi ,  quels  que  soient  les  termes  dont  les  parties  se  sont  ser- 
vis ,  quelles  que  soient  même  leurs  stipulations ,  elles  ne  peuvent  être 
passibles  du  droit  que  sur  les  points  sur  lesquels  elles  sont  susceptibles 
d'efllcacité;  --  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  l'intention  manifestée  parles 
pariies  et  Tobjet  du  conlrat  est  de  pourvoir  &  Téiablifsement  des  petits- 
enfants  des  donateurs ,  en  scie  que  ce  serait  seulement  à  l'époque  de  cet 
itablisf^emrni  que  les  donataires  pourrùicnl  recueillir  l'fffet  de  la  dona- 
tidu,  laquelle  est  subordonnée  a  rétablissement  de  chaque  pclit-enfant,  à 
tel  point  que  si  cette  résolution  suspensive  ne  se  réalise  pas,  la  donation 
l'a  pas  d>fft't;  —  Que  c'est  sans  motif  que  les  partira  ont  stipulé  le  droit 
de  retour  pour  le  cas  où  tes  petits-enfants  viendraient  h  décéder  avant 
leor  établissement  ;  ([M'en  effet  aucun  retour  ne  pourrait  être  effectué 
dans  ce  eas ,  puisqu* aucune  somme  ne  serait  sortie  des  mains  des  dona- 
tiurs)  —  Qu'air?! ,  W  n'v  nvnit  lien,  dans  l'espèce ,  qu'à  la  perception 


dans  le  cas  où  oet  établissement  aurait  lien  du  vivaDt  des  diepo- 
sants,  de  telle  sorte  que,  par  le  prédécès  de  ees  demltrs,  l*aete 
devra  demeurer  sans  effet,  le  droit  proportionnel  d»  donation 
n'est  pas  exigible  (ReJ.,  U  déc.  1840}  (i). 

S  9  04.  Par  identité  de  raison,  l'acte  dont  l'objet  nnlqae  serait 
de  déclarer  qu'une  donation  antérieure  faite  en  avancement 
d'hoirie  sera  dispensée  du  rapport,  quoique  rédigé  en  la  forme 
des  dispositions  eutre-vifs,  conformément  aux  pl-e^criptions  de 
l'art.  010,  $  2  c.  civ.^  ne  doit  pas  être  soumis  au  droit  des  dona- 
tions. Cet  acte»  en  lui-même,  n'a  rien  de  transiatil»  puisque 
la  transmission  est  déjà  opérée  par  l'effet  de  la  donation  an« 
térieure  ;  c'est  tout  au  plus  un  acte  de  complément!  l'admi- 
nistration le  considère  comme  passible»  à  ce  titre,  d'un  simple 
droit  fixe  de  1  fr.  (délib.  51  oct.  1851  (3);  conf.,  délib.  6  oct. 
1826  et  15  mars  1827).  On  tronve,  dans  une  délibération  dn  24 
juill.  1827,  une  solution  contraire.  Mais  il  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce ,  d'un  acte  par  lequel  le  père  déclarait  dispenser  son  fils  du 
rapport  à  la  succession  d'une  somme ,  au  moyen  de  laquelle  il 
lui  avait  procuré  un  remplaçant  pour  ie  service  militaire ,  par 
conséquent  d'une  somme  prêtée  et  non  d'une  somme  donnée. 
Or,  un  tel  acte  était  translatif,  puisque  sans  lui,  non-seule- 
ment le  fils  eût  été  tenu  au  rapport,  mais  encore  le  père  avratt 
pu  réclamer,  de  son  vivant,  la  restitution  de  la  somme  avancée. 
L'acte  était  donc  dans  les  conditions  requises  pour  i'exigibililé 
du  droit  proportionnel. 

S9e*.  Lorsque  l'acte  présente  oe  caractère  translatif  qui  dé- 
termine la  perception  dn  doit  detlenation  «  U  est,  comme  tous 
les  actes  en  matière  d'enregistrement ,  soumis  à  la  règle  de  la 
pluralité  des  droits.  Si  donc,  l'acte  émane  de  deux  donateurs  et 
a  pour  objet  des  biens  propres  à  cbacun  d'eux,  il  y  a  lieu  de  peN 

dn  droit  fixe  auquel  sont  soumises  les  contentions  passives  sons  une  con- 
dition suspensive  «  eauf  à  l'administration  à  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel, lorsque  l'événement  prévu  sera  arrivé.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  direction  de  IVnregfotrenent^ 
pour  violation  des  art. 4 et  69  §  4,  n<>  1,  de  la  loi  du  22 frim.  an  7,  faussa 
application  du  n<*  51  du  g  1"  de  l'arL  6S  de  la  même  loi,  et  fausse  inter* 
prétalion  deVart.  1181  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  coasidéré 
comme  soumise  h  une  condition  suspensive  une  donation  qui,  par  le  fait, 
constituait  simplement  une  obligation  à  terme ,  mais  sans  perdre  aucun 
des  caractères  qui  appartiennent  à  la  donation  entre-vifs.  —Arrêt. 

Là  cotia  ;  —  Attendu  que  les  disposittoas  des  actes  doivent  être  ap<- 

firéciées  d'après  les  effets  qu'ils  peuvent  produire  plutôt  que  par  le  sens 
itléral  des  termes  dont  les  parties  ont  usé  ;  »  Que  ces  effets  et  l'émolu- 
ment qui  en  résulte  sont  passibles  du  droit  proportionnel;  —  Que, dans 
l'espèce,  la  donation  dont  il  s'agit  ne  dépouillait  point  les  donateurs  des 
sommes  données  et  n^investissait  nullement  les  petits-enfants  donataires 
éventuels  de  la  propriété  desdites  sommes;  — Que  cette  donation  ne 
constituait  évidemment  qu'une  simple  promesse  de  procurer,  à  l'époque 
de  l'établissement  de  cbacun  des  petits-enfants,  et  pour  faciliter  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  50,000  fr.,  si  toutefois  cet  clablissement  avait 
lieu  du  vivant  de  Taîeul  et  aïeule  ;  —  Que  la  mort  de  ces  derniers  a 
rendu  cette  promesse  inulilf^  en  prévenant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion imposée ,  puisque  les  successions  des  donateurs  ont  été  recueillies 
par  leurs  propres  enfants,  en  vertu  des  droits  qu'ils  tenaient  de  la  nature 
et  de  la  loi,  sans  aucune  mention  des  dispositions  de  l'acte  dn  7  ma 
1835;  —  Qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances,  qu'aucun  droit  pro- 
portionnel n'était  dû  k  raison  de  cet  acte,  le  tribunal  de  la  Seina  n'a 
violé  aucune  loi;  —Rejette. 

Du  14  déc.  1840.-C.  C.,cb.  civ.-MM.  PorUlis,  1«  pr.-Piet » rap.- 
Pascalis,  av.  gén.,  c.  cont.-Ficbet  el  Légé, av. 

(2)  Etpiee:  —  C^...  C.  enreg.)  —  Par  conlrat  de  mariage  du  17  juin 
1812,  le  sieur  B...  a  constitué  en  dot  à  sa  fille  une  somme  de  8,000  fr. 
—La  donataire  est  décédée  en  1829,  laissant  pour  béritiérs  deux  en- 
fanta. Par  acte  dn  17  août  1831,  les  deux  enfants  ont  été  dispensés  du 
rapport  de  ces  8,000  à  la  succession  de  leur  aïeul.  —  Pour  la  perception 
du  droit  proportioiitïcl  sur  cet  acle ,  on  observait  que  la  dispense  de  rap- 
port chatigeait  la  nature  de  la  donaiion  ,  et  qu'elle  était  faite  par  un  acte 
qui  ne  pouvait  jouir  de  la  faveur  de  moitié  droit ,  accordée  aux  donations 
par  conlrat  de  mariage.  —  Mais  il  a  élé  reconnu  que,  d'après  l'art.  4  de 
la  loi  du  2â  frira,  an  7,  le  droit  proporlionnel  d'enregistrement  n'est  as- 
sis que  sur  les  valturs;  que  les  8,000  fr.  donnés  par  le  sieur  B...  à  sa 
fille  ont  supporté  le  droit  proportionnel,  lors  de  l'enregistrement  du  con- 
trat de  mariage  ;  qu'il  n'y  a  point  transmission  d'une  nouvelle  valeur  ; 
qu'en  conséquence  il  n'est  dû  sur  Tade  de  dispense  de  rapport  que  le 
droit  fixe  de  1  fr. 

Du  31  oct.  183!. -Délib.  coni.  d'adm. 


EiMlEGlSTUKMKNT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  3,  S  1. 
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cevoir  deux  droits  comme  8i  chacune  des  donations  avait  été  faite 
par  un  acte  distinct  et  séparé.  L'administration  semble  s'être 
écartée  de  cette  règle  en  décidant  que,  lorsque  le  partagé  anticipé 
fait  cumulativement  par  le  père  et  la  mère  comprend  les  repri- 
ses dotales  de  celle-ci ,  la  partie  de  ses  reprises  qui  excède  la  va- 
leur des  biens  de  la  communauté  et  qui  grève  tes  biens  propres 
du  père  n'est  point  sujolte  au  droit  de  donation  (délib.  16  août 
1843)  (1)  ',  et  Ton  trouve ,  dans  ce  sens ,  un  Jugement  duquel  il 
résulte  que  la  donation  simultanée  par  des  époux,  des  Immeubles 
du  mari  et  des  reprises  de  la  femme  qui  y  sont  hypothéquées  «  ne 
donne  ouverture  qu'à  un  droit  unique  (trib.  de  Castres,  19  Juill. 
1845,  aff.  Cavaillès,  D.  P.  45.  4.  222,  n^  23).  Mais  les  principes 
sont  mieux  observés,  à  notre  avis,  dans  d'autres  décisions  aux 
termes  desquelles  la  donation  faite,  dans  le  même  acte,  par  deux 
époux  à  leur  enfant,  savoir  le  mari ,  d'un  immeuble  lui  apparte- 
nant, et  la  femme,  des  reprises  hypothéquées  sur  cet  immeuble, 
donne  ouverture  à  deux  droits  de  donation  (trib.  de  Grasse,  14 
Juill.  1845 ,  air.  Jordany,  D.  P.  45.  4. 221,  n<»  21);  et  la  dona- 
tion simultanée  par  deux  époux,  savoir  :  par  le  mari,  d'un  Im- 
meuble qui  lui  est  propre,  et  parla  femme,  d'une  somme  hypo- 
théquée sur  cet  immeuble  ^  est  passible  de  deux  droits ,  l'un  pour 
l'immeuble,  l'autre  pour  la  somme  (trib.  d'Auch,  9  fév.  1845, 
aflf.  Uothe ,  loc,  cit.^  ù^  22).  En  effet ,  il  y  a  là  deux  transmissions 
parfaitement  distinctes  *,  il  y  a  manifestation  de  deux  volontés 
qui ,  pour  être  conformes  et  renfermées  dans  le  même  acte ,  n'en 
sont  pas  moins  indépendantes  Tune  de  l'autre  ;  Il  y  a  deux  libé- 
ralités dont  l'une  n*entraiae  pas  nécessairement  l'autre ,  même 
comme  accessoire;  en  un  mot,  il  y  a  deux  donations  distinctes 
dans  leur  origine  aussi  bien  que  dans  ce  qui  en  fait  l'objet.  Pour- 
quoi donc  n'y  aurait-il  pas  lieu  à  la  perception  de  deux  droits?... 
89ttG.  Du  reste  le  caractère  translatif  de  la  donation  n'est 
pas  subordonné  à  l'expression  formelle  de  la  volonté  de  donner; 
il  peut  résulter  des  clauses  diverses  de  l'acte  :  et  dans  ce  cas ,  le 
droit  n'est  pas  moins  exigible  que  si  l'idée  de  donation  était  ex- 
pressément énoncée.  Ainsi ,  une  instruction  déclare  exigible  le 
droit  Ûxé  pour  les  transmissions  à  titre  gratuit,  sur  une  con- 
stitution de  rente  stipulée  au  profit  d'un  tiers ,  au  moyen  d'une 
réserve  dans  un  contrat  de  vente,  attendu  qu'elle  a  les  caractères 
d*une  libéralité ,  aux  termes  de  l'art.  1973  c.  civ. ,  bien  que  non 
assujettie  aux  formes  d'une  donation  entre-vifs  (inst.  gén. ,  26 
sept.  1828,  n«  1256,  $  6,  V.  M.  Masson  de  Longpré,  n»3352). 

(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Dusaillant.)  —  Les  époux  Dusaillant  ont 
donné  à  leurs  enfants  tous  leurs  biens  consistant  en  meubles  d'une  valeur 
de  30,751  fr.  appartenant  à  la  mère,  et  en  immeubles  d'une  valeur  de 
67,400  fr.,  dont  une  partie,  évaluée  à  50,000  fr.,  appartenait  au  père, 
et  le  surplus ,  soit  17,400  fr.,  étaient  acquêts  de  la  communauté.  L'acte 
de  donation  porte  une  clause  en  ces  termes  :  a  Madame  la  comtesse  Du- 
saillant veut  et  entend  comprendre  dans  la  présente  donation,  comme 
faisant  partie  de  sa  fortune  particulière ,  toutes  les  sommes  et  valeurs 
qu'elle  a  conférées  à  son  mari ,  et  qui  sont  à  prendre  soit  sur  les  biens  de 
leur  communauté,  soit  sur  ceux  de  M.  Dusaillant,  avec  lesquels  se  trou- 
vent confondues  les  sommes  et  valeurs  dont  il  va  èlre  fait  étal.  »  Puis, 
dans  l'état  annexé  à  celte  clause ,  les  reprises  totales  de  madame  Dusail- 
lant sont  élevées  à  la  somme  de  97,625  fr.  67  g.  —  Lors  de  Tenregis- 
trement,  cet  acte  a  élé  soumis  à  un  droit  de  1  fr.  pour  100  sur  les  im- 
nuubles  et  au  droit  de  25  c.  pour  100  fr.  sur  les  valeurs  mobilières. 
Hais  il  a  été  prétendu ,  plus  tard ,  que  ce  dernier  droit  devait  être  appli- 
qué aui  80,225  fr.  69  c.  formant  l'excédant  des  reprises  de  la  mère  sur  les 
biens  de  la  communauté.  —  Néanmoins,  la  première  perception  a  été 
maintenue  par  les  motifs  suivants  :  «  L'excédant  des  reprises  de  madame 
Dusaillant  de  80,225  fr.  69  c.  constitue  effectivement  une  créance  qui 

Î;rève  les  60,000  fr.  de  valeurs  immobilières  propres  à  son  mari.  Mais 
es  deux  époux  transmettent  à  la  fois  celte  créance  et  ces  valeurs  à  leurs 
enfants ,  qui  deviennent  instantanément  débiteurs  et  créanciers  ;  ils  ne 
reçoivent  réellement ,  par  l'effet  de  cette  confusion ,  qu'une  valeur  de 
50,000  fr.  -*  L'assimilation  avec  le  cas  d'une  transmission  par  décès 
D'est  pas  exacte:  d'abord  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  fixe  simple- 
ment le  droit  à  25  c.  par  100  fr.  pour  les  biens  meubles ,  et  à  1  fr. 
pour  les  immeubles ,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  successions  en  ligne 
directe.  Il  n'est  donc  question  que  de  la  quotité  du  droit:  c'est  par  voie 
de  conséquence  qu'on  veut  appliquer  les  principes  qui  régissent  l'assiette 
9t  la  liquidation  du  droit.  —  Si  celte  explication  est  facile  et  toute 
naturelle ,  soit  en  cas  de  mutation  par  décès ,  parce  que  jamais  il  n'y  a 
simultanéité,  et  par  conséquent  confusion,  dans  la  transmission  des 
biens  des  deux  ascendants ,  soit  en  cas  de  donation  faite  par  l'un  et  l'autre 
ascendant  dans  des  a^tes  séparée,  il  bcnibie  que,  dans  le  cas  d'une  do- 


Pareillement,  le  droit  de  donation  a  été  perçu  sur  un  placement 
de  deniers ,  fait  sous  le  nom  d'un  tiers  qui  reçoit  et  accepte  par 
un  acte  public  le  titre  de  la  créance  (délib.  9  oct.  1824)  (2). 

S9^9.  Mais  c'est  particulièrement  dans  les  remises  de  dettes 
ou  de  prix  que  l'appréciation  présente  de  la  difficulté.  En  elle- 
même  la  remise  d'une  dette  n'implique  pas  l'Idée  de  transmission 
sans  laquelle  II  n'y  a  pas  donation  proprement  dite.  Aussi ,  est- 
on  généralement  d'accord  que ,  suivant  les  principes  du  droit ,  la 
remise  de  la  dette  peut  avoir  Heu  par  un  simple  acte  sous  seloff 
privé.  On  en  donne  pour  motif  que  le  retour  des  cboses  à  Tordre 
naturel  est  toujours  favorable ,  et  qu'un  acte  de  cette  nature  » 
que  la  loi  doit  encourager,  ne  doit  pas  être  environné  de  forma- 
lités qui  en  rendent  Texécution  difficile.  11  y  en  a ,  selon  nous  « 
une  autre  raison  :  c'est  que  l'acte  portant  remise  de  la  dette  est 
une  véritable  quittance ,  qui  n'a  assurément  pas  besoin  des  formes 
de  la  donation  entre-vifs.  Vu  de  cette  manière ,  Tacte  ne  sera 
soumis  qu'à  un  droit  de  50  c.  par  100  fr.,  au  Heu  d'acquitter 
celui  de  donation.  C'est,  en  effet,  de  cette  manière  que  la  percep- 
tion a  été  souvent  réglée.— Ainsi,  II  a  été  décidé  1«  querl'acte  par 
lequel  une  personne  déclare  qu'une  autre  personne  est  décédée 
sa  débitrice  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  qu'elle  a  perdu, 
mais  qu'en  considération  du  peu  de  fortune  des  héritiers ,  elle  re- 
nonce au  bénéfice  de  sa  créance,  est  passible ,  comme  libération, 
du  droit  de  50  c.  pour  100  seulement  (délib.  10  mars  1835)  ;  — 
2»  Que  lorsque  le  donataire  d'une  somme  déterminée,  payable  à 
terme,  tient  le  donateur  libéré  moyennant  une  somme  moindre  par 
lui  comptée,  il  y  a,  non  pas  rétrocession,  mais  quittance  de  la 
différence,  et  par  conséquent  ouverture  au  droit  de  libération  (solu- 
tion 15  avril  1830); — 3<*  Enfin,  et  en  principe, que  la  remise  d'une 
dette,  lorsqu'elle  est  consentie  de  bonne  foi ,  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  un  autre  droit  que  celui  de  quittance  (trib.  de  Bourges, 
10  avril  1848 ,  aff.  N... ,  D.  P.  49.  3.  48).  Parfois,  Il  a  été  re- 
connu que  le  droit  de  quittance  même  n'est  pas  dû;  c'est  lorsque 
la  remise  Intervient  dans  un  cas  où  il  n'y  a  pas  dette  exigible  en 
justice.  Et  spécialement,  un  compte  rendu  par  une  mère  qui,  après 
son  convoi  à  de  secondes  noces ,  a  continué  les  fonctions  de  tu- 
trice, sans  y  être  autorisée  par  le  conseil  de  famille,  et  présen- 
tant, pour  résultat,  un  excédant  de  la  dépense  sur  la  receite, 
ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  proportionnel ,  alors  même  que 
la  mère  renonce  à  demander  l'excédant  (trib.  de  Vervins ,  l*' 
fév.  1830 ,  délib.  19  mars  4830)  (3). 

nation  faite  cumulativement  par  les  deux  ascendants ,  elle  contrarierait 
le  principe  qui  s  oppose  à  la  perception  de  deux  droits  pour  une  sente 
mutation.  » 
Du  16  août  1843. -Délib.  cons.  d'adm. 

(2)  Etpice  :  —  (Macas  C.  enreg.)  —  Le  sieur  Macas  avait  placé  daas 
la  tontine  perpétuelle  d  amortissement  la  somme  de  1,004  fr.,  qui  lui 
était  provenue  d'une  succession  ;  et  il  avait  fait  ce  placement  sous  le  nom 
du  mineur  Breton,  mais  avec  réserve  d'usufruit.  Plus  tard,  le  sieor 
Macas  a  renoncé,  par  acte  notarié,  à  la  jouissance  des  actions,  en  re- 
meUant  la  reconnaissance  de  ces  actions  au  père  du  mineur.  Il  a  été  perça 
le  droit  de  3  et  1/2  p.  100  sur  les  1 ,004  fr.  placés,  plus  un  droit  fixe  pour 
la  décharge  du  titre.  —  Le  conseil  d'administration  a  pensé  que  ce  der- 
nier droit  n'avait  pas  dû  être  exigé,  et  devait  être  restitué  ;  mais  il  a 
maintenu  la  perception  du  droit  proportionnel* 

Du  9  oct.  182i.-Délib.  cons.  d'adm. 

(3)  (Stombe  C,  enreg.)  —  La  tbibokal;  —  Considérant  que  de  l'en- 
semble  des  actes  des  17  et  27  septembre  1828,  combinés  avec  les  art.  394 
et  595  c.  civ,  il  résulte  que  la  dame  Stombe  a,  par  l'effet  d'un  convoi  en 
secondes  noces,  non  précédé  d'une  convocation  du  conseil  de  famille  qui  la 
lui  ait  conservée ,  perdu  la  tutelle  légale  des  mineurs  Egret,  et  que  ce 
défaut  de  formalité  Ta  rendue ,  ainsi  que  son  nouveau  mari ,  solidaire- 
ment responsables  des  suites  de  la  tutelle  indûment  conservée  ;  mais  qu'au* 
cun  tuteur  n'ayant  élé  nommé  aux  mineurs  en  remplacement  de  leur  mère, 
celle-ci  a  dû  en  remplir  provisoirement  les  devoirs;  —  Que  dans  le  fait 
elle  a  continué  d'agir,  gérer  et  administrer  leurs  personnes  et  biens;  — 
Qu'à  ce  titre  elle  leur  devait  un  compte ,  tant  de  la  tutelle  légalement 
exercée,  que  de  celle  indûment  conservée;  —  Que  ce  compte  leur  a  élé 
rendu,  qu'il  a  élé  accepté,  qu'il  en  a  élé  donné  décbarge,  tant  à  elle  qu*à 
son  nouveau  mari  ;  —  Qu'on  doit  y  reconnaître  les  caractères  d'un  compte 
de  tutelle,  puisque  la  rendante  y  a  procédé  à  titre  de  tutrice  ;  —  Que  la 
circonstance  que  la  dépense  constitue  un  excédant  de  5,833  fr.  sur  les 
revenus  ,  ne  détruit  pas  ce  caractère  et  ne  peut  donner  ouverture  à  un 
droit  proportionnel,  puisque  la  rendante  et  son  mari  déclarent  n'avoir  aucun 
droit  à  cet  excédant  ;  qu'en  effet  cet  excédant  de  dépense  ayant  éli  f<'..t 
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S9 lis.  Cependant,  on  doit  le  reconnaître,  dans  ces  diverses 
bfpolhèses  et  dans  les  cas  analogues ,  bien  que  participant  du 
contrat  de  bienfaisance,  la  remise  manifeste  de  la  part  du  créan- 
€ier  rintentlon  de  libérer  son  débiteur  :  la  cause,  dans  ce  cas , 
est  la  Blême  que  l'effet  de  l'acte;  c'est  une  libération.  Hais, 
coBune  nous  l'avons  fait  remarquer  en  traitant  du  droit  de  quit- 
tance (V.  n«  1014) ,  il  est  telles  circonstances  où  la  remise  d'une 
dette  peut  avoir  pour  cause  la  libéralité.  En  raison  de  cela ,  on 
tient  généralement,  en  droit  civil,  que  le  créancier  qui  libère  son 
débiteur  d'une  obligation  qui  n'a  pas  été  acquittée,  fait  une  dona- 
tion véritable.  On  supplée ,  par  la  Action ,  à  cette  transmission 
qui,  dans  la  réalité ,  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce ,  et  sans  laquelle, 
cependant  y  la  donation  ne  pourrait  pas  exister  :  on  suppose  que 
le  créancier  reçoit  le  montant  de  l'obligation ,  et  qu'à  l'instant 
même  il  s'en  dépouille  et  le  donne  à  son  débiteur  ;  et  c'est  ainsi 
que  l'acte,  sous  l'influence  de  la  cause  qui  l'a  déterminé,  de 
Tintentlon  qui  l'a  inspiré,  prend  le  caractère  de  libéralité-,  au 
lieu  de  celui  de  libération  qu'une  intention  différente  lui  aurait 
communiqué.  Dès  lors,  la  fiction,  suppléant  la  transmission 
réelle,  il  s'ensuit,  en  droit  fiscal,  que  le  droit  de  donation  est 
exigible  à  la  place  de  celui  de  quittance. 

89tt9.  Décidé,  en  effet,  que  la  remise  de  dette  avec  décla- 
ration qu'elle  est  consentie  pour  donner  des  preuves  d'attacbe- 
ment  au  débiteur  parent  du  créancier,  est  une  libéralité  passible 
du  droit  éUbli  sur  les  donations  (délib.  29  sept.  1824  )  (1)  ;  que 
racle  par  lequel  une  personne,  après  avoir  fait  donation  d'im- 
meubles et  de  valeurs  mobilières,  déclare,  en  outre,  qu'elle 
donne  au  donataire ,  ce  acceptant ,  une  somme  à  elle  due  par 
celui-ci  pour  la  cause  portée  en  une  quittance  notariée  ,  e.st  pas- 
sible du  droit  de  donation  sur  cette  remise  de  la  dette  (  trib.  de 
Clermonty  2  avril  1847,  aff.  Lefranc  C.  enreg.).  —  Mais,  on  le 
lomprend ,  on  ne  saurait  formuler  aucune  règle  à  l'aide  de  la- 
quelle on  puisse  distinguer  la  remise  opérant  une  simple  libéra- 
tion de  celle  qui  constitue  une  donation.  Tout  Ici  est  dans  les 
circonstances  qui,  seules,  sont  susceptibles  de  donner  à  l'intention 
du  créancier,  à  la  cause  de  l'acte,  sa  signification  véritable. 

89  9 O.  Ce  que  nous  disons  des  remises  de  dettes ,  il  faut  le 
dire  également  de  la  remise  d'un  prix.  Remettre  un  prix  de 
vente,  ou  de  tout  autre  contrat  comportant  un  prix,  ce  n'est  pas 
autre  cbose,  en  effet,  que  remettre  une  dette.  Ainsi,  celui  qui 
vend  un  immeuble  dont  il  ne  réclame  pas  ou  dont  il  remet  le  prix, 
ne  vend  pas  réellement  ;  il  donne  :  c'est  ce  que  nous  avons  ex- 

sans  autorisation  et  sans  nécessité,  ni  ntilité  justifiée,  la  conséquence  est 
que  la  mère  n  aurait  pas  été  fondée  à  le  répéter-,  —  Que,  quant  au  mobi- 
lier qui  ne  figure  pas  dans  le  compte,  et  aux  réserves  des  enfants  à  Té- 
{;ard  des  objets  mobiliers  et  des  capitaux  restés  indivis  avec  leur  mère, 
es  objets  mobiliers  de  la  communauté  ne  devant  y  entrer  que  jusqu^à  con- 
currence des  paris  et  portions  revenant  aux  enfants,  cette  portion  ne  pou- 
vait être  assignée  que  par  un  traité  fait  entre  eux,  postérieurement  au 
compte,  d'après  Tart.  472  c.  civ  ;  qu'au  surplus  ils  se  sont  réservé  dVn 
faire  incessamment  le  partage;  —  Qu'alors  même  qu^on  pourrait  contester 
à  Tacte  du  27  septembre  le  caractère  d'un  compte  de  tutelle ,  et  que  la 
dame  Stombe  pût  être  considérée  comme  gérante  ordinaire  et  simple  man- 
dataire (hypolbèse  qui  ne  pourrait  être  admise  que  pour  la  gestion  posté* 
heure  au  deuxième  mariage),  il  n'en  serait  pas  moins  évident  qu'en  excé- 
dant ,  par  des  dépenses  non  autorisées,  les  revenus  qu'elle  administrait, 
elle  eût  excédé  les  bornes  de  son  mandat,  et  que  dès  lors  elle  eût  été  sans 
action  pour  en  réclamer  le  remboursement  ;  que  par  conséquent  sa  renon- 
ciation ne  constitue  point  une  remise  de  dette  ou  libération  ;  —  D'où  il  suit 
que  la  perception  d'un  droit  de  50  centimes  par  100  francs  n'est  pas  mieux 
fondée  que  le  premier  ;  —  Que  le  compte  de  tutelle  dont  il  s'agit  ne  con- 
fient pas  libération ,  mais  simplement  décharge  donnant  lieu  au  droit  fixe 
de  2 fr.,  etc. 

Du  l*'fév.  1830.-Trib.deVervios. 

Du  19  mars  1830.-Délib.  de  la  régie  qui  acquiesce  à  ce  jugement. 

(1)  E$pèc9  :  — ■  (Claux  C.  enreg.)  —  La  veuve  Claux  avait  consenti , 
le  10  sept.  1810,  une  cession  de  droits  successifs,  au  profil  du  sieur  Âu- 
laaier  son  neveu ,  moyennant  la  somme  de  3,250  fr.,  payable  sans  intérêt 
un  an  après  le  décès  de  la  cédante.  —  Mais ,  le  15  déc.  1812 ,  celle-ci  a 
fouscril  un  acte  notarié  où  on  lit  :  «Voulant  donner  des  preuves  d'amitié 
et  d'attachement  à  la  dame  Claux  salante,  déclare  réduire  et  modérer  en 
faveur  de  ladite  dame ,  stipulante  et  acceptante ,  le  montant  de  Tacte  de 
cession  du  10  sept.  1810,  à  la  somme  de  2,000  fr.,  laquelle  réduction 
devra  porter  sur  la  valeur  du  mobilier  vendu  par  ledit  acte ,  et  la  somme 
n'iluitc  restera  payable  à  la  même  époque ,  et  de  la  manière  qu'il  a  été 
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pllqué ,  en  traitant  de  la  vente,  lorsque  nous  avons  recherché  lea 
caractères  que  doit  avoir  le  prix  pour  constituer  la  convention 
(  V.  n*"  2293).  C'est  donc  un  droit  de  donation  qui  doit  être 
perçu,  dans  le  cas  proposé,  sur  la  somme  qui  fait  Tobjet  de  la 
remise. 

S77t.  De  même,  dans  la  situation  inverse,  c'est-à-dire 
lorsque  le  donateur  d'une  somme  d'argent  délivre,  à  la  place,  un 
immeuble,  il  y  a  une  transmission  à  titre  gratuit  de  cet  immeuble, 
et  non  pas  une  dation  en  payement.  L'administration  Ta  reconnu 
expressément  dans  une  espèce  où  un  père  ayant  constitué  à  sa 
fille,  par  contrat  de  mariage,  une  somme  de  50,000  fr.,  et  ayant 
remisau  futur,  sur  cette  somme,  celle  de  16,000  fr.,  et,  en  outre, 
pour  le  surplus,  une  maison  évaluée  d'un  revenu  de  1,700  fr.  avec 
stipulation  que  le  futur  pourrait  vendre  et  échanger  cet  immeuble 
avec  le  consentement  de  la  future,  sauf  remploi,  11  avait  été  perçu, 
outre  le  droit  fixe  pour  contrat ,  un  droit  proportionnel  de  62  c. 
1/2  pour  100  pour  donation  sur  50,000  fr.  et  le  droit  de  5  c.  1/2 
pour  100  pour  vente  sur  34,000  fr.  Les  parties  ayant  soutenu 
qu'il  était  dû  seulement,  outre  le  droit  fixe  pour  contrat ,  un  droit 
de  donation  mobilière  sur  16,000  fr.  et  un  droit  de  donation 
Immobilière  sur  34,000  fr.,  11  a  été  décidé,  par  une  solution  du 
25  juin.  1845,  relatée  dans  une  instruction  générale  ultérieure, 
qu'en  efl'et  le  droit  de  vente  n'était  pas  exigible ,  attendu  que  , 
porte  l'instruction,  «  la  maison  n'a  pas  été  vendue  au  futur,  et  elle 
u'est  pas  devenue  sa  propriété;  elle  forme  un  bien  dotal  que  le 
mari  ne  pourra  aliéner  qu'avec  le  consentement  de  sa  femme  et 
sous  la  condition  de  remploi  -,  la  donation  faite  à  la  future  se  com- 
pose en  réalité  d'une  somme  de  16,000  f^  et  d'un  immeuble  du 
revenu  de  1,700  fr.  :  les  droits  étaient  dus  d'après  ces  bases  » 
(inst.  gén   22  juin  1846,  n«  1755,  $  4). 

S779.  Cependant,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  en 
traitant  de  la  vente ,  les  conventions  de  l'espèce  peuvent  se  pré- 
senter  dans  des  circonstances  telles  que  deux  droits ,  l'un  de  do- 
nation ,  l'autre  de  vente  ou  de  dation  en  payement ,  soient  suc- 
cessivement appliqués.  Cela  est  sans  difficulté  lorsque  la  vente 
ou  la  donation  et  la  remise  forment  deux  contrats  distincts.  Ainsi, 
il  a  été  Justement  décidé  que  lorsqu'un  immeuble  est  donné  en 
payement  d'une  somme  d'argent  promise  par  une  donation  anté- 
rieure, non-seulement  il  y  a  lieu  de  percevoir  un  droit  pour  la 
dation  en  payement ,  mais  encore  le  droit  perçu  lors  de  l'enre- 
gistrement de  la  donation  ne  doit  pas  être  Imputé  sur  celui  dû 
pour  la  dation  en  payement  (délib.  27  déc.  1833)  (2). 

stipulé  dans  le  premier  contrat.  »  —  Cet  acte  ayant  été  soumis  à  l'enregis- 
trement, le  receveur  l'a  considéré  comme  opérant  seulement  une  libération 
de  1,250  fr.,  sur  lesquels  il  a  perçu  50  cent,  pour  100.  Mais  la  régie  a 
depuis  réclamé  le  droit  de  donation.  —  Sur  quoi  le  conseil  d'adminis- 
tration a  pensé  que  la  première  perception  était  insuffisante.  11  s'est  fondé 
sur  ce  que  Tancienne  législation  avait  distingué  la  remise  de  dette  par 
composition  avec  un  débiteur  malheureux ,  de  celle  qui  avait  lieu  avec 
l'intention  de  faire  une  libéralité;  que  cette  distinction  n'a  point  été  dé- 
truite par  le  code  civil;  que,  dans  l'espèce,  l'intention  de  faire  une  libé- 
ralité résultait  des  expressions  de  Tacte ,  et  qu'ainsi  le  droit  de  donation 
était  dû. 
Du  29  sept.  1824.-Délib.  du  cons.  d'admin. 

(2)  ^«pèce  .•  — (Époux  F...  C.  enreg.)  — Le  13  avril  1830  contrat  de 
mariage  entre  les  sieur  et  dame  F...  La  dame  B...,  fait  donation  à  la  future 
d'une  somme  de  10,000  fr.  à  prendre  sur  le  domaine  deR...,  après  le 
décès  des  sieur  et  dame  B...,  le  droit  de  donation  de  1  fr.  75  cent,  pour 
100  a  été  perçu  sur  celte  somme.  —  Le  9  sept.  1833,  partie  du  domaine 
de  R...  esl  donnée  en  nue  propriété  par  la  dame  B...,  a  la  dame  F...,  sous 
la  condition  que  les  époux  F...,  ainsi  que  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
renonceront  dès  à  présent  à  la  somme  de  10,000  fr.  dont  la  dame  B..., 
et  sa  succession  se  trouvent  par  ce  moyen  entièrement  libérées.  —  On  a 
perçu  9  pour  100  sur  le  capital  du  revenu  de  l'immeuble  donné.  —  La 
dame  F...  a  demandé  qu'on  imputât  sur  ce  dernier  le  droit  déjà  perça 
sur  les  10,000  fr.  Celte  déduction ,  disait-elle,  serait  faite  sans  difficulté, 
si  le  domaine  de  R...,  m'avait  été  légué  par  la  dame  B...,  car  ce  principe 
est  consacré  par  deux  arrèls  de  la  cour  de  cassation ,  des  18  février  et 
1«' avril  1829,  et  par  des  décisions  de  la  régie  des  17  sept.  1829  et  7  sept. 
1830.  Peu  importe  que  ce  soit  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire  que  le  ' 
domaine  de  R...  m'ait  été  attribué;  mes  droits  sont  les  mêmes;  la  mu- 
tation n'est  que  de  la  valeur  de  ce  domaine  :  et  l'impôt  ne  devant  être 
assis  que  sur  la  valeur  réelle  des  biens  transmis,  il  y  a  lieu  de  restituer 
le  droit  primitivement  perçu ,  sans  cela  le  mémo  objet  tsl  soumis  ^  deux 
droits. 
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S9 78.  Hais ,  môme  dans  le  cas  où  la  remise  et  la  vente  ou 
la  donatlob  ne  forment  qu*an  seul  acte ,  11  peut  arriver  que  les 
deux  droits  doivent  être  simultanément  appliqués.  Par  exemple , 
dans  le  cas  de  vente  d^un  immeuble  avec  remise  de  tout  ou 
partie  du  prix ,  si  l'intention  du  vendeur  a  été  réellement  de 
vendre  l'immeuble  et  de  donner  ensuite  le  prix,  en  tout  ou  en 
oartle,  au  moyen  de  la  remise  qu'il  déclare  en  faire  à  l'acquéreur, 
H  y  a,  dans  la  réalité,  vente  de  l'immeuble  en  totalité  et  dona- 
tion d'une  somme  d'argent.  11  y  aura  donc  ouverture  d'abord  à 
un  droit  de  mutation  immobilière  à  titre  onéreux  et  ensuite  à  un 
droit  de  mutation  mobilière  à  titre  gratuit.  La  cour  de  cassa- 
tion a  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  par  l'acte  contenant  vente 
d'Immeubles,  le  vendeur  fait  remise  à  l'acquéreur  d'une  partie 
du  prix,  par  exemple  de  10,000  fr.  sur  30,000  fr.,  il  y  a  vente 
pour  la  totalité  des  immeubles  et  donation  mobilière  d'une  somme 
d'argent,  et  non  pas  seulement  vente  pour  une  partie  des  im- 
meubles  ettlonation  immobilière  pour  l'autre  (Cass.,  il  mai 
1817,  aff.  Horeau,  V.  n^  ââ95).  Plus  tard,  la  même  cour,  con- 
firmant cette  Jurisprudence,  a  décidé  que  la  cession  d'un  office 
de  notaire  faite  par  un  père  à  son  âis  moyennant  une  somme  dé- 
terminée, avec  donation  par  le  cédant  et  par  sa  femme,  au  profit 
du  cesslonnalre,  de  partie  du  prix,  donne  ouverture  aux  droits 
distincts  de  vente  et  de  donation  (Gass.,  6  déc.  1847,  aff.  Capou, 
D.  P.  47.  4.  215,  n^  43).  Ici  encore,  comme  on  le  voit,  tout 
dépend  des  circonstances  ,  de  IMntention  des  parties;  tout,  par 
conséquent,  doit  être  laissé  à  la  libre  appréciation  des  Juges.  — 
En  définitive,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  donation,  c'est  au 
caractère  translatif  qu'il  faut  s'attacher  :  si  les  circonstances  en- 
lèveàt  ce  caractère  à  Tacte ,  le  droit  ne  saurait  être  perçu  ;  au 
contraire,  si  elles  conduisent  à  en  reconnattre  l'existence  soit 
réelle ,  comme  dans  le  cas  de  donation  formelle ,  soit  fictive , 
comme  dans  le  cas  de  romise  de  dette  ou  de  prix ,  le  droit  est 
exigible ,  pourvu  qu'il  y  ait  concours  des  autres  conditions  né- 
cessaires à  Texlgibilité. 

S9  94.  ActxMlité  et  irrévocahilité  de  la  transmisiion,  —  Ce 
n'est  pas  tout,  en  effet,  que  le  contrat  soit  translatif,  pour  y 
asseoir  le  droit  de  donation;  il  faut  encore  que  la  transmission 
qu'il  constate  soit  actuelle  et  irrévocable.  Bien  que  cette  règle, 
en  droit  civil,  ne  puisse,  par  elle-même,  donner  lieu  à  aucune 

Les  décisions  invoquéM  ont  statué  sur  des  espèces  oft  la  seconde  do- 
nation étaii  testamentaire.  On  ne  peut  B*en  prévaloir  dans  le  cas  acluel. 
En  effet,  s'il  s'agissait  d^une  mutation  par  décès  au  profit  de  la  dame  P..., 
d*un  domaine  sur  lequel  il  lui  aurait  été  déjà  donné  une  somme  do 
)0,000  fr.,  on  pourrait  dire  qu'il  y  a  confusion  des  avantages  résultant 
des  deux  dispositions ,  tandis  qu'ici  il  y  a  titre  de  libération  de  la  ^ omme 
donnée  antérieurement ,  donation  immobilière.  Le  droit  perçu  sur  la  pre- 
mière donation  n'est  pas  restituable ,  car  il  a  été  régulièrement  perçu ,  et 
la  mutation  actuelle  ne  peut  être  soustraite  à  Tapplication  du  droit  fixé 
par  la  toi.  tJn  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  2  avril  1828,  rendu  dans 
une  espèce  analogue ,  porte ,  dans  ses  motifs,  que  la  première  perception 
rnilc  Pi  raison  de  la  dot  moliilière  ayant  été  régulière  et  conforme  à  la  loi, 
la  déduction  qui  en  serait  faite  ultérieurement  sur  les  droits  dVnregis- 
tremenl  de  la  seconde  donation  ne  serait  en  réalité  que  la  restitution  d^un 
irnil  légalement  perçu ,  restitution  formellement  interdite  par  Tart.  60  de 
la  ItM  de  frim.  an  7.  —  En  conséquence,  le  droit  a  été  maintenu. 

Du  27  déc.  1833.-Délib.  de  la  régie,  approuvée  le  9  janv.  1834. 

(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  enfants  Bazin.) —  Par  actes  publics  des 
1(i  niv.  ft4  mess,  an  10,  Bazin  a  donné  à  ses  enfants  plusieurs  immeu- 
bifs  ,  sous  réserve  dVisufruit,  et  à  charge  de  retour  en  cas  de  prédécès 
du  donataire  sans  enfants.  —  La  ré^ic  a  réclamé  sur  celle  donation  le 
droit  proportionnel  de  2  fr.  50  c.  par  100  fr.,  conformément  à  Part.  69, 
%  6,  n<*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Les  enfants  Bazin  ont  prétendu 
ne  devoir  que  le  droit  fiie  de  3  fr.,  fixé  par  Tari.  68,  §  3,  n°  5,  de  la 
même  loi ,  par  la  raison  que  cette  donation  n^élait  que  conditionnelle  ; 
que  son  effet  était  soumis  à  Tavénement  du  prédécès  du  donateur,  qu'ils 
étaient  si  peu  propriétaires  incommulables  des  biens  donnés  ,  qu'ils  ne 
pouvaient  ni  les  aliéner  ni  les  hypothéquer  pendant  la  vie  du  donateur; 
que  tel  était  le  caractère  des  dispositions  à  cause  de  mort,  de  ne  recevoir 
leur  perfection  qu'au  décès  de  Tauleur  de  la  disposition  :  Non  videturp^r- 
fkcla  donatio  mortii  eau$à  facUxy  anlaquam  mort  iruequatur  (L.  52  ff.  De 
mort,  caut.  donal.)  ;  que  liès  lors  Tarticle  déjà  cité  devenait  parfaitement 
applicable  à  l'espèce.  — La  ré^ie  répliquait  qu'il  y  avait  transmission  ac- 
tuelle au  profit  des  enfants  Bazin  ,  puisque  leur  père  sVtait  réservé  Pusu- 
ft-uit ,  et  que ,  d'après  tous  les  aulpurs ,  notamment  d'après  Pothier,  dans 
son  Traité  des  donations  enlre-vifs,  sect.  2,  n*  2,  g  1,  la  retenue  de  Tusu- 


contestation,  la  question  de  savoir  si  telle  donatloa  ,  eu  imiitea- 
lier,  présente  ou  non  oe  double  caractère ,  fait  naître  geavent» 
dans  rapplication,  de  très-graves  difllcultés.  On  ne  saurait,  ce- 
pendant ,  donner  une  règle  inflexible  do  solution  ;  les  circon- 
stances doivent  exercer,  dans  rinQnie  variété  des  espèces  qni 
peuvent  se  présenter,  une  décisive  influence.  Ce  qu'on  peut  dire 
seulement,  c'est  que  ce  principe,  qui  reproduit  l'ancienne  maxime 
coutumière  donner  $t  retirer  ne  vaut ,  ne  doit  pas  s*entendre 
avec  la  même  rigueur  qu'il  avait  dans  quelques  coutumes  :  il 
signifie  simplement  at^ourd'faui  que  la  donation  doit  conférer  un 
droit  acquis  dès  à  présent,  transmiseible  et  absolument  à  l'abri 
du  caprice  du  donateur.  Dès  lors,  en  droit  fiscal,  toute  les  fois 
que  la  donation  présentera  ce  caractère  ou  produira  cet  effet,  le 
droit  de  donation  sera  exigible.  Voilà  le  principe  :  passons  aux 
applications. 

3996.  En  ce  qui  concerne  IMrrévocabillté  de  la  transmis- 
sion, d'abord,  elle  n'est  nullement  incompatible  avec  la  faculté  de 
subordonner  la  donation  à  une  condition  résolutoire.  Une  condi- 
tion de  cette  nature  n'agit  pas  autrement  dans  les  donations  que 
dans  tous  autres  contrats  (V.  à  cet  égard  les  observations  pré- 
sentées dans  notre  exposé  des  tègles  générales  n«*  275  et 
suiv.).  Ainsi ,  une  condition  résolvtolre ,  convenue  entre  les  par- 
ties, par  exemple  le  droit  de  retour  en  cas  de  prédécès  dti 
donataire ,  n'infirme  pas  plus  l'existence  de  la  donation  dans  tous 
ses  caractères  que  la  condition  résolutoire  suppléée  par  la  loi 
elle-même ,  comme  l'Inexécution  des  conditions ,  l'ingratitude  do 
donataire ,  la  survenance  d'enfants  au  donateur.  C'est  ce  que 
nous  avons  expliqué  en  traitant  des  rétrocessions  et  résolutions 
de  contrats  (  V.  n««  2524  et  suiv.).  La  stipulstion  d'une  telle  con- 
dition ne  saurait  donc,  en  principe,  faire  obstacle  à  l'exigibilité 
du  droit. 

S99G.  Jugé,  en  effet,  qu'une  donation  qui  est  faite  avec 
clause  de  retour ,  en  cas  de  prédécès  du  donataire ,  n'empêche 
pas  la  perception  immédiate  du  droit  proportionnel  (Cass.,  12 
niv.  an  13)  (1),  et  cela  abstraction  faite  du  point  de  savoir  si  le 
droit  est  ou  n'est  pas  restituable  dans  le  cas  où  le  retour  vient 
à  s'opérer,  ce  que  nous  examinerons  en  traitant  de  la  resti- 
tution. 

S  9  9  9  •  Ainsi  encore,  lorsque  les  père  et  mère  des  futurs  leur 

fruit  suppose  la  tradition  des  biens  donnés  ;  que  puIsqu^il  v  avait  dessaî» 
sissemebt ,  il  y  avait  mutation  de  propriété ,  laquelle  donnait  lieu  au  droit 
proportionnel.  —  8germ.  an  11,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bayeux, 
qui  déclare  n'y  avoir  lieu  ,  quant  à  présent ,  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel. —  Pourvoi  en  cassation  par  la  régie.  «—  Arrêt  (après  long. 
délib.  en  ch*  du  cons.}. 

La  GOtJS  ;  ~  Vu  Tari.  4,  le  &•  5  du  S  3  de  l'art.  68,  et  le  n«  î  du  (  tt 
de  l'art.  69  delà  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Considérant  que  les  deux  actes 
des  16  niv.  et  4  mess,  an  10,  dont  il  s'agit  dans  l'affaire  actuelle ,  con- 
tiennent des  donatioos  entre-vifs  de  biens  immeubles  en  ligne  directe ,  él 
qu*ainsi  ces  actes  sont  soumis  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  de 
2  1/2  p.  100,  conformément  aux  art.  4  et  69.  §  6,  n<»  2,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  ;  que  la  clause  de  retour  stipulée  dans  lesdits  actes,  bien  loin 
d'a])[>orter  un  obstacle  à  la  transmission  actuelle  des  biens  qui  en  font 
Tobjet,  suppose,  au  contraire,  la  réalité  de  cette  transmission,  puisqu'il 
serait  inutile  de  stipuler  le  retour  d'une  propriété  dont  on  ne  se  serait 
point  dessaisi;  —  Que  la  clause  de  réserve  a  usufmit,  insérée  dans  les 
mêmes  actes,  ne  peut  pas  plus  empêcher  la  transmission  actuelle  des 
biens  donnés,  attendu  que  cette  réserve  suppose  également  le  dessaisis- 
sement de  la  noe  propriété,  et  que  d'ailleurs  une  pareille  réserve  peut 
s'appliquer  à  toute  donation  entre-vifs;  —  tjae  le  n*  5  du  §  S  de  Fart. 
68  de  ladite  loi  ne  s'applique  qu'aux  libéralités  &  cause  de  mon  et  autres, 
dont  l'effet  dépend  de  l'événement  du  décès ,  et  se  trouve  suspendu  jus- 
que-là; qu'il  est  évident,  d'après  les  considérations  susdites,  que  les 
deux  actes  de  donation  dont  il  s'agit  contiennent  une  transmission  réelle 
de  la  nue  propriété  ,  à  laquelle  répugne  l'idée  d'un  effet  purement  sns* 
pensif  que  l'on  voudrait  leur  attribuer,  et  ce  qui  les  rend  par  conséquent 
étrangers  à  l'application  dudit  n^  5  de  l'art.  68  ;  —  Que  néanmoins ,  par 
son  jugement  du  8germ.  an  11,  et  sous  le  prétexte  que  l'effet  desdiles  do* 
nations  élail  purement  suspensif,  le  tribunal  de  Bayenx  a  déclaré  ces 
actes  exempts  du  payement  du  droit  proportionnel  d'enregistrement ,  et 
seulement  sujets  au  droit  fixe  de  3  fr.  établi  par  ledit  art*  68  ;  en  quoi  il 
a  faussement  appliqué  cet  article ,  et  contrevenu  aux  art.  4  et  69susdits| 
—  Casse. 

Du  12  niv.  an  13..G. C,  sect.  civ.-MM.  Malevllle, pr.-BUsseboj^,  rap*« 
Arnaut,  subst.,  c.  conlr.-Dufresneau  et  Chabreud,  av. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect,  2,  Ani.  3,  §  i. 
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OBt  fait  donation  irrévocable ,  et  sous  bypoUièque ,  de  sommes 
fie  les  futurs  ne  loucheront  qu'au  décès  de  leurs  père  et  mère, 
sans  intérêts  Jusqu'alors ,  la  régie  peut  percevoir,  dès  à  présent, 
les  droite  de  mutation  sur  ces  sommes,  nonobstant  la  stipulation 
du  droit  de  retour;  Il  n'y  a  pas  seulement  lieu  à  un  simple  droit 
fixe  (Casa.,  17  avr.  1896}  (i). 

37 7 H.  Pareillement,  la  donation  précipuaire  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  faite  par  contrat  de  mariage ,  avec  réserve  du 

(1)  Eapèeê  i  -*  (Esreg.  C.  Gas.)  -^  Le  26  juin  i882,  contrat  de  ma- 
riage eaira  le  tieiir  Gas  et  la  demoiselle  Henricy  ,  par  lequel  a  M*  Autoioe 
Hterîcy  et  la  dame  Marie-AooePontier,  »od  épouse  ,  con^iituenl  et  assi- 
peat  en  dol  à  la  demoiselle  HeDricy,  leurfilb,  falure  épouse,  40,000  fr.; 
MToir  :  M'Hearicy,  de  son  chef,  35,000  fr.,  et  la  dame  Pontirr,  du 
deB,  5,000  fr.  eo  numéraire  métallique ,  monnaie  d'argent,  et  en  avan- 
cernent  d'hoirie,  sur  laquelle  somme  de  35,000  fr.,  provenant  de  son 
chef.  M*  Heoricy  a  présentement  remis  à  son  futur  gendre  :  1*  3,000  fr. 
en  la  valeur  do  tronsieau  de  la  demoiselle  Henricy  ;  S*  2,000  fr.  en  ar- 
grat,  réelleBMBt  délivrés ,  au  vu  des  notaires  j--Et,  quant  aux  30,000  fr. 
qni  accomplissent  les  35,000  fr.  de  la  dot  constituée  par  Henricy  père , 
15,000  fr.  seront  payés,  dans  le  courant  de  Tannée  ,  par  celui-ci ,  à  son 
tendre  y  avec  intérêts  à  5  p.  100;  et  pour  les  15,000  fr.  restant  de  la 
dot  dn  chef  paternel ,  et  les  5,000  fr.  de  la  dot  du  chef  maternel ,  ils  ne 
seront  payés  qu'après  le  décès  do  sorvivant  des  père  et  mère ,  sans  inté- 
rêts. »  —  Le  sieor  Gas ,  père  do  futur ,  fait  de  son  côté ,  donation  entre- 
vifs,  irrévocable  et  en  nom  de  noces,  à  son  Bis,  de  10,000  fr.  en  argent  et 
•B  aTaaocmcnt  d'hoirie,  payables  seolemeot après  son  décès ,  et  sans  in* 
téréls»  en  ootre ,  il  donne,  par  précipot ,  à  son  fils,  3,000  fr.  qu'il  a 
]Ajés  prar  le  coûi  de  son  remplacement  à  Tannée.  —  Les  époux  Hen- 
licT,  père  et  mère  de  la  future,  et  le  père  du  futur  se  réservant  chacun 
le  oroit  de  retour  sur  les  sommes  données  par  cet  acte  (951  c.  civ.),  pour 
le  cas  dn  prédécès  des  donataires  et  de  leor  postérité.  —  Pour  sûreté ,  les 
parties  hypothèquent  leurs  biens.  — Cet  acte  ayant  été  présenté  à  Tenre- 
g^lrenent,  le  receveur  a  perço  on  droit  de  62  c.  1/2  par  100  fr.,  tant 
sor  les  40,000  fr.  constiioés  en  dot  à  la  futore  que  sur  les  13,000  fr. 
dennés  au  futur.  —  Gas  fils  a  prétendu  qoe  le  droit  proportionnel  n'était 
exigible  ni  sur  les  20,000  fr.  faisant  partie  de  la  constitution  dotale  de  son 
épouse 9  lesquels  ne  sont  payables  qu'au  décès  du  survivant  des  père  et 
mère  de  cette  dernière,  ni  sur  les  10,000  fr.  qui ,  dans  sa  propre  consti* 
bitiao  détale»  ne  sont  également  payables  qu'au  décès  de  son  père  ;  il  a 
é^iaadé ,  en  ceaséquence ,  la  restitution  de  806  fr.  25  c,  montant  des 
droits  iadament  perçus. 

Le  17  août  1824,  jugement  do  trîbunsl  d^Aix  qui  Tordonne  en  ces  ter- 
mes :  «  Coesidénnt  qoe  les  donations  portées  au  contrat  de  mariage  do 
26  juin  1822  ne  sont  faites  qu'en  avancement  d'hoirie  et  en  ligne  di« 
rede.  avec  réserve  expresse  do  droit  de  retour,  soit  an  cas  de  prédécès 
des  doeatairee  sans  pèelerité,  soit  an  cas  do  prédécès  des  donataires  et 
de  leur  postérité;  —  Qu'aox  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  do  22  frim.  an 
7,  ledreil  propertioaael  ne  peot  être  perço,  lorsqu'il  n'y  a  point  irans- 
nissioB  de  pnf  riété  ou  d'osufruit  et  jouissance  de  biens  meobles  et  int* 
meobles  ;  qoe  ce  principe  a  été  consacré  par  plosieors  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  »  qui  eal  décidé  que ,  lorsqn'il  n'y  a  point  dessaisissement  ao- 
Inel  de  propriété  en  d'osufniit  et  joeissance ,  il  ne  doit  être  perçu  qoe  le 
droit  kit  de  5  fr.  ;  — -  Que,  dans  l'espèce ,  il  résoUe  des  termes  do  con- 
trat qoe  les  donaleors  ne  se  dessaissent  point  actoellement,  soit  du  capi- 
tal ,  soit  des  intérêts ,  poisqo'ao  contraire ,  ils  expriment  formellement 
qoe  le  capital  et  les  iolérèts  ne  seront  payables  qu'après  leor  décès  ;  que 
Fol^ection  de  la  régie ,  qoe  les  donateurs  donnent  des  gages  en  hypo- 
thèqoe  poor  sftreté  des  donations ,  ne  saurait  motiver  la  perception  du 
droit  proportionnel ,  puisque  Thypothèqoe  ne  peot ,  en  aocon  cas,  empê- 
cher W  droit  de  retour  expressément  stipulé ,  s'il  arrive  qoe  les  donataires 
et  leor  postérité  prédécèdent  les  donateurs;  que  ,  d'ailleurs,  l'hypothè- 
que D'est  qo'on  acte  conservatoire  qoi  ne  transmet  ni  propriété  ni  jouis- 
sante; qoe,  s'agissanl,  dans  l'espèce,  de  donations  en  ligne  directe», 
l'hypothèque  ne  peut  les  garantir  do  retranchement  qui  peot  s'opérer  par 
les' droits  des  frères  et  sœurs;  car  il  peut  bien  se  faire  qoe  les  succes- 
sions des  donateurs  n'offrant  rien  autre  chose  qœ  ces  mêmes  donations; 
dès  lors ,  Thypothèquo  n'est  autre  chose  qu'une  garantie  illusoire;  qoe  le 
droit  de  reioor  et  le  retranchement  qoi  peuvent  s*opérer  rendent  ces  sortes 
de  donations  entièrement  éventoelles;  qu'il  serait  contre  le  vœu  de  la  loi 
de  les  soumettre  au  droit  proportionnel,  poisqu'il  n'est  point  certain 
qu'elles  s'elliecUient  jamais  ;  qu'enfin ,  les  expressions  d'irrévocabilité  et 
J'entre-vifÎB,  dont  se  prévaut  la  régie,  à  raison  des  donations  dont  il 
l*a|{it,  ne  peovent  s'opposer  h  leur  révocabilité  ou  résolution,  soit  par 
suite  du  droit  de  retour  réservé  par  les  donateurs ,  soit  par  l'obligation 
do  rapport  des  donations  qui  peuvent  les  rendre  illusoires.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  articles  do  code  civil ,  relatifs 
lox  donations  à  cao^e  de  mort ,  oo  anx  donations  de  biens  présents  et  à 
Venir,  non  accompagnées  de  l'état  des  dettes  et  charges;  —Et,  pour 
violation  des  art.  894,  938,  951,  elcc  civ.,  qui  déterminent  la  nature 
et  les  effets  des  donations  entre-vifs ,  ainsi  que  des  art.  4ei69,  §4, 


droit  de  retour  au  profit  du  père  donateur,  en  cas  de  prédécès 
du  donataire ,  et  où  il  est  dH  que  cette  stipulation  ne  fera  point 
obstacle  à  ce  que  le  flls  dépose  d'une  somme  fixe  (5,000  fr.)  sur 
le  préciput,  pendant  la  vie  de  son  père,  une  telle  donation  ayant 
pour  effet  d'opérer  la  transmission  actuelle  de  la  propriété  des 
5,000  fr.,  donne  ouverture  è  la  perception  immédiate  do  droit 
proportionnel  de  mutation  sur  celte  somme  (Gass.,  20  mars 
1833)  (2), 


n*  1,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  qui  règlent  le  droit  aoqoe!  de  telles  de- 
nations  sont  sujettes,  et  Tépoqoe  d'exigibilité  de  ce  droit.  —  Arrêt. 

La  codx;  -—  Vu  Tart.  69,  g  4,  n*  1,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7;  — 
Attendu  que  les  donations  faites  aux  sieur  et  dame  Gas  par  leors  père  et 
mère ,  dans  leur  contrat  de  mariage  du  26  juin  1822 ,  sont  de  véritables 
donation?  entre-vifs  irrévocables  de  leur  nature,  et  par  Teflet  desqoeles 
la  propriété  des  objets  donnés  a  été  acquise  aux  donataires  do  jour  dudit 
contrat  de  mariage,  et  leur  a  roêmeéte  garantie  par  des  hvoolhèques  spé- 
ciales qui  leur  ont  été  consenties  sur  des  immeubles  designés  dans  ce 
même  contrat  ;  -*-  Attendu  que  ces  donations ,  consistant  en  des  sommes 
d'argent,  la  tradition  s'en  est  effectuée ,  quant  à4a  propriété ,  ao  profit  des 
futurs  époux ,  par  le  seul  fait  de  leur  acceptation ,  aox  tenue»  de  TarL 
958  0.  civ.;  —  Que  cette  tradition  instantanée  n'a  eo  rien  d'iaconipa 
tible  avec  la  stipulation  ,  portant  qoe  les  sommes  données  ne  seraient 
pavables  qu'au  décès  des  donateurs  et  sans  intérêt  jusqu'alors,  ni  avec 
celle  d'un  droit  de  retour,  au  profit  des  donateurs,  dans  le  cas  prévu 
par  le  contrat,  ni  enfin  avec  la  possibilité  d'un  retranchement,  dans  le 
cas  où  les  donations  excéderaient  la  portion  disponible,  parce  ooe  1*  aox 
termes  des  art  1185  et  1185,  ni  le  terme,  ni  les  conditions  résolutoires 
apposées  à  une  obligation  ,  n'ont  poor  effet  de  la  suspendre ,  mais  seule- 
ment en  diCE^reot  Texécotion,  oo  rendent  l'obligation  éventuellement  ré* 
soiuble;  ->  â""  Qu'aux  termes  de  Tart.  949,  la  donation  entre-vib  n'a 
rien  d'incompatible  avec  la  réserve ,  par  le  donateur ,  de  Tosufroit  eo  de 
la  jouissance  de  la  chose  donnée  ;  —  S""  Enfin ,  qu'aux  termes  de  Tart. 
952,  cette  même  donation  n'a  rien  qui  exclue  la  stipulation  d'on  droit 
deretoor; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  attribuant  anx  donations  dont  11  s'agit 
le  caractère  de  simples  libéralités  éventoelles  soomises  à  l'événement 
du  décrs  des  donateurs,  et  n'ayant  d'effet  qo'à  la  date  de  ce  décès, 
même  poor  la  nue  propriété  des  objets  donnés,  et  en  ordonnant,  en  con* 
séquence ,  la  restitution  des  droits  perçus  à  raison  desdites  donations  sur 
le  contrat  de  mariage  do  26  juin  1822,  le  jugement  attaqué  a  faitooe 
faosse application  des  principes  relatifs  aox  donations  à  cause  de  mort, 
et  formellement  violé  les  articles  du  code  civil  ci-dessos  cités |  et,  par 
soite ,  Tart.  69,  g  4,  n»  1 ,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  —  Casse» 

Du  17  avril  1826.- C.  G.,  cfa.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer ,  rap.»De 
Vatimesnil ,  av.  gén.,  c.  conf.^Teste-Lebeau  et  Nicod ,  av. 

Nota.  Le  même  jour,  la  cour  a  rendu  un  arrêt  semblable,  dans  les 
mêmes  termes,  entre  la  régie  et  le  sieur  Paol-André  Beaumont,  marié 
avec  une  demoiselle  Henricy ,  sœur  de  la  précédente. 

(2)  Eêpèoê  :  —  (Eoreg.  C.  Braux.)  —  Jugement  do  trîbonal  d^Uisel, 
do  5  janvier  1831 ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'une  donation  de  biens, 
présents  et  à  venir,  faite  en  contrat  de  mariage  par  un  père  à  son  flls, 
échappe  à  la  perception  actuelle  du  droit  proportionnel,  si  le  contrat  n'at- 
triboe  ao  donataire  aucune  jouissance  immédiate,  et  ne  lui  laisse  qo'ooe 
simple  eipectative ,  surtout  lorsque  l'acte  de  donation  ne  contient  point 
d'annexé  d'état  des  dettes  et  charges  ;  qu'ainsi  Ta  jugé  la  cour  de  cassa- 
tion, par  son  arrêt  dn  I*'  déc.  1829,  en  interprétation  de  Tart.  4  de  la 
loi  do  22  frim.  an  7,  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  déc.  1809,  et  de 
Tart.  1089  c.  civ.;  qoe,  dans  Tespèce,  le  contrat  de  mariage  do  25  fév* 
1829  renferme,  au  profit  de  Braux  fils,  une  donation  précipuaire  d'uo 
tiers  des  biens  présents  et  à  venir,  sous  réserve  en  faveur  de  Braox  père, 
donateor,  de  Toi>urruit  et  jouissance  josqo'à  son  décès  et  même  du  droit 
de  retour,  le  cas  du  prédécès  prévu  ;  que,  néanmoins,  il  est  dit  par  l'art. 
10  de  ce  même  contrat,  que  cette  dernière  clause  ne  fait  point  oostacle  à 
ce  qoe  le  donataire  di«.pose  de  5,000  fr.  sur  le  préciput  h  lui  donné  peu* 
dant  la  vie  de  son  père  j  —  Attendu  que  cet  article  contient  one  stipulation 
purement  éventuelle  qui  donne  à  Braux  fils  une  simple  faculté,  tellement 
qoo,  s'il  ne  dispose  pas,  il  serait  déraisonnable  de  soumettre  au  droit  pro- 
'  portionnel  la  libéralité,  soit  comme  donation  immobilière,  soit  comme  do- 
nation mobilière,  alors  même  qoe  la  jouissance  do  donateur  ne  cesserait 
pas;  que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  le  donataire  disposerait  de  cette 
somme  de  5,000  fr.,  que  Ton  pourrait  dire  qu'il  y  a  lieu  à  un  droit  pro- 
portionnel ,  en  fixer  la  base  ;  mais  qoe,  dan<:  l'état  des  choses ,  n'étant 
nullement  justifié  ni  même  allégné  qoe  Braux  fils  ait  profité  de  cet'avan* 
tage,  c'est  à  tort  et  mal  à  propos  que  la  régie  entend  tirer  argument  de  cet 
art.  10  pour  établir  la  prétondue  légalité  actuelle  de  la  perception  qu'elle 
a  faite;  —  Le  tribunal  condamne  la  régie  à  la  restitution  du  droit  pro- 
portionnel indûment  perçu.»— Pourvoi.— Arrêt  (ap.  dél.  encb.  du  cens.), 

La  coui;— Vules  art.  4  et  69,  g  6,  a"*  2,  do  la  loi  dn  22  frim.  an  7;  — 
Attendu  que,  dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Braux  ils  avK  ia  de* 
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8999.  De  même  enfin,  la  danse  portant  qu'une  donation 
«  sera  consacrée  par  le  fait  suspensif  de  la  nou  existence  d'en- 
fants an  décès  du  donateur,  »  a  tous  les  caractères  de  la  condition 
résolutoire  attachée  par  la  loi  au  cas  de  survenance  d'enfants, 
quoiqu'il  ait  été  déclaré  dans  l'acte  que  cette  clause  était  sus- 
pensive de  la  donation ,  et  par  suite ,  que  cette  donation  est  sou- 
mise au  droit  de  mutation ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre 
l'événement  de  la  condition  (trib.  d'Hazebrouck,  15  avril  1848, 
aff.  Flabaut,D.P.49.  3.  80). 

S 9 80.  Hais  au  moins  faut-il  qu'une  telle  condition  soit  pure- 
ment casuelle.  Si  elle  était  polestative ,  c'est-à-dire  si  elle  était 
conçue  dans  des  conditions  telles  qu'il  dépendit  de.3  parties  d'a- 
néantir directement  ou  même  indirectement  les  effets  de  la  libé- 
ralité ,  la  disposition  serait  frappée  de  nullité  comme  contraire 
au  principe  de  l'irrévocabllité.  Ainsi,  en  droit  civil,  on  ne  saurait 
admettre  la  vaiidilé  d'une  donation  conçue ,  par  exemple ,  dans 
les  termes  suivants  :  «  Je  vous  donne  telle  ferme  qui  m'appar- 
tient maintenant,  mais  la  donalion  sera  résolue  si  ]e  me  décide  à 
acheter  la  ferme  voisine.  »  Ainsi ,  encore,  bien  que  telle  ou  telle 
charge  puisse  être  imposée  au  donataire,  et  notamment  celle  de 
payer  les  dettes  du  donateur,  on  n'admettrait  pas,  cependant, 
la  validité  d'une  donalion  faite  à  la  charge  par  le  donataire  de 
payer  les  dettes  du  donateur  autres  que  celles  qui  existent  lors  de 
la  donation  ou  qui  sont  indiquées  dans  l'acte  de  donation  ou  dans 
l'état  y  annexé,  par  exemple  les  dettes  qui  existeront  dans  deux 
ans.  La  donation  ne  serait  évidemment  irrévocable  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas,  puisqu'il  dépendrait  du  donateur  de  l'anni- 
hiler, dans  le  premier  en  achetant  la  ferme  voisine ,  dans  le  se- 
cond en  contractant,  dans  le  terme  stipulé,  et  en  mettant  à  la 
charge  du  donataire ,  des  dettes  égales  ou  même  supérieures  à  la 
valeur  de  la  chose  donnée.  La  donation  serait  donc  nulle  en  droit 
eWil;  et  dès  lors,  en  droit  fiscal,  elle  ne  saurait  servir  de  base 
à  la  perception  du  droit  d'enregistrement. 

89  8  i .  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens. — Jugé,  en  effet, 


moiselle  Arzilier,  il  est  dit  que  le  retour  de  la  dot  à  lui  constituée  par  son 
père,  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  qu'il  dispose,  sur  le  montant  de  cette  dot, 
d'une  somme  de  5,000  fr.;— Attends  que  celte  stipulation,  faite  en  termes 
exprès  et  sans  être  assujettie  à  aucune  condition  suspensive,  a  opéré  la 
traosmissfon  actuelle  de  la  propriété  desdits  5,000  fr.,  au  pro6t  du  sieur 
Braux  fils,  et  a  donné,  par  conséquent,  ouverture  au  payement  du  droit 
proportionnel  de  mutation ,  sur  ladite  somme  de  5,000  fr.;  —  Attendu 
qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  condamnant  la  direction  générale  à  la 
restitution  du  droit  proportionnel  régulièrement  per^u  sur  ladile  somme, 
le  Iribunal  civil  a  commis  une  contravention  expresse  aux  art.  4  et  69, 
§  6,  n»  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  20  mars  1833.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Pori- 
quet,  rap.-De  Garlempe  fils,  av.  gén.,  c.  contr.-Tesle-Lebeau,  av. 

(1)  Etpieê  .•  —  (Enreg.  C.  Mercier.)  —  Par  acte  notarié  du  13  mess, 
an  13,  Mercier  a  fait  entre  ses  quatre  enfants,  présents  à  Tacte,  le  par- 
tage de  ses  immeubles  actuels,  sons  réserve  d'usufruit,  et  sous  la  condition 
qu'après  le  décèa  du  père,  le  mobilier  et  les  dettes  actives  et  passives  se 
diviseraient  entre  eux  par  égales  portions.  —  Cet  acte  ayant  été  considéré 
par  la  régie  comme  une  donation  enlre-vifs  de  biens  immeubles,  elle  en  a 
réclamé  le  droit.— Mais  le  droit  proportionnel  a  été  refusé  par  le  tribunal 
civil  du  Vigan,  «  attendu  que  l'acte  du  13  mess,  an  13  n'est  qu'un  partage 
anticipé  fait  par  un  père  de  ses  biens  entre  ses  entants  ;  que  ie  père  s'est 
réservé  la  jouissance  du  tout,  et  n'a  pas  fait  une  donation  irrévocable, 
mais  a  seulement  assigné  à  chacun  la  portion  qu'il  pourra  avoir  aans  ses 
biens  après  son  décès  ;  qu'il  n'a  mi  qu'un  acte  équipoilcnl  à  un  testa- 
ment, toujours  révocable  tant  que  dure  la  vie  du  testateur  ;  que  consé- 
quemmenty  ses  enfans  n'ayant  rien  à  prétendre  sur  lesdils  biens  pendant 
la  vie  du  père,  il  serait  injuste  de  les  condamner  aujourd'hui  à  payer  un 
droit  proportionnel,  attendu  qu'il  est  libre  au  père  d'atténuer  ou  rendre 
nuls  les  droits  d<*s  enfants,  droits  qui  ne  seront  valaolemeot  acquis  que 
sur  les  biens  eœ  fine  du  père.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tacte,  les  enfants  sont  tenus 
de  payer  les  dettes  que  le  père  laissera  à  son  décès ,  obligation  qui  ne 

Eeut  se  concilier  avec  le  caractère  d'une  donalion  entre-vifs,  et  que  le  tri- 
unal  du  Vigan  a  pu  légitimement  en  tirer  la  conséquence  t^ue  le  père 
était  le  maître  d'atténuer  et  annuler  l'efret  do  l'acte,  et  qu'il  n'y  «ivait  pas 
transmission  de  propriété,  et  par  conséquent,  qu'il  ne  donnait  ^  ^aver- 
ture  au  droit  proportionnel  ;  —  Rejette. 

Du  14  juillet  1807.-C.  C,  lect.  rcq.-MM.  Henrion,  pr.-Ronsseau, 
rap. 

(2)  Etpiee  :  —  (Enreg.  C.  Missol ,  etc.)  —  22  sept.  1813 ,  donation 
s«us  réserve  d'usufruit,  et  par  forme  de  partage,  par  les  sieur  et  dame 


que  l'obligation  imposée  par  on  père  à  ses  enfants,  dans  le  paf* 
tage  qu'il  fait  entre  eux,  par  acte  notarié  et  sous  réserve  d'usu- 
fruit, des  Immeubles  qu'il  possède  au  Jour  du  partage,  de  payer 
les  dettes  qu'il  laissera  à  son  décès ,  est  exclusive  4^  toute  trans- 
mission irrévocable  de  propriété,  et  empêche  par  conséquent  que 
l'acte  ne  soit  soumis  au  droit  proportionnel  (Req.,  14  Juillet 
1807)  (I). 

8989.  Spécialement  encore,  l'acte  par  lequel  des  père  et 
mère  font  donation ,  sous  réserve  d'usufruit ,  de  tous  leurs  im« 
meubles  à  deux  de  leurs  filles ,  à  charge  par  les  donataires  de 
payer  une  certaine  somme  à  leurs  deux  autres  sœurs ,  dont  Tune 
est  mineure ,  et  sous  l'obligation  imposée  aux  quatre  enfants  d'ac- 
quitter les  dettes  que  les  donateurs  laisseront  à  leur  décès,  n'est 
point  une  donation  sujette  au  droit  proportionnel  de  2  fr.  90  cent, 
par  100  fr.,  mais  un  partage  assujetti  au  simple  droit  ûxeCReq., 
15  avril  1815)  (2). 

S 9 98.  De  même,  la  clause  par  laquelle  la  donatrice  n'auto- 
rise la  donataire  à  prendre  des  inscriptions  sur  ses  biens  qu'en 
cas  que  celle-ci  survive,  et  qui  porte  que  la  somme  donnée  est  à 
prendre  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles  ,  ou  réputés  tels , 
que  la  donatrice  laissera  à  son  décès ,  ne  transférant  aucun  droit 
irrévocable  à  la  donataire  n'est  pas  sujette  au  droit  d'enregistre- 
ment (ReJ.,  20  prair.  an  10  (3).—  Conf.  délib.  2^  Juin  1830). 

8984.  Pareillement  si,  dans  un  acte,  une  fille  renonce  à 
demander  compte  et  partage  à  son  père  de  la  succession  mater- 
nelle, moyennant  la  constitution  en  dot  d'une  somme  par  impu- 
tation sur  les  droits  non  encore  liquidés  dans  cette  succession , 
avec  clause  que  si ,  nonobstant  la  renonciation ,  le  partage  était 
demandé  sous  un  prétexte  quelconque,  la  dot  constituée  se- 
rail  imputée  en  totalité  sur  la  part  de  la  fille ,  qui  serait  tenue 
alors  de  restituer,  un  mois  après  la  liquidation,  tout  ce  qui,  dans 
la  dot,  excéderait  sa  part  dans  la  succession  maternelle,  la  re- 
nonciation ainsi  stipulée  n'équivaut  pas  à  une  cession  d'usufruit. 
En  un  tel  cas ,  l'obligation  contractée  par  la  donataire  étant  pu- 

Canet,  de  plusieurs  immeubles,  à  deux  de  leurs  filles,  mariées  aux 
sieurs  Missol  et  Dugoujard ,  à  charge  par  les  donataires  de  payer  à  leurs 
sœurs,  dont  l'une  est  mineure,  à  des  époques  déterminées,  une  somme 
de  20,000  fr.;  de  servir  une  rente  viagère  de  500  fr.,  due  par  les  do- 
nateurs ,  et  en  outre  sons  la  condition  que  toutes  les  dettes  passives  exis- 
tant au  décès  des  père  et  mère  seront  supportées  par  égale  part  par  les 
quatre  enfants.  —  Le  receveur  a  demandé  le  droit  proportionnel  de  2fr. 
50  c.  sur  la  valeur  des  immeubles  formant  l'objet  de  la  donation.  —  Sur 
Topposition ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Villefranche ,  qui  déclare  que 
les  conditions  apposées  à  l'acte  du  22  sept.  1813  répugnent  au  caractère 
de  la  donation  enire-vifs,  qui  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  4a  fait  du 
donateur  -,  que  cet  acte  est  un  véritable  partage ,  assiùelti  au  simple  droit 
fixe  de  3  fr.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que,  par  l'acte  du  22  sept  181 3,  les  sieur  et 
dame  Canet  se  réservent  l'usufruit  des  biens  qu'ils  donnent,  et  imposent 
aux  donataires  l'obligation  de  payer  les  doltesr qu'ils  laisseront  à  leur  dé- 
cès ,  —  Que  ceUe  obligation ,  de  nature  à  absorber  tous  les  biens  donnés, 
ne  peut  se  concilier  av.c  .es  caractères  de  la  donation  enlre-vifs,  irrévo- 
cable de  sa  nature  ;  —  Que  d'ailleurs  une  des  filles  Canet  étant  mineure, 
peut,  au  décès  de  ses  père  et  mèro ,  demander  sa  part  héréditaire  en  im- 
meubles ;  qu'ainsi ,  en  regardant  l'acte  en  question  comme  un  partage 
soumis  à  un  droit  fixe ,  et  non  comme  une  donalion  entre-vifs ,  soumise 
au  droit  proportionnel ,  âO  jugement  attaqué  s'est  conformé  aux  dispo- 
sitions des  lois  de  .a  matière  ;  —  Rejette. 

Du  13  dvr.  18i5.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Vallée,  rap. 

(3J  (Enreg.  C.  Delapuente.;  —  Lb  tribunal;  ~  Considérant  que  la 
clause  de  l'ucte  du  5  brum.,  par  laquelle  la  donatrice  n'autorise  sa  dona- 
taire à  prendre  des  inscriptions  sur  ses  biens  qu'en  cas  que  celle-ci  lui 
survive,  prouve  que  la  donatrice  entendait  conserver  la  faculté  d'aliénrr 
ses  biens  et  doit  conséquemmeot  faire  expliquer  la  clause,  qui  porte  que  la 
somme  aonnée  est  à  prendre  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  ou  répu- 
tés tels  lors  du  décès  de  la  donatrice ,  dans  ce  sens  que  cette  somme  est 
à  prenore  sur  les  biens  que  celle-ci  aura  lors  de  son  décès.  —  Considé- 
rant que  de  là  il  résulte  que  la  propriété  de  cette  somme  n'était  pas  irr^ 
vocaolement  transférée  à  la  donataire ,  et  que  c'est  par  celte  circonstance 
que  doit  se  décider  la  nature  de  la  donation  du  5  brum.,  plutôt  que  par 
la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  de  donation  entre-vifs;  que,  d'ail- 
leurs, tout  doute  disparaît  par  rexplicalion  que  toutes  les  parties  ont  don- 
née de  leur  intention  dans  l'acte  du  15  brum.,  antérieur  à  la  célébration 
du  mariage  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire  que  le  tribunal  de  Bruxelles  ail 
violé  aucune  loi  en  décidant  que  la  donation  du  5  brum.  était  une  dispo* 
sition  soumise  à  l'événement  du  décès ,  —  Rejette. 

Du  20  prair.  an  10.  C.  C.»  sect.  civ.-M.  Maleville,  pr.-Riolz,  rap. 
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reneiit  poteslative  et  résolable  à  sa  volonté,  écarte  toute  idée  de 
transmission  définitive  de  propriété  on  d'usufruit  (  du  26  mars 
l833.*Dé]ib.  cons.  d'adm.). 

899Jk.  En  ce  qui  concerne  l'actualité,  la  règle  doit  égale- 
ment être  entendue  avec  beaucoup  de  précaution.  Le  dépouille- 
ment ne  laisse  pas  d'être  actuel  dans  le  sens  de  la  loi ,  quand  il 
se  porte  qoe  sur  la  nue  propriété  ;  le  donateur  peut  se  réserver 
ie  domaine  utile  de  la  chose  donnée,  sa  vie  durant  (c.  civ.  949). 
Le  droit  serait  donc  exigible  sur  une  donation  ainsi  faite,  et 
c'est,  en  effet ,  ce  que  décide  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  du  12  niv. 
an  13  (aff.  Bazin,  n^  5776).  Une  instruction  générale  décide 
également  qu'une  donation  de  biens  présents  et  à  venir  est  su- 
jette an  droit  proportionnel ,  s'il  est  stipulé  que  la  nue  propriété 
des  biens  présents  appartiendra  dès  ce  moment  au  donataire.  La 
donation  ici  n'est  pas  simplement  éventuelle ,  quant  à  la  nue 
propriété.  L'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  assujettit  au  droit 
proportionnel  toute  transmission  actuelle  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  Jouissance;  et  l'avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  22  déc.  1809, 
a  décidé  que  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  la  valeur  de  l'usu- 
fruit ,  lorsqu'il  est  énoncé ,  dans  l'espèce  de  donation  dont  il  s'a- 
git, que  ie  donataire  entrera  de  suite  en  Jouissance  des  biens 
présents  (du  8  Juin  ISSO.-Instr.  gén.,  n<»  1320,  §  4;  Conf., 
délib.  da  28Juill.  1829). 

8786.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  propriété  soit 
transférée  au  donataire;  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  donateur  la 
conserve  pour  lui  et  ses  héritiers  ,  l^usufruit  faisant  seul  l'objet 
de  sa  libéralité.  Le  dessaisissement  serait  encore  actuel  dans  ce 
cas,  et  par  conséquent  le  droit  pourrait  être  perçu.  Jugé,  en 
effet,  que  la  donation  par  contrat  de  mariage  d'une  somme  à 
prendre  sur  les  biens  de  la  succession  du  donateur,  avec  dessai- 
sissement immédiat  de  la  nue  propriété  de  cette  somme,  consti- 
tue une  donation  actuelle,  passible  dès  le  Jour  du  contrat  du  droit 
proportionnel  (trib.  delà  Seine,  23  (év.  1842,  aff.  Royer» 
V.  n^  1216). 

•  989. 11  a  été  décidé,  dans  le  même  sens  et  à  plus  forte 
raison,  que  l'acte  renfermant  donation  immobilière ,  avec  réserve. 


(1)  (Eoreg.  C.  Levallois.)  -^  Le  tribuital;  —Altenda  qoe  ladite 
wa  a  été  comprise  d&os  la  masse  des  biens  faisant  l'objet  de  la  donation 
avec  partage,  et  a  été  attribuée  h  Alexandre  Levallois  pour  90,000  fr.; 
qne  si ,  par  nne  disposition  subséquente  de  Pacte ,  la  veuve  Levallo  s 
s'est  réservé  le  droit  d'aliéner  ledit  immeuble,  cette  stipulation  D*avait 
d'antre  caractère  que  celui  d'un  mandat  irrévocable  quelle  se  faisait  don- 
aer  par  ledit  Alexandre  Levallois  comme  condition  de  la  donation  \  mais 
qoe  cette  eianse  n*empéchait  pas  qu'il  ne  fût  saisi  de  la  propriété  de  cet 
immenble ,  ce  qui  est  établi  j^ar  cette  clause  même ,  dans  laquelle  il  est 
exprimé  qne  le  prix  qui  proviendrait  de  l'aliénation  lui  appartiendrait, 
quel  qn'il  fût. 

Dn  24  août  1842.-Trib.  de  la  Seine. 

(2)  Etpiee,'—  (Saulnier  d'Anchald  C.  enreg.).  —  Le  contrat  de 
mariage  de  M.  Saulnier  d'Anchald  contenait  les  clauses  suivantes  : 
«  Art.  2.  En  considération  dndit  mariage ,  les  sieur  et  dame  d'Anchald 
père  et  mère ,  cette  dernière  représentée  par  son  excellence  le  prince  de 
Polignac,  donnent  et  constituent  en  dot  au  sieur  futur  époux  leur  fils,  et  ce 
eoDjointement  entre  eux ,  la  propriété  territoriale  située  à  Ghazelles,  com- 
mune d'Oltat ,  canton  d'Aigueperse ,  département  du  Pn][-de-Dôme ,  la- 
quelle est  celle  de  leurs  fermes  dont  le  sieur  Antoine  Martin  est  présente- 
ment le  fermier;  cette  ferme  est  donnée,  par  eux,  à  leur  fils,  en  pleine 

Sropriété .  pour  qu'il  en  jouisse ,  à  ce  titre ,  dès  son  mariage.  —  ArL  3. 
I.  d'Anchald  père  assure  également  audit  sieur  futur  éponx  son  fils,  mais 
pour  la  propriété  seulement,  etenp'en  réservant  l'usufruit,  la  campagne 
qu'il  habite  présentement,  dont  le  nom  est  Mauzun  ,  pour  que  la  maison, 
avec  les  meubles,  les  terres  et  domaines  qui  en  dépendent  et  se  trouve- 
HDt  en  dépendre  k  son  décès  lui  appartiennent,  son  intention  étant  que 
Favantage  dn  quart,  fait  par  l'article  ci-après ,  ainsi  que  la  portion  héré- 
ditaire dudit  futur  époux  portent  en  première  ligne  sur  ladite  campagne 
de  Mauzun.  —Art.  4.  Les  père  et  mère  du  futur  éponx  lui  assurent  dans 
leurs  successions,  par  préciput  et  hors  part,  l'avantage  dn  quart  de  la 
totalité  de  chacune  de  leurs  fortunes  respectives,  et  ce  quart  prélevé ,  ils 
assurent  an  futur  époux  le  partage  égal  dn  reste  des  biens  avec  leur  fille. 
Cette  fille  et  le  futur  époux  sont  les  seuls  enfants  qu'ils  aient.  »  —  Le  re- 
ceveur de  l'enregistrement  ne  perçut  d'abord ,  sur  la  disposition  contenue 
en  l'art.  5,  qu'un  droit  fixe;  plus  tard ,  il  crut  pouvoir  exiger  le  droit  de 
donation  entre-vifs.  —  M.  Saulnier  d'Anchald  forme  opposition  à  la  con- 
trainte, par  le  motif  que  la  disposition  litigieuse  ne  pouvait  être  consi- 
dérée que  comme  instHotion  contractuelle ,  qne  telle  avait  été  l'intention 
dit  parties.  Le  décès  de  Saulnier  d'Anchald  père»  survenu  depuiSi  donna 
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par  le  donateur,  de  la  faculté  de  disposer  de  l'immeuble  donné;, 
et  clause  que  le  prix  en  provenant  appartiendra  au  donataire, 
opère,  au  profit  de  celui-ci,  translation  immédiate  de  la  propriété 
et  est  passible  du  droit  de  mutation,  (trib.  de  la  Seine,  24  août 
1842)  (i). 

8788.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si ,  au  lieu  de  don- 
ner la  nue  propriété ,  le  donateur  se  bornait  à  l'assurer  au  dona- 
taire pour  une  époque  déterminée.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que 
la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  un  père  assure 
à  sou  fils,  pour  la  propriété  seulement,  et  en  s'en  réservant  l'u- 
sufruit, tel  domaine  avec  les  terres  qui  en  dépendent  et  se 
trouveront  en  dépendre  à  son  décès ,  constitue  une  institution 
contractuelle,  et  non  une  donation  entre-vifs  (tribunal  de  la 
Seine,  5  janv.  1842)  (2).  — Mais  ceci  touche  aux  institutions 
contractuelles  dont  nous  nous  occupons  dans  le  paragraphe 
suivant. 

8789.  Non-seulement  le  donateur  de  la  nue  propriété  peut, 
sans  détruire  la  règle  du  dépouillement  actuel,  se  réserver  l'usu- 
fruit, ou  à  l'inverse,  le  donateur  de  l'usufruit,  retenir  la  nue 
propriété ,  mais  encore  la  propriété  dans  le  premier  cas  et  l'usu- 
fruit dans  le  second  peuvent  n'être  pas  transférés  immédiatement  : 
la  règle  du  dessaisissement  actuel  n'empêche  en  aucune  manière 
qu'un  terme  soit  apposé.  Le  donataire  n'est  pas  mattre  actuelle- 
ment, sans  doute ,  lorsque  la  donation  est  stipulée  à  terme;  mais 
son  droit  sur  la  chose  donnée  est  certain  :  le  donateur  est  dès  à 
présent  lié,  son  obligation  est  actuelle  ;  l'exécution  seule  en  est 
différée.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  la  perception  immédiate  du 
droit  sur  une  donation  faite  avec  cette  modalité.  Tel  est  le  prin- 
cipe. 

8980.  On  en  trouve  l'application  la  plus  remarquable  dans 
les  donations  de  sommes  payables  au  décès  ou  après  le  décès  du 
donateur.  Ces  sortes  de  donations  sont  surtout  stipulées  dans  les 
contrats  de  mariage;  et  dans  quelques  circonstances,  elles  pré- 
sentent le  caractère  de  l'institution  contractuelle  dont  nous  trai- 
tons au  paragraphe  suivant.  Cependant,  dans  la  plupart  des  cas , 
la  tendance  de  la  Jurisprudence  est  de  les  envisager  comme  dona- 


à  son  fils  ie  moyen  de  confirmer  cette  opinion ,  en  démontrant  que  la  dis- 
position en  question  avait  été  envisagée  par  les  enfants  comme  institution 
contractuelle ,  ainsi  qne  le  prouvait  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  avant 
toute  réclamation  de  l'administration.  — Jugement. 

Lb  tiibunal; — Attendu  qu'il  résulte  tant  des  termes  dans  lesquels 
est  conçu  l'art.  3  du  contrat  de  mariage  du  17  juin  1826,  que  de  l'en- 
semble*des  clauses  de  ce  même  contrat,  que  ledit  art.  3  ne  contient 
qu'une  di&position  à  cause  do  mort,  n'entraînant  aucun  dessaisissement 
de  propriété;  —  Qu'en-effet l'expression  assure ,  employée  dans  le  susdit 
article,  est  caractéristique  d'une  disposition  de  cette  nature ,  surtout  en 
la  rapprochant  soit  des  expressions  donnent  et  constituent ,  insérées  dans 
l'art.  2,  contenant  une  donation  entre-vifs ,  soit  de  l'art.  4,  où  il  est  (ait 
usage  dn  même  mot  assure,  à  l'occasion  d'une  inslilution  contractuelle  ; 
—  Attendu  qne  cette  interprétation  est  confirmée  par  cette  circonstance 
que  la  disposition  de  l'art.  3  porte  non-seulement  snr  le  domaine  de 
Mauzun ,  tel  quMl  existe  au  jour  du  contrat  de  mariage ,  mais  encore  sur 
les  terres  et  domaines  qui  se  trouveront  en  dépendre  au  jour  du  décès  dn 
donateur,  c'est-à-dire  sur  des  biens  à  venir,  qui  ne  pouvaient  faire  vala- 
blemenU'objet  d'un  don  entre-vifs.  —  Attendu,  enfin ,  qu'en  exprimant, 
dans  l'art.  3,  l'intention  que  l'avantage  du  quart  fait  par  l'art.  4  et  la  por- 
tion héréditaire  du  donataire  portassent  d'abord  sur  la  campagne  de 
Mauzun,  le  donateur  a  indiqué  que,  dans  sa  pensée,  les  dispositions 
contenues  en  les  deux  articles  avaient  un  caractère  commun  et  ne  de- 
vaient, l'un  et  l'autre ,  obtenir  leur  effet  définitif  que  par  l'événement  de 
son  décès;  —  Attendu ,  dès  lors,  que  si  dans  le  susdit  art.  3,  il  est  dit 
que  le  donateur  n'assure  à  son  fils  que  la  propriété  et  se  réserve  l'usu- 
fruit du  domaine  de  Mauzun  ,  ces  expressions  improprement  employées 
pour  qualifier  la  possession  qne  le  donateur  devait  conserver  pendant  s^ 
vie,  ne  peuvent  cependant  laisser  de  doute  sur  son  intention  véritable, 
suffisamment  manifestée  par  le  surplus  de  la  disposition  et  par  les  autres 
danses  de  l'acte  ;  !—  Attendu  enfin  que  c'est  en  ce  sens  qne  la  disposition 
litigieuse  a  été  entendue  par  les  enfants  du  donateur  qui ,  en  faisant  le 
18  juillet  1839,  antérieurement  à  toute  réclamation  de  l'administration  « 
la  déclaration  des  biens  composant  la  succession  de  leur  père ,  y  ont  com- 
pris le  domaine  de  Mauzun  et  ont  acquitté  le  droit  de  mutation  au  décèS| 
pour  raison  dodit  domaine;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré> 
suite  qu'en  ne  percevant  que  le  droit  fixe  sur  la  disposition  dont  s'agit , 
ie  receveur  de  l'enregistrement  l'a  sainement  interprétée  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  nvlle  et  de  nnl  effet  la  contrainte,  etc. 

Dn  5  janvier  1848.-Trib.  de  la  Seine, 
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Uons  entre-Tirs  :  tf'eat  pourquoi  nous  croyoB9  devoir  noua  en  oo 
cuper  dans  le  présent  paragraphe. 

S99t.  Sur  ce  point  la  régie  a  longtemps  varié  dans  les  so- 
lutions par  elle  émises.  D'abord,  elle  avait  pensé  que  les  donations 
de  sommes  payables  au  décès  ne  devaient  être  considérées  que 
comme  institution  contractuelle  :  elle  décidait ,  par  conséquent , 
que  de  telles  donations  ne  rendaient  pas  actuellement  exigible 
le  droit  proportionnel,  lorsque  le  donateur  ne  payait  pas  d'intérêts 
et  n*airectait  pas  d'bypotbèque  à  la  sûreté  du  payement  (délib.  i  i 
sept.  1819}  (t). 

S909.  Depuis ,  la  régie  a  suivi  une  marcbe  tout  à  faitinoer- 
taine  Jusqu'à  ce  qu'envisageant  la  question  sous  toutes  ses  fa* 
ces  s  elle  a  posé,  dans  une  instruction  générale,  les  bases  de 
la  perception  sur  les  distinctions  suivantes  :  1**  La  donation 
d'une  somme  payable  après  le  décès  du  donateur  est  répu- 
tée entre-vifs ,  et,  à  ce  titre,  donne  ouverture  à  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel,  si  le  donateur  se  dessaisit  actuel- 
lement de  la  propriété  de  cette  somme,  et  lors  même  qu'il  s'en 
réserverait  l'usufruit  ou  que  le  capital  ne  produirait  point  d'in> 
térêts  Jusqu'au  décès ,  lors  même  aussi  qu'il  stipulerait  le  droit 
de  retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire,  et  qu'il  n'accorde* 
rait  ni  hypothèque  ni  autre  garantie  pour  assurer  le  payement; 

I        ■!  I  I       m     ■  Il  ■  ■  I    -I  w    <■  'I       I       i,<  'I  III» 

(t)  Kipè9ê  s  —  (M...  C.  enrtg.  )  ^  Par  le  contrat  de  mariage  dn  sieor 
P...  et  de  la  dame  M...,  passé  le  5  juin  1810,  les  père  et  mère  de  la 
future  lai  ont  cooalilué  eaire  autres  objele  une  somme  de  100,000  fr., 
qui,  sttÎTant  l'acte ,  sera  exigible  après  le  décès  des  donateurs,  saes  ia- 
térêts  jusque  là,  —  Les  donateurs  o'opt  «saigné  aucun  bien  pour  8(krelé 
da  payement  de  ces  100,000  fr.  ;  de  sorte  que  la  donation  n^a  point 
d hypothèque.  —-  Il  a  été  perça,  sur  cette  même  somme  de  100,000  fr.. 
Si  cent,  el  1/S  pour  100 ,  comme  dooatioB  entre  vifs  par  contrat  de 
mariage.  —  La  perception  était  fondée  sar  ce  que,  d'après  Tart.  1&47 
c.  civ.,  ceni  qui  oonstilaent  qae  dot  étaat  leaas  à  la  garaolie  des  objets 
constitués ,  cette  garaalia  légale  éqaiyaot  >  dans  tous  les  sas ,  à  uae  alleo* 
talion  d'hypothèque. 

On  a  réclamé ,  sur  le  fondement  qne  la  constitution  dotale  faite  1^  la 
dame  M...,  n'étant  pas  garantie  par  une  aCTectation  de  biens |  ne  présente 
qu'oae  donation  éfenluelle,  sujette  seulement  an  droit  fiie,  ainsi  qu'il 
lésnlte  d'iw îugefltieBt  du  tribunal  de  la  Seine,  dn  21  juin  1817.— Parce 
jugement,  il  a^té  statué  que  le  droit  proportioaael  était  dà  sur  une  dot 
de  130,000  fr,  soasiltoéoea  avancement  d'hoirie,  eiigible  an  déeèsdn 
4eraier  vivant  des  donatenrs ,  mais  assurée  par  une  afléetation  de  biens 
emportant  hypothèque  an  profit  des  doaaiaires.  •*-'  C'est  cette  ageclation 
de  bieps  qui  a  motivé  le  jugement,  et  dans  l'espèce  il  n'en  eiiste  point  de 
semblable,  —  On  voit  au  contraire  qne  les  père  et  mère  de  la  future  pea- 
veot  alij^aer  tous  leurs  biens  y  et  qoe  dès  lors  il  n'y  a  point  en  de  leur 
part  donation  actuelle  de  100|000  fr.,  mais  seulement  promesse  de  cette 
somme  pour  être  payée  au  décès  des  donataires,  sur  la  quotité  disponible 
de  leur  succession  ;  d'où  il  suit  qoe  la  disposiliaa  a'est  qu^éventuelle.  — 
La  garantie  eiprlmée  par  Tart.  1Si7  c.  civ.  a  pour  objet  la  dotaetuelle- 
ment  constituée ,  inais  non  pas  celle  qai ,  comme  dans  Tespèce ,  dépend 
d'un  événement  ÎDcerlaio,  -*  D'après  cela^  il  a  été  décidé  que  la  percep- 
tion doit  être  restreinte  au  droit  Qie  de  5  fr.  sur  la  otanse  du  contrat  de 
mariage  de  M,  P...,  relative  k  la  constitution  dotale  de  100,000  fr.  au 
profit  de  l'épouse,  sauf  à  eiiger  le  droit  propurlionnel  à  révénement  du 
décès  des  père  et  mère. 

Du  11  sept.  18t9.*Délib.  cons.  d'sdm* 

{t)  Yofci  les  termes  de  cette  partie  de  l'instruction:  ^«1*  Donation 
inUrtvifi  ifvinetoinmf  payable  aprit  1$  décè*  dvdonateur»  —  Le  droit  pro- 
portionnel avait  été  perçu  sur  une  somme  donnée  par  on  contrat  de  ma- 
riage ,  avec  stipulation  qu'elle  ne  serait  exigible  qu'au  décès  du  donateur, 
et  que ,  dans  le  cas  où  il  survivrait  au  donataire ,  le  retour  serait  exercé. 
Sur  la  réclamation  des  parties,  on  avis  du  comité  des  finances,  approuvé 
par  son  Excellence ,  le  15  fév.  18Î4,  a  reconnu  que  la  pereeption  était 
régulière,  d'après  les  motifs  ci-après  :  «  Considérant  qoe  la  donatioa  est 
stipulée  entre-vifs  î  que  l'irrévocabilité  de  cette  disposition  et  la  trans- 
mission de  la  créance  à  la  donataire,  ne  peuvent  souffrir,  ni  du  délai 
assigné  pour  le  payement ,  ni  de  la  clause  de  retour,  puisque  d'une  part , 
le  délai  oq  terme  ne  suspend  point  l'engagement  conformément  à  l'art. 
1185  c.  civ.,  et  puisque ,  d'autre  part,  la  clause  de  retour  n'étaat  qn'uno 
condition  résolutoire,  non-seulement  n'empêche  pas  que  le  contrat  de 
donation  existe,  mais  n'en  suspend  pas  mémo  l'e&écutioa,  ainsi  que  l'a 
réglé  l'art.  1183  du  même  code  *,  — Considérant  qne  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  doit  avoir  lien  d'après  la  nature  des  actes,  sans 
nrendre  égard  aux  événements  postérieurs ,  conformément  à  l'art.  60  de 
la  loi  du  22  friro.  an  ?,  etc.  »  —  Une  semblable  demande  en  restitution 
du  droit  proportionnel  perçu  a  été  écartée  par  une  solution  du  5  nov.  1833, 
sur  un  contrat  da  mariage  par  lequel  les  père  st  mèrt  do  la  fatfitf  lui 


-<-  %•  Au  contraire ,  la  doaatkMi  d^ille  aomnie  à  pnmêrt  ew  la 
succession  du  donateur,  et  ne  produisant  peint  d'intérêts  paya- 
bles avant  l'ouverture  de  cette  succession ,  est  réputée  à  cause 
de  mort,  en  quelque  forme  qu'elle  soit  consentie  et  aeeeplée,  et 
ne  donne  pas  lieu  à  la  pereeption  actuelle  du  droit  proportion  net, 
lors  même  que  le  donateur  stipulerait  dès  aujourd'hui  une  hypo« 
Ihèque  sur  ses  biens  présents  ;  —  S*  Mais  ai  le  donateur  d'une 
somme  d'argent  à  prendre  sur  aa  aueeessiea  8*obllge  à  ea  payer 
pendant  sa  vie  les  intéréU,  cette  stipulation  de  Jouissance  a  on 
effet  actuel  et  non  subordonné  k  l'événement  du  décès ,  et  le 
droit  proportionnel  doit  être  perçu,  à  raison  de  la  Jouissance, 
sur  le  capital  au  denier  dla  du  revenu  (Inst.  gén.  du  19  mal  1894, 
nMtSî.  J6)(2). 

S 9 OS.  Ces  bases  ainsi  établies,  la  régie  ne  s'en  est  pat 
écartée  d'une  manière  aensible  Jusqu'ici.  Ttiute fois ,  elles  sont 
critiquées  par  les  auteurs  du  Dieiionnuire  de  F  Enregistrement 
(y*  Donation,  n«  127),  notamment  dans  la  distinction  établie  entre 
les  donations  de  sommes  payables  après  le  décès  du  donateur 
et  celles  de  sommes  à  prendre  sur  sa  succession  sans  stipulallon 
d'intérêts.  «  11  importe  peu,  disent  ces  auteurs,  que  le  donateur 
conserve  le  droit  d'aliéner  ses  biens  et  qu'il  puisse  aniver  qu'on 
ne  trouve  point  dans  sa  succession  de  valeur  suffisante  pour 

■  '  mm* 

constituaient  une  dot  payable  après  le  décès  du  survivant  d^eaa»  sauf 
intérêts  jusque-là,  avec  stipulation  d'bypotbèque  et  sous  la  réserve  da 
droit  de  retour.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  8  jniH.  18'i2  (Y^ 
f'//rè,  0*3795),  rapporté  dans  le  Précis  chronologique  de  celte  année,  avait 
déjà  reconnu  que  la  clause  d'nn  contrat  de  mariaf^  par  laquelle  les  père 
et  mère  donnent  à  leur  fils  une  somme  déterminée ,  dont  il  m  dessai- 
sissent a  l'instant  sur  les  plus  clairs  et  appareats  biens  qu'ils  possèdent, 
présente  tous  les  caractères  d'une  donation  enire-vifi,  sonmise  dès  es 
moment  an  droit  proportionnel ,  lors  même  qu'il  est  stipulé  qoe  la  somma 
ae  sera  exigible  qu'au  décès  du  survivant  des  donateurs,  saos  iatéréts 
jusqu'alors ,  et  que  l'effet  de  la  donation  n'est  garanti  par  aucune  bypo^ 
thèque. 

n  t*  DenoHm  é  émut  ie  éort  d'une  tommê  ù  nrendrt  nr  la  suceeuion 
du  donateur*  -^  La  donation  d'une  somme  à  prendre  sur  la  succession  dn 
donateur  doit  être  considérée  comme  évçntUf  lie  et  ooo  soumise  aai  droits 
actuellement,  soit  parce  qu'une  semblable  donation  devient  caduque,  aux 
termes  de  l'art.  1089  c.  civ.,  si  le  donateur  survit  au  donataire  et  à  sa 
postérité,  soit  parce  que  le  donateur,  n'étant  pas  dessaisi,  cooaerve  la 
faculté  d'aliéner  ses  biens  et  de  disposer  de  leur  prii ,  en  sorte  qae  la 
succession  peut  être  insuffisante  pour  acquitter  la  somme  doqnée.  -*  D'un 
antre  côte,  l'affectation ,  car  le  donateur,  de  ses  biens  présents  à  la  (a* 
rantie  et  bypolbèqoe  de  la  somme  donnée ,  ne  peut  servir  qu'à  faire 
valoir  la  donation  telle  qu'elle  est,  et  ne  doit  ni  la  dénaturer  oj  en  c^ngaf 
les  effets.  D^ins  cette  hypothèse, la  donation,  étant  formellement  limitée 
aux  biens  que  ledooaletir  laissera  au  jour  de  son  décès,  ne  confère  qu'naa 
simple  expectative  à  raison  des  biens  (font  la  future  succession  |e  (fQqvfra 
composée ,  et  conserve  nécessairement  son  caractère  d'éveptoalitéi  sripn 
les  principes  reconnus  par  divers  jurisconsultes,  et  consacrés  par  d'qnciens 
arrêts  sur  la  matière.  —  D'après  ces  motifs,  son  Excellence  le  ministre 
des  finances  a  décidé  qu'il  y  a  lien  de  réduire  au  droit  fixe  le  droit  pro- 
portionnel perçu  sur  la  donation ,  contenoe  dans  un  contrat  de  mariage , 
d'une  somme  à  prendre  dans  la  succession  dn  donateur,  sans  interètf 
jusque-là,  et  avec  stipulation  d'bypothèqne.  sauf  à  exiger  le  droit  de  mu- 
talion  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur.  —  Pour  assurer 
la  perception  de  ce  droit,  les  receveurs  feront  mention  de  la  donation  sur 
la  table  destinée  à  rappt'ler  les  donations  éventuelles. 

»  5*  Donation  d'unf  somme  à  prendre  tur  la  eueceuion  du  donateur^  avec 
elipulation  aetnelU  d^mtériu.  ~  Il  a  été  observé  que  Ips  dunalioitS  de 
sommes  à  prendre  dans  la  succession  du  donateur  n'étaient  considérées 
comme  entièrement  éventuelles  et  exemptes  du  droit  proportionpel 
qu'autant  qu'il  n'était  pas  payé  d'intérêts  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion.—En  effet  lorsque  le  donateur  s'engage  à  payer  annuellement  des 
intérêta  Jusqu'à  son  décès,  il  contraote,  à  cet  égard,  un  engagement 
actuel ,  non  subordonné  aux  événements,  et  il  en  résulte  une  donatioa  • 
entre-vifs  et  non  éventuelle,  de  la  jouissance  de  ces  intérêts.  —  C'est 
ainsi  qu'une  donation  de  biens  présents  et  à  venir  lors  même  qu'elle  n*est 
pas  considérée  comme  entre-vifs,  donne  néanmoins  ouverture  à  un  droit 
proportionnel,  aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  22  déc.  1803 
(V.  in/nk,  b«  8856),  transmis  par  l'instruction,  n^i63,  s'il  est  stipulé  que 
le  donataire  rentrera  immédiatement  en  jouissance  des  biens  présents.— 
Nonobstant  la  perception  actuelle  du  droit  proportionnel  sur  le  capital  au 
denier  dix,  la  perception  sur  le  capital  au  denier  vingt  est  réservée  pour 
être  faite  lors  de  révénement  qui  saisirait  réellement  le  donataire,  et  la 
table  où  sont  portées  les  donations  éventuelles  doit  être  charg^fi  das 
indioalions  nécessaires  pour  cette  perception,  a 

Du  iO  BMl  lt9i..Inst.  géa.,  n«  1152,  9  6. 


fiNREGiSTREMENT.  — tit.  1,  CtoAfr.  4,  Part.  I,  SECT.  2,  ÀRt.  3,  $  L 


'  U  Émme  donnée.  D  snfflt  ponr  PaxIgiblHIé  ét$  droits  pro- 
pttHlonnéls,  que  la  donation  soit  entrées  $$  ^tuêlUé  La  distlne- 
îiOta  faite  par  rinstructioD  ne  paraîtrait  pouvoir  s'appliquer  qu'au 
oaspréims  par  les  art.  1082  et  1084  c  ciVi  »  Néanmoins,  l'ad- 
Blnistralion  a  persisté  dans  sa  doctrine  :  d'une  part»  en  effet,  elle 
a  déeldé  qne  la  donation  d'une  souwne  d*argenl  payable  après  le 
dérès  du  donateur,  et  sous  la  condition  que  le  donataire  ou  ses 
enfanta  liil  survivront,  est  passibie  du  droit  proportionnel  (dé) ib., 
H  mal  1832)  (I);  d'une  autre  part,  l'on  trouve,  en  1846, 
»•  dernière  délibération  de  laquelle  il  résulte  que  la  dona- 
son  par  contrat  de  maiiage  d'une  somme  à  prendre  sur  la 
luecession  du  donateur ,  n'est  pas  actuelle  ni  dès  Ibrs  passible 
Immédiatement  du  droit  proportionnel,  «ncore  qu'elle  soit  assu- 
rée par  hypothèque  (délib.,  10  lév.  1846). 

S  9  •A.  Mais  la  cour  de  cassation  s'est  rapprochée,  par  sa 
itrispmdeiiee,  des  doctrines  émises  par  les  auteurs  précités. 
Oeite  iurtsprudenee  est  quelquefois  obscure,  Il  est  frai;  et , 
comme  MM.  Pont  et  Rodière  en  font  la  remarque  (Tr.  du  cotit. 
de  mariage,  1. 1,  n«  ft6i),  il  sérail  difficile  de  dédoife,  des  déci- 
sions nombreuses  que  la  cour  a  rendues  tant  en  matière  civile 
qii*es  matière  Oseale,  on  principe  applicable  à  toutes  les  espèces. 
Cependant,  en  examinant  ces  décisions  attentivement,  on  voit 
que  la  tendanre  de  la  cour  est  de  con>idérer,  dans  tous  les  cas , 
lei  donations  de  l'espèce  comme  impliquant  transmission  immé- 
dtatè  du  droit ,  et  par  une  suite  toute  naturelle^  de  déclarer  le 
droit  proportionnel  immedialemeul  e&iirlble. 

—  I  ^m     Èm4  lÉ        I  .1 

(I)  Espèce  :  —  (N...  C.  eoreg.)  —  Un  »icar  N...  STaît,  par  contrat  de 
Biariagf ,  donné eotre-vifa  à  sa meée, ce aeceptaèt,  la  iomitie  de  6,000  fr. 
payable  aprè»  son  décès ,  avec  condition  que  eelt^  donation  serait  sans 
effet  si  la  future  prédécédâit  le  donateur  et  ne  laisMil  point  d*eofant$.— 
Lèttcerear  perçut  te  droit  proportiooiiel;^t,  nalgré  la  réclamation  des 
«•Htès,  Cette  perceution  fut  maintenue  :  «  Attendu  que  la  donation  trans> 
Kfe  Btt  droit  dont  le  donataire  ne  peot  plus  être  dépouille ,  quoique  le 
pifHneni  a'en  loiV  exigible  qu'après  TeipiratioD  d*an  terme  désigné.  » 

Dd  ta  mai  l832.-SoIat.  de  I*  régie. 

(^)  Eêpicê:  —  (Enrfg.  C.  Pftit  de  Beânvergef.)  ^  Une  clatise  do 
contrat  de  mariage  do  sieur  Prtit  de  Beaavefger  avec  la  demoiselle  Me- 
Tolboo  portait  :  «  qu'en  considération  dodtt  mariage ,  les  père  et  mère  de 
la  future  constituent  solidairement  entre  eut ,  en  dot,  à  Irar  fille  qui 

£  accepte,  une  fomme  de  300,000  fr.,  dont  100,000  fr.  fle  Seront  eii^i-^ 
les  qa  ao  décès  dn  survivant  des  donateurs  ,  Fans  atirun  fntérël  jusqu'à 
cette  époque.  —  De  leur  cdié,  les  père  et  mère  du  futur  font  donation 
eatre-vîts  à  leur  fils  de  500,000  fr.,  dont  ils  déclarent  ee  dessaisir  dès  ce 
Mènent,  Sur  les  plus  clairs  et  apparents  biens  qu'ils  possèdent,  et  qui 
toutefois  ne  sera  exigible  qu'après  le  décès  du  survivant.  Sur  ces 
S0O,0C0  fr.,  150,000  fr.  seulement  seront  productifs  d'intérêts  à  raison 
le  4  p.  100  par  année.  »  —  Lors  de  l'enregistrement  do  ce  contrat ,  Itf 
14  jnhi  l8l7,  le  receveur  perçât  un  droit  proportionnel  de  62  c.  et  demi 
peer  lOO  fr.  sar  les  deoa  dots  de  300.000  fr.  -^  Réclamalion  par  Petit 
êè  BeaUverger,  qui  a  soutenu  que  la  donation  d'une  somme  non  pro- 
dvctive  d'intérêts,  et  seulement  eiigible  au  décès  du  donateur,  n'était, 
lias  la  réalité  ou'une  donation  éventuelle,  et  qu'ainsi  Où  ne  saurait 
Ms  îoiuSiice,  oElieer  le  donataire  a  faire  l'avance  des  droits  d'enregis- 
ireaieDU  ~  11  août  iSiOt  jagement  du  irîbnnat  de  la  Seine  qai  ac- 
éaéille  cette  prétention.  —  Pourvoi.  —  Arrêt* 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  4  et  l'art.  69,  g  4,  d«  1 ,  de  la  loi  du  ff  frim. 
ca  7;  —  Attendu  que  les  termes  de  la  clause  litigieuse  sont  précis  et 
fBrmels;  qu'ils  énoncent  une  donation  en: re- vifs  avec  dfssaistsâcmettt, 
lès  ce  moment ,  de  la  part  des  père  et  mère ,  for  les  plus  ciair!«  et  appa- 
renté Mens  qu'ils  possèdent ,  et  avec  acceptation  de  la  part  du  donataire  ; 
qpll  résulte  de  ces  expressions  que  l'acte  présente  tous  les  caractèr.  s 
iraiie  Véritabie  donation  eatre-vifs,  et  non  d'ane  donation  à  casse  de 
mort;  qu'il  forme  une  traasmissioD  actuelle  de  la  propriété  et  un  droit 
effectif  acquis  an  donataire,  lequel  droit  ne  saoratt  être  détrait  par  la 
circonstance  que  l'exigibilité  est  soi>peBdae  jusqu'au  décès  du  survivant, 
M  par  le  défaut  de  payement  d'intérêts  ou  de  stipelstion  d'aucune  sûreté 
en  garantie;  que  ce  sont  là  des  considération»  disiinctes  et  indépen- 
dantes de  l'existence  du  droit)  que  l'avis  du  conseil  d'état,  du  S2 
léc.  1809,  relatif  à  des  donations  de  biens  présents  et  à  venir,  et  aux 
an.  1084, 10A5, 1089  et  1090  c.  civ.,  est  entièrement  étranger  à  l'es- 
pèce où  il  s'agit  d*une  véritable  donation  entre^fs  et  de  Ta  t.  I09f  da 
même  code;  —  Qu'il  y  avait  donc  ici  lieu  à  l'application  des  art.  4  et 
€9,  g  4,  D"*  1,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7 ^  et  qu'en  se  refusant  à  la  pro- 
noncer, et  en  ordonnant  la  restitution  de  la  somme  perçue  en  vertu  des- 
diti  articles ,  le  jvgement  attaqué  a  cootrevenn  aax  dispusitions  ci-dessus 
eappetées ,  ^  Casse. 

Du  8  juin.  1822.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  rap.-Legenidcc  ^ 
rap.-JoQbeft ,  av.  g^n.,  e.  eoaL*Haart*I>ttparc  el  Nisodt  *▼• 


•y^ft.  logé,  en  effet  1 1*  que  la  donation  falla  dans  no  eoo« 
tratde  mariage,  d'une  ^omme  eilgibte  seulement  au  décès  du 
donateur,  sans  hypothèque  et  sans  intérêts,  mais  aveo  dessai- 
sissement actuel  de  la  part  du  donateur,  constitue  une  véritable 
donation  entre-vifs ,  soumise  ^tc  et  nunc  au  droit  proportiounel 
établi  par  les  art.  4  et  69,  (  i,  n«  I,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
(Cass.,  8  )utll.  1832)  (2)-,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  donation 
en  contrat  de  mariage  faite  par  le  futur  en  faveur  de  la  future  et 
avec  la  gafantle  d'une  hypothèque  sur  tous  les  biens  du  donateur 
(trlb.  dé  la  Seine,  26  mai  1841  (5),  eonl.  trib.  de  Limoges, 
20  mars  1838,  aff.  d'Hérold  C.  Enreg). 

S1f9é.  2<>  Que  lorsqu'un  père  donne  à  sa  flile  et  à  soA  gendre 
une  somme  d'argent,  par  un  acte  qualiOé  donation  entré-vifs  et 
irrévocabla,  contenant  acceptation  et  portant  celte  clause  :  «  pour- 
ront;  dès  aujourd'hui,  les  époux,  faire  Jouir  et  disposer  de  ladite 
somme  comme  bon  leur  semblera,  le  donateur  s'en  dessaisissant 
à  leur  profit  actuellement  et  irrévocablement;  »  cet  acte  constitue 
une  véritable  donation  entre-vifs  pour  le  tout,  bien  qu'il  soit  eon* 
venu ,  dans  l'acte ,  qu'une  partie  de  la  somme  donnée  ne  sera 
payée  qu'après  le  décès  du  dernier  survivant  do  donateur  et  de 
son  épouse,  sans  intérêts  Jusqu'alors ,  et  qu'aucune  garantie  ne 
soit  accordée  au  donatdtré;  en  Conséquence,  que  le  droit  propor- 
tionnel de  donation  mobilière  doit  être  perçu  sur  cette  demière 
somme,  comme  sur  les  autres  parties  de  la  donation  (cass.| 
18  mars  1823)  (4). 

â90lf.  3*  Que  lorsque  les  père  et  mère  des  rotors  leur  ont 

{%)  Bipèçê  :  —  (Borde  C,  eareg.)  --  La  elaass  soivante  du  contrat  dé 
mariage  dw  épuus  Borde  donna  lieu  à  la  perception  d'nn  droit  propor- 
tionnel :  ~  «  Le  futur  époni  fait  par  ces  présentes  à  la  future  épouse 
donation  irrévocable  et  actuelle ,  ce  qui  est  accepté  par  la  future  épouse, 
de  ia  somme  de  15)500  fr.  à  prendre  séries  pins  clairs  et  apparents  biens 
qui  composeront  sa  t^uceession  ^  pour  par  la  fature  épouse  |0Qir  de  cette 
somme  à  partir  du  jour  de  décêé  du  futor  épooi ,  avec  ifttéfêts  S  Compter 
de  la  même  époque ,  et  en  avoir  ia  pleine  propriété  à  compter  de  ladite 
époque.  La  future  épouse  aura,  pour  raison  de  cette  somme,  hypothèque 
légale  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  do  fuior  épout  à  compter  dU 
jour  de  la  célébration  du  mariage.  »  —  Réelamatitfa  des  épOttl  ^rde.  -^ 
Jugement. 

Lfi  TaiBUNAL;  —  Attende  que  la  donation  de  I3«900ff.,  faite  ptf 
Borie  à  sa  future  épouse  dans  le  contrat  de  Hallage  dd  3  Jatrv.  11^39,  Hi 
qualifiée  irrévocable  et  actuelle  (  qu'il  est  eiprimé  audit  acte  qbé  là  do- 
Da!aire  jouirait  de  celle  somme  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur, 
et  en  aurait  la  propriété  a  partir  de  celte  même  époaue;  qu'enfiu  il  est 
ajouté  que  cette  donation  serait  garantie  par  rilyporhèque  que  la  loi  at- 
tatbe  aui  conTèntioos  matrimoniales;  —  Attendu  que  de  iVnsemble  de 
ces  dispositions  il  résulte  qtie,  dans  rinlés  ion  des  parties,  la  donation 
dont  s'agit  a  constitué  one  donation  entre-vifs ,  sous  réserve  dVsufruit  « 
emportant,  au  profit  de  la  donataire,  dessaisissement  immédiat  et  définitif 
de  la  nue  propriété;  <*-  Alleodu  que,  s'il  est  énoncé  dans  ledit  acte  quo 
la  somme  donnée  serarl  à  prendre  sdr  les  plus  clairs  et  apparents  biens 
de  la  succession  eu  denstet^ ,  on  ne  peut  voir,  dans  ladite  clause .  rap- 
prochée de  celles  qui  viennent  d'être  rappelées ,  qif  un  simple  mode  d'eié^ 
cutien  qe)  n'a  pu  altérer  ta  substance  de  la  disposition  ;  —  Attendu,  dès 
lors  qne  c*est  avec  raisoft  que  le  droit  proportionnel  a  été  pergu ,  délioute 
Borde  de  sa  demande  en  restitution. 

Du  26  mai  I84f  .'^Trrb.  de  la  Seine. 

(4)  Ktpicê:  ^  (Ënreg.  0.  Astruc.)  —  Le  12  juin  1821, acte  notarié 
par  lequel  le  sieur  Millaud  fit  donation  entre-vif«  et  irrévocable  à  aa  fiHef 
épouse  du  sieur  Astruc,  ce  acceptant  avec  l'autorisation  de  soa  marii 
d'une  somme  de  21 ,0u0  fr. ,  à  compte  de  laquelle  le  sieur  Asiruc  reeoena^ 
avoir  reçu  celle  de  9,000  fr.  Quant  aoi  12,000  fr.  restants,  il  fut  con- 
venu qu'ils  seraient  payés  immédiatement  après  le  décès  du  dernier  vi* 
vant  du  sieor  Millaod ,  donateur,  et  de  son  épouse ,  sans  intérêts  josqu'*»- 
lors.  L'acte  porte  ensuite  t  «  Pourront  dès  aujourd'hui  (es  éptut  jeuTr, 
faire  et  disposer  de  ladite  somme  de  21,000  fr.  comme  bon  leur  son»* 
blera ,  le  donateur  s'en  dessaisissant  à  leur  profit  actuellement  et  irréve- 
cablement.  —  il  a  été  perçu  sur  les  9,000  fré  reçus  le  droit  pTopUrlioifoêl 
de  donation  mobilière ,  en  ligne  directe  hors  contrat  de  mariage.  Mats 
sur  les  12,000  fr.  payables  au  décès  du  survivant  des  sieur  et  dame 
Millaad  ,  la  perception  a  été  réduite  &  on  droit  fixe  de  5  fr.  —  La  régie  , 
Iroovant  celle  dernière  perception  insufli>ante,  et  prétendant  qoe  la  do* 
nation  des  12,0ÛU  fr.  devait  aussi  être  soumise  au  droit  proportimmel ,  a 
décerné,  le  2  nov.  1822«  contre  les  mariés  Aslrue,  une  contrainte  en 
payement  de  159  fr.  SO  c.  pour  supplément  de  droii«  —  Oppositioa  a 
cette  contrainte  par  le  sieur  Astruc.  -  Lo  13  fév.  1823,  jugemeiK  do 
tiiLonal  ci\il  de  Tarascon,mii  accueille  celte' opposition  i  a  Atteado 
que,  pour  qu'une  donation  soit  aclueUe  et  irrévocable^  il  In*  #e^do 
jour  même  du  contrat,  te  donataire  soit  saisi  do  la  chose  donnée  i  que, 
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•ait  donation  irrévocable,  et  sous  hypothèque,  de  sommes  que  les 
futurs  ne  toucheront  qu'an  décès  de  leurs  père  et  mère,  sans  in- 
térêts Jusqu'alors ,  la  régie  peut  percevoir ,  dès  à  présent ,  les 
droits  de  mutation  sur  ces  sommes,  nonobstant  la  stipulation  du 
droit  de  retour;  ii  n'y  a  pas  seulement  Heu  à  un  simple  droit 
fixe  (cass.,  17  avril  1826,  aff.  Cas,  V.  tuprà,  n*  3777). 

S998.  4«  Qu'une  constitution  de  dot  en  avancement  d'hoirie 
d'une  somme  déterminée  qui  produira  une  rente  annuelle,  aussi 
déterminée ,  emportaiit  nécessairement,  quant  à  la  somme  don- 


dans  l'espèce,  la  somme  de  12,000  fr.  donnée  par  Millaud  à  sa  6ile  n'est 
exigible  qu^après  son  décès  et  celai  de  son  épouse ,  sans  intérêts  jusqaV 
lors  ;  que  celte  réteolion  de  jouissance,  jointe  à  ce  que  le  donateur  n'a 
affecté  aucune  garantie ,  aucune  sûreté  à  son  obligation ,  et  qu*ii  est  libre 
d'en  atténuer  l'effet,  en  vendant  à  des  tiers,  en  hypothéquant  à  leur 
profit  les  biens  qu'il  possède,  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  vérité,  que 
la  donation  du  1â  juin  18âi  est  éventuelle  quant  à  ces  12,000  fr.  ,  et 
par  là  même  affranchie  du  droit  proportionnel.  —  Pourvoi  de  la  part  de 
la  régie ,  pour  violation  des  dispositions  du  code  civil ,  qui  déterminent 
la  nature  et  les  effets  des  donations  entre-vifs,  et,  par  suite,  des  art.  4 
et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  4  et  69,  §  4,  n°  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
—  Attendu  que  la  donation  entre-vifs,  portée  en  l'acte  du  12  juin  1821, 
énonce  formellement  que  le  donateur  se  dessaisit  actuellement  et  irrévo- 
cablement de  l'objet  donné  au  profit  de  la  donataire ,  qui  pourra  en  jouir, 
faire  et  disposer  dès  aujourd'hui  comme  bon  lui  semblera;  qu'une  telle 
disposition ,  acceptée  à  l'instant  par  la  donataire ,  constitue  évidemment 
une  transmission  actuelle,  effective  et  irrévocable  de  la  somme  donnée  , 
sans  que  la  circonstance  que  Peiigibilité  de  cette  somme  est  suspendue 
jusqu'au  décès  du  donateur  et  de  son  épouse ,  ni  celle  du  défaut  de  paye- 
ment d'intérêt,  ou  de  stipulation  d'aucune  garantie ,  puissent  changer  en 
rien  le  caractère  de  celle  donation ,  parce  que  ces  circonstances  acces- 
soires sont  distinctes  et  indépendantes  du  droit  de  propriété  acquis  à  la 
donataire,  du  jour  du  contrat  ; 

Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  déc  1809,  relative  aux 
seules  donations  de  biens  présents  et  à  venir,  qui  sont  réglés  par  d'autres 
principes,  est  entièrement  étranger  à  l'espèce  de  la  cause;  —  Qu'il  y 
avait  donc  lieu  d'appliquer  à  l'acte  du  12  juin  1821  les  art.  4  et  69,  §4, 
n<>  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  qu'en  déboutant,  à  cet  égard,  la  régie 
de  la  contrainte  par  elle  décernée  en  payement  des  droits  réglés  par  ce 
dernier  article,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'avis 

£  récité  du  conseil  d'Etat,  et  formellement  violé  les  articles  sus-énoncés  de 
i  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Donne  défaut  contre  le  sieur  Benastruc-As- 
truc;  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  15  mars  1825.'C.  C,  sect.  civ.-MH.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  conf. -Teste- Lebeau,  av. 

(1)  Etpiee  :—  (Enreg.  C.  d'Estampes.)  —  18  déc.  1824,  contrat  de 
mariage  entre  le  comte  d'Estampes  et  mademoiselle  de  Thiard.  On  y  re- 
marque les  clauses  suivantes...  «  De  leur  côte  le  comte  et  la  comtesse  de 
Thiard  constituent  en  dot  en  avancement  sur  leurs  successions  futures,  à 
la  demoiselle  future  épouse,  leur  fille,  savoir,  M.  de  Thiard,  une  somme 
de  540,000  fr.,  qui  ne  sera  exigible  que  dans  les  six  mois  de  son  décès, 
et  produira  une  rente  annuelle  de  9,000  fr.;  et  madame  de  Thiard,  une 
somme  de  260,000  fr.,  qui  ne  sera  exigible  aussi  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  son  décès,  et  produira  3,000  fr.  de  rente  annuelle.  »  -^ 
M.  de  Thiard  s'obligea  en  outre  à  payer,  au  1*' janv.  1828,  une  somme 
de  20,000  fr.  qui,  sans  cependant  diminuer  le  capital  de  540,000  fr., 
réduira  la  rente  de  9,000  à  8,000  fr.  —  A  l'ouverture  de  la  succession 
de  l'un  des  père  et  mère  de  la  future  épouse,  la  rente  due  par  le  survivant 
doit  être  éteinte.  —  Enfin  le  droit  de  retour  est  stipulé  des  deux  celés, 
Don-seulement  pour  le  cas  de  prédécès  des  futurs  époux,  mais  encore  de 
leurs  enfants  ,  sans  postérité.  -*  Le  receveur  qui  enregistre  cet  acte  éta- 
blit sa  liquidation:  !<*  sur  une  somme  de  110,000  fr.,  capital  formé  de 
dix  fois  11,000  fr.,  montant  des  deux  rentes  annuelles;  2«  sur  le  capital 
de  20,000  fr.,  payables  au  1*'  janv.  1828;  3'  sur  3,000  fr.  pour  trois 
années  de  la  portion  de  rente  qui  devait  être  éteinte  par  le  payement  des 
20,000  fr,  et  ne  perçoit  le  droit  de  62  c.  1/2  p.  100  que  sur  un  capital  de 
133,000  fr.  La  régie,  sur  le  fondement  que  ce  droit  aurait  dû  être  perçu 
sur  la  somme  de  800,000  fr.,  décerne  une  contrainte  pour  supplément, 
montant  è  4585  fr.  —  Opposition  par  M.  d'Estampes. 

7  fév*  1827,  jugement  du  tribunal  de  Paris  ainsi  conçu  :  «  Considérant 
que  la  constitution  de  dot  faite  par  les  sieur  et  dame  de* Thiard,  à  pari  le 
service  des  rentes  stipulées,  est  purement  éventuelle,  puisqu'elle  n'ôte 
:  pas  aux  constituants  la  faculté  d'aliéner  leurs  immeubles  à  titre  onéreux, 
',  ou  de  les  absorber  par  des  dettes  ultérieures;  que  le  contrat,  qui  ne  con- 
tient aucune  affectation  hypothécaire,  ne  laissant  aux  époux  aucun  moyen 
d'éviter  ce  grave  inconvénient,  la  rente  annuelle  de  12,000  fr.  pourrait 
D'être  considérée  que  comme  une  pension  temporaire  pour  raison  de  la- 
qui'Wê  le  droit  a  été  perçu,  et  non  comme  une  rente  coosiiluée  au  capital 
ou  principal  de  800,000  fr.  en  telle  sorte  qu'il  est  possible  qu'au  décès 
des  coDsiitoanls,  la  dot  de  800,000  fr.  devienne  absolument  illusoire,  ce 


née,  un  dessaisissement  actuel  qui  ne  saurait  être  détruit  pat 
la  circonstance  que  l'exigibilité  est  suspendue  Jusqu'au  décès  des 
donateurs ,  ou  par  le  défaut  de  stipulation  d'aucune  sûreté  ou 
garantie,  alors  surtout  que  les  donateurs  ont  eu  soin  de  stipuler 
le  droit  de  retour,  il  s'ensuit  qu'elle  est  passible  non-seulemeot 
pour  le  capital  de  la  rente ,  mais  pour  la  totalité  de  la  chose 
donnée ,  du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  fixé  par  les 
art.  4  et  69,  S  4,  n*  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Cass.,  3  déc« 
1828  'y  chamb.  réun.,  8  déc.  1831)  (1). 

qui  ne  permet  pas  de  considérer  la  stipulation  faite  comme  une  donatiofe 
entre-vifs ,  donnant  ouverture  au  droit  d'enregistrement  déterminé  par 
l'ail.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  »  ^  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch. 
du  cons.). 

Là  cour  ;  —  Vu  l'art.  894  c.  civ.  et  les  art.  4  et  69,  §  4,  n«  1  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que,  par  le  contrat  de  mariage  du  i8 
déc.  1824,  les  père  et  mère  donateurs  ne  donnent  pas  à  leur  fille  de  sim- 
ples droits  éventuels  à  exercer  sur  leurs  successions  futures,  ni  une  somme 
à  prendre  sur  les  biens  qu'ils  laisseront  à  leur  décès;  —  Attendu  que, 
par  une  clause  expresse  du  contrat,  ils  constituent  en  dot  à  leur  fille  une 
somme  de  800,000  fr.,  qui  produira  une  rente  annuelle  de  12,000  fr;  — 
Qu'une  pareille  stipulation  opère  nécessairement  le  dessaisissement  actuel, 
quant  au  capiul  de  la  somme  donnée,  et  que  le  droit  effectif,  qui  est  a&> 
quis  de  ce  moment  à  la  donataire ,  ne  saurait  être  détruit  par  la  circoii» 
stance  que  l'exigibilité  est  suspendue  jusqu'au  décès  des  donateurs,  ou  par 
le  défaut  de  stipulation  d'aucune  sûreté  ou  garantie;  que  ce  sont  des con* 
sidéralions  indépendantes  de  l'existence  du  droit;  que  la  clause  de  retour 
elle-même  suppose  l'existence  d'uo  dessaisissement  actuel,  puisqu'elle  sé- 
rail sans  objet  s'il  n'existait  ni  obligation,  ni  transmission.  —  Par  ces 
motifs  ;  Casse,  etc. 

Du  3  déc.  1828.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Brieson,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Tesle-Lebeau  et  Vallon,  av. 

Par  suite  de  la  cassation  prononcée  par  l'arrêt  qui  précède,  l'affaire  fut 
renvoyée  devant  le  tribunal  de  Versailles ,  qui  par  jugement  du  17  déc 
1829,  décida,  contrairement  à  la  cour  de  cassation,  en  ces  termes  :  «  Le 
tribunal  donne  défaut  contre  le  comte  et  la  comtesse  d'Estampes,  et,  pour 
le  profit,  vu  l'art.  6  du  contrat  de  mariage,  passé  devant  Piet  et  son  con- 
frère, notaires  à  Paris,  le  8  décembre  1824,  enregistré;  —  Attendu  que, 
de  cette  clause,  il  ne  résulte  de  dessaisissement  actuel  de  la  part  du  comte 
et  de  la  comtesse  de  Thiard  que  relativement  à  la  rente  temporaire  de 
12,000  fr.,  qu'ils  se  sont  obligés  de  servir  à  la  comtesse  d'Estampes; 
que  le  surplus  de  la  disposition  est  purement  éventuel,  et  ne  peut  être  re- 
gardé comme  donation  eutre-vifs ,  donnant  lieu  à  la  perception  du  droit 
déterminé  par  les  art.  4  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Déclare  la 
contrainte  décernée  contre  les  défendeurs  nulle  et  de  nul  effet,  etc.  » 

Nouveau  pourvoi  de  la  régie,  fondé,  comme  le  premier,  sur  la  violatioii 
des  art.  4  et  69,  g  4,  n"  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  ArrêU 

La  cour;  —  Vu  l'art.  894  c.  civ.,  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
et  l'art.  69,  g  4,  n**  1  de  cette  dernière  loi;  —  Considérant  que,  par 
l'art.  6  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  d'Estampes,  son  père  et  sa  mère 
lui  ont  constitué  en  dot  une  somme  de  800,000  fr.,  qui  produira ,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'acte,  une  rente  annuelle  de  12,000  fr.  ;  —  Que  ce  ca- 
pital et  la  reule  qu'il  produit  ont  été  donnés  cumulativement  par  la  même 
clause,  au  même  litre  de  dot ,  par  avancement  sur  les  successions  dea 
père  et  mère,  et  avec  clause  de  retour  à  leur  profit,  dans  le  cas  où  leur  fille 
prédécéderail  sans  postérité;  —  Qu'il  résulte  de  ces  stipulations  et  de 
l'acceptation  que  la  dame  d'Estampes  en  a  faite,  qu'aussitôt  après  la  pas- 
sation de  Tacte,  elle  a  été  saisie,  non-seulement  comme  elle  en  convient, 
de  la  rente  de  12,000  fr.,mais  principalement  et  avant  tout  des  800,000  fr.» 
d'où  la  rente  est  déclarée  provenir,  et,  par  conséquent,  que  quant  à  l'un 
et  l'autre  objet,  il  y  a  eu  dessaisissement  actuel  de  la  part  des  donateurs, 
droit  irrévocablement  acquis  à  la  donataire ,  et  positivement  manifesté 
par  la  clause  de  retour,  ce  qui  constitue  la  donation  entre-vifs ,  définie 
par  l'art.  894  c.  civ.  ;  ce  qui,  par  suite,  écarte  de  la  cause  l'avis  da  con- 
seil d'État  du  22  déc.  1809,  inapplicable  à  la  dame  d'Estampes,  qui, 
donataire  d'une  somme  d'argent,  a  été  mise  de  suite  en  jouissance  d^uB 
revenu  que  cette  somme  produit;  ce  qui  écarte  également  l'application 
des  arU  1082, 1083  c.  civ.,  qui  ne  parient  qne  des  donations  faites  sur 
les  biens  que  les  donateurs  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  stipulation  qui 
ne  se  rencontre  par  dans  l'espèce  ;  —  Que,  vainement,  on  oppose  qne  le 
payement  des  800,000  fr.  a  été  suspendu  jusqu'après  la  mort  des  dona-  ''* 
leurs,  et  qu'ils  n'ont,  d'ailleurs,  conféré  aucune  hypothèque  sur  loun  ! 
biens;  —  Que  cette  absence  d'hypothèque  et  le  terme  apposé  à  l'acquit  de  ' 
leur  obligation,  n'ont  pu  en  changer  la  nature,  ni,  par  conséquent,  enle- 
ver à  racle  qu'ils  ont  souscrit,  le  caractère  de  donaiion  enlre^vifs,  qsM 
tient  de  la  stipulation  et  de  la  loi  ;  —D'où  il  suit  qu'en  considérant  c 
donaiion  comme  faite  à  cause  de  mort,  et  en  l'exemptant  du  droit  pref 
lionoel  d'enregistrement,  le  jugement  attaqué  a  violé  Part.  884  e.  dv 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse,  etc. 

Du  8  déc  1831  .-C.  C,  ch.  rénnies.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Zangiacoraî, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf. -Teste- Lrbeau  et  Vallon,  av. 


.  av.  et 
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S799.  5*  Qoe  la  donation  précjpotaire  de  biens  présents  et 
à  Tenir,  faite  par  contrat  de  mariage,  avec  réserve  du  droit  de 
retour  an  proflt  du  père  donateur,  en  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire, et  où  it  est  dit  que  cette  stipulation  ne  fera  point  obstacle 
à  ce  que  le  flls  dispose  d'une  somme  fixe  (5,000  fr.),  sur  ie  pré- 
dpat  pendant  la  vie  de  son  père ,  une  telle  donation  ayant  pour 
effet  d'opérer  la  transmission  actuelle  de  la  propriété  de  5,000  fr., 
donne  ouverture  à  la  perception  immédiate  du  droit  proportion- 
nel de  mutation  sur  cette  somme  (Cass.,  20  mars  1833,  aff.  Braux, 
V.  n»  5778); 

•S#0.  6*  Que  lorsque  la  disposition  portant  donation  entre- 
vifs, d'une  somme  d'argent,  exigible  seulement  dans  l'année  du 
décès  du  donateur,  sans  intérêts  Jusqu'alors ,  et  même  sans  ga- 
rantie hypothécaire  ou  autre,  est  suivie  de  l'acceptation  du  do- 

(i)  Btpiee  :  —  (Enreg.  C.  MoDsluéJoaU.)  —  Le  contrat  de  mariage 
4«  aieur  ArmaDd  de  Monstuéjouls  avec  la  demoiselle  de  Veelns,  en 
date  dû  7  juiil.  1834,  coalient,  eatre  autres,  les  dispositioDS  suivanies  : 
«  •••  Art.  5.  Ed  considération  da  mariage ,  H.  le  comte  de  Moostuéjouls 
fait  donation  entre-vifs  à  M.  Armand  de  Moostuéjouls ,  son  neveu ,  futur 
époax»  ce  acceptant  avec  reconnaissance,  d*uoe  somme  de  60,000  fr.  qui 
ne  deviendra  exigible  que  dans  Tannée  du  décès  de  M.  le  comte  de  Mons- 
tnégoals,  donateur,  sans  intérêts  jusqu'alors...  —  Art.  7.  Est  intervenu 
an  présent  M.  le  comte  de  Vesins^  comme  mandataire  de  M.  le  comte 
Edouard  Ronssean  de  Ghamoy  et  de  madame  Louise  de  Saavan  d'Ara- 
■lond,  mariés...  lequel,  aa\dit8  noms,  a  donné  à  mademoiselle  de  Vesins, 
foture  épouse,  ce  acceptant,  nne  somme  de  10,000  fr.,  que  M.  le  comte 
de  Ghamoy,  ton  oncle,  a  placée  sur  Temproot  romain...  —  Art.  9  et  der- 
nier. M.  le  comte  de  Monstoéjouls,  M.  et  madame  de  Vesins  déclarent  se 
réserver  le  droit  de  retour  des  sommes  données  aux  futurs  époux  dans  le 
présent  contrat,  dans  le  cas  où  ceux-ci  les  prédécèderaieot  sans  enfants 
ni  descendants.  • 

En  enregistrant  ce  contrat  de  mariage ,  le  receveur  a  perçu ,  outre  le 
droit  fixe  de  5  fr.  :  1°  sur  la  donation  de  60,000  fr.  par  Toncle  du  futur  k 
celui-ci,  un  droit  proportionnel  de  2  p.  100,  montant  à  l,iOO  fr.;  2*  sur 
la  donation  de  10,000  fr.  faite  à  la  future  par  M.  de  Ghamoy,  son  oncle. 
et  par  l'épouse  de  celui-ci,  savoir  :  sur  les  5,000  fr.  venant  de  l'oncle,  un 
droit  de  S  p.  100,  s'élevant  à  100  fr.,  et  sur  les  5,000  fr.  venant  de  la 
tante  par  alliance ,  un  droit  de  4  p.  100,  s'élevant  à  200  fr. 

Armand  de  Monstuéjouls  a  demandé  :  1^  la  réduction  au  droit  fixe  de 
5  fr.  de  la  somme  de  1,200  fr.,  perçue  sur  la  donation  de  60,000  fr., 
comme  n'étant  qoe  conditionnelle  et  à  cause  de  mort;  V^  la  réduction  à 
200  fr.  de  ia  somme  de  300  fr.,  perçue  sur  la  donation  de  10,000  fr.  faite 
par  M.  et  madame  de  Ghamoy,  attendu  que  Tart.  33  de  la  loi  du  21  avril 
1832  ne  fixe  qu'à  2  p.  100  le  droit  proportionnel  pour  les  donations  en- 
tre-vifs de  meubles,  faites  par  contrat  de  mariage  entre  oncle  et  tante,  ne- 
veu et  nièce,  sans  distinguer  entre  l'alliance  et  la  parenté. 

13  août  1835,  jugement  du  tribunal  de  Uilbau ,  qui  admet  le  système 
du  demandeur,  en  ces  termes  :  « ...  Attendu  que  la  donation  de  60,000  fr., 
faite  par  le  sieur  Gharles  de  Monstoéjouls  au  sieur  Armand  de  Monstué- 
jouls, son  neveu,  n'est  garantie  par  aucune  hypothèque  ou  autre  sûreté; 
qu'exigible  seulement  au  décès  dudit  donateur,  ladite  donation  peut  de- 
venir sans  eflet,  si ,  à  celte  époque ,  ledit  sieur  de  Monstuéjouls  avait  dis- 
sipé sa  fortune,  vendu  ses  immeubles  ;  qu'il  serait  injuste,  contre  l'équité, 
de  faire  payer  des  droits  pour  une  donation  qui,  dans  le  fait,  peut  être 
entièrement  illusoire;  que  c'est  ainsi  que  l'a  décidé  en  1832  la  cour  royale 
de  Rouen ,  conUrairement,  à  la  vérité,  à  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation, mais  qoe  son  arrêt  parait  plus  conforme  aux  principes  de  droit...; 

—  Attendu  que  l'art.  33  du  tit.  3  de  la  loi  du  21  avril  1832,  fiiant  les 
droits  d'enregistrement  des  donations  faites  par  des  oncles  à  leurs  neveux, 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  oncles  par  les  liens  du  sang  et  les 
ondes  par  alliance  ;  qoe  celte  distinction  ne  saurait  être  suppléa  par  le 
jnge;  qu  il  n'y  avait  donc  lieu  qu'à  prendre  un  droit  de  2  p.  100  sur  les 
10,000  fr.  donnés  par  les  mariés  de  Ghamoy  ;  que  cette  donalion  est  cen- 
sée légalement  faite  pour  moitié  par  chacun  desdits  mariés...  » 

Pourvoi  de  la  réeie.  —  1*  Violation  de  Part.  894  c.  civ.  et  des  art.  4 
et  69,  g  4,  n<*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  considéré  la  donation  faite  par  le  comte  de  Moostuéjouls  comme  une  do- 
nation à  cause  de  mort ,  sur  le  motif  qu'elle  n'est  exigible  qu'au  décès  du 
donateur,  sans  intérêts  ni  hypothèque  ou  autre  sûreté ,  alors  que  ces  der- 
nières conditions  devaient,  an  contraire,  être  réputées  sans  influence  sur 
la  natore  de  ia  disposition ,  laquelle  a  tous  les  caractères  d'une  donation 
entre-vifs;  2*"  fausse  application  et  violation  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
'en  ce  que  le  tribunal  a  confondu  la  parenté  et  l'alliance  pour  faire  jouir 
'celle-d  d'un  bénéfice  qui  n'est  accordé  qu'à  la  première.  —  Arrêt. 

La  CO01  *,  ~  Sans  qu'il  soit  besoin  de  suttuer  sur  le  moyen  en  la  forme  ; 

—  Sur  le  premier  moyen ,  au  fond  :  —  Vu  l'art.  894  c.  civ.  et  l'art.  69, 
I  4,  n«  i,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que,  par  l'art.  3  do 
contrat  de  mariage  en  date  du  7  joill.  1834,  le  comte  de  Monstuéjouls  a 
lui  an  fiitur  époux,  Armand  de  Monstuéjools,  son  neveu,  donalion ,  que 


nataire  et  de  la  stipulation  du  droit  de  retour  au  proflt  du  ( 
teur,  on  doit  la  considérer  non  comme  une  simple  donation  à 
cause  de  mort,  mais  comme  une  véritable  donation  entre- vifs, 
passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  (Gass.,  28  Janv. 
1839)  (1). 

S80i.  7^  Que  la  donation  par  contrat  de  mariage,  d'un« 
somme  déterminée,  payable  après  le  décès  du  donateur,  et» 
jusque-là,  productive  d'intérêts,  avec  stipulation  do  droit  de  re» 
tour  en  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité,  consti* 
tue  une  donalion  entre-vifs,  et  non  une  simple  donation  éventoella 
ou  à  cause  de  mort  \  en  conséquence ,  une  telle  donation  est 
passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  (Req.,  17  Janv. 
1844)  (2). 

S809.  Dans  cette  série  d'arrêts,  on  le  voit,  la  cour  de  cas» 

cet  article  qualifie  entre-vifs,  d'une  somme  de  60,000  fr.,  laquelle  ne  de- 
vait être  exigible  que  dans  l'année  du  décès  du  donateur,  sans  intérêt! 
jusqu'alors,  et  que,  par  l'art.  9  du  même  contrat,  le  donateur  s'est  réservé 
le  droit  de  retour  en  cas  do  prédécès  du  donataire  sans  enfants  ou  desceu» 
dants;  —  Qu'il  résulte  de  ces  stipulations  et  de  l'acceptation  qu'Armand 
de  Monstuéjouls  en  a  faite ,  qu'aussitôt  après  la  passation  de  l'acte,  il  y  % 
eu  dessaisissement  actuel  de  la  part  du  donateur,  et  en  même  tempe  droit 
irrévocablement  acquis  au  donataire  et  positivement  manifesté  par  la 
clause  de  retour;  ce  qui  constitue  la  donation  entre-vifs  définie  par 
l'art.  894  c.  civ.;  —  Attendu  que  vainement  le  jugement  attaqué  se  fonde 
sur  ce  que  la  donation  n'a  été  garantie  par  aucune  hypothèque  ou  autra 
sûreté,  et  que  l'exigibilité  en  a  été  relardée  jusque  après  le  décès  du  dona« 
teur;  que  Tabsence  d'hypothèque  ou  autre  sûreté,  et  le  terme  apposé  à 
l'acquit  de  l'obligation  n'ont  pu  en  changer  la  nature,  ni  par  conséquent 
enlever  k  l'acte  le  caractère  de  donation  entre- vifs,  qu'il  tient  de  la  sti- 
pulation et  de  la  loi;  —  D'où  il  soit  qu'en  considérant  celte  donation 
comme  faite  à  cause  de  mort,  et  en  l'exemptant  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement ,  le  jugement  attaqué  a  violé  lee  articles  précités  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  au  fond  :  —  Vu  l'art.  33  de  la  loi  do  21  avril 
1832;  —  Attendu  que  ia  donation  faite  à  la  demoiselle  de  Vesins  par  le 
comte  et  la  comtesse  de  Ghamoy,  conjointement,  est  censée  faite  pour 
moitié  par  chacun  des  deux  époux  donateurs;  —  Que  la  demoiselle  do 
Vesins  n'étant  nièce  que  de  l'un  des  époux  donateurs,  et  n'étant  que  par 
alliance  nièce  de  l'antre  époux,  le  droit  à  percevoir  pour  l'une  des  moitiés 
de  la  donation  était  celui  que  l'art.  33  de  la  loi  du  21  avril  1832  déter- 
mine pour  les  donations  entre  personnes  non  parentes,  et  que  le  jugement 
attaqué ,  en  décidant  que  la  totalité  du  droit  devait  être  celui  qui  est  dé- 
terminé pour  les  donations  des  oncles  et  tantes  à  leurs  neveux  et  nièces, 
a  faussement  appliqué  et  violé  ledit  article  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  dé- 
faut contre  te  défendeur  non  comparant  ni  personne  pour  lui,  et,  pour  le 
proGt,  casse. 

Du  23  janv.  1839.-G.  G.,  ch.  civ. -MM.  Boyer,  pr.-Renonard,  lap. 

(2)  Etpicê:  —  (De  Saint-Martin  C.  enreg.)  —  Les  sieur  et  danie  de 
Saint-Martin  avaient  fait  par  contrat  de  mariage,  au  sieur  de  Saint-Mar- 
tin ,  leur  Gis,  une  donation  ainsi  conçue  :  «  Les  sieur  et  dame  de  Saint- 
Martin  ,  h  cause  du  présent  mariage,  font  donation  entre- vifs  à  M.  do 
Saint-Martin,  leur  fils,  acceptant,  d'un  capital  de  300,000  fr. ,  sa- 
voir :  100,000  fr.  du  chef  du  sieur  de  Saint-Martin,  et  200.000  fr.  du 
chef  de  la  dame  de  Saint-Martin  ;  celte  somme  sera  exigible  au  dé- 
cès de  chacun  des  donateurs ,  pour  la  portion  par  lui  donnée ,  sans 
autre  intérêt,  jusqu'à  l'exigibilité,  qoe  celui  qui  sera  ci-après  stipulé. 
Les  donations  ci-dessus  faites  à  M.  Philibert  de  Saint-Martin  ont  été  par 
lui  acceptées  avec  les  conditions  et  réserves  y  attachées;  elles  profiteront 
aux  enfants  à  naître  de  Tunion  projetée  comme  faites  en  contemplation 
de  cette  union  ,  dans  le  cas  où  le  futur  époux  prédécéderait  le  donateur» 
le  tout  conformément  à  l'art.  1082  c.  civ.  »  —  De  son  cOlé ,  l'aTenl  de  la 
future  lui  fit  également  la  donation  suivante  :  «  M.  le  baron  de  Frigoie 
fait  à  la  future  donation  entre-vifs  et  irrévocable,  à  titre  de  précipotet 
hors  part  d'une  somme  capitale  de  120,000  fr.,  qui  ne  sera  exigible 
qu'au  décès  du  donateur  et  de  madame  de  Frigoxe ,  sur  ses  biens  et 
capitaux  les  plus  clairs  et  les  plus  liquides,  sans  autre  intérêt  de 
l'entier  capital  qu'une  somme  annuelle  de  1 ,500  fr.  Les  donations  qui 
viennent  d'être  faites  ont  été  acceptées;...  elles  tourneront  au  profit  de 
la  future  et  des  enfants  à  naître  du  mariage  projeté.  »  —  Enfin  le  dona- 
teur se  réserva  un  droit  de  retour  en  cas  de  prédécès  de  sa  petite-fille  et' 
de  sa  postérité;  ii  stipula  pareillement  le  droit  d^emprunter  ou  de  vendre 
tout  ou  partie  des  biens  qu'il  possédait,  avec  réserve  en  faveur  des  do* 
nataires  du  capiUtl  représentaUf  des  pensions  annuelles ,  sans  hypothèque 
sur  les  biens  de  l'ascendant  donateur.  —  La  régie  de  l'enregistrement  ne 
perçut  d'abord  sur  cette  double  donation  que  le  droit  fixe,  applicable  ans 
dispositions  à  cause  de  mort  ;  mais  peu  après ,  elle  décerna  contre  le 
sieur  de  Saint-Martin ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme ,  une 
contrainte  en  supplément  de  droits ,  fondée  sur  ce  que  les  libéralités  dent 
il  s'agit  avaient  ie  caractère  de  dispositions  entre  vifs,  ainsi  ^ui^  d'ail- 


tie 


ENREGISTREMENT.— TiT.  4,  ChaP.  4,  Pjlkt:  1,  Sbct.  2,  Art.  3,  S  *• 


I M  Ué6t  àQCQii  compte  de  cette  distinction,  capttaie  dans 
rmitHietlon  géhék-alè  dé  la  régie  cl-dessus  rapt)driée  (h«  3792), 
entH9  lis  cas  où  ta  somme  donnée  ne  produit  pas  dMnlérètsJus- 
^4itt*aQ  décès  iDdlqné  pour  terme,  et  celui  du  le  ddnateur  s'oblige, 
lau  contraire,  à  payer  des  intérêts.  Lu  cuur  ne  s'arrête  non  plus 
il  à  la  stipulation  de  garantie,  hypothécaire  ou  autre,  de  la  part 
du  donatenr,  ni  à  la  stipuliUlon  du  droit  d^  retour,  ni  à  la  quali- 
fieatMD  de  l'acte t  elle  reconnaît  parla  que  ces  circonstances 
diverses  sont  parfaitement  compatibles  avec  ce  dessaisissement 
Mvéi ,  Sinon  matériellement  de  la  chose ,  au  moins  du  droit , 
lahs  KM^iiei  la  llbérslllté  ne  serait  pas  constitutive  de  la  donation 
entra-vtr».  Nous  avions  admis,  dans  notre  précédente  édition 
(y.  t.  7,  p.  113,  n«  2),  le  principe  sur  lequel  cette  Jurisprudence 
rtposè  t  Édus  né  pouvons  que  le  maintenir  et  nous  y  Confirmer 
davantage,  après  rassenltment  qu'il  trouve  dans  cette  Jurispru- 
dence. Ainsi ,  en  principe  ^  on  peut  voir  on  dessaisissement  ae- 
luei  dans  la  donation  d'une  somme  déterminée  à  prendn  dtttis 
les  èisfis  ^tw  possède  lô  donateur,  mais  dont  le  donataire  ne  sera 
fttyé  qu'opréi  son  décès ,  quelles  que  soient  les  Clauses  acces- 
soires à  cette  donation ,  et,  en  conséquence ,  percevoir  immédia- 
lëhiént  le  droit  proportionnel,  parce  que»  du  jour  delà  donation, 
ié^  biens  du  donateur  sont  grevés  de  la  charge  d'acquitter  1&  li- 
béralité. 

SëOS.  S'eoseit-il  que  le  droit  peut  être  également  perçu  sur 
ià  donation  d'une  somme  à  prendre  tuf  les  biens  gve  laissera  le 
dionûlemr  ?  Bu  aucune  manière.  On  ne  trouve  pas  là  le  dpssaisis- 
ietoent  actuel ,  parce  que  le  donateur,  libre  qu'il  est  dé  toute 
obligation  actuelle ,  peut  disposer,  vendre,  donner,  et  enûn  ne 


lesrsf  ellefl  en  afaie&l  re^u  la  qualification  de  la  part  des  parties  elles- 
mèmes.  —  Lepieur  de  Saint-Mariin  forma  opposition  à  la  contrainte ,  et 
l'aHacha  à  établir  le  bien  fondé  de  la  prenAi«re  perception ,  diaprés  l^en- 
semble  dei  clauses  des  donations  qui  avaient  été  faites  à  lui  et  à  sa  femme, 
et  dont  Texanen  démontrait ,  selon  lui  »  que  t  nnnobsiant  quelques  ex- 
pressions ineiactes,  ces  donations  constituaient  en  réalité  des  disposi- 
tions à  caose  de  mort,  consehiies  dans  IpS  termes  des  art.  108!2  et  suiv. 
subordonoées  à  la  survie  du  donataire  et  dé  si  postérité,  el  n'emportant 
poiat,  par  conséquent ,  le  dessaisissement  actuel  qai  larme  la  condition 
•sseatieile  des  daaations  entre-vifs. 

Lé  14  déc.  1838,  Jogement  du  tribunal  Civil  de  Draguignan  qui  or- 
donne l'elécutioh  de  la  co  itrainte  par  les  motifs  suivants  :  «  Alte nda  qoe 
Fart.  48  de  ta  loi  du  28  avril  1816.  n*affrahcbit  du  droit  proportionnel 
qtis  les  testaments  el  actes  de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des  dis- 
positions soumises  à  l^événement  du  décès ,  et  les  dispositions  de  même 
natui«  faites  en  contint  de  mariage  ;  qu'ainsi ,  Ton  tient  que  les  dona- 
tions en  avancement  d'hoirie  des  biens  présents,  quoique  faites  avec  ré- 
ssrte  d'usufmit  pendant  la  vie  du  donateur  et  avec  ciause  de  retour,  et 
qsoiqoe  réductibles ,  on  pouvant  être  réduites  à  l'époque  du  décès  du  do- 
nateur, pour  compléter  la  réserve  légale  suivant  révcnement,  ne  sont  pas 
moins  passibles  du  droit  proportionnel;  —  Que  c'est  donc  le  caractère  et 
l'effet  actuel ,  immédiat  de  la  donation  qoe  la  loi  a  voulu  considérer,  et 
son  pas  son  exécution  ,  qui  peut  dépendre  d'événements  ultérieurs  ou  de 
clauses  affectant  pins  ou  moins  cette  exécution  ;  —  Attendu  que  les  dona- 
tions de  sommps  d'argent  faites  aux  époux  dé  Saint-Martin  en  contrat  de 
mariage ,  quel  que  soit  le  mélange  de  stipulation  qu'on  y  Rencontre  et  les 
cottlfurs  sous  lesquelles  on  W&  a  déguisées,  constituent  de  véritables  do- 
nations entre-vifs  de  biens  présents ,  Irrévocables  de  leur  nature,  ainsi 
qu'on  les  a  d'ailleurs  qualifiées  dans  les  actes  mêmes ,  et  que  leur  effet 
actuel,  immédiat,  a  été  d'investir  sur-le-cbamp  les  donataires  du  droit 
de  prophète,  quoique  les  sommes  données  ne  fussent  exigibles  qu'au  dé- 
cls  des  donateurs;  —  Qu'en  effet,  dès  l'instant  de  leur  acceptation  ,  il  n'a 
plus  été  su  pouvoir  des  donateurs  de  les  révoquer  ni  ne  disposer  des 
choses  données,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  tiire  onéreux,  ce  qui  est  le 
t^ait  dislinetlf  des  donations  entre-vifs  irrévocables,  tandis  que  les  dona- 
taires investis  ont  pu  en  disposer,  les  aliéner,  les  transmettre  k  leurs 
héritiers,  soit  par  donation  enlre-vifs,  soit  par  testament,  bien  que  par 
contrat  de  mariage,  la  donation  ne  soit  faite  qu'aux  futurs  époux  eux- 
mêmes  et  non  aut  enfants  a  naître,  ce  qui  ne  pourrait  se  dire  et  se  faire 
des  droits  sur  une  succession  future  ou  de  dispositions  à  cause  de  mort; 
-^  Que  la  chose  est  d'autant  plus  évidente  que  les  donataires  ont  été  mis 
en  jouissance  tout  de  suite  par  la  stipulation  d'intérêts  payables  du  jour 
de  la  donation  (peu  importe  le  taux  de  cet  inlérét) ,  et  que  les  donateurs 
ont  stipulé  pour  eux  on  droit  de  retour  en  cas  de  prédécès  des  donataires 
et  un  droit  de  réserve  en  cas  d'événement  de  besoins  imprévus ,  stipula- 
tions loulrs  incompatibles  avec  les  dispositions  &  cause  de  mort,  quelles 
qo'eiles  soient,  qui  n'admettent  ni  le  droit  de  retour,  ni  la  réserve,  et 
encore  moins  le  payement  d'intérêts  on  la  jouissance  anticipée  ;  —  At- 
tsàdii  fsè  là  clause  de  retour,  U  réserva  au  cas  de  besoins  imprévus 


rien  laisser ^  à  son  décès,  sur  quoi  le  donataire  évfiittel  i 

se  faire  payer  de  la  somme  donnée.  La  donation  est  ineertaiiie) 
c'est  en  cela  qu'elle  se  distingue  de  celle  dont  il  s'agit  dans  le  cat 
précédent  ;  c'est  pour  cela  aussi  que ,  quant  à  présent  du  mMoè 
et  Jusqu'à  l'événement  qui  la  rendra  certaine ,  elle  doit  écliapper 
à  la  perception  du  droit  proportionnel.  Cette  différenee ,  peu  8bii«> 
Slble  en  apparence,  est  cependant  très-réelle  au  fend;  elle  est 
enseignée  ,  par  M.  Merlin,  Rép.,  v«  Donation ,  sect*  3,  $4,  n**  S 
et  6 ,  et  la  cour  de  cassation  elle-même  l'a  admise  et  sanetioàk 
née.  Car  cette  série  d'arrêts  qui  viennent  d'être  rapportés,  et  qui 
tous  se  réfèrent  à  des  donations  de  sommes  à  prendre  sur  les 
biens  du  donateur,  mais  dont  le  donataire  ne  pourra  se  faire 
payer  qu'après  le  décès  de  ce  donateur,  cette  série  d'arTêlB  ont 
coupée  par  un  arrêt  non  moins  positif,  se  référant  à  la  don&Liott 
de  sommes  à  prëiîdrè  sur  les  biens  que  laissera  le  donateur  à 
sois  detès.  Of)  dans  cette  situation  nouvelle  et  dllISrénte,  la  coar 
de  cassation  admet  que  le  droit  proportioonet  n'est  pas  actuelle^ 
tnent  eilgible.  —  Jugé,  en  effet,  que  la  donation,  par  contrat  d« 
mariage ,  d'une  somme  d'argent  à  prendre  par  préeiput  et  kêrê 
part  sur  les  biens  les  plus  clairs  de  U  suceessûm  dm  d&uaUmf^ 
constitue  une  disposition  soumise  à  l'événement  du  dé^èft ,  et  dé 
donne,  dès  lors,  ouverture  qu*aa  droit  fixe  d'enregHitrément, 
alors  même  que  les  parties  auraient  qualifié  cette  donation  entré- 
vifs  et  irrévocable,  que  le  donataire  t'aurait  acceptée  pour  lui, 
ses  héritiers  ou  ayants  cause,  et  qu'il  serait  interdit  au  donataire 
de  prendre  Inscription  sur  les  biens  du  donateur  (R^.^  5  nef. 
1839(1).— Conf.trib.  de  la  Seine,»  fév.  1848,  aff.  dame  de  B...| 
D.  P.  AS.  5. 145,  B«  31).—  Rapproché  des  décIsInM  M-dé)S!li 

comme  l'exigibilité  des  sommes  données ,  ne  font  pas  obstacle  à  j'irré- 
vOcabitIté  des  donations,  et  n'en  changent  pas  la  nature  ni  les  effets | 
que  ce  sont  là  d(9  pures  conditions  résolutoires  permises  en  contrat  d« 
mariage ,  conditions  qui  n'affectent  qQe  l'exécution  de  ta  donation ,  et  m 
rendent  la  donation  réductible  ou  résoluble  qu'éventuellement,  e|i  sort» 
qoe  ce  n'est  pas  h  l'institution  que  réventualilê  est  attachée,  mais  se*- 
lement  à  la  réduction ,  à  la  résolution  ;  car  l'institution  en  elle-même  est 
définitive;  son  irrévocabililé  n'est  subordonnée  à  adcun  événeroeat^  à 
aucune  condition,  c'est  la  résolution  elle-même  qui  est  éventuelle,  dt 
façon  que  si  l'événement  n'arrive  pas,  il  n'y  a  pas  de  réduction,  ft  k 
donation  reste  ce  qu'elle  a  toujours  été  ;  —  Attendu  que  la  traditien 
n'est  pas  nécessaire  nour  opérer  transfert  de  propriété ,  el  que  l'erreur 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  consiste  à  confondre  la  délivrance  avec  le 
dessaisissement,  la  détention  de  fait  avec  le  droit  de  propriété,  la  eon» 
dilton  résolutoire  avec  la  condition  suspensive  ;  —  Attendu  ,  enfin  q«e 
la  réserve  faite  par  les  donateurs  dans  Part.  23,  d'emprunter  ou  de  re- 
vendre  tant  ou  partie  de  Kurs  biens  en  cas  de  besoin ,  n'a  pas  même  là 
portée  qu'on  lui  suppose ,  parce  que  la  réserve  est  subordonnée  à  «■ 
événement  et  restreinte  dans  certaines  limites  qu'il  ne  dépend  pas  de 
la  volonté  du  donateur  de  dépasser,  et  que  les  donataires  ont  enx-méHef 
le  droit  de  vérifier  et  de  contester  le  fait.  »  —  Pourvoi  de  ^int-llartk 
pour  fausse  application  de  l'art  894  c.  civ.,  et  violation  de  i*«rt*  39» 
S  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  --  Attendu ,  en  droit ,  que  le  simple  droit  fixa  ne  s^apj 
qu'aux  libéralités  causd  mortii^  et  qui  ne  constituent  actuellement  i 
dessaisissement  de  la  part  dn  donateur  au  profit  du  donaiaira,  mais  •■t 
stipulent  seulement  une  éventualité  en  faveur  de  ce  donataira;  -~  feui. 
ti'ndu,  en  f^iit ,  qu'il  résulte  des  clauses  du  contrat  de  mariage  des  épovK 
de  Saint-Martin  qu'ils  ont  été  saisis  l'un  et  l'autre  et  des  intérêts stimil6n 
poOr  les  deux  sommes  de  300,000  et  de  120,000  fr.,  et  du  capital  méM» 
de  ces  deux  sommes ,  qu'il  y  a  eu  dessaisii^semeni  actuel  de  la  part  des 
donateurs  de  ces  capitaux,  dessaisissement  manifesté  par  la  clause ide 
retour,  car  il  ne  peut  y  avoir  droit  de  retour  que  quand  il  y  «  au  dm»» 
tion  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi ,  et ,  en  jugeant  que  ces  donations  entm- 
vifs  étaient  passibles  du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  le  jim« 
ment  attaqué,  loin  d'avoir  violé  la  loi ,  en  a  fait  une  jusie  anpIicaJiMis 
—  Rejette.  nr'^'''''^9 

Du  17  janv.  1844.  C.  C,  cb.  rcq.-MM.  Zaoglacoml,  ■r.-6enHiid(di 

Rennes),  rap.-Delangle ,  av.  gén.,  c.  conf.-Coffinières,av. 

(1)  Espèce .—  (Enreg.  C.  Oudin.)- 13  ao«l  1836,contrat  de  ma^tM 
du  sieur  Oudin .  où  on  lit  la  clause  suivante  (art.  7)  :— «  À  ces  présefllis 
est  intervenu  M.  Etienne  Beauvais,  inspectevf  des  éanx  et  fotits,  etc.: 
lequel,  en  faveur  de  ce  mariage,  a  déclaré  faire  donaiion  entre- vtft  et 
irrévocable  au  sieur  Oudin,  futur  époux,  son  nevev,  acceptant  peur  l«t, 
ses  héritiers  ou  ayants  cause,  d'une  somme  de  50,000  fr.  à  prendre  par 
préciput  et  hors  part  sur  les  biens  les  plus  clairs  dé  sa  succession  ,  sads 
cependant,  dans  aucun  cas,  qu'il  puisse  être  pris  inscription  sur  ses 
propriétés.  Le  futur  n'aura  U  jouissance  de  ladite  «emme  de  JS^fim  U 
qu  après  le  décès  de  madame  Pauline  d'Areotiére  de  Oarcj,  épooss  do 
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ra|iporl6M  et  doiit  la  dernière  a  été  rendue  eo  1844,  Farrèt  da 
5  Bov.  1859  qnç  bous  reproduisons  ici  établit  avec  évidence  que, 
tfaoa  la  pensée  de  la  cour  de  cassation,  Il  y  a  une  différence 
marquée  entre  les  deux  situations  qui  viennent  d'être  signalées  ; 
et  c«(te  différence,  encore  une  (ois,  c*est  que  les  donations  de 
•ommea  à  prendre  dans  les  biens  qm  U  donntmr  laUs9ra  à  ion 
iécéi^  n'opèrent  pas,  conroe  les  donations  de  sommes  è  prendre 
i«r  (Qtâf  (es  biçnt  (fti  doiiaUiir,  un  dessaisissement  actuel ,  et 
qu'Incertaines  dans  leur  résultat,  en  raison  même  de  rinceril-r 
Inde  où  Ton  est  de  savoir  si  le  donateur  laissera  ou  non  des 
biens 2  elles  doivent,  par  cela  seul,  eiiclure  rapplicatioa ,  quant 
à  présent,  du  droit  proportionnel* 

S80A.  La  conséquence  qui  s'induit  de  cet  ^tat  de  la  jurli* 
prudence ,  c'est  que  dans  tOMS  les  cas  o(t  la  dopatjop  de  sommes 
a  été  soumise  au  droit  proportionnel ,  ces  sommes  ne  doivent 
pas ,  k  Touverture  de  la  succession ,  être  Toliiiet  d'un  nouveau 
èroit  de  mutation.  C'est,  en  effet,  ce  que  la  cour  de  cassation  a 
reconnu  elle-même.  Spécialement,  elle  a  jugé  que  dans  le  cas  où 
les  droits  de  mutation  ont  été  perçus  sur  une  donation  entre- 
tifs ,  l^lte  à  un  Bis  par  sop  père ,  eo  avancement  d'hoirie ,  il 

11.  firauvais.  a  -—  Lors  ds  i'«oregîfir«aieot  du  conlral  de  mariage ,  le 
TCGfveor,  GQDsidèraQt  ce' te  clause  comme  coastituast  qaa  donation  entre- 
vifs  ei  irréfpcable,  qualificalion  qae  lui  avaient  donnée  les  partiel,  a 
perçu ,  snr  la  somme  ^oi  en  élait  Tobjet ,  le  droit  proportionnel  de  2  p. 
180,  qoi  8  est  élevé ,  dixième  compris,  à  1,100  fr.  -^  Le  sieur  Qudip  a 
fieftuié  centre  cette  perception ,  doni  il  a  demandé  la  réduclioo  au  droit 
f  te  de  8  fr.  anquel  lenl  assujellies  les  donations  purement  éventuelles. 
Il  seattoait  que  ca  dernier  caraelère  appartenait  exolnsivemenl  à  la  dona- 
tion dont  il  l'agiti  parce  qu'en  eOet  elle  ne  contient  pas  transmisition 
actuelle  dç  lasopin^e  de  SiO,000  (r.,  qui  est  donnée  par  préciput  et  hors 
part ,  et  nVst  k  prendre  que  dape  la  succession  du  doealeur,  «ans  affec- 
tation hypothécaire  et  même  avec  interdiction  au  don^^taire  de  prendre 
ieeeription.—  Cette  réclamation  a  été  repoussée  pM"  la  régie.  — Instance 
indieiaire. 

7  avril  1837,  jugement  do  tribunal  d^Epernay  qui  ordonne  la  restitu- 
tiea,  aa  proftt  d'ûudin  ,  de  la  somme  qui  a  été  perçue  au  delà  do  droit 
Ixe  de  5  fff  -^  «  attendu  qus  l'art.  7  du  contrat  de  mariage  dn  sieur 
Oudin ,  considéra  par  rapport  aui  iotentloos  do  donateur,  el  dans  ses 
résultats  possibles ,  çooetitMe  une  dopalion  éventuelle ,  ne  donnant  ou- 
verture qu'au  droit  fite  de  5  fr.  ;—  Que  cVst  vainement  que  i^administra- 
tion  a  voulu  y  recooaallre  une  donation  en(re-vi(s,  diaprés  les  expressions 
denatioB  entre-vifs  et  Irrévocable,  parce  que  la  substance  de  Tacte  se  re- 
feseàeette  qualification.  »— Pourvoi  pour  violation  de  Part.  894  c.  civ., 
de  Tari.  69, 1 6,  n*  i,  de  la  loi  du  39  frim.  an  7  et  de  Tart.  35  de  la  loi 
de  %%  avril  1839;  fausse  application  de  Part.  68,  g  3,  n"  5,  de  la  loi  de 
frim.»  et  de  Part.  45,  uf"  4,  de  la  loi  du  ^  avril  1816 — Arrêt  (apr.  dél. 
en  cb.  du  cens.]. 

La  coub  ;— Attendu  que  les  lois  do  83  frim.  an  7,  art.  68,  8  8«  a''  'i 
et  dnl8  avril  1816,  art.  45,  n"*  4, assujettissent  k  un  simple  drojt iï\t 
non-seulement  les  testaments  et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui  ne  con- 
tiennent qne  des  dispositions  soumises  à  Tévénement  du  décès,  ipais 
eoeore,  et  spécialement,  les  dispositions  de  même  nature,  faites  par  con- 
trai de  mariage  entre  les  futurs ,  ou  par  d^autres  personnes;  —  Attendu 
qne ,  dans  l'espèce  en  donnant  une  somme  dont  le  donataire  ne  devait 
avoir  la  jouissance  qu'après  le  décès  du  donateur  et  de  sa  femme,  le  sieur 
Beauvais  a  encore  formellement  disposé^  que  cette  somme  ne  serait  prise 
qne  sur  les  biens  de  sa  succession  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu ,  de  sa 
part,  dessaisissement  actuel,  mais  seulement  concession  de  droits éven- 
toels  sur  sa  succession  future;—  D'où  il  suit  qu'en  ne  considérant  la  do<- 
oation  dont  il  s'agit  que  comme  une  disposition  soumise  à  l'événement 
dn  décès  et  ne  donnant  ouverture  qu'à  la  perception  immédiate  du  droit 
fliede  5  fr.,  en  ordonnant,  par  suite,  la  restitution  du  droit  proportiopnel 
de  8  p.  f  00  perça  par  l'administration  de  l'enregistrement,  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  894  c  civ.  ;  69 .  8  ^»  o"  1,  de  la  loi  dn  88 
frim.  an  7,  et  33  de  celle  du  81  avril  1838,  et  a  fait  une  juste  application 
des  art.  68,  g  3,  n°  65,  de  la  loi  do  88  frim.  an  7,  et  4$,  n«  4,  de  celle 
dn  88  avril  1816;— fiejelte,      . 

Du  5  nov.  1839.-C.  C,  cb.  civ.  MM.  Portalis,  i"  pr.-Miller,  rap.- 
Tarbé ,  av.  gén.,  c.  contr.-Ficliet  et  Piet,  av. 

(1)  EifUêi  ^  (Enreg.  C.  do  Plas.)  —  La  régie  s>8t  pourvue  en  cas- 
sation contre  un  jugement  du  tribunal  de  Brives,  du  23  juin  18!Î6,  pour 
ceatravestion  aux  art.  14,  n«  8, 15,  n*  7,  60  et  61  de  la  loi  du  88  frim. 
an  7,  ea  ce  qne  le  tribunal  avait  jugé  qu'une  donation  entre-vifs,  faite  à 
•n  fiU  en  avancement  d'hoirie,  et  dont  le  droit  de  mulalion  avait  été  perçu 
Si  mHPSOt  ée  la  donation,  ne  dopnait  lieu  à  percevoir  aucun  autre  droit 
an  noOMOt  de  décès  du  donateur,  et  cela,  encore  bien  que  la  donation 
a'e<tt  de  lecevoW  son  exécution  qu'au  moment  du  décès.  Dans  l'espèce,  en 
effet ,  la  Marquise  de  Pias  avait  donné  à  son  fils  aîné,  en  faveur  de  son 
naiiêis,  ÎQdfiOê  te.  «-  Mais  |usqu'au  décès  de  la  donatrice,  son  fils  de- 


e*y  a  pai  Heu  k  la  pereeption  d*un  oooTean  droit  aq  à^Ê 
do  donateur,  eneere  bien  que  le  donataire  ne  soit  entré  en  pot- 
session  réelle  des  biens  donnés  qu'au  moment  du  d^c^s;  d^ 
répoque  de  la  donation ,  Il  a  été  saisi  Irrévocablement  :  il  n'y  g 
donc  pas  eu ,  par  le  décès  de  son  père,  de  mutation  eu  sa  faveur, 
quant  à  l'objet  déjà  donné  (Req.,  18  fév.  18i9)  (t). 

SttOH.  Jugé  encore  que  lorsqu'un  droit  du  mutation  a  été 
payé  à  raison  d'une  donation  entre-vifs  de  sommes  d'argent  e^i- 
glbfès  seulement  au  décès  du  donateur,  le  droit  de  donation  sur 
les  valeurs  mobilières  de  la  succession  du  donateur  ne  doit  étrq 
perçu  qu'après  distraction ,  sur  ces  valeurs ,  ((es  sommes  doiH 
nées,  et  qu'en  un  tel  cas,  les  sommes  données  ne  doivent  pag 
être  considérées  comme  une  charge  de  la  succes^ioq ,  d.ftt^s  le 
sens  de  la  loi  du  88  frim.  an  7,  qui  soumet  au  droit  de  mutatiqq 
toutes  les  valeurs  de  la  succession ,  sans  distraction  dos  c|)ar|;e9 
(Cass.,  1«' avril  1889)  (8). 

SSOB.  Plus  tard,  la  cour  de  cassation  a  motivé  cette  solu- 
tion en  ce  sens  qu'elle  a  considéré  les  sommes  données  comme 
une  charge  de  la  succession,  et,  par  suite,  comme  devant  èlre 
déclarées;  mais  elle  a  continué  de  tenir  compte  du  droit  payé  par 

vait  recevoir  une  pension  annuelle  de  3,000  fr.,  son  logement,  etc. -^Q|| 
la  régie  soutenait  que  de  Plas  n'avait  été  jusau'au  décès  de  sa  mère  qu'nq 
créancier  de  sa  succef^sion,  et  que  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  88  fnni. 
an  7  veulent  que  les  droits  d'une  succession  soiot  payés  sans  distraclioQ 
des  char|ei.  -^  Ainsi,  disait-on  pour  elle,  la  régie  n'a  jamais  soutenq 
qu'il  y  ait  eu  deux  mutations.  —  Le  contrat  de  mariag:e  n'a  transmis 
au  sieur  de  Plas  qu'une  créance,  une  charge  de  la  sucoessien  non  soscep* 
tible  d'être  déduite  des  valeurs  soumises  aux  droits.  —  En  vaia  oppose*t^ 
il  qu'il  n'y  avait  pas  de  dettes  sans  emprunt,  qu*un  donataire  n'est  pa«  aa 
créancier;  car  on  se  consliiue  débiteur  à  titre  gratuit  par  une  dispoiitloa 
de  libéralité,  comme  on  se  constitue  débiteur  à  titre  onéreux,  —  te  drutt 
était  deao  dû  sur  les  100,000  fr.  comme  snr  les  autres  biens  de  U  suc- 
cession, —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qne ,  par  le  contrat  de  mariage  do  narqnis  de 
Plas,  sa  mère  lui  fit  donation  d'une  somme  de  100,000  fr.,  dont  les  droits 
de  mutation  furent  payés  h  l'époque  de  la  doealioo ,  ^  Que  cette  donation 
avait  saisi  irrévocablement  le  marquis  de  Plas»  du  montant  de  la  donation  9 
—  Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  eu  de  mutation  en  sn  faveur  par  If  décès  dl 
sa  mère,  puif^qu'il  était  saisi  en  vertu  de  la  donation  ;  —  Que,  par  suitg 
de  ce  prlocipe,  il  n'y  avait  pas  lien  à  la  perception  d'uo  nouveau  droit|  e( 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  jugement  atuqué  a  fait  une  juste  application  df 
la  loi  \  ^  Rejette» 

Du  18  fév.  18t8.-G.  G.,  eh.  req.-MM.  Favardi  pr.-Gbilbaud,  rap. 

(8)  (Enreg.  C.  Bréant  de  la  Neuville.)  —  La  cona  ;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  qne  l'effet  immédiat  de  la  donation  entre-vifs  est 
de  saisir  à  l'instant  le  donataire  de  la  propriété  de  la  chose  donnée ,  lors 
même  que  le  donateur  s'en  réserve  l'usufruit ,  en  sorte  qu'au  décès  de  es 
dernier,  la  chose  donnée  ne  fait  pas  partie  de  sa  succession ,  mais  es| 
dévolue  ao  donataire,  qui  en  réunit  alors  l'usufruit  à  la  prepriélé.el 
qu'ainsi  il  n'est  dû .  à  cet  égard ,  par  les  héritiers  aucun  droit  de  mutatiog 
par  décès;  quVn  le  jugeant  ainsi,  et  en  décidant,  par  voie  dn  coasé- 
quence,  que  les  sommes  d  argent  données  aux  défendeurs  par  le  sieur 
Bréant  de  la  Neuville ,  dans  leurs  contrats  de  mariage ,  doivent  être  dis- 
traites dans  la  liquidation  des  droits  de  mutation  dont  ils  sont  passibles 
comme  héritiers  dudit  sieur  de  la  Neuville,  le  jugement  attaqué  n'a  fait 
qu'une  juste  application  des  lois  de  la  matière ,  et  n'a  point  violé  1  art. 
14,  n"  8t  de  la  loi  du  88  frim.  an  7  ;  —  Rejette  ce  premier  moyen  ; 

Mats,  sur  le  second  moyen  de  cassation  i  —  Vu  les  art.  19  e4  60  .te  la 
loi  du  88  frim.  an  7 *,  —  Attenlu  qu'aucun  article  de  loi  «^autorise  lef 
béritiers  ou  autres  nouveaux  po^^eesseurs  d'immeubl.es  à  eui  transmis  paf 
décès ,  k  faire  régler  par  voie  d'espertise  la  valeur  du  revenu  de  ces  im- 
meubles ;  que  ce  mode  d'évaluation  n'est  ouvert  par  la  loi  qu^n  faveur  de 
la  régie,  et  pour  le  cas  où  il  n'eiiite  point  d'actes  qui  éubliseent  suffi* 
samment  la  valeur  de  ce  revenu;  mais  que,  dans  tous  les  cas,  la  loi 
eiige,  de  la  part  des  béritiers  ou  autres  nouveaux  possesseurs ,  une  dft 
claralion  qui  établisse  cette  valeur,  et  que,  lorsqu'une  telle  déclaration  q 
été  faite  et  acceptée  par  la  régie,  elle  devient  pour  celle-ci  un  tiire  contre 
lequel  les  déclarants  ue  sont  pas  recevables  a  revenir,  et  que  la  régie  penf 
prendre  pour  base  de  la  perception;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les 
défendeurs  avaient,  par  Torgaoe  de  leur  fondé  de  pouvoir,  évalué  dans 
leur  déclaration  ^  une  somme  de  17,600  fr.,  le  revenu  des  immeubles  è 
eui  écbus  par  le  décès  du  sieur  Bréant  de  la  Neuville  ;  que  la  perception 
du  droit  de  mutation  a  été  faite  sur  cette  évaluation  ,  et  que  le  jugement 
attaqué  n'a  pu  en  écarter  le  résultat  et  soumettre  la  perception  k  celui 
d'une  expertise  non  réclamée  par  la  régie,  sans  violer  tout  à  la  fois  et 
l'art.  19  et  l'art.  60  de  la  loi  du  88  frim.  kn  7  ;  ^  Casse ,  en  ce  chef  seo- 
lemf  Dt,  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  8eine,  du  7  mars  1887,  le* 
quel  sortira  pour  le  surplus  son  plein  et  entier  effet. 
0tt  i**  avr.  i888.*G.  G    di*  civ.-MM.  Cassaigne,  pr.-Boyer,  rap. 
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le  donattier  au  moment  de  la  donation.  Gela  sMndalt  des  termes 
d*fin  arrAt  suivant  lequel  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  une 
charge  de  la  succession  que  le  légataire  universel  doit  comprendre 
dans  sa  déclaration  ,  pour  la  fixation  des  droits  de  mutation ,  la 
donation  entre-vifs  d*une  somme  d'argent  non  acquittée ,  et  faite 
par  le  défunt  à  un  individu  qui  n'est  ni  son  héritier  ni  son  léga- 
taire ,  alors  qu'il  n'existe  dans  la  succession  que  des  objets  mobi- 
liers et  immobiliers ,  sans  numéraire ,  pour  payer  le  montant  de 
cette  donation  (V.  outre  l'arrêt  rapporté  ici ,  ReJ.,  26  Juin  1849 , 
afT.  Nédouchel,  D.  P.  49.  \.  272).  —  Seulement,  dans  ce  cas, 
le  légataire  universel,  en  acquittant  les  droits  sur  rintégrallté  de 
la  succession  ,  doit  obtenir  la  déduction  de  ceux  qui  ont  déjà  été 
payés  par  le  donataire  (Req.,  2  avril  1839)  (1). 

8089.  Au  contraire,  dans  tous  les  cas  où  les  donations  de 
sommes ,  différées  quant  à  la  réalisation  jusqu'au  décès  du  testa- 
teur, n'ont  pas  dû  être  soumises  au  droit  proportionnel,  ce  droit 
devient  exigible ,  sur  la  donation ,  lorsqu'elle  est  exécutée.  Gela 
ne  saurait  faire  difficulté  :  en  ce  sens  le  terme  agit  à  peu  près  de 
la  même  manière  que  la  condition  suspensive ,  dont  il  nous  re^le 
maintenant  à  parler. 

8808.  Le  principe  du  dessaisissement  actuel  n'est  pas  in- 
conciliable avec  la  stipulation  d'une  condition  suspensive,  pourvu, 
toutefois,  que  l'accomplissement  de  ta  condition  ne  dépende  pas 
du  caprice  du  donateur  qui  i'a  imposée.  Le  droit  du  donataire  est 
certain  dès  à  présent,  en  ce  sens  que  si  la  donation  s'accomplit. 
Il  aura  été  propriétaire  du  Jour  même  de  la  donation.  A  ce  point 
de  vue,  il  est  exact  de  dire  que  la  condition  agit  comme  la  sti- 
pulation do  terme.  Mais  à  un  autre  point  de  vue,  la  condition 
diffère  du  terme,  en  ce  que  s'il  est  certain  que  celui-ci  arrivera, 
Il  n'est  aucunement  certain  que  la  condition  se  réalisera;  elle  peut 
aussi  ne  pas  se  réaliser  :  en  sorte  que  si  le  donataire,  sous  une 
condition  suspensive,  a  un  droit  certain  dès  le  Jour  même  de  la 
donation,  du  moins  Veœercice  de  ce  droit  n'est  pas  assuré.  Getle 
différence  de  situation  produit  aussi  une  différence  essentielle 
dans  l'application  du  droit  d'enregistrement.  La  voici  :  tandis  que 
le  terme  apposé  à  la  donation  ne  fait  pas  obstacle,  en  thèse  gé- 
nérale, à  la  perception  immédiate  du  droit  proportionnel,  la  con- 
dition, au  contraire,  suspend  ce  droit  comme  elle  suspend  l'exé- 
cution du  contrat;  elle  a  pour  effet  de  soumettre  le  contrat  à  un 
simple  droit  fixe,  sauf  perception  du  droit  proportionnel  de  dona- 
tion, a  l'événement  de  la  condition.  Geci  est  admis,  sans  difficulté 
aucune,  par  la  Jurisprudence,  tant  par  celle  de  l'administration 
que  par  celle  des  tribunaux.  Deux  points  seulement  peuvent  pré- 
senter du  doute  :  l'un  de  savoir  quel  est  le  droit  fixe  applicable 
lorsqu'il  est  reconnu  que  le  droit  proporlionnel  doit  être,  quant  à 
présent,  écarté  ;  l'autre  de  savoir  en  quels  cas  la  condition  est  ou 
n*est  pas  réellement  suspensive  à  l'effet  de  reconnaître  si  le 
droit  proportionnel  est  ou  n'est  pas  immédiatement  exigible» 

8809.  Sur  le  premier  point,  l'administration  applique,  en 

(i)  Espèce  i  —  (De  Gouvelle  et  de  Gbaumont  G.  enreg.)  —  Par  acte 
Dolarié  du  l*'août  1821 ,  la  veuve  Foucault  fil  donation  a  deux  neveu\ 
de  feu  son  mari  d^uoe  somme  de  50,000  fr.  payable  par  ses  héritiers , 
deux  ans  après  son  décès.  Cet  acte  fut  enregistré  au  droit  proportionnel , 
peu  de  tem^is  après  sa  date,  à  la  charge  des  donataires.  —  La  donatrice 
est  décédée  en  1834,  laissant  par  testament  la  nue  propriété  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles  au  sieur  de  Gouvelle,  son  petit-neveu,  et  l'usufruit 
des  mêmes  biens  à  la  demoiselle  de  Gbaumont ,  sa  sœur.  Lors  de  la  dé- 
cUratioD  de  cette  succession ,  les  légataires  universels  ont  prétendu  qu'ils 
ne  devaient  acquitter  les  droits  sur  le  mobilier,  évalué  à  78,628  fr.,  que 
lous  la  déduction  des  50,000  fr.  montant  de  la  donation  de  18il.  — 
Mais,  après  une  perception  ainsi  faite  ,  la  régie  a  réclamé  un  supplément, 
parce  que  ,  suivant  elle,  les  droits  devaient  être  établis  et  liquidés  sur 
ÎMotégralilé  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  succession  ,  sans  dé- 
duire le  montant  de  la  donation  entre-vifs  qui  ne  se  trouvait  pas  en  nu- 
méraire dans  cette  succession.—  Le  tribunal  civil  de  Vendôme  a  accueilli 
le  système  de  la  régie,  par  jugement  du  6  mai  1836. 

Pourvoi  du  sieur  de  Gouvelle  et  de  la  demoiselle  de  Gbaumont.  — 
V  Violation  de  Tart.  141  c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  con- 
tient pas  l'exposition  sommaire  du  point  de  fait,  du  point  de  droit  et  les 
eonciusioBS  des  parties ,  et  que  Tinaccomplissemenl  de  celle  formalité  est 
nne  cause  de  nullité  même  des  jugements  rendus  en  matière  d^nregistre- 
ment;— 2«  Fausse  application  de  Part.  14,  n»  8,  loi  du  i'i  frim.  an  7  et  vio- 
lation du  principe  d'irrévocabillté  des  donations.  —  Les  demandeurs  ont 
ensuite  proposé  un  troisième  moyen  ayant  pour  objet  de  faire  censurer  une 
dispositiuo  du  jugement  réglant  la  répartition  des  droits  entre  le  légataire 
«nivenel  de  Tusufruil  et  celui  de  la  nue  pronriélé.  —  Arrêt. 


général,  l'art.  45,  n«  4,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  d'après  lequel 
un  droit  Oxe  de  5  fr.  doit  être  perçu  sur  «  les  actes  de  libéralité^ 
qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  kVévénemûnt  du 
décèt.  »  Getle  disposition,  dont  le  commentaire  est  placé  au  para- 
graphe suivant  relatif  aux  donations  contractuelles,  ne  parait  pas, 
en  raison  de  ses  termes  mêmes,  comporter  une  application  aussi 
large.  Elle  concerne  les  dispositions  soumises  à  rtfvtfntfmentdt*  dtf- 
cè$  ;  de  là  on  doit  conclure,  ce  semble,  avec  MM.  Rigaud  et  Gbam- 
pionnière,  t.  3,  n<»'  2347  et  2349,  que  sauf  le  cas  où  le  donateur 
a  subordonné  sa  libéralité  à  la  survie  du  donataire,  cas  qui  rentre 
dans  le  texte  de  la  disposition  précitée,  toute  donation  soumise  à 
une  autre  condition  suspensive  doit  rendre  exigible,  quant  à  pré- 
sent, le  droit  fixe  de  i  fr.  comme  acte  Innommé. 

8810.  Sur  le  second  point,  les  circonstances  seules  peuvent 
déterminer  la  solution.  Il  est  un  cas,  cependant,  où  la  loi  dispose 
d'une  manière  formelle  :  c'est  celui  où  la  condition  Imposée  à  la 
donation  serait  impossible  ou  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs. 
Les  rédacteurs  du  code,  suivant  en  cela  et  étendant  même  une 
tradition  du  droit  romain,  ont  voulu  ^ue  la  condition  fût  réputée 
non  écrite  (c.  corn.  900).  Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui  aurait 
lieu  dans  les  contrats  onéreux  où  la  stipulation  d'une  semblable 
condition  aurait  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  de  la  convention 
dont  elle  ferait  partie,  dans  les  donations  entre-vifs,  la  condition 
seule  serait  annulée,  en  sorte  que  la  disposition  deviendrait  pore 
et  simple,  et  produirait  un  effet  immédiat  comme  si  la  condition 
n'y  était  pas  écrite.  Dès  lors,  le  droit  proportionnel  devrait  être 
exigé  actuellement ,  sans  s'occuper  de  ce  que  la  condition  peut 
avoir  de  suspensif.  Hors  de  là,  c'est  aux  termes  de  l'acte  et  à 
reffet  que  les  parties  ont  voulu  y  attacher  qu'il  faut  se  référer. 
Nous  avons  reproduit ,  dans  notre  exposé  des  règles  générales 
(n**  278  et  sulv.),  un  ensemble  de  Jurisprudence  auquel  nous 
renvoyons  le  lecteur.  Nous  i^outerons  seulement  Ici  quelques 
décisions  spéciales  à  la  matière  des  donations. 

8811.  D'une  part,  le  droit  proportionnel  a  été  considéré 
comme  Immédiatement  exigible,  lorsqu'une  donation  faite  au  mari 
par  la  femme  dans  la  double  hypothèse  de  l'exercice  d'une  action 
en  reprise  par  les  héritiers  de  celle-ci,  et  de  la  survie  du  mari, 
est  également  faite,  sous  la  condition  de  l'exercice  de  l'action 
par  les  mêmes  héritiers  (trlb.  de  Versailles,  8  août  1845,  aff. 
Leroy  C.  enreg.).  Le  tribunal  a  Justement  considéré  que  la  con* 
dition  qui  subordonne  l'effet  de  la  donation  à  l'exerdce,  pour 
une  cause  quelconque,  de  l'action  en  reprise  est  Indépendante 
du  droit  de  propriété  acquis  au  donataire  du  jour  de  l'acte;  que 
cette  condition  ne  change  en  rien  le  caractère  de  la  donation , 
puisque,  soit  que  madame  Leroy  décède  avant  ou  après  Leroy 
père,  soit  même  qu'elle  survive  aux  sieurs  Leroy  père  et  fils, 
Leroy  fils ,  dans  le  premier  cas  ou  ses  héritiers  dans  le  dernier, 
auront  toujours  profilé  de  la  somme ,  objet  de  la  donation, 
881  g.  D'une  autre  part,  lia  été  décidé,  au  contraire,  que  la 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que ,  f>i  le  jugement 
n'est  pas  rédigé  suivant  les  formes  ordinaires ,  et  n'énonce  pas,  dans 
leur  ordre  les  points  de-fait ,  les  conclusions,  le  point  de  droit  et  les  mo- 
tifs, ceux-ci  sont  assez  étendus  et  explicatifs  pour  bien  faire  connaître  les 
que:<lions  qui  se  présentaientà  juger,  et  les  points  de  fait  qui  leur  avaient 
donné  naissance  ;  dès  lors ,  la  prescription  de  la  loi  a  été  suffisamment 
observée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —Attendu  qu'il  est  constant  que  la  donatrice 
n'a  pas  de  son  vivant  payé  les  50,000  fr.  objet  de  sa  donation  de  1821  ; 
—  Attendu  que  les  donataires  ne  sont  ni  héritiers,  ni  légataires  de  li 
dame  de  Foucault;  —  QuMIs  ne  peuvent  se  présenter  que  comme  des 
étrangers  réclamant  une  créance  que  la  succession  doit  acqaitler;  —  At- 
tendu, dès  lors  ,  que  celte  créance  est  une  charge  de  cette  succession, 
qui  ne  peut  être  payée  qu'en  réalisant  suit  l'actif  mobilier  soit  l'actif  im- 
mobilier ;  —  Attendu  que  les  charges  des  successions  ne  doivent  pas  ètr« 
dé'Juites  de  l'actif  (aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  12  frim.  an  7)  pour 
la  fixation  des  droits  à  payer  par  l'héritier;  —  Que  l'arrêt  (le  jogement), 
en  ordonnant  le  payement  des  droits  dus  parles  légataires  universels  pour 
riniégralilé  de  la  succession ,  sous  la  déduction  toutefois  de  ceux  payés 
par  les  donataires  en  1821 ,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  uns  juste  ap» 
plication  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —Attendu  que  le  pourvoi  est  dirigé  seulement 
contre  l'administration  de  l'enregistrement,  et  que  le  moyen  invoqué  a 
pour  but  de  critiquer  une  disposition  qui  règle  le  payement  des  droits  en- 
tre le  légataire  universel  de  l'usufruit  et  celui  de  la  oue  propriélé  ;  — 
Qu'aucun  pourvoi  n'a  été  dirigé  sur  ce  point  contre  l'arrêt  ;  —  Rejetlé. 

Dus  avril  1859.-C.  C,  ch.  req.- MM.  Zangiacomi,  pr.-BaycaXf  rap^ 
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doutfOD  par  ane  femme  avec  autorisation  de  son  mari,  en  faveur 
de  la  nièce  de  celui-ci,  de  sa  part  dans  les  acquêts  faits  depuis 
le  mariage  jusqu'au  Jour  de  Tacte  de  libéralité,  ne  pouvant  être 
considérée  que  comme  une  donation  éventuelle  et  non  comme  une 
Ubéralité  entre-vifs,  pure  et  simple,  ne  doit  pas  être  soumise  au 
droit  proportionnel  :  peu  importe  que  la  donation  ait  été  quali- 
fiée par  les  parties  de  libéralité  pure  et  simple  (trib.  d'Agen, 
4  mai  1836)  (f). 

SSflS.  De  même  la  donation  de  la  nue  propriété  d'un  im- 
meuble faite  par  une  tante  à  sa  nièce,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage ,  avec  mention  que  cette  donation  est  faite  sous  condition 
suspensive ,  et  pour  le  cas  seulement  où  la  donataire  laisserait  à 
son  décès  des  enfants  du  mariage,  ne  transmet  aucun  droit  actuel 
snr  les  biens  compris  dans  la  donation. — ...  La  condition  suspen- 
sive de  cette  donation  n'est  pas  convertie  en  une  condition  réso- 
lutoire, par  cela  seul  que,  par  des  conventions  ultérieurement 
intervenues  entre  la  donatrice  et  la  donataire ,  il  a  été  exprimé  : 
1*  qu'en  cas  de  décès  de  la  donataire  avec  enfants,  l'objet  de 
la  donation  restera  chargé  des  dispositions  qu'elle  aurait  pu  faire; 
^2*  Que  la  valeur  de  l'immeuble  donné  sera  imputée  sur  la  suc- 
cession de  la  donatrice;  —  3®  Qu'en  cas  de  prédécès  sans  enfant, 
il  y  aura  retour  en  faveur  de  la  donatrice. — Par  suite,  cette  do- 
nation ne  donne  ouveriure ,  lors  de  l'enregistrement  du  contrat 
de  mariage,  qu'à  un  droit  fixe  (ReJ. ,  20  avril  1846,  aif.  Molsant, 
D.  P.  46.  1.210) 

SAt  A.  A  cette  matière  des  donations  conditionnelles  se  rat- 
tachent les  donations  alternatives  que  l'on  rencontre  quelquefois 
dans  la  pratique,  mais  surtout  dans  les  contrats  de  mariage, 
donations  par  lesquelles  le  donateur  promet  deux  choses  diffé- 
rentes, de  manière,  cependant,  à  ce  qu'il  soit  libéré  par  la  déli- 
vrance d'une  seule.  Le  choix ,  dans  les  donations  de  cette  espèce, 
peut  appartenir  soit  au  donataire,  soit  au  donateur  ;  et  nous  avons 
bit  remarquer,  en  exposant  les  règles  générales  (V.  n«  267  ), 
que,  dans  le  premier  cas  du  moins,  et  d'après  quelques  auteurs 
dans  les  deux ,  chacune  des  deux  choses  n'est  comprise  dans  l'o- 
hllgatlon  que  sous  \9k  condition  iuspensive  que  l'autre  ne  sera  pas 
donnée.  C'est  en  ce  sens  que  les  stipulations  de  l'espèce  se  rat- 
tachent aux  donations  conditionnelles;  et  à  ce  point  de  vue,  il 
semble  que ,  comme  les  donations  conditionnelles,  ces  stipula- 
tions ne  devraient  pas  donner  ouverture  actuellement  à  un  droit 
proportionnel.  Mais ,  nous  l'avons  fait  remarquer  aussi ,  en  gé- 
Déral  les  auteurs,  en  s'appuyant  sur  le  sentiment  de  Dumoulin  , 
ont  admis  que ,  dans  le  cas  où  le  choix  appartient  au  débiteur, 
c'est-à-dire  ici  au  donateur,  une  seule  des  choses  promises  est 
dans  robligation ,  parce  que  le  débiteur  n'est  obligé  d'en  donner 
qu'une  seule,  et  que  cette  obligation  est  pure  et  simple,  la  chose 
qui  en  fait  l'objet  étant  seule  indéterminée  (V.  n«  268  ).  D'après 
cela ,  la  perception  du  droit  proportionnel  pourrait  être  effectuée 
immédiatement ,  au  moins  dans  ce  cas.  Lajurisprudence  est  fixée 
en  ce  sens;  mais  elle  a  généralisé  la  solution  en  l'appliquant  non- 
seulement  à  ce  cas ,  mais  encore  à  celui  où  le  choix  entre  les 
choses  données  appartlentau  donataire.  Noos  avons  à  indiquer  et 

(1)  (Bazaillas  C.  eoreg.)  —  Lb  niBUHAL;  —  Attendu  que  la  rédaction 
de  U  convention  présente  une  anomalie  évidente;  qu^en  eflet ,  tant  qoe  la 
Mciété  d'acquêts  subliste,  la  femme  ne  peut  point  en  disposer,  et  même, 
d'après  la  pureté  des  principes,  il  n'existe  point  d'acquêts  pendant  le  ma- 
riage, mais  seulement  de  simples  acquisitions  de  biens  qui  ne  prennent 
défiolUTement  nature  d'acquêts  qu'à  la  dissolution  de  i'onion  conjugale , 
et  peuvent  se  trouver  absorbés  par  les  charges,  les  apports  même  pour 
administration  exercée  par  le  mari  depuis  ces  acquisitions  ;  que  cependant 
le  teite  de  l'acte  aflecte  la  part  de  la  donatrice  dans  les  acquêts  qui  ont 
é(é  faits  depuis  son  mariage  avec  le  sieur  Bazaillas,  ce  qnî  blesse  tous  les 
principes;  —  Qu'il  résulterait  encore  de  celte  donation  que  la  femme  se 
trouverait  liée  d'avance  à  la  société  d'acquêts,  et  privée  de  la  faculté  d  y 
renoncer;  —  Que  cette  accceplation  anticipée  de  la  communauté  est  con- 
traire aux  droits  ;  que  la  femme  ne  peut  accepter  ni  renoncer  durant  et 
ccnstant  le  mariage,  alors  qu'elle  est  sous  la  dépendance  de  son  mari  ;  — 
Que  cette  rédaction  de  la  donation  étant  un  véritable  non-sens ,  il  faut 
nécessairement,  pour  lui  attribuer  une  signiGcation  raisonnable,  admettre 
ipie  la  donation  n'a  été  faite  par  Marguerite  Pons  aue  sous  la  condition 
que  la  donatrice  serait ,  à  l'événement ,  propriétaire  oes  oiens  qu'elle  en- 
tendait donner;  qu'ainsi  la  donation  est  conditionnelle ,  et  que  la  per- 
ception da  droit  proportionnel  contient  excès;  —  Par  ces  motifs,  ordonne 
la  restitution  du  droit  proportionnel  de  donation  entre-vifs  au  taux  de 
9  pour  100  perçn  par  la  régie. 
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à  apprécier  la  marche  qui  a  été  suivie  en  cette  matière.  Nous 
nous  occuperons  d'abord  de  l'alternative  au  choix  du  donateur. 

SSt6.  Le  droit  proportionnel  étant  reconnu  immédiatement 
exigible  dans  ce  cas,  une  première  question  s'est  présentée  : 
quelle  est  la  quotité  du  droit  à  percevoir?  Question  très-im- 
portante, particulièrement  lorsque  l'alternative  porte  sur  deul 
choses  de  nature  différente,  comme  un  meuble  ou  un  immeuble , 
puisque  la  donation  immobilière  est  frappée  d'un  droit  beaucoup 
plus  élevé  que  la  donation  mobilière.  Dans  ce  cas,  il  y  a  néces- 
sairement incertitude  sur  la  quotité  du  droit  réellement  dû  tant 
que  rélection  n'est  pas  faite  :  la  régie  devra  donc,  ce  nous  semble, 
se  contenter  de  percevoir  le  droit  le  moins  onéreux,  sauf  à  en 
exiger  un  autre ,  si  la  donation  vient  ultérieurement  à  changer 
d'objet  :  car,  ainsi  que  l'observe  fort  bien  M.  Merlin  (Questions 
de  droit,  v«  Enreg.,  $  23),  la  provision  est  due  au  redevable 
en  attendant  le  choix  du  donateur. 

Ces  lignes  étaient  écrites  quand  a  été  promulguée  la  loi  du 
18  mal  1850  portant  fixation  du  budget  des  recettes  (Moniteur 
du  â2).  L'art.  10  de  cette  loi  dispose  :  «  Les  transmissions  de 
biens  meubles  à  titre  gratuit  entre-vifï ,  et  celles  qui  s'effectuent 
par  décès,  seront  assujetties  aux  diverses  quotités  de  droit  éta- 
blies pour  les  transmissions  d'immeubles  de  la  même  espèce.  » 
Par  là  se  trouvent  abrogées  les  dispositions  qui  tarifaient  les  do- 
nations de  meubles,  soit  en  ligne  directe  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
69,  S  4,  n«  1),  soit  en  Ugne  collatérale  ou  entre  étrangers  (L. 
21  avril  1832 ,  art.  33).  Par  là  aussi  disparaissent  les  difficultés 
de  perception  sur  les  donations  alternatives,  puisque  les  diverses 
quotités  de  droit  établies  suivant  le  degré  de  parenté,  sont  désor- 
mais communes  aux  transmissions  à  titre  gratuit  de  meubles  et 
d'immeubles  (V.  pour  ces  quotités  suprà,  n«  3652).— Néanmoins, 
la  loi  nouvelle  ayant  pour  objet  uniquement  les  mutations  à  venir 
(art.  9),  ces  difficultés ,  ou  au  moins  quelques-unes  (V.  n<"  3819 
etsuiv.),  auront  à  se  produire,  pendant  quelque  temps  encore,  à 
l'occasion  des  conventions  passées  sous  l'empire  de  la  législation 
en  partie  abrogée.  A  ce  titre,  il  était  utile  de  maintenir  la  discus- 
sion qui  va  suivre. 

88 te.  L'administration  avait  d'abord  considéré  la  donation 
alternative  comme  donnant  Immédiatement  ouverture  au  droit  im- 
mobilier. Mais  la  jurisprudence,  adoptant  la  règle  toute  d'équité 
formulée  par  M.  Meriin,  a  posé  en  principe  que  jusqu'à  l'événement, 
.c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  le  donateur  se  libérera  en  faisant  son 
choix,  le  droit  le  moins  onéreux  est  le  seul  exigible. — Spéciale- 
ment ,  la  donation  d'une  somme  déterminée ,  stipulée  payable 
après  le  décès  du  donateur,  soit  en  argent  comptant,  soit  en  ef- 
fets de  son  hoirie,  n'est ,  dans  la  réalité ,  qu'une  donation  mobi- 
lière passible  du  droit  de  62  c.  1/2  pour  100,  lorsqu'elle  est  faite 
par  contrat  de  mariage  ;  le  mode  de  payement  éventuel  et  alter- 
natif, stipulé  par  le  donateur,  ne  saurait  lui  enlever  ce  carac- 
tère :  seulement,  en  cas  de  payement  en  biens  fonds,  cette  da- 
tion en  payement,  opérant  une  mutation  de  propriété ,  donnera 
ouverture  à  un  droit  immobiUer ,  conformément  à  la  loi  (  Req., 
15]uinl808)(2). 

Du  21  mai  1836>Trib.  d'Âgen. 

(2)  Etpiee  :  —  (Enreg.  C.  époux  Groc.)  —  4  fév.  1806,  contrat  de  ma- 
riage entre  le  sieur  Groc  et  la  demoiselle  Bernard,  portant:  1<*  que  les  sieur 
et  dame  Bernard,  père  et  mère  de  la  future,  lui  font  donation  de  10,900  fr., 
payables,  sans  intérêts,  après  le  décès  des  donateurs,  soit  en  argent  comp- 
tant, soit  en  elTets  de  l'hoirie  ;  2<*  que  la  dame  Elisabeth  Bernard,  tante 
de  la  future,  lui  fait  donation  de  tous  ses  biens  présents,  sous  la  réserve  de 
4,000  fr.,  dont  la  donatrice  aura  la  faculté  de  disposer  ;  5*qurf  la  créance 
de  2,000  fr.  que  possède  la  dame  Bernard  sur  le  sieur  Berna/d,  père  de 
la  future,  quoique  exigible  dès  maintenant,  ne  pourra  être  réclamée  par 
les  futurs  donataires  qu'après  le  décès  dudit  sieur  Bernard.  —  Sur  ce  con- 
trat de  mariage  le  receveur  perçut:  1*  sur  les  10,900  fr.  de  la  première 
donation ,  le  droit  de  62  cent.  1/2  par  100  fr.,  éUbli  par  lart.  69,  g  4, 
n<^  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  les  donations  mobilières  en  ligne  di- 
recie  faites  par  contrat  de  mariage  ;  2<>  le  droit  sur  la  déclaration  de  la 
valeur  des  biens  compris  dans  la  seconde  donation,  distraction  faite  des 
4,000  fr.  réservés  par  la  donatrice;  Z^  le  droit  de  50  cent,  par  100  fr., 
comme  atermoiement,  sur  la  clause  accordant  terme  au  sieur  Bernard  pour 
sa  dette  de  2,000  fr.— Contrainte  par  la  régie  en  supplément  de  droits  «de 
135  fr.  69  c— Elle  prétendait  :  1^  que  la  donation  des  10,900  fr.  paya- 
bles en  argent  ou  en  effets  de  l'hoirie,  devait  être  considérée  comme  une 
donation  immobilière, dès  que  le  payement  pouvait  être  fait  en  immeubles; 
qu'ainsi,  dans  Fespèce,  c'était  le  droit  de  1  fr.  25  cent,  qui  était  dû»  con- 
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891  y.  Spécialement  encore,  la  clause  d'dtt  contrat  de  ma-  i 
rlage  par  laquelle  le  père  da  falnr  B*obtlge  à  loger  et  à  nourrir 
les  futurs  époux,  et«  en  cas  d'iocompatlbttité,  fait  don  d^une 
pension»  ou,  à  son  choii,  de  la  Jouissance  d'un  immeuble,  n'est 
actuellement  passible  que  do  droit  de  donation  mobilière,  sauf  à 
percevoir  plus  tard  le  droit  immobilier  si  le  choix  se  fixe  âur 
la  jouissance  de  Timmeoble  (trib.  de  Clermont-Ferrand,  14  Julll. 
1836)  (1). 

8919.  La  régie  elle«méme  a  fini  par  adopter  cet  avis;  en 
conséquence,  elle  a  décidé  que  la  stipulation  par  laquelle  un  père 
et  une  mère  s'engagent  à  payer  la  dot  de  leur  lllle  en  biens  fonds 
dans  un  temps  déterminé,  s'ils  n'aiment  mieux  se  libérer  en  ar- 
gent avant,  doit  être  considérée  comme  une  donation  mobilière 
soumise  au  droit  de  6S  c.  i/S  p.  100 ,  et  non  à  celui  de  2  fr. 
75  c.  p.  100,  relatif  aux  donations  immobilières  (déllb.  20  mal 
1833)  (2). 

88  to.  Mais  le  droit  mobilier  une  fois  perçu  sur  le  contrat  qui 
constate  la  donation  alternative,  qo*arrlve^t^il  lorsqu'à  l'événement 
le  donateur  abandonne  un  Immeuble  en  payement  de  la  chose 


formémeat  an  n«  2,$  6,  dQditat(.69;— 2^  qae,  dans  la  liquidation  du  droit 
sur  la  seconde  dédatioo,  aucune  dlslractioo  ne  devait  être  faite,  parce  qu'il 
D'en  était  pas  de  même  de  la  clause  de  réserve  insérée  dans  nne  donation 
ordinaire  y  et  do  celle  stipulée  par  contrat  de  mariage;  que  là  l'objet  ré- 
servé demeurait  aax  héritiers  du  donateur,  s'il  n'en  avait  point  été  dis- 
posé (946  c.  civ.),  undis  qu'ici  il  passait  au  donataire  (1086);^5<'  Enfin, 
que  le  délai  accordé  au  sieur  Bernard  ^our  se  libérer  d'une  dette  exigible 
constituait  une  obligation  nouvelle,  passible  du  droit  proportionnel  de  1  fr., 
et  n'offrait  aocnne  analogie  avec  le  Contrat  d^atermoiement,  qui  n'inter- 
venait jamais  qu'entre  un  failli  et  ses  créanciers.  —  âOiuin  1807.  juge- 
ment da  Iribonal  civil  de  Gasteilane,  qui  rejette  la  demande  en  supplément 
de  droils.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  gocr;  -^  Considérant  qa'aax  termes  de  Fart,  ee  de  la  loi  da  92 
frim.  an  7,  les  donations  entre- vifs  de  propriété  ou  d'asufruit  de  biens 
meubles  en  ligne  directe  ne  soat  soumises  qu'au  droit  de  63  oeot  1/i  par 
100  fr.;  que  la  donation  portée  au  contrat  de  mariage  du  4  fév.  1806,  de 
la  somme  de  10,900  fr.,  aux  termes  de  l'art.  529  c.  civ.,  n'est  qu'une 
donation  mobilière  ;  qu'encore  que  celte  somme  soit  payable,  aux  termes 
de  la  donatioB,  après  le  décès  des  père  et  mers,  soit  en  argent  comptant, 
soit  en  effets  de  leur  hoirie,  ce  «ade  de  payement  éventael  et  alternatif 
ne  change  point  la  nature  de  la  donatten,  et  ne  peut  lui  donner,  lors  el 
déjà,  le  caractère  de  l'effet  d'une  donation  de  biens  immeubles,  ai  l'assu- 
jettir, lors  et  déjà,  au  payemeat  du  droit  proportionnel  établi  pour  la  do- 
nation des  biens  fonds;  qu'une  pareille  clause  ne  transmet  au  donataire, 
lors  et  déjà,  ni  le  droit  de  propriété,  ni  l'action  en  revendication  de  biens 
immeubles,  qu'en  cas  de  payement  en  biens  fonds,  cette  dation  en  paye- 
ment, opérant  une  mutation  de  propriété,  donnera  alors  ouverture  au 
droit  de  mutation  de  propriété,  conformément  à  la  loi;  que  l'espèce  de 
l'arrêt  de  cette  cour,  du  16  brum.  aa  12,  invoqué  par  la  régie,  n'est  peint 
la  même  que  celle  dans  laqmeile  il  s'agit  de  statuer  ;  que  dans  la  première 
espèce,  où  il  était  question  da  coatrat  de  mariage  de  Ctiarles  Geoffroi, 
aalérieur  au  code  civil,  il  s'agissait  d'une  premease»  de  la  part  de  ses 
père  el  mère,  de  nourrir  et  entretenir  les  futurs  époux  et  leur  famille  \  et 
en  cas  d'insupport,  en  avancement  d'boirie,  d'une  somme  de  3,000  liv., 
payable  en  bietts  fonds,  numéraire  on  capitaux,  au  choix  du  père;  que, 
dans  cette  même  espèce,  le  tribunal  civil  de  Digne  avait  décidé,  en  rait, 
par  son  jugement  du  5  gcrm.  an  11,  aussi  antérieur  à  la  disposilion  du 
code  civil,  que  la  donation  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  du  pre- 
mier jour  comptémeiïiaire  an  6  était  une  donatioo  alternative  en  biens 
fonds  capitaux  ou  numéraire  métallique,  d'une  valeur  de  5,000  liv.,  et 
que  c'est  par  ce  motif  que  la  cour  a  confirmé  le  jugement  qui  avait  décidé 
que  le  secend  acte  n'était  qus  le  complément  du  premier,  cl  n'élail  sujet 
qu'au  droit  fixe  de  1  fr.,  ce  qui  ne  se  rencontre  poiut  dans  l'espèce  pré- 
tente  ; 

€  nsidérant,  sur  le  second  moyen,  que  les  4,000  liv.  réservées  par  la 
donatrice  étant  une  véritable  distraction  sur  les  biens  donnés,  la  distrac- 
tion relative  au  montant  de  ladite  réserve  a  dû  être  faite  sur  le  montant 
des  droits  auxquels  la  donation  eût  donné  lien,  si  elle  eût  été  faite  sans 
réserve  ; 

Considérant  sur  ]e  dernier  moyen,  que  fa  convention  faite  par  Ber- 
nard de  ne  payer  qu^à  $oû  décès  la  somme  de  2,000  liv.  qu'il  restait  de- 
voir à  sa  sœur,  par  suite  du  partage,  n'est  qu'on  véritable  atermoiement  ; 
—  Rejette. 

Du  15  Juin  1808.-C.  G.,  sect.  req.-BIM.  Renrion,  pr.-Lasaodade,  rap. 

(1)  (Goy  C.  eareg.)-*  La  nuuMAL;  *--  Alteadu  qu*à  la  différence  dn 
droit  simple  d'acte  dû  à  la  régie  par  suite  dn  n*>  5»  §  &,  de  Tart.  68  de  la 
loi  du  22  frim*  an  7,  au  moment  même  de  la  soumission  à  reitregi^tre- 
uentd'un  acte  de  mariage,  quelque év(>nluelies  et  incertaines  qtie  soient 
les  dispositions  y  le  droit  proportionnel  de  mutation  établi  pnr  Part.  69, 


par  lui  promiseîQuel  est  le  caractère  de  cet  abatidon?  Devra-!-» 
il  être  considéré  comme  une  dation  en  payement,  passible  d*un 
droit  proportionnel  de  vente,  ou  simplement  comme  utt  acte  de 
complément,  soumis  au  droit  flxe  de  i  fr.  par  le  n^  6  de  rart.  68 
de  la  loi  de  mmalre?  NI  l'on  ni  Tautré.  Gel  abandon  d'Immeubles 
n'est  ni  un  mode  de  libération,  ni  une  suite  de  la  donation  alter- 
native; c'est  la  donation  elle-même ,  dont  le  caractère,  jusque-là 
incertain,  vient  d'être  Oxé  par  le  choix  qu'a  fait  lé  donateur. 

S90O.  Néanmoins,  Il  a  été  renda  un  arrêt  duquel  il  résnlte 
qu'un  Jugement  qui  décide,  en  fait,  que  la  donation  faite  par  on 
père  à  son  fils,  dans  son  contrat  de  mariafe,  d'une  somme  d'ar- 
gent ,  payable ,  dans  un  cas  prévu,  soit  en  argent ,  soit  en  im- 
meubles, au  eboii  du  donateur,  est  une  donation  alternative  en 
biens  fonds  ou  capitaoi ,  et  qu'ainsi  la  dation  d'immeubles  en 
payement  de  cette  stipulation,  le  cas  échéant,  ne  donne  ouverture 
qu'à  un  simple  droit  Ute,  comme  n'étant  qae  le  complément  et 
l'exécution  de  la  clause  du  contrat  de  mariage  sur  laquelle  le 
droit  proportionnel  a  été  per^u ,  dans  l'origine,  ne  contrevient, 
par  cette  interprétation,  à  aucune  loi  (Req.,  lebrom.  an  19)  (3). 


g  4,  n*  1,  de  la  même  loi,  n'est  dû  et  ne  tombe  en  perception  que  lorsque 
le  contrat  ou  ce  qui  le  constitue  indépendamment  des  termes  qui  ne  peu* 
vent  modifier  sen  essence,  a  reçu  iùvLi  les  éléments  qui  rerganisent;  — 
Attendu  qu'ea  acte  Soemts  à  Une  ceoditiea  sospensive  dosne  bien  immé- 
diatement ouverture  on  droit  simple  en  tant  quVte,  mais  te  peut  fairo 
acquérir  le  droit  propertieanel  de  mutation  que  lors  de  la  réalkalioa  de 
la  condition  suspensive;  car,  d'après  l'art.  1181  c.  civ.,  confornae  aux 
anciens  principes  ,  le  résultat  nécessaire  d'une  condition  suspensive  est 
de  ne  donner  exécution  à  l'obligation  qu'après  l'événement ,  et  par  consé- 
quent de  livrer  les  choses  à  l'éventualité  ;  qu'il  serait  irrationnel ,  par 
exemple,  que,  par  rapport  atix  parties  elles-mêmes,  la  condition  ne  ve- 
nant jamais  a  se  réaliser,  le  contrat  n'acqott  Jamais  le  complément  né- 
cessaire pour  le  composer,  et  par  conséqaent  ne  leur  fût  Jamais  profita* 
ble ,  et  que  néanmoins  le  droit  proportionnel  dû  au  trésor  à  raison  de  ta 
chose  inexistante ,  fût  aoquis  et  non  restituable;  ce  serait  concevoir  un 
accessoire  sans  un  principal,  et  créer  un  droit  pour  une  chose  sans  l.i 
réalité  de  la  chose  ;  — Attendu  que  la  circonstance  que  la  condition  sus- 
pensive serait  potestative  en  faveur  du  donataire  ne  change  en  rien  la 
nature  et  tes  conséquences  de  la  condition  suspensive,  qui  est  de  ne  point 
opérer  dessaisissement  et  transmisslbilité ,  circonstance  cependant  n(*- 
cessaire  pour  faire  natire  le  droit  proportionnel  de  mutation  ;  -^  Atlen  Jn, 
dans  l'espèce,  que  le  droit  à  des  immeubles  de  la  part  du  fils  Ooy  eoniri; 
son  père  était  soumis  à  l'incompatibilité  du  cété  du  fils ,  véritable  oondi- 
tion  suspensive  et  potestative  de  la  part  de  ce  dernier,  et  que  ,  par  con- 
séquent, les  principes  ci-dessus  du  renvoi  à  l'événement  du  droit  propor- 
tionnel pour  tes  immeubles  sont  applicables,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
par  conséquent  d'en  décerner  contrainte  avant  celle  époque  d'incompati- 
bilité, fait  que  la  régie  ne  dit  pas  être  arrivé  ;— Annule  la  contrainte ,  etc. 
Dttl4juill.  1830. "Trib.  de  Glermond-Ferrand. 

(â)  Kspèeê  i  -^  (ReboissoB  C.  eareg.)  -^  Il  est  stipulé,  dans  un  contrat 
de  mariage .  que  le  père  et  la  mère  de  la  future  s'engagent  à  payer  à 
l'époux  la  dot  de  15,000  fr.  en  biens  fonds  dans  six  ans,  et  que  néan- 
moins ils  seront  libres  de  payer  en  argent  à  raison  de  2,000  fr.  par  an , 
sans  intérêts.  —  La  stipulation  considérée  comme  donation  immobilière, 
le  droit  de  %  fT.  75  c.  p.  100  est  perçu.  *-  Réclamation.  —  Reboisson  se 
fonde  sur  ce  que  ce  n'est  là  qu'une  donation  raobltiêre,  et  demande  la  ré- 
derciion  à  62  c*  1/2  p.  100.  —  On  répondait  que  les  donateurs  s*oblir:ent 
h  pa^er  en  immeubles,  et  que  Toption  de  payer  en  argent  nVst  qiiiine 
clause  subsidiaire  dont  Teffet  éventuel  serait  de  résoudre  la  transmission 
immobilière  qui  sVst  opérée  immédiatement, 

La  restitution  a  eependnnl  été  ordonnée:  —  Attendu  qu'il  est  sulTisam- 
ment  établi  par  l'ensemble  des  lermei  dans  lesquels  la  disposition  est 
conçue .  «  que  les  père  et  mère  de  la  future  lui  ont  constitué  en  dot,  non 
des  immeubles,  mais  une  somme  de  15,000  fr.;  que  la  promesse  d'a- 
bandonner les  immenblfs  désignés  est  subordonnée  au  cas  où  ils  ne  se  It- 
bt^reraient  pas  dans  le  délai  fixé;  que  les  doaatettts  ne  sc^ùt  pas  dos« 
saists  des  immeubles  poor  en  investir  leur  fille.  » 

Du  SO  mai  18S3.-Déllb.  cens,  d'adm. 

(3)  Etpèu  X  —  (Bnreg.  C  Geoffroi.)  —  Par  acte  du  !•'  complément, 
an  6,  les  sieurs  et  dame  OeofiTroi ,  mariant  Charles  OeolTroi,  leur 
fils,  s'obligent  de  le  nourrir  et  entretenir,  lui  et  sa  femme,  dans  le.ir 
maisoa,  et,  en  oas  d'insupport,  c>st>à-dire  en  cai;  que  les  futurs 
époux  viennent  à  quitter  la  maison  paternelle ,  ils  font  donation  à  U^ur 
ais  de  3,000  liv.  en  avancement  d'boirie,  payables  en  biens  fond;, 
numéraire  ou  capitaux,  ainsi  qve  ledit  Geoffroi  père  trouvera  beo* 
—  Ce  contrat  fut  enregisté  au  droit  proportionnel  de  1/2  p.  <00 
riglé  par  la  lot  dn  5  déc.  1790,  poor  les  dooattons  de  biens  meubles  et 
immeubles  faites  par  contrat  de  mariage  en  ligne  directe.— Le  cas  d'iù- 
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mliniip.   nar   la  dai a  du  contrat  dA  maria^rp.      Atre  pnrpizristrAe  nonr  Ip.  drnit  Ata.  sMI  n*a  ^tâ  nArr.u  Inra  du  ri^n* 


Hais  la  décision  s'explique  par  la  date  du  contrat  de  mariage. 
M.  Merlin  fait,  en  effet,  très-juslement  observer  sur  cet  arrêt  que  si 
le  contrat  de  mariage  avait  été  passé  sous  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
el  si  le  donataire  n'eût  acquitté ,  à  Tépoque  du  contrat ,  que  le 
droit  proportionnel  mo6t/ier,  ledroitde  transmission  de  propriété 
immobilière  eût  été  dû  dans  les  circonstance  de  la  cause.  Mais, 
ajoute  M.  Merlin  (  Quest.  de  droit,  v"  Enregistrement  (droit  d'), 
$î3},  soQS  la  loi  du  5  déc.  1790,  qui  assujettissait  au  même 
croit  les  donations  des  biens  meubles  et  immeubles,  faites  par 
rOBtrat  de  mariage,  en  ligne  directe  (législation  qu*a  changée  la 
loi  de  frim.  an  T,  art.  69,  S  4  n«  1,  el  §  6,  n*»  9),  les  Juges  ont  pu 
dire,  sans  contrevenir  à  aucun  texte  de  la  lot,  que  le  contrat 
comprenait  originairement  une  donation  dMmmeubles,  à  raison 
de  laquelle  le  droit  proportionnel  avait  déjà  été  acquitté. 

9891.  En  principe,  la  même  solution  ne  pourrait  être  don- 
lée  à  l'égard  d'une  donation  faite  sous  l'empire  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  expressément  dé- 
claré, en  rejetant  à  la  fois  la  prétention  du  contribuable  qui  pré 
sentait  la  délivrance  des  immeubles  comme  un  simple  acte  d'exé- 
eution^  et  celle  de  la  régie  qui  présentait  cette  même  délivrance 
comme  une  dation  en  payement.  Pécidé  ,  en  effet ,  que  dans  la 
constitution  dotale  d*une  somme  d'argent,  payable  en  numéraire 
00  en  immeubles,  à  la  volonté  du  père,  supposé  que ,  dans  l'es- 
prit même  de  la  loi  fiscale,  la  dation  en  payement  de  l'immeuble 
■e  soit  que  l'exécution  et  le  complément  de  la  donation,  et  ne  soit 
par  conséquent  point  soumise  au  droit  proportionnel  de  4  p.  100, 
eomme  en  matière  de  vente,  toujours  est-il  qu'elle  ne  doit  point 

l'jpport  étant  arrivé ,  acte  du  17  bram.  an  10,  par  leauel  le  père  aban- 
donoe  à  son  Gis,  pour  remplir  Tobjet  de  la  doDation  di^  l'^complém.  an  6* 
des  immeubles  jusqu'à  concorrence  de  3,000  tiv.  —  Sur  cet  acte,  le  re- 
ctveov  ne  p«rçut  d'abord  qu'un  droit  de  libérailon  de  créance  mobilière 
de  50  c  par  100  fr.  Hais  la  régie  ayant  prétendu  qae  cette  dation  en 
p^yeiiieBl  4f  ^ivaUit  h  iid«  vanto  d^mmenblef ,  décarna  contrainte  sop- 
(iléliTe  ^R  payement  d»  droit  de  4  p>  iOO»  Sur  roppositioo ,  Gharlei 
GeoJroi  a  prétendu  noo-seulemeot  qi)*il  ne  pouvait  ^Ire  aeiajetii  ao  droit 
de  matation ,  mais  qu'il  ne  4evait,  sur  TaCe  du  17  brum.  ao  10,  qu'un 
flimpte  droit  fixe^  cet  acte  o^étant  que  Texéculion  d^une  clauee  de  boq 
contrat  de  mariage.  —  13  germ.  an  11,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Di{!iie,  conforme  à  ce  système.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  couk)  -*  Ceneidérant  que  le  Jugement  attaqué  décide,  en  fait,  que 
la  doiaiîon  coetenne  daoe  le  contrat  de  mariage  du  4*^  jour  eomplém. 
iP  6  était  d'une  valeur  de  3,000  liv»,  en  fonds,  capitaan ,  Buméraire  mé' 
Ullique^  qu'il  a  pu ,  eani  contrevenir  à  auoune  loi,  le  décider  ainsi,  en 


le  complément  et  la  consammation  de  celle-ci,  et,  comme  tel ,  passible 
qve  du  droit  ixe  de  i  fr.  pour  l^enreglstrement,  il  B*a  fait  qu'une  Juste 
application  à  l'espèce  de  l'arl.  68,  g  1,  n"*  6,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  ; 
•^  Rajrtto» 

Dtt  16  brum.  an  18.-C.  €•»  wct,  req*-MM.  Targci^/^i^-CaaaaitfiMi^rap.- 
Lamarque,  subst.,  c.  coof.<Hoart*^oporc,  av» 

(1)  Etpicê  f  — -  (Eoreg.  O.  MaHigné,)  •—  44  nfv.  an  9,  contrat  de 
neriage  du  sieur  Martigné,  par  leqniii  lei  père  el  mère  loi  cooetitoenl  en 
dot  une  rente  de  1,500  fr,,  ag  capital  de  30»00Û  fr.,  hypothéquée  sur 
une  maison,  maisavecla  faculté  d'en  faire  le  remboursement  en  numé- 
raire ou  en  immeubles»  —  L'acte  (ut  enregistré  comme  donation  de  biens 
•aeubles,  par  contrat  de  mariage,  en  ligne  directe.  —  27  iherm.  an  12, 
Martigné  père,  pour  se  libérer  de  la  constitution  dotale,  fait  à  son  fils 
Pabandoo  de  la  maison  sur  laquelle  elle  était  hypothéquée.  La  régie  pe^ 
coit  te  droit  proportionnel  de  4  p,  100.  —  Demande  en  restitution  par 
ilarti^é.—  Il  soutenait  que  l'acte  du  27  therm.  ap  12  n^était  que  l'exé- 
CQtioD ,  le  complément  et  la  consommation  de  la  donation  insérée  au  con- 
trat de  mariage ,  et  que ,  comme  tel ,  il  ne  devait  être  assuietli  qu'au 
droit  fixe  de  1  tr.,  conformément  à  l'art.  689  i  1,  n*  6,  de  la  loi  de  frim,— 
La  régie  répondait  que  Martigné  fi's  n'avait  été  réellenlent  doté  que  d'une 
loœme  d'argent  ;  qu'à  l'exoiration  du  délai  fixé  cour  le  remboursement , 
il  n'aurait  pu  réclamer  que  les  30,000  fr.  que  lui  avait  promis  son  père; 
que  la  donation ,  par  conséquent,  ne  lui  avait  conféré  aucun  droit  &  la 
propriété  de  la  maison  hypothéquée  à  sa  créance^  qu'ainsi  la  dation  en 
payement  de  cet  immeuble  équivalait  il  une  vente  passible  du  droit 
proportionnel  de  4  p*  100.  —  14  iuill.  1806,  jugement  du  tribunal  civil 
du  Mans ,  qui  ordonne  la  restitution  du  droit  per^u ,  sous  la  seule  dé- 
duction du  droit  fixe.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cotît  ;  —  Vu  l'art.  68,  S  3,  n*  1,  et  l'art.  69,  §  4,  n«  1,  et  g  6, 
A"*  2,  de  la  Im  du  )i2  frim.  an  7  ;  —  Attendu  »  en  droit,  qu'il  résulte  du 
1 6 ,  ■»  ty  4a  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.,  que  les  donations  de  biens 


être  enregistrée  pour  le  droit  fixe,  s'il  n'a  été  perçu  lors  du  cod« 
trat  de  mariage  qu'un  droit  purement  mobilier,  parce  que,  par 
l'événement,  la  donation  a  été  convertie  en  donation  immobilière^ 
et  qu'elle  est  dès  lors  assujettie  à  un  supplément  do  droit  pro* 
porlionnel  (Cass.,  31  août  1808)  (1). 

3899.  Cependant,  l'idée  de  dation  en  payement  ne  se  trou* 
vaut  écartée,  dans  cet  arrêt,  que  par  voie  d'induction,  l'adminis- 
tration avait  cru  pouvoir  maintenir,  dans  sa  pratique,  la  percep* 
tlon  du  droit  de  vente  sur  l'acte  ultérieur  par  lequel  le  donateur 
livrait  un  immeuble  en  payement  de  la  somme  promise.  Elle 
avait  fait  même  de  cette  perception  l'objet  d'une  disposition  par* 
ticuliëre  de  l'une  de  ses  instructions  (inst.  gén<  10  nov.  1808, 
n^*  405,  $  6,  V.  Masson  de  Longpré,  o<*  5399).  Mais  la  prétention 
ayant  été  reproduite  devant  la  cour  suprême,  elle  y  a  été  formel- 
lement repoussée.  Jugé,  en  effet,  que  lorsqu'uo  père,  en  mariant 
son  fils,  lui  fait  don  d'une  somme  d'argent,  payable  en  argent  011 
en  Immeubles,  au  choix  du  donateur,  c'est  là  une  donation  alter* 
native,  et  non  une  donation  pure  et  simple^  que,  dès  lors,  l'aban* 
don  d'immeubles  qui  est  fait  postérieurement  ^^  le  père,  pour 
se  libérer,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  contrat  pou* 
veau,  mais  bien  comme  la  suite  de  la  donation  même  ^  en  sorte 
qu'il  n'est  pas  dû,  pour  cet  abandon,  un  droit  de  4  p.  i  00, mais 
un  simple  droit  fixe  de  1  (n^  à  moins  que,  d'ailleurs,  le  droi( 
proportionnel  perçu  lors  du  contrat  de  mariage  soit  inférieur  k 
celui  que  la  loi  de  cette  époque  appliquait  aux  doqations  immobi* 
Hères  (Rej.,  «7  déc.  1815)  (2), 

SS98.  Ainsi,  le  payement  de  la  cbose  promise  en  immeuble^ 

■     ■        11     ^w  ■  >i    ■      Il Il     tmi    III»        u I    i^iif  mn^p 

immeubles,  faites  ep  ligne  directe  par  contrat  de  mariage ,  aont  sujettes 
au  droit  proportionnel  de  1  (r«  25  c;  —  Attendu ,  en  fait,  que,  même  eo 
adoptant  Pinterprélation  admise  par  le  tribunal  civil  du  Mans,  que  l'acte 
du  9n  iberm.  an  12  n'était  que  rexécution,  le  complément  et  la  consom* 
mation  de  l'engagement  contracté  par  les  père  et  mère  Martigné,  dans  le 
contrat  de  mariage  de  leur  fils,  toujours  est-il  vrai  que  ce  tribunal  a  con- 
trevenu au  g  6,  n*  9,  de  l'art.  69  delà  loi  précitée,  lorsqu'il  a  décidé 
que  l'acte  dn  27  t^erm.  an  It  n'était  passible  que  du  droit  fixe  de 
1  (r.,  et  lorsqu'il  a  ordonné  la  restitution  du  droit  perçu  par  la  r('gie,6onfl 
la  déduction  seulement  du  droit  Qse;  ^  Qu'il  résultait  de  cette  inter- 
prétation donnée  par  le  tribunal  du  Mans ,  que  çeite  donation  était  d'un 
immeuble,  et  que,  réputée  telle,  elle  aurait  dû  être  assujettie  au  droit 
proportionnel  déterminé  par  le  §  6,  n"*  2,  de  Tart.  69  ;  —  Que  le  tribunal 
civil  du  Mans ,  pour  être  conséquent ,  n'aurait  dû  ordonner  la  restitution 
du  droit  perçu  que  sous  la  déduction  du  droit  proportionnel  dû  pour  les 
donations  immobilières,  distraction  faite  du  droit  originairement  perçu 
gomme  denation  mobilière  \  •*«  Casse. 

Pu  ^i  aoat  1»09.-C.  Cl  seot.  civ.*MM.  Liborel,  pr.-rLiger-Verdigny, 
rap.-'LecenU)nr,eubstryC.  coof«*Hnart-Duparc  et  ]>Mprat,av* 

(2)  B9fU9  i  ^  (Bnreg.  C,  Meygret-Collet.)—  51  août  1781,  Meygret- 
Collet  père  >  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  file ,  lui  constitue ,  en 
avancement  d^boirie ,  4O1OOO  liv,  payables  eo  argent  ou  en  immeubles, 
au  cboix  du  donateur.  U  est  perçu  sur  cette  donaliou  un  droit  de  10  sous 
pour  100  liv.,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  déclaration  du  20  sept, 
1722,  qui  assujettissait  au  même  droit  les  donations  de  biens  meubles  et 
immeubles .  faites  par  contrat  de  mariage  en  ligne  directe.— 22  août  1807, 
acte  entre  Meygret  père  et  fils,  par  lequel,  r  en  exécution  de  ladite  do- 
Dation  ,  et  pour  en  procurer  l'effet  ao  sieur  Meygret  fils,  ledit  sieur  son 
père  lui  oéde  et  abandonne  les  immeubles  ci-aprës  spécifiés ,  dont  la  va- 
leur a  été  portée  par  experts  ^  40,000  fr.  »  —La  régie  perçut  le  droit  de 
4  p.  100  sur  cet  acte ,  comme  emportant  mutation  d'immeubles.-^  Sur 
la  demande  de  Meygret  fils,  jugement  du  ûO  déceftibre  qui  ordonne  la 
restitution  du  droit  proportionnel ,  sur  le  motif  que  l'acte  de  1807  n'était 
que  la  suite  du  contrat  do  mariage  de  1781  »  et  qu'il  avait  été  acquitté  sur 
ce  dernier  contrat  tons  les  droits  dont  il  était  alors  suscoptible.*->Pounoi 
par  la  régie,— Arrêt. 

La  coub;— Considérant  :  l**  que ,  par  le  contrat  de  mariage  de  1781 , 
Meygret-Collet  père  n'a  pas  fait  à  son  fils  une  donation  pure  et  simple  de 
40,000  liv.  en  argent,  mais  qu'il  a  contracté  l'obligation  alternative  de 
lui  donner  cette  valeur,  soit  en  argent,  soit  en  immeubles;  qu'ainsi  l'a- 
bandon qu'il  a  postérieurement  fait  d'immeubles^  pour  se  libérer,  n'étant 
que  la  délivrance  de  l'une  des  choses  qu'il  avait  promises ,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  contrat  nouveau,  une  dation  eo  payement,  mais  bien 
comme  un  acte  passé  en  exécution  de  la  donation  même,  acte  qui  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.,  aux  termes  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
art.  68,  S 1,  n**  6;—  2*  Que  le  contrat  de  mariage  de  1781  et  la  cession 
d'immeubles  de  1807  ne  faisant  qu'un  seul  contrat,  une  donation  d'ob* 
jets  immobiliers,  il  en  résulte  évidemment  que  si  le  fisc  a  perçu,  en  1781, 
sur  le  premier  acte,  les  droits  auxquels  ces  sortes  de  donations  étaient  alors 
assujetties,  il  ne  peut  être  dû  sur  le  second  acte  aucun  droit  proportionnel 


isâ 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  3,  S  *• 


donne  Ifea,  en  définitive ,  à  un  simple  supplément  au  droit  perçu 
lors  de  la  donation.  Cela  répond  à  la  question  de  savoir  si  la  régie 
devra  imputer  sur  le  nouveau  droit  à  exiger ,  celui  qu'elle  aura 
perçu  lors  du  contrat.  Il  parait  qu'à  l'origine  la  régie  opposait 
à  toute  idée  d'imputation  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire,  qui  pro- 
hibe la  restitution  des  droits  régulièrement  perçus.  A  quoi 
M.  Merlin  répliquait,  loc.  cit,  t  «Est-ce  donc  restituer  un  droit 
que  de  le  précompter  sur  un  droit  qui  se  trouve  ultérieurement 
dû?  Non,  et  au  contraire,  c'est  faire  précisément  rinverse  : 
pour  précompter,  il  faut  retenir^  et  l'action  de  retenir  est  assu- 
rément bien  opposée  à  celle  de  restituer.  »  Ce  raisonnement, 
qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire ,  ne  nous  paraît  qu'une  subti- 
lité ;  car  il  est  par  trop  clair  que  l'imputation  n'est  que  la  formule 
abrégée  d'un  payement  réciproque  entre  deux  particuliers  qui 
sont  respectivement  débiteurs  l'un  de  l'autre. — Mais  dans  le  cas 
proposé,  l'art.  60  de  la  loi  de  l'an  7  ne  saurait  être  un  obstacle 
à  la  restitution ,  parce  que  l'abandonnement  d'immeubles  n'a 
point  opéré  un  contrat  nouveau;  c'est,  comme  nous  l'avons  dit , 
la  donation  elle-même ,  et  il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'une 
même  mutation  soit  assujettie  à  deux  droits  (av.  cens.  d'Ët.  10 
sept.  1808,  rapporté  sous  le  n«  501). 

889A.  C'est  en  ce  sens,  d'ailleurs,  que  la  question  a  été 
formellement  résolue  par  la  Jurisprudence.  Spécialement ,  la  do- 
nation faite  par  un  père  à  sa  fille  dans  son  contrat  de  mariage , 
d'une  somme  d'argent,  payable,  soit  en  biens  fonds,  soit  en 
capitaux,  au  choix  du  donateur,  est  une  donation  alternative.  £n 
conséquence,  le  payement  de  la  dot  fait  en  immeubles,  posté- 
rieurement au  mariage ,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  1  fr. 
98  cent,  par  100  fr.,  imputation  faite  de  celui  perçu,  lors  du 
contrat ,  ce  payement  ayant  fixé  le  caractère  de  la  libéralité  sus- 
pendu jusque-là,  et  la  faisant  réputer  immobilière,  delà  même 
manière  que  si  elle  eût  été  stipulée  en  immeubles  (Req.,  4  oct. 
1808)  (1). 

8996.  Cette  dernière  expression  de  l'arrêt  Indique  nette- 
ment que  la  rétroactivité  qui  s'opère  est  telle  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  elle  Jouira  de  la  mo- 
dération du  droit  établie  par  la  loi ,  comme  on  le  verra  au  para- 
graphe suivant,  en  faveur  de  ces  sortes  de  donations,  et  par 
conséquent,  la  transmission  d'immeubles  ne  payera  que  le  demi- 
droit,  parce  qu'elle  dérive  immédiatement  du  contrat  de  ma- 
riage. 

389e.  Au  surplus,  la  régie  qui,  soit  sur  la  question  de  quotité 
de  droit  à  percevoir  à  l'époque  de  la  donation,  soit  sur  la  nature  de 
la  remise  d'immeubles  en  payement  de  la  chose  promise,  soit  enfin 
sur  la  question  d'imputation ,  avait  résisté,  comme  on  l'a  vu,  a 
toutes  les  idées  successivement  admises  par  la  jurisprudence,  a 
fini  par  les  accueillir  toutes  et  les  a  résumées  dans  une  instruc- 
tion générale  qui,  modifiant  l'instruction  précitée  du  10  nov. 
1808,  dispose  que  l'acte  par  lequel  des  immeubles  sont  délivrés 
au  donataire  n'est  passible  que  du  droit  réglé  pour  les  donations 
d'immeubles ,  en  imputant  sur  ce  droit  celui  qui  a  déjà  été  perçu 
pour  l'acte  primitif;  et  la  modération  de  droits  dont  jouissent  les 


it^enregistrement  -,  qn'il  est  jugé ,  en  fait ,  prouvé  d^aillears ,  par  les  ren- 
seigoemeots  mis  sous  les  yeux  de  la  cour,  que  la  dooation  stipulée  au 
contrat  de  mariage  de  1781  avait  payé  à  cette  époque  tous  les  droits  que 
le  fisc  pouvait  alors  9xiger  sur  les  donations  immobilières  faites  en  iigne 
directe  par  contrat  de  mariage  ;  que ,  par  conséquent,  il  n'est  dû  à  la  régie 
ni  droit  ni  sapplément  de  droit  proportionnel; —  Rejette. 

Du  27  déc.  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Zangiacomi , 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c  conf.-Haart-DuparcetLeroyde  Neufviliette,  av. 

(1)  Etpiee:  —  (Enreg.  C.  époux  Sahan.)  —  29  niv.  an  11,  Godeau 
et  son  épouse  constituent  à  leur  fille ,  par  son  contrat  de  mariage  avec 
Saban ,  une  dot  de  40,000  fr.,  dont  20,000  payés  comptant,  et  les 
20,000  fr.  restant  «  payables  incessamment,  soit  en  espèces ,  soit  en 
biens  fonds;  et  sMl  est  donné  des  biens  fonds, il  ne  pourront  être  aliénés  ; 
et  ils  seront  rapportés  en  nature,  venant  à  leur  future  succession.  «—Le 
receveur  perçut  sur  ce  contrat  un  droit  de  62  c.  1/2  par  100  fr. — L'année 
suivante,  Godeau  et  sa  femme,  pour  se  libérer  envers  leur  gendre  et  leur 
fille  des  20,000  fr.  dont  ils  sont  restés  débiteurs ,  leur  abandonnent  des 
immeubles.—  Contrainte  contre  les  époux  Saban,  en  payement  du  droit 
proportionnel  de  4  p.  100,  sur  ces  immeubles.  —  24  juill.  1807,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Chatellerault  qui ,  «  considérant....  que  par  le 
contrat  de  mariage  de  Saban ,  Godeau,  son  beau-père ,  s'est  engagé  d'ac- 
qailter  les  20^000  Ir.  restant  à  payer  de  la  dot  par  lu  constituée  à  sa 


donations  par  contrat  de  mariage,  s'applique  à  Pacte  de  déll«* 
vrance  des  immeubles,  toutes  les  fois  que  cette  délivrance  a  lieu 
en  vertu  d'une  donation  alternative  consentie  par  contrat  de  ma- 
riage en  faveur  des  futurs  (inst.  gén.  90  fév.  7817,  n*  866)* 
Cette  instruction  sert  aujourd'hui  de  règle  aux  préposés  de  l'ad- 
ministration. 

899  9.  Lorsque  dans  la  donation  alternative  l'option  est  lais- 
sée au  choix  du  donataire,  la  rigueur  des  principes  commanderait 
que  toute  perception  de  droit  proportionnel  fût  suspendue  Jus- 
qu'à l'événement,  pour  percevoir  alors  soit  le  droit  de  donation 
mobilière ,  soit  le  droit  de  donation  immobilière ,  suivant  que  le 
donataire  donnerait  au  contrat ,  par  son  choix ,  le  caractère  de 
donation  de  meubles  ou  celui  de  donation  d'immeubles.  Ce  serait, 
comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut  (V.  n*  3814),  la  consé- 
quence du  principe  qui,  dans  les  obligations  alternatives  au  choix 
du  créancier,  fait  considérer  chacune  des  deux  choses  comme 
comprises  dans  l'obligation  sous  la  condition  suspenêioe  que 
l'autre  ne  sera  pas  donnée.  Mais,  nous  l'avons  fait  remarquer 
aussi  loc,  cit.y  dans  la  pratique  on  étend  la  solution  donnée  dans 
le  cas  précédent  à  celui  dont  il  s'agit  ici. 

8S9S.  Par  conséquent,  dès  que  la  donation  est  reconnue 
alternative,  on  admet  que,  dans  tous  les  cas,  même  lorsque  le 
droit  d'option  est  conféré  au  donataire ,  le  caractère  mobilier  ou 
immobilier  de  l'acte  ne  peut  être  déterminé  qu'après  l'élection , 
laquelle  rétroàglt  nécessairement  au  contrat.  Et  partant  on  dé- 
cide qu'en  attendant  que  le  choix  ait  été  fait,  la  régie  percevra, 
comme  dans  l'hypothèse  précédente ,  le  droit  de  donation  mobi- 
lière sur  Tacte  de  libéralité,  et  que  s'il  y  a  ultérieurement  abandon 
d'immeubles,  l'acte  de  délivrance  ne  sera  assujetti  qu'au  droit 
de  donation  immobilière,  avec  imputation  de  ce  qui  aura  été  perçu» 
La  régie  elle-même  avait  d'abord  admis  ce  système  dans  une  so- 
lution du  9  avril  1825. 

8 S 99.  Plus  tard,  elle  a  cherché  à  revenir  et  à  reproduire , 
pour  ce  cas  particulier,  la  prétention  qu'elle  avait  élevée  d'a- 
bord à  l'occasion  de  la  donation  alternative  au  choix  du  donateur, 
de  percevoir  le  droit  immobilier  sur  l'acte  même  de  libéralité. 
Mais  cette  prétention  a  été  condamnée  par  un  arrêt  qui  confirme, 
dans  son  ensemble ,  et  applique  à  ce  cas  particulier  la  doctrine 
résultant  des  décisions  qui  précèdent.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  la 
donation  en  avancement  d'hoirie  que  des  père  et  mère  font  à  leur 
enfant,  dans  son  contrat  de  mariage ,  de  certaine  somme  payable 
après  leur  décès ,  avec  faculté  pour  le  donataire  d'exiger,  à  ce 
décès,  un  immeuble  déterminé  en  remplacement  de  cette  somme, 
n'a  pas  l'effet  de  transmettre  actuellement  la  propriété  de  l'im- 
meuble, et  ne  peut,  par  conséquent,  donner  ouverture  au  droit 
réglé  pour  les  donations  immobilières,  droit  qui  ne  devient 
exigible  que  dans  le  cas  et  à  l'époque  où  ce  donataire  aura  requis 
la  délivrance  de  l'iouneuble.  On  dirait  en  vain  que  le  Jugement 
qui  voit  dans  cet  acte  une  transmission  actuelle  d'immeubles  ne 
contient  qu'une  appréciation  d'acte  qui  le  met  à  l'abri  de  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  (Cass.,  20  août  1827  )  (2). 

SS80.  Notons ,  en  terminant  sur  cette  grave  matière ,  que 

fille  en  espèces  ou  en  biens  fonds;— Que  cet  engagement,  dans  les  termes 


de  sa  libération;—  Que  la  transmission  d'immeubles  qui  parait  avoir  en 
lieu  de  la  part  de  Godeau  en  faveur  de  Saban  ne  peut  naturellement  être 
considérée  que  comme  un  acquittement  de  son  engagement,  et  devient 
par  là  une  véritable  constitution  dotale  immobilière,  comme  si  elle  eût  été 
faite  purement  et  simplement  par  le  contrat  de  mariage  ;  que  les  droits  en 
sont  dus  à  raison  de  1  fN  25  c.  p.  100;  qu'ils  n'ont  été  acquittés ,  sur 
le  contrat  de  mariage  comme  dot  mobilière,  que  sur  le  pied  de  62  c.  1/2...; 
—  Ordonne  que  les  époux  Saban  payeront  le  droit  sur  le  pied  de  1  fr. 
25  c.  seulement,  déduction  faite  des  62  c.  1/2  acquittés  sur  le  conUrat  de 
mariage.  »  ~  Pourvoi  par  la  régie.—  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  les  immeubles  dont  il  s'agit  an  procès  n'oit 
été  transmis  à  Sabao-Godeau  qu'en  exécution  d'une  stipulation  de  dot 
alternative;  et  que  le  droit  dû  pour  constitution  des  dots  iounobilièresa 
été  accordé  par  le  jugement  attaqué;—  Rejette. 

Du  4  oct.  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  l**  pr.-Basire,  rapw 

(2)  Etpèce  :  —  (Perrier  C.  enreg.)  —  22  mars  1824,  contrat  de  ma- 
riage du  sieur  Perrier,  dans  lequel  ses  père  et  mère  lui  font  donation ,  en 
avancement  de  ses  droits  paternaU  «t  maternel  s  ^  d'an  priacifal  de 
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tos  lOQS  les  Ms,  il  faut  que  la  clause  alternative  résulte  de  la 
doualiOD  même;  car  s'il  n'avait  été  promis  qu'une  soauned'argent, 
et  que  le  donateur  trouvât  plus  commode  de  se  libérer  soit  en 
immeubles,  soit  en  objets  mobiliers,  le  droit  de  vente  serait  dû 
dans  les  deux  cas  :  cet  abandon  de  meubles  ou  d'immeubles 
n'ayant  aucune  relation  directe  avec  la  donation ,  opère  évidem- 
ment une  nouvelle  convention ,  tout  à  fait  indépendante  delà 
première.  Jugé ,  en  effet ,  que  l'acte ,  qualifié  donation ,  qui  trans- 
met un  Immeuble  au  donataire  »  peut  être  considéré  comme  une 
vente  et  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation 
entre-vifs  à  titre  onéreux ,  lorsque  cet  acte  a  pour  objet  de  libé- 
rer le  donateur  prétendu  d'une  somme  d'argent  par  lut  due  par- 
tie à  titre  de  dot  constituée  au  bénéficiaire  de  l'acte  sans  stipu- 
lation que  le  payement  pourrait  être  fait  en  immeubles ,  partie  à 
Utre  d'emprunt  (  trib.  de  Vitry,  20  déc.  1 842)  (i). 

S  2.  —  Des  donations  eontr actuelles. 

89Sfl.  Nous  avons  réservé,  en  traitant  du  contrat  de  ma- 
riage (V.  n®  3357) ,  certaines  dispositions  qui,  sans  être  inhé- 
rentes à  ce  contrat  comme  celles  dont  il  s'agit  ^oc.  cit,,  trouvent 
cependant  dans  le  mariage  une  occasion  ou  un  prétexte  de  se 
produire.  Ce  sont  ces  dispositions  que  nous  comprenons  ici  sous 
la  dénomination  de  donations  contractuelles^  à  laquelle  nous  don- 
DODS  ainsi ,  mais  sans  qu'on  y  doive  attacher  aucune  importance 
doctrinale ,  une  signification  plus  générale  que  celle  qu'elle  pré- 
sente dans  le  langage  du  droit.  Elle  ne  comprendra  cependant 
que  les  dispositions  à  titre  gratuit  qui  se  produisent  à  l'occasion 
du  mariage  :  quant  aux  dispositions  à  titre  onéreux ,  qui  sont 
beaucoup  plus  rares  dans  les  contrats  de  mariage ,  mais  que  ce 
contrat  n'exclut  pas ,  elles  sont  comprises  dans  une  autre  partie 
de  notre  division  (V.  n**  3445  et  suiv.  )•  La  nature  même  du 
sujet  dont  il  est  question  dans  le  présent  article  commandait 
d'embrasser  seulement  ici  les  conventions  impliquant  l'idée 
de  libéralité.  Suivant  que  ces  conventions  se  passent  entre  les 

54,000  fr.,  ei^igible  après  le  décès  da  deroir  moaraot  des  père  et  mère, 
loit  en  immeables,  soit  en  argent  ou  effets  mobiliers,  au  choix  du  futur  ; 
et  dâos  le  cas  où  il  préférerait  le  remboarsement  en  immeubles,  les  père 
et  mère  veuleni  quMl  prenne  le  domaine  de  Mauveiio.  —  La  régie  per- 
çoit sur  le  contrat  le  droit  réglé  pour  les  donations  immobilières.  —  Per- 
fier  prétend  qae  la  donation  est  mobilière,  et  il  demande  la  restitution  de 
749  fr.  —  20  arrili825,  jugement  du  tribuna)  de  Semur,  qui,  appliquant 
Tart.  69,  S  6,  n^  2,  déclare  qu*il  y  a  lieu  de  percevoir  les  droits  de  trans- 
aùssioa  immobilière...  «  Attendu  que  les  père  et  mère  du  sieur  Perrier 
se  sont  dépouillés,  en  faveur  de  celui-ci,  a  la  vérité  sous  une  condition 
potestative,  de  la  nue  propriété  da  domaine  de  Mauvelin  ;  qu'il  est  incon- 
testable, d'ailleurs,  qae,  du  contrat  de  mariage,  il  résulte  une  action  en 
revendication  da  domaine  de  Mauvelin,  qui,  étant  immobilière,  donnerait 
seule  ouverture  aui  droits  de  mutation  d'immeuble,  etc...» 

Pourvoi  de  Perrier,  pour  fausse  application  de  l'art.  69,  g  6,  n*  2,  de 
la  loi  da  22  frim.  an  7,  et  des  art.  1170  et  1181  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —Vu  Tart.  69,  §  6,  n«  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  At- 
tendu qoe  la  donation  entre- vifs  faite  au  sieur  Perrier  par  ses  père  et  mère, 
dans  son  contrat  de  mariage  du  22  mars  1824,  ne  consiste,  d'après  son  ex- 
pression littérale,  qu'en  une  somme  de  34,000  fr.;— Qu'a  la  vériié,  le  sieur 
Perrier  est  autorisé  par  ce  même  acte,  à  exiger,  après  le  décès  de  sesdits 
père  et  mère  en  remplacement  de  ladite  somme  de  34,000  fr.,  le  do- 
maine de  Mauvelin  dépendant  de  leur  succession  ;  mais  que  cette  faculté, 
dont  l'exercice  de  la  part  du  donataire  dépend  d'un  événement  futur  et 
incertain,  n'a  pas  en  l'effet  de  lui  transmettre  d'ores  et  déjà  la  propriété 
de  ce  domaine,  et  na  pa,  par  conséquent,  donner  ouverture  au  droit 
réglé  pour  les  donations  immobilières,  droit  qui  ne  peut  devenir  exigible 
que  dans  le  cas  et  à  l'époque  où  ce  donataire  aura  requis  la  délivrance 
dadit  domaine  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  donation  dont  il  s'agit, 
passible,  dès  à  présent,  du  droit  dû  pour  les  mutations  immobilières,  et 
en  rejetant  la  demande  en  restitution  de  ce  qui  a  été  perçu  à  ce  titre  sur 
l'enregistrement  de  l'acte  du  22  mars  1824,  le  jugement  attaqué  a  violé 
l'article  précité  de  la'Ioi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse. 

Do  20  août  1827.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Ca- 
bier,  av.  gén.,  c.  conf.  Bruxard,  Tesie-Lebeao,  av. 

(1)  (Ép.  Pillarde.  enreg.)-^LB  txibunal;  —  Considérant,  en  droit, 
qu'aux  termes  des  art.  1156  et  sniv.  e.  com.,  il  est  de  règle  pour  l'inter- 
prétation des  conventions,  que  c'est  d'après  leur  nature  et  leurs  effets,  et 
non  par  la  dénomination  des  actes  qui  les  contiennent,  qu'elles  doivent 
être  appréciées  ;  qu'ainsi  toute  partie  intéressée  a  le  droit  de  contester  à  un 
acte  la  qualification  qui  lai  a  été  donnée  par  errear  ou  en  fraude  de  quel- 
qies  dispositions  de  la  loi  ;  qu'on  ne  peut  refuser  ce  droit  à  Tadministra^ 
Usa  da  i'enregistrementi  avec  d'autant  plut  de  raison  que,  s'il  en  était 


époux  stipulant  entre  eux  ou  entre  les  époux  et  des  tiers ,  elles 
sont  soumises  à  des  règles  particulières  et  donnent  ouverture  à 
des  droits  différents  :  il  importe  donc  de  les  distinguer  les  unes  des 
autres  et  d'en  traiter  séparément. 

8889.  Avantages  entre  époux, — Les  donations  entre  époux 
peuvent  avoir  lieu  par  contrat  de  mariage  ou  pendant  le  mariage. 
Elles  sont  soumises  à  un  droit  particulier  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
Dans  le  premier  d'abord ,  il  est  clair  que  le  droit  fixe ,  établi 
spécialement  sur  les  contrats  de  mariage  par  Part.  68 ,  $  3 , 
n*  1,  de  la  loi  du  22  frime  an  7,  ne  saurait  être  considéré  comme 
embrassant  cette  stipulation  ;  le  texte  est  fort  précis  à  cet  égard  : 
«  Ce  droit ,  porte-t-il ,  ne  doit  être  perçu  que  sur  les  contrats  de 
mariage  qui  ne  contiennent  d'autres  dispositions  que  des  décla- 
rations ,  de  la  part  des  époux,  de  ce  qu'Us  apportent  eux-mêmes, 
sans  aucune  stipulation  avantageuse  entre  eux.  »  Donc ,  s'il  y  a 
une  stipulation  avantageuse,  un  droit  particulier  est  exigible: 
c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  68,  $  3,  n*  5,  de  la  même  loi  qui 
frappe  d'un  droit  de  5  fr.,  porté  ensuite  à  5  fk*.  par  la  loi  do 
28  avril  1816,  art.  45-4*:  «  Les  testaments  et  tous  autres  actes 
de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à 
l'événement  du  décès ,  et  les  dispositions  de  même  nature  qui 
sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs  ou  par  d'au- 
tres personnes.»  La  loi  ajoute  aussitôt,  dans  un  paragraphe 
particulier  :  «  Le  droit  pour  ces  dispositions  par  acte  de  ma- 
riage sera  perçu  Indépendamment  de  celui  du  contrat.  »  Ainsi, 
lorsqu'un  contrat  de  mariage  contient  à  la  fois  cette  déclaration 
d'apports  à  laquelle  s'applique  le  n"»  1,  $  3,  de  l'art.  68,  et  ces 
stipulations  avantageuses  entre  époux  auxquelles  se  réfère  le 
u»  5  du  même  paragraphe,  deux  droits  fixes,  chacun  de  5  fr.,  doi- 
vent être  perçus  :  l'un  pour  le  contrat,  l'autre  pour  les  stipula- 
tions avantageuses. 

8888.  Mais,  remarquons-le  bien,  ce  dernier  droit  embrassa 
toutes  les  stipulations  avantageuses  entre  époux.  Il  importe  donc 
peu  que  le  contrat  contienne  une  seule  stipulation  avantageuse 

autrement ,  il  serait  trop  facile  de  pratiquer  des  fraudes  et  de  frustrer  le 
trésor  des  droits  qui  lui  sont  dus;  que  c'est  par  application  de  ces  prin- 
cipes que  l'art.  2  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  dispose  que  les  droits  d'enre- 
gistrement sont  fixes  ou  proportionnels,  suivant  la  nature  des  actes  ou  des 
mutations  qui  y  sont  assujettis  ;  —  Considérant  que,  si  l'on  peut  préten- 
dre qu'en  thèse  générale,  la  donation  ne  perd  point  de  son  caractère  par 
cela  qu'elle  n'est  faite  que  sous  certaines  charges  imposées  au  donataire, 
qu'ainsi  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  pour  la  perception  du  droit  entre 
les  donations  à  titre  gratuit  et  celles  à  titre  onéreux,  il  est  aussi  constant, 
en  droit  et  en  jurisprudence ,  que  si  les  charges  imposées  sont  telles 
qu'elles  soient  ou  à  peu  près  l'équivalent  des  biens  donnés,  l'acte  qualifié 
donation  doit  être  considéré  comme  une  vente;  —  Attendu  encore  que  c'est 
déjà  par  suite  d'une  donation  que  les  sieur  et  dame  Ostance  étaient  dé- 
biteurs de  leur  fille  d'une  somme  de  4,000  fr.  qu'on  loi  constituait  en  dot  ; 
qu'ils  ne  s'étaient  pas  réservé  de  la  lui  payer  en  immeubles;  d'où  il  suit 
deux  actes  et  deux  mutations  indépendantes  l'une  de  l'autre  :  la  première 
opérée  à  titre  gratuit,  à  cause  du  mariage;  la  deuxième  ayant  un  autre  ca- 
ractère, et  constituant  une  .dation  en  payement,  car  les  immeubles  trans- 
rois l'ont  été  pour  demeurer  quittes,  tant  du  montant  des  4,000  fr.  don- 
nés en  mariage  par  les  sieur  et  dame  Ostance ,  que  des  6,000  fr.  qu^ils 
disent  leur  avoir  été  avancés  par  la  dame  Pillard,  leur  fille  ;  —  Attendu 
qu'il  suflit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  nature  et  sur  la  qualité  de  ces  im- 
meubles ,  et  encore  sur  leur  revenu,  évalué  pour  la  perception  du  droit  A 
200  fr.  pour  demeurer  convaincu  que  leur  valeur,  loin  d'excéder,  équivaut 
à  peine  au  montant  de  la  créance  qu'ils  doivent  éteindre  ;  d'où  suit  la  dé- 
monstration la  plus  évidente  que  c^est  l'acquit  d'une  charge  qui  est  la  vé- 
ritable cause  et  le  but  du  contrat;  qu'ainsi  il  n'a  point  les  caractères  de 
la  libéralité ,  et  n'est,  en  fait,  qu'un  contrat  commutatif,  puisqu'il  y  a, 
d'une  part ,  libération  des  sommes  antérieurement  données,  et  de  l'aulre 
transmission  d'immeubles  pour  l'opérer;  —  Considérant  enfin  que  l'ob- 
jection faite  par  Pillard  que  l'acte  du  5  janvier  1840  étant  apprécié  comme 
dation  en  payement,  aurait,  par  rapport  à  lui  et  par  rapport  aux  sieur  et 
dame  Ostance,  des  effets  autres  que  s'il  était  considéré  comme  donation, 
tombe,  non-seulement  devant  cette  énonciaiion  de  l'acte  que  les  6,000  fr. 
ont  été  avancés  par  la  dame  Pillard,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  eu  lieu  que 
sur  la  dot,  et  cette  circonstance  qu'elle  est  fille  unique,  mais  encore  en 
présence  des  clauses  substantielles  de  cet  acte,  de  son  objet,  de  ses  chaijges, 
et  de  la  nature  des  stipulations  qu'il  contient;  qu'ils  démontrent  manifes- 
tement que  la  forme  adoptée  n'a  été  employée  que  pour  couvrir  on  contrat 
qui  aurait  le  caractère  et  les  effets  d'une  transmission  d'immeubles  sous 
forme  de  donation,  et  échapperait  ainsi  aux  droits  d'enregisfaraiMnt  aux- 
quels il  est  assujeUi  ;  —  Déboute,  etc. 
Du  20  déc.  1842.-Trib.  de  Yitry  • 
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ou  qu'il  en  renterme  plusieurs.  La  loi  dit,  eu  effet;  «Le  droit 
de  ces  dispositions  sera  perçu  iodépendaipinept  de  celui  du  con- 
trat... »  Elle  n'impose  donc  qu'uo^eul  droit  fl>e  pour  toute»  tes 
libéralités  éventuelles  entre  époux,  en  quelque  nombre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  soient  faite»  (Coofr  MM.  Rodiére 
et  Pont,  Tr.  du  conlr,  de  mariage,  »•  2î4).  C'est  ce  que  l'admi- 
nistration elle-même  a  reconnu  ^  «  attendu  qu'il  n'y  a  »  en  effet, 
qu'un  seul  donateur  et  qu'un  3eul  donataires  (solut.  adga. 
9  pluv.  an  7,  V,  Dict^de  Teoreg,,  v<»  Contrat  de  mariage ,  n"*  00). 

98341.  Ainsi  en  est-il  de  la  donation  mutuelle  que  se  font 
les  épou}(  par  le  contrat  de  mariage;  un  seul  droit  est  dû,  aux 
termes  d'une  décision  ministérielle  qui  considère  Justement  que 
la  donation  mutuelle  (orme  une  seule  disposition,  parce  qu'il  ne 
peut  y  avoir»  en  résultat ,  qu'une  seule  doqatiVQ  et  qu'un  seul 
bénénciaire  (dépis.  min,  ti  juillet  iS20), 

BHMtk,  D'ailleurs,  il  est  indispensable  que  la  siipulaiion  eoit 
réellement  avantageuse  pour  qu'elle  donne  ouverture  au  droit 
particulier  établi ,  indépendamment  de  celui  auquel  est  soumis 
le  contrat  de  mariage ,  par  les  art.  Q8,  $  3,  p"*  {(,  de  la  loi  de 
frimaire,  et  4{S-4%  de  la  loi  du  28  avril  tSlô,  3'U  s'agissait,  par 
exemple,  de  préciputs  stipulés  en  vertu  de  l'art»  \bi^  e«  eiv., 
de  reprisesd'apport  d'après  làstipulation  autorisa  par  l'art  131 4 
même  code ,  ou  de  dispositions  attribuant  i^  l'un  des  époux  une 
part  moindre  que  la  moitié  ou  une  somme  d'argent  à  titre  de  for- 
fait ,  ce  droit  ne  serait  pas  exigible.  C'est  un  point  établi  par  une 
Jurisprudence  dont  nous  avons  déjà  reproduit  les  divers  monu- 
ments.—V.  les  arrêts  des  30  Juin  1833#  fi^  f'^»  ^^^  al  autres 
rapportés  suprà^  n^'  3419  et  suiVr 

8886.  Toutefois,  deos  une  espèce  paftlcuil^Fe  oDie  contrat 
de  mariage  renfermait  une  clause  portant  que  le  survivant  aurait 
l'usufruit,  il  a  été  perçu  un  droit  particulier  eur  la  stipulation 
considérée  comme  donation  mutuelle  (déiib*  ^3  Juin  t697).  Mais 
H  y  avait,  dans  l'espèce,  cette  circonstanca  que  la  clause  était 
stipulée,  non  comme  une  non  veniion  de  waria^e.  mAls  comme  une 
donation  éventuelle  et  mutuelle  à  titre  d^affeetUm,  On  trouve  d'ail- 
ieurs  la  confirmation  virtiielje  de  cette  solution  dans  la  Jurispru- 
dence qui ,  sur  une  stipulation  semblable  par  ses  motifs  ou  par  sa 
cause,  déclare  que  le  droit  proportionnel  de  donaUon  est  exigible 
à  l'événement  (V.  les  arrêts  des  1^  fév.  1832  et  23  avril  1849, 
rapportés  <upr(i,  n«  3434,  et  p.  P,  40»  i.  4  i  2).  Le  droit  propor- 
tionnel a  été  perçu  au  naomeni  où  ia  Iraniplssion  e*esi  opérée, 
précisément  parée  que  la  siipulailoii  constitue  une  disposition  in- 
d^pondanla  du  contrat  de  mariage  et  passible,  sur  ce  contrat,  du 
droit  particulier  établi  par  l'art.  68,  J  3,  n«  3. 

888V.  Par  exception  aux  principes  relatifs  aux  donations 
ordinaires  qui  n'embrassent,  en  général,  que  des  biens  présents, 
les  donations  entre  époux,  par  contrat  de  mariage,  peuvent  con» 
tenir  soit  des  biens  présents ,  soit  des  biens  à  venir,  soit  à  la  fois, 
des  biens  présents  et  avenir  (e.  civ.  art.  1003).  Dans  les  trois 
situations,  la  donation  peut  avoir  un  caractère  commun,  celui  de 
la  donation  à  cause  de  mort,  d'une  donation,  en  d'autres  termes, 
dont  l'effet  est  subordonné  au  prédécès  du  donateur.  C'est  aux  sti- 
pulations ainsi  faites  que  s'applique  la  disposition  de  l'art.  68, 
S  3,  n^  3,  de  la  loi  du  22  frim.an  7,  et  c'est  en  considération  de 
leur  éventualité  qu'elles  donnent  aaiueUemeal  ouverture  à  un 
simple  droit  fixe»  sauf,  comma  nous  ia  verrons  bienièt  en  parlant 
de  l'institution  eonlraetuelle,  par oeptlon  du  droit  proportionnel  au 
décès  du  prémourani  des  époux. 

8888.  Mais  le  contrai  de  mariage  ne  répugne  en  aucune 
manière  à  des  donations  actuelles  entre  les  époux.  Nous  dirons 
même,  avec  MM.  Pont  et  Rodiére,  loc,  ctf,,  n<^  229 ,  qu'à  moins 
de  stipulation  contraire,  le  caractère  d'actualité  appartient  aux 

(1)  Etpicê:  — (Ënreg.  C.  Raefaet.)  —  Dans  son  contrat  de  mariage,  cd 
date  <Ui  7  janv.  i828,  le  eienr  Rachet  fit  donation  «nlrc>vifs  et  irrévo- 
cable, à  la  demoiselle  Benêt,  sa  future  épouse,  mats  seulement  au  cas  où 
elle  lui  survivrait  :  i«  d'une  rente  viagère  de  1,000  fr.,  payable  par  ses 
hérilters;  2«  de  meubles,  linge  et  ustensiles  à  concurrence  d'une  valeur 
de  600  fr.,  à  prendre  sur  les  meubles  de  la  succession.  —  Lors  de  Ten- 
rc^i.MremeU  de  ce  contrat,  celte  donation,  considérée  comme  éventuelle, 
ne  fut  soumise  qu'à  an  droit  fixe.  Mais  Rachet  étant  décédé  en  1831,  elle 
est,  par  cet  événement,  devenue  déBoitive.  La  régie  de  renrcgisircment 
a  réclamé  le  payement  de  1  fr.  50  c.  pour  100.  La  veuve  Racnet  a  prè- 
le ikIu  qu'elle  ne  devait  qu'un  demi-droit,  attendu  que  la  donation  lui  avait 
Pie  faite  par  contrat  de  mariage.  —  Le  i6  fév.  185",  jugement  en  trrbo- 


donations  de  l'espèce,  quand  elles  ne  contiennent  que  des  biens 
présents (  la  condition  de  survie  n'est  pas  présumée,  dans  ce  cas, 
et  la  transmission  s'opère  immédiatement.  Dès  lors,  le  droit  à 
percevoir  n'est  pas  un  droit  flse;  c'est  un  droit  proportionnel. 
Quel  est  o§  droit?  8'il  s'agissait  d'un  acte  ou  d'un  contrat  ordi- 
naire, oe  serait  le  droit  établi  par  Tart.  53  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  aui  termes  duquel  «  les  droits  de  donations  entre-vifs  et 
des  mutations  qui  s'effectuent  par  décès,  soit  par  succession,  soit 
par  testament  ou  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  de 
propriété  ou  d'usufhiit  de  biens  meubles  ou  immeubles  entre 
époux...,  seront  perçus  selon  la  quotité  ci-après.  —  Pour  les 
biens  immeubles,  d'un  époux  à  un  autre  époux ,  par  donation 
ou  par  testament,  3  fr.  p.  100...  —  Pour  les  biens  meubles , 
entre^pouK,  1  fr.  1/t  p.  100...  »  Mais  il  s'agit  ici  d'une  donation 
faite  par  contrat  de  mariage.  La  question  est  de  savoir  si  une 
telle  disposition  doit  jouir  de  ia  modération  du  droit,  en  d'autres 
termes ,  si  elle  ne  doit  être  soumise  qu'au  demi-droit  établi  par 
ia  disposition  finale  de  l'art.  53  de  la  loi  du  98  avr.  1816,  dispo- 
sition ainsi  eonçœ  :  «  Lorsque  les  donations  entre-vifs  auront 
été  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs,  il  ne  sera  perçu 
que  moitié  du  droit.  »  L'administration  a  formellement  décidé 
que  cette  dernière  disposition  s'applique  aux  donations  entre 
épouœ  par  contrat  de  mariage,  bien  que,  par  ses  termes,  elle  pa- 
raisse conçue  en  vue  des  donations  faites,  en  contrat  de  mariage 
par  des  tiers  aum  futurs  (déllb.  SOJulll.  1817).  Ainsi  le  droit 
exigible  est  de  75  c.  p.  100  fr.  sur  les  meubles ,  et  de  1  fr.  50  c. 
p.  100  sur  les  immeubles,  sauf  néanmoins ,  dans  ce  dernier  cas , 
l'addition  de  1 1/S  p.  100  pour  transcription.— V.  n«»  3653  et  s. 

(Désormais  le  droit  d'enregistrement  sur  les  meubles  sera  le 
méane  que  sur  les  Immeubles,  d'après  la  loi  de  finances  du  18  mai 
1850,  V.  tuprà  ,  n*  3815.  —  Mais  cette  loi  n'a  rien  changé  ni  au 
principe  de  la  modération  du  droit ,  ni  à  Taddition  du  droit  de 
transcription  sur  les  donations  immobilières). 

8888.  Cependant,  après  avoir  ainsi  étendu  elle-même  le 
principe  de  la  modération  du  droit,  la  régie  a  essayé  d'en  res- 
treindre l'application  ;  elle  a  prétendu  que,  dans  le  cas  où  la  do» 
nation  entre  époux  par  contrat  de  mariage  est  subordonnée  à  la 
survie  du  donataire ,  il  est  dû ,  à  l'événement,  un  droit  de  muta- 
tion par  déeèSf  par  conséquent,  un  droit  non  réductible  à  la  moi- 
tié, parce  que  la  donation  alors,  est  à  cause  de  mort,  et  que,  dans 
les  termes  de  la  loi,  la  modération  du  droit  est  établie  limitative* 
ment  en  faveur  des  libéralités  entre^ift.  C'était  oublier  que  la 
condition  de  survie,  dans  les  donations  antra^vifs,  n'enlève  pas 
au  droit  du  donataire^  sinon  au  fait  de  la  transmission ,  le  ca- 
ractère d'actualité  qui  leur  appartient,  ce  qui  laisse  ainsi  la  libé- 
ralité dans  les  termes  mêmes  où  la  loi  la  déclare  expressément 
soumise  à  un  demi-droit  seulement.  Aussi  la  Jurisprudence  a- 
t-elle  fait  raison  de  la  prétention  de  la  régie. 

3840.  Jugé,  en  effet,  que  l'art.  53 ,  paragraphe  dernier  de 
la  loi  du  38  avr.  1816,  qui  n'établit  qu'un  demi-droit  proportion- 
nel pour  les  donations  entre^vifb,  faites  en  contrat  de  mariage 
aux  futurs  époux,  peut  être  étendu  aux  donations  entre- vifs  faites 
aussi  en  contrat  de  mariage  entre  futurs  époux. —  Spécialement. 
de  ce  qu'une  donation  qu'un  mari  fait  à  sa  femme  par  contrat  de 
mariage  est  subordonnée  par  lui  au  cas  où  la  femme  survivra» 
elle  n'en  est  pas  moins  une  donation  entre-vifs  irrévocable  el 
saisissant  le  donataire  du  Jour  du  mariage.  -^  En  conséquence  ^ 
après  que  le  décès  du  mari  sera  arrivé,  il  ne  sera  dû  que  le  demi- 
droit  proportionnel  établi  par  la  loi  du  28  avr.  1816  pour  les  do« 
nations  entre*vifs  faltes^  en  contrat  de  mariage  aux  futurs  époux 
(Req.,  15  mai  1834)  (1);  —Spécialement  encore,  la  disposilion 
par  laquelle  un  mari  donne  à  sa  femme,  dans  leur  contrat  de 

nal  d^Avignon  qui  admet  celte  prétention,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  53; 
paragraphe  dernier  de  U  loi  du  28  avril  1816,  qui  n^assojettit  qu'à  un  demN 
droit  les  donations  entre-vifs  faites  par  contrat  dé  mariage  aux  futurs 
époux,  doit  s'étendre  aux  donations  faites  dans  le  même  contrat  enU'e  futurs 
époux,  tt  parce  que.  dit  le  jugcme.  t,  celles-ci  ont  aussi  pour  cause  le 
mariage  que  le  législateur  a  voulu  favoriser,  en  ne  les  soumetiaot,  par 
eicrption ,  qu'au  demi-droit,  cela  ayant  été  reconnu  par  1  administraùoo 
de Tenregistremeot  elle-même,  le  30  juill.  1817,  ar|.  5841  du  journal, 
rapporté  dans  le  Dictionnaire  général  des  droits  de  rearegistrenent,  ai 
mot  Mariage,  g  4,  p.  437. 

Pourvoi  par  la  régie.  Elle  n'a  pas  contesté  les  raisons  du  jugement  at- 
taqué^ mais  elle  a  soutenu  que  la  donation  dont  il  s'agissail  ici,  étant 
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D&riage,  Tusufruit  de  tous  s€9  biens,  quoiqu'elle  soit  soumise 
à  des  éventualités  qui  pourraient  en  altérer  ou  même  en  anéantir 
les  effets,  comme  si,  par  exemple,  elle  est  subordonnée  au  cas 
de  prédécès  du  mari,  n'en  constitue  pas  moins  une  donation 
entre-vifs  irrévocable  de  sa  nature  qui  saisit  le  donataire  du 
Joar  du  mariage,  et  à  l'exécution  de  laquelle  le  donateur  ne  peut 
plus  s'opposer;  d'où  la  conséquence  qu'une  telle  libéralité  ne  doit 
être  soumise  qu'au  demi-droit  fixé  par  la  disposition  flnale  et  ex- 
ceptionnelle de  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  non  à  celui 
plus  considérable  qui  est  établi  par  la  première  partie  de  cet  ar- 
ticle pour  les  donations  entre  époux  (Req.,  14  août  1838)  (1). 

8841.  Que  si  la  donation  avait  pour  objet  seulement  des 
biens  à  venir,  il  en  serait  tout  autrement.  Il  s'agirait  réellement 

subordonnée  au  prédécès  du  sieur  Rachet,  donateur,  n^élaik  pas  entr»«Tif9, 
quoique  qualifiée  telle  dans  lo  contrat  de  mariage;  mais  que  le  droit  à  per- 
ceroir  éiait  celui  d'une  mutation  entre  époux ,  qui  s^était  effectuée  par 
décès  en  vertu  d- un  acte  de  libéralité  à  cause  de  mort ,  droit  porté  par 
Tart.  53  de  la  loi  de  1816  à  i  fr.  50  c.  pour  100;  que  peu  importait,  au 
refte,  que  cette  libéralité  h  cause  de  mort  fût  écrite  dans  un  contrat  de 
mariage,  le  demi-droit  n'étant  établi  Qu'en  faveur  d'une  libéralité  entre- 
vifi.  ^^  Arrék. 

Lk  GOUR  ;  —  Considérant  qne  la  donation ,  dont  le  jugement  attaqué 
a  filé  les  droits  proporlioonetfl,  était  eontenue  dans  un  contrat  de  mariage 
passé  devant  notaire,  lo  7  janv.  1828;  que,  par  cela  que  ladite  donation 
était  soumise  à  des  évehlualilés  qui  pouvaient  en  altérer,  même  anéantir 
Prffet ,  elle  n^en  était  pas  moins  une  donation  entre-vifs ,  irrévocable  et 
laisissant  le  donataire  du  jour  du  mariage ,  et,  par  conséquent,  en  ad- 
mettant à  son  égard  la  faveur  déterminée  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  ftS  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  les  donations  entre-vifs  faites 
par  contrats  de  mariage,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application 
de  cette  disposition  de  la  loi;  ^  Rejette. 

Du  15  mai  1834.'C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Borel|  rap. 

(f  )  Etpèn  t  ^  (Eoreg.  C.  vettve  LeMoùd.)  ^  Le  Sa  oct.  1817,  con- 
trat de  mariage  d^ABloioette  Ghevrier  avec  le  sieur  Leblosd.  Celui-ci 
donne  k  sa  femme,  par  le  contrat  même,  l'usufruit  de  tous  ses  biens, 
dans  le  cas  où  elle  lui  survivrait.  —  Cet  acte  ne  fut  soumis  qu'à  la  per- 
ception du  droit  fixe,  parce  qne  la  régie  ne  considéra  la  disposition  que 
comme  une  donation  à  cause  de  mort.  —  Au  décès  du  âieur  Leblond,  qui 
eut  lieu  le  8  mai  1833,  ses  héritiers  et  sa  veuve  procédèrent  à  la  liquida- 
tion des  droits  et  reprises  de  cette  dernière*  Un  acte  notarié  du  34  avril 
1833,  par  lequel  il  fut  convenu  que  la  moitié  de  la  succession  serait  attri- 
buée à  la  veuve  en  pleine  propriété  pour  lui  tenir  lien  de  non  usufruit, 
fixa  celte  moitié,  déduction  faite  de  toutes  les  charges  et  en  y  comprenant 
les  reprises ,  à  la  somme  de  â8S,909  fr.  57  c.  —  Dans  cette  somme,  les 
droits  mobiliers  figuraient  pour  oelle  de  61,103  fr.  et  les  droits  immobi- 
liers pour  celte  de  ^â0,307  fr.  —  La  régie  perçut  la  totalité  du  droit  pro- 
portionnel sur  chacune  de  ces  valeurs,  c>8l*à-dire  3  p.  100  sur  les  Im- 
meubles et  1  1/2  p,  100  sur  les  meubles,  en  conformité  de  Tart,  5S  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  qui  tarife  k  ce  Utux  les  droits  à  percevoir  sur  les 
donations,  soit  entre- vifs,  soit  h  cause  de  mort  qui  sont  faites  entre  époux. 
La  régie  ne  crut  pas  devoir  appliquer  à  l'acte  dont  il  s'agit  rexceplion 
qui  termine  la  disposition  de  cet  art*  33»  et  par  laquelle  il  est  dit  que  le 
droit  de  mutation  ne  sera  que  de  la  moitié  de  celui  fixé  ci-dessus  sur  les 
donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  époux.  —  La 
veuve  Leblond  demanda  la  restitution  de  la  moitié  do  la  somme  par  elle 
payée  I  prétendant  qu'elle  devait  jouir  de  l'exception,  attendu  que  la  do- 
nation d''u$ufruit  qui  lui  avait  été  faite  par  son  contrat  de  mariage,  quoi- 
qu'elle ne  dût  recevoir  son  effet  qu^au  décès  de  son  mari ,  n'en  éiait  pas 
moins  une  donation  entre-vifs  de  Teepèce  de  celles  que  la  disposition  lioale 
de  Tari.  55  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'assi^ellit  qu'au  demi-droit  de 
mutation. 

Le  4  août  1836,  le  tribunal  civil  de  Seolis  ordonna  la  restitution  de- 
mandée eontre  la  régie  par  un  jugement  motivé  ainsi  quMl  suit  :  «  Sur  la 
qoesiion  de  savoir  si  l'usufruit  de  la  veuve  Leblond  était  passible  du  de- 
mi-droit ou  du  droit  entier  :  —  Attendu  que  la  qualité  de  donataire  de  la 
veuve  Leblond  réside  dans  son  contrat  de  mariage  passé  devant  Popelin , 
notaire  à  Baune-la-Holande,.  le  t2  oct.  1817;  —  Que  l'art.  53  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  après  avoir  fixé  les  droits  de  mutation  par  donation  ou 
testament  entre  époux  II  3  p.  100  pour  les  immeubles  et  a  1 1/2  p.  100 
pour  les  meubles,  ajoute ,  dans  son  dernier  paragraphe,  que,  lorsque  les 
'ionations  auront  été  faites  par  contrat  de  mariage ,  il  ne  sera  dû  que  la 
moitié  du  droit;  —  Que  si  la  donation  faite  en  faveur  de  la  veuve  Leblond 
a  pour  objet  des  biens  à  venir,  elle  n'en  est  pas  moins  entre-vifs;  qu'en 
effet ,  dérivant  d'un  contrat  de  mariage ,  elle  est  irrévocable,  ce  qui  con- 
stitue le  caractère  essentiel  et  dîstinctif  des  donations  entre-vifs;  que,  dès 
lors,  aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  il  n'était  dû,  pour 
l'usufruit  de  la  veuve,  que  la  moitié  du  droit,  c'est-à-dire  75  c.  p*  100 
sur  les  meubles  et  1  fr,  50  c.  sur  les  immeubles.  —  Total  des  droits  mo- 
biliers de  la  veuve,  61,103  fr.  71  c;  quant  à  ses  droits  immobiliers,  ils 
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{lie  soit  soumise  1  alors  d*une  Institution  contractuelle,  c*est-à- 
téme  en  anéantir     par  décès,  car  tout  irrévocable  qu'elle  soit,  1 


alors  d*une  Institution  contractuelle,  c'est-à-dire  d'une  mutation 
par  décès,  car  tout  irrévocable  qu'elle  soit,  l'institution  contrac- 
tuelle, comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  ne  remonte  pas 
au  jour  du  contrat.  Dès  lors,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  la  mo- 
dération du  droit;  c'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu  en 
jugeant  que  la  donation  réciproque,  par  contrat  de  mariage,  que 
les  époux  se  font,  le  prémourant  au  survivant,  de$  biens  quHU 
laweront  à  leur  decèi^  ne  peut  être  considérée  comme  donation 
entre- vifs  par  contrat  de  mariage,  ni,  par  conséquent.  Jouir  de 
la  modération  du  droit  établie  en  faveur  de  ces  dernières  dona- 
tions par  l'art.  33  de  la  loi  du  38  avril  181d  (Case.,  23  mars 
18i0)  (2), 
3849.  Mais,  en  définitive,  la  donation  entre  époux  par  con- 

s'élèvent  à  220,307  fr*  10  c,  formant  la  moKIé  de  440,715  fr.  20  c,  va- 
leur totale  des  immeubles*  *—  Le  droit  entier  n^est  dû  ni  sur  les  meubles 
ni  sur  les  immeubles,  mais  seulement  la  moitié  du  droit,  la  veuve  Le- 
blond puisant  sa  qualité  de  légataire  dans  son  contrat  de  mariage*  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  68,  §  3,  n®  5,  et  de  i^art.  69, 
§  4,  n"'  1  et  2,  et  §  6,  n^^M,  2  et  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Viola- 
tion de  la  première  partie  de  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,et'fausse 
application  de  La  disposition  finale  de  ce  même  article.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  «-  Attendu  que  la  donation  faite  à  la  dame  veuve  Leblond 
par  ion  contrat  de  mariage  du  22  oct.  1817,  quoique  soumise  à  des  éven- 
tualités qui  pouvaient  en  altérer  et  mémo  en  anéantir  les  effets ,  consti- 
tuait néanmoins  une  donation  entre-vifs,  de  sa  nature  irrévocable,  qui 
saisissait  la  donataire  dès  son  mariage,  et  à  l'exécution  de  laquelle  le  dona- 
teur ne  pouvait  s'opooscr;  que,  dès  lors,  en  admettant  que  cette  libéralité 
devait  participer  au  bénéfice  de  l'art.  53,  paragraphe  dernier  delà  loi  du 
28  avril  1816,  pour  les  donations  entre-vifs  faites  par  contrat  de  mariage, 
le  jugemenC  attaqué  a  jostement  appliqué  la  loi  ;  ^  Rejette. 

Du  i4  aoûtl838.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Duplan,  rap.- 
Hébert,  av.  géa.,  Cé  Goaf.-FicheC,  av. 

(2)  Etpiee  :  —  (Enreg.  C.  Gravelle.)— L'art.  6  du  contrat  de  mariage 
des  époux  Gravelle ,  à  la  date  du  14  mal  1835,  était  ainsi  conçu:  «  Les 
futurs  époux  voulant  se  donner  une  preuve  de  l'attachement  qu'ils  se  por- 
tent ,  se  font  par  ces  présentes  donation  l*on  à  l'autre ,  au  survivant 
dVux ,  ce  Qu'ils  acceptent  respectivement,  pour  ledit  survivant ,  savoir  : 
le  futur  à  la  future ,  de  l'usufruit,  pendant  la  vie  de  cette  dernière ,  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  quMl  laissera  à  son  décès  ;  et  la  future 
au  futur ,  de  la  toute  propriété  de  l'universalité  At»  biens  meubles  et  im- 
meubles qu'elle  laissera  également  à  son  décès;  pour,  par  ledit  sur\i- 
vant ,  recueillir  Teffet  de  la  présents  donation  et  en  profiter  à  compter  du 
décès  du  prémourant  desdits  futurs  époux.  »  —  La  dame  Gravelle  est 
décédée  sans  postérité,  le  2  janv.  1836.  —  Son  mari  a  fait  la  déclara- 
tion de  sa  succession  qui  ne  se  composait  que  de  valeurs  mobilières ,  et 
le  receveur  a  perçu  sur  cette  déclaration  le  droit  proportionnel  de  1  1/3 
p.  100.  —  Le  sienr  Gravelle  a  dettiandé  la  restitution  de  ta  moite  dé  ce 
droit  ,pBr  application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  53  de  la  loi  du  28 
avril  1816.  ^  25  déc*  1856,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  or- 
donne celte  restitution  ,  en  ces  termes  :  —  <c  Attendu  (jue  les  biens  qui 
font  l'objet  de  la  déclaration  fiiiite  par  Gravelle ,  lui  proviennent  de  la  do- 
nation portée  en  l'art.  6  du  contrat  de  mariage  des  sieurs  et  dame  Gra- 
velle; que,  bien  que  cette  donation  ait  été  mutuelle  et  réciproque  entre 
les  époux ,  ou  faite  au  profit  du  survivant ,  pour  jouir  h  compter  du  dé- 
cès de  son  conjoint,  de  tous  tes  biens  laissés  par  ce  dernier,  elle  n^en  a 
pas  moins  le  caractère  d'une  donation  entre-vifs;  qu'en  effet,  les  condi- 
tions auxquelles  rexécution  d'un  contrat  peut  être  subordonnée ,  ne  chan- 
gent pas  la  nature  du  contrat;  que  le  décès  de  la  dame  Gravelle  est  venu 
déterminer  celui  des  deux  époux  qui  devait  recueillir  Peffet  de  la  dona- 
tion et  l'importante  des  biens  qui  y  étaient  compris  ;  qu*oo  ne  peut ,  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement ,  admettre  dans  les  contrats  des 
distinctions  qni  n«  sont  pas  établies  par  le  droit  commun  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsque  les  dona- 
tions entre-vifs ,  auront  été  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs ,  il 
ne  doit  être  perçu  que  moitié  du  droit,  c'est-à-dire  Tdans  l'espèce]  75  c. 
par  100  fr...  »  —  Pourvoi.—  Arrêt  (après  dél.  en  cb.  du  cens.), 

La  coua  ;—  Vu  les  art.  4  et  68,  §  3,  n**  S,  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7, 
et  les  art.  45,  n""  4  et  53  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Attendu  que  ces 
lois  classent  en  deux  catégories  essentiellement  distinctes  les  actes  de  libé- 
ralité entre-vifs  et  les  testaments  et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui 
contiennent  desdispositions  soumises  à  l'événement  du  décès  ;— Qne,  pour 
asseoir  les  bases  du  tarif  de  la  perception  de  TimpOt,  le  législateur  ne  s'est 
point  attaché  aux  théories  et  définitions  du  droit  civil,  ni  aux  caractères  qu'if 
imprime  aux  divers  actes  de  libéralité  ;  '-  Qu'il  ne  s'est  arrêté  qu'à  ce& 
deux  grandes  circonstances ,  la  transmission  actuelle  et  définitive  des  ob* 
jets  donnés ,  ou  leur  transmission  éventuelle  et  subordonnée  à  l'événe- 
ment  du  décès  d'une  des  parties;  -*-  Que  le  droit  proportionnel  de  mutar 
tion  ne  doit  être  perçu,  sur  ces  derniers  actes,  qu'à  l'époque  du  décè», 
à  Févénenent  duquel  la  transmission  définitive  de  propriété  était  snb  r- 
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trat  de  mariage,  lorsqu'elle  est  actuelle,  peut,  suivant  que  la 
réalisation ,  sinon  en  droit,  au  moins  en  fait,  en  est  ou  non  sus- 
pendue, donner  ouverture,  sur  le  contrat  de  mariage  même,  soit 
à  un  droit  proportionnel  de  78  cent.  p.  100  s'il  s'agit  de  meubles, 
ou  de  1  fr.  50  c,  plus  le  droit  de  transcription ,  s'il  s'agit  d'im- 
meubles, soit  à  un  droit  fixe  de  8  fr.,  sauf  la  perception  ulté- 
rieure du  droit  proportionnel,  au  même  taux.  Dès  lors,  on  doit 
s'attacher  soigneusement  à  l'examen  des  clauses  pour  déterminer 
la  nature  et  la  quotité  du  droit  à  percevoir.  Ainsi,  pour  emprun- 
ter des  exemples  au  Diction,  de  i'enreg.,  v<»  Gontr.  de  mariage, 
n<**  05  et  06,  la  donation  par  le  futur  à  la  future  d'une  somme  à 
prendre  sur  ses  biens  présents  et  à  venir,  toit  que  le  donataire 
survive^  soit  quHl  ne  survive  pas,  est  actuelle  et  indépendante  de 
l'événement  du  décès;  elle  doit  produire  son  effet  au  profit  de  la 
future  ou  de  ses  héritiers  directs  ou  collatéraux  :  conséquemment 
elle  est  assujettie  au  droit  proportionnel  sur  le  contrat.  —  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  celle  d'une  somme  à  prendre  sur  la  succes- 
sion du  donateur,  elIt»  ne  pourrait  avoir  d'effet  que  lors  du  décès 
du  futur  ;  Il  ne  serait  dû,  par  conséquent,  sur  cette  clause  du  con- 
trat de  mariage,  que  le  droit  fixe  de  5  fr.,  sauf  le  droit  propor- 
tionnel à  l'événement. 

8948.  Ajoutons ,  en  terminant  sur  les  donations  entre  époux 
par  contrat  de  mariage ,  que  le  droit  proportionnel  soit  de 
75  cent.,  soit  de  i  fr.  50  c,  lorsqu'il  est  dû,  est  perçu  indépen- 
damment du  droit  fixe  exigible  sur  le  contrat  de  mariage ,  et 
même,  si  ce  contrat  contient  des  dispositions  éventuelles,  indé- 
pendamment du  droit  fixe  également  à  percevoir  sur  ces  sortes  de 
dispositions.  La  donation  actuelle ,  disent ,  avec  raison ,  MM.  Pont 
et  Rodlère,  loc.  cit.,  n«  332,  est  indépendante  de  la  donation 
éventuelle  que  la  loi  tarife  nommément  à  un  droit  particulier,  et 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  de  l'essence  du  contrat  de  mariage 
(Conf.  Dict.  de  I'enreg.,  loc.  cit.,  n«  01). 

884A.  Quant  aux  donations  que  les  époux  peuvent  se  faire 
pendant  le  mariage ,  plus  évidemment  encore  que  dans  le  cas  pré- 
cédent, elles  donnent  ouverture  à  un  droit  particulier,  indépen« 

donnée;  —  Qae  ces  principes  régissent  incootestablement  l'espèce  ac- 
tuelle; —  Attendu ,  en  effet  que ,  par  l'art.  6  de  lear  contrat  de  mariage, 
les  époux  Gravelle  ne  te  sont  rien  transmis  aclaellement;  quMls  se  sont 
bornés  à  faire  au  survivant  d'eax  donation  des  biens  qu'ils  laisseront  à 
leur  décès ,  pour,  par  ledit  survivant ,  recueillir  l'effet  de  la  disposition  , 
a  compter  do  jour  du  décès  du  prémourant;  —  Qu'il  n'y  a  eu ,  dès  lors , 
à  l'époque  do  contrat,  ni  dessaisissement  de  la  part  du  donateur,  ni 
transmission  aucune  en  faveur  du  donataire,  caractères  essentiels  de  la 
donation  entre-vifs  ;  qu'ils  n'ont  assuré  au  survivant  que  le  titre  d'héri- 
tier pour  ce  qui  composerait  la  succession  du  prémoorant,  ce  qui  ne  met- 
tait aucun  obstacle  à  ce  qu'ils  conservassent  la  propriété  et  la  libre  dis- 
position de  leurs  biens,  à  titre  onéreux,  leur  vie  durant,  puisqu'ils  ne 
disposaient,  en  faveur  du  donataire ,  que  de  ce  qu'ils  laisseraient  à  leur 
décès  ;  que  c'était  donc  à  celte  dernière  époque  seulement  que  s'effectuait 
la  transmission  an  proGt  du  survivant;  —  Qu'en  percevant  donc,  comme 
elle  l'a  fait,  conformément  à  l'art.  53  de  ia  loi  du  28  avril  1816,  le  droit 
de  i  1/2  p.  100  sur  la  donation  mobilière  entre  époui  de  la  somme  de 
25,088  fr.,  recueillie  et  déclarée  par  le  sieur  Gravelle,  l'administration 
de  Tenregistrement  a  fait  une  perception  régulière  et  conforme  a  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  53  ci-dessus;  et  qu'en  appliquant  à  cette  perception 
le  dernier  paragraphe  dudit  article,  qui  vent  que,  lorsque  les  donations 
entre-vifs  auront  été  faites  par  le  contrat  de  mariage  aux  futurs ,  il  ne  soit 
perçu  que  moitié  du  droit,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 
tion dudit  paragraphe  à  un  cas  où  il  n'existait  pas  de  donation  entre-vifs, 
mais  nne  disposition  soumise  à  l'événement  du  décès ,  et  par  suite ,  une 
mutation  par  décès;  que  ce  jugement  viole  donc ,  par  suite,  la  disposition 
précédente  dudit  art.  53  qui  réglait,  dans  l'espèce,  le  droit  à  1  1/2  p.' 
100;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  23  mars  i840.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portaus,  1**  pr.-Legonidec , 
r^p.-Laplagne-Barris,  1"  av.gén.,  c.  conf.-Ficbet  et  Legé,  av. 

(1)  Espicê  t^{GeoT%e9  C.  enreg.)— Par  acte  notarié  du  1"  fév.  1814, 
le  sieur  Georges  a  fait  donation  à  son  épouse  de  la  somme  de  6,000  fr., 
a  lui  restant  due  sur  le  montant  de  l'engagement  militaire  par  lui  passé 
avec  le  sieur  Severin ,  par  acte  notarié  du  même  jonr,  et  des  intérêts  à 
échoir  aux  termes  stipulés;  «  voulant  qu'elle  en  jouisse,  dès  ce  moment, 
comme  de  sa  cbose  propre,  et  qu'elle  puisse  retirer,  tant  les  termes  du 
capital,  à  leur  échéance,  que  les  intérêts,  s'en  dessaisissant  et  en  saisis- 
sant sadite  épouse ,  à  la  charge  cependant  de  l'employer  utilement  en  ac- 
quisitions de  biens  fonds ,  et  qu'elle  ne  poisse  jouir  que  des  intérêts,  sans 
pouvoir  disposer  des  capitaux  qu'après  le  décès  de  lui  donateur,  coossn- 


dant  de  celui  qui  a  été  perçu  sur  le  contrat  constatant  les  convenu 
tiens  matrimoniales ,  puisqu'ici  la  donation  est  établie  par  un 
acte  absolument  distinct  de  ce  contrat.  Mais  le  droit  exigible  est- 
il  le  droit  fixe  perçu  sur  les  donations  éventuelles  entre  époux 
(V.  ù^  3836)?  est-il  le  droit  proportionnel  auquel  les  donations 
actuelles  donnent  ouverture  (o«  3837)?  La  question  a  été  grave» 
ment  controversée. 

8  8  46.  Tout  d'abord  l'administration  avait  elle-même  indiqué 
sans  hésiter  les  bases  et  les  motifs  de  la  perception  dans  une  in- 
struction générale.  Elle  avait  dit  :  «  Les  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage  étant  révocables,  aux  termes  de  l'art.  1096 
c.  civ.,  ne  dessaisissent  pas  le  donateur;  il  conserve  le  droit 
d'hypothéquer  et  d'aliéner,  faculté  dont  ne  jouira  le  donataire 
qu'à  la  mort  du  donateur,  époque  où  se  réalise  le  droit  éventuel 
conféré  par  une  donation  révocable.  Il  suit  de  là  que  ces  dona- 
tions n'opérant  pas  de  mutation  de  propriété ,  ne  sont  assujet- 
ties qu'au  droit  fixe ,  sauf ,  dans  le  cas  de  non-révocation  de  la 
donation ,  le  payement  du  droit  proportionnel  dans  les  six  mois 
du  décès  du  donateur  »  (Inst.  gén.  3  fruct.  an  13,  n<»  290,  $  27  , 
V.  H.  Hasson  de  Longpré ,  n<»  2753). 

8S4e.  Plus  tard,  deux  délibérations  de  la  régie  ont  mani- 
festé des  tendances  absolument  contraires.  11  a  été  décidé,  en 
effet,  par  ces  délibérations  :  1<»  que  l'acte  par  lequel  un  mari  fait 
donation  à  sa  femme ,  pendant  le  mariage ,  d'une  somme  à  lui 
due  et  des  intérêts  à  échoir  avec  déclaration  que  sa  femme  jouira 
dès  à  présent  de  cette  somme  comme  de  sa  chose  propre ,  n'est  pas 
une  disposition  éventuelle  passible  d'un  simple  droit  fixe ,  mais 
une  donation  soumise  au  droit  proportionnel  (délib.  16  nov. 
1814)  (1);  —  2»  Qu'il  est  dû  également  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  sur  l'acte  par  lequel  un  mari  donne  à  sa  femme , 
pendant  le  mariage ,  un  immeuble,  avec  déclaration  que  la  femme 
aura  le  droit  de  faire  jouir  et  disposer  en  toute  propriété  et 
jouissance,  immédiatement  et  dès  à  f>résent  (délib.  26  fév. 
1853)  (2). 

8847.  Mais  ces  décisions  nouvelles  ont  été  vivement  crlti- 


tant  qu'elle  fasse  inscrire  cette  donation  à  tous  bureaux  d'hypothèques  que 
besoin  sera.  »  —  On  a  prétendu  que  cet  acte  n'était  passible  que  do  droit 
fixe  de  3  fr. 

Maiscetteprétention  a  été  écartée.— L'acte  dont  il  s'agit,  a  dit  la  régie, 
réunit  à  l'irrévocabilité,  qui  est  le  caractère  distinctif  des  donations  entre- 
vifs,  la  faculté  d'hypothéquer  et  d'aliéner,  transmise  à  la  donataire.  A  la 
vérité,  l'exercice  de  celte  faculté  est  renvoyé  au  décès  du  donateur  ;  mais 
cette  réserve  ne  peut  changer  la  nature  de  ia  donation ,  qui  contient  une 
cession  expresse  de  jouissance  actuelle  :  par  conséquent ,  les  principes 
établis  par  l'instruction  générale  n*  290,  nomb.  27,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  l'espèce ,  mais  bien  ceux  reconnus  par  l'avis  du  conseil  d'Etal , 
du  19  déc.  1809,  transmis  par  l'instruction  générale  du  17  janv.  1810, 
n«463.  . 
Du  16  nov.  18U.-I>éUb.  c.  d'adm. 

(2)  Etpiee  :  —  ^M*  N...  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié ,  le  sieur  Filloa 
a  fait  à  sa  femme  donation  d'un  immeuble  à  lui  propre  et  du  mobilier  dé- 
pendant de  leur  communauté  ;  l'acte  porte  :  «  La  donation  est  faite  pour, 
par  la  dame  Filion ,  faire ,  jouir  et  disposer  en  toute  propriété  et  jouis- 
sance dès  h  présent  et  immédiatement.  »  —  Le  droit  proportionnel  a  été 
perçu  ;  le  notaire  a  réclamé,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art. 
1096  c.  civ.,  «  toutes  donations  faites  entre  époux ,  pendant  le  mariage , 
quoique  qualifiées  entre- vifs,  sont  toujours  révocables.  »  Mais  la  réclama- 
tion a  été  rejetée. 

Voici ,  d'après  le  Journal  de  l'enregistrement,  art.  10557,  les  motifs 
de  la  décision  :  «  L'instruction  290,  n<*  27,  porte  que  les  actes  de  l'espèce 
ne  doivent  être  assujettis  qu'au  droit  fixe ,  sauf,  dans  le  cas  de  non-révo- 
cation de  la  donation  ,  à  exiger  ie  droit  proportionnel ,  sur  la  déclaration 
dn  donataire ,  dans  les  six  mois  du  décès  du  donateur,  attendu  que,  selon 
l'art.  1096  c.  civ-,  «  les  donations  de  l'espèce  ne  dépouillent  pu  actuel- 
lement et  irrévocablement  le  donateur  de  la  propriété  de  la  cbose  donnée, 
et  ne  le  dessaisissent  même  pas;  que  la  faculté  derévoquer  le  don  loi  con- 
serve la  propriété  jusqu'à  son  décès ,  et  conséquemment  le  droit  d'aliéner 
et  d'hypothéquer,  et  que  le  donataire  ne  peut  jouir  de  cette  faculté,  parce 
que  la  mort  du  donateur  peut  seule  réaliser  le  droit  éventuel  qui  lui  a  été 
conféré  par  une  donation  révocable.  »  —  Mais ,  dans  l'espèce  actuelle,  la 
donataire  doit  jouir  dès  à  présent  et  immédiatement ,  et  la  révocation  ul« 
térieure  n'empêcherait  pas  que  la  donation  n'eût  produit  son  effet  jusque* 
là.  Sans  abroger  lasoluiion  insérée  dans  l'insU'uction  w*  290,  relative  à 
une  donation  dont  l'effet  ne  devait  commencer  qu'an  décès  do  doni 
Tadministration  a  pensé  que  le  droit  proportionnel  était  exigible.  » 
Dn26  fév.  1833.-Délib.  c.  d'adm 
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qaées*  On  a  soDteoa  de  toutes  parts  que ,  quels  que  fussent  les 
termes  de  r&cte ,  les  donations  de  l'espèce  n'en  étaient  pas  moins 
sujettes  à  révocation  »  d'après  le  principe  posé  dans  l'art.  1090 
6.  elv. ,  et  partant ,  que  le  droit  proportionnel  ne  devait  élre 
exigé  qu'au  décès  de  l'époux ,  et  seulement  en  cas  de  non-révoca- 
tion (V.  notamment  MM.  Rigaud  et  Championnière ,  t.  4 ,  u®  2989 , 
et  le  Journal  des  notaires ,  art.  8008).  Ces  attaques  ont  prévalu 
auprès  de  l'administration ,  qui ,  dans  une  délibération  ultérieure , 
a  décidé  que  la  donation  faite  entre  époux ,  durant  le  mariage , 
et  portant  que  la  nue  propriété  des  biens  donnés  appartient,  dès 
à  présent ,  au  donataire ,  n'est ,  comme  donation  éventuelle,  su- 
jette qu'au  droit  fixe  d'enregistrement;  qu'ainsi  et  en  thèse  gé- 
nérale y  les  solutions  des  16  nov.  i834  et  26  fév.  1833  cesseront 
d'être  prises  pour  règle ,  et  que  les  préposés  s'en  tiendront  à  l'ap- 
plication de  rinstruction  du  3  fruct.  an  13  (délib.  11  fév. 
1834)  (I). 

8948.  Depuis ,  ce  mode  de  perception  paraît  avoir  été  suivi , 
et  la  cour  de  cassation  l'a  sanctionné  virtuellement  en  décidant 
que  les  donations  entre  époux  sont ,  bien  que  qualiflées  entre- 
vifs, des  libéralités  à  cause  de  mort;  que,  par  suite,  elles  sont 
affranchies  des  formalités  de  l'enregistrement,  durant  la  vie  du 
donateur  (ReJ.,  2â  janv.  1 838  (2).—  Conf.  déc.  min.  fin.  26  mars 
1838).  La  cour  déclare  expressément  que  c'est  en  raison  de  leur 
révocabilité  que  les  dispositions  de  l'espèce  sont  des  actes  de  libé- 
ralité à  cause  de  mort,  et  précisément  parce  qu'elle  décide^  sur 
cette  considération,  que  l'acte  n'est  sujet  à  l'enregistrement  que 
dans  les  trois  mois  à  partir  du  décès  du  donateur,  solution  qu'elle 
avait  émise  dans  un  précédent  arrêt  rendu  en  matière  civile 
(Req.,  20  Juin  1836 ,  aff.  Pellegrin,  V.  DIsp.  entre-vifs  et  test.), 
on  doit  conclure  que,  par  le  même  motif,  elle  considère  la  dispo- 
sition comme  passible  d'un  simple  droit  fixe,  sur  le  contrat,  sauf 
perception  du  droit  proportionnel  à  l'événement. 

S9dlO.  Au  surplus ,  cette  doctrine  est  conforme  à  l'opinion 
dominante  des  auteurs;  du  moins  elle  découle ,  comme  une  con- 
séquence logique ,  de  cette  opinion  qui ,  en  général ,  assimile  la 
donation  faite  entre  époux,  pendant  le  mariage,  à  ces  donations 
qualiflées  autrefois  de  donations  à  cause  de  mort ,  et  que  la  loi  ci- 
vile n'admet  plus  aujourd'hui;  de  cette  opinion  qui,  se  fondant  sur 
l'idée  que  les  donations  de  l'espèce  sont  toujours  révocables,  en  in- 
doit que  la  saisine  est  imparfaite  et  l'effet  de  la  libéralité  nécessai- 
rement suspendu  Jusqu'au  décès  de  l'époux  donateur.  Cependant, 
on  doit  le  reconnaître,  dans  le  nouvel  état  de  la  Jurisprudence, 

(1)  Espicê:  —  (LoDgoet  C.  enreg.)  —  Le  21  dov.  1833,  acte  notarié 
porlaot  donation  entre-vifs,  pare,  parfaite  et  irrévocable,  par  le  sieur 
Longuet  au  profit  de  sa  femme,  de  diiïérenls  bieos  meubles  et  immeubles. 
—  L'acte  porte  :  a  Les  biens  donués  sont  abandonnés ,  dès  aujourd'bui , 
tels  qu'ils  s'étendent  et  comportent ,  sans  en  rien  réserver.  Mais  la  dona- 
taire n'entrera  en  jouissance  pleine  et  entière  qu'après  le  décès  du  dona- 
tear,  celui-ci  se  réservant  Tusufruit  et  jouissance  des  biens  donnés  pour 
en  jouir  en  commun,  comme  par  le  passé,  avec  ladite  donataire  son 
épouse  ;  mais  la  nue  propriété  cédée  appartient  dès  aujourd'hui  k  la  dona- 
taire. »  — Le  droit  proportionnel  fut  perçu  par  le  receveur  ;  mais ,  sur  la 
réclamation  des  parties ,  la  perception  a  été  réduite  an  droit  fixe  de  5  fr. 
parla  délibération  précitée  du  11  fév.  1834.  La  régie  a  reconnu  que, 
nonobstant  les  termes  de  l'acte ,  la  donation  est  toujours  sujette  à  révoca- 
tion ,  d'après  l'art.  1096  c.  civ.  ;  que  les  décisions  contraires  des  16  nov. 
1814  el  26  fév.  1833  ne  doivent  point  élre  prises  pour  règles,  et  que  les 
préposés  doivent  s'en  tenir  à  l'application  de  l'instruction  du  3  fruct.anl3. 

Du  11  fév.  1834.-DéUb.  c.  d'adro. 

(2)  Btpiee  .•  —  (Enreg.  C.  Gnillanme.)  —  Le  slenr  Guillaume ,  no- 
taire à  Saiat-Dliier  (Haute-Marne),  n'ayant  pas  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement ,  dans  les  dix  Jours ,  quatre  donations  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  passées  devant  lui  les  24  janv.  et  5  mars  1857,  l'admi- 
tttstralion  lui  fit  décerner  une  contrainte.  Sur  son  opposition ,  jugement 
da  tribunal  de  Vassy,  du  20  juili.  1837,  qui  annule  la  contrainte  par  les 
noiifs  suivants:  «  Considérant  que  deTéconomie  des  dispositions  du  code 
civil,  sur  les  donations  entre-vifs  et  les  testaments,  il  résulte  que  Ton 
doit  ranger  plutôt  dans  la  classe  des  dispositions  testamentaires  que.  dan  s 
celle  des  donations  entre-vifs  proprement  dites,  les  donation^  de  respéce 
indiquée  en  Tart.  1096  c.  civ .  ;  —  Qu'ainsi,  et  comme  Ta  jugé  la  cour 
de  cassation  par  son  arrêt  du  20  juill.  1836,  le  terme  générique  testa- 
ment écrit  dans  l'art.  SI  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  comprend  nécessii- 
rement  les  libéralités  pour  canse  de  mort,  comme  celles  de  l'espèce,  cl 
que  s'il  pouvait  s'élever  quelques  doutes  à  cet  égard,  ils  disparaîtraient 
au  vu  de  l'art  54  de  la  même  loi,  qui,  en  exceptant  les  testaments  et 
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en  matière  civile,  sur  ce  point,  il  est  douteux  que  la  question , 
si  elle  se  présentait  de  nouveau  devant  l'administration  et  même 
devant  la  cour  suprême ,  y  reçût  la  solution  consacrée  par  les 
décisions  ci-dessus  rapportées.  On  sait  que  la  cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  fortement  motivé  du  18  Juin  1845  (D.  P.  45.1. 273) , 
et  plus  récemment ,  sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt ,  la  cour 
d'Angers ,  par  arrêt  du  27  Janvl  1848  (D.  P.  48.  2.  51) ,  ont  dé- 
cidé, eu  droit  civil ,  que  la  donation  de  biens  présents  faite  entre 
époux,  pendant  le  mariage,  est  entre-vifs^  que  le  donataire  est 
$aisi  immédiatement  de  la  propriété  des  choses  données ,  et ,  par 
suite,  qu'une  telle  donation,  bien  que  toujours  révocable,  n'est 
pas  caduque  par  le  prédécès  de  V époux  donateur»  Cela  étant ,  en 
droit  civil ,  on  comprend  l'induction  qu'on  en  peut  tirer  au  point 
de  vue  du  droit  d'enregistrement  :  il  en  résulte  que  la  doctrine 
suivie  aujourd'hui  par  l'administration  reposerait  sur  une  base 
inexacte ,  et  qu'au  lieu  du  droit  fixe ,  c'est  le  droit  proportionnel 
qui  devrait  être  perçu.  C'est  l'opinion  émise  par  MU.  Pont  et  Ro- 
dière ,  loc.  cit. ,  n"  235. 

38&0.  Mais,  au  moins,  ce  droit  ne  serait  exigible  que  sur 
la  donation  qui  aurait  pour  objet  des  biens  présents.  Dans  ce  cas 
seulement ,  la  donation  pourrait  être  considérée  comme  produi- 
sant immédiatement  son  effet:  les  arrêts  précités  des  18  Juin 
1845  et  27  Janv.  1848,  rendus  dans  cette  bypothèse,  ne  vont 
pas  au  delà.  Que  si  la  donation  avait  pour  objet  des  biens  à  ve- 
nir, l'acte  ne  donnerait  ouverture  qu'au  droit  fixe ,  sauf  applica- 
tion du  droit  proportionnel  à  l'événement ,  puisque  alors  la  libéra- 
lité serait  nécessairement  subordonnée  à  l'événement  du  décès  et 
à  la  condition  qu'il  existerait  des  biens  à  ce  moment  (Conf* 
MM.  RodièreetPont,  loc.  cit.,  u^  236). 

886i.  Enfin,  s'il  s'agissait  de  donations  réciproques  entre 
les  deux  époux ,  11  y  aurait  lieu,  par  la  force  même  des  choses, 
à  la  perception  de  deux  droits,  soit  fixes  ,  soit  proportionnels  , 
suivant  les  distinctions  qui  viennent  d'être  Indiquées.  Cela  tient 
à  l'Impossibilité  légale  où  sont  placées  les  époux ,  par  l'art. 
1097  c.  civ.,  de  se  faire  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque 
par  uD  seul  et  même  acte.  De  telles  dispositions  ne  peuvent 
donc  être  faites  que  par  actes  séparés  ;  dès  lors,  en  droit  fiscal, 
il  y  a  deux  actes  4  enregistrer,  et  par  conséquent  deux  droits  à 
percevoir  (  Conf.  MM.  Rigaud  et  Championnière ,  n<»  2900  *,  Ro- 
dière  et  Pont,  hc.  cit.^  n^  237). 

8S&9.  Acantages  auxquels  des  tiers  sont  parties,  —  Ces 
avantages  donnent  également  ouverture  à  un  droit  particulier 

autres  actes  de  libéralité  pour  cause  de  mort  de  la  communication  que  les 
notaires  doivent  donner  de  leurs  minutes  aux  employés  de  la  régie  de 
Tenregistrement ,  fait  assez  comprendre  que  de  tels  actes  ne  peuvent  être 
soumis  à  la  formalité  et  livrés  ainsi  à  la  publicité  dans  les  dix  ou  quinze 
jours  de  leur  date;  —  Considérant  que  les  actes  du  notaire  Guillaume, 
à  roccasion  desquels  a  été  décernée  la  contrainte  de  la  régie ,  ne  sont 
autres  que  des  donations  entre  époux  pour  cause  de  mort  ;  —  Qu'ils 
étaient  donc  dispensés  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  du  vivant  des 
donateurs ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  20  et  fausse  appli- 
cation de  Tart.  21  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  tribunal ,  assi- 
milant aux  testaments  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage ,  a 
décidé  qu'elles  n'étaient  pas  assujetties  à  Tenregislrement  dans  les  dix  ou 
quinze  jours  de  leur  date.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  54,  g  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
que  les  donations  permises  entre  époux  pendant  le  mariage  sont  essen- 
tiellement révocables  (art.  1096  c.  civ.);  —  D^où  Ton  doit  conclure  que 
ce  sont,  comme  les  testaments,  des  actes  secrets  qui  ne  doivent  élre 
connus  que  lorsque ,  non  révoqués  par  le  donateur,  ils  reçoivent  leur  exé' 
cution;  —  Attendu  que  l'art.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  excepte,  §  5, 
de  l'oblgation  de  communiquer  aux  préposés  de  Tenregislrement  les  tes- 
taments et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort ,  du  vivant  de  leurs 
auteurs  ,  et  que  cette  disposition,  dont  l'objet  est  de  faire  respecter  le  se- 
cret des  familles,  soit  inconciliable  avec  robligation  de  faire  enregistrer  ces 
actes  dans  le  délai  prescrit  pour  Teoregistremenl  des  actes  ordinaires  ; 
—  Attendu  que  les  donations  entre  époux  ne  sont  que  des  actes  de  libé- 
ralité à  cause  de  mort,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  puisqu'elles  sont 
toujours  révocables,  et  que,  dés  lors,  elles  sont  évidemment  et  littérale- 
ment régies  par  l'art.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  d'où  il  résulte  que , 
s'agissant,  dans  l'espèce,  de  quatre  donations  entre  époux  pendant  le 
mariage,  le  tribunal  de  Vassy  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  en  les 
déclarant  affranchies  de  la  formalité  de  Tenregislrement  pendant  la  vie 
des  donateurs  ;  —  Rejette. 

Du  22 janv.  1858.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi , pr.-Mestadter, r. 
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fiur  le  contrat  de  mariage  ;  et  Ici  encore  ce  droit  varie;  Il  diffère 
par  sa  nature  suivant  que  la  disposition  constitue  une  Institution 
contractuelle  ou  une  donation  proprement  dite.  L'institution  con- 
tractuelle est  cette  disposition  mixte,  participant  à  la  folà  de  la 
donation  entre-Vifs  et  du  testament,  en  ce  que,  comme  la  dona- 
tion, elle  est  irrévocable ,  et  que,  comme  le  testament,  elle  est 
ajournée  dans  ses  effets  et  incertaine,  puisque,  si  le  titre  d'héri- 
tier est  Irrévocablement  assuré  à  l'institué ,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  l'instituant  aliène,  sans  fraude,  les  biens  qu'il  possède  au 
Jour  du  contrat.  Les  principes  générant  dii  droit  d^ehregistre- 
ment  indiquent  donc  que  le  contrat  de  mariage  ne  peut  donner 
ouverture  qu'à  on  droit  Oxe  du  chef  qui  constate  une  telle  Insti- 
tution, sauf  le  payement  d'un  droit  proportionnel  à  l'événement. 
Au  contraire ,  la  donation  proprement  dite  saisit  actuellement  le 
donataire  des  biens  compris  dans  la  donation  i  ces  mêmes  prin- 
cipes généraux  indiquent  donc  que ,  de  ce  chef ,  le  contrat  de 
mariage  donne  Immédiatement  ouverture  à  un  droit  proportion- 
nel. La  difficulté  la  plus  grave  de  la  matière  consiste  à  distinguer 
l'une  de  l'autre  ces  deux  conventions  :  attachons-nous  aux 
données  fburnies  par  la  Jurisprudence  sur  ce  point;  nous 
viendrons  ensuile  à  l'application  des  tarifs  et  aux  règles  de  per- 
ception particulières  soit  à  i'instilution  contractuelle ,  soit  à  la 
donation. 

3$ftS.  Gomme  nous  en  avons  fait  la  remarque  déjà ,  à  la 
différence  des  donations  ordinaires  qui  doivent  contenir  des  biens 
préseuls  seulement,  les  donations  par  contrat  de  mariage  peu- 
vent avoir  pour  objet  non-seulement  des  choses  présentes ,  mais 
encore  des  choses  présentes  à  la  fols  et  des  choses  à  venir,  ou 
même  uniquement  des  choses  à  venir.  Ces  choses  peuvent  con- 
sister en  sommes  d'argent  ou  en  biens.  Nous  avons  traité  déjà 
des  donations  de  sommes  et  indiqué  l'état  de  la  Jurisprudence 
sur  ce  point  (V*  n**  3790  etsuiv.);  nous  n'avons  doncplus  à  nous 
occuper  que  des  stipulations  avantageuses  ayant  des  biens  pour 
objet. 

SSftA.  Lorsque  la  stipulation  se  réfère  à  des  biens  présents 
seulement,  la  solution  ne  présente  pas  de  difficulté  sérieuse.  Si  la 
disposition  n'est  limitée  par  aucune  clause  restrictive,  la  pré- 
somption conduit  à  déclarer  qu'il  s'agit  d'une  donation  entre- 
vlfd.  11  a  été  décidé ,  en  effet ,  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  un  père  donne  à  son  flis  le  quart  de  ses  biens 
ne  peut  être  considérée  comme  une  Institution  contractuelle,  sur- 
tout lorsque  le  contrat  contient  évaluation  des  biens  donnés,  et 

^1)  (Lacoste  C.  enreg.) — Lb  tribunal;  —  Attendu  que  Tadminis- 
tration  reconnaît  qae  la  somme  de  108  fr.  90  cent,  a  été  indûmenl  perçae 
sur  celle  de  1 ,800  fr.  qae  Lacoste  père  avait  chargé  son  fils  de  payer  pour 
la  dot  de  sa  belle-fille  dans  Tacle  de  partage  du  9  avril  1840;  ^Attendu 
que  du  moment  où  la  valeur  des  biens  était  spécifiée ,  Tacte  dont  s'agit 
renfermait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  l'application  du  droit  proportionnel, 
ainsi  que  le  veut  le  prescrit  de  Part.  16  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  que,  s'agissant  d'un  impôt,  il  ne  peut  être  augmenté  ni  réduit 
que  par  une  loi;  qu^ainsi  les  intérêts  moratoires  ne  peuvent  être  réclamés 
yi  par  l'administration ,  ai  contre  elle; 

En  ce  qui  touche  les  compensations  opposées  par  Tadministration  :  — 
Attendu  que  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tous  les  immeubles  sans  ex- 
ception sont  assujettis  à  la  perception  du  mémedroitproportionnel;  qu'ainsi 
Tadminislration  est  fondée  à  demander  le  redressement  dé  la  perception 
de  M.  le  receveur  de  i^enregislremenl  de  Létat,  en  ce  qu'il  n^a  pris  pour 
des  immeubles  par  destination  qu^un  droit  de  35  pour  100 ,  comme  s'il 
s'était  agi  de  meubles,  ce  qui  produit  une  bonification  de  1 1 ,88  au  principal 
et  décime  dont  Tadministralion  peut  se  prévaloir;  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  pour  le  surplus  des  sommes  dont  elle  oppose  la  compensation  ;  qu^en 
effet,  en  règle  générale,  les  donations  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des 
biens  présents  ;  que  ce  n'est  que  par  exception  qu'elles  ont  été  étendues 
aux  biens  avenir  et  aux  biens  présents  et  à  venir;  que  pour  qu'il  soit 
établi  que  les  parties  ont  dérogé  à  la  règle  générale  pour  se  renfermer 
dans  l'exceplion  ^  il  faut  que  leur  volonté  résulte  des  termes  de  l'acte  ou 
d'équivalents  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  intention;  que,  dans 
IVspèce,  le  contrat  de  mariage  de  Pierre  Lacoste,  du  18  déc.  1814, 
D*énonce  pas  que  le  préciput  qui  lui  fut  donné  dans  cet  acte  s'étendit  non- 
seulement  aux  biens  présents,  mais  encore  aux  biens  à  venir;  qu'à  défaut 
de  cette  énonciatîon ,  il  faut  présumer  que  les  parties  ont  voulu  que  celte 
donation  fût  régie  par  le  droit  commun  ;  que  celte  présomption  acquiert 
une  nouvelle  force  de  l'évaluation  faite  dans  l'acte  des  biens  donnés  et  de 
la  perception  du  droit  proportionnel  qui  fut  faite  lors  de  l'émission  du  susdit 
acte;  que  Ton  ne  peut  point  opposer  à  Lacoste  le  défaut  de  jouissance, 
||uie|ue  depuis  sou  mariage  il  n'a  cessé  de  vivre  on  commua  avec  (3) 


que,  d'ailleurs,  la  clause  n'énonee  pas  que  le  quart  donné  s'élcti- 
dralt  aux  biens  à  venir  (trlb.  de  Pamiers,  17  Juin  184i)  (I) 

38o5.  Il  n'y  a  paâ  de  difficulté  sérieuse  non  plus  s'il  s'agit 
de  biens  à  venir  :  puisque  rien  n'est  transmis  actuellement ,  la 
disposition  constitue  au  plus  haut  degré  l'institution  contractuelle. 
Le  droit  proportionnel  ti'est  donc  pas  Immédiatement  exigible  sur 
le  contrat  de  mariage  du  chet  qui  constate  cette  disposition. 

SS&G.  Maiâ  de  graves  raisons  de  douter  pouvaient  s'élever 
dans  le  cas  où  la  disposition  avait  pour  objet  à  la  fols  des  biens 
présents  et  à  venir.  D'une  part,  on  pouvait  se  prévaloir  de  l'ac- 
tualité de  la  disposition  pour  partie  et  en  conclure  qu'en  raison 
de  cette  actualité,  la  disposition  constituait  une  donation  passible 
actuellement  du  droit  proportionnel.  D'une  autre  part ,  On  pou- 
vait soutenir,  au  contraire ,  que  la  disposition  était  éventuelle 
pour  le  tout,  puisque  le  prédécès  du  donataire  devait  la  rendre 
caduque  même  à  l'égard  des  biens  présents,  et  qu'ainsi  elle  con- 
stituait une  institution  contractuelle  sur  laquelle  un  simple  droit 
flxô  pouvait  être  perçu  immédiatement.  Consulté  sur  la  question, 
le  conseil  d*Êtat  l*a  résolue  en  des  termes  qui  ne  permettent  plus 
de  douter.  Il  a  décidé  que  dans  les  donations  de  l'espèce,  le  droit 
proportionnel  d*enreglstrement  est  dû  pour  les  biens  présents 
lorsqu'il  est  Stipulé  que  le  donateur  entrera  de  suite  en  Jouis- 
sance (av.  du  cons.  d'Ët.  ti  déc.  1809)  (2). 

tt859.  Ainsi,  c'est  l'entrée  en  Jouissance  qui  détermine  la 
perception  du  droit  proportionnel  pour  les  biens  présents;  et 
comme,  en  définitive,  c'est  une  Jouissance  seulement  qui  est 
transmise ,  l'avis  du  conseil  d'État  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  le  Àrolt  à  percevoir  est  uniquement  celui  auquel  donne  ou- 
verture l'usufruit  transporté  (Conf.  MM.  RodlèreetPont,  /oc.  cit.^ 
n«  257;  Hlgaud  et  Champlonnlère,  t.  4,  n«â962). 

Sd58.  Dès  lors,  si  le  donateur  se  réserve  l'usufruit,  le  droit 
proportionnel  ne  saurait  être  immédiatement  perçu.  Jugé,  en 
effet,  que  le  droit  de  mutation  sur  une  donation  de  biens  présents 
et  à  venir,  faite,  par  contrat  de  mariage,  en  faveur  de  l'épouse 
et  de  ses  enfants,  et,  à  leur  défaut,  en  faveur  du  mari,  avec  ré- 
serve d'usufruit  et  de  la  faculté  de  disposer  d'une  certaine  somme» 
n'est  ûù  qu'au  moment  du  décès  du  donataire.  —  On  ne  peut  ar- 
guer, pour  soutenir  que  le  droit  est  dû  au  moment  de  la  dona- 
tion, de  ce  que  l'acte  emporte  dessaisissement  actuel  au  profit  du 
donataire,  et  de  ce  que  la  clause  de  donation  des  biens  à  venir 
n'a  eu,  par  le  fait,  aucun  résultat  (Heq.,  28  Janv.  1819  (S). — 
Conf.  Cass.,  7  avril  1823,  aff.  Barbantane,  n^  3864). 

père;  que  les  expressions  de  Tacte  qui  étendent  la  donation  aoi  meubles 
et  effets,  et  l'usage  ancien  qui  aurait  existé  dans  les  pays  compris  au- 
jourd'hui dans  le  département  do  l'Ariége,  ne  peuvent  être  invoqués  contra 
une  interprétation  fondée  sur  les  lois  en  vigueur  et  sur  l'intention  des 
parties  contractantes,  intention  S  laquelle  l'admittistratioo  s'est  elle-même 
associée ,  il  y  a  vingt-sii  ans,  lorsque  l'acte  fut  soumis  a  la  formalité  de 
l'enregistrement)  etc. 
Du  17  juin  I841.-Trib.  de  Pamiers. 

(2)  22  déc.  1809.  —  Avis  du  conseil  d'Ëlat  sur  une  question  relative 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  pour  les  donations  ds  biens  présents 
faites  par  contrat  de  mariage. 

Le  conseil  d'Ltat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté |  a 
entendu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation  sur  celui  du 
ministre  des  finances,  présentant  la  question  de  savoir  si,  dans  une  do- 
nation de  biens  présents  et  à  venir,  faite  par  contrat  de  mariage,  le  droit 
proportionnel  d'enregistrement  est  dû  pour  les  biens  présents,  lorsqu'il 
est  stipulé  que  le  donateur  entrera  de  suite  en  jouissance  ;  —  Vu ,  1**  l'art. 
4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  2*>le8art.  1084, 1085, 1089  et  1090  cciv.; 
--Vu  les  observations  de  Tadmini^tration  des  domaines  el  de  l'enregis* 
tremenl;  — Considérant,  i*  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  est  dû  lorsqu'il  y  a 
transmission  réelle  de  propriété|  d'usufruit  ou  de  jouissance; — 2*  Que  ie 
droit  de  retour,  en  cas  de  survie  de  la  part  du  donateur,  conformément  à 
l'art.  1089  du  code,  ni  la  réduction  à  la  quotité  disponible  «  aux  termes 
de  l'art.  1090,  n'empêchent  pas  que  la  jouissance  qui  serait  accordée  de 
suite  par  le  contrat  de  mariage  ne  soit  une  véritable  mutation»  et  con» 
séquemment  pa.«sible  du  droit  proportionnel; 

Est  d'avis  que ,  pour  les  donations  de  biens  présents  et  à  venir  faites 
par  contrat  de  mariage ,  soit  qu'elles  soient  faites  oumulativeneat  ott 

Ear  des  dispositions  séparées ,  le  droit  proportionnel  est  dû  peur  les 
iens  présents  toutes  les  fois  qu'il  est  stipulé  que  le  donataire  ealrsra  4% 
suite  en  jouissance. 

son  £çé€e*  —  (Époux  ManigllerC.  enreg.J— 22  nov.  1808,  contrai 
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S9ft#.  Il  a  été  Jtfgé  de  même  :  !•  que  la  dooatton  faite  par 
tMtrat  de  mariage ,  eamolaUvemeiit  des  biens  présents  et  à  ve- 
■ir,  mais  sans  annexe  de  l'état  des  dettes  et  charges  existantes 
au  Jour  de  la  donation,  et  av&e  réserve  d'usufruit  au  profit  du 
éoMimrj  ne  saisissant  actuellement  le  donataire  d'aucune  jouis- 
sance, 9t  se  loi  donnant  qu'une  expectative  à  la  propriété  même 
des  biens  présents,  pulsqu'à  défaut  d'annexé  de  l'état  des  dettes, 
Il  ne  pourra  réclamer  que  ceux  existants  lors  du  décès,  est  une 
véritable  institution  contractuelle ,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  la 
perception  do  droit  proportionnel  qu'à  la  mort  du  donateur  ;  et 
si  le  droit  proportionnel  a  été  perçu  lors  du  contrat,  II  doit  être 
restitué  (ReJ.,  i7  mal  18«5)  (i)  ;  — 1«  Qu'une  donation  faite  par 
un  père,  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  flis,  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir  ^  pour  enfouir  en  nue  propriété  y  depuis  le 
jour  de  Pacte,  ôt  en  toute  propriété,  depuis  le  décès  du  donateur, 

df  nariage  de  la  demoiselle  Laugier  avec  le  slenr  Maniglier,  dans  lequel 
la  dame  Baudoia ,  tante  de  la  future,  lui  fait  donation  de  tous  ses  biens 
neables  et  immeubles  présents  et  à  venir,  ea  se  réservant  l'usufruit  de 
ces  mêmes  biens  pendant  sa  vie,  avec  la  faculté  de  dispeser  d'une  somme 
de  60,000  fr.— L'acte  porte  fue  la  donatrioe  se  dessaisH  d^e  |  présent,  au 
profit  de  la  demoiselle  Laggier,  de  tous  droits  de  propriéM^et  autres,  et 
veut  qu'elle  en  soit  saisie  dès  ce  jour,  mise  en  posaessiQQ  et  jouissance  , 
et  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  demoiselle  l^augier,  ses  enfants,  et»  k  leur 
défaut,  son  mari,  recueillent  le  bénéfice  de  rinstitution.  —  La  dame 
Baudoin  meurt  ea  i815.  —  Le  1"  avr.  1818,  la  régie  décerne  une  con- 
trainte contre  les  époux  Manigiier,  pour  le  payement  du  droit  de  mutation 
it  sor  la  suoceeiion  de  la  dame  Baudoin.  ^  OpposiiioD  par  les  époux 
MaeigUery  sur  le  motif  que  la  demoiselle  Laugier,  aigourd^hui  dame  Ma- 
Diglier,  ne  peut  être  obligée  d'acquitter  ce  droit  comme  héritière  de  sa 
tante ,  attendu  qu'elle  a  renoncé  ^  sa  succession ,  et  qu'elle  ne  peut  noa 
plus  en  être  tenue  comme  donataire,  attendu  que  tous  les  droits  aui-^ 
quels  l'acte  du  22  nov.  1808  a  pu  donner  ouverture  ont  dû  être  perçus  i^ 
cette  époque,  et  que,  s'ils  ne  Tont  pas  été  ,  ils  sont  aujourd'hui  prescrits 
(art.  61  L.  as  (rim.  an7).  —Nonobstant  cette  opposition,  jugement 
da  tribunal  civil  de  Venailles,  du  S9  juili.  laia,  qui  ordonne  aui  époux 
llaoiglier  do  préseuter  l'état  des  biens  laissés  par  la  dame  Baudoin ,  pour 
être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra.  —  Pourvoi  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  violation  des  dspositione 
du  code  civil  sur  les  donations  par  contrat  de  mariage.  —  Arrêt. 

La  coua; — Attendu  que,  dans  le  mémoire  présenté  devant  le  tribunal 
de  Versailles,  les  demandeurs  ont  avoué  que  la  dame  Maniglier  succédait 
à  sa  tante,  en  vertu  de  la  donation  de  1808;  — Considérant  aue  celte 
donation ,  faite  par  contrat  de  mariage ,  était  du  genre  de  celles  énoncées 
dans  l'art.  1082  c.  civ.,  puisque,  d'une  part , la  tante  delà  demanderesse 
lai  donnait,  sous  réserve  de  l'usufruit  et  de  la  faculté  de  disposer  Jusqu'à 
coacurrenee  de  60,000  fr.,  non-seulement  la  généralité  de  ses  biens  pré- 
sents, meubles  et  immeubles,  mais  encore  les  biens  à  venir,  et  que  , 
d'antre  part,  la  donation  n*y  est  faite  qu*en  faveur  de  l'épouse  et  de  ses 
enfants»  et,  ik  leur  défaut,  en  faveur  du  mari  ;  d*où  il  suit  :  1*  que  la 
demanderesse  n'a  pu  être  réellement  et  irrévocablement  saisie  qu'au  décès 
de  la  donatrice ,  et  qu'à  cette  époque  seulement  l'on  a  pu  connaître  la  vé- 
ritable consistance  des  objets  compris  dans  une  donation  qui  s'étendait 
aax  biens  à  venir;  2°  que  ce  n'est  qu'à  la  même  époque  que  Tadminis- 
Iration  de  l'enregistrement  a  pu  et  dû  former  sa  demande  en  déclaration  ; 
3®  et  qa'à  compter  de  la  même  époque ,  elle  avait,  dans  l'espèce,  formé 
sa  demande  dans  le  délai  légal  ;  —  Attendu,  enfin ,  que  le  jugement  dé- 
noncé n'a  encore  rien  statué  sur  les  elfels  qui  peuvent  résulter  dos  paye- 
meats  faits  par  la  demanderesse ,  en  1808  ;  —  Rejette. 

Du  28  janv.  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Botton ,  rap. 

(1)  Etpèct  :  —  (Enreg.  C.  Brugier.)  —  En  1811,  la  dame  de  Brugier, 
mariant  son  fils  ,  lui  fit  donation ,  par  préciput ,  du  quart  de  ses  biens 
présents  et  à  venir.  Dans  le  contrat  intervint  la  dame  de  Saint-Quentin, 
tante  du  futur,  qui  lui  fit  dop  de  tout  ce  qu'elle  aurait  à  son  décès,  consis- 
tant en  50,000  fr.  qu'elle  avait  recueUtis  dans  la  succession  de  son  mari, 
et  qu'elle  déclara  avoir  employés  au  payement  d'une  acquisition  faite  par 
madame  de  Ligones,  sa  belle-sœur,  et  encore  de  ce  qui  pourra  lui  en  re- 
venir a  l'avenir,  ce  qui  ne  pouvait  eicéder  300  fr.  —  Lee  deux  dona- 
trices se  réservèrent  l'usufruit  des  biens  donnés  et  le  droit  de  retour,  en 
cas  de  mort  des  futurs  «poux  sans  enfants,  avec  faculté  néanmoins  au  fu- 
tur époux  de  pouvoir^  malgré  la  réserve  du  droit  de  retour,  disposer  au 
profit  de  la  future  du  tiers  des  biens  en  propriété,  s'il  n'avait  pas  d'enfants, 
et  s'il  en  avait^  de  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer.--^ Le  receveur 
perçut  le  droit  proportionnel  sur  les  biens  présents  de  la  mère ,  évalués 
24,000  fr.,  et  sur  les  biens  présents  de  la  dame  de  SainlrQuentiui  esti- 
més 30,000  fr. 

Mats  le  12  août  1813,  Brugier  se  pourvut  en  restitution  du  droit  pro- 
portionnel, et  cette  restitution  fut  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Murât,  du  27  août  1813.— Pourvoi.— Arrêt  (ap.  déU  an  oh.  da  cons.) 


ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionne!,  lors  de  Tcnre- 
glstrement  du  contrat  de  mariage,  même  sur  les  biens  présents; 
et  que  ce  droit  ne  sera  exigible  qu'au  décès  du  donateur  (ReJ., 
I»  fév.  1830,  aff.  Ducayla,  n*  3658^  trib.  de  la  Seine,  3  Janv, 
1842,  aff.  Saulnier  d'Anchald,  n«  3788)5  —  3<>  Que  lacUusp 
par  laquelle  des  père  et  mère,  en  mariant  leur  fille,  lui  (ont  do- 
nation Irrévocable,  chacun  en  sa  succession,  du  tiers  d'un  Im- 
meuble déterminé,  non-seulement  dans  l'état  où  il  se  trouve  ac- 
tuellement, mais  encore  dans  l'étdt  où  chacun  d'eux  le  iVlsser^ 
à  son  décès,  a  pu  être  considérée  comme  une  donation  dans  le 
sens  des  art.  1082  et  1083  c.  civ.,  c'est-à-dire  commue  ne  des- 
saisissant pas  actuellement  les  donateurs ,  et ,  par  suite,  comme 
n'étant  pas  passible  du  droit  auquel  est  soumise  lit  dotation  des 
biens  présents  (Req.,  20  nov.  1835  (2).— Conf,  trib.  deTujie, 
e  mai  1843,  aff.  Mas). 

La  cona  ;  —  Attendu  que  les  donations  portées  au  cgqUrat  de  mariage 
de  Brugier  ne  lui  ont  transmis,  à  l'instant  même,  ni  la  propriété  actuelle 
et  incommutable  ni  la  jouissance  des  objets  donnés;  que,  diaprés  Tart. 
108S  c.  civ.,  elles  n'étaient  irrévocables  qu>n  ce  sens  que  les  donateurs 
ne  pouvaient  plus  disposer  à  titre  gratuit  des  objets  par  eux  donnés;  que 
ces  mêmes  donations ,  qui  comprenaient  le  quart  des  biens  meubles  et 
immeubles  présents  et  ^  venir  des  donateurs,  avaient  été  faites  au  sieur 
Brugier,  sans  se  conformer,  de  la  part  des  donateurs,  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  1084  du  code,  c'est-à-dire  sans  y  annexer  un  état  des  dettes  et 
charges  des  donateurs  existantes  au  28  mai  1811,  date  di^  contrat  de  ma- 
riage de  Brugier,  où  elles  étaient  faites  cumulativement  des  biens  pré- 
ffints  et  à  venir  des  donateurs;  que,  diaprés  l'art.  1085  du  même  code, 
et  d'après  le  défaut  d'annexé  dudll  état,  le  donataire  se  trouvait  réduit  a 
la  nécessité  d'accepter  les  donations  à  lui  faites  pour  le  tout,  ou  à  les  ré- 
pudier pour  le  tout,  et  que,  dans  le  cas  de  racceptation  pour  le  tout,  il 
n'aurait  été  fondé  à  réclamer  que  les  Hens  existants  au  jour  du  décès  des 
donateurs,  et  serait  resté  soumis  au  payement  de  toutes  les  dettes  et  char- 
ges de  la  succession  ;— Que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé,  il  résulte  : 
1*  que  les  donations  dont  il  s'agissait  au  procès,  ayant  été  faites  sans  an- 
nexe de  l'état  des  dettes  et  charges  existantes  au  jour  desdites  donations, 
et  sous  ia  réserve  expresse  de  l'usufruit  au  profit  des  donateurs,  le  sieur 
de  Brugier  n'était  actuellement  saisi  d'aucune  jouissance,  et  qu'il  n'avai't, 
quant  à  la  propriété,  qu'une  expectative  éventuelle,  et  dont  \e  quantum  ne 
pouvait  être  détermine  qu'au  moment  du  décès  des  donateurs  ;  que,  dès 
lors,  ces  donations  prenaient  le  caractère  des  institutions  contractuelles, 
qui,  ne  saisissant  actuellement  que  d'une  espérance,  ne  donnent,  quant  i 
présent,  aucune  ouverture  à  la  perception  des  droits  proportionnels  d'en- 
registrement ;  2*  enfin,  et  par  une  conséquence  nécessaire,' que  la  restitu- 
tion des  droits  proportionnels  perçus  par  l'administration  4e  l'enregistre- 
ment a  été  régulièrement  ordonnée^  et  qu'en  prononçant  ainsi,  le  tribunal 
de  Murât  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  par  l'administration  ;  — 
Reiolle, 

Du  17  mai  1815.-€.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Minier,  rap,-Thu- 
riot,  av.  gén.,  c,  contr.-Huart-Uuparc  et  Raoul,  av. 

(2)  E9pèc9:  —  (Enreg.  C.  Paillon.)  —  Les  époux  Paillen  svaient  fait 
à  leur  fille,  dans  son  contrat  de  mariage,  une  donation  conçue  en  ces 
termes  :  -^  «  Les  père  et  mère  de  la  future  lui  font  donation  p'ar  préciput 
et  hors  part ,  ea  la  meilleure  forme  que  donation  puisse  se  faire ,  pour 
demeurer  irrévocable ,  tant  pour  elle  que  pour  ses  représentants,  confor- 
mément à  l'art.  915  c.  civ.,  qui  les  y  autorise ,  chacun  en  sa  succession , 
en  toute  propriété ,  du  tiers  dudit  immeuble  (  le  domaine  appelé  la  Cour 
Alexandre  ) ,  ses  dépendances  et  les  bestiaux  qui  y  sont  attachés ,  non- 
seulement  tel  qu'il  se  compose  maintenant ,  mais  encore  dans  l'état  où 
chacun  d'eux  le  laissera  à  son  décès ,  laquelle  donation  la  future  accepte 
avee  reconnaissance.  »  —  La  régie  de  l'enregistrement  a  prétendu  que 
cette  disposition  était  une  donation  de  biens  présents  qui  avait  dessaisi  les 
donateurs,  et  que,  par  conséquent , il  y  avait  lieu  a  percevoir  le  droit 
proportionnel  de  mutation.  —  Le  tribunal  de  Joigny  a  repoussé  cette  prè« 
tention  par  ces  motifs  1  •*-  «  Considérant  que  les  termes  de  la  donation 
expriment  qu'elle  n'est  qu'une  donation  à  cause  de  mort,  une  présueces- 
sion  dans  laquelle  les  père  et  mère  assurent  à  leur  fille ,  pour  l'avenir  et 
après  leur  décès ,  la  propriété  du  tiers  du  domaine  de  la  Cour  Alexandre, 
pour  en  jouir  dans  l'état  ou  chacun  le  laissera  h  son  décès,  etc.  »  — 
Pourvoi  pour  violation  des  art.  4  et  15,  n"  7,  et  69 ,  §  6,  tt«  2,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  qui  autorisent  la  perception  du  droit  proportionnel  sur 
toute  mutation  de  propriété,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  et 
spécialement  le  droit  de  transmission  par  donation  contractuelle.— 
Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu ,  et  qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  du  contrat  de  mariage  du  6  juill.  1829,  passé  devant  La^ 
volée,  notaire  à  Charny,  que  la  donation  contenue  en  l'art.  6  dudit  con" 
trat  est  faite  par  les  sieur  et  dame  Paillon  père  et  mère ,  à  la  demoisella 
Paillon,  leur  fille,  tant  pour  elle qoa  pour  ses  représeataau,  confomé- 
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S8B0.  Le  Premier  de  ces  arrêts  fait  résuUer  l'inexigibllité 
[da  droit  proportionnei,  quant  à  présent,  non-seulement  de  la  re- 
tenue de  rusufruft  par  le  donateur,  mais  encore  de  cette  circon- 
stance quMl  n'avait  pas  été  |oint  à  Tacte  un  état  des  dettes  exis- 
tantes au  moment  du  contrat.  Gela  est  Juste,  car  à  défaut  de  cet 
état,  l'institué  ne  pourra  réclamer,  comme  le  déclare  l'arrêt,  que 
les  biens  trouvés  en  la  possession  du  donateur  au  moment  de  son 
décès,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  dettes.  Eo  faut-il 
conclure,  par  un  argument  à  contrario^  que  le  droit  proportion- 
nel sera  dû  dès  maintenant,  si  l'État  des  dettes  a  été  annexé  à  la 
donation  ?  Quelques  expressions  de  l'arrêt  sembleraient  Indiquer 
que  l'effet  de  l'annexe  est  d'opérer  une  transmission  immédiate 
et  irrévocable,  et  la  régie  avait  suivi  celte  doctrine  (délib. 
19  fév.  1828).  Nous  l'avions,  pour  notre  part,  contestée  dans 
notre  précédente  édition.  La  solution,  avions-nous  dit,  est  dans 
les  principes  mêmes  de  l'institution  contractuelle.  Or,  le  caractère 
de  cette  libéralité  est  de  laisser  l'instituant  toujours  mattre  de 
disposer  à  titre  onéreux;  comme  nous  l'avons  dit  au  mot  Dispo- 
sitions entre-vifs ,  le  donateur  préfère  l'institué  à  tous  autres  ; 
mais  il  se  préfère  lui-même.  Si  donc  la  donation  est  à  ce  point 
précaire ,  qu'un  simple  acte  de  vente  puisse  enlever  au  donataire 
toutes  ses  espérances ,  il  faut  manifestement  en  tirer  la  consé- 
quence que  le  droit  de  mutation  ne  pourra  être  exigé  que  lors- 
qu'il sera  devenu  certain  que  la  disposition  doive  obtenir  un 
.  effet  quelconque.  Vainement  dira-t-on  que  la  loi,  dans  le  cas  pro- 
posé, ne  mettant  à  la  charge  de  l'institué  que  les  dettes  existantes 
lors  du  contrat,  suppose  nécessairement  que  la  libéralité  ne  peut 
désormais  souffrir  aucune  atteinte;  la  loi,  par  là,  n'entend  rien 
dire  autre  cbose,  sinon  que  le  donataire  contractuel  ne  sera  point 
obligé  de  contribuer  avec  les  héritiers  de  l'instituant  au  paye- 
ment des  dettes  postérieures  à  la  donation  ;  mais  la  loi  ne  dit 
nullement  que  par  cet  annexe  de  l'état  des  dettes,  le  donateur 
perdra  la  faculté  d'aliéner  les  biens  donnés ,  faculté  que  lui  ré- 
serve très-clairement,  et  pour  tous  les  cas,  l'art.  1083  c.  civ. 

8 SGI.  Depuis,  cette  opinion  a  été  admise  parles  auteurs 
(V.  MM.  Rigaud  et  Champlonnière  t.  4,  n»  2959j  Rodière  et  Pont, 
loc,  ciUj  n^  258),  et  la  Jurisprudence  l'a  confirmée.  En  eflel, 
aux  termes  d'nn  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation,  la  donation 
de  biens  présents  et  à  venir  faite  par  ascendants,  par  contrat  de 
mariage,  avec  réserve  d'usufruit,  n'attribuant  au  donataire  qu'une 
simple  expectative  à  la  propriété  des  biens  même  présents,  n'opère 

ment  à  l'art.  913  c.  ci?.,  chacun  en  sa  succession,  du  tiers  de  l'immoable 
y  désigné,  non-seulement  tel  qu'il  se  compose  maintenant,  mais  encore 
dans  l'état  où  chacun  d'eux  le  laissera  à  son  décès  ;  que,  d'après  ces  di- 
verses expressions ,  le  caractère  des  actes  prévus  et  autorisés  par  les  art. 
1082  et  1083c.  civ.,  et  l'absence  d'un  dessaieissement  acluei,ontpu 
être  déclaréj  constants;  qu'il  en  résulte  que  le  jugement  attaqué  ne  ren- 
ferme ni  la  fausse  application  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et 
de  l'art.  45  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  ni  la  contravention  aux  art.  4  et 
15  de  ladite  loi  de  frim.  an  7,  qui  lui  sont  reprochées;  —  Rejette. 

Du  20  nov.  1833.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Borei,  rap.- 
Nicod.av.  gén.,  c.  conf.-Tesle-Lebeau,  av. 

(1)  Etpice  :  —  (Enreg.  C.  Mempontel ,  etc.)— 10  sept.  1820,  contrat 
de  mariage  du  sieur  Mempontel  avec  la  demoiselle  Subrange,  dans  lequel 
les  père  et  mère  du  futur  époux  lui  font  donation  «  du  quart  de  tous  leurs 
biens,  meubles  et  immeubles  et  effets  mobiliers ,  présents  et  à  venir;  et  ce, 
par  précipul,  sous  la  réserve  qu'ils  se  font  de  l'usufruit  de  la  quotité  des 
biens  dont  ils  disposent ,  pendant  leur  vivant ,  avec  cette  déclaration  faite 
par  les  donateurs ,  que  le  quart  de  leurs  biens  présents  est  de  valeur  de 
10,000  fr.  sans  déroger  à  l'espèce,  et  que  le  quart  de  leurs  dettes  actuelles 
u'excède  pas  â,500  fr.,  déclaration  qu'ils  font  en  conformité  des  disposi- 
tions de  l'art.  1084  c.  civ.  »  11  n'y  eut  pas  d'état  plus  détaillé  des  dettes 
existantes.— Lors  de  l'enregistrement,  le  receveur  ne  perçut  qae  deux 
droits  fixes  de  3  fr.  chacun,  pour  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir, 
qu  il  considéra  comme  éventuelle,  même  quant  aux  biens  présents.— Mais 
celle  perception  ayant  été  jugée  insuffisante ,  à  raison  de  ce  que ,  selon  la 
régie ,  la  donation  opérait  une  transmission  actuelle  de  la  propriété  du 
quart  des  biens  présents ,  en  faveur  du  donataire,  il  fut  enjoint  au  rece- 
veur de  réclamer  un  supplément  de  droit.  En  conséquence,  contrainte  fut 
signifiée  aux  pères  Mempontel  et  Subrange ,  chargés,  aux  termes  du  con- 
trat, d'en  acquitter  les  frais  et  loyaux  coûts ,  en  payement  d'une  somme 
de  242  fr.  58  c,  à  laquelle  fut  liquidé  le  supplément  de  droit  d'enregis- 
ment.— Opposition  à  cette  contrainte  ;  et,  le  16  mai  18S8,  jugement  du 
tribunal  civil  d'Ufsel  qui  déclare  cette  opposition  valable.— Pourvoi  pour 
fausse  interprétation  des  art.  1082, 1083, 1084  et  1085  c.  civ.,  et,  par 
suite,  violation  de  l'art.  4  L.  22  frim.  an  7.—  Arrêt. 


aucune  transmission  actuelle  qui  donne  ouvertorean  droit  pr<H 
portionnel,  encore  que  l'état  des  dettes  du  donateur  eût  été  an- 
nexé à  l'acte  de  la  donation;  il  faudrait,  pour  autoriser  la  percep- 
tion de  ce  droit  avant  le  décès  du  donateur,  qu'une  stipulation 
expresse  fit  entrer  le  donataire  dans  une  Jouissance  immédiate 
quelconque  (Req.,  1«'  déc.  1829)  (1).  Ce  point  n'a  plus  été 
contesté. 

8$G9.  Lorsque,  d'après  les  données  qui  précèdent ,  on  s'est 
fixé  sur  la  nature  de  la  disposition  renfermée  dans  le  contrat  de 
mariage,  il  y  a  lieu  de  faire  l'application  du  droit.  Si  cette  dis* 
position  constitue  une  institution  contractuelle ,  c'est  le  droit  fixe, 
comme  nous  l'avons  dit ,  qui  doit  être  perçu  ;  et  ce  droit  fixe  est 
celui  de  5  fr.,  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  reproduites  des 
art.  63,  $  3,  n«5,  L.  22  frim.  an  7,  et  45-4«  L.  28  avril  ISid  , 
qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  ont  en  vue  précisé- 
ment ces  sortes  de  conventions.  —  V.  n®*  3832  et  3837. 

8803.  Toutefois,  ce  droit  fixe  de  5  fr.  n'est  exigible  que 
lorsqu'il  y  a  réellement  libéralité.  La  simple  promesse  ne  suffi- 
rait pas  pour  en  autoriser  la  perception.  A  ce  cas  s'applique  la 
délibération  déjà  citée  du  11  Juin  1823  (n«  3762) ,  de  laquelle  11 
résulte  qu'aucun  droit  ne  doit  être  perçu  sur  l'acte  par  lequel  les 
père  et  mère  du  futur  déclarent  «  qu'ils  sont  dans  l'intention  de 
faire  incessamment  un  partage  provisoire  de  leurs  biens;  que 
dans  ce  partage,  il  serait  fait  un  prélèvement  pour  la  portion 
disponible ,  et  que  le  surplus  sera  divisé  en  cinq  lots ,  un  pour 
chaque  enfant;  que  celui  du  futur  époux  sera  composé  tant  de  sa 
part  héréditaire  que  de  la  moitié  donnée  dans  la  portion  des 
biens  disponibles;  qu'après  ce  partage, les  père  et  mère  du  futur 
lui  feront  donation  de  la  moitié  des  biens  dont  son  lot  se  trouvera 
composé,  pour  en  Jouir  Jusqu'au  partage  définitif.  » 

3804.  Jugé  que  le  contrat  de  mariage  par  lequel  des  père  et 
mère  assurent  à  leur  enfant  sa  légitime  sur  tous  leurs  biens ,  Jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée,  constitue,  nonob- 
stant la  réserve  d'usufruit  faite  par  les  donateurs,  un  véritable 
avancement  d'hoirie,  qui  saisit  dès  à  présent  l'enfant  donataire 
de  la  propriété  des  biens  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  déter- 
minée. En  conséquence,  la  démission  de  biens  faite  ultérieure- 
ment par  les  père  et  mère,  en  faveur  de  cet  enfant,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  mutation ,  pour  les  biens  précédemment 
constitués  en  dot  (Gass.,  7  avril  1823)  (2). 

SSOft.  Néanmoins,  dans  l'usage,  certaines  promesses  sont 

La  conR;^Attendn  que  l'art.  4  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  ne  soamet, 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  et  les  biens  meubles ,  au  droit  propor- 
tionnel, que  les  transmissions  de  propriété,  usufruit  ou  jouissance,  soit 
entre-vifs,  soit  par  décès;— Attendu  qu'il  est  de  la  nature  des  donations 
de  biens  présents  et  à  venir  contenues  aux  contrats  de  mariage,  alors  que 
ces  contrats  n'attribuent  aux  donataires  aucune  jouissance  immédiate ,  de 
ne  rien  transmettre  à  ces  donataires ,  si  ce  n'est  une  simple  expectative; 

—  Attendu  qu'en-supposant  qu'il  existât  réellement ,  dans  le  contrat  du 
10  sept.  1826,  un  état  des  dettes  conforme  an  vœu  de  l'art.  1084  c.  civ., 
ce  qui  pouvait  être  contesté ,  l'annexe  de  cet  état  ne  peut  rien  cbanger  à 
la  situation  du  donataire  pendant  toute  la  durée  de  la  vie  da  donateur 
que  ce  donataire  n'est  investi  d'aucune  propriété  actuelle  ;  qu'il  ne  peut 
disposer  ni  aliéner  pendant  cette  durée  ;  que  l'annexe  de  l'état  des  dettes 
ne  soustrait  pas  cette  donation  à  la  caducité ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
1089  c.  civ.;  que  c'est  seulement  la  stipulation  qui  ferait  entrer  un  dona- 
taire dans  une  jouissance  immédiate  quelconque,  qui  pourrait  opérer  une 
transmission  au  moment  de  la  donation  ,  et  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel  à  cette  époque;  que  tel  est  le  vœu  de  l'avis  du  conseil  d'É- 
tat ,  du  22  déc.  1809,  approuvé  par  le  gouvernement,  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois  ; —  Attendu  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  nue  le  contrat  de 
mariage  du  10  sept.  1826,  contenant  une  donation  de  biens  présents  et 
à  venir,  ne  renferme  pas  la  stipulation  que  le  donataire  entrera  de  suite 
en  jouissance  ;  qu'ainsi  le  tribunal  d'Ussel,  en  déclarant  que  ledit  con- 
trat n'était  passible  d'aucun  droit  proportionnel  pour  ladite  donation,  au 
moment  de  sa  date ,  s'est  conformé  aux  principes  consacrés  par  les  art. 
1084, 1085  et  1089  c.  civ.,  et  fixés  pour  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel par  l'avis  du  conseil  d'État  susdaté ;  et  que,  conséqueroment,  son 
jugement  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

—  Rejette,  etc. 

Du  1-'  déc.  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Borel  de  Brelixel,  r. 

(2)  (Enreg.  C.  Barbanlane.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  17  de  Tord,  de 
1731  sur  les  donations ,  l'art.  244  de  la  coutume  de  Normandie,  Part.  45 
du  règlement  de  1666,  dit  des  Placités  ;  l'art.  69,  g  6,  n«  2,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  constitutions  dotales 
portées  aux  contrats  de  mariage  des  dames  de  Uanolstein  et  de  Vauban , 
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considérées  comme  équivalant  à  l'InsUtution  contractnelle,  et  par 
conséquent  comme  donnant  ouverture  au  droit  fixe  de  5  fr.  Telle 
est  la  promesse  d'instituer  un  futur  héritier,  faite  dans  le  contrat 
de  mariage,  «c  G'egt,  disent  MM.  Rigaud  et  Cbampionnière, 
n«  2950,  sur  la  foi  du  donateur,  dans  ce  cas,  que  le  mariage  a 
été  contracté,  ce  qui  suffit  pour  rendre  la  disposition  effective  et 
irrévocable...  Une  promesse  semblable  est  donc  une  véritable 
libéralité  subordonnée  à  l'événement  du  décès.» 

Sd66.  Ces  mêmes  auteurs,  n^  2951,  enseignent  qu'il  en  est 
tout  autrement  de  ces  promesses  d'égalité  dont  onrencontrede 
fréquents  exemples  dans  les  contrats  de  mariage.  Et»  en  effet  »  il 
a  été  décidé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage ,  connue  sous 
le  nom  de  promesse  d'égalité,  par  laquelle  les  père  et  mère  des 
futurs  leur  assurent  une  pari  héréditaire  égale  à  celle  des  autres 
enfants ,  en  renonçant  à  avantager  directement  ou  iDdirectcment 
ces  derniers ,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  institution 
contractaelie  on  donation  éventuelle ,  et ,  par  suite ,  n'est  pas 
issujettle  au  droit  fixe  de  5  fr.  établi  par  les  art.  es,  $  3,  a*»  5 , 
Je  la  loi  du  32  frim.  an  8,  et  45,  n*  4 ,  de  la  loi  dn  28  avril  1816 
(trib.  de  Bourbon -Vendée,  5  fév.  1859)  (1).  Mais  l'administration 
suit,  sur  ce  point,  une  marche  contraire.  Elle  assimile  complè- 
tement à  la  promesse  d'instituer  un  futur  héritier  faite  dans  un 
contrat  de  mariage ,  la  promesse  d'égalité  dont  il  s'agit  ici ,  et 
déclare  celle-ci  comme  celle-là  passible  d'un  droit  fixe  de  5  fr. , 
indépendant  de  celui  qui  est  perçu  sur  le  contrat  de  mariage.  La 
proposition  résulte  d'une  délibération  du  8  déc.  1835,  qui  a  fait 
ensuite  l'objet  de  rinstructlon  générale  du  S5  Juin  1836  (2).— 
Conf.  MM.  Pont  etRodière,  loc.  cit.,  n*  947. 

MHW9.  D'ailleurs  ,  l'Institullon  contractuelle  n'est  pas  sou- 
mise à  des  expressions  sacramentelles.  Si,  sans  stipuler  directe- 
ment la  disposition  prévue  par  la  loi,  on  en  stipule  les  conditions 

qae,  par  ces  contrats,  la  dame  de  Barbaotane,  leur  mère,  en  leur  as- 
surant pour  leurs  droits  légilimaires  le  tiers  de  ses  biens ,  leur  a  garanti 
celte  assarence  jusqu'à  concurrence  de  150,000  Hv.  à  compte  desquelles 
il  leur  a  été  payé  12,000  lif.  pour  leur  trousseau,  et  il  leur  a  été  con- 
stitue une  rente  au  denier  20  an  capital  de  60,000  liv.;  que  cette  ga- 
raolie  d^une  somme  déterminée  sur  leurs  droits  légitimaires  a  opéré  en 
îeor  fafeur  un  véritable  avancement  d'hoirie,  par  lequel  elles  ont  été  sai- 
saies  à  Tinstant  même  de  la  propriété  de  ladite  somme  de  150,000  liv., 
dont  la  dame  de  Barbantane  se  réservait  seulement  la  jouissance  par- 
tielle, et  qu'en  jugeant,  par  suite,  que  cette  propriété  était  acquise  aux- 
diles  dames  de  Hunolstein  et  de  Vanban  antérieurement  à  l'acte  de  dé- 
mission des  7  et  9  août  1817,  et  qu'ainsi  cet  acte  n'avait  pu,  à  leur  égard, 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation  réclamé  par  la  régie, 
le  jugement  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  au  vœu  des  articles  précités 
de  la  coutume  de  Normandie  et  du  règlement  dit  des  Piacités ,  ot  n'a 
point  violé  les  art.  69,  §  4,  n<*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  ao  7,  et  52  de 
celle  du  28  avr.  1816  ;  —  Rejette  en  ce  chef; 

Mais ,  en  ce  qui  concerne  la  part  du  sieur  de  Barbantane  fils  dans 
Tacle  de  démission  susénoncé  :  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  du 
sieur  de  Barbantane  ne  contient  pas  les  mêmes  stipulations  que  ceux  des 
dames  ses  sœurs;  que  si  la  dame  de  Barbantane,  sa  mère,  lui  assure, 
par  ce  contrat,  les  deux  autres  tiers  de  sa  succession ,  elle  ne  lui  donne 
aucune  garantie  du  montant  de  ces  deux  tiers  ;  qu'au  contraire ,  elle  y 
sUpule  formellement  l'assurance  de  celte  quotité  de  biens ,  tels  qu'ils  se 
trouveront  au  jour  de  son  décès ,  ce  qui  n'établit ,  en  faveur  de  son  fils , 
qu'une  sorte  d'institution  contractuelle ,  par  lequelle  il  a  bien  acquis 
l'assurance  de  ladite  quotité ,  mais  n'a  pas  été  saisi  de  la  propriété  ac- 
tuelle des  biens  compris  dans  l'institution  ;  -^  Attendu  que  si ,  d'après  le 
svslème  de  la  coutume  de  Normandie ,  développé  dans  l'art.  45  des  Pla- 
eilés,  rassuraoce  d'un  tiers  des  biens  de  la  dame  de  Barbantane  an  pro- 
fit des  dames  de  Hunolstein  et  de  Vauban,  ses  filles,  emportait  au  profit 
de  Barbantane  fils  l'assurance  des  deux  autres  tiers,  celte  assurance  ne 
Mifisait  pas  pour  constituer  de  plein  droit ,  en  sa  faveur,  une  saisine  ac- 
tuelle de  ces  deux  tiers ,  saisine  à  laquelle  résistait  d'ailleurs,  dans  l'es- 
pèce p  ainsi  qu'il  vient  d'être  observé ,  la  lettre  du  contrat  de  mariage  du- 
dit  de  Barbantane  fils  ;  —  Qu'il  suit  de  U  qu'en  déclarant  que,  par  ce 
contrat,  la  propriété  des  biens  assurés  avait  été  transmise  hûe  et  nune  au 
défendeur;  que  par  conséquent  la  mutation  s'en  était  opérée  à  son  profil 
avant  l'acte  de  démission  de  1817,  et  en  le  déchargeant  par  suite  du  droit 
proportionnel  auquel  ce  dernier  acte  donnait  ouverture  sur  la  valeur  des 
biens  à  lui  délaissés  par  la  dame  sa  mère,  le  jugement  attaqué  a  fait  à 
cet  égard  une  fausse  application  des  articles  cités  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie et  des  Piacités,  et  violé  les  art.  69,  g  6,  n<>  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  52  de  celle  du  28  avr.  1816  ;  —  Casse  en  ce  cbef. 

Du  7  avr.  1823.-G.  C,  secU  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Bojeri  rap.- 
Jaubert,  av.  géa.,  c  coDf.-Tasla-Lelcau  et  Barrot,  av. 


constitutives,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  qu'on  ne  reconnaisse 
pas  l'existence  de  la  disposition.  Gela  a  été  admis  dans  une  déli* 
bération  de  la  régie,  aux  termes  de  laquelle  on  peut,  pour  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  voir  une  institution  contrac- 
tuelle dans  la  clause  par  laquelle  les  père  et  mère  de  la  future 
garantissent  que  la  part  de  celle-ci  dans  leur  succession  ne  sera 
pas  moindre  qu'une  certaine  somme,  et  lui  assurent,  dès  à  pré- 
sent et  irrévocablement,  cette  part.  La  garantie  n'est  donnée  que 
pour  la  portion  héréditaire,  et  ne  repose,  d'ailleurs,  ni  sur  une 
bvpothèse,  ni  sur  le  cautionnement  d'un  tiers  ;  elle  ne  restreint 
pas  plus  que  ne  le  ferait  une  simple  promesse,  la  liberté  que  les 
donateurs  ont  d'aliéner  leurs  biens,  ou  de  contracter  des  dettes 
qui  annulent  ou  alfaibllssent  leur  obligation  (délib.  cens,  d'adm. 
25  Juin  1850). 

8S68.  Le  droit  fixe  de  5  fr.est  perçu  sur  le  contrat  de  ma- 
riage qui  contient  l'institution  contractuelle;  mais  l'acquittement 
de  ce  droit  ne  libère  pas  définitivement  l'institué  vis-à-vis  du  tré- 
sor. Si  la  transmission,  que  le  contrat  faisait  espérer  seulement, 
se  réalise  au  décès  de  l'instituant,  un  nouveau  droit  devient  exi- 
gible, et  ce  droit  est  proportionnel ,  puisque  d'incertaine  et  d'é- 
ventuelle qu'elle  était,  la  mutation  est  devenue  certaine  et  ac- 
tuelle. Gela  est  sans  difficulté.  On  se  demande  seulement  si  ce 
nouveau  droit  à  percevoir  est  celui  des  donations  entre-vifs  ou 
celui  des  mutations  par  décès.  Voici,  d'ailleurs,  l'Intérêt  de  la 
question  :  comme  droit  de  donation.  Il  serait  réductible  à  moitié, 
la  disposition  ayant  été  faite  dans  un  contrat  de  mariage  ;  ainsi 
le  prescrirait  la  disposition  finale  de  l'art.  55  L.  28  avr.  1816; 
comme  droit  de  mutation  par  décès,  ce  droit  serait  différent  par 
sa  quotité,  et  en  outre.  Il  devrait  être  perçu  dans  son  Intégrité,  la 
disposition  précitée  de  la  loi  de  1816  s'appUquant  limitativement 
aux  libéralités  entre-vifs  faites  par  contrat  de  mariage.  Quel  est 

(1)  (Morisson  de  la  Baltelière  C.  enreg.^ —  Li  tribunal;  —  Consi- 
dérant que  si  les  père  et  mère  des  époux  Morisson  de  la  Battelière  ont 
renoncé  à  avantager  directement  ou  indirectement  au  préjudice  desdits 
époux  au  delà  d'une  somme  de  4,500  fr.,  leurs  antres  enfants,  ils  ne  se 
sont  point  interdit  le  droit  de  disposer  de  la  quotité  disponible  telle  qu'elle 
est  fixée  par  l'art.  913  c.  civ.,  au  profit  d'autres  personnes;  que,  dès  lors, 
n'ayant  rien  donné  de  la  quotité  disponible  aux  époux ,  et  pouvant  encore 
en  disposer  au  profit  d'étrangers ,  on  ne  saurait  voir  dans  cette  clause 
une  institution  contractuelle  an  profit  de  ces  mêmes  époux ,  puisqu'elle 
manquerait  d'un  de  ses  principaux  caractères,  i'inévocabililé;  d'où  il 
suit  que  les  art.  68,  g  3,  n*  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  45,  n*  4,  de 
celle  du  28  avr.  1816,  invoqués  par  la  régie  à  l'appui  de  sa  demande , 
sont  sans  application  à  Pespèce,  ces  articles  ne  soumettant  à  la  percep- 
tion d'un  droit  fixe  que  les  testaments  et  autres  libéralités  par  contrat  de 
mariage ,  soumises  à  Tévéoement  du  décès. 

Du  5  fév.  1839.-Trib.  de  Bourbon-Vendée. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  —  «  Dans  eertains  départe- 
ments ,  on  insère  asset  fréquemment  dans  les  contrats  de  mariage  ,  une 
clause  par  laquelle  les  père  et  mère  des  futurs  leur  assurent  une  part  hé- 
réditaire égale  à  celle  des  autres  enfants ,  on  promettent  de  ne  point  avan- 
tager ces  derniers.  Cette  clause,  empruntée  de  l'ancien  droit,  est  connue 
sous  le  nom  de  promesse  d'égalité.  —  On  a  demandé  si  elle  donne  ouver- 
ture à  un  droit  particulier  d'enregistrement,  et  quelle  est  la  quotité  de  ce 
droit.  —  La  promesse  d'égalité  est  évidemment  indépendante  de  la  dé- 
claration des  apports  des  futurs ,  de  la  reconnaissance  de  la  dot  de  la  fu- 
ture ,  des  stipulations  relatives  au  régime  dotal  ou  de  la  communauté  et 
autres  dispositions  qui  constituent  le  contrat  de  mariage.  Sous  l'ancien 
droit ,  elle  était  considérée  comme  équivalant  à  une  institution  contrac- 
tuelle; c'est  ce  qu'atteste  M.  Merlin ,  Rép.  de  jurisp.,  v*  institution  con- 
tractuelle ,96,  n^  3,  d'après  plusieurs  arrêts  de  parlement  et  de  cours 
souveraines  ;  elle  a  conservé  ce  caractère  sous  le  code  civil.  «  Une  telle 
promesse,  suivant  H.  Duranton ,  t.  9,  n"  656,  est  une  véritable  institu- 
tion d'héritier  ,  puisqu'elle  doit  avoir  pour  effet  d'assurer  aux  futurs  époux 
une  pension  de  l'hérédité  du  père.  »  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  15  déc.  1818  et  11  mars  1834, 
rendus  entre  particuliers.  —  Ainsi ,  la  promesse  d'égalité  est  par  sa  na- 
ture une  donation  de  biens  à  venir,  régie  par  l'art.  1082  c.  civ.  Elle 
transmet  au  futur ,  sous  la  condition  de  survie ,  une  part  dans  la  quotité 
disponible  des  biens  du  père,  et  interdit  à  ce  dernier  la  faculté  de  dispo- 
ser de  cette  quotité ,  au  préjudice  des  futurs.  Elle  donne  par  conséquent 
ouverture  au  droit  fixe  de  5  fr.,  établi  parles  art.  68,  i  3,  n*  5,  île  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  45,  n«4.  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  les  dis- 
positions de  libéralité  soumise  à  l'événement  du  décès,  faites  par  contrat 
de  mariage  aux  futurs,  lequel  droit  se  perçoit  indépendamment  de  celui  qui 
est  exigible  par  le  contrat.  C'est  ce  que  porte  uno  solution  du  8  déc.  1835. 

Du  25  juin  1836.-Instr.  gèn.,  vfi  1513,  S  1. 
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donc  le  droit  exigible  Y  La  question  est  tranchée  par  une  ]url5;pru- 
denee  constante.  Il  résulte  de  cette  Jurisprudence  que  c'est  l'évé- 
nement auquel  l'Institution  contractuelle  était  subordonnée,  c'est- 
à-dire  le  prédécès  de  l'instituant,  qui  lui  donne  l'existence  sans 
effet  rétroactif,  en  sorte  que  la  mutation  s'opère  par  décès  et 

(i)  l'*  Btpiee  :  —  (Enreg.  C,  Broca.)  —  24  déc.  1790,  contrat  de  ma- 
ria|«  de  Joseph  Broca,  dans  lequel  ses  père  et  mèrerinstituent  pour  leur 
héritier  universel  dans  tous  les  biens  qa'ils  laisseront  k  leur  décès,  sous 
la  réserve  de  l'usufruit  pendant  leur  vie.  —  Après  la  mort  des  donateurs, 
eontrainte  contre  Jfoseph  Broca,  en  payement  des  droits  de  mutation  ré- 
sultant de  ce  décès.  —  Opposition  par  Broca,  qui  soutient  que  la  mort  de 
ses  pèra  et  mère  ne  loi  a  rien  conféré  que  ce  que  Tinstitution  contractuelle 
lui  avait  déjà  donné,  et  qu'ayant  acquitté,  lors  de  son  contrat  de  mariage, 
tous  les  droits  auxquels  les  conventions  qu'il  renferme  pouvaient  donner 
lieu  f  il  ne  doit  rien  autre  chose.  —  La  régie  répond  gue  c'est  le  décès  seul 
de  ses  père  et  mère  qui  a  transféré  à  Joseph  Broca  la  propriété  des  biens 
compris  dans  l'institution  contractuelle,  jusque-là  susceptible  d'annihila- 
tion }  qu'ainsi  il  doit  payer  les  droits  de  mutation  au  taux  réglé  par  la  loi 
dtt  92  frim.  an  7,  antérieure  au  décès,  avec  d'autant  pins  de  raison  qu'il 
n'a  pu  les  acquitter  lors  de  son  contrat  de  mariage ,  puisqu'à  celte  époque 
il  n'v  avait  pas  de  droits  établis  pour  les  mutaiicos  en  ligne  directe.  — 
\*^  therip*  an  9,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mont-de-Marsan,  qui  admet 
le  système  de  defenbe  nrésenlé  par  Bruca,  sur  le  motif  que  Tinslilution  con- 
tractuelle est  une  véritable  donation ,  et  que  l'institué  est  irrévocablement 
saisi  du  jour  du  contrat,  pui<tqu'il  n'est  plus  possible  au  donateur  d'alié- 
ner les  objets  compris  dans  Tinstitution.  -—  Pourvoi.  —  Jugement  (après 
délib.  en  ch.  du  cons.]. 

Lb  TainniTÀi,  ;  —  Vu  le  n*  5  du  g  3  de  l'art.  68  de  la  loi  du  S2  frim. 
an  7,  et  le  n"*  4  du  g  3  de  l'art.  69  de  la  même  loi;  —  Attendu  que  ce 
n'est  que  par  le  décès  de  samèro  que  Joseph  Broca  a  été  réellement  et  ir- 
révocablement saisi  des  biens  dans  lesquels  elle  l'avait  institué  son  héritier 
par  le  contrat  de  mariage  de  celui-ci  j  que  jusaue-là  la  propriété  de  ces 
biens  pouvait  devenir  caduque  par  le  prédécès  de  Joseph  Broca  sans  en- 
fants; que,  lors  de  son  contrat  de  mariage ,  il  n'avait  point  payé  ni  pu 
payer  les  droits  dos  par  cette  mutation  éventaelle,  et  que  la  régie  était,  par 
cooséauent,  fondée  à  les  exiger  au  décès,  seule  époque  à  laquelle  elle  est 
dans  l  usage  et  en  droit  de  les  demander;  —  Donne  défaut  contre  Joseph 
Broca,  et,  ponr  le  profit  dudit  défaut,  casse  et  annule. 

Du  19  pluv.  an  1  l.*G,  G.,  sect.  civ.-MN.  Vasse,  pr.-Maloville ,  rap. 

!•  Etpèee:  —  (Enrog.  C.  Norbert-Gatuhe.)  —  La  cooa ;  —Vu  le  n« 4 
du  g  3  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Considérant  qu'une  in- 
stitution contractuelle  faite  par  contrat  de  mariage  est  une  disposition 
mixte,  qui  participe  de  la  donation  entre-vifs ,  en  ce  que,  comme  elle,  elle 
est  irrévocable;  et  de  la  disposition  testamentaire,  en  ce  que,  comme 
oelle«ci,  elle  ne  donne  que  des  espérances,  qui  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'à 
la  mort  de  l'instituant;  qu'une  telle  disposition  n'assure  irrévocablement 
à  l'institué  que  le  litre  d'héritier,  sans  être  un  obstacle  à  ce  que  l'insti- 
iuaot  aliène  sans  fraude  les  biens  qu'il  possède  au  jour  du  contrat  ;  — - 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  Tinstitation  d'héritier  portée  au  contrat 
de  mariage  de  Norbert  Catuhe,  do  4  oct.  1787,  n'a  conféré  irrévocable- 
ment à  celui-ci  que  l'hérédité  future  de  l'instituant ,  telle  qu'elle  se  trou- 
verait au  jour  du  décès  de  ce  dernier,  tans  l'investir  de  la  propriété  ac- 
tuelle d'aucun  bien  ;  que  celle  institution  pouvait  même  devenir  caduque 
par  le  prédécès  de  Norbert  Gatuhe ,  sans  enfant  ;  —  Considérant  qu'il  est 
impossible  de  déterminer  quelle  doit  être  la  somme  à  payer  pour  droit  de 
mutation  de  biens  qui  ne  sont  pas  même  encore  dans  les  mains  de  l'insti- 
tuant, puisqu'ils  ne  lui  appartiendront  qu'en  vertu  d'acquisitions  posté- 
rieures au  jour  de  Tinstilulion  ;  que  celle  dont  il  s'agit  comprenait  les 
biens  à  venir;  en  un  mot,  que  la  déclaration  de  biens  recueillis,  à  titre 
d'héritier,  ne  peut  être  ni  régulière  ni  proportionnée  à  la  valeur  et  à  la 
masse  de  ces  biens,  avant  qu'il  y  ait  une  hérédité  ;  d'où  il  résulte  que  ce 
n'est  que  le  décès  de  l'instituant  qui  opère  la  mutation  qui  donne  ouver- 
ture au  droit  d'enregistrement,  dans  la  proportion  de  la  valeur  des  biens 
qui  passent  de  la  lète  de  l'instituant  sur  celle  do  l'institué;  et,  par  con- 
séquent, qu'il  y  a  avait  lieu  d'eiiger  de  Norbert  Gatuhe  le  droit  propor- 
tionnel qui  a  été  l'objet  de  la  contrainte  du  13  germ.  an  9;  —  Donne 
défaut  contre  Norbert  Gatuhe,  et  pour  le  profit  casse. 

Du  24  niv.  an  13.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Baiily,  rap. 

3*  JTipéee .-  —  (Enreg.  C.  Kauten.)  —  6  pluv.  an  10,  décès  de  François 
Kauten.— 3  ftuct.,  sa  veuve  déclare  à  l'enregistrement,  comme  dépendant 
de  la  succession,  une  pièce  de  lerre  dont  l'usufruit  lui  a  été  donné  par  son 
mari,  et  la  nue  propriété  appartient  à  ses  enfants.  Elle-même  décède,  et 
la  régie  ayant  connu,  par  un  extrait  du  rôle  foncier,  que  François  Kauten 
était,  avant  son  décès,  cotisé  à  74  fr.  50  c,  pour  une  maison,  terres, 
jardin,  pré,  bois  et  enclos,  situés  à  Schwidelbourg,  non  déclarés  après  sa 
mort,  elle  décerna  contrainte  contre  Nicolas  Kauten,  fils  et  héritier  de 
François,  en  payement  de  366  fr.  30  c.  pour  supplément  du  droit  et  dou- 
ble droit  de  la  succession  paternelle.  —  Opposition  par  Nicolas  Kauten, 
qui  prodoiiit  devant  le  tribunal  civil  de  Lu&emboorg  son  eontrat  de  ma- 
ti<ige,  daté  da  21  Janv.  1792,  portant  que  «...  leaf  utnrs  époux  seront 


donne  ouverture  au  droit  résultant  de  cette  espèce  de  mutation 
(Gass.,  10  pluv.  an  11*,  24  nIv.  an  15;  8  déc.  1806^  5  ocU 
1807;  7  juin.  1840)  (1). 

8869.  Par«uile,  Il  a  été  décidé  que  la  donation  par  contrat 
de  mariage  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  ne  peut 
"  '     '  II.  I  ■-         ■        .    ^ 

et  resteront  mariés  comme  seuls  et  vrais  héritiers  de  tous  les  biens,  ti^it 
meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  venir,  qui  se  trouvent  auprès  ae  la 
maison  de  leurs  père  et  mère,  à  Bchwidelbourg.  »  Kauten  inférait  de  cet 
acte  que  la  déclaration  faite  par  sa  mère  ne  méritait  ancone  attention, 
puisqu'elle  n'avait  pu  hériter  de  rien  du  cheC  de  son  mari,  et  que  la  pré- 
somption de  propriété  que  la  régie  tirait  de  l'inscription  de  François  Kau- 
ten au  rôle  de  la  contribution  foncière,  disparaissait  devant  l'acte  du  2t 
janv.  1792,  qui  investissait  Nicolas  Kauten  de  tons  les  biens  présenta  et 
à  venir  de  ses  père  et  mère.  — 15  niv.  an  13,  jugement  qui,  adoptant  ces 
moyens,  déclare  qu'il  n'est  dû  aucun  droit  de  mutation  par  décès,  à  rai- 
son des  biens  dont  il  s'agit.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  82  frim.  an  7;  —  Vu  le  n"  4, 
g  3  ;  art.  ^9,  de  la  susdite  loi  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  François  Kauten,  en  son  propre  et  privé  nom,  et  sans  autre  désif  nation^ 
se  trouvait  inscrit,  à  son  décès,  an  rôle  de  la  contribution  foncière,  pour 
les  biens  dont  il  s'agit,  sans  que  le  défondeur  ait  fourni  ancnne  preuve  que 
la  propriété  de  ces  biens  n'appartint  pas  audit  François,  son  père  ;  —  At- 


tendu que  cette  preuve  ne  peut  aucunement  résulter  de  l'acte  notarié  de 
1789,  parce  qu'il  ne  renferme  qu'une  institution  contractuelle;  qu'il  eat 


faire  des  aliénations;  qu'ainsi  ce  n'est  qu'à  sa  mort  qu'il  s'opère  une  mu- 
tation de  propriété  ;  que,  dans  l'espèce,  le  décès  de  François  Kauten  étant 
postérieur  à  la  publication  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  y  a  eu  mutatioa 
de  propriété  depuis  celle  loi,  et,  en  conséquence,  ouverture,  suivant  l'art* 
4,  au  droit  de  mutation  fixé  par  l'art  69  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Luxem- 
bourg, en  donnant  mainlevée  de  la  contrainte,  a  contrevenu  à  ces  deux 
articles  de  la  loi;  —  Donne  défaut  contre  Nicolas  Kauten,  et  pour  le  profit, 
casse. 

Do  8  déc.  1806.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Botton-CasteUa- 
monte,  rap.-Lecoutour,  subst.,-HuartW)oparc,  av. 

4«  Espèce:  —  (Enreg.  C,  Lacoste.)  —  27  oct.  1788,  donation  par 
Bessière  à  Lacoste,  dans  le  contrat  do  mariage  de  ce  dernier,  de  tous  les 
biens  qui  se  trouveraient  appartenir  audit  fiessiérc  à  son  décès.  —  17 
vent,  an  8,  décès  de  Bessière.  —  Contrainte  contre  Lacoste  en  payement 
des  droits  do  mutation  dus  sur  l'institution  contractuelle.  —  Sur  (*oppo- 
sition,  jugement  dn  tribunal  civil  de  Marmande,  du  23  mess,  an  12,  qui 
déboute  la  régie,  sons  prétexte  qu'il  n'était  dû  aucun  droit  de  traosmissioui 
la  donation  faite  le  27  déc.  1788  étant  dès  lors  irrévocable,  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  coub;  — Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  qu'en- 
core bien  que  la  donation  faite  par  Jean  Bessière  à  Guillaume  Lacoste, 
par  le  contrat  de  mariage  du  27  oct.  1788,  de  tous  les  biens  que  ledit 
Jean  Bessière  délaisserait  à  sa  mort,  fût  irrévocable,  la  propriété  des  biens 
de  Jean  Bessière  n'était  point  transmise  par  ce  contrat  à  Guillaume  La- 
coste, puisque  le  donateur  en  a  conservé  incontestablement  la  libre  di^ 
{position  jusqu'à  son  décès,  et  que  la  transmission  ne  s'en  est  faite  à  GuiU 
aume  Lacoste  qu'à  cette  dernière  époque  ;  —  Casse. 

Du  5  oct.  1807.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-D'Oolrepont,  rap, 
Giraud,  subst.-Huart-Duparc,  av. 

5-  Btpècê  :  —  (Enreg,  C.  de  Ghouiy.)  —La  coua  ;— Va,  V  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  art.  3  et  68,  §  3,  n-  5,  art.  4  et  69,  g  8,  »•  2;— Vu,  *•  la 
loi  du  28  avril  1816,  art.  37,  45,  n"  24  et  53;  —  Vq,  V  la  loi  du  2i 
avril  1832,  art.  33;  —  Vu  aussi,  d'une  part,  les  art.  20,  26, 29,  premier 
alinéa,  et  53  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  d'autre  part,  les  art,  24,  27, 
29,  dernier  alinéa,  32  et  39  de  la  même  loi  ;  —  Attenda  que  |e  l^isla» 
leur,  pour  asseoir  la  perception  de  l'impôt,  n'a  pas  prjs  pour  base  le  ca« 
raclère  que  le  droit  civil  imprime  aux  divers  actes  de  libéralité  et  les  dé* 
finitions  qu'il  en  donne:  —  Qu'il  s'est  attaché  à  deux  circonslancea,  la 
transmission  réelle  et  définitive  de  l'objet  donné,  ou  la  transmission  éven- 
tuelle subordonnée  à  l'événement  du  décès  d'une  des  parties;  ^  Qu'au 
premier  cas,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  est  dû  immédiate- 
ment au  moment  du  contrat,  conformément  aux  règles  qui  régissent  les 
donations  entre-vifs  ;  tandis  qu'au  second,  le  droit  ne  peut  être  perçu  qu'a* 
près  l'événement  qui  amène  la  transmission  définitive  de  l'objet  donné,  et 
la  perception  du  droit  a  lieu  d'après  les  règles  propres  aux  mutations  par 
décès  ;  --  Que,  dans  l'espèce,  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  contient, 
on  faveur  de  madame  de  Chousy,  une  donation  sous  condition  de  survie» 
pour  laquelle  le  droit  proportionnel  était  dû,  conformément  aux  règles 
établies  relativement  aux  mutations  par  décès;  d'où  il  suit  qu'eu  jugeant 
le  contraire,  le  jugement  atUqué  a  violé  les  lois  citées  ;— Puces  motifs» 
casse. 

Du  7  Juin.  1840.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-ChardeL  rap.-Li- 
plagne-Barris,  i"  av.  gén.,  c  tonf.-Fichet  et  Niihet.  av. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  CttAP.  4,  Part.  1,  Sect.  Ô,  Art.  3,  §  ± 


être  considérée  «  en  matière  d^enreglâtremeitt,  comme  une  do« 
MtioD  entre-vifs  par  contrat  de  mariage,  til  jouir  de  la  modéra- 
tion da  droit  établie  en  fayeur  de  ces  dernières  donations  (Gass., 
23  mars  1840)  (1),  et  qu'il  ed  est  de  même  de  la  donation  connue 
lous  le  nom  d'instituUon  contraetueiie,  bien  qu'elle  soit  qualifiée 
•Qtre-virs  par  les  parUes  (Cass.,  23  mars  1840)  (2). 

86  70.  Gomme  eonséquenoe  du  même  principe ,  il  a  été  dé^ 
^— —  '     '   ---    ■  ■   '■■■■  " ■«   "'- - .-^....-^ .^-- 

i)  Eêfè9e  :  ^  {Enn$,  G»  d0  BeaattQûtO  -*^  L'art*  4  da  contrat  do 
mariage  des  époui  de  Bea^moot»  à  la  date  du  4  fév.  1826,  est  aioei 
conçu  :  K  En  faveur  du  nmriage ,  comme  aussi  dans  la  vue  de  fixer  au- 
près de  loi  les  futurs ,  M.  I^oulanger  de  BerDeuil ,  grand-ODcle  paternel 
da  futur  époux ,  lui  fait  par  bes  présentes  donation ,  en  cas  de  survie ,  de 
la  totalité  de  la  terre  de  Ghaolnes  et  de  ses  dépendances  généralement 
quelconques* k»»  avec  tous  bs  accfoissemenls  «ans  exception  qui  pourront 
y  être  faits  jusqu'au  décès  du  donateur,  pour  en  jouir,  faire  et  disposer, 
aar  le  iutur  époux,  en  pleine  propriété  et  jouissance  à  compter  de  ladite 
époque,  à  la  charge  par  lui  de  rendre  ladite  terre  et  ses  dépendances  à 
tous  les  enfants  à  naître  du  mariage,  etc.  »  —  Lors  de  l'enregistrement 
da  contrat,  le  28  fév.  1826,  la  donation  précitée  ne  fut  frappée  que 
d'un  droit  fixe.  —  Si,  à  ceUe  époque ,  on  avait  dû  percevoir  le  droit  pro- 
portionnel .  il  aurait  été  réglé  par  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avr*  1816 , 
portant  :  *  Les  droits  de  donation  entre-vifs  et  de  mutation  qui  s'effectuent 
par  décès,  soit  par  succession,  soit  par  testaments  ou  autres  actes  de  li- 
MralUS  a  cause  de  mort,  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  meubles  et 
immeubles  entre  époui,  en  ligne  Collatérale ,  et  entre  personnes  non  pa- 
rentes ,  seront  per^s  selon  les  quotités  ci-après  :  Pour  les  biens  immeu- 
bles..* des  frères  et  sœurs  à  des  frères  et  sœurs  et  descendants  d'eux... 
5  fr.  p.  100  fr...  Lorsque  les  donations  entre-vifs  auront  été  faites  par 
contrat  de  mnflage  aux  futurs,  Il  ne  sera  perçu  que  moitié  du  droit.  »  — 
Le  sieur  de  Bernenil,  donateur,  est  décédé  en  1834,  sous  l'empire  de  la 
loi  dû  ±i  arr.  1832,  qnl ,  relstivement  aux  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, a  eieté  la  quotité  da  droit  aitisi  (]a'il  suit  :  «  Entre  grand^oncles 
et  irandHanles,  petits-nëveUx  et  petites-aièces ,  cousins  germains... 
Posr  les  donations  ^ntre-vifs  par  cot^trat  de  mariage ,  sur  les  immeubles , 
5  fr.  p.  100  fr...  Pouf  les  donslions  entre-vifs  bors  contrat  de  mariage , 
cl  las  mntalions  par  décès...  sur  les  immeubles ,  7  fV.  p.  lOO  fr.  -^  Le 
tîettr  de  Beaumont ,  institué  par  testament  héritier  de  son  grand-oncle , 
a  dft  faire  la  déclaration  de  sa  succession.  —  G'est  alors  que  se  sont  éle- 
vées lés  qoestions  de  savoir  :  l"»  si  le  droit  à  percevoir  sur  la  terre  de 
Chaulées ,  objet  de  la  donation ,  en  cas  de  survie ,  faite  par  l'art.  4  du 
eootral  de  mariage  du  4  fév.  1826,  devait  être  celui  fixé  par  la  loi  de 
1816,  ou  celui  fixé  par  la  loi  du  décès ,  c'est-à-dire  par  la  loi  de  1832  ; 
r  si  la  donation  dont  il  s'agit  devait  ou  non  être  qualifiée  de  donation 
eatre-Tifs  par  contr&t  de  mariage ,  dsins  le  sens  do  la  loi  fiscale.  —  Le 
reesTear,  considérant  cette  donation  comme  une  libéralité  qui  n'avait 
eradttit  son  effet  qu'à  l'événement  du  décès ,  et  faisant  application  de  la 
loi  de  1832,  a  perçu  le  droit  proportionnel  de  7  p.  100.  —  Action  en  res- 
Utution  du  sieur  de  Beaumont ,  qui  soutient  que  la  donation  a  opéré  le 
eessaisissement  actuel  du  donateur,  et  qu'ainsi ,  comme  faite  par  contrat 
de  mariage ,  elle  doit  être  tarifée ,  d'après  la  loi  de  1816,  h  la  moitié  du 
droit  de  5  p.  100. 

24  nov.  1837,  jagement  du  tribunal  de  Péronne  qui  accueflle  le  sys- 
tème du  sieur  de  Beaumont ,  décide  que  le  droit  dû  est  celui  de  2 1/2  p. 
100  fixé  par  l'art.  53  L.  du  28  avr.  1816. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  ce  dernier  article  et  violation  de 
l'art.  33  L.  21  avr.  1832,  ^  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cons.). 

La  cona;  —  Vu,  1«  la  loi  do  22  frim.  an  7,  art.  3  et  68,  g  3,  n«  5, 
art.  4  et  69,  g  8,  n«  2;  —  Vu,  2»  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  37,  45 , 
^"•4  et  53;  —Vu»  3<*  la  loi  du  81  arr.  1832,  art.  33;— Vu  aussi,  d'une 
part,  les  art.  20,  26,  29, 1*'  alinéa,  et  33  de  la  loi  do  22  frim.  an  7 ,  et 
a'&utre  part  les  -art.  24,  27,  29,  dernier  alinéa,  32  et  39  de  la  même 
loi  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7  classe  en  deux  catégories  es- 
sentiellement distinctes  les  donations  entre-vifs  et  les  testaments  et  lous 
auu-es  actes  de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises 
à  révéoement  du  décès;  que,  pour  asseoir  les  bases  du  tarif  de  la  per- 
ceptMu  de  l'impOt,  le  législateur  n'a  point  pris  en  coosidératioo  les  théo- 
ries et  définitions  do  droit  dvil ,  et  les  divers  caractères  que  ce  droit  im- 
priosait  aux  divers  actes  de  libéralité;  —  Qu'il  ae  s'est  arrêté  qu'à  ces 
deux  grandes  circonstances  :  la  transmission  actuelle  et  définitive  des  ob^ 
jets  donnés ,  ou  la  transmission  éventuelle  et  subordonnée  à  l'évéoement 
da  décès  d'une  des  parties^  qu'au  premier  cas,  il  a  appliqué  la  perception 
immédiata  du  droit  proportionnel  sur  l'acte  même  de  donation  et  d'après 
1rs  règles  qu'il  a  fixées  à  cet  égard;  —  Que,  pour'le  second  cas,  il  a 
établi  un  droit  de  mutation  qui  ne  serait  perçu  qu'a  l'époque  du  décès ,  à 
l'événement  duquel  la  transmission  définitive  de  propriété  était  subor- 
donnée, et  d'après  les  règles  propres  aux  mutations  par  décès;  —  At- 
tendu qce  les  lois  des  28.  avr.  1816  et  2i  avr.  183i  se  sont  bornées  à 
certaines  modifications  du  tarif  de  Timpêt ,  et  n'ont  nullement  changé  le 
système  de  sa  perception;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  contrat  de 
mariage  contenait  une  donation ,  soos  la  condition  de  survie  du  doaa-* 
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cidé  :  par  l'administration,  que  )e  payement,  par  rhéHUer,  des 
sotnmes  héréditaires  données,  par  institution  contractuelle, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  délivrance  de  legs  (solut.  19 
juin  1848, D.  P.  49.5.  47)  ;  et  par  les  tribunaux  ;  l^quela  muta- 
tion résultant  de  l'Institution  a  dû  être  déclarée  dans  les  six  mots 
du  décès,  à  peine  du  demi-droit  en  sus,  sans  que  l'iuslilué 
puisse  alléguer  pour  exruse  qu'ayant  acquitté  les  droits  lors  du 

■  ■  ■  ■  ■ ■  ■  

taire,  et  qui  par  conséquent  ne  pouvait  recevoir  sa  complète  exécution 
qu'autant  que  le  décès  do  donateur  précéderait  celui  da  donataire  ;— Que 
celte  donation  rentrant  dans  la  catégorie  des  sctes  de  libéralité  qui  rie 
contiennent  que  des  dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès,  le  droit 
proportionnel  applicable' à  la  déclaration  passée  par  le  donataire  survi- 
vant a  dû  être  perçu  selon  le  tarif  que  la  loi  en  vigueur  au  moment  du 
décès  imposait  aux  mutations  par  décès;  —  Et  qu'en  jugeant  le  con- 
traire, en  ordonnant,  par  suite,  la  restitution  partielle  do  droit  propor- 
tionnel qui  avait  été  régulièrement  perçu  sur  ladite  déclaration ,  le  juge- 
ment attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
et  expressément  violé  tant  l'art.  33  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  que  les 
art.  4  et  69,  g  8,  n»  2,  de  la  loi  du  22  frim*  ata  7|  et  autres  einlessns 
visés  de  la  même  loi  ;  —  Casse* 

Du  â3  mars  1840.-G*  G»,  ch»  civ.-MM.  Portalis^  \"  p.<De  Broé^rap. 
Laplagne  ,  1"  av.  gén.,  c.  cootr.-Ficiiet,  Nicod  et  Fabre,  aT» 

(2)  Espèce  ^^  (Enreg.  C.  Hardotiin.)  —  Le  26  août  1834^  contra* 
de  mariage  des  époux  Hardouin  ,  par  lequel  la  demoiselle  Capperoonier 
et  fait  donation  entre-vifs  au  futur  épont,son  petit-ncveu,  qui  l'accepte, 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  qui  pourront  lui  appartenir  et 
composer  sa  successsion  au  jour  de  son  décès,  sans  aucune  exception, 
pour  en  jouir  par  lui  en  toute  propriété  et  Jouissance  à  compter  du  jour 
du  décès  de  la  donatrice,  qui ,  à  cet  effet ,  institue  irrévocablement 
M.  Hardouin  son  seul  et  unique  héritier.  »  —  Ce  contrat  a  été  enregistré 
au  droit  fixe. 

5  fév.  1S35,  décès  delà  demoiselle  Capperoonier.  —  Lors  delà  décla- 
ration par  Hardouin  des  biens  compris  dans  la  donation,  le  receveur  per» 
(oit  un  droit  proportionnel  de  4  p.  100  suir  les  meubles,  et  do  7  p.  100 
sur  les  immeubles,  par  application  de  l'art.  33  de  la  loi  du  2i  avr.  1852^ 
—  Hardouin  demande  que  ces  droits  soient  réduits  de  moitié,  confor- 
mément à  l'art.  53  de  fa  loi  du  28  avr.  1816,  sur  le  motif  qu'il  s'agit 
d'une  donation  entre-vifs  faite  par  contrat  de  mariage. 

10  juin  1836,  jugement  du  tribunal  de  Montdidier,  qui  accueille  cette 
demande.^  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap!  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cotja  ;  —  Vu  les  art.  3  et  68,  g  3,  n"  5,  et  les  art.  4  et  69,  g  8 , 
n«*  1  et  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ~  Vu  aussi  les  art.  45,  n*'  4,  et 
53  de  la  loi  du  28  avr.  1816;— Attendu  que  ces  lois  classent  en  deux  ca- 
tégories essentiellement  distinctes  les  actes  de  libéralité  et  les  testaments, 
et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui  contiennent  des  dispositions  soumises 
h  l'événement  du  décès  ;  que ,  pour  asseoir  les  bases  du  tarif  de  la  percep- 
tion de  l'impôt,  le  législateur  ne  s'est  point  attaché  aux  théories  et  défi- 
nitions du  droit  civil ,  ni  aux  caractères  qu'il  imprime  aux  divers  actes  de 
libéralité;  qu'il  ne  s'est  arrêté  qu'à  ces  deux  grandes  circonstances ,  la 
transmission  actuelle  et  définitive  des  objets  donnés,  ou  la  transmission 
éventuelle  et  snbordooAée  à  l'événement  du  décès  d'une  des  parties;  que 
le  droit  proportionnel  de  mutation  ne  doit  être  perçu ,  sur  ces  derniers 
actes,  qu'a  l'époque  du  décès ,  à  l'événement  duquel  la  transmission  dé- 
finitive de  propriété  était  subordonnée  ;  — -  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  il 
est  reconnu  que  la  donation  faite  par  la  demoiselle  Capperonnier,  dans  le 
contrat  de  mariage  du  sieur  Hardouin ,  son  petit-neveu,  ne  porte  que 
sur  les  biens  qui  pourront  lui  appartenir  et  composer  sa  succession  au 
jour  de  son  décès,  pour,  par  lui,  en  jouir  en  toute  propriété  à  compter 
dudit  jour  dn  décès  de  la  donatrice,  qui,  à  cet  effet,  l'institue  irrévoca- 
blement son  seul  et  unique  héritier;  que  peu  importe  que  les  parties  aieni 
qualifié  cette  disposition  de  donation  entre-vifs ,  puisque  le  titre  succes- 
soral qu'elle  confère  n'est  irrévocable  qu'en  ce  sens  seulement  quo  la  do- 
natrice ne  pouvait  plus  disposer  a  titre  gratuit  que  pour  des  sommes 
modiques;  —  Qu'il  n'est  point  contesté  que  la  propriété  des  biens  de  la 
demoiselle  Capperonnier  ne  fût  pas  transmise  par  le  contrat  an  donataire, 
son  pelic-aeveu  ;  qu'elle  en  a  conservé  incontestablement  la  libre  disposi- 
tion, à  titre  onéreux, jusqu'à  son  décès,  et  que  c'est  à  cette  dernière 
époque  seulement  que  la  mutation  s'en  est  opérée  en  faveur  du  donataire  : 
d'où  il  résulte  que  cette  disposition  manque  du  caractère  essentiel  de  la 
donation  entre*vil!s,  d'une  part,  le  dessaisissement  de  la  donatrice ,  et  de 
l'autre ,  la  saisine  actuelle  du  donataire;  —  Qu'en  reconnsissant  donc  à 
l'art.  4  du  contrat  de  mariage  du  sieur  Hardonin ,  ce  caractère  de  dona- 
tion entre^tifs ,  et  en  lui  appliquant ,  par  suite ,  la  réduction  de  moitié 
du  droit  accordée  par  le  dernier  paragraphe  de  l'aH.  53  de  'la  loi  du  28 
avr.  1816  pour  tes  seules  donations  entre-vifs  faites  par  contrat  de  ma- 
riage aux  futurs ,  le  jugement  attaqué  a  non-seulement  faussement  ap* 
pliqué,  mais  violé  ce  même  article ,  ainsi  que  les  art.  4  et  69^  g  ^t  ^^  ^> 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —»  Par  ces  motifS ,  casse. 

Uu  23  mars  1840.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails ,!«' pr.-LegonidèC  ». 
rap.-Tarbé  >  ar.  géo.y  c.  contr.*Fiche(  et  Scribe,  ar* 
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conirai,  il  a  pu  ignorer  qu'une  déclaration  fût  nécessaire  à  réi>o- 
que  du  décès ,  mais  qu'il  peut  faire  imputer  sur  les  droits  exigi- 
bles au  décès  de  l'instituant  tous  ceux  qui  ont  été  perçus  à  raison 
de  l'institution  lors  du   contrat  de  mariage  (Gass.,  Si  déc. 
iSSl)  (1);— 2<>  Que,  lorsque  sur  une  donation  contractuelle  qui 
ne  doit  être  ouverte  qu'au  décès  du  donateur,  le  droit  propor- 
tionnel a  été  indûment  perçu  par  la  régie  au  moment  de  l'enregis- 
trement du  contrat,  d'après  l'estimation  qui  y  est  faite  des  biens 
donnés,  cette  perception  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  droit 
soit  de  nouveau  exigé  par  la  régie  au  Jour  du  décès  du  donateur, 
d'après  la  valeur  des  biens  donnés  à  cette  époque;  en  consé- 
quence, que  le  donataire  à  qui  la  régie  offre  d'imputer  ce  qu'elle 
a  prématurément  perçu,  par  erreur  de  droit,  n'est  pas  fondé  à 
écarter  la  perception  nouvelle,  soit  sous  le  prétexte  qu'un  pré- 
Ci)  Ktpèee:  —  (Époux  Maoiglier  C.  enreg.)  —  22  dot.  1808,  contrat 
de  mariage  de  la  demoiselle  Laagier  a?ec  le  siear  Maniglier,  dans  lequel 
la  dame  Baudoin ,  tante  de  la  fature ,  loi  fait  donation  de  tous  ses  biens 
meables  et  immeubles  présents  et  à  venir,  en  se  réservant  l'usufruit  de  ces 
mêmes  biens  pendant  sa  vie,  avec  la  faculté  de  disposer  d^une  somme  de 
60,000  fr.  Le  receveor  de  l'enregistrement  aperçu  un  droit  proportionnel 
sur  la  valeur  des  biens  présents  compris  dans  cette  donation ,  au  nombre 
desquels  était  une  maison  sise  à  Paris,  rue  Grange-Batelière.  —  Plus  lard, 
la  dame  Baudoin  a  acquis  une  autre  maison  sise  k  Paris,  rue  Cbantereine, 
où  elle  est  décédée,  le  7  déc.  1815,  sans  avoir  disposé  des  60,000  fr.  par 
elle  réservés.  —  En  conséquence,  le  29  sept.  1818,  le  receveur,  préposé 
à  la  recette  des  droits  de  succession  à  Paris,  a  décerné,  contre  la  dame 
Maniglier,  une  contraints  i  fin  de  payement  de  13,200  fr.  pour  droit  et 
double  droit  de  mutation  par  décès  dus  à  cause  de  deux  maisons  comprises 
dans  l'institution  contractuelle.  —  Opposition  par  la  dame  Maniglier,  qui 
soutient  que  la  donation  qui  lui  avait  été  faite  par  son  contrat  de  mariage 
était  une  donation  entre-vifs ,  qui  l'avait  saisie,  à  IMnstant  même  du  ma- 
riage ,  de  la  propriété  de  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  veuve 
Baudoin ,  et  que  les  droits  dus  sur  cette  donation  ayant  été  payés  lors  du 
contrat,  elle  ne  devait,  à  cet  égard,  aucune  déclaration  ni  aucun  droit  lors 
du  décès  de  la  donatrice. 

17  juin.  1819,  jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine,  qui,  «  considé- 
rant, I""  que  si  la  donation  contractuelle  du  22  nov.  1808,  embrassant  tous 
les  biens  présents  et  à  venir,  ne  devait  avoir  son  effet  qu'au  décès  de  la 
donatrice,  elle  participait  néanmoins  de  la  donation  entre-vifs  par  son  ir- 
révocabilité; qu  ellf  devait,  dès  lors,  être  rangée  dans  la  classe  des  dispo- 
sitions permises  par  les  art.  1083  et  1084  c.  civ.,  genre  de  donation  mixte 
pour  lequel  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'a  aucune  disposition  spéciale,  mais 
que  la  faveur  du  mariage  doit  faire  regarder  comme  passible  du  droit  pro- 
portionnel réglé  par  le  n<»  1  du  9  4  de  Part.  69  delà  même  loi,  plutôt  que 
de  celui  porté  an  n*  2  du  même  paragraphe  ;  2*  que  la  perception  faite 
lors  du  contrat  de  mariage  ayant  pu  induire  la  dame  Maniglier  en  erreur 
sur  la  nécessité  d'une  déclaration  à  faire  après  le  décès  de  la  veuve  Bau- 
doin, et  cette  erreur  provenant  du  fait  de  la  direction ,  il  n'y  avait  pas  lieu 
à  Tamende  réclamée  pour  l'absence  de  cette  déclaration;  3*  enfin  qu'il  y 
avait  lieu  d'imputer  sur  le  droit  à  percevoir  le  payement  fait  lors  de  Ten- 
registrement  de  l'acte  de  donation.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie,  pour  violation  s  1**  de 
l'art.  69,  g  4,  n"*  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  refusé  l'application  du  droit  fixé  par  cet  article  ;  2*  des 
art.  24, 28  et  39  de  la  même  loi,  en  ce  que  ce  jugement  a  affranchi  la  dame 
Maniglier  de  Tamende  par  elle  encourue  pour  défaut  de  déclaration  après 
le  décès  de  la  veuve  Baudoin  ;  3**  enfin  de  ce  même  art.  39  et  de  Tart.  61 
de  la  même  loi ,  en  ce  qu*i  le  jugement  a  ordonné  une  imputation  que  la 
direction  a  bien  pu  offrir  par  voie  d'équité,  mais  à  laquelle  elle  n'a  pu  être 
condamnée,  les  droits  payés  iors  de  la  donation  étant  acquis  à  la  direc- 
tion par  la  prescription  de  Taction  que  la  dame  Maniglier  aurait  eu  le  droit 
d'exercer  pour  se  les  faire  restituer,  aux  termes  de  Tart.  61,  ce  qui  ren- 
dait toute  imputation  non  recevable. — Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cous.}. 
La  coua;  —  Vu  les  art.  39  et  69,  fi  8,  n^"  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  —  Attendu,  1*  qu'il  a  été  reconnu  par  le  jugement  attaqué  lui- 
même  ,  contre  lequel  la  défenderesse  n'élève  aucune  réclamation ,  que  la 
donation  à  elle  faite  par  son  contrat  de  mariage  avait  tous  les  caractères 
d'une  disposition  subordonnée  an  décès  de  la  donatrice ,  et  dont,  par  con- 
séquent, le  droit  dVnregistrement  n'a  été  exigible  qu'à  l'époque  de  ce  dé- 
cès; d'oA  il  suit  que  le  droit  applicable  à  cet  acte  était  celui  réglé  pour 
les  mutatations  d'immeubles  par  décès  en  ligne  collatérale,  par  le  n«  2  du 
S  8  de  Tart.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  qu'en  ce  chef  le  jugement 
attaaué  a  violé  ledit  article;  —  Attendu,  2*  que  la  mutation  dont  il  s'agit 
ne  s  étant  ainsi  opérée  que  par  le  décès  de  la  donatrice ,  la  dame  Laagier, 
donataire,  devait  faire,  dans  les  six  mois  à  partir  de  l'époque  de  ce  déès, 
la  déclaration  des  biens  à  elle  échus  par  ledit  décès,  et  payer  les  droits  en 
résultant,  sauf  l'imputation  qu'elle  pouvait  être  autorisée  de  faire ^  par 
voie  d'exception,  contre  la  demande  de  la  régie,  de  ce  qui  avait  été  indû- 
neat  payé  par  eUe,  k  raison  de  cette  donatiODi  lors  de  l'enregistrtmeat 


tendu  contrat  aléatoire  serait  intervenu  entre  lui  et  le  receveur 
de  la  régie,  soit  sur  ce  que  le  droit  de  la  régie  serait  prescrit  par 
le  laps  de  plus  de  deux  ans,  sans  réclamation  contre  l'inrégularité 
de  la  perception  première  (Gass.,  13  avr.  1825)  (2). 

8691.  Ainsi  la  Jurisprudence  est  invariable  dans  ses  déci- 
slons;  toutes,  elles  concourent  à  établir  que  c^est  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  qui  est  exigible,  au  décès  de  l'instituant ,  sur  la 
transmission  qui  réalise  l'institution.  En  conséquence,  le  droit  à 
percevoir  a  dû  être.  Jusqu'à  la  loi  de  finances  du  18  mai  1850, 
en  ligne  directe,  de  25  c.  p.  100  sur  les  meubles  ,  et  de  1  fr.  ^ 
p.  100  sur  les  immeubles  (L.  22  frim.  an  7,  art.' 69,  $  1,  n*  5 
et  $  3,  n*  4);  et  en  ligne  collatérale,  «  entre  frères  et  sœurs  , 
oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces,  sur  les  meubles,  3  fr.  p.  100, 
sur  les  immeubles,  6  fr.  50  c.  p.  100;  entre  grands-oncles 

de  son  contrat  de  mariage;  que,  n'ayant  pas  satisfait  à  ces  obligations 
dans  le  délai  de  la  loi ,  elle  était  passible  de  l'amende  imposée  en  pareil 
cas  par  l'art.  39  de  la  même  loi  du  22  frim.  an  7,  et  qu'en  la  déchar- 
geant de  cette  amende,  le  jugement  dénoncé  a  aussi  violé  cet  article;  — 
Gasse. 

Du  24  déc.  1821.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pn-Boyer,  rap.-Jou- 
bert,  av.  gén.,c.  conf.-Huart-Dnparc  et  Loiseau,  av. 

(2)  Bapècê:  —  (Enreg.  C.  Devoisins.)—  En  1810,  le  sieur  Devoisins 
donne  à  son  fils,  dans  son  contrat  de  mariage,  le  quart  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  pour  néanmoins  n'en  jouir  qu'après  le  décès  du  do- 
nateur et  de  son  épouse. —Sur  cette  donation,  estimée  à  30,000  fr.  dans 
le  contrat ,  le  receveur  de  la  régie  perçoit  :  1*"  pour  la  donation  contrac- 
tuelle, un  droit  fixe  de  3  fr.  ;  2*  pour  les  30,000  fr.,  montant  de  l'évalua- 
tion du  quart  des  biens  donnée ,  375  fr.— 15  juin  1820,  décès  du  dona- 
teur.— Dans  la  déclaration  de  succession,  les  héritiers  déduisent  le  quart 
donné  à  Devoisins  fils. — Gontrainte  décernée  par  la  régie  en  supplément 
de  droit  pour  insnlBsance  de  déclaration.  —  Opposition  par  Devoisins, 
sur  le  fondement  que  les  droits  réclamés  ont  été  perçus  sur  son  contrat  de 
mariage, en  1810,  d'après  une  évaluaiion  donnée  alors  au  quart  des  biens, 
et  que  cette  évaluation  n'ayant  pas  été  attaquée  dans  le  délai  de  la  pres- 
cription ,  rend  la  demande  non  recevable  comme  contraire  à  la  foi  récî* 
proque  entre  les  citoyens.—  La  régie  répond  que  la  donation  de  1810, 
étant  purement  éventuelle,  n'a  opéré  transmission  de  propriété  qu'a* 
jour  du  décès  du  donateur;  que  de  ce  jour-là  seulement  le  droit  de  mu- 
tation était  ouvert ,  et  que  la  nature  ni  le  principe  du  droit  de  perception 
n'a  pu  être  diangé  par  la  perception ,  mal  à  propos  faite ,  comme  sur  une 
donation  actuelle;—  Que  ce  droit  est  exigible  sur  l'universalité  des  biens 
donnés ,  sauf  à  précompter  la  somme  perçue  pour  le  même  objet  lors  du 
contrat  de  mariage,  sous  la  déduction  du  droit  fixe. —  Le  15  nov.  1821, 
jugement  du  tribunal  de  Lavaur  qui  annule  la  contrainte  décernée  contre 
le  sieur  Devoisins  :  —  Attendu  qu'en  percevant  le  droit  proportionnel  el 
en  le  retenant  au  delà  de  deux  ans ,  terme  de  la  prescription  que  la  loi 
accorde  en  faveur  du  fisc ,  ou  contre  lui ,  la  régie  a  fait ,  avec  le  sieur 
Devoisins ,  qui  n'a  pas  réclamé  contre  celte  perception,  on  contrat  aléa- 
toire et  synallagmaiique ,  par  lequel  les  deux  parties  ont  renoncé  à  l'é- 
ventualité de  la  donation ,  et  la  régie  a  préféré  percevoir,  en  18i0,  un 
droit  sur  une  valeur  de  30,000  fr.,  dont  elle  s'est  contentée,  que  de  ron* 
voyer  la  perception  à  l'événement  du  décès  du  donateur,  époque  à  laquelle 
la  consistance  des  biens  donnés  devait  être  connue,  et  dont  la  valeur 
pouvait  bien  être  au-dessous  de  30,000  fr.,  et  même  être  nulle. 

Pourvoi  pour  violation  de  t^art.  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce 
aue  le  tribunal  de  Lavaur,  pour  rejeter  la  demande  de  la  régie ,  a  induit 
l'existence  d^un  prétendu  contrat  aléatoire  et  synallagmaiique  entre  les 
parties ,  de  ce  que ,  dans  le  délai  de  deux  ans ,  le  sieur  Devoisins  n^a 
pas  réclamé ,  et  la  régie  n'a  pas  offert  la  restitution  du  droit  perçu  mal  à 
propos  sur  le  contrat  de  mariage  du  21  juin  1810. — Avrêt. 

La  codb  ;  —  Vu  Part.  59  de  la  loi  du  22  frim.  ^n  7  ; —  Attendu  que 
la  donation  portée  au  contrat  de  mariage  du  sieur  Devoisins,  du  21  juin 
181.0,  était  de  sa  nature  éventuelle  et  subordonnée  à  l'événement  du  décès 
du  donateur,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  jugement  attaqué ,  et  qu'ainsi  les 
droits  de  mutation  en  résultant  n'ont  été  ouverts  qu'à  Tépoquede  ce  décès  ; 
—  (2ue  si,  par  une  erreur  commune  aux  préposes  de  la  régie  et  an  rede- 
vable, ces  droits  ont  néanmoins  été  perçus  comme  ouverts  à  Tépoque  du 
contrat  de  mariage,  cette  erreur  de  droit  n'a  pu  profiter  à  aucune  dtç 
parties,  ni  constituer  entre  elles  un  contrat  aléatoire,  dont  rien  ne  justifia 
l'existence,  dans  lequel  d'ailleurs  la  régie  serait  intervenue  sans  pouvoir, 
ni  enfin  servir  de  base  à  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  des 
droits  ouverts  postérieurement  par  le  décès  du  donateur;  d'où  il  suit 
qu'en  écartant,  sur  le  fondement  de  ce  prétendu  contrat,  la  contrainte 
décernée  par  la  régie  pour  le  recouvrement  de  ces  droits ,  sons  l'offre 
qu^elle  faisait  d^mputer  sur  le  montant  desdits  droits  ce  qui  avait  été  mal 
à  propos  perçu  tors  du  contrat  de  mariage,  le  Jugement  attaqué  a  violé 
l'art.  59  précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;—  Gaïse. 

Du  13  avril  1825.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Gabier,  av.  géa.,  c  coof.-Teste-Lebeao  et  Gonpans,  av* 


ENREGISTREMENT.  —  TiT.  1,  Chap.    h,  Paiit.  i,  section  2,  art.  3,  S  2. 


H  gnndtaDtes ,  petits-neveaz  et  petites-nièces ,  coasiDS  ger- 
mains, sur  les  meubles,  4  fr.  p.  100 ,  sur  les  immeubles,  7  fr. 
p.  100;  entre  parents  au  delà  du  quatrième  degré  jusqu'au 
douzième,  sur  les  meubles,  5  fr.  p.  100,  sur  les  immeubles, 8  fr. 
p.  100;  entre  personnes  non  parentes,  sur  les  meubles,  6  fr. 
p.  100,  sur  les  immeubles,  0  fr.  p.  100  »  (L.  21  avril  1832, 
art  33).  —  Mais  la  loi  du  18  mai  1850  a  modifié  cet  état  de 
cboses ,  en  ce  sens  que,  tout  en  maintenant  les  quotités  du  tarif 
de  1832,  elle  a  supprimé  la  différence  établie  entre  les  meubles 
et  les  Immeubles  ,  et  disposé  qu'à  l'avenir  les  transmissions ,  à 
titre  gratuit ,  de  meubles ,  supporteraient  les  mêmes  droits  que 
les  transmissions  d'immeubles.  — V.  lujM-à,  n*»  3815. 

S899.  Lorsqu'au  lieu  d'une  institution  contractuelle,  on 
doit  reconnaître,  dans  la  stipulation  du  contrat  de  mariage,  nue 
donation  entre-vifs  en  faveur  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  le  droit 
à  percevoir  est  difTérent  et  par  sa  nature  et  par  sa  quotité.  C'est 
on  droit  proportionnel  qui  est  dû  immédiatement,  et  qui  est  exi- 
gible comme  nous  l'avons  indiqué  plus  baut,  n*  3852.  Quant  à  la 
qnotité  de  ce  droit ,  elle  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  donations 
en  ligne  directe,  ou  de  donations  en  ligne  collatérale  ou  entre 
étrangers. 

S89S.  L*art.  60  L.  22  frim.  an  7  avait  Urifé  distinctement 
les  donations  entre-vifs,  en  propriété  ou  usufruit,  de  biens  meu- 
bles (S  4,  n*  1),  et  les  donations  de  biens  Immeubles  en  ligne  di- 
recte ($  6,  n*  2).  Puis  à  la  suite  de  chacune  de  ces  dispositions , 
il  était  dit  :  «  Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit  si  les  donations 
sont  fiUtes  par  contrat  de  mariage.  »  Ce  tarif  aussi  a  été  modifié 
par  la  loi  des  finances  du  18  mai  1850,  en  ce  sens  que  le  même 
droit  est  applicable  aux  donations  de  meubles  et  aux  donations 
d'immeubles.  La  seule  quotité  de  droit  subsistante  serait  donc 
celle  de  2  1/2  pour  100  établie  par  le  S  6,  n*"  2,  art.  69,  de  la 
loi  de  frimaire.  Mais  comme,  d'un  autre  côté,  la  loi  de  1850  n'a 
pas  toacbé  au  principe  de  la  réduction  du  droit  faite  en  faveur 
du  donataire  par  contrat  de  mariage ,  il  s'ensuit  qu'en  ligne  di- 
recte ,  les  donations  faites  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux  par  leurs 
ascendants  dans  les  contrats  de  mariage ,  subiront  désormais  le 
droit  de  1  fr.  25  c.  pour  100,  soit  que  la  donation  ait  pour  objet 
des  meubles,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  immeubles,  sauf, 
dans  ce  dernier  cas,  addition  du  droit  de  11/2  pour  transcription. 
—V.  suprà,  n"  3655  et  suiv. 

S994I.  On  considérera  la  donation  faite  par  un  ascendante 
son  fils  avec  stipulation  expresse  que  la  chose  donnée  entrera 
dans  la  communauté  comme  rentrant  pour  le  tout  dans  la  caté- 
gorie des  donations  en  ligne  directe,  et  non  comme  faite  entre 
étrangers  pour  la  moitié:  la  régie  l'a  reconnu  elle-même  en  dé- 
cidant que  la  clause  par  laquelle  un  ascendant  donne,'  par  contrat 
de  mariage,  à  son  llls,  un  immeuble  qui,  selon  une  stipulation 
expresse ,  devra  entrer  dans  la  communauté  établie  entre  le 
donataire  et  sa  femme ,  ne  doit ,  comme  clause  d'ameublissement, 
être  soumise  qu'au  droit  réglé  pour  la  ligne  directe  (délib.  12 
Juin  1830)  (1). 

S87&.  En  ligne  collatérale,  la  quotité  du  droit  a  subi  des 
variations  assez  fréquentes.  L'art.  69,  $  6,  n<^  1,  et  $  8,  n«  l,qui 

(1)  Etpèee  :  —  (?.,.  C,  enreg.)  — Par  le  contrat  de  mariage  du  sieor 
p...,  du  31  mars  1828,  lesiear  V...,  son  aTenl,  lui  a  fait  donation  entre- 
Tili  d'une  maison ,  avec  slipalation  qu'en  verta  de  la  facnllé  accordée  par 
l'art.  1405  c.  civ.,  sctte  maison  entrerait  dans  la  communauté  établie 
entre  la  donataire  et  sa  future.— Il  a  été  perçu  2  fr.  75  c.  p.  100  sur  la 
moitié  et  5  p.  100  sur  Taotre  moitié  comme  donation  entre  étrangers.  — 
Cette  seconde  perception  a  été  contestée,  et  la  restitotion  en  a  été  ordon- 
née par  la  régie .  qni  a  déclaré  qae  le  droit  de  donation  en  ligne  directe 
était  le  seul  exigible  sur  la  totalité.  Voici  ses  motifs  : 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  stipnlation  a  pour  effet  de  transmettre  Tim- 
meable  par  moitié  à  chaque  époux.  Or,  la  femme  n'est  point  donataire  ; 
le  mari  sera  tenu  de  rapporter  à  partage  la  maison  donnée ,  et  la  dispo- 
sition d'après  laquelle  cet  immeuble  doit  entrer  en  communauté  est  indé- 
pendante de  la  donation  et  n'empêche  pasqnela  libéralité  ne  fût  restreinte 
OBJqiiemeDt  an  mari.  Cette  clause  a  paru  n'être  qn*nn  ameoblissement 
déterminé  dans  le  sens  de  l'art.  1506  c.  civ.,  et  dont  les  effets ,  quant  à 
la  perception,  ont  été  clairement  définis  par  une  décision  du  3oct  1823, 
lécisioa  de  laquelle  il  résulte  en  effet  que  la  clause  d'ameublissement 
'  ipuîée  par  l'un  des  époux  ne  produit  actuellement  aucune  mutation  au 
profit  de  l'autre;  que  l'immeuble  ameubli  est  considéré  comme  conquét 
fondant  l'existence  de  la  communauté;  mais  qu'à  sa  dissolution  Vépoux 
qoi  a  fait  l'ameublissement  peut  reprçadre  comme  sa  chose  propre  Vim- 
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établit,  sur  les  donations  entre-vifs ,  un  droit  de  2  fr.  50  c.  pour 
100  sur  les  meubles  et  de  5  fr.  pour  100  sur  les  immeubles, 
avait,  comme  pour  les  donations  en  ligne  directe ^  réduit  ce 
droit  à  la  moitié,  en  faveur  des  donations  faites  par  contrat  de 
mariage.  Le  tarif  fut  élevé  par  la  loi  du  28  avril  1 8 1  ô  qui ,  en  ta- 
rifant les  donations  d'une  manière  générale ,  maintint  le  principe 
de  la  réduction  -  à  moitié  en  faveur  des  donations  par  contrat  de 
mariage.  Mais  la  loi  s'est  écartée ,  plus  tard,  de  ce  mode  de  taxa- 
tion ;  elle  a  tarifé  les  donations  en  ligne  collatérale  ou  faites  par 
des  étrangers ,  dans  un  contrat  de  mariage  d'une  manière  directe 
et  eu  égard  à  la  qualité  des  parties.  Tel  avait  été  l'objet  de 
l'art.  33  de  la  loi  du  21  avril  1832,  dont  la  disposition,  en  ce  qui 
concerne  les  donations  de  l'espèce,  est  ainsi  conçue  :  «  Les  droits 

d'enregistrement  des  donations  entre-vifs qui  auront  lieu  à 

compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  des  biens  meubles 
ou  immeubles,  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  parentes, 
seront  perçus  selon  les  quotités  établies  ci-après:  —  Entre  frères 
et  sœurs ,  oncles  et  tantes ,  neveux  et  nièces, — Pour  les  donations 
entre-vifs  par  contrat  de  mariage , — Sur  les  meubles ,  2  fr.  pour 

100  fr.;  sur  les  immeubles,  4  fr.  50  c.  pour  100  fr — Entre 

grands-oncles  et  grand'tantes ,  petits-neveux  et  petites-nièces, 
cousins  germains , — Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat  de 
mariage, — Sur  les  meubles,  2  fr.50  c.  pour  100  fr.;  sur  les  im- 
meubles, 5  fr.  pour  100  fr —  Entre  parents,  au  delà  du  qua- 
trième degré  et  Jusqu'au  douzième, — Pour  les  donations  entre-vif^ 
parcontratde  mariage, — Sur  les  meubles,  3  fr.  pour  100  fr.;  sur 
les  immeubles,  5  fr.  50  c.  pour  100 fr.... — Entre  personnes  non 
parentes, — Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage, 
—Sur  les  meubles,  4  fr.  pour  100  fr.;  sur  les  immeubles,  6  fr. 
pour  100  fr »  Mais  ici  encore  on  doit  appliquer  la  règle  d'as- 
similation établie  par  la  loi  du  18  mal  1850  entre  les  meubles  et 
les  immeubles  (V.  n««  3815,  3871  et  3873);  et  l'assimilation  sera 
même  plus  complète,  en  ce  que  la  loi  nouvelle  n'ayant  rien  dit  du 
droit  de  transmission ,  on  devra  reconnaître  que  ce  droit  conti- 
nue d'être  compris  dans  celui  que  détermine  la  loi  de  1832,  lors- 
qu'il s'agira  de  donations  d'immeubles. —V.  suprà ,  n*  3653. 

8896.  Rapproché  du  tarif  établi  pour  les  donations  ordi- 
naires, tarif  que  nous  avons  rappelé  suprà,  n»  3652,  le  droit 
dont  sont  frappées  les  donations  par  contrat  de  mariage  est  moins 
élevé  dans  toutes  les  hypothèses.  C'est  une  faveur  dont  la  cause 
trouve  son  explication  naturelle  dans  la  sollicitude  du  législateur 
pour  l'avenir  des  familles ,  dans  son  désir  d'en  accroître  l'aisance 
en  encourageant  aux  donations  de  l'espèce  par  la  diminution  du 
droit  que  ces  mutations  rendraient  exigible  si  elles  s'opéraient 
en  la  forme  ordinaire.  Par  cela  même  on  comprend  que  la  libéra- 
lité ne  peut  Jouir  de  la  modération  du  droit  que  tout  autant  qu'elle 
répond  à  cette  pensée  du  législateur. 

8899.  Ainsi,  les  donations  contenues  dans  un  contrat  de 
mariage  fait  en  Normandie,  avant  l'émission  du  code  civil,  doi- 
vent jouir  de  la  modération  du  droit,  nonobstant  que  ce  contrat 
de  mariage  soit  sous  signature  privée,  dès  qu'il  est  constant  que 
le  statut  local  lui  accordait  une  date  certaine,  lorsqu'il  était  signé 
par  les  parents  des  parties  contractantes  (Req.,20Janv.l807)(2). 


meuble  ameubli ,  lequel,  dans  ce  cas ,  n'a  point  changé  de  nature. 

Du  12  juin  1830.-Délib.  de  la  régie. 

(2)  Btp^t  :  —  (Enreg.  C.  Gravelle  de  SuHs.)  — 13  lior.  an  IS ,  il  est 
présenté  à  l'enregistrement  un  contrat  de  mariage  sous  seing  orivé,  portant 
la  date  du  6  mars  1796,  et  contenant  plusieurs  donatious  de  la  part  des 
sieurs  Sulis  et  Golombel  pères  à  leurs  enfants,  futurs  époux.  Le  receveur 
ne  perçut  sur  ces  donations  que  moitié  droit;  mais  le  25  frim.  an  14  il 
décerna  contrainte  en  payement  du  droit  entier,  attendu  que,  pour  qu'il 
soit  constant  qu'une  donation  a  été  faite  en  contemplation  du  mariage ,  et 
qu'ainsi  elle  doit  jouir  de  l'exemption  du  demi-droit,  il  faut  que  l'acte  qui 
la  contient  ait  une  date  certaine,  antérieure  à  la  célébration  du  mariage; 
qu'autrement,  ce  serait  ouvrir  une  porte  à  la  fraude.  --  Les  défendeurs 
répondaient  que  leur  contrat  de  mariage  avait  été  passé  en  Normandie; 
qu'il  était  d'usage  en  cette  province  de  faire  les  contrats  de  mariage  sous 
seing  privé,  et  que  la  signature  des  parents  leur  assurait  une  date  certaine. 
—  18  avril  1806,  jugement  du  tribunal  civil  d'Argentan  qui,  sur  ces 
motifs ,  déboute  la  régie  de  sa  demande  en  supplément  de  droit.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  ~  Attendu  que  les  contrats  de  mariage  faits  sous  seing  privé 
en  Normandie,  avant  l'émission  du  code  civil,  étaient  valables,  et  que 
leurs  dates  étaient  assurées  lorsqu'ils  étaient  signés  par  les  parents  des 
parties  contractantes;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  d'Argentan  a  pu,  sans 
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S998.  Alliai  encore,  le  béoéOce  4e  le  ttodéraUon  da  droit 
doH  profiter  aaiobangement  faits  aux  coatrats  de  mariage,  avant 
ia  célébration  et  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  1396  et 
1S97  0.  cl¥.  (trib.de  laSeioe»  13  mal  i84i  (l).^^onf.  délib.  Si 
mars  I8é5). 

S87#.  La  régie  elle-même  a  reeonna  qu'il  en  doit  être  ainsi 
encore  à  l'égard  d'une  mutation  opérée  an  profit  du  flls  et  ré- 
sultant d'une  dédaration  faite  dans  le  contrat  de  mariage.  Dans 
respèce,  le  flls  s'était  consttlué,  dans  son  contrat  de  mariage, 
des  biens  qu'il  disait  lui  appartenir,  et  qui,  cependant,  avalent 
appartenu  à  son  père,  lequel  était  présent  au  contrat  et  y  appo- 
sait sa  signature.  La  régie  a  pensé  qu'une  pareille  déclaration 
qui,  en  droit  civil,  n'aurait  pas  pour  effet  la  transmission  des 
biens,  établisait,  toutefois,  relativement  au  fisc,  une  présomption 
de  mutation  ;  maii  que  cette  mutation  n'éUit  opérée  que  par  la 
disposition  même,  attende  que  rien  ne  ponvatt  établir  qu'elle  fût 
antérieure,  et  que,  dès  lors,  elle  devait  Jonir  de  la  faveur  de  la 
loi  (délib.  50  fruot.  an  10).^ Mais  V.  à  cet  égard ,  les  observa- 
tions que  nous  avons  présentées  en  tr^taat  des  mutations  se- 
crètes, et  notamment  l'arrêt  du  3  mai  1890  rapporté  (oc.  etf. 
(q<»«  9S45  et  Sttiv.). 
*  S88e.  L'administration  était  allée  même  Jusqu'à  reconnaître 
qu'une  donation  laite  en  faoêw  et  en  vue  du  marimge ,  pur  un 
acte  anUriemr  à  $a  célébration^  lequel  acte  ne  contient  pas  de 
conventions  matrimonialee ,  n'en  doit  pas  moins  profiter  de  la 
faveur  accordée  par  la  loi  fiscale  aux  donations  par  contrat  de 
mariage  (délib.  17  Juin  1827)  («). 


cootrafenlton,  appliquer  à  l'espèce  la  faveor  accordée  par  l'art.  69  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  aux  donations  faites  par  le  coatrat  de  mariage  aux 
foinn^  —  Rejette. 
Du  20  jaaT.  1807.-C  C,  nsoL  req.«Mll.  Horaire,  1«  pr.-6asire,rap. 

(1)  Eêpioêt  —  (DaDlenx-Damesnil  C.  enreg.)^  Le  contrat  de  mariage 
des  époux Eodes,  recule  11  arril  1840,  par  M*  Daoloox-DiiuesBil,  avait 
été  modifié  par  acte  du  21  du  même  mois ,  reçu  par  le  même  notaire , 
ayant  la  célébration  da  mariage ,  et  signé  par  tontes  les  parties  qui  avaient 
concoom  an  contrat  do  11  avril.  Ce  dernier  acte  contenait  une  donation 
de  10,000  fr.  consentie  par  les  père  et  mère  de  la  futare  à  leur  fille  ;  la 
régie  considéra  cet  acte  comme  distinct  du  contrat  de  mariage  et  perçut  le 
droit  proportionnel  de  1  fr.  25  c,  sans  faire  rappltcation  des  dispositions 
de  TarL  89,  %  8,  n*  4,  de  la  loi  da  22  frim.  an  7,  suivant  leqael  les  ac- 
tes de  cette  nature  jouissent  de  la  remise  du  deni-droit.— Snr  la  demande 
en  resiitotioB  forinée  par  le  notaire,  jugement. 

Ls  TBiBDiiAL  ;  -^  Âttenda  que  Tacte  du  21  anil  1840  a  été  rédigé  à  la 
suite  du  contrat  de  marlace  du  11  du  même  mois  ;  ^  Attendu  que  ce  se- 
cond acte  a  été  d'ailleurs  dressé  avec  le  concours  de  toutes  les  parties  qui 
figuraient  audit  contrat  ;  qu'il  réunissait  donc  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  les  art.  1396  et  1397  c.  civ.  pour  la  validité  des  changeroenls 
apportés  au  eoatrat  dé  mariage;— Attendu,  dès  lors,  que  ledit  acte  est  de- 
venu partie  intégrante  dudit  contrat  ;  d'oU  il  suit  que  lai  donation  dont  il 
s'agit  doit  être  coneidérée  comme  une  donation  par  contrat  de  mariage  et 
jouir,  à  ce  titra,  du  bénéfice  de  la  réduction. de  moitié  du  droit  établi 
par  Tart.  59,  fi  5,  n*  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  que  c'est  donc  à  tort 
que  le  droit  intégral  a  été  perçu;  —  Condamne  Tadministration  de  Ten- 
registrement  à  restituer  à  Danloux-Domesnil  la  somme  de  68  fr«  75  c,  etc. 

Du  12  mai  1841  .-Trib.  de  la  Seine. 

(2)  Espèce  g  —  (Demoiselle  Fozelier  C.  enreg.)  —  Le  sieur  Déchar- 
mes, sur  le  point  d^épouser  la  demoiselle  Fuzelier,  lui  fait  donation  en- 
tre-vifs ,  en  laveur  de  mariage ,  de  La  pleine  propriété  d'une  maison 
située  à  Charmes.  —  Les  futurs  époux  ne  font  aucune  stipulation  relati- 
vement aui  conventions  de  leur  mariage.— Le  droit  de  4  fr.  50  c  p.  100 
sur  le  capital  an  denier  20  do  revenu,  a  été  perçu  sur  la  donation.— On 
a  réclamé  contre  cette  perception ,  et  on  a  demandé  qu'elle  fût  réduite  à 
3  fr.  p.  100  fr.,  j  compris  le  droit  de  transcription.  —  Alors,  on  s'est 
demandé  si  le  droit  proportionnel  de  8  fr.  50  c,  comme  donation  entre 
étrangers,  ne  devait  pas  être  exigé,  attendu  que  Pacte  n'avait  point  le 
caractère  exigé  par  le  livre  3,  Ut.  5,  c.  civ..  concernant  la  forme  du  con- 
trat de  mariage,  ou  si ,  au  contraire ,  la  modération  établie  par  la  loi  pour 
les  donations  entre  époux  ne  devait  pas  lui  être  appliquée. 

La  réeie  s'est  décidée  pour  ce  cernier  parti  ;  voici  ses  motifs  :  —  H  est 
vrai,  a  dit  le  conseil  d'administration ,  que  la  loi  ne  modère  le  droit  que 
pour  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ;  mais  le  code  civil  n'a 
déterminé  ni  la  forme  ni  le  protocole  des  contrats  de  mariage  :  les  époux 
ont  à  cet  égard  la  plus  grande  latitude.  Seulement  l'art.  1394  de  ce  code 
exige  que  toutes  conventions  matrimoniales  soient  rédigées  avant  le  ma- 
riage par  acte  devant  notaire.  —  Ce  qui  repousse  l'idée  de  considérer  la 
dosatlon  dont  il  s'agit  comme  faite  entre  étrangers ,  c'est  que  son  effet  est 
entièrement  etexclusivemeqt  subordonné  à  l'accomplissement  du  mariage, 
puisque^  suivant  l'art.  1088  c«  civ*i  toute  donatioa  faits  sn  faveur  du  ma- 


SS8f .  Cependant,  quelque  équitable  et  quelque  rationnelle 
qu'elle  puisse  paraître,  et  quelque  appuyée  qu*elle  soit  en  doc- 
trine (V.  MM.  Rlgaud  et  Championnlère ,  t.  4,  n«  2941),  cetia 
interprétation  a  étébientét  abandonnée  par  ^administration.  Une 
délibératton  ultérieure  décide ,  en  effet,  que  les  donations  on  fa- 
veur de  mariage,  faites  antérieurement  à  la  célébration,  par  ua 
acte  autre  que  le  contrat  oik  sont  contenues  les  conventions  ma^ 
trimoniales,  ne  doivent  pas  profiter  de  la  réduction  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  accordée  aux  donations  faites  aux 
fnturs  par  contrat  de  mariage,  alors  même  que  la  personne  avec 
laquelle  rétablissement  doit  avoir  lieu  est  désignée ,  et  que  la 
qualité  de  futur  époux  de  cette  personne  est  constatée  par  un 
contrat  de  mariage  (délib.  lH  mars  1836)  (3).  Bt  en  ce  point»  la 
doctrine  nouvelle  de  radministration  trouve  dans  la  Jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  le  plus  énergique  appui.  Cette 
cour,  posant  en  principe  que  les  dispositions  des  lois  établissant 
une  modération  de  droit  pour  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, sont  spéciales  et  restrtetlves,  c'est-à-dire  exclusives  de 
toute  extension  par  voie  d'analogie  ou  d'assimilation,  a  décide, 
par  deux  arrêts  rendus  dans  la  même  affaire,  le  second  eu 
chambres  réunies,  que  les  donations  en  faveur  cTun  mariage  pro- 
jeté, mais  faites  hors  contrat  de  mariage,  ne  doivent  point  Jouir 
de  la  modération  du  droit  d'enregistrement  établie  seulement 
pour  les  donations  par  contrat  de  mariage  (Cass.,  30  Janv.  1839; 
ch.  réun.,  7  nov.  1842)  (4).  C'est  en  ce  sens  aussi  que  se  pro- 
noncent MM.  Pont  et  Rodière,  loc.  cit.,  n«  250. 

>88>.  On  trouve  une  application  du  même  principe  dans 

riage  est  caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  Ainsi,  cette  doaatioa  n'asi 
passible  que  du  droit  de  3  fr.  p.  100,  et  le  surplus  doit  être  restitué. 
Du  17  juio  1827..Dél.  c.  d'adm. 

(3)  Voici  les  termes  de  cette  délibération  :  —  «  La  donation  entre-rili 
acceptée ,  faite  dans  la  vue  de  faciliter  rétablissement  projeté  entre  ls 
donataire  et  une  personne  désignée,  est  passible  des  mêmes  droits  que  les 
donations  eatre»vifs  ordinaires  hors  contrat  de  mariage;  —  Attendu , 
d'une  part, que  toute  donation  ,  faite  même  par  contrat  de  mariage,  k 
d'autres  que  les  futurs,  est  régie,  quant  à  la  quotité  de  l'impét,  parla 
régie  générale;  —  D'autre  part,  qu'il  en  est  de  mémo  de  toute  donation 
faite  hors  contrat  de  mariage ,  cette  donation  eUt-elle  pour  but  de  fadliler 
l'établissement  du  donataire  avec  une  personne  désignée ,  et  la  qualité  da 
futur  époux  de  cette  personne  fût-elle  constatée  par  un  contrat  de  ma- 
riage passé  entre  eux,  parce  que  l'exception  doit  être  renfermée  strioto- 
ment  dans  sa  limite.  » 

Dnl5  mars  1836.-Délib.  de  la  régie. 

(4)  Eipèe$  r— (Enreg.  C.  Prévost.)  —  Par  acte  notarié  du  lOoct,  18SJ^ 
le  sieur  Prévost  oncle  a  fait  au  sieur  Ôsmin  Prévost,  son  neveu',  et  en 
faveur  du  mariage  que  celni-ct  était  sur  le  point  de  contracter  avee  la 
demoiselle  Autfaite,  donation  de  divers  immeubles  estimés  85,000  fr.  — 
Le  contrat  de  mariage  et  la  célébration  ont  eu  lieu  plus  tard,  —  Ls  droit 
d'enregistrement  sur  cette  donation  n'avait  d'abord  été  pei^n  qo'aa  taux 
de4  fr.  50  cent,  pour  100,  comme  pour  les  donations  par  contrat  de  ma* 
riage,  au  lien  de  celui  de  6  fr.  50  cent,  pour  100,  établi  sur  les  donations 
hors  contrat  de  mariage  (L.  21  avril  1852,  art.  33).  Plus  tard,  l'admi- 
nistration, prétendant  que  ce  dernier  droit  était  exigible,  a  décerné  une 
contrainte  en  payement  de  la  différeuce.  — •  Opposition  d'Osmin  Prévost. 

—  27  mai  1837,  jugement  du  tribunal  de  Tonlouse  qui  annule  la  cott« 
trainte  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  c'est  en  vue  de  favoriser  les  ma- 
riages que  la  loi  a  fait  une  réduction  sur  la  perception  des  droits  de  do- 
nations faites  par  contrat  de  mariace;  <*  Attendu  que  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  pqiot  que  les  donations  faites  en  faveur 
du  mariage  jouissent  des  mêmes  privilèges  et  eiceptions  que  les  donations 
faites  par  contrat  de  mariage;  —  Que  l'art.  1008  c.  civ.  les  déelar*  ea^ 
duquesy  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas;  —  Attendu,  dès  lors,  que  ces  do- 
nations, produisant  les  mêmes  effets,  doivent  jouir  des  mêmes  avantagea, 
et  qu'il  est  évident  que  les  réductions  des  droits  d'enregistremoni  leur 
sont  applicables  ;  —Attendu  que  la  donation  faite  par  le  sieur  J.-R.  PrévoU 
en  faveur  de  son  nefeu,  en  considération  de  son  mariage  avec  la  demoi- 
èelle  Authier,  antérieurement  au  contrat  de  mariage ,  est  une  donation 
sous  condition  qui  serait  devenue  caduque  si  le  mariage  ne  s'en  était  point 
suivi  ;  —  Attendu  que  le  mariage  du  sieur  Prévost  neveu  avec  la  demoi» 
selle  Authier,  ayant  eu  lieu ,  on  doit  considérer  la  donation  comme  ayant 
produit  tout  son  effet,  et  la  ranger,  d'après  les  principes  ci-dessus  déduits, 
dans  la  règle  exceptionnelle  des  donations  faites  par  contrat  de  mariage.» 

—  Pourvoi  pour  violation  du  premier  alinéa  et  fausse  application  du 
deuxième  alinéa  de  l'art.  69,  g  7,  n»  1,  de  la  loi  du  2i  frim.  an  7,  com* 
biné  avec  l'art  53  de  la  loi  du  28  avril  1810  et  ParU  33  de  eello  du 
21  avril  1832.— Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Vu  le  g  8,  n«  1,  de  l'art.  09  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  ; 
l'art.  53  de  la  loi  du  88  avril  1816,  et  ootaûuusAt  1  art.  33  de  sslls  do 


ENREGISTREMENT. —TiT.  i,  Chap. 

tlM  dédston  aux  termes  de  laquelle  la  rôdactton  do  droit  de  rnu- 
littoa  aeeerdée  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage ,  ne 
Ml  pas  s'étendre  à  celles  qnl  sont  faites  à  i^occasion  de  cet  acte 
esiennel  ;  en  conséquence ,  la  donation  immobilière  qu*un  testa- 
■ie«t  «1  «Il  partage  constatent  avoir  été  faite  verbalement  par  le 
testalaar  à  l'im  de  ses  enfants,  à  Pépoque  de  ion  mariage ^  est 

tt  anil  189i;-^AtteBdQ  que  cas  articles,  en  détemioaiit  le  montant 
des  droits  d'earegUUeaient,  eu  égard  à  la  quaUlé  des  parties,  distinguent, 
de  la  iMnière  la  pins  expresss,  eatre  les  donations  hors  contrat  de  mariage 
et  les  donations  par  contrat  de  mariage  ;  -^  Qu'en  présence  de  dispositions 
conçoes  en  termes  aussi  clairs  et  aussi  précis,  on  ne  saurait  se  prévaloir, 
iane  vne  matière  spéciale,  de  Tassimilation  plus  on  moins  grande  que  le 
dssil  md  établit  entre  les  donations  par  contrat  de  mariage  et  les  do- 
•nioas  en  fateut  de  mariage;  —  Atiendu  qu'il  s'agissait,  dans  Tespèce , 
d^ie  denatloB  faite  bors  contrat  de  mariage ,  quoique  faite  en  faveur  de 
miffisgi,  et  qn'aiasi,  en  jugeant  que  c'était  le  droit  de  4  fr.  50  cent,  et 
aan  celoi  de  6  fr,  50  eent*  pour  100  fr,  qui  devait  être  perçu  sur  la  dona- 
tion fuis  le  to  ocU  I85é,  par  Raymond  Prévost  b  Osmin  Prévost,  son 
neveu,  le  tribunal  de  Toulouse  a  violé  les  lois  ci-dessus  référées  }-<~Caflse. 

Du  50  janv.  1839.-G.  G.,  ch.  civ.-MM«  Portails,  V  pr»*flupcrou, 
PBp.-Tarbé,  av.  géo.,  c.  conf.-Ficbet  et  Bénard»  av. 

Sur  le  rwvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède,  il  est  intervenu,  le 
ao  juin  tSdO ,  an  tribunal  de  Villefranche ,  un  jugement  en  ces  termes  : 
-^  cAttcnda  que  Tads  dn  10  oct.  1854  porte  à  son  début  que  le  sieur 
Prévost  fait  doaatioi  h  son  ntvei ,  en  considératioa  du  mariage  qu'il  est 
Sttr  le  point  de  contracter  avec  Luciie  Autbier,  d'immeubles  d'un  revenu 
de  4y3S0  (r.  i  qu'à  la  fin  de  ce  même  acte ,  on  Ut  que  le  sieur  Prévost  fait 
celle  donation ,  en  considération  du  mariage  que  son  neven  a  la  désir  de 
emtraeier  avec  Lucile  Autbier;  —  Attendu  qu'effectivement  quatre  jours 
a^vÉs,  cl  le  14  od.  1854,  le  contrat  de  mariage  dudit  Prévost  neveu, 
avac  Lneile  Antbier,  fut  retenu  par  MM.  Olier  et  Amjlbau ,  notaires  à 
TmIoosc;  ^  Attendu  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  ces  deujL 
actes  y  ladaoatioa  et  le  contrat  qui  l'a  suivie  à  quatre  jours  d'intervalle, 
ne  fooseat  qu'un  sai4  et  s»taie  mété,  fonfermant  à  eux  deux  les  ccnven- 
lions  civiles  du  mariage  projeté;  qu'il  est  évident  que  ce  contrat  de  ma*- 
riam  avait  été  arrêté  sons  la  condition  de  la  donation;  qie  si  se  contrat 
a  éEé  réalisé  par  deux  instruments  séparés ,  ce  n'est  qu'à  causa  de  U  nta*- 
ladte  dn  donateur,  qui  Pempêcba  de  se  rendre  au  domicile  de  la  future, 
es  paret  qu'il  aurait  été  inconvenant  que  ct\\e<\  abandonnftt  sa  résidence  ; 

'  I  que  ces  jnstrumeots,  quoique  séparés,  as  forment  qu'un  seul  traité 


anlérienr  au  mariage  ;  une  le  nom  de  la  future,  publié  dans  ces  deux  ades^ 
eorrobore  de  plus  en  plus  cette  manière  de  voir,  car  si  le  mariage  n'eCt 
pas  été  arrêté  par  des  accords  privés  contenant  toutes  les  conventions , 
eoDsma  lacbose  se  pratique  babituellement.  comment  penser  quels  nom 
de  la  future  eût  été  ainsi  compromis  dans  l'acte  de  donation  dont  s'agit; 
que,  dès  lors,  il  faut  conclure  de  ces  circonstances,  que  les  deux  in« 
elnmenls  dont  est  question  n'ont  été  passés  que  pour  remplacer  le  ooatraft 
de  mariage,  et  qu'j  eux  deux  ils  ne  forment  qu'un  seul  traité,  puisque 
ces  instruments  sopt  corrélaiif»,  se  réfèrent  l'un  b  l'autre,  et  que  la  do*- 
nation  dont  s^agit  n'aurait  pas  eu  d'existence  sans  le  demisT;  -«-  Attendu 
que  rien  ne  pronibe  la  réalisation  d'un  contrat  quelconque  par  plusieurs 
instniments  on  actes  séparés ,  et  qu'à  quelque  nombre  que  se  portent  ces 
dcralers,  ils  ne  forment  qu'un  seul  contrat;  que,  dès  lors,  U  est  inexact 
de  prétendre  aue  l'acte  du  10  oct,  18;^ ,  qui  est  une  partie  du  contrat  de 
nariase,  ne  doK  pas  jouir  de  la  modération  de  droit  introduite  par  les 
dispoettions  de  l'art.  69,  g  8,  n**  1,  de  la  loi  du  %%  frjm,  an  7,  55  de  la 
lot  da  S8  avril  t816,  et 55  de  celle  du  21  avril  1859,  sous lepréle:itequs 
ses  disposiiions  ne  peuvent  s'appliquer,  vu  qu'elles  sout  spécules,  qu'en 
prenant  les  termes  b  la  rigi^eur,  et  seulement  b  l'acla  qui  c#atient  ia  pro- 
■CMC  des  futurs;  —  Attendu  qu'une  pareille  manière  d'entendre  la  ici  et 
de  rappliquer,  outre  qu'elle  serait  peu  bumaina  et  dure,  serait  en  antre 
contraire  à  toutes  les  règles  admii^es  ea  cette  matièFO,  puisqa'ii  est  de 
princij^e  que  c'est  le  sens  le  plus  naturel,  le  plus  conforme  b  l'intention 
do  législateur,  celui  que  l'équité  favorise  le  plus,  qu'il  faut  suivre,  plutêt 
que  le  sens  littéral  des  termes':  wlla  furiê  ratio  aut  mqmMU  bmigniku 
fOtUw  ut  quœ  talubrittr  pro  ulilHat9  hominum  t^IrodMfto  S<in<»  en  «os  ^u- 
riorv  vOtrpretatione  contre  iwonm  commodvm  fn'oduMWHW  «d  tamritalêm 
(L.  25,  ff.  Dé  legibui)  ;-^  Atlepdu  qu'il  est  maaifests  que  c'est  daps  Tin- 
lention  de  favoriser 'It  s  marijàges  que  le  législateur  a  ascerdé  une  dimi- 
nution du  droit  par  les  articles  dfs  lois  précitées;  que  ce  serait  méconnaître 
cette  intention  que  d'enlever  ce  bénéfice  b  l'acte  en  question,  puisque  cette 
danse  y  est  formellement  appliquiîe ,  et  qqe  ce  serait  une  rigueur  extrêeie 
que  de  s'en  tenir  b  l*entente  restreinte  du  mot  coptrat  de  mbriage,  sans 
tenir  compte  ni  de  l'intention  du  législateur  ni  de  celle  des  paKies;  •— 
Attendu,  au  surplus,  que  daps  le  lanaage  des  lois»  il  n'existe  aucune  dif- 
férence entre  les  donations  faites  en  Uveur  du  maiiage  et  celles  faites  par 
centrât  de  mariage  :  que  les  unes  comme  les  autres  peuvent  être  faites  ^oue 
oeaditSons  potestatives  ;  que  les  unes  comme  les  autres  sont  caduque»  si 
le  mariage  ne  s'ensuit  pas;  que  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  sont  révocables 
loor  ingratitude;  qu'eUes  ont  en  un  mot  |e  même  but  et  les  mêmes  eff^; 
rs'd  est  deno  juste  de  penser  que  le  législateur  dcl8t6  et  de  i85â  «  voulu 
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passible  dn  droU,  oa  b délbot  d'enregistrement  daas  les  délais, 
du  double  droit  ordinaire  (déllb.  17  déo.  18(6)  (i). 

SS8S.  A  plas  forte  raison ,  le  bénéfice  de  la  modératloa  da 
droit  ne  doit-Il  pas  profiter  à  la  donation  qnl  serait  faite  après  la 
célébration  du  mariage,  ni  Mme  b  la  donation  d'un  immeuble 
Cdite  après  le  mariage  en  remplacement  d'unedonation  de  sommes 

les  traiter  également  b  l'égard  de  l'impêt;  qns  c'est  aussi  dans  ce  sens 
que  la  régie  elle-même  a  interprété  les  lois  par  sa  délibération  du  17  juiH^ 
1S27  ;  —  Diaprés  ces  motifs ,  etc.  »  —  Nouveau  pourvoi  de  la  régie;  ses 
moyens  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  été  présentés  devant  la 
cbambrs  civile,  soutenus  et  défendus  par  les  mêmes  motifs.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  le  §  8,  n«  1 ,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
l'art,  55  de  celle  du  9%  avril  181g  H  spécialement  l'art.  55  de  la  loi  du 
21  avril  1852;— 'Attendu  que  ces  lois  sont  spéciales  et  restrictives; 
qu'elles  frappent  d'un  droit  différent  les  donations  en  faveur  du  msrisgs, 
selon  qu'elles  ont  été  faites  par  le  contrat  même  dn  mariage  ou  bois  de 
ce  contrat  ; — Qu'on  ne  peut  donc ,  sous  aucun  prétexte ,  assimiler  les  unes 
aux  autres  ,  et  faire  profiter  aux  secondes  l'exception  qu'elles  n'accordent 
qu'aux  premières  ;  ^  Qu'il  est  constant  et  reconnu ,  dans  l'espèce,  que  la 
donation  dont  il  s'agit,  bien  qu'elle  ait  ea  pour  motif  déterminant  le  ma- 
riage dn  défendeur,  n'a  été  faite  b  ce  dernier  que  par  un  acte  distinct  du 
contrat  de  mariage,  et  retenu  quatre  jours  avant  eelni-ci;  -^ Qu'en  dé- 
cidant, dès  lors ,  qu'elle  devait  profiter  do  l'exception  établie  uniquement 
en  faveur  des  donations  par  contrat  de  mariage ,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  l'art.  10S8  c.  civ.  et  commis  une  violation  expresse 
des  dispositions  ci-dessus  visées; — Casse. 

Ou  7  nov.  1842.-G.  C,  cb.  réun.-MM.  PçrtaUs,  l*'  pr.-Rives ,  rap.- 
Dupin  f  pr.  gén.,  c.  oenf.-9iehet  et  Bénard ,  av. 


(f  )  ^^péc»  .•  -^  (  Amavon  C,  enrag.)  —  U  »  mars  ISS6,  le  sieur  Ap- 
navoo  père  fait  un  testameut  dans  lequel  se  trouve  aeetenue  la  dispesiiioa 
suivante  :  «  Usant  de  la  faculté  que  me  donne  la  loi,  et  me  tenant  néan- 
moins fort  au-dessous  de  la  quplité  dont  elle  me  laisse  ntaltre  de  disposer, 
je  lègue,  b  titre  de  préclput  et  bors  part,  à  mon  fils,  Louis  Arnavon,  la 
propriété  rurale,  bâtiments  et  dépendances,  que  je  possède  dans  le  terri- 
toire de  Marseille ,  quartier  de  Saint-Barlbélemy,  la  même  que  je  lui 
avais  départie  vtrbalemeBt  b  l'époque  de  son  mariage,  et  à  laquelle  il  a  fait 
depuis,  avec  ses  propres  deniers,  des  augmentations  et  amélîorations  con- 
sidérables. Je  dédaro  b  œt  égard,  et  seulement  pour  l'appréciation  du 
legs  par  moi  fait  de  ladite  propriété,  que  sa  valeur  réelle ,  indépendam^ 
mont  des  dépenses  faites  par  mon  fils  depuis  qu'il  en  a  la  jouissance,,  n'est 
que  jde  22,000  fir.  an  plus.  —  J'impose  à  mondit  fils,  Louis  Arsavon, 
comme  charge  et  condition  de  ce  legs,  l'obligation  de  supporterai  en  faveur 
de  mon  ITère ,  Hyacinthe  Amavon,  une  pension  viagère  de  1,220  fr.,  et 
encore  de  continuer  à  la  dame  veuve  Amoureux  la  pension  anuelle  de 
l,2ûOfr.  eue  je  lui  sers,  suivant  acte  sur  ce  passé.  Lesdites  pensions  via- 
gères payanles  par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  seront  à  la  charge  de 
mondit  fils,  b  partir  du  1*'  janvier  au  1**  juillet  qui  suivra  mon  décès.  » 
—  Dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  le  décès  du  sieur  Arnavon,  ce  testa- 
ment a  été  enregistré  an  droit  fixe  ;  mais  ses  enfants  ayant  rappelé  cette 
donation  dans  le  partage  opéré  entre  eux,  la  régie  a  tiré  de  la  combinai- 
son de  ces  deux  actes  la  preuve  d'une  mutation  immobilière  non  déclarée 
daas  les  délais.  En  conséquence,  elle  a  exigé  4  p.  100  et  le  droit  en  sus 
snr  29,000  fr.  —  Le  sieur  Amavon  fils  a  réclamé  contre  cette  perception^ 
en  soutenant,  dNine  part,  que  des  termes  mêmes  de  la  clause  testamen- 
taire ci-dessus,  il  résultait  clairement  que  la  jouissance  de  l'immeuble  lui 
avait  étédoosée  birs  de  son  mariage;  et,  d'autre  part,  qu'il  s'agissait, 
d'après  le  titre  même  opposé  par  i'administratioo,  d'une  libéralité  en  fa- 
veur du  sssriage,  et  qa'eUe  devait  jouir  de  la  réduction  de  moitié  du 
droit. 

Voici  en  quels  termes  le  conseil  d'administration  a  statué  :  —  La  pré- 
somption légale  d'une  denatioa  faite  secrètement  par  le  sieur  Amavon 
père  b  son  fibi,  résulte  sntisamment  de  la  combinaison  du  testament  et  du 
partage;  mais  ni  le  lestameat  ni  le  partage  n'indiquent  que  la  donation 
ait  en  peur  objet  la  propriété  entière  des  immeubles  désignés  dans  le  pre- 
mier de  ces  ae^es.  Le  testalenr  exprime,  an  contraire,  qu'il  possède  en- 
core ces  innieables,  en  ajaatant  que  les  biens  léguée  sont  d'une  valeur  de 
:^i,00fi^  fi.,  indépendamment  des  impenses  faites  par  son  fils  denuis  ou'il 
es  a  ia  jouissaace.  Le  droit  de  donation  peut  donc  être  exigé  sur  la  valeur 
estièfs  des  immeubles,  uMie  senlement  sur  un  capital  formé  de  dix  fois 
le  revenu  au  moment  de  la  donation,  d'aprèe  la  déclaration  à  fournir  pat 
les  parties,  conformément  à  l'ait.  16  de  la  loi  du  22  frim.an  7.  La  dona* 
lion  n'ayant  point  été  faite  par  contrat  de  mariage,  le  droit  d'enregistré 
ment  est  dû  an  taux  de  2  fr.  50  c.  pour  100  fr.,  aux  termes  de  l'art.  69, 
g  0,  n*  2,  de  la  même  loi.  11  y  a  lieu,  en  outre,  de  nercevoir  le  droit  de 
transcription  b  1 1/2  p.  100,  en  vertu  de  l'art.  54  de  la  lot  du  28  avril 
1816,  toute  donation  immobilière  étant  de  nature  à  être  transcrite.  Enfin, 
les  doubles  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  sont  exigiblps,  n'- 
tendu  que  la  donation  n'a  peint  été  enregi^rée  daas  les  trois  ipois  de  -h 
date,  esntrairement  b  l'art.  A  da  bt  loi  du  27  venl.  an  9. 

Du  17  dés.  iaS6.4Mltb.  du  cens,  d'admintst 
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contenue  dans  le  contrat.  On  dirait  en  vain  que  ce  n*est  là 
qu'une  exécution  du  contrat.  La  cour  de  cassation  a  jugé,  en  effet, 
que  la  charge  imposée  au  donataire,  dans  la  donation  d'un  im- 
meuble, d'imputer  sur  sa  valeur  une  constitution  dotale  mobi- 
lière (une  somme  d'argent)  à  lui  faite  précédemment,  dans  son 
contrat  de  mariage,lpar  le  donateur,  substituant  à  une  constitu- 
tiOD  dotale  mobilière  la  transmission  d'une  propriété  immobi- 
lière, ne  peut,  quant  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
être  considérée  comme  l'exécution  du  contrat  de  mariage,  et  doit 
être  passible  du  droit  proportionnel  réglé  pour  la  mutation  des 
propriétés  immobilières  (Gass.,  2  avr.  18â8,  aff.  de  Beauffre- 
jnont,  n«  1669). 

S884I.  Le  droit  proportionnel  est  perçu,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  sur  le  contrat  de  mariage.  Cela  est  vrai  alors  même 
que  la  donation  constatée  par  le  contrat  n'est  pas  accompagnée 
de  racceptation  par  le  donataire.  Sous  ce  rapport,  les  donations 
de  l'espèce  diffèrent  des  donations  ordinaires  qui  ne  sont  par- 
faites et  passibles  du  droit  que  par  l'acceptation  (V.  n^'  3697  et 
suiv.).  Mais  la  dérogation  ici  s'explique  d'elle-même  :  on  pense, 
disent  avec  raison  MM.  Pont  et  Rodière,  que  l'acceptation  est 
suppléée  par  le  consentement  au  mariage.  II  y  a,  d'ailleurs,  à 
cet  égard ,  une  liaison  intime  entre  les  principes  de  la  loi  fiscale 
et  ceux  de  la  loi  civile,  d'après  laquelle  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  ne  peuvent  être  attaquées  ni  déclarées  nulles 
sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation.  —  La  Jurisprudence  ,  au 
surplus ,  a  étendu  la  règle  en  l'appliquant  non-seulement  aux 
époux,  mais  encore  aux  diverses  personnes  qui  prennent  part 
aux  stipulations  do  contrat.  Jugé,  en  effet,  que  lorsque  comme 
condition  d'une  donation  faite  aux  époux  par  contrat  de  mariage, 
le  donateur  réserve  l'usufruit  au  profit  de  sa  femme  pour  le  cas 
où  elle  lui  survivrait ,  l'acceptation  résulte  au  profit  de  celle-ci 
de  sa  seule  présence  au  contrat,  de  telle  sorte  que  l'éventualité 
prévue  venant  à  se  réaliser  à  son  profit ,  la  déclaration  delà  mu- 
talion  doit  être  faite  par  elle,  à  peine  du  droit  en  sus  (trib.  de 
Gastelsarrazin,  31  déc.  4847,  aff.  Mlquel). 

r  ' 

(i)  (Dame  Duchesnay  C.  enreg.)  —  Lb  tribunal;  —  AUendu  qu'il 
est  de  principe  que,  pour  délerminer  la  nature  et  le  caraclère  d'un  con- 
trat, il  faut  en  examiner  Tensemble  et  rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties ,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  litléral  des  termes  ; 
—  Attendu  que  l'art.  6  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Gerbet ,  qui  a 
motivé  une  perception  de  58i  fr.  25  c,  ne  contient  pas  véritablement 
donation ,  par  la  dame  Duchesnay ,  an  profit  de  sa  fille  ;  qu'en  effet ,  la 
dame  Duchesnay  ne  se  dépouille  pas  actuellement  et  irrévocablement  de 
chose  à  elle  appartenant ,  mais  s'engage  seulement  à  remettre  à  la  future 
épouse ,  sa  fille  ,  des  sommes  qu'elle  a  en  sa  possession ,  soit  comme 
ayant  administré  la  communauté,  soit  comme  tutrice;  —  Attendu  qu'il 
résulte  du  rapprochement  des  diverses  clauses  du  contrat  de  mariage  dont 
il  s'agit ,  que  c'est  la  future  elle-même  qui  se  constitue  en  dot,  et  apporte 
en  mariage  tout  ce  qui  peut  lui  revenir  dans  la  succession  de  son  père  ; 
mats  qu'il  n'y  a  aucune  transmission  ni  aucune  libéralité  à  cet  égard  de 
la  part  de  la  dame  Duchesnay  ;—  Condanwe  la  régie  à  restituer,  etc. 

Du  11  fév.  1836.-Trib.  de  la  Seine. 

(2)  Espèce  :  —  (Dame  Régnier  C.  enreg.  )  —  M.  Mannai ,  évèque  de 
Trêves ,  fit  à  madame  Régnier,  sa  nièce  ,  donation ,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  de  sa  ferme  de  Gérocourt,  en  s'en  réservant  l'usufruit,  et  en  outre 
le  droit  de  vendre  cette  ferme,  sous  la  condition  que  35,000  fr.  en  appar- 
tiendraient k  la  donataire;  il  se  réservait  aussi  le  droit  de  disposer  d'une 
somme  de  20,000  fr.,  à  prendre  sur  la  valeur  de  l'immeuble.— Le  5  déc. 
1824,  décès  du  donateur,  après  avoir  légué  à  une  belle-sœur  la  somme 
de  12,000  fr.«  à  prendre  sur  celle  de  20,000  fr.  réservée.  II  n'avait  pas 
vendu  sa  ferdae.  —  Lorsque  la  dame  Régnier  se  présenta  pour  payer  le 
droit  de  mulation  dû  pour  la  ferme  qui  lui  avait  été  donnée ,  le  receveur 
exigea  le  payement  du  droit  entier  de  mutation ,  sons  prétexte  que  la 
donation  était  une  donation  à  cause  de  mort ,  à  cause  de  la  réserve  de 
vendre  l'objet  donné. —  La  dame  Régnier  a  réclamé  la  restitution  de  la 
moitié  du  droit  perçu ,  soutenant  que  la  donation  était  bien  une  donation 
entre-vifs ,  par  contrat  de  mariage ,  passible  seulement  d'un  demi-droit , 
.  aux  termes  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7. —  Le  25  juin  1829,  jugement  du 
tribunal  de  Pontoise  qui  rejette  la  demande  en  restitution. —  Pourvoi. — 
Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  ducons.). 

La  code;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Vu  l'art.  53  de  la  loi  dn  28 
avril  1816  ; — Attendu  que  ,  dans  le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame 
Régnier,  passé  devant  les  notaires  de  Paris  le  27  avril  1811,  i'évêque  de 
Trêves  a  fait  à  la  dame  Régnier,  sa  nièce ,  donation ,  avec  réserve  d'usu- 
fruit, de  sa  ferme  de<}érocourt,  ou  de  la  somme  de  35,000  fr.  à  prendre 
avec  hypothèque  sur  le  prix  de  ladite  ferme,  s'il  avait  usé  de  la  faculté 
qu'il  se  réservait  d'en  faire  la  vente;—  Attendu  que  celte  donation  alter- 


S886.  Hais  pour  que  le  contrat  de  mariage  rende  ledrofl 
proportionnel  exigible,  il  faut  que  la  donation  constitue  réelle- 
ment une  donation  entre-vifs.  Ainsi ,  la  donation  doit  prodairO 
l'effet  ordinaire  des  donations ,  c'est-à-dire  le  dessaisisBement 
actuel  du  donateur.  Décidé,  en  effet,  que  la  constitution  d*une 
dot  évaluée  sur  les  biens  revenant  à  la  future  dans  la  succession 
de  son  père ,  faite  dans  son  contrat  de  mariage  par  sa  mère , 
ne  contient  aucune  libéralité  susceptible  d'être  assujettie  au  droit 
proportionnel  de  donation  (trIb.  de  la  Seine,  11  fév.  1836)  (1). 

8886.  Que  si  elle  était  suspendue  dans  sa  réalisation ,  le 
droit  exigible  actuellement  est  le  droit  fixe  de  5  fr.,  comme  pour 
l'institution  contractuelle  et  en  vertu  des  mêmes  dispositions.  Il 
y  a  seulement  cette  différence  entre  la  donation  ainsi  sospendne 
et  rinstilution  contractuelle,  que  la  condition ,  fût-elle  le  prédé- 
cès du  donateur,  produit  un  effet  rétroactif  par  suite  duquel  la 
transmission  est  reportée  au  Jour  du  contrat  \  de  telle  façon  que 
le  droit  exigible  à  l'événement  reste  toujours  celui  des  donations 
entre-vifs  par  contrat  de  mariage  et  non  celui  des  mutations  par 
décès.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  dans  les  arrêts 
des  15  mai  1834  et  14  août  1838,  rapportés  au  n<>  3840. 

8889.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  donation 
d'un  immeuble  dans  un  contrat  de  mariage,  sous  la  condition 
que  le  donateur  en  retiendrait  l'usufruit  et  qu'il  aurait  le  droit 
de  vendre  l'objet  donné ,  sauf,  dans  le  cas  de  vente ,  à  payer  an 
donataire  une  somme  déterminée,  ne  peut  être  considérée  comm« 
une  donation  à  cause  de  mort,  que  c'est  là  une  donation  entre- 
vifs  ,  et  en  conséquence  que  lorsque  le  donataire ,  dans  le  cas  où 
le  donateur  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  vendre,  paye  les  droits 
de  mulation ,  la  régie  ne  doit  pas  percevoir  le  droit  de  muta- 
tion par  décès,  mais  le  droit  de  donation,  sous  la  modération 
établie  par  la  loi  en  faveur  des  donations  entre-vifs  par  contrai 
de  mariage  (Cass.,  17  août  1831)  (2). 

8888.  Par  suite  du  même  principe ,  la  régie  a  délibéré  quMI 
n'est  point  du  de  droit  d'enregistrement  pour  la  donation ,  par 
contrat  de  mariage,  d'un  trousseau  livrable  au  jour  de  la  céie- 

native  faite  à  la  future,  dans  son  contrat  de  mariage ,  était  une  donation 
entre-vifs ,  puisque  le  donateur  s'était  dessaisi  de  la  nue  propriété  des 
choses  données ,  dont  il  ne  s'était  réservé  que  l'usufruit  ;— Qu'à  la  vérité, 
le  dessaisissement  de  la  ferme  de  Gérocourt,  irrévocable  sous  tous  autres 
rapports  que  la  faculté  de  la  vente  retenue  par  le  donateur  (ce  qui  ne 
permet  pas  de  confondre  la  donation  du  27  avril  1811  avec  les  donations 
à  cause  de  mort ,  qui  laissent  au  donateur  la  liberté  de  disposer  des 
choses  données  à  litre  gratuit  ou  onéreux),  n'était  pas  irrévocable ,  en  ce 
que  l'évèque  de  Trêves  en  avait  subordonné  la  donation  à  une  clause  ré- 
solutoire, en  se  réservant  le  droit  d'en  faire  la  vente  *,  mais  qu'aux  termes 
des  art.  947  et  1086  c.  civ.,  faisant  exception  à  cet  égard  à  la  règle  gé- 
nérale établie  par  Tart.  954  du  même  code ,  les  donations  entre-vifs  ^les 
aux  futurs ,  par  contrat  de  mariage  ,  sont  valables ,  quoique  subordonnées 
k  des  conditions  dont  Texéculion  dépendrait  de  la  volonté  du  donateur  ; 
—  Que ,  de  là ,  il  suit  que  c'est  en  vertu  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite 
par  son  contrat  de  mariage  du  27  avril  1811,  que  la  dame  Régnier  a 
réuni  l'usufruit  de  la  ferme  de  Gérocourt  à  la  nue  propriété  dont  elle  était 
saisie,  et  qu'en  jugeant  que  ceUe  réunion  donnait  ouverture  au  payement 
du  droit  dont  les  mutations  par  décès  sont  passibles ,  le  tribunal  civil  da 
Pontoise  a  expressément  violé  l'art.  55  de  la  loi  du  28  avril  1816; 

Sur  le  deuîième  moyen  : —Vu  l'art.  1 5,  n»  7,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7, 
et  Taru  53  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;— Attendu  que  l'évftque  de  Trévea 
s'était  réservé,  dans  le  contrat  de  mariage  du  27  avril  1811,  la  faculté 
(le  disposer  de  la  somme  de  20,000  fr.  sur  la  valeur  toUle  de  la  ferme  de 
Gérocourt  ;  que  cette  somme ,  réservée  par  le  donateur,  ne  faisait  pas 
partie  de  la  donation,  et  n'aurait  pu ,  aux  termes  de  l'art.  1086  c.  civ.» 
y  ôtre  censée  comprise  que  pour  la  portion  dont  le  donateur  n'aurait  paâ 
di.«posé  avant  son  décès  ;— Que  cette  somme  de  20,000  fr.  lui  apparlenail 
lorsque,  par  son  testament,  il  a  légué  h  la  dame  Mannai ,  sa  belle-cœur» 
12,000  fr.  à  prendre  dans  ladite  somme  ;—  Que  c'est  de  lui  personnelle- 
ment que  la  dame  Mannai  a  reçu  ce  legs,  et  que  c'était  aussi  par  elle  que 
devait  être  payé  le  droit  d'enregistrement ,  fixé ,  pour  les  legs  de  biens 
meubles  entre  frères  et  sœurs ,  à  2  1/2  p.  100;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
considérant  ce  legs  de  12,000  fr.  comme  une  charge  dont  il  ne  devait  pas 
être  fait  déduction  sur  la  valeur  de  la  ferme  de  Gérocourt,  et  en  condam- 
nant ,  en  conséquence ,  les  sieur  et  dame  Régnier  au  payement  du  droit 
de  5  p.  100 qui  avait  été  irrégulièrement  exigé  par  la  régie,  le  tribunal 
civil  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7» 
et  expressément  violé  l'art.  55  de  la  loi  du  26  avril  1816;  —  Par  CM 
motifs ,  casse. 

Du  17  août  1851..C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1''  pr.-Panqnet»  rap.- 
Nicod,  av.  gén,,  c.  conf.-Godard  et  Tcsie-Lebeau ,  av. 


ENREGISTREMENT.— Tit.  1,  Chaï».  i,  Part.  1,  Sect.  2,  kvt.  3,  §  3. 


âô9 


^ration,  et  d^ane  pension  payable  durant  la  vie  de  ia  donatrice , 
«  celle-ci  est  décédée  avant  la  célébration  da  mariage  (déllb. 
6  avril  1841)  (1). 

j  5.  ..  De$  démissions  de  biens  ou  partages  d'ascendant» 

8S8#.  La  démission  de  biens,  sons  l'empire  des  anciens 
principes  y  était  un  acte  par  lequel  on  abandonnait  ses  biens  en 
ouvrant  sa  succession  par  anticipation ,  en  faveur  de  ses  béritiers 
présomptifs ,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  devaient  succéder  au  dé- 
mettant, suivant  l'ordre  établi  par  la  loi  (Y.  Dict.  des  dom. , 
^  Démission  de  biens).  Un  tel  acte  impliquait  l'idée  de  donation; 
mais  à  quelle  espèce  de  donation  se  rapportait-il?  Voici,  à  cet 
égard,  ce  qu'on  lit  dans  le  nouveau  Denisart,  v<^  Démission  de 
biens,  $  i,  n*  2  :  «  La  démission  de  biens  n'est  pas  donation  tes- 
tamentaire ,  puisqu'elle  a  son  exécution  do  vivant  du  démettant. 
Elle  n'est  pas  non  plus  donation  entre-vifs  ,  parce  qu'elle  n'a  pas 
rirrévocabilité ,  qui  est  l'un  des  caractères  de  la  donation  entre- 
vlb  (la  démission  de  biens  était,  en  effet,  révocable  Jusqu'à  la 
mort  du  démettant,  dans  la  plupart  des  pays).  Il  faut  donc  la  ran- 
ger dans  la  classe  des  donations  à  cause  de  mort.  On  y  reconnaît, 
en  effet,  le  caractère  de  ces  donations,  puisque  étant  la  déli- 
vrance par  anticipation  d'une  succession ,  Cest-à-dire  d'un  objet 
qui  ne  peut  exister  qu'après  la  mort  du  démettant ,  elle  est  faite 
spécialement  dans  la  vue  de  la  mort,  intuitu  mortis,,,  »  Les  droits 
étaient  perçus  en  conséquence.  Les  droits  de  contrôle  et  de  cen- 
tième denier  étaient  dus  sur  la  valeur  entière  des  biens  compris 
dans  la  démission ,  et  le  droit  d'insinuation  sur  la  valeur  des  meu- 
bles et  effets  mobiliers.  Seulement ,  comme  il  s'agissait  là  d'une 
délation  d'bérédilé  anticipée,  non  d'une  donation  entre-vifs,  le 
défaut  d'insinuation  n'entratnait  pas  la  nullité  de  l'acte  :  l'exis- 
tence n'en  aurait  été  compromise  par  l'omission  de  cette  forma- 
lité, que  dans  le  cas  où  la  démission  aurait  interverti  l'ordre  na- 
turel des  successions ,  parce  qu'alors  elle  n'aurait  pu  valoir  que 
comme  donation ,  et  par  conséquent  elle  était  sujette,  dans  ce  cas, 
à  toutes  les  règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifâ. — V.  le 
Dict.  des  dom.,  loc.  eit, ,  p.  399  et  403 ,  édit.  de  1775. 

SMIO.  Les  lois  nouvelles  ont  admis,  sous  la  dénomination 
de  partages  faits  par  père,  mère  ou  autres  ascendants  entre  leurs 
descendants ,  quelque  cbose  d'analogue  à  l'ancienne  démission 
de  biens  (c.  civ.  1075  et  suiv.);  seulement  elles  ont  attribué  à 
cette  disposition  le  caractère  de  rirrévocabilité*,  et  par  là  elles 
la  font  participer  plus  directement  de  la  nature  des  donations.  La 
eoBséquence  de  là,  en  droit  fiscal,  était  que,  dans  le  cas,  du 
moins,  où  de  tels  actes  seraient  faits  en  la  forme  des  donations 
entre-vifs,  le  droit  ordinaire  des  donations  devrait  être  perçu;  et 
c'est  en  effet  ce  que  la  loi  du  27  vent,  an  9  avait  prescrit ,  en 
déclarant,  dans  son  art.  10,  que  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  $  4,  n«  1,  et  S  6,  n^"  2,  serait  appliqué  aux  démissions  de 
biens  en  ligne  directe.  Mais  cette  disposition  a  été  modifiée  par 
la  loi  du  16  Juin  1824,  qui  se  rapproche  beaucoup  plus  des  prin- 

(i)  Voici  les  termes  de  la  délibératioD  :  «  Suivant  nne  délibératloo  du 
27  oci.  1829,  lorsqu'une  clause  d*nn  contrat  de  mariage  est  annulée  ou 
changée  avant  la  célébration,  le  droit  d'enregistrement  auquel  elle  a  été 
sonmise  est  restituable.  C'est  eh  effet  la  célébration  qui  seule  fixe  d^une 
manière  définitive  et  irrévocable  les  conditions  civiles  du  mariage.  Jusque- 
là,  Ifs  conventions  stipulées  au  contrat  de  mariage  sont  soumises  à  une 
condition  suspensive.  Par  conséquent ,  si  l'annulation  de  la  clause  s'opère 
avant  Tenregistremcnt  du  contrat,  le  droit  dont  elle  eût  été  passible  ne 
doit  pas  être  perçu.  Dans  l'espèce,  la  rente  de  5,000  fr.,  constituée  par 
madame  Féré  à  sa  fille,  ne  devait  commencer  à  courir  qu'à  partir  de  la 
célébration  de  mariage,  et  devait  cesser  au  décès  de  la  donatrice.  Ce  décès 
étant  arrivé  avant  le  mariage,  il  est  évident  que  la  donation  est  restée  sans 
effet. 

»  En  ce  qui  concerne  les  effets  mobiliers  également  donnés  à  la  future, 
•a  oppose  à  la  demande  en  restitution,  que,  nonobstant  le  décès  de  la  do- 
i!atrice,  la  donataire  pourrait  exiger  la  remise  des  objets  compris  dans  la 
tio  nation.  Cette  objection  serait  fondée,  si  la  donataire  n^élait  pas  en  même 
'(^mps  héritière  de  la  donatrice,  ou  si  la  donation  avait  été  faite  par  pré- 
ciput.  La  future  ne  devait  recevoir  les  effets  mobiliers  que  le  jour  de  la  cé- 
lébration ;  elle  ne  les  avait  point  reçus  au  moment  de  Fouverture  de  la 
■accession  de  sa  mère.  Par  conséquent,  elle  ne  peut,  aux  termes  de  Part. 
843  c.  civ»,  en  réclamer  aujourd'hui  la  remise.  11  faudrait ,  pour  quelle 
pat  se  prévaloir  contre  ses  cohériliers  de  la  donation  à  elle  faite,  que,  con- 
formément à  l'art.  845,  elle  renooç&t  à  la  succession,  pour  sVn  tenir  à  la 
doaatioB.  Or,  dans  lespèce*  la  donation  n'ayant  pour  objet  qu'un  tious- 


cipes  de  Pancienne  législation.  Aux  termes  de  Part.  8  de  eette  loi, 
«  le  droit  d'enregistrement,  fixé  par  les  $$  4  et  6  de  Part.  69  L. 
12  déc.  1798  (22  frlm.  an  7),  pour  les  donations  entre-vifs  en 
ligne  directe,  à  1  fr.  25  c.  par  100  fr.  sur  les  biens  meubles, 
et  à  2  fr.  50  c.  sur  les  immeubles,  est  réduit  en  ce  qui  concerne 
les  donations  portant  partage,  faites  par  actes  entre-vifs,  con« 
fermement  aux  art.  1075  et  1076  c.  ctv.,  par  les  père  et  mère 
ou  autres  ascendants ,  entre  leurs  enfants  et  descendants ,  m 
droit  de  25  c.  par  100  fr.  sur  les  biens  meubles  et  de  1  fr.  pal 
100  fr.  sur  les  immeubles,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  succes- 
sions  en  ligne  directe.  —  Le  droit  de  1  fr.  et  demi  pour  10  0, 
ajouté  au  droit  d'enregistrement  par  Part.  54  de  la  loi  du  28  a¥  r. 
1816,  ne  sera  perçu,  pour  lesdites  donations,  que  lorsque  lïi 
transcription  en  sera  requise  au  bureau  des  hypothèques.  »  — - 
Ainsi,  d'une  part,  iedroit  exigible  aujourd'hui  est,  quant  à  la  quo- 
tité du  moins,  un  droit  de  succession,  lequel  droit  est,  depuis 
la  loi  du  18  mai  1850,  de  1  fr.  sur  les  biens  meubles,  comme  sur 
les  biens  immeubles.  Part.  10  de  cette  loi  s'appliquent  à  toutes 
les  transmissions  à  titre  gratuit  entre- vifs  ou  par  décès  (Y.  suprà^ 
n«  3815).  Et  d'une  autre  part,  la  disposition  est  affranchie  du 
droit  additionnel  de  transcription ,  en  tant  que  la  formalité  n'est 
pas  requise.  C'est  en  quelque  sorte,  on  le  voit ,  un  souvenir  des 
anciens  principes  dans  lesquels  la  démission  était  considérée 
comme  donation  à  cause  de  mort  dont  la  validité,  en  principe , 
n'était  pas  subordonnée  à  la  formalité  de  l'insinuation. 

880t.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  avons  à  commenter  la  dispo- 
sition précitée  de  la  loi  de  1 824  et  à  faire  connaître  les  décisions 
administratives  et  Judiciaires ,  intervenues  en  fort  grand  nombre 
dans  cette  matière ,  l'une  des  plus  pratiques  du  droit  fiscal.  Nous 
laissons  de  côté  d'abord  ce  qui  se  rattache  à  la  transcription  à 
laquelle  est  consacré  le  titre  3  du  présent  traité.  Indiquons  seu- 
lement Ici  que  l'administration  elle-même ,  étendant  le  principe 
d'affranchissement  établi  par  la  loi ,  décide  que  la  renonciation 
faite  par  vn  ascendant  à  l'usufruit  qu'il  s'était  réservé  dans  le 
partage  anticipé  de  ses  biens  entre  ses  enfants ,  n'est,  de  même 
que  la  donation  de  la  nue  propriété ,  sujette  aux  droits  de  trans* 
cription  qu'autant  que  cette  formalité  est  requise  (solut.  20  Julll. 
1830  (2).— Conf.  déllb.  1«'  mars  1833).— Quant  au  droit  d'en- 
registrement, les  difOicullés  du  sujet  se  réfèrent  :  1*  aux  person- 
nes entre  lesquelles  Pacte  doit  intervenir;  2'  aux  biens  qui  en 
doivent  faire  Pobjet  et  à  leur  division  ;  3<»  à  la  forme  et  aux  con- 
ditions de  l'acte.  C'est  dans  cet  ordre  que  nous  les  apprécierons. 

889!l.  Des  personnes  entre  lesquellet  doit  intervenir  le  par* 
tage  d^ascendant,  —  En  principe ,  Pacte  dont  il  s'agit  Ici  eon« 
stitue  le  partage  anticipé  d'une  succession;  le  sens  intime  Indi- 
querait donc  qu'il  doit  avoir  lieu  entre  l'auteur  et  ceux  qui  sont 
directement  appelés  à  lui  succéder.  Dans  les  anciens  principes , 
nous  l'avons  indiqué  déjà,  la  démission  de  biens  qui  intervertis- 
sait Perdre  des  successions  ne  constituait  pas  une  démission  de 
biens  véritable  :  c'était  une  donation  ordinaire.  On  lit,  en  effet, 

seau ,  est  évidemment  fort  inférieure  à  la  valeur  des  droits  héréditaires 
de  la  donataire,  et  la  renonciation  n'est  en  aucune  manière  présumable.  » 
Du  6  avTil.-lb41.-Délib.  de  la  régie. 

(2)  Etpècê  :  —  (Enreg.  C.  veuve  C.J)  —  En  1826,  la  veuve  G...  a 
fait,  par  acte  notarié,  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  sous  ré- 
serve de  Pusufruit  des  immeubles.  ~  Il  a  été  perçu  i  p.  100,  suivant 
Part,  o  de  la  loi  du  16  juin  1824.  —  En  1829,  la  veuve  C...  renonce  à 
son  usufruit  :  il  n^cst  perçu  sur  cet  acte  que  le  droit  fixe  de  3  fr.  comme 
réunion  d'usufruit  à  la  nne  propriété.  —  Mais,  depuis,  on  a  demandé  on 
supplément  de  1  fr.  50  c.  pour  100  pour  droit  de  transcription  (Cass., 
6  janv.  1830).  —  On  a  résisté,  et  voici  ce  que  la  régie  a  décidé  :  L'art.  3 
delà  loi  du  16  juin  1824,  qui  a  réduit  les  droits  d'enregistrement  sur  les 
donations  conienant  partage  par  les  ascendants ,  porte  que  le  droit  de 
1  1/2  p.  100  ne  sera  exigible  que  lorsque  la  transcription  en  sera  requise 
au  bureau  des  hypothèques  ;  cet  article  a  donc  dérogé  sur  ce  point  à  la 
disposition  générale  de  Tart.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  prescrit 
la  perception  de  ce  droit  au  moment  même  de  Penregistrement  des  actes 
susceptibles  d'être  transcrits.  —  Ainsi  la  disposition  exceptionnelle  de  la 
loi  du  16  juin  1824  embrasse  la  renonciation  à  Pusufruit  réservé  dane  le 
partage ,  comme  la  donation  de  la  nue  propriété  :  en  sorte  que,  pour  Pine 
et  pour  l'autre,  le  droit  de  transcription  ne  doit  être  exigé  que  lors  de  la 
présentation  de  Tacte  à  la  formalité  de  la  transcription.  En  conséquence, 
la  demande  en  supplément  de  droit  a  été  abandonnée. 

Du  20  juili.  I830.-Solution  de  la  régie. 
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itona  la  IHcU  tordon.»  ^»  et^,  p.  403  ;«  Loraqae  la  démls- 
M<m  e$<  CtiU  suivant  l'orëre  des  successions  »  ce  D'est  qo'one  dé- 
latioQ  d'hérédité  aaticipée,  qui  n'est  point  svjette  aux  formalités 
prescrites  pour  ladonatioe  ealre-vifs ,  ni  par  conséquent  soscep* 
nit^lede  noUitô ,  faute  d'avoir  été  insinuée...  Mais  si  la  démission 
iniervmit  Pordr$  4^  tucc^uiwM  ^  elle  ne  peut  valoir  que  oomme 
donation,  elle  est  irrévocable,  #<  elle  ut  sujette  à  toutes  les  rè- 
gles prescrites  pour  les  donations  entre-vifs.  »  Conformément  à 
ces  principes,  radmlnlstration  avait  pensé  d'abord  qu'une  donation 
lall^  4  de  petits-enfants ,  leurs  père  et  mère  encore  vivants ,  ne 
devait  pas  être  considérée  oomse  ina  démission  de  biens ,  dans 
Je  sens  4e  l'art.  3  de  la  loi  da  16  iuin  1824 ,  parce  que  le  par- 
laf  e  de  présuccession  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  de  ceux  qui 
sont  appelés  directement  è  succéder  ;  que.  dès  lors ,  cette  donation 
devait  payer  le  droit  ordinaire  des  donations  en  ligne  directe 
(solut.  50  mars  1825). 

f  ^•A.  Plus  tard,  la  régie  augurant  de  la  faveur  avec  laquelle 
les  dispositions  de  l'espèce  étaient  traitées  sur  d'autres  points  par 
la  Jurisprudence,  que  sa  décision  pourrait  n'être  pasaeonelllte, 
allait  elle-méipe  au-devant  d'une  modification  qu'elle  prévoyait, 
et  décidait,  au  eontraire,  que  le  partage  anticipé  fait  par  un  aYeui 
entre  ses  petits-enfants ,  du  vivant  de  leurs  père  et  mère ,  doit 
jouir  de  la  réduction  des  droits  accordés  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
16  Juin  1824  (sel.  37  oct.  1833)  (1). 

S  8941.  Elt,  en  effet,  lorsque  la  question  s'est  préaentée  pour 
l|t  preiPière  fois  devant  la  cour  de  cassation,  cette  coor  a  plei- 
nement confirmé  les  prévisions  aasoncées  par  l'administration 
dSAS  lit  délibération  qnl  précède»  Un  jugement  ayant  décidé  que 
l'jirt.  3  de  la  loi  du  16  Juin  1834  est  applicable  à  l'acte  par  lequel 
pn  père,  faisant  le  partage  anticipé  doses  biens  entra  ses  enftots, 
QHribtte  (a  portifm  dùpimibh  ^  umde  $ei  psftff*sfi/'a«u ,  4o»l  U 
pare  pt  lam^Bsont  vivants,  l'administration  adirii§[é  eo  vate  un 
pourvoi  contre  ce  Jugement  ;  le'pourvel  a  été  ri^elé  (Beq.,  30 
déc*  1834)  (l)f  A  la  vérité,  il  y  avait  cetle  drcoostanae  partie»- 
Hère,  dans  l'espèce,  que  le  petites  était  appelé  an  partsge  fait 
par  son  a)euJ  pour  y  recevoir  seulement  la  qaolité  disponible. 
On  pouvaii  4^rB  dès  lorsque,  quant  è  cette  quotité,  l'aseendaet 
ét4U  sans  t^érltier  direct;  qu'il  était  aiosi  libre  d'appeler  qui 
que  ce  Mt  è  lui  succéder  ;  et  par  suite  qu'en  nommant  son  peUt- 

^1  )  Btpèçê  :  —  [doreg.  C.  G...)  —  Eo  1839,  acte  aotarié  par  lequel  le 
sieur  6...  fit  donation  eotre-vifs  avec  partage  aa  profit  de  sss  petits-en- 
fsnlB ,  «a  présêoee  de  leer  père ,  de  ses  immeubles  évalués.  —  Lt  rece- 
veur a  ptffi  le  droit  de  4  p.  100,  eo  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  1075  c, 
Civ,  n#  parsisrait  avoir  désigné  par  !•  OMt  dêieêndantt  que  ceux  qui  se 
troureraispiéti»  ses  seopessijiiss  au  jour  de  la  donation,  ea  qui  déjà  avait 
été  reconnu  psr  une  délibération  du  30  mars  i835.  —  Mais  la  cour  de  cas- 
sation s'est  fnoDtréa  tellement  favorable  aaa  dispositions  du  genre  de  celle 


1  p.  400  a  été  ordonnée. 
Ou  27  oei.  1832  ^lotion  de  la  régie. 

(2)  Vjpèce:  —  (ISoregr  C.  Lafar^,)  —  Par  «cte  notarié  da  16  lév. 
1833 ,  H.  Bemon  de  Mootelégier  fait  le  partage  de  tass  ses  biens  entre 
ses  enfants  ;  par  le  même  acte ,  il  fait  donation  entre-vifs,  mais  révocable 
en  cas  de  prédécès  d«  donataire,  <n  faveur  d'AdolpIie  de  LaJarge,  son 
pftit-flls,  do  quart  de  too^  s^s  bifps  présents.  Lorsque  cet  ac|e  fut  soumis  à 
renregistFempnt,  la  perceptiop  des  droits  pour  la  part  revenant  à  cbacun 
des  copartageants  fut  faite  sur  le  taui  Gié  p%r  l'art,  3  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  et  celle  à  opérer  sur  la  donation  fut  déterminée  par  les  lois  de 
IHm.  an  7,  art.  69,  fi  4,  n»  1,  §  6,  n"  2,  et  du  28  avril  1816 ,  art.  54* 
-^  Le  28  nov.  1833,  le  sieur  de  Lafarge  fit  signifier  k  la  régie  une  de- 
mande  en  restitution;  il  invoquait  le  bénéfice  de  la  loi  du  16  juin  1824 , 

Joi  réduit  le  droit  d'enregistrement  pour  les  donations  entre- vifs  en  ligne 
irecte,  de  1  fr.  25  c.  par  100  fr. ,  pour  les  meubles,  a  23  c,  et  de 

2  fr.  80  c.  I  ponr  les  immeubles ,  à  1  fr.  —  Jugement  du  tribunal  de 
Valence,  qui  ordonne  la  restitution,  «attendu  que  vainement,  peur 
écarter  l'application  de  cet  article  (art.  3  loi  du  16  juin  1824),  l'admi- 
nistration oppose  au  sieur  Lafarge  que  n'étant  pas  appelé  à  succéder  im- 
médiatement au  comte  de  Mootelégier,  son  aïeul ,  il  ne  pouvait  se  pré- 
valoir de  sa  qualité  de  descendant  ;  cette  distinction  ne  ressort  ni  du 
texte  ni  de  l'esprit  de  la  loi;  en  effet ,  l'art.  1075  c.  eiv.  »  en  autorisant 
les  partages  de  présuccession  entre  les  enfants  et  descendants  dn  dispo- 
sant, n'a  pas  exdu  ceux  de  ses  petits-enfants  qui  seraient  appelés  audit 
partage ittr  un  acte  de  sa  volonté,  à  défjMit  4s  la  qualité  de  ses  làéritiers 
leésemptifs.  »  — Pourvoi,  -r-  Anét. 


fils  et  en  le  faisant  assister  au  partage  effectué  entre  ses  enfants. 
Il  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1075  c.  elv. ,  e'est-i- 
dire  dans  le  cas  auquel  s'applique  la  modération  du  droit  établie 
par  l'art.  3  de  la  loi  de  1824.,  Mais  bàtons^nous  d'aioirter  que 
cette  circonstance  n'a  été  pour  rien  dans  les  motifs  de  l'arrêt  du 
30  déc.  1834.  La  cour  jugeait,  en  principe,  que  la  faculté  accor- 
dée par  les  art.  1075  etsuiv.  o.elv.,  aux  pères,  mères  ou  autre? 
ascendants ,  «  comprend  nécessairement  celle  de  distribuer  les 
biens,  omisso  medio ,  à  tous  les  descendants ,  en  respectant  les 
proportions  et  limites  que  la  loi  a  prescrites.  »  Elle  ajoutait  que 
«  la  loi  de  frim.  an  7,  art.  69,  $  5,  n*  4,  comprend,  sous  la  dé- 
signation de  Hgn9  directe ,  tous  les  enfants  ou  descendants  des 
donateurs.  »  Et  c'est  de  ces  considérations  que  la  cour  concluait, 
en  thèse  générale,  que  le  bénéfice  de  la  modération  des  droits  à 
percevoir  sur  les  donations  en  ligne  directe,  peut  être  réclamé 
par  les  petits-enfants,  donataires  de  leurs  ascendantS|  bien  qu*ll 
existe  des  descendants  du  premier  degrés 

SS9A.  Il  est  certain  cependant  que  la  disposition  autorisée 
par  les  art.  1075  et  sniv.  c.  civ.  est,  an  fond,  assimilée,  par  ses 
effets,  à  la  succession  dont  elle  ne  fait  qu'anticiper  rouverture. 
Or  11  est  évident ,  dans  le  cas  d'une  succession  qnl  s'ouvre  par 
décès,  que  les  petlts-enfants  du  défunt  ne  sont  pas  les  héritiers 
de  leur  aïeul  du  vivant  de  leurs  père  et  mère.  Dès  lors,  appeler 
à  sa  succession  ses  petits-enfants,  omisso  medio,  c'est  Intervertir 
l'ordre  successif-,  ce  n'est  pas,  par  conséquent,  faire  ce  partage 
depréiuoeeuion  que  la  loi  prévoit  dans  l'art.  1075;  ce  n'est  pas 
anticiper  Pouverture  de  la  succession  telle  qu'elle  est  défipie  par 
la  loi.  Comment  donc,  au  point  de  vue  du  droit  d'enregistrement, 
l'acte  fait  dans  ces  conditions  serait-U  Justement  confondu  avec 
celui  que  la  loi  du  10  Juin  1824  soumet  au  droit  réglé  pour  Us 
sueeeniom  en  ligne  directe? 

SSMI.  Ces  considérations  avalent  hitté ,  dans  la  pratique 
des  tribunaux ,  contre  l'autorité  d'un  arrêt  émané  de  la  cour  su- 
prême, et  la  question  était  ainsi  devenue  l'ot^et  d'une  controverse 
fort  vive.  D'une  part,  en  effet^  il  était  décidé  :  «  1*  que  la  donation 
par  un  afeul  de  ses  biens  à  ses  petits-enfants,  à  la  charge  par 
eux  dé  remplir  leur  père  de  sa  réserve  ^  loult  du  bénéflce  de  Ig 
loi  du  16  juin  1834,  alors  surtout  que  fe  père  a  concouru  à  l'acta 
(trth.  de  Lottviers,  25  Juill.  1840)  (5)*,  — 1«  Qu'il  en  est  ainsi 

Là  cona;  -^  Attendu  qo'U  résulte  du  rapproshesMat  des  art.  1075  el 
1070  c  civ.,  69, 1  3,  n«  4,  loi  du  12  dés.  1798  («9  fHm.  an  T),  et  8  de 
la  loi  du  18  juin  1824,  que  la  faculté  que  ks  articles  susénenoèsdn 
code  civil  accordent  aux  pères,  mères  et  autres  ascendants  de  faire  entra 
leurs  enfants  et  descendants,  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  li 
distribution  anticipée  de  leurs  biens,  comprend  nécessairement  celle  ds 
distribuer  les  biens ,  omisto  medio ,  à  tous  les  descendants ,  en  respectant 
les  proportieos  et  limites  que  la  loi  a  prescrites  i  que  la  susdite  loi  da 
fnm.  aa  7,  art.  09,  g  3,  a*  4,  comprend ,  sous  la  désignation  de  Kgm 
4ùreeUj  tous  Us  ea/aots  eo  descendants  ûts  donateurs;  que  l'art.  S  de  la 
susdite  loi  de  1824  comprend  également  dans  sa  disposition  les  donalîene 
entre-vils  en  ligne  directe  «  et  qu'ainsi  le  béoéfica  de  la  medémden  de 
droits  qu'elle  accorde,  doit  profiter  è  tous  les  enfants  eu  descendants  ea 
ligne  directe  appelés  a  participer  aux  libéralités  de  leurs  ascendants;  *« 
Attendu  qu'en  décidant ,  dans  respèce ,  qu'up  descendant  en  ligne  diiee«e 
appelé  par  la  disposition  4e  son  aJéul ,  devait  Jouir  du  béaéica  de  medé 
ration  du  droit  établis  par  TarL  S  ds  la  loi  du  18  juin  1814,  le  Irikinal 
de  Valence  a  fait  une  juste  application  de  ladite  lai;  -*  RefeMe. 

Pu  30  déc.  1834.«C  C-,  ch.  req.-MM.  Zsngiaoemi,  pr.^Eorel,  mp. 

(a)  Btpècet  —  (6amsoe  C.  nnreg.)  —  Le  sipur  Samson  avait  donné  4 
l'un  de  ses  potits-eofaats ,  par  acte  auquel  avait  concouru  le  fils  du  dona- 
teur, tous  ses  immeubles ,  à  charge  par  le  donataire  :  1*  de  pervir  at 
donateur  une  rente  viagère;  2*  de  payer  tentes  les  dettes  de  son  père  et 
de  lui  compter  une  somine  déterminée;  3*  de  payer  à  ses  deux  frères  une 
somme  de  5,000  fr.  La  régie  attribua  à  cet  acte  le  caractère  d'une  dona- 
tion ,  et  peicut  les  droits  en  ce  sens.  —  Le  sienr  Samseo  réclama  une 
diminution  dis  droit  sur  le  inadeoient  que  l'acte  était,  non  une  donation  • 
mais  un  partage.  —  Jugement. 

La  rauDHAL;  ^  Attendu  que  toute  l'importance  de  la  successinn  de 
Jean^Ambroise  Samson,  père  d'Ambroise-Bonaventure  et  afeul  de  toum- 
Eterne ,  éUit  de  30,000  fr.,  et  qu'il  pouvait  disposer  de  la  moitié  de  sef 
biens,  aux  termes  de  l'art.  913  e.  civ.;  que,  dans  l'acte  du  19  mai 
1838,  par  les  combinaisens  qui  oat  eu  lien  de  la  part  de  l'aïeul ,  qoi 
donnait  directement  à  ses  petits-enfante  et  faisait  q»  parUgs  anticipé, 
rbérilier  réservataire  a  eu  sa  réserve ,  sinon  en  immeubles  ,  aa  moins  en 
rente  et  en  argent  ;  qu'ainsi  la  totalité  des  biens  n'a  pas  pasié  4*un  de gié 
è  VmUfl  -*Allgndttqn'il  «*aglssaH  eatMlespetits-eaittts  d'tane  doù- 
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delà  iowtloii  de  tons  ses  biens  par  forme  de  partage  anticipé, 
Mte  par  un  ascendant,  et  dans  un  même  acte,  à  sa  firie  nniqne 
•a  a«x  estants  de  eelle-d  (trtb.  de  Nantes,  SO  Juiir.  1841  -,  délib. 
te  oist.  1841  (1)^  délib.  6  fév.  1844;  trlb.  de  Morlaiz,  23  mai 
t  «45,  aff.  Denis,  D.  P.  45.  4. 153)  ;—  3«  Ainsi  encore  de  Tacte 
4[«ali6é  partage  anticipé,  portant  donation  par  une  mère  de  douze 
trelsiteas  de  ses  biens  à  sa  flile  nnique,  et  d'un  treizième  aux  en- 
tants éa  cette  dernière  (trib.  de  Reims,  16  oct.  1846,  aff.  G 

D.  P.  47.  4.  S21);  -^  A^  Et  de  l'acte  par  lequel  un  père  fait  do- 
•atloa  à  sa  flUe  unique  de  tous  ses  biens,  et  en  même  temps  de 
laDve  propriété  d'onepartie  de  ses  biens  à  son  petit-Qls  (trib.de 
Saint- Yrieix»  51  Inill.  1844,  aff.  Meunier-Qulozac). 

SS0V.  Mais,  d'une  antre  part,  il  éUit  décidé  :  1«  que  l'art.  3 
4e  la  loi  do  10  Juin  i814  n'est  pas  applicable  à  l'acte  par  lequel 
«n  père  et  son  flis  unique  font  entre  les  enfants  de  ce  dernier,  ie 
partage  anticipé  de  leurs  successions  (trib.  de  Corbeil,  3  déc. 
1835  (i) ,  Vé  en  ce  sens  trib.  d'Avesnes,  6  sept.  1843,  aff.  P...; 
P»  P.  4ë«  4*  S48};  ^^  S^  Qu'il  en  est  ainsi  de  Pacte  par  lequel 

fiea  portant  partage  anticipé,  autorisée  par  Tart.  1075  c.  civ.,  et  poar 
k^el  la  loi  du  16  juin  1894  a  tooIo  rédaire  lo  droit  à  1  fr.  par  100  sar 
les  iVDicnbiM ,  dispositioa  générale  «t  favorable  que  Ton  ne  doit  point 
chercher  à  restreindre  ;  que  c^était  on  partage  de  choses  données  après 
afoir  Toillé  à  la  quoUté  disponible,  et  qoe  le  bénéfice  de  la  modération  da 
droit  pouvait  être  réclamé  bien  quMl  eiist&t  un  ascendant  au  premier  de- 
gré, surtout  quand  celui-ci  concourait  à  Tacte ,  et  en  eat  couvert  le  vice, 
s'il  avait  existé. 
Du  t5  jQill.  1840.-Trib.  civ.  de  Louviers. 

(1)  Ewpkê:  —  (Perret C.  enreg.  ^  —  Le  sieur  Lerounc  avait  fait  do- 
nation de  fous  ses  biens,  par  forme  oe  partage  anticipé,  à  la  dame  Perret, 
aa  fille  nniqnael  adoptive ,  et  aux  trois  enfants  de  celle-ci.  Lorsque  le  con- 
tint int  présenté  h  renregietrement,  le  receveur,  appliquant  les  disposi- 
tions da  rart.  5  de  la  loi  du  16  juin  1824 ,  perçut  un  droit  proportionnel 
de  1  p.  100.—  Plus  lard ,  la  régie  revint  sur  cette  perception.  Elle  con- 
sidéra le  contrat  comme  coalenanl  une  double  libéralité,  et  isolant  chacune 
d'elles,  elle  fut  d'avis  qu'en  raison  de  la  qualité  de  fille  unique  apparte- 
nant à  la  dame  Perret,  l'acte  ne  pouvait,  à  son  égard, être  réputé  donation 
portant  partage ,  Vidée  de  partage  étant  incompatible  avec  Texisteoce 
d'fnfaataaiqae.  fille  exigea  donc  un  supplément  de  droit  sur  la  déclaration 
de  la  dame  Perret —  Jugement. 

Lb  Taismiai.;  —  Attendu  que  la  donation  foite  à  la  dame  Perret ,  si 
elle  devait  être  considérée  isolément  et  appréciée  comme  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été  laite  par  acte  séparé ,  no  devrait  pas  jouir  du  bénéfice  de  la 
loi  de  1824:  car  il  est  impossible  de  voir  une  donation  portant  partage 
dans  une  libéralité  faite  par  un  père  à  son  enfant  unique,  l'idée  de  partage 
Impliquant  nécessairement  la  pluralité  des  donataires;  —  Attendu, au 
eeatraire ,  que  la  donation  faite  aux  trois  enfants  de  Perret,  considérée 
iaoiénient,  devrait  être  régie  par  la  loi  de  1824,  parce  que  c'est  réelle- 
■ont  une  donation  portant  partage  faite  par  un  ascendant  entre  trois  de  ses 
descendants  ;  que ,  nonobstant  Texistence  d'un  autre  descendant  au  pre- 
mier degré,  celte  donation  rentre  dans  les  termes  de  ladite  loi ,  déjà  in- 
terprétée dans  ce  sens  par  on  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  30  déc. 
1834;  —  Mais  attendu  que  l'acte  du  26  juillet  1S39  doit  être  considéré  et 
apprécié  dans  son  ensemble;  qu'en  résultat  définitif,  le  donateur  a  fait  don 
et  partage  par  attribution  de  tous  ses  immeubles  entre  tous  ses  descendants 
du  premier  et  du  deuxième  degré;  qu'en  agissant  ain^i ,  il  a  fait  l'acte  de 
magistrature  domestique  permis  et  encouragé  par  l'art.  1075  c.  civ.  et 
l'art.  3  delà  loi  du  16  jum  1824,  et  qu'en  soumettant  un  pareil  acte 
dans  tontes  ses  dispositions  an  droit  de  1  p.  100  seulement,  on  suit  fidè- 
*  lement  le^exte  et  l'esprit  des  lois  précitées  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne 
l'administration  de  l'enregistrement  h  restituer  aux  demandeurs  la  somme 
do  697  fr.  perçue  en  trop ,  et ,  en  outre ,  aux  dépens. 

Dtt  20  juillet  1841.-Trib.de  Nantes. 

Du  28  oct  1841  «-Délib.  de  la  régie  qui  ordonne  l'exécution  de  ce  jnge- 
■Mnt. 

(2)  fVerçsr  C  enreg.)  —  La  TaisuiiAL;  —  Attendu  que  la  donation 
dent  il  s'agit  n'étant  pas  faite  au  profit  des  suocessibles ,  ne  rentre  pas 
•ous  l'application  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  et  que,  dès  lors,  elle  ne 
peut  jouir  du  bénéfice  de  la  réduction  prononcée  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
16  juin  1824  ;  —  Attendu ,  en  effet,  que  la  loi  civile  a  pour  but  d'assurer 
la  paix  des  familles  et  de  prévenir  les  contestations  entre  les  héritiers  soc- 
cessibles  appelés  à  partager  le  patrimoine  commun;  que  la  loi  de  1824a 
toain  par  ces  considérations  favoriser  les  partages  de  biens  anticipés  ;— 
V  Attendu  que  l'éventualité  du  décès  de  Verger  père  avant  l'alfol ,  cas  dans 
^    lequel  tes  petits-enfants  deviendraient  successibles  de  leur  aïeul,  ne  peut 
modifier  l'actualité  de  la  perception  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  art  69,  g  6,  assujettit  les  donations  en  ligne  directe  de  biens  im- 
meohles  aa  droit  de  2  fr.  50  c.  par  100  fr.;  et,  au  cas  où  ces  biens 
sont  de  natatS  à  lira  transcrits»  il  falieui  au  termes  do  l'art.  84  de  la 


une  mère  ayant  deux  enfants  dont  l'un  est  célibataire,  (ait,  avec 
leur  consentement,  le  partage  de  tous  b^  biens  entre  les  enfantA 
de  l'autre  (décis.  dlr.  de  Metz,  16  mars  1839)  (3);  —  3«  Et  de 
la  donation  entre- vifs  faite  par  un  ascendant  à  son  enfant  unique 
et  au  fils  de  ce  dernier,  lorsque  surtout  cette  double  donation , 
qui  comprend  tous  les  biens  du  donateur,  est  faite  par  deux  actes 
séparés  ;  peu  importe  que  ces  actes  aient  été  passés  le  même 
jour  et  présentés  simultanément  à  l'enregistrement  (délib. 
12  fév.  1859)  (4);  —  A^  Et  de  l'acte  par  lequel  un  péra  aban- 
donne à  son  fils  unique  la  presque  totalité  de  ses  biens ,  en  attri* 
buant  à  son  pellt-fils,  pour  son  lot,  une  modique  partie,  1,000  fr., 
par  exemple ,  sur  environ  72,000  tr.  qui  formaient  l'objet  de  ce 
partage  prétendu  (trib.  deBiois,  27  août  i84o,  aff.  G...;  D.P.46. 
4.  248)^  —  5^  Ou  la  presque  universalité  des  biens  ,  meubles 
et  immeubles,  à  l'enfant  unique  et  à  chacun  des  petits-enfants, 
une  valeur  de  6  ares  38  centiares  de  terre  (trib.  de  VersaUlea , 
18  déc.  1845,  air.  Beaux  ;  D.  P.  46.  4.  249)  \  ^  6«  On  la  pres- 
que totalité  des  biens  à  une  fille  unique,  et  k  une  peUte-flllo  la 

loi  du  28  avril  1816,  à  un  droit  en  sas  de  1  fr.  50  e.  par  180  fr.;  qu'il  y 
a  donc  lieu  à  un  droit  supplémentaire  sar  la  donatioa  dont  il  s'agit  à 
l'égard  des  biens  délaissés  par  l'aTeul  à  ses  petits-enfants^  etc. 
Du  5  déc.  i833.-Trib.  de  Corbeil. 

(3)  Espèce*  —  (Dronin  C.  eoreg.)  —  Suivant  un  acte  authentique  en' 
date  du  31  janv.  1839,  la  dame  veuve  Moosa  o  fait  donation  par  fonno 
de  partage,  en  vertu  de  l'art.  1075  c.  civ«,  à  Marie  Drouin,  femme 
Martin ,  et  à  Justine  Drouin ,  ses  deux  petites-filles,  chacune  w  moitié, 
de  la  généralité  de  ses  biens  meubles  et  immeubles.-»  Il  est  dit  dans  cet 
acte  que  la  donatrice  n'a  que  deux  enfants,  Gabriel  Mouza,  célibataire, 
et  Anne  Mouza,  veuve  Drouin  et  mère  des  deux  donataires;  que  lesdits. 
Gabriel  et  Anne  Mousa  étant  eux-mêmes  d'un  Sge  avancé,  approuvent  la 
donation  et  y  donnent  leur  assentimenL  La  donation  est  faite  à  charge 
d'acquitter  toutes  les  dettes  de  la  donatrice ,  qui  se  réserve  en  entre  ta 
jouissance  des  biens  donnés.  —  Lorsque  l'acte  a  été  présenté  k  Penro* 
gistrement,  au  bureau  do  Briry,  le  receveur  a  perçu,  indépendamment 
de  deux  droits  fixes  de  2  fr.,  pour  les  consentements  des  enfants Gabriol 
et  Anne  Mouza,  le  droit  de  donation  à  1  fr.  25  c.  par  100  fr.  sur  200  fr., 
valeur  du  mobilier,  et  le  droit  de  4  p.  100  sur  3,600  fr.,  valeur  des 
immeubles.  —  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  a  réclamé  la  réduction  de 
ces  deux  derniers  droits  en  prétendant  que  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin 
1824  était  applicable,  mais  on  a  rejeté  sa  demande  t  «  Attendu  que  les 
deux  enfants  do  la  veuve  Mouza  ne  prennent  aucune  part  à  la  donation; 
Qu'il  n'est  pas  même  exprimé  qu'ils  aient  été  lotis  antérienrement;  que 
l'un  de  ces  enfants,  qui  est  célibataire,  se  trouve,  par  l'effet  de  la  do* 
nation,  privé  de  toute  part  dans  la  succession  de  sa  mère,  même  de  sa 
réserve;  qu'à  la  vérité,  suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  da 
30  déc  1834  (Bec.  pér.,  35. 1.  83) ,  Part.  S  de  la  loi  du  16  juin  1824 
est  applicable  à  l'acte  par  lequel  un  ascendant,  en  faisant  le  partage  de  ses 
biens ,  attribue  la  portion  disponible  à  l'un  de  ses  petits-enfants ,  dont  le 
père  et  la  mère  sont  encore  vivants  ;  mais  qu'aux  termes  mêmes  do  eel 
arrêt ,  l'ascendant  doit  respecter  dans  un  tel  partage  les  proportions  et 
limites  prescrites  par  la  loi ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  respèce  ac- 
tuelle, puisque  l'acle  du  31  janv.  1839  enlève  aux  enfants  de  la  veuve 
Mouza  les  droits  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi ,  que  cet  acte  ne  peut 
donc  être  considéré  comme  fait  en  vertu  des  art.  1075  et  1076  c  civ. 

Du  16  mars  1839.-Décis.  du  directeur  de  la  régie  à  Metz. 

(4^  Voici  les  termes  de  la  délibération  :  «  D'abord ,  le  partage  suppose 
des  droits  indivis ,  et  le  petits-fils  ne  pourrait  en  avoir  avec  son  père 
pour  les  biens  ou  la  succession  de  son  aïeul  qu'en  vertu  d'une  disposi« 
tion  entre-vifs  on  testamentaire.  S'il  a  été  jugé  (arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation do  30  déc.  1834,  V.  iuprà,  n*  3894)  que  Tadmission  d'un  petit-* 
fils  à  un  partage  fait  par  son  afeul  n'empécbait  point  l'application  de  la 
loi  du  16  juin  1824,  c'est  parce  qu'en  effet  il  existait  nécessairement  un 
partage  sans  lui  comme  avec  lui  dans  l'espèce  dont  il  s'agissait;  ce  qui  ne 
peut  être  lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  héritier  présomptif,  et  qu'aucune 
disposition  n'a  attribué  à  on  autre  descendant  une  part  indivise  des  biens. 
— Ensuite ,  il  ne  peut  y  avoir  partage  en  aucun  cas  dans  le  sens  de  la  loi 
du  16  juin  1824,  lorsque  les  parts  ou  prétendues  parts  sont  faites  par  des 
actes  différents ,  par  des  donations  séparées  ,  même  datées  du  même  jour 
et  présentées  en  même  temps  à  l'enregistrement.  Il  est  vrai  que  U  cour 
de  cassation  a  décidé  en  matière  de  licitation,  le  50  janv.  1BS9  (cont 
510),  que  le  partage  fait  immédiatement  après  la  licitation ,  et  présente 
en  même  temps  a  l'enregistrement,  pouvait  faire  obstacle  à  la  perception 
du  droit  de  mutation  sur  les  parts  acquises  ;  mais  il  est  douteux  que  les 
motifs  de  la  cour  de  cassation  appliqués  à  des  donations  séparées,  puis* 
sent  faire  considérer  ces  donations  comme  un  partage ,  par  la  seule  rai- 
son qu'elles  feraient  présentées  en  même  temps  à  l'ooregistrement*  m 

Du  12  léf.  1859«-uélib.  cens,  d'adm. 
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HiM  propriété  dlmmenbles  de  faible  valeur,  dont  la  fille  a  rusa 
fruit  (trib.  de  MÀcon,  18  août  4  846,  aff.  Gorréard;  D.  P.  46.  4 
S50;  PODtoise,  15  août  1846,  aff.  Gilbert;  D.  P.  ibid,;  trib.  de 
Dieppe,  3  déc.  1846,  aff.  P...;  D.  P.'47.  4.  220);— 7« Qu'il  en 
est  de  même  de  la  donation  faite  par  des  père  et  mère  à  leur  fils 
unique  et  à  leur  petit-fils,  enfant  mineur  de  leur  fils ,  de  tous 
leurs  biens  pour,  par  le  mineur,  profiter  d'une  somme  détermi- 
née sur  la  portion  disponible  des  biens  des  donateurs  (trib.  de 
Blois,  5  août  1846,  aff.  G...;  D.  P.  47.  4.  220). 

8898.  Dans  un  tel  conflit  de  décisions,  la  cour  suprême  ne 
pouvait  manquer  d'être  saisie  de  nouveau.  La  question  s'est  re- 
présentée en  effet  devant  elle;  et  sur  un  nouvel  examen ,  la  cour, 
abandonnant  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  du  30  déc.  1834 
(d<>  3894),  a  Jugé  que  la  disposition  qualifiée  de  partage  anticipé, 
par  laquelle  un  ascendant  attribue  à  sa  fille  unique  des  biens 
excédant  la  valeur  de  600,000  fr.,  et  à  l'un  des  enfants  de  celle 
fille  la  nue  propriété  d'un  immeuble,  évaluée  4  11,100  fr.,  ne 
)ouit  pas  de  la  modération  de  droits  établie  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  16  Juin  1824 ,  et  que  cette  loi  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
le  partage  a  eu  lieu  entre  les  héritiers  présomptifs  du  donateur 
(Gass.,  4  Janv.  1847,  aff.  Meunier-Quinzac  ;  L.  D.  1847.  1.  58). 
Et  cette  doctrine  a  été  reproduite  dans  deux  arrêts  ultérieurs  par 
lesquels  il  est  décidé  que  le  partage  opéré  par  un  ascendant , 
entre  sa  fille  unique  et  les  trois  enfants  de  celle-ci ,  ces  derniers 
Ireeevant  collectivement  une  part  représentative  de  la  portion 
disponible ,  n'offre  pas  les  caractères  d'un  partage  anticipé ,  et 
ne  Jouit  pas  de  la  modération  de  droits  établie  par  la  loi  de  1824 
(Req.,  5  Juin  1848,  aff.  Duport  C.  enreg.;  D.  P.  48.  107;  Gass., 
12  mars  1849,  aff.  Guyotin;  D.  P.  49.  1.  96).  Ges  trois  arrêts, 
émanés  successivement  des  deux  chambres  civiles  de  la  cour  su* 
prême ,  paraissent  devoir  fixer  la  jurisprudence  des  tribunaux 
Inférieurs,  en  les  ramenant  tous  à  ce  principe,  conforme  d'ail- 
leurs à  l'ancienne  Jurisprudence ,  que  le  partage  auquel  la  loi 
de  1824  entend  accorder  le  bénéfice  de  la  modération  des  droits, 
est  le  partage  anticipé  fait  par  un  ascendant  en  faveur  des  héri* 
fi9rs  présomptif i, 

SS99.  Au  surplus,  on  ne  doit  pas  confondre  avec  les  par- 
tages auxquels  est  refusée  la  modération  du  droit,  dans  ce  der- 
nier état  de  la  Jurisprudence ,  celui  dans  lequel  une  part  serait 
assignée  à  un  «nfant  naturel.  L'administration  a  reconnu,  avec 
raison ,  que  le  bénéfice  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  Juin  est  appli- 
cable à  un  partage  fait  par  des  ascendants  entre  tous  leurs  en- 
fants y  encore  qu'un  enfant  naturel  ait  été  appelé ,  pour  une 
part  à  ce  partage  (sol.  10  mar8-7  avril  1835).  La  loi,  en 
effet ,  donne  des  droits  à  l'enfant  naturel  sur  les  biens  des  père 
et  mère  qui  l'ont  reconnu;  par  conséquent,  le  partage,  de 
présuccession  qui   tient  compte  de  ces  droits  n'en  est  que 


(1)  Ewpècû  T  —  (G...  C.  enreg.)  —  M.  de  G...  fait  donation  entre-vifs 
de  la  nae  propriété  de  tous  ses  immeubles  à  son  petit-fils,  représeatant 
feu  M.  N...  de  G..,,  son  père,  qui  était  unique  enfant  du  donateur. — 
Le  droit  de  4  p.  100  est  perçu.  —  Réclamation.  —  On  se  fonde  sur  la 
réduction  portée  par  Tart.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  au  droit  à  perce- 
voir sur  les  partages  anticipés.  —  Jugement. 

Lb  tribunal;  —  Attendu  que  la  loi  du  82  frim.  (art.  69,  §§  4  et6)  i 
assnjetti'd'une  manière  générale  à  un  droit  de  1  fr.  25  c.  ou  2  fr.  50  c. 
pour  100  fr.  toutes  les  donations  entre-vifs  en  ligne  directe  ,  sans  admet- 
tre d'f  xceptions  en  faveur  des  donataires  qui  se  trouvaient  succe8î>ibles 
au  moment  de  la  donation  ;  que ,  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  ce 
droit  se  trouve  réduit  à  25  c.  et  à  1  fr.,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  donations  portant  partage ,  faites  par  acte  entre- vifs  ,  conformé- 
ment aux  art.  1075  et  1076  c.  ci?. ,  par  les  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants ,  entre  leurs  enfants  et  descendants;  qu'il  suit  de  là  que  la  donation 
faite  à  des  succeessibles  en  ligne  directe ,  et  qui  ne  porterait  pas  partage 
entre  eux ,  et  conséqnemment  celle  faite  à  un  héritier  unique ,  ne  peuvent 
proOter  du  bénéfice  de  la  loi  de  1824  ;  qu'en  effet ,  le  but  de  cette  loi 
a  été  principalement  d'assurer  la  paix  des  familles ,  et  que  ce  motif  n'est 
point  applicable  à  la  donation  faite  à  l'héritier  unique ,  etc. 

Da  30  janv.  1833.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(2)  Etpèeê  :  —  (Lonvet  C.  enreg.)  —  Le  9  août  1833,  les  sienr  et 
dame  Girot  ont  fait  donation  à  la  dame  Viquesnel,  leur  fille  unique ,  de 
la  Due  propriété  d'une  maison.  Les  donateurs  ont  déclaré  que  la  donation 
était  faite  dans  les  termes  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.  —  Au  moment 
de  son  enregistrement,  cet  acte  a  été  frappé  du  droit  proportionnel  de 
t  fr.  80  c,  ffxé  pour  les  donations  ordinaires  des  biens  immenbles  en 


mieux  l'Image  de  la  succession  dont  il  anticipe  PouTeriure. 

8900.  Maintenant ,  de  ce  que  l'abandon  doit  avoir  lieu  en 
faveur  de  ceux  qui  sont  directement  appelés  à  la  succestiion  dn 
donateur ,  s'ensuit-il  que  l'abandon  puisse  toujours  profiter  du 
bénéfice  de  la  loi,  par  cela  seul  qu'il  est  fait  dans  cette  condition  T 
Non.  11  est  un  cas  où  la  faveur  de  la  loi  vient  se  beurter  contre 
une  impossibilité  matérielle  :  c'est  celui  où  il  n'existe  qu'un  seul 
héritier.  La  loi  a  eu  en  vue  un  partage  ;  or,  il  n'y  a  pas  de  par* 
tage  possible  là  où  il  n'y  a  aucune  division  à  opérer.  Donc  la  do- 
nation faite  à  un  enfant  unique  est  exclue  de  la  faveur  accordée 
aux  partages  d'ascendants.  G'est  ce  qui  a  été  décidé  par  une  in- 
struction de  la  régie,  du  18  déc.  1824,  n*  1150,  $  5. 

890t.  Toutefois,  la  décision  a  été  l'objet  de  quelques  cri- 
tiques. «  Gette  solution,  disent  les  auteurs  du  Dict.  de  l'enreg., 
v«  Donation  entre-vifs,  n^*  293 ,  sera  sans  doute  modifiée.  Noua 
n'avons  point  d'exemple  qu'un  seul  enfant  soit  tenu  à  un  droit 
plus  fort  que  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs  ;  les  impôts  sont  les  mêmes, 
quel  que  soit  le  nombre  des  héritiers: dès  qu'il  y  a  abandon,  dé- 
mission ou  donation  de  tou$  les  biens  du  donateur,  il  y  a  succet" 
sion  anticipée,  et  l'on  reconnaîtra  qu'il  ne  doit  être  perçu,  dans 
tous  les  cas,  que  25  c.  ou  1  fr.  pour  100  francs  ,  selon  la  na- 
ture des  biens.  » — V.  Gonf.  MM.  Rigaud  et  Championnière,  t.  5, 
n«  2602. 

8908.  On  trouve,  en  effet,  dans  la  Jurisprudence,  quelques 
décisions  qui  sont  comme  des  tentatives  faites  vers  la  modification 
prévue  par  le  Dictionnaire  de  Tenregistrement  à  la  solution  con- 
sacrée par  l'instruction  précitée  du  18  déc.  1824.  Il  a  été  décidé 
notamment  que  la  donation  de  tous  ses  biens  faite  entre-vifs  par 
un  ascendant  ^  son  enfant  unique  ùM  jouir  de  la  réduction  du 
droit  proportionnel  portée  par  la  loi  de  1824,  si  c'est  en  vertu 
des  art.  1075  et  1076  c.  civ.  qu'est  faite  cette  libéralité,  attendu, 
d'une  part,  que  ces  articles  établissent  une  règle  générale  Indé- 
pendante du  nombre  d'enfants,  d'une  autre  part,  que  ces  mêmes 
articles ,  ainsi  que  l'art.  3  de  la  loi  du  16  Juin  1824,  n'exigent 
pas  impérieusement ,  dans  les  actes  par  lesquels  un  ascendant 
entend  faire  le  partage  de  ses  biens,  que  ce  partage  se  trouve 
matérlellementexôcuté(trib.de  Gahors,  7  avril  1836,  aff.  enreg* 
C.  Glary). 

8908.  Mais  ces  tentatives  n'ont  pas  prévalu.  Les  tribunaux 
inférieurs  et  la  cour  de  cassation  se  sont  généralement  pronon- 
cés dans  le  sens  de  l'instruction  générale  du  18  déc.  1824.  Ils 
ont  décidé,  en  conséquence,  que  la  donation  faite  entre-vifs  par 
un  ascendant  à  son  unique  descendant  n'est  pas  susceptible  de 
recevoir  l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  Juin  1024  (trib. 
de  la  Seine,  30  Janv.  1813  (1).— Conf.  même  trib.,  16  mai  1839), 
surtout  lorsque  celte  donation  n'a  pour  objet  qu'un  seul  Immeu* 
ble(Req.,  13  août  1838)  <2). 

ligne  directe  ,  conformément  à  l'art.  69,  §  6,  n<*  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  —  La  donataire,  devenue ,  femme  Louvet,  a  demandé ,  conjoin- 
tement avec  son  mari  ,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  la  réduction 
du  droit  perçu ,  à  1  fr.  par  100  fr.  suivant  la  fixation  portée  en  Tart.  S 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  et,  par  suite,  la  restitution  de  ce  qui  avait  été 
exigé  en  excédant.  —  Le  25  nov.  1835 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  maintient  la  perception  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
que ,  si,  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824 ,  le  droit  de  donation  a  été 
réduit  de  2  fr.  50  c.  à  1  fr.  par  100  fr. ,  en  ce  qui  concerne  les  donations 
portant  partage  fait  par  acte  entre-vifs ,  conformément  aux  art.  1075  et 
1076  c.  civ.  par  les  pire  et  mère  ou  autres  ascendanU ,  c'est  là  une  ex- 
ception qui  doit  être  re^treinte  dans  ses  termes,  et  qui  ne  saurait  être 
étendue  à  un  héritier  unique  et  conséqnemment  sans  partage  ;  qu'une  telle 
donation  rentre ,  dès  lors,  dans  la  catégorie  des  donations  pures  et  sim- 
ples; —  Attendu  que  le  texte  de  la  loi  no  laisse  aucune  ambigollé-,  que 
l'acte  dn  9  août  1833  n*est  pas  un  partage,  quoique  les  donateurs  aient 
déclaré  avoir  eu  l'intention  de  se  conformer  aux  art.  1075  et  1076  c.  civ.; 
que  la  qualîGcalion  donnée  par  les  parties  à  nn  contrat  ne  peut  en  chan- 
ger la  nature  lorsque  la  substance  de  l'acte  résiste  à  cette  qualification  ;— 
Attendu  que  l'acte  susénoncé  est  une  donation  de  nue  propriété  entre-viCs 
et  en  ligne  directe;  qu'ainsi  la  perception  est  régulièrement  faite...  »  — 
Pourvoi  pour  fausse  application  de  Part.  69 ,  §  6,  n*  2,  de  la  loi  du  21 
frim.  an  7  et  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  et  des  arL 
1075  et  1076  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  loi  de  1824  ne  s'applique  qu^anx  actes 
porUnt  partage ,  conformément  aux  art.  1075  et  1076  c.  civ. ,  faîl  par  les 
père  et  mère  et  ascendants  entre  leurs  enfants  et  descendants .  et  que , 
dans  l'espèce ,  où  l'acte  du  9  août  1835  no  contient  que  la  donation  entre-' 
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ne  solution  est  virtaellement  consacrée  par    d'assnrer  la  paix  des  familles.  Or  cetnotif  n 
Il  décide  que  l'acte  par  lequel  des  père  et     ment  être  invoqué  lorsque  la  succession  d( 


Bt  la  même  solution  est  virtuellement  consacrée  par 
m  arrêt  ultérieur  qui  décide  que  l'acte  par  lequel  des  père  et 
mère  donnent  d'abord  un  inuneuble  à  leur  enfant  unique,  et 
chargent  ensuite  le  donataire,  en  vertu  de  Fart.  1048  c.  civ.,  de 
restituer  la  nue  propriété  de  cet  immeuble  aux  enfants  nés  et  à 
naître  de  son  mariage,  avec  déclaration  que,  dès  à  présent,  il  est 
fait  partage  dudit  immeuble  entre  les  enfants  par  égales  portions, 
ne  peut  être  considéré  comme  constituant  un  partage  d'ascen- 
dant entre  l'enfant  donataire  et  les  petits-enfants  nés  et  à  naître, 
dans  le  sens  des  art.  i075  et  1076  c.  civ.  et  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  16  Juin  1824,  alors  même  que  les  donateurs  auraient  ex- 
primé leur  intention  d'user  de  la  faculté  accordée  par  ces  arti- 
cles; qu'on  doit  voir  dans  un  tel  acte  deux  dispositions  distinctes 
dont  la  première  opère  seule  une  mutation  actuelle  de  propriété 
au  profit  du  donataire,  et  donne  dès  lors  ouverture  au  droit  ordi- 
naire de  mutation  entre-vifs  à  titre  gratuit,  comme  si  elle  était 
Isolée,  sans  que  la  seconde,  en  tant  qu'elle  contient  un  partage 
éventuel  entre  les  enfants  nés  et  à  naître ,  puisse  influer  sur  la 
fixation  du  droit  à  percevoir  (Gass.,  âO  ]anv.  1840)  (1)., 

S9#l^.  Cette  solution ,  d'ailleurs,  ne  peut  qu'être  approuvée. 
lel ,  en  eflèt,  le  texte  de  la  loi  civile ,  autant  que  celui  de  la  loi 
fiscale,  confirment  pleinement  cette  première  donnée  fournie  par 
le  sens  Intime ,  à  savoir  :  qu'il  n'y  a  de  partage  possible  que  là 
eu  il  y  a  une  division  à  opérer.  Car,  d'une  part ,  l'art.  1078  c.  civ., 
antorise  les  père  et  mère  à  faire,  entre  leurs  enfants  et  descen- 
donff ,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens  ;  et ,  d'une  autre 
part ,  la  réduction  des  droits  d'enregistrement,  prononcée  parla 
lot  de  18t4,  est  Umltée  aux  donations  portant  partage^  faites 
par  les  père  et  mère  entre  leurs  enfants.  Il  faut  donc  pour  que 
la  donation  puisse  être  faite  dans  les  termes  de  l'art.  1078  et 
pour  que  la  disposition  de  la  loi  soit  applicable,  que  les  donateurs 
aient  phuteurs  enfants.  En  ce  sens,  la  lettre  de  la  loi  Justifie 
pleinement  la  Jurisprudence  qui  s'est  formée  sur  la  question. 
Ajoutons  maintenant  que  son  esprit  n'y  est  pas  moins  conforme. 
Le  bot  évident  de  la  loi  a  été ,  en  mettant  entre  les  mains  du 
père  ou  de  la  mère  le  pouvoir  de  partager  par  avance  ses  biens, 


Tils  de  la  nue  propriété  d'un  senl  immeable  fait  à  un  enfant  UDique ,  il 
n'y  avait  pas  liea  d'invoquer  la  loi  de  1824  ;-^D^où  il  suit  que  c'est  avec 
raigon  que  le  jugement  attaqué  a  maintenu  le  droit  perçu  par  la  régie , 
conformément  à  l'art.  69,  g  6,  n«  2,  de  la  loi  du  22  frim,  an  7  ;— Rejette. 
Du  15aoûtl838.-G.  G.,  eh.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bemard, 
lap.-flébert ,  av.  gén. ,  e.  conf.-Rigaad,  av. 

(1) Btpèi» .-^ (Enreg  C. Lafitte.)  —  Paraetedesl5etl7 avril  1837, 
M.  Jacques  Lafitte  et  la  femme  ont  fait  donation  à  la  princesse  de  la  Mos- 
eowa,  leur  fille  unique,  qui  Pa  acceptée  sooe  Tautorisation  de  son  mari,  de 
la  nue  propriété  de  leur  bôtel  situé  à  Paris,  me  Lafitte,  n"»  19,  les  dona- 
lenrs  s'en  réservant  l'usufruit  jusqu^après  leur  décès.  Après  avoir  déclaré 
que  cette  donation  est  faite  à  titre  de  présuccession,  en  vertu  des  art.  1075 
et  1076  c.  civ.,  l'acte  ajoute  :  «  En  outre,  la  présente  donation  est  faite 
à  la  cbarge  par  la  donataire  de  restituer  rh6tel  et  ses  dépendances,  après 
son  décès,  aoz  enfants  nés  ou  à  naître  de  son  mariage,  lesquels  enfants 
Isi  donateurs  substituent  à  la  donataire,  s'ils  lui  survivent,  réserve  ex- 
presse étant  faite  au  profit  de  M.  et  madame  de  la  Moscowa  de  l'usufruit 
dndit  hôtel,  la  substitution  ne  devait  avoir  d'effet  que  pour  la  nue  pro- 
priété seulement.  Et  il  est  fait  dès  à  présent  partage  dudit  hôtel  par  é^^les 
portions  entre  les  enfants  de  M.  et  madame  de  la  Moscovra ,  ce  qui  est  ao- 
cepté  par  ces  derniers.  Dans  le  cas  où  cesdils  enfants  viendraient  à  pré- 
déoéder  madame  leur  mère ,  elle  sera  réputée  avoir  toujours  été  libre  pro- 
priétaire dudit  hôtel.  »  —  Soumis  à  l'enregistrement,  cet  acte  a  été  frappé  : 
1*  d'un  droit  proportionnel  de  2 1/2  p.  100,  établi  sur  les  donations  d'im- 
meubles «n  ligne  directe,  et  2*  du  droit  proportionnel  de  transcription  de 
1  1/2  p.  100.  Ces  droits  montant  ensemble  à  4  p.  100  ont  été  perçus  à 
raison  d'un  capital  de  600,000  fr.  —  M.  Lafitte  a  attaqué  la  perception 
du  droit  de  donation  de  2  1/2  p.  100. 11  a  prétendu  que  l'acte  des  15  et 
17  avril  1637  consUtnait  nn  partage  d'ascendant  et  devait,  dès  lors,  jouir 
de  la  réduction  du  droit  à  1  p.  100,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin 
1824. 

19  aoAt  1638,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  ordonne  la 
restitution  de  ce  qui  a  été  perçu  au-dessus  du  taux  de  1  p.  100  (sauf  le 
droit  de  transcription),  parles  motifs  suivants:  «Attendu  que,  dans  Tacte 
du  17  avril  1837,  les  sieurs  et  dame  Lafitte  ont  déclaré  qu'ils  stipulaient 
dans  le  but  d'établir  un  partage  dans  les  termes  des  art.  1075  et  suiv.  c. 
dv.,  entre  la  dame  de  la  Moscowa,  fille  unique  des  donateurs,  et  les  en- 
fants nés  et  à  nattre  de  cette  dernière;—  Attendu  que  Tarticle  précité 
prévoit  lui-même  le  partage  entre  les  enfants  de  plusieurs  degrés,  en  por- 
tant textuellement  que  le  partage  peut  être  fait  entre  les  enfants  et  descen- 
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d'assurer  la  paix  des  familles.  Or  cetnotif  ne  saurait  manifeste- 
ment être  Invoqué  lorsque  la  succession  doit  être  déférée  à  un 
seul  héritier  présomptif.—  On  peut ,  à  la  vérité,  opposer  quelques 
arrêts  desquels  il  résulte  que  l'art.  3  de  la  loi  de  1824,  doit 
recevoir  son  application ,  quoique  les  donations  faites  en  vertu 
des  art.  1075  et  1076,  ne  contiennent  pas  de  partage;  et  c'est, 
en  effet,  l'une  des  considérations  sur  lesquelles  repose  le 
Jugement  ci-dessus  cité  du  tribunal  de  Cahors,  du  7  avril  1836 
(V.  n^  3902).  Mais,  ce  serait  confondre  des  questions  par- 
faitement distinctes.  Dans  toutes  les  espèces  de  ces  divers  arrêts 
qui  sont  rapportés  plus  bas  (V.  n«*  3034  et  suiv.) ,  il  s'agissait 
de  donations  faites  à  plusieurs  enfants,  mais  dont  les  actes 
n'exprimaient  pas  les  parts  afTérentes  à  chacun  des  dona- 
taires. La  cour  de  cassation  a  jugé,  dans  tous  ces  cas,  que,  si 
les  père  et  mère  nVaient  pas  fait  la  division  des  lots  entre  ieurs 
enfants,  leurs  dispositions  ne  rentraient  pas  moins  dans  les 
termes  des  art.  1073  et  1076  c.  civ.,  parce  qu'alors,  à  défaut 
d'allotissements,  la  loi  commune  réglait  la  stipulation.  Les  dona- 
teurs étaient  censés  avoir  disposé  de  leurs  biens  par  égales  por* 
lions.  Mais  on  ne  peut  tirer  de  là  aucun  argument  contraire  à  la 
solution  admise  dans  l'espèce  actuelle  où  il  est  physiquement 
impossible ,  à  la  loi  comme  à  l'homme ,  de  flxer  des  parts ,  puis- 
qu'il n'y  a  point  de  copartageants. 

S900.  Ces  considérations  ont  fait  étendre  la  solution  admise 
au  cas  d'un  partage  anticipé  fait  par  des  époux  entre  les  enfants 
d'un  premier  lit  et  l'enfant  unique  d'un  autre  lit,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  l'abandon  fait  à  ce  dernier.  Spécialement ,  il  a  été 
décidé  que  dans  le  cas  où  des  époux  mariés  en  secondes  noces 
font ,  par  le  même  acte,  donation  de  leurs  biens ,  savoir  :  le  père 
aux  trois  enfants  issus  du  premier  lit ,  la  mère  à  Penfant  unique , 
pareillement  Issu  d'un  premier  mariage ,  la  réduction  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement  à  1  fr.  p.  100 ,  établie  par  la  loi 
du  16 Juin  1824,  pour  les  donations  portant  partage,  n'est  ap« 
plicable  qu'à  la  première  de  ces  dispositions  ;  et  que  celle  de  la 
mère  est  sujette  au  droit  proportionnel  de  4  p.  100  (trib.  de  Vi* 
try-le-Français ,  6  Janv.  1847,  aff.  Marguet,  D.  P.  47.  3.  207). 

dants  du  donateur;  qu'ainsi  l'acte  dont  il  s'agit,  conforme  aux  articles 
précités,  doit  jouir  do  bénéfice  résultant  de  Fart.  3  de  la  loi  do  16  juin 
1824,  qui  fixe  le  droit  à  percevoir  sur  ce  partage  à  1  p.  100  pour  les  im- 
meubles, tel  qu'il  est  réglé  pour  les  successions  en  ligne  directe.  »  — ' 
Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  69,  g  6,  n*"  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  8, 
et  fausse  application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824.  —  Arrêt  (apr. 
délib.  en  en.  du  cons.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  l'art  69,  g  6, 
n<*  2,  de  la  la  loi  du  22  frim.  an  7;  •—  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du 
16  juin  1824  ne  réduit  le  droit  proportionnel  qu'en  ce  qui  concerne  les 
donations  portant  partage,  conformément  aux  art.  1075  et  1076  c.  civ., 
et  que  ceUe  disposition  exceptionnelle  ne  peut  être  étendue  au  delà  des 
termes  dans  lesquels  elle  est  conçue;  —  AUendu  que  l'acte  de  donation  en- 
tre-vifs, des  15  et  17  avril  1837,  contient  deux  dispositions  distinctes; 
— Que,  par  la  première,  les  époux  Lafitte  ont,  conformément  aux  art.  1075 
et  1076  c.  civ.,  donné  à  la  princesse  de  la  Moscowa,  leur  fille  unique,  la 
nue  propriété  de  l'hétel  dont  ils  étaieni  propriétaires  et  dont  ils  se  sont  ré- 
servé Tusofruit;  —  Que,  par  la  seconde,  ils  ont,  en  vertu  des  art.  1048 
et  suiv.  du  même  code,  grevé  cette  donation  d'un  droit  de  restitution 
en  faveur  des  enfants  nés  ei  à  nattre  de  la  princesse  de  la  Moscovra;  — 
Attendu  que  cette  donation  ne  contient  pas  et  ne  pouvait  pas  contenir  de 
partage  entre  la  princesse  de  la  Moscowa,  instituée  donataire  de  l'im- 
meuble objet  de  la  donation ,  et  les  enfants  nés  et  à  naître  de  ladite  dame 
de  la  Moscowa,  appelés  à  recueillir  la  restitution  dont  leur  mère  a  été  grevée; 

Attendu  que,  par  la  donation  dont  il  s'agit,  la  princesse  de  la 
Moscowa  a  été  seule  investie  de  la  propriété  de  l'immeuble  donné,  et  que 
la  donation  qui  lui  a  été  faite  a  seule  opéré,  quant  à  présent,  la  mutation 
de  propriété  qui  donne  lieu  au  droit  d'enregistrement  de  cette  donation  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'alors  même  qu'on  pourrait  considérer  l'acte  dont  il  s'agit 
comme  contenant  nn  partage  entre  les  enfants  nés  et  à  naître  de  la  prin- 
cesse de  la  Moscowa,  ce  prétendu  partage  d'un  droit  éventuel  ne  saurait 
influer  sur  la  fixation  do  droit  de  mutation ,  auquel  la  donation  faite  au 
profit  de  la  princesse  de  la  Moscowa  a  donné  ouverture;  ^  Qu'ainsi,  en 
considérant  l'acte  de  donation  faite  à  la  princesse  de  la  Moscowa  comme 
un  partage  fait  aux  termes  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  qui  ne  pouvait 
donner  lieu  qu'au  droit  de  1  p.  100,  fixé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  cette  loi,  et  a 
formellement  violé  l'art.  69,  §  6,  n»  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Casse. 

Du  20  janv.  18iO.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dnnoyer,  f.f.  depr.-Moreau, 
rap.-Tarbc,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Moreau,  av. 
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8909.  Néanmoins ,  l'administration  elle-mftme  admet,  à  cet 
égard ,  une  exception  qui  parait  rentrer  mieux  dans  l'esprit  de 
la  loi.  fille  considère  que  si,  à  la  vérité  »  les  biens  sont  aban- 
donnés par  Tun  des  époux  à  son  enfant  unique,  ce  qui  ferait  tom- 
ber, de  ce  chef,  la  disposition  dans  les  termes  de  la  Jurispru- 
dence attestée  par  les  arrêts  du  13  août  1858  et  20  janv.  1840 , 
on  ne  peut  cependant  se  refuser  à  reconnaître  que  la  donation  a 
pour  objet,  dans  son  ensemble ,  de  prévenir  les  difficultés  que  le 
partage  des  successions  du  père  et  de  la  mère  pourrait  occa- 
sionner entre  leurs  enfants ,  ce  qui  la  place  dans  les  termes  des 
art.  1075  c.  clv.  et  3  L. du  16  Juin  1824.  En  conséquence,  Pad- 
mlnlstratlon  décide  que  l'abandon  de  leurs  biens  fait  par  des 
père  et  mère  à  leur  enfant  unique  issu  de  leur  mariage ,  et  à 
deux  enfants  du  premier  Ht ,  constitue  un  partage  anticipé  auquel 
est  applicable  la  loi  du  16  ]uln  1824  (délib.,  15  mai  1846,  alT.  de 
Pully,  B.  P.  46.  4.  231.  —  Conf.  trlb.  de  Ghèteau-Thierry, 
18  avril  1846  ,  air.  D...,  D.  P.  47.  4.  222). 

S1I09.  Ainsi,  sauf  cette  dernière  exception,  la  loi  de  1824 
ne  reçoit  d'application  qu'aux  donations  de  biens  susceptibles 
d'être  partagés  entre  plusieurs  béritiers  présomptifs;  elle  ne 
s'applique  pas  lorsqu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  partage ,  c'est-à-dire 
quand  il  y  a  un  seul  successlble.  C'est  la  conséquence  de  ce 
principe  qu'en  matière  fiscale ,  plus  qu'en  aucune  autre  encore , 
on  ne  peut  ni  étendre  ni  restreindre  les  termes  de  la  loi.  Celle  de 
1824,  répétons-le,  ne  parle  que  des  donations  portant  partage 
qui  sont  l'objet  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  et  la  preuve  que 
le  partage,  soit  qu'il  s'opère  par  la  stipulation ,  soit  que  la  loi 
commune  le  règle,  n'est  pas  un  mot  vide  de  sens»  c'est  que  la 
rubrique  sous  laquelle  sont  placés  les  deux  articles  précités  est 
Intitulée  :  des  partages  faits  par  père ,  fii^e  ou  autres  ascendants 
ên(re  leurs  descendants, 

•••••  Mais  lorsque  l'ascendant  a  plusieurs  béritiers  l'a- 
bandon qu'il  fait  de  ses  biens  doit-il  être  fait  en  faveur  de  tous 
ces  héritiers ,  pour  qu'il  participe  au  bénéfice  delà  loi  de  1824  ? 
Ici  encore ,  les  principes  généraux  fournissent  la  solution.  C'est 
d'un  partage  anticipé  de  succession  qu'il  s'agit;  car  la  disposi- 
tion prévue  par  l'art.  1075  c.  civ.,  est  assimilée,  au  fond ,  à  la 

(1)  £jp^.*— (Eoreg.  C.  LoQi8«Pbllippê.)*^LeTaoûtl830iLonis- 
Philippe ,  roi  des  Français ,  alors  due  d'0rl4aii«  et  lienlenent  geoéral  dn 
royaume ,  ayant  boit  eafaals  vivaols ,  fit  donation  à  sept  d'entre  eux  dé- 
nommés, dans  l'acte  do  doaatioa  paasé  devant  H*  Deatend ,  notaire  à 
Paris ,  de  certains  biens  meubles  et  immeubles  évalués ,  les  premiers , 
à  9  mmione  11,960  fr.  74  cent.;  ksseeond8,à  26  millions  712,500  fr. 
-^  il  fat  stipulé,  à  l'égard  de  plusieurs  immeubles  donnés,  que  les  uns 
seraient  indivis  avec  madame  la  princesse  Marie-Amélie ,  mère  des  do- 
nataires ,  les  antres ,  ainsi  que  plnsieore  choses  mobilières,  avec  la  prin- 
cesse Adélaïde,  ssrar  dn  prîKe  doontevr,  le  tout ,  »ons  la  réserve  de  ce 
dernier  qn*il  conserverait  pondant  sa  vio  Tusafrait  des  biens  compris  dans 
l'acte  de  donation  ;  cet  acte  ne  contenait ,  d'ailleurs ,  ancnn  partage  for- 
mel entre  les  donatairee.-^Suivant  rautorisatioa  du  ministre  des  finances, 
donnée  snr  la  demande  dn  eienr  Ondard ,  directeur  do  domaine  privé  du 
roi  f  la  donation  fat  enregistrée  en  débet  le  Jour  de  sa  date  $  cependant  les 
droits  d'enregistrement  forent  liquidés  snr  le  taux  des  lois  des  22  frim. 
an  7  et  28  avril  1816,  savoir:  à  1  fr.  25  cent,  par  100  fT.  pour  lés  biens 
meubles ,  et  à  2  fr.  50  cent  pour  les  immeoMes,  outre  le  droit  de  trans- 
cription fixé  à  i  1/2  pour  100.  lia  liquidation  entière  s'éleva,  le  décime 
compris,  à  1  million  S99,i69  fr.  40  cent.  —  La  régie  a  prétendu  qu'elle 
en  donna  connaissance  an  sieor  Ondard  ,  pour  qu'il  eût  à  contester  s'il  le 
jugeait  à  propos.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  payement  des  droits  dVnregistre- 
ment  fut  effectué  en  trois  fois,  ainsi'qu'il  suit  :  2  Inillet  1851,  603,981  fr. 
96  cent.;  17  décembre  suivant,  256,990  fr.  44  cent.  ;  26  avril  1833, 
i38 ,367  fr.  —  Cependant,  le  10  déc.  1833,  le  sieor  Oudard  ,  en  »  qoa- 
•  lité  ,  demanda  au  ministre  des  finances  le  remboursement  de  559  «888  fr. 
04oent«  indûment  perçus  par  la  régie,  il  se  fondait,  dans  cette  demande 
en  restitution  on  en  réduction  de  droits,  snr  ce  qne  la  donation  dn  7  août 
devait  être  considérée  comme  un  partage  fait  par  un  père  entre  ses  en- 
fants ,  et  participer  au  bénéfice  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  qui, 
dans  les  cas  d'un  pareil  partage,  réduit  les  droits  d'enregistrement  à 
25  cent,  par  100  fr.  pour  les  meubles ,  et  a  1  fr.  pour  les  immeubles.  — 
Le  ministre  n'accueillit  pas  ces  prétentions.  —  27  mai  1834^  assignation 
aux  mêmes  fins  par  le  sieur  Ondard  contre  la  régie ,  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine. •- La  régie  conclut  à  ce  que  la  demaade  dn  sieur  Oudard 
fût  déclarée  irrecevable  et  non  fondée,  1'  parce  que  !a  prescription  bien- 
nale était  acquise  contre  lui  ;  2<*  parce  que  la  donation  du  7  août  n'avait 
pas  le  caractère  d'un  partage  d'ascendant. 
6  août  1834,  Jugement  du  tribunal  qui ,  statuant  en  dernier  ressort , 
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succession  dont  elle  ne  fait  qu'anticiper  rouvartnre.  Or  db^ 
succession  qui  s'ouvre  naturellement  se  partage  entre  lout  les 
héritiers  du  défunt.  11  n'y  a  donc  pas  réellement  partage  de  pré» 
succession  si  l'abandon  n'est  fait  à  tous  les  héritiers  présomptifs.  . 
C'est  en  ce  sens  que  Tart.  1078  c.  oiv.,  dispose  :  «  Si  le  partage 
n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui  existeront  à  l'époque  da 
décès  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés ,  le  partage  sera 
nul  pour  le  tout.  11  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la 
forme  légale ,  soit  par  les  enfants  ou  descendants  qui  n'y  auront 
reçu  aucune  part ,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  au- 
rait été  fait.  »  La  conséquence,  en  droit  fiscal,  serait  que 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  Juin  n'est  pas  applicable  au  partage  anti- 
cipé dans  lequel  un  ou  plusieurs  des  béritiers  présomptifs  sont 
omis ,  et  partant  que  l'acte  ainsi  fait  donne  ouverture  au  droit 
ordinaire  des  mutations  entre-vifs  à  titre  gratuit. 

S9tO.  Cependant  cette  conséquence  a  été  contredite.  L'art. 
1078,  dit-on ,  n'empécbe  pas  que  l'acte  ne  soit  parfait  entre  les 
parties  contractantes  par  le  consentement  et  l'acceptation  qu'il 
contient  \  il  fait  seulement  que  l'acte  porte  une  cause  d'annula- 
tion. Mais  celte  cause  de  nullité  n'est  pas  établie  en  faveur  de 
l'administration;  l'enfant  omis  pourra  seul  en  exolper  au  décès 
de  l'ascendant,  et  il  pourra  arriver  qu'à  ce  Jour  l'enfant  n'existe 
plus  ou  renonce  à  opposer  la  nullité.  D'ailleurs ,  une  nullité  ne 
peut  pas  changer  la  nature  de  l'acte,  et  d'une  démission  faire 
une  donation  entre-vifs:  tout  ce  qui  peut  en  résulter,  c'est  que 
l'acte  ne  produise  aucun  effet  ;  Il  est  impossible  d'exciper  d'une  ' 
cause  de  nullité  pour  en  conclure  autre  cbose  qu'une  nullité 
(V.  MM.  nigaud  et  Cbamplonnière ,  t.  3,  n»'  â005  et  2618).  fit 
la  cour  de  cassation  a  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  des  descen- 
dants a  été  omis  par  l'ascendant  dans  l'acte  de  donation  portant 
partage ,  la  possibilité  on  l'éventualité  d'une  action  en  nullité 
de  la  donation  par  ce  descendant,  ne  changeant  rien  à  la  nature 
de  l'acte  par  rapport  à  la  régie ,  et  demeurant  indifférente  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  11  s'ensuit  qu'elle  ne 
peut  pas  se  faire  une  exception  d'une  action  qui  lui  est  tout  à  fait 
étrangère  (R^.»  26avr.  1836)  (1). 

suit.  On  peut  répondre  à  cela  que  la  question,  pour  l'ad- 

condamne  la  régie  à  ta  restitution  ,  par  les  motifs  suivants  :—  «Attendu 
que,  sous  l'empire  de  la  loi  do  i2*frim.  an  7,  toutes  les  donations  entre- 
vifs en  ligne  directe ,  étalent  assujetties  par  les  gg  4  et  6  de  l'art.  69  de 
cette  loi ,  au  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  25  cent,  pour  100  sur  les 
meubles ,  et  2  fr.  50  cent,  pour  100  sur  les  immeubles ,  tandis  qne ,  par 
les  §8  1  et  3  du  mémo  art.,  le  droit  pour  les  mutations  par  décès  dans  la 
même  ligne  n'était  que  de  S5  cent,  sur  les  meubles  et  de  1  fr.  sur  les  im- 
meubles ;  —  Attendu  que  la  loi  dn  16  juin  1824  a  eu  pour  objet  de  faire 
disparaître  l'Inconséquence  qu'il  y  avait  de  soumettre  à  des  droits  aussi 
différents  des  mutations  qui  se  faisaient  à  l'égard  des  mêmes  biens ,  entre 
les  mêmes  personnes  et  au  même  titre  gratuit*,  que  son  art.  3  porte  en 
effet  :  —  Attendu  que  cette  disposition  a  laissé  soumises  au  droit  ûié  par 
les  98  4  et  6  de  l'art.  69  de  la  loi  de  l'an  7,  les  dispositions  enb^-Tifs  à 
titre  particulier  et  qui  n^ont  pas  le  caractère  d'hérédité ,  donations  qui 
peuvent  être  considérées  comme  partielles ,  soit  quant  ani  biens  •  soit 
qnantaui  enfants;  mais  qu'elle  a  réduit  au  taux  des  successions,  déter- 
miné par  les  gg  1  et  3,  toute  disposition  générale  par  laquelle  un  père, 
réunissant  ses  béritiers  présomptifs ,  fait  de  son  vivant  ce  que  la  loi  ferait 
après  son  décès  en  leur  abandonnant  ses  biens,  et  les  en  saisissant  comme 
ils  en  seraient  saisis  à  sa  mort ,  avec  les  droits  et  les  cbarges  d'une  héré- 
dité acceptée  ;  ^  Attendu  que  c'est  une  disposition  générale  de  cette  na- 
ture que  renferme  Pacte  du  7  août  1830  dont  il  s'agit  an  procès;  — 
Attendu  que  le  lotissement  des  biens  donnés ,  ou  leur  partage  matériel 
entre  les  enfants  donataires,  n'est  pas  nécessaire  dans  l'acte  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1824  ;  qu'il  suffit  qne  l'acte 
présente  les  caractères  d'une  démission  de  biens  par  on  père  k  ses  enfants, 
d'une  disposition  par  laquelle  il  leur  ouvre  sa  succession  par  anticipation; 
que  c'est  ce  qu'ont  jugé  notamment  quatre  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
des  28  avril  1829, 1«' décembre  1831, 13  février  1832  et 26  mars  1833; 
—  Attendu ,  d'ailleurs ,  que ,  dans  l'espèce ,  il  y  avait  impossibilité  pour 
le  donateur  de  partager  entre  ses  enfants  les  biens  qu'il  leur  donnait , 
puisqu'une  partie  de  ces  biens  était  encore  indivise  entre  lui  et  d'autres 
personnes  étrangères  à  la  donation  ;  que ,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  29  mars  1831,  cette  impossibilité  suffirait  seule  pour  repous- 
ser l'objection  tirée  du  défaut  de  partage  matériel  dans  l'acte  ;  — Attendu 
qu'à  la  vérité,  le  donateur  n'a  pas  non  plus  déterminé  dans  la  donation 
la  quote-part  qu'il  entendait  attribuer  à  chacun  des  sept  donataires  dans 
les  biens  donnés  ;  mais  que ,  par  cela  même  ao'il  les  leur  a  donnés  enn- 
jointement  et  snns  inégalité  de  parts,  il  est  rtfpijté  de  pl^  droit  le«  en 
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las  de  savoir  si  elle  peut  ou  non  se  préva-  civil ,  an  tel  p&rtafe  doit  nécessairement, 

allité  dont  est  entachée  la  disposition  consi-  cession  dont  il  anticipe  l'ouverture,  étrefai 

k  de  Drésucci»ssion  :  la  auefilion  uniaue.  Dour  tiers  Drésomotifs  fit  n'axisla  daa  .  oomniA  nai 
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ttinistration  y  n'est  pas  de  savoir  si  elle  peut  ou  non  se  préva- 
loir de  la  cause  de  nullité  dont  est  entachée  la  disposition  consi 
dérée  comme  partage  de  présuccession  :  la  question  unique,  pour 
elle»  est  de  savoir  quel  est  l'effet  réel ,  la  signiûcation  véritable 
de  la  convention  qu'on  lui  présente  à  enregistrer.  Or,  dans  l'es- 
pèce, il  y  a  une  convention  parfaite  entre  les  parties  contrac- 
lantes;  on  le  reconnaît  dans  la  doctrine  contraire.  Cette  conven- 
tion est-elle  un  partage  de  présuccession?  Non,  car  en  droit 

m  ,  ■■  I        M..MM  I  ■■■■— Il      !■ 

avoir  attribué  à  chaci»  no  geptièmo  ;  -*-  Attendu  qu'il  est  vrai  encore 
qu'ayant  hait  enfants  y  il  n'a  lait  qu'à  sept  l'abandon  ou  la  démission  de 
ffs  biens;  d^où  il  suit,  aux  termes  de  l'art.  1078  c.  civ.,  que  l'acte 
pourra  être  annulé,  si  l'enfant  qui  y  a  été  omis  est  encore  vivant  au  décès 
da  donateur;  mais  que  la  possibilité  ou  l'éventualité  d'une  action  en  nul- 
iiié  qui  n'appartiendrait  qu'aux  parties  privées ,  ne  change  pas  la  natare 
de  1  acte  à  l'égard  de  la  régie  de  l'enregistrement  ;  que ,  malgré  cette 
éveotoalité  d'annulation,  Pacte  n'est  pas  moins  resté  sons  l'application 
de  ia  loi  de  i8t4,  ainsi  que  Pont  décidé  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt 
du  31  déc.  1831,  et  la  régie  elle-même  par  deux  décisions  des  10  nov. 
1831  et  14  fév.  dernier;  —  Attendu  qu'en  appliquant  l'art.  3  de  la  loi  du 
16  juin  I8t4  à  l'acte  dont  il  s'agit,  les  droits  à  percevoir  pour  l'enregis- 
trvment  de  cet  acte  devaient  être  liquidés ,  y  compris  celui  de  transcrip- 
tion et  le  décime  sur  le  tout ,  à  la  somme  de  759,581  fr.  36  c.  ;-~Attendu 
^u'ilaété  perçu  la  somme  de  1,299,299  fr.  40  cent.,  qui  a  été  payée, 
savoir  :  603,981  fr.  96  cent.,  le  2  juillet  1831  ;  256,920  fr.  44  cent.,  le 
i7  déc.  suivant,  H  438,367  fr.  00  cent.,  le  26  avril  1832 ;  —Attendu, 
dès  lors ,  que  la  percepUon  faite  a  excédé  de  la  somme  de  539,888  fr. 
04  cent,  les  droits  qui  étaient  légitimement  dus,  et  qu'en  conséquence, 
Paetien  en  restitatiob  de  cette  somme  est  bien  fondée;  —  Attendu  que 
l'eseepiion  de  prescription ,  opposée  par  ia  régie  à  cette  action ,  ne  sau- 
vait être  admise  ;  que  te  régie  fonde  cette  exception,  en  droit ,  sur  Part.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  portant  que  toute  demande  en  restitution  de 
droits  perçus  se  prescrit  par  deux  ans,  k  compter  du  Jour  de  l'enregistre- 
flMttt,  et,  en  fait»  sur  ce  que  l'acte  dont  il  s'agit  ayant  été  enregistré  le 
7  aoùl  1830,  la  demande  en  restitution  d'une  partie  des  droits  perçus  n'a 
4té  fonnée  que  le  10  déc.  1833,  plus  de  trois  années  après  l'enregis- 


Mais  attendu  qte  la  prescription  d'une  action  ne  peut  courir  avant  que 
cette  action  soit  née  et  que  Pâetion  en  restitution  d'une  somme  oui  a  été 
payée  sans  être  due  ne  peut  exister  avant  què  ladite  somme  ait  été  payée  ; 
—  Attendu  que  la  disposition  invouttée  de  l'art.  01  de  la  loi  de  l'an  7  est 
corrélaiive  avee  celle  de  l'art.  28  de  la  même  loi ,  uni  veut  que  les  droits 
•oient  payés  avant  l'enregistrement;  que,  si  la  règle  générale,  ^osée  en 
l'aiU  61,  fait  courir  centre  la  demande  en  restitution  la  prescription  de 
deuL  ans  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  c'est  parce  qu'elle  sup- 
pose que,  suivant  l'antre  règle  générale  contenue  en  l'art.  28,  les  sommes 
dent  la  restitution  serait  demandée  auraient  été  payées  lors  de  Penregis- 
trement  de  Pacte  (  qu'ainsi ,  ces  mots  de  Part.  61 ,  à  compter  du  Jour  de 
renregistrement,  sont  tout  simplement  l'équivalent  de  ceux-ci  :  k  compter 
du  jour  de  la  reeette,  eonme  l'enseignent  les  auteurs  du  Journal  de  l'en- 
Rgislrement;  qu'en  eooséquenee,  la  demande  en  restitution  d'une  somme 
indûment  payée  pour  enregistrement  est  recevable  pendant  deux  années , 
à  compter  du  jour  o*  elle  a  élé  reçue  par  la  régie ,  encore  bien  que  Pen- 
regtstrement  ait  eu  lieu  antérieerement  au  payement  ;  —  Attendu  que  les 
sommes  perçues  par  la  régie  peur  droits  d'enregistrement  de  l'acte  dont 
il  est  question  ont  été  payées  par  le  donateur  ou  ses  agents  en  trois  fois , 
les  S  juillM7  déc*  1831,  et  26  avr.  1832;  —  Attendu  que  la  somme 
payée  le  2  jttilL  1831  ne  formait  pas  même  la  totalité  du  droit  réellement 
dû;  qu'elle  n'est  pas  et  ne  saumitètre  comprise  dans  la  demande  en  res- 
litQtion  ;—>  Attendu  que  c^est  seulement  les  17  déc.  1831  et  26  avr. 
1832  que  le  donateur  a  payé,  peur  droits,  des  sommes  excédant  celles 
qui  étaient  légiltmement  dues  i  que  c'est  donc  Seulement  k  partir  de  ces 
époques  que  la  preseriptien  de  deux  ans  a  pu  commencer  à  courir  contre 
Ifadion  en  restitutien ,  et  qu'en  partant,  soit  de  Puno ,  soit  de  Pautre  de 
ces  mêmes  époques ,  deux  années  ne  s'étaient  pas  écoulées ,  et ,  consé- 
quemmeot,la  proscription  n'éuit  point  acquise ,  lorsque ,  le  10  déc* 
1853,  la  demanda  en  restitution  a  été  formée;  —  Attendu  qu'il  importe- 
rait peu  que  la  régie  eût  averti  un  agent  du  donateur,  par  une  lettre  du 
10  fev*  1831,  des  prétentions  qu'elle  a  plus  tard  manifestées  par  ces  per- 
ceptions; —  Qu'il  resterait  toujours,  en  droit,  que  Paction  en  restitution 
n'a  pu  naître  avant  que  des  sommes  eussent  été  payées  audelà  de  celles 
qui  étaient  dues ,  et  que  la  prescription  n'a  pas  pu  commencer  à  courir, 
ceaire  l'action  en  restitution ,  avant  que  cette  action  fût  née.  » 

Pourvoi  de  la  régie.  —  1*  Violation  de  Part.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
n  7  ;  —  En  ce  que,  s'il  est  vrai  que  l'action  de  Padministration  de  Peo- 
tegistrement ,  en  expertise  ou  en  supplément  de  droits ,  soit  prescrite  par 
Is  lape  de  deux  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement ,  le  point  do 
départ  doit  élra  le  même  a  Pégard  de  la  prescription  de  l'action  du  con- 
trilMable  en  restitution  de  droits  indûment  payés,  t*  Violation  de  Part. 
60,  §  4,  n*  1 ,  et  g  6,  n*  2  de  la  même  loi,  et  fausse  application  de  Part* 
3  de  la  loi  dm  16  juin  1824;  -»  En  ce  que  la  donation  du  7  août  n'est 


civil ,  an  tel  partafe  doit  nécessairement,  à  Pimage  de  la  sno- 
cession  dont  il  anticipe  Pouverture ,  être  fait  entre  tous  les  héri- 
tiers présomptifs  et  n'existe  pas ,  comme  partage ,  s'il  ne  remplit 
cette  condition.  On  ne  saurait  donc  lui  (aire  Papplication  du  droit 
spécial  auquel  le  partage  de  présuooession  est  soumis.  A  défaut 
de  ce  droit,  un  autre  doit  être  perçu;  car  da  supposer  que  la 
convention,  qui  est  parfaite  comme  on  le  reoonnalt,  et  par  coi^ 
séquent  immédiatement  translative,  pourra  écbapper  àPimpét, 

pas  un  partage  d'ascendant,  et  que ,  dès  lors ,  les  droits  d'enregistrement 
de  cet  acte  devaient  être  perçus  d'après  le  taux  de  la  loi  de  fitn.  an  7  ^ 
et  non  d'après  la  loi  de  1824*-^Arrêt  (ap*  déU  en  ch.  du  cens.)- 

Là  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  -«-  Attendu  qu'aux  termes  de  la 
loi,  le  payement  des  droits  précède  toujours  PenregisUrement  de  Pacte; 
d'où  il  suit  qu'aussitôt  après  Penregistroment  de  Pacis ,  l'action  en  restitu- 
tion, ou  pour  parler  plus  exactement,  en  réduction  des  droits,  est  ou- 
verte en  faveur  du  redevable ,  et  que  la  date  de  Psnregistrement  devient 
le  point  de  départ  de  la  prescription  de  cette  action,  par  le  laps  de  deui 
ans,  établie  par  la  loi  du  22  frim.  an  7;  ^  Qu'à  la  vérité,  cette  règle 
souffre  quelque  difficulté  dans  son  application  ,  dans  le  cas  non  prévu 
parla  loi ,  mais  autorisé  par  l'usage ,  de  l'ooregistrement  en  débet;  qu'a- 
lors le  payement  des  droits  ne  précédant  pas  toujours  l'enregistrement , 
et  ne  le  suivant  quelquefois  que  successivement  et  par  parties,  il  convient 
de  distinguer  entre  Pbypotbèse  où  Psnregistrement  en  débet  contient  la 
liquidation  ou  Pénonciation  des  droits ,  et  Pbypotbèse  eu  il  ne  la  contient 
pas;  —  Que,  dans  le  cas  où  l'enregistrement  contient  Pénonciation  du 
montant  des  droits  à  percevoir,  il  est  évident  que  le  redevable  oonnatt 
Pétendoe  des  prétentions  de  la  régie ,  et  se  trouve  en  situation  do  les  dis- 
cuter et  d'en  réclamer  la  réduction  ;— Que ,  dès  lors ,  il  est  en  état  d'agir, 
et  le  délai  de  la  prescripiioa  commence  û  courir  centre  loi;  qu'il  eu  est 
autrement  lorsque  l'enregistrement  en  débet  ne  contieot  pM  Pénonciation 
de  la  liquidation  des  droits  à  percevoir,  puisqu'un  moment  de  cette  for- 
malité, le  redevable  n'est  point  informé  du  montant  des  sommes  récla- 
mées par  la  régis ,  et  que  Paction  en  réduction  on  restitution  des  droits 
ne  peut  naître  pour  le  redevable  que  lorsqu'il  cennatt  la  valeur  de  ces 
droits  ;  —  Que  »  dans  cette  dernière  bypotbèse ,  l'action  en  réduction 
n'est  ouverte  contre  la  régie ,  et  la  preKription  do  cette  action  ne  com- 
mence à  courir  pour  elle  que  du  jour  où  la  liquidation  des  droits  a  été 
connue  du  redevable  ;  que,  dans  Pespèce,  Penrrgistrement  en  débet  no 
contenait  pas  Pénonciation  des  droits  à  percevoir;  que  le  montant  de  ces 
droits  devait  différer,  ainsi  que  la  suite  l'a  prouvé,  et  qu'il  résulte  du 
jugement  attaqué ,  selon  que  l'acte  soumis  à  la  formalité  serait  considéré 
comme  une  donation  entre-vifs  pure  et  simple,  on  comme  une  donation 
portant  partage  d^un  père  à  ses  enfants;  que  le  redevable  ne  pouvait,  dès 
lors ,  connaître  le  montant  des  droits  qu'après  la  liquidation  qui  devait 
en  être  faite  postérieurement  à  l'enregistrement  en  débet  ;  qu'en  fait,  rien 
o'éublit,  au  procès,  la  date  certaine  de  cette  liquidatioe,  et,  par  consé- 
quent, le  point  de  départ  de  la  prescription  ;  —  Que  la  connaissance 
qu'a  eue  le  redevable  de  la  quotité  des  droits  réclamés  par  la  régie  ne 
résulte,  au  contraire,  d'une  manière  certaine,  que  du  payement  du 
deuxième  à-conpte  par  lui  effectué;  -^  Qu'il  a  exercé  son  action  avant 
Pexpiratioo  des  deux  années,  à  compter  de  cette  époque  ;  qu'il  l'a  donc 
exercée  en  temps  utile,  puisqu'on  ne  saurait  reporter  Pépoque  où  il  aurait 
eu  connaissance  du  montant  des  droits  réclamés  par  la  régie ,  à  une  date 
antérieure,  qu'au  moyen  de  conjectures  plus  ou  moins  vraisemblables  ; — 
Et  que  de  sùnples  conjectures  no  suffisent  pas ,  soit  poor  établir  le  point 
de  départ  d'une  prescription  ,  soit  pour  annuler  un  jugement  régulier  en 
la  forme ,  et  qui  ne  renferme  aucune  violation  expresse  de  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  que  ni  ies  art.  1075  et  1076  e* 
civ.,  ni  Part*  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  n'exigent  impérativement  que, 
dans  les  actes ,  par  lesquels  un  ascendant  entend  faire ,  entre  ses  des- 
cendants, le  partage  de  ses  biens,  ce  partage  se  trouve  matériellement 
effectué;  —  Attendu  que  la  possibilité  ou  Péventualité  d'une  ection  en 
nullité  par  celui  des  descendants  qui  ne  serait  pas  compris  dans  la  dona- 
tion .  ne  saurait  cbanger  la  naUire  de  Pacte ,  par  rapport  à  la  régie ,  à  la- 
quelle cette  action  demeure  étrangère ,  puisque  la  validité  en  l'invalidité 
des  actes  est  indifférente  pour  la  perception  des  droite  d'enregistrement  ; 
et  que,  de  plus,  cette  action  ne  s'ouvre,  au  profit  du  deecendant  omis 
ou  exclu,  qu'autant  qu'il  survit  au  donateur,  et  qu'il  ne  renonce  pas  à 
sa  succession  ou  à  Pexercice  de  ladite  action  ; -^  Attendu  que,  dans 
l'espèce ,  il  résulte  des  faits  et  ctroonstanoes  de  la  cause ,  que  la  donation 
litigieuse  contient  virtuellement  un  partage  d'en  père  entre  ses  enfants; 
—  Qu'il  suit  de  ce  qni  précède ,  qu'en  décidant  que  Pacte  dont  il  s'agit 
contenait,  dans  l'esprit  et  d'après  le  texte  de  Part.  8  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  une  donation  portant  partage,  et  comme  telle,  soumise  à  ce  qui 
est  réglé  pour  les  successions  en  ligne  directe ,  le  jegemewt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  cet  art  3,  et  n'a  pas  violé  les  §g  4  et  6  de  Part. 
69  de  la  loi  du  22  Irim*  an  7,  tt  s'est  conformé  au  n*  3  du  §  1  et  sa  *•  a 
du  g  3  du  même  article;  —  EiieUe. 


Du  26  avr.  1836.-C  C*,  ch.  civ.-MM.  Portalifl|  1*'  pr.-RupéroUi  rsp* 
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fiul  n'en  aura  la  pensée.  Quel  est  donc  le  droit  exigible?  Évi- 
demment celui  de  la  couyeniion  yéritable;  et  cette  convention 
véritable,  c'est  la  donation,  puisqu'elle  ne  peut  être  considéré 
somme  un  partage  anticipé. 

S9f  9.  Au  surplus,  c'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  cassa- 
lion  s'est  prononcée  avant  et  depuis  l'arrêt  du  26  avril  1836. 
Ainsi ,  elle  avait  décidé  d'abord  que  l'acte  par  lequel  un  ascen- 
dant donne  à  l'un  de  ses  enfants  une  portion  d'un  domaine ,  n'est 
pas  un  partage  anticipé,  autorisé  par  les  art.  1075,  1076  et 
i078  c.  dv.,  s'il  est  fait  sans  l'intervention  et  le  consentement 
des  autres  enfants ,  et  s'il  y  est  stipulé  que  celui  des  enfants  à 
qui  une  portion  du  domaine  a  été  donnée ,  à  la  charge  de  ne 
rien  prétendre  sur  le  surplus ,  sera  libre  de  provoquer  le  par- 
tage quand  il  lui  plaira  *,  qu'en  conséquence ,  on  pareil  acte  n'est 


(O  Eapèeê: —  (Enreg.  C.  Jacqaio.)-~Le  18  juill.  1824 ,  acte  notarié 
par  leqaei  la  veuve  Jacqoin  fait  donation  entre-vifs ,  à  titre  de  partage 
anticipé,  an  sieor  Alexis  Jacqoin ,  l^an  de  ses  six  enfants,  du  sixième 
d'un  petit  domaine  «  à  elle  appartenant,  sur  le  territoire  da  Salbert,  pour, 
est-il  dit ,  en  oser  et  disposer  par  le  donataire ,  en  pleine  propriété ,  à 
partir  de  ce  jour,  et  en  provoquer  le  partage ,  quand  il  lui  plaira;  auquel 
effet,  la  donatrice  s'en  dessaisit  dès  à  présent  quant  à  la  propriété;  mais 
Alexis  Jacquin  n^eo  commencera  la  jouissance  qu'au  décès  de  la  donatrice 
qui  en  réserve  expressément  l'usufruit  pendant  sa  vie ,  à  titre  de  constitut 
et  précaire,  et  à  la  charge  par  le  donataire  de  laisser  ensuivre,  au  proflt 
des  cinq  autres  enfants  de  la  donatrice  ou  de  leurs  représentants,  les  cinq 
autres  sixièmes  dudit  domaine  k  son  exclusion ,  et  de  n*y  nen  prétendre.  )> 

—  Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte ,  le  receveur  de  Belfort  n'y  vit 
qu'un  partage  anticipé,  fait  par  une  mère  entre  ses  enfants  (art.  1075  et 
1076  c.  civ.)  ;  et  comme  le  droit  sur  ces  sortes  de  partages  a  été  fixé  à 
1  pour  100  par  l'art  3  de  la  loi  des  finances,  du  16  juin  1824 ,  il  ne 
perçut  que  6  fr.  60  cent. ,  décime  compris  sur  un  capital  de  600  fr.  — 
La  régie,  pensant  que  l'acte  ne  contenait  pas  un  partage  anticipé ,  mais 
nue  donation,  soumise,  par  l'art  69«  §  6,  n*>  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
à  un  droit  de  2  fr.  50  cent,  pour  100 ,  décerna  une  contrainte  en  sup- 
plément de  payement  de  19  fr.  80  cent,  contre  Jacquin  qui  y  forma  oppo- 
sition.—Le  24  août  1825,  jugement  du  tribunal  de  Belfort  qui  annule 
la  contrainte,  attendu  que  l'acte  du  18  juill.  1824  est  on  véritable  partage 
anticipé  fait  sous  la  forme  de  donation  entre-vifs. — Pouryoi  pour  fausse 
application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  violation  de  l'art.  69, 
g  6,  n*"  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.— Le  défendeur  a  fait  défaat  — 
Arrêt 

La  coui  ;  -—  Vu  les  art.  1075, 1076  et  1078  c  civ.,  l'art  3  de  la  loi 
du  16  juin  1824  et  l'art  69,  § 6,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  au  7;  — 
Attendu  que  l'acte  du  18  juill.  1824  ne  présente  aucun  des  caractères  du 
partage  autorisé  par  les  art.  1075,  1076  et  1078  c.  civ.  ;  puisque ,  d'une 
part ,  cet  acte  n'a  eu  lieu  qu'entre  la  veuve  Jacquin  et  Alexis  Jacquin , 
l'un  de  ses  six  enfants,  sans  l'intervention  des  cinq  autres  enfants  qui  n'y 
ont  point  été  appelés  et  n'en  ont  point  accepté  les  dispositions,  circonstances 
essentielles  dans  tout  acte  de  ce  genre  fait  entre-vifs,  et  que,  d'autre  part, 
loin  de  contenir  un  véritable  partage  entre  lesdits  six  enfants  da  domaine 
donné  à  l'un  d'eux,  il  y  est,  au  contraire,  stipulé  qu'au  moyen  du  don  , 
qui  lui  est  fait ,  de  la  propriété  d'un  sixième  de  ce  domaine,  à  la  charge 
de  ne  rien  prétendre  sur  les  cinq  autres  sixièmes  dudit  domaine ,  il  lui 
sera  libre  d  en  provoquer  le  partage  quand  il  lui  plaira;  — Attendu  que 
Taclo  dont  il  s'agit  ne  présente  réellement  qu'une  donation  pure  et  simple, 
faite  par  une  mère  à  un  de  ses  fils,  d'une  portion  déterminée  d'un  domaine 
à  elle  appartenant,  donation  passible  du  droit  de  a  fr.  50  cent,  pour  100 , 
établi  par  l'art  69.  §  6,  n»  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  qu'en 
appliquant,  au  contraire,  à  cet  acte  le  droit  rô^Mô  pour  les  partages  faits 
en  exécution  des  art.  1075  et  1076  c.  civ. ,  par  l'art.  3  de  la  loi  des 
finances  du  16  juin  1824,  le  jugement  attaqué  a,  tout  à  la  fois,  fait  une 
fausse  application  desdits  articles  du  code  civil,  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  et  violé  l'art.  69 ,  §  6 ,  n»  2 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

—  Donne  défaut  contre  le  sieur  Jacquin  non  comparant,  et,  pour  le 
j^roût;  — Casse. 

Ou  23  janv.  1828.-G.  C. ,  cb.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau ,  av. 

(2]  Etfic»  t  —  (Enreg.  C.  M*  Viollette.)  —  Le  21  avril  1838,  par  acte 
passé  devant  M*  Viollette ,  notaire ,  le  sienr  Petit  a  fait ,  sous  réserve 
d'usufruit ,  une  donation  qualifiée  entre- vifs ,  irrévocable ,  par  préciput  et 
bors  part,  à  Élisabetb  Petit  et  Geneviève  Petit,  veuve  Hacbette ,  de  di- 
vers immeubles ,  à  la  charge  :  1*  en  ce  qui  concerne  la  veuve  Hacbette , 
de  conserve^  les  biens  donnés  et  de  les  rendre  après  son  décès  à  tous  ses 
enfants  nés  et  k  naître  ;  2^  en  ce  qui  concerne  les  deux  donataires,  de 
servir ,  à  compter  du  décès  du  donateur,  une  pension  viagère  del,400fr. 
au  profit  de  Jérôme  Petit,  leur  frère,  présent  et  acceptant;  plus  une 
pension  alimentaire ,  insaisissable  et  annueiUe  de  1,000  fr.  à  Louis  Pe- 
tit, leur  antre  frère,  non  présent  à  l'acte;  enfin  de  payer  30,000  fr.  de 
dettes.  ~  Le  même  jour  21  avril ,  par  un  premier  acte  reçu  par  le  même 


point  passible  du  droit  de  1  fr.  p.  100  fixé  par  Part.  S  de  la  loi 
du  16  Juin  1824,  pour  les  partages  anticipés  faits  par  les  ascen- 
dants, mais  doit  être  soumis  au  droit  de  2  fr.  SO  c.  p.  100  appli^ 
que  aux  donations  d'immeubles  par  Part.  69,  $  6,  n*  2,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  (Gass.,  23  Janv.  1828)  (1). 

8918.  Et  depuis,  après  l'arrêt  de  1836,  elle  a  décidé  que 
l'acte  qualifié  seulement  de  donation  entre-vifs  et  par  lequel  un 
père  donne  ses  bieos  par  préciput  et  avec  clause  de  substitution 
à  quelques-uns  de  ses  enlàots ,  à  la  charge  par  eux  de  servir  à 
chacun  des  autres  soit  une  rente  viagère,  soit  une  pension  ali- 
mentaire, ne  peut  être  considéré  comme  un  partage  d'ascen- 
dant, mais  doit  être  assujetti  au  droit  ordinaire  de  donation, 
alors  surtout  que  les  enfants  pourvus  de  rentes  viagères  n'é- 
taient pas  tous  présents  pour  les  accepter  (Gass.,  8  Juin  1841)  (2). 

notaire,  le  sieur  Petit  père,  avait  disposé  en  faveur  de  la  dame  Petit, 
sa  fille,  et  du  sieur  Hacbette ,  son  petit-fils,  de  la  nne  propriété  du  sur- 
plus des  biens  qui  lui  restaient,  soit  en  payement  de  ce  qu'il  devait  à  ses 
enfants  sur  la  succession  maternelle ,  soit  à  titre  de  libéralité ,  à  charge 
par  les  donataires  de  payer  k  Jérôme  Petit,  présent  et  acceptant,  nne  rente 
viagère  de  1 ,300  fr.  —  Gea  deux  actes  ayant  été  présentés  simultanément 
à  l'enregistrement ,  le  receveur  a  perçu  sur  le  second  droit  ordinaire  de 
donation  et  de  transcription ,  conformément  aux  lois  des  22  frim.  an  7  et 
28  avril  1816.  —  Mais  M*  Viollette  a  demandé  la  restitution  de  la  somma 
payée  jusqu'k  concorrence  des  droits  fixés  par  la  loi  du  16  juin  1824 
pour  les  partages  d'ascendants. 

23  mars  1839,  jugement  du  tribunal  de  Montrenil  qni  ordonne  la  resti- 
tution en  ces  termes  :  — «  Attenda  que  ce  qui  caractérise  principalement 
les  partages  faits  en  verta  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  c'est  que  ces  par- 
tages soient  faita  par  nn  ascendant  entre  ceax  qui  sont  ses  héritiers  et 
qu'ils  comprennent  la  totalité  des  biens  dn  donateur; — Attenda  que  toutes 
ces  circonstances  et  tous  ces  caractères  se  présentent  dans  l'acte  entre- 
vifs  faiU  par  le  sienr  F.-J.  Petit ,  marcband  tanneur  à  Hesdin ,  le  21  avril 
1838;  qne  c'est  après  avoir  fait  le  même  jour,  par-devant  le  même  no- 
taire, an  antre  acte  de  donation  qui  avait  principalement  ponr  bat  de  li- 
quider ce  qu'il  pouvait  devoir  encore  à  quelques-uns  de  ses  enfants  sur 
la  saeeeMion  de  feu  leur  mère  et  de  faire  un  avanta^  à  Pan  de  ses  pe- 
tits-fili  ;  —  Attenda  que  par  ce  second  acte  il  a  fait  la  démission  et  le 
partage  de  tous  les  biens  qui  lai  restaient  (en  y  comprenant  ses  dettes) 
entre  ses  quatre  enfants;—  Attenda  que  les  caractères  d'un  partage  snc- 
cessorial  se  rencontrent  ï.  un  tel  point  dans  ledit  acte ,  que  ce  serait  tonl 
à  fait  contrevenir  aux  dispositions  précises  de  l'art.  1159  c.civ.  qne  de 
s'arrêter  k  quelques  expressions  littérales  contenues  aadit  acte  ponr  loi 
attribuer  un  caractère  contraire  aux  dispositions  de  son  ensemble  et  à  son 
but  évident;  —Attenda  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  ces  sortes 
d'actes  conservent  leur  caractère  de  partage  anticipé ,  qu'ils  établissent 
une  égalité  parfaite  entre  les  enfants  à  qui  la  distribution  des  biens  dn 
père  commun  est  faite,  puisque  l'art.  1079  c.  civ.  aatorise  ces  irrégnlari- 
lés  en  les  assujettissant  seulement  à  la  réduction  k  la  portion  disponible  , 
dans  le  cas  où  celte  portion  serait  outrepassée  dans  le  partage  ,  on  à  la 
règle  de  la  rescision  de  plus  du  quart,  dans  le  cas  où  elle  ne  s'y  renoan- 
trerait  pas  :  d'où  il  suit  qu'on  peut  faire  des  avantages  aox  enfanU  dans 
ces  partages  comme  on  peut  les  faire  dans  les  antres  actes ,  OQisqae  Pari. 
1079  porte  textuellement  le  mot  de  précipat  ;  —  Attendu  qn^  ne  peut  ap- 
partenir à  l'administration  de  l'enregistrement  d'invoquer  les  nnllîtés  re- 
latives qui  pourraient  exister  dans  les  actes  et  appartenir  à  nn  oupludenrs 
des  enfants;  que  le  droit  d'invoquer  ces  nallités  n'appartient  qu'aux  par- 
ties intéressées;  qu'il  a  même  été  décidé  par  la  oonr  suprême  que  l'omis- 
sion absolue  d'un  des  enfants  du  père  donateur  ne  devait  changer  ni  la 
nature  de  l'acte ,  ni  la  perception  du  droit;  —  Attendu  qu'il  doit  en  être 
de  même  de  toute  invocation  de  nullité  qni  est  étrangère  à  la  régie;  — 
Attendu  que  tout  annonce  dans  les  dispositions  faites  par  le  sieur  Petit, 
dans  Pacte  précité,  la  prévoyance  paternelle  pour  assurer  le  sort  de  ses 
enfants,  leurs  besoins  et  leur  posiUon  respective...  » 

Pourvoi  de  la  régie  qui  rappelle  que  la  loi  du  16  jain  1824  a  en  pour 
but  d'assimiler  les  démissions  de  biens  en  ligne  dbreete  anx  transmissions 
par  décès ,  d'où  ii  résulte  que  la  démission  des  biens  doit  avoir  les  carac- 
tères d'un  partage.  Or,  dit-elle,  l'acte  du  21  avril  1838  ne  contient  dona- 
tion qu'au  profit  de  deux  enfants  sur  qoatre ,  les  biens  sont  attribués  anx 
deux  donataires  par  préciput  et  sous  charge  de  rapport ,  ce  qui  laisse  in* 
UcU  leurs  droiU  héréditaires.  On  ne  saurait,  lyoote-t^Ue.  considérer  les 
rentes  viagères  comme  des  apportionnements ,  et  ainsi  U  n^r  a  iMlemenl 
pas  un  partage  d'ascendant.—  Arrêt 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  Part.  69,  g  6, 
n*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— Attendu  que  les  dispositions  qualifiées 
uniquement  de  donations  entre-vib  par  les  parties  elles-mêmes  «t  portées 
dans  l'acte  du  21  avril  1838,  ne  présentent  aucun  des  caractèree d'un  par- 
tage d'ascendante  ses  enfanU;  qu'en  effet,  ces  donations  ne  sont  failea 
qu'aux  deux  dames  Petit  et  Hachette,  à  l'exclusion  de  leurs  fb^es,  som 
la  cbarge  de  payer  à  l'un  d'eux  une  rente  viagère  et  de  servir  à  Pantre  nne 
pension  incessible,  insaisissable,  alimentaire  »  à  la  flxatioa  dsiiqneUeil 
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••14.  Seulement,  il  conyient  d'admettre,  dans  rappllca- 
tien,  quelques  tempéraments.  Ainsi ,  le  principe  que  le  partage 
anticipé  doit  être  fait  en  faveur  de  tous  les  héritiers  présomptifs, 
pour  eonstituer  réellement  un  partage  de  succession  et  n'être 
passible ,  à  ce  titre ,  que  du  droit  établi  par  Tart.  5  de  la  loi  du 
16  Juin  i  824,  n^exclut  pas  la  possibilité  de  constituer  le  partage, 
ians  ses  conditions  légales,  par  plusieurs  actes  successifs.  Par 
exemple,  après  ayoir  fait  une  donation  à  l'un  de  ses  héritiers 
présomptifs ,  un  ascendant  fait  une  disposition  nouvelle  en  faveur 
de  tous  ses  autres  héritiers ,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  ce 
dernier  acte  n'est  pas  un  partage  de  succession  passible  seule- 
ment du  droit  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  de  ÎHU,  si  l'ascen- 
dant a  réellement  entendu  user  de  la  faculté  accordée  par  les 
art.  4075  et  suiv.  c.  civ.  En  fait,  il  est  vrai  que  tous  les  héri- 
tiers ne  sont  pas  compris  dans  ce  dernier  acte;  mais  il  est  vrai 
aussi  que  cet  acte  rapproché  du  premier,  constitue  un  abandon 
anticipé  de  l'entière  succession ,  une  distribution  de  biens  sus- 
ceptible d'assurer  la  paix  de  la  famille ,  en  ce  qu'au  moyen  des 
ieox  actes,  la  part  est  faite  à  tous  les  héritiers.  Il  y  aurait  une  ri- 
guear  excessive  à  ne  pas  traiter  la  convention  aussi  favorable- 
ment  que  si  l'effet  en  avait  été  obtenu  d'un  seul  coup. 

S91S.  Quelques  décisions  ont  poussé  la  rigueur  Jusque-là. 
Ainsi ,  il  a  été  décidé  que  la  donation  faite  par  un  père  à  son  fils, 
de  tous  ses  biens  immeubles  avec  clause  de  préciput  pour  la  por- 
tion disponible,  et  sous  la  charge  de  payer  à  sa  sœur,  fille  du 
donateur,  la  somme  de  30,000  fr.  qui  restait  due  à  celle-ci  sur  la 


demeure  étranger,  comme  à  tout  Tacte ,  lequel  acte  porte ,  de  plos,  une 
clause  de  sabstitation  et  parle  4e  précipQt  ;—  Qu'ainsi  les  donations  faitps 
par  le  eiear  Petit  à  ses  deux  filles  ne  peuvent  être  considérées  comme  le 
partage  d'ascendant  que  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  a  voulu  favo- 
riser par  la  rédaction  du  droit  proportionnel ,  fixé  par  l'art.  69,  g  6,  n^  2, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  que,  dès  lors,  la  perception  de  ce  droit  or- 
dinaire a  été  jQstement  faite  ;  d'où  il  suit  qa'en  condamnant  la  régie  à  la 
restitution  de  la  somme  de  5,976  fr.  19  c,  le  jngement  attaqué  a  fait 
une  fausse  application  de  la  loi  de  1824 ,  et  violé  l'art.  69,  §  6,  n»  2,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— Casse. 

Du  8  join  1841  .-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Dnnoyer ,  t  f.  ëe  pr.-Piet,  rap.- 
HâMTt,  av.gén.i  c  conf.-Ficbet  et  Coffinières ,  av. 

/ 

(i)  Etfèe$:  —  (Enreg.  C.  Acbard.)  — La  dame  veuve  Arbogast,  mère 
de  cinq  enfants,  fit,  le  11  mars  1833,  un  acte  par  lequel  elle  déclare  : 
«  que  ses  cinq  enfante  ayant  été  dotés  inégalement ,  quelques-uns  d'entre 
eux  tout  en  droit  de  réclamer  une  égalisation  ;  que ,  foulant  prévenir 
toute  discussion...  elle  déclare  faire  donation  en  toute  propriété,  entre- 
vils, à  titre  de  partage  anticipé ,  mais  en  tant  que  de  besoin ,  par  préci- 
Mii:  i«  à  Marguerite,  femme  Durringen  ;  2*  à  Eve,  femme  Goli;  3*  à 
J.-0.  Arbogast,  tons  trois  présents  et  acceptants,  savoir  :  l*"  à  J.-G.  Ar- 
bocast ,  un  lot  de  terre  d'un  revenu  annuel  de  96  fr.  ;  2^  à  Eve  ,  femme 
GmI,  un  autre  lot  de  terre  évalué  d'un  revenu  annuel  de  101  fr.;  3*  k 
Marguerite ,  femme  Durringen ,  égalisée ,  k  peu  do  cbose  près ,  environ 
46  ares  de  terre ,  en  trois  pièces  évaluées  40  fr.  de  revenu  annuel ,  à  la 
charge  par  elle  de  payer  à  son  neveu  J.  Koln  une  somme  de  1,000  fr., 
six  mois  après  la  mort  de  la  donatrice.  —  Lors  de  Tenregistrement  de  cet 
acte,  le  receveor  a  perçu  4  p.  100  sur  le  capital  des  immeubles  donnés, 
et  i  fr.  25  c.  p.  100  sur  la  somme  de  1,000  assignée  à  J.  Kuln ,  ce  qui 
faisait  en  tout  189  fr.  60  c,  comme  si  Tacte  n'eût  renfermé  qu'une  do- 
nation pure  et  simple.  —  M*  Acbard ,  le  notaire  qui  avait  reçu  cet  acte, 
demanda  la  restitution  de  156  fr.  42  c;  il  se  fondait  sur  ce  que  l'acte  du 
li  mars  1833  contenait  an  partage  anticipé  d'ascendant ,  passible  seule- 
ment de  i  p.  100  pour  les  immeubles ,  aux  termes  de  la  loi  du  16  juin 
1824.  —  La  régie  répondit  que  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui 
contenait  une  exception  au  principe  général  de  l'impôt  établi  sur  les  mu- 
iMions  de  biens  par  donation  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  69,  g  4, 
n*  i,  B*élait  pas  applicable  à  la  cause;  qu^il  ne  recevait  d'application 
que  lorsque  des  ascendants  faisaient  un  partage  anticipé  à  tous  leurs  en- 
bnts  présents  et  acceptants ,  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce 
oè,  sur  cinq  enfants ,  trois  seulement  figuraient  à  l'acte. 

'  i  tribunal  de  Saveme ,  en  ces  termes  : 
«é  devant  le  notaire  Acbard,  le  11  mai 
l  un  donation  k  titre  d'égalisation  et  de 
partage  aatidpé  entre  ses  cinq  enfants,  dont  trois  seulement  ont  été  pré- 
sents ,  et  ont  accepté  les  dispositions;  —Attendu  qu'un  partage  anticipé 
bit  en  l'absence  de  l^n  ou  de  l'autre  des  enfants ,  peut  bien  donner  lieu 
a  nne  action  en  nullité  entre  les  parties  intéressées;  mais  que  ,  tant  qu'il 
subsiste ,  il  doit  élte  rangé  dans  la  classe  des  actes  auxquels  il  appar- 
tient par  ses  stipulations ,  et  être  assujetti  au  droit  dû  pour  ces  sortes 
d'actes 9  parce  que  les  employés  de  la  régie  n'ont  pas  le  droit  d'examiner. 


vu,  sur  cinq  eniaoïs ,  «rois  BouiemeDi 

Le  24  mai  1834 ,  jugement  du  trib 

a  Attendu  quMl  résulte  d'un  acte  passé  i 

1833,  que  la  veuve  Arbogast  a  (ait  an 


dot  qui  lui  avait  été  constituée  dans  son  contrat  de  mariage,  doit 
être  assujettie  au  droit  de  4  p.lOO.  Et  la  réduction  ordonnée  par 
la  loi  du  16  Juin  1824  ne  peut  lui  être  appliquée  quoique,  par 
un  acte  postérieur,  la  fille  ait  acquiescé  aux  dispositions  de  son 
père  (délib.  26  Janv.1838,  aff.  Cbasot  C.  enreg.— Conf.  trib.  de 
la  Seine,  23  ianv.  1838;  trib.  dePéronne,  11  Juill.  1845-,  sol. 
1^'Juin  1838;  délib.  12  oct.  1838,  29  avril  et  23  mai  1845,  V. 
M.  Masson  de  Longpré ,  n*  4200). 

S9I9.  Mais  la  cour  de  cassation,  se  prononçant  en  sens  con- 
traire, a  Jugé  que  Pacte  par  lequel  une  mère  de  cinq  enfants  fait 
donation  è  trois  seulement  d'entre  eux  de  ses  biens,  en  décla* 
rant  que  les  deux  autres  ont  déjà  reçu  des  dots ,  et  que  c'est  pour 
les  égaliser  tous  qu'elle  a  fait  cette  dernière  disposition ,  doit  être 
considéré  comme  partage  anticipé  ,  passible  seulement  du  droit 
de  1  p.  100  (Rej.,  9  août  1837)  (i).  —  Et  l'administration  elle- 
même  a  plusieurs  fois  consacré  cette  doctrine.  Elle  a  décidé,  en 
efl'et  :  1*  qu'il  suflSit  que  les  père  et  mère  de  cinq  enfants,  en 
partageant  entre  quatre  d'entre  eux  le  restant  des  biens  dont  ils 
avaient  précédemment  donné  une  part  au  cinquième ,  aient  le 
soin  de  rappeler  cette  donation  dans  l'acte  départage ,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  d'appliquer  la  réduction  ordonnée  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  16  juin  1824  (délib.  1 4  fév.  1834)  (2)  ;— 2*  Qu'il  en  est  de  même 
dans  les  cas  où  les  ascendants  qui  ont  déjà  doté  leurs  deux  enfants, 
mais  d'une  manière  inégale ,  font  postérieurement,  par  un  acte 
séparé,  une  nouvelle  donation  à  l'enfant  qui  avait  reçu  une  part 
moins  forte  que  celle  de  son  frère ,  et  cela  dans  le  but  d'égaliser 


de  discuter,  et  encore  moins  déjuger  de  la  validité  des  actes  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement;—  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'acte  pré- 
senie  tous  les  caractères  d'un  partage  anticipé ,  sujet  à  l'application  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824;  que  le  receveur  de  Hocbfelden  ayant 
perçu  4  au  lieu  de  1  pour  100  sur  la  donation  des  immeubles ,  il  s'ensuit 
que  la  demande  en  restitution  est  fondée  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  la 
restitution  de  156  fr.  42  c  «—Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  violation  de  l'art.  69,  §  6,  n*  2,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  en  ce  que  le  tri- 
bunal de  Saverne  a  déclaré  passible  du  droit  de  1  p.  lOli  un  acte  qui , 
étant  nul  comme  partage  d'ascendant ,  n'avait  que  les  caractères  d'une 
donation  entre-vifs.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Considérant  que  l'acte  dn  11  mars  1833  n'a  été  fait  par 
la  veuve  Arbogast  que  pour  opérer,  entre  ses  cinq  enfants ,  une  distribu- 
tion égale,  par  le  partage  anticipé  de  ses  biens ,  dont  elle  voulait  les  faire 
jouir  tous;  que  déjà  deux  desdits  enfants  avaient  reçu  des  dois,  dont  elle 
a  compris  le  montant  dans  ladite  égalisation  ;  que  l'acte  du  11  mars  a  eu 
pour  objet  de  fournir  le  supplément  nécessaire  et  d'attribuer  aux  trois  en-* 
fants  non  dotés  les  lots  et  parts  qui  devaient  lenr  revenir;  qu'en  consé- 
quence, après  avoir  rappelé  les  dbux  dots  constituées  en  avancement 
d'boirie ,  ladite  dame  a  fait  l'abandon  et  le  lotissement  égal  pour  les  trois 
autres;  que,  si  les  deux  enfants  dotés  ne  sont  pas  présents  en  personne , 
leurs  parts  se  trouvent  comprises  par  ce  rappel  de  leurs  dots ,  tenant  lieu 
d'un  rapport  en  moins  prenant,  pour  la  composition  de  cinq  parts  égale 
que  cette  distribution  faite  en  justice ,  exécutée,  respectée  par  tous  lesen^ 
fants,  a,  comme  l'ont  reconnu  lés  juges  de  Saverne,  tous  les  caractères 
du  partage  anticipa  dont  parlent  les  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  etqu*a 
voulu  favoriser  et  encourager  l'art.  3  de  la  loi  dn  16  juin  1824;  qo  eo 
faisant  jouir  de  cette  faveur  le  partage  dont  il  s'agit ,  le  tribunal  de  Sa- 
verne a  fait  une  juste  application  dodit  art.  3,  et  n'a  point  violé  les  lois 
invoquées  par  la  régie;  •»  Rejette. 

Du  9  août  1837.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  l**  pr.-Piet|  r^.-La- 
plagne-Barris,  1**  av.gén.,  c.  conf.-Odent  et  Piet,  av. 

(2)  Etpèee:  —  (Fritsch  C.  enreg.)— Les 31  mai  1831  et  17  mai  1832, 
les  sieur  et  dame  Fritsch  ont  fait  donation  à  François  Joseph  Fritscb , 
leur  fils,  d'une  pièce  de  terre  et  d'une  somme  d'argent.  ~  Par  acte  no* 
tarie  du  31  oct.  1833,  les  donateurs,  après  avoir  rappelé  les  libéralités 
ci- dessus,  ont  déclaré  qu'étant  dans  l'intention  de  disposer  également  en 
faveur  de  leurs  quatre  antres  enfants,  ib  leur  font  donation  à  titre  de  par* 
tage  anticipé ,  et  à  chacun  divisément,  de  différents  immeubles,  d'un  re« 
venu  de  210  fr.  pour  cbaquo  mois.  —  4  p.  100  ont  été  perças  sur  cet 
acte. 

On  a  demandé  la  réduction  de  ce  droit  à  1  p.  100  conformément  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  attendu  que  l'acte  de  1833  réunissait 
tous  les  caractères  d'un  partage  d'ascendants  fait  conformément  aux  art. 
1075  et  1076  c.  civ.  En  effet,  quatre  des  cinq  enfants  des  donateurs  ont 
participé  au  partage,  et  l'acte  rappelle  que  le  cinquième  a  précédemment 
reçu  sa  part  dans  les  biens  présents  de  ses  père  et  mère  ;  —  Ainsi,  tous 
les  enfants  étant  lotis,  le  partage  est  complet.  —  La  régie  adoptant  ces 
motifs,  a  ordonné  la  restitution  des  droits  indûment  perçus. 

Du  14  fév.  1834.-Délib.  de  la  régie. 
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les  lots  de  chacun  (délib.  20  avril  1838)  (1).  —  Enfin  ,  il  a  été 
logé  que  le  bénéfice  de  l'art.  5  L.  16  ]uln  1824  est  applicable  au 
eas  où  an  ascendant  qui ,  après  avoir  préalablement  donné  par 
préeiput  et  bors  part  une  somme  d'argent  à  un  de  ses  enfants , 
fait  ensuite  une  seconde  donation  d'égale  valeur  à  chacun  de  ses 
autres  enfants,  aussi  par  préeiput  et  hors  part ,  en  immeubles , 
créances  et  numéraire....  Il  importe  peu  que,  par  une  des  clau- 
ses  de  la  dooaUon ,  tl  n'ait  été  attribué  à  un  des  enfants  qu'une 
somme  payable  lorsqu'il  aura  atteint  l'Age  de  trente  ans  (trib. 
d'Angers,  27  mat  1836)  (2);— Et  que  lorsqu'un  ascendant  ayant 
déjà  disposé  d'une  partie  de  ses  biens  en  avancement  d'hoirie  , 
confirme  ses  précédentes  dispositions,  et  donne  ce  qui  lui  reste 
.  soit  aux  mêmes  enbnts,  soit  à  d'autres,  de  manière  à  rétablir 
l'égalité,  on  doit  voir  là  un  partage  d'ascendant,  susceptible  de 
la  réduction  du  droit,  prononcée  par  la  loi  du  16  juin  1824  (trIb. 
de  Barbezieux,  26  déc.  1827,  aff.  Arnut).  L'administration  a 

(1)  Eipiee:  —  (Desars  C.  enreg.V-Les  sieurs  et  dame  Desars  avaient 
doté  leurs  deux  fils,  sa? oir  :  le  sieur  Etienne  Desars  de  40,000  fr.  en  mea< 
blés  et  immeubles,  et  le  sieur  Alphonse  Desars  de  30,000  fr.  seulement. 
Plos  tard,  les  donateurs,  dans  la  vue  d'égaliser  les  loU,  ont  fait  donation, 
par  acte  du  11  ocU  1837,  au  profit  d'Alphonse,  d'nne  somma  do  2,200  fr. 
et  de  certains  immeubles.  Il  a  été  dit  dans  cet  acU  :  «  Los  sommas  et  biens 
eonstitués  en  dot  au  donataire  par  les  donateurs,  suivant  son  contrat  de 
mariage,  et  ceux  à  lui  présentement  donnés  seront  rapporléa  aux  succes- 
sions des  donateurs  pour  une  somme  de  40,000  fr.  de  même  que  ceux 
eonstitués  en  dot  à  Etienne  Desars,  son  frère,  lesquels  demeurent  égalisés 
au  moyen  de  la  présente  donation.  »  —  Le  receveur  a  perçu  1  fr.  25  c. 
par  100  fr.  sur  la  somme  de  2,200  fr.,  et  4  p.  100  sur  la  valeur  des  im- 
meubles. Le  notaire  rédacteur,  M*  Cocu,  a  prétendu  que  la  perception 
aarait  dû  être  faito  an  Uux  fixé  par  l'art.  S  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
•t  il  a  réclamé. 

Cette  réclamatien  a  été  accueillie  par  le  motif  que  l'espèce  ci-dessus 
était  semblable  à  celle  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  9  ao6t  1837  ;  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'enfant  précédem- 
mont  doté  n'était  point  présent  à  Pacte;  qu'à  la  vérité,  dans  respèce  de 
l'arrêt,  rado  semblait  comprendre  tous  tes  biens  qui  resuient  à  l'ascen- 
dant ,  tandis  que  l'acte  du  11  oct.  1837  ne  les  comprenait  pas  évidem- 
ment tons  s  mais  que  cette  différence  u'enlevait  pas  évidemment  à  l'acte 
le  caractère  do  partage  dans  les  formes  preserilos  par  les  art.  1075  et 
suir.  e.  dv. 

Du  20  avril  1838.-Délib.  do  la  régie. 

(2)  (Deslogw  C.  enng.)  —  Li  nnrnriL;^  Attendu  que  par  liettre  en 
date  du  25  décembre  doreier,  M.  le  directonr  a  informé  les  demandeurs 
que  loar  réclamatÎM ,  recao  U  24  août  précédent ,  et  enregistrée  au  se- 
crétariat de  l'administmtion ,  avait  interrompu  la  prescription  biennale , 
•I  que  la  demande  judiciaire  qo'ils  formotaient  serait  prématurée;--  Que 
cet  avertissement,  eonlormo  aux  instructions  de  la  régie  de  Tenregislre- 
mentet  des  domainos,  notamment  à  ceile  du  46  mars  4831,  était,  pour 
les  rédamaoU ,  un  motif  suflbaat  de  suspendre  leurs  poursuites  jusqu'à 
ce  que  la  décision  de  l'admiaislralion  fût  intervenue ,  d'autant  plus  que 
l'art.  63  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  porte  que  la  solution  des  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  relativement  à  la  perception  des  droits  d'enreeis- 
trement,  avant  l'introduction  des  instances,  appartient  à  la  régie;— Que 
cet  article  parait  imposer  aux  réclamants  l'obligation  de  soumettre  d'abord 
à  l'examen  de  la  régie  leurs  réeiasMtions ,  avant  do  les  porter  devant 
l'autorité  judiciaire;-— Qu'il  semble  donc  résulter  des  termes  de  cet  article 
qu'en  oetie  matière  oà  les  (hboaaax  de  première  instance  jugent  sans 
appel ,  le  recours  devant  radministration  de  l'enregistrement  est ,  pour 
ainsi  dire ,  un  premier  degré  de  juridiction ,  qui  doit  être  épuisé,  avant 
que  le  tribunal  de  premièie  instance  soit  appelé  a  prononcer  en  premier 
ressert;— Qu'évidemment  ta  loi  n'a  pas  voulu  que  deux  iasUnces ,  ayant 
le  mémo  but ,  lussent  engagées  simaltanémeot  devant  deux  autorités  dif- 
férentes, lorsque  ]»ar  suite  de  ta  solution  donnée  par  l'administration,  les 
poursuites  judiciaires  pourraient  devenir  inetiles;^  Que  l'on  peut  donc 
induire  de  TarU  63  de  ta  loi  de  frimaire,  et  de  ruterprétation  que  la 
régie  semble  avoir  donnée  à  cet  article  dans  ses  instructions ,  que  l'art. 
2247  c.  dv.,  n'est  pas  applicable  en  eetta  matière  ;  ^  Attendu ,  au  sur- 
plus ,  que  M.  le  directeur  de  renregistremeat  du  département  de  Maine- 
et-Loire  s'est  d'abord  conformé  aux  iostmctions  de  ta  régie  et  qu'il  a  dé- 
terminé les  réclamants  à  s'y  soumettre;—  Que  si ,  plus  tard ,  pour  mettre 
à  couvert  sa  responsabilité ,  il  s'est  appuyé  sur  rarréC  de  cassation  du  19 
janvier  dernier,  pour  opposer  ta  moyen  de  prescription  qu'il  avait  dès  le 
principe  néglige  oMovoqner,  sa  loyauté  l'a  porté  à  demander  à  ta  direction 
générale  l'autorisation  de  renoncer  à  eetta  nn  de  non«recevoir  tirée,  dans 
r intérêt  des  demandeurs ,  des  faits  personods  éè$  agenU  de  ta  régie  ; 

Qu'en  effet  les  réclamants  ont  été  induiU  en  erreur,  non-seulement 
par  les  tastmctions  déjà  rappelées,  mais  surtout  par  les  termes  de  ta  lettre 
de  M.  le  direcleui'  du  départesiksnt ,  à  ta  data  du  25  décembre  dernier; 


ordonné  l'exécution  de  ce  Jugement  (délib.  21  mare  1828)» 
8919.  De  même,  de  ce  que  le  partage  doit  être  fait  en  fa- 
veur  de  tous  les  héritiers  présomptifs,  U  ne  s'ensuit  pas  que 
tous  doivent  nécessairement  être  présenta  à  l'acte;  lie  y  peuvent 
être  représentés  soit  par  leurs  cohéritiers,  soit  par  un  tiers  qui 
consente  pour  eux  et  à  leur  place,  fineore ,  sur  ce  point ,  on 
rencontre  des  décisions  contraires.  Ainsi,  Il  a  été  décidé  que  le 
partage  anticipé  fait  par  acte  entre-vifs,  en  faveur  de  tous  les  en- 
fanta du  donateur,  mais  en  l'absence  de  l'un  d'eux,  ne  doit  point 
participer  au  bénéfice  de  Tart.  3  de  la  loi  du  16  Juin  1824;  en 
conséquence,  les  droits  ordinaires  doivent  être  perçus.  -^  Peu 
importe  que  l'un  des  donataires  présenta  ait  accepté  en  m  portant 
fort  pour  l'un  des  absenta,  ou  qu'il  ait  été  chargé  de  lui  compter 
une  somme  précise  pour  le  remplir  de  sa  part  (délib.  30  aept. 
1836(5).--Conf.  trib.  de  Saint-QuenUn»  22  mai  1847,  aff. 
Trouille). 


Su'ainsi  la  jégie,  qui,  par  elle-même  et  par  ses  agenta,  a  été  la  oanso 
e  l'erreur  des  réclaroanU  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  leur  opposer  une 
prescription  qu'ils  n'auraient  encourue  que  par  le  fait  de  oes  i 


agenta;—  Attendu ,  en  conséquense ,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  ta  direc- 
tion générale  de  l'enregistrement  non  recevable  dans  lo  moyen  de  pres- 
cription par  elle  invoqué; 

Au  fond,  attendu  que,  selon  l'administration  de  l'enregistrement,  l'acte 
du  18  janv,  1834  contient  une  donation  pure  et  simple,  parce  que  cette 
donation  a  été  faita  par  préeiput  et  bors  part,  e'est-à-dire  en  des  tarmes 
qui  seraient  exclusifs  de  l'idée  d'un  partage  réel;  en  deuxième  lieu ,  que 
ce  mémo  acte,  en  ce  qui  concerne  la  donation  de  20,000  fr.,  en  faveur 
do  mineur  Desloges ,  n'offre  pas  le  caractère  d'une  donation  portant  par- 
tage dans  le  sens  des  art.  1075  et  1078  ^  civ.,  dès  qu'elle  n'a  pour  objet 
ni  nn  bien  présent  ni  une  soulta  ;         . 

Sur  le  premier  moyen  :— Attendu  que  la  dame  Iksloges ,  en  déclarant, 
dans  l'acte  du  16  janv.  1834,  que  les  donations  des  sommes  égales  qu'elle 
fait  à  ses  quatre  entants  sont  par  préeiput  et  bors  part,  n'a  pu,  par  l'em- 
ploi de  ces  expressions,  enlever  à  l'acte  précité  le  oanctère  qu'il  em- 
prunte aux  dispositions  qui  y  sont  contenues,  au  but  que  s'est  proposé 
ta  donatrice  et  à  la  volonté  qu'elle  a  clairement  manifestée  par  une  dis- 
tributioo  égale  de  ses  biens  à  ses  entante ,  de  faire  entre  eux  un  véritable 
partage;  que  les  expressions  relevées  par  ta  régie,  ne  font  que  mieux 
ressortir  l'intention  qu'avait  ta  donatrice  de  rendre  immuables  entres  les 
mains  de  ses  enfants  les  lote  qu'elle  leur  attribuait ,  et  d'assurer  l'irrévo- 
cabilité  de  ce  premier  partage  dans  lo  cas  où  ils  seraient  appelés  à  parta- 
ger les  biens  qui  n*y  auraient  pas  été  compris  lors  de  l'ouvertare  de  la 
succession ,  ainsi  qne  l'a  prévu  l'art.  1077  c.  civ.  ;— Que  ta  dasM  Des- 
loges ,  en  rappelant  dans  l'acte  do  16  janvier  la  donation  qu'elle  avait 
taite  à  sa  fille ,  madame  Langlois ,  et  en  exprimant  le  désir  de  donner  à 
ses  antres  enfante  une  somme  égale,  ne  permet  pas  de  révoquer  en  doute 
l'intention  oà  elle  était  défaire  un  acte  de  partage  ;  que  la  régie  a  reconnu 
ce  caractere  à  un  acte  de  mémo  nature  par  une  délibération  en  data  df 
14  fév.  1834;—  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  relativement  à  U 
donation  de  20,000  fr.,  faite  au  mineur  Desloges ,  que  la  tradition  s'e« 
est  effectuée  au  profit  de  celui-ci ,  quant  à  ta  propriété ,  par  lo  seul  fai^ 
de  l'acceptation  ,  aux  termes  de  l'art.  938  c.  civ.  ;«~Que  la  propriété  dca 
20,000  fr.  donnés  a  été  acquise  au  donataire  du  jour  du  contrat,  et  Isa* 
a  même  été  garantie  par  une  bypotbèque  consentie  par  la  dame  Desloges 
sur  des  immeubles  désignés  dans  le  même  contrat;  que  le  droit  effectif 
acquis  au  mineur  Desloges  ne  saurait  être  détruit  par  la  circooslaoce  que 
l'exigibilité  de  la  somme  donnée  est  suspendue  jusqu'à  l'époque  où  ta 
mineur  aura  acquis  l'âge  de  trente  ans;  que  son  droit  n'est  pas  purement 
éventuel,  et  consistant  dans  une  simple  expectative  soumise  à  révénement 
du  décès  de  la  donatrice  ou  du  donataire,  autrement  la  donation  dont  il 
s'agit  n'eût  été  passible  que  du  droit  fixe  de  3  fr.,  d'après  l'art.  68^  g  3, 
n*  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  que ,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  tradition 
matérielle  de  l'objet  de  la  donation  ,  il  y  a  eu  néanmoins  on  dessaisisse- 
ment dont  les  effets  sont  teU  que,  si  le  donataire  venait  à  mourir  avant 
le  terme  de  l'exigibilité  des  20,000  fr.  qui  composent  son  lot,  ses  béri^ 
tiers  recueilleraient  la  donation  à  lui  consentie  comme  faisant  partie  de  ta 
succession; —  Attendu  qne  l'acte  du  16  janv.  1834  réunit  tonslee  carae- 
teres  d'une  donation  entre-viCs,  portant  partage,  faite  conformément  aux 
art.  1076  et  1076  c.  civ.,  par  la  dame  Desloges;  que  tans  ses  enfanta  ont 
agréé  cet  acte  de  partage ,  qui  leur  attribue  à  cbacun  une  part  égale; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  réduire  le  droit  d'enregistrement  selon  l'art.  S  de 
ta  loi  du  16  loin  1824. 

Du  27  mai  1836.-Trib.  d'Angers. 

(3)  Stphe  :  —  rVeuve  Mosnier  C.  enreg.)  —  La  veuve  Mesnier  îùx 
le  parlage  entre-vifs  de  tous  ses  biens  à  ses  trois  enfanta.  Deux  de  cee 
derniers  ne  forent  pas  présents  lors  de  la  passation  de  cet  acte;  mais  le 
sieur  Jean  Mosnier ,  ta  fils  aîné ,  accepte  pour  la  femme  Blettery ,  sa  sonr, 
et  se  porte  fort  pour  elle;  et  la  part  qui  devait  revenir  au  troisième  en- 
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S9i9.  Mais  la  Jurisprodenoe  des  tribunaux  et  celle  de  Tad- 
mlnfslration  elle-même  sont  fixées  dans  le  sens  ci^dessus  Indiqué. 
Décidé  en  effet  :  i*  que  l'acte  de  donation  par  lequel  des  père  et 
mère,  abandonnant  tons  leurs  biens  à  leurs  huit  enfants,  les  di- 
visent en  deux  lots  représentant  le  premier  na  buitiëme  et  le  se- 
cond les  sept  huitièmes  restant  de  la  totalité  des  biens,  et  dé* 
elareatattrlbner  le  premier  lot  k  an  seul  des  enfants  qui  l'aecepte, 
et  le  deuxième  aox  sept  antres  enfants  indivisément,  sans  que 
eeox-ei  formulent  leur  acceptation,  constitue  nn  véritable  partage 
d'aseendants,  et  n*est  passible  que  du  droit  proportionnel  réduit 
àlp.l00parlaloidai6juinl8t4,  art.S(Re].iiayrill888)(i); 

S919.  2*  Que  l'acte  par  lequel  des  père  et  mère,  voulant 
faire  le  partage  anticipé  de  lenrs  biens  entre  leurs  deux  enfants, 

fiant,  qui  était  la  femme  Gharlier,  est  attribnëe  à  Jean  Mosater,  à  la  charge 
par  celoi-ci  de  compter  a  celte  dernière  la  somme  de  3,500  fr.— Présenté 
a  la  formalité ,  cet  acte  a  été  soumit  :  1»  au  droit  fixe  de  i  fr.,  pour  la 
donation  faite  è  la  dame  Bleltery,  non  préteate;  i<>  et  4  p.  100  ponr  les 
trois  qnarls  des  biens  attribués  à  Jeao  Mosoler ,  savoir  :  an  qoart  par  pré- 
ciput ,  un  quart  pour  sa  part  personnelle ,  et  un  quart  pour  la  pari  de  la 
femme  Gharlier.  Les  parties  ayant  réclamé ,  en  soutenant  qae  le  droit  de 
i  p.  iOO,  conrormément  à  Part.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  était  seul 
«xjgible ,  ont  été  déboutés  de  leur  demande  par  les  motifs  suivants  : 

«  Il  ait  de  resseace  d'un  partage  d*atcendant  que  tons  les  enfants  du 
donateur  j  loient  présents ,  et  que  tons  l*aocepteat.  Lorsque  cette  condi- 
tîon  manque  «  Tart.  3  de  la  loi  du  16  juia  18i4  n'est  pas  applicable;  par 
conséquent,  la  perceptioa  du  droit  de  4  p.  100  sur  les  portions  acceptées 
«et  régulière.  D^un  autre  côté,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
i"  août  1836,  a  consacré  le  principe  qu^one  donation  entre-vifs,  faite  à 
une  femme  mariée ,  qui  ^accepte,  mais  sans  Taotorisation  de  son  mari  ou 
de  la  justice,  doit  être  réputée  aoa  acceptée.  Il  ea  est  de  même,  a  plus 
forte  raison ,  de-la  donation  acceptée  par  on  tiers,  se  portant  fort  poor 
une  femme  mariée ,  sans  énonciation  de  l'autorisation  du  mari  on  de  la 
justice.  Cet  arrêt,  postérieur  à  celui  du  26  avril  1836,  qui  a  été  rendu  an 
profit  du  domaine  privé  du  roi ,  annonce  que  la  cour  de  cassation  n'a  pas 
l'intention  de  maintenir  la  jurisprudence  résnllant  de  cet  arrêt.  » 

Du  30  sept.  1836.-DéUb.  delà  régie. 

(1)  Stpieê .— (Enreg.  C.LePoulichet.)— Par  acte  de  donation,  en  date 
du  6  sept.  1832,  passé  devant  M'  Bargatn,  notaire  au  Faoflet,  les  ma- 
riés Leball ,  «  voulant  user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée ,  par  les 
art.  1075  et  1076  c.  civ.,  de  partager  leurs  enfants  fau  nombre  de  huit) 
de  leur  vivant,  »  divisent  tous  leurs  biens  en  deux  lots.  —  Le  premier 
lot,  évalué  à  un  huitième  de  ces  biens,  est  attribué  à  Marie  Lebail, 
épouse  Le  Poulicbct ,  présente  et  acceptante.  —  Quant  au  deuxième  lot, 
considéré  comme  équivalant  aux  sept  huitièmes  des  mêmes  biens,  il  est 
attribué  indivisément  aux  sept  autres  enfants  des  donateurs,  en  ces  ter- 
nef  :  «  Lesdits  Jean  Lebail  et  Marie  Ledain,  sa  femme ,  déclarent  faire 
donation  entre- vifs  et  irrévocable  :  1*  à....  ;  2'>  à....  ;  Zf*  à....  ;  4«  à....  ; 
5*  a....;  6*  à....  -,  et  V  à....  leurs  enfants  (parmi  eux  se  trouvaient  des 
mineurs] ,  pour  leur  tenir  lien  des  sept  huitièmes  leur  devant  revenir  dans 
leurs  successions  mobilières  et  immobilières ,  du  deuxième  lot  ci-dessus 
détaillé....,  de  tous  lesquels  ils  se  réservent  Tusufruit,  sauf  a  convertir 
cet  usufruit  en  une  rente  viagère  et  en  autres  réservations  lorsque  leurs- 
dits  enfants  feront  la  subdivision  dudit  lot  et  Pauront  accepté.  La  pro- 
priété dudit  lot  ne  leur  sera  acquise  que  du  jour  de  Tacceptation.  »  — 
Enfin  l'acte  so  termine  ainsi  :  «  Quand  bien  même  leasept  enfants  Lebail, 
auiqucls  il  est  fait  donation  du  deuxième  lot,  n'en  feraient  pas  l'accep- 
tation ,  la  donation  faite  aux  époux  Le  Poulichet  sortira  son  plein  et  entier 
effet.  »  —  L.on;  de  l'enregistrement  de  cet  acte ,  le  receveur  ne  perçut 
d'abord  que  le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  sur  la  somme  de  6,000  (r., 
capital  du  revenu  des  immeubles  donnés  à  la  dame  Le  Poulichet ,  par 
application  de  Tart.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  relative  aux  partages 
d'ascendants.  —  Plus  tard  ,  la  régie ,  pensant  qu'il  s'agissait  d'une  do- 
nation ordmaire  :  l**  en  ce'que  les  père  et  mère  n'avaient  pas  fait  la  divi- 
sion matérielle  de  leurs  biens  entre  tous  leurs  enfants ,  et  2«  en  ce  que 
sept  de  CVS  enfants  n'avaient  pas  accepté  le  partage ,  a  décerné  contre  les 
époux  Le  Pouliche;  une  contrainte  en  supplément  de  droit  par  application 
de  l'art  69,  S  6,  n«  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'ari.  34  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  d'après  lesquels  il  est  dû  2  fr.  50  c.  p.  iOO  pour  droit 
d'enregistrement  des  donations ,  indépendamment  du  droit  de  traoscrip- 
tioQ  filé  à  1  fr.  50  c.  p.  100.  ~  Mais ,  sur  l'opposition ,  un  jugement  du 
tribunal  de  Pontivy,  en  date  du  20  août  1834  ,a  annulé  la  contrainte  par  ! 
les  motifs  suivants  :  n  Considérant  que,  dans  l'acte  do  6  sept.  1832  dont  il  { 
est  question,  on  voit  l'intention  posiiiverocnC  exprimée  par  les  donateurs  ! 
de  faire  entre  leurs  enfants  le  partage  de  leurs  biens  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  que  le  partage  a  été  réelle- 
ment effectué;  que,  dans  cet  acte,  une  partie  des  biens  des  donateurs  est  I 
attribuée  à  Marie  Lebail ,  femme  Lepoulichet,  l'autre  partie  à  ses  frères  j 
et  sŒurt  indivisément  ;  que  l'acte  on  question  réqnit  tous  les  caractères  | 


dont  l'an  est  absent  et  se  trouve  obéré  de  dettes,  font  donation 
à  l'autre,  qui  l'accepte,  du  senl  immeuble  qnf  compose  leor  for- 
tune et  qu'ils  déclarent  impartageable,  à  la  charge  par  le  dona- 
taire de  payer  aux  créanciers  de  son  frère  absent  nne  somme 
équiTalente  à  la  moitié  de  l'immeuble,  d'après  l'estimation  qui 
en  est  faite,  doit  être  considéré,  vis-à-vis  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, comme  nn  véritable  partage  d'ascendant,  aoqvel 
s'applique  la  modération  de  droits  établie  par  Part.  S  de  la  loi 
du  16  juin  1824;  et  que  la  régie  de  l'enregistrement  n'a  pas  le 
droit  de  se  prévaloir  de  l'absence  et  du  défaut  d'acceptation  d'un 
des  enfants  donataires,  afin  de  faire  déclarer  que  la  disposition  ne 
constitue  pas  un  partage  d'aseendant  (Re).,  50déc.  1839)  (2); 
8990.  5*  Que  la  rédaction  du  droit  d'enregistrement  portée 

d'une  donation  portant  partage  anticipé;  que  le  caractère  dé" donation 
portant  partage  n'a  pu  être  considéré  comme  aaéanti  par  le  défaut  d'ac- 
ceptatioa  d'une  partie  des  copartageants;  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  les  art.  1075  et  t076  c.  civ.,  a  été  rempli  ;— Considéraat 
n'en  vain  Tadministralion  a  pensé  que  le  partage  n'existait  qu'à  l'égard 
'un  des  intéressés,  puisqu'il  est  évident  que  chacun  d'eux  a  obtenu  un  lot 
égal  et  distinct;  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction  de  ce  ^ue  quelques- 
uns  des  immeubles  ont  été  attribués  et  laissés  indivis  entre  plusieurs  des 
copartageants;  que  cette  circonstance  est  indifférente  et  n'a  pu  changer 
la  nature  do  partage;  que,  régulier  en  sa  forme,  il  n'était  réellement 
passible  que  d'un  droit  d'enregistrement  de  1  p.  100,  conformément  à  la 
loi  du  16  juin  1824;  que  telle  est  l'opinion  des  plus  savants  juriscoasultes 
consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  poor  violation  des  art.  69, 
g  6,  no  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
952c  civ.,  et  fausse  application  des  arL  1075, 1076  du  même  code, 
et  3  de  la  kû  du  16  juill.  1824,  en  ce  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  ré- 
duction du  droit  d'enregistrement  et  à  PaiTraochissement  du  droit  de  trans- 
cription, conformément  à  cette  dernière  loi,  il  faut  qu'il  y  ait  partage  d'as- 
cendants réel  et  effectif ,  et  que  les  conditions  relatives  aux  donations 
aient  été  observées.  Or,  dit-on  poor  la  régie,  d'un  cété,  l'indivision  dans 


î 


ni  partage.  Or  c'est  le  partage  seul  effectué  qui  participe  au  bénéfice  de 
la  loi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  dans  la  donation  du  6  sept  1852,  les  ma- 
riés Lebail  ont  formellement  déclaré  «  vouloir  user  de  la  (acuité  qui  leor 
est  accordée  par.  les  art.  1075  et  1076  c  civ.,  de  partager  leurs  enfants 
de  leur  vivant  »  et  comprendre  dans  cette  donation  tous  leurs  biens  ;  — 
Que,  dans  l'abandonnement  fait  par  ledit  acte ,  leg  huit  enfants  Lebail 
sont  compris  pour  des  parts  égales;  —  Oue  si ,  par  cet  acte,  le  père  et  la 
mère  n'ont  pas  opéré  eux-mêmes  la  division  de  ceux  de  leurs  biens  qu'ils 
ont  donnés  à  sept  de  leurs  enfants,  ils  ont  néanmoins  déclaré  que  cette 
portion  de  leurs  biens  était  égale  aux  sept  huitièmes  de  la  totalité  et 
éuit  donnée  à  titre  irrévocable  à  leursdits  sept  enfants  «  pour  leor  tenir 
lieu  des  sept  huitièmes  leur  devant  revenir  dans  leurs  successions  mobi- 
lières et  immobilières;  »  —  Attendu  que  ni  l'art.  3  de  ia  loi  du  16  juin 
1824 ,  ni  les  art.  1075  et  1076  c.  civ.  n'imposent  aux  ascendants  Tobli- 
galion  d'effectuer  la  division  matérielle  de  tous  les  biens  qu'ils  abandon-* 
neot  a  leurs  descendants  ;  —  Atteniu  qu'aux  termes  de  l'art.  952  c  civ., 
l'acceptation  des  donations  entre-vifs  peut  être  faite  par  un  acte  postérieur  ; 
—  Qu'aucune  eiceplion  à  cette  règle  n'existe  à  l'égard  des  donations  par 
lesquelles  les  père  et  mère ,  ou  autres  ascendants ,  font  entre  leurs  enfants 
et  descendants  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens  ;  ~  Qu'ainsi 
le  défaut  actuel  d'acceptation  par  quelques-uns  des  enfants  donataires , 
et  la  seule  possibilité  d'une  nullité  qui  n'existe  pas  encore ,  ne  changent 
aucunement ,  quant  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement ,  le  carac- 
tère de  l'acte  de  donation  portant  parure  fait  par  le  père  et  par  la  mère  a 
leurs  enfants  ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  et  en  faisant ,  par  suite,  dans 
l'espèce,  application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  le  jugement  at- 
taqué n'a  fait  que  se  conformer  k  la  loi  ;  —  Donnant  défaut ,  rejette. 

Du  11  avril  1838.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Ds  Broé,  rap.> 
Laplagne-Barris ,  1"  av.  gén. ,  c.  conf.-Odent ,  av. 

(2)  EtpècÊ  :  ~  (Enrea.  C.  Rigault.}—  Par  acte  noUrié  du  10  oct.  1 833, 


par  lui  de  payer  une  somme  de  50,082  fr.  aux  créanciers  de  son  frère 
absent,  en  se  faisant  subroger  à  leurs  droits.  —  U  éuit  exprimé  dans  l'acte 
que  les  père  et  mère  donateurs  entendaient  faire  une  donation  contenant 
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par  l'art.  8,  loi  da  16  IdId  I82i,  profite  à  Pacte  par  lequel  des 
père  et  mère  font  donation  d'un  immeable,  à  titre  de  partage,  à 
un  de  leurs  enfants  mineur,  à  charge  de  payer  ane  somme  déter- 
minée à  ses  frères  et  sœurs  mineurs,  pour  lesquels  acceptation 
est  faite  par  un  tiers  n'ayant  pas  qualité  à  cet  effet  (déiib. 
20  mai  1834)  (i); 

S99I.  4*  Que  Taeta  par  lequel  un  ascendant  partage  tous 
ses  biens  en  deux  lots  entre  ses  huit  enfants,  doit,  comme  par- 
tage anticipé.  Jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  16  ]uin  1824,  alors 
même  que  ce  partage  n*est  accepté  que  par  un  seul  des  enfants, 
donataire  de  Pun  des  lots,  et  que  l'autre  lot  reste  indivis  entre 
les  autres  copartageants.— V.  n«  3918. 

S999.  5*  Que  la  réduction  des  droits  proportionnels  d'enre- 
gistrement, prononcée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16]uin  1834,  doit 
être  appliquée  à  l'acte  par  lequel  des  père  et  mère  ou  autres  as- 
cendants font  le  partage  anticipé  de  leurs  biens  entre  tous  leurs 
enfants,  quoique  ce  partage  ne  soit  actuellement  accepté  que  par 
un  ou  plusieurs  des  donataires;  mais  le  droit  déterminé  par  la 
disposition  précitée  doit  être  exigé  tant  sur  les  biens  attribués 
aux  enfants  qui  ont  accepté  que  sur  ceux  des  lots  dévolus  aux 
enfants  qui  .n'auront  point  déclaré  leur  acceptation  ou  ne  seront 
pas  même  intervenus  au  contrat  (inst.  gén.  8  fév.  1859)  (2j; 

S99S.  6^^  Que  l'abandon  que  les  père  et  mère  font  à  l'un  de 
leurs  enfants  de  la  totalité  de  leurs  biens,  à  charge  par  celui-ci 
de  payer  leurs  dettes  et  de  compter  du  surplus  avec  les  autres 
enfants  des  donateurs,  constitue  un  partage  anticipé  (délib.  12 
août  1848,  aff.  Jacques,  D.  P.  46.  4.  252.— Conf.  délib.  27-30 
lanv.1846); 


donataire  aurait  la  facalté,  à  la  mort  des  donateurs,  d^abandonder  aax 
créanciers  de  son  frère  la  moitié  du  domaine  des  Bessoas,  dont  il  serait 
fait  alors  on  partage  en  deui  lots  égaux  (art.  18);  que  les  donateurs  en- 
joignaient à  leurs  enfants  ou  aux  représentants  de  ceux-ci  d'exécuter  la 
pràente  donation  en  tout  son  contenu ,  sous  peine ,  contre  celui  qui  n'y 
consentirait  pas ,  d'être  privé  do  préciput  de  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles, lequel  serait  dévolu,  dans  ce  cas,  à  celui  qui  donnerait  son  adhé- 
sion. —  Enfin  l'art.  19  du  même  acte  porUiit  que  Jacques-Henri  Rigault , 
donataire,  avait  déclaré  accepter  expressément  tant  la  donation  que  ses 
clauses.  —  Soumis  à  Tenregistrement,  cet  acte  fut  considéré  par  le  rece- 
veur comme  constituant  un  partage  d'ascendants,  et,  dès  lors,  il  ne  fut 
perçu  que  le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  établi  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
16  juin  1824.  —  Plus  tard,  la  régie  ayant  prétendu  que  la  donation  dont 
il  s'agit  devait  être  considérée  comme  une  ooaation  entre-vifs  proprement 
dite,  soumise  an  droit  proportionnel  de  4  p.  100,  a  décerné  contre  Jacques- 
Henri  Rigault  une  contrainte  en  supplément  de  droit.  —  Mais,  sur  l'oppo- 
sition de  ce  dernier,  cette  contrainte  a  été  annulée  par  jugement  du  tribu- 
nal de  Saintes,  du  28  juill.  1836,  sur  les  motife  :  «  Que  l'acte  du  10  oct. 
.4833  est  un  partage  d'ascendant;  —  Qu'en  effet  on  y^ trouve  deux  copar- 
tageants  :  1*  le  sieur  Rigault  fils  atné  qui  re^it  en  entier  le  domaine  des 
Bessous,  à  charge  de  payer  30*082  fr.  aux  créanciers  de  son  frère,  somme 
qui  forme  une  soulte  de  partage  et  représente  la  moitié  de  la  valeur  du  do- 
maine estimé  par  les  père  et  mère,  et  2«  le  sieur  Rigault  fils  cadet  repi^- 
senté  par  ses  créanciers,  auxquels  la  soulte  de  30,082  fr.  doit  être  payée; 
—  Qu'il  importe  peu  que  le  fils  cadet  n'ait  pas  été  positivement  dénommé 
dans  Pacte  de  partage;  —  Que  son  absenct  même  n'empêche  pas  qu'il  y 
ait  partage  dans  le  sens  des  art.  1075  et  1076  c  ctv.,  puisque  l'accepta- 
tion d'une  donation  peut  avoir  lieu  par  un  acte  postérieur;  —  Qu'il  en  est 
de  même  de  Tattribution  de  tout  l'immeuble  à  l'un  des  copartageants, 
quand  cet  immeuble  a  été,  comme  dans  l'espèce,  reconnu  impartageable 
par  les  ascendants;  —  Qu'au  reste  l'action  qui  pourrait  appartenir  an co- 

ftartageant  omis  ou  lésé  est  étrangère  à  la  régie,  qui  ne  peut  s'en  préva- 
oir...  »  —  Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  3  delà  loi  du  16  juin 
1824  et  violation  de  l'art.  69,  g  6,  n«  2,  de  la  loi  du  22  fr.  an  7  et  de 
l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pu 
voir  une  démission  de  biens  ou  partage  d'ascendants  dans  l'acte  du  10  oct. 
1833.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'acte  du  10  oct.  1833,  fait  de  bonne  foi  par 
les  sieur  et  dame  Rigault  père  et  mère,  à  leur  deui  enfants,  dans  l'esprit 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  est  un  véritable  partage  ;  —  Que  la  soulte  de 
30,082  fr.  faisant  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  des  Bessous,  aban- 
dooné  par  ledit  partage,  a  été  justement  attribuée  au  lot  du  fils  absent,  et 
dans  son  intérêt  pour  les  payements  à  faire  h  ses  créanciers  par  le  frère 
alDé;  —  Que  l'absence  et  le  défaut  d'acceptation  du  fils  cadet  ne  peuvent 
être  opposés  par  la  régie,  pour  justifier  la  contrainte  par  elle  décernée, 
alors  surtout  que  la  part  de  cet  enfant  a  été  acceptée  par  ses  créanciers  et 
pavée  au  moyen  du  sacrifice  fait  par  les  père  et  mère  en  faveur  des  deux 
enfants  ;  d'oè  il  suit  que  la  perception  du  droit  a  été  justement  faite  par  le 


S99A.  7*  Que  ce  mtee  caractère  peut  être  attribué  à  l*acte 
par  lequel  l'ascendant  donne,  à  l'un  de  ses  enfants,  du  consente- 
ment  des  autres,  la  totalité  de  ses  biens,  s'il  lui  Impose  en  même 
temps  l'obligation  de  payer  toutes  ses  dettes ,  de  le  nourrir  et 
entretenir  exclusivement  (trib.  de  ValencienneSy  29  lanv.  1846, 
aff.  Parent,  D.  P.  46. 4. 232). 

S99S.  En  résumé  donc,  sur  tout  ce  qui  précède,  ilfàot  : 
1*  que  l'abandon  des  biens  par  l'ascendant  donateur  soit  fait  en  fa- 
veur de  ceux  qui  sont  appelés  directement  à  lui  succéder  sans 
interversion  de  l'ordre  successif;  2*  que  l'ascendant  ait-plusieurs 
héritiers,  l'existence  d'un  seul  héritier  excluant  l'idée  ou  même 
la  possibilité  d'un  partage;  3*  enfin  si  l'ascendant  a  plusieurs  hé- 
ritiers, que  le  partage  soit  fait  en  faveur  de  tous  ou  que  tous  y 
concourent  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  d'autres  qui  les  repré- 
sentent et  acceptent  pour  eux  :  voilà,  en  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes entre  lesquelles  doit  intervenir  le  partage  d'ascendant,  les 
conditions  dans  lesquelles  ce  partage  doit  se  produire,  pour  qu'il 
puisse  Jouir  de  la  modération  des  droits  établie  par  l'art.  S  de  la 
loi  du  16  juin  1824. 

S999.  Des  biens  qui  doivent  faire  Pobjet  du  partage^  et  de 
leur  division,  —  Dans  les  anciens  principes  «  la  démission  devait 
être  de  l'universalité  des  biens.  «  Autrement,  lit-on  dans  le  Nou- 
veau Denisart,  loc.  dt,  n*  5,  elle  ne  serait  qu'un  titre  singulier, 
qui,  pour  avoir  l'effet  d'une  donation  entre-vifs,  devrait  être  re- 
vêtu des  formes  requises.  Le  démettant  peut  néanmoins  retenir 
la  jouissance  des  biens  et  des  meubles  pour  son  usage  particulier, 
il  peut  se  réserver  la  faculté  de  disposer  de  quelques  effets.  La 
démission  n'entratne  pas  moins  la  généralité  des  biens,  quand  il 


receveur  de  l'enregistrement,  et  que  le  supplément  demandé  par  la  régis 
n'a  pas  dû  être  accordé;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  30  déc.  1839.-G.  G.,  ch.  civ.-BIM.  Boyer,  pr.-Piet,  rap.-Tarbé,  av. 
gén.,  c  coaf.-Fichet  et  Begnin-Billecoq,  av. 

(1)  EtfèoÊ  :  —  (Michel  C.  enreg.)  ^  26  sept.  1833 ,  les  père  et  mère 
du  sieur  Michel  lui  font  dans  son  contrat  de  mariage  donation  à  titre  de 
partage  d'ascendants,  d'une  maison  et  dépendances  estimées  d'un  revenu 
de  200  fr.,  à  charge  de  payer  à  ses  quatre  frères  et  sœurs,  encore  mi- 
neurs, une  somme  de  1,600  fr.  Un  sieur  Hyadt  accepte  cette  disposition 
an  nom  de  ces  derniers.  —  Un  droit  de  1  p.  100  est  d'abord  pergu  sur 
cet  acte  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824.  Mais  pins 
tard  un  employé  supérieur  de  la  r^ie  a  voulu  exiger  le  droit  ordinaire  de 
donation  à  4  p.  100  y  compris  celui  de  transcription ,  attendu  que  Tae- 
ceptation  avait  en  lieu  par  une  personne  n'ayant  point  qualité  à  cet  effet. 
•—  Mais  la  régie  a  repoussé  ces  prétentions ,  attendu  qu'il  a  été  jugé  par 
la  cour  de  cassation ,  que  lorsqu'une  donation  est  faite  avec  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  et  dûment  acceptées  par  le  donataire,  les  dons 
des  sommes  qu'il  est  chargé  de  payer  k  d'autres  personnes  sont  valables, 
bien  que  ces  derniers  donataires  n'aient  point  accepté  du  vivant  du  dona- 
teur. Mais  lors  même  que  dans  l'espèce  la  validité  de  l'acceptation  faite 
pour  les  donataires  mineurs  par  un  tiers  non  autorisé  pourrait  être  con- 
testée, les  préposés  de  la  régie  n'étant  point  juges  de  la  nullité  des  actes, 
cette  circonstance  ne  saurait  infiuer  sur  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement. Enfin  ,  le  défaut  de  validité  de  cette  acceptation  entraînerait  la 
nullité  du  partage;  il  n'y  aurait  pas  plus  de  donation  pour  le  donataire 
majeur  qui  a  accepté  que  pour  ses  frères  et  sœurs  mineurs;  et,  sous  oa 
rapport,  l'acte  ne  serait  passible  d'aucun  droit  proportionnel  d'enregistré* 
ment. 

Du  20  mai  1834.-DéUb.  de  U  régie. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  qui,  après  avoir  reproduit 
l'arrêt  du  11  avr.  1838,  continue  ainsi  :  «  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  la 
réduction  des  droits  d'enregistrement,  prononcée  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  est  applicable  à  l'acte  par  lequel  des  père  et  mère  ou  au- 
tres ascendants  font  le  partage  anticipé  de  leurs  biens  entre  tous  leurs 
enfants,  quoique  ce  partage  ne  soit  actuellement  accepté  que  par  un  ou 

{plusieurs  des  donataires.  Mais  si,  comme  le  déclare  la  coor  de  cassation, 
e  défaut  d'acceptation  de  quelques-uns  des  enfants  n'enlève  point  k  Pacte 
le  caractère  d'un  partage ,  c'est-à-dire  d'une  donation  faite  à  tous  les  en- 
fants ,  cette  circonstance  ne  doit  pas  non  plus  mettre  obstacle  à  ce  que  le 
droit  proportionnel  d'enregistrement  soit  perçu,  dans  ce  cas  spécial,  sur 
la  totalité  des  biens  donnés  et  compris  dans  le  partage  anticipé.  En  coo* 
séquence,  pour  les  actes  de  l'espèce,  les  préposés  exigeront  les  droits  dé- 
terminés par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  Unt  sur  les  biens  attri-* 
bui'S  aux  enfants  qui  auront  accepté  la  donation  que  sur  ceux  des  lots 
dévolus  aux  enfants  qui  n'auront  point  déclaré  leur  acceptation  ou  ne  se- 
ront pas  même  intervenus  au  contrat. 
Du  5  fév.  1839.-Instr.  de  la  régie,  nM577,  §  9.' 
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B*y  a  de  réserve  que  d'objets  particuliers.  »  Les  principes  ne 
soDt  pas  les  mêmes  aujourd'liui.  Aux  termes  de  l'art.  1076  c.civ., 
les  partages  faits  par  acte  entre-vifs  ne  peuvent  avoir  pour  ob- 
jet que  les  biens  présents.  Mais  cet  article  ne  dit  pas  que  le  par- 
tage comprendra  l'universalité  des  biens  présents.  Et  immédia- 
tement l'art.  1077  ajoute  :  «  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant 
laissera  au  Jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  par- 
tage, ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  seront 
partagés  conformément  à  la  loi.  »  Il  suit  de  là  que  la  disposition 
universelle*  n'est  pas  de  l'essence  du  partage  actuel,  et  que,  pour 
se  pas  comprendre  tous  les  biens  présents,  l'acte  n'en  retient  pas 
moins  le  caractère  de  partage  d'ascendant.  Par  une  conséquence 
ultérieure,  le  seul  droit  qui  puisse  être  appliqué  est  le  droit  modéré 
dans  les  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824.  C'est  la 
doctrine  constante  de  Tadministratlon  elle-même. 

3999.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  loi  de  1824  est  ap- 
plicable lorsque  les  biens  donnés  se  composent  exclusivement 
de  sommes  en  argent  ou  en  créances  (délib.  6  Juin  1850];  ou 
lorsque  l'acte  a  pour  objet,  de  la  part  de  l'ascendant,  d'attribuer 
'  à  chacun  de  ses  enfants  une  somme  d'argent  à  titre  de  supplément 
de  dot  (délib.  22  Juin  1827);  ou  lorsque  l'acte  constate  et  con- 
firme un  dun  manuel  fait  antérieurement  à  l'un  des  enfants  (délib. 
SOoct.  et  8  déc.  1829);  ou  enfin  lorsque  la  donation  contient  par- 
tage, par  portions  égales  ou  inégales,  avec  réserve  par  le  dona- 
teur d'une  partie  de  ses  biens,  et  à  la  cbarge  par  l'un  des  enfants 
de  payer  une  somme  d'argent  à  un  autre  (déc.  min.  fin.  14  sept. 
1829). 

3998.  Toutefois,  il  importe  que  l'ascendant  déclare  agir  en 
conformité  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.  A  défaut  d'une  déclara- 
lion  semblable  ,  l'abandon  partiel  par  un  ascendant  à  ses  descen- 
dants, ne  se  distingue  pas  d'une  donation  ordinaire;  et  le  droit 
pourrait  être  perçu  en  conséquence.  Décidé,  en  efl'et,  que  l'acte 
par  lequel  un  père,  qui  a  déjà  donné  à  l'un  de  ses  enfants  une  par- 
tie de  la  quotité  disponible,  donne  à  titre  de  préciput  et  hors  part 
à  ses  autres  enfants  le  restant  de  cette  quotité,  ne  doit  pas  jouir 
de  la  réduction  prononcée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  Juin  1824 , 
alors  d'ailleurs  que  le  père  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'agir  en 
vertu  de  l'art   1075  c.  civ.  (délib.  11  Janv.  1839)  (I). 

3939.  De  même  que  l'acte  de  partage  peut  contenir  moins 
que  l'universalité  des  biens  présents  du  donateur,  de  même  aussi 
il  peut  contenir  plus.  Il  arrive  parfois  ,  en  effet,  que  des  biens 
étrangers  au  donateur  sont  compris  dans  ce  partage.  Ainsi,  il  se 
peut  que,  dans  un  abandon  fait  par  un  ascendant  survivant ,  on 
réunisse  les  biens  dépendants  de  la  succession  de  l'ascendant 
prédécédé,  pour  faire  du  tout  l'objet  d'un  seul  partage.  Dans  ce 
cas,  où  l'autorité  de  l'ascendant  donateur  préside  à  la  distribution 
des  biens  de  son  conjoint  prédécédé,  comme  elle  préside  à  la  dis- 
tribution de  ses  propres  biens,  il  est  certain  que  l'acte,  par  rapport 
à  ces  derniers  biens,  retient  le  caractèrede  partage  anticipé;  et, 

(1)  Espèce:  —  (C...  C.  enreg.)  —  Il  est  déclaré  par  le  sieur  C... , 
dans  an  acte  notarié,  qu'il  possède  en  meubles  et  cd  immeubles  une  va- 
leur de  28,000  fr.  dont  le  quart  disponible  est  de  7,000  fr.  ;  —  Qu'ayant 
déjà  doDDé  à  son  fils  aîné  des  biens  évalués  1,970  fr.,  il  ne  peut  plus  dis- 
poser que  de  5,030  fr.,  et  il  donne  à  titre  de  préciput  et  hors  part  à  ses 
trois  filles  des  immeubles,  savoir  :  à  Marguerite,  pour  850  fr.,  à  Marie , 
pour  2,100  fr.,  et  à  Lucie,  pour  2,100  fr.,  total  5,030  fr.  On  a  perçu  4 
p.  100,  et  le  notaire  a  prétendu  qa^il  n'était  dû  que  1  p.  100;  mais  la 
perception  a  été  maintenue ,  attendu  que  le  donateur  ne  manifeste  nulle- 
ment l'intention  d'agir  en  vertu  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.  D'un  autre 
eA(é ,  cette  donation  est  faite  à  titre  de  préciput  et  hors  part ,  et  par  con- 
séquent en  dehors  du  partage  des  biens  du  donateur. 

Da  il  janv.  1839.-Dél.  de  la  régie. 

(2)  Etpècê  :  —  (  Aubert  C.  enreg.  )  —  Un  acte  notarié,  da  6  janv. 
1836,  porte  que  les  sieur  et  dame  Aubert ,  voulant  donner  à  leurs  enfants 
une  nouvelle  preuve  de  leur  amitié,  et  ne  pouvant  plus  d'ailleurs,  à 
raison  de  leur  âge,  cultiver  la  petite  propriété  qui  leur  appartient,  décla- 
rent faire  donation  à  leurs  huit  enfants  :  V  d'une  somme  de  708  fr.  pro- 
venant de  la  vente  de  leur  mobilier;  2**  d'une  maison  et  dépendances,  en- 
semble d'une  pièce  de  pré  et  de  la  jouissance  des  terrains  communaux , 
dépendant  des  biens  donnés.  —  Les  donataires  sont  chargés  de  payer  les 
dettes  des  donateurs ,  s'élevant  à  la  somme  de  1,509  fr.,  et  de  leur  servir 
une  rente  viagère  de  240  fr.,  réductible  à  140  fr.  au  décès  du  premier 
mourant  des  père  et  mère.  — Cet  acte,  présenté  à  l'enregistrement,  a 
été  soumis  an  droit  de  1  fr.  25  c.  p.  100  fr.  sur  le  mobilier,  et  celui  de 
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partant,  il  participe  au  bénéfice  delà  modération  des  droits  (délib. 
29  janv.  1823.—  Conf.  délib.  30  juin  1829). 

8930.  Ainsi  encore,  il  se  peut  que  la  donation  contenant 
partage  comprenne  des  biens  appartenant  déjà  aux  successibles 
donataires.  La  même  observation  s'applique  dans  ce  cas  (délib. 
29  janv.  1825;  1»  juin  1825).  11  a  même  été  décidé  que,  dans 
cette  hypothèse,  le  droit  fixe  de  5  fr.  n'est  pas  exigible  pour  le 
partage  des  biens  appartenant  aux  donataires  (trib.  de  Dreux,  26 
août  1846  ,  afif.  Mouhay,  D.  P.  47.  4.  219).  Toutefois  ,  sur  ce 
dernier  point,  nous  avons  exposé,  en  traitant  du  partage ,- l'état 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence ,  tant  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  partage  que  relativement  aux  droits  de  soulte 
(n<>  2669).  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes  obser- 
vations. 

3931.  Mais  soit  que  la  donation  ait  pour  objet  une  partie 
seulement  des  biens  présents,  soit  qu'elle  en  comprenne  l'uni- 
versalité, c'a  été  une  question  controversée  de  savoir  si  le  par- 
tage est  de  l'essence  de  cette  donation.  L'administration  n'a  pas 
sur  ce  point  de  règle  invariable.  Tantôt  elle  s'est  prononcée  pour 
l'affirmative ,  et  en  conséquence  elle  a  prescrit  de  considérer 
comme  donation  ordinaire ,  et  de  percevoir  le  droit  en  consé- 
quence, tout  acte  d'abandon  par  un  ascendant  qui  ne  contiendrait 
point  le  partage  matériel,  la  distribution  des  biens  entre  les  do- 
nataires (inst.  18  déc.  1824).  Et,  en  ce  sens,  l'administration  a 
décidé  :  1»  que  le  bénéfice  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824 
ne  doit  pas  s'appliquer  au  cas  où  la  licitation  des  biens,  restés  in- 
divis dans  la  donation,  a  lieu,  dans  le  même  acte,  entre  les  enfants 
donataires  en  présence  des  donateurs ,  ou  comme  condition  ex- 
presse de  la  donation.  Un  tel  acte  contient  une  donation  plutôt 
qu'un  partage  (décis.  min.  fin.  14  sept.  1829);  — 2»  Ni  au 
cas  où  le  partage  s'opère  au  moyen  d'un  échange  par  lequel  l'un 
des  donataires  cède  sa  part  de  l'immeuble  donné,  la  loi  de  1824 
étant  limitative,  et  n'autorisant  à  modérer  le  droit  qu'autant  que 
la  donation  contient  partage,  conformément  aux  art.  1075  et 
1076c.  civ.  (solut.  delà  régie,  5  nov.  1829);-- 3»  Ni  à  la 
donation  entre-vifs  faite  par  des  père  et  mère  à  tous  leurs  en- 
fants, sans  division  matérielle  des  biens,  ni  assignation  expresse 
de  quotité  (délib.  26  juil.  1836)  (2). 

3989.  Tantôt  l'administration  a  admis  la  doctrine  contraire; 
et,  en  conséquence,  elle  a  décidé  :  1^  que  le  bénéfice  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  16  juin  1824  s'applique  aux  donations  faites  aux  en- 
fants des  donateurs  pour  en  jouir  indivisément  Jusqu'au  partage 
par  tiers,  quart  ou  toute  autre  quotité  (délib.  15avril-7  oct. 
1834;  sol.  11  mai  1835);  —  2<>  Qu'il  en  est  ainsi  du  cas  où  le 
père  donne  ses  biens  à  tous  ses  enfants  par  acte  entre-vifs,  quoi- 
que cet  acte  ne  renferme  ni  division  des  biens  donnés  ni  assi- 
gnation expresse  de  quotité,  alors,  d'ailleurs,  que  les  charges  de 
la  donation  sont  imposées  conjointement  et  solidairement  aux  do- 
nataires (délib.  6  janv.  1837)  (3);  —  3<'  Que  la  donation  à  litre 

4  p.  100  sur  les  immeubles.  —  Les  enfants  Aubert  ont  réclamé  contre 
cette  perception.  Voici  en  quels  termes  leur  demande  a  été  rejetée 

Il  résulte  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  28  avr.  1829, 1*'  déc. 
1830,  29  mars  1831,  13  fév.  1832  et  26  mars  1833,  que  si  la  division 
matérielle  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  rendre  applicable  l'art.  5 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  l'acte  doit  au  moins  contenir  l'assignation  des 
parts  afftirentes  à  chacun  des  enfants  du  donateur.  —  Or,  non-seulement 
aucun  lotissement  n'est  indiqué  dans  Pacte  du  6  janv.  1836.  mais  en- 
core rien  n'indique  que  l'intention  des  donateurs  ait  été  de  faire  une  do- 
nation portant  partage  dans  le  sens  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.  —  A  la 
vérité ,  l'arrêt  du  26  avr.  1836  porte  que  ni  les  art.  1075-1076 c.civ. 
ni  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  n'exigent  Impérativement  que  le  par- 
tage se  trouve  matériellement  ettectué  ;  et ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le 
donateur  n'avait  point  déclaré  que  la  donation  fût  faite  à  titre  de  partage. 
Mais  cet  arrêt ,  intervenu  dans  une  affaire  née  de  circonstances  extraor- 
dinaires ,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  abrogé  la  jurisprudence 
antérieure. 

Du  26  juill.  1836.-Dél.  de  la  régie. 

(3)  Esfice  : — (Ruland  C.  enref .)  —  La  donation  du  26  janv.  1836  , 
consentie  par  le  sieur  Ruland  ,  en  faveur  de  ses  deux  filles ,  ses  seules 
héritières  présomptives ,  à  la  cbarge  de  payer  conjointement  et  solidaire- 
ment une  rente  viagère  de  300  fr.,  a  transmis  à  chacune  des  donataires 
la  moitié  des  biens  donnés.  Celte  quotité  est  suffisamment  indiquée  par 
la  cbarge  imposée  conjointement  aux  donataires  par  l'absence  de  touU> 
disposition  contraire,  et  par  te  principe  naturel ,  consacré  par  l'art.  74S 
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de  partage  anticipé  faite  entre  deux  enfants,  avec  attribution  de 
tous  les  biens  à  l'un,  à  la  charge  par  lui  de  constituer  à  l'autre 
une  pension  viagère ,  n'opère  ni  le  droit  de  donation,  ni  même 
un  droit  particulier  de  constitution  de  rentes,  mais  uniquement 
le  droit  de  partage  anticipé  déterminé  par  la  loi  de  1824  (délib. 
19  déc.  1845);  — 4^  Que  ce  même  droit  seulement  est  exigible 
sur  la  donation  dans  laquelle  les  enfants  donataires  partagent  une 
partie  des  biens  donnés  et  laissent  l'autre  indivise  (délib.  24 
nov.  1846,  aff.  Arcbambault). 

SIISS.  Entre  ces  deux  doctrines,  la  seconde  doit  incontes- 
lablement  être  préférée.  De  même  que  dans  la  succession,  dont 
la  donatiOD  anticipée  ne  fait  que  devancer  l'ouverture,  le  partage 
ne  saurait  être  d'aucune  considération  dans  cette  donation.  Ce 
qui  importe ,  o'est  que  tous  les  successlbles  soient  appelés  à  y 
prendre  part;  ce  qui  importe  encore  c'est  que  le  donataire  se 
dépouille  des  biens  qu'il  abandonne.  Après  cela,  à  quoi  bon  l'as- 
signation de  parts,  la  division  matérielle?  Par  cela  seul  qu'il  o'est 
rien  dit  sur  ce  point,  il  est  hors  de  doute  qu'aucun  des  donataires 
n'est  avantagé;  que  c'est  un  partage  égal  entre  eux  que  le  do- 
nateur a  entendu  faire.  Par  où  l'on  voit  qu'en  déflnilive  la  démis- 
sion de  biens ,  comme  la  succession ,  dont,  encore  une  fois,  elle 
est  l'image  parfaite,  présente,  même  dans  le  silence  du  donateur, 
une  assignation  véritable ,  assignation  sinon  formelle  dans  l'ex- 
pressioB,  au  moins  expresse  dans  l'intention.  D'où  la  conséquence 
que,  soit  qu'à  défaut  d'une  attribution  formelle  de  parts  il  y  ait 
indivision  pour  le  tout  entre  les  donataires,  soit  qu'à  défaut  d'une 
iittribution  complète  il  y  ait  indivision  partielle ,  l'acte  n'en  con- 
stitue pas  moins  1&  disposition  prévue  par  les  art.  1075  et  suiv. 
c.  civ.,  et  tarifée  au  droit  de  1  fr.  p.  100  ,  par  la  loi  de  1824 
combinée  avec  la  loi  des  finances  du  13  mal  1850.  Telle  est  la 
Jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation ,  Jurisprudence 
attestée  par  une  série  d'arrêts  se  rapportant  tous  à  Tune  ou  à 
l'autre  des  deux  situations  qui  viennent  d'être  indiquées. 

SHaA.  Ainsi,  relativement  au  cas  d'un  abandon  indivis  pour 
le  tout,  à  défaut  d'une  attribution  directe  et  explicite  quelconque^ 

c.  ci?.,  que  les  ODlants  saccëdeot  par  égales  p^rlionfl,  ^and  ils  sont  tous 
au  premier  degré  el  appelés  de  leur  chef.  —  L'ari.  5  de  la  loi  da  16  juin 
1824  aurait  été  iacontestablemeot  applicable ,  si  ia  quotité  revenant  à 
chaque  donataire  eût  été  formellement  exprimée.  Il  doit  en  être  de  même 
du  moment  que  cette  quotité  est  suffisamment  indiquée  par  la  nature  des 
charges  de  la  donation. 
Du  6  janv.  i857.-Défib.  de  Padmiû. 

(1)  (Enreg.  C.  Bordas.)  —  La  coufi  ;— Alteûdo  que  l'acte  du  26  janv. 
iK28,  dont  il  s'agissait  de  déterminer  les  droiisdf enregistrement,  contient 
Don-seolement  assignation  des  paris  afférentes  k  chacun  des  enfants  da 
donatevr  loas  présents  et  acceptant,  mais  règlement  d'an  précipol;  que 
é^ailleurs  celte  assigaatica  portait  sur  des  biens  à  Tégard  desquels ,  au 
meins  pour  une  grande  partie ,  il  j  avait  impossibilité  d'opérer  une  divi- 
sion matérielle  à  raison  de  l'indivision  dans  les  mains  du  père  donateur, 
qui  n^avait  lui-même  que  Taction  en  licitation  ou  en  partage;  que,  dans  cet 
état  des  faits ,  le  père  ne  pouvait  être  privé  de  Teiercice  du  droit  à  lui 
attribué  par  les  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  et  qu'en  l'exerçant  il  devait 
jouir  du  bénéfice  de  Tart.  S  de  la  loi  du  16  juin  1824  ;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  le  tribunal  a  justement  appliqué  lesdits  art.  1075,  1076  e.  cir., 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  n'a  pas  violé  Tart.  69  de  la  loi  du 
22  frim.  air>7,  ni  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Rejette. 

Du  29  mars  1831. -G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Borel ,  rap. 

(2)  Espicô  .•  —  (Enreg.  C.  Barbier.)  —  25  sept.  1827,  le  sieur  Barbier, 
propriétaire  pour  les  deux  tiers  de  la  ferme  d'Abraye ,  dont  l'autre  tiers 
dépendait  de  la  succession  de  la  feue  dame  son  épouse ,  afin  de  faciliter 
à  ses  sept  enfants  le  partage  de  cette  succession,  leur  fait  «  donation  entre - 
vifs,  chacun  pour  un  septième  par  forme  de  partage  anticipé,  conformé- 
ment à  la  loi  du  16  juin  1824,  des  deux  tiers  à  lui  appartenant  dans  l'im- 
meuble, »  —  Les  donataires  se  partagent  ensuite  la  ferme  par  le  même 
acte,  qui  contient  la  désignation  des  lots,  el  la  mention  de  ceux  à  qui  ils 
sont  écbus.  —  La  régie  a  prétendu  que  cet  acte  n'avait  pas  le  caractère 
d'un  partage,  qu'il  renfermait  une  simple  donation  en  ligne  directe,  non 
susceptible  de  la  réduction  prononcée  par  la  loi  de  1824.  —  8  mai  1829, 
le  tribunal  de  Saint-Dié  rejette  cette  prétention  :  —  «  Attendu  qu'il  y  a 
réellement  distribution  et  partage ,  aux  termes  des  art.  1075  et  1076 
e.  civ.,  dans  le  fait  d'un  père  de  famille  qui  assigne  à  chacun  de  ses  en- 
fants une  part  égale  dans  ses  biens,  lorsque  la  loi  lui  permettait  d'avan- 
tager Ton  ou  plwieors  d'entre  eux  de  toute  la  portion  disponible  ;  —  At- 
tendu que  le  sieor  Barbier,  se  denBanl  à  chacun  de  ses  sept  enfants  un 
wptième  dans  une  ferme  qu'il  possédait  indmsémeat  avec  eux,  encore  bioi 
qu'il  n'ait  pas  lui-môme  affectuémdlcrlellcmenl  ce  partage  clfaitnouilMa* 


la  Cour  de  cassation  a  décidé  :  1<>  que  l'acte  par  lequel  un  père 
fait  à  ses  enfants  donation  de  tous  les  Immeubles  qu'il  possède  el 
qui  sont  encore  Indivis  entre  ses  frères,  nour  se  les  partager  en- 
tre eux  d'après  des  proportions  qu'il  Jbtermine ,  n'est  soumis 
pour  son  enregistrement  qu'à  un  droit  de  1  fr.  p.  100  (Req.,  30 
mars  1851)  (1)-, 

3935.  2"  Que  l'acte  contenant  donation  d'un  immeuble, 
faite  indivisémeot  par  un  père  à  ses  enfants,  dans  la  vue  de  faci- 
liter entre  ceux-ci  un  partage  de  ses  biens  qui  a  eu  lieu  par  le 
même  acte,  en  la  présence  et  du  consentement  du  père ,  a  été 
justement  réputé  partage  d'ascendant,  et,  à  ce  litre,  susceptible 
de  la  réduction  du  droit  proportionnel ,  portée  par  l'art.  S  de  la 
loi  du  16  juin  1824  (Req.,  10  août  1831)  (2)  ; 

393G.  3^  Que  pour  qu'un  acte  de  donation  entre-vifs  d*on 
père  à  ses  enfants  puisse  être  considéré  comme  un  partage  d'as- 
cendants, dans  le  sens  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  et  de  fart. 
3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  il  n'est  pas  de  rigueur  que  ce  partage 
soit  matériellement  effectué  dans  l'acte;  il  sufQt  que  rintentlGO 
du  donateur,  à  cet  égard,  résulte  des  faits  et  circonstances  qui 
ont  accompagné  sa  libéralité  (Rej.,  20  avril  1830,  afT.  Loais^ 
Philippe,  V.  n"  3910.—  Conf.  ReJ.,  11  avril  1838,  aff.  Le  Pou- 
lichet,  V.  n«  3918). 

3937.  Et  relativement  au  cas  où  l'indivision  existe  pour 
partie  à  défaut  d'une  attribution  complète,  la  même  cour  a  ]ugé  : 
l»  que  de  ce  que  par  un  acte  dans  lequel  des  père  et  mère  font 
entre  leurs  enfants  présents  le  partage  anticipé  de  lenrs  biens 
avec  réserve  d'usufruit,  et  à  charge  par  eux  de  payer  certaines 
dettes  des  donateurs,  tous  les  immeubles  sont  attribués  à  deux 
des  enfants  sans  en  faire  préalablement  la  division  entre  eux ,  11 
ne  résulte  pas  que  cet  acte  doive  être  considéré  comme  une  dona- 
tion, et  soumis  au  droit  proportionnel  dont  cette  sorte  de  trans- 
mission est  passible;  c'est  un  partage  dans  le  sens  des  art.  1073 
et  1076  c.  civ.,  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui,  pour 
de  tels  actes  9  réduit  le  droit  d'enregistrement  CRe<I<>  28  avril 
1829)  (3); 

tivement  à  chacun  d'eux  la  délivrance  de  sa  portion,  n'en  doit  pas  moins 
être  considéré  comme  usant  du  bénéfice  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.-,  qu'en 
vain  objecterait-on  que,  dans  le  fait,  l'indi vision  a  continué  à  subsister 
entre  les  donataires,  après  l'acte  du  père  de  famille,  paisqae,  dans  le 
droit,  chacun  a  dès  lors  et  irrévocablement  connu  la  portion  qui  lui  ad- 
venait dans  la  succession  de  leur  auteur,  c'est-à-dire  un  septième  dans 
la  ferme  d'Abraye  ;  que,  dans  tous  les  cas.  Von  peot  également  dire  que 
les  donataires  qui,  dans  le  même  acte,  ont  formé  des  lots  el  se  les  sont 
partagés,  oal  agi  sous  l'influence  de  leur  auteur,  et  que  le  sieur  Barbier  a 
présidé  k  ce  partage  en  y  donnant  son  assenlimenl  ;  qu'ainsi,  et  sous  tous 
les  rapports,  les  art.  1075  et  1076  c.  civ.  ont  reçu  leur  exécution,  et  l'art. 
3  de  la  loi  du  16  juin  1824  a  dû  conséquemment  régler  la  perception  faite 
sur  l'acte  du  25  sept.  1827.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Attendu,  en  droit,  qcre,  pour  profiter  du  bienfait  de  la 
loi  dn  16  juin  1824,  art.  3,  il  est  nécessaire  que  l'acte  porte  le  caractère  da 
donation  Contenant  partage  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  Pacte  du  25  sept. 
1827  renferme  la  donation  paternelle  faite  pour  facililer  le  partage  non- 
seulement  de  la  succession  malernelle,  mais  par  anticipation  de  celle  du 
donatenr  *,  que  les  sept  enfants  et  héritiers  ont ,  par  le  même  acte,  el 
ainsi  que  le  reconnaît  très-justement  le  jugement  attaqué,  sous  rinfluence 
et  avec  Tassentiment  du  père,  procédé  au  parlage  et  division,  entre  eux 
tous,  des  objels  de  la  dooatiou;  qu'en  appliquant  à  un  acle  de  celle  i.a- 
tore  le  caractère  de  donation  portant  partage,  conformément  aux  art.  le  75 
et  1076  c.  civ.,  le  tribunal  a  fait  une  juste  application  de  ces  articles,  et, 
par  suite  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  août  1831.-G.  G.,  ch.  req.-H3I.  Dunoycr,  L  I.  de  pr.-BorcY, 
rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(3)  Espèce  :—  (Enreg.  C.  Adam.)— Par  acte  notarié  du  2S}anv.  1827, 
les  époux  Adam  déclarent  que  leur  intentien  est  de  faire  le  partage  an« 
ticipé  des  immeubles  qu'ils  possèdent  entre  leurs  trois  enfants  (denx  garçons 
et  une  fille),  et  conviennent  avec  ceux-ci:  1*  qu'il  sera  fait  rapport,  par 
chacun  des  enfants,  des  sommes  qu'il  a  reçues  i  S*  que  ces  derniers  seront 
tenus  d'acquitter  les  dettes  de  leuis  père  et  mère.  —  En  conséquence.  Us 
immeuUes  k  partager  sont  estimés  à  54,200  fr.  :  le  rapport  à  faire  pur 
Adam ,  &ls  aîné,  est  de  23,216  fr.,  et  celui  d'Adam  jeune,  de  4,000  fr. 
—  Les  dettes  des  époux  Adam ,  contractées  par  actes  séparés ,  dont  l'uo 
d('  8,621  fr.  souscrit  à  un  sieur  Gosson ,  ne  parait  pas  avoir  été  enregistré, 
s'élèvent  à  13,463  fr.  — Le  total  k  partager  est  donc  de  67,953  fr.,  dont 
le  tiers  revenant  à  chacun  des  enfants  est  de  22,651  fr.  —  Toutefois, 
comme  le  fils  atné  avait  déjà  reçu,  par  avance,  plus  que  son  tiers,  les 
immeubles  ont  été  attribués  indivisémeut,  par  moitié  aux  deux  antres 
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S9S8.  2*  Qne  l'acte  par  lequel  un  père  donne  tous  se3  im-' 
meubles  à  deux  de  ses  enfants,  à  charge  par  ceux-ci  de  payer  à 
un  troisième  une  somme  d'argent,  en  exprimant  ta  voloolé  for- 
melle que  cet  acte  leur  tienne  lieu  de  partage,  a  pu  élre  consi- 
déré, DOD  comme  une  donation  pure  et  simple,  susceptible  du 
droit  de  4  p.  iOO,  mats  comme  un  partage  anticipé,  lequel  ne 
donne  ouverture,  d'après  la  loi  du  16  Juin  1824,  qu'au  droit  de 
1  p.  100  (Rcq.,  1»'  déc.  1850)  (1). 

9IISS..  3*  Que  l'acte  pa^  lequel  un  père  et  une  mère  font  le 
partage  anticipé  de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  enfants,  ne 
donne  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  1  p.  100, 
pour  l2B  immeubles  ainsi  partagés,  encore  bien  que,  parmi  ces 

enfants,  à  charge  par  eux  d'acquitter  toutes  les  dettes,  de  payer  1,000  fr. 
de  pension  viajgëre  a  leurs  père  et  mère ,  qui ,  en  outre ,  se  réservent 
Tasufruit  des  biens  par  eux  abandonnés.— Lors  de  l'enregistrement  de 
Tacte  qui  contenait  ces  règlemenis,  le  receveur  a  perçu  deux  droits  au 
taux  de  1  pour  100  :  savoir,  Tuo  pour  donation  sur  36,000  fr.,  capital 
du  revenu  déclaré  des  immeubles  ;  Tautre,  pour  oUigatioi  sur  les  sommes 
mises  a  la  charge  des  donataires.  — Ceux-ci  ont  demandé  la  restitution 
de  ce  dernier  droit,  comme  portant  sur  des  dettes  dont  la  simple  énon- 
ciation ,  dans  nn  acte  de  partage ,  ne  formait  pas  titra  en  faveur  des  tiers. 
Cependant,  le  conseil  d'administration  a  pensé:  l^aue  les  immeubles 
étant  tranmis  par  les  père  et  mère,  avec  la  charge  de  payer,  en  leur 
acquit,  diverses  dettes  envers  des  tiers,  la  délégation  résultant  de  cette 
disposition ,  donnait  lieu  au  droit  proportionner  sur  celles  des  créances 
dont  les  litres  ne  seraient  pas  justifiés  avoir  été  enregistrés;  que,  par 
suite,  le  droit  était  exigible  sur  la  dette  de  8,6St  fr.  envers  M.  Cosson; 
—  2*  Qoe  Tacte  du  !28  jauv.  1827  était  une  donation,  et  non  on  partage 
anticipé  dans  le  sens  des  art.  1075  et  1070  c.  civ.,  puisque  les  immeubles 
nttaiont  indivis  entre  deux  des  enfants,  ce  qui  donnerait  lieu  ultérieurement 
à  00  second  partage;  et  que  cet  acte  ne  rentrait  pas,  dès  lors,  sous  Tap- 
plicatioo  de  Tan.  3  de  la  loi  da  16  juin  18^4;  —Z?  Qu'enfin,  dans 
Pacte  de  1827,  les  deux  flls  après  avoir  fait  le  rapport  des  sommes  à  eux 
données  ou  prêtées  par  les  père  et  mère ,  recevaient  ces  sommes  à  titre  de 
partage  anticipé,  sans  que  la  transmission  e6t  jamais  été  constatée  par 
aucun  acte  précédemment  enregistré;  qoe  cette  aUribution  de  sommes, 
étant  comme  celle  des  immeubles,  une  libéralité  entre-vifs,  était  soumise 
an  droit  proportionnel.  —  En  conséquence ,  la  régie  liquidait  les  droits  à 
percevoir,  ainsi  qu'il  soit  :  1*  droit  de  1  pour  100  sur  la  créance  ds 
8,6il  fr.  ;  86  fr.  40  cent.  ;  —  2<*  Droit  de  l]4  pour  100  sur  les  sommes 
-attribuées,  après  rapport,  aux  deoi  fils  ;  68  fr.  ;—  û**  Droit  de  4  pour 
100  (y  compris  celai  de  transcription)  sur  56,200  fr.  capital  formé  de 
vingt  fois  le  revenu  déclaré  des  immeubles ,  1,446  fr.~  Total  des  droits 
a  percevoir,  selon  la  prétention  de  la  régie  i  ,6011  fr.  40  cent.  ^Partant, 
contrainte  en  payement  d'un  supplément  de  droits.  —  3t  mai  18i8,  ju- 
gement do  tribunal  de  Lunéville  qui  annule  la  contrainte. 

Pourvoi,  1*  fausse  application  des  art,  1075, 1076  c.  civ.  ;  de  Part.  3 
do  la  loi  du  16  juin  18i4;  violation  du  n»  2,  §  6  de  Part.  69  de  la  loi  du 
2%  frim.  an  7,  et  de  Part.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816;  2*  violation  de 
Part.  69,  §  3,  n**  3,  L.  22  frim.  an  7,  eo  ce  que  le  jugement  attaqué 
affranchit  du  droit  porté  dans  cet  article  la  délégation  de  la  somme  de 
8,621  fr.  à  payer  k  un  tiers ,  délégation  qnt  était  une  charge  de  Pacte 
entre-vils  de  1827,  lequel  po  participait  de  la  nature  du  contrat  à  litre 
gratuit  qne  pour  la  valeur  dont  les  biens  donnés  excédaient  le  montant 
des  cbarg(*s  imposées;  S""  violation  des  art.  4  et  69,  §  4,  n*  1,  de  la  loi 
du  22  an  7,  — Arrêt. 

La  CQua^  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  quo  Pacte  du 
23 janv.  18^7  réunit  tous  les  caractères  d'une  donation  entrc-\  ifs,  portant 
partage,  faite  par  les  sieurs  et  dame  Adam  entre  lenrs  trois  enfants,  ainsi 
qu'ils  y  étaient  autorisés  par  les  art.  1075  et  1076  c.  civ.;  —  Atlomiu 
que  le  lot  de  chacun  des  copartageants  a  été  fixé  h  une  somme  égale , 
d*après  la  valeur  de  tous  les  biens,  déduction  faite  di*s  charges;  que  Palné 
tes  enfants,  au  moyen  des  avances  qui  lui  avaient  été  faites ,  a  reçu  sa 
put  en  argent;  etque,  pour  remplir  lendeui  autres  de  leurs  lots  respectifs, 
il  a  été  reconnu  nécessaire  de  leur  laisser  par  indivis  la  totalité  des  im- 
meubles; —  Attendu,  enfin,  qne  tous  les  enfants  étaient  présents  au  par- 
tage et  l'ont  agréé  ;  —  D'où  il  suit  qoe  le  jugement  attaqué ,  en  réduisant 
le  droit  d'enregistrement,  conformément  a  Part.  3  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  a  fait  une  juMe  application  de  cet  article,  et  qu'il  n'a  violé  aucune 
dis(>osilion  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  aucune  autre  disposition  de  la 
loi  ;'^  Rejette. 

Du  28  avril  1829»*G.  G.,  cb.  req.-MM.  Pavard  de  Langlade,  pr.- 
Faure,  rap.-Laplagnf «Barris ,  av.  gén.-Teste-Lebeau,  av. 

^1)  Btpèet:  —  (Enreg.  C.  Pou  jade.)  —  La  régie  s'est  pourvue  en  ras- 
sanon  centre  nn  jugement  du  tribunal  du  Vigan,  du  10  déc.  1829,  qui 
n'avait  vu  dans  nn  tel  acte  que  le  caractère  d'un  partage  anticipé  ;  elle 
soatetail ,  au  contraire ,  qu'on  devait  \e  considérer  comme  une  donation 
pore  et  simple ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  immeubles  ayant  été  donnés 
à  deux  des  soeceesibles  indivisément,  il  n'y  avait  point  en  de  partage ,  le 


blen8>  quelques-uns  auraient  été  laissés  dans  Pindlvislon  entre 
les  enfanta  (Re).,  14  fév.  1852)  (2). 

8940.  4<*  Que  de  ce  que,  dans  le  cas  d'une  donation  d'im- 
meubles, faite  par  un  père  à  plusieurs  enfants,  avec  fixation  des 
parts  revenant  à  chaeun,  fixation  faite  par  le  donateur  ou  les  do- 
nataires, ceux^l  ont  déclaré  vouloir  rester  dans  Pindivision ,  il 
ne  résulte  pas  que  cet  acte  doive  (tre  considéré  comme  une  do- 
nation et  soumis  au  droit  proportionnel  de  4  p,  lOQ  ^  c'est  un 
partage  dans  le  sens  des  art.  1075, 1076  c.  civ.,  et  de  IVt»  3  do 
la  loi  du  16  Juin  1824,  qui,  pour  de  tels  actes,  réduit  le  droit 
d'enregistrement  à  1  p.  100,  encore  bien  qqe  Iç  pa^rtf^  mfU^riel 
n'ait  pas  eu  lieu  (Rej.,  26  mars  1 833)  (3)  ; 

caractère  distlnetif  et  particulier  du  partage  étant  de  faire  casser  Pindivi- 
sion.  ^*  Arrêt. 

La  coua  ;  -^  Attendu  que  le  jugement  alla(]^né  a  reconnu  que  Pacte  du 
7  janv.  1828,  qui  a  été  Pobjet  du  procès ,  réunit  tous  les  caractères  d'une 
donation  portant  {lartage  anticipé;  qu'en  effet,  il  contient  la  distribution 
entre  tous  les  successibles ,  leur  eopsentonent  au  mode  de  cette  distri- 
bution ,  et  Pallotissement;  enfin  ,  tous  les  caractères  de  cet  acte  qui ,  sui- 
vant les  expressions  du  rapporteur  de  la  comnieiipn  de  la  chambre  des 
députés,  séance  du  6  mal  18-24,  tient  le  milieu  entre  1rs  dispositions  entre- 
vifs et  les  transmissions  par  décès  ;  —  Attendu  que  ce  oaractère  d'acte  di 
donation  portant  partage ,  n'a  pu  être  considéré  comme  anéanti  par  W 
circonstance  que  deux  des  copartageants  ont  été  l'objet  d'un  allotissement 
commun ,  lorsqu'il  était  constaté  qne  la  totalité  de  la  messe  k  partager 
recevait  une  distribution  entre  tous,  non  par  des  déterminations  do  sim- 
ples quotités  de  droits,  mais  par  des  affectations  spéciales  ;  —  Qu'ainsi, 
le  vœu  de  la  loi  du  16  juin  18124,  par  son  art.  3,  et  des  art.  107$  et 
1076  c.  civ.  a  été  rempli,  loin  d'avoir  été  contrarié,  et  la  loi  do  9%  frim. 
an  7,  art.  69,  §6,  n*  12,  non  plus  que  Part.  54  de  la  loi  dn  S8  avr.  1816, 
ne  pouvant  pas  recevoir  d'application  à  la  cause ,  n'ont  pu  être  violés  ; 

—  Rejette. 

Du  V  déc*  iSSO.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr,-Bore),  rapb 

(«)  Eipice  :  —  Œnreg.  C  Bernard.)  —  Par  acte  notarié  dn  5  déc.  1 825, 
les  époux  Bernard  donnèrent,  \  titre  de  partage  anticipé,  à  chacun  de 
leurs  trois  enfants ,  des  pièces  de  terre  déterminées  et  des  créanees ,  et ,  en 
outre,  le  tiers  indivis  dans  deux  corps  de  ferme  et  dans  qnarante-six 
pièces ,  prés  et  bois ,  situées  sur  le  territoire  de  Rebais  et  aux  environs. 

—  Lors  do  Penregistrement  de  cet  acte ,  le  receveur  de  Rebais  ne  perçut 
le  droit  proportionnel  qu'à  raison  de  1  pour  100  sur  la  valeur  de  tous  les 
immeubles,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824.  —  La  régie 
demanda  plus  tard  un  supplément  pour  ceux  dos  immeubles  dont  chacun 
des  enfants  ne  recevait  que  le  tiers  indivis. -*- Elle  prétendit  que  le  droit 
dft  sur  ces  immeubles  devait  être  celui  de  4  pour  100,  aux  termes  des  art. 
69,  §6,  n<»2,  de  la  loi  du  S2frim.  an  7,  et54f  de  Ulei  dnS8avril  1816, 
parce  que  ces  immeubles  avaient  été  Pobjet  d'une  donation  ordinaire,  et 
non  d'un  partage  anticipé.  —  Les  enfants  Bernard ,  après  avoir  pavé  les 
514  fr.  80  cent.,  montant  dn  supplément  de  droit  réclamé,  en  deman- 
dèrent la  restitution,  d'abord  iulministrativement ,  ensuite  devant  l'autorité 
judiciaire.  — !«'  déc.  18i9,  jugement  du  tribunal  de  Coulommiers  qui 
ordonne  la  restitution.— Pourvoi  par  la  régie  noor  excès  de  pouvoir,  fausse 
application  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  de  Part.  3,  de  la  loi  du  16  juin 
1834,  et,  eu  outre,  violation  de  Part.  69,  g  6,  n*2,  de  la  loi  du  âî  frim. 
an  7,  et  de  Part.  54 ,  de  celle  dn  28  avril  1816.  —Les  défendeurs  ont 
fait  défaut.  — Arrêt. 

La  coua  ;  — Attende  que  les  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  qni  autpfisent 
les  pères  et  mères  et  autres  ascendants  a  faire,  entre  leurs  enfants  et  des* 
cendants ,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens,  par  donation  entrer 
vifs  ou  testamtntatre,  ne  leur  imposent  pas  l'obligation  de  (aire  précédci 
ces  donations  de  Pestimation  de  chacun  de  leurs  biens  et  d'en  opérer  le 
partage  matériel  entre  leurs  enfants;*-- A  tien  du  que  n'y  ayant  pas,  sqivaot 
la  loi,  de  différence  entre  avoir  droit  à  une  chose,  ou  avoir  la  chose  elle- 
même  ,  il  y  a  véritablement  distribution  et  partage  entre  les  enfants  et 
descendants ,  lorsque  »  eomme  dans  Pespèce  actuelle ,  Pacte  de  donation 
détermine  et  fixe  la  part  à  laquelle  les  donataires  auront  droit  dans  chacun 
des  immeubles  donnés,  sauf  à  eux  à  faire  cesser  l'indivision ,  s'ils  le  jugent 
convenable  a  leur  intérêt;  -—  Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  con- 
damnant ia  direction  générale  à  restituer  les  sommes  perçue^  %y\  Pacte 
de  donation  du  3  déc,  1HS5,  )e  tribunal  civil  de  Coulommiers,  loin  d'avoir 
violé  les  lois  invoquées  par  la  direction  générale  à  l'appui  de  son  pourvoi  » 
en  a  fait  une  juste  applicalioe)  —  Par  ces  motifs,  donne  défai^t  oontre  les 
enfants  Bernard ,  et  rejette. 

Du  14  fév.  1832.'C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  f  pr.-Ponquat,  rap«- 
De  Gartei](ipe,av.  gén»,  c  conf.-Teste-Leheau ,  av. 

(5)  ffpéce  ;  —  (Fnrog.  C.^Linard.  )  -^  En  1829,  Lfnard  père,  liqui- 
dant avec  ses  deux  enfants  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa 
femme ,  forma  d'abord  une  masse  en  trois  articles  des  immeubles  de  cotto 
I  communauté  ;  ensuite  le  père  abandonna  à  ses  enfants ,  chacun  pour  moi- 
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8941.  De  la  forme  et  des  conditions  du  partage  portant 
ionation,  »-  Les  tendances  de  l'administration,  dans  les  premiers 
moments  qui  suivirent  la  promulgation  de  la  loi  de  1824,  étant 
de  considérer  cette  loi  comme  exceptionnelle  dans  la  disposition 
qui  soumettait  le  partage  d'ascendants  à  un  droit  moins  élevé  que 
la  donation  ordinaire  en  ligne  directe,  elle  prenait  comme  règle 
de  solution  que,  comme  toute  disposition  exceptionnelle,  cette  loi 
devait  être  renfermée  dans  les  plus  étroites  limites.  En  consé- 
quence, radminislration  considérait  comme  une  transmission  or- 
dinaire, passible  du  droit  de  4  p.  100,  et  non  comme  un  partage 
anticipé,  tout  acte  de  démission  qui  n'était  pas  fait  en  la  forme 
prescrite  par  les  art.  1075  et  1076  et  suiv.  c.  civ.,  auxquels  se 
réfère  la  loi  du  16  Juin  1824,  c'est-à-dire  en  la  forme  authen- 
tique, puisque  ces  articles  se  réfèrent  eux-mêmes,  pour  la  forme, 
aux  règles  générales  relatives  aux  donations.  Cependant  l'admi- 
nistration reconnut  bientôt  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  discuter 
la  validité  ou  la  forme  des  actes  lorsque  l'intention  des  parties 
s'y  manifestait  d'une  manière  certaine.  Et  elle  délibéra  que  les 
donations  ou  partages  anticipés,  même  sous  seing  privé,  seraient 
tarifés  d'après  l'art.  3  de  la  loi  du  16juin  1824,  comme  les  actes 
de  même  nature  passés  devant  notaires  (délib.,  5  fév.  1823  et 
30  nov.  1827).  Il  était  donc  admis  que  les  donations  sous  seing 
privé  contenant  partage  seraient  désormais  assujetties  au  droit 
déterminé  par  la  loi  du  16  juin  1824. 

3949.  Mais  le  ministre  des  finances  ayant  émis  plus  tard  un 
avis  différent,  et  ayant  décidé  que  la  loi  du  22  frlm.  an  7  serait 
appliquée  aux  actes  de  l'espèce  rédigés  en  cette  forme,  jusqu'à  ce 
que  les  tribunaux  en  eussent  ordonné  autrement  (déc.  min. 
14  sept.  1829),  la  question  s'est  élevée  de  nouveau.  Portée 
devant  la  cour  de  cassation,  elle  y  fut  résolue  dans  le  sens  des  dé- 
libérations précitées  de  1825  et  1827.  Jugé,  en  effet,  que  la  dis- 
position de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  établit  une  ré- 
duction ou  diminution  de  droit  en  faveur  des  donations  en  ligne 
directe  portant  partage,  faites  par  actes  entre-vifs,  conformément 
aux  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce 
sens  qu'il  soit  indispensable  que  l'acte  entre-vifs  soit  fait  dans  la 
forme  des  donations,  c'est-à-dire  dans  la  forme  notariée,  et  la 
réduction  n'est  pas  moins  due,  quoique  l'acte  contenant  partage 
d'ascendant  ne  soit  que  sous  signature  privée  (Req.,  21  déc. 
1831,  aff.  Rouart,  V.  n«  237,  l'«  espèce).  La  question  paraissait 
ainsi  déflnitivement  tranchée,  et,  il  faut  le  dire,  elle  était  tran- 
chée conformément  aux  principes.  II  est  certain,  en  effet,  que  la 
loi  de  1824  ne  s'est  point  occupée  de  la  forme  des  donations  por- 
tant partage.  Quand  elle  s'est  référée  aux  art.1075  et  1076  c.  civ., 


elle  n'a  voulu  qu'indiquer  l'espèce  de  libéralité  en  faveur  de  la^ 
quelle  elle  dérogeait  à  la  règle  générale  :  l'expression  pourrait 
sans  doute  avoir  plus  de  correction  et  de  rigueur  ;  mais  c'était,  à 
notre  avis,  lui  donner  une  interprétation  exorbitante  que  de  pré- 
tendre que  l'exception  de  la  loi  de  1824  ne  devait  être  admise 
qu'autant  qu'on  se  serait  conformé  en  tout  point  aux  art.  1075 
et  1076  ;  car,  remarquons-le  bien,  ce  ne  serait  pas  seulement  à  la 
forme  qu'il  conviendrait  de  s'arrêter,  il  faudrait  aussi  qu'on  ne  se 
fût  pas  écarté  des  règles  du  droit  prescrites  par  ces  articles. 
Ainsi,  dans  ce  système,  le  partage  ne  jouirait  pas  de  l'exemption» 
s'il  comprenait  quelques  biens  qui  n'eussent  point  encore  appar- 
tenu au  donateur  au  jour  de  l'acte  :  on  verrait  la  régie,  s'emparant 
du  rôle  des  enfants,  et  se  prévalant  de  leurs  droits,  déciinei 
l'acte  de  partage,  critiquer  la  volonté  du  père  de  famille,  remuef 
tous  ses  titres,  lire  dans  ses  actes  les  plus  secrets,  et  donner 
rexemple  de  la  révolte  contre  une  volonté  que  chacun  des  en- 
fants s'empresserait  de  respecter.  —  Tel  ne  saurait  être  Tesprit 
de  la  loi  ;  la  généralité,  d'ailleurs  apparente  de  ses  termes,  ne 
saurait  conduire  là. 

8948.  Cependant  la  controverse  s'est  reproduite  à  l'occa- 
sion d'un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  cassation,  statuant  sur  la 
question  analogue  de  savoir  si  le  bénéfice  de  la  loi  de  1824  était 
applicable  au  partage  fait  verbalement,  se  prononçait  négative- 
ment (Cass.,  22  mai  1833,  aff.  Berger,  V.  n»  2240).  De  cette  doc- 
trine, dans  laquelle,  d'ailleurs ,  la  cour  de  H^assatlon  n'a  pas  per- 
sisté ,  l'administration  a  tiré  la  conclusion  que  la  cour  avait 
modifié  sa  jurisprudence  sur  la  question  résolue  par  l'arrêt  du 
21  déc.  1831  ;  et,  en  conséquence,  elle  a  ordonné  par  une  nou- 
velle instruction  la  perception  du  droit  ordinaire  de  donation  sur 
les  partages  anticipés  faits  par  acte  sous  seing  privé  (Inst.  gén. 
30  sept.  1833,  n»  1437,  $  12,  V.  M.  Masson  de  Longpré, 
n<*  4184).  Les  tribunaux  ont  opposé  une  résistance  qui,  celte 
fois  encore,  a  abouti  devant  la  cour  suprême;  et  là  11  a  été  décidé, 
par  un  nouvel  arrêt,  que  l'acte  portant  partage ,  par  lequel  un 
ascendant  fait  abandon  de  tous  ses  biens  au  profit  de  tous  ses 
enfants  présents  et  acceptants,  doit  jouir,  quand  il  est  présenté  à 
l'enregistrement,  de  la  diminution  du  droit  proportionnel,  réduit 
à  1  p.  100  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  alors  même  que 
cet  acte  ne  serait  que  sous  signature  privée,  au  lieu  d'être  en  la 
forme  authentique ,  exigée  pour  les  donations  ;  que  la  régie  n'a 
pas  qualité  pour  critiquer  la  forme  des  actes  qui  lui  sont  pré- 
sentés (Req.,  9  août  1836)  (1). Toute  controverse  a  depuis  cessé 
sur  ce  point,  et  ne  saurait  plus  s'y  établir  désormais. 

8944.  De  cette  application  particulière,  à  celle  qui  concerne 


tié ,  la  nue  propriété  de  $a  portion  dans  ces  immeubles ,  et  d'une  maison 
située  à  Paris ,  évaluée  à  700  fr.  de  revenu  ,  qui  lui  appartenait  du  chef 
de  son  père.  En  même  temps ,  les  enfants  firent  des  lots  des  immeubles 
provenant  de  leur  mère  et  de  ceux  que  leur  avait  abandonnés  leur  père  ; 
mais  ,  nonobstant  ces  lots,  ils  déclarèrent  laisser  en  commun  quelques 
immeubles ,  dans  lesquels  se  trouvaient  compris  ceux  que  leur  père  leur 
avait  abandonnés  ,  et  la  maison.  —  Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte, 
le  receveur  perçut ,  sur  l'abandon  de  la  maison  et  de  la  part  d'immeubles 
appartenant  à  Linard  père  dans  la  communauté,  un  droit  de  4  pour  100, 
attendu  qu'ils  n'avaient  pas  été  partagés  réellement.  —  Le  sieur  Linard 
réclama  contre  cette  perception  ,  et  le  tribunal  de  Corbeil  en  ordonna  la 
réduction  par  jugement  du  17  juin  1830.  Le  motif  était  pris  d'abord  de 
ce  que  telle  était  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  re-  i 
lativement  aux  actes  contenant  partage  d'ascendant,  et  de  ce  que  Tin-  I 
tention  de  faire  ee  partage  était  formellement  exprimée  dans  la  donation 
du  sieur  Linard  père.  Le  tribunal  se  fondait  encore  sur  ce  q'ie  l'indivi- 
sion de  certains  immeubles ,  abandonnés  par  le  donateur,  ne  pouvait  alté- 
rer ou  changer  en  rien  le  caractère  de  l'acte.  Répondant  ensuite  à  la  ré- 
gie, qui  considérait  la  donation  comme  un  contrat  d'échange,  le  tribunal 
a  établi  que  l'échange ,  contrat  commutatif  de  sa  nature  ,  n'existait  pas 
sans  l'équivalent  de  la  chose  cédée  ,  et  que  l'usufruit  abandonné  par  les 
enfants  a  leur  père  n'étant  en  aucun  rapport  avec  la  nue  propriété  que 
celui-ci  leur  transférait ,  cet  abandon  devait  être  considéré  ,  non  comme 
un  équivalent ,  mais  simplement  comme  une  pension  alimentaire.  — 
Pourvoi  :  !<>  violation  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art.  17 
de  celle  du  27  vent,  an  9,  en  ce  que  le  sieur  Linard ,  au  lieu  de  répondre 
par  an  écrit  signifié  séparément ,  avait  fait  des  observations  par  le  mi- 
nistère d'un  avoué  ;  i?  violation  de  l'art.  1341  c.  civ.,  fausse  application 
des  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  et  de  l'art.  3  loi  16  juin  1854.  —  Arrêt. 
La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  ne 
constate  nullement  que  l'avoué  des  défendeurs  ait  plaidé  ni  fourni  aucun 


mémoire  susceptible  d'être  signifié  ;— Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu, 
en  droit,  qu'un  acte  par  lequel  des  cohéritiers ,  procédant  au  partage  de 
la  succession  commune,  laissent  indivis  entre  eux  des  immeubles  dans 
lesquels  leurs  droits  respectifs  sont  déterminés  par  l'acte  même ,  a  le  ca- 
ractère et  les  effets  d'un  partage  de  succession,  tels  qu'ils  sont  déterminés 
dans  l'art.  883  c.  civ.  ;  --  Attendu  ,  en  fait,  que,  par  l'acte  du  9  mai 
1829,  le  sieur  Linard  père ,  en  faisant  à  ses  deux  enfants  donation  de  la 
nue  propriété  de  sa  maison  de  Paiis,  ia  leur  a  expressément  donnée  a 
chacun  pour  moitié ,  et  a  ainsi  irrévocablement  fixé  la  quotité  de  leur  part 
en  qualité  de  donataires ,  soit  dans  ia  maison  ,  s'ils  jugeaient  convenable 
à  leurs  intérêts  de  la  conserver  indivise ,  soit  dans  le  prix,  si  elle  était 
vendue  comme  impartageable  ;  d^où  il  suit  qu'en  condamnant  la  direction 
générale  à  restituer  aux  défendeurs  ce  qui  avait  été  perçu  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  sur  l'acte  de  donation  portant  partage ,  du  9  mcd 
1829,  au  delà  de  ce  qui  est  fiié  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824 , 
le  tribunal  a  fait  une  juste  application  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  el 
de  Part.  3  He  la  loi  du  16  juin  1824  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  26  mars  1833.-G.  C.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.  Poriquet,  rap.«. 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  coDf.-Teste-Lebeaa  etPiet,  av. 

(1)  Espèce  •  —  (  Enreg.  C.  Kaîl.  )  —  Par  acte  de  donation  sous  seing 
privé,  en  date  du  6  nov.  1833,  les  époux  Kaîl  firent,  entre  leurs  trois 
enfants  présents  et  acceptants ,  le  partage  de  leurs  biens ,  consistant  tous 
en  immeubles.  —  Cet  acte  ayant  été  présenté  h  l'enregistrement ,  le  re- 
ceveur du  bureau  de  Caltenom  perçut ,  le  15  janv.  1834,  sur  ane  somme 
de  2t,600  fr.  formant  le  capital  du  revenu  évalué  suivant  le  vœu  de  la 
loi ,  le  droit  proportionnel  de  1  pour  100  seulement,  par  application  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  1824.  —  Mais  la  régie,  pensant  que  les  par- 
tages d^ascendanls  faits  entre-vifs,  verbalement  ou  sons  seing  privé,  ne 
devaient  pas  particiier  au  bénéfice  de  la  loi  de  1821,  et  qu'ils  étaieni 
ré»i8,  au  cootraiie ,  par  les  art.  69^  g  6,  de  la  Ui  da  %i  frinit  an  ti  >t 
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tes  partages  fails  verbalwient^  la  conséquence  était  toute  natu- 
relle et  pour  ainsi  dire  forcée.  En  effet,  comme  Texpriment  les 
auteurs  du  Dict.  de  Tenreg.,  v^  Donation  entre-vifs,  n*  284, 
«  quelle  différence  peut-on  établir  entre  une  forme  ou  l'autre 
sous  le  rapport  de  la  validité  ou  de  la  transmission?  La  dona- 
tion est  entachée  de  nullité  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  et 
il  est  évident  que  le  consentement  des  père  et  mère  au  partage 
verbal  n'est  pas  moins  réel  qu'au  partage  sous  seing  privée  et  que 
l'un  ne  peut,  pas  plus  que  l'autre,  avoir  lieu  sans  leur  volonté.  » 
Cela  étant,  on  ne  s'explique  pas  que  la  cour  de  cassation,  après 
avoir  admis,  nonobstant  la  nullité  de  l'acte,  l'application  de  ta 
loi  de  1 824  au  partage  d'ascendant  sous  seing  privé  (arrêt  du 

21  déc.  1831),  eût,  à  cause  de  cette  nullité,  refusé  de  faire  cette 
application  au  partage  verbal,  par  l'arrêt  du  22  mal  1833,  auquel 
nous  faisions  allusion  dans  le  numéro  précédent.  Aussi,  comme 
nous  l'avons  rappelé,  la  cour  n'a  pas  persisté  dans  cette  dernière 
doctrine,  et  sur  un  nouvel  examen  de  la  question,  elle  a  reconnu 
qu'il  en  est  du  partage  verbal  comme  du  partage  sous  seing 
privé;  que  l'un  aussi  bien  que  l'autre  est  susceptible  de  recevoir 
l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  Juin  1824  (ReJ.,  13  déc. 
1837,  aff,  Garnier,  V.  n^  2241).  C'est  ce  que  nous  avons  expli- 
qué en  traitant  des  mutations  secrètes  (V.  n«  2239  et  sulv.).  La 
jurisprudence  des  tribunaux  et  celle  de  l'administration  elle- 
même  sont  aujourd'hui  fixées  en  ce  sens. 

S94d.  Ainsi,  aucune  distinction  n'est  à  faire,  pour  l'appli- 
cation de  Tart.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  entre  les  partages 
d'ascendants,  consentis  soit  par  actes  notariés,  soit  par  actes 
sous  seing  privé,  soit  même  par  conventions  verbales  suivies  de 
rinscription  au  rôle  du  nom  des  enfants  donataires  (V.  les  arrêts 
qui  précèdeut.  Conf.  Irib.  d'Alais,  9 juin  1833;  d'Arcis- sur-Aube, 
4  nov.  1836;  de  Vitry-le-Français,  6  déc.  1836*,  de  Thionville, 

22  fév.  1837.  Inst.  de  la  rég.,  18  juin  1838,  n»  1562,  $  9)  : 
voilà  pour  ce  qui  touche  la  forme  extérieure  de  la  démission  de 
biens. 

89 4G.  En  ce  qui  concerne  ses  conditions  intrinsèques,  les 
observations  présentées  à  l'occasion  des  donations  entre-vifs , 
reçoivent  ici  leur  complète  application,  et  nous  ne  pouvons  que 
BOUS  y  référer.  Rappelons  seulement  qu'en  thèse  générale ,  et 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence  qui  précède ,  l'adminis- 
tration n'a  pas  à  exciper,  pour  écarter  la  modération  des  droits, 
du  vice  dont  la  disposition!  peut  être  entachée.  C'est  aussi  ce 
qu'elle  a  reconnu  elle-même  en  décidant  spécialement  qu'un 

54  de  celle  du  28  avril  1816,  lesquels  élèvent  le  droit  proportionnel ,  sur 
les  immeubles ,  à  2  fr.  50  cenL  pour  100,  décerna  une  contrainte  contre 
les  enfants  Kall,  à  fin  de  payement  de  712  fr.  80  c,  à  titre  desupiilé- 
ment.  —  Opposition. 

7  août  1854,  jugement  du  tribunal  de  Thionville ,  qui  la  déclara  rece- 
vable  et  bien  fondée ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  qu'il  est 
de  principe  que  la  perception  des  droits  d^eoregislrement  se  fait  d'après 
la  nature  même  des  actes ,  et  non  d'après  lear  forme  apparente  ;  —  Que, 
par  racle  du  6  nov.  1833,  Pierre  Kaîl  et  sa  femme  ont  abandonné  tous 
leurs  biens  à  leurs  trois  enfants  ;  —  Que  cttle  stipulation  constitue  une 
donation  entre-vifs ,  portant  partage  de  présuccession  par  un  père  et  une 
mère,  au  profit  de  tous  leurs  enfants  ;— Que  ,  dès  lors ,  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  a  dû  être  faite  conformément  à  la  loi  du  16  juin 
1824  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  les  formalités  du  code  civil  n'ont  point  été 
observées  dans  Tacte  de  donation  :  mais  que  l'administration  n'a  pas  plus 
de  droit  de  critiquer  un  acte  pour  n'être  pas  authentique ,  que  de  criti- 
quer, en  pareil  cas ,  un  acte  authentique  ,  pour  être  entaché  d'une  autre 
nullité  quelconque.  »  —  Pourvoi ,  1**  violation  des  art.  7  de  la  loi  du 
îiO  avril  1810  et  141  c.  pr.  civ.  ;  --  En  ce  que  le  jugement  ne  contien- 
drait pas  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  ;  —  2^  Vio- 
lation de  l'art.  69,  §  6,  u**  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  de  l'art.  54 
de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  3*  Fausse  application  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  16  juin  1824.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  mo^an,  résultant  d'une  prétendue  viola- 
tion, en  la  forme,  de  Tart.  141  c.  pr.  civ.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  par  l'absence  de  rexpo>é  sommaire  des  poinls  de  fait  et 
de  droit;  —  Attendu  que  l'exposé,  contenu  au  jugement  attaqué,  des 
conclusions  respectives  des  parties  ,  renferme  tous  les  détails  qui  consti- 
tuenl  les  points  de  faite!  de  droit,  et  qu'ainsi  le  vœu  des  lois  citées  a 
été  rempli  *, 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  qui  se  confondent  ;  —  Attendu 
que  la  nerogation  contenue  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  aux 
éispositioas  des  art.  69|  |  6»  tt«  S,  de  la  loi  du  211  frim.  an  7,  et  54  de 


partage  d'ascendants,  quoiqu'il  puisse  être  contesté  en  la  forme, 
en  ce  qu'un  mineur  y  a  figuré,  doit  cependant  jouir  de  la  réduction 
de  droit  prononcée  par  la  loi  du  16  juin  1824:  la  régie  n'est  pas 
recevable  à  élever  celte  nullité  (délib.du  4  avril  1832)  (t). 

SUA 9.  Rappelons  encore  que  l'administration  n'est  pas  fon- 
dée à  percevoir  actuellement  .le  droit  lorsque  la  démission  est 
subordonnée  à  une  condition  suspensive.  Mais  elle  a  qualité  pour 
apprécier  si  la  disposition  présente  réellement  ou  ne  présente  pas 
un  caractère  suspensif,  àl'eflfet  de  reconnaître  si  la  perception  doit 
être  ou  non  effectuée  immédiatement.  Il  a  été  décidé  spécialement 
que  lorsque  dans  un  partage  d'ascendant  fait  entre  cinq  enfants, 
Il  est  stipulé  que  deux  des  donataires  seront  immédiatement  pro- 
priétaires incommutables  de  leurs  lots ,  sous  réserve  de  la  jouis- 
sance au  profit  des  donateurs,  et,  quant  aux  trois  autres,  qu'ils 
n'entreront  en  possession  et  jouissance  des  biens  à  eux  attribués 
qu'au  décès  des  disposants  ,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  pro- 
portionnel de  partage  anticipé  sur  le  tout.  Car  on  ne  peut  regar- 
der comme  éventuelle  la  disposition  relative  à  ces  trois  derniers 
lots,  mais  bien  au  contraire  comme  actuelle  et  irrévocable.  Il  n'est 
pas  possible,  en  effet,  d'admettre  que  l'intention  des  père  et 
mère  donateurs  a  été  de  se  dépouiller  à  l'égard  de  deux  de  leurs 
enfants,  et  de  ne  faire  qu'un  don  éventuel  et  essentiellement  ré- 
vocable aux  trois  autres  ;  on  ne  saurait  concilier  une  semblable 
interprétation  avec  l'égalité  que  les  parties  ont  recherchée  avec 
tant  de  soins  et  avec  l'assignation  à  chacun  des  copartageants 
d'un  lot  particulier.  —  Cette  interprétation  parait  d'autant  plus 
naturelle  que  les  donateurs  stipulent  en  leur  faveur  la  réserve  de 
disposer  de  tous  leurs  biens  qui  ne  sont  détaillés  ni  désignés 
dans  l'acte;  d'où  la  conséquence  nécessaire  que,  dans  leur  opi- 
nion, ils  reconnaissent  bien  s'être  irrévocablement  dessaisis 
de  tous  les  biens  compris  dans  le  partage  (trib.  de  CharoUe, 
13  avril  1838,  aff.  Coin  C.  enreg.). 

81148.  Reste  à  parler  des  dispositions  particulières  qui  peu- 
vent accompagner  on  suivre  l'acte  de  partage  d'ascendant.  Ces 
dispositions  émanent  des  donataires,  ou  du  donateur  lui-même, 
soit  qu'il  les  stipule  dans  son  Intérêt  personnel,  soit  qu'il  les  sti- 
pule dans  l'intérêt  de  l' jn  ou  de  plusieurs  des  donataires. 

SII49.  Les  dispositions  particulières  stipulées  par  l'ascen- 
dant donateur  dans  son  intérêt  personnel ,  constituent,  soit  une 
disposition  Indépendante,  soit  des  charges  imposées  aux  dona- 
taires. Suivant  cette  distinction,  elles  donnent  ou  ne  donnent  pas 
ouverture  à  un  droit  particulier.  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  lors- 
la  loi  du  28  avril  1816,  excluait  l'application  de  ces  dispositions  des  lois 
de  l'an  7  et  de  1816,  s'il  est  vrai  que  ladite  toi  de  1824  dût  régler  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  de  l'acte  du  6  nov.  1833;  — Attendu, 
sur  cette  dernière  question ,  que  cet  acte  présentait  un  abandon  par  Khîl 
et  sa  femme  de  tous  leurs  biens ,  au  profit  de  toas  leurs  enfants  présents 
et  acceptants  ,  et  partage  entre  eux  desdits  biens;  que  ces  stipulations 
étaient  de  la  nature  de  celles  prévues  par  Part.  3  de  ladite  loi  du  16  juin 
1824  qui  devait,  en  conséquence ,  recevoir  son  application;  —  Attendu 
que  le  défaut  d'authenticité  de  cet  acte  ne  changeait  pas  la  nature  dmiit 
acte,  à  l'égard  de  la  régie  de  l'enregistrement  à  laquelle  il  était  présenté 
pour  recevoir  la  formalité;  qu'elle  n'a  aucune  actiun  pour  crit.quer  la 
validité  des  formes  des  actes,  et  qu'en  conséquenre  le  jugement  atlaqiè  a 
fait  une  juste  application  à  la  cause  de  ladite  loi  du  16  juin  18^24; 
—  Rejette. 

Du  9  août  1836.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Borel  de  Br^-, 
tizel ,  rap.-Nicod,  av.  gén.-Tesle-Lebeau ,  av. 

(I)  ^^^C0  ;— (Enreg.  C.  Doignon.^  —  En  1830,  les  énoux  DoignoB 
ont,  par  acte  notarié,  fait  le  partage  de  leurs  biens  entre  le  sieur  Pierre 
Doignon,  leur  fils ,  et  Constant  Branger,  leur  petit  fils  mineur,  représenté 
par  le  sieur  Branger,  son  père.  La  totalité  des  immeubles  a  été  attribuée 
au  fils,  à  la  charge  de  payer  14,000  fr.  au  petit-fils  pour  le  remplir  de 
ses  droits.  Il  a  été  déclaré  par  les  donateurs  que  ,  dans  le  cas  où  ce  der- 
nier, parvenu  à  sa  majorité,  attaquerait  le  partage,  ils  entendaient 
qu'il  fût  réduit  à  sa  réserve  légale.  ^  Il  a  été  perçu  sur  cet  acte  le  droit 
de  4  p.  100,  comme  donation  immobilière.  Le  receveur  avait  pensé  que 
le  petit-fils  mineur  étant  incapable  de  contracter,  la  donation  ne  devait 
être  réputée  avoir  eu  lieu  qu'au  profit  du  fils  majeur.  Mais ,  d'abord ,  les 
donations  peuvent  être  acceptées  pour  les  mineurs  par  leurs  père  et  mère 
et  autres  ascendants  (c.  civ.  935).  — -  Ensuite ,  ce  n'est  pas  à  la  regia 
qu'il  appartient  de  prononcer  ni  même  de  soulever  des  nullités.  Aussi  le 
conseil  d'administration  de  la  régie  a-t-il  ordonné  que  le  droit  perçu  serait 
réduit  au  taux  fixé  par  la  loi  du  16  juin  1824. 

Du  4  avr*  i832.-Dél.  du  cODSé  d'adm. 
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que  rascendank,  dans  la  donation  portant  partage  faite  ai3  profit 
d0  aes  enfants,  s'est  reconnu  leur  débiteur  de  diverses  souimesy 
dont  la  valeur  leur  a  été  attribuée  par  prélèvement  sur  les  biens 
donnés,  les  valeurs  abandonnées  à  titre  de  prélèvement,  doivent, 
comme  l'équivalent  d'une  dation  en  payement,  être  frappées  du 
droit  da  vente  (trib.  de  la  Rochelle ,  28  juili.  1840  (1).  Conf. 
Gass.,  Il  déc.  1838, aCT.  Moricet,  n«567â,  !'•  espèce,  l«'cher; 
trib.  delà  Seloe,  9  Juin  1841,  aff.  Maulevrier,  n<>  88»;  irib.  de 
Verdun,  I8juin  1843;dePérigueui,  Uinarsl845,  etda  Reims, 
S7  déc.  1845,  V.  M.  Masson  de  Longpré,  o^  4226).  Il  y  a  là,  en 
effet,  une  disposition  essentiellement  diatincte  de  l'acte  de  par- 
tage; partant  reiiglbilité  d'un  droit  particulier  ne  peut  être  con-' 
testée, 

SBftO.  11  en  serait  antrement  si  la  libération  dti  donateur 
était  eiprimée  comme  condition  da  la  donation,  11  a  été  décidé, 
en  eff'ei,  que  lorsque  dans  une  donation  d'ascendants  ,  tous  les 
biens  sont  attribués  k  l'un  des  sucoessibles  pour  le  remplir,  tant 
de  sa  part  en  cette  qualité,  que  des  dettes  qu'il  a  payées  en  l'ac* 
quit  du  donateur,  l'acte  est  une  donation  pour  le  tout,  et  le  droit 
est  perça  à  l'etclusion  de  celui  de  vente  ou  de  dation  en  paye- 
ment sur  le  montant  des  dettes  (trib.  d'Aucb,  8  déc.  1841  ;  de 
Limoges,  17fév.48A2;  de  Versailles,  18  août  1 842  ;  de  Valence, 
A  mai  I84S;  déllb.  37-30  janv.  1846,  V.  M.  Nassonde  Long- 
pré,  n»'  42à8  el  4930). 

SOft  i .  Les  charges  ou  conditions  d'nne  autre  nature  doivent 
être  envisagés  sous  le  même  aspect.  Ainsi,  lors  même  que  la  dé- 
mission n'aurait  aeu(et  c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours)  que 
sous  la  charge  d'une  pension  viagère  ao  proiit  de  l'ascendant, 
cette  stipulation  n'en  changerait  point  la  nature,  e|  ne  le  ferait 
point  considérer  comme  une  vente  à  fonds  perdu,  parce  que  les 
enfants  sont  obligés  à  des  aliments  envers  leurs  père  et  mère,  et 
qu'ainsi  la  pension  alimentaire  est  moins  le  prix  de  l'abandon 
'4ul  leur  est  fait  que  l'acquit  d'une  dette  naturelle  (Journ.  deTen- 

(1)  (Dame  Lequoy  C,  enreg.)  —  Le  truukai,;  —  Atleoda  que,  par 
racle  defr  6  el  11  m4r8  18âS,  la  dame  veuve  Lequoy,  en  déclarant  vou- 
loir partager  gpg  biens  par  donation  eqtre-vifs  h  ses  six  enfants,  s'est  re- 
connue leur  débitrice  de  sommes  provenues  de  la  suacession  de  son  mari, 
qu'elle  avait  administrée  pour  eux;  que  les  psKits  ont  eonfonda  dans  le 
même  partage  el  les  biens  de  la  snccessioo  de  leur  père  el  ceux  qui  sont 
délaissés  par  leur  mère ,  et  qu'avaal  de  procéder  à  ee  parUige  ellâe  oot 
prit  soin  d'établir  ;  1«  la  prélèvement  à  exercer  sur  les  biens  de  la  mère 
par  cliacuQ  des  enfants;  f  rpstinatjoo  partielle  des  biens  composant  la 
masse  à  partager;  3*>  la  fixation  des  droits  de  chacun  évalués  sur  le  pied 
de  Peslimalion  ;  attendu  qu'il  est  formellement  énoncé  que  le  montant  des 
prélèvements  à  faire  sur  les  biens  de  la  dame  Leqnoy  est  déduit  de  la 
valeur  à  laquelle  ces  biens  ont  été  estimés ,  et  que  leur  reliquat  seul  fait 
l'objft  du  partage  ;  que,  par  suite  de  celte  disposition ,  les  droits  des  six 
coparlageants  sur  les  biens  de  leur  mère  sont  fixés,  d'abord  au  monUnt 
du  préièvemenl  que  chacun  doit  exercer,  puis  an  sixième  de  la  somme  à 
laquelle  le  reliquat  a  été  évalué  ;  que  conséquemmeot  les  droits  de  chacun 
contiennent  et  un  droit  de  prélèvement  et  un  droit  de  donation  dérivant 
tous  deux  de  dispositions  distinctes ,  l'une  en  vertu  de  laquelle  la  dame 
Lequoy  se  libère  envers  ses  enfants  par  une  dation  en  payement  d'avec 
partie  de  ses  biens,  l'autre  par  laquelle  on  leur  partage,  par  acte  eiilre- 
\  ifs ,  ce  qui  lut  reste  libre  de  ces  mêmes  biens. 

Du  S8  juin.  1840.-Trib.  civ.  de  La  Rochelle. 

(2)  Enice  :  —  (N...  C.  enrcg.)  —  Dans  un  acte  de  partape  anticipé , 
on  date  du  3  oct.  1835,  il  est  dit  :  les  eofants  donataires  n'entreront  en 
jouissance  des  biens  donnés  qu'après  le  décès  du  survivant  des  père  et 
mère  donateurs.  -;- En  outre,  et  sous  le  titre  de  charges  et  conditions  , 
on  lit  la  clause  saivante  :  «  Les  donataires  seront  tenus  de  laisser  jouir 
le  survivant  sans  lui  demander  aucun  compte  des  revenus  de  tous  les  biens 
appartenant  au  prédécédé ,  dapi  les  biens  fai^^ant  l'objet  du  partage.  »  — 
Cei  acte  a  été  seumis  d'abord  au  droit  fixe  de  5  fr.  ;  de  plus,  Fadminis- 
tration  a  ordonné  de  percevoir  le  droit  de  (putation  par  décès  k  la  mort  du 
prémourant.  Voici  les  motifs  pour  cette  double  perception  : 

«  La  loi  du  22  frim.  an  7  tarife  au  droit  fixe  de  3  fr.,  porté  ^  5  fr. 
par  celle  du  28  avr.  1816,  les  actes 'de  libéralité  qui  ne  contiennent  que 
des  dispositions  soumises  à  l'événeroeot  dn  décès.  D'un  autre  côté ,  la 


même  loi  vent,  en  termes  précis,  que  les  mutations  de  propriété  et  d'u 


au  décès  de  celui-ci  :  il  y  a  donc  mutation  d'usufruit ,  ce  point  paraît  in 
contestable.  D'un  autre  côté  »  parce  qu'un  contrat  serait  aléatoire ,  il  n'ei 


reg.,  n^  79).  *— 11  a  même  été  décidé ,  parradmioistratldn,  que 
la  clause  d'une  donation  à  titre  de  partage  anticipé,  portant  que 
Tun  des  donataires  entretiendra  le  donateur ,  moyennant  un^ 
pension  qui  lui  sera  payée  par  les  autres  donataires ,  est  une 
rondltion  expresse  de  la  donation,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  as- 
sujettie à  aucun  droit  particulier  (délib.  c.  d'adm.  13  août  t833) 

f  9^9.  Ainsi,  encore  la  donation  à  litre  de  partage  anticipé, 
par  une  mère  à  ses  enfants,  sous  réserve  de  l'usufruit  età  la  con- 
dition qu'elle  aura  lajouissance  des  biens  delà  succession  de  son 
mari,  ne  donne  pas  ouverture  à  d'autre  droit  qu'à  ce'ui  de  dona- 
tion (trib.  de  Sentis ,  25  mal  1841,  aff.  Maintenant,  V.  n*  3741). 
Néanmoins,  dans  un  cas  analogue,  dans  celui  où,  comme  con- 
dition d'une  donation  contenant  partage,  les  père  et  mère  réser- 
vent au  survivant  d'eux  l'usufruit  des  biens  donnés,  l'adminis- 
tration a  décidé  qu'on  doit  percevoir  sur  l'acte  un  droit  fixe  de 
3  fr.  pour  donation  éventuelle  (dél.  22  sept,  et  10nov.l837)(2). 
Mais  la  solution  ne  saurait  être  suivie  ,  car  outre  qu'il  s'agit  là 
d'une  condition  de  l'abandon  fait  aux  enfants,  il  est  vrai  de  (!lre 
que  l'acte  ne  contenant  aucune  stipulation  de  donation  mutuelle 
entre  époux,  stipulation  qui  d'ailleurs  eût  été  nulle  aux  termes 
de  l'art.  1097  c.  civ.,  le  droit  0xede  libéralité  évenluelle  ne 
saurait  être  dû. 

8116  S.  La  solution  serait  différente ,  si ,  après  l'acte  d'aban- 
don fait  en  faveur  des  enfants,  les  époux  se  faisaient  donation 
mutuelle ,  par  des  actes  distincts ,  de  l'usufruit  réservé  dans  l'acte 
d'abandon.  Jugé ,  en  effet ,  que  la  donation  éventuelle ,  que  se 
font  deux  époux ,  de  l'usufruit  de  leurs  biens ,  est  assujettie  au 
droit  proportionnel  de  mutation ,  encore  bien  que  cet  usufruit 
eût  été  réservé ,  pendant  leur  vie  et  celle  du  survivant,  dans  un 
acte  portant  donation  entre- vifs  par  les  père  et  mère  è  leurs  en- 
fants, et  partage  entre  eu\  de  tous  leurs  biens,  sur  lequel  acte 
le  droit  de  donation  a  été  perçu  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1824 
(Cass.,  27  juin  1837)  (3). 

serait  pas  moins  passible  du  droit,  s'il  emportait  muUitioo  :  il  devient 
donc  superflu ,  sons  le  rapport  du  droit  proportionnel,  d'examiner  s'il  y 
a  contrat  aléatoire  ,  ou  à  litre  de  libéralité,  ou  même  à  titre  onéreux.  Il  v 
a  mutation ,  et  ce  fait  suffit  pour  qu'un  droit  soit  exigible  an  décès  dé 
l'ancien  propriétaire.  -^  A  l'égard  du  droit  fixé  sur  la  disposition ,  s'il  est 
vrai  de  dire  qu'elle  n'est  point  rédigée  en  forme  de  donation  éventuelle  , 
qu'elle  parait  stipulée  comme  une  condition ,  une  clause  de  la  donation  , 
il  est  également  vrai  au'elle  n'était  point  nécessaire  à  la  perfection  du 
partage  anticipé ,  qu'elle  n'en  dérive  pas  nécessairement ,  et  que  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  22  frimaire  parait  lui  être  applicable.  Si  cet  article  loi  est 
applicable  parce  qu'elle  produit  un  effet  indépendant  du  partage  anticipé, 
le  droit  dont  elle  est  passible  doit  être  celui  auquel  sont  tarifées  les  dispo- 
sitions entre- vifs  qui  n'ont  d'effet  qu'an  décès  de  l'qne  des  parties,  en  un 
mot,  le  droit  auquel  sont  tarifés  les  actas  4s  libéral!^  dont  les  disposilioas 
sont  soumises  à  l'événement  du  décès.  » 

Des  22  sept,  et  10  nov.  1837.-Dél.  de  la  r^gie. 

(3)  Etpécê  /  —  Eoreg.  C.  Benoît.)  --  Par  acte  du  15  oct.  1832,  les 
époux  Benoit  donnèrent  tous  leurs  bieng  à  leurs  eofants,  en  leur  assignant 
leur  parti  ntais  ils  s'en  réservaient  l'usufruit  pendant  leur  vie  et  celle  du 
survivant  d'entre  eux.  Par  dcMX  autres  actes  du  même  jour,  les  époux 
Benoit  s'étaient  fait  donation  réciproque  de  l'usufruit  de  leurs  biens  — 
La  régie  a  perçu,  lors  de  l'enregislremenl  de  ces  actes,  les  droits  qu  elle 
croyait  être  dus.  —  Au  décès  de  la  dame  Benoît,  le  30  août  1833,  le  mari, 
qui  entrait  en  jouissance  de  u>us  les  biens  de  sa  femme,  Ol,  eu  1854,  la 
déclaration  de  la  mutation,  et  le  receveur  perçut  4,%i6  fr.  80  c.  pour  cet 
usufruit.  Le  sieur  Benoit  demanda  la  restitution  de  cette  somme ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  réserve  d'nsufruit  au  profit  du  survirant  dans  l'acte 
du  15  oct.  1832,  n'était  qu'une  condition  de  la  donation,  qui  compensait 
pour  cbacqn  des  époux  donateurs  le  sacrifice  qu'il  faisait  de  ses  biens,  et 
ne  constituait  pas  une  donation  réciproque  et  éventuelle;  que  cet  acte 
ayaat  été  enregistra,  il  n'était  plus  rien  dû  actuellement.  —  Le  18  déc. 
1834,  le  tribunal  da  Sentis  a  ordonné  la  restitution  en  ces  termes  :  «  At- 
tendu que  M.  Benatt  père  a  recueilli  Tusufruit  des  biens  de  sa  femme,  non 
en  vertu  d'une  donation  réciproque  en  usufruit  qui  aurait  été  contenue 
dans  l'acte  du  15  oct.  1832|  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  ,  puisque  la  loi 
défend  les  donations  réciproques  par  un  même  acte  entre  époux  pendant 
le  mariage ,  mais  bien  en  vertu  de  la  condition  imposée  par  les  donateurs 
dans  le  partage  anticipé  qu'ils  ont  fait  entre  leurs  enfants  par  ledit  acte  dn 
15  oct.  1832;  —  Que  le  droit  de  mutation  fixé  par  la  loi  sur  la  disposi- 
tion principale  ayant  été  perçu,  il  n'est  dû  aucun  droit  de  mutation  sur  la 
disposition  accessoire  qui  n'est  que  la  condition  de  la  première^  etc.  »  — 
Pourvoi,  pour  violation  des  art.  4  el  60  de  la  loi  du  22  frim.  ao  7,  el  r»n 
de  celle  du  28  avril  1 81 6  et  fausse  application  de  l'art.  5  de  celle  dn  16  junr 
18ii4,  relatifs  aux  partages  d'ascendants #— Arrêt. 


ENREGlSTftEMENT.  — TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  3,  §  3. 
,  d'ailleurs,  que  les  clauses  ou  conditions         3957.  La  solution  est  la  même  quel  qi 


S954.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  les  clauses  ou  conditions 
de  cette  natare  peuvent  être  l'occasion  d'un  droit  particulier, 
même  en  debors  de  toute  convention  ultérieure.  C'est  ainsi  que 
la  délibération  ci-dessus  rapportée ,  du  10  nov.  1837  (n<>  39S2) , 
décide  qu'au  décès  du  père  ou  de  la  mère  donateurs,  un  droit  de 
matatioa  est  dû  à  raison  de  l'usufruit  réservé  en  faveur  du  sur- 
vivant.  Ce  droit  est  dû ,  en  effet ,  dès  que  la  mutation  est  reconnue 
exister  en  fait  ou  qu'elle  est  suffisamment  Justiflée  par  des  actes. 
Hais  V.  à  cet  égard ,  ce  que  nous  disons  infrà ,  n^*  4054  et  suiv. 
—  Pareillement ,  dans  le  cas  de  constitution  de  pension  alimen- 
taire en  faveur  de  l'ascendant  démissionnaire,  si  l'on  admet 
qu'elle  n'est  passible  d'aucun  droit  particulier  lorsqu'elle  est  sti- 
pulée comme  condition  de  la  démission,  on  décide,  d'un  autre 
côté  y  que  si  elle  est  volontairement  consentie  par  les  enfants , 
elle  opère  un  droit  particulier  de  25  cent,  par  i  00  fr.  sur  le 
capital  ao  denier  10  de  la  pension,  comme  bail  de  nourriture 
de  personnes  (décis.  min.,  12  sept.  ISOO;  solut.  rég.  13  août 
1811.  —  V.  aussi  les  art.  09,  $  2,  n*"  5,  de  la  loi  de  frim.,  et 
l'art.  1  de  celle  du  16  )oln  1824). 

896S«  Les  dispositions  particulières  stipulées  par  l'ascen- 
dant donateur  dans  IMntérét  des  enfants  ont  en  général  pour  ob- 
iet  le  partage.  Ces  dispositions  ne  sauraient  donner  ouverture  à 
UD  droit  particulier;  à  vrai  dire  elles  constituent  précisément  la 
démission  de  biens.  L'administration  décide ,  en  efTet ,  que  lorsque , 
par  un  premier  acte,  des  ascendants  donateurs  ont  déclaré  sur- 
seoir an  partage  des  biens  donnés,  et  que  ce  partage  est  effectué 
par  on  second  acte ,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible  sur 
le  premier  acte,  qui  ne  contient  qu'un  projet.  C'est  dans  le  der- 
nier acte  que  sont  consommés  la  donation  et  le  partage  (délib. 
COQS,  d'adm.,  22  ]anv.  1830).  -—Ha  même  été  Jugé  que  dans 
UB  partage  fait  par  ascendants,  l'attribution  à  l'un  des  coparta- 
geants ,  peur  la  composition  fictive  de  son  lot ,  de  sommes  par  lui 
reçues  antérieurement ,  à  charge  de  rapport ,  n'est  pas  soumise 
au  droit  proportionnel,  encore  bien  qu'il  ne  conste  d'aucune 
quittance  antérieure  enregistrée  (Req.,  28  avril  1829 ,  aff.  Adam, 
n«  3937). 

S9&9.  Aucun  droit  particulier  n'est  exigible  sur  la  disposi- 
tion encore  qo'elle  établisse  entre  les  héritiers  une  certaine  iné- 
galité, fiais  on  s'est  demandé  si  cette  Inégalité  n'enlèverait  pas  à 
l'acte  son  caractère  de  partage  anticipé.  La  réponse  est  dans 
l'art.  1079  o.  civ.,  qui  autorise  virtuellement  les  dispositions  par 
préciput  dans  les  partages  d'ascendant.  Dès  lors,  rinégallté  des 
parts  ne  saurait  exclure  l'application  de  Tart.  3  de  la  loi  du 
16  Juin  1824.  L'administiation  avait  admis  la  solution  par  deux 
délibérations  du  14  avril  1826  et  21  mars  1828;  et  bien  qu'uue 
décision  ministérielle  du  14  sept.  1829 ,  l'ait  révoquée  en  doute , 
l'administration  y  est  revenue  plus  tard  et  Ta  pleinement  confir- 
mée (délib.  30  avril  1830-,  inst.  27  sept.  1830,  n^'  1336,  $$). 

La  coca;  ^  Va  les  art.  4  et  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  53 
de  la  loi  do  28  avril  1816;  —  Atlon  ]u  que  toute  traBsiation  de  propriété 
oa  d'o8afr«it  est  sojetle  à  un  droit  proportion&el  de  malation  ;  *~  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  5  de  la  loi  du  16  juin  1824,  les  dooations  et  par- 
tages faits  par  les  asceodaDts  à  leurs  descendants  sont  soumis  à  un  droit 
de  celle  nature,  moindre  que  les  droits  do  mulation  exigibles  pour  tous  les 
actes  de  UjulalioD;  que,  dans  Tespô  e,  il  n'est  pas  question  de  la  trans- 
missiGD  de  biens  faite  par  des  parents  à  leurs  enfants  ,  mais  de  la  dona- 
tion de  l'on  des  époux  a  Taulre,  sujette  comme  tout  autre  au  droit  propor- 
tionnel et  non  susceptible  de  l'application  de  Tart.  3  do  la  loi  du  16  juin 
1824;  que  cette  donatioii  des  époux  de  l'un  à  l'autre  résultait  non  de 
facia  de  partage,  mais  de  deux  actes  séparés  souscrits  le  même  jonr,  Pacte 
de  partage  ne  ooateaaDt  qu'une  réserve  et  une  condilioa  imposée  aox  en- 
fants donataires  ;  —  AUeado  que,  dans  le  procè»,  le  sieur  Benoit  so  recon- 
naissait bien  propriétaire  de  Tasufruil  des  biens  de  sa  femme,  fait  qui  cn^ 
gendrail  la  perception  du  droit  de  mutation  établi  par  les  articles  précités 
de  la  loi  de  frimaire  et  53  de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Casse. 

Du  27  juin  18S7.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l"pr.-Bonnet,rap.- 
Tarbé,  av.  géd.,  C.  COûf.-Teste-Lebeau  et  Béguin,  av. 

(I)  (HérenC  enreg.)  —  La  tbibuiçal;— Attendu  que  les  droits  d'en- 
registrement doivent  être  perçus  diaprés  la  nature  des  actes  et  les  slipu- 
ialiops  dos  parties;  —  Attendu  que  la  loi  du  :22  frim.  an  7  règle  d^une 
manière  générale  ceux  qui  sont  à  percevoir  en  matière  de  partage  ;  que  ^ 
par  scQ  arl.  68,  §  3,  n*  2,  elle  soumet  à  un  droit  Gxe  de  3  fr.  les  par- 
lits  d'immeubles  entre  copropriéiaires,  à  quelque  U(re  que  ce  soit;  — 
Que  ,  par  son  art.  69 ,  g  7,  n«  5,  elle  frapoe  les  retours  de  partage  d'un 


287 

3957.  La  solution  est  la  même  quel  que  soit  le  mode  opéré 
pour  arriver  au  partage.  Toutes  les  règles  établies  pour  les  par- 
tages entre  cohéritiers  sont  applicables  aux  partages  d'ascendants. 
Ainsi ,  ces  partages  peuvent  être  faits  par  souches  ;  les  ascendants 
donateurs  y  peuvent  procéder  par  licltatioo ,  sans  que ,  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas,  le  caractère  de  Tacte  en  soit  modifié,  par 
conséquent  sans  que  la  modération  des  droits  établie  par  la  loi  de 
1824  cesse  d'être  applicable  (délib.  5  janv.  1825;  28  avril  1826; 
14  sept.  1827;  21  mars  1828;  30  avril  1830î  insU  géii.  27  sep. 
1830,  n«  1336,  S  S). 

81158.  Dans  ce  dernier  cas  ,  nous  avons  établi ,  en  traitant 
du  partage  en  général  (V.  no«2669  et  suiv.),  que  le  droit  de 
soulte  ou  celui  de  parts  acquises  n'est  pas  dû  indépendamment 
de  celui  de  partage  de  présuccession.  C'est  un  point  que  Tadmi* 
nistration  avait  fini  par  admettre  (délib.  28  fév.  1837).  On  tenait 
par  suite  du  principe,  que  si,  aux  biens  faisant  l'objet  du  partage 
de  présuccession ,  l'ascendant  donateur,  comme  if  en  a  le  droit 
(V.  n*  3929),  réunissait  immédiatement  les  biens  indivis,  laissés 
par  l'ascendant  décédé,  aux  enfants  donataires  ,  et ,  si  du  tout  II 
était  fait  un  seul  et  même  partage  dans  lequel  des  soultes  étaient 
stipulées,  le  droit  qu'elles  occasionnaient  ne  pouvant  porter  sur 
les  biens  actuellement  donnés  ,  il  y  avait  lieu  de  faire  une  ven- 
tilation pour  restreindre  la  perception  de  ce  droit  dans  ses 
justes  limites  (Trib.deBéthune,  28  déc.  1835)  (1).  Sur  ce  point, 
V.  nos  observations  loc.  ctf.,  n<"  ^2576  et  suiv.—  Mais  ,  cet  état 
de  choses  vientd'étre  profondément  modifié  par  la  loi  des  finances 
du  18  mai  1850.  L'art.  5  de  cette  loi  dispose  en  ellet  :  «  Confor- 
mément à  Tart.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  les  donations  portant 
partage  faites  par  actes  entre-vifs  par  les  père  et  mère  ou  aulrea 
ascendants,  ne  donneront  ouverture  qu'aux  droits  établis  pour 
les  successions  en  ligne  directe  ;  mais  les  règles  de  perception 
concernant  les  soultes  de  partage  leur  seront  applicables ,  ainst 
qu'aux  partages  testamentaires  également  autorisés  par  les  art. 
1075  et  1076  c.  civ.  »  Ainsi  tombe  cette  jurisprudence,  qui 
s'était  établie  à  grand'peine  et  contre  la  plus  vive  résistance  de 
la  régie,  sur  les  soultes  dans  les  partages  d'ascendant,  Juris* 
prudence  dont  la  faveur  était  basée ,  comme  cela  a  été  établi 
n*'  2669  et  suiv.,  sur  une  entente  parfaitement  Juste  de»  prUi- 
clpes  du  droit  civil.  Désormais  ces  soultes  sont  assimilées  à  c^ies 
de  partage  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires,  et  les  règles 
d'application  se  trouvent  dans  les  observations  que  nous  avons 
présentées  aux  n«*  2683  et  suiv.  Quant  aux  partages  d'ascen- 
dants qui  ont  acquis  date  certaine  avant  la  promulgaiiou  de  la  loi 
nouvelle,  ils  demeurent,  aux  termes  de  l'art.  9  de  cette  loi, 
soumis  à  Tancien  état  des  choses;  en  sorte  que  pour  cette  situa* 
tion  transitoire,  qui  ne  saurait  être  d'ailleurs  d'une  bien  langue 
durée,  les  règles  d'applications  continuent  d'être  celles  que  neiis 
avons  exposées  n<*"  2669  et  suiv. 

droit  proportionnel  de  4  fr.  par  100  fr.  ;  —  Attendu  que  la  loi  de  16  juin 
1824,  qui  dispose  spécialement  en  son  art.  3,  à  l'égard  des  donations 
entre-vifs  contenant  partage,  faites  par  les  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants, au  profit  de  lears  enfants  et  descendants,  fixe  le  droit  d'enregistre- 
ment à  1  fr.  pour  100  fr.  sur  les  immeubles;  que  celte  loi  gardant  un  si- 
lence absolu  sur  les  soolles  ou  retours ,  on  doit  croire  qo'elle  n'en  admet 
point reiislenee en  cette  matière;— Qu'en  effet,  i'oMigalton  imposée  par 
un  ascendant  donateur  k  uo  enfant  donataire  de  payer  une  swnmo  à  ses 
autres  enfants ,  pour  compléter  leurs  lots ,  ne  peut  être  eoasidérée  comme 
opérant  une  soulte,  puisqu'il  n'en  résulte  point  de  cession  au  profit  do 
ceux-ci;  que  le  premier  n^a  jamais  été  propriétaire  de  l'objet  que  la  soulta 
représente  ;  que  les  autres  enfants  sont  censés  tenir  directenkeot  du  dona- 
teur les  objets  compris  dans  leurs  lots;  que ,  si  on  percevait  un  droit  sur 
les  sommes  à  payer,  la  même  valeur  sapporterail  deux  droits  de  muta- 
tion ,  étant  comprise  dans  les  biens  attribués  à  Teafanl  chargé  de  les  ac- 
quitter, lesquels  biens  sont  déjà  frappés  du  droit  de  donation ,  ce  qui  eon« 
stituerait  une  violation  du  principe  le  plus  éléakeataire  ea  natàèiN»  é'M* 
registrement  ;  —  Que  ces  sortes  de  charges  doivent  dono  étro  eoBoidérées 
non  comme  de  véritables  soultes ,  mais  comme  donations  secondaires  laitot 
directement  au  prolit  de  ceux  qui  ont  à  recevoir,  ainsi  qae  l'a  déeiéé  an 
arrêt  de  la  cour  suprême  en  date  du  31  jan?.  1812^  et  ainsi  que  le  recon- 
naît constamment  l'administration  dans  les  différents  mémoires  qe'eUa  a 
produits; 

Attendu  que,  quand  des  biens  donnés  f  comme  dans  respèce)  sa 
trouvent  réunis  dans  un  même  partage  à  des  bieas  qui  appartienaoat 
déjà  aux  donataires ,  les  principes  ne  doivent  peint  pour  cela  cesser  de 
recevoir  leur  applicatiou  ;  que  si  la  soulte  frappe  dos  biens  étrangers  h  la 
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S959.  Les  dispositions  particulières  émanant  des  démis- 
0ionnaires  eux-mêmes  ont,  en  général,  pour  objet  le  partage  et 
la  division  dans  le  cas  où  l'acte  d'abandon  ne  contient  ni  assigna- 
tion, ni  attribution  de  parts.  Avant  la  loi  de  1824,  on  décidait 
qu'un  droit  particulier  était  dû,  pour  le  partage,  lorsque  le  dona- 
teur n'assignait  pas  lui-même  la  portion  de  chaque  donataire.  Et, 
dans  ce  cas,  le  droit  de  donation  devait  être  liquidé  séparément 
sur  la  valeur  de  cbaque  portion,  l'acte  étant  considéré  comme 
contenant  autant  de  donations  partielles  qu'il  y  avait  de  dona- 
taires ou  de  copartageants  (cire.  15  mess,  an  6;  décis.  14  frim. 
an  19;  inst.  3  fruct.  an  13).  — Mais  depuis  la  loi  de  1824,  on 
décide  que  la  donation  faite  dans  les  termes  de  celte  loi  est  pas- 
sible du  droit  de  1  p.  100  sur  la  masse  des  biens  donnés,  et 
qu'il  n'est  dû  aucun  droit  fixe  de  partage,  alors  même  que  l'at- 
tribution a  lieu  à  la  suite  de  la  donation ,  entre  les  donataires 
(déiib.,  6  janv.  1829).  —  Seulement,  on  perçoit  un  droit  parti- 
culier de  5  fr.  pour  le  partage  de  biens  possédés  indivisément  par 
les  donataires  avant  la  donation  et  confondues  volontairement 
par  eux  dans  la  masse  des  biens  abandonnés  (délib.,  23  déc. 
1825;  inst.  5fév.  1839,  n»  1582).  —  Toutefois,  l'exigibilité  de 
ce  dernier  droit  est  contes;é6  (trib.  de  Dreux,  26  août  1846.  V. 
iuprà^  D»  5930). 

ART.  4.  —  Des  mutations  par  décis, 

8900.  Nous  avons  posé,  comme  règle  générale,  qu'à  moins 
d'exception  formelle  ou  expresse,  l'universalité  des  contrats  et 
des  actes  doit  être  soumise  à  la  formalité  de  l'enregistrement  et 
supporter  le  droit.  Mais ,  nous  l'avons  dit  aussi,  ce  que  l'impôt 
saisit  principalement,  c'est  le  passage  de  la  propriété  d'une  main 
dans  une  autre  ;  par  cela  même  ses  applications  devaient  em- 
brasser non-seulement  les  contrats  et  les  actes  ou  plutôt  les  con- 
ventions qu'ils  constatent,  mais  encore  toutes  les  mutations  alors 
même  qu'il  n'y  a  pas  d'acte  ou  de  contrat  susceptible  de  leur 
servir  de  titre.  A  cette  dernière  classe  appartiennent  les  muta- 
tions par  décès  qui,  dans  l'une  de  leurs  catégories  au  moins,  la 
succession  ab  intestat,  ont  pour  base  et  pour  titre,  non  point  un 
écrit,  comme  les  conventions  diverses  dont  nous  avons  parlé  Jus- 
qu'ici, mais  la  volonté  présumée  du  défunt.  C'est  de  cela  que  nous 
avons  à  nous  occuper  dans  le  présent  article }  et,  comme,  sous  le 
rapport  de  la  mutation  du  moins,  la  loi  n'établit  pas  de  différence 
entre  la  succession  ab  intestat  et  la  succession  testamentaire, 
nous  comprendrons  ces  deux  genres  de  successions  dans  les  ob- 
servations qui  vont  suivre. 

3001.  L'impôt  sur  les  successions  remonte  à  une  époque 
fort  reculée.  On  le  trouve,  dans  les  institutions  romaines,  sous  la 
dénomination  de  vicesima  hœreditatum  (vingtième  des  héritages). 
Comme  la  dénomination  même  l'indique,  l'impôt  n'était  que  du 
vingtième,  c*est-à-dire  de  cinq  pour  cent,  ce  qui  était  un  taux 
modéré,  à  une  époque  où  la  propriété  et  les  capitaux  étaient 
d'un  revenu  plus  considérable  que  dans  les  temps  modernes. 
D'une  autre  part,  l'impôt  ne  frappait  pas  la  succession  en  ligne 
directe,  ni  la  successiou  déférée  à  l'agnation  (V.  un  article  de 
M.  Troplong  dans  la  Revue  de  législation,  année  1848,  t.  2, 
p.  220).  Néanmoins ,  malgré  cette  modération  dans  l'application , 
l'impôt  des  successions  ne  fut  pas  d'une  longue  durée.  Imaginé 
par  Auguste,  en  vue  de  subvenir  aux  insuffisances  du  trésor  pu- 
blic, comme  une  émanation  de  ce  principe  prétendu,  mais  assu- 
rément tyrannique  et  fort  inexact,  que  l'État  est  la  source  de  la 
propriété,  il  tomba  sous  la  révolution  opérée  par  le  christia- 
nisme. 

09O0.  Il  fut  rétabli  et  généralisé  même  par  la  féodalité. 
Alors  il  eut  pour  cause  ou  pour  principe  le  droit  supérieur  ap- 
partenant au  seigneur  sur  les  terres  de  son  fief.  «  Les  fiefs,  dit 
l  ocquet  de  Livonière  (Tr.  des  fiefs,  liv.  4,  ch.  1),  dans  leur  pre- 
mière institution,  étaient  réversibles  en  divers  cas.  Quand  on  a 

dooalion ,  le  droit  est  dû  en  conformité  de  la  loi  de  Tan  7  ;  mais  qu'il  en 
est  tout  autrement  si  la  différence  de  valeur  ne  porte  qne  sur  les  biens 
compris  dans  celle  même  donation;  qu'enfin  il  y  a  lieu  à  une  répartition 
proporlioonelle  lori^que  la  différence  porte  sur  les  uns  et  sur  les  autres  ;  — 
Que ,  décider  auiremenl,  seraii  se  livrer  à  Tarbilraire  et  faire  ce  qui  n'est 
autorisé  par  aucun  texte  de  la  loi  ;  —  Attendu  qu'à  tort  on  prétendrait 
qu'une  semblable  répartition  favorise  la  fraude ,  puisque  la  loi  assure  à 
l'aimioistratioik  les  moyens  de  la  reconnaître  et  de  la  punir;  --  Aticndu, 


voulu  les  rendre  patrimoniaux  et  héréditaires,  ce  qui  ne  8*estfaK 
que  par  degrés  et  par  succession  de  temps ,  les  seigneurs,  pour 
se  dédommager,  se  sont  réservé  divers  droits ,  mais  entre  au- 
tres... le  droit  de  rachat  ou  relief.  Il  est  appelé  rachat  en  quel- 
ques lieux,  parce  que ,  moyennant  certaine  composition ,  réglée 
ordinairement  au  revenu  d'un  an ,  le  successeur  rachète  le 
fief  qui  était  dévolu  au  seigneur...  En  d'autres  endroits ,  ce 
droit  s'appelle  relief,  parce  qu'il  semble  qu'on  relève  le  fief  qui 
est  tombé  en  caducité  par  la  réversion  qui  s'en  faisait  au  pro- 
fit du  seigneur...  » 

8008.  La  succession,  la  donation,  le  mariage,  étaient, 
parmi  les  cas  diversement  réglés  par  les  coutumes ,  les  plus 
communs  de  ceux  auxquels  s'appliquait  le  rachat  ou  le  relief. 
Nous  n'avons  plus  k  nous  occuper  que  du  premier. —  Régulière' 
ment ,  et  par  le  droit  commun  de  la  France,  il  n'était  point  dû  de 
rachat  en  ligne  directe,  parce  que  la  succession  des  enfants  était 
considérée  moins  comme  une  acquisition  nouvelle  que  comme 
une  continuation  de  seigneurie,  suivant  la  disposition  du  droit  qui 
regardait  le  père  et  le  fils  comme  une  même  personne,  et  suppo- 
sait que  l'héritage  du  père  passait  au  fils  sans  interruption  et 
presque  sans  mutation  (V.  Pocquet  de  Livonnière  ,  loc.  cit., 
sect.  1).  C'était  la  règle  générale  ;  elle  comportait  néanmoins 
quelques  exceptions,  parmi  lesquelles  on  peut  citer  celles  qu'a- 
vaient introduites  les  coutumes  d'Anjou  (art.  84)  et  du  Maine 
(art.  97),  d'après  lesquelles  le  rachat  était  dû  par  les  petits  en- 
fants qui  recueillaient  la  succession  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  ou 
autres  ascendants  «  quod  est  ineptum  et  correctione  dignwn ,  » 
dit  Dumoulin,  sur  l'art.  97  de  la  Coutume  du  Maine  (No(4f  so- 
lemnes  ad  eonsuetudines  gallicaSy  édit.  de  1612,  t.  3  p.  218).  Aa 
contraire,  en  ligne  collatérale,  la  règle  générale  était  pour  l'exi- 
gibilité du  rachat.  D'après  ia  coutume  de  Paris  et  d'après  le 
droit  commun,  le  rachat  était  dû,  eu  effet,  en  toute  succession 
collatérale  tant  au  premier  degré  qu'autres  peu  éloignés,  tant 
par  les  frères  et  sœurs  que  par  les  oncles,  neveux,  cousins,  qui 
venaient  à  la  succession  les  uns  des  autres.  Mais  la  règle  comportait 
aussi  des  exceptions;  il  faut  citer  notamment  celle  des  coutumes 
déjà  indiquées,  d'après  lesquelles  le  rachat  n'était  pas  dû  lorsque 
le  frère  succédait  à  son  frère,  le  frère  à  sa  sœur,  ou  la  sœur  au 
frère,  ce  qui,  d'après  Pocquet,  loc.  ctt.,  sect.  2,  «  peut  avoir 
pour  fondement  l'ancienne  institution  des  fiefs,  et  l'édit  de  l'eni- 
pereur  Gonrard  portant  que  le  frère  doit  succéder  à  son  frère  dé- 
cédé sans  enfants  dans  le  fief  concédé  au  père  commun.  Or, 
comme  le  rachat  n'est  dû  que  dans  le  cas  où  originairement  la 
succession  des  fiefs  n'était  pas  reçue,  et  où  il  fallait  racheter  le 
fief  dévolu  au  seigneur;  c'est  avec  raison  que  nos  coutumes  (celles 
d'Anjou  et  du  Maine)  en  ont  exempté  les  frères  qui  étaient  fondés 
par  le  droit  dans  une  succession  réciproque  des  fiefs  propres,  ce 
qui,  depuis',  a  été  étendu  aux  acquêts  et  en  faveur  des  sœurs.  » 

8II041.  La  législation  du  centième  denier  s'était  inspirée  de 
ces  principes.  La  quotité  du  droit,  sur  les  successions,  fut  diffé- 
rente, en  ce  sens  qu*au  lieu  du  revenu  d'un  an  auquel  était  réglé 
le  rachat ,  c'était  le  centième  denier  de  la  valeur  entière  des 
immeubles  réels  dépendants  de  la  succession  qui  était  dû  d'après 
la  législation  dont  il  s'agit  maintenant.  Mais  l'application  du 
droit  se  faisait  d'après  les  mêmes  principes.  Ainsi,  les  héritiers 
en  ligne  directe  qui ,  en  général ,  étaient  exempts  du  rachat, 
furent  également  exemptés  du  centième  denier.  L'exemption  , 
sous  ce  dernier  rapport,  devint  même  plus  absolue  que  ne  le  fut 
celle  relative  au  rachat.  En  effet,  par  l'art.  25  de  l'édit  du  moia 
de  décembre  1703,  les  successeurs  en  ligne  directe,  dans  les 
coutumes  où  ils  étaient  tenus  de  payer  des  droits  aux  seigneurs 
lors  des  mutations  au  même  titre,  furent  assujettis  à  payer  la 
moitié  du  droit  de  centième  denier  des  biens  immeubles  qu'ils 
recueilleraient,  afin  que  l'enregistrement  de  leur  déclaration 
servit  à  procurer  les  connaissances  nécessaires  aux  seigneurs  et 

en  effet,  qu'aux  termes  des  art.  17  et  19  de  la  loi  de  Tan  7,  riosufli- 
sance  dans  les  évaluations  peut  être  établie  par  des  actes  de  nature  à  faire 
connaître  le  véritable  revenu  des  biens,  ou  à  défaut  de  ces  actes ,  par  une 
expertise  que  radministration  a  droit  de  requérir;  —  Attendu  que  l'ad- 
tninislration  ne  demande  point  une  expertise  ni  aucun  autre  moyen  de 
vériGcatioo  pour  suppléer  à  ce  défaut  de  conslatatioa;  —  Admet  l'oppo- 
sition et  annule  la  contrainte. 
Da  28  déc  1855.-Tnl;.  civil  de  Bétbane. 
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âux  fermiers  du  domaine  du  roi  pour  la  coDservatioo  de  leurs 
droits.  Cette  disposition  avait  été  confirmée  par  l'art.  16  de  la 
tlécIaratiOQ  du  roi  du  i9]uili.  1704.  Mais  les  successeurs  en  11- 
gae  directe  furent  dispensés  de  payer  ce  demi-droit  de  centième 
denier  parl'édit  du  mois  d'août  1706,  portant  que  tous  biens 
immeubles  qui  écherront  ci-après  en  ligne  directe ,  seront  dis- 
pensés et  déchargés  de  ce  droit,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  dona- 
tions et  de  legs  des  père  et  mère  ou  aïeuls  à  leurs  enfants,  les- 
quels payeront  seulement  les  droits  d'insinuation  desdites  dona- 
tions et  legs,  suivant  le  tarif.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  suc- 
cessions ab  intestat ,  les  successeurs  en  ligne  directe  furent 
exemptés  du  droit  de  centième  denier  dans  tout  le  royaume 
{V.  Bosquet,  Oict.  des  dom.,  v*'  Directe  et  Succession  directe). — 
Quant  aux  successions  collatérales ,  elles  étaient  indistinctement 
soumises  au  droit  de  centième  denier,  lequel,  on  doit  le  remar- 
quer,  se  percevait  uniquement  sur  la  valeur  des  immeubles. 
D'après  Bosquet,  loe.  cit,  (v*  Succession  collatérale) ,  les  nou- 
veaux possesseurs  de  biens  Immeubles  à  titre  successif  en  ligne 
collatérale,  soit  ab  intestaty  soit  par  testament,  soit  aussi  qu'ils 
eussent  accepté  la  succession  purement  et  simplement,  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire,  étaient  assujettis  à  faire  leurs  déclarations 
détaillées  et  circonstanciées  desdits  biens,  sur  le  registre  de  cha- 
cun des  bureaux  de  leur  situation,  dans  les  six  mois  du  Jour  de 
l'ouverture  des  successions;  ils  étaient  tenus  de  communiquer 
les  titres  de  propriété,  les  baux  ou  autres  titres  Justificatifs  de  la 
valeur,  ou  de  déclarer  qu'ils  n'en  avaient  aucune;  et  ils  devaient 
payer  le  droit  de  centième  denier  de  la  valeur  entière  de  tous  les 
Immeubles  réels  dépendant  de  la  succession,  de  quelque  nature 
qu'ils  fussent,  sauf  seulement  des  rentes  foncières  non  racheta- 
bles  dont  les  biens  étaient  chargés,  en  Justifiant  qu'elles  exis- 
taient et  qu'elles  étaient  véritablement  foncières  et  non  racbeta- 
bles.  Faute  d'y  satisfaire  dans  leditdélai  de  six  mois,  ils  encouraient 
la  peine  du  triple  droit  ;  et,  s'il  était  omis  quelques  biens  dans 
les  déclarations,  ou  si  ceux  qui  y  étaient  compris  étalent  évalués 
au-dessous  de  leur  valeur,  les  règlements  prononçaient  une 
amende  de  300  livres,  outre  le  supplément  du  droit  et  \ù  iripie 
droit,  contre  ceux  qui  avaient  fait  ces  déclarations. 

89€I6.  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  survint  la  révo- 
lution de  1789.  La  loi  de  1790 ,  qui  refondit  les  anciens  droits 
en  un  seul,  le  droit  d'enregistrement,  suivit,  néanmoins,  en  ce 
point,  les  errements  du  passé,  sauf  une  modification  qui  porta 
sur  les  successions  en  ligne  directe.  Ces  successions  cessèrent, 
en  effet ,  d'être  affranchies ,  comme  elles  l'avaient  été  Jusque- 
là.  Pour  la  première  fois ,  on  songea ,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'être 
rigoureux ,  à  faire  payer  à  l'enfant  une  succession  que ,  selon 
l'expression  de  M.  Troplong,  loc,  cit.^  il  tient  de  la  nature ,  de 
raffection  et  de  la  copossession.  Mais  ce  fut ,  sauf  les  modifica- 
tions de  tarif,  le  seul  changement  que  les  réformateurs  introdui- 
sirent d'abord  dans  les  pratiques  anciennes. 

3990.  Ce  changement  une  fois  consacré,  on  n'eut  pas  de 
peine  à  le  maintenir  dans  la  législation.  Les  rédacteurs  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ne  proposèrent  pas  d'affranchir  du  droit  d'enregis- 
trement les  successions  directes ,  bien  qu'ils  reconnussent  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  favorable  dans  ces  mutations  qui ,  disaient- 
ils,  semblent  appartenir  autant  aux  lois  de  la  nature  qu'à  celles 
de  la  société.  Cependant ,  ajoutaient-ils ,  c'est  la  société  qui  pro- 
tège les  propriétés  privées  5  on  ne  peut  être  propriétaire  qu'à  la 
faveur  de  ses  lois ,  et  cette  faveur  ne  peut  être  gratuite  dans 
aucun  cas ,  dès  que  la  société  a  des  dépenses  publiques  à  faire 
pour  assurer  la  garantie  commune  et  protéger  les  propriétés  pri- 
vées. Tout  ce  qu'il  est  Juste  d'accorder  à  la  succession  directe , 
c'est  de  la  soumettre  à  un  droit  moins  élevé,  à  un  quart,  par 
exemple,  de  celui  qui  sera  exigé  pour  les  autres  (V.  au  tome  pré- 
cédent ,  p.  25 ,  le  rapport  de  Duchàtel ,  n*  19).  C'est  ainsi  que  les 
rédacteurs  de  la  lof  de  l'an  7  furent  amenés  à  maintenir  le  chan- 
gement opéré  par  leurs  devanciers  relativement  à  la  succession 
en  ligne  dii'ecte.  Mau  ils  ne  s'en  tinrent  pas  là;  ils  proposèrent, 
en  outre ,  de  soumettre  au  droit  les  successions  mobilières  qui 
Jusqu'à  cette  époque  en  avalent  été  affranchies  ;  seulement  ils  ne 
le  proposèrent  que  conlre  l'héritier  collatéral.  Le  droit  existe , 
disaient-Us  (Y.  le  rapport  cité  n*  21),  sur  ces  sortes  de  succes- 
sions entre  époux-,  et  lorsqu'un  héritier  collatéral  ne  recueille 
que  des  effets  mobiliers ,  il  n'est  pas  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
Tome  XXïI. 


tlon ,  et  il  ne  paye  rien  pour  cette  nouvelle  propriété.  Cette 
différence  est  condamnée  également  par  la  raison  et  parles  prin- 
cipes de  l'égalité.  Celui  qui  achète  ou  à  qui  l'on  donne  (entre- 
vifs) des  effets  mobiliers,  paye  un  droit  proportionnel,  comme 
celui  qui  acquiert  ou  à  qui  on  donne  des  immeubles.  Pourquoi 
ceux  à  qui  les  effets  mobiliers  sont  transmis  par  succession  no 
payeraient-ils  pas  aussi  un  droit  de  mutation?...  Voici  un  héri- 
tier à  qui  il  vient  d'échoir  une  succession  mobilière  de  plusieurs 
millions  peut-être,  et  la  loi  n'exige  de  lui  ni  déclaration ,  ni  droit 
quelconque ,  comme  si  une  succession  mobilière  n'était  pas  un 
bien  j  comme  si  elle  n'avait  aucune  valeur  ;  comme  si  on  ne  de^ 
vait  pas  autant  à  la  loi  pour  la  faveur  qu'elle  accorde  dans  ce  càs 
comme  dans  tous  autres!...  Ces  réflexions  étaient  fort  Justes; 
mais  les  auteurs  du  projet  avaient  eu  le  tort  de  ne  pas  songer 
qu'elles  étaient  susceptibles  de  s'appliquer  à  l'héritier  direct  aussi 
bien  qu'à  Théritier  collatéral.  On  le  comprit  en  discutant  la  loi. 
Le  projet  fut  généralisé,  et  il  fut  admis,  en  définitive,  que  la 
succession  mobilière  serait  soumise  à  l'enregistrement ,  d'une 
manière  absolue ,  comme  la  succession  immobilière ,  sauf  une 
différence  dans  la  quotité  des  droits  applicables  à  l'une  et  à 
l'autre.  Ces  principes  sont  suivis  encore  aujourd'hui,  en  ce  sens 
que  la  loi  atteint  la  succession  mobilière  et  la  succession  Immo- 
bilière. 

S999.  Mais  il  s'en  faut  que  les  premiers  tarifs  aient  été 
maintenus.  En  l'an  7,  on  disait,  relativement  aux  successions 
collatérales  :  «  Il  nous  est  démontré  que  le  maximum  est  atteint  à 
A  p.  100,  et  nous  avons  abandonné  l'Idée  que  nous  avions  d'abord 
eue  de  fixer  le  taux  au  delà.  Un  droit  pour  le  payement  duquel  11 
faudrait  vendre  une  partie  de  la  propriété,  ou  sacrifier  plus  d'une 
année  de  revenu,  ou  emprunter  à  gros  intérêts  la  somme  néces- 
saire pour  l'acquitter,  si  toutefois  encore  on  la  trouvait,  ne  pour- 
rait qu'être  fatal  à  la  prospérité  publique  elle-même,  tout  en 
ruinant  le  redevable.  »  (V.  le  rapport  cité  n*  19).  Au  point!  où 
les  choses  en  sont  maintenant  arrivées ,  on  est  bien  loin  au  delà 
de.cette  anfi^«  de  revenu  que  l'on  trouve  dans  toutes  les  tradi- 
tions du  passé  (V.  n»  3962) ,  et  que  les  rédacteurs  de  la  loi  de 
l'an  7  présentaient  comme  la  dernière  limite  du  maximum  que 
l'impôt  des  successions  put  atteindre.  Qu'on  en  Juge  par  l'exa- 
men des  tarifiB. 

S908.  Ainsi,  en  ligne  directe,  d'après  la  loi  du  22  frIm. 
an  7  (art.  69,  $  !•',  n»  3,  et  $  3,  n»  4),  le  droit  était  de  25  c.  par 
100  fr.  sur  les  meubles,  et  de  1  p.  100  sur  les  Immeubles.  S'il 
est  rigoureux ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  de  faire  payer  pour 
une  mutation  qui  appartient  autant  aux  lois  de  la  nature  qu'à 
celles  de  la  société ,  on  doit,  au  moins,  reconnaître  que  l'impôt, 
quant  à  la  quotité,  n'a  ici  rien  d'exagéré:  «  L'État,  en  ce 
point ,  n'a  d'autre  ambition ,  comme  le  dit  M.  Troplong,  loc.  cit,^ 
que  d'atteindre  le  revenu.  Tout  Impôt  qui  se  renferme  dans  le  re- 
venu avec  des  exigences  supportables,  n'est  pas  excessif.  » 
Toutefois ,  cet  état  de  choses  vient  d'être  modifié  par  la  loi  des 
finances  du  18  mai  1850  dont  l'art.  10  (V.  plus  bas  n»  3971),  a 
effacé  la  différence  de  quotités  fixées  par  la  loi  de  l'an  7  entre  les 
transmissions  de  meubles  et  les  transmissions  d'immeubles.  Les 
unes  elles  autres  subissent  aujourd'hui  le  droit  de  1  fr.  p.  100  : 
le  tarif  des  mutations  par  décès,  en  ligne  directe,  établi  par  la  loi 
du  22  frIm.  an  7,  n'a  pas  éprouvé  d'autre  changement.— Il  en  est 
autrement  par  rapport  aux  successions  en  ligne  collatérale  ou 
entre  étrangers.  La  loi  du  22  frim.  an  7  les  avait  soumises  à  un 
droit  qui,  dans  la  quotité  la  plus  élevée,  n'allait  pas  au  delà 
de  5  fr.  p.  100.  Mais  la  loi  du  28  avril  1816  établit  une  première 
augmentation.  D'après  cette  loi  (art.  53),  le  droit  entre  parents 
au  degré  successible  était  de  2  1/2  p.  100  sur  les  meubles,  et 
de  5  p.  100  sur  les  immeubles:  quand  l'époux  survivant  et  les 
enfants  naturels  étalent  appelés  à  recueillir  l'hérédité ,  à  défaut 
de  parents ,  les  droits  étaient  portés  à  3  1/2  p.  100  sur  les  meu- 
bles ,  et  à  7  p.  100  sur  les  immeubles  (même  art.  53).  —  Pour 
les  successions  testamentaires,  les  droits,  en  propriété  et  en 
usufruit,  étaient  les  mêmes,  en  ligne  directe  et  en  ligne  collaté- 
rale, que  pour  les  successions  ab  intestat;  mais  entre  époux, 
les  droits  n'étaient  que  de  1  1/2  p.  100  sur  les  meubles,  et  de 
3  p.  100  sur  les  immeubles,  tandis  qu'entre  non  parents,  ils 
étaient  de  3  1/2  p.  100  sur  les  meubles,  et  de  7  p.  100  sur  les 
immeubles  (même  art.  53}« 
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89«9.  (7étal^  dépasser  de  ëeescoiip  ce  que  le  ra^ortaw 
de  la  loi  de  l'aa  7  présentait  oomme  le  mammmn  de  droit  à  pré- 
jlever  sur  les  suceessiODS ,  ce  qui  nous  faisait  dire  dans  notre  pré- 
cédente édition  :  «  C'est  siurtout  en  matière  de  successioB  que  le 
tarir  des  droits  d'eDregisiremeat  parait  élevé  entre  mesure.  Que 
peut-il  rester  aux  béritiers  d'uae  succession  peu  opulente,  Unrs- 
qu*après  avoir  satisfait  tous  les  créanciers,  et  supporté  des  frais 
énormes  de  liquidation,  il  leur  faut  encore  payer  au  fisc,  et  sur 
le  capital  bru4  de  l'bérédité,  sans  distraction  des  dettes,  ni  des 
charges  (L.  22  frim.  an  7^  art.  15,  n««  7  ei  8),  on  impôt  de  5  ou 
de  7  p.  i 00  ?  Dura  Ux,  Md  Uœ,  » 

S990.  Et  toutefois,  cette  lol^  si  dure  d^à^a  été  aggravée  en- 
core par  celle  du  21  avril  iê32,  dontl'arl.  Ma  appliqué  aux  suc- 
cessions en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  parentes,  le 
droit  perçu  sur  les  donations  faites  bors  contrat  de  mariage 
(ff.  n«  3653).  Ainsi»  entre  frères  et  saurs,  oncles  et  tantes,  ne- 
veux et  nièces,  le  droit  est  pour  les  meubles  de  3  fr.  p.  lao  et 
pour  les  immeubles  de  6  fr.  50  cent,  peur  100  ir.  ;  entre  grands 
oncles  et  grand'tantes,  petlts-neveui  et  petites-nièces.  Il  est  de 
À  fr.  pour  les  meubles  et  de  7  fr.  pour  les  immeubles;  entre  pa- 
rents au  delâi  du  quatrième  degré  et  jusqu'au  dooatèoie,  il  est  de 
5  fr.  p.  1 00  sur  les  meubles  et  de  8  fr.  p.  i  00  sur  les  Immeubles  ; 
enfin,  le  droit  est  de  6  fr.  p.  100  sur  les  meubles  et  de  9  p.  100 
sur  les  immeubles  dan»  la  succession  entre  personnes  non  pa- 
rentes. 

•991.  Depuis,  et  peo  après  la  révolution  de  février,  on  a 
proposé  d'augmenter  encore  le  tarif  pour  salisfatrs  aux  besoins 
du  trésor^  La  proposition  s'est  produite  à  l'occasion  do  projet  de 
décret  relatif  à  l'établissement  d'un  impét  progressif  sor  les  suc- 
cessions et  les  donations  entre-vifs,  présenté,  le  3}8tll.  1848,  au 
nom  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  par  M.  Gondcbaux,  alors  ml« 
nlstre  des  linances.  La  commission  nommée  par  l'Assemblée  con- 
stituante rejeta  le  principe  de  l'impôt  progressil;  mais  uansie 
pro)et  qu'elle  substitua  à  celui  du  minletre  des  anances,  elle  me» 
difia,  en  les  augmentant  encore,  les  quotités  de  droit  si  élevées 
déjà  dans  les  tarifs  de  183t.  Cependant  ce  projet,  qol  a  fait  l'objet 
d'un  rapport  remarquable  de  M.  de  Pahen,  n'est  pas  venu  à  la 
discussion.  Les  augmentations  qn'll  contenait  om  même  été  aban- 
donnés; elles  sont  remplacées  toutes  par  l'art.  fO  de  la  loi 
récente  du  18  mai  1850  dont  la  disposiUon  est  ainsi  conçue: 
«  Les  transmissions  de  biens  meubles  à  titre  gratuit  entre-vifs 
et  celles  qui  s'effectuent  par  décès,  seront  assi^etties  aux  diverses 
quotités  de  droit  établies  pour  les  transmissions  d'immeubles  de 
la  même  espèce.  »  Tel  est  le  dernier  état  des  choses.  Ainsi,  pour 
la  ligne  directe,  l'art.  69  de  la  loi  du  32  rim.  an  7  modifié  par  la 
loi  du  18  mai  1850;  pour  la  ligue  collatérale  ou  pour  les  étran- 
gers, l'art  33  de  la  loi  du  28  avril  t83i  modifié  par  cette  même 
loi  de  1850  :  voilà  les  textes  qui  serviront  de  base  aux  observa** 
tiens  qui  vont  suivre. 

•97  •.  Les  droits  impesés  sur  les  successions  ou  les  mutations 
par  décès,  diflérant  par  leur  nature  même  des  droits  sur  les  con- 
trats et  sur  les  actes,  et  la  perception  ne  pouvant  s'effectuer  que 
sur  une  déclaration  à  fournir  par  les  béritiers,  puisqu'il  ne 
saurait  être  question  ici  de  prix  exprimé,  nous  avons  divisé  le 
présent  article  en  deux  paragraphes,  qui  traitent,  le  premier, 
des  cas  où  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû,  et  réciproque- 
ment ;  le  second,  de  la  déclaration  è  fournir  par  les  béritiers  et 
légataires,  et  du  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite.  Notons  seu- 
lement que  l'ordre  suivi  pour  la  classification  des  matières  ne 
nous  a  pas  permis  de  réunir  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  aux 
mutations  par  décès  *  nous  nous  en  tenons  ici  à  l'exigibilité  du  droit. 
En  ce  qui  touche  ta  liquidation  proprement  ditOi  les  peines  pour 
omission  ou  insuffisance  dans  les  déclarations,  etCr,  le  lecteur 
trouvera  le  complément  de  la  matière  dans  la  deuxième  partie  du 
présent  chapitre  et  dans  le  ehap.  6. 

(1)  Etpicê:  —  (  Enrég.  C,  Cassoulet.  )  —  Le  siear  ClémeDt  deSieat 
est  décédé, le  25  fév.  1836,  laissant  un  testaroeDl  par  lequel  il  a  iDslilué 
pour  MO  légataire  ontveri4el  Jacques -Felli  C&ssoulet,  enfant  mineur  de 
Jean-Jacques  Cassoulet  et  de  la  dame  Margaerite  Oarié,  sa  femme.  Le 
testateur  a  nommé  en  même  temps  la  dame  Cassoulet  pour  son  etécutrice 
testamentaire  en  lui  léguant  l'usufruit  de  sa  succession  jusqu'à  ce  que 
Théritier  institué  eût  atteint  sa  majorité.  Eofio,  par  uns  dernière  clause, 
il  a  Voulu  qu'aucun  des  produits  do  ce  legs  d'asufrait  a'sotr&t  dans  la 


f  i.  —Des  cas  où  le  cfrotf  de  mutation  par  décès  est  dû^ 
et  réciproquement, 

9973.  Les  biens  sont  transmis  on  par  la  volonté  de  l^omme 
ou  par  le  seul  effet  de  la  loi.  Par  le  seul  efllet  de  la  rof ,  la  suc- 
cession est  dite  légitimé  ou  ab  tnlsslaf  ;  par  la  volonté  de  l^homoié, 
on  l'appelle  9é$iamentafre  lorsqu'elle  est  déférée  par  testatoent , 
et  contraetueèU  lorsque  la  nnitatloii  est  opérée  en  vertu  d'une 
donatiOD  par  contrat  de  mariage.  La  succession  cootractuelle  a 
fait  l'oblet  dn  deuxième  paragraphe  dn  précédent  article  (¥• 
n«*  3831  et  sutv.).  Neas  n'avons  phis  à  nous  occuper  que  de  la 
succession  léffitime  on  ab  tntestat  et  de  la  succession  tsi^amsii- 
tatre.  La  lot  ne  fait  entre  les  deux  aucune  dlfféreoee ,  en  ce  sens 
qu'elle  soumet  rme  et  l'antre  an  même  tarif  et  les  embrasse  dans 
une  seule  disposition.  Néanmoins  chacune  d'eries  comporte  des 
observations  particulières  :  Cest  pourquoi  nous  en  traiterons 
dans  deux  numéros  distincts. 

NM.  —  De$  iueeettioni  légitimes. 

9974.  Une  première  condfttoé  pour  que  le  droit  soit  exf- 
glSFle,  c'est  qii'M  y  ait  onverture  d'une  succession.  Toute  dévo- 
lution de  biens  qui  n'aurait  pas  lieu  à  titre  successif  ne  serait 
donc  pas  passible  do  droit  de  mntatiott  par  décès. 

999*.  D'après  cela ,  on  comprend  qoll  ne  peat  être  dû  au- 
cun droit  de  mutation  i  raison  de  l'Usufruit  légal  que  la  loi  ac- 
corde aux  père  et  mère  sor  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs  de 
dix-bnit  ans.  La  régie  qui  a  eu  à  se  prononcer  sur  fa  question  Ta 
résolue  négativement  (déllb.  20  juin  1828),  par  la  raison  que. 
si  la  loi  du  88  frim.  an  7  no  statue  rien  sur  celte  espèce  d'usu- 
fruit ,  c'est  que  ce  droit  ayant  été  abofl  par  celle  du  17  niv.  an  2, 
Il  n'y  avait  pins  lien  de  s'en  occuper  alors  ;  mats  que  le  code  ci- 
vil l'ayant  rétabli  depuis,  l'on  doit  aussi  faire  revivre  fa  disposi- 
tion exceptionnelle  de  la  loi  du  9  oct.  1  ?9i  (Y.  le  Dlct.  de  Penreg.» 
au  mot  (isnfrutt ,  d«  6,  et  au  mot  Ascendant,  il*i}.  Cette  dernière 
loi  portait ,  go  eflet,  que  «  les  pères  qoi  viendront  à  Tadminislra- 
tion  et  jouissance  que  quelques  coutumes  leur  donnent,  des  biens 
appartenant  aux  enfants  non  émancipés,  en  vertu  de  la  simple  puis- 
sance paternelle ,  ne  devront  aucun  droit ,  et  11  n'y  éofa  pas  lieu 
pour  eux  à  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  ^.  »  —  «  on  doit 
d'auUnt  plus,  dit  If.  Proudhon ,  ae  l'Usufriilt,  t.  î,  p.  35f .  ap- 
plaudir à  cette  décision  de  \u  régie ,  que  i'usdfroit  légal  est  at^our- 
d'bul  de  peu  de  durée,  qn'll  comporte  beaucoup  de  charges,  et 
qu'il  n'est  qu'une  espèce  de  traitement  que  la  loi  accorde  aux 
pères  et  mères  pour  l'exercice  de  la  magistrature  domestique  dont 
ils  sont  revêtus  sur  leurs  enfants  en  bas  âge.  »  C'est  la  doctrine 
que  nous  avions  émise  aussi  dans  notre  précédente  édition;  de- 
puis, elle  a  été  enseignée  également  par  UM.  Higaud  et  Cham- 
pioonière,  t.  3,  n«  2482. 

8999.  Mais  au  moins  fàut-fl  qu'il  s'agisse  réellement  d'un 
usufruit  «égal  et  que  la  disposition  en  soit  faite  &  celui  à  qui  il  est 
attribué  par  la  \ou  S'il  en  était  autrement ,  le  droit  serait  eiigible. 
La  cour  de  cassation  a  très-exactement  ]ogé,  en  ce  sens,  que  Tu- 
sufruit  légué  par  un  testateur  à  la  mère  d'un  mineur  Iflstitué  lé- 
gataire universel ,  alors  que  le  père  est  encore  vivant  et  que  la 
durée  de  cet  usufruit  a  été  fixée  par  le  testateur,  non  Jusqu'à  ce 
que  l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  dix-burt  ans,  mais  jusqu'à  sa  ma- 
jorité, ne  peut  profiter  ni  pour  toute  sa  durée,  ni  même  pour  le 
temps  antérieur  à  la dix-buitième  année  de  l'enfant,  de  l'exemp- 
tion de  tout  droit  d'enregistrement  dont  Jouit  l'usufruit  légal  des 
père  et  mère ,  mais  doit  être  considéré,  sans  aucune  distinction 
d'époque,  comme  constituant  un  usufruit  créé  par  la  volonté  de 
rhomme,  et  passible  du  droit  proportionnel  établi  sur  les  dispo- 
sitions de  cette  nature  (Cass,  15  juin  1842]  (I). 

9999.  L'arrêt  signale,  comme  dénaturant  l'usufruit  légal  el 


communauté  enstante  entre  la  dame  Cassoulet  et  son  mari,  et  que  cette 
dame  gérât  et  administrât  seule  les  biens,  et  en  perçût  les  fruits  et  reve- 
nus sur  ses  seules  quittances.  —Au  décès  du  testa'teur,  CassouUt  fils, 
son  légataire  universel,  arait  9  ans  8  mois  et  2i  jours;  Tosufruit  légué 
à  sa  mère  devait  donc  durer  plus  de  dix  années.— Le  12  août  1850,1a 
dame  Cassoulet  a  fait  au  bureau  de  rcoregistrement  la  déclaration  de  son 
legs  d'usufruit,  en  lui  assurant  une  durée  de  dix  années,  et  les  droits  de 
mutation  ont  été  liquidés  et  payés  en  conséquence.— Mais,  par  exploit 
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feadint  par  snkte  eii|$ible  le  droit  de  miiUtion  par  décès ,  «ne 
dOQfcle  MrooBstance,  savoir  :  i«  celle  que  le  legs  d'osafniit  était 
Mt  à  la  mère  du  mineur,  légataire  universel ,  tandis  que  J'usu- 
friKt  létai  aur«ft  dà  profiter  au  père,  qui  était  encore  vivant; 
f  celle  que  la  durée  de  Tusufruit  légué  dépassait  le  terme  de 
PMulrail  légal  qui  cesse  quand  Tenfant  a  atteint  sa  dix-huitième 
«Miée.  —  Mais  supposons  que  cette  dernière  circonstance  se  fût 
srafe  reneontrée,  la  décision  de  la  cour  aurait-elle  été  la  même? 
L^tpHikNi  générale  des  auteurs  est  fliée  dans  le  sens  de  la  négative 
(▼.  ■■.  Troulflet,  Wct.  de  i'enreg.,  v«  Suce,  5 12i  n*3  ;  Cbam- 
fioDilère«t  RIgaud,  t.  3,  n*  2423;  Massonde  Longpré,  ii«481). 
81  eelle  «ptalOD  est  fondée  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cassatiou , 
ftpperlé  par  M.  Teste- Lebeau  dans  son  Dict.  des  arrêts  d'enreg., 
!•  Usafruit,  n«  4 ,  et  duquel  il  résulte,  en  effets  «  que  le  legs  d'u- 
wlMI  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  de  mutation  lorsqu'il  se  con- 
Uê4  «v«e  l'usufruit  légal  que  le  code  accorde  aux  ascendants  sur 
lee  bleue  de  leurs  enfants  mineurs  ;  qu'il  n'en  est  pas  autrement 
itors  même  que  Pusufruit  se  prolonge  au  delà  du  terme  assigné 
à  ruMfmft  légal ,  c'est-à-dire  au  delà  de  Tépoque  où  le  mineur 
A  «Helat  sa  dix  boittème  année ,  parce  que ,  dans  ce  cas ,  il  ne 
peut ,  ^après  sa  limitation  expresse ,  être  soumis  à  la  même  per- 
eepCloo  que  F  usufruit  à  vie  dont  parle  Part.  15,  n^  8,  L.  22  frim. 
«■  7  »  (G.  cass.sect  civ.  iA  mai  i813,Enreg.  C.  veuve Rignon, 
M.  Bvyer,  rap.).  Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  doctrine 
ne  mH  «rMlquable,  au  moins  pour  la  période  qui  excède  la  dix- 
i  année.  Et ,  en  effet ,  le  tribunal  de  la  Seine  l'a  formelle- 

l  condamnée ,  dans  une  espèce  où  le  tesCaleur  avait  institué 
I  légataire  universel  le  père  d'enfants  auxquels  il  donnait 
en  même  temps  la  nue-propriété  avec  déclaration  qu'ils  n'ea- 
Irereni  en  Jouissance  qu'à  partir  de  leur  vingt-cinquième  année. 
Le  trftunal  a  posé  en  principe  qu'il  n'y  avait  à  faire  aucune  dis- 
tinetlOB ,  pour  la  perception  du  droit»  entre  l'usufruit  ordinaire 
et  l'usufruit  légal ,  c'est-à-dire  oeinl  qui  devait  s'éteindre  à  ta 
dii-bttitlème  année  des  enfants  donataires^  en  conséquence,  il  a 
mainleon  une  pereepUon  suivant  laquelle  le  droit  de  mutation  par 
dénès  «mit  été  exigé  du  légataire  universel  sur  un  usufruit  de 
ease  «BS  pour  la  part  attribuée  à  l'un  des  mineurs  âgé  de  qua- 
torae  ans ,  et  sur  un  usufruit  de  buJt  ans  trois  mois  et  sept  jours, 

la  part  revenant  à  l'autre  mineur  ^  4gé  oe  seise  ans  huit 


TiT.  1,  CuiP.  4,  Pam.  1,  Sict.  2,  Art.  4,  Ç  4,  N*  1. 

lion  par  décès ,  «ne    mois  et  vingt-trois  jonn  (trtb.  ilela  Mût,  19  j 

I  legs  d'usufruit  était     Mure  C.  enreg.)* 

il.  tandis  a  ue  J'usu-  Sfa98.  Ce   ano  nom  dlmnii  iIa  Pfinnfrntt  1 


dn  f  taoèt  tiSS ,  Cassoulet  père ,  agissant  ao  doid  de  sa  femme ,  a  assi- 
gté  l'adWBiKralioQ  en  resliiotioo  de  la  somme  de  4.927  fr.  56  c.  qui 
avait  été  perçue,sur  le  fondement  que  Pusofruit  légué  a  la  dame  Cassoulet 
as  ceafanéait  avao  l'uMfraît  légal,  exempt  de  tous  droits,  accordé  aux 
yète  ctaiM  par  l'ait.  384  e.  civ.  sor  les  biens  de  leurs  enfaDts  mineurs. 
—  A  fDii  la  rëgie  a  répondu  que  Tosafruit  légué  différait  esseotiellemeot 
éèVmmtnit  légal,  soit  paroe  qu'il  était  cessible  y  soit  parce  qu'il  devait 
iMJonrs  durer  jusqu'au  terme  lixé  par  le  testateur,  DODobstaut  le  décès 
m  la  waOBcialiiw  da  iégauire  de  la  nue-propriété.  Elle  a  fait  remar- 
fMT,  an  outra ,  qoe  ce  serait  à  Cassoulet  père ,  et  non  à  sa  femme ,  que 
étalait  fiofiler  Tasafruit légal ,  sans  la  disposition  do  testament;  qu'enfin 
Pinafnaît  légal  devrait  cesser  dès  que  le  mineur  aurait  atteint  P&ge  de  18 
Mi  y  tandis  qne^  far  r«let  da  testament,  l'usufruit  légué  devait  s'étendre 
'a«pi'à  la  majorité  do  Cassovlet  fils. 

9T  mars  f  840 ,  jogf  meal  du  tribooal  de  Dax ,  qui  condamne  la  régie  à 
natiâner  la  soaMue  perçue  paar  sept  années  de  Tusufrail  légué  à  la  dame 
CaîsMilet,  par  les  «sotifs  suivants:  —  «  Attendu  qu'en  vertu  de  la  loi 
(  art.  384  c  civ.  ) le  père,  durant  le  mariage,  et  après  la  dissolution  du 
Biviap»  t  la  survivant  des  père  et  mère  a  la  iouissance  des  biens  de  ses 
tnfaata}iisqa'à  Page  de  18  ans  accomplis;  qu^ainsi  le  legs  fait  au  père  ou 
à  ta  Mère  de  l'usalruil  des  biens  donnés  à  l'un  de  leurs  enfants,  pour 
jeair  do  cet  usofrait  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  atteint  sa  majorité,  necoo- 
kn  «tinté  que  poar  trois  amiées  et  se  confond  pour  le  reste  de  sa  durée 
avae  l'nsolniii  légdi  ;  que  «'est  donc  sor  trois  années  seulement  que  le 
irait  da  natattan  an  pareil  cas  doit  être  perçu  ;  qu'à  la  vérité ,  Tosufruit 
léplaassa  a  la  mort  de  l'enfant  et  dans  d'autres  cas  prévus  par  la  loi, 
tandis  fa'f a  vertu  du  legs  pr(^;ité  la  dorée  de  Pusufruit  se  trouve  irrèvo- 
ciMiiacnl  déleminée  ;  mais  que  celle  circonstante  n'influe  en  rien  sur  le 
mnalnal  d«  droit  a  percevoir  ponr  un  tel  legs  qui ,  à  raison  de  sa  nature, 
en  partie  dvoatnHte,  pourra  seulement  donner  ouverture  à  un  nouveau 
drail  de  «ttlalion ,  i'asufrai.  légal  venant  a  cesser  par  rai-complissemeot 
da  sas  prévu  par  la  lai  ;—  Attendu  que  de  ces  principes  il  résulte  que  le 
drail  da  BMMaliaa  à  pafor  par  la  dame  Cassoulet  à  l'occasion  du  testament 
da  Ji^»Baptiale-Clémenl  de  Siest,  qui  lui  confère  jusqu'à  la  majorité  de 
Pélia  Cassoulet,  son  fils,  l'usufruit  des  biens  donnés  a  celui-ci  par  le 
Mne  testament,  ae  devait  être  calculé  que  sur  trois  années  de  cet  usufruit  ; 
qaaaéaaaiuiis  oa  droit  da  matattoo  a  été  calculé  et  pcr^u  âur  dix  anmci 
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mois  et  vingt-trois  jonn  (trib.  île  la  Seine ,  19  )anv.  1S;8  «  aff. 
Mure  C.  enreg.)* 

••98.  Ce  qne  nous  disons  de  Pnsnfrult  légal  dont  parle 
l'art.  384  €•  eiv.,  il  faut  le  dire  également  des  secours  auxquels 
le  mi oenr  adroit,  dans  le  eas  de  tutelle  officieuse  réglé  par  les 
art.  361  et  sniv.  e.  dv.,  si  le  tuteur  officieux  décède  avant  d'a- 
voir adopté  son  pupille.  Ces  secours  constituent  une  indemnité 
bien  plus  qu'un  droit  liéréditaire;  l'altribuUon  qui  en  est  faite  au 
mineur  ne  aetttlerait  dono  pas  passlMe  du  droit  de  mutation  par 
décès.  Toutefois,  cette  eonséquenee  n'est  pas  admise  d'une  ma 
nièfo  absolve  par  l'administration.  D'une  part»  la  régla  recoi 
naît  que  lorsque  l'attribution  est  faite  dans  les  termes  de  l'art 
367  c.  clv.,c'eat-à-dira  par  nn  règlement  amiable  entre  les  r&^ 
présentants  do  tnteur  et  oeui  du  pupltfe ,  ou  en  cas  de  contesta*^ 
Uon,  par  un  règlement  Judiciaire,  le  seul  droit  exigible  est  celuO 
de  bail  à  nourriture  de  mineur  (décis.  min.  23  sept.  1806^  cire. 
24  nov.  1806  ;  V.  M.  Masson  de  Longpré,  n«  2880).  Mais,  d'une 
autre  part ,  Tadmlnlstration  décide  que  si  les  secours  ont  été  as- 
surés par  le  tuteur  iui-aéne  pour  n'être  payés  qu'après  sa  mort, 
l'acte  de  réi[leaent  est  passible ,  d'abord  do  droit  fixe  de  donation 
éventuelle,  et  ensuite ,  à  la  mort  du  tnteur,  d'un  droit  de  muta- 
tion par  décès ,  an  taux  régie  pour  la  succession  entre  étrangers 
(même décis.  etmémedrc.;  V.  M.  Masson  de  Longpré,  n»'  2768 
9t  4331.  MM.  Bigaud  et  Cham pionnière,  n*  2482 ,  citent  ces  dé- 
cisions, à  tort,  ûomme  ayant  Jugé  le  contraire).  Rien,  à  notre  avis, 
oe  Justifie  la  distinction.  Les  secours ,  soit  qu'ils  aient  été  réglés 
à  l'avance  par  le  tntenr,  soft  qu'Us  aient  été  déterminés,  après  son 
décès,  par  règlement  amiable  ou  Judiciaire ,  participent  évidem- 
ment toujonra  de  la  même  nature  ;  s'ih  sont  une  indemnité ,  ou , 
comme  le  dit  l'administration  ,  un  bail  à  nourriture  dans  ce  der- 
nier eas ,  Ils  ne  sauraient  être  un  droit  béréditaire  dans  le  pre- 
mier. On  ne  peut  donc  que  les  soumettre  k  une  règle  uniforme  de 
perception. 

81I9S«  La  même  solution  parait  encore  applicable  aux  gains 
de  survie  qui  s'ouvrent,  en  fàvenr  de  l'un  des  époux,  par  le  décès 
de  soa>coB)oint.  Bien  entendu,  nous  ne  parlons  pas  ici  des  avan- 
tages iiueles  époux  ont  pu  stipuler  entre  eux  par  leur  contrat  de 
mariage;  nous  nous  en  sommes  occupés  à  l'article  précédent  dont 
le  deuxième  paragraphe  a  pour  objet  les  domatiomê  e^mtraoUêeUes. 

d'osufroit;  que,  iès  hn,  la  demande  du  sieur  Cassoulet,  agissant  ea 
son  nom  et  au  nom  de  son  épouse ,  tendaat  à  obtenir  contre  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  le  rembourseroeat  des  aoosmes  par  elle  indûment 
perçues  pour  sept  années  d'usufruit  légué  par  la  tesiament  du  sieur  de 
Siest  à  la  dame  Cassoulet,  sur  les  binas  donnés  au  Als  da  ceHenci  par  le 
même  testament ,  est  fondée.  »  —  Poarvoi. —  Arrêt. 

La  Gooa  ;  •-  Va  l'art.  388  e.  eiv.  *,  Tart.  14,  n«  11,  lit.  2  da  la  loi  du 
22lriBi.  an  7,  et  l'art.  15,  a*  8  da  même  titre  de  la  même  loi;--Âlteadu 
qu'aax  tenaes  de  Tait.  379  e.  civ.,  rosnfroit  est  établi  par  la  loi  ou  par 
le  (ait  de  l'homne  ;  •*  Que  l'art.  384  range  dans  la  première  catégorie  la 
jouissance  qne  les  père  et  mère  ont  dss  biens  de  leurs  enfants  jasqo'à  l'Age 
de  dii-buit  ans  aeoanpiis  ;~  Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  soamet 
cette  iouissance  à  aaoun  droit  proportionnel ,  tandis  que  l'usufruit  créé 
par  la  volonté  de  TboninM  est  soumis  à  ce  droit  ; —  Attendu  que  Jeaa- 
BapUs'e  Clément  de  Siest ,  après  avoir,  par  testament  du  3  fèr.  1836, 
insUitté  pour  son  légataire  universel  Jacques-Félix  Cassoulet  •  enfant  mi- 
neur de  Jean-Jaoques  Cassoulet ,  a  légué  à  l'épouse  de  celui-ci ,  mère  de 
rinstitué ,  rusttthiit  des  hieas  osaprit  dans  l'institution  jusqu'à  la  majo- 
rité de  Tentant  ; —  Que  oa  legs  a  ou  évidemment  pour  objet  de  substiiuer 
un  usufruit  aéé  par  la  volaaté  da  l'homme,  à  l'usufruit  que  la  loi  attribue 
aux  père  et  aère,  jasqu'àon  que  Iran  enfants  aient  accompli  l'âge  de  dix- 
hiiitans;  qu'on  ofiet,  si  le  testataur  se  fèt  boméà  instituer  l'enfant  mineur 
de  Jeao^Jacqoes  Cassoulat,  IHnufruit  des  biens  compris  dans  l'institntion 
eût  apparteau,  de  droit,  non  pas  à  sa  mère,  mais  à  son  père;— Que,  de 
plus,  cet  usufruit  eût  nris  fin  au  décès  éventuel  de  Cassoulet  fils,  tandis 
que  la  mère  sera  appelée,  nonobstant  cette  éTontualité,  à  jouir  des  biens 
jusqu'à  Tépoque  oà  l'enfant  anra  accompli  sa  vingt  et  unième  année  ;— 
Que,  dès  lors  et  par  cette  disposition,  le  testatenr  ayant  cbangé  la  nature 
de  1  usufruit,  en  lui  étant  le  caractère  légal  qu'il  aurait  eu,  s'il  ne  l'eût 
pas  Ié{;ué  à  la  mère,  n'a  pu  le  soustraire  au  payement  du  droit  propor^ 
tionncl  dont  il  est  frappé  par  la  loi  de  l'an  7  :  d'où  il  soit  que  le  tribunal 
do  Dax,  qui  a  jugé  le  contraire,  a  faussement  appliqué  l'art  385  c.  civ. 
et  esi^entiellement  Tiolé  les  art.  14,  n»  11,  tit.  2,  et  IS,  n«  8,  de  ladite 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse; 

Du  15  juin  1842.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1» pr.-Baiengar« 
rnn  -Hella,  av.  géa.,  c.  oenf.-Ficbet,  av. 
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ENREGISTREMENT.-^ TtT.  1,  CflAP.  4,  PaM.  1,  Sect.  2,  Art.  4,  S  ^  ^^^  *• 


Les  avantages  oq  les  gains  de  survie  dont  doqs  parlons  en  ce  mo- 
ment sont  ceui  qui  résultent  de  la  lot  civile  sous  laquelle  les 
époux  se  sont  mariés.  C'est  de  ceux-là  qu'il  faut  dire,  comme  des 
Jouissances  attribuées  par  la  loi  dont  nous  venons  de  parler,  que 
leur  ouverture  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès, car  c'est  par  l'effet  de  la  loi ,  et  non  par  succession ,  que  la 
mutation  s'est  opérée. 

8080.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ouverture  do  douaire  qui , 
selon  l'art.  377  de  la  coutume  de  Normandie,  s'opérait  par  la  sé- 
paration civile  des  époux ,  ne  pouvant  être  classée,  ni  parmi  les 
transmissions  d'usufruit  effectuées  par  décès  entre  époux,  réglées 
par  le  $  6,  n*  3,  de  l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire,  ni  parmi  celles 
effectuées  à  titre  onéreux,  réglées  par  le  $  7,  n*  1,  du  même  ar- 
ticle ,  ne  saurait  être  assujettie  à  aucun  droit  proportionnel ,  dès 
qu'elle  ne  se  trouve  nommément  comprise  dans  aucun  des  autres 
articles  du  tarif  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  (ReJ.,  27  niv.  an  il, 
aff.  Bonneville,  V.  n«  il5). 

808t.  On  doit  considérer  comme  se  rattachant  aux  mêmes 
principes  les  décisions  d'après  lesquelles  la  rubrique  20  de  la 
coutume  d'AIost  (Escaut) ,  relative  à  la  saisine  s'entend  en  ce  sens 
que  la  simple  survie  de  l'époux  ne  suffit  pas  pour  constituer  la 
qualité  d'béritier  ou  d'usufruitier,  s'il  n'y  a  eu  acceptation 
expresse  ou  tacite  de  cette  qualité;  et  par  suite,  que  sous  l'em- 
pire de  cette  coutume,  la  femme  survivante  ne  peut  être  soumise 
au  droit  proportionnel ,  pour  mutation  d'usufruit  de  la  moitié  des 
biens  laissés  par  son  mari ,  s'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé , 
par  la  régie  à  laquelle  incombe  la  charge  de  la  preuve ,  que  la 

(1)  1"  Etpiee  :  —  (Enreg.  C.  Fouckaert.)  —  La  coua;  —  Atteodo 
que  par  jugement  du  U  déc.  1806 ,  définitif  en  cette  partie,  et  contre 
lequel  il  n'a  pas  été  dirigé  de  pourvoi,  il  a  été  jugé  que  la  simple  survie 
fàw  aocuoe  acceptation  de  la  qualité  d'héritier  ou  d'osufroitier,  ne  consti- 
tue pas  d'une  manière  absolue  le  caractère  d'hériiier  ou  usufruitier,  aux 
termes  de  la  coutume  d'AIost;  que  celte  application  des  art.  1  et  9  de  la 
coutume  d'Aio&t,  rub.  20  ,  n'a  entraloé  aucune  fausse  ioterprétation  de 
cette  coutume  ;  —  Attendu  que  les  art.  3  et  42  de  la  même  mbrique 
n'impliquent  aucune  contradiction  avec  l'art.  1  qui  n'admet  la  saisine  du 
survivant  héritier  ou  usufruitier  que  lorsqu'il  s'est  déclaré  tel  ou  a  fait 
appréhension  de  biens  à  lui  échus;  —  Attendu  qu'il  est  posé,  en  fait, 
que  la  régie  demanderesse  n'a  subministré  aucune  preuve  capable  de  dé- 
ruire  la  dénégation  de  la  veuve  Fouckaert  et  d'établir  qu'elle  a  recueilli 
aucun  usufruit  par  l'effet  du  décès  de  son  époux  ;  —  Rejette. 

Du  28  nov.  1808.-C.  C,  secU  roq.-MM.  Henrion ,  pr.-Borel  y  rap. 

2-  Etpiee  :  —  (Enreg.  C.  Devel.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  le 
jugement  du  28  niv.  an  13  n'avait  admis  la  régie  à  la  preuve  que  Jacques 
Yanderhagen  s'était  déclaré  usufruitier  de  Suzanne  Vanderbreck,  son 
épouse ,  que  parce  qu'il  avait  décidé,  en  droit,  que  l'art.  1,  rubrique  20, 
de  la  coutume  d'AIost,  exigeait  de  la  part  de  l'époux  survivant  l'appréhen- 
sion des  biens  pour  le  constituer  irrévocablement  héritier  en  usufruit  du 
prédécédé  ;  —  Qu'ainsi  ce  jugement  préjugeait  le  fond  et  n'était  pas  pure- 
ment préparatoire;  —  Et  que  la  régie  ne  Ta  attaqué  ni  séparément,  ni 
depuis  le  jugement  définitif,  ce  qui  en  laisse  subsister  les  dispositions  et 
suflirait  pour  justifier  le  jugement  définitif;  —  Considérant  au  surplus 
qu'en  décidant  que  le  seul  décès  de  l'un  des  époux  ne  suffisait  pas  pour 
imprimer  au  survivant  la  qualité  d'héritier  en  usufruit,  et  qu'il  fallait  de  la 
part  de  celui-ci  une  acceptation  expresse  on  tacite,  le  jugement  du  28 
niv.  an  15 ,  et  le  jugement  définitif  se  sont  conformés  à  la  disposition 
littérale  de  l'article  cité  de  la  coutume  d'AIost;—  Rejette. 

Du  10  janv.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Goffinhal ,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  veuve  Coquet.)— Le  TauuNAL;— Considérant:  1<» qu'en 
principe  général,  une  épouse  avantagée  par  son  mari  en  cas  de  survie 
n'est  passible  du  droit  d'enregistrement  relativement  à  ces  avantages 

'  qu'autant  qu'elle  recueillerait  le  bénéfice;  2*  qu'il  importe  peu  que  la  ré- 
,  pudiation  do  la  veuve  Coquet,  relativement  aux  avantages  dont  il  s'agit 
soit  postérieure  à  la  poursuite  de  la  régie  do  l'enregistrement,  si  elle  n'est 
pas  limitée  et  faite  en  fraude  du  droit  fiscal  ;  V*  que  la  veuve  Coquet  dans 
son  acte  de  répudiation  ainsi  quMI  est  analysé  par  le  jugement,  a  déclaré 
qu'elle  s'était  abstenue  et  qu'elle  s'abstiendrait,  et  que  la  régie  n'a  point 
combattu  cette  assertion  devant  les  juges  qui  ont  déchargé  la  veuve  Co- 
quet cl  son  fils  di!  ses  poursuites  ;—  Rejette. 
Du  22  fruct.  an  9.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  pr.-Vermeil ,  rap. 
(5)  Espèce  :  —  (  Enreg.  C.  la  dame  Barbier.)  —  24  janv.  1789,  con- 
trat do  mariage  entre  les  sieur  et  dame  Barbier.  Stipulation  au  profit  de 
U  future  du  2,400  liyres  de  rente  viagère  de  douaire  préfix,  et  au  profit 
du  survivant  des  époux,  d'un  précipul  de  6,000  iiv.,  avec  augmentation 
pour  la  future  de  ses  bagnes  et  joyaux,  jusqu'à  concurrence  de  4,000  Iiv. 
—  2  déc.  1818,  décès  du  sieur  Barbier.  —  l*' juin  1819,  déclaration  au 
bureau  de  Versailles,  au  nom  des  enfans  Barbier,  pour  les  biens  par  eux 


femme  a  réellement  recueilli  cet  usufruit  (Req.,  28  nov.  1808  et 
10  janv  1809)  (1). 

898 1.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  Pépoox 
survivant  répudie  lés  avantages  résultant,  en  sa  faveur,  de  son 
mariage.  La  cour  de  cassation  l'a  expressément  reconnu ,  même 
dans  l'hypothèse  d'avantages  itipuUt  par  le  contrat  de  mariage, 
en  jugeant  spécialement  que  la  femme  qui  a  répudié,  après  la 
décès  de  son  mari ,  les  avantages  que  celui-ci  lui  avait  faits  par 
son  contrat  de  mariage  en  cas  de  survie,  n'est  tenu  à  aucun  droit 
d'enregistrement  pour  ces  avantages ,  encore  bien  que  la  répu- 
diation qu'elle  en  aurait  faite ,  serait  postérieure  à  la  contrainte 
décernée  contre  elle  pour  le  payement  de  ces  droits  (Req.,  22 
fruct.  an  9)  (2). 

89 8 8.  On  a  cité  quelquefois ,  comme  contraire  à  cette  doc- 
trine, un  arrêt  duquel  il  résulte  qu'un  douaire  et  un  prédput  ou- 
verts sous  l'empire  des  lois  des  22  frim.  an  7  et  28  avril  1816, 
sont  passibles  du  droit  de  mutation  ,  quoiqu'ils  aient  été  consti- 
tués dans  un  temps  où  les  douaires  et  les  préciputs  n'étalent 
soumis  à  aucun  droit  d'insinuation  (Cass.,  2  Julll.  1823)  (3). 
Mais  la  décision  se  concilie  avec  celles  qui  précèdent:  car  il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce,  d'un  douaire  convetittonnei  ;  et ,  d'uno 
autre  part,  la  solution  se  rattache  d'une  manière  plus  partica- 
lièreà  la  théorie,  exposée  dans  notre  chapitre  des  dispositions 
générales ,  sur  l'eflTet  rétroactif  en  matière  d'enregistrement. 

8884.  Les  droits  ouverts  par  l'effet  de  l'absence  présenteni 
plus  de  difficultés,  ou  au  moins  plus  de  complications.  Il  estsans 
difficulté,  d'abord ,  que  dans  la  première  période  de  l'absence , 

recueillis  dans  la  succession  de  leur  père,  et  consistant  dans  la  moitié  des 
meubles  et  immeubles  de  la  communauté,  déduction  faite  des  reprises  de 
la  veuve  et  d'une  somme  de  12,500  Iiv.  pour  ses  préciput  et  augmenta- 
tion de  préciput,  y  compris  la  crue.  —  Le  même  jour,  autre  déclaration 
an  nom  de  la  veuve,  à  raison  de  son  douaire  de  2,400  Iiv.,  au  principal 
de  24,000  Iiv.  Il  ne  fut  rien  payé  pour  le  préciput,  attendu  que  le  contrat 
de  mariage  était  antérieur  à  1790.  Mais  cette  eiception,  si  elle  était  fon- 
dée, devaft  lui  profiter  également,  à  raison  de  son  douaire.  Aussi  la  veuvo 
Barbier  ne  tarda-t-elle  pas  à  réclamer  la  restitution  du  droit  perçu  sur  le 
douaire.  —  De  son  c6té,  la  régie  forme  une  demande  réconveotionnelle 
en  supplément  de  droits,  à  raison  du  préciput.  —  16  août  1821,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Versailles,  qui  ordonne  la  restitution  du  droit 
perçu  sur  le  douaire,  et  rejette  la  demande  de  la  régie,  en  payement  dn 
droit  proportionnel  sur  le  préciput,  attendu  que,  d'après  les  lois  en  vigueur 
avant  celle  du  19  déc.  1790,  le  douaire  et  le  préciput  conventionnels 
étaient  exempts  de  la  formalité  de  l'insinuation,  et  que  le  droit  de  la  dame 
Barbier  aux  avantages  stipulés  en  sa  faveur  par  son  contrat  de  mariage,  loi 
ayant  été  irrévocablement  acquis  à  partir  du  jour  même  où  ce  contrat  avait 
été  passé,  le  décès  de  son  mari  n^aurait  pu  donner  ouverture  au  droit  de 
mutation  éUbli  par  la  loi  nouvelle  sans  donner  à  cette  loi  un  effet  létroac- 
tif.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  69,  g  4,  n«  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  rart. 
53  de  celle  du  28  avril  1816;  —  Attendu  que  le  douaire  et  le  prédput 
stipulés  au  profit  de  la  dame  Barbier  pour  le  cas  de  prédécès  dn  sieur  Bai^ 
hier,  dans  leur  contrat  de  mariage  do  24  janv.  1789,  sont  évidemneni 
des  gains  de  survie  auxquels  la  dame  Barbier  a  eu  sans  doute  nn  droit  po- 
sitif, mais  éventuel  et  subordonné  au  prédécès  de  son  mari,  et  dont  l'ou- 
verture n'a  pu  avoir  lieu  qu'à  Pépoque  de  ce  décès  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  la  transmission  desdits  douairo  et  préciput  ne  s'est  opérée  en  sa  fa- 
veur qu'à  cette  dernière  époque,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire, 
cette  transmission  a  été  soumise  à  la  disposition  des  lois  fiscales  ioni 
l'empire  desquelles  elle  a  eu  lieu  ;— Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  dédarant 
lesdits  douaire  et  préciput  eiempts  du  droit  réglé  par  l'art.  69, 1 4,  a*  2, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  len- 
dit art;  —  Attendu,  néanmoins,  en  ce  qui  touche  le  douaire  dont  il  s'agit, 
que  les  héritiers  du  sieur  Barbier,  dans  la  déclaration  par  eux  faite,  le 
l*' juin  1819,  des  biens  composant  l'entière  succession  dn  sieur  Barbier, 
n'ont  fait  aucune  déduction  de  la  somme  représentant  le  fonds  dodit  douaire, 
et  ont  acquitté  les  droits  sur  la  totalité  desdits  biens ,  sans  autre  déduc- 
tion que  celle  des  reprises  propres  à  la  dame  Barbier,  et  de  son  préciput  { 
qu'il  suit  de  là  qu'aux  termes  de  l'avis  du  consil  d'État  du  10  sept.  1808, 
ladite  veuve  n'a  été  redevable,  par  rapport  à  l'ouverture  de  son  douaire, 
que  de  l'excédant,  s'il  y  en  a,  du  droit  dont  elle  est  passible  en  ce  chef, 
sur  celui  que  les  héritiers  Barbier  ont  payé ,  en  leur  qualité  d'héritiers, 
pour  le  même  objet;  —  La  cour  maintient  le  jugement  attaqué  au  chef 
qui  ordonne  la  restitution  à  la  dame  Barbier  de  la  somme  eorrespondanie 
à  celle  que  les  héritiers  Barbier  ont  payée  pour  le  fonds  de  son  douain,  ci 
dont  l'imputation  doit  être  faite  à  la  décharge  de  cette  veuve;  casse  H 
annule,  pour  le  surplus,  ledit  jugement. 

Du  2  juin.  1823.-G.  G.,  secU,  dv.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.^eu- 
berl,  av.  gén.,  c.  conL-Teste-Lebeau  et  Nicod,  av. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Pakt.  1,  Sbct.  2,  Art.  4,  §  1,  N»  1.  293 

uadisDani.tantonePabsence  D'est  pas  déclarée.     16  jaov.  iSll.  M.  Gassaisne.  rao..  aff.  enres.  C.  JoosseDsl. 


lorsqn'aolodividuadispani,  tantqaePabsence  n'est  pas  déclarée, 
coofonnémeDt  aux  art.  il5  et  suiv.  c.  civ. ,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  réclamatioD  du  droit  de  mutation  par  décès ,  puisque  la 
disparition  n'a  encore  donné  lieu  qu'à  des  mesures  provisoires, 
pour  la  conservation  des  intérêts  de  Tabsent. 

SOSft.  Après  quatre  ans  écoulés  sans  nouvelles,  depuis  la 
disparition  de  l'absent,  les  parties  intéressées,  dit  l'art.  415  c. 
dT.,  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, pour  (aire  déclarer  l'absence.  Mais  c'est  là  une  simple 
faculté,  non  une  obligation.  D'un  autre  côté,  le  tribunal  peut, 
suivantles  documents  qui  résulteront  de  l'enquête,  proroger  la  pré- 
somption d'absence  (c.  civ.  1 1 7).  Si  donc  les  parties  intéressées  ne 
se  présentent  pas  pour  faire  déclarer  l'absence,  ou  si  le  tribunal, 
au  lieu  de  la  déclarer ,  se  borne  à  nommer  des  administrateurs 
provisoires  des  biens  de  l'absent,  la  régie  pourra-t-elie  réclamer 
des  droits  de  mutation?  Le  ministre  des  ûnances,  par  une  déci- 
sion du  26  sept.  1817,  s'est  prononcé  pour  l'affirmative. — 
Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion,  car  c'est  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  qui  seul  est  l'image  de  l'ouverture  de  la 
snccession.  Cet  envoi  ne  peut  être  prononcé  qu'à  la  suite  de  la 
déclaration  d*absence  ;  donc,  tant  que  Tabsence  n'est  pas  décla- 
rée, les  droits  de  mutation  ne  peuvent  être  demandés.  La  régie 
ne  pourrait  même  pas  provoquer  la  déclaration  d'absence ,  sous 
prétexte  qu'elle  est  partie  intéressée  \  car  le  législateur  n'a  évi- 
demment pas  entendu  désigner  le  Rsc  par  cette  expression.  Cela 
est  nécessaire,  dira-t-on,  pour  prévenir  la  fraude  que  pourraient 
commettre  les  tiérltiers  présomptifs,  en  se  faisant  simplement 
nommer  administrateurs  aux  biens  de  l'absent?  La  fraude  est 
Impossible,  puisque  par  cette  administration  les  héritiers  pré- 
somptifs ne  gagneraient  pas  les  fruits,  et  que  leur  intérêt  répond 
à  l'avance  contre  cette  prétendue  simulation ,  dont  il  faudrait 
d'ailleurs  que  le  tribunal  signât,  en  quelque  sorte ,  la  contre- 
lettre.  C'est  l'opinion  que  nous  avions  émise  dans  notre  précédente 
édition;  elle  a  été  partagée  depuis  par  MM.  Rigaudet  Champion- 
Bière,  t.  3,  n«  2483. 

S084I.  La  cour  de  cassation  était  allée  plus  loin;  elle  avait 
d'abord  pensé  que  l'envoi  en  possession  provisoire  Juridique- 
ment obtenu  des  biens  d'un  absent ,  ne  conférant  aux  héritiers 
qu'une  simple  administration,  ne  donnait  point  ouverture  aux 
draits  de  mutation  par  décès  (Req.,  14  fév.  1811  (l).-Conf.ReJ., 
-  ■  ■  - 

(1)  Espèce .-  —  (Enr*g.  C.  hérit.  Van  Acker.)  —  19  juin  1809,  juge- 
ment da  tribunal  civil  de  Gand,  qui  déclare  l^abseoce  de  Van  Acker  et  au- 
torise ses  héritiers  présomptifs  à  se  mettre  en  possession  des  biens ,  à  la 
charge  de  donner  caution.  —  Contrainte  par  la  régie ,  en  payement  des 
droits  de  mntation  résultant  de  cette  prise  de  possession.  --  Opposition 
par  les  héritiers,  qui  soutiennent  que  la  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent  ne  constitue  qu^un  simple  dépôt,  et  n'opère  par  conséquent 
aucune  mutation.  —  La  régie ,  pour  appuyer  sa  réclamation ,  excipa  de 
Fart.  123  c.  civ.,  d'après  lequel  «  tous  ceux  qui  ont,  sur  les  biens  d'un 
absent  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès,  peuvent  les 
exercer  provisoirement  en  donnant  caution.  »  —  28  mai  1810,  jugement 
da  tribunal  civil  de  Gand,  qui  déboute  la  régie  de  sa  demande.  —  Pour- 
voi. —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.]. 

La.  cooa  ;  -—  AUeodu  que  les  héritiers  présomptifs  de  Van  Acker  ayant 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  art.  115, 116, 119  et  120  c.  civ., 
pour  faire  déclarer  son  absence  et  être  envoyés  en  possession  de  ses  biens, 
à  la  charge  de  donner  caution ,  et  que  celte  possession  provisoire  n'opé- 
rant, aux  termes  de  Part.  125  du  même  code,  qu'un  droit  qui  ne  donne  à 
ceni  qui  robliennent  que  la  simple  admioistralion  des  biens  de  Tabseol, 
et  les  rend  comptables  envers  lui,  il  n'y  a  pas  eu,  dans  Fespèce,  ouver- 
tore  aux  droits  de  mutation  ;  —  Rejette. 
,    Du  14  fév.  1811.-C.  C.y  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lombard,  rap. 

(«)  !'•  Etpèee:  —  (Enrcg.  C.  Renous.)  —  30  mai  1815,  décès  d'un 
sieur  Armand  Montard  de  Lassaigne,  frère  de  la  dame  Renous;  le  2  no- 
V  embre  de  la  même  année,  transaction  entre  la  veuve  et  les  frères  et  sœnrs 
du  défunt,  au  nombre  desquels  était  la  dame  Renous,  qui  fixe  les  droits 
de  la  veuve  Montard  de  Lassaigne  à  la  somme  de  20,000  fr.  payables  dans 
deux  ans.  «  Pour  sûreté  de  ce  payement,  porte  l'acte ,  les  dames  Pingue- 
rand  (une  des  sœurs  du  défunt)  et  Renous,  celle-ci  agissant  encore  comme 
b entière  de  Jean  Montard ,  son  frère  absent,  et  qu^n  présume  décédé, 
conjointement  avec  François  Montard,  prêtre,  Marguerite,  Anne-Julienno 
et  antre  Anne  Montard ,  frère  et  sœurs ,  agissant  en  leursdites  qualités,  et 
encore,  au  besoin,  comme  légitime  représentants  de  feu  Jean  Montard,  leur 
frftre,  sans  préjudicier  aux  droits  de  la  dame  Renous,  déclarent  affecter  et 
hyolhéquer  le  domaine  de  Bouviac  appartenant  par  indivis  aux  frères  et 


16  Janv.  1811,  M.  Cassaigne,  rap.,  afT.  enreg.  C.  Joossens). 
8989.  Mais  depuis,  la  doctrine  de  la  cour  suprême  a  été 
écartée  par  le  législateur.  Comme  les  héritiers  présomptifs  sont 
admis,  après  la  déclaration  d'absence,  à  se  mettre  en  possession 
provisoire  des  biens  de  l'absent,  la  loi  veut  qu'ils  acquittent, 
dans  les  six  mois  de  l'envoi  en  possession,  les  droits  auxquels 
ils  seraient  réellement  tenus,  si  le  décès  était  prouvé,  sauf  res- 
titution, si  l'absent  vient  à  reparaître,  déduction  faite  des  droits 
auxquels  aura  donné  lieu  la  Jouissance  des  héritiers  (L.  28  avr* 
1816,  art.  40).  -—  V.  notre  traité  de  l'Absence,  n«  340. 

8988.  Toutefois,  la  doctrine  émise  par  la  cour  suprême, 
dans  ses  arrêts  des  16  janv.  et  14  fév.  1811,  conserve  encore 
son  autorité  à  l'égard  de  la  femme  commune  qui,  profitant  du  bé- 
néfice de  l'art.  124  o.  civ.,  opte  pour  la  continuation  de  com- 
munauté et  suspend  ainsi  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
héritiers  présomptifs.  C'est,  au  moins,  l'opinion  émise  par  les 
auteurs  précités  {loc,  etc.,  n^'  2484);  et  nous  la  croyons  parfaite- 
ment concii  table  avec  les  termes  de  la  loi  de  1816  dont  l'art.  40 
mentionne  seulement  les  héritiers,  légataires  et  tous  autres  op- 
pelés  à  exercer  des  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  de  la  femme  présente  et  optant  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté,  c'est-à-dire  pour  un  état  de  choses 
qui  exclut  précisément  l'exercice  des  droits  subordonnés  au  décès* 

8989.  Au  surplus,  c'est  la  prise  de  possession  des  biens , 
et  non  la  déclaration  d'absence,  qui  rend  exigibles  les  droits  de 
mutation;  de  sorte  que  si  les  héritiers  présomptifs  d'un  absent, 
négligeant  de  faire  déclarer  l'absence,  se  partageaient  ses  biens, 
ou  faisaient  tout  autre  acte  de  propriétaire ,  ce  partage  ou  cet 
acte  suffirait  pour  autoriser  la  régie  à  réclamer  les  droits;  car  il 
en  résulterait  une  présomption  légale  du  décès  de  l'absent , 
contre  laquelle  ne  pourraient  s'élever  ceux-là  mêmes  qui  s'en  se- 
raient servis  pour  s'emparer  des  biens.  Jugé,  en  efTet,  que  la 
prise  de  possession  des  biens  d'un  absent ,  par  ses  héritiers  pré- 
somptifs, dans  un  acte  fait  entre  eux,  forme  une  présomption  lé- 
gale et  suffisante  du  décès  de  cet  absent,  quant  à  l'exigibilité  du 
droit  de  mutation ,  sans  que  la  régie  soit  obligée  de  rapporter 
l'acte  constatant  ce  décès  (Cass.,  30  avr.  1821, 2  JuiU.  1823  (2). 
— Conf.  Cass.,  27  av.  1807,  M.  d'Outrepont,  rap.,  aff.  enreg.  C* 
l^érit.  NayroUes). 

8990.  En  conséquence ,  il  a  été  décidé:  1'  que  le  partage 

sœurs  Montard.  »  —  Cet  acte  ayant  fait  apercevoir  que  les  frères  et  sœnrs 
Montard  avaient  un  frère  absent,  et  qu'ils  avaient  appréhendé  sa  succes- 
sion, le  receveur  de  l'enregistrement  de  Casteljaloux  décerna  contre  eux , 
le  7  juin  1816,  une  contrainte  en  payement  des  droits  de  cette  snccession, 
liquidés  provisoirement  à  455  fr.  Mais ,  sur  son  opposition ,  la  dame  Re- 
nous fut  déchargée  de  cette  contrainte  par  jugement  du  tribunal  de  Nérac. 
du  15  juin  1817.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu  les  art.  12  et  24  de  la  loi  du  â2frim.  an  7;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  ces  articles,  la  prise  de  possession  des  biens  d'un  absent 
par  ses  présomptifs  béritiers  forme ,  aux  yeux  de  la  loi ,  la  présomption  lé- 
gale et  suffisante  du  décès  de  cet  absent,  quanta  l'éligibilité  du  droit  de 
succession,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rapporter  l'acte  constatant  ce  dé- 
cès; —  Attendu  que,  dans  Pespéce,  il  résultait  suffisamment  des  énonda- 
tiens  contenues  dans  l'acte  en  forme  de  transaction  du  2  nov.  1815,  passé 
entre  la  défenderesse  et  les  autres  ayants  droits  à  la  succession  de  Jean 
Montard,  que  les  uns  et  les  autres  avaient  pris  possession  des  biens  de  cet 
absent;  qu'ainsi  cet  acte  était  suffisant  pour  donner  ouverture  au  paye- 
ment du  droit  de  muUtion  par  décès;  —  Attendu,  au  surplus ,  que  la 
défenderesse  a  vainement  excipé  du  défaut  d'autorisation  de  son  mari  pour 
intervention  dans  cet  acte,  soit  parce  que,  en  fait,  cette  autorisation  résultait 
suffisamment  des  termes  de  la  procuration  générale  qui  lui  avait  été  don- 
née par  son  mari,  soit  parce  que,  en  droit,  l'irrégularité  prétendue  des 
aetes  ne  peut  pas  priver  la  direction  de  la  faculté  de  percevoir  les  droits 
auiqnels  ils  donnent  ouverture,  soit  enfin  parce  que  la  prise  de  possession 
régulière  de  la  part  des  cohéritiers  de  la  dame  Renous,  suffisait  pour  rendre 
le  droit  eiigible  contre  chacun  d'eux;  —  Donne  défaut  contre  la  dame 
Renous ,  non  comparante,  et ,  pour  le  profit,  casse. 

Du  30  avril  1821  .-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Doparc,  av. 

2''  Etpicê  :  —(Enreg.  C.  hériL  Chaurion.)  —  La  cona;  — Vu  les 
art.  12  et  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que  des  énonciations 
do  l'acte  du  8  fév.  1820,  il  résulte  clairement  que  les  défendeurs  et  dé- 
faillants, héritiers  présomptifs  de  Pierre  Chaurion ,  absent  depuis  1813, 
sans  nouvelles,  ont  pris  possession  des  biens  dépendants  de  sa  soccession, 
et  en  ont  réglé  entre  eux  le  partage  ;  —  Qu'un  tel  acte  plaçait  évidemmenl 


SM 
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JBt  la  prise  de  pmsmsjob  des  biens  d'ua  absent  par  ses  hériliers 
présomptifs,  «ans  la  sanction  de  la  justice,  et  pour  en  disposer  à 
leor  gré,  n'est  pas  simplement  an  acte  d'administration  ;  c'est  un 
acte  de  propriété  qui  donne  ouverture  au  droit  de  mutation.  — 
li  Importe  peu  que  les  coj^rtageants  aient  déclaré,  par  une  clause 
finale  de  l'acte  de  partage,  qu'ils  feraient  raison  à  l'absent,  en 
cas  qu'il  reparût,  de  la  portion  recueillie  par  chacun  d'eux  dans 
les  biens  partagés  (Cass.,  26  juill.  1814)  (1). 

#1111  i .  %^  Que  la  prise  de  possession  des  biens  d'un  absent, 
par  son  héritier  présomptif,  donne  ouverture  au  droit  de  muta- 
tion» en  raison  de  la  valeur  entière,  soit  en  nue  propriété,  soit 
en  usufruit,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  fait  eonstater  et  déclarer  i'ab- 
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ks  héritiers  dans  l'application  de  l'art  IS  sosénoncé,  qui  déclare  que  la 
sietaiioo  ée  propriété  d'aa  immeabU  sera  suffisamment  établie ,  pour  la 
poursuite  des  droiis  d'enregistrement  contre  le  nou?ean  poseesseor,  par  des 
haui  ou  antres  actes  conslalaol  sa  propriété,  sans  qo'il  fût  besoin  pour  la 
^égie  de  rapporter  la  prenve  du  décès  dudit  Pierre  Cbaurion  ;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  qui  a  déchargé  les  défendeurs  de 
la  contraint?  décernée  contre  eux  en  payement  des  droits  d'enregistrement 
auxquels  leur  prise  de  possession  des  biens  de  ce  dernier  donnait  ouver- 
ture, a  violé  ledit  art.  13,  ainsi  que  l'art.  24  de  la  loi  du  22  (rim.  an  1-, 
«-*  Casse. 

Du  2  JQill.  ie25.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  lap.-Jon- 
bsrt,  av.  gén.,  c  coof  -Teste-Lebeau ,  av. 

(A)  ^jjrfci.-  — (Enreg.  C.  Romestant.  )  — Pierre  Komestant  était 
absent,  sans  nouvelles,  depuis  plusieurs  années.  Jean-Étienne  et  Marie- 
Victoire,  tes  frère  et  soeur,  par  acte  notarié  du  6  juill.  1811 ,  procédè- 
rtat ,  par  forme  de  transaction ,  au  partage  de  la  succession  de  leur  père 
oommun.  -^  Il  fut  attribué  à  cbacun ,  pour  le  remplir,  non-seulement  de 
sa  portion  dans  la  succession  du  père  oommia ,  mais  encore  de  la  moi- 
tié de  la  portion  afférente  h  Pierre ,  absent ,  des  biens  désignés  dans 
l'acte ,  poar  en  jouir  et  disposer  librement,  à  compter  du  jour  même  de  la 
transaction ,  sous  l'obi igalion  de  fvire  raison  de  la  portion  afférente  à 
leur  frère  absent,  en  cas  qu'il  reparût  ou  donn&t  de  ses  nouvelles.  —Par 
le  même  acte,  Marie- Victoire  vendit  à  son  frère,  moyennant  700  fr.,  la 
^  portion  qui  lui  revenait  dans  le  mobilier  de  la  succession  du  père  com- 
mua ,  el  celle  qu'elle  avait  recueillie  dans  ce  même  mobilier ,  comme 
étant  aux  droits  de  son  frère  absent.  —  Le  15  fév.  1812,  contrainte  par 
la  régie  de  reoregistrement  contre  Jean-Étienne  et  Marie-Victoire,  en 
payement  des  droits  de  mutation  dus  sur  la  succession  de  Pierre  Bornes- 
tant,  absent,  dont  ils  étaient  mis  en  possession  par  l'acte  do  6  juill. 
1811.  —  Sur  leur  opposition  ,  Jugement  du  tribunal  civil  d'Alais,  qui 
anaule  la  eontratnie ,  «  attendu  que  la  prise  de  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  mutation  que  lors- 
qu'il est  établi  que  l'absent  est  décédé,  ou  lorsque  la  loi  le  répute  mort, 
et  que ,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agissait  que  de  Tadminisu-ation  des  biens 
d'un  absent.  •  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  coos.). 

l'A  Goua;  —  Vu  les  art.  4  el  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
que  par  la  tiaosaction  notariée  do  6  juilL  1811 ,  Jean  Etienne  et  Marie- 
Victoire  Romestant  ne  se  sont  par  bornés  à  prendre  une  possession  pro- 
visoire et  a  faire  un  simple  acte  d'administration  ;  qu'au  contraire  ils  ont 
lait  évidemment  un  acte  de  propriété  en  partageant  entre  eux  les  biens 
iimueubles  appartenant  à  leur  frère ,  prétendu  absent,  pour  cbacun  jouir 
at  disposer ,  li  son  gré,  de  la  portion  à  loi  échue  dans  iesdits  biens;  qu'il 
|Bxisle  d'autant  moins  de  doute  à  cet  égard,  que  ladite  Marie-Victoire  a 
vendu  sa  portion  dans  les  meubles  provenant  dudil  absent ,  audit  Jean- 
Étienne  ,  son  Gopartageant;  que  la  clause  finale  par  laquelle  ils  ont  déclaré 
qu*ils  feraient  raison  de  ces  biens  à  leur  frère,  dans  le  cas  où  il  viendrait 
I  reparalire  ou  à  donner  de  ses  nouvelles ,  n'a  pu  dénaturer  en  rien  la 
mutation  qui  s'est  opérée  par  l'effet  des  dispositions  précédentes;  d'oO  il 
suit  que  le  tribunal  d'Alais ,  en  annulant  la  contrainte  de  la  régie ,  par  le 
motif  qu^il  ne  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  que  de  l'administration  des  biens 
d'un  absout,  a  violé  les  arL  4  et  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fausse- 
ment appliqué  l'art*  125c.  ci?.;  —  Donne  défaut  contre  les  défendeurs, 
et ,  pour  le  profit ,  casse. 

Du  26  juill.  18U.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire^  i'vpr.-Ropérou, 
tap.-Jourde  ,av.  gén.,c.  oontr.-Huart-DuparOyav. 

(2)  Eipèce  ;— (Enreg.  C.  Dclbois.)— Pierre  et  Antoine  Delbois  avaient 
disparu  depuis  plusieurs  années.  Leur  héritière  présomptive  ee  mit  en 
possession  de  leurs  biens  sans  faire  déclarer  Tabsence.  Un  jugement  du 
13  tberm.  an  11,  rendu  avec  un  tiers,  la  maintint  dans  cette  possession. 
Alors  la  régie  de  l'enregistrement  décerna  contre  elle  une  contrainte  en 
payement  des  droits  de  mutation.^ iO  fév.  1807,  jugement  du  tribunal 
dfil  de  Montrde-Marsan,  qui,  sur  le  motif  que  la  loi  autorise  rhérilier 
présomptif  de  Tabsent  à  se  mettre  en  possession  provisoire  des  biens,  et 
même  k  faire  tout  ou  partie  des  fruits  siens,  suivant  les  cas,  accueille  la 
demande  de  la  régie,  quant  à  la  mutation  d'usufruit,  mais  non  quant  à 
«aUe  de  nno  propriété,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  129  c.  dv.,  Pierre 


sence,  conformément  aux  art.  116  et  119  c.  dv.— >-  Le  délint 
d'accomplissement  de  c^  formalités  le  rend  inhabile  à  se  préva- 
loir des  autres  dispositions  do  code  qui  pourraient  favoriser  sa 
prétention  de  n'être ,  qu'après  l'envoi  en  possession  déflnftive, 
sujet  aux  droits  de  mutation  qu'à  raison  de  la  propriété  (Cass., 
22]uin1808)(2). 

8999.  3*  Que  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  Mens 
d'un  absent  sont  dus  lorsque  les  héritiers  ont  partagé  des  biens 
Indivis  avec  lui  sans  lui  assigner  un  lot ,  encore  bien  qu'Us  au- 
raient déclaré  qu'en  cas  de  retour  de  l'absent,  Il  serait  pris  sur 
chaque  part  certains  objets  pour  faire  la  sienne  (Cass.,  12  mai 
1854)  (3). 

et  Antoine  Delbois  étaient  présumas  vivants ,  et  que  la  propriété  de  Unm 
biens  ne  pouvait  passer  à  la  défenderesse  qu'après  l'expiration  de  leur 
centième  année.  —  Pourvoi  pour  violation  de  Part.  12  de  la  loi  du  22 
frira,  an  7,  suivant  lequel  la  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou 
usufruit  estsuIBsamment  établie,  pour  la  demande  du  droit  d'earegntre* 
ment  contre  le  nouveau  possesseur ,  par  Unis  actes  constatant  sa  propriétA 
ou  son  usufruit.  —  La  régie  faisait  observer  d'ailleurs  que  la  défeado- 
resse  n'ayant  point  fait  déclarer  l'absence  des  sieurs  Delbois,  et  a'ayanl 
point  obtenu  l'envoi  en  possession  juridique ,  on  ne  pouvait  voir ,  dans  la 
jugement  du  13  tberm.  an  11,  et  le  fait  de  la  possession,  qu'une  preuve 
de  la  mutation  de  propriété ,  au  moins  pour  la  perception  du  droit*  — 
Arrêt. 

La  ooua;—  Vurart.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7$  —  Attendu  q[Qe 
la  défenderesse  n'ayant  pas  rempli  les  formalités  prescrkes  par  les  art. 
115, 116  et  119  c.  civ  ,  pour  faire  constater  et  déclarer  rabeenco  pr^ 
tendue  de  Pierre  et  Antoine  Delbois ,  ne  peut  pas  invoquer  les  autraa  dl^ 
positions  du  même  code  qui  auraient  pu  favoriser  sa  prétention  de  n'étif 
sujette  aux  droits  de  mutation ,  quant  à  la  propriété  des  biens ,  qu'apiès 
l'envoi  en  possession  définitive  ;  —  Attendu  que ,  dans  cet  état  de  choses, 
et  d'après  le  jugement  du  13  tberm.  an  11,  qui  avait  maintenu  U 
défenderesse  dans  la  possession  qu'elle  avait  prise  de  son  chef,  des  biens 
dont  il  s'agit ,  la  contrainte  de  la  régie  était  fondée ,  et  qu'en  ta  reietaat , 
à  l'égard  des  droits  de  mutation  pour  la  propriété,  le  tribunal  de  Moai- 
de-Marsan  a  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  de  fnm.  an7;— Gbmo. 

Du  22  juin  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  YieUart,  pr.-Chasla,  m^ 

(3)  Efpicê  :  •—  (Enreg.  C.  Desroehers.)  —  Jacques  Deeroebers  fM 
parti,  en  1812,  comme  militaire;  il  avait  d^à  recueîHi  la  suecesoion 
de  sa  mère,  mais  sa  part  se  trouvait  encore  indivise  avec  celles  de  ses  A^èM 
et  sour.  —  En  1816,  Desrochers  père  vendit  divers  immeubles  i  ses  cmq 
enfants,  au  nombre  desquels  se  trouvait  Jacques,  représenté  par  un  en-* 
râleur  qu'on  lui  avait  nommé.  —  Le  8  janv.  1828,  les  enfants  Desro- 
ehers, au  nombre  de  quatre  (Jacques  n'avait  pas  reparu),  firent  un  par- 
tage de  la  sttoeessieu  die  leor  mèro  et  des  immeubles  que  leur  avait  vendus 
leur  père;  ils  ne  firent  d'abord  que  quatre  lots  ;  mais  ils  insérèrent  la 
clause  suivante  :  «  Quoiqu'il  n'ait  été  formé  que  quatre  lots,  pour  la  corn- 
BMMlité  et  dans  l'intérêt  général,  il  devient  utile  et  indispensable  de  former 
un  cinquième  lot,  composé  d'objets  pris  dans  cbaqne  lot,  et,  par  égale 
portion  ;  ce  lot  est  destiné  à  Jacques  Desrocbers  leur  frère  et  beau-frère, 
absent,  aui  intérêts  duquel  ils  n'entendent  en  rien  préjudicier.  Ce  lot  el 
les  revenus  lui  seront  remis  lors  de  son  arrivée ,  de  sorte  que  le  surplus 
restera  en  l'état  où  il  se  trouve  par  le  partage,  qui ,  au  rapport  des  com- 
parants ,  est  définitif.  —  Plus  de  deux  ans  après  renregistrement  de  cet 
acte,  c'est-à-dire  le  12nov.  1830,  la  régie  a  décerné  une  contrainte  contre 
les  héritiers  Desrochers,  en  payement  du  droit  de  mutation  par  décès,  dft 
à  raison  de  la  succession  de  Jacques  Desrochers  dont  ils  s'étaient  emparés 
-^  Ceux-ci  ont  d'abord  opposé  la  prescription  biennale  et  ont  ensnîta 
soutenu  qu'ils  n'avaient  pas  pris  la  succession  de  leur  frère,  puisqu'ils  la 
lui  avaient  réservée. 

Le  l''  juill.  1831 ,  jugement  do  tribunal  de  Mamers  en  ces  termes  :«  En  I 
ce  qui  touche  le  moyen  de  prescription  :— Attendu  qu'aux  termes  deravisi 
du  conseil  d'État  du  22  aoet  1810,  toutes  les  fois  que  les  receveurs  de) 
l'enregistrement  sont  mis  à  portée  de  découvrir,  par  des  actes  présentés] 
à  la  formalité,  des  contraventions  à  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ils  doivent,' 
dans  les  deui  ans,  exercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement  des  droiis, 
à  peine  de  prescription;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de  partage 
du  8  janv.  1828,  intervenu  entre  quatre  des  enfants  Desrocben  et  sur 
lequel  la  régie  fonde  sa  demande  en  payement  d'un  nouveau  droit  de  mu* 
tation  pour  prise  de  possession  des  biens  de  Jacques  Desrocbers,  parti  pour 
le  service  militaire  en  1812,  a  été  soumis  h  l'enregistrement  le  22  janv. 
1828  ;  que  cet  acte  étant  de  nature  à  faire  connaître  par  lui-même  et  sans 
recherches  ultérieures  au  préposé  de  la  régie  la  prétendue  mutation  dont 
il  réclame  aujourd'hui  lés  droits,  il  devait  en  poursuivre  le  recouvremenl 
dans  le  délai  de  deux  ans,  fiié  par  l'art.  61,  n*  1,  de  la  loi  de  frim.  an  7| 
—  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  novembre  1830  seulement  qn'one  con- 
trainte a  été  signifiée  à  M.  Desrocbers,  tant  pour  lui  que  pour  ses  frères  et 
sœur,  avec  commandement  d'en  acquitter  le  montant  ;  d'où  sût  que  U 
prescription  de  deux  ans,  établie  par  l'art.  61  précitéi  doit  être  admises 
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Ions .  d*altleurs .  aoe  la  reste  ne  saurait  coq-     était  réonté  mort,  oour  nercevoir  sur  Ta  trunsmfflsinii  ani  m  iM. 


I.  AJodtons ,  d*altleurs ,  qtie  la  régie  ne  saurait  cod- 
clvrft  de  celle  présomption  de  décès  qni  lui  permet  de  percevoir 
168  droits  sur  la  prise  de  possession  par  les  béritiers  présomptifs 
à  la  présomption  d'existence  en  considération  de  laquelle  une 
léfMilton  spéciale,  que  nous  avons  expliquée  dans  notre  Traité 
de  Pabsence,  n<**  637  et  suiv.,  a  pourvu,  par  des  mesures  con- 
ierratolreBy  aux  intérêts  éventuels  des  militaires  absents.  L'ad- 
ministration a  quelquefois  méconnu  la  règle  d'après  laquelle  cette 
derrière  présomption,  créée  eD  faveur  des  militaires  absents,  De 
saurait  être  invoquée  par  des  tiers*,  et  il  lui  est  arrivé  de  pré- 
leadra,  dans  le  cas  d'ouverture  d'une  succession  à  laquelle  un 
militaire  était  appelé  pour  partie,  d'une  part,  en  vertu  de  la  lé- 
gialalloÉ  spéciale,  que  le  militaire  absent  était  présumé  vivant 
pour  soDienir  que  le  droit  était  dû  sur  la  part  qu'il  avait  re- 
cveillle,  el  d'an  autre  côté,  en  vertu  de  la  loi  commune ,  qu'il 

-*En  ce  qui  touche  le  fond:  —  Âlteodu  que  l'art.  4  de  la  loi  du 33  frim. 
ad  7  assujettit  à  on  droit  proporliooDel  toute  traosmissioQ  de  propriété, 
fait  entre- vifs,  soit  par  décès;  que  cette  même  loi,  dans  son  art.  24,  n'a 
«a  pour  objet  que  de  déterminer  les  délais  pour  l'enregistrement  de  la  dé- 
clarati«D  que  les  béritiers,  donataires  ou  légataires  ont  à  passer  des  biens, 
à  &L\  échus  00  transmis  par  décès ,  soit  qu'il  s'agisse  d^ane  succession 
ouverte  en  France ,  soit  en  tous  autres  lieux,  mais  non  de  créer  d'autres 
droits  que  ceux  établis  par  l'art.  4  pour  les  cas  précités;  —  Que  cette 
térit4  ressort  de  la  rubrique  du  tit.  3  de  la  loi,  sous  lequel  est  établi  Tart. 
14  dont  s'agit;— Attendu  que  l'art.  40  de  la  loi  du  38  avr.  Igl6  n'a  imposé 
de  droit  d^enregistremenl  k  la  possession  que  lorsqu'elle  existe  en  vertu 
d'an  jugement  de  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en  possession  provisoire  ; 
—  Attendu  qu'il  ne  résulte  point  de  l'aae  de  partage  dn  8  jaov.  1838 
qu'il  y  ait  eu  mutation,  ni  prise  de  possession  par  quatre  des  enfants 
Desrochers,  à  titre  de  propriétaires  des  biens  de  Jacques  Desrochers,  leur 
frira ,  militaire  absent ,  dans  le  sens  des  lois  des  33  frim.  an  7  et  38 
avril  1816,  puisque,  d^une  part,  la  preuve  de  son  décès  n'est  point  rap- 
portée ;  que,  d^autre  part,  son  absence  n'a  point  été  déclarée  et  que  ses 
béritiers  présomptifs  n'ont  point  été  judiciairement  envoyés  en  possession 
provisoire  de  ses  biens;  qu  il  résulte,  au  contraire ,  que  tous  les  actes  de 
famille  entre  eux  intervenus,  et  encore  de  l'acte  de  partage  du  8  janv. 
iiiS,  qu'ils  l'ont  loujoui^s  considéré ,  non  comme  non  existant,  mais 
comme  dm  présent,  et  loi  ont  même  assigné  dans  ledit  partage  un  lot  an 
cas  «à  il  r^waltrait;  d'où  il  soit  que  les  art.  4  et  24  de  la  loi  do  33 
frimu  aa  7  et  40  de  celle  du  38  avril  1816  hr  peuvent,  dans  l'espèce,  re- 
tsvoir  leur  amlicalloo  ;  -^  Par  ces  motifs,  déclare  prescrite  et  mal  fondée 
k  demanda  dt  la  f égiOé  » 

Poorvoù  -^  i*  Fausse  application  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  28 
aaftt  1810,  et  violation  de  l'art.  61  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  en  ce  que 
k  jogemaat  attaqué  a  déclaré  passible  de  la  prescription  biennale  la  de- 
ttaode  de  k  régie  qui,  cependant,  k  raison  de  ce  qu'elle  concernait  drs 
droits  de  motatio»  par  décès,  n'était  prescriptible  que  par  cinq  ans  à  partir 
d«  joaf  de  l'ouverture  de  la  succession.  La  régie  a  cité  on  arrêt  de  cassa- 
tion dn  30  mai  1833  (53.  1.  311).  qui  décide  qu'on  ne  peut  appliquer  les 
dkpositioDS  de  l'avis  du  conseil  d^EUt  du  33  août  1810,  au  cas  où  il  s'agit 
d'ana  actioi  qui  a  pour  objet  le  payement  des  droits  de  mutation  pour 
eaase  de  décès.  —  3«  Violation  des  art.  4, 13  et  33  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7.— D'après  la  disposition  de  ces  articles,  a-t-on  dit,  les  droits  de  muta- 
tioB  pour  k  succession  d'un  absent  sont  ouverts  au  profit  dn  trésor  public, 
da  moment  que  ses  héritiers  ont  fait  acte  de  propriété  sur  ses  biens,  et  ce 
droit  doit  être  acquitté  dans  les  six  mois.  L'art.  40  de  la  loi  du  28  avril 
1816  n'a  point  dérogé  a  ces  principes,  lorsqu'il  dit  que  les  béritiers  d'un 
individu  ,  dont  l'absence  est  déclarée ,  sont  tenus  de  faire  la  déclaration 
daot  les  six  mois  de  l'envoi  en  possession,  car  cet  artitcle  ne  s'applique 
qu'aux  cas  où  il  y  a  eu  envoi  en  possession  judiciaire  ;  mais  lorsque  les  bé- 
ritiers de  l'absent,  sans  attendre  l'envoi  en  possession  judiciaire,  font  acte 
de  propriété,  e'est  tout  autre  chose  ;  ils  doivent  faire  la  déclaration  dans 
1m  six  mois  de  leur  prise  en  possession  ;  c'est  ce  que  décident  plusieurs 
arrêta.  (V.  ceux  des  50  avr.  1831  et  3  juiH.  1833)  ;  — 11  n'e^t  pas,  d'ai- 
leus,  oéeessaire  que  k  preuve  du  décès  soit  rapportée  ;  il  suffit  que  les 
héniiers  se  soient  mis  en  possession.  Dans  la  cause,  les  héritiers  Desro- 
ehers  se  sont-Ils  mis  en  possession  des  biens  de  leur  frère  absent?  Bien 
oertainemeotilsont  fait  l  acte  le  plus  significatif  d'héritiers  en  partageant 
ks  biens.  La  cour  de  cassation  la  toujours  décidé  ainsi,  notamment  par 
ses  arrêts  des  87  avril  1807,  33  juin  1808,  36  juill.  1814  et  ceux  cités 
pks  haut;  la  clause  finale  par  laquelle  ils  ont  formé  un  cinquième  lot 
éventuel,  ne  peut  modifier  ph  rion  ten  premières  clauses  de  Pacte,  car  ce 
faruge  est  définitif  si  l'absent  ne  reparaît  pas,  et  la  mutation  ne  peut  être 
suspendue  par  cette  réserve  ;  c'est  au  surplus  ce  qui  a  été  décidé  par  Par- 
rit  do  36  Juill.  1814  qu'on  vient  de  citer.  Le  Jugement  attaqué,  en  refu- 
sant d'ordonner  le  payement  de  la  mutation,  a  donc  violé  la  loi.  —  Les 
diléodeurs  ont  fait  défaut.  —  Arrêt  (ap.  déi.  en  ch.  do  cons.). 

La  coom;  —  Vu  les  art.  13  et  61  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  ;  —  At- 
kidi  qu'il  résulte  du|ogement  attaqué  que  les  défaillants  se  sont  mis  en 


était  réputé  mort,  pour  percevoir  sur  la  transmission  qui  se  se- 
rait opérée  de  ce  militaire  à  ses  cohéritiers.  On  pressent  que  k 
Jurisprudeuce  s'est  élevée  contre  ces  prétentions  excessives, 

8994.  II  a  été  décidé,  en  effet,  que  lorsque,  par  un  acte 
fait  entre  eux,  des  enfants  se  sont  partagé  la  succession  de  leurs 
père  et  mère,  à  l'exclusion  de  l'un  de  leurs  frères,  militaire  ab- 
sent, et  que,  par  une  clause  de  l'acte  de  partage ,  ils  ont  prévu 
la  possibilité  du  retour  de  l'absent,  et  ont  pris,  dans  son  Intérêt» 
des  mesures  conservatoires,  l'adciinisiralion  de  l'enregistrement 
ne  peut  exclper  de  cette  clause  purement  de  prévoyance,  pour 
forcer  les  frères  et  sœurs  de  Tabsent  à  passer  déclaration  » 
comme  s'ils  lui  eussent  succédé  dans  sa  portion  contingente  de 
l'hérédité  commune,  si  d'ailleurs  elle  ne  prouve  pas  que  le  mlli* 
taire  absent  a  survécu  à  ses  père  et  inère  (ReJ.,  18  avril 
1809)  (1). 


possession  de  la  part  afférente  à  leur  frère  absent,  non  eo  vertu  d'uM 
vente  ou  d'une  donation  ,  mais  en  qualité  d'héritiers  présomptifs  de  l'abi* 
sent  et  sur  présomption  de  son  décès  ;  d'où  il  suit  que  la  prescription 
biennale ,  établie  pour  les  droits  d'enregistrement,  autres  que  ceux  qui 
sont  dus  pour  mutation  par  décès,  ne  pouvait  être  opposée  à  la  régie;  «« 
Attendu  que  la  loi  du  33  frim.  an  7  (art.  18]  établit  des  présomptions 
qui,  si  elles  ne  suffisent  pas  pour  ser?ir  de  preuves  légales  du  décès  d'un 
absent,  sont  suffisantes  pour  légitimer  la  perception  des  droits  l'enregis- 
trement j  —  Que ,  d'après  ces  dispositions ,  les  droits  de  mutation  par 
décès  sont  dos  par  les  cohéritiers  d'un  absent,  lorsqu'ils  se  mettent  eo 
possession  de  la  part  qui  loi  revient  dans  la  succession  à  laquelle  les  uns 
et  les  autres  sont  appelés  ;  que  l'art.  40  de  la  loi  do  38  avril  1816  n'a  pas 
eu  pour  objet  de  prohiber  cette  perception,  mais  seulement  de  rendre  le 
droit  de  mutation  exigible  après  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens 
des  absents,  lorsque,  jusqu'alors,  il  a'avait  été  exigible  qu'après  l'envoi  et 
possession  définitive  ;  que  cet  article  n'a ,  dès  lors ,  rien  innové  pour  le 
cas  où  il  y  a  eu  prise  de  possession  de  fait  des  biens  d'un  absent,  sans 
envoi  en  poasestion  judiciaire  provisoire  ou  définitive,  et  qu'en  appliquant 
les  dispositions  de  cet  article  à  une  espèce  où  il  n'y  avait  eu  aucune  dé<* 
mande  formée  en  justice  pour  faire  prononcer  l'envoi  en  possession  des 
biens  de  l'absent  Jacques  Desrochers ,  le  tribunal  civil  de  Mamers  a  fait 
une  fausse  application  de  la  ioi  do  38  avril  1816,  et  expressément  violé 
les  dispositions  précitées  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  ;  —  Attendu,  enfin, 
que  les  droits  dus  pour  mutation  par  décès  ne  se  prescrivent  que  par  cinq 
ans,  aux  termes  de  l'art.  61  de  la  toi  du  33  fnm.  an  7,  auquel  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  l'avis  du  conseil  dÉtat  du  33  août  1810  ;  »  Par  ces  motifs, 
casse. 

Du  13  mai  18S4.-G.G.,ch.  civ.-MM.  Portails,  i**  pr.-Poriquety  rap*« 
Laplagne-Barris,  i**  av.  gén,,  c.  conL-Teste-Lebeau,  av. 

(1)  Etpécfi:  —  (Enreg.  C.  hér.  Teitlard.  )  —  Les  frères  et  sœurs 
Teillard  ont  fait,  le  1*'  venL  an  13,  un  partage,  en  cinq  Iota ,  des  bieai 
dépendant  des  successions  de  leurs  père  et  mère,  décédés  en  l'an  11.— 
On  trouve  dans  l'acte  de  partage  la  clause  suivante  :  «  Et  comme  nous 
avons  un  frère  nommé  François  Teillard,  qui  partit  en  1791  pour  l'armée; 
qu'il  n'adonné  aucune  de  ses  nouvelles  depuis  longtemps,  et  que  nous 
avons  tout  lieu  de  croire  qu'il  est  mort  à  la  bataille  de  Fieurus,  ce  qof 
nous  a  déterminés  a  procéder  au  partage  ci-dessus ,  comme  s'il  était  mort, 
il  demeure  convenu  que  chacun  de  nous  ne  pourra  prélever  et  se  faire 
payer  du  dernier  sixième  pour  sa  portion,  qu'en  donnant  une  caution  ou 
hypothèque  suffisante,  pour  que  l'absent,  s'il  revient,  puisse  trouver  la 
portion  qui  lui  apparliendraii  dans  le^dites  successions.  »  —  En  1806,  la 
régie  de  l'enreeistrement  forma  contre  les  frère-i  et  sœurs  Teillard  une 
demande  a  fin  de  déclaration  de  la  succession  de  François  Teillard,  leur 
frère,  absent  lors  du  partage,  à  raison  de  la  pirt  qui  lui  revenait  dans 
les  biens  communs,  et  dont  ses  frères  et  sœnrs  s'étaient  mis  en  posses- 
sion.—  La  tribunal  civil  d'Aurillac,  considérant  que  «rien  ne  prouve 
le  décès  de  François  Teillard  ;  qu'il  n'y  a  qu'une  simple  présomp* 
tion  de  ce  décès ,  qui  ré^ulte  du  partage  ;  que  par  cet  acte  les  frères  et 
sœurs  Teillard  n'ont  pas  partagé  la  succession  dutlit  François  Teillard , 
mais  seulement  celle  de  leurs  père  et  mère  ,  comme  leur  ayant  succédé 
sans  le  concours  de  leur  frère ,  présumé  mort ,  et  que  la  régie  n'a  pas 
établi ,  ni  même  allégué  qu'ils  aient  pris  d'autres  biens  que  ceux  dépen- 
dants des  successions  de  leurs  père  et  mère ,  et  que  François  Teillard  ai* 
laissé  quelques  biens ,  »  a  débouté  k  régie  de  sa  demande.  —  Pourvoi, 
—  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que,  loin  qu'il  résulte  du  partage  fait  entre  los 
défendeurs,  des  biens  des  successions  de  leurs  père  et  mère,  qu'ilsaient 
reconnu  que  François  Teillard,  leur  frère,  abscMil  depuis  1791,  ait  sur- 
vécu k  sesdils  père  et  n)ère,  ils  ont  au  contraire  ciil  qu'ils  avaient  tout 
lieu  de  croire  qu'il  était  mort  à  la  bataille  de  Meuiiis,  k  poquo  qui  a  pré- 
cédé le  décès  dcsdils  pèieot  'mère  ;  qu'on  ne  peut  aucuripim'iil  induire  de 
la  clause  purement  de  prè\(iya!iceinsurce  audit  pari.. j:c,  que  ledit  i'ran- 
çois  Teillard  ait  Kurv;r.ii  à  susdits  père  et  mère,  ni  qu'il  ait  eu  une  part 
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SOOft. ...  Et,  d'nne  manière  plus  générale,  que  mémo  au  ca 
oli  Texistence  d'un  militaire  absent  n'est  pas  méconnue,  la  régie, 
qui  réclame,  du  chef  de  ce  dernier  et  contre  ses  cohéritiers,  les 
droits  de  mutation  à  une  succession  ouverte  pendant  l'absence, 
doit  prouver  l'existence  du  militaire  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession  (Rej.  17  fév.  1829)  (i). 

S996.  Telles  sont  les  règles  spéciales  relativement  aux  dé- 
volutions de  biens  opérées  par  l'effet  du  décès,  sans  qu'elles 
aient  lieu  cependant  à  titre  véritablement  successif.  Venons  à 
celles  qui  sont  l'objet  direct  de  l'ouverture  d'une  succession.  Une 
première  condition,  avons-nous  dit  plus  haut  (q©  3974) ,  pour  que 
le  droit  soit  exigible,  c'est  qu'il  y  ail  ouverture  d'une  succes- 
sion. Deux  causes  distinctes,  aux  termes  de  la  loi  civile,  donnent 
ouverture  aux  successions  :  la  mort  naturelle  et  la  mort  civile 
(c.  civ.  718).  Placées  sur  la  même  ligne  par  le  législateur,  l'une 
et  l'autre,  en  droit  ûscal  comme  en  droit  civil,  produisent  un  effet 
semblable.  La  cour  de  cassation  s'en  est  expliquée  dans  une  es- 
pèce remarquable,  lorsque  posant  en  principe  que  la  mort  civile 
d'un  émigré  opère  de  plein  droit,  comme  la  mort  naturelle,  la 
dissolution  de  la  communauté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte 
de  renonciation  de  la  femme,  et  que  l'amnistie  ne  la  rétablit  que 

dftDS  leurs  successioDs,  ni  enfin  qne  ses  frères  et  sœurs  loi  aient  succédé 
dans  la  possession  d^ancons  biens  ;  — Que  ^  dans  cet  étal  d'absence  dudit 
François  Teillard,  depuis  1791,  sans  qu'il  eût  donné  de  ses  nouvelles  de- 
puis longtemps,  ses  (rères  et  sœurs  ont  été  autorisés,  par  l'art.  136  c.  civ., 
à  partager  entre  eux  les  biens  des  successions  des  père  et  mère  communf , 
décédéf  en  l'an  11,  lesquelles  successions  leur  étaient  dévolues  exclusif 
vemenl ,  au  moyen  de  ce  que  i'eiistence  dudit  François  Teillard  o'élait 
pas  reconnue;  —  Attendu ,  par  induction  de  l'art.  135  du  même  code , 

Sue  si  la  régie  prétendait  que  ledit  François  Teillard  existait  à  Tépoque 
u  décès  de  ses  père  et  mère,  qu'il  avait,  en  conséquence ,  recueilli  une 
part  dans  leurs  successions,  et  que  ses  frères  et  sœurs  s^étaient  rois  en 
possession  de  celte  part ,  à  raison  de  son  absence ,  c^était  à  elle  que  la 
loi  imposait  Tobligation  de  prouver  ces  faits ,  ce  qu'elle  n'a  point  fait  ; 
—  Rejette. 

Du  18  avril  1809.-C.  G.,  sect.  civ.  MM.  Liborel,  pr.-Cfaasle,  rap.- 
Giraud,  subst.,  c.  conf.-Haart-Duparc,  av. 

(1)  Etpice  :  —  (Enreg.  C.  Deschamps.)  —  20  janv.  1822,  décès  de 
Claude  Deschamps,  laissant  quatre  enfants  ,  Hubert ,  Melcbior,  Made- 
leine, femme  Havart,  et  Pierre,  militaire  absent,  mais  dont  Texistence 
était  reconnue.  —  En  1822,  Melcbior  et  la  veuve  Descbamps ,  sa  mère , 
décédèrent.  —  Pierre  Deschamps ,  absent ,  n^est  admis  qu'à  la  succession 
du  père  commun.  En  1825,  les  enfants  d'Hubert  Deschamps  vendent  à 
la  dame  Havart,  tant  en  leur  nom  qu'an  uom  de  Pierre ,  leur  oncle,  leur 
part  indivise  dans  un  fonds  dépendant  des  succes:<ions  des  père  et  mère 
communs.  —  8  déc.  1824,  la  dame  Havartet  les  enfants  d'Hubert,  qui 
s^étaient  mis  en  possession  des  biens  de  Pierre  Descbamps  absent,  font 
à  la  régie  la  déclaration  de  ces  biens  dans  laquelle  ils  ne  comprennent 
que  son  quart  à  la  succession  du  père  commun  ;  ils  n'y  font  aucune  roen- 
lion  de  celles  de  Melcbior  et  de  leur  mère.  —  La  régie  réclame  139  fr. 
pour  les  droits  de  Pierre  aux  successions  de  ces  deux  derniers.  —  Le 
22  déc.  1826,  jugement  du  tribunal  de  Corbeil ,  qui  décharge  les  époui 
Havard  des  fins  de  la  contrainte  :  <t  Attendu  (en  substance)  qu'aux 
termes  de  Part.  135  c.  civ.,  c'est  à  celui  qui  réclame  un  droit  échu  à  un 
individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  ,  à  prouver  Texisteuce  de  cet 
individu  à  l'époque  où  le  droit  réclamé  a  été  ouvert;  que ,  dans  l'espèce, 
la  régie  ne  rapporte  aucune  preuve  de  l'existence  de  Pierre  Deschamps , 
aux  époques  où  se  sont  ouvertes  les  successions  de  Melcbior  Deschamps, 
sou  frère ,  et  de  la  dame  veuve  Descbamps ,  sa  mère ,  et  que  la  loi  du 
11  vent,  an  2,  faite  uniquement  pour  régler  les  mesures  conservatoires 
propres  à  assurer  les  droits  des  militaires  absents  dans  les  successions 
ouvertes  pendant  leur  absence ,  ne  peut  servir  de  base  à  une  perception 
de  droits  de  mutation  sur  cette  même  succession.  «—Pourvoi  par  la  régie 
pour  fausse  appîicalion  de  Part.  135  c.  civ.,  et  violation  de  tous  les  ar- 
ticles de  la  loi  du  11  vent,  an  2.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  do  cons.). 

La  cour;  —  Attendu  que  le  décès  de  Pierre  Deschamps  n^a  été  con- 
flaté  ni  dans  les  termes  des  art.  135  et  136  c.  civ.,  ni  dans  ceux  des 
iois  des  11  vent,  an  2  et  13  mars  1817,  dont  la  première  prescrit  des 
mesures  pour  conserver  les  droits  des  militaires  absents  dans  les  succes- 
sions ouvertes  k  leur  profit  pendant  leur  absence ,  et  dont  la  deuxième 
règle  les  formes  d'après  lesquelles  les  cohéritiers  de  ces  militaires  ou 
autres  intéressés  peuvent  obtenir  la  possession  provisoire  de  ces  mêmes 
droits  ; 

Attendu  que  si  le  décès  de  Pierre  Descbamps  a  été  reconnu  comme  con- 
stant paL  les  défendeurs  dans  la  déclaration  par  eux  faite  à  ce  sujet,  le 
8  déc.  1824,  cette  déclaration  ne  fixe  cependant,  en  aucune  manière, 
l'époque  véritable  de  ce  décès  ;  qu'en  effet ,  les  défendeurs  ne  l'admettent 
dans  ladite  déclaration  que  comme  une  conséquence  des  actes  précédents, 


pour  Tavenir,  sans  aucun  effet  rétroactif,  elle  en  a  déduit 
comme  conséquence  que  lorsque  les  biens  d'un  émigré  ont  été 
vendus  pendant  son  émigration,  et  rachetés  par  sa  femme, 
ils  deviennent  la  propriété  exclusive  de  celle-ci;  et  que  l'amnis- 
tie, qui  rend  Témigré  à  la  vie  civile,  ne  saurait  les  faire  considé- 
rer comme  acquêts  de  communauté^  pour  les  soumettre  à  un 
droit  de  mutation,  lors  du  décès  de  ce  dernier  (ReJ.,  18  dov. 
1810)  (2). 

8997.  La  preuve  de  l'ouverture  de  la  succession ,  c'est-à- 
dire  du  décès  ou  de  la  mort  civile  par  lesquels  la  succession 
s'est  ouverte ,  est  à  la  charge  de  la  régie.  C'est  pour  m  etti  < 
radministration  en  mesure  de  remplir  cette  obligation,  à  laquelle 
la  soumet  son  rôle  de  demanderesse,  que  l'art.  55  de  la  lot  du 
22  frim.  an  7  exige  des  secrétaires  des  administrations  mun  i- 
cl  pales  qu'ils  remettent  les  relevés,  par  eux  certifiés,  des  actes  de 
décès  aux  receveurs  de  renregistrement  de  l'arrondissement. 
Nous  verrons,  en  traitant  de  la  prescription  (ch.  10,  sect.  2), 
comment  l'administration  peut  suppléer  au  défaut  des  actes  de 
décès,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  encourt  la  dé- 
chéance faute  d'avoir  agi  en  temps  utile. 

8B98.  Ce  n'est  pas  tout  que  la  régie  prouve  l'ouYerture  de 

par  lesquels  eux-mêmes  s'étaient  mis ,  à  l'exclusion  de  Pierre  Deschamps, 
en  possession  des  entières  successions  de  Melcbior  Deschamps  et  de  la  veuve 
de  Claude  Deschamps  ;  mais  que  rien  ne  constatant,  en  fait ,  que  le  dé- 
cès dudit  Pierre  Deschamps  ait  été  postérieur  à  l'ouverture  deuiites  suc- 
cessions ,  il  ne  reste ,  dans  la  cause,  que  la  présomption  légale  de  soa 
existence  à  l'époque  de  cette  ouverture ,  présomption  résultant  de  la  loi 
du  11  vent,  an  2;  d'où  la  conséquence  qu^aucun  droit  n'est  ouvert  au  pro- 
fil de  la  régie  relativemeul  aux  droits  de  Pierre  Deschamps  dans  lesditss 
successions,  et  qu'en  rejetant  la  demande  du  supplément  de  droit  de  mu- 
tation ,  réclamé  par  la  régie  à  raison  de  ces  mêmes  droits  successifs,  le 
jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi  du  11  vent, 
an  2  et  de  l'art.  135  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  17  fév.  1829.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson»  pr.-Bojer,  rap.-Jou- 
bert,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Jacquemin,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  veuve  Jaurias.)  —  Le  sieur  Jaurias  avait 
émigré  en  1792.  En  Tan  3,  ses  biens  furent  vendus,  et  la  dame  Jaurias, 
son  épouse,  s'en  rendit  adjudicataire.  —  En  l'an  10,  Jaurias  obtint  son 
amnistie.  11  mourut  le  13  fruct.  an  12.  Dans  la  déclaration  qui  fut  faite 
de  sa  succession ,  furent  compris,  pour  moitié,  les  biens  qui  avaient  été 
vendus  sur  lui ,  en  Tan  3,  et  rachetés  par  son  épouse.  Le  receveur  perçut 
le  droit  de  mutation,  tant  sur  la  nue  propriété  desdits  biens,  comme ap- 
partenaot  aux  enfants  Jaurias,  que  sur  l'usufruit  donné  à  sa  veuve.  Celle-ci 
se  pourvut  en  restitution  des  droits  perçus ,  prétendant  que  la  mort  civile 
de  son  mari,  résultat  de  son  émigration,  avait  dissous  la  communauté  qui 
existait  entre  eux  ;  et  qu'ainsi  c'était  en  son  nom  personnel ,  et  pour  elle- 
même,  qu'elle  s'était  rendue  adjudicataire  des  biens  vendus  en  l'an  3; 
que  Tamnistie,  accordée  depuis  à  son  mari,  n'avait  pu  avoir  un  effet  ré- 
troactif et  faire  considérer  les  biens  comme  des  acquêts  de  communauté; 
que,  dès  lors,  ces  biens  n'avaient  pu  être  compris  dans  la  déclaration  faite 
après  décès.  —  La  régie  soutenait,  au  contraire,  que  la  dame  Jaurias 
n'ayant  fait  aucun  acte  de  renonciation  à  la  communauté,  durant  l'émi- 
gration de  son  mari,  Tamnistie  de  ce  dernier  avait  rétabli  la  communauté, 
comme  si  elle  n'eût  jamais  cessé  d'exister.  —  26  sept.  1 807,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Riberac,  qui  ordonne  la  restitution  des  droits,  en  tant 
qu'ils  frappaient  sur  les  biens  acquis  par  la  veuve  Jaurias,  durant  l'émi- 
gration de  son  mari.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  28  mars  1793,  les  art.  1  et  2  de 
celle  du  12  vent,  an  8,  et  les  art.  3  et  4  de  l'arrêté  du  gouvernement, 
du  3  flor.  an  11  ',  —  Considérant  que,  de  l'ensemble  de  ces  lois  et  arrêté,  H 
résulte  que  ceux  qui,  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  12  vent, 
an  8,  étaienl  inscrits  sur  des  listes  générales  d'émigrés,  et  qui,  à  l'époque 
du  4  nivôse  précédent,  n'étaient  ni  rayés  ni  éliminés,  sont  considérés 
comme  émigrés  ;  —  Considérant  que  ladite  loi  du  22  ventôse  les  a  frappés 
de  la  mort  civile  prononcée  par  fart.  1  de  la  loi  du  28  mars  1793;  que 
cette  peine  a  été,  par  l'effet  de  la  même  loi,  encourue  dès  l'époque  de  Pé- 
migration  ;  —  Considérant  que  Jaurias  était  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés, 
et  réellement  émigré  en  1792,  et  dans  les  premiers  mois  de  l'an  3,  lorsque 
ses  biens  ont  été  confisqués  et  vendus  publiquement  sur  la  poursuite  des 
agents  du  gouvernement,  et  que  son  épouse  les  a  acquis  aux  enchères; 
que ,  dans  cet  état ,  il  a  cessé  légalement  d'être  en  communauté  avec  sa- 
dite  épouse;  que,  par  suite  de  cette  cessation,  les  biens  acquis  par  la 
dame  Jaurias  en  vent,  an  3  lui  ont  appartenu  à  l'exclusion  du  sieur  Jae- 
rias  ;  que  l'amnistie  de  ce  dernier,  à  lui  accordée  en  l'an  10,  n'a  pas  ei 
d'effet  rétroactif;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  Riberac,  loin  de  violer 
on  mal  appliquer  ces  lois,  s'est  exactement  conformé  aux  principes  qu'eliei 
établissent;  —  RejeUe. 

Du  12  nov.v^^^O.-.C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maraire,  1'^  pr.-DelacMte,  r. 
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la  saeeession  ;  Il  faut  encore  qu'elle  établisse  que  les  biens  dont 
est  nanti  l'héritier  contre  lequel  elle  agit ,  et  à  roccasion  desquels 
elle  réclame  le  droit ,  sont  des  biens  héréditaires.  Ed  général,  la 
preuve  est  faite  par  la  déclaration  à  laquelle  les  parties  sont  te- 
nues, déclaration  dont  il  est  traité  dans  le  $  2  du  présent  article. 
Mais  cette  déclaration  peut  n'être  pas  faite  ;  elle  peut  aussi 
présenter  des  omissions  ou  être  incomplète.  C'est  dans  ces 
circonstances ,  lesquelles  d'ailleurs  entraînent  une  pénalité 
conuiie  nous  l'expliquerons  au  chap.  6,  sect.  2,  que  l'administra- 
tion ,  en  sa  qualité  de  demanderesse ,  doit  prouver  sa  préten- 
tion, si  elle  soutient  que  des  biens  non  déclarés  sont  des  biens 
héréditaires. 

S00O.  D'ailleurs  l'administration  est  fondée ,  dans  ce  cas, 
à  se  prévaloir  des  présomptions  légales  que  l'art.  42  met  à  sa 
disposition  (V.  notre  commentaire  de  cet  article ,  notamment 
aux  n^'  2228  et  suiv.).  Ainsi,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que 
la  détention,  par  deux  époux,  des  biens  dépendant  d'une  suces- 
Bion  à  laquelle  la  femme  était  appelée,  forme  contre  elle  une  pré- 
somption légale  qu'elle  les  a  recueillis  à  titre  d'héritière,  et  la 
rend  passible  du  droit  de  mutation  par  décès ,  quoiqu'elle  pré- 
tende avoir  répudié  l'hérédité ,  et  qu'elle  allègue  que  c'est  son 
mari  seul  qui  possède  les  biens  en  proveoaot,  en  vertu  de  cer- 
tains arrangements  passés  avec  l'acquéreur,  si  cette  allégation 
n'est  justifiée  par  titres  (Gass.,  7  avr.  4807)  (1). 

4000.  La  cour  de  cassation  a  décidé  même  que  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  est  admise  à  recourir  aux  éléments 
de  preuves  usitées  en  droit  commun ,  à  l'effet  de  constater  les 
omissions  et  les  iusuffisances  dans  les  déclarations  estimatives 
des  objets  et  effets  mobiliers  et  spécialement  d'actions  industrielles; 
qu'ainsi,  la  preuve  des  omissions  ou  insuffisance  de  déclaration 
peut  être  faite  soit  par  commune  renommée ,  soit  par  des 
faits  et  actes  de  nature  à  établir  juridiquement  Tlnsuffisance  des 

(1)  Espace  : —  (Enreg.  C.  dame  Navaron.)  —  Les  mariés  Navaron 
éiaieDt  déteoteurs  des  biens  qui  avaieDt  appartenu  au  sieur  Saubot,  de  son 
vivant.  Contrainte  contre  Marie  Saobot ,  femme  Navaron ,  en  payement 
des  droits  de  motation  par  décès ,  à  cause  de  la  possession  qu'elle  avait 
des  biens  dépendants  de  la  saccession  de  son  père.  —  La  dame  Navaron 
résiste ,  et  prétend  qu'elle  a  répudié  Tbérédité  ;  que  son  père  a  vendu 
tous  ses  biens,  avant  son  décès,  à  un  nommé  Castères,  et  que  si  son 
mari  les  possède  aujourd'hui,  par  l'effet  d'arrangements  pris  avec  cet  ac- 
qoérenr,  ce  ne  peat  être  une  raison  de  lui  faire  supporter  un  droit  de  mu- 
tation qu'elle  ne  doit  pas.  —  La  régie  répond  que  la  vente  faite  à  Cas- 
tëres  a  été  annulée ,  et  qu'elle  n'a  point  à  rechercher  si  les  sieur  et  dame 
Navaron  se  sont  entendus  entre  eux  pour  déguiser  le  véritable  possesseur. 
—  ic^therm.  an  43,  jugement  dn  tribunal  civil  d'Orthez  qui  annule  la 
contrainte ,  par  les  motifs  que  feu  Saubot  avait  vendu  la  généralité  de  ses 
biens ,  et  que ,  quoiqu'il  parût  que  cette  vente  avait  été  attaquée ,  il  n^é- 
tait  pas  moins  vrai  que  la  défenderesse  n'avait  jamais  recueilli  aucun  des- 
dits biens;  qu'il  paraissait,  au  contraire,  qu'ils  étaient  dans  le  domaine 
rxclusif  de  son  mari ,  l'épouse  l'ayant  prétendu  ainsi ,  et  la  régie  ne 
rayant  pas  contredit,  s'étant  seulement  bornée  à  dire  que  peu  loi  im- 
portait que  le  mari  et  la  femme  fussent  d'intelligence  sur  la  manutention 
desdits  biens.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Elle  a  produit  devant  la  cour 
deux  jugements,  l'un  dn  tribunal  civil  des  Basses-Pyrénées ,  du  26  vent, 
an  7,  qni  a  annulé  la  vente  faite  par  Saubot  à  Castères;  l'autre  du  tri- 
bunal d'Orthez,  du  21  frim.  an  15,  par  lequel  les  sœurs  de  la  femme 
Navaron  furent  jugées  avoir  légalement  renoncé  à  la  succession  de  leur 
père,  et  celie-ci  fut  au  contraire  déclarée  héritière  pure  et  simple  ;  et  elle 
a  conclu  de  ce:»  jugements  que  c'était  avec  raison  qu'elle  avait  soutenu, 
devant  les  premiers  juges,  que,  par  l'effet  de  l'annulation  de  la  vente 
faite  à  Castères,  les  biens  de  la  succession  de  Jean  Saubot  avaient  passé, 
à  titre  héréditaire ,  dans  la  possession  de  la  défenderesse ,  son  héritière. 
^  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  15  et  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  At- 
tendu qu'il  était  constant  au  procès ,  de  l'aveu  même  de  la  femme  Nava- 
ron ,  que  tout  ou  partie  des  biens  dépendant  de  la  succession  de  Jean  Sau- 
bot était  dans  la  possession  des  mariés  Navaron ,  ses  gendre  et  fille;  —• 
Que  la  femme  Navaron  n'aurait  pu  détruire  la  présomption  légale  qui  l'in- 
diquait comme  propriétaire  de  ces  biens  à  titre  d'héritière  de  son  père , 
lu'en  justifiant  par  titres  son  allégation  que  c'étaii  son  mari  qui  possé- 
dait ces  biens  par  l'effet  d'arrangements  pris  avec  l'acquéreur,  justifica- 
iion  qu'elle  n'a  point  (aile;  —  Que,  dans  cet  étal,  le  tribunal  d'Orthez 
ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  considérer  la  femme  Navaron  comme  pro- 
priétaire des  biens  dont  il  s'agit,  et  d'appliquer  à  la  cause  les  disposi- 
tions de  la  h)i  précitée;  —  Donne  défaut,  et,  pour  le  profit ,  casse. 

Du  7  avril  1807.-G.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Choble ,  rap. 
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déclarations  estimatives  (Req.,  24  mars  1846,  Enreg  C.  Ver- 
dière,  D.  P.  46.  1.  321. — V.  cependant  les  observations  qui  ac- 
compagnent cet  arrêt  dans  notre  Recueil). 

AOOt.  Enfin,  l'administration  doit  prouver  la  qualité  d'hé* 
ritier  dans  la  personne  de  ceux  contre  lesquels  elle  réclame  le 
droit  de  mutation.  Ce  point  est  reconnu  dans  un  arrêt  rapporté 
par  H.  Teste-Lebeau  en  ces  termes  :  «C'est  à  la  régie  à  faire  la 
preuve  de  la  qualité  d'héritier  qu'elle  donne  à  un  individu.  Lors- 
que cet  individu  soutient  qu'il  n'est  pas  héritier  de  la  personne 
pour  la  succession  de  laquelle  on  le  poursuit ,  la  preuve  à  la 
charge  de  la  régie  est  ordonnée  par  le  tribunal,  et  s'il  est  inter- 
venu un  jugement  Interlocutoire  qui  enjoint  à  l'administration  de 
faire  celle  preuve,  elle  doit  exécuter  ce  jugement,  sous  peine  de 
rejet  de  la  demande  »  (Cass.,  26  avr.  1808  . 

4009.  ici  encore,  l'administration  a  q  «elquefois exclpé  des 
présomptioiis  établies  par  la  loi.  Ainsi  un  e:  faut  né  viable  est  ca- 
pable de  succéder  (  c.  civ.  725  ) ,  et  la  loi  répute  virtuellement 
né  viable  l'enfant  né  après  le  cent  quatre  vingtième  Jour  de  sa 
conception  (c.  civ.  312).  Il  suit  delà  que  si  l'administration  prouve 
qu'un  enfant  est  né  plus  de  cent  quatre-vingt  jours  après  sa  con< 
ception ,  elle  établit  par  cela  même  que  cet  enfant  a  pu  succédei 
et  transmettre ,  et  dès  lors  qu'un  droit  de  mutation  est  dû  par 
suite  de  son  décès ,  alors  même  que  cet  enlant  n'aurait  vécu  que 
quelques  heures  (délib.7]anv.  1831)  (2).  A  l'inverse,  l'admintstra- 
lion  elle-même  s'est  empressée  de  reconnaître  qu'un  droitde  mu- 
tation par  décès  n'est  pas  exigible  par  suite  du  décès  d'un  enfant 
posthume  né  avant  le  cent  quatre- vingtième  jour  delà  conception 
et  mort  peu  d'instants  après  sa  naissance,  attendu  que  l'enfant  né 
avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  de  la  conception  n'étant  pas 
présumé  légalement  viable ,  est  Incapable  de  succéder ,  et  par 
conséquent  de  transmettre  (délib.  24  nov.  1829). 

â008.  Mais  lorsque  plusieurs  personnes,  respectivement 

(2)  Eipèee:  —  (  De  V...  C.  enreg.  )  —  Le  10  fév.  1830,  décès  do 
siear  Jean  de  V...,  laissant  pour  héritiers  deux  enfants  mineurs ,  et  un 
troisième  dont  sa  veuve  se  trouvait  enceinte ,  qni  est  né  le  28  dn  mois  do 
février,  et  mort  le  même  jour.  —  La  veuve  de  V...  a  réclamé  contre  la 
demande  des  droits  de  mutation  résultant  du  décès  de  son  enfant;  elle  a 
soutenu  qu'il  n'était  pas  nié  viable ,  et  produit  à  l'appui  de  cette  alh'ga- 
tion  ,  1"  l'extrait  de  l'acte  de  l'état  civil,  constatant  à  la  fois  la  naissance 
rt  la  mort  de  l'enfant.  Cet  extrait  porte  qu'il  est  né  le  28  fév.  1830  à 
buit  heures  du  soir,  et  qu'il  est  décédé  le  même  jour  à  minuit;  f?  un  cer- 
tificat d'un  docteur  en  médecine  conçu  en  ces  termes  :  «  Nous  certifions 
que  la  dame  M...,  veuve  de  M.  de  Y...,  accoucha  d'un  enfant  non  viable 
le  28  février  dernier,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir,  et  qu'à  minuit  du 
même  jour  cet  enfant  avait  cessé  de  vivre,  ^ous  basons  notre  attestation 
sur  la  durée  de  la  grossesse  de  la  mère  (elle  fut  de  sept  mois  et  demi  à 
huit  mois)  ;  —  Sur  l'état  physique  de  la  mère  (elle  étaitalilée  depuis  huit 
mois,  en  butte  à  une  attaque  de  douleur  et  réduite  au  marasme,  à  la 
suite  d'un  cancer  ulcéré  du  sein  ,  d'un  engorgement  du  foie,  etc.);  — 
Sur  la  longueur  et  les  difficultés  du  travail,  sur  la  faiblesse  des  mouve- 
ments el  la  presque  nullité  de  la  respiration  ;  sur  les  cris  rares,  sourds 
et  plaintifs  du  fœtus  et  certains  mouvements  du  cœur,  qui  n'étaient  que 
le  dernier  trait  de  la  vie  fœtale;  —  Enfin  sur  l'impossibilité  de  ranimâr 
l'enfant ,  malgré  l'emploi  de  tous  les  moyens  prescrits  en  pareil  cas.  L'<^r* 
ganisation  parut  du  reste  assez  parfaite  relativement  à  l'clge.  Telles  sou 
les  principales  circonstances  qui  nous  portent  à  déclarer,  sur  notre  amo 
etcooscieocee,  que  cet  enfant  n'est  pas  né  viable,  et  par  conséquent 
qu  il  n'a  pu  acquérir  les  droits  mentionnés  en  l'art.  725  c.  civ.  » 

Mais  la  réclamation  de  la  dame  de  V...  a  été  rejetée  el  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  a  été  déclaré  exigible ,  par  les  considérations  suivantes  : 

Aux  termes  de  l'art.  725  c.  civ.,  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  est 
incapable  de  succéder,  el,  d'après  l'art.  314  du  même  code,  l'enfant  n'est 
pas  présumé  légalement  viable,  lorsqu'il  est  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  de  sa  conception.  Dans  l'espèce ,  il  résulte  du  certificat  du 
médecin  que  la  grossesse  de  la  dame  de  V...  a  duré  de  sept  mois  el  demi 
ik  huit  mois  ;  qu'en  conséquence  l'enfant  est  né  après  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  de  sa  conception.  D'un  autre  côté,  le  certificat  dn  médecin 
et  l'acle  de  l'état  civil  attestent  que  l'enfant  a  vécu  plusleiurs  heures. 
Ainsi  le  fait  de  son  existence  corrobore  la  présomption  légale  de  sa  viabi- 
lité. Peu  importe  que  ccttd  existence  ait  eu  peu  de  durée;  il  suffit,  suivant 
l'opinion  professée  par  M.  Chabot  de  l'Allier,  dans  ses  Commentaires  sur 
les  successions,  que  l'enfant  soit  né,  c'est-à-dire  qu'il  ait  vécu  après  sa 
sortie  du  sein  de  sa  mère ,  et  lors  même  qu'il  serait  décédé  immédiate- 
ment, pour  qu'il  ait  eu  la  capacité  de  succéder  et  de  transmettre ,  pourvu 
d'ailleurs  qu'à  l'époque  de  sa  naissance,  il  edt  atteint  le  terme  fixé  pour  U 
viabilité  légale. 

Du  7  janv.  1831.-DéU  en  cons.  d'adm. 
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appelées  à  la  suecessiOD  l'une  de  l'autre ,  périssent  dans  un  même 
événement,  sans  qu'on  poisse  reconnaître  laquelle  a  péri  la  pre- 
mière ,  y  a-t-il  lieu  également  pour  la  régie  d'exclper  des  pré- 
somptions établies  par  la  loi  civile  (e.  ctv.  790  et  soiv.) ,  et  de 
percevoir  autant  de  droits  qu'il  se  serait  opéré  de  mutations ,  si 
les  individus  étalent  décédés  selon  l'ordre  de  là  nature  ?  Cette 
question,  qui  peut  se  réaliser  plus  d'une  fols,  s'est  présentée  en 
Tan  7,  à  l'occasion  d'un  horrible  assassinat  commis,  en  use  nuit, 
sur  un  père  de  famille ,  sa  femme  et  leurs  quatre  enfants.  Un  ar- 
rêté du  Directoire .  dn  23  floréal,  décida  qu'il  ne  serait  exigé 
que  deux  droits  de  mutation ,  l'un  en  ligne  directe ,  comme  si  les 
enfants  avaient  sur  Acu  à  leurs  père  et  mère,  et  l'autre  en  ligne 
collatérale ,  peur  la  succession  que  transmettaient  les  enfants  à 
leurs  héritiers  collai  raux  (Journal  de  l'enreg.,  n*>  137). — Cette 
décision  peut  paratlr  )  encore  rigoureuse;  car  II  est  certain  que 
les  présomptions  crét  ^s  par  le  code  n'ont  pas  été  Imaginées  dans 
l'intérêt  de  la  loi  fiscale ,  mais  uniquement  pour  régler  l'ordre 
Oes  successions  :  or ,  si  le  droit  de  mutation  n'est  qu'un  prélève- 
ment exercé  an  profit  de  l'État  sur  les  biens  que  recueille  l'héri- 
tier, s'il  est ,  nous  ne  dirons  pas  un  denier  de  ]oyeux  avènement, 
mais  un  impôt  que  doit  celui-ci ,  en  proportion  de  ce  dont  il  de- 
vient plus  riche,  comment  ce  droit  pourra-t-il  être  exigé  sur 
plusieurs  successions  successives,  qui  n'ont  rien  transmis  qu'abs- 
tractivement ,  et  qui  n'ont  pas  fait  l'héritier  plus  riche  que  s'il 
avait  succédé  directement  au  détenteur  immédiat  des  biens?  H 
nous  semble  donc  que ,  dans  un  cas  semblable ,  il  ne  devrait  être 
perçu  qu'un  seul  droit  de  mutation ,  et  nous  pourrions  trouver , 
en  faveur  de  eette  solution ,  un  argument  puissant  dans  un  ar- 
rêt de  rejet,  du  20  vend,  an  11  (enreg.  C.  Dotll),  rapporté 
sous  le  n^  2163,  duquel  il  résulte  que  toute  mutation  de  pro- 
priété suppose  nécessairement  deux  possesseurs,  mais  deux 
possesseurs  réels ,  qui  aient  eu ,  pendant  un  temps  raisonnable, 
une  détention ,  soit  corporelle,  soit  civile,  de  l'immeuble. 

4904.  Lorsque  l'ouverture  de  la  succession ,  l'existence  des 
biens  héréditaires  et  la  qualité  d'héritier  sont  prouvées ,  l'admi- 
nistration n'a  rien  de  plus  à  établir  pour  être  autorisée  à  perce- 
Toir  le  droit;  notamment  elle  n'a  pas  à  prouver  que  la  succession 
ouverte  a  été  acceptée  par  l'héritier.  On  trouve  cependant ,  dans 
un  arrêt  ancien  déjà  quoique  non  publié  encore  par  les  recueils , 
une  solution  d'où  l'on  peut  inférer  le  contraire.  La  cour  de  cas- 
sation y  décide  que ,  de  ce  qu'une  partie  aurait  été  désignée  comme 

(1)  BtpicB  :  —  (  Enreg.  C.  de  Labadonière.  )  —  Le  22  ^germ.  an  2 , 
décès  de  Durand  père ,  laissant  un  fils  et  trois  filles.  ~  Sa  successioD, 
composée  d'aoe  maison  sise  à  Poitiers,  est  déclarée  par  le  fils  être  échue 
en  commun  à  tons  les  enfaots.  —  Le  24  (rim.  an  9,  l'une  des  filles,  la 
dame  Labadonière  décède  laissant  des  enfants.  —La  régie  décerne  contre 
ces  derniers  one  contrainte  poor  payement  des  droit  et  double  droit,  pour 
la  mutation  du  quart  de  la  maison  provenant  de  leur  aïeul ,  et  qu'ils 
avaient  recueilli  dans  la  succession  de  leur  mère,  laquelle  portion  ne  fi- 
gurait pas  dans  leur  déclaration.  —  Les  enfants  répondent  que  leur  mère 
n'a  jamais  joui  du  quart  de  cette  maison;  que  leur  oncle  Ta  toujours  pos- 
sédé seul  en  totalité.  —  17  prair.  an  12,  jugement  qui  accueille  cette  dé- 
fense ;  déboule  la  régie  de  sa  demande ,  attendu  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une 
succession  soit  ouverte  au  proBt  de  différents  béritlers ,  pour  en  induire 
que  chacun  d'eux  est  mort  vètn  et  saisi  de  sa  part  afférente;  —  Que  la 
régie  ne  prouve  pas  que  telle  a  été  la  position  de  la  dame  Labadonière  au 
regard  de  la  portion  de  la  maison  qui  lui  revenait  de  la  succession  pater- 
nelle.—  Pourvoi  pour  contravention  à  l'art.  106  de  la  loi  du  29getm. 
an  11,  en  ce  que  la  dame  Labadonière  ayant  eu  la  saisine  de  dMit  de  sa 
part  de  la  maison  dont  il  s'agit ,  c'était  là  une  preuve  légale  et  positive 
qu'elle  en  avait  la  propriété  à  son  décès,  preuve  qui  dispensait  la  régie  de 
toute  autre  justification.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  que  la  déclaration  des  héritiers  de  Rose 
Durand ,  femme  Labadonière,  ne  pouvait  être  considérée  comme  insuffi- 
sante qu'amant  qu'elle  serait  décédée  saisie  de  sa  portion  dans  la  maison 
de  son  père ,  tandis  qu'il  est  constant ,  an  contraire ,  que  Durand ,  son 
frère ,  jouit  de  la  totalité  de  la  maison  depuis  l'an  3,  à  titre  de  proprié- 
taire ;  —  One  Rose  Durand  étant  décédée  le  24  frim.  an  9,  on  est  dispensé 
de  s'occnper  de  Papplication  de  Tart.  106  de  la  loi  du  29  germ.  an  H  , 
qui  n'a  pas  été  invoqué  de?aot  le  tribunal  de  Poitiers,  et  qui  est  postérieur 
à  l'ouverture  de  la  succession  dont  il  s'agit;  —  Rejette. 

Du  27  frim.  an  14.-C.  C,  sect.  rcq.-MM.  Henrion ,  pr.-ColBnbal,  rap. 

(2)  Etpiee  ••  —  (Enreg.  C.  hérit.  Sue.)  —  En  l'an  6,  décès  du  sieur 
Sue  ,  ne  laissant  que  des  frères  et  sœurs  cl  une  fille  naturelle  reconnue. 
Gelt«  fille  réclama  la  succession  de  son  père,  et  elle  lui  fut  adjugée,  k 


héritière  lors  de  l'ouverlure  d'une  suceesslen,  11  ne  s'ensitt  pts^ 
s'il  n'est  pas  justifié  qu'elle  ait  été  saisie  à  son  décès  de  sa  part 
afférente ,  que  la  régie  soit  recevable  à  exiger ,  contre  les  hérl-i 
tiers  de  cette  partie,  les  droits  de  mutation  de  eette  même  portiim 
(Req..  27frim.anU)  (1). 

4006.  Mais  cet  arrêt,  contre  l'induetien  diiqtel  s'élève , 
d'ailleurs,  la  jurisprudence  la  plus  constante,  ne  saurait  Urer  à 
conséquence.  Il  est  de  principe  qu'en  tous  oas ,  sauf  eelnt  d'ab* 
senoe  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  le  payement  des  dreits 
et  le  délai  pour  faire  la  déclaration  des  biens  héréditaires ,  se 
rattachent  à  la  saisine  légale,  sans  auoon  égard  à  l'apprébensioa 
de  fait  des  héritiers.  Il  est  admis  même  qu'il  n'y  a  pas ,  sons  ce 
rapport,  de  différence  à  établir  entre  les  héritiers  et  les  léga- 
taires. Les  uns  et  les  autres  sont  astreints  à  déclarer  la  mula* 
tlon  opérée  à  leur  profit ,  dans  le  délai  de  six  mois  imparti  par 
la  loi.  L'administration  n'a  nullement  à  s'enquérir  sMl  y  a  prisa 
de  possession  ou  acceptation  de  la  part  des  héritiers,  ou  s'il  y 
a  dem&nde  en  délivrance  de  la  part  des  légataires.  Et  l'on  corn* 
prend  que  s'il, en  était  autrement,  les  légataires  pourraient  at< 
tendre  à  former  leur  demande  en  délivrance  que  la  prescriptioc 
des  droits  de  mutation  leur  fût  acquise,  pour  l'opposera  la  régit 
et  se  soustraire  ainsi  à  l'Impôt.  Une  seule  chose  est  donc  à  consi- 
dérer ;  c'est  l'existence  d'une  libéralité  ou  l'ouverture  d'une  soc- 
cession.  Si  cela  est  établi,  le  droit  est  exigible;  une  renoncla» 
tlon  de  l'héritier  ou  du  légataire  pourrait  seule  en  écarter 
l'exigibilité. 

44^9II.  La  Jurisprudence  est  Ûxéo  en  ce  sens.  Une  série 
d'arrêts  statuant  soit  dans  le  cas  de  succession  légitime  soit  dans 
celui  de  succession  testamentaire,  pose  en  principeque  les  droits 
demutat'on  par  décès  ne  sont  ni  une  dette  de  la  succession,  ni  une 
charge  irnoosée  sur  la  propriété,  mais  une  contribution  à  laquelle 
les  héritiers  ou  les  légataires  sont  soumis  persouneltement  par 
le  seul  effet  de  la  saisine  légale  ou  de  l'existence  d'une  libéra- 
lité à  cause  de  mort.  —Y.  les  arrêts  rapportés  sous  les  numéros 
suivants. 

^••9.  Puis  comme  conséquenoe  du  principe,  la  Jurispm* 
dence  Induit  :  i*  que  le  droit  de  mutation  par  décès  estdft,  dans 
le  délai  déterminé  par  la  loi ,  sans  aucun  égard  à  l'acceptation 
de  la  part  de  l'héritier  ni  à  l'appréhension  de  fait  des  biens  héré- 
ditaires (Cass.,  11  fév.  1807)  (2). 

4008.  2*  Que  tout  légataire  est  tenu,  sous  les  peines  de 

l'exclusion  des  frères  et  sœnrs  du  défunt ,  par  Jugement  du  tribunal  civil 
de  l'Hérault,  du  12  tberm.  de  la  même  année.  Elle  fit  k  la  régie  sa  dé- 
claration, et  acquitta  le  droit.  Lors  de  la  publication  du  code  civil  et  de 
la  loi  do  14  flor.  an  11,  les  frères  et  sœurs  du  sieur  Sue  attaquèrent  h 
jugement  qvi  les  avait  exclus  de  sa  succession,  et,  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Montpellier,  dn  15  tberm.  an  11,  ils  obtinrent  qoe,  confor- 
mément a  la  législation  nouvelle,  l'hérédité  serait  partagée  par  moitié 
entre  eux  et  reniant  naturel.  La  succession  devint  ainsi,  pour  moitié , 
collatérale.  En  conséquence  il  était  dû  nn  nouveau  droit  a  la  régie.  — 
19  tberm.  an  12,  contrainte  contre  les  héritiers  Sue ,  en  payement  dn 
droit  de  mutation  et  du  demi-droit  en  sus ,  à  défaut  par  eux  d'avoir  fait 
leur  déclaration  dans  les  six  mois ,  à  dater  de  l'arrêt  qui  les  envoyait  en 
possessioa,  —  12  niv.  an  13,  jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier 
qui ,  tout  en  reconnaissant,  dans  le  considérant,  que  le  droit  de  mutation 
était  dû,  mais  que  les  bé»itiers  avaienv  pu ,  sans  se  rendre  réprébensi- 
bles ,  ne  pas  faire  leur  dvclaration  dans  les  six  mois ,  à  partir  de  l'arrêt 
intervenu ,  se  borne,  dans  le  dispositif,  à  proroger  de  deux  mois  le  délai 
de  la  déclaration,  sauf  à  statuer  ensuite  ainsi  qu'il  appartiendra.  — 
28  mess,  an  15,  jugement  définitif  qui  condamne  les  béritlers  Sue  à 
payer  le  droit  principal ,  mais  leur  fait  remise  du  demi-droit ,  attendu , 
suivant  le  tribunal ,  qu'il  avait  été  décidé ,  par  le  premier  jugement  du 
12  niv.,  que  le  demi-droit  n'était  pas  dû;  qu'il  n'y  avait  eu ,  d'ailleurs, 
da  la  part  des  bériliers  Sue,  aucune  intention  de  frauder  le  fisc,  cl  qu'en 
tout  cas ,  le  délai  n'avait  point  encore  commencé  à  courir,  puisque  les 
héritiers  Sue  n'avaient  point  jusqu'alors  obtenu  la  délivrance  de  leur 
part  hérédilaire.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  24  et  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —Con- 
sidérant que  les  héritiers  Sue  ont  été  appelés  k  la  succession  dont  il  s'a- 
{;it  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Montpellier,  en  date  du  15  tberm. 
an  11  ;  —  Que,  s'ils  n'ont  pas  obtenu  de  fait  la  délivrance  de  leur  part 
héréditaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont  été  Faisis  de  droit, 
qu'ils  en  ont  acquis  la  propriété  et  possession  légales ,  lorsque  cet  arrêt  a 
Hé  rendu;  —  Qu'il  est  de  principe  que  c'est  du  moment  de  celte  saisine 
de  droil,  sans  aucun  égard  à  l'appréhension  de  fait,  que  les  héritiers 
sont  obligés  envers  les  créanciers  de  la  succession  qu'ils  recueillent ^  et 
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droit,  de  fournir,  dans  les  six  mois  de  Pooveriure  de  la  socces*- 
sien,  une  dtelaration  détaillée  des  objets  compris  dans  son  legs, 
nonobstant  qu'il  n'en  aurait  point  encore  obtenu  ia  délivrance 
(C8£8.,  lejanv,  1811)  (1). 

^•09.  S^»  Qae  le  légataire  est  tenu,  dans  les  sli  mois  du 
décès  du  testateur ,  de  faire  la  déclaratloi  nécessaire  pour  la 
perception  du  droit  de  mutation ,  ou  de  renoncer  au  legs  dans  le 
même  délai,  à  peine  du  deml*droit  en  sus  (Gass. ,  é  fév. 
1812)  (2), 

4#t#.  4*  par  deux  arrêts  rendus  à  la  même  date,  que  To- 
bligatton  imposée,  par  Tart.  21  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7,  à 
tout  légataire,  de  faire  enregistrer,  dans  les  trois  mois,  le  tes- 
tament portant  quelque  libéralité  à  son  profit,  est  absolue,  et 
D'est  pas  subordonnée  à  la  preuTO  que  ce  légataire  a  eonnu  le 

par  eoDSéqaent  enfers  la  régie  de  TeDrégistremeD! ,  poor  les  droits  qui  lai 
sont  dus  ;  —  Qo^aîDsi ,  c'est  à  dater  do  15  (kerm.  an  11  que  les  héritiers 
Soe  sont  derenoi  débitevrs  da  droit  réclamé,  et,  par  conséqaeat,  que 
c'est  dans  les  six  mois ,  a  dater  de  cette  époque ,  qu'ils  ont  été  tcuas  à 
la  déclaratioQ  prescrite  par  l'art.  24  ci-dessus  ; — ConsidéraDt  qu'à  défaut 
de  déclaratioQ  dans  ce  délai  ils  ont  encouru  l'amende  du  demi-droit  pro- 
noncé par  Tart.  29;  qu'ils  oot  encouru  cetie  amende,  même  en  les  suppo- 
sant eiempts  de  fraude,  car  la  contraveation  à  une  loi  fiscale  ne  s'excuse 
pas  par  rintentlon ; —  Considérant  que  le  premier  jugement  du  12  niv. 
an  13  ne  prononce  rien  sur  la  perception  du  demi-droit  en  sus ,  puisque 
le  dispositif  de  ce  Jugement,  qui  seul  fait  la  loi  des  parties,  se  borne  à 
proroger,  en  faveur  des  héritiers  Sue ,  le  délai  de  la  déclaration  ;  — 
Qu'ainsi ,  en  refusant  ce  demi-droit  sous  le  prétexte  que  le  jugement  du 
li  nir.  décidait  qu'il  n'était  pas  dû,  le  triounal  de  Montpellier  a  fait, 
dans  son  jugement  définitif,  une  fausse  application  de  l'autorité  delà 
chose  jugée,  et  violé  les  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  da  22  frim.; 

—  Casse. 

Du  11  fév.  1S07.-C.  C,  sect.  clv.-MM.  Viellart,  pr.-Zangiacomi,  rap. 
(1)  ispèœ  :  -*  (Eareg.  C.  Paret.)  —  En  1 805,  décôi  du  sieur  Declereck. 

—  â  avril  1808,  contrainte  contre  les  frères  Paret,  tes  légataires,  en  paye- 
ment d'une  somme  provisionnelle  de  l^OOO  fr.,  pour  défaut  de  déclaration 
détaillée  des  biens  de  la  sueceseioa,  dans  lee  six  mois  de  son  ouverture. 

—  Opposition  parles  frères  Paret,  avec  offre  de  500  fr.,  nom  accompagnée 
de  dédaratioi.  —  6  juin  1808,  premier  jugement  du  tribunal  civil  de 
Gand,  qui  rejette  bs  offres  et  condamne  les  l^laires  à  fournir  la  déclara- 
tîoa  exigée  par  la  loi,  sinon  à  payer  previsoiremeat  les  1,000  fr.  récla- 
més. —  Si  août  1808,  second  jugemeat,  qui,  sur  le  motif  que  la  déclara- 
ttop  a  fournir  était  auberdonnée  a  la  délivrance  à  obtenir  par  les  frères 
Paret  des  objets  compris  daoe  leur  le^,  ordonne  à  la  régie  de  recevoir  la 
déelaratioB  telle  qu'iàle  était  offerte  par  les  légataires ,  aauf  a  la  contre- 
dire ultérieurement.  -^  Pearvoi.  —^  Arrêt* 

La  coua)  -^  Va  les  art.  24  et  27  de  la  loi  du  22  irim»  an  7;  —  Et  at- 
leadaqne,  d'après  ces  articles,  lee  défendeurs  devaient,  en  leur  qualité  de 
légataires,  nae  déclaration  détaillée,  dans  les  six  mais  du  décès  da  testa- 
teur, ainsi  que  Ta  au  reste  formellement  recaaaa  le  premier  jagement 
rendu  entre  les  parties  le  6  juin  1808;  *-  Et  que,  celte  déclaration  n'ayant 
pas  été  fooraie  dans  ce  délai,  ils  étaient  dans  le  cas  de  la  contrainte  dé- 
ceraée  contre  eux,  indépeadammeiit  de  tonte  délivrance  de  lears  legs,  que 
la  loi  suppose  nécessairement  pouvoir  être  obtenue  dans  les  six  mois  du 
décès  du  testateur,  et  pendant  lesquels  elle  veut  que  cette  déclaration  soit 
fouraie;  —  Attendu  que  la  déclaration  offerte  depuis,  et  dans  le  cours  de 
rinstaace,  par  les  légataires,  n'étant  pas  détaillée,  la  régie  a  pu,  en  l'état, 
refuser  de  l'inscrire  sur  ses  registres  et  n'a  pu  être  condamnée,  comme 
•lie  l'a  été  par  le  jugement  attaqué,  à  en  kire  l'inscription,  même  sons  la 
réserve  de  la  contredire  altérieorement,  sans  violation  formelle  de  l'art.  27 
€»-dessB8  cité,  qui  eiige  expressément  qu'elle  soit  détaillée;  — -  Casse. 
Du  16  janv.  18ii.-G.  C,  sect.  civ.-Mlf.  Delacoste,  pr.-Babille,  rap« 
(2)  CsfiéOT.-^  (Earc^.  C.  Miiassis.)  —  En  4808,  décès  de  Michel 
lialassis^  laissant  peur  Mritier  un  enlaat  mineur,  et  par  testament^  à  Ma- 
delaine  Ballay,  sa  femme,  Tusufruit  de  tous  ses  biens.  —  La  veuve  Ma- 
tassîs  n'ayant  pas ,  dans  le  délai  prescrit ,  acquitté  le  droit  de  mutation 
dent  eHe  élaK  tenue  personnellement  k  raison  de  son  legs ,  la  régie  dé- 
cria contre  elle  eae  contrainte  en  payement  du  droit  et  dn  demi-droit  en 
cas,  peur  défast  de  déclaration  dans  les  sit  mois  do  décès  dn  testateur.  — 
Opposition  a  cette  contrainte,  motivée  par  la  veuve  Malassis  sur  ce  qu'elle 
n'avait  pas  obtenu  la  délivrance  de  son  legs;  qu'elle  ne  l'avait  pas  même 
accolé  ;  qu'eite  ne  pouvait  donc,  dans  cet  état,  être  répotée  légataire  ; 
qa'il  n'en  est  pas  d'an  legs  comme  d'une  succession  ;  que  l'héritier  était 
saisi  de  plein  droit  par  la  mort  de  celui  auquel  il  succède;  mais  qne  le  lé- 
gataire ne  pouvait  l'être  que  par  son  acceptation.  ^—  31  janv.  1810,  ju- 
gement 4n  tribunal  civil  d'Évreux,  qui  décharge  la  veuve  Malassis  de  lu 
eoMrainle  décernée  contre  elle  :  «  Attendu  que  cette  veuve  n'a  point  pris 
laquaHlé  de  légaUûre  de  feu  son  mari  ;  qu'elle  n'a  point  formé  de  demande 
en  délifranee  ée  ce  legs  $  qu'en  ne  prouve  pas  qu'elle  l'ait,  soit  formelie- 
f»eat|  soit  taeîtsineht  aoeefté  $  —  Que  le  droit  de  mntatroa  a  pour  cau«c 


testament  et  qu'il  en  a  fait  usage }  qu*il  sufit ,  par  rap|iort  an 
droit  d'enregistrement ,  qu'il  n'y  ait  pas  renonciation  formelle, 
de  la  part  do  légataire,  à  son  legs,  pour  qu'il  soit  légalement 
présumé  vouloir  en  profiter;  qu'ainsi  la  régie  a  pu  réclamer  le 
payement  du  double  droit  contre  un  légataire  à  titre  universel 
qui  n'a  pas  fait  enregistrer  le  testament  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  sans  qu'elle  soit  préalablement  tenue  de  prouver  que  ce 
légataire  a  connu  le  testament  et  qu'il  en  a  (ait  usage;  et  qu'il 
en  est  fie  même  par  rapport  à  l'exigibilité  dn  droit  dtii  à  raison 
du  legs  (Gass.,  26  fév.  1825)  (5). 

AOtt.  ^Que  la  régie  a  le  droit  de  ruoouTrer  eontreles 
héritiers  la  contribution  à  laquelle  lis  sont  personnellement 
soumis  par  le  seul  effet  de  ia  saisine  légale ,  sans  avoir  à  prou- 
ver qu'ils  ont  pris  qualité,  alors  surtout  que  les  délais  pour  faire 

la  transmission  actuelle  des  biens  des  mains  de  la  personne  décédée  en 
colles  de  ses  héritiers  eu  légataires;  d'où  il  suit  que  ce  droit  n'est  point 
exigible  de  quiconque  ne  recueille  rien  de  ces  bieas;-^  Qu'aucune  lot  ne 
prescrit  au  légataire  de  renoncer  dans  un  temps  déterminé,  à  peine  d'être 
tenu  du  droit  en  question,  et  contraint  à  l'acquitter;  et  qu'en  conséquence 
sa  renonciation,  dans  quelque  temps  qu'il  la  fasse,  a  l'effet  de  l'en  affran- 
chir, comme  elle  a  celui  d'empêcher  ({u'il  puisse  rien  jprendre  dans  les 
biens  du  testateur  en  vertu  du  legs  qu'il  abdique.  »  —  Pourvoi  pour  vio- 
lation des  art.  24,  27  et  52  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Et  attendu 
que  Michel  Malassis,  décédé  en  France  le  10  avril  1810,  a  légué,  par  son 
testament  public,  à  Madelaine  Ballay,  sa  femme,  l'usufruit  de  la  totalité 
de  ses  biens;  qu'ainsi  elle  a  dû,  aux  termes  de  rart.  24  de  la  loi  de  fri- 
maire précité,  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  héritiers,  donataires 
ou  légataires,  passer,  dans  les  six  mois  du  jour  dn  décès  de  son  mari,  sa 
dédaration  aux  fins  de  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  on  bien 
renoncer,  dans  le  même  délai,  a  son  legs,  ce  qu'elle  n'a  pas  (ait;  que, 
dès  lors,  le  tribunal  de  première  instance  de  Dreux,  en  la  déchargeant  de 
la  demande  de  l'administration  de  l'enregistrement,  est  formellement  con- 
trevenu audit  art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  4  (et  non  11)  fév.  1812.-C.  C,  sect.  dv.-MM.  Mourre,  pr.-Dn« 
tocq,  rap.-Daniels,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart  et  Dieudonné,  av. 

(5)  1'*  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Saunai.)  —  Par  testament  du  11  juin 
1815,  Rose  Coube ,  veuve  Saunai ,  a  légué  à  Marie  Ck>ube ,  veuve  Sau- 
nai ,  sa  nièce  et  belle-fiUe ,  la  moitié  de  tous  ses  biens.— 3  janvier  1816, 
décès  de  la  testatrice.  —  Le  20  sept,  suivant  i  les  enfants  de  la  veuve 
Saunai,  légataire,  représentant  leur  père  décédé,  ont  fait  an  bureau  de 
Vabre  la  déclaration  de  Tentière  succession  de  jRose  Coube ,  leur  aïeule , 
et  ils  en  ont  acquitté  les  droits.  — ^  Aucune  déduction  n'a  été  faite  par  eux 
de  la  moitié  revenant  à  leur  mère  légataire.  —  20  iaavier  1820,  con- 
trainte contre  la  veuve  Saunai  en  payement  de  1,100  fr.  pour  droit  simple 
et  double  droit  d'enregistrement  du  testameat  de  sa  belle-mère. — Oppo- 
sition de  la  veave  Saunai,  motivée  sur  ce  qu'elle  ignorait  l'existence  du 
testament ,  et  qu'elle  n'en  avait  d'ailleurs  fait  aucun  usage.  — Le  28  juin 
même  année ,  jugement  da  tribunal  d'Alby  qui  ordonne^  avant  faire  droit, 
que  la  régie  prouvera  qne  le  testassent  de  Base  Coube  a  été  exécuté  dans 
ses  dispositions  en  faveur  de  la  légataire ,  et  qu'elle  jouissait,  en  vertu 
de  ce  testament ,  des  biens  dépendants  de  la  sacceesion  de  la  iestatrice. 
Ce  tribunal  considère  qu'en  plrincipe  la  régie  n'est  pas  fondée  à  exiger 
l'enregistremeol  d'un  testament  contre  ia  volonté  de  i'iiéritier  on  du  léga- 
taire ,  parce  qu'il  dépend  d'eux  de  se  prévaloir  des  dispositions  d'un  tel 
acte,  ou  do  les  abandonner,  k  leur  choix,  et  que  ce  ne  serait  qu'autant 
que  la  r^gie  établirart  qu'ils  en  profitent,  qu'elle  pourrait  les  contraindre 
à  acquitter  les  droits  fiscaux;  que ,  dans  l'espèce ,  la  veuve  Saunai ,  lé- 
gataire d'une  portion  de  biens  de  Rose  Coube  ,  sa  belle-mère ,  n'a  pas  été 
saisie  de  plein  droit  dé  cette  portion  au  décès  de  la  testatrice  ;  mais  qu'elle 
était  astreinte  à  en  demander  la  délivrance  ,  en  conformité  de  l'art.  1011 
c.  civ.,  et  oue  rien  n'établit  que  cette  demande  ait  été  formée  par  la  lé- 
gataire. —Pourvoi  pour  violation  des  art.  21  et  38  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  —  La  veuve  Saunai  a  fait  défaut.  —  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Vu  les  art.  21  et  58  do  la  loi  du  22  îrim.  an  7  ;  —  At- 
tendu  que  l'oMigation  imposée  par  le  premier  de  ces  articles ,  à  tout  léga- 
taire ,  de  faire  enregistrer,  dans  les  trois  mois,  le  testament  portant  quel- 
que libéralité  à  son  profil ,  est  absolue  et  nullement  subordonnée  à  la 
preuve  que  ce  légataire  a  connu  le  testament,  et  qu'il  en  a  fait  usager 
qu'au  contraire ,  d'après  la  seule  existence  du  testament ,  le  légataire 
Cf  t ,  par  rapport  à  Tenregislrement  de  cet  acte ,  légalement  présumé  vou- 
loir en  profiter,  Jusqu'à  ce  qu'une  renonciation  formelle  de  sa  partaalega 
qui  y  c?t contenu,  vienne  détruire  celte  présomption  légale; —  Attendu, 
flnns  Tcsp^^ce  ,  que  rien  ne  justifie  que  la  dame  veuve  Saunai  ait,  par 
aucun  acte,  répudié  le  legs  fait  à  son  profit  par  la  dame  Saunai,  H 
brlle-mère,  dans  le  testament  de  cette  dernière,  11  juin  1815;  d'où 
il  suit  que  cette  veuve  a  dû  faire  enregistrer  ce  testament  dans  les  trois 
mois  du  décès  de  la  testatrice,  et  qu'en  la  déchargeant  de  la  peine  en- 
conrue  par  elle ,  par  le  défaut  d'àccompli?sement  de  cette  fonnalité  ^  le 
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•nventalre  et  délibérer  sont  expirés  (ReJ.,  7  mars  1842)  (!)• 
491 9.  6*  Que  le  légataire  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration 
rlans  les  délais ,  est  passible  du  demi-droit  en  sus ,  encore  que 
son  retard  soit  motivé  sur  l'existence  d'une  action  en  nullité  du 
testament  formée  contre  lui  par  les  héritiers  légitimes  (trib.  de 
filois,  5  déc.  1848,  aff.  E...  D.  P.  49.  5.  473,  n«  70). 

âOt  8.  A  cette  série  d'arrêts  concourant  tous  vers  cette  idée 
que  la  régie  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'acceptation  ou  de  l'adi- 
tion  d'hérédité  pour  percevoir  le  droit  de  mutation  par  décès,  on 
a  opposé  quelquefois  une  décision  du  6  mai  1824  de  la  cour  su- 
prême, qui  tendrait,  comme  celle  du  27  frim.  an  14  ci-dessus 
rapportée  (Y.  n«  4004)  vers  la  doctrine  contraire  d'après  laquelle 
l'administration  ne  pourrait  exiger  le  droit  qu'à  la  charge  de 
prouver  l'acceptation.  Telle  serait,  en  effet,  la  portée  de  cet  ar- 
rêt, si  l'on  devait  admettre  comme  exacte  la  notice  qu'en  a  don- 
née M.  Teste-Lebeau,  v*  Succession,  n«  12.  Voici  ce  qu'on  y  lit  : 
«  S'il  est  vrai  qu'an  acte  d'adltion  d'hérédité  imprime  la  qualité 
d'héritier,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  d'acceptation  expresse  ou 

jagemeot  attaqué  a  violé  les  articles  sus-énoncés  de  la  loi  da  22  frim. 
an  7  ;  —  Casse. 

Du  26  fév.  1823.-G.  C,  eect.  civ.-MM.  Brlsson,  pr.Boyer,  rap.-Jou- 
bert ,  av.  gén.,  c  conf.-Teste-Lebeaa ,  av. 

9^  Espèce:  — (Enreg.  C.  Saunai.  )--La  première  contrainte  avait  été 
décernée  contre  la  veuve  Saunai ,  à  défaut  par  elle  d'avoir  présenté  à 
renregislrement ,  dans  le  délai  prescrit ,  le  testament  fait  en  sa  faveur. 
Le  4  nov.i820,la  régie  en  décerna  une  seconde  pour  avoir  payement  du 
droit  de  mutation  dft  à  raison  de  son  legs ,  dont  il  n'avait  été  fait  aucune 
mention  dans  la  déclaration  des  enfants  Saunai.  —  Sur  l'opposition  de 
la  veuve  Saunai ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Castres ,  da  27  janv. 
1821,  qoi  annule  la  contrainte  décernée  contre  elle,  attendu  que  la 
veove  Saonal  n'a  fait  aucun  acte  de  légataire ,  qu'elle  ne  peut  élre  con- 
trainte à  accepter  le  legs  fait  à  son  proGt,  et  que ,  jusqu'à  ce  qu'elle 
veuille  proGter  des  dispositions  faites  en  sa  faveur,  elle  n'est  passi- 
ble d'aucun  droit,  puicqoe  ,  jusqu'à  ce  moment,  elle  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  légataire  de  sa  belle-mère.  —  Pourvoi  pour  violation  des 
art.  27  et  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  La  veuve  Saunai  a  encore 
fait  défaut.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  27  et  39  de  la  loi  du  22  frim.  ao  7  ;  —  At- 
tendu que  l'obligation  imposée  par  le  premier  de  ces  articles  à  tous 
légataires,  de  faire,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  24  de  la  même  loi , 
la  déclaration  du  legs  à  lui  échu  par  testament ,  et  d'en  payer  les  droits , 
est  absolue  et  n'est  point  subordonnée  à  la  preuve  que  ce  légataire  a  con- 
naissance du  testament  et  qu'il  en  a  fait  usage  ;  qu'au  contraire,  d'après 
la  seule  existence  du  testament ,  le  légataire  est ,  par  rapport  à  l'exigibi- 
lité des  droits ,  légalement  présumé  vouloir  profiter  de  la  libéralité  faite 
en  sa  faveur,  jusqu'à  ce  qu'une  renonciation  formelle  de  sa  part  ao  béné- 
fice decettelibéralitévienne  détruire  cette  présomption  légale;— Attendu, 
dans  l'espèce ,  que  rien  no  justifie  que  la  défenderesse  eût ,  par  aucun 
acte  formel ,  répudié  le  legs  porté  en  sa  faTeur  au  testament  de  la  dame 
Saunai ,  sa  belle-mère  ,  lorsque  la  régie  a  réclamé  les  droits  de  mutation 
résultant  de  ce  legs,  et  qu'ainsi ,  le  jugement  attaqué,  en  déchargeant 
celte  dame  de  la  contrainte  décernée  contre  elle  à  ce  sojet ,  a  évidemment 
violé  les  artiifics  précités  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  26  fév.  i823.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Jou- 
ée  t,  av.  gén.y  c.  conf.-Te8te-Lebeau ,  av. 

(1)  Etpioê  i  —  (Beausset  C.  enreg.)— La  veuve  Lawless  est  décédée, 
ieil  sept.  1838,  laissant  pour  héritiers  le  sieur  Laviess  et  la  veuve  de 
jjeausset,  ses  enfants.  —  Le  sieur  Lawless  ayant  répudié  la  succession, 
le  sieur  Cazenave,  son  créancier,  s'est  fait  autoriser  par  justice  à  accepter, 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  au  nom  de  son  débiteur.  —  Qaant  à  la  veuve 


trainte  tendant  à  obtenir  la  déclaration  des  biens  de  la  succession  et  an 
payenient  d'une  somme  de  33,000  fr.  pour  droit  et  demi-droit  en  sus  de 
mutation  ,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  d'après  la  déclaration  à  fournir. 
—  Le  i*'  juill.  suivant ,  la  régie  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  débiteur  de  la  dame  de  Beausset.  —  Sur  la  dénonciation  de 
cette  saisie ,  la  veuve  de  Beausset  a  formé  opposition  à  la  contrainte  da 
22  juin ,  et  a  soutenu  qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  des  droits  de  mutation, 
tant  qu'elle  n'avait  pas  fait  acte  d'héritière.  Elle  a,  en  outre,  fait  con- 
naître à  la  régie  qu'elle  avait  demandé  la  mise  en  cause  d'un  sieur  Ban- 
cal «séquestre  judiciaire  d'un  des  immeubles  de  la  succession ,  saisi  im- 
mobiiièreroent  sur  la  veuve  Lawless  de  son  vivant,  pour  faire  condamner 
ce  séquestre  à  payer  les  droits  de  succession  réclamés  avec  le  produit  des 
fruits  cl  revenus  du  domaine  séquestré,  conformément  à  l'art.  52  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7.  —  La  régie  a  répondu  :  V*  que  les  droits  de  muta- 
lion  par  décès  sont  une  dette  do  l'héritier  et  non  pas  une  dette  de  la  suc- 


m^me  s'il  y  a  renonciation,  il  est  aussi  de  principe  que  sous  une 
législation  qui  n'admet  pas  d'héritiers  nécessaires,  les  actes  des- 
quels on  prétend  induire  une  adition  doivent  porter  évidemment  ce 
caractère.  S'il  est  reconnu  et  déclaré  qu'elle  n'existe  pas,  il  n'osi 
dû  de  la  part  de  ces  prétendus  héritiers  ni  déclaration,  ni  droit, 
et  les  art.  778  et  784  c.  ctv.  ne  sont  pas  plus  violés  que  les  art.  24 
et  suiv.  de  la  loi  de  frimaire.  »  —  Mais  le  texte  de  l'arrêt  que  les 
recueils  n'ont  pas  publié  Jusqu'ici  ne  dit  pas  ce  que  cette  notice 
ferait  supposer. 

^•fl4.  La  cour,  dans  son  arrêt  que  nous  avons  relevé  an 
greffe,  décide  seulement  que  la  vente  d'immeubles  par  des  héri- 
tiers qui  avaient  renoncé  à  la  succession  de  leur  auteur,  ne  pout 
être  considérée  comme  uq  acte  d'aditiou  d'hérédité,  alors  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  ces  imfneubles  appartenaient  au  défunt^  et  en 
conséquence  que  la  régie  de  l'enregistrement  n'est  pas  fondéeà  ré- 
clamer contre  ces  héritiers  les  droits  de  mutation  par  décès  (Req., 
6  mai  1824)  (2).  Or,  cela  revient  à  dire,  non  pas  comme  le  ferait 
supposer  la  notice  de  M.  Teste-Lebeau,  que  le  droit  ne  peut  pas 


cession  ;  2<*  que  les  héritiers  directs ,  ayant  la  saisine  légale  de  la  succes- 
sion ,  sont  tenus  du  payement  des  droits,  lors  même  qu'ils  prétendent 
n'avoir  pas  pris  encore  qualité ,  et  tant  qu'ils  ne  jnstifient  point  d'une  ré- 
pudiation ;  3*  que  l'action  sur  les  revenus ,  accordée  au  trésor  par  l'art. 
:>S  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  une  action  réelle  et  subsidiaire  qui  est 
indépendante  de  l'action  personnelle  donnée  par  le  même  article ,  contre 
les  béritiers  solidairement. 

26  août  1839,  jugement  du  tribunal  de  Carcassonne  qnî  accueille  le 
système  de  la  régie  et  rejette  tant  l'opposition  de  la  dame  de  Beausset , 
que  son  recours  en  garantie  contre  le  sieur  Bancal ,  qu'il  considère  comme 
un  moyen  dilatoire  non  recevable.  —  Pourvoi.  —  1*  Violation  de  Taru 
141  c.  pr. ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  contient  que  les  points  de 
fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif ,  sans  relater  en  même  temps 
les  conclusions  des  parties.  —  ^  Fausse  application  des  art.  27,  32  et 
39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  violation  des  art.  795, 797  et  798  c. 
civ. ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  soumis  la  demanderesse  au  paye- 
ment des  droits  de  mutation  et  demi-droit  en  sus  réclamés ,  quoiqu'elle 
n'eût  pas  fait  acte  d'héritière  et  qu'elle  fût  encore  dans  les  délais  pour 
prendre  qualité.  —  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  ,  que,  si  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  141  c.  pr.  civ.  sont  essentielles ,  comme  constitutives 
du  jugement,  et  partant  obligatoires  sous  peine  de  nullité;  —  Si  les  dis- 
positions de  cet  article  sont  générales  et  n'expriment  aucune  exception, 
ce  qoi  les  rend  applicables  en  matière  d'enregistrement ,  bien  que  le  mode 
de  procéder  soit  spécial  ;  —  Si  l'omission  des  formes  qu'elles  prescrivent 
ne  peut  être  suppléée  par  les  mémoires  que  les  parties  se  sont  respective- 
ment signifiés,  qui  ne  font  pas  partie  intégrante  du  jugement;  — Toute- 
fois ,  la  rédaction  d'un  jugement  se  composant  du  point  de  fait ,  du  point 
de  droit,  des  motifs  et  du  dispositif,  il  suffit  qu'il  insulte  de  son  ensemble 
la  connaissance  des  conclusions  que  les  parties  ont  respectivement  prises; 
—  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  les  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs 
et  le  dispositif  du  jugement  dont  il  s'agit ,  indiquent  et  font  suflBsammeot 
connaître  quelles  ont  été  les  conclusions  respectives  des  parties  ; 

Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  droits  dos  pour  les  mutations 
de  propriété  par  décès ,  ne  sont  ni  une  dette  de  la  succession  ni  une 
charge  imposée  sur  la  propriété,  mais  une  contribution  à  laquelle  les  bérii-' 
tiers  sont  soumis  personnellement ,  sans  égard  à  l'appréciation  de  fait ,  h 
partir  de  la  saisine  qui  s'opère  par  le  décès  du  précédent  propriéuiro; 
qu'il  s'ensuit  que,  pour  exercer  contre  eux  son  action,  l'administration 
n'a  point  à  prouver  qu'ils  ont  pris  qualité;  —  Attendu,  d'ailleurs,  q[ue 
le  jugement  attaqué  déclare ,  en  fait,  que  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  étaient  expirés  quand  l'administration  a  agi  par  voie  de  con- 
trainte; —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  7  mars  i842.-C.  C,  ch.  civ.-UM.  Legonîdec,  f.  f.  de  pr.-RupéroUi 
rap.-Laplagne-Barris ,  i"  av.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Fichet ,  av. 

(2)  Espèce.'  —(Enreg.  C.  Vidal ,  etc.)  --  Les  héritiers,  dans  l'espèce, 
prétendaient  que  les  immeubles  par  eux  vendus  appartenaient  à  leur  mère  ; 
que  leur  père,  à  la  succession  duquel  ils  avaient  renoncé,  les  avait 
acquis  en  remploi  de  biens  propres  de  sa  femme  parlai  aliénés.  La  régie, 
au  contraire ,  en  labsence  d'une  justiûcatioo  complète  de  la  prétention 
dps  béritiers,  considérait  ces  mêmes  biens  comme  appartenant  an  mavi. 
Dès  lors,  la  vente  consentie  par  les  héritiers  avait  détruit  tout  l'effet  ût 
leur  répudiation  à  la  succession ,  pour  les  constituer  héritiers  purs  et 
simples  et  les  soumettre  par  conséquent  au  payement  des  droits.  —  12 
juin  1822,  jugement  du  tribunal  de  Villeneuve  qui  repousse  la  demaade 
de  la  régie.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  778,  784  c.  civ.,  24, 2T 
39  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  en  ce  que ,  dès  que  le  tribunal  avait  dé* 
claré  que  toutes  les  parties  respectives  ne  justifiaient  pas  de  leurs  préten- 
tions réciproques ,  c'était  bien  le  cas  d  ordonner  une  plus  ample  iaforma- 
tion.  Mais  il  ne  pouvait,  en  présence  d'un  acte  d'hérédité  ausstcanetérisA 
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6lre  exigé  des  héritiers  présomptifs  lorsqu'il  n*y  a  ni  acceptation 
expresse  de  leur  part,  ni  aditlon  d'bérédité,  mais  que  le  fait  de 
vendre  des  biens  non  compris  dans  la  succession  ne  saurait  être 
^nsidéré  comme  une  adition  d'hérédité  sur  laquelle  l'admioistra- 
lion  puisse  fonder  une  demande  tendant  au  payement  du  droit 
de  mutation  par  décès. 

4#t&.  En  ce  sens,  Tarrèt  ne  peut  qu'être  approuvé;  et 
ooustronvons  la  confirmation  du  principe  sur  lequel  il  repose  dans 
une  au^e  décision,  également  inédite,  de  laquelle  il  résulle  qu'une 
maison  donnée  à  des  futurs  époux  par  leur  contrat  de  mariage , 
sous  la  condition  que  le  futur  gagnera  cette  donation,  par  le  pré- 
décès de  la  future  sans  enfant,  est  censée,  si  le  cas  prévu  s'accom- 
plit, n'avoir  Jamais  reposé  sur  la  tète  de  la  future;  et,  en  con- 
séquence, que  le  domaine  est  sans  droit  pour  en  actionner 
l'acquéreur  en  payement  du  droit  de  mutation  par  suite  du  décès 
de  la  future  (Req.,  39  oct.  1807)  (i). 

40  m.  Ainsi  en  dehors  de  ces  particularités  qui,  on  le  voit, 
ne  touchent  pas  à  la  question,  c'est  un  point  certain,  en  doctrine 
et  en  Jurisprudence,  que  le  droit  est  dû  par  les  héritiers,  ou  par 
les  légataires  même,  qui  n'ont  pas  la  saisine  des  biens  ;  par  les 
premiers  indépendamment  de  leur  acceptation  ou  de  la  prise  de 
possession;  par  les  seconds  indépendamment  de  toute  demande  en 
délivrance  :  les  uns  et  les  autres,  ils  sont  présumés,  vis-à-vis  de 
la  régie,  vouloir  profiter  de  la  succession  ou  du  legs;  en  sorte  qu'a- 
près le  délai  accordé  par  la  loi  pour  opter  entre  l'acceptation  ou 
la  renonciation,  la  régie  peut  poursuivre  le  recouvrement  du  droit 
sans  qu'elle  ait  rieji  à  prouver  du  chef  de  l'acception  :  c'est  aux 
parties ,  si  elles  veulent  échapper  à  l'obligation  du  payement,  à 
prouver  qu'elles  ont  renoncé.  La  Jurisprudence  va,  d'ailleurs,  Jus- 
qu'à sanctionner,  comme  moyen  de  se  dispenser  du  payement 
des  droits,  une  renonciation  faite  sur  la  contrainte  en  payement 
décernée  parla  régie,  même  après  l'expiration  des  six  mois 
(Req.,  23  fk-im.  anii)(2}. 

49fl9.  Une  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  delà 
part  de  l'héritier,  équivaudrait-elle,  sous  ce  rapport,  à  une  re- 
nonciation? La  négative  était  certaine  dans  les  anciens  principes 
«  On  peut  faire,  dit  Pocquet  de  Livonière  (liv.  4,  ch.  1,  sect.  2), 
une  question  qui  est  de  savoir  si  l'héritier,  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, doit  le  rachat  de  même  que  l'héritier  pur  et  simple,  et  s'il 
le  doit  en  privé  nom,  ou  s'il  le  peut  employer,  après  l'avoir  payé, 

que  la  vente  des  biens  dépendant  d^une  succession ,  repousser  l'action  de  ' 
U  régie  en  payement  des  droits.  —  Arrêt. 

La  COUR  ;— Atltenda  snr  le  deuxième  moyen  tiréd'une  violation  des  art. 
778  et 784  c.  ci?.,  24,  27, 32  et 59  de  la  loi  da  22  frim.  an  7  ;— Qae  s'il 
est  vrai  qu'un  acte  dTadition  d'hérédité  peut  imprimer  la  qualité  d'héritier, 
alors  même  qu'il  n'existe  pas  d'acceptation  expresse ,  ou  même  qu'il  y  a 
renonciation,  il  est  anssi  de  principe  que,  sous  une  législation  qui  n'admet 
pas  d'héritiers  nécessaires ,  les  actes  desquels  on  prétend  induire  une 
édition  doivent  porter  évidemment  ce  caractère  ;  qu'il  n'a  pas  été  re- 
toonu  exister  dans  une  espèce  où  les  enfants  de  François  Vidal  avaient 
reedu  des  biens  dont  la  possession  et  la  propriété  personnelle  dodit^  Fran- 
çois Vidal  n'étaient  pas  justifiées;  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  de 
Villeneuve  n'a  point  violé  les  art.  778  et  784  c.  ci?.;  qu'en  écartant 
ainsi  la  qualité  d'héritiers ,  les  art.  24  et  suiv.  de  la  loi  de  frimaire  ne 
pouvaient  recevoir  leur  application  ;  —  Rejette. 

Du  6  mai  i824.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrioni  pr.-Borel,  rap. 

(1)  (Enreg.  C.  Branque.)  —  LACona; —  Attendu  que  le  tribunal  ci- 
vil a  jugé  en  fait  et  par  interprétation  du  contrat  de  mariage  de  1771  que 
la  propriété  de  la  maison  dont  il  s'agit  avait  été  transmise  directement  de 
Rigaillon  par  donation  à  Léon  Tresnont,  et  que  Cécile  Rigaillon,  aérant 
prédécédé  ledit  LéonTremont^  son  mari, n'avait  {amais  été  propriétaire; 
que  de  là  il  résulte  que  la  régie  n'a  pas  réclamé  des  droits  de  mutation 
par  décès  de  ladite  Cécile  Rigaillon  sur  celte  maison;  —  Rejette. 

Ou  29  oct.  1807.-C.  C,  sect.  req. -M.  Muraire ,  1*'  pr. 

(2)  Eipici  :  — -  (Enreg.  C.  VanboUebek.)  —  En  l'an  8,  décès  de  Jac- 
ques Vanbollebek ,  laissant  peur  unique  héritier  ab  iniauu  Jean  Vanhol- 
lebek,  son  frère.  —Vers la  fin  de  la  même  année,  contrainte  parla  ré- 
gie de  l'enregistrement ,  contre  ce  dernier ,  en  payement  du  droit  de 
mutation  et  demi-droit  en  sus ,  pour  défaut  de  déclaration  dans  les  six 
moins  du  décès.  —  Opposition  par  Jean  Vanbollebek ,  qui  déclare ,  devant 
le  tribunal  civil  de  Bruges ,  qu'il  n'a  pas  fait  acte  d'héritier ,  et  qu'il  re- 
nonce à  la  succession  de  son  frère.  —  25  germ.  an  9,  jugement  qui  lui 
donne  acte  de  cette  déclaration ,  et  annule  la  contrainte.  — >  Pourvoi.  — 
Jugement. 

LfTBiBDNiL;  —Attendu  que  les  articles  cités  delà  loi  du  22  frim.  an  7 


dans  le  compte  du  bénéfice  d'inventaire.  — Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  l'héritier  bénéficiaire  ne  doive  le  rachat  ;  mais  j'estime,  con- 
tre le  sentiment  de  Perrière  sur  l'art.  35  de  la  coutume  de  Paris 
(nomb.  4),  qu'il  ne  le  doit  point  en  privé  nom;  que  l'action  ne 
peut  être  dirigée  contre  lui  que  dans  la  qualité  d'héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire,  et  ne  peut  être  exercée  que  sur  les  biens  de 
la  succession  et  non  sur  les  biens  particuliers  de  l'héritier,  et 
oue  s'il  a  payé  ce  droit  de  rachat,  il  pleut  l'employer  dans  son 
compte,  par  les  raisons  rapportées  par  Henrys  (t.  2  de  ses  Arrêts, 
liv.  3,  quesl.  14).  »  La  question  était  complexe,  comme  on  ie 
voit;  elle  en  renfermait  deux,  l'une  entre  le  fisc  et  l'héritier,  re- 
lative au  point  de  savoir  qui  devait,  en  définitive,  de  la  succes- 
sion ou  de  l'héritier  personnellement ,  supporter  le  droit  de  ra- 
chat. Ce  dernier  aspect  de  la  question,  sur  lequel  nous  revien- 
drons dans  notre  chap.  8,  en  traitant  du  payement  des  droits  et 
de  ceux  qui  doivent  les  acquitter,  présentait  quelque  doute; 
quant  au  premier,  le  seul  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  en  ce 
moment,  il  ne  s'était  élevé  Jamais  aucune  controverse.  Tous  les 
auteurs,  dont  Pocquet  de  Livonière  résume  la  doctrine ,  admet- 
taient sans  difficulté  que  le  bénéfice  d'inventaire  n'excluait  en 
aucune  manière  l'exigibilité  du  droit.  Cela  était  passé  en  principe 
dans  la  législation  du  centième  denier.  «  Celui  qui  accepte  une 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  dit  Bosquet  (Dict.  du  do- 
maine, y^  Succession  collatérale,  n*  9;  V.  aussi  v*  Bénéfice  d'in- 
ventaire, 1. 1,  p.  196),  nedifière  de  l'héritier  pur  et  simple  qu'en 
ce  qu'il  n'est  tenu  de  payer  les  dettes  que  jusqu'à  concurrence 
des  biens  de  la  succession.  Il  est  nommément  assi^etti,  par  l'art. 
iO  de  la  déclaration  du  roi,  du  30  mars  1708,  au  payement  du 
centième  denier  des  immeubles  de  cette  succession ,  et  les  règles 
que  l'on  vient  d'établir  lui  sont  communes  avec  l'héritier  pur  et 
simple.  » 

40i  8.  Cette  doctrine  doit-elle  être  suivie  sous  l'empire  de  la 
législation  actuelle?  La  négative  est  préjugée  dans  une  décision 
de  laquelle  il  résulte  que  la  régie  ne  peut  prétendre  à  percevoir 
le  droit  de  mutation  sur  une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  soit  contre  l'héritier  qui  ne  trouve  aucun  émolu- 
ment, soit  en  venant,  concurremment  avec  les  créanciers,  comme 
cbirographaire,  à  la  distribution  des  deniers  héréditaires  (trib.de 
Caen,  24  déc.  1840)  (3).  Mais  on  tient  généralement,  au  con- 
traire, que,  conformément  à  l'ancienne  Jurisprudence,  l'obligation 


ne  chargent  que  les  héritiers  de  faire  leor  déclaration  des  biens  à  eux 
échus  ou  transmis  par  succession  ;  —  Attendu  que  l'héritier  présomptif, 
soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  qui  renonce  {rebut  integru), 
est  censé  légalement  n'avoir  jamais  été  héritier,  suivant  cette  règle  :  n'est 
héritier  qui  ne  veut  ;—  Rejette. 

Du 23  frim. an  11. -C.  C.,  sect. req- -MM.  Muraire, pr.-Poriquet,  rap. 
Girand,  8uh8t.-Huart-Duparc,  av. 

(3)  (Créancier  Blouet  C.  enreg.)  — Ls  tribunal; —Attendu  que, 
d'après  les  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'administration 
de  l'enregistrement  n'a  d'action  ,  pour  les  droits  de  mutation  après  décès, 
que  sur  les  revenus  ;  qu'il  en  r^ulte  qu'elle  ne  peut  obtenir  de  pri? ilége 
sur  le  prix  provenant  de  la  vente  du  mobilier  du  sieur  Blouet  pour  les 
droits  de  mutation  dont  il  s'agit  ;  que  l'administration  n'a  pas  soutenu 
un  système  contraire ,  et  qu'elle  s'est  contentée  de  s'en  rapporter  à  justice 
sur  le  prifilége  dont  il  est  question  ; 

Attendu  qu'elle  ne  parait  pas  pouvoir  être  admise  à  l'étatde  distribu- 
tion par  coDtribulion ,  même  à  titre  cbirographaire ,  en  concurrence  avec 
les  créanciers  du  sieur  Blouet  ;  qu'en  effet  la  succession  a  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  actuellement  con- 
stante que  ce  mode  d'acceptation  entraîne  de  plein  droit  la  séparation  da 
patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de  l'héritier;  que  les  droits  de  mutation 
semblent  devoir  être  considérés  comme  étant  un  impét  qui  frappe  seule- 
ment celui  au  profit  duquel  a  lieu  la  mutation  par  voie  successive ,  c'est- 
à-dire  rbéritier  qui  bénéficie  seul  ou  a  seul  l'expectative  de  bénéfici  er  de 
Tévénement  qui  donne  ouverture  à  l'impôt  dont  il  s'agit  ;  qu'il  résulte  que 
les  créanciers  du  défunt ,  ne  recevant  rien  à  titre  successif,  par  le  décès 
de  ce  dernier,  et  n'ayant  à  attendre  en  réalité  ni  augmentation  de  gage 
ni  aucun  autre  avantage,  non -seulement  ne  doivent  avoir  rien  à  payer 
pour  les  droits  de  mutation ,  mais  encore  ne  doivent  être  préjodiciés  eu 
aucune  façon  à  leor  occasion  ;  que ,  si  l'administration  de  l'enregistrement 
était  admise  à  Tétat  de  distribution  du  prix  de  la  vente  du  mobilier  du 
sieur  Blouet ,  même  à  simple  titre  cbirographaire ,  en  concurrence  avec 
les  créanciers  de  celui-ci  pour  les  droits  de  mutation  par  elle  réclamés , 
elle  obtiendrait,  en  définitive ,  au  détriment  de  ses  créanciers ,  sur  l'actif 
de  la  succession  formant  leur  gage,  une  créance  qui,  d'après  sa natori 
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de  payer  te  dreli  de  mutation  par  décès  pèse  sur  l'héritier  béné-     une  jurisprudence  constante  et  attestée  par  un 
lir.iAlrA  AontnA  sur  l'héritier  Dur  et  filmole:  dUe  cet  héritier  re-     décisiobs. 


de  payer  te  dreli  de  mutation  par  décès  pèse  sur  l'héritier  béné- 
flcialre  eemiiM  sur  l'héritier  pur  et  simple;  que  cet  héritier  re- 
présenta l'hérédité  ou  est  chargé  des  actions  qui  en  dépendent; 
qu'il  doit,  par  conséquent,  remplir  les  doTOirs  que  son  mandat 
lui. impose.  Celte  opinion,  émise  par  nous  dans  notre  précédente 
édition  (t.  7,  p.  556,  n»  3i),aétésuivie  depuis  par  MM.  Rigaud  et 
Championntère  (t.  5,  n<*  3560);  et  elle  repose,  aujourd'hui,  sur 

même  ,*ieor  est  étrangère  et  est  toute  personnelle  aux  successibles ,  qui 
fODt  seals  passibles  par  suite  d^un  pareil  impôt  ; —  Modifiant  et  réformant 
le  projet  de  diilribution ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  coUoquer  Tadmi* 
nislratioD  on  pri?ilëge ,  ai  même  à  titre  cbirograpliaire. 
Du  24  déc.  i840.-Trib.  cir.  de  Gaea. 

(i)  V  Btpèce  i  —  (Enreg.  C.  hér.  Valéry.)  — 16  pluy.  an  8,  décès 
du  sieur  Valéry,  après  avoir  donné  Tusufruit  de  ses  biens  à  sa  veuve. 
Ses  héritiers  collatéraux  acceptent  sa  succession  sous  bénéfice  d^inven- 
taire.  Ils  font  à  la  régie  la  déclaration  des  biens  héréditaires  ;  mais  ils 
refusent  d'acquitter  le  droite*-  Contrainte,  après  l'expiration  des  délais, 
en  payement  du  droit  et  du  demi-droit  en  sus.--  Opposition  par  les  béri* 
tiers ,  qui  se  fondent  :  1"*  sur  ce  qu'il  y  a  un  usufruitier  auquel  la  régie 
peut  s'adresser;  ^  sur  ce  que  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  les  met 
k  l'abri  de  toute  poursuite.—  Cette  défense  est  accueillie  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Meaux,  du  2  tberm.  an  9.—  Pourvoi.—  Jugement. 

Lt  TaiBt}aAL)-*Vtt  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frira,  an  7  ;— Considérant 
qu'il  résalle  de  cet  article  qde  tes  droits  des  déclarations  des  mutations 
par  décès  sont  à  la  charge  dis  bériliers  ;  -^  Qu'il  en  résulte  en  outre  que 
les  héritiers  sont  tenes  selidairemeni  du  payement  de  ces  droits  ;—  Que 
la  loi  ne  distiogut  pas  entre  les  héritiers  purs  et  simples  et  les  héritiers 
bénéficiaires;—  Que,  d'ailleurs ,  Tobligatioa  de  rhérilier  bénéficiaire  est 
la  même  que  celle  de  l'héritier  pur  et  simple,  relativement  aux  biens  dé- 
pendants de  la  succession  t  —  Que  le  seul  avantage  de  rbéritier  bénéfi- 
ciaire est  de  n'être  tenu  des  charges  qu'à  concurrence  des  forces  de  la 
succession,  et  de  ne  pas  confondre  ses  droits;—  Que  l'action  récursoire 
que  la  lei  donne  h  la  régie  peur  le  payement  des  droits  sur  les  revenus 
dos  biens ,  en  quel^ws  maiDS  qae  ces  biens  se  trouTent ,  ne  porte  aucune 
atteinte  à  raciieo  directe  ouverte  contre  rhérilier  ;  -—  Que  néanmoins  le 
tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a  déchargé  les  défendeurs  de  la  de- 
mande formée  par  la  régie  sur  le  fondement  du  bénéfice  d'inventaire  ;— 
Que  cette  distinctiûù  entre  l'héritier  pur  et  simple  et  l'héritier  bénéficiaire, 
n'étant  pas  admise  par  la  Id ,  et  étant  contraire  aux  principes ,  n'a  pu 
être  créés  sans  excès  de  D^^voir;  —Que  le  secoùd  motif  qu'a  déduit  le 
tribunal  de  Meaui  de  Sa  circonstance  de  l'usufruit  constitué  en  faveur  de 
la  veuve  Valéry,  est  en  opposition  avec  ta  loi  qui ,  en  donnant  une  action 
récursoire ,  laisse  dans  son  intégrité  l'action  principale  accordée  contre 
rhériîier;—  Casse. 

Du  29  gerih.  an  ll.-C.  C,  sect. civ.-MM.  Vasse,pr.- Vergés,  rap. 

«•  ^ipéfl*^— (Enreg.  C.  Scbepehs.)— Le  tribunal;— Vu  les  art.  44 
et  94  de  la  loi  du  23  friffi.  an  7;—  Considérant  qu'Antoine-Joseph-Just 
Nielis  est  décédé  lo  19  germ.  an  9;  que  les  délais  pour  Tenregislrement 
^es  déclaratitins  que  les  héritiers,  donataires  ou  légataires  auront  à  passer 
drs  biens  échos  à  eux  ou  transmis  par  décès ,  sont  de  sti  mois  à  compter 
du  Jour  du  décès,  lorsque  celui  dont  on  recueille  la  succeesion  est  décédé 
en  France;—  Que  les  héritiers  présomptifs  ont  eu,  dans  rintervalle,  le 
temps  déterminé  par  la  loi  pour  faire  inventaire  et  délibérer;— Que  l'es- 
timation des  immeubles  pour  le  payement  des  droits  de  m;!lation  qui  s'o- 
jièrent  par  décès ,  se  fait  d'après  la  déclaration  estimative  des  parties , 
sans  distraction  des  charges;—  Qu'ainsi  l'héritier  bénéficiaire  et  l'exécu- 
teur testamentaire  ayant  la  possession  et  l'administration  des  immeubles 
de  la  successiot),ne  pouvant  pas  en  ignorer  la  valeur,  quelles  que  fussent 
les  charges,  ne  pouvaient  se  dispenser  d>n  faire  la  déclaration,  sous 
prétexte  que  la  somme  des  dettes  de  la  succession  était  encore  inconnue  ; 

—  Donne  défaut  contre  Jean-Martin  Schepens,  et,  pour  le  profit,  casse 
le  jugement  du  tribunal  d'Anvers,  du  11  prair.  an  10. 

Du  5  niv.  an  12. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.  d'âge* -Lasaodade, 
hp.-Merlin,  c.  conf.-fiuart,  a?. 

3*  Espèce:  —  (Ënteg.  C,  hér.  Dauphin.)  —  2  frim.  an  8,  décès  de 
Charles  Dauphin.  Sa  succession  est  acceptée  par  Pierre  et  Alexandre 
Daaphin ,  ses  frères ,  qui  en  font  la  déclaration  à  l'enregistrement.  Mais 
dans  i'évaloalion  qu'ils  donnent  des  biens  composant  cette  succession 
tt  provenant  de  l'auteur  commun  ,  ils  font  la  distraction  d'une  somme 
de  6,000  fr.  pour  le  tiers  formant  la  portion  de  Martial  Dauphin ,  leur 
frère ,  décédé  insolvable  avant  Charles  Dauphin  ,  et  dont  la  succes- 
sion, répudiée  par  eux, n'avait  été  acceptée  par  ce  dernier  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.— 8  flor.  an  10,  contrainte  contre  les  héritiers  de  Charles 
Dauphin  ea  payement  de  550  fr.  pour  supplément  de  droits ,  à  raison  de 
k  succession  de  Martial  Dauphin,  recueillie  bénéficiairement  par  Charles. 

—  Opposition  par  les  héritiers,  qui  néanmoins  acquittèrent  le  droit,  sous 
la  réserve  de  leurs  moyens  d'opposition  qu'ils  fondaient  sur  ce  que  la  suc- 
•sssioa  dt  Martial  ayant  été  absorhée  par  les  dsttss,  était  devenue  abso- 


une  jurisprudence  constante  et  attestée  par  un  gi  and  nombre  de 
décisiobs. 

AOitl.  Jugé,  en  effet,  que  rhérilier  bénéficiaire  est  tenu, 
comme  l'héritier  pur  et  simple,  d'acquitter,  dans  les  délais,  le 
droit  de  mutation  par  décès  (Cass.,  29  germ.  an  1 1  ;  5  niv.an  12-, 
21  avr.  1806;  Req.,  7  avr.  1855)  (1),  alors  même  qu'il  y  auraU 
un  légataire  de  l'usufruit,  parce  que  raction  récursoire  accor« 
'   '      '  '  I       I.        If 

lument  nulle  dans  celles  de  Charles;  qu'ainsi  il  m  pouvait  y  avoir  lieu  h 
la  perception  du  droit  de  mutation,  puisquMI  n'y  avait  aucune  transmission 
de  propriété ,  d'autant  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  pouvait  jamais  être 
tenu  tiftrd  wrti,  —  Un  premier  mémoire  de  la  régie .  signé  du  directeur 
du  déparlement,  avait  admis  cette  prétention  ;  mais  la  régie  était  revenue 
bieotét,  et  dans  un  second  mémoire,  elle  demandait  la  maintenue  de  la 
contrainte.— En  la  forme,  les  héritiers  Dauphin  souteiaient  que  l'acquies- 
cement soumis  d'abord  ^  leur  moyen  d'opposition  avait  opéré  un  contrat 
judiciaire.  Au  fond,  ils  demandaient  par  les  raisons  déjà  déduites,  la  res- 
titution du  droit  indûment  perçu.  -^  Jugement  du  tribunal  de  GonléleBs , 
qui  accueille  ces  conclusions ,  sur  le  fend  de  la  demande. 

Pourvoi  de  la  régie  devant  la  cour  de  cassation.  Les  héritiers  Dauphin 
ont  dit ,  à  titre  de  nouvelle  fin  de  non -recevoir,  que  c'était  la  portion  légi- 
timatre  de  Martial  dans  la  succession  paternelle  ouverte  en  1762,  qui  avait 
constitué  tout  son  avoir  lors  de  son  décès  arrivé  en  1788;  qu'ainsi ,  soit 
que  l'on  comptât  depuis  1762 ,  ou  depuis  1788 ,  les  cinq  ans  établis  par 
Tart.  18  de  la  loi  du  5  déc.  1700,  pour  la  prescription  des  droits  de  mu- 
tation dus  sur  la  succession  dudit  Martial  étaient  depuis  Uogtenps  écoulés, 
à  l'époque  de  la  contrainte  décernée  par  la  régie. 

A  cette  argumentation  la  régie  a  répondu  :  1**  que  les  cinq  années  pour 
la  prescription  des  droits  de  mutation  ne  couraient  du  jour  du  décès ,  que 
lorsqu'il  n'avait  point  été  fait  de  déclaration  ;  que,  dans  le  cas  contraire , 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  lui  accordait  deux  ans  pour  la  de- 
aande  en  supplément  de  droits ,  à  compter  de  l'enregistrement  do  la  dé- 
claration; 2«  que  d'ailleirs  il  m  s'agissait,  dans  t'espèee,  ni  de  la  suc- 
cession de  Dauphin  père ,  ni  de  la  succession  de  Martial  Dauphin ,  mais 
uniquement  de  celle  de  Charles  Dauphin,  laquelle  avait  été  déclairée  le 
1"  prair.  an  8.  moins  de  deux  ans  par  conséquent  avant  la  eontrainte 
décernée  contre  les  héritiers  Dauphin ,  en  date  du  8  flor.  an  10;  5*  enfin , 
que  cette  fin  de  nonrecevoir  était  d'ailleurs  inadmissible  comme  ayant  été 
présentée  pour  la  première  fois  en  cassation.  —  L'arrêt  qui  suit  répond 
suffisamment  aux  autres  moyens  du  fond.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  Tart.  18  de  la  loi  du  5  dée.  1700,  troîsiètee  alinéa; 
—Vu  les  art.  14,  n»  8;  15,  n»  7;  52,  S9  et  6t,  n««  t  et  S,  de  la  loi  du 
23  frim.  an  7  ;— Attendu  que  l'exception  tirée  par  les  défendeurs  de  Tart. 
18  de  la  loi  du  5  déc.  1790  ne  s'appliquerait  pasà  Tespèce  dans  laquelle 
iis'ai^it  d'une  succession  déclarée,  et  du  jour  de  la  déclaration  de  laquelle 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  61,  donne  un  délai  de  deux  années,  qui 
n'était  point  expiré  hors  de  la  signification  de  la  contrainte  décernée  pour 
sut)plément  de  droits;  que  d'ailleurs,  cette  exception  n'ayant  point  été 
proposée  durant  l'instance ,  ne  pourrait  être  alléguée  pour  la  défense  du  ju^ 
gement  ;  —  Attendu  que  les  agents  de  l'administration ,  préposés  au  recou- 
vrement des  droits  et  à  la  poursuite  des  instances,  ne  peuvent  excéder 
leur  mandat  et  lier  l'administration  en  donnant  de  mauvaises  défenses; 
que  d'ailleurs,  l'acquiescement  précipitamment  donné  à  la  prétention  des 
sieurs  Dauphin  avait  été  révoqué  avant  que  la  contestation  fût  soumise 
au  jugement  du  tribunal  de  Confolens  ;  qu'ainsi  les  défendeurs  ne  son* 
pas  plus  recevables  dans  l'une  que  dans  l'autre  des  exceptions  proposées, 

—  Attendu ,  sur  le  fond  de  la  contestation ,  que  l'héritier  bénéficiaire , 
quelle  que  soit  sa  position  vis-à-vis  des  créanciers ,  différente  de  celle  do 
l'héritier  pur  et  simple,  n/est  pas  moins  investi  du  titre  d'héritier,  saisi  do 
la  propriété,  et  tenu  d'acquitter  les  droits  de  mutation,  sans  distraction 
des  charges  ;  aussi  la  loi  sur  Tenregistreinent  n'établit-elle ,  à  cet  égard , 
aucune  distinction  entre  l'héritier  pur  et  simple  et  l'héritier  bénéficiaire  ; 

—  Attendu  que  les  droits  légitimaires  de  Martial  Dauphin  La  Cadone  se 
trouvaient  dans  la  succession  de  Simon-Charles  Dauphin,  son  héritier 
bénéficiaire,  décédé  le  S  frim.  an  .8 ,  dont  la  déclaration  a  été  faite  par 
les  défendeurs  les  l*'  et  2  prairial  même  année;  —Attendu  que  la  con- 
trainte décernée  par  le  receveur  du  bureau  de  Cfaassenenil,  pour  supplément 
de  droits  dus  par  la  succession  déclarée  de  Simon-Charles  Dauphin,  a  été 
signifiée  le  24  flor.  an  10,  et  par  conséquent  avant  l'échéance  de  la 
prescription;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Confelens,  en  libérant  de  la  eontrainte 
les  défendeurs,  héritiers  de  leur  frère  Sinwn-Charles,  a  placé  son  jugement 
en  opposition  directe  avec  la  lot;  —  Attendu  que,  même  dans  le  système 
erroné  des  juges  de  Confolens  sur  le  caractère  dé  l'héritier  béaéficiaire, 
leur  jugement  est  encore  en  contravention  à  l'art.  61  delà  loi  du  92  fritte 
an  7,  qui  n'accorde  que  deux  années  aux  parties  pour  former  une  do* 
mande  en  restitution  des  droite  perçus,  puisque  c'a  été  seulement  le  6  mess» 
an  11  que  les  défendeurs  ont  conclu  à  la  restitution  de  droits  perçus  au 
bureau  de  la  Rochefoncault  en  l'an  8,  et  que  le  terme  de  deux  années  n'a 
pu  être  prorogé,  ni  la  prescription  suspendue  par  des  réserves  qui  sont  dt 
droit;  —  Casse. 

Du  21  avril  1806.-C.  C,  sect.  ci?.-M\f.  Tandon,  pn-Vasse,  rap. 
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dée  à  la  régie  sur  les  revenus  des  biens ,  pour  le  payement  du 
droit,  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'action  directe  ouverte  contre 
l*héritier  (V.  Parrêl  du  29  germ.  an  11.  Conf.  Cass.,  27  oct. 
1806,  H.  Buschop,  rap.,  aff.  Enreg.  C.  hér.  Gudln),  ou  qu'il 
serait  allégué  que  les  biens  de  la  succession  ne  suffiront  pas  au 
payement  des  dettes  (Cass.,  28  oct.  1806,  aff.  Enreg.  C.  Kindt , 
Ji.  Gandon  »  rap.). 

4090.  Et  le  principe  ainsi  posé,  la  Jurisprudence  en  a  dé- 
duit ,  comme  conséquence ,  par  deux  arrêts  en  date  du  même 
Jour,  que  le  droit  doit  être  payé  par  l'héritier  bénéflciaire,  quelles 

4*  Etpêçê  i  —  (Vaakrberg  C.  enreg.)  —  La  régie  de  renregisirement 
réclama  y  6D  1832 ,  de  la  soccessioo  Yaolerberg  une  somme  de  60,000  fr., 
pour  sapplément  de  droit  et  demi-droit  en  sus,  k  raison  de  biens  dépen- 
dant de  celle  successioD  ,  qui  n'avaient  pas  été  déclarés  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi.  —  Le  siear  Yaolerberg  fils  opposa  à  la  régie  qu'il  n'était 
héritier  que  soos  bénéfice  d'inventaire,  et,  qo'à  ce  titre,  il  oe  poa?ait 
être  tenu  personntllemeol  au  payement  des  droits  de  mutaUoii,  •— 11 
s«uliit,  an  sarplus,  que  les  créanciers  Vanlerberg  ayant  eon lesté  la  re- 
■onciaiion  de  sa  mère  a  la  communauté,  il  devait  être  sursis  aux  pour- 
suites de  Tadministration  jusqu'à  ce  que  celte  contestation  eût  été  vidée. 
—  Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  17  avril  1855,  repoussa  ces 
mojens  de  défense,  et  condamna  le  sieur  Vanlerberg  à  pa^er  les  droits 
réclamés.  —  Pourvoi  pour  faasse  application  de  l'art.  39  de  la  loi  du 
2!2  frim.  an  7  et  violation  des  art.  609  et  60S  c.  cii^.,  en  ce  que  leju- 
gênent  attaqué  n'a  pas  distiagoé  entre  la  position  da  rbéritier  bénéficiaire 
et  celle  de  rbéritier  par  et  simple ,  alors  que  cetta  distinction  a  été  Uile 
par  la  loi  d'une  manière  bien  trancbée.  —  Arrêt. 

Li  cona;  —  Attendu  que  les  art.  27,  32  et  59  de  la  loi  da  92  frim. 
an  7,  prescrivent  le  devoir  de  faire  déclaration  et  d^acquilter  les  droits  de 
mutation  de  toutes  successions,  aux  héritiers  qui  les  ont  recueillies,  sans 
aucune  distinction  entre  les  héritiers  purs  et  simples  et  ceux  ^ui  ont  ac- 
cepté sous  bénéfice  dMnventairo;  que  ces  derniers,  quoique  simples  ad- 
ministrateurs, respectivement  aux  créanciers  qui  ont  droit  de  demander 
compte ,  ne  sont  pas  moins  héritiers  à  tout  autre  égard  ;  que  la  saisine 
s^opére  à  leur  profit ,  et  qu^ai^i  ils  sont  soumis  aux  effets  légaux  de  ces 
mutations  à  Tégard  du  fi8c;~Xllendu  qu'il  n'a  aucunement  été  dérogé 
à  ces  dispositions  de  la  loid'j  ^^  frim.  an  7  par  les  art.  802  et  805  c.  civ., 
les  héritiers  ayant  dû  coDûaîlre,  Fors  de  leur  acceptation,  les  effets  de  la 
saisine  qui  s'opérait  par  cette  accepldtion  ;  -^  D'où  résulte  que  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  lesdits  art.  802  et  805,  ni  faussement  appliqué  les  articles 
sttsénoncés  de  la  loi  de  frimaire  an  7  ;  — Rejette. 

Du  7  avril  1835.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  L  f.  de  pr.«Borel, 
rap.-Viger,  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe,  av. 

(1)  ffipéee  ;  — (Enreg.  C.  Rayer.)  —  Par  acte  du  6  aoAt  1852,  la 
dame  Rayer  accepte  la  succession  de  son  père,  le  sieur  Colas,  sous  béné« 
fice  d'inventaire. —  Le  15  juin  1833,  le  receveur  de  reoregistrement  de 
Gisors  décfrne  contre  la  dame  Rayer  une  contrainte  a  Teffel  de  payer  les 
droits  de  mutation.  —  Opposition  de  la  dame  Rayer,  qui  soutient  qu'un 
héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  tenu  personnellement,  et  sur  ses  propres 
biens  >  des  droits  de  mutation  par  décès. —  5  janv.  1854,  jugement  du 
tribunal  des  Andelys  qui  n  attendu  que  Thérilier  bénéficiaire  n'est  tenu 
do  payement  dfs  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  ;  que  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  contient 
anenne  disposition  qui  déroge  à  cette  règle  du  droit  commun  ;  que  les 
droits  de  mutation  par  décès  sont  une  dette  de  la  succession  ;  que  l'admi- 
aistration  est  dans  la  même  position  que  tous  autres  créanciers  vis-à-vis 
de  rbéritier  bénéficiaire ,  et  qu'elle  peut ,  non  la  poursuivre  personnelle- 
ment, mais  senlement  l'attaquer  «ur  les  biens  composant  la  succession, 
aoaale  la  coatrainle.— Pourvoi  de  la  régie.— Arrêt. 

La  cona;  —  Va  les  art.  1  et  28,  29,  32  et  59  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  le  droit  d'imposer  la 
déclaration  des  mutations  par  décès  est  à  la  charge  des  héritiers  qui  sont 
tenus  solidairement  du  payement  de  ces  droits,  sans  distinction  des  char- 
ges; qu'à  cet  égard,  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  héritiers 
puis  et  simples  et  ceux  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  que  si  le  bénéficiaire, 
à  la  différence  de  l'hérilier  pur  et  simple ,  n'est  tenu  que  jusqu^à  concur- 
feace  des  forces  de  la  succession ,  et  ne  confond  pas  ses  biens  et  droits 
personnels  avec  ceux  de  Thérédité,  il  n'en  a  pas  moins  la  qualité  d'héri- 
tier, et  la  transmission  des  biens  ne  s'en  est  pas  moins  opérée  sur  sa 
tète  ;  que  le  droit  d&  pour  mutation  par  décès  est  une  contribution  indi- 
recte qui  constitue  vis-à-vis  de  l'État,  une  dette  des  héritiers,  laquelle 
n'a  pour  cause  que  la  transmission  des  biens  opérée  en  leur  faveur  et  dont 
l'hériliiT  bénéficiaire  doit  au  moins  l'avance  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  qu'en  déctiargeant  les  défendeurs  des  poursuites  de  la  régie  parce 
que  la  femme  Rayer  n'e^l  qu'héritière  bénéficiaire,  le  tribunal  des  Andelys 
a  violé  les  articles  ci-dessus  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— Par  ces  motifs, 
doane  défaut  contre  les  défendeurs  et  casse ,  etc. 

Du  12 juin.  1856.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1**  pr.-Piet ,  rap.- 
Laplagae-BartlSi  1*'  av.  géa.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 


que  soient  les  charges  éh  la  succession  (Cass.,  42  ]ulll. 
1856)  (i);  que,  faute  par  rbéritier  d'acquitter  le  droit  dans  le 
délai,  il  encourt  l'amende  du  demi-droit  en  sus ,  soit  que  la  suc- 
cession soit  solvable ,  soit  qu'elle  ne  le  soit  pas  (Cass.  28  aoât 
1837)  (2)  ;  sans  qu'il  puisse  être  relevé  de  cette  amende,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  de  fonds  libres  dans  la  sucoession 
pour  payer  les  droits,  lors  même  qu'il  aurait  fait  la  déclaration 
de  mutation  par  sommation  extra- judiciaire  (Cass.,  i  fév. 
1830]  (3);  enfin,  que  l'béritier  bénéficiaire  qui  a  librement  ac<- 
quitté,  dans  le  délai  légal,  les  droits  de  succession,  n'est  pas 

Nota-  Le  même  jour,  arrêt  semblable. —  Enreg.  C,  Hossot. 

(2)  K«ptc<  :  —  (  Enreg.  C.  bérit.  Giboureau.  )— Après  le  décès  du 
sieur  Giboureau ,  ses  héritiers  n'acceptèrent  sa  succession  que  sous  béné- 
fice d'inventaire;  ils  crurent  qu'à  raison  de  leur  qualité ,  ils  ne  devaient 
pas  faire  la  déclaration  de  mutation.  —La  régie,  après  l'expiration  des 
six  mois,  décerna  une  contrainte  contre  eux  en  payement  de  179  fr« 
62  cent,  pour  droit  et  demi-droit  en  sus.—  Ils  y  formèrent  opposition, 
et  soulinreat  qu'ils  ae devaient  rien  personBeliemenl.— Lo  11  avril  1834, 
jugement  du  tribunal  de  Locbe ,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  52  de  la  loi  du  22  fiim.  an  7,  les  héritiers  bénéfi* 
ciaires  sont  tenus,  comme  tous  les  autres  héritiers ,  d'acquitter  les  droits 
auxquels  la  succession  bénéficiaire  donne  ouverture,  ils  oe  peuvent  ce- 
pendant être  tenus  de  celte  obligation  qu'autant  que  les  forces  de  la  suc- 
cession sont  suffisantes  poor  acquiUer  lesdits  droits  ;  —  Considérant  que 
les  forces  de  la  succession  acceptée  sovs  bénéfiee  d'inventaire  ne  peuvent 
être  connues  que  par  l'apurement  du  compte  rendu  pour  les  héritiers  de 
celte  succession;  —  Considérant  que^  dans  l'espèce,  il  ne  résulte  pas  des 
pièces  du  procès  que  oe  compte  ait  été  rendu  et  que  l'administration  do 
l'enregistrement  n'ayant  pas  mis  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire 
en  demeure  de  le  rendre,  le  tribunal  ne  peut  statuer,  quant  à  présent, 
sur  le  mérite  de  la  contrainte  décernée  par  l'administration  et  de  l'oppo- 
sition qui  y  a  été  formée;  —  Par  ces  motifs^  surseoil  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  la  régie  ait  mis  en  demeure  les  héritiers  Giboureau  de  rendre 
compte  de  ladite  succession.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  les  art.  27,  32  et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Considérant  que  tous  héritiers  ou  successeurs  sont  tenus  de  déclarer  les 
mutations  opérées  en  leur  faveur  et  d'en  payer  les  droits,  sans  distinction 
entre  les  héritiers  purs  et  simples  et  les  héritiers  bénéficiaires;  que,  par 
conséquent,  ceux-ci  sont  tenus  personnellement,  comnqe  ceux-là,  d'ac- 
quitter ces  droits  dans  le  délai  légal  ;  d'oik  il  suit  que  te  jugement  attaqué 
n'a  pu  décider  que  la  régie  de  l'enregistrement  devait  demander  compte 
du  bénéfice  d'inventaire  avant  de  décerner  contrainte  »  sans  faussement 
appliquer  l'art.  805  c.  civ,  et  sans  violer  expressément  les  lois  citées  i 
—  Casse. 

Du  28  août  1857.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Cfaardel ,  rap.« 
Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Odent ,  av. 

(5)  Etpèce  :  —  (Enreg.  C.  hérit.  Lagarde.)  —  3  oct.  1826,  décès  de 
Louis  Lagarde  h  Lesterps.  —  22  janv.  1827,  ses  neveux  acceptèrent  sa 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire ^  et  le  2  avril  suivant,  ils  firent 
sommation  de  recevoir  leur  déclaration  de  mutation,  au  receveur,  qui 
exigea,  avant  de  la  recevoir,  le  payement  préalable  des  droits.  —  Mais 
aucnn  payement  n'ayant  été  fait,  et  les  six  mois  étant  expirés,  une  con- 
trainte en  paiement  du  droit  et  d'un  demi-droit  en  sus,  fut  décernée 
contre  les  héritiers ,  qui  prétendirent  qu'étant  héritiers  bénéficiaires ,  et 
n'existant  pas  dans  la  succession  de  fonds  libres  pour  acquitter  les  droits, 
ils  n'étaient  pas  passibles  de  l'amende  du  demi-droit.  ^  21  juin  1827, 
jugement  du  tribunal  de  Confolens,  qui  adopte  ce  système  h  l'égard  du 
demi^droit. 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  contravention  aux  art.  2é,  27,  28,  32, 
39  et  49,  L.  22  frim.  an  7*  —  Les  défendeurs  ont  présenté  uno  fin 
de  non-recevoir  pour  toute  défense.  —  La  régie  leur  avait  fait  notifier 
l'arrêt  d'admission  qu'elle  avait  obtenu  ;  ils  soutenaient  qu'en  agissant 
ainsi ,  la  régie  avait  eu  tort,  parce  que ,  disaient-ils ,  cette  signification, 
pour  être  régulière ,  aurait  dû  être  faite  au  curateur  à  la  succession  va- 
cante ,  puisque ,  après  avoir  rendu  leur  compte  d'inventaire,  qui  fut  apuré 
par  un  jugement  contradictoire  avec  la  régie ,  passé  en  force  de  cbosa 
jugée,  ils  avaient  renoncé  à  la  succession.  —  La  régie  a  répondu  que  la 
qualité  d'héritier  était  indélébile,  gui  ttmel  hœret,  semper  nœret;  qu'on 
ne  pouvait  faire  de  distinction  entre  les  héritiers  purs  et  simples,  et  les 
héritiers  bénéficiaires ,  pour  l'application  de  ce  principe  ;  que  ^  d'ailleurs, 
les  défendeurs  n'avaient  pas  cessé  d'avoir  intérêt  à  la  succession ,  puis- 
que ,  si  les  biens  abandonnés  n'étaient  pas  épuisés  par  le  payement  des 
dettes ,  le  surplus  leur  appartiendrait.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  28  et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Sur 
la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Attendu  que ,  si  le  code  civil  donne  aux  héri- 
tiers la  faculté  d'accepter,  soir  purement,  soit  sous  bénéfice  d'inventaire , 
les  successions  qui  leur  sont  échues  ,  aucun  article  du  même  code  ne  leur 
laisse  le  droit  de  renoncer  aux  successions  qu'ils  ont  acceptées  ,  ce  qui 
est  conforme  à  cette  maxime  de  droit  «  q^i  semel  hwra ,  Hmf^  hmrtti'^ 


ENREGISTREMENT.— TiT,  1,  Chap.  4,  Part,  i,  Sbct.  2,  Art.  4,  S  ^  N*  1 

lier  la  restitution,  sous  le  prétexte  que  ces  droits  eu  traitant  de  la  renonciation  ;  l'arrêt  que  nous 

iyés  que  par  erreur,  le  bénéûce  de  n'être  tenu  fait  que  confirmer,  sous  ce  rapport,  la  doctrli 

Jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  succession,  à  cettte  occasion.  —  V.  notamment  n^  528. 
ivrir  une  action  récursoire  sur  les  revenus  ou         4019.  Par  la  force  même  des  choses, 
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fondé  à  en  réclamer  la  restitution,  sous  le  prétexte  que  ces  droits 
n'auraient  été  payés  que  par  erreur,  le  bénéfice  de  n'être  tenu 
des  charges  que  Jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  succession 
pouvant  hien  ouvrir  une  action  récursoire  sur  les  revenus  ou 
capitaux  de  cette  succession,  mais  non  une  action  en  restitution 
desdroitslégitimementperçus-,  et  que,  dans  ce  cas,  l'héritier 
bénéficiaire  peut  être  condamné  personnellement  aux  dépens  de 
riostance  (Req.,  3  fév.  1829)  (1). 

409 1 .  Notons ,  comme  complément  de  cette  Jurisprudence , 
un  arrêt  duquel  il  résulte  que ,  quoique  l'héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  soit,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  tenu  de  faire 
!a  déclaration  de  mutation  et  de  payer  les  droits  dans  les  six 
mois ,  cependant  la  régie  n'est  pas  fondée  à  réclamer  contre  lui , 
si ,  après  sa  renonciation ,  les  héritiers  collatéraux  ont  fait  cette 
déclaration  et  payé  ces  droits  en  temps  utile  (Gass.,  24  avril 
1833)  (2).  Là  encore ,  la  cour  de  cassation  consacre  expressé- 
ment ce  principe  ',  seulement  elle  s'abstient  d'en  faire  l'appiica- 
lion ,  en  ce  que ,  au  moyen  de  l'acquittement  du  droit  par  les 
héritiers  collatéraux ,  la  régie  était  complètement  désintéressée 
et  n'avait  rien  à  réclamer  contre  l'héritier  bénéficiaire  qui  avait 
usé  d'un  droit ,  en  renonçant  pour  se  décharger  des  dettes  (c.  civ. 
art.  802).  Toutefois ,  on  aurait  pu  se  demander  si  cette  renon- 
ciation elle-même  ne  constituait  pas  une  transmission  passible 
d'un  nouveau  droit.  C'est  une  question  que  nous  avons  examinée 

Attenda  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  802  c.  civ.  à  rbéritier  bénéB- 
ciaire,  de  n'être  pas  (ena,  persoDDellement,  des  dettes  de  la  saccession, 
et  même  de  pouvoir  faire  aux  créanciers  TabandoQ  de  tous  les  biens  qui 
en  font  partie,  est  un  avantage  qui ,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  ne  peat  pas 
naire  aux  droits  que  lai  donne  la  qualité  d'héritier; —  Attendu  qu'il  ne 
fait  cet  abandon  que  comme  propriétaire  des  biens  abandonnés ,  et  sans 
donner  aux  créanciers  et  légataires ,  au  profit  desquels  il  est  fait ,  plus  de 
droit  qu'ils  n'en  ont  sur  lesdits  biens ,  à  raison  de  leurs  créances  ou  de 
leur  legs ,  —  Qu'il  sait  de  là ,  que  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  ne 
cesse  pas  d'avoir  intérêt  à  faire  fixer  le  montant  des  créances  et  des  legs, 
après  le  payement  desquels  il  continue  d'être  propriétaire  de  ce  qui  reste 
libre  dans  la  succession ,  et ,  par  conséquent ,  que  c'est  toujours  avec  lai, 
que  les  uns  et  les  autres  doivent  faire  liquider  leurs  créances,  ou  recon- 
naître la  validité  des  legs  faits  à  leur  profit;  —  Qu'ainsi  la  ré^ie  a  dû, 
malgré  l'abandon  fait  par  les  défendeurs  des  biens  de  la  succession ,  pour 
en  acquitter  les  dettes ,  et  sans  avoir  égard  à  leur  illégale  renonciation , 
former  contre  eux  son  pourvoi  en  cassation ,  et  leur  notifier  Tarrêt  d'ad- 
mission ;  — Par  ces  motifs  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

An  fond;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  le  receveur  de  l'enregistrement  ne  peut  pas  recevoir  de 
l'héritier  (sans  distinction  de  Thérilier  par  et  simple ,  et  de  l'héritier  bé- 
néficiaire ),  la  déclaration  de  la  mutation  par  décès ,  s'il  n'acquitte  pas , 
en  même  temps ,  les  droits  proportionnels  de  mutation  ;  et  que ,  suivant 
l'art.  59  de  la  même  loi  »  il  y  a  lieu  au  payement  du  demi-droit  en  so6 , 
si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  dans  les  six  mois  du  décès;  —  Attendu, 
en  fait ,  que  les  défendeurs  n'ont  pas  fait  faire  de  déclaration  dans  les  six 
mois  du  décès  de  Louis  Lagarde,  dont  ils  ont  accepté  la  saccession,  et 
qu'ainsi ,  ils  étaient  passibles  du  payement  de  l'amende  du  demi-droit , 
dont  le  tribunal  civil  ne  les  a  dispensés  qu'en  créant  des  exceptions  et 
des  distinctions  qui  n'auraient  pu  être  faites  que  par  la  loi  ;  —  Par  ces 
motifs;  —  Casse,  etc. 

Du  1»  fév.  1830.-0.  C,  sect.  civ.-MM.  Portails ,  pr.-Poriquet ,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c  conf.-Teste-Lebeau  et  Odilon  Barrot,  av. 

(1)  Etpici  :  —  (Daripe  C.  enreg.).  —  Daripe ,  légataire  universel  du 
baron  Duhart,  ayant  accepté  la  succession  du  testateur,  sous  bénéfice 
d'inventaire,  acquitte  les  droits  de  mutation. — Les  biens  de  la  succession 
sont  vendus.— Un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.— Daripe 
réclame  collocation  au  premier  rang,  pour  les  droits  par  lui  payés.— Des 
créanciers  prétendent  que  la  régie  n'a  aucun  privilège  ;  qu'en  consé- 
quence, la  collocation  doit  être  rejetée.  —  Alors,  Daripe  actionne  le  di- 
recteur d4  la  régie  en  restitution  de  ces  droits.  —  Le  directeur  répond 
que  Daripe,  en  acceptant  la  succession,  même  sous  béoéfice  d'inventaire, 
était  devenu  passible  des  droits  de  mutation  ;  il  invoque  l'arrêt  du  26  oct. 
1806,  et  l'art.  32  de  la  loi  de  frimaire.  —  16  fév.  1828,  jugement  du 
tribunal  d'Orthès,  qui  déclare  non  recevable  la  demande  en  restitution, 
•t  condamne  Daripe  aux  dépens.  —  Pourvoi  de  Daripe  ;  —  1*,  2*  fausse 
interprétation  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  juge- 
ment a  refusé  la  restitution  de  droits  payés  par  une  simple  erreur,  quoi- 
qu'il fût  encore  dans  les  délais  pour  exercer  son  action  ;  —  5<*  Violation 
implicite  de  l'art.  802  c.  civ.,  en  faisant  supporter  au  demandeur  des 
frais  faits  dans  l'intérêt  unique  de  la  succession,  quoique,  d'après  cet 
article,  l'héritier  béoéficiairc  ne  puisse  être  tenu  de  payer  aucune  dette 
sur  ses  biens  personnels.  — Arrêt. 
La  coub;  —  Sur  le  deuxième  mo^en,  résullaot,  suivani  V  iiiiKiii- 


en  traitant  de  la  renonciation;  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici  ffd 
fait  que  confirmer,  sous  ce  rapport ,  la  doctrine  par  nous  émise 
à  cettte  occasion.  —  V.  notamment  n<*  328. 

4019.  Par  la  force  même  des  choses,  les  principes  qui 
viennent  d'être  exposés  s'appliquent  aux  héritiers  mineurs.  Ces 
héritiers  sont  de  plein  droit  héritiers  bénéficiaires;  la  situation 
est  donc  identique.  Il  a  été  décidé ,  en  conséquence ,  que  le  délai 
dans  lequel  la  mutation  par  décès  doit  être  déclarée ,  est  obliga- 
toire pour  les  héritiers  mineurs  comme  pour  les  héritiers  ma- 
jeurs,  et  que  le  tuteur  est  personnellement  passible  du  demi- 
droit  en  sus  dû  ,  comme  on  le  verra  plus  bas  (n**  4181  et  s.), 
à  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  (trib.  de  la  Seine ,  2  mai 
18i9 ,  afl^.  N...,  D.  P.  49.  5.  172,  n»  68.— Conf.  trib.  d'Evreux, 
26  mai  4849,  afl^.  N...).  Ainsi  qu'on  le  voit,  c'est  le  tuteur  qui 
supporte  personnellement  la  peine  du  demi-droit  s'il  n'a  fait  la 
déclaration  dans  le  délai  :  il  alléguerait  vainement ,  pour  se 
rédlmer  de  la  peine  encourue  pour  défaut  de  déclaration  dans  le 
délai,  qu'il  n'avait  aucuns  fonds  entre  ses  mains.  C'était  à  lui 
à  prendre  ses  mesures  et  à  demander  au  conseil  de  famille  l'au- 
torisation d'emprunter  pour  son  pupille  une  sonmie  suffisante 
pour  acquitter  les  droits. 

4098.  Toutefois,  c'est  en  sa  qualité  de  tuteur,  et  non  sur 
ses  biens  propres,  qu'il  peut  être  poursuivi  pour  le  droit  princi- 
pal ,  à  moins  que ,  par  son  fait ,  il  ait  mis  la  régie  dans  l'impuis- 


deur,  d'une  faosse  application  de  l'art.  60  de  la  loi  da  22  frim.  an  7,  et 
sur  le  troisième  moyen  qui  se  confond  avec  le  précédent,  et  qui  est  basé 
sur  une  violation  de  l'art.  802  c.  civ.,  sur  les  effets  du  bénéfice  d'inven- 
taire ;  —  Attendu  que  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  met  à  ta 
cbarge  des  héritiers  les  droits  de  mutation  par  décès ,  sans  distinction 
entre  les  héritiers  purs  et  simples  et  les  héritiers  par  bénéfice  d'inven- 
taire; qu'ainsi  ce  ne  peut  être,  par  l'effet  d'ane  erreur,  que  le  demandeur 
en  cassation  a  volontairement  acquitté  ces  droits  de  succession,  dans  le 
délai  légal  ;  que  le  bénéfice  de  n'être  tenu  des  charges  que  jusqu'à  con- 
currence des  forces  de  la  succession ,  peut  lui  ouvrir  une  action  récur- 
soire sur  les  revenas  ou  capitaux  de  ladite  suecession,  mais  non  une  ac- 
tion en  restitution  de  droits  légitimement  perçus-,  —Qu'ainsi,  il  a  été  fait 
une  juste  application  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.,  sans  qu'il  ait 
été  porté  atteinte  aux  règles  relatives  aux  hérédités  bénéficiaires  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  3  fév.  1829.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Borel,  rap.-Lapla- 
goe-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Latruffe-Montmeylian,  av. 

(2)  E9fèc9  :  —  (Enreg.  C.  Lefrançois.)  —  Le  31  déc.  1829,  décès  du 
sieur  Harou.  —  Son  épouse,  donataire,  par  contrat  de  mariage,  de  la 
propriété  des  biens  meubles  et  de  l'usufrait  des  immeubles,  accepte  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  7  janv.  1830.  —  Elle  décède  le 
24  fév.  suivant ,  laissant ,  pour  légataires  universels ,  Clémeot  et  Casimir 
Lefrançois ,  ses  neveux  qui ,  profitant  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire,  déclarent  y  persister.  Cependant,  par  acte  postérieur,  ils  re- 
noncent puremeot  et  simplement  du  chef  de  leur  tante  ;  et ,  le  24  juin 
1850 ,  les  héritiers  collatéraux  de  celle-ci  recueillent  l'héritage,  en  footU 
déclaration  et  acquittent  les  droits.  —  Le  receveur,  sur  le  fondement  que 
la  renonciation  des  sieurs  Lefrançois  ne  pouvait  les  dispenser  de  déclarer 
les  valeurs  transmises  à  leur  tante  par  le  décès  de  son  mari,  signifie 
une  contrainte  en  payement  de  1,973  fr.  25  c.  pour  le  droit,  demi-droit 
on  sus  et  décime  sur  les  biens  de  la  succession  Harou.  —  Opposition. — 
Le  19  mars  1831,  jugement  du  tribunal  de  Pont-Audemer  qui  repousse 
la  prétention  de  la  régie,  attendu  que  celui  qui  renonce  à  une  saccession 
qu'il  avait  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  passible  d'aucun  drolL  — 
Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.)« 

La  conn  ;  ~  Vu  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu ,  s^il 
est  constant,  en  droit ,  que  les  héritiers ,  sous  bénéfice  d'inventaire,  sont 
tenus  personnellement  comme  les  héritiers  simples  de  faire  la  déclara- 
tion et  d'acquitter  les  droits  de  mutation  par  décès  des  biens  de  la  succes- 
sion qu'ils  ont  acceptée,  il  est  constant  aussi  que  la  déclaration  a  été  faite, 
et  les  droits  ont  été  payés  en  temps  utile  par  les  héritiers  collatéraux , 
après  la  renonciation  des  héritiers  bénéficiaires;  d'où  il  suit  qu'en  cette 
partie  la  régie  était  désintéressée ,  lorsqu'elle  a  réclamé  les  mêmes  droits 
contre  les  donataires  de  Michel  Harou  ;— -Mais  attendu  que  la  veuve  Harou 
était  redevable  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  pour  l'usufruit  des 
immeubles  dont  elle  avait  été  saisie  par  le  décès  de  son  mari;  que  ce 
droit  n'a  été  payé  ni  par  elle  ni  par  ses  légataires  universels ,  ni  par  les 
héritiers  collatéraux  de  son  mari ,  et  qu'il  restait  encore  dû  ;  que ,  cepen- 
dant ,  le  jugement  dénoncé  a  annulé  la  contrainte  pour  le  tout ,  et  a  aussi 
violé  l'art.  32  de  la  loi  da  22  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  ea 
ce  dernier  point. 

Du  24  avril  1833.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  !•  pr.-Poriquel, 
ra|i.-L.ii>!ogne-Barris,  1"  av.  gén. ,  c.  conf.-TesteLebcau  et  Colelle«  av 
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saoee  de  la  recouvrer  sur  le  mineur.  Gela  résulte  d'an  arrêt  aux 
termes  duquel  le  tuteur  qui  n'a  pas  fait,  dans  les  délais,  la  dé- 
elaration  des  biens  héréditaires  échus  à  ses  mineurs ,  est  person- 
neUement  responsable  de  la  contravention  ;  et  il  peut  être  con- 
traint sur  ses  biens  personnels,  et  en  sa  qualité  de  tuteur, 
Bon-seulement  pour  le  demi-droit  en  sus ,  mais  encore  pour  le 
droit  simple  si ,  ayant  fait  vendre  les  effets  de  la  succession ,  il  a 
mis  la  régie  dans  t'impulssanee  de  faire  le  recouvrement  du  droit 
de  mutation  (Gass.,  25  oct.  4808)  (1). 

401i4.  Néanmoins,  il  ne  suffirait  pas  que  la  régie  allégu&t 
que  tous  les  biens  de  la  succession  ont  été  vendus  :  il  faudrait , 
eo  outre,  qu'elle  prouvât,  d'abord  l^mpo$$ibilité ûe  recouvrer  le 
droit ,  ensuite  que  le  préjudice  par  elle  éprouvé  est  le  fait  du  tu- 
teur (ReJ.,  1^'déc.  18i2)(2).  —  Tels  sont,  quant  aux  succes- 
sions recueillies  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  principes  d'après 
lesquels  l'héritier  bénéficiaire,  assimilé  à  l'héritier  pur  et  simple 
qui  n'aurait  pas  renoncé,  est,  comme  ce  dernier,  sous  l'empire 
de  la  nouvelle  législation  de  même  que  sous  l'ancienne ,  soumis 
à  l'obligation  d'acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès. 

4096.  Ges  principes  doivent-ils  être  suivis  également  à 
l'égard  du  curateur  dans  les  successions  vacantes?  Gette  ques- 
tion ,  comme  les  précédentes ,  avait  été  prévue  dans  l'ancien 
droit  ;  mais  la  solution  ne  s'était  pas  toujours  maintenue  la  même. 
Sous  le  droit  féodal ,  d'abord,  Chopin,  Goût.  d'Anjou,  liv.  2, 
des  rachats^  nombre  dernier,  et  quelques  autres  auteurs  estimaient 
que  le  curateur  devait  le  rachat  lorsque  les  enfants ,  les  frères  et 
les  sœurs  avaient  renoncé,  parce  que ,  dit  Ghopin ,  il  n'y  a  que 
eeux-là  qui  soient  exempts  du  rachat,  et  que  le  curateur 
semble  être  en  la  place  des  héritiers  par  moyen  (des  héritiers 
par  représentation,  lesquels  devaient  le  rachat,  Y.  n*3965} 
qui  sont  sujets  à  ce  droit.  Mais ,  répond  Pocquet  de  Livonière , 
lac.  cit. y  sect.  4,  «  on  peut  dire  que  cette  décision  de  Ghopin  pa- 
rait contraire  à  ses  principes;  car  il  avait  établi  auparavant  que 
l'hérédité  Jacente  représente  la  personne  du  défunt,  ce  qui  est 
vrai  selon  le  droit  romain ,  et  même  selon  notre  Jurisprudence 
française,  par  argument  tiré  de  l'art.  151  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  tient  lieu  de  droit  commun-,  en  sorte  qu'on  pourrait 
dire  que  par  rétablissement  du  curateur  pour  la  régie  d'une  hé- 
rédité Jacente,  il  n'y  a  point  de  mutation  de  main  qui  puisse  don- 
ner ouverture  au  rachat.  »  G'était  l'opinion  dominante.  Pocquet 
de  Livonière  cite,  en  effet,  comme  l'ayant  adoptée ,  Dumoulin, 
Dnpineau ,  Louis  de  Malicote ,  Bacquet ,  Brodeau ,  Ricard ,  Du- 
plessie,  Lemattre,  etc.  —  Au  contraire,  sous  la  législation  du 

(i)  Btpèeet  —  (Enreg.  C.  Bouillon.)  — 13  therm.  ao  15,  conlrainte 
eootre  Léonard  Bouillon ,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  enfants  de  Pierre 
BooilloD  f  en  payement  des  droit  et  demi-droit  de  mutation  d'une  suc- 
cession échue  a  ses  mineurs,  provisoirement  liquidés  à  250  fr.,  à  défaut 
de  déclaration  dans  les  délais.  —  24  mars  1807,  saisie  contre  le  sieur 
Bouillon.  —  Opposition  par  ce  dernier,  qui  soutient  que  ses  effets  per- 
sonnels ne  doivent  pas  répondre  de  la  dette  des  mineurs,  et  que  si  Part. 
19  de  la  loi  de  frimaire  le  rend  passible  du  demi-droit ,  la  contrainte  de- 
vait être  dirigée  contre  lui  personnellement ,  et  non  pas  en  sa  qualité  de 
tateur.  —  Jugement  qui,  accueillant  ces  moyens  de  défense,  annule  la 
saisie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.;  —  Attendu  que 
le  défendeur  est  personnellement  passible  du  demi-droit  pour  n^avoir 
point ,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  enfants  mineurs  de  Pierre  Bouillon , 
produit  la  déclaration  des  biens  de  la  succession  de  ce  dernier  dans  le 
délai  utile ,  selon  ledit  art.  39;  —  Attendu,  en  second  lieu,  que  le  dé- 
fendeur, en  sa  qualité  de  tuteur,  a  fait  vendre  les  effets  de  cette  succes- 
sion ,  sans  faire  la  déclaration  susdite,  et  qu'il  a  mis,  par  ce  fait,  Tad- 
ministration  de  l'enregistrement  dans  l'impuissance  de  faire  le  recouvre- 
ment du  droit  de  mutation  dû  au  trésor  public;  —  D'où  il  suit  que  c'est 
en  sa  qualité  de  tuteur  que  le  défendeur  a  commis  les  deux  fautes  graves 
et  Yolontaires  qui  lui  sont  reprochées  ;  qu'ainsi  c'était  eo  cette  qualité 
qu'il  était  personnellement  passible  de  toute  l'étendue  de  la  contrainte  qui 
était  décernée  contre  lui;  et  que  le  tribunal  deNontron,  en  jugeant  le 
contraire,  a  violé ,  non-seulement  l'aru  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
mais  encore  le  principe  qui  porte  que  celui  qui  a  causé  par  sa  faute  un 
dommage  doit  Ib  réparer  ;  —  Gasse. 

Du  25  cet.  1808.-G.  G.,  sect.  civ.-MM .  VieIlart,pr.-D'Outrepont,  rap. 

(2)  Btpèc9  .-^(Enreg.  C.  Boucher.)«^Décès  de  la  dame  Boucher,  laissant 
des  enfants  mineurs  sous  la  tutelle  da^ur  père.  Le  tuteur  vendit  les  droits 
tant  miobiliers  qu'immobiliers  recueillis  par  les  mineurs  dans  la  succession 
de  kor  mère  y  avant  d'avoir  acquitté  les  droits  de  mutation.— GouLrainto 

TOMI  XXIU 


305 

centième  denier,  on  tenait  que  le  droit  était  dû,  dans  le  cas  du 
moins  où  la  succession ,  en  la  supposant  acceptée ,  aurait  rendu 
ce  droit  exigible.  «  Si  la  succession  est  vacante ,  dit  Bosquet , 
Dict.  des  dom.,  v^"  Succession,  n<»  10,  le  droit  de  centième  dehier 
doit  être  payé  de  la  valeur  des  immeubles  qui  en  dépendent;  et 
il  doit  être  payé  par  préférence  à  tous  créanciers ,  sur  les  fruits , 
revenus  et  effets  de  la  succession ,  à  moins  cependant  que  le  dé- 
funt n'ait  laissé  des  enfants,  auquel  cas,  la  succession  étant  ou- 
verte en  ligne  directe,  il  ne  sera  point  dû  de  centième  denier 
(V.  suprà ,  n«  3964)  :  cette  succession  est  toujours  considérée 
comme  directe  pendant  qu'elle  reste  vacante }  mais  elle  cesse  de 
l'être  si,  sur  la  renonciation  des  enfants,  elle  est  acceptée  par 
un  autre  parent  :  dans  ce  cas ,  c'est  une  succession  collatérale 
sujette  aux  règles  ordinaires...  »  —  V.  encore  ce  qui  est  dltjgur 
les  successions  vacantes,  en  notre  traité  des  Successions. 

409e.  Entre  ces  deux  solutions ,  si  l'on  s'en  tenait  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  d'enregistrement,  il  semble  que  la  pre- 
mière devrait  être  préférée ,  par  les  motifs  mêmes  qui  la  firent 
prévaloir  autrefois.  Dans  les  mutations  par  décès,  comme  dans  les 
mutations  entre-vifs ,  c'est  le  passage  de  la  propriété  d'une  main 
à  une  autre  que  la  loi  fiscale  saisit  et  frappe  de  l'impôt.  Or,  le 
curateur  est  un  simple  adminitrateur  qui  diffère  de  l'héritier  bé- 
néficiaire en  ce  qu'il  n'a  pas  la  saisine,  en  ce  que  la  propriété 
des  biens  dépendants  de  la  succession  ne  passe  pas  à  lui.  En 
sorte,  pourrait-on  dire,  d'après  Pocquet  de  Livonière,  que  par 
rétablissement  d'un  curateur  pour  la  régie  d'une  hérédité  va- 
cante ,  il  n'y  a  point  de  mutation  de  main  qui  puisse  donner  ou- 
verture au  droit. 

AOliV.  G'esten  ce  sens  que  la  question  avait  été  résolue 
avant  la  loi  du  22  frim.  an  7.  La  cour  de  cassation  avait  Jugé, 
en  effet,  que  la  régie  ne  peut  exiger  d'un  curateur  à  une  suc- 
cession vacante,  de  droit  de  mutation,  qu'après  la  liquidation  de 
la  succession:  elle  soutiendrait  en  vain  que  le  curateur  représente 
l'héritier  et  que  celui-ci  a  été  saisi  à  l'instant  du  décès  (Req.,  3 
prair.  an  6)  (3). 

401i8.  Mais  la  loi  du  22  frim.  an  7  parait  avoir  voulu  faire 
exception,  pour  ce  cas,  aux  principes  généraux,  en  déclarant 
d'une  manière  générale  que  les  tuteurs  et  curateun  supporte- 
raient personnellement  les  peines  déterminées  par  d'autres  ar- 
ticles lorsqu'ils  auraient  négligé  de  passer  les  déclarations  dans 
les  délais.  Par  là,  le  législateur  fait  clairement  entendre  que  la 
déclaration  et  l'acquittement  du  droit  sont  dus  du  chef  d'une  suc- 
cession vacante,  et  que  les  dispositions  des  art.  i,  27,  32  de  la 

contre  le  sieur  Boucher  sur  ses  biens  personnels ,  en  payement  du  droit 
principal  et  du  demi-droit  en  sus,  attendu  que  la  vente  qu'il  avait  faite 
des  droits  échus  à  ses  enfants ,  sans  avoir  fait  de  déclaration  ,  avait  mis 
la  régie  dans  l'impossibilité  de  recouvrer  le  droit  principal  sur  des  biens 
qui  n^existaient  plus  dans  la  main  des  mineurs.  —  Sur  l'opposition ,  ju- 
gement du  tribunal  civil  d'Abbeville  qui  condamne  Boucher  au  payement 
du  demi-droit  et  aux  dépens,  sur  ses  biens  propres,  mais  renvoie  la  ré- 
gie à  se  pourvoir  sur  les  biens  des  mineurs  pour  le  payement  du  droit 
principal ,  après  avoir  requis  le  compte  d^administration  du  tuteur ,  à 
l'effet  de  vérifier  sa  déclaration.  —  Pourvoi  par  la  régie  contre  ce  dernier 
chef  du  jugement.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines n'a  pas  jusliûé  de  l'impuissance  où  elle  a  été  mise  par  le  fait  du 
défendeur ,  sous  sa  qualité  de  tuteur ,  de  recouvrer  les  droits  à  elle  dus 
pour  cause  de  mutation  par  le  décès  de  ladite  Roussel ,  mère  de  ses  en- 
fants mineurs  ;  d'où  il  suit  qu'elle  est  sans  action  cunlre  ledit  défendeur 
personnellement ,  par  rapport  à  cet  objet;  —  Rejette. 

Du  1*'  déc.  1812.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Gochard,  rap. 

(3)  Espèce  :— (Enreg.  C.  N...)— Dans  l'espèce  retracée,  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance,  était  motivé  sur  ce  que  la  loi  de  vend,  ne 
concerne  que  les  mutations  par  décès ,  et  quMl  n'y  avait  pas  de  mutation 
puisque  l'héritier  ne  se  présentait  pas ,  que  le  curateur  n'était  nommé  que 
pour  faire  la  liquidation  ,  et  qu'il  n'y  aurait  succession  qu'après  la  liqui- 
dation diaprés  la  maxime  non  mI  hœrtditas  nin  deducto  œre  alieno.  — 
Pourvoi.— Jugement. 

Le  tribuiiâl;  —  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  9  vend,  an  6 ,  et  attendu 
que  ,  dans  l'espèce,  en  jugeant  que  ce  droit  d^enregistrement  n'était  pas 
dû  quant  à  présent ,  parce  que,  par  cela  même  qu'une  succession  est  va^ 
cante ,  la  translation  ou  mutation  de  propriété  nécessaire  pour  donner  ou- 
verture au  droit ,  n'est  pas  encore  opérée ,  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment du  Nord  n'est  contrevenu  formellement  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  3  prair.  an 6.-G.  G.«  sect.  rea.-MM.  Pajon, pr.-Rataud ,  rap. 

Si) 
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loi  de  l'an  7  doivent,  dans  leur  généralité^  6tre  considérées  coname 
tyant  fait  passer  dans  le  droit  actuel  le  principe  qui  avait  pré- 
valu sous  la  législation  du  centième  denier^  C'est  en  ce  sens  que 
nous  nous  étions  prononcés  dans  notre  précédente  édition  (t.  7» 
p.  556,  n<*  31);  c'est  en  ce  sens  également  que  la  loi  a  été  in- 
terprétée par  la  jurisprudence, 

40 1 9.  Décidé,  en  effet,  qu'il  est  dû  un  droit  de  mutation 
par  décès  sur  les  biens  dépendant  d'une  succession  vacante,  et 
que  ce  droit  doit  être  acquitté  sans  déduction  des  dettes  (Gass., 

3  niv.  an  13  (i).— <:onf.  Gass.,  18  niv.  an  12,  enreg.  C.  Bresson, 
H.  Goffînhal,  rap.;  9  prair.  an  12,  enreg.  C.  Bourgeois,  M.Gan- 
don,  rap.;  17  pluv.  an  13,  enreg.  C.  Madrid,  M«  Gandon,  rap.; 

4  nor.an  13,  enreg.  C.Kesseing,  M.  Brillât,  rap.;  ISjuill.  1806, 
enreg.  C.  Lagrange,  M.  Rupérou,  rap.). 

4080.  La  cour  de  cassation,  généralisant  plus  encore,  a  dé- 
cidé, dans  un  autre  arrêt  dont  ie  texte  est  reproduit  par  la  notice, 
«  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  décès 
étant  placé  au  nombre  des  cas  de  mutation ,  toutes  successions 
indislinctement  y  sont  assujetties  cônune  à  une  dette  inhérente 
aux  biens;  et  en  conséquence»  que  le  curateur  à  une  succession 
vacante  ne  peut  s'y  soustraire,  tellement  qu'un  tribunal  violerait 
l'article  précité  en  refusant  k  la  régie  l'exercice  de  son  droit,  sur 
le  moUr  qu'aucun  héritier  ne  s'étant  encore  présenté,  la  trans- 
mission réelle  de  la  succession  est  encore  en  suspens  »  (Gass., 

5  juin  1806,  aff.  enreg.  C.  Isabeau). 

403i.  Et  le  tribunal  de  la  Seine,  précisant  davantage  pour 
arriver  à  déterminer  la  quotité  du  droit  exigible,  a  décidé  que  le 
droit  de  mutation  par  décès  dû  à  raison  d'une  succession  vacante, 
est  perçu  sur  l'hérédité,  du  chef  du  renonçant,  par  le  motif  que 
la  qualité  d'héritier  repose  encore  sur  la  tète  de  celuiw^i,  nonob- 
stant sa  renonciation,  et  jusqu'à  la  prescription  du  droit  d'accep- 
ter ou  Jusqu'à  l'acceptation  d'autres  héritiers,  en  vertu  de  l'art. 
790  c.  civ.,  sauf  la  faculté  pour  la  régie  d'exiger  un  droit  sup- 

(1)  (Enrpg.  C.  Gieri.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  4,  27  et  32  de  la 
loi  du  2i  frim.  an'?;  —  Coosidérant  quMI  résulte  de  ces  disposilions  de 
la  loi  que  le  droit  d*cnregistrem(  ni  est  ouvert  par  le  ddc^s ,  puisque  Tari. 
24  fait  courir  le  délai  utile  pour  faire  la  déclaration  ,  et  acquitter  le  droit 
du  jour  de  raëitfoo  de  rhérédité ,  et  qoe  l'art.  39  de  la  méiB«  loi  atteint 
de  la  peine  duilemi-droit  eo  su  eelai  qui  n'a  ipas  satisfait,  daaa  oe  dé- 
lai, à  ce  qu'exige  Tart.  24  ;  —  GoosidéraDt  ^«e  le  curatevà  une  sno- 
oession  vacante  représente  rhérédité ,  qui  est  un  être  mt rai ,  et  au  aam  de 
laquelle  il  eierce  toutes  les  actions  actives  et  passives  ^  dont  le  défunt  a 
nécessairement  été  dépouillé  par  Tévéoement  de  son  décès;  qu'ainsi  il  y  a 
transmission  de  propriété  du  défunt  à  son  hérédité;  —-Considérant  enfin 
que  les  dettes  dont  une  hérédité  est  grevée ,  dettes  qui  sont  presque  tou- 
jours la  cause  de  la  répfudiatioB  ou  de  Tabstentioii  des  successions ,  ne 
peuvent  en  faire  cesser  le  droit  de  mutation  ,  ni  eo  modifier  la  perception, 
puisque  ce  droit  est  dû  sur  la  valeur  bnite  des  biens,  eans  distrattion  d«8 
charges  ;  —  Gasse. 

Du  3  niv.  an  i3.-G.G*,  seet.  civ.-MlU.  Maloviile  i  pr.-Bey«r^  rap. 

(t)  (Da  la  TotiTmignère  C.  enreg.)  —  Le thibtjkal;  —  En  ce  qui  tou- 
che le  droit  simple  :  ^  Attendu  que,  dans  le  dernier  état  de  l'ancienne  ju- 
risprudence, les  successions  vacantes  étaient  soumises  au  payement  du 
droit  de  mutatton  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  â2  frim.  an  7  n'a  point  dé> 
Togé  à  ee  principe;  qu'en  effet,  par  son  art.  4,  elle  assujettit  au  droit 
proportionnel  toute  transmission  de  propriété  par  décès;  -^  Attendu  que 
e  fait  seul  du  décès  opère  transmission ,  la  propriété  des  biens  hérédi- 
taires ne  pouvant  demeurer  incertaine ,  et  conformémeût  à  la  vieille 
maxime  du  droit  français  consacrée  par  le  code  civil,  le  mort  saisit  le 
▼if ;  —  Qu'à  la  vérité  'rbéritier  présomptif  a  le  droit  de  renoncer;  mais 
qu'aux  termes  de  l'art.  790  dudît  code,  cette  renonciation  n'entratne ,  de 
la  part  du  renonçant,  une  abdication  définitiTe  et  absolue  de  la  succes- 
«ion ,  qu'autant  qne  la  prescription  du  droit  d'accpplpr  est  acquise  contre 
lui ,  ou  quo  la  succession  est  upprébeodée  par  d'autres  héritiers  ;  que 
jusque-là  le  droit  éventuel  qu'il  conserve  à  l'hérédité  doit  faire  considé- 
rer la  qualité  d'héritier  comme  reposant  encore  virtuellement  sur  sa  tète, 
ce  qui  suIEl  pour  autoriser  l^adminislralion  de  renregislrement  à  récla- 
mer le  droit  de  mutation  de  son  chef,  sauf  à  elle  à  exiger  ultérieurement, 
h  cas  échéant,  un  droit  siipplémcotaire.  si  les  successions  se  trouvent 
délinitivement  dévolues  à  des  héritiers  d^in  degré  subséquent;  —  Attendu 
q«e,  dans  l'espèce,  Pâris-Raphaël-Arraand  Pascault  est  décédé,  lais- 
sant pour  héritiers  présomptifs  ses  frère  et  sœur;  et  que,  maigre  leur  re- 
nonciation et  d'après  les  principes  ci-dessus  établis,  l'admini^iralion  do 
renre{:i^lrement  est  bien  fondée  à  réclamer  de  leur  chef,  luais»  contre 
rhérédité  seulement ,  le  droit  de  mutation  ; 

En  ce  qui  touche  le  demi-droit  en  sus  :  —  Attendu  qu'au\  t'armes  de 
l'art.  24  de  la  loi  d»  2a  frim.  an  7,  !;i  I^îc^irat'on  d?  succi\'Si  ju  doit 
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plémeotafr^  si  la  succession  se  trouve  dévolue  à  des  Mr&tien 
d'un  degré  subséquent  (trih.  de  la  Seine,  7  juill.  i^41)  (3). 

4031i«  Aioutona,  énân,  que  le  principe  sur  lequel  repose 
cette  jurisprudence,  toute  spéciale  aux  successiona  vaean4ê$,  a 
été  appliqué  par  l'administration  aux  sucjeeaeiona  eo  déabé- 
rence.  U  a  été  décidé,  en  effet,  que  lorsqu'une  aucceaséoft  eat 
dévolue  à  l'Ëtat  par  drell  de  déshérence»  et  qu'il  la  répudie ,  ie 
curateur  qui  est  nommé  à  l'hoirie  vacante  demeure  chargé  de 
l'acquittement  des  droits  :  n'y  ayant  plus  de  confusion  dana  les 
caisses  de  la  régkd  dee  valeure  de  la  anecçsaion  et  des  droits  d'en- 
registrement, le  fisc  repr^end  aea  droite  contre  les  créanciers  de 
l'hérédité  (déo.  i^g.  S$  vent,  an.»). 

408S,  Mais,  il  tant  t>ien  le  remarqier,  ai  le  curateur  est 
personnellement  tenu,  sous  peine  de  supporter  un  demi-droit ,  à 
faire  la  déclaration  de. succession  dans  le  délai  déterminé ,  le 
droit  principal  ne  saurait  iamais  retomber  à  sa  charge.  U  ne  re- 
cueille rien,  en  effet;  il  est  purement  administrateur  :  il  n'y  a 
donc  pas  de  motif  pour  qu'il  acquitte  le  prix  d'une  mutation  qui, 
quoi  qu'il  arrive,  ne  doit  pas  s'opérer  àaon  profit.  G'eet  ce  que 
la  cour  de  cassation  ^  reconnu  loreque,  tout  en  maistenant  ie 
principe  consacré  dana.eea  déoisiona  ci-dessus  rapportéea,  elle 
a  jugé  que  la  régie  a  une  action  «n  payementdes  droia  de  mu* 
tation  par  décèe»  contre  le  curateur,  en  cette  quaUié^  et  taufle 
compt$  de  son  adfm»i$iraMon  ti  les  droits  des  autres  créanciers, 
et  par  conséquent  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  dédarer  l'ad-. 
miniatratioD  non  recevable  par  cela  seul  qu'eUe  agit  contre  le 
curateur  à  l'hoirie  vacante  (Gass.,  4aoùt  1807  (3).^-^0Bf.  Cas8«« 
10  thenuw  an  13,  M.  Vaase,  rap.,  aff.  enreg.  C.  Gaffléry). 

40S4*  G'était  déelarer  virtuellement  que,  quant  au  droit 
principal  du  moins»  le  curateur  n'en  étant  tenu  qu'en  cette  qiia« 
lité,  oe. droit  eat  réellement  dû  par  les  biens  dépendants  de  la 
succession.  De  là  quelques  conséquences.  Il  en  résulte  d'abord 
que  fil  le  ourateur  a  fait  i'avanoe  du  droit,  U  en  doit  être  rem- 

élre  faite  dans  les  si\  mois  du  décès  ;  —  Attendu  que  tant  que  la  succes- 
sion demeure  vacante,  cette  obligation  ne  peut  peser  que  sur  rhérédité 
elle-mèmô,  et  que  conséquêmment  la  perte  encourue  à  défadt  de  décla- 
ratioti  dans  lé  délai  de  droit  ne  peut  audit  cas  frapper  que  sur  les  biens 
qui  la  composent}  ^  Attenda,  en  fait,  qne  Pascault  est  décédé  le  5  nov. 
1839;  que  de-la  Taurmignèren'a  été  nommé  curateur  de  la  soecession  ra- 
eaute  que  le  S  mai  fuivanl^  trois  jours  avant  l'expiratioB  du  délai  pré- 
cité de  H%  oaois  et  lorsqii'il  ne  lui  restait  pins  U  temps  nécessaire  poor 
se  mcltf e  en  mesure  d'eilfcluer  ladite  déclaration  ;  que  d'ailleurs  riea  n'é- 
tablit qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  qualité  à  lui  conférée  par  le  jugement 
du  2  mai  avant  la  révolution  complète  du  délai;  —  Attendu  que,  dans 
cet  état  de  choses ,  le  defam  de  déclaratton  if  a  pu  le  soumettre  à  aucune 
responsabilité  personnelle!,  et  que  dès  lors  il  devient  eaos  objet  de  re> 
chercher  quelles  eessent  pv  être ,  dans  une  autre  hypothèse ,  la  nature  et 
l'étendee  de  set  eMigatioDS  ;  -^  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
payement  du  dcmi-droit,  comme  celui  du  droit  simple ,  ne  peut  être 
poursuivi  qne  contre  l'hérédité^  --*'  Par  ces  motifs,  ordonne  que  la  con- 
trainte décernée  contre  de  la  Tournignère,  le  11  janv.  dernier,  sers 
exécutée  contre  lai ,  mais  seulement  en  sa  qualité  de  curateur  de  la  sac* 
cession  vacante  Paseault  ;  déclare  ladite  contrainte  nulle  et  de  nul  effet , 
en  ce  qu'elle  était  décernée  contre  lui  personnellement  pour  le  demf-drDît 
«n  sus ,  et  le  condamne ,  en  sadite  qualité,  aux  dépens  qu'il  pourra  em- 
ployer en  frais  d'administration ,  lesdits  dépens  taxés,  etc. 

Du  7  juill.  IS^i^Trih.  tiv.  de  là  Seine. 

p)  (Efifeç.  C.  Vigneron.)  —  La  cota  j  —  Vo  les  art.  4,  27  et  32  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Considérant  que  de  ces  dispositions  de  la  loi  de 
frim.  an  7  il  résulté  :  1*  que  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  toute  suc- 
cession ,  dès  rinstâni  de  Son  ouverture  ;  2^  que  ce  droit  doit  être  acquitté 
non-seulement  par  les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  mais  encore,  et  à 
leur  défaut,  par  lee  tuteurs,  curateurs  on  autres  administrateurs;  3'  enfîu 
que  les  revenus  des  biens ,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  sont  af- 
fectés aux  payements  du  droit;  —  D'où  il  swii  qne  le  curateur  d'une  boiria 
vacante  est  tenu,  en  cette  qualité,  du  droit  proportionnel  échu  par  l'ouver- 
ture de  la  succession ,  et  que  l'administration  de  Tenregistrement  a,  dans 
tous  les  cas,  une  action  contre  le  curateur,  sauf  le  compte  de  son  admi* 
nislratlon,  et  sauf  les  droits  que  les  autres  créanciers  pourraient  être  dans 
le  cas  d'exercer  utilement;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  (en  admettant  que 
les  juges  aient  eu  de  jn?tes  motifs  pour  ne  pas  condamner  Vigneron  per- 
sonnellement, soit  à  la  peine  du  demi-droit,  soit  an  droit  principal)  n'a 
pu  n^nmoins  déclarer  les  arlmioisirateurs  noo  recovables  dans  leur  con- 
trainte contre  le  curateur  à  Theirie,  en  ceUe  qualité,  sans  eontievenir 
formellemeot  aux  articles  précités  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  4  août  (et  non  avril)  1807.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.* 
Genevois,  rap.-Giraud ,  subst,-Huart  et  Flusin «  av. 
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ooané ,  mtee  au  prix  d'une  resUtution  à  effectuer  par  la  régie. 
La  cour  de  cassation  a  expressément  Jugé ,  en  effet ,  que  le  cu« 
ratenr  qui  acquitte  le  droit  de  mutation,  de  ses  propres  deniers» 
en  se  réservant  la  (acuité  d'en  demander  la  restitution  dans  le 
cas  où  les  valeurs  de  la  succession  ne  snfBraient  pas  pour  en 
opérer  le  payement,  a  une  action  en  restitution  qui  ne  peut  loi 
être  refusée ,  pourvu  qu'il  établisse  l'insuffisance  de  ces  valeurs; 
et  que  l'administration  se  prévaudrait  en  vain  de  Tart.  60  de  la 
loi  du  S2  frim.  an  7,  d'après  lequel  un  droit  régulièrement  perçu 
n'est  pas  restituable  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs 
(Cass.,  3  déc.  1850)  (1). 

40SI^.  lien  résulte^  en  seeond  Neo,  que  quant  au  demi* 
droit  en  sus  lal-méme  dont  le  curateur  est  personnellement  tenu, 
il  n'en  cncfovrt  pas  la  peine,  encore  qu'il  se  soft  abstenu  de  faire 
la  déciaralion ,  si  dans  la  réalité  tl  n'existe  pas  dans  la  succes- 
sion des  valeurs  suffisantes  pour  acquitter  le  droit  de  mutation. 
Jugé,  en  effet,  que  le  curateur  aune  hoirie  vacante  ne  peut  être 
tenu  de  la  déclaration  des  biens  bérédltaires,  sll  prouve  n'avoir 
jamais  été  nanti  de  deniers  provenant  de  cette  succession;  tout  au 
moins  ne  peut-il  être  condamné  au  payement  du  demi-droit  en 
SQ8,  à  défaut  d'avoir  folt  cette  déclaration  dans  les  six  mois  (G. 
sup.  de  Bruxelles,  inev.  1819)  (9). 

40S0«  L8  deml-^roit  est,  en  effet,  une  peine  que  lé  eura« 
teur  doit  aupporter  personnellement ,  lorsqu'U  a  quelque  négli- 
gence à  se  reproéher,  d^aatant  plus  que  son  mandat  n'est  pas 
gratuit  (c.  dv.  4991).  Mais  e'tt  arriver  qu'il  n^  ait  pas  de  repro- 
che à  lui  adresser  pour  if avoir  pas  fait  la  déclaration ,  on  ne 

(1)  E9pic9  i  —  (Eiireg.  C.  QidAult)  *-  Après  la  mort  en  sieiip  Tamhot, 
sa  soccessioB  a  été  décUrée  vacante  par  suite  4e  Ij^  reoeaciatio»  4ee  héri- 
tiers légitimes.  —  Bl*  Bidault,  aoiucné  cvrateor»  s'est  pré&«BVé  au  bureau 
de  reoregistrement  poar  déclarer  les  biens  de  cette  succession.  Ces  biens 
eonsistaient  principalement  en  créances  et  valeurs  mobilières  ;  il  ne  s'y 
trouvait  qu'on  immeuble  d*ao  revenu  annuel  de  1,200  fr.  Les  dfroits  de 
mntatioB  ont  été  évalués  sut  cette  déclaration,  «oivant  le  d^gré  de  parenté 
des  héritiers  reoencaati  avec  le  défbnl,  et  m*  Bidaolt  en  a  acquitté  le  mon- 
taat'de  ses  deniers  persosoelt ,  mais  sons  la  résewe  de  se  pourvoir  en 
restitution  jasqu'à  eoneorrenee  et  la  somme  pour  laquelle  la  régie  serait 
jigée  ultérieurement  avoir  privilège,  et  devoir  être  payée  par  préférence  aux 
antres  créanciers.  —  Le  seul  Immeuble  de  la  succession  ri^a  pas  tardé  à 
lire  vendu  ;  les  revenus  qu'il  aval!  produits  depuis  le  décès  jusqu'à  la 
vente  se  porlaient  à  186  fr.  67  c.  ^  Le  Curateur,  pensant  que  c^étalt  à 
cette  somme  que  se  réduisait  le  privilège  dfe  la  régie,  l*a  adîonnée  en  res^ 
tilntlon  de  â,4^9  fr.  25  c,  formant  le  ^forplus  des  dr'olls  qui  avalent  été 
perçuSi  sauf  fc  elle  à  se  présenter  à  la  distribution  par  contribution ,  ou- 
verte sur  les  valeurs  de  la  succession.  —  ^a  Hégiê  a  opposé  les  termes  de 
Tart.  60  delà  loi  do  9i  frim.  an  7,  qui  interdit  la  restitution  de  droits  ré- 
gulièrement perçus,  en  raison  d'événements  ultérieurs.  — ^  6  mars  1858, 
jugement  du  tribunal  du  Mans,  qui  ordonne  la  restitution  demandée  par  les 
moiife  suivants  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  Z^  de  la  loi  du 
22  frhn.  an  7,  interprété  parla  jarisprndence,  le  trésor  pubfîc  n'a  d'action 
et  de  privil^e,  pour  le  payement  des  droits  de  mutation,  que  sur  les  re- 
venus des  biens  h  déclarer;  —  Que,  dans  l'espèce,  nn  seul  immeuble  dé- 
pendant de  la  succession  Tanchot  a  produit  des  revenus ,  mais  seulement 
à  partir  do  i^  nov.  1836  jusqu'au  26  février  suivant,  époque  de  la  vente, 
qui,  à  raison  d\in  loyer  annuel  de  f,200  fr.,  a  produit  une  somme  de 
286  fr.  <I7  c;  —  Que  c'est  donc  sur  cette  somme  que  la  régie  a  privilège 
et  préférence  à  tous  autres  créanciers;  —  Considéi^nt  que  c'est  en  vain 
que  radministretion  se  prévaut  de  Part.  tO  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et 
des  payements  faits  par  n*  Bidault,  parce  que  celui-ci,  en  faisant  ces  paye- 
ments, s^esl  réservé  expreséémèni  de  répéter  la  somme  payée  dans  le  cas 
ou  tout  ou  partie  de  ces  droite  ne  seraient  pas  déclarés  privilégiés...  »  — 
fborvoi  pour  fausse  application  de  l^rt.  3d  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
nonr  violaboa  des  art.  4y  44,  n^.  6;  18,  n^  7v  2«,  97  et  60  de  la  même 
toi.  —  Arrél(ap.  dél.  en  ch.  en  osas.). 

La  coon;  -«  Vu  Tart.  2008  o.  eivr,  ^  Attendu  quHm  curateur  a  une 
ticeeision  vacante  n'eet  pas  tenu  peivonuellement  des  dt«tts  #»  mutation, 
et  qn^il  n'en  peut  être  tena  qve  eomKie.aéininistrÉileur  des  biens  sur  les- 
quels cee  éfoite  doivent  être  acquittés;  «^  Attendu  que ,  sll  to^eilste  pas 
dans  la  soccesstan  des  biens  et  valeurs  suiBsant»  pour  le  payement  de  ces 
dreits,  ils  ne  peuvent  être  exifrét  sur  la  fortone  persennette  dn  curateur; 

—  Attendu  que  le  privilège  de  la  régie  pour  te  recouvrement  de  ces  droits 
ne  se  borne  pas  an  fruits  des  immeubles ,  mais  qu'il  s^étend  à  la  totalité 
des  valeurs  mobilières,  et  même  aux  immeubles,  lorsque  la  régie  a  pris 
ÎDicriptiQiy  après  le  payement  des  créances  inscrites  antérieurement; 

—  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  Bi- 
daail  a  payé  de  ses  deniers  persosnels  les  droits  de  mutation  dus  par  la 
taccessiott  Tanchot,  en  se  réservant  la  faculté  d'en  demander  la  restitu- 
tion dans  le  cas  oh  )M  valeurs  de  la  oicoesiion  ne  suffiraient  pu  pour  en 


comprendrait  pas  l'application  d'nne  peine.  Aussi  devra-t-on  gé« 
néraliser  la  solution  qui  précède  et  l'étendre  dn  cas  oik  la  succes- 
sion ne  présenterait  pas  des  valeurs  suffisantes  pour  acquitter  le 
droit  de  mutation,  à  tout  autre  où  le  défaut  de  déclaration  ne 
pourrait  être  réellement  imputé  à  tort  an  curateur  :  tel  serait  le 
cas  où  il  justiflerait  n'avoir  pu  faire  de  recouvrement  en  temps 
utile  ;  tel  encore  celui  où  il  n'aurait  pas  connu  à  temps  l'admi- 
nistratton  qui  lui  aurait  été  conférée  (trib.  de  la  Seine,  7  Juill. 
1841,  aff.  delà  Tourmigoëre,  suprà  n«  4031). 

A037.  Ainsi  fixés  sur  les  preuves  à  fournir  par  l'admlnis* 
tratlon,  soit  sur  l'ouverture  de  la  succession,  soit  sur  l'existence 
de  biens  héréditaires,  soit  sur  la  qualité  de  l'héritier  contre  le- 
quel elle  agit ,  venons  aux  caractères  de  la  transmission.  —  Les 
droits  de  mutation  sont  dus  au  moment  où  la  transmission  s'o- 
père; conséquemment  rexiglbilité  des  droits  de  mutation  par 
décès  concourt  avec  l'ouverture  de  la  succession,  et  la  quotité 
s'en  règle  d'après  la  loi  en  vigueur  à  cette  époque,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  date  des  actes  d'Où  résulte  la  mutation  (V.  nos 
observ.,  n^  132  et  sulv.,  et  notamment  n«  451).  Il  importe  donc 
de  bien  préciser  le  caractère  des  actes  de  libéralité,  pour  savoir 
en  quels  cas  ils  ont  un  effet  actuel ,  en  quels  cas  leur  effet  est 
suspendu  jusqu'à  la  mort  de  l'auteur  de  la  disposition.  A  cet 
égard,  les  principes  ont  été  exposés  à  l'occasion  de  l'institution 
contractuelle  (V.  l'article  précédent,  $  2).  Nous  ne  ferons  que  re- 
tracer Ici  les  spécialités  qui  se  rattachent  plus  particulièrement  I 
la  matière  des  successions. 

408S.  Les  donations  en  avancement  d'hoirie ,  qnoiqu'ellen 

opérer  le  payement;  quMl  réeulte  de  ces  faits  que,  si  le  enraleor  avait  établi 
rinsuffisaoee  des  valeurs  de  la  suceeesiott  pour  l^acquit  desdits  droits,  Tao* 
tion  en  restitution  ne  pourrait  pas  loi  être  déniée;  —  Mais  attendu  que  le 
jugement  attaqué  ne  constate  pas  cette  insuflisance  de  valeurs  dans  la  sue- 
ccs^ian ,  et  qu'en  se  fondant  uniquement  sur  insuffisance  des  fruits  des 
immeubles  pour  ordonner  la  restitution  de  la  somme  payée  pour  le  droit 
dont  il  s^agit,  ce  jugement  a  violé  Fart.  2098  c.  civ.,  et  la  législation  sur 


Portails  I  !•' pr.-Tripier,  rap.« 


le  privilège  du  trésor  public  ;  —  Casse. 

Do  3  déc.  i839.-C.  C,  cb.  civ.-MM. 
Tarbé, av. gén.,  c.  conf.-Ficbet,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (  Enreg.  C.  VannîedT^enhoysen.  )  —  28  janv.  1812  , 
décès  dn  sieur  Terhulst.  ~  Personne  ne  s'étant  présenté  pour  recueillir 
sa  succession ,  le  sieur  Vannicuwenbuysen  en  fut  nommé  curateur,  le  2 

Iuillet  de  la  même  année.  Il  ne  lui  restait  que  trois  semaines  pour  faire 
a  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement  et  acquitter  le  droit.  Cette 
déclaration  n'ayant  point  été  faite ,  contrainte  fut  décernée  contre  lui  en 
payement  de  i,210  fr.  pour  droit  et  demi-droit  en  sus.  —  Vannieuwen- 
buysen  prouva  par  le  compte  qu^il  établit  de  sa  gestion ,  et  qui  ne  fut 
point  contesté  par  la  régie ,  qu'il  n'avait  jamais  eu  aucun  denier  de  la 
Succession  en  sa  possession ,  et  que  rien  n'avait  pu  Tobliger  d'avancer  le 
droit  de  mutation  de  ses  deniers.  —.25  mai  1815,  iu|;ement  du  tribunal 
civil  de  Bruielles  qui  rejette  la  contrainte.  —  Pourvoi  pour  violation  des 
art.  4  et  ^9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  La  régie  invoquait  à  l'appui  de 
son  pourvoi  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  4  août  1807 
(V.  syprà,  n*  4033).— M.  le  procureur  général  Daniels  a  conclu  au  rejet, 
attendu  que,  d'après  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  curateurs 
aux  successions  vacantes,  comme  les  tuteurs  des  mineurs  et  les  curateurs 
des  interdits,  ne  peuvent  être  condamnés  personnellement  à  la  moitié  dn 
droit ,  qu'en  cas  de  négligence  de  leur  part  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite ,  dans  le  délai  légal;  —  Que  suivant  Part.  28  de  la  même  loi,  la 
déclaration  doit  Mre  accompagnée  du  payement  effectif;  et  qu'aux  termes 
de  Fart.  70,  la  d -claration  n'est  jamais  enregistrée  eu  débet;  que  par 
conséquent  le  curateur  qui  ne  trouve  point  dans  la  succession  les  moyens 
de  payer,  ne  peut  être  tenu  de  faire  une  déclaration,  puisque  aucune  loi 
ne  l'oblige  de  faire  de  ses  propres  fonds  les  avances  du  montant  du  droit. 
Arrêt.  ^^,    ^ 

La  coith;  —  Attendu  qu'il  était  établi  dans  la  cause,  que  défendeur 
en  sa  qualité  de  curateur,  n'a  iamais  été  nanti  dû  deniers  quelconques, 
dont  il  aurait  pu  acquitter  les  droits  do  succession;  ce  qui  n'a  pas  étô 
contredît  par  la  régie;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du 
28  frim.  an  7,  les  droits  doivent  être  payés  avant  l'enregistrement  de  la 
déclaration  ;  qu'ainsi  il  serait  déraisonnable  de  supposer  que ,  dans  le  cas 
où  s^est  trouvé  le  défendeur,  la  loi  aurait  voulu  assujettir  le  curateur  à 
faire  cette  déclaration  ;  —  D'où  il  suit  que,  dans  la  supposition  même  qne 
l'art.  59  de  la  loi  serait,  en  tbèse  générale,  applicable  aux  curateurs  de^ 
successions  vacantes,  au  moins,  dans  Tespèce,  le  curateur  n'aurait  pn 
être  soumis  à  la  i)eine  comminée  par  ledit  article ,  pour  le  défaut  ou  né- 
gligence d'avoir  fait  ceUe  déclaration  dans  le  délai  ;  qu'il  n'a  donc  éié 

I  eommis  aocnne  violation  de  la  loi  ;  -*«  Rejette. 

I      Do  4 nof«  i815.-G.  sup.  de  Brnielies.-M.  Daniels ,  ;  r.  gcn.,  e.  < 
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se  soient  point  faites  par  précipnt  et  hors  part ,  n^en  saisissent 
pas  moins  y  dès  maintenant ,  l'tiéritier  donataire ,  puisqu'il  dé- 
pend de  Ini  de  les  rendre  irrévocables ,  en  renonçant  à  la  sue- 
cession  'y  dès  lors  le  droit  de  mutation  qu'elles  opèrent  doit  être 
perçu  au  moment  même  du  contrat;  mais  si  le  rapporta  lieu, 
elles  ne  devront  point  être  comprises  dans  la  déclaration  des 
biens  héréditaires  (décis.  rég.  28  therm.  an  9) ,  parce  que  ce 
rapport  n'est  qu'une  conséquence  de  la  donation  même,  et  qu'il 
est  de  principe ,  d'ailleurs ,  qu'une  même  mutation  ne  peut  être 
assujettie  à  deux  droits.  Gela  est  établi  déjà  par  les  observations 
présentées  suprà  u^  3804,  et  la  Jurisprudence  est  conforme. 
—V.  loc.  cit. 

4039.  L'administration  a  même  fait  l'application  de  la  règle 
%ux  rapports  faits  par  suite  de  dons  manuels,  en  décidant  que  le 
éro\i  de  succession  n'est  pas  dû  sur  les  sommes  que  les  héritiers 
déclarent,  dans  l'acte  de  partage,  leur  avoir  été  données  manuel- 
lement par  le  défunt,  et  dont  ils  font  rapport  (délib.  30  sept.- 
S  oct.  1845  ;  D.  P.  46.  3.  95;  V.  aussi  plus  haut,  n«  3679).—  En 
conséquence,  la  somme  ainsi  rapportée  ne  doit  pas  être  comprise 
dans  la  déclaration  de  succession  à  faire  par  les  héritiers  du  défunt 
donateur  (trib.d'Épernay,  3  août  1827;  délib.  26  oct.  1827)  (i). 

4040.  Pareillement ,  lorsque  la  réduction  des  donations 
entre-vifs  devient  nécessaire ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  920 
c.  civ.,  la  réunion  qui  se  fait  à  la  masse,  des  biens  sortis  précé- 
demment de  la  main  du  testateur,  n'opère  aucun  droit  de  muta- 
tion, parce  que  cette  réunion  n'est  que  fictive  (c.  civ.  922),  et  que 
le  droit  ayant  été  acquitté  par  les  donataires,  ce  serait  le  percevoir 
deux  fois  (  Journ.  de  l'enreg.,  art.  1837).  —  Néanmoins ,  suivant 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  le  droit  de  mutation  par  décès 
affecte  les  portions  légitimaires  comme  toute  autre  portion  héré- 
ditaire. Ainsi,  les  légitimaires  sont  également  tenus  de  déclarer  ce 
qu'ils  recueillent  à  titre  de  légitime ,  alors  même  qu'ils  n'ont  ob- 
tenu cette  légitime  que  par  voie  de  retranchement  sur  une  dona- 
tion entre-vifs  de  tous  biens  présents  et  à  venir.  Ils  ne  pourraient 
se  prétendre  affranchis  du  droit,  sous  prétexte  que  le  donataire 
aurait  acquitté,  lors  de  la  donation,  les  droits  de  contrêle  et  de 


(1)  (Héritiers  Charpentier  C.  enreg.)  —  Lb  tbibonal; —  Attendu 
que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  sur  renregistrement ,  dn  22  frim. 
an  7,  les  droits  de  matatioD  par  décès  ne  sont  dus  que  sur  les  biens  trans- 
mis par  le  décès  et  composant  la  succession  ;  —  Attendu  que  la  somme 
de  87,630  fr.  que,  par  Pacte  sous  seing  privé  du  6  sept.  1823,  Etienne- 
Hubert  Charpentier  a  reconnu  avoir  reçue  de  son  père ,  en  avancement 
d'hoirie,  ne  faisait  pas  partie  des  biens  transmis  par  le  décès  dudit  sieur 
Charpentier  père;  que  la  reconnaissance  portant  quittance  de  ladite 
somme  ne  constitue  pas  une  créance  active,  susceptible  de  recouvrement; 
qu^elle  n'est  point  une  valeur  réelle  dans  la  succession  dudit  feu  Char- 
pentier; qu'en  effet  la  dame  veuve  Charpentier  n'y  a  aucun  droit  en  sa 
qualité  de  légataire;  qu'il  en  serait  de  même  des  créanciers  de  la  succes- 
sion, s'il  s^en  présentait;  que  seulement  ladite  somme  donnée  par  le  père 
à  un  de  ses  enfants  en  avancement  d'hoirie  est  sujette  à  rapport,  dès  que 
cet  enfant  vient  à  la  succession ,  rapport  qui  n'est  dû  qu'à  ses  cohéritiers  ; 

Attendu,  d^aiilcurs,  qu'il  importe  peu  de  quelle  manière  l'avantage 
eût  été  fait;  qu'en  thèse  générale,  il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  l'héri- 
tier a  reçu  la  somme  directement  ou  indirectement,  ou  qu'elle  a  été  em- 
ployée, soit  pour  son  établissement ,  soit  pour  le  payement  de  ses  dettes; 

—  Que,  dans  l'espèce,  la  somme  reçue  en  avancement  d'hoirie  paraît 
avoir  été  manuellement  donnée  par  le  sieur  Charpentier  père,  pour  faci- 
liter le  payement  des  dettes  d'Etienne-Hubert  son  fils ,  ce  qui  le  place  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  851  c.  civ.;  —  Que,  sous  ces  différents  rapports, 
il  est  évident  que  la  susdite  somme  de  87,680  fr.  n'est  pas  sujette  aux 
droits  de  mutation  par  décès  ;  qu'ainsi  elle  n'a  pas  dû  être  comprise  dans 
la  déclaration  dont  étaient  tenus  les  héritiers  Charpentier  et  la  légataire  ; 
•—  Que  c'est  donc  mal  à  propos  et  sans  droit  que  la  régie  a  décerné  la 
contrainte  dont  il  s'agit. 

Du  3  août  1827.-Trib.  d'Éperaay. 

Du  26  oct.  1827.-Délib.  de  la  régie  qui  acquiesce  à  ce  jugement. 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Ginhoux  frères).  —  Donation  par  contrat 
de  mariage,  de  la  part  de  Ginhoux  père,  à  Ginhoux-Saint- Vincent ,  son 
fils  a!né,  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir.  L'acte  fut  contréié  et  in- 
sinué. —  A  la  mort  de  Ginhoux  père,  il  y  eut  lieu  à  procé  1er  par  retran- 
chement sur  la  donation,  pour  attribuer  à  chacun  des  enfants  sa  légitime. 

—  En  même  temps  la  régie  décerna  contrainte  contre  eux  pour  les  droits 
résultant  de  la  déclaration  à  fournir  de  la  succession  de  leur  père.— Sur 
l'opposition,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes,  du  8  vent,  an  12,  qui 
décide,  d'une  part,  que  Ginhoux-Saint-Vincentne  doit  rien,  son  contrat 
de  mariage  ayant  été  contrélé  et  insinué  ;  de  l'autre,  que  la  régie  n'a 
rien  à  réclamer  noi  plus  des  légitiouires,  parce  que  le  père  s'étant  des- 


centième denier,  ces  droits  n'ayant  pu  comprendre  les  légitimes, 
dont  le  donataire  ne  devait  être  considéré  que  comme  le  déposi- 
taire (Gass. ,  20  frim.  an  14)  (2).  Toutefois ,  la  cour  de  cassation 
n'a  pu  décider  par  là  que  la  réunion  opère  un  droit  de  mutation , 
parce  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  d'une  institution 
contractuelle ,  et  que  bien  certainement  le  droit  n'avait  pas  été 
perçu ,  lors  du  contrat,  sur  les  biens  à  venir.  Mais  la  cour,  en  vou- 
lant consacrer  le  principe  que  les  portions  légitimaires  ne  doivent 
pas  être  déduites  de  la  déclaration ,  pour  la  perception  des  droits 
de  mutation ,  s'est  servie  d'expressions  peut-être  un  peu  trop  gé- 
nérales, et  dont  il  serait  à  craindre  qu'on  ne  voulût  se  prévaloir, 
pour  prétendre  que  le  retranchement  opéré  sur  les  donations  entre- 
vifs ,  pour  parfaire  les  réserves ,  est  soumis  à  un  second  droit  de 
mutation.  —  Sur  les  principes  de  la  réunion  fictive,  Y.  au  traité 
des  Disposa,  entre-vif^  et  testam.  les  explications  que  fournit 
l'art.  922  c.  civ. 

404t .  Les  donations  faites  avec  clause  de  retour,  en  cas  de 
prédécés  du  donataire  (c.  civ.  051),  opèrent  une  transmission  ac- 
tuelle, quoique  résoluble;  par  conséquent  elles  sont  passibles, 
lors  du  contrat,  du  droit  4e  mutation.  Mais  si  le  retour  a  lieu ,  il  ne 
donnera  pas  ouverture  à  un  nouveau  droit,  parce  que  la  condition 
était  inhérente  à  l'acte,  et  que,  venant  à  s'accomplir,  elle  rétroa- 
git ,  et  fait  rentrer  les  biens  dans  le  patrimoine  du  donateur,  comme 
s'ils  n'en  étaient  Jamais  sortis  (décis.  min.  29  déc.  1807  ).  Cette 
opinion ,  par  nous  émise  dans  notre  précédente  édition ,  a  été  en* 
soigné  depuis  par  MM .  Rigaud  et  Cbampionnière,  n^'  476  et  2492. 
Et ,  il  a  été  Jugé  dans  ce  sens ,  que  le  retour  de  la  dot  établi  par  les 
lois  romaines  au  profit  des  pères  et  mères  donateurs,  en  cas  de 
prédécès  de  leurs  enfants  donataires ,  sans  postérité ,  avait  tout 
l'effet  du  retour  conventionnel;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  quoique 
s'ouvrant  sous  l'empire  du  code  civil ,  lorsqu'il  se  rattache  à  un 
contrat  antérieur,  être  considéré,  conformément  à  l'art.  747  de  ce 
code ,  comme  droit  de  succession ,  assujetti  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  (ReJ.,  8  fév.  1814)  (3).— Sur  le  retour  conven- 
tionnel, V.Disp.  entre-vifs  et  test.,  et  sur  ie  retour  légal,  V.  Success. 

4#4li.  Au  contraire,  la  réversion  qui  s'opère  au  profit  de 

saisi  de  tous  ses  biens  de  son  vivant,  n'a  rien  laissé  à  son  décès  qui 
puisse  être  l'objet  d'une  déclaration  quelconque  ;  que  les  légitimes  n*ont 
été  attribuées  aux  enfants  que  par  voie  de  retranchement,  et  qu'en  tous 
cas,  d'ailleurs,  elles  forment  une  créance  de  la  succession,  et  non  une 
portion  héréditaire.  —  Pourvoi.  -—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  4  et  le  §  8  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  —  Considérant  que  si  Ginhoux-Saint-Vincent  a  été  légalement 
saisi  des  biens  présents  compris  dans  la  donation  portée  par  son  contrat 
de  mariage,  il  ne  Ta  pas  été  alors  et  n'a  pu  Tétre  des  biens  à  venir  com- 
pris dans  ce  même  acte  de  libéralité,  et  qu'à  leur  égard,  il  doit,  aux 
termes  du  §  8  de  l'art.  14,  et  du  §  7  de  Tart.  15,  ainsi  que  de  la  disposi- 
tion de  Part.  24,  une  déclaration  affirmative  ou  négative  sur  les  suites 
et  les  effets  qu'a  pu  avoir  cette  partie  de  la  donation  ;  —  Considérant,  en 
ce  qui  touche  Ginhoux-Ladevèze,  1*  que  l'art.  4  de  la  même  loi  établit 
un  droit  proportionnel  pour  toute  transmission  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, soit  entre-vifs,  soit  par  décès,  el  que  cette  disposition,  qui  n'est 
modifiée  par  aucune  exception,  affecte  les  portions  légitimaires  comme 
toute  autre  portion  héréditaire,  parce  que,  ne  s'acquérant  que  par  le 
décès  du  père,  elles  présentent  une  véritable  mutation  ;  —  2*  Que  la  légi- 
time des  putnés  ne  pouvait  être  comprise  el  faire  partie  de  ia  donation 
faite  à  leur  frère  atné,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  en  être  considéré  que 
comme  dépositaire  ;  qu'ainsi  elle  n'a  pas  été  et  n'a  pu  être  comprise  dans 
le  droit  de  contrôle  et  d'insinuation  perçu  et  acquitté  pour  la  donation  faite 
à  Ginhoux-Saint-Vincent  ;  —  Casse. 

Du  20  frim.  an  14.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Schwendt, rap. 

(3)  E$pèe$  :  —  (Enreg.  C.  Rougerie.)  —  Mathieu  Rougerie,  mariant 
Barbe  Rougerie,  sa  fille,  lui  fit  donation  entre-Tifs  de  tous  ses  biens.  Le 
contrat  de  mariage  fut  passé ,  le  11  janv.  1787,  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  où  les  biens  compris  dans  la  donation  étaient  situés. 
—  Son  père,  par  droit  de  retour,  rentra  en  possession  des  biens  donnés» 
Mais,  en  1811,  la  régie  de  l'enregistrement  décerna  contre  lai  une  con- 
trainte en  payement  des  droits  et  double  drd^t  de  mutation,  comme  s'il 
UTait  recueilli  ces  biens  dans  la  succession  de  Barbe  Rougerie,  sa  fille. 
La  régie  prétendait  que  le  droit  de  retour  nel  s'étant  ouvert  que  depuis 
la  promulgation  du  code  civil,  c'était  l'art.  147  de  ce  code  qu'il  fallait 
consulter,  pour  en  déterminer  les  effets;  quuce  retour  n'étahUssait  au 
profit  des  ascendants  donateurs  qu'un  droit  purement  successif,  puisqne 
la  loi  se  sert  du  mot  tuccèdtnt,  et  que  d'ailleurs  le  retour  n'est  admis 
qu'autant  que  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succes- 
sion ;  que  ce  retour,  dès  lors,  opérait  une  véritable  mutation  passible  du 
droit  proportionnel.  —  Rougerie  sq^tenait,  iu  cootrairei  qaa  h  retour 
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*ftseeDdaiit  dooatenr,  dans  le  cas  de  Fart.  747  c.  civ.,  étant  un 
véritable  retour  successoral»  le  soumet  au  payement  du  droit  de 
mutation  par  décès.  C'est  ce  que  décide  l'arrêt  du  8  (év.  1814  rap- 
porté au  numéro  précédent. 

A#48.  La  même  solution  s'applique  au  droit  de  retour  con- 
sacré par  les  art.  551  et  352  c.  civ.,  en  faveur  de  l'adoptant.  Le 
retour,  en  faveur  de  l'adoptantet  de  ses  descendants,  n'estpas,  en 
effet,  autre  chose  qu'un  droit  de  succéder,  une  succession  parti- 
culière déférée  par  les  art.  351  et  352  aux  personnes  qui  y  sont 
désignés,  et  pour  les  cas  formellement  spéciûés.  Le  titre  dePadop- 
tion  est  un  code  particulier  et  complet ,  où  Tordre  de  succession 
est  établi;  l'art  350  porte  que  l'adopté  aura  les  mêmes  droits  que 
les  enfants  légitimes.  Dès  lors ,  l'adopté  qui  a  recueilli  une  part , 
en  a  été  libre  propriétaire ,  et  a  pu  en  disposer.  Lorsque  l'adopté 
meurt ,  il  laisse  donc  une  succession  ;  or,  c'est  dans  cette  succes- 
sion que  ses  frères  on  sœurs  légitimes,  ou  son  père ,  lorsqu'il  vit, 
viennent  exercer  leur  droit  de  retour,  qui  est,  en  tous  points, 
semblable  au  retour  successoral  dont  parle  l'art.  747,  puisqu'ils 
ne  viennent  pas  prendre  la  totalité  des  biens  recueillis  par  l'adopté, 
mais  seulement  ceux  qui  existent  en  nature.  D'ailleurs,  l'art.  552 
reconnaît  positivement  que  c'est  un  droit  successoral,  puisqu'il 
porte  que  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données.  Cela 
est  décisif  :  il  en  résulte,  et  c'est  un  point  admis  en  jurisprudence, 
que  ce  droit  de  retour,  ainsi  considéré  comme  droit  de  succession , 
donne  lieu  au  droit  d'enregistrement  pour  mutation  par  décès 
(Cass.  28déc.  1829)  (1). — Y.  aussi  v*«  Adoption  et  Succession. 

40414.  Il  faut  une  transmission  à  titre  purement  gratuit  pour 
donner  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès;  ainsi  la  confu- 
sion qui  se  fait,  au  profit  de  la  communauté ,  de  tout  le  mobilier 
apporté  par  les  époux ,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  droit  de  muta- 
tion par  décès,  pour  tout  ce  que  le  survivant  recueille ,  par  l'effet 


légal  ouvert  à  son  profit  était  une  conséquence  immédiate  du  contrat  du 
Il  janv.  1787;  que  dès  lors  il  ue  donnait  lieu  qu'au  simple  droit  fixe  del  fr. 
qu'il  avait  acquitté,  aux  termes  de  Part.  68,  g  1 ,  n<*  6,  de  la  loi  du  22  friro. 
an  7.  — 19  mars  1812,  jugement  du  tribunal  de  Limoges  qui  déboute  la 
régie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  cour;  —  Et  attendu  que,  d'après  les  lois  romaines  et  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Bordeaux,  qui  régissaient  les  parties,  le  11  janv. 
1787,  époque  de  la  donation  contractuelle  dont  il  s'agit,  le  retour  légal 
produisait  le  même  effet  que  le  retour  conventionnel  ;  —  Que  le  droit  qui 
en  était  acquis  au  donateur  par  la  puissance  de  la  loi  ne  pouvait  dès  lors 
être  considéré  comme  droit  de  succession,  ni  régi  par  Part.  747  c.  civ., 
qui  ne  peut  rétroagir;  —  Qu'ainsi,  le  tribunal  civil  de  Limoges  a  fait  à 
la  cause  une  juste  application  de  la  loi  et  des  principes  ;— Rejette. 

Du  8  fév.  1814.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Moorre,  pr.-Carnot,  rap. 

(1)  Etpèet  :  —  (Enreg.  C.  Granet.)  —  Le  6  vent,  an  6,  le  sieur  Orner 
Granet  avait  adopté  Marie-Sophie  Granet  *,  plus  tard  il  se  maria,  et  décéda 
le  10  sept.  1821,  laissant  trois  enfants  légitimes.-— Le  5  juin  1825,  Marie- 
Sophie,  fille  adoptive  du  sieur  Granet ,  décéda  sans  postérité.—  Sa  soc- 
cession  fut ,  en  conséquence ,  dévolue  aux  trois  enfants  légitimes  du 
sieur  Granet,  qui ,  croyant  n'être  passibles  d'aucun  droit  de  mutation, 
parce  qu'ils  venaient  prendre  ses  biens  à  titre  de  retour,  ne  firent  point, 
dans  les  six  mois  du  décès ,  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  24  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.— Mais,  après  l'expiration  de  ce  délai ,  la  régie  décerna 
une  contrainte  en  ]tayement  de  1,892  fr.  55  c,  pour  droit ,  demi-droit  et 
décime  dus,  à  raison  de  la  mutation  des  biens  de  Sophie  Granet.— Les 
héritiers  Granet  ont  formé  opposition  à  cette  contrainte ,  disant  que , 
D^ayant  rien  recueilli  comme  successibles  de  Sophie  Granet,  ils  ne  devaient 
aucun  droit  de  mutation;  qoVn  effet,  ils  avaient  seulement  recueilli  ceux 
des  biens  qui  étaient  provenus  à  la  défonte ,  du  sieur  Granet,  son  père 
adoptif ,  en  vertu  du  retour  qui  leur  était  réservé  par  l'art.  551  c.  civ. 

Le  ôO  août  1827,  jugement  du  tribunal  de  Marseille ,  qui  accueille  le 
système  des  héritiers  Granet,  on  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  a  été  avancé, 
par  les  demandeurs,  que  les  biens  recueillis  par  Marie-Sophie  Granet,  de 
la  succession  de  son  père  adoptif,  existaient  encore  en  nature  au  décès  de 
la  première ,  et  par  indivis  avec  ses  cohéritiers  ;  que  ce  fait  n'a  pas  été 
dénié ,  ni  même  contesté;  que,  dès  lors,  les  héritiers  de  François-Omer 
Granet  peuvent  invoquer  avec  autant  de  fondement  que  de  succès ,  les 
dispositions  de  l'art.  351  c.  civ.  ;  —  Que  le  droit  de  retour,  accordé  par 
cet  article,  profite  non-seulement  à  Tadoptant,  mais  encore  à  ses  héritiers  ; 
—  Que  l'effet  du  droit  de  retour  est  de  faire  rentrer  le  donateur  de  piano 
dans  la  propriété  et  la  jouissance  des  biens  par  lui  donnés ,  de  même  que 
si  ces  biens  n'étaient  jamais  sortis  de  son  patrimoine  ; —  Qu'un  droit  de 
mutation  par  décès  n'est  dû  qu'en  cas  de  succession ,  et  que  le  droit  de 
fctour  est  exeinsîf  du  droit  de  succéder.  »  —  Pourvoi ,  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  Z&i  c  civ.,  et  violaUon  de  l'art.  24,  L.  22  frim.  an  7,~ 
Arrèt- 


du  partage,  des  biens  apportés  par  Tautre  époux.  Chaque  associé 
a  trouvé  dans  la  mise  de  l'autre  l'équivalent  de  son  apport  (  décis. 
min.,  17  juin.  1826).  —  V.  notre  traité  du  Contrat  de  mariage. 

4046.  C'est  par  suite  du  même  principe  que,  lorsque  deux 
individus  ont  acquis ,  des  deniers  communs,  une  rente  viagère , 
avec  clause  qu'elle  sera  réversible  en  totalité  sur  la  tète  du  sur^ 
vivant,  il  n'est  dû  aucun  droit  de  mutation  an  décès  du  premier 
des  deux  (sol.  rég.  10  fruct.  an  10).  Cette  clause,  en  effet,  est 
moin  s  un  acte  de  libéralité,  qui  se  sépare  de  l'acte  de  vente,  qu'une 
sorte  de  contrat  aléatoire ,  qu'une  conséquence  directe  de  la 
communion  de  biens,  qu'une  modification  du  pacte  d'association, 
qui  soumet  à  une  chance  égale  pour  chacun  la  perte  de  la  mise. 
— V.  Rente  viagère. 

404l^.  11  en  serait  de  même  de  la  vente  solidaire  d'un  im- 
meuble de  communauté,  moyennant  une  rente  réversible  au  sur- 
vivant des  époux  :  celui-ci  ne  devrait,  au  décès  de  l'autre,  ancun 
droit  de  mutation ,  pas  plus  qu'il  ne  devrait  de  récompense  aux 
héritiers  del'époux  prédécédé  (délib.  rég.  0  janv.  1812). 

4049.  Une  solution  pareille  avait  déjà  été  donnée  parla 
cour  de  cassation  dans  l'espèce  de  l'acquisition  d'un  immeuble 
faite  par  deux  époux,  de  leurs  deniers  communs,  avec  stipulation 
que  la  totalité  de  cet  immeuble  appartiendraitau  dernier  vivant.—- 
Spécialement ,  lorsqu'une  acquisition  est  faite  en  commun  par 
deux  époux,  avec  stipulation  que  le  survivant  sera  seul  proprié- 
taire de  l'objet  acquis,  les  juges  qui  décident  qu'il  ne  s'est  opéré, 
au  décès  du  prémourant,  aucune  mutation  en  faveur  de  celui  qui 
survit,  mais  que  ses  droits  à  la  totalité  de  l'immeuble  lui  étaient 
acquis  au  moment  même  de  l'acte  d'acquisition ,  ne  font  qu'ap- 
précier la  nature  de  cet  acte,  et  ne  contreviennent  nullement  à  la 
loi,  en  déclarant  qu'il  n'est  dû,  au  jour  du  décès,  aucun  droit 
proportionnel  (Rej.,  11  germ.  0)  (2). 

La  cona  ;  —  Vu  les  art.  3S1 ,  352  et  747  c.  civ.,  et  l'art.  24  de  la  lut 
du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  le  code  civil  ne  reconnaît  que  deux 
espèces  de  retour  :  le  retour  conventionnel ,  autorisé  par  les  art.  551  et 
352,  qui  fait  rentrer  le  donateur  dans  les  biens  par  lui  donnés,  francs  et 
quittes  de  toutes  diarges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire ,  en  vertu 
de  la  clause  résolutoire ,  sous-entendue  dans  l'acte  de  donation  ;  et  le  re- 
tour légal  qui ,  aux  termes  de  l'art.  747,  donne  à  celui  qui  l'exerce  le 
droit  de  succéder  aux  choses  par  lui  données,  lorsqu'elles  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession  du  donataire,  ^e  qui  l'assujettit  au  payement 
des  droits  de  mutation  par  décès  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  ce 
n'est  pas  le  retour  conventionnel  qui  est  accordé  à  l'adoptant  par  l'art. 
351,  puisque  cet  article  porte  expressément  que  le  retour  n'a  lieu  qu'à  la 
charge,  par  l'adoptant,  de  contribuer  aux  dettes,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers;—  Qu'ainsi ,  c'est  le  retour  légal  qu'il  autorise,  sans  qu'aucune 


disposition  de  ce  même  article ,  donne  a  ce  retour  légal  un  caractère  et 
des  effets  différents  du  retour  légal  autorisé  par  l'art.  747  c.  civ.  ;  — 
Attendu,  enfin,  que  si  ces  expressions  de  l'art.  351,  retowmeront  à  Ta- 
doptant,  pouvaient,  prises  isolément,  s'entendre  indifféremment  du  retour 
conventionnel  et  du  retour  légal,  à  titre  de  successibilité ,  le  législateur  a 
fait  cesser  toute  équivoque ,  en  ajoutant,  dans  l'art.  352,  qu'au  cas  qui  y 
est  prévu ,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données ,  comme  il 
est  dit  dans  l'article  précédent;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  nul  pnétexte 
pour  assimiler  le  retour  autorisé  par  l'art.  351,  au  retour  conventionnel, 
ou  pour  lui  supposer  des  effets  différents  du  retour  légal  qui  s'opère  à  titre 
successif;  Et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  de  Marseille  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  351  c.  civ.,  et  violé  expressément 
l'art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;—  Par  ces  motifs ,—  Casse. 

Du 28  déc.  1829.-G.  C.,ch.  civ.-MM.  PorUlis,  1«'  pr.-Poriquel, rap.- 
Joubert ,  1"'  av.  gén.,  c.  conf.-Tesle-Lebeau  et  Isambert,  av. 

(2)  Etpiee .'-—  (Enreg.  C.  V*  Jusserand.)  —En  1777,  acquisition  d'un 
domaine  par  les  sieur  et  dame  Jusserand.— L'acte  porte  que  l'acquisition 
est  faite  u  pour  eux,  les  leurs,  leurs  amis  élus  ou  à  élire,  en  tout  on  en 
partie,  et  pour  le  survivant  de  l'un  d'eux,  n  Les  droits  d'enregistrement 
furent  acquittés,  à  l'instant  même  du  contrat.  —  En  l'an  7,  décès  de  Jus* 
serand.  Sa  veuve  resta  seule  propriétaire  du  domaine  acquis  en  commun. 

—  Contrainte  par  la  régie  en  payement  du  droit  de  mutation  qu'elle  pré- 
tendait s'être  opérée,  sur  la  moitié  dudit  domaine,  en  faveur  de  la  dame 
Jusserand  parle  prédécès  de  son  mari.  —  Sur  l'opposition,  jugement  du 
tribunal  civil  du  Rhône,  du  7  niv.  an  8,  qui  pensa  que,  «  si,  par  le  décès 
du  mari,  la  veuve  Jusserand  était  devenue  propriétaire  du  domaine,  ce 
n'était  point  par  une  libéralité  du  défunt,  mais  uniquement  par  l'effet 
de  la  stipulation  du  contrat  d'acquisition,  qui,  dès  l'instant  où  il  avait  été 
arrêté ,  avait  assuré  la  propriété  au  survivant  ;  qu'ainsi  ii  ne  s'était  opéré 
aucune  mutation  au  profit  de  la  dame  Jusserand  par  le  décès  de  son  mari.a 

—  Pourvoi.  —  Jugement. 

La  TRIBUNAL  ;—  Attendu  qu^en  décidant,  comme  ils  l'ont  fait,  par  Ituf 
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ENREGISTREMENT.  — TiT.  1,  Chip.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  4,  §  1,  N*  i 
aï  racnuisltion  de  la  rente  oh  de  l'immeuble     de  mutatiofi  :  on  dirait  en  vain  aue  chaaue  ass 


40A9.  Mais  si  l'acquisition  de  la  rente  oa  de  l'immeuble 
n  était  point  faite  des  deniers  communs»  il  y  aurait  une  véritable 
libéralité,  qui  donnerait  ouverture  au  droit  de  mutation  (soU  rég. 
ioiruct.  an  10). 

4040.  Les  solutions  qui  précèdent  semblaient  devoir  être 
étendues  au  delà  du  cercle  dans  lequel  elles  se  renferment  »  et 
appliquées,  d'une  manière  générale ,  aux  acquisitions  faites  en 
commun  par  d'autres  que  des  époux<  La  Jurisprudence  était,  en 
effet ,  allée  d'abord  Jusque-là» 

4050.  Car  il  résulte  d'un  premier  arrêt  de  la  oourde  eassa- 
lion  que  lorsque  deux  personnes  ont  acquis  ensemble,  par  acte 
authentique,  un  immeuble,  aux  conditions  qu'il  appartiendrait 
eu  totalité  à  celui  d'entre  eux  qui  survivrait  à  l'autre,  la  régie  ne 
peut  exiger,  contre  lesarvivant»  un  droit  de  mutation,  à  raison  de 
la  réalisation  de  la  clause  de  réversion  (Req.,  94  flor.  an  9)  (i). 

40&t.  Et  ce  point  a  été  admis  par  l'administration  dans  plu- 
sieurs délibérations  dont  la  dernière  décide  que  lorsque ,  dans 
un  acte  d'aoqujsition  eu  commun,  les  acquéreurs  conviennent  que 
l'immeuble  acbeté  en  commun  appartiendra  au  survivant,  il 
n'est  dû  aucun  droit,  ni  sur  ia  stipulation,  ni  sur  la  réalisation 
(délib.  29  déo.  1848.  Gonf.  déUb.  17  août  1899; S8  août  1814; 
23déc.  1835). 

40S0.  Mais  oes  solutions  n'ont  pas  été  maintenues  parla 
Jurisprudence.  Sur  un  nouvel  examen ,  la  cour  de  cassation  a 
décidé  spécialement  que  dans  une  société  universelle  de  tous 
biens  présents  et  de  gains,  la  disposition  par  laquelle  chaque  as- 
aocié  fait  abandon  aux  associés  survivants  des  biens  par  lui  ap- 
portés dans  la  société,  constitue^  au  Jour  du  décès  de  cbaque  as- 
socié, une  transmission  de  biens  égi^e  à  sa  pari  dans  la  société, 
et  sur  la  valeur  de  laquelle  doit  être  perçu  )e  droit  proportionnel 

jugement  du  7  niy.  an  8,  que  Catherine  Basset,  yeuVe  Jusserand,  tenait  la 
totalité  de  ta  métairie  de  Saint-Cyr  des  dispositions  de  Tacle  du  11  sept. 
1777,  et  que  par  conséqaeAt,  il  ne  s'était  opéré  aucune^  matation  dans 
la  propriété  de  cet  immeuble  par  le  décès  dtidit  Jussérand,  les  Juges  du 
iribttDal  civil  du  Rhône  n'ont  fait  antre  chose  que  déterminer  le  sens, 
ia  nature  et  les  effets  dadlt  acte  du  11  sept.  1777;  eu  quoi  iU  0*OPt  ex- 
pressément contrevenu  à  aucune  loi)  —  Rejette. 

Du  11  germ.  au  9.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Mateville|  pr.-HeDrioit|  rap. 
Merlin,  subst.»  e.  coiit.-Hoard-Duparc,  av. 

(t)  (Enreg*  C.  Rambaod.)  —  Ln  tribuhal;  -»  Attendu  que  le  décès 
de  Claudine  Ramhaud  n'a  rien  transmis  à  Jeaaoe ,  sa  soor,  à  titre  de 
succession ,  à  raison  de  la  maison  qu'elle  a  acquise  par  indivis  dans  Pacte 
du  1"  mars  1771  i  que  le  droit  que  oe  décès  lui  donnait  à  la  totalité  de 
cette  maison ,  se  rattachait  nécessairement  audit  acte  de  1771  et  était  le 
prix  du  payement  qui  y  était  convenu  ca  fayeur  des  héritiers  de  la  prédé- 
cédée  ;  ^ue  le  montant  de  ce  payement  était  le  seul  objet  relatif  à  ladite 
acquisition»  qui  pût  deyenir  un  des  élémeats  do  la  suecessioade  Claudine  ; 
que,  dès  lors,  le  jugemeal  du  tribunal  de  Lyon  qui  annule  les  ron- 
iraintes  décernées  coatre  Jeanne  Rambaod  cl  lui  donne  mainteyée  des 
saisies  exercées  à  son  préjudice ,  n'a  point  oontreyenu  aux  art.  8  et  12 
de  la  loi  du  19  déc*  1790,  ni  aux  dispositions  d^aooune  autre  loi;  ^  Re- 
jette. 

Du  24  flor.  an  9.-C.  G.,  seet.  req.-MM»  Vasse ,  pr.^Barris ,  rap.-» 
PoQs,  sulst.-Ûuparc ,  av. 

(2)  Etpiee  :  -^  (Dames  de  la  Visitation  de  la  Croix  Ronsase  C.  enreg,) 
—  Les  dames  Deville ,  Relloo  et  autres  avaient  formé  une  société  civile 
de  tous  biens  présents  et  gains ,  suivant  acte  reçu  par  M*  Viennot  et  son 
collègue,  notaires^  Lyon ,  le  2  juill.  1835.  Vm,  6  du  contrat  porte  qun 
n  tous  les  biens  meubles  et  iinmeobleâ  appartenant  à  chaque  associée ,  et 
riont  elle  n^auraJl  pas  disposé  h  soù  entrée  dans  la  société,  composeront 
son  apport  social  et  appartiendront  à  ia  société)  »  suivant  Tart.  7,  cha- 
que associée  stipule  la  condition...  «  de  demeurer  propriétaire  de  la  tota- 
lité du  fonds  social  et  de  ses  accroissements ,  si  elle  restait  seule  survi- 
vante de  toutes  les  associées  présentes  et  ft  venir.  »  Par  l'art.  8...  «  la 
mort  d'une  ou  de  plusieurs  associées  ne  dissoudra  pas  la  société  qui  coo- 
tiaoera  d^iister  avec  les  survivantes.  »  —  La  dame  Orangé ,  Tune  des 
sociétaires ,  vint  h  mourir.  Son  apport  était  de  8,000  fr.  et  de  la  moitié 
des  bAtiments  et  enclos  acquis  d'un  sieur  Dumioge ,  et  joignant  le  cou- 
vent de  la  Visitation.  ~  La  régie  exigea  d'abord  lefl  droit  et  demi-droit 
sur  la  totalité  de  l'apport  de  la  dame  Orangé;  puis ,  ses  conclusions  fu- 
rent ainsi  modifiées  :  —•  «  Attendu  que  le  bien  qoe  chaque  associé  apporte 
et  qui  compose  l'avoir  de  la  société,  cesse  h  Tinstant  même  de  loi  appar- 
tenir et  devient  la  propriété  de  cette  société;  que,  quant  au  décès  de 
Jeaane-Looise  Orangé,  les  biens  à  déclarer  et  qai  doivent  subir  le  droit 
de  traasmisiioai  ne  coasislent  pas  dans  les  8,000  fr.  et  dans  la  moitié 
(!<;s  immeubles  acquis  par  la  défunte  du  sieur  Dominge ,  lesquels  objets 
oat  fourni  le  Moatant  de  son  apport ,  mais  dane  !<oi]  émolamcat ,  dans 


de  mutation  :  on  dirait  en  vain  que  chaque  associé ,  en  entrant, 
a  fait  abandon  de  ses  droits  qui  deviennent  communs  à  toute  la 
société,  et  que,  tant  qu'une  liquidation  n*a  pas  lieu,  il  n'y  a  pas 
attribution  de  part,  ni  par  suite* transmission,  au  décès,  sus- 
ceptible du  droit  de  matation  (Req.,  22  août  1842)  (2).— V.  aussi 
notre  traité  des  Sociétés. 

406S.  Puis,  conformément  à  cette  Jurisprudence  nouvelle, 
il  a  été  décidé,  1*  que  Tacte  par  lequel  plusieurs  personnes  met- 
tent en  société  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  en  stipu- 
lant que  le  décès  de  Tun  des  associés  ne  donnera  pas  lieu  à  U 
dissolution  de  la  société,  mais  que  sa  part  appartiendra  aux  asso^ 
clés  survivants,  donne  lieu ,  lors  de  chaque  décès ,  au  droit  pro- 
portionnel de  mutation  (Req.,  15  Juin  1847,  aff.  Oilquin,  D.  P. 
47,  1.  240;  Cass.,  8  août  1848,  aff.  Pechotte  et  autres,  D.  P. 
48. 1 .1 SQ)  ;— 2<*  que  la  stipulation  faite  entre  les  membres  d'une 
communauté  religieuse,  que  les  parts  des  membres  qui  viendront 
à  décéder,  se  réuniront  à  celles  des  survivants,  Jusqu^au  dernier, 
donne  ouverture,  au  décès  de  chacun  d^eux,  au  droit  de  muta- 
tion sur  la  part  dii  défunt  (trib.  de  Nancy,  16  Janv.  1849,  P»  P. 
49.8. 170,  n<*  65).-^Gette  nouvelle  jurisprudence  a  fait  prévaloir 
la  doctrine  de  M.  Merlin  qui,  portant  la  parole  comme  organe  du 
ministère  public,  dans  Tespèce  Jugée  par  l'arrêt  du  11  germ. 
an  9,  rendu  contre  ses  conclusions  (V.  n«  4047),  établissait,  en 
principe,  que  la  propriété  d'un  objet  ne  pouvait  pas  résider  soli- 
dairement sur  plusieurs  têtes-,  que  deux  propriétaires  par  indi- 
vis, avec  clause  de  réversion,  n'étaient  propriétaires  chacun 
que  de  la  moitié  de  l'objet  commun,  et  que  ce  n'était  qu'au  décès 
de  l'un ,  que  I&  propriété  de  sa  moitié  passait  sur  ia  tête  de 
l'autre.  —  V.  ce  qui  est  dit  touchant  la  solidarité,  v®  ObligaU 
(soiid.),  et  l'indivision,  v«  Succession  (partage). 

l'actif  entier  de  la  société,  d'après  l'évaluation  qui  en  sera  faite;  —  Or- 
dooner  qu'il  sera  fourni  déclaration  de  la  part  afférente  à  la  dame  Gran- 
ge, dans  la  masse  active  de  la  société.  • 

10  août  1841,  jugement  du  tribunal  de  Lyen  qui  adopte  les  eenelusions 
de  la  régie ,  par  les  moiifs  suivants  :  —  «  Attendu  qa'aux  termes  de 
l'acte  du  2  juill.  185$,  le  fonds  social  de  la  société  civile  des  dames  de 
la  Visitation  se  compose  des  apports  faits  en  entrant  par  chaque  socié- 
taire; qoe  l'apport  de  ebacune  desdiles  sociétaires  se  compose  lui-même 
de  tous  les  biens  qui  lui  appartiennent  au  moment  de  son  agrégation; 
que  la  société ,  loin  de  se  dissoudre  par  le  décès  de  l'un  eu  de  plusieofs 
de  ses  membres,  doit ,  au  contraire,  se  continuer  avec  les  associées  sur- 
vivantes ;  qu'on  ae  prévoit  que  deui  causes  de  dissolution ,  la  forte  ma- 
jeure et  la  volonté  unanime  des  coassociées,  et  que,  ce  cas  arrivant  i  Isui 
l'avoir  social  doit  se  diviser  également  entre  les  associées  alors  vivantee, 
sans  oue  les  héritiers  de  celles  prédécédées  puissent  rien  prétendre  ; 
qu'ennn  ,  et  pour  le  cas  de  mort ,  chacune  des  parties  contractantes  a  for- 
mellement fait  doQ  et  abandon  h  la  société ,  c'est-à-dire  aux  survivante»! 
de  toutes  les  choses  par  elles  apportées  à  la  communauté ,  ainsi  que  de  sa 
part  dans  le  fonds  commun ,  en  telle  sorte  que  la  dernière  associée  sur- 
vivante  doit  devenir  et  demeurer  seule  propriétaire  de  la  totalité  du  fonde 
social  et  de  ses  accroissements  successifs  j  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'ea- 
semble  et  de  la  combinaison  de  ces  diverses  clauses ,  acceptées  par  toutes 
les  sociétaires,  que  c'est  par  le  décès  des  unes  et  par  la  survivaace  des 
autres ,  avant  toute  dissolution ,  ^ue  se  réalise  et  s'accomplit  la  conditieB 
suspensive  sous  laquelle  la  propriété  avait  été  par  elles  éventuellement 
transmise  par  l'acte  constitutif;  qu'ainsi  au  fur  et  à  mesure  de  cbaque  dé- 
cès ,  la  communauté ,  ou  plutôt  les  associées  survivantes  qui  la  eorape« 
sent,  deviennent  propriétaires  des  apports  et  des  parts  sociales  des  socié- 
taires prédécédées  ;  que  les  effets  du  pacte  étant  ainsi  reconnus  et  réglée 
d'après  la  volonté ,  sufBsammçat  maDifestée,  des  parties  contractantes  l 'à 
est  évident  qu'une  telle  transmission  de  propriété  donne  ouverture  audroil 
proportionnel  de  matation  établi  par  l'art.  4  de  la  loi  de  frin.  an  7,  exi- 
gible au  décès  de  chaque  sociétaire  ;— Attendu,  en  fait,  que  par  le  déeèe 
de  Jeanne-Louise  Orangé,  arrivé  le  25  nov.  1835,  la  dame  DeviUe  et  ces- 
sorts  sont  devenues  propriétaires  des  biens  mentionnés  dans  la  eoatraiote 
et  les  mémoires  qui  leur  ont  été  signifiés.  i>~Pourvoipoor  fausse  applica- 
tion de  l'art,  i  de  la  loi  du  22  frim.aB  7;  fausse  interprétation  et  violaliett 
des  dispositions  législatives  qui  régissent  le  contrat  de  société,  et  notaaiMeeO 
des  art.  1858, 1845  et  suiv.,  1859,  §§  2,  3,  et  1867  g.  civ.— AnéL 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'en  décidant ,  par  interprétation  de  Paci<^  de 
société  du  2  juill.  1835,  que  U  disposition  de  ce  contrat  par  laquelle  cba-- 
que  associé  faisait  abandon  aux  associés  survivants  dee  biens  par  lui  ap- 
portés dans  la  société ,  constitue ,  au  jour  du  décès  de  Tua  de»  associés  » 
la  transmission  de  biens  déterminée  par  l'arU  4  de  la  loi  du  22  frioa*  aa  7, 
le  jugement  attaqué ,  loin  d'avoir  violé  cette  loi,  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication à  la  cause  ;  —  Rejette. 

Do  22  août  1842.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi^  pr*-Beraard, 
rap.-Pascalis ,  av.  gén.- Jonsselin  »  av. 
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4064.  Ces  règles,  d'ailleurs,  s'appliquent  aux  danses  de 
réversion  stipulées  dans  la  donation  faite  par  plusieurs  personnes 
d'tme  chose  leur  appartenant  en  commun.  Quelques  décisions  ont 
admis ,  il  est  Tral ,  que  les  clauses  de  cette  nature  ne  donnent 
ouverture,  ni  à  un  droit  fixe  sur  la  stipulation,  ni  à  un  droit  pro- 
portionnel sur  la  réalisation.  Ainsi,  11  a  été  décidé  par  la  régie, 
acquiesçant  à  un  Jugement  du  tribunal  de  Cbàteau  Thierry,  du 
S5  (év.  1850,  que  lorsque  deux  époux  donnent  à  leurs  enfants 
des  biens  communs  et  des  propres,  sous  la  condition  que  les  do- 
nataires n'entreront  en  Jouissance  qu'après  le  décès  du  survivant 
de  leurs  père  et  mère,  ceux-ci  ne  sont  pas  censés  se  faire  une 
donation  mutuelle  d^sufrult,  puisque,  si  par  quelque  cause  que 
ce  soit ,  l'acte  vient  à  ôlre  révoqué  envers  les  donataires ,  le  sur- 
vivant des  époux  n*aura  plus  de  titre  pour  conserver  l'usufruit. 
€e  n'est  pas  de  la  volonté  du  prémourant,  mais  de  la  stipulation , 
consentie  par  les  donataires,  que  lé  survivant  tiendra  l'usufruit 
(délib.  du  cons.  d'adm.  9  avr.  1S30^  Conf.  délib.  23  oct.  1823 
et  15  oct.  1824). 

A055.  Et,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  il  a  été  décidé , 
t*  que  lorsque,  dans  une  donation  entre-vifs,  faite  conjointement 
par  deux  époux ,  mais  en  biens  propres  de  l'un  d'eux ,  11  est  stK 
pnlé  que  le  donataire  n'entrera  en  Jouissance  d'une  certaine  por- 
«tlon  de  ces  biens  immeubles  qu'au  décès  du  survivant,  It  ne  rê- 
salte  pas  de  là  une  donation  éventuelle  d'usufruit  au  profit  de 
Péponx  non  propriétaire  des  biens  donnés  et  retenus,  et  en  con- 
séquence 11  n'f  a  pas  lien  de  percevoir  un  droit  fixe  et  particulier 
sur  cette  clause  (trib.  d'Ëpernay,  5  fév.  1857)  (1). 

406^.  20  Que  lorsque  deux  époux,  en  constituant  une  dot  à 
leurs  enfants,  ont  stipulé  la  condition  que  les  donataires  laisse- 
raient le  surtivant  des  dôâateurs  Jouir  6n  usufruit  ûéé  blems  du 
prédécédé.  Jusqu'à  son  décès,  avant  d'entrer  en  Jouissance,  le 
droit  de  mutation  par  décès  n'est  pas  exigible  sur  cet  usufruit 
(Trib.  de  ta  Seine,  5t  aDûri842)  (î). 

40ft9«  5«  Que  1* réservé  d'usufruit  pairies  ascendants  dona- 
teurs, et  au  profit' du  survivant  d'eux,  des  biens  compris  dans  le 
partage  anticipé  qu'ils  eh  font  entre  leurs  enfants ,  ne  constitue 

(i)  (  CbarpeDtier  C.  eoreg.  )  —  Le  tiibukal;  — >  Attendu  qne  l'on  ne 
peut  dire  que  la  réserve  faite  par  les  époux  Regnault  de  l'usufruit  des 
quatre  pièces  d'héritage  ,  propres  à  madame  Reguault,  jusqu'au  décès  du 
surtivant ,  cooslltue  une  donation  évealaelle  de  cet  usufruit  au  profit  dudit 
Regaault  par  $a  femme,  pour  le  cas  où  il  lui  survivrait;  —Qu'une  dona- 
tion même  évelituelle  ne  peut  être  faite  qu'en  termes  positifs  et  doitencora, 
pour  sa  validité  et  lui  faire  produire  son  effet,  être  acceptée  par  le  dona- 
taire; —  Que  l'acte  dudit  jour  6  sept.  1855,  ne  coDteoaat  aucune  des 
eoadîtions  qui  constituent  une  donation ,  c^est  mal  à  propos  que  le  rece- 
veur de  Tenregislrement  a  perçu  sur  cet  acte  le  droit  fisé  parle  $5  de 
l'art.  68  de  la  loi  du  â2  frim.  an  7  élevé  à  5  fr.  par  l'art.  i5  de  celle  du 
S8  avril  1816;  qu'ainsi  la  restitution  doit  être  ordonnée,  etc..* 

Du  5  fév.  1837.-Trib.  d'Ëpernay. 

(2)  (Micbaux  C,  earef^)  —  La  tubusal;  —  Attendu  que  la  jouis* 
sance  des  biens  du  prédécédé  stipulée  au  profit  du  survivant  des  époux 
Michaux  par  les  coastiuitions  de  dot  et  de  supplément  de  dot  par  eui 
faite  au  profit  de  leurs  enfants,  n'était  qu^aae  charge  de  ces  dispositions 
et  un»  compensalioB  de  robligatioa  prise  par  ledit  survivant  de  supporter 
{personnellement  la  moitié  desdils  lots  et  supplémenl  de  dot ,  qui ,  au  cas 
où  cett«  clause  relative  à  la  jouissance  serait  contestée  par  les  enfants , 
étaient  déclarés  impulahles  pour  le  tout  sur  la  succession  do  prédécddé  ; 

—  Qu'une  pareille  stipulation  n'avait  d'autre  caractère  que  celui  d'une 
ce^ioQ  anticipée  d'usufruit  par  les  enfants  au  survivant  des  père  et  mère; 

—  Attendu  qu'il  est  sans  objet  de  rechercher  de  quel  droit  pourrait  être 
passible  l'acte  par  lequel  le  {«ère  survivant  et  les  enfants  auraient  réalisé 
cet  eogagemeat; —  Qu'en  iffet,  W  droit  <|uia  été  perçu  sur  ledit  usufruit 
est  ceUii  de  mfàlation  par  d«cè$ ,  droit  qui  n^était  pas'ciigible,  puisque, 
ainsi  qu'il  vivnt  d'èlre  dit ,  le  survivant  ae  tenait  point  son  droit  audit 
u^uflull  d'une  disposition  a  lUre  gratuit  faite  à  son  profit  par  le  prédécédé, 
iuai>  d'uno  stipulation  a  titre  onéreux  interveoue  antre  les  enfants  et  les 
pore  et  mère  ;  —  Attendu ,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  la  restitu* 
tiou  du  droit  perça  sur  ledit  usufruit  est  réclamée  ;  —  Gondasnae  la  ré- 
gie, etc. 

Du  51  août  1842.-Trih.  de  la  Seine. 

(5)  E&péce:  — (Enreg«  C.  Cambouiives.)  -—  30  prair.  an  6,  contrat  do 
mariage  de  François  Ganiviag  et  de  Jeanne-Marie  Gaimel ,  par  lequel 
Martin  Ganb«uiives et  Jeanne  Assier,  mari  et  femme,  font  donation  aux 
fators  époui  de  leor  domaine  de  la  Saliégc,  sous  la  réserve  de  l'usufruit 
pendant  leur  vie.  ^Ea  brumaire  an  9,  décès  de  Jeanne  Assier.  Son 
mari,  sarvi«aal,  rofos«  de  payer  le  droit  d'enregistrement  dû  à  raison 
du  dit  usufruit*  dont  il  doit  iouir  jusqu'à  sa  mort.  —-2  therm.  an  11,  ju- 


pas  une  donation  d'osufruit  par  des  époux,  en  faveur  du  survi- 
vant d'eux  (Trib.  de  Chartres,  30  août  1843,  atf.  Grauveau,  D. 
V.  45.  4.  2i2). 

A05S.  Mais,  en  général,  la  Jurisprudence  n'a  pas  suivi  cette 
doctrine.  La  stipulation  de  réversion ,  dans  cette  hypothèse,  lui 
est  apparue,  non  point  comme  une  chance  aléatoire,  ainsi  qu'elle 
est  envisagée  dans  les  espèces  qui  précèdent,  mais  comme  une 
véritable  libéralité  passible  d'un  droit  particulier,  soU  que  Ton  , 
considère  la  clause  comme  disposltiof)  entre- vifs,  soit  qu'on  la 
considère  comme  disposition  à  cause  de  mort.  Tel  est,  notam- 
ment l'avis  de  la  cour  suprême.  Ainsi,  elle  a  décidé  que  la  ré- 
serve faite  par  deui  époux  donateurs  de  l'usufruit  de  l'immeuble 
donné,  en  faveur  et  pendant  la  vie  de  chacun  d'eux,  constitue 
une  donation  éventuelle  dudit  usufruit  au  profit  du  survivant,  et 
soumet,  par  conséquent  celui-ci  à  acquitter  le  droit  de  mutation  au 
moment  où  il  recueille  l'effet  de  la  libéralité  (Gass.,  3  niv,  an  1 3)  (3). 

AOd9.  On  trouve  une  application  particulière  du  même 
principe  dans  un  arrêt  duquel  il  résulte  que  lorsque,  sous  la 
coutume  de  Luxembourg,  les  père  et  mère  détenteurs  d'une 
vouerts  avaient  appelé  leur  flls,  en  le  mariant,  à  vivre  avec  eux 
pour  succéder  au  bien  suivant  l'usage ,  mais  en  se  réservant  la 
maîtrise  et  gouverne  du  ménage ,  il  y  avait  là  une  réserve 
d'usufruit  qui,  au  décès  du  père,  donnait  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel à  raison  de  la  transmission  de  cet  usufruit  sur  la  tête 
de  la  femme  (Gass.  2  sept.  1806)  (4).  Cette  décision,  envisagée 
au  point  de  vue  de  sa  spécialité,  ne  présente  plus  aucun  intérêt 
actuel;  mais,  comme  le  dit  H.  Merlin,  v«  Enregistrement 
(droit  d'),  $  36,  elle  résout  la  question  relative  à  la  réserve  que 
font  deux  donateurs  au  survivant,  de  l'usufruit,  d'une  chose  qui 
leur  est  commune  et  dont  ils  font  donation  :  c'est  à  ce  point  de 
vue  que  la  décision  mérite  d'être  conservée. 

A060.  Enfin,  confirmant  la  doctrine  résultant  des  deux 
arrêts  qui  précèdent,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  donation 
par  partag»  anticipé,  faite  par  les  père  et  mère  au  profit  de  leurs 
enfants,  de  biens  comprenant  à  la  fois  des  propres  et  des  acquêts, 
avec  réservé  d^usufruit  et  sous  condition  de  réversibilité  sur  la 
gement  du  tribunal  civil  de  Rodes ,  qui  juge  que  le  droit  répété  par  la  régie 
n'est  pas  dà ,  parce  que  l'usufruit  était  assuré  à  Martin  Gamboulrves,  non 
pat  le  prédéeès  de  son  ép«us«,  nais  en  verta  de  la  donation  énoncée  au 
contrat  da  matiajga. précité;  qu'ainsi  le  droit,  s'il  en  était  dû ,  serait  au- 
jourd'hui prescrit.  "— Pourvoi  par  la  régie,  ea  ce  que  la  réserve  stipulée 
dans  cet  aeta  mi  faveur  des  époux  donateurs  emperlait  donation  éventuelle 
dudit  usufruit  «D  faveur  du  survivant. -«  Arrêt» 

La  coua^-^ Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7;  —  Vu  aussi  le 
g  6,  nomb.  3 ,  de  Part.  69  de  la  même  loi;  --  Et  attendu  que  la  réserve 
d'Usufruit  du  doraaint  de  la  Saliége,  stipulée  par  Martin  Gambou- 
lives  et  Jeanoe  Assier,  mari  et  femme,  pendant  leur  vie,  dans  le  contrat 
de  mariaga  de  François  Gauiving  et  de  Jeanne-Marie  Gaimel,  du  30  prair. 
an  6,  emportait  une  donation  éventuelle  au  profit  du  survivant,  rai^nn 
pour  laquelle  le  droit  d'anregfstrement  a  pereevoîr,  en  vertu  de  ladstr 
réserve ,  était  naturellement  suspendu  jusqu'à  l'époque  du  décès  du  pn* 
mourant;  et  ^u^en  déchargeant  du  payement  dudit  droit,  ledit  Martin 
GambouliveS)  survivasoier  de  sen  épouse,  le  tribunal  civil  d'arrondi?- 
sement  séant  à  Rodca  a  formellenMnt  contrevenu  aux  articles  ci-des^^ns 
cités  j^Gasse.  ' 

Du  5  niv.  au  13.-G.  G.,  sect.  civvMM.  Maloville,  pr.-Gocbard,  rap. 

(4)  Evpèce:  —  (Enreg.  C.  .Psffer.)  —  Nicolas  Peffer  et  sa  femme  po>- 
scdaieot  une  vouerie  qu'ils  transmirent  à  leur  fils,  Pierre  Peffer,  en  se  ro 
servant  la  gouverne  et  maîtrise.  Nicolas  i^eiïer  étant  décédé,  nu  droit  de 
mutalion  fut  réclamé  par  la  régie  à  raison  de  la  gou>erne  et  maîtrise  qui 
pa.-saicnt  aux  mains  de  la  dame  Peiîi'r  après  le  ucccslc  i^oD  mari.  Mais  la 
veuve  Peffer  soutint,  que  celte  matirise  lui  étant  assurée  déjà  par  son 
contrat  de  mariage,  il  n'y  avait  pas  eu  mutalion  au  décès  de  son  mari, 
—  Si  frim.  an  13,  jngrment  du  tribunal  de  Luxembourg  qui  rejette /h 
demande  de  la  rc^gie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. . 

La  cour;  —  Vu  Tart.  4,  L.  ââ  frim.  an  7,  qui  soumet  à  uu  droit  pnh 
portionnel  d'enregistrement  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  on 
de  jouissance  des  biens  meubles  ou  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par 
décès  ;  —  Gonsidéraot  que  l'avantage  fait  à  Pierre  Peffer  par  son  contrat 
de  mariage  ne  lui  a  donné  qu'un  droit  éventuel,  subordonné  à  la  con- 
dition que  lui  ou  ses  enfants  survécussent  à  ses  père  et  mère  ;  —  Que  la 
réserve  de  la  maîtrise  et  de  la  gouverne  du  noénage,  faite  par  les  père  et 
mère,  était  une  véritable  réserve  de  l'usufruit;  —  Que  cet  usufruit  a  été 
acquis  à  la  défenderesse  par  la  mort  de  son  mari,  et  qu'ainsi  il  s'est  f<>ii 
une  transmission  ^  son  profit^  —  DoDue  défaut  contre  ladafl»aAdere»se, 
et  pour  lo  profit ,  —  Gasse. 

Du  2  sept.  1806.-C.  G.|  sect.  civ.-lL  ÊandoB^  rap* 
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tète  da  sorvivant  d'eax,  donne  ouvertnre,  au  décès  de  Tnn  des 
donateurs,  à  un  droit  proportionnel  de  mutation  à  raison  de  Tusn- 
frult  que  le  survivant  acquiert  sur  les  propres  du  prédécédé 
(cass.,  15  Juin  1846,  aff.  Moët  de  Romont,  D.  P.  46.  1.  266).  La 
lurisprudence  des  tribunaux  inférieurs  tend  à  se  fixer  dans  le 
même  sens  (Trib.  de  Beauvais,  17  Janv.  1838;  trib.  de  Saint- 
Etienne,  5  déc.  1843,  aff.  Ollagnier,  D.  P.  46.  3.  123-,  trib.  de 
Cbàlons-sur-Seine,  7  déc.  1848,  aff.  Drllleu,  D.  P.  49.  5. 163). 

40et.  Et  radministration,  qui  s'en  éUit  écartée  dans  sa  dé 
libération  citée  au  n*  4054,  y  est  revenue  en  décidant  :  1<»  que 
lorsque  deux  époux,  en  faisant  donation  à  leurs  enfants,  de  biens 
propres  à  cbacun  d'eux  et  de  biens  de  communauté,  se  réservent 
1  usufruit  avec  stipulation  que  le  survivant  des  donateurs  Jouira 
de  la  totalité  des  biens  donnés,  il  est  dû,  sur  le  contrat,  un  droit 
fixe  de  donation  éventuelle  entre  époux,  et  à  l'événement,  un 
droit  de  mutation,  à  raison  de  la  transmission  d'usufruit  au  sur- 
vivant, sinon  par  rapport  aux  biens  de  communauté,  au  moins 
par  rapport  aux  propres  du  défunt  (Délib.,  21  oct.  1831)  (1). 

AOeS.  2^  Que  i'acte  par  lequel  trois  personnes  possédant 
60  commun  un  immeuble,  se  font  donation  mutuelle  et  irrévocable 
et  aux  survivants  d'eux,  cbacun  du  tiers  indivis  lui  appartenant, 
à  condition  que  les  donataires  n'entreront  successivement  en 
Jouissance  qu'au  décès  du  premier  et  ensuite  du  second  mourant, 
doit  être  considéré  comme  contenant  une  transmission  éventuelle, 
à  raison  de  laquelle  le  droit  proportionnel  doit  être  perçu  à  me- 
sure des  décès  accomplissant  les  diverses  transmisssions  (Sol. 
3  déc.  1834)  (2).  —  Sur  les  donations  éventuelles  V.  v^  Dispos, 
entre- vifs  et  testam.,  Substitutions.  C'est  là  encore  et  aussi 
v*  Obligation  qu'il  est  parlé  des  Conditions  suspensives  ou  ré- 
solutoires. 

4068.  On  a  quelquefois  cité,  comme  allant  contre  la  doc- 

(1)  Etpiee:  —  (Sachet  C.  enreg.)  ~  Le  8  sept.  1827,  donatioD  par 
les  sieur  et  dame  Sachet  à  leurs  enfaots  de  tous  leurs  immeubles  propres 
et  de  communauté.  Cet  acte  contient  une  clause  ainsi  conçue:  «  Les  sieur 
et  dame  Sachet  font  réserve  pendant  leur  vie  de  l'usufruit  de  looi  les 
biens  donnés  sans  aucune  réduction  au  décès  de  Tun  d'eux.  »  —  Il  n'a 
été  perça,  sur  ce  contrat,  d'autre  droit  que  celui  de  donation  entre-vifs 
faile  aux  enfants.  Mais  au  décès  de  la  dame  Sachet,  le  receveur  de  l'en- 
registrement a  réclamé  du  mari  sur? ivant  les  droiu  de  mutation  à  raison 
de  Tusufruit  des  biens  de  la  défunte,  auquel  ce  dernier  avait  droit  en  vertu 
de  la  stipulation  de  Pacte  du  8  sept.  1 827.  —  Le  sieur  Sachet  s'est  pourvu 
contre  cette  demande ,  en  observant  que  l'usufruit  était  nne  charge  de  la 
donation  faite  aux  enfaots,  et  non  une  libéralité  à  son  pro6t 

Mais  la  régie  a  pensé  que  l'effet  de  la  clanse  insérée  dans  l'acte  de  dona- 
tion avait  été  de  séparer  l'usufruit  de  la  uue  propriété  des  biens  jusqu'au 
décès  du  dernier  vivant  des  donateurs,  et  qu'à  la  mort  de  la  dame  Sachet 
l'usufruit  de  sa  portion  dans  les  biens  donnés  avait  passé  à  son  mari,  à 
titre  de  donation  à  cause  de  mort.  —  Toutefois  une  distinction  a  été  faile 
à  l'égard  des  biens  de  communauté  ;  la  régie  a  admis  que  la  réserve  de 
l'usufruit  au  profit  du  survivant  n'était  qu^une  condition  aléatoire  dont  la 
réciprocité  excluait  l'idée  d'une  libéralité.  Mais  en  ce  qui  concerne  les 
biens  propres  de  la  femme,  elle  a  décidé  que  le  droit  de  mutation  était  exi- 
gible, attendu  y  suivant  elle,  que  le  caractère  de  réciprocité  n'existe  pas, 
et  qu'il  n'y  a  plus  de  condition  aléatoire,  à  défaut  de  parité  dans  la  valeur 
des  objets  donnés  et  d'équivalent  pour  chacune  des  parties,  dans  la  chance 
de  gain  ou  de  perle. 

Du  21  oct.  I831.-Mib.  du  cons.  d' 


(2)  Eipieé:  —  (  N...  C.  enreg.)  —  La  clause  litigieuse  était  ainsi 
tonçue:  «  Les  frères  A.  B.  C.  voulant  se  donner  des  marques  réciproques 
d'attachement,  se  font  donation  mutuelle  et  irrévocable  et  aux  survivants 
d'entre  eux,  ce  qu'ils  acceptent  respectivement  pour  le  survivant  et  par 
préciput,  chacun  du  tiers  indivis  qui  lui  appartient  dans  la  ferme  de  K..., 
qu'ils  possèdent  en  commun.  11  est  dit  que  la  propriété  est  transmise  du 
jour  du  contrat,  mais  que  les  donataires  n'entreront  en  jouissance  qu'à 
compter  du  décès  du  premier  et  ensuite  da  second  mourant.  »  —  Lors 
de  la  présentation  de  cet  acte  à  la  formalité ,  trois  opinions  diverses  ont 
été  émises  sur  la  perception  à  opérer.  —  1»  On  a  prétendu  que  chacun 
des  trois  frères  étant  propriétaire  d'un  tiers  et  faisant  donation  de  sa  part, 
il  en  résultait  que  la  propriété  entière  était  transmise.~2o  On  a  soutenu 
que  le  survivant  qui  devait  être  propriétaire  de  la  totalité  de  la  ferme  était 
déjà  de  son  chef  propriétaire  d'un  tiers;  que  conséquemment ,  il  n'y  avait 
mutation  que  pour  deux  tiers.  —  S*  Enfin  on  a  dit,  et  l'administration  a 
adopté  ce  raisonnement,  que  le  premier  mourant  transmettra  son  tiers  ou 
deux  sixièmes  aux  deux  autres  ;  chacun  de  cenx-ci  sera  ainsi  propriétaire 
da  deux  sixièmes  de  son  propre  chef  et  d'un  sixième  du  chef  da  prémou- 
raot.  Celai  qui  mourra  le  second  transmettra  à  son  tour  trois  sixièmes; 
il  y  aura  donc  ra  mutatioa  d'abord  de  deux  sixièmes  et  ensuite  de  trois 


Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  -*,  §  4,  !?•  1. 

trine  consacrée  par  ces  dernières  décisions,  une  solution  de  la- 
quelle il  résulte  que  la  clause,  par  laquelle  un  père  donne  à  sa 
fllle,dans  son  contrat  de  mariage,  la  nue  propriété  d'un  immeuble 
dont  il  se  réserve  la  jouissance  pendant  sa  vie  et  celle  de  son 
épouse,  ne  constituant  pas  une  donation  éventuelle  en  faveur  de 
cette  dernière,  ne  doit  pas,  sous  ce  rapport,  être  assujettie  au 
droit  axe  de  5  fr.  (sol.  12  Janv.  1836)  (3).  Mais  la  situation,  ici, 
est  essentiellement  différente.  Il  est  très-différent,  en  effet,  de  se 
réserver  l'usufruit  d'un  immeuble  pendant  sa  vie  et  celle  d'un 
tiers,  ou  de  réserver  cet  usufruit  successivement  à  soi-même  et 
à  ce  tiers  figurant  comme  donateur  de  la  propriété  dans  le  même 
acte.  Au  premier  cas,  on  assigne  à  l'usufruit  que  l'on  se  réserve 
une  durée  embrassant  la  vie  de  deux  personnes^  au  second ,  il  y  a 
une  transmission  de  l'usufruit  d'une  tête  à  une  autre  tête.  La 
solution  de  1836  est  donc  parfaitement  conclllable  avec  celles  de 
1831  et  1834.  Elles  statuent  dans  des  situations  différentes  ;  et 
du  reste  la  solution  que  l'on  rapporte  ici  fait  nettement  ressortir 
la  différence  existant  entre  les  deux  situations. 

40O4.  A  plus  forte  raison,  les  règles  de  perception  consacrées 
par  les  arrêts  des3niv.  an  13  et  13  juin  1846  devront-elles  être 
suivies  dans  le  cas  où  la  réversion  sera  stipulée  au  profit  d'un 
tiers.  11  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  donation  d'une  rente  via- 
gère à  l'un  des  futurs,  avec  réversion  au  profit  des  enfants  à 
naître  ou  de  l'autre  époux,  forme,  à  l'égard  de  ces  derniers,  une 
donation  éventuelle,  passible,  à  l'événement,  du  droit  propor- 
tionnel fixé  par  l'art.  14,  n«  9,  de  la  loi  du  21  avrU  1832  (trib. 
d'Avranches,  2  Juill.  1848,  aff.  L...). 

4066.  La  cour  de  cassation  a  Jugé,  dans  le  même  esprit  : 
1®  que  la  donation,  avec  réserve  d'usufruit,  faite  par  les  époux, 
dans  leur  contrat  de  mariage ,  de  moitié  de  leurs  biens  présents 
et  à  venir,  en  faveur  de  l'alnédes  enfants  màies  à  naître  du  ma* 

sixièmes;  total  cinq  sixièmes. ~  Dans  cette  dernière  opinion,  l'acte  a  été 
considéré  comme  contenant  donation  éventuelle  dont  l'ellet  était  subor- 
donné au  décès  respectif  des  donateurs  et  les  transmissions  comme  ne  de- 
vant s'opérer  qu'au  décès  du  premier  et  du  second  des  donateurs. 
Du  3  déc  1834.-Sol.  de  l'adm. 

(3)  Etpkê :  —  (Valoris  C.  enreg.)  —  Par  contrat  de  mariage  du  1 5  avril 
1834,  le  sieur  Yaloris  a  fait  donation  à  la  future ,  sa  fille,  par  préciput  et 
hors  part,  d'une  quotité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  et  dont  il  s'est 
réservé  la  jouissance  pendant  sa  vie  et  celle  de  son  épouse.  —  La  clause 
contenant  cette  réserve  a  été  considérée  comme  opérant  une  donation  éven- 
tuelle au  profit  de  la  dame  Yaloris,  de  Tusofruit  de  la  quotité  de  biens  dont 
la  nue  propriété  a  été  donnée  à  la  future.  En  conséquence ,  elle  a  été  as- 
sujettie au  droit  fixe  de  5  fr.;  et,  pour  motiver  cette  perception ,  on  a  in- 
voqué une  décision  du  ministre  des  finances,  du  26  mai  1824,  et  une  dé- 
libération de  radministration,  du  24  déc.  1825. 

Mais ,  a  dit  radministration ,  les  décisions  et  délibérations  invoquées 
s'appliquent  à  une  rente  viagère  créée  avec  clause  expresse  de  réversibi- 
lité à  un  tiers,  et  elles  s'appliqueraient  également  à  un  usufruit  sur  deox 
tètes,  si  la  même  cause  de  réversibilité  existait,  et  si  une  des  personnes 
au  profit  de  qui  la  réserve  serait  faite  n'était  point  copropriétaire  du  bien 
donné  avec  cette  réserve.  —  Mais,  dans  l'espèce  actuelle,  s'il  est  vrai  que 
le  sieur  Yaloris  soit  seul  propriétaire  des  biens  qu'il  a  donnés ,  et  que  la 
réserve  d'usufruit  par  lui  faite  doit  exister  pendant  sa  vie  et  pendant  celle 
de  la  dame  Yaloris ,  il  n'en  résulte  pas  néanmoins  une  donation  au  profit 
de  cette  dame;  la  réserve  est  faite  au  profit  du  donateur  seul,  qui  n'a  ma- 
nifesté ,  dans  les  termes  dont  il  s'est  servi ,  aucune  volonté  pour  le  tempe 
où  il  n'existera  plus.  —  Si  la  dame  Yaloris  lui  survit,  l'usufruit  réservé 
continuera  de  subsister;  mais  cette  dame  ne  le  recueillera  pas  en  vertu  du 
contrat  de  mariage  de  sa  fille;  il  tombera  dans  la  succession  du  sieur  Ya- 
loris, si ,  avant  son  décès,  il  n'en  a  pas  disposé.  —  On  congoit.  en  elfet, 
que  Ton  peut  constituer  ou  réserver  soit  une  rente  viagère ,  soit  un  usa- 
fruit,  sur  la  tète  de  telle  ou  telle  personne,  sans  que,  par  le  seul  fait  de  la 
constitution  ou  de  la  réserve  de  la  rente  ou  de  l'usufruit,  cette  personne  ea 
devienne  propriétaire.  —  Par  la  même  raison ,  quand  on  crée  on  léeenre 
une  rente  viagère  ou  un  usufruit  sur  sa  propre  tète  et  sur  celle  d'un  tiers  » 
ce  dernier,  qu'il  seit  ou  non  présent  à  l'acte,  ne  devient  pas  propriétaire, 
s'il  survit,  de  ia  rente  ou  de  l'usufruit  créé  ou  réservé,  au  moment  où  l'on 
décède  soi-même;  il  faudrait,  pour  qu'il  le  devint,  que  cette  rente  ou  cet 
usufruit  lui  eût  été  donné,  ou,  ce  qui  serait  la  même  chose,  que  la  réversion 
à  son  profit  eût  été  formellement  stipulée.  Alors  le  droit  fixe  de  5  fr.,  comme 
donation  éventuelle,  serait  dû  sur  i'acte  de  constitution  on  de  réserve,  et 
le  droit  proportionnel  serait  exigible  k  l'événement.  —  Rien  de  paieil 
n'existant  dans  la  danse  insérée  au  contrat  de  mariage  dt  la  <" — ""' 
Yaloris,  la  restitution  du  droit  de  5  fr.  sera  effectuée. 

Du  12  Janv.  1836.-Solutioo  de  la  régie. 
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liage,  8*il8  mouraient  sans  avoir  appelé  un  autre  desdits  enfants 
à  recueillir  l'efTet  de  la  libéralité,  saisit  le  donataire  au  Jour  du 
d^cès  des  donateurs,  et  par  conséquent  le  droit  de  mutation  est 
dû  à  cette  époque,  au  taux  fixé  par  la  loi  alors  en  ^gueur  (Gass., 
19  nov.  1811)  (1). 

40<I6.  â«  Que  la  donation ,  faite,  par  deux  époux ,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  de  la  moitié  de  leurs  biens  à  Pan  de  leurs  en- 
fants à  naître,  n*a  d'effet  qu'au  jour  du  décès  des  donateurs,  qui 
jusque-là  restent  propriétaires  des  biens  donnés. — L'enfant  dona- 
taire est,  en  conséquence,  obligé  d'acquitter  sur  ses  biens  le 
droit  de  mutation  par  décès,  lors  d'ailleurs  qu'il  est  constant,  en 
fait,  qu'il  n'a  été  perçu  aucun  droit  de  transmission  de  propriété 
lors  de  la  donation  (Gass.,  2  Juin  1813)  (2). 

4i0^9.  Si  la  dévolution  était  assurée  au  tiers  par  l'effet  de  la 
loi ,  le  droit  de  mutation  ne  serait  pas  exigible  lors  de  ia  réali- 
sation. 11  ne  pourrait  pas  être  perçu  d'abord  à  ia  mort  de  l'un 
des  donateurs  ;  (^est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  Jugé,  en  déci- 

(1)  Espèce  .•  ~  (Enreg.  C.  Saint-Exiiperl.)  —  Par  contrat  dp  mariage 
do  15  jaiiv.  1770,  donation  avec  réserve  d'asafrait,  par  Sainl-Eiuperi , 
en  faveur  des  enfants  mAles  à  naUre  de  son  mariage,  de  la  moitié  de  ses 
biens  présents  et  à  venir,  sons  la  facnllé  de  nommer  celui  des  enfants 
qoi  devrait  recueillir  la  libéralité,  laquelle  profitera  de  droit  à  Tainé  des 
mâles  qui  ne  serait  pas  dans  les  ordres  sacrés,  si  les  deux  époux  décè- 
dent sans  avoir  fait  de  nomination.  —  En  1806,  décès  de  Saint-Exuperi, 
sans  avoir  fait  d'élection.  L^aioé  de  ses  enfants  a  été  envoyé  en  posses- 
sion de  Tobjet  de  la  donation,  par  jugement  du  4  oct.  —  Le  6,  les  héri- 
tiers font  leur  déclaration.  Le  receveur  considérant  la  donation  comme 
éventuelle,  soumise,  par  conséquent,  à  la  loi  en  vigueur  lors  du  décès , 
perçoit  les  droits  de  mutation  sur  tous  les  biens  de  Tbérédité. — Demande 
en  restitution  par  les  héritiers ,  fondée  sur  ce  que  la  donation  du  15  janv. 
1770  étant  entre-vifs,  Tenfant  atné  m&le  avait  été  saisi,  lors  du  contrat , 
faute  d'^élection  ;  que  cela  est  si  vrai,  que  le  père  n'aurait  pu  disposer  au 
préjudice  de  la  donation  ;  que  son  éventualité  se  bornait  à  la  naissance 
d'un  enfant  mâle,  lequel  s'est  trouvé,  après  sa  naissance,  immédiatement 
investi  de  la  propriété,  aux  termes  mêmes  du  contrat.  —  28  déc.  1809, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Brives,  qui  ordonne  la  restitution  de  moitié 
des  droits  perçus,  attendu  que  la  donation  a  cessé  d'être  éventuelle  du 
moment  de  la  naissance  d'un  enfant  mâle  ;  que  le  décès  n'a  fait  que  con- 
solider l'usufruit  a  la  propriété  dont  il  était  donataire  contractuel ,  et 
qu'on  ne  pouvait  demander  le  droit  de  mutation  que  sur  les  biens  dont 
le  défunt  était  réellement  propriétaire.  —  Pourvoi  pour  contravention  à 
l'art.  69,  §  5,  n«  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  69  ci-dessus  cité  ;  —  Attendu  que  le  défaut  d'é- 
lection de  la  part  de  Saint-Eiuperi  a  rendu  incertaine,  jusqu'à  son  décès, 
la  question  de  savoir  quelle  serait  la  personne  qui  recueillerait  les  biens 
de  la  donation  ;  que  ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'il  y  a  eu  transmission 
effective  de  propriété  ;  que  jusque-là  on  n'a  pu  être  assuré  s'il  y  aurait  des 
enfants  maies  survivant  leur  père,  et  parmi  ceux-ci ,  quel  serait  celui  qui 
serait  l'objet  de  l'élection  ;  que,  si  le  plus  fort  droit  a  été  perçu  lors  du 
contrai,  on  ne  peut  supposer  que  celui  dont  il  s'agit  y  fût  compris,  puis- 
que ia  loi  affranchissait  alors  de  toute  perception  les  successions  en  ligne 
directe;  que  la  mutation  n'ayant  réellement  eu  lieu,  et  le  donataire 
n'ayant  été  saisi  que  lors  du  décès,  arrivé  en  1806,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  c'est  cette  loi  qui  fixe  le  droit  à  percevoir  ;  que  le 
tribunal  de  Brives,  en  restreignant  la  perception  à  la  moitié  seulement 
des  biens  de  l'hérédité  de  Saint-Exuperi,  a  contrevenu  évidemmenl  à  ses 
dispositions  ;  —  Gasse. 

Do  19  nov.  1811. -C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Huraîre ,  l*'  pr.-Rous- 
seau,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  de  Montclar.)  —  En  1756,  contrat  de  ma- 
riage da  sieur  de  Montclar  avec  la  demoiselle  Dufayel  de  Latour.  Les 
deux  époux  y  déclarent  faire  donation  entre-vifs  de  la  moitié  de  leurs 
biens  à  celui  de  leurs  enfants  à  naître  qui  serait  désigné  dans  la  suite  , 
et,  à  défaut  de  désignation  ,  à  l'atné  des  mâles.  —  En  1809,  décès  de  la 
dame  de  Montclar,  qui  avait  survécu  à  son  mari.  Elle  laissait  trois  en- 
fants ;  aucun  d^eux  n'ayant  été  désigné  pour  recueillir  l'effet  de  la  libéra- 
lité, elle  était  dévolue  de  plein  droit  à  l'alné.  En  conséquence ,  ce  dernier 
faisant  remonter  sa  saisine  au  jour  de  la  donation ,  refusa  de  comprendre 
dans  la  déclaration  des  biens  formant  la  succession  de  sa  mère ,  la  moitié 
qui  lui  avait  été  donnée  par  le  contrat  de  mariage  de  1756.  —La  régie 
prétendait,  au  contraire,  que  la  donation  n'avait  eu  d^effet  qu'à  la  mort 
de  la  mère,  et  qu'ainsi  elle  était  passible  du  droit  de  mutation  par  décès. 
—  6  fév.  1812,  jugement  du  .tribunal  civil  de  Mauriac, qui  déboule  la 
régie,  attendu  que  Montclar  aîné  avait  été  saisi  dès  le  jour  de  la  dona- 
tion ,  et  qu'à  cette  époque  le  fisc  avait  perçu  le  droit  du  centième  denier, 
à  raison  de  cette  transmission  de  propriété. — Pourvoi ,  ponr  violation  des 
art.  À  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu , 
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dant,  que  dans  le  pays  de  Liège,  d'après  la  disposition  de  la  cou- 
tume, les  enfants  dévolutlonnalres  ne  devenaient  propriétaires 
Incommutables  des  biens  laissés  par  le  prémourant  des  époiu 
qu'en  cas  qu'ils  survécussent  à  l'un  et  à  l'autre  de  leurs  père  et 
mère;  en  conséquence  ils  ne  pouvaient  être  assujettis  au  paye- 
ment de  droits  de  mutation  au  décès  de  l'un  seulement  des  époux 
(Req.,  18  pluv.  an  il)  (3). 

AOes.  11  ne  serait  pas  même  dû  à  la  mort  du  donateur 
survivant.  La  cour  de  cassation  i'a  également  reconnu  en  déci 
dant  que  le  jugement  qui  décide  que,  d'après  la  disposition  de 
la  coutume  de  Liège ,  les  enfants  dévolutlonnalres  sont  saisis 
de  la  proprié  des  biens  qoi  ont  appartenu  au  prémourant  des 
époux,  au  moment  de  sa  mort ,  et  qu'en  conséquence  ils  ne  doi- 
vent aucun  droit  de  mutation  pour  raison  desdils  biens,  lors  du 
décès  de  l'époux  survivant,  ne  contrevient  à  aucune  loi  (Req., 
4fruct.  an  11)  (4). 

40e9.  Si  la  réversion  est  stipulée  à  l'occasion  d'une  allé- 

1<>  qu'il  est  constant  que  la  donation  faite  à  de  Montclar  en  1756  n'a 
pas  acquitté,  à  cette  époque,  le  droit  de  mutation  connu  sous  le  nom  de 
centième  dernier,  mais  seulement  un  droit  d'insinuation  ;  que  la  preu\f 
de  ce  fait  résulte  de  la  mention  insérée  au  bas  du  contrat ,  de  ia  nature 
et  de  la  quotité  des  droits  qui  ont  été  alors  perçus  ,  et  des  pièces  produites 
par  la  régie;  2«  qu'il  est  également  certain  que  la  donation  faite  en  1756 
à  de  Moi.tclar,  qui  n'était  pas  encore  né,  n'a  réellement  produit  d'effet  en 
sa  faveur  qu'au  décès  de  sa  mère  ;  que  par  conséquent  celle-ci  est  restée 
propriétaire  des  biens  donnés;  que  ces  biens  se  sont,  dès  lors,  trouvés 
dans  sa  succession ,  et  ont  dû  acquitter  le  droit  fixé  par  les  articles  ci- 
dessus  cités  ;  —  Gasse. 
Du 2  juin  1813.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Monrre,  pr.-Zangiacomi, rap. 

(3)  Etpèee:  —  (Enreg.  C.  Fossoul,  etc.)—  7  pluv.  an  6 ,  décès  de  la 
dame  Fossoul ,  à  Liège.  —  27  fruct.  an  8,  contrainte  contre  ledit  sieur 
Fossoul  et  contre  ses  enfants  majeurs ,  en  payement  des  droits  de  muta- 
tion, le  premier,  quant  à  l'usufruit ,  les  seconds,  quant  à  la  nue  pro- 
priété des  biens  meubles  et  immeubles  délais^sés  par  la  dame  Fossoul.  — 
28  vent,  an  9,  jugement  du  tribunal  civii  de  Liège,  qui  décharge  le  père, 
«  Attendu  que  Fossoul  et  son  épouse  s'étant  mariés  sans  contrat,  sont 
censés  avoir  adopté  les  dispositions  de  la  coutume  de  Liège  ;  que  dès  lors, 
par  le  mariage,  la  dame  Fossoul  est  passée  avec  ses  biens  en  la  puis- 
sance et  propriété  du  mari;  que  par  la  mort  de  celle-ci  sans  hoirs,  il 
ne  se  fait  aucune  mutation  au  regard  du  mari ,  qui  reste  seigneur  et 
maître  des  biens  comme  précédemment  ;  que  cette  même  coutume  ,  loin 
de  donner  à  Tépoux  aucun  avantage  de  viduité  par  la  mort  de  sa  femme 
en  cas  d'hoirs,  ne  fait  que  Tentraver  dans  la  libre  disposition  des  mêmes 
biens  dont  il  avait  auparavant  la  propriété  absolue  et  sans  réserve; 
qu'ainsi  le  sieur  Fossoul  ne  peut  être  tenu ,  dans  aucun  cas,  à  aucune  dé- 
claration pour  une  mutation  qui  ne  se  fait  pas  dans  sa  personne.  »  Le 
même  jugement  décharge  également  les  enfants  :  «  Attendu  que ,  quel 
que  soit  le  droit  de  propriété  affecté  aux  enfants  Fossoul ,  par  la  mort  de 
leur  mère,  d'après  les  art.  15  et  36  du  ch.  11  de  la  coutume,  quelle 
que  soit  la  force  et  la  réalité  de  droit ,  ce  ne  sera  qu'à  la  mort  du  père, 
si  les  enfants  lui  survivent,  qu'il  sera  constant  que  la  propriété  a  été 
fixée  sur  leurs  personnes;  car,  s'ils  viennent  à  prémourir  leur  père  ,  ils 
sont  censés  n'avoir  jamais  existé  ;  ils  seront  donc  censés  n'avoir  jamais 
rien  acquis;  il  ne  se  sera  donc  opéré  aucune  transmission  ;  on  ne  peut 
donc  les  soumettre  à  payer  les  droits  d'une  mutation  qui  n'aura  peut-être 
jamais  exisié.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  laiBUifAL;  —  Gonsidérant  que  le  jugement  attaqné  n'a  fait  qn'une 
juste  application  des  divers  articles  de  la  coutume  de  Liège  qu'il  cite  et 
des  autorités  qu'il  rapporte  ;  —  Rejette. 
Du  18  pluv.  an  11. -G.  G,, sect.  req.-MM.  Vermeil,  pr.-Zangiacomi|r* 

(4)  Espèce  :  —(Enreg.  C.  enfants Simoni8.)~l«' mars  1789,  décès 
du  sieur  Simonis,  dans  le  pays  de  Liège.  -—  1*'  cohipl.  an  7,  décès  de 
sa  veuve.  —  22  venL  an  8,  les  enfants  Simonis  font  la  déclaration  des 
biens  qui  leur  sont  échus  par  la  mort  de  leur  mère,  mais  ils  n'y  com- 
prennent que  ceux  acquis  par  elle  en  viduité.  Quant  au  surplus ,  ils  pré* 
tendent  en  avoir  été  saisis  par  l'effet  de  la  dévolution  coutumière ,  dès  le 
jour  du  décès  de  leur  père  ,  arrivée  avant  l'établissement  de  l'enregis- 
trement dans  le  département  de  POurthe.  —  12  therm.  an  10,  contrainte 
en  payement  des  droits  de  mutation  sur  les  biens  qui  avaient  appartenu 
à  Simonis  père.  —  7  pluv.  an  11,  jugement  du  tribunal  civfl  de  Malmedi, 
qui  annule  la  contrainte ,  par  les  motifs  dont  l'arrêt  de  la  cour  suprême 
présente  l'analyse.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  tribunal; — Gonsidérant  que  le  jugement  attaqué  n'est  contrevenu 
à  aucune  loi,  en  décidant  que,  d'après  la  disposition  de  la  coutume  de 
Liège,  les  enfants  ont  été  saisis  de  la  propriété  des  biens  qui  ont  appar- 
tenu à  leur  père ,  au  moment  de  sa  mort  et  avant  l'établissement  du  droit 
d'enregistrement  dans  le  pays  de  Liège,  et  que  cette  propriété  des  enfants 
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Dation  à  titre  onéreux ,  elle  donne  lieu  également  à  un  droit 
particulier.  Par  exemple,  Pierre  vend  une  maison  moyennant 
une  rente  viagère  réversible  sur  la  tète  de  Paul  s'il  survit  à 
Pierre  ;  il  est  certain  qu'il  y  a  là  une  libéralité  en  faveur  de 
Paul.  Il  peut  y  avoir  doute  seulement  sur  la  nature  de  la  libé- 
ralité, sur  le  point  de  savoir  s'il  s'agit  là  d'une  donation  à  cause 
de  mort,  ce  qui  a  de  l'importance,  non  pas  quant  à  la  quotité 
du  droit,  mais  quant  à  la  liquidation,  comme  on  le  verra  à  la 
deuxième  partie  de  ce  chapitre. 

A070.  11  résulte  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  que  le  droit  exigible  serait  celui  de  mutation  par  dé- 
cès. Décidé,  en  effet,  que,  lorsqu'une  femme  a  vendu  conjointe* 
ment  avec  son  mari ,  un  bien  propre  à  celui-ci ,  moyennant  une 
rente  viagère  réversible  sur  la  tète  du  survivant ,  elle  doit ,  si 
elle  recueille  cette  rente  par  le  décès  de  son  mari,  un  droit  de 
mutation  à  raison  de  cette  réversion ,  et  est  passible  de  la  peine 
du  double  droit,  si,  instituée  donataire  universelle  de  son  mari, 
elle  néglige  de  comprendre  la  rente  viagère  à  elle  dévolue ,  dans 
la  déclaration  de  succession  (trib.  de  la  Seine,  10  mars  1830)  (1). 
Par  là ,  le  tribunal  reconnaît  virtuellement  que  la  transmission  de 
la  rente  est  un  effet  du  décès. 

407t.  Nous  croyons  plus  exact  de  dire  qu'elle  est  un  effet 
de  Tacte  dans  lequel  la  réversion  est  stipulée,  et  qu'ainsi  la  clause 
constitue  une  donation  entre-vifs  subordonnée  à  une  condition 
suspensive.  C'est  en  ce  sens  qu'elle  est  envisagée  dans  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  aux  termes  duquel  l'héritier  institué 
n'est  point  obligé  de  comprendre  dans  la  déclaration  des  biens 
qu'il  recueille ,  le  capital  d'une  rente  qui  lui  avait  été  donné  par 
le  défuntpar  acte  entre-vifs,  pour  n'en  jouir  qu'à  son  décès,  et  en 
cas  qu'il  lui  survécût. — Cette  libéralité,  encore  qu'elle  fût  éven- 
tuelle ,  et  qu'elle  n'ait  reçu  son  exécution  qu'à  la  mort  du  dona- 
teur, avait  eu  cependant  pour  effet  de  faire  sortir  des  biens  de 
ce  dernier  la  rente  dont  s'agit,  et  par  conséquent  de  dispenser 
l'héritier,  donataire  de  cçtte  rente  par  acte  antérieur  au  décès, 
de  la  mentionner  parmi  les  bien^  dépendants  de  la  succession 

était  geulement  résoluble  au  profit  de  leur  mère ,  usufruitière  par  Tévé- 
nement  de  la  mort  de  tous  les  eufauts  avant  elle ,  si  cet  éTéoement  avait 
eu  lieu ,  et  qu'en  cooséqnence ,  il  ne  s'est  opéré  aucune  mutation ,  rela- 
tivement à  ces  biens ,  en  faveur  des  enfants ,  à  Tépoque  de  la  mort  de 
kur  mère  survivante  ;  —  Considérant,  d'un  autre  côté,  que,  par  le  juge- 
ment du  tribunal ,  en  date  du  18  plav.  dernier,  le  pourvoi  de  la  régie  a 
été  rejeté  seulement  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Liège ,  qui  dé- 
charge de  la  demande  en  payement  des  droits  ,  formée  par  la  régie ,  le 
père  survivant  lai-môme  ;  qui  décharge  aussi  de  la  même  demande  Tes  eo- 
fanls  que  la  régie  poursuivait,  pendant  la  vie  de  ce  père  survivant,  bien  que 
leur  propriété,  quelles  qu'en  furent  (porte  le  jugement)  la  force  et  la 
réalité  ,  ne  pût  être  fixée  sur  leurs  personnes  que  par  l'événement  non 
encore  vérifié  de  la  survie  de  ces  enfants  à  leur  père;  —  Rejette. 

Du  4  fruct.  an  ll.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Vermeil,  pr.-Targel,  rap.- 
Jourde  av.  gén.,  c.  cont.-Huart-Duparc,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Grimaux  C.  enreg.)  —  Le  21  nov.  1825,  le  sieur  Gri- 
maux  a  vendu  une  maison  qui  lui  était  propre,  moyennant  100,000  fr. , 
dont  50,000  fr.  ont  été  stipulés  payables  en  une  renie  viagère  de  5,000  fr., 
réversible ,  au  décès  du  vendeur,  sur  la  tôte  de  sa  femme.—  S5  nov.  1826, 
décès  du  sieur  Grimaux.  Sa  veuve,  qui  était  9a  donataire  universelle  en 
vertu  de  leur  contrat  de  mariage,  a  fait,  le  12  janv.  1827,  la  déclara- 
tion de  sa  succession  ;  elle  n'y  a  pas  compris  la  reste  viagère  de  5,000  fr. 
dont  la  réversion  s'était  opérée  à  son  profit.  Une  contrainte  a  été  décer- 
née pour  le  payement  des  droits  et  doubles  droits  résultant  de  Tomissloo. 
—  Opposition  de  la  dame  Grimaux.  —Jugement. 

Lb  tbibunal  ;  — -  Attendu  que  toute  donation  éventuelle  donne  ouver- 
ture au  droit  lors  de  l'événement;  qu'il  résulte  des  énonciations  du  con- 
trat de  vente ,  du  21  nov.  1825,  que  les  sieur  et  dame  Grimaux  ont  vendu 
une  maison  appartenant  au  sieur  Grimaux  seul,  moyennant,  entre  autres 
charges,  le  payement  d'une  rente  viagère  de  5,000  fr. ,  réversible  sur  la 
tae  du  survivant  des  époux ,  sans  réduction  ;  —  Attendu  que  cette  stipu- 
lation de  la  réversibilité  à  l'égard  de  la  dame  Grimaux,  à  qui  la  maison 
n'apparlenairpas,  avait  tous  les  caractères  d'une  libéralité  passible  du 
droit  fixe  de  5  fr. ,  mais  susceptible  de  la  perception  du  droit  proportion- 
nel d.ins  le  cas  ou  la  dame  Grimaux  survivrait  à  son  mari;  —  Dès  lors , 
attendu  que  celte  rente  viagère  devait  être  comprise  dans  la  déclaration 
du  12  janv.  1827,  la  jouissance  personnelle  de  la  dame  Grimaux  ne  com- 
mençant qu'après  le  décès  de  son  mari... 

Du  10  mars  1850. -Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(2)  Ei^pkc  :  —  (Enreg,  C.  veuve  Porion.)  —  par  acte  noUrié  du  2i 


(Req.,  10  déc.  1822)  (2).  «  Remarquez,  disions-nous,  en  rap- 
portant cet  arrêt  dans  notre  précédente  édition  (t.  7,  p.  100  à 
la  note)  que  la  cour  de  cassation  ne  dit  point  qu'il  n'est  dû  par 
la  veuve  Porion  aucun  droit  de  mutation ,  par  rapport  à  la  rente 
qu'elle  recueille  à  la  mort  de  son  frère ,  mats  seulement  qu'elle 
n'a  pas  dû  la  comprendre  dans  la  déclaration  de  la  succession 
de  ce  dernier,  parce  que  ce  n'est  point  à  titre  de  légataire  uni- 
verselle du  sieur  Février  que  la  rente  lui  appartient,  mais  bien 
en  vertu  du  contrat  du  24  mars  1820.  La  régie  avait  donc  mal 
dirigé  son  action  :  il  lui  était  dû  un  droit  de  mutation ,  sans 
doute ,  à  cause  de  la  rente  dont  il  s'agit ,  parce  que  le  droit  n'en 
avait  pu  être  perçu  (ors  du  contrat ,  la  libéralité  étant  tout  à 
fait  éventuelle;  mais  ce  droit,  elle  devait  le  réclamer,  non  point 
sur  la  succession  dii  sieur  Février,  mais  sur  l'acte  du  24  mars 
1820.»  Depuis,  MM.  Rigaud  et  Chara pionnière,  t.  5,  n«  2514, 
ont  également  tiré  de  cet  arrêt  l'induction  que  l'action  avait  été 
mal  intentée. 

4079.  La  transmission  sur  laquelle  le  droit  proportionnel  a 
été  perçu  ne  peut  plus  donner  lieu  à  la  perception  d'un  nouveau 
droit  proportionnel.  C'est  là  un  principe  fondamental  du  droit 
d'enregistrement ,  et  dont  l'application  doit  s'étendre  aux  muta- 
tions par  décès  comme  à  toutes  les  autres  mutations  et  aux  con- 
ventions en  général  (V.  l'avis  du  cens.  d'Ét.  du  IQ  sept.  1810, 
rapporté,  n<»  501). 

4098.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  règle  :  l^que 
lorsqu'un  enfant  naturel  qui  a  appréhendé  la  totalité  de  la  suc- 
cession a  acquitté  le  droit  de  mutation  sur  la  totalité,  la  régie 
n'est  pas  fondée  à  percevoir  un  nouveau  droit  sur  la  transaction 
intervenue. entre  l'enfant  naturel  et  un  béritier  collatéral  du  dé- 
funt, revendiquant  la  même  succession  (Rej.,  24  flor.  an  13, 
aff.  PaiIhoux,V.  n»  llOi). 

4094.  3*^  Que  le  droit  du  mutation  par  décès  n'est  pas  dû 
par  un  second  légataire,  lorsqu'il  a  déjà  été  acquitté  par  un  pre- 
mier, inis  en  possession  de  l'hérédité  sur  un  titre  annulé  de- 
puis (Req.,  13  oct.  1814)  (3). 

mars  1820,  Février  a  cédé  à  la  demoiselle  Dollé  une  créance  de  5,000  fr., 
sous  la  condition  «  de  faire  au  cidant  une  renie  viagère  de  500  fr. ,  jus- 
qu'à son  décès,  à  partir  duquel  jour  ladite  rente  viagère,  alors  réduite  a 
âoOfr.,  serait  continuée  à  la  dame  Marie-Anne-TbiTè«ie  Février,  veu\e 
Porion ,  sa  sœur,  acceptant,  si  elle  survit  audil  sieur  son  frère,  et  jusqu'au 
décès  seulement  de  la  demoiselle  Victoire-Anne  Caron,  épouse  dudit  Fé- 
vrier, lors  duquel  décès  ladite  rente  sera  éteinte  en  entier  au  proût  dn 
la  demoiselle  Dollé ,  quoique  la  dame  Porion  eût  survécu  à  la  dame  Fé- 
vrier. »  —  10  juin  1820 ,  décès  de  Février,  ayant  iuslilué  pour  sa  léga- 
taire universelle  la  veuve  Porion,  sa  sœur.  —  9  déc.  1820,  déclaration 
par  la  dame  Porion  des  biens  composant  la  succession  de  son  frère.  Elle 
n'y  comprit  pas  la  rente  viagère  de  250  fr.  —-  Contrainte  en  payement  du 
droit  de  mutation  sur  cette  rente.  —  Opposition  par  la  dame  Porion,  fon- 
dée sur  ce  que  ladite  rente  n'était  pas  susceptible  d'être  déclarée,  attendu 
qu'elle  ne  s'était  pas  trouvée  dans  la  succession  de  son  frère ,  qui  s'en 
était  dessaisi  de  son  vivant  par  une  disposition  irrévocable  ,  conformément 
àrarl.1121  c.  civ.— 18  juiil.1821,  jugement  du  tribunal  civil  de  Dieppe 
qui  accueille  ces  moyens.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Alteodu  que  ce  n'est  point  à  titre  de  légataire  univer- 
selle de  Joseph  Février,  que  Marie-Anne  Février,  veuve  Porion ,  a  acquis 
la  rente  de  250  fr.  dont  il  s'agit;  que  celte  rente  n'était  plus  m  bonit  du- 
dit  Février,  à  l'époque  de  son  décès;  et  qu'ainsi  la  contrainte  décernée 
contre  la  veuve  Porion  ,  pour  avoir  omis  cette  rente  dans  sa  déclaration 
des  biens  à  elle  échus,  en  sadile  qualité  de  légataire  universelle,  est  basée 
sur  une  fausse  cause;  —  Rejette, 

Du  19  déc.  1822.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasandadc , r. 

(a)  Espèce:  —(Enreg.  C.  Samson.)— La  demoiselle  Modeste  Sauzeau, 
comme  légataire  universelle  de  Louis  Sauzeau ,  son  frère,  s'était  mise  en 
possession  de  l'universalité  des  biens  laissés  par  ce  dernier  ,  et  avait  payé 
les  droits  ouverts  par  cette  muUtion.  Dans  la  suite,  un  jugement  ayant 
dépouillé  les  héritiers  de  la  demoiselle  Sauzeau  de  la  succe>8ion  quVile 
avait  recueillie,  pour  la  transporter  an  sieur  Samson  ,  qui  fit  vloir  en 
sa  faveur  un  testament  postérieur  à  celui  qui  avait  institué  la  demobelle 
Sauzeau ,  la  régie  de  l'enregistrement  décerna  contre  lui  une  contr'^înte 
en  payemnt  du  droit  de  mutation,  qu'elle  faisait  résulter  de  sa  qualité  de 
légataire  reconnue  par  justice.  —  Mais  Samson  répondit  que  la  même 
succession  ne  pouvait  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit  de  mulalioa 
que  ce  droit  ayant  été  acquitté  primitivement  par  la  demoiselle  Sauzeau , 
ne  pouvait  être  réclamé  par  la  régie  une  seconde  fois.  —  6  ocU  1815, 
jugement  du  tribunal  civil  de  MeilCj  q'ii  déc^nriM  S.tT?on  de  la  con- 
trainte. —  Pourvoi.  —  ArrèU 
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407 &.  3*  Que  lorsqu'une  donation  enlre-\ifs  faile  par  le  dé- 
Itant  àses  succossibles  est  annulée  pour  vice  radical,  ei  qu'ainsi 
ces  derniers  recueillent,  comme  héritiers,  les  biens  qui  leur  ap- 
partenaient comme  donataires ,  la  direction  de  l'enregistrement 
ne  peut,  indépendamment  du  droit  qui  a  été  perçu  sur  la  donation 
annulée,  percevoir  un  nouveau  droit  à  raison  de  la  mutation  par 
décès(Rej.,  5juill.  1820)  (1). 

4076.  4°  Qu'un  tribunal  n'a  pu,  sans  encourir  la  cassation  , 
déclarer  qu'un  immeuble  est  resté  indivis  entre  deux  frères , 
après  le  partage  de  la  succession  de  la  mère  commune,  et  con- 
damner celui  des  frères  qui  succède  à  l'autre,  à  payer  des  d^olts 
de  succession  collatérale,  pour  moitié  de  cet  immeuble,  lôt-squ'il 
est  constant,  d'après  les  pièces  du  procès,  que  l'immeuble  était 
tombé  en  entier  dans  le  loi  d'un  des  frères;  qu'il  n'a  Jamais 
cesse,  depuis,  de  lui  appartenir  et  qu'en  conséquence  celui-ci 
n'a  pu  le  trouver  parmi  les  biens  de  son  fl*ère  décédé  (Gass«, 
7(lor.  an  10)  (2). 

409  9.  Ainsi,  quel  que  soit  rhéritier  qui  a  payé  le  droit  de 
mutation,  et  qi^el  que  soit  le  titre  auquel  il  a  payé  ce  droit,  ce 
payement  suffît  à  exclure  toute  perception  ultérieure,  dès  qu'il 
s'opère  une  seule  transmission.  Cela  même  fait  comprendre  que 
la  règle  cesserait  d'être  applicable,  si  la  mutation  était  multiple. 
C'est  ce  qui  arrive  dans  le  cas  où  un  hôi-itier  retueille  une  suc- 
La  cour;  — Considérant  qaMl  est  reconnu  qa^après  le  ()écè$  de  Louis 
Sanzeau,  Modeste  Sauzeau,  sa  sœur,  qui  se  croyait  $a  légataire  univer- 
selle, fut  envoyée,  par  justice,  en  possession  de  tous  ses  biens ,  et  qu'elle 
paya  tous  les  droits  de  mutation  sur  l'universalité  de  la  succession ,  con- 
leriuément  à  la  loi  ;  que  dès  lors  le  payement  fait  par  Modeste  Sauzeau 
a  libéré  valablement  la  succession  de  son  frère  du  droit  de  mutation  qui 
était  dû  ,  et  que  ce  droit  n'a  pas  pu  renaître  par  la  découverte  d'un  ouu- 
veaa  testament  de  Louis  Sauzeau ,  qui  transmettait  sa  succession  à  Louis 
StmsoB ,  son  li^gataire  universel  ;  que ,  par  conséquent ,  le  nouveau  pos- 
sesseur n'a  pas  dû  être  astreint  à  payer  un  nouveau  droit,  parce  qu'au- 
trement la  régie  percevrait  deux  droits  pour  ou  seul  droit,  ce  qui  serait 
contraire  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  13  (et  non  14)  oct.  18U.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Boltoo,  pr. 
d'âge.-Favard  9  rap.-Joorde  y  av.  gén.-Huart,  av. 

(1)  Espèce  ;—  (Enreg.  C.  hérit.  Cœur.)  —  25  niv.  an  IS,  donation 
entre-vifs ,  de  la  part  des  sieurs  et  dame  Cœur  à  leurs  enfants ,  de  la  ma- 
jeure partie  de  leurs  biens,  sous  réserve  d'usufruiL  — Celte  donation, 
après  le  décès  des  donateurs,  fut  annulée  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Gien  ,  du  16  mai  iSl5 ,  commis  contenant  uoe  substitution  prohibée. 
Le  receveur  de  l'enregistrement ,  auquel  ce  jugeitienl  fut  présenté  ,  ne  per- 
çut qu'un  droit  fixe  ;  mais  la  direction  pensa  que ,  comme  il  avait  eu 
pour  effet  de  faire  rentrer  dans  les  successions  des  pères  et  mère  Cœur  les 
biens  qui  en  avaieni  été  dii<traits  par  la  donation  du  i5  niv.  an  1!2,  ces 
biens  ,  considéréi«  comme  héréditaires,  devenaient  l'objet  d'une  déclara- 
ttOQ  de  la  part  des  héritiers ,  et  d'un  nouveau  droit  de  mutation.  —  En 
conséquence,  le  25  juilt.  i8t6,  contrainte  contre  les  héritiers  Cœur  en 
payement  de  la  somme  de  1 ,10D  fr.  poui:  droit  et  double  droit  de  mutution 
par  décès.  —  Sur  l'oppositiod ,  ibs  défeiideurs  ont  soutenu  que  le  juge- 
ment du  16  mai  1815  ne  devait  être  ronSiidéré  que  comme  un  rapport  à 
succession,  et  que  ,  le  droit  de  mdtalion  ayant  été  payé  tors  de  la  dona- 
tioQ  ,  et  à  un  taux  plus  élevé  que  telui  dû  pour  mutation  par  décès,  il 
n'y  avait  lieu  désormais  à  aucune  réclamai  ion  de  la  part  de  la  direction. 
—  Ce  système  a  été  accueilli  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Gien  y  du 
14  janv.  1817.  —  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  24  et  60 
de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  en  ce  que-,  sous  le  prétexte  du  droit  précé- 
detnment  payé  par  les  enfants  Cœur,  droit  tion  re>tiluable,  suivant 
l'art.  60  préei'é,  le  tribunal  civil  de  Gien  a  rejeté  la  demande  du  nou- 
veau droit  résultant  da  jugement  du  16  mai  1815,  qui,  selon  la  direc- 
tion, a  produit ,  au  profil  de  ces  mêmes  enfants ,  une  mutation  par  dé« 
ces  des  biens  qui  avaient  fait  la  matière  de  la  donation.  Les  héritiers 
Caur  oui  fait  défauL  •—  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'une  mutation  de  propriété  ne  peut  s'entendre 
que  du  passage  de  la  propriété  d'une  tète  sur  une  autre;  —  Attendu  que, 
datas  i>spèce ,  l'annulation  de  la  donation  du  25  niv.  an  12  n'a  pas  eu 
Peffet  de  transporter  la  propriété  des  biens  donnés,  sur  d'autres  têiesque 
cellei  des  donataires ,  mais ,  au  contraire ,  de  maintenir  ces  derniers  dans 
kur  propriété  préeiislante ,  en  la  dégageant  seulement  de  la  charge  de 
substitution  dont  une  partie  de  ces  biens  avait  été  irrégulièrement  grevée; 
— Attendu  qu'il  est  même  vrai  de  dire  que  l'annulation  de  la  donation  n'a 
pas  réellement  changé  le  titre  de  la  possession  que  les  enfants  Cœur 
aTaientdes  biens  donnés ,  parce  que  les  donations  faites  par  les  père  et 
Mère  à  leurs  enfants  n'étant  considérées,  en  général,  et  à  moins  de  stipu- 
latioM  contraires,  que  comme  de  simples  avancements  d'hoirie  ,  suivant 
qu'il  léiulie  4ee  art.  829,  843 et  autres  c.  ci?.,  les  enfants  Cœur  ne  pos- 


cession  dans  une  autre  succession.  Par  ezemple,  Paul^  après 
avoir  recueilli  la  succession  de  Pierre,  décède  lui-même»  laissant 
Jean  pour  héritier.  11  est  clair  que,  dans  ce  cas,  deux  mutations 
se  sont  opérées  :  l'une,  de  Pierre  à  Paul  ^  l'autre,  de  Paul  à  Jean. 
Deux  droits  devront  donc  être  acquittés,  chacun  eu  égard  au  de- 
gré de  parenté  qui  existait  entre  ceux  entre  lesquels  la  mutation 
s'est  opérée,  c'est-à-dire,  dans  l'hypothèse  proposée,  entre  Pierre 
et  Paul  pour  la  première  mutation,  et  entre  Paul  et  Jean  pour  la 
seconde.  Et  ces  deux  droits  seront  à  la  charge  de  Jean,  à  suppo- 
ser, bien  entendu  ,  que  le  premier  n'ait  pas  été  acquitté  {Mtr  Paui 
où  que  la  présci-lptlôn  n'en  soit  pas  acquise. 

4096.  Toutefois,  même  dans  ce  caS)  11  est  telle  situation  où 
un  sehl  droit  suffirait  aux  exigences  de  la  loi.  11  en  serait  ainsi 
si  Jean,  héritier  de  Paul,  dans  Thypothèse  qui  précède,  était  éga- 
lement héritier  de  Pierre,  concurremment  avec  Paul  ott  à  son  dé- 
faut. En  renobçant,  dans  ce  cas,  du  chef  de  PauU  Jean  viendrait 
directement  à  la  succession  de  Pierre  ;  il  n'y  aurait  qu'une  sue- 
cession,  et  parlant  qu'un  seul  droit  exigible.  C'est  ce  que  le  tH- 
bnnal  civil  de  Caen  avait  expressément  décidé  par  Jugement  du 
17  Juin  1847  (D.  P.  47.  3.  208),  contre  les  prétentions  dé  la 
régie  d'après  laquelle  une  telle  renonciation  faite,  évidemment 
en  vue  d'acquitter  un  droit  unique  de  mutation^  n'aurait  pas  dû 
être  prise  en  considération.  Et,  vainement,  la  régie  s'est  pourvu 

sédaient  véritablement  qu'à  titre  de  succession  anticipée  les  biens  com- 
pris dans  ladite  donation  ,  en  sorte  que  l'annulation  de  cet  acte,  en  les 
appelant  à  la  seule  qualité  d'héritiers  de  ces  mêmes  biens ,  n'a  fait  que 
consolider  sur  leur  tête  un  titre  de  propriété  qui  leur  était  déjà  dévolu  pat 
la  disposition  de  la  loî|ètà  raison  duquel  néanmoins  ils  avaient  déjà 
payé  ub  droit  de  mutation  beaucoup  plus  fort  que  celui  résultant  d'une 
mutation  par  dHès;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  dénoncé, 
en  les  affranchissant  du  nouveau  droit  de  muUlion  par  décès ,  réclamé 
par  la  direction ,  n'a  fait  qu'une  juste  application  tant  des  principes  du 
code  civil ,  que  de  ceux  sur  lesquels  la  perception  des  droite  de  mutation 
est  fondée ,  et  n'a  aucunement  violé  les  articles  cités  de  là  loi  du  22  frim» 
an  7;  —  Rejette. 

Du  5  juin.  18âO.-C.  t.,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Eeyer,  rap.» 
lourde ,  av.  gén.,  c.  conf.-HUart-Duparc ,  av. 

(5)  Eipici  :  —  (  Leduc-Lillers  C.  enreg.  )  —  La  régie  avait  décerné 
une  contrainte  contre  le  Sieur  Leduc-Lillers,  pour  avoir  payement  des 
droits  de  mutation  par  décès  de  moitié  d'Une  maison  qu^elle  prétendait 
avoir  été  recueillie  par  ce  dernier  dans  la  successiob  de  Lcduc-Bernières, 
son  frère.  Celte  maison  avait  originairement  appartenu  à  la  dame  Bou- 
cher; d'où  la  régie  coaclnait  qu'elle  avait  été  partagée  par  moitié  entré  les 
deux  frères ,  héritiers  de  leur  mère,  et  que  depuis ,  l'un  d'eui  étant  mort, 
avait  transmis ,  par  son  décès ,  sa  moitié  à  son  frère.  Leduc-Lillers  soute- 
nait au  contraire  que  la  maison  lui  était  échue  en  entier,  lors  du  partage 
avec  son  frère,  et  que  depuis  il  n'avait  pas  cessé  de  la  posséder.  —  26 
germ.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  ordonne  l'exécu- 
tion de  la  contrainte.— Pourvoi.— Jugement. 

Le  tribunal;— Vu  l'art,  12  de  la  loi  du  19  déc.  1790  ;  —  Vu  le  tarif 
annexé  &  ladite  loi,  1"  classe,  sect.  6;  —  Attendu  qu'il  est  confiant  au 
procès  que  la  maison  rue  Grange-Batelière,  à  raison  de  laquelle  la  régie 
demande  un  droit  d'enregistrement  pour  mutation  en  ligne  collatérale , 
provenait  de  la  succession  de  la  dame  Boucher,  mère  du  démandeor  en 
cassation,  morte  depuis  plus  de  vingt  ans  ;  —  Que  cette  succession  avait 
passé  en  entier  aux  enfants  de  ladite  dame  Boucher ,  ies  sieurs  Leduc- 
Lillers  et  Leduc-Bernières  ;  — Qu'il  avait  été  fait  un  partage  de  celte  suc- 
cession par  acte  reçu  par  Jalabert,  notaire,  le  2  janv.  1793,  duquel  il 
résulte  que  Leduc-Bernières  avait  été  rempli  de  la  portion  héréditaire  à 
lui  afférente  dans  la  succession  de  sa  mère,  par  d'autres  biens  de  cette 
même  succession;  d'où  il  suit  que  la  maison  dont  il  s'agit  était  restée  en 
entier  dans  le  lot  de  Leduc-Lillers,  demandeur ,  et  par  conséquent  qu'il 
la  recueillie  directement  dans  la  succession  de  sa  mère  j  et  qu'elle  ne  lui 
a  pas  été  transmise  par  son  frère  ;  — Attendu  que  Leduc  père  n'a  jamais 
eu  aucun  droit,  ni  sur  Tuniversalitè  de  la  succession  de  la  dame  Boucher, 
sa  femme,  ni  sur  la  maison  dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'est  intervenu,  dans 
l'acte  de  partage  du  2  janv.  1795,  que  cotnme  étant  aux  droits  de  Le- 
duc-Lillers, son  Gis  aîné,  suivant  son  contrat  de  mariage  des  ii  et  17 
fév.  1789;— Attendu  qu'il  résulte  de  ce  contrat  de  mariage  que  Leduc- 
Lillers  n'a  cédé  à  son  père  ni  la  totalité  ni  aucune  partie  de  ses  droits  dans 
la  succession  de  sa  mère  ;  —  D'où  il  suit  que  Leduc-Lillers  n'a  jamais 
cessé  d'être  propriétaire  do  la  maison  dont  il  s'agit,  et  que  le  jugement 
attaqné ,  en  autorisant  la  contrainte  dècernëo  par  la  régie ,  a  fait  une 
fausse  application  des  lois  ci-dessus  rapportées,  qui  n'autorisent  la  per- 
ception du  droit  réclamé  que  lorsqu'il  y  a  eu  mutation  par  succession 
entre  frères  ;— Casse. 

Du  7  Hor.  au  lO.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Audie^Mas^il- 
lon ,  rap. 
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contre  ladéoisiOD  des  premiers  Juges:  la  coar  de  cassation,  reje- 
tant le  pourvoi,  a  déclaré  que  lorsque  l'héritier  qui  a  succédé  à 
son  cohéritier  renonce,  du  chef  de  ce  dernier,  à  la  succession  de 
fauteor  commun,  il  est  réputé  avoir  recueilli  directement  la  part 
afférente  au  cohéritier  décédé,  et  il  ne  doit,  dès  lors  qu*un  seul 
droit  de  mutation  (Rej.,  2  mai  1849,  afif.  Bon  de  Saint-Quentin, 
D.  P.  49.  1.132). 

N»  2.  —  Sitccessions  testamentaires» 

41090.  La  succession  testamentaire  diflTère  de  la  succession  lé- 
gitime en  ce  que  le  principe  dominant  est  la  volonté  exprimée  de 
l'homme,  tandis  que ,  dans  la  succession  légitime ,  c'est  la  volonté 
simplement  présumée,  kn  fond ,  cependant,  et  sous  le  rapport  de  la 
mutation  il  n'y  a  aucune  différence  entre  ces  deux  genres  de  suc- 
cession. En  droit  civil  l'héritier  testamentaire  comme  l'héritier 
légitime  succède  au  défunt,  prend  la  place  que  celui-ci  occupait, 
et  le  représente  dans  ses  biens ,  dans  ses  droits  et  dans  ses 
charges,  suivant  la  mesure  dans  laquelle  les  droits  et  les  charges 
du  défunt  peuvent  passer  à  un  successeur.  En  droit  fiscal ,  l'im- 
pôt ne  devait  pas  varier;  et  en  effet  la  loi  tarife  au  même  droit 
et  par  des  dispositions  communes  la  mutation  par  décès  «  soit  par 
succession,  soit  par  testament  ou  autres  actes  de  libéralité  à 
cause  de  mort  »  (V.  suprà  les  tarifs,  u^'  5966  et  suiv.).  Sous  le 
rapport  de  la  mutation  en  elle-même,  nous  n'avons  donc  rien  à 
ijouter  aux  observations  qui  fout  l'objet  du  numéro  précédent. 
Mais  la  forme  ici  est  essentiellement  diôérente,  puisque  la  muta- 
tion se  manifeste  par  un  acte.  C'est  en  raison  de  cette  différence, 
qui  donne  lieu  à  des  observations  particulières,  tiue  nous  avons 
traité  distinctement  des  deux  modes  de  succéder. — ^V.  aussi  notre 
traité  des  Dispos,  entre-vifs  et  testam.  où  l'on  expose  les  règles 
des  Testaments  et  des  Legs. 

A080.  L'acte  lui-même  qui  contient  l'expression  de  la  volonté 
du  testateur  se  distingue ,  en  droit  fiscal,  de  la  transmission  qui 
s'opère  du  défunt  au  légataire.  Considéré  comme  acte  distinct, 
le  testament  est  passible  d'un  droit  fixe  de  5  fr.  (L.  38  avril 
4816,  art.  4 5-4<^),  lequel  doit  être  perçu  indépendamment  de 
celui  que  la  mutation  peut  rendre  exigible. —  Jugé,  en  effet,  que 
la  perception  du  droit  proportionnel ,  à  raison  des  legs  contenus 
dans  un  testament,  ne  fait  point  obstacle  à  la  perception  du 
droit  fixe  auquel  est  assujetti  le  testament  lui-même,  dans  les 
trois  mois  du  décès  (Cass.,  2i  ort.  I8t0)  (1). 

40SI.  Pareillement  il  a  été  décidé  que  le  droit  fixe  est  une 
charge  de  succession,  et  doit  être  acquitté  par  l'héritier  (même 
arrêt).  —  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  légataire  institué 
renonce  à  tirer  avantage  du  testament.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens 
que  le  légataire  qui  déclare  ne  pas  vouloir  faire  usage  d'un  testa- 
ment, ne  peut  pas  être  poursuivi  en  payement  du  droit  fixe, 
quoiqu'il  n'ai  pas  renoncé  régulièrement,  sauf  à  la  régie  aper- 
cevoir ce  droit  sur  la  succession  (trib.  civ.  de  Saint-Dié,  15  déc. 
1848  aff.  Colin.  D.  P.  49.  5.  160,  n^  36). 

4G89.  Que  si  le  testament  contenait  substitution,  il  y  aurait 
lien  d'ajouter,  au  droit  fixe  deS  fr.,  le  droit  de  1  et  1/2  pour  100 
pour  transcription.  Le  point,  cependant,  est  controversé.  Une 
Instruction  générale  du  21  déc.  1824  avait  donné  à  penser  que 
les  testaments  contenant  des  substitutions  ou  des  legs  à  charge  de 
restitution  n'étaient  point  passibles  du  droit  de  transcription,  et 
que  ce  droit  ne  pouvait  être  exigé  que  lors  de  la  transcription  du 
legs  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques.  Quelques 
tribunaux  se  prononcent  encore  en  ce  sens  (trib.  d'Aix,  29  mai 
1847;  trib.  de  Saint-Omer,  4  nov.  1847).  Mais  en  présence  de 
l'art,  1069  c.  civ.  d'après  lequel  les  dispositions  à  charge  de  res- 
titution doivent  être  rendues  publiques ,  quant  aux  immeubles, 
par  la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hy- 
pothèques du  lieu  de  la  situation  des  biens,  l'administration  a 
délibéré  que  le  droit  de  transcription  est  exigible,  dans  ce  cas, 
en  môme  temps  que  le  droit  d'enregistrement  du  testament  (délib . 
22  avr.-5  mai  1836).  La  jurisprudence  tend  à  se  fixer  en  ce 

(1)  (Enreg.  C.  Ducazeau.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  21 ,  29 ,  38  et 
68,  §  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces 
articles  que  les  testaments  déposés  chez  les  notaires,  ou  par  eux  reçus,  doi- 
vent (Hre  enregistrés  dans  les  trois  mois  du  décès  du  donateur; —  Consi- 
dérant que  le  droit  fixe  de  5  fr.  auquel  ils  sont  assujettis  est  une  charge 
de  suecession  qui  doit  être  acquittée  par  l'héritier;— Considérant  que  la 


sens(Cass. ,  38  nov.  1848,  7  avr.  et  25  avr.  1849;  trib.  de 
Chartres,  25]anv.  1845;  trib.  deMonfort,  31  juillet  1845).  La 
cour  de  cassation  a  décidé  même  que  la  transcription  d'une  do- 
nation d'ascendant ,  portant  charge  de  substitution,  donne  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  i  et  1/2  pour  100,  bien  que  le  do- 
nataire ait  déclaré  qu'il  ne  requérait  la  transcription  qu'à  raison 
de  la  substitution,  et  pour  se  conformer  à  l'arL  1069  c.  civ. 
(Cass.,  14  fév.  1848,  aff.  Beance,  D.  P.  48.  1.  79).  Mais  nous 
reviendrons  sur  la  ditficulté  au  titre  .troisième  du  présent  traité. 
— V.  encore  v»  Substitutions. 

4I088.  Quanta  la  mutation,  elle  donne  ouverture,  oomine 
nous  l'avons  dit ,  au  droit  établi  sur  les  mutations  par  décès  en 
général-,  ainsi,  de  même  que  dans  les  successions  légitimes  ,  ce 
droit  est  déterminé ,  quant  à  la  quotité ,  par  les  rapports  de  pa- 
renté existants  entre  le  légataire  ou  l'héritier  institué  et  le  testa- 
teur. Il  est  moins  élevé  en  ligne  directe,  qu'en  ligne  collatérale; 
et  en  ligne  collatérale ,  où  il  s'accrott  à  mesure  que  les  degrés  de 
parenté  jusqu'au  douzième  s'éloignent,  il  est  moins  élevé  encore 
que  lorsque  le  testateur  et  le  légataire  étaient  étrangers  ou  pa- 
rents au  delà  du  douzième  degré. — V.  à  l'égard  de  la  parenté  et 
de  la  successihilité  v^  Parenté  et  Succession. 

4084.  Quelques  difficultés  se  sont  produites  à  cet  Cgnrd,  et 
particulièrement  à  propos  de  la  descendance  Active  que  crée  l'a- 
doption. L'administration  n'a  jamais  méconnu,  à  la  vérité,  que 
l'adopté  ayant  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits 
que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  légitime  né  en  mariage  (c.  civ. 
350) ,  la  mutation  qui  s'opérerait  de  l'adoptant  à  r«adoplé ,  en 
tant  que  l'adoption  existe  légalement  (V.  le  numéro  suivant), 
doit  être  tarifée  comme  mutation  en  ligne  directe.  Mais  elle  a  par- 
fois tenté  d'établir  que  l'effet  civil  de  l'adoption  ne  doit  pas  s'é- 
tendre au  delà  de  la  personne  de  l'adopté,  et  partant  que  si  la 
mutation  s'opère  de  l'adoptant  à  un  enfant  de  l'adopté ,  par 
exemple,  le  taux  fixé  par  la  ligne  directe  n'est  plus  applicable. 
C'est  ainsi  que  dans  une  espèce  où  un  oncle,  après  avoir  adopté 
son  neveu,  léguait  un  immeuble  à  son  petit-neveu  enfant  de  son 
fils  adoptif ,  la  régie  prétendait  percevoir,  sur  cet  immeuble,  un 
droit  de  mutation  au  taux  déterminé  en  ligne  collatérale.  La 
prétention  avait  été  admise  même  par  le  Juge  de  première  In- 
stance «  attendu  que  l'adoption  ne  présente  qu*un  contrat  per- 
sonnel entre  l'adoptant  et  l'adopté,  dont  les  effets  ne  peuvent 
s'étendre,  en  ce  qui  concerne  la  filiation,  à  aucun  membre  de  la 
famille  du  fils  adoptif.  v  Mais  sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation 
a  décidé,  au  contraire,  que  le  legs  d'immeuble  fait  par  l'adoptant 
à  un  fils  de  l'adopté,  doit  être  considéré  comme  une  libéralité  en 
ligne  directe,  passible  seulement  du  droit  de  1  p.  100,  réglé  par 
le  $  3,  n«  4,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  non  du 
droit  de  5  p.  1 00,  auquel  les  mutations  d'immeubles  sont  assu- 
jetties, lorsqu'elles  s'opèrent  en  ligne  collatérale  (Cass.,  2  déc. 
1S33«  atl.  Baduel,  Y.  v«  Adoption,  n«  186,  l'«  espèce). 

4085.  Mais,  on  le  comprend  bien,  ces  règles  ne  protége- 
raient pas  l'adopté  lui-même,  si  l'adoption  n'avait  pas  d'existence 
légale.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  l'adoption  serait  con- 
férée d  un  majeur  en  la  forme  testamentaire.  Une  tel|e  adoption 
serait  manifestement  caduque ,  en  présence  de  l'art.  566  c.  civ. 
qui  permet  ce  genre  d'adoption  au  tuteur  officieux,  dans  la  pré- 
voyance de  son  décès  avant  la  majorité  de  son  pupille,  et  en  pré- 
sence de  l'art.  568  qui  dispose  que  la  majorité  du  pupille  une  foie 
survenue,  ce  ne  sera  plus  la  forme  testamentaire  mais  la  forme 
ordinaire  qui  devra  être  suivie  pour  l'adoption.  Ainsi  donc,  si  un 
testament  contenait  à  la  fois  l'adoption  d'un  majeur  dont  le  tu- 
teur aurait  été  le  tuteur  officieux,  et  l'institution  de  ce  mayeur 
comme  héritier,  l'administration  serait  fondée  à  scinder  la  dis- 
position, et,  se  déterminant  par  la  caducité  de  l'adoption,  à  per- 
cevoir sur  la  transmission  de  biens,  le  droit  de  mutation  fixé  pour 
la  ligne  collatérale ,  ou  entre  étrangers ,  suivant  que  l'héritier 
serait  ou  ne  serait  pas  parent  du  testateur.  C'est  ce  que  l'adminis- 
tration a  déclaré  dans  une  délibération  du  2  oct.  1848,  dont  la 

perception  du  droit  proportionnel,  articulée  par  les  défeodears,  ae  faisait 
point  obstacle  à  l'eiigibilité  du  droit  fiie,  dû  iodépendamment  da  droit 
proportionnel',  —  D'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  Dax,  en  décbargeaol 
indéfiniment  les  défendeurs  de  la  contrainte  décernée  contre  eux,  a  vielé 
les  art.  21 ,  29,  38  et  68  de  la  loi  du  2â  frim.  an  7  ;  —  Casse. 
Du  24  oct.  1810.-C.  C.|  sect.  civ.-MM.  Délacpstey  pr.  Liger,  raf. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  lhap.  4,  Pari.  1,  Sbct.  2,  Art.  4,  S  <,  N*  2.  317 

ilfA  IikIIaI Ali*oimAnt  ni\w%ftmwnAtk  /IpIK    iiltf     /1a  Calnf_         lofl/vn    n'o     naa    AlA    a/iMnIaA  ««■■    Ifo/lwmlMÎetniklÎAWk*    a4   Ha   AllAnt    nmj» 


décision  a  été  ensuite  judiciairement  cooflrmée  (trib.  civ.  de  Saint- 
HarcelliD,  26  avr.  4840,  aff.  Gérard). 

AOStt.  Pareillement  des  difiScullés  se  sont  élevées  à  l'occa- 
sion de  la  filiation  naturelle.  On  tient,  il  est  vrai,  que  les  enfants 
naturels  reconnus,  quoique  non  qualifiés  héritiers  par  la  loi,  ne 
peuvent  cependant  être  considérés  ni  comme  des  collatéraux ,  ni 
comme  de^  étrangers;  et  partant  que  ce  quMls  recueillent  de  leur 
père,  ou  mère,  par  legs  ou  donation ,  n'est  passible  que  du  droit 
établi  pour  la  ligne  directe  (décis.  min.,  7  mess,  an  12). 

A087.  De  même  on  reconnaît  que  les  legs  faits  par  le  père 
ou  la  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu  aux  enfants  de  celui-ci 
sont  en  ligne  directe.  C'est  ainsi  qu'une  délibération  a  décidé  que 
ia  donation  par  une  femme  à  l'enfant  de  sa  fille  naturelle  n'est 
passible  que  des  droits  de  mutation  en  ligne  directe,  par  le  motif 
qu'il  y  a  entre  la  donatrice  et  le  donataire  des  rapports  de  pa- 
renté établis  par  l'enfant  naturel  (déllb.  47  Juin  4854;délib. 
37  sept.  1843). —  Sur  les  principes  de  la  filiation  et  de  la  suc- 
cessibilité  naturelle ,  V.  ce  qui  est  dit  v^  Filiation  (naturelle)  et 
Succession  (irrégulière). 

4088.  Mais  cela  n'est  admis  sans  difficulté  que  dans  l'hypo- 
thèse où  l'enfant  naturel  succède  dans  les  termes  de  l'art.  757 
c.  civ.,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  l'enfant  naturel  est  commun 
avec  des  parents  successlbles  du  défunt.  Que  si  l'enfant  naturel 
succède  dans  les  termes  de  l'art.  758,  c'est-à-dire  s'il  est  appelé 
à  recueillir  tous  les  biens  à  défaut  de  parentés  au  degré  successi- 
ble.  Il  n'en  est  plus  de  même.  Jusqu'à  la  loi  du  28  avril  4846  on 
n'avait  fait,  11  parait,  aucune  différence  entre  les  deux  hypo- 
thèses ;  mais  la  loi  précitée  a  prévu  la  dernière  hypothèse  dans 
son  art.  53,  dont  le  neuvième  alinéa  est  ainsi  conçu:  «  Lorsque 
l'époux  survivant  ou  les  enfants  naturels  seront  appelés  à  la  suc- 
cession, à  défaut  de  parents  au  degré  successible,  ils  seront  con« 
sidérés,  quant  à  la  quotité  des  droits,  comme  personnes  non  pa- 
rentes. »  Cette  disposition  ne  modifiant  en  aucune  manière  la 
Jurisprudence  admise  dans  le  cas  où  l'enfant  naturel  succède  dans 
les  termes  de  l'art.  757  c.  civ.,  il  en  résulte  que,  tandis  que 
l'enfant  naturel  est  traité  comme  parent  dans  ce  cas,  il  est  con- 
sidéré comme  non  parent  dans  le  cas  de  l'art.  758. 

A089.  On  s'est  récrié  contre  un  tel  résultat,  et  on  a  cherché 
à  l'expliquer  en  disant  que  la  loi  de  4816  n'a  dû  entendre  frapper 
du  droit  de  mutation  afférent  aux  personnes  non  parentes  que  la 
portion  ajoutée  à  l'émolument  de  l'enfant  naturel  par  l'absence  de 
fluccessibles,  c'est-à-dire  au>iuart  de  la  succession.  C'est  l'opi* 
Dion  qu'avaient  émise  les  auteurs  du  dict.  de  l'Enreg.,  v^"  Suc- 
cession, n«  480;  c'est  aussi  celle  qui  a  été  adoptée  depuis  par 
MM.  Rigaud  et  Championnière ,  t.  4 ,  n«  3347.  Mais ,  les  auteurs 
du  dict.  de  l'Enreg.,  loc.  ait,,  font  remarquer  que  cette  interpré- 

(1)  (GaillardoD  C.  coreg.)  —  Lb  tribunal  ;— Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  53,  L.  28  avr«  4846.  lorsque  les  enfants  naturels  sont  appelés  à 
la  sucression  à  défaut  de  parents  au  degré  successible ,  ils  doivent  être 
coosidérés,  quant  à  la  quotité  des  droits,  comme  dod  parents  :  qu'on  pré- 
tend an  nom  des  enfants  Gaillardon,  que  la  perception  ordonnée  par  cette 
loi  ne  doit  frapper  que  la  portion  recueillie  par  l'enfant  naturel  a  défaut 
de  parents,  et  que  Tautre  portion  qui  lui  serait  advenue  sans  cette  cir- 
constance doit  supporter  le  droit  en  ligne  directe,  mais  que  cette  prétention 
aurait  pour  effet  d'ajouter  à  la  loi  une  disposition  nouvelle  ;  —  Attendu 
qu'il  faut  reconnaître  que  l'esprit  de  la  loi  de  4816  a  été  d'augmenter  les 
droits  du  fisc,  lorsque  ceux  de  l'enfant  naturel  se  sont  eux-mêmes  accrus 
yv  le  défaut  de  parents;  —  AUendu  que  la  circonstance  relevée  par  les 
demandeurs  que  le  défaut  de  parents  n'a  point  augmenté  les  droits  suc- 
cessifs est  toute  exceptionnelle,  et  que  la  loi  n'a  dû  prévoir  que  les  cas  gé- 
uéranx,  que  l'espèce  à  juger  ne  présente  cette  exception  que  parce  que  la 
testatrice  a  disposé  de  la  partie  dont  ses  enfants  étaient  appelés  à  bénéfi- 
cier, sans  avoir  égard  à  raugroentation  de  charges  à  laquelle  ils  étaient 
soumis  ;  qu'ainsi  le  préjudice  dont  se  plaignent  les  enfants  ne  résulte  pas 
des  dispositions  de  la  loi,  mais  du  fait  de  leur  mère. 
Du  âl  mars  4844.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

,S)  Etpiee  :  —  (Enreg.  C.  Thomas  et  autres.)  —  C'est  en  ce  sens  que 
la  question  avait  été  résolue  entre  les  parties,  par  un  jugement  du  tribunal 
de  ia  Seine  ,  du  5  avril  4858,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  droits 
successifs  n'étant  établis  qu'à  cause  de  la  transmission  de  propriété ,  ne 
peuvent  être  dus  que  par  celui  qui  recueille  la  propriété,  transmise  ;  que, 
par  application  de  ce  principe,  l'art.  27  de  ia  loi  du  22  frim.  an  7  dispose 
que  les  héritiers  ou  légataires  seront  tenus  de  faire  la  déclaration  des  biens 
qu'ils  recueillent,  et  l'art.  4016  c.  civ.  dispose  que  chaque  legs  pourra 

Itre  enregistré  séparément;  que  l'expression  alternative  de  la  loi  de  frim. 

an  7  (les  héritiers  ou  les  légataires)  et  les  di^vositioas  de  Tart.  4046 


tation  n'a  pas  été  admise  par  l'administration;  et  ils  citent  une 
solution ,  rendue  en  4832 ,  d'après  laquelle  le  droit  serait  dû  sur 
la  totalité  de  la  succession  au  taux  établi  pour  les  mutations  entre 
étrangers. 

A090.  C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée 
la  Jurisprudence  des  tribunaux.  La  cour  de  cassation  a  jugé ,  en 
effet ,  que  l'enfant  naturel  appelé ,  à  défaut  de  parents  au  degré 
successible,  à  recueillir  la  totalité  de  ia  succession  du  père  qui  Ta 
reconnu  ,  doit  payer  sur  cette  totalité,  et  non  pas  seulement  sur 
l'excédant  de  la  portion  qu'il  aurait  eue  si  des  parents  avaient 
existé ,  le  droit  proportionnel  de  9  p.  400  établi  à  l'égard  des  per- 
sonnes non  parentes  ^  et  que  ce  droit  demeure  exigible  sur  la  to- 
talité des  biens  qu'il  recueille ,  nonobstant  l'existence  de  legs  par- 
ticuliers mis  à  la  charge  de  l'enfant  naturel  (Req.,  42  avril  4847, 
aff.  Peysselon,  D.  P.  -47.  4.  489).  Le  tribunal  civil  de  la  Seine 
s'est  prononcé  dans  le  même  sens  par  jugements  du  27  mars  1844 
(4),  et  22  mars  4848  (aff.  Giroult).  Et  il  en  faut  convenir,  cette 
solution  parait  seule  conforme  au  texte  formel  de  la  loi  de  4843. 
Cette  loi ,  comme  nous  le  faisons  remarquer  dans  notre  recueil 
périodique  en  rapportant  l'arrêt  précité  du  42  avril  4847,  s'est 
attachée  à  cette  considération  que  l'enfant  naturel ,  non  succes- 
sible, à  raison  de  sa  qualité,  pouvait,  lorsqu'il  appréhendait  la 
succession  à  défaut  de  successlbles ,  en  vertu  d'une  dévolution 
semblable  à  celle  que  la  loi  a  établie  en  faveur  de  l'époux  survi- 
vant ,  être  assimilé ,  quant  à  la  perception ,  à  cet  époux ,  et  placé , 
comme  lui ,  au  rang  de  personnes  non  parentes.  La  loi  ne  nie 
pas,  pour  cela,  le  lien  de  parenté  qui  unit  l'enfant  naturel  au 
père  qui  l'a  reconnu  -,  elle  l'assujettit  seulement  à  une  perception 
plus  élevée  que  celle  qui  est  applicable  aux  successlbles.  Et 
comme ,  lorsqu'il  recueille  l'intégralité  des  biens  qui  composent  la 
succession,  conformément  à  l'art.  738  c.  civ.,  il  la  recueille  en 
vertu  d'un  litre  unique  et  indivisible ,  en  sa  qualité  d'enfant  na- 
turel ,  la  perception  doit  de  même  être  indivisible  et  frapper  la 
totalité  de  l'émolument  qu'il  obtient. 

409t .  Au  surplus ,  la  quotité  du  droit  à  percevoir  doit  être  dé- 
terminée par  les  rapports  existant  entre  le  défunt  et  celui  qui  pro- 
file réellement  de  la  disposition  testamentaire.  Il  a  été  décidé ,  en 
ce  sens ,  que ,  lors  de  la  déclaration  d'une  succession  qui  est  grevée 
de  legs  particuliers  au  profit  d'individus  parents  du  défunt,  le  lé- 
gataire universel ,  non  parent,  qui  acquitte  les  droits  de  muiation 
sur  l'intégralité  de  cette  succession  .  doit  jouir,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  dévolus  aux  légataires  particuliers,  de  la  réduc- 
tion de  droits  à  laquelle  donnent  lieu  les  rapports  de  parenté  de 
ces  légataires  avec  le  défunt,  et  cela  sans  distinction  du  cas  où 
les  effets  légués  ne  se  trouveraient  pas  en  nature  dans  la  succes- 
sion (Rej.,  44  mars  4840  (2). —  Conf.  trib.  de  la  Seine,  47  fév. 

prouvent  que  la  déclaration  ne  doit  pas  être  faite  et  que  les  droits  ne  doi- 
vent pas  être  acquittés  corrélativement  par  les  uns  et  par  les  autres ,  mais 
seulement  par  celui  qui  recueille;  qu'un  droit  serait  perçu  sans  cause  si  le 
légataire  universel  devait  payer  en  son  nom  personnel  pour  une  valeur 
donnée  à  un  légataire  particulier;  qu'en  effet,  si  le  droit  à  percevoir  du 
légataire  universel  est  plus  élevé  que  celui  dû  par  le  légataire  particulier, 
cet  excédant  grèverait  une  transmission  qui  n'existe  pas  ;  qu'on  ne  peut 
prétendre  que  le  droit  sur  le  legs  particulier  est  dû  par  le  légataire  uni- 
versel, parce  que  celui-ci  est  tenu  de  l'acquittement  de  tous  les  legs  et 
parce  que  la  déclaration  doit  être  faite  de  tous  les  biens  sans  distraction 
des  charges  ;  qu*au  contraire,  cette  expression  ne  comprend  que  les  cho  rges 
auxquelles  étaient  soumises  la  personne  ou  les  propriétés  du  défunt ,  et 
que  les  legs  ne  pourraient  être  assimilés  aux  dettes  de  la  succession ,  sui- 
vant le  principe  reconnu  par  Tavis  du  Conseil  d'État  du  10  sept.  1808; 
qu'enfln  le  légataire  particulier  recueille  directement  du  testateur,  et  que 
le  légataire  universel  n'a  jamais  été  saisi  des  legs  particuliers,  et  n'est, 
en  conséquence,  qu'un  intermédiaire  qui  ne  transmet  pas,  mais  délivre; 
que  l'administration  elle-même  fait  l'application  de  ces  principes  dans  le 
cas  où,  le  droit  ayant  été  acquitté  par  le  légataire  universel,  parent  du 
testateur,  elle  réclame  l'excédant  du  droit  du  légataire  particulier  quin' est 
point  parent  ou  qui" l'est  à  un  degré  moins  rapproché;— En  fait:  Attendu 
que  par  le  testament  qui  a  institué  le  sieur  Thomas  et  consorts  légataires 
universels,  la  dame  Thomas  a  légué  l«une  somme  de  150,000  fr.  à  tous 
ses  cousins  germains  existant  au  moment  de  son  testament;  2^  une  somme 
de  10,000  fr.  à  la  dame  Thiébaud,  sa  cousine  issue  de  germain;  3<>  et 
une  somme  de  4,000  fr.  à  la  dame  Ternisien,  également  issue  de  germain; 
Attendu  que,  pour  raison  de  ces  sommes,  formant  au  total  celle  de 
164,000  fr.  il  a  été  perçu  un  droit  de  6  p.  400,  décime  non  comprit, 
tandis  qu'il  n'était  dû  qu^ln  droit  de  4  p.  400  sur  150,000  fr.  et  un  droit 
de  5  p«  100  sur  li.OOO  fr.  :-^  Condamne  la  direction  de  T enregistrement 
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i  836)  (i ).  C'est  là  d'ailleurs  une  application  du  principe  posé  dans 
l'avis  du  cons.  d'Ét.  du  10  sept.  1808,  rapporté  sous  le  n»  SOI , 
principe  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  bientôt. 

â009.  Décidé  de  même ,  que  loi-sque  des  enfants  naturels 
se  trouvent  en  concours  avec  un  ascendant  et  un  légataire  uni- 

à  restituer  aux  sieurs  Thomas  et  consorts  la  somme  de  3,454  fr.  for- 
mant Texcédant  de  celle  de  7,370  fr.,  laquelle  devait  élre  perçue,  à 
raison  des  legs  particuliers  dont  s'agit,  sur  celle  de  10,224  fr.  qui  a  élé 
acquittée.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  14,  n<>  8  de  la  Ibi  du  ÎS  frini.  an  7  et 
33  de  ia  loi  du  2t  avril  1832,  ainsi  que  des  art.  1016  et  1017  c.  civ.  et 
de  l'avis  du  conseil  d'État  du  2-10  sept.  1808.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  assujettissant  Tiiéritier  ou  \é  légataire 
universel  à  un  droit  proportionnel  de  mutation  sur  rinlégrité  de  ia  suc- 
cession, la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  33  de  celle  du  21  avr.  1832  dé- 
terminent différemment  la  quotité  de  ce  droit,  suivant  la  nature  mobilière 
ou  immobilière  des  biens  transmis,  et  suivant,  aussi,  les  rapports  de  pa- 
redté  entre  l'héritier  ou  le  légataire  universel  et  le  testateur;  -^  Attendu 
que  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  modiGcationss  sont  applicables  aux  lé- 
gataires particuliers,  en  ce  qui  concerne  la  perception  à  laquelle  ils  sont 
soumis,  pour  la  mutation  qui  s'opère  en  leur  faveur  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  10  sept.  1808,  inséré  au  bulletin  des 
lois,  aucune  mutation  nouvelle  n'ayant  lieu  par  la  délivrance  des  legs,  le 
payement  du  droit  proportionnel ,  fait  par  l'héritier  ou  le  légataire  uni^ 
versel,  sur  l'intégralité  de  la  succession,  a  pour  effet  de  libérer  le  légataire 
particulier,  à  qui  le  même  droit  ne  peut  pins  élre  demandé,  et  par  réci- 
procité, les  droits  déjà  acquittés  par  ce  derdier,  en  ce  qui  regarde  son  legs, 
doivent  s'imputer  sur  ceux  dufl  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel,  et 
cela,  sans  distinction  du  cas  où  les  effets  légués  particulièrement  existent 
en  nature  dans  la  succession,  du  cas  où  on  ne  les  y  trouverait  pas  ; 

Attendu  que,  par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  qui  précède,  l'héri- 
tier ou  le  légataire  universel  qui  paye  pour  le  légataire  particulier,  en  ac- 
quittant le  droit  proportionnel  de  mutation  sur  tous  les  biens  de  l'hérédité, 
ne  peut  être  astreint  à  donner  pour  ce  dernier,  qu'il  représente  alors,  au 
delà  de  ce  qui  en  aurait  élé  exigé  s'il  se  fût  présenté  lui-même  pour  satis- 
faire à  l'impôt  en  ce  qui  le  concerne  personnellement  ;— Attendu  que,  s'il  en 
était  autrement,  la  perception  plus  forte,  h  laquelle  serait  soumis  l'héri- 
tier ou  le  légataire  universel,  non  parent,  pour  la  portion  de  droits  con- 
cernant le  légauire  particulier  parent  du  testateur»  serait  contraire  tout  à 
la  fois  aux  dispositions  de  la  loi  qui  la  modifient  en  raison  de  ia  parenté  de 
ce  légataire,  et  à  l'avis  du  conseil  d'État  du  10  sept.  1808  qui,  en  pros- 
crivant tout  double  emploi  des  droits,  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  mutation,  en 
a  évidemment  proscrit  aussi  toute  extension  dans  le  même  cas  ;  —  At- 
tendu que  les  art.  1016  et  1017  c.  civ.,  invoqués  par  la  régie,  en  décla- 
rant, le  premier,  que  les  drdlts  d'enregistrement  sont  dus  par  les  léga- 
taires particuliers,  et  le  second,  que  les  héritiers  sont  tenns  d'acquitter  les 
legs,  confirment  pleinement  la  distinction  faite  entre  Théritier  ou  le  léga- 
taire universel  et  le  légataire  particulier,  sur  l'attribution  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation ,  et  que  c'est  par  cette  raison  que  l'avis  du  conseil 
d'État  précité  en  a  tiré  la  conséquence  que  ces  légataires  pouvaient  se  li- 
bérer réciproquement,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  perception  à  laquelle  la 
loi  les  assujettit  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  défendeurs  en  cassa- 
tion, légataires  universels  de  la  dame  veuve  Thomas  ,  dont  ils  n'étaient 
pas  les  parents,  sur  leur  déclaration  que  la  succession  de  cette  dernière  se 
composait  de  300,319  fr.  en  valeurs  mobilières,  et  de  120,000  fr.  en 
valeurs  immobilières,  et  qu'elle  avait  légué  150^000  fr.  à  ses  cousins 

5ermains  existant  au  moment  de  son  testament,  10,000  fr.  à  la  dame 
'hiébaud  et  4.000  fr.  à  la  demoiselle  Terisien,  ses  cousines  issues  de 
germain,  ont  été  assujettis  au  droit  proportionnel  de  6  p.  100,  sur  ces 
legs  particuliers  s'éievant  ensemble  à  164,000  fr.,  sans  ailcuDe  considé^ 
ration  pour  les  relations  de  parenté  qui  avaient  existé  entre  la  testatrice 
et  les  légataires,  et  que  ceux-ci  étaient  autorisés  à  invoquer,  pour  être 
soumis  a  uu  droit  moins  élevé,  suivant  l'art.  53  de  la  loi  du  21  avr.  1832  ; 
—  Attendu  qu'eu  décidant,  dans  un  pareil  état  de  choses,  que  celte  per*» 
iception  était  irrégulière,  et  en  condamnant,  par  suite,  la  légie  à  restituer 
aux  défendeurs  ce  qu'elle  avait  perçu  de  trop ,  le  jugement  attaqué , 
loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  art.  1016 
et  1017  c.  civ.  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  10  Sept.  1808,  en  a  fait,  au 
contraire»  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  11  mars  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis^  1**  pr.-BryoD,  rap. 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Jonsselin,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Petit  C.  enreg.)  —  M.  Pelit  a  été  institué  légataire 
universel  de  la  dame  Marville  qui ,  en  outre ,  a  fait  à  ses  neveux  des  legs 
.  particuliers  pour  100.000  fr.  Oux-ci  ont  payé  le  droit  sur  cette  somme, 
à  raison  de  3  pour  100.  Le  légataire  universel  a  payé  Fur  le  surplus 
comme  étranger  à  la  défunte ,  mais  la  régie  a  prétendu  que  le  droit  était 
dû  à  6  pour  100,  par  le  légataire  universel ,  sur  la  totalité  de  la  succes- 
sion. —  Jugement. 

Ls  TauuNALi  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1014c.  civ.,  tout 


verset,  la  renonciation  de  l'ascendant  ne  profitant  qu'au  lé- 
gataire ,  les  droits  de  mutation  par  décès  pour  la  portion  qui. 
accroît  ainsi  à  ce  dernier  doivent  élre  fixés  selon  la  qualité  duF 
légataire  vis-à-vis  du  défunt  (Inst.  gén.,  31  juill.  1835)  (2). 
4093.  Néanmoins,  il  résulte  d'une  instruction  générale  que 

legs  pur  et  simple  donne  au  légataire ,  du  jour  du  décès  du  t^tateur,  un 
droit  à  la  chose  léguée ,  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ; — 
Attendu  que  le  légataire  universel  n'est  que  l'intermédiaire  entre  le  tes- 
tateur et  les  légataires  particuliers  ;  —  Attendu  aue  frapper  d'un  droit  de 
6  pour  100  la  totalité  de  la  succession  sans  déduction  des  legs  particu- 
liers ,  comme  veut  le  faire  la  régie,  ce  serait  grever  les  légataires  parti- 
culiers qui  sont  parents ,  d'un  droit  plus  élevé  que  celui  établi  par  fa  loi, 
puisque  le  légataire  universel  ayant  recours  contte  eux  SMait  fohdé  à  leur 
demander  tout  ce  qu'il  aurait  payé  à  la  régie;  —  Attehdn  que  la  saisine 
accordée  au  légataire  universel ,  par  l'art.  1016  c.  civ.^  doit  être  sans  in- 
fluence sur  la  perception  de  l'impôt»  qui  ne  se  détermine  et  ne  varie  de 
quotité  que  suivant  la  qualité  des  parties  ou  leur  degré  de  parenté  ;  que 
TeÊfet  de  cette  saisine  est  seulement  de  faire  considérer  le  légataire  uni- 
vehsel  comme  le  représentant  du  défunt  et  de  lui  transférer  tous  les  droits 
qu'aurait  un  héritier  légitime;  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  quM  y 
a  dans  la  cause  deux  espèces  de  mutation  diversement  tarifées ,  l'une  du 
défunt  au  légataire  universel  au  taux  de  6  pour  100;  l'autre  du  défunt 
aux  légataires  particuliers,  au  taux  de  3  pour  100  seulement;  que  les 
confondre  par  ce  seul  motif  qu'il  y  a  saisine  au  profit  du  légataire  uni- 
versel ,  c'est  évidemment  s'écarter  et  du  texte  et  de  l'esprit  de  ia  loi  > 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  justifie  d'ailleurs  l'option  que  fait  la 
régie  du  droit  le  plus  élevé;  —  Attendu  que  le  §  8  de  l'art.  14,  qui  dis- 
pose que  la  valeur  de  la  propriété ,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des 
biens  meubles  est  déterminée,  en  cas  dé  mutation,  par  la  déclaration 
estimative  des  parties  sans  distraction  des  changes ,  ne  comfjrend  que  les 
charges  auxquelles  étaient  assujetties  la  personne  ou  lès  propriétés  de  celui 
dont  ou  recueille  la  succession  ,  mais  non  celles  qui  diminuent  les  capi- 
taux de  la  succession  ;—  AUendu  qu'en  cet  état,  c'est  à  tort  qu'il  a  élé 
exigé  du  sieur  Petit ,  une  somme  de  2,209  fr.  44  cent.,  et  à  tilre  de  sup- 
plément de  droit,  qu'il  a  été  contraint  de  payer  le  18  sept.  1835;  — 
Condamne  la  régie  à  restituer. 
Du  17  fév.  1836.-Trib.  de  la  Sêlfae. 

(2)  Eipice  :  (Finet  C.  enreg.)  —  La  demoiselle  Finet  est  décédée  le  • 
avr.  1832,  laissant  trois  enfants  naturels  :  sa  mère  et  deux  sœurs  lui  ont 
survécu.  —  Par  son  testament,  elle  a  légué  au  sieur  Briaune  tout  ce  que 
la  loi  tie  réservait  pas  à  ses  enfants,  en  déclarant  toutefois  qu'elle  n'en- 
tendait point ,  par  cette  disposition ,  les  réduire;  que  soU  intention  était, 
au  contraire ,  qu'ils  eussent  tout  ce  qui  était  possible ,  et  que  le  sieur 
Briaune  ne  recueillit  que  le  surplus.— Par  acte  fait  an  greffe  du  tribunal 
de  la  Seine ,  le  19  mai  1832,  la  mère  de  la  demoiselle  Finet  a  renoncé  k 
la  réserve  du  quart  de  la  succession  à  laquelle  elle  avait  droit ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  915  c.  civ.  —  La  succession  s'est  trouvée,  par  suite  de 
celle  renonciation,  appartenir  entièrement  aux  enfants  naturels  et  au  sieur 
Briaune,  légataire  universel.  —  Dans  les  déclarations  de  celte  succession 
faites  à  Paris,  les  5  et  6  oct.  1832,  la  portion  des  premiers  a  été  portée 
aux  trois  huitièmes  «  et  celle  du  second  aux  cinq  huitièmes  restants.  — 
Les  droits  de  mutation  ont  été  liquidés  d'après  cette  base ,  au  taux  de  ia 
ligne  directe  pour  les  enfants  naturels,  et,  quant  au  légataire  universel, 
au  taux  filé  pour  les  transmissions  entre  personnes  non  parentes.  —  Les 
parties  ont  réclamé  contre  cette  liquidation.  Elles  ont  soutenu  qu'avant  la 
renonciation  de  la  mère  de  la  défunte ,  la  portion  des  enfadts  naturels 
était  de  moitié  de  la  succession ,  aux  termes  de  l'art.  757  c.  civ«;  qno 
cette  renonciation  devant  leur  profiter,  ils  avaient  droit  actuellement  aux 
trois  quarts  de  la  succession ,  et  que  le  droit  de  mutation  en  ligne  directe 
devait  être  perçu  sur  la  valeur  de  ces  trois  quarts ,  et  non  pas  seulement 
sur  celle  des  trois  huitièmes.  Suivant  l'art.  756  o.  civ.,  les  enfants  natu- 
rels ne  sont  pas  héritiers;  la  loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Ces 
droits,  quoique  consistant  en  une  portion  des  biens  de  la  succession ,  ne 
sont  point  des  droits  héréditaires.  L'art.  757  c.  civ.  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  décédés  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  :  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légi- 
times ,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  Teufant  naturel 
aurait  eue  s'il  eût  été  légitime;  il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  pas  de  descendanti*,  mais  bien  des  ascendants  ou  de»  frères  ou 
des  sœurs  ;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni 
descendants,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs.  —  Dans  l'espèce,  la 
demoiselle  Finet  n'a  point  laissé  de  descendants  légitimes,  mais  sa  mère 
et  deux  sœurs  lui  ont  survécu.  La  portion  revenant  èi  ses  enfants  naturels 
est  donc  de  moitié  de  la  succession.  Mais,  d'une  part^  la  mère  de  la  dé- 
funte a  renoncé  à  la  portion  que  la  loi  lui  réservait  dans  la  success^ioa  ; 
d'autre  part,  les  deux  sœurs  ont  été  eiilues  par  le  testameoi  qui  institue 
un  légataire  universel  en  la  personne  du  sieur  Briaune.  Cei  de«t 
circonstances  ont-elles  pu  modifier  les  droits  des  enfants  natarelsTD'après 
l'art.  786  c.  civ.,  la  part  de  l'héritier  renonçant  accroît  à  eei  cohéritiers. 
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lorsque  le  testateur  a  ordonné  que  ses  immeubles  seraient  ven 
du$  après  son  décès ,  pour  le  produit  des  ventes  être  employé  à 
Tacquit  de  legs  particuliers  et  le  surplus  donné  aux  pauvres  et  à 
la  fabrique  d'une  église,  les  droits  de  succession  doivent  néan- 
moins être  acquittés  par  les  héritiers  légitimes  saisis  de  la  suc- 
cession, eu  égard  à  leurs  rapports  de  parenté  avec  le  défunt,  et 
au  taux  fixé  pour  les  immeubles  (inst.  gén.,  27  déc.  1831, 
n»  i388,'$  3)  (1).  Depuis  la  loi  de  finances  du  18  mai  1850,  la 
circonstance  que  le  legs  aurait  pour  objet  des  meubles  ou  des 
immeubles  serait  sans  influence  sur  la  quotité  du  droit  à  perce- 
voir, puisque  cette  loi  soumet  au  tarif  des  mutations  immobiliè- 
res les  transmissions  de  meubles. 

AOB4.  Nous  n'iqsislons  p^s  davantage  sur  ces  applications 
qui  toucl^ent  à  la  mutation  prise  en  elle-même  et  se  rattachant 
par  conséquent  aux  principes  exposés  dans  le  numéro  qui  pré- 
cède, et  nous  venons  à  ce  qui  lient  plus  partipuHèrement  à  la 
forme  dans  la  succession  testamentaire.  La  mutation  ici,  on  ne 
doit  pas  Poublier,  a  poup  titre  un  acte  écrit  ou  upp  volonté  ex- 
primée par  le  testateur  :  les  observations  qui  yoqt  suivre  auront 
donc  pour  objet  les  caractères  de  cet  acte,  les  modalités  oui  peu- 
vent ralTecter  et  les  exceptions  qui  peuvent  être  opposées  à  la 
perception.  C'est  la  marche  que  nous  avons  suivie  pour  les  mu- 
talions  entre-vifs  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  et  pour  les  contrats, 
en  général,  avec  lesquels  les  successions  testamentaires  ont,  par 
la  forme  du  moins,  d'iuconteslables  points  de  contact. 

4094i.  Aux  termes  de  l'art.  895  c.  civ.  «  le  testament  est 
un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'exis- 
tera plus,  de  tout  ou  partie  de  sesbiens,  et  qu'il  peut  révoquer.  » 
Il  suit  dé  là,  qu*en  thèse  générale,  le  testament  doit  être  fait  par 
écrit.  L'ord.  de  1735  s'en  était  formellement  expliquée  dans  son 
art.  i,  qui  subordonnait  à  récriture  la  validité  du  testament.  En 
droit  fiscal,  on  est  fondé  à  en  conclure  que  pour  percevoir  le  droit, 
il  faut  Don-seulement  prouver  l'existence  du  testament,  mais 
encore  représenter  l'acte. — V.  ^ussi  \^  Dispos,  teslam. 

409II.  Gela  est  incontestable  en  ce  qui  concerne  le  droit  à 


Les  enfaDts  Datareli  n^éiant  point  héritiers,  la  renonciatioD  des  héritiers 
avec  lesquels  ils  sont  en  concours  ne  peut  opérer  d'accroissement  &  leur 
proGt. — Dans  l'espèce ,  sM  n*exi«tail  point  de  légataire  universel ,  la 
portion  de  la  mère  renonçante  accroîtrait  aux  deux  sœurs  de  la  défunte 
et  ses  héritiers.  Les  deux  sœurs  sont  exclues  de  la  succession  par  le  tes- 
tament ;  mais  le  légataire  universel  est  mis  à  leur  place  ;  il  est  héritier 
institué  I  et  il  profile  de  la  renonciation  de  la  mère  au  même  titre  qu'en 
auraleof  profilé  les  deux  sœurs ,  si  elles  n'eussent  point  été  exclues  de  la 
succession.  Celt<%  renonciation  n'a  donc  pu  apporter  aucun  changement  à 
la  position  des  enfants  naturels.  Après  cumme  avant,  ils  n'ont  droit  qu'à 
la  moitié  de  la  succession ,  l'autre  moitié  appirlenant  au  légataire  uni- 
versel. —  Une  solution  du  24  mars  1855  a  ordonné  une  nouvelle  liqui- 
dation des  droits  de  mutation ,  conformément  a  celle  base. 

Du  31  juill.  1 855.-1  nstr.  gcn.,  n?  U'dO,  §  6. 

(1)  BtpècÊc  —  (Ëiireg.  C.  De  Villeneuve.)  —  Voici  les  termes  de  Tid- 
•iniction  : 

«  La  dame  Peyrafitt»  Débat ,  veuve  Villeneuve ,  décédée  le  7  jaov. 
1830,  à  Canterels  (Hautes- Pyrénées),  a  fait  à  différentes  personnes  des 
legs  det^oniroes  d'argent,  montant  à  2,700  fr.  A  la  suite  de  ces  legs ,  le 
tesiameDl  contient  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Je  veux  et  j'ordonne 
que  tous  mes  immeubles  soient  vendus  à  mon  décès,  pour  le  produit  des 
ventes  être  spécialement  employé  à  l'acquit  des  legs  et  dispositions  ci- 
dessus,  et  que  lesurplusduprix,  s'ily  ena,  tourne  par  moitiéet  par  égale 
^art,  au  profit  des  pauvres  de  la  commune  de  Caulerets,  taxativement,  et  au 
profit  de  l'église  dqdit  Caulerets.  »— Dans  la  déclaration  qu'ils  ont  faite 
le  17  mai  1850,  les  héritiers  du  sang  de  la  dame  veuve  Villeneuve  n'ont 
compris  que  des  objets  mobiliers  ;  aucun  droit  de  mutation  par  décès  n'a 
été  acquitté  pour  les  immeubles ,  qui  ont  été  vendus  le  2  août  1850,  à  la 
Rquéte  de  l'exécuteur  testamenlaire ,  moyennant  la  somme  de  7,000  fr. 

»  On  a  demandé  contre  qui,  des  héritiers  de  la  veuve  Villeneuve  ou  de 
i'hospice  et  de  la  fabrique  de  Caulerets ,  devait  être  poursuivi  le  paye- 
ment de  ce  droit  de  mutation ,  et  s'il  était  exigible  sur  les  immeubles 
mêmes  ou  sur  le  produit  de  leur  vente ,  affectée  à  l'acquittement  des  legs 
particuliers.  —  D'après  l'art.  Tié  c.  civ.,  les  héritiers  légitimes  ,  lors- 
qu'il n'existe  que  des  légataires  particuliers,  sont  saisis,  de  plein  droit, 
des  biens  du  défunt.  Dans  l'espèce ,  les  héritiers  de  la  dame  veuve  Ville- 
neuve ont  été  investis,  dès  l'instant  de  son  décès,  de  la  propriété  des  im- 
meubles qu'elle  a  laisséo  ;  cette  dame  n'ayant  pas,  d'ailleurs,  disposé  au 
profit  des  légataires  particuliers,  de  la  propriété  des  immeubles ,  mais 
seulement  du  prix  qui  proviendrait  de  leur  vente,  l'administration  ne  peut 
s'adresser,  pour  le  recouvroment  du  droit  de  mutation ,  qu'à  ceux  qui  Qut 
la  saisie  légale  ,c'est«à-Klire  aux  héritiers  légitimes. 


percevoir  sur  le  testament  lui-même,  lequel  droit  étant  un  droit 
d'acte,  ne  peut  être  perçu,  d'après  les  principes  généraux  expo- 
sés dans  le  premier  chapitre  du  présent  Traité,  que  sur  un  acte 
représenté,  ou,  s'il  est  sous  seing  privé,  volontairement  soumis 
à  la  formalité  (V.  n°»  79,  118  et  sulv.).  Mais,  en  ce  qui  concerue 
le  droit  de  mutation  à  percevoir  sur  la  transmission  résultant 
d'un  legs,  il  en  est  tout  autrement.  Nous  avons  vu,  en  traitant 
des  mutations  secrètes ,  que  la  donation  qui,  en  principe  aussi, 
doit  être  constatée  par  écrit,  n'en  est  pas  moins  soumise  au  droit, 
en  l'absence  même  d'un  acte  produit  ou  représenté  (V.  n"  2238 
et  suiv.).  Il  en  est  de  même  en  matière  de  legs.  Si  les  héritiers 
reconnaissent  que  le  défunt  a  fait  un  legs  verbal  et  s'ils  l'exécu- 
tent, il  est  certain,  encore  d'après  les  principes  généraux  aux- 
quels nous  nous  référions  tout  à  l'heure,  que  le  droit  en  sera  jus- 
tement réclamé. 

4099.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  lorsqu'un  légataire  uni- 
versel déclare  que  le  legs  fait  en  sa  faveur  était  un  fldéicommls 
tacite,  et  qu'il  abandonne  en  conséquence  au  légataire  qui  lui  avait 
été  désigné  par  le  testateur  les  objets  composant  la  succession, 
il  y  a  lieu  de  considérer  que  deux  mutations  se  sont  opérées,  l'une 
du  testateur  au  légataire  institué,  l'autre  en  faveur  du  légataire 
verbalement  indiqué,  et  par  suite,  qu'après  le  droit  perçu  sur  la 
première,  l'admlnistralion  peut  encore  percevoir  un  droit  sur  la 
seconde  (  trib.  de  Condom,  17  Juill.  1841,  aiT.  Sauvage, 
V.  n»  355). 

A098.  De  même,  il  a  été  décidé  que  lorsque,  sur  l'acte  de 
délivrance  d'un  legs ,  sans  énonciation  d'aucun  testament  qui 
constate  ce  legs,  il  a  été  perçu  un  droit  proportionnel  de  dona- 
tion entre-vifs,  la  perception  doit  être  rectifiée,  et  que  l'admi- 
nistration est  fondée  à  retenir  le  droit  perçu  à  titre  d'acompte  et 
à  réclamer  un  excédant  du  légataire  pour  atteindre  à  la  quotité 
supérieure  à  laquelle  donne  lieu  la  délivrance  du  legs  considérée 
comipe  prouvant  une  mutation  par  décès  ((rib.  d'Oloron,  20  mai 
1843)  (2). 

40981.  Déterminée  par  son  intérêt,  l'administration  s'est 

»  D'un  autre  côté,  jl  résulte  de  la  combinaison  des  art.  4, 15,  n*'*7,  24 
et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  la  perception  des  droits  de  mutation 
doit  être  réglée  suivant  la  nature  et  la  valeur  des  biens  appartenant  à  l'au- 
teur de  la  succe^iâiou ,  au  jour  de  son  décès.  C'est  d'après  ce  principe 
qu'il  a  été  décidé ,  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  insérés  dans 
les  instructions  n°«  1210,  §  6,  et  1282,  g  7,  que,  lorsque  des  legs  de 
sommes  d'argent  doivent ,  d'après  la  volonté  des  testateurs,  être  payés 
avecle  produit  de  la  vente  d'inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-livre, 
existantes  dans  la  succession  ,  il  n'est  dû  aucun  droit  de  mutation  sur  les 
sommes  léguées  en  argent,  attendu  que  les  inscriptions  de  rentes  qui  re- 
présentent la  valeur  des  legs  en  sont  exemptées  par  la  loi.  —  Ici ,  des 
immeubles  existaient  dans  la  succession  de  la  veuve  Villeneuve ,  au  mo- 
ment de  son  décès  ;  le  droit  de  mutation  était  donc  dû  sur  leur  valeur  par 
les  béritierâ  légitimes,  au  taux  fixé  pourle^.  immeubles,  sauf  l'applica- 
tion des  règles  prescrites  par  l'instruction  n*"  1156,  §  7,  en  matière  de 
legs  de  sommes  d'argent.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'une  solution  du  19 
août  dernier.  » 

Du  27  déc.  1851. -fnst.  gén.  de  la  régie. 

(2)  (M*  Pourlau-Penne  C.  enreg.).  —  La  TRiBimAL;  —  Attendu  que 
l'administration  reconnall  le  bien  fondé  de  la  réclamation  de  M.  Pourtau- 
Penne  au  sujet  de  l'acte  du  5  juin  1841 ,  mais  qu'elle  prétend  que  le  re- 
ceveur aurait  dû  percevoir ,  au  delà  des  droits  reconnus  dus  par  M.  Pour 
tau-Penne, un  droit  de  6  p.  100  sur  la  somme  de  1,500fr. ,  à  raison  de 
la  mutation  opérée  par  le  décès  de' Joseph  Sarrailhé, et,  comme  la  somme 
que  porte  ledit  droit  serait  plus  forte  que  celle  qui  a  été  perçue,  ladite 
administration  demande  d'être  admise  k  retenir  cette  dernière  somme  à 
compte,  en  se  réservant  d'exiger  le  surplus  ;  qu'à  cet  égard  il  est  constaté, 
dans  le  susdit  acte  du  5  juin  1841 ,  que  la  somme  de  1,500  fr.  payée  a 
Jeanne  Sarrailhé,  veuve  Branqoet,  par  Joseph  Miqueu  ,  dit  Lonstalot, 
stipulant  et  payant  en  décharge  de  Pierre  Sarrailhé ,  héritier  de  Joseph 
Sarrailhé,8on  frère,  décédé  en  Espagne ,  provient  d'un  legs  d'égale  somme 
à  elle  fait  par  ledit  Joseph  Sarrailhé,  et  que  ledit  payement  a  été  fait  avec 
1  argent  perçu  par  ledit  Miqueu ,  comme  mandataire  dudit  feu  Joseph  Sar- 
railhé ,  de  la  famille  Sarrailhé  d'Escou ,  suivant  acte  retenu  du  même  no- 
laire;  qu'il  suit  de  là  qu'aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  ladite  Jeanne  Sarrailhé,  veuve  Branquet,en  favejr  de  laquelle 
s'est  opérée  la  mutation  de  propriété  de  ladite  somme  de  1,500  fr.  par  le 
décès  dudit  Joseph  Sarrailhé,  doit  acquitter  le  droit  de  6  p.  100  sur  ladite 
somme,  puisque ,  d'après  le  susdit  acte  du  5  juin  1841 ,  cette  somme  lui 
a  clé  payée  au  moyen  du  recouvrement  d'une  créance  que  ledit  feu  Jose^  h 
Sarrailhé  possédait  dans  l'arroodissemcnt. 

Du  20  mai  1843. -Trib.  civ.  d'Olorou. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,    Part,  1,  Sect.  2,  Art,  4,  S  ^  N*  2. 


320 

empressée  de  reconnaître ,  dans  celte  dernière  espèce ,  que  la 
délivrance  du  legs  impliquait  une  mutation  verbale  par  décès. 
Mais  dans  d'autre  cas  où  il  lui  eût  été  plus  avantageux  de  per- 
cevoir un  droit  de  donation,  l'administration  a  prétendu,  au  con- 
traire, qu'une  telle  délivrance  impliquait  mutation  entre-vifs  à 
titre  gratuit,  des  héritiers  délivrant  le  legs  prétendu  au  prétendu 
légataire  qui  en  recevait  le  montant.  Le  caractère  de  la  transmis- 
sion ne  peut  pas  varier  ainsi,  cependant,  au  gré  de  l'administra- 
tion, et  suivant  Tlntcrèt  qu'elle  a  à  augmenter  sa  perception.  11 
importe  à  l'intérêt  de  tous  que  ces  perception  reposent  sur  des 
bases  précises  et  fixes,  et  pour  cela,  de  se  rattaclier  exclusive- 
ment aux  fondements  vrais  et  rationnels  du  droit  pour  les  appli- 
quer avec  soin  à  la  loi  fiscale.  Or,  c'est  s'écarter  évidemment  de 
ces  fondements  que  considérer  comme  certaine  l'existence  du  legs 
verbal  et  prétendre  en  même  temps  à  un  droit  de  mutation  entre- 
vifs; le  sens  intime  indique  suffisamment  que  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  peut  seul  être  perçu  dans  ce  cas.  C'est  ce  qui  a 
été  reconnu  par  un  Jugement  qui,  considérant  la  transmission , 
dans  un  cas  pareil,  comme  opérée  par  décès,  a  ordonné  la  resti- 
tution d'un  excédant  de  droit  perçu  sur  cette  transmission  envi- 
sagée par  la  régie  comme  une  donation  (trib.  de  Grenoble,  5  Juin 

1844)  (1). 

AtOO.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  Texistence  du 
ildéicommis  peut  ne  pas  paraître  suffisamment  justifiée.  Et  alors 
comme  la  remise  du  legs  par  l'héritier  au  légataire  prétendu  ne 
peut  plus  être  considérée  comme  Tacquittemeot  d'une  dette,  il  est 
bien  clair  que  cette  remise  constitue  une  véritable  libéralité  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  donation  (Gonf.,  trlb.  de  Solssons 
S3  déo.  1846,  aff.  Grévin).— V.  Substitution. 

(1V(]VP  Mallcin  C.  eiireg.)  — Le  tribunal;— Atlendu  qu'en  prinii,)e, 
les  aroits  d'enregistremeat  comprennent  deux  grandes  catégories  :  1°  les 
droits  de  mutation  perçus  sur  toute  transmission  immobilière  établie  et 
constatée  en  fait  par  la  régie,  par  tous  les  genres  de  preuve  que  la  loi  met 
Àsa  disposition  ;  2»  les  droits  d'actesf  erçus  sur  les  clauses  et  stipulations 
desac^es  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;— Attendu,  relativement 
à  ces  derniers,  que  le  droit  doit  être  perçu  conformément  à  la  dénomination 
que  les  parties  ont  donnée  h.  leur  convention,  à  moins  toutefois  que  la 
substance  de  l'acte  ne  résiste  à  la  qualification,  comme  si,  par  exemple, 
on  a  nommé  vente  la  transmission  d'un  objet  quelconque,  sans  stipuler 
un  prix  qui  forme  un  des  trois  éléments  substantiels  de  la  vente,  ou  à 
moins  qu'il  n'y  ait  fraude  prouvée  et  que  les  parties  aientfait  en  réalité 
autre  chose  que  ce  qui  est  écrit,  que  le  scriptvm  diffère  du  gestum;  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  qualification  donnée  à  l'acte  du  19  nov. 
1841  est  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  dans  notre  code  civil  on 
peuti^dmettre  un  legs  verbal,  que  cette  question  estrésolue  affirmativement 
sans  aucune  difficulté  sérieuse  par  la  considération  que  récriture  n'est  pas 
l'essence  du  testament;  que  le  droit  romain  et  Tanden  droit  admettaient 
le  testament  purement  verbal  ou  nuncupatif ,  dans  lequel  l'écriture  n'in- 
tervenait que  non  ad  sutatanOam,  mais  seulement  ad  probationem:  que  si 
le  code  a  voulu  éviter  la  difficulté  de  la  preuve  d'une  disposition  testamen- 
taire purement  verbale  et  a  refusé  toute  action  civile  pour  en  réclamer  le 
bénéfice,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'ait  pas  reconnu  une  disposition  de  cette 
nature  alors  qu'elle  est  convenue  et  exécutée  ;  qu'il  faut  en  effet  soigneu- 
sement distinguer  la  disposition  ou  l'obligation  des  formes  extérieures 
auxquelles  la  loi  a  cru  devoir  en  subordonner  la  preuve  légale,  en  cas  de 
contestatio  n  ;  qu'en  effet  le  code  reconnaît  expressément  Tobligation  natu- 
relle, dans  r  art.  1235,  portant  que  la  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées,  disposition 
dont  l'absence  aurait  consacré  une  monstrueuse  immordlité  légale  ;  qu'ainsi 
donc,  si  une  disposition  testamentaire  peut  exister  indépendamment  de 
l'écriture  qui  n'en  est  que  la  preuve,  il  s'ensuit  que  le  legs  dont  s'agit 
ici  a  pu  valablement  exister  lui-même,  et  que  sa  délÎYrance  n'a  rien  qui 
répugne  aux  principes  et  à  la  substance  d'une  telle  dispos  tion ,— At'endu 
au  surplus  que  la  régie  n'excipe  pas  de  la  fraude  des  parties  contractantes , 
que  les  circonstances  de  la  cause  et  spécialement  l'ùge  de  la  demoiselle 
Trouillon,  le  fait  de  son  mariage  postérieur,  la  nécessité  pour  la  femme 
Bethoux  de  faire  constater  l'apport  du  legs  à  elle  fait,  témoigne  de  leur 
entière  bonne  foi  ;  que  d'ailleurs,  la  bonne  foi  se  présume  toujours,  et  que 
c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  en  faire  la  preuve ,  preuve  que 
la  régie  ne  demande  nin'établit  ;— Attendu  qu'un  acte  soumis  à  l'enregis- 
trement a  vis-à-vis  de  la  régie  le  caractère  d'un  aveu  écrit,  que  cet  aveu 
par  conséquent  ne  saurait  être  divisé  contre  ceux  de  qui  il  émane,  sans 
blesser  les  principes  les  plus  élémentaires  en  pareille  matière  et  qu'il  doit 
être  accepté  en  son  entier,  sauf  le  cas  des  deux  exceptions  ci-dessus  posées  ; 

Attendu  que  s'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  donnalion  exige  deg 
termes  exprès  et  sacramentels,  il  est  de  principe  certain  que,  pour  qu'il 
y  ait  donation,  il  est  indispensable  qu'il  y  ait  de  la  part  du  donateur 


4101.  Envisagé  dans  son  caractère  général,  le  testa- 
ment, ainsi  que  cela  résulte  encore  de  la  définition  donnée  par 
l'art.  895  c.  civ.,  est  une  disposition  de  biens  à  titre  gratuit. 
G'est  un  acte  translatif.  La  cour  de  cassation  s'en  est  expliquée 
à  l'occasion  de  la  loi  du  27  avr.  1825 ,  relative  à  l'indemnité  des 
émigrés ,  dont  l'art.  22  était  ainsi  conçu  :  «  Pendant  cinq  ans ,  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  tous  actes  transla- 
tifs de  la  propriété  des  biens  confisqués  sur  les  émigrés,  les  dé- 
portés et  les  condamnés  révolulionnairement,  qui  seraient  passés 
entre  le  propriétaire  actuel  desdlls  biens  et  l'ancien  propriétaire 
ou  ses  béritiers ,  seront  enregistrés  moyennant  un  droit  fixe  de 
3  fr.  ».  L'administration  soutenait  que  le  testament  n'est  pas  un 
acte  translatif  dans  le  sens  de  cet  article  et  partant  que  la  mu- 
tation constatée  par  ce  testament  ne  devait  pas  être  affrancbie  du 
droit  proportionnel.  La  cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  que  nous 
rapportons  ici  en  raison  de  l'appréciation  qu'il  renferme  relati- 
vement au  testament,  bien  qu'il  statue  sur  une  matière  dés- 
ormais sana  intérêt  pratique ,  la  cour  de  cassation  Juge,  au  con- 
traire, que  le  testament  est  un  acte  translatif  de  propriété,  et 
spécialement  qu'il  suffit  que  le  testament  par  lequel  le  testateur 
lègue  à  l'ancien  propriétaire  un  bien  qui  avait  été  confisqué  par 
suite  d'émigration,  ainsi  que  le  Jugement  d'envoi  en  délivrance  , 
aient  été  enregistrés  dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  la  loi  du 
27  avr.  1825,  pour  que  ce  légataire  ait  dû  jouir  du  bénéfice  de 
l'art.  22  de  cette  loi;  et  cela  sans  qu'il  fût  assujetti  à  faire  une  dé- 
claration des  objets  légués  (ReJ.,  1 7  nov.  1835)  (2). 

41 09.  Mais  la  gratuité  n'est  pas  de  Pessence  du  legs  corom« 
elle  est  de  l'essence  de  la  donation  entre- vifs.  On  sait ,  en  elTet, 
qu'à  la  diCTéreuce  de  la  donation  qui  cesse  ,d'étre  telle  lorsque 

dessaisissement  actuel  et  irrévocable,  et  intention  de  gratifier;  que  pour 
juger  sainement  le  caractère  d'un  acte,  il  importe  d^en  examiner  les  con- 
séquences et  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'acte  du  19  nov.  1841 
et  des  effets  qu'il  pourra  produire,  on  est  conduit  à  décider  que  dans  le  cas 
oA  il  serait  établi  que  la  testatrice  n'a  pas  fait  à  sa  fille  le  l^s  verbal  dont 
s'agit ,  et  que  l'héritière  s'est  méprise  sur  ses  paroles,  ceUe-ci  aurait  l'aciioa 
en  répétition  de  la  somme  indûment  payée,  ce  qui  exclut  le  caractère 
d'irrévocabiiilé;  que  la  somme  reçue  par  la  dame  Betboux  ne  pourrait  être 
répétée  plus  tard  par  la  demoiselle  Trouillon ,  pour  cause  de  survenance 
d'enfant  on  d'ingratitude,  que  l'intention  de  gratifier  formellement  exclue 
par  les  termes  de  l'acte,  l'est  aussi  par  toutes  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Jean-d'Angely  invoqué 
par  l'administration  a  confondu  à  tort  l'obligation  naturelle  encore  exis- 
tante et  pour  laquelle  la  loi  ne  donne  aucune  action ,  avec  l'obligation  na- 
turelle et  exécutée  dont  la  loi  reconnaît  expressément  les  effets,  puisqu'elle 
n'admet  pas  de  répétition  contre  le  payement  qui  en  a  été  fait;  — AUendu 
d'ailleurs  que  devant  le  tribunal  d'Oloron,  le  20  mai  1843,  la  régie  a 
soutenu  un  système  opposé  à  celui  qu'elle  avait  fait  triompher  devaut  le 
tribunal  de  Saint-Jean-d'Angely  ;  que  le  défaut  de  fixité  de  principes  variant 
ainsi  au  gré  et  suivant  l'intérêt  du  fisc,  est  la  meilleure  démonstration  de 
la  nécessité  où  sont  les  tribunaux  de  se  rattacher  eiclusivement  aux  fon- 
dements vrais  et  rationnels  du  droit ,  et  de  l'appliquer  avec  soin  à  la  loi 
fiscale  pour  détruire  celle  jurisprudence  exceptionnelle  et  mobile  que  la 
régie  tend  depuis  longtemps  à  établir  dans  la  perception  de  l'impôt  de  l'en- 
registrement ;  que  si  une  loi  doit  être  fixe,  invariable  et  claire,  c'est 
surtout  une  loi  d'impôt;  que  laisser  à  la  régie  le  soin  de  commenter  le 
tarif  d'après  les  intérêts  du  moment,  ce  sérail  lui  laisser  la  création  de 
l'impôt,  ce  serait  violer  les  premiers  principes  de  notre  droit  public;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  5  juin  1844. -Trib.  civ.  de  Grenoble. 

(2)  Etpict  :  —  (Enreg.  C,  Wacrenier  de  Duplery.)  —  La  dame  Jean 
est  décédée  à  Cambrai,  le  9  mars  1829,  après  avoir  fait  an  testament  olo- 
graphe, sous  la  date  du  15  déc.  1824,  enregi^^tré  à  Cambrai,  le  14  mars 

1829,  et  contenant  la  disposition  suivante  :  «  Je  donne  et  lègue  à  l'hôpital 
général  de  Cambrai  tous  les  biens-fonds  qae  j'ai  hérités  de  mes  père  et 
mère,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  appartenu  an  clergé  ou  à  des  fabriques, 
et  dont  je  disposerai  ci-après,  et  à  Pexception  de  ceux  provenant  des  émi- 
grés, auxquels  je  veux  et  ordonne  qu'ils  soient  rendus  ou  à  lenrs  héritiers 
légitimes,  leur  en  faisant  au  besoin  don  et  legs.  »  —  En  vertu  4e  cettt 
dernière  disposition,  la  dame  Wacrenier  de  Duplery, seule  et  unique  hé- 
ritière du  sieur  Delapiace,  son  frère,  forma,  contre  les  béritiers  de  la  dame 
Jean,  une  demande  à  fin  de  délivrance  d'une  pièce  de  terre,  provenant 
originairement  de  la  confiscation  effectuée  par  l'État  au  préjudice  du  sieur 
Delapiace,  émigré,  lequel  immeuble  se  trouvait  dans  la  succession  de  la 
dame  Jean.  —  Cette  demande  fut  accueillie  par  jagement  du  13  janv. 

1830,  enregistré  le  25  du  même  mois.  —  Plus  tard,  et  le  !•'  juio  1852, 
la  régie  a  décerné  contre  la  dame  de  Duplery  une  contraiale  pour  aveir  à 
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Il  charge  imposée  au  donataire  est  appréciable  à  une  valeur  su- 
périeure à  celle  de  la  chose  doonée  (V.  suprà^  n^*  3734  et  suiv.)* 
)e  legs  ne  cesse  pas  d'être  un  legs  parce  que  les  obligations  impo- 
sées au  légataire,  par  exemple  l'acquittement  des  dettes  du  tes- 
tateur,  seraient  égales  on  même  supérieures,  en  valeur,  à  l'é- 
molument du  legs.  La  conséquence  qui  s'Induit  de  là,  en  droit 
fiscal ,  c'est  que  le  droit  à  percevoir  sur  un  legs  est  toujours 
on  droit  de  mutation  par  décès  nonobstant  la  charge  Imposée  au 
légataire ,  et  non  point  un  droit  de  mutation  entre-vifs  à  titre 
onéreux  comme  cela  peut  arriver  pour  les  donations  onéreuses 
(Y.  stipr<k,<oc.  ett.). 

4108.  Il  a  été  décidé  cependant  que  le  droit  de  vente  ou  de 
dation  en  payement  est  exigible  sur  la  disposition  d'un  testament 
ps^  laquelle  le  père,  en  se  reconnaissant  débiteur  envers  l'un  de 
ses  enfants,  lui  lègue  desbienspour  le  remplir  de  sa  créance,  alors 
surtout  que  quelques-uns  des  héritiers,  après  avoir  attaqué  le 
testament,  y  ont  acquiescé  dans  une  transaction  ultérieure  (trib. 
de  Privas,  8  mars  1844)  (1).  Il  aurait  été  plus  exact  de  dé- 
cider que  le  testament  contenait  un  legs  à  la  charge  par  le  léga- 
taire de  libérer  la  succession  de  la  somme  dont  il  était  créancier, 
d'autant  plus  qu'une  vente  est  un  contrat  qui  se  forme  par  le 
ameours  de  deux  volontés,  concours  qui  n'est  pas  possible  lors- 
que l'une  des  deux  parties  est  décédée.  L'acquiescement  de  quel- 
ques-uns des  cohéritiers  qui  parait  avoir  exercé  quelque  influence 
sur  la  solution,  était  cependant  indifl^érent,  dans  l'espèce,  car  le 
testament  ayant  eu  pour  efl^et  précisément  de  leur  enlever  les  biens 
donnés  en  payement,  il  s'ensuivait  qu'ils  n'avaient  pu,  eux  per- 
sonnellement, les  vendre  au  légataire,  lequel  tenait  ces  biens  di- 
rectement du  testateur,  et  les  tenait  à  titre  de  legs  par  les  considé- 
rations ci-dessus  déduites. 

41  #41.  Aussi  regardons-nous  comme  mieux  fondée  en 
droit  la  décision  de  laquelle  il  résulte  que  le  legs  de  divers  im- 
meubles fait  par  un  mari  à  sa  femme  k  titre  de  payement  de  ses 
reprises ,  doit  être  soumis  au  droit  de  mutation  par  décès  et  non 
à  celui  de  vente,  en  vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  du  28avr. 
1816,  dont  la  disposition  générale  et  absolue  doit  recevoir  son 
application  toutes  les  fois  que  la  transmission  d'immeubles  faite 
par  donation  ou  testament  s'est  efl^èctuée  par  le  décès  du  testa- 


payer  la  somme  de  3,003  fr.  pour  droits  de  matation  sur  le  legs  résollant 
datestament  de  la  dame  Jean,  et  poor  le  demi-droit  en  sus,  faate  de  dé- 
claralioD  dans  les  six  mois  de  Teavoi  en  possession.  —  Opposition  de  la 
part  de  la  dame  de  Duplery. 

19  avril  1833,  jugement  du  tribanal  de  Cambrai ,  qui  statae  en 
ees  termes  :  «  Considérant  qae,  par  le  testament  olographe,  en  date 
da  15  déc.  18S4,  enregistré  à  Cambrai  le  14  mars  1829,  la  dame 
Jean,  décédée  le  9  da  même  mois,  a  légaé  aax  émigrés  les  biens 
proTenant  d*eax  et  se  trouvant  dans  son  patrimoine  ;  que  cette  dispo- 
sition coDSlitne  (le  décès  du  testateur  arrivant)  une  véritable  trans- 
lation de  propriété ,  poisqu^eUe  a  pour  objet  de  faire  passer  des  biens 
des  mains  d^an  propriétaire  dans  celles  d'un  autre;  —  Considérant  que 
les  actes  translatifs  de  propriété  des  biens  confisqués  sur  les  émigrés,  et 
passés  entre  les  personnes  désignées  en  Tart.  SS  de  la  loi  du  27  avril 
1825,  n'étaient  assujettis  à  renregistrement  que  moyennant  un  droit  fixe 
de  3  fr.,  pourvu  que  raocomplissement  de  cette  formalité  eût  lieu  dans 
cioqanSy  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  précitée; — Considérant  qae 
lijcn  thèse  générale,  la  loi  da22  frim.an  7  impose  aax  légataires  ou  hé- 
ritiers Tobligation  de  faire  au  bureau  de  la  situation  des  immeubles  la  dé- 
claration détaillée  des  biens  à  eax  échus  ou  transmis,  il  y  a  été  dérogé  par 
la  loi  du  27  avril,  art.  22,  d'après  lequel  l'enregistrement  de  Pacte  trans- 
latif de  propriété  suffit;  que  cette  dérogation  est  rationnelle;  en  effet,  dans 
cette  espèce ,  le  fisc  n'a  pas  intérêt  à  connaître  retendue  et  la  valeur  des 
immeubles  transmis  ou  échus,  puisque,  quelle  que  soit  la  masse  des  biens, 
il  ne  perçoit  qu^un  droit  fixe  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  bonne 
•t  valable  Topposition  de  la  dame  de  Duplery.  » 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  des  art.  24,  27, 32  et  39  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de  Tart.  22  de  la  loi  du  27  avril  1825. 
—  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  touR  ;  —  Attendu  qa^il  résulte,  soit  du  jugement  attaqué,  soit  de 
la  tontraiote  décernée  par  la  régie  et  des  autres  pièces  du  procès  que  la 
dame  Jean,  testatrice,  était  décédée,  le  9  mars  1820;  que  son  testament 
avait  été  soumis  à  Tenregistrement  le  14  da  même  mois,  et  qae  la  de- 
mande en  délivrance  du  legs  dont  il  s^agissait,  formée  centre  les  héritiers 
de  cette  testatrice ,  ainsi  que  le  jugement  qui  ordonnait  cette  délivrance 
(lequel  est  énoncé  dans  la  contrainte  être  du  13  janv.  1830,  et  avoir  été 
dûment  enregistré),  avaient  eu  lieu  dans  les  cinq  années  dont  parie  Tart.  22 
de  la  loi  du  27  avril  1825,  ce  qui  formait  le  contrat  transmissif  de  la  pro- 
Iriété ,  dans  le  délai  de  la  loi|  et  plaçait  par  conséquent  les  parties  dans  le 
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leur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  déterminante  de  In  (iona. 
tion  ou  de  la  disposition  testamentaire  (Trib.  de  Marseille,  20  janv, 
1837). 

4105.  C'est  aussi  ce  que  l'administration  parait  avoir  admis 
en  décidant  que  lorsque  le  mari  se  reconnaît,  dans  son  testa- 
ment, créancier  envers  sa  femme  d'nne  somme  dont  an  besoin  il 
lui  fait  don  et  legs ,  sans  que  cette  reconnaissance  soit  corrobo- 
rée par  des  actes  ou  des  faits  déterminants,  on  doit  la  considé- 
rer, pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  comme  une 
libéralité  testamentaire  (Délib.  du  cons.  d'adm.,  23  avril  1830). 

41  OS.  Néanmoins  on  doit  reconnaître  qu'en  thèse  générale 
le  legs  implique  l'idée  de  libéralité  à  titre  gratuit.  Mais,  de 
même  que  les  conventions  entre-vifs ,  les  legs  peuvent  être  af- 
fectés de  certaines  modalités.  L'idée  de  gratuité,  dans  les  legs , 
n'est  pas  plus  exclusive  de  la  faculté  pour  le  testateur  de  sus* 
pendre,  par  un  terme  ou  par  une  condition,  l'accomplissement  de 
la  libéralité ,  qu'elle  n'est  exclusive  de  cette  même  faculté  pour 
le  donateur  dans  les  donations  entre-vifs.  Noos  ajouterons  que 
ces  modalités  agissent,  sur  les  mutations  testamentaires ,  de  la 
même  manière  que  dans  les  donations  ou  dans  les  contrats  à  titre 
onéreux.  Nous  n'avons  donc,  sous  le  rapport  des  principes,  rien 
à  dire  de  plus  que  ce  que  nous  avons  exprimé  en  traitant  des 
conditions,  à  un  point  de  vue  général  (Y.  n«"  265  et  suiv.) 
ou  des  donations  conditionnelles,  à  terme,  alternatives,  etc. 
(V.  h^*  3808  et  suiv.;  Y.  aussi  sur  les  Conditions  suspensives  et 
résolutoires  ce  qui  est  dit  v'*  Dispos,  entre-vifs  et  testam.  et  Obli- 
gations; Y.  encore  les  renvois  du  mot  Condition).  —Bornons- 
nous  donc  à  quelques  applications  spéciales. 

4109.  Lorsque  la  condition  imposée  à  nn  legs  est  suspen- 
sive, le  légataire  n'a  aucun  droit  avant  l'accomplissement  de  la 
condition;  l'administration  n'a  donc  aucune  action  contre  lui: 
la  perception  est  suspendue  comme  le  legs  lui-même.  Néanmoins 
11  a  été  décidé  que  le  legs  fait  par  un  mari  à  sa  femme,  alors 
même  que  ce  legs  est  fait  pour  le  cas  où  la  légataire  se  séparera 
de  son  fils,  rend  le  droit  auquel  il  est  soumis  exigible  immédia- 
tement et  non  lorsque  l'événement  est  arrivé  (Délib.,  15  Janv. 
1833)  (2).  —  L'administration  appuie  cette  solution  sur  deux 
arrêts,  l'un  des  18  avr.  1821,  rapporté  sous  le  n«  291 ,  l'autre, 


cas  exceptionnel  prévu  par  cet  article  poor  Texemption  do  droit  propor- 
tionnel d^enregistrement  sar  les  actes  translatifs  de  la  propriété  des  biens 
confisqués  sur  les  émigrés;  —  Qu'en  déclarant,  dans  cet  état  de  choses, 
la  contrainte  de  la  régie  mal  fondée  et  Topposition  des  sieor  et  dame  Wa- 
crenier-Duplery  bonne  et  valable,  le  tribunal  de  Cambrai  a  fait  une  juste 
application  do  susdit  art.  22  de  la  loi  du  27  avril  1825,  et  n'en  a  violé  au- 
cune autre  \  —  Rejette. 

Du  17  nov.  1835.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Donoyer,  f.  f.  de  pr.-Jourde, 
rap.-Gartempe  fils,  av.  gén., c.  conL-Teste-Lebeau  et  Yerdière,  av. 

(1)  (Macquet  C.  enreg.)  —  Le  tribuiial  ;  —  Attendu  que ,  dans  le 
tesument  mystique  contenant  partage,  do  12  mars  1842,  fea  Jean- 
Charles  Macquet  père  s^est  reconno  débiteur  envers  son  fils ,  Jean-An- 
toine ,  d'une  somme  de  8,000  fr. ,  on  payement  de  laquelle  il  loi  a  assi- 
gné des  immeubles  pour  une  somme  de  5,300  fr.  et  des  créances  pour  le 
surplus;  que ,  ce  testament  ayant  été  d^abord  attaqué,  le  droit  résollant 
de  la  dation  en  payement  n^a  pu  être  perçu;  mais  que ,  six  des  cohéritiers 
ayant  accepté  les  clauses  du  piartage  dans  la  transaction  du  9  avril  1842, 
le  droit  de  Tadminislration  s'est  oavcrt;  que  la  circonstance  que  Tun  des 
cohéritiers  persisterait  encore  à  demander  la  nullité  du  partage  comme 
contenant  lésion  de  plus  du  quart,  ne  peut  8*opposer  à  la  perception  du 
droit ,  puisque  le  fait  qui  donne  ouvertare  à  ce  même  droit  est  définitif  et 
que ,  81  le  partage  est  plus  tard  annulé,  ce  ne  sera  que  par  l'effet  d^ane 
clause  purement  résolutoire,  qui  ne  peut  jamais  suspendre  la  perception 
du  droit;  —  Déboute  Harquet,  etc. 

Du  8  marsl844.-Trib.  civ.  de  Privas* 


(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Sautel.)  —  En  1830 ,  le  sieur  Gauthier  lé- 
gua a  Françoise  Saotel,  son  épouse,  Tusufruit  du  quart  de  ses  biens, 
dans  le  cas  où  elle  se  séparerait  de  son  fils.— Il  décéda  le  1*'  nov.  1830. 


droit  devait  être  subordonnée  à  cet  événement.  —  Néanmoins,  le  conseil 
d'administration  a  ordonné  la  perception  immédiate  en  s^appuyant  sur  un 
arrèfde  la  cour  de  cassation,  du  18  avril  1821 ,  qui  décide  que  la  dispo- 
sition ,  dans  un  contrat  de  mariage ,  par  laquelle  un  pèi^  s'oblige  à  nour^ 
rir  et  entretenir  les  futurs  époux  ou  à  leur  payer  une  pension  s'ils  ne  peu- 
vent vivre  d'accord  avec  lui ,  ne  peut  être  rangée  dans  la  classe  des  do- 
nations purement  éventuelles  oui  se  rattachent  à  des  événements  indépen- 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  4,  §  1,  N^  1. 


du  4  féT.  1812,  que  le  lecteur  trouvera  ci-après  au  chap.  8. 
Tqutefots,  pes  arrêts  ne  sppt  xiftn  moins  qu'analogqes  ^  l'espèce  : 
le  premier,  parce  qu'il  statue  pour  un  cas  où  il  y  a  donation 
réelle  quelle  que  soH  Tisane  de  }a  conditiop  \  )e  spcond ,  parce 
qu'il  Juge  ppp  espèce  <iaq9  laquelle  le  |egs  pur  e(  sjmple  ^oni^e 
4'bors  et  déjà  au  léga^irfi  de^  drpjt^  pçrtaiqs.  —  Ces  fiutorités 
écartées,  pu  p^Ut  cpDp|)^fe  gup,  ()aqs  |e  cas  part|cqlier,  )a  régie 
n'^prf^jt  dfi  exiger  le  <)rp|t  proportionnel  que  tou(  autant  que  le 
leg9  aurait  acquit  upe  valppr  ré^lje  par  raccomplièsement  de  la 
coqditiop  1^  laquelle  il  était  spuq[)is.  C^tte  doctrine,  fi[\  reste, 
n'es(  pas  contraire  au^  intérêts  dp  fisc  (lont  la  régie  se  ptontre 
parfois  Ip  gardipp  trpp  sévère,  car  ^^s  droits,  éventuels  conamp 
ceux  du  légataire  particulier,  resteraient  garantis  par  la  décla- 
ration (]q  légataire  universel  saisi  (de  toutp  la  succession ,  qui 
comprendrait  provisoirement  dans  cette  déclaration,  la  totalité 
des  f){eps,  y  compris  cpm  légués  condilionnellemep),  sauf  au  lé- 
gataire particulier  ^  acquitter  les  droits  relatifs  à  ^on  legs  si  la 
cond{tlop  yp^ait  à  se  réaliser.  Qn  sept  la  jqstice  dp  cette  so1^lion 
alor9  surtotit  qu'on  exaniine  que,  par  sa  natqrp,  |a  condition  im- 
posée dans  l'espèce,  est  censée  ne  devoir  l^ipa|s  se  r^^liser» 
puisqu'elle  pe^fatt  (i^ite  ep  vue  ()e  maintenif  je  )3on  acpord  pt 
rbar{[|[|pnie  pnfre  upe  mère  et  son  |)ls. 

4|Q8.  Tellp  pst,  d'ailleurs,  la  doctrine  copsjicrée ps^r  qpe 
Instruction  ipiqistérielle  (lu  22  avril  1816 ,  qqi,  siir  |p  fQnc|eipent 
que,  fl^ps  ^^  l6$3  f«ii(  sops  la  coqdition  que  telle  ou  telle  chose 
arrivera,  dispqse  que  le  légataire  u'est  saisi  que  pi^r  l'accom- 
plissement de  \^  copfliMop  ,  et  ne  fait  pourir  Ip  déJsfi  pour  1^ 
déclaration  qu'à  dater  ()e  l'acte  ou  }lu  jfigement  qpi  établit  ses 
droits  d'qpe  manière  irrévocable. 

4100.  Ç'es|eq  ce  spps  aussi  qup  s'est  proponcée  la  Juris- 
prudence qui ,  comme  complément  de  cette  doctrinq ,  ajopte  que 
la  prescription  des  droits  dus  sqr  pn  legs  conditipnnel  ne  com- 
mence à  courir  cqntre  la  régie  que  du  jour  dq  l'accomplissement 
de  la  condition  (trib.  de  pbàteau-Gontier,  37  ao^t  1842  )  (1). 

41  tO.  Lorsque  la  condl^ton  p$t  résolutoire,  la  situation  est 
toute  di^Térentp.  La  propriété  et  la  possessiQfi  dp  Is^  p|)ose  léguée 
passpnt  immédiatement  sqr  la  tète  du  légataire  et  y  résident  Jus- 
qu'à l'accomplissement  de  la  condition.  11  en  rèsiilte  que  le  droit 
est  dû  par  lë  légataire  immédiatement,  puisqu'il  est  immédiate- 
ment saisi.  Jugé,  en  effet,  qu'un  legs  de  nuè-proprlété  fait  avec 
la  condition  que  le  nu -propriétaire  n'aura  droit  à  1^  pleine  pro- 
priété que  ^1  l'uspfruitler  meurt  ayaptr&ge  de  vingt  pfpq  ^ns,  est 
apqmts  à  pnp  fîppditiooqqi,  eq  râisop  de  sanaturq  résoliatqire , 
n»  met  pas  obstacle  à  la  perception  du  droit  (trib.  du  Havre , 
8  fév.  i8i9  ,  aff.  Brocques,  D.  P.  49.  5.  159,  n""  33). 

4111.  Mais,  dans  ce  cas,  pas  plus  que  dans  celui  delà 
condition  suspensive ,  il  n'y  a  lieu  de  réclamer  successivement 
dpui;  droits,  l'un  de  l'héritier,  l'autre  du  légataire.  Nous  en  avons 
donné  la  raison ,  dans  notre  précédente  édition ,  en  traitant  des 
substitutions,  t.  12,  p.  181  ,  n<*M  et  2 ,  où  nous  avons  établi 
que  le  trait  distinctif  des  dispositions  conditionnelles  permises, 
c'est  Vunitéde  transmission ,  unité  fondée  sur  le  principe  que  la 
'condition  résolutoire  ou  suspensive  a  un  elTet  rétroactif  ;  qu'ainsi, 
soit  que  par  l'accomplissement  de  la  coqdllioQ  résolutoire  la 
chose  léguép  retourne  à  l'héritier,  soit  qqe  par  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  suspensive ,  elle  se  fixe  sur  la  tète  du  léga- 


daols  de  la  volonté  des  contractants;  mais  qae  c'est  une  obligation  sou- 
mise à  une  condition  potestative  qui ,  selon  l'art.  1170  c.  cit.,  est  sou- 
mise à  la  peule  volonté  des  parties;  —  Attendu  que  les  mêmes  principes 
s'appliquent  au  legs  que  le  sieur  Gauthier  a  fait  à  sa  femme  de  Tusufruit 
du  quart  de  ses  biens,  pour  le  cas  où  elle  se  séparerait  de  son  fils,  parce 
u'ii  dépend  également  de  la  légataire  de  profiter  de  ce  legs  d^s  le  moment 
u  décès  de  son  mari;  que ,  n^y  ayant  pas  renoncé,  elle  était  obligée  d'en 
acquitter  les  droits  dans  les  sii  mois ,  conformément  au^  art.  4 ,  ^7  et  52 
de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  dont  l'application  a  été  faite  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  du  4  fér.  1812,  portant  que  le  légataire  d^un  usufruit 
doit,  ou  faire  dans  les  six  mois  du  décès  sa  renonciation  au  legs ,  ou  pas- 
ser sa  déclaration  et  en  acquitter  les  drqit?,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  encore 
demandé  la  délivrance,  elc. 
Du  15  janv.  1835.-Délib.  con8.4^adm.,  approuvée  le  21  du  mime  mois. 
(1)  (  Veuve  BrauU  C.  enreg.  )  —  Lb  tribunai.  ;  —  Attendu  que  par 
son  testament  authentique  du  14  juin  1851  Frapcois  Boubours  avait  in- 
stitué Jeanne  Faribaull  légataire  universelle  de  ses  biens,  sous  la  condition 
^tt«  les  immeubles  que  celle-ci  n'aurah  pas  aliénés  rentreraient  aux  béri- 
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taire,  Théritier  ou  le  légataire  est  réputé  avoir  été  propriétatrf 
dès  le  Jour  du  décès,  la  transmission  par  intérim  s'évanouissant. 
Donc,  s'il  n'y  a  qu'une  seule  transmission  dans  les  d^ux  cas ,  il 
qe  peut  Y  avoir  qu*qn  seul  dfûit  exigible. 

^Lflf.  C'est  par  U  que  les  dispositlpns  copditloppplles  sfi 
4lstingùent  des  dispositiops  avec  charge  de  reqdre,  en  gepéral, 
et  en  particulier ,  dps  substitutions.  Il  y  a  dans  les  sqbstitutioQs 
deux  transmissions  très-distinctes;  c'est  ce  qqe'  MM.  Rigau4  ^\ 
Cbampioqnière  expriment ,  avec  une  parfaite  exactitude ,  en  ces 
termes  :  «  Deux  propriétés  distinctes  se  succèd^ntjf  le  premier 
propriétaire  tient  son  droit  et  la  chose  du  testateur  ;  le  second 
tient  son  $!rp|t  du  testateur  et  la  chose  du  preinler  léga- 
taire »  (  t-  ^>  ^^  ^^^^  )•  Il  ^°i^  ^^  1^  <luo  ^^^^  àrpi^  sont 
exlgiblp9  sur  pue  substitution  ;  l'un^  du  testateur  ^p  grevé,  l'autre 
du  grevé  à  l'appelé-,  et  que  ces  deux  droits  doivent  être  fixés  eu 
égard  aux  rapports  de  parenté  existants  entre  ceux  entre  lesquels 
les  transKpissIons  successives  s'opèrent.  C'était  déjà  la  règle  sous 
l'eqipire  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1747,  dopt  l'art.  Al  port 
tait  :  «  Que ,  lorsqu'il  y  aura  des  biens  féodaux  on  ceqsuels  com- 
pris daps  une  substitution ,  elle  ne  pourra  nuire  ni  préjqdici^r 
aux  seigneurs  dpntlesditbienssont  mouvants;  etencpuséquencf, 
il  ep  sera  us^  à  l'égard  de  chaque  nouveau  possesseur  des  biens 
sqi^stitués,  ainsi  que  s'il  avait  pris  la  place  du  dernier  possesseur 
(^esdiis  |)iens,  par  la  voie  de  iasuccessioq  ordinaire,  ou  par  une 
4pnation  ;  en  sorte  que  dans  tous  les  pays  et  d(^n^  tous  les  cas 
où  les  héritiers  naturels  et  légitimes  ou  les  don^t^ifes  sont  su- 
jets dans  les  mutations  au  payement  du  droit  de  relief  oq  autre 
droit  seigneurial,  chaque  substitué  soit  pareillepaent  obligé  d'ac- 
quitter les  poèmes  çlroits;  etréciprpquement,  lorsqqe  lesbérltiers 
naturels  et  légitimes  ou  les  donataires  n'en  sont  tenus,  les  substi- 
tqés  en  seput  pareillement  exep)pts  »  (bosquet,  Dict.  des  doip., 
v<»  Remise  ou  restitution  d'hérédité  ou  de  fidélcoq^mis  ).  C'est 
aussi  en  ce  sens  que  la  cour  (}e  cassation  s'est  prononcée  par  un 
arrêt  du  23  fripi.  an  9,  cité  par  M*  Teste-Lebeau ,  v«  Sticcession 
(droit  de),  n«  43,  ep  ces.teriqes  :  f  Le  substitué  n'est  pas  censé, 
pour  la  perception  du  droit  d'epfegistremeqt,  succéder  au  sub- 
stituant; il  y  a  mutation  réelle  du  grevé  de  substituliQp  ^  lui.  » 

4118.  On  trouve  eqpore,  dans  une  certaine  mesure,  une 
application  de  la  règle  dans  l'instruction  générale  par  laquelle  la 
loi  du  7  mai  I849,  relative  aux  majorats  et  substitutions  (et  qui 
abolit  pour  l'avenir  ce  que  la  loi  précédente  avait  conservé  de 
l'institution  des  majorats,  ainsi  que  la  loi  de  1826  sur  les  sub- 
stitutions, V.  ce  qui  est  dit  v*'  Majorats  et  Substitutions) ,  a  été 
portée  à  la  connaissance  des  préposés  delà  régie.  Aux  termes  de 
cette  instruction  :  Lorsque  les  biens  afiTectés  à  un  majorât  seront 
devenus  libres ,  la  transmission  qui ,  au  décès  du  possesseur , 
s'opérera  au  profit  de  ses  héritiers ,  conforménaent  aux  disposi- 
tions du  code  civfl ,  donnera  ouverture  aux  droits  de  mutation 
applicables  aux  successions  prdinaires.  La  transmission  par  dé- 
cès qui,  avant  l'extinction  du  majorât,  aur^  Heu  au  profit  des 
appelés ,  sera  passible  d^un  droit  de  mutation  sur  la  valeur  de  la 
propriété  des  biens  du  majorât,  et  non  sur  ta  valeur  d'un  simple 
usufruit...  Et  la  quotité  de  ce  droit  est  celle  déterminée  pour  les 
transmissions  en  ligne  directe ,  encore  que  l'appelé  ne  serait 
point  un  descendant  du  titulaire  décédé.  L'appelé  sera  dispensé  du 
payement  de  la  taxe  du  cinquième  d'une  année  de  revenu  due  par 

tiers  du  testateur  et  que  le  mobilier  qui  se  trouverait  dans  sa  successioa 
serait  partagé  entre  ces  derniers  et  les  parents  de  la  légataire  ;  —Attendu 
que  les  immeubles  légués  ont  été  vendus;  mais  qne-l'avoir  mobilier  laissé 
par  la  femme  Boubqurs  s'est  monté  à  13,747  fr.  38  c. ,  suivant  déclara- 
tion faite  le  7  mai  1859  au  bureau  de  la  régie  de  Tenregistreipent;  —  At- 
tendu que  les  héritiers  de  la  femme  ont  acquiUé  les  droits  sur  moitié  de 
ceUe  somme,  mais  que  ceux  du  mari  ont  gardé  le  silence,  et  qu'une  con- 
trainte a  été  décernée  contre  eux  dans  le  délai  légal;— Attendu  que  c'est 
a  tort  que,  pour  se  soustraire  aux  poursuites ,  les  opposants  allèguent  que 
le  drojt  eti  dû  être  réclamé  au  décès  de  leur  auteur;  qu'à  cette  époque» 
en  effet,  la  femme  Boubours  était  saisie  de  tous  les  biens  de  son  mari  ;  que, 
si ,  pour  l'effet  de  l^accom plissement  de  la  condition,  ce  legs  s'est  trouvé 
réduite  un  usufruit,  ce  n'est  qu'au  moment  où  cette  condition  s'est 
accomplie  que  les  droits  des  héritiers  Boubours  se  sont  réalisés  ;  c'est  donc 
aussi  à  cet  instant  seulement  que  la  régie  a  eu  contre  eux  uoe  actioc  en 
payement  du  droit  de  mutation  ;  —  Déclare  la  veuv^  PrauU  mal  londé« 
dans  son  opposition. 
Du  %7  août  1842.-Trib.  civ.  de  Cbltean-Gontier. 
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moitié  à  la  Légion  d'honneur,  et  au  sceau  des  titres  ou  à  l'État. 
La  Yeuve  du  titulaire  ne  contribuera  plus  au  payement  du  droit 
de  transmission  immobilière  dû  par  le  nouvel  appelé.  Si  la  veuve 
du  titulaire  obtient  due  (tension  sur  les  biens  du  majorât ,  elle 
acquittera  le  droit  de  transmission  d'usufruit  mobilier,  calculé 
d'après  la  règle  applicable  aux  mutations  par  décès  entre  époux. 
Les  màjorats  dits  de  propre  mouvement  ne  sont  pas  régis  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  7  mai  1849  (inst.  gén.  38  mai  1849^ 
D.P.49.3.  6i). 

ai  i  â.  Étais  il  faut  prendre  garde  et  éviter  de  confondre  la 
substitution  avec  la  flducie.  Dans  celle-ci,  le  légataire  reçoit  pour 
remettre  sans  que,  dans  ia  réalité,  la  propriété  doive  reposer  sur 
sa  tète.  Le  légataire,  auquel  le  legs  doit  en  définitive  aboutir,  est 
donc  un  légataire  à  terme  plutôt  qu'un  appelé  à  une  subslilution; 
toC  comme  dans  un  legs  à  terme  il  n'y  peut  avoir  lieu  qu'à  un  seul 
droit,  de  même  que  dans  le  legs  conditionnel,  il  ne  peut  aussi  éire 
perçu  qu'un  aeul  droit  pour  la  flducie.  C'est  ce  que  la  cour  de 
cassation  a  reconnu  dans  trois  ^rréts  successifs  dont  les  deuk 
premiers  avaient  été  inédits  jusqu'ici. 

A 1 1 5.  Jugé,  en  efiTet  :  !•  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  déc. 
1790)  que  la  substitution  en  ligne  directe  d'un  immeuble  donné 
par  contrat  de  mariage  n'était  pas  soumise  à  un  droit  d'enregls- 
Irement,  alors  qu'elle  formait  une  des  conditions  de  la  donation 
faite  aux  époux  (Req.,  17  déc.  1792)  (1). 

4fllS.  2*  Que  la  restitution  de  l'hérédité  fldétcommlssaire 
faite  par  l'institué  à  l'appelé  n'opérant  pas  mutation,  il  n'y 
avait  pas  lieu,  par  la  régie,  à  percevoir  le  droit  proportionnel  » 
vais  bien  simplement  le  droit  fixe,  alors  que  les  droits  de  muta*- 
tion  avaient  été  acquittés  au  décès  du  testateur  (Req.,  2  nlY. 
an8)(«). 

4t€iV.  3*  Que  la  disposition  par  laquelle  un  père,  ayant  des 
enfants  mineurs,  a  dist)osé  dé  ses  biens  en  faveur  de  son  frère,  à 
charge  de  les  remettre,  sans  fixation  d'époque,  à  ses  eofantSy  ne- 
yeux  du  légataire  dénommé,  est  une  fiducie,  et  que  les  enfants 
qui  recueillent  les  biens  par  l'effet  de  cette  flducie,  les  tenant  di- 
rectement de  leur  père  et  non  de  leur  onde  qui  avait  été  simple- 

(1}  Eiftic»  :  —  Œnreg.  C.  Goallet.)  —  Le  19  mars  1791,  les  mariés 
Goailet  constituent  en  dot  ,  à  leur  fils ,  dans  son  contrat  de  mariage ,  les 
lerree  d'Olizy ,  sons  la  condidon  qu'elles  resteraient  grevées  de  sabstila- 
tien  envers  leurs  eofants.  —  Le  receveur  a  perçu  833  fr.  pour  le  droit 
d'enregistrement  de  la  substitution ,  cette  somme* faisant  le  trentième  du 
Mvêno  des  biens.  —  Le  sieur  Goullet  a  soutenu  que  d'après  l'art.  1  du 
tarif  annexé  à  là  loi  de  1790  le  droit  n'était  pas  dû  parce  qu'il  s'agissait 
d'une  substitdtioh  qui  était  la  condition  d'une  donation.  —  La  régie  à 
répondu  que  c'était  la  disposition  qui  s'étendait  à  d'autres  qu'aux  époux 
qui  rendait  le  droit  exigible.  —  Le  23  juin  1792,  jugement  du  tribu- 
nal du  2*  arrondissement  de  Paris ,  qui  ordonne  la  restitution  du  droil. 
attendu  que  d'après  l'art.  1  de  la  section  du  tarif  de  la  loi  de  1790,  il 
n'est  dft  d'autres  droits  pour  contrat  de  mariage  qu'à  raison  des  biens  lais- 
sés aux  conjoints ,  donnés  ou  substitués  en  ligne  directe ,  quelques  coo* 
veotions  que  ces  actes  contiennent  entre  les  futurs  et  leurs  père  et  mère. — 

—  Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  de  1790  fondée  sut  le  motif  invoqué 
ei-dessos.  —  Jugement. 

Le  TRtftCKAL;  —Rejette. 

Ou  17  déc.  l792.-C.C.,seét.  req.-MM.  Bouthcr,  pr.-Vcrnier,  rap. 

(S)  Espêcê!  —  (Enreg.  C.  Baoque.)  •—  Par  testament  du  14  mars 
1775,  Josepb  Bacque  institue  Jean  Bacque ,  Tun  de  ses  fils,  héritier  uni- 
versel ,  à  la  charge  do  rendre  son  hérédité  à  Joseph  Bacque  son  autre 
(ils,  quand  bon  lui  semblera.  —  6  juili.  1793,  acte  notarié  par  lequel 
Jean  Bacque  remet  à  Joseph ,  son  frère ,  la  succession  do  père  commun. 

—  il  est  perçu  1  fr.  pour  droit  d'enregistrement.  —  La  perception  ayant 
été  reconnueinsuffisante  ,  la  régie  décerne  contre  Joseph  Bacque  une  con- 
trainte en  payement  de  la  somme  dei290  fr.,  à  raison  de  2  fr.  p.  100  de 
l'évaluation  do  l'hérédité  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  19  déc. 
1790.  —  Opposition  par  Joseph  Bacque.  —  6  mess,  an  7,  jugement  du 
tribunal  de  l'Arriégequi  admet  l'opposition  en  ceque  le  substitué  recevant 
1m  biens  des  n^ins  de  l'auteur  de  la  substitution,  il  ne  peut  y  avoir  dans 
la  restitution  du  fidéicommis  une  mutation  de  propriété,  les  droits  ayant 
été  acquittés  à  la  première  transmission  du  fidéicommis.  —  Pourvoi  pour 

.  violation  des  art.  42  et  43  de  l'ordonnance  do  mois  d'août  1547,  et  par 
suite,  fausse  application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  19  déc.  1790.  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  considéré  comme  une  restitution  d'hérédité  n'em- 
portant pas  mutation  une  véritable  donation,  puisque  la  substitution  n'est 
qu'une  donation  à  la  charge  par  le  donataire  d'être  donateur  à  son  tour 
envers  un  institué.  —  Jugement. 
La  laiiuiuL)  -«  Attendu  que  JoMph  Bacque  a  reçu  les  biens  snbsli- 
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ment  administrateur  de  la  succession,  ne  sont  pas  tenus,  au  décès 
de  leur  oncle,  de  la  comprendre  dans  la  déclaration  de  succes- 
sion de  celui-ci  (R^.,  23  no?.  1807)  (3). 

4flt  8.  On  assimile  à  la  fiducie  le  mandat  eofiflé  à  Pexécd- 
teur  testamentaire,  en  ce  sens,  du  moins  que,  comme  la  fiducie, 
la  constitution  d'un  exécuteur  testamentaire,  chargé  d'assurer, 
après  la  mort  du  testateur,  l'exécution  de  sa  tolooté ,  ne  donne- 
rait pas  ouverture  à  un  droit  de  muutlon.  Gela  né  saurait  être 
raisonnablement  contesté.  Mais  OU  ne  doit  pas  étendre  cette  solu- 
tion au  delà  d'une  juste  mesure. 

4tté.  Quelques  auteurs ,  notamment  Hlf.  Cbalnpiotinière 
et  Rigaud  (t.  5^  d«  2405),  estiment  qu'alors  même  que  l'exécu- 
teur reçoit  du  testateur  une  indemnité  pour  le  récompenser  de 
ses  soins,  la  disposition  doit  être  affranchie  du  droit  proportionnel, 
parce  que,  disent-ils,  dans  les  avantages  de  cette  nature,  il  y  a, 
non  pas  libéralité^  ni  même  mutation  par  décès ,  mais  sinlpib 
obligation  corrélative  d'un  contrat  qui  doit  subir  ce  droit,  et,  par 
conséquent,  affranchie,  quant  à  elle,  d'une  perception  particu- 
lière. Il  nous  parait,  au  contraire,  que  la  disposition  constitué  « 
une  mutation  par  décès. . .  Les  fonctions  que  remplit  Ud  exécuteur 
testamentaire  sont  toutes  fondées  sur  l'affection  et  la  confiance 
qu'il  ihspiralt  au  défunt.  La  manifestation  publique  de  cette con- 
fiaUce  est  tout  le  salaire  qui  est  attaché  à  ces  fonctions.  De  là,  la 
con^équeface  que  toute  disposition  au  profit  d'un  exécuteur  testa- 
ménUire  est  une  véritable  libéralité.  Or,  toute  personne  ((ui  re- 
çoit un  legs ,  un  don  quelconque  du  testateui*  est  paf  cela  seul 
soumise  au  payement  d'un  droit.  11  n'est  pas  dé  légataire,  quelle 
que  soit  sa  qualité,  qui  puisse  se  soustraire  ail  payethent  de  ce 
droit.  Telle  est  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

âiSO.  La  cour  de  La  Haye  a  décidé,  en  ce  sens ,  que  les 
dispotitions  en  faveur  des  exécuteurs  testamentaires,  doivent  être 
considérées  non  comme  un  salaire ,  mais  comme  de  véritables 
legs ,  dont  les  droits  sont  à  la  charge  personnelle  des  exécuteurs 
testamentaires,  alors  mêtné  que  le  testateur  y  aurait  tnls  la  con- 
dition que  les  fbnctions  seraient  acceptées  pat-  ceux  auxqUeis  il 
les  a  confiées  (G;  de  La  fiàye,  23  janv.  1&24)  {i). 

■     ■'  ■  ii  ■'  li      I  II  I         Il  II     II     I   II        n 

tués  de  la  part  de  l'anteUr  de  la  substitution  et  nos  du  fidéicommissalre; 

que  dès  lors  il  n'y  a  ni  mutation  ni  transmission  de  propriété  ;  —  Rëjétto; 

Du  2  niv.  an  8.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Rousseau,  pr.-Dutocq,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  Barrai.)  —  La  cour  ;  —  AUendu  que ,  d'après  les  lois 
romaiilp  et  Ta  jurisprudence  du  pays  de  droit  écrit,  l'institution  faite  par 
un  pèré^en  faveur  de  sa  femme  ou  d'un  proche  parent ,  à  la  charge  de 
rendre  à  ses  enfants,  était  regardée  comme  une  fiducie  lorsque  les  enfants 
étaient  en  bas  à^e,  que  l'héritier  institué  éUàit  chargé  de  leur  éducation, 
et  qu'il  paraissait  que  l'intention  du  testateur  avait  été  moins  de  favoriser 
l'héritier  que  de  s'en  servir  comme  moyen  pour  transmettre  ses  biens  à  ses 
enfants;  que  ces  circonsunces  se  rencontrent  dans  l'espèce,  puisque  le 
testateur,  en  instituant  son  frère  pour  héritier,  le  charge  de  veillera 
l'éducation  de  ses  enfants ,  et  qu'il  dit  :  «  ËUnt  bien  persuadé  que  par 
l'amitié  qu'il  a  pour  mes  enfants ,  il  ne  transportera  pas  mes  biens  à  d'au- 
tres qu'à  mesdils  enfants;  y  —  Qu'il  était  également  de  principe  que  pour 
la  fiducie  ainsi  que  pour  le  fidéicommis ,  il  suffisait  qu'il  constat  de  la 
volonté  du  testateur,  et  qu'il  était  indifférent  que  la  fiducie  on  le  fidéi« 
commis  fussent  conçus  en  termes  obliques  ou  directs,  en  forme  de  prière , 
de  recommandation  ou  d'ordre  ;  —  Que  les  enfants  qui  recueillaient  les 
biens  de  leur  uère  par  l'effet  de  cette  fiducie  ou  fidéicommis ,  étaient  cen- 
sés les  tenir  directement  du  père,  et  non  de  leur  héritier  grevé;  d'où  il 
soit  que  le  jugement  attaqué  n'est  pas  contrevenu  aux  lois,  en  décidant 
que  rinstitution  faite  par  Etienne  Barrai  en  faveur  de  son  frère  n'était 
qu'une  simple  fiducie;  que  celui-ci  n  avait  été  que  simple  administrateur 
de  cette  succession  ;  que  les  enfants  d^Étienne  Barrai  tenaient  directement 
de  leur  père  les  biens  provenant  de  leur  succession, et  qu'au  décès  de  leur 
oncle  ils  n'avaient  pas  été  oblicés  de  comprendre  ces  biens  dans  l'éUàt  des 
biens  db  la  succession  de  celui-ci,  et  d'en  payer  le  droit  de  mutation;  — 
Rejette. 

Du  23  hov.  1807.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Vallée ,  rap. 

(4)  EtphB  :  —  (N...  C.  enreg.)  —Le  testament  du  sienr  Y...  contenait 
les  dispositions  suivantes  :  V  legs  au  sieur  D...  d'un  usufruit  qui  ne  de- 
vait s'ouvrir  qu'a  la  mort  de  l'épouse  de  ce  dernier,  encore  vivante  lors 
du  décès  du  testateur;  S*  legs  à  diverses  personnes,  des  rétributions  heb- 
domadaiies  ou  annuelles;  3"  institut  de  deux  exécuteurs  testamentaires , 
avec  attribution  à  l'un  d'eux  d'une  somme  de  6,000  fibr. ,  et  à  l'autre 
une  somme  de  12,995  flor.  70  cents ,  comme  une  preuve  de  son  estime 
particulière  pour  eux ,  pourvu  qu'ils  acceptassent  les  foncliotis  qu'il  leur 
conférait.  «-  Le  zatavaur  avait  d'abord  per^u  5  p.  100  éat  le  legs  d'asv 
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idmlnistraUoD,  solvant  la  même  doctrine,  a  dé-    soit  percn  sur  la  totalité  de  la  saccession  sani 
[  de  percevoir  nn  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100  sar     charges,  lorsque  ce  droit  a  été  payé  tant  par  lei 
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4191.  EtPadmInistration,  solvant  la  même  doctrine,  a  dé- 
cidé qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  nn  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100  sur 
le  legs  d'une  somme  d'argent  que  le  testateur  fait  à  son  exécu- 
teur testamentaire  pour  ses  peines  et  soins;  qu'un  tel  legs  doit 
être  considéré  comme  une  pure  libéralité,  aucune  rétribution 
n'étant  accordée  par  la  loi  à  l'exécuteur  testamenUire,  et  que, 
de  plus,  la  transmission  de  la  somme  s'opérant  ici  par  le  décès 
du  testateur,  ce  cas  rentre  parfaitement  dans  la  disposition  de 
l'art.  A  de  la  loi  du  22  frim.an  7(dél.du  c.  d'adm.,  U  déc.1831). 

4199.  De  même  que  dans  la  succession  légitime  (Y.  iuprà, 
n«"4072  ets.),  la  transmission  d'un  mêmeobjet,  dans  la  succession 
testamentaire,  ne  peut  être  assujettie  à  deux  droits  de  mutation. 
Conformément  à  ce  principe,  la  cour  de  cassation  avait  décidé  : 
1*  qu'il  est  satisfait  à  la  loi,  qui  veut  que  le  droit  de  mutation 

frait  éventuel,  et  avait  cru  oltériearemeDt  ne  devoir  restituer  le  montant 
àts  droits  que  sous  cantion.  —  Il  avait  refusé  de  laisser  déduire  de  la 
masse,  pour  la  liquidation  du  droit,  le  capital  des  rétributions  périodi- 
.  ques.  Et  il  avait  exigé ,  à  charge  des  exécuteurs  testamentaires ,  les  droits 
dus  pour  les  legs  faits  en  leur  faveur,  droits  que  ceux-ci  soutenaient  o^élre 
pas  dus ,  parce  que  ces  legs ,  étant  faits  à  condition  qu'ils  accepteraient , 
n'auraient  eu  aucun  effet  s'ils  n'avaient  pas  accepté;  qu'ainsi  ils  devaient 
être  considérés,  plutôt  comme  honoraires,  alloués  à  raison  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  que  comme  des  libéralités.  —  En  conséquence,  de- 
mande en  restitution,  et  demande  des  intérêts  des  droits  indûment  perçus. 

17  fév.  1820 ,  jugement  du  tribunal  de  Dordrecht ,  décidant  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  aucun  droit  sur  le  legs  d'usufruit  éventuel ,  parce  que  non- 
seulement  le  légataire  ne  recueillait  rien,  mais  parce  qu'il  était  incertain 
si  jamais  il  recueillerait  quelque  chose,  et  partant  qu'il  n'y  avait  pas 
même  lieu  à  donner  caution;  que  le  capital  des  rétributions  ne  devait 
point  être  déduit  de  la  masse;  que  les  fonctions  des  exécuteurs  testamen- 
taires étant  gratuites,  les  dispositions  faites  en  leur  faveur  ne  pouvaient 
être  considérées  que  comme  legs.  —  Mais ,  par  des  considérations  qu'il 
est  inutile  de  retracer,  il  décida  que  la  liquidation ,  telle  qu'elle  avait  été 
laite ,  était  erronée  ;  qu'il  y  avait  lieu  de  la  rectifier  d'après  les  bases  qu'il 
posait  ;  ordonna  la  restitution  de  ce  qui  se  trouverait  avoir  été  perçu  de 
trop  suivant  cette  nouvelle  liquidation  et  déclara  les  exécuteurs  testamen- 
taires non  recevables  dans  leur  demande  telle  qu'elle  avait  été  formée.— 

Pourvoi  par  les  exécuteurs  testamentaires  devant  la  cour  de  La  Haye; 
ils  ont  demandé  l'annulation  du  jugement  attaqué,  en  ce  que  le  tribunal 
n'avait  pas  rendu  un  véritable  jugement,  puisqu'il  n'avait  statué  ni  con- 
formément ni  contrairement  a  la  demande,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  ordonné 
la  déduction  du  capital  des  rétributions  périodiques ,  en  ce  qu'il  avait  as- 
similé les  dispositions  faites  en  leur  faveur  à  des  legs,  enfin  en  ce  qu'il 
n'avait  pas  adjugé  les  intérêts  des  sommes  indûment  perçues.— Indépen- 
damment des  moyens  au  fond  que  l'administration  a  fait  valoir  et  qui  se 
retrouvent,  en  substance,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci-après,  l'adminis- 
tration a  proposé  un  moyen  de  forme  pris  de  ce  que  le  premier  grief  des 
demandeurs  constituait  un  moyen  de  requête  civile  ;  qu'ainsi  ils  auraient 
dû  se  pourvoir  par  cette  voie  et  non  par  celle  de  cassation.  —  Arrêt  (tra- 
duction). 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  décide 
positivement,  en  matière  d'enregistrement ,  que  les  jugements  portés  en 
celte  matière  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation  ;  — 
Attendu  que ,  sans  examiner  si  cette  disposition  expresse  autorise  ou  non 
le  pourvoi  en  requête  civile ,  il  est  au  moins  certain  que  lorsqu'il  y  a , 
comme  au  cas  présent,  ouverture  à  cassation,  on  est  fondé  à  demander 
sur  ce  motif  Tannulation  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement  ; 
—  Attendu  que  le  premier  juge,  au  lieu  de  faire  simplement  droit  sur  les 
demandes  respectives  des  parties  concernant,  tant  la  restitution  des  droits 
payés  que  la  demande  en  supplément  et  la  caution  à  fournir,  et  d'adjuger 
ou  de  rejeter,  en  tout  ou  en  partie  ces  diverses  conclusions,  s'est  borné  à 
présenter  quelques  observations  dans  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant 
que  l'État  et  la  liquidation  des  droits  de  succession  seraient  rectifiés  sur 
le  pied  desdites  observations ,  et  que  la  restitution  à  faire  serait  réglée  en 
conséquence;  —  Attendu  que,  de  cette  manière,  le  juge  n'a  point  porté 
de  décision  définitive  sur  les  conclusions  respectives  des  parties ,  telles 
qu'elles  avaient  été  présentées  devant  lui ,  et  qu'en  outre  il  n'écbéait  pas 
de  prononcer  une  fin  de  non-recevoir  à  laquelle  on  n'avait  pas  conclu; — 
Attendu  qu'H  suit  de  là  que  le  jugement  est  nul ,  et  que  de  ce  chef  il  doit 
être  cassé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  fond  de  la  question  entre  parties,  et  no- 
tamment quant  au  payement  des  droits  de  succession  pour  le  montant  des 
rétributions  périodiques  capitalisées  suivant  la  loi ,  lequel  montant  les  ap- 
pelants soutiennent  devoir  être  déduit  de  l'actif  de  la  succession ,  tandis 
que  hmtimé  prétend  le  contraire  ;  —  Attendu  que  de  semblables  rétribu- 
tions doivent  être  envisagées  comme  des  charges ,  qui ,  tout  en  frappant 
•  les  hëniiers,  après  Tadition  d'hérédité ,  ne  retranchent  cependant  aucun 
capital  de  la  succession  ;  qu'elles  ne  font  que  réduire  une  partie  de  l'actif 
en  un  capital  mort,  dont  les  héritiers  ne  retirent  aucun  avantage  pendant 


soit  perçu  sur  la  totalité  de  la  succession  sans  distraction  dee 
charges,  lorsque  ce  droit  a  été  payé  tant  par  les  légataires  par- 
ticuliers pour  le  montant  de  leurs  legs  que  par  les  légataires  uni- 
versels pour  le  surplus  de  l'bérédité;  que  la  perception  faite  sur 
ces  derniers,  non-seulement  pour  le  surplus,  mais  pour  la  totalité 
de  la  succession ,  serait  prise  sur  une  masse  excédant  l'intégra* 
lité  de  la  succession,  et,  en  conséquence,  elle  donnerait  lieu  à 
restitution  de  l'excédant  (Req.,  27  mai  1806)  (1). 

4198.  2»  Qu'il  n'est  dû,  à  raison  des  legs  partlenliers  de 
sommes  d'argent,  aucun  droit  spécial  de  mutation,  lorsque  le 
droit  a  été  acquitté  par  l'héritier  sur  l'universalité  de  la  succes- 
sion (Rej.,  12  avr.  1808)  (2). 

4194. ...  3*  Dans  une  espèce  inverse  de  la  précédente,  que 
le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  dû  par  le  légataire  universel 

la  vie  des  avantagés,  mais  dont  ils  ne  conservent  pas  moins  la  nue  pro« 
priété;  —  Attendu  que,  par  suite,  les  droits,  à  raison  dudit  capital, 
doivent  être  payés  conformément  à  l'évaluation  de  l'adminisUration ,  sans 
que  le  montant  des  rétributions  partielles,  capitalisées  suivant  le  tarif  de 
la  loi,  puisse  être  déduit  de  la  masse  de  l'actif; 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  en  faveur  des  exécuteurs  testamen- 
taires :  —  Attendu  que  la  lettre  du  testament  établit  clairement  que  ces 
dispositions  doivent  être  envisagées  comme  des  legs,  et  qu'aiosi  les  droits 
à  raison  des  sommes  ainsi  léguées  doivent  être  payées  par  les  exécuteuf 
testamentaires  eux-mêmes ,  et  non  par  les  héritiers; 

Et  quant  aux  intérêts  réclamés  par  les  appelants  :  — Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'art.  1378  c.  civ. ,  que  l'on  ne  peut  réclamer  les  intérêts  d'argent 
payé  indûment,  que  lorsqu'il  est  établi  que  c'est  avec  mauvaise  foi  que 
le  receveur  a  perçu  des  sommes  trop  fortes,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'es* 
pèce;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Casse  le  jugement ,  et  faisant 
droit  par  une  nouvelle  disposition  sur  la  demande  reconventionnelle  dei 
appelants,  condamne  l'intimé  à  leur  restituer  la  somme  de  3,292  flor.  10 
cent. ,  payée  indûment  ;  condamne  les  appelants  à  payer  à  l'intimé  la 
somme  de  1177-19  1/2  flor.  pour  surplus  des  droits  successifs,  dont  ils 
demeurent  redevables  à  raison  des  prestations  périodiques  et  à  augmenter 
d'une  somme  de  310  flor.  96  c.  la  caution  déjà  produite;  adjuge  aux 
parties  leurs  autres  conclusions,  etc. 

Du  23  janv.  1824.-G.  de  La  Haye. 

(1)  17fp^.-  — (Enreg.  C.  Lioud.)  — Le  4  gemr.  an  3,  les  sieurs 
Lioud  font  une  déclaration  do  mutation  en  qualité  de  légataires  universels 
du  sieur  Lioud  ,  leur  cousin ,  des  biens  dépendants  de  cette  succession  | 
montant  à  298,760  fr.,  dont  450  fr.  seulement  en  numéraire.  La  régie  do 
de  Tenregistrement ,  en  vertu  de  cette  déclaration ,  perçoit  les  droits  sur 
la  totalité.  Les  sieure  Lioud  prétendent  qu'on  aurait  dû  faire  déduction  da 
52,400  fr.  pour  legs  de  sommes  mobilières  faits  par  le  testateur  à  diven 
particuliers  qui  en  ont  acquitté  les  droits.  Le  2  frim.  an  14,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  accueille,  par  ce  motif,  une  demande  en  restitution  de 
720  fr.  50  cent. — Pourvoi  par  la  régie  pour  violation  des  art.  14  et  15  da 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  veulent  que  le  droit  soit  perçu  sur  l'estima* 
tion  des  biens ,  sans  distraction  des  charges.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  droits  de  mutation  ne  sont  dus  que  sur 
la  totalité  de  la  succession  sans  distraction  des  charges,  et  que  dans  le 
fait  le  droit  sur  le  total  des  biens  dont  la  mutation  s'est  opérée ,  se  trouve 
acquitté  tant  par  la  perception  sur  le  montant  des  legs  particuliers  que 
par  celle  sur  le  surplus  de  l'hérédité ,  et  qu'en  percevant  des  légataires 
universels  non-seulement  sur  ce  surplus ,  mais  eacore  sur  la  masse  en- 
tière de  la  succession ,  la  régie  a  exigé  un  droit  sur  une  masse  excédant 
l'intégralité  de  la  succession  ;  — Attendu  qu'une  pareille  peroeption  ne 
peut  être  présumée  sortir  de  l'intention  du  législateur  et  n'est  pas  auto- 
risée par  le  texte  de  la  loi ,  qu'ainsi  les  juges  n'ont  commis  aucune  con- 
travention, en  ordonnant  la  restitution  de  l'excédant  des  droits  payés  an 
delà  de  la  valeur  de  la  mabse  héréditaire  ;  -^  Rejette ,  etc. 

Du  27  mai  1806. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-ROttSsean,  rap.« 
Thuriot ,  subs.-Huart  Duparo,  av. 

(2)  £«p^c< .*  —  (Eoreg.  C.  la  dams  Marchand.)  —  8  vent,  ao  12, 
contrainte  contre  la  dame  Marchand,  en  payement  des  droit  et  double 
droit ,  à  raison  de  deux  legs  de  sommes  d'argent  faits  à  son  profit ,  par 
testament  du  22  therm.  an  8.  —  Opposition  à  cette  contrainte ,  fondée 
sur  ce  qu'un  legs  de  somme  d'argent  ne  présente  pas  de  mutation ,  et  na 
donne  lieu  qu'à  une  simple  action  personnelle  de  la  part  du  légataire  con- 
tre l'héritier,  et  sur  coque  d'ailleun  le  droit  payé  par  l'héritier,  sur  l'in- 
tégralité de  la  succession ,  embrasse  les  legs.  —  Le  tribunal  cîvil  d'An- 
necy a  accueilli  ce  système. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de  l'enregistrement,  pour 
violation  de  l'art.  69,  §  4,  n"»  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lequel  sou- 
met au  droit  proportionnel  tontes  les  mutations,  sans  distinction  de  la 
qualité  du  légataire,  ni  de  la  nature  du  legs ,  et  de  l'art.  14 de  la  mêma 
loi  qui  y  assujettit  spécialement  les  transmissions  de  biens  meubles  ; 
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raction  des  legs  particuliers  de  rentes  viagères,     tant  de  la  délivrance  des  legs ,  les  indactioos  que  la  Jurisoni- 


^96  sous  la  distraction  des  legs  particuliers  de  rentes  viagères, 
lorsqu'il  a  déjà  été  perçu  un  droit  spécial  à  raison  de  ces  legs 
(Req.,8  sept.  1808)  (1). 

4195.  C'est  dans  cet  état  de  la  Jurisprudence,  et  la  régie 
persistant  à  soutenir  que  le  droit  proportionnel  devait  être  assis 
sur  la  déclaration  estimative  des  parties,  sans  distraction  des 
charges^  que  la  question  a  été  déférée  au  conseil  d*État.  Alors  est 
intervenu  l'avis  déjà  rapporté  du  10  sept.  1808  (V.  n*  501)  qui, 
confirmant  la  doctrine  des  arrêts,  a  décidé  que  lorsque  le  droit 
de  mutation  par  décès  avait  été  acquitté  sur  la  valeur  intégrale 
de  la  succession,  il  n'était  rien  dû  à  raison  des  legs  particuliers 
de  sommes  d'argent  (ou  de  rentes);  et  réciproquement,  que  les 
droits  payés  par  les  légataires  particuliers,  à  raison  de  leurs 
legs,  devaient  dégrever  d'autant  le  légataire  universel,  parce  qu^ 
percevoir  un  droit  entier  sur  la  masse  de  la  succession,  et  en 
percevoir  un  autre  sur  chaque  legs  particulier,  (tétait  supposer 
une  mutation  du  légataire  universel  aux  légataires  particuliers, 
tandis  que  le  premier  n'est,  dans  la  réalité,  qu'un  intermédiaire 
plac6  entre  le  testateur  et  les  derniers.  Nous  avons  dit ,  en  trai- 

expression  générique  qui  comprend  les  sommes  d^argent  et  les  créances, 
comme  les  objets  mobiliers.  —  Il  résalte ,  de  Part.  553  c.  civil,  répli- 
faait  la  dame  Marchand,  que  le  mot  meubles,  employé  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  oo  de  l'homme,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant;  ce  qui 
est  d'accord  avec  les  lois  romaines,  et  même  avec  plasienrs  dispositions 
de  la  loi  da  S2  frim.  an  7,  qui  ne  parlent  que  de  mutations  oo  de  trans- 
missions de  biens  meubles ,  pour  lesquels  sont  requises  des  déclarations 
estimatives.  Un  legs  d'argent  comptant  n'opère  donc  point  transmission  , 
dans  le  sens  de  la  loi  de  frimaire ,  lors  surtout  que  rien  ne  désigne  que 
qne  la  somme  léguée  soit  en  nature  dans  la  succession  ;  ce  n'est  alors 
qu'une  charge  on  une  dette  pour  laquello  le  légataire  n'a  qu'une  action 
personnelle  contre  l'héritier  ;  et  ce  legs  doit  d'autant  moins  acquitter  le 
droit,  qa'ii  a  été  compris  dans  la  déclaration  faite  par  l'héritier,  des  biens 
composant  la  succession.  —  Arrêt  (après  délib.  en  la  ch.  du  coos.  ). 

iLl  coua  ;  —  Considérant  qu'il  est  justifié  par  la  quittance  du  receveur 
de  l'enregistrement,  et  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  droit  de  mutation  a  été 
acquitté  par  l'héritier  sur  Puniversalité  de  la  succession  dont  s'agit,  tant 
en  effets  mobiliers  qu'immeubles;  que  dès  lors  la  perception  d'un  pareil 
droit  sur  les  legs  de  sommes  mobilières  qui  en  font  partie ,  présenterait  un 
double  emploi  et  une  double  charge  que  n'autorise  aucune  disposition  de 
la  loi ,  —  Rejette. 
Du  12  avril  1808.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellard,  pr.-Schwendt,  rap. 
(1^  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  les  sieurs  Lioud.)  — - 16  vend,  an  15,  décès 
du  sieur  Lioud,  après  avoir  fait  plusieurs  legs  de  rentes  viagères ,  et  in- 
stitué Jean-Pierre  et  Pierre-François  Lioud  pour  ses  légataires  universels. 
Le  droit  de  mutation  a  d'abord  été  perçu  sur  chacun  des  legs  particu- 
liers, et  ensuite  sur  l'intégralité  de  la  succession,  sans  distinction  des  ca- 
pitaux de  rente  qui  avaient  déjà  acquitté  le  droit.  Les  légataires  univer- 
sels ont  réclamé  contre  celte  perception,  qui,  selon  eux,  faisait  double 
«mploi,  et  par  jugement  du  29  juill.  1807,  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
a,  en  effet,  ordonné  la  restitution  du  droit,  en  tant  qu'il  frappait  sur  le 
capital  des  rentes  viagères.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —Vu  Part.  14,  n""  8,  et  les  art.  27,  29  et  52  de  la  loi  du  22 
frino.  au  7  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles, 
que  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur  la  valeur  entière  de  la  succes- 
sion ;  mais  que  le  droit  une  fois  perçu,  Padministration  de  l'enregistrement 
est  sans  action  pour  exiger,  soit  le  payement  d'un  droit  spécial  sur  les  legs, 
soit  une  déclaration  tendante  à  un  payement  de  cette  nature,  parce  que  cela 
apposerait  que  le  même  objet  pourrait  être  assujetti  à  deux  droits  de  mu- 
tation pour  un  seul  décès  ;  -^  Considérant  que ,  dans  Tespèce,  les  léga- 
taires avaient  déjà  payé ,  à  raison  de  la  valeur  de  leur  legs,  le  droit 
proportionnel  de  mutation  par  décès ,  dont  le  receveur  de  l'enregistrement 
s'est  fait  payer  une  seconde  fois  par  l'exécuteur  testamentaire  du  sieur 
Jean-Pierre  Lioud ,  en  percevant  le  droit  de  mutation  sur  la  totalité  de  la 
succession  dudit  sieur  Lioud,  sans  vouloir  déduire  la  somme  déjà  reçue 
des  mains  de  ces  légataires ,  ce  qui  a  opéré  un  double  emploi  dont  il  était 
juste  et  conforme  au  vœu  du  législateur  que  le  tribunal  de  la  Seine  or- 
donnât la  réparation,  comme  il  fait  par  son  jugement  du  29  juill.  1807  ; 
Rejette. 

Du  8  sept.  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  l**  pr.-Bailly,  rap. 
(2)  i^Btpicê  .—(Enreg.  C.  Boyenval.)^Le  sieur  Debray  est  décédé  à 
Paris  le  26  sept.  1819  laissant  un  testament  par  lequel  il  instituait  le  sieur 
Boyenval,  son  neveu,  pour  son  légataire  universel,  et  laissait  à  ses  frères 
et  ssars  divers  legs  particuliers,  montant  ensemble  à  204,000  fr.  Sa  suc- 
cession se  composait  de  biens  mobiliers  et  immobiliers  évalués  à  Uli^Ol 
fr.,  y  compris  deux  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  publique,  tor- 
maatan  capital  de  121,178  fr.  La  régie  a  prétendu  soumettre  cette  der- 
nière somme  au  payement  du  droit  de  mutation,  sous  prétexte  qu'elle  était 
à  acquitter  des  legs  particuliers,  et  que  dès  lors  l'exemption  du 


tant  de  la  délivrance  des  legs ,  les  inductions  que  la  Jurispru- 
dence a  tirées  de  cet  avis,  au  point  de  vue  de  la  remise  par  les 
héritiers  ou  les  exécuteurs  testamentaires,  au  légataire  soit  de 
la  chose  léguée  soit  d'une  chose  différente  (Y.  n^*  497  et  soiv.). 
Au  point  de  vue  différent  où  nous  sommes  placés  maintenant , 
nous  avons  à  constater  que  l'avis  précité  a  «onstamment  servi 
de  règle  à  la  jurisprudence. — V.,  sur  les  exécuteurs  testamen- 
taires et  la  délivrance  des  legs,  ce  qui  est  dit  au  traité  des  Dis- 
posit.  entre-vifs  et  testam. 

4fl9S.  En  conformité  de  cet  avis,  il  a  été  Jugé,  en  effet: 
1»  que  la  solution  en  est  applicable  au  cas  où  la  succession  se 
compose  en  grande  partie  de  rentes  sur  l'État ,  qui  ne  sont  pas« 
Bibles  d'aucun  droit  de  mutation ,  comme  au  cas  où  tous  les  biens 
qui  composent  cette  même  succession  sont  soumis  au  droit  du 
fisc  ;  et ,  en  conséquence ,  il  ne  peut  être  exigé  du  légataire  uni* 
versel  aucun  droit  de  mutation  sur  la  valeur  desdites  rentes ,  sous 
prétexte  qu'elles  serviront  à  acquitter  les  legs  particuliers  de 
sommes  d'argent (Rej.  28Janv.  1824;  cass.,14Janv.  1829)(2). 
Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tribunal  de  Rennes,  le  23 

droit  contenue  en  l'art.  70,  §  5,  n*  S  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  n'était 
pas  applicable.  Cette  prétention  a  été  rejetée  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  du  50  août  1822,  qui  a  considéré  que  l'avis  du  conseil  d'É- 
tat du  10  sept.  1808^  en  s'appuyant  sur  les  art.  14, 15,  27,  29  et  52  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  sur  les  art.  1016  et  1017  c.  civ.,  déclarait  for- 
mellement que  la  délivrance  des  legs  particuliers,  soit  qu'il  consistassent 
en  effets  réellement  existants  dans  la  succession,  soit  que  le  légataire  uni- 
versel dût  les  payer  de  ses  deniers,  n'opérait  pas  de  mutation  de  ce  léga- 
taire universel  aux  légataires  particuliers.  —  Pourvoi  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  70,  g  5,  n*  S,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'avu  du 
conseil  d'État  du  10  sept.  1808.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  cona  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'avis  du  conseil  d'État  du  10  sept 
1808,  le  payement  fait  par  un  héritier,  ou  légataire  universel,  des  droits 
dos  sur  la  totalité  de  la  succession  qu'il  recueille,  libère,  jusqu'à  concur- 
rence, les  légataires  particuliers  envers  le  fisc,  des  droits  dont  leurs  legs 
auraient  été  susceptibles ,  sauf  l'action  de  la  régie  contre  ces  légataires 
particuliers,  pour  le  cas  où,  à  raison  de  leur  qualité  vis-à-vis  du  testateur, 
ils  seraient  passibles  d'un  droit  de  mutation  plus  fort  que  celai  dû  par 
l'héritier  ou  légataire  universel;  »  Attendu,  d'une  part,  qu'il  n'a  pas  été 
allégué  an  procès  que,  dans  l'espèce,  les  légataires  particuliers  fussent,  à 
raison  de  leur  qualité,  passibles  d'un  plus  fort  droit  que  celui  dû  par  le 
légataire  universel;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  d'autre  part,  que  le  dé- 
fendeur, légataire  universel  du  sieur  Debray,  a  payé  l'intégralité  des  droits 
dont  étaient  possibles  les  divers  objets  composant  la  succession  de  ce  der- 
nier; d'où  il  suit  que  par  ce  payement  fait,  sans  distraction  des  charges, 
le  fisc  a  été  entièrement  rempli  de  tous  les  droits  de  mutation  auxquels 
cette  succession  pouvait  donner  lieu  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'avis  précité  du  con- 
seil d  État  et  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  n'a  aucunement 
violé  l'art.  69  de  la  même  loi;  —  Rejette. 

Du  28  janv.  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  l"  pr.-Boyer|  rap.« 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Testd-Lebeau  et  Rochelle,  av. 

2*  Etpieê  f  —(De  Vernon  C.  enreg.)  —  Le  4  avril  1825,  décès  du  mar- 
quis de  Vernon  ;  il  fit,  entre  autres  dispositions  testamentaires,  les  suivan- 
tes :  «  Je  veux  que  :  1*  sur  les  capitaux  de  mes  inscriptions  de  rentes,  il 
soit  prélevé  des  fonds  suffisants  pour  payer  et  acquitter,  2*  les  frais  de 
ma  dernière  maladie  ;  5**  le  diamant  de  S,*000  fr.  que  je  lèguo  à  M.  Ro- 
cbereau,  mon  exécuteur  testamentaire  ;  4«...  pour  opérer  ce  prélèvement... 
je  l'autorise  (mon  exécuteur  testamentaire)  à  vendre...  partie  de  mes  in« 
criptions...  De  ce  qui  restera  de  mesdites  inscriptions  de  rentes  sur  l'Ë- 
tat,  après  le  prélèvement  opéré,  j'en  donne  et  lègue  à  madile  épouse... 
en  toute  propriété...  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  26,000  fr...  De 
ce  qui  restera  de  mesdiles  inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  j'en  donne  et 
lègue  l'usufruit  à  mon  épouse  ;  et  quant  à  la  propriété  dudit  restant  de 
mes  inscriptions...  j'en  donne  et  lègue,  jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr. 
de  capital...  à  Rosine  de  Balby-Mootfaucon,  ma  nièce,  pour  jouir  dudit  ca- 
pital, à  compter  du  décès  de  ma  dite  épouse...  pour  quoi  et  après  ledit 
décès  il  sera  négocié  une  quantité  suffisante  de  mesdites  inscriptions  pour 
fournir...  ladite  somme...;  Enfin,  ce  qui  restera  de  mesdites  inscriptions... 
je  le  donne  et  lègue  à  Claudine  de  Vernon,  ma  smnr...  pour  par  elle  en 
disposer  en  toute  propriété,  à  compter  seulement  du  jour  du  décès  de  ma 
dite  épouse.  »  —  Lors  de  la  déclaration  de  l'exécuteur  testamentaire,  le 
receveur  de  l'enregistrement,  après  avoir  perçu  les  droits  de  mutation  sur 
tous  les  biens  de  la  succession,  perçut  aussi  sur  les  legs  ci-dessus,  sous  le 
prétexte  qiie  c'étaient  des  legs  de  sommes  d'argent,  et  non  de  rentes  un 
droit  de  1094  fr.  50  cent.  —  L'exécuteur  testamentaire  se  pourvut  contre 
cette  perception  ;  mais  elle  fut  maintenue  par  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  20  déc.  1826.  —  Pourvoi  de  la  dame  BellesU,  héritière  bé- 
néficiaire du  marquis  de  Vernoa  pour  violation  de  Tart.  70«  fi  3.  n*  5  de 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  Î,  Akt.  4,  §  4, 


mai  1848  (I).  Les  arrêts  de  la  cour  de  cassatloo  qui  font  ré- 
sulter la  non-exIgIbilité  du  droit  de  ce  que  l'exemption  doot 
jouissaient  les  mutations  de  rentes  doit  avoir  les  mêmes  effets 
qu'aurait  eu  le  payement  même,  ne  devraient  pas  être  suivis , 
en  ce  point,  depuis  que  la  loi  des  finances  du  18  mai  1850, 
a  décidé  par  son  art.  7  que  <  les  mutations  par  décès  et  les 
transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit  d'inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  seront  soumis  aux  droits  établis  pour 
les  successions  ou  donations  »  (V.  infrà,  chap.  4,  des  Exemp- 
tions). Ainsi ,  le  legs  de  sommes  d'argent  à  prendre  dans  le  prix 
de  la  venle  de  rentes  sur  l'État,  ne  serait  dispensé  de  subir 
aujourd'hui  le  droit  de  mutation ,  par  application  de  i'avis  du 
coDS.  d'Ët.  du  10  déc.  4808,  qu'autant  que  le  droit  aurait  élé 
perçu  sur  toutes  les  valeurs ,  même  sur  celle  des  rentes. 

lit  9.  Il  a  été  jugé  :  â«  que  la  délivrance  des  legs,  soit  qu'ils 

—  .        ■  .       ■   ■ 

la  loi  da  22  frim.  an  7 ,  et  de  L'avis  du  coaseil  d'Etat  des  2  et  10  sept.  1808. 

—  Arrêt. 

La  cour;  ~  Vu  l'art.  70,  |  5  de  là  loi  da  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du 
conseil  d'État  du  10  sept.  1808;  •—  Attendu  qu'il  est  constant,  eu  fait , 
que  i'eiécutear  testamentaire  du  sienr  de  Vernon  a  payé  tous  les  droits 
de  mutatioa  dont  était  passible  chacun  des  objets  composant  sa  succes- 
sion ,  et  que ,  S'il  n'a  rien  payé  à  raison  des  rentes  sur  TÉut  qui  en  fai- 
saient partie ,  l'exemption  dont  ces  rentes  Jouissent  d'après  la  loi ,  doit 
avoir  les  mêmes  effets  qu'aurait  eas  le  payement  lui-même ,  et  qn'ainsi  il 
nsie  toujours  vrai  de  dire  que  les  droits  du  fisc  dht  élé  payés  sur  Tinté- 
gralité  de  la  succession;  —  Attendu  qu'en  pareil  cas,  et  aux  termes  de 
l'avis  da  conseil  d'État  dn  10  sept.  1808,  les  legs  particuliers  sont  af- 
franchis de  tont  droit  proportionnel;  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  non-seulemetit  méconnu  l'autorité 
de  l'avis  du  coaseil  d'État  précité ,  mais  a  aussi  Violé  l'art.  70  de  la  loi 
da  22  frim.  an  7,  puisqu'en  faisant  supporter  aux  legs  particuliers  (que 
les  légataires  sont  censés  tenir  du  testateur  lui-même)  les  droits  de  muta- 
tion de  ces  legs ,  par  les  motifs  que  la  succession  a  été  affranchie  par  cet 
article  de  ces  droits  sur  les  renies  faisant  partie  de  ladite  succession ,  ce 
serait  indirectement  élader  et  rendre  illusoire  cet  aifranchissement  voulu 
liarlaloi;  —  Casse. 

Du  14  janv.l629.-G.  G.  ,ch.  civ.-HM.  BrissoB ,  pr.-Boyer,  rap.- 
Cahier,  av.  gén4,e.  conL-Rochelle,  Teste-Lebeaa,  av. 

(1)  (GanylC.  enreg.)  — Lb  tribunàL;  —Considérant  qu'il  résulte 
des  termes  du  ieslament  olographe  du  16  août  1839,  enregistré  k  Rennes 
le  15  novembre  suivant ,  que  le  testateur  a  légué  à  Julie  Ganyl,  sa  do- 
mestique, non  point  une  rente  inscrite  à  son  profit  sur  le  grand  livre  de 
la  dctle  publique,  mais  une  somme  de  12,000  fr.,  qui  n'existant  point  en 
numéraire  dans  sa  succession, ainsi  que  la  demanderesse  Ta  reconnu  elle- 
même  dans  sa  déclaration  faite  le  !>  mai  \  840  au  bureau  de  Tenregistre- 
meiil  de  Rennes,  devait  lui  être  payée,  selon  l'indication  du  testateur,  par 
les  héritiers  du  sang,  débiteurs  du  legs,  au  moyen  de  l'aliénation  qu'ils  fe- 
raient jusqu'à  due  concurrence  des  inscriptions  de  créances  sur  TÉlat 
dépendant  de  la  succession  du  teslaleur,  s'ils  ne  s'arrangeaient  avec  la 
légataire  pour  lui  payer  la  rente  de  la  somme  léguée;  —  Considérant  que 
c'est  au  moyen  du  payement  d'une  summe  de  12,000  fr.  que  l'héritier  di- 
rect et  unique  du  docteur  Bertin ,  testateur,  s'est  acquitté  envers  la  de> 
manderesse  de  l'obligation  qae  le  testament  précité  mettait  à  sa  charge , 
ainsi  que  le  constate  l'acte  de  délivrance,  du  legs  rapporté  par  M*  Lau- 
mailter,  notaire  à  Rennes,  le  12  fév.  1840;  —  Considérant  qu'aucune 
vutation  d'inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
n'a  été  opérée  au  profit  de  la  demanderesse,  à  la  suite  du  décès  du  doc- 
teur Bertin ,  par  l'exécution  qu  a  reçue  le  testament  de  celui-ci  en  ce  qui 
Ta  concerné ,  et  qu'ainsi  l'art.  70,  S  3,  n*  5)  de  la  loi  do  22  frim.  an  7, 
est  inapplicable  à  la  cause;  —  Considérant  que  le  legs  d'une  somme  de 
12,000  fr.,  fait  à  la  demanderesse,  est  passible  du  droit  de  mulaiion 
perçu  par  le  receveur  de  l'enregistrement  au  bureau  de  Rennes,  le  5  mai 
1840;  -^  Déboute  la  demanderesse  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  23  mai  1842.-Trib.  civ.  de  Rennes. 

(2]  Ejpéc».*—  (Enrcg.  C.  dame  Verrier.)  —  En  1824,  décès  de  Sau- 
vage dit  Saint-Preuil ,  après  avoir,  par  testament  olographe,  institué  la 
dame  Verrier  pour  sa  légataire  universelle ,  a  chargé  de  payer  plusieurs 
legs  particuliers,  montant  à  25,400  fr.  —  La  succession  consistait  :  1<>  en 
10,257  fr.  de  valeur  mobilière;  2<'  eh  une  rente  perpétuelle  surrÉlat  de 
1,800  fr.  —  La  dame  Verrier,  chargée  par  le  testament  d'acquiltcr  les 
droits  de  mutation  pour  tous  les  legs  particuliers ,  fit  la  déclaration  de  la 
succession  à  la  régie.  Le  receveur  perçut,  sur  les  25,400  fr.  formant  la 
valeur  des  legs  particuliers  et  selon  la  qualité  des  légataires,  une  somme 
de  764  fr.  50  c.  ;  mais  il  parait  que,  pour  ne  pas  percevoir  un  droit 
double,  il  ne  fit  aucune  perception  sur  le  \e%i  universel.  En  cet  état,  la 
dame  Verrier  a  demandé  la  restitution  de  368  fr.  53  c. ,  soutenant  que 
le  receveur  ne  devait  percevoir  le  droit  que  sur  la  somme  de  10,257  fr. 
:r  ^  r  «)«•  valeurs  mobilières ,  et  que  la  rente  de  1,800  fr  était  exemple  de 


consistent  en  effets  existants  réellement  dans  ia  succession ,  soil 
que  les  légataires  universels  doivent  les  acquitter  de  leurs  proi 
près  deniers ,  n'opère  point  de  mutation  de  ces  derniers  aux  lé* 
gataires  particuliers  \  dans  ce  cas ,  les  légataires  universels  ne 
sont  que  de  simples  Intermédiaires  (Req.,  6  fév.  1827)  (2). 

4198.  ^^  Que  le  légataire  particulier  d'une  somme  d'ai^eDt 
n'est  pas  soumis  au  payement  du  droit  proportionnel ,  en  raison 
de  ce  legs ,  lorsque  les  droits  ont  été  acquittés  par  le  légataire 
universel  pour  la  totalité  des  biens  composant  la  succession ,  y 
compris  la  somme  qui  fait  l'objet  du  legs  particulier  (trib.  de  CbÂ- 
lons-sur-Marne ^  2  août  1839-,  délib.  9  Janv.  1840)  (3)«. 

4199.  '4*'  La  solution  donnée  par  l'avis  du  conseil  d'État  e 
été  étendue,  par  une  décision  ministérielle  du  12  sept.  1814,  aui 
gains  de  survie  stipulés  dans  les  contrats  de  mariage.  C'est  aussi 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  f  au 

'  '  ...         I  ,       ,  ^ 

tout  droit.  —  31  mai  1826  «  jugement  du  tribunal  de  la  Seiue,  qui  or- 
donne la  restitution  demandée  :  «  Attendu  que  l'art.  70 ,  g  5,  n*  S  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  exempte  des  droits  la  transmission  des  renies  sur 
l'État  ;  —  Âliendu  que,  d'après  céi  article ,  la  régie  ne  devait  percevoir, 
dans  la  SUccesslOtt  du  sleUr  Sâiiit-Preuil,  le  droit  de  mutation  que  sur  les 
10,257  fr.  24  c.»  évaluation  mobilière,  et  non  sur  cette  somme  augmentée 
de  1,800  fr.  de  rente  sur  l'État,  au  profit  de  la  dame  Verrier;  qu'ainsi  il 
y  a  lieu  à  restitution.  »  —  Pourvoi  pour  fausse  application  db  l'art.  70, 
8  3,  n*  3He  Is  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Violation  des  art.  4;  32  et  69 
de  la  même  loi ,  et  53  de  celle  du  28  avril  1816.  —  Arrst; 

La  coutt;  —  Attendu  que  Usuccessioii  de  Sauvaçë  dit  Saînt-I^reua 
se  composait:  !•  de  10,257  fr.    en  Valeurs   mobilières;  2«  d'une 

rente  de  1,800  fr.  inscrite  sdr  le  grand-livre  de  la  dette  publique; 

Alteùdu  qu'aux  termes  de  l'art.  70 ,  J  5,  n«.3,  de  la  loi  du  5É2  frim.  an  7, 
la  muuiion  de  cette  rente  était  exempte  de  la  formalité  de  l'énregisire- 
ment  et  du  payement  dn  droit;  d'où  il  suit  que  le  droit  d'enregistrement 
n'était  dû  que  pour  la  somme  de  10,257  fr.,  valeurs  mobilières;  d'où  il 
suit  encore  que  la  légaUire  universelle  ayant  payé  le  droit,  ndn-seule- 
ment  à  raisdn  de  la  somme  de  10,257  fr. ,  mais  encore  pouî*  la  rente  de 
1,800  tt,  elle  a  pu  réclamer  la  restitution  de  ce  qu'elle  avait  payé  indû- 
ment, et  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  dû,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  accueiltir 
la  réclamation  ;  -—  Considérant  qu'il  est  vrai  que  la  légataire  universelle 
se  trouvait  chargée  du  payement  de  legs  particuliers  à  concurrence  de 
25,000  fr.  ;  —  Hais  attendu  :  1*  qu'elle  avait  acquitté  en  entier  le  droit 
proportionnel  pour  l'universalité  de  la  succession  qui  était  passible  de  ce 
droit;  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  était  rempli,  et  la  direction  générale 
n'avait  plus  rien  à  demander;  —  2«Que  ladélivraùce  des  legs  particu- 
liers, soit  qu'ils  consistent  en  effet  réellement  dans  la  succession,  soit 
que  les  légataires  universels  doivent  les  payer  de  leurs  propres  deniers, 
n'opère  point  de  mutation  de  ces  derniers  aux  légataires  particuliers, 
puisque ,  dans  les  deux  cas ,  la  loi  ne  regarde  les  héritiers ,  ou  les  léga- 
taires universels ,  que  comme  de  simples  intermédiaires  entre  le  testa- 
teur, qui  est  censé  donner  lui-même,  et  les  légataires  particuliersqui  re- 
çoivent; —  3»  Que  c'est  d'après  ces  principes  qu'un  avis  du  conseil  d'Étal, 
approuvé  par  le  chef  du  gouvernement  le  10  sept.  1808,  et  inséré  au 
bulletin  des  lois ,  a  interprété  celles  de  la  matière;  —  Attendu  enfin  que, 
du  système  contraire  il  résulterait  que  la  rente  sur  l'État  serait  eti  défini- 
tive assujettie  au  droit  proportionnel  de  mutation  contre  le  texte  et  l'esprit 
de  l'art.  70,  g  3,  n*  3,  précité  de  la  loi  de  l'an  7;  —  Rejette. 

Du  6  fév.  1827.-G.  C,  ch.  req  .-MM.  Henriod,  pr.-Botton,  rap. 

(3)  (Grenat  C.  enreg.)—  Le  nisiniÀL;  »  Attendu  que  par  son  tes* 
Umentdu  18jttiil.  18324  enregistré,  la  dame  Lallemaot  a  légué  à  son 
mari  la  généralité  de  ses  biens ,  à  la  charge  de  remettre  ^  dans  l'année  du 
décès  dudit  Laliemant,  une  somme  de  150,000  fr.  à  on  sieur  Grenet,  un 
de  ses  neveux  ;  que,  lors  de  la  déclaration  de  la  succession  du  sieur  Lalie- 
mant, les  droiu  ont  été  perçus  sur  l'universalité  de  l'actif  de  la  succes- 
sion ,  sans  déduction  de  la  somme  de  150,000  fr;  —  Attendu  que,  des 
termes  du  testament  qui  aUribue  la  pleine  et  entière  propriété  db  cette 
somme  de  150,000  fr.,  non  compris  les  charges,  au  sieur  Greoet ,  il  ré- 
sulte qu'elle  n'a  jamais  pu  résider  dans  les  mains  de  Laliemant ,  à  qui 
seulement  la  tesUlrice  avait  ceacédé  la  dispense  de  cautioh  et  l'affran 
chissement  d'hypothèques;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  confusioa ,  i  l'égard 
de  celte  somme ,  des  biens  de  la  succession  de  sa  femme ,  avec  ceux  de 
sa  succession;  que,  par  l'effet  de  l'arU  1014  c.  civ.,  la  probriéttf  de  la 
somme  léguée  était  transférée  au  l^ataire ,  du  jour  du  4é€ès  du  testateur, 
malgré  le  terme  apposé  à  son  exigibilité;  que  Laliemant  ^  aux  termes (^ 
Tavis  du  conseil  d'Etat  du  i  Sept.  1808,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
l'intermédiaire  chargé  par  ia  testatrice  de  remettre  au  légataire  particu- 
liers ;  que ,  par  ces  motifs,  ladite  somme  de  150,000  fr.,  dont  le  titre 
est  dans  le  testament  de  la  dame  Laliemant ,  ne  peut  être  considérés 
comme  une  dette  de  la  succession  de  son  mari  et  n'était  pas  sujette  coa- 
séquemment  à  une  perception  d'un  second  droit  proportionnel  d'enrepis* 
trement ,  tel  qu'U  est  fixé  par  les  art.  14  et  15  de  la  loi  dn  22  frim,  an  7| 
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teraei  doqiiel  lorsque  les  héritiers  du  mari  ont  acquitté  les  droits 
de  mutation  de  la  succession  ,  sans  faire  déduction  de  la  somme 
représentant  le  fonds  du  douaire,  il  n'est  dû  par  la  veuve,  sur 
le  douaire,  que  l'excédant,  s'il  y  en  a,  du  droit  dont  il  est  pas- 
sible (Cass.,  3  Juin.  1825 ,  aff.  Barbier,  V.  suprd  n»  3083). 
Néanoioins,  on  trouve  une  solution  contraire  dans  une  délibéra- 
tion de  laquelle  il  résulte  que  lorsque  le  mari  a  transmis,  par  acte 
entre-vifs  ou  partage  d'ascendants ,  à  ses  enfants ,  avant  son  dé- 
cès, la  totalité  de  ses  biens ,  le  droit  exigible  sur  le  douaire  qui 
vient  à  s^ouvrir,  ne  doit  pas  être  imputé  sur  ce  qui  a  été  payé  par 
les  enfapts  pour  1^  mutation  entre-vifs  (Délib.  3  fév.  i832)  (l). 
41 9Q.  5*  Enfin  la  solution  donnée  par  l'avis  du  conseil 
d'État  #  été  étendue,  hux  legs  de  rente  viagère,  par  une  décision 
ministérielle  du  13  mars  1819.  M.  Merlin  dit  aussi  (Quest.  de 
droit,  V*  Enreg.  $  22)»  <  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  motifs 

et  aoî,  pour  la  seconde  fois,  frapperait  cette  somme  de  150,000  fr.;  — 
Ordonne  la  restitution ,  etc. 

Du  2  août  1839.-Trib.  civil  de  ChàloDS-snr-Marne. 

Du  9  jaoT.  1840.-DéUb«  de  ^  fégie  qui  ordoono  rexéctttion  de  ce  ju- 
gemeo). 

(1)  B9pi€9:  —  (Dame  Ouslow  C  Enreg.)— En  1793,  le  sieur  Ousiow 
coRstita^,  par  contrat  de  mariage  à  sa  femme,  à  titre  de  douaire,  une 
pension  viagère  de  12,000  fr.  —  Le  11  aviil  1828,  il  fit  donation  entre- 
TiCs  à  ses  enfants  de  la  totalité  de  ses  biens,  sous  la  réserve  de  l'usufruit. 
—  11  est  décédé  le  18  oct.  1829.  — Sa  veuve  a  déclaré  le  douaire  ouvert 
par  la  mort  de  son  mari.  —  Le  receveur  percuteur  la  somme  de  12,000  fr. 
le  droit  de  1  fr.  1/2  p.  100.  —  Réclamation  de  la  dame  Ouslow.  —  Elle 
se  fondait:  1*  sur  ce  que,  d'après  les  lois  en  vigueur  avant  celle  du  19  déc. 
1790,  les  douaires  étaient  eiempts  de  l'insinuation ,  et  la  propriété  de  ce- 
lui dont  il  s'agit  lui  aj ant  été  acquise  du  jour  du  contrat  de  mariage ,  on 
ne  pouvait,  sans  lui  donner  un  effet  rétroactif,  le  soumettre  au  droit  de 
matatiqp  établi  par  la  loi  actuelle;  —  2**  Sur  ce  que  les  droits  de  muta- 
tion avaient  été  acquittés  par  les  enfants  sur  l'intégralité  des  biens  com- 
posant la  succession ,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  du  11  avril  18â8. 
Sq  conséquence ,  elle  a  demandé  la  restitution  du  droit  perçu  à  raison  de 
son  douaire,  eu,  du  moins,  qu'il  fût  réduit  à  la  différence  qui  existe  entre 
celai  auquel  elle  est  soumise  et  celui  que  les  héritiers  ont  payé,  ainsi  que 
ra  jugé  on  arrêt  du  2  juill.  1823. 

Cette  réclamation  a  été  rejelée  :  «  Attendu  que,  bien  que  le  douaire  soit 
constitué  par  le  contrat  de  mariage ,  l'ouverture  et ,  par  conséquent ,  la 
transmissioa  n'ont  lieu  qu'an  décès  du  mari.  —  A  l'égard  de  Timputa- 
tion  :  —  Attendu  qu'il  résulte  bien  de  l'arrêt  du  2  juill.  1823  que,  si  des 
héritiers  ont  acquitté  les  droits  sur  la  totalité  des  biens  de  la  succession, 
k  veuve  n'est  plus  redevable,  par  rapport  à  l'ouverture  de  son  douaire, 
qoe  de  l'excédant,  s'il  y  en  a,  du  droit  dont  il  est  passible  en  ce  chef,  sur 
celui  que  les  héritiers  ont  payé  pour  le  même  objet;  mais  que  cette  règle 
se  peut  recevoir  d'application ,  lorsaue ,  comme  dans  l'espèce ,  l'auteur  de 
la  succession ,  de  son  vivant,  fait  donation  et  partage  oe  tous  ses  biens 
en  faveur  de  ses  enfants;  que  la  perception  à  faire  sur  la  déclaration  du 
douaire  est  entièrement  indépendante  de  celle  faite  sur  l'acte  de  donation 
entre-vifs;  que  les  droits  per<jus  sur  cet  acte  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, être  déduits  sur  les  droits  de  succession  payés  par  la  veuve;  que  la 
eompensation  ne  pourrait  être  admise,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État  du 
10  sept.  1808,  que  s'il  s'agissait  de  deux  droits  de  mutation  par  décès, 
acquittés,  l'un  par  des  héritiers ,  et  l'autre  par  un  légataire;  ce  qui  ne  se 
présente  pas  dans  l'espèce,  où  les  enfants,  saisis  par  Peffet  d'un  acte  entre- 
vifs antérieur  an  décès,  n'ont  aucun  droit  de  succession  h  payer. 

Du  3  fév.  I832.-Délib.  du  conseil  d'adm. 

(2)  (Enre^.  C.  YaudichoD.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  de 
frim.  an  7  n'établit  qu'un  seul  droit  de  mutation  par  décès,  et  que  son  vœu 
est  rempli  quand  ce  droit  a  été  une  fois  payé  sur  la  valeur  de  tous  les  biens 
qui  composent  la  succession,  sans  aucune  distraction  des  charges;  —  Que 
le  legs  d'une  rente  viagère  ou  perpéUielle  qui  n'existe  pas  dans  la  succes- 
sion ne  doit  pas  être  assimilé  à  une  dette,  à  une  obligation  personnelle- 
ment contractée  par  le  testateur  ;  que  l'héritier  ou  le  légataire  universel, 
obligé  par  le  testament  de  payer  la  rente,  n'est  qu'un  oimple  intermédiaire 
entre  le  testateur,  qui  est  censé  donner  lui-même ,  et  les  légataires  parti- 
culiers ;  que  l'émolument  de  la  succession  devient  moindre ,  de  même  que 
s'il  s'agissait  du  legs  d'une  chose  qui  existerait,  en  nature,  on  d'une 
somme  d'argent  que  le  défunt  n'aurait  pas  laissée;  —  Enfin,  que  du  sys- 
tème de  l'administration  il  résulterait  que  le  même  objet  serait,  en  défi- 
aive,  assujetti  à  deux  droits  de  mutation,  ce  qui  n'est  ni  dans  le  texte  ni 
dans  l'esprit  de  la  loi  ;  -i  Rejette. 

Do  17  mars  1812.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  de  Lacoste,  pr.-Liger,  rap. 

(3)  Etpàee  :  —  (Enreg.  C.  Anneix.)  — Entre  autres  dispositions  con- 
teaues  an  testament  de  la  dame  Anneix,  il  y  avait  deux  legs  de  rentes 
viagèreSy  et  un  legs  d'usufruit  sur  plusieurs  immeubles.  —  Lors  de  la  dé- 


(des  motifs  énoncés  dans  l'avis  précité)  qui  ne  reçoive  une  appli* 
cation  directe  aux  legs  de  rentes  viagères.  —  Mais ,  dit-on ,  il  en 
sera  donc  de  même  du  legs  de  rentes  perpétuelles?  Oui,  répond 
le  même  auteur  ;  et  pourquoi  non  ?  Où  il  y  a  identité  parfaite  de 
raison ,  il  doit  nécessairement  y  avoir  identité  de  décision.  »  Et, 
en  effet ,  la  cour  de  cassation  a  expressément  décidé  que  l'ayls  du 
cens.  d'Ét.  du  10  sept.  1808,  qui  dispense  du  droit  proportion- 
nel les  legs  de  sommes  d'argent  non  existantes  dans  la  succes- 
sion ,  lorsque  les  héritiers  ont  payé  le  droit  de  mutation  «ur  IMn* 
tégralité  des  biens  héréditaires,  s'applique  même  aux  legs,  soit 
de  rentes  viagères,  soit  de  rentes  perpétuelles  (ReJ.,  17  mars 
1812  (2).  —  Gonf.  rej.  24  mai  181»  ,  aff.  enreg.  C.  N...). 

4181.  Mais  le  principe  cesserait  d*étre  applicable  à  un  legs 
particulier  d'usufruit  (Rej.,  25  sept.  1811)  (S).  L'art.  15,  n»  7, 
de  la  loi  de  frimaire,  ne  veut  pas  qu'il  en  soit  fait  distraction, 

claration  au  bureau  d'enregistrement ,  il  fut  d'abord  perçu  un  droit  de 
mutation  sur  la  totalité  des  meubles  et  immeubles  laissés  par  la  testatrice, 
et  ensuite  un  droit  spécial  sur  chacun  des  legs  de  rentes  viagères  et  sut 
le  legs  d'usufruit.  Ces  droits  spéciaux  montaient  ensemble  à  1539  fr 
85  cent.  —  Le  8  aoèt  1809,  ces  légataires  particuliers  formèrent ,  devant 
le  tribunal  civil  de  Rennes,  une  demande  en  restitution  de  ladite  somme 
de  1539  fr.  25  cent.,  avec  intérêt  du  jour  de  ia  demande.  —  25  nov. 
1810,  jugement  qui  accueille  pei  conclusions ,  sur  le  motif  qu'il  avait  été 
décidé  par  un  arrêt  de  cassation  du  8  sept.  1808,  et  par  on  avis  du 
conseil  d'État  du  2  du  même  mois,  approuvé  le  10,  que,  lorsque  les 
droits  avaient  été  acquittés  sur  la  valeur  entière  de  la  succession ,  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'exiger  le  payement  d'un  droit  spécial  sur  les  legs;  que  le 
même  objet  n'était  pas  assujetti  h  deux  droits;  que  la  loi  ne  regardait  les 
héritiers  ou  légataires  universels  que  comme  de  simples  intermédiaires 
entre  les  donataires  et  les  légataires  particuliers,  d'où  il  suivait  que  la  dé- 
livrance des  legs  n'opérait  pas  de  routatioq  des  uns  aux  autres.— Pourvoi 
par  la  régie  ;  —  Elle  a  prétendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  chaque  transmission  de  propriété ,  ou  d'usufruit ,  était 
passible  d  un  droit  particulier,  et  qu'ainsi  il  pouvait  y  avoir  ouverture  h 
plusieurs  droits  à  l'occasion  d'une  même  saccession  ;  que,  d'après  l'art.  15, 
n**  7  et  6,  applicable  à  l'espèce,  il  était  dû  deux  droits,  l'un  sur  la  trans- 
mission de  propriété,  l'autre  sur  la  transmission  d'usufruit;  que  les  art.  9 
et  11  établissent  aussi  un  droit  de  mnuition  pour  la  transmission  des 
rentes  et  pensions;  que  l'avis  du  conseil  d  État  ne  s'appliquait  qu'aux 
sommes  d'argent  une  fois  payées.  —  Elle  a  soutenu  de  plus  que  l'État  ne 
pouvait  pas  être  tenu  d^  intérêts  des  sommes  à  restituer.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —Vu  les  art.  4  et  15,  n«*  7  et  8,  et  60„8  8,  n«  2,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  2  sept.  1810;  — 
Considérant  que  le  legs  d'une  rente  viagère  a  pu  être  assimilé  au  legs 
d'une  somme  d'argent,  puisqu'il  n'y  a  que  cette  différence,  ou  d'une  somme 
payable  une  fois,  on  d'une  sommme  payable  à  des  termes  annuels  et  suc- 
cessifs ;  — Considérant  que,  sons  ce  point  de  vue,  l'avis  du  conseil  d*État 
qui  dispose  que,  lorsque  des  héritiers  ou  légataires  universels  sont  grevés 
de  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  non  existantes  dans  la  succession, 
et  qu'ils  ont  acquitté  le  droit  proportionnel  sur  l'intégralité  de  cette  même 
succession,  le  même  droit  n'est  pas  dû  pour  les  legs,  a  pu,  dans  l'espèce, 
recevoir  son  application  «u  cas  des  legs  de  rentes  viagères  dont  il  s'agissait  ; 
Mais  considérant  qu'il  n'en  est  pas  de  même  d'un  legs  d'usufruit;  que 
la  disposition  de  l'avis  du  conseil  d'État  ne  s'étend  pas  aux  legs  de  cette 
nature,  et  ne  saurait  y  être  appliquée;  qu'en  effet  un  legs  d'usufruit  ne 
saurait  être  comparé  au  legs  d'une  somme  d'argent;  et  que ,  loin  qu'on 
puisse  dire  que  le  droit  proportionnel,  dû  à  raison  d'un  legs  d'usufruit, 
soit  acquitté  par  le  payement  du  même  droit  sur  l'intégralité  de  la  suc- 
cession ,  on  doit  considérer,  an  contraire ,  qu'un  usufruit  légué  est  une 
sorte  de  propriété  nouvelle,  créée  par  le  testateur,  qui  non-seulement 
n'existe  pas  dans  l'universalité  des  biens  par  lui  laissés,  mais  encore  qui 
est  absolument  hors  de  la  consistance  réelle  de  sa  succession  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  là  qu'on  legs  d'usufruit  reste  dans  les  dispositions 
générales  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  qu'il  demeure  assujetti  spécialement 
au  droit  proportionnel  que  cette  loi  établit  sur  toute  transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  do  biens  meubles  ou  immeubles,  soit 
entre- vifs ,  soit  par  décès  ;  —  Considérant  que  les  arrêts  de  la  cour,  des 
1 2  avril  et  8  sept.  1808,  rendus,  l'un  sur  l'espèce  d'un  legs  d'une  somme 
d'argent,  l'autre  sur  l'espèce  d'un  legs  d'une  rente  viagère,  ne  préjugent 
pas  sur  i  espèce  d'un  legs  d'usufruit ,  et  sont  conséquemment  inapplicables. 
Sur  le  second  moyen,  considérant  qne  ni  la  loi  du  22 frim.  an  7,  ni 
aucune  autre  n'ont  autorisé  les  tribunaux  k  condamner  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  au  payement  des  intérêts  des  sommes 
perçues  dont  la  restitution  est  ordonnée ,  même  depuis  la  demande  judi- 
ciaire; —  D'où  il  suit  :  1*  que  le  tribunal  de  première  de  Rennes,  en  con- 
damnant la  régie  à  restituer  au  sieur  et  à  ia  demoiselle  Anneix  une  somme 
do  1339fr.  25  cent.,  copime  indûment  perçue,  a  violé  les  articles  précités 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  faussement  appliqué  l'avis  do  conseil  d'État 
du  2  sept.  1S08,  ea  tant  que  ladite  condamnation  comprend  le  montant 
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parce  qu'au  moyen  du  droit  qui  sera  payé  par  le  légataire  de  la 
nue-propriété,  sur  la  valeur  entière  des  biens ,  Il  ne  sera  rien  dû 
au  moment  de  la  consolidation  de  l'usufruit  (V.  nos  observations 
à  la  deuxième  partie  de  ce  chapitre).  Mais ,  loin  que  cette  so- 
lution parUculière  fasse  exception  à  la  règle,  elle  la  confirme 
(V.  les  Quest.  de  droit,  à  l'endroit  cité). 

4189.  Néanmoins,  il  faut  le  remarquer,  la  plupart  des 
arrêts  qui  viennent  d'être  rapportés  réservent  formellement,  dans 
leur  expression,  l'action  de  la  régie,  si,  à  raison  de  la  qualité  des 
légataires  vis-à-vis  du  testateur,  ils  sont  passibles  d'un  droit  plus 
élevé  que  le  droit  payé  déjà  soit  par  l'héritier,  soit  par  le  légataire 
universel.  L'avis  précité  du  10  sept.  1808  ne  contient  rien  qui 
vienne  contredireà  ce  droit.  De  là  il  suitque  la  régie  est  fondéeà 
combiner  la  perception  de  telle  sorte  qu'en  percevant  un  seul  droit 
sur  la  même  valeur,  elle  arrive  cependant  à  atteindre  la  mu- 
tation par  décès  eu  égard  à  la  qualité  des  parties  et  en  raison  des 
rapports  de  parenté  existants  entre  les  personnes  entre  lesquelles 
cette  mutation  s'opère.  Dans  celte  vue,  l'administration  avait  pris 
une  instruction  aux  termes  de  laquelle  :  «  Dans  le  cas  où  les  hé- 
ritiers grevés  de  legs  particuliers  avaient  acquitté  les  droits  sur 
la  totalité  des  biens,  on  ne  répétait,  contre  les  légataires  parti- 
culiers, qu'un  supplément  résultant  de  la  différence  du  Uux  au- 
quel la  loi  les  assujettit:  si,  au  contraire,  le  payement  des 
droits  sur  les  legs  de  somme  avait  précédé  la  déclaration  des 
héritiers,  ceux-ci  devaient  déclarer  la  totalité  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  la  succession,  et  les  droits  en  étaient  li- 
quidés comme  s'il  n'existait  pas  de  legs  particuliers  ;  ensuite,  il 
y  avait  lieu  à  l'imputation  sur  le  total  des  droits  ainsi  établis, 
non  de  la  somme  entière  des  droits  payés  par  les  légataires,  mais 
de  celle  que  les  héritiers  auraient  eue  à  payer,  d'après  leur  degré 
de  parenté ,  sur  le  montant  des  legs  de  sommes ,  si  la  valeur  de 
tes  legs  s'était  trouvée  en  nature  dans  la  succession  »  (inst. 

da  droit  spécial  perça  snr  l'osafrait  dMinmeable  légué  /  et  qae  la  qootilé 
de  ce  droit  spécial  fait  partie  de  la  susdite  somme  de  1339  fr.  25  cent.  ; 
•*-  2*  Que  ledit  tribanal,  en  condamoaDt  la  régie  à  payer  les  intérêts  de 
la  somme  dont  il  ordoonait  la  restitation,  a  commis  un  excès  de  pouvoir; 
— Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes,  du  26  nov.  1810,  quant 
à  la  restitution  ordonnée  du  montant  du  droit  spécial  perçu  sur  le  legs 
•  d'usufruit  dont  il  s'agissait  au  procès,  et  quant  au  payement  dMntéréts  or- 
donné; sur  le  surplus  du  jugement;  —  Rejette. 
Du  SSsept.  1811.-G.G.,  sect.  civ.-MM.Muraire,l*'pr.-ReQvens,rap. 

(1)  Eipicê:  —  (Enreg.  C.  Margerand.)  —  En  1827,  la  dame  Marge- 
rand  légua  à  son  mari  une  rente  viagère  de  4,000  fr.  ;  elle  décéda  peu 
après ,  laissant  pour  héritier  un  enfant  mineur.  —  Le  sieur  Margerand , 
tant  en  son  nom  que  comme  tuteur  de  son  fils ,  déclara  la  succession  en- 
tièrement composée  d'immeubles  d'une  valeur  de  160,166  fr.  66  c.-— Les 
droits  furent  liquidés  comme  soit  :  Droit  de  mutation  entre  époux,  àlfr. 
50  c.  p.  100;  sur  40,000  fr. ,  capital  au  denier  dix  de  la  rente  viagère, 
600  fr.  ;  —  Droit  de  mutation  en  ligne  directe  à  1  p.  100,  sur  120,666  fr. 
66  c.  restant  de  la  valeur  des  immeubles ,  après  déduction  de  la  somme  de 
40,000  fr.,  1,206  fr.  80  c;  total:  1,806  fr.  80 c. 

La  perception  de  ce  dernier  droit  a  été  relevée  comme  insulBsante ,  at- 
tendu que  lo  droit  payable  par  l'héritier  aurait  dû  être  liquidé  sur  la  va- 
leur entière  des  immeubles,  sauf  l'imputation ,  sur  le  montant  de  ce  droit, 
de  celui  que  ce  même  héritier  aurait  acquitté  sur  le  capital  de  la  rente 
léguée,  si  ce  capital  se  fût  trouvé  en  nature  dans  la  succession ,  et  que  le 
legs  n'eût  pas  eu  lieu;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  percevoir  1  p.  100  sur 
la  valeur  totale  des  immeubles,  1,606  fr.  80  c.  —  A  déduire  le  droit  de 
85  c  p.  100  fr.  qui  eût  été  exigible  de  l'héritier  sur  le  capital  de  la  rente, 
iOO  fr.  Reste  à  la  charge  de  l'héritier,  1,506  fr.  80  c.  -^  Il  a  donc  été  ré- 
clamé un  supplément  de  500  fr.  Le  sieur  Margerand  a  formé  opposition  à 
la  contrainte. 

Le  15  juin  1830,  jagement  du  tribunal  civil  de  Lyon  (section  du  tri- 
bunal chargée  de  statuer  sur  les  affaires  correctionnelles)  qui  annuité  la 
contrainte  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  l'avis  da  conseil  d'Ëtat ,  du 
108ept.l808,  a  décidé  formellement  que,  lorsque  des  héritiers  sont  grevés 
de  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  non  existantes  dans  la  succession, 
et  qu'ils  ont  acquitté  le  droit  proportionnel  sur  l'intégralité  des  biens  de  cette 
même  succession ,  le  même  droit  n'est  pas  dû  sur  les  legs  ;  conséquemment, 
que  les  droits  déjàpa^és  par  les  légataires  particuliers,  doivent  s'impoler  sur 
ceux  dus  par  les  héritiers;  —  Que  cette  décision  doit  évidemment  être  ap- 
pliquée dans  le  cas  même  non  spécifié  par  elle,  où  les  droits  dus  par  l'hé- 
ritier  et  le  légataire  particulier,  sont  perçus  simultanément  ensuite  d'une 
seule  déclaration  faite  par  le  légataire  particulier  agissant  en  son  nom  per- 
sonnel et  au  nom  de  l'hérilier  comme  tuteur;  —  Que  le  vœu  de  la  loi  est 
«empli  »  lorsque  les  droits  perçus  portent  sur  la  totalité  de  la  succession  ; 


gén.,  25  mars  1825,  n»  1156,  §  7;  V.  M.  Masson  de  Longpré, 
n»  976). 

4188.  Mais  un  tel  système  allait  directement  contre  les  prin- 
cipes posés  dans  l'avis  du  conseil  d'État  du  10  sept.  1808  ,  en 
ce  que,  au  moins  dans  l'une  des  hypothèses  prévues,  une 
même  valeur  subissait ,  pour  une  portion  quelconque,  un  double 
droit.  Aussi  la  jurisprudence  n'en  a  pas  tenu  compte.  La  cour  du 
cassation ,  sans  s'arrêter  aux  combinaisons  de  l'instruction  pré- 
citée ,  a  posé  en  principe  que  lorsqu'un  héritier  ou  légataire  uni- 
versel est  grevé  de  legs  de  sommes  d'argent  n'existant  pas  dans 
la  succession ,  laquelle  est  tout  Immobilière,  il  n'esl  passible 
du  droit  de  mutation  que  sur  ce  qui  reste  des  biens ,  déduction 
faite  du  montant  du  legs  particulier,  lequel  est,  de  son  côté, 
passible  du  droit,  eu  égard  à  sa  nature  et  au  degré  de  parenté 
du  légataire  particulier;  qu'en  un  tel  cas,  les  droits  peuvent 
être  acquittés  indistinctement  par  l'héritier  ou  par  les  légataires 
parliculiers,  lesquels  opèrent  leur  décharge  respective,  dès  que 
les  payements  sont  établis  sur  les  proportions  calculées  d'après 
les  tarifs.  —  Puis ,  condamnant  le  système  de  la  régie,  la  cour  à 
décidé  spécialement  qu'à  l'égard  d'une  succession  immobilière 
de  160,000  fr.,  grevée  du  legs  d'unerente  viagère  de  4,000  fr., 
au  profit  de  l'époux  survivant,  il  a  été  régulièrement  perçu ,  sa- 
voir :  1*  le  droit  de  1  fr.  50  cent,  pour  100  sur  le  capital  de 
40,000  fr.,  représentatif  de  la  rente  viagère;  2<'  le  droit  de  1 
pour  100  sur  160,000  fr.,  formant  le  surplus  des  biens  recueillis 
par  l'héritier  en  ligne  directe ;  et  c'est  à  tort  qu'on  préten- 
drait que  cet  héritier  devrait,  en  ce  qui  le  concerne  «  acquitter 
le  droit  sur  la  totalité  de  la  succession ,  c'est-à-dire  sur  les 
160,000  fr.,  sauf  à  lui  imputer  le  droit  de  25  cent,  pour  100, 
dont  il  aurait  été  tenu  sur  le  legs  de  40,000  fr.,  s'il  s'éUit  trouvé 
dans  la  succession  (Req.,  1^'  déc.  1832)  (1). 

41 84.  L'administration  a  donc  abandonné  le  système  qu'elle 

—  Que  la  déclaration  faite  par  M.  Margerand,  en  sa  douhle  qualité,  em- 
brasse l'universalité  des  biens  de  la  succession  ;  que ,  quel  que  soit  le  point 
de  départ  du  calcul  à  faire  pour  déterminer  la  quotité  des  droits  à  perce- 
voir,, il  faut  reconnaître,  sinon  la  régularité  du  mode  de  la  liquidation , 
qui  a  été  faite  le  28  mars  1828,  des  droits  de  mutation  sur  la  succession 
dont  il  s'agit,  tout  au  moins  la  perception  au  profit  de  l'État  de  tous  les 
droits  qui  lui  appartenaient;  qu'en  effet,  si  on  s'occupe  d'abord  de  fixer 
les  droits  dus  par  l'héritier  en  ligne  directe ,  mode  de  procéder  le  plus 
conforme  à  la  nature  des  choses ,  puisque  la  totalité  de  la  succession  passe 
sur  la  télé  de  Théritier  direct,  sauf  la  charge  d'une  rente  viagère  an  pro- 
fit de  l'époux ,  on  trouve  à  1  p.  100  une  somme  de  1,606  fr.  80  c. ,  pour 
la  totalité  de  la  succession ,  sans  avoir  égard  au  legs  fait  au  profit  de  l'é- 
poux ;  mais ,  comme  on  doit  imputer  à  ce  dernier  les  droits  payés  par  l'hé- 
ritier, lorsqu'il  viendra  à  déterminer  les  droits  dus  par  1  époux  à  raison 
de  la  rente  viagère  à  lui  léguée ,  au  lieu  de  percevoir  de  lui  i  fr.  50  c. 
p.  100,  on  ne  recevra  que  50  c.  p.  100 ,  l'héritier  ayant  déjà  payé  1  fr. 
à  sa  décharge ,  ce  qtii  donne  une  somme  de  200  fr.  pour  supplément  de 
droit  sur  la  succession,  à  raison  de  ce  que  l'époux  est  soumis  à  un  droit 
plus  fort  que  l'héritier;  ces  deux  sommes  réunies  arrivent  à  1,806  fr. 
80  c,  qui  font  précisément  la  somme  encaissée  par  le  fisc,  plus  le  dixième. 

—  Que  si ,  au  contraire,  on  commence  à  établir  les  droits  dus  par  le  lé- 
gataire ,  on  trouve,  à  raison  de  1  fr.  50  c.  p.  100,  une  somme  de  600  fr.  ; 
mais ,  comme  les  droits  payés  par  les  légataires  doivent  s'imputer  sur 
ceux  dus  par  l'héritier,  celui-ci  ne  sera  plus  passible  que  des  droits  de 
1 ,206  fr.  80  c. ,  le  légataire  ayant  soldé  au  trésor  les  droits  à  lui  dus  sur 
40,000  fr. ,  capital  de  la  rente  viagère  qui  doit  être  pris  sur  les  immeubles 
à  diminuer  d'autant  leur  valeur  estimative,  puisqu'il  n'existe  aucuns 
somme  dans  la  succession  ;  et  dans  ce  cas  encore ,  on  obtient  pour  tout 
droit  une  somme  de  1,806  fr.  80  c. ,  comme  celle  qui  a  été  perçue;  — 
Considérant  qu'admettre  le  système  développé  par  la  régie  dans  son  mé- 
moire, ce  serait  assujettir  le  même  objet  à  deux  droits  de  mutation,  co 
qui  n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  ainsi  que  le  proclame 
hautement  l'avis  du  conseil  d'État,  du  10  sept.  1808,  susrappelé;— Que: 
quels  que  soient  les  efforts  de  la  direction  générale ,  pour  dissimuler  un 
semblable  résultat,  ce  serait  évidemment  celui  auquel  on  arriverait,  puis- 
que, sur  une  somme  s'élevant  en  totalité  à  la  somme  de  160,666  fr.  66  c, 
40,000  fr.  se  trouveraient  simultanément  frappés  :  V  d'un  droit  de  1  fr. 
50  c.  contre  le  légataire;  2"*  d'un  droit  de  1  fr.  contre  l'héritier,  moins 
25  c.  p.  100,  qu'on  déduirait  à  raison  de  ce  que  les  40,000  fr.  représen- 
tant la  rente  viagère  ne  se  trouvent  pas  en  réalité  dans  la  succession;  — 
Que  ce  retranchement  d'une  somme  de  25  c.  p.  100  peut  faire  illusion 
au  premier  abord ,  et  déguiser  le  vice  de  ce  système  de  perception  ;  mais 
qu'un  peu  de  réflexion  fait  bientôt  reconnaître  qu'en  réalité  la  même  va- 
leur, le  mémo  objet  est  considéré  à  la  fois  comme  meuble  et  comme  im- 
meuble et  fsappé  de  deux  droits  distincts;—  Que,  si  la  question  avait  pa 
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aTalt  formulé  dans  son  Instruction  du  23  mars  1825;  et  recou* 
nni  à  un  nouveau  système ,  elle  en  a  posé  les  bases  dans  une 

pantlra  dootease ,  Padministration  Ta  dès  longtemps  joornellemeDt  déci- 
dée oootrairement  à  son  noaveaa  système  par  des  perceptions  maltipliées 
sur  presque  tons  les  points  de  la  France ,  ensuite  desquelles  un  objet  qui 
peut  être  considéré  comme  meuble  ou  comme  immeuble  n*a  été,  en  défini- 
tive ,  frappé  que  du  droit  le  plus  fort  qui  peut  résulter  pour  TËtat  de 
l^oe  on  de  Taotre  qualité.  »  —  Pourvoi  pour  yiolation  des  art.  4  et  69 , 
Si,  n«5,§5,  n«4,  g4,  D»2,g6,  n»  3,  et  §  8,  n»  2  de  la  loi  du  22 
frim.  an  1,  et  de  Part.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  tribunaux 
civils  sont  investis ,  par  toutes  les  lois  d^organisation  judiciaire ,  de  la 
connaissance  des  matières  correctionnelles ,  en  même  temps  que  des  ma- 
tières civiles,  sous  la  condition  de  statuer  au  nombre  et  suivant  les  règles 
de  procéder  à  chacune  des  matières  qui  leur  sont  soumises  ;  qu^en  statuant 
sur  une  instance  poursuivie  dans  les  formes  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
la  section  du  tribunal  civil  de  Lyon ,  chargée  spécialement  de  la  connais- 
sance des  matières  correctionnelles,  n'a  violé  aucune  des  règles  de  la 
compétence  judiciaire; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  quMl  résulte ,  tant  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  que  de  Tavis  interprétatif  du  conseil  d^État,  du  10  sept. 
1808 ,  approuvé  et  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  que  les  héritiers  ou  les 
légataires  peuvent  également  acquitter  les  droits  de  mutations ,  et  opérer 
leur  décharge  respective ,  pourvu  que  les  payements  soient  établis  sur  les 
proportions  calculées  diaprés  les  tarifs,  suivant  la  nature  des  biens,  et 
aussi  suivant  les  rapports  de  parenté  du  défunt  testateur  et  des  héritiers 
on  légataires;  — Attendu,  quant  à  la  nature  des  biens,  que,  dans  Tes- 
pèce,  suivant  la  liquidation  énoncée  au  jugement  attaqué,  la  totalité  de 
fa  succession  a  été  frappée  du  droit  afférent  aui  immeubles  transmis  en 
ligne  directe  ;  —  Attendu,  quant  à  la  qualité  des  débiteurs  qui  imposait 
une  addition  de  droits  à  Tépoui  légataire ,  que  le  tribunal  a  eu  égard  k 
cette  condition  du  tarif,  et  qu^il  a  établi  le  supplément  dont  le  légataire 
était  passible,  suivant  les  proportions  légales;  d'où  résulte  quMl  n'y  a  en 
ni  fansse  application  de  Tavis  du'  conseil  d'État  susénoncé ,  ni  violation 
des  art.  3,  4  et  69  de  la  loi  do  22/rim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Do  i*'  déc.  1832.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-BortlrTap. 

(i)  Yoici  les  termes  de  cette  instruction  émanée  de  la  régie: 
L'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  soumet  an  droit  proportionnel 
d'enregistrement  tonte  transmission  de  propriété  ou  d^usufruit  de  biens 
meubles  on  immeubles,  opérée  par  décès.  Les  quotités  de  ce  droit  ont  été 
déterminées  par  les  art.  69  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  53  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  et  33  de  celle  du  21  avril  1832  ;  d'une  part,  suivant  la  na- 
ture mobilière  ou  immobilière  des  biens;  d'autre  part,  selon  que  les  héri- 
tiers on  légataires  sont  ou  ne  sont  point  parais  de  l'auteur  de  la  succes- 
sion, et  d'après  les  divers  degrés  de  parenté.— Anx  termes  d'une  décision 
do  ministre  des  finances,  du  17  fév.  1807,  insérée  dans  l'instruction 
B*  366,  g  9,  lorsque  les  objets  légués  à  titre  particulier  se  trouvent  en 
nature  dans  la  succession,  ces  objets  doivent  être  distraits  de  la  décla- 
ration faite  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel,  qui  n'est  tenu  au  paye- 
ment des  droits  de  mutation  que  sur  les  biens  restants  ;  et  les  légataires 
particnliers  acquittent  ceui  à  leur  charge,  d'après  la  nature  des  choses 
qui  leur  ont  été  léguées.  Ces  règles  de  perception  n'ont  éprouvé  aucune 
modlGcation.  —  Mais,  d'après  la  même  instruction,  n«366,§9,  lorsque 
les  legs  particnliers  consistaient  en  sommes  d'argent  qui  ne  se  trouvaient 
point  dans  la  succession ,  il  ne  devait  être  fait  aucune  déduction  dans  la 
déclaration  des  héritiers  ou  légataires  universels  ;  et  les  légataires  parti- 
culiers n'en  payaient  pas  moins  les  droits  sur  la  valeur  de  leurs  legs.  — 
Ce  mode  de  liquidation  a  été  abrogé  par  l'avis  du  conseil  d'État,  des  2-10 
sept.  1808,  comme  étant  contraire  au  principe  d'après  lequel  le  même 
objet  ne  peut  être  assujetti  en  même  temps  à  deux  droits  de  mutation. 
•    Cette  décision  suppose  que  les  droits  dus  par  les  légataires  particuliers, 
d'après  leur  degré  de  parenté  avec  le  testateur,  sont  d'une  quotité  égale 
ou  inférieure  à  ceux  que  l'héritier  ou  le  légataire  universel  doit  acquitter. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  si  l'héritier  a  payé  les  droits  sur  la  valeur  entière 
des  biens  de  la  succession,  il  n'y  a  rien  à  réclamer  des  légataires  parti- 
culiers ;  et  si  ceux-ci  ont  acquitté,  avant  la  déclaration  de  l'héritier  ou  du 
légataire  universel,  les  droits  résultant  des  legs  à  leur  profit,  la  somme 
Btale  de  ces  droits  doit  être  déduite  purement  et  simplement  de  celle  des 
droits  liquidés,  d'après  la  déclaration  de  l'héritier,  sur  l'intégralité  des 
biens  de  la  succession.  Mais  cette  hypothèse  n'est  pas  celle  qui  se  ren- 
contre le  plus  fréquemment;  il  arrive  souvent  que  les  droits  applicables 
anx  legs  particuliers  sont  supérieurs,  en  quotité,  à  ceux  dus  par  les  héri- 
tiers on  légataires  universels.  Dans  ce  cas,  si  le  payement  effectué  par  ces 
derniers,  des  droits  liquidés  d'après  le  degré  de  leur  parenté  avec  l'auteur 
delà  succession,  sur  la  valeur  entière  des  biens,  libérait  complètement  les 
légataires  particuliers,  ou  si  les  droits  acquittés  par  ces  légataires,  avant 
la  déclaration  de  l'héritier,  étaient  imputés  intégalement  sur  ceux  qui  résul- 
teraient de  cette  déclaration,  le  principe  établi  par  la  loi,  de  l'inégalité  des 
quotités  de  droits,  selon  les  divers  degrés  de  parenté,  se  trouverait  violé 
an  préjudice  dn  trésor  public.  En  effet,  il  ne  persçvrait,  en  définitive,  les 
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Instruction  nouvelle  du  26  août  1833)  (1)  dans  laquelle  elle  a 
parcouru  les  deux  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  et  s'est 

droits  sur  la  valeur  entière  de  la  succession,  qu'au  taux  déterminé  par  le^ 
degré  de  parenté  de  l'héritier  avec  le  défunt,  comme  s'il  n'eût  point  été 
fait  de  legs  particuliers  donnant  ouverture  à  des  droits  d'une  quotité  supé- 
rieure. 11  faut  donc  reconnaître  que,  d'une  part,  si,  d'après  l'avis  du  con« 
seil  d'État,  deux  droits  de  mutation  ne  peuvent  être  acquittés  sur  le  même 
objet,  et  si  les  payements  de  ces  droits  effectués  soit  par  les  héritiers  on 
légataires  universels,  soit  par  les  légataires  particuliers,  opèrent  leur  dé- 
charge respective,  d'autre  part,  cette  décharge  ne  peut  avoir  lieu  que  jus- 
qu'à due  concurrence,  c'est-à-dire  dans  les  proportions  résultant  de  la  di- 
versité des  quotités  de  droits,  à  raison  des  différences  dans  la  nature  des 
biens  et  dans  les  rapports  de  parenté  de  l'auteur  de  la  succession  avec  ses 
héritiers  et  légataires. 

Plusieurs  modes  de  liquidation  ont  été  essayés  pour  parvenir  à  concis 
lier  ces  principes,  dans  leur  application  aux  espèces  très-mnltipliées  que 
fait  naître  la  rencontre  de  ces  deux  circonstances,  savoir  :  de  legs  parti- 
culiers de  sommes  d'argent  non  existant  dans  la  succession,  et  de  droits 
dus  par  les  légataires,  d'après  nne  quotité  supérieure  à  celle  des  droits 
exigibles  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel.  L'instruaion  n'1156, 9  7, 
avait,  en  dernier  lieu,  prescrit  le  mode  ci-après  : 

Suivant  les  deux  hypothèses  prévues  par  l'avis  dn  conseil  d'État  du  2- 
10  sept.  1808,  on  distinguait  le  cas  où  l'héritier  grevé  de  legs  particuliers 
avait  d'abord  acquitté  les  droits  sur  la  totalité  des  biens  de  la  succession, 
et  celui  où  le  oayement  des  droits  sur  les  legs  de  sommes  d'argent  avait 
précédé  la  déclaration  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel.  Dans  le  pre- 
mier cas,  on  réclamait  du  légataire  particulier  un  supplément  de  perccp* 
tion  égal  à  la  différence  existant  entre  le  droit  dû,  d'après  son  degré  de 
parenté,  sur  le  legs  mobilier,  et  le  montant  du  droit  que  l'héritier  ou  le 
légataire  universel  aurait  eu  à  payer,  suivant  son  propre  degré  de  parenté, 
sur  la  somme  d'argent  nécessaire  pour  faire  face  à  ce  legs,  si  elle  eût 
existé  en  nature  dans  la  succession.  —  Dans  le  second,  cas  on  liquidait 
les  droits  sur  la  totalité  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession 
déclarée  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel,  comme  s'il  n'eût  point 
existé  de  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  ;  ensuite,  on  imputait  sur  le 
montant  total  des  droits  ainsi  établis,  non  point  la  somme  entière  de  ceux 
qui  avaient  été  payés  par  le  légataire  particulier,  mais  seulement  une 
somme  égale  à  celle  que  Théritier  ou  le  légataire  universel  aurait  eue  à 
payer  sur  la  valeur  du  legs,  si  cette  valeur  se  fût  trouvée  en  nature  dans 
la  succession.  ^  Ce  dernier  mode  de  liquidation  avait  été  appliqué  par 
l'instruction,  n»  1293,  §  4,  aux  successions  grevées  de  donations  entre- 
vifs de  sommes  d'argent  payables  an  décès  du  donateur,  et  sur  lesquelles 
les  droits  proportionnels  avaient  été  perçus,  lors  de  l'enregistrement  des 
donations.  Ainsi,  les  préposés  liquidaient  les  droits  de  mutation  par  décès 
sur  la  valeur  intégrale  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession, 
compris  dans  la  déclaration  de  l'héritier,  comme  s'il  n'eût  point  eiislé  de 
donations  entre-vifs  de  sommes  payables  par  la  succession  ;  ils  imputaient 
ensuite  sur  le  montant  de  ces  droits  ceux  que  l'héritier  aurait  dû  acquitter 
d'après  son  degré  de  parenté,  et  au  taux  fixé  pour  les  mutations  par  décès, 
sur  les  sommes  faisant  l'objet  des  donations,  soit  que  ces  sommes  se  trou- 
vassent ou  ne  se  trouvassent  pas  en  nature  dans  la  succession. 

Mais  le  système  de  liquidation  et  d'imputation ,  déterminé  par  les  in- 
structions ,  n*^1156,  §  7,  et  1293,  §  4,  n'a  point  été  admis  par  la  cour  de 
cassation  ,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  du  1"  déc.  1832.  —  D'après  cet 
arrêt ,  le  mode  prescrit  par  les  instructions ,  n^  1156,  §  7,  et  1293,  §  4, 
pour  la  liquidation  des  droits  de  mutation  sur  les  successions  grevées  de 
legs  particuliers  de  sommes  d'argent,  non  existant  dans  la  masse  hérédi- 
taire ,  ou  de  donations  entre-vifs  de  sommes  payables  au  décès  du  dona- 
teur et  sur  lesquelles  les  droits  proportionnels  ont  été  perçus  lors  de  l'en- 
registrement des  actes ,  doit  être  considéré  comme  abrogé  et  cessera 
d'être  appliqué.  —  Le  nouveau  mode  de  liquidation  ou  d'imputation ,  qui 
devra  lui  être  substitué,  est  indiqué  par  les  motifs  de  Tarrêt. 

11  convient,  en  effet,  de  remarquer  que  cet  arrêt,  loin  de  détruire,  con- 
firme les  principes  que  l'instruction  ,  n**  1156,  §  7,  avait  eu  pour  objet 
de  combiner  dans  leur  application.  La  cour  de  cassation  reconnaît,  d'a^ 
près  l'avis  du  conseil  d'État ,  des  2-10  sept.  1808,  que  le  même  objet  ne 
pouvant  supporter  deux  droits  de  mutation  ,  les  payements  de  ces  droits , 
effectués  soit  par  les  légataires  particuliers  de  sommes  d'argent  non  exis* 
tant  dans  la  succession ,  soit  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel  sur 
la  totalité  des  biens  composant  cette  même  succession ,  opèrent  lenr  dé- 
charge respective  ;  mais  en  même  temps  elle  déclare  que  les  payements 
des  droits  doivent,  départ  et  d'autre,  être  établis  sur  les  proportions 
calculées  d'après  les  tarifs ,  suivant  la  nature  des  biens  et  aussi  suivant 
les  rapports  de  parenté  du  défunt  testateur  et  des  héritiers  ou  légataires. 
La  seule  chose ,  donc ,  que  la  cour  rejette ,  c'est  la  fiction  admise ,  par 
l'instruction ,  n**  1156,  §  7,  et  d'après  laquelle  on  ne  devait  imputer  sur 
les  droits  à  payer  par  les  légataires  particuliers ,  ou  sur  ceux  exigibles 
de  l'héritier,  que  le  montant  du  droit  que  ce  dernier  aurait  eu  à  acquitter 
sur  les  sommes  d'argent  léguées  à  titre  particulier,  si  ces  sommes  eus- 
sent existé  en  nature  dans  la  succession.  L'arrêt  décide  au  contraire  que 
celte  imputation  doit  être  Caite  Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  droits 
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ffforoée  de  conformer  sa  solution  aui  motifd  indiquée  dans  l'arrêt     core  de  règle,  sauf  quelques  modifications  pa 
du  i«'  défi.  4839.  CAttA  inBtrnoUon.  fort  dÂvelODoée.  sert  en-      allons  Indlauer.  C*eat  Donrntioi  nous  la  transci 


ffforoée  de  conformer  sa  solution  aui  motlfd  indiqués  dans  l'arrêt 
du  i"'  déo,  i833.  Cette  iastruolion,  fort  développée,  sert  en- 

réeilemeot  das  par  rhéritier  oa  le  légataÎN  uDiverMl ,  d'après  son  degré 
de  parenté  avec  le  défont  et  suivant  la  nature  mobilière  et  immobilière  des 
biens  de  la  saccession ,  sur  une  valeur  éi;ale  à  celle  des  legs  particuliers 
de  sommes d^argent,  non  existant  dans  la  masse  héréditaire.  Ainsi,  par 
exemple ,  dans  l'espèce  qui  a  fait  l'objet  de  cet  anét ,  après  le  payement 
des  droits  fait  au  nom  do  fils  mineur  de  la  dame  Margerand ,  sur  la  tota- 
lité des  biens  de  la  succession  entièrement  immobilière ,  il  n'y  avait  lieu 
de  réclamer  do  mari ,  légataire  particulier,  que  50  e.  par  100  fr.  sur  la 
somme  de  40,000  fr.,  capiul  de  la  rente  viagère,  c'est-k-dire  la  diffé* 
Tence  de  %  p,  100,  acquitté  par  Théritier  en  ligne  directe  sor  une  égale 
Tideor  en  immeoblea,  et  celui  de  1  fr.  50  c,  par  iOO  fr.,  dû  sor  le 
montant  do  legs  mobilier  fait  à  Tépoox  survivant;  tandis  que,  d'après  le 
système  de  l'imlfootioD,  b«  ii45,  g  T,  oet  excédant  de  droit  eût  été  de 
i  fr.  25  c.  par  100  fr.,  que  l'héritier  aurait  eu  à  payer  sur  la  valeur  de 
ce  legs  ,  si  cette  valeur  se  fût  troovée  en  natore  dans  la  soecossion.  De 
même ,  si  le  légataire  particulier  eût  acquitté  les  droits  qui  le  concer- 
naient, antérieoremeot  à  la  déclaration  de  l'héritier,  on  aurait  dû  impu- 
ter sur  le  pqntant  des  droits  liquidés  sor  la  valeor  entière  des  biens  de 
la  succession ,  le  droit  de  i  p,  100,  exigible  de  Théritier  sur  one  valeor 
immobilière  d^  40,000  fr.;  représentant  le  capital  de  la  rente  viagère , 
otjet  do  legs  pariicolier  ;  au  lieu  que ,  suivant  rinstmetion  précitée,  cette 
imputation  n'aurait  été  faite  que  sur  le  pied  de  85  c.  par  100  fr.,  quotité 
du  droit  que  l'héritier  aurait  été  tenu  d'acquitter  sur  la  valeur  capitale 
de  la  rente  yiagère ,  si  cette  valeur  eût  existé  en  argent  ou  en  mobilier 
dans  la  succession.  ^  Après  avoir  ainsi  déterminé  les  principes  qui  ont 
dicté  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  l*'  déc  1859 ,  et  le  mode  de  li- 
qvidation  qu'il  a  adopté ,  il  reste  à  établir  avec  précision  les  règles  qo) 
en  découlent,  pour  leur  application  iiux  différentes  espèces  qui  peuvent'se 
|résenter, 

La  preu^ièro  règle  à  suivre,  pour  toute  suecession  grevée  de  legs  de 
4omme«  d'argent  qui  ne  s'y  trouvent  pas  en  nature ,  est  celle  qu'a  posée 
l'avis  du  conseil  d'Rtal,  do  3-10  sept.  18108,  savoir  :  que  la  déclaration 
des  héritiers  au  légataires  universels  doit  comprendre  l'universalité  des 
biens  d«  ù  succession  et  que  les  droits  de  mutation  doivent  être  liquidés 
sur  la  valeqr  intégrale  de  ses  biens.  Il  y  a  lieu  d'observer  cette  règle  dans 
tous  les  cas ,  soit  que  la  déclaration  du  légataire  particulier  suive  celle  de 
l'héritier  au  du  légataire  universel ,  soit  quMle  la  précède ,  soit  que  les 
deux  déclarations  se  fassent  simultanément.  —  Quant  k  la  manière  d'opé- 
rer l'imputation  des  sommes  payées,  soit  par  les  héritiers  ou  légaUircs 
universel*,  soit  par  les  légataires  particuliers  ,  à  leur  décharge  respec- 
tive ,  la  règle  générale,  telle  qu'elle  résulte  des  termes  de  Tavisdo  con- 
seil d'Etat  et  de  Tarrét  de  la  cour  de  cassation ,  du  1*'  déc.  18Sâ,  est 
que  IMmputation  doit  se  faire  par  déduction  sor  les  droits  de  mutation  à 
acquitter  pstr  les  uns  ou  par  les  autres  et  non  par  déduction  sor  la  valeur 
des  biens  composant  la  soecossion.  Toutefois ,  dans  certains  cas ,  les 
deux  modes  d^impulation  produisant,  oomme  on  le  verra  ci-après,  les 
mêmes  résultats  pour  le  trésor ,  on  peut  procéder  par  la  voie  d'impu- 
tation sur  les  valeurs  de  la  suooession ,  cette  voie  ayant  d'ailleurs  l'avan- 
tage de  simplifier  l'opération.  -^  En  ce  qui  concerne  les  diverses  espèces 
qui  peuvept  se  présenter ,  il  faut  d'abord ,  suivant  les  deux  hypothèses 

5 révues  par  l'avis  du  conseil  d'État  du  S-10  sept.  1808 ,  distiogoer  si  la 
éclaratioa  do  la  succession ,  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel ,  est 
antérieure  ou  postérieure  au  payement  des  droits  par  les  légataires  parti- 
culiers de  sommea  d'argent.  Dans  lecas  de  simultanéité,  on  procède  de  la 
même  manière  que  dans  celui  où  la  déclaration  de  l'héritier  est  postérieure 
payemeut  des  drqits  sur  les  legs  partieuliers.  —  Dans  chacune  de  ces  hy- 
pothèses, une  autre  distinction  est  à  faire  :  le  mode  d'imputation  varie 
selon  que  les  droits  à  la  charge  des  légataires  sont  d'une  quotité  infé- 
rieure ou  supérifure  à  celle  des  droits  dus  par  l'héritier  ou  le  légataire 
universel,  ou  d'une  quotité  inférieure  au  droit  exigible  de  ce  dernier  sur 
les  imn^enblss ,  ^t  supérieure  à  celui  dû  poor  les  meubles  de  la  succession. 
IfOr^QH^  If  a  quotités  sont  égales ,  on  opère  de  la  même  manière  que 
lorsque  le  droit  dû  parle  légataire  particulier  est  inférieur ,  en  quotité,  à 
celui  qui  est  k  la  chargé  de  l'héritier.  ^Volci  les  règles  h  suivre  dans  ces 
dUféreots  cai  : 

f*  HyroniSB.  —  Diciar(kfi(m  d$  VhériHar  ou  di»  îégaUim  «aif^Ml ,  an* 
térieure  aupaymiral  des  droitt  sur  le^  kg$  particulière  ds  sommes  ^etr- 
gêtiU 

Si  les  droits  résultant  des  legs  parliouliers  sont  d'une  quotité  inférieure 
à  celles  des  droits  qui  ont  été  acquittés  par  l'héritier  ou  le  légataire  uni- 
versel ,  tant  sor  les  immeubles  que  sur  les  meobles  de  la  soecossion ,  les 
légataires  particuliers  sont  entièrement  libérés ,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
répétition  cootre  eux.  —  Si  le  droit  dû  pour  le  legs  particulier  est  d'une 
quotité  supérieure  ^  celle  des  droits  payés  par  l'héritier ,  soit  sur  les  meu- 
bles ,  soit  sur  les  immeubles ,  on  doit  réclamer  des  légataires  particuliers 
l'excédant  résultant  de  l'imputation ,  sur  les  droits  dont  le  legs  est  pas- 
sible ,  de  ceux  qui  ont  été  perjgus ,  lors  de  la  déclaration  de  l'héritier ,  sur 
une  valeqr  tant  mobilière  qu'immobilière ,  égale  au  monunt  du  legs  par- 


core  dérègle,  sauf  quelques  modifications  partielles  que  nous 
allons  indiquer.  C'est  pourquoi  nous  la  transcrivons  ci-dessous 

ticulier.  —  Si  le  droit  exigible  pour  le  legs  particulier  est  inférieur ,  en 
quotité ,  à  celoi  qoe  l'héritier  a  acqoitté  sor  les  immeubles  et  supérieur 
au  droit  par  loi  payé  sor  les  meobles  de  la  soccession ,  on  doit  imputer 
sor  le  droit  résultant  du  legs  particulier,  d'une  part ,  celui  qui  a  été  perçu, 
lors  de  la  déclaration  de  l'héritier,  sur  les  valeurs  mobilières  do  la  sûc^ 
cession,  d'autre  part,  le  droit  dû  par  le  légataire  particulier  lui-même 
sur  la  somme  formant  la  différence  entre  le  montant  des  valeurs  utobn 
lières  de  la  succession ,  et  le  montant  du  legs  particulier. 

S*  HTPonftSB.  —  DéelarcUion  de  théritier  ou  du  Ugataire  univenel  ^ 
postérieure  au  poyemênê  de$  droitt  ««r  Im  Uge  particuUen  de  «ommsii 

Lorsque  le  droit  pa^é  par  le  légataire  particulier  est  d'une  quotité  ia-> 
férieure  à  celle  des  droits  dus  par  l'héritier,  tant  sor  les  meubles  que  sur 
les  immeubles ,  il  y  a  lieu  de  déduire  du  montant  de  ces  droits  liquidés 
sur  la  totalité  des  biens  de  la  succession  la  somme  précédemment  acquit- 
tée par  le  légataire  particulier,  et  de  n'exiger  de  l'héritier  ou  du  légataire 
universel ,  que  l'excédant.  —  Lorsque  le  droit  perj^upour  le  legs  particu- 
lier, est  supérieur ,  en  quotité ,  à  ceux  qoe  rheritier  doit  acquitter,  soit 
sor  les  meobles ,  soit  sor  les  immeobles ,  il  faut  imputer  sor  le  montant 
de  ces  droits  liquidés  sur  la  totalité  des  bieos  de  la  succession  ,  les  droits 
dus  par  l'héritier  sur  une  valeur  tant  mobilière  qu'immobilière ,  égale  au 
legs  particulier;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  pour  les  résultats,  dis- 
traire de  la  valeur  entière  des  biens  de  la  succession  une  valeur  ^ale  à 
celle  du  legs  particulier,  et  ne  percevoir  le  droit  de  mutation  à  la  charge 
de  l'héritier ,  oue  sur  le  restant  en  immeubles.  — ^  Enfin  ,  lorsque  le  droit 
acquitté  pour  le  legs  particulier  est  inférieur,  en  quotité ,  à  celui  que  l'hé- 
ritier doit  payer  sur  les  immeubles  ,  mais  supérieur  au  droit  exigible  sur 
les  meubles  de  la  succession  y  il  y  a  lieu  d'imputer  sur  ces  droits  liquidés 
sor  la  totalité  des  biens  de  la  succession  ,  d'une  part ,  celui  qui  est  dû  par 
l'héritier  ou  le  légataire  universel  sur  une  valeur  égale  à  celle  do  mobi- 
lier eiistant  dans  la  succession ,  d'autre  part ,  le  droit  payé  par  le  léga-* 
taire  particulier  sur  la  somme  représentant  la  différence  entre  le  montant 
des  valeurs  mobilières  de  la  succession  et  le  montant  du  legs  particulier  ; 
ou,  ce  qui  revient  au  même  pour  le  \té%ox  »  on  peut  distraire  do  l'actif 
total  de  la  succession  les  valeurs  mobilières  insuÎËsantes  pour  faire  lace 
au  legs  particulier ,  ne  liquider  le  droit  à  la  charge  de  l'héritier  que  sur 
les  immeubles ,  et  imputer  sur  le  montant  de  ce  droit  celui  qui  a  été  ac* 
quitté  par  le  légataire  particulier  sur  une  soipine  égale  h  la  différeuea 
existant  entre  la  valeur  du  mobilier  de  la  succession  et  celle  du  legs  par-* 
ticulier.  —  Dans  le  cas  où  la  déclaration  de  l'héritier  et  le  payement  des 
droits  sur  le  legs  particolier  ont  lieu  simultanément ,  ou  doit,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  indiqué,  opérer  de  la  même  manière  que  lorsque  la  déclaralioa 
de  l'héritier  est  postérieure  au  payement  des  droits  par  le  légataire  par-* 
ticulier.  —  Ces  diverses  règles  de  perceptioq  ont  été  établies  par  uue  so- 
lution prise  en  thèse  générale,  le  19  jpill.  185:^.  —  Pour  en  faciliter 
rinlelli{;ence  et  l'applicatiou ,  il  a  parq  coqvenaWs  de  présenter  dûS  exem^ 
pies. 

l'*  HireTuasi.  -m-  Déclaration  de  VMritier  ou  du  Ugataire  univers^ 
antérieure  aupayetnenldee  droite  eur  les  lege*partieuUere, 

l«r  EZEyPiJt,  -^  DroU  rieuUant  au  lege  partùfulier ,  inférieur  em  quotité 
à  ceu»  qui  ont  M  acquittée  par  VhériHer* 

Une  sooeession  s'est  ouverte,  en  vertu  d'un  legs  universel,  au  profit 
d'un  petit-neveu  du  testateur.  fy\e  est  grevée  d'un  legs  particulier  de 
10,000  fr.  en  argent,  au  profit  d'un  neveu  du  défunt.  La  succe&siou  sa 
compose,  savoir  :  de  biens  meubles  estimés  d'une  valeur  det^QOO  fr,  et  de 
biens  immeobles  estimés  en  capital  à  40,000  fr.— Le  légataire  universel , 
petit-neveu  du  testateor,  a  payé  les  droits  de  motation ,  sur  le  mobilier,  i 
4  p.  100,  et  à  7  p.  100  sor  les  immeobles ,  conformément  à  l'art.  53  de 
la  loi  do  21  avril  1832.—  Le  droit  exigible  du  légataire  particulier,  sur 
la  somme  de  10,000  fr.  au  taux  de  3  p.  100,  suivant  la  même  loi,  étant 
inférieur  en  qootité  aox  droits  acqoittés  par  le  légataire  universel ,  tant 
sur  les  meubles  qoe  sor  les  immeubles *ne  la  succession ,  il  n'y  arien  à 
répéter  pour  le  legs  particulier. 

3*  BXBlfPii,  w.  Droit  dA  pour  I»  iego  purHouKer,  supérieur  «m  çHoU'tf 
à  eeuœ  quiontéié  aofuittée  par  Théritier. 

Une  succession  s'est  ouverte  en  ligne  directe.  Elle  est  grevée  d'un  legs 
particulier  de  10,000  fr.,  au  profit  d'un  neveu  du  défunt,  —  La  sucées» 
sion  consiste,  savoir  -  en  objets  mobiliers  évalués  à  1,000  fr.  et  ea  iac* 
meubles  estimés  en  capital  à  40,000  fr.  —  L'héritier  en  ligno  directe  a 
payé  les  droits  de  mutation  à  25  c.  par  100  fr.  sur  le  mobilier ,  et  à 
1  p.  100  sur  les  immeubles.  —  Le  légataire  particulier  se  présente  pour 
acquitter  les  droits  en  ce  qui  le  concerne.  La  liquidation  doit  être  établie 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Droit  k  3  p.  100  (loi  du  SI  avril  1832,  art.  33}  sur  k 
legs  particulier  de  10,000  fr.  fait  au  neveu  du  teetatsar*       ^L  00  e* 
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màlgfé  M»  étendoe.  Le  lecteur  avra  eoia  eevlement  de  Bèréférel' 
à  loi  da  18  mai  1850  qui,  établiesaut  un  même  droit  pour  les  ma- 
tatiODs  mobilières  et  les  mutatious  immobllièrti  (Vé  iti]»rd, 
a*  3971) ,  modifie  cette  iDstructlon  dans  toutes  les  hypothèses 
où  la  liquidation  y  est  faite  en  raison  de  la  nature  des  biens  de 
la  succession. 
4185.  La  cour  de  cassation  a  statué  dans  les  termes  de  cette 


.}  « 


tio 


Imputation  des  droits  pajés  parrh(Hti«r 
CD  ligne  directe  : 
1«  A  sa  e»  par  100  fr.  sur  1,000  fr.  de 

obillen  .  • S  f.  50  c 

S*  A 1  p.  100  sur  9,000  fr.  en  immeubles.  90    00 

Reste  à  payer  par  le  légataire  particulier.  •        S07    SO 

3*£XEitPLE.  —-Droit  du  legs  particulier  y  inférieur  «n  quotité  à  oritiiè 
payer  par  Vhéritier  ou  1$  légatairs  univerêêl  êut  Ut  immtublB$ ,  €t  eu*- 
périeur  au  droit  par  {ut  acquitté  sur  Utmeubln  de  la  wsêHtion* 

Une  succession  sVst  oayerte ,  en  vertu  d'no  legs  unîTersel ,  an  profit 
d'an  n«Teu  du  testateor.  Elle  est  grerée  d'an  legs  particulier  de  10,000  tr. 
en  argent,  au  profit  d'ao  petil-neyeu du  défunt.-^La  succession  consiste, 
laToir  :  en  objets  mobiliers  évalués  à  1,000  fr.  et  en  immeubles  estimés  en 
capital  à  40,000  fr.  -^  Le  légataire  universel  a  payé  les  droits  de  muta-' 
lioDà  S  p.  100  sur  les  meubles ,  et  à  6  fir.  50  c.  par  100  fr.  sur  les  im- 
meubles (loi  du  21  avril  1852,  art.  53). 

Le  droit  sur  le  legs  particaliee  «et  dû  au  taux  de  4  p.  lÔO  (même  loi). 
La  liquidation  doit  èiie  eiaoïie  ainsi  qu'il  suit  : 

Droit  a  4  p.  100  sur  le  legs  particnlier  de  10,000  tt.        400  f.  00  c. 

A  imputer,  1*  droit  payé  par  le  légataire 
eoiversel  à  S  p.  100  8ttrl,000fr.,  montant 
des  valeafs  mobilières  de  la  succession.  .  .  50f.  00  c. 

2*  Droit  dû  par  le  légataire  particulier ,  à 
4  p.  100  sut  9,000  fr.  formant  la  différence 
eetre  le  montant  des  valeurs  mobilières  de 
la  succession  et  le  montant  du  legs  particu- 
lier.    560   00 


500    00 


Reste  à  payer  parle  légataire  particulier. 


10    00 


S*  BTPOTBËSB.  —  Déclaration  de  Vhéritier  ou  du  légataire  tmtV«r«l ,  pos- 
térieure au  payement  dee  droits  sur  le  Isgs  particulier» 

1*  EXEliPLE.  —  Droit  payé  par  le  légataire  particulier  ^  inférieur  em  q/UoHié 
à  ceux  due  par  VhéHtier  ou  légataire  universel» 

Une  succession  s^est  ouverte ,  en  vertu  d'un  legs  universel ,  au  profit 
d'un  pclitr-tteveu  du  testateur.  Elle  est  grevée  d'un  legs  particulier  de 
10,000  fr.  en  argent,  au  profit  d'un  neveu  du  défont.  —  La  succession 
consiste,  savoir  :  en  objets  mobiliers  évalués  à  1,000  fr.  et  en  immeubles 
citiBBés  au  capiUU  à  40,000  fr.  —  Le  légataire  particulier ,  neveu  du  tes- 
tateur 9  a  acquitté  le  droit  dû  pour  son  legs ,  au  taux  de  3  p.  100  (loi  du 
21  avril  1852). 

Lors  de  la  déclaration  postérieure  du  légataire  universel,  les  droits 
doivent  être  liquidés  de  la  manière  suivante  : 

1»  Droit  à  4  p.  100  sur  1,000  fr.  montant  du  mobilier 
de  la  succession. 40f.00c. 

S*  Droit  à  7  p.  100  sur  4,000  fr.  formant  la  valeur 
des  imiBcubleB 2,800    00 

Total 2,840    00 

A  imputer  le  droit  acquitté  par  le  légataire  particnlier 
en  taux  de  ^  p.  100  sur  le  legs  mobilier  de  10,000  fr,  300    00 

Reste  à  payer  par  le  légataire  universel.  •     2,540    00 

2^  nsxPtx.  -^  Droit  payé  par  le  légataire  particulier ,  supérieur  en 
quotité  à  ceux  due  par  (héritier  ou  légataire  univsreel. 

Une  succession  s'est  ouverte  en  ligne  directe.  Elle  est  grevée  d'un  legs 
particulier  de  10,000  fr.,au  profit  d'un  neveu  du  défunt.~La  succession 
consiste ,  savoir  :  en  objets  mobiliers  évalués  à  1 ,000  fr.  et  en  immeu- 
bles estimés  en  capital  à  40,000  fr.  •-- Le  légatairo  particulier,  neveu  du 
testateur ,  a  acquitté  le  droit  dû  pour  son  legs,  au  taux  de  3  p.  100  (loi 
du  21  avril  1852).  —  Lors  de  la  déclaration  postérieure  de  Pbéritier  ,1a 
liquidation  des  droits  peut  être  établie  de  deux  manières  : 

1'*  manière,  ~  Imputation  sur  les  droits  de  mutation.  —  Les  droits 
dus  par  l'héritier  sont  : 

1«  A  25  c.  par  100  fr.  sur  1,000  fr.  de  mobilier.  .  .  2  f.  50  c. 

2'  A  1  p.  100 sur  40,000  fr.,  valeur  des  immeubles  de 
la  succession 400    00 


Instruction  en  décidant  que  lorsqu'une  succeésloû  se  compose 
de  valeurs  immobilières  et  d'une  rente  sur  l'État,  les  dons  et 
legs  particuliers  de  sommes  faits  à  des  étrabgers  ne  doivent  pas 
être  imputés  sur  la  rente  sur  l'État,  et,  à  ce  titre,  être  affranchis 
de  droits  de  mutation  jusqu'à  l^épulsement  de  Iji  rente  :  ils  sont 
passibles  de  droits  de  mutation,  sur  lesquels  viennent  seulement 
en  déduction  ceux  moins  considérables,  déjà  payés  par  les  héri- 


A  Imputelr,  l'^  droit  à  25  c.  par  100  fr. 
sur  1 ,000  ît.  valeur  du  mobilier  de  la  suc- 
cession  2f.  50  c. 

2"^  Droit  à  1  p.  100  àor  9,000  en  im-  )  02    50 

meubles,  formant,  avec  les  1,000f.  dumo* 
bilier,  la  somme  de  10,000  fr.  égale  au  legs 

particulien  •  »  »  é  •  • 90    00 

-  - -.  - 

•  Reste  à  payer  par  l'héritier.  •        510    00 
2®  manière,  —  Imputation  sur  les  valeurs  de  la  succession. 
La  succession  consiste ,  savoir  :  en  objets  mobiliers 

estimés  à ». 4 «  •  .    1 ,000  f.  00  C 

En  immeubles  évalués  en  capital  à «  «  *  .  .  40,000    00 


Total  des  valeurs  de  la  succession.  41,000    00 
A  déduira  pour  le  montant  du  legs  particulier 10,000    00 


Reste  passible  du  droit  de  mutation,  au  taux  fixé  pour 
les  immeubles »  •  n  .  4  b  «  é  é  »  «  .  .  51,000    00 

Le  droit  dû  par  l'héritier  en  ligne  directe,  à  1  p.  100 
sur  cette  somme  de  51,000  fr.,  est, comme  ci-deSsus,  de.       310    00 

5'  axEMPLB.  —  Droit  payipar  le  légataire  particulier  ^  inférieur  en  quotité 
à  celui  dû  par  Vhéritier  ou  le  légataire  universel  sur  les  immeublee ,  H 
supérieur  a«  droit  êœigibls  sut  lee  meubles  de  la  succession. 

Une  succession  s'est  ouverte ,  en  vertu  d'un  legs  universel ,  au  profit 
d'un  neveu  du  testateur.  Elle  est  grevée  duo  legs  pariiculier  de  10,000  fr. 
en  argent,  au  profit  d'un  petit-neveu  du  défunt.— La  succession  consiste, 
savoir  :  en  objets  mobiliers  évalués  à  1,000  fr.  et  en  immeubles  estimés 
en  capital  à  40,000  fr.— Le  légataire  particulier,  petit-neveu  du  testateur, 
a  payé  le  droit  dû  sur  son  legn ,  au  taux  dl  4  p.  lOO  (toi  du  21  avril 
1832).  —  Lors  de  la  déclaration  postérieure  du  légataire  universel ,  la  li- 
quidation des  droits  peut  être  faite  de  deux  manières  : 

1'*  maniire,  —  Imputation  sur  les  droits  de  mutation.  —  Les  droits 
dus  par  le  légatataire  universel  sont  t 

1**  A  5  p.  100  sur  les  1,000  fr.  de  mobilier»  ....         50  f.  00  c. 

2»  A  6  fr.  50  c.  par  100  (r.  sur  40,000  fr.^  valeur  deè 
immeubles  de  Ja  suocessioa.  •  * «  .  .  .     2,600    00 

Total 2,650    00  ' 

A  Imputer ,  1<>  droit  dû  par  le  légataire 
universel,  à 5p.  100  sur  1,000  fr.,  valeur 
du  mobilier  de  la  succession 

2<*  Droit  payé  par  le  légataire  particulier, 
à  4  p.  100  sur  9,000  fr.,  formant  la  diflé- 
rence  entn  le  montant  des  valeurs  mobi- 
lières de  la  succession  elle  montant  du  legs 
particulier 360 


50f.00c. 


390    00 


00 


Reste  à  payer  par  le  légataire  universel.     2,240    00 
2*  montre.  —  Imputation  sur  les  droits  de  mutation ,  quant  aux  im- 
meubles, et  sur  les  valeurs  de  la  succession  ,  quant  aux  meubles. 
La  succession  consiste ,  savoir  :  en  objets  mobiliers 

estimés  à •  .  .  •  •    1,000  f.  00  c« 

En  immeubles  évalués  en  capital  à •  •  «  40,000    00 


Total  des  valeurs  de  la  succession,  é  41,000    00 
A  distrairodes  valeurs  mobilièros  montant  à.  ...  »    1,000    00 

Reste  pour  les  valeurs  immobilières.  .  40,000    00^ 


Droit  à  6  fn  50  c.  dû  par  le  légataire  universel  sur 
cette  somme  de  40,000  fr. 2,600    00 

A  imputer,  le  droit  acquitté  au  taux  de  4  p.  100  par  le 
légaUiire  particulier,  sur  9,000  fr.  formant  la  différence 
entre  le  montant  des  valeurs  mobilières  de  la  succession 
et  le  montant  du  legs  particulier 360    00 


Total. 


402    50 


Reste,  comme  ci-dessus,  à  payer  par  le  légataire  uni  versel.    2,240    00 

En  ce  qui  concerne  les  successions  grevées  de  donations  entre-vifs  de 
sommes  d  argent  payables  au  décès  du  donateur ,  et  sur  lesquelles  le  droit 
proportionnel  a  été  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  donation  , 
un  procédera  pour  la  liquidation  des  droits  de  mutation  dos  par  l'héritier 
ou  le  légataire  universel  de  la  même  manière  que  pour  les  successions 

S  rêvées  de  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  non  existant  dans  rbéré- 
ité,  lorsque  le  payement  des  droits  du  legs  particulier  a  orécédé  la  d^. 
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tiers  légitimes  (Rej.,  22  fév.  1843)  (1).  Mais  cette  solution  doit 
être  mise  en  rapport  avec  le  nouvel  6tat  de  choses  établi  par  la 
loi  du  18  mai  1850  qui  n*admet  plus  le  principe  de  l'affranchisse* 
ment  appliqué  aux  mutations  des  rentes.  — V.  n^  4126. 

41 8S.  Pareillement,  la  cour  a  statué  dans  les  termes  de 
rinstruction  en  décidant  que  l'héritier  ou  le  légataire  universel 
chargé  de  payer  des  sommes  par  suite  de  donations  ou  de  legs, 
n*est  pas  moins  tenu  de  déclarer  la  totalité  de  la  succession  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  ces  sommes  de  la  masse  des  biens, 
et  que  seulement  on  doit  Imputer  sur  les  droits  dus  par  l'héritier, 

daralion  de  Théritier.  (Sous  ce  dernier  rapport ,  V.  notre  Répertoire  aui 
n"**  3790  ei  suiv.) 

Du  26  aoûH833.-In8t.  de  la  régie. 

(1)  Etpècê  :  —  (Doc  de  Lorge  C.  enreg.)  -r  L®  doc  de  Lorge  est  dé- 
cédé, k  Lailly,  le  6  oct.  1837,  laissant  une  succession  opulente  qui  fut 
recoeillie  par  ses  trois  fils,  le  duc  de  Lorge,  Te  marquis  de  Durfort  et  le 
comte  de  Lorge  :  on  douaire  de  7,800  fr.  de  rente  viagère  au  capital  de 
78,000  fr.  (au  denier  dii)  avait  élé  stipulé  au  profit  de  la  veuve  du  duc 
de  Lorge;  ce  dernier  laissait  en  outre  des  legs  particuliers  s'élevant  en- 
viron à  55,000  fr.  —  |ja  succession  se  composait  de  1,661,997  fr.  de 
valeurs  immobilières ,  et  d'une  rente  sur  TÉlat  au  capital  de  108,800  fr. 

Le  3  nov.  1838,  la  duchesse  douairière  de  Lorge,  qui  avait  des  re- 
prises considérables  à  exercer  dans  la  succession  de  son  mari ,  procéda  à 
un  partage  et  à  des  échanges  d'immeubles  entre  elle  et  ses  trois  fils  :  ainsi 
elle  échangea  avec  le  duc  de  Lorge  on  immeuble  d'un  revenu  de  4,303  fr. 
contre  on  immeuble  d'an  revenu  de  4,445  fr.;  avec  le  marquis  de  Durfort, 
on  immeuble  d'un  revenu  de  5,711  fr.  contre  un  autre  d'un  revenu  do 
6,191  fr.;  avec  le  comte  de  Lorge,  un  immeuble  d'un  revenu  de  2,976  fr. 
contre  on  aotre  d'un  revenu  de  2,473  fr.  Malgré  les  différences  existant 
dans  les  revenus  des  biens  échangés  de  part  et  d'autre ,  il  fut  stipulé  dans 
l'acte  que  les  échanges  étaient  faits  sans  soulte  ni  retour,  attendu  que  les 
biens  cédés  et  reçus  étaient  de  valeur  égale ,  ainsi  que  le  prouvait  l'exper- 
tise qui  avait  servi  de  base  au  partage  de  la  succession  de  M.  le  duc  de 
Lorge.  —  Comme  il  n'existait  dans  la  succession ,  après  les  prélèvements 
opérés  par  la  veuve,  d'autre  valeur  que  la  rente  sur  l'État,  le  douaire  et  les 
legs  particuliers  furent  imputés  d'abord  sur  cette  rente  et  subsidiairement 
sur  les  immeubles,  de  sorte  qu'ils  furent  affranchis  de  droits  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  la  rente  qui  s'en  trouvait  exempte,  et  l'excédant 
seulement  montant  4  3,544  fr.  fut  assujetti  au  droit  de  1  fr.  50  c.  p.  100  fr.  ; 
mais  l'administration  réclama  un  supplément  de  droit,  par  le  motif  que  l'in- 
tégralité des  legs  devait  être  frappée  du  droit  de  1  fr.  50  c,  sans  que  l'im- 
potaiion  que  les  héritiers  avaient  entendu  faire  pût  dénaturer  le  droit  de 
pure  obligation  compétent  aux  légataires,  lequel  devait  servir  de  base  à  la 
perception  de  la  régie.  —  L'administration  avait,  d'un  aotre  cété,  perçu 
on  droit  de  vente  sur  les  différences  de  valeur  des  domaines  échangés ,  en 
le  calculant  d'après  la  différence  des  revenus,  et  sans  avoir  égard  à  la  clause 
exclusive  de  soulte.  —  Ces  deux  perceptions  soulevèrent  des  réclamations 
des  héritiers  et  des  légataires ,  et  que  M.  le  duc  de  Lorge  se  chargea  de 
faire  valoir;  mais  elles  furent  repoussées  par  le  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans ,  du  31  août  1840,  qui  adopta  les  moyens  de  la  régie. 

Pourvoi.  —!•  Violation  de  l'art.  15,  n«  4,  de  l'art.  69,  g  5,  n»  3,  et 
du  même  article,  g  7,  n*  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  juge- 
ment a  reconnu  exigible  on  droit  de  soolte  sur  des  échanges  d'immeubles, 
reconnus  et  constatés  par  expertise  être  de  valeur  égale ,  sous  prétexte  de 
l'existence  d'une  différence  de  revenus ,  différence  que  des  circonstances 
locales  expliquent,  mais  qui  n'ont  pu  avoir  d'influence  sur  la  valeur  réelle 
et  estimée  des  propriétés  échangées  ;  —  2*  Violation  de  l'avis  interprétatif 
du  conseil  d'État,  du  2  sept.  1808,  et  de  l'art.  78,  §3,  de  la  loi  du  2â  frim. 
an  7,  en  ce  qoe  le  même  jugement  a  approuvé  la  perception  d'un  droit  de 
mutation  sur  des  legs  particuliers  imputables  en  raison  de  leur  nature  sur 
les  valeurs  mobilières  de  la  succession,  lesquelles  consistant,  dans  l'espèce, 
en  rentes  sur  l'État,  ne  pouvaient  à  ce  titre  être  passibles  d'aucun  droit  de 
mutation.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cona;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  15  du  lit.  2 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  établit  différents  modes  d'évaluation  des  im- 
meubles poor  la  perception  des  droits  d'enregistrement;  que,  suivant  le 
n^  4  de  cet  article ,  l'évaluation  pour  les  échanges  doit  être  faite  en  capital, 
d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt,  sans  distraction  des  charges  ; 
et  que,  suivant  le  n**  8  du  même  article,  l'évaluation  pour  les  ventes,  ad- 
judications, cessions,  rétrocessions,  licitations  et  tous  autres  actes  portant 
aliénation  de  propriété  et  d'usufruit  à  titre  onéreux,  doit  être  faite  par  le 
prix  exprimé  en  capital  ou  par  une  estimiition  d'experts;  —  Qu'il  résulte 
de  ces  dispositions  que  le'^mode  d'évaluation  pour  les  échanges  est  essen- 
tiellement différent  du  mode  d'évaluation  pour  les  ventes ,  puisque ,  pour 
les  échanges ,  le  mode  d'évaluation  est  la  capitalisation  du  revenu,  tandis 
que,  pour  les  ventes,  Tévaloation  s'établit  par  le  prix  exprimé  au  contrat 
ou  par  une  estimation  par  experts  ;  —  Qu'ainsi  ce  serait  confondre  deux 
natures  de  contrats  qoe  la  loi  a  clairement  distingués  que  d'appliquer  pour 
un  échange  on  mode  d  évaluation  qu'elle  a  établi  pour  la  vente; 

Attendu  que  de  cet  expressions  comme  pour  vtnte ,  qu'on  lit  dans  le 


les  droits  payés  par  les  donataires  ou  légataires  (Req.,  2  avril 
1839,  afr.  Gouvelle,  V.  d»  3806). 

4189.  Toutefois,  les  règles  consacrées  par  rinstnicUon  ont 
été  modifiées  ou  complétées  par  des  instructions  ultérieures  re- 
latives au  cas  où  la  succession  comprend  des  valeurs  mobilières. 
Il  résulte  en  effet  de  ces  instructions  :  1®  que  lorsqu'une  succes- 
sion grevée  de  legs  de  sommes  d'argent  comprend  des  valeurs 
mobilières,  telles  que  créances,  rentes  ou  autres  effets  mobiliers, 
on  doit  considérer  que  ces  valeurs  sont,  du  moins  dans  le  sens 
de  la  loi  de  l'impôt,  et  Jusqu'à  due  concurrence,  la  représentation 

n«  3 ,  §  5 ,  de  l'art.  69 ,  on  ne  saurait  induire  qoe  la  loi  aurait  assimilé 
l'échange  à  la  vente  et  que  cette  assimilation  doit  s'appliquer  au  mode 
d'évaluation  des  biens  qui  doit  servir  de  base  à  la  fixation  des  droits  en 
matière  d'échange;  —  Que ,  pour  saisir  le  sens  et  faire  une  juste  appli- 
cation de  la  disposition  contenue  dans  le  n**  3 ,  §  5,  de  l'art.  69 ,  il  suffit 
de  remarquer  sous  quels  titres  se  trouvent  placés  les  art.  15  et  69  de  la 
loi;  —  Que  c'est  au  titre  intitulé  dei  vaUunnar  lesqwlUê  le  droit  propor^ 
tionnel  ett  a«fit,  et  de  Veœpertite^  c'est-à-dire  au  titre  qoi  fixe  la  base 
sor  laquelle  la  perception  doit  être  assise,  qoe  l'art.  15,  n*  4,  décide 
que  la  valeur  de  la  propriété ,  quant  à  la  liquidation  et  au  payement  da 
droit  proportionnel ,  est  déterminée  pour  les  échanges  par  la  capitalisa- 
tion dû  revenu  ;  ~  Et  que  c'est  au  titre  intitulé  de  la  fixation  de»  droits 
que  se  trouve  placé  le  n*"  3,  g  5,  de  l'art.  69,  qui  porte  que  ce  droit 
sera  payé  poor  les  échanges  sur  la  valeur  d'une  des  parts  à  raison  de 
2  pour  100  et ,  s'il  y  a  retour,  comme  pour  vente  y  sor  le  retour  ou  la  plus- 
value  ;  —  Que  de  ce  rapprochement  ii  r^ulte  aoe  la  loi  n'a  assimilé  le 
contrat  d'échange  au  contrat  de  vente  que  pour  la  taxation  de  la  quotité 
du  droit  dû  soit  pour  la  soulte,  soit  pour  la  plus-value ,  et  qu'il  n'a  pas 
été  dérogé  par  l'art.  69  à  la  disposition  de  l'art.  15  relative  au  mode  d'é- 
valuation des  biens  en  matière  d'échange;  —  Qu'enfin,  pour  constater  la 
plus-value  des  biens  compris  dans  un  acte  d'échange,  le  seul  mode  légal 
est  la  capitalisation  des  revenus ,  faite  en  conformité  de  l'art.  15,  n*  4, 
de  la  loi  ;  —  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  c'est  d'après  ce  mode  d'éva- 
luation qu'ont  été  fixés  les  droits  perçus  sur  les  échanges  faits  par  Pacte 
du  3  nov.  1808;  —  Qu'ainsi,  en  rejetant  la  réclamation  du  duc  de 
Lorge,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  aucune  des  dispositions  de  la 
loi ,  a  fait  o&e  juste  application  de  la  seule  disposition  applicable  à 
l'espèce  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que ,  dans  l'état  rectificatif  qui  a 
servi  de  base  à  la  contrainte  décernée  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement contre  le  duc  de  Lorge ,  la  rente  de  5,000  fr.  sur  l'État  n'a  été 
comprise  que  pour  ordre  et  qu'aucun  droit  n'a  été  assis  sur  cette  rente  ; 
qu'ainsi  l'art.  70 ,  §  3,  n*  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'a  pas  été 
violé  ;  —  Attendu ,  d'un  autre  côté,  que ,  suivant  l'avis  du  conseil  d'État, 
du  10  déc.  1808,  la  délivrance  des  legs  particuliers  n'opère  pas  de  mu- 
tation des  légataires  aux  héritiers  et  ne  donne  pas  lieu  à  de  doubles  droits 
de  mutation  ;  que ,  conséquemment ,  les  droits  pavés  par  les  légataires 
particuliers  doivent  s'imputer  sur  ceux  dus  par  les  héritiers  ou  légataires 
universels;  —  Qu'il  suit  de  cet  avis  que,  lorsque  les  droits  dus  par  les 
légataires  ne  sont  pas  plus  forts  que  ceux  dus  par  les  héritiers,  le  paye- 
ment des  droits  fait  par  les  héritiers  libère  entièrement  les  légataires; 

Mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi,  lorsque  les  droits  dus  par  les 
légataires  particuliers  sont  plus  forts  que  ceux  dus  par  les  héritiers  ; 
que,  dans  ce  cas,  les  légataires  ne  peuvent  être  libérés  que  jusqu'à 
due  concurrence  des  droits  par  eux  dus;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  in- 
duire d'aucune  des  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  de  l'avis 
du  conseil  d'État  du  10  déc.  1808 ,  que,  lorsqu'il  existe  dans  une  succes- 
sion des  rentes  sur  l'État  exemptes  de  tous  droits  et  des  valeurs  impo- 
sables ,  les  droits  dus  sur  les  dons  et  legs  doivent  être  imputés  sur  les 
renies;  qu'une  pareille  imputation,  si  elle  était  admise,  aurait  pour  ré- 
sultat de  priver  lo  fisc  d'une  portion  des  droits  auxquels  les  dons  et  legs 
donnent  ouverture,  toutes  les  fois  que  ces  droits  excèdent  ceux  dus  par 
les  héritiers,  ce  qui  ne  serait  conforme  ni  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  de  la  loi; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  legs  faits  par  le  feo  duc  de  Lorge 
pour  la  presque  totalité  au  profit  d'étrangers  à  sa  famille  et  le  douaire 
par  lui  constitué  à  la  duchesse ,  aujourd'hui  sa  veuve ,  ont  donné  ou- 
verture à  des  droits  qui  excèdent  ceux  dus  par  les  enfants  en  leur  qua- 
lité d'héritiers  de  leur  père  ;  —  Attendu  que ,  par  l'état  rectificatif  qui  a 
servi  de  base  à  la  contrainte  décernée  par  l'administration,  les  droits  dus 
par  les  legs  particuliers  et  le  douaire  ont  été  liquidés ,  conformément  aox 
diverses  dispositions  de  la  loi,  à  la  somme  totale  de  3,117  fr.,  dont  i'im* 
puialion  a  été  faite  sor  les  valeurs  imposables  de  la  succession ,  et  que , 
sur  celle  somme,  déduction  a  été  faite  de  celle  de  1,197  fr.  payée  par 
les  héritiers  sur  les  mêmes  valeurs;  —  Qu'il  suit  de  U  qu'il  n'a  pas  été 
perçu  de  doubles  droits ,  et  que,  suivant  les  principes  consacrés  par  l'avis 
du  conseil  d'Élat,  les  droits  payés  par  les  héritiers  ont  opéré  jusqu'à  due 
concurrence,  la  libération  de  ceux  dus  sur  les  legs  et  le  douaire;  —  Par 
ces  motifs,  rejette. 

Du  22  fév.  1843.-C.  C. ,  cb.  civ.-MM.  PorUlis,  !•» pr.-Morcao,  rap. 
llclloy  av.  gén. ,  c  coof.-Cotelle  et  Fichel,av. 
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4a  legs  de  sommes,  et,  en  conséquence,  que  ]e  droit  de  mutation 
doit  être  calculé  sur  ces  valeurs  au  taux  déterminé  par  le  degré 
de  parenté  qui  existe  entre  les  légataires  particuliers  de  sommes 
d'argent  et  le  testateur  (inst.  de  la  régie,  30  déc.  1844,  D.  P. 
45.  3.  100);  c'est  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  du  11  mars 
1840,  rapporté  stipra,  n«  4091. 

4189.  ^^  Qu'en  cas  d'insufiSsance  des  valeurs  mobilières 
d'une  succession,  pour  faire  face  à  la  totalité  des  legs  de  sommes 
d'argent,  11  y  a  lieu^  pour  la  perception  des  droits  de  mutation 
par  décès,  de  répartir  ces  valeurs  au  marc  le  franc  entre  les  di- 
vers légataires  particuliers,  afln  d'imputer,  sur  les  droits  dus  par 
les  héritiers  ou  légataires  universels,  une  quote-part  proportion- 
nelle des  droits  payés  aux  divers  taux  déterminés  par  la  loi  sur 
chacun  des  legs  particuliers  (inst.  gén.,  10  juin  1847,  D.P.  47. 
5.  189). 

S  2.  —  Delà  déclaration  à  fournir  par  les  héritiers  et  légataires, 
et  du  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite. 

41189.  Aussitôt  qu'une  succession  s'ouvre,  ceux  qui  sont 
appelés  à  la  recueillir,  soit  par  une  disposition  de  dernière  vo- 
lonté ,  soit  dans  l'ordre  établi  par  la  loi,  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  régie,  et  d'en  acquitter  les  droits,  sur  l'évalua- 
tiOD  par  eux  donnée  des  biens  qui  en  dépendent.  Nous  ne  parle- 
rons ici  que  des  formes  de  la  déclaration ,  de  ce  qu'elle  doit 
contenir,  et  du  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite.  Quant  à  l'é- 
valoation,  qui  est  une  obligation  imposée  dans  tous  les  cas  où  les 
sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte  ou  le  Juge- 
ment à  enregistrer  (L.  22  frim.  an  7,  art.  16) ,  et  qui  par  con- 
séquent n'est  pas  spéciale  aux  mutations  par  décès ,  il  en  sera 
parlé  dans  la  deuxième  partie  de  ce  chapitre  qui  a  pour  objet  la 
liquidation  en  général.  Nous  traiterons  ensuite,  comme  nous  l'a- 
vons indiqué  déjà,  des  peines  dont  la  loi  punit  les  infractions  à 
celte  obligation ,  au  chap.  6. 

4140.  La  déclaration  doit  être  faite,  dit  l'art.  27  de  la  loi 
de  frimaire,  au  bureau  de  la  situation  des  biens  :  d'où  11  suit, 
comme  nous  l'avions  dit  dans  notre  précédente  édition ,  que  si 
les  biens  de  la  succession  sont  situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments, il  doit  être  passé,  à  chaque  bureau,  une  déclaration  par- 
tlcalière  pour  tous  ceux  compris  dans  son  arrondissement.  On 
verra  d'importantes  conséquences  de  cette  règle  sous  la  sect.  2 
du  cbap.  10,  dans  laquelle  nous  traitons  de  la  prescription,  et  où 

(1)  Eêpicû:  —  (Eoreg.  C.  veave  Desideri.) —  Fortuné  Desideri  avait 
fait  une  donation  aa  profit  de  Louis,  son  frère,  de  tons  les  biens  qa^il 
possédait  dans  la  principaaté  de  Piombino,  et  s'était  réservé  la  faculté  de 
disposer  sur  ces  biens  de  6,000  écus  toscans ,  et  de  tout  ce  qu'il  acquer- 
rait ou  économiserait  par  la  suite.  Il  mourut  à  Volterra,  laissant  à  la  veuve 
de  son  frère,  la  dame  Jughiarami,  les  6,000  écus  toscans ,  et  ce  qu'il 
avait  économisé  depuis  la  donation.  La  légataire  fit  au  bureau  de  Vol- 
terra, pays  d'obédience,  la  déclaration  du  mobilier  trouvé  en  nature 
après  le  décès  do  Fortuné  Desideri,  et  évalué  1,164 fr.  30  c;  mais  elle 
ne  fit  aucune  déclaration  des  6,000  écus  toscans,  les  regardant  comme 
ayant  une  assiette  déterminée  dans  la  principauté  de  Piombino  où  étaient 
situés  les  biens  dont  ils  n'étaient  qu'une  délibation.  —  Contrainte  par  la 
régie  en  payement  des  droit  et  double  droit  de  mutation  sur  ces  6,000 
écus.  —  Sur  l'opposition,  instance  devant  le  tribunal  civil  de  Volterra. 
La  régie  soutenait  que  la  succession  s'étant  ouverte  à  Volterra,  où  le  dé- 
funt avait  son  domicile,  c'était  là  qu'aurait  dû  être  déclarée  la  créance 
mobilière  des  6,000  écus.  —  La  veuve  Desideri  prétendait  au  contraire 
que  le  testateur  avait  conservé  son  domicile  à  Populonia,  dans  la  princi- 
pauté de  Piombino,  où  il  était  né;  qu'en  tout  cas,  la  créance  dont  il  s'agit 
avait  son  assiette  au  lieu  où  étaient  situés  les  biens  qui  lui  étaient  affectés. 
—  Ces  moyens  furent  accueillis  par  jugement  du  12  août  1811.— 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  le  §  3  de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Considérant  que  le  tribunal  de  Volterra  est  tombé  dans  une  erreur  évi- 
dente, lorsqu'il  a  envisagé  la  créance  de  6,000  écus  toscans ,  on  comme 
formant  une  portion  réelle  des  biens  immeubles  situés  dans  la  principauté 
de  Piombino,  ou  comme  ayant,  par  cela  seulement  qu'elle  était  affectée 
et  hypothéquée  spécialement  et  par  privilège  sur  ces  mômes  biens,  une 
assiette  déterminée  hors  de  France  ;  —  Considérant  que  ce  n'est  pas 
ainsi  que  doit  être  entendu  fe  §  3  de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
que  ce  paragraphe ,  en  décidant  que  les  rentes  et  autres  biens  meubles  , 
sans  assiette  déterminée,  doivent  être  déclarés  au  bureau  du  domicile  du 
décédé,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  objets  incorporels  réputés  meubles 
par  la  volonté  de  la  loi,  tels  que  les  rentes  ,  les  obligations  et  actions  qui 


le  lecteur  trouvera  un  arrêt  rendu  par  la  conr  de  cassation  en 
chambres  réunies,  le  7  août  1807,  qui  confirme  virtuellement  la 
règle  en  question.  Il  n'y  est  pas  même  fait  exception,  lorsque  les 
immeubles,  situés  dans  plusieurs  communes,  appartiennent  à  la 
môme  exploitation  ou  sont  affermés  par  un  seul  bail  (Journ.  de 
renreg.,  art.  3514). 

4141 .  Les  meubles  sans  assiette  fixe,  c*est-à-dire  les  droits 
incorporels ,  parmi  lesquels  il  faut  comprendre  les  rentes  fou* 
cières  ou  constituées,  mobilisées  par  le  code  civil,  doivent  être 
déclarés  au  bureau  du  domicile  du  déhint  (même  article).  Il  n'y 
a  pas  non  plus  d'exception  à  faire  pour  les  créances  qui  seraient 
assises  par  privilège  spécial,  ou  par  hypothèque,  sur  des  im- 
meubles, parce  que  c'est  là  un  accessoire  qui  ne  peut  modifier 
le  caractère  de  la  chose  principale. 

4149.  Ce  dernier  point  a  été  consacré,  en  principe,  par  la 
cour  de  cassation,  qui,  par  suite,  a  décidé  spécialement  que  lors- 
qu'un individu  a  fait  donation  de  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
sous  réserve  d'une  somme ,  pour  en  disposer  en  faveur  de  qui 
bon  lui  semblerait,  le  légataire  qui  est  appelé  à  la  recueillir  doit 
en  faire  la  déclaration  au  bureau  du  domicile  du  décédé,  sans 
pouvoir  prétendre  que  cette  somme  forme  une  portion  réelle  des 
Immeubles  dont  elle  est  uue  distraction,  ou  que,  par  la  garantie 
hypothécaire,  elle  a  une  assiette  déterminée  au  lieu  même  de  ta 
situation  des  biens ,  en  sorte  que  si  les  immeubles  sont  situés 
hors  de  France,  il  ne  soit  dû  aucun  droit  de  mutation  par  décès, 
à  raison  de  ce  capital  mobilier  (Cass.,  21  déc.  1813)  (1). 

4148.  Les  actions  dans  les  compagnies  d'industrie  ou  de 
commerce  sont  aussi  réputées  par  la  loi  meubles  entre  les  asso- 
ciés (c.  civ.  539).  Si  donc  il  est  trouvé  parmi  les  papiers  de  la 
succession  un  coupon  de  cette  espèce,  il  devra  être  déclaré  au  do- 
micile du  défunt  (solut.  rég.,  5  mars  1811).  —  Sur  le  caractère 
des  meubles ,  V.  ce  qui  est  dit  y^  Biens. 

4144.  Mais  l'intérêt  dans  une  coupe  de  bois  est  suscepti- 
ble de  déclaration  au  bureau  dans  le  ressort  duquel  les  bois  sont 
situés  (solut.  rég.  6  sept.  1810).  Il  nous  semble  toutefois  que  ce 
n'est  là  qu'une  simple  faculté;  car  l'intérêt  dans  une  coupe  de 
bois  étant  une  créance  toute  mobilière,  peut  toujours  être  déclaré 
au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

4145.  Â  l'égard  des  actions  immobilières,  la  déclaration  ne 
peut  en  être  faite  convenablement  qu'au  bureau  de  la  situation 
des  immeubles  qu'elles  concernent,  puisque  c'est  sur  ces  immeu- 
bles que  sera  perçu  le  droit  de  mutation ,  si  le  cas  y  échet,  et  que 

tendent  au  recouvrement  des  sommes  mobilières;  que  ce  sont  évidemment 
ces  diverses  espèces  de  répétitions  qn'il  a  comprises  sons  la  dénomination 
générale  de  biens  meubles  sans  assiette  déterminée  ;  —  Considérant  que, 
parmi  ces  rentes  et  ces  obligations,  le  législateur  n'a  pas  distingué  des  au- 
tres celles  auxquelles  serait  jointe  l'hypothèque  ou  le  privilège,  parce  que 
ni  le  privilège  ni  Thypothëque  ne  constituent  les  créances  dont  iis  ne  sont 
que  l'accessoire  ;  —  Considérant  qu'en  dernière  analyse,  la  disposition 
faite  par  Fortuné  Desideri  en  faveur  de  sa  belle-sœur  n'offrait,  dans  la 
réalité,  qu'un  titre  en  sa  faveur,  qui  l'autorisait  à  réclamer  le  payement 
d'une  créance  purement  mobilière;  —  Considérant  qu'aux  termes  du  pa- 
ragraphe ci-dessus  cité,  la  déclaration  de  cette  créance  aurait  dû  être 
faite  au  bureau  de  Volterra,  si,  de  fait,  le  domicile  du  testateur  y  eût 
été  réellement  établi;  — Considérant  que  la  vérification  de  la  situation  du 
domicile  du  testateur,  si  essentielle  à  faire,  est  précisément  l'objet  qui  a 
été  négligé  par  le  tribunal;  de  manière  qu'il  est  encore  incertain  aujour- 
d'hui si  Fortuné  Desideri  avait  conservé  sa  qualité  d'étranger,  et  s'il 
avait  transféré  son  domicile  de  Populonia  à  Volterra  ;  —  Que  tout  dépen- 
dait cependant  do  l'éclaircissement  de  ce  point  décisif,  puisque  c'était  de 
sa  solution  que  devait  dépendre  aussi  celle  de  la  question  de  savoir  si  la 
succession  de  Fortuné  Desideri  était  ouverte  en  France  ou  dans  la  prin- 
cipauté de  Piombino,  et  s'il  était  dû,  ou  non,  un  droit  de  mutation  en 
France  ; 

Considérant  enfin  qu'en  s'écartant  ainsi  de  la  véritable  question  du 
procès ,  pour  s'attacher  à  établir,  contre  le  texte  bien  entendu  du  §  3 
de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  que  la  créance  que  la  veuve 
Desideri  était  en  droit  de  réclamer,  formait  une  portion  réelle  du  patri- 
moine de  Fortuné  Desideri ,  ou  du  moins  qu'à  raison  du  privilège  et  de 
l'hypothèque  attachés  à  cette  créance ,  elle  avait  une  assiette  déterminée 
à  Populonia ,  principauté  de  Piombino,  le  tribunal  de  Volterra  a  fait  une 
fausse  interprétation ,  et  par  suite  une  fausse  application  dudit  g  3  do 
l'art.  27  de  la  loi  précitée;  ce  qui  en  constitue  la  violation  formelle;  — 
Casse. 

Du  21  déc.  1815.-C.  C,  sect.  clv.-MM.  Mourre,  pr.-Minier,  rap/ 
Lecoutour,  av.  géo.-Huart  et  Champion  ,  av. 
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le  receveur  seal»  qui  réside  eur  les  lieux»  peut  en  surveiller  la 
mutation. 

4140.  La  loi  de  Timpèt  est  un  statut  réel,  qui  n'a  de  force 
que  sur  le  territoire  soumis  à  sa  juridiction ,  à  la  différence  du 
itatut  personnel ,  qui  s'attache  à  la  personne  et  la  suit,  même  en 
pays  étranger.  Nous  avons  déduit  la  conséquence  de  ce  principe 
en  ce  qui  concerne  les  transmissions  de  cto  biens  à  titre  onéreux 
(V.  supràf  h?*  3116  et  suiv.;  V.  aussi  ce  qui  est  dit  v*'  Impôt 
et  Lois  personnelles  et  réelles).  La  conséquence  est  la  même  par 
rapport  aux  mutations  par  décès;  et  celte  conséquence  est, 
comme  nous  Tavons  dit  dans  notre  précédente  édition ,  que  les 
biens  situés  hors  de  France,  ou  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer, où  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi ,  be  sont  sou- 
mis à  aucun  droit  de  mutation  par  décès,  lors  même  qu'ils 
sont  recueillis  par  un  Français  habitant  le  continent.  --  D'où  la 
conséquence  ultérieure  que  la  règle  établie  par  l'art.  27  de  la 
loi  du  23  frim.  an  7,  n'est  pas  susceptible  d'application  dans 
ce  cas. 

4149.  Mais  si  le  statut  réel  expire  aux  frontières,  par  un 
principe  inverse,  il  exerce  sa  puissance  à  l'intérieur  sur  tous 
les  biens  indisUnotement ,  quelle  que  soit  la  qualité  des  posses- 
seurs. Ainsi ,  nonobstant  qu'une  succession  se  soit  ouverte  dans 
une  colonie  ou  à  l'étranger,  si  elle  a  dans  son  actif  des  créances 
hypothéquées  sur  des  biens  français,  ou  seulement  payables  en 
France,  soit  que  ces  créances  appartiennent  à  des  Français  ou  à 
des  étrangers,  les  droits  de  mutation  seront  dus,  dès  qu'on  vou- 
dra en  poursuivre  en  France  le  remboursement  et  ceci  est  une 

(i)  Espèce  .'—{HéTii,  de  Poorlalès  C.  enreg.)— 20  mars  1814,  décès 
du  siear  de  Pourlaiès, à  Neufch&td ,  en  Saisse,  sa  pairie ,  laissant  deux 
fils  pour  héritiers.  Diverses  créances  sur  des  pariicuUers  demeurant  à 
Paris  dépendaient  de  la  succession.  Les  héritiers  de  Pourlaiès  ne  s*étanl 
pas  crus  obligés  d*en  faire  la  déclaration ,  la  régie  décerna  contre  enx ,  le 
16  janv.  1818,  une  contrainte  en  payement  do  la  somme  de  12,000  fr., 
à  raison  des  divers  droits  et  amendes  qu'elle  a  prétendu  résulter  de  leur 
silence.  —  Opposition  par  les  héritiers  de  Pourlaiès ,  dont  ils  sont  débou- 
tés par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  du  26  juin  1818.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  toute  la  faveur  que  les  étrangers  peuvent 
tirer  de  l'abolition  entière  du  droit  d'aubaine  établie  à  leur  égard ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  est  celle  de  succéder  en  France  de  la  même  ma- 
nière qu'y  succèdent  les  Français  ;  —  Et  attendu  que  les  Français  sont 
obligés  de  payer  les  droits  de  mutation  pour  tous  les  biens  composant  la 
succession  qu'ils  recueillent  en  France  ;  qae  ,  d'après  cela ,  en  décidant 
que  des  héritiers  suisses  devaient  payer  les  droits  de  mutation  pour  des 
créances  que  leur  auteur  suisse  possédait ,  en  France ,  sur  des  Français, 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  très-juste  application  des  lois  de  la 'ma- 
tière ;  —  Rejette. 

Du  27  joill.  1819.-C.  G.,  sect.  rtq.-M.  Lasaudade ,  pr.  d'&ge« 

(2)  i^Etpice  .•— (Enreg.  C.  Zeltner.)— Le  général  polonais  Kosciusko, 
par  son  testament,  en  date,  à  Soleure,  en  Suisse,  du  4  juin  1816,  avait  fait 
aux  demoiselles  Zeltner  plusieurs  legs,  montant  ensemble  à  95,000  fr.,  «  à 
prendre ,  porte  le  testament,  ainsi  que  les  intérêts ,  à  compter  du  jour  du 
décès,  sur  les  plus  clairs  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession  du 
général ,  et ,  par  préférence ,  sur  les  fonds  en  numéraire  apparlcnant  h 
ce  dernier  qui  pourront  se  trouver  en  France ,  soit  entre  les  mains  de 
M.  HoUinguer,  son  banquier  à  Paris ,  soit  entre  celles  de  tous  autres 
banquiers  on  dépositaires  desdits  fonds.  »  Les  légataires  avaient  touché 
le  montant  de  leurs  legs  des  mains  du  banquier  HoUinguer.  Néanmoins 
elles  prétendaient  se  soustraire,  en  leur  qualité  d'étrangères,  au  paye- 
ment du  droit  proportionnel,  et  leur  prétention  avait  été  accueillie  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Fontainebleau,  du  17  août  1820. 

Pourvoi  par  la  régie ,  qui  invoquait  l'arrêt  du  27  juill.  1819,  que 
nous  venons  de  rapporter.  Les  défendeurs  se  sont  attachés  surtout  à 
écarter  Tautorité  de  cet  arrêt,  en  disant  que  l'espèce  sur  laquelle  il  était 
intervenu  différait  de  celle-ci  sous  deux  rapports  :  1*  en  ce  que,  dans 
l'alTaire  Pourlaiès,  il  s'agissait  de  créances  à  terme,  ^;»ndis  qu'ici  il  s'a- 
gissait seulement  d'une  somme  déposée  en  compte  courant  chez  un  ban- 
quier français ,  et  qui ,  par  conséquent ,  n'avait  aucune  assiette  fixe  en 
France;  2«  en  te  que,  dans  la  cause  Pourtalès ,  il  était  question  de  legs 
de  créances  nominativement  et  expressément  déterminées ,  tandis  que , 
dans  l'espèce  actuelle,  ce  n^était  pas  uniquement  sur  les  fonds  à  recou- 
vrer en  France  que  portaient  les  legs,  puisque,  suivant  la  clause  du  tes- 
tament, ils  devraient  être  pris  sur  les  sommes  en  numéraire  qui  dépen- 
r'-iiesit  de  la  succession ,  et  qui  pourraient  exister  soit  entre  les  mains  du 
oanquier  Hottinguer,  soit  entre  celles  de  tous  autres  banquiers  ou  dépo- 
Biiaires;  d'où  il  résultait  que  les  légataires  avaient  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  tous  les  biens  de  la  succession  situés  à  Pétraoger ,  et  qu'il  n'y 
avait  pns  e«  de  mutation ,  d'après  lo  testament    ajoutant  qu'il  importait 


conséquence  do  principe  qu*on  ne  peut  faire  au(;un  nsage  en 
France  d'un  acte  quelconque^  sans  en  acquitter  les  droits ,  sauf 
toutefois  les  distinctions  que  nous  avons  établies,  he.  cit., 
n^*  3218  et  suiv. —  Voilà  pourquoi  Part.  1000  o.  elv.  Téut  que 
«  le  testament  fait  en  pays  étranger  ne  puisse  être  exécuté  sur 
les  biens  situés  en  France ,  qu'après  avoir  été  enregistré  au 
bureau  du  domicile  du  testateur,  »  ou  à  tout  autre  bureau ,  si  le 
testateur  est  un  étranger. 

4149.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  ttiié  dé  cette  déeislon  :  i^  que 
les  créances  sur  des  particuliers  français  dépendantes  de  la  sue- 
cession  d'un  étranger,  ouverte  dans  s&  patrie  et  recueillie  par  un 
étranger,  sont  assujetties  au  droit  de  mutation  :  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  ne  peut  être  un  prétexte  de  les  y  soustraire 
(Req.,  27  juill.  1819)  (1). 

41 49.  2»  Que  la  même  décision  s'applique  au  legs  mobilier 
fait  par  un  étranger  à  un  autre  étranger,  si  le  payement  de  ce 
legs  a  été  effectué  en  France  (Gass. ,  1 6  juin  1 823  -,  délib.  24  janv. 
1834)  (2). 

4t50.  3®  Que  des  créances  hypothécaires  sont  des  biens 
meubles  sans  assiette  déterminée,  dans  le  sens  de  l'art.  27,  $  3, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  que  de  rimposslbilité  de  faire,  ainsi 
que  le  prescrit  le  $  3  de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour 
les  biens  meubles  n'ayant  point  une  assiette  déterminée ,  et  exis- 
tant en  France,  là  déclaration  au  bureau  du  domicile  du  décédé, 
en  ce  que,  par  exemple,  ce  domicile  est  à  l'étranger,  II  n'en  ré- 
sulte pas  dispense  du  droit  de  mutation  sur  ces  meutles  ;  par 
suite ,  que  l'étranger  qui  succède  à  un  étranger  décédé  dans  sa 

peu  que ,  dans  la  réalité,  ils  eussent  reçu  le  montant  de  leurs  legs  en 
France  des  mains  du  banquier  Hottinguer!  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  -^  Attendu  qae 
lorsque ,  par  l'abolition  du  droit  d'aubaine ,  les  étrangers  ont  été  admis 
à  succéder  en  France ,  ils  sont  par  cela  même  devenus  passibles ,  dans 
les  successions  qu'ils  y  recueillent,  des  mêmes  charges  publiques  aax- 
quelles  sont  assujettis ,  en  pareil  cas ,  les  Français  ;  —  Attendu  que  l'une 
de  ces  charges  est  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès ,  aux- 
quels les  lois  sur  l'enregistrement  assujettissent  tous  héritiers  ou  lé- 
gataires sur  tous  les  objets  mobiliers  ou  immobiliers  qui  leur  sont 
échus  k  titre  de  succession  légitime  ou  testamentaire;  —  Attendu 
qu'il  est  constant,  dans  l'espèce ,  que  les  demoiselles  Zeltner  (les  léga- 
taires) ont  élé  remplies  en  France  des  legs  portés  en  leur  faveur  dans  le 
testament  du  général  Kosciusko  ,  au  moyen  du  payement  qui  leur  en  a 
été  fait  par  le  sieur  Hottinguer ,  banquier  à  Paris ,  sur  les  fonds  apparte- 
nant au  général ,  et  dont  ce  banquier  était  resté  comptable  envers  la  suc- 
cession ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  ces  legs  affranchis  des  droits  de 
mutation  par  décès  établis  par  l'art.  4  et  suiv.  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  en  annulant  la  contrainte  décernée  par  la  régie  en  payement  de  ces 
droits,  le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  art.  4 ,  ainsi  que  les  art.  24  et 
69  de  la  même  loi  ;  —  Casse. 

Du  16  juin  1823.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Dcsèxe,  1"  pr.-Boyer, rap.- 
loubert,  av.gén.,  c.  conf.«Teste-Lebeau  et  Parent,  av. 

V  Espèce  :  —  (ftï.  0....  C.  eng.)  —  En  1831 ,  M.  0....,  lieutenant  gé- 
néral espagnol,  est  mort  à  Paris  ,  où  il  résidait  temporairepient.  Sa  soc- 
cession  en  France  ne  se  composait  que  de  mobilier  et  d'actions  de  la  ban- 
que de  France.  —  Le  droit  de  snccession  a  été  exigé  de  la  tutrice  légale 
du  légataire  universel  de  M.  0....  —  Mais  le  consul  général  d'Espagne  a 
prétendu  que  les  lois  espagnoles  ne  soumettaient  à  aucun  droit  de  celte 
nature ,  les  successions  des  Français  passagers  décédés  en  Espagne,  mais 
seulement  celles  des  Français  y  établis  ou  domiciliés  au  moment  de  leur 
décès  ;  que ,  par  réciprocité ,  il  devait  en  être  de  même  en  Franco.  — 
Sans  doute ,  suivant  les  art  726  et  912  c.  civ.  un  étranger  ne  succédait 
aux  biens  possédés  en  France  par  son  parent  que  dans  le  cas  et  de  la 
même  manière  qu'il  était  permis  à  un  Français  de  succéder  à  son  pa- 
rent laissant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger  ;  et  on  ne  pouvait  dis- 
poser au  proGt  d'un  étranger  que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pouvait  lui- 
même  disposer  au  profit  d'un  Français.  —  Mais  la  loi  du  14  juill.  1819 
a  abrogé  ces  deux  articles  ;  dès  lors ,  tout  étranger  peut  aujourd'hui  suc- 
céder en  France,  comme  un  Français.  —  La  cour  de  cassation  ,  le  16 
juin  1825,  areconnu  que  ledroit  était  eiîgible  sur  les  fonds  déposés  cbex 
un  banquier  à  Paris ,  par  un  étranger  qui ,  avant  son  décès  arrivé  hors 
de  France ,  les  avait  légués  à  un  étranger.  —  Cette  règle  générale  no 
souffre  qn'une  exception  en  faveur  des  ambassadeurs  qui ,  par  une  fiction* 
sont  censés  résider  dans  les  États  delRurs  souverains  (V.  in/rà).  S'ils  dé- 
cèdent en  France,  les  créances  qu'ils  peuvent  avoir  sur  des  Français, 
sont  même  soumises  au  droit,  car  il  n'y  a  que  les  objets  mobiliers  Cou- 
vés dans  leur  hdtel  qui  n'y  sont  pas  assujettis.  Ainsi ,  la  loi  française 
s'opposant  à  la  demande  du  consul  d'Espagne ,  lo  droit  doit  être  exigé. 

Du  24  Janv.  1834.-Délib.  c.  admin.,  appr.te  7  fév.  suiv. 
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palria,  doit,  en  Fraoce,  le  droit  de  mutation  pour  les  créances 
dues  à  celui-ci  par  un  Français,  en  vertu  d'obligations  passées  en 
France,  alors  surtout  qu'elles  sont  hypothéquées  sur  des  immeu- 
bles situés  en  France ,  et  que  pour  ces  créances  le  droit  doit  être 
acquitté  au  bureau  du  domicile  du  débiteur  (Cass.,  39  août 
1837)  (!). 

At&t.  4<*  Que  les  valeurs  mobiliôres  françaises  dépendant 
te  la  succession  d'un  étranger  domicilié  en  France,  et,  par 
exemple,  le  fonds  de  commerce,  les  marchandises,  les  créances 
et  l'argent  comptant  qui  faisaient  partie  de  cette  succession,  soot 
passibles  du  droit  de  mutation  par  décès  (  trib.  Saint-Ëtienne, 
7  mars  1819,  aCT.  Powel,  D.  P.  49.  5. 151,  n«  12). 

411^9.  5^  Qu'une  rente  dépendante  d'une  succession  ouverte 

(1)  Espiçê:^  (Enreg.  C,  héritiers  Froëlich.)  —  Lo  sI^qî  Froêlich  est 
ilécédé  à  Brestemberg  (Suisse),  le  9  juill.  1833.  Dans  sa  succession  se 
Iroavaieiik  (rois  eréances  montaot  ensemble  à  313,710  fr.  dues  par  le  sieur 
Gaoget ,  prepriétaire  à  Lyon ,  et  hypothéquées  sur  ses  immeubles  situés 
âana  Tarroadissemeot  de  Lyon.  Ces  crëanoes  étaient  constatées  par  actes 
passés  devant  le«  nolaires  de  Lyoa.  —  Sur  la  oontrainio  décernée  par  Tad- 
miniatralion  de  renregistreiaent  contre  les  bériliera  Froëlioh ,  domiciliés 
en  Suisse ,  en  payement  du  droit  de  mutation  sur  ces  créances,  opposition  ; 
et,  le  4  mai  1835,  jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  annale  la  contrainte  : 
— «  Considérant  que,  si  Fart.  4  de  la  loi  du  22  frim.  aq  7  établit  un  droit 
de  mutation  sur  la  transmission  des  obligations  par  décès ,  l'art.  27  de 
celle  toi  porte  en  mémo  temps  qo^elles  doivent  être  déclarées  an  bureau  du 
domicile  da  décédé;  ce  qui  démontre  que  l'application  de  cette  loi  ne  peut 
être  faite  qn'anx  saccessions  ouYertea  en  France;— >« Considérant  que 
c  »t  en  Tain  qa'on  oppose  que  la  loi  abrogalive  da  droit  d'aabaine  da 
14  juill.  1819,  en  admettant  les  étrangers  à  succéder  de  la  même  nanièrt 
qae  les  Français,  les  a  par  U  tacitement  soumis  aux  obligations  qui  pèsent 
en  pareil  cas  sur  ceux-ci ,  et  que,  dans  cette  circonstance,  c'est  le  do- 
micile da  débiteur  français  qui  règle  le  lieu  où  la  déclaration  doit  être  faite, 
parce  que  c'est  là  où  Tétranger  trouve  secours  pour  obliger  ce  débiteur  à 
payer;  que  cène  sont  que  des  considérations  qui,  d'une  part,  ne  peuvent 
sappléer  aa  silence  do  la  loi  qai  est  restée  muette  pour  le  cas  dont  il  s'agit, 
•t  aurait  même  pour  effet  de  créer  par  sa  déclaration  an  autre  lieu  que 
Niai  doBl  elle  a  parlé,  relativement  aux  valeurs  qai  n'ont  point  d'assiette 
fixe,  et  qui,  d'autre  part,  sont  combattues  par  des  eonsidératioBs  contraires  ; 
ttvoir:  qoe  par  la  mémo  raison  que  le  Français  qui  succède  à  une  valeur 
mobilière  eiistast  en  pays  étranger  et  dépendant  d'une  succession  ouverte 
SB  France,  est  soumis  an  droit  de  mutation  pour  cette  valeur  et  doit  la 
délarer  aa  boreaa  da  domicile  du  décédé  ;  ce  qui  le  dispense  de  le  faire 
dans  l'étranger;  ou  de  même  aussi  l'étranger  qui  doit  acquitter,  dans 
l'endroit  oô  la  soceossion  est  ouverte ,  le  droit  dû  pour  la  valeur  mobilière 
•xislaat  en  Franco,  ne  peut  être  assujetti  à  le  payer  encore  en  France, 
qu'autrement,  il  en  résulterait  que ,  pour  une  même  valeur,  et  Français 
et  étranger  seraient  astreints  à  payer  deux  fois  le  droit  de  mutation , 
lorsqu'il  s'agirait  de  valeurs  existant  dans  un  autre  pays  que  celui  où  là 
SQccession  est  ouverte;  ce  qui  serait  contraire  à  toute  justice,  ou  de  nature 
à  porter  atteinte  aux  principes  réciproques  d'équité  qui  doivent  lier  les 
nations  entre  elles;  —  Considérant  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  sur  des 
considérations,  quelque  rationnelles  qu'elles  puissent  paraître,  mais  sur 
nn  texte  de  loi  formel,  qu'on  peut  asseoir  la  perception  d'un  droit  fiscal 
et  le  payement  d'une  contrainte ,  et  qu'ici  il  n'existe  pas  de  disposition 
législative  qui  ait  prévu  et  réglé  le  cas  dont  il  s'agit  dans  le  sens  du  la 
prétention  de  la  régie;  qu'au  contraire,  il  résulte  de  la  seule  disposition 
existant  sur  cette  matière ,  et  sur  laquelle  elle  s'appuie ,  qu'elle  n'est  pas 
applicable  aux  obligations  dépendant  de  la  succession  de  Froêlich  décédé 
hors  de  France ,  puisque  cela  suppose  qu'il  s'agit  d'obligations  fais.int 
partie  d'une  succession  délaissée  par  un  individu  avant,  lors  de  son  décès, 
un  domicile  en  France. »  —  Pourvoi.  —  Violation  des  art.  et  32  et  59  de 
la  loi  da  22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de  l'art.  27,  en  ce  que  le  ju- 
gement a  décidé  que  l'étranger  qui  succède  à  on  étranger  ne  doit  pas  le 
droit  de  mutation  pour  les  créances  que  le  défunt  avait  sar  des  Françaiâ 
hypothéquées  sur  des  bieps  situés  en  France.  —  Arrêt  (après  délib.' en 
ch.  du  coos.). 

Li  cocR  ;  —  Va  les  art.  é  et  69,  g  4,  n*  2,  de  la  loi  da  22  frim.  an  7  ; 

—  Vu  aussi  l'art.  27,  troisième  alinéa  de  la  même  loi;  —  Attendu  que, 
lorsque  les  étrangers  sont  admis  à  succéder  en  France,  ils  sont,  par  cela 
mêmey  passibles  des  mêmes  charges  auxquelles  les  Français  sont  assujettis, 
à  raison  des  biens  qu'ils  y  recueillent  à  titre  d'héritiers  ou  de  légataire?  *, 

—  Attendu  que  l'une  de  ces  charges  est  le  payement  des  droits  auxquels 
donne  ouverture  la  transmission  des  biens  par  décès  ;  —  A^lendu  qu'aux 
termes  de  l'aru  4  et  69,  S  4|  Q"*  ^  «  <1^  ^^  loi  do  22  frim.  an  7,  la  trans- 
Bission  de  propriété  de  biens  meubles  «t  immeubles  existant  en  France 
est  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation ,  dont  la  quotité  est  réglée 
suivant  la  natare  de  la  transmission,  ou  celle  do  l'objet  transmis;  — - 
Attendu  qae  ces  dispositions  sont  conçues  dans  des  termes  généraux  et 
i^h»,  et  ^'appliquent  indistinctement  à  tous  les  biens  meubles  et  im* 
^^*'*^a  de  ^«()ue  aatar9  fu^  soient^  existant  ea  Fra&ce;  —  AUeadw 


dans  une  coloDie  frani^aise,  où  les  lots  enr  le  timbre  et  f eBregfe*^ 
trement  n'ont  Jamais  été  promulguées ,  n'en  est  pas  moins  son- 
mise  au  droit  de  mutation,  si  cette  rente  est  payable  en  France , 
et  surtout  si  elle  est  hypothéquée  sur  un  immeuble  situé  en 
France  (Cass.,  10  nov.  1823)  (2).  —Cette  solution  découle  des 
mêmes  principes  que  ceux  adoptés  dans  les  espèces  qui  précè- 
dent. Il  y  avait  bien,  entre  ces  espèces  et  celles  dont  il  s'agit  ici, 
la  légère  différence  résultant  de  ce  que  les  successions  s'étaient 
ouvertes  en  pays  étranger,  tandis  que,  dans  l'espèce  actuelle,  la 
succession  était  celle  d'un  Français  domicilié  dans  une  colonie 
française;  mais  cette  nuance  ne  pouvait  affaiblir  en  rien  l^auto- 
rite  des  précédentes  décisions,  ni  oonséqoemment  amener  une 
décision  différente,  puisque,  d'une  part,  on  ne  considère  pas  le 

qu'on  ne  saurait  admettre  que»  par  le  g  5  de  l'art.  27,  il  aurait  été  dérogé 
à  ces  dispositions  relativemeat  aux  biens  meubles  qui  n'ont  point  one  as* 
siette  déterminée  ;  qu'en  effet,  il  résulte,  tant  dudit  art.  27  que  do  l'art.  26 
qui  le  précède ,  que  ces  articles,  sainement  entendus,  n'ont  eu  pour  objet 
que  de  faciliter  et  de  régler  le  payement  des  droitsde  mutation,  en  indiquant 
les  bureaux  dans  lesquels  les  déclarations  doivent  être  faites;  —  Attende 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  trois  créances  dues  par  un  Français,  ei 
vertu  d'obligations  souscrites  en  France  et  même  hypothéquées  sur  des  im- 
meubles situés  ea  France;  que  des  Français  n'auraient  pas  pu  recueillii 
ces  créances  dans  la  succession  de  Samuel  Froêlich,  sans  être  assujettis 
au  payement  des  droits  de  mutation  auxquels  leur  transmission  par  décès 
donnait  ouverture;  —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  le  §  3  de  l'art.  27  de 
la  loi  du  22  frimaire  pour  déclarer  que  les  héritiers  Froêlich  n'étaient  pas 
passibles  du  droit  de  mutation ,  à  raison  de  la  transmission  qui  leur  a  été 
faite,  par  le  décès  de  Samuel  Froêlich,  des  créances  dont  il  s'agit,  le 
tribunal  civil  de  Lyon  a  créé  one  exception  qui  n^existo  pas  dans  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  faussement  appliqué  le  g  S  de  l'art.  27  de  ceUe  loi,  et  oa- 
vertement  violé  les  art.  4  et  69,  g  2  de  la  même  loi;  «-Casse. 

Du 29  août  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-MoreaU)  rap.-Tarbé» 
av.  gén.,  c.  conf.-Odent  et  Lanvin ,  av. 

(2)  Btpècif  —  (Enreg.  C.  époux  Duchalais.)  —  Le  sieur  Delaage-De- 
lalandry,  domicilié  à  Cayenne ,  y  est  décédé  le  18  mars  1818.  La  dame 
Duchalais ,  sa  cousine  germaine ,  s'est  portée  son  héritière  sous  béoéGco 
d'inventaire.  On  sait  que  les  lois  sur  le  timbre  et  sur  l'enregistrement  n'ont 
point  été  promulguées  dans  les  colonies.  De  la  succession  du  sieur  Delaage 
dépendait  une  rente  payable  en  France  et  hypothéquée  sur  un  immeuble 
situé  en  France,  montant  en  principal  et  arrérages  échus  à  3,481  fr.  50  c. 
La  dame  Duchalais  a  été  avertie  de  faire  la  déclaration  de  cette  rente,  et 
d'en  acquitter  les  droits;  mais  l'avertissement  étant  resté  sans  effet,  une 
contrainte  a  été  décernée  contre  elle  et  son  mari,  le  28  juill.  1821,  en 
payement  de  159  fr.  23  c,  montant  de  la  liquidation  provisoire  de  ces 
droits.  —  Sur  l'opposition,  jugement  du  tribunal  civil  d'Orléans,  du  il  déc« 
1821,  qui,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
la  mutation  des  rentes  et  autres  biens  meubles ,  sans  assiette  déterminée 
lors  da  décès,  doit  être  déclarée  au  bureau  du  Qernier  domicile  du  décédé; 
qne  Delaage-Delalandry  est  né  à  Cayenne  ;  qu'il  y  a  toujours  été  domi- 
cilié, et  y  est  décédé  le  18  mars  1818  ;  que,  dès  lors,  sa  succession  s'csk 
ouverte  à  Cayenne  ;  que  les  colonies  ne  soot  pas  soumises  aux  lois  sur  lo 
thnbre  et  l'enregistrement,  qui  n'y  ont  jamais  été  promulguées  ;  que 
l'art.  73  de  la  Charte  porte  qu'elles  seront  régies  par  des  règlements  par- 
ticuliers ;  que,  dès  lors,  la  dame  Duchalais  n'a  pu  faire  la  déclaration  de  la 
mutation  de  la  rente  dont  il  s'agit,  ni  à  Cayenne,  où  il  n'existe  pas  de 
bureau  d'enregistrement,  ni  en  aucun  autre  bureau  de  France,  déboute  la 
régie  de  sa  demande.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  cour,  —Vu  les  art.  4  et  69,  §4,  n^  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—  Vu  aussi  l'art.  27,  *•  alinéa,  do  la  même  loi  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  deux  premiers  articles  toute  transmission  de  propriété  de  biens 
meubles  ou  immeubles  existant  en  France  estpassible  d'un  droit  propor^ 
tionnel  de  mutation,  dont  la  quotité  se  règle  suivant  la  nature  de  la  trans- 
mission et  celle  de  l'objet  transmis  ;  —  Attendu  que  ce  droit  s^applique 
nécessairement,  dans  l'espèce,  à  la  transmission,  par  décès,  de  la  rente 
dont  il  s'agit,  due  par  des  Français,  payable  en  France,  et  même  bypo< 
théquéesur  un  immeuble  situé  en  France,  bien  que  ladite  rente  fasse  par* 
tie  d'une  succession  ouverte  dans  la  colonie  française  de  Cayenne,  où  le 
droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi,  parce  que  cette  circonstance  n'em^ 
pêche' pas  qu'il  y  ait  ou,  en  France,  mutation  d'un  bien  meuble  existant 
en  France,  ce  qui  suffit  pour  l'application  d'an  droit  réel  qui  frappe  tou» 
les  biens  existants  sur  le  territoire  français;  — Attendu  que,  pour  juger  le 
contraire,  lo  tribunal  civil  d'Orléans  s'est  mal  à  propos  fondé  sur  l'art.  27 
de  la  loi,  parce  qu'en  supposant  même  le  cas  d'une  rente  qui  n'aurait  paa 
d'assiette  déterminée,  l'indication  que  fait  cet  article  du  lieu  oà  la  déclara- 
tion d'une  telle  rente  doit  être  faite,  loin  d'entraîner  l'affranchissement  da 
droit  auquel  sa  mutation  donne  lieu,  confirme,  au  contraire,  l'exigibilité 
de  ce  droit  ;  —  Casse.  s 

Pu  10  nov.  1823. -G.  C,  sect.  dv.-MM.  Brisson,  pr.-  Boyer,  rap.- 
CaÙcr,  à7*  g4a*i  ^  ç<ffi(,-Te8^e-M>6au  et  Rochelle,  vu 
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liea  de  l'oaverture  de  la  succession,  mais  celui  de  ]a  transmission 
effective  des  objets  ou  droits  mobiliers,  et  que,  d'autre  part,  les 
habitants  des  colonies  françaises  sont  de  véritables  étrangers, 
par  rapport  aux  droits  d'enregistrement  auxquels  ils  ne  sont 
point  assujettis  par  leur  législation  spéciale. — Il  faut  néanmoins 
conférer  le  présent  arrêt  avec  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut , 
n^'  3257  et  sulv.,  en  traitant  des  transmissions  à  titre  onéreux 
de  biens  situés  dans  les  colonies. 

At6S.  Mais  il  s'agit,  dans  les  espèces  qui  précèdent,  de 
valeurs  françaises  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger.  La 
solution  serait  toute  différente  s'il  s'agissait  de  valeurs  étrangè- 
res. C'est  là  une  propriété  étrangère  à  laquelle  s'applique,  aussi 
bien  qu'aux  immeubles,  le  principe  que  la  loi  de  l'impôt  n'a  d'em- 
pire que  sur  les  biens  situés  dans  les  limites ,  ou  placés  sous  la 
souveraineté  de  l'État  duquel  cette  loi  émane ,  et  qu'elle  ne  peut 
atteindre,  à  l'étranger,  des  propriétés  étrangères.  On  trouve 
quelques  décisions  en  sens  contraire  par  rapport  au  droit  de  mu- 
tation par  décès.  Ainsi ,  il  a  été  décidé  que  des  obligations  de 
l'emprunt  belge  dépendant  de  la  succession  d'un  Français  ou- 
verte en  France ,  sont  passibles  du  droit  de  mutation  (trib.  de 
Nantes,  31  juill.  1848,  aff.  N...,  D.P.48.  5.  137,  n»  lô.—Conf. 
trib.  de  la  Seine,  23  déc.  1845,  aff.  N...,  D.  P.  46,  4.  258). 

4154.  Toutefois,  la  Jurisprudence,  et  notamment  celle  de 
la  cour  de  cassation ,  s'est  constamment  prononcée  pour  l'affran- 
chissement du  droit. —  Jugé,  en  effet,  que  les  actions  d'un  chemin 
de  fer  étranger  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  de  mutation  par  dé- 
cès ,  alors  même  que  le  chemin  de  fer  serait  exploité  par  une 
compagnie  française  dont  le  siège  serait  en  France,  et  qu'une 
clause  des  statuts  sociaux  déférerait  à  un  tribunal  arbitral  fran- 
ais  le  Jugement  des  contestations  qui  pourraient  éventuellement 
s'élever  entre  les  associés  (ReJ.,  31  mai  1848,  aff.  Taphinon , 

(1)  Etpiee:  —  (Hérit.  Schreider  C.  enreg.)— Le  16  fév.  1833,  dé- 
claration est  faite  au  bureau  de  Reims  de  la  succession  de  M.  Schreider, 
négociant,  décédé  dans  cette  ville.  Son  hoirie  comprend,  entre  autres  ob- 
jets, pour  107,157  fr.  68  c.  de  créances  exigibles  en  pays  étranger  et  pour 
4,947  fr.  70  c.  de  marchandises  en  consignation,  aussi  à  l'étranger.  — 

—  Un  droit  de  mutation  de  3  p.  100  a  été  perçu  sur  ces  deux  sommes. 

—  Les  légataires  universels  ont  prétendu  que  ces  valeurs  étant  hors  des 
atteintes  de  la  loi  française,  ne  devaient  pas  être  soumises  au  droit  de  mu- 
tation. 

L'art.  27  de  la  loi  de  frim.  an  7  porte  :  «  Les  mutations  de  propriété 
ou  d'usufruit  par  décès  seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des 
biens.  —  Les  rentes  et  les  autres  biens  meubles,  sans  assieUe  déterminée 
lors  du  décès,  seront  enregistrées  au  bureau  du  domicile  du  décédé.  »  — 
D'après  Tinstruction  n*  290,  on  pouvait  croire  qu'il  n'y  avait  lieu  ni  à  la 
déclaration  ni  au  payement  des  droits ,  en  raison  des  créances  ou  rentes 
sur  l'étranger,  quoique  dépendantes  des  successions  ouvertes  en  France  et 
échues  à  des  regoicoles.  —  Mais  l'instruction  n*»  1166,  §  7  (du  29  juin 
1825),  porte  que,  selon  l'arrôt  de  la  cour  de  cassation,  du  21  déc.  1815, 
les  dispositions  de  l'art.  27  do  la  loi  du  22  frim.  an  7  doivent  être  enten- 
dues en  ce  sens  que  les  créances  de  toute  nature,  lors  même  qu'elles  sont 
dues  en  pays  étranger,  doivent  être  déclarées  au  bureau  du  domicile  de 
l'auteur  de  la  succession,  et  que  cette  règle  doit  également  s'appliquera 
des  marchandises  déposées  à  l'étranger,  ainsi  que  Ta  reconnu  une  solution 
de  l'administration,  du  26  mars  1825,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
marchandises  appartenant  à  une  succession  ouverte  en  France,  et  qui  se 
trouvaient  au  moment  même  du  décès  en  entrepôt  dans  des  villes  étran- 
gères. Ces  règles  étant  applicables  à  Tespëce  actuelle,  la  réclamation  des 
légataires  universels  du  sieur  Schreider  n'est  pas  susceptible  d'être  ac- 
cueillie. 

Ou  5  nov.  1833.-Délib.  de  la  régie. 

(2)  Etpèc$  :  —  (Schreider  C.  enreg.)—  Parmi  les  biens  de  la  succes- 
sion du  sieur  Schreider,  soumis  au  droit  de  mutation  par  décès ,  se  trou- 
vent comprises:  1*  des  marchandises  consignées  en  pays  étranger  ;  2*"  des 
créances  dues  par  des  étrangers  et  payables  en  pays  étranger.  —  Les  hé- 
ritiers Schreider  réclament  contre  cette  perception.  —  17  janv.  1855,  ju- 
gement du  tribunal  de  Reims  qui  ordonne  la  restitution  des  droits  perçus  : 
«  Attendu  que  le  droit  de  mutation  est  un  impôt  qui  ne  peut  frapper  que 
sur  les  biens  situés  sur  le  territoire  français;  que  ce  principe ,  appliqué 
aux  immeubles  par  la  loi  du  16  juin  1824,  doit,  par  analogie,  être 
étendu  aux  propriétés  mobilières.  » 

Cette  décision  a  été  sanctionnée  par  une  délibération  de  la  régie,  ainei 
conçue  :  «  Attendu  qu'un  avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d'État,  du. 
il  mars  1829,  a  consacré  en  principe  que  c'est  à  raison  de  leur  situation 
locale  que  les  biens  de  toute  nature  sont  soumis  au  droit  de  mutation  par 
décès ,  ou  en  sont  exempts  ;  qu'à  défaut  de  situation  matérielle ,  les 
créancM  et  aatns  droits  incorporels  ont  une  situation  fictive  qui  est  dé- 


D.  P.  48.  1.  108);  et  que  les  valeurs  mobilières  étrangères  dé* 
pendant  de  la  succession  d'un  Français  décédé  en  France,  ne  sont 
pas  sujettes  au  droit  de  mutation ,  encore  que  ces  valeurs  (des 
actions  de  l'emprunt  romain  et  de  l'emprunt  napolitain ,  ou  de 
l'emprunt  belge)  consisteraient  dans  des  titres  au  porteur  négo- 
ciables et  payables  sur  le  territoire  français  (ReJ.,  25  janv.  1849, 
aff.  d'Hémar,  D.  P.  49. 1.  49,  et  2  Juill.  1849.  aff.  Hinano,  D.P. 
49. 1.  240).  La  généralité  des  tribunaux  suit  la  même  doctrine 
(trib.  de  Bayonne,  25  mars  et  14  déc.  1847,  aff.  Minao,  D.  P. 
47.  4.  228,  n«'  82,  et48.  5.  86;  trib.de  la  Seine,  29 mars  1848, 
aff.  N...,  D.  P.  48.  5.  157,  n<»  14,  etc.).  L'administration  eile- 
méme  s'y  est  conformée  en  acquiesçant  à  ce  dernier  Jugement 
par  délibération  du  22  août  1848  (Conf.  délib.  10  avr.  1855  et 
inst.  gén.  du  51  oct.  1855,  V.  au  numéro  suivant). 

4156.  En  ce  qui  concerne  les  meubles  corporels,  le  principe 
est  le  même  que  pour  les  immeubles  ;  dès  qu'ils  sont  situés  à  l'é- 
tranger, la  loi  de  l'impôt  ne  peut  les  atteindre.  L'administration 
avait  établi  d'abord  une  distinction  entre  les  marchandises  et 
les  autres  meubles  ;  elle  avait  décidé  spécialement  que  les 
marchandises  en  consignation  à  l'étranger,  dépendant  de  la 
succession  d'un  étranger  ouverte  en  France,  doivent  être  sou* 
mises  au  droit  proportionnel  de  mutation  par  décès  (délib. 
5  nov.  1855)  (1).  Mais  cette  doctrine,  contre  laquelle  on  s'est 
généralement  élevé  (V.  notre  Rec.  pér.  1854.  5.  80,  à  la  note), 
a  été  abandonnée  par  Tadminlstration  elle-même.  Le  tribunal  de 
Reims  ayant  décidé,  par  Jugement  du  17  Janv.  1855^,  que  les 
marchandises  consignées  en  pays  étranger  ne  sont  soumises , 
bien  que  dépendant  d'une  succession  ouverte  en  France,  à  au- 
cun droit  de  mutation  par  décès,  la  régie  a  acquiescé  à  ce  Juge- 
ment par  délib.  du  10  avr.  1855  (2),  et  elle  a  fait  de  sa  décision 
nouvelle  l'objet  de  l'inst.  gén.  du  51  oct.  1855  (5). 

terminée  par  le  domicile  du  débiteur  ;  que  c'est ,  en  effet,  an  lieu  et  soos 
l'autorité  des  magistrats  de  ce  domicile  que  ie  créancier  vient,  en  cas 
d'inexécution  du  contrat,  réclamer  la  somme  due ,  exercer  ses  poursaites 
et  recevoir  son  payement.— En  appliquant  ces  règles  à  l'espèce  jugée  par 
le  tribunal  de  Reims ,  on  doit  reconnaître  que  les  créances  dépendant  do 
la  succession  du  sieur  Schreider  étant  dues  et  payables  en  pays  étranger, 
le  recouvrement  était  placé  bors  de  la  protection  des  lois  françaises  ; 
qu'ainsi ,  elles  n'avaient  point  de  situation  fictive  en  France,  et  ne  pou- 
vaient, par  conséquent ,  être  assujetties  au  droit  de  mutation  par  décès; 
quant  aux  marchandises  consignées  dans  des  villes  étrangères,  leur  si- 
tuation matérielle  était  évidemment  en  pays  étranger,  et  elles  ne  devaient 
point  également  être  comprises  dans  la  déclaration  de  succession.  » 
Du  10  avr.  1855.-Délib.  de  la  régie* 

(5)  Cette  instruGfeion,  après  avoir  reproduit  l'espèce  qui  précède,  con- 
tinue en  ces  termes  : 

«  Il  est  vrai  que,  suivant  une  solution  du  26  mars  1825,  transcrite 
par  l'instruction  n<*  1166,  §  7,  les  créances  de  toute  nature  dues  en  pays 
étranger  seraient  passibles  du  droit  de  mutation  par  décès ,  et  devraient 
être  déclarées  au  bureau  du  domicile  de  l'auteur  do  la  succession ,  et  il  co 
serait  de  même  des  marchandises  qui  se  trouvaient,  lors  du  décès,  en  en- 
trepôt dans  des  villes  étrangères.  —  Mais,  depuis  cette  solution ,  un  avis 
du  comité  des  finances  du  conseil  d'État,  du  11  mars  1829,  transcrit 
dans  l'instruction  n<'1282,  §  6,  a  consacré  en  principe  que  c'est  à  raison 
de  leur  situation  locale  que  les  biens  de  toute  nature  sont  soumis  au  droit 
de  mutation  par  décès,  ou  en  sont  exempts  ;  qu'à  défaut  de  situation  ma- 
térielle ,  les  créances  et  autres  droits  incorporels  ont  une  situation  fictive 
qui  est  déterminée  par  le  domicile  du  débiteur;  que  c'est,  en  effet,  au  lieu 
et  sons  l'autorité  des  magistrats  de  ce  domicile  que  le  créancier  vient,  en 
cas  d'inexécution  du  contrat,  réclamer  la  somme  due,  exercer  ses  pour- 
suites et  recevoir  son  payement.  —  En  appliquant  ces  règles  à  l'espèce 
jugée  par  le  tribunal  de  Reims,  on  doit  reconnaître  que  les  créances  dé- 
pendant de  la  succession  du  sieur  Schreider  étant  dues  et  payables  en  payf 
étranger,  leur  recouvrement  était  placé  hors  de  la  protection  des  lois  fran- 
çaises ;  qu'ainsi  elles  n'avaient  point  de  situation  fictive  en  France,  et  ne 
pouvaient,  par  conséquent,  être  assujetties  au  droit  de  mutation  par  décès. 
Quant  aux  marchandises  consignées  dans  des  villes  étrangères,  leur  situa- 
tion matérielle  était  évidemment  en  pays  étranger,  et  elles  ne  devaient 
point  également  être  comprises  dans  la  déclaration  de  la  succession.  » 

L'administration  a  autorisé  l'exécution  de  ce  jugement  par  une  solution 
du  10  avril  1855,  fondée  sur  les  considérations  suivantes  :'  «  L'art.  27  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  porte  :  «  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit 
par  décès  seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des  biens...  S'il 
s'agit  d'une  mutation ,  au  même  titre,  de  biens  meubles,  la  déclaration  en 
sera  faite  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ils  se  seront  trouvés  an 
décès  de  l'auteur  de  la  succession.  —  Les  rentes  et  les  autres  biens  meu- 
bles,  sans  assiette  déterminée  lors  du  décès,  seront  déeUrés  au  horeau  du 


ENREGTSTREHENT.  —  TiT,  i,  (îiup.  4,  Part.  î,  Sbct.  2,  Art.  4,  S  2. 


337 


MftS.  II  est  sans  difficulté  qoe,  poar  les  immeubles  situés 
•0  France,  le  droit  de  mutalion  est  dû ,  lors  même  qu'ils  feraient 
partie  de  la  succession  d'un  étranger,  et  qu'ils  seraient  recueillis 
par  un  étranger.  Il  y  en  a  une  raison  sans  réplique,  c'est  que  les 
immeubles  sont  toujours  soumis  à  la  loi  du  territoire  (c.  civ.,  3}. 

4tl»9.  C'est  une  maxime  du  droit  des  gens,  que  l'bôtel  d'un 
ambassadeur  ou  d'un  consul  étranger,  accrédité  près  d'une  puis- 
sance, est  réputé  terre  étrangère  (V.  à  cet  égard  v**  Agent  di- 
plom..  Droit  des  gens ,  Traité  internat.).  Si  donc  un  ambassadeur 
étranger  ^ient  à  décéder  en  France,  le  mobilier  qui  existe  dans 
son  hôtel  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit  de  mutation  par  décès, 
puisqu'il  se  trouve  hors  des  atteintes  de  la  loi  française  :  mais  il 
sievra  être  passé  déclaration  des  rentes  et  créances  dues  à  cet 
ambassadeur  par  des  Français ,  et  payables  en  France  ;  parce 
que  les  étrangers  pouvant  contracter  en  France,  y  (aire  le  com* 
merce  ,  et  y  réclamer  le  secours  des  lois,  doivent,  par  une  Juste 
réciprocité,  participer  aux  charges  du  gouvernement,  dans  ia 
mesure  de  la  protection  qu'ils  en  obtiennent  (déc.  rég.,  9  ]uill. 
1811 ,  confirmée  par  une  déc.  min.  du  27  mars  1822). 

41 S 8.  On  trouve  la  confirmation  de  ces  principes  dans  un 
arrêt  aux  termes  duquel  les  contributions  indirectes ,  parmi  les- 
quelles est  rangé  le  droit  d'enregistrement  et  de  mutation  par  dé- 
cès, sont  des  charges  qui  doivent  être  supportées,  même  par  les 
agents  des  puissances  étrangères  accrédités  près  du  gouverne- 
ment français.  Ils  n'en  pourraient  être  affranchis  qu'autant  qu'il 
existerait  dans  les  pays  étrangers,  en  faveur  des  agents  du  gou- 

domicile  du  décédé.  »  —  Hais,  aux  termes  d'an  avis  du  conseil  d'État, 
da  6  vend.-lO  bmm.  an  14  («uprà,  o<*  2318),  transmis  aux  préposés  par 
noe  circulaire  du  4  nivôse  suivant,  le  droit  de  mutation  ne  peot  atteindre 
les  propriétés  situées  hors  dn  territoire;  c'est  un  droit  réel  dont  la  percep- 
tion et  l'exigibilité  dépendent  uniquement  des  choses,  et  nullement  de  la 
qQalitê  des  personnes.  Conformément  à  ces  principes ,  des  décisions  du 
miDistra  des  finances ,  insérées  dans  Pinstmclion  n<*  290,  §  56,  ont  établi 
d'one  manière  générale;  l*"  que  les  droits  de  mutation  par  décès  sont  dus 
sar  tous  les  immeubles  stv^s  en  France,  ainsi  que  snr  les  meubles,  rentes 
•t  créances  payables  en  France,  quel  que  soit  le  domicile  de  la  personne 
décédée  et  de  ses  héritiers;  2*  mais  qu*ii  n^y  a  pas  lieu  an  payement  de 
ces  droits,  en  raison  des  créances  ou  rentes  sur  i^étranger,  quoique  dépen- 
dant de  successions  ouvertes  en  France  et  échues  à  des  régnicoies.  » 
Du  31  oct.  1855.-Iast.  gén« 

(1)  Etpieê,'  —  (Labenski  C.  enreg.) — La  demoiselle  Derosne,  femme 
dn  sieur  Labenski ,  consul  de  Russie  en  France ,  mournt  à  Paris  en 
ISiO.  Sa  succession  mobilière  fut  évaluée  à  277,556  fr.  —  Le  receveur 
deTeoregistrcment  réclama  un  droit  de  mutation  de  1»245  fr.  99  c.  pour 
la  totalîlé  de  la  succession  dévolue  aux  enfants,  et  pour  la  part d^usuf mit 
assignée  au  mari.  Labenski  paya,  mais  sous  réserve  de  se  pourvoir  contre 
rillégalité  de  la  perception.  —  En  1815,  il  a  demandé  la  restitution  du 
droit  perçu  par  la  régie.  Il  s^est  fondé  sur  les  privilèges  qui  appartiennent 
anx  agents  des  gonvemements  étrangers,  pour  soutenir  qu^n  sa  qualité 
de  consul  général  de  Russie,  il  ne  devait  aucun  droit  d^enregistrement , 
ai  do  chef  de  ses  enfants ,  ni  du  sien  propre;  — 14  mai  1815,  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  qui  ordonne  la  restitution  du  droit  perçu 
sar  le  mobilier  et  Targent,  mais  déclare  valable  la  perception  faite  sur  le 
montant  des  créances,  recouvrements  et  effets  de  commerce  qui  étaient 
dans  la  succession ,  «  attendu  que  les  ministres  d^une  puissance  étran- 
gère sont,  dans  leurs  hôtels,  près  des  cours  qui  les  reçoivent,  et  par  une 
fiction  de  la  loi,  comme, s'ils  étaient  dans  les  états  du  gouvernement  qui 
les  accrédite  ;  que ,  dès  lors ,  leurs  personnes ,  le  mobilier  et  Targent 
comptant  qui  sont  dans  leurs  hôtels  ne  peuvent  être  soumis  aux  lois 
françaises;  quMl  n*en  est  pas  de  même  des  créances  mobilières,  des  re- 
couvrements et  billets  de  commerce  qui  peuvent  appartenir  aux  mêmes 
ministres;  que  ces  derniers  objets  sont  assujettis  aux  droits  déterminés 
par  Tart.  52  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  que  mademoiselle  Derosne ,  par 
son  mariage  avec  M.  Labenski,  aux  termes  du  code  civil,  a  suivi  laqnar 
lité  de  son  mari;  que  son  mari,  consul  de  Russie,  avait  droit  de  jouir 
des  avantages  des  ministres  d^une  puissance  étrangère;  que,  dès  lors, 
e^est  à  tort  que  la  régie  a  perçu  les  droits  établis  par  Tart.  52  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  sur  le  mobilier  garnissant  Thêtel  de  M.  Labenski.  » 

Ponrvoi  par  ce  dernier,  pour  violation  du  droit  des  gens  et  des  art. 
5, 19, 108,  528  et  529  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  avait  déclaré  assu- 
jetti au  droit  de  mutation  les  créances  civiles  et  commerciales  de  la  suc- 
cession. Il  prétendait  qu^on  ne  devait  pas  confondre  le  mobilier  d^un  mi- 
nistre étranger  avec  les  immeubles  qu^il  a  pu  acquérir  dans  le  pays  où  il 
rvmplit  ses  fonctions.  Les  immeubles  sont  sujets  aux  impôts,  et  par  con- 
sévîeot  aux  droits  d'enregistrement  ;  mais  son  mobilier  en  est  affranchi, 
soit  parce  qu'il  est  nécessaire  à  la  dignité  de  la  représentation,  soit  parce 
que  la  personne  du  ministre  étranger  n'étaot  pas  soumise  à  la  juridiction 
Tome  XXII. 


vemement  français,  une  loi  de  réciprocité.  —  Ainsi, la  succes- 
sion mobilière  de  la  femme  d'un  ministre  étranger,  ouverte  en 
France  ,  au  proQt  de  cet  agent  et  de  ses  enfants,  est  passible  du 
droit  de  mutation  par  décès,  au  moins  pour  les  créances  civiles 
et  commerciales  de  cette  succession  (Rej.,  26  avr.  1815)  (1). 

41511.  Ainsi  fixés  sur  les  bureaux  dans  lesquels  la  déclara- 
tion doit  avoir  lieu,  passons  aux  formes  de  cette  déclaration.  Et 
d'abord  elle  doit  être  faite  sur  les  registres  du  receveur,  et  si- 
gnée par  l'héritier  ou  son  fondé  de  pouvoir  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  27).  —  Une  déclaration,  par  acte  extrajudiciaire  et  signifiée 
au  receveur,  n'a  pas  dû  être  admise,  parce  que  ce  mode  Jetterait 
de  la  confusion  dans  la  comptabilité,  et  que  des  copies  d'huis« 
siers,  faciles  à  égarer ,  ne  pourraient  être  consultées  au  besoin, 
pour  reconnaître  si  la  déclaration  contient  des  omissions.  Aussi 
la  déclaration  par  acte  extrajudiciaire  a-n-elle  été  constamment 
déclarée  insuffisante  par  la  Jurisprudence.  —  V.  les  arrêts  du  26 
avr.  1808,  du  U  mars  1814,  du  29  déc.  1841  et  le  Jugement  du 
2  déc.  1840,  rapportés  sous  les  n"  suiv. 

dLflUO.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  toute  déclaration  de  biens 
transmis  par  décès  est  nulle,  ainsi  que  le  payement  du  droit  de 
mutation  qui  l'a  suivie ,  si  elle  n'est  pas  écrite  sur  le  registre  d& 
receveur,  et  signée  par  le  déclarant;  et  que  cette  nullité  ne  peut 
être  couverte  par  Tallégation  que  le  receveur  a  négligé  ou  refusé 
de  présenter  ses  registres,  si  cette  négligence  ou  ce  refus  n'ont 
pas  été  légalement  constatés  (Gass.,  26  avr.  1808)  (2). 

4tSt .  Jugé  de  même  que  la  déclaration  d'une  mutation  par 


locale,  son  mobilier  n'y  peut  pas  être  assujetti,  soit  parce  que  le  ministre 
n'ayant  pas  perdu ,  par  sa  résidence  en  pays  étranger,  son  domicile  d'ori- 
gine, les  lois  du  lieu  de  sa  résidence  ne  peuvent  point  être  appliquées  a 
son  mobilier.  —  Inutile  d'ajouter  que  le  droit  des  gens  fait  également  par- 
ticiper aux  privilèges  des  uîinistres  étrangers  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 
—  Arrêt. 

La  coua;  — Considérant  que  les  consuls  des  puissances  étrangères 
sont  justiciables  des  tribunaux  français,  pour  raison  des  engagements  par 
eux  contractés  en  faisant  le  commerce  en  France;  que  les  contributions 
indirectes ,  dans  la  classe  desquelles  est  rangé  le  droit  d'enregistrement 
et  de  mutation  par  succession ,  sont  des  charges  que  les  agents  des  puis- 
sances étrangères  sont  tenus  de  supporter;  que  ces  agents  ne  pourraient 
être,  en  effet,  affranchis  du  payement  de  ces  conuributions  qu'autant 
qu'il  existerait ,  dans  les  pays  étrangers,  en  faveur  des  agents  du  gouver- 
nement français,  une  loi  de  réciprocité;  —  Considérant,  en  outre,  que  le 
droit  de  mutalion  sur  les  créances  civiles  et  commerciales  dont  il  s'agit 
au  procès  a  été  d'autant  plus  légalement  perçu,  qu'il  est  reconnu ,  d'une  > 
part ,  que  Labenski  a  fait  le  commerce  en  France  avec  l'autorisation  de 
son  gouvernement,  et  qu'il  est  certain,  d'autre  part,  que  le  gouverne- 
ment français  n'autorise  pas  ses  agents  des  relations  commerciales  à 
faire  le  commerce  en  pays  étranger;  —  Rejette. 

Du  26  avr.  (et  non  février)  18I5.C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.- 
yergâs,rap.-Thuriot,  av.  gén.-Jousselin,  av. 

(2)  Eipioê  :  —  (Enreg.  C.  Mergen.)  "—Il  flor.  an  15,  contrainte 
contre  Mergen  en  payement  de  500  fr.  pour  les  droits  évalués  de  la  suc- 
cession qui  lui  était  écboe  en  l'an  9,  et  qu'il  n'avait  pas  déclarée.  —  Op- 
position par  Mergen ,  qui  prétend  et  demande  à  faire  preuve  qu'en  flor, 
an  9,  peu  après  l'ouverture  de  la  succession,  cette  déclaration  avait  été 
faite  par  un  commissaire  appelé  Kirck,  qu'il  avait  envoyé  au  bureau  d'Ar- 
lon  ;  que  le  droit  avait  été  liquidé  sur  le  pied  d'environ  20  fr.,  et  payé 
au  receveur,  qui  n'en  avait  point  donné  quittance.  —  15  therm.  an  15, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Luxembourg,  qui  permet  la  preuve  des  fait«>< 
articulés.  —  25  janv.  1806,  jugement  définitif,  qui  déclare  les  faits  cou-* 
stants  et  renvoie  Mergen  de  la  demande  formée  contre  lui. 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  violation  de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.' 
an  7,  en  ce  que  les  registres  du  receveur  ne  contenaient  aucune  trace  de 
la  prétendue  déclaration,  et  que  les  faits  allégués  par  Mergen  supposés 
vrais,  sa  déclaration,  et  par  suite  le  payement,  n'en  devaient  pas  moins 
être  annulés,  puisque  la  loi  veut  impériensement  que  la  déclaration  des 
héritiers  soit  enregistrée  et  signée  par  eux.  —  Mergen  répondait  d'abord 
que  le  ponrvoi  était  non  recevable,  parce  que  le  jugement  définitif,  contre 
lequel  seul  il  était  dirigé,  n'était  qu'une  conséquence  de  deux  jugements 
interlocutoires  précédemment  rendus  ;  en  second  lieu  mal  fondé,  parce  que 
si  la  déclaration  dont  il  s'agit  n'avait  pas  été  portée  sur  les  registres,  cette 
négligence  ne  pouvait  être  imputable  qu'au  receveur,  et  que  l'administra- 
tion ne  pouvait  se  prévaloir  d'un  fait  personnel  à  ses  agents.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  du  défaut  de  pourvoi  conire  les  juR»* 
mcnts  interlocutoires  rendus  dans  cette  affaire,  il  suit  que  l'administration 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  Mergen  a  été  admis  à  prouver  par  témoins 
les  faits  qu'il  avait  articulés;  qu'elle  ne  peut  se  plaindre  non  plus  de  ce 
qae,  s'arrêlant  è  la  déposition  de  ces  témoins,  le  tribunal  a  reconnu  que 
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liea  de  l'ouverture  de  la  succession,  mais  celui  de  la  transmission 
eCTective  des  objets  ou  droits  mobiliers,  et  que,  d'autre  part,  les 
habitants  des  colonies  françaises  sont  de  véritables  étrangers, 
par  rapport  aux  droits  d'enregistrement  auxquels  ils  ne  sont 
point  assujettis  par  leur  législation  spéciale. — Il  faut  néanmoins 
conférer  le  présent  arrêt  avec  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut , 
n<>*  3257  et  suiv.»  en  traitant  des  transmissions  à  titre  onéreux 
de  biens  situés  dans  les  colonies. 

At6S.  Mais  il  s'agit,  dans  les  espèces  qui  précèdent,  de 
valeurs  françaises  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger.  La 
solution  serait  toute  différente  s'il  s'agissait  de  valeurs  étrangè- 
res. C'est  là  une  propriété  étrangère  à  laquelle  s'applique,  aussi 
bien  qu'aux  immeubles,  le  principe  que  la  loi  de  l'impôt  n'a  d'em- 
pire que  sur  les  biens  situés  dans  les  limites ,  ou  placés  sous  la 
souveraineté  de  l'État  duquel  celte  loi  émane ,  et  qu'elle  ne  peut 
atteindre,  à  l'étranger,  des  propriétés  étrangères.  On  trouve 
quelques  décisions  en  sens  contraire  par  rapport  au  droit  de  mu- 
tation par  décès.  Ainsi ,  il  a  été  décidé  que  des  obligations  de 
l'emprunt  belge  dépendant  de  la  succession  d'un  Français  ou- 
verte en  France ,  sont  passibles  du  droit  de  mutation  (trib.  de 
Nantes,  31  Juill.  1848,  aff.  N...,  D.P.  48.  5.  137, n»  16.— Conf. 
trib.  de  la  Seine,  23  déc.  1845,  afT.  N...,  D.  P.  46,  4.  258). 

4164.  Toutefois,  la  jurisprudence,  et  notamment  celle  de 
la  cour  de  cassation ,  s'est  constamment  prononcée  pour  l'affran- 
chissement du  droit. —  Jugé,  en  effet,  que  les  actions  d'un  chemin 
de  fer  étranger  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  de  mutation  par  dé- 
cès ,  alors  même  que  le  chemin  de  fer  serait  exploité  par  une 
compagnie  française  dont  le  siège  serait  en  France,  et  qu'une 
clause  des  statuts  sociaux  déférerait  à  un  tribunal  arbitral  fran- 
ais  le  jugement  des  contestations  qui  pourraient  éventuellement 
s'élever  entre  les  associés  (ReJ.,  31  mai  1848,  aff.  Taphinon , 

(1)  Etpicê:  —  (Hérit.  Schreider  C.  enreg.)— Le  16  fév.  1833,  dé- 
claration est  faite  au  bureau  de  Reims  de  la  succession  de  M.  Schreider, 
négociant,  décédé  dans  celte  ville.  Son  hoirie  comprend,  entre  autres  ob- 
jets, pour  107|157  fr.  68  c.  de  créances  exigibles  en  pays  étranger  et  pour 
4,947  fr.  70  C.  de  marchandises  en  consignation,  aussi  à  l'étranger.  — 

—  Un  droit  de  mutation  de  3  p.  100  a  été  perçu  sur  ces  deux  sommes. 

—  Les  légataires  universels  ont  prétendu  que  ces  valeurs  étant  hors  des 
atteintes  de  la  loi  française,  ne  devaient  pas  être  soamises  au  droit  de  mu- 
tation. 

L'art.  S7  de  la  loi  de  frim.  an  7  porte  :  «  Les  mutations  de  propriété 
ou  d'usufruit  par  décès  seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des 
biens.  —  Les  rentes  et  les  autres  biens  meubles,  sans  assiette  déterminée 
lors  du  décès,  seront  enregistrées  au  bureau  du  domicile  du  décédé,  n  — 
D'après  rinstruction  n*  290,  on  pouvait  croire  qu'il  n'y  avait  lieu  ni  à  la 
déclaration  ni  au  payement  des  droits ,  en  raison  des  créances  ou  rentes 
sur  l'étranger,  quoique  dépendantes  des  successions  ouvertes  en  France  et 
écbues  à  des  regnicoles.  —  Mais  l'instruction  n«  1166,  §  7  (du  29  juin 
1825),  porte  que,  selon  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  21  déc.  1813, 
les  dispositions  de  l'art.  27  do  la  loi  du  22  frim.  an  7  doivent  être  enten- 
dues en  ce  sens  que  les  créances  de  toute  nature,  lors  même  qu'elles  sont 
dues  en  pavs  étranger,  doivent  être  déclarées  au  bureau  du  domicile  de 
l'auteur  de  la  succession,  et  que  celte  règle  doit  également  s'appliquer  à 
des  marchandises  déposées  à  l'étranger,  ainsi  que  Ta  reconnu  une  solution 
de  l'administration,  du  26  mars  1825,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
marchandises  appartenant  à  une  succession  ouverte  en  France,  et  qui  se 
trouvaient  au  moment  même  du  décès  en  entrepôt  dans  des  villes  étran- 
gères. Ces  règles  éiant  applicables  à  l'espèce  actuelle,  la  réclamation  des 
légataires  universels  du  sieur  Schreider  n'est  pas  susceptible  d'être  ac- 
cueillie. 

Ou  5  nov.  1833.-I>élib.  de  la  régie. 

(2)  Etpice  :  —  (Schreider  C.  enreg.)—  Parmi  les  biens  de  la  succes- 
sion du  sieur  Schreider,  soumis  au  droit  de  mutation  par  décès ,  se  trou- 
vent comprises:  1*  des  marchandises  consignées  en  pays  étranger  ;  2°  des 
créances  dues  par  des  étrangers  et  payables  en  pays  étranger —  Les  hé- 
ritiers Schreider  réclament  contre  cette  perception.  — 17  janv.  1835,  ju- 
gement du  tribunal  de  Reims  qui  ordonne  la  restitution  des  droits  perçus  : 
c  Attendu  que  le  droit  de  mutation  est  un  impêt  qui  ne  peut  frapper  que 
sur  les  biens  situés  sur  le  territoire  français;  que  ce  principe ,  appliqué 
aux  immeubles  par  la  loi  du  16  juin  1824 y  doit,  par  analogie,  être 
étendu  aux  propriétés  mobilières.  » 

Cette  décision  a  été  sanctionnée  par  une  délibération  de  la  régie,  ainsi 
conçue  :  «  Attendu  qu'un  avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d'État,  du. 
il  mars  1829,  a  consacré  en  principe  que  c'est  à  raison  de  leur  situation 
locale  que  les  biens  de  toute  nature  sont  soumis  au  droit  de  mutation  par 
décès ,  on  en  sont  exempts  ;  qu'à  défaut  de  situation  matérielle ,  les 
créances  et  antses  droits  incorporels  ont  une  situation  activa  qui  est  dé- 


D.  P.  48.  1.  108);  et  que  les  valeurs  mobilières  étrangères  dé* 
pendant  de  la  succession  d'un  Français  décédé  en  France,  ne  sont 
pas  sujettes  au  droit  de  mutation ,  encore  que  ces  valeurs  (des 
actions  de  l'emprunt  romain  et  de  l'emprunt  napolitain ,  ou  de 
l'emprunt  belge)  consisteraient  dans  des  titres  au  porteur  négo- 
ciables et  payables  sur  le  territoire  français  (ReJ.,  23  Janv.  i  849, 
aff.  d'Hémar,  D.  P.  49. 1. 49,  et  2  Juill.  1849.  aff.  Minano,  D.  P. 
49. 1.  240).  La  généralité  des  tribunaux  suit  la  même  doctrine 
(trib.  de  Rayonne,  23  mars  et  14  déc.  1847,  aff.  Minao,  D.  P. 
47.  4.  228,  n»'  82,  et  48.  3.  86;  trib.  de  la  Seine,  29  mars  1848, 
aff.  N...,  D.  P.  48.  5.  137,  n»  14,  etc.).  L'administration  eile- 
méme  s'y  est  conformée  en  acquiesçant  à  ce  dernier  Jugement 
par  délibération  du  22  août  1848  (Conf.  délib.  10  avr.  1835  et 
inst.  gén.  du  31  oct.  1835,  V.  au  numéro  suivant). 

4155.  En  ce  qui  concerne  les  meubles  corporels,  le  principe 
est  le  même  que  pour  les  immeubles  ;  dès  qu'ils  sont  situés  à  l'é- 
tranger,  la  loi  de  l'impôt  ne  peut  les  atteindre.  L'administration 
avait  établi  d'abord  une  distinction  entre  les  marchandises  et 
les  autres  meubles  ;  elle  avait  décidé  spécialement  que  les 
marchandises  en  consignation  à  l'étranger,  dépendant  de  la 
succession  d'un  étranger  ouverte  en  France,  doivent  être  sou* 
mises  au  droit  proportionnel  de  mutation  par  décès  (déllb. 
5  nov.  1833)  (1).  Mais  cette  doctrine,  contre  laquelle  on  s'est 
généralement  élevé  (V.  notre  Rec.  pér.  1834.  5.  80,  à  la  note) , 
a  été  abandonnée  par  l'administration  elle-même.  Le  tribunal  de 
Reims  ayant  décidé,  par  Jugement  du  17  Janv.  1835^,  que  les 
marchandises  consignées  en  pays  étranger  ne  sont  soumises , 
bien  que  dépendant  d'une  succession  ouverte  en  France,  à  au- 
cun droit  de  mutation  par  décès,  la  régie  a  acquiescé  à  ce  Juge- 
ment par  délib.  du  10  avr.  1835  (2),  et  elle  a  fait  de  sa  décision 
nouvelle  l'objet  de  l'inst.  gén.  du  31  oct.  1835  (3). 

terminée  par  le  domicile  du  débiteur  ;  que  c'est ,  en  effet ,  an  lieu  et  soos 
l'autorité  des  magistrats  de  ce  domicile  que  le  créancier  vient,  en  cas 
d'inexécution  du  contrat,  réclamer  la  somme  due ,  exercer  ses  poursoites 
et  recevoir  son  payement.— En  appliquant  ces  règles  à  l'espèce  jogéepar 
le  tribunal  de  Reims,  on  doit  reconnaître  que  les  créances  dépendant  do 
la  succession  du  sieur  Schreider  étant  dues  et  payables  en  pays  étranger, 
le  recouvrement  était  placé  hors  de  la  protection  des  lois  françaises  ; 
qu'ainsi ,  elles  n'avaient  point  de  situation  fictive  en  France,  et  ne  pou- 
vaient, par  conséquent ,  être  assujetties  au  droit  de  mutation  par  décès; 
quant  aux  marchandises  consignées  dans  des  villes  étrangères,  leur  si- 
tuation matérielle  était  évidemment  en  pays  étranger,  et  elles  ne  devaient 
point  également  être  comprises  dans  la  déclaration  de  succession.  » 
Du  10  avr.  1835.-Délib.  de  la  régie. 

(5)  Cette  instruction  y  après  avoir  reproduit  l'espèce  qui  précède,  con- 
tinue en  ces  termes  : 

fc  II  est  vrai  que,  suivant  une  solution  du  26  mars  1825,  transcrite 
par  l'instruction  n<*  1166,  §  7,  les  créances  de  toute  nature  dues  en  pays 
étranger  seraient  passibles  du  droit  de  mutation  par  décès ,  et  devraient 
être  déclarées  au  bureau  du  domicile  de  l'auteur  de  la  succession ,  et  il  co 
serait  de  même  des  marchandises  qui  se  trouvaient,  lors  du  décès,  en  en- 
trepôt dans  des  villes  étrangères.  —  Mais ,  depuis  cette  solution ,  un  aTis 
du  comité  des  finances  du  conseil  d'État,  du  11  mars  1829,  transcrit 
dans  l'instruction  n<'1282,  §  6,  a  consacré  en  principe  que  c'est  à  raison 
de  leur  situation  locale  que  les  biens  de  toute  nature  sont  soumis  au  droit 
de  mutation  par  décès,  ou  en  sont  exempts;  qu'à  défaut  de  situation  ma- 
térielle, les  créances  et  autres  droits  incorporels  ont  une  situation  fictive 
qui  est  déterminée  par  le  domicile  du  débiteur;  que  c'est,  en  effet,  au  lieu 
et  sous  l'autorité  des  magistrats  de  ce  domicile  que  le  créancier  vient,  en 
cas  d'inexécution  du  contrat,  réclamer  la  somme  due,  exercer  ses  pour- 
soites et  recevoir  son  payement.  —  En  appliquant  ces  règles  à  l'espèce 
jugée  par  le  tribunal  de  Reims,  on  doit  reconnaître  que  les  créances  dé- 
pendant de  la  succession  du  sieur  Schreider  étant  dues  et  payables  en  pays 
étranger,  leur  recouvrement  était  placé  hors  de  la  protection  des  lois  fran- 
çaises ;  qu'ainsi  elles  n'avaient  point  de  situation  fictive  en  France,  et  ne 
pouvaient,  par  conséquent,  être  assujetties  au  droit  de  mutation  par  décès. 
Quant  aux  marchandises  consignées  dans  des  villes  étrangèreS|  leur  situa- 
tion matérielle  était  évidemment  en  pays  étranger,  et  elles  ne  deraienl 
point  également  être  comprises  dans  la  déclaration  de  la  succession.  » 

L'administration  a  autorisé  l'exécution  de  ce  jugement  par  une  solation 
du  10  avril  1835,  fondée  sur  les  considérations  suivantes  :'  «  L'art.  27  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  porte  :  «  Les  mutations  de  propriété  ou  d'osofroit 
par  décès  seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des  biens...  S'il 
s'agit  d'une  mutation,  au  même  titre,  de  biens  meubles,  la  déclaration  en 
sera  faite  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ils  se  seront  trouvés  au 
décès  de  l'auteur  de  la  succession.  —  Les  rentes  et  les  autres  biens  meu- 
bles, sans  assiette  déterminée  lors  du  décès,  seront  déclarés  an  horeau  da 
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CtftS.  Il  est  sans  dlfficoUé  qae,  poar  les  immeubles  sitaés 
•0  France,  le  droit  de  mutation  est  dû ,  lors  même  quUls  feraient 
partie  de  la  succession  d'un  étranger,  et  qu'ils  seraient  recueillis 
par  un  étranger.  Il  y  en  a  une  raison  sans  réplique,  c'est  que  les 
immeubles  sont  toujours  soumis  à  la  loi  du  territoire  (c.  civ.,  3). 

4tl»9.  C'est  une  maxime  du  droit  des  gens,  que  l'hôtel  d'un 
ambassadeur  ou  d'un  consul  étranger,  accrédité  près  d'une  puis- 
sance ,  est  réputé  terre  étrangère  (V.  à  cet  égard  y^  Agent  di- 
plora..  Droit  des  gens ,  Traité  internat.).  Si  donc  un  ambassadeur 
étranger  ^ient  à  décéder  en  France,  le  mobilier  qui  existe  dans 
ton  hôtel  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit  de  mutation  par  décès, 
puisqu'il  se  trouve  hors  des  atteintes  de  la  loi  française  :  mais  il 
^evra  être  passé  déclaration  des  rentes  et  créances  dues  à  cet 
'Uttbassadeur  par  des  Français ,  et  payables  en  France  ;  parce 
que  les  étrangers  pouvant  contracter  en  France,  y  (aire  le  com* 
merce  ,  et  y  réclamer  le  secours  des  lois,  doivent,  par  une  juste 
réciprocité,  participer  aux  charges  du  gouvernement,  dans  la 
mesure  de  la  protection  qu'ils  en  obtiennent  (déc.  rég.,  9  Juill. 
1811^  confirmée  par  une  déc.  min.  du  27  mars  1822). 

4169.  On  trouve  la  confirmation  de  ces  principes  dans  un 
arrêt  aux  termes  duquel  les  contributions  indirectes ,  parmi  les- 
quelles est  rangé  le  droit  d'enregistrement  et  de  mutation  par  dé- 
cès, sont  des  charges  qui  doivent  être  supportées,  même  par  les 
agents  des  puissances  étrangères  accrédités  près  du  gouverne- 
ment français.  Ils  n'en  pourraient  être  affranchis  qu'autant  qu'U 
existerait  dans  les  pays  étrangers,  en  faveur  des  agents  du  gou- 

domieile  du  décédé.  »  —  Mais,  aax  ternies  d'an  avis  du  conseil  d^État, 
du  6  vend.-iO  bram.  an  14  (twprà,  n<*  2318),  transmis  aux  préposés  par 
nne  circulaire  du  4  nivôse  suivant,  le  droit  de  mutation  ne  peut  atteindre 
les  propriétés  sitaées  hors  da  territoire;  cVst  un  droit  réel  dont  la  percep- 
tion et  l'exigibilité  dépendent  uniquement  des  choses,  et  nullement  de  la 
qualité  des  personnes.  Conformément  à  ces  prineipes ,  des  décisions  du 
ministre  des  finances ,  insérées  dans  Pinstraction  u"  290,  §  36,  ontétabli 
d'une  noaniére  générale  ;  i°  que  les  droits  de  mutation  par  décès  sont  dus 
sur  tous  lea  immeubles  sK^  en  France,  ainsi  que  sur  les  meubles,  rentes 
et  créances  payal^lesen  France,  qnel  que  soit  le  domicile  de  la  personne 
décédée  et  de  ses  héritiers;  2*  mais  qu^il  n^y  a  pas  lieu  an  payement  de 
ces  droits,  en  raison  des  créances  ou  rentes  sur  l'étranger,  quoique  dépen- 
dant de  successions  ouvertes  en  France  et  échues  à  des  régnicoles.  » 
Du  SI  cet.  1835.-Inst.  gén« 

(1)  Etjpicef  —  (Labenski  C.  enreg.) — La  demoiselle  Derosne,  femme 
du  sieur  Labenski ,  consul  de  Russie  en  France ,  mourut  à  Paris  en 
1810.  Sa  succession  mobilière  fut  évaluée  à  277,356  fr.  —  Le  receveur 
dePenregistrement  réclama  un  droit  de  mutation  de  1,243  fr.  99  c.  pour 
la  totalité  de  la  succession  dévolue  aux  enfants,  et  pour  la  part  d'usufruit 
assignée  au  mari.  Labenski  paya,  mais  sous  réserve  de  se  pourvoir  contre 
l'illégalité  de  la  perception.  ^  En  1813,  il  a  demandé  la  restitution  du 
droit  perçu  par  la  régie.  Il  s'est  fondé  sur  les  privilèges  qui  appartiennent 
anx  agents  des  gouvernements  étrangers,  pour  soutenir  qu^en  sa  qualité 
de  consul  général  de  Russie,  il  ne  devait  aucun  droit  d'enregistrement , 
ni  du  chef  de  ses  enfants,  ni  du  sien  propre;  —14  mai  1813,  jugement 
du  tribunaiL  civil  de  la  Seine ,  qui  ordonne  la  restitution  du  droit  perçu 
sur  le  mobilier  et  l'argent,  mais  déclare  valable  la  perception  faite  sur  le 
montant  des  créances,  recouvrements  et  effets  de  commerce  qui  étaient 
dans  la  succession ,  «  attendu  que  les  ministres  d'une  puissance  étran- 
gère sont,  dans  leurs  hôtels,  près  des  cours  qui  les  reçoivent,  et  par  une 
fiction  de  la  loi,  comme  s'ils  étaient  dans  les  états  du  gouvernement  qui 
les  accrédite;  que,  dès  lors,  leurs  personnes,  le  mobilier  et  l'argent 
comptant  qui  sont  dans  leurs  bétels  ne  peuvent  être  soumis  aux  lois 
françaises;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  créances  mobilières,  des  re- 
couvrements et  billets  de  commerce  qui  peuvent  appartenir  aux  mêmes 
ministres  ;  que  ces  derniers  objets  sont  assujettis  aux  droits  déterminés 
par  l'art.  32  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  que  mademoiselle  Derosne ,  par 
son  mariage  avec  M.  Labenski,  aux  termes  du  code  civil,  a  suivi  la  qua- 
lité de  son  mari;  que  son  mari,  consul  de  Russie,  avait  droit  de  Jouir 
des  avantages  des  ministres  d'une  puissance  étrangère;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  la  régie  a  perçu  les  droits  établis  par  l'art.  32  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  sur  le  mobilier  garnissant  i'bôtel  de  M.  Labenski.  » 

Pourvoi  par  ce  dernier,  pour  violation  du  droit  des  gens  et  des  art. 
5, 19, 108,  528  et  529  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  avait  déclaré  assu- 
jetti au  droit  de  mutation  les  créances  civiles  et  commerciales  de  la  suc- 
cession. Il  prétendait  qu'on  ne  devait  pas  confondre  le  mobilier  d'un  mi- 
nistre étranger  avec  les  immeubles  qu'il  a  pu  acquérir  dans  le  pays  où  il 
remplit  ses  fonctions.  Les  immeubles  sont  sujets  aux  impôts ,  ei  par  con- 
sé^ûtot  anx  droits  d'enregistrement;  mais  son  mobilier  en  est  affranchi, 
soit  parce  qu'il  est  nécessaire  à  la  dignité  de  la  représentation,  soit  parce 
que  la  personne  du  ministre  étranger  n'étant  pas  soumise  à  la  juridiction 
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vemement  français,  une  loi  de  réciprocité.  —  Ainsi, la  succès- 
sion  mobilière  de  la  femme  d'un  ministre  étranger,  ouverte  en 
France  ,  au  proflt  de  cet  agent  et  de  ses  enfants,  est  passible  du 
droit  de  mutation  par  décès,  au  moins  pour  les  créances  civiles 
et  commerciales  de  cette  succession  (Rej.,  26  avr.  1815)  (1). 

41511.  Ainsi  fixés  sur  les  bureaux  dans  lesquels  la  déclara- 
tion  doit  avoir  Heu,  passons  aux  formes  de  cette  déclaration.  Et 
d'abord  elle  doit  être  faite  sur  les  registres  du  receveur,  et  si- 
gnée par  rbéritier  ou  son  fondé  de  pouvoir  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  27).  —  Une  déclaration,  par  acte  extrajudiciaire  et  signifiée 
au  receveur,  n'a  pas  dû  être  admise,  parce  que  ce  mode  Jetterait 
de  la  confusion  dans  la  comptabilité,  et  que  des  copies  d'huis* 
siers,  faciles  à  égarer ,  ne  pourraient  être  consultées  au  besoin, 
pour  reconnaître  si  la  déclaration  contient  des  omissions.  Aussi 
la  déclaration  par  acte  extrajudiciaire  a-n-elle  été  constamment 
déclarée  insuffisante  par  la  Jurisprudence.  —  V.  les  arrêts  du  26 
avr.  1808,  du  14  mars  1814,  du  29  déc.  1841  et  le  Jugement  du 
2  déc.  1840,  rapportés  sous  les  n^*  suiv. 

41110.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  toute  déclaration  de  biens 
transmis  par  décès  est  nulle,  ainsi  que  le  payement  du  droit  de 
mutation  qui  l'a  suivie ,  si  elle  n'est  pas  écrite  sur  le  registre  d& 
receveur,  et  signée  par  le  déclarant;  et  que  cette  nullité  ne  peut 
être  couverte  par  l'allégation  que  le  receveur  a  négligé  ou  refusé 
de  présenter  ses  registres,  si  cette  négligence  ou  ce  refus  n'ont 
pas  été  légalement  constatés  (Gass.,  26  avr.  1808)  (2). 

41111.  Jugé  de  même  que  la  déclaration  d'une  mutation  par 


locale,  son  mobilier  n'y  peut  pas  être  assujetti,  soit  parce  que  le  ministre 
n'ayant  pas  perdu ,  par  sa  résidence  en  pays  étranger,  son  domicile  d'ori- 
gine ,  les  lois  du  lieu  de  sa  résidence  ne  peuvent  point  être  appliquées  a 
son  mobilier.  —  Inutile  d'ajouter  que  le  droit  des  gens  fait  également  pai^ 
ticiper  aux  privilèges  des  nîinistres  étrangers  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 
—  Arrêt. 

La  coua;  — Considérant  que  les  consuls  des  puissances  étrangèrea 
sont  justiciables  des  tribunaux  français,  pour  raison  des  engagements  par 
eux  contractés  en  faisant  le  commerce  en  France;  que  les  contributions 
indirectes ,  dans  la  classe  desquelles  est  rangé  le  droit  d'enregistrement 
et  de  mutation  par  succession ,  sont  des  charges  que  les  agents  des  puis- 
sances étrangères  sont  tenus  de  supporter;  que  ces  agents  ne  pourraient 
être ,  en  effet ,  affranchis  du  payement  de  ces  conUributions  qu'autant 
qu'il  existerait ,  dans  les  pays  étrangers,  en  faveur  des  agents  du  gouver- 
nement français,  une  loi  de  réciprocité;  —  Considérant,  en  outre,  que  le 
droit  de  mutation  sur  les  créances  civiles  et  commerciales  dont  il  s'agit 
au  procès  a  été  d'autant  plus  légalement  perçu ,  qti'il  est  reconnu ,  d'une  > 
part ,  que  Labenski  a  fait  le  commerce  en  Kance  avec  l'autorisation  de 
son  gouvernement,  et  qu'il  est  certain,  d'antre  part,  que  le  gouverne- 
ment français  n'autorise  pas  ses  agents  des  relations  commerciales  à 
faire  le  commerce  en  pays  étranger;  —  Rejette. 

Du  26  avr.  (et  non  février)  1815.C.  C,  sect.  civ.- MM.  Liborel,  pr.- 
yergês,rap.-Thuriot,  av.  gén.-Jousselin,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Mergen.)  —  11  flor.  an  13,  contrainte 
contre  Mergen  en  payement  de  300  fr.  pour  les  droits  évalués  de  la  suc- 
cession qui  lut  était  échue  en  l'an  9,  et  qu'il  n'avait  pas  déclarée.  —  Op- 
position par  Mergen ,  qui  prétend  et  demande  à  faire  preuve  qu'en  flor, 
an  9,  peu  après  l'ouverture  de  la  succession,  cette  déclaration  avait  été 
faite  par  un  commissaire  appelé  Kirck,  qu'il  avait  envoyé  au  bureau  d'Ar- 
Ion  ;  que  le  droit  avait  été  liquidé  sur  le  pied  d'environ  20  fr.,  et  payé 
au  receveur,  qui  n'en  avait  point  donné  quittance.  —  15  therm.  an  13, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Luxembourg,  qui  permet  la  preuve  des  faitR. 
articulés.  —  25  janv.  1806,  jugement  définitif,  qui  déclare  les  faits  con« 
stants  et  renvoie  Mergen  de  la  demande  formée  contre  lui. 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  violation  de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.< 
an  7,  en  ce  que  les  registres  du  receveur  ne  contenaient  aucune  trace  de 
la  prétendue  déclaration,  et  que  les  faits  allégués  par  Mergen  supposés 
vrais,  sa  déclaration,  et  par  suite  le  payement,  n'en  devaient  pas  moins 
être  annulés,  puisque  la  loi  veut  impérieusement  que  la  déclaration  des 
héritiers  soit  enregistrée  et  signée  par  eux.  —  Mergen  répondait  d'abord 
que  le  pourvoi  était  non  recevable,  parce  que  le  jugement  définitif,  contre 
lequel  seul  il  était  dirigé,  n'était  qu'une  conséquence  de  deux  jugements 
interlocutoires  précédemment  rendus  ;  en  second  lieu  mal  fondé,  parce  que 
si  la  déclaration  dont  il  s'agit  n'avait  pas  été  portée  sur  les  registres,  cette 
négligence  ne  pouvait  être  imputable  qu'au  receveur,  et  que  l'administra- 
tion ne  pouvait  se  prévaloir  d'un  fait  personnel  à  ses  agents.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  du  défaut  de  pourvoi  conire  les  jug** 
mcnts  interlocutoires  rendus  dans  cette  affaire,  il  suit  que  l'administration 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  Mergen  a  été  admis  a  prouver  par  témoins 
les  faits  qu'il  avait  articulés  ;  qu'elle  ne  peut  se  plaindre  non  plus  de  ce 
que,  s'nrrêlant  à  la  déposition  de  ces  témoins,  le  tribunal  a  reconnu  qua 

AS 


338 


ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  4,  §  8. 


décès,  et  le  payement  des  droits  qui  la  suivent  ne  peuvent  être 
différés  9  sous  prétexte  de  contestation  sar  la  quotité  des  biens 
héréditaires,  ni  par  conséquent  suppléés  par  une  déclaration  faite 
suivant  acte  eira-Judichrire,  et  appuyée  par  rotn-e  d*une  somme 
pour  payemeni  des  droits  (trib.  civ.  de  la  Seine ,  2  déc.  1840)  (1). 
La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  là  cour  de  cassation  dans 
rarrét  du  29  décembre  1841  (aff.  Rousset)  déjà  cité,  v*  Cassa- 
tion ^n*  78,  et  qui  sera  rapporté  en  son  entier,  y^  Jugement. 
Sur  la  question  particulière  dont  il  s'agit  ici ,  la  cour  déclare 
expressément ,  dans  cet  arrêt,  «  que,  dans  la  matière  spéciale  de 
Tenregistrement,  et  d'après  Tart.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
la  base  fondamentale  de  la  perception  du  droit  proportionnel  sur 
la  valeur  des  immeiibles  transmis  par  décès ,  est  la  déclaration 
détaillée  que  sont  tenus  de  faire  les  héritiers,  laquelle  doit  être 
enregistrée  au  bureau  de  la  situation  des  biens  et  signée  sur 
les  registres  par  les  déclarants;  que,  cUblus  l'existence  de  la  dé- 
claration sur  les  registres ,  où  elle  doit  être  consignée  avec  les 
détails  nécessaires  pour  en  rendre  la  vériflcation  possible ,  les 
préposés  de  la  régie,  appelés  successivement  à  faire  des  vérifi- 
cations ,  seraient  dans  l'impuissance  de  s'assurer  de  son  exacti- 
tude; qu'un  exploit  extrajudiciaire  ne  peut,  à  aucun  égard,  tenir 
lieu  de  cette  déclaration  enregistrée  et  transcrite  sur  le  registre.  * 
41119.  Du  reste,  aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite  pour 

Mergen  avait  fait  une  déelaralîon  et  payé  un  droit  au  receveor  d^Arlon; 
mais  qae  radministration  ne  conteste  ni  l'an  ni  l'autre  de  ces  faits  ; 
qu'elle  les  tient  pour  légalement  justifiés  ;  qu'elle  se  borne  à  soutenir  que 
la  déclaration  et  le  payement  dont  il  s'agit  sont  nuls,  et  attaque  la  seule 
disposition  qui  les  valide  ;  —  Qae  cette  disposilioB,  purement  de  droit, 
n'existe  ni  explicitement  ni  implicitemenl  dans  ie«  denx  jugements  inter- 
leculoires,  poiequ^ils  n'avaient  d'aatie  ohjet  qoe  de  procurer  Péclaiitisse- 
ment  des  faKs ,  et  n'enlevaieni  aux  parties  ancnn  de  leurs  moyens,  au- 
cune de  lears  exceptions  de  droit  sur  le  fond  ;  —  Qu'ainsi  la  disposition 
attaquée  ne  se  trouve  réellement  que  dans  leiogement  définitif,  jugement 
auquel  l'adMimstration  n'a  jamais  aequiesoé,  et  dont,  par  coBséquent,  elle 
est  recevabie  à  se  plaindre; 

Au  fond,  vu  l'art.  27  de  la  loi  dtt  22  Mm.  an  7;  —  Considérant  que 
la  déclaration  des  biens  transmis  psor  décès  à  Mergen  n'a  été  ni 
écrite  ni  signée  sur  le  registre  du  reoeveor  d'Arlon,  et,  par  conséquent, 
que  cette  déclaration  et  le  payemeat  qui  Ta  suivie  sont  nuls  aux 
termes  de  Particle  ci-dessus;  —  Qu'on  ne  peut  couvrir  cette  nullité 
en  alléguant  que  le  recevear  a  négligé  au  refusé  de  présenter  ses  registres  ; 
ear  les  redevables  ne  peuvent  jamais  exciper  de  la  négligence  ou  du  refus 
d'un  receveur,  qu'autant  qu'ils  les  ont  fait  constater  légalement  en  temps 
utile,  ce  qui  u^a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-rece- 
Toir  proposée  par  le  défendeur,  et  casse. 

Du  26  (et  non  24}  avril  1808.-G.  G.,  sect  civ.-HU.  Viellart ,  pr.- 
Zangiacomi,  rap. 

(1)  (Delahay©  C.  cnrcg.)  —  Le  tbibukal;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  héritiers  doivent  faire  la  décla- 
ration des  biens  à  eux  transmis  par  décès,  et  ce,  dans  ie  délai  de  six 
mois ,  sous  les  peines  portées  audit  article  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  28  de 
la  même  loi ,  les  droits  de  mutation  doivent  être  payés  avant  l'enregis- 
trement ,  sans  que  les  redevables  puissent  différer  ou  atténuer  le  paye- 
ment des  droits  sous  prétexte  de  contestation  sur  la  quotité ,  ni  pour 
quelque  morif  que  ce  soit;  attendu,  dés  lors,  qu'il  ne  saurait  être  sup- 
pléé par  des  offres  réelles  a  la  déclaration  et  au  payement  exigés  par  le- 
dit article;—  Ordonne  que,  dans  la  huitaine  delà  signification  du  pré- 
sent jugement ,  le  sieur  Rosat  sera  tenu  de  faire  au  bureau  de  Neailly  la 
déclaration  des  biens  à  lui  transmis  par  le  décès  de  Françoise  Rosat, 
femme  Delabaye ,  et  de  payer  les  droits  dus  à  l'État  pour  raison  de  ladite 
mutation  ,  sinon  et  faote  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai ,  ordonné  que 
la  contrainte  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  2  déc  1840.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(2)  Etpice:  —  (Enreg.  C.  bérit.  Rognon.)  —  Le  23  mai  1812,  les  hé- 
ritiers Rognon  ont  fait,  par  acte  extrajudiciaire,  sommation  an  receveur 
de  Mouzon  de  recevoir  leur  déclaration  que  de  la  succession  dépendaient 
trois  corps  de  ferme  qu'ils  indiquaient  chacun  dans  un  article  séparé, 
avec  énonciation  du  nom  de  chacun  d*eux  et  des  communes  dans  les- 
quelles ils  les  disaient  situés:  ils  donnaient  en  même  temps  l'éva- 
luation,  en  capital ,  de  chacune  de  ces  fermes,  et  terminaient  par  des 
offres  réelles  de  la  somme  à  laquelle  s'élevait  le  droit  de  rouUtion.  —  Le 
receveur  refusa  ces  offres ,  et  après  les  six  mois  expirées  depuis  le  décès , 
il  décerna  une  contrainte.  —Sur  l'opposition  des  héritiers,  le  tribunal 
civil  de  Sedan  déclara  les  offres  bonnes  et  valables ,  à  la  charge  de  les 
réaliser  dans  la  C9i«se  du  receveur,  sauf  les  droits  de  la  régie ,  en  cas 
d'omission  ou  de  fausse  évaluation. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie.  —  Ses  griab  consistaient  à  dire  : 


la  déclaration  ;  elle  doit  seulement  contenir  les  énonciatlons  snffl- 
santés  pour  mettre  le  receveur  à  même  d'en  vérifler  l'exactitude. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ferme,  H  saiBt  qu'on  indique  le  nom 
individuel  sous  lequel  elle  est  connue,  la  commune  où  elle  est 
située,  et  son  évaluation  en  capital,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  ajouter  le  produit  annuel ,  qui  est  nécessairement  la  ving- 
tième partie  du  capital  énoncé  (Gass.,  U  mars  18U)  (2). 

dLi6S.  1)0  même  radministration  a  reconnu  que  la  déclara- 
tion, article  par  article,  avec  leur  contenance  et  leur  situation , 
de  diverses  pièces  de  terre  labourables  louées  à  un  même  fer- 
mier, avec  le  revenu  total  payé  par  ce  fermier,  ne  peut  être 
refusée  par  le  receveur  sous  le  prétexte  que  le  revenu  fmrtl- 
culier  de  chaque  pièce  devait  être  indiqué  (délib.,  20  fév.  1843, 
acr.  hér.  Brandt). 

41  Hâ.  Mais  la  déclaration  doit  ètrêf  déiàinée*  Part.  27  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  le  dit  expressément.  Il  suit  de  là  que  la 
régie  peut  refuser  d'inscrire  sur  le  registre  une  déclaration  qui 
ne  serait  point  détaillée,  lors  même  qu'il  lui  sefait  fait  réserve 
du  droit  de  fa  contredire  ultérieurement  (Cass.,  16  Jstnv.  1811 , 
aff.  Paret,  suprà,  n^  4008);  et  que  la  déclaration  de  sudcésslon 
qui  énonce  seulement  le  total  des  créances  héréditaires,  sans  les 
détailler,  est  Insuffisante  et  peut  être  refusée  par  fe  receveur 
(trib.  de  Guingamp,  14  fév.  1849,  aflT.  Leroy,  D.  P.  49.  8. 172 , 

V  que  le  tribunal  aurait  dû  ordonner  aux  héritiers  de  /aire  leur  déclara- 
tion sur  le  registre  du  receveur,  et  de  la  signer  ;  2*  qn'îl  était  dû  une  dé- 
claration détaillée,  aux  termes  de  la  loi,  et  qu'on  ne  pouvait  regarder 
comme  telle  que  celle  qui  exprimait,  lorsqu'il  s  laissait  d'une  ferme, 
combien  elle  oenlenait  d'hectares  en  labour,  combien  en  prég ,  combien 
en  bots,  etc.;  8«  qu'outre  l'évaluation  des  biens  en  capital ,  l'héritier 
devait  énoncer  leur  produit  annuel;  4«  qu'enfin  la  déclaration  fournie 
dam  l'acte  extrajudiciaire  était  tellement  insuffisante ,  que  les  héritiers 
n'avaient  point  dit  que  partie  des  fermes  fût  située  dans  les  communes  de 
Vaux  et  d'Éailly  ;  ce  qui  résultait  cependant  des  matrices  de  rôle. 
—  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  l'art.  27  et  l'art.  15,  n»  7,  de  la  loi  du  22  fris, 
an  7  ;  —  Considérant  que  la  loi  n'ayant  point  prescrit  (ainsi  qu'dle  l'a 
fait  pour  les  meubles)  comment  serait  détaillée  la  déclaration  des  immeu- 
bles f  il  suffit  qu'elle  soit  faite  de  telle  manière  que  la  régie  ait  les  élé- 
ments nécessaires  pour  la  vérifier;  qoe  ces  éléments  existent  quand  h 
déclaration  indique ,  par  articles  séparés ,  chacun  des  immeubles ,  «vec 
renonciation  du  nom  particulier  sous  lequel  cet  immeuble  peut  être  connu 
et  la  commune  ou  les  communes  dans  lesquelles  il  est  situé ,  et  en6n  son 
éyaluation;  —  Considérant  que  le  n^  7  de  l'art.  15,  en  ordonnant  que 
l'évaluation  soit  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens,  ne  dit 
pas  (ce  qui  d'ailleurs  serait  puérile)  que  le  déclarant  qui  doit  faire  cette 
évaluation  à  vingt  fois  le  produit  devra  ajouter  à  son  éviduation  que  le 
produit  des  biens  est  le  vingtième  de  celte  évaluation  ;  que  celle-ci  est 
toujours  censée  faite  conformément  à  la  loi ,  sauf  à  la  régie  à  en  prou- 
ver rineiactitude  par  des  actes  ou  par  une  expertise,  cobrorniéroent  aux 
art.  19  et  39  ;  —  Mais  considérant  que  la  base  fondamentale  de  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  sur  la  valeur  des  imtfkeubles  transmis  par 
décès ,  est  la  déclaration  des  héritiers ,  laquelle  doit  être  enregistrée  au 
bureau  de  la  situation  des  biens ,  et  signée  sur  lé  registre  par  les  décla- 
rants ,  suivant  l'art.  27  ;  —  Que ,  sans  l'existence  de  cette  déclaration 
sur  le  registre  où  elle  doit  être  consignée ,  les  préposés  de  la  régie,  ap- 
pelés successivement  à  faire  des  vérificatiods ,  n'auraient  aucune  connais- 
sance de  celte  déclaration ,  et  seraient  dans  Timpuissance  de  la  Vérifier; 
que ,  d'un  autre  cété ,  les  héritiers  seraient  privés  du  bénéfice  de  la  pres- 
cription de  trois  ans,  établie  par  le  n*  2  de  l'art.  61,  puisque  cette  pres- 
cription ne  commence  à  courir  que  du  joOr  de  l'enregistrement  de  la  dé- 
claration ;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  Sedan ,  en  déchargeant  de  la 
contrainte ,  et  jugeant  les  oflTres  réalisées  bonnes  et  valables,  quant  à 
présent,  à  la  charge  aux  héritiers  de  verser  dans  la  caisse  du  receveur  de 
Mouzon  la  somme  de  242  fr.  28  c.  offerte ,  n'a  point  ordonné  (ainsi  que 
le  demandait  la  régie)  que  ces  héritiers  foraient  leur  déclaration  sur  le 
registre  de  ce  receveur,  et  qu'ils  la,  souscriraient;  que  l'exploit  extraju* 
diciaire  du  23  mai  1812  ne  peut,  à  aucun  égard,  tenir  lieu  de  cette  d^ 
claration  enregistrée  et  souscrite  sur  le  registre ,  la  copie  signifiée  m  re- 
ceveur n'existant  que  dans  les  mains  de  celui-ci ,  et  pouvant  être  adirée 
par  différents  accidents;  en  sorte  qu'en  ce  point,  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Sedan  a  contrevenu  à  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Qu'il  était  d'autant  plus  nécessaire  d'ordonner  aux  défendeurs  de  faire 
leur  déclaration  sur  le  registre,  et  de  la  souscrire  avec  les  détails  néces- 
saires pour  que  les  préposés  de  la  régie  fussent  en  état  de  la  vérifier,  que 
ces  héritiers  n'avaient  pas  contesté  que  partie  des  héritages  fût  située 
dans  les  communes  de  Vaux  et  Ënilly ,  et  qu'ils  n'avaient  pas  indiqué 
ces  communes  dans  leur  acte  extrajudiciaire  du  23  mai  1812,  —  Casse. 

Du  14  maxs  1814  -C.  C.  ;  sect.  civ.-MM.HurairCi  l^'nr.-Gandoo^ra». 
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A*  69;  Gonf.  trU>.  de  SarUt,  19  JuId  1848 ,  aff.  Deguiral  et 
Yaldde). 

41 116*  Ce  D'est  p^  tout  :  la  déclaration  à  fournir  par  Tbé- 
rttier  doit  être  accompagnée  d'un  état  estimatif.  Sous  l'empire  de 
la  loi  du  14  therm.  an  4,  l'extrait  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  devait  être  produit  h  l'appui  de  chaque  objet  déclaré 
(V.  rart.  10  de  cette  loi).  Et  l'on  décidait  que  la  déclaration  de 
mutation  portant  que  les  impositions  sont  de  12  o«  1,300  fr.  ou 
tfÊoiron^  tandis  qQ'OD  extrait  du  rôle  prouvait  que  ces  fmposi* 
tioos  s'élevaient  à  i417  fr.  90  c. ,  contenait  une  double  contra- 
vention :  la  première  en  œ  qu'elle  prouvait»  parles  termes  vagues 
dans  lesquels  elle  était  conçue ,  que  l'extrait  du  rôle  n'avait  pas 
été  produit  A  l'appui  ;  la  seconda  en  ce  qu'elle  était  inférieure  de 
moitié  environ  de  la  valeur  réelle  (R€j.,  4  pluv.  an  1 1)  (1). 

41  «S.  Aujourd'hui,  l'état  estimatif  su£Bt,  aux  termes  de 
Tart.  37  de  la  loi  de  frimaire,  article  dont  la  dernière  disposition 
est  ainsi  conçue  ;  «  Les  béritiers,  légataires  ou  donataires,  rap- 
porteront, à  l'appui  de  leurs  déclarations  de  biens  meubles,  un 
inventaire  ou  état  estimatif,  article  par  article,  par  eux  certifié, 
s'il  n'a  pas  été  fait  par  un  officier  public;  cet  inventaire  sera  dé- 
posé et  annexé  A  la  déclaration,  qui  sera  reçue  et  signée  sur  le 
registre  du  receveur  de  l'enregistrement.  »  Encore  même  a-t-il 
été  reconnu  par  la  régie  que  cette  obligation  ne  concerne  que  les 
parties  sachant  écrire*  Quant  à  celles  qui  ne  savent  pas  écrire, 
elles  peuvent  se  dispenser  de  rapporter,  A  l'appui  de  la  déclara- 
tion de  mutation  par  décès,  l'état  estimatif  des  biens  meubles  ap- 
partenant A  la  succession  ;  mais  dans  ce  cas,  et  s'il  n'existe  pas 
d'ailleurs  d'inventaire  fait  devant  notaire,  la  déclaration  doit 
contenir  le  détail  des  objets  mobiliers  avec  l'estimation  pour 
chaque  article.  —  Le  receveur  atteste  par  sa  signature  la  décla- 
ration de  la  partie  portant  qu'elle  nc/sait  pas  écrire  (Inst.  gén., 
32  mai  1853)  (2). 

4199.  Les  observations  qui  pourraient  être  présentées  en- 
core sur  la  forme  de  la  déclaration  se  rattachent  plus  particulier 
rement  A  l'estimation  faite  par  les  parties,  car,  ainsi  que  cela  ré* 
suite  de  la  disposition  ci- dessus  transcrite  de  la  loi  de  frimaire. 
Il  s'agit,  pour  elles,  d'une  déclaration  estimative.  Mais  cette  es- 
timation n'est  pas  propre  seulement  aux  mutations  par  décès*, 
elle  est  une  nécessité  également  dans  la  transmission  entre-vifs 
à  titre  gratuit  (L.  22  frim.  an  7,  art.  14,  8"*),  c'est  pourquoi  nous 
renvoyons  à  en  traiter  è  la  deuxième  partie  de  ce  chapitre,  qui  a 
pour  objet  la  liquidation  du  droit  proportionnel  à  un  point  de  vue 
général.  Nous  nous  bornerons  donc,  pour  compléter  nos  observa- 
tions sur  la  déclaration  spéciale  dont  il  s'agit  ici,  à  ce  qui  se  rat- 
tache aux  personnes  de  qui  cette  déclaration  doit  émaner,  an 
délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite,  et  à  ce  qu'elle  doit  contenir. 

4ia8.  L'obligation  de  déclarer  est  imposée  par  l'art.  27  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  «  aux  héritiers,  aux  légataires,  A  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs.  »  Il  va  de  soi ,  que  même  celles  des  par- 
ties intéressées  qui  ne  sont  pas  représentées  par  ce  mandataire 

(1)  (Veave  Cbarlet  C.  enreg.).  —  Lx  tiiibdnal;—  Goasidérant  que 
Fart.  10  de  la  loi  du  14  therm.  an  4  veut  que  les  droits  de  mutation  des 
immeubles  réels  soient  perças  sur  la  valeur  desdils  immeubles  au  temps 
de  la  déclaration  qui  eu  sera  faite ,  et  que  Textrait  du  rôle  de  la  conlri- 
imtion  de  chaque  objet  déclaré  soit  produit  à  l'appui  de  ladite  déclaration; 
—  Que,  dao«  l^espèce,  noo-seulement  il  n'est  pas  prouvé  que  la  deman- 
deresse en  cassation  ait  produit  les  extraits  des  rôles  des  impositions  des 
objets  par  elle  déclarés;  mais  que  le  contraire  résulte  du  vague  de  la  dé- 
claration qui  porte  ces  impositions  à  1,200  ou  1,300  f^.  environ,  et  de  la 
production  desdits  extraits  qui  prouvent  que  ces  impositions  s^élèvent  à 
2,419  fr.  20  c;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Mamers  a  dû,  comme 
ii  l'a  fait ,  juger  que  la  veuve  Charlet ,  ayant  fait  une  déclaration  infé- 
rieure d'environ  moitié  à  la  valeur  réelle  des  objets  déclarés  et  n'ayant 
pas  produit  l'extrait  des  rôles  de  la  contribution  foncière  de  chacun  des- 
dits objets ,  avait  commis  une  double  contravention ,  et  par  suite  lui  ap- 
pliquer l'art.  6  de  la  loi  du  19  déc.  1790.  maintenu  par  Fart.  18  de  la 
loi  précitée  du  14  therm.  an  4 ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  plav.  an  11. -C.  G.,  sect.  civ.-MU.  Blalevillci  pr.-Henrîoa ,  rap. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  : 

c  Conformément  à  l'art.  27  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  les  héritiers,  lé- 
gataires on  donataires ,  doivent  rapporter,  à  l'appui  des  déclarations  de 
mlation  par  décès  de  biens  meubles,  un  inventaire  ou  état  e^ttimaiif , 
article  par  article ,  par  eox  certifié ,  s^il  n'a  pas  été  fait  par  un  officier  pu- 
Mic«*-U  arriva  liéqucmmsnt  qas  les  héritiers,  légataires  oi  donataires , 


légal  que  l'art.  27  mentionne  sous  la  dénomfnatiotf  ^Se  tuteur  et 
de  curateur,  peuvent  se  faire  représenter  par  un  mandataire  de 
leur  choix.  Une  instruction  de  la  régie,  prévoyant  le  cas  où  les 
parties  useraient  de  cette  faculté,  dispose  que  «  si  les  déclarations 
sont  passées  par  des  fondés  de  pouvoirs,  les  procurations  doivent 
être  annexées  aux  enregistrements  »  (Inst.  gén.  du  26  Juill.  1889. 
n»  443). 

41  en.  La  même  instruction  ajoute  que  «  toute  personne  qiA 
n'aurait  pas  qualité  suffisante  pour  passer  une  déclaration  ne 
peut  être  admise  à  la  faire.  »  Le  droit  de  mutation  par  décès  a 
été  perçu  quelquefois  sur  des  déclarations  faites  contrairement 
aux  prescriptions  de  cette  instruction,  et  la  restitution  du  droit 
perçu  a  été  refusée.  C'est  ainsi  que  d'après  un  jugement,  la  res- 
titution des  droits  payés  pour Ja  succession  d'un  failli  ne  peut  être 
obtenue  parle  motif  que  ces  droits  auraient  été  payés  par  les  syn- 
dics et  non  par  les  héritiers  (trib.  de  Lyon,  15  déc.  1847,  aflT. 
Martel).  Néanmoins,  la  régie  pouvant  4*efuser  la  déclaration  pour 
le  déftiut  de  qualité  du  déclarant,  il  Importe  d'indiquer  les  per- 
sonnes de  qui  la  déclaration  doit  émaner,  dans  les  diverses  hy- 
pothèses qui  peuvent  se  présenter. 

41 90.  Chaque  légataire  peut  faire  sa  déclaration  séparément 
et  pour  les  objets  qui  lui  sont  légués  (1016  c^  civ.);  mais  il  doit 
la  faire  dans  le  délai,  et  il  ne  pourrait  se  faire  relever  de  la  peine 
qu'il  aurait  encourue  par  sa  négligence,  sous  prétexte  qu'il  n'au- 
rait encore  formé  aucune  demande  en  payement  de  son  legs.  En 
matière  ordinaire,  il  est  bien  vrai  que  n'est  héritier  qui  ne 
veut,  et  qu'il  ne  peut  résulter,  contre  le  légataire  qui  garde  le 
silence,  aucune  présomption  d'acceptation  de  son  legs;  sauf  A 
examiner,  dans  notre  traité  de  succession,  si  l'héritier  qui  est 
appelé  par  la  loi,  et  à  qui  elle  accorde  la  saisine,  est  réputé  de 
droit  héritier  après  trente  ans  écoulés  sans  qu'il  ait  fait  aucun 
acte  d'acceptation,  et  sans  qu'il  se  soit  immiscé  d'une  manière 
quelconque  dans  la  succession.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  ma- 
tière fiscale,  et  quoique  le  droit  de  mutation  ne  soit  pas  dû  par 
le  légataire  qui  renonce,  même  après  l'expiration  du  délai,  il  n'en 
est  pas  moins  tenu,  sous  peine  d'un  demi-droit  en  sus,  de  se 
prononcer  dans  les  six  mois  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  sa 
déclaration  (V.  nos  observations  ci-dessus,  n<»  4005,  et  notamment 
l'arrêt  du  16Janv.  1811,  rapporté  n^  4008). 

4191.  Comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  loc.cîf.,  on  a  dû 
prendre  ce  parti,  d'abord  pour  que  les  droits  du  trésor  ne  res- 
tassent  point  en  souffirance;  ensuite,  afln  que  le  légataire  ne  col- 
ludât  pas  avec  l'héritier  pour  laisser  écouler  le  temps  nécessaire 
à  la  prescription  des  droits.  Si  le  légataire  venait  à  décéder  avant 
le  payement  du  droit,  l'action  de  la  régie  ne  serait  point  éteinte 
pour  cela,  parce  qu'il  avait  transmis  à  ses  héritiers  le  legs  aveq 
ses  charges;  mais  si  le  legs  n'était  qu'un  usufruit,  devenant  ca- 
duc par  le  décès  du  légataire  avant  la  demande  en  délivrance,  ou, 
pour  mieux  dire,  s'éteignant  avec  lui,  les  droits  de  mutation  ne 
pourraient  être  réclamés,  dès  qu'il  n'aurait  manifesté  aucune  in- 

3ui  se  présentent  dans  les  bureaux  de  Tenregistriment  pour  faire  dea 
éclarations  de  successions ,  ne  savent  point  écrire ,  ni  même  signer.  Oa 
a  demandé  si ,  dans  ce  cas ,  le  receveur  doit  exiger  que  ces  individus  fas- 
sent dresser  l'état  estimatif  que  prescrit  Tart.  27  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ,  par  un  officier  public  qui  le  certifierait.  —  Il  a  été  reconnu  quo 
cette  loi,  en  ordonnant  que  l'état  dont  il  s'agit  soit  certifié  par  les  béri» 
tiers  ou  légataires ,  a,  par  là ,  suffisamment  indiqué  que  cette  obligation 
ne  concerne  que  les  parties  sachant  écrire  ^  qu'à  Tégard  des  héritiers  ou 
légataires  illeUrés ,  l'état  estimatif  ne  serait  d'aucune  valeur  à  défaut  de 
signature ,  et  qu'il  serait  rigoureux  de  les  forcer  à  reconrtr,  pour  y  sup- 
pléer, au  ministère  d'un  officier  public ,  dont  les  honoraires  seraient  pour 
Beaucoup  de  successions  supérieurs  aux  droits  de  mutalioa  dus  an  trésor  ; 
que  le  vœu  de  la  loi  serait  également  rempli  au  moyen  de  l'énoaciaiion 
estimative,  article  par  article,  dans  la  déclaration  inscrite  sur  le  registrt 
du  receveur,  des  divers  objets  mobiliers  dépendant  de  la  succession.  -* 
En  conséquence,  il  a  été  statué  que  les  héritiers,  légataires  ou  donatainp 
ne  sachant  pas  écrire ,  pourront  se  dispenser  de  rapporter,  à  l'appui  det 
déclarations  de  mutation  par  décès ,  l'état  estimatif  des  biens  meubles 
appartenant  à  la  succession  ;  mais  que ,  dans  ce  cas ,  et  lorsqu'il  n'exis- 
tera pas,  d'ailleurs,  d'inventaire  fait  devant  notaire,  la  déclaration  devra 
contenir  le  détail  des  objets  mobiliers  avec  Festimation  pour  chaque  a^ 
ticle.  Le  receveur  attestera ,  par  sa  signature ,  la  déclaration  de  la  partie 
portant  qu'elle  ne  sait  pas  sigoer.  i> 
Du  22  mai  1832.-In8t.  delà  régioi 
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tention  de  tonloir  en  profiter  (déc.  min.,  7  août  1815).  Au  coq 
traire,  sMl  avait  formé  sa  demande  en  délivrance,  nonobstant 
qu'il  décédât  avant  d'avoir  acquitté  les  droits,  la  créance  en  serait 
acquise  à  la  régie,  et  elle  pourrait  en  poursuivre  le  recouvrement 
contre  les  héritiers. 

4199.  Toutefois,  quoiqu'il  y  ait  un  légataire  universel  dé- 
signé par  le  testament,  et  que  les  légataires  particuliers  soient 
obligés  de  lui  demander  la  délivrance  de  leurs  legs,  11  ne  sera 
tenu  personnellement  à  aucune  déclaration ,  si  les  legs  particu- 
liers absorbent  la  succession.  Sur  quoi  pourrait  porter  sa  décla- 
ration, puisqu'il  n'béritede  rien?  Parla  même  raison ,  l'héritier 
de  la  loi ,  qui  n'est  point  légitimaire,  demeure  dispensé  de  cette 
déclaration ,  lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel. 

4198.  Mais  si  le  legs  universel  était  fait  à  un  hospice,  et 
que  le  gouvernement  n'en  autorisât  l'acceptation  que  sous  con- 
dition de  payer  une  somme  de...  à  l'héritier,  à  titre  de  secours, 
rhéritier  serait-il  passible  de  déclaration  sur  cette  somme?  Non, 
parce  qu'il  serait  censé  tenir  cette  libéralité  de  la  munificence  du 
gouvernement,  plutôt  que  la  recueillir  à  titre  d'héritier  (décis. 
rég.  15  août  et  7  oct.  1825,  confirm.  par  décis.  min.  du  17  déc. 
suiv.  ).  Si,  au  contraire,  le  legs  n'était  accepté  que  pour  par- 
tie, l'héritier  succéderait  pour  le  surplus,  et  devrait,  par  con- 
séquent, acquitter  le  droit  (décis.  rég.  7]uill.  1826). 

41 9  4.  La  déclaration  doit  être  faite  par  chaque  héritier  pour 
sa  portion  virile  ;  et  il  ne  serait  point  admis  à  la  faire  porter 
seulement  sur  les  objets  qui  lui  sont  advenus  par  le  partage 
(Journ.  de  l'enreg.,  art.  3735).  Il  doit  donc,  pour  établir  la 
perception  en  ce  qui  le  concerne,  faire  une  évaluation  de  la  to- 
talité des  biens  héréditaires,  qui  se  divisera  ensuite  par  demi, 
par  tiers  ou  par  quart ,  suivant  la  partie  aliquote  pour  laquelle 
11  succède.  Hais  afin  d'éviter  des  estimations  diverses  qui  pour- 
raient servir  de  prétexte  à  la  régie ,  pour  une  demande  d'exper- 
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it  1815).  Aucon-     tise,  les  héritiers  feront  toujours  sagemen 
ance.  nonobstant     de  charser  l'un  d'eux  de  faire  une  seule  d( 


(1)  Espèce:  -^  (Valérie  C.  enreg.)  — Le  sienr  Jouannean  a,  par  acte 
de  dernière  volonté,  instilué  pour  ses  légataires  universels  sa  femme  et  la 
demoiselle  Valérie,  non  parente,  à  la  charge  par  cette  dernière,  de  payer 
15,000  fr.  à  la  demoiselle  Verdean ,  nièce  du  testateur.  —  Parmi  les 
biens  déclarés ,  on  a  compris  une  somme  de  39,381  fr.  déposée  chez  un 
receveur  général  ;  la  demoiselle  Valérie  fit  déduction  sur  sa  part  des 
15,000  fr.  légués  à  la  demoiselle  Verdeau  et  ne  paya  le  droit  de  6  p.  100 
que  sur  le  surplus.  —  De  son  côté,  la  demoiselle  Verdeau,  en  sa  qualité 
de  nièce  du  testateur,  ne  paya  que  3  p.  100  sur  les  15,000  fr.  Ces  per- 
ceptions ayant  paru  insuffisantes  à  Tadministration ,  un  supplément  de 
5  p.  100  sur  cette  dernière  somme  a  été  réclamé.  —  Sur  Topposition  :  — 
Jugement. 

Lb  tbibunal;  —  Considérant  que  tous  les  légataires,  quelque  soit  leur 
litre,  sont  censés  recevoir  directement  leur  legs  du  défont;  qu'un  legs 
particulier  ne  peut  être  envisagé  comme  une  charge  imposée  au  légataire 
universel,  puisque  celui-ci  n>st  qu*un  intermédiaire  entre  le  testateur  et 
le  légataire  particulier;  qu'en  payant  le  légataire  particulier,  il  n^acquitte 
pas  une  dette  personnelle ,  mais  accomplit  un  mandat;  que ,  dès  lors ,  ce 
n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  règle  que  le  légataire  universel  doit  faire  sa 
déclaration  k  la  régie  sans  distraire  les  charges  de  la  succession;  —  Con- 
sidérant qu'en  supposant  même  que  le  légataire  universel  serait  obligé  de 
déclarer  la  totalité  des  biens  compris  dans  la  succession ,  il  ne  devait 
cependant  être  perça  de  lui  d'autres  droits  que  ceux  résultant  de  la  na- 
ture des  biens  transmis  et  de  la  qualité  des  diverses  personnes  qui  pren- 
lent  part  &  cette  succession  ;  —  Considérant  qu'en  supposant  encore  que 
ta  distinction  entre  les  tas  où  les  som*me8  léguées ,  à  titre  particulier, 
existent  dans  la  succession  et  celui  où  elles  n'existent  pas,  dût  être  ad- 
mise, il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  de  commander  la  demoiselle 
Valérie  au  supplément  de  droit  réclamé:  qu'en  effet,  il  existe,  dans  la 
succession  du  sieur  Jouanneau ,  un  récépissé  et  un  arrêté  de  compte  sur 
la  caisse  du  receveur  général ,  pour  une  somme  de  39,581  fr.  IS  c.  ;  que 
ces  récépissé  et  arrêté  de  compte  sont  exigibles  à  vue  ou  à  présentation , 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite  au  bureau  ;  que  les  sommes  énon- 
ncées  dans  ces  pièces  ne  constituent,  entre  les  mains  du  receveur  géné- 
ral, qu'un  simple  dépél;  que,  pouvant  être  retirées,  à  la  tolonté  du  dé- 
posant, des  mains  du  comptable,  elles  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  créances  ordinaires ,  dont  le  montant  ne  se  trouve  pas  dans  la  succes- 
sion, mais  bien  comme  des  sommes  liquides,  existant  dans  cette  même 
succession ,  etc.  » 

Du  18  juin  1835.-Trib.  de  Saintes. 

Nota.  La  régie  a  acquiescé  à  ce  jugement  par  délibération  du  conseil 
d'administration  du  24  nov.  1835. 

(2)  E«péw.*~  (Enreg.  C.  Wargée  et  Ànssiaux.)—  25  niv.  an  7,  décè 
de  Nicolas  RigO|  après  avoir  institué  sa  veuve  dans  l'usufruit  de  tous  se 


tise,  les  héritiers  feront  toujours  sagement  de  8*entendre,  ini 
de  charger  l'un  d'eux  de  faire  une  seule  déclaration  pour  tons. 

4195.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  si  la  déclaration 
émane  d'un  seul  héritier  ou  d'un  seul  légataire  pour  tous  ceux 
que  le  testateur  a  gratiflés ,  la  supputation  des  droits  sera  faite, 
non  pas  uniquement  d'après  les  rapports  de  parenté  du  déclarant 
au  défunt,  mais  d'après  les  rapports  de  parenté  existants  entre 
le  défunt  et  tous  ceux  au  nom  desquels  le  déclarant  fait  la  décla- 
ration (V.  suprà^u**  4091  et  suiv.).  — Décidé,  en  aflTet,  qu'en 
supposant  que  le  légataire  universel  soit  obligé  de  déclarer  la 
totalité  des  biens  compris  dans  la  succession ,  Il  ne  doit  cepen- 
dant être  perçu  de  lui  d'autres  droits  que  ceux  résultant  de  la 
nature  des  biens -transmis  et  de  la  qualité  des  diverses  personnes 
qui  prennent  part  à  cette  succession  (trib.  de  Saintes ,  18  Juin 
1835;  délib.  24  nov.  1835)  (1). 

41  VU.  L'héritier  de  la  nue  propriété  est ,  comme  le  léga- 
taire de  l'usufruit,  tenu  de  faire  sa  déclaration  dans  les  délais; 
car  il  est  saisi  hic  0t  mine  de  cette  nue  propriété  ;  Il  en  a  la  pos- 
session civile;  il  peut  l'aliéner,  il  n'a  dono  aucun  prétexte  de 
retarder  le  payement  des  droits  auxquels  elle  donne  ouverture. 
H  a  été  décidé ,  en  ce  sens,  que  le  payement  des  droits  dus  snr 
un  usufruit  par  le  légataire  de  oet  usufruit,  ne  dispense  pas  les 
héritiers  de  la  nue  propriété  d'acquitter ,  dès  maintenant ,  ceux 
qu'ils  doivent  personnellement  pour  la  transmission  opérée  è  leur 
proflt  (Cass.,  13  flor.  an  9)  (3). 

4197.  Bien  plus,  ainsi  que  nous  le  développerons  à  la 
deuxième  partie  de  ce  ^apitre,  ce  n'est  pas  seulement  sur  la 
valeur  de  la  nue  propriété  que  le  droit  proportionnel  est  assis, 
(^est  sur  la  valeur  entière  de  la  succession.  Le  nu  propriétaire 
ne  peut  diflférer  le  payëiment  du  droit  entier  jusqu'au  moment  de 
la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  (Cass.,  11  sept.  1811  (3). 
— Conf.  Cass.,  18  déc.  1811, M.  Cochard,  rap.,  aff.  enreg.  C. 

biens.  Celle-ci  acquitte  le  droit  de  mutation ,  à  raison  de  son  usufruit  — 
12  therm.  an  7,  contrainte  par  la  régie  contre  les  siears  Wargée  et  Ans- 
siaux ,  héritiers  pour  un  tiers  de  la  nue-propriété ,  en  payement  du  droit 
intégral  de  mutation  sur  les  biens  par  eux  recueillis. — Opposition  par  cei 
derniers ,  fondée  sur  ce  que  la  veuve  Rigo  ayant  fait  une  déclaration 
pour  ton  usufruit ,  il  ne  pouvait  en  être  exigé  de  leur  part  qu*à  l'époque 
où  ils  jouiraient  effectivement.  La  régie  répondait  que  les  droits  dus  sor 
l'usufruit  des  immeubles  étaient  différents  de  ceux  dus  sur  la  propriété , 
et  que  le  payement  des  uns  n'était  pas  exclusif  de  Tacquittement  des 
autres,—  8  vent,  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sambre-et-Meuse, 
qui  admet  l'opposition.—  Pourvoi. —  Jugement. 

Le  tribunal;— Vu  l'art.  4,  tit.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  duquel 
il  résulte  que  toute  mutation  de  propriété,  sans  aucune  distinction  de  celle 
chargée  d'usufruit  d'avec  celle  qui  est  libre ,  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  établi  parle  n<»7  de  l'art.  15  de  la  même  loi;— Et  attendu 
que ,  dans  Tespèce  du  jugement  attaqué ,  il  n'a  point  été  contesté  par  les 
défendeurs  qu'il  y  eût  eu  transmission  de  propriété  opérée  en  leur  faveur 
par  l'ouverture  de  la  succession  de  Nicolas  Rigo; —  Casse. 

Du  13  flor.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel ,  pr.-Pajon ,  rap. 

(5)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  veuve  Condet.) —  Le  sieur  Condet  est  mort 
en  1808,  laissant  l'usufruit  de  ses  biens  à  sa  veuve ,  et  la  nue-propriété 
à  Marie -Thérèse  Condet,  sa  nièce.— La  perception  du  droit  de  mutation 
sur  l'usufruit  n'a  donné  lien  à  aucune  difficulté.  Mais ,  à  l'égard  du  legs 
de  la  nue-propriété ,  il  s'est  élevé  ia  question  de  savoir  si  le  droit  devait 
être  perçu  sur  la  propriété  avec  ou  sans  distraction  de  l'usufhiit.—  D'un 
côté ,  la  régie  soutenait  que  le  droit  devait  être  acquitté  eu  entier,  comme 
si  la  pleine  propriété  avait  été  léguée  à  Marie-Thérèse  Condet,  parce  que 
l'art.  15  de  la  loi  du  22  frimaire  voulait  que  le  droit  fût  peron  sur  vingt 
fois  le  produit  des  biens ,  sans  distraction  des  charges ,  sauf  à  n'exiger 
aucun  droit  lors  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  ia  propriété,  comme  le  voa- 
lail  ce  même  art.  15.  De  l'autre ,  la  veuve  Condet,  pour  sa  nièce,  pré- 
tendait que  la  disposition  précitée  de  l'art.  15  était  facultative,  et  que 
l'héritier  de  la  nue-pro)<riété  avait  le  choix ,  ou  d'acquitter  sur-le-champ 
le  droit  intégral ,  ou  d'attendre  la  consolidation  de  l'usufruit  et  de  la  pro- 
priété pour  acquitter  la  seconde  moitié  dn  droit.  Ce  dernier  système  a  élé 
accueilli  par  le  tribunal  civil  de  Courtray,  dont  voici  les  motifs  :  <  At- 
tendu que  l'usufruit  étant  une  distraction  de  la  propriété ,  qui,  par  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  est  évaluée  à  la  moitié  de  la  même  propriété,  l'héri- 
tier de  la  nue-propriété  ne  succède  en  effet  qu'à  la  moitié  de  la  propriété; 
en  sorte  que  ce  serait  le  charger  au  delà  de  la  portion  héréditaire ,  que  de 
l'obliger  à  payer,  au  moment  du  décès ,  à  raison  de  ia  tolalilé  de  la  pro- 
priété; que  ladite  loi  l'a  ainsi  considéré ,  art.  15,  n*  7,  paragraphe  dei^ 
nier,  en  laissant  à  l'héritier  de  la  nue-propriété  h  faculté  a<*  !>'«vfr  I 
raison  de  la  propriété  entière ,  on  de  payer  pour  Tusufruit  réuni  la  ^ 
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)ii  fait  payer  ainsi  d'avance,  au  no  proprié-     tombe  dans  les  Jours  complémentaires,  o 
le  seraient  rigoureusementdos qu'au  moment     point  comptés  non  plus.  » 


»1 


▼60V6  Lambreelit).  On  fait  payer  ainsi  d'avance ,  au  nu  proprié- 
taire, des  droits  qui  ne  seraient  rigoureusementdos  qu'au  moment 
4e  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété, 

4178.  Enfin,  parmi  les  personnes  auxquelles  est  imposée 
l'obligation  de  (aire  la  déclaration ,  l'art.  27  de  la  loi  de  frimaire 
place,  comme  on  l'a  vu,  les  tuteurs,  et  les  curateurs,  à  l'égard 
desquels  nous  nous  sommes  expliqués  déjà  (V.  tuprà,  n"'  4022 
et  suiv.). — La  Jurisprudence  y  a  rangé  le  séquestre,  en  déci- 
dant que  l'individu  établi  séquestre  et  administrateur  des  biens 
d'une  succession  est  tenu  de  faire  la  déclaration  de  la  mutation 
de  propriété,  et  peut,  à  défaut,  être  condamné  conjointement 
avec  les  héritiers  (Rej.,  19  germ.  an  12,  aff.  Boyleau  et  bérit. 
Meunier,  V.  n*  137-4«,  2*  espèce).  Mais,  en  doctrine,  on  se  re- 
fuse à  y  comprendre  les  exécuteurs  testamentaires.  «  Les  héri- 
tiers, etc.,  disent  les  auteurs  du  Dlct.  de  l'enreg.,  y^  Exécuteur 
testamentaire,  n*  5,  sont  seuls  obligés  de  faire  la  déclaration  et 
d'acquitter  les  droits  de  mutation  par  décès.  Cette  obligation 
n'est  point  imposée  aux  exécuteurs  testamentaires,  la  loi  ne  les 
oblige  qu'au  payement  des  droits  de  testament.  S'ils  sont  chargés 
par  le  testateur  d'acquitter  les  droits  de  succession ,  ils  ne  peu- 
vent le  faire  que  sur  la  déclaration  des  héritiers  et  légataires, 
•t  Us  n'ont  point  qualité  pour  faire  les  déclarations  sans  pou- 
voirs. » 

4 1 911 .  Les  délais  dans  lesquels  la  déclaration  doit  être  faite  sont 
déterminés  par  l'art.  24  de  la  loi  de  frimaire,  dont  la  disposition  est 
ainsi  conçue  :  <  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  déclarations 
qae  les  héritiers,  donataires  ou  légataires  auront  à  payer  des  biens 
à  ceux  échus  ou  transmis  par  décès,  sont,  savoir:  — De  six 
mois ,  à  compter  du  jour  du  décès,  lorsque  celui  dont  on  recueille 
la  succession  est  décédé  en  France;  — De  huit  mois,  s'il  est  dé- 
cédé dans  toute  autre  partie  de  l'Europe. — D'une  année  s'il  est  mort 
en  Amérique;  —  Et  de  deux  années,  si  c'est  en  Afrique  ou  en 
Asie.  —  Le  délai  de  six  mois  ne  courra  que  du  Jour  de  la  mise 
en  possession  pour  la  succession  d'un  absent  (disposition  modifiée 
par  l'art.  40  de  la  loi  du  21  avr.  1816,  V.  $uprà,  n*  3987),  celle 
d'un  condamné  si  ses  biens  sont  séquestrés,  celle  qui  aurait  été 
séquestrée  pour  toute  autre  cause,  celle  d'un  défenseur  de 
la  patrie  s'il  est  mort  en  activité  de  service  hors  de  son  dépar- 
tement, ou  enfin  celle  qui  serait  recueillie  par  indivis  avec  la  na- 
tion. —  Si,  avant  les  derniers  six  mois  des  délais  fixés  pour  les 
déclarations  de  succession  de  personnes  décédées  hors  de  France, 
les  héritiers  prennent  possession  des  biens ,  Il  ne  restera  d'autre 
délai  à  courir,  pour  passer  déclaration ,  que  celui  de  six  mois,  à 
compter  du  Jour  de  la  prise  de  possession.  »  L'art.  25  de  la  même 
loi  ajoute  :  «  Dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents 
pour  l'enregistrement  des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la 
date  de  l'acte  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  seront 
point  comptés. — Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  décadi 
(aujourd'hui  un  dimanche)  ou  un  jour  de  fête  nationale        s'il 

propriécé  au  moment  où  s'opère  cette  réunion.  »  ~  Poarvoi.  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Va  l'art.  14  et  les  g§  7  et  8  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22 
rrioi.  an  7,  desquels  il  résolte  qae  la  valeur  de  la  propriété ,  de  rusufruit 
et  de  la  jooissance  des  biens  meubles  et  immeubles,  est  déterminée,  pour 
ia  liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionnel,  savoir,  pour  la  trans- 
mission de  propriétés  d'immeubles  enlre-vifs,  et  celles  qui  s'effectuent  par 
décès ,  par  l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  des 
biens,  ou  le  prix  des  baax  courants,  sans  distraction  des  charges ,  et  qu'il 
■'est  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'nsnfniit  à  la  propriété,  lorsque  le  droit 
d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété; 
—  Et  attendu ,  1*  qu'il  refaite  de  ces  dispositions  que  la  propriété  doit 
4tre  évaluée  à  vingt  foi9  le  produit  des  biens ,  sans  égard  à  la  charge  de 
l'osufruit;—  2*  Qnn  la  loi  n'est  point  facultative  ;  qu'elle  ne  laisse  pas  à 
l'héritier  le  choix  du  moment  où  il  doit  acquitter  les  droits  ;  qu'elle  éta- 
blit seulement  qu'il  n*est  rien  dû  pour  la  rénnion  de  l'usufrait  à  la  pro- 
priété ,  lorsque  le  droit  d'enregistrement  a  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété  ;—  3"*  Qu'en  jugeant  que  l'héritier  de  la  nue-pro- 
priété avait  la  faculté  de  payer  à  raison  de  la  propriété  entière,  ou  de 
payer  pour  l'asufruit  réuni  à  la  propriété  au  moment  que  s'opère  cette 
rénnion,  le  tribunal  civil  de  Courtray  a  formellement  contrevena  aux 
art.  14  et  15  ci-dessus  cités,  et  qu'il  a  fait  en  même  temps  une  fausse 
application  du  dernier  paragraphe  du  n*  7  dudit  art.  15  ;—  Casse. 

Du  11  sept.  181i.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1**  pr.-Gochard, 
ap.-Joirde,  av.  géo.,  c.  conf.-Uaart  et  Lavaux,  av. 

(1)  (Lefebvre  C.  enreg.)  ^  Le  teibunal;  —  Attendu  au'à  l'éitoqua 


tombe  dans  les  Jours  complémentaires,  ces  Jours-là  ne  seront 
point  comptés  non  plus.  » 

41 80.  Ainsi ,  dans  l'une  des  hypothèses  prévues  par  la  loi, 
celle  d'une  succession  ouverte  en  France  ou  à  l'étranger,  le  délai 
est  de  six  ou  de  huit  mois,  d'un  ou  deux  ans,  à  partir  du  décès, 
suivant  les  distances. —  Mais  ce  délai  court  même  contre  l'en- 
fant qui  n'est  pas  encore  né,  et  qui  néanmoins  est  appelé  à  re- 
cueillir la  succession ,  à  cause  de  la  maxime  canceptut  pro  jàm 
nato  habetur^  quotiet  de  commodû  ejut  agitur  (décis.  des  min.  des 
fin.  et  de  lajust.,du9  oct.  1810).  Faire  courir  les  délais, 
non  pas  du  jour  de  sa  naissance ,  mais  du  Jour  de  l'ouverture  de 
la  succession,  c'est,  à  la  vérité,  rétorquer  la  maxime  contre 
lui;  mais  il  ne  peut  cependant  pas  être  réputé  vivant  pour  re- 
cueillir l'héritage,  et  ne  l'être  point  pour  acquitter  les  droits;  c'est 
à  son  curateur  à  agir.  Toutefois,  s'il  ne  naît  pas  viable,  les  droits 
devront  être  restitués  (même  décis.). 

4181.  D'ailleurs  ia  sanction  de  la  loi  est  dans  l'art.  39,  aux 
termes  duquel  «  les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  qui  n'au- 
ront pas  fait  dans  les  délais  prescrits  la  déclaration  des  biens  à 
eux  transmis  par  décès,  payeront  à  titre  d'amende,  un  demi-droit 
en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation.  »  Telle  était  aussi 
la  règle  posée  dans  la  loi  des  5-19  déc.  1790,  dont  l'art.  13  dis- 
posait :  <  Les  déclarations  des  héritiers,  légataires  et  donataires 
éventuels  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs,  prescrites  par  la 
4*  sect.  de  l'art.  S  du  présent  décret,'  seront  faites  au  plus  tard 
dans  les  six  mois  qui  suivront  le  Jour  de  l'événement  de  la  muta- 
tion par  décès ,  ou  autrement,  et  ce  délai  passé,  les  contribuables 
seront  contraints  à  payer  les  droits,  plus  la  moitié  de  la  somme 
en  quoi  ils  consistent...  » 

4189.  Sous  l'empire  de  cette  législation,  on  décidait  qu'il 
suffisait  que  des  héritiers  eussent  laissé  écouler  de  délai  de  six 
mois  avant  d'avoir  payé  les  droits  de  mutation ,  malgré  l'aver- 
tissement qu'ils  avalent  reçu  de  la  régie  de  ne  pas  laisser  écouler 
ce  délai,  pour  qu'ils  fussent  astreints  au  double  droit,  encore 
bien  qu'ils  eussent  payé  le  droit  simple  après  ce  délai,  sans 
réclamations  de  la  part  des  employés,  mais  avec  les  réserves  de 
style  contenues  généralement  dans  leurs  quittances,  et  bien  qu'ils 
n'eussent  été  envoyés  en  possession  que  sous  la  condition  de 
verser  à  l'État  la  partie  des  revenus  qui  lui  appartenait  dans,  les 
successions  (Req.,  13  fruct.  an  8)  (i).  «^ 

4188.  Pareillement,  il  était  décidé  que  des  héritiers  qu\ 
n'ont  point  acquitté  le  droit  de  mutation  dans  les  six  mois  de 
l'ouverture  de  la  succession,  ne  peuvent  se  racheter  de  l'obliga- 
tion de  payer  le  demi-droit  en  sus,  sous  prétexte  qu'ils  ont  pré- 
senté à  la  formalité,  dans  ce  délai,  un  acte  sous  seing  privé, 
contenant  partage  entre  eux,  lorsque  d'ailleurs  il  est  constant 
qu'il  n'a  été  perçu  sur  cet  acte  que  le  droit  ordinaire  de  partage, 
et  qu'il  n'a  point  été  présenté  à  l'enregistrement  pour  tenir  lieu 
de  la  déclaration  des  biens  (Gass.,  33  prair.  an  9)  (3). 


do  29  praîr.  an  6,  les  exposants  avaient  été  déjà  mis  en  demeure  par  l'a- 
vertissement qu'ils  reçurent  de  la  régie;  qu'ils  ont  cependant  laissé  écou- 
ler les  six  mois  de  délai  accordés  par  la  loi  du  9  vend,  an  6;  que,  \oTt 
de  l'acquittement  qu'ils  firent  du  droit  simple,  sui?ant  les  quittances  dei 
17  et  36  mess,  an  6,  ils  étaient  hors  du  délai  et  avaient  encouru  le 
double  droit  en  sus  prononcé  par  la  loi  du  19  déc.  1790,  art.  13;  — 
Attendu  que  la  quittance  contient  des  réserves  suffisantes  de  la  part  de  te 
régie  ;  —  Rejette. 
Du  13  fruct.  an  8.-C.  C,  secl.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Lachèxe,  rap« 

(2)  Espicê:  —  (Enreg.  C.  les  hérit.  Lallemand.)  ~  Les  héritiers  Lal- 
lemand,  qui  n'avaient  point  fait  de  déclaration  dans  les  six  mois  du  décès 
de  leur  auteur,  prétendaient  que  Penregistrement ,  dans  ce  délai  de  l'acte 
de  partage  fait  entre  eux  des  biens  de  l'hérédité,  les  dispensait  d'acquitter 
le  droit  de  mutation ,  parce  que  cet  acte  opérait  une  transmission  de  biens 
à  leur  profit,  et  qu'ils  se  trouvaient,  dès  lors,  dans  l'exception  portée  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  19  déc.  1790.  — -  La  régie  soutenait,  au  contraire, 
que  l'exception  ne  pouvait  être  invoquée,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  trans- 
lation de  propriété  nouvelle,  les  partages  n'étant  pas  attributifs,  mais  dé« 
claratifs  de  propriété.  —  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  l'Ourthe,  du 
15  frim.  an  8,  avait  consacré  les  prétentions  des  héritiers  Lallemand.  — 
Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  tubunal;— Vu  l'art.  2  de  laloi  du  19  déc.  1790;— Vu  aussi  l'art. 
12  de  la  même  loi  ;— Et  attendu  que,  d'après  ces  articles,  les  héritiers  Lal- 
lemand étaient  tenus,  à  défaut  d'acte  en  forme  ou  sons  signature  privée, 
contenant  translation  de  Donvello  propriété^  de  fournira  l'enregiitieMat. 
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ENREGISTREMENT. -^TiT.  4,  Chip.  4,  PàRT.  1,  Sbct.  2,  Art,  -*,  S  * 
lat  actuel  é%  la  léAl»IaUoii.  on  ne  doit  pas     est  dans  rimpossibilité  d'agir,  l'expiration 


4164.  Dana  TéUt  actuel  de  la  léglalaUon,  on  ne  doit  pas 
décider  autrement.  Il  a  été  Jugé,  en  effet ,  que  le  demi-droit  en 
sut,  à  raison  du  retard  dans  une  déclaration ,  peut  être  exigé 
après  que  le  receveur  a  reçu  la  déclaration  sans  le  percevoir 
(trib.  de  Nevers,  3  Janv.  1849  ,  aff.  Lardereau)  -,  encore  que  le 
retard  serait  motivé  sur  l'existence  d'une  action  en  nullité  diri- 
gée contra  le  testament  (trib.  de  BloiSi  9  4éc,  18é8,  aff.  E..., 
D.  P.  49.5.173,  B«  70). 

4161».  Jugé  de  même  que  lorsque  tons  les  droits  hérédi- 
taires écbus  à  des  enfants,  du  chef  de  leur  mère,  consistent  dans 
une  action  tn  reprisa,  à  raison  de  sa  dot,  sur  les  biens  du  mari, 
l'état  de  (ailUte  de  ee  dernier  ne  suspend  point  le  délai  de  six 
mois,  à  partir  du  décès,  dans  lequel  la  déclaration  de  la  mutation 
doit  être  faite  à  la  régie  (Gass.,  4  (év.  1807}  (1). 

4tS9.  Et  même  que  le  délai  pour  le  payement  du  droit  de 
mutation  sur  une  succession  séquestrée  en  vertu  d'une  conven- 
tion pMsée  entre  tes  divers  prétendants,  court  du  Jour  du  décès,  et 
non  pas  seulement  du  ]our  de  la  prise  de  possession  par  l'ayant 
droit  (Gass.,  6  août  1810}  (9}. 

4189.  Est-ce  à  dire  que  lorsque  rhérilier  ou  le  légataire 


daoB  les  six  mois  de  Touyerlare  de  la  succession ,  une  déclaration  de  la 
coDsistaoce  et  de  la  valeur  des  biens  par  eux  recueillis,  et  de  payer,  dans 
le  même  délai,  le  droit  en  résaltant;  —  Attendu  que  Tacte  de  partage  sous 
seing  privé  fait  entre  eni  de  cette  succession,  que  Ton  ne  peut  assimiler 
aux  actes  sous  seing  privé  dont  parle  Tarticle  ci^dessus,  non-seulement 
ne  contient  pas  cette  déclaration,  mais  n'a  pas  même  été  présenté  à  Ten- 
fegistrement  pour  en  tenir  lieu ,  si  vrai  qu'il  n'a  été  perçu  sur  ces  actes 
que  le  droit  sur  un  partage;  —  Attendu,  enfin,  que  les  droits  résultant 
d'une  semblable  déclaration  n'ont  été  payés  qu'après  le  délai  fixé  par 
l'art,  \%  ci-dessus ,  et  ne  l'ont  même  été  qu'à  la  suite  d'une  contrainte  dé- 
cernée depuis  par  la  régie  contre  les  héritiers;  —  D'où  il  suit  que  le  ju- 
gement attaqué,  en  déchargeant  les  héritiers  Lallemand  de  l'obligation  de 
payer  le  demi-droit  en  sus  du  droit  proportionnel,  a  tout  ensemble  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  S  et  violé  l'art.  12  ci-dessus  cité;  — -  Gasse. 
Du  S3  prair.  an  9. -G.  G.,  sect.  civ.-BlM.  Liborel^  pr.-Babille,  rap. 

(1)  Eêpèee:  —  (Enreg.  C.  hérit.  Hircht-Hoyse.)  —  La  régie  réclamait 
MX  enfants  d'Hireht-Moyse  les  droits  de  mutation  ouverts  par  le  décès  de 
la  dame  Githel-Suligroann ,  leur  mère.  Genx-ci  prétendaient  que  tonte  la 
toccession  de  leur  mère  consistant  dans  la  reprise  de  sa  dot ,  à  raison  de 
laquelle  ils  avaient  une  action  à  exercer  sur  les  biens  de  leur  père,  qui 
était  en  faillite ,  la  demande  de  la  régie  était  prématurée ,  attendu  que 
l'état  de  faillite  constituait  une  sorte  de  séquestre  qui  suspendait  les  délais 

Iiour  la  déclaration  à  fournir  parles  héritiers,  aux  termes  de  l'art.  Î4  de 
a  loi  de  frimaire.  —  20  frim.  an  13,  jugement  da  tribunal  civil  de  Sa- 
veme ,  qui  aecorde  un  sursis  de  six  mois  aux  héritiers,  à  partir  de  leur 
mise  en  possession  réelle ,  pour  faire  leur  déclaration.  **  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  coim;  —  Vu  l'art.  24  de  la  loi  du  82  frim.  an  7  ;  ^  Attendu 
qu'Abraham  Hircbt-Moyse ,  pour  ses  enfants  mineurs  et  ses  enfants  ma- 
jeurs ,  était  en  possession  de  la  succession  de  la  dame  Guthel-Suligmann, 
Ifur  mère,  du  jour  de  son  décès,  nonobstant  la  faillite  dudit  Hircbt-Moyse  ; 
d'où  il  suit  que  cette  circonstance ,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  excep- 
tions de  l'article  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ci-dessus  cité ,  n'empêchait 
pas  que  ses  héritiers  n^  dussent  acquitter  le  droit  qui  en  résultait,  après 
ta  avoir  fait  la  déclaration  dans  les  six  mois  du  jour  de  son  décès  ;  que 
cette  déclaration  n'ayant  pas  été  faite  dans  le  délai  voulu ,  la  régie  de 
l'enregistrement  se  trouvait  fondée  dans  sa  contrainte;  que,  dès  lors,  le 
.jugement  dont  est  pourvoi  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article,  en 
accordant  une  surséance  de  six  mois ,  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  pos- 
session, sous  le  prétexte  d'un  prétendu  séquestre  imaginaire;  —  Gasse, 

Du  4  fév.  1807.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Dutocq,  rap. 

(2}  Eipèee: — (Enreg.  C.Dandeleux.)~La  succession  de  Marie  Meu- 
riœ  était  revendiquée  par  plusieurs  parents.  —  Les  contondants  n'ayant 

Î»a  s'accorder  sur  leurs  droits  héréditaires,  nommèrent  un  séquestre  qui 
at  chargé  de  l'administration  des  biens.  Une  transaction  du  26  juil.  1806 
ayant  reconnu  les  tieurs  Dandeleux  pour  plus  proches  parents,  ils  prirent 
possession  de  l'hérédité.  Le  15  janv.  1807  ils  firent  leur  déclaration  à 
renregistrement  et  acquittèrent  le  droit  proportionnel.  Six  mois  ne  s'é- 
laieal  pas  encore  écoulés  depuis  la  transaction  oui  levait  le  séquestre  ; 
mais  la  régie  prétendit  que  le  délai  devait  courir  du  jour  do  décès ,  arrivé 
le  29  janv.  1806|et  qu'en  conséquence  la  peine  du  demi-droit  était  en- 
courue. —  27  sept.  1808 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Malmedi ,  qui , 
se  fondant  sur  la  dernière  disposition  de  l'art.  24  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  d'après  laquelle  le  délai  de  six  mois  ne  doit  courir  que  du  jour  de 
la  mise  en  possession  pour  la  succession  d'un  condamné,  si  les  biens 
sont  séquestrés ,  et  pour  celle  qui  aurait  été  séquestrée  pour  toute  autre 
cause  I  déclare  qu'il  n'est  dû  que  le  droit  simple.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 
La  Goui}  —  Vu  rarU24delaloidn22frim.an  7;  —  Attendu  que« 


est  dans  l'impossibilité  d'agir,  l'expiration  des  délais  doive  en* 
traîoer,  la  peine  du  demi-droit  en  sus?  Le  principe  général  qu'au« 
cune  déchéance ,  aucune  peine  ne  peut  être  encourue  contre  ce- 
lui qui  est ,  en  fait ,  dans  rimpossibilité  d'agir,  protège  alors  le 
débiteur  du  droit.  La  jurisprudence  a  quelquefois  fait  l'application 
de  cette  règle.  —  Jugé  que  lorsque  des  béritlers  font  annuler 
comme  frauduleuse  une  vente  d'immeubles  faite  par  leur  auteur, 
le  délai  accordé  pour  acquitter  les  droits  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  l'arrêt  qui,  sur  l'appel,  conflmM  le  Jugement  par  le- 
quel ils  ont  été  envoyés  en  possession  (Rej.,  20  août  4816)  (3); 
et  que  lorsque  dans  une  succession  sont  eomprts  des  drolls 
sur  la  liquidation  desquels  les  héritiers  sont  en  instance,  et  que 
la  déclaration  contient  soumission  de  faire  connaître  ces  droits 
après  liquidation,  la  régie  est  non  recevable  à  poursuivre  les  hé- 
ritiers à  raison  de  leur  déclaration  Incomplète,  avant  que  la  li- 
quidation ne  soit  terminée,  nonobstant  Texpiration  de  deux  délais 
consécutifs  accordés  par  le  ministre  des  finances,  mais  pendant 
lesquels  le  procès  n'a  pu  être  terminé  (trib.  de  la  Seine,  14  JuilL 
1841)(4). 
4188.  Mais  la  loi  elle-même  applique  virtuellement  le  prin- 

lorsqoela  loi  excepte  du  délai  fixé ,  le  cas  du  séquestre  de  la  sooeessIoB 
d*un  condamné  on  de  celui  établi  pour  tonte  antre  cause,  ce  ne  peut  être 
que  dans  le  même  sens  d'un  séquestre  nommé  d'autorité ,  et  pour  une 
cause  indépendante  de  la  volonté  et  de  l'intérêt  privé  des  particuliers; 
mais  que  cette  exoeption  ne  peut  s'étendre  aux  séquestres  qui  sont  ét^lis 
par  la  convention  ou  sur  la  réquisition  des  parties ,  à  ceux  qui  gèrent  et 
administrent  pour  elles,  et  dans  leur  intérêt  exclusif;  qu'autrement,  il  ne 
tiendrait  qu'aux  parties  do  retarder  le  payement  des  droits ,  en  faisant 
nommer  un  séquestre;  que  si  elles  ne  peuvent  s'aecorder  sur  leurs  pré- 
tentions, elles  doivent  se  mettre  en  règle  pour  acquitter  le  droit  par  elies- 
mémet  ou  par  celui  qui  est  préposé  à  la  leoetle  des  revenus ,  le  trésor  pu- 
blic ae  devant  pas sooffrir  des  contestations  des  parties;  ^  Que  le  tribu- 
nal de  Mahnedi ,  en  étendant  l'exception  à  tous  les  cas  de  séquestre  in- 
distinctement ,  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  è  cet  ^gard ,  et 
contrevenu  par  suite  4  la  disposition  qui  fixe  le  délai  à  six  mois  du  jour 
du  décès;—  Gasse, 


Du6aontl810.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1*  pr.4to«88ean, 
rap.-Daniels,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

(3}  (Eareg.  C.  hérit.  Angron.]  —  Lacoux;  —  Gonsidérant  que  le 
jugement  du  6  janv.  1813,  en  déclarant  nulle  et  frauduleuse  la  vente  du 
domaine  de  la  Grande-Maison ,  a  décidé  que  ce  domaine  appartenait  à  la 
succession  Angron  ;  mais  que  ce  jugement  non  exécutoire  par  provision 
est  devenu  sans  eist  par  l'appel  qui  en  fut  relevé  par  les  détenteurs  dt 
domaine  ;  que,  dès  lors ,  cenx-ci  conservèrent  la  possession  du  domaine  ; 
qu'ainsi  les  héritiers  Angron  n'ont  acquis  cette  possession  que  par  l'arrêt 
du  9  juillet  de  la  même  année ,  qui  a  confirmé  le  jugement  de  première 
instance  ;  qu^il  suit  de  U  que  ces  héritiers  ont  eu  six  mois ,  depuis  l'ar- 
rêt, pour  faire  la  déclaration  de  mutation  par  décès,  et  acquitter  le  droit 
et  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  GhAtellerault  s'est  conformé  à  la 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  20  août  1816.-G.  G.,  lect.  dv. 

(4)  Etpiee  :  —  (Hérit.  de  Morandais  C.  enreg.)  —  La  dame  Marie- 
Françoise- Adélaïde  Serrât,  veuve,  en  première  noces,  du  sieur  de  Gham- 
baudoin ,  décéda  épouse  en  secondes  noces  du  comte  de  Morandais.  Les 
droits  de  la  dame  Servat  dans  la  succession  de  son  premier  mari  n'a- 
vaient point  été  liquidés  à  son  décès,  et  même  elle  était  en  instance  pour 
cette  liquidation  :  les  héritiers  de  celle-ci  durent  mentionner  ce  fait  dans 
la  déclaration  qu"ils  firent,  et  s'engagèrent  à  compléter  leur  déclaration 
lorsqu'ils  connaîtraient  le  sort  de  la  liquidation  dans  laquelle  se  trouvait 
engagé  leur  auteur.  ^  Gette  liquidation  tarda,  et  à  deux  reprises  M.  U 
ministre  des  finances  assigna  des  délais  aux  héritiers,  pour  qu'ils  eussent 
h  compléter  leur  déclaration*  A  l'expiration  du  dernier  délai ,  la  régie  dé- 
cerna une  contrainte  contre  les  héritiers  de  la  Morandais,  pour  qu'ils 
eussent  à  payer  provisoirement  une  somme  de  1,000  fr.  pour  droits.  ^ 
Sur  l'opposition, jugement. 

Lb  raisuHAL;  -«-  Attendu  qu'en  faisant ,  le  14  mai  1837,  la  AkknF 
tion  des  valeurs  composant  la  succession  de  la  dame  Marie-Françoise- 
Adélaîde  Servat,  décédée  épouse  en  secondes  noces  du  comte  de  Morandais, 
ses  héritiers  y  ont  fait  figurer  des  droits  allérenu  à  ladite  anocession  dans 
la  communauté  de  la  succession  Ghambaudoio ,  tels  qu'ils  résultaient  de 
l'acte  de  liquidation  et  partage  d'iceini  dressé  par  Boomet  Vemon,  notaire 
à  Paris,  le  21  nov.  1835;— Attendu  qu'à  la  vérité  cette  déclarauoa  pou- 
vait, en  cette  partie,  n'être  pas  définitive,  puisque  la  susdite  liqmdanoa 
étant  contestée,  était  susceptible  d'éprouver  des  modifications  ;  mais  at- 
tendu que  l'administration  de  l'enregistrement  n'établit  point  que  cette 
liquidation  soit  jusqu'à  présent  devenue  définitive;  —  Que,  dans  cet  état 
de  choses ,  elle  est ,  quant  à  présent ,  non  recevable  à  demander  aux  hé- 
ritiers une  déclaration  nouvelle  ;  qu'il  n'importe  que  les  délais  à  eox  sue- 
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cipe  dans  la  deoifème  hypothèse  qu'elle  pré.fOit,  eellede  la  suc- 
cession d'an  absent  oa  d'un  défensear  de  la  patrie  mort  en  acti« 
vite  de  service  hors  de  son  département,  et  celle  d'une  succession 
séquestrée  par  suite  de  condamnation  ou  par  une  autre  cause,  ou 
d'une  succession  recneillie  par  Indivis  avec  la  nation.  Dans  ces 
divers  cas,  la  loi  ne  fait  courir  le  délai  que  du  Jour  de  la  mise  en 
possession  (V.  tt«  4179).  Et  pourquoi?  Précisément  parce  que 
Jusqu'à  ce  jour  l'héritier  on  le  légataire  est  dans  l'impossibilité 
d'agir,  o'est-è-dlre  de  connaître  exactement  la  succession  dont 
Il  doit  faire  la  déclaration* 

41 89.  Il  faut  prendre  garde  cependant,  dans  l'application, 
i  ne  pas  étendre  cette  disposition  spéciale  au  delà  des  limites 
qa'elie  comporte.  Ainsi ,  quant  aui  successions  séquestrées ,  il 
est  évident  que  la  loi  entend  parler  d'un  séquestre  nommé  cPau- 
torité ,  et  que  Cest  dans  ce  cas  seulement  qu'elle  fait  courir  le 
délai  de  la  déclarations  du  foffr  de  la  mise  en  possession  de  l'hé- 
ritier on  do  légataire.  Le  bénéfice  de  Pexception  ne  saurait  donc 
être  accordé  à  un  té^méitre  conventionnel  établi  dans  l'intérêt 
des  parties.  C'est  ce  que  décide  Farrét  du  6  aoftt  i810  rapporté 
ious  le  n»  4186.  Mais  au  moins  fant-il  donner  à  Teiceptlon 


cessifemeirt  accordés  par  le  ministre  des  finances  pour  faire  compléter 
leur  déelaraitioD  soient  ex^ir^s  ;  qu'en  effet ,  la  déclaration  provisoire  par 
eax  faite  était  autorisée  par  le  droit  eoMaïuft  et  nécessitée  par  la  force 
des  choses  ^  d'où  il  suit  que  la  condition  de  délai  à  eau  imposée  par  la 
décision  du  ministre  des  finances  ne  «aarait  leur  préjadicier  ;  —  Par  ces 
motife ,  en  donnant  acte  à  Tadroinistration  de  renregistrcment  de  ce  que 
leâ  héritiers  de  fa  comtesse  de  Morandais  déclarent  être  prêts  à  compléter 
lear  déclnration  aussitôt  que  le  résultat  définitif  de  la  liquidation  sera 
cofina  ,  déclare  nuTle  et  de  nul  eifet  la  contrainte  contre  eux  décernée,  le 
4  mai  1839,  tous  les  droits  de  Padministration  de  l^enregistrement  ré- 
servés poor  les  faire  valoir,  le  cas  échéant,  «près  que  la  liquidation  des 
coinmQnattté  et  soccession  GhaBbaodotn  sera  devenoe  définitive  $— Con- 
damne Tadmiaistration  de  l^enregislrement  aux  dépens ,  ete. 
Du  14  juill.  i841.-Trib.  ci?,  de  iaSeine. 

(1)  (Eareg.  C.  vevve  et  héritiers  Micault.)  -^  La  raïaimAt  ;  —  At- 
tendu que  par  Part.  12  de  la  loi  du  19  déc.  1790  relative  an  droit  d'en- 
registrement, «  il  est  accordé  anx  héritiers  an  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  Tévénement  de  la  mutaliaOi  poar  faire  lear  déclara- 
lion  ;  »— Que ,  par  Part.  22  de  la  même  loi,  il  est  dit  qae  «les  actes  qui, 
à  Pépoque  de  inexécution  de  celte  loi ,  n'auraient  j^as  subi  les  formalités 
d«  contrôle ,  insinuation  et  accessoires  auxquels  ils  étalent  sujets ,  ne 
pourront  être  assujettis  ir  de  plus  grands  droits  que  ceux  fixés  par  les  an- 
ciens tarifs  )  pourvu  qnlis  soient  présentés  à  l'enregistrement  dans  les 
délais  prescrits.  »  —  D'où  il  suit  que,  dans  Pespêce,  quoiqu'à  Pépoque 
de  Pexécution  de  la  loi  du  9  pluT.  an  4,  les  veuve  et  héritiers  Micault 
n'eussent  point  fait  leur  déclaration  à  raison  de  la  soccession  de  leurs  ao- 
teurs ,  ils  ne  pouvaient  être  assujettis  à  un  plus  grand  droit  de  mutation 
qae  celui  fixé  par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  19  déc.  1790,  parce  qae 
cette  succession  n'ayant  été  ouverte  ponr  eux  que  le  24  fruct.  an  5,  épo- 
qae  de  la  restitution  qui  leor  en  a  étt^  fsrite  par  la  nation,  c'est  le  8  ven- 
tôse  suivant,  cooséqueroment  dans  les  six  mois  de  Pévénement  de  la 
mutation ,  qu'ils  ont  présenté  leur  déclaration  au  bureau  d'enregistrement 
de  Pouillj;  —  Qu'ainsi  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de 
la  Cétc-d^Or,  du  12  flor.  an  4,  n'a  point  violé  à  cet  égard  la  loi  du  9  pluv. 
an  4,  en  renvoyant  les  veuve  et  héritiers  Micault  de  la  demande  du  double 
droit  établi  par  cette  loi,  sous  le  bénéfice  de  leur  offre  de  payer  celui  fixé 
par  Ir  tarif  du  19  déc.  1790;  —  C^est  pourquoi  le  tribunal  ne  s'est  point 
arrêté ,  à  cet  égard ,  au  moyen  de  cassation  proposé  par  la  régie  nationale 
centre  ce  jugement  ; 

Hais  attendu  que  Part.  6  de  là  loi  du  9  nluv.  an  4  porte  :  «  A  Pégard 
les  droits  qui  doivent  être  réglés  d'après  la  déclaration  estimative  des 
parties ,  Testimation  sera  portée  à  la  valeur  capitale  des  objets  en  1790, 
et  la  perception  sera  faite  en  numéraire  métallique  y  ou  en  assignats  au 
cours  ;  »  —  Gt  attendu  que  du  préambule  de  cette  loi ,  il  résulte  évidem- 
ment que  la  disposition  de  Parlicle  cité  a  été  dictée  par  la  nécessité  de 
rendre  an  trésor  public  le  produit  réel  du  droit  d'enregistrement  dont  il 
était  privé  par  le  pavement  qu'on  en  faisait  en  assignats,  valeur  nominale; 
—  Que,  dès  lors ,  l'obligation  des  veuve  et  héritiers  Micault  de  payer  en 
Doméraire  métallique  ou  en  assignats  au  cours  le  droit  de  mutation  dont 
ils  étaient  débiteurs  à  la  quotité  du  tarif  de  1790,  n'était  que  l'obligation 
de  payer  le  produit  réel  de  cette  quotité;  qu'ainsi  leur  offre  de  la  payer 
en  assignats  valeur  nominale  ne  pouvait  être  autorisée;  qu'elle  Pa  cepen- 
dant été  par  le  jugement  dont  la  cassation  est  demandée  ;—  Casse  et  an- 
nile. 
Da  7  flor.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Ghabroudy  pr.-Âlharel,  rap. 

(g  1-  Eapéee  .•  — fEareg.  C.  Mouronx.)  —  2«  avril  1817,  jugement 
ainribiioal  civil  de  GhAieauroux,  qui   déclare  l'absence  du  sieur  Mou- 


toute  l'extension  qu'elle  comporte  :  et  11  a  été  décidé ,  en  effet, 
que  le  délai  pour  la  déclaration  des  biens  d'unesuccessiou  séques- 
trée par  suite  de  condamnation  ou  d'émigration,  n'a  couru  que 
du  ]ottr  de  la  levée  définitive  du  séquestre,  et  de  la  mise  en  pos- 
session réelle  des  héritiers  par  la  restitution  à  eux  faite  des 
biens  par  la  nation  (Cass.,  7  flor.au  5  (t). — Conf.  G.  C,  sect« 
civ.,  9  hov.  4811,  M.  Âvemann,  rap.,  enreg.  C.  Montmorency). 

dLtOO.  Ainsi  encore,  quant  à  la  succession  d'un  absent» 
c'est  la  prise  de  possession  réelle  qui  sert  de  point  de  départ  au 
délai.  On  ne  saurait  donc  placer  ce  point  de  départ  au  Jour  où 
les  envoyés  en  possession  auraient  rempli  telle  ou  telle  charge  à 
eux  Imposée  comme  condition  oiu  garantie  de  leur  administra'^ 
tion.  La  cour  de  cassation  a  décidé  en  ce  sens  que  lorsqu'uù  hé- 
ritier présomptif  est  envoyé  en  possession  des  biens  d'un  absent, 
le  délai  accordé  par  la  loi,  pour  le  payement  du  droit  de  muta- 
tion, court  à  compter  du  Jour  du  jugement  d'envol  eu  posses- 
sion, et  non  à  compter  do  Jour  oh  la  caution  à  laquelle  l'envoyé 
en  possession  est  assujetti  a  été  fournie  (Gass.,  9  nov.  1819  et 
Savr.  1823)  (S). 

41111.  ÂtnsI  enfin,  quatit  à  la  Succession  d'un  défenseur  de 

ronx,  militaire.  —  12  mai  suivant,  autre  jugement  du  même  tribunal, 
qui  envoie  le  sieur  Etienne  Mooroux  ,  héritier  présomptif  de  l'absent,  en 
possession  provisoire  des  biens  de  celui-ci ,  à  la  charge  de  fournir  la  cau- 
tion exigée  par  l'art.  120  c.  dv.,  laquelle  sera  acceptée  par  le  procureur 
du  roi,  dans  le  délai  de  trois  mois.— l*'  août  de  la  même  année ,  procês- 
verbal  de  présentation  et  d'acceptation  de  la  caotico. —  Cependant  six 
mois  s'étant  écoulés  depuis  le  jugement  d'envoi  en  possession ,  sans  que 
le  sieur  Etienne  Mouroux  eût  fait  la  déclaration  des  biens  dont  la  mnt»- 
tion  provisoire  s'était  opérée  en  sa  faveur,  la  régie  a  décerné  contre  lui 
une  contrainte  en  payement  de  537  fr.  âl5  cent,  pour  droit  et  demi-droit 
en  sus.  -^  Mouroux  a  formé  opposition  à  celte  contrainte  ;  il  a  prétendu 
qu'elle  était  prématurée ,  et  nue  le  délai  qui  tni  était  accordé  par  la  loi 
pour  faire  sa  déclaration  ne  devait  courir  qu'à  compter  du  jour  où  la  cau- 
tion par  loi  fournie  avait  été  acceptée ,  et  non  à  partir  de  celui  du  juge- 
ment d'envoi  en  possession.  — 1  janv.  18I8|  jugement  du  tribunal  civil 
de  Ch&teauroux,  qui  annule  la  contrainte  comme  prématurée,  par  tes 
motifs  que  l'obligation  de  fournir  une  caution  solvable  et  de  la  l'aire  a^ 
cepler  étant  ùné  condition  éfssentielte  et  sine  quà  non  de  l'envoi  en  pos- 
session ,  on  ne  peut  pas  dire  que  Pênvoi  en  possession  soit  réel  et  effectif 
avant  Paccomplîssement  de  cette  formalité;  que ,  dés  loirs ,  ce  n'ê5i  pas  de 
la  date  du  jugement  d'envoi  en  possession  qu'est  censé  commencer  la  mise 
en  possession  de  l'héritier,  mais  du  jour  seulement  que  éa  caution  a  été 
fournie  et  acceptée  ;  qu'ainsi ,  c'est  de  ce  dernier  jour  que  doit  courir  le 
délai  de  six  mois  que  la  loi  accorde  à  cet  héritier  ponr  le  payement  da 
droit  de  mutation.  —  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  24  et 
39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  de  Part.  40  de  la  loi  do  28  avril  1816. 
—  Le  défendeur  a  fait  défaut.  ~  Arrêt. 

La  cooa;  — Yoles  art.  24  et  39  de  la  loî  du  22  f/îm'.  an  7;  —  Va 
aussi  Part.  40  de  la  loi  sur  les  finances ,  du  28  avril  1816  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  ces  lois,  l'héritier  présomptif  de  l'absent,  envoyé  en 
possession  des  biens  de  cet  absent ,  doit  payer  le  droit  de  mutation  dans 
les  six  mois  du  jour  de  cet  envoi  ;  —  Attendu  que  l'envoi  en  possessioi 
s'opère  par  Paccomplissement  des  formalités  prescrites  il  cet  effet  pai 
Part.  860  c.  pr.  civ.,  aux  termes  duquel  l'héritier  doit  seulement  requérii 
et  obtenir  du  tribunal  compétent  un  jugement  qui  prononce  cet  envoi; 
que  si,  d'après  Part.  120  c.  civ.,  l'héritier  envoyé  en  possession  doit  four- 
nir une  caution  solvable ,  cette  obligation  ne  lui  est  pas  imposée  comme 
une  condition  préalable  à  son  envoi  en  possession,  mais  seulement  comme 
une  charge  attachée  à  cet  envoi ,  et  qu'il  doit  remplir  dans  un.  délai  dé- 
terminé; qu'en  considérant  même  cette  charge  comme  une  condition  réso- 
lutoire,  en  ce  que  son  inobservation  peut  faire  encourir  à  l'héritier  la 
déchéance  de  son  envoi  en  possession ,  cette  condition  résolutoire  ne  tèil 
pas  qu'il  ne  soit  réellement  censé  posséder  les  biens  de  Tabsent,  et  qa'l 
n'en  jouisse  en  effet  civilement  du  jour  du  jugement  qui  a  prononcé  l'envoi 
en  possession  ;  que  c'est  donc  véritablement  de  ce  jour  que  s^est, opérée  la 
mutation  à  son  profit ,  et  par  conséquent  que  de  ce  même  jour  doit  courir 
le  délai  fixé  pour  le  payement  des  droits;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué, 
en  ne  faisant  courir  le  délai  que  dû  jonr  de  (a  réception  de  la  caution ,  a 
évidemment  violé  les  articles  précités  ;  —  Gasse. 

Dn  9  nov.  181 9.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Biisson,  pr.-Boyer9rap.-Jourde« 
av.  gén.,  c.  conf.-Hnart-Duparc,  av. 

^  Fipéce.-—  (Enreg.  C.  Gangloff.)  — La  coua;— Vu  l'art.  24  d« 
la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  40  de  celle  du  28  avril  1816  ;— Attendu 
qu'aux  termes  de  ces  lois,  Phéritier  présomptif  de  l'absent,  envoyé  en 
possession  des  biens  de  cet  absent ,  doit  faire  la  déclaration  de  ces  bieoSf 
et  payer  les  droits  de  mutation ,  dans  les  six  mois  du  joar  de  cet  envoi  en 
possession;  —  Attendu  que  l'envoi  en  possession  s'opère  par  Paccomplis- 
sement des  formalités  prescrits  &  cet  eUet  par  Part.  S60  c.  or.  civ.^  aux 
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ivité  de  service  hors  de  son  département,  il  ]  faire  leur  déclaration.  II  suit  de  là  que  le  dn 
k  une  exceotion  toute  soéciale.  La  cour  de     les  lees  ne  doit  pas  être  payé  en  même  tei 


la  patrie,  mort  en  activité  de  service  hors  de  son  département,  il 
est  clair  que  c'est  là  une  exception  toute  spéciale,  La  cour  de 
cassation  l'a  étendue  cependant ,  ou  plutôt  elle  en  a  créé  une 
autre  à  c6té  de  celle  que  la  loi  a  établie.  Trompée  par  l'effet  par- 
ticulier de  la  loi  du  16  prair.  an  5,  relative  à  la  conservation  des 
p  opriétés  des  défenseurs  de  la  patrie  en  activité  de  service,  loi 
que  nous  avons  commentée  dans  notre  traité  de  TAbsence, 
n<*"  681  et  suiv.,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  délai  de  six 
mois  accordé  aux  héritiers  pour  faire  leur  déclaration  au  bureau 
de  Tenregistrement  et  payer  le  droit  de  mutation,  ne  court 
point  contre  les  militaires  absents  pour  le  service  de  la  patrie; 
que  la  disposition  de  la  loi  de  brum.  an  5  qui  relève  les  militai- 
res absents  pour  cause  de  service  public,  de  toute  déchéance  ou 
péremption,  en  général,  s'applique  àcecas  conune  à  tout  autre, 
bien  que  cette  exception  n'ait  point  été  rappelée  dans  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  spéciale  aux  droits  d'enregistrement;  et,  spécia- 
lement, que  lorsqu'une  succession  est  échue  en  partie  à  la  femme 
d'un  militaire  absent  pour  le  service  de  l'État,  celle-ci ,  quoique 
présente  sur  les  lieux,  ne  saurait  être  poursuivie  en  payement  du 
d^mi-droit ,  pour  sa  part ,  à  défaut  de  déclaration  dans  les  six 
mois  du  décès  (Req.,  1«'  frim.  an  9)  (1).  Mais  comme  nous  l'a- 
vans  fait  remarquer  dans  notre  traité  de  l'Absence  (n*  701),  la 
solution  ne  saurait  être  admise.  Merlin,  qui  l'avait  combattue, 
comme  organe  du  ministère  public,  dans  l'espèce,  dit,  en  effet, 
dans  ses  Quest.  de  droit,  v*  Ënreg.  (droits  d'),  $  4  :  «  J'ai  lieu 
de  croire  que  l'on  eût  Jugé  différemment,  si  Je  n'avais  pas  oublié 
de  citer,  à  l'appui  de  mon  opinion,  l'art.  24  de  la  loi  du  3  vend, 
an  6  (V.  le  tome  précédent,  p.  21,  à  la  note),  aux  mots  :  ee  délai 
tera  double  pour  les  défenseur»  de  la  patrie  en  activité  de  service,  » 

41  US.  Les  délais,  en  matière  de  déclaration  de  succession, 
'Ont  une  double  importance.  Leur  expiration  entraîne ,  comme 
conséquence,  la  peine  du  demi-droit  en  sus;  c'est  le  point  de  vue 
que  nous  venons  d'embrasser.  A  cêtédece  premier  effet,  Il  s'en 
place  un  second,  c'est  la  déchéance  de  l'administration,  lorsqu'elle 
a  laissé  passer  un  certain  temps  sans  réclamer  après  l'expiration 
du  délai.  Ce  point  de  vue  se  rattache  a  la  matière  de  la  prescrip- 
tion; nous  nous  en  occuperons  au  chap.  10,  sect.  2,  où  seront 
rapportées  les  décisions  nombreuses  qui  ont  été  rendues,  et  que 
le  lecteur  devra  conférer  avec  celles  qui  viennent  d'être  rap- 
portées. 

4 tus.  Ajoutons,  en  terminant  sur  ee  point,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  l'enregistrement  du  testament  avec  la  déclaration 
des  biens  héréditaires.  Le  testament  n*est  assujetti  qu'à  un  sim- 
ple droit  fixe  (L.  28  avr.  1816,  art.  45,  n«  4) .  et  il  doit  être 
enregistré  dans  les  trois  mois  do  décès  (L.  22  frim.an7,art.  21. 
— V.  plus  hautn*  4080);  mais  les  légataires  ont  six  mois  pour 

termes  duquel  l'héritier  présomptif  doit  «eulemenl  requérir  et  obtenir  du 
tribunal  compétent  un  jugement  qni  prononce  cet  envoi  ;  —  Qne  si ,  d'a- 
près l'art.  120  c.  civ.,  Théritier  envoyé  en  possession  doit  fournir  une 
caution  soWable ,  cette  obligation  ne  lui  est  pas  imposée  comme  une  con- 
dition préalable  à  son  envoi  en  possession ,  mais  seulement  comme  une 
cbarge  attachée  à  cet  envoi ,  et  quHl  doit  remplir  dans  un  délai  déterminée 
sans  que  de  son  inobservation  même  il  puisse  résulter  qu'il  n'est  pas 
réellement  entré  en  possession  civile  des  biens  de  Tabsent,  du  jour  du  jn- 
gement  qui  l'a  envoyé  en  possession  de  ces  biens;  que  c'est  donc  de  ce 
même  jour  que  doit  courir  le  délai  fixé  pour  la  déclaration  elle  payement 
des  droits  de  mutation  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déchargeant ,  dans  l'espèce, 
le  défendeur  de  la  contrainte  décernée  contre  lui  en  payement  des  droits 
par  lui  dus ,  à  raison  de  son  envoi  en  possession  des  biens  de  son  frère 
absent,  envoi  prononcé  par  le  jugement  du  6  août  1818,  sous  le  prétexte 
que  9  n'ajant  ^  satisfait  à  l'obligation  qui  lui  était  imposée  de  fournir 
une  cautioD,  il  n'était  pas  censé  en  possession  desdits  biens,  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  Paru  120  c.  cir.,  et  violé 
les  art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  40  de  celle  du  28  avril  1816; 
—  Casse. 

Du  2  avril  i823.-C.  C!.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
iourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(1)  Enicê  .«•—  (  Enreg.  C.  dame  Richardet.  )  —  24  pluv.  an  7,  décès 
du  sieur  Levicomte ,  laissant  pour  héritiers  une  sœur  et  une  nièce,  épouse 
du  sieur  Richardet ,  capitaine  d'infanterie  en  activité  de  service.  —  Con- 
trainte contre  la  demoiselle  Levicomte  et  la  dame  Richardet,  en  payement 
du  demi-droit  à  défaut  de  déclaration  dans  Ip^  six  mois.  —  4  prair.  an 6, 
jugemenl  du  tribunal  civil  des  Cêtes-du-Nord  qui  condamne  iidarie  Levi- 
«mte  à  payar  le  demi-droit  ea  sus  de  sa  part  oans  le  droit  pnodpal ,  et 


faire  leur  déclaration.  Il  suit  de  là  que  le  droit  proportionnel  svr 
les  legs  ne  doit  pas  être  payé  en  même  temps  que  le  droit  fixe 
sur  le  testament.  La  régie  avait  d'abord  pensé  le  contraire;  ma» 
elle  est  revenue  à  cette  opinion ,  évidemment  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi,  par  une  décision  qui  a  rapporté  celle  du  19 
germ.  an  7. 

41114.  Au  sorplus,  on  comprend  les  motifs  qpt  ont  fait  dis* 
penser  de  l'enregistrement  le  testament,  même  par  acte  public, 
pendant  la  vie  du  testateur.  C'est  parce  que  toutes  les  disposi- 
tions d'un  testament  doivent  être  tenues  secrètes,  et  que,  d'ail- 
leurs, n'ayant  d'eflTet  qu'à  la  mort,  il  est.  Jusque-là,  susceptible 
d'être  modifléou  entièrement  détruit.  Le  secret  est  une  condition 
si  essentielle  des  dispositions  de  dernière  volonté,  qu'une  Instruc- 
tion de  la  régie  (n«  432)  enjoint  à  ses  préposés  de  ne  leur  donner 
la  formalité ,  du  vivant  des  testateurs,  qu'autant  qu'ils  le  requiè- 
rent expressément  et  par  écrit.  Mais  nous  reviendrons  sur  ce 
point,  au  cbap.  9,  où  il  est  traité  des  obligations  des  notaires. 

41111».  La  déclaration  à  faire  par  ceux  auxquels  la  loi  fiscale 
en  impose  la  charge,  doit  contenir,  sans  omission  ni  insuffisance, 
tous  les  biens  ou  toutes  les  valeurs  dont  la  succession  est  com- 
posée, c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  transmis  héréditairement.  Mais 
qu'est-ce  qui  doit  être  considéré  comme  ayant  été  transmis  hé- 
réditairement? Quoique  fort  simple  en  apparence,  cette  question 
dont  la  solution  varie,  d'ailleurs,  suivant  que  les  héritiers  sont 
en  concours  entre  eux  ou  avec  des  légataires,  ou  qu'Us  se  trou- 
vent en  présence  de  l'époux  survivant  de  leur  auteur ,  n'est  pas 
sans  quelques  difficultés  dans  l'application.  A  la  vérité,  par  Teffet 
de  la  loi  des  finances  du  18  mal  1850  qui  a  eflTacé,  quant  à  la 
quotité  du  droit,  toute  distinction  entre  les  mutations  de  meubles 
et  les  mutations  d'immeubles  (V.  siiprd,  n*  3971),  iaquestion  cesse 
d'avoir,  pour  l'avenir  du  moins,  l'un  de  ses  Intérêts  pratiques; 
désormais ,  comme  le  droit  est  dû  au  même  taux  sur  tout  ce  qui 
compose  l'hérédité,  il  n'y  aurait  pas  à  se  préoccuper  de  savoir, 
comme  dans  le  passé,  si  tel  bien  doit  être  déclaré  comme  meuble 
ou  comme  immeuble  ;  et  si  nous  en  parions  dans  ce  qui  va  suivre, 
c'est  uniquement  à  raison  des  successions  ouvertes  avant  la  loi 
de  1850  et  auxquelles  cette  loi  ne  s'applique  pas  (V.  art.  9),  par 
conséquent  en  vue  d'un  passé  qui  bienlêt  ne  laissera  plus  de 
traces.  Mais  l'intérêt  plus  général  que  présentait  la  question, 
celui  qui  était  subordonné  à  l'appréciation  du  titre  dans  lequel 
tei  ou  tel  bien  se  trouvait  dans  la  main  du  défunt ,  subsiste  tout 
entier  :  c'est  celui  que  nous  aurons  plus  particulièrement  en  vue 
dans  les  observations  suivantes. 

4 tue.  La  déclaration  à  la  cbarge  des  héritiers  ou  des  léga- 
taires doit  comprendre  tout  ce  qui  fait  partie  de  la  succession. 
Tel  est  le  principe,  comme  nous  venons  de  le  dire,  et  ce  principe 

déboute  la  régie  de  sa  demande  à  l'égard  de  la  dame  Richardet ,  en  ss 
fondant  à  cet  égard  sur  l'art.  S  de  la  loi  da  6  bmm.  an  5.  —  Pourvoi. 
—  Jugement. 

Lb  tribunal; — Attendu  que  l'art.  2  delà  loi  du  6  bram.  an  5  dispose  : 
«  Aucune  prescription ,  aucune  expiration  de  délai,  ou  péremption  d'm- 
Ftance  ,  ne  peut  être  acquise  contre  les  défenseurs  de  la  patrie  en  actÎTilé 
de  service  ;  »  —  Que  cette  disposition  est  générale  ;  que  la  loi ,  qui  a  voulu 
défendre  les  militaires  en  activité  de  toute  expiration  de  délai,  ne  peutélre 
supposée  leur  avoir  refusé  cet  avantage  si  l'expiration  de  délai  les  soumet- 
tait à  une  peine  pécuniaire  au  profit  du  gouvernement  ;  ^  Qu'une  excep- 
tion de  cette  espèce  aurait  eu  d'autant  plus  besoin  d'être  exprimée,  que  la 
disposition  de  faveur  est  conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux  ;  que 
le  demi-droit  en  sus ,  exigé  des  héritiers ,  pour  défaut  de  payement  du 
droit  d'enregistrement  dans  les  six  mois,  est  une  peine  établie  à  titre  d'a- 
mende ,  par  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  même  une  peine  per- 
sonnelle, puisque  le  même  article  en  rend  les  tuteurs  et  les  curateurs  per- 
sonnellement responsables;  qne  la  loi  du  6  brum.  an  5 ,  constitutive  d'une 
suspension  générale  de  tous  les  délais  au  profit  des  défenseurs  de  la  patrie 
en  activité  de  service ,  n'est  point  une  loi  sur  la  matière  particulière  de 
l'enregistrement ,  et  qu'ainsi  elle  n'a  point  été  abrogée  par  l'art.  73  de 
celle  du  22  frim.  an  7;  — Qu'en  faisant  jouir  les  défenseurs  de  lapatne 
du  bénéfice  de  la  loi  du  6  brum.  an  5 ,  il  n'en  résulte  nullement  qne  le 
trésor  public  ne  pourra  leur  faire  acquitter  ce  qu'ils  doivent ,  mais  seule- 
ment qu'il  sera  obligé  de  le  recouvrer  dans  le  délai  accordé  à  tous  les 
citoyens,  en  de  renoncer  au  demi-droit  en  sus,  s'il  n'en  fait  le  recouvre- 
ment qu'après  ee  délai  ;— Rejette. 

Dut*  frim.  an  9.-G.  G.,  sect.  req.-MH.  Muraire,  pr.-Ganden , f^p.- 
Uerl'n,  subst.,  c  contr.-Huart-Duparc,  av« 
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S'applique,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  à  la  succès 
lioo,  alors  même  qu'elle  est  compiétement  absorbée  par  Tusu 
fruit  dont  elle  est  grevée  (c.  dv.,  sect.  civ.,  29  Juin  1809, 
M.  BottoD,  rap.,  Osty  C.  enreg.).  Mais  comment  ce  principe  doit<ll 
être  appliqué  par  rapport  aux  choses  acquises  ou  vendues  par  le 
défunt?  Voilà  une  première  difficulté.  Pour  la  résoudre,  on  doit 
distinguer  entre  le  cas  d'une  convention  p«i»  faite  au  Jour  du  décès 
do  testateur  et  celui  d'une  convention  demeurée  imparfaite.  Dans 
le  premier  cas,  la  chose  vendue  ne  fait  plus  partie  de  la  succes- 
ilOD  ;  cela  est  évident  :  elle  «e  doit  donc  pas  être  déclarée. 

4111 7*  L'arrêt  du  2  fév.  4819  rapportée  l'occasion  des 
adjudications  et  des  reventes  à  la  folle  enchère  (V.  n»  2396), 
duquel  il  résulte  que  les  droits  de  mutation  par  décès  ne  sont 
pas  dus  sur  un  immeuble  dont  le  défunt  s'était  rendu  adju- 
dicataire, et  qui,  après  son  décès,  a  été  revendu  à  la  folle 
enchère,  est  une  application  de  cette  règle.  A  la  vérité,  une 
décision  contraire  parait  résulter  d'un  autre  arrêt  du  14  fév.  1825 
rapporté  plus  bas,  au  ch.  10,  dans  la  sect.  1 ,  relative  aux  res- 
titutions. Mais  l'administration  elle-même,  statuant  sur  la  ques- 
tion, a  reconnu  que  «  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  s'était 
é^mlô  un  long  intervalle  entre  les  deux  adjudications,  la  mise  en 
possession  avait  eu  lieu  aussitôt  après  la  première  adjudication, 
l'adjudicataire  avait  payé  la  presque  totalité  du  prix,  et  avait  fait 
plusieurs  actes  de  propriété  ;  les  héritiers  eux-mêmes  s'étaient 
considérés  comme  propriétaires,  et  avaient  en  conséquence  passé 
des  baux ,  disposé  des  cheptels,  coupé  des  bois,  et  enfln  avaient 
été  inscrits  au  rôle  de  la  contribution  foncière.  L'administration 
a  conclu  que  l'arrêt  si  spécialement  motivé  sur  ces  circonstances 
et  ces  faits  ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant  dérogé  à  la 
Jurisprudence  consacrée  par  celui  du  2  fév.  1819  »  (délib.  de  la 
régie,  21  juill.  1837,  demoiselle  Chabouille  C.  enreg.). 

41118.  Par  application  de  la  même  règle  encore,  il  a  été  dé- 
cidé que  la  stipulation  faite  ^u  profit  d'un  tiers,  n'ayant  d'effet  à 
son  égard  qu'autant  qu'il  veut  en  profiter,  il  en  résulte  que  si, 
dans  le  cas  d'une  acquisition  faite  par  un  frère,  moitié  pour  lui , 
moitié  pour  son  frère  absent,  pour  lequel  il  s'est  porté  fort,  le 
frère  absent  est  décédé  sans  avoir  accepté  la  stipulation ,  on  ne 
peut  dire  que,  dans  ce  cas,  il  y  ait  eu  acquisition  faite  par  ce 
dernier  de  la  moitié;  de  telle  sorte  que,  vis-à-vis  de  la  régie, 
cette  moitié  doive  être  réputée  faire  partie  de  la  succession ,  et 
que  le  frère  stipulant  et  héritier  de  l'absent  soit  obligé  de  la  com- 
prendre dans  sa  déclaration  à  la  régie  des  biens  du  défunt  (Req., 
15  mai  1827,  afT.  Ligny,  V.  n«  193). 

41  HO.  Dans  le  second  cas,  si  la  vente  n'est  pas  parfaite,  si 
elle  n'est  pas  encore  effectuée  au  décès  du  propriétaire ,  quoi- 
qu'elle eût  été  ordonnée  auparavant,  le  bien  dépend  encore  de  la 
succession ,  et  doit  être  déclaré.  On  tenait  même ,  lorsque  les 

^i)EMpieê  .•  —  (Hérit.  de  V...  C.  eoreg.)  —Une des claases  du  testament 
do^sieor  de  V...  coDteoaDt  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants  et  ses 
petits-eofants,  porte  :  —  «  J^excepte  du  partage,  et  me  suis  réservé  :  1°  tous 
les  arbres  de  hante  futaie  et  ceux  des  fossés  entourant  la  partie  du  bois 
nommée  la  Petite  Forêt;  ^  les  arbres  de  haute  fuUiie  formant  la  futaie  de 
ClasviUe.  ~  Mon  intention  est  d'exploiter  et  de  vendre  incessamment 
ladite  futaie  de  Clasville,  la  snperGcie  seulement,  ainsi  que  les  hauts  arbres 
et  balif  eaux  de  la  Petite  Forêt ,  pour  remboursement  de  plusieurs  rentes 
et  capitaux  qui  grèvent  mes  biens;  si  je  n^en  avais  pas  disposé  avant  mon 
décès,  cette  réserve  profiterait  à  tous  mes  héritiers  ensemble,  à  la  charge 
par  eux  de  faire  lesdites  exploitation  et  vente  dans  les  deux  ans  de  Tou- 
verture  de  ma  succession ,  pour  le  produit  être  employé  ainsi  que  j'ai 
Tîntention  de  le  faire  moi-même,  et  l'excédant,  s^il  s^en  trouvait ,  être 
partagé  également  entre  eux.»  — Le  30  juill.  1833,  le  sieur  V...  décède 
sans  avoir  disposé  des  futaies.— -Le  17  octobre  suivant,  la  vente  en  est 
faite  par  ses  enfants,  moyennant  97,140  fr.— Le  28  janv.  1854,  a  lieu 
la  déclaration  de  la  succession  où  cette  somme  se  trouve  comprise,  et  sur 
la4uelle  le  receveur  perçoit  le  droit  immobilier  de  1  p.  100.  Les  héritiers 
.(•clament,  en  prétendant  qu^elle  ne  forme  qu'une  valeur  mobilière  pa»- 
Mhlede  25  cent.  p.  100. 

Mais ,  a  dit  la  régie ,  les  héritiers  doivent  la  déclaration  des  biens  tels 
qu'ils  existent  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession ,  et  s'il  s'agit 
d'immeubles,  leur  valeur  doit  se  déterminer  d'après  l'art.  15,  n**  7,  de  la 
loi  de  frimaire.  Or,  la  superficie  des  bois  transmise  par  le  sieur  V...  était 
encore  sur  pied ,  elle  était  immeuble ,  c'était  donc  bien  le  droit  immobilier 
qui  était  dû.  C'est  à  tort  seulement  qu'il  a  pris  pour  base  d'évaluation  le 

Prix  de  la  vente  de  cette  superficie  ;  c'est  d'après  le  capiul  du  revenu  de 
iouneuble  qu'il  fallait  liquider  le  droite  — £n  conséquence .  il  y  a  lieu 
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droits  de  mutation  difTéralent,  suivant  qu'ils  affectaient  des  meu- 
bles ou  des  immeubles  (et  l'observation  est  à  retenir  encore, 
suivant  ce  que  nous  avons  dit  n<*  4195,  pour  les  successions 
'ouvertes  avant  la  loi  de  1850) ,  que,  ddas  ce  cas,  c'est  comme 
immeuble  que  les  béritiers  devaient  comprendre  le  bien  dans  leur 
déclaration,  et  non  comme  mobilier  (décis.  min.  fln.  13aoùtl814). 

4900.  Conformément  à  cette  décision ,  la  cour  de  cassa- 
tion  a  jugé,  par  l'arrêt  du  24  Juin  1811  rapporté  sous  le 
n^  2587,  que  les  béritiers  devaient  déclarer  à  la  régie,  non  point 
le  prix  provenant  de  l'adjudication  en  justice  d'un  immeuble  ap- 
partenant au  défunt,  mais  cet  immeuble  lui-même ,  lors  même 
que  l'adjudication  préparatoire  (qui  depuis  a  disparu ,  par  l'effet 
de  la  loi  du  2  juin  1841,  de  la  procédure  sur  les  ventes  judi- 
ciaires) en  aurait  été  tranchée  avant  le  décès,  parce  que  cette 
adjudication  n'a  pas  pour  effet  de  dépouiller  le  propriétaire  sur 
qui  la  vente  est  poursuivie. 

4901.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  solution  générale  consacrée 
par  ces  décisions,  solution  applicable  aux  successions  ouvertes 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'une 
transmission  projetée  par  le  défunt  n'a  pas  été  accomplie  d'une 
manière  parfaite ,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale ,  avant  le  décès, 
le  bien  qui  faisait  l'objet  de  cette  transmission  est  compris  dans 
la  succession  et  doit  être  déclaré.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'exé- 
cution de  la  clause  par  laquelle  un  père,  dans  un  partage  testa- 
mentaire, prescrit  à  ses  enfants  d'exploiter  et  de  vendre  la  su- 
perficie d'un  bois  pour  l'acquittement  de  certaines  dettes ,  n'em- 
pêche pas  cette  superficie  de  former,  dans  la  succession ,  une 
valeur  immobilière  (délib.  du  cous,  d'admin.,11  nov.1854)  (1). 

4909.  Par  une  suite  toute  naturelle,  il  à  été  reconnu  que 
la  déclaration  faite ,  même  dans  un  acte  authentique ,  par  les 
héritiers  que  leur  auteur  aurait  consenti  une  vente  verbale  de 
l'un  de  ses  Immeubles,  ne  saurait  autoriser  ces  héritiers  à  ne  pas 
mentionner  cet  immeuble  dans  leur  déclaration  de  succession 
(trib.  de  Toul,  24  août  1848,  aff.  hérit.  Chauxcouiilon). 

4908.  11  a  été  Jugé ,  cependant,  que  la  reconnaissance  faite 
devant  notaire,  par  un  légataire  universel  que  le  testateur,  peu 
de  temps  avant  sa  mort,  a,  par  acte  sous  seing  privé  égaré  de- 
puis, vendu  un  immeuble  à  un  tiers  non  en  possession  au  mo- 
ment du  décès,  suffit  pour  autoriser  ce  légataire  à  ne  pas  com- 
prendre l'Immeuble  aliéné  dans  la  déclaration  de  succession 
(trib.  de  Valence,  10  déc.  1833)  (2).  —  On  est  fondé  à  opposer 
à  cette  décision  que  si  elle  était  admise,  elle  favoriserait  singu- 
lièrement la  fraude.  S'il  suffit  en  effet  de  prétendre  qu'un  acte 
sous  seing  privé  a  été  égaré,  pour  prouver  l'aliénation  qu'on  af- 
ûrme  avoir  été  opérée  par  le  défunt ,  il  sera  facile,  ce  semble, 
de  limiter  l'application  du  droit  proportionnel  de  mutation  par 
décès.  Sans  doute  il  est  de  principe  que  la  fraude  ne  se  présume 

d'admettre  les  béritiers  à  faire  une  nouvelle  déclaration  pour  rectifier  la 
première. 

Du  11  nov.  1854.-Délib.  du  cons.  d'admin. 

(2)  Espèce  :  —  (Rapian  C.  enreg.)  —  Peu  de  jours  après  la  mort  du 
siour  Lambert,  la  demoiselle  Rapian,  sa  légataire  universelle  a,  par  acte 
notarié,  déclaré  que  le  testateur,  quelque  temps  avant  son  décè§,  avait 
vendu  au  sieur  Sobirat ,  acceptant ,  une  maison  moyennant  une  rente  de 
120  fr.  par  conveoflon  sous  seing  privé,  égarée  depuis  et  dont  le  présent 
acte  devait  tenir  lîeu.  —  Le  droit  do  5  1/2  p.  lOO  est  perçu  sur  cet  acte, 
elle  légataire  ne  comprend  dans  sa  déclaration  de  lasuccession  que  le  prix 
de  i'immeuble  aliéné.—  L'administration  demande  un  supplément,  hi  re- 
connaissance n'ayant  eu  lieu ,  suivant  elle ,  que  pour  éviter  le  droit  de 
muUtion  par  décès.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  14, 15  et  S7  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  les  droits  de  mutation  par  décès  sont  perçus  sur  la  dé- 
claration des  héritiers  donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ; 
que  la  déclaration  faite  par  Julie  Rapian  énonce  que  le  défunt  avait  aliéné 
la  maison  dont  il  s'agit,  déclaration  qui  a  été  consignée  dans  un  acte  public 
concédé  à  l'acquéreir  peu  de  jours  après  le  décès  du  sieur  Lambert  ;  que 
les  contrats  se  constatent  non-seulement  par  les  actes  que  les  parties  en 
ont  passés,  mais  encore,  en  cas  d'absence  ou  de  perte  de  ces  actes,  par 
l'aveu  que  font  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  l'aveu  consigné  dans  Pacte  du  51  mars  1832,  contient  preuve 
complète  qu'une  vente  avait  été  consentie  par  Lambert  peu  de  jours  avant 
son  décès,  au  profil  de  Sobirat;  que  rien  n'établit  et  qu'il  n'est  pas  même 
allégué  que  cet  aveu  soit  dissimulé  et  frauduleux  ;  qu'il  doit  dès  lors  servit 
à  prouver  la  nature  et  la  consistance  de  la  succession  de  Lambert. 
1      Du  10  déc.  1833.-Trib.  de  Valence. 
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pas,  mais  11  est  aussi  de  principe  qu'un  fait  ne  doit  Jamais  être 
admis  sans  preuve.  Or,  dans  i'espèce,  le  légataire  prouve-l-il 
raliénatlOD  qu'il  allègue?  Non;  il  ne  produit  pas  même  l'acte 
sous  sous  seing  privé  qu'il  reconnaît  avoir  existé.  La  régie  était 
donc  en  droit  de  prétendre  que  cette  reconnaissance  n'avait 
d'autre  but  que  celui  d'éviter  le  droit  de  mutation  par  décès;  et 
cette  fraude  dont  elle  argumentait,  basée  sur  l'absence  de  tout- 
titre,  devait  nécessairement  l'emporter  sur  l'aveu  du  légataire 
qui  avait  contre  lui  la  position  même  des  choses;  car  la  succes- 
sion était  encore,  à  la  mort  du  testateur,  en  possession  de  i'im- 
meoble;  et  en  réalité  il  n'en  était  sorti  que  par  la  volonté  du 
légataire.  —  Toutefois,  la  modicité  du  prix  de  cette  vente  a  pu 
être  une  considération  assez  puissante  aux  yeux  du  tribunal  de 
Valence,  pour  qu'il  ait  dû  croire ,  et  avec  raison  peut-être,  à  la 
bonne  foi  de  ce  dernier;  mais  alors  il  eût  dû  le  mentionner  dans 
les  motifs  du  Jugement. 

4904.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  cession  volon- 
taire de  biens  faite  par  le  défunt.  Cette  cession,  cet  abandon  fait 
par  le  débiteur  à  ses  créanciers  n'est.  Jusqu'à  leur  entier  paye- 
ment, qu'un  mandat  irrévocable,  qui,  comme  tel,  ne  dépouille 

(i)  Eifiee.-  —  (Eareg.  C.  bérît. Mabille.)-*  Le  10  avril  1806,  le  sieur 
Mabiile,  après  avoir  déposé  soq  bilan  ,  fit  abandon  de  tous  ses  biens  k  ses 
créanciers,  pour  être  vendus  en  direction. —  Une  partie  des  immeubles 
abandonnée  n^étalt  pas  encore  vendue  lorsque  Mabille  décéda.  —  Alors 
il  fut  décerné,  contre  sesbëritiers  bénéficiaires,  une  contrainte  en  payement 
du  droit  de  mutation ,  non-seulement  à  raison  des  biens  trouvés  dans  la 
successidn  de  leur  auteur,  mais  encore  à  raison  de  ceux  abandonnés  aux 
créanciers  par  l'acte  du  10  avril  1806,  et  qui  éuient  invendus  à  Tépoque 
du  décès.—  Sur  l'opposition,  jugement  du  tribunal  civil  d'Angers,  du 
12  avril  1808.  qui,  sur  la  question  de  savoir  si  «ceux  des  immeubles 
compris  dans  l'acte  d'abandon  du  10  avril  1806,  qui  étaient  invendus  au 
décès  de  Mabille,  sont  passibles  du  droit  de  mutation  ;  »  —  Attendu  que  la 
propriété  des  biens  de  Mabille  avait  été  dévolue  temporairement  aux  créan^ 
ciers ,  mais  à  la  charge  de  vendre;  d'où  il  suivait  que  les  héritiers  béné- 
ficiaires n'avaient  pu  être  saisis  au  décès  de  Mabille,  parce  que  ce  contrat 
était  exécutoire  h  leur  égard  ;  comme  k  l'égard  de  leur  auteur,  et  qu'ils 
n'auraient  pu  rentrer  dans  la  propriété  des  immeubles  non  vendus ,  que 
par  un  acte  résolutoire  de  celui  d'abandon  ;  qu'aucun  acte  n'a  résolu  l'aban- 
donnement,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  s'est  opéré  aucune  transmission 
de  propriété,  parle  décès  de  Mabille,  k  ses  héritiers,  relativement  aux 
bi&ns  abandonnés  à  l'union  des  créanciers,  et  non  encore  vendus,  décharge 
las  héritiers  bénéficiaires  de  la  contrainte.  —Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  Goum;  —  Vu  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frtm.  an  7,  lequel  ordenne 
renregistrement  de  toute  mutation  de  propriété  ou  d'usufruit  par  décès , 
et  soumet  les  héritiers,  légataires,  ou  donataires  à  faire  la  déclaration  des 
biens  sur  lesquels  s'opère  cette  mutation  ;  —  Vu  pareillement  l'art.  68  de 
la  même  loi,  g  4,  n*  1,  par  lequel  les  abandonnements  de  biens,  soit 
Tolontaires,  soit  forcés,  pour  être  vendus  en  direction  ,  ne  sont  assujettis 
qu'à  un  droit  fixe;  disposition  qui  démontre  que  l'abandonnement  volon- 
taire ne  confère  pas  davantage  la  propriété  que  l'abandonnement  forcé  , 
puisque  cet  acte  n'est  pas  assujetti  an  droit  proportionnel  imposé  sur  toute 
mutation ',  —  Et  considérant  que  les  juges  d'Angers  ne  pouvaient  libérer 
les  héritiers  Mabille  de  la  contrainte  décernée  contre  eux,  à  raison  de  la 
mutation  opérée  par  la  décès  dudit  Mabille,  sans  contrevenir  ouvertement 
,  AUX  articles  précités  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  27  juin  i808.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Gandon ,  pr. -Genevois,  rap. 

(2;  —  Efpére:  —  (Enreg.  C.  veuve  Anlhennis.)  —  9  niv.  an  7,  le 
sieur  Anthennis  abandonna  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  pour 
les  vendre  et  se  payer  sur  le  prix,  à  la  charge  de  lui  rendre  compte. 
—  Le  29  du  même  mois  il  meurt,  avant  qu'aucun  de  ses  biens  ait 
été  vendu.  Il  institue  sa  veuve  pour  son  héritière.  Celle-ci  fait  pro- 
céder à  l'inventaire,  dès  le  jour  même  du  décès^  et  le  S  pluviôse  sui- 
vant, elle  se  refuse,  en  cette  qualité,  à  l'apposition  des  scellés.  Mais  plus 
de  six  mois  s'écoulent  sans  qu'elle  fasse  aucune  déclaration  à  la  régie. 
Une  contiainte  est  décernée  contre  elle  en  payement  des  droit  et  double 
droit  de  mutation;  et  cette  contrainte  est  bientôt  suivie  d'une  saisie  arrêt 
ès-mains  des  créanciers  auxquels  Anthennis  avait  abandonné  ses  biens. 
De  là  deux  procès,  l'un  contre  la  veuve,  et  l'autre  contre  les  crèaucier», 
sur  lesquels  il  est  statué  par  deux  jugements  renduspar  le  tribunal  civil 
d'Anvers,  le  2  mess,  an  9.  Ces  jugements  reconnaissent  qu'à  la  vérité  la 
veuve  Anthennis'à  fait  acte  d'héritière,  et  qu'elle  est,  en  conséquence, 
tenue  au  payement  des  droits  ;  mais  ils  ajournent  ce  payement  jusqu'après 
la  vente  des  biens  cédés  aux  créanciers,  et  le  compte  rendu  à  ceux-ci, 
attendu  que  la  succession  du  sieur  Anthennis  ne  peut  comprendre  que  ce 
qui  restera  de  ces  biens  après  rentier  acquittement  des  dettes,  et  que  ce 
reliquat  ne  peut  être  connu  aue  par  Vapurement  du  compte.  —  Pourvoi 
par  la  régie  contre  ces  deux  jugements.  —  En  défense  à  ce  pourvoira 
TSttve  Anthennis  a  prétendu^  pour  la  première^  devant  la  cour,  qu'elle 


pas  ce  débiteur  :  en  sorte  que  si  celul-el  meurt  avant  ta  VêHtê; 
il  demeure  saisi  de  ses  biens,  qui  dès  lors  doivent  être  oomprli 
dans  la  déclaration  de  succession  (Cass.,  37  Juin  1809)  (1).  C'est 
ce  quo'  la  cour  de  cassation  avait  reconnu  déjà ,  en  déclarant , 
par  vole  de  conséquence,  que  le  droit  de  mutation  auquel  adonné 
lieu  le  décès  du  débiteur,  postérieurement  à  l'abandon ,  mais 
antérieurement  à  la  vente  des  biens  cédés ,  doit  être  acquitté 
dans  les  délais  légaux ,  et  sans  attendre  le  résultat  de  la  vente 
et  du  compte  à  faire  sur  la  valeur  Intégrale  desdits  biens,  et  noe 
pas  seulement  sur  ce  qui  restera  dans  la  saooeselon  après  le 
payement  des  dettes  (Cass^  3  vent,  an  11)  (2). 

4JI0I».  Elles  s'appliquent  également  à  la  oesslon  Jndieiaire 
qui,  pas  plus  que  Tabandon  volontaire,  ne  dépouille  le  débiteur. 
Cela  résulte  de  plusieurs  déoisions  aux  termes  desquelles  le  prix 
des  biens  saisis  et  vendus  à  la  requête  des  créanciers  du  proprié* 
taire,  doit,  au  décès  de  celui-ci  «  être  compris  dans  la  déclara- 
tion de  succession,  quand  il  est  encore  dû  :  et  ce  alors  même  qu'il 
y  a  clôture  de  l'ordre  ouvert,  et  même  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation  aux  créanciers  (lest*  gén.,  2ê  dée.  1836  (3)«  -^ 
Conf.,  trib.  de  Redon,  3  Juin  183d)« 

■- — . . — . — ^ — ,^^,.^_>^^  ^^^ 

ne  pouvait  pas  être  oontidérée  comne  héritière,  tant  qu'elle  n'avait  pas 
demandé  et  obtenu  la  délivrance  des  biens  qui  lui  araiebt  été  laissés  par 
testament,  parce  qu'un  héritier  testanentaira  n'a  pas  la  saisine  de  la 
succession.  —  Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Vu  les  art.  lé,^  n«  8, 2i,  32  et  59  de  U  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Et  attendu  que  Pun  des  jugements  attaqués  par  la  régie ,  ei  dé- 
fendu par  la  veuve  Anthennis ,  énonce  que  celle-ci  est  néritière  lestamea- 
taire  de  feu  Anthennis ,  et  qu'elle  a  même  agi  en  cette  qualité  dès  le  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession ,  et  encore  quelques  Jours  après  ;  —  Et 
que  d'ailleurs,  d'après  le  droit  romain,  suivi  à  Anvers,  lieu  de  l'ouver- 
ture de  cette  succession ,  l'héritier  testamentaire  n'a  pas  besoin  de  de- 
mander de  délivrance,  et  se  trouve  saisi  de  droit,  au  moment  Bémede 
l'ouverture  de  la  succession  ;  —  Attendu  que  l'abandon  fait  par  on  dé» 
biteur  à  ses  créanciers  n'est ,  jusqu'à  leur  entier  payement,  qu'un  mandat 
irrévocable,  qui,  comme  tel,  ne  dépouille  pas  le  débiteur  de  sa  propriété  i 
qu'en  conséquence  de  ce  principe,  cet  acte  n'est  assujetti,  par  l*art.  68. 
§  4,  n«  1,  qu'an  droit  fixe  de  8  fr.,  et  non  au  droit  proportionnel^  auquel 
la  loi  l'aurait  soumis,  si,  comme  l'ont  décidé  les  jugements  attaqués ,  Il 
était  Uanslatif  de  propriété  ;-^  Et  qu'ici  l'acte  d'abandon  fait  par  Athennii 
à  ses  créanciers  n'a  effectivement  payé  que  le  droit  fixe  de  8  fr.  $  —  At^ 
tendu  que  l'art.  14,  n»  8,  de  la  même  loi  veut  que  les  droite  de  matatioa 
en  succession  soient  payés  sur  la  déclaration  esUmalive  des  parties ,  sans 
distraction  des  charges  ;  —  Attendu  que  les  art.  24  et  29  de  la  même  loi 
exigent  que  la  déclaration  à  fournir  par  l^héritier  soit  faite  dans  les  six 
mois  du  décè!>,  à  peine  du  demi-droit  en  sus,  à  titre  d'amende,  et  que  celle 
de  la  veuve  Anlhennis  ne  l'aétéqu'après  l'expiration  des  six  mois  du  décès; 

Attendu  enfin  que  l'art.  32  de  ceUe  loi  donne  action  à  la  oatiofl 
pour  le  payement  du  droit  de  mutation  par  décès ,  sur  les  revenus  des 
biens  à  déclarer,  en  quelques  maina  qu'ils  se  trouvent;  —  D'oè  il  suit 
que  la  régie  a  eu  le  droit  non-seulement  d'exiger  de  la  veuve  Anlhennis 
la  déclaration  et  les  droits  de  mutation  qui  en  étaient  la  suite,  et  le  demi- 
droit  en  sus ,  à  défaut  de  déclaration  et  de  payement  dans  le  délni ,  mais 
encore  d'user,  pous  en  assurer  la  perception ,  de  saisie-arrét  cntn  les 
mains  des  créanciers  qui  possédaient  les  biens  de  ta  sircession  ;  et  qne 
les  jugements  attaqués  ont  violé  les  articles  ci-dessus  cités ,  en  ajournant 
cette  déclaration  et  le  payement  de  ces  droits  après  le  compte  qne  rti- 
draient  les  créanciers ,  pour  l'un  et  l'autre  n'avoir  lieu  qu  alors  et  seule* 
ment  sur  ce  qui  resterait  net  dans  la  succession,  après  l'entier  acquit  des 
dettes,  pour  le  payement  desquelles  ces  biens  avaient  été  abandonnés  par 
feu  Anlhennis;  —  Casse. 

Du  5  vent,  an  ll.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Babille,  rap. 

(3)  Bspèeê  :  —  (Oodet  C.  enreg.)  —  Le  sieur  Brotot  est  décédé  le  28 
nov.  1852,  laissant  pour  unique  héritier  le  sieur  Oudet,  son  cousin  ai 
sixième  degré,  qui  accepte  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.— 
Plusieurs  immeubles  appartenant  au  sieur  Brotot  avaient  été  saisis  et  ven- 
dus k  la  requête  de  ses  créanciers  :  à  Pépoque  de  son  décès,  il  restait  dft 
par  les  acquéreurs  une  somme  de  100,000  fr.  —  Cette  somme  fut  com- 
prise dans  la  déclaration  de  la  succession ,  et  assojeUie  à  un  droit  de  mu- 
tation de  5  p.  100.~  Le  sieur  Oudet  a  réclamé  la  restitution  de  ce  droit, 
en  prétendant  que,  diaprés  les  art.  2166  et  suiv.  c.  civ.,  les  créanciers 
ayant  hypothèque  sur  des  immeubles ,  deviennent ,  par  l'elfet  de  fa  vente, 
soit  volontaire,  soit  forcée ,  de  ces  immeubles ,  propriétaires  du  prix  de  la 
vente;  qu'ainsi ,  dans  l'espèce,  les  100,000  fr.  dus  sur  le  prix  de  la  venta 
des  biens  saisis  sur  le  sieur  Brotot  ne  faisaient  point  partie  de  sa  succes- 
sion ,  et  n'auraient  point  dû  être  portés  dans  la  déclaration  faite  an  bureau 
de  l'enregistrement.  —  La  question  soulevée  par  cette  réclamalion  a  été 
examinée  en  thèse  générale.  —  Dans  le  cas  d'expropriation  forcée,  le  dé« 
biteur  n'est  pas  moins  vendeur  que  dans  la  tente  volonUlrsi  le  débitear 
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4t09.  Toutefois,  si  le  prix  avait  été  délégué  par  le  vendeur 
è  ses  créanciers  et  s'il  avait  été  touché  par  eux,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  le  comprendre  dans  la  déclaration  de  succession  de  ce 
vendeur,  car  ce  prix  alors  ne  ferait  plus  partie  de  la  succession 
(S8déc.  4813,  C.  C,  sect.  civ.,  M.  Dutocq,  rap.,  enreg.  C. 
Saint-Viance ,  arrêt  cité  par  M.  Teste-Lebeau ,  v*  Succession , 
B*  18).  La  Jurisprudence  va  même  plus  loin,  en  ce  sens  qu'elle 
considère  l'acceptation  du  créancier  comme  Inutile  dès  qu'il  s'a> 
git  de  créanciers  inscrits  et  que  l'acquéreur  a  fait  notifier  son 
contrat.  — Jugé,  en  effet,  que  lorsque  après  la  vente  d'un  immeu- 
ble hypothéqué,  dont  le  prix  a  été  délégué  aux  créanciers  inscrits 
et  après  l'accomplissement  des  notifications  prescrites  par  l'art. 
S183  c.  civ.,  le  vendeur  vient  à  décéder,  ses  héritiers  ne  sont 
pas  tenus  de  comprendre  le  prix  de  cet  immeuble  dans  la  décla- 
ration de  sa  succession;  peu  importe  que  les  créanciers  aient 
usé  de  la  faculté  ée  surenchérir  (trib.  du  Vigan,  5  déc.  1833, 
délib.  14-16  Juin  1834)  (1). 

4909.  Les  distinctions  faites  relativement  aux  biens  acquis 
par  le  défunt  par  vole  de  convention  à  titre  onéreux  doivent  être 
admises  à  l'égard  des  acquisitions  faites  par  voie  de  succession, 
de  legs  ou  de  donation.  Ainsi,  en  matière  de  succession ,  nous 
Tavons  dit  plus  haut,  les  héritiers  du  défunt  doivent  deux  droits 
s*il8  acceptent  du  chef  de  ce  dernier  une  succession  qui  s'était 

laisi  est  seul  propriétaire  de  la  créance  du  prix  de  Pexpropriation  forcée; 
les  créaDciers  du  débiteur,  qui  le  font  exproprier,  ne  deviennent  pas  pour 
cela  créanciers  directs  du  prix ,  et  les  coilocations  qu^ils  obtienoent  sur  le 
prix  ne  sont  pour  eax  que  des  indications  de  payement. 

Ces  propositions  sont  établies  par  M.  Merlin  ,  Répert.  de  jar.,  y*  Sq- 
brogalion  de  personne ,  sect.  S  ,  g  8,  en  ces  termes  :  —  «  Nous  disons 
d'abord  que,  dans  l^expropriatioD  forcée,  c'est  le  débiteur  saisi  qui  est  le 
véniable  vendeur.  Et,  tn  effet,  il  ne  vend  point  par  lQi<-méme,  mais  la 
justice  vpnd  pour  lui,  car  elle  ne  fait  que  lui  prêter  son  ministère  ;  elle  ne 
lait  qu'exécuter  le  mandat  quMi  est  censé  lui  en  avoir  donné,  lorsqu'en 
contractant  des  doKes,  il  s'est  obligé  à  les  payer,  suivant  l'expression  de 
l'arL  9092  c.  civ.,  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et 
è  venir.  --  Nous  disions,  en  second  lieu ,  que  ce  n'est  pas  aux  créanciers 
du  débiteur  saisi ,  mais  au  débiteur  saisi  lui*méme ,  qu'appartient  la 
créance  du  prix  de  la  vente  par  expropriation  forcée;  et  cette  assertion  est 
une  conséquence  nécessaire  de  la  précédente ,  car  le  prix  de  la  vente  est 
essentiellement  dû  au  vendeur;  or,  le  véritable  vendeur,  quel  est-il  dans 
l'expropriation  forcée?  Nous  venons  de  le  voir,  c'est  le  débiteur  saisi; 
c'tft  donc  au  débiteur  saisi  que  le  prix  de  l'expropriation  forcée  est  dû. 

A  la  vérité,  ce  prix  est  affecté,  par  une  indication  de  payement  qui 
'forme  une  des  clauses  principales  de  l'adjudication ,  aux  créanciers  du  dé- 
biteur saisi ,  et  do  \h  l'usage  de  délivrer  à  ceux-ci  des  bordereaux  de  col- 
location  qui  sont  exécutoires  contre  l'adjudicataire.  Mais  celte  affectation 
n'est ,  pour  les  créanciers  à  qui  se  délivrent  ces  bordereaux,  qu'une  es- 
pèce de  gage ,  qui  se  transfère  de  la  chose  vendue  sur  le  prix  qui  la  re- 
présente; elle  ne  les  investit  pas  de  la  propriété  de  la  créance  de  ce  prix; 
elle  en  est  même  exclusive ,  puisqu'il  est  impossible  que  le  droit  de  pro- 
priété et  le  droit  de  gage  concourent ,  sur  la  même  chose ,  dans  la  même 
personne. 

Il  en  serait  autrement,  sans  doute,  si  la  oollocation  d'un  créan- 
cier, soit  daps  un  ordre,  soit  dans  une  contribution,  pouvait  être  as- 
similée a  une  dation  en  payement,  si  elle  emportait  la  libération  du  dé- 
biteur saisi  envers  ce  créancier,  si  elle  équipollait  à  une  délégation  par- 
laite.  -**  Mais  elle  n'a,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup ,  ni  ce  caractère  ni  cet 
fffet. — D'une  part,  le  créancier  colloque  dans  un  ordre  ou  dans  une  con- 
tribution est  si  peu  censé  payé  définitivement,  il  est  si  peu  réputé  pro- 
priétaire de  la  portion  de  créance  du  prix  qui  hii  est  affectée ,  qu'il  ne 
tient  qu'a  lui  de  ne  pas  user  de  sa  collocalion  et  d'exercer  ses  droits  sur 
les  autres  biens  du  débiteur.  -*-  D'un  autre  côté,  si  le  créancier  colloque 
devenait ,  par  sa  collocation ,  propriétaire  de  la  portion  de  la  créance  du 
prix  qui  lui  est  assignée,  ce  serait  sur  lui  que  tomberait,  en  vertu  de  la 
maxime  rt$  périt  domino ,  la  perte  de  ceUe  portion  de  créance,  qui  résul- 
terait de  l'insolvabilité  de  radjudicalaire.  Or  il  est  très-constant  que  Tin- 
solvabilité  de  Tadjudicataire  n'empêche  pas  que  le  créancierf  dont  elle 
rend  la  collocation  sans  effet ,  n'ait  son  recours  sur  les  autres  biens  du 
débiteur.  »  —A  l'appui  de  cette  doctrine ,  que  le  créancier  colloque  n'est 
point  propriétaire  de  la  portion  du  prix  quilui  est  affectée ,  M.  Merlin 
cite  ou  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  18  mai  1808,*  qui  a  annulé  un 
ariêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  «  attendu  aue  la  cour  d'appel ,  en  sup- 
posant que  la  collocation  était  une  délégation  parfaite  et  un  payement 
effectif,  qui  avait  éteint ,  tant  l'action  personnelle  contre  le  débiteur  ori- 
ginaire, que  les  hypothèques  du  créancier,  avait  violé  toutes  les  lois  con- 
cernant les  hypothèques.  »  —  Il  est  donc  bien  certain  que ,  même  après 
la  clôture  de  l'ordre,  même  après  la  délivrance  des  bordereaux  de  colloca- 
Uoo  aux  créanciers,  la  créance  du  prix  de  l'adjudication  reste  la  propriété 


ouverte  en  sa  faveur  et  qu'il  n'avait  pas  acceptée  avant  son  dé- 
cès (V.  n^  4077).  Ils  doivent  donc  comprendre  dans  leur  décla- 
ration tout  ce  qui  compose  non-seulement  la  succession  de  leur 
auteur,  mais  encore  la  succession  à  laquelle  celui-ci  avait  été 
appelé  et  qu'ils  ont  acceptée  de  son  chef.  La  déclaration  devrait 
même  comprendre  l'évaluation  de  tous  les  biens,  sans  attendre  le 
résultat  du  partage,  si,  au  moment  où  elle  est  faite,  la  succès- 
sion  était  encore  indivise. 

4209.  On  trouve,  dans  le  sens  de  cette  solation,  un  arrêt 
qui  casse  une  décision  contraire  du  tribunal  de  la  Seine,  et  du- 
quel  il  résulte  que  lorsque,  avant  la  déclaration  d'une  socces* 
sion  dans  laquelle  se  trouve  un  immeuble  resté  indivis  entre 
le  défunt  et  un  tiers ,  mais  après  le  délai  légal  pour  faire  cette 
déclaration ,  l'immeuble  indivis  a  été  vendu  par  licitation  et 
adjugé  au  tiers  communiste ,  les  légataires  universels  doivent 
déclarer  non  pas  seulement  la  portion  du  prix  de  l'adjudication 
qui  leur  revient,  mais  ia  portion  en  nature  de  l'immeuble  qui 
appartenait  au  défunt ,  et  cela  bien  que  le  ministre  leur  aurait 
accordé  une  prorogation  de  délai  pour  faire  leur  déclaration  et 
qu'ils  seraient  encore  dans  ce  délai;  que  les  prorogations  de 
délai  qu'accorde  le  ministre  des  finances  en  matière  d'enregis- 
trement, ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  et 
la  quotité  du  droit ,  lequel  doit  être  perçu  d'après  l'état  de 
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du  débiteur  saisi  ;  qu'en  conséquence,  s'il  meurt  avant  le  payement  effectif 
de  ce  prix  aux  créanciers  colloques,  ses  héritiers  doivent  en  comprendre 
le  montant  dans  la  déclaration  de  sa  succession. 
Du  U  déc.  1836.-lost.  gén. ,  n»  15:28,  g  11. 
(1)  Espèce  :  —  (Gignoux  C.  enreg.)  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par 
jugement  du  tribunal  du  Vigan,  du  5  déc.  1833,  conçu  en  ces  termes  : 
<c  Considérant  que  les  immeubles,  dont  le  prix  pour  le  payement  du 
droit  et  double  droit  de  mutation  par  décès  a  donné  lieu  à  la  contrainte, 
avaient  été  vendus  par  la  dame  veuve  Delaroquette,  avec  mandement  aux 
acquéreurs  d'en  payer  le  prix  aux  créanciers  de  celte  dernière,  et  qu'a- 
vant le  décès  de  la  venderesse  les  acquéreurs  firent  notifier  leur  contrat 
d*acquisition  aux  créanciers  hypothécaires  ,  avec  offre  de  payer  de  suite 
les  créances  inscrites  à  concurrence  du  prix  fixé  dans  ces  mêmes  contrats, 
à  la  suite  de  laquelle  notification  il  survint,  de  la  part  de  certains  créan- 
ciers, une  surenchère  sur  la  majeure  partie  desdites  ventes; —  Considé* 
rantqoe  si,  en  l'absence  des  créanciers,  l'indication  de  payement  con- 
tenue dans  les  actes  de  vente  reste,  aux  termes  d'une  délégation  imparfaite, 
toujours  révocable  par  la  venderesse,  on  ne  saurait  néanmoins  lui 
appliquer  les  principes  relatifs  à  ces  sortes  de  délégations ,  en  ce  que , 
d'une  part,  les  créanciers  délégués  étaient  des  créanciers  hypothécaires 
ayant  droit  de  suite  sur  les  immeubles  vendus,  ou  sur  le  prix  en  prove- 
nant, et  pouvant,  en  conséquence,  forcer  les  acquéreurs  a  se  libérer 
entre  leurs  mains,  ou  à  délaisser  lesdits  immeubles;  et,  d'autre  part, 
l'offre  faite  par  ces  acquéreurs ,  conformément  à  l'art.  2184  c.  civ.,  con- 
stitua entre  eux  et  les  créanciers  un  contrat  judiciaire  qui  eut  pour  effet 
de  rendre  ces  acquéreurs  débiteurs  directs  des  créanciers,  et  de  leur  in- 
terdire le  délaissement  des  immeubles  ;  qu'un  pareil  contrat  doit  néces- 
sairement équipoller  à  l'acceptation  formelle  et  authentique  du  créancier 
en  matière  de  délégation  ordinaire,  et  que,  dès  lors,  le  prix  des  ventes 
dont  il  s'agit  ne  se  trouve  plus,  au  décès  de  la  dame  veuve  Delaroquette, 
au  nombre  des  biens  par  elle  délaissés  :  d'où  la  conséquence  qu'il  ne  dut 
ni  être  compris  dans  la  déclaration  de  succession  ,  m  être  soumis  à  des 
droits  du  mutation  par  décès; — Considérant  que  l'administratioa  de  Ten- 
regislrement  a  reconnu  la  vérité  de  ces  principes  en  acquiesçant  au  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Redon  le  27  avril  dernier;  que  la 
circonslaAce  que,  dans  l'espèce  de  ce  jugement,  il  s'agissait  du  prix 
d'immeubles  vendus  par  expropriation  forcée  est  parfaitement  indifférente, 
puisque  la  présence  des  créanciers  dans  l'instance  de  saisie  immobilière 
est  suppléée  en  matière  de  vente  volontaire  par  la  notification  du  contrat 
h  ers  mêmes  créanciers ,  et  l'offre  de  l'acquéreur  de  payer  les  dettes  et 
charges  dont  l'immeuble  vendu  se  trouve  grevé  à  concurrence  du  prix 
fi\é  par  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire ;~ Considérant 
enfin  qu'il  importe  peu  que  les  créanciers  usent  de  la  voie  de  surencbère; 

3 n'en  effet,  le  but  de  la  surenchère  n'est  pas  de  dépouiller  les  créanciers 
es  droits  qu'ils  ont  sur  le  prix ,  mais  seulement  d'obtenir  un  prix  plus 
élevé  et  dont  eux  seuls  doivent  profiter  ;  que  cela  est  si  vrai ,  que,  si  le 
montant  des  créances  inscrites  n'absorbe  pas  cet  accroissement  du  prix , 
l'excédant  appartient  non  pas  au  vendeur  originaire ,  mais  à  l'acquéreur 
évincé  ;  et  qu'il  suit  de  là  que  la  surencbère  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
rentrer  le  prix  de  la  vente  dans  le  patrimoine  du  débiteur  primitif  ;— Par 
ces  motifs  ,  disant  droit  sur  l'opposition  de  la  dame  Delaroquette,  a  an- 
nulé la  contrainte.  » 

Le  conseil  d'a^lminislration  n'a  pas  cru  devoir  se  pourvoir  contre  ce 
jugement. 

Du  U-16  juin  1834.-Déiib.  du  c  d^adm. 
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choses  existant  à  l'expiration  du  délai  légal  (Gass.,  18  déc. 
1839)  (1). 

4909.  Que  si  la  succession,  indivise  au  Jour  du  décès,  était 
partagée  au  Jour  de  la  déclaration,  on  devrait  considérer  celle 
déclaration  comme  suffisante  dès  qu'elle  contiendrait  les  biens 
attribués  par  le  partage.  Spécialement,  lorsqu'une  succession  se 
compose  de  droits  indivis  dans  une  autre  succession  et  d'une 
part  indivise  dans  une  maison  achetée  en  commun  par  le  défunt 
et  par  ses  cohéritiers,  et  que  par  le  partage  de  ces  droits  et  de 
cette  portion  d'immeuble,  il  n'est  attribué  à  la  succession  que  des 
valeurs  mobilières,  les  héritiers  ne  sont  tenus  de  déclarer  que 
ces  valeurs  mobilières,  par  application  de  l'art.  883  c.  civ. 
(trib.  civ.  de  Saint-Omer,  15  avril  1839,  héritiers  Morand 
C.  enreg.). 

49  lO.  Enfin,  si  les  héritiers  n'acceptent  pas  la  succession 
échue  à  leur  auteur  et  non  encore  acceptée  par  lui  à  son  décès, 
aucune  déclaration  ne  peut  leur  être  imposée  du  chef  de  cette 
succession.  Spécialement,  les  héritiers  d'un  mineur  décédé  avant 
d'avoir  accepté  ni  répudié  une  succession  à  laquelle  il  avait  été 
appelé,  ne  doivent  pas  être  tenus  de  comprendre  dans  leur  décla- 
ration les  biens  faisant  partie  de  la  première  succession,  s'ils 
n'acceptent  eux-mêmes  du  chef  de  leur  auteur  (trib.  de  Ville- 
franche,  4  mars  1836,  délib.  3  Juill.  1836)  (S).—  On  décidait, 
dans  le  même  esprit,  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  déc.  1790, 
que  rhérilier  universel  institué  par  son  frère  à  charge  de  rendre 
rhérédité  au  Ûls  aîné  de  l'instituant,  lorsqu'il  aurait  atteint 
vingt'Cinq  ans,  ou  en  cas  de  décès ,  à  son  fils  cadet  à  la  même 
époque ,  n'était  obligé ,  en  cas  de  décès  des  deux  fils  avant  l'àge 
de  vingt-cinq  ans ,  qu'au  payement  du  droit  relatif  à  la  légitime 
dont  il  avait  profité  comme  le  plus  proche  héritier  du  dernier  des 
fils  (Req.,  7  brum.  an  7)  (3). 

(1)  Etpèce:  —  (Enreg.  C.  Hermier.)  —  Le  22  août  1836,  Nicolas 
Hermier  décède ,  laissanl  Tasufruit  de  ses  biens  à  la  dame  Thomas ,  et  la 
Due  propriété  aux  enfants  mineurs  des  époux  Thomas.— Le  sieur  Nicolas 
Hermier  possédait  en  commun  avec  Jules  Hermier,  son  frère,  une  maison 
sise  à  Pans,  et  provenant  de  la  succession  de  leurs  père  et  mère.  —  Le 
22  janv.  1857,  c'est-à-dire  un  mois  avant  l'expiration  du  terme  fatal  pour 
la  déclaration  de  succession,  qui  n^avait  pas  encore  été  faite,  cette  maison 
a  été  adjugée  sorlicitalion  au  sieur  Jules  Hermier,  moyennant  177,000  fr. 
Plus  tarîd ,  quand  les  bériliers  ont  effectué  leur  déclaration,  ils  y  ont  com- 
pris, non  la  moitié  de  la  maison  licitée,  mais  la  moitié  du  prix  moyennant 
lequel  la  licitation  avait  eu  lieu ,  et,  en  conséquence,  les  droits  de  muta- 
tion mobilière  ont  été  perçus  sur  88,500  fr.  —  Ultérieurement  la  régie  a 
réclamé  le  droit  de  mutation  immeuble  sur  le  capital  au  denier  vingt  du 
revenu  de  cette  moitié ,  parce  que ,  suivant  elle,  les  bériliers  auraient  dû 
déclarer  la  moitié  de  la  maison. —  Opposition. — 15  fév.  1858,  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  annule  lacontrainte.— Pourvoi.— Arrêt. 

Là  cour;  —  Vu  les  art.  4  et  69,  g  7,  n*»'  4  et  5,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  —  Attendu  qu^il  s'agissait,  dans  Pespèce,  du  droit  de  mutation  dû 
par  les  légataires  aniversels  du  sieur  Nicolas  Hermier,  décédé  à  Paris,  le 
^2  août  1856;  —  Attendu  que  la  moitié  indivise  de  la  maison  sise  rue 
Saint-Martin,  n**  85,  dépendant  de  la  succession  dudit  Nicolas  Hermier, 
constituait  une  valeur  immobilière,  soit  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  soit  à  Texpiralion  dn  délai  fixé  par  la  loi  pour  les  déclarations 
de  succession  ;  que  la  nature  et  la  quotité  du  droit  n*ont  pas  pu  être  chan- 
gées par  TelTet  de  ta  prorogation  de  délai  accordée  par  le  ministre ,  par 
suile  de  laquelle  il  est  arrivé  que  la  propriété  immobilière  indivise  s*est 
trouvée  résolue  en  un  prix  d'immeuble  au  moment  de  la  déclaration  pro- 
rogée, mais  hors  le  délai  légal  qui  était  expiré  dès  le  22  février  précédent; 
—  Attendu  qu'il  ne  s^agissait  même  pas ,  dans  l'espèce ,  d'une  licitation 
entre  cohéritiers,  puisque  Tantre  moitié  indivise  de  la  maison  ne  dépen- 
dait pas  de  la  succession  de  Nicolas  Hermier,  dans  laquelle  Jules  Hermier 
ne  prenait  aucune  part  ;  —  Que ,  d'après  les  principes  de  la  loi  de  fri- 
maire ,  comme  d'après  les  règles  mêmes  du  droit  commun ,  la  licitation 
doot  il  s'agissait  n'a  pu  altérer  en  rien  la  nature  et  la  quotité  du  droit  de 
mutation  par  décès ,  dû  par  les  légataires  universels  dudit  Nicolas  Her- 
mier ;  que  le  jugement  attaqué  a  donc  fait  à  l'espèce  une  fausse  applica- 
litfB  de  l'art.  883  c.  civ.  et  formellement  violé  les  articles  ci-dessus  cités; 
<»-l%r  ces  motifs ,  casse. 

Da  18  déc.  1859.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  doyen,  f.  f.  de  pr.-Le- 
eonidec,  rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Labot-Bouchot,  av. 

(2)  Etpiee:—  (Descombes  C.  enreg.)—  Parmi  les  héritiers  légitimes 
<*u  sieur  Descombes ,  décédé ,  se  trouvait  le  sieur  Jules  Descombes ,  son 
fils  mineur.  Celui-ci  meurt  à  son  tour,  avant  même  d'avoir  accepté  la  suc- 
cession de  son  père,  mais  toutefois  après  que  sa  mère,  sa  tutrice  légale, 
eui  fait  U  déclaration  des  droits  de  mutation.  Il  est  bon  de  faire  observer 
que  ceUt  dernière  n'avait  nullement  ét4  autorisée  à  accepter^  —  Les  hé- 


4911*  Les  mêmes  observations  s'appliquent,  par  Identité 
de  raison,  aux  objets  légués  au  défunt  et  trouvés  par  ses  héri- 
tiers dans  sa  succession.  La  mention  devra  donc  en  être  laita 
dans  la  déclaration  de  succession ,  suivant  que  le  legs  aura  été 
ou  n'aura  pas  été  accepté  par  le  défunt  légataire  ou  pour  lui. 

4919.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  biens  aliénés  ou  ac- 
quis par  donation,  c'est  encore  le  caractère  parfait  ou  imparfaiit 
du  contrat ,  au  décès  du  donateur  ou  donataire ,  qui  détermine 
rétendue  des  obligations  de  ses  héritiers  en  ce  qui  concerne  la 
déclaration  à  faire  par  eux  de  la  succession.  S'il  s*agit  de  biens 
régulièrement  donnés  par  le  défunt,  ces  biens  ne  se  trouveoi 
plus  dans  la  succession;  la  déclaration  n'en  saurait,  dès  lors,  être 
imposée  à  ses  héritiers.  Spécialement ,  lorsque ,  par  acte  entre- 
vifs, il  a  été  fait  une  donation  secondaire  d'une  rente  viagère  k 
un  tiers  que  le  donateur  a  depuis  institué  pour  légataire  univer- 
sel ,  cette  rente  ne  doit  pas  être  déclarée  au  décès  du  donateur, 
si  les  droits  ont  été  perçus  sur  l'objet  de  la  donation  principale 
(dél.  cons.  d'adm.  du  19  juin  1829).  En  effet,  l'institution  uni- 
verselle ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de  la 
donation  qui,  par  le  fait  de  l'acceptation,  ne  se  trouvait  plus  dans 
les  biens  du  testateur  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 
H  ne  pouvait  donc  y  avoir  lieu  à  en  faire  la  déclaration.  —  De 
plus ,  les  droits  ayant  été  perçus  lors  de  la  donation ,  ne  pou- 
vaient rétre  de  nouveau  à  l'ouverture  de  la  succession;  car  c'eût 
été  soumettre  la  même  chose  à  une  double  perception. 

49 1  S.  Décidé  de  même  que  les  héritiers  qui  font  une  décla- 
ration de  succession,  doivent  déduire  des  valeurs  mobilières  le 
capital  de  rentes  perpétuelles  que  le  défunt  leur  avait  constituées 
en  dot,  ce  capital  ayant  déjà  supporté  le  droit  de  donation.  La 
déduction  doit  être  opérée  suivant  le  mode  tracé  par  l'instr.  gén. 
n»  1156,  $  7  (dél.  cons.  d'adm.  15  Janv.  1830).—  Par  une  suite 

ritiers  de  ce  mineur  déclarent  les  biens  par  lui  laissés  ;  mais ,  dans  leur 
déclaration,  ils  ne  comprennent  point  sa  part  dans  Théritage  paternel,  et, 
par  acte  au  greffe ,  ils  renoncent  de  son  cnef  à  cet  héritage.  —  Contrainte 
de  ia  régie,  qui  réclame  un  supplément  de  droit  pour  insuffisance  dans  la 
déclaration.  —  Jugement. 

Le  tribuhal;  —  Considérant  qn'il  n'a  pas  été  justi6é  que  Jacques- 
Antoine  Descombes,  fils  cadet,  ait  accepté,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  la  succession  d'Antoine  Descombes,  son  père;  qu^eogagé 
dans  les  liens  de  la  minorité  au  moment  du  décès  de  son  père,  sa  tulrice 
n'a  pu  faire  poar  loi  aucuir  acte  d'acceptation,  n'y  étant  pas  autorisée, 
aux  termes  des  dispositions  de  l'art.  461  c.  civ.;  que  la  déclaration  par 
elle  faite  des  droits  de  mutation ,  le  13  jain  1822,  ne  saurait  tenir  lien  de 
celte  accppUtioD,  et  constituer  le  sieur  Descombes,  fils  cadet,  héritier, 
même  bénéficiaire,  de  son  père;  —  Considérant  qu'au  moment  de  son  dé- 
cès le  sieur  Descombes ,  fils  cadet,  avait  encore  la  faculté,  soit  d'accepter 
la  succession  de  son  père,  soit  d'y  renoncer,  et  que  ceUe  faculté  a  passé 
entière  et  sans  restriction  à  ses  héritiers ,  aux  termes  des  dispositions  de 
l'art.  781  c.  civ.;  —  Considérant  que  les  enfants  Descombes,  qui  avaient 
accepté ,  sous  bénéfice  d'inventaire,  en  ce  qui  concernait  personnellement 
la  succession  de  leur  père ,  ont  ensuite  accepté,  ainsi  que  leur  mère ,  tou- 
jours bénéficiairement ,  la  succession  de  leur  frère  cadet-,  qu'ainri  ils 
avaient  incontestablement,  comme  l'avait  eu  ce  dernier,  le  droit  de  choisir 
entre  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  part  compétente  à  celui-ci  dans 
la  succession  de  son  père;  —  Mais  attendu  que,  par  la  déclaration  faite 
au  greffe,  le  15  juin  1854,  la  veuve  et  les  enfants  d'Antoine  Descombes 
père  ont  renoncé ,  du  chef  de  Jacques-Antoine  Descombes ,  fils  cadet,  à  la 
part  héréditaire  revenant  à  ce  dernier  dans  la  succession  de  son  père  ;  qae, 
d'une  autre  part,  il  n'est  pas  justifié  qu'ils  aient  fait  aucun  acte  d'adiuon 
d'hérédité  qui  ait  pu  les  priver  du  bénéfice  de  la  renonciation  ;  qu'ainsi 
aucune  partie  de  la  succession  dudit  sieur  Descombes  père  ne  doit  être 
réputée  avoir  reposé  sur  la  tète  de  son  fils  cadet;— Annule  la  contrainte. 

Du  4  mars  1836.-Trib.  eivil  de  Viilefranche. 

Du  5  juill.  1856.-Déiibéralion  de  radministraiion  qoi  acquiesce  à  ee 
jugement. 

(3)  (Enreg.  C.  Deleconis).—  Le  niBUNAL;  —  Attendu  que  Jean 
Delecouls  est  institué  héritier  universel  par  le  testament  de  son  frère  à 
la  charge  de  remetuv  l'hérédité  à  l'un  des  fils  du  testateur,  si  ce  fils 
parvenait  à  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  que  dès  le  moment  du  décès  du  tes- 
tateur, Jean  Deleconis  a  été  saisi ,  sauf  la  portion  légitimaire ,  de  la 
totalité  du  bien ,  mais  à  la  charge  de  ia  substitution  dans  le  cas  prévu 
par  le  testament ,  TSge  de  vingt-cinq  ans  de  l'enfant;  que  le  cas  n'étant 
point  arrivé,  l'entière  hérédité  est,  selon  les  termes  du  testament,  restée 
à  Jean-Louis  Delecouls  ,  sauf  la  légitime  de  l'enfant  qui  lui  est  advenue 
comme  Ip  plus  proche  héritier  de  l'enfant,  d'où  il  suit  qu'il  n'a  été  dû  de 
droits  que  pour  relie  portion  légitimairn;  —  Rejpllo. 

Du  7  brum.  an  V.-C.  C,  sict.  leq.-MM.  Dayard ,  pr.-Seigoelle ,  rap. 
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■atnrelle  de  la  règle  dont  ces  décisions  diverses  sont  deâ  appli- 
cations, il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  a  été  reconnu  qu'un  donataire 
par  contrat  de  mariage  avait  été  saisi  de  la  propriété  d'immeubles 
désignés  et  non  du  simple  droit  d'en  exiger  l'abandon  à  charge 
d'en  payer  le  prix ,  la  régie  ne  peut  sans  méconnaître  la  chose 
Jugée,  prétendre  que  ces  mêmes  immeubles  doivent  être  compris 
parmi  les  autres  biens  du  donateur,  pour  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès  (ReJ.,  21  déc.  1808  ,  M.  Sieyes,  rap., 
aff.  Enreg.  C.  Pley). 

4914.  La  solution  serait  dlfiTérente  à  l'égard  des  biens 
dont  le  défunt  se  serait  seulement  réservé  de  disposer.  Ces 
biens  font  partie  de  la  succession,  s'ils  y  sont  encore  au  moment 
du  décès,  c'est-à-dire  si  le  donateur  n'a  pas  usé  de  la  liberté 
qu'il  8'était  réservée;  la  déclaration  en  doit  donc  être  faite  par 
ses  héritiers.  Au  contraire ,  la  déclaration  n'en  devrait  pas  être 
teite  si  le  défunt  avait  usé  de  cette  liberté;  les  biens  seraient 
alors  réellement  donnés,  et  les  héritiers  se  trouveraient  précisé- 
ment dans  le  cas  prévu  dans  les  numéros  qui  précèdent.  On  peut 
d'ailleurs  invoquer,  par  analogie ,  un  arrêt  aux  termes  duquel , 
lorsque  le  donateur  d'un  immeuble  par  contrat  de  mariag^e  avec 
réserve  de  disposer  d'une  somme  à  prendre  sur  cet  immeuble,  a 
réellement  disposé  de  cette  somme  au  proRt  d'un  tiers,  le  dona- 
taire ne  doit  payer  les  droits  de  mutation  à  raison  de  l'immeuble 
et  sur  sa  valeur,  que  déduction  faite  de  la  somme  dont  le  dona- 
teur a  disposé  (Cass.,  17  août  1831,  aff.  Régnier,  n«  5887). 

4916.  Pareillement,  si  la  donation  était  alternative  de  la 
part  du  défunt,  il  n'y  aurait  de  sujet  à  déclaration  que  l'objet  sur 
lequel  roption  n'aurait  pas  porté:  celui-là  seul,  en  effet,  se  trou- 
verait dans  les  biens  de  la  succession.  Décidé  en  ce  sens  que , 
dans  le  cas  d'une  donation  alternative,  si  l'option  a  Heu  après  le 
décès  du  donateur,  les  immeubles  désignés  ne  doivent  pas  être 
réputés  faire  partie  de  la  succession  de  ce  dernier,  et  ne  sont  pas, 
par  conséquent,  sujets  soit  à  déclaration ,  soit  au  droit  de  muta- 
tion par  décès  (délib.  9  avr.  1825)  (1).—  Mais  si  la  donation  a 
pour  objet  des  biens  présents  et  à  venir,  comme  elle  ne  saisit 
le  donataire  que  des  biens  présents,  il  s'ensuit  que  ce  donataire, 
bien  qu'il  ait  acquitté  les  droits  de  contrèle  et  d'insinuation  à 
l'époque  du  contrat  de  mariage  contenant  la  donation,  n'est  point 
dispensé,  par  rapport  aux  biens  à  venir,  de  faire,  à  la  mort  du 
donateur  dont  il  est  l'héritier,  une  déclaration  de  tous  les  biens 
qui  ont  pu  arriver  à  ce  dernier,  dans  l'intervalle  de  la  donation 
au  décès  (Cass.,  20  frim.  an  U,  aff.  Ginhoux,  Y.  n*  4040). 

49t«.  S'il  s'agit  de  biens  transmis  au  défunt  par  donation , 
ces  biens  font  partie  de  la  succession,  si  la  donation  était  par- 
faite au  moment  du  décès,  c'est-à-dire  si  la  donation  était  régu- 
lièrement acceptée  ou  si  l'acceptation  était  notifiée,  dans  le  cas 
où  11  y  aurait  eu  lieu  à  notification  de  l'acceptation.  Les  biens 
donnés  devraient  donc  être  compris  dans  la  déclaration.  Au  con- 
traire, il  n'y  aurait  pas  lieu  à  déclaration  si  le  donataire  était 
décédé  sans  que  la  donation  se  trouvât  dans  les  conditions  néces- 
saire à  sa  validité. 

4!it7.  Les  observations  qui  précèdent  suffisent  pour  faire 

(1)  Bapècê:  -»  (De  Rochambeaa  C.  enreg.)  —  En  1803  «  le  sieur  et 
la  dame  de  Rochambeaa  ont  constitué  en  dot  à  chacune  des  dames  d'Am- 
brugeac  et  de  la  Gorse  une  somme  de  50,000  fr.,  payable  après  leur 
McèB,  et  avec  hypothèque  sur  une  maison  située  à  Paris;  puis  il  a  été 
inséré  dans  chacun  des  contrats  de  mariage  la  clause  suivante  :  «  Dans 
lous  les  cas ,  il  sera  loisible  à  ladite  future  épouse ,  mais  seulement  après 
te  décès  des  sieur  et  dame  de  Rochambeau ,  ses  aïeuls  paternels ,  de 
prendre  ,  en  Tacquit  delà  susdite  créance,  la  moitié  de  ladite  maison  ;  et 
les  héritiers  desdits  sieur  et  dame  dt  Rochambeau  seront  tenus  de  lui 
transporter  la  pleine  et  entière  propriété  de  la  moitié  de  ladite  maison  , 
pour  ladite  somme  de  50,000  fr.  »  ~  Après  le  décès  des  donateurs ,  et 
par  un  acte  do  26  oct.  1824,  M.  de  Rochambeau ,  leur  héritier,  a  fait  aux 
deux  donataires  l'abandon  de  la  maison ,  qui  était  comprise  dans  la  dona* 
tion  alternative. 

Le  receveur  crut  devoir  percevoir  sur  cet  acte  le  droit  de  5  1/2  p.  100, 
rn  le  considérant  comme  une  dation  en  payement  ou  une  vente.  En  outre, 
on  a  demandé  à  Thériiier  les  droits  de  mutation  par  décès,  à  raison  du 
même  immeuble.  Une  réclamation  ayant  été  dirigée  contre  ces  deux  per- 
eeplions  ,  la  réclamation  a  été  accueillie.  Il  a  été  reconnu  que  la  donation 
par  contrat  de  mariage  comprenait  la  maison  tout  aussi  bien  que  la 
Mmmc,  quoique  les  deux  objets  fussent  disjoints  par  uue  nlternitive. 
D'où  l'on  a  conclu  :  1»  que  1  acte  du  26  oct.  1824  ne  contenait  point  une 


saisir  dans  quelle  mesure  agissent ,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
à  comprendre  dans  la  déclaration  de  succession ,  les  diverses 
voies  d'acquérir  ou  de  se  dépouiller,  admises  par  le  droit  civil. 
Nous  n'y  insisterons  pas  davantage,  les  exemples  ci-dessus 
proposés  pouvant  aisément  servir  de  règle  dans  les  cas  non 
prévus  que  ces  diverses  voies  pourraient  susciter.  Mais  ce  qui , 
à  un  autre  point  de  vue,  est  important  à  ajouter,  c'est  que  la  dé- 
claration ne  doit  pas  contenir  seulement  les  biens  corporels  trans- 
rois héréditairement  par  le  défunt,  elle  doit  aussi  faire  mention 
des  droits  incorporels. 

491 9.  Quant  aux  créances ,  d'abord ,  on  en  aurait  pu  dou« 
ter,  en  ce  que  la  loi  fiscale  ne  les  dénomme  pas  comme  rendant 
exigible  le  droit  de  mutation  à  titre  gratuit.  Cependant  comme, 
en  définitive,  le  droit  de  créance  constitue  un  droit  parfaitement 
distinct  des  deniers ,  on  a  compris  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs 
pour  en  exempter  la  transmission  d'un  droit  proportionnel; 
et  l'on  a  reconnu  qu'un  tel  droit  devait  être  compris  sous  la  dé^ 
nomination  générale  de  biens  meubles,  lesquels  biens  sont  direc^ 
tement  atteints  par  le  tarif  des  mutations  par  décès.  De  là  à  la  né- 
cessité d'une  déclaration,  la  conséquence  était  nécessaire,  et 
cette  conséquence  est  admise  généralement. 

49tf^.  Cependant  on  fait  une  distinction  :  on  distingue  les 
créances  certaines ,  c'est-à-dire  celles  dont  aucun  Juste  motif  ne 
peut  faire  supposer  le  non-payement,  de  celles  qui  sont  douteuses, 
ou  dont  le  payement  est  Justement  considéré  comme  incertain. 
A  l'égard  des  premières,  on  admet  que  la  déclaration  de  la 
créance  doit  être  faite  pour  sa  valeur  nominale;  quant  aux  se- 
condes ,  quelques  auteurs  supposent  que  les  parties  peuvent 
ne  la  déclarer  que  pour  la  valeur  qu'elles  en  doivent  retirer,  et 
même  qu'elles  peuvent  s'exempter  de  tout  droit  si  la  créance  est 
complètement  caduque  par  l'insolvabilité  absolue  du  débiteur. 

4990.  On  peut  invoquer,  comme  analogue,  dans  le  sens  de 
cette  distinction ,  une  décision  de  laquelle  il  résulte  que  les  ac- 
tions des  compagnies  qui  ne  sont  pas  cètées  à  la  bourse  et,  par 
exemple,  celles  sur  le  pont  du  Rhône,  doivent,  lorsqu'elles  dé- 
pendent d'une  succession ,  être  déclarées  au  cours  où  elles  se 
négociaient  à  l'époque  du  décès  :  on  soutiendrait  vainement , 
en  s'appuyant  de  l'art.  14,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
qu'elles  doivent  être  déclarées  pour  leur  valeur  nominale  (trib. 
der.yon,  28  fév.  1832)  (2). 

49191.  C'est  encore  ce  qui  a  été  reconnu  d*une  manière  plus 
expresse  par  d'autres  Jugements  qui  décident  que  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  n'est  point  exigible  sur  des  créances  d'un  re- 
couvrement désespéré  et  auquel  les  héritiers  déclarent  renoncer 

(trib.  de  Valenciennes ,  25  Juin  1845,  aff.  T D.  P.  46.  4. 

257  )  ;  et  que  les  héritiers  peuvent  fixer,  par  une  déclaration  , 
la  valeur  d'une  créance  sur  un  débiteur  notoirement  en  déconfi- 
ture, et  que  le  droit  doit  être  perçu  sur  cette  valeur  déclarée 
(trib.  de  Pontoise,  Si  août  1847,  aflf. Chevet ^  Grenoble,  20  nov. 
1847,  hérit.  Senneville). 

4SI!i!i.  Toutefois  la  Jurisprudence  paratt  incliner  en  sens 
contraire.  La  cour  supérieure  de  Belgique  a  décidé ,  en  thèse 

dation  en  payement,  mais  n'avait  fait  que  déterminer  l'objet  de  la  dona- 
tion portée  au  contrat  de  mariage ,  ce  qui  n'opérait  qu'un  supplément  de 
droit  sur  celui  perçu  ;  2^  que  l'héritier  ne  devait  aucun  droit  de  mutation 
à  raison  d'un  immeuble  qui ,  par  Teffet  du  choix  des  donataires ,  se  trou- 
vait n'avoir  jamais  fait  partie  de  ia  succession. 

Du  9  avril  1825.-Délib.  c.  d'adm. 

(2)  Stpiee:  —  (N...  C,  enreg.)  —  22  actions  sur  le  pont  du  Rhéne , 
créées  moyennant  1 ,000  fr.  chacune ,  dépendaient  d'une  succession  et 
furent  déclarées  pour  une  valeur  de  19,250  fr.  parce  qu'elles  ne  se  négo« 
ciaient  qu'à  875  fr.  à  l'époque  da  décès.—  Réclamation  par  le  receveur. 
—  Jugement. 

Lb  tribunal  ;  —  Considérant  qu'une  action  dans  une  compagnie  ne 

f»eut  être  assimilée  aux  créances  à  terme  et  autres  actes  obligatoires,  dans 
esquels  le  capital  exprimé  est  toujours  une  valeur  fixe  et  réelle,  à  raison 
de  laquelle  il  existe  un  créancier  qui  a  le  droit  de  demander  le  capital  de 
la  rente  exprimée  dans  l'acte,  et  un  débiteur  dont  tous  les  biens  sont  la 
garantie  de  ce  pavement,  comme  l'énonce  l'art.  2003  c.  cîv.  ;  que  la 
valeur  nominale  d^uoe  action  dans  la  compagnie  des  ponts  du  Rhêne  ne 
peut  jamais  être  exigée ,  et  que  cette  action  ne  donne  droit  qu'à  un  divi- 
dende dont  la  quotité  varie  sans  cesse  avec  le  produit  des  ponts;  que,  dès 
lorif ,  l'an.  14,  n*"  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  n'est  pas  applicable. 
Du  28  fév.  i852..Trib.  civ.  de  Lyon. 
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générale ,  que  les  béritiers  doivent  déclarer  à  la  régie  les  créan 
ces  actives  du  défnnt,  sar  lesquelles  il  y  a  contestation  pendante 
lors  du  décès  ;  qu'ils  ne  peuvent ,  d*une  manière  absolue ,  être 
dispensés  du  payement  des  droits  à  raison  de  ces  créances,  sous 
prétexte  qu'elles  n'étaient  point  en  la  possession  du  défaut  au 
moment  de  sa  mort  (G.  sup.  de  Bruxelles,  tt  déc.  1822  }  (!). 

4995.  C'est  aussi  ce  qu'ont  reconnu  le  tribunal  de  Neutchà- 
teau ,  en  décidant  que  des  créances ,  quoiqu'elles  soient  d'un 
recouvrement  Incertain ,  doivent  être  comprises  dans  la  déclara- 
tion de  succession  (trib.  de  Neurchâteau ,  8  mars  1832)  (2), 
et  le  tribunal  de  la  Seine ,  d'après  lequel  le  droit  de  mutation 
par  décès  est  dû  pour  les  créances  héréditaires ,  nonobstant  l'al- 
légation faite  par  l'héritier,  après  l'inventaire,  et  au  moment  de 
la  perception ,  que  le  recouvrement  en  est  impossible  à  raison  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  (trib.  civ.  de  la  Seine^  12  avril  1849, 
air.  Delpech,  D.  P.  49.  5.  171,  n*  67). 

4!i94.  Puis,  comme  conséquence ,  11  a  été  décidé  que,  par 
cela  seul  qu'une  créance  a  été  constatée  dans  l'inventaire  et  a 
figuré  dans  la  masse  active  de  la  succession  avec  mandat  donné  à 
l'un  des  héritiers  d'en  poursuivre  le  recouvrement,  ces  héritiers 
ne  peuvent  ultérieurement  motiver ,  sur  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur ,  une  demande  en  restitution  du  droit  perçu ,  alors  même 
qu'ils  offriraient  de  renoncer  à  la  créance  (trib.  de  la  Seine,  27 
Janv.  1846,  aff.  Fadeau ,  D.  P.  46.  3.  64*,  V.  eu  ce  sens  Irib.  de 
Grenoble,  27  avril  1842,  aff.  Verdier). 

4996.  De  même  que  les  créances,  les  actions  qui  pouvaient 
eompéter  an  défunt  doivent  être  comprises  dans  la  déclaration 
de  la  succession.  Seulement  à  cet  égard,  la  difficulté  porte  moins 
lur  la  nécessité  de  la  déclaration  que  sur  son  caractère  et  l'in- 

(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C,  GuérouU  de  La  Pallière.)  —  6  janv,  1815, 
décès  du  sieur  Guéroult  de  La  Pallière. —  Le  défunt  était  créancier  d'uo 
sieur  Barreaux  ,  d^une  somme  de  13,000  fr.  reconnue  par  jugement  con- 
tradictoire du  8  août  1814,  dont  il  y  avait  appel  au  jour  du  décès.  Il  était 
aussi  en  instanc*  avec  ao  sieur  Demeuleoaère ,  qu^il  disait  son  débiteur 
de  80,000  fr.-<-  Mi  l'une  ni  Tautre  de  oes  créances  ne  fut  comprise  dans 
la  déclaration  de  suceessioQ  du  sieur  de  La  Pallière ,  faite  le  1*«  juillet 
1815.— En  1816,  l'bérilier  de  La  Pallière  obtint,  contre  Demeulenaère, 
un  jugement  par  défaut,  en  vertu  duquel  il  prit  inscription  sur  ses  biens, 
pour  sûreté  de  la  somme  de  80,000  fr.—  Une  autre  fut  prise  sur  les 
Biens  du  sieur  Barreaux,  en  vertu  du  jugement  du  8  août  1814,  pour 
sûreté  de  la  somme  de  15,000  fr. —  La  régie  ayant  eu  connaissance  de 
ces  deux  créances  omises  dans  la  déclaration  de  succession ,  décerna 
contrainte  contre  l'héritier  pour  la  somme  de  2,906  fr.  25  c— Opposition 
de  la  part  de  ca  dernier;  et  le  28  déc.  1819,  Jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  déclare  la  eontrainte  nulle,  par  le  motif  que  les  deux 
sommes  de  13,000  et  de  80,000  fr.  ne  s'étaient  pas  trouvées  en  la  pos- 
session du  défunt  au  moment  de  son  décès.—  Pourvoi  pour  violation  des 
art.  4,  27,  37,  39  et  69,  §  4,  n"  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.—  Arrêt. 

La  COUR  ;  —Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  dispose, 
que  «  le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations  ,  libérations, 
condamnations ,  eto.,  et  pour  toute  transmission  de  propriété  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles,  soit  entre-vifs  ou  par 
décès;  9  -«  Que    l'art.  t1  astreint*  les  hégtiers,  légataires  ,  etc.,  à 
passer  déclaration  détaillée  au  bureau  du  domicile  de  la  personne  décédée, 
des  rentes  et  autres  biens  meubles  qui  sont  sans  assiette  déterminée  lors 
du  décès  ;  «—D'où  il  suit  que  le  jugemcrot  attaqué  ,  en  décidant,  en  point 
de  droit,  que  les  biens  et  objets  dont  le  défunt  n'était  pas  en  possession 
ATS  de  son  décès ,  ne  doivent  pas  être  compris  dans  la  déclaration  de 
succession,  a  créé  une  distinction  arbitraire  qui  n'existe  pas  dans  la  loi, 
puisqu'on  peut  avoir  la  propriété  d'un  bien  meuble  ou  immeuble,  sans 
en  avoir  la  «possession  ou  quasi-possession;  et  que,  par  une  suite  ulté- 
rieure, ledit  jugement  a  contrevenu  aux  art.  4  et  2T  précités  de  la  loi  du 
98  frim.  an  7,  en  exemptant  le  défendeur  de  toute  espèce  de  déclaration 
sur  cet  objet;— -Casse. 

Du  S  déc  182S.*G.  sup.  ie  Bruxelles  .-M.  Destoop,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  4« époux.)—  Le  sieur  Fépoux  est  décédé  le 
98  mars  1831,  laissant  pour  béritiers  le  sieur  Charles  Fépoux ,  et  d'au- 
tres collatéraux.  Le  22  avril  1831,  .'1  a  été  fait  inventaire  de  la  succes- 
sion, dans  lequel  on  a  compris  un  titre  de  créance  de  20,000  fr.,  sous- 
crit ,  au  profit  du  défunt,  par  le  sieur  P....  le  16  août  18i9.  Le  19  sept, 
1831,  le  sieur  Cbarles  Fépoux,  tant  en  iîon  nom  cjue  comme  se  portant 
fort  de  ses  cohéritiers ,  a  fait ,  au  bureau  de  l'enregistrement,  la  déclara- 
tion de  mutation  par  décès,  et  l'a  ainsi  terminée  :  «  Lesquels  biens  sont 
les  seuls  à  eux  échus,  ce  qu'il  affirme  véritable,  ainsi  que  l'estimation; 
déclare  en  outre  qu'il  n'a  pas  compris  dans  la  présente  déclaration  la 
somme  de  20,000  fr.,  productive  d'intérêts,  portée  en  un  billet  souscrit 
m  profit  du  défunt,  le  16  avril  1829,  par  le  sieur  P...,  négociant  à  G..., 


fluence  qu'elle  doit  exercer  sur  la  liquidation  et  la  perception  du 
droit.  Cette  difficulté  consiste  à  savoir  si ,  en  définitive ,  les  ac« 
lions  devront  être  comprises  dans  la  déclaration  à  fournir  par  lea 
héritiers,  et  acquitter  le  droit,  comme  étant  la  représentatioq 
de  la  chose  même,  d'après  la  maxime  :  Qui  habet  actionem,  rem 
ipsam  habere  videtur?  Cette  maxime  est  fort  bonne,  sans  doute, 
pour  les  théories  du  droit  *,  pour  déterminer,  par  exemple,  à  qui 
de  l'héritier  des  meubles  ou  des  Immeubles  doit  appartenir  une 
action  en  revendication  d'Immeubles,  qui  peut  quelquefois  se 
convertir  en  dommages-Intérêts ,  ou  une  action  en  rescision  de 
vente,  pour  cause  de  lésion,  qui  ne  donnera  peut-être  lieu  qu'4 
un  supplément  de  prix  (c.  civ.  1681);  mais  en  matière  d'impôts. 
Il  ne  faut  pas  admettre  de  fiction ,  et ,  en  conscience ,  ce  n'est 
pas  la  même  chose  d'avoir  un  Immeuble  ou  de  n'avoir  que  le 
titre  pour  l'obtenir.  Qui  pourra  dire ,  en  elfet,  que  Taction  ser% 
exercée  par  l'héritier,  ou  qu'elle  aura  un  heureux  succès?  Cq 
n'est  donc  que  lorsqu'elle  aura  eu  pour  résultat  de  faire  rentrer 
l'immeuble  dans  la  succession ,  que  les  héritiers  seront  tenus 
d'en  passer  déclaration ,  et  d'acquitter  les  droits.  Les  arrêts  dee 
8  germ.  an  11  et  20  frim.  an  14 ,  rapportés  au  chap.  10,  sect.  % 
relative  à  la  prescription ,  ne  sont  nullement  contraires  ^  cetlQ 
solution  ;  car  ces  arrêts  s'expliquent  parfaitement  par  une  cir- 
constance particulière  de  l'espèce  sur  i'aquelle  Ils  statuent,  et 
Ils  doivent,  d'ailleurs,  se  concilier  avec  un  autre  arrêt  posté- 
rieur du  30  mars  1813  (V.  nos  observations  à  cet  égard,  loc* 
cit.),  —  Objecleralt-on  que  la  régie,  comme  on  le  voit  dans  les 
numéros  précédents,  est  dans  l'asage ,  et  qu'on  ne  saurait  lui 
contester  le  droit  de  percevoir  le  droit  de  mutation  sur  toutes  lea 
créances  qui  se  trouvent  dans  la  succession ,  encore  bien  que 

'  I     I  I    I  I        ■  m  I       I       I  ■  ■  ■    I  II ,  mm 

compris  en  l'inventaire  ci«devaat  rappelé,  attendu  que  le  reconviiemaBtdd 
cette  créance  parait  incertain ,  le  débiteur  étant  actuellement  en  déconll* 
ture.  » 

Contrainte  a  été  signifiée  au  sieur  Cbarles  Fépoux ,  pour  lui  et  ses 
cohéritiers,  en  payement  de  1,150  fr.  pour  droit  et  droit  en  sus  sur  celte 
créance.  Dans  son  exploit  d'opposition ,  du  SO  du  même  mois,  cet  héritier 
a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  omission  de  la  créance  de  20,000  fr., 
puisqu'elle  avait  été  portée  dans  rioventaire  fait  après  le  décès  da  sienr 
Etienne  Fépoux,  et  que,  d'ailleurs,  sa  date  et  sa  quotité  avaient  été 
indiquées  dans  la  déclaration.  --*  Subsidiairement ,  il  a  soutenu  que  la 
solidarité  invoquée  contre  lui  pouvait  bien  exister  auaot  au  droit  simple, 
mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  ^  l'égard  du  douole  droit,— Jugement* 

Le  tubuhal;  —  Attendu  qne  de  la  combinaison  des  arU  27  et  98  de 
la  loi  du  92  frim»  an  7,  il  résulte  clairement  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
déclaration  de  mutation  par  suite  de  décès  qu'autant  que  les  droits  sont 
payés  avant  l'enregistrement  de  la  déclaration  :— Que  loin,  de  la  part  dq 
sieur  Fépoux,  d'avoir  payé  les  droits  de  mutation  à  raison  de  la  créance 
de  20,000  fr.  due  au  défunt  par  le  sieur  P...,  négociant  à  O...,  avant 
l'enregistrement ,  aux  termes  de  l'art.  28,  il  a  fomellement  déclaré  qu'il 
ne  comprenait  pas  dans  cette  déclaration  ladite  somme  de  20,000  fr., 
parce  que  le  recouvrement  paraissait  incertain ,  le  débiteur  étant  en  étal 
de  déconfiture ,  et  qu'il  u'enlendait  payer  les  droits  de  mutation  à  raison 
de  cette  créance  que  dans  les  six  mois  de  son  recouvrement,  contre  laquelle 
prétention  le  receveur  a  protesté;--  Que ,  si  un  pareil  système  pouvait 
être  admis ,  il  s'ensuivrait  qu'un  héritier  irait  au  bureau  de  l'enregistre- 
meul  faire  sa  déclaration ,  en  disant  :  telles  ou  telles  créances  paraissent 
incertaines,  et  j'en  payerai  le  droit  dans  les  six  mois  du  recouvrement  que 
j'en  ferai.  On  sent  le  ridicule  d'une  pareille  prétention,  diamétralement 
opposée  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  28  de  la  loi  du  22  frimaire ,  qui 
veut  que  le  payement  ne  puisse  être  différé,  sous  quelque  motif  que  ne 
soit,  sauf  a  se  pourvoir  en  restitution  ,  s'il  y  a  lieu  ;—  Que,  par  la  pro* 
testation  faite  par  le  receveur  de  l'enregislrement,  l'opposant  a  dû  être 
suffisamment  averti  de  ce  à  quoi  il  s'exposait;—  Que  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  il  résulte  évidemment  qu'il  y  a  eu ,  de  la  part  de  l'opposaot, 
omission  dans  sa  déclaration,  dans  le  sens  de  l'art.  39  de  ladite  loi;-* 
Que,  dès  lors,  noo^eulement  le  simple  droit  est  dû,  mais  encore  le 
double  droit,  aux  termes  dudit  art.  59,  la  contrainte  à  laquelle  est  oppo« 
siiion ,  ayant  été  décernée  après  les  six  mois  expirés  depuis  le  décès  du 
sieur  Etienne  Fépoux  :  ^  Attendu ,  sur  la  solidarité ,  relativement  au 
double  droit ,  que  l'art.  32  de  la  loi  précitée  dispose,  en  termes  formels , 
que  les  cohéritiers  sont  solidaires  pour  le  payement  des  droits  dus  pooi 
cause  de  mutation  par  décès;  que  l'on  doit  conclure  de  cet  article  qu'ils 
sont  solidaires  entre  eux,  non-seulement  pour  le  droit  simple,  mais  encore 
pour  le  demi-droit  et  pour  le  double  droit,  le  cas  échéant  ;  par  ces  motil^ 
le  tribunal  déboute  Cbarles  Fépoux  de  l'opposition  par  lui  formée  à  la 
contrainte  décernée  contre  lui  le  18  nov.  1831»  ordonne  que  les  poursuites 
commencées  seront  continuées ,  etc* 

Da  8  mars  1832.«Trib.  de  NeufcliAteaa« 
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<€S  erjaneés  fotent  susceptibles  d'être  annihilées  par  les  tribu- 
naux  ?  Oui ,  sans  doute ,  toutes  les  fois  que  ces  créances  sont 
éUblies  par  des  actes ,  parce  que  la  régie  u'a  point  à  s'occuper 
de  ieur  validité.  Mais,  dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons,  il  ne 
s*agit  que  de  droits  incorporels  dont  aucun  titre  écrit  ne  constate 
Vexistence,  et  cette  observation  fait  évanouir  l'objection. — 
Faisons  d^ailleurs  remarquer  qu'il  y  aurait  une  contradiction 
choquante  à  exiger  des  héritiers  le  droit  de  mutation,  à  raison 
d'immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  que  des  droits  éventuels  et 
litigieux  -,  tandis  que  si  le  détenteur  actuel  venait  à  décéder  »  sa 
succession  se  trouverait  également  passible  d'un  droit  de  muta- 
tion sur  les  mêmes  biens.  —  Nous  dirons  donc,  avec  les  rédac- 
teurs du  Journal  de  l'enregistrement  (art.  681),  d*une  manière 
générale ,  que  les  objets  litigieux  doivent  être  déclarés  pour  mé- 
moire. 

4!i96.  Mais  les  choses  litigieuses  une  fois  rentrées  dans  la 
succession  par  Teffet  de  l'exercice  de  l'action,  l'obligation  de 
compléter  la  déclaration  et  d'acquitter  le  droit  existe  incontestable- 
ment: on  De  saurait  opposer,  à  titre  de  compensation,  le  droit 
qui  aurait  été  perçu  à  raison  de  l'acte  ou  de  la  convention  par 
lequel  les  choses  litigieuses  auraient  cessé  de  faire  partie  des 
biens  du  défunt.  Décidé,  en  effet,  que  la  déclaration  et  un  droit 
de  mutation  sont  dus  pour  des  Immeubles  qui  rentrent  dans  les 
mains  des  héritiers  par  l'effet  d'un  Jugement  portant  annula- 
lation  de  la  vente  consentie  par  le  défunt  de  son  vivant,  et  que 
le  droit  à  percevoir  ne  saurait  être  compensé  avec  celui  que  la 
vente  avait  rendu  exigible,  lequel  ayant  été  régulièrement  perçu 
n'était  pas  susceptible  d*étre  restitué  pas  plus  par  voie  de  com- 
pensation qu'autrement  (Gass.,  30  jaav.  180u)  (!)• 

4ltt9.  Cependant  quoique  le  droit  de  mutation  De  soit  dû 
que  lorsque  l'immeuble ,  aliéné  par  le  défunt ,  est  rentré  dans  sa 
succession,  le  Jugement  qui  accueille  la  revendication  n'en  ré« 
Iroagit  pas  moins ,  selon  nous ,  au  Jour  du  décès ,  en  sorte  que  le 
droit  doit  être  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession ,  et  non  par  celle  existante  à  l'époque  du 
Jugement;  car  il  est  de  principe  qu'un  jugement  D'est  jamais  at- 
tributif, mais  simplement  déclaratif  de  propriété.  C'est  une  ap- 
plication des  principes  exposés ,  dans  notre  chap.  3 ,  sur  l'effet 
rëlroactif  en  matière  d'enregistrement  (V.  n<**  132  et  suiv.).  Les 
rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement  ont  une  doctrine  con- 
traire (art.  711). 

4t  98.  Si  la  demande  en  revendication  avait  été  formée  par 
le  défunt  lui-même,  et  qu'un  Jugement  l'eût  accueillie,  quoiquMi 
y  eût  appel  de  ce  jugement  au  moment  du  décès ,  cet  appel  ne 
serait  point  un  motif  pour  les  héritiers  de  suspendre  leur  décla- 
ration ,  et  le  droit  devrait  être  acquitté  sur-le-champ ,  sauf  resti- 
tution (décis.  min.,  16  mai  1809).  Cette  décision  peut-être  ap- 
puyée d'une  raison  d'analogie,  tirée  de  Tavis  du  cons.  d'Ét.  du 
S2  ocl.  1808,  qui  déclare  que  l'appel  du  Jugement  d'adjudication 
ue  dispense  pas  l'adjudicataire  de  payer  les  droits  dans  le  délai. 


(1)  Bâpéee  : —  (Enreg.  C.  Lamioade.)  —  Hugues  LamJDade  avait  fait 
anaaler,  après  1»  décès  de  Guillaume  Latninade,  son  père,  la  vente  de 
plusieurs  immeables  cousentie  par  ce  dernier,  suivant  trois  contrats  pas- 
sés en  l'an  6  et  en  Tao  7.  L'administration  réclama  un  droit  de  mutation 
par  décès  pour  ces  immeubles,  qui,  par  l'effet  de  Tannulaiion  de  ces  ven- 
lea,  étaient  rentrés  dans  la  masse  des  biens  béréditaires  de  Guillaume  La- 
miaade.  Mais  le  tribunal  de  Vtllefrancbe,  par  jugement  du  28  fév.  1807, 
déclara  les  pourï^uites  de  la  régie  mal  fondées.  «  Attendu  que  les  biens 
vendus  ne  faisaient  point  partie  de  la  succession  de  Guillaume,  et  qu'en 
supposant  qu'ils  y  fussent  compris,  les  droits  perçus  sur  les  contrats  de 
veste,  considérés  comme  susceptibles  de  restitution,  devaient  entrer  en 
compeasatioB  »  —  Pourvoi.  ^  Arrêt. 

La  code  ;  —  Vu  las  art.  4,  S7, 59  et  60,  J.  Î9  frim.  an  7  ;  —Attendu 
que,  par  l'effet  du  jugement  arbitral  da  2Î  mess,  an  11 ,  les  biens  qui 
avaient  été  aliénés  par  Guillaome  Laminade,  suivant  les  contrats  de  vente 
dea  6  vent  aa  6,  6  plnv.  et  S5  vent,  an  7,  sont  restés  dans  la  masse  de 
son  hérédité  ;  qa'ainsi  ils  étaient  passibles  des  droits  de  mutation  par 
décès  établis  par  les  art.  4,  27  et  39  sus-énoncés  ;  qo'en  dispensant  ces 
biens  des  droits  auxquels  la  loi  les  assojeuissait,  le  tribunal  de  Yillefran- 
cbe,  département  de  i'Aveyreo,  a  contrevenu  formellement  à  ces  disposi- 
tions ;  —  Atteoda  qoe  l^art.  60,  même  loi,  prohibe  toute  restttulioo  de 
droits  régulièrement  perçus ,  quels  qoe  soient  les  événements  ultérieurs  *, 
que  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  les  contrats  d^aiiénaiion  sus- 
datés  n'étaient  pas  devenus  susceptibles  de  restitution  par  l'effet  de  leur 
aaaulation  ultérieiure ,  et  qu'ils  ae  pouvaient,  en  conséquence,  entrer  an 


Du  reste,  nous  aurons  à  revenir  sur  la  question  ,  en  traitant  de  la 
restitution ,  au  cbap.  10 ,  sect.  i ,  où  est  rapporté  l'avis  du  %% 
oct.  1808  précité. 

4!i9f^.  Une  marche  analogue  doit  être  suivie  relativement  I 
l'action  en  réméré  :  et  cette  marche  se  trouve  tracée  dans  une 
délibération  delà  régie  du  15  juill.  1834  ,  et  dans  une  décision 
ministérielle  du  30  août  suivant,  qui  apprécient  la  situation  res» 
pective  de  l'acquéreur  et  du  vendeur  dans  une  convention  de  oe 
genre ,  et  marquent  avec  exactitude  les  obligations  ou  les  droite 
de  chacun» 

49  SO.  Aux  termes  de  la  délibération  el  de  la  décision  préci- 
tées ,  l'héritier  de  l'acquéreur  sous  faculté  de  rachat ,  doit  ac- 
quitter les  droits  de  mutation  sur  la  valeur  des  biens,  si  le  retrait 
n'en  a  point  encore  été  exercé  lors  du  décès  de  l'acquéreur  (Gonf. 
trib.  de  Bernay,  30  sept.  1844)  (9).  Et,  en  effet,  la  propriété, 
dans  ce  cas ,  repose  sur  la  télé  de  l'acquéreur  au  moment  de  son 
décès.  C'est  ce  qu'avait  déjà  déclaré  l'instruction  de  la  régie  du 
3  fruct.  an  13,  n*  290 ,  $  34. 

4931.  Suivant  la  délibération  et  la  décision  précitées,  le 
droit  devrait  être  également  payé  parrhérltler  de  l'acquéreur,  en- 
core que  le  retrait  eût  lien  dans  rintervalle  du  décès  de  ce  deh> 
nier  à  la  déclaration  de  sa  succession.  C'est  aussi  ce  que  décide 
le  jugement  du  tribunal  de  Bernay,  rapporté  sous  le  numéro  pré« 
cèdent.  Et,  en  effet,  qu'importe  que  le  retrait  s'exerce  peu  de 
temps  ou  longtemps  après  le  décès ,  c'est  l'état  de  la  succession 
au  moment  même  de  son  ouverture  que  la  déclaration  doit  faire 
connaître',  et,  comme  la  loi  de  frim»  an  7  n'excepte  nullement 
les  biens  possédés  sous  une  condition  résolutoire ,  les  héritiers  ne 
peuvent,  dans  ce  cas,  se  refusera  les  déclarer  sans  encourir 
les  peines  portées  par  cette  même  loi  pour  fausse  déclaration. 

4 939.  An  contraire,  l'héritier  du  vendeur  sous  faculté  de 
réméré,  ne  doit  pas  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  biens 
vendus,  lors  même  qu'il  exercerait  le  retrait  après  le  décès  de  son 
auteur  (dél.  du  15  juill.  1834  et  déo.du  20  août  1834  précitées). 
Ce  qui  se  jjistiûe  par  les  considérations  même  du  numéro  précé^ 
dent.  Cependant  la  régie,  par  une  instruction  du  6  therm.  an  12, 
avait  proclamé  une  doctrine  contraire»  On  sent  qu'elle  ne  pou- 
vait prévaloir  sans  choquer  lee  principes  les  mieux  établis; 
car  elle  avait  pour  résultat ,  en  cas  de  mort  simultanée  de  l'ac« 
quéreur  et  du  vendeur,  de  forcer  les  héritiers  de  l'un  et  de  l'au'' 
tre  à  comprendre ,  dans  leur  déclaration ,  les  biens  soumis  à  la 
faculté  de  rachat;  or  cela  était  inadmissible,  car  les  mêmes 
biens  ne  peuvent  en  même  temps  faire  partie  de  deux  successions 
différentes 

4988.  Mais,  disent  enffn  les  délibération  et  décision  précK 
tées,  si  l'héritier  du  vendeur  fait  cession  du  droit  de  rachat  en 
faveur  d'un  tiers,  ou  y  renonce  au  profit  de  l'acquéreur  moyen- 
nant un  prix  quelconque  j  ce  prix  doit  être  compris  dans  la  dé- 
claration de  la  succession  du  vendeur  et  supporter  le  droit  do 
mutation  mobilière. 

compensation  avec  les  droits  ouverts  par  l'effet  d'une  mutation  nouvelle; 
que  le  jugement  attaqué,  en  faisant  entrer  cette  compensation  au  nombre 
de  ses  motifs,  pour  relaxer  Hugues  Laminade  de  la  demande  du  droit  de 
mutation  opéré  par  le  décès  de  son  père^  a  violé  l'art»  60  de  ladite  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 
Du  30  janv.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Borel,  rap.-Giraud,  anbst 

(2)  (Demoiselle  Dulong  C.  enreg.)  —  Li  nieuiUL;  ^  Attendu- qoe, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  1583  c.  civ.,  la  vente  est  parfaite  entre 
les  parties  dès  qu^on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix;  — •  Que  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  1584  du  même  code,  la  vente  peut  être  faite  pu- 
rement et  simplement  ou  sous  une  condition ,  soit  suspensive,  soit  résolu- 
toire; —  Attendu  que  la  vente  à  réméré  dont  il  s'agit  a  été  faite  sous  une 
condition  résolutoire  qui  n'avait  point  pour  effet  de  suspendre  l'exercice 
de  l'obligation ,  la  propriété  des  immeubles  étant  transmisa  dès  le  jour 
du  contrat  à  la  demoiselle  Dulong;  d'où  il  suit  que  ces  immeubles  appar- 
tenaient a  la  demoiselle  Dulong  au  moment  de  son  décès,  et  en  ont  fait 
partie  jusqu'au  moment  où  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  a  été  opéré, 
étant  de  principe  que  la  propriété  des  immeubles  ne  peut  être  incertaine; 
—  Attendu  que  le  jugement  invoqué  par  la  demoiselle  Dulong  pour  re» 
pousser  Taction  de  l'administration ,  n'ayant  point  prononcé  la  nullité  du 
contrat  du  9  mai  1839,  ne  peut  être  invoqué  avec  avanuge ,  ce  jugement 
étant  postérieur  au  décès  de  la  demoiselle  Dulona,  tante  de  la  défende» 
resse ,  et  la  miitaiiun  s'étant  opérée  le  jour  de  ce  décès ^—DéboulCi  etCt 

Du  50  ^opt  18;  i  -Trib.  civil  de  Beroav* 
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4984.  Enfln,  en  ce  qui  concerne  le  droit  résultant  de  la 
possession  d'un  oflice ,  nous  avions  été  d'avis ,  dans  notre  pré- 
cédente édition ,  qu'il  était  passible  d'an  droit  de  matation  par 
décès,  et  partant  susceptible  d'être  déclaré.  «  A  raisonner  avec 
subtilité  et  en  haine  du  fisc,  avons-nous  dit,  on  peut  dire  que 
la  loi  de  1816  n'ayant  point  formellement  dérogé  au  décret  de 
Yaasemblée  constituante  qui  abolit  la  vénalité  des  offices,  puisque 
lie  gouvernement  n'est  pas  lié  par  le  choix  que  peut  faire  le  tiiu- 
laire  de  son  successeur,  ce  décret  a  encore  aujourd'hui  une  exis- 
tence légale ,  et  qu'il  s'oppose  invinciblement  à  l'action  de  la 
régie;  mais  il  faut  un  peu  de  bonne  foi,  même  en  matière  d'im- 
pôts où  l'on  est  toujours  sur  le  pied  de  guerre  ^  et  puisque  la 
vénalité  existe  de  fait ,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  décès  du 
titulaire  donne  lieu  à  un  droit  de  transmission,  comme  le  ferait, 
d'ailleurs ,  le  traité  qui  interviendrait  entre  les  héritiers  de  ce 
dernier  et  son  successeur  à  l'emploi.  »  C'est  l'opinion  qui  a  été 
consacrée  par  l'art.  9  de  la  loi  des  finances  du  25  juin  1841  dont 
nous  avons  présenté  le  commentaire  en  traitant  du  droit  d'obli- 
gation. Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  — V.  n«  19U  et  suiv. 

48 S6.  Ajoutons  seulement  ici  que  dans  le  cas  de  destitu- 
tion d'un  officier  ministériel,  si  Tordonnaucede  destitution  attri- 
bue le  prix  de  son  office  à  ses  créanciers,  le  prix  se  trouve  par 
cela  même  hors  de  sa  succession ,  en  telle  façon  que  le  décès  de 
l'officier  ministériel  survenant,  il  n'y  a  pas  de  déclaration  à  effec- 
tuer ni  de  droit  de  mutation  par  décès  à  percevoir  à  raison  de  la 
valeur  del'office.  Gelaaété  ainsi  décidé  par  le  tribunal  de  Saverne 
le  9  déc.  1845  (aff.  D;..  D.  P.  46.  2.  247). 

49Stt.  Nous  avons  supposé,  dans  toute  ce  qui  précède,  une 
déclaration  à  effectuer  par  des  personnes  recueillant  à  un  titre 
semblable,  titre  successif  ou  titre  héréditaire,  les  biens  existants 
entre  les  mains  du  défunt  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Mais,  noos  l'avons  fait  pressentir,  les  régies,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  à  déclarer,  sont  susceptibles  de  modification, 
quand  les  ayants  droits  appelés  au  partage  d'une  succession,  y 
viennent  à  des  titres  différents.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où 
les  héritiers  se  trouvent  en  concours  avec  un  ascendant  dona- 
teur, ou  avec  le  conjoint  survivant  de  leur  auteur. 

49S7.  Dans  la  première  hypothèse,  comme  l'ascendant 
donateur  a  seul  droit  à  la  chose  par  lui  donnée,  lorsqu'elle  se 
trouve  en  nature  dans  la  succession  du  donataire  (c.  civ.,  747), 
il  est  clair  que  l'administration  ne  saurait  exiger  des  autres  héri- 
tiers de  ce  dernier ,  soit  la  déclaration ,  soit  le  droit  de  mutation 
par  décès  de  cette  chose.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  re- 
tour n'aurait  pas  été  expressément  stipulé  par  l'ascendant  dona- 
teur. Le  contraire  avait  été  soutenu  par  l'administration.  Mais  il 


(1)  Etfèce:  —  (Dame  de  Romans  C.  eareg.) —  Le  9  mai  1837,  ju- 
gemeoi  da  tribunal  de  Bressuire  en  ces  termes  :  «  Attendu ,  en  fait ,  que 
les  immeubles  à  raison  desquels  on  réclame  un  supplément  de  droit  de 
6  fr.  50  e.  p.  100  faisaient  partie  de  ceux  abandonnés  par  la  dame  veuve 
de  Romans  à  ses  trois  enfants  pour  être  partagés  entre  eux ,  et  que  ces 
immeubles  se  sont  trouvés  en  nature  dans  la  succession  d^Émilie-Char- 
lotte  de  Romans;  —  Attendu  que  la  dame  veuve  de  Romans  a  payé ,  à 
raison  de  ces  mêmes  immeubles,  un  droit  de  i  p.  100,  qui  est  seul  exi- 
gible pour  les  mutations  par  décès  en  ligne  directe;  —  Attendu,  en  droit, 
que  les  dispositions  de  Part.  747  c.  civ.  sont  générales,  absolues,  et  em- 
brassent toutes  les  donations  faites  par  les  ascendants ,  soit  en  faveur  du 
mariage ,  soit  pour  toute  autre  cause  ,  sans  différence  entre  elles  ;  —  Que 
ta  législation  n'a  point  voulu,  dans  ce  cas,  que  le  droit  de  retour  fût 
soumis  à  aucune  condition ,  ainsi  que  l'enseignent  M.  Grenier,  Traité  des 
donations  ,*et  M.  Merlin ,  dans  son  Répertoire  de  jurisprudence ,  au  mot 
Partage  anticipé;  —Qu'il  existe  deux  sortes  de  retour,  l'un  légal ,  l'autre 
cooTentionnel;  mais  que  le  premier  a  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi ,  in- 
dépendamment de  toute  convention ,  tandis  que  l'autre  prend  sa  source 
dans  la  seule  volonté  du  donateur  ;  le  premier  n'existe  qu'au  profit  des 
ascendants  seuls,  l'autre  ne  saurait  exister  sans  une  clause  qui  le  sti- 
pule. » 

Du  3  août  i837.-1)é1ib.  de  l'admio.  qui  acquiesce  à  ce  jugement. 

(2)  (Enreg.  C.  Teissier.)  —  La  coca  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.)  ;  — 
Attendu  que,  suivant  Tart.  883  combiné  avec  l'art.  1476  c.  civ.,  l'effet 
du  partage  entre  héritiers,  ou  enire  époux  communs  en  biens,  est  de  faire 
considérer  chaque  copartageant  comme  propriétaire  ah  inxtio  des  bieDS 
qui  loi  sont  dévolus  par  le  partage  ;  —  Qu'aucune  disposition  de^  lois  sur 
renregîttrement  n'exempte  de  Tapplication  de  ce  principe  la  perception 
des  droits  auxquels  l'ouverture  des  successions  ou  la  dissolution  des 
commanaatéi  entre  époux  donne  lien;  —  Qu'ainsi,  lorsque |  par  un  par- 


a  été  décidé  que  le  retour ,  dans  ce  cas ,  ayant  lieu  par  la  seule 
force  de  la  loi,  la  chose  recueillie  par  l'ascendant  en  vertu  de 
ce  retour,  doit  être  comprise  en  entier  dans  la  déclaration  faite 
par  cet  ascendant,  et  que  l'administration  ne  peut,  sous  le  pré- 
texte que  le  droit  de  retour  n'avait  pas  été  stipulé,  exiger  que  la 
chose  soit  déclarée  par  les  autres  héritiers  à  l'effet  de  percevoir 
un  droit  plus  élevé,  en  raison  des  rapports  de  parenté  entre  eux 
et  le  défunt,  que  celui  de  mutation  en  ligne  directe  à  laquelle  elle 
doit  être  soumise.  L'administration  ,  sur  un  nouvel  examen ,  a 
acquiescé  à  cette  décision  (Trib.  de  Bressuire,  9  mai  1837  ^ 
délib.,  3  août  1837)  (1). 

419S8.  Dans  le  second  cas,  l'époux  survivant  appelé  au  par 
tage  des  biens  laissés  par  son  conjoint  précédé  n'y  vient  pas,  au 
moins  en  sa  seule  qualité  d'époux,  à  titre  héréditaire;  il  ne  doit 
donc ,  quant  à  lui  et  «n  cette  qualité ,  ni  déclaration  ni  droit  de 
mutation  par  décès  ;  mais  sa  présence  au  partage  et  la  part  qu'il 
y  prend  exerce,  sur  l'obligation  des  héritiers  relativement  à  la 
déclaration ,  une  influence  qui  varie  suivant  des  circonstances 
diverses. 

4989.  En  thèse  générale,  lorsqu'il  y  a  partage  au  moment 
de  la  déclaration  de  la  succession ,  l'effet  de  ce  partage  est  de 
faire  considérer  chaque  co-partageant  comme  propriétaire  ab 
initio  des  biens  qui  lui  sont  dévolus.  Là  est  la  mesure  de  la  dé- 
claration à  effectuer  par  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé;  comme 
ils  doivent  la  déclaration  uniquement  des  biens  appartenant  à 
leur  auteur,  il.  s'ensuit  qu'ils  ne  sont  tenus  d'y  comprendre  rien 
de  ce  que  le  partage  a  attribué  à  l'époux  survivant  (conf.  trib.  de 
Tours,  l«'sept.  1849,  aff.  Butet  de  Sainteville).  La  cour  de  cassa- 
tion a  décidé  conformément  ce  principe  et  en  le  consacrant  for- 
mellement q;se,  lorsque  par  un  partage  antérieur  à  la  déclaration 
que  les  héritiers  d'un  époux  décédé  commun  en  biens  et  l'époux 
survivant  sont  tenus  de  faire  des  biens  à  eux  échus  en  ces  qua- 
lités, une  part  avantageuse  dans  les  conquêts  de  la  communauté 
est  attribuée  à  l'époux  survivant,  moyennant  récompense  aux 
héritiers  du  prédécédé  en  valeurs  mobilières  de  la  communauté, 
cette  part  avantageuse  est  censée  lui  appartenir  du  Jour  de  l'ac- 
quisition que  les  deux  époux  en  avaient  faite,  et  n'est  passible 
d'aucun  droit  proportionnel  de  mutation  résultant  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  (Rej.,  16  Juill.  1823)  (ï). 

4949.  Par  suite,  l'administration  a  reconnu  que  lorsque  la 
partage  d'une  communauté  est  antérieur  à  la  déclaration  de  suc- 
cession ,  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ne  sont  tenus  de 
comprendre  .dans  leur  déclaration  que  les  immeubles  qui  leur 
sont  échus,  bien  qu'ils  ne  s'élèvent  pas  à  la  moitié  de  ceux  qui 
composaient  la  communauté  (Délib.,  5  Juill.  1836)  (3). 

tage  antérieur  à  la  déclaration  que  les  héritiers  d'un  époux  décédé  commua 
en  biens  et  l'époux  sur?i?ant  sont  tenus  de  faire  des  biens  à  eux  échus 
dans  les  susdites  qualités ,  une  part  avantageuse  dans  les  conquêts  de  la 
communauté  est  attribuée  à  l'époux  survivant ,  moyennant  la  récompense 
qui  en  est  attribuée  aux  héritiers  du  prédécédé  en  valeurs  mobilières  , 
équivalentes ,  et  existantes  dans  ladite  communauté,  cette  part  avanta- 
geuse est  censée  lui  appartenir  du  jour  de  l'acquisition  que  les  deux  époox 
en  avaient  faite,  et  n'est  passible  d'aucun  droit  proportionnel  de  muta- 
tion résultant  de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  d'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant, dans  l'espèce,  Teissier  exempt  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion sur  l'immeuble  conquét  à  lui  échu  par  le  partage  opéré  entre  lui  et 
les  héritiers  de  son  épouse,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  a 
fait,  au  contraire,  une  Juste  application  des  art.  885  et  1476  c.  civ.  ;  — 
Rejette. 

Du  16  juill.  1S23.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1*'  pr.-Boyer,  rap.* 
Jûiibert,  av.  gén.,  c.  cootr.-Tei>te-Lebeau  et  Piet,  av. 

(3)  Etfèce  :  —  (Hérit.  Depille  C.  enreg.)  —  Le  7  déc.  1825,  le  sievr 
Depille  est  décédé,  laissant  une  veuve  avec  laquelle  il  avait  été  commua 
en  biens  et  deux  enfants.  —  Il  a  été  procédé  entre  cette  veuve  et  les  ea- 
fants  au  partage  de  la  communauté ,  par  acte  du  23  janv.  1826.  La  pin- 
part  des  immeubles  sont  entrés  dtms  le  lot  de  la  mère.  --  La  déclaration 
do  succession  n'a  eu  lieu  qu'après  cette  opération.  Sans  égard  au  par- 
tage ,  le  receveur  a  liquidé  les  droits  sur  la  valeur  de  la  moitié  des  in- 
meubles  et  des  meubles  composant  la  communauté.  —  Mais  les  parties 
ont  réclamé ,  en  se  fondant  sur  les  art.  883  et  1476  c.  civ.  Elles  ont 
prétendu  qu'elles  ne  devaient  payer  les  droits  que  sur  ce  qui  formait  leur 
lot,  comme  la  cour  de  cassation  l'avait  reconnu  par  l'arrêt  du  16  joill« 
1823  (rapporté  sous  le  numéro  précédent).— Cette  réclamatioa  a  été  ac- 
cueillie et  la  restitution  demandée  a  été  ordonnée. 

Du  5  juill.  1826.-Délib.  de  Tadmia. 
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41941  •  Par  suite  eDCore,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  a  été 
fait  abandon  à  la  femme  des  valeurs  mobilières  de  la  communauté, 
la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès  doit^ètre  faite  après 
déduction  du  montant  des  obligations  contractées  par  la  femme , 
solidairement  avec  son  mari  (Trib.  de  la  Seine,  25  août  1841)  (1). 

4949.  Telle  est  la  règle  pour  le  cas  d'une  déclaration  de 
succession  qu'a  précédée  le  partage  de  la  communauté.  Cepen- 
dant, cette  règle  est  expressément  limitée,  par  les  termes  mêmes 
de  l'arrêt  du  16  juill.  1823,  dont  la  délibération  du  5  Juill.  1826 
a  suivi  la  doctrine,  à  un  partage  dans  lequel  les  copartageants 
sont  lotis  en  biens  héréditaires.  Mais  si  le  partage  contient  des 
soultes  ou  des  parts  acquises,  les  règles  se  modifient;  on  soit 
alors  celles  qui  ont  été  exposées  à  l'occasion  des  partages  (V. 
n**  S683  et  suiv.);  en  conséquence ,  si  l'héritier  reçoit  la  souite 
ou  le  prix  de  la  part  acquise ,  il  est  tenu  de  comprendre  la  por- 
tion de  biens  dont  la  souite  ou  le  prix  est  la  représentation  dans 
sa  déclaration  de  succession. 

4948.  Décidé  en  ce  sens  que  dans  le  cas  où  le  partage  de 
communauté  a  précédé  la  déclaration  de  succession  de  l'époux 
prédécédé,  cette  déclaration  ne  doit  pas  comprendre  au  nombre 

(1)  (Venve  Sagot  C.  enreg.)  —  Le  tbibunal  ;  —  Au  fond  :  — AtUndu 
f  ue  les  45,724  fr.  14  c.  de  dettes  et  charges  de  la  communauté  que  la 
dame  veuve  Sagot  avait  acquittées  de  ses  deniers  personnels  avant  la  li- 
quidation ,  ou  qu'elle  a,  par  la  liquidation,  pris  l'obligation  d'acqniller, 
et  pour  raison  desquelles  il  lai  a  été  fait  abandon  des  valeurs  mobilières 
de  la  communauté ,  se  composaient  pour  partie  d'obligations  par  elle  con- 
tractées solidairement  avec  son  mari ,  et  grevant  hypothécairement  les 
immeubles  de  la  communauté  à  elle  abandonnés  par  la  liquidation ,  et , 
pour  le  surplus,  des  dettes  et  charges  dont  elle  n'était  tenue  qu'en  qualité 
de  commune;  —  Attendu  que  cette  stipulation  présente  ainsi  un  double 
caracti^re,  et  que,  dès  lors,  il  convient  de  soumettre  à  un  examen 
séparé  chacun  des  deux  chefs  qi'i  la  composent. 

Sur  te  premier  chef  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1431  c.  civ. 
la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  le  mari ,  pour  affaires  du  mari 
ou  de  la  communauté,  n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  enga- 
gée que  comme  caution  et  doit  être  indemnisée  de  son  obligation;  —  At- 
tendu que  cette  indemnité  est  due  par  la  communauté  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  l'obligation  solidaire  avait  été  contractée  dans  son  intérêt; 
—  Que  celte  indemnité  rentre  donc  dans  la  catégorie  de  celles  qui  sont 
énoncées  dans  le  n"  3  de  l'art.  1471  c.  civ.,  et  pour  raison  desquelles, 
comme  pour  ses  reprises  proprement  dites ,  la  femme  est  en  droit  d'exer- 
cer un  prélèvement  sur  les  valeurs  de  la  communauté  ;  qu'elle  est  auto- 
lisée  a  procéder  ainsi ,  soit  pour  le  remboursement  des  sommes  par  elle 
pavées  par  suite  de  son  obligation  solidaire ,  soit  pour  la  garantie  qui  lui 
est  due,  dans  les  termes  de  droit,  quant  aux  sommes  non  encore  acquit- 
tées; —  Attendu  ,  dès  lors,  que  l'abandon  fait  à  la  dame  veuve  Sagot 
dans  la  liquidation  des  valeurs  mobilières  de  la  communauté  pour  la  cou- 
vrir des  sommes  par  elle  payées  •«  à  payer  pour  raison  d'obligations  so- 
lidaires par  elle  contractées  avec  son  mari  pendant  la  communauté  et  pour 
la  communauté ,  n'a  eu  que  le  caractère  d'un  prélèvement  avant  partage, 
qui  o'a  eu  qu'un  effet  purement  déclaratif  et  a  eu  pour  résultat  de  faire 
considérer  la  dame  veuve  Sagot  comme  ayant  été  propriétaire  ab  initio  des- 
dites valeurs,  à  l'exclusion  de  son  mari,  dont  conséquemment  la  suc- 
cession ne  pouvait  être,  quant  k  ce,  passible  du  droit  de  mutation  par 
décès  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que ,  dans  la  déclaration  de  ladite 
succession  faite  après  ladite  liquidation  et  dans  le  délai  de  droit,  ces  va- 
leurs n'ont  pas  été  comprises  ;  —  Que  le  même  principe  s'applique  aux 
obligations  dues  par  la  communauté  et  grevant  hypothécairement  des  im- 
meubles de  ladite  communauté ,  aban<lonnés  à  la.  dame  veuve  Sagot  par 
la  liquidation  et  en  raison  du  revenu  éventuel  appartenant  à  la  femme  à 
cet  égard  ; 

Sur  le  deuxième  chef  :  —  Attendu  qu'aux  termes  du  n«  8  de  l'art.  14 
et  du  n*  7  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  droit  de  mutation  par 
décès  doit  se  liquider  sans  distraction  des  charges;  —  Attendu  qu'il  ne 
résulte ,  ni  de  la  loi ,  ni  des  principes  du  droit,  aucune  exception  a  cette 
règle  pour  les  dettes  et  charges  qui  pèsent  sur  une  communauté  de  biens 
mue  époux ,  sauf  le  cas  de  prélèvement  à  leur  profit  pour  reprises  ou  in- 
Hrmnités  ;  que  la  succession  du  prédécédé  doit  donc ,  hormis  ce  cas ,  le 
droit  de  mutation  sur  la  moitié  de  l'actif  brut  de  la  communauté  ;  —  At- 
tendu ,  dès  lors ,  que ,  dans  Pespëce ,  l'abandon  fait  à  la  dame  veuve  Sa- 
got des  valeurs  de  la  communauté  ,  en  raison  de  Tacquiltemenl  par  elle 
fait  ou  à  faire  de  diverses  dettes  et  charges  d'icelle ,  autres  que  celles 
«osénoncées,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  soustraire  la  succession  Sagot  à 
l'exigibilité  du  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  moitié  desdites  valeurs; 
qu'en  effet,  la  dame  veuve  Sagot,  tenue  personnellement  de  la  moiiié 
seulement  desdites  dettes  et  charges  en  qualité  de  commune,  ne  pouvait 
être  recherchée ,  et  n'avait  conséquemment  pas  d'indemnité  h  réclamer, 
dans  les  termes  des  art.  1431  et  1471  c.  civ.,  pour  l'autre  moitié  d'icelle; 
9ue  le  payement  par  elle  effectué  sponlanémeut  de  ladite  moitié,  etTo- 


des  valeurs  mobilières  de  la  succession  la  souite  que  l'époux  sur* 
vivant  est  tenu  de  payer  aux  héritiers  de  son  conjoint;  mais  il  j 
a  lieu  de  faire  figurer  dans  la  déclaration,  la  portion  d'immeubles 
représentée  par  cette  souite  évaluée  en  revenu  (Délib.,  23  mal 
1845,  aff.  Delaunay,  D.  P.  46.  3.  32). 

4944.  Et  que  lorsque  des  immeubles  dépendants  d'une 
communauté  ont  été  adjugés  par  licitation  au  conjoint  survivant, 
avant  la  déclaration  de  succession,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  part 
du  conjoint  prédécédé  dans  ces  immeubles,  évalués  en  revenu , 
et  non  la  somme  représentative  de  cette  part  à  payer  par  l'adju« 
dicataire  (trib.  de  la  Seine,  6  Janv.  1846,  aff.  Brandon,  D.  P.  46. 
3.  96). 

41i45.  Par  identité  de  raison,  le  partage  cessera  d'être  la 
règle  de  la  déclaration  à  effectuer  par  les  héritiers,  s'il  est  fait 
suivant  des  arrangements  différents  des  droits  des  parties ,  sur- 
tout s'il  est  fait  avec  des  évaluations  autres  que  celles  de  la  loi 
fiscale ,  par  exemple  si  le  chiffre  de  l'abandonnement  fait  à  l'un 
des  copartageants  n'a  été  obtenu  qu'en  faisant  déduction  des 
charges  et  en  évaluant  les  immeubles  sur  une  autre  base  que 
leur  revenu  (trib.  de  la  Seine,  16  mars  1842)  (2). 

bligation  par  elle  volontairement  contractée  d^ffectuer  ce  payement,  n'ont 
pas  réagi  sur  la  position  des  parties  telle  qu'elle  existait  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  que,  dès  lors,  l'abandon  à  elle  fait  des- 
dites valeurs  n'a  pu  anéantir  la  dévolution  légale  qui  avait  été  opérée  an 
profit  de  la  succession  de  Sagot  de  la  moitié  d'icelles;  que  c'est  donc  à  tort 
que  lesdites  valeurs  ont  été  omises  lors  de  la  déclaration  de  succession  ; — > 
Attendu  que  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  droit  de  mutation  est 
justement  réclamé  sur  ladite  moitié  des  valeurs;  — Mais  attendu  que  la 
liquidation  ne  contient  pas  les  éléments  suffisants  pour  déterminer,  dès  à 
présent,  la  portion  des  dettes  dont  la  dame  veuve  Sagot  était  tenue  coby- 
pothécairement,  solidairement  et  à  distinguer  du  surplus  ;  que,  dès  lors,  la 
quotité  du  supplément  dû  ne  saurait  être  d'ores  et  déjà  fixée;  —  Par  cet 
motifs  ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  la  dame  veuve  Sagot,  dont  elle  est  déboutée;  —  Ordonne  que  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  la  dame  veuve  Sagot 
sera  tenue  de  déclarer,  par  addition  à  la  déclaration  du  10  avril  1838 , 
quelles  étaient,  parmi  les  dettes  de  la  communauté  pour  raison  desquelles 
les  valeurs  mobilières  d'icelles  lui  ont  été  abandonnées ,  celles  dont  elle 
était  tenue  solidairement  et  qui  gi;evaient  hypothécairement  des  im- 
meubles de  la  communauté  à  elle  abandonnés  par  la  liquidation;  — 
Ordonne  qu'il  sera  fait  distraction  du  montant  d'icelles  sur  la  somme  de 
45,521  fr.  87  c,  à  laquelle  s'élèvent  en  réalité  lesdites  valeurs  portées, 
seulement  par  erreur  de  calcul ,  dans  la  liquidation  à  44,911  fr.  87  c, 
et  que  la  dame  veuve  Sagot  acquittera  sur  le  surplus  le  droit  de  mutation 
ensemble  le  double  droit,  imputation  faite  dans  les  termes  ordinaires  de 
ce  qui  a  été  payé  le  10  avril  1838,  sauf  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement à  contester  ladite  déclaration ,  sinon  et  faute  par  la  dame  Sagot 
de  ce  faire  dans  le  susdit  délai  et  icelui  passé,  ordonne  l'exécution  pure 
et  simple  de  la  contrainte  du  3  août  dernier. 
Du  25  août  I841.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(2)  (Veuve  Treuseton  C.  enreg.) — Le  tribuhal  ;... — An  fond  : — At- 
tendu que  l'abandonnement  fait  à  la  veuve  Treuseton ,  par  l'acte  notarié 
des  20  et  21  août  1839,  ne  pouvait  servir  de  base  à  la  déclaration  dont  elle 
était  tenue  commo  donataire  universelle  de  son  défunt  mari;  qu'en  effet, 
d'une  part,  le  chiffre  de  cet  abandonnement  ne  pouvait  servir  à  déterminer 
le  montant  des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  de  mutation  était  exigible  , 
puisqiie  ce  chiffre  n'avait  été  obtenu  qu  en  faisant  déduction  des  charges  , 
en  estimant  la  nue  propriété  dévolue  à  la  succession  Treuseton  fils  à  hi 
moitié  seulement  de  la  valeur  de  la  pleine  propriété;  et  enfin  en  évaloail 
les  immeubles  sur  une  autre  base  que  leur  revenu ,  le  tout  contrairement 
aux  principes  de  la  loi  fiscale;  —  Que ,  d'une  autre  part,  les  dihits  do  la 
veuve  Treuseton  ne  pouvaient  être  considérés  comme  purement  mobiliers  ; 
—  Qu'en  effet,  il  était  dit  dans  ledit  acte  que  les  droits  de  la  succession 
de  Treuseton  fils  dans  celle  de  sa  mère  seraient  considérés  comme  étant 
entièrement  de  nature  immobilière ,  et  que  cette  stipulation  a  servi  de 
base  à  ['opération  ;  —  Que ,  dans  cet  état  de  choses ,  l'attribution  faite  à 
la  veuve  Treuseton  de  valeurs  purement  mobilières  pour  la  remplir  de  ses 
droits,  n'a  pu  faire  perdre  à  ceux  à  elle  afférents  du  chef  de  son  mari, 
dans  la  succession  de  la  dame  Treuseton,  la  nature  qui  leur  était  impri- 
mée parla  disposition  fondamentale  de  l'acte ,  et  n'a  eu  d'autre  caractère 
que  celui  d'une  sorte  de  dation  en  payement  consentie  par  Treuseton  père 
à  la  veuve  Treuseton ,  stipulation  tout  à  fait  étrangère  à  Texigibiliié  dn 
droit  de  mutation  par  décès ,  sur  lequel  elle  n'a  pu  réagir;  —  Attendu 
que,  dans  ces  circonstances ,  la  veuve  Treuseton  est  mal  fondée  à  criti- 
quer les  bai:es  d'après  lesquelles  la  contrainte  a  été  décernée,  et  qui  sont 
loin  de  lui  faire  grief,  puisqu'au  lieu  de  considérer  la  succession  Treuse- 
ton fils  comme  n'ayant  recueilli  que  des  droits  immobiliers  dans  la  snc(*>  $• 
sioB,  ainsi  qu'elle  eût  pu  y  être  autorisée  par  ht  disposition  sus-èuoncee 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chàp.  4,  Pàkt.  1,  Sect.  2,  Art.  4,  §  2. 

la  déclaration  de  succession  a  lien  avant     au  partage  qui  n'existe  pas  au  moment  de  h 
)mmunauté,  le  principe  que  la  déclaration     encore  une  fois,  Tadministration  ne  serait  { 


4946.  Lorsque  la  déclaration  de  succession  a  lieu  avant 
tout  partage  de  la  communauté,  le  principe  que  la  déclaration 
doit  être  faite  par  chaque  héritier  en  raison  de  sa  portion  virile, 
reçoit  son  application.  C'est  en  ce  sens  que  le  ministre  des  fl- 
nanceSy  d'accord  avec  celui  de  la  Justice,  a  décidé,  le  3  juill. 
1810,  que  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  doivent  déclarer  la 
moitié  des  biens  de  toute  nature  composant  la  communauté. 

4949.  L'administration  a  même  reconnu  que  lorsque  les 
Aérltiers  de  l'époux  prédécédé  ont  déclaré  la  moitié  des  biens 
meubles  et  Immeubles  dont  la  communauté  se  compose ,  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  faire  une  nouvelle  déclaration ,  si  un  partage 
postérieur  leur  attribue  l'intégralité  des  immeubles.  «  Selon  l'art. 
60  de  la  loi  du  22frim.  an  7,  a-t-elle  dit,  les  droits  régulièrement 
perçus  ne  pouvant  être  restitués,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs,  on  doit  dire  aussi  que  rien  ne  peut  être  exigé 
au  delà  des  droits  régulièrement  acquittés.  La  cour  de  cassation 
a  bien  décidé,  le  16  juill.  1823  (V.  b«  4239),  que  les  droits  de 
mutation  devaient  être  acquittés  sur  la  part  d'hérédité,  dévolue 
par  un  partage  antérieur;  mais,  dans  ce  cas,  la  portion  de  l'hé- 
rédité est,  dès  l'abord,  défluilivement  Hxée  par  le  partage,  et  ici 
on  ne  saurait ,  sans  de  graves  inconvénients ,  soumettre  la  per- 
ception des  droits  de  mutation  à  l'événement  imprévu  d'un  par- 
tage futur  dont  l'époque  est  toujours  incertaine  »  (délib.  cens, 
d'adm.  du  8  Janv.  1830). 

4948.  Toutefois,  la  division  par  moitié  à  défaut  de  partage 
n'est  pas  la  condition  nécessaire  de  toute  déclaration  antérieure 
à  un  partage.  Elle  suppose  une  communauté  établie  dans  les 
termes  do  droit  commun;  mais  le  droit  commun  a  pu  être  modi- 
fié par  les  conventions  matrimoniales.  La  non-existence  ou  la 
non-production  d'un  partage  ne  saurait  empêcher  de  tenir  compte 
de  ces  modifications  dans  la  déclaration  de  succession.  Ainsi ,  en 
supposant  que  les  conventions  matrimoniales  attribuent  à  l'époux 
présent  une  part  de  communauté  supérieure  à  celle  qu'aurait  eue 
l'époux  prédécédé,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  héritiers  de  ce 
dernier  fassent  une  déclaration  en  conséquence,  comme  s'il  exis- 
tait un  partage  fait  dans  les  termes  du  contrat  de  mariage.  L'ad- 
ministration qui ,  en  matière  de  mutation  par  décès ,  n'a  rien  à 
exiger  des  parties  déclarantes  qu'un  état  détaillé  des  biens  par 
elles  recueillis,  ne  sauraitconteâter  une  pareille  attribution.  Seu- 
lement si,  par  la  suite,  elle  acquérait  la  preuve  que  la  posses- 
sion des  héritiers  n'est  pas  conforme  à  leur  possession,  elle  pour- 
rait obtenir  contre  eux,  indépendamment  de  l'application  des 
peines  établies  contre  les  omissions  ou  insuffisances  de  déclara- 
tion, soit  un  droit  de  mutation  par  décès,  soit  un  droit  de  muta- 
tion entre-vifs.  C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  en  traitant  des 
mutations  secrètes  (V.  tuprà,  n°'  2^46  et  suiv.).  Mais  cela  n'in- 
firme en  aucune  manière  le  droit ,  pour  les  parties,  de  suppléer 

de  l'acte  des  20  et  21  août  1839,  radministratioa  de  l'enregislremeDt  se 
borne  à  écarter  ledit  acte  et  à  demander  que,  pour  la  liquidation  du  droit 
de  motatiOD ,  la  position  des  parties  soit  réglée  d'après  les  seules  disposi- 
tions de  la  loi;— Par  ces  motifs,  ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  la  si- 
gnification du  présent  Jugement ,  elle  sera  tenue  de  faire  au  bureau  des 
cinquième  et  sixième  arroudissements  la  déclaration  :  V  des  valeurs  com- 
posant la  communauté  des  sieur  et  dame  Treuseton  père  et  mère,  et  de  la 
•accession  de  ladite  dame  Treuseton ,  en  évaluant  les  immeubles  diaprés 
leur  revenu  au  20  avr.  1839,  Jour  du  décès  de  Treuseton  fils  ;  2<>  de  la 
part  afférente  à  la  succession  Treuseton  fils  dans  les  valeurs  tant  mobilièn  s 
Qu'immobilières  de  celle  de  sa  mère,  ensemble  des  autres  valeurs  de  la  suc- 
cession de  Treuseton  fils  ;  3*  enfin  de  la  part  à  elle  dévolue  dans  cette  der- 
Bière  succession ,  comme  donataire  universelle ,  le  tout  dans  les  termes  du 
droit  commun,  comme  aussi  d'acquitter  le  droit  de  mutation  qui  sera  exigible 
d'après  lesdites  déclarations,  sous  la  déduction  de  celui  payé  le  5  oct. 
4839  ;  —  Sinon ,  et  à  défaut  par  elle  de  le  faire  dans  le  susdit  délai  rt 
icelui  passé,  ordonne  l'enregistrement  de  la  contrainte  du  10  septembre 
dernier. 
Do  16  mars  i842.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

.  (1)  (Hérit.  Labalte  0.  enreg.)  —  Le  TBiBimAL;  —  Attendu  que  par 
l'acte  des  26  et  31  oct.  1840 ,  la  veuve  et  les  héritiers  Labalte ,  après  avoir 
énoncé  que  les  reprises  de  la  veuve  s'élevaient  environ  à  124,721  fr., 
*ont  filé  le  mode  suivant  lequel  la  veuve  serait  remplie  de  ses  reprises, 
c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de  35,044  fr.  sur  le  mobilier  porté  en 
l'inventaire  et  pour  le  surplus  sur  les  immeubles.  Que  dans  cet  état  les 
parties  ont  dérogé  aux  dispositions  de  Tari.  1471,  aux  termes  duquel  Ips 
^lèvements  de  la  veuve  «Wercent  d'aix^rd  fnr  i'arî^cnt  comptant  •  en- 


au  partage  qui  n'existe  pas  au  moment  de  la  déclaration  et  dont, 
encore  une  fois,  l'administration  ne  serait  pas  fondée  à  exiger  la 
production. 

4!i40.  On  trouve  une  application  de  cette  règle  dans  un  Ju- 
gement duquel  il  résulte  que  lorsque,  par  un  acte  antérieur  an 
partage,  il  est  convenu  entre  l'épouse  présente  et  les  héritiers  du 
mari  prédécédé ,  que  la  première  sera  remplie  de  ses  reprises 
au  moyen  de  certains  biens  communs  qui  lui  seront  abandonnés , 
la  déclaration  des  héritiers  postérieure  à  cet  acte,  mais  antérieure 
au  partage,  peut  ne  pas  comprendre  ces  biens,  encore  que  l'ordre 
fixé  par  l'art.  1471  c.  cIv.  n'ait  pas  été  suivi  dans  la  convention 
attributive  (trib.  de  la  Seine,  29  nov.  1843)  (1). 

41850.  Du  reste,  les  principes  qui  viennent  d'être  exposés 
s'appliquent  à  tous  les  régimes  où  il  existe ,  entre  le  mari  et  la 
femme,  une  communauté  quelconque,  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  Nous  en  avons  suivi  les  applications  en  traitant  du  contrat 
de  mariage,  et  notamment  de  la  clause  d'ameubiissement;  nous 
renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes  observations  (V.  n**  5412 
et  suiv.).  Ajoutons  ici  que,  dans  le  cas  où  le  régime  dotal  a  été 
stipulé,  la  déclaration  de  succession  est  gouvernée  par  les  règles 
qui  précèdent ,  en  tout  ce  qui ,  accessoirement  à  ce  régime  qui 
établit  la  séparation  des  fortunes ,  constitue  entre  les  époux  une 
communauté  partielle  d'intérêts.  Relativement  à  cette  commu- 
nauté, les  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  à  la  dissolution,  ne 
doivent  pas  comprendre  dans  leur  déclaration  de  succession ,  la 
moitié  qui  est  attribuée  par  le  partage  à  l'époux  survivant.  Ré- 
ciproquement, ils  doivent  déclarer  la  moitié  attribuée  à  leur  au- 
teur :  en  ce  sens,  l'administration  a  très-justement  décidé  que  les 
héritiers  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  doivent  com- 
prendre ,  dans  leur  déclaration ,  la  moitié  d'un  Immeuble  acheté 
par  elle  conjointement  avec  son  mari  (du  20  nov.  1830,  délib. 
du  cens,  d'adm.). 

49&t  »  Mais  ces  principes,  dans  tous  les  régimes  d'association 
conjugale,  sont  applicables  seulement  aux  biens  qui  sont  à  l'état 
d'indivision  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  de  l'époux 
prédécédé ,  c'est-à-dire  aux  biens  qui  ont  composé  la  commu- 
nauté. En  ce  qui  concerne  les  biens  propres  à  chacun  des  époux, 
c'est  dans  la  succession  de  celui  à  qui  ils  appartiennent  qu'ils 
doivent  être  déclarés  -,  et  l'attribution  qui  en  serait  faite  à  l'autre 
époux  n'affranchirait  pas  les  héritiers  du  propriétaire  de  l'obliga- 
tion de  déclarer  et  d'acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès  in- 
dépendamment du  droit  de  mutation  entre-vifs  que  cette  attribu- 
tion pourrait  rendre  exigible,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  trai- 
tant du  contrat  de  mariage,  en  raison  de  la  transmission  nouvelle 
qu'elle  ferait  supposer. 

AtSt.  On  trouve  dans  la  Jurisprudence  de  très-fréquentes 
applications  de  ce  principe.  Ainsi,  relativement  aux  acquisitions 

suite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  seulement  sur  les  immeubles  de  la 
communauté ,  mais  que  cette  indication  de  la  loi  n'est  nullement  impëra- 
tive  ;  qu^elle  statue  pour  le  cas  où  les  parties  n'ont  rien  stipulé  de  con- 
traire ,  et  accorde  seulement  à  la  femme  une  faculté  à  laquelle  celle-ci 
peut  renoncer  ;  —  Attendu  que  ces  conventions  auront  nécessairement 
pour  effet  de  faire  attribuer  aux  héritiers  par  le  partage  une  part  dans  les 
immeubles  moins  importante  que  celle  qui  leur  fût  revenue  sans  cette  sti- 
pulation ;  —  Que  les  droits  de  mutation  ne  pouvant  être  dus  qu'en  raisoa 
des  valeurs  auxquelles  les  héritiers  succéderont ,  les  droits  à  percevoir  ont 
dû  être  modifiés  par  Teffet  de  ce  contrat  antérieur  à  la  déclaration  comme 
ils  Teussent  été  ainsi  que  l'administration  le  reconnaît  elle-même,  par 
Tefl^et  d'un  partage  antérieur,  non  que  cet  acte  renferm&t  tous  les  carac- 
tères et  les  effets  d^un  partage,  mais  parce  qu^anlérii'urement  à  la  décla- 
ration,  les  parties  se  sont  mises  dans  IMmpossibililé  d'attribuer  à  la  veuve 
la  totalité  du  mobilier,  et  d'abandonner  aux  héritiers  une  portion  d'im»- 
meubles  qui  devra  nécessairement  entrer  dans  la  part  de  la  veuve;  que 
celte  stipulation  régira  le  partage  bien  qu'elle  ne  Popère  pas ,  ce  qui  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  la  perception  du  droit,  puisque  l'art.  1471 
auquel  la  convention  a  pour  objet  de  déroger,  n'opère  pas  plus  le  partage 
que  la  convention  elle-même  ;  —  Attendu  qu'en  faisant  porter  les  droits 
des  héritiers  sur  les  immeubles  exclusivemrnt,  il  a  été  perçu  une  somme 
de  38,774  fr.  29  c,  tandis  qu'en  admettant  les  conséquences  de  l'acte 
précité ,  c'est-à-dire  en  faisant  porter  sur  le  mobilier  la  somme  de  35.044  fr. 
seulement,  et  le  surplus  sur  les  immeubles,  les  droits  de  mutation  dut 
par  la  veuve  et  les  héritiers  ne  s'élèvent  qu'à  35,396  fr.  46  c. ,  ce  qui 
établit  une  différence  de  3,578  fr.  43  c.  ;  —  Condamne  radministratioa 
de  Tenregislrement  à  rendre  et  restituer. 
Du  29  nov.  184â.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 


ÏMECISTREMENT.  — TiT.  4,  Chap.  4,  Paut.  4,  Sect.  2,  Art.  4,  §  2. 

ge,  il  a  été  décidé  que  l'office  acquis  par  un     dont  la  femme  était  copropriélaire  par  indi 
)ieii  que  la  nomination  n'ait  eu  lieu  que  de-     cette  dernière  peuvent,  à  sa  mort,  se  dispen 


3SS 


faites  avant  le  mariage,  il  a  été  décidé  que  l'office  acquis  par  un 
officier  ministériel ,  bien  que  la  nomination  n'ait  eu  lieu  que  de 
puis  le  mariage,  reste  propre  au  mari,  et  par  suite  que  la  moitié 
de  la  valeur  de  cet  office  ne  doit  pas  être  comprise  dans  la  dé- 
claration de  succession  faite  aprto  le  décès  de  la  femme'(trU).  de 
Yersailles,  i71uill.  184S)(i). 

4!i6S.  De  même,  dans  le  cas  d'acquisition  faite  en  commun 
par  le  mari  et  la  femme,  il  a  été  décidé  que  l'art,  1407  c.  eiv., 
portant  que  l'immeuble  acquis  pendant  le  mariage,  à  titre  d'é- 
change  contre  un  Immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  n'entre 
point  en  communauté  et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui 
a  été  aliéné,  sauf  récompense  s'il  y  a  lieu,  n'est  pas  tellement 
absolu  que  la  femme  dont  l'immeuble  a  été  échangé,  ne  puisse, 
^it  au  moment  du  contrat,  soit  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, limiter  l'effet  du  remploi  à  une  partie  de  l'immeuble, 
laissant  l'autre  partie  dans  la  communauté  (Req.,  31  Juill.  1832, 
air.  enreg.  C,  Deschamps,  V.  notre  Tr.  du  contrat  de  mariage). 

4954.  Pareillement,  dans  le  cas  où  l'acquisition  a  porté  sur 
un  bien  appartenant  indivisément  à  l'un  des  deux  époux  (c.  oiv. 
1408),  il  a  été  décidé  que  lorsque  deux  époux  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  ont  conjointement  acquis  un  immeuble 

(1)  (Havol  C.  eareg.)  —  Li  tribuiul;  •—  Atteo4«  qi'il  est  coastant 
quê  la  (acuité  accordéa  par  l'art.  91  de  la  lai  dm  28  avril  1816  au  titu- 
ûiro  d'un  office  da  aotaira/da  présenter  «n  ftnccesaear,  amporia  la  droit 
de  cooTaair  da  prix  da  la  eeaaioo  da  son  offica  ;  -—  Attendtt  qu'an  Pab- 
KDca  d'une  loi  spéciale  sur  Taxécation  da  catta  diapaaitîoa  et  las  moyans 
de  faire  jovir  la  titulaire  da  ca  droit,  il  rentra  néoaaaairaaBeat  aoos  Tap- 
pUcation  des  règlaa  oommunaa  anx  contrats  at  obligations ,  at  qa'il  paot 
laira  par  oonaéqeaot  l'objet  d'ena  eonventioo  ;  qu'il  ea  réaulte  que  Tacte 
de  caaaioB  d'an  offloa  eonatitua,  aauf  révénaaaent  des  conditions  Miqvellas 
elle  est  aouaisa,  an  droit  incorporai  au  profit  da  cédant,  qai  fait  partie 
da  aea  biens  à  compter  da  jour  da  la  convention  ;  — -  Atlenda  que,  dans 
l'espèce,  les  siear  et  dama  Huval,  en  attpnlaat  dans  leur  conUat  de  ma- 
riage du  17  avril  18ii5  qu'ils  mettaient  en  oommanauté  cbacnn  noe 
somme  de  2,000  fr.,  sont  censés,  par  cela  seul,  s'être  réservé,  conformé- 
ment à  l'art.  1500  c.  civ.,  le  surplus  des  biens  menbles  qu'ils  possédaient 
ft  l'époqne  du  contrat,  et  qui  dès  lors  tenr  est  demeuré  propre  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  qa'anténearement  à  cette  époque,  et  dès  le  l^avr.  1823, 
HuTel  avait  traita  de  l'office  de  notaire  dont  le  sienr  Bucau  était  titulaire, 
ci  que  cette  cession,  faite  en  vue  du  mariage  projeté ,  était  connue  des 
parties  contractantes  lors  de  Pacte  du  17  avril  1823  oui  a  réglé  les  con- 
ventions dadit  mariage;  —  Attendu  qu'encore  que  Hnvat,  en  raison  da 
réveotnalilé  de  ce  traité, ^n'ait  pas  cru  devoir  le  comprendre  dans  son  rap- 
port, il  n'en  constituait  pas  moins,  dès  lors,  à  son  égard  ,  et  sauf  l'ac- 
eoraplissement  de  cette  condition,  tout  à  la  fois  on  droit  à  la  propriété  de 
Palllce  et  une  dette  de  la  valeur  stipulée,  qui  se  trouvaient,  par  l'effet  da 
la  coBTentioB  insérée  dans  le  contrat  do  17  avril,  exclus  de  la  commu- 
nauté établie;  —  Attendu  par  conséquent  que  Huvat  n'a  pas  dû  compren- 
dre, dans  la  déclaration  par  lui  faite,  le  6  nov.  1840,  pour  l'établisse- 
meol  des  droits  dus  à  raison  de  la  succession  de  sa  femme,  la  valeur  de 
Pofllce  de  notaire,  comme  faisant  partie  de  l'actif  de  leur  communauté  ; 
Annule  la  contrainte,  etc. 

Du  17  juill.  1843.-Trib.  cIv,  de  Versailles. 

(S)  Cipéci .-—  (Hérit.  I...  C.  earag.)  -—  La  dama  1—,  eommnae  en 
bieaa  avec  son  mari ,  est  devenue,  pendant  son  mariage ,  béritièro  pour 
partie  d'une  maison  aiaa  à  Paria.  A  anita  delieitalion ,  les  époui  J...  se 
Beat  rendus  eonjoinlement  adjudicataires  de  cet  îaiBaeuble;  lea  droite  de 
la  daflN  J...,  ne  s'étant  portés  qu'à  93,000  fr.,  la  surplus  du  jffix  fet 
payé  éas  deniers  de  la  communauté. 

La  dame  J...  décède.  Ses  héritiers  font  la  déclaration  de  successien  et 
n'y  comprennent  pas  l'immanble  acquis,  parce  que,  lora  du  partage  enU% 
eu  el  le  mari  survivant ,  ila  Tavaieut  abandonné  a  ee  dernier  comme 
conqnét  de  communauté. 

Le  receveur,  considérant  l'immeuble  comme  propre  àla  défunte,  exigea 
les  droits  sur  sa  valeur. 

Lee  héritiers  ont  soutenu  qu'il  dépendait  de  l'époux  propriétaire  ou  de 
ses  héritiers  de  renoncer  à  rimroeuble,  pour  s'en  tenir  au  prixd'acbat  re- 
préseotatif  de  la  portion  héréditaire.  —  La  r^e  a  ordonné  la  disconti- 
aaation  des  poursuites. 

Du  27  sept.  1833.-Délib.  c.  d'adm. 

(3)  Eijfk»  f  —  (Enreg.  C.  bérit  Vineeat.)  «-  Par  acte  notarié  da  29 
vend,  an  13,  Simon*Pierre*-Louis  Mëge,  Henri-Oaésime  Mège  et  BenoU 
Mège ,  héritiers  pour  les  trois  quarts  de  leur  père ,  déclaré  absent ,  de 
Beaott  Mège,  leur  oncle,  et  enfin  d'Ëtianne-Frédérie  Mège,  leur  frère, 
tédèrenl  tous  leurs  droits,  dans  oes  trois  suceesaions ,  av  sieur  Vincent, 
mari  d'Ëléonore  Mège ,  leur  smur  et  leur  cohéritière  pour  un  quart.  — 
Cette  cession  fat  consentie  pour  7,980  fr.,  et  h  la  eharge  de  payer  les 
ielles  évaluées  pour  les  trois  quarts  h  30,000  fr«— Le  9  août  1830,  sur- 


dont  la  femme  était  copropriélaire  par  indivis,  les  héritiers  da 
cette  dernière  peuvent,  à  sa  mort,  se  dispenser  de  le  comprendre 
dans  la  déclaration  de  succession,  s'ils  l'ont  fait  entrer  comme 
conquét  de  communauté  dans  les  valeurs  abandonnées  au  mari 
(délib.  37  sept.  1833  (3).  -<  GonL  inst.  gén.  30  déc.  1833, 
nM446,  $4). 

4!SJ^&.  Dans  la  même  hypothèse,  et  l'acquisition  ayaul  été 
faite  par  le  mari  seul  en  son  nom  de  portion  d'un  immeuble  ap- 
partenant par  indivis  à  sa  femme,  il  a  été  décidé  que  lorsque  la 
femme,  soit  avant,  soit  depuis  la  mort  de  son  mari,  n'a  point  lait 
l'option  dont  parle  l'art.  1408  c.  civ.,  toutes  les  portions  aoquisea 
font  partie  de  la  succession  de  ce  dernier,  et  les  héritiers  ne  peu- 
vent, en  se  fondant  sur  l'option  qui  peut  être  faite  par  la  veuve,  ae 
soustraireà  l'obligation  de  les  déclarer  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment et  d'acquitter  les  droits  d'après  leur  valeur  qui,  à  défaut 
d'actes,  peut  être  estimée  par  des  experts  nommés  par  le  tribu- 
nal... il /b^tiori,  doit-il  en  être  ainsi  lorsque,  dans  la  déclaration 
spontanée  des  héritiers,  les  biens  dont  il  s'agit  se  trouvent  compris 
au  nombre  des  immeubles  de  la  succesaion;  et  le  Jugement  qui 
décide  le  contraire  doit  être  cassé  (Gass.,  51  mars  1833)  (3). 

4!i6tt.  De  même,  dans  le  cas  de  biens  donnés  en  remploi,  11 

vient  la  décès  du  sienr  Vincent  ;  et  la  9  fév.  1831 ,  l'atné  de  sas  Qls  a  fait, 
pour  lui  et  ses  cohéritiers ,  au  bureau  de  Privas ,  «ne  déclaration  où  se 
trouve  ca  qui  suit  :  «  Les  trois  quarts  acquis  par  le  père  (Alexandre  Vin- 
cent) de  tous  les  biens  de  la  succession  du  sienr  Simon*Pierre  Mège ,  son 
beau-père,  et  à  lui  vendus  par  acte  du  29  vend,  an  13,  rpcu  Tejssonaier, 
notaire ,  par  les  sieurs  Pierre-Louis-Joseph ,  Heori-Onésime  et  Benoit 
Mègo ,  ses  beaux-frères ,  consistant  aux  trois  quarts  du  domaine  situé  à 
Ouvèie ,  composé  de  maison  de  maître ,  fabrique ,  moulin  à  blé  et  un  à 
foulon ,  terres  et  prés ,  le  tout  contigu  et  d'un  revenu  de  399  fr.  Dans  la 
portion  acquise  par  le  sieur  Vincent ,  se  trouve  aussi  la  part  revenant  à 
sesdits  beaux-frères ,  des  successions  de  Benoît  Mège ,  leur  oncle ,  at 
d'Étienne-Prédéric  Mège ,  leur  frère.  »~La  régie  ayant  eu  connaissance, 
d'après  le  rôle  de  la  contribution  foncière ,  qu^à  raison  de  ces  trois  quarts 
du  domaine  d'Ouvèze ,  le  sieur  Vincent  avait  été  imposé  pour  ua  revenu 
de  1,345  fr.  24  c,  forma ,  le  19  mai  183%,  une  demande  en  eipertise.— 
Le  S9  du  même  mois ,  le  tribunal  de  Privas  a  admis  celte  demande  par 
Jugement  de  début,  auauel  les  cohéritiers  Vincent  ont  formé  opposition, 
et  ils  ont  conclu  à  ce  qu^il  fût  déclaré  nul ,  attendu  que  les  trois  quarts  du 
domaine  d'Ouvèze  ne  dépendaient  pas  de  la  succession  du  sieur  Vincent, 
qui  n'avait  que  des  reprises  à  exercer  sur  ce  domaine ,  car  sa  veu?a 
pouvait  écarter  les  héritiers  du  partage  de  la  succe>sion  indivise  de  Si- 
mon-Pierre Mège,  en  vertu  de  l'art.  841  c.  civ.,  en  leur  remboursant  ie 
prii  de  la  cession.  —  Le  4  décembre  suivant ,  jugement  du  tribunal  de 
Privas,  qui  fait  droit  sur  l'opposition  el  rétracte  sa  première  décision, 
parce  que  le  sieur  Vincent  est  censé  n^avoir  acquis  que  pour  le  compte 
de  la  demoiselle  Mège ,  son  épouse,  conformément  à  l'art.  1408  c.  civ., 
en  ce  que  l'appréciation  du  revenu  du  domaine ,  portée  par  les  héritiers 
à  la  somme  de  399  fr.,  indique  évidemment  ou'ils  ne  considèrent  que 
comme  de  simples  reprises  sur  la  dame  Mège  les  droits  acquis  par  leur 
auteur  par  l'acte  du  29  vend,  an  13  ;  que,  s'ils  avaient  pu  en  juger  autre- 
ment, c'eût  été  de  leur  part  une  erreur  de  fait  réparable  en  tout  tempa. 
—  Pourvoi  de  la  régie.  — Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cous.]. 

Là  coua  ;  —  Vu  les  art.  15  et  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art* 
1408  c.  civ.;  —  Attendu  que ,  par  l'acte  de  cession  du  29  vend,  an  13, 
Alexandre  Vincent  est  devenu  seul,  et  en  son  nom  personnel,  acquéreur 
des  droits ,  actions  et  prélentions  revenant  ou  qui  reviendraient  h  sas 
beaux-frères  sur  les  biens  du  sieur  Mége  leur  père,  absent;  —  Que,  d'a- 
près les  termes  mêmes  de  cet  acte,  ledit  Vincent  n'ayant  point  acquis 
aa  nom  de  Marie-Louiae-Éléonora  Mège,  aa  femme ,  cohéritière  des  biens 
vendue  à  aon  mari ,  la  venta  ne  peut  être  réputée  faite  à  cette  dernière 
qui,  dans  cette  drconstanca,  n'avait ,  en  vertu  de  l'art.  1408  c.  civ.,  que 
la  faculté  d'opter  entre  les  biens  qui  étaient  Tobjet  de  la  vente,  et  la  por- 
tion qui  lui  revenait  dans  le  pria  da  oelte  vente  ;  que  ladite  dame  Vincent 
n'ayant,  ni  avant  ni  depuis  la  mort  de  son  mari ,  fait  cette  option ,  ces 
biens  font  partie  de  la  succession  de  ca  dernier,  comme  cela  est  reconnu 
par  la  déclaration  dans  laquelle  sas  héritiers  ont  compris,  au  nombre  des 
immeubles  de  la  successien  de  leur  père ,  les  trois  quarts  du  domaine 
d'Ouvèie,  qu'il  avait  acquis  par  l'acte  de  99  vend,  an  15;  —  Attendu 
que  l'insnffisanco  de  l'évaloalion  qu'ils  ont  faite  de  ces  trois  quarts  dudiC 
domaine ,  onure  qu'elle  est  constatée  par  la  raie  des  contributions ,  ré- 
sulte et  de  ce  que  A.  Vincent,  en  présentant  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement son  acte  d'acquisition  du  29  vend,  aa  43,  avait  déclaré  que  les 
biens  de  la  soccessioa  Mége  étaient  grevés  de  beaoconp  de  dettes  dont  les 
trois  quarts  pouvaient  être  un  objet  de  30,000  fr.,  et  de  la  quotité  du 
droit  qui  avait  été  perçu  d'après  cette  déclaration  ;  —  Que ,  dès  lors 
qu'il  n'existe  aucun  acte  qui  pUt  servir  à  déterminer  cette  insnfBsance, 
la  demande  an  eipertisa  formée  par  la  régie  était  conforme  à  la  loi , 
d'où  U  suit  qu'ea  rejetant  cette  demande  sur  le  foadeneat  que  le  sieir 
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a  été  décidé  qne  Plmmeuble  acquis  pendant  la  communauté,  qui 
a  été  payé  avec  déclaration  de  remploi  de  deniers  provenant  du 
prix  d'un  immeuble  possédé  indivisément  par  la  femme  et  vendu 
fiur  licitation,  est  propre  à  la  femme  et  ne  doit  pas  être  considéré 
tomme  acquêt  de  communauté  :  par  suite,  on  n'est  pas  tenu  de 
je  déclarer  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  mari  (délib. 
i7Janv.  1832)(1). 

4959.  Pareillement,  dans  le  cas  de  renonciation  par  la 
femme  à  la  communauté,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  passé  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  fu- 
turs époux  acquièrent  chacun  une  portion  déterminée  d'un  même 
immeuble,  à  titre  onéreux,  les  héritiers  du  mari,  en  cas  de  re- 
nonciation de  la  part  de  la  femme,  ne  sont  tenus  de  déclarer  que 
la  portion  acquise  par  leur  auteur  (trib.  de  Strasbourg,  29  août 
1836;  délib.  29  nov.  1836)  (2). 

4958.  Ainsi  enfin,  dans  le  cas  de  reprises  à  effectuer  par 

A.  ViDcent  était  censé  n'avoir  acqnis  que  pour  le  compte  et  dans  Tinté- 
rétde  sa  femme,  ce  qui  était  contraire  à  Pacte  de  vente  du  29  vend, 
an  13,  et  à  la  déclaration  qu^a  faite  l'acquéreur,  en  présentant  cet  acte  à 
la  formalité  de  Penregistrement  et  en  s'appuyant  sur  d^autres  considéra- 
tions auxquelles  ne  permettait  pas  de  s^arrèter  cette  déclaration  qui  était 
la  règle  de  Tadministration ,  le  tribunal  civil  de  Privas  a  violé  Part.  15, 
n*  7,  et  Part.  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  faussement  appliqué  Part. 
1408  c.  dv.;—  Casse. 

Du  31  mars  1835.-G.  G.,  cli.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Rupérou, 
np.-De  Gartempe  fils ,  av.  gén.,  c.  coof.-Teste^Lebeau ,  av. 

(1)  Etpiee  :  —  (Enreg.  C.  Roux.)  —  Les  époux  Roux  étaient  mariés 
en  communauté.  Un  immeuble  dans  lequel  la  femme  avait  une  portion  in- 
divise fut  licite,  et  la  part  revenant  à  la  dame  Roux  dans  le  prix  fut  li- 
quidée à  11,678  fr.  66  c.  —  Une  maison  fut  acquise  par  les  époux  Roux, 
le  25  mars  1818,  pour  16,000  fr.  avec  déclaration  de  remploi,  au  profil 
de  cette  dernière,  ce  acceptant;  et  effectivement,  par  une  quittance  du 
5  août  suivant,  il  a  été  employé  au  payement  d^une  partie  du  prix  de  la- 
dite acquisition  une  somme  de  11,032  fr.  25c., provenant  des  11,678 fr. 
ci-dessus  énoncés.  Pour  le  surplus  du  prix  les  acquéreurs  ont  constitué, 
au  profit  des  vendeurs ,  une  rente  perpétuelle  de  360  fr.  —  Décès  du  sieur 
Roux,  après  avoir  institué  sa  femme  pour  légataire  universelle.  Sa  succes- 
sion ayant  été  déclarée ,  le  receveur  a  eiigé  le  droit  sur  une  portion  de  la 
maison ,  par  le  motif  que  la  totalité  du  prix  n^ayant  pas  été  payée  des  de- 
niers de  la  dame  Roux,  elle  aopartenait  pour  partie  au  défunt.  —  S«r  la  ré- 
clamation de  la  dame  Roux,  le  préposé  de  la  régie  soutint  que  cette  dame 
n'ayant  reçu  que  de  Pargent  dans  le  prix  de  Pimmeuble  dont  elle  s'était 
constitué  une  partie  en  dot ,  elle  était  censée  n'avoir  jamais  été  proprié- 
taire de  Pimmeuble;  que,  dès  lors,  la  déclaration  de  remploi,  faite  dans 
l'acte  du  5  août  1818,  ne  pouvait  avoir  d^autre  effet  que  de  faire  connaître 
la  quotité  qui  lui  revenait  dans  une  acquisition  commune. 

Mais  cette  prétention  n^a  pas  été  admise  par  le  conseil  de  la  régie.  Les 
art.  1433  et  1435  c.  civ.  donnent  lieu  à  Paction  en  remploi,  sans  distin- 
guer si  Pimmeuble  vendu  appartenait  exclusivement  ou  indivisément  à 
Pépoux,  ou  si  cet  immeuble  a  été  aliéné  par  une  vente  ordinaire  ou  par 
une  licitation,  ainsi  le  prix  delà  portion  afférente  à  la  dame  Roux  a  été 
valablement  Pobjet  d'un  remploi,  dont  il  serait  douteux,  d^ailleurs,  que 
l'administration  pût  critiquer  la  validité.  La  propriété  de  la  maison  a  été 
acquise  à  la  communauté,  pour  l'excédant  du  prix  qu'elle  a  payé  de  ses 
deniers.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  à  la  restitution  du  droit,  après  tou- 
tefois qu'il  aura  été  procédé  aune  nouvelle  liquidation,  pour  établir  ce  qui 
est  dû  à  la  communauté  et  fixer  les  droits  à  percevoir  sur  la  succession 
du  mari. 

Du  27  janv.  1832.-Délib.  cons.  d'adm. 

(2)  Espèce  f  —  (Hérit.  Gonrad  C.  enreg.)  —  François  Gonrad  et  Marie- 
Anne  Kieffer,  en  contractant  mariage  sous  le  régime  de  la  communauté, 
ont  inséré  dans  leur  contrat  la  clause  Rivante  :  «  En  faveur  du  présent 
mariage,  la  mère  du  futur  époux,  aussi  bien  que  le  sieur  Henri-Laurent 
Conrad,  son  frère,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de  Jean- 
Pierre  Gonrad ,  cèdent  et  abandonnent  audit  futur  époux,  leur  fils  et  frère, 
ainsi  qu'à  la  demoiselle  future  épouse,  qui  acceptent,  les  cinq  sixièmes  d'une 
maison,  avec  toutes  ses  dépendances,  sise  à  Strasbourg,  ainsi  que  le  tout 
s'étend  et  comporte,  et  en  Pétat  où  il  se  trouve  présentement,  pour,  par 
lesdits  futurs  époux,  dont  il  appartient  au  futur  époux  l'autre  sixième, 
l'ayant  recueilli  de  la  succession  dudit  défunt,  son  père,  en  faire,  jouir, 
user  et  disposer  dès  maintenant  et  à  toujours  en  toute  propriété,  à  charge 
néanmoios  par  eux  de  payer  aux  cédants,  par  forme  de  prix  de  vente,  la 
somme  de  25,000  fr.,  après  un  avertissement  préalable  et  réciproque  d'une 
année,  qui  ne  pourra  se  faire ,  de  la  part  des  cédants,  qu'après  le  décès 

de  ladite  mère  du  futur »  —  Au  décès  du  sieur  Gonrad ,  sa  veuve  a 

déclaré  renoncer  à  la  communauté.  Les  héritiers  n'ont  porté,  dans  leur 
déclaratioD ,  que  les  sept  douzièmes  de  la  maison  acquise  par  contrat  de 
mariafe*  —  La  i4gio  a  attaqué  cette  déclaration  comme  étant  incom- 


la  femme,  il  a  été  décidé  qne  ces  reprises,  constatées  parle  cou- 
trat  de  mariage  ,  doivent  être  déclarées  par  ses  héritiers ,  s'il 
n'est  légalement  Justifié  de  leur  libération  pendant  le  mariage 
(tib.  de  la  Seine,  10  mars  1841)  (3).  En  effet,  les  reprises  de  la 
femme  constituent  des  créances  qui  doivent  compter  comme  dej 
valeurs  dans  sa  succession.  Ges  principes,  qui  sont  une  appli- 
cation de  Part.  1472  c.  civ. ,  résultent  d'une  instruction  géné- 
rale du  11  oct.  1817. 

4959.  On  trouve  une  application  du  même  principe  dans 
une  délibération  de  laquelle  il  résulte  que  le  règlement  par  lequel^ 
postérieurement  au  décès  de  la  femme ,  les  héritiers  et  le  mari 
reconnaissent  que  la  dot  reçue  par  ce  dernier  est  moindre  qu'il 
n'est  constaté  par  le  contrat  de  mariage,  ne  peut  être  opposé  à  la 
régie.  Les  héritiers  doivent  donc  déclarer  la  dot  telle  qu'elle  a 
été  portée  au  contrat,  et  acquitter  les  droits  de  mutation  en  con- 
séquence (délib.  11-27  oct.  1836}  (4). 

plète:  suivant  elle,  Pimmeuble  entier  appartenant  à  la  communauté| 
aurait  dû  être  compris  en  totalité  dans  la  déclaration. 

Sur  Popposition  formée  par  les  héritiers  devant  le  tribunal  de  Slraf- 
bourg,  il  est  intervenu,  le  29  août  1836,  le  jugement  suivant:  «  Attendu 
que  la  communauté ,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  ne  commence  que 
du  jour  du  mariage  contracté  devant  Pofficier  de  Pélat  civil;  que  Part. 
1309  c.  civ.  défend  d'une  manière  expresse  toute  stipulation  contraire; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  1404  du  même  code,  les  immeubles 
que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  n'entrent 
point  en  communauté;  qu'en  présence  de  textes  de  lois  si  clairs  et  si 
positifs,  l'administration  de  Peu registrement  ne  saurait  donner  le  carac- 
tère d'acquêt  de  communauté  à  Pimmeuble  dont  le  sieur  Gonrad  et  Marie 
Kieffer  sont  devenus  acquéreurs  par  leur  contrat  de  mariage;  —  Attendu 
que ,  fût-il  vrai  que  la  vente  dont  il  s'agit  a  été  faite  en  faveur  du  mariage, 
il  n'en  résulterait  autre  chose  sinon  que  la  vente  renfermerait  une  condi- 
tion suspensive  ;  que ,  le  mariage  s'en  étant  suivi ,  il  en  résulte  que  la 
vente  a  eu  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée ,  conformément  à  l'art. 
1181  c.  civ.  ;  —  Le  tribunal  annule  la  contrainte ,  etc. 

Du  29  nov.  1836.-Délibération  de  la  régie,  qui  acquiesce  à  ce  jugement. 

(3)  (Enreg.  C.  dame  Duverger  de  Villeneuve.)  —  Le  tribijhal;  — 
Attendu  que  la  renonciation  faite  par  la  dame  Duverger  de  Villeneuve ,  le 
3  déc.  1839,  à  la  communauté  qui  avait  existé  entre  se»  père  et  mère, 
impliquait  nécessairement  l'acceptation  par  elle  de  la  succession  de  cette 
dernière  ;  que  celte  acceptation  a  produit  au  profit  des  tiers,  et  notamment 
du  trésor  public,  des  effets  irrévocables  auxquels  ne  peut  porter  atteinte 
la  renonciation  postérieurement  faite  par  la  dame  Duverger  de  Villeneuve 
à  une  portion  des  valeurs  de  ladite  succession,  consistant  dans  les  objets 
réservés  propres  au  profit  de  la  dame  sa  mère, par  son  contrat  de  mariage 
du  11  brum.  an  13  ;~  Attendu  que  si  les  répétitions  que  ledit  contrat  de 
mariage  autorisait  la  succession  de  la  dame  Goujon  à  exercer  contre  le 
mari^  survivant  devaient  se  compenser  d^autaqt  avec  les  indemnités  qui 
pouvaient  être  dues  par  ladite  succession ,  notamment  en  raison  de  la  dot 
constituée  à  la  dame  Duverger  de  Villeneuve ,  ce  résultat  ne  pouvait  être 
régulièrement  constaté  qu'au  moyen  d'une  liquidation  qui  n'a  point  eu  lieu 
ni  avant  la  déclaration  du  2  avril  1840  ni  depuis;  que  c'est  donc  à  juste 
titre  que  Padminislralion  de  Penregistrement  réclame  le  droit  de  mutation 
sur  les  valeurs  apportées  en  mariage  par  la  dame  Goujon;  —  Attendu 
néanmoins  qu'au  nombre  de  ces  valeurs  figure  notamment  une  rente  sur 
PÉtat  de  250  fr.,  qui  est  affranchie  du  droit  de  mutation  ;  que  l'adminis- 
tration de  Penregistrement  n'établit  point  que  cette  rente  ait  été  aliénée 
durant  le  mariage  ;  que  la  preuve  de  celte  aliénation  ne  résulte  que  de  la 
déclaration  de  la  dame  Duverger  de  Villeneuve,  qui  ajoute  que  le  produit 
de  cette  vente  a  fait  partie  de  la  dot  à  elfe  constituée; ^Attendu  que  celte 
déclaration  est  indivisible  ;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  le  droit  de 
mutation  est  aujourd'hui  réclamé  sur  la  somme  de  9^000  fr.,  formant  la 
valeur  représentative  de  ladite  rente ,  etc. 

Du  10  mars  I841.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(4)  Espèce  :  —  (Lefebvre  C.  enreg.)  —  Le  contrat  de  mariage  des 
époux  Lefebvre,  mariés  sous  le  régime  dolal,  énonce  que  la  future  apporte 
en  dot  :  l^'ses  meubles,  estimés  3,494  fr.  ;  2«  une  somme  de  5,000  fr., 
duquel  apport  le  futur  est  chargé  par  le  seul  fait  du  mariage.  —  Le  19 
janv.  1835,  décès  delà  dame  Lefebvre,  sans  enfants.  Son  mari,  dona- 
taire d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit,  attribue  à  la 
succession ,  dans  sa  déclaration ,  une  valeur  seulement  de  3,494  fr.,  et 
les  héritiers  affirment  que,  par  un  règlement  postérieur,  il  a  été  reconnu, 
entre  eux  et  le  mari,  que  la  somme  de  5,000  fr.,  mentionnée  dans  b 
contrat  de  mariage ,  n'avait  jamais  été  comptée  ;  qu^en  conséquence ,  ill 
n'ont  recueilli  que  la  somme  déclarée  par  le  mari ,  seule  valeur  sur  la« 
quelle  ils  ont  acquitté  les  droits  de  mutation. —  Mais  la  régie  les  a  cou* 
damnés  à  payer  un  supplément  de  droits ,  à  raison  des  5,000  fr.  Voici 
les  motifs  de  sa  décision  :— «  Si  le  n«  8  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim* 
an  7  veut  que  la  déclaration  estimative  des  j^ties  serve  de  hase  à  la  pe^ 
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Sect.  5 . — Droits  sur  les  jugements,  ' 

Af  60.  De  même  que  les  actes  civils,  doDt  nous  dous  sommes 
occupé  dans  les  deux  premières  sections  de  ce  chapitre,  les  actes 
judiciaires  dont  il  dous  reste  à  traiter,  sont  soumis  à  l'eu  registre - 
ment.  De  même  encore  que  les  actes  civils ,  les  actes  Judiciaires 
donnent  ouverture,  suivant  leur  objet,  soit  à  un  droit  fixe,  soit  à 
un  droit  proportionnel.  C'est  de  ce  dernier  droit  particulièrement 
que  nous  avons  à  parler.  Quant  au  droit  fixe  qui  atteint  les  Juge- 
ments en  tant  qu'ils  ne  contiennent  ni  obligation ,  ni  condamna- 
tion, ni  transmission  de  propriété  ,  d'usufruit  ou  de  Jouissance, 
11  en  a  été  traité  dans  plusieurs  des  divisions  de  notre  ch.  3,  sur 
îes  droits  flxes.  Nous  nous  bornerons  à  résumer  la  matière  dans 
la  présente  section ,  en  rappelant ,  dans  leur  ensemble ,  les  di- 
verses quotités  du  tarif  (V,  n««  4378  et  suiv.). 

Alittt.  Le  droit  proportionnel  établi  pour  les  Jugements  est 
de  plusieurs  espèces.  L'un  frappe  le  jugement  lui-même  à  rai- 
son des  condamnations  qu'il  prononce  ;  on  l'appelle  communé- 
ment droit  de  condamnation.  L'autre,  accessoire  au  Jugement, 
frappe  ce  Jugement  à  raison  des  conventions  dont  il  tient  lieu; 
on  le  désigne  sous  la  dénomination  de  droit  de  titre.  Enfin  il  en 
est  un  troisième  qui ,  accessoire  au  Jugement  comme  le  précé- 
dent, atteint  ce  Jugement  à  raison  de  la  transmission  qu'il  opère 
et  en  considération  de  laquelle  il  est  assimilé  à  la  vente  :  c'est  le 
droit  d'adjudication,  de  résolution  et  de  rétrocession.  Nous  avons 
déjà,  en  traitant  des  mutations  par  actes  entre-vifs  à  titre  oné- 
reux, suivi  cette  dernière  espèce  de  droit  dans  toutes  ses  applica- 
tions (V.  n«*  2382  et  suiv.,  2421  et  suiv.)  ;  il  nous  reste  à  parler 
des  deux  autres  espèces. 

4!itt9.  Indiquons ,  avant  tout,  que  la  disposition  à  appliquer, 
tant  pour  le  droit  de  condamnation  que  pour  le  droit  de  titre , 
est  dans  l'art.  69  L.  22  frim.  an  7,  dont  le  $  2,  n^  9,  classe 
parmi  les  actes,  civils  ou  Judiciaires,  passibles  du  droit  de 
50  c.  pour  100  fr.,  «  les  expéditions  des  Jugements  contradic- 
toires ou  par  défaut  des  Juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  de 
commerce  et  d'arbitrage,  de  la  police  ordinaire,  de  la  police 
correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels,  portant  condamnation, 
collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  inté- 
rêts et  dépens  entre  particuliers,  excepté  les  dommages-intérêts, 
dont  le  droit  proportionnel  est  fixé  à  2  p.  100,  sous  le  §  5,  n<»  8, 
ci-après.  »  —  La  même  disposition  ajoute  :  «  Dans  aucun  cas,  et 
pour  aucun  de  ces  Jugements,  le  droit  proportionnel  ne  pourra 
être  au-dessous  du  droit  fixe,  tel  qu'il  est  réglé  dans  l'article 
précédent  pour  les  jugements  des  divers  tribunaux.  —  Lorsque 
le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur  un  Jugement  rendu 
par  défaut ,  la  perception  sur  le  Jugement  contradictoire  qui 
pourra  intervenir,  n'aura  lieu  que  sur  le  supplément  des  con- 
damnations :  il  en  sera  de  même  des  Jugements  rendus  sur  appel 
et  des  exécutoires.  —  S'il  n'y  a  pas  de  supplément  de  condam- 
nation, l'expédition  sera  enregistrée  pour  le  droit  fixe,  qui  sera 
toujours  le  moindre  droit  à  percevoir.  —  Lorsqu'une  condamna- 
tion sera  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un  titre  enre- 
gistré et  susceptible  de  l'être ,  le  droit  auquel  l'objet  de  la  de- 
mande aurait  donné  lieu  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public, 
sera  perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  l'acte  ou  le  Juge- 
meot  qui  aura  prononcé  la  condamnation.  » 

419ttS.  Ce  n'est  pas  tout  :  en  cette  matière,  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  ne  s'en  était  pas  tenue  à  fixer  un  tarif-,  elle  avait  déterminé 
de  plus,  pour  les  actes  Judiciaires ,  comme  elle  l'a  fait  pour  les 

ception  dn  droit  de  mutation  de  biens  meubles  par  décès ,  Tart.  39  de  la 
même  loi  punit  de  la  peine  d'an  droit  en  sus  toute  omission  dans  cette 
déclaration.  Or,  il  y  a  omission  dans  l'espèce;  car  le  contrat  de  mariage, 
contre  et  outre  le  contenu  duquel  aucune  preuve  ne  peut  être  admise , 
constate  que  la  somme  apportée  en  dot  n'est  pas  seulement  de  3,494  fr., 
qui  ont  été  déclarés ,  mais  de  8,494  fr.  ;  c'est  de  celle  dernière  somme 


part,  une  partie  de  cette  même  somme  ne  lui  avait  été  donnée,  et  si, 
d'autre  part ,  les  héritiers  de  sa  femme,  en  traitant  avec  lui  sous  la  forme 
d'un  règlement  qui  ne  peut  pas  être  opposé  à  radministration»ne  Pavaient 
volonlairement  tenue  quitte  d^une  autre  partie,  i» 
Dm  11-11  oct.  1836.-Délib. 


actes  civils  ou  extrajudiciaires,  rinslrument  à  soumettre  à  la 
formalité.  L'art.  7  dit  en  effet:  «  Les  actes  Judiciaires  reçoivent 
la  formalité  soit  sur  les  minutes,  soit  sur  les  expéditions....  » 
Puis  le  même  article  contient  une  nomenclature  des  actes  Judi- 
ciaires à  enregistrer  sur  la  minute ,  laissant  tous  ceux  qu'il  n'é- 
numère  pas  dans  la  catégorie  des  Jugements  qui  ne  sont  soumis  à 
l'enregistrement  que  sur  les  expéditions.  Enfin  ce  système  est 
complété  par  l'art.  8,  dans  lequel  ou  lit  :  «  il  n'est  dû  aucun 
droit  d'enregistrement  pour  les  expéditions  des  actes  qui  doivent 
être  enregistrés  sur  les  minutes....  Quant  à  ceux  des  actes  Judi- 
ciaires qui  ne  sont  assujettis  à  l'enregistrement  que  sur  les  ex- 
péditions, cliaque  expédition  doit  être  enregistrée,  savoir:  la 
première,  pour  le  droit  proportionnel ,  s'il  y  a  lieu,  ou  pour  le 
droit  fixe  ,  si  le  jugement  n'est  pas  passible  du  droit  proportion- 
nel ,  et  chacune  des  autres  pour  le  droit  fixe.  »  Toutefois ,  cette 
distinction  n'existe  plus ,  tous  Jugements ,  depuis  la  loi  de  1816, 
devant  être  enregistrés  sur  la  minute  (V.  plus  bas  n^  4270). 
Nous  indiquerons  donc  sommairement  les  traces  qu'elle  a  laissées 
dans  la  jurisprudence. 

49GA.  Quelque  soin  qu'eût  pris  le  législateur  de  donner  la 
nomenclature  des  actes  judiciaires  à  enregistrer  sur  la  minute, 
de  nombreuses  difficultés  avaient  surgi.  Par  rapport  ^ux  juge- 
ments proprement  dits,  la  loi  soumettait  à  l'enregistrement  sur 
la  minute  ceux  qui  portaient  transmission  et  ceux  par  lesquels  il 
était  prononcé  des  condamnations  sur  des  conventions  sujettes  à 
l'enregistrement,  sans  énonciation  de  titres  enregistrés.  C'était 
une  question  de  savoir  si  le  jugement  portant  condamnation  en 
garantie  de  vente  et  revente  verbales  de  marchandises  tombait 
sous  cette  disposition.  La  cour  de  cassation  se  prononçait  pour 
l'affirmative  et*  jugeait  qu'il  était  dû,  sur  la  minute,  le  droit  de 
2  fr.  pour  chaque  vente,  à  peine  du  double  droit ,  si  la  minute 
n'en  avait  pas  été  présentée  à  la  formalité  dans  les  vingt  Jours 
de  la  date  (Req.,  19  germ.  an  12,  M.  Chasie,  rap.,  Bouret  C. 
enreg.). 

49«ft.  De  même,  il  était  décidé  que  lorsque  par  le  rappro- 
chement de  titres  enregistrés,  il  intervenait  une  condamnation 
qui  avait  pour  objet  l'exécution  de  ces  titres ,  le  Jugement  était 
susceptible  d'être  enregistré  sur  la  minute  (ReJ.,  23  déc.  1807, 
M.  Boyer,  rap.,  enreg.  C.  Gobert). 

49G€.  Pareillement,  dans  la  Belgique,  où  la  loi  du  22  frim. 
an  7  parait  être  encore  observée ,  même  sous  ce  rapport ,  on 
décide  que  le  Jugement  qui  prononce  la  résiliation  d'un  bail 
pour  défaut  d'exécution  des  alauses  de  l'acte  de  bail,  doit  êtrts 
enregistré  sur  minute  et  Inscrit  sur  le  répertoire  du  greffe  (C. 
G.  de  Belgique,  15  juill.  1843;  Enreg.  C.  Eock,  V.  n*  3149). 

4I8S9.  Au  contraire,  on  considérait  comme  en  dehors  de  la 
disposition  précitée ,  le  jugement  prononçant  une  condamnation 
alternative.  Spécialement ,  un  jugement  condamnant  un  héritier 
à  payer  à  son  cohéritier  une  certaine  somme  pour  retour  de  lot , 
ou  à  lui  abandonner  des  biens  héréditaires  Jusqu'à  due  concur- 
rence, était  déclaré  n'être  pas  de  ceux  qui  doivent  être  enre* 
gistrés  sur  la  minute  (Req.,  12  therm.  an  15)  (1). 

4968.  Jugé  qu'il  en  est  de  même  d'un  jugement  d'adjudi- 
cation de  récoltes  sur  pied  ;  et  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  double  droit  à  défaut  d'enregistrement  de  ce  Jugement 
dans  les  vingt  Jours  de  sa  date.  La  contrainte  décernée  par  la 
régie  ne  peut  être  annulée  qu'en  cette  partie  seulement:  elle  ne 
saurait  l'être  pour  la  demande  du  droit  principal  (Cass.,  8  fév» 
1813)  (2). 

(1)  (Enreg.  C.  Fouine.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  d'après  les  dis- 
positions de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  seuls  jugements  sujets  à  Tenre- 
gislrement  sur  la  minute  sont  ceux  portant  transmission  d'immeubles,  oa 
par  lesquels  il  est  prononcé  des  condamnations  sur  des  conventions  sujettes 
à  l'enregistrement  sans  énonciation  des  litres  enregistrés  ;  — Attendu  q^ie 
celui  qui  avait  servi  de  fondement  à  la  contrainte  ne  pouvait  être  assimila 
à  aucun  de  ceui-ci ,  puisqu'il  ne  contenait  qu^une  condamnation  alterna* 
tive  de  payer  soit  une  somme  de  3,256  fr.,  soit  de  se  désister  d'une  pa^ 
lie  équivalente  des  fonds  héréditaires  :  .d*OQ  il  suit  que  le  jugement  atta^ 
que,  en  annulant  la  contrainte  sur  ce  motif ,  n^est  contrevenu  à  aucune 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  12  tberm.  an  13.-G.  G.,8ect.req.-MM.Delacoste,  pr.-Pajon,  rap. 

(2)  (  Enreg.  C.  Jousselin.  )  —  La  cour  ;  —  Va  l'art.  4  et  le  n*  i,  g  5| 
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49«9.  Toutefois,  bien  que  lamioate  d'un  Jagement  arbitral 
condamnant  un  individu  à  passer  vente  à  un  autre  d'une  pro- 
priété n'eût  pas  été  présentée  à  l'enregistrement ,  on  admettait 
que  la  peine  du  double  droit  n'était  pas  encourue,  si  l'expédition 
avait  été  présentée  à  la  formalité  avant  l'expiration  des  délais 
prescrits  pour  acquitter  le  droit  de  mutation  (Req.,  24  mess. 
in  8)  (1). 

A970.  Mais  la  loi  dn  28  avr.  i8f  6  a  fait  disparaître  ces  dlf- 
Ocultés  et  celles  du  même  genre  qui  s'étalent  élevées  dans  un 
état  de  choses  que  la  loi  de  l'an  7  n'avait  pas  créé,  mais  qu'elle 
avait  maintenu  tel  que  les  lois  antérieures  l'avaient  établi.  En 
effet,  d'après  Part.  38  de  la  loi  de  1816  «  tous  actes  judiciaires^ 
en  matière  civile  (expression  générique  qui  comprend  les  Juge- 
ments comme  les  actes  du  greffe) ,  tous  jugements  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  seront,  sans  exception, 
soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes  ou  originaux.  »  Ainsi 
désormais  tous  les  Jugements  sans  distinction,  sauf  ceux  qui 
sont  dispensés  de  l'enregistrement  et  dont  nous  parlerons  au 
chapitre  suivant,  sont  sujets  à  l'enregistrement  sur  la  minute. 
Par  là  aussi  devient  inutile  la  distinction  faite  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  8  de  la  loi  de  frimaire  (V.  n«  4263) ,  entre  lec 
premières  et  les  secondes  expéditions  des  actes  Judiciaires  non 
sujets  à  Penregistrement  sur  la  minute ,  distinction  qui  avait 
pour  objet  de  n'assujettir  celles-ci  qu'au  simple  droit  fixe  :  au- 
jourd'hui tous  les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes  Judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires  sont  dispensés  de  l'enregistrement, 
conformément  au  premier  alinéa  dudit  article,  parce  que  les  actes 
originaux  ou  les  minutes  sont  indistinctement  soumis  h  la  for- 
malité. —  Toute  la  difficulté  de  la  matière  consiste  donc  à  re- 
connaître dans  quels  cas  les  Jugements  donnent  lieu  ou  non  soit 
au  droit  proportionnel  de  condamnation,  soit  au  droit  proportion- 
nel de  titre  ;  c'est  à  l'examen  de  cette  difficulté  que  sont  consacrés 
les  deux  articles  suivants. 

Art.  1. — Droit  de  condamnation* 

4971.  Aux  termes  de  Part.  69,  $  2,  n**  9,  ci-dessus  repro- 
duit (n«  4262),  le  droit  de  condamnation  dont  nous  avons  à 
traltef  dans  le  présent  article  est  un  droit  de  50  c.  p.  100  fr. 
sur  le  montant  des  condamnations.  La  loi  réserve  néanmoins  les 
condamnations  comprenant  des  dommages-intérêts,  soit  en  ma- 
tière civile,  soit  en  matière  criminelle.  A  l'égard  de  ces  con- 
damnations, le  droit  est  élevé  à  2  p.  100  par  des  dispositions 
particulières,  auxquelles  se  réfère  le  texte  précité.  Nous  avons 
eu  déjà  l'occasion  de  présenter  le  commentaire  de  ces  dispositions 
(n<>*  1330  et  s.);  nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes 
observations  sur  ce  point. 


de  Part.  69  de  la  loi  da  29  f^im.  ;  —  Attendu  que  Part.  7  de  la  loi  dn 
22  frini.  an  7  ne  comprend  pas  les  jugements  d'adjudication  de  récoltes 
sur  pied  au  nombre  de  ceux  qu^elle  assujettit  à  la  formalité  de  Penregis- 
trement sur  la  minute  dans  les  vingt  jours  de  leur  date  ;  qu'après  avoir 
donné  la  oomeDclature  des  jugements  qui  y  sont  sujets ,  ce  même  article 
ajoute:  «Tous  autres  jugements ,  soit  préparatoires  ou  d^instruciion , 
soit  déflnilifSy  ne  sont  sujets  à  l^enregistremeot  que  sur  les  eipédilions  ;  » 
—  Attendu ,  enfin ,  que  les  dispositions  de  la  loi  du  21  pluv.  an  7,  dont 
la  régie  a  argumenté ,  et  l'analogie  plus  ou  moins  exacte  qu'il  pourrait  y 
avoir  entre  un  simple  procès-verbal  de  vente,  faite,  en  exécution  de  cette 
loi  f  par  UD  officier  public ,  et  le  jugement  d^adjudicatioo  rendu  par  un 
tribunal ,  ne  peuvent  être  ici  d'aucune  considération  ;  qu'ainsi ,  loin  d'a- 
voir violé  ledit  art.  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  décidant  que  le  ju- 
gement du  28  fruct.  an  12  n'était  pas  assujetti  à  l'enregistrement  sur  la 
minute  dans  les  vingt  jours  de  sa  date ,  et  qu'en  conséquence  Jousselin 
n'avait  pas  encouru  la  peine  du  double  droit ,  le  tribunal  civil  de  Biois  a 
fait  une  juste  application  de  cet  article  ;  —  Rejette  le  moyen  ; 

Mais  attendu  que  ce  tribunal  ne  pouvait  oas ,  par  ce  motif ,  rejeter  la 
demande  de  la  régie  quant  au  payement  du  droit  principal  dû  pour  raison 
de  transmission  de  propriété  d^uoe  récolte  sur  pied  à  titre  onéreux ,  et 
qu'en  déclarant ,  quanta  ce  droit  principal,  la  contrainte  nulle ,  il  a  com- 
mis une  contravention  expresse  aux  art.  4  et  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Casse. 

Du  8  (  et  non  28)  fév.  1813.-G.  G.,  sect.  cIv.-HM.  Muraire^  l**  pr.- 
Poriquet,  rap» 

(1)  Etpieê  .•— (Enreg.  C.  Gamler.)— Le  18  brum.  an  7,  le  tribunal  de 
paix  de  Nenilly,  constitué  en  tribunal  arbitral,  condamneTréfond  à  passer 
à  la  dame  Garaief  vante  de  cinquante-sept  arpents  do  terre.  —  Uans  les 


499!i.  Notons  seulement  ici  que  ce  droit  de  2  p.  100,  relatif 
aux  dommages-intérêts,  est  un  droit  de  condamnation  comme 
celui  de  50  c.  pour  100  (r,,  et  qu'ainsi  le  premier  comprend 
implicitement  le  second.  Dès  lors  on  ne  pourrait  asseoir  l'un  et 
Pautre  de  ces  deux  droits  sur  les  dommages-intérêts  ;  en  sorte 
que  si  un  Jugement  condamnait  à  1,000  fr,  de  dommages-intérêts 
et  à  50  fr.  de  dépens,  par  e^temple,  il  ne  devrait  être  perçu  que 
30  c.  sur  les  50  fr.  de  dépens,  et  20  fr.  sur  les  1,000  fr.  da 
dommages-intérêts,  G'est  un  point  admis  par  la  régie  elie^éme 
(V.  M.  Masson  de  Longprê,  n''  3831).  Ceci  établi,  venons  aa 
droit  de  condamnation  spécialement  établi  par  Part.  69  «  $  2 , 
n<»  9 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

419'^ 9.  Tout  Jugement,  quoique  susceptible  d'être  enregis- 
tré  sauf  les  rares  exceptions  que  nous  faisons  connaître  au  cbar 
pitre  suivant,  n'est  pas  cependant  passible  par  iui-mêne  du 
droit  proportiounel  de  50  c.  pour  100  fr.;  il  faut  qu'il  prononce 
une  condamnation ,  collocation  ou  liquidatiom  d$  sommes  ou  oa« 
leurs.  Nous  aurons  à  déterminer  bientôt  quelles  senties  condam* 
nations  qui  doivent  être  considérées  comme  présentant  les  ca- 
ractères propres  à  rendre  applicable  le  droit  proportionnel. 
Quant  à  présent,  11  convient  de  dire,  par  forme  d'observation 
générale ,  que  lorsque  Pexistence  de  ces  caractères  est  reconnue, 
le  droit  proportionnel  doit  être  perçu,  abstraction  faite  de  Pin* 
compétence  du  Juge  qui  a  prononcé  la  condamnation.  Spéciale» 
ment,  un  Jugement  qui  statue ^ur  la  reconnaissanoe  d'un  acie 
sous  seing  privé  et  qui  en  ordonne  Pexécution ,  est  passible  du 
droit  d'obligation  et  du  double  droit  à  défaut  d'enregistrement 
dans  les  délais,  encore  que  ce  Jugement  soit  rendu  par  un  juge 
incompétent,  par  un  Juge  de  paix  par  exemple,  surtout,  lors- 
qu'une inscription  a  été  prise  au  bureau  des  bypotb^uet , 
en  vertu  de  ce  Jugement  (Cass.,  30  nov.  1807,  aff.  Gaiadon, 
V.  n*  257-5'' ).^Touteroi8,  un  arrêt  antérieur  avait  décidé,  eu 
sens  contraire,  que  lorsqu'il  intervient  une  condamnation  après 
un  Jugement  qui  a  rejeté  un  déclinatoire,  et  qu'en  appel  l'incom* 
pétence  du  tribunal  qui  a  statué  est  admise,  11  y  a  lieu  de  resti- 
tuer le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  la  condamnatioD  (Req., 
16  vend,  an  U)  (2).  —  Mais  ceci  toucbe  k  la  grave  qoesUon  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  restituer,  soit  le  droit  de  titre,  soit  le  droit 
de  condamnation  perçu  sur  un  jugement  annulé  ou  rétracté,  plus 
tard ,  sur  opposition  ou  sur  appel.  Nous  y  reviendrons  en  trai- 
tant de  la  restitution  au  cb.  10,  sect.  I.  -—  V.  aussi  inf^à^ 
n»  4566. 

4974.  Le  droit  est  également  exigible  sbstraotioe  faite  de 
la  perception  du  droit  sur  Pacte  duquel  résulte  la  oondamnatios. 
On  ne  pourrait  opposer  la  dispoaition  de  Part.  68,  $  1,  n*  6, 
qui  établit  un  simple  droit  fixe  sur  les  aotes  d'exécution.  La  oour 
de  cassation  a  très-bien  décidé  que  cette  disposIMon  n'étant  re- 


deux décades  de  sa  date,  le  greffier  présente  l'expédition  de  cejagenaatà 
l'enregistrement.— Le  receveur  conserve  celte  expédition,  et  plus  tard  déli- 
vre une  contrainte  pour  le  payement  du  double  droit  de  mutation ,  attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  ce  jugement  était  sujet  à  l'eore- 
gistremenl  sur  la  minute,  et  qu'elle  n'avait  pas  été  présentée.— Jugement 
qui  rejette  ceUe  prétention  par  le  motif  que  l'expédition  avait  été  présen* 
tée  dans  ces  délais  et  que  la  perception  poavail  être  faite  sur  cette  expé* 
dition. 

Pourvoi  pour  violation  de  Part.  38  de  la  loi  da  9  vend,  an  6 ,  aux 
termes  duquel  la  perception  des  droits  de  mutation  pour  les  actes  portant 
transmission  de  propriété,  doit  être  faite  sur  la  minute.  —  Jugement. 

Lbtiibcnal;— Attendu  que  par  l'art.  10  de  la  loi  du  5déc.  1790  et  par 
l'art.  38  de  celle  du  9  vend,  aa  6,  la  peine  dn  double  droit  est  prononcée 
pour  les  cas  où  les  actes  soumis  à  l'enregistrement  n'ont  pas  été  présentés 
au  bureau  dVnregibtrement  dans  le  délai  prescrit  par  ces  mêmes  lois  ;  — . 
Attendu  qu'il  résulte  tant  du  jugement  attaqué  que  du  mémoire  de  lai^gte, 
que  le  jugement  arbitral  de  reoregistremeat  duquel  il  s'agit  a  été  pr^ 
sente  au  bureau  d'enregistrement  dans  le  délai  prescrit  ;  —  Rejette. 

Du  24  mess,  an  8.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Vasse,  rap. 

(4)  (Enreg.  C.  Caàea.)  —  La  cooi;—  Atteodn  que  la  perception  âa 
droit  de  condamnation  était  essentiellement  subordonnée  à  la  décision  des 
juges  du  second  degré  ;  que  par  le  succès  du  déclinatoire  devant  eux,  tout 
est  remis  en  question  ;  que  les  droits  dus  à  la  régie  sont  réservés  Jusqu'à 
ce  que  l'autorité  compétente  ait  statué;— Attendu,* enfin,  que  l'annula» 
tion  pour  cause  d'iacompétenee  du  jugement  qui  renfermait  condamnation 
a  pour  cause  une  des  nullités  radicales  pour  lesquelles  la  ûd  admet  U 
restitution  ; —  Rejette. 

Du  16  vend,  an  14.-G,  G.|  sect.  req.-MM.  SiejeS|  rap.-PoBSj  SJÙsi. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  3,  Art.  1. 
enant  ealéeution,  complément  et  consom-     annulé  pour  défaut  de  forme,  si  l'on  adn 
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Mlye  qu'aui  aciei  contenant  «aiécutiony  eomplément  et  consom- 
mmtiùn  d'aclos  antérieurs  enregistrés,  ne  s'applique  pas  au 
jugement  qui  a  œs  caractères ,  et  quMi  suffit  qu'un  acte  porte 
«oiicIam»4<ùm9  eoUoettiion  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs 
mobilières ,  intérêts  et  dépens  entre  particuliers ,  pour  qu'il  soit 
assujetti  au  droit  proportionnel  de  50  o.  par  100  fr.  (Req., 
94  nov.  1829,  aff.  Fournès,  V.  plus  bas  n*  4393).  On  doit  voir 
une  conséquence  de  la  règle  dans  un  arrêt  aux  termes  duquel, 
Indépendamment  du  droit  flxe  de  5  fr.,  il  est  dû  un  droit  propor- 
tionnel de  50  c.  par  100  fr.  sur  tout  Jugement  portant  .condam«- 
nation  au  payement  de  sommes  flxes,  nonobstant  que  la  condam- 
nation résulte  d'un  acte  précédemment  enregistré  (Cass. ,  1*'  venu 
an  8)  (1).  ' 

49 V6.  Il  en  est  tout  autrement  dans  le  cas  où  le  Jugement 
lui-même  a  été  soumis  au  droit  de  condamnation ,  si  ce  Jugement 
vient  ensuite  à  être  annulé  pour  vice  de  forme.  On  ne  peut  alors 
exiger  un  second  droit  proportionnel  sur  le  jugement  à  intervenir 
en  remplacement  du  premier,  parce  que  l'art.  68 ,  $  1,  n<>  7,  de 
la  loi  de  frimaire  n'assujettit  qu'au  droit  flxe  «  les  actes  refaits 
pour  cause  de  nullité,  ou  autre  motif,  sans  aucun  changement 
qui  ajoute  aux  objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur  »  (déllb. 
de  la  régie,  du  17  nov.  1821.— Conf.  déc.  min.  5  déo.  1824  et 
13mall836;inst.gén.  24 déc.  1 836, nM 528,$ 29,  V. M. Mas- 
son  de  Longpré,  n*  2964).  La  perception  d'un  second  droit  pro- 
portionnel, dans  le  cas  proposé,  serait,  en  effet,  contraire  à  la 
régie  non  bis  in  idem^  qui  est  applicable ,  en  matière  d'enregis- 
trement comme  en  toute  autre ,  ainsi  que  la  loi  de  frimaire  le  re- 
connaît elle-même  dans  le  troisième  alinéa  de  la  disposition  ci- 
dessus  transcrite  {u^  4262),  puisqu'elle  ne  veut  pas  que  le 
Jugement  rendu  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel  soit  passible  d'un 
nouveau  droit,  lorsqu'il  ne  contient  pas  de  plus  amples  condam- 
nations que  celles  prononcées  par  le  Jugement  contre  lequel  on 
s'est  pourvu.  ^-  Ajoutons  seulement  que  dans  le  cas  prévu  par 
la  disposition  précitée  conunedans  celui  d'un  nouveau  jugement 

(1)  Espèce  •  —  (Enreg.  C.  Sainson.)— SainsoD  avait  venda  à  plusieurs 
particuliers  une  coupe  de  bois  taillis  par  acte  sous  seing  privé.  —  Il  pré- 
senta cet  acte  à  l'enregistrement,  et  obtint  ensuite  un  jugement  du  tribu- 
nal  civil  de  la  Manche ,  qui  condamna  les  acquéreurs  à  payer  le  montant 
de  leur  prix.— Le  receveur  perçut  sur  ce  jugement  un  droit  proportionnel 
de  50  c.  pour  100 fr.,  outre  le  droit  fixe.  —  Sainson  se  pourvut  en  resti- 
tution devant  le  tribunal  civil  de  la  Manche.  II  prétendit  que  le  droit  pro- 
portionnel ayant  été  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  Taclede  vente,  il 
n'avait  pu  être  exigé  de  nouveau ,  et  que  le  jugement  devait  être  enregis- 
tré pour  le  droit  fiie  de  2  fr. ,  suivant  les  art.  45,  46  et  47  de  la  loi  du  9 
vend,  an  6.-4  prair.  an  7,  jugement  qui  accueille  ce  système.— Pourvoi. 
—  Arrêt, 

La  coua;  —  Vu  l'art.  44  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  ;  —  At- 
tendu que,  suivant  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  qui  confirme,  à  beau- 
coup d'égards ,  la  loi  du  19  déc.  1790,  sauf  la  fiiation  des  droits,  il 
est  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  les  actes  publics  portant 
obligation  de  sommes  déterminées,  et  sur  les  actes  privés,  avant  de  se 
pourvoir  en  justice;  qu'il  est  dû  pareillement  un  droit  proportionnel  sur  la 
minute  des  jugements  portant  condamnation  de  sommes  déterminées,  sans 
obligation  antérieure  par  acte  public  ou  privé;  — Attendu  qu'indépen- 
damment de  ce  droit  proportionnel ,  l'art.  44  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  en 
éUblit  OD  de2fr.,  et  de  50  c.  par  100  fr.  sur  les  expéditions  des  jugemente 
de  condamnation ,  ce  qui  s'applique  indéfiniment  à  toutes  les  expéditions 
des  jugements  portant  condamnation  au  payement  de  sommes  fixes ,  quoi- 
que cette  condamnation  résulte ,  soit  d'actes  publics  ou  privés  qui  ont  été 
soumis  au  droit  proportionnel,  soit  de  jugements  qui  v  ont  élé  assujettis 
sur  la  minute;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  la  Manche,  en  affran- 
chissant du  droit  proportionnel  l'expédition  du  jugement  dont  il  s'agit,  a 
violé  Part.  44  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Casse. 

Du  1"  vent,  an  S.-C  C. ,  sect.  civ.-MM.  Target ,  pr.-Boisl§ ,  rap. 

(2)  Espèce  .-  — (N....  C.  enreg.)  — Le  20  oct.  1823,  condamnation 
par  (léfaul  en  une  somme  de  4,000  tî.  —  Le  droit  proportionnel  a  élé 
perçu.  —Péremption ,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  ^  Le  10  août 
suivant,  la  même  condamnation  est  prononcée  par  jugement  contradictoire. 
—  Un  nouveau  droit  a  été  perçu ,  sur  le  motif  qu'aux  termes  de  l'art.  156 
e.  pr.,  un.  jugement  par  défaut,  non  exécuté  dans  les  six  mois,  étant 
eonsidéré  comme  ne  subsistant  plus,  le  jugement  nouveau  devait  êtro 
rangé  dans  la  classe  des  condamnations  pures  et  simples  soumises  au  droit 
ordinaire. 

La  restitution  a  été  ordonnée  :  —  Attendu  que  l'art.  65,  g  2,  n«  9,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  prescrit  aue ,  lorsque  le  droit  proportionnel  aura 
été  acquitté  sur  un  jugement  rendu  par  défaut,  la  perception  sur  le  juge- 


annulé  pour  défaut  de  forme,  si  l'on  admet  qu'un  simple  droit  flxe 
soit  exigible  sur  la  seconde  décision,  on  n'en  doit  pas  moins 
reconnaître  que  le  droit  proportionnel  perçu  sur  la  première 
n'est  pas  restituable  (déllb.  29  janv.  1820);  s'il  en  était  au« 
tremeot,  il  arriverait  que  le  jugement  échapperait,  en  déflnitive, 
au  droit  de  condamnation. 

Ait  H%.  Mais  le  droit  proportionnel  qui  serait  perçu  sur  te 
second  jugement  serait  restituable  si  ce  droit  avait  été  déjà  perçu 
sur  le  premier.  La  seconde  perception  ne  pourrait  pas,  en  effet , 
être  considérée  comme  régulière,  puisqu'elle  est  formellement 
prohibée  par  la  loi  ;  elle  ne  serait  donc  pas  protégée  par  Tart.  60 
^  Ulot  delrimaijrd«}iil^  s'il  consacre  le  principe  de  la  non-restllu- 
tlon,  ne  le  consacre  qu'à  Végard  des  droits  régulièrement  perçus. 
L'administration  elle-même  décide,  en  ce  sens,  qu'un  Jugement 
rendu  contradictoirement,  portant  tme  condamnation,  ne  peut 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel,  lorsque  ce  droit  a  été 
déjà  perçu  sur  un  jugement  par  défaut,  et  que  le  droit  perçu  sur 
le  jugement  contradictoire  doit  être  restitué,  alors  même  que  le 
jugement  par  défaut,  qui  d'ailleurs  portait  la  même  condamna- 
tion, serait  tombé  en  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois  (sol.  5  Janv.  1831]  (2). 

418  99.  Ënfln,  le  droit  de  condamnation  est  exigible  abstrae^ 
tien  faite  du  point  de  savoir  si  le  Jugement  a  pour  objet  de  con- 
damner directement  ou  de  rendre  exécutoire  en  Frtitice  une  con- 
damnation prononcée  à  l'étranger  (déc.  min.  15  juin  1809; 
inst.  4  Juin.  1809 ,  n''  430 ,  $  43).  La  cour  de  cassation  a  décidé 
en  effet  que  les  Jugements  rendus  en  pays  étrangers  (en  Angle- 
terre, par  exemple)  sont,  comme  les  actes  extrajudiciaires  passés 
hors  de  France ,  soumis  au  même  droit  proportionnel  que  s'ils 
avaient  été  passés  en  France,  lorsqu'on  veut  en  faire  usage  en 
ce  pays;  ainsi  il  y  à  Heu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de 
condamnation  sur  un  jugement  rendu  en  Angleterre,  lorsqu'on 
demande  aux  tribunaux  français  qu'ils  le  rendent  exécutoire 
(Req.,  14  avr.  1834)  (3).  En  serait-il  de  même  du  droit  de 

ment  contradictoire  qui  pourra  intervenir  n'aura  lieu  que  sur  le  supplé- 
ment de  condamnation ,  et  que ,  s'il  n'y  a  pas  de  supplément  de  condam- 
nation ,  l'expédilion  sera  enregistrée  au  droit  fixe  ;  que  cette  loi  n^a  fait 
aucune  distinction  pour  le  cas  de  péremption  prévu  par  l'art.  156. 

Du  5  janv.  1831  .-Solut.  de  la  régie. 

(3)  Espèce  :  —  f  Stacpoole  C.  enreg.)  —  Les  béritiers  de  Jobn  Slac- 
poole  avaient  été  obligés  de  recourir  aux  tribunaux  anglais  pour  le  règle- 
ment de  leurs  droits.  ^  L'un  d'eux ,  Georges  Stacpoole ,  fut  condamné, 
par  un  premier  jugement,  à  payer  2,889,087  fr.  à  six  de  ses  cohéritiers; 
et,  par  un  deuxième  jugement,  à  payer  1,121,541  fr.  à  deux  autres 
héritiers  i  enfin ,  par  un  troisième ,  à  payer  354,048  fr.  de  frais  et  dépens. 
—  Georges  Stacpoole  résidait  en  France;  ses  cohéritiers,  qui  avaient  oh- 
tenu  ces  jugements,  voulurent  les  faire  exécuter  dans  ce  pays.  Ils  s'adres- 
sèrent, en  conséquence ,  au  tribunal  de  la  Seine  pour  les  faire  déclarer 
exécutoires.  —  De  là,  nécessité  de  présenter  ces  titres  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  —  Le  receveur  perçut  64,933  fr.  60  c. ,  savoir  :  droit 
fixe,  27  fr.  90  c,  droit  de  titre ,  40,888  fr.  63  c,  et  droit  de  condamna- 
tion 24,019  fr.  60  c.  -^  Les  héritiers  Stacpoole  réclamèrent  contre  cette 
perception  ;  ils  prétendirent  que  les  jugements  soumis  à  la  formalité  ayant 
été  rendus  en  pays  étranger,  il  n'était  dû  que  le  droit  fixe  ;  que  tout  le 
reste  devait ,  par  suite,  être  restitué.  —  Le  27  août  1831.  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  qui  ordonne  la  restitution  du  droit  de  titre  et  main- 
tient le  droit  de  condamnation.  Voici  les  motifs  de  cette  décision  sur  ce 
dernier  point  (elle  a  été  eiécutée  sur  les  autres)  :  «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes des  art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  3  et  58  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
il  ne  peut  être  fait  usage  en  justice  d'aucun  acte  pa^sé  en  pays  étranger, 
s'il  n'a  été  préalablement  enregistré  aux  mêmes  droite  que  s'il  avait  été 
passé  en  France  ;  que  le  mot  €u:u  est  générique ,  et  comprend  les  juge* 
raenis  comme  les  conventions  souscrites  entre  les  parties;  que,  dès  lors, 
l'arrêt  du  pariemenl  d'Angleterre  et  les  ordonnances  décrétâtes  de  la  couf 
d'Irlande  qui ,  daas  l'espèce ,  ont  élé  soumis  à  la  formalité  et  enregisIrfSi 
en  débet  les  19  mars  et  19  Juill.  1823  étalent  et  sont  restés  passibles  des 
droits  dus  sur  les  jugements;  —  Attendu  que  les  arrêts  et  jugements  cou* 
tradictoires  ou  par  défaut,  de  quelque  tribunal  on  cour  qu'ils  émanent^ 
portant  condamnation ,  collocatioD  ou  liquidation  de  Sommes  et  valeun 
mobilières ,  d'intérêts  et  dépens ,  sont  assujettis  au  droit  de  90  c.  par 
100  fr.  par  l'art.  59,  §  2 ,  de  la  loi  précitée  du  22  frim*  an  7 }  qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que,  dans  l'espèce ,  le  droit  de  condamnation  a  été  perçu 
sur  les  intérêts  comme  sur  les  capitaux  portés  dans  iesdites  ordonnances 
décrétâtes  rendues  en  Iriande.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  Stacpoole  pour  violation  de  Tart.  69,  §  1, 
n«  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  1,  et  fausse  application  du  même  ar- 
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titre?  Ta  question  est  examinée  à  l'article  suivant.  Y.  d*  4566 

4979.  Ajoutons,  d'aillears,  que  d'après  le  texte  formel  du 
deuxième  alinéa  de  la  disposition  ci-dessus  transcrite  (  n*  426^) , 
le  droit  proportionnel  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  au-<*'^sous 
du  droit  fixe  tel  qu'il  est  régie  par  la  loi  flscale  tour  les  Jugements 
des  divers  tribunaux.  A  ce  propos ,  nous  rappellerons  les  diverses 
quotités  de  droit  fixe  établies  par  la  loi  fiscale.  On  perçoit  Le 
droit  fixe  de  i  fr.  :  i^  sur  les  Jugements  préparatoires,  interlocu- 
toires ou  d'instruction  des  Juges  de  paix,  et  leurs  jugements 
définitifs  portant  condamnation  des  sommes  dont  le  droit  pro- 
portionnel ne  s'élèverait  pas  à  1  fr.  (L.  22  frlm.  an  7,  art.  68, 
§  1,  n»  46);  —  2«  Sur  les  jugements  des  prud'hommes^  dans  le 
même  cas  de  condamnation  de  sommes,  mais  au-dessus  de  25  fr., 
ainsi  que  sur  leurs  jugements  ne  contenant  point  la  désignation 
des  sommes  qui  font  la  matière  du  difTôrend  (déc.  min.  20  Juin 
1809);  —30  Sur  les  Jugements  de  la  police  ordinaire  et  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  et  criminelle,  soit  entre  parties, 
soit  sur  la  poursuite  du  ministère  public  avec  partie  civile,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  condamnation  de  sommes  et  valeurs,  ou  lors- 
que le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  à  1  fr.  (même  loi, 
no  48). 

4999.  Sur  cette  première  catégorie  de  Jugements  passibles 
du  droit  fixe,  une  difficulté  peut  s'élever  depuis  la  loi  des  finances 
du  18  mai  1850.  Cette  loi  dispose,  en  effet,  par  son  art.  8,  que 
«  le  moindre  droit  fixe  d'enregistrement  pour  les  actes  civils  et 
administratifs  est  porté  à  3  fr.,  à  l'exception  du  droit  sur  les  cer- 
tificats de  vie  et  de  résidence ,  qui  est  maintenu  au  taux  actuel.  » 
On  peut  se  demander  si  désormais  les  jugements  dont  il  s'agit  ici 
seront  soumis  au  droit  fixe  de  2  fr. ,  et  partant  si ,  lorsque  le 
droit  proportionnel  que  ces  jugements  rendraient  exigible  ne  s'é- 
lève pasà  â  fr.,  c'est  ce  droit  de  3  fr.  qui  doit  être  perçu  par 
application  des  dispositions  combinées  de  la  loi  nouvelle  et  de 
l'art.  69,  $  2,  n*  9,  2«  alinéa,  de  la  loi  de  frimaire.  La  loi  nou- 
velle ne  parlant  que  des  actes  civils  et  administratifs,  nous  incli- 
nons à  penser  que  les  jugements  n'y  doivent  pas  être  compris; 
et  qu'à  leur  égard  les  choses  restent  en  l'état  où  elles  étalent 
avant  la  promulgation  de  cette  loi. 

419 80.  On  perçoit  le  droit  fixe  de  2  fr.  sur  les  Jugements 
des  juges  de  paix  portant  renvoi  où  décharge  de  demande ,  dé- 
bouté d'opposition ,  validité  de  congé ,  expulsion ,  condamnation 
à  réparation  d'injures  personnelles ,  et  généralement  sur  tous 
ceux  qui ,  contenant  des  dispositions  définitives,  ne  donnent  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68  , 
$2.  no  5). 

41991 .  Le  droit  fixe  de  3  fr.  est  perçu  :  1*  sur  les  jugements 
définitifs  des  juges  de  paix  rendus  en  dernier  ressort,  d'après  la 
volonté  expresse  des  parties ,  j.u  delà  des  limites  de  la  compé- 
tence ordinaire  »  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  des  dispositions 
donnant  ouverture  à  un  droit  proportionnel  supérieur  (L.  28  avril 
1816,  art.  44,  n«  9);  l'administration  place  dans  cette  catégorie 
les  ordonnances  éfexequatur  d'une  sentence  arbitrale  (sol.  26 
sept.  1 835  ) ,  bien  que  par  l'analogie  qu'elle  présente  avec  les 
ordonnances  d'exécution  mise  par  les  Juges  de  paix  sur  les  con- 
traintes décernées  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistre- 
ments ,  les  ordonnances  dPexequatur  paraissent  de  nature  à  être 
exemptées  de  la  formalité,  comme  en  sont  exemptées  les  ordon- 
nances d'exécution  donnés  par  les  juges  de  paix  dans  le  cas 
précité;  —  2*  Sur  les  ordonnances  des  juges  des  tribunaux  ci- 
vils, rendues  sur  requêtes  ou  mémoires,  celles  de  référé,  de 
compulsoire  et  d'injonction  ,  celles  portant  permission  de  saisir- 
gager,  revendiquer  ou  vendre  ,  et  celles  des  procureurs  du  roi , 

ticle,  §  2,  n»  9,  et  de  Tart.  58  de  la  loi  da  28  avril  1816.  —  Arrêt  (ap. 
iélib.  en  ch.  du  coos.). 

hk  CODE  ;  —  Atteoda  qu'il  résulte  des  différentes  dispositions  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  que  le  mol  acte  y  est  indifféremment  employé,  soit 
qu'il  s'agisse  de  Jagemeots  oo  autre»  actes  judiciaires,  soit  qu'il  s'agisse 
d'actes  extrajudiciaires ,  et  que  c'est  an  nom  générique  sous  lequel  elle 
désigne  les  divers  titres  assujettis  par  elle  aux  droits  et  à  la  formalité  de 
l'enregistrement;  — Attendu  qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  que  les  ju- 
gements rendus  en  pays  étranger  et  produits  en  France ,  étaient  soumis 
au  droit  proportionnel  établi  par  les  art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et 
58  (le  la  loi  du  28  avril  1816|  le  tribunal  civil  de  la  Seine  n'a  violé  au- 


ART.  1. 


dans  les  cas  où  la  loi  les  autorise  à  en  rendre  (L.  22  frfai» 

an  7,  art.  68,  $  2,  n«  6;  L.  28  avril  1816,  art.  44,  n«  10);  — 
3<>  Sur  les  actes  et  Jugements  préparatoires,  interlocutoires  ou 
d'instruction  de  ces  tribunaux  et  des  arbitres  y  et  les  actes  faits 
ou  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux ,  portant  acquiesce- 
ment, dépôt,  décharge  ,  désaveu,  exclusion  de  tribunaux  ,  affir- 
mation de  voyage,  etc.  (mêmes  lois);  —  4*  Sur  les  ordonnancet 
sur  requêtes  ou  mémoires ,  celles  de  réassigné ,  et  tous  actes  e* 
jugements  préparatoires  ou  d'instruction  des  tribunaux  de  com« 
merce,  et  les  actes  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux,  por- 
tant dépôt  de  bilan  et  registres,  opposition  ^  publication  de  sé- 
paration, dépôt  de  sommes  et  pièces,  et  tous  autres  actes  con- 
servatoires ou  de  formalité  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  $  2,  n*  7; 
L.  27  vent,  an  9,  art.  12;  L.  28  avril  18t6,  art.  44,  n*  10). 

4!i89.  On  perçoit  le  droit  fixe  de  5  fr.:  1«  sur  les  jugements 
des  tribunaux  civils,  prononçant  sur  l'appel  des  Juges  de  paix  ; 
sur  (es  jugements  de  ces  tribunaux  et  des  tribunaux  de  corn* 
merce  et  d'arbitres ,  rendus  en  premier  ressort ,  contenant  des 
I  dispositions  définitives  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  un  droit  plus 
>  élevé  (L.  28  avril  1816,'  art.  45,  n»  5);  —  2«  Sur  les  arrêts  in* 
;  terlocutoires  ou  préparatoires  rendus  par  les  cours  d'appel,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  susceptibles  d'un  droit  plus  élevé  ,  ainsi  que 
les  ordonnances  et  autres  actes  devant  les  mêmes  cours,  désignés 
au  $  2,  n»*  6  et  7,  de  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire  (L.  28  avril 
1816,  art.  45,  n*  6);  —  Z^  Sur  les  actes  et  jugements  Interlocu- 
toires ou  préparatoires  de  divorce  (L.  28  avril  1816,  art.  45,  n*  8). 
49  8S.  Le  droit  fixe  de  10  fr.  est  perçu:  i^  sur  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance 
ou  les  arbitres,  d'après  te  consentement  des  parties ,  lorsque  la 
matière  ne  comporte  pas  ce  dernier  ressort ,  sauf  la  perception 
du  droit  proportionnel,  s'il  s'élève  au  delà  de  10  fr.  (L.  28  avril 
1816,  art.  46);  —  2"*  Sur  les  arrêts  définitifs  des  cours  d'appel 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  à  1 0  fr.  (L.  28  avril 
1816,  art.  46,  n*  2)  ;  —  3«  Sur  les  arrêts  Interlocutoires  ou  pré- 
paratoires de  la  cour  de  cassation  et  du  conseil  d'ÉUt(L.  28  avril 
1816,  art.  46,  u*  5). —  On  a  considéré  comme  rentrant  dans  les 
décisions  de  la  première  catégorie,  un  procès-verbal  de  bornage, 
fait  par  experts  »  par  suite  d'un  compromis  dans  lequel  les  par- 
ties avaient  renoncé  à  se  pourvoir,  soit  en  appel ,  soit  en  cassa- 
tion ;  et  le  droit  fixe  de  1 0  fr.  a  été  déclaré  exigible ,  par  appli- 
cation de  l'art.  46,  L.  28  avril  1816,  au  lieu  de  celui  de  2  fr. 
établi  par  l'art.  43  de  la  même  loi  sur  le  simple  procès-verbal 
d'arpentage  (sol.  11  oct.  1832)  (i).~On  pourrait  objecter,  il  est 
vrai  que  tant  que  les  caractères  de  l'arbitrage  n'ont  pas  été  formel- 
lement attribués  à  l'expertise  par  un  Jugement  ou  par  les  parties, 
il  semble  que  la  régie  ne  devrait  percevoir  que  le  droit  d'exper- 
tise ,  sauf  à  réclamer  les  droits  en  sus ,  s'il  vient  à  être  reconnu 
que  l'expertise  n'était  dans  la  réalité  qu'un  arbitrage.  On  peut  se 
prévaloir  ici  de  ce  qui  a  lieu  lorsque  la  fixation  d'un  prie  de  vente 
est  subordonnée  à  l'avis  d'un  expert. —  Toutefois ,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que ,  sous  une  législation  comme  la  nôtre ,  qui  n'ad- 
met pas  les  formules  de  la  loi  et  les  expressions  sacramentelles , 
ûes  experts  dont  l'opinion  est  souveraine ,  ressemblent  considô- 
rablement  à  des  arbitres  ,  juges  en  dernier  ressort. 

41(84.  On  perçoit  le  droit  fixe  de  15  fr.  sur  les  Jugements 
des  tribunaux  civils  portant  interdiction  ,  et  ceux  de  séparation 
de  biens  entre  mari  et  femme ,  lorsqu'ils  ne  portent  point  cou* 
damnation  de  sommes  et  de  valeurs,  ou  lorsque  le  droit  propor> 
tionnel  ne  s'élève  pas  à  1 5  fr.  (L.  22  frim.  an  7 ,  art.  68 ,  $  6,  n«  2). 
4985.  Le  droit  fixe  de  25  fr.  est  perçu  :  i^  sur  les  arrêta 
des  cours  jd'appel  portant  interdiction  ou  prononçant  séparatioL 

Do  14  avril  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  1"  pr.-Poriquet, 
rap.-Lapiagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  coof.-Fichet  et  Teste-LebeaU|  av. 

(1)  Etpic9  :  —  (Enreg.  C,  Yrg...)  —  Un  procès-verbal  de  plantation 
de  bornes  fait  par  des  experts ,  es>.  enregistré  au  droit  fixe  de  2  fr. —  On 
a  réclamé  le  droit  de  10  fr.  sur  le  motif  que  le  bornage  devait  être  con- 
sidéré comme  la  conséquence  d'un  compromis  à  la  suite  duquel  était  venue 
une  sentence  arbitrale  ,  rendue  en  dernier  ressort.  —  Cette  perception  a 
été  ordonnée  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  avait  tous  les  caractères 
d'un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  rendu  par  des  arbitres,  ei 
assujetti  au  droit  de  10  fr.,  aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

Du  11  or.f.  1852. -Sol.  de  la  répie. 


ENREGISTREMENT.~TiT.  i,  Chap.  4,  Part.  1,  Segt. 
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4e  corps  entre  mari  et  femme  (L.  28  aTril  1816,  art.  47,  n*  2); 
— S*  Sur  les  arrêts  définitifs  de  la  cour  de  cassation  et  du  con- 
seU  d'État  (L.  22  frim.  an  7,  art.  58,  $  7,  et  L.  28  avril 
1816,  art.  47,  n«  3). 
«  49S«.  Le  droit  fixe  de  50  fr.  est  exigible  sur  les  Jugements 
de  première  instance  admettant  une  adoption  ou  prononçant  un 
divorce  (L.  28  avril  1816,  art.  48,  n«  2). 

4999.  Enfin ,  on  perçoit  un  droit  fixe  de  100  fr.  sur  les  ar- 
rêts confirmant  une  adoption  (L.  28  avril  1816,  art.  49,  n^  1}  et 
sar  les  arrêts  prononçant  définitivement  sur  une  demande  en  di- 
vorce (tWd.,  n*  2). 

4999.  Reste  à  déterminer,  après  ces  observations  géné- 
rales ,  les  caractères  que  doit  présenter  la  condamnation  pour 
que  le  droit  proiportionnel  de  50  c.  pour  100  fr.  soit  exigible  sur 
le  Jugement  qui  la  prononce.  La  loi  tarife  d'abord  à  ce  droit  les  Ju- 
gements portant  condamnation  de  somma  ou  valeurs.  Ainsi  le 
Jugement  qui  affecte  au  payement  de  la  dot  d'une  femme  tels  ou 
tels  biens  vendus  du  mari ,  n'y  saurait  être  soumis ,  puisqu'il  ne 
contient  pas  condamnation  de  sommes  ou  valeurs,  mais  unique- 
ment une  application  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  à  tels 
biens  plutôt  qu'à  tels  autres  (déUb.  de  la  rég.  du  25  nov.  1814). 
49  99.  11  en  est  de  même  du  Jugement  qui  ordonne  à  un 
comptable  de  rendre  son  compte  :  ce  n'est  que  lorsque  le  résul- 
tat de  ce  compte  sera  connu  que  le  droit  proportionnel  sera 
perça»  s'il  y  a  lieu,  sur  le  Jugement  qui  en  apurera  le  reliquat 
(solut.  de  la  régie,  du  12  mai  1819).~L'administration  a  dé- 
cidé même  que  dans  un  Jugement  portant  condamnation  contre  des 
mandataires  pour  la  vente  d'un  immeuble ,  k  rendre  compte  des 
sommes  reçues  sur  le  prix  de  l'immeuble  par  eux  vendu ,  sauf  à 
Justifier  de  celles  qu'ils  ont  acquittées ,  si  mieux  ils  n'aiment 
payer  en  deniers  ou  quittances  valables  l'entier  prix  de  la 
vente  et  les  intérêts  à  régler ,  on  ne  peut  voir  qu'une  condam- 
nation alternative  dont  la  première  disposition,  celle  qui  ordonne 
de  rendre  compte,  peut  seule  actuellement  donner  lieu  à  un  droit 

(1)  Eêpieê  :  —  (N...  C.  eoreg.)  —  Le  29  déc  1822,  jagement  qui 
doBDe  défaut  contre  les  défendears,  reconnatt  le  demandeur  créancier 
d^ane  somme  de  20,000  fr.  portée  en  deux  billets  dûment  enregistrés,  et 
admet  le  demandeur  It  Teiercice  des  droits  des  défendeurs,  à  défaut  par 
ceux-ci  de  le  faire  eux-mêmes.  —  Il  a  été  perçu  on  droit  proportionnel 
de  condamnation  de  50  cent.  p.  100  fr.  —  La  restitution  a  été  ordonnée 
aUendu  que  ce  jugement  ne  porte  ni  condamnation ,  ni  collocation ,  ni 
liquidation  des  sommes ,  mais  seulement  il  reconnatt  l'existence  d'une 
dette  de  20,000fr.  résultant  des  billets  enregistrés;  il  se  borne  à  admettre 
le  créancier  à  Texercice  de  ses  droits ,  qui  peuvent  devenir  ultérieurement 
l'objel  d'une  condamnation  positif e,  passible  du  droit  proportionnel;  mais 
que  ce  droit  n'était  pas  exigible  sur  le  jugement  dont  il  s'agit. 

Du  31  déc,  1832.  Solut.  de  la  régie. 

(S)  Etpècê:  —  (Enreg.  C.  Armand.)  —  Armand ,  porteur  d'un  con- 
trai de  vente  notarié,  avait  fait  commandement  à  Beille  de  lui  payer  en 
numéraire  le  restant  de  55,000  liv.  assignats,  prix  de  la  vente.  —  Op- 
position par  Beille,  qui  prétend  ne  devoir  qu'an  taux  de  l'échelle  de  dé- 
préciation. —  Jugement  qui  déboute  Beille  de  son  opposition ,  et  le  con- 
damne à  payer  en  numéraire.  —  La  régie  prétend  que  ce  jugement  est 
Sassible  du  droit  proportionnel  de  condamnation  de  50  cent.  p.  100  fr. 
lais  le  tribunal  civil  de  Glermont-Ferrand  rejette  cette  prétention,  at- 
tendu que  le  titre  exécutoire  étant  dans  l'acte  public,  la  condamnation 
judiciaire  porte  moins  sur  la  dette  que  sur  le  mode  de  l'acquitter.  — 
Pourvoi.  ^  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  du  22  flor.  an  10  est  un  véri- 
table déboulé  d'opposition  à  un  commandement  formé  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire;  —  Attendu  que  ces  mots  de  ce  jugement,  it  m  ccniiqwncê , 
^eillâ  itra  tenu  de  payer  à  Armand  la  êomme  de  27 ,500 /r.  en  numé- 
raire, n'ajoutent  absolument  rien  au  débouté  d'opposition,  d'où  il  suit 
que  le  jugement  n'était  soumis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.,  conformément  au 
n*  7  du  S  3  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  comme  l'a  prononcé 
lo  jugement  du  20  mess,  an  11  ;  —  Rejette. 
Du  10  frim.  an12.-C.G.,8ect.req.-MM.Murairey  pr.-d*Outrepont,  rap. 

(3)  Eepèce:  —  (Enreg.  C.  Fournès.]—  En  1828,  la  veuve  de  Four- 
nés  assigne  ses  enfants,  le  marquis  de  Fournès  et  la  dame  deRennepont, 
en  payement  des  gains  de  survie  et  des  avantages  stipulés  en  sa  faveur 
dans  son  contrat  de  mariage  passé  devant  notaire  en  1783.  —  Jugement 
du  tribunal  d'Uzès  du  3  juin  1828,  qui  fixe  à  6,000  fr.  la  valeur  des  che- 
vaux et  voitures  dus  à  la  veuve  de  Fournès  ;  condamne  le  fils  à  les 
payer,  ou  à  opter,  dans  le  délai  d'un  mois,  s'il  préfère  se  libérer  en  na- 
ture ,  en  délivrant  les  objets  que  représente  cette  somme  ;  donne  acte  an 
fils  de  l'olfre  qu'il  fait  de  payer  30,000  fr.  k  sa  mère,  autorisée  par  son 
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fixe.  La  seconde  n'étant  que  subsidiaire  et  ne  renfermant  aucune 
condamnation  actuelle,  puisqu'elle  est  nécessairement  subordon- 
née à  l'option  des  défendeurs ,  ne  peut  donner  lieu  à  un  supplé- 
ment de  droit  que  tout  autant  qu'elle  deviendra  définitive  par 
leur  choix  (du  2  août  1833,  délib.  c.  d'adm.). 

49f^O.  La  même  solution  résulte  d'un  arrêt  cité  par 
M.  Teste-Lebeau ,  v*  Jugement,  n*  15,  en  ces  termes  :  «Le 
jugement  qui  ordonne  à  l'un  des  créanciers  d'un  failli  de  rendre 
compte  des  objets  mobiliers  qo'il  a  reconnu  avoir  en  sa  posses- 
sion ,  n'est  assujetti  à  aucun  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, attendu  qu'il  peut  très-bien  arriver  que  le  résultat  du 
compte  démontre  qu'aucune  mutation  ne  s'est  opérée.  II  peut 
moins  encore  être  exigé ,  si  le  détenteur  de  ces  meubles  s'esf 
réservé,  par  un  compromis,  la  faculté  de  les  remettre  en  na< 
ture ,  faculté  qu'on  ne  lui  conteste  pas,  et  dont  il  peut  par  con- 
séquent user  »  (C.  C,  sect.  civ.,  16  Janv.  1822,  M.  Boyer,  rap., 
enreg.  0.  syndic  Léorier  Delisle). 

49f^t .  Il  en  est  de  même  du  Jugement  qui  reconnaît  l'exis- 
tence de  billets  enregistrés ,  sans  condamner  le  souscripteur  au 
payement  (sol.  31  déc.  1832)  (1). 

4!if^ji.  De  même  encore  d'un  Jugement  portant  débouté 
d'opposition  à  un  commandement,  bien  que  le  tribunal  ait  ajouté 
à  ce  débouté  une  disposition  obligeant  le  débiteur  à  payer  la 
somme  pour  laquelle  le  commandement  a  été  fait ,  si  d'ailleurs 
elle  résulte  d'un  titre  exécutoire.  Cette  addition  n'ajoutant  rien 
au  débouté  d'opposition ,  le  Jugement  ne  doit  être  assujetti  qu'à 
un  droit  fixe  (Req.,  20  fruct.  an  12)  (2). 

4!i9S.  De  même  enfin,  on  ne  peut  considérer  comme  por« 
tant  condamnation  dans  le  sens  de  Tart.  69,  $  2,  n«  0  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et,  par  suite,  comme  assujetti  au  droit  pro- 
portionnel de  50  c.  par  100  fr.,  le  Jugement  qui,  sans  qu'il  y 
ait  contestation  sur  certaines  demandes  en  payement  de  droits 
réclamés  en  vertu  d'un  acte  enregistré ,  ordonne  que  le  défen- 
deur payera  ces  droits  (Req.,  24  nov.  1829)  (5). 


contrat  à  les  prendre  sur  les  biens  de  son  mari  ;  ordonne  que  cette  somme 
et  les  intérêts,  depuis  la  demande,  seront  payés  moitié  de  suite,  et  lo 
reste  au  l*'  octobre  suivant;  donne  acte  aux  défendeurs  de  leur  offre  de 
payer  10,000  fr.,  valeur  des  babtts  et  frais  de  deuil  fixés  par  le  contrat , 
et  2,000  fr.  pour  la  première  année  d'habitation ,  avec  intérêts  du  jour 
de  la  demande;  ordonne  que  la  pension  de  10,000  fr.,  représentant  les 
gains  de  survie,  et  les  2,000  fr.  pour  l'habitation  seront  acquittés,  savoir  : 
pour  onxe  dooiièmes  par  le  fils ,  en  sa  qualité  d'héritier  par  préciput;  la 
dame  deRennepont ,  comme  héritière  à  réserve,  étant  chargée  de  Tautre 
doosième. 

Lors  de  la  présentation  de  ce  jugement  k  l'enregistrement ,  la  ré- 
gie se  crut  autorisée  k  percevoir  979  fr.  88  c.  pour  les  droits,  y  com- 
pris le  décime  par  franc.  —  Le  marquis  de  Fournès  l'assigna  eu  restitu- 
tion de  836  fr.,  qu'il  prétendit  avoir  été  indûment  perçus,  tant  sur  les 
gains  de  survie  que  sur  le  capital  de  la  pension  viagère  de  la  veuve.  La 
régie  répondit  qu'elle  s'était  conformée  aux  art.  69,  S  2,  n«  9,  L.  S3 
frim.  an  7,  et  38  de  la  loi  du  28  av.  1816,  qui  assujettissent  au  droit  de 
50  cent.  p.  100  fr.  les  jugements  portant  condamnation,  collocation  ou 
liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières ,  intérêts  et  dépens  entre  par- 
ticuliers. Le  tribunal,  a-t-elle  dit,  a,  en  accueillant  les  conclusions  de 
la  dame  de  Fournès ,  ordonné  le  payement  des  sommes  demandées ,  ce  qui 
constitue  évidemment  une  condamnation  ;  il  a,  en  outre,  statué  sur  des 
difficultés  suscitées  entre  les  enfants  à  l'occasion  du  payement  de  ces  som- 
mes; il  y  a  donc,  tout  k  la  fois , condamnation  et  liquidation,  ce  qui 
donne  ouverture  au  droit  de  50  cent.  p.  100  fr. 

Jugement  du  17  fév.  1829,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que,  si  l'art.  69, 
S  2,  n^  9,  L.  22  frim  an  7,  assujettit  la  liquidation  par  jugement  au 
droit  proportionnel,  ce  n'est  que  lorsque  ces  liquidations  sont  le  résultat 
d'un  événement  étranger  à  tout  acte  antérieur  non  enregistré ,  et  dont  il 
ne  serait  pas  seulement  l'exécution  et  le  complément  ;  que,  dans  l'espèce, 
le  jugement  ne  contient  aucune  condamnation ,  à  raison  des  sommes  k 
l'occasion  desquelles  on  a  perçu  le  droit  proportionnel,  mais  seulement 
une  liquidation  de  ces  sommes,  qui  n'est  que  l'exécution  et  le  complément 
du  contrat  de  mariage;  que  l'option  même,  accordée  aux  défendeurs 
entre  le  payement  d'une  somme  fixe  et  le  support  des  pensions  annuellee 
et  viagères ,  n'étant  que  l'exécution  ou  le  complément  de  l'acte ,  n'auto- 
riserait pas  le  droit  proportionnel.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  avec  la  régie,  demande- 
resse en  cassation ,  que  le  jugement  attaqué  renferme  des  erreurs  en  droit 
et  en  fait  ;  l**  en  droit,  en  appliquant  à  des  jugements  le  n*»  6  du  g  1  de 
l'art.  68,  qui  n*est  relatif  qu'à  des  actes  contenant  seulement  exécution , 
complément  et  consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés,  et  en  tirant 
de  cette  application  la  conséquence  que  des  jugements  qui  porteraien  t  les 
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tesUtloB  réelle  exelotU  l'Idée  de  oondamoaUon  daos  le  sens  de 
la  disposition  précitée  de  la  loi  4e  frimaire,  et  partant  l'exigibi- 
lité da  droit  proportionnel  de  eoodamnaUon.  A  rniTerse,  on  a 
reconna,  au  contraire»  qo'H  est  dû  on  droit  proportionnel  de 
iO  cent,  par  100  fr.  sor  lelngemenl  qut  rêconoâtt  on  héritier 
«^^ncter  de  la  «accession ,  À  raison  de  radministratton  qnMl  en 
4  eue,  Jns^à  sa  renoooiailon  ^  lorsque  le  compte  de  gestfon  a 
^té  apuré,  et  le  reliquat  âxé  eontradictoiremenl  aveo  nn  des 
créanciers  de  rkérédité  (Case.,  «  avr.  1812)  (1). 

499ft.  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  fixe  lé  monUnt 
d'une  créance  due  par  «ne  aneoesslon  à  quelqne»-uns  des  héri- 
tiers et  porte  eondannaUon  à  Facquitter;  et  que  le  droit  de 
:80  cent  pour  100  fr.  doit  être  perço  sor  VmtégrûlUê  de  la 
'créance»  sans  distraction  de  la  part  des  héritiers  dans  la  suc- 
cession (trib.  de  Ronen,  4  Juin  1850). 

4!i96.  Jugé  de  même  que  le  droit  de  50  cent,  pour  1 00  ff . 
est  exigible  sur  un  ]«fe«eB<  qui  eondannie  an  Indfvldi  à  payer 
un  supplément  de  prix  de  yente  et  que  ce  droit  est  indépen- 
dant de  celui  qui  est  dû  pour  la  mutation  snrie  Aipplément  (trib. 
civ.  de  la  Seloe,  itt  déc.  18Si  $  Oonf.  hist.  gén.,  80  sept.  18)6, 
n""  1200,  S  36). 

4999.  Et  que  le  Jugement  qui  prononcé  la  résolution  d'une 
donation  par  contrat  de  mariage,  pour  cào^e  d'inexécution  des 
conditions»  s'il  n'est  passible  que  dv droit  fixe  poor  cette  dis- 
position ,  donne  onyerlare  au  droit  proportionnel  de  50  cent, 
sur  la  condamnation  du  donateur  à  rendre  les  sommes  qu^tt  avait 
reçues  comme  ebn«e  do  la  donatloa  (trfb.  cl?.  d^Auoh»  è  mai 
1843). 

4!S99.  ParelUeme&t,  le  Jugement  qui  condamne  an  paye- 
ment d'une  indemnité,  est  possible  do  droit  de  50  cent,  pout* 
100  fr.  (sol.  5  ooU  1831  ;  déHb.  31  Jàar? .  1854).  L'exlglblllYd 
du  droit  proportionnel  de  condamnation  ne  pOutalt  pu»  être  mise 
en  doute  dans  l'espèce.  Ce  qui  pouvait  faire  dmeuRé,  é'étâlt  là: 
quotilé  de  ce  droit,  en  ce  que rindemniié  piononcée  par  des  tri- 
bunaux pouvant  être  assimilée  à  des  dom^sfei-mc^St»,  Il  devient 
Incertain  si  le  droit  etlg ibie  est  celui  de  50  cent,  par  application 
de  la  disposition  fiscale  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment, 
eu  celui  de  2  Dr.  pour  100  par  application  de  l'art.  69,  $  5,  n*  8 
de  la  loi  de  frim.  et  de  l'art.  11, 1.  27  vent,  au  11  (V.  suprd, 
n«*  4271  et  4272).  Mais,  nous  avons  expliqué,  en  traitent  de 
rindemnité,en  quels  cas  Flndemnlté,  quoique  prooolicée  par  les 
tribunaux,  conserve  son  caractère  et  ee  quels  cas  eHe  prend  celui 
de  dommages  intérêts  (n**  1554  et  suiv.)i  nous  ne  pouvons  que 
BOUS  référer  à  nos  observations  sur  ce  point. 

éW9%,  Mais  la  sotutlou  consacrée  par  les  décisions  de  la  ré- 


mèmes  caradèrM,-  ne  sont  ponîMes,  eoSMËS  les  Stted^,  qth  dTuà  simptd 
droit  lis,  oe  qai  est  contrairs  au  a*  7,  $  5  tfo  même  àft.  6ll,  SI  ao  n"^  9 , 
§  2  de  l'art.  69,  detqeelt  rétulfent  qu'IoMpendam^eet  du  àtoii  de  1  ft, 
p.  100  fr.,  qot  Ml  de  pour  obligation ,  S  raisoe  dês  titres  qui  la  renfer- 
nent,  ou  qui  est  dS  cemoiativemesi  avec  les  droits  sor  \H  ja^ements, 
lorsque  les  titres  sur  ksqoels  ils  se  fsodêet  s'ont  pas  été  enregistrés ,  il  edt 
dû  un  droit  distinct  de  SOceat.  p.  100  ft.  poef  f  enregistrement  des  èx- 
péditioBs  de  jageneots;  et,  depuis  la  loi  de  28  hyt,  1816  suf  les  minâtes 
mènes  des  jogenwats ,  lorsqu'lts  portent  oondamnation ,  collocatioh  ou 
liquidation  de  sommes  et  valeuTt  snfbiliètèS,  inlérèts  et  dépens  entfe  par- 
licaliers;  2oerreor  en  drotl  et  ea  fait,  ée  ce  que  le  jugement  attaqué 
suppose  qu'il  a  été  précédé,  par  le  jagemeat,  doot  renregistremeni  est 
objet  du  procès,  à  une  li^uidatloa  de  sommes  et  valeurs^  liquidation 
iQi  Baserait  passible  d'aucoD  droit  proportiOBael,  parce  qu'elle  serait  lé 
complément  d'an  note  précédemment  enregistré;  —Mais, attendu  que 
Terreur  des  motifs  no  peint  denerovterture  S  la  eassàtloo,  que  lorsqu'elle 
a  eatrainé  une  violattao  formelle  de  la  loi ,  et  qu^il  reste  à  etatâiner  si 
les  aru  69  de  la  loi  du  22  frim.  a*7,  et  88  de  Selle  du  28  atr.  1816,  ont 
Mé  réellement  violés  par  !•  jogfureal  attaqué;  —  Attendu  que  l'art.  69, 
8  2,  B«  9,  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7,  a  soumis  an  droit  proportionnel  de 
50  cent.  p.  100  fr.  les  expédilioM  de  jugements  portant  condamnation  , 
coliocatioa  ou  liquidaiiea  de  sommes  et  valeofs  mobilières,  et  qu'en  effet, 
la  perception  d'un  droit  proportionnel  do  80  cent.  p.  iOO  fr.  a  été  faite, 
et  a'est  l'objet  d^aucuat  répétitien  à  l'égard  des  sommes  et  valeurs  dont 
hcondamoatioB  ou  liquidation  a  été  prononcée  par  le  jugement  do  5]uin 
1828;  mais  qu'à  Végard  désastres  articles,  qui  ont  été  l'objet  d'une  per- 
ception dans  la  même  proportion ,  le  tribunal  d'Usés  a  reconnu,  par  le  ju- 
gemeat  attaqué ,  et  il  est  ea  eflét  fMHe  de  se  convaincre ,  que  ledit  juge- 
méat  du  S  juin  1888  ne  csntisnt  pas  ds  condamnation;  qu'il  n'etisuit 


gie  dé  1 831  et  1634  s'applique-t-elle  aux  Jugements  portant  con- 
damnation à  des  amendes?  L'affirmative  parait  résulter,  soit  des 
termes  de  l'art.  08,  $  1,  n*  48,  soit  de  ceux  de  l*art.  69,  $  2| 
n*  9,  delà  loi  de  frimaire,  lesquels  assujettissent  au  droit  propor- 
tionnel tous  Jugements  portant  condamnation  de  sommes  ou  va* 
leurs,  sans  aucune  distinction  ni  exception  (Journ.  de  i'enreg.,^ 
art.  6734)  ;  et  c'est  eu  ce  sebs  que  radmlnistralion  s'étaH  d*a* 
bord  prononcée. 

AsÔé.  fin  outre,  elle  décidait  que  si  le  Jugement  prononçait 
la  conflscatlon  des  objets  de  délit  (en  matière  dé  douane ,  par 
exemple),  le  droit  devait  être  liquidé  sur  le  prix  de  la  veAte  des 
marchandlseâ  confisquées  ,  et  le  droit  perçu  au  taux  de  50  c.^  à 
moins  que  la  conflscailoo  étant  explicitement  prononcée  à  titre  de 
dommages-intérêts,  le  droit  de  2  pour  100  ne  fût  exigible  sur  la 
valeur  des  objets  confisqués  (délib.de  la  régie,  P'-Juill.  et  17  sept. 
1816,  13  Janv.  1817  et  13Janv.  1821). 

4SOt .  Mais  depuis  11  a  été  décidé,  par  un  avis  du  comité  des 
finances,  et  admis  par  la  régie,  qu'un  jugement  portant  condamna- 
lion  aune  amende  au  profit  de  l'Ëtat  n'est  pas  sujet  au  droit  pro' 
porlionnel,  parce  que  la  loi  du  28  avril  l6l6  n'a  èotendu  sou' 
mettre  à  la  perception  du  droit  de  $0  c.  pour  100  fr.  que  les  Ju- 
gements relatifs  au  recouvrement  de  sommes  ou  valeurs  dues  en 
vertu  de  (iff  es  antérieurs  à  ces  condamnations.  Ainsi ,  étendre  la 
perception  aux  Jugements  qui  prononcent  des  amendes,  ce  serait 
méconnaître  l'esprit  et  le  but  de  la  législation ,  et  accroître  par 
une  mesure  Itscaie  la  rigueur  de  la  peine  portée  par  les  tribunaux 
(avis  do  com.  des  fin.,  décis.  min.  2  Juin  1628). 

4â0f .  En  présence  de  cette  décision,  les  solutions  consacrées 
partes  délibérations  de  1816,  1817, 1821,  en  matière  de  confis- 
Cation,  ne  pouvaient  être  maintenues.  Car  une  confiscation  n'est 
pas  moins  qu'une  afnende,  prononcée  à  titre  de  peine  «et,  dans 
futt  pas  plus  que  dahs  l'autre  cas,  le  droit  à  percevoir  n'est  dû 
en  vertu  de  Htret  antériêurt  à  la  condamnation.  Aussi ,  a-t-ilété 
déddé  qu'on  Jugement ,  en  matière  de  douane,  qui ,  en  vertu  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  28  flor.  an  11,  condamne  un  entreposeur 
à  payer  le  droit  et  le  double  droit  de  douane  sur  M  denrées 
soustraites  de  l'entrepét  »  donne  ouverture  à  un  droit  esf  vertd 
d'une  disposition  pénale  et  non  en  vertu  de  titres  afitérfebrS  ;  et 
conséquenee ,  Il  ne  peut  être  assujetti  qu'à  un  droit  fixé  et  non 
au  droit  proportionnel  (décis.  min.  24  Juin  1630  ;  déllb.  du  cous, 
d'adm.  26fév.  1833). 

ASdS.  En  est-il  de  mémo  des  condamnatioas  rdatlvosaux 
dépens  ?  11  faut  distinguer  :  d'abord,  la  distraction  des  dépeus  tu 
profit  de  l'avoué  ne  peut  donner  lieu  à  un  droit  partleult«^,  parce 
qu'elle  dérive  delà  condamnation  principale  (décrs.  ré^.,  20  niv. 
an  10),  ou,  pour  parler  plus  Juste,  parce  que  cette  distraction 

réellemeat  aucune  contestation  sur  lèS  droits  dé  ta  veuvè  de  Fournès,  ftoa 
plus  que  sur  la  portion,  a  la  charge  de  chacun  de  ses  enfants,  et  qu'ainsi, 
saof  les  deux  articles  dé  valeur  indéterminée  dans  le  titre  antérieur  enre- 
gistré, il  n'écbéait  pas  dé  Statuer  par  voie  de  liquidation;  d'où  résulte 
que  les  reproches  de  violation  de  l'art.  69  sus-énoncé  el  de  Part.  38  de  la 
loi  du  28  arr .  1 81 S  se  sont  pas  fondés  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du24bov.1828.-G.  Q.,ch.req.-MM.  Favard,pr.-BorèldeBré(]iel,r. 

(i)  ir«péoi  '  ^  (Enreg.  C.  Itdcbemore.)  —  Le  siour  Rocbemore  arail 
eu  pendant  quelque  temps  Tadminislration  des  biens  lalMés  par  son 
père.  Il  avait  ensuite  répudié  la  SOccessIoa.  -^  Uo  jugement  rendu  coa- 
iradictoi^ment  avec  nn  des  créanciers  de  Phérédité  atait  reconnu  la  suc- 
ceseioa  débitrice  ontèrs  Rocbemore  d'tfSe  somme  de  164,189  fr.  pour  U 
reliquat  de  son  compte  de  testion.  —  La  régie  prélendaK  qu'il  était  dû 
sur  ce  jugement  un  droit  de  80  e.  par  100  fr.  —  Le  tribunal  civil  de 
Nîmes ,  par  décision  du  29  Sot.  1810,  avait  rejeté  cette  préteatioà.  -« 
Poarroi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  le  n«  9,  §  2,  art.  69,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  — ^ 
Attendu  que  cet  artiole  assujettit  généralement  et  sans  exception  an  droit 
d'enregistrement  de  50  c.  |râr  100  fr.  les  expéditions  des  jugements  por- 
tant condamnation,  coliocatioa  ou  liquidatioa  de  sommes  et  yaleors  mo- 
bilières; que  le  jugement  du  13  mars  1810  contient  liquidation  d'une 
somme  de  164,189  fr.,  dont  Rocbemore  est  reconnu  créancier  de  lasno- 
cession  de  son  père ,  oootradictoirement  avec  un  créancier  de  cette  soc» 
cession  ;  que  ce  jugement  rentre ,  par  conséquent,  dans  la  dispositioa  de 
Tanicle  cité;  et  qu'en  décidant  le  coalrakei  lo  jugement  déaoacé  viole 
formellement  cet  article;  —  Casse. 

Du  8  (et  non  9)  avril  1812.-G.  C»  sect.  civ.-llM.  Msraire,  pr.^Gas* 
saigne,  rap. 
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it  forme  pas  oné  disposition  distincte  dans  le  Jugenienti  et  gn'il 
^ft  tOQloiirs  qu*0Bé  seule  èondamnation. 

4S04.  Mais  le  montant  des  dépens,  lorsqu'ils  sont  liquidés 
par  le  {ugement,  doit  toujours  être  ajouté  aux  autres  condamna- 
tions poor  la  fixation  du  droit  de  50  c.  pour  100  fr.  Si  les  dépens 
ne  sont  pas  liquidés,  le  droit  sera  réservé ,  pour  être  perçu  sur 
rexéctttoire  que  la  partie  se  fera  délivrer  ultérieurement  (solut. 
de  Ja  régie,  93  niv.  an  10*,  décis.  10  et  28  fév.  1^09 *,  insl. 
19  avril  1800,  n*4i9,  $  Â). 

AS#A.  La  cour  de  cassation,  confirmant  ces  dernières  déd- 
iions, a  jugé  que  l'exécutoire  donné  à  un  huissier  par  le  président 
éo  Irjèunal,  pour  se  faire  rembourser  de  sommes  à  lut  dues  pour 
dUigettoes ,  doit  être  assimilé  à  un  Jugement  de  liquidation  de 
dâpeos,  tnr  lequel  le  droit  proportionnel  est  dû;  et  par  suite , 
FhniMier  qui  a  signifié  cet  exécutoire ,  avant  de  ravoir  fait  en- 
registrer, est  passible  d'amende  (Cass.,  i^  mess,  an  12)  (1). 

4SM.  Knfln ,  quant  aux  Jugements  portant  remise  de  cause 
ou  continuation  d'audience ,  ils  ne  sont  assujettis  à  l'enregis- 
trf ment  que  lorsqu'ils  sont  rendus  pour  la  production  de  pièces 
•0  de  preuves  ordonnées.  Dans  tous  les  autres  cas,  lis  sont 
exMpts  de  la  formalité,  (instr.  gén.,  27  fév.  1822,  n*  1026). 
Tels  sont  les  Jugements  qui  ordonnent  un  rapport,  un  délibéré, 
une  commuDicallon  au  ministère  public,  etc.  (Journ.derEoreg., 
ifft.  7i48).  La  raison  ae  cette  distinction  est  manifeste  :  les  ju- 
gements qui  prononcent  une  remise  de  cause  pure  et  simple  n'or- 
dOBBeol  rien*,  ils  ne  peuvent  donc  être  assujetti>s  à  aucun  droit, 
pas  même  au  droit  fixe.  Ainsi  il  ne  sera  plus  nécessaire ,  comme 
le  voulait  la  régie  dans  une  autre  instruction ,  du  25  déc.  1816, 
pour  que  les  Jugements  de  l'espèce  soient  dispensés  de  la  forma- 
lité, qve  la  feuille  d'audience  constate  que  la  ren&lse  n'a  été  le 
lilt  Dl  des  parties  ni  celui  des  avoués. 

4S99.  Du  reste,  une  condamnation  même  indéterminée  peut 
être  considérée  comme  tombant  sous  l'application  du  n^  9,  $  2, 
an.  09  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Nous  avons  rapporté,  en  trai- 
tant du  droit  à  percevoir  sur  les  contrats  de  mariage,  des  déci- 
sions nombreuses  qui  contiennent  des  applications  de  cette  règle, 
en  tant  qu'elles  considèrent  comme  portant  condamnation  de 
sommes ,  dans  le  seos  de  la  loi,  le  Jugement  qui,  eu  prononçant 
^  séparation  de  biens,  ordonne  la  restitution  de  la  dot  par  le 

GrJy  suivant  une  déclaration  estimative  dans  les  termes  de 
1.  19  de  la  loi  de  frimaire,  ou  la  liquidation  à  efTectuer  ulté- 
tteurement.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ces  décisions  rapportées 
f»t  appréciées  sous  les  n*«  5383  et  suiv. 

JLS99.  Citons  encore,  comme  rendus  dans  le  même  sens, 
plusieurs  décisions  desquelles  il  résulte  1*  que  la  perception  du 
droit  de  50  c.  p.  lOQ  pour  renregistrement  d'un  Jugement  de 
^paraUon  de  tUens  qui  condamne  le  mari  à  restituer  la  dot  de  la 
(eounê,  lorsqu'elle  a  été  faite  d'après  l'évaluation  donnée  par  les 

un    mi      ^^^mmmniiin  'm^m     ■!! ■  ■  ■  ■ 

(i)  Stfé^i  ^  (Eorcg.  C.  Delsart)  *-  Le  sieor  Delsart ,  hoissier, 
|Tait  obtseu  ex^utoire  taxé  par  le  président  au  tribanal  des  frais  de 
yeôrauUee  qu'il  avait  été  chargé  d'exercer  contre  on  particnlier,  et  Tavait 
lignifié»  sans  Tavoir  fait  préatabiement  enregistrer.  —  Contrainte  par  la 
^4gie  en  paiement  de  Tainende  de  60  fr.,  oatre  le  droit  énoDcé  dans  les 
ait  41  et  69,  S  2,  n*  9;  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7..~  Sur  l'opposition , 
JagenMnt  4«  tribunal  civil  de  la  Marche ,  qui  décide  que  l'exécutoire  ob- 
teoa  par  Delsart  n'était  point  assujetti  à  l'enregistrement ,  parce  qu'il  ne 
4érivait  que  dUtctes  enregistrés.  —  Pourvoi  par  la  régie.  — -  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  41  et  69,  %  2,  n"  9,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Et  attendu  que  rexécotoire  liquidé  pour  Pierre-Joseph  Delsart 
des  sommée  à  lui  dues  ponr  diligences,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Marche ,  doit  être  assimilé  h  un  jugement  de  H- 
•aidatiqn  de  dépens»  qui,  quoique  taxés  par  un  seul  juge,  sont  censés 
ravoir  été  par  un  tribunal  entier;  que  dès  lors  l'huissier  Delsart,  avant 
de  le  sigaiier,  devait  le  faire  enregistrer,  aux  termes  de  l'art.  69,  §  2, 
a*  9,  de  la  loi  d«  22  frim.;  que,  pour  ne  l'avoir  pas  fait,  il  a  encouru 
Painende  portée  en  l'art  41  de  ladite  loi;  qoe  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Marche,  en  prononçant  la  négative,  a  contrevenu  auxdits 
articles;  —  Casse, 

Dh  Vvess.  an  12.-G.  G.,  sect.  eiv,-MM.  Maleville,  pr.-Dotocq,  rap. 

(t)  Eifèee  f  —  (Enreg.  C.  Pequîlleau.)  —  Dans  les  provinces  où  le 
droit  écrit  était  en  vigueur,  il  était  d'usage  que  les  veuves  créancières  des 
sneeessions  de  leur  mari  ohiinssent  la  jouissance  des  biens  de  la  succes- 
sion jisqn'an  remboursement  de  leurs  créances  ;  le  droit  s'appelait  droit 
de  rétention ,  de  tenure  ou  d'insistance.  —  La  veuve  Pequilleau ,  après 
k  4Mi  de  sea  mari  s'est  pourvue  dsvant  le  tribunal  de  la  Nèihe  pour  eue 


parties  à  cette  dot  et  »ii|:re9iMe»,.MI< 

bne  conformément  à  la  Uquidatiop  «Itérienre  arrêtée  entre  les 
deux  époux,  en  exécution  du  jugement  deséparaUon  (trlb.  olv. 
détours,  26  fév.  184t). 

4809.  S*"  Que  le  lugemenit  portant  séparation  de  biens ,  et 
condamnation  du  niafi  à  remettre  les  biens  de  sa  femme,  est 
passible  de  Ho  c.  p.  100  fr.  (si  ce  droit  est  aupérienr  au  droit  fixe 
de  15  fr.  auquel  sont  tarifés  (.es  jugements  portant  séparation  de 
biens) ,  sur  la  somme  dont  le  mari  est  constitué  débiteur,  d*après 
une  liquidation ,  déduction  faite  des  valeurs  pn^pres  à  la  fismnte 
(trib.  civ.  de  Mi.coii ,  5  avrU  tg43). 

49 1 0,  3«  Que  lorsqu'un  iugemeat  de  séparation  de  Mens  qr 
condamne  le  mari  à  rembourser  k  sa  fenuM  le  montant  de  ses 
reprises,  et  à  la  garantir  de  tontes  les  ebltgatlone  quelle  a  pu 
contracter  solidairement  avec  lui,  n'a  été  enregistré  qu^au  droit 
fixe  de  15  fr.,  il  y  a  lieu  d'exiger  un  supplément  de  droit ,  à 
raison  de  50  c.  p.  IQO,  stir  le  montant  de  ces  reprises  et  oblfga* 
tlons  liquidées  daps  un  acte  postérieur  ;  mais  que  ce  droit  de 
50  c.  n'est  pas  dû  sur  le  montant  des  dettes  personnelles  au 
mari ,  acquittées  par  la  fepdme  et  qui  lui  sont  oomptées  dans  la 
même  liquidation  (trlb.  dv.  de  Gbartres,  21  août  1843); 

431 1«  4«  Qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel 
de  condamnation  sur  te  Jugement  qui  condamne  le  mari  au  paye- 
ment de  la  provision  alimentaire  ,  en  exécution  de  l'art.  268  c. 
civ.,  au  profit  de  sa  femme  qui,  ayant  quitté  le  domicile  conjugal 
pendant  une  poursuite  en  séparation  de  oorpt ,  réside  dans  la 
maison  désignée  par  le  tribunal;  et  que  la  perception  doit  être 
établie  sur  la  somme  mensuelle  ou  annuelle  fixée  par  le  Juge» 
meut ,  d'après  une  déclaration  estimative  faite  en  exécution  de 
l'art,  16,  L.  22  frim.  an  7,  et  basée  sur  la  durée  probable  du 
procès  (délib.  18-22  Qct,  1844;  tnst.  26  mal  1845,  n*  1732,  $5). 

4919.  Mais  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire  relative  au 
droit  de  condamnation ,  n'est  pas  applicable  lorsque  la  condam- 
nation résultant  du  Jugqment  est  luentueUe ,  fé€uliaHvê  eu  al- 
^native.  Sur  œ  point  encore  lainrlaprudence  est  eeastante. 

49 1 8.  Il  a  été  décidé,  en  eÊét ,  i^oue  l'ordonnance  du  Juge, 
en  vertu  de  rancien  droit  d'Insistance  ou  de  rétention ,  par  la<- 
quelle  les  veuves  créancières  des  successions  d^  leur  mari  étalent 
envoyées  en  possession  de  oes  successions,  n'était  pas  attribu* 
tive  d'un  droit  d'usufri^it,  mais  simplement  déclarative.  Sn  con« 
séquence,  c'était  yn  droit  fixe  que  |a  régie  devait  pèreavoir  e| 
non  le  droit  proportionnel  (Req.,  21  mess,  an  4)(i)« 

491 4*  2*  Qno  lo  procès* verbal  de  non*coneillatlon  qui  con- 
state que  le  défendeur  a  reconnu  devoir  une  somme  déterminée, 
mais  qu'il  ne  peut  la  payer  parce  qu'il  y  a  opposition  entre  ses 
mains,  ne  donne  ouverture  qu'à  la  perception  d'un  dro^t  fij^e  et 
non  pas  è  un  droit  proportionnel,  et,  par  suite»  aiA  double  droit 
(Req.,  18  vend,  an  12)  (3), 

investie  de  ce  droit ,  ce  qui  lui  Cnt  accordé  par  l'ordonnance  dn  28  veni* 
an  2.  —  La  régie  |rétendit  qu'une  telle  ordonnanoe  était  attribative  d'un 
droit  d'usufruit  illimité  en  conséquence,  que  comme  engageaient  jodH 
ciaire  on  devait  appliquer  l'art.  6,  sect.  4,  de  la  première  ckase  du  tarif 
de  la  loi  du  19  déc.  1790,  qui  frappait  les  créance  assurées  par  cet  en- 
gagement d'un  droit  de  40  sols  p^r  100  livres.  —  La  dame  Pequilleau 
soutenait  que  cette  ordonnance  était  purement  déclarative  d'un  droit  pré- 
eiistant,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  qu'à  ta  perception  d'un  droit  6&e«  —  Ju- 
gement qui  admet  ce  système.  —  Pourvoi.  ^  Jusement 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  qoe  l'ordonnance  du  28  vent,  an  %.  n'es< 
pas  attributive  dSin  droit  d'usufruit  en  faveur  de  la  veuve  Pequilleau»  inais 
bien  déclarative  d^m  droit  commun  ;  d'où  11  suit  qu'elle  ne  pouvait  étrp 
regardée  comme  comprise  dans  la  première  classe  du  tarif  des  droit»  (i'an 
registremeot;  —  Rejette. 

Du  21  mess,  an  4.-C.  Csect.  req.-MM.  Laloode,  proRioIs«rap. 

(o)  Btpice ;-Œnrea.  C.  Matnieu.)  —  Dans  l'espéoe retrace,  Ifalbis^ 
soutenait  que  le  droit  nie  était  seul  dû  parée  qu'il  ne  «'agissait  pae  d'un 
jugement  rendu  h  l'audience;  enfin,  que  le  double  droit  n'était  dû  qt» 
poor  le  défaut  de  présentation  des  actes  dans  les  délais  et  que  la  lai  pénal» 
ne  pouvait  dans  ce  cas  recevoir  d'extension.  —  La  régie  disait  m  con- 
traire ,  que  ce  procès  verbal  cwotenait  une  reconnaissance  de  dettes,  et  que 
le  double  droit  était  dû  à  défatit  de  présentation  dans  les  délais  du  piocée* 
verbal  à  l'enregistrement.  — Arrêt. 

La  coue  ;  —  Attendu  que  les  juges  du  tribanal  de  Sarlat  ne  sent  peint 
con  {revenus  à  la  loi  de  frimaire  an  7  en  refusant»  dans  l'espéee,  d'adjuger 
le  double  droit  qui  était  demandé  par  U  régie.  --<^R<iettie. 

Dril8  vend.  aal2.*CU  C|  qturfq*^MALXaignt,pr.d'é9i.«GhMKra^ 
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4StS.  S*  D*aprè8  un  arrêt  cité  par  M.  Teste-Lebean,  v«An- 
tiehrése,  n*  1  :  «  Qq'qd  Jagement  portant  qa'à  défaut  de  paye- 
ment par  le  débiteur,  le  créancier  pourra  se  mettre  en  jouissance 
de  ses  biens  Jusqu'à  entier  payement  de  sa  dette ,  comme  l'auto- 
risaient les  constitutions  piémontaises,  est  purement  facultatif  et 
ne  transmet  pas  un  droit  actuel  ;  et  que  le  droit  proportionnel 
n*est  dû  que  sur  l'acte  de  prise  de  possession  »  (G.  cass.,  3  avril 
1811,  M.  SIeyès,  rap.,  aff.  Enreg.  C.  Nigra). 

4Sill.  On  trouve  cependant  une  décision  contraire  dans  un 
Jugement  duquel  il  résulte  que  lorsqu'un  Jugement  contient  deux 
condamnations  facultatives  ,  la  seconde  ne  devant  être  encourue 
qu'à  défaut  d'exécution  de  la  première,  le  droit  de  50  e.  p.  1 00  fr. 
est  exigible  sur  toutes  deux ,  bien  que  la  dernière  ne  soit  pas 
susceptible  d'exécution  immédiate  (trib.  de  la  Seine  ,  28  avril 
1841)  (i). 

4817.  Notons  en  terminant  sur  les  condamnations  que  le 
principe  de  la  pluralité  des  droits  s'applique  aux  actes  Judiciaires 
comme  aux  actes  civils.  SI  donc  plusieurs  personnes  sont  en 
cause,  il  y  a  lieu  à  percevoir  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes Individuellement  condamnées.  Ce  qui  s'applique  ,  on  le 
comprend  bien,  au  cas  où  le  droit  à  percevoir  est  un  droit  fixe , 
comme  à  celui  où  le  droit  est  proportionnel.  Il  résulle,  en  effet, 
d'une  solution  de  la  régie  qu'un  Jugement  qui  a  prononcé  une 
amende  contre  plusieurs  contrevenants,  individuellement  et  sans 
solidarité,  doit  être  considéré  comme  contenant  autant  de  dispo- 
sitions indépendantes  qu'il  y  a  d'individus  condamnés;  et  pour 
chacune  d'elles ,  il  est  dû  un  droit  particulier,  alors  même  que 
les  condamnations  seraient  prononcées  par  suite  d'une  citation 
collective  dirigée  dans  l'intérêt  public  et  pour  la  répression  de 
contraventions  de  même  nature  (solut.  de  la  régie,  20  juin  1833). 

4Si8.  De  même  que  les  Jugements  portant  condamnation  , 
les  Jugements  prononçant  collocation  ou  liquidation  de  sommes 
ou  valeurs,  rendent  exigible  le  droit  proportionnel  de  50  c.  pour 
100  fr.  L'art.  69  de  la  loi  de  frimaire  mentionne,  en  effet ,  Tune 
et  l'autre  classe  de  Jugements  dans  le  $  2,  n<»  9.  Mais  ici  encore  il 

(1)  Etpioe  : —  (Hérit.  de  Feachères  C.  enreg.)  —  La  baronne  de  Feu- 
cbëree  avait  été  condamnée  par  jagement  du  22  déc.  1837,  à  payer  an 
docteur  Moyen  nne  rente  perpétuelle  de  10,000  fr.  verbalement  convenue 
entre  les  parties,  sinon  à  lui  payer  immédiatement  la  somme  capitale  de 
200,000  fr.,  pins  5,000  fr.  pour  six  mois  d'arrérages  échns.  —  La  régie 
perçut  le  droit  de  constitntion  de  rente  de  2  p.  100  sur  les  200,000  fr.,  et 
en  outre  nn  droit  de  condamnation  de  50  cent,  sur  25,000  fr.  —  La  suc- 
cession de  la  baronne  de  Feachères,  considérant  que  cette  seconde  per- 
ception formait  nn  double  emploi  avec  U  première ,  en  réclama  la  restitu- 
tion. —  Jugement. 

Le  tribunal; —  Attendu  que  par  le  jugement  du  22  déc.  1837,  la 
baronne  de  Feuchères  a  été  condamnée  à  payer  à  Moyen  une  rente  per- 
pétuelle de  10,000  fr.  ;—  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  69,  g  2,  n°  9, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tous  jugements  portant  condamnation  de 
•ommes^sont  passibles  d'un  droit  de  50  cent.  p.  iOO*  —  Attendu  que  cette 
Aispusition  n'établitancone  distinction  entre  les  condamnations  actuellement 
exigibles  et  celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  exécution  immédiate; 
qu'elle  doit  donc  s'étendre  également  aux  unes  et  aux  autres;  — «Par  ces 
molife ,  déboute  Voixot,  es  noms  qu^il  procède,  de  sa  demande. 

Du  28  avril  1841  .-Trib.  de  la  Seine. 

(2)  Etpèeê  :  —  (Enreg*  C.  duc  de  Valentinois.)  —  Après  la  mort  dn 
prince  de  Monaco,  le  doc  de  Valentinois,  Pun  des  béritiers,  nommé 
administrateur  de  la  succession,  avait  procédé  à  la  vente  des  biens  meubles 
it  immeubles  en  dépendant.  Une  partie  du  prix  était  encore  due  par  les 
acquéreurs,  et  le  duc  de  Valentinois  était  comptable  de  sa  gestion.  —  La 
liquidation  avait  été  confiée  au  sieur  Moriceau,  notaire.  Des  difficultés 
Atant  survenues,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  dn  lOaofttl  818, 

:  renvoya  les  parties  à  nne  autre  audience,  pour  être  fait  droit  sur  les 
^ntestations,  et  cependant,  statuant  dès  a  présent  sur  les  demandes  du 
iluc  de  Valentinois  à  fin  de  provision  de  tonte  Timportance  de  son  émoln- 
nent,  fixé  par  l'acte  de  liquidation,  et  sur  celle  à  fin  de  provision ,  à  va- 
loir sur  les  frais;  attendu  qu'il  n'est  nié  de  personne  qu^il  ne  doive  re- 
renir  au  duc  nne  somme  supérieure  à  celle  de  600,000  fr.  ;  attendu 
qu'indépendamment  de  cette  somme  il  reste,  en  valeurs  libres,  une  somme 
suffisante  pour  garantir  les  droits  et  prétentions  des  donataires  et  léga- 
taires du  prince;  le  tribunal,  sans  entendre  nuire  ni  préjudicier  aux  pré- 
tentions, droits,  etc.,  fait  provision  au  duc  de  Valentinois,  sur  les  biens 
libres  de  U  succession  dn  feu  prince  de  Monaco,  comme  il  va  être  dit ,  k 
valoir  sur  ses  droits  dans  ladite  succession ,  d'une  somme  de  600,000  fr., 
laquelle  provision  sera  prise  sur  les  objets  suivants ,  etc.  »  Le  jugement 
indique  ceux  des  adjudicaires  des  biens  de  la  succession  qni  sont  restés  dé- 
bileun  d'oM  partie  de  leur  prix»  et  il  déteimine  ce  que  cliacnn  d'eux  dé- 


faut qu'il  s'agisse  d'une  liquidation  on  d'une  colloeatlott  iitUf, 
pour  que  le  droit  proportionnel  puisse  être  perçu. 

4S 19. 11  a  été  décidé ,  en  effet ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  son* 
mettre  le  Jugement  qui  ordonne  qu'un  immeuble  sera  vendu ,  et 
que ,  sur  le  prix ,  il  sera  payé  à  un  créancier  une  somme  déter* 
minée  :  tant  que  la  vente  de  l'immeuble  n'est  pas  faite,  U  n'y  a 
pas  de  prix  à  répartir,  par  conséquent  point  de  collocation  utile 
(décis.  min.  24  Juill.  1818),  d'autant  qu'il  pourra  se  faire  que  le 
prix  de  l'immeuble  soit  absorbé  par  d'autres  créanciers  anté- 
rieurs à  celui  qui  a  obtenu  le  Jugement. 

4S90.  Jugé  de  même  qu'un  jugement  qui  autorise  lliéritler 
bénéficiaire  d'une  succession  à  toucber  par  provision  des  mains 
des  adjudicataires  des  immeubles  une  somme  déterminée  à  valoir 
sur  se^  droits,  ne  contient  ni  liquidation  des  droits  de  l'béritier, 
ni  collocation  sur  les  débiteurs  de  la  succession ,  qui  puisse  auto- 
riser la  perception  du  droit  de  50  c.  par  100  fr.  (Req.,  11  avril 
1822)  (2). 

4Stii .  La  même  solution  a  été  suivie  par  rapport  à  rni  Ja- 
gement qui  ordonnait  le  partage  d'une  communauté,  et  accordait, 
en  attendant,  au  survivant  des  époux,  une  provision  annuelle 
imputable  sur  la  portion  des  revenus  et  capitaux  (délib.  34  Juin 
1828). 

4S9t .  Décidé  de  même  que  la  disposition  d'un  Jugement  oa 
d'un  arrêt  qui  règle  les  bases  d'un  compte  et  détermine  les 
sommes  qui  seront  portées  en  recette  ou  en  dépense,  ne  consti- 
tue ni  une  condamnation  ni  une  liquidation  actuelle  et  définitive, 
mais  une  condamnation  purement  éventuelle,  et  conséquemment 
ne  saurait  donner  lieu  au  droit  proportionnel ,  lequel  n'est  dû 
que  sur  l'enregistrement  de  l'acte  faisant  connaître  le  résultat  de 
la  balance  de  compte  (Gass.,  27  Juin  1826 ,  aff.  Gardon ,  V. 
n«  1158). 

4S98.  Et  que  les  Jugements  portant  simplement  homologa- 
tion d'un  partage  de  succession  ne  sont  pas  passibles  du  droit 
proportionnel  de  50  c,  établi  sur  les  Jugements  contenant  coUo* 
cation  ou  liquidation  de  sommes  (délib.  7  mars  1834)  (3). 

vra  payer  pour  parfaire  les  600,000  fr.  —  Le  receveur  perçut  nn  droU 
proportionnel  de  liquidation  de  1/2  p.  100  sur  la  disposition  de  ce  juge- 
ment qui  accorde  la  provision  de  600,000  fr.  —  Le  duc  de  Valentinois  se 
pourvoit  en  restitution;  et  nn  jugement  dn  tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
27  juin  1821,  ordonne  celte  restitution,  «  ...  attendu  qu'il  n'a  pas  été 
statué,  par  le  jugement  du  19  août  1818,  sur  la  liquidation  des  droits  du 
duc  de  Valentinois ,  faite  par  le  notaire  commis ,  puisqu'il  a  été  renvoyé , 
à  cet  effet,  à  l'audience  du...;  mais  que  le  duc  a  été  seulement  autorisîé  à 
recevoir  un  à-compte  sur  ces  droits,  sans  en  fixer,  en  aucune  manière ^ 
l'importance,  et  que  cette  provision  ne  peut  être  regardée  comme  une  li- 
quidation ,  puisque  le  jugement  n'en  contient  pas ,  et  que  le  mot  proomon 
exclut  l'existence  d'une  liquidation ,  qui  doit  être  la  fixation  définitive  des 
créances,  et  est  seule  passible  du  droit  proportionnel;  que  le  duc  étant 
autorisé  à  toucher  des  adjudicataires ,  comme  vendeur,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  jugement  prononce  de  collocation  à  son  profit,  puisqu'il  ne  lui 
est  pas  donné  par  là  de  nouveaux  débiteurs,  et  qne  déjà  ils  étaient  ses 
débiteurs  directs  ;  qn'ainsi  il  n'est  pas  dû  non  plus  de  droit  de  oelloca- 
tion.  »  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Elle  persistait  à  soutenir  que ,  pour 
parvenir  à  fixer  la  provision  accordée  au  duc  de  Valentinois,  il  avait  fallu 
évaluer  la  part  qui  lui  re?enait,  et  en  second  lieu  que  c'était  une  véritable 
collocation  que  d'assigner  au  duc  les  sommes  dues  par  les  acquéreurs  des 
biens  de  la  succession  que  ce  dernier  avait  vendus ,  non  pas  en  son  non 
seulement,  mais  comme  administrateur  autorisé  à  cet  eflet  par  justice, 
—  Arrêt. 

La  coue  ;  —  Attendn  qne  des  difficultés  s'étant  élevées  sur  le  procès- 
verbal  du  notaire  commis  pour  la  liquidation ,  ces  difficultés  portées  k 
l'audience  du  19  août  1818,  il  intervint  un  jugement  qui,  par  provision, 
et  sauf  les  droits  des  parties ,  autorisa  le  doc  de  Vaîlentinois  à  toucher 
600,000  fr.,  à  valoir  sur  ses  droits  dans  la  succession  dent  il  s'agit;  — 
Que  de  ces  termes  jnir  provmon  il  résulte  que  le  duc  de  Valentinois  peut 
être  sujet  à  rapporter,  et  que  l'idée  d'un  rapport  possible  est  exclusive  do 
toute  liquidation;  —  Attendn  que  le  duc  de  Valentinois,  comme  héritier 
du  prince  de  Monaco ,  et  comme  administrateur  des  biens  de  sa  sucées^ 
sion,  avait  pu  vendre  les  biens,  en  recevoir  le  prix,  et  être  autorisé  à  tou* 
cber  600,000  fr.  sur  ce  qui  est  dû  par  les  acquéreurs,  sans  oolloquar 
aucun  créancier  sur  le  débiteur  de  son  propre  débiteur,  le  jugement  atla^ 
que,  en  déclarant  qu'il  n'existait  pas  de  collocation,  et  (»ar  suite  qu'il  n^y 
avait  pas  lieu  à  la  demande  dn  droit  réclamé  par  la  régie ,  loin  de  violer 
les  lois  invoquées ,  s'est  conformé  à  leur  stricte  disposition;  —  Rejette* 
Du  11  avril  1822.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Vallée,  rap. 

,      (3)  Etpèeê  :  —  (Hér.  C...  C.  enng.)  —  M*  H ,  notaire ,  avait  été 

}  commis  par  le  tribunal  d'Ëpinal  à  TeiTet  de  procéder  au  partage  et  à  la 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Châp.  4^  Part.  1,  Sbct.  3,  Art.  1. 

B ,  le  droit  proporUonnel  a  été  déclaré     d'ordre ,  ce  procès-verbal  sera  soumis ,  I 

nnriflnt  liniiiilAlinn  Has   rAnrlfiAii  d'iinA       nAn<*A  _  au  mAmA  drnit  H'AnrAarfatrAmanf  . 


AMMà.  Aa  contraire ,  le  droit  proportionnel  a  été  déclaré 
applicable  an  Jagement  portant  liquidation  des  reprises  d'une 
femme  séparée  de  biens  d'avec  son  mari ,  la  femme  ayant  re- 
noncé à  la  communauté  (Trib.  civil  de  Lesparre,  37  Juin  1845). 

4896.  Et  à  un  jugement  qui ,  sur  contestations  entre  héri- 
tiers ou  légataires  prétendant  à  certaines  valeurs  de  la  succes- 
sion, fixe  le  montant  des  droits  contestés,  en  faisant  une  liqui- 
dation qui  dispense  les  parties  de  toute  opération  ultérieure 
(solut.  6  mai  1831;  iost.  20  sept.  1831,  n<»  1381,  $  4). 

48911.  De  même,  lorsque  des  héritiers,  dans  un  compromis, 
ont  autorisé  les  experts-arbitres  à  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  le  règlement  des  jouissances  dues  par  l'un  d'eux,  à  raison  de 
l'administration  qu'il  a  eue  des  immeubles  héréditaires  ,  la  déci- 
sion qui  intervient  et  qui  fixe  la  portion  de  fruits  revenant  à 
chaque  cohéritier,  doit  être  considérée  comme  une  véritable  li- 
quidation ,  passible  du  droit  proportionnel  de  30  c.  par  100  fr., 
tonformément  à  l'art.  69,  $  3,  n^  9,  de  la  loi  de  frimaire ,  encore 
bien  que  cette  décision  ne  condamne  pas  explicitement  l'héritier 
débiteur  à  payer  à  ses  cohéritiers  les  sommes  mises  à  sa  charge 
'Cass.,  10  mai  1819)  (i). 

4887.  Pareillement,  le  jugement  qui  fixe  l'Indemnité  allouée 
aux  syndics  d'une  faillite ,  après  qu'ils  ont  rendu  compte  de  leur 
gestion,  est  une  véritable  liquidation  soumise  au  droit  de  50  c. 
par  100  fr.  (délib.  31  oct.  1845  ;  Inst.  22  juin  1846,  n*  1755,  §  7). 

4888.  De  même ,  enfin ,  le  jugement  qui,  à  défaut  de  distri- 
bution amiable  entre  trois  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur 
un  immeuble ,  attribue  le  prix  de  cet  immeuble  à  deux  des  créan- 
ciers, à  l'exclusion  du  troisième,  opère  une  collocation  qui  le 
rend  sujet  au  droit  proportionnel  de  1/2  pour  100 ,  bien  qu'une 
clause  du  cahier  des  charges  et  du  jugement  d'adjudication  con- 
tieone  la  délégation  du  prix  aux  créanciers  inscrits ,  si ,  d'ail- 
leurs ,  il  n'en  fait  point  répartition  entre  eux  vCass.,  20  avril 
1847,  aff.  Leroux,  D.  P.  47.  1.  220).  —Du  reste,  les  divers 
incidents  en  matière  d'ordre  ont  été  l'objet ,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  qu'ils  rendent  exigibles,  d'une  instruction  générale 
suivant  laquelle  ;  «  La  réquisition  de  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire,  et  la  nomination  de  ce  juge  exigée  par  les  art.  750 
et  751  c.  pr. ,  doivent  se  faire ,  non  par  requête  suivie  d'ordon- 
donnance,  mais  par  simple  note  écrite  en  marge  du  registre  tenu 
en  vertu  de  l'art.  751,  et  répondue  par  la  mention  aussi  margi- 
nale du  juge  nommé,  lesquelles  note  et  mention  ne  seront  pas 
sujettes  à  l'enregistrement. — L'ordonnance  du  juge-commissaire 
qui  autorise  à  faire  sommation  aux  créanciers  de  produire  leurs 
titres,  rendue  sur  la  requête  du  poursuivant,  d'après  les  art.  752 
et  763  c.  pr.,  est  sujette  au  droit  fixe  d'enregistrement. —  ...  Si 
cette  ordonnance  est  contenue  dans  le  procès-verbal  d'ouverture 

liquidation  de  la  saccession  du  sieur  G...  entre  ses  héritiers ,  parmi  les- 
quels se  trouvait  an  mioear.  Les  droits  de  ce  dernier  ont  élé  fixés  à 
374,il2  fr.  dans  le  procès-verbal  que  le  notaire  dressa  à  ce  sujet.—  Ce 
pro6to-verbal  ne  contenant  aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit  pro- 

Ennel,  est  enregistré  au  droit  fixe,  et  le  28  déc.  1833,  il  est  bomo- 
par  le  tribunal.  —  Mais ,  lors  de  l'enregistrement  du  jugement 
ologalioQ ,  le  receveur  a  perçu,  outre  le  droit  fixe  de  5  fr.,  un  droit 
proportionnel  de  50  c.  p.  100  sur  les  374,112  fr.,  par  application  de 
l'art.  69,  g  2,  n«  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.—  Les  hér.  G...  ont  de- 
mandé la  restitution  de  ce  droit ,  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement  ne 
contenait  qu'une  bomologation  sans  collocation ,  liquidation ,  ni  condam- 
nation de  sommes.— La  régie  a  accueilli  leur  demande  par  les  motifs  que 
le  tribunal  a  homologué  purement  et  simplement  un  acte  de  partage  no- 
Vie;  qu'aucune  contestation  ne  s'était  élevée  entre  les  béritiers,  au  sujet 
de  la  fixation  de  leurs  droiu,  dont  le  montant  n'est  pas  même  exprimé 
dans  le  jugement,  que  le  tribunal  ne  prononce  point  de  condamnation  ; 
qu'il  ne  fait  ni  distribution  ni  collocation  ;  qu'il  n'établit  pas  non  plus  de 
liquidation  ;  que  le  jueement  d'bomologation  n'est  que  l'accomplissement 
d'une  formalité  prescrite  par  la  loi  à  cause  de  l'état  d'incapacité  de  l'une 
des  parties. 
Du  7  mars  i834.-Délib.  de  la  régie. 

(1)  (Enreg.  C.  hér.  Murât.)—  La  couh  (ap.  dél.  en  cb.  du  cens.);— 
Sur  &  première  fin  de  nou  recevoir  ;  —  Attendu  que  la  prétention  de  la 
régie,  tendante  à  l'application  du  droit  de  50  c.  par  100  fr.  ne  forme  pas, 
de  sa  part,  un  moyen  nouveau,  puisque  cette  demande  était  nécessaire- 
ment comprise  dans  celle  d'un  plus  fort  droit,  et  que  d'ailleurs,  en  fait, 
le  directeur  de  la  régie  a  réduit  lui-même,  devant  le  tribunal  de  Mauriac, 
la  prétention  de  la  régie  au  droit  de  30  c.  par  100  fr.  ; 


d'ordre,  ce  procès-verbal  sera  soumis ,  à  raison  de  cette  ordon- 
nance ,  au  même  droit  d'enregistrement. —  La  mention  de  la  re* 
mise  des  titres  produits  n'est  pas  sujette  à  l'enregistrement,  mais 
elle  donne  lieu  à  autant  de  droits  de  greffe  à  1  fr.  50  c.  qu'il  y 
a  de  productions. —  L'état  de  collocation  provisoire ,  nonobstant 
sa  signification  à  avoué ,  laquelle  ne  constitue  qu'une  communl« 
cation ,  n'est  passible  d'aucun  droit  distinct  d'enregistrement.— 
Il  en  est  de  même  de  l'ordonnance  qui  prononce  le  renvoi  à  l'an- 
diencedes  créanciers  qui  ont  contredit  à  l'ordre. —  ••.  Et  de  celle 
qui  prononce  la  décbéance  des  créanciers  non  produisants  et  la. 
radiation  des  inscriptions  de  ceux  qui  ne  sont  pas  utilement  col- 
loques.—  Le  procès-verbal  d'ordre,  pris  dans  son  ensemble ,  est 
sujet  au  droit  de  50  c.  par  100  fr.  sur  le  montant  des  collocatlons 
arrêtées  par  le  juge-commissaire. — Il  suflSt  que  le  procès-verbal 
d'ordre  soit  présenté  à  Tenregistrement  avant  la  délivrance  des 
mandements  de  collocation ,  bien  qu'après  les  vingt  jours  de  sa 
date.  —  Les  bordereaux  de  collocation  ne  sont  pas  sujets  à  l'en* 
registrement. — ...Mais  ils  sont  sujets  au  droit  degreffe  de  25  c. 
par  100  fr.  de  la  créance  colloquée  (L.  25  vent,  an  7,  art.  3,  9$ 
décr.  12  juin.  1808,  art.  ij.^-S  fév.  1844,  instr.  de  la  régie, 
D.  P.  45.  3.  30. 

▲RT.  2.  —  Droit  de  titre; 

4StiO.  Le  droit  de  condamnation ,  qui  fait  l'ol^et  de  l'ar- 
ticle précédent,  diffère  du  droit  de  titre  dont  il  nous  reste  mainte- 
nant à  parler,  en  ce  que,  tandis  que  le  jugement  lui-même  est  la 
cause  du  premier,  il  fournit,  à  l'égard  du  second,  une  occaHon 
seulement  de  le  percevoir.  Le  droit  de  titre  est,  en  effet,  perça 
accessoirement  aujugement,  en  quelque  sorte,  dans  tous  les  cas 
où  la  condamnation  est  rendue  sur  une  demande  non  établie  par 
un  titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être. 

4S80.  De  telles  condamnations  n'étaient  pas  légalement 
possibles  sous  l'empire  de  la  loi  du  10  déc.  1790,  dont  l'art.  11, 
après  avoir  prescrit  l'enregistrement  de  tous  actes  sous  seing 
privé,  en  conséquence  duquel  il  serait  formé  quelque  demande 
principale  incidente  ou  en  reconvention,  avant  d'être  signifiés  ou 
produits  en  justice,  ajoutolt  :  «  toutes  poursuites  et  significations 
faites  au  préjudice  de  cette  disposition  seront  nulles;  les  juges 
n'y  auront  aucun  égard,  et  ne  pourront  rendre  aucun  jugement 
avant  que  ces  actes  n'aient  été  enregistrés.  » 

4331 .  Aussi  décidait-on ,  sous  l'empire  de  cette  loi,  que  le 
Jugement  qui  prononce  l'exécution  de  conventions  écrites  sur  pa- 
pier libre ,  sous  signature  privée  et  qui  n'ont  pas  été  soumises  à 
la  formalité  de  l'enregistrement,  doit  être  annulé  (Gass.,  9  vent. 
an  3)  (2),  sinon  dans  l'intérêt  des  parties,  à  l'égard  desquelles 

Sur  la  seconde  fin  de  non -recevoir.  Attendu  que,  dans  cette  matière, 
l'application  du  droit  d'enregistrement  étant  essentiellement  dépendante 
de  la  nature  des  actes ,  toute  décision  qui  porte  sur  une  fausse  qualifica- 
tion de  l'acte  soumis  à  la  formalité,  contient  nécessairement  une  violation 
de  la  loi  fiscale ,  par  laquelle  le  droit  est  établi;— Rejette  les  fins  de  non- 
recevoir; 

Et  statuant  au  foodyVuTart.  49,  g  2,  u^  9,  de  la  loi  du  22 frim.  an  7; 
—  Attendu  que ,  d'après  la  soumission  faite  par  les  parties  dans  leuf 
compromis ,  de  s'en  rapporter  exactement  à  la  décision  des  experts-ar« 
bitres  sur  le  règlement  des  jouissances  dues  par  Jean -Charles  de  Murât  h 
cbacno  de  ses  cobéritiers,  et  d'exécuter  ce  règlement,  sans  appel  ni 
recours  en  cassation  ,  il  est  évident  que  la  décision  arbitrale  du  27  juin 
1814  doit  être  considérée,  sinon  comme  une  condamnation  proprement 
dite ,  au  moins  comme  une  véritable  liquidation ,  dans  le  sens  de  l'article 
précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  assujettit  au  droit  proportionnel  de 
50  c.  par  100  fr.  tous  jugements  portant  condamnation  ,  collocation  an 
liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières ,  et  qu'en  refusant  d'appli- 
quer ce  droit  à  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit ,  le  jugement  attaqué  a 
formellement  violé  ledit  article; —  Casse. 

Du  10  mai  1819.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1^  pr.-Boyer|  rap.« 
Cahier,  ^v.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Isambert,  av. 

(2)  (Adam  C.  Gruchet.)  »  Le  teibunàl;  —  Vu  les  art.  10  et  il  de 
la  loi  de  l'enregistrement,  comme  aussi  les  art.  14  et  i9  de  la  loi  du 
timbre  portant,  savoir,  l'art.  14  :  «  Tout  particulier  qui  ne  se  sera  pat 
servi  de  papier  timbré  pour  les  actes  privés  qui  y  sont  sujets...  sera  tenu 
de  les  Taire  timbrer  ou  viser...  avant  de  pouvoir  en  faire  usage  enjustioe, 
à  peine  de  nullité  de  toute  procédure  et  de  tous  jugements  et  exécution 
qui  pourraient  avoir  lieu  en  conséquence  ;  »  —  Vu  encore  l'art.  19,  €oa* 
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4ll  AOtM,  4|nil  qae  soit  lear  déHaot  d'authentldlé,  foui  toujours 
Ji4  ip  ifiur  contenu ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  coDlestés,  au  moins 
4^9  riotérét  de  la  loi  (Gass.,  i*'  ptuv.  an  10)  (1). 

499t*  Cependant  on  faisait  exception  à  regard  des  actes  qui 
(^'étaient  pas  le  titre  fondamental  de  la  demande. — Spécialement 
•H  0*éiait  pas  nécessaire  de  faire  enregistrer  les  lettres  et  mar- 
.£b.és  produits  pour  prouver  contre  une  femme  sa  qualité  de  mar- 
Iklli^ndf  pubiique,  alors  que  l'acte  qu'elle  avait  souscrit  en  celte 
jUaalité,  et  dont  on  demandait  l'exécution,  l'avait  été  préalable- 
jHfjpt  i  l'instance  (Req.,  3  vent,  an  4)  (9). 

àk999»  Spécialement  encore,  le  défaut  d'enregistrement  de 
lOtes  relatées  dans  un  Jugement  n'était  point  une  cause  de  nui- 
Uté  du  Jugement}  et  ces  notes  pouvaient  y  être  relatées,  alors 
jd'aUleurs  qu'elles  l'avaient  été  déjà  dans  un  inventaire  revêtu  de 
iiO.Utes  les  formes  Judiciaires  et  fiscales  (Req.,  14  flor.  an  11)  (3). 

4S94.  Quoiqu'il  en  soit,  la  loi  du  %%  frim.  an  7  se  borne  à 
41spoier,  dans  son  art.  47  «  qu'il  est  défendu  aux  Juges  et  arbi- 
jyrw  de  rendre  aucun  Jugement,  et  aux  administrations  centrales 
fi  ^uoicipAles  de  prendre  aucun  arrêté  en  faveur  des  particu- 
liers» sur  des  actes  non  enregistrés»  à  peine  d'être  personnelle- 
sidérant  que  toute  la  procédure  faite  par  Cruchet  et  sa  femme  devant  les 
tribaoaax  des  2*  et  V  arrondissements  et  en  fraude  et  en  contravention 
de  ces  articles,  qa'il  ne  s'y  agissait  qae  de  la  nature,  de  l'effet  et  de  Teié- 
^ion  d^on  écrit  privé  sur  papier  libre  et  qui  n'a  jamais  été  enregistré  ; 
jjn'Xdam  ne  pouvait  même  ^tre  cité  devant  le  bureau  de  conciliation ,  ni 
ce  bureau  verbaliser  sur  Teiécution  de  cet  écrit  privé  sans  qu'il  (ùt  mis 
en  forme  régulière  ;  que  le  procès-verbal  de  ce  bureau  étant  d'ailleurs  sur 
papier  libre,  ne  pouvait  isolément  servir  do  fondement  à  action  judiciaire; 
w>  Casse  et  annule  tant  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  le  tri- 
tesai  du  4*  arrondissement ,  le  25  thermidor,  que  celui  rendu  en  pre- 
Wifrf  instance  par  celui  du  2*  arrondissement,  le  18  germinal;  ensemble 
toute  la  procédure  qui  a  précédé  et  suivi  lesdits  jugements,  comme  le  tout 
Aant  contraire  aoi  articles  ci-dessus  cités  des  lois  relatives  aux  droits 
d^enregislrement  et  du  timbre ,  etc. 

Pu  9  vent,  an  5.-G.G.,  cb.  civ.-MM.  Laload^,  pr.-Doboarg,  lap. 

(1)  Btpioê.'  —  Tint,  de  la  loi.)  ~  Un  Jugement  do  tribunal  civil  du 
ITar  avait  prononce  contre  le  sieur  Villeneuve  une  condamnation  motivée 
sur  une  transaction  sons  seing  privé  da  1**  juill.  1748,  qui  n'avait  pas 
été  revétae , avaat  son  énoneiation  dans  le  jugement,  de  la  formalité  de 
venregistrement.  —  Par  arrêt  du  16  germ.  an  7,  le  tribunal  d'appel  avait 
confirmé  la  décision  des  premiers  juges,  en  invoquant  également  la  trans- 
action dont  il  s'agit.  —  Pourvoi  en  cassation  par  Villeneuve ,  pour  con- 
travention h  l'art.  11  de  la  loi  du  19  déc.  1790,  qui  déclare  nuls  les  ju- 
gements  rendus  sar  des  actes  non  enregistrés.  —  La  cour  de  cassation 
pensa  que  le  jugement  devait  être  maintenu  vis-k-vis  des  parties ,  à  l'é- 
gard desquelles  les aotes,  quelle  qae  soit  leur  irrégularité,  font  toujours 
foi  de  leur  contenu ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  contestés  ;  mais  la  cassation  en 
fat  prononcée  sur  Us  réquisitions  du  ministère  public  et  dans  l'intérêt  de 
là  loi.  —  ArrêL 

-  La  cous  ;  —  Va  l'art.  11  de  la  loi  du  19  déc.  1790:  —  Et  attendu 
que  le  tribunal  d'appel ,  en  n'annulant  pas  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  première  instance ,  sur  le  mérite  de  la  transaction  sous  seing 
privé  do  1*' juill.  1748,  qui  avait  été  produite  par-devant  lui ,  quoique 
non-revétue  de  la  formalité  de  l'enregistrement ,  s'est  rendu  propre  la 
contravention  commise  par  ledit  juaement,  et  qo'il  est  contrevenu  lui- 
Béme  à  l'art.  11  de  la  loi  de  décembre  1790  ;  —  Casse ,  dans  l'intérêt 
de  la  loi  seulement. 
Du  1*'  pluv.  an  lO.-C.  G.,  sect.  civ.-MM*  Maleville,  pr.-Cocbard»  rap. 

(2)  (Épsux  Renaolt  C.  Ricard.)  —  Lb  tbibdnal  ;  —  Attendu  que  les 
lettres  dont  il  est  fait  mention  dans  le  jugement  attaqué  ne  sont  pas  assu- 
jetties rigoureusement  à  l'enregistrement,  mais  bien  seulement  les  actes 
en  vertu  desquels  on  forme  une  action  et  au  cas  particulier.  H  suffit  que 
l'acte  de  marcbé  dont  on  a  demandé  la  validité  fut  enregistré  comme  il  l'a 
été  le  9  germ.  an  3.  —  Que  ne  s'agissant  que  de  savoir  si  la  femme  Re- 
nault faisait  le  commerce  ou  ne  le  faisait  pas,  les  juges  ont  prononcé  sur  le 
fait  et  ont  décidé  qu'elle  était  commerçante ,  fait  qui  ne  peut  être  soumis 
su  tribunal  de  cassation.  — Rejette. 

Du  3  vent,  an  4.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Lecointe,  pr.-Vernier,  rap. 

'3)  (Verne  C.  Robert.)  —  Lb  niBimAL;  —  Sur  le  deuxième  moyen; 

attendu  qu'il  résulte  des  termes  même  du  jugement  qu'il  n'est  pas  basé 
sur  les  notes  dont  il  s'agit,  et  que  le  tribunal  de  Lyon  ne  les  a  envisagées 
oue  oomme  de  simples  renseignements  ;  ce  qui  le  justifie  du  reproche 
ravoir  violé  l'art.  2  du  lit.  20  de  l'ordonnance  de  1667;  qu'à  l'égard  du 
défanl  d'enregistrement  de  ces  notes,  les  lois  invoquées  parle  demandeur 
ne  proBoncsttt  pas  la  peine  de  nullité,  mais  de  simples  peines  pécuniaires  ; 
e|  f|S|  dMUew,  eliss  leat  relatées  daos  rinTeataire  lait  après  le  décès 


ment  responsables  des  droits.  »  Par  suite,  on  tient  que  les  aoMul 
non  enregistrés  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  un  titre  fonda*» 
mental  de  la  demande,  doivent  être  écartés  par  les  Juges,  mémo 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  (ReJ.,  20  avr.  1816,  aff. 
Limbourg). 

4SS6.  Mais  la  sanction  de  nullité  n'étant  plus  écrite  dans  la 
loi ,  on  n'admet  pas  que  le  Jugement  puisse  être  annulé  par  le 
motif  qu'il  serait  rendu  sur  des  actes  non  enregistrés ,  sauf  la 
responsabilité  personnelle  des  Juges,  et  l'amende  prononcée 
contre  le  greffier ,  dans  les  cas  déterminés  par  les  arf.  35  et  47 
de  la  loi  de  frimaire  (ReJ.,  19  nov.  1807  (4). —  Conf.  Req», 
9  Juin  1806  aff.  Winck  C.  Nortb,  V.  v«  Hypothèques). 

4aSII.  Les  Juges  sont  responsables  du  droit;  mais  le  droit 
est  dû  directement  par  les  parties  :  cela  résulte  du  dernier 
alinéa  de  la  disposition  ci-dessus  transcrite  (n<»  4262)  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  alinéa  d'après  lequel  «  lorsqu'une  condamna- 
tion sera  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un  titre  enre- 
gistré et  susceptible  de  l'être ,  le  droit  auquel  l'objet  0e  la  de- 
mande aurait  donné  lieu  s'il  avait  été  convenu  par  acte  publie» 
sera  perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  l'acte  ou  le  Jugement 

d'Antoine  Robert,  inventaire  revêtu  de  toutes  les  for^ni^  judicisiM  # 
fiscales. 

Sur  le  troisième  moyen... — Sur  le  quatrième  moyen  :"— Attendu 
qa'après  avoir  décidé  en  point  do  fait  :  1*  que  Micol  était  débiteur  d^An* 
toine  Robert  d'une  somme  sopérienre  au  legs  fait  par  ledit  Antoine  Robert 
k  sa  fille  femme  Micol  ;  2*  que  ledit  Micol  avait  à  la  décharge  de  la  suc- 
cession Robert,  payé  ledit  legs  à  sa  femme  en  exécution  de  la  sentenee 
qui  avait  prononcé  leur  séparation  de  biens,  le  tribunal  de  Lyon  a  pu  sans 
violer  aucune  loi ,  prononcer  que  la  créance  de  la  succession  .Robert  sur 
Micol,  et  la  créance  d'Antoinette  Robert  contre  cette  succession  éMtffii 
éteintes  par  une  sorte  de  compensation.  — Rejette. 

Du  14  flor.  an  11. -G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Henrioa,  rap. 

(4)  Espici  :  —  (Douane  C.  Verlenbrouck  et  autres.)  —  Sor  un  procè»* 
verbal  de  saisie  dressé  contre  eoi  par  les  préposés  aux  douapes,  tes  sieurs 
Verlenbrouck  et  consorts  avaient  été  traduits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Uasselt.  A  l'audience  du  19  juin  1807,  ils  avaient  déclaré,  par 
an  acte  signé  d'eux,  mais  non  enregistré,  s'inscrire  en  faux  contre  le  pro- 
cès-verbal. Le  même  jour  ils  avaient  déposé  au  greffe  leurs  moyens.  L^au- 
dience  avait  été  renvoyée  au  24  du  même  mois.  L'administrattoa  des 
douanes  n'ayant  pas  comparu,  le  tribunal  admit  ripscrjption  de  lauv,  et 
le  jugement  lut  conflrmé,  sur  l'appel,  par  la  cour  de  justice  çrimiAStlf  df 
la  Meuse-Inférieure. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'administrallon  des  douanes  l 
!•  pour  violation  de  l'art.  184  c.  des  délits  et  des  peines,  en  ee 
que  la  déclaration  d'inscription  de  faux  par  les  prévenus  n'ayant  pas  été 
enregistrée,  elle  n'avait  pas  de  date  certaine,  et  qu'ainsi  il  était  ini|ios- 
sible  de  s'assurer  si  elle  avait  été  faite  dans  le  délai  ;  2*  pear  contravett^ 
tion  aux  art.  35  et  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  1,  en  ce  que  le  jogemeat 
do  tribunal  correctionnel  d'Hasseli  avait  été  rendu  sur  une  déciaraties 
d'inscription  de  faax  non  enregistrée.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  les  nommés  Ver- 
tenbrouck,  Timmermans,  Venbamel  et  Lemment  ont  déposé  au  grefo 
leurs  moyens  de  faux  dans  le  délai  prescrit;  qu'il  a,  par  conséquent,  dé- 


avait été  renvoyée ,  en  présence  de  toutes  les  parties ,  à  raudience  du  24 
du  même  mois;  que  néanmoins  l'administration  des  douanes  ue  s'est  pas 
présentée  h  cette  dernière  audience  pour  faire  rejeter  les  moyens  de  f^ux; 

Considérant  que  le  jugement  rendu  le  24  juin  1807,  maintenu  par 
l'arrêt  attaqué ,  contient  le  visa  da  jugement  du  19  du  même  mois  et 
des  moyens  de  faux;  que,  par  conséquent,  les  dispositions  de  l'art.  184 
c.  des  délits  et  peines  n'ont  pas  été  violées  ;  —  Considérant ,  sor  le 
deuxième  moyen,  que  l'art.  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  défend  aux 
juges  de  rendre  aucun  jugement  sur  des  actes  non  enregistrés,  ne  prononce 
pas,  en  cas  de  contravention,  la  nullité  des  logements;  que  cet  article 
rend  uniquement  les  juges  responsables  des  droits;  que  l'art.  35  de  la 
même  loi  ne  prononce  pas  non  plus  la  peine  de  nullité ,  mais  seulement 
une  amende  contre  les  greffiers  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  décla- 
ration d'inscription  de  Eaux  dont  s'agit  a  été  constatée  par  les  deax  jog» 
ments  rendus  le  19  et  le  24  juin  1807;  —  Qu'indépendamment  de  la  dé- 
claration dlnscription  en  faux  faite  à  l'audience  da  19  Juin  1807,  les 
quatre  individus  ci-dessus  dénommés  ont  fait  au  greffe  le  même  jour  une 
déclaration  à  l'appui,  qui  a  été  incessamment  enregistrée;  —  Rejette. 

Du  19  nov.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM. ...,  pr.-Vergès,  rap. 

Nota,  Nous  conservons  k  cet  arrêt  la  date  qui  loi  est  donnés  dans  ki 
recueils  qui  l'ont  rapporté  y  en  préyeoaaty  toutefois  >  {«•  sotte  dite  sel 
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iflir  Mfà  pt^ôtè^  la  eoudàmnadon.  »  Ce  droft  dû  à  l^occasion  du 
Ju^inéot  indépendamment  du  droit  de  condamnation ,  constitue 
pré6l9éiriènt  le  droit  de  titre  dont  nous  avons  à  traiter. 

4894.  Notons  d*abord  que,  sous  ce  rapport,  l'efiTet  des  Juge- 
iients  différé  essentiellement  de  l'effet  des  actes  civils  ordinaires. 
«^Hloas  avons  dit,  en  traitant  des  règles  générales,  n^*"  127  et 
fàiv.,  qae  fes  pai^ties  pouvaient  énoncer  dans  certains  actes  de 
èmpleé  conveàttong  verbales ,  sans  que  la  régie  pût  s'auto- 
riser de  eette  énonciation  pouf  réclamer  les  droits ,  et  cette  as- 
sertion se  trouve  Justifiée  par  l'art.  S7  de  la  loi  de  1816 ,  qui 
Éounftet  à  la  peine  du  double  droit  des  écrits  prodoits  au  cours 
de  l*làstance,  lorsque  la  demande  indiquait  une  simple  conven- 
Hàh  idtrbAté.  Ici,  au  Contraire,  nous  voyons  que  lorsqu'inter- 
Tfenf  Jugement  sur  la  demande  non  justifiée  par  titre,  et  susceptible 
âé  Péirè,  if  est  perçu,  indépendamment  du  droit  de  condamna- 
tten,  un  droit  dé  titre,  comme  si  ce  titre  existait  réellement. 
On  peut  rendre  raison  de  cette  différence  en  disant  que  le  ju- 
gement tient  véritablement  lieu  du  titre ,  et  que  les  parties 
potirràienrt  supprimer  l'acte  originaire ,  sans  compromettre  leurs 
intérêts;  tandis  que  la  simple  énonciation,  dans  un  exploit  ou 
dans  itè  acte  quelconque,  d'une  convention  verbale,  ne  dispen- 
Mriit  paé  celui  qui  l'Invoquerait  d'en  représenter  la  preuve 
éeritè,  8*11  y  avait  contestation  sur  son  existence  :  cette  dissimu- 
iitlOD  de  titre  est  donc ,  jusqu'au  jugement ,  tout  à  fait  sans 
danger  pour  le  trésor,  et  l'on  a  pu  dès  lors  laisser  aux  particu- 
liers toute  latitude  à  cet  égard.  C'est  pour  n'avoir  poiift  remonté 
Itt  motif  de  la  loi  qu'on  a  prétendu  que  Tartice  précité  ne  s'ap- 
pliqimit  qu'aux  transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit ,  parce 
qu'elles  seules  sont  toujours  stueeptibles  é^enregistrement,  soïi 
qu'il  y  ait  on  acte,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas;  mais  la  cour  de 
eassâtion  a  repoussé  cette  doctrine  en  opposition  trop  manifeste 
evec  les  expressions  générales  dont  s'est  servi  le  législateur. 

AÂSd.  luge,  en  effet  :  i^  que  toute  condamnation  fondée  sur 
une  convention  verbale  est ,  indépendamment  du  droit  d'enre- 
gistrenent  dû  sur  la  condamnation ,  passible  du  droit  propor* 
ttoimel,  auquel  la  convention  eût  donné  lieu,  si  elle  eût  été  ré- 
digée (Gass.,  21  frlm.  an  13)  (1). 

(1)  Stpiu  :  —  (Enreg.  G.  Paolel ,  Ducard  et  eons.)  —  Par  jagement 
du  tnbonal  de  commerce  de  Ch&lone ,  Pautel ,  Ducard  etcoasorts  avaient 
été  eondamnés  à  pajer  le  prix  des  marchandises  qui  lear  avaient  été  li- 
vrées sur  6imple  vente  verbale.  —  Sur  ce  jugement  il  avait  été  perçu, 
entre  le  droit  de  cendamnation ,  nn  droit  proportionnel  de  2  p.  100  pour 
raison  de  la  vente.  —  Réclamations  par  Paotel  et  consorts ,  qui  ont  sou- 
tenu que  l'art.  69,  n"  9,  §  2,  de  la  loi  dn  22  frlm.  an  7,  qui  autorise  la 
perception  d'on  droit  sur  la  convention  originaire,  indépendant  de  celui 
dû  Aiir  le  jugement  de  condamnation  ,  supposait  l'existence  d^un  titre  sus- 
ceptible d^enregistrement  et  non  enregistré;  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas 
dans  resgèce.  »  La  régie  a  prétendu,  au  contraire ,  que  cet  article  ne  se 
référait  qu'aux  conventions  verbales ,  puisque  tout  est  réglé ,  relativement 
aux  conventions  écrites,  par  les  art.  S  et  25  de  la  loi  de  frimaire,  et  que 
l'art.  47  défend  expressément  aux  jages  de  rendre  aucun  jugement  sur 
des  actes  non  enregistrés.  —  26  friro.  an  10,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Cbàlotts-sur  Saéne ,  qui  ordonne  la  restitution  du  droit  per^u  à  raison 
de  U  vente.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  69,  g  2,  n^  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  -- 
Considérant  que,  par  cette  disposition ,  la  loi  a  nécessairement  entendu 
atteindre,  lors  de  la  condamnation,  et asfiujettir  au  droit  proportionnel 
de  2  p.  100,  toutes  conventions  ou  obligations  sans  titre,  dont  le  titre, 
s'il  eû(  existé ,  aurait  été  susceptible  d'enregistrement;  autrement  l'article 
n'aurait  aucun  sens  ni  application ,  et  laisserait  ouverture  à  frauder  les 
droits  d'enregistrement ,  et  que,  dans  l'espèce  dont  il  8'a<(it ,  si  les  ventes 
)a  créances  réclamées  avaient  été  convenues  ou  reconnues  par  titresi  ces 
.   titres  auraient  été  susceptibles  d'enregistrement  ;  —  Casse. 

bu  21  frim*  an  13.-C*  G.,  seot.  civ.-MM.  Maie  ville,  pr.-Lasaudade,  r. 

(2)  Espèce  ••  —  (Enreg.  C.  Bellard.)  —  Par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint  Orner,  Manquet  avait  été  condamné  à  payer  à  Bellard 
260  fr.  poor  vente  de  pailles.  Le  receveur  n'ayant  perçu  sur  ce  jugement 
que  le  droit  proportionnel  de  2  p.  100  résultant  de  la  vente  énoncée  audit 
jUeemeftt.  il  fut  décerné  contrainte  contre  DeUard,  en  payement  supplé- 
tif du  droit  proportionnel  de  condamnation  fixé  à  5  fr.,'en  vertu  de  l'art. 
69,  g  2,  D«  9,  deuxième  alinf^a ,  de  la  loi  du  ^2  frim.  an  7.  —  Sur  l'op- 
position a  cette  contrainte ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Omer,  du 

21  aoM  iSOt,  qni  décide  que  le  droit  de  condamnation  n'était  pas  dû.— 
Pourvoi. — Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Vu  les  art.  68,  g  5,  u^  7,  et  69,  g  2,  n«  9,  de  la  loi  du 

22  frim.  au  7  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  68  et  69  de  la  loi  du  22 


AftS9.  ^^  Que  le  jugement  sur  une  demande  non  établie  par 
un  titre  enregistré ,  quoique  susceptible  de  l'être ,  donne  lieu  à 
la  perception  d'un  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100  fr., 
à  raison  de  la  condamnation  prononcée,  indépendamment  du 
droit  particulier  dont  est  passible  la  convention  verbale  formant 
l'oblet  de  la  demande  (Gass.,  9  août  1809)  (2). 

4840.  Z^»  Que  renonciation,  dans  un  jugement,  d'un  acte 
que  rien  ne  constate  avoir  été  enregistré ,  suffit  pour  autoriser 
la  régie  à  en  réclamer  les  droits  (Cass.,  17  janv.  I8U}  (5). 

4841.  Que  veulent  dire  cependant  ces  mots ,  demande  noi^ 
établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible  de  Vétre  ?  Ils  8i« 
gniflent  que  toutes  les  fois  que  la  demande,  par  sa  nature,  sera 
indépendante,  exclusive  même  de  toute  convention,  il  ne  pourra 
être  perçu  de  droit  de  titre ,  parce  qu'il  sera,  en  effet,  démontré 
que  ce  titre  n'existe  pas.  Supposons,  par  exemple,  une  demande 
d'aliments  formée  par  un  père  contre  son  fils.  Assurément  au- 
cune convention  n'est  ici  nécessaire  pour  servir  de  fondement  4 
cette  demande  ;  le  titre  en  est  écrit  dans  la  nature  et  dans  la  loi  : 
il  ne  sera  donc  perçu,  sur  le  jugement  à  intervenir,  que  le  droit 
unique  de  condamnation  (décr.  28  niv.  an  11  et  14  juin  1808) 
inst.  28  juin.  1808,  n«  390,  §  7). 

4S4I^.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  condamne  une 
mère ,  comme  tutrice  légale  de  ses  enfants ,  à  leur  payer  la  va- 
leur du  mobilier  inventorié  dont  elle  avait  la  jouissance  et  qu'elle 
ne  peut  représenter.  Ici  encore  le  titre  des  enfants  est  dans  l'in- 
ventaire d'abord ,  et  dans  la  loi  ensuite ,  la  mère  ne  pouvant  se 
dispenser  de  remplir  l'obligation  que  lui  imposent  les  art.  58^ 
et  455  c.  civ.  (délib.  3  mai  1835). 

4S4S.  Il  en  est  de  même  du  jugement  portant  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  pour  défaut  d'exécution  d'une  vente 
de  marchandises,  convenue  verbalement.  Ce  jugement  ne  doit  pas 
être  assujetti  au  droit  proportionnel  de  mutation ,  comme  droit 
de  titre,  indépendamment  du  droit  dû  pour  lés  dommage8-inté« 
rets.  Le  titre  du  créancier  est  ici  dans  l'art.  1 142  c.  civ.  (Délib., 
13  avr.  1838  (4);  Conf.  req.  39  janv.  18S9,  aff.  Scipion  Per- 
rler,  V.  n«2819). 

4S44.  Dans  Un  autre  ordre  d'idées,  on  trouve  une  applica- 

frim.  an  7  :  i^  que  les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux  de  eom« 
merce  portant  condamnation  de  sommes  et  valeurs  mobilières  sont  assn» 
jetties  à  un  droit  proportionnel  do  50  c.  ;  que  ce  droit  est  converti  en  un 
droit  fixe  de  3  fr.,  lorsque ,  tarifé  sur  le  montant  des  condamnations ,  il 
ne  s'élève  pas  à  3  fr.;  2<>  que  la  perception  de  ce  droit  est  indëpendantë 
de  celui  particulièrement  déterminé  par  l'art.  69 ,  lorsque  la  condamn»* 
tion  a  été  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  uo  titre  enregistré  et 
susceptible  de  l'être  ;  —  Attendu  que  le  jogement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Omer  donnait  simultanément  ouverture  a  ces  deux  droits  i 
le  premier ,  droit  proportionnel  de  2  fr.,  puisque ,  s'agissent  du  prix  d'une 
vente  verbale  d'objets  mobiliers ,  la  condamnation  avait  été  rendue  su^ 
une  demande  non  établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être  $ 
le  second ,  droit  fixe  de  3  fr.,  attendu  que  le  droit  proporlionliel  de  50e. 
à  percevoir  sur  les  condamnations  qui  ne  s'élevaient ^a'à  260  fr.,  était 
inférieur  à  3  fr.  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Saint-Omer,  en  déci*> 
dant  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  n'était  point  sujet  an  droit 
fixe  de  3  fr.  a  contre?enu  aux  art.  68  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 1 
•—  Donne  défaut  contre  Bellard  non  comparant,  et,  statuant  au  prind* 
pal ,  casse. 
Du  9  août  i809.-G.  G.»  seet.  civ.^HM.  Maraire ,  pr.*Ligier,  rap 

(3)  (Enreg.  d  Lajoie.)  —  La  coub;  -^  Vu  l'art.  69,  g  2,  n"*  9,  de  1â 
loi  du  22  frim.  au  7  ;— Considérant  que,  par  jugement  du  20  août  1807| 
Paul  Lajoie  a  été  condamné  à  payer  aux  mariés  Haslay  une  somme  dé 
1 0,000  fr. ,  et  ce  ,  en  exécution  d'un  acte  passé  entre  les  parties  i  le 
1''  tberm.  an  13;  —  Que,  rien  ne  constatant  que  cet  acte  aitiM^ouitté 
le  droit  d'enregistrement  dont  il  était  passible,  aux  termes  de  l'article  ci- 
dessus,  la  régie  était  fondée  à  le  réclamer,  et,  par  conséquent,  qu'en  re- 
jetant sa  demande ,  le  tribunal  de  Bourges  a  violé  la  loi;—  Donne  defat 
contre  la  défenderesse  ,  et,  pour  le  profit,  casse  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bourges,  du  16  avril  1812. 

Du  17  janv.  i814.-G.  G.,  sect  civ.-H.M,  Huraire ,  i«' pr.-Zangia- 
comi .  rap. 

(4)  Voici  le  terme  de  cette  délibération  :  Les  conventions  verbales  quf 
n'ont  pas  poor  objet  une  mutation  d'immeubles ,  ne  sont  pas  sujettes  à 
rpnrpgistrement;  et  d'aprèsl'art.  69,  §  2,  n»  9,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7, 
c'est  seulement  lorsqu'il  y  a  condamnation  sur  l'objet  de  la  demande  qoi 
le  droit  résultant  de  la  convention  ou  du  titre  non  enregistré  peut  être 
perçu,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  constate  l'existence  de  la 
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tlon  de  la  même  règle  dans  an  arrêt  qui  décide  qu'un  Jugement 
correctionnel  qui,  sur  une  plainte  en  escroquerie,  condamne  le 
prévenu  à  restituer  au  plaignant  divers  objets  mobiliers  que 
celui-ci  lui  avait  remis  pour  le  compte  d'un  tiers  dont  il  se  di- 
sait mandataire,  ou  à  en  payer  la  valeur,  ne  donne  point  ouver- 
ture au  droit  de  titre,  lorsque  les  termes  mêmes  de  ce  jugement 
excluent  toute  idée  de  mutation  entre  le  propriétaire  des  mar- 
chandises et  rindividu  qui  les  a  reçues  k  crédit  pour  le  compte 
d'aulrui  (Req.,  9  mai  1832,  aff.  Harié-Machard,  V.  n»24â3). 

4945.  De  même  encore,  avant  la  loi  des  finances  du  28  mai 
i850,  Tadministration  elle-même  reconnaissait  que  le  droit  de 
titre  n'était  pas  exigible  sur  le  Jugement  qui  ordonne  le  main- 
tien d'un  don  manuel  antérieurement  effectué  (sol.,  6  fév. 
1832]  (1).  C'était  la  conséquence  des  principes  exposés  plus 
haut,  n**  3674  et  suiv.,  principes  d'après  lesquels  le  don  manuel 
étant  en  lui-même  affranchi  de  tout  droit  proportionnel,  il  n'y 
avait  pas,  par  cela  même,  de  droit  à  percevoir  sur  l'acte  ou  la 
déclaration  qui  en  révélait  l'existence.  Mais  la  loi  précitée  a  in- 
nové, sur  ce  point,  en  déclarant  par  son  art.  6  «  que  les  actes 
renfermant  soit  la  déclaration  pour  le  donataire  ou  ses  représen- 
tants, soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel,  seront 
sujets  aux  droits  de  donation.  »  Dès  lors,  si  le  don  manuel  reste 
affranchi  du  droit  proportionne],  la  déclaration  de  ce  don  rend 
désormais  le  droit  exigible  -,  partant  un  droit  de  titre  doit  être 
perçu  sur  le  Jugement  qui  ordonne  le  maintien  du  don. 

4S46.  Néanmoins ,  le  principe  posé  dans  la  solution  du 
6  fév.  1832,  subsiste;  et  ce  principe,  applicable  dans  tous  les 

conventioD  et  en  ordonne  TeiéculioD  devient  le  titre  écrit  de  la  partie. 
D'ailleurs  la  coodamnatioD  aux  dommages-intérêts  ne  peut  être  considérée 
comme  étant  prononcée  en  exécution  de  la  convention  verbale  ;  les  dom- 
mages-intérêts résultent,  non  d'une  stipulation  de  la  vente,  mais  de  Tap- 
plication  de  Tari.  1142  c.  civ.,  qui  porte  que  toute  obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts ,  en  cas  d'inexécution  de 
Il  part  du  débiteur. 
Du  43  avril  lS38.-Délib.  de  la  régie. 

(1)  BapicÉ  :  —  (Enreg.  C.  F...)  —  La  baronne  de  G...  avait  donné 
manuellement  au  sieur  F...  un  mandat  d'une  somme  de  15,000  fr.  sur  un 
particulier  qui  l'a  acquitté.  —  Elle  forma  contre  le  sieur  F...  une  de- 
mande en  restitution  des  15,000  fr.  pour  cause  d'ingratitude.  Mais,  le 
20  mai  4851,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  cette  action 
dans  les  termes  suivants  :  «  En  ce  qui  toncbe  la  validité  du  don  de  la 
somme  de  15,000  fr,  ;  —  Attendu  que  des  faits  et  circonstances  de  la 
eause,  il  résulte  que  la  dame  G...  en  remettant  au  sieur  F...  an  mandat 
de  15,000  f..  sor  Gh...  a  eu  l'intention  de  conférer  audit  F...  la  pro- 
priété de  cette  somme  -,  que  cette  libéralité  présente  les  caractères  d'un  don 
manuel,  etc. 

Le  receveor  a  perça  snr  ce  jugement  le  droit  fixe  de  5  fr.  50  cent.,  plus 
le  droit  proportionnel  sur  la  donation.  Une  demande  en  restitution  de  ce 
dernier  droit  a  été  formée  par  le  sieur  F...  qui  a  soutenu  que  le  jugement 
lai  conservant  la  propriété  de  15,000  fr.  par  le  motif  qu'il  s'agissait  d'un 
don  manuel,  il  n'était  pas  permis  de  considérer  ce  don  sous  un  autre  rap- 
port ;  que  c'était  donc  à  tort  que  le  receveur  avait  perça  le  droit,  puisque 
les  dons  manuels  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  formalité.  Effectivement, 
le  conseil  d'administration  de  la  régie  a  ordonné  la  restitution.  Les  motifs 
ont  été  que  le  jugement  du  20  mai  1831  ne  constatait  pas  l'existence  d'une 
donation  qui,  de  sa  nature,  fût  sujette  aa  droit  proportionnel,  mais  d'un 
simple  don  manoel  d'une  somme  d'argent;  que  ce  jugement  reconnaissait 
valable,  sans  lai  faire  perdre  d'ailleurs  son  caractère  primitif;  et  qup, 
comme  le  don  manuel  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  d'enregistrement, 
d'après  les  principes  consignés  dans  l'instruction  générale,  n*  1388, §3, ce 
droit  n'était  pas  exigible  sur  le  jugement  dont  il  s'agit;  qu'il  n'existait 
d'ailleurs  aucune  condamnation  qui  pût  justifier  la  perception  d'an  droit 
de  titre,  mais  le  simple  maintien  d'une  chose  préexistante. 

Da  6  fév.  1832. -Sol.  de  la  régie. 

(2)  Etpèee  :  —  (Enreg.  C.  Stacpoole.) —Après  le  décès  de  John  Stac- 
poole  en  Irlande,  Georges  Stacpoole .  l'un  de  ses  héritiers  collatéraux,  fut 
nommé  administrateur  de  la  succession  ,  conformément  aux  lois  anglaises, 
en  verta  da  fidéicommis  obligé  conféré  par  la  cour  de  l'oHicialité  au  pa- 
rent le  plus  proche  du  défunt.  Des  contestations  s'étant  élevées  sur  le 
compte  à  rendre,  le  parlement  d'Angleterre,  par  arrêt  du  26  juin  1816, 
renvoya  Taffaire  devant  la  chancellerie  d'Irlande  et  détermina  les  bases 
du  compte.  En  exécution  de  cet  arrêt,  deux  ordonnances  décrélales  de  la 
clanceilerie,  liquidèrent  et  arrêtèrent  les  sommes  dont  Georges  Stacpoole 
était  comptable  oa  débiteur.  —  Gelui-ci  étant  venu  fixer  son  domicile  en 
France ,  ses  cohéritiers  se  sont  pourvus  devant  le  tribunal  de  la  Seine  , 
pour  fair«  déclarer  exécutoires  en  France  l'arrêt  du  parlement  d'Angle- 
turre,  da  26  juin  4816  ,  et  les  ordonnances  rendues  en  conséquence  par 


cas  où  la  loi  n'en  a  pas  autrement  disposé ,  c'est  que  lorsque 
l'objet  de  la  demande  est  dispensé  de  Tenreglstrement  ou  affran- 
chi du  droit,  le  jugement  de  condamnation  intervenant  sur  14 
demande  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  titre.  L'adminis- 
tration a  décidé,  en  ce  sens,  que  les  jugements  de  condamnation, 
lorsque  la  demande  a  pour  objet  des  transferts  d'inscription,  des 
quittances  de  leurs  intérêts,  des  rescriptions,  mandats  et  ordon- 
nances sur  les  caisses  publiques  ne  sont  sujets  qu'au  droit  de 
condamnation  (Dec.  6  fruct.  an  10  et  29  vent,  an  12;  Girc. 
8  germ.  an  12,  V.  M.  Massoh  de  Longpré  n^  3000). 

4S49.  Telle  est  aussi  la  signification  qui  s'attache  à  an 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  d'après  lequel  les  lettres  d'envoi  en 
possession  par  lesquelles  la  cour  de  l'offlcialité  d'Irlande  investit 
de  l'administration  de  la  succession  le  parent  le  plus  proche  du 
défunt,  ne  constituant  qu'un  mandat  qui,  de  sa  nature,  ne  ren- 
ferme aucune  obligation  actuelle,  ne  donnent  point  ouverture  an 
droit  proportionnel  de  titre  de  1  p.  100,  lors  de  la  présentation  à 
la  formalité,  en  France,  des  actes  ou  arrêts  qui  ont  suivi  l'inves- 
titure (Req.,  8  août  1833)  (2).  Mais  le  Jugement  donne  ouverture 
au  droit  de  condamnation  (V.  suprà  n«  4277). 

43 4S.  Geia  résulte  encore  d'un  autre  arrêt  aux  termes  du- 
quel le  jugement  de  condamnation ,  qui  mentionne  le  titre  en 
vertu  duquel  il  a  été  prononcé,  ne  peut  donner  ouverture  à  la 
perception  des  droits  sur  ce  titre,  s'il  avait  acquis  date  certaine 
avant  l'établissement  des  lois  d'enregistrement  (Req.,  2  dée* 
1806)  (3). 

4S4II.  Par  identité  de  raison,  le  Jugement  sera  également 

la  chancellerie  d'Irlande.  Pour  être  produits  en  justice ,  ces  arrêts  et  or- 
donnances ont  été  présentés  à  l'enregistrement.  La  régie  a  perçu ,  en  sus 
du  droit  proportionnel  de  condamnation,  un  droit  proportionnel  de  titre 
de  1  pour  100,  et  un  droit  fixe  de  25  fr.  sur  l'arrêt  du  parlement  d'An- 
gleterre. —  Les  héritiers  Stacpoole  ont  demandé  la  restitution  de  ces 
droits.  —  Le  27  août  1851 ,  jugement  du  tribunal,  qui  allooe  le  droit 
fixe  et  celui  de  condamnation  ,  mais  ordonne  la  restitution  da  droit  de 
titre,  en  se  fondant  sur  ce  qa'aux  termes  de  l'art.  69,  g  2,  n*  9,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  ce  droit  n'est  exigible  que  lorsque  la  condamnation  a 
été  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un  titre  enregistré  et  suscep- 
tible de  l'être  ;  qu'ainsi ,  il  faut ,  non-seulement  que  le  titre  ne  soit  pas 
enregistré ,  mais  encore  qu'on  puisse  en  supposer  l'existence,  et  qu'il  soit 
de  nature  à  être  soumis  à  la  formalité;  que  telle  n'est  pas  l'espèce,  puisque 
c'est  contre  nn  cohéritier  gérant  des  biens  de  la  succession  que  les  con- 
damnations ontété  prononcées ,  et  qu'assurément  un  tel  mandat  n'était 
point  passible  du  druit  proportionnel. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  1^  violation  de  l'art.  69,  g  2 ,  n*  9,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine  n'avait  pas  maintenu 
la  perception  du  droit  de  titre,  alors  qu'il  était  évident  qu'on  titre  précé- 
demment non  enregistré,  et  qui  aurait  dû  l'être ,  avait  été  la  base  de  la 
demande. — Ge  titre  était,  selon  la  régie ,  le  compte  que  Stacpoole  devait 
à  ses  cohéritiers,  compte  sanctionné  dans  les  ordonnances  d'Irlande,  par 
la  fixation  de  la  somme  dont  le  comptable  était  reliquataire.  Dès  lors,  ces 
ordonnances,  qui  contenaient  tout  à  la  fois  apurement  de  compte  et  con- 
damnation ,  étaient  passibles  du  droit  de  titre  et  du  droit  de  condamna- 
tion ;  2*  violation  du  g  3,  n*>  3,  de  l'article  précité,  qui  assujettit  au  droit 
les  arrêtés  de  compte ,  sans  distinction  de  ceux  établis  par  acte  entre 
parties  ou  par  jugement  et  qui  n'en  restreint  point  l'exigibilité,  comme 
l'a  fait  le  jugement  attaqué,  au  cas  où  l'on  peut  supposer  une  obligation 
ou  convention  de  prêt.  ~  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  réclamation  de  radmioislralion  des  do- 
maines, d'un  droit  de  litre  sur  les  arrêts  du  parlement  d'Angleterre  et 
ordonnances  de  la  chancellerie  d'Irlande  ,  soumis  à  la  formalité ,  par  les 
héritiers  de  John  Stacpoole,  a  été  reponssée  par  le  jugement  atlaqué ,  par 
le  motif  que  les  décisions  judiciaires  intervenues  sur  la  demande  desdits 
héritiers ,  ne  reposaient  pas  sur  un  titre  susceptible  d'être  enregistré  ;  qua 
ce  motif  est  justifié  par  la  considération  qu'avant  lesdiles  décisions ,  il 
n>xistait  contre  Georges  Stacpoole,  qu'un  mandat  non  passible  du  droit 
proportionnel ,  et  qu'en  effet,  les  lettres  d'envoi  en  possession  de  la  cour 
de  l'olBcialité  d'Irlande  accordées  sauf  les  droits  de  toute  personne ,  ne 
constituaient  qu'un  mandat ,  qui ,  de  sa  nature ,  ne  renferme  aucune  obii< 
gation  actuelle,  s'il  n'a  été  suivi  d'un  arrêté  de  compte  antérieur  aux 
demandes  judiciaires,  établissant  un  reliquat  à  la  charge  du  rendant 
compte;  que  cotte  circonstance  n'est  ni  alléguée  ni  constatée  dans  l'es- 
pèce ,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  69,  g  2,  n*"  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  qai  cooceme 
le  droit  de  titre ,  et  que  cet  article  n'a  pu  être  violé  ;  ~  Rejette. 

Du  8  août  1833.-G.  G.,  ch.  req. -MM.  Zaogiacomi,  pr.-Borel,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  Vanaadenbovre.)  —  Par  jugement  da  24  flor.  an  12, 
Vanaadea^v^e  avait  été  condamné  an  payement  des  airéragas  ^TiiM 
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affranebi  da  droit  de  titre,  s'il  a  poar  objet  TexécutioD  d'un  acte 
antérieur  enregistré.  C'est  ce  que  l'administration  a  reconnu  en 
décidant  que  le  Jugement  qui  déclare  capitalisés  les  intérêts  d'une 
dette  préétablie  par  acte  authentique,  ne  contient  pas  un  arrêté 
de  compte  passible  du  droit  de  titre  sur  le  montant  cumulé  de 
ces  intérêts,  mais  une  simple  liquidation  de  sommes  et  valeurs 
soumise  au  droit  de  condamnation  (  Délib.,  U  janv.-!*!"  /^y. 
1837   aff.  PotUer,  V.  n«  1635). 

4  60.  De  même,  un  Jugement  correctionnel  qui  condamne 
nn  mandataire  infidèle  à  payer  des  sommes  dont  il  était  réten- 
tion naire  ,  en  se  fondant  uniquement  sur  le  mandat,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  titre,  le  mandat  constituant  ici  un  titre 
suffisant,  mais  seulement  au  droit  de  condamnation  (Rej.^  21  nov. 
1832,  aff.Travot,  V.  n»  1181). 

486  t.  Pareillement,  un  jugement  qui  condamne  des  socié- 
taires à  rembourser  à  celui  d'entre  eux  chargé  des  opérations 
de  la  société,  la  portion  à  leur  charge  dans  les  sommes  avancées 
par  celui-ci,  et  d'après  les  stipulations  de  l'acte  social,  n'est  pas 
sujet  au  droit  de  titre,  mais  simplement  au  droit  de  condamnation, 
parce  que  la  base  de  la  demande  et  son  titre  sont  dans  l'acte  de 
société  enregistré  (délib.  11  oct.  1833). 

48 &9.  En  résumé  donc,  toutes  les  fois  que  la  demande  de- 
vra  être  considérée  comme  indépendante  de  toute  convention , 
soit  comme  reposant  sur  un  titre  affranchi  du  droit,  soit  coomie 

rente  eonstitoée  an  profit  d'an  tiers,  par  salle  du  l**  fëv.  1796.  —  Lors 
de  renregistremeot  du  jugement,  la  régie  perçut  deux  droits  :  V  celui  de 
la  ooDdamDatioD  ;  S*  celui  pour  la  conslitutioo  de  rente ,  ailenda  qu'elle 
n'était  point  établie  par  un  titre  enregistré.  —  Le  débiteur  assigne  la  régie 
en  restitution ,  sur  ce  fondement  que  l'acte  qui  formait  le  titre  de  sa  con- 
damnation ayant  été  valablement  kuthentiqiié ,  le  5  fév.  1796  par  un 
notaire ,  il  avait,  dès  lors,  acquis  date  certaine  à  partir  de  cette  époque , 
et  ne  pouvait  par  suite  être  assujetti  aux  lois  de  Tenregistrement  qui  sont 
postérieures.  Que,  par  la  même  raison,  le  jugement  de  condamnation  ne 
devait  être  enregistré  qu'à  un  droit  fixe  de  88  cent.  —  22  pluv.  an  13, 
jugement  qui  bit  droit  à  cette  double  réclamation.  —  Pourvoi  par  la  régie. 

—  Arrêt. 

Là  coua  ;  ^  Attendu  que  l'état  dans  lequel  cette  afiaire  a  été  présentée 
aux  juges  a  consisté  seulement  k  décider  si  l'acte  en  question  avait  une 
date  certaine  avant  l'établissement  des  droits  d'enregistrement  dans  les 
pays  réunis;  —  Que  les  juges  ont  décidé  en  fait,  que  cet  acte  date  du 
1«  fév.  1796,  avait  été  collationné  le  5  du  même  mois  par  le  notaire  dé- 
positaire ;— Qu'il  wait  acquis ,  conséquemment  dès  cette  époque,  une 
date  certaine  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  20  pluv.  an  4;  —  Rejette. 

Du  2  déc  1806.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Sièyes,  rap. 

(1)  Etpice  :  —  (Enreg.  C.  Seccbi.)  —  Le  sieur  Molines ,  acquéreur  de 
plusieurs  immeubles ,  avait  passé  avec  Seccbi ,  son  vendeur,  un  jugement 
d'expédient ,  par  lequel  il  consentait  à  lui  rétrocéder  les  mêmes  immeu- 
bles. Ce  jugement,  avait  été  homologué  par  le  tribunal  de  Turin.  —  La 
régie  réclamait  les  droits  de  mutation  de  ce  jugement.  Par  décision  du 
26  août  1807,  le  même  tribunal  de  Turin  déclara  la  régie  mal  fondée , 
attendu  que ,  par  l'expédient ,  les  parties  étaient  convenues  d'un  délai  dans 
lequel  il  serait  dressé  acte  public  de  la  revente.  —  Pourvoi  par  la  régie. 

—  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  les  art.  7  et  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; — Attendu 
que  l'art.  2,  cb.  4,  liv.  5,  tit.  22,  des  constitutions  piémontaises  soumet 
à  l'insinuation  les  adjudications  de  biens  meubles  et  immeubles  faites  par 
expédients  volontaires  on  par  voie  de  justice,  lorsqu'elles  excèdent  la  va- 
leur de  50  fr.  ;  —  Que  l'art.  4  suivant  veut  que,  si  ces  adjudications  sonl 
ensuite  rédigées  par  instrument  public ,  elles  soient  aussi  insinuées ,  mais 
sans  payement  d'un  nouveau  droit;  qu'il  suit  de  là  que  le  droit  d'insinua- 
tion, remplacé  aujourd'bui  par  le  droit  d'enregistrement,  se  payait,  non 
sur  le  contrat  authentique  qui  pouvait  être  passé  ensuite  de  l'expédient 
volontaire,  mais  sur  cet  expédient  lui-même;  —  Attendu  que  l'expédient 
passé  entre  Molines  et  Seccbi,  et  qui  a  été  homologué,  le  7  fruct.  an  11, 
par  le  tribunal  de  Turin ,  porte  une  véritable  rétrocession  des  immeubles 
dont  il  y  est  question  ;  qu'il  est  justifié  qu'il  a  reçu  son  exécution  au  moins 
pour  une  partie  des  biens  dans  la  possession  desquels  Seccbi  est  rentré  ; 
que ,  dès  lors  ,  il  devait  être  enregistré  aux  termes  des  art.  7  et  20  ci-des- 
sus cités  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  publiée  alors  en  Piémont  ;  qu'ainsi, 
en  déchargeant  les  défendeurs  de  l'efifet  des  contraintes  contre  eux  décer- 
nées, le  tribunal  de  Turin  a  ouvertement  violé  les  dispositions  desdits 
deux  articles;  —  Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  pour  le  profit , 
casse. 

Du  9  oct.  1809.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire ,  1*'  pr.-Vallée ,  rap. 

Sur  l'opposition  par  Seccbi  à  l'arrêt  qui  précède,  la  cour  de  cassation  ^ 
statuant  cuntradictoirement ,  a  confirmé  sa  décision.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;— Vu  les  art.  7  et  20  L.  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  l'art. 
Tome  XXU. 


ayant  pour  base  un  titre  précédemment  enregistré,  le  Jugement 
qui  interviendra  sur  cette  demande  ne  pourra  motiver  la  per- 
ception d'un  droit  de  titre.  En  tout  autre  hypothèse,  le  Juge- 
ment intervenant  sur  la  demande  non  Justifiée  par  titre,  et  sus- 
ceptible de  l'être ,  sera  soumis ,  non-seulement  au  droit  de 
condamnation ,  mais  encore  à  un  droit  de  titre,  qui  variera  sui- 
vant la  nature  de  la  convention  dont  le  Jugement  fera  supposer 
l'existence,  ou  plutôt  à  laquelle  il  servira  désormais  de  titre. 

4363.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  doctrine  :  l^que 
le  Jugement  d'expédient  contenant  rétrocession  d'immeubles  de 
la  part  de  l'acquéreur  à  son  vendeur  originaire,  lorsqu'il  a 
reçu  son  exécution ,  au  moins  pour  une  partie  des  biens  dont  It 
rétrocessionnaire  a  été  mis  en  possession,  rend  exigible  le  droit 
de  mutation  et  est  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours 
de  sa  date,  nonobstant  que  les  parties  soient  convenues  de  passer 
acte  public  de  cette  rétrocession  (Cass.,  9  oct.  1809  et  11  déc. 
1810)  (1). 

4364.  2<»  Que  le  Jugement  portant  qu'à  défaut  par  l'une  des 
parties  d'opérer  la  passation  d'un  acte  dans  un  délai  déterminé , 
le  jugement  tiendra  lieu  de  vente,  emporte  mutation  de  propriété 
et  donne  lieu ,  par  suite,  à  la  perception  du  droit  proportionnel 
(Req.,  Ujanv.  1836)  (2). 

43&6.  Z^  Que  le  Jugement  par  défaut  portant  condamnation 
d'une  certaine  somme,  condamnation  qui  n'est  fondée  sur  aucun 

2,  cb.  4,  liv.  5,  tit.  22 ,  constitution  piémontaise,  soumet  à  l'insinuation 
les  adjudications  de  biens  meubles  et  immeubles  faites  par  expédient  vo- 
lontaire ou  par  voie  de  justice  ;  —  Que  celte  insinuation  devait  avoir  lieu 
sur  cet  expédient  lui-même ,  et  non  sur  l'instrument  public  qui  pouvait 
en  être  dressé  plus  tard  ;  —  Qu'il  n'en  doit  pas  être  autrement  de  l'enre- 
gistrement qui  a  remplacé  l'insinuation  dans  l'espèce;  —  Que,  d'ailleurs, 
l'expédient  homologué  était  une  véritable  rétrocession  qui  avait  été  exé- 
cutée; —  Que,  dès  lors,  on  devait  la  présenter  à  la  formalité,  et  que 
pour  n'y  avoir  point  été  soumise  il  y  avait  lieu  de  décerner  contrainte , 
ainsi  qu'on  l'avait  fait;  —  Casse. 
Du  11  déc.  1810.-G.  G. ,  sect.  cir.-H.  Vallée ,  rap. 

(2)  Etpèee  :  —  (Charrier  C.  enreg.)  —  Par  acte  du  24  juin  1828,  le 
sieur  Perette  vend  au  sieur  Charrier  plusieurs  immeubles  situés  à  Condé- 
Northon ,  moyennant  une  somme  de  14,000  fr.  —  Par  acte  du  même 
jour,  Charrier  consent  à  ce  que  Perette  cherche  à  revendre  ces  mêmes 
biens  jusqu'au  1*' janv.  1831,  à  la  charge  de  lui  restituer  la  somme  qu'il 
a  payée  en  principal  et  en  frais.  —  Le  16  juin  1830,  Perette  s'engage 
envers  Catherine  Konne  à  lui  faire  vendre  par  Charrier  les  biens  situés 
à  Condé-Northon.  —  Le  refus  fait  par  Charrier  de  ratifier  cette  vente 
donne  lieu  à  une  instance.— 13  déc.  1830,  jugement  par  défaut  contre 
Charrier,  qui  le  condamne  à  fiasser,  dans  le  jour  de  la  signification  dudit 
jugement,  acte  de  vente  au  profit  de  Catherine  Konne,  des  biens  situés 
ii  Condé-Northon,  sinon  ordonne  que  ledit  jugement  tiendra  lieu  de  vente. 

—  Ce  jugement  ayant  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement ,  le 
receveur  l'a  considéré  comme  opérant  mutation  de  propriété;  par  suite, 
il  a  perçu  le  droit  proportionnel  de  5  1/2  p.  100,  à  raison  de  la  valeoi 
des  immeubles  vendus,  arbitrée  par  lui  à  14,000  fr.  —  Plus  tard ,  sur 
Topposition  formée  par  le  sieur  Charrier,  le  jugement  par  défaut  du  13 
déc.  1830  fut  réformé  par  un  jugement  contradictoire  du  14  mars  1831 , 
qui  maintint  le  sieur  Charrier  dans  la  propriété  des  immeubles  achetés 
par  lui  en  1828. —  A  la  suite  de  ce  jugement,  le  sieur  Charrier,  agis- 
sant comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  Perette,  son  débiteur,  se 
pourvoit  administrativement  pour  obtenir  la  restitution  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  du  13 
déc.  1830  ;  mais  sa  demande  est  rejetée  par  décision  du  30  sept.  1831. 

—  Le  20  juin.  1831,  le  sieur  Charrier  fait,  entre  les  mains  de  la  direc- 
tion do  l'enregistrement,  sur  le  sieur  Perette,  une  saisie-arrêt, laquelle 
est  validée  par  jugement  du  23  août  1831. 

Le  17  août  1833,  Charrier  assigne,  devant  le  tribunal  de  lleti,  la 
régie  de  l'enregistrement ,  à  l'effet  d'obtenir  la  restitution  des  droits  qu'il 
prétend  avoir  été  injustement  perçus.— 2  juin  1834,  jugement  qui  rejette 
sa  demande  en  ces  termes  : —  «  Attendu  que ,  selon  l'art.  1166  c.  civ.. 
Charrier  est  recevable  à  exercer,  au  nom  des  époux  Perette,  ses  débiteurs, 
Taclion  en  restitution  du  droit  proportionnel  qu'il  prétend  avoir  été  indû- 
ment perçu  lors  de  l'enregistrement  de  la  minute  du  jugement  obtenu 
contre  lui  par  défaut,  le  13  déc.  1830,  au  profit  desdits  époux  Perette  ; — 
Attendu  que  ce  jugement  a  été  enregistré  au  bureau  de  Metz ,  le  3  janv. 
1831,  et  que  cette  demande  en  restitution  n'a  été  formée  par  Charrier  que 
le  17  août  1833,  alors  qu'elle  était  frappée  de  la  prescription  biennale 
établie  par  l'art.  61 ,  n»  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  la 
demande  que  Charrier  avait  d'abord  soumise  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, en  exécution  de  Tinstroction  du  16  oct.  1827,  n**  1226,  a  été  - 
reieLée  uar  décision  du  30  sept.  1831  ;  que,  l'interruption  de  prescription 
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M(e  ou  compte  enregistré ,  est  assujetti ,  lors  de  Tenregistre- 
ment,  à  deux  droits  :  i«  SO  c.  par  100,  poar  cette  condamnation; 
S<^  I  fr.  par  100  pour  la  convention^  verbale  ou  écrite,  mais  non 
représentée,  que  supposenécessairementcejugement de  condam- 
nation (Req.,  11  déc.  1821)  (1). 

43&II.  4'  Que  lorsque  sur  la  f6l  d'une  convention  avouée  des 
parties,  de  laquelle  il  résulte  que  des  entrepreneurs  ont  été  char- 
gés par  le  propriétaire  de  faire  des  constructions  et  réparations 
dans  la  maison  de  celui-ci  pour  être  payés  sur  la  production  de 
;  eurs  mémoires,  un  Jugement  prononce  condamnation  au  paye- 
iment  d'une  somme  due  pour  travaux  et  fournitures,  ce  Jugement 
est  passible  du  droit  de  titre  indépendamment  de  celui  de  con- 
damnation. —  Peu  importe  que  cette  convention  n^ait  pas  été 

^ue  celte  demande  régulièrement  enregistrée  dans  les  bureaux  de  la  di- 
rection avait  opérée  ,  est  donc  réputée  non  avenue ,  aux  termes  de  Tart. 
2!î47c.  civ.,  conforme  à  la  doctrine  qui  était  déjà  en  vigueur  lors  de  la 
promulgation  de  ladite  loi  du  22  frim.an  7,  ainsi  que  renseignait  Dnnod 
dans  son  Traité  de  la  prescription  ,  1^  part.,  ch.  9,  p.  56;  —  Attendu 
que  la  saisie* arrêt,  signi6ée  à  la  requête  de  Charrier  personnellement ,  io 
20  juill.  i  851 ,  sur  les  époux  Perelle,  entre  les  mains  du  directeur  général 
de  l'enregistrement,  était  relative  aux  droits  proportionnels  dont  il  s^agit, 
droits  que  Charrier  soutenait  avoir  été  indûment  oerçus  et  sujets  à  resti- 
tution; que  cette  saisie,  ainsi  motivée,  a  été  déclarée  valable  par  juge- 
ment du  23  août  même  année  ;  mais  que  le  30  septembre  suivant ,  elle 
a  été  suivie  d^ane  déclaration  négative  du  directeur,  fondée  sur  ce  que  ce 
droit  était  dû  et  non  restituable  ; 

»  Attendu  que ,  si  cette  saisie  a  formé  l'interruption  civile  prévne  par 
Part.  9^44  c.  civ.,  elle  ne  peut,  non  plus  que  les  actes  qui  en  ont  été  la 
suite  immédiate, être  considérée  comme  des  actes introduclifs d'une  instance 
en  répétition ,  devant  le  tribunal  compétent  investi,  par  Tart.  65  de  la  loi 
précitée ,  du  droit  de  statuer  sur  la  régularité  ou  sur  l'irrégularité  de  la 
prescription  qu'elle  concerne;  que,  dès  lors ,  ladite  saisie  et  les  actes  pré- 
rappelés n'ont  été  que  de  simples  actes  de  poursuites  commencées  en  temps 
utile ,  mais  qui  n'auraient  arrêté  le  cours  de  la  prescription,  aux  termes 
de  Part.  61 ,  n**  3,  qu'autant  que  lesdites  poursuites  n'auraient  pas  été  in- 
terrompues pendant  l'année  qui  a  précédé  Tajournement  du  17  août  1853, 
seul  introductif  de  Tinstance  en  restitution  desdits  droits  sur  lesquels  il 
s'agit  de  statuer  ; 

»  Attendu,  d'aillearSy  que  le  jugement  par  défaut  du  13  décembre 
1830  a  condamné  Charrier  à  passer ,  dans  le  jour  de  la  signification  ,  à 
Catherine  Konne  ,  acte  de  vente  de  biens  meubles  et  immeubles  ,  sinon 
que  ledit  jugement  en  tiendrait  lien ,  ainsi  qu'à  lui  abandonner  la 
propriété  et  possession  desdils  biens  ;  que  ce  jugement  a  donc  opéré ,  au 
profit  de  Catherine  Konne ,  une  mutation  de  propriété  qui  a  donné  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  régulièrement  perçu  par  le  receveur,  en  con- 
formité des  art.  4 ,  7»9,31,69,§5,noi  ,et§  7,noi  de  laloi  du22 
frim.  an  7  ;  que,  si  ce  jugement  a  été  infirmé  et  annulé  ,  sur  l'opposition 
de  Charrier,  cet  événement  ultérieur  et  indépendant  de  la  volonté  des 
époux  Perette,  qui  ont  acquitté  les  droits,  n'autorise  pas  l'action  en  resti- 
tution que  Charrier  a  exercée  en  leur  nom;  que,  bien  au  contraire,  l'art. 
60  de  la  loi  précitée  la  lui  dénie  formellement;  —  Déclare  Charrier  non 
recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement  de  la  part  du  sieur  Charrier. 
•— Fausse  application  de  Part.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  violation 
de  l'art.  597  c.  pr.  civ. ,  et  des  art.  2244  et  2246  c.  civ.  2<'  Violation  de 
Part.  68 ,  g  3,  D<*  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  qui  prescrit  un  droit  fixe 
de  3  fr.  pour  un  jugement  portant  injonction  de  procéder  à  vendre.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  fondé  sur  une  fausse  application 
de  l'art.  61  de  la  loi  du  2t2  frim.  an  7 ,  et  sur  une  violation  de  l'art.  397 
ç.  pr.  civ. ,  et  des  art.  2244  et  2246  c.  civ.  :  — Attendu  que  la  demande 
en  restitution  de  droits  perçus  le  3  janv.  1851  n'a  été  formée  que  le  17 
août  1855,  plus  de  deux  ans  et  sept  mois  après  la  perception  de  ces  droits, 
ce  qui  justifie  la  juste  application  de  la  prescription  de  deux  ans  établie 
par  ledit  art.  61  ;  ->  Attendu  que  les  allégations  de  l'existence  d'actes  in- 
terruplifs  de  cette  prescription  n'ont  pas  dû  être  admises  :  i^  quant  à  la 
réclamation  portée  devant  l'administration,  parce  qu'elle  ne  pouvait  pro- 
fluire  d'effet,  ayant  éié  rejetée  par  une  décision  du  30  sept.  1831,  et  ayant 
dû  être  regardée  comme  non  avenue ,  suivant  les  principes  de  droit  plus 
anciens  que  le  code  civil  et  rappelés  par  lui  dans  son  art.  2247  ;  2«  parce 
que  les  actes  de  saisie-arrêt  et  autres  actes  de  poursuites  dont  il  a  été  ex- 
cipé  avaient  été  discontinués  avant  l'introduction  de  l'instance  judiciaire, 
et  qu'ils  étaient  périmés,  suivant  la  disposition  finale  dudit  art.  61  de  la- 
dite loi ,  qui  seule  devait  servir  de  règle ,  et  non  l'art.  397  c.  pr.  civ. ,  1er 
quel  a  laissé  intacte  la  procédure  spécialement  établie  par  la  loi  de  Irim, 
an  7 ,  pour  les  matières  d'enregistrement  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  fondé  sur  une  violation  de  Part.  68,  §  3,  n**7 
de  ladite  loi  de  frimaire  an  7  :  --  Attendu  surabondamment ,  puisque  la 
fin  de  noa-recevoir  sufliraii  pour  justifier  le  jugement  attaqué,  que  le  juge- 


faite  à  forfait  avec  fixation  du  prix;  il  suffit  qu^elle  constitue  nn 
marché  véritable  pour  constructions  et  réparations  ,  lequel,  s'il 
eût  été  convenu  par  acte  public,  eût  donné  lieu,  suivant  Part.  69, 
$  5,  no  1  de  la  loi  du  29  frim.  an  7,  à  la  perception  d'un  droil 
d'enregistrement  de  1  pour  100,  sur  le  prix  déterminé  par  une 
déclaration  estimative,  conformément  à  Part.  16  de  la  même  iof 
(délib.  coos.  d'adm.  6  déc.  1833,  approuvée  le  11). 

4359.  5<»  Que  le  jugement  qui  ordonne  Pexéeution  d*UB 
marché  verbal  constitue,  en  faveur  de  celui  qui  Pa  obtenu,  un 
titre  légal  dans  le  sens  du  $  2 ,  n<»  9,  de  Part.  69  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  passible,  indépendamment  du  droit  de  Jugement, 
de  celui  auquel  aurait  donné  lieu  ce  marché,  s'il  avait  été  passé 
par  acte  public  (Req.,  7  Juin  1848,  aff.  Hauser,  D.  P.  48.1.126). 

ment  du  13  déc.  1830,  par  défaut ,  contre  Charrier,  demandeur  en  cas- 
sation, le  condamne  à  passer  contrat  de  vente  au  profit  de  Marie-Catherine 
Konne,  épouse  de  Perette  fils ,  des  immeubles  compris  dans  un  contrat  an- 
térieur ,  du  28  juill.  1828 ,  et  qu'il  ordonne  qu'à  défaut  de  passer  ce  con- 
trat ,  ledit  jugement  tiendrait  lien  de  vente;  que  ces  dispositions  opéraient 
une  mutation  de  propriété  passible  de  droits  proportionnels;  que  l'événe- 
ment ultérieur  d'une  opposition  a  oe  jugement  et  des  conséquences  de  cette 
opposition  n'a  pu  changer  les  effets  de  la  perception  régulièrement  faite  à 
l'époque  dudit  jugement  par  défaut,  suivant  les  dispositions  formelles  de 
l'art.  60  de  ladite  loi  de  frimaire,  et  qu'ainsi ,  à  défaut  même  de  l'applica- 
tion de  la  prescription ,  l'art.  68  de  la  loi  de  frim.  an  7  n'aurait  pas  été 
violé,  étant  étranger  à  l'espèce  ;— Rejette. 
Du  14  janv.  1836.-C.  C,  ch.  req.-MM.Lasagni,  f.f.  depr.-Borel,  rap. 

(1)  Sapèci  :  —  (Gouyer  C.  enreg.)  —  Le  12  juill.  1812,  Gouyer  père, 
banquier  à  Rouen ,  assigne  son  fils  devant  le  tribunal  de  commerce  ea 
payement  d'une  somme  de  220,936  fr.  dont  il  le  croyait  redevable  envers 
lui  par  suite  d'un  compte  courant.  —  16  juill.  1819,  jugement  par  dé- 
faut qui  condamne  ce  dernier  au  payement  de  la  somme  réclamée. — Op- 
position ;  Gouyer  fils  prétend  qu'aucun  compte  n'existe  entre  lui  et  son 
père,  et  qu'il  ne  lui  doit  rien.  —  28  juill.  1819,  jugement  qui  rétracte  la 
condamnation  et  renvoie  les  parties  devant  arbitres.  —  En  cet  état  de 
choses,  le  receveur  de  l'enregistrement  réclame,  contre  Gouyer  père,  la 
perception  de  deux  droits  :  i"  un  droit  de  50  cent,  par  0/0  pour  la  con- 
damnation prononcée  par  le  jugement  par  défaut  du  16  jnill.  1819; 
2<*  un  droit  de  1  fr.  p.  0/0  pour  la  contention  non  représentée,  forhalt  on 
écrite,  que  supposait  nécessairement  ce  jugement.  —  ContesUitioa  entre 
les  parties. 

12  janv.  1821,  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que  les  art.  7  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  bien  entendus  autorisent 
à  percevoir,  lors  de  Penregistrement  du  jugement ,  non  seulement  le  droit 
pour  la  condamnationf  mais  encore  le  droit  proportionnel  pour  la  convention; 
— Attendu  que  la  loi  précitée  ne  fait  pas  de  distinction  entre  le  jugement 
par  défaut  et  les  jugements  contradictoires,  relativement  à  la  perception 
du  droit  d'enregistrement  pour  la  convention,  et  qu'il  y  a  lieu  à  cette  per- 
ception dès  qu'il  existe  un  jugement  de  condamnation,  sans  considérer  s'il 
peut  être  ou  non  modifié ,  même  rapporté  ;  —  Attendu  que  la  demande 
formée  par  le  sieur  Gouyer  contre  son  fils  devant  le  tribunal  de  commères 
n'avait  pas  pour  objet  l'exercice  d'un  compte,  mais  la  condamnation  an 
payement  d'une  somme  ;  —  Que  dès  lors  le  percepteur  des  droits  d'cnre* 
gistrement  a  dû  considérer  que  cette  demande  et  la  condamnation  qui  Pa- 
vait suivie  n'était  que  le  résultat  d'une  convention  verbale  ou  écrite  dans 
un  acte  non  représenté  ;  —  Attendu  que  la  loi  déjà  citée  ne  permet  pas 
d'atténuer  on  de  différer  le  payement  des  droits  d'enregistrement  sons 
prétexte  de  contestation  sur  la  quotité  ni  pour  quelque  autre  motif  que  oe 
soit.  »  -"  Pourvoi.  —  Arrêt, 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  Gouyer  père  contre  son  fils 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  eu  pour  objet  direct  la  con- 
damnation de  celui-ci  comme  son  débiteur,  an  payement  de  la  somme  do 
220,936  fr.  48  cent.,  et  qu'il  en  a  obtenu  la  condamnation  parle  juge- 
ment par  défaut  de  ce  tribunal  du  16  juill.  1819;  que  les  droits  d'enregis- 
trement de  ce  jugement,  calculés  sur  le  montant  de  la  condamnation  ont 
été  légalement  perçus  ;  —  Que  cette  condamnation  n'ayant  été  fondée  sur 
aucun  acte  ou  compte  enregistré  et  représenté  a  dû  être  réputée  le  résul* 
tat  d'une  convention  verbale  ou  écrite  dans  un  acte  non  produit;  ce  qui 
justifie  également  la  seconde  contrainte  pour  un  supplément  de  droits. 

Attendu  que  la  rétractation  du  jugement  par  défaut,  par  le  jugement 
contradictoire  rendu  sur  l'opposition  de  Gouyer  fils  n'empêche  pas  que 
le  jugement  par  défaut  n'ait  dû  être  enregistré  dans  les  délais  et  au  taux 
fixé  :  que  dans  ce  cas,  aucune  disposition  n'a  ordonné  la  restitution  d'an 
droit  légalement  perçu  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  re* 
je'tant  l'opposition  du  réclamant  à  la  contrainte,  et  sa  demande  en  resti- 
tution du  droit  perçu  par  le  jugement  par  défaut ,  loin  d'avoir  violé  ai 
faussement  appliqué  les  art.  7,  28,  60  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7, 
les  a  sainement  entendus;  —  Rejette. 

Du  11  déc  182J  .-C.  C,  sect.  req.-ftlM.  Botton,  pr.-Lefessier,  rap. 
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4S58.  6*  Que  le  Jagement  portant  condamnation  de  sommes 
dnes  pour  plusieurs  années  de  bail  verbal ,  et  résiliement  de  ce 
bail  pour  les  années  restant  à  courir,  est  passible,  outre  le  droit 
de  condamnation ,  du  droit  de  bail ,  tant  sur  les  années  qui  res- 
tent à  courir,  que  sur  les  sommes  dues  (sol.  19  mars  1831). 

43611.  V  Que  lorsqu^un  acte  a  été  enregistré  comme  dona- 
tion, et  qu'un  jugement  rendu  entre  parties  lui  reconnaît  le  ca- 
ractère de  vente,  la  régie  est  fondée  à  compléter  la  perception  du 
droit  de  vente  sur  le  iugement  (Cass.,  13  fév.  1850,  aff.  bériliers 
Julier,  D.  P.  50.  1). 

4360.  Au  surplus,  c'est  sur  l'objet  seul  de  la  demande  que 
la  perception  du  droit  de  titre  doit  être  assise.  Par  suite ,  lors- 
que la  demande ,  basée  sur  une  convention  verbale  (autre  toute- 
fois que  celles  qui  sont  soumises  à  Tenregistrement  dans  un  délai 
fixe),  est  formée  uniquement  pour  un  restant  dû,  le  droit  de  titre 
ne  doit  être  perçu ,  lors  du  jugement  à  intervenir,  que  sur  ce 
restant  dû,  et  non  sur  l'obligation  telle  qu'elle  existait  dans  Tori- 
gine.  Ainsi  semble  l'indiquer  le  texte  même  de  la  loi,  à  Tart.  69, 
$  S,  n«  9  ',  ainsi  l'a  décidé  d'ailleurs  le  ministre  des  finances,  qui 
ajoale  qu'il  ne  doit  être  réclamé  aucun  droit  de  quittance  sur  les 
à-compte  qui  ont  été  payés,  et  qui  sont  en  debors  de  la  demande. 
La  régie,  tirant  les  conséquences  de  ce  principe,  l'a  appliqué,  par 
une  solution  du  15  oct.  1812,  aux  demandes  d'à-compte  qui  se- 
raient formées  par  un  créancier  contre  son  débiteur. 

4361.  Cependant,  )kl.  Tesle-Lebeau  cite  un  arrêt  aux  termes 
duquel  le  droit  de  condamnation  serait  seul  exigible  sur  un  ju- 
gement arbitral  portant  condamnation  d'une  somme  déterminée 
pour  causede  fournitures  de  grains  sans énonciation  d'aucun  titre. 
Cet  arrêt  est  cité  par  l'auteur,  v<^  Jugement,  n<^  1,  en  ces  termes  : 
«  La  £ieur  Lyon  avait  fait  au  sieur  Lamont  des  fournitures  de 
grains  pour  une  somme  de  300,342  fr.  dont  il  avait  été  payé,  à 
l'exception  de  celle  de  5,86i  fr.  qui  lui  restait  due,  et  pour  la- 
quelle (1  avait  obtenu  une  sentence  arbitrale  de  condamnation. — 
Poorsûitea  de  la  part  de  la  régie  de  l'enregistrement  pour  en  per- 
cievolr  las  droits^  mais  elle  exigeait,  en  outre,  un  droit  de  titre 
pour  la  wrplus  des  sommes  énoncées  dans  la  sentence.  —  Juge- 
ment qui  y  en  accordant  le  premier  droit,  refuse  le  second.  — 
Pourvoi  de  la  régie.  —  Mais  la  cour  a  rejeté  en  disant  que  la  régie 
n'avaU  apporté  aucune  preuve  de  l'existence  du  titre ,  et  que 
s'étanl  tfi  d'ailleurs  d'opérations  commerciales  constituées  par 
des  registres  qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'enregistrement,  c'é- 
tait avae  raison  que  cette  demande  n'avait  pas  été  accueillie  v 
(Du  18  juin.  1815.-G.  cass.y  sect.  req.-M.  Lefessieri  rap.-Enreg. 
Ç.  Lyon). 

4363.  Hais  la  doctrine  de  cet  arrêt,  que  les  circonstances 
parilcnlières  de  la  cause  ont  motivé,  ne  doit  pas  être  suivie,  et  ne 
l'a  pas  été  en  effet  par  la  cour  de  cassation  elle-même,  qui,  adop- 
tant, en  thôse  générale,  que  la  perception  du  droit  de  titre  doit 
être  réglée  sur  l'objet  de  la  demande,  a  décidé  spécialement  que 
lorsque  une  demande  en  condamnation  au  payement  du  prix  d'une 
venta  a  été  limitée  à  la  moitié  du  prix  du  marché  originaire,  sans 
qu'il  se  soit  élevé  aucune  contestation  sur  le  payement  de  l'autre 
moitié,  le  droit  de  titre  a  dû  être  per^u,  non  point  sur  le  prix  to- 
tal, mais  dans  la  proportion  déterminée  par  l'objet  de  la  demande 
(Keq.,  26  août  1834,  aff.  Larcber,  V.  n»  123). 

4363.  Les  tribunaux  et  l'administration  elle-même  décident 
danii  le  même  sens,  qiie  lorsque  la  condamnation  en  vertu  d'un 
marché  non  enregistré  ne  porte  que  sur  une  portion  du  prix  de  ce 
marché,  à  laquelle  était  d'ailleurs  limitée  la  demande,  le  droit  de 
titre  n'est  exigible  que  sur  cette  portion,  et  non  pas  sur  le  prix 
total  du  marché  (trib.  de  Bar-sur-Aube,  21  mai  1833;  inst.  gén. 
31déc.l83i,nM473,S3). 

4364.  On  pourrait  néanmoins  faire  exception  à  la  règle  et 
percevoir  le  droit  sans  limitation  aucune  dans  les  cas  où,  à  la  dif- 
férence des  hypothèses  qui  précèdent,  la  condamnation  serait 
parement  provisoire  ;  et  c'est  ce  qui  parait  résulter  d'un  arrêt 
cité  par  les  auteurs,  et  aux  termes  duquel  «  un  jugement  portant 
condamnation  provûotr^  d'une  somme  à  valoir  sur  une  plus 
forte,  objet  d'une  demande  faite  sans  énonciation  de  titre,  contre 
une  compagnie ,  pour  fournitures  de  fourrages,  a  été  régulière- 
ment assujetti  à  deux  droits  proportionnels ,  l'un  de  50  c.  pour 
100  fr.  sur  le  montant  de  la  condamnation ,  l'autre  de  2  p.  100 
surTobjetâela  demande^  malgré  le  taux  Inférieur  de  la  con- 


damnation provwotVe  »  (Crim.cass.,  26nov.  1822,  V.  MM.  Mas- 
son  de  Longpré,  n®  3011,  et  Teste  Lebeau,  v®  Jugement,  n^  5). 

4365.  On  a  vu  plus  haut,  n^  4277,  que  le  droit  de  condam- 
nation doit  être  perçu  sur  uu  jugement  émanant  des  tribunaux 
français  pour  rendre  exécutoire ,  en  France ,  une  décision  prise 
par  des  tribunaux  étrangers.  La  solution  doit-elle  être  appliquée 
aux  droits  du  titre  qui  sert  de  fondement  à  la  demande?  Nous 
croyons  qu'il  faut  faire  une  distinction.  S'agit-il  d'un  acle  autre 
qu'un  contrat  translatif  de  propriété,  d'usufruit,  ou  de  jouissance 
de  biens  immeubles  étrangers,  le  droit  sera  le  même,  aux  termes 
de  l'art.  58  de  la  loi  du  28  avril  1816,  que  si  l'acte  eût  été  passé 
en  France  (V.  nos  observations,  9uprà,  n«"  3235  et  suiv.)  ;  mais 
il  ne  pourra  être  perçu  qu'un  droit  fixe  de  10  fr.,  aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  1824  (V.  nos  observations,  suprà, 
qos  3223  et  suiv.),  s'il  s'agit  d'un  contrat  translatif  de  propriété, 
d'usufruit,  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  étrangers.  Il  peut 
paraître  étrange ,  au  premier  coup  d'œil ,  qu'on  poursuive ,  en 
France,  l'exécution  d'un  contrat  translatif  de  propriétés  immobi- 
lières situées  à  l'étranger-,  mais  on  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  de  ce  contrat,  défaut  de  contenance, 
éviction,  etc.,  et  ces  dommages  intérêls  devant  se  résoudre  en 
une  somme  d'argent,  on  peut  avoir  intérêt  à  les  faire  prononcer 
par  les  tribunaux  français,  pour  en  suivre  le  recouvrement  sur  les 
biens  ou  la  personne  du  débiteur  résidant  en  France. 

4366.  Terminons,  sur  les  jugements,  en  indiquant  une 
question  dont  l'examen  se  placera  plus  naturellement  au  ch.  10, 
sect.  1  :  c'est  celle  de  savoir  si  le  droit  de  titre  perçu  sur  un  ju- 
gement contradictoire  ou  par  défaut,  rendu  en  premier  ressort, 
est  restituable  lorsque  ce  jugement  est  réformé  sur  l'opposition 
ou  sur  l'appel.  La  négative  est  établie  aujourd'hui  par  un  très- 
grand  nombre  d'arrêts;  nous  les  rapportons  loc.  cU.,  où  nous 
apprécions  cette  Jurisprudence. 

Part.  3.  —  De  la  liquidation  ou  des  valeurs  sur  lesquelles 
le  droit  proportionnel  est  assis. 

4367.  Les  droits  proportionnels,  comme  nous  l'avons  in* 
diqué  déjà  (V.  n»  839) ,  impliquent  deux  ordres  d'idées  fort  dis- 
tincts, l'un  qui  embrasse  les  quotités  du  droit  établies  en  raison 
de  la  nature  des  actes  et  des  mutations  ,  c'est  ce  qui  constitue 
l'exigibilité  du  droit;  l'autre  qui  a  trait  aux  valeurs  sur  lesquelles 
ces  quotités  diverses  du  droit  doivent  être  perçues;  c'est  ce  qui 
constitue  la  liquidation.  Après  nous  être  occupés ,  dans  les  trois 
sections  dont  se  compose  la  première  partie  du  présent  cha- 
pitre, de  déterminer  les  règles  relatives  à  l'exigibilité,  nous 
sommes  conduits ,  par  l'ordre  naturel  des  idées ,  à  rechercher  et 
à  indiquer  les  règles  constitutives  de  la  liquidation. 

4368.  Les  droits  proportionnels  ne  pouvaient  être  assis  que 
sur  les  valeurs.  Leur  établissement  en  raison  de  ces  valeurs  est 
l'une  des  améliorations  introduites  dans  la  perception  de  l'impôt 
depuis  1790.  Sous  le  tarif  de  1722,  qui  comprenait  les  actes  ecclé- 
siastiques et  tous  les  actes  entre  laïques ,  et  qui  établissait 
aussi  des  droits  fixes  et  des  droits  proportionnels,  ces  der- 
niers droits  étaient  réglés  de  telle  sorte  que  les  actes  les 
plus  importants  payaient  un  droit  très-faible  eu  égard  aux  Va- 
leurs qui  en  faisaient  l'objet.  Par  exemple,  les  acquisitions  do 
meubles  comme  les  acquisitions  d'immeubles  étaient  tarifées  à 
10  sols  p.  100  liv.jusqu'à  10,000  liv.;  ce  qui  excédait  10,000  liv., 
ne  supportait  plus  que  1  p.  l,00u.  Les  droits  proportionnels  des 
assurances  y  des  déguerpissements ,  des  baux  étaient  de  quotités 
différentes ,  mais  ils  étaient  réglés  dans  le  même  esprit.  Plus 
qu'à  aucune  autre  époque,  on  devait,  en  1790,  comprendre  ce 
qu'il  y  avait  de  profondément  inégal  et  de  contraire  à  la  raison 
aussi  bien  qu'aux  intérêts  du  trésor  dans  ce  système  qui  consis- 
tait à  établir  un  droit  élevé  sur  les  transactions  de  peu  d'impor- 
tance et  à  en  diminuer  la  quotité  à  mesure  que  s'élevaient  les  va- 
leurs mises  en  mouvement.  Plus  qu'à  aucune  autre  époque  on 
dut  sentir,  alors ,  ta  nécessité  de  proportionner  l'impêt  aux  va- 
leurs ou  aux  capitaux. 

4360.  Que  la  loi ,  depuis  1790 ,  n'ait  pas  été  toujours  ben* 
reuse  dans  l'établissemeut  du  droit  ;  qu'en  atteignant  les  capi* 
taux,  elle  ne  l'ait  pas  fait  toujours  de  manière  à  n'eo  pas  gêner 
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la  circalation ,  c*est  ce  qae  nons  avons  en  plusieurs  fois  l'occasion 
de  reconnaître  en  traitant  de  l'exigibilité  du  droit.  Mais,  en  dé- 
finitive, le  principe  de  l'égalité  est  respecté,  en  ce  sens  que  la 
liquidation  se  faisant  sur  les  valeurs,  l'importance  de  l'impôt  est 
en  raison  directe  de  l'importance  que  peut  avoir  la  transaction 
qui  en  est  frappée. 

43 90.  Mais  comment  déterminer  les  valeurs  sur  lesquelles 
le  droit  reconnu  exigible  doit  être  calculé?  La  loi  du  22  frim. 
an  7  y  pourvoit  principalement  par  des  règles  contenues  au  titre 
second  (art.  14  et  suiv.),  et  par  quelques  règles  particulières  à 
certains  contrats  et  que  l'on  trouve  dans  le  tarif  (art.  69).  Il  ré- 
sulte de  l'ensemble  de  ces  règles,  que  la  loi  a  admis  deux  bases. 
Pour  toute  transmission  à  titre  onéreux  de  propriété ,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  soit  de  meubles  soit  d'immeubles,  la  perception 
s'établit  sur  le  prix  convenu ,  sauf  ce  qui  concerne  les  ventes 
d'immeubles  à  l'égard  desquelles  le  droit  doit  atteindre  la  va- 
leur vénale ,  si  cette  valeur  est  supérieure  au  prix  convenu  ;  et 
pour  toute  transmission  à  titre  gratuit  ou  par  décès  ^  la  percep- 
tion s'établit  par  une  évaluation  dont  la  base  est  naturellement 
le  revenu  des  biens.  —  Signalons  toutefois  la  seule  exception  qui 
soit  faite  à  ces  règles  générales  :  elle  est  établie  pour  l'échange 
qui ,  ne  présentant  pas  de  prix,  n'a  été  assujetti  au  droit  que  sur 
l'évaluation ,.  par  leur  revenu  ,  des  biens  échangés  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  15,4<»),  quoique  l'échange  constitue  un  contrat  à  titre 
onéreux.  —  Telles  sont  les  règles  dont  nous  aurons  à  faire  l'ap- 
plication dans  les  observations  qui  vont  suivre.  —  Rappelons 
avant  tout  quelques  notions  préalables. 

439  t.  Gomme  nous  l'avons  dit  dans  notre  exposé  des  règles 
générales,  V.  u^  81 ,  les  droits  proportionnels  sont  établis  dans 
le  rapport  d'une  somme  à  lOQ  fr.  :  ainsi  20  centimes  ,  50  cent., 
1  fr.,  2  fr.,  etc.,  pour  100  francs.  En  sorte  que  le  contribuable 
doit  payer  autant  de  fols  20  centimes,  50  cent.,  1  fr.,  2  fr.,  etc., 
que  l'objet  imposé  vaut  de  fois  100  fr.  Mais  quelle  doit  être  l'im- 
portance du  droit,  lorsque  la  valeur  de  la  chose  imposée  est  telle, 
soit  qu'elle  ne  s'élève  pas  à  la  somme  de  100  fr.,  soit  que,  dé- 
passant cette  somme ,  elle  ne  se  divise  pas  exactement  en  frac- 
tions de  100  fr.?  En  d'autres  termes ,  comment  le  droit  sera-t-il 
calculé  si  l'objet  imposable  vaut  50  fr.,  par  exemple ,  ou  s'il  en 
vaut  150? 

439t.  A  cet  égard,  la  loi  du  10  déc.  1700  avait  posé  la 
règle  dans  son  art.  i,  où  on  lit  :  «  Il  sera  payé,  pour  l'enregis- 
trement des  actes  et  titres  de  propriété  on  d'usufruit  de  la  pre- 
mière classe  un  droit  proportionnel  à  la  valeur  des  objets  qui  y 
seront  désignés. — Cette  perception  suivra  chaque  série  deiOO  /tv., 
inclwivement  et  sans  fraction,.,  —  Le  droit  d'enregistrement  des 
actes  de  la  seconde  classe  ,  sera  payé  à  raison  du  quinzième  du 
revenu  des  contractants  ou  testateurs ,  et  leur  revenu  sera  évalué 
d'après  leur  cote  d'habitation  dans  la  contribution  personnelle  , 
sans  que  le  droit  puisse  être  moindre  de  50  sous.:.  »  Il  résultait  de 
là  ,  que  pour  les  actes  de  propriété ,  le  droit  ne  pouvait  pas  être 
perçu  sur  une  somme  moindre  de  100  liv.,  et,  en  outre  ,  que  ce 
droit,  établi  à  raison  de  chaque  série  de  100  liv.,  frappait 
chaque  excédant  d'une  série  comme  si  elle  avait  été  com- 
plète (Cass.  16  fév.  I793)(l)>-et  pour  les  actes  de  la  seconde 
classe ,  qu'en  aucune  hypothèse  la  liquidation  ne  pouvait  donner 
un  résultat  moindre  que  30  sous. 

4393.  La  loi  du  22  frim.  an  7 ,  sans  s'écarter  absolument 
de  ce  mode  de  liquidation ,  y  avait  fait  quelques  modiflcalions. 
Abstraction  faite  des  diverses  catégories  d'actes  ou  de  mutations, 
celte  loi  disposait ,  par  son  art.  5,  «  qu'il  n'y  a  point  de  fraction 
de  centime  dans  la  liquidation  du  droit  proportionnel ,  et  que 
lorsqu'une  fraction  de  somme  ne  prodoit  pas  un  centime  de  droit, 
lo  centime  est  perçu  au  profit  de  la  République.  »  Puis,  l'ar- 
ticle ajoutait  :  «  Cependant  le  moindre  droit  à  percevoir  sur  un 

(1)  (Enreg.  C.  Carlet.)  —  Le  thibural;  —  Vn  l'art.  4  de  la  loi  du 
19  déc.  1790.— Attendu  qae  le  tribunal  du  district  de  Falaise  a  fait  une 
fausse  interprétation  de  cet  article, qui  règle  d'une  manière  non  équivoque 
la  quotité  du  droit  à  percevoir  sur  les  actes  et  litres  de  propriété ,  fixé  à 
40  8.  par  chaque  série  de  100  liv.,  conforinéroHnt  au  tarif  annexé  à  la- 
dite loi;  d'où  il  résulte  que  la  perception  de  6  liv.  sur  le  prix  du  bail  du 
15  fév.  1791,  au  principal  de  240  liv.,  n'est  pas  excessif;— Attendu  que 
les  mots  ineluaivnnent  et  sans  fraction ,  qui  sont  dans  l'article  précité, 
portent  évidemment  sur  laJfLxité  de  la  percoption  de  40  s.,  par  chaque 


acte  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  et  sur  une  mutation  de 
blenspar  décès ,  seradu  montantde  la  quotité  sous  laquelle  chaque 
acte  ou  mutation  se  trouve  classé  dans  les  art.  68  et  69,  sauf  les 
exceptions  y  mentionnées.  »  —  Ainsi ,  après  la  première  série  de 
100  fr.,  une  série  commencée  n'était  pas  considérée  comme  com* 
plète,  pour  la  perception;  la  loi  admettait  des  fractions  de 
sommes ,  même  des  fractions  fort  minimes ,  puisqu'elle  réglait  le 
cas  où  ces  fractions  ne  produiraient  pas  un  centime  de  droit. 
Mais ,  comme  la  loi  de  1790,  celle  de  l'an  7  n'admettait  pas  que 
le  droit  proportionnel  fût  établi  sur  une  valeur  moindre  de  100  fr.  ; 
c'était  la  conséquence  de  l'art.  6,  car  le  droit  proportionnel  étant 
établi  à  raison  de  tant  pour  100,  dire  que  le  moindre  droit  se- 
rait de  la  quotité  sous  laquelle  l'acte  se  trouverait  classé,  c'était 
déclarer  que  le  droit  frapperait  sur  un  capital  de  100  fr.  au 
moins. 

4394.  Toutefois ,  les  lois  ultérieures  ont  corrigé  cet  état  de 
choses  qui,  sous  l'un  et  sous  l'autre  rapport,  était,  en  effet, 
sujet  à  la  critique.  D'abord ,  il  y  avait  une  grande  rigueur  à  po- 
ser comme  règle  absolue  que  le  moindre  droit  à  percevoir  sur  un 
acte  passible  du  droit  proportionnel  serait  celui  auquel  cet  acte 
se  trouverait  soumis  par  le  tarif,  et  par  suite  à  frapper  une  modeste 
convention  d'une  importance  de  20  fr.,  par  exemple,  comme  si 
la  valeur  mise  en  mouvement  était  de  100  fr.  La  loi  du  27  vent, 
an  9  a  tempéré  cette  rigueur  par  son  art.  5,  dont  la  disposition 
est  ainsi  conçue  :  «  11  ne  pourra  être  perçu  moins  de  25  centimes 
pour  l'enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  sommes  et 
valeurs  ne  produiraient  pas  25  c.  de  droit  proportionnel.  »  Ainsi, 
lorsque  la  valeur  mise  en  mouvement  ne  s'élève  pas  à  ce  chiffre  de 
100  fr.,  base  sur  laquelle  la  liquidation  doit  être  effectuée,  la  loi 
fait  elle-même  la  liquidation,  au  moins  pour  le  cas  où  les  sommes 
ou  valeurs  ne  produiraient  pas  25  cent,  d'après  les  règles  ordi- 
naires de  la  liquidation ,  en  établissant  ce  minimum  de  25  cent, 
au-dessous  duquel  le  droit  proportionnel  ne  peut  pas  descendre. 

4396.  Encore  même  ce  minimum  de  25  cent,  n'a-t-il  pas 
pour  objet  chaque  disposition  d'un  seul  acte,  mais  l'acte  même  dont 
toutes  les  dispositions  ne  produiraient  pas  une  perception  totale 
de  25  cent.  Ainsi,  un  bail  aux  enchères  et  par  lots ,  pourrait,  en 
calculant  le  droit  au  taux  de  20  cent,  pour  1 00  auquel  le  bail 
est  soumis ,  ne  donner  ouverture  sur  chaque  lot  qu'à  4  ou  8  cent. 
Mais  il  suffit  que  la  perception  sur  l'acte  entier  produise  au  moins 
25  cent,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli  (  sol.  5  oct.  1825  ; 
inst.  31  mars  1826,  d«  1187,  $  5;  V. M.  de  Longpré,  n""  3823). 

43911.  11  en  est  de  même  du  droit  de  titre  à  percevoir  sur 
les  Jugements.  Ce  droit  peut  être  moindre  de  25  cent.  (20  cent, 
par  exemple ,  s'il  s'agit  d'une  obligation  de  20  fr.  et  au-dessous), 
puisqu'il  est  toujours  perçu ,  sur  un  Jugement,  un  droit  fixe  qui 
assure  une  perception  totale  supérieure  à  25  cent,  (délib.  25 
Janv.  1826,  V.  ibid,,  n»  3824  ). 

439  9.  Aussi  le  minimum  du  droit  à  percevoir  sur  les  arrêts 
et  Jugements  des  cours  et  tribunaux,  et  sur  les  procès- verbaux 
des  bureaux  de  paix,  est-il  toujours  ce  droit  fixe  auquel  ils  sont 
tarifés  suivant  leur  nature,  lorsque  le  droit  proportionnel  qu'ils 
opéreraient  ne  s'élèverait  pas  à  la  somme  produite  par  ce  droit 
flxe.  Sous  ce  rapport,  l'art.  3  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  ne  dé- 
roge pas  à  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  68  (déc.  24  mai  1808; 
inst.  29  Juin  1808,  n«  386,  $  1;  V.  M.  Hasson  de  Longpré, 
n»3825). 

43 95.  Au  surplus,  cette  dernière  solution  est  exception* 
neile;  car,  en  thèse  générale,  le  droit  flxe  ne  doit  pas  être 
mis  à  la  place  du  droit  proportionnel ,  soit  que  ce  dernier  droit, 
en  raison  du  peu  d'importance  des  valeurs  mises  en  mouve- 
ment, n'atteigne  pas  le  minimum  fixé  par  la  loi,  soit  qu'en  le  dé« 
passant  il  n'arrive  pas  à  la  quotité  du  droit  flxe  qu'on  voudrait 
mettre  à  la  place.  La  convention  tarifée  au  doit  proportionnel 

série  de  100  liv.,  et  non  sur  la  nécessité  de  complément  numériquA  de 
chaque  série  de  100  liv.,  etque  la  loi  aplacé  le  principal  excédant  de  100 
liv.  dans  la  deuxième  série,  et  de  même  le  principal  excédant  de  200  liv., 
dans  la  troisième  série  ;  d'où  il  est  conséquent  que  le  bail  à  rente  de  12 
liv.,  au  principal  de  240  liv.  donnait  ouverture  au  droit  fixé  par  la  Uoi* 
sième  série  de  100  liv.,  et  par  suite  à  la  perception  de  6  liv.  que  le  tri- 
bunal de  Falaise  a  déclarée  excessive  ;— Casse  et  annule  le  jugement  du 
tribunal,  etc. 
Du  it»  fév.  1793.-G.  G.,  sect.  civ*-MM.  Thoamt,  pb-LegendrOirap; 
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doit  supporter  le  droit  proportIonDel,  saof  à  percevoir  le  mini- 
mum de  25  centimes  lorsque  les  sommes  ou  valeurs  ne  produi- 
raient pas  25  centimes  de  droit.  L'administration  a  décidé  en  ce 
sens  que  les  titres  nouvels  ou  reconnaissances  de  rentes  dont  les 
contrats  ne  sont  pas  Justifiés  en  forme,  ne  sont  assujettis  qu'au 
droit  "d'enregistrement  de  2  fr.  p.  100  quand  même  ce  droit,  li- 
quidé sur  le  capital  de  la  rente,  ne  s'élèverait  pas  à  3  fr.,  c'est- 
à-dire  au  droit  fixe  éUbli  par  l'art.  44,  n«  5,  L.  28  avr.  1816, 
sur  les  titres  nouvels  ou  reconnaissances  de  rentes  (Délib., 
29  mars  1836)  (1). 

4379.  Lorsque  le  droit  proportionnel  atteint  ou  dépasse  ce 
minimum  de  25  centimes  établi  par  la  loi,  sans  s'élever,  cepen- 
dant, à  la  quotité  sous  laquelle  la  convention  à  enregistrer  se 
trouve  classée  dans  le  tarif,  les  règles  ci-dessus  cessent  d'être 
applicables.  La  loi  veut  alors  que  les  sommes  ou  valeurs  soient 
portés  à  un  multiple  de  20  fr.  pour  effectuer  la  liquidation. 
Cela  résulte  de  l'art.  2  de  la  même  loi  de  l'an  9,  aux  termes  du- 
quel «  la  perception  du  droit  proportionnel  suivra  les  sommes 
et  valeurs,  de  20  en  20  fr.  inclusivement  et  sans  fractions.  » 
Ainsi,  cette  somme  de  100  fr.  sur  laquelle  sont  calculés  les 
droits  proportionnels  établis  par  la  loi,  est  divisée  par  cinquièmes, 
de  telle  façon  qu'outre  ce  minimum  de  25  centimes  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  le  dpoit  ne  peut  pas  être  perçu  sur  une  somme 
moindre  qu'un  cinquième  de  100  fr.  soit  20  fr.,  et  que  toute 
série  de  20  fr.  commencée  doit  être  considérée  comme  complète. 
Par.  exemple,  supposons  une  vente  immobilière  dont  le  prix  se- 
rait, s'il  se  peut,  de  19  fr.-,  ce  n'est  pas  ce  cbiffre  qui  devra  être 
pris  pour  base  de  la  liquidation,  bien  qu'en  percevant  le  droit  au 
taux  de  5  et  1/2  p.  100  auquel  la  vente  a  été  élevée  par  l'addi- 
tion de  1  et  1/2  pour  transcription ,  le  résultat  soit  supérieur 
au  minimum  de  25  c.  :  ce  chiffre  devra  être  portée  20  fr.,  qui , 
d'après  l'art.  2  de  la  loi  de  ventôse,  forme  la  moindre  valeur  sur 
laquelle  le  droit  proportionnel  puisse  être  perçu,  et  le  résultat  de 
la  liquidation  sera  un  cinquième  de  la  quotité  sous  laquelle  la 
vente  immobilière  est  classée  dans  le  tarif ,  soit  1  fr.  10  c.  Sup- 
posons que  le  prix  de  la  vente  s'élève  à  25  ou  à  45,  ou  à  65  fr., 
11  sera  porté,  pour  la  liquidation,  à  40,  à  60  ou  à  80  fr.,  et 
donnera,  pour  résultat,  les  2,  3  ou  4  cinquièmes  du  Uux auquel 
la  vente  est  classée  dans  le  tarif. 

4380.  D'ailleurs,  la  règle  est  générale:  elle  s'applique 
quelle  que  soit  l'importance  des  actes  à  enregistrer,  et  n'est  pas 
relative  seulement  au  cas  où  les  valeurs  n'atteignent  pas  ce 
chiffre  de  100  fr.  qui  a  servi  de  mesure  au  législateur  pour  l'é- 
tablissement du  droit  proportionnel.  C'est  par  là  que  la  loi  de 
Tan  9  corrige  la  seconde  Imperfection  résultant  de  la  législation 
antérieure,  relativement  aux  séries  de  100  fr.  qui  venaient  après 
la  première.  Certes,  il  y  avait  exagération  à  considérer  comme 
complète  toute  série  de  100  fr.  commencée,  ainsi  qu'avait  fait  la 
loi  de  1790,  et  par  suite,  lorsque  la  valeur  mise  en  mouve- 
ment était  de  100  livres  et  1  sol,  par  exemple,  à  percevoir  le 
droit  sur  un  capital  de  200  livres.  Mais,  d'un  autre  côté,  ad- 
mettre toutes  les  fractions,  si  minimes  qu'elles  fussent ,  comme 
ivait  fait  la  loi  de  l'an  7,  c'était  compliquer  outre  mesure  les 
détails  de  comptabilité,  et  aggraver  considérablement  les  em- 
barras déjà  si  grands  de  l'administration.  La  loi  du  27  ventôse 
an  9  a  pris  un  terme  moyen,  en  admettant  les  fractions  dans 
une  certaine  mesure ,  en  les  réglant  elle-même  sans  trop  sur- 
charger le  contribuable:  c'est  la  conséquence  du  principe  d'après 
lequel,  en  toute  hypothèse,  la  perception  du  droit  proportionnel 
doit  suivre  les  sommes  et  valeurs,  de  20  en  20  fr.,  inclusive- 
ment et  sans  fractions.  Ainsi ,  supposons  la  vente  d'une  parcelle 
de  terre,  pour  cette  somme  de  100  fr.  5  c.  dont  nous  parlons 

(1)  Voici  les  motifs  de  Cêlte  délibération  :  «  L'art.  44,  n»  5,  loi  28  avril 
1816,  tarife  au  droit  fixe  de  3  fr.  les  titres  nouvels  ou  reconnaissaDces  de 
rentes  dont  les  contrats  sont  justifiés  en  forme.  La  conséquence  de  ces 
dernières  expressions  est  que  si  les  contrats  de  constitution  ne  sont  pas  en 
forme,  les  titres  nouvels  sont  sujets  au  droit  de  2  p.  100,établi  par  l'art.  69, 
8  5,  n**  5,  de  la  loi  flu  22  frim.  an  7,  pour  les  constitutions  de  rentes.  — 
Mais,  dés  que  le  droit  proportionnel  est  exigible,  le  droit  fixe  cesse  de  l'être. 
On  ne  pourrait,  en  effet,  considérer  Tacle  à  la  fois  comme  une  constilu- 
lion  de  rente  et  comme  un  titre  nouvel  de  celte  même  rente.  —  D'un  autre 
côté,  si  le  droit  proportionnel  de  cooslitotion  de  rente  ne  s'élève  pas  à  la 
)  de  3  (r.y  on  ne  peut  renoncer  à  ce  droit  oour  iiercAvoir  celui  de  titre 


plus  haut,  la  valeur  imposée  sera  non  point  de  200  fr.,  comme 
sous  la  loi  de  1790,  ou  de  100  fr.  5  c,  comme  sous  la  loi  de 
l'an  7,  mais  de  120  fr.,  et  le  droit  exigible  sera  non  point  de 
11  fr.  ou  de  5  fr.  55  c,  qui  auraient  été  perçus  d'après  les 
lois  de  1790  ou  de  l'an  7,  mais  de  6  fr.  60  c,  en  prenant ,  d'ail* 
leurs,  comme  établi  par  toutes  ces  lois,  le  taux  de  5  et  1/2  p. 
100  sur  les  ventes  d'immeubles. 

48St.  Hais,  sur  ce  point,  une  difBculté  d'application  peut 
se  présenter  dans  le  cas  où  un  même  acte  est  composé  de  plu- 
sieurs conventions  toutes  passibles  du  droit  proportionnel  :  la 
liquidation  doit-elle  être  opérée  sur  toutes  les  conventions  prises 
dans  leur  ensemble  ou  sur  chacune  d'elles  isolément?  Un  exem- 
ple fera  sentir  la  portée  de  la  question.  Nous  supposons  que 
Pierre,  débiteur  d'une  somme  de  1,300  fr.  envers  Paul,  prenne 
dans  un  seul  acte,  quatre  engagements  distincts  consistant, 
chacun,  en  une  somme  de  325  fr.  payable,  la  première  dans 
trois  mois,  et  chacune  des  trois  autres  de  deux  en  deux  mois.  Si 
le  droit  d'obligation  de  sommes  exigible  sur  la  convention  doit  être 
liquidé  sur  chacun  des  engagements  distinctement,  il  arrivera 
que  chacun  d'eux  devant  être  porté,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  de 
ventôse,  à  un  multiple  de  20  fr.,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce ,  à 
340  fr.,  le  droit  de  1  p.  100  sera  perçu,  en  définitive,  sur  une 
somme  de  1360  fr.  Au  contraire,  si  la  liquidation  s'effectue  sur 
toutes  les  conventions  prises  dans  leur  ensemble,  comme  la 
somme  cumulée  des  divers  engagements,  soit  la  somme  de 
1,300  fr.  dans  l'espèce,  est  exactement  divisible,  sans  fraction 
aucune,  en  séries  de  20  fr.,  le  droit  ne  sera  perçu  que  sur  cette 
>")mme  même  de  1,300  fr. 

"v49S:9.  A  cet  égard,  la  loi  ne  précise  rien.  C'est  dans  les 
Cermes  de  la  convention  que  doit  être  prise  la  raison  de 
décider.  Si  les  diverses  stipulations  d'un  même  acte  présen- 
tent toutes  un  caractère  identique,  et  si  elles  sont  faites  entre 
les  mêmes  pa'rties,  on  doit  les  prendre  comme  constituant  un 
seul  engagement,  et  par  conséquent  percevoir  sur  le  montant 
cumulé  des  diverses  obligations,  de  telle  sorte  que  ce  montant 
soit  porté  une  fols  seulement  au  multiple  de  vingt,  en  supposant 
qu'il  ne  soit  pas  exactement  divisible  en  séries  de  20  fr.  D'après 
cela ,  le  droit  devra  être  liquidé,  dans  l'hypothèse  qui  précède , 
comme  s'il  n'existait  qu'on  seul  engagem.ent,  puisque  les  obli- 
gations diverses  présentent  le  même  caractère  et  sont  prises 
entre  les  mêmes  parties. 

4393.  Telle  serait  la  solution  encore  si,  s'agissant  d'une 
vente,  la  convention  pouvait  être  considérée  comme  unique, 
bien  que  les  stipulations  fussent  distinctes  :  par  exemple  la  vente 
de  plusieurs  objets,  même  de  nature  diverse,  dans  le  cas  où  un 
seul  prix  est  stipulé  -,  la  vente  d'une  même  chose  appartenant  à 
plusieurs  personnes,  lorsque  ces  personnes  vendent  en  commun 
et  ne  stipulent  qu'un  prix  ;  la  vente  par  un  seul  à  plusieurs  si 
elle  est  faite,  conjointement  et  pour  un  seul  prix,  à  ces  derniers  ; 
l'attribution  de  plusieurs  lots  par  un  même  procès-verbal  d'adju- 
dication, à  une  seule  personne,  etc.;  dans  toute  ces  hypothèses, 
on  doit  voir  une  seule  disposition  au  sujet  de  laquelle  le  montant 
des  capitaux  doit  être  cumulé  pour  être  porté  seulement  une  fois 
au  multiple  de  vingt.  C'est  ce  que  Tadmlnistratlon  elle-même  a  re- 
connu, en  décidant,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  adju- 
dication d'immeubles  qui  comprenait  trente-neuf  lots  dont  plu- 
sieurs avaient  été  adjugés  à  un  même  acquéreur,  que  le  droit 
d'enregistrement  devait  être  perçu,  non  sur  chaque  article  sépa< 
rément,  mais  sur  le  prix  des  différents  lots  réunis  ensemble 
(Délib.,  19  mars  1823). 

4884.  Mais  lorsque  les  stipulations  d'un  même  acte  ont 
chacune  leur  nature  particulière ,  ou  encore  lorsqu'elles  n'inter- 

nouvel.  Cette  faculté  d'opter  pour  le  droit  le  plus  élevé  n'est  point  auto- 
risée par  la  loi.  En  tarifant  les  titres  nouvels  au  droit  fixe,  l'intention  du 
législateur  a  été  de  les  imposer  à  un  droit  moins  élevé  que  le  droit  propor* 
tionnel  de  constitution  de  rente.  Il  est  conforme  à  cette  intention  de  ne 
percevoir  que  le  droit  proportionnel  et  lorsqu'il  est  moins  élevé  que  le  droit 
fixe.  Enfin ,  s'il  y  avait  doute,  l'équité  voudrait  qu'il  fût  levé  en  faveur 
des  titres  nouvels  :  car  il  est  extrêmement  rigoureux  que  la  reconnaissance 
d'une  rente  de  quelques  centimes  supporte  un  droit  de  3  fr.  30  o.,  qui  ex- 
cède le  capital  de  la  rente.  » 

Du  29  mars  1836. -Délib.  cens,  d'adm, 


zu 
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viennent  pas  entre  les  mêmes  personnes,  les  valeurs  doivent  être 
soumises  séparément  à  l'impêt  et  chacune  d'elles  distinctement 
portée  au  muitipie  de  vingt.  Ainsi  supposons  que,  dans  un  même 
acte ,  Pierre  vende  deux  parcelles  de  terre ,  Tune  moyennant 
iâ5  fr.  à  Paul,  l'autre  moyennant  455  fr.  à  François;  il  y  aura 
deux  ventes  distinctes.  La  liquidation  se  fera  donc,  non  pas  sur 
le  prix  cumulé  des  deux  ventes,  soit  sur  la  somme  totale  de 
880  fr.,  laquelle  serait  exactement  divisible  en  séries  de  30  fr. , 
mais  sur  le  montant  de  chacune  d'elles  distinctement,  en  les  por- 
tant séparément  chacun  à  an  multiple  de  vingt,  soit  sur  140  fr. 
pour  la  première  vente  et  sur  460  pour  la  seconde.  Par  exemple, 
encore,  Paul  vend  un  immeuble  à  Pierre,  et  par  le  même  acte  il 
prend  l'engagement  de  lui  payer  une  somme  d'argent.  La  liqui- 
dation s'effectuera  non  point  sur  le  montant  cumulé  de  la  vente 
et  de  l'obligation ,  mais  distinctement  sur  le  prix  de  la  vente  et 
sur  le  montant  de  l'obligation,  l'un  et  l'autre  étant  portés  sépa- 
rément au  multiple  de  vingt. 

4 5 86.  Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ces  applications; 
les  exemples  qui  précèdent  serviront  à  faire  reconnaître  dans 
quel  esprit  et  dans  quelle  mesure  doivent  se  faire  des  applica- 
tions, pour  lesquelles,  encore  une  fois,  il  n'y  a  guère  d'autre  règle 
que  la  volonté  des  parties  constatée  par  les  termes  de  l'acte.  Ces 
préliminaires  posés ,  nous  passons  aux  règles  particulières  de  la 
liquidation;  et  prenant  la  distinction  adoptée  par  le  législateur 
lui-même,  nous  divisons  cette  deuxième  partie  du  chap.  4  en 
deux  sections,  dont  la  première  aura  pour  objet  la  liquidation 
lorsque  le  prix  est  exprimé,  et  la  seconde,  le  mode  d'évaluation 
des  objets  dont  le  prix  n'est  point  déterminé. 

Sbct.  4.— De  (a  liquidation  hrsqite  le  pria  est  exprimé. 

4S6^.  Les  conventions  peuvent  avoir  pour  objet  les  choses 
corporelles  on  Incorporelles  Bien  que  cette  différence  qui  existe 
dans  la  nature  des  choses  n'influe  pas  toujours  et  nécessairement, 
dans  le  système  de  la  loi,  sur  les  règles  de  la  liquidation,  nous  la 
prendrons  pour  point  de  départ  de  nos  observations,  et  comme 
moyen  de  mettre  plus  d'ordre  dans  une  matière  très-compliquée 
par  elle-même.  Cette  section  se  divisera  donc  en  deux  articles  : 
dans  le  premier,  nous  traiterons  des  biens  meubles  et  immeubles 
parleur  nature;  et  dans  le  second,  des  droits  incorporels. 

ART.  4.  —  Biem  meubles  ou  immeubles  par  leur  nature .-  mar- 
chés, échanges,  ventes  et  autres  transmissions  à  titre  onéreux; 
transmissions  à  titre  gratuit»  mutations  par  décès, 

4587.  Les  seules  conventions  dont  nous  ayons  à  nous  oc- 
cuper ici  sont  celles  qui,  à  un  titre  quelconque,  transmettent  la 
propriété  parfaite  (genre  de  propriété  dont  les  biens  corporels 
sont  seuls  susceptibles),  en  tant  que  le  prix  de  la  transmission  est 
exprimé.  Quant  à  celles  qui  confèrent  simplement  un  droit  à  la 
chose ,  comme  les  obligations ,  les  baux ,  les  engagements  d'im- 
meubles, les  transmissions  d'usufruit,  etc.,  elles  rentrent  dans 
la  catégorie  des  conventions  constitutives  de  ces  droits  incorpo- 
rels dont  nous  nous  proposons  de  traiter  à  l'article  suivant. 

4588.  Toutefois,  dans  les  limites  ainsi  circonscrites  du 
présent  article,  il  faut  distinguer  entre  les  mutations  à  titre  oné- 
reux et  les  mutations  à  titre  gratuit:  les  règles  de  la  liquidation 
ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  unes  et  pour  les  antres.  11  y  au- 
rait à  distinguer  également  entre  les  transmissions  de  meubles 
et  les  transmissions  û'immeubles  ;  cependant ,  comme  les  règles 
sur  les  unes  et  les  autres  ne  sont  pas  toujours  absolument  diffé- 
rentes, nous  les  réunirons  dans  nos  observations ,  sauf  à  signa- 
ler, à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentera,  celle  des  règles 
qui  s'appliquerait  à  l'ane  ou  à  l'autre  nature  de  biens  limitative- 
ment. 


(1)  Deiloye  C.  enreg.)  —  Lï  tribonal;  ~  Attendu  qunn  achalan- 
dage est  UD  bien  d'une  natnre  incorporelle  et  mobilière  susceptible  d'être 
vendu,  donné  et  transmis  comme  tout  aulro  objet  mobilier  ;— Attendu 
que  c'est  à  tort  que  l'on  prétend  que  la  livraison  d'une  telle  nature  de 
biens  no  serait  pas  possible;  qu'ainsi  une  pareille  stipulalion  ne  pourrait 
rentrer  dais  les  termes  du  contrat  de  vente,  dans  lequel  l'une  des  pari irs 
s'oblige  à  livrer  une  chose,  l'autre  à  la  payer;  qu'au  contraire  la  livra  i^tm 
s'opère  par  la  substitution  de  l'acquéreur  aux  lieu  et  place  du  vondt  ;ir, 
OU  dans  les  conditions  dans  lesquelles  le  commerce  était  exercé  par  ce  dcr- 


4Sê0.  THàTVSMISSIONS  DB  FROPRlfiTi  A  TiTlIB  O^ÉRBOl.  »«<^ 

Les  conventions  translatives  de  propriété  à  titre  onéreux  sontlea 
ventes,  les  adjudications ,  les  licitatlons,  etc.,  les  échanges,  les 
marchés.  Parmi  ces  actes,  Tun  d'eux,  l'échange,  d'après  l'ob- 
servation déjà  faite  (V.  n«  4370) ,  sort  de  la  catégorie  des  con- 
ventions comprises  dans  la  présente  section.  L'échange  ne 
comportant  pas  l'expression  d'un  prix,  la  liquidation  du  droit 
qu'il  rend  exigible  devait  être  déterminée  par  le  revenu  Sur  la 
déclaration  des  parties  ;  et  c'est  ainsi ,  en  effet ,  que  la  liquida- 
tion est  réglée  par  l'art.  45-4*  de  la  loi  du  92  frim.  an  7.  A  ce 
titre ,  nous  renvoyons  à  nous  expliquer  sur  l'échange  dans  la 
section  suivante,  qui  a  pour  objet  la  llqtiidation ,  lorsque  lé  prix 
n'est  pas  exprimé.  Nous  en  disons  autant  en  ce  qhl  concerne  le 
marché,  dans  le  cas  du  moids  où  ce  contrat,  qui,  peut  être  soit 
un  louage,  soit  une  vente  (V.  n»'  4973  et  suiv.,  et  2844  etsuiv.), 
ne  comporte  pas  essentiellement  un  prit.  C'est  sur  révaluatloa 
faite  des  objets  qui  en  sont  susceptibles  que  le  droit  doit  être  li- 
quidé dans  ce  cas  (L.  22  frim.  an  7,  art.  44-4*};  et  c'est  à  la 
section  suivante  qu'il  convient  d'en  traiter.  Pour  les  autres  cas, 
c'est-à-dire  lorsqu'un  prix  est  exprimé,  le  marché  se  confond  avec 
la  vente  mobilière  et  est  soumis,  quant  à  la  liquidation,  aux  mêmes 
règles.  En  définitive  ddnc,  les  transmissions  de  propriété  à  titre 
onéreux  dont  nous  avons  à  parler  maintenant  sont  uniquement 
celles  résultant  des  ventes,  des  adjudications,  des  licitatlons,  etc. 

480O.  L'art.  44  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  article  qui  règle, 
relativement  à  la  liquidation,  ce  qui  a  rapport  aux  meubles,  dis- 
pose que  la  valeur  de  la  propriété  en  est  déterminée,  pour  la  li- 
quidation et  le  payement  du  droit  proportionnel  «  pour  les  Ventes 
et  autres  transmissions  à  titre  onéreux  par  le  prix  exprimé  et  le 
capital  des  charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix  »  (art.  44,  n*  S). 
L'article  suivant  dont  l'une  des  dispositions  règle  la  liquidation 
par  rapport  aux  ventes  d'Immeubles ,  pose  le  même  principe. 

Aux  termes  de  cette  disposition,  la  valeur  imposable  est  déter- 
minée c  pour  les  ventes ,  adjudications,  cessions,  rétrocessions, 
licitatlons ,  et  tous  autres  actes  civils  ou  Judiciaires  portant  trans- 
lation de  propriété  ou  d'usufruit  à  titre  onéreux ,  par  le  prix  ex- 
primé, en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital,  ou  par  une 
estimation  d^ experts,  dans  les  cas  autorisés  par  la  présente  » 
(art.  45,  n<>  6).  La  même  disposition  ajoute  :  «  SI  Pusufruit  est 
réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évaltié  a  la  moitié  de  tout  ce  qui 
forme  le  prix  du  contrat ,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total...  » 
Ces  dispositions  embrassent  trois  ordres  d'Idées  distincts;  la  loi 
parle  successivement  du  prix  exprimé,  des  charges  susceptibles 
d'augmenter  ce  prix,  et  des  réserves  dont  la  transmission  peut 
être  accompagnée  •  arrêtons-nons  séparément  à  chacun. 

4S0i .  Du  prix, — Le  prix  exprimé  est  considéré,  en  première 
ligne,  comme  le  signe  de  la  valeur  imposable  :  c'est  la  règle  dans 
la  vente  de  meubles  aussi  bien  qtie  dans  la  vente  immobilière. 
Jugé  que,  stir  la  présentation  à  la  formalité  d'un  acte  constatant 
la  cession  d'un  achalandage ,  c'est  par  due  Juste  application  de  la 
loi  que  le  droit  de  2  p.  100  a  été  perçu  sur  la  somme  indiquée 
comme  formant  le  prix  de  la  clientèle  et  des  marchandises  com- 
prises dans  le  fonds  (trib.  de  la  Seine,  21  mars  1^39)  (4). 

48119.  Lorsque  le  prix  exprimé  consiste  en  argent  payable 
par  l'acquéreur  au  vendeur,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  possible  : 
c'est  ce  prix  même  qui  doit  servir  de  base  à  la  liquidation  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  ce  prix  est  payé  ou  s'il  est  encore  dû. 
La  cour  de  cassation  a  très-exactement  jugé,  en  ce  sens ,  que  le 
droit  de  mutation  d'un  acte  de  vente  doit  se  percevoir  sur  la  tota- 
lité du  prix  exprimé  au  contrat,  et  non  pas  seulement  sur  ce  qui 
en  reste  dû  au  moment  où  l'acte  est  présenté  à  la  formalité 
(Cass.,  8  frim.  an  42,  aff.  enreg.  C.  Zlmmermanns,  V«  n*  3229). 

4S08.  La  règle  que  le  droit  de  vente  doit  être  perçu  sur  le 
prix  exprimé  dans  l'acte  ne  saurait  non  plus  souffrir  d'exception, 

nier  ;  —  Attendu  que  l'art.  69,  §  5,  n«  3,  ne  peut  être  applicable  à  la  venta 
d'un  achalandage ,  puiscju  il  exclut  formellement  les  obligations  qui  sont 
le  prix  d'une  transmission  de  meubles  et  immeubles;  qu'ainsi  c'est  par 
une  juste  application  de  la  loi  que  le  droit  de  2  p.  400  a  été  perça  lors  de 
l'enregistrement  de  l'acte  de  fente  faite  le  40  mars  4855  par  le  siev 
Troupmas  au  sieur  Delloye,  sur  la  somme  de  443,755  fr.  80  c.  formant 
la  valeur  de  la  clientèle  et  de  la  propriété  des  œuvres  musicales  dépendant 
du  fonds  de  commerce  cédé  par  ledit  acte. 
Du  21  mars  4839.-Trib.  de  la  Seine, 


ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Chàp.  4,  Part.  2,  Sect.  1,  Art.  1. 
^C6  stipulé  un  prix  d'achat  plus  constdé-     autorif^és  à  ret^^nir,  par  imputation ,  les 
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dans  le  cas  où  il  aurait  été  stipulé  un  prix  d'acliat  plus  considé 
rabie,  à  raison  de  réparations  que  le  vendeur  se  serait  obligé  de 
ftire à l'immeable  (avis  cons.  d'Ét.  27  fév.  1814,  V.  plus  haut 
D«  517i);  ou  à  raison  d'une  charge  dont  la  chose  vendue  serait 
grevée,  mais  dentelle  devrait  être  aflfranchie  un  jour;  spéciale- 
ment, la  vente  d'un  immeuble  dont  un  tiers  a  l'usufruit,  faite  par 
le  nu-propriétaire  en  considération  de  la  valeur  en  pleine  pro- 
priété  et  jouistance ,  avec  fixation  d'une  somme  à  laquelle  est 
évaluée  cetle  plaine  propriété,  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel sur  la  totalité  de  cette  somme,  comme  formant  le  prix  de 
la  vente,  et  non  pas  seulement  sur  la  portion  représentative  de 
la  nue  propriété,  sous  le  prétexte  que  c'est  là  uniquement  ce 
qui  aurait  été  vendu,  encore  que  l'acquéreur,  en  payant  la  somme 
stipulée ,  s'en  serait  réservé  les  intérêts  Jusqu'à  l'extinction  de 
rosufrolt  (Req.,  50  avril  1839)  (1). 

48114.  11  n'y  a  pas  lieu  davantage  à  exception  pour  le  cas  de 
vente  moyenoant  un  prix  déterminé,  sauf  à  en  fixer  ultérleure- 
meat  la  quotité  définitive.  L'administration  avait  décidé,  cepen- 
dant y  que  lorsque  le  montaot  de  la  somme  à  payer  au  vendeur, 
pour  la  véritable  valeur  vénale ,  doit  être  ultérieurement  réglé 
par  ûeB  experts ,  il  ne  peut  être  fait  d'évaluation  à  titre  provi- 
soire, et  la  perception  doit  être  assise  sur  la  valeur  effective  des 
biens,  d'après  uoe  déclaration  estimative  dûment  certifiée,  con- 
formément à  l'art.  16  de  la  loi  de  frlm.,  déclaration  dont  l'Inexac- 
titude emporte  la  peine  du  double  droit  (décis.  10  et  11  janv. 
181S,  inst.  gén.  12  mars  1812,  n^  566).  Mais  la  déclaration  es- 
timative, comme  nous  l'expliquerons  à  la  section  suivante,  étant 
un  moyen  de  liquidation  donné  par  la  loi  pour  le  cas  spécial  où  la 
convention  ne  contient  pas  expression  de  prix,  la  nécessité  pour 
les  parties  de  la  faire  ne  saurait  être  étendue  à  un  cas  où  l'on 
suppose  précisément  un  prix  exprimé ,  sauf  une  détermination 
ultérieure.  Dans  une  telle  hypothèse,  la  seule  voie  ouverte  à  l'ad- 
ministration est  de  percevoir  sur  le  prix  exprimé ,  puis  de  com- 
pléter sa  perception,  ou  de  la  restreindre  en  restituant  le  trop 
perçu ,  si ,  plus  tard ,  la  détermination  réservée  dans  le  contrat 
augmetite  on  diminue  le  prix  primitivement  exprimé. 

4806.  Telle  est  la  marche  suivie  par  la  Jurisprudence.  Spé- 
cialement, lorsqu'on  mariant  leur  fille,  des  père  et  mère  se  sont 
obligés  à  céder  aux  futurs  époux,  dotés  de  50,000  fr.,  après 
quatre  années  à  dater  du  mariage,  leur  fonds  de  commerce,  sans 
Indemnité  pour  l'achalandage ,  mais  seulement  à  la  charge  de 
payer  la  valeur  des  ustensiles  et  des  marchandises,  suivant  l'es- 
timation qui  en  serait  faite,  et  pour  laquelle  les  père  et  mère  sont 

>■  ■  ■  ■■"     ■         

(1)  Espèce  :  —  (Blaio  C.  enreg.  )  —Par  acte  do  S4  déc.  1856,  le  sieur 
Blain  a  acqais  da  siear  Launat  une  maison  dont  un  tiers  avait  Tasufruit. 
La  vente  a  été  faite  en  considération  de  la  pleine  propriété  et  jouissance 
de  rinimenble ,  moyennant  le  prii  de  200,000  fr.  qui  ont  été  payés  au 
vendear,  à  la  charge  d'en  servir  les  intérêts  à  Tacquéreur  jnsqu*a  l'ex- 
tinction de  rnsufruit. — Le  droit  de  vente  a  été  perçu  sur  les  200,000  fr. — 
Demande  en  restîtntion  fondée  sur  ce  que  la  vente  portait  sur  la  nue  pro« 
priélé  seulement ,  et  que  le  vendeur  ne  recevant  iui-mèine  que  la  nue 
propriété  de  la  somme  stipulée,  puisqu'il  en  devait  les  intérêts,  il  Tallait, 
ponr  déterminer  le  véritable  prii  de  la  chose  vendue,  sur  les  200,000  fr. 
•B  question ,  en  déduire  la  somme  représentative  de  Pusufruit.  —  23  fév. 
1858,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  a  considéré  l'acte  comme 
constituant  one  promesse  de  vente  de  la  toute  propriété  de  Pimmeubie,  et 
lasomme  de  200,000  fr.,  comme  formant  le  prii  de  celte  toute  propriété, 
fixé  définitivement  sans  déduction  possible,  soit  à  l'égard  de  Tacquéreur, 
Mit  à  l'égard  de  ses  créaneiers  hypothécaires,  qui  auraient  le  droit  de  le 
toucher  intégralement ,  en  succédant  à  la  charge  de  servir  les  intérêts.  — 
Peorvoi  de  Blain.  —  Arrêt. 

La  gotje  ;  —  Attendu  que  les  parties  contractantes  déclarent,  dans 
Vacte  même  du  34  déc.  1836,  que  la  vente  est  faite  en  consiih' rai ioiulc 
la  valeur  en  pleine  propriété  et  jouissance  de  la  maison  vendue  ;  qu'elles 
y  fixent  lo  prix  de  cette  pleine  propriété  et  jouissance  à  la  souuno  do 
200,000  fr.,  dont  la  totalité  est  versée  entre  les  mains  du  sieur  Launat, 
vendeur;  —Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  a  pu  et  dû  déclarer  quecettn 
somme  de  200,000 fr.  était  bien  le  prix  véritable  de  cette  vunte?— Que, 
d'ailleurs,  si,  dans  le  même  acte,  le  vendeur  se  soumet  à  payer  rintcriH 
de  ladite  somme  jusqu'à  ce  que  l'usufruit  de  la  maison  vendue  vienne  se 
joindre  à  la  nue  propriété,  cette  stipulation  relative  à  Tépoqucî  où  l'acquo- 
reur  entrera  en  pleine  jouissance,  et  au  payement  auticipo  de  ce  prix 
réalisé  d'avance  par  Blain  entre  les  mains  de  Launat,  est  étrangère  à  la 
fixation  du  prix;  —  Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  le  jut;e- 
ment  attaqué  a  assigné  aux  clauses  de  la  vente  du^;  déc.  1850,  leur  y6- 
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autorisés  à  ret'^nir,  par  imputation ,  les  50,000  fr.  de  constitu- 
tion dotale  restés  entre  leurs  mains,  c'est  sur  cette  somme  de 
50,000  fr.  que  doit  être  perçu  le  droit  proportionnel  auquel 
cette  promesse  de  vente  donne  ouverture ,  parce  qu'elle  forme 
uoe  évaluation  provisoire  du  prix  de  vente  fournie  par  les  par- 
ties elles-mêmes  (Cass.,  26  nov.  1822,  alT.  Frémard,  n»  3079). 

48IIG.  Et  radmlnlstration  elle-même  a  fini  par  admettre 
cette  doctrine  :  1<>  en  ordonnant  la  restitution  d'une  portion  du 
droit  perçu  sur  une  vente  moyennant  on  prix  déterminé,  sauf 
réduction  dans  le  cas  où  l'opération  du  mesurage  à  eflTectuer  ul- 
térieurement révélerait  un  défaut  de  contenance,  lorsque  Topé- 
ration  réservée  avait  révélé,  en  effet,  ce  défaut  de  contenance 
(délib.  1 1  Juin  1 833,  V.  n«  2321  ) ;— 2'>  en  décidant  que  lorsqu'une 
vente  est  faite  à  tant  la  mesure,  avec  la  clause  qu'après  l'arpen- 
tage le  prix  sera  augmenté  ou  diminué  dans  la  proportion  du  plus 
ou  moins  de  contenance  constatée,  le  droit  de  vente  est  assis  pro- 
visoirement sur  le  prix  exprimé ,  et  que  la  restitution  sur  la 
somme  qui  serait  ultérieurement  diminuée  de  ce  prix,  doit  être 
effectuée,  si  la  demande  en  a  été  formée  dans  les  deux  ans  de  l'en- 
registrement (sol.  10  Juin  1834,  inst.7  nov.  1834, n»  U67,  $  9). 

4 SB 9.  D'ailleurs,  le  prix  exprimé  s'entend  non-seulement 
de  celui  qui  est  flxé  au  contrat,  mais  encore  des  augmentations 
qu'il  peut  recevoir  ultérieurement.  Ainsi ,  lorsqu'uji  acquéreur, 
à  titre  particulier,  de  plusieurs  biens  meubles  et  immeubles,  in- 
quiété dans  sa  possession  par  les  héritiers  de  son  vendeur,  se 
rend  acquéreur,  par  un  second  acte ,  de  l'universalité  des  droits 
héréditaires,  moyennant  on  prix  supérieur  à  celui  stipulé  dans  le 
premier  contrat,  le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  sur  le  se- 
cond prix,  lors  surtout  qu'il  apparaît  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
deux  prix  n'équivaut  à  la  valeur  vénale  des  seuls  Immeubles  alié- 
nés (Cass.  A  flor.  an  13)  (2). 

489$.  Telle  est  la  règle  pour  tous  les  cas  où  l'acquéreur 
prend  l'engagement  d'acquitter  un  supplément  de  prix.  Cepen- 
dant on  ne  peut  considérer  comme  supplément  la  réduction  en 
espèces  d'une  somme  plus  élevée  restant  due  sur  un  prix  de  vente 
et  payable  en  papier-monnaie.  La  cour  de  cassation  a  décidé, 
en  effet,  que  la  convention  d'acquitter  par  7,550  fr.  en  numé- 
raire la  somme  de  30,000  fr.  payable  en  assignats,  restant  due 
sur  le  prix  d'une  vente  faite  antérieurement,  doit  être  considérée 
comme  constituant  non  pas  un  supplément  de  prix,  mais  une  ré- 
duction faite  suivant  l'échelle  de  déprédation  fixée  par  la  loi  ;  il 
doit  dès  lors  être  affranchi  du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment (Rej.,  18  tberm.  an  7)  (3). 

rilable  caractère,  a  fait  de  Tart.  15,  n"»  6,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7, 
une  Juste  application ,  et  n'a  nullement  violé  Tart.  16  de  la  même  loi;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 
Du  50  avril  1 859.-C.  G. ,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Félix  Panre,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Isnard.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  15,  n»  6,  de  la  loi  du 
3!2  frim.  an  7;  —  Considérant  qu'il  était  reconnu  par  les  parties  que  Jo- 
seph-Térence  Isnard  avait  acquis ,  par  Tacte  du  22  fruct.  an  3,  diffé- 
rents meubles  et  immeubles  appartenant  k  i.-B.  Gaudemard,  moyennant 
200,000  fr,  assignats,  valant  4,365  fr.  27  c.  en  numéraire,  et  à  la  charge 
de  payer  à  réponse  du  vendeur  une  pension  viagère  de  quinze  charges  de 
blé  ;  qu'après  la  mort  du  vendeur,  ses  héritiers  attaquèrent  la  vente  pour 
fraude  et  simulation;  que,  dans  cet  élal,  les  parties  transigèrent;  et  que, 
par  l'acte  portant  transaction,  Joseph-Térence  Isnard,  qui  était  acquéreur 
de  corps  certains  et  à  titre  particulier,  devint  acquéreur  à  titre  universel 
des  droits  des  héritiers  à  la  succession  de  J.-B.  Gaudemard,  moyennant 
7,000  fr.,  et  h  la  charge  de  garantir  ces  héritiers  de  toute  recherche  ten- 
dant à  diminuer  ce  qui  fait  le  prix  de  cette  cession  et  subrogation;  que  ce 
second  titre  diffère  évidemment  du  premier;  que  le  prix  stipulé  par  le  se- 
cond titre,  et  le  prix  exprimé  dans  le  premier,  sont  ensemble  inférieurs  à 
la  valeur  vénale  des  seuls  immeubles  aliénés,  dont  les  contributions  sup- 
posent un  revenu  de  1,083  fr.  50  c.  ;  que  le  droit  de  mutation,  par  ces 
motifs,  doit  être  acquitté  sur  le  prix  stipulé  dans  le  second  titro  ;  que,  s'il 
eu  était  autrement,  il  serait  loisible  à  tout  acquéreur  de  ne  faire  porter  le 
prix  d'un  immeuble  valant  30,000  Ir.  qu'îi  la  somme  de  10,000  fr.,  et  de 
déclarer,  dans  un  acte  subséquent,  que,  pour  acheter  sa  tranquillité,  il 
:î'ol)!ige  à  un  payement  de  30,000  fr.  ;  d*où  il  suit  que  le  tribunal  de  Sis- 
torou  a  contrevenu  aux  lois  citées;  —  Donne  défaut  contre  Isnard,  dè- 
feiiilcur,  et  casse. 

Du  i  flor.  an  13,-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Oudart,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  Noël.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  le  tribunal 
civil  de  la  Meuse  a  décidé  que  la  somme  de  7,550  fr.  en  numéraire  con- 
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4S99.  On  ne  considère  pas  non  plus  comme  un  supplément 
de  prix  toute  augmentation  qui  ne  présenterait  pas  les  caractères 
distinctifs  du  prix.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  lorsque  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  s'engage  à  payer ,  sans  l'intervention  du 
vendeur,  aux  créanciers  inscrits,  une  somme  supérieure  au  prix 
énoncé  dans  l'acte  de  vente,  11  n'y  a  pas  à  percevoir  un  nouveau 
droit  de  vente  sur  une  telle  augmentation  qui  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  supplément  de  prix  (délib.  24]ulll.  1822).  Le 
prix,  en  effet ,  est  ce  qui  est  déboursé  par  l'acquéreur  ,  et  doit 
être  payé  au  vendeur  ou  en  son  acquit.  11  se  peut,  comme  Tad- 
ministration  l'a  déclaré  dans  une  instruction  ultérieure,  que  le 
payement  ainsi  fait  par  l'acquéreur  à  un  créancier  inscrit ,  soit 
réellement,  d'après  les  conventions  secrètes  des  parties,  un  sup- 
plément au  prix  qui  aurait  été  simulé  dans  la  vente.  Néanmoins, 
la  même  instruction  reconnaît  qu'on  ne  serait  pas  fondé  à  per- 
cevoir d'autre  droit  que  celui  de  quittance,  sauf  expertise,  pour 
constater  la  simulation  du  prix  porté  au  contrat  de  vente  (iust. 
gén.  26  sept.  1829,  n«  1203,  $  9). 

4400.  Que  si  l'augmentation  est  stipulée  dans  le  contrat 
même  de  vente,  en  vue  d'un  événement  prévu,  elle  concourt  ou 
ne  concourt  pas  à  former  le  prix  sur  lequel  le  droit  sera  perçu  , 
suivant  que  l'événement  prévu  constitue  un  terme  ou  une  con- 
dition. Par  exemple,  Pierre  achète  de  Paul  un  immeuble  moyen- 
nant 20,000  fr.  et  s'engage  à  supporter  une  augmentation  de 
5,000  fr.  lorsque  le  procès  qu'il  a  avec  Jean  sera  Jugé.  La  valeur 
surlaquellelaliquidalion  doit  être  effectuée, estcelle de  25,000  fr., 
parce  qu'à  l'égard  des  5,000  fr.  à  payer  après  le  Jugement  du 
procès,  11  y  a  un  terme  qui  n'empêche  pas  que  la  vente  actuelle- 
ment consentie  ne  soit  faite  pour  un  prix  total  de  25,000  fr. 

440t.  Mais  si,  en  achetant  Timmeuble  pour  20,000  fr., 
Pierre  stipule  qu'il  payera  5,000  fr.  de  plus  à  la  condition  que 
Paul  lui  procurera  l'autorisation  de  construire  une  usine ,  il  y  a, 
par  rapport  à  ces  derniers  5,000  fr.,  une  condition  suspensive 
qui  ne  permet  pas  de  liquider  le  droit,  quant  à  présent,  sur  une 
autre  somme  que  celle  de  20,000  fr.,  qui  doit  être  payée  dans 
tous  les  cas.  Décidé,  en  effet,  par  un  Jugement  déjà  cité  (V.  n* 
283)  que  lorsqu'il  est  stipulé  dans  la  vente  d'un  immeuble  que , 
dans  le  cas  où  l'acquéreur  obtiendrait  l'autorisation  d'établir  un 
moulin  sur  cet  immeuble ,  Il  serait  tenu  de  payer  une  rente  via- 
gère outre  le  prix  principal,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au  prix  le 
montant  de  cette  charge  éventuelle  pour  la  perception  du  droit 
proportionnel  (trib.  d'Amiens,  23  avril  1835)  (1). 

venue  entre  les  parties  ponr  tenir  lien  de  celle  de  30,000  fr.  en  assignats 
restant  due  sar  le  prix  de  la  vente  da  2  flor.  an  3  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  un  snpplément  de  prix ,  mais  seulement  comme  une  réduc- 
tion déterminée  par  la  loi  du  16  niv.  an  6,  et  que  dès  lors  cette  somme 
se  trouvait  alTrancbie  du  droit  d'enregistrement,  et  qu'en  jugeant  ainsi,  ce 
tribunal  n'a  violé  aucune  loi.  —  Par  ces  motifs ,  rejette ,  etc. 
Du  18  therm.  an  7.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Target,4'ap. 

(1)  (Godebert  C.  enreg.)  —  Le  thibuiial;  —  Considérant  que  la  sti- 
pulation litigieuse  doit  être  appréciée  séparément  du  contrat  de  vente ,  qui 
était  parfait  indépendamment  d'icelle ,  et  qu'elle  constitue  de  la  part  de 
Godebert  non  un  engagement  actuel,  mais  une  obligation  purement 
éventuelle ,  subordonnée  à  la  réalisation  d'un  événement  futur  et  incer- 
tain; —  Considérant  que  tonte  convention  soumise  aune  condition  sus- 
pensive et  indépendante  de  la  volonté  des  parties  doit  être,  jusqu'à  l'évé- 
nement, exempte  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  ;— Considérant 
que  la  régie  argumente  en  vain  de  l'art.  15,  n"  6,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  charge  à  ajouter  au  pris 
principal  pour  asseoir  la  liquidation  du  droit  de  mutation,  mais  d'une 
augmentation  de  prix  subordonnée  à  la  survenance  d'un  accroissement  de 
valeur  que  n'a  pas  encore  le  terrain  vendu,  dont  la  somme  de  600  fr. 
représente  toute  la  valeur  vénale  actuelle  ;  —  Condamne  la  régie  à  res- 
tituer la  somme  de  82  fr.  28  cent.,  faisant  l'importance  du  droit  pro- 
portionnel perçu,  lors  de  l'enregistrement  du  contrat  de  vente  du  5  fév. 
1 853,  sur  la  rente  viagère  stipulée  pour  le  cas  seulement  où  l'acquéreur 
obtiendrait  l'autorisation  d'établir  un  moulin,  etc. 

Du  25  avr.  1835.-Trib.  civ.  d'Amiens. 

(2)  Eipècê:  —  (Enreg.  C.  Dufour  et  de  Salabert.)  —  20  janv.  1809, 
vente  notariée  par  le  sieur  Dorieux  au  sieur  Dufour  du  domaine  de  Les- 
quette.  —  28  juin  1811,  Dufour  revend  ce  domaine,  avec  une  créance 
lie  11,617  fr.  à  la  dame  de  Salabert,  épouse  séparée  de  biens  dndit  sieur 
Dorieux,  moyennant  la  somme  de  20,000 fr.  et  cinquante-quatre  pièces 
d'eau-de-vie ,  évaluées  150  fr.  chacune  |  et  livrables  à  des  termes  réglés 


4140:9.  Jugé,  dans  le  même  sens ,  que  lorsque,  dans  les  pro« 
cès-verbaux  de  vente  aux  enchères  d'objets  mobiliers  faite  à 
terme,  il  est  stipulé  que  si  les  acheteurs  ne  se  libèrent  pas  dans 
le  délai,  ils  seront  tenus  de  payer  une  indemnité  de  5  p.  100  de  la 
somme  dont  ils  seront  redevables,  11  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  ces 
5  p.  100  au  montant  de  la  vente  pour  la  perception  du  droit,  at- 
tendu qu'ils  sont  une  sorte  de  compensation  du  retard  dans  le 
payement,  qui  représente  l'intérêt  de  la  0ette,  et  ne  peuvent  être 
considérés  comme  une  partie  du  prix  (délib.  19  Janv.  1837). 

4408.  Ajoutons  que  les  règles  de  la  perception  sur  les 
ventes  à  pacte  du  rachat,  confirment  ces  décisions.  Ces  règles 
ont  été  exposées  dans  l'article  relatif  aux  mutations  entre  vifs  à 
titre  onéreux  {n?'  1759  et  suiv.).  Nous  renvoyons  le  lecteur  à 
nos  précédentes  observations. 

4404.  Parfois  le  prix  exprimé  consiste  soit  en  rentes,  soit 
en  obligations  de  faire,  soit  en  immeubles,  soit  en  objets  mobi« 
liers,  soit  en  créances,  etc.  Comment,  dans  ces  hypothèses,  ap« 
plique>t-on  la  règle  d'après  laquelle,  en  matière  de  vente,  la 
droit  proportionnel  est  dû  sur  le  prix  exprimé?  Il  faut  suivre  dis- 
tinctement ces  hypothèses  diverses. 

4406.  Si  le  vendeur  reçoit  un  immeuble  en  payement ,  la 
convention  constitue,  au  fond ,  un  véritable  échange.  La  liqui- 
dation s'opérera  alors  d'après  les  règles  spéciales  à  ce  contrat, 
dont,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  il  est  traité  à  la  section 
suivante.  Il  en  est  autrement  si  le  vendeur  reçoit  en  payement, 
en  tout  ou  en  partie,  des  objets  mobiliers.  Nous  avons  expliqué, 
en  traitant  de  l'échange ,  que  la  loi  fiscale  ne  considère,  comme 
échange,  que  les  transactions  dans  lesquelles  les  objets  échangés 
consistent  en  valeurs  immobilières,  et  qu'elle  voit  une  vente 
dans  tout  contrat  par  lequel  il  est  donné  des  meubles  en  échange 
de  meubles,  ou  des  objets  mobiliers  en  échange  d'immeubles.  La 
conséquence  qui  s'induit  de  là,  pour  la  liquidation,  c'est  que  les 
objets  mobiliers  doivent  aussi  bien  que  les  sommes  d'argent  être 
considérés  comme  prix  de  vente ,  et  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, que  le  droit  doit  être  perçu  sur  ces  objets  sur  une  décla- 
ration estimative  des  parties.  La  cour  de  cassation  s'en  est  net- 
tement expliquée  en  décidant  que  le  droit  proportionnel  de  vente 
doit  être  perçu ,  non-seulement  sur  le  prix  stipulé  en  argent, 
mais  encore  sur  la  valeur  donnée  par  le  contrat  aux  marchan- 
dises qui  font  partie  de  ce  prix  (Çass.,  14  mai  1823)  (2). 

4406.  Si  le  vendeur  reçoit  une  créance  en  payement  du 
prix  exprimé,  c'est  ce  prix  qui  forme  le  capital  imposable,  celui 

par  le  contrat.  L'acte  porte  que  la  dame  Dorieux  entrera  de  suite  en 
jouissance  du  domaine  et  de  la  créance  vendus  :  il  contient,  en  outre,  la 
clause  résolutoire  à  défaut  de  payement  du  prix.  —  30  juin  1818,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Condom  qui  déclare  la  vente  résolue ,  faute  par 
la  dame  Dorieux  d'en  payer  le  prix .  avec  les  intérêts  dans  le  délai  d'an 
mois.  —  Sur  l'appel,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  royale  d'Ageu ,  du  11 
mars  1819.  —  En  vertu  de  cet  arrêt ,  Dufour  a  repris  la  possession  du 
domaine  de  Lesquelte.  —  11  déc.  1820,  contrainte  contre  Dufour  en 
payement  de  1,236  fr.  51  c,  pour  droit  proportionnel  et  décime  pour 
franc  de  la  mutation  de  propriété  opérée  en  sa  faveur  par  la  résolution 
de  la  vente  du  28  juin  1811.  —  Opposition  par  Dufour,  qui  soutient  que 
la  resolution  de  la  vente  ayant  été  stipulée  dans  le  contrat,  le  jugement 
du  30  juin  1818  et  l'arrêt  confirmatif  du  11  mars  1819  n'ont  rien  ajouté 
à  ses  droits.— Le  sieur  de  Salabert,  frère  de  la  dame  Dorieux,  s'est  rendu 
partie  intervenante  dans  l'instance,  ei,  prenant  le  fait  et  cause  de  Du- 
four, il  a  ajouté  au  système  présenté  par  ce  dernier  que  la  liquidation 
portée  en  la  contrainte  était  exagérée,  et  qu'elle  devait  être  réduite  à 
662  fr.  97  c.  —  La  régie  a  répondu  que ,  dans  la  liquidation  faite  par 
Salabert,  il  avait  omis  d'ajouter  au  prix  stipulé  la  valeur  des  cinquante- 
quatre  pièces  d'ean-de-vie  qui,  évaluées  à  150  fr.  la  pièce,  formaient  an 
total  de  8,100  fr.— 16  avr.  1821,  jugement  du  tribunal  civil  de  Condom, 
qui  ordonne  l'exécution  de  la  contrainte ,  mais  à  concurrence  seulement 
de  la  somme  de  662  fr.  97  c.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêta 

La  coub ;  —  Vu  l'art.  69,  §  5,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  ^ 
Attendu  que  dans  le  montant  des  droits  d'enregistrement  dont  la  condam- 
nation a  été  prononcée  par  le  jugement  attaqué  ne  se  trouve  pas  compris 
le  droit  sur  les  cinquanteniuatre  pièces  d'eau-de-vie  formant  partie  du 
prix  de  la  vente  du  28  juin  1811 ,  et  évaluées  par  cet  acte  à  une  somme 
totale  de  8,100  fr.,  et  que  le  résultat  de  cette  erreur  matérielle  dans  la 
liquidation  du  droit  auquel  cette  vente  donnait  lieu ,  a  été  de  réduire 
proportionnellement  la  perception  voulue  par  la  loi;  d'où  il  suit  qu'en  ce 
chef  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  précité  ;  —  Donne  défaut  contrs 
les  sieurs  Dufour  et  de  Salabert,  non  comparants,  et,  pour  le  proût,  cass». 

Du  14  mai  1823.-C.  G.«  sect.  civ.-MM.  Desèse,  pr.-Boyer,  rap. 
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Idé  le  droit  de  vente  :  car  c'est  la  somme     faut  distingiier  s'il  s'asit  d'une  rente  dc 


Mr  lequel  doit  être  liquidé  le  droit  de  vente  ;  car  c'est  la  somme 
exprimée  qui  forme  réellement  le  prix  de  la  chose  transmise. 
Do  conclura  de  là  que  la  valeur  nominale  de  la  créance,  fût- 
jeife  supérieure  au  prix  exprimé ,  devra  être  laissée  de  c6(é 
jpour  la  liquidation ,  parce  que  ce  n'est  pas  réellement  cette 
valeur  qui  est  transmise ,  mais  bien  le  meuble  ou  l'immeuble 
vendu,  en  payement  duquel  le  vendeur,  par  une  sorte  de  con- 
vention aléatoire,  a  accepté  un  titre  dont  la  réalisation  est  plus 
ou  moins  certaine.  On  cite,  comme  analogue  en  ce  sens,  une  dé- 
cision ministérielle  de  laquelle  il  résulte  que  lorsqu'une  vente 
est  faite  pour  une  somme  déterminée,  qui  doit  être  payée  en  une 
ioscription  sur  le  grand  livre,  représentant,  au  cours  du  ]our  de 
la  vente,  le  prix  stipulé,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  prix 
porté  au  contrat,  quelle  que  soit  la  valeur  nominale  de  l'inscrip- 
tion, attendu  que  les  inscriptions  ayant  un  cours  public,  on  ne 
peut  supposer  aucune  valeur  supérieure  pour  régler  la  percep- 
tion (déc.  min.  fin.,  10  tberm.  an  15,  V.  MM.  Rigaud  et  Gham- 
pionnière,  t.  A,  n?  5213). 

4407.  Lorsque  le  prix  est  stipulé  pour  payement  d'une 
créance,  c'est  le  montant  de  cette  créance  qui  sert  de  base  à  la 
nquidation.  L'administration  décide,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un 
immeuble  est  cédé  en  payement  d'une  créance,  c'est  le  montant 
de  cette  créance  qui  forme  h  prix^  et  l'on  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  la  valeur  de  l'immeuble  étant  moindre  que  la  créance, 
le  droit  n'est  exigible  que  sur  l'évaluation  de  cet  immeuble ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  stipulé  une  remise  ou  acceptilation  de  partie 
de  la  dette  (Délib.,  6  août  1825  et  6  sept.  1826,  V.M.Masson  de 
Longpré,  u^  576).  En  effet,  le  créancier  acquiert  réellement 
pour  le  prix  ou  le  montant  de  sa  créance  ;  la  situation  diffère  de 
l'hypothèse  Inverse,  dont  il  est  question  au  numéro  précédent, 
où  le  vendeur  reçoit ,  en  payement  de  la  chose  par  lui  vendue , 
une  créance  d'une  valeur  supérieure  à  celle  de  cette  chose  dont 
le  prix  est  exprimé  au  contrat.  Si  on  ne  tient  pas  compte  de  cet 
excédant  de  valeur,  pour  la  liquidation,  c'est,  comme  nous 
l'avons  dit,  parce  que  ce  n'est  pas  la  créance  qui  est  transmise, 
tandis  que  dans  l'hypothèse  présente  c'est  au  prix  de  cette 
créance  que  l'immeuble  passe  d'une  jnain  dans  une  autre  ;  c'est 
encore  parce  que  le  contrat  présente  un  caractère  aléatoire  qui 
manque  absolument  à  la  convention  dont  il  s'agit  ici  (V.  cepen- 
dant MM.  Rigaud  et  Champion niè^e,  t.  4,  n»  5215). 

440S.  C'est  par  des  considérations  semblables  que,  d'après 
la  jurisprudence  des  tribunaux,  l'acte  qualifié  donation  qui,  à 
raison  des  charges  imposées  au  prétendu  donataire,  telles  que 
celles  de  tenir  le  donateur  quitte  et  libéré  d'une  somme  qu'il  lui 
devait,  présenterait  tous  les  caractères  d'une  dation  en  payement, 
et  serait  passible  du  droit  de  vente  sur  cette  somme,  et  non  du 
droit  de  donation  sur  l'évaluation  du  revenu  (Trib.  de  Vitry-Ie- 
Français,  20  déc.  1842,  V.n"3850,etdeLizieux,  17  mai  1844). 
Hais,  y.  à  cet  égard  les  observations  ci-dessus  présentées  à 
l'occasion  des  donations  onéreuses,  n®*  3734  et  suiv. 

440II.  Si  le  prix  consiste  en  une  obligation  de  faire,  c'est 
sur  la  valeur  même  de  cette  obligation  que  le  droit  proportion- 
nel doit  être  perçu  ;  mais  comme  la  loi  n'a  pas  déterminé  les 
bases  sur  lesquelles  serait  faite  l'évaluation  d'une  obligation  de 
cette  nature,  ce  serait  le  cas  de  recourir,  par  application  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  à  la  déclaration  estimative 
dont  nous  parlerons  à  la  section  suivante. 

41410.  Lorsque  le  vendeur  reçoit  une  rente  en  payement,  il 


(1)  1«  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Martel.)  —  Par  acte  du  28  mars  1850, 
Duqoesne  veodit  à  Martel  one  petite  propriété  pour  300  fr.  de  rente  fon- 
cière, annuelle  et  perpétuelle.  —  Cet  acte  contient,  en  outre,  la  clause 
suiTante  :  «Le  remboursement  ne  pourra  jamais  être  exigé  par  M.  Du- 
quesne,  et  il  ne  pourra  être  offert  par  M.  Martel  d'ici  à  trente  ans  ;  mais 
après  cette  époque,  ce  dernier  pourra  l'effectuer  en  une  seule  fois...  au  de- 
nier 40.  »  —Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  droit  proportionnel 
ae  fut  perçu  que  sur  6,000  fr.,  c'est-à-dire  sur  la  rente  capitalisée  au 
denier  30.'—  Plus  tard,  la  régie  demanda  un  supplément  de  droit,  sous 
prétexte  que  la  rente  aurait  dû  être  capitalisée  au  denier  40,  puisque  l'acte 
le  voulait  ainsi.— Le  19  août  1831,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen, 
qui  démet  la  régie  par  le  moUf  que  le  prix  réel  de  la  vente  est  un  capital 
de  B,000  fr.  représentant  500  fr.  de  rente,  et  non  pas  un  capital  de 
13,000  fr.  qui  représenterait  600  fr.  de  rente  ;  que,  d'ailleurs,  on  yoit, 
d'après  l'acte  de  vente,  qui  mentionne  la  valeur  iocalive  de  l'immeuble 
TOHB  XXIL 
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faut  distinguer  s'il  8*aglt  d'une  rente  perpétuelle  ou  d*une  rente 
viagère.  En  traitant  des  baux,  au  point  de  vue  de  l'exigibilité, 
nous  avons  établi  que,  sous  le  rapport  de  la  quotité  du  droit  à 
percevoir,  il  n'y  a  pas  de  différence  à  établir  entre  le  cas  où  le 
propriétaire  d'un  immeuble  en  transmet  la  propriété  pour  une 
rente  perpétuelle  et  c«lui  où  il  transmet  cette  propriété  pour  une 
rente  viagère;  et  que,  bion  que  la  loi  fiscale  ne  prévoie  que  le 
bail  à  rente  perpétuelle,  pour  le  soumettre  au  droit  ordinaire  des 
mutations  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  S  7,  n«  2),  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  ne  pas  appliquer  le  même  droit  au  bail  à  rente  via- 
gère qui,  en  soi,  contient,  aussi  bien  que  le  bail  à  rente  perpé- 
tuelle, transmission  de  la  propriété  du  bailleur  au  preneur,  et 
offre  tous  les  caractères  de  la  vente  (V.  u<»«  3013  et  30U).  Mais 
nous  avons  fait  remarquer  également,  loc,  cit.,  qu'il  y  a  dans  la 
transmission  moyennant  une  rente  viagère,  un  caractère  aléa- 
toire qu'on  ne  retrouve  pas  dans  la  transmission  moyennant  une 
rente  perpétuelle.  C'est  en  raison  de  cette  différence  que  les  rè- 
gles de  la  liquidation,  sinon  celles  de  l'exigibilité,  varient  suivant 
que  le  prix  de  la  transmission  consiste  en  une  rente  perpétuelle 
ou  en  une  rente  viagère. 

4411.  Si  le  vendeur  reçoit  en  payement  une  rente  perpé- 
tuelle, la  liquidation  se  fait  d'après  la  règle  formellement  écrite 
dans  la  loi  qui,  ayant  expressément  prévu  le  bail  à  rente  perpé- 
tuelle pour  le  soumettre  à  un  droit,  a  déterminé  le  mode  de  li- 
quidation en  déclarant  que  la  valeur  sera  fixée  «  pour  les  baux  à 
rente  perpétuelle,  par  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  ou 
le  prix  annuel,  et  les  charges  aussi  annuelles,  en  y  ajoutant  éga- 
lement les  autres  charges  en  capital,  et  les  deniers  d'entrée  s'il 
en  est  stipulé...  »  (L.  22  frim.  an  7,  art.  15-2*).  Bien  que  le 
caractère  essentiellement  racbetable  de  la  rente,  d'après  la  loi 
nouvelle,  fasse  du  contrat  dont  il  s'agit  ici  une  vente  véritable, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  lac.  cit.,  en  traitant  des  baux,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  faut  suivre,  pour  la  liquidation, 
la  règle  formellement  écrite  dans  cette  disposition  de  la  loi,  règle 
toute  spéciale  au  cas  particulier  qui  nous  occupe,  et  écrite  pré- 
cisément en  vue  de  ce  cas.  Aussi  voit-on  que  la  Jurisprudence  a 
constamment  écarté  l'idée  que  la  liquidation  pût  être  faite  sur  les 
bases  établies  pour  la  vente  avec  laquelle  le  bail  à  rente  perpétuelle 
se  confond  dans  l'état  actuel  de  la  législation.  En  effet,  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  est  cité,  par  M.  lesteLebeau,  y^  Rente, 
n*  13,  en  ces  termes  :  c  Lorsqu'une  vente  est  faite  moyennant 
une  rente  perpétuelle,  il  y  a  lieu  de  liquider  le  droit  de  mutation 
auquel  elle  est  assujettie,  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  le 
montant  de  la  rente,  ainsi  que  l'on  agirait  s'il  s'agissait  d'un  bail, 
et  conformément  à  l'art.  15,  n<>  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  » 
(C.  cass.,  sect.  civ,,  12  niv.  an  13). 

4419.  L'administration  avait  pensé  que  la  base  d'évaluation 
fixée  à  vingt  fois  la  rente,  n'était  applicable  que  lorsque  le  bail 
à  rente  était  fait  sans  expression  du  capital,  mais  que  si  le  capital 
était  exprimé,  en  ce  sens  que  le  preneur  pourrait  racheter  la 
•rente  moyennant  une  somme  déterminée,  c'était  ce  capital  qui 
formait  le  prix  sur  lequel  la  perception  devait  être  établie  (Sol. 
22  mess,  an  8).  Mais  la  eour  de  cassation  ajugé  par  deux  arrêts 
successifs,qu'alorsmêmequ'ilauraitété  déterminé  pour  l'amortis- 
sement un  capital  supérieur  au  denier  vingt,  la  vente  dont  le  prix 
est  stipulé  en  rente  n'est  passible  du  droit  proportionnel  que  sur 
ce  capital  de  la  rente  multiplié  par  vingt  (Rej.  19  mai  1834  ;  Req., 
17  déc.  1834)  (1),  Seulement,  il  convient  de  remarquer,  avec 


vendu  au  moment  de  cette  vente,  que  cet  immeuble  était  loué  moyennant 
500  fr.^  ce  qui  donne  la  preuve  que  l'immeuble  a  été  vendu  à  sa  juste 
valeur.  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  4  et  du  n»  6  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  et  de  l'art.  69  de  cette  loi.  ~  Arrêt  (ap.  dél. 
en  cb.  du  cons.). 

La  cour  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'une  rente  perpé- 
tuelle, créée  sans  expression  de  capital,  cas  prévu  par  l'art.  14,  n©  6,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7;— Que  la  valeur  de  cette  rente,  réputée  meuble, 
quoique  constituée  pour  prix  d'une  vente  d'immeubles,  doit,  aux  termes 
de  Tart.  14,  n^  9,  de  ladite  loi  du  22  frim.  an  7,  être  déterminée  pour  la 
liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionnel  à  raison  d'un  capital 
formé  de  vingt  fois  ladite  rente,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  son 
amortissement  ;— Qu'ainsi  la  convention  faite  entre  les  parties,  que  la 
renie  de  300  fr.,  qui  forme  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  achetés  par 
Martel,  ne  pourrait  être  remboursée  qu'au  denier  40,  n'a  rien  changé  à  la 
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MM.  Rlgaad  et  ChamplODQière,  t.  4,  n""  S208,  que  ces  »rréto  sont 
iDe&actemeni  motivés,  en  ce  que  la  solalion  est  fondée  sur  l'art. 
14,  n^  9,  de  la  loi  du  22  (rim.,  qui  pe  concerne  que  le  droit  à 
percevoir  sur  les  consUlulions  do  rente,  disposition  dont  le  com- 
mentaire est  présenté,  infrà^  n^  4522.  La  décision  devait  être  mo- 
tivée sur  Tart.  15,  n<»  2,  de  la  même  loi,  comme  l'arrêt  du  12  niv. 
an  13,  cité  par  M.  Teste-Lebeau,  parce  que  c'est  là  la  disposition 
qui,  encore  une  (ois,  se  réfère  spécialement  au  bail  à  rente  per- 
pétuelle, ou  à  la  transmission  d'un  immeuble  moyennant  une 
rente  perpétuelle.  —  Quoiqu'il  en  soit,  par  une  déduction  toute 
naturelle  du  principe  sur  lequel  repose  la  Jurisprudence  qu'on 
vient  de  relater,  il  a  été  décidé  que  le  droit  proportionnel  de  la 
vente  doit  être  assis  sur  le  capital  au  deoiar  vingt  de  la  rente 
stipulée  pour  le  prix,  lorsque  l'acf  uéreur  conserve  la  (acuité  d'en 
faire  le  remboursement,  après  un  délai  fixé,  moyennant  un  capi- 
tal inférieur  à  ce  denier  (trib.  clv.  de  Provins,  lu  juili.  1839). 
441  S.  Mais  si  le  vendeur  reçoit  en  payement  une  rent^  via- 
gère, c'est  celte  rente  qui  /orme  le  priji  exprimé;  et  comme,  en 
raison  de  son  caractère  aléatoire ,  la  rente  viagère  ne  saurait  être 
ramenée  à  un  capital  d'une  valeur  déterminée,  il  s'ensuit  que  le 
droit  ne  saurait  être  perçu  que  sur  une  déclaration  estimative, 
par  application  de  l'art.  16,  L.  22  frim.  an  7.  On  a  émis  cepen- 
dant l'opinion  que  l'art.  14,  n**  9,  voulant  que  le  droit  des  renies 
créées  sans  expression  de  capital  soit  établi  aur  dix  fois  la  renie 
viagère,  il  en  fallait  tirer  la  conséquence  que  le  droit  de  la  vente 
moyennant  une  rente  viagère  devait  être  perçu  sur  un  capital 
formé  de  dix  (ois  la  rente  (V.  Dict.  de  l'enreg.,  v»  Vente,  n^  151). 
Et ,  en  effet ,  quelques  décisions  ont  été  rendues  en  ce  sens. 
Ainsi,  les  auteurs  du  Dict.  de  l'enreg.  citent,  loc.  ct<.,  n^  179  , 
une  solution  de  laquelle  11  résulte  que  «  si  la  rente  viagère  flxée 
à  310  (r.  doit  s'élever  à  500  (r.  dans  ie  cas  où  l'acquéreur  décè- 

valeur  du  capital  de  ladite  rente ,  sar  laquelle  la  régie  devait  percevoir  le 
droit  proporUuDDfl  ;  —  Attendu  qu'ee  le  jugeant  ainti,  et  en  décliranl 
nulle  la  cunlraiote  décernée  par  la  régie  contre  Martel ,  à  6n  de  payement 
à  litre  de  supplémeul,  du  droit  qui  avait  éié  régulièrement  perçu  sur  le 
capital  de  ladile  renie,  au  denier  20,  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  le  tribunal  civil  de  Uouen  a  fait  une  juâte  application 
dudit  art.  14,  n**  9,  et  n'a  pae  violé  l'art.  15,  n"*  6,  de  la  même  loi;  — 
Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Martel  et  rejette. 

Du  19  mai  1854.-C.  C,  cb.  cif.-MM.  Portails,  !•'  pr.-Poriquet,  rap.- 
De  Gartempc  fiU,  av.  gén.,  g.  coatr.-Teste-Lebeaa,  av. 


2«  Egpècê  f  —  (Enreg.  C.  Garayon.)  • 
ans  l'espèce  particulière,  il  résultait  du 


derait  avant  le  vendeur,  le  droit  sera  dA  sur  8,000  fr.,  p«ree 
que  la  rente  de  500  (r.,  quoique  éventuelle ,  seracefteée  repré- 
senter plus  approximativement  la  vaieur  des  biens  »  (aolot.  17 
mal  18i8  ).  De  même ,  U  a  été  décidé  qu'à  défaut  de  fixation  dq 
capitai  d'une  rente  viagère  formant  le  prix  d'une  vente ,  ce  capi- 
tal, pour  la  perception  du  droit  de  vente,  est  déterminé  au  de- 
nier 10,  conformément  à  l'art.  14,  n«  9,  de  la  loi  de  frimaire 
(trib.  civ.  de  Cbàteau-Tbierry  ,  29  déc.  1858. —  Gonf.  eol.  du 
7  fév.  1839,  ordonnant  l'exécution  de  ce  J^igement  ).  « 

4414.  Toutefois ,  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu  et  ne  de- 
vait pas  prévaloir.  L'art.  14,  n«  9,  de  la  loi  de  frimaire  a  pour 
objet  la  liquidation  sur  la  création  et  le  transport  des  rentes;  cela 
seul  suffisait  pour  en  écarter  l'application  à  dee  espèces  dans 
lesquelles  on  ne  rencontre  ni  transport  ni  création  de  rente, 
mais  seulement  le  prix ,  en  une  (orme  particulière ,  d'une  acqui- 
sition de  meubles  ou  d'immeubles.  Sur  cette  considération ,  la 
cour  de  cassation  a  décidé  que ,  lorsqu'un  Immeuble  est  vendo  à 
la  charge  par  l'acquéreur ,  et  en  sus  du  prix  principal ,  de  servir 
aune  tierce  personne,  restée  étrangère  au  contrat,  une  rente 
viagère  précédemment  due  par  le  vendeur ,  le  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  doit  se  prendre ,  non  sur  le  capital  de  la 
constitution ,  mais  sur  le  capital  auquel  la  charge  est  évaluée  par 
les  parties  (Req.,  21  déc.  1829  )(1). 

4415.  Pareillement,  les  tribunaux  inférieurs  ont  décidé  que 
la  rente  viagère  constituée  pour  un  temps  déterminé ,  et  faisant 
partie  du  prix  d'une  vente  immobilière ,  doit ,  en  raison  de  la 
nature  aléatoire  du  contrat ,  être  évaluée  sur  déclaration  estima- 
tive, pour  la  perception  des  droits;  et  la  régie  n'est  pas  fondée 
à  percevoir  le  droit  sur  le  eapilal  de  la  rente  calculé  sur  la  durée 
fixée  au  contrat  (trib.  de  la  Seine,  25  nov.  1840)  (2);  sauf,  en 
cas  d'insuffisance  de  la  déclaration  estimative,  l'expertise  pour 


La  coua;  — Attendu  que, 
dans  l'espèce  particulière,  il  résultait  du  contrat  du  17  janv.  183t,  que 
la  rente  perpétuelle  qu'il  a  constituée  l'a  été  sans  expression  d'aucun  ca- 
pital exigible;  qu'en  jugeant,  dans  celte  espèce,  que  le  prix  stipulé  pour 
le  cas  d'amortissement  de  ladile  rente  ne  pouvait,  aux  termes  de  Tart.  1 4, 
••  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  empêcher  la  capitalisation  dans  les  pro- 
portions fixées  par  ledit  article  à  raison  de  vingt  fois  la  rente  perpéluelle, 
puisqu'il  porto  que  cette  capitalisation  aura  lieu ,  quel  que  soit  le  prix 
stipulé  pour  l'amortiesement ,  le  tribunal  de  Castres,  dont  le  jugement  est 
attaqué ,  n'a  fait  qu'une  application  des  disposiiions  dudit  article ,  rela- 
tives aux  amortissements  de  restes  perpétuelles,  sans  violer  l'art.  2  de  la- 
dite loi  j  ~  Rejette  ,  etc. 
Du  17  déc.  1834.-G.  C,  ch.  req  .-MM.  Zangiacomi^  pr.-Borel,  rap. 

fl)  Kip^ee-*—  (Enreg.  C.  Delafond.  )— Par  suite  d'un  arrangement 
de  famille,  entre  Delafond  père  et  fils,  le  premier  cède  au  second  divers 
immeubles,  à  la  charge ,  outre  un  prix  principal,  de  servir  à  un  tiers  resté 
étranger  à  l'acte ,  une  rente  viagère  antérieurement  due  par  le  vendeur  : 
par  l'acte  même, et  pour  faciliter,  y  est-il  dit,  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement,  les  parties  évaluent  celle  charge ,  comme  valeur  du  prix 
total ,  à  une  somme  de  3,000  fr.  —  Lors  de  la  perception  du  droit ,  con- 
.  testation  entre  la  régie  et  l'acquéreur,  sur  la  base  de  perception.  La  régie 
prétend  que  la  droit  doit  être  perçu ,  aux  termes  de  Tart.  14 ,  n°  7 ,  do  la 
toi  du  ââ  frim.  an  7,  sur  le  capital  de  la  rente,  tel  qu'il  a  été  oHgioaire- 
nent  conslitué  ,  et  s'il  n'appert  pas  de  ce  capital ,  ainsi  que  cela  a  lieu 
dans  l'espèce ,  sur  un  capital  égal  à  dix  fois  les  arrérages  ,  aux  termes  du 
même  art.  n*"  9.  —  L'acquéreur  répond  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  non 
Part.  14  ct-dessus  cité ,  mais  les  art.  15  et  16  de  la  même  loi ,  et  qu'en 
conséquence,  dévaluation,  arhitrairement  faite  au  conirat  par  les  parties, 
doit  servir  de  base  k  la  perception.  —  Jugement  du  tribunal  de  Sentis  ,  qui 
accueille  ce  système,  par  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'arrêt  de  cassatiun. 
-^■Pourvoi.— Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7, 
fixent,  trèS'dtstin  clément,  le  mode  de  liquidation  des  valeurs  des  proprié- 
tés,  asufruits  et  jouissances,  transférés  par  des  ados  ou  jugeiuetit? 


savoir,  le  premier  de  ces  articles,  quant  aux  biens  meubles,  le  deuxième, 
quant  aux  biens  immeubles;  -—  Attendu  que  la  question  desavoir  laquelle 
de  ces  dispositions  devait  diriger  la  liquidation  du  droit  auquel  l'acte  du 
5  avril  1828 ,  passé  devant  M'  Hue ,  notaire  à  Cbambly ,  donnait  oaver- 
ture  ,  aété  résoiua  par  le  tribunal  de  Seolis  ,  en  déclarant  ledit  art.  15 
exclusivement  applicable  i  qu'en  le  faisant  ainsi ,  ce  tribunal  n'a  ni  faos* 
sèment  appliqué  cet  art.  15,  ni  violé  l'art.  14,  puisqu'il  s'agissait  d'un 
prix  de  vente  d'immeuble  exprimé, et  des  charges  additionnelles  estimées 
suivant  l'art.  16;—  Attendu,  à  iVgard  de  ces  charges,  que  l'art.  14 
n'aurait  pu  recevoir  d'application  qu'autant  qu'elles  auraient  constitué, 
soit  une  création  de  renies  viagères,  soii  un  transport ,  rachat  ou  amor- 
tissement de  rente  de  cette  nature;  que  c'est  avec  raison, et  conformément 
aux  principes  do  droit,  que  le  tribunal  de  Senlis  a  refusé  de  reconnaître, 
soit  une  création ,  soit  un  transport ,  soit  on  rachat  ou  amortissement  de 
rente  viagère ,  dans  la  clause  de  l'acte  soumis  à  la  formalité ,  à  cause  de  la 
charge  imposée  à  Tacquéreur  de  servir  deux  rentes  viagères;  qu'en  effet , 
le  créancier  de  ces  rentes  était  étranger  audit  acte  ;  que  l'acquéreur  était 
un  tiers  non  créancier  ni  débiteur  originaire,  et  dont  l'obligation  no  for- 
mait aucune  novalion  au  titre  originaire;  que  celte  clause  ne  renfermait 
donc  ni  transport  de  la  créance,  ni  libération  de  la  dette ,  mais  une  simple 
indication  de  payement,  susceptible  ,  sans  doute ,  de  la  vérification  par 
expertise,  comme  le  prix  principal  lui-même,  mais  sans  transport,  rachat, 
ni  amortissement  ;— Rejette. 

Du 31  déc,  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard  ,  pr.*Borel ,  rap.>Le« 
beau,  av.  gén.,  codcI.  conf. -Teste-Lebeau,  av. 

(2)  Efpice  :  —  (Valès  et  dame  SprrcUe  C.  enreg.)  —  La  dame  Ser- 
rette  avait  vendu  au  sieur  Valès  l'usufruit  d'un  immeuble  moyennant  an 
prix  ainsi  fixé,  savoir  :  1 ,000  fr.  argent  comptant ,  une  renie  viagère 
annuelle  de  1 ,000  fr.  constiluée  sur  la  tête  de  la  dame  Serrctte,  pour 
quatre  années  à  compter  du  contrat,  et  de  plus  150  fr.  50  c.  pour  le  tri* 
meslre  qui  suivra  l'expiration  des  quatre  ans. 

Sur  la  présentation  du  contrat  à  l'enregistrement ,  la  régie  a  voulu  per- 
ce  voir  le  droit  de  vente  sur  le  capital  de  la  rente ,  et  sur  une  durée  de 
quatre  ans  et  trois  mois.  —  Les  parties  au  contraire  ont  soutenu  qu'il  y 
avait  lieu  de  recourir  k  une  déclaration  estimative.  —  Jugement. 

Ls  tribunal; —  Attendu  que  la  prestation  annuelle  stipulée  au  profil 
de  la  dame  Serrelle,  par  l'acte  du  25  mai  1839,  doit,  d'après  les  clauses 
de  cet  acte,  s'éteindre  par  le  décès  de  ladite  dame,  à  quelque  époque  qu*a^ 
rive  ledit  décès ,  et  dans  le  cas  même  où  il  surviendrait  pendant  les  qua- 
tre ans  et  trois  mois,  durée  fixée  par  l'acte  pour  le  payement  de  ladite  près* 
talion  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  cette  prestation  avait  un  caractère  es» 
sentiellement  aléatoire  ;  que  conséquemment,  à  défaut  d'évaluation  portée 
h  l'acte,  c'était  le  cas  de  percevoir  ie  droit  aur  une  déclaratioa  estinslito 
de  Valès... 

Du  25  nov.  1840.-Trib.  de  la  Seioe. 
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fixer  la  Taleur  véoale  <  indépendaennent  de  la  rente  viagère  (trib. 
ddCaen,  Uiév.  1844  )(1). 

44 te.  Et  l'adminiMratiOD  elle-même  a  plusieurs  fois  adopté 
eemode  de  liquidation.  Elle  a  déeldé,  en  effet,  que  si  le  prix 
d'une  vente  est  tnitnédiatement  converti  en  une  rente  viagère 
dont  le  capital ,  au  denier  10,  est  supérieur  à  ce  prix,  le  droit 
de  vente  ue  reste  pas  moins  exigible  seulement  sur  le  prix  ex- 
primé (délib.  13  germ.  an  13);  en  d*autres  termes, que,  lors- 
que le  capilalde  la  renie  viagère,  formant  le  prix  de  la  vente,  est 
fixé  à  une  somme  moindre  que  dix  fois  la  rente ,  le  droit  de  vente 
fi'est  exigible  que  sur  oelte  somme  (  soi.  3  juill.  4828  ;  déllb.  28 
Dov.  i«2S8;  V.  Masson  de  Longpré,  n«  378);  et  m^e  que, 
lorsque  le  capital  d'une  rente  viagère  n'est  pas  énoneé  dans  le 
bordereau  remis  au  conservateur,  ce  capital  doit  être  évalué, 
conformément  à  l'art.  2148  c.  eiv.,  par  Tinsorivant  lui-même, 
sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  de  l'art^  14,  n*  9  de  la  loi  du  22 
frim.f  pour  prétendre  que  le  droit  doit  être  flxé  d*oflBce  à  un  capital 
formé  de  dix  fols  la  rente  viagère  (Délib.  11  Juin  1833)  (2). 

4417.  Des  ehargts.  —  Aux  termes  de  la  loi,  les  Charges 
doivent  être  ajoutées  au  prix  pour  la  liquidaiion  do  drèlt  propor- 
tionnel. C'est  la  règle,  non-seulement  pour  les  ventes  ,  mais  en- 
core pour  les  adjudications ,  cessions ,  rétrocessioas ,  lieitations, 
et  tous  actes,  en  un  mot,  qui  sont équipollents  à  vente.  La  cour 
de  cassation  a  très-exactement  décidé ,  d'après  ua  arrêt  cité  par 
M.  Teste-Lebeau,v«  Vente,  n»17,et  rapporté  plus  haut  ti^  4403, 
que  le  jugement  qui,  dans  la  liquidation  des  droits  d'enregistre- 
ment oui  sui'  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles ,  n'ajoute 
pas  au  prix  les  charges  auxquelles  celte  vente  est  assujettie,  viole 
les  art.  i6  et  60,  L.22frim.  an  7  (Càss.^  14  mai  1823,Enreg.C. 
Dufour  et  Salabert.V.  loe*  cit.).  On  est  allé  même  jusqu'à  décider 
que  le  droit  proportionnel  à  pereavoir  sur  un  Jugement  pronon- 

(1)  (Ép.  Sendron  C.  cnreg.)  —Le  tribonalj  —  Considérant  que  les 
BTt.  14  et  15  L.  22  frim.  an  7  fixent  distinctement  le  mode  de  déterminer 
pour  la  liquidation  et  le  pavement  du  droit  proportioDoel  la  valeur  de  la 
propriété ,  de  Tusufruit  et  de  la  jouissance  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles; —  Considérant  qu'il  ré^iulie  de  l'ensemble  et  du  rapprocbement  des 
art.  15,  n"  6,  et  16,  comme  du  texte  de  l^art.  17  de  la  même  loi ,  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ventes  d'immeubles ,  la  valeur  vénale  au  mo- 
ment de  Paliéuation  doit  seule  servir  de  base  au  droit  proportiounei  d'en- 
registrement; —  Que,  si  le  prix  de  Tente  d'un  immeuble  consiste  en  une 
rente  viagère  au  profit  du  vendeur,  les  prescriptions  ci-dessus  visées  de 
la  loi  ne  sauraient  recevoir  aucune  modification;  —  Que  cette  exception 
n'est  point  écrite  dans  la  loi;  que  le  o"*  9  de  l'art.  14,  invoqaé  par  les 
époux  Seniroo  pour  la  créer,  ne  concerne  que  les  transports  et  amortisse- 
ments de  rentes  et  pensions  créés  sans  expression  de  capital ,  et  ne  peut, 
par  voie  d'eitension,  détruire  les  règles  si  précises  d'évaluation  des  im- 
meubles aliénés  pour  la  liquidation  des  droits  ;  —  Qu'admeure  le  système 
des  époux  Sendron  serait  créer  gratuitement  une  contradiction  dans  la 
loi;  —  Qn'en  effet,  baser  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  ia 
rente  viagère,  prit  d'un  immeuble  vendu  multiplié  par  dix,  serait  violer 
les  règles  d'appréciation  tracées  dans  les  art.  15,16  el  17,  substituer  à 
la  base  équitable  et  toujours  appréciable  qu'ils  déterminent  une  antre  base 
arbitraire  el  souvent  injuste  dans  ses  résultats ,  iiiivant  l'âge  pins  ou 
moins  avancé  du  vendeur; —  Considérant  que  l'art.  14,  n"*  9,  ne  crée 
aucune  exception  aux  modos  d'évaluation  des  immeubles  pour  pris  d'une 
rente  viagère  ;  qu'il  résulte  de  son  esprit  comme  de  ses  propres  termes  que 
le  législateur  n  a  entendu  comprendre  dans  les  règles  qu'il  a  tracées  que 
les  sHpulaiions  relatives  aux  rentes  originairement  créées  pour  aliénation 
d'immeubles  ;  —  Ordonne  qa'il  sera  procédé  à  l'estimation  de  ia  valeur 
vénale,  à  l'époque  du  22  mars  dernier,  des  biens  vendus  par  acte  du 
même  jour* 
Dh  24  fév.  1844.-Trib.  civ.  de  CacD. 

(2)  Ewpice:  —  (N....  C.  enreg.)  —  On  a  réclamé  la  réduction  à 
42,000  fr.  d'une  évafuation  qne  le  conservateur,  faute  d'énonciation  de 
capîlal ,  avait  portée  d'office  à  84,000  fr.  sur  les  bordereaux  d'Inscrip- 
tions prises  pour  sAreté  de  deux  renies  viagères  montant  ensemble  à 
4,200  fr.  ~<  La  réclamation  a  été  repoussée. 

D'après  l'art.  2132  c.  civ.,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  indéler- 
ninée,  le  créancier  ne  pent  requérir  Tinscrlplion  que  jusqu'à  concurrence 
i'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée  expressément;  et,  selon  l'art. 
4148,  nombre  4,  le  créancier  doil  représenter  un  bordereau  lionlenanl 
le  montant  da  capital  exprimé  dans  le  titre  on  évalué  par  l'inscrivant 
poor  les  renies  et  prestations ,  ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels 
eu  indéterminés,  dans  le  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée.  — D'après 
ces  dispositions,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22 
frim,  pour  prétendre  que  le  droit  d'bypotbèiiue  doit  être  fixée  d'office  à 


çant  la  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  payement ,  doit  6tr<i 
liquidé  sur  le  prix  et  les  charges  delà  vente  résolue  (trib.  delà 
Seine ,  16  Juin  1841,  aflF.  Marquet ,  V.  n«  2S21  ).  Mais  celle  der- 
nière solution  tient  à  ce  que  l'acquéreur  avait  été  mis  en  posses- 
sion dans  l'espèce  ;  que  si  la  résolution  avait  eu  lieu  avant  toute 
mise  en  possession  réelle,  il  n'aurait  pu  être  question  de  droit 
proportionnel  à  liquider  ,  car  la  résolution  n'aurait  donné  ouvert 
ture  qu'à  un  simple  droit  fixe,  par  application  de  l'art.  12,  L.  27 
vent,  an  9.  C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  en  traitant  des  ré- 
solutions  et  des  rétrocessions.  —  V.  n*'  2518  et  suiv. 

4419.  La  difficulté^  en  cette  matière,  consiste  à  déterminei 
ce  qui  doit  élreconsldéré  comme  constituant  une  charge  suscep- 
tible  d'être  ajoutée  au  prix  pourlaliquidalion  du  droit.  La  loi  ne 
fixe^  à  cet  égards  aucune  règle  précise.  Mais  on  peut  dire,  en 
thèse  générale^  avec  un  arrôt^  dont  le  principe  n'a  pas  été  d'ail- 
leurs toujours  exactement  appliqué,  que  l'art.  15,  m  6,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  qui  veut  qu'on  ajoute  au  prixslipulé  le  capi- 
tal de  toutes  les  charges,  n'entend  parler  que  des  charges  qui 
sont  imposées  à  Pacquéreur  par  le  contrat  d'aliénation,  et  qui 
sont  une  partie  du  prix,  et  non  de  celles  qui  sont  Inhérentes  à 
l'immeuble  (Re].,  4  vent,  an  10)  (3).  Ainsi,  on  considérera  comme 
charges,  dans  le  sens  de  la  loi,  tout  ce  que  l'acquéreur  doit  payer 
pour  le  vendeur  et  en  son  acquit  ;  au  contraire,  on  ne  saurait 
considérer  comme  charge  tout  ce  qui  portant  sur  la  chose  elle- 
même,  est  susceptible  d'en  diminuer  la  valeur  au  lieu  d'y  ajouter. 

4410.  D'après  cela,  on  doit  reconnaître  que  l'aoquéreur 
d'un  immeuble  qui  s'oblige  envers  la  régie  à  acquitter  le  sup- 
plément de  prix  résultant  de  la  surenchère  qu'elle  a  faite,  comme 
créancière  hypothécaire  dudtl  immeuble ,  est  passible  du  droit 
de  mutation ,  h  raison  de  ce  supplément ,  qui  ajoute  au  prix  ,  et 
porte  IMmmeuble  à  sa  vraie  valeur  (Cass.,  17  mars  1806)  (4). 

un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente  viagère.  —  Le  conservateur  doit, 
avant  de  donner  la  formalité,  exiger  do  requérant  une  déclaration  du 
capital  pour  lequel  celui-ci  entend  requérir  l'inscription.  —Mais  comme, 
dans  l'intérêt  même  des  parties,  el  pouf  ne  pas  relarder  l'inscription, 
le  conservateur  de  V.  a  fait  lui-même  l'évaluation  ,  en  se  conformant 
d'ailleors  aux  règles  ou  à  l'usage  suivi  pour  déterminer  le  capital  néces- 
saire à  la  garantie  du  service  régulier  des  renies  viagères ,  il  s'ensuit  que 
le  bénéfice  de  cette  inscription  telle  qu'elle  est  portée  sur  les  registres  de 
la  conservation  des  hypothèques  appartient  actaellement  aux  créanciers  , 
et  qu'il  ne  pourrait  y  être  apporté  aucun  changement  on  réiloction  que 
d'après  une  déclaration  authentique  émanée  d'eux.  —  En  conséquence , 
le  conseil  d'administration  a  délibéré  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  y  a 
lieu  de  maintenir  la  perception  ;  mais  qu'en  thèse  générale ,  et  à  défaut 
d'évaluation  du  ca-  ilal  des  créances  pour  lesquelles  des  inscriptions  sont 
requises,  les  conservateurs  ne  sont  pas  chargés  d'y  suppléer  d'oflicei  et 
qu'ils  doivent  exiger  l'exécution  de  l'art.  2148  c.  civ. 
Du  11  juin  1853.-Délib.  cons.  d'admio.  appr.  le  14  juin. 

(5)  (Enreg.  C,  Jacquieret  Lacroix.)— Le  taiBUMAtj— Considérant  qne, 
lorsque  le  g  6  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  veut  que,  pour 
déterminer  ia  valeur  d  un  objet  vendu  ou  cédé,  on  joigne  an  prix  exprimé 
dans  l'acte  celui  de  toutes  les  charges  imposées  à  l'acquéreur,  cette  dis- 
position ne  peut  s'entendre  que  des  charges  imposées  dans  le  contrat 
même  ,  et  non  do  celles  inhérentes  à  la  chose  vendue  ,  et  qui  la  suivent 
dans  quelques  mains  qu'elle  passe ,  comme  la  rente  foncière;  —  Consi- 
dérant que  tant  que  la  rente  foncière,  existe  sorte  fonds,  la  propriété  do 
ce  fonds  se  divise  entre  le  bailleur  qui  conserve  la  directe ,  et  le  preneur 
qui  ne  reçoit  que  la  propriété  utile ,  et  qu'il  est  improposable  d'exiger  du 
cessionnaire  de  ce  dernier,  des  droits  pour  le  transport  d'une  propriété 
qui  ae  loi  est  réellement  point  transmise  ;  —  Que  cette  demande  est 
d'autant  plus  insoutenable  d'ans  le  cas  actuel ,  que  Prançofs  Oarnier  n'a 
point  cédé  ou  vendu  aux  défendeurs  ia  propriété  de  la  vigne  dont  il  s'a- 
git ,  mais  seulement  le  droit  qu'il  avait  dans  racensemenl  fait  à  ses  au- 
teurs de  celte  vigne;  que  quand  même  Oarnier  n'aurait  point  chargé  les 
défendeurs  de  payer  la  rente  stipulée  dans  le  bail  h  cens  ,  ils  n'en  auraient 
pas  moins  été  obligés  de  la  payer;  qu'ainsi  celle  charge  était  indépen- 
dante de  toute  stipulation  ;  —  Considérant  que  si  au  prix  réel  de  la  ces- 
sion il  fallait  joindre  le  capital  de  la  rente  foncière ,  il  n'y  aurait  pas  do 
raison  pour  ne  pas  y  joindre  aussi  le  capital  de  l'impôt  foncier,  qui  suit 
du  même  le  fonds ,  el  oblige  le  possesseur,  indépendamment  de  toute  sti- 
pulation ;  ce  qui  sérail  ouvertement  déraisonnable  ;  -—  RejeUe  le  pourvoi 
conire  le  jugement  du  tribunal  de  Chamhéry ,  du  1*  fruct.  an  8. 

Du  4  vent,  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Maleville ,  rap, 

(4)  (Enreg.  C.  Lacis.)  —  La  coub;  —  Vu  l'arL  31  de  la  loi  do  41 

brura.  an  7,  el  les  art.  15  el  17,  n»  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  mêno 

(  année  ;—Allendu  que  laré^ie  de  reareaiéiremeulf  en  sa  qualité 4a  créan- 
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44<0O.  De  même,  en  thèse  générale  encore,  on  doit  consi- 
dérer comme  ajoutant  an  prix  la  charge  de  payer  les  dettes  du 
vendeur.  La  cour  de  cassation  a  décidé ,  en  ce  sens ,  que  le  ces- 
sionnaire  de  droits  successifs  est  soumis  au  droit  d'enregistre- 
ment non-seulement  sur  le  prix  de  la  cession,  mais  encore  sur 
/es  dettes  de  la  succession  dont  le  payement  est  à  sa  charge  (Req., 
12  luln  1817  (l).—  Conf.  Cass.,  4  tév.  1822 ,  aff.  d'Espinchai , 
V.  n^  2605)» 

'  4491.  Bien  plus,  il  a  été  décidé  que  le  prix  exprimé  et  les 
eharges  énoncées  dans  les  cessions  de  droits  successifs  ne  repré- 
sentent pas  toujours  la  valeur  réelle  des  droits  transmis ,  que , 
par  la  nature  de  ces  conventions ,  le  cessionnaire  est  substitué 
aux  droits  actifs  et  passifs  du  cédant ,  et  chargé  d'acquitter  les 
dettes  de  la  succession,  lors  même  qu'il  n'existerait  aucune  sti- 
pulation sur  ce  point  ;  et  que  la  charge  est  du  nombre  de  celles 
qui  doivent  être  ajoutées  au  prix  pour  la  perception ,  alors  sur- 
tout quMl  est  dit  dans  l'acte  de  vente  «  que  les  droits  sont  cédés 
pour  être  exercés  soit  ACTiVEUBifT,  soit  passivemet^t,  comme 

aurait  pu  le  faire  V héritier  bénéficiaire  lui-même  »  (Cass. ,  20 
Div.an  12)  (2). 

cière  du  sieor  Mohi ,  a  mis  à  la  vente  par  lui  faite  à  Antoine  Lacis  la 
surenchère  portée  dans  Part.  31  de  la  loi  du  11  brum.  an  7  ;  que  ce  der- 
nier s^est  obligé  par  transaction  de  payer  le  supplément  résultant  de  cette 
surenchère  ;  que,  dès  lors,  il  a  proGté  au  vendeur,  et  a,  par  là,  aug- 
menté le  prix  du  contrat,  qui  s'est  trouvé  à  sa  jUste  valeur  ;  d'où  il  suit 
que,  d'après  les  art.  15  et  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  était  dû  un 
droit  de  4  p.  100  du  prix  de  ce  supplément;  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Luxembourg ,  en  jugeant  que  ce  supplément  de  prix  n'était 
assujetti  à  aucun  droit ,  et  qu'Antoine  Lacis  ayant  payé  celui  résultant  de 
son  contrat  d'acquêt ,  ne  pouvait  être  astreint  à  aucun  autre ,  a  contre- 
venu aux  articles  cités  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  et  de  celle  du  22  frim. 
même  année;— Prononce  défaut  contre  Antoine  Lacis,  et,  pour  le  profit, 
casse. 

Du  17  mars  1806.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Target ,  pr.-Dulocq ,  rap. 

(1)  (Anmont^Mazarin  C.  enreg.)  — La  codh;  —  Attendu  que  le  ces- 
sionnaire de  droits  successifs  est  tenu  de  payer  l^s  dettes  de  la  succession  ; 
que  ,  dès  lors ,  les  droits  sont  dus  tant  sur  le  prix  que  sur  la  déclaration 
des  dettes; — Que  la  demanderesse  étant  cessionnaire  des  droits  de  la 
succession  dont  il  s'agit ,  le  jugement  attaqué ,  en  la  condamnant  à  payer 
les  droits  demandés  par  la  régie,  s'est  entièrement  conformée  aux  dis- 
positions des  lois  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  12  juin  1817.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Vallée,  rap. 

(2)  Espèce  i  —  (Enreg.  C.  Grimaldi-Monaco  et  la  dame  d'Aumont.)  — 
Par  acte  sous  seing  privé  du  21  pluv.  an  8,  cession  par  Louise  d'Aumont, 
épouse  divorcée  du  sieur  Grimaldi -Monaco ,  de  tous  ses  droits  dans  l'bé- 
rèdité  paternelle,  an  sieur  Soubeyran,  pour  les  exercer  soit  activement, 
soit  passivement,  comme  elle  aurait  pu  le  faire  elle-même,  en  sa  qualité 
d'héritière  sous  bénéfice  d'inventaire,  à  la  charge  parce  dernier  de  payer 
les  frais  et  droits  de  l'acte  de  cession ,  et ,  en  outre ,  moyennant  la  somme 
de  10,000  fr.,  que  la  cédante  a  déclaré  avoir  reçue.  Get  acte  fut  enregistré 
dans  les  délais,  et  le  droit  proportionnel  perçu  seulement  sur  le  prix  stipulé. 
—  7  niv.  an  9,  cession  par  Soubeyran,  des  mêmes  droits  successifs,  à 
Grimaldi'Monaco ,  fiia  de  Louis  d^Aumont.  Gette  seconde  vente  fut  faite 
dans  les  mêmes  termes  que  la  première ,  et  enregistrée  moyennant  le  même 
droit.  —  25  vent,  an  10,  Grimaldi-Monaco  rétrocède  aux  mêmes  conditions 
les  mêmes  droits  à  la  dame  d'Aumontsa  mère,  qui  les  avait  primitivement 
donnés;  et  le  droit  fut  perçu  sur  cette  troisième  vente  comme  sur  les  deux 
autres.  —  La  régie,  ayant  trouvé  ces  diverses  perceptions  insuffisantes, 
décerna,  en  messidor  an  lO^des  contraintes  en  payement  d'un  supplément 
de  droit  de  200,000  fr.,  prétendant  qu'aux  termes  de  l'art.  15,  n<>  6,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  dettes  de  la  succession  devaient,  pour  la  liqui- 
dation du  droit,  être  ajoutées  au  prix  de  la  cession.  —  Opposition  par 
ârimaldi- Monaco  et  la  dame  d'Aumont  sa  mère.  —  9  niv.  an  11 ,  jugement 
.du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  qui ,  attendu  que  la  cession  des  droits  suc  • 
cessifs  a  été  consentie  moyennant  10,000  fr.  ;  que,  outre  cette  somme, 
il  n'a  été  stipulé  expressément  aucune  charge  dont  le  capital  ait  pu  être 
ajouté  au  prix  exprimé;  qu'on  ne  peut  dire  qu'à  ce  prix  doit  être  ajoutée 
la  charge  de  payer  les  dettes  de  la  succession ,  encore  qu'elle  ne  soit  pas 
txprimée  ;  qu'en  effet,  la  charge  de  payer  les  dettes  est  bien  une  clause 
ordinaire  dans  les  ventes  de  droits  successifs,  mais  n'est  pas  tellement  de 
l'essence  de  cette  espèce  de  contrat  qu'il  ne  puisse  exister  sans  elle  et  que 
l'acquéreur  doive  nécessairement  payer  les  dettes  de  la  succession ,  lors 
même  qu'il  ne  s'y  est  pas  soumis;  —  Déboute  la  régie  de  sa  demande  en 
supplément  de  droit.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  TaiBDHAL;— Vu  l'art.  15,  n»  6,  de  la  loi  du  22  frîm.  an  7;— Gon- 
•idérant  qu'il  est  iacontestaUe ,  en  droit,  qu'un  acquéreur  de  droits  suc- 
cessifs est  subrogé  a  Théritier  qu'il  représente  ;  — Que  l'actif  de  la  sufi- 


44 tt.  H  en  est  jde  même  à  l'égard  des  rétrocessions,  lu^  ^ 
en  effet,  que  lorsque  l'acheteur,  qui  rétrocède  un  immeuble  à  wm 
vendeur,  stipule  qu'il  lui  sera  remboursé,  outre  le  prix  de  son  a&* 
quisition,  une  somme  de...,  pour  les  frais  et  déboursés  de  la  pre- 
mière vente,  cette  somme  doit  entrer  dans  la  liquidation  du  droit 
à  percevoir  sur  la  rétrocession ,  comme  étant  une  charge  du  se- 
cond contrat  (Gass.,  14  brum.  an  10)  (3). 

4498.  Toutefois,  si  la  cession  est  faite  à  forfait  de  tont  co 
qui  restera  d'actif,  les  dettes  payées,  le  montant  de  ces  dettes  ne 
saurait,  dans  ce  cas,  être  ajouté  au  prix  pour  la  perception.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu  en  décidant  spécialement 
que  dan^  une  cession  à  forfait  de  l'actif  net  d'une  succession,  on 
ne  doit  pas  ajouter  au  prix  de  cette  cession  le  capital  des  dettes 
dont  est  grevée  l'hérédité,  pour  asseoir  le  montant  du  droit  pro- 
portionnel ,  lors  surtout  que,  dans  l'acte  portant  cession,  les  cé- 
dants ont  déclaré  que  le  payement  de  la  totalité  des  dettes  serait 
assuré  par  délégation  ou  autrement  sur  le  prix  à  provenir  de  cer- 
taines ventes,  et  qu'alors  ils  se  contenteraient  d'une  somme  dé- 
terminée pour  la  cession  de  tous  leurs  droits  dans  la  succession 
(Req.,  5  mars  1833)  (4). 

cession  devient  la  propriété  de  cet  acquéreur;  ^Que  les  dettes  passives 
sont  également  à  sa  charge ,  comme  elles  auraient  été  à  la  charge  de  l'hé- 
ritier ;  —  Que  ces  principes ,  conformes  au  droit  commun ,  sont  d'autant 
plus  applicables  k  la  cause ,  que  la  charge  de  payer  les  dettes  de  la  suc- 
cession a  été  imposée  aux  cessionnaires  de  droits  successifs  ;  —  Que  la 
régie  a  été,  par  conséquent,  fondée  à  prétendre  que  la  valeur  des  droits 
successifs  cédés  devait  être  déterminée ,  tant  d'après  le  prix  exprimé  dans 
les  divers  contrats  de  cession ,  que  d'après  les  charges  qui  formaient  la 
plus  forte  partie  de  ce  prix;  —Qu'en  décidant  le  contraire,  le  tribunal, 
dont  le  jugement  est  attaqué,  a  violé  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  au  7, 
et  méconnu  les  principes  généralement  consacrés  en  matière  de  droits  suc- 
cessifs;— Gasse. 

Du  20  niv.  an  12.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  La8audade,pr.  d'âge  .-Vergés, 
rap.-Jourde,  subst.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Dupont,  av. 

(3)  Etpèee:  —  (Enreg.  C,  Gougy.)  —  Decressy  avait  vendu  à  Gougy 
une  maison  et  un  marais  situé  à  Montreuil,  moyennant  10,000  fr.,  dont 
2,141  fr.  furent  payés  comptant.  —  Gette  vente  a  été  résiliée  du  consen- 
tement des  deux  parties.  —  L'acte  de  résiliation  6xe  à  4,600  fr.  les  res- 
titutions k  faire  par  Decressy  à  Gougy;  savoir,  2,141  fr.  payés  à  compte 
du  prix  de  la  vente,  et  2,359  fr.  pour  frais,  faux  frais,  honoraires  et  dé- 
boursés. —  Get  acte  présenté  à  l'enregistrement,  il  a  été  perçu  le  droit 
de  4  p.  100  sur  12,559  fr.  —  Gougy  a  demandé  que  le  droit  fût  restreint 
aux  10,000  fr.  stipulés  dans  le  contrat  de  vente.  —  25  vend,  an  9,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Versailles,  qui  accueille  cette  demande,  et  or- 
donne la  restitution  de  103  fr.  80  c.  comme  trop  perçus,  par  le  motif  que 
les  restitutions  énoncées  dans  l'acte  de  résiliation  n'ayant  pour  objet  que 
des  sommes  et  déboursés  avancés  par  l'acquéreur,  elles  ne  pouvaient  être 
regardées  comme  un  supplément  de  prix  au  contrat  de  vente,  et  que  dès 
lors  le  n""  6  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  était  sans  application 
à  l'espèce.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Jugement. 

Le  TaiBUNAL;~Vu  l'art.  15,  n**  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— At- 
tendu que  le  tribunal  du  troisième  arrondissement  du  département  de 
Seine-et-Oise  a  décidé  que  les  2,141  fr.  que  Decressy  a  exigés  au  delà  du 
prix  de  la  vente  du  9  brum.  an  7,  dans  la  rétrocession  du  8  niv.  an  8, 
n'étaient  point  une  charge  de  ce  dernier  acte,  sur  le  motif  que  cette  siimme 
avait  pour  objet  le  remboursement  des  frais  de  la  première  vente  ;  —  iVt- 
tendu  que  le  tribunal,  en  décidant  de  la  sorte,  a  créé  une  exception  à  la 
règle  établie  par  la  loi  citée,  et  a,  par  conséquent,  contrevenu  à  cette  loi; 
—  Gasse. 

Du  14  brum.  an  lO.-O.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Ondet,  lap. 

(4)  Espèce:  ~  (Enreg.  C.  de  Rohan.)  —  Le  15  Juin  1814,  M.  de 
Rooan  conclut ,  avec  les  héritiers  de  la  ligne  maternelle  du  feu  duc  de 
Bouillon,  un  traité  sous  seing  privé  par  lequel  ces  derniers  s'eogagentà 
lui  remettre  une  procuration  pour  poursuivre  la  réintégration  des  héii- 
tiers  de  Bouillon  dans  la  propriété  et  l'administration  des  biens  de  la  suc- 
cession, frappée  de  séquestre.  Ils  cèdent  ensuite,  à  forfait,  à  M.  de  Roban, 
moyennant  une  somme  de  1,500,000  fr.,  tous  les  droits  qui  pourront  leur 
revenir  de  cette  succession,  après  que  l'acquit  des  dettes  dont  elle  est  gre- 
vée aura  été  assuré  par  la  vente  et  délégation  d'une  partie  des  droits  et 


est  enregistré  le  24  août  1821  ;  mais  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seiae, 
du  28  août  1821,  rejette  ses  conclusions  tendant  à  la  faire  subroger  daas 
la  poursuite  de  liquidation.  —  L'administration  des  domaines  peifoit  «■ 
droit  de  4  p.  100  pour  enregistrement  de  la  constitution  de  rente  aucapilal 
4e  1,500,000  fr.,  qu'elle  considéra  comme  une  cession  iaunÀiliêfe.  £ile 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  2,  Sect.  1,  Art.  1. 
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4lâ9  A.  La  eontriboUon  foncière  est-elle  une  charge  qui  doive 
être  ajoutée,  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation?  On  ne  l'a 
Jamais  prétendu,  parce  qu'en  effet  la  contribution  foncière  n'est 
point  une  charge  qui  ajoute  au  prix  de  l'immeuble.  C'est  ce  qui 
est  formellement  exprimé  dans  les  motifs  de  l'arrêt  du  A  vent, 
an  10,  rapporté  sous  le  n*  4418.  11  a  été  Jugé,  pareillement, 
que  le  droit  d'enregistrement  applicable  à  une  cession  de  bail , 
ne  doit  pas  être  calculé  en  ajoutant  au  prix  la  contribution  fon- 
cière ,  lorsque  cette  charge  n'a  pas  été  expressément  imposée 
au  preneur  (trib.  civ.  de  la  Seine,  9  Juin  1841,  aff.  faillite  Guillot 
C.  enreg.,  V.  n*  730).  —  Mais  si  l'acquéreur,  entré  en  Jouis- 
sance au  mois  de  juin,  par  exemple,  était  chargé,  par  une 
clause  spéciale  de  son  contrat,  d'acquitter  l'impét,  à  partir  du 
l«r  Janvier,  Il  faudrait  Joindre  au  prix  de  la  vente  le  montant  de 
ceB  cinq  mois  échus ,  parce  qu'ils  sont  payés  par  l'acquéreur  en 
1  acquit  du  vendeur  (Req.,  19  mai  1819)  (1). 

44f  6.  Il  a  même  été  décidé,  par  le  directeur  de  Laon,  sur 
l'autorité  de  l'arrêt  rapporté  au  numéro  précédent,  que  lorsque, 
dans  une  vente  d'immeubles ,  il  est  stipulé  que  l'acquéreur  en 
aura  la  Jouissance  à  partir  d'une  époque  antérieure  au  contrat,  à 
la  charge  par  lui  de  payer,  à  dater  de  la  même  époque,  les  con- 
tributions des  biens  vendus  et  les  intérêts  du  prix  qui  ne  doit 
être  payé  que  postérieurement ,  on  doit,  pour  la  liquidation  des 
droits  d'enregistrement,  ajouter  au  prix  exprimé  le  montant  de 
ces  contributions  et  intérêts  qui  sont  de  véritables  charges  de  la 
▼ente  (décis.  15  Juin  1837)  (2).  On  peut  opposer  que  si  l'acqué- 
reur a  eu  la  Jouissance  du  bien  vendu,  à  titre  de  propriétaire, 
plus  de  trois  mois  avant  la  rédaction  de  l'acte,  le  double  droit  de 

prétend,  en  outre,  que  ce  droit  doit  s'étendre  non  sealement  à  la  somme 
de  1,500,000  ir,,  mais  encore  au  montant  des  dettes  de  la  succession, 
qu'elle  évalue  à  6,000,000  fr.;  en  conséquence,  contrainte,  de  sa  part,  en 
payement  de  la  somme  de  594,000  fr.,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer. 

Le  9  mars  1831,  le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  contradictoire, 
accueille  l'opposition  de  M.  de  Rohan  à  la  contrainte  de  l'administration, 
qu'il  déclare  mal  fondée:  —  Attendu,  dit-il,  que  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs, contenue  dans  le  traité  du  15  juin  1814,  ne  saurait  être  étendue 
au  delà  des  termes  précis  dans  lesquels  les  parties  ont  eu  l'intention  de 
la  renfermer;  —  Attendu  que  les  cédants  ont  positivement  stipulé  que  la 
vente  des  biens  dépendant  de  la  succession  de  Bouillon  serait  poursuivie 
à  leur  diligence,  et  qu'ils  feraient  toute  délégation  aui  créanciers  recon- 
nus, en  chargeant  l'acquéreur  de  les  désintéresser;  —  Que,  de  plus,  en 
fixant  à  la  somme  de  1 ,500,000  fr.  le  prix  de  leurs  droits  successifs,  ils  ont 
déclaré  formellement  que  c'était  après  le  payement  de  toutes  les  dettes, 
assuré  au  moyen  des  délégations  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'il  résulte  évidem- 
ment de  ces  dispositions  que  les  cohéritiers  du  prince  de  Rohan-Montba- 
xon  ont  entendu  lui  vendre,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  acheter  à  forfait  que  Tac- 
tif  net  de  la  succession,  et  que  c'est  à  tort  que  la  régie  a  voulu  appliquer 
h  cet  acte  le  droit  porté  au  a<>  5  de  Part.  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
qui  est  relatif  aux  charges.  »  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coum  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  actes  sont  susceptibles  de  toutes 
les  stipulations  qui  ne  sont  pas  prohibées  par  les  lois  et  les  bonnes  mœurs  ; 
que  ces  stipulations  peuvent  appartenir  aux  divers  contrats,  soit  de  man- 
dat, soit  de  vente,  ou  autres;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'acte  du  15  juin 
4814  contient  do  doubles  stipulations  de  ce  genre,  notamment  le  mandat 
d'eflèctaer  premièrement  la  libération  des  dettes  de  la  succession  Bouillon 
par  des  aliénations  et  des  délégations  au  nom  de  tous  les  héritiers  de  la 
tranche  maternelle  de  ta  succession  du  feu  duc  de  Bouillon  ;  —  Attendu 
que  la  cession  contenue  audit  traité  était  limitée  au  reliquat  eflfectif,  après 
ladite  libération,  et  que  ce  reliquat,  Gxé  par  un  prix  exprimé,  ne  peut  être 
accru  do  passif  de  l'hérédité  bénéficiaire,  objet  de  la  première  stipulation; 
qa*eik  expliquant  ainsi  les  stipulations  de  l'acte  du  15  juin  1814,  le  tri- 
bunal de  la  Seine  n'a  aucunement  violé  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7.  ^Rejette. 

'Du  5  mars  1833.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Borol,  np.- 
Nicod,  av.  gén.  c.  conf.-TesteLebeau,  av 

(1)  Espèce:  —  (  Wengler  C.  enfeg.  )  —  28  juin  1817,  vente  jar 
Bichsohffer  à  Jacques  Mossler,de  deux  pièces  de  terre,  moycDrant  800  fr., 
^  charge  par  l'acquéreur  de  payer  la  contribution  foncière,  à  partir  du 
1"  janvier  1817.  —  Lors  de  la  présentation  de  Tacte  h  Tenregistrement, 
le  receveur  a  prétendu  que  cette  charge  devait  être  considérée  comme  «ne 
ngmentation  duprfi  delà  vente,  et  qu'elle  devait  enlrerdans  la  fixation 
4n  droit  de  mutation  ;  et,  sur  le  refus  du  notaire  Wengler,  d'acquitter  le 
droit,  il  a  décerné  contrainte  contre  lui.  —  Opposition  par  Wengler,  et  le 
a  décembre,  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg,  qui  déboute  le  notaire 
4e  son  opposition,  «  attendu  que  Tacquèreur  ne  paye  les  charges  et  impo- 
sitions que  du  jour  de  son  acquisition,  et  que  si,  par  une  convention  par- 
ticolièrO;  ila  contracté  rohligation  d'acqaitter  celles  antérieurementécbucs, 


vente  peut  être  exigible.  C'est  au  moins  ce  que  décide  un  arrêt 
de  cassation  du  21  oct.  1811  rapporté  sous  le  n*  2069.  —  Mais 
si  l'acquéreur  a  eu  la  Jouissance  comme  fermier,  le  payement  des 
contributions  et  des  intérêts  antérieurs  au  contrat  ne  peut  donner 
lieu  qu'au  droit  d'obligation  de  somme;  ce  sont  des  fermages 
échus.  —  Pour  se  croire  fondée  à  ajouter  au  prix  stipulé  les  con- 
tributions arriérées  et  les  Intérêts  antérieurs  à  la  date  du  contrat, 
il  faut  que  la  régie  ne  tienne  aucun  compte  du  molif  que  les 
parties  ont  donné  à  leur  stipulation;  or,  nous  ne  pensons  pas 
qu'elle  ait  un  droit  aussi  exorbitant.  —  Quant  à  l'arrêt  invoque 
par  le  directeur  de  Laon  (arrêt  du  19  mal  I8f9  rapporté  au  nu- 
méro précédent),  l'espèce  en  est  bien  différente  de  celle  sur  la- 
quelle est  intervenue  sa  décision.  En  effet,  la  vente  faite  le  28  Juin 
1817,  portait  que  l'acquéreur  entrerait  en  Jouissance  sur-le- 
champ,  à  la  charge  d'acquitter  la  contribution  foncière  à  partir 
du  l"Janv.  1817.  On  sent  que,  dans  ce  cas.  Il  y  avait  avantage 
pour  le  vendeur  qui  n'avait  pas  à  payer  de  contributions  pour  les 
six  derniers  mois  de  la  Jouissance. 

44f  e.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  rentes  dont  peu- 
vent être  grevés  les  biens  transmis  ?  Quant  aux  rentes  constituées, 
avec  hypothèque  sur  le  fonds,  que  l'acquéreur  est  tenu  de  ser- 
vir, elles  sont  incontestablement  des  charges  qui  ajoutent  au 
prix  et  qui  doivent ,  par  conséquent ,  entrer  dans  la  liquidation 
du  droit  (Cass. ,  9  vend,  an  13)  (3).  Il  pouvait  y  avoir  plus  de 
difficulté  pour  les  rentes  foncières,  parce  qu'elles  sont  inhérentes 
au  fonds,  que  c'est,  à  proprement  parler ,  le  fonds  qui  les  doit, 
et  que  l'acquéreur  serait  obligé  de  les  supporter,  quand  même 
son  contrat  ne  lui  en  ferait  pas  une  loi  :  et  c'est  par  ce  motif  que 

c'est  à  la  décharge  du  vendeur,  et  qu'elles  forment,  par  conséquent,  par- 
lie  du  prix  de  vente ,  qui  se  trouve  augmenté  par  autant;  qu'il  en  résulte 
donc  que  le  receveur  était  fondé  à  insister  sur  cette  évaluation. — Pourvoi 
en  cassation  par  Wengler.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  toute  charge  non  déterminée  imposée  à  l'ac- 
quéreur doit  être  ajoutée  au  principal  du  contrat  de  vente,  et  aoit  être  éva- 
luée pour  ia  perception  du  droit  d'enregistrement;  —  Attendu  que  celle 
portée  an  contrat  dont  il  s'agit  est  évidemment  de  cette  nature ,  et  qu'à 
défaut  d'estimation ,  l'art.  16  de  la  loi  de  frim.  an  7  oblige  les  parties  d'y 
suppléer  par  une  déclaration  avant  l'enregistrement;  que,  par  conséquent, 
le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  Tévaluation  de  la  partie  de  rimpôtdont 
l'acquéreur  était  chargé ,  s'est  conformé  au  texte  de  la  loi  ;— Rejette. 

Du  19  mai  18i9.-G.  G.,  sect. req.-HM.  Henrioo  de  Pansey,  pr .-Rous- 
seau, rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Panfîllon  et  Delorme  C,  enreg.)  —  Suivant  un  acte 
notarié  du  20  mai  i83(i,  les  siours  Panfillon  et  Delorme  se  sont  rendus 
acquéreurs  d'une  pièce  de  pré  appartenant  aux  concessionnaires  du  dessè- 
chement des  marais  de  la  Souche.  Cette  vente  fut  faite  moyennant  le  prix 
de  5,530  fr.  61  c.  —  Une  clause  de  cet  acte  porte  que  les  acquéreurs 
seront  propriétaires,  du  moment  du  contrat  :  ils  auront  néanmoins  la 
jouissance  des  biens,  à  compter  du  !•' janvier  dernier.— Ils  payeront  les 
contributions  de  toute  nature,  à  partir  de  leur  entrée  en  jouissance;  le 

.  prix  sera  payable  le....,  avec  Tintérèt  au  taux  légal  À  compter  également 
du  jour  de  rentrée  en  jouissance.— Le  receveur  a  perçu  sur  cet  acte  le 
droit  proportionnel  à  raison  seulement  du  prix  stipulé  dans  ie  contrat.  Mais 
plus  tard,  un  employé  supérieur  a  prétendu  qu*on  aurait  dû  ajouter  à  ce 
prix  le  montant  des  contributions  et  des  intérêts  du  prix  que  l'acquéreur 
était  chargé  de  payera  partir  du  V  janv.  1856.  En  conséquence  il  a  de- 
mandé un  supplément  de  droits.— Le  notaire  rédacteur  de  Tacte  a  fait 
sa  réclamation,  qui  a  été  rejetée  dans  les  termes  suivants  :  —  Les  acqué- 
reurs étant  chargés  de  payer  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  et  les  contribu- 
tions, à  partir  du  l*''  janv.  1836,  le  forcement  doit  être  maintenu  d'après 
le  principe  établi  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  19  mai  1819, 
que  toutes  les  charges  antérieures  au  jour  de  la  vente  doivent  être  ajoutées 
au  prix,  de  quelque  nature  que  soient  ces  charges. 
Du  15  juin  1837. -Dec.  du  dir.  de  Laon. 

(3)  (  Enreg.  C.  Vandercappen  et  Vancools.  )  —  La  coua;  —  Vn  Pari» 
15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  l'obligation  imposée  par  le 
vendeur  k  l'acquéreur ,  de  servir  une  rente  perpétuelle  hypothéquée  sur  le 
fonds  vendu,  est  une  charge  de  la  vente  que  la  loi  considère  comme  faisant 
partie  du  prix  ;  d'où  il  suit  qne  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Bruxelles, 
en  condamnant  les  administrateurs  de  l'enregistrement  à  restituer  les 
sommes  perçues,  à  raison  du  capital  des  rentes  hypothéquées  sur  le  fonds 
aliéné  et  mis'es  à  la  charge  des  acquéreurs ,  a  violé  l'art.  15  de  ia  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —  Donnant  défaut  contre  Louis-François-Joseph  Vandor* 
cappen  et  Jacques-François  Vancools,  casse  le  jugement  rendu  le  87 
prair.  an  11. 

Du  9  vend,  an  13.-C.  C.|  net.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Oudart.  rap. 
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rarrèt-ci-dessus  rapporté  du  Â  vent,  an  10  (n«  4418) ,  décide  que 
le  capital  de  la  reote  foncière  qui  grève  un  immeuble  ne  doit  pas 
être  ajouté  au  prix  exprimé  dans  le  contrat  de  vente  de  cet  im- 
meuble pour  la  perception  du  droit  de  mutation. — Toutefois, 
comme  ces  rentes  sont  établies  par  les  parties  elles-mêmes  i 
qu'elles  ne  sont  point,  comme  la  contribution  foncière,  unecbarge 
nécessaire,  Indispensable  de  l'immeuble ,  que  le  prix  de  la  vente 
serait  plus  élevé  si  elles  n'existaient  pas ,  il  est  dans  l'esprit  de 
la  loi  que  le  capital  en  soit  ajouté  au  prix  d'aliénation  pour  dé- 
terminer la  quotité  du  droit  à  percevoir.  Tel  est  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence* 

44S9.  Jugé,  en  effet,  que  le  droit  de  mutation  par  décès 
doit  être  acquitté  sur  la  valeur  entière  des  immeubles  hérédi- 
taires y  sans  distraction  du  capital  des  rentes  foncières  dont  ces 
immeubles  sont  grevés ,  et  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire^ 
à  cet  égard ,  entre  la  rente  foncière  ou  toute  autre  charge  de 
l'immeuble  (Cass.,  IQpralr.  an  11  (i).  —  Conf.  Cass.,  13  niv. 
an  11,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  enreg.  C.  Baron;  ÎO  mesf.  an  13, 
M.  Dunoyer,  rap.,  aff.  enreg.  C,  Rullier). 

449 S.  Jugé  de  même  que  les  rentes  foncières  doivent, 
comme  toutes  les  autres  charges  ^  entrer  dans  la  coroputatlon  du 

(I)  Efiett  —  (Eofêg.  C.  bërit.  MaigM.)  •—  Le  sievr  Maigne  n'avait 
laissé ,  à  too  décès ,  qn'an  se ui  iromeubte ,  grevé  d«  pidsif  ors  rentes  fon- 
cières ,  monUnt  en  capital  à  16,570  fr.  —  Ses  enfants  avaient  fait  dis- 
traclion  de  ce  capital ,  dans  la  déclaration  qu'ils  avaient  passée  à  la  régie, 
pour  la  Gxation  du  droit  de  mutation.  —  Contrainte  parla  régie  en  sup- 
plément  de  droit.  —  21  germ.  an  10,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Brioude  qui  déboute  la  régie  de  sa  demande ,  sur  le  fondement  que  l'ar- 
ticle qui  prohibe  la  distraction  des  charges,  pour  l'assiette  du  droit  d'en- 
registrement sur  les  immeubles  transmis  par  décès,  ne  doit  s'appliquer 
qu'a  la  contribution  foncière ,  ou  aux  dettes  mobilières  de  la  fuccessîon, 
et  non  aux  rentes  foncières  spécialement  affectées  sur  l'immeuble ,  et  qui 
diminuent  réellement  la  valeur  du  fonds.  —  Pourvoi  par  la  régie. 

—  Arrêt. 

La  coua;  —  Va  l'art.  13,  lit.  9,  de  la  loi  du  2S  frisi.  an  7;  —  At- 
tendu que  cette  loi  prohibe  la  distraction  des  charges,  pour  la  fixation  du 
droit  d'enregistrement,  sur  les  immeubles  transmis  par  décès,  et  qu'elle 
ne  fait  pas  de  di»linction  de  la  contribution  foncière  d'avec  les  autres 
charges  ;  —  Attendu  que  les  rentes  foncières  sont  des  charges  des  im- 
meubles sur  lesquels  elles  sont  établies ,  et  que  la  distinction  adoptée  par 
le  tribunal  de  Brioude,  dans  le  jugement  dont  s'agit,  est  contraire  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  ci-dessus  citée  ;  —  Casse. 

Du  10  prair»  an  ll.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  rap.-Audier-Mas- 
sillon,  rap. 

(«)  Eipicê:-^  (Enreg.  C.  Foache,  Delarbre,  etc.)  —  En  l'an  9,  les 
sieurs  Foache,  Delarbre  et  Mortis  acquirent  séparément  plusieurs  im- 
meubles de  la  succession  Thibaut,  grevés,  outre  le  prix  principal,  de 
rentes  foncières.  A  la  même  époque,  deux  autres  immeubles,  dont  la 
succession  jouissait  à  titre  de  bail  S  rente,  ou  moyennant  une  rente  fon- 
cière, fntent  abandonnés  anx  sieurs  Olivier  et  Belot,  à  la  charge  de 
payer  la  redevance  et  de  servir  la  rente  foncière  sans  autre  prix.  —  Les 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  avaient  été  perçus  sur  ces  di- 
vers actes  de  vente .  savoir  :  sur  ceux  contenant  un  prix  principal  et  To- 
bligalion  de  servir  une  rente,  d'après  le  prix  principal  et  le  capital  au 
denier  vingt  de  la  rente  réunis  ensemble;  et  sur  ceux  dont  le  prix  ne  con- 
sistait que  dans  le  payement  d'une  rente ,  d'après  le  capital  de  cette  rente 
au  denier  vingt.  —  Demande  en  restitulian  par  les  acquéreurs,  qui  pré- 
tendirent que  les  prestations  dont  ils  étaient  grevés  étaient  des  charges 
inhérentes  au  fonds,  de  même  que  la  contribution  foncière  et  les  servitudes 
qui  n'étaient  jamais  prises  en  considération  pour  la  perception  du  droit. 

—  14  pluv.  an  il,  jugement  du  tribunal  du  Havre  qui  accueille  ces  pré- 
teutions.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  Part.  15,  n"»  2  et  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
l'art.  25  de  la  loi  du  25  vent,  an  7,  sur  l'organisation  du  régime  hypo- 
(liécaire;  —  Attendu  que  les  contrats  de  Belot  et  d'Olivier  sont  des  rétro- 
cessions de  bail  k  rente,  sans  autre  prix  ;  que  ces  sortes  d'actes  se  trouvent 
Dominatireiiient  compris  dans  le  n"  2  do  Part.  15  de  la  loi  du  22  frim.  qui 
en  règle  la  liquidation  par  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  ;  que  ne 
s'agissent  pas,  dans  cette  espèce,  d'un  acte  qui  contienne  on  prix  prin- 
cipal et  une  rente,  il  suivrait  du  système  du  tribunal  du  Havre  la  consé- 
quence que  les  deux  contrats  dont  il  s'agit  recevraient  la  formalité  de 
l'eDregistrement  sans  aucun  droit  ;  —  Attendu  que  les  trois  autres  actes 
sont  uo  contrat  de  vente,  à  la  charge  ,  outre  le  principal,  du  service 
d'oud  rente ,  et  qu'à  les  supposer  même  toutes  foncières ,  elles  forment  dos 
charges  servant  à  eomposer  la  v.ileur  des  immeubles  vendus,  sans  quoi 
ils  auraient  été  poiit^s  S  un  plus  haut  prix;  —  Attendu  que  la  loi  ci-drs- 
stts citée,  ai*  d,  veut  que  le  capital  de  toutes  les  charges  foil  ajouté  au 
vria  eaprimé  au  contrat  i  qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes 


prix  de  Timmeuble  yenda  pour  la  perception  do  droit  de  muta- 
tion ,  depuis  surtout  qu'elles  ont  été  déclarées  racbetables  par 
les  lois;  —  Et  par  une  conséquence  de  ce  principe ,  que  la  ces- 
sion d'un  bail  à  rente ,  sans  autre  prix ,  donne  ouY«rtore  an 
droit  proportionnel  sor  le  capital  de  la  rente  calculée  au  denier 
vingt  (Cass.,  12  nIv.  an  12  (2).  —  Conf.  Cass.,  9  fruct.  an  12, 
M.  Bailly,  rap.,  aff.  enreg.  C.  Goblert-,  0  fruct.  an  12,  M.  Bus- 
chopp,  rap.,  aff.  enreg.  C,  Fierlands). 

4499.  Jugé  pareillement  que  le  droit  proportionnel  de  tc^ts 
doit  être  perçu  à  la  fols  sur  le  prix  stipulé  et  sur  la  valeur  des 
cens  et  rentes  dont  sont  affectés  les  immeubles  vendus,  et  que 
l'acquéreur  est  chargé  d'acquitter.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire  entre  les  charges  actives  on  psssives ,  pour  ne  faire  entrer 
que  les  premières  dans  la  liquidation  do  droit  de  mutation  (Cass., 
U  mess,  an  13)  (3). 

4480.  Jugé  encore  que  l'adjudicataire  d*on  Immeuble  grevé 
d'une  rente  foncière  au  profit  d'un  tiers,  et  qui  s'est  chargé  d'en 
faire  le  service ,  est  passible  du  droit  proportionnel  pour  le  capi- 
tal évalué  de  cette  rente ,  alors  même  que  le  cahier  des  charges 
n'Indiquerait  pas  qu'il  servirait  cette  rente  en  sus  d0  son  prix 
principal  (Req.,  7  fév.  1827)  (4). 

■     '    - 

foncières  et  constituées  ;  qo^on  doit  d'autant  moins  en  faire  actuellement, 
que  ,  d'après  la  loi  du  29  déc.  1790,  elles  sont  toutes  également  rem- 
boursables et  ne  sont  pas  même  susceptibles  d'hypothèques,  aux  termes 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  11  brum.  an  7;  qu'il  est  évident  qu'on  ne  peut 
envisager  de  pareilles  prestations ,  remboursables  à  volonté ,  comme  des 
charges  inhérentes  au  fonds,  et  non  susceptibles  d'évaluation  pour  servir 
de  base  au  droit  proportionnel  de  la  vente  ;  —  Qu'il  y  a  par  conséquent 
contravention  formelle  ,  dans  le  jugement  attaqué,  aux  dispositions  de  la 
loi  ci  dessus,  et  par  suite  à  celle  du  25  vent,  an  7  sur  les  droits  de  trans- 
cription ;  —  Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  et  défaillants,  casse. 

Du  12  niv.  an  12.-C.  G.«  seci.  civ.-MM.  Vasse*  i)r.-Rousseau,  rap.- 
Huart-Duparc,  av. 

(3)  (  Enreg.  C.  Hauzen ,  Baudinet  et  tonsorts.  )  —  Là  coua  ;  —  Va 
lesart.  U,§5,  el69,  §3.n«  3,  etg  7,nM,de  laloida  22  frhi. 
an  7  ;—  Considérant  que  les  biens  de  la  dame  Wendel  f  dont  il  s'agit,  ont 
été  vendus  au  sieur  Hauzen,  pour  un  tiers, ans  sieurs  Baodioet  el  con- 
sorts pour  deux  tiers ,  non-seulement  pour  le  prix  de  141 ,000  fr.,  mais  en 
outro  à  la  charge  d'acquitter  les  cens  et  rentes  dont  ces  biens  étaient  affec- 
tés ;— Considérant  que  les  art.  69,  §  7,  n^  1 ,  et  14,  n*  ft ,  veulent  qu'il 
soit  payé  4  fr.  par  100  fr.  pour  les  ventes  d'immeubles,  aoa-seulement  à 
raison  du  prix  exprimé,  mais  aussi  à  raison  du  capital  des  charges  qui 
peuvent  ajouter  au  prix;  —  Considérant  que  ces  articles  ne  distinguant 
pas  entre  les  charges  actives  et  les  charges  passives,  cette  distinction 
est  inadmissible  et  inconciliable  avec  la  ioi;^  Considérant  qu'il  a  été 
con.senti  par  la  dame  Wendel  que  le  siear  Haosen,  son  créancier, 
acquéreur  pour  un  tiers  seulement ,  retiendrait  la  totalité  du  prix  povr 
l'imputer  sur  sa  créance  ;  qu'à  raison  des  deux  tiers  de  ce  prix ,  répondant 
aux  deux  tiers  acquis  par  Baudinet  et  consorts,  celte  clause  contient  une 
véritable  cession  de  créance  faite  par  la  dame  Wendel  en  favenr  dn  sieur 
Hauzen;  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  g  3,  n<*  3 ,  cette  cession  était  sujette 
au  droit  de  1  fr.  par  100  fr.  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Metz ,  en  déchargeant  par  son  jugesseat  dn  2  tberto.  m 
11 ,  les  sieurs  Hauzen ,  Baudinet  et  consorts  de  la  contrainte  déeernée  cen- 
tre eux  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  du  denaine,  et  dovtil 
s'agit,  a  manifestement  violé  les  dispositions  ci-dessus  citéss de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;— Casse. 

Du  14  mess,  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Yasse,  pr.-Baochau,  rap. 

(4)  (  Rivière  C.  enreg.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  15,  g  6,  delà  loi  do  22 frim.  an  7,  le  droit  d'enregistrement  en  tr%r 
liera  de  ventes  d'immeubles,  doit  porter  non -seulement  sur  le  prix  prin- 
cipal exprimé  dans  le  contrat  de  vente,  mais  encore  sur  les  charges  im pe- 
sées à  l'acquéreur;  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  civil  de  Rouen,  en 
décidant  que  le  demandeur  acquéreur  d'une  maison  située  à  Rouen,  f  ro- 
venue  du  sieur  Gaspard  Gouin,  laquelle  était  grevée  d'une  rente  foncière 
de  300  liv.  envers  un  précédent  propriétaire,  s'était  obligé  à  servir  cette 
rente  d'après  le  cahier  des  charges  qui  avait  précédé  la  vente  judiciaire  ; 
ou,  en  d'autres  termes,  que  cette  rente  foncière  était  une  charge  person- 
nelle imposée  à  ce  nouvel  acquéreur,  n'a  fait  qu'apprécier,  en  fait  et  en 
droit,  les  charges  et  conditions  de  la  vente  et  du  cahier  des  charges  et  les 
autres  circonstances  du  procès;  —  Q'ainsi  le  tribunal  de  Rouen,  en  dé- 
boulant le  demandeur  de  sa  demande  en  restitution  formée  contre  la  régie 
de  !'enregi.'>trement,  loin  de  violer  la  loi  du  22  frim.  an  7,  s'y  est  littéra- 
lement conformé,  et  y  a  fait  une  juste  application  ;  ce  qui  écarte  tous  an- 
tres moyens  pris  de  la  prcienduc  violaliun  des  art.  1103,  2172  c.  civ  ; 
—  Rejette 

Du  7  fév.  1827.  >C.  CsCb.  req.-MM.  Hcnrion ,  pr.-Mousmer-Buis- 
son,  rap. 
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âASf  •  Jagé,  enflfn,  que  le  droit  doit  être  perçu  sur  le  prix 
énoncé  au  contrat  sans  en  distraire  les  charges,  lors  même  qu'elles 
se  composent  de  redevances  que  l'on  prétend  supprimées  comme 
féodales  (C.  C,  sect.  civ.,  25  avril  1813,  M.  Housseau,  rap., 
air.  enreg.  C.  Lassale  de  Louis  End'hal). 

4439.  Les  servitudes  doivent-elles  également  être  comptées 
pour  l'évaluation  du  droit? L'affirmative  ne  nous  parait  pas  dou- 
teuse. Un  immeuble  a  d'autant  plus  de  valeur  qu'un  droit  de  ser- 
vitude en  rend  l'exploitation  plus  facile  et  la  Jouissance  plus 
agréable  ;  il  en  a  d'autant  moins  qu'il  est  assujetti ,  en  faveur  d'un 
béritage  voisin,  à  des  services  fonciers  qaS gênent  ou  diminuent 
cette  même  Jouissance.  Ainsi ,  suivant  qoe  la  servitude  sera  ac« 
tlve  ou  passive ,  la  valeur  de  l'immeuble  sera  plus  on  moins  con- 
sidérable. 11  est  donc  toat  naturel  qu'on  y  ait  égard  dans  l'éva- 
luation. 

4488.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  frais  de  vente  ? 
Il  faut  distinguer  également.  NI  les  honoraires  du  notaire  ,  ni  les 
droits  d'enregistrement,  quoiqu'ils  soient  ordinairement  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  ne  doivent  entrer  dans  ia  liquidation  du 
droit  de  mutation  *,  mais  on  doit  y  comprendre  les  frais  d'affiches 
et  de  publications ,  et  les  émoluments  soit  du  notaire ,  soit  de 
l'avoué  enchérisseur;  en  un  mot,  ce  que  ees  officiers  reçoivent, 
ï  tout  autre  titre  que  pour  honoraires ,  lorsque  ces  frais  sont  sup- 
portés par  l'adjudicataire  (déc.  min.  Just.  33  mai  1809).  — Que 
si  les  honoraires  étaient  trop  élevés  ou  paraissaient  tels ,  il  y 
aurait  lieu  à  réduction  pour  ajouter  l'excédant  au  prix  et  perce- 
voir le  droit  en  conséqence ,  suivant  ce  que  décide  un  arrêt  aux 
termes  duquel  :—  Lon:que,dans  une  vente  publique,  une  clause 
du  cahier  des  charges  impose  aux  adjudicataires  l'obligation  de 
payer,  en  sus  du  prix  principal ,  pour  les  frais  et  honoraires  du 

(1)  Eifice:  —  (Rodrigaex  C.  eoreg.)  —  11  et  12  jùill.  1813,  adjudi- 
catioo  publique,  devant  M*  Rodri^uez,  notaire  à  Glermont,  des  immeobles 
dépendants  des  sacce^sions  des  sieur  et  dame  de  Montaiga.  —  Les  adju- 
dicataires sont  chargés  de  payer,  les  ans  14,  les  autres  15  cent,  par  franc, 
en  sm  de  leurs  prix  principaux.  —  Ces  centimes  additionnels  ont  pour 
objet  d^ïcquitler  non-seulement  les  frais  ordinaires  de  la  vente,  mais  en- 
core des  frais  de  compte  et  de  liquidation,  et  d^autres  opérations  eilraor- 
dioaîres  antérieures  h  la  vente.  —  La  régie  a  soutenu  devant  le  tribunal 
de  Clermont  que,  déduction  faite  des  frais  ordinaires  d^adjudication,  il 
reàiait  au  notaire,  sur  le  produit  de  ers  15  et  14  cent,  par  fr.,  une  somme 
beaucoup  plus  cousidérable  que  celle  qui  poflvait  tui  être  due  pour  ses  ho- 
noraires relatifs  a  la  vente;  que,  s'il  lui  en  était  dû  d'autres,  ils  ne  pou- 
vaient être  payés  que  sur  le  prix  principal  de  Tadjudicalion  ;  en  consé- 
quence elle  a  demandé  que  le  tribunal  arbitrât  la  somme  qui  devait  lui 
revenir,  tant  pour  ses  honoraires  que  pour  les  (rais  d'adjudication,  pour 
le  turphis  être  considéré  comme  partie  du  prix  de  la  vente,  et  être  soumis 
au  droit  proportionnel.  —  41  mars  1816,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Con- 
sidérant que  les  deux  actes  d^adjudication  dMmmeubles  reçus  par  M*  Ho- 
driguez,  les  12  et  15  juill.  1813,  comprennent,  onire  le  prix  principal, 
montant  à  45,040  fr.,  l'obligation  de  la  part  des  adjudicataires,  de  payer 
15  et  1  i  cent,  par  fr.;  que  cette  charge  leur  a  été  imposée  pour  subvenir 
aux  frais  d'affiches  et  de  publication  ,  aux  honoraires  du  notaire  et  au 
coôt  de  Penregistrement  et  du  timbre;  que  les  15  et  14  cent,  ont  produit 
6,S86  fr.  55  cent  ;  que  si  on  déduit  de  celle  somme  celle  de  1 ,899  fr.  4  c. 
formant  le  montant  des  droits  qui  ont  été  payés  par  M*  Rodriguez,  on  a  la 
preuve  que  celui-ci  a  réservé  pour  ses  honoraires  le  surplus  montant  à 
4,497  fr.  51  c;  que  la  décision  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  20 
mai  1809,  donne  à  la  régie  le  droit  de  provoquer  la  fixation  des  hono- 
raires du  notaire  rédacteur,  lorsque  ceux  qui  ont  été  alloues  à  ce  dernier 
sont  exorbitants  et  portebt  évidemment  préjudice  aus  droits  de  la  régie; 
que  la  loi  du  25  Vent,  an  11  ne  renferme  rien  de  contraire  à  cette  déci- 
sion ;  qu'en  fait,  les  frais  de  notaire  qui  ont  été  mis  à  la  charge  des  adju- 
dicataires dans  les  ventes  d'immeubles  dont  il  s'agit  sont  excessifs,  et  que 
Il  régie  en  provoque  la  réduction  ;  le  tribunal  ordonne  que  la  contrainte 
dont  il  s'agit  sera  enéculéc  jusqu'à  ronrurrence  du  montant  du  droit  au- 
quel sera  assujettie  la  somme  excédant  les  honoraires  du  notaire  qui  se- 
dnni  fixés  par  M.  le  président  du  tribunal.  »  —  Pourvoi  par  Roffriguei.  — 
Arrêt. 

La  coim;  —  Attendu  que  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  sur  le 
notariat  est  étranger  à  Tespêce,  pui«que  cet  article  ne  statue  que  sur  le 
fait  des  réclamations  des  parties  contractantes  contre  les  notaires,  sur  ta 
quotité  de  leurs  honoraires  et  vacations,  et  nullement  des  nclamations 
d»^-  tiers  intéressés;  —  Attendu  qu'il  n'y  avait  pas  lim  h  l'expertise  de 
rfmtneuMe,  d'après  Part.  IV  invoqué  de  la  loi  de  frimaire,  puisqu'il  ne 
s'agissait  pas  de  l'infériorité  du  prix  dudit  immeuble,  mais  de  ce  que  le 
notaire  faisant  la  vente,  et  rédacteur  du  cahier  des  charges  et  conditions, 
tvait  expressément  stipulé  que  Padjudicalaira  lui  p  lyerail ,  en  suï  ùu 


notaire ,  une  somme  qui  parait  exorbitante  à  \%  régte,  eHe  ptut 
la  faire  réduire  par  le  président  du  tribunal,  à  reflet  de  perce* 
voir,  sur  le  surplus,  les  mêmes  droits  d'enregistrement  que  sur  le 
prix  principal  de  la  vente.  —  Ce  n'est  nullement  là  le  cas  de 
provoquer  une  expertise ,  conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  du 
22  frimaire,  pour  déterminer  la  véritable  valeur  de  l'immeuble.^ 
— Celte  réduction ,  au  surplus ,  peut  être  opérée  par  le  président  f 
lui  seul,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  consulter  la  cbambrede  dis-^ 
clpline  des  notaires ,  ainsi  que  l'exige  l'art.  SI  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11 ,  uniquement  applicable  au  cas  où  11  s'élève  quelques 
contestations  entre  une  partie  et  le  notaire  pour  la  fixation  de 
ses  bonoraires  (Req.,  10  déc.  1816)  (1).  | 

4484.  Conformément  à  cette  distinction.  Il  a  été  décidé,^ 
d'une  part ,  que  la  clause  qui  accroît  de  5  pour  100  le  prix  de 
l'acbeteur ,  pour  frais  d'affiches,  constitue  une  charge  ajoutée  au 
prix  et  sujette  au  droit  proportionnel  (trib.  civ.  deCivray,  3  mare 
1848,  air.  N...;  D.  P.  48.  5.  171,  n«  88). 

4486.  D'une  autre  part,  il  a  été  décidé:  1«  que  lorsque, 
dans  le  cabier  des  charges  d'une  adjudication  publique  d'immeu- 
bles ,  on  a  Inséré  la  clause  que  les  frais  d'adjudication ,  d'enre- 
gistrement,  de  transcription ,  etc.,  seraient  payés  par  lesadju* 
dicatalres  en  déduction  de  leur  prix,  ces  frais  doivent  être 
déduits  du  montant  de  l'adjudication  pour  la  perception  du  droit 
proportionnel  (Req.,  25  germ.  an  13)  (â). 

448e.  2»  Que  l'expert  chargé  d'établir  la  valeur  vénale 
d'un  immeuble ,  pour  la  perception  du  droit  proportionnel ,  doit 
déduire  du  prix  réel  le  montant  des  charges  et  déboursés  à  sup* 
porter  par  l'acquéreur,  tels  que  frais  et  droits  d'enregistrement 
d'actes ,  pour  fixer  ensuite  la  valeur  vénale  de  cet  immeuble  (Req., 
7  mars  1835)  (3). 

prix  de  Tadjudication,  pour  prétendus  frais  de  minutes,  expéditions,  affi- 
ches, enregistrement,  14  et  15  cent.,  ce  qui  prpdui.sait  une  somme  exor- 
bitante, excédant  de  beaucoup  ses  droits  et  honoraires,  et  diminuait  d'au* 
tant  la  matière  imposable  ;  —  Attendu  que  les  juges»  en  se  conformant  à 
l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  de  frim.  an  7,  art.  15  et  16,  et  en  maintenant, 
à  cet  effet,  la  contrainte  de  la  régie  jusqu^a  concurrence  du  montant  du 
droit  aaquel  serait  assujettie  la  somme  des  honoraires  du  notaire  à  fixer 
par  M.  le  président  du  tribunal,  ne  se  sont  mis  en  opposition  avec  aucune 
loi  et  se  sont  conformés  aux  véritables  principes  de  la  fflaliëre;  -^ 
Rejette. 
Du  10  déc.  1816.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Sieyès,  rap. 

(2)  (  Eoreg.  C.  Dinglemare  et  Bachelier.  )  —  La  cour  ,  —  Vu  l'art. 
15,  n°  6,  et  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  qu'une  des 
conditions  des  charges  sur  lesquelles  l adjudication  des  biens  de  Collet  de* 
vaitse  faire,  portail  que  Padjudication ,  les  frais  de  délivrance,  d'enregis- 
trement ,  de  la  signification  de  Padjudication,  de  la  transcription,  etc.; 
— Que  ce  fut  en  conséquence  de  cette  condition  et  autres  portées  au  cahier 
des  charges,  que  Dinglemare  et  Bachelier  se  rendirent  adjudicataires,  le 
16  Iherm.  an  9,  de  ces  biens,  au  prix  de  600,000  fr.;-  Que,  dés  lor«y 
le  prix  de  lette  adjudication  n'a  consisté  qu'en  ce  qui  resterait  de  la  sommo 
de  600,000  fr.,  après  eo  avoir  déduit  ou  retranché  lis  frais  de  délivrance, 
d^onregistrement ,  de  la  signification  de  Padjudication  ,  de  la  transcrip- 
tion, i:tc.(  —  Qu^eufin  le  droit  dVn régis:  rement  ayant  été -perçu  sur  la 
somme  entière  de  600,000  fr.,  quoique  les  frais  ci > dessus  désignés  ne 
fussent  pas  a  ia  charge  des  adjudicataires ,  aux  termes  du  cahier  des  char- 
ges ,  sur  lequel  l'adjudication  avait  eu  lieu ,  le  tribunal  civil  de  Mortain, 
par  son  jugement  du  16  brumaire  dernier,  n>6i  contrevenu  ni  à  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ,  ni  à  aucune  autre,  en  ordonnant  la  rei^titution  de  ce  qui 
avait  été  trop  perçu  des  adjudicataires ,  pour  le  droit  d'enregistrement  de 
Padjudication  ;— Rejette. 

Du  25  germ.  an  13.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1«'pr.- Lombard,  r. 

(3)  Espèce  :  —  (Enrcg.  C.  Brunet.)  —  En  1829,  vente  par  les  sieur 
et  dame  Davrainville  au  sieur  Brunet,  d'une  maison  sise  à  Versailles, 
moyennant  une  rente  viagère  de  1,500  fr. ,  évaluée  à  un  capital  de 
15,000  fr. ,  et  en  outre  une  somme  de  20,000  fr.  ->  La  régie,  pour  la 
perception  des  droits,  provoque  une  estimation  par  experts.  Ceux  nom- 
més par  les  parties  ne  pouvant  s'ccorder,  le  sieur  Oouchain  est  désigné 
tiers  expert  par  le  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Versiailles. 

15  mars  1832,  jugement  du  tribunal  de  cette  ville  qui  entérine  son 
rapport  :  —  «  Alleoda,  y  est- il  dit,  que  l'opération  de  Pexpert  Doucbain 
n'est  contestée  par  les  parties  qu'en  ce  qui  concerne  la  déduction  qu'il  au- 
rait faite  de  :  1"  167  fr.  18  c.  sur  le  revenu  de  la  maii^on  dont  s'agit, 
pour  l'impdt  foncier  et  de  la  porte  cochère  ,  et  2*  2,684  fr.  18  c.  pour  les 
frais  du  contrat  et  d'enregistrement;  —  Attendu  que  la  valeur  vénale 
d'un  immeuble  n'est  autre  que  le  prix  courant  de  la  vente  des  biens  de 
même  nature ,  à  la  même  époque  et  dans  les  mêmes  localités,  et  que  ce 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chàp.  4,  Part.  2,  Sbct.  I,  Art.  !• 


4 AS  9*  S*  Qae  lorsque ,  dans  un  contrat  de  vente ,  Il  a  été 
atfpulé  que  le  vendeur  est  chargé  du  payement  des  frais  et  des 
droits  d'enregistrement  de  l'acte  sur  le  prix  exprimé,  la  régie  ne 
peut  percevoir  son  droit  qu'après  avoir  déduit  du  chiffre  exprimé 
la  v>  leur  des  frais  à  la  charge  du  vendeur  (Req.,  9  pluv.  an  13  *, 
C.  G.  de  Belgique,  0  nov.  1843)  (1). 

4488.  A'*  Que  lorsque,  dans  une  adjudication  volontaire  de 
biens  immeubles,  il  est  stipulé  que  radjudicalaire  sera  dispensé 
de  payer  le  décime  par  franc  en  sus  de  son  adjudicatiou,  conlrai- 
rement  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  dressé  avant  Tad- 
judicalion,  on  ne  doit  point,  pour  la  perception  du  droit  de  mu- 
tation, ajouter  le  décime  par  franc  au  prix  d'adjudication  (  trib. 
deSaumur,  7  mars  4836)  (2). 

448B.  8*  Que  la  remise  proportionnelle  allouée  à  l'avoué 
en  matière  de  vente  Judiciaire,  ne  doit  pas  être  ajoutée  au  prix 
principal  de  l'adjudication  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement (trib.  de  la  Seine,  26  avril  1846-,  trib.  de  Chateau- 
dun,  â'J  avril  1847,  aff.  N...,  D.  P.  47,3.  205;  trib.  de  Rennes, 
25  avril  1849,  aff.  Gourdou-Moro,  D.  P.  49.  3.  75).—- Toutefois, 
l'administration  est ,  sur  ce  point ,  d'un  avis  différent.  Il  résulte, 
en  effet,  d'une  délibération  du  4-8  mars  1845  que  le  montant 
de  la  remise  proportionnelle  doit  être  ajouté  au  prix  de  l'adju- 
dication pour  asseoir  la  perception  du  droit.  -*  V.  H.  Maseon  de 
Longpré,  n«401. 

4440.  Pareillement r ad ministrHion  a  décidé  «que  les  frais^ 
droits  et  honoraires  du  notaire  enchérisseur^  imposés  aux  adju- 
dicataires parle  cahier  des  charges  ri*une  adjudication^  ne  sont 
passibles  du  droit  proportionnel  de  vente^  comme  augmentation 
du  prix  princtpaly  qu'en  ce  qu'ils  excèdent  10  pour  tOO  de  ce 
prix»  (décis.  de  la  régie  46  sept.  t833,  aff.  Leblond  G,  eoreg.) 
•--CSette  décision  est  conforme  à  une  solutioa  du  28juill.  1824^ 

prix  eoarant  est  évidemment  le  résultat  des  calculs  respectivement  faits 
par  racqnéreur  et  le  vendeur,  pour  obtenir  une  juste  proportion  entre  la 
valeur  desdits  biens  et  les  sommes  à  débourser  pour  les  acquérir;— At- 
tendu, dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  l'expert  Doucbain  a  opéré  les- 
dites  réductions  pour  établir  la  valeur  vénale;— Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  contestations  élevées  tant  par  Brunet  que  par  l'admiDistration; 
—Entérine,  etc.»— Pourvoi  de  la  régie.— Arrêt. 

La  code ;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  15,  n^e, 
et  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  la  valeur  vénale  doit  être  le  but  de 
l'estimalion  des  experts;  que  celte  valeur  ne  peut  être  que  celle  qui  doit 
parvenir danslesnfains  du  vendeur;  qu'elle  ne  doit  comprendre, à  moins 
oe  stipulations  extraordinaires,  dans  le  cas  d'expression  du  prix,  parles 
parties  elles-mêmes,  aucuns  des  frais  auxquels,  de  droit  commun,  l'ac- 
quéreur est  soumis;  que  le  procédé  des  experts  ne  peut  être  différent  dans 
les  appréciations  qui  leur  sont  con6ées;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  tribunal  de  Versailles  a  reconnu  que  l'expert  avait  apprécié  la  véritable 
valeur  vénale  d'après  le  prix  courant  de  la  vente  des  biens  de  même  na> 
ture  que  ceux  qu'il  avait  à  estimer,  et  qu'ainsi,  loin  d'avoir  violé  les  art* 
15,  n<»  6,  et  17  de  la  loi  susdatée,  il  eo  a  fait  une  juste  application;  •«» 
Rejette. 

Du  7  mars  18SS.-G.G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Borel,  rap. 

(1)  If'EspA»;— (Enreg.  C.  Fourchard.)— Le  29  frim.  an  10,  venta 
par  Fourchard  à  Baulny  d'un  domaine  pour  le  prix  de  200,000  fr.,  à 
charge  par  le  vendeur  de  payer  les  frais  d'enregistrement,  de  transcrip- 
tion et  de  tous  frais  du  contrat.  —  La  régie  a  perçu  les  droits  de  mu- 
tation à  raison  de  200,000  fr.;  mais  un  jugement  du  29  prair.  an  12a con^ 
damné  la  régie  à  ne  percevoir  le  droit  que  déduction  faite  des  frais  dont 
le  vendeur  était  chargé. — Pourvoi  de  la  régie.— Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  prix  exprimé  au  contrat  de  vente  du 

9  frim.  an  10  est  de  200,000  fr.  moins  les  droits  d'enregistrement  et 
d'inscription  hypothécaire,  droits  qui  sont  fixés  par  la  loi;  -Attendu 
nue  le  §  5  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  dit  bien  que  les  droits 
d  enregistrement  pour  les  ventes  seront  fixés  par  le  prix  exprimé  et  le  ca- 
pital des  charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix;  mais  il  ne  dit  pas  qu'ils 
seront  fixés  par  les  charges  qui  peuvent  le  diminuer; — Attendu  que,  dans 
le  système  des  demandeurs,  le  fisc  percevrait  le  droit  sur  lui-même,  sans 
une  disposition  précise  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du9  pluv.  an  15. -G.  G.,  sect.  req.  MM.Muraire,  pr.-D'Outrepont,  r. 

2«  Etpèce:  —  (Enreg.  C.  Leclerc.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  4, 
15,  17  et  SI  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  1595  c.  civ.;— Attendu 
que  des  dispositions  combinées  desdits  art.  4,^15  et  17,  il  résulte  à  l'êvi* 
deace  que  c'est  le  produit  net  obtenu  ou  que  peut  obtenir  le  vendeur  qui 
doit  servir  de  babe  àla  perception  du  droit  d'enregistrement,  et  que  lors- 
que le  n®  6  de  l'art.  15  statue  que,  pour  les  ventes  et  adjudications,  c'est 

10  prix  exprimé  dans  l'acte,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital. 


rapportée  dans  les  instructions  générales  n^  1150^  §  2,  et  1200, 
§  21  ;  et  qu'il  en  doit  être  de  même  pour  les  frais,  droits  et  ho- 
noraires accordés  à  l'avoué  enchérisseur  (même  décision). 

4441 .  Des  réserves.  —  Le  prix,  dans  la  vente,  étant  tout  ce 
que  l'acquéreur  paye  au  vendeur  ou  à  la  décharge  de  ce  der- 
nier, il  s'ensuit^  par  une  conséquence  naturelle,  que  tout  ce  qui 
est  stipulé  comme  ne  devant  pas  être  payé  par  l'acheteur  ne 
saurait  être  ajouté  au  prix  pour  asseoir  la  perception  du  droit 
proportionnel.  Tel  est  le  cas  des  réserves  dont  la  vente  peut  être 
accompagnée  de  la  part  du  vendeur,  à  l*;exception  des  réserves 
d'usufruit,  à  l'égard  desquelles  la  loi  contient  une  disposition 
formelle  dont  nous  présenterons  le  commentaire  à  l'article  suiv  aiit. 
Les  réserves,  en  règle  générale,  ne  tendent  pas,  comme  les 
charges,  à  augmenter  le  prix,  par  la  raison  toute  simple  que 
l'objet  sur  lequel  elles  portent  n'appartenant  pas  et  ne  devant 
pas  appartenir  à  l'acquéreur,  ne  doit  pas  être  payé  par  lui .  Corn  me 
elles  sont  ainsi  une  cause  dediminution  pour  les  parties,  relative- 
ment  à  la  transmission  qui  s'opère  entre  elles,  le  sens  intime  dit 
qu'elles  ne  peuvent  être,  pour  la  perception  da  droit,  une  cause 
d'augmentation.  Nombre  de  décisions,  on  va  le  voir,  contredi- 
sent cette  appréciation  si  naturelle  et  si  simple;  cependant,  la 
Jirlspradence  l'a  très-souvent  consacrée. 

4449.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsque,  dans  la  vente  d'une 
forêt  aménagée  en  vingt-quatre  coupes,  le  vendeur  se  réserve  les 
dix  premières  coupes  à  faire ,  on  ne  peut  considérer,  pour  éta- 
blir les  droits  de  mutation ,  cette  réserve  comme  une  charge  de 
la  vente,  et  en  ajouter  la  valeur  au  prix  porté  dans  l'acte;  les 
propriétaires  ayant  le  droit  de  vendre  tout  ou  partie  de  leurs  pro- 
priétés ,  peuvent  s'en  réserver  une  partie;  auquel  cas  il  n'y  a 
pas  de  mutation,  ni  par  suite  de  droit  à  payer  (ReJ.,  !•'  fév. 
1831)  (3).  —  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  prononcé  cependant 

qui  établit  le  montant  pour  la  perception  du  droit,  c'est  de  tontes  les 
charges  imposées  à  l'acquéreur,  au  profit  ou  à  la  décharge  du  vendeur  et 
qui  ajoutent  au  prix  exprimé,  que  la  loi  entend  parler;  —  Attendu  que 
l'art.  51  de  la  loi  de  frimaire  comme  l'art.  1595  c.  civ.  statuent  que  les 
droits  et  autres  frais  accessoires  à  la  vente  seront  supportés  par  tes  ac- 
quéreurs, et  qu'ainsi  lorsque,  par  suite  d'une  convention  particulière,  le 
vendeur  est  chargé  du  payement  des  droits  d'enregistrement  sur  le mon* 
tant  du  prix  exprimé,  il  est  dérogé  aux  dispositions  desdits  articles,  et 
que,  pour  la  perception  du  droit,  le  montant  doit  être  dédoit  dudit  prix 
exprimé,  sauf  à  réclamer  l'expertise,  si  le  prix  ainsi  fixé  parait  à  l'ad- 
ministration inférieur  à  la  valeur  vénale,  aux  termes  de  l'art.  17;— At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  l'acte  du  le  juill.  1842  porte  que  la  vente  est 
faite  pour  le  prix  de  60,000  fr.,mais  sous  condition  que  tous  les  frais  et 
droits  de  l'acte,  évalués  à  4,200  fr.,  devaient  être  acquittés  par  les  ven- 
deurs; que  dès  lors  le  prix  net  de  cette  vente  n'est  plus  que  de  55,800  fr. 
sur  lesquels  les  droits  ont  été  primitivement  perçus;  —  Attendu,  enfin, 
que  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  27  fév.  1811,  rendu  dans  une  autre  es- 
pèce, est  inapplicable  à  celle  qui  fait  l'objet  du  présent  pourvoi;— Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  civil  de  Neufchàteau,  par  sou  juge- 
ment du  19  janv.  dernier,  n'a  contrevenu  ni  à  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
ni  à  aucun  des  textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi,  en  déclarant  l'admini» 
tration  non  fondée  dans  les  fins  de  sa  contrainte  tendant  à  un  supplément 
ie  droits  résultant  d'une  nouvelle  liquidation  basée  sur  le  prix  de 
€0,000  fr.;— Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  condamne  le  deman- 
deur à  l'indemnité  de  150  fr.  et  au  profit  des  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  9nov.  1845. -G. G.  de  Belgique,  ch.  civ.-MM.  de  Gerlacbe,  pr.- 
Bourgeois,  rap.-Dewandre,  1^  av.  gén.,  c.  coof.-Verhaegen  jeune  d 
l)olez,  av. 

(2)  (Leroy  et  cens.  C.  enreg.)  —  La  niBUHAL  ;  —  Attendu  qu'on 
acte  de  vente  volontaire,  même  fait  dans  la  forme  d'une  adjudication,  ne 
devient  valable  et  obligatoire  que  par  la  siguature  des  parties  ou  bien  par 
sa  clôture,  quand  les  parties  ne  savent  pas  signer;  que,  jusque  là,  leca- 
hier  des  charges  d'une  vente,  qui  n'est  qu'vne  proposition  du  vendeur, 
peut  être  modifié  et  changé  jusqu'à  l'acceptation  de  Tacquéreur;— Attends 
que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Leroy,  Goupil  et  Billy  n'ont  acheté,  dans 
l'acte  d 'adjudication  qui  leur  a  été  consenti,  que  sous  la  condition  for- 
mellement exprimée  qu'ils  ne  payeraient  pas  le  décime  par  franc  de  leur 
acquisition;  que,  dès  lors,  le  receveur  de  l'enregistrement  ne  peut,  pour 
la  perception  des  droits,  ajouter  an  prix  de  la  vente  le  décime  que  le  ven- 
deur et  l'acheteur  ont  nommément  retranché  du  contrat;  autrement  es 
serait  créer  une  condition  non  agréée  par  la  partie  contractante. 

Du  7  mars  185e.-Trib.  civ.  de  Saumur. 

(5)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Gaiily.  etc  )  —  U  21  juin  1828,  acte  soai 
seing  privé,  par  lequel  les  époux  de  Lannoy  vendent  au  sieur  Gaiily  el 
Duquesne  le  fond?  et  la  superficie  de  la  forêt  de  la  Havetière,  contenant 
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en  sens  contraire  par  jugeiueut  du  25  mai  1842  (aff.  Monicault 
C,  enreg.)' 

444:1.  Jugé  de  même  que  la  vente  de  la  nue  propriété  d'un 
Immeuble  loué  par  bail  emphytéotique  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  à  un  tiers,  sous  la  condition  que  l'acquéreur  n'entrera  en 
jouissance  qu'après  rexpiralion  de  ce  bail  dont  les  annuités  ont 
déjà  ëlé  tourbées  par  le  vendeur,  n'est  passible  du  droit  pro- 
portionnel que  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété,  eu  égard  à  la 

319  hectares,  aménagée  en  vinul-quatre  coupes  de  9  hectares  chacune, 
pour  80,000  fr.  Cet  acte  contient  la  clause  suivanle  :  «  Pour  que  les  ac- 
quéreurs puissent  jouir,  faire  et  dir^puser  de  la  forôl  comme  de  chose  h  eux 
appartenant  eo  pleine  propriété,  au  moyen  des  présente?,  à  compter  de 
ce  jour;  mais  cependant  ils  n'en  commenceront  la  jouissance  qu'après 
Tesploitation  des  dix  coupes  de  bois  restantes  à  exploiter,  contenant  en- 
firoD  99  hectares,  ne  faisant  point  partie  de  la  présente  vente,  demeu- 
rant, de  convention  expresse  ,  réservées  aux  vendeurs;  mais  la  superficie 
de  toutes  les  autres  coupes,  &gées  de  dpux  à  cinq  ans,  ensemble  tous  les 
baliveaux  et  arbres  qui  seront  réservés  «Jans  les  coupes  à  exploiter,  font 
partie  de  la  présente  vente.  »  —  La  régie,  considérant  la  réserve  des  dix 
coupes  comme  une  charge  de  la  vente  ,  prétendit  que  le  prix  convenu  de- 
vait être  augmenté  d'un  24*,  h  raison  de  chacune  desdiles  coupes  non 
vendues  ;  ce  qui  élevait  le  prix  d<i  33,533  fr.  34  c.  au-dessus  des  80,000  fr. 
siipaléSy  et  le  droit  de  mutation  de  t2,000  fr. —  Les  acquéreurs  répon- 
daient que  les  dix  coupes  réservées  par  la  vente  au  profit  des  vendeurs 
ne  pouvaient  nullement  être  considérées  comme  une  charge  de  la  vente, 
par  la  raison  que  les  vendeurs  avaient  eu  le  droit  de  vendre  tout  ou  partie 
de  leur  forêt;  que  la  réserve  de  dix  coupes  faisait  qu^une  partie  seule- 
ment en  avait  été  vendue,  et  que  jamais  la  partie  réservée  ou  non  vendue 
dans  un  objet  aliéné,  ne  devait  être  con^^idêrée  comme  vendue  et  consti- 
tuant une  charge  de  la  vente,  que  lorsqu'elle  le  serait  au  profit  d'un  tiers  ; 
ce  qui  n^a  pas  eo  lieu  dans  l'espèce  ;  qu'ainsi  le  véritable  prix  est  de 
80.000  fr.  ;  que  les  droits  perçus  en  sus  de  cette  somme  devaient  être 
Kstitués. 

Le  15  janv.  1829,  jugement  du  tribunal  de  Cbarleville,  en  ces  termes: 
«  Considérant  que  les  mutations  seules  peuvent  donner  lieu  à  la  perception 
des  droits  dVnregistrement;  —  Considérant  qu'il  est  permis  de  vendre 
séparémeut  le  fonds  et  la  superficie  des  bois  ;  —  Considérant,  dans  l'es- 
pèce ,  que  tes  dix  coupes ,  réservées  par  les  vendeurs,  n'ont  pas  fait  par- 
tie de  la  vente  ;  qu'elles  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  mutation  ,  et  que, dès 
lors,  elles  n'ont  pu  déterminer  la  perception  d'aucun  droit  d'enregistré- 
ment;  —  Considérant  que  les  acquéreurs  devant  entrer  en  possession  des 
ooopes  réservées ,  à  mesure  des  exploitations  qui  se  feront ,  suivant  Tordre 
des  aménagements ,  n'éprouveront  aucune  privation  de  jouissance;  —  Re- 

Sit  ropposition ,  et,y  faisant  droit,  annule  la  contrainte,  et  statuant  sur 
demande  réconventionnelle,  ordonne  la  restitution  de  671  fr.  »  — 
Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  sieur  et  dame  de  Lannoy  ont  expressé- 
ment stipulé  dans  l'acte  sous  seing  privé ,  du  21  juin  1826  ,  contenant  la 
vente  du  fond  ,  très-fond  et  superficie  de  la  forêt  de  la  Havetière  divisée  en 
vingt-quatre  coupes  ,  que  dix  desdites  coupes  ne  faisaient  pas  partie  de  la 
vente,  et  que  les  acquéreurs  n'entreraient  en  jouissance  do  cette  partie 
da  sol  de  la  forêt  qu'après  Texploitation  desdites  coupes;  qu'une  sembla- 
ble réserve  de  bois  existants  au  jour  de  la  vente  pour  être  exploités  une 
seule  fois  par  les  vendeurs  qui  «uraientpu  les  vendre  également  à  tous 
antres  que  les  acquéreurs  du  fonds ,  de  même  qu'ils  en  ont  fait  la  !é?ervc 
pour  eux-mêmes,  ne  peut  être  assimilée  à  la  réserve  de  l'usufruit  di^  l'iin- 
meuble  et  n'impose  aucunt»  privation  de  jouissance  aux  acquéreurs,  qu'elle 
n'empêche  pas  de  jouir,  dès  le  moment  de  la  vente  ,  de  tout  ce  qu'ils  ont 
acheté;  qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  la  restitution  de  la  somme  do 
671  fr.  55  c,  indûment  perçue  par  le  receveur  de  Tenregi^iremenl  à  rai- 
son de  ceUe  réserve,  qu'il  avait  évaluée  comme  une  charge  de  la  vente, 
le  tribunal  civil  n'a  violé  ni  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  aucune 
autre  loi  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  1"  fév.  1831  (et  non  1830).-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Toycr,  pr.-Po- 
rîquety  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Tesle-Lebcau  et  Crémieux  ,  av. 

(1)  !••  Espèce  :  —  (Pelit-Bergons  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié  du 
23  janv.  18i»9,  le  marquis  de  Sainte-Croix  donna  à  bail ,  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  Bony,  une  maison  sise  à  Paris,  rue  Hicl.elieu,  n*"79 
et  81 ,  pour  405.500  fr.  qu'il  délégua  à  ses  créanciers  ;  et  le  lendemain , 
il  vendit  à  Peli'.-Bergons celte  maison  pour  12,000  fr.,  aveclran?mi?.-^ion 
de  la  jouissance  à  compter  seulement  de  la  ces>ation  du  bail  qu'il  avait 
consenti  la  veille.  —  La  régie  perçut  sur  ce  dernier  acte  un  droit  de  mu- 
tation èur  les  24,000  fr.,  la  charge  d'exécuter  le  bail  a^anl  été  éva- 
luée à  12,000  fr.  —  Mais  plus  lard  ,  sous  le  prétexte  que  la  valeur 
vénale  de  la  maison  était  beaucoup  plus  con^tléral'le,  elle  requit  une  ex- 
pertise, qui  fut  ordonnée  et  exécutée;  les  evperls  es'inièrenl  la  ma'son  à 
370,000  fr.  —  Petit-Bergons  forma  opposition  au  jugement  qui  avait  or- 
donné cette  expertise,  et  il  soutint  que  l'esiimatiun  do  la  maison  ne  pou- 
vait être  faite  vis-à-vis  de  lui  qu'en  ayant  égard  à  la  privation  de  jouis- 
\  qu'il  éprouvait  pendant  un  siècle.  —  Le  16  mars  1831 ,  le  tribunal 
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dépréciation  résultant  du  défaut  de  jouissance,  et  non  snr  la  va* 

leur  intégrale  de  l'Inrïmeuble  :  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  la 
jouissance,  ou  Pusufruîl  emphytéotique  aurait  été  considérée 
comme  une  charge  de  la  venle ,  et  que  la  valeur  de  cette  jouissance 
aurait  été  réunie  pour  la  ptrceplion  du  droit,  au  prix  de  la 
propriété  fixé  dans  la  venle  (Cass.,  20  nov.  1833:  30  avril, 
183i)(l). 
4444.  De  même,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  contrat  dQ 

de  la  Seine  statua  en  ces  termes  :  «Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les 
droits  d'enregislremeul  doivent  frapper  sur  la  valeur  entière  de  l'immeuble 
aliéné;  que  c'est  de  la  que  ces  droits  doivent  être  liquidés  sur  le  prix  ex« 
primé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges,  suivant  l'art.  15,  n**  6,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;  —  Allcutlu  que,  dans  Pespèce,  Petit  Bergons  a  acquis 
la  maison  dito  l'Hôtel  de  Suède,  moyennant  le  prix  principal  de  12,000  fr. 
pajés  cnmplanl,  mais  ai  la  charge  d'exécuter  un  bail  passé  la  veille,  et  par 
lequel  le  sieur  de  Sainte- Croix^on  vendeur,  avait  donné  à  loyer  le  mémo 
immeuble  à  un  sieur  Bony,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  moyennant 
un  prix  unique  de  405,500  fr.,  stipulé  payable  aux  créanciers  du  bail- 
leur; en  sorte  que  Peiil-Ber^uns  ne  doit  entrer  en  jouissance  de  la  maison 
par  lui  acquise,  et  ne  commencer  à  en  toucher  les  lojers  qu'après  la  ces- 
sation du  buil  dont  il  s'agit;  qu'il  est  évident  qu^ine  pareille  clause  con- 
stitue, de  la  part  du  vendeur,  une  réserve  des  fruits  à  échoir  de  Tim- 
meubie  prntlaul  tout  le  temps  stipulé;  que  celle  charge  ne  peut  être 
distraite  de  la  valeur  de  Timmeuble  aliéné  à  Petit- Bergons;  mais  qu'au 
contraire  c'est  toujours  sur  la  valeur  intégrale  de  cet  in  meuble  que  le 
droit  doit  être  liquitlé;  —  Par  ces  motifs  homologue  IVxpertiso  et  con- 
damne Peiil-Bergons  à  payer  à  la  régie  41,870  fr...  »  •—  Pourvoi  par 
Pelil-Bergons.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  4,  et  5!  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art' 4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le 
droit  propor'ionnel  est  dû  pour  toute  transmission  d'usufruit  et  de  jouis- 
sance des  biens,  meuble>  ou  immeubles;  et  que,  sui\antrart.  31  de  la 
même  loi,  ce  droit  proportionnel  doit  être  acquitté  par  leslViUveaux  pos- 
sesseurs; —  Attendu,  en  fait,  que,  par  le  ronliai  de  vente  du  24  janv, 
1 1829,  le  sieur  de  Sainte-Croix,  ui>anl  du  droit  qui  appartient  à  tout  pro- 
propriétairc  de  vendre  ^é(/arément  la  propriété  et  l'usufruit  de  ses  im- 
nteubks,  n'a  vendu  à  Petit  Bergons  que  la  nue  propriété  de  la  maison 
dont  il  s'agit;  qu'il  ne  lui  a  pas  tronsuiis  l'usufruit  et  jouissance  de  ladite 
maison  pendant  les  quatre-vingt-dix  neuf  années  du  bail  que,  par  contrat 
pa>sé  la  veille  devant  notaire,  il  en  a\ait  consenti  au  profll  du  sieur  Bony; 
qu'enfin  Pelil-Bergons  n'e^'t  pas  devenu  le  nouveau  possesseur  dudit  usu- 
fruit et  jouissance  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  civil  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim  an  7,  et  en  a  expressément 
y\o\é  les  art.  4  et  51,  en  mettant  à  la  charge  de  Petit- Bergons,  acquéreur 
de  la  nue  propriété,  le  payement  du  droit  proportionnel  dont  aurait  été 
passible  le  nouveau  possesseur  dudit  usufruit  et  jouissance;  —  Casse,  etc. 

Du  26  nov.  1833.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Poriquet,  rap.« 
Voysin  de  Gartempe  fils,  av.  ^én.,  c.  conf.-Picl  et  Teste-Lebeau,  av. 

2*  Espèce  :  —  (Dumont-Dtfrainoys  C.  enreg.)  —  10  avril  1830,  do 
Sainte-Croix-Molay  a  concédé  par  bail  emphytéotique  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  à  partir  du  1*'  avril  1830,  ^  la  demoiselle  Dumoot-Defrai- 
noys,  une  maison  de  campagne  située  à  Saint-Maux,  moyennant  un  loyer 
de  1,500  fr.  par  an  jusqu'au  décès  du  bailleur,  cl  54.800  fr.  fixe,  payables 
à  l'avance  par  forfait  pour  lé  restant  des  loyers  pendant  la  durée  du  bail, 
—  Par  acte  du  24  août  1830,  de  Sainte-Croix-Molay  a  vendu  à  la  sœur 
de  la  demoisel'e  Dumont-Defrainoys  la  propriété  de  cette  maison  pour 
2,000  fr.  —  La  régie  a  voulu  percevoir  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur 
(le  la  propriété,  sans  distraction  de  l'cmphyléo^e,  et  a  demandé  une  ex- 
pertise. —  La  demoiselle  Dumont  a  soutenu  qu'elle  ne  devait  de  droit  que 
sur  le  prix  stipulé,  qui  ne  présentait  réellement  que  la  valeur  de  la  pro 
priélé  dans  l'état  où  elle  se  trouvait.  —  Néanmoins  le  tribunal  civil  de  1 
Seine,  par  deux  jugements,  l'un  contradictoire,  du  27  avril  1831,  et  l'autre 
par  défaut,  du  15  juin  1831,  a  ordonné  l'expertise  et  nommé  d'office  un 
expert  pour  la  demoiselle  Dumont,  «  ntl*'ndu  qu'aux  termes  de  l'art.  15, 
n«  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  droit  de  mutation  du  sur  les  venles  doit 
être  perçu  sur  le  prix  exprimé,  en  ajoutant  les  charges  au  capital.  »  — 
Pourvoi'pour  fausse  application  de  l'art.  15,  n"  6,  de  la  loi  du  22  frim» 
an  7,  en  ce  que  les  jugements  dénoncés  avaient  ordonné  l'expertise  de  la 
valeur  vénale  des  biens,  sans  distraction  de  la  jouissance  vendue.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  arl.  4  et  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  ■—  Attendu, 
en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  droit 
proportionnel  eet  dû  pour  toute  transmission  d'usufruit  et  de  jouissance 
de  biens  meub'es  et  immeubles,  et  que,  suivant  l'art.  31  de  la  même  loi, 
le  droit  proportionnel  doit  être  arquitié  par  les  nouveaux  possesseurs;  — 
Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  de  Sainte- Croix  n'a  vendu  à  la  demanderesse 
que  la  nue  propriété  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et  ne  lui  en  a  p.'is  transmit 
la  jouissance  et  ruçufruit  pendant  la  durée  du  bail  de  qualre-vingl-diï* 
neuf  années  qu'il  avait  souscrit  précédemment  au  profit  de  la  sœur  de  la 
demanderesse,  qui,  en  un  mot,  n'est  pas  devenue  nouveau  possesseur  da 
dit  usufruit  cl  jouissance -.  —  Ou'i!su**t  eîc  là  ([ue  letribiuial  de  la  Seine  a 

49 


386 


ËNREOiSTtlËHENT.— Tlt.  i,  Chap.  4,  Pa!it.  S,  SëCT.  1,  Art.  I. 


¥eote  d'immeubles  que  raequéretif  qtll,  eiiiré  éfi  JotUssanôe  im- 
médiatement, ne  payera  néanmoina  le  t>rii  que  dans  Uh  au ,  sans 
intérêts,  il  y  a  lieu  de  déduire  du  prix  les  intérêts  d'une  ântiée  pour 
la  perception  du  droit  (trib.  de  Rennes,  8  déc.  4834]  (1). 

AAAA.  De  diême,  dans  une  vente  de  bois  qui  comprend  la 
cession  aux  droits  d'un  bail  consenti  antérieurement  par  le  vefl* 
deur,  la  réserve  que  fait  ce  dernier  d'un  pot-de-vin  reçu  par  lui 
précédemment  du  preneur  oU  fermier ,  ne  doit  être  considérée  » 
ni  comme  un  supplément  du  prix  exprimé  dans  l'acte ,  ni  comme 
une  charge  de  la  vente  ^  et  cette  clause  ne  peut  autoriser  la  régie 
à  exiger  sur  ce  pot-  de-vin^  les  droits  de  vente  contre  l'acquéreur 
^ReJ.  8féVil832)  {%). 

àâ4ll.  Dans  ces  décisions  diverses,  la  considération  do-« 

fait  une  fausse  applieatlbn  de  Part.  15  de  la  loi  du  22  frioi.  an  7,  et  en  a 
expressément  violé  les  art.  4  et  31,  en  mettant  à  la  charge  de  la  deman- 
deresse le  payement  dn  droit  proportionnel ,  dont  le  nouveau  posses- 
leur  dudit  usufruit  et  jouissance  aurait  été  passible;  —  t^ar  ces  motifs, 
casse ,  etc. 

Du  50  avril  1834.-C.  C,  eh.  civ.-!«M.  Dunotet-,  f.  f.  de  pi-.-t^oriqaet, 
rap.*De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Bénard  et  Teste-Lebeau,  av. 

(1)  (MarteVille  C.  enreg.)— Le  tribonal;  —  Considérant  qu*aux 
termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  rrim.  an  7,  le  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement à  percevoir  pour  transmissiob  d'immeubles  entre-vifs  est  assis 
sur  la  valeur  des  immeubles  transmis ,  el  qu'aux  termes  de  l'art.  15,  n"  6 
de  la  ibéme  loi ,  la  valeur  de  !a  propriété  de  ces  immeubles  est  détermi- 
liée ,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  àtoii  proportionnel ,  sur  les 
ventes,  par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  lés  charges  en  capital; 
^  Qu'il  rtfsolte  dé  ce  texte  même,  et  de  l'esprit  de  l'article  èiitier,  que 
b'est  du  prix  effectif  et  réel ,  et  non  du  prit  nominal ,  qu'entend  parler  le 
législateur,  c'eêt-a-diré  du  prix  exprimé  par  l'ensemble  de  l'acte,  et  non 
Hu  prit  que  parait  eiprimer  une  clause  isolée  de  cet  acte  ;  —  Considé* 
rant  que,  lorsqu'une  des  clauses  d'un  acte  de  vente  libère  l'acquéreur 
d'bne  charge  (|ue  lui  impose  la  loi  générale ,  charge  dont  l'accomplisse- 
ment ne  peut  autoriser  la  régie  de  l'enregistrement  à  rien  ajouter  ata  prix 
exprime  par  la  liqUidaiiob  du  droit  proportionnel,  cette  libération  doit 
être  considérée  comme  une  réduction  du  prik  énoncé  dans  l'acte ,  laquelle 
entraîne ,  comme  conséquence,  la  réduction  du  droit  proportionnel  à  payer 
par  l'acquéreur;  que  c'est  ainsi  que  l'entend  d'ordinaire  la  régie  de  l'en- 
registrement elle-même,  puisqu'elle  convient  que  pour  la  liquidation  du 
droit  proportionnel  elle  déduit  du  prix  nominal  exprimé  les  frais  d^enre- 
gislrement  et  de  rapport  d'acte,  lorsque,  contre  le  texte  de  la  loi  com- 
mune ,  une  des  clauses  du  contrat  de  vente  les  laisse  à  la  charge  du  ven- 
deur ;  —  Considérant  que ,  dans  un  cohtrat  dé  vente  du  rapport  de 
M*  Laumaillé ,  notaire  à  Rebnes  ,  en  date  du  SS  août  1833,  il  est  stipulé 
que  la  dame  MarteVille,  acquéreur,  doit  avoir  la  jouissance  de  l'immeu- 
ble acquit  à  pàltii'  du  24  juin  1833,  et  que  la  Somme  de  30,000  fr.,  prix 
nominal  de  la  veulè ,  sera  payée  par  elle  à  la  dame  Aubréè ,  venderesse, 
le  21  juin  1834,  sans  intérêts  jusqu'à  cette  époque; -Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  1652  c  civ.,  l'acquéreur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente 
jusqu'au  payement  du  capital ,  lorsque  la  chose  vendue  et  livrée  produit 
des  fruits;  qu^en  libérant  la  dame  Martevilie,  qui  jouissait,  depuis  le 
24  juin  1833,  des  fruits  de  la  chose  vendue,  dé  cette  obligution  que  lui 
imposait  la  loi  générale  de  payer  l'intérêt  du  prix  jusqu'au  payement  du 
capital  ^  la  dame  Aubrée  a  équivalemment  réduit  le  prix  nominal  d'abord 


énoncé  de  tout  l'intérêt  de  ce  nrix  pendant  un  an  ;  —  C 
payer  30,000  fr.  sans  intérêt  au  bout  d'un  an»  ou  payer  98,: 
avec  l'intérêt  légal  au  bout  d'un  an.  sont  en  résultat  la  bieme  cnose,  ei 
u'ainsi  le  prix  exprimé  par  l'ensemble  de  l'acte  n'est  bien  réellement  qut 
le  la  somme  de  28,571  fr.  40  cent.  ;  —  Considérant  que  le  droit  propor- 
onnel  dû  pour  l'enregistrement  de  Pacte  de  vente  dont  il  s'agit  a  éii 


Considérant  que 

571  fr.  40  cent. 

même  chose ,  et 

e 


tionttel  ^  __   ..  ^«.w 

perçu ,  par  fe  receveur,  au  bureau  de  Bennes,  sur  la  somme  dé  iojmttT, 
au  fieu  de  rélre  sur  la  somme  de  28,571  fr.  40  cent.,  p«x  réel  exprimé 
par  1  ensemble  de  Pacte;  et  qu'ainsi  la  demande  en  répétition  formée  par 
la  dame  Martevilie,  dans  la  forme  et  dans  le  délai  établis  par  la  loi,  est 
bien  fondée,  et  doit  être  accueillie; —  Dit  qne  le  prix  exprimé  dans 
lacté  de  vente,  du  22  août  1833,  besl  que  de  28,571  fn  40  cent.; 
qu  en  conséquence,  le  droit  proportionnel  ne  devaii  être  perçu  que  sut  te 
pied  de  28,580  fr.,  et  que  le  receveur  du  bureau  de  Bennes,  en  perc»- 
vaut  sur  le  pied  de  30,000  fr.,  a  perçu  en  trop  anb  somme  de  65  fr. 
70  cent  ;  condamne  la  régie  à  restituer  celte  sommes 
Du  8  déc.  1854.'Trib.  de  RenUes. 

p)  ^'Pècêj'j  (Enreg.  C.  Alaine.)  -  Puille ,  propriétaire  du  la  (brêt 
de  Nesle  el  de  deux  autres  bois ,  les  avait  affermés ,  par  acte  du  23  mai 
1829.  pour  quinxe  ans  aux  époux  Lefraac,  moyennant  22,000  fr.. 
12  stères  de  bois  par  an  et  120,000  fr.  de  pot-de-vin,  «ne  fois  payés 
cette  dernière  somme  était,  à  vrai  dir«,  le  prix  d'une  coupe  extraanli. 
naire  de  quatre  mille  ormes.  —  Le  9  ocU  suivant,  Mile  vendit  à  Alaine 
la  propriété  de  ces  bois  pov  635,250  fr.,  et  à  la  condition  d'ciéetter  h 


tâlnante  c'est  que  i'objot  ou  là  jouissance  réservée  no  taisant 
pas  partie  de  la  vente,  la  valeur  n'en  saurait,  par  cela  nnème, 
faire  partie  du  prix.  MaU  cette  considération  a  échappé  daiu 
d'auifëS  circonstances  où  elle  était  susceptible  d'ilre  iiivoqaAo 
avec  la  même  raison.  Ainsi,  11  a  été  décidé  que  lorsque  Aaos  une 
adjudication  dimmeubles,  radjudicataire  est  tenu  da  pty^r  le 
pria  comptant,  bien  qu'il  ne  puisse  entrer  en  Joui^sauce  Uea  uietts 
vendus  qu*à  une  époque  ultérieure,  il  y  a  lieu,  pour  la  perception 
des  droits,  d'ajouter  an  prit  la  privation  dé  cette  Jouiaaance  qui 
est  une  véritable  charge  Impoëée  à  Tacquéretir  (trib.  de  LVon, 
5  fév.  1 839,  aflf.  Mas  C.  enreg.)  ;  que  lorsque  le  preneur  ëtt  cédant 
son  bail,  se  réserve  la  Jouissance,  peùdarit  un  temps  déterminé, 
des  constructions  élevées  par  lui,  le  droit  de  vente  doit  être  liquidé 

bail  du  23  mai  1829.  —Il  lui  céda,  avec  ses  droits  i  la  propriété,  («us 
les  fermages,  à  l'exception  des  120,000  ff.  de  pot-de-vin.  La  alaUse  é9 
1  acte,  sur  ce  point,  est  ainsi  conçue  :  «  ...Aiaiue  jouira,  fera  et  dispo^ 
sera  en  pleine  et  libre  propriété  des  biens  vendus,  à  compter  de  ee  jetiri 
et  il  aura  droit  à  la  totalité  des  fermages  résultajit  du  bail  sttsâatA  •! 
énoncé,  à  commencer  par  ceux  Représentatifs  de  lapreaièn  «aupe^su 
Paille  ne  éé  réservant  que  le  pot*de-vin  de  120,280  fr,  »  —  Mv  d« 
Penregisirement  de  ce  dernier  acte ,  la  régie  ne  perçut  d'abord  h  dnil 
proportiObnel  que  sur  tes  6î8,2aO  fr.$  mais,  plus  tard ,  eila  demanda  la 
p&yemebt  d*un  supplément  de  droit  de.7)260  fr.,  à  raisoa  des  12e«00e  fn 
réservés  sur  le  prix  du  bail  du  il3  mai,  prétendant  que  oetta  settimt  dn* 
sait  bartie  du  prix  de  ta  venlei  —  Opposition  du  sieur  Aiaiaa  à  la  îMk* 
traibte. 

Lé  1^  mars  I8âd,  jugement  du  iril>uDai  civil  de  lleauxt  en  eei  lehatt  i 
«  Considérant ,  en  fait ,  que ,  1ers  du  bail  de  la  forêt  de  Ifesle  4  pasté  da» 
vaut  Duchesne  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  |e  24  mai  ièÈè-,  ht» 
franc,  preneur,  s'est  engagé  à  payer  à  Piiitle,  bailleur,  «oe  K>mta«  d« 
120,000  fr.,  à  tilfe  d'épingles;  —  Attendu  que  Lefrano  s*est  déUvrg  It 
celte  pretûière  obligation  en  souscrivant,  à  Pinstant  même,  au  pr»fH  dtt 
sieur  Puille,  divers  billets  à  échéances  fixes,  sur  le  montant  drsquHs 
l  enregistrement  à  perça  un  droit  proportionnel  de  quittance  la  90  itlai 
1829  ;  —  Attendu  que  celte  obligation  de  payement  de  120)000  fn  a  été 
consommée  à  Tégard  de  Lefranc,  preneur,  et  de  Puillè,  bailleari  M 
qu'ainsi  Aiainê,  devenu  propriétaire  de  la  forêt  de  Nesle»  et  succédant 
aut  droits  de  Puilié ,  n'a  jamais  pu. prétendre  et  n'a  prétendu  à  iu^ui 
droit  sur  le  pot-de-vin  de  120,000  fr.  stipulé  dans  le  bail  losdaléi  » 
Attendu,  par  conséquent,  que  la  renonciation  d'Alainé  à  cH  préteadM 
droits  n  a  été  et  n'a  pu  être  une  chargé,  une  condition  de  la  vHite  i  al 
surtout  être  considérée  comme  une  augmentation  de  prix;  ^  Attendu  § 
d'ailleurs ,  que  des  faits  constants  au  procès ,  n'apparaît  attcun  ealcwl 
frauduleux  entre  Puille,  vendeur,  Alaioe,  acquéreuri  et  Lefranut  (tt- 
mier,  et  que  le  prix  ostensible  et  indiqué  dans  i'acte  de  vente  d*oeloM 
1829,  devant  Duchesne,  parait  être  réel,  sérieui,  et  représenter  la  Vé- 
ritable Valedi*  de  là  chose  vendue  ;— Déclare  niille  et  de  nul  èM  iatav 
trainte.  ^  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coîja;  —  Attendu  que  le  sieur  Alaine  n'a  été  eharaé  de  paver  la 
somme  de  120,000  fr.  dont  il  s'agit,  ni  à  son  vendeur,  ni  en VaoauH 
dudit  vendeur  ;  qu'ainsi ,  sous  ee  premier  rapport,  elle  as  peut  être  m- 
sidérée  comme  une  charge  à  ajouter  au  prix  eiprimé  dans  le  contial;  *- 
.ilf °JÏ1.V**  *•  '^'*/'®  *ï"®  '•  **•"'  ^*  I^Mille  a  faite  de  cette  somma  da 
120,000  fr.  ne  peut  pas  non  plus  être  considérée  ceiliBie  une  charte  in 
la  vente ,  en  ce  ou'elle  autjtit  imposé  au  sieur  Alaine ,  ainsi  que  le  prt»» 
tend  la  régie ,  l  oblifialion  de  faire  l'abandon  d'une  partie  des  fruits  civHiu 
dans  la  jouissance  desquels  il  était  dit  qu'il  entrerait  à  éoApter  du  jour  de 
la  vente ,  puisque  celte  portion  des  fruits  civils  ne  lui  aVait  Ms  été  veft» 
due,  et  que  c'est  précisément  par  la  même  clause,  dans  lafielle  était 
hxée  1  entrée  en  jouissance  du  sieur  Alaine;  que  le  vendeur  s'était  lé* 
serve  ces  120,000  fr.  qui  en  étaient  la  représentation;^ Attendu ,  enfla  i 
qu  en  supposant  que  les  bois  et  forêts  dont  il  s'agit  eussent  étf  vendus  à  la 
prix  supérieur  aux655,000fr.  énoncés  dans  l'acte,  si  lésiear  de  PUilt*  a'Mt 
pas  excepté  de  la  vente  la  portion  d'usufruit  qu'il  s'eet  réservé,  et  m'ta  Ml 
conclure  de  là  que  les  635,000  fr.  ne  devaient  pas  représenter  la  valeur  véi 
nale  sur  laquelle  le  droit  d'enregistrement  devait  être  fltô,  lé  Réc  n*ea  nàé- 
vait souffrir  aucun  préjudice,  la  rtgiéétaUl  fexphîSiîéiiieftl  àUtdrisée  MMeÉ 
art.  16  et  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  T,  a  r^JuSKr  l'fexâeriisfe,  si  le  UHx 
exprimé  dans  1  acte,  porte  l'art;  It,  parait  IhnSKeMr  à  la  vaiéul  Vénale 
des  immeubles  vendus,  i  l'époque  dé  raliéBaHUA  :  «'a»  il  suit  qUe.  Wtle 
réserve  de  la  somme  de  120,000  fh.,  n'étant  Ui  lé  Midplémehtdu  HHx 
exprimé  dans  1  acte,  ni  une  charga  de  la  tentfe-,  %i  ne  puntanl  eibose?  lé 
fisc  à  aucune  perte,  la  régie  n'avait  pas  dU  axij^erdUsiéd^  Alaîiiô  lenaVe- 
ment  d'un  droit  proportionnel  sur  ces  l2o,000  fi-,  reprêséntatirs,  Éolt  des 
quatre  mille  pieds  d'ormes  vendus  par  l'atte  de  bail  dtt  fé  fliai  18^9 
soit  delà  portion  do  l'usufruit  que  le  vendeur 8*ètà!t  rtsérvie:— Êtu  i^U 
le  Jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  dé  Meaui  afiUl  uUe  iu%te  atMUniiaa 

**®  À'*''!'*!*'  r!  A  ^%  ^t}^  î^  ^*  ''^*- 1^  "^  ?  -^  ^^^  ^  Aott^rtjett*. 
Du  8 fév.  1852.-C.  C,  eh.  ciVv-MM.  feuyWh,  Ifr.HPoKUuet.  fttp.-M- 
bert,  av.  gén.)  cénC.-Tfcstè  l^beaa  et  Pin:  hi.  ^  '  ^^^ 


ENREGlâTKli;MENT-  ^Tit.  i,  Chah.  4,  Part.  2,  Stct.  1,  Art.  1. 

nr  ta  prix  4e  ^  vf  nto  ou  eesalon,  nifrla  eBOore  rar    iH'opriélé  dis  blans  meubles  est  détorm 
^l)e  ea(  évaluée  1»  Jouissapce  réservée  (délib.  9     eC  le  payement  da  droit  proportiODoel , 

H\     .——  171  I*  AAiii»  Ha  iiaoaallAn      AllA.mAnrtA      aamm         Anluo^iflfa        ^    flfi>A   orrfilnlt        aA    aaIIaa    « 


Doa-««vtoi|iei)t  sor  ta  prix  de  la  v?|ite  ou  eessioii,  m»la  enoore  rar 
la  somipe  k  iMu^De  est  évaluée  la  Jouissapce  réservée  (délib.  9 
Qovt  i9  d^o,  (840.  —  W  Ift  oour  de caasatiQu,  elle-même,  sans 
s'arrêter  aux  prinoipes  si  neuemeut  formulés  dans  ses  arrêts  oi-» 
tessus  rapportés  de  t83t,ia39,  1893  et  1854.  adécidé^àplu** 
siçyr^  reprises ,  que  lorsque,  dAQS  une  vente  d'immeubles  af- 
(eriPéSf  le  vendeur  se  réserve  les  loyers  perçus  par  antieipation, 
lemputantde  ces  loyçr^  forme  uqe  charge ,  laquelle  doit  élre 
liQUlée  an  prij(  s'il  esl  stipulé  siipplement  qu^auoune  répétition 
ne  sera  faite  i^  cet  égard ,  ou  qui  us  doit  pas  être  déduite  du  prix 
s'il  est  convenu  que  le  vendeur  lient  compte  è  l'acquéreur ,  sur  le 
prix  et  ep  diminution,  delà  somme  représentant  ses  loyers  (Gass., 
9  fév,  1849,  9^tt.  Pain,  et  alT.  Aubry  D.  P.  4».  1*  167  et 
108;  cassu  16  Juin  1847.  aff.  Lavaissi^re,  D.  P.  47,  4.  3so, 

lu*  90). 

€447*  Il  dst  sensible,  cependant,  par  rapport  au  Jugement 
du  tribunal  de  tyop ,  du  s  fév,  1839 ,  et  à  la  délibération  de  la 
régie  du  39  déc,  1841,  que  les  Jouissanees  réservées  ne  sont  pas 
comprises  daps  |^  vente  \  elles  ne  font  pas  partie  de  la  cbose  ven- 
due ;  et  Ton  a  peipe  k  coniprendre ,  d^  lors ,  comment  la  valeur 
en  pourrait  entrer  dans  le  prU  sur  lequel  doit  être  établi  le  droit 
proportionnel;  par  rapport  aux  arrêts  de  1840  et  de  1847,  Il  est 
çepsible  également  que  des  loyers  perçus  par  avance  par  le  ven- 
deur et  retenus  par  lui  oon  JtUnent  une  portion  non  vendue  des 
fruits  civils  produit^  par  la  cbose.  C'est  pareette  considération 
que,  dans  l'arrêt  du  8  fév,  î%^% ,  la  eour  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
gi  cbargei  ni  supplément  de  prix  dans  la  réserve  d'un  pet«-de-vin 
eonsistaut  en  une  sommB  de  190,000  fr.  «  L'acquéreur,  a  dit  la 
cour,  n'a  été  chargé  de  payer  la  somma  de  190,000  fr.  ni  à  son 
veodeur»  niàl'acqpitdudit  vendeur,...*,  oette  portion  de  fruits 
civile  n'a  pas  été  vendue,  puisque  c^est  précisément  par  la  même 
clauge,  dans  laquelle  était  dxée  rentrée  eu  Jouissance  de  l'aoqué* 
reur,  que  le  vendeur  s'était  réservé  ces  180,000  fr.  qui  en  étalent 
la  représentiilion»  »  Qr  Tannée  ou  le  terme  de  loyer  réservé  par  le 
vendeur  n'est  pas  plus  une  charge  de  la  vente  que  le  pot*de*vin; 
l'acquéreur  ne  doit  pas  non  plus  payer  oe  loyer  puisqu'il  ne  lui 
appartient  pas.  Il  semble  donc  que,  dans  toutes  ces  hypothèses, 
it  y  a^alt  lieu  de  ne  pas  s'écarter  de  la  règle  générale  d'après  la- 
qnella  les  réservas  ne  tendent  pas  à  augnienler  le  prix. 

444d.  Mais,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  la  loi  a 
cru  devoir  s'écarter  de  cette  r^le  en  un  cas  particulier,  celui  de 
vente  avec  réserve  d'usufruit.  Lorsque  la  propriété  a  été  divisée, 
celui  qui  ne  possède  que  la  nue  propriété  y  réunira ,  un  Jour, 
laloDiseance  ou  l'usufruit;  sans  cela  ses  droits  seraient  absolu* 
ment  sans  valeur.  En  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire  que  la  nue  pro- 
priété» par  ridée  de  réunion  éventuelle  qui  s'y  rattache,  repré- 
senta ,  en  réalité ,  la  Jouissance  future  de  la  chose  grevée  d'usu- 
fruit. C'est  pour  cela  que,  par  exception  aux  règles  qui  précédent, 
relativement  aux  réserves ,  la  loi  dit  expressément  que  «  si 
l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur.  Il  sera  évalué  h  la  moitié 
de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  sera  perçu 
sqr  le  total,  »  La  loi  voit  en  quelque  sorte,  dans  la  vente  avec 
réserva  d'usufruit ,  une  vente  à  terme  de  l'usufruit  lui-même*,  et 
comme  le  terme  n'empêche  pas  la  convention  de  se  former  ac- 
tuellement, elle  ordonne  de  percevoir  le  droit  immédiatement 
même  à  raison  de  l'usufruit.  Cette  disposition ,  ainsi  entendue, 
se  rattachant  k  la  CQOStItution  des  droits  incorporels,  le  lecteur 
trouvera,  è  l'article  suivant,  les  applications  nombreuses  dont 
elle  a  été  l'objet ,  ainsi  que  les  difficultés  qui  s'y  rattachent,  par- 
ticulièrement les  transmissions  séparées  de  la  nue  propriété  et 
de  l'usufruit  à  deux  personnes  distinctes,  et  la  réunion,  dans 
tous  ces  cas ,  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété. 

4ââ«,  MuTATiOMS  A  TiTRg  GBATPIT*^  -^  U  valour  do  la 


(1)  Efféeês-^i^uTtg.  C,  Wargée.)-.- Après  le  décès  de  Riga,  sa 
Vfuve  a  été  inysslie  du  oroit  d^oiufruiids  bss  immeoblsB,  et  ses  héritiers, 
de  la  nus  propriété,  ^  La  r<^gie  décerne  contre  Wargée  et  autres ,  héri-^ 
tiers,  une  cpntrstDte  è  Teffet  de  payer  les  dreiis  dus  pour  les  bieas  à  eux 
échos  par  le  décès  de  BigQ.  -*  Ceux-ci  s'oppeseat  à  cette  coDlrainte,  sur 
le  motif  que  la  veuve  Rigo ,  ayant  fait  une  déclarstion  d'usufruit,  et  payé 
les  droits  eg  conséquence  ,  ils  ns  devaieut  être  eux«-mémes  assujettis  à 
aueuDS  droits ,  jusqu'è  leur  jouissance  effective.-- Ingénient  qui  accueille 
celle  prétention  ;  —  Pourvoi  de  la  part  de  la  régis.  --*  Arrêt. 

La  Goua^  —  Vu  l'art.  4,  lit,  1,  de  laloi  du  88  trim.  ao  7,  dn(|ucl  il 
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propriélé  des  biens  meubles  est  déterminée,  pouffa  liquidation 
et  le  payement  du  droit  proportionnel ,  «  pour  les  transmissions 
entre- vifs,  à  titre  gratuit,  et  celles  qui  s'optent  par  déc^^ 
par  la  déeltwation  es/imoltee  dss  parti$i^  tam  dittracHon  des 
c^ar^ss  »  (L.  19  frim.  an  7,  art.  U,  n*  8).  Lorsqu'il  s'agit  do 
biens  Immeubles ,  la  valeur  est  déterminée  «  pour  les  transmis- 
sions de  propriété  entre*vifs,  &  titre  gratuit,  et  celles  qui  s'effec- 
tuent par  décès ,  par  V évaluation  qui  géra  faite  et  portée  à  vingt 
foit  le  produit  des  biens ,  ou  le  prix  des  baux  couranU ,  sans  diS' . 
iraetion  des  charges  »  (même  loi ,  art.  15,  n<»  7).  Ainsi ,  dans  les 
mutations  à  titre  gratuit,  la  loi  suit  pour  la  liquidation  du  droit 
proportionnel  une  marche  différente  de  celle  qu'elle  a  adoptée 
pour  les  transmissions  è  titre  onéreux.  A  l'égard  de  ces  dernières, 
sauf  l'échange,  le  droit ,  on  vient  de  le  voir,  porte  sur  la  valeur 
vénale  de  la  chose  transmise ,  et  le  prix  exprimé  est  la  base  de 
la  liquidation.  A  l'égard  des  mutations  à  titre  gratuit ,  soit  qu'elles 
aient  lieu  entre  vifs ,  soit  qu'elles  s'opèrent  par  décès  (les  unes 
et  les  autres  sont  placées  sur  la  même  ligne  par  le  législateur), 
la  base  de  la  liquidation  est  la  déclaration  estimative  s'il  s'agit 
de  meubles ,  ou ,  s'il  s'agit  d'immeubles ,  une  évaluation  dont  le 
terme  est  le  produit  multiplié  par  vingt  ou  le  prix  des  baux  cou- 
rants ,  et  toujours ,  soit  qu'il  s'agisse  de  meubles ,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'immeubles ,  sans  distraction  des  charges.  Notons  que  la 
loi  parle  des  transmissions  en  général  :  elle  s'applique  donc  aux 
transmissions  de  la  nue  propriété  comme  à  celles  de  l'usufruit; 
et  l'on  prétendrait  en  vain  que  les  transmissions  de  la  nue  pro- 
priété, privées  qu'elles  sont  de  toute  Jouissance  effective,  ne  don- 
nent lieu  à  la  perception  que  lors  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
propriété  (Cass,,  10  flor.  an  9)  (l).Mais  c'est  un  point  sur  lequel 
nous  reviendrons  à  l'article  suivant  en  traitant  des  droits  incor- 
porels. 

ââ69.  Sur  ces  dispositions  de  la  loi,  nous  aurons  peu  d'ob- 
servations à  présenter,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  muta- 
tions mobilières.  La  déclaration  estimative  des  parties  suffit  aux 
exigences  de  la  loi.  Mais  II  faut,  à  la  fols,  déclaration  et  esti- 
mation; à  moins  toutefois  quels  déclaration,  en  raison  delà 
chose  sur  laquelle  elle  porte,  necontienne  par  elle-même  une  éva- 
luation. Tel  est  le  cas  où  la  chose  transmise  consiste  en  argent 
comptant  \  H  est  évident  alors  que  l'énoncé  seul  de  la  somme 
remplit  le  vœu  de  la  loi  indépendamment  de  toute  évaluatioB 
distincte  de  cet  énoncé.  Hors  de  là,  tous  meubles  ou  objets  mo- 
biliers, tels  que  lingots,  denrées ,  marchandises,  meubles  meu- 
blants, etc.,  doivent  être  non-seulement  déclarés,  mais  encore 
évalués  par  les  parties.  C'est  sur  cette  évaluation  que  s'établit 
le  droit  proportionnel. 

441^1 .  C'est  même  la  seule  base  de  perception.  Car  la  régie 
ne  pourrait  provoquer  une  expertise  pour  faire  constater  l'insuf- 
fisance d'estimation,  parce  que  laloi,  comme  nous  le  verrons  à 
la  section  suivante  (art.  S,  $  2),  n'accorde  ce  remède  que  pour 
les  mutations  d'tmmsuèiei.  Non-seulement  la  régie  ne  pourrait  pas 
provoquer  l'expertise ,  mais  encore  elle  ne  serait  pas  admise  à 
contester  l'évaluation  des  parties ,  à  moins  qu'elle  ne  prouvAt  la 
fraude.  Il  a  été  très-exactement  décidé,  en  ce  sens,  quelorsquedeg 
actions  Industrielles,  spécialement  des  deniers  des  mines  d'Anxin, 
ont  été  transmises  par  décès,  l'administration  ne  peut  contester 
révaluation  qui  a  été  faite  de  chacune  d'elles  dans  la  déclaration 
de  succession,  si  elle  ne  prouve  la  fraude,  et  cela  encore  même 
qu'elle  produirait  soit  des  documents  tels  que  le  bulletin  indus- 
triel ,  soit  des  actes  notariés,  desquels  il  résulterait  que  le  denier 
'des  mines  d'Anzin  serait  négocié  h  un  taux  de  beaucoup  supérieur 
que  le  taux  fixé  dans  les  déclaratigns  de  succession  (  trib,  de  la 
Seine,  6  août  1845)  (î). 

ââftf  •  Toutelois,  le  tribunal  réserve  formellement  le  casod 

résulte  que  toute  mutation  de  propriété,  sans  aucune  distinction  de  celle 
chargée  d'usufruit  d'avec  celle  qui  est  libre ,  donne  ooyertore  au  droit 
proportionner  établi  par  le  n*  IS  de  la  loi  précitée;  — Et  attendu  que, 
dans  Tespèce  du  Jugement  attaqué ,  il  n'a  point  été  contesté  par  les  dé- 
fendeurs qu'il  y  eût  eu  transmission  de  la  propriété,  opérée  en  leur  isr 
?ear  par  l'ouverture  de  la  succession  de  N.  nigo  ;  —  La  cour  casse  et 
annule  le  jugement  pour  contravention  à  l'article  cité ,  renvoie  les  par- 
ties ,  etc. 

Du  18  flor.  an  9,-C.  G.,  sect.  dv. 

(2)  (  liériiiers  Fontenelle  C.  enreg. ]  —  Li  miDifÀL;  —Attendu  qu'a- 
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rinsufllsanca  d*évalaatîon  serail  le  résultat  d'ane  fraude  prouvée 
par  la  régie.  Dans  ce  cas,  eu  effet,  le  supplément  de  droit  serait 
dû,  outre  la  peine  réservée  à  ia  fraude,  et  dont  nous  parlerons 
au  chap.  6,  sect.  Î.—Indiquoas,  dès  à  présent,  une  délibération 
de  laquelle  il  résulte  que  si  la  déclaration  d'objets  mobiliers , 
transmis  par  décès,  n'a  lieu  qu'après  leur  vente  aux  enchères,  la 
régie  peut  opposer  le  prix  de  la  vente  pour  contrôler  le  montant 
de  l'eslimatlon  portée  à  l'inventaire,  et  percevoir  le  droit  sur  le 
prix  de  la  vente  (déllb.  5  nov.  1833)  (1).  —  M.  Roiland  de  Vil- 
largues  critique  celte  décision  (Jurispr.  du  notariat,  art.  2250). 
Nous  pensons  que  c'est  à  tort.  Jl  est  vrai,  comme  le  dit  cet 
auleur,  que  la  loi  s'est  conlenlée  de  l'eslimalion  faite  par  les 
parties  elles-mêmes  ou  par  des  officiers  publics  préposés  par  ia 
loi,  parce  que  c'était  la  seule  ba^^e  à  adopter,  non  pas  dans  tous 
]es  cas,  mais  lorsqu'il  n'y  avait  rien  qui  pût  déceler  le  prix  dos 
objels  mobiliers  à  déclarer.  Mais  si,  au  moment  de  la  déclara- 
tion, il  existe  un  acte  qui  déleimine  d'une  manière  certaine  la 
valeur  des  meubles  à  déclarer,  il  est  évident  que  cet  acte  doit 
servir  de  base  à  la  régie  pour  la  perception  du  droit  de  mutation, 
lequel  est  toujours  établi  sur  la  valeur  des  objets  (art.  4  de  la 
loi  de  frim.  an  7).  On  ne  voit  pas,  en  effet,  pourquoi  le  législa- 
teur aurait  permis  de  soustraire  aux  droits  une  quotité  de  valeurs 
trou\ée  dans  la  succession,  par  cela  seul  qu'elles  seraient  mobi- 
lières. Tel  serait  cependant  le  résultat  de  la  doctrine  suivant 
laquelle  le  droit  ne  devrait  être  perçu  que  sur  les  valeurs 
portées  dans  redlimation  des  parties.  Sans  doute  les  art.  U  et 
t27  de  la  lui  de  frim.  ne  parlent,  pour  la  Ûxation  de  ce  droit,  que 
d'un  état  estimatif  cerlilié  par  les  parties.  Mais  prenons  garde  : 
cet  état,  la  loi  l'exige  bien  plus  pour  donner  à  la  tégle  les  moyens 
de  reconnaître  la  fraude  que  pour  limiter  son  droit  d'examen. 
L'art.  39  de  la  lui  en  est  la  preuve;  il  punit  d'un  droit  en  sus 
toutes  InsufBsances  constatées  dans  les  estimations.  Cette  di.<po- 
sltlon  serait  illusoire,  on  le  sent,  si  ia  régie  était  tenue  d'avoir 
une  foi  pleine  et  entière  à  l'état  estimatif  des  parties^  l'article 
donne  donc  implicitement  au  fisc  le  droit  de  contrôler  ret^tima- 
UOD  par  tous  actes  propres  à  établir  sa  véracité  ou  sa  fausseté. 


vant  la  loi  da  S2  frim.  an  7,  la  transmission  des  lions  mobili.Ts  par  décès 
n'était  frappée  d'aucun  droit;  que  cette  loi,  qui  a  soumis  celle  transmis- 
sion à  différents  droits,  était  spéciale  sur  la  matière,  soit  pour  la  ma- 
nière de  coDStaler  les  biens  transmis ,  soit  pour  la  procédure  à  suivre,  le 
droit  commun  ne  peut  être  invoqué  ni  par  les  redevables ,  ni  par  Padmi- 
nislraiion;  —  Attendu  qu^aux  termes  de  IVt.  14  de  la  loi  du  2â  frim. 
Ml  7,  la  valeur  des  biens  meubles  transmis  par  dccès  est  déterminée  , 
pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  prbpurlionnel ,  parla  décla- 
ration fslimativo  des  parties;  —  Attendu  que  si  Tart.  ':Ll  de  la  même  lui 
oblige  les  redevables  à  rapporter  un  inventaire  des  biens  meubles,  cet 
article  ne  peut  recevoir  d'application  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  mobilier 
corporel,  et  que ,  dans  ce  cas,  la  valeur  fixée  par  rinveutaire  doit  servir 
de  règle  à  Tadministration ,  à  moins  qu'elle  n'articule  et  prouve  la  fraude  ; 
—  Attendu  que  si,  dans  îVt.  39  de  ladite  loi,  la  peine  d'un  double  droit 
est  prononcée  pour  le  cas  où  il  y  aura  insudisance  constatée  dans  les  esti- 
mations des  biens  déclarés,  et  si  Tarlicle  ^uppo8e  le  cas  où  l'insuffisance 
^t  établie  par  un  rapport  d'e3Lpprts,  il  faut  nécessairement  se  reporter 
>ax  articles  aolérieuri  de  ladite  loi  qui  prévoient  le  cas  où  une  expertise 
pourra  être  ordonnée ^  <>t  notamment  &  l'art.  19,  qui  ne  parle  d'expertise 
que  dans  le  cas  de  transmission  d'immeubles  par  décès;  —  Attendu  que 
l'administration  no  provoque  d'expertise  ni  cbercbe  à  prouver  la  va- 
leur des  valeurs  mobilières  au  jour  du  décès  de  la  demoiselle  Fontenelle 
par  la  commune  renommée;  que  les  documents  proiluits  sous  le  titre  de 
Bulletin  des  èntrepri'ies  industrielles  n'ont  aucun  caractère  de  légalité; 
qu'ils  n'ont  mémo  aucun  caractère  d'authcnliciié  quant  à  la  véracité  des 
feits  qu'ils  contiennent;  qu'à  la  chambre  syndicale  seule  apparlirnlle 
iroit  de  fixer  le  cours  de»  valeurs  négociées  à  la  bourse  ;  que  les  certi- 
ficats produits  par  les  défendeurs,  et  émanés  du  sjndic  des  agents  de 
changei  établiiisent  qu'aucun  denier  des  mines  d'Anzin  ne  se  négocie  a  ia 
bourse  ;  que  celle  négociation  ne  peut,  en  effet,  s'y  opérer,  puisque,  d\\* 
j  près  lei  statuts  de  la  société  des  mines  d'Anzio ,  les  deniers  ou  parts  d'in< 
^  téréls  ne  sont  pas  des  valeurs  négociables  ,  et  que  la  société  a  un  droit  iW 
retrait  sur  les  parts  qui  seraient  vendues  ;  —  AUendw  que  ies  droits  ne 
peuvent  être  perçus  que  d'après  une  base  fixe  et  déterminée;  que  les  nctrs 
notariés  dont  argumente  Padministralion  n'établissent  pas  qu'au  jour  du 
décès  de  la  demoiselle  Fontenelle  quatorze  deniers  des  mines  d'Aiir.in 
eussent  eu  une  valeur  proportionnelle  à  celle  déterminée  dans  les  deux 
actes  notariés  dont  il  s'agit;  que  ces  documents  peuvent  être  contredits 
]Mtr  des  documents  contraires;  qu'en  184S,  l'administration  elle-même 
a'éUfait  aucone  coatestation  sur  le  prbc  de  412,000  fr.  doncé  à  un  denier 


Dans  l'espèce,  c'est  ce  qui  a  été  fait,  avec  d'autant  plus  de  facilité, 
qu'au  moment  même  de  la  déclaration  il  existait  un  acte  établis* 
sant  d'une  manière  certaine  la  valeur  des  meubles  déclarés. 
Remarquons  toutefois  que  ce  système  a  ses  limites.  Aussi  nous 
croyons  qu'on  doit  le  rejeter  lorsque  la  déclaration  ayant  ét6 
faite  et  le  droit  ayant  été  perçu  d'après  Tétat  estimatif  des  parties, 
on  voudra  coutrôler  dans  la  suite  cette  estimation  par  un  acte 
d*une  date  pe'u  rapprochée  de  celle  de  la  déclaration.  En  effet, 
les  meubles  ont  en  général  peu  de  fixité  :  leur  prix  varie  suivant 
les  circonstances.  La  mode,  dans  les  objets  de  goût;  l'affection, 
dans  ies  objets  d'art*,  les  événements,  relativement  à  tous,  occa- 
sionnent des  changements  dans  leur  valeur,  à  des  époques  mêmes 
assez  peu  éloignées.  De  là  Impossibilité  fréquente  pour  la  régie 
d'établir,  par  un  acte  récent,  la  vérité  ou  la  fausseté  d'un  état  esti- 
matif d'objets  déclarés  à  une  époque  antérieure. 

4I4&8.  En  ce  qui  concerne  ies  mutations  immobilières,  la 
disposition  de  la  loi  comporte  de  plus  longs  développements.  — 
Notons  d'abord  qu'ici  encore  il  y  a  nécessité,  pour  asseoir  le  droit 
proportionnel,  de  recourirà  la  déclaration  des  parties,  s'il  n'existe 
des  baux  propres  à  faire  connatlre  le  véritable  produit  des  biens. 
Mais  nous  renvoyons  à  la  section  suivante  à  nous  expliquer  sur 
les  bases  qui  doivent  être  prises  pour  cette  déclaration  ;  et,  s'il  y 
avait  insuffisance  d'évaluation,  sur  les  moyens  par  lesquels  la  régie 
pourrait  être  admise  à  établir  la  valeur  véritable  afin  d'arriveràla 
perception  du  droit-véritablement  dû  (n<»  4677  et  s.).  Quant  à  pré- 
sent, nous  nous  bornerons  à  la  disposition  relative  aux  charges. 

4454.  Lorsque  la  mutation  s'opère  à  titre  gratuit,  le  droit 
doit  être  perçu  sur  la  valeur  des  biens  transmis,  sans  dli^traction 
des  charges  :  d'où  il  suit  qu'il  ne  doit  pas  être  fait  distraction 
des  dettes  de  l'hérédité  pour  la  perception  du  droit  de  mutation 
par  décès.  Ceci  est  contraire  à  la  maxime  non  sunt  honoy  nisi  de* 
ductoœre  aliène;  et  quoique  le  droit  de  mutation  ne  soit ,  en  prin- 
cipe ,  qu'un  prélèvement  sur  la  valeur  des  biens ,  au  moment  de 
leur  passage  d'un  propriétaire  à  un  autre,  il  y  a  eu  néces- 
sité de  déroger  à  cette  règle ,  dans  le  cas  proposé ,  par  l'Impos- 
sibilité de  constater  le  montant  des  dettes  qui  grèvent  une 


des  mines  d'Aniin  dans  des  contrats  de  vente  notariés  ^  —  Annule  U 
contrainte ,  etc. 

Du  6  août  1845.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(l)  Espèce  :  —  (Héril.  E...  C.  enreg.)  —  Le  13  août  1831 .  on  procède 
à  l'inventaire  des  biens  trouvés  dans  la  ^uecesçion  du  sieur  E  ..  Les  ta- 
bleaux qui  en  font  partie  sont  estimés  19Si,105  fr.  Mais  le 7  avril  1832, 
ils  sont  vendus  aux  enchères  pour  le  prix  de7l!2,284  fr.  50  c.  —  Ce  n'est 
qu'après  cette  vente  que  le  tepaiaire  universel  fait  sa  déclaration,  dans 
laquelle  il  ne  comprend  les  tableaux  que  pour  ia  somme  de  19i,105  fr. 
montant  de  la  prii^ee  portée  dans  l'inveiilaire.  —  La  régie  a  exigé  le  droit 
sur  la  somme  do  71i2,2H4  fr.  50  c,  pni  delà  vente.— L'art.  14  de  la 
loi  du  tt  frira,  an  7,  a-t-elle  dit ,  dispose  que  la  valeurdes  biens  meubles 
pour  les  transmissions,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès,  est  déterminée, 
pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel  par  la  déclaration  estimative 
des  parties.  —  L'art.  27  porte  que  les  héritiers  légataires  ou  donataires, 
rapporteront  à  l'appui  de  leurs  déclarations  de  biens  meubles,  un  inventaire, 
ou  état  estimatif  ariicle  par  article,  par  eux  cerliGé  s'il  n'a  pas  été  fait  par 
un  odicier  public.  —  D'après  ce  dernier  article,  on  a  pensé  que  l'estimation 
contenue  dans  l'inventaire  ou  dans  l'état  détaillé,  doit,  dans  tous  les  cas, 
per\ir  de  ba-^e  à  la  perception.—  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  de  la  mi^me  loi ,  le  droit  proportionnel  est  as^is  sur  les 
valeurs,  et  que  cette  disposition  domine  tout  le  système  de  Timpôt. 

Si ,  ÛAiM  l'art.  27,  le  législateur  ne  parle  que  d'une  estimation,  ce  n'est 
pas  pour  déroger  ^  l'art.  4 ,  mais  parce  qu'il  suppose  qu'à  l'époque  de  la 
déclaration  il  n'eiiste  pas  d'autres  moyens  de  connaître  la  valeur  des  objets 
déclarés;  et  certes  si,  antérieurement  à  la  déclaration,  la  valeur  a  été 
C\ée  par  une  vente  aux  enchères ,  on  ne  peut  contester  que  cette  valeur 
ne  soit  réelle  et  positive,  ni  prétendre  que  l'administration  doive  prendre 
pour  l'évaluation  une  autre  base  que  celle  qui  ré>uUe  de  cette  adjudication. 
—  L'obligation  imposée  aux  déclarants  de  rapporter  un  inventaire  en 
forme  ou  un  état  estimatif  détaillé,  a  pour  but  de  prévenir  la  fraude  et  de 
donner  aux  préposé;:  les  moyens  de  la  reconnaître.  Mais  il  ne  faut  pas  en 
conclure  que  la  loi  a  voulu  par  là  interdire  tout  autre  moyen  d'asseoir  le 
droit  sur  une  base  certaine  lorsqu'elle  existe  :  et  cela  est  si  vrai  que  s^il 
arrivait  que  le  produit  de  la  vente  fût  inférieur  à  l'estimatton  portée  ea 
l'inventaire,  et  que  les  héritiers  ne  voulussent  déclarer  que  le  montant  de 
ce  prix ,  leur  déclaration  serait  à  l'abri  de  toute  critique ,  pais^u'die  an- 
noncerait la  véritable  valeur  des  objets  de  la  succession. 

Du  5  nov.  1&53.-Délib.  cons.  d'adm.,  appr.  le  13. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap]  4,  Pâkt.  2,  Segt.  i,  Art.  lo  389 


foeoeMioii;  et  par  les  contestations  qol  n'aoralent  pas  manqué 
de  s'élever  sur  la  sincérité  des  déclarations  des  héritiers  à  cet 
égard. 

44ftft.  li  suit  de  là  que  les  reprises  de  la  femme  sur  la  suc- 
cession de  son  mari  ne'doivent  pas  être  distraites  de  la  valeur 
des  biens  héréditaires,  puisque  ces  reprises  ne  sont  autre  chose 
que  des  dettes  de  la  succession  (Cass.,  2  oct.  1810}  (1). 

446S.  Il  en  résulte  encore  que ,  quoique  la  femme  commune 
en  biens  ait,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  et  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  meubles  et  immeubles  de  cette  commu- 
nauté, un  recours  subsidiaire  sur  les  biens  personnels  de  son 
mari ,  pour  la  remplir  de  ses  reprises ,  ce  recours  ne  constitue 
pas ,  dans  sa  main ,  un  droit  de  copropriété  dans  les  biens  per- 
sonnels du  mari ,  mais  une  simple  garantie  hypothécaire  qui  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  distraction  dans  l'évaluation  des  biens 
que  les  héritiers  du  mari  sont  tenus  de  déclarer,  pour  le  paye- 
ment du  droit  de  mutation  (Cass.,  18  mai  1824)  (2). 

(1)  Espicê:  —  (Enreg.  C.  veuve  Lassarrade.)  —  La  dame  Chambré, 
veuve  Lassarrade,  héritière  de  son  mari ,  avait  omis  dr  comprendre  dans 
la  déclara! ioo  des  biens  de  la  succession  ,  une  créance  de  23,200  fr.  pour 
laquelle  elle  prit  une  inscription  quelque  temps  après.  —  Une  instani  e 
s^élani  engagée  sur  le  payement  des  droits  dus  k  raison  de  celle  omission, 
le  tribunal  civil  de  Marmande,  par  jugement  du  26  nov.  1807,  ordonna, 
avant  faire  droit,  une  ventilaliun  à  Teffet  de  s.  parer  ce  que  la  veuve  de- 
vait prendre  pour  remplacer  ses  propres.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  Part.  U  de  la  loi  du  22  (ri m  an  7;  —  Attend** 
qu'aui  termes  de  cet  article,  les  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  7.^01- 
tionnel  est  as'sis,  dans  le  cas  de  transmission  par  décès,  doiveui  être  dé- 
terminées pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit,  sans  distraction 
^es  charges  ;  —  Qu^en  ordonnant  de  séparer  les  reprises  prétendues  par 
Madeleine  Chambré,  A  TeiTet  de  déterminer  la  valeur  sur  laquelle  les 
droits  réclamés  par  la  régie, à  raison  de  la  somme  dont  il  s'agit ,  doivent 
être  assis ,  le  jugement  attaqué  juge  déGnilivemont  qu'il  doit  être  fait  dis- 
traction des  charges,  contre  la  disposition  prohibitive  de  Particle  cité  ;  — 
Sans  sVréter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Madeleine  Chambré, 
casse. 

Du  2  oct.  i8t0.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Moraire,  pr.-Cassaigne,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  héritiers  Cotignon.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  1456, 
1470  et  1472  c.  civ.  ;  ->  Vu  aussi  Fart.  15,  n*"  7,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Attendu  que,  si  les  art.  1436  et  1472  c.  civ.  accordent  à  la 
femme  commune  en  biens,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  et 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  meubles  et  immeubles  de  cette  commu* 
Dauté,pour  la  remplir  de  ses  reprises,  un  recours  subsidiaire  sur  les 
biens  personnels  de  son  mari,  ce  recours  ne  constitue  pas,  dans  la  maio 
de  la  femme ,  un  droit  de  propriété  sur  les  biens  personnels  de  son  mari , 
mais  seulement  une  action  hypothécaire  sur  ces  biens ,  A  Peffet  d'être 
payée,  sur  le  prix  d'iceux,  du  montant  de  ses  reprises;  —  Attendu  que 
tttle  action  hypothécaire  n'est  qu'une  charge  dont  les  biens  du  mari  sont 
grevés,  charge  dont,  aui  termes  iie  l'art.  15,  n*"  7,  de  la  loi  du  ti  frim. 
an  7,  il  ne  peut  être  fait  distraclion  dans  Tévaluation  des  biens  que  les 
héritiers  du  mari  sont  tenus  de  déclarer,  ni  dans  la  perception  des  droits 
auxquels  la  transmission  de  ces  biens  donne  lieu  contre  lesdils  héritiers; 
—  Attendu,  dans  l'ew^pèce,  que,  dans  la  déclaration  faite  par  les  héri- 
tiers du  sieur  de  Cotignon  au  bureau  do  Chàteau-Chinoo ,  ils  ont  porté , 
en  déduction  sur  le  montant  des  biens  déclarés,  une  somme  de  14,551  fr., 
sur  le  montant  des  reprises  à  exercer  par  la  dame  neuve  de  Cotignon 
sur  lendits  biens ,  d'après  l'insuffisance  de  ceux  de  la  communauté  d'entre 
elle  cl  le  défunt,  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  tandis  qu'aux  termes 
des  lois  précitées  il  ne  devait  être  fait  aucune  distraction  de  ladite 
somme, qui  n'élail  qu'une  charge  de  la  succession  du  sieur  de  Cotignon, 
et  qu'en  aulori&anl  celte  déduclion  le  jugement  attaqué  a  violé  lesdiles 
lois;  —  Donne  défaut  èohlre  le  défendeur,  et,  pour  le  profit,  casse  lo  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Ch&leau-Cbinon,  du  tS  mai  1822. 

Du  18  mai  1821. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Qaodon,  pr.-fioyer,  rap.- 
Jourde ,  av.  géo.,  c.  coof.-Teste-Lebeau,  av. 

(3)  Etpèci  :  —  (  Enreg.  C.  bérit.  Thurmann.)  —  En  déc.  1824,  un 
fondé  de  pouvoir  de  la  veuve  et  des  héritiers  Thurmann  fit  la  déclaration 
que  les  valeurs  mobilières  composant  la  communauté  des  biens  s'élevait 
à  la  somme  de  147,166  fr.  40  cent.,  sur  laquelle  il  convenait  de  déduire 
34.000  fr.  montant  de  la  dot  de  la  veuve  Thurmann  ;  le  receveur  per- 
çut les  droits  sur  les  147,166  fr.  40  c,  déiiuclion  faite  de  54,000  fr. 
•^  Plus  lard,  le  2s  janv.  1823,  la  veuve  Thurmann  renonça  a  la  com- 
munauté; le  receveur  de  l'enregistrement  décerna  alors  une  conlrainle 
contré  les  héritiers  Thurmann,  en  payement  du  droit  de  mutation  pour 
décès,  sur  les  34,000  fr.  de  la  dot,  attendu  que,  par  la  renonciation  de 
la  veuve  Thurmann  à  la  communauté,  les  34,000  fr.  de  sa  dot  n^ëtaient 
plasqn'ttDe  charge  de  la  succession  qui  na  devait  pas  en  être  déduite  pour 
U  pajMianI  des  droits  ia  mnlation. 


445T.  D  en  est  de  même  à  l'égard  de  ladot  delafemmecom- 
mnne  qui  renonce  à  la  communauté.  Jugé ,  en  effet ,  que  lors- 
qu'une veuve  renonce  à  la  communauté,  sa  dot  ne  doit  plus  être 
considérée,  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès, 
comme  son  propre  bien,  mais  comme  une  charge  de  la  succes- 
sion ;  en  conséquence ,  on  ne  doit  pas  en  déduire  le  montant 
pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès  qui  se  fait  sur 
le  total  de  la  succession,  sans  déduction  des  charges  (Cass,, 
10  août  1830)  (3). 

4468.  Alusi  encore  à  l'égard  des  reprises  du  survivant  des 
époux,  dans  le  cas  de  mariage  sans  communauté  :  l'administra- 
tion  a  décidé,  en  effet,  que  lorsque  des  époux  étaient  mariés  sous 
un  régime  exclusif  de  la  communauté,  il  n*y  a  pas  lien  de  déduire 
les  reprises  du  survivant  sur  le  total  des  biens  do  mari  prédécédé, 
pour  la  liquidation  du  droit  de  succession  ,  ces  reprises  ne  pré- 
supposant alors  ni  partage  ni  prélèvement  (inst.  gén.  31  dée« 
1828)  (4). 

Le  22  mai  1828,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sirasbourg,  qui  déclare 
nulle  la  contrain:e,  sur  l'opposition  formée  parles  héritiers  Thurmann: 
—  «  Attendu  que,  par  sa  renonciation  à  la  communauté,  la  veuve  ne  re- 
nonce pas  à  ees  reprises,  et  qu'il  serait,  par  conséquent,  déraisonnable 
de  prétendre  que  la  renonciation  rend  le  mari  ou  «es  héritiers  propriétaires 
des  reprises  de  la  femme,  sauf  a  celle-ci  à  reclamer  ses  reprises  a  Utre 
d'héritière;  qu'il  est  eo  effet  certain  qu'en  pareil  cas  cWtà  titre  de  pro- 
priétaire, et  non  à  aucun  autre  litre,  qu'elle  vient  eiercer  ses  reprises  ;  que, 
yad  conséquent,  aucun  droit  ne  saurait  être  perçu  sur  le  montant  de  ses 
reprises.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Vu  les  art.  1436  et  1472  c.  civ..  et  l'art.  15,  n*  7,  de  U 
loi  dn  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que,  par  l'effet  de  la  renonciation  de 
la  veuve  Thurmann  a  la  communauté  ,  les  héritiers  du  rieur  Thurmann 
sont  devenus  propriétaires  des  biens  de  cette  communauté,  h  laquelle  U 
veuve  avait  eu  droit,  en  vertu  des  dispositions  de  ton  contrat  de  mariage; 
que,  dès  ce  moment,  l'obligation  d'acquitter  les  34,000  fr.  montant  de  la 
dot  mobilière  de  'adite  veuve,  a  ét^*  une  charge  de  la  succession  dont  il  00 
devait  pas  être  fait  déduction  pour  l'acquiitement  des  droits  de  mutatiou, 
et  qu^en  jugeant  le  contraire,  et  en  déclarant  nulle  la  contrainte  décernée 
par  la  régie,  le  9  oct.  18i6,  le  tribunal  civil  a  eipressément  violé  l'ar- 
ticle 15 ,  n*  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  10  août  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Poriquet,  rap.- 
Gahier,  av.  gén.,  c.  conf. -Roger  et  Teste-Lebeau,  av. 

(4)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  : 

«  Après  le  décès  du  sieur  Pascal ,  notaire ,  il  a  été  fait  déclaration  an 
bureau  deCourpierre  ,  département  du  Puy-de-Dôme,  tant  par  la  veuve 
légataire  en  usufruit  que  par  le  légataire  de  la  nue  propriété.  —  Cette 
déclaration ,  quant  aux  objets  mobiliers ,  a  eu  pour  base  un  inventaire  qui 
en  purte  la  valeur  à  51,011  fr.,  savoir,  6,925  fr.  en  meubles  et  effets , 
et  44,086  fr.  en  créances  actives  et  recouvrements  à  faire  dans  l'élude. 
Les  droits  ont  été  perçus  en  conséquence.  —  Il  y  a  eu  ensuite  réclama- 
tion, fondée  sur  ce  que,  dans  les  valeurs  inventoriées,  la  femme  survi- 
vante avait  à  reprendre  de  son  chef,  et  comme  étant  fa  propriété ,  sa  dot 
mobilière  et  le  prii  de  ses  biens  \endus,  le  tout  liquidé  à  45,550  fr.  par 
un  traité  du  9  nov.  1826,  postérieur  à  la  déclaration.  On  demaudait  que 
cette  somme  fût  distraite  de  la  mas^se  sujette  aui  droits  de  mutation  qui 
seraient  proportionnellement  réduits.  —  Si  le  sieur  Pascal  s'était  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté,  les  reprises  respectives  des  deux  époux 
auiaient  dû  être  prélevées  sur  la  masse  avant  le  partage,  et  les  droits  de 
mutation  n'auraient  été  exigibles  que  sur  la  moitié  du  restant  net,  aug- 
mentée du  montant  des  reprises  de  Tépoux  prcdécédé.  C'est  ce  qui  résulte 
des  règles  tracées  en  pareil  cas  par  l'instruction  n«  809. 
'  »  Mais,  dans  Tespcce  actuelle,  le  traité  du  9  nov.  1826  n'a  établi  que 
le  montant  des  reprises  de  la  veuve,  et  non  la  liquidation  et  le  partage 
entre  les  époux.  En  effet,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  partage,  puis(;UJ  les  sieur 
et  dame  Pascal,  par  leur  contrat  de  mariage  du  18  juin  1807.  avaient 
stipulé  qu'ils  se  mariaient  sans  communauté.  ^  D'après  cette  clause , 
dont  les  effets  sont  déterminés  par  les  art.  1530  et  suiv.  c.  civ.. 
le  mari  est  administrateur,  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit . 
obligé  de  restituer  en  nature,  après  la  dissolution  du  mariage,  les  biei.^ 
qu'il  a  reçus  du  chef  de  sa  femme,  mais  chargé  seulement  de  rendre  le 
valeur  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  u«age  sans  les  cons^ommer.  —  Il  ré» 
suite  do  ces  dispositions  du  code  que  l'instruction  d'  809  n'est  point  ap- 
plicable lorsqu'il  s'agit  d'un  mariage  contracté  ,  comme  da<  s  l'estpècc  , 
avec  exclâ>ion  de  communauté  ,  mais  qu'en  cas  de  prédécès  du  mari  il  y 
a  lieu  d'admettre  une  distinction  :  —  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
ont  été  dé>ignés  comme  appartenant  à  la  femme,  soit  dans  son  contrat 
de  mariage,  soit  dans  les  actes  relatifs  aux  successions  qui  lui  sont 
échues,  et  ceux  qui  ont  été  acquis  pour  elle  à  titre  de  remploi,  sont  la 
propriété  de  la  femme  lorsqu'ils  existent  encore  en  nature,  et  ne  peuvent 
faire  partie  de  la  succession  du  mari,  —  A  l'égard  des  objets  qui  n'eus- 
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ûêém.  Les  legfl  sont  auMl  d«8  chargea  49  PbolPie;  o*eil  en 
0€  sens  que  la  «oiir  de  la  Haye  a  déofdô  que  lee  capitaui  de  ré* 
tributfona  périodiques,  légués  par  le  testateur,  ne  doivent  pas 
être  déduits  de  la  masse  pour  la  liquidation  du  droit  de  buo« 
ee8sion(C.  delaHaye,  23  lanv.  i834,  aff.N...,V.  nMl^O), 
Mais  on  tomberait  dans  une  grave  erreur,  si  l'on  disait ,  d'une 
manière  absolue,  que  les  legs  ne  doivent  pas  être  défalqués  pour 
le  payement  des  droits  dus  par  Théritier  sur  rintégraiité  de  la 
succession.  Il  y  a  une  distinction  nécessaire  :  lorsqu'un  testateur 
a  fait  plusieurs  lots  de  ses  biens  pour  les  distribuer  aux  individus 
qu'il  désigne ,  il  y  a  pour  ainsi  dire  autant  de  successions  que 
de  légataires;  chacun,  dès  lors,  ne  doit  l'impôt  que  sur  la  por^ 
tion  qu'il  reeueille.  Supposons  un  héritier  du  sang  en  concours 
avec  on  légataire  des  immeubles,  il  est  manifeste  que  l'hérilier 
ab  inteitat  ne  sera  tenu  du  droit  que  sur  la  partie  de  l'hérédité 
qui  lui  est  dévolue,  et  que  de  même  le  légataire  à  titre  universel 
n'acquittera  le  droit  que  sur  les  immeubles.  Ici  il  n'y  a  pas  de 
confu8io6  possible  :  la  part  de  chacun  est  assignée  en  biens  qui 
ont  une  assiette  flxe,  et  se  distinguent  des  autres  biens  de  la 
succession.  Il  y  a  plus  :  lors  même  que  les  legs  particuliers  se- 
raient des  sommes  d'argent,  à  la  vérité,  l'hérilier  ab  inUttat  ne 
pourrait  en  demander  la  distraction  ;  mais  si  le  droit  eq  avait 
déjà  été  acquitté  par  le  légataire  qui  doit  les  recueillir,  il  ne 
pourrait  être  réclamé  de  nouveau  au  légataire  universel,  parce 
qu'on  ne  peut  percevoir  deux  droits  sur  une  môme  mutation. 
Ces  principes  ont  été  développés  plus  haut,  à  l'occasion  de  l'exl- 
gibiliié  (n«»  4122  et  suiv.).  Nous  y  renvoyons  le  lecteur  ainsi 
qu*Aux  décisions  nombreuses  rapportées  Iqq,  cit, ,  qui  ont  fait 
l'application  de  ces  principes, 

44«0.  Citons  encore,  à  i*appuf,  plusieurs  décisions  desquelles 
il  résulte  que  lorsqu'une  succession  comprend  des  valeurs  mobi- 
lières excédant  le  montant  des  legs  particuliers,  on  doit,  pour  la 
liquidation  des  droits  de  mutation,  déduire  le  montant  de  ces  legs 
sur  la  totalité  des  valeurs  mobilières,  quelles  qu'elles  soient, 
pour  n'exiger  que  sur  les  biens  restants  le  droit  de  rouladon  à  la 
charge  de  l'hépilier  ou  du  légaUire  universel,  selon  son  digié  de 
parenté  avec  le  leilàteur  ^  ear,  suivant  les  principes  de  la  ipatière, 
les  droits  sueeessifs  n'étant  établis  qu'à  cause  delà  transmission 
de  la  propriété,  ceux-ci  ne  peuvent  être  dus  que  par  celui  qui 

tpnt  plan,  et  ûh  ehoses  fongiblas ,  au  nombre  desquelles  sont  les  sommes 
(l'arg(>Ql ,  d*après  rart.  587  c.  civ.,  et  le  prix  des  ventes  non  suivies  de 
rf'mploi  an  nom  de  la  femme ,  celle-ci  est  seulement  créancier^  de  \f\  suc- 
CPSi<ioD ,  et  cette  charge  p'est  pas  susceptible  d'élre  déduite  pour  la  liqui- 
dation  de»  droits  de  mutation  par  décès. 

11  Dans  l'espèce  qui  a  donne  lieu  à  la  question ,  les  biens  de  la  femme 
et  ses  apports  avaient  été  confondus  avec  ceux  do  mari ,  sans  qu'aucun 
acte  de  reconnaissance  ou  de  remploi  eût  établi  d'une  manière  positive  las 
droits  de  la  dame  Pascal  à  la  propriété  de  tels  ou  tels  capitaux.  Dès  lors, 
tous  tes  capitaux  existants  sont  entrés  dans  la  succession  du  mari ,  sauf 
raciioR  de  la  femme  contre  cette  succession.  Le  traité  du  9  nov.  1826  a 
réglé  la  somme  à  laquelle  s'élôve  l'action  de  la  femme ,  et  l'héritier  du 
mari  en  a  été  constitué  débiteur  envers  elle.  Celte  charge  de  la  succès* 
sino  ne  peut  être  déduite  des  valeurs  qui  la  composent ,  aux  termes  (les 
art.  14  et  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  la 
cour  de  cassation  l'a  décidé  par  un  arrêt  du  18  mai  1824,  transcrit  au  g  4 
de  l'instruction  n"  1 U6,  et  rendu  dans  une  espèce  où  il  y  avait,  à  la  vé- 
rité, communauté  entre  les  époux ,  mais  où  il  a  été  reconnu  que  les  re< 
prises  dfl  la  femme,  lorsqu'elles  excèdent  la  valeur  de  la  communauté,  ne 
peuvent  èlre  recouvrées  snr  les  biens  personnels  du  mari  prédécédé  qu'à 
titre  de  créance  non  susceptible  d'être  déduite  pour  le  payement  des  droits. 
—  En  conséquence,  une  solution  do  5  août  1828  a  maintenu  la  percep- 
tion faite,  et  rejeté  la  réclamation, 

»  Les  règles  qui  viennent  d'être  tracées  seront  également  dans  le  cas 
d'êlre  appliquées  pour  les  droits  à  percevoir  en  cas  de  prédécès  d'une 
femme  mariée  avec  exclusion  de  communauté.  Les  biens  de  la  femme  qni 
existent  en  nature  ou  à  titre  de  remploi ,  et  la  créance  à  exercer  snr  le 
mari  pour  les  biens  qui  n'existent  plus ,  doivent  être  déclarés  par  les  hé- 
ritiers de  la  femme.  » 

Du  31  déc.  i828.-In8t«  gén.,  n*  1263,  i  8. 

(1)  (Chaliès  C.  enreg.)  —  La  coui  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.);  >-• 
Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  de  l'art.  75  de  la  loi  du  15  mai 
1818  t  -*  Attendu  que  le  bail  du  domaine  des  immeubles  dépendant  de 
la  succession  d'Artbémise  Chaliès  étant  stipulé  payable  en  grains  et 
denrées,  l'évaluation  du  revenu  desdils  immeubles  était,  pour  la  percep- 
lien  du  droit  de  mutation  par  décès ,  soumise  à  la  dispositiea  de  Tart.  75 


reeueille  la  propriété  Iraeemlie  (trib.  de  la  Mw^  tt  «vr*  tlM« 
Henri  Thomas  C.  enreg.t  Q  août  1832,  N..,  0«  eirig.^  trib,  tft 
Chartres,  2  mai  1838,  Bourillon  C.  enreg.)« 

4«St  II  a  été  décidé ,  dans  le  même  eapiil ,  qae  la  imreip- 
tion  du  droit  de  mutation  n*a  pu  être  faite  sur  la  totalité  d'us 
domaine ,  lorsqu'il  était  constant,  par  un  acte  authentique,  qu*m 
quart  sçulement  de  oe  domaine  était  l'objet  de  la  mutation  poBf 
laquelle  la  perception  a  eu  lieu  (Gass.,  22  fév,  f  «31  )  (1). 

4499*  Quant  aui  sommes  données,  maie  payables  aeulemeul 
au  déoès  du  donateur,  elles  sont  aussi ,  au  moins  dana  le  dernier 
état  de  la  iurisprudence ,  des  charges  qui  ne  doivent  pas  être  d^ 
duites  de  Tactif,  Seulement,  comme  eea  donationa,  d'après  un 
règles  exposées  plus  haut  (n<»*a7d0  et  a«iv.)  à  l'eccasiou  do 
l'influence  de  Tactualité  et  de  TirrévocabiliU  des  donatiena  sur 
la  perception  •  ont  dû  supporter  Tlmpét  au  moment  eu  elles  on| 
été  faites,  la  cour  de  cassation  avait  pensé,  d*abord,  que  le  lé» 
gataire,  en  acquittant  le  droit  sur  l'intégralité  de  la  aoceaseles, 
devait  obtenir  la  déduction  de  celui  qui  avait  été  déjà  payé  par 
le  donataire  (arrêts  des  18  fév.  et  i*'  avr.  1829>  V,  n**  9804 
et  3805).  Mais  de  nouveaux  prinolpea  opt  été  consacrés  par  m 
arrêt  ultérieur  du  2  avr.  1830  (V,  o*  3806);  et  depuia  II  g  élA 
admis  que  les  donations  entre«vifs  de  sommes  d'argent  payabloo 
au  décès  du  donateur,  constituent  une  charge  de  la  aneeessloa  « 
et  que  le  droit  perçu  sur  ces  sommes  ne  doit  pas  être  défUqué 
do  droit  de  mutation  par  décès,  non-seulement  dans  le  cas  o4  lô 
donataire  n'était  ni  légataire  ni  héritier  (ReJ„  20  Juin  1849,  aff. 
Nédouchel ,  D,  P.  40. 1.  272),  mais  encore  dans  celui  oU  le  do- 
nataire est  légataire  universel  (Cass,,  80  nov.  I840t  iff*  9or^ 
ret,  D.  P.  50.  1.  24).  C'est  le  dernier  éut  de  la  Japfeprudeae» 
(trib.  de  Nevere,  12  Juin  1849,  aff. Coquille;  V. cependant Uib. 
de  Montargis,  22  déc.  1847,  aff.  de  Chalilon). 

44^9.  Par^suite,  l'administration  décide  que  lee  eomniM 
données  en  avancement  d^hoirie,  par  un  père  à  eea  eufaulii 
doivent  être  réunies  flcUvement  à  la  masse  des  biens  du  dOQt« 
teur,  existant  au  Jour  de  son  déoès,  pour  arriver  à  déterminer  to 
portion  disponible  léguée  à  la  veuve,  fin  conséquence,  le  droit 
de  mutation  par  décès,  è  raison  dé  la  donatioo  ainsi  faite  k  cotta 
deruière,  doit  être  liquidé  spr  |a  quotité  dispqnlblo  ainel  OÎéO 
(inst,  31dé0.  1838)  (2). 

de  la  loi  du  1 5  mai  181 8 ,  d'après  laquelle  l'évaluation  devait  être  faite  sur 
une  année  commune ,  d'après  les  mercuriales  do  marché  le  plus  voisin  i 

—  Attendu  qu'au  lieu  de  suivre ,  à  cet  égard ,  la  marche  tracée  par  la 
loi,  le  tribunal  civil  de  Milbau  a  fait  une  évaluation  arbitraire|  dans  la- 
quelle rien  n'indique  l'observation  de  cet  article  f 

Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  la  violation  des  art.  013  et  023  e.  cIv,  ? 

—  Attendu  que,  contrairement  aux  dispositions  de  ces  articles ,  le  tri* 
bonal  civil  a  fixé  le  legs  fait  à  titre  de  précipot  à  la  dame  Chaliès  par  set 
père ,  sans  déduction  de  la  donation  entre- vifs  do  quart  de  ses  biens  pnî* 
sents,  qui  avait  été  faite  antérieurement  par  le  sieur  Challiès  père  à  spa 
fils  au  même  titre  de  préciput; 

Sur  le  troisième  moyen ,  pris  de  la  violation  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  :~ Attendu  qu'en  comprenant,  dans  les  sommes  sur  lesquelles 
le  droit  de  mutation  a  été  perçu,  la  totalité  de  la  valeur  du  domaine  de 
Caslries ,  quoiqu'il  fût  établi  par  on  acte  authentique  que  les  trois  quarts 
de  ce  domaine  avaient  appartenu  à  Chaliès  père,  et  qu'aucune  des  circon- 
stances que  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  déclare  suffisantes  pour 
autoriser  la  régie  à  percevoir  le  droit  de  mutation ,  n'Indiquassent  que 
Chaliès  fils  fût  devenu  propriétaire  desdits  trois  quarts  du  domaiae  de 
Caslries,  le  tribunal  civil  a  violé  ledit  article; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  53  de  la  loi  di 
28  avril  1810  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article ,  les  donations 
de  biens  immeubles  entre  époux  ne  sont  passibles  que  d'un  droit  de  3  fr, 
pour  lOOfr.,  et  qu'en  contravention  à  cet  article,  le  tribunal  civil  a  main- 
tenu la  perception  de  S  fr,  pour  100  fr.  exigée  par  le  recevoir  de  l'eare- 
gislrement  sur  la  dispositioa  relative  à  la  doaatioa  faite  par  la  femme 
Chaliès  à  son  mari;  —  Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  hesoia  de  statoer 
sur  le  einquième  moyen ,  pris  d'ua  prétendn  défaut  de  neiils;  — 
Casse ,  etc. 

Du  22  fév.  1831  .-G.  C,  eh.  etT.-MM.  Boyer,  pr.-Feriqiety  rap«i*IlH 
cod,  av.  gén. ,  e.  conf.-Bénard  et  Teete-Lebean,  av. 


(2)  EtDèeê  :  -^  (Peyet  C.  enreg.)-^  Le  sieur  Antoine  Povet  eel  décédé 
à  Paris,  le  28  déc  1835,  laiuant  deux  enfants  pour  héritiers.  Dans  sea 
contrat  de  mariage,  an  date  du  27  avril  1808,  il  avait  fait  denatîM  *  la 
dame  Louise»8ophie  Richard,  son  épouse,  ea  eu  de  survie  et  d'axistenee 
d'enfants,  de  l'usulruit  de  la  moitié  de  lew  aee  hîeai,  i 
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.  Mftil  oti  hé  peut  coAsidér ef  comme  charge  duceptible 
i^étre  lyoïitée  aux  valeurs  sur  lesquelles  doit  ôtrc  perçu  le  droit 
ië  mutation  à  titre  grdiuit  que  ce  qui  constitue  une  dette  ou  une 
obligation  personnelle.  L'administration  a  reconnu  que  lorsque 
leaarviirant  dedeuJ(  époUx,  communs  en  biens,  décède  sans  avolf 
rendu  aucun  compte  à  leurs  enfants  inlneurs,  Ton  doit  déduire , 
Itt  èeiithftiré)  de  ia  sueeession,  les  valeurs  mobUières  qu'il  a  con- 
ienréea  ou  qu'il  a  feçues  pour  eux  du  chef  de  l'époux  prédécédé 
(délib.  17  sept  lISIi)  (1).  Ce  sont  là,  en  effet,  des  valeurs  qui 
sont  entre  les  tMàn»  du  survivant  à  titre  de  dépôt  seulement ,  oU 
à  titre  de  mandat,  et  qui  ne  peuvent  par  conséquent  augmenter  le 
droit  exigibid  sUr  là  mdtation  par  déeès. 

ûâAê,  Ajoutons,  en  terminant,  que  l'on  ne  doit  pai  con- 
tendra  les  n^seh^M  httee  par  le  donateur  avec  les  ehargei  de  la 
donation.  Il  en  est  des  ¥émveiÈ  dani  les  mutations  à  titre  gratuit 
coiMit  des  ffi«f vsi  dans  les  mutations  à  titre  onéreux  ;  en  géné^ 
ral«  éllea  Bi  sauraient  être  Ajoutées  aux  valeurs  sur  lesquelles  le 
dhilt  proportionnel  doit  être  assis  (V.  $uprà,  n*'  4441  etsulv.). 
U  ooiir  de  oaisAtlon  ra  reconnu  expressément  dans  son  arrêt  du 
iS  Janv.  ISlë ,  aff.  Harnepont ,  rapporté  suprà  »  n«  3740 ,  oCi  elle 
*^  ■•■■--—-""-     ■ 

klês.  La  dêelaratioa  de  celb  succession,  faite  le  S  Juin,  conlient  ce  qni 
Mit  :  t  P«Qr  établir  rimportance  de  la  donation  en  usufruit  faite  à  la 
vMvi  II  contient  de  réunir  Beli?ettent  à  la  masse,  qui 

«t  if « • «    I35s597rr.03c. 

la  seaina  dont  io  défiint  a  dcté  sa  fille.  Celle-ci  ayant 
liça  100.000  fr.  de  ses  ftn  et  biSi%,  la  moitié  prove- 
naat  da  défant  est  d««  •  4  •  •  »  « »  •  •  •     50,000   00 


Totale 18a>a97  03 

»  Madéao  Poyet  a  dons  lo  drut  de  joair  de  lamollié 

de  ceUe  somme,  cL • 92,688   51 

»  Le  droit  de  mutation  entre  époux  a  été  oerfu  nour  Tasuh-uU  de  ces 
9t,688  fr.  5l  c.  Les  héritiers  Pojet  ont  réclamé.  Ils  ont  prétendu  que, 
Oour  déterminer  Tétendue  des  droits  de  la  Veu?e  donataire  eu  n»u fruit  de 
U  qdoUté  disponible ,  on  avait  à  tort  opéré  fictivement  le  rapport  à  la 
liasse  de  la  succession  de  la  dot  constituée  par  le  défunt  à  sa  fille.  Cette 
tédamàtlon  a  été  rejetée  par  une  solution  du  16  ter.  1858,  fondée 
tnr  les  motifs  suivants:  t)^aorès  Part.  1094  e.  ctv.,  Tépoux  peut,  dans 
Il  eas  où  il  laisserait  des  enfants ,  donner  à  l'autre  époua  ou  un  quart 
41  Mt>priété  et  un  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en 
asQihiit  senlement.  L'usufruit  de  la  moitié  de  tous  ses  biens  meubles 
It  immeubles ,  donné  par  le  sieur  Poyet  h  sa  femme ,  dans  leur  con- 
tât de  SMriagei  formait  donc  la  portion  disponible  entre  époux.  Or,  sui- 
vant l^art.  9i2  c.  civ.,  ta  portion  disponible  se  calcule  en  réunissant  ficti- 
tsièent  à  la  masse  des  biens  existant  an  décès  du  donateur  ou  testateur 
tttta  dont  it  a  disposé  par  donation  entre-vifs.  On  objecte  qu'aux  termes 
do  IVt*  85t  du  mémo  code,  le  rapoort  n*est  da  que  par  le  cobérilier  à 
M  cohéritier;  qne^  dans  l'espèce,  la  veuve  Poyet,  qui  est  simplement 
«onalaire,  ne  pou?ait  exiger  le  rapport  des  sommes  doanées  entre-vifs  par 
son  mari  pour  établir  la  quotité  disponible  à  son  profit.  Mais  l'art.  857  ne 
s'appliqae  qu'aux  rapports  réels,  différents  de  la  réunion  fictive  prescrite 
par  l'art.  On.  Ainsi,  dans  l'espèce,  quoique  la  donataire  en  avancement 
d^Oirin  ne  puisse  être  contrainte,  par  la  donataire  de  la  portion  disponi- 
ble, an  rapport  réel  de  la  somme  donnée,  celle-ci  n'en  a  pas  moins  le  droit 
de  demander  la  rénnion  fictive  de  celte  somme  à  la  masse  des  bi^ns  exis- 
tant au  décls,  afin  de  connaHre  la  consistance  générale  de  Thérédité  et  db 
îêïft  fiier  la  (jnntité  disponible.  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un  ar- 
tftt  de  la  cour  de  cassation  du  19  Janv»  1854,  rendu  entre  pariituliers.  Le 
tffbnnal  de  la  Seine  en  a  fait  rapplication,  en  matière  de  droits  de  mu- 
tation par  décèè,  par  un  Jugement  dn  11  mai  1836,  qui,  dans  une  espèce 
^faitement  semblable  à  celle  dont  il  s'agit,  a  décidé  que  les  sommes 
mnfés  anx  enfants  dn  défunt,  en  avancement  d'hoirie,  avaient  dû  éire 
Hanie  fittitément  à  la  niasse  des  biens  existant  an  Jour  du  décès  pour  ar- 
titar  à  déterminer  la  nortron  disponible  léguée  à  la  veuve.  » 
Du  31  dét.  1858.-lnst.  gén.  de  la  régie,  n«  1577,  g  IS. 

(!)  Enitèi»  i  «-^  (HéHl.  Roi  C,  enreg.)  -^  La  dante  Roi  est  décédée  le 
Il  avril  1839,  laissant  deux  enfants  mineurs  pour  héritiers.  Sa  succès- 
tiofi ,  d'après  t'inVentaftS,  était  composée  de  92,824  fr  70  c,  tant  pour 
sa  part  dans  la  comninbanté  que  pour  ses  reprises.  Les  droits  de  mutation 
Oit  été  aeqnlites  sur  cette  somme.  —  Le  sirur  Roi  est  décédé  toi  -même  le 
28  il  même  mnil.  Il  nhiviit  pn  rendre  aucun  compte  de  tutelle  à  ses  en- 
fuis; il  n'avait  pbiat  été  fait  de  liquidation.  D  après  un  nouvel  inven- 
taire, les  valeurs  mobilières  se  sont  élevées  &  105,912  fr.— Il  a  été  perçn 
le  di  it  de  mntatinn  sur  la  totalité  de  cette  somnip.— Uno  ipclamation  a 
été  adressée  à  la  régie  par  lo  tuteur  des  mineurs  Roi,  qui  a  soutcna  que 
Ton  devait  déduire  la  somme  de  73,670  fr.,  revenant  aux  mineurs  p(  ut 
la«n  ëroita  daia  laMieaeaeioa  dé  ledt  M^  le  surplus  stmhmt^nt  étant 
I^Mble  du  droit  de  mutation. 


déclare  «t  qu*aui  lefineè  de  Part.  13 ,  u  be  doit  être  fd)t  flueune 
distraction  des  charges ,  mais  seulement  det  réserves  que  s*eti 
faites  le  donateur  sur  tes  biens  donnes.  •  Et  plus  tard,  la  même 
cour  a  décidé ,  comme  une  conséquence  de  cette  règle ,  que 
lorsque  le  donateur  d'un  immeuble,  par  contrat  de  mariage, 
8*est  réservé  le  droit  de  disposer  d'une  certaine  somme  à  prendre 
sur  cet  immeuble ,  et  qu'il  a  usé  de  ce  droit  au  proflt  d'un  tiers , 
les  droits  de  mutation  dus  par  le  donataire  à  raison  de  l'immeuble 
donné  ne  doivent  être  calculés  que  déduction  faite,  sur  sa  valeur, 
de  la  somme  dont  le  donateur  a  disposé,  cette  somme  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  une  cbarge  de  la  donation  (Cass., 
17  août  1881 ,  air.  Réguler,  V.  n»  3887). 

A 466.  De  même,  il  a  été  décidé  que  les  sommes  d^argent 
faisant  l'objet  d'une  donaUon  entre- vlfâ  et  payables  à  la  volonté 
du  donateur,  doivent ,  à  sa  mort ,  être  déduites  de  l'actif  de  sa 
succession ,  pour  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès , 
si  ces  sommes  sont  encore  dues  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  et  si  les  droits  de  mutation  ont  été  pcrrçus  lors  de  l'enre- 
gistrement de  Pacte  de  donation  (trlb.  de  Bourges.  U  dec. 
1835)  (2). 
--    *  -  •        . 

En  effet,  aut  ternies  de  l'art.  584  c.  civ.,  le  survivant  des  père  et  mèro 
a  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  jusqu'à  l'Age  de  di&-buit  ans  on 
jusqu'à  leur  émancipation,  et,  d'après  les  art.  460  et  4'70,  tout  tuteur 
n'est  comptable  de  sa  gestion  que  lorsqu'elle  finit.  Il  s'ensuit  que  le  sieur 
Roi,  comme  père  et  tuteur,  a  dû  rester  nanti  des  valeurs  mobilières  appar* 
tenant  à  ses  eofaats,  et  que  l'absence  d'an  compte  de  tntélle,  avant  Pé- 
poque  où  ce  compte  devait  être  rendu,  ne  peut  être  un  motif  pour  con«- 
fondre  l'avoir  des  mineurs  avec  celui  de  leur  tuteur,  et  convertir  leur  droit 
de  propriété  en  Une  simple  créance.  D^ailleurs  le  défaut  de  liquidation  de 
la  succession  de  la  dame  Roi  o'empécbaU  point  que  le  sieur  Roi  dût  être  ua 
jour  comptable  envers  ses  enfants  de  la  moitié  de  toutes  les  valeurs  inven- 
toriées. Leurs  droits  ont  été  suffisamraents  établis  par  l'inventaire  dressé 
aa  décès  de  leur  mère;  les  valeurs  y  énoncéi'S,  quoique  restées  entre  les 
mains  de  leur  père»  as  faisaient  point  partie  de  sa  snccessi^rt  \  elles  ne  lui 
avaient  pas  été  transmises  ji!  ne  les  détenait  qu'en  qualité  de  dépositaire; 
les  eufants  y  avaient  conservé  un  droit  de  propriété.  Or  les  soumettre  à 
nae  nouvelle  détlaratioa»  ce  serait  les  frapper  d'une  double  perception  que 
la  loi  et  la  jurispridenee  réprouvent,  surtout  si  Ton  considère  que  la  mort 
do  père  a  luiri  de  prts  celle  da  la  mère,  et  qu'elle  a  eu  lien  dii-^huU  jours 
MBlamest  après  la  déclaration  des  biens  dé  la  dame  Roi. 

Du  17  sept.  18Sd. -Délib.  cens,  d'adm. 

(2)  Etpieè  :  —  (Goutelle  ti.  enrfg.)— 'Le  S  avril  18^6,  ua  ooatrat 
do  mariage  est  passé  entre  le  sieur  TroUier  et  la  demoiselle  Goutelle. 
Les  père  et  Mère  de  celle  dernière,  présents  à  l'acte,  lui  ont  constitué  ou 
dot  une  somme  de  40,000  fr.  payable  à  leur  volonté,  avec  ioiérèls  jus- 
qu'au paiement,  et  Imputable  sur  la  succession  du  prémourant  des  do- 
nateurs. —  Cet  acle  ayant  été  présenté  à  la  formalité ,  le  receveur  a  perçu 
ledroU  de  62  c.  et  demi  pour  100  sur  cette  donation.  — Le  13  aov.  1854, 
le  sieur  Goutelle  décède  sans  avoir  payé  à  sa  fille  la  dot  qu'il  lui  avait  con- 
stituée. Ses  héritiers  n'ont  pas  voulu  comprendre  dans  la  déclaration  de 
l'actif  de  sa  succession  ,  le  montant  de  cotte  dot ,  afin  do  n'acquitter  le 
droit  de  mulalloh  que  sur  l'eiadaul.  —  Mais  la  régie  ayant  refusé  d'o- 
pérer cette  réduction ,  et  les  héritiers  Goutelle  n'ayant  pas  voulu,  de  leur 
côté,  acquitter  les  droits  demandés,  une  contrainte  a  été  décernée  contre 
eut.  —  Opposition.  —  Jugement. 

Ln  taisuSAL;  —Considérant  qu'il  est  de  principe  constant,  attesté 
par  la  jurisprudence,  par  les  décisions  et  instructions  de  l'administration 
elle-même ,  et  basé  d  ailleurs  sur  les  règles  de  Téquité ,  que  le  même  ob- 
jet ne  peut  être  assujeUi  à  deux  droits  pour  une  même  mutation  ;  ^  Cob»> 
sidérant  qu'une  constitution  dotale ,  faite  à  un  successible ,  imputable  sur 
la  succession  dn  donateur,  est  évidemment  une  aUribution  anticipée  d'un 
droit  héréditaire  dans  cette  succession  ;  que,  lorsque  celte  succession  s'ou» 
vre  et  qu'on  acquitte  le  droit  de  mutation  sur  runi\ersalité  des  biens  qui 
la  composent,  il  faut  nécessairement,  s'il  n'est  pas  justifié  que  la  det  a 
été  payée  du  vivant  du  donateur,  défalquer  de  ce  droit  celui  qui  a  été , 
paranUcipation ,  payé  pour  la  constitution  dotale;  que ,  s'il  n'en  était pab 
ainsi ,  une  double  perception  frapperait ,  sans  nouvelle  mutation ,  le  m^nic 
objet-,  —  Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  60  de  la  loi  du  £2 
frim.  an  7,  invoquées  d'abord  par  Tadministration  de  l'enregistrement 
pour  repousser  cette  imputation,  sont  sans  application  à  la  cause;  qu'ea 
efllet,  aux  termes  de  cet  article,  un  droit  d'enregistrement  régulièremenl 
perçu  ne  peut ,  il  est  vrai ,  être  restitué ,  quels  qiîe  soient  les  événements 
ulléneurs ,  mais  qu'ici  il  s'agit  non  de  restitution  d'un  droit ,  mais  bien 
d'imputation  de  ce  droit  sur  un  autre  payé  par  anticipation ,  Ce  oui  e».  bien 
différent,  puisque,  pour  précompter,  il  faut  retenir,  et  que  l'action  de 
retenir  est  assurément  bien  opposée  à  celle  de  restiloer;  —  Consiàéraot 
quVn  vain  l'administration  de  l'enregistrement ,  pour  se  soustraire  à  l'im- 
(utaUoÉ  demandée ,  considèn  une  dot  pa|faLle  à  la  tt>l08t6  d|^  donateur 


IM 


iHREGISTREMENT.  —  TiT;  1,  Chap.  4,  Part.  2,  Sect.  1,  Aux.  2. 


4â#y  •  Néanmoins ,  il  résulte  d'une  décision  pins  récente  que 
lereqoe,  dansune donation  d'immeubles,  le  donateur  se  réserve 
la  faculté  de  disposer  d'une  somme,  il  ne  doit  pas  être  fait  dis- 
traction, pour  la  liquidation  du  droit,  du  monlant  de  la  somme 
réservée  (trib.  de  Limoges,  Si  déc.  i84l)  (1).  Et  l'on  doit  con- 
venir que  la  réserve  d'une  somme  à  donner  ayant  la  même  na- 
ture que  la  disposition  même  de  cette  somme ,  les  précédentes 
décisions  sont,  moins  que  celle  du  tribunal  de  Limoges ,  en  har- 
monie avec  la  Jurisprudence  actuelle,  d'après  laquelle,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut  (n^  4463) ,  les  sommes  données  ne  doivent 
pas  être  déduites  de  la  valeur  des  biens  héréditaires,  en  ce 
qu'elles  forment  des  charges,  alors  même  que  la  disposition  a  eu 
iieu  en  faveur  d'un  successibie. 

Ait.  2.  —  Droits  incorporels:  —  libérations ,  quittances;  — 
—  obligations  de  sommes .  création  et  cession  de  créances ,  éPaC' 
tions,  de  rentes;  —  transmissions  :  servitudes,  baux,  ;ottii- 
iances ,  usufruit ,  réunion  d'usufruit  à  la  propriété, 

ââ^d.  Dans  ce  deuxième  article ,  qui  complétera  ce  qui  a 
trait  à  la  liquidation  lorsque  le  prix  est  exprimé ,  nous  suivrons , 
pour  mettre  plus  d'ordre  dans  les  matières  nombreuses  qu'il  em- 
brasse, la  division  adoptée  relativement  à  Pexigibiiité.  Ainsi,  nous 
parlerons  successivement,  au  point  de  vue  de  la  liquidation ,  du 
droit  de  libération ,  du  droit  d'obligation  et  du  droit  de  transmis- 
sion. 

44^<l.  LiBfiiATioifS.  Quittances. —  Suivant  l'art.  14,  n«  3, 
L.  2â  frim.  an  7,  la  liquidation  e>i  déterminée  «  pour  les  quit-. 
^nces  et  tous  autres  actes  de  libération ,  par  le  total  des  sommes 
9U  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré,  »  La  principale  dif- 

comme  une  charge  de  la  «accession ,  et  se  préfaot  des  art.  14,  n^  8,  et 
15,  D"  7,  de  la  loi  da  22  frim.  an  7,  qai  obligent  les  parlies  à  payer  les 
droits  sur  la  valeur  entière  des  biensi  sans  distraction  des  charges  ;  que, 
iiar  ce  mot  charga,  employé  par  le  légisiateor,  on  ne  doit  entendre  que 
les  dettes  en  général  ou  les  démembrements  des  propriétés  qui  grèvent  la 
succession  an  profil  de  tiers  autres  que  les  héritiers;  mais  qu^on  ne  peut 
jamais  comprendre  dans  cette  catégorie  une  dot  constituée  au  profil  d'un 
Buccessible  et  stipulée  impotable  sur  la  succession  du  donateur,  dot  atlri- 
bative  par  anticipation  d^un  droit  dans  celte  succession  et  qui  en  fait  par- 
tie intégrante ,  à  tel  point  qu'elle  entre  dans  la  composition  des  lots ,  et  est , 
dans  certains  cas,  sujette  à  rapport  de  la  part  de  rhérilierqui  l'a  reçue; 
qu'il  doit  en  être ,  sans  aucun  doute ,  d^une  dot  ainsi  constituée  comme  d'un 
legs  d'une  somme  d'argent,  et  surtout  comme  d'une  dot  payable  au  décès 
du  donateur,  qui  auraient  été  établis  au  profil  d'un  successibie;  —  Que , 
dans  ces  deux  derniers  cas,  Tadministration ,  conformément  à  la  juris- 
pradence  constante  de  la  cour  de  cassation  ,  et  surtout  aux  deux  arrêts 
des  18  fév.  et  1*'  avril  1829,  opère  toujours  sur  ia  totalité  du  droit  de 
succession  la  déduction  du  droit  payé  soit  pour  le  legs  particulier,  soit 
pour  la  dot;  —  Qu'en  vain  tenterait-on ,  de  la  part  de  radministratioo,  & 
l'aide  de  distinctions  plus  ou  moins  subtiles,  d'établir  une  différence,  sui- 
vant elle,  essentielle  entre  les  donations  de  t^ommes  payables  au  décès  des 
donateurs  et  celles  payables  à  leur  volonté  ;  —  Que  ces  deux  genres  de 
donation  sont  également  une  prélibation  de  ta  succession  ,et  opèrent, en 
définitive,  les  mêmes  résultats  lors  du  partage  qui  en  est  opéré,  et  qu'à 
moins  d'un  texte  formel  dans  la  loi  fiscale ,  ce  qu'on  ne  peut  invoquer,  il 
ne  doit  y  avoir  aucune  distinction  pour  ia  perception  du  droit  fiscal  entre 
deux  donations  dont,  relativement  au  droit  héréditaire,  les  effets  sont 
eiactement  les  mêmes;  —  Considérant  enfin  que,  s'il  est  vrai,  comme 
le  prétend  l'administration  de  l'enregisiremenl,  que  l'adoption  d*un  tel 
système  ouvrirait  la  porte  à  la  fraude  par  la  facilite  qu'il  donnerait  à  sup- 
poser, comme  encore  dues,  des  dots  qui  cependant  auraient  été  acquit- 
tées, cette  circonstance  (que  d'ailleurs  on  peut  faire  valoir  également  pour 
npe  donation  payable  au  dérès  du  donateur,  puisqu'il  serait  facile  de  dis- 
simuler un  payement  anticipé)  ne  peut,  quelque  puissante  qu'elle  soit, 
Vemporter  sur  les  principes  de  droit  et  d'équité  oui  militent  en  faveur  du 
système  contraire  ;  ~  Annule  la  contrainte. 
I      Du  11  déc.  1835. -Trib.  de  Bourges. 

(1)  (Saunier  C.  enreg.)—  Lb  tribunal ;  — Considérant  que,  par 
racle  du  23  avril  1839,  Michel  Saunier,  aîné ,  a  donné  à  Georges  Saunier, 
son  frère,  une  maison  située  k  Limoges;  —  Considérant  qu'il  a  donné  la 
maison  tout  entière,  sans  ev  excepter  une  partie;  —Considérant  que, 
par  suite,  la  maison  dont  s'agit  a  changé  de  propriétaire,  et  que  celle  mu- 
tation a  été  produite  par  donation  faite  au  frère  par  le  frère,  c'est-kdire 
par  une  donation  en  ligne  collatérale;  —  Considérant  que  l'administration 
a  dû ,  d'après  cela,  percevoir  le  droit  établi  pour  ce  genre  de  mutation , 
d'après  les  dispositions  des  art.  4  et  15  de  la  loi  dv  ai  frim.  au  7  et  da 


Acuité ,  eu  celte  matière ,  consiste  à  déterminer  quels  actes  pro« 
duisent  libération.  Cette  difficulté  ayant  été  examinée  d.ins  la 
première  partie  de  ce  chapitre,  relative  à  l'e\igihihte(V.  n»*  928 
etsuiv.),  nous  nous  bornerons  à  rappeler  qu'avant  tout  raclt* 
doit  faire  titre  de  la  libération.  La  cour  de  Bruxelles ,  chambre 
de  cassation,  a  décidé  en  ce  sens  que  les  actes  de  reddition  f\f 
compte  ne  sont  pas  soumis,  indépendamment  du  droit  de  l  p.  100 
sur  ia  somme  qui  forme  rarrcléde  compte,  à  un  droit  de  demi 
pour  100  sur  ia  totalité  de  la  rccelte,  dont  il  est  donné  quittance 
au  rendant  par  les  mêmes  actes  (Bruxelles,  cii.  case.,  2  fév. 

1824)  (2). 

4470.  Remarquez  que  la  loi  dit  que  le  droit  est  perçu  sur 
le  total  des  sommes  et  capittmx  dont  le  débiteur  est  libéré^  et  non 
sur  la  somme  payée  au  créancier  et  énoncée  dans  la  quittance  on 
l'acte  de  libération  ;  ce  qui  est,  en  eiret,  bien  différent.  Prenons 
pour  exemple  une  créance  payable  en  plusieurs  termes.  Le  débi- 
teur ,  à  l'échéance  du  dernier  payement ,  se  fait  donner  une  quit« 
tance  définitive  et  sans  réserve,  qu'il  fait  enregistrer.  Si  le  droit 
de  libération  n'est  perçu  que  sur  la  somme  énoncée  en  cette  quit- 
tance, voilà  un  préjudice  notable  causé  au  fisc ,  puisqu'une  quit- 
tance définitive  supplée  à  toutes  les  quittances  antérieures ,  et 
que  le  débiteur,  moyennant  un  droit  qu'il  pourra  rendre  aussi 
minime  qu'il  lui  plaira,  va  acquérir  un  titre  complet  de  libéra- 
tion, et  qui  Jouira  de  tous  les  avantages  de  l'enregistrement  ^ 
sans  en  avoir  acquitté  le  prix.  Mais  tout  danger  de  fraude  dispa- 
raît si  le  droit  est  acquitté ,  comme  le  veut  l'article ,  sur  le  total 
des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré,  c'est-à- 
dire,  dans  l'espèce  figurée,  sur  l'obligation  tout  entière.  Et  l'oi 
ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  un  moyen  indirect  de  soumettre 
à  l'enregistrement  des  actes  ou  même  de  simples  conventions 

l'art.  53  de  la  loi  du  21  avril  1832;  — Considérant  que  c'est  d'après  ces 
dispositions  que  le  droit  a  été  perçu  ;  que,  par  conséquent,  radniinistration 
■'a  n'en  à  restituer  ;  —  Considérant  que  la  rt'serve  énoncée  dans  la  do- 
nation ne  doit  diminuer  en  rien  laquolité  du  droit  à  percevoir;  qu'en  effet, 
et  nonobstant  celte  réserve,  qui  oVst  que  d^une  somme  d'argent  à  prendre 
sur  la  maison  donnée,  la  miison  n'en  est  pas  moins  donnée  tout  entière, 
quant  à  ce  qui  concerne  l'immeuble  ,  et  que,  quels  que  soient  les  droits 
réservés  aux  héritiers  du  donateur  par  Part.  946  c.  civ.,  ces  droits  ne 
peuvent  comprendre  qu'une  simple  créance  sur  l'immeuble;  d'où  il  résulte 
que  la  mutation ,  quant  à  la  propriété ,  est  intégrale  et  parfaite  dès  l'instant 
de  la  donation  ;  —  Considérant  qu'en  envisageant  ainsi  la  question  on 
reconnatl  que  la  réservo  de  5,000  fr.  n'est  point  la  réserve  d'un  effet 
compris  dans  la  donation ,  puii^que  ce  n'est  pas  une  somme  d'argent  qui  est 
donnée ,  mais  bien  un  immeuble  ;  que  c'est  à  proprement  parler  une  charge 
de  la  donation,  charge  qui,  d'après  les  dispositious  de  l'art.  15,  n^  7, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  réduction  du  droit 
à  percevoir;  —  Déclare  le  sieur  Saunier  mal  fondé  dans  sa  demande ,  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  21  déc.  1841  .-Trib.  civ.  de  Limoges. 

(2)  (Enreg.  C.  Denabl.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  en  désignant  les  actes  qui  sont  sujets  à  un  droit  d'enregistrement, 
et  en  fixant  la  hauteur  de  ce  droit  pour  chacun  de  ces  acles,  sVcupe 
spécialt ment ,  quant  à  la  hauteur  du  droit  d'enregistrement  dû,  des 
an  étés  de  compte,  en  l'art.  69.  §3,  n*>  3;  —  Attendu  que,  par  cet  article, 
la  loi  susdite  soumet  les  ailes  de  cette  nature  à  un  droil  fixe  de  1  p.  100, 
fans  indiquer  en  aucune  manière  que  ces  arrêtés  de  compte  seraient  en 
outre  soumis  à  un  autre  droit,  à  percevoir  sur  la  recette  ou  la  dépense, 
ce  qu'elle  aurait  iodubiiabiemenl  fait,  si,  indépendamment  du  droit  de 
1  p.  100,  un  auire  droit  eûl  élé  dû,  puisque,  par  sa  nature,  tout  arrêté 
de  compte  comprend  a  la  fois  la  recolle ,  la  dépense  el  le  .«olde  du  compte; 
qu'en  outre  la  loi,  en  fixant  à  1  p.  100  le  droit  d'enregistrement  dû  »ur 
les  arrêtés  de  compte,  exige  un  droit  double  de  celui  fixé  pour  les  simples 
décharges;—  Allendu  encore  que  bien  qu'un  compte  renferme  des  artirles 
de  récrite  et  de  dépense ,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  rendani 
ait  élé  débiteur  de  la  somme  portée  en  recette ,  et  que,  suivant  le  syMème 
de  Tadminislration ,  celui  à  qui  un  compte  est  rendu  devrait  un  droit 
d'enrogiflreroent  pour  la  somme  portée  en  dépense,  puisqu'il  y  a  aussi 
décharge  à  cet  égard;—  Attendu  enfin  que  le  jugement  a  laqué  ayant 
expressément  décidé  en  fait  que,  d'après  un  usage  constant,  jamaii 
d'autre  droit  que  celui  fixé  par  l'art.  69,  §  3,  n**  3,  n'avait  élé  exigé  poui 
les  actes  dont  il  s'agit  ici ,  l'administration  n'a  pu  produire  à  la  cour 
aucun  jugement  pour  établir  le  contraire  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  juste  appliialion  de  Part.  69,  §  3,  n*  3,  et  n'a  oullemen* 
violé  les  art.  4  et  14,  n<*  3,  ni  l'art.  69,  g  2,  n<*  11  ;  —  Par  ces  motifs, 
rejette ,  etc. 

Du  2  fev.  i824.-G.  de  Bruxelles,  ch,  decass.-MM.  Mevnaerts.  m. 
DestQop,  a?»  (en.,  c  cenf,  '      ^  ^ 
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Terbales,  sur  Ie8q(le^^s  la  loi  interdit  toute  recherche,  tant  que 
les  parties  n'en  fout  point  usage;  car  une  quittance  définitive  ou 
pour  restant  dû ,  est  l'expression  abrégée  de  toutes  les  quittances 
données  antérieurement;  la  présenter  à  l'enregistrement,  c'est 
les  y  présenter  toutes .  et  il  ne  peut  y  avoir  aucune  injustice  à 
exiger  un  droit  entier  de  libération  sur  un  titre  qui  donne  dé- 
charge de  toute  la  dette.  C'est  aussi  l'opinion  des  rédacteurs  du 
Journal  de  l'enregistrement  (art.  1791  ).  Toutefois,  nous  suppo- 
sons que  les  débiteur  et  créancier  sont  tous  deux  parties  au  con- 
trat. Si  la  déclaration  était  faite  par  l'un  desdeux  en  l'absence  de 
l'autre ,  renonciation  d'une  somme ,  comme  restant  dû  d'une 
créance  plus  forte,  n'autortserait  pas  la  perception  du  droit  de 
quittance  sur  la  portion  que  la  déclaration  supposerait  avoir  été 
payée.  C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  en  traitant  de  la  libé- 
ration au  point  de  vue  de  l'exigibilité.  —  V.  n<>'  938  et  sulv. 

4491.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  libératoire 
porte  expressément  le  montant  des  sommes  dont  le  débiteur  est 
libéré.  Seulement  le  receveur  est  autorisé,  si  l'importance  de 
Tacte  ne  ressort  pas  suffisamment  de  ses  expressions ,  à  exfger 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  Jugement  aux  termes  duquel  les  expres- 
sions «  ainsi  que  de  toute  autre  chose,  »  employées  dans  un  acte 
de  libération,  supposent  nécessairement  des  dispositions  indé- 
pendantes de  la  dette  dont  ta  somme  est  exprimée;  en  consé- 
quence le  receveur  est  fondé  à  exiger ,  pour  l'explication  de  ces 
expressions ,  une  déclaration  préalable  propre  à  servir  de  base 
à  la  perception  ;  et  le  receveur  ne  pouvant ,  en  l'absence  d'une 
pareille  déclaration,  procéder  à  l'enregistrement  de  l'acte,  si  le 
délai  vient  à  expirer  avant  qu'elle  ait  été  faite,  le  notaire  qui  a 
présenté  l'acte  à  la  formalité  doit  être  condamné  à  payer  le  double 
droit ,  de  même  que  s'il  n'avait  point  fait  enregistrer  cet  acte 
(trib.  de  Charleviile ,  30  déc.  1836  )  (1). 

447 f.  Par  une  conséquence  inverse,  si  la  quittance  n'est 
point  définitive  et  ne  rappelle  aucune  autre  somme  que  celle  dont 
elle  est  Tobjet,  nonobstant  qu'elle  se  réfère  à  un  titre  qui  présup  • 
pose  des  payements  antérieurs ,  le  droit  proportionnel  ne  pourra 
être  exigé  que  sur  la  somme  énoncée  dans  la  quittance ,  parce 
qu'elle  ne  forme  titre  que  pour  cette  somme ,  et  qu'une  quittance 
n'étant  point  un  acte  emportant  mutation ,  ne  peut  être  passible 
d'aucun  droit ,  tant  qu'il  n'en  est  point  fait  usage.  C'est  confor- 
mément à  ce  principe  qu'il  faut  décider ,  avec  les  auteurs  du 
Journal  de  l'enregistrement  {loc,  cit,  ) ,  que  la  quittance  d'un  ca- 
pital ,  donnée  sans  réserve  des  intérêts ,  ne  rend  pas  le  droit 
exigible  sur  ces  intérêts ,  quoiqu'elle  en  fasse  présumer  le  paye- 
ment (c.  civ.,  art.  1908) ,  d'abord  parce  que  cette  présomption 
n'exclut  pas  la  preuve  contraire ,  et  ensuite  parce  que  la  libéra- 
tion ,  en  supposant  qu'elle  existe ,  ne  vient  pas  de  la  quittance , 


(1)  (M*  Grimblot  C.  enreg.)  —  Lk  tribunal;  —  Considérant  que  les 
ex  pression 9  pour  §olde  qu'on  rencontre  dans  cet  acte  n^impliquenl  pas  né- 
cessairement Teiistence  d'une  créance  supérieure  à  la  somme  payée,  puis- 
qu'un payement  est  fait  pour  solde  lorsqu'il  libère  le  débiteur  de  l'tnté- 
f^ralilé  de  sa  dette,  aussi  bien  que  lorsqu'il  le  libère  d'un  restant  dû  sur 
une  obligation  déjà  acquittée  en  partie  ; 

Considérant  que  les  autres  expressions  que  renferment  l'acte,  ainsi  que 
de  tcute»autreieho9e$y  supposent  nécessairement  des  dispositions  indépen- 
danies  de  la  dette  de  100  fr.  dont  Balteau  se  trouve  déchargé  en  vertu  de 
la  quittance;  —  Considérant  que,  la  valeur  de  ces  obligations  n'étant  pas 
exprimée  dans  l'acte,  le  receveur  de  renregistrenient  en  a  demandé  la  dé- 
claration au  notaire  Grimblot,  qui  l'a  refusée;  —  Considérant  que  la  li- 
bération engendre  on  droit  d'enregistrement  dont  la  valeur  est  calculée 
nécessairement  sur  la  totalité  des  sommes  dont  le  débiteur  est  libéré  (q<>3 
de  l'art,  i-i  de  la  loi  du  22  frim.  an  7)  :  car  ce  droit  est  tout  à  fait  indé- 
pendant de  celui  auquel  peut  être  assujettie  l'obligation  ;  —  Considérant 
que,  tontes  les  fois  que  les  actes  passibles  d'un  droit  proportionnel  ne  ren- 
ferment pas  la  liquidation  des  sommes  et  valeurs  qui  doivent  servir  de 
bace  a  la  perception,  les  parties  sont  tenues  d'y  suppléer  avant  l'enregis- 
trement par  une  déclaration  estimative,  certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte 
(art.  16  de  la  loi  ci-dessus  citée); 

Considérant  que ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  autbentique ,  le  notaire  in- 
stmmentaire  a  le  droit  d'exiger  des  parties  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi;  —  Considérant  que  la  sanction  de  l'art.  16  se  rencontre  dans  l'art.  33 
pour  les  actes  notariés,  et  dans  l'art.  38  pour  les  actes  sous  seing  privés; 
—  Considérant,  en  effet,  qu'il  résulte  du  texte  précis  et  impératif  de 
fart.  16  que  la  déclaration  exigée  par  cette  disposition  de  la  loi  doit  être 
laite  avant  l'enregistrement;  d'où  la  conséquence  rigooreuse  que  le  rece- 
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et  que  le  droit  ne  saurait  être  perçu  au  delà  de  ce  que  le  titre 
exprime. 

4478.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'une  présomption  de  libé- 
ration ;  il  faut  une  stipulation  expresse,  telle  que  celle-ci  :  «  Tous 
les  Intérêts  échus  ont  été  payés.  »  Même  dans  ce  cas,  le  droit 
n'est-il  exigible,  sur  les  intérêts ,  qu'à  raison  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  prescrits  par  application  de  l'art.  2277  o.  cIv.  Décidé, 
en  ce  sens,  que  lorsqu'une  quittance  exprime  que  tous  les  inté- 
rêts échus  ont  été  payés,  la  perception  doit  être  assise  sur  le 
nombred'années  d'arrérages  ou  d'intérêts,  révolus  depuis  la  due 
du  titre,  s'il  s'élève  à  moins  de  cinq  ans,  ou  sur  les  cinq  dernières 
années,  si  le  titre  est  plus  ancien  (décis.  min.  fin.  28  Juin  1808: 
Inst.  gén.  28  juill.  1808  ,  V.  n»  956.— Conf.  sol.  27  mars  1827, 
Inst.  gén.  15  déc.  1827,  n»  1229,  $  9). 

4494.  D'ailleurs,  du  principe  que  le  droit  est  déterniiné 
par  le  total  des  sommes  dont  le  débiteur  est  libéré,  Il  résulte  (,ue 
c'est  le  montant  de  ces  sommes  et  nullement  le  capital  versé  >.ui 
doit  être  pris  pour  base  de  la  liquidation.  Ainsi,  si  le  créanciet 
consentait  à  recevoir  une  somme  moindre  que  celle  qui  lui  est 
due,  et  qu'il  donnât  décharge  pleine  et  entière  dans  la  quittance, 
est-ce  sur  le  moulant  de  l'obligation,  ou  seulement  sur  la  somme 
payée  que  le  droit  de  libération  pourrait  être  exigé?  C'est  sur  le 
montant  de  l'obligation,  parce  qu'outre  la  facilité  que  le  système 
opposé  ofl^rirait  à  la  fraude,  cette  décharge  est  une  véritable  re- 
mise de  la  dette,  qui  doit  acquitter  le  droit  de  50  cent,  par  lOOfr., 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (n<»  3767).— Décidé,  en  effet,  que  si 
une  créance  de  11,000  fr.  est  payée  avec  6,000  fr.,  c'est  sur 
11,000  fr.  que  le  droit  est  exigible  (délib.  28  déc.  1854). 

4496.  Anciennement,  lorsqu'un  billet,  portant  au  dos  quit- 
tance partielle  de  l'obligation,  était  présenté  à  la  formalité,  on  ne 
percevait  le  droit  proportionnel  que  sur  le  restant  dû  :  mais 
cette  perception  était  vicieuse,  et  elle  ne  pourrait  plus  être  sui- 
vie aujourd'hui  (décis.  rég.  du  29  prair.  an  7).  Ceci  n'a  rien  de 
contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  du  droit  de  titre 
(V.  n^  4360),  que  lorsqu'une  demande ,  basée  sur  une  conven- 
tion Terbale,  est  formée  pour  un  restant  dû ,  le  droit  de  titre  ne 
doit  être  perçu,  lors  du  Jugement  à  intervenir,  que  sur  ce  restant 
dû,  et  non  sur  robllgalion  telle  qu'elle  existait  dans  l'origine  ; 
car  nous  eussions  répondu  différemment,  si  le  titre  eût  été  pro- 
duit dans  l'instance  pour  fonder  la  demande  de  ce  qui  restait 
dû. 

4495.  Nous  ferons,  au  reste,  remarquer,  en  passant,  que  le 
droit  ne  pourrait  pas  être  exigé  sur  la  quittance  énoncée  au  dos 
du  billet  dont  11  s'agit,  si  les  parties  ne  réclamaient  que  l'enre- 
gistrement du  titre,  parce  que  l'enregistrement  des  actes  non 
translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  est  toujours  fa- 
cultatif (même  décis.). 

veur  ne  peut  enregistrer  l'acte  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  la  déclaration  des 
parties;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  dé- 
lai légal,  a  défaut  de  déclaration ,  c'est  par  un  fait  personnel  aux  parties 
et  dont  elles  doivent  encourir  la  responsabilité ,  soit  à  l'égard  du  fisc,  suit 
relativement  à  leurs  propres  intérêts ,  qni  peuvent  être  compromis  par 
l'absence  de  l'enregistrement;  —  Considérant  que  l'art.  28  de  la  loi  dit 
aussi  que  les  droits  des  actes  seront  payés  avant  l'enregistrenent,  et  quoi- 
qu'on ne  rencontre  aucune  sanction  de  cette  obligation  dans  la  disposition 
qui  l'établit,  il  n'est  pas  possible  de  prétendre  qu'il  n'en  existe  aucune; 
il  faut,  au  contraire,  aller  la  chercher  dans  les  art.  33  et  38,  parce  que 
dans  ce  cas  encore,  le  receveur  doit  refuser  l'enregistrement  tant  que  les 
droits  n'ont  pas  été  consignés;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  admettre 
qu'en  l'absence  d'une  déclaration  le  receveur  soit  obligé  ë'enregistrer 
l'acte,  sauf  à  opérer  une  perception  arbitraire;  car  ce  serait  lui  recon- 
naître un  droit  que  la  loi  lui  dénie  et  dans  tous  les  cas  l'autoriser  à  exiger 
une  consignation  dont  l'exagération  pourrait  toujours  être  telle  qu'elle 
équivaudrait  en  analyse  à  un  refus  d'enregistrer;  —  Considérant  que 
l'art.  56  de  la  loi  ne  contrarie  nullement  les  principes  qui  viennent  d'être 
posés ,  car  s'il  dispose  que  les  receveurs  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  expertise,  différer  l'enregistrement  des 
actes  et  mutations,  il  suppose  en  même  temps  que  ces  déclarations,  lors- 
qu'elles sont  exigées,  ont  été  faites,  et  la  seule  conséquence  à  tirer  des 
dispositions  de  l'art.  56,  est  que  les  receveurs  sont  obligés  de  suivre  pro- 
visoirement la  foi  des  déclarations ,  sauf  le  droit  accordé  à  la  régie  d'en 
contester  ultérieurement  la  sincérité  par  les  voies  légales  ;  —  Reçoit  l'op- 
position ,  et,  sans  y  avoir  égard,  ordonne  que  la  contrainte  seraexécatéa 
selon  sa  forme  et  teneur,  et  condamne  l'opposant  aux  dépens. 
Du  30  déc.  1836.-Trib.  civ.  de  Charleviile. 

(^0 


3^4 


ENREGISTREMOîT.— T!T.  1,  CHiP.  4,  Part.  2,  Sect.  1,  Art.  B. 


4499.  Obligations  db  somu.^  Ici,  comme  par  rapport  à 
Texigibililé  (V.  n®  1727),  les  droits  incorporels  dont  nous  aurons 
plus  parUculièrement  à  nous  occuper,  sont  les  créancts»  les  ac- 
tions, les  renies;  et  les  règles  de  la  Uquldalion  auront  sn  double 
objet  I  la  coQslUution  même  de  ces  droits  et  leur  traosmissloa. 

4499.  Dpf  créances,  —  La  liquidatioa  est  déterminée  «  penr 
les  créances  à  terote,  leurs  cessions  et  transports,  et  autres  aetes 
obligatoires  par  1$  capital  exprimé  dans  Vacle  tt  «Mt  w  fait  Tob- 
itt  •  (L.  22  frim.  an  7,  art.  ii-V)-  La  loi,  dans  cette  disposi- 
tion, règle  le  mode  de  liquidation ,  d'abord,  en  ee  qui  eoneerae 
l'acte  constitutif  de  la  créajoce  fit  tom  at4r9$  aei$t  Migatoirêi, 
Ces  act^s  obligatoires  sont  tous  ceux  qui  constituent  l'obligation 
de  sommes  dont  11  a  été  question  daps  la  première  partie  de  ce 
chapitre,  sect.  i,  art.  2,  {  1  et  aaiv.  (V.  a«*  ^Q^ê  H  sul¥0*  €e 
sont  notamment  les  contrats,  transactions,  promesses  de  payer, 
arrêtés  de  compte,  billets,  mandats,  reconnaissances,  billets  i 
ordre,  lettres  de  cbange  et  autres  effets  négociables ,  oMigatiens 
à  la  grosse,  cautionnements,  garanties,  indemniiés,  etc.  Pour  tous 
ces  actes,  le  capital  exprimé  est  la  première  base  sur  laquelle  on 
doive  asseoir  la  perception. 

4490«  Il  a  été  décidé,  par  application  de  cette  règle,  que  la 
promesse  de  parfaire,  dans  un  rembeorsement,  ce  dont  le  créan- 
cier ne  sera  pas  rempli,  par  le  prix  d'une  vente  à  faire,  constitue 
une  obligation  de  somme  doqnanl  ouverture  an  droit  d'obligatlen 
sur  la  totalité  de  la  oréapce  à  rembourser,  énoncée  dans  le  contrat 
(Req..  0  avrU  iUl»  aff,  Brlcpurt  et  Leelereq.  D.  P.  Al.  4. 919, 
n*  62). 

4490.  II  a  mime  été  décidé  que  l'bypothèq««  supplémen- 
taire consentie  par  un  acte  postérieur  à  l'obligation  principale, 
d^it  ^tre  con3idérée  comme  ayant  le  earaeière  d'une  garantie 
m  >hiliére,  et  h  ce  titra  est  sujette  au  droit  de  60  cent,  pour  406  fr., 
et  que  c'est  toujours  sur  le  capital  entier  de  la  créance,  que  doit 
être  perçu  le  droit  de  50  cent,  par  100  Ir.,  auquel  est  assaiettie 
rbypotbeque  supplémentaire.  Peu  importe  que  iee  Immeubles 
nouvellement  affectés  soient  d'une  valeur  inlérieure  à  ce  capiia) 
(Délib.,  il  fév*  1854)  (i).  Mais  U  régie,  par  cette  déeisieii,  ne 
fait-elle  pas  violence  a  la  nature  des  cbosesî-rL'bypoOièque 
est  déûoie  un  droit  ré;ej.  Gomment,  dès  lors,  assimiler  aux  ga- 
ranties mobilières  sujettes  au  droit  proportionnel  les  garanties  im- 
mobilières qqe  la  loi  de  l'an  7  ea  a  affranebies?  -^  On  ast  peut^ 
être  tenté  d'objecter  qu'il  y  a  identité  de  raison  dans  on  cas  comme 
dans  l'autre.  Mais  d'abor4,  il  ne  suffit  pas  d'analogie,  réqolté  -, 
pour  asseoir  un  droit  fiscal,  il  faut  un  texte  précis.— Ensuite,  on 
conçoit  que  des  ventes  mobilières  pourraient  être  aisément  dé- 
guisées sous  Tapparence  d'une  garantie  mobilière,  afin  de  frau- 
der le  fisc,  tandis  que  la  même  fraude  ne  pourra  iamale  être  fira- 
tiquée  à  l'égard  des  immeubles  dont  les  transmissions  diverses 
seront  toujours  reconnues  par  la  régie.  —  D*un  autre  côté,  on 
ne  conçoit  pas  mieux  la  base  prise  par  la  régie  pour  asseoir  le 

(1)  Etpèa:  —  (Qaincy  C  aereg.  )  -*  Par  arte  noiarié  dn  92  nor. 
1855,  les  demoiselles  Deliii)re888  Lifbert  pay^^nt ,  en  l'aequil  des  sieur  et 
dame  de  Quincy,  une  gomms  de  oi,000  fr.  «  M.  de  (jaiiert.  —  Sut>ro- 
gées  dans  tous  1^  drails  et  hypo4hèques  de  ce  d6roier,  lesdlles  dames 
donoent  ua  délai  de  cioq  ans  peur  m  libérer  aux  sieur  et  dame  de  Quiecj. 
Ceui-ci,  de  leur  cêté,  pour  sOreié  du  remtioursement ,  hypolbëquent  » 
outre  les  immeo^ies  effectués  par  le  titre  primitif,  d'antres  immeubiei 
d'uee  valeur  de  10,400  fr.  —  èer  cet  aete,  le  receveur  a  perçu ,  1*  le 
droit  de  transport  de  créaece  ear  S!i,e00  fr;  ;  9*  le  droit  de  garantie  mo- 
bilière à  50  cent,  par  100  (r.  sur  la  même  tomme.—  Demande  en  resti- 
tution de  la  part  des  partiee.  Giles  ont  souteiia  que  le  dernier  droit  n'é- 
tait pas  exigible ,  et  dans  le  cas  contraire  qu'il  ne  pourrait  être  perça  gae 
sur  la  valeur  des  immeubles  nonveilemeai  faypetbéqaés. 

La  régie  a  va  dans  les  décisions  des  V  juin  et  lOjttiiK  1S9S  des  motifs 
SDflisaDts  poiir  maintenir  le  droit.  Quant  à  sa  quotité ,  elle  a  prétendg 
qn'admeitre  rapioion  des  réciamaats,  ce  serait  fioler  ta  loi  qui  a  établi 
le  droit  de  garantie  sur  le  montant  des  sommes  cautionnées  ou  garanties  ; 
et  que  si  l'on  asseyait  le  droit  séria  valeur  des  immeubles  bypolbéqu^<:, 
le  droit  serait,  dans  la  généralité  des  cas,  bien  plus  onéreux  pour  les 
parties,  puisque  les  immeubles  bypotbéqués  sont  preseue  toujours  d^une 
valeur  supérieure  k  celle  de  la  oréance  qu'ils  garantissent.  En  eonséquence, 
elle  a  entièrement  rejeté  la  réclamation. 

Du  tî  iév.  18^.-Mlib.  de  la  régie. 

(J)  Etfèmt  —  (B.  C.  enrejist;  )  -  En  18S2,  fconstitatîon  d'une  rente 
viagère  an  capital  de  te,00e  6.  —  Le  sieur  B.  f e  conitilue  caution  pour 


droit  qu'elle  exige.  —  Quoi  !  un  débiteur  serait  tenu,  chaque  fols 
qu'il  renforcerait  son  hypothèque,  de  payer  une  somme  égale  à 
celle  qu'il  aura  déià  acquittée  lors  de  rétablissement  de  l'cb!!- 
galion  prittHIve!  Mais  qne  devient  dono  le  principe  qui  défend 
au  fisc  de  frapper  deux  fois  le  même  objet?  —  Quant  à  l'obser- 
vation, en  apparence  favorable,  qui  termine  ladécision  de  la  régie, 
l'art.  69,  §  9,  n«  8,  en  fait  justice,  en  disant  que  Jamais  /a  droit 
pvrçu  n^eœeéderm  la  dette  garantie, 

ÂASib  Les  mêmes  considérations  s'él6vent  contre  une  déli- 
bération d'après  laquelle  le  droit  proportionnel  serait  dô  sur  la  to- 
talité du  cautionnement  affecté  au  service  d'une  rente  viagère , 
même  lorsque  oe  eauttoatiettent  excède  te  capital  constitué  (Délib ., 
«6fév.l8fS8)(i). 

448tt.  L'adnInIstratlOB  a  déefdé  plus  tard^  avec  plus  d'exac- 
titude, que  la  disposition  de  la  loi  de  frimafre  shivant  laquelle  le 
droit  d'un  oautionnement  ne  peut  excéder  celui  de  l'^obMgatlon 
prinelpale,  est  «ne  règle  générale  qui  s'applique  à  tous  les  cas, 
et  par  eenséquent  au  eautioanemenl  stipulé  dans  un  concordats 
oensenti  cosfermémeiit  à  Part;  007  c.  com.,  quelle  que  soit  la 
somme  cautionnée  (déllb.  16  avril  1 844). 

446S.  ParellIeBMnt  II  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel  un 
père  se  porte  caution  des  apports  de  sa  belle-fille,  conformé- 
ment à  l'une  des  classes  du  contrat  de  mariage  de  son  fils,  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  et  non  du  droit  proportionnel  è  50  cent, 
par  leo  if,  (trib;  civ.  de  Grenoble,  17  mars  1847,  aff.  De  la 
Marre,  D;  P.  1847;  8. 178).  Le  tribunal  a  considéré,  avec  rai- 
son ,  que  la  reconnaissance  faite  par  le  mari  en  faveur  de  sa 
femme  des  sommes  dotales  ne  donnant  lieu ,  d'après  la  doctrine 
constante  de  l'administration ,  à  la  perception  d'aucun  droit 
proportionnel.  Il  s'ensuivait  que  la  garantie  appliquée  à  une  pa- 
reille reoonnatssasee  ne  saurait  être  passible  d'aucun  droit  de 
cette  nature  d'après  la  disposition  finale  de  fart.  69,  $  ?.  o<>  8 
de  loi  de  frim.  an  7.  C'est  une  application  spéHale  des  i-ègles  que 
nous  avons  exposées,  en  traitant  de  l'exigibilité,  sur  )e  poirit  de 
savoir  si  le  principe  d'après  lequel  le  droit  à  percevoir  sur  le 
cautiesnemest  ne  doit  pas  excéder  celui  de  l'obligation  principale, 
doit  s'entendra  non-seulement  du  cas  où  ta  convention  princi- 
pale ne  serait  passible  que  d'un  droit  proportionnel  tnoihs  élevé 
que  celui  dueastionnement,  mais  encore  de  celui  où  cette  conven- 
tion ne  donnerait  ouverture  qu'à  un  droit  8xe,  ou  même  serait 
exempté  de  toute  perception.  Sur  ce  point,  développé  plus  haut, 
nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes  observations.  — 
V.n«»  U46etsBlv. 

4484.  Citons  seulement^  comme  se  rattachant  à  cette  doc- 
trine, an  arrêt  duquel  11  résIiHe  qiie  le  cautionnement  dn  prix 
d'un  office  transmis  sens  t'émpire  de  la  loi  du  21  avr.  1833, 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel  calculé ,  non  d'après  lé 
droit  fixe  payé  lors  de  la  présentation  du  traité  à  l'enregistre- 
ment avant  nominatioo,  omIs  d'après  le  droit  spécial  exigible 

une  somme  de  32,000  fr.  -^  ^$0  fr.  ont  élâ  perçus  pour  U  consl>tu(û j 
sur  lu  somme  do  16,000  fr.  et  ICO  oour  \^  /cautionfi^nu'Ol  sur  3i,000  ir, 
—  Demande  en  réduction  dii  droit  i{b  «autioAfiement  qui ,  difaii-oo,  ui 
devait  être  liquidé  que  sur  le  papital  de  la  reate  constituée.  ~  A  Tappa! 
de  la  réclamation ,  on  souicoait  que  Tart.  If,  a^'  6,  de  la  loi  d«  f$  frim. 
an  7,  porte  que  la  valeur  sur  laquelle  devra  être  perçu  ]^  droit  pr«por- 
tionnel  pour  création  de  fente ,  est  détermi/iée  par  le  capital  constitué  et 
aliéné  et  Part.  69  de  la  ip6n(iê  loi  oiie  le  4roit  de  caatÀooaemesi ,  sera 
perçu  indépencjamoieet  de  celui  de  ja  disposition  qae  ce  cautionoeoieoi 
aura  pour  objet,  mai^  saôs  pouvoir  yeicéder.  «?^  On  arsumentait  encore 
de  Part.  2013  c.  civ.  -y  ta  perce^iion  a  éiâ  maioteBoe  ;— Attendu  qu'on 
ne  ^ut  se  pî'évajoir  des  dispositions  de  ia  loi  du  3S  friis.,  pjuisque  le 
droit  perçu  sur  le  cautionnement  n'aUeial  pas  celui  auquel  ia  disposition 
principale  a  donné  ouyerlure,  et  que,  d'ailleurs,  ceUo  même  loi  veut 
que  les  droits  soient  établis  sur  les  valeurs  délermioéfs  par  les  paHir^e , 
et ,  qu'ici  ce  sont  elles  qui  OQt  filé  U  somme  du  cauliooaemeBt.  —  A 
regard  de  Part.  2013  c.  civ.;  —  AUeodu  qu'il  ne  peut  pas  ooo  plui  être 
opposé  à  la  perception  :  car,  d'après  cet  article ,  le  caationnement  n'est 
pas  réduit  de  pleiq  droit  k  la  oaïuee  de  Pobligaiion  principale,  il  n'est 
que  réductible  ;  qu'on  ne  prut  même  paé  dire  que  PobligatioD  principaia 
soi!  le  payement  de  16,000  fr.;  oue  \^  véritable  obligation  est  celle  de 
payer  annuellement  les  arréra^esy  4e  &orte  aae,  par  Pineieailude  du  d^ 
biteur  à  la  servir,  ou  par  son  insolvabiJilé,  celle  obligatios  pourra  an» 
passer  le  capital  constitué,  et  atteindre  celui  atfectd  comme castiesnemeli 
Pa  se  fév.  183S.DMil^.  4«  com.  d'adm. 


ENKBGISTREMENr.— TiT.  1,  CbaP.  i,  Part.  2,  Sbct.  1,  Art.  â. 


Mr  la  re^réfloilaliOD  de  l'ordonnance  de  AornlatliOD  (Gase.,  31 
■Mrs  1847,  Bnreg.  C.  Vraye,  D.  P.  47. 1*  153). 

4496.  D'ailleurs  «  si  ie  prix  exprimé  esl  la  première  base  de 
la  liquidation,  ce  n'esl  pas  la  seule.  —  A  défaut  d'un  prix  ex- 
primé, par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  iraleurs  indélerminés , 
l'admlnistraUcn  est  fondée  à  exiger  la  déclaralion  estimative 
prescrite  par  fart.  16  dont  le  commentaire  est  présenté  à  la  sec- 
tion suivante.  Il  a  été  Jugé  spécialement  qu'il  suffit  qu'un  acte 
portant  garantie  hypothécaire  Jusqu'à  concurrenee  d'une  valeur 
déterminée  (20,000  fr«)  énonee  que  cette  garantie  a  pour  objet  le 
remboursement  des  sommes  qui  seralenl  dues  antérieurement  à 
Pacte ,  ou  pourraient  être  dues  à  l'avenir,  pour  qu'un  Jugemeat 
ait  pu  voir  dans  cette  énonciation  l'existence,  pour  partie,  d'une 
obligation  aetuolie,  quoique  indéterminée^  et  eiûoindre,  par 
fuite ,  aux  parties  de  faire  une  déclaration  estimative  quant  aux 
sommes  ou  valeurs  qui  seraient  dues  avant  l'acte  (ReJ.|  91  fév. 
1858,  aff.  Labbé,  V.  n*  1386,  a»  espèce). 

4l49tt.  Spécialement  encore  lorsque  la  somme  que  le  failli 
s'oblige  de  payer,  par  un  concordai,  h  des  créanciers,  esl  indé- 
terminée, le  droit  doit  être  perçu  sur  la  déclaratidn  des  parties. 
--Décidé  ainsi  à  l'égard  d'un  failli  qui,  ayant  fait  connaître  par 
ses  créanciers,  que  son  actif  montait  à  155,000  f^.  s'était  obligé 
de  toucher  tout  ce  qui  serait  recouvrable  et  de  ie  distribuer  à 
ses  créanciers,  moyennant  quoi  ceux-ci  le  tenaient  quitte. —Les 
parties  ont  évalué  le  recouvrement  probable  à  70,000  f^.  C'est 
sur  cette  somme  qu'a  été  perçu,  avec  raison,  le  droit  de  60  cent, 
pour  100.  —  Hn  vain  obJecterail*on  que  l'impossibilité  de  recou- 
vrer l'actif  en  totalité  n'est  pas  démontrée*,  que  Tart.  16  de  la 
loi  du  3d  frim.  an  1,  en  admettani  l'évaluation  des  parties  pour 
base  de  perception ,  suppose  que  les  valeurs  ne  sont  pu  déter- 
minées par  le  contrat,  et  qu'ici  le  montant  de  l'aetif  a  été  pré- 
cisé. L'art.  69,  S  %f  n«  4,  répond  à  oetle  objeetion  :  en  matière 
deconeordat,  le  droit  est  dû  sur  les  sommes  que  le  débiteur 
s'oblige  de  payer.  Or  il  a  fallu,  pour  l'évaluation  de  ees  sommes, 
recourir  au  moyen  prévu  par  l'art.  16  de  la  loi  citée  (sol.  36 
avr.  1830). 

mm  !■■      ■!■■     a «ÉÉi  luiilii     UtéiA^U     ,1   >j|^^M^a^^a— ^,^^^fc^^^ 

(1)  Etpic9  :  —  (Enreg.  C.  Francq.)  — 15  vend,  an  5,  vente  sous 
seing  privé,  par  la  dame  Dublatsel  au  siear  Francq  et  consorts ,  de  ses 
biens  meablee  et  immeiiblee  situés  en  France ,  infyyennaat  198,012  éeos 
50  sons  de  Luxemboarg ,  dont  la  majeure  partie  était  payable  en  effets 
sur  la  caisse  de  l'empereur  d'Allemagoo ,  perdant  alors  plus  de  28  p. 
100.  —  Par  uneoontre-iettre  da  mène  jour,  les  parties  déoiarèreni  que, 
qooiqua  le  prix  porté  au  contrat  de  vente  ne  fût  que  de  128,072  écus 
50  sous ,  parce  que  les  capitaui  étaient  réduits  à  la  moitié  de  leur  va- 
leur, cependant  ie  vrai  prix  était  de  163,738  écasel  33  sous.  —  La  ré- 
gie ayaut  eu  connaissance  de  cette  oontre-leUre ,  décerna  contre  Francq 
noe  contrainte  ea  payement  du  triple  droit  montant,  à  environ  20,000  fr., 
sur  les  55,665  écus  83  sous  d'excédant,  équivalant  a  166,445  liv*  de 
France.  —  Opposition  par  Francq,  qui  prétendit  qu'il  n'y  avait  aucune 
sogmeniaiioa  du  çrix  dans  la  coo Ire- lettre ,  parce  que,  dans  le  contrat 
de  vente ,  on  avait  fixé  le  prix  en  numéraire  métallique ,  en  réduisant 
ks  billets  de  la  caisse  de  Tentpereur  d'Autriche ,  qui  devaient  former  la 
majeure  partie  du  payement^  à  leur  véritable  valeur ,  tandis  que,  dans 
la  contre-lettre ,  on  avait  laissé  ces  billets  à  leur  valeur  nominale.  —  Ce 
système  fut  accueilli  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Luxembourg,  du 
5  a\ril  1806 ,  et  le  sieur  Francq ,  en  conséquence ,  déchargé  de  la  con- 
trainte. —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arr6t# 

La  cocX;  —  Vu  le  n<^  2  de  lasect.  7  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  19 
déc.  1790,  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  Tart.  14,  n»  2,  de  la 
même  loi  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  dernière  disposition  que , 
pour  le  payement  du  droit  proportionnel  sur  une  créance  <]uelconque ,  il 
laul  s'arrêter  au  capital  exprimé  dans  Tacte ,  quelle  que  soit  la  valeur  in- 
trinsèque de  ce  capital;  —  Attendu  que ,  dans  Tespéce ,  le  capital  de  la 
créance  de  la  dame  Dublaisel ,  exprimé  dans  la  contre-leitre ,  est  de 
163,738  écus  et  33  sous  de  Luxembourg ,  et  que  d*ailleurs  cette  contre- 
lettre  porto,  en  termes  exprès ,  que  cette  somme  est  le  vrai  prix  de  la 
vente;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Luxembourg  s'est  jeté  dans  de 
vains  calculs  sur  la  valeur  des  billets  de  la  caisse  de  Tempereur  d'Au- 
triche,  calculs  que  la  régie  de  l'enregistrement  n'a  pas  dû  faire,  et 
qu'ainsi  ce  tribunal  a  violé  les  dispositions  des  lois  ci-de«sos  citées;  — 
Casse. 

Ou  3  Bov^lÔ07.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Yiellart,  pr.-D'Outrepont, 
ap. 

(2)  Eipicê  :—  (  Enreg.  C.  Gcndron.  )  ~  Le  30  déc.  1824 ,  acte  no- 
tarié par  ieî|ael  le  siear  Mahier  coubtitue  les  sieur  et  dame  Gendron  pour 


44d9«  De  même  encore,  quaud  la  pereepttoD  ém  dreik 
d'enregistrement  faite  sur  un  Jugemeftt  n'a  été  que  provisoire, 
faute  par  les  parties  d'avoir  fait,  avant  l^nregialremeDt,  la  dé- 
claration estimative  prescrite  par  l'art.  i6 ,  L.  23  frim.  ao  7,  h 
régie  peut  exiger  dans  les  deux  ans  du  Jour  de  l'enregistrement, 
la  déclaration  nécessaire  pour  établir  définitivement  les  droits 
dus  (G.  cass.,  sect.  crim.,  4  mars  1823,  aff.  Boreg.  O.  N...). 

4498.  Ainsi,  les  bases  légales  de  la  perception  sont  d'abord  la 
capital  exprimé,  et,  à  défaut,  U  déelar^ton  de  cg  capital  par  les 
parties.  Par  cela  même,  on  comprend  que  si  l'obligation  était  une 
obligaiion  de  faire,  ou  une  obUgation  de  donner  sans  expression 
de  la  valeur  de  ta  chose  promise,  il  y  aurait  lieu  d'asseoir  la  per- 
ception sur  la  déclaration  estimative  presorita  par  l'nri.  16,  au< 
quel  les  parties  seraient,  dans  oe  cas,  tonnes  de  se  oooformer* 

449».  Au  surplus,  le  prix  exprimé  el^  à  défaut,  ta  déclara- 
(Ion  estimative,  sont  leê  seules  bases  de  ta  Uqoidattan.  L'admis 
nlstration  ne  serait  pas  admise  à  provoquer,  en  outre,  l^expertise 
pour  faire  constater  l'insuffisance  d'estimation,  parée  que  ta  loi, 
ainsi  que  nous  la  verrons  à  ta  section  sulvautei  n^accerdecg  re- 
mi'<;.e  que  pour  les  mutations  d*lmmeublea. 

4490.  Décidé  en  ce  sens  que  le  droit  proportionnel  d'une 
créauce  quelconque  doit  être  perçu  sur  le  capital  exprimé  dans 
racle,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  intrinsèque  de  ce  capi- 
tal, et  sans  qu'il  «oit  permis  de  rechercher  si  la  eréanee  se  com- 
pose en  majeure  partie  de  billeto  de  caisse,  et  quel  peut  être  le 
taux  de  ces  bllieta  au-dessous  du  pair  (Cass.,  3  nov.  1807)  (1  ). 

4491 .  Que  les  mesures  de  vérification  preserites,  en  cas  de 
contestations  de  ta  régie ,  par  les  art.  17,  18  el  19  de  la  loi  du 
%%  brum.  an  7,  ne  sont  exclusivement  retativea  qu'aux  trans- 
missions de  biens  immeubles  s  elles  ne  sont  pas  applicables  au 
cas  oii  la  régie  prétend  que  le  reliquat  d'une  gestion  n  été  fixé 
trop  bas  par  les  parties^  dans  la  vue  de  frauder  les  drolta  du  flsr. 
(Req.,  1  fév.  183i)  (2). 

44fl!i.  11  a  été  décidé,  néanmoins,  que  la  déclaration  eail» 
mative  faito  en  vertu  de  l'art.  18,  peut  être  rectifiée  par  la  régie, 
au  moyen  d'actes  et  de  pièces  étrangères  à  l'aote  enregistré  et 


ses  mandataires,  à  l'effet  de  vendre  deux  domaines  qui  lui  appartiennent 
et  dont  le  prix  ne  pourra  être  payé  que  eor  les  quittances  du  mandant. — 
Il  est  Bjoaté  dans  l'acta  que,  pour  garantie  de  leur  gestion,  les  mandataires 
autorisent  la  mandante  prendre  sur  deux  propriétés  leur  apparteaaDt,  une 
inscription  de  90,000  Ir.  ^  L'enregistrement  de  cet  acta  donaa  lieu  à  la 
perception  de  deux  droits;  1*  %  fr*  pour  droit  fixé  sur  la  procuration  ;  — 
^  80  cent*  par  100  fr,  sur  la  garantie  de  10,000  fr.  -^  Qotta  paroeption 
ae  fut  poial  attaquée  par  les  sieurs  et  dame  Gesdroa  ;  ils  payèrent  sans 
réclamation.  *-  Le  10  fév.  18S5,  ils  veodtroot,  sa  aiécatioa  de  leor 
mandat,  les  deux  domaines  du  sieur  Mabier,  noyeonaat  SOfOOO  fr. 
pajablw  sur  les  quittances  de  ce  dernier ,  savoir  s  30,000  Ir.  le  10  mars 
saivant  et  iO,000  fr.  le  l'^^anv.  18i6.  «-  Un  troisième  acta  intervint 
entre  les  parties  le  31  mars  18S3,  et  c'est  ta  perception,  à  laquelle  cet  acta 
donna  lieu ,  qai  détarmiaa  ie  procès  dont  il  s'agit.  -*'  L'objet  de  cet  aele 
fut,  de  ta  part  des  sieur  et  dame  Gendron ,  d'ajouter  aux  sûretés  qu'ils 
avaient  déjà  données  au  sieur  Mahier  pour  ta  reddition  do  compta  de  leur 
gestion.  En  conséquence ,  ils  déclarèrent  remettre  et  remirent  ea  effet  an 
eienr  Mahier ,  à  tiU'e  de  nantissement,  une  créance  de  40,000  fr.  qui  leur 
appartenait  en  vertu  d'une  obligation  notariée.  ^  Mais ,  prévoyant  qoe 
l'enregistrement  de  cet  acte  pourrait  donner  lieu  à  on  droit  proportionnel 
asses  élevé ,  les  parties  évaluèrent  à  1,000  fr.  le  reliquat  de  compte  des 
mandataires ,  comme  devant  seul  servir  de  base  à  la  perception  do  droit. — 
Le  receveur  de  Tenregistrement  qui ,  lors  de  la  présentation  de  l'acte  à  la 
formalité ,  n'avait  pas  perçu  le  droit  de  00  cenU  par  100  fr.  sur  les  40,000 
fr.,  décerna  une  contrainte ,  le  22  sept.  1823,  pour  avoir  payement  de  la 
somme  de  220  fr. ,  à  laquelle  il  faisait  monter  le  droit  proportionnel.  — 
Les  époux  Gendron  formèrent  opposition  è  cette  contrainte,  et  prétendant 
que  ie  droit  ne  devait  être  basé  que  sur  le  reliquat  de  compta  fixé  à  1 ,000 
francs,  ils  offrirent  de  payer  seulement  3  fr.  30  cent.,  dixième  compris. 
La  régie  insista ,  et  le  tribunal  civil  de  Cb&ieau-Gootier,  par  son  juge- 
ment do  3  avril  1828,  repoussa  les  prétentions  do  fisc,  par  les  motifs  ci- 
après  !  «  Attendu  que  le  nantissement  donné  par  les  époux  Gendron,  doit 
être  considéré  comme  Tune  des  garanties  mobilières  dont  parle  ie  n*  8,  g  2 
de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7  ;  —  Mais  attendu  que  ce  gage  n'est 
que  l'accessoire  d'une  obligation  préexistante,  et  que  ie  droit  qu'il  en|eo- 
dre  ne  peut,  aux  tarmes  de  la  loi,  excéder  celui  de  ladito  obligation; 
Attendu  qu'il  serait  faux  de  dire  que  le  cautionnement  dont  il  s'agit  se 
rattache  au  prix  dû  par  les  oppo  ants  au  sieur  Mahier  pour  ane  acquisition 
secreèt  que  ceux-ci  auraient  faite  de  deux  immeubles  revendus  ensuite 
30,000  fr.  9  AUeodu  en  effet  aue  la  procuration  du  30  déc.  1824  et  l'acte 
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ENRIXISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Part.  2,  Sect.  1,  Art.  2. 


«ar  lesquelles  un  débat  doit  s'élever  (trib.  clv.  de  Monlreuii, 
29  août  1846,  aff.  Daverton). 

A49S.  Lorsque  la  créance  est  constatée  par  un  Jugement,  les 
régies  de  la  liquidation  varient  en  un  certain  point.  En  effet,  la 
liquidation  est  déterminée  «  pour  les  actes  et  Jugements  portant 
condamnation,  collocation  ou  liquidation,  par  le  capital  de$ 
sommMSf  et  les  intérêts  liquidés  »  (L.  22  frim.  an  7,  art.  14, 
n*  10;.  Le  droit,  suivant  la  remarque  de  MM.  Rigaud  et  Cham- 
pionnière,  t.  4,  n^  3617,  est  liquidé  sur  les  intérêts,  parce  que 
le  Jugement  les  capitalise. 

4494.  Les  jugements  portant  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts étant,  comme  nous  Tavons  dit  dans  la  section 
relative  aux  droits  exigibles  sur  les  Jugements  (V.  n^  4272), 
compris  sous  la  dénomination  générale  de^Jugements  portant  con- 
damnation ,  11  s'ensuit  que,  comme  tous  autres  Jugements  por- 
tant condamnation,  collocation  ou  liquidation,  le  droit  doit  être 
liquidé  sur  le  montant  des  dommages-intérêts  et  les  dépens  et  in- 
térêts liquidés. 

449&.  Mais  il  en  est  autrement  à  regard  du  droit  de  titre 
quMl  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  de  condamnation 
(V.  suprày  n^  4261).  Celui-ci,  suivant  nos  précédentes  observa- 
tions (n«  4530),  étant  perçu  accessoirement  au  Jugement ,  dans 
tous  les  cas  où  la  condamnation  est  rendue  sur  une  demande 
non  établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible  de  Têtre ,  on 
en  doit  conclure  que  le  jugement  ne  peut  être  l'occasion  d'un 
droit  perçu  ou  liquidé  d*une  autre  manière  que  si  la  perception 
avait  lieu  sur  le  titre  lui-même.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le 
droit  de  titre  ne  doit  être  liquidé  que  sur  le  capital  de  la  dette, 
abstraction  faite  des  intérêts  que  cette  dette  aurait  produits 
(  délib.  24  nov.  1824  ).  — -  Conf.  MM.  Rigaud  et  Champion- 
oière,  loc,  cit.  —  Au  surplus,  V.  sur  cette  matière,  les  ob- 
servations que  nous  avons  présentées,  suprà^  n^**  4260  et 
suiv.y  tant  sur  le  droit  d  e  titre  que  sur  le  droit  de  condamna- 
tion. 

44MI.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  nous  sommes  occupé 
de  la  constitution  même  de  l'obligation.  Mais  la  disposition 
précitée  de  la  loi  de  frimaire,  va  plus  loin  :  elle  prévoit  aussi  la 
cession  de  l'obligation,  et  déclare  également  que  la  valeur  est  dé- 

de  vente  du  iO  fér.  1825  .loin  de  faire  supposer  une  mutation  antérieure, 
ni  d'établir  que  le  maoclataire  pourrait  avoir  à  compter  d^un  prix  devenle, 
prouve ,  au  coutraire,  que  ce  prix  devait  être  versé  es  malus  du  maudani 
et  sur  ses  quiltances  par  les  acquéreurs  connus  ;  Attendu  que  Tobligation 
que  le  cautionnemeot  a  eu  pour  but  de  garantir^  n'est  donc  que  celle  de 
rendre  un  compte  dont  les  parties  ont  évalué  le  reliquat  à  1,000  fr. ,  éva- 
luation qui  peut  paraître  raisoDoable  au  moyen  de  la  précaution  prise  par 
le  vendeur,  de  recevoir  lui-même  la  valeur  de  ses  immeubles;  Attendu 
enfin  que  c'est  en  prenant  pour  base  cette  évaluation,  et  sans  avoir  égard 
à  la  quotité  de  la  créance  donnée  en  gage ,  qaie  le  droit  proportionnel  doit 
être  perçu,  puisque,  s'il  i^etait  eu  raison  de  cette  quotité,  il  se  trouverait 
supérieur  à  celui  occasionné  par  la  disposition  principale,  ce  qui  ne  peut  être 
dans  aucun  cas;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  bonne  et  valable 
l'opposition  formée  par  les  sieur  et  dame  Geodron,  etc.... ,  et  condamne 
la  régie  aui  dépens.  »  —  Pourvoi  de  la  régie;  l"*  Fausse  application  de 
rart.  68  §  2 ,  D  "  8 ,  et  de  Tart.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ~  2»  Vio- 
lation de  Tart.  130  c.  pr. ,  en  ce  que  la  direction  de  Tenregistrement  a  été 
condamnée  aux  dépens  par  le  jugement  attaqué ,  tandis  que  celte  condam- 
nation ne  devait  être  prononcée  que  contre  les  époux  Gendron  qui  avaient 
succombé,  puisqu'ils  étaient  définitivement  reconnus  débiteurs  envers  la 
régie;  peu  importait  le  plus  ou  le  moins  delà  dette;  il  suffisait,  disait-on, 
qu'il  y  eût  lieu  à  perception,  pour  que  la  régie  fût  à  couvert  d'une  con- 
damnation aax  dépens.— Arrêt. 

La  coub  ;  —Attendu  qu'à  l'égard  des  obligations  et  cautionnements  de 
râleurs  mobilières ,  la  loi  n'adopte  pour  base  de  la  perception  des  droits 
proportionnels  que  les  capitaux  exprimés  dans  l'acte  soumis  à  la  formalité 
;  art.  44  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ,  §  2  ) ,  et ,  à  défaut  de  détermination 
lies  capitaux  dans  cet  acte ,  que  la  déclaration  estimative  des  parties  (art. 
16  de  ladite  loi);  que  les  mesures  de  vérification  prescrites  parles  art.  17, 
18  et  19  de  la  dite  loi  sont  exclusivement  relatives  aux  transmissions  de 
biens  immeubles;  —  Attendu que,  dans  l'espèce, il  s'agissait  uniquement 
de  valeurs  mobilières,  que  le  jugementattaqué  est  fondé  sur  l'application 
dudit  article  16  et  sur  la  déclaration  estimative  faite  en  exécution  de  cet 
article;  —  Attendu  que,  pour  admettre  une  autre  base,  il  aurait  fallu 
justifier  qu'il  y  avait  eu  réellement,  dans  l'espèce,  transmission  de  biens 
immeubles,  d'après  les  actes  soumis  à  l'enregistrement,  ce  qui  n>st  ni 
reconnu  par  le  jugement  attaqué ,  ni  justifié  par  des  actes  ou  présomptions 
ajuiisci  par  la  lui  :  d'où  résu'tr  ano  Ip?  rpnrnrhps  do  frinsco  ap;>!i''niino  de 


terminée,  pour  la  liquidation,  «  par  le  capital  exprimé  dans  Pacte, 
et  qui  en  fait  l'objet.  »  Ce  capital  s'entend  ici  du  montant  de  Tobli- 
gatioD  cédée ,  et  non  point  du  prix  stipulé  pour  la  cession  (décis. 
min.,  8  germ.  an  8).  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  subrogation  pai 
le  créancier  d'un  émigré  au  profit  d'un  tiers,  à  ses  droits  résul- 
tant de  l'opposition  formée  ^  la  délivrance  de  l'indemnité,  est 
passible  du  droit  proportionnel  sur  le  capital  cédé  et  non  sur  le 
prix  de  la  cession  (délib.  16  Juin  1820  )  (1).  —  On  ne  peut  se 
dissimuler  cependant  que  cette  disposition  n'ait  quelque  rigueur  ; 
car  on  ne  vend  d'ordinaire  une  créance  que  parce  qu'elle  peut 
être  la  matière  4'un  procès,  dont  on  ne  veut  point  courir  les 
cbances,  ou  parce  qu'elle  concerne  une  personne  de  solva- 
bilité douteuse,  ou  plus  ordinairement  parce  qu'elle  est  à 
terme,  et  qu'on  préfère  de  l'argent  comptant.  Or,  daus  tous 
ces  cas ,  le  prix  du  transport  ne  saurait  être  égal  à  ta  valeur 
nominale  du  titre ,  et  par  conséquent  il  est  vrai  de  dire  que  le 
droit  est  perçu  sur  un  capital  excédant  la  valeur  vénale  de  la 
chose,  ce  qui  ne  devrait  jamais  être.  — V.  suprà,  n?*  1728  à 
1769. 

4499.  Mais  la  loi  a  voulu  prévenir,  par  là,  les  fraudes  qui 
pourraient  être  commises  au  préjudice  du  fisc,  par  la  dissimula- 
tion  du  prix.  C'est  aussi  par  ce  même  motif  que  les  transports 
de  rentes  auxquelles  nous  arriverons  bientôt  sont  passibles  du 
droit  sur  le  capital  constitué  ou  évalué.  Il  suit  de  laque  lorsqu'il 
y  a.lleu  à  la  déclaration  estimative  dont  parie  l'art.  16  de  la  loi 
de  frimaire,  c'est  le  montant  de  la  créance  cédée  et  non  le  prix 
de  la  cession  que  les  parties  doivent  faire  connaître  ,  sauf  à  se 
faire  tenir  compte  de  l'excédant  auquel  elles  auraient  pu  être 
conduites ,  particulièrement  si  les  créances  se  trouvaient  mêlées 
à  des  objets  dont  la  transmission  serait  soumise  à  on  droit  plus 
élevé.  Spécialement^  dans  une  cession  de  droits  successifs  se 
composant  de  meubles  et  de  créances,  si,  en  ne  stipulant  qu'un 
seul  prix ,  les  parties  ont  déclaré  qu'une  liquidation  ultérieure 
pourrait  seule  déterminer  la  portion  de  ce  prix  s'appliquant  aux 
créances,  et  celle  s'appliquant  aux  meubles  proprement  dits ,  et 
si,  néanmoins,  le  droit  de  2  p.  100,  relatif  à  la  cession  des 
meubles ,  a  été  perçu  sur  la  totalité  du  prix ,  Il  y  a  lieu  de  res- 
tituer ce  qui  a  été  perçu  au  delà  de  I  p.  100  sur  le  montant  des 

l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  de  violation  de  l'art.  69  de  la  même 
loi  ne  sont  pas  fondés. 

Sur  celui  de  violation  de  l'art.  130  du  c.  de  proc.  c.  :  —  Attendu  qu« 
les  époux  Gendron ,  en  formant  opposition  à  la  contrainte  décernée  par  ta 
préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement,  ont  demandé  acte  de  leurs  offres 
de  payer  le  droit  proportionnel  auquel  ils  ont  été  condamnés ,  et  qu'ainsi 
il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'ils  ont  succombé  sous  ce  rapport;  ce  qui  re- 
pousse le  reproche  de  ladite  violation  de  l'art.  130  sus-énoncé;— Rejette. 

Du  1"*  fév.  1832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Borel,rap. 

(1)  Espèce  :  —  (F...  C.  enreg.)  —  Les  sieur  et  dame  M.,.,  ont  cédé 
aux  demoiselles  F....,  moyennant  14,000  fr.  une  créance  de  43,000  fr. 
sur  le  sieur  de  B....  En  même  temps ,  les  cédants  ont  subrogé  les  ces- 
sionnaircs  dans  les  droits  et  actions  intentés  par  eux  contre  le  sieur  de 
B....  par  voie  d'opposition,  sur  l'indemnité  à  laquelle  ce  dernier  a  droit 
par  suite  de  la  confiscation  de  ses  biens  ,  par  suite  d'émigration.  —  Le 
droit  de  1  p.  100  a  été  perçu  sur  43,000  fr.  —  Réclamation.  —  Il  a  été 
soutenu  d'abord  qu'il  s'agissait  du  transport  d'une  rente  sur  l'État,  et 
qu'ainsi  Tacte  n'était  pas  sujet  au  droit  proportionnel  ;  ensuite  qu'en  ad- 
mettant que  ce  droit  fût  dû,  il  ne  devait  être  perçu  que  sur  la  valeur  re- 
présentative de  la  rente ,  et  non  sur  son  capital  nominal.— Néanmoins ,  la 
perception  a  été  maintenue  par  les  motifs  suivants  :— Les  sieur  et  dama 
M...-  ne  possèdent  pas  une  rente  sur  l'État -.ils  ont  une  créance  sur  le 
sieur  B..,  et  c'est  cette  créance  qui  fait  l'objet  de  la  cession  ;  ils  n'oni 
transporté  aucune  rente ,  puisqu'ils  n'en  possèdent  pas ,  et  que  leur 
créance  n'est  pas  nécessairement  exigible  en  rentes.  — Les  cession nair«s 
peuvent  se  faire  payer  do  la  créance  sur  tous  les  biens  du  débiteur, 
quels  qu'ils  soient ,  et  celui-ci  a  également  le  droit  de  se  libérer  de  la 
manière  qu'iljugera  convenable.  ~  La  subrogation  à  l'opposition  formée 
à  la  délivrance  des  rentes  de  3  p.  100,  auxquelles  peut  prétendre  le  sieur 
de  B...,  sur  l'indemnité  des  émigrés,  est  une  sûreté  de  plus;  mais  elle 
ne  pourra  saisir  les  cession naires  du  droit  de  propriété  de  ces  rentes  que 
dans  le  cas  où  la  délivrance  en  sera  consentie  par  le  débiteur.  ->  D'un 
autre  côlé  ,  le  prix  stipulé  pour  le  transport  d'une  créance ,  on  la  valeur 
que  le  cessionnaire  pourra  parvenir  à  réaliser  sur  le  débitenr,  ne  peut 
iufluer  sur  la  liquiddiion  du  droit  d'enregistrement ,  aux  termes  da  l'art 
14-2<'  de  la  loi  du  $2  frim.  an  7.  Ce  droit  est  dû  sur  le  capital  exprimé 


dans  Pacte, et  qui  r.tit  l'objet  de  la  cession. 
Du  16  juin  1821).-!:  lib.  c.  d'adm.,  appr.  le  1"  jaill. 
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créances  lorsque  la  liquidation  a  déterminé  la  portion  du  prix  qui 
y  éUit  affecté  (délib.,  5  avr.  1833)  (1). 

4498.  Ces  règles  sont  applicables  à  la  cession  d'une  créance 
litigieuse  (  déllb.  2  oct.  1829  )  (â),  et  même  à  la  cession  d'une 
créance  sur  un  failli,  sauf  néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  réduc- 
tion du  droit,  s'il  était  Justiflé  que  la  créance  fût  diminuée  par  le 
résultat  de  la  liquidation  de  la  faillite  (délib.  25  sept.  1829).  — 
Elles  sont  également  applicables  à  la  cession  de  la  nue  propriété 
d*une  somme  d'argent  grevée  d'usufruit  au  profit  d'un  autre  que 
rusQfruitier  (délib.  9-17  mal  1834),  et  à  la  délégation  des  inlé- 
léts  à  écboir  d'une  créance ,  consentie  par  des  enlants  au  profit 
de  leur  père,  par  suite  du  payement  d'une  rente  viagère  qu'ils 
lui  doivent.  Seulement,  le  droit  doit,  en  ce  cas,  être  calculé  sur  le 
capital  composé  des  intérêts  délégués  pendant  le  temps  restant  à 
courir  jusqu'au  remboursement  de  la  créance,  et  non  pendant  le 
loups  plus  long  restant  à  courir  Jusqu'à  l'extinction  de  la  rente 
>iagère  constituée  à  temps  (trib.  civ.  de  Nantes,  10  nov.  1840  , 
afl.  Demouy,  V.  suprà^  n*  1740). 

4499.  Mais  précisément  parce  que  la  lot ,  en  prenant,  pour 
la  liquidation  du  droit  sur  les  cessions  de  créances,  une  base  ex- 
ceptionnelle, a  eu  pour  but  uniquement  de  prévenir  la  fraude,  il 
y  a  lieu  de  faire  un  retour  à  la  règle  générale  d'après  laquelle  le 
droit  de  transmission  est  liquidé  sur  le  prix,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
à  craindre  la  fraude  ou  la  dissimulation.  C'est  sur  ce  fondement 
qu'un  arrêt  du  1*'  avril  1816,  rapporté  tn/rd,  n*  4316,  a  décidé 
que  lorsque  des  renies  dont  la  cession  est  également  soumise 
au  droit  sur  le  capital  conttittié  ou  évaltAéy  ont  été  vendues  en 
justice  avec  les  solennités  requises,  ce  droit  doit  être  perçu,  non 
plus  sur  le  capital  nominal ,  mais  sur  le  prix  d'adjudication.  La 


(1)  ffpéot  .•  —  (T...  C.  enreg.)  —  Le  siear  T...  cède  à  son  époiise 
séparée  de  biens,  ses  droits  successifs  dans  la  succession  de  la  dame  G..., 
moyenoant  la  somme  de  18,000  fr.  —  Il  est  dit  dans  l'acte  que  la  suc- 
eessiondeiadame  C.secompose  notamment  de  répétitions  pour  créiioces, 
lesquelles  répétitions  ne  peuvent  être  fixées  que  par  le  résalial  d'une  liqui- 
dation. Le  transport  est  enregistré  au  droit  de  2  p.  100.  —  La  liquidation 
a  lieu  postérieurement,  et  les  parties  déclarent  que  les  18,000  fr.  s'appli- 
quent aux  meubles  proprement  dits  pour  1 ,108  fr.  seulement  et  aax  créances 
pour  16,892  fr.  —  Elles  demandent  ce  qui  a  été  perçu  au  delà  de  i  p.  100 
sur  cette  dernière  somme.  —  On  oppose  Part.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

La  restitution  a  été  ordonnée  sur  le  motif  que  si  Pacte  de  transport  ne 
contient  ni  état  estimatif  du  mobilier,  ni  distinction  de  prix  pour  le  mo- 
bilier et  les  créances,  il  établit  au  moins  qu'il  se  compose  de  meubles  et 
notamment  de  répétitions  pour  créances  ;  qu'on  ne  peut  appliquer  Tari.  9 
de  la  loi  de  frimaire ,  spécial  pour  les  actes  translatils  d'immeubles  et 
d'objets  mobiliers  aux  ventes  de  meubles  et  de  créances;  qu'on  ne  peut 
confondre  le  prix  affecté  au\  meubles  et  celui  affecté  aux  créances  pour 
percevoir,  sur  le  tout ,  on  même  droit  de  2  p.  100,  d'où  il  suit ,  qu'à  défaut 
d'un  prix  distinct,  il  faut  admettre  la  déclaration  estimative  des  parties; 
que  cette  règle  doit  d'autant  plus  être  appliquée  à  l'espèce  que  le  transport 
a  été  effectué  à  une  époque  assez  rapprochée  du  décès  de  la  dame  C... 
pour  que  son  légataire  ne  pût  encore  connaître  les  objets  composant  la 
succession  ;  que  puisque  l'acte  de  transport  énonce  que  le  montant  des 
Tcprises  devra  être  ultérieurement  fixé  par  une  liquidation ,  on  peut  con- 
sidérer la  perception  comme  susceptible  d'être  modifiée  et  admettre  la  li- 
quidation comme  suffisante  pour  compléter  les  renseigaernenls  qui  restaient 
à  fournir  pour  la  régularité. 

Ou  5  avril  1833.-0éiib.  du  cons.  d'admin. 

(2)  Etpieê  s  ^  (S...  et  antres  C.  enreg.)  —  Voicî  les  motifs  de  celte 
délibération  :  «  L'art.  1181  serait  applicable ,  si  le  sieur  T...  avait  con- 
tracté l'obligation  de  céder  à  ses  créanciers  ses  prétentions  sur  le  sieur  A..., 
après  que  Tioslance  pendante  entre  eux  aurait  été  terminée.  Dans  ce  cas 
seulement  Tohligation  eût  dépendu  d'un  événement  futur  et  incertain , 
landis  que ,  dans  l'espèco ,  la  cession  est  actuelle  et  effective.  Le  sieur 
T...  transmet  immédiatement  sa  créance,  et  les  cession naires  en  seront 
saisis  par  la  signification  de  t^iosport  qu'ils  feront  au»  débiteur,  confor- 
Bément  à  l'art.  1690  c.  civ.  —  Il  n'y  a  donc  de  suspendu  ou  d'éventupl 
quo  l'époque  à  laquelle  les  cessionnaires  pourront  se  faire  payer,  et  s'ils 
courent  même  la  chance  de  ne  point  l'être  ou  de  ne  l'être  qu'en  partie ,  il 
tant  considérer  que  ni  l'époque  de  l'exigibilité ,  ni  le  plus  on  le  moin-  lie 
certitude  de  l'eiistence  ou  de  la  légitimité  de  la  créance ,  ne  sont  d'aucune* 
considération  pour  la  perception  du  droit  établi  par  Part.  14,  n<*  3,  et 
l'art.  69,  g  3,  o«  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  les  cessions  et  trans- 
ports de  créances  à  terme  sans  distinction.  » 

Du  S  oct.  i820.-D«lib..  du  cons.  d'admin. 

(%)  S^èce  : — (N...  C.  enreg.)  —  Le  15  mars  1832,  une  adjudication 
e.-t  l.;itt  devant  uulaire  à  la  requête  du  sieur  Jobart,  de  trois  ci-i'ar..'j:  à 


même  solution  a  été  appliquée  par  l'administration  elle-même 
aux  ventes  de  créances  faites  en  justice  (délib.  29  mars  1823}  ; 
et  depuis  la  Jurisprudence  s'est  conformée  à  ce  précédent. 

4&Oa.  Il  a  été  admis  sans  diJQSculté,  en  effet,  que  les  ad' 
judications  de  créances  faites  en  Justice ,  c'est-à-dire  soit  à  la 
barre  d'un  tribunal ,  soit  devant  un  notaire  commis ,  ne  pouvant  t 
être  supposées  cacher  une  simulation  de  prix ,  c'est  sur  le  prix  [ 
de  l'adjudication,  et  non  sur  le  montant  des  capftaux  adjugés,  que  ! 
le  droit  doit  être  liquidé  (sol.  8  déc.  1829  ;  délib.  3  déc.  1829  et 
16  mai  1837;  Inst.  gén.  27  mai  1830,  D«1307,  $  1).  I 

4âOi.  Un  seul  point  parait  avoir  fait  difficulté,  aux  yeux  de 
la  régie  :  c'est  celui  de  savoir  si  la  solution  serait  applicable  aux 
adjudications  même  volontaires.  Mais  les  raisons  de  décider  sont 
évidemment  les  mêmes  ;  la  dissimulation  du  prix  n'est  pas  plus 
à  redouter  dans  ces  dernières  adjudications  que  dans  celles 
faites  en  Justice  *,  il  n'y  a  donc  aucun  motif  de  ne  pas  admettre , 
pour  les  unes ,  les  règles  de  liquidation  auxquelles  les  autres  ont 
été  assujetties  sans  difficulté.  Et,  en  effet,  il  a  été  décidé  que  les 
adjudications  volontairei  de  créances  à  terme  faites  par  acte 
notarié,  ne  sont  passibles  du  droit  proportionnel  que  sur  le 
prix  d'adjudication  ,  et  non  sur  le  capital  des  créances  (trib.  de 
Reims,  6  sept.  1834)  (3). 

A&09.  Et  que  la  cession  volontaire  de  la  nue  propriété  d'une 
créance  doit  être  assujettie  au  droit  proportionnel  sur  le  capital 
cédé,  quel  que  soit  le  prix  de  la  cession  elle-même;  mais  qu'il 
D'en  doit  pas  être  de  même  à  l'égard  des  ventes  à  l'enchère  de  la 
nue  propriété  des  créances,  qui  ne  doivent  être  soumises  au  droit 
que  sur  le  prix,  et  non  sur  le  capital  vendu  (trib.  de  la  Seine,  16 
août  1838)  (4). 


terme,  se  portant  ensemble  à  17,000  fr.,  moyennant  le  prix  de  11 ,490  fr. 
Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  receveur  ne  perçut  le  droit  de  1 
pour  100  que  sur  cette  dernière  somme.  -—  Mais  plus  tard  l'administra- 
tion fil  signifier  aux  parties  une  contrainte  en  payement  d'un  supplément 
de  droit  pour  parfaire  le  droit  proportionnel  sur  le  capital  intégral  des 
créances  adjugées.  —  A  l'appui  de  sa  prétention,  la  régie  invoquait  les 
n<^  2  et  17  de  Part.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  d'après  lesquels  la  va- 
leur des  créances  et  renies  est  déterminée  pour  ia  liquidation  des  druits 
d'enregistrement  sur  leurs  cessions  et  transports,  par  le  capital  originaire 
des  rentes  et  créances  transportées,  elle  observait  que  ce  mode  de  liqui- 
dation pouvait  seul  prévenir  les  fausses  éoonciations  de  prix.  Opposition. 

—  Jugement. 

Li  TaiBUifAL  ;— Attendu  que  la  disposition  des  g§  2  et  7  de  Part.  14 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  s'applique  spécialement  aux  cessions  et  trans- 
ports dont  le  prix  serait  susceptible  d'être  déguisé;  —  Qu'effectivement  le 
but  évident  de  la  loi  est  de  paralyser  Peffct  de  toute  simulation  de  prix  ; 

—  Attendu  que,  lorsque  la  simulation  est  impossible,  on  n'est  pas  sup- 
posable,  les  bases  de  la  perception  se  trouvent  naturellement  régies  par 
les  principes  généraux  du  §  5  du  même  art.  14,  duquel  il  résulte  que  pour 
toutes  les  transmissions  le  droit  se  perçoit  sur  le  prix  de  la  cession  et  non 
sur  le  montant  de  la  créance;  —Déclare  nulle  et  sans  objet  la  contrainte. 

Du  6  sept.  1834.-Trib.  de  Reims. 

(4)  (Cboppin  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  l'art.  14 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  statuant  sur  la  valeur  de  la  propriété,  de 
Pusnfruit  et  de  ia  jouissance  des  biens  meubles,  et  notamment  des  créan 
ces,  a  mis  en  opposition  l'expression  de  propriété  et  celle  d'usufruit;  que, 
considérée  ainsi,  Pexpressioo  doit  s'entendre  du  droit  de  propriété  sur 
une  chose  dont  un  autre  a  Pusufruit,  de  la  même  manière  que  Pusufruit 
est  défini  par  le  code  civil,  art.  598,  le  droit  de  jouir  d'une  chose  dont  un 
autre  a  la  propriété  ;  qu'ainsi,  et  dans  Part.  14  de  la  loi  du  22  frim.  et 
dans  Part.  598  c.  civ.,  le  mot  propriété  est  synonyme  de  nue  propriété; 
qu'il  résulte  de  ce  principe  que  ia  nue  propriété  des  créances  est  soumise, 
pour  le  payement  des  droits,  à  la  même  perception  que  la  propriété  en- 
tière, droit  qui  doit  être  assis  sur  le  capital  de  la  créance,  et  non  sur  le 
prix  exprimé;  —  Attendu  que  la  défense  ne  saurait  s'appuyer  de  cette 
circonstance ,  que  la  vente  de  Pusufruit  et  la  vente  de  la  nue  propriété 
faites  à  deux  individus  donneraient  lieu  à  la  perception  de  deux  droits, 
bien  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  chose  vendue  ;  qu>n  effet ,  les  termes  de 
Part.  14  étant  formels  a  l'égard  de  la  vente  de  Pusufruit,  si  la  nue  pro- 
priété était  vendue  en  même  temps  &  un  tiers,  le  droit  de  1  p.  100  étant 
perçu  sur  cet  usufruit,  tout  droit  qui  serait  perçu  sur  la  vente  de  la  nue 
propriété  quel  qu'en  fût  le  taux,  donnerait  également  lieu  à  une  double 
perception  sur  une  seule  valeur,  et  qui  excéderait  le  droit  dû  sur  la  vente 
de  la  créance  entière;  —  Attendu  que  si  la  première  adjudication  faite  au 
sieur  Choppin  n'a  été  soumise  qu'au  droit  sur  le  prix  de  la  vente,  tandis 
que  Penregistrement  de  la  seconde  vente  a  été  basé  sur  le  capital  cédé^ 
et'tie  prétendue  anomalie  provient  des  règles  que  Padministration  s'est 
tui4;o8ées  k  Pégard  des  ventes  faites  aux  enchères,  règles  qni  sont  basées 
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460S.  Dm  actiùns.-^  La  constitollon  même  du  droit  qui, 
looa  la  déaoffiinaUoB  d'aclloD»  dMaiérèt^  de  part,  de  sou,  de  de- 
aler ou  de  toQte  autre  que  les  habitudes  ooasaOfetit ,  appartient 
aux  associés  pendant  la  durée  d'une  société,  n'implique  en  aucune 
manière  un  mouvement  de  fonds,  le  passage  d'une  valeur  d'une 
main  dans  une  autre.  Aussi  cette  division  du  capital  social  n'a-t- 
elle  pas  été  soumise  à  un  droit  proportionnel  ;  la  loi  se  borne  à 
percevoir. un  droit  flie  sur  les  actes  de  formation  de  société  (V. 
it4pra,  n««  398tf  etsuiv.)«  Mais  la  loi  tarife  spécialement  la  trans- 
mission de  ces  parts  qui,  de  même  que  les  créances,  peuvent  éire 
transmises  par  la  voie  ordinaire  de  la  cession  :  c'est  l'objet  du 
n^  6,  $  2,  art.  69,  de  la  loi  de  frimaire,  disposillon  dont  nous 
avons  présenté  le  commentaire,  iuprà^  n**  1769  et  soiv. 

A&04.  Cependant,  en  fixant  la  quotité  du  droit,  le  iéglsln- 
teur  n'a  pas  dit  sur  quelle  valeur  le  droit  serait  perçu.  C'était  une 
conséquence  de  la  nature  même  des  choses  ;  l'action  dans  une 
société  est  un  objet  mobilier  par  la  détermination  delà  loi.  SI, 
par  une  disposition  toute  spéciale,  la  loi  en  a  soumis  la  transmis- 
sion à  un  droit  particulier  et  moins  élevé  que  celui  auquel  don- 
nent ouverture  les  ventes  d'o&feu  mobilUrt,  c'est  uniquement 
en  vue  de  favoriser  les  associations  commerciales.  Mais  i'aclton 
n'en  est  pas  moins  un  objet  mobilier*,  et  de  fait,  on  a  vu  que 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  que  le  législateur  a  voulu  favoriser 
ne  se  trouve  pas  engagé,  la  transmission  d'action  subit  le  droil 
au  taux  déterminé  pour  les  ventes  mobilières  (V.  n«'  1773  ei 
suiv.).  La  conséquence  qui  s'induit  de  là,  c'est  que  la  règle 
de  liquidation  est  posée  virtuellement  dans  l^aft.  14,  u*"  3, 
de  la  loi  de  frimaire )  qui,  s'oecupant  des  ventes  et  autres  trans- 
missions à  titre  onéreux  des  biens  meubles ,  dispose  que  la  va- 
leur est  déterminée  «  par  le  prix  exprimé  et  le  capital  des  thargcs 
qui  peuvent  ajouter  au  prix<  »  C'est  ce  qu'exprime  un  arrêt  ct- 
dessus  rapporté  dans  lequel  on  lit  :  «  Attendu  qu'après  avoir  sou- 
mis à  un  droit  de  8  p.  100  toutes  les  ventes  d'ob|ets  mobiliers, 
la  loi  do  92  frim.  an  7  n'assujettit  les  cessions  d'actions  et  autre.'' 
effets  négociables  qu'à  un  droit  de  dO  c.  pour  100  fr.;  que  cetlr 
disposition  est  conçue  en  termes  absolus;  que  la  perception ,  en 
ce  cas ,  doit  $$  faire  9ur  le  prien  <U  l<t  cession  et  non  swr  Ue  va- 
leurs nominales  de  Cacaon,  etc.»  (Cass.^  8  fév.  1837,  aff.  Jen- 
nings,  V.  u^  1783|  r*  espèce). 

A60ft«  Et  plus  tard  il  a  été  déoldé»  encore  par  applicatlot» 
à  ce  cas  de  la  dispositloo  précitée,  que  lorsque  l'actionnaire  pei;t 
être  tenu  à  des  versements  de  fonds,  et  que  la  cession,  outre  le 
prix  exprimé,  contient  robMgatlon,  pOur  le  cessionnaire,  de  sali:i  - 
faire  à  cette  charge,  11  y  a  Heu  d'en  faire  Tévaluatlon  pour  l'ajou- 
ter au  prix  dans  la  liquidation  du  droit  (trib.  de  Valeneienneb, 
18  juin  1847,  aff.  S...  et  cous.  C.  enreg.}. 

4â0<l.  Telle  est  la  règle  en  ce  qui  concerne  les  transmissions 
à  litre  onéreux.;  mais ,  on  le  comprend,  ces  règles  ne  peuvent 
pas  être  suivies  à  l'égard  des  transmissions  à  titre  gratuit,  soit 

sui  on  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  1*'  avril  1816»  -—  Béi)oute  le 
sieuf^ChoppiD  de  sa  demaode,  etc. 
pA  16  août  1838.-Trib.  de  la  Seine. 

(1)  (Hérit.  Mane  C.  eoreg.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qoe  la  va- 
leur des  meubles  dont  la  transinissioD  s'opère  par  le  décès  est  détermiaée 
par  la  déclaration  estimative  des  parties ,  suivaot  IVt.  14,  a"  8^  de  la 
loi  do  22  frim.  an  7  ;  mais  alleodu  que,  diaprés  le  droil  common  ^  la 
déclaration  d'utie  partie  ne  doit  prévaloir  qu^autant  qu'elle  n'est  pas  dé- 
mentie par  an  état  de  cbores  évidemment  contraire;  que ,  si  le  législateur 
avait  voulu  déroger  au  droit  commun  par  l'article  précité,  il  l'aurait  es- 
primé  d'une  manière  formelle;  que  de  son  silence  on  doit  inférer  que  telle 
n'a  pas  été  son  intention ,  et  que  la  meilleure  manière  de  constater  la 
valeur  réelle  d'une  action  consiste  à  consulter  le  cours  de  la  bourse ,  dont 
les  cotes  impartiales  doivent  l'emporter,  aux  yeux  des  tribunaos ,  sur  la 
déclaration  intéressée  des  parties;  »  Déboute  les  demandeurs,  eto. 

Du  29  août  1843.-Trib.  civ.  de  Lyon. 

(ï)  5ip<».»-- (Enreg.  C.  Rabot.)— Le  6  avr.  1824^  décès  à  Paris  do 
sieur  Rabot,  laissant  dfu\  enfants  mineurs,  issus  de  son  mariage  avec  la 
demoiselle  Debrie ,  contracté  sous  le  régime  de  la  communauté. -^Cclie-ci 
At,  le  1  oct.  suivant,  à  la  régie,  la  déclaration  des  biens  échus  à  ses 
enfants.  ^  Cette  déclarai  ion  porte  que  Tactil  de  la  succession  se  com- 
pose uniauèment  d'un  mobilier  de  7,689  fr.  54  c,  et  d'une  créance  de 
V4,084  fr.  84  c.  résult^mt  de  ce  qui  est  dû  au  défunt  pour  sa  moitié  dans 
Lvociété  qui  existait  eotre  lui  et  le  &icor  Houet,  ayant  pour  objet  la  fa- 


entre-vifs  ,  soit  par  décès.  Sous  le  rapport  de  l'exigibilité  du 
droit,  la  quotité  est  la  même,  comme  nous  l'avons  dit  plus  baut 
(n^*'  1792  et  suiv.),  dans  les  deux  espèces  de  transmissions.  Hais 
sous  le  rapport  de  la  liquidation ,  comme  11  n'y  a  pas,  dans  la 
transmission  à  titré  giatuii,  de  prix  exprimé  sur  lequel  oo  puisse 
asseoir  la  perception,  forCe  est  de  recourir  à  d'autres  règles.  Ces 
règles  soDt  dans  l'art.  14,  n^  S,  aux  termes  duquel  la  valeur  des 
biens  meubles  est  détei  minée  «  pour  les  trausmissions  enlre-virs 
à  titre  gratuit  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès,  par  la  déelara-- 
tion  estimative  des  parliçs  sans  distraction  des  ckargesm  »  Néan- 
moins, Il  a  été  décidé  que  les  actions  de  commerce  ou  d'indus- 
trie doivent  être  déclarées,  dans  une  succession,  pour  leur  valeur 
au  cours  de  la  bourse  ((rib,  de  Lyon,  29  août  1845  (1).  —  Conf. 
trib.  de  Lyon.  28  féV,  185^,  aff.  N...). 

4507.  C^est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  spécialement  à  l'égard, 
des  actions  de  la  banque  de  France^  D'après  une  première  in- 
struction de  la  régie,  la  valeur  des  actions  de  la  banque  de  France 
devait  être  détermidée  dans  les  déclarations  de  suoeession  :  1®  par 
le  capital  primitif  de  chacun  de  ces  effets;  2<>  par  le  montant 
des  accroissements  résultant,  lors  du  décès,  du  droit  accordé  à 
chaque  actioa  sur  le  fonds  de  réserve  (décis.  2t  sept.  1810*,  insL 
gén.  15  mai  1811,  n^  520,  $  1).  Mais  ultérieurement,  il  a  été 
réglé  qu'on  prendrait  la  valeur  de  ces  actions  d'après  le  cours 
moyen  de  la  bourse  de  Paris,  au  jour  du  décès,  ou  la  veille  de 
ce  Jour,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  bourse.  Le  même  mode  a  été  déclaré 
applicable  aux  transmissions  de  ces  effets  par  acte  entre-vifs 
(decis.  27  août  18iG:  ins(.  gén.  4  oct.  1816,  n<'747y  V.  II.  Mas- 
son  de  Lofigpré,  n^'  342). 

4509.  Que  s'il  s'agit  d'actions  qui  ne  se  négocient  pas  à  la 
bourse,  l'instruction  précitée  du  15  mai  t8tl  prescrit  d'exiger 
uçe  déclaration  détaillée,  conformément  à  l'art.  27  L.  22  frim. 
an  7,  des  biens  de  diverse  nature  possédés  par  la  société,  sauf 
à  ne  percevoir  le  droit  de  mutation  mobilière  que  sur  la  valeur 
des  droits  révenant  à  l'associé  décédé. — V.  M.  Masson  de  Long- 
pré  ,  n«  857. 

4509,  Dan»  tous  les  cas,  le  droit  est  liquidé  sans  déduction 
des  obarget.  -^  La  cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  la 
règle,  en  décidant  qu'un  fonds  SOclal  né  pouvant  être  évalué  que 
déduction  faite  des  dettes  dont  la  société  est  grevée,  il  suit  de  là 
qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  les  droita  de  mutation 
ne  doivent  être  perçus  que  sur  la  part  revenait  à  cet  aasoclé , 
après  déduction  des  dettes  sociales)  et  le  Jugement  qui,  asseyant 
la  perception  sur  celte  part  ainsi  réduite,  mais  sans  autre  dis- 
traction des  charges  dont  le  défunt  ou  ses  héritiers  pouvaient 
être  personnellement  passibles,  a  ordonné  la  restitution  du  droit 
perçu  en  trop,  n'a  point  Contrevenu  à  Tart.  U,  n^"  8,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  portant  que  le  droit  sera  acquitté  sans  aucune 
distraction  des  charges  (Hej.,  3  mars  1829)  (2). 

45A0.  Des  rentes.'^  La  loi  fiscale  prévolt  et  tarifs,  dans 

bricatioB  et  le  commerce  des  cnirs.  -^  Depuis  celte  déclaration ,  l'invea- 
taire  de  cette  succesHon ,  clos  le  9  oct.,  a  constaté  que  l'actif  de  cette 
société  s'élevait  à  643,113  fr.  11  c,  dont  la  moitié,  de  321,556  fr. 
53  c,  revenait  tant  à  la  femme  commune  qu'aux  héritiers,  ce  qui  pcr- 
Uit  par  conséquent  le  quart  revenant  aux  enfants  à  160,718  fr.  26  c, 
au  lieu  de  94,094  fr.  84  c,  à  laquelle  ce  quart  avait  été  évalué  dans  la 
déclaration.  -*^  alors  la  régie  réclama  un  supplément  de  droil  de  313  fr. 
14  c.  avec  le  double  droit.  — *  La  veuve  Rabat,  exemptée  du  double  droit 
par  décision  du  ministre  des  finances ,  paya  les  313  fr.  14  c.;mais  bien- 
tôt après  elle  en  demaada  la  restitution  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine.  —  £lle  soutint  que  le  droit  du  sieur  Rabot  dans  cette  société  ne 
constituait  pai*  une  copropriété  des  valeurs  actives,  mais  une  simple 
créance ,  dont  le  montant  ne  consistait  que  dans  le  résultat  de  cet  actif, 
après  déduction  faite  des  dettes  de  U  société  «  résulbit  fisé  par  la  liquida* 
tion  de  la  société  k  94,094  ir«  84  o.»  ainsi  que  cela  avait  été  déclaré.— 
Ce  système,  combattu  par  la  régie,  fut  néanmoins  adopté  par  Jugement 
du  17  janv.  1827,  qui  a  ordonné  la  restitution  du  droit  de  313  fr.  14  c; 
attendu  en  substance  que,  dans  la  société,  cbacan  des  sociétaires  n'est 
propriétaire  que  de  la  part  qui  loi  revient  dans  la  liquidation  de  la  so* 
ciété,  c'est-à-dire  après  la  dédoetioa  des  dettes  dont  cette  société  est 
grevée ,  et  que  c'est  seulement  celle  part  dans  le  résida  du  fonds  social , 
qui  doit  être  déclarée,  sans  distraclioa  dos  ebarget;  que  cette  part  étant; 
dans  Tespèce,  pour  les  héritiers  Rabot,  de  la  somme  de  94,094  fr. 
84  c,  cette  somme  seule  avait  dû  être  déclarée,  et  l'avait  été  eo  effet  ^ 
Pourvoi  par  la  régie,  pour  fausse  application  des  art.  329, 1832  et  1845 
c  civ.)  et  pour  violation  des  art.  1268  et  ta72  du  mémA  code,  et  nar 
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■no  dfsposillon  dont  nous  avons  présenté  le  eommenlaire  fvprà,  | 
Q»9  igoo  et  suiv.,  k  la  (ois  a  les  eonstitotions  de  rentes,  soit  per- 
pétuelles, soit  viagères  et  de  pi^nsion,  à  titre  enéreax ,  les  ces- 
sions, transports  et  délégations  qei  ei  sont  ftiCs  au  même  titre» 
(L.  S2  frlm.  ah  7,  art.  69,  S  S,n^2).  La  loi  ne  parle ,  dans  cette 
disposition,  que  des  çonstituti4H»s  et  cessiefts  de  rente  à  titre 
onéreux;  ejle  n'eKlut  cependant  pas  Tidée  que  l'obligation  de 
servir  annuellement  un  intérêt  bs  puisse  dérivtf  valablement 
d'nn  contrat  à  titre  gratuit.  Seulement,  comme  nous  en  avons 
fait  la  remarque  au  n*  i8û9 ,  la  conventien ,  dans  ce  cas ,  est  hors 
du  tarif  spépia)  des  constitutions  de  renies,  et  rentre  dans  celui 
des  donation?  dont  elle  rend  le  droit  exigible  (V,  n^  867ê).  Ces 
dispositions  complexes,  toutes  relatives  aux  quotités  du  droite 
e'est-Mire  î  i*exigibillté,  ont  leur  corollaire  dans  le  titre  de  la 
liquidation  qi|{ ,  eu  eilet,  détermine  diatioctemeni  les  valeurs  sur 
lesquelles  doit  être  t^\$  le  droit  properliemiel  à  pereeveir  soit 
sur  les  copstltutions  et  cessions  de  rentes  à  litres  onéreux,  c'est- 
à-dire  des  rentes  créées  aveo  expression  de  capital,  soit  sur  les 
coo3tiUitiOQ3  de  rentes  k  titre  gratuit  eu  leur  cession ,  e'est-à-dire 
les  l'en  tes  préées  sans  capital  exprimé.  Mous  nous  eeeuperons  sue- 
eessiyement  aussi  des  deux  byppthèsf  s. 

461  i.  La  valeur  est  déteraiinée  «pour  les  créations  de 
rentes,  soit  perpétuelles,  soù  viagères,  ou  de  pensions ^  à  titre 
onéreuji,  par  le  capitQl  constitué  et  aliéné  »  (arl.  44  $  n*  6).  Un 
capitaliste,  par  ei^emple,  consent  à  prdier  I  un  individu  une 
somipé,  à  condition  que  i'coipruntfiur  lui  en  payera  la  rente,  soft 
à  perpétuité .  soit  pendant  sa  vie  ;  à  quelque  taux  que  cette  renie 
soit  établie ,  le  droit  propprtionn^l  en  sera  dû ,  mais  sur  la  somme 
réeliepaept  PQfflpi^?  i  l'enipruntepr,  parce  que  c'est  cette  somme 
qui  est  l'objet  ae  i'obligàtjon ,  et  Ifi  vrai  capital  de  la  reute. 

éBMIt.Uk  liquidation  par  je  capital  cpnstitué  et  aliéné,  éla^ 
bile  par  )e  n*  6  de  l'art,  i  4 ,  doit  être  suivie ,  bien  que  ce  capital 
soit  stipulé  remboursable  en  argent  ou  •»  graim,  à  la  volonté 
du  prêteur,  et  que  la  valeur  ûêp  grains  excède,  d'après  les  mer- 
curiales ,  le  capital  en  argeni  (délib.  5  fév.  4890}. 

461  S.  Elle  doit  être  suivie  également  lorsque  ll^  mutation 
est  (aile  moyennani  valeur  entendue  avec  gtipiiiip^iioo  expressé 
que  oelte  valeur  est  purement  tpobili^ro  et  qu'elle  a  été  reçue  par 
les  constituants.  L'expression  valeur  entendue  n'autorise  pas  à 

8oi!e  de  l'art.  U,  n»  8,  de  la  loi  dn  fS  frim.  aii  T.  ^  Arrêt  (ap.  dél.  en 
cb.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  seule  conséquence  k  tirer,  dans  l'espèce, 
de  l'art.  44,  d*"  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ipvoqqtf  è  rdppni  ou  pour* 
vei,  c'est  que  l'émolament  des  héritiers  R^bpit  dahi  la  société  dont  le 
sieur  Rabot  était  membre,  a  dû  être  déclaré,  et  que  les  droits  ont  dû  eq 
être  acqpitlés  Fans  distraction  des  charges^,  m^i^  qu'il  ^agit  d  abord 
d'examiner  quelle  est,  en  fait  et  eo  droit,  Timporiapce  réelle  et  effective 
de  cet  émolument,  pour  y  appliquer  ensuite  la  dispositioo  de  rarticle 
$Bf énoncé.  —  Attendu  que,  d'après  le  caractère  et  Tobjet  du  contrat  4a 
société ,  le  fonds  social  n'est ,  pendant  la  durée  de  la  société ,  la 
prupriété  particulière  d'aucun  des  coassocié** ,  il  apparliei)t  exclusi- 
vement a  la  collection  des  associés ,  (|Qi  forme  un  être  moral  j  ie- 
qusl ,  en  sa  qualité  de  propriétaire  du  fonds  social ,  est  créancier  ou  dé- 
biteur, soit  envers  les  tiers,  soit  même  envers  chaque  associé  :  chacun 
ds  ceux-ei  n'a,  et  ne  peut  avoir  sur  ce  fonds  social  qu'un  droit  éventuel 
et  subordonné  aoi  résultats  de  la  liquidation  et  dç  partage  de  la  société  ; 
en  eflTet,  étant  de  Peseence  de  la  société  commerciale  que  je  fonds  social 
soit  destiné  par  la  volonté  même  des  parties  contractantes  à  subir  toutes 
les  chances  des  opérations  commerciales  oui  ont  été  Tobjet  de  la  société , 
il  s'ensuit  que  ni  le  fonds  soeial ,  ni  le  droit  qu'y  a  cbaeny>  dés  associas  , 
ne  peut  être  considéré  sans  égard  h  ces  chances,  et  sans  kf  déductipn  des 
dettes  dont  elles  ont  pn  grever  la  société  ;  que  ce  drojt ,  par  conséquent  ^ 
ne  peut  être  défloilivement  appriéeié  et  déterminé  que  par  le  résultat  de  la 
liqnidalioa  et  dn  partage  ;  d'où  celte  autre  conséquence  que  la  dissolution 
de  la  société  eommerciale  arrivant  par  |e  décès  de  Tun  des  associés ,  les 
héritiers  de  ce  dernier,  qui  ne  penvent  avoir  d'autres  ni  de  plus  grands 
droits  que  ceux  de  leur  auteur.  n'acaQièreitt  sur  Je  fonds  social  qu*up  droit 
éventuel  comme  le  sien  ,  et  subordonné  au  même  résultat  ^  —  Attendu 
|ue,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas  été  contesté  par  la  régie  que  la  somme  de 
B4,084  fr.  84  c.  portée  dans  la  déclaration  des  héritiers  Rahot^ comme  for- 
mant rémolaraent  de  leur  auteur  dans  la  société  d'entre  li;i  et  le  sieur 
Rouet,  correspond  exactement  h  la  somme  lui  revenant  par  le  résultat 
d«  la  liquidation  de  celte  société  ;  qu'en  appliquant  sur  cette  somme  les 
droits  de  mutation  par  décès ,  sans  aucnnè  distraction  deç  charges  dont 
le  Im  sieor  Rabot  où  ses  héritiers  étaient  personnellement  passibles,  le 
Vttu  de  Paru  44  do  la  lot  du  f)  frim.  an  7  a  été  pleinement  rempli,  et 
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considérer  la  constitution  comme  faite  à  titre  graluil  et  à  percevoir 
le  droit  sur  les  bases  déterminées  par  l'art.  44,n«  9,  pourles 
constilutlons  de  cette  nature  (trib.  clv.  de  Reims,  14  uov.  484$, 
V;  Mi  Masson  de  Longpré ,  n^*  339). 

45 f  41.  Que  si  la  rente  formait  te  prix  d'une  chose  mobilAre 
ou  immobilière,  la  liquidation  serait  alors  réglée  sur  les  basée 
établies  pour  les  transmissions  de  propriété  à  titre  onéreux, 
règles  exposées  à  l'article  précédent.  Il  ne  s'agirait  plus,  dans 
ce  cas,  d'une  constitution  de  rente  proprement  dite,  mais  bien 
d'une  rente  moyennant  up  prix  à  payer  suivant  un  mode  particn* 
lier.  Une  instruction  de  la  j-égie  dont  plusieurs  paragraphes  ont 
été  déjà  rapportés  (V.  n"  252,  382 ,  726  et  792),  a  décidé  en  ce 
sens  que  lorsqu'une  vente  d'Immeubles  est  faite  soit  moyennant 
une  rente  viagère  au  profit  du  vendeur,  soit  à  charge  de  servir 
une  rente  de  celte  nature  à  un  tiers,  le  droit  doit  être  perçu  sur 
le  capital  de  la  rente,  tel  qu'il  est  évalué  par  les  parties;  —  Que 
si  celte  évaluation  n'est  pas  exprimée  dans  le  contrat,  le  rece- 
veur est  tenu ,  avant  l'eilreglslreraent,  de  requérir  des  parties  la 
déclaration  estimative  ()u  capital  de  )a  rente  viagère  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  46  de  ja  loi  du  22  frim.  an  7  ;  et  que  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  révaluallon  du  capital  de  la  rente  viagère  peut 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'expertise  (Inst.  gén«  24  dée. 
4836)  (1). 

AAf  ft,  Indépendamment  de  la  constitution,  à  titre  onéreux, 
de  rentes  ou  de  pensions,  la  loi  prévoit,  comme  nous  l'avons  dit, 
leur  cession  ou  transpoH;  c'est  l'objet  du  n«  7  de  l'art.  44, 
d'après  lequel  les  transports  de  rentes  ou  pensions,  et  leur  amor- 
tissement, quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  rachat  ou  la  ces- 
sion ,  sont  passibles  du  droit ,  non  pas  sur  le  prix  de  la  cession , 
mais  sur  le  capital  constitué ,  parce  que  la  loi  ne  suppose  pas 
(quoique  cela  puisse  souvent  ari*lver]  que  la  cession  ou  le  rachat 
s'en  fassent  à  un  prit  inférieur  :  ici ,  comme  à  l'égard  des  ces- 
sions de  eréanre  (V.  ti^  44^7),  cette  présomption  a  pour  objet  de 
prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  être  oommisea  au  préjudice 
du  fisc. 

Si»f  •..  Par  cela  mène,  lorsque  les  rentes  ont  été  vendues  en 
.  ce ,  et  aveo  les  solennités  requises,  la  fraude  n'est  plus  2^ 
craindre  j  et  il  semble  alors  qtl'il  faille  i-entrer  dans  le  principe 
général,  dès  Que  le  prix  d'aliénaiiori,  valetir  représentative  de  la 

qu'en  le  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  de  la  Seine  n'a  fait  qn'ane  saine  ap« 
plicaiion  dp  oet  article,  ainsi  que  des  principes  qui  régissent  les  sociétés 
de  commerce;  —  Donne  défaut  contre  la  dame  Rabot ,  es  noms  qu'elle 
agit,  non  comparant  et  statuant  au  principal  ;  —  Rejette. 

Du  ^  mars  4829.-C.  C.,cb.  cîv.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Joh- 
bert ,  4*^  av.  gén,  o.  conf.»Teste*Leheau,  av. 

(4)  Voici,  en  cette  partie»  les  termes  de  Tinflrnction  :  a  Suivant  iti 
arrêt  de  la  cour  de  eassation,  du  S4  déc.  4829  (a(f.  Delafond ,  V.  tuprà^ 
n"»  4444),  iuérée  dans  Flnstruction  n*>  4307,  g  45,  la  liquidation  du 
droit  d'enregistrement  sur  les  ventes  d'immeubles  est  exclusivement  régie 
par  l'art.  45,  n^'G,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. En  conséquence,  cet  arrêt 
a  décidé,  dans  le  cas  d'vne  vente  faite  à  charge  de  servir  à  un  tiers  une 
rente  viaeère ,  dont  le  capital  avait  été  évalué  par  les  parties ,  que  le  droit 
avait  dû  être  perçu  sur  le  montant  de  cette  évaluation ,  et  non  sur  le  ca- 
pital au  denier  dix  de  la  rente. 

11  résulte  de  l'arrêt  du  SIS  août  4836  (alf.  Legenvre,  V.  m/rà),  que 
lorsque  le  capital  de  la  rente  viagère  payable,  soit  à  un  tiers ,  soit  au 
vendeur,  n'a  noil\tété  évalué  dans  l'acte  de  vente,  doat  elle  forme  le  prix 
total  ou  parliel,,  le  receveur  doit  exiger  des  parties  la  déclaration  estima* 
tive  de  ce  capital  •  conformément  à  l'art,  46  de  la  loi  dn  92  fnm.  an  7) 
sadf  à  requérir  l'expértisi»  si  cette  estimation  parait  inférieure  à  la  valeur 
vénale  de  riinmeqble.  On  remarquera ,  en  effet ,  que  la  cour  a  rejeté  le 
pourvoi,  en  se  fondant  sur  cette  circonstance  particulière  que,  dans  le 
cours  de  l'instance  en  expertise ,  l'acquéreur  avait  de  son  plein  gré  fait 
l'évaluation  dit  capital  de  la  rente  viagère;  ce  qui  réparait  ie  défaut  de  la 
réquisition  d^évaluation ,  qui  aurait  dO  être  faite  par  le  receveur,  lors  de 
l'enregistrement  de  l'acte. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  règles,  quant  aux  ventes 
d'immeubles  faites,  foit  moyennant  une  rente  viagère  an  profit  dn  ven- 
deur, soit  II  charge  de  servir  une  rente  de  cette  nature  a  un  tiers,  que  le 
droit  doit  être  perçu  sur  le  capital  de  la  rente,  évalué  par  les  parties;  que, 
si  cette  évaluai ign  n'est  point  exprimée  dahs  le  contrat,  le  receveur  est 
tenii ,  avant  renrcglslrement,  de  requérir  des  parties  une  déclaration  es- 
timative dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  46  oe  la  loi  du  22  frim.  an  T. 
bans  l'un  et  l'autre  cas,  cette  évaluation  peut  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'expertise. 

Do  24  déc.  4836.-Inst.  gén.  de  la  régie,  n*  4528,  S  40. 
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460S.  Des  actions.--  La  coDStitution  même  du  droit  qui,  I 
looa  ia  déDominatioB  d'acUoD»  d'iniérèti  de  part,  de  sou,  de  de- 
nier 00  de  toQte  autre  que  les  habitudes  oonsaofeflt ,  appartient 
aux  associés  pendant  la  durée  d'une  société,  b'impllque  en  aucune 
manière  on  mouvenent  de  fonds,  le  passage  d'une  valeur  d'une 
main  dans  une  autre.  Aussi  cette  division  du  capital  social  n'a-t- 
elie  pas  été  soumise  à  un  droit  proportionnel  ;  la  ioi  se  borne  à 
percevoir. un  droit  flie  sur  les  actes  de  formation  de  société  (V. 
tupràf  h-  393tf  etsuiv.)*  Mais  la  ioi  tarife  spécialement  la  trans- 
mission de  ces  parts  qui,  de  même  que  les  créances,  peuvent  éire 
transmises  par  la  voie  ordinaire  de  la  cession  :  c'est  l'objet  du 
D»  6,  $  2,  art.  60,  de  la  loi  de  frimaire,  disposiUon  dont  nous 
avons  présenté  le  commentaire,  luprâ^  n**  1769  et  sùiv. 

A&04.  Cependant,  en  fixant  la  quotité  du  droit,  le  iégtsM- 
teur  n'a  pas  dit  sur  quelle  valeur  le  droit  serait  perçu.  C*e(ail  une 
conséquence  de  la  nature  même  des  choses  ;  l'âclioù  dans  une 
société  est  un  objet  mobilier  par  la  détermination  de  la  loi.  SI, 
par  une  disposition  toute  spéciale,  la  loi  en  a  soumis  la  ti'anâffils- 
sion  à  un  droit  particulier  et  moins  élevé  que  celui  auquel  don- 
nent ouverture  les  ventes  d'o&feis  mobiliêrt,  c'est  uniquement 
en  vue  de  favoriser  les  associations  commerciale!!.  Mais  l'action 
n'en  est  pas  moins  un  objet  mobilier;  et  de  fait,  on  t  vu  que 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  que  le  législateur  a  voulu  favoriser 
ne  se  trouve  pas  engagé,  la  traostnisston  d'action  subit  te  droit 
au  taux  déterminé  pour  les  ventes  Uiobillëres  (V.  ù^»  1773  et 
suiv.).  La  conséquence  qui  s'induit  de  là,  c'est  que  la  règle 
de  liquidation  est  posée  virtuellement  dans  l^&ft.  14,  u^"  5, 
de  la  loi  de  frimaire)  qui,  s'oeeupant  des  ventes  et  autres  trans- 
missions à  titre  onéreux  des  biens  meubles ,  dispose  que  la  va- 
leur est  déterminée  «  par  le  prix  exprimé  et  le  capital  des  tharges 
qui  peuvent  ijouter  au  prix<  »  C'est  ce  qu'exprime  un  arrêt  ci- 
dessus  rapporté  dans  lequel  on  lit  :  «  Attendu  qu'après  avoir  sou- 
mis à  un  droit  de  2  p.  100  toutes  les  ventes  d'ob)et8  mobiliers, 
la  ioi  du  92  frim.  an  7  n'assujettit  les  cessions  d'actions  et  autre:* 
effets  négociables  qu'à  dh  droit  de  dO  c.  pour  100  fr.;  que  ceitt* 
disposition  est  conçue  en  termes  absolus  ;  que  la  perception ,  en 
ce  cas ,  dùii  se  faire  sur  le  prix  4e  la  cession  et  non  sur  Us  va- 
leurs nominales  de  Cac^ton,  etc.  »  (Cass.^  8  fév.  1837,  aff.  Jea- 
nings,  V.  n^  1783|  r«  espèce). 

<t60ft«  Et  plus  tard  il  a  été  déoidé»  encore  par  appUcattot> 
à  ce  eaa  de  la  dispositioo  prêdtée,  qhe  lorsque  l'actioouaire  pect 
être  tenu  à  des  versements  de  fonds,  et  que  la  cession,  outre  lo 
prii  exprimé,  contient  robMgatlon,  pour  le  cessionnaire,  de  satis- 
faire à  cette  charge,  il  y  a  lieu  d'en  faire  l'évaluation  pour  l'ajou- 
ter au  prix  dans  la  liquidation  du  droit  (irib.  de  Valendenneb, 
18  Juin  1847,  aff.  S...  et  cons.  C.  enreg.). 

4Â06.  Telle  est  la  régie  en  ce  qui  concerne  les  transmissions 
à  litre  onéreux.;  mais ,  on  le  comprend,  ces  règles  ne  peuvent 
pas  être  suivies  à  l'égard  des  transmissions  à  titre  gratuit,  soit 


sui  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  1*'  avril  1816  i  -*-  Béi)OQte  le 
sieuf^Choppin  de  sa  demande,  etc. 
I)tt  16  août  1858.-Trib.  de  la  Seiaé. 

(1)  (Hérit.  Mane  C.  enreg.)  — -  Le  tribunal;  —  Attendu  que  la  va- 
leur des  meubles  dont  la  transmission  s'opére  par  le  décès  est  dètermioée 
par  la  déclaralioa  estimative  des  parties ,  suivant  IWt.  14,  n«  8|  do  ia 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  mais  attendu  que ,  d'après  le  droit  commun ,  la 
déclaration  d'une  partie  ne  doit  prévaloir  qu  autant  qu'elle  n'est  pas  dé- 
mentie par  an  état  de  cboces  évidemment  contraire;  que,  si  le  législateur 
avait  voulu  déroger  au  droit  commuu  par  l'article  précité,  il  Taurail  ex- 
primé d'une  manière  formelle  ;  que  de  son  silence  on  doit  inférer  que  telle 
n'a  pas  été  son  intention ,  et  que  la  meilleure  manière  de  eonslaler  ia 
valeur  réelle  d'une  action  consiste  à  consulter  le  cours  de  la  bourse ,  dont 
les  cotes  impartiales  doivent  l'emporter,  aux  yeux  des  tribunaux ,  sur  ia 
déclaration  intéressée  des  parties;  —  Déboule  les  demandeurs,  eto. 

Du  29  août  1843.-Trib.  civ.  de  Lyon. 

(2)  Etpéee  .•— (Enreg.  C.  Rabot.)-  Le  6  avr.  4824^  décès  à  Paris  du 
sieur  Rabot,  laissant  deux  enfants  mineurs,  i$sus  de  son  mariage  avec  la 
demoiselle  Delrie ,  contracté  sous  te  régime  de  la  communauté.— Celle-ci 
A(,  le  2  ect.  suivant,  à  la  rt'gie,  la  déclaration  des  biens  échus  à  ses 
eofanis.  '•^  Cette  déclarai  ion  porte  que  l'acUt  de  la  succession  se  oom- 
pose  uniaaément  d'un  mobilier  de  7,689  fr.  54  c,  et  d'une  créance  de 
94,094  fr.  84  c.  résaltint  de  ce  qui  est  dû  au  défunt  pour  sa  moitié  dans 
la^société  qui  existait  entre  lui  et  le  Ucur  Houet,  ayant  pour  objet  la  fa- 


entre-vifs ,  soit  par  décès.  Sous  le  rapport  de  l'exigibilité  du 
droit,  la  quotité  est  la  même,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut 
(n<>*  1792  et  suiv.),  dans  les  deux  espèces  de  transmissioas.  Hais 
sous  le  rapport  de  la  liquidation ,  comme  11  n'y  a  pas,  dans  ia 
transmission  à  titré  gratuit,  de  prix  exprimé  sur  lequel  on  puisse 
asseoir  la  perception,  force  est  de  recourir  à  d'autres  règles.  Ces 
règles  sont  dans  l'art.  14,  u^  8,  aux  lercues  duquel  la  valeur  des 
biens  meubles  est  déterminée  «  pour  les  trausmissions  entre-vifs 
à  titre  gratuit  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès,  par  la  déclara- 
tion estimittiiie  des  partiçs  sans  distraction  des  charges,  »  Néan- 
moins, 11  a  été  décidé  que  les  actions  de  commerce  ou  d'indus- 
trie doivent  être  déclarées,  dans  une  succession,  pour  leur  valeur 
au  coûts  de  la  bourse  (trib,  de  Lyon,  29  août  1845  (1).  -—  Couf. 
trib.  de  Lyon.  28  féV,  1852,  aÉf.  N...). 

4509.  C^est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  spécialement  à  l'égard. 
des  actions  de  la  banque  de  Frapce,  D'après  une  première  in- 
struction de  la  régie,  la  valeur  des  actions  de  ia  banque  de  France 
devait  être  déterminée  dans  les  déclarations  de  suceesslon  :  i^  par 
le  capital  primitif  de  chacun  dé  ces  elTets  ;  2<>  par  le  montant 
des  accroissements  résultant,  lors  du  décès,  du  droit  accordé  à 
chaque  action  sur  le  fonds  de  réserve  (décis.  21  sept.  1810^  insL 
géû.  15  mai  1811,  n^  5-20,  $  1).  Mais  ultérieurement,  il  a  été 
réglé  qu'on  prendrait  la  valeur  de  ces  actions  d'après  le  cours 
moyen  de  la  bourse  de  Paris,  au  jour  du  décès,  ou  la  veille  de 
ce  jour,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  bourse.  Le  même  mode  a  été  déolarô 
applicable  aux  transmissions  de  ces  effels  par  acte  entre-vifs 
(déCis.  27  août  18 16)  ins(.  géo.  4  oct.  1816,  no747,  V.  II.  Mas- 
SOU  de  Lotigpré,  n«  342). 

4509.  Que  s^il  s'agit  d'actions  qui  ne  se  négocient  pas  à  la 
bourse,  l'instruction  précitée  du  15  mai  1811  prescrit  d'exiger 
uqe  déclaration  détaillée,  conformément  à  l'art.  27  L.  22  frim. 
an  7,  des  biens  de  diverse  nature  possédés  par  la  société,  f  auf 
à  ne  percevoir  le  droit  de  mutation  mobilière  que  sur  la  valeur 
des  droits  revenant  à  l'a&socié  décédé.— V.  M.  Hasson  de  Long- 
pré,  n*8S7. 

41^09.  Dan»  tous  les  cas,  le  droit  est  liquidé  sans  déduction 
des  charges.  -^  La  cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  la 
règle ,  «n  décidant  qu'un  fonds  Social  ne  pouvant  être  évalué  que 
déduction  faite  des  dettes  dont  la  société  est  grevée,  il  suit  de  là 
qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  les  drolU  de  muUtion 
he  doiveht  être  perçus  que  sur  la  part  revenant  à  eel  associé , 
après  déduction  des  dettes  sociales)  et  le  Jugement  qui ,  asseyant 
la  perception  sur  cette  part  ainsi  réduite,  mais  sans  autre  dis- 
traction des  charges  dont  le  défunt  ou  ses  héritiers  pouvaient 
être  personnellement  passibles,  a  ordonné  la  restitution  du  droit 
perçu  en  trop,  n'a  poiùt  Contrevenu  à  l'art.  14,  n*  8,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  portant  que  le  droit  sera  acquitté  sans  aucune 
distraction  des  charges  (HeJ.,  3  mars  1829)  (2). 

45 A 0.  Des  rentes.^  La  loi  ûsoale  prévoit  et  tarife,  dans 
" — ■ •-  ■' — ^ — —■  ^— ^-^^->^^... .  —  ^  .  _      _ 

bricatioi  et  le  commerce  des  cnirs.  —  Depuis  celte  déclaration ,  l'inven- 
taire de  cette  8Ucees.«ion ,  clos  le  9  cet.,  a  consUlé  que  l'actif  de  cette 
société  B*élevait  à  643,113  fr.  11  e.,  dont  la  moitié,  de  321,556  fr. 
55  c,  revenait  tant  à  ta  femme  commune  qu'aux  héritiers,  ce  qui  por- 
tait par  conséquent  le  quart  revenant  aux  enfants  à  160,778  fr.  26  c, 
au  lieu  de  94,094  fr.  84  c,  à  laquelle  Ce  quart  avait  été  évalué  dans  ia 
déclaration.  -^  alors  la  régie  réclama  un  supplément  de  droit  de  313  ir. 
14  c.  avec  le  double  drolL  —  La  veuve  Rabot,  exetiplée  du  double  droit 
par  décision  du  ministre  des  finaDcee ,  paya  les  515  fr.  i4  c;  mais  bien- 
tôt après  elle  en  demanda  la  resiitulion  de>ani  le  tribunal  civil  de  ia 
Seine.  —^  Elle  soutint  que  le  droit  du  sieur  Rabot  dans  cette  société  ne 
constituait  pu.  une  copropriété  des  valeurs  actives ,  mais  une  simple 
créance ,  dont  le  montant  ne  consistait  que  dans  le  rétollat  de  cet  actif, 
après  déduction  faite  des  dettes  de  la  société»  résultat  flié  par  la  liquida^ 
tion  de  la  société  à  94,094  fr«  84  o.^  ainsi  que  cela  avait  été  déclaré.— 
Ce  système,  combattu  par  la  régie,  fut  néanmoins  adopté  par  Jugenteol 
du  17  janv.  1827,  qui  a  ordonné  la  restitution  du  droit  de  5i5  fr.  14  c.; 
attendu  en  substance  que,  dans  la  société,  cbacao  des  sociétaires  n'est 
propriétaire  que  de  la  part  qui  lui  revient  dans  la  liquidation  de  la  so* 
ciété,  c'est-à-dire  après  la  dédoetios  des  dettes  dont  cette  société  est 
grevée ,  et  que  c'est  seulement  cette  part  dans  lo  résidu  du  foads  social , 
qui  doit  être  déclarée,  sans  dislraetioo  des  charges;  qne  cette  part  étant; 
dans  l'espèce,  pour  les  héritiers  ltabot«  de  la  sourate  de  94,094  fr. 
84  c,  cette  somme  seule  avait  dû  être  déclarée,  et  l'avait  été  eo  effet  — 
Pourvoi  par  la  régie,  pour  fausse  application  des  art.  529, 1832  et  1845 
c.  civ.,  et  pour  violation  des  art.  1268  et  1872  du  mémA  code,  et  par 
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wo  disposilfon  dont  nous  avons  préeenté  le  eommenlaire  tvprà, 
Q<"  1800  el  suiv.,  k  la  fois  a  les  consUtotions  de  rentes,  soit  per- 
pétuelles, so)t  viagères  et  de  peasion,  à  titre  onéreux ,  les  ces- 
sons, transports  et  délégatipna  qvi  et  sont  faits  au  même  titre  » 
(L.  32  frim.  ak)7,art.  69JS  fftn'^S).  La  loi  ne  parla  ^  dans  cette 
disposition,  que  dea  constitutions  et  cessieft9  de  rente  a  titre 
9néreux;  elle  n'eaiclut  cependant  paa  ridée  que  Tobligatlon  de 
Servir  annuellement  un  intérêt  bs  puisse  dériva?  valablement 
d*un  contrat  à  titre  gratuit.  Seulement,  comme  nous  en  avons 
fait  la  remarque  au  n*  i909 ,  la  convention ,  dans  ce  cas ,  est  hors 
du  tarif  spépia)  des  constitutions  de  renies,  et  rentre  dans  eelui 
des  donatipnç  dont  elle  rend  le  dreit  axtgible  (V,  n<»  867ê).  Ces 
dispositions  compl^xes,  tputes  reiaMves  aux  quotités  du  dreit  ^ 
c'est-Miré  i  l'exigibilité,  ont  lenr  corollaire  dans  la  titre  de  la 
liquidation  qi|| ,  en  eff^el,  détermine  diatinctemenl  les  valeurs  sur 
lesquelles  doit  être  assln  la  drait  propertioi^iel  à  pereeveir  soit 
sur  les  constitutions  el  cessions  de  rentes  à  titres  onéreux,  c'est- 
à-dire  des  fentes  créées  avec  expressien  de  capital ,  soit  sur  les 
constitutions  de  rentes  k  titra  gratuit  eu  ieur  cession ,  o'esl-à-dire 
les  Rentes  créées  sans  capital  exprimé.  Mous  nous  eecuperons  suc- 
cessivement aussi  des  deux  hypothèses. 

461  f.  I^a  valeur  e3t  déterminée  «pour  les  créations  de 
rentes,  soit  perpétuelles,  soll  viagères,  ou  de  pensions ^  à  titre 
onéreuji ,  par  le  capital  confUmé  al  aHéné  »  (art.  44  $  n<»  6).  Un 
capitaliste,  par  ei^emple,  consent  à  prdier  I  vn  individn  une 
somme,  à  condition  que  l'empruotenr  lui  en  payera  la  rente,  soit 
à  perpélujt<^ .  soit  pendant  sa  vie  i  à  quelque  taux  que  eette  renie 
soit  établie ,  le  drojt  propprtipQnal  en  sera  dû ,  mais  sur  la  somme 
réellement  PQfflpi^^?  4  l'ampruotenr,  parce  que  c'est  cette  somme 
qui  est  l'objet  de  robiigatjon ,  et  Ifi  vrai  capital  de  la  rente. 

4|6t9/La  nquidatiQu  par  je  capital  cpnstilué  et  aliéné,  éta^ 
blie  par  |e  n**  6  dé  l'art.  U,  doit  être  suivie,  bien  que  ce  eapltal 
soit  stipulé  remboursable  en  argent  ou  •»  grains^  à  la  volonté 
du  préteur,  et  que  la  valeur  dep  grains  excède,  d'après  les  mer- 
curiales ,  le  capital  en  argent  (délib.  5  fév.  4890}. 

461  S.  Elle  doit  être  suivie  également  lorsque  In  4)ùtatlon 
eft  faite  moyennant  valeur  entendue  j^yec  gtippjfiUoo  expresse 
qne  cette  valeur  est  purement  tpobillère  et  qu'elle  a  été  reçue  par 
les  constituants,  {.'e^pres^iop  valeur  enletidiM  n'autprise  pas  à 
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suite  de  Part.  U,  n»  8,  de  la  loi  dn  f  S  frini.  aii  T;  -^  Arrêt  (aji.  dël.  en 
eb.  dacbns.). 

La  couk  )  —  Attendu  que  la  seule  conséquence  ^  tirer,  dans  l'espèce, 
de  l'art.  14,  d<»  8,  de  !a  loi  du  22  frim.  «n  7,  invoqué  è  rappni  du  pour* 
voi ,  c'est  que  l'émôlament  des  héritiers  R^bPt  >  dani  là  SQci^lé  dont  le 
sieur  Rabot  était  membre,  a  dû  être  déclaré ,  et  qup  les  droits  ont  dû  eq 
être  acqpitl^s  Fans  distraction  des  charges,  mâi^  qn'ij  s  agit  d'abord 
d'eximiner  quelle  est,  en  fait  et  co  droit,  l'importance  réelle  et  effective 
de  cet  émolument,  pour  y  appliquer  ensuite  h  disposition  de  l'articje 
sasénoneé.  —  Attendu  que,  diaprés  le  caractère  el  Tobjet  du  contrat  4a 
société ,  1«  fonds  social  n'est ,  pendant  la  durée,  de  la  société ,  la 
propriété  particulière  d'aucun  des  coassociés ,  il  apparlieiit  exclusi- 
vement à  la  collection  des  associés ,  qui  forme  un  être  moral  ,  le- 
quel ,  en  sa  qoelité  de  propriétaire  du  fonds  social ,  est  créancier  ou  dé- 
biteur, soit  envers  les  tiers,  soit  même  envers  cbaque  associé  :  cbacun 
ds  ceux-ei  n'a,  et  ne  peut  avoir  sur  ce  fonds  social  qii'un  droit  éventuel 
et  subordonné  aux  résultats  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  société: 
en  effet,  étant  de  l'essence  de  la  sociëté  commerciale  que  je  fonds  social 
soii  destiné  par  la  volonté  même  des  parties  contractantes  à  subir  touteç 
les  chances  des  opérations  commerciales  qui  ont  été  l'objet  (j^  la  société , 
il  s'ensait  que  ni  le  fonds  social ,  ni  le  drçlt  tjo'y  a  CbaCnr»  dés  associés  , 
no  peut  être  considéré  sans  égard  h  ces  cbçmces,  et  sans  l|  déduction  des 
dettes  dont  elles  ont  pn  grever  la  société  ;  que  ce  drojt ,  par  conséquent  ^ 
ne  peut  être  définitivement  apprécié  et  déterminé  que  par  le  résultat  delà 
HquidatifiB  et  du  partage  ;  d'où  cette  autre  conséquence  que  la  dissolution 
de  le  société  commerciale  arrivant  par  le  décès  de  l'un  deà  associés ,  les 
héritiers  de  ce  dernier,  qui  ne  peuvent  ayoir  d'alitres  ni  dé  plus  grands 
droits  que  ceux  de  leur  auteur,  n'acquièrent  sur  Je  fonds  social  qu'up  droit 
éventuel  comme  le  sien ,  et  subordonné  au  même  résiiltat;,  —  Attendu 
|oe ,  dans  l'espèce ,  il  n'a  pas  t\é  contesté  par  la  régie  que  la  somme  de 
B4,094  fr.  84  c.  portée  dans  la  déclaration  flles  héritiers  Rabot^comme  for- 
mant Témolument  de  leur  auteur  dans  la  société  d'entre  lifi  et  le  sieqr 
Rouet,  correspond  exactement  h  la  somme  lui  revenant  par  le  résultat 
de  la  liquidation  de  cette  société  ;  qu'en  appliquant  sur  cette  somme  les 
droits  de  mutation  par  décès ,  sans  aucune  distraction  des  charges  dont 
le  feu  sieor  Rabot  où  ses  héritiers  étaient  pcrsonnellemeiit  passibles,  le 
Vflm  de  l'art.  U  de  la  iei  du  n  frim.  aa  7  a  été  plelbethent  rempli,  et 
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considérer  la  constitution  comme  faite  à  titre  graltiilel  à  percevoir 
le  droit  sur  les  bases  déterminées  par  l'art.  14,n<^  9,  pour  les 
constitutions  de  cette  nature  (Irib.  civ.  de  Reims^  14  nov.  184$, 
V;  Mi  Masson  de  Longpré ,  n«  339 )• 

45  i  A.  Que  si  ta  rente  formait  te  prix  d'une  chose  rtobiliVe 
ou  immobilière,  la  liquidation  serait  alors  réglée  sur  les  bases 
établies  pour  les  transmissions  de  propriété  à  titre  ODéreox , 
règles  exposées  à  rarllcle  précédent.  Il  ne  s'agirait  plus,  dans 
ce  cas,  d'une  constitution  de  rente  proprement  dite,  mais  bien 
d'une  rente  moyennant  up  prU  à  payer  suivant  un  mode  particu* 
lier.  Une  instruction  de  la  i-égle  dont  plusieurs  paragraphes  ont 
été  déjà  rapportés  (V.  n"  252,  382 ,  726  et  792),  a  décidé  en  ce 
sens  que  lorsqu'une  vente  d'immeubles  est  faite  soit  moyennant 
une  rente  viagère  au  profit  du  vendeur,  soit  à  charge  de  servir 
une  rente  de  celte  nature  à  un  tiers,  le  droit  doit  être  perçu  sur 
le  capital  de  la  rente,  tel  qu'il  est  évalué  par  les  parties;  —  Que 
si  celte  évaluation  n'est  pas  exprimée  dans  le  contrat,  le  rece- 
veur est  tenu,  avant  l'eriregislrement,  de  requérir  des  parties  la 
déclaration  estimative  ()u  capital  de  la  rente  viagère  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  et  que  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  Tévaluatlon  du  capital  de  la  rente  viagère  peut 
être  attaquée  par  la  vole  de  l'expertise  (inst,  gén«  24  déo. 
1836)  (1). 

dlftf  ft,  Indépendamment  de  la  constitution,  à  titre  onéreux, 
de  renies  ou  de  pensions,  la  loi  prévoit,  comme  nous  l'avons  dit, 
leur  cession  ou  IranspoH;  c'est  l'objet  du  n«  7  de  l'art.  14, 
d'aprè3  lequel  lés  transports  de  rentes  ou  pensions,  et  leur  amor- 
tissement, quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  rachat  ou  la  ces- 
sion ,  sont  passibles  du  drbit,  non  pas  sur  le  prix  de  la  cession, 
mais  sur  le  capital  constitué ,  parce  que  la  loi  ne  siippose  pas 
(quoique  cela  puisse  souvent  ari*iver)  que  la  cession  ou  le  rachat 
s'en  fassent  à  un  prit  inférieur  :  ici ,  comme  à  l'égard  des  ces- 
sions de  Créance  (V.  t^^  44^7),  celle  présomption  a  pour  objet  de 
prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  être  commises  au  pré]u(iice 
du  fisc. 

Ai»f  0..  Par  cela  même,  lorsque  les  rentes  ont  été  Tendues  en 
justice ,  et  aveo  les  solennités  requises ,  la  fraude  n'est  plus  h 
craindre  j  el  il  semble  alors  qU'il  faille  hentrer  dans  le  principe 
général,  dès  que  le  prix  d'allé na^iion,  valétir  représentative  de  la 


qu'en  le  jugeant  ainsi ,  le  tribanal  de  la  Seine  n'a  fait  qn'one  saine  ap« 
plicationdp  cet  article,  ainsi  que  des  principes  qui  régissent  les  sociétés 
de  commerce;  —  Donne  défaut  contre  la  dame  Rabot ,  es  noms  qu'elle 
agit,  non  comparant  et  statuant  au  principal  ;  —  Hejette. 

Ou  ^  mars  1829.-C.  C.»ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer^  rap.-JoU- 
bert,  l*^  av.  gén,  c.  coaf.-Teste^Lebean,  av. 

(1)  Vaici,  en  celte  partie  >  les  termes  dé  rinçlrnction  :  «  Suivant  qa 
arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  SI  déc.  1829  (a(f.  Delafond  »  V.  tupràj 
n<>  4414),  icJêrée  dans  PlnstruCtion  n"»  1307,  g  13,  la  liquidation  du 
droit  d'enregistrement  sur  les  ventes  d'immeubles  est  exclusivement  régie 
par  l'art.  15,  n<*  6,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7.  En  conséquence,  cet  arrêt 
a  décidé,  dans  le  cas  d'une  yente  faite  h  charge  de  servir  à  un  tiers  une 
rente  viaeère ,  dont  |e  capital  avait  été  évalué  par  les  parties ,  que  le  droit 
avait  dû  êlre  perçu  sur  le  montant  de  cette  évaluation ,  et  non  sur  le  ca- 
pital au  denier  ilix  de  la  rente. 

H  résulte  de  l'arrêt  du  St$  août  1830  (alT.  Legenvre,  V.  m/rd),  que 
lorsque  le  capital  de  la  rente  viagère  payable,  soit  à  up  tiers ,  soit  au 
vendeur,  p'i^  poiiitété  évalué  dans  l'acte  de  vente,  dont  elle  forme  le  prix 
total  ou  partiel,,  le  receveur  doit  exiger  des  parties  la  déclaration  estima- 
tive de  ce  capital ,  çooforméneot  à  l'art,  16  de  la  loi  du  2ft  frim.  an  7, 
saiif  h  requériir  l'expertisé  si  cette  estimation  parait  inférieure  à  la  valeur 
vénale  de  rimmeqble.  On  remarquera,  en  effet,  que  la  cour  a  rejeté  le 
pourvoi,  en  se  fondant  sur  cette  circonstance  particulière  que,  dans  le 
cours  de  l'instance  en  expertise ,  l'acquéreur  avait  de  son  plein  gré  fait 
l'évaluation  dii  capital  de  la  rente  viagère;  ce  qui  réparait  le  défaut  de  la 
réquisition  d^éva  uation,  qui  aurait  dû  être  faite  par  le  receveur,  lors  de 
l'enregistrement  de  racle. 

En  conséquence,  il  ^  a  lieu  de  prendre  peur  règles,  quant  aux  ventes 
d'immeobleç  faites,  soit  moyennant  une  rente  viagère  au  profit  du  ven- 
deur, soit  à  cnarge  de  lervir  une  rente  de  celte  nature  à  un  tiers,  que  le 
droit  doit  être  perçu  sur  le  capital  de  la  rente ,  évalué  par  les  parties  ;  que. 
Si  celle  évaluation  n'est  point  exprimée  dahs  le  contrat,  le  receveur  est 
tenu ,  avant  renr«glsirement,  de  requérir  des  parties  une  déclaration  es- 
timative dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  16  de  la  loi  du  M  frim.  an  T. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  cette  évaluation  peut  être  attaquée  par  ta  voie  de 
l'expertise. 

Do  24  déc.  1856.-Inst  aén.  de  la  régie,  n*  15S8,  g  10. 
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rente,  a  été  fixé,  par  Tadjudlcation  aux  enchères,  d*ane  manière 
non  suspecte.  C'est  en  effet  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  1*'  avril 
4816,  contraire,  mais  postérieur  à  un  autre  arrêt  du  A  mai  4807, 
rapporté  sous  le  n<>  4524.— Aux  termes  de  l'arrêt  précité  de  4846, 
la  valeur  d'une  rente  aliénée  par  vente  forcée  en  Justice,  et  après 
expertise,  sur  la  tète  d'un  curateur  à  une  succession  vacante , 
est  déterminée,  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel,  par  le 
prix  exprimé  dans  l'acte  d*adjiidicatlon ,  conformément  au  n»  5 
de  l'art.  44  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  non  par  le  capital  de  la 
rente ,  comme  le  veut  le  n<»  7  du  même  article ,  lorsqu'il  s'agit 
d'aliénation  volonUire(ReJ.,  4"avrll  4846(4).— Conf.  Bruxelles, 
7  déc.  4829)  (2).  —  Le  même  principe  a  été  admis  par  la  régie 
dans  une  délibération  du  <!9  mars  4823,  qui  l'a  étendu  ,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut  (n<>  4499),  aux  ventes  de  créances  faites  éga- 
lement eu  justice. 

4619.  Mais,  hors  de  ce  cas,  la  liquidation  par  le  capital 
constitué  est  une  règle  générale  pour  les  cessions  ou  transports 
de  rentes  ou  de  pensions.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  la 
règle  est  applicable ,  c'est-à-dire  que  le  transport  d'une  rente 
constituée  donne  Heu  à  la  perception  du  droit  sur  le  capital  en- 
tier ,  et  sans  égard  au  prix  de  la  cession ,  lors  même  que  l'usu- 
fruit de  cette  rente  aurait  été  réservé  par  le  vendeur  (Cass., 
l«'fept.  4806)  (3). 

4&t8.  Elle  s'applique  encore,  sans  distinction  aucune  entre 
le  cas  où  il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle  et  celui  où  il  s'agit 
d'une  rente  viagère^  bien  que,  par  la  force  même  des  choses , 
une  rente  de  cette  dernière  espèce  perde  de  sa  valeur  à  mesure 
que  celui  sur  la  tête  de  qui  elle  est  constituée  avance  en  Age,  la 
cession,  à  quelque  moment  qu'elle  soit  faite,  donne  ouverture  à 


(4)  Espèce  !  —  (Enreg.  C.  Mathieu.)—  5  fév.  4844,  vente  enjastice 
J'une  rente  coDSliluée  dépendant  d^ane  succession  vacante.  —  Adjndî- 
caliun  au  profil  du  sieur  Maibiea ,  moyennant  2,750  fr.,  somme  inférieure 
an  capital  de  la  rente.  —  Le  receveor'perçut  sur  celte  adjudication  148  fr. 
80  c.  —  Plus  tard ,  Mathieu  réclama  contre  cette  perception ,  et  prétendit 
qu'en  fiiant  les  droits  de  mutation  d'après  le  prix  de  Tadjadication ,  il 
avait  payé  en  plus  52  fr.  80  c.  dont  il  demanda  la  restitution.  —  La  régie 
soutint,  au  contraire,  que  ce  droit  devait  être  réglé  d'après  le  capital  de 
la  rente,  et  que,  diaprés  celle  base,  Mathieu  était  redevable  de  55  fr. 
44  c.  —  45  juill.  4844,  jugement  du  tribunal  civil  d'Arras  qui  jugea  que 
le  droit  de  mutation  devait  être  perçu  d'après  le  prix  de  l'adjudication , 
conformément  an  n«  5,  de  l'art.  4  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  admit, 
en  conséquence,  la  demande  en  restitution  formée  par  Mathieu.  —  Pourvoi 
en  cassation  par  la  régie,  pour  violation  du  n*  7,  de  l'art.  14,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  pour  fausse  application  du  n"  5  da  même  article.  — 
Le  défendeur  a  fait  défaut.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  la  valeur  d'une  rente  aliénée 
par  vente  forcée  en  justice,  après  eiperlise,  sur  la  tête  d'un  curateur  à 
une  succession  vacante ,  est  déterminée,  pour  la  liquidation  du  droit  pro- 

f>ortionnel,  par  le  prix  exprimé,  conformément  è  Tari.  44,  n''  5,  de  la 
oi  du  22  fnm.  an  7,  le  jugement  n'a  point  contrevenu  è  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du  4"* avril  4816.-C.  C,  sect. civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Cassaigne,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  cootr.-Huart-Duparc ,  av. 

(2]  (Enreg.  C.  Michotte.)  —  La  codr;  —  Vu  l'art.  46  de  la  loi  du  34 
mai  182i,  portant  que  le  droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques  et 
aui  eiicbères  d'actions  dans  les  fonds  étrangers,  d'effets  publics ,  d'obli- 
gations et  de  créances,  sera  perçu  d'après  le  prix  stipulé  et  les  charges; 
—  Auendu  que  cette  disposition  ,  conçue  dans  des  termes  généraux,  a 
modifié,  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  et  transports  faits  publique- 
ment, l'art.  44  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  voulait  que  le  droit  fût  li- 
quidé sur  les  capitaux  exprimés  dans  les  contrats  de  rente;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  discussions  de  la  loi  du  34  mai  précitée,  que  le  législa- 
teur n'a  point  voulu  excepter  les  rentes  constituées  vendues  aux  enchères 
publiques,  et  que  c'est  au  contraire  ces  sortes  d'obligations  que  l'art.  16 
I  eu  principalement  eu  vue ,  parce  qu'il  était  démontré  que  leur  valeur 
rénale  était  très-souvent  an-dessous  de  leur  valeur  nominale;  —  Attendu 
que  Texpression  àecréaneety  dans  l'article  cité ,  est  un  mol  générique  qui, 
d'après  les  meilleurs  auteurs ,  comprend  la  propriété  d'un  capital  quelcon- 
que à  charge  d'une  personne,  et  qu'il  est  évident  qnela  loi  n'a  fait  aucune 
distinction  entre  les  diverses  espèces  de  créances  et  les  a  comprises  toutes 
dans  sa  disposition  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé 
l'art.  44  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
46  de  la  loi  du  34  mai  4824 ,  en  décidant  que  dans  la  vente  publique  des 
renies  constituées  dont  s'agit ,  le  droit  devait  êlre  perçu  sur  le  prix  sti- 
pulé en  y  ajoutant  les  charges  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Di  7  déc.  1829.-C.  de  Bruxelles.-MM.  Wautelel,  pr-Laubry,  rap. 

(5)  E^kê  f  —  (Enreg.  C.  Tournai  et  Laitier.)  —  44  brum.  an  8, 


un  droit  proportionnel  liquidé  sur  la  même  base,  le  capital  eon- 
stitué  (Délib.,  45  mal  4858).  Seulement,  la  raison  même  indique 
que  s'il  n*y  a  de  cédé  qu'une  partie  de  la  rente,  le  droit  ne  peut 
être  liquidé  sur  l'entier  capital.  Jugé,  en  effet,  que  la  cession 
partielle  d'une  rente  viagère  donne  ouverture  au  droit  calculé, 
non  sur  le  prii  stipulé  ni  sur  tout  le  capital  constitué,  mais  sur 
la  partie  du  capital  correspondante  à  la  portion  de  rente  cédée 
(trib.  de  Rouen,  42  Juill.  4848,  aff.  Antoine  L...,  D.  P.  48.  5. 
460,  n^"  64). 

461  •.  Telles  sont  les  règles  en  ce  qui  concerne  la  cessloa 
à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  la  vente  appliquée  à  ce  droit  incor- 
porel que  l'on  appelle  rente.  Mais  quelles  sont  les  règles  à  suivre 
lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  transmise ,  à  titre  gratuit ,  entre  vifs 
on  par  décès  ?  SI  la  rente  constituait  un  meuble  ou  un  objet  mo- 
bilier proprement  dit ,  la  question  serait  tranchée  par  le  n^  8  de 
l'art.  44,  d'après  lequel  la  valeur  des  meubles  est  déterminée 
pour  les  transmissions  entre-vifs ,  à  titre  gratuit,  et  celles  qui 
s'opèrent  par  décès ,  par  la  déclaration  estimative  des  parties. 
Et  il  convient  de  dire  que  quelques  auteurs,  notamment  MM.  Ri- 
gaud  et  Ghampionnière,  ont  considéré  cette  disposition  comme 
seule  applicable  à  l'espèce  (V.  t.  4,  n**  3666  et  suiv.).  C'est 
aussi  ce  qui  résulte  d'un  Jugement  qui,  statuant  sur  la  réunion  de 
l'usufruit  à  laquelle  nous  viendrons  bientét,  décide  également 
que  le  droit  de  mutation  d'une  donation  entre-vifs  ayant  pour 
objet  la  nue  propriété  d'une  Inscription  de  rente  5  p.  400  sur 
l'État ,  doit  se  liquider  sur  le  montant  en  capital  de  ladite  rente 
évaluée  ainsi  que  de  droit,  et  non  pas  seulement  sur  la  moitié  de 
cette  somme  (trlb.  de  la  Seine,  46  fév.  4842)  (4). 
46!i0.  Mais  la  cour  de  cassation ,  rejetant  cette  doctrine ,  a 

venta  avec  réserve  d'usufruit ,  par  Néraudan  aux  sieurs  Tournai  et  Lai- 
tier, d'une  rente  constituée  do  4 ,850  liv. ,  an  capital  de  37,000  liv. —  Le 
receveur  perçut  le  droit  sur  le  capital  entier  de  37,000  liv.  —  Demande 
en  restitution  par  Tonrnal  et  Laliier,  qui  soutiennent  que,  n'étant  acqué- 
reurs que  de  la  nue  propriété ,  et  l'usufruit  étant  évalué  par  la  loi  même 
à  la  moitié  de  la  valeur  entière  de  l'objei  ,nls  ne  devaient  le  droit  de  mu- 
tation que  sur  48,500  liv.  —  2  germ.  an  13,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  ordonne  celte  restitution  ,  sur  le  motif  qne  si  l'usufruit 
conservé  par  le  vendeur  venait  à  être  transmis  par  lui ,  soit  à  l'acquéreur 
de  la  nue  propriété ,  soit  à  tout  autre,  il  y  aurait  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  mutation  pour  cet  usufruit;  mais  que  ce  droit  n'avait  pu  êlre  exigé 
et  reçu  par  anticipation ,  l'évéoemenl  de  cette  dernière  mutation  pouvant 
ne  pas  arriver.  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  le  n*  7  de  l'art.  44  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Attendu  que ,  par  cet  article ,  le  législateur  a  ordonné ,  d'une  manière 
absolue,  que,  pour  le  transport  d'une  rente,  le  droit  de  mutation  se  per- 
cevrait sur  le  capital  constitué ,  sans  égard  au  prix  stipulé ,  et  n'a  pas 
distingué  le  cas  où  le  cessionnaire  ne  pourrait  jouir  de  ta  rente  qu'à  une 
époque  déterminée,  de  celui  où  il  entrerait  en  jouissance  sur-le-champ; 
—  Que  cette  règle,  ainsi  posée  sans  distinction,  est  fondée  sur  ce  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  la  jouissance  pleine  et  entière  de  la 
rente  est  assurée  à  l'acquéreur  ou  à  ses  avants  cause  ;  —  Casse. 

Du  1*'  sept.  4806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr.-Rupérou, rap. 

(4)  (François  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  l'art.  44  da 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  fixe  les  bases  du  droit  à  percevoir  sur  les  trans- 
missions mobilières,  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  pour  le  cas 
de  transmission  à  titre  gratuit  d'une  nue  propriété;  qu'il  faut  en  conclure 
qu'elle  est  implicitement  comprise  dans  l'expression  propriété  employée 
dans  cet  article,  conformément  à  la  signification  attribuée  généralement 
à  ce  dernier  terme  par  la  loi  fiscale ,  et  notamment  par  l'article  subséquent , 
applicable  aux  transmissions  immobilières  ;  que  les  transmissions  immo- 
bilières de  nue  propriété ,  lorsqu'elles  ont  lieu  à  titre  gratuit,  sont  passi- 
bles du  droit  de  mutation  sur  la  valeur  intégrale  de  ia  propriété,  ainsi 
qu'il  est  formellement  établi  par  le  n*  7  dudit  art.  45;  qu'on  ne  concevrait 
pas  qu'il  en  fût  autrement  quant  aux  valeurs  mobilières;  qu'ainsi,  pouf 
adopter  à  l'égard  desdites  valeurs  mobilières  une  règle  différente ,  il  fau- 
drait qu'elle  fût  formellement  écrite  dans  la  loi  ;  qu'aucune  dispesition 
pareille  ne  se  rencontre  dans  ledit  art.  14;  qu'en  effet,  s'il  y  est  dit, 
sous  le  n*  44,  que  l'usufruit  transmis  à  titre  gratuit  s'évalue  à  la  moitié 
de  la  valeur  entière  de  l'objet ,  la  loi  n'ajoute  pas  que ,  dans  le  cas  de 
transmission  à  deux  personnes  distinctes  de  l'usufruit  et  de  la  nue  pro- 
priété ,  on  doive  opérer  la  déduction  de  la  valeur  attribuée  à  l'usufruit  sur 
la  valeur  entière  de  la  propriété;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qne 
le  droit  de  mutation  de  la  donation  entre-vifs  faite  |»ar  la  demoiselle  Le- 
vila  au  mineur  François,  suivant  l'acte  notarié  du  7  mars  1841,  de  la 
nue  propriété  de  l'inscription  de  rente  5  p.  400  sur  l'état  spécifiée  audit 
acte  (et  inscrite  depuis  moins  d'un  an  au  nom  de  U  donatrice)  i  devait  ss 
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déddé  :  !•  que  le  droit  de  mutation  par  décès  doit  être  perçu, 
pour  les  rentes  dépendant  d'une  succession,  sur  les  capitaux  con- 
stitués, et  non  sur  l'évaluation  qui  en  est  faite  par  l'béritier;  que 
c'est  le  n^  7  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  qui  doit  servir 
de  base  à  la  liquidation  du  droit  même  dans  les  transmissions  par 
décès,  ou,  suivant  l'occurrence,  le  n*  9,  et  non  le  n*"  8,  qui  n'a 
trait  qu'aux  objets  mobiliers  dont  la  valeur  ne  peut  être  détermi- 
née autrement  que  par  la  déclaration  de  l'béritier  (Cass.,  28 
mess,  an  13)  (i). 

ASItt.  2<»  Que  la  loi  n'admet  la  déclaration  des  parties  pour 
déterminer  la  valeur  des  objets  soumis  aux  droits  d'enregistre- 
ment, que  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'autres  moyens  de  con- 
stater celte  valeur;  mais,  qu'à  l'égard  des  rentes  dépendant  d'une 
succession,  le  droit  de  mutation  par  décès  se  règle  sur  le  capital 
de  la  rente,  formé  d'après  les  règles  ordinaires,  et  non  point  sur 
la  valeur  vénale  ou  d'estimation  de  ladite  rente,  lors  même  qu'elle 
aurait  été  vendue  en  Justice  pour  un  prix  inférieur  au  capital  réel 
(Gass.,  4  mai  1807)  (2). 

4&!i!i.  Après  avoir  réglé,  dans  le  n^  7,  ce  qui  a  trait  à  la 
liquidation  du  droit  sur  les  rentes  ou  leurs  cessions  dans  le  cas  de 
constitution  à  titre  onéreux ,  c'est-à-dire  sur  un  capital  exprimé , 
l'art.  14,  dans  son  n^  9,  prévoit  la  création  de  rentes  à  titre  gra- 
tuit, ou  sans  expression  de  capital.  Aux  termes  de  cette  disposi- 
tion, la  valeur  est  déterminée  «  pour  les  rentes  et  pensions  créées 
sans  expression  de  capital ,  leurs  transports  et  amortissements, 
à  raison  (Tfiii  capital  formé  de  mngt  fois  la  rente  perpétuelle ,  et 
de  dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension^  et  quel  que  soit  le  prix 
stipulé  pour  le  transport  ou  V amortissement,  » —  La  même  dispo- 
sition ajoute  :  «  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes 
viagères  et  les  pensions  créées  sur  une  tête,  et  celles  créées  sur 
plusieurs  têtes ,  quant  à  l'évaluation.  —  Les  rentes  et  pensions 
stipulées  payables  en  nature  seront  évaluées  aux  mêmes  capitaux, 
estimation  préalablement  faite  des  objets  d'après  les  dernières 
mercuriales  du  canton  de  la  situation  des  biens ,  à  la  date  de 
*  — ............. 

liquider  sur  le  montant  en  capital  de  ladite  rente  évaluée  ainsi  que  de 
droit ,  et  non  pas  seulement  Bur  la  moitié  de  cette  somme. 
Du  16  fév.  1842.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(1)  Etpéce:  —  (Enreg.  C.  Stalpaert.)— De  la  sncce&BÎon  du  sieur  Va- 
naelâtaer,  décédé  le  8  flor.  an  8,  dépendaient  quatre  capitaux  de  reut4:S 
qui  s'élevaient  nominalement  à  5,714  fr.  —  Le  sieur  Stalpaert,  dans  la 
déclaration  qu^il  fit  à  l'enregistrement ,  comme  héritier,  en  fixa  la  valeur, 
d'après  le  cours  ordinaire ,  seulement  à  3,682  fr.  —  Question  de  savoir 
sur  laquelle  de  ces  deui  sommes  le  droit  devait  être  perçu.  —  Par  juge- 
ment du  29  flor.  an  12 ,  le  tribunal  civil  de  Malines  déclara  que  c'était  sur 
l'évaluation  donnée  par  l^héritier,  sauf  à  la  régie  à  recourir  à  l'expertise , 
en  cas  d'insuffisance  dans  la  déclaration.  —  Il  s'appuyait ,  pour  le  décider 
de  la  sorte ,  sur  le  n«  8  de  fart.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dont  la 
position  entre  deux  numéros  du  même  article  (le  7*  et  le  9*),  qui  fixaient 
le  mode  d^évaluation  des  rentes  dans  deux  cas  spécifiés ,  témoignait ,  selon 
lui,  qu'il  était  spécialement  applicable  aux  transmissions  de  rentes  par  dé- 
cès.— Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  du  n*  7  de  Part.  14. — Arrêt. 
La  coui  ;  —  Vu  ledit  art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
que,  d'après  des  contrats  authentiques ,  les  capitaux  des  rentes  qui  ont 
été  transmises  au  défendeur  par  décès  s'élèvent ,  en  monnaie  décimale,  à 
la  somme  de  5,714  fr. 28c.;  —  Que,  d'après  le  n«  7  de  Tarticle  ci-des- 
sus cité ,  les  capitaux  de  constitution  de  rentes  doivent  servir  de  base  à 
la  liquidation  du  droit  de  mutation ,  tant  pour  les  cessions  que  pour  les 
transports  desdites  rentes;— Que  le  législateur  veut,  dans  le  n<*  9, 
qu'en  cas  de  transport  de  rentes  originairement  créées  sans  expression 
de  capital ,  il  soit  formé ,  pour  le  droit  de  mutation ,  un  capital  de  vingt 
fois  la  rente  perpétuelle;  —  Que  la  loi  ne  fait,  dans  ses  dispositions  re- 
latives spécialement  aux  renies,  aucune  distinction  entre  les  transports 
qui  saisissent  à  titre  onéreux  et  ceux  qui  saisissent  à  titre  purement  lu- 
cratif; 

Que  le  n*  8 ,  invoqué  par  le  tribunal  doot  le  jugement  est  atta- 
qué, est  uniquement  relatif  aux  meubles  et  effets  mobiliers  proprement 
dits;— Que  si ,  à  l'égard  des  meubles  et  effets  mobiliers  proprement  dits, 
transmis  à  titre  gratuit ,  la  loi  se  contente ,  pour  la  liquidation  du  droit , 
de  la  déclaration  estimative  des  parties,  ce  n'est  évidemment  que  parce 
que,  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  d'autre  base;  —  Que  lorsqu'au  contraire 
le  capital  de  la  constitution  de  la  rente  est  établi  par  le  contrat,  ou  lors- 
'{ue,  d'après  le  taux  de  la  rente ,  on  en  fixe  le  capital  d'après  vingt  fois 
la  rente ,  il  y  a  des  bases  sûres  ;  —  Qu'en  adoptant,  dans  celte  matière , 
la  déclaration  estimative  des  parties ,  on  leur  laisserait  la  faculté  de  fixer 
Ve  droit,  tandis  que  la  loi  a  presait  des  règles  posilives  pour  opérer  la 
liquidation  ; 
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l'acte,  s'il  s'agit  d'une  rente  créée  pour  aliénation  d'immeubles, 
ou,  dans  tout  autre  cas,  d'après  les  dernières  mercuriales  du 
canton  où  l'acte  aura  été  passé.  —  Il  sera  rapporté  à  l'appui  de 
l'acte  un  extrait  certifié  des  mercuriales. — S'il  est  question  d'ob- 
jets dont  les  prix  ne  puissent  être  réglés  par  les  mercuriales,  les 
parties  en  feront  une  déclaration  estimative.  »  Ici  encore,  la  loi 
prévoit  à  la  fois  la  création  de  la  rente,  le  transport  ou  la  cesslox 
et  l'amortissement. 

4598.  En  ce  qui  concerne  la  création  de  la  rente,  le  n*  1 
de  l'art.  14  contient  une  règle  de  liquidation  qui  ne  doit  pas  pré- 
valoir  sur  la  déclaration  précise  des  parties,  lorsque  la  donation 
faite  par  celles-ci  contient  l'expression  d'un  capital.  C'est  du 
moins  l'opinion  émise  par  MM.  Rigaud  et  Champion nière^  t.  4^ 
n^  3651 ,  d'après  lesquels  le  droit ,  dans  ce  cas,  doit  être  perçu 
sur  le  capital  exprimé,  bien  que  la  loi  ne  s'en  explique  catégori- 
quement dans  aucune  de  ses  dispositions,  mais  parce  que  cela 
s'induit  de  ce  que  la  règle  posée  dans  le  n^  9  de  l'art.  14  est  éta- 
blie pour  les  rentes  ou  pensions  créées  sans  expression  de  capi- 
tal^ ce  qui  a  évidemment  pour  objet  d'exclure  les  pensions  créées 
avec  expression  de  capital,  à  l'égard  desquelles  il  y  a  lieu  de. 
suivre  la  règle  générale  de  liquidation,  c'est-à-dire  la  liquidation' 
sur  le  capital  exprimé.  ^ 

4ft84.  Mais  la  stipulation  d'un  prix  pour  le  rachat  ou  l'a- 
mortissement équivaut-elle  à  l'expression  d'un  capital  en  ce  sens 
que  le  droit  proportionnel  puisse  être  liquidé  sur  ce  prix  ?  L'ad- 
ministration s'est  quelquefois  prononcée  pour  l'afi^rmative.  Ainsi 
elle  a  décidé  que  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  500  fr. 
payables  pendant  la  vie  des  donateurs,  sans  expression  de  capi- 
tal ,  mais  pouvant  toutefois  être  éteinte  par  le  payement  d'une 
somme  de  10,000  fr.  rapportable  à  la  succession  des  constituants, 
doit  être  soumise  au  droit  proportionnel  sur  cette  dernière  somme 
(délib.  26  déc.  1834,  7  janv.  1835  (3).— Conf.  délib.  30  dec. 
1825  et  28  juin.  1829). 
46:95.  Cette  doctrine  n'a  pas  prévalu,  et  elle  ne  devait  pas 

Que  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a  vainement  observé  que 
la  régie  avait  la  faculté  de  recourir  à  l'expertise;  —  Qu'il  résulte  en  effet 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  la  voie  de  Texpertise  n'a  jamais  lieu  dans 
cette  matière,  et  que  même,  à  l'égard  des  immeubles,  celle  voie  n'est 
admise  que  lorsque  le  capital  ne  peut  pas  être  connu  d'après  les  autres 
voies  déterminées  par  cette  loi  ;  —  Que,  par  conséquent,  le  tribunal  dont 
le  jugement  est  attaqué  a  fait  une  fausse  application  du  n^  8  de  l'article 
cité ,  et  violé  le  n**  9  du  même  article  ;  —  Casse. 

Du 28  mess.  anl3.-C.  C.,8ect.civ.-MM.Yasse,pr.d^&ge.-Vergè8,  rap. 

(2)  E9pic9:  —  (Enreg.  C.  hérit.  Stroobault.)  —  21  frim.  an  9,  décès 
de  la  dame  Stroobault.  —  De  sa  succession  dépendaient  plusieurs  capi- 
taux de  rentes  constituées.  —  12  prair.  an  9,  ces  rentes  furent  vendues  en 
justice  pour  un  prix  inférieur  à  leur  montant  nominal.  —  Peu  de  jours 
après,  un  fondé  de  pouvoir  des  héritiers  fil  la  déclaration  des  biens  do  la 
succession,  et  acquitta  le  droit  sur  les  capitaux  de  rentes  calculés  à  leur 
taux  réel.  —  Demande  en  restitution  parles  héritiers,  qui  prétendirent  que 
le  droit  ne  devait  être  perçu  que  sur  le  prix  obtenu  par  la  vente  publique 
de  ces  rentes.— Le  17  pluv.  an  10,  jugomcnt  du  tribunal  civil  de  Bruxelles 
qui  admet  cette  réclamation.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  14,  n««  6  et  7,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ses  dispositions,  ainsi  que  de  la  combioaisoD 
de  différents  autres  articles  de  la  loi,  que  le  législateur  n'a  voulu  se  référée 
à  la  déclaration  estimative  des  parties  q'autanl  qu'il  n'existerait  pas  d'ail 
leurs  des  bases  fixes  et  certaines  qui  pussent  déterminer  la  perception  des 
droits,  et  encore,  s'il  s'agit  d'immeubles  et  si  la  déclaration  estimative  paraît 
inférieure  à  la  valeur,  a-t-il  autorisé  la  voie  de  l'expertise  ;— Qu'à  l'égard 
des  rentes  il  s'est  exprimé  d'une  manière  si  positive,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  que  c'est  toujours  le  capital  constitué  et  aliéné  qui  doit  servir 
de  base  à  la  perception ,  et  jamais  le  prix  vénal  ou  d'estimation,  sauf  le 
seul  cas  où  il  s'agit  d'objets  dont  les  prix  ne  poissent  pas  être  réglés  par 
les  mercuriales,  et  sauf  encore  les  autres  moyens  indiqués  par  la  loi  pour 
déterminer  le  capital,  s'il  n'a  été  ni  exprimé  ni  fixé  ;  —  Casse. 

Du  4  mai  1807.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Chasle,  rap. 

(3)  Espèc9  :  —  (  Époux  A...  C.  enreg.)  —  M.  et  madame  A..., pur 
contrat  de  mariage  passé  devant  notaire  le  8  juin  1854,  ont  con&lituv  en 
dot  à  leur  fille  «une  rente  annuelle  de  500  fr.  payable  de  semestre  en 
semestre  par  les  donateurs  à  la  demoiselle  future  épouse ,  à  compter  du 
jour  du  mariageet  jusqu'à  l'ouverture  des  successions  de  M.  et  madame  A.., 
donateurs  ,  qui  se  réservent  la  faculté  de  s'en  affranchir  au  moyen  du 
payement  de  la  somme  de  10,000  fr.,  qui  en  forme  le  capital.  Celte  cousti* 
tution  de  dot  a  lieu,  de  la  part  des  donataires,  coniointement  et  par 
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prévaloir.  Il  est  évident,  ea  efTet,  qu'une  somme  fixée  pour  le 
rachat  ou  l'amortissement  éventuel  de  la  rente,  ne  peut  être 
eonsidérée  que  comme  stipulée  in  faeulîate  luitionit;  elle  n'est 
pas  dans  l'obligation;  elle  constitue  une  condition  tout  à  fait  po- 
lesialive  ;  et,  par  conséquent ,  elle  ne  saurait  aucunement  être 
prise  en  considération  pour  la  liquidation  du  droit.  La  rente  seule 
est  dans  l'obligation;  et  comme  celte  rente  est  à  titre  gratuit,  la 
liquidation  doit  s'opérer,  abstraction  faite  du  prix  fixé  pour  le  ra- 
chat ou  l'amortissement,  sur  un  capital  formé  soit  de  vingt  fois, 
soit  de  dix  fois  la  rente,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle 
ou  d'une  rente  viagère.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens. 

4&96.  La  cour  de  cassation  a  Jugé,  en  efi'et,  que  la  pension 
qualifiée  annuelle  donnée  sans  expression  du  capital  dans  un  con- 
trat de  mariage,  avec  faculté  pour  le  donateur  seul  de  l'éteindre 
par  le  payement  d'une  certaine  somme,  doit,  encore  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  déclaration  expresse  qu'elle  ne  durera  que  pendant  la 
vie  du  donataire ,  être  réputée  pension  ou  rente  viagère ,  et  non 

'  /  — 

moitié ,  avpc  disspcnsa  de  rapport  de  la  rente  ci-dessus ,  quant  aux  arré- 
rages, ce  rapport  ne  devant  s'exercer  qu^au  cas  de  payement  da  capital , 
et  pour  le  montant  d'icelui.»  —  Le  recereiir,  lors  de  l'enregistrement  de 
cet  acte  ,  a  perru  le  droit  do  donation  sar  10,000  fr.;  mais  le  notaire  se 
fondant  sur  l'arl.  14,  n*"  9,  de  la  lui  de  frim.  an  7,  a  prétendu  qu'il  n'était 
dû  que  sur  5,000  fr.,  capital  au  denier  dix  de  la  rente  de  500  fr.  et  a  en 
conséquence  formé  sa  réclamation. —  Le  n<*  9  de  Part.  14  de  la  loi  de 
frimaire,  a  dit  la  régie,  a  été  constamment  appliqué  aux  rentes  viagères 
à  titre  gratuit.  —  «  Mais  est-ce  bien  une  rente  viagère  qui  est  donnée  ? 
D'abord,  le  contrat  ne  dit  point  qu'elle  est  viagère.  Il  ne  dit  pas  non  plus, 
il  est  vrai,  qu'elle  est  perpétuelle;  il  porte  seulement  que  la  rente  sera 

{)ayée  jusciu'au  décès,  non  de  la  donataire  mais  des  donateurs.  —  Il  est  de 
'essence  a'une  rente  viagère  que  le  capital  soit  aliéné.  Il  y  a  contrat  aléa- 
toire :  le  constituant  ne  peut  pas  contraindre  le  rentier  à  recevoir  le  rem- 
boursement, plus  que  le  rentier,  s'il  n'y  a  péril ,  ne  peut  contraindre  le 
débiteur  h  lui  rendre  ou  lui  payer  le  capital.  Dans  l'espèce ,  il  existe  un 
capital  qui  n'est  point  aliéné  (à  fonds  perdu),  et  qui,  au  contraire,  sera 
rapportabie  à  la  succession  des  donateurs  :  on  pourrait  donc  soutenir  que 
ce  n'est  point  une  rente  viagère  qui  est  créée. 

»  Le  notaire  allègue  que  la  faculté  d'éteindre  la  rente  n'est  qu'une 
condition  de  la  donation.  Il  est  possible  que  l'on  se  réserve  la  faculté 
d'éteindre  une  rente;  mais  la  faculté  d'éteindre  une  rente  viagère  par  un 
capital  de  vingt  fois  la  rente  peut  paraître  dérisoire ,  surtout  lorsqu'elle 
l^c^t  payable  qoe  pendant  la  vie  des  débiteurs.  —  Il  est  évident  qu'il  y  a 
donation  de  10,000  fr.,  puisque  l'avancement  d'hoirie,  la  somme  rappor- 
tabie, est  de  10,000  fr.,  et  que  c'est  l'intérêt  de  cette  somme,  et  non  une 
rente  viagère,  que  les  époux  A...  s'obligent  de  payer  à  leur  Ijlle.  —  Si 
le  droit  n'était  perçu  que  sur  5,000  fr.,  et  que  les  10,000  fr.  fussent  payés, 
il  s'ensuivrait  que*5,000  fr.  ne  supporteraient  pas  le  droit  do  mutation. 
On  ne  pourrait  renvoyer  la  perception  à  l'époque  du  remboursement,  car 
on  serait  alors  fondé  à  la  contester.  Le  deuxième  acte  ne  serait  que  l'exé- 
cution du  premier.  —  EnGn,  en  admettant  même  qu'il  y  ait  donation  de 
rente  viagère,  comme  le  n^  7  de  l'art.  14,  cité  plus  haut,  ne  s'applique 
qu'aux  rentes  créées  sans  expression  de  capital,  et  que,  dans  l'espèce, 
l'acte  porte  que  la  somme  de  10,000  fr.  forme  le  capital ,  ce  serait  toujours 
Bur  10,000 fr.  que  le  droit  serait  exigible.» —  En  conséquence,  la  récla- 
mation a  été  déclarée  mal  fondée. 

De$  26  déc.  1854-7  janv.  1835.-Déc.  de  la  régie. 

(1)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Vachin.)  —  Le  contrat  de  mariage  de  ma- 
demoiselle Florens  et  du  sieur  Vachin  ,  du  â3  sepL  18S5 ,  contient  les 
clauses  suivantes  :  Art.  4.  En  faveur  du  même  mariage  ,  M.  et  madame 
Florens  ,  cette  dernière  toujours  autorisée  par  son  mari ,  donnent  et  con- 
stituent à  leur  fille,  future  épou.«e,  une  pension  annuelle  de  1,250  fr., 
exempte  de  toutes  retenues,  à  raison  des  impositions  créées  et  à  créer, 
payable  en  deux  termes  égaux  dans  le  courant  des  mois  de  janvier  et  de 
juiilel,  à  cummcncer  au  mois  de  janvier  prochain  ;  bien  entendu  que  le 
payement  du  mois  do  janvier  ne  sera  fait  qu'au  prorata  du  temps  qui 
aura  couru  d'ici  à  cette  époque.  Cette  pension  sera  supportée  et  payée, 
savoir  :  quatre  cinquièmes  par  le  père  et  un  cinquième  par  la  mère.  — 
Art.  5.  M.  et  maiiame  Florens  se  réservent  la  faculté  d'éteindre  ladite 
pension  en  tout  ou  en  partie  par  le  payement  intégral  ou  partiel  d'un  ca- 
pital de  25,000  fr.,  divisible  entre  les  deux  donateurs,  dans  la  même 
proportion  établie  par  l'article  précédent.  —  Art.  7.  M.  et  n/a^ame  Flo- 
rens se  rés<'rvent  le  retour  des  objets  qu'ils  viennent  de  donner  à  leur 
fille  ,  ou  qu'ils  pourront  lui  donner  en  vertu  de  l'art.  5,  en  cas  que  cette 
dernière,  et,  apre^  elle,  ses  enfants  et  autres  descendants  vins>ent  à  mou- 
rir avant  les  donateurs  sans  laisser  de  postérité.  »  —  Lors  de  i'enregis- 
Iromcnt  de  cet  acte,  le  receveur  de  Mende  perçut,  pour  la  donation 
stipulée  dans  les  art.  4  et  5,  un  droit  de  156  fr.  25  c,  à  raison  de 
62  c.  1/2  p.  100  sur  25,000  ftr.,  capital  exprimé  de  la  penf^ion.  —  Le 
sicurYai;biQ  a  réclame  contre  celle  perception;  il  a  solIi  nu  que  le  droit 


rente  perpétuelle  ;  que  le  cartetère  de  rente  perpétuelle  iie  résul- 
terait pas  non  plus,  dans  l'espèce,  de  ce  que  le  donateur  ne  se 
serait  réservé  le  droit  de  retour  qu'au  cas  du  prédécès  du  dona- 
taire et  de  ses  enfants  sans  postérité,  une  telle  stipulation  ayant 
pu,  dans  la  pensée  du  donateur,  n'avoir  trait  qu'au  cas  où  II  aurait 
faitl'amortissementréservé;  et,  par  suite,  que  le  droit  de  62c.  1/2 
pour  100  ne  doit  être  perçu  que  sur  un  capital  évalué  au  denier 
10,  c'est-à-dire  à  raison  d'un  capital  formé  de  dix  fols  la  valeur 
de  la  pension  ou  rente  viagère,  et  non  au  denier  20 ,  ê'eet-à- 
dire  sur  Un  capital  formé  de  vingt  fols  la  valeur  de  la  pension,  ei 
spécialement  sur  le  capital  que  le  donateur  s'est  exclusivement 
réservé  la  faculté  de  payer  pour  amortir  la  pension  (ReJ.,  22  fév. 
1832)  (1). 

4697.  Telle  est  aussi  la  Jurisprudence  des  tribunaux.  Ainsi 
il  a  été  décidé  :  1*  que  la  donation  par  contrat  de  mariage  faite 
à  la  future  par  ses  père  et  mère,  d'une  rente  ou  pension  annuelle, 
ne  doit  être  soumise  au  droit  proportionnel  que  sur  un  capital 

de  62  c.  1/2  p.  100  ne  pouvait  être  perçu  que  sur  le  capital  de  12,500  fr. 
qui  était  le  capital  de  la  rente  calculé 'au  denier  10  ;  que  la  faculté  d'é- 
teindre cette  pension  par  25,000  fr*  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  fixation  de  son  capital. 

Le  21  fév.  18*28,  jugement  du  tribunal  de  Mende  en  ces  termes: 
«  Attendu  que,  soit  d'après  les  clauses  du  contrat  de  mariage,  soit  d'après 
les  termes  dans  lesquels  est  conclu  le  n^  9  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  qui  ne  confond  jamais  les  pensions  avec  les  rentes  perpétuelles, 
mais  qui,  au  contraire ,  les  met  sur  la  même  ligne  que  celles  viagères, 
celle  de  1 ,250  Ar.,  promise  par  les  sieur  et  dame  Florens ,  était  essentiel- 
lement viagère  et  nullement  perpétnelle ,  ainsi  d'ailleurs  que  la  régie  en 
est  convenue  dans  son  dernier  mémoire;  et  que  ,  par  saite,  d'après  1« 
même  n""  9,  elle  n'a  pu  être  passible  que  d'un  droit  d'enregistrement  cal- 
culé sur  le  denier  10  et  non  sur  le  denier  20 ,  si  les  parties  n'ont  pas  ex- 
primé un  capital  qui  la  constitu&t-,— Attendu  que  l'acte  précité  n'exprime 
aucun  capital  constitutif  de  cette  pension  ;  que  les  25,000  fr.  qui  y  sont 
mentionnés,  et  moyennant  lesquels  les  sieur  et  dame  Florens  se  réser- 
vent de  s'en  affranchir,  si  bon  leur  semble  ,  ne  sauraient  le  constituer, 
mais  caractérisent  à  ce  titre,  non  une  obligation  h  ladite  charge,  mais 
bien  une  faculté  en  leur  faveur,  moyennant  le  libre  exercice  de  laquelle 
ils  pourront  amortir  cette  pension  ;  et  que  cette  clause ,  exclusivement  re- 
lative à  cet  amortissement  facultatif,  ne  saurait,  d'après  le  mémo  n*9 
de  l'article  précité ,  fournir  motif  d'élever  le  taux  de  l'enregistrement 
dont  est  passible  l'acte  créateur  de  la  pension;  —  Attendu  que  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  de  cassation  le  18  avril  1821 ,  et  invoqué  par  l'admi- 
nistration, loin  d'appuyer  sa  prétention  ,  est,  au  contraire  ,  tout  en  fa- 
veur de  la  doctrine  qui  vient  d'élre  développée,  puisqu'il  n'est  motivé  qoe 
sur  l'obligation  que  s'imposait ,  dans  cette  espèce ,  le  père  du  futur,  de 
lui  payer  nue  somme  de  80,000  fr.  dans  un  cas  qu'il  était  au  ponvoir  de 
ce  dernier  do  réaliser  quand  il  voudrait ,  tandis  que,  dans  celle  actuelle, 
il  n'est  pas  de  cas  à  la  disposition  des  sieur  et  dame  Vachin,  dans  lequel 
il  leur  soit  possible  de  contraindre  les  sieur  et  dame  Florens  au  payement 
des  25,000  fr.  dont  il  e'agit,  ce  qui  amène  nécessairement  une  décision 
tout  à  fait  opposée  h  celle  citée  ;  —  Attendu  que  de  ces  principes,  il 
soit  que  la  pension  dont  s'agit ,  dans  l'espèce ,  n'était  passible  qoe  d'on 
droit  d'enregistrement  calculé  sur  le  denier  10  du  capital  et  non  snr  le 
denier 20;  et  que,  par  suite,  l'administration,  en  percevant  un  droit 
calculé  sur  ce  dernier  taux  et  non  sur  le  premier ,  perçut  on  droit  doobie 
de  celui  qui  était  dû;  d'où  il  suit  qu'elle  a  à  rembourser  la' moitié  de  la 
perception  à  cet  égard  ; —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la  ré^ie 
à  restituer  au  sieur  Vachin  89  fr.  31  c.  pour  droit  indûment  perçu.  »  -^ 
Arrêt  (après  dél.  en  ch.  ducons.). 

La  coua;  —  Attendu  qu'aux  terme»  de  l'art.  14,  n«  9,  de  la  loi  do 
22  fr.  an  7,  la  valeur  des  renies  viagères  et  des  pensions  créées  sans 
expression  de  capital ,  est  déterminée,  pour  le  payement  du  droit ,  à  rai- 
son d'Un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension ,  quel 
que  soit  le  prix  stipulé  pour  l'amortissement;  —  AUendu  que,  dans 
l'espèce,  la  pension  constituée  à  la  dame  Vachin ,  par  son  contrat  de  ma* 
riage ,  ne  contient  réellement  aucune  expression  de  capital ,  puisque  le 
remboursement  de  cette  pension  au  prix  de  25,000  fr.  n'est  que  facul- 
tatif, et  ne  contient  aucune  obligation  à  la  charge  des  constituants;  — 
Attendu  que  le  droit  de  retour  stipulé  dans  cet  acte  a  pn,  dans  la  pensée 
des  constituants ,  ne  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  rembSoursement  intégral 
ou  partiel  qu'ils  s'étaient  réservé  de  faire ,  à  leur  volonté ,  aurait  été  par 
eui  effectué  ;  d'oU  il  suit  que  cette  stipulation  de  retour  ne  suffit  pas ,  dans 
l'espèce  ,  pour  imprimer  à  la  pension  le  caractère  de  rente  perpétuelle  : 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  ordonnant,  par  suite,  la  restitution  dn  de- 
mi-droit, comme  trop  perçu,  le  jui^ement  attaqué  n'a  point  violé  les 
n«*  6  et  9  de  l'art.  14  do  la*  loi  du  22  frim.  an  7  ,  ^  Par  ces  motifs  ;  - 
Rejette. 

Du  22  fév.  185t.-C.  C.»ch.  civ.-MM.  Beyer,  pr.-LegoBldee,rap.- 
Jcubert,  av.  géti.,  c.  contr.-Teste-Lebeuu  et  Bénard,  av. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Part.  2,  Sect.  1,  Art.  2. 


403 


fonné  de  dix  fois  la  rente  on  pension,  alors  même  que  les  dona- 
teurs se  sont  réservé  la  faculté  d'amortir  cette  pension  en  payant 
une  somme  supérieure  au  capital  au  denier  10  (trib.  de  Bernay, 
22  fév.  1856)  (1). 

4l5!i8.  S*  Que  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  le  legs  d'une 
rente  perpétuelle  se  liquide  sur  vingt  fois  la  rente,  quoiqu'un 
capital  ait  été  fixé  en  cas  d'amortissement  (trib.  de  la  Seine, 
13avr.  1849)  (2). 

A&liS.  5*  Que  le  droit  à  percevoir  sur  la  constitution  par  con- 
trat de  mariage  d'une  rente  viagère,  doit  être  liquidé  sur  di\ 
fois  la  rente,  encore  que  le  donateur  se  réserve  de  l'amortir  au 
moyen  d'une  somme  déterminée  (trib.  de  Lure,  28  déc.  1 843)  (3). 

4&S0.  Enfin,  l'administration  elle-même  a  parfois  adopté 
ce  mode  de  liquidation  dans  ce  cas  particulier.  Spécialement, 
elle  a  décidé  que  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  les  pa- 
rents de  la  future  lui  constituent  une  pension,  en  se  réservant  la 
làcollé  de  l'éteindre  moyennant  un  capital  désigné,  comme  si, 
par  exempte,  ils  lui  constituent  une  rente  annuelle  de  1,500  fr., 
et  se  réservent  la  faculté  de  se  libérer  moyennant  la  somme  de 
30,000  fr.,  le  droit  de  donation  ne  doit  être  liquidé  que  sur 
13,000  fr.,  capital  au  denier  dix  de  la  rente,  par  application  de 
l'art.  14,  n«  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  non  sur  30,000  fr., 
capital  désigné  (déiib.  c.  d'adm.,  8  mai  1833). 

4&8i.  Ce  qui  précède  est  relatif  aux  rentes  constituées  à 
titre  gratuit  pour  être  payées  en  argent.  A  l'égard  des  rentes 
payables  en  nature ,  la  valeur,  d'après  les  dernières  dispositions 
du  texte  ci-dessus  reproduit  [n^  4522),  devait  être  déterminée 
sur  les  dernières  mercuriales.  En  ce  point,  la  loi  a  été  modifiée 
par  l'art.  75  L.  du  15  mai  1818,  aux  termes  duquel  «  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel  sera  faite  d'après  l'évaluation  du 
montant  des  rentes,  résultant  d'une  année  commune  de  la  valeur 
des  grains  et  autres  denrées,  selon  les  mercuriales  du  marché  le 
plus  voisin.  •  Nous  reviendrons  sur  cette  disposition,  qui  s'appli- 
que aussi  à  la  liquidation  du  droit  à  percevoir  sur  les  baux  à 
portion  de  fruits.  — V.  n*  4610. 

4&S9.  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  rentes  consti- 
tuées sans  expression  de  capital,  la  liquidation  du  droit  est  faite 
d'après  les  mêmes  bases  que  celle  du  droit  à  percevoir  sur  la 

(1)  Btpie» .- —  (Enreg.  C.  Bonpain.)  —  Par  le  contrat  de  mariage  da 
sieur  Laignel-Lavastine  avec  la  demoiselle  BoDpain .  les  père  et  mère  de 
celle-ci  lui  ont  fait  donation  d'une  rente  annuelle  ae  1 ,000  fr.  n  Cette 
rente,  est-il  dit  dans  l'acte,  qui  prendra  cours  le  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  s'éteindra,  moitié  au  décès  du  dernier  mourant  des  dona- 
teurs ,  elle  sera  payable  à  leur  domicile  en  deux  termes  égaux  de  six  en 
six  mois.  Les  époux  Bonpain  se  réservent  le  droit  d'amortir  en  deux  frac- 
tions égales  ladite  rente,  dont  le  capital  est  fixé  a  20,000  fr.;  mais  ils 
seront  tenus  de  prévenir  le  futur  époux  de  leur  intention  de  rembourser 
six  mois  avant  d'effectuer  le  remboursement.  »  —  Cet  acte  a  été  présenté 
à  Tenregislrement  et  soumis  au  droit  de  donation  mobilière  à  raison  de 
62  c  1/2  p.  100  sur  20,000  fr.  —  Le  notaire  rédacteur,  pensant  que  le 
droit  n'aurait  dû  être  perçu  que  sur  10,000  fr.,  formant  le  capital  au  de- 
nier 10  delà  pension,  a  réclamé  la  restitution  de  l'excédant.  —  Jugement. 

Le  TaiBDNAL;  —  Attendu  que  les  g§  6  et  8  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ne  sont  nullement  applicables  h  l'espèce,  puisque  le  pre- 
mier n'est  relatif  qu'aux  rentes  constituées  à  titre  onéreux ,  et  le  second 
aux  transmidsions  d'objets  dont  la  valeur  exacte  n'est  pas  connue  et  ne 
peut  l'être  que  par  la  déclaration  estimative  des  parties;  —Attendu  qu'aux 
termes  du  §  9  du  même  article,  le  seul  applicable  à  l'espèce,  la  valeur  des 
pensions  créées ,  sans  expression  de  capital ,  est  déterminée,  pour  la  per- 
ception des  droits,  par  un  capital  formé  de  dix  fois  la  pension  annuelle , 
qoal  que  seit  le  prix  stipulé  pour  l'amortissement;  —  Attendu  que  la  pen- 
sion constituée  à  la  dame  Laignel-Lavastine,  par  son  contrat  de  mariage, 
nçu  par  M*  Boucber,  notaire  à  Brionne,  le  5  janv.  1854,  ne  contient 
réellement  aucune  expression  de  capital ,  puisque  le  remboursement  de 
cette  pension,  au  prix  de  20,000  fr.,  n'est  que  facultatif  et  ne  renferme 
aacune  obligation  do  la  part  des  sieur  et  dame  de  Bonpain ,  constituants; 
->  Condamne  la  régie  à  restituer  la  somme  de  68  fr.  75  c.  par  elle  indû- 
ment perçue. 

Du  22l(év.  1836.-Trib.  civ.  de  Bernay. 

(2)  (Enreg.  C.  de  Villers-au-Tertre.) —  Le  tribunal;  —  Attendu 
que  la  rente  perpétuelle  de  1,600  fr.  léguée  à  Adrienne  de  Villers-au- 
Terlre  est  par  sa  nature  même  essentiellement  gratuite,  et  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  elle 
a  été  capitalisée  par  20  ;  —  Que  s'il  est  dit  dans  le  testament  que  ladite 
rente  ne  pourrait  ètrt  amortie  qu'au  moyen  d'une  somme  de  40,000  fr., 
cetti  circonstance ,  qui  n'a  trait  qu'à  son  remboursement  éventuel  et  fa- 


constitution  même  de  la  rente.  Il  en  est,  à  cet  égard,  comme  des 
cessions  ou  transports  de  rente  constitués  à  titre  onéreux;  en 
sorte  que  les  observations  présentées  à  l'occasion  de  ces  dernières 
(suprà,  n<»  45 15  et  sut v.)  reçoivent  leur  application  aux  cessions 
dont  il  s'agit  ici.  —  Ajoutons  seulement  que  l'administration 
assimile  à  la  cession  d'une  rente  vjagère  la  cession  de  l'usufruit 
d'une  créance,  et  qu'elle  adopte^  dans  ce  cas,  le  mode  de  liquida- 
lion  établi  par  le  n®  9,  art.  14,  de  la  loi  de  frim  Décidé,  en  effet, 
que  le  droit  dû  pour  la  cession  de  l'usufruit  d'une  créance  doit 
être  perçu  sur  un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente,  quel  que  soit 
le  prix  de  la  cession  (délib.  10  poai  1853)  (4). 

4688.  Transmissions.  —  Suivant  les  observations  présen- 
tées plus  baut,  les  transmissions  dont  nous  avons  à  nous  qccu> 
per,  au  point  de  vue  de  la  liquidation,  sont  celles  qui  confèrent, 
non  point  une  propriété  parfaite,  genre  de  propriété  dont  sont 
susceptibles  seuls  les  biens  corporels  qui  ont  fait  l'objet  de  l'ar- 
ticle précédent  (V.  n<**  4387  et  sulv.),  mais  ce  simple  droit  à  la 
cbose  qui  constitue  la  propriété  plus  ou  moins  imparfaite  :  en 
d'autres  termes,  nous  traiterons  ici,  au  point  de  vue  de  la  liqui- 
dation, des  transmissions  de  jouissance.  Pris  dans  son  acception- 
la  plus  étendue,  le  mot  jouissance  comprend  les  droits  d'usufruit, 
de  bail,  d'engagement  d'immeubles,  d'usage  et  d'babitallon,  de 
servitude,  etc.  La  loi  fiscale  détermine  le  mode  de  liquidation  par 
rapport  à  quelques-uns  de  ces  droits  ;  elle  se  tait  relativement  à 
d'autres.  Nous  traiterons  de  tous  successivement,  car  cbacun 
d'eux  donne  lieu  k  des  observations  particulières. 

4534.  De  l'usufruit» —  Un  usufruit  conventionnel  peut  être 
constitué,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux.  La  loi  fiscale 
prévoit  l'une  et  l'autre  hypothèse  et  détermine  des  bases  de  li- 
quidation qui  sont  spéciales  à  chacune  d'elles.  Parlons  d*abord 
de  l'usufruit  constitué  à  titre  gratuit. 

4535.  Rien  de  plus  difficile  à  estimer  que  l'usufruit,  en 
droit  civil  ;  mais,  en  matière  fiscale,  toutes  les  difficultés  ont  été 
tranchées  par  la  loi.  Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  l'âge  ou 
l'état  de  santé  de  celui  sur  la  tête  duquel  il  repose,  TusufrulC 
transmis  à  titre  gratuit  est  évalué  à  la  moitié  de  la  valeur  en- 
tière de  l'objet.  L'art.  14  de  la  loi  de  l'an  7,  qui  détermine  la  va- 
leur des  biens  meubles ,  s'en  explique  formellement  à  l'égard  de 

cuUatif  de  la  part  de  la  débitrice ,  n'a  pu  altérer  le  caractère  même  de 
ladite  renie  ni  la  faire  considérer  comme  constituée  moyennant  un  ca- 
pital. 

Du  13  avril  1842.-Trlb.  civ.  de  la  Seine. 

(3)  (Quintard  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que,  d'après 
l'art.  14,  n<>  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  valeur  des  rentes  viagères 
et  des  peni<ions  créées  sans  expression  du  capital,  est  déterminée,  pour 
la  liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionnel,  à  raison  d'un  capital 
formé  de  dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension ,  quel  que  soit  le  prix  sti- 
pulé pour  l'amorlissement;  —  Con^idé^aut  que,  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  27  sept.  1841,  les  père  et  mère  de  la  future  se  sont  bornés  U  lui 
ronstituer  une  pension  annuelle  de  2,400  fr. ,  payable  pendant  leur  exis- 
tence ,  et  cbacun  par  moitié ,  de  six  mois  en  six  mois  ;  que  cette  disposi- 
tion ne  coniient  aucune  fixation  de  prix  ou  de  capital  représentatif  de  la 
ponsion;  qu'à  la  vérilé  les  constituants  ont  stipulé  qu'ils  pourraient  a 
leur  volonté  éteindre  la  rente  par  le  payement  d'une  somme  de  40,000  fr.; 
mais  que  celte  clause  ne  renferme  aucune  obligation  de  leur  part;  qu'on 
ne  peut  y  voir  ou'une  simple  réserve  relative  à  l'amortissement  facultatif 
de  la  pension  ;  de  sorte  qu'en  réalité  il  n'y  a  eu  ni  constitution  ni  aliéna- 
tion de  capital,  ce  qui  fait  rentrer  la  perception  du  droit  dans  la  catégorie 
prévue  par  lo  §  9  de  l'art.  14  do  la  loi  précitée;  — Annule  la  con- 
trainte ,  etc. 

Du  28  déc.  1843.-Trib.  civ.  de  Lure. 

(4)  Etpèc9 .'  —  (N...  0.  enreg.)  —  Cession  de  droits  à  l'usufruit  d'une 
créance  de  10,058  fr.  pour  2,500  fr.  —  Le  droit  de  1  p.  100  est  perçu 
sur  5,019  fr,,  formant  lo  capital  au  denier  dix  de  l'usufruit  cédé.  — -  Ré- 
clamation par  le  cessionnaire.  11  soutenait  qu'un  prix  avait  été  convenu 
en  vue  des  chances  de  vie  de  l'usufruitier,  et  que  c'est  sur  ce  prix  que  lo 
droit  devait  ètxe  perçu,  parce  que  la  loi  n'a  fixé  aucune  base  pouri'évar 
luation  des  transmissions  de  cette  nature. 

La  perception  a  été  maintenue ,  attendu  que  la  cessiori  de  l'usufruit 
n'est  autre  chose  que  la  cession  d'un  intérêt  ou  d'une  rente  viagère;— Que, 
d'après  les  règles  établies  par  l'art.  14,  n^  9,  de  la  Un  du  S2  frim.  an  7, 
celte  rente  ou  cet  intérêt  doit  être  évalué ,  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  à  raison  d'un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente,  quel 
que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport. 

Du  10  mai  1833.-Délib.  c.  d'adm.,  appr.  le  17« 
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rasufruit  mobilier,  dans  le  n^  ii,  d'après  lequel  «  l'iisurniU  { 
transmis  à  litre  gratuit  s*évalue  à  la  moitié  d^  la  valeur  entière 
de  l'objet.  »  Et  quant  à  Tusufruit  immobilier ,  la  même  base  de 
liquidation  est  virtuellement  établie  par  l'art.  15  même  loi,  qui, 
après  avoir  réglé  le  droit  à  percevoir  sur  les  transmissions  de 
pleine  propriété  à  titre  gratuit  par  une  évaluation  portée  à  vingt 
fois  le  produit  des  biens,  on  le  prix  des  baux  courants,  .«ans  dis- 
traction des  charges  (V.  suprà^  n*  4449) ,  dispose,  dans  le  n<»  8, 
que  la  valeur,  quant  aux  immeubles ,  est  déterminée  «  pour  la 
transmission  d'usufruit  seulement,  soit  entre-vifs  à  titre  gratuit, 
soit  par  décès,  par  Vévaluation  qui  en  sera  portée  à  dix  fois  le 
produit  des  biens  y  ou  le  prix  des  baux  courants  ^  aussi  sans  dis- 
traction des  charges,  » 

A&84I.  Disons  néanmoins  que  cette  règle  d'évaluation  peut 
^trc  bonne  pour  rusufruit  conféré  à  vie,  ou  même  pour  dix  ans 
ou  un  plus  long  temps.  Le  droit  doit  être  perçu  sur  la  valeur  de 
la  moitié  du  fonds,  parce  que,  comme  le  fait  observer  M.  Prou- 
ilhon,  de  l'Usufruit,  t.  2,  p.  337,  dans  le  système  fiscal,  l'espace 
de  dix  ans  est  précisément  le  terme  auquel  on  s'attache  pour 
fixer  le  temps  de  la  durée  présumée  de  la  Jouissance  de  l'usufrui- 
fruitier;  que  c'est  par  cette  raison  que  le  droit  qui  lui  est  trans- 
féré s'estime,  en  somme  totale,  à  la  valeur  de  dix  fois  le  revenu 
annuel  du  fonds  (art.  15,  n<^  8),  et  qu'en  conséquence,  le  droit 
de  mutation  perçu  sur  cette  valeur  ne  doit  point  être  considère 
comme  exhorbitant,  du  moment  qu'on  suppose  que  l'usufruit  a  été 
donné  ou  Icgué  pour  dix  ans  ou  plus.  Mais,  si  l'usufruit  a  été  légué 
ou  donné  pour  un  moindre  espace  de  temps,  on  n'est  plus  dans 
les  prévisions  de  la  loi.  Quelle  doit  être  alors  la  base  de  l'évalua- 
tion? MM.  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  u^  3493,  pensent  qu'il 
y  a  lieu  de  recourir  à  la  déclaration  estimative.  D'un  autre  cêté, 
les  rédacteurs  du  Journal  de  Tenregistrement  (art.  758)  estiment 
que  l'on  ne  devrait  percevoir,  dans  ce  cas,  que  le  droit  de  bail. 
L'une  et  l'autre  opinion  nous  semblent  également  contestables. 
Quant  à  cette  dernière,  d'abord,  on  ne  peut  nier  queTusûfruit , 
pour  être  plus  ou  moins  limité,  ne  change  pas  de  nature  ;  qu'il 
confère ,  quelle  qu'en  soit  la  durée ,  des  droits  beaucoup  plus 
étendus  que  ceux  qui  résultent  d'un  simple  bail,  et  qu'ainsi  l'as- 
similation ne  soit  complètement  inexacte.  Ensuite,  quant  à  la  dé- 
claration estimative,  elle  est,  sans  doute ,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
toutes  les  fois  que  les  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un 
acte;  mais  il  en  est  ainsi  lorsque  la  loi  ne  fournit  pas  elle-même 
une  autre  base  pour  l'évaluation.  Or  ce  n'est  pas  ici  le  cas.  L'art. 
15,  n^  8,  pose  une  base  précise  sur  laquelle  on  peut  très-certai- 
nement asseoir  la  perception,  dans  ce  cas  particulier.  Seulement, 
comme  il  ne  serait  plus  juste  de  calculer  la  perception  fiscale 
sur  une  valeur  équivalente  à  dix  fois  le  revenu  du  fonds,  puis- 
que l'usufruitier  ne  pourrait  Jamais  atteindre  à  cette  somme  de 
jouissance ,  on  ne  doit  estimer  l'usufruit  que  par  la  somme  du 
revenu  annuel  du  fonds ,  pris  autant  de  fois  qu'on  trouve  d'an- 
nées dans  l'espace  de  temps  pour  lequel  il  a  été  légué.  Ainsi  l'u- 
sufruit légué  pour  cinq  ans  ne  doit  être  estimé  qu'a  cinq  fois  le 
revenu  annuel  du  fonds;  celui  qui  aurait  été  légué  pour  six 
ou  sept  ans  ne  devrait  être  évalué  qu'à  la  somme  de  six  ou  sept 
fois  ce  revenu,  et  ainsi  de  suite.  C'est  l'opinion  de  M.  Proudhon, 
loc,  cit.  ;  c'est  aussi  celle  que  nous  avions  émise  dans  no- 
tre précédente  édition  et  que  nous  ne  pouvons  que  maintenir  ici. 

4539.  Un  Jugement  déjà  cité  du  tribunal  de  la  Seine  (V. 
I  03977)  contient  une  application  remarquable  de  ce  mode  de  li- 
quidation. Dans  l'espèce,  où  il  s'agissait  d'un  legsfaità  des  enfants 
mineurs,  avec  déclaration  qu'ils  n'entreraient  en  jouissance  qu'à 
partir  de  la  vingt-cinquième  année ,  l'usufruit  étant  attribué  à 
leur  père  jusqu'à  cette  époque,  le  tribunal,  posant  en  principe 
qu'il  n'y  avait  pas  à  distinguer  entre  l'usufruit  ordinaire  et  l'u- 
sufruit légal,  c'est-à-dire  celui  qui,  dans  l'espèce,  devait  s'é- 
teindre à  la  dix-huitième  année  des  enfants  donataires,  a  main- 
tenu une  perception  suivant  laquelle  le  droit  de  mutation  par 
décès  avait  été  exigé  du  père,  légataire  de  l'usufruit,  sur  un 


(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Duchateau.)  —  Le  sieur  Dudi.Ucau  avait 
reçu  en  dot  un  immeuble  dont  Tusufruit  appartenait  à  sa  mère,  à  titre  de 
douaire.  —  Le  receveur  avait  perçu  le  droit  sur  la  pleine  propriété; 
mais  sur  la  n'>clamation  de  Duchateau,  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Loir-et-Cher,  du  27  niv.  an  6,  avait  ordonné  que  le  droit  serait  perçu 


usufruit  de  onze  ans  pour  la  part  attribuée  I  l'an  de^minenrs 
âgé  de  quatorze  ans,  et  sur  un  usufruit  de  huit  ans,  trois  mois 
et  sept  jours,  pour  la  part  revenant  à  l'autre  mineur  âgé  deseizo 
ans,  huit  mois  et  vingt-trois  jours  (Irib.  de  la  Seine,  19  janvier 
1848,  afr.  Mure  C.  enreg.). 

4538.  M.  Proudhon,  appliquant  sa  théorie  à  l'usufruit  des 
meubles ,  enseigne  également  que  le  droit  de  mutation  doit  être 
perçu  sur  la  moitié  de  leur  valeur  estimative,  lorsque  l'usufruit 
a  été  transmis  à  titre  gratuit  pour  dix  ans  et  plus;  mais  que  s'il 
l'a  été  pour  moins  de  dix  ans,  pour  trois,  quatre  ou  cinq  ans , 
par  exemple ,  le  droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur  la  valeur  des 
trois ,  quatre  ou  cinq  dixièmes  de  la  moitié  du  prix  estimatif  de 
ces  meubles.  La  raison  de  décider  est,  en  effet ,  la  même  pour  les 
deux  hypothèses. 

4589.  Du  reste,  ce  sont  les  termes  de  la  donation  ou  du 
legs  qui  doivent  régler  la  perception.  Il  a  été  décidé  spécialement 
que  la  quotité  disponible  étant  déterminée  d'après  la  valeur  des 
biens  de  toute  nature  composant  la  succession  entière ,  le  dona- 
taire en  usufruit,  par  contrat  de  mariage,  de  la  totalité  des  im- 
meubles seulement  de  son  conjoint  prédécédé ,  ne  peut  dire  que 
la  donation  est  réduite  de  plein  droit  à  la  moitié  et  que  la  percep- 
tion doit  avoir  lieu  sur  cette  base.  La  donation  peut  subsister  en 
effet  pour  une  portion  plus  forte  et  même  pour  la  totalité  suivant 
l'importance  des  autres  biens.  Dès  lors  ,  l'usufruit  donné  ne  peut 
être  amoindri  que  par  une  liquidation  de  la  généralité  des  biens , 
et  Jusque-là  les  termes  de  la  donation  doivent  régler  la  percep- 
tion (délib.  c.  d'adm.  du  8  nov.  1833). 

.4&40.  Le  droit  est  liquidé  sur  l'usufruit,  alors  même  que 
cet  usufruit  ne  fait  pas  l'objet  de  la  libéralité  :  tel  est  le  cas  où 
soit  le  legs  ,  soit  la  donation  comprend  la  noe  propriété  seule- 
ment. Le  donataire  ou  le  légataire  n'en  doit  pas  moins  acquitter 
le  droit  sur  la  valeur  entière  de  l'immeuble;  non  pas  que  l'usu- 
fruit doive  être  considéré  comme  une  charge  dont  la  distraction 
ne  puisse  être  faite ,  mais  parce  que  la  loi  a  voulu  que ,  dans  ce 
cas ,  le  droit  de  mutation  pour  la  réunion  future  de  l'usufruit  à  la 
nue  propriété  fût  perçu  par  anticipation ,  sans  attendre  que  celle 
réunion  se  fût  opérée.  Cela  résulte  virtuellement  du  n^  7  de  l'art. 
1 5  L.  22  frim.  an  7,  dont  la  seconde  disposition  est  ainsi  conçue  : 
«  Il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété , 
lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
(M)tière  de  la  propriété.  » 

4541.  Car  il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  expressions, 
lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté,  que  le  paye- 
ment du  droit  de  mutation  sur  la  valeur  totale  de  l'immeuble  soit 
facultatif  :  s'il  en  était  ainsi ,  le  donataire  ne  manquerait  Jamais 
d'user  de  la  liberté  qui  lut  serait  laissée  de  n'acquitter  le  droit, 
quant  à  présent,  que  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété 3  la  loi  a 
seulement  voulu  dire  que ,  si  le  receveur  avait  omis  de  réclamer 
le  droit  sur  la  valeur  entière  de  l'immeuble,  cet  oubli  devrait 
être  réparé,  lorsque  s'opérerait  ta  consolidation.  Un  arrêt  du  28 
janv.  1818,  rapporté  plus  haut,  en  décidant  que  si  le  donateur 
s'est  réservé  l'usufruit ,  le  droit  ne  doit  être  perçu  que  sur  la 
nue  propriété ,  paratt  bien  avoir  Jugé ,  comme  nous  en  avons 
déjà  fait  la  remarque  (V.  plus  haut,  n* 3737),  que  le  donataire  de 
la  nue  propriété  ne  peut  pas  être  contraint  à  acquitter  sur-le- 
champ  le  droit  pour  la  réunion  future  de  l'usufruit.  Mais  ce  n'est 
pas  là  ce  qui  était  en  question  dans  l'espèce,  et  la  jurisprudence, 
dans  toutes  circonstances  où  elle  a  eu  à  se  prononcer  directement 
sur  ce  point,  a  considéré  le  légataire  ou  le  donataire  de  la  nue 
propriété ,  non  pas  comme  libre ,  mais  comme  obligé  d'acquitter 
immédiatement  le  droit,  même  à  raison  de  l'usufruit. 

4549.  Jugé ,  en  effet  :  l^»  que  la  constitution  dotale  d'un  im- 
meuble grevé  d'usufruit  donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
sur  la  valeur  intégrale  de  la  propriété ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
réserver  la  moitié  du  droit  pour  être  perçu ,  lors  de  la  consolida* 
tion  de  l'usufruit  à  la  propriété  (Cass.,  2i  flor.  an  8)  (1). 

4548.  2<»  Que  des  enfants  qui,  après  avoir  acquitté  les 

seulement  pour  moitié,  sauf  à  percevoir  l'autre  moitié,  lors  de  la  réanion 
de  l'usufruit  à  la  nue  propriété.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —Arrêt  (après 
délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Vu  l'art,  l  de  la  sect.  2  de  la  première  classe  du  tarif 
annexé  à  la  loi  du  19  déc.  1790;  —  Et  attendu  que  la  loi  ne  distingne 
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droits  de  mutation  sur  la  moitié  indivise  de  la  communauté  h 
eux  échue  du  chef  d'un  de  leurs  parents ,  font  avec  l'autre  un 
partage  de  cette  communauté,  enregistré  seulement  au  droit 
flxe,  par  lequel  la  nue  propriété  de  tous  les- biens  de  la  commu- 
nauté leur  est  attribuée  et  la  totalité  de  l'usufruit  au  conjoint 
survivant,  ne  peuvent  se  dispenser ,  au  décès  de  ce  dernier ,  de 
faire,  en  leur  qualité  d'héritiers,  la  déclaration  de  sa  succession 
pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  qui  s'est  opérée  en 
leur  faveur  et  qui  équivaut  à  la  transmission  sur  leur  tête  de 
l'autre  moitié  de  la  communauté,  sous  le  prétexte  que  cette  conso- 
lidation d'usufruit  repose  sur  l'acte  de  partage  et  non  sur  leur  litre 
successif  (Req.,2  août  1844;  trib.  de  la  Seine,  19Juill.  i843](l). 
4&4I4.  3*  Que  l'héritier  qui  recueille  la  nue  propriété  d'un 
immeuble ,  doit  payer  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  va- 
leur entière  du  bien.  L'art.  15,  n»  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
veut  que  le  droit  de  mutation  par  décès  soit  liquidé  et  perçu  sur 
la  valeur  des  biens ,  sans  distraction  des  charges.  La  loi  n'est 

point  le  cas  où  les  biens  des  conjoints  sont  grevés  d*nn  usufruit  ou  d'une 
antre  charge ,  pour  en  faire  une  distinction  lors  de  la  perception  ;  que  le 
droit  apercevoir,  réservé  par  le  jugement  attaqué  pour  l'époque  delà 
consolidation  de  Tusufruit  a  la  propriété ,  n'est  point  autorisé  par  la  loi  ; 
que  coDséquemment  il  y  a  extension  de  pouvoir  de  la  part  des  juges ,  en 
faisant  une  distioction  qu'elle  n'a  pas  faite ,  et  réservé  un  droit  qu'elle 
n*a  pas  déclaré;  —  Donne  défaut  contre  Ducliatean ,  qui  n'a  ni  comparu 
ni  produit;—  Casse. 
Du  21  ûor.  an  8.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-Roussean,  rap. 

(1)  i"  Espèce  :  —  (Darbiay  C.  enreg.)  —Après  la  mort  de  leur  mère, 
en  1852 ,  les  deux  frères  Darbiay  déclarèrent ,  comme  composant  sa  suc- 
cession y  la  moitié  indivise  des  biens  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
la  défunte  et  leur  père  survivant  et  acquiUèrenl  les  droits  de  mutation 
sor  cette  moitié.  —  Par  acte  du  1**  avril  1859 ,  enregistré  au  droit  fixe , 
la  communauté  a  été  partagée;  les  enfants  Darbiay  ont  reju  pour  leur 
lot  la  nue  propriété  de  tous  les  biens ,  et  leur  père  pour  le  sien  l'usufruit 
de  la  totalité  des  mêmes  biens.— Darbiay  père  étant  décédé  peu  de  temps 
après,  ses  enfants  ont  laissé  expirer  le  délai  légal  sans  faire  une  décla- 
ration de  sa  succession.  —  Contrainte  en  payement  do  droit  et  double 
droit  sor  la  valeur  de  la  moitié  de  la  communauté.  —  Opposition. 

18at)At  1840,  jugement  do  tribunal  d'Étampes,  iqui  valide  la  con- 
trainte, en  considérant  que ,  dans  le  partage  du  1*'  avril  1839,  Tattri- 
buiioa  à  Darbiay  père  de  la  totalité  de  l'usufruit  équivalait ,  dans  la  pen- 
sée des  copartageants ,  à  la  totalité  de  la  nue  propriété  dévolue  aux  frères 
Darbiay  ;  qu'ainsi  ces  derniers  ont  recueilli ,  par  le  décès  de  leur  père , 
la  deuxième  moitié  de  la  commonaoté  sur  laquelle  ils  n'avaient  encore 
payé  aucun  droit  de  mntation  ,  et  que,  faule  par  eux  d'avoir  fait  leur  dé- 
claration dans  les  délais,  ils  ont  dûment  été  poursuivis  en  payement  du 
droit  et  du  double  droit  sor  cette  moitié  par  eux  recueillie ,  en  vertu  des 
art.  4  et  15,  n*"  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Pourvoi  des  sieurs  Darbiay.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  des  dispositions  prises  des  n«*  6  et  7  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  combinées  avec  l'art.  4  de  la  même 
loi ,  il  résulte  que  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  n'est  affranchie 
do  droit  de  mutation  qu'autant  que  le  droit  a  été  acquitté  par  anticipa- 
tion sur  la  valeur  entière  de  la  propriété;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
dans  l'espèce  :  1*  que  les  enfants  Darbiay  ,  en  qualité  d'héritiers  de  leur 
mère ,  n'ont  acquitté  les  droits  que  sur  la  moitié  des  biens  indivis  com- 


ceite  même  communauté,  au  moyen  duquel  la  nue  propriété  de  tous 
bieos  leur  a  été  attribuée  et  l'usufruit  seulement  à  leur  père  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  qu'à  la  cessation  de  l'usufruit,  et  tant  par  l'effet  du  partage 
que  par  l'effet  du  décès  de  leur  père,  ils  ont  recueilli  l'autre  moitié  de  la 
communauté  échue  à  celui-ci ,  ce  qui  a  opéré  une  transmission  de  biens 
passible  d'un  droit  proportionnel  non  encore  acquitté  ;  qu'ainsi ,  en  l'ab- 
sence de  déclaration  de  leur  part  après  la  mort  de  leur  père ,  la  réjgie  a 
pu  valablement  procéder  par  la  voie  de  la  contrainte  ;  et  qu'en  le  décidant 
de  la  sorte ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi;— 
Rejette. 

Du  2  août  1841  .-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Duplan,  rap. 

y  Espèce:  —  (Hérit.  Rouvel  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  i  et  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  combinés^  toute 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles  est 
assujettie  au  droit  proportionnel  de  mutation,  suivant  la  nature  et  le  ca- 
ractère de  cette  transmission  ;  que  ce  principe  est  absolu  et  ne  peut 
recevoir  d'autres  exceptions  que  celles  expressément  déterminées  par  la 
loi  ;  qu'il  en  résulte  que  toute  propriété  comme  la  nue  propriété  et  l'usu- 
fruit ne  peuvent  passer  d'une  main  dans  une  autre  sans  donner  lieu  au 
droit  de  mutation. 


point  facultalive  ;  elle  ne  laisse  pas  à  rbéritier  le  choix  du  mo« 
ment  où  il  doit  acquitter  les  droits  ;  elle  établit  seulement  qu'il 
n'est  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque 
le  droit  d'enregistrement  a  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de 
la  propriété.  Au  reste,  l'bériller  trouve  dans  la  succession,  non 
seulement  la  nue  propriété,  mais  encore  l'expectative  de  l'usu- 
fruit (24  sept.  1850  ;  dél.  du  coos.  d'adm.,  app.  par  le  direc* 
leur  gén.  le  29). 

4546.  4*  Que  la  disposition  par  laquelle  l'héritier  d'un 
époux  prédécédé  obtient  la  nue  propriété  de  tous  les  biens  de  la 
communauté,  tandis  que  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens  est  attri- 
bué à  la  femme  survivante,  doit  être  considérée  comme  un  mode 
de  partage  ;  et  en  conséquence ,  que  tous  les  biens  à  lui  échus 
par  ce  partage  doivent  entrer  dans  la  déclaration  de  la  succes- 
sion, et  d'après  les  art.  14,  n<>'8  et  15,  n<»7  delà  loi  du  22  frim. 
an  7,  les  droits  de  mutation  sont  exigibles  pour  cette  nue  pro- 
priété, sur  la  même  base,  que  pour  la  propriété  entière,  c'est-à- 

Attendu  qu'au  décès  de  la  dame  Rouvel  en  1829,  l'immeuble  dont 
s'agit,  étant  un  acquêt  de  communauté,  est  passé  pour  moitié  dans  les 
mains  de  ses  enfants,  et  est  resté  pour  l'autre  moitié  la  propriété  de 
Rouvel  père ,  de  sorte  que ,  la  déclaration  de  succession  n'ayant  porto  et 
n'ayant  dû  porter  que  sur  la  moitié  revenant  aux  enfants ,  celte  moitié 
seulement  a  été  soumise  au  droit  de  mutation  ;  —  Attendu  que ,  par 
l'acte  de  partage  du  t26  nov.  1830,  la  nue  propriété  dudit  immeuble  a  été 
attribuée  aux  enfants  et  l'usufruit  au  père;  que  celte  attribution ,  en  con- 
vertissant la  toute  propriété  de  la  moitié  de  Rouvel  père  en  un  usufruit  de 
la  totalité  de  l'immeuble,  n'a  pu  affranchir  cette  moitié  du  droit  de  muta- 
tion qui  l'aurait  nécessairement  atteinte,  soit  que  Rouvel  père  en  eût  dis- 
posé pendant  sa  vie,  soit  qu'elle  se  fût  trouvée  faire  partie  de  sa  succession  ; 
que  l'usufruit  de  la  totalité  de  l'immeuble,  représentant  la  moitié  de  la 
propriété  par  l'effet  do  partage,  se  trouve  lui-même  ne  pouvoir  être  trans- 
mis sans  être  frappé  du  droit  proportionnel  de  transmission  ;  d'où  il  suit 
qu'il  ne  peut  arriver  par  droit  de  consolidation  entre  les  mains  de  Lonis- 
Auguste  Rouvel,  aujourd'hui  seul  nu-propriétaire,  qu'en  subissant  le  droit 
de  mutation ,  puisqu'il  est  constant  que  ce  droit  n'a  pas  été  acquitté  sur 
la  moitié  de  la  nue  propriété  de  l'immeuble  que  représente  cet  usufruit ,  et 
qu'il  n'est  fait  d'exception  en  faveur  du  nu-propriétaire,  par  le  n**  7  de 
l'art.  15  de  la  loi  précitée ,  que  pour  le  cas  où  le  droit  a  été  acquitté  par 
anticipation  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété;  —  Attendu  que  le  droit 
d'enregistrement  doit  s'opérer  d'après  la  nature  et  le  caractère  des  actes; 
que  l'acte  de  partage  du  26  nov.  1830  ne  pouvait  être  assujetti  qu'à  un 
droit  fixe,  puisqu'il  ne  contenait  qu'une  simple  division  sans  soulte  ni  re- 
tour; que  la  régie  ne  pouvait  y  trouver  une  transmission  de  propriété  ou 
d'usufruit;  qu'elle  ne  pouvait  donc  réclamer  alors  que  le  droit  qui  a  été 
perçu;  qu'il  est  manifeste  que  dans  la  position  particulière  des  parties  ce 
n'était  que  lors  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  que  la  régie 
pouvait  être  fondée  à  réclamer  le  droit  qu'entraîne  la  consolidation  ; 
qu'ainsi  aucune  prescription  n'a  pu  courir  contre  elle  à  partir  de  l'acte  de 
partage,  mais  seulement  à  partir  de  l'acte  opérant  abandon  dudit  usufruit, 
c'est-à-dire  de  la  réunion  de  cet  usufruit  à  la  nue  propriété; 

Attendu  que  l'acte  de  désistement  qu'invoque  la  régie  est  du  7  octobre 
dernier,  et  que  sa  demande  ne  peut  pas ,  dès  lors ,  être  repoussée  par  la 
prescription; —  Attendu  que  par  cet  acte  Rouvel  père  a  déclaré  se  désis- 
ter purement  et  simplement  de  son  usufruit  sur  toute  la  portion  dudit 
immeuble  qui  reste,  déduction  faite  de  celle  vendue  à  la  ville  de  Paris, 
par  suite  de  l'alignement  sur  la  rue  de  la  Cité;  que  ce  désistement  est  un 
véritable  abandon  à  titre  gratuit,  et  conséquemment  une  donation  ;  —  At- 
tendu que  l'accomplissement  de  cette  donation  par  Louis-Auguste  Rou- 
vel ressort  des  faits  «t  circonstances  de  la  cause;  que  si  l'acceptation  n'est 
pas  constatée  par  écrit ,  l'absence  de  cette  formalité  ne  saurait  être  oppo- 
sée à  la  régie,  puisqu'on  ne  peut  y  voir  qu'un  moyen  imaginé  pour 
faire  fraude  aux  droits  du  trésor;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
donc  que  les  causes  do  la  contrainte  décernée  contre  Louis-Auguste  Rou- 
vel sont  justifiées; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Louis- Auguste  Rouvel  opposant  à  la  contrainte 
contre  lui  décernée  le  24  mars  dernier;  statuant  sur  son  opposition,  sans 
s'arrêter  à  la  prescriptisn  non  plus  qu'aux  autres  fins  et  conclusions, 
dont  il  est  débouté,  déclare  ledit  Rouvel  mal  fondé  dans  son  opposition; 
en  conséquence,  ordonne  que  dans  la  quinzaine  do  la  signification  du 
présent  jugement  Louis- Auguste  Rouvel  sera  tenu  de  faire  dans  la  forme 


nation  immobilière  sur  ledit  revenu  capitalisé  par  dix,  sauf  à  la  régie 
à  contester  cette  déclaration  s'il  y  a  lieu;  sinon,  et  à  défaut  par  lui  de 
ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé,  ordonne  l'exécution  de  ladite 
contrainte,  et  condamne  Louis-Auguste  Rouvel  aux  dépens. 

Du  19  juill.  1843.-Trib.  dv.  de  la  Seine. 
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dire  sur  la  valeur  intégrale  des  biens  (11  Juin  1833;  délib.  de  la 
régie). 

46441.  Mais  la  loi  garde  le  silence  en  ce  qui  concerne  les  mu- 
tations mobilières  de  la  nue-propriété  seulement.  Nous  en  avions 
conclu,  dans  notre  précédente  édition,  que  la  disposition  qui , 
dans  une  transmission  faite  avec  réserve  d'usufruit,  exprime 
que  la  valeur  de  l'usufruit  doit  être  Jointe  au  prix  de  la  nue-pro- 
priété ,  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel ,  ne  s'applique 
pas  aux  mutations  de  meubles  ,  parce  que  tout  est  de  rigueur  en 
matière  d'impôt ,  et  que  dès  que  la  loi ,  dans  la  disposition  dont  il 
s'agit,  n'a  parlé  que  des  immeubles,  il  ne  faut  pas  l'étendre  aux 
meubles.  C'est  aussi  l'opinion  qui  a  été  admise  plus  tard  par 
MM.  Rigaud  et  Cbampionnière ,  t.  4,  n^  3497.  Mais  la  cour  de 
cassation ,  condamnant  cette  doctrine ,  a  décidé  que ,  lorsque , 
dans  une  succession  testamentaire ,  se  trouvent  des  créances  gre- 
vées d'une  charge  d'usufruit,  la  liquidation  des  droits  de  muta- 
tion doit  s'opérer  sur  le  capital  intégral ,  sans  distraction  de  cette 
charge  d'usufruit  (  Req.,  4  août  1842)  (1).  La  cour  ne  donne ,  il 
est  vrai,  aucun  motif  à  l'appui  de  sa  décision;  et  l'on  peut,  à 
bon  droit,  y  contredire,  d'autant  plus  que  la  disposition  de  la  loi 
relative  aux  immeubles ,  étant  par  elle-même  fort  rigoureuse  en 
ce  qu'elle  atteint  une  simple  espérance,  comme  une  acqulsilion 
certaine,  ce  serait  une  raison  pour  ne  pas  l'étendre  au  delà  des 
cas  qu'elle  a  formellement  prévus.  Cependant,  le  laconisme  même 
de  la  décision  est  un  indice  que  la  question  n'a  pas  paru  suscep- 
tible de  doute,  et  que  le  cas  échéant,  la  jurisprudence  per><iste- 
rait  à  marcher  dans  les  mêmes  voies.  Et,  en  elTet,  la  question 
s'étant  représentée  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  ce  li  ibupal 


(1)  Etpècê  :  —  (Bourgeois  C.  enreg.)  -—  La  liquidation  de  la  âocces- 
siou  du  sieur  Gaqtbier,  décédé  à  Mantes,  se  composait  de  créances  s'éle- 
\aQt  ^  188,108  fr.,  dont  Tusufruit  avait  été  légué  à  la  veuve  Gauthier,  et 
la  nue  propriété  h  d^autres  légataires.  La  régie  perçut  le  droit  de  muta- 
tion sur  IMntégralilé  du  capital,  sans  distinction  de  la  charge  d'usufruit.  Sur 
la  réclamation  des  légataires  de  la  nue  propriété,  est  intervenu  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Mantes,  du  10  déc.  1841,  qui  a  validé  la  perception 
opérée, 

La  disposition  de  ce  jugement,  qui  commence  en  ces  termes  :  «  Le 
tribunal,  après  avoir  entendu  M.  Chevalier,  juge  (suppléant)  commissaire 
dans  spn  rapport...»  se  termine  parla  mention  suivante  :  «Fait  et  jugé... 
où  siégeaient  MM.  Gasiel,  juge,  faisant  fon^clion  de  président,  pour  ce 
magistrat  empêché,  de  Berteville,  juge  d'instruction,  chevalier,  juge  sup- 
pléant ;  en  présence  de,  etc.  »  —  Les  motifs  sont  d^ailleurs  ainsi  conçus  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14,  g  8  de  la  loi  du  2â  frim.  an  7,  la 
valeur  de  la  propriété,  de  Tosufruit  et  de  la  jouissance  des  biens  meubles 
est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le  payement  de  ce  droit ,  pour  les 
transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit,  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès, 
par  ta  déclaration  estimative  des  parties,  sans  distraction  des  charges  ;  — 
Attendu,  qu'à  la  date  des  24  et  27  juin  1839,  Edouard  Bourgeois,  en  sa 
qualité  de  légataire  universel  et  d'exécuteur  testamentaire  de  Jacques-Simon 
Gauthier,  décédé  à  Mantes,  te  37  déc.  1858,  a  déclaré  au  bureau  de  Pen- 
regislrfsment  de  cette  ville,  qu'il  dépendait  de  la  succession  de  ce 
dernier  :  l"*  une  somme  de  67,558  fr.  16  cent,  due  par  le  sieur  Griois, 
ancien  notaire  à  Paris  ;  S<*  46  actions  de  la  banque  de  France ,  représen- 
tant, au  jour  du  décès  dudit  siet^r  Jacques-Simon  Gauthier,  un  capital  de 
120,750  fr.,  le  tout  grevé  d'usufruit,  en  faveur  de  la  dame  Griois, 
venve  d'Ambroise  Gauthier,  lequel  est  décédé  à  Paris  le  25  janv.  1829; 
—  Attendu  que  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  ne  s'applique 
qu'aux  meubles ,  n'établit  aucune  distinction  entre  les  créances  qui  sont 
grevées  d'usufruit,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  —  Que,  par  conséquent, 
le  capital  seul  doit  servir  de  base  à  la  perception  en  matière  mobilière; 
~  Attendu ,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  te  receveur  au  bureau  de 
Mantes  a  perçu  le  droit  sur  toute  la  somme ,  puisqu'aux  ternies  de  la  loi 
précitée,  le  droit  doit  être  acquitté  sur  la  valeur  de  l'objet  légué  sans  dis- 
traction des  charges.  » 

Pourvoi  du  sieur  Bourgeois,  pour  l*"  violation  de  l'art.  14,  §  8  de  la 
lot  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  que  le 
droit  était  dû  sur  l'inégalité  du  capital  des  créances  héréditaires,  sans 
faire  distraction  de  ia  valeur  de  l'usufruit  subsistant  sur  ce  capital  ;  — 
S"*  Violation  de  l'art.  12  de  la  loi  du  37  vent,  an  8 ,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  été  rendu  j  sur  le  rapport  et  avec  le  concours  d'un  ju^c 
suppléant,  bien  qu'il  ue  seit  pas  légalement  constaté  que  ce  juge  avait  été 
appelé  pour  compléter  le  tribunal.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  de  forme,  que  le  tribunal  de  Mantes 
est  un  tribunal  de  trois  juges ,  et  qu'en  exprimant  que  le  président  était 
empêché,  le  jugement  attaqué  a  suffisamment  motivé  la  présence  légale  et 
obligé»  d'un  juge  suppléant,  appelé  pour  compléter  le  nombre  des  juges  ; 


l'a  résolue  dans  le  même  sens  par  jugement  du  12  déo.  1 849,  aû. 
bérit.  Letellier. 

4I»49.  Ainsi  rhérltier,le  légataire  ou  le  donataire  de  laïque 
propriété  de  meubles  ou  d'immeubles  doit  acquitter  la  droit  immô- 
diatement,  même  à  raison  de  l'usufruit,  d'après  le  mode  de  liquld^^^ 
tion  déterminé  par  la  loi.  De  là  il  faut  tirer  la  conséqueqce,  aipst 
que  l'a  fait  M,  Proudbon(top.  cit.,  p.  343),  qpe  s'il  s'était  écpul6 
deux  ans  sans  poursuites ,  depuis  la  perception  jnsuflîsatpnieBt 
faite ,  toute  demande  en  supplément  de  ()roi(  serait  prescrite 
(art.  61,  no  1  ),  «  parce  que  ce  droit  en  suppléo^ent  était  déjà 
exigible ,  et  n'a  cessé  de  l'être  depuis  l'époque  (|e  la  tran9mi8#iQil 
de  propriété  jusqu'en  celle  où  il  s'est  trouvé  éteint  p^r  la  preaorlp* 
tion.  »  Ainsi  l'a  d'ailleufs  décidé  un  arrêt  aqx  termes  duquel  il 
n'est  dû  aucun  droit  de  mutation  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  ^ 
propriété,  si  le  droit  a  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  des  bipna 
héréditaires,  au  moment  du  décès ,  lors  même  que  la  perceptiQQ 
aurait  été  faite,  à  cette  époque,  sur  une  déclaration  reconnii^ 
depuis  insuffisante ,  mais  devenue  inattaquable  par  l'accomplis- 
sement de  la  prescription  (Rej.,  19  avril  180D)  (2). 

4$4S.  Si,  par  une  même  disposition ,  à  titre  gratnlt,  la 
nue-propriété  a  été  donnée  h  l'un  et  l'usufruit  à  un  autra ,  le  lé* 
gataire  de  la  nue-propriété  devra  acquitter  le  droit  sur  la  valeur 
en  plein  donôalne  :  cela  découle  des  principes  que  noua  avons 
posés  ci-dessus,  et  aussi  du  n*  7  de  Part.  15,  qui,  eni  disant, 
d'une  manière  générale,  qu'il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de 
l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura 
été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété,  suppose  à  la 
régie  le  droit  de  le  réclamer  dans  tous  les  cas. 

—  Que,  par  le,  il  a  été  satisfait  aux  di^positioas  de  l'art,  13  de  la  loi  da 
27  vent,  an  Si 

Et  attend»,  au  fond ,  que  la  jugement  attaqué,  en  décidant  qu'aux  ter- 
mes de  Tari.  14  d^  la  loi  du  22  frim.  an  7,  g  8,  les  droits  da  mutatioa 
sont  calculés  sur  les  déclarations  des  valeurs  transmises,  sans  distraolioo 
des  charges,  loin  d'avoir  violé  cette  loi,  en  a  fait,  au  contraira,  une  juste 
application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  août  1842.-G.  C.y  ch.  req  .-MM.  Zangiacomia  pr.^Bemard,  rap. 

(2)  Etpèce  :  —  (Enreg.  C.  hérit.  Vandeuvieile.)  •— le  fruct.  an  9,  25 
et  27  prair.  an  10,  déclaration,  an  nom  des  enfants  Vandeuvielle,  des 
biens  dépendants  des  successions  de  Vandeuvielle,  leur  père,  et  de  Schep- 
pers ,  leur  oncle,  par  la  veuve  Yandenvielle,  leur  mère  et  tutrice  et  usu- 
fruitière de  ces  biens,  qui  acquitta  sur-le-champ  le  droit  de  mutation  poor 
la  transmission ,  tant  de  la  propriété  que  de  l'usufruit ,  d'après  la  valeur 
déclarée.  —  l'^oct.  1806,  cession  par  la  veuve  Vandeuvieilie  a  ses  en- 
fants de  son  usufruit.  L'acte  présenté  k  l'enregistrement^  le  receveur  porta 
d'office  la  valeur  des  biens  à  343,500  fr.,  somma  de  beaucoup  supérieure 
à  l'évaluation  qui  leur  avait  été  donnée  dans  les  déclarations  de  l'an  9  et  da 
l'an  10,  et  il  perçut,  pour  la  transmission  de  l'usufruit,  sur  l'excédant  de 
la  valeur,  4,464  fr.  53  c.  —  Demande  en  restitution  par  les  héritiers 
Vandeuvielle,  qui  ont  soutenu  que  cette  transmission  d'usufruit  ne  pou- 
vait être  assujettie  à  aucun  droit,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  qu'à  supposer  que  les  déclarations  faites  en  l'an  9  et  en 
l'an  10  eussent  ét4  insuffisantes,  la  régie  ne  pouvait  plus  revenir  sur  ces 
déclarations,  la  prescription  triennale  étant  acquise,  conformément  à 
l'art.  61  de  ladite  loi  de  frimaire.  La  régie  a  répondu  que  l'art.  61  était 
inapplicable,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  soumettre  à  un  supplément 
de  droit  une  mutation  de  propriété  effectuée  depuis  longtemps  ;  mais  bien 
de  régulariser,  sur  la  réunion  de  l'usufruit  à  ia  propriété  qui  venait  de 
s'opérpi ,  une  perception  insuffisamment  faite,  et  qui  ne  l'avait  été  que  par 
anticipation.  —  Elle  a  demandé,  en  conséquence,  qu'il  fût  procédé  à  une 
nouvelle  évaluation  des  biens.—  Le  tribunal  civil  de  Matines,  sur  les 
moyens  invoqués  par  les  héritiers  Vandeuvielle,  a  admis  leur  demande  en 
restitution.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  demande  de  la  régie 
tendait  à  obtenir  une  nouvelle  évaluation  des  biens  provenant  des  succes- 
sions de  Vandeuvielle  et  deScheppers,  biens  dont  la  déclaration  avait  été 
faite  en  temps  utile ,  et  que  la  prescription  établie  par  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ne  permettait  pas  de  revenir  sur  l'évaluation  portée  dans 
ces  déclarations;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  héritiers  Vandeuvielle  et 
Scheppers  étaient,  aux  yeux  de  la  loi,  pleinement  libérés  des  droits  dos 
pour  la  mutation  de  propriété  opérée  à  leur  profit,  de  la  totalité  det^dites 
successions;  et  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  même  loi,  il  n'était 
rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété ,  opérée  par  la  cession 
de  la  même  dame  leur  mère,  dans  l'acte  du  l*'  oct.  iS06;  —  Qu^ainsi  le 
tribunal  de  Matines  a  fait,  dans  l'espèce,  u  ne  juste  applicatioa  des  articles 
précités  de  la  loi;  —  Rejette. 

Du  19  avril  1809.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1«  pr. -Bayer,  rap.« 
Giraud ,  subst.,  c.  conf.-Huart  et  Duprat,  av. 
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45âfl.  Cette  perception  qui  frappe  le  nu-propriétaire,  même  à 
raison  d'un  usufruit  qu'il  ne  recueilie  pas  actuellement,  est  vérita- 
blement exorbitante.  Car,  si  la  nue  propriété  est  imposable  en  elle- 
même  ,  C'est  uniquement  pai'ce  qu'elle  implique  l'expectative  de 
l'usufruit,  sans  lequel  elle  ne  serait  rieb.  C'est  donc,  dans  la 
réalité,  percevoir  deux  fois  sur  le  même  objet  qu'atteindre  et  la 
nue  propriété ,  et  l'expecUtive  qu'elle  comporte.  Et  cependant 
cette  perception  même  n'a  pas  paru  suffisante  à  l'admlnislralion. 
Elle  a  prétendu,  à  diverses  reprises,  la  renouveler  à  chaque 
mutation  de  la  nue  propriété,  en  exigeant  tin  nouveau  droit  à 
raison  de  l'usufruit,  toutes  les  fois  que  la  nue  propriété  étant 
transmise,  il  devenait  par  là  même  certain  que  l'expectative  ne  se 
réaliserait  pas  au  profit  du  précédent  nu-propriétaire.  Et  cette 
prétention  a  été  quelquefois  sanctionnée  par  la  jurisprudence.  11 
a  été  décidé  notamment  que  celui  qui  recueille  dans  une  succes- 
sion Don-seolement  la  nue-propriété  d'un  immeuble,  mais  aussi 
l'expectative  de  la  réunion  de  l'usufruit,  doit  acquitter  le  droit  de 
mutation  par  décès  sur  la  valeur  entière  du  bien ,  alors  même 
que  son  auteur  a  déjà  payé  ce  droit  sur  cette  même  valeur  lors- 
que la  séparation  dont  il  s'agit  a  été  commencée  (trlb.  civ.  de 
Corbeil,  25  août  1836). 

4d56.  Mais  une  prétention  aussi  excessive  ne  pouvait  pas 
prévaloir.  La  cour  de  cassation ,  dès  qu'elle  a  été  saisie  de  la 
difficulté,  l'a  résolue  contre  la  régie,  et  de  la  manière  la  plus 
générale,  par  un  arrêt  aux  termes  duquel,  lorsque  les  droits 
pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  ont  été  acquittés 
à  l'avance  par  l'héritier  auquel  la  propriété  a  été  léguée  à  charge 
d'usufruit,  la  transmission  des  droits  de  cet  héritier,  soit  par 
aliénation  à  titre  onéreux ,  soit  même  pas  décès  avant  l'extinc- 
tion de  l'usufruit,  ne  donne  pas  ouverture  à  une  nouvelle  percep- 
tion à  raison  de  cet  usufruit  (  Re].,  50  mars  1841  )  (1). 

Adftt.  Puis,  comme  nonobstant  cet  arrêt,  la  régie  persistait 
apercevoir  le  droit,  sur  les  transmissions  par  décès  de  nue  pro- 
priété d'immeubles,  comme  d'une  transmission  de  l'entière  pro- 
priété ,  sous  prétexte  d'un  arrêt  d'admission  qu'elle  avait  obtenu 
à  la  cbambre  des  requêtes ,  il  est  intervenu ,  à  la  même  audience 
de  la  chambre  civile,  deux  arrêts ,  l'un  de  cassation,  l'autre  de 
rejet,  qui,  maintenant  la  doctrine  consacrée  par  celui  du  30  mars 
1841,  ont  décidé  que  lorsque  le  légataire  d'une  nue  propriété  a 
acquitté  les  droits  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  et  de  l'usu- 
fmît»  la  transmission  de  cette  nue  propriété  par  décès,  avant 


(1)  EipicBf  —  (Enreg.  C.  demoiselle  Dccomeau.)  —  M.  de  Ma 
'" '  orne  rusufruit,  et  à  son  fils  1 


Massol 
père  'est  décédé  en  î  831,  laissant  à  sa  femme  rasufruit,  et  à  son  fils  uni- 
que la  nue  propriété  d  un  immeuble  situé  à  Magny.  —  Celui-ci,  confor- 
îDément  aux  dispositions  de  la  loi  du  H  frim.  an  7,  a  payé  le  droit  de 
mutation  tant  à  raison  de  la  nue  propriété  qu'il  recueillait  actuellemenl, 
qu^à  raison  de  Tusufruit  qui  devait  s'y  réunir  un  jour. 

En  1836,  avant  rextioction  de  cet  usufruit,  décès  du  sieur  de  Massol 
fils  qai  lègue  la  nue  propriété  ci-dessus  aux  demoiselles  Decomeau ,  ses 
cousines.  —  Sur  la  déclaration  de  ces  dernières,  le  receveur  de  Tenregis- 
trement  a  perçu  tant  le  droit  afférent  à  rusufruil  que  celui  relatif  à  la  nue 
propriété.  —  Demande  en  restitution  de  la  part  des  demoiselles  Decomeau 
qui  soutiennent  que  le  droit  de  transmission  d^usufruit  ayant  été  payé  à  Ta- 
Tance  par  leur  auteur,  on  ne  peut  l'exiger  d^elles  une  seconde  fois,  alors^  que 
le  décès  du  sieur  de  Massol  fils  est  arrivé  avant  Teitinction  de  rusufruit 
appartenant  à  sa  mère.  — 11  fév.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Chartres 
qui  fait  droit  à  cette  demande,  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  quMl  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  4  avec 
l'art.  15,  et  notamment  avec  le  n'^  7  dudit  art.  15  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  qu'un  droit  proportionnel,  et  assis  sur  les  valeurs,  est  établi  pour 
toute  transmission  de  propriété,  et  que,  quant  aux  transmissions  de  la  pro- 
priété des  immeubles  par  décès,  la  valeur  en  est  déterminée,  pour  le  paye- 
ment du  droit  proportionnel  par  l'évaluation  qui  doit  être  faite  et  portée 
a  vingt  fois  le  revenu  des  biens  ;  —  Attendu  que,  en  même  temps  que  ces 
dispositions  semblent  déterminer  ainsi  Tassielte  de  l'impôt  sur  la  valeur 
des  immeubles,  sans  distinguer  le  cas  oà  la  propriété  est  entière  de  celui 
«a  l'tisufruit  s'en  trouve  détaché,  le  g  7  précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
ajoute,  art.  15,  qu'il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
propriété,  lorsque  le  droit  aura  été  acquitté  sur  ta  valeur  entière  ;  —  Que 
cette  condition  déterminée  par  le  payement  ainsi  exigé  par  anticipation  du 
droit  auquel  aurait  dû  donner  naissance  la  consolidation  de  la  nue  pro- 
priété par  la  réunion  de  l'usufruit,  est  conçue  en  termes  généraux  et  établie 
•'une manière  absolue;  —  Qu'il  en  résulte,  dès  turs,  qu'elle  ne  peut  être 
enfreinte  dans  son  application  à  l'héritier  qui  a  acquitté  l'intégralité  du 
droit  et  au  profit  duquel  la  transmission  s'est  effectuée .  mais  bien  que 
Mtte  eendition  doit  également  produire  ses  effets  h.  Tégard  des  successeurs 


l'extinction  de  l'usufruit,  ne  donne  pas  ^vertnre  à  un  nouveau 
droik  sur  l'usufruit  (Cass.,  9  avr.  1845,  alï.  Lallarl,D.  P.  45. 1. 
250;  re].,  9  avr.  1845,  aflT.  Levacher  de  la  Verronnerle,  D.  P. 
eod,).  Depuis,  la  cour  de  cassation  a  eu  l'occasion  de  manifester 
sa  doctrine,  d'abord  en  chambres  réunies,  à  l'occasion  du]uge« 
ment  rendu  sur  le  renvoi  prononcé  par  le  premier  de  ces  arrêts, 
et  ensuite  sur  une  nouvelle  insistance  delà  régie,  insistance  sui- 
vie de  succès  devant  les  premiers  juges;  et  dans  les  deux  circon- 
stances, la  cour,  en  confirmant  ses  précédentes  décisions,  a  cassé 
les  jugements  contraires  déférés  à  sa  censure  (cb.  réun.,  27  déc. 
1847,  air.  Lallarl,  D.  P.  48.1.  27;  Cass.,  21  juin  184S,a(T.  Lio- 
tard,  D.  P.  48. 1.  105).  Un  grand  nombre  de  décisions  émanées 
des  tribunaux  inférieurs  sont  conçus  dans  le  même  sens  sur  ce 
point  qui  doit  désormais  être  considéré  comme  constant. 

4559.  Mais,  dans  ces  divers  arrêts,  sauf  celui  du  30  mars 
1841  qui  est  général  dans  ses  termes,  comme  nous  en  avons  fait 
la  remarque,  il  s'agissait  d'une  consolidation  s'opérant  sur  la 
tête  de  l'ayant  cause  du  nu-propriétaire  par  extinction  naturelle 
de  la  jouissance  et  sans  acquisition  de  sa  part.  Quelques  doutes 
pouvaient  subsister  sur  le  point  de  savoir  si  un  nouveau  droit 
proportionnel  devait  être  perçu  en  cas  de  réunion  par  TefTet  d'une 
vente  ou  d'une  cession  directement  faite  par  l'usufruitier  au  nu- 
propriétaire,  en  admettant  toujours  que  le  droit  eût  été  acquitté 
sur  la  valeur  entière  au  moment  de  la  transmission  de  la  nue 
propriété.  La  négative,  formellement  consacrée  par  l'arrêt  pré- 
cité du  50  mars  1841,  s'induisait  d'un  arrêt  antérieur  qui,  dans 
l'hypothèse  d'une  cession  faite  par  une  mère  usufruitière  à  ses  en- 
fants nu-propriétaires,  a  déclaré  qu'il  n'était  rien  dû,  aux  termes 
de  l'art.  15  de  la  loi  de  frimaire,  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à 
la  propriété  (Rej.,  19avr.  1809,  hérit.  Vaudeuvielle,  Y .  n»4547). 
Et  la  cour  de  cassation,  complétant  la  doctrine  résultant  de  ces 
divers  arrêts,  a  formellement  jugé  que,  lorsque  le  légataire  d'une 
nue  propriété  a  acquitté  les  droits  sur  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété et  de  l'usufruit,  la  réunion  de  l'usufruit,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  provienne,  soit  qu'elle  ait  lieu  entre  les  mains  du 
légataire  lui-même  ou  de  son  acquéreur,  soit  que  la  consolldalioii 
arrive  par  le  décès  de  l'usufruitier  ou  par  la  cession  de  son 
droit  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
nouveau  droit  de  mutation  (Rej.,  10  mai  1848,  afT.  Oriot,  D.  P. 
48.  1.  91.  —  Conf.  trib.  de  Dar-sur-Aube,  21  août  1832)  (2). 

4558.  Ainsi,  d'après  cette  jurisprudence,  il  est  iudiJQTérent 

et  ayants  cause  de  cet  héritier,  et  que  ceux-ci,  s'ils  n'ont  été  investis  en 
réalité  que  d'une  nue  propriété,  ne  peuvent  avoir  de  droite  d'usufruit  à 
supporter  qu'à  raison  de  l'avantage  qu'ils  recueillent;  —  Attendu,  en 
effet,  qu'à  raison  de  l'acquittement  du  droit  sur  la  valeur  entière,  la  réu- 
nion de  l'usufruit  ne  pouvant  plus  donner  onverture  à  aucune  perception, 
on  doit  en  conclure  nécessairement  que,  quelles  que  soient  les  transmis- 
sions qui  s'effectuent  jusqu'à  celte  éventualité,  il  oe  peut  être  assis  de 
droit  proportionnel  sur  la  valeur,  quant  à  la  partie  de  la  propriété  qui 
reste  affectée  par  l'usufruit  ;  —  Attendu  que  la  demande  eo  restitution 
formée  par  les  demoiselles  Decomeau,  défenderesses  à  la  cassation,  était 
fondée  sur  ce  qu'un  droit  de  mutation  avait  été  exigé  et  perçu  sur  l'en- 
tière valeur  de  certains  immeubles  qui  leur  avaient  été  transmis  par  le 
décès  de  Frédéric-Julien  de  Massol  qui  les  a  instituées  ses  héritièree  uni- 
verselles, quoique  ces  immeubles  fussent  assujettis  à  l'usufruit  de  la  dame 
Massol,  mère  du  défunt,  et  lorsque  déjà  un  premier  droit  avait  été  ac- 
quitté par  ledit  sieur  Massol  fils,  en  1831,  sur  i^enlière  valeur  des  mêmes 
immeubles  par  lui  recueillis  dans  la  succession  de  son  père  avec  la  charge 
du  même  usufruit;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  ne  b'6- 
tant  opéré  aucuqe  mutation ,  quant  audit  usufruit  pour  la  réunion  duquel 
le  droit  avait  été  payé  par  anticipation ,  le  tribunal  de  Chartres,  en  or- 
donnant la  restitution  provoquée,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  30  mars  1841.-C.C.,ch.civ.-MM.  Danoyer,  f.  f.depr.-lacquittot* 
Godard,  rap.-Laplagne-Barris,  V*  av.  gén.,  c.eonif.»Fichet  et  Lucas,  av. 

(2)  (Pernet  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —Considérant  qu'aux  ternies 
de  l'art.  15,  n*"  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel  au- 
quel sont  assujetties  les  transmissions  de  biens  immeubles  ,  doit  être  li- 
quidé et  perçu ,  en  cas  de  donation ,  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété 
alors  même  que  le  donateur  s'en  est  réservé  l'usufruit;  mais  que,  dans  ce 
cas ,  le  droit  payé ,  il  n'est  plus  rien  dû  pour  la  réuuioa  de  l'usafruil  à 
la  propriété  ; 

Considérant,  en  fait,  que,  lors  de  la  donation  faite  avec  réserve 
d'usufruit  par  le  sieur  Arnoult  à  la  demoiselle  Simon  ,  femme  Anpoix, 
les  droits  ont  été  acquittés  par  la  donataire  sur  la  valeur  entière  des 
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de  di8tiii|^er,q!]aDt  à  la  perception  du  droitàroccasionde  Posu* 
fruit  sur  les  transmissions  de  la  nue  propriété,  si  la  consolidation 
est  arrivée  pendant  que  la  nue  propriété  était  encore  entre  les 
mat DS  du  légataire  ou  du  donataire  qui  avait  acquitté,  par  antici- 
pation ,  le  droit  de  mutation  sur  l'usufruit,  ou  si  elle  n'a  eu  lieu 
qu'à  une  époque  où  la  nue  propriété  était  passée  en  d'autres 
mains.  Le  nu-propriétaire,  quel  qu'il  soit,  et  quelle  que  soit  la 
cause  qui  ait  amené  la  consolidation,  doit  profiter  du  bénéfice  de 
ce  payement  anticipé ,  comme  en  aurait  profité  le  légataire  ou  le 
donataire,  si  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  fût  arri- 
vée au  temps  où  il  possédait  cette  nue  propriété.  On  ne  pourrait 
en  décider  autrement  sans  se  mettre  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe qui  sert  de  base  à  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême, 

416541.  Ajoutons  d'ailleurs  que  ce  principe  n'est  aucunement 
limité  au  cas  où  l'usufruit  reste  entre  les  mains  du  donateur.  Il 
Importerait  peu,  en  effet,  que  l'usufruit  eût  été  donné  ou  légué 
séparément  à  une  personne  et  la  nue  propriété  à  une  autre ,  par 
le  même  acte,  ou  que  le  don  de  la  nue  propriété  portât  sur  un 
immeuble  déjà  grevé  d'usufruit.  Pourvu  que  le  nu-propriétaire 
ait  acquitté  le  droit  à  raison  de  la  réunion  future  de  l'usufruit,  ce 
que  la  régie  est  fondée  à  exiger,  comme  nous  en  avons  fait  la  re- 
marque plus  haut  {u^  4548),  la  consolidation  de  l'usufruit  sur  sa 
tête  devra  être  affranchie  d'un  nouveau  droit  proportionnel  :  c'est 
la  conséquence  du  n^  7  de  l'art.  15,  loi  22  frim.  dont  la  seconde 
disposition  est  essentiellement  applicable  dans  ce  cas.  Sur  ce 
point  encore,  la  cour  de  cassation  a  une  jurisprudence  conforme. 

4555.  Décidé,  en  effet,  que  dans  le  cas  du  legs  de  la  nue  pro- 
priété d'un  immeuble  aune  personne  et  de  l'usufruit  aune  autre, 
s'il  arrive  que  le  légataire  de  la  nue  propriété  étant  exproprié,  un 
tiers  se  rende  adjudicataire,  aucun  droit  de  mutation  n'est  exi- 
gible de  ce  dernier  lors  de  la  réunion  sur  sa  tête  de  l'usufruit  à 
sa  propriéié  par  la  cessation  naturelle  delà  jouissance,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  n'en  a  pas  fait  l'acquisition,  alors  d'ailleurs  que  le 
droit  avait  été  perçu  sur  la  valeur  de  l'entière  propriété  au  mo- 
ment du  legs  de  la  nue  propriété  (Rej.,  27  mai  1824)  (l).  Nous 
verrons,  plus  loin,  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
est  loin  d'être  aussi  précise  dans  l'hypothèse  de  la  réunion  d'usu- 
fruit à  la  propriété,  en  cas  de  vente  de  l'usufruit  à  une  personne 


biens  doonés ,  et  que,  par  conséqaeDt ,  tous  les  droits  ont  été  perdus, 
DOD-seoIemeDt  pour  la  mutation  de  la  nue  propriété  ,  mais  encore  pour 
celle  de  l'usufruit  qui  devait  s'y  réunir  un  jour  -,  —  Considérant  que  la 
vente  faite  avant  l'extinction  de  l'usufruit  par  la  dame  Âupoix  aux  sieur 
et  dame  Pernet  de  sa  nue  propriété ,  n'a  pu  donner  ouverture  à  aucun  ' 
droit  particulier  quant  à  l'usufruit  qu'elle  ne  possédait  pas ,  et  qu'elle  n'a 
pu  dès  lors  transmettre  à  ses  acquéreurs  ;  que ,  si  depuis  cet  usufruit 
s'est  consolidé  à  la  propriété  sur  la  tête  et  au  profil  des  sieur  et  dame 
Pernet ,  ce  n'a  été  que  par  l'effet  de  la  réunion  nécessaire  à  la  nue  pro- 
priété dont  ils  se  trouvaient  investis,  et  par  une  seule  mutation  de  l'usu- 
fruitier aux  propriétaires  du  fonds ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  le  droit  au- 
quel cette  mutation  pouvait  donner  lieu  ayant  été  perçu  à  l'avance  ,  la 
régie  ne  peut  être  fondée  à  en  réclamer  un  nouveau ,  ainsi  que  l'a  reconnu 
dans  des  circonstances  entièrement  identiques ,  la  cour  de  cassation ,  par 
arrêt  du  29  mai  dernier,  etc. 

Du  21  août  1832.-Trib.  civ.  de  Bar-8U>Aube. 

(1)  Etpèce:  — (Enreg.  C.  Dupuis.  )  —Vergue  avait  laissé  à  son  décès, 
arrivé  en  1822,  un  testament  par  lequel  il  léguait  la  nue  propriété  du  do- 
maine de  Plenache  à  la  dame  Charvcl  et  l'usufruit  de  la  totalité  de  ce 
domaine ,  d'abord  à  la  veuve  Barbaroux ,  puis ,  après  le  décès  de  cette 
daiàe ,  l'usufruit  d'une  partie  de  ce  même  bien  aux.  époux  Bourgoin.  — 
La  nue  propriété  de  ce  domaine  fut  expropriée  sur  les  héritiers  de  la  daroe 
Charvet,  et  adjugée ,  le  25  sept.  1829,  à  Dupuis  pour  56  000  fr.  et  les 
frais.  —  Tous  les  droits  dos  à  raison  de  ces  diverses  mutations  avaient 
été  acquittés  conformément  à  la  loi  ;  mais  la  dame  Barbaroax  étant  décé- 
dêe  en  1830,  la  régie  de  l'enregistrement  demanda  à  Dupuis  le  paye- 
ment de  1,800  fr.  pour  le  droit  dû  par  lui  à  raison  de  la  réunion  de 
l'usufruit  qui  venait  de  s'éteindre,  à  la  nue  propriété  du  domaine  qu'il 
avait  acquis  en  1829,  sauf  à  compter. 

Dupuis  ayant  refusé  ce  payement,  le  tribunal  civil  deCompiépne  rendit, 
le  24  fév.  1832,  le  ju{rement  suivant  :  «  Attendu  que  le  décès  de  hi  dame 
Barbaroux  n'a  rien  transmis  au  sieur  Dupuis,  acquéreur  de  la  dame 
Cbarvet;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas,  dans  Tespècc,  de  convention  qui 
ait  ajouté  des  avantages  à  l'acquisition  dudit  sieur  Dupuis  qui  a  rempli 
tous  les  droits  de  mutation  de  cette  acquisition;— Attendu  que  la  chose 
vendue  par  un  vendeur,  chargé  d'usufruit,  ne  contient  pas  deux  objets 
différents  et  ne  forme  qu'une  seuio  mutation,  dont  le  prix  unique,  dans 


et  delà  nue  propriété  à  une  autre. — ^V.  infrà^  n-  4S98  et  suiv. 
AftftH.  Est-ce  à  dire,  cependant,  que  la  réunion  de  l'usu- 
fruit à  la  nue  propriété  puisse  se  /aire  sans  donner  ouverture  à 
aucun  droit  d'enregistrement?  Nullement.  Si  cette  réunion  est 
constatée  par  un  acte,  comme  aucune  disposition  de  la  loi  n'af- 
franchit un  tel  acte  de  la  formalité ,  il  y  aura  lieu  de  la  soumettre 
à  un  droit  fixe.  Décidé ,  en  effet,  que  l'abandon  par  un  ascendant 
au  profit  de  ses  descendants ,  dans  un  partage  anticipé,  de  l'usu- 
fruit d'une  partie  des  biens  de  l'ascendant  prédécédé ,  ne  peut 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel ,  lorsque  les  donataires 
ont  précédemment  acquitté  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur  en- 
tière des  biens  ;  mais  un  tel  abandon  est  passible  d'un  droit  fixe 
de  3  fr.,  sans  que  néanmoins  ,  en  pareil  cas,  il  y  ait  lieu  à  la 
pluralité  des  droits  (vu  le  nombre  des  enfants) ,  attendu  qu'il 
n'y  a  qu'une  seule  et  même  disposition  (du  12  sept.  1835.-S0]. 
de  la  régie.  —  Conf.  trib.  civil  de  Dreux,  26  août  1846 ,  aff. 
N...  C.  enreg.). 

4567.  Il  y  a  plus  :  soit  que  la  réunion  s'opère  sans  acte , 
soit  qu'elle  ait  été  constatée  par  un  acte ,  elle  peut  donner  ou- 
verture à  un  droit  proportionnel;  toutes  les  décisions  ci-dessus 
rapportées  aussi  bien  que  la  loi  elle-même  le  supposent  :  c'est 
lorsque  par  erreur,  par  oubli  ou  autrement,  le  receveur  aurait 
omis  de  réclamer,  du  donataire  ou  légataire  de  la  nue  propriété , 
le  droit  à  raison  de  la  réunion  future  de  l'usufruit.  Dans  ce  cas , 
l'oubli,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut  (n<^  4541), 
doit  être  réparé  au  moment  où  s'opère  la  consolidation  :  un  droit 
proportionnel  doit  être  perçu  pour  cette  coosolidation. 

4568.  Mais  quel  droit?  La  loi  de  frimaire  ne  s'en  est  expli- 
quée dans  aucune  de  ses  dispositions.  Cependant,  on  supplée, 
par  l'analogie ,  à  ce  silence  de  la  loi.  11  s'agit  ici  d'un  supplé- 
ment ;  la  base  de  la  perception  sera  donc  la  même  que  celle 
sur  laquelle  aurait  dû  être  assis  le  droit ,  lors  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  constatant  la  donation  ou  le  legs  de  la  nue  pro- 
priété ;  et  le  droit  à  payer  sera  le  complément  de  celui  que  le 
nouveau  possesseur  aurait  dû  acquitter  à  ce  moment  :  «  Par 
suite,  comme  le  disent  MH.  Ghampionnière  et  Rigaud ,  t.  4 , 
n<»  3518,  le  droit  devrait  être  établi  sur  un  multiple  du  re- 
venu ,  suffisant  pour  compléter  vingt  fois  ce  revenu.  Par  exem- 

Tespèce ,  a  été  déterminé  par  le  feu  des  enchères  ;  —  Attendu  que  la  ces- 
sation d'un  usufruit  pesant  sur  une  propriété  vendue ,  n'est  point  une 
nouvelle  chose  distincte  du  fonds  même,  mais  une  accession  naturelle 
dont  la  vente  originaire  contenait  le  principe  ;  —  Attendu  que  les  arrêts 
de  la  cour  de  cassation ,  cités  par  la  régie  dans  ses  mémoires,  étant  rendus 
dans  le  cas  de  la  vente  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  à  des  personnes 
différentes,  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce  ;— Atteodu  que ,  d'ailleurs, 
si  le  droit  réclamé  par  la  régie  était  légal,  il  eût  da  être  percu.au  moment 
même  de  l'adjudication  de  Dupuis,  et  que  plus  de  deux  ans  se  sont  écoutés 
depuis  l'enregistrement;  —  Déboule  la  régie;  etc.  »— Pourvoi.  —  Arrêt 
(après  délib.  en  ch.  du  cens. } 

La  cour  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Part.  15,  n»  7,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  (seul  appUcable  à  la  cause,  dans  laquelle  il  ne 
s'agit  pas  de  transmission  à  titre  onéreux ,  mais  d'une  transmission  par 
décès  et  à  titre  gratuit) ,  la  valeur  de  la  propriété  est  déterminée ,  pour  la 
liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionnel ,  par  l'évaluation  qui 
doit  èlre  faite  par  les  donataires,  légataires  ou  héritiers,  et  perlée  à  vingt 
fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants,  sans  distraction 
des  cbarges;  et  qu'il  est  dit,  dans  le  même  article  ,  qu'il  ne  sera  rien 
dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  le  droit  d'enre- 
gistrement aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété  ;— Attendu, 
en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'extrait  en  forme  de  la  déclaration  faite 
par  l'exécuteur  testamentaire  du  sieur  Vergue,  le  8  oct.  1822,  au  bureau 
de  l'enregistrement  y  que  les  immeubles,  dont  la  propriété  a  été  donnée  à 
la  veuve  Charvet,  par  le  testament  olographe  du  sieur  Vergue,  ont  été 
évalués  à  un  revenu  de  1 ,100  fr.  au  capital  de  22,000  fr.,  et  que  le  re- 
ceveur a  perçu  le  droit  proportionnel  à  raison  de  20  fois  le  revenu,  par 
conséquent  au  taux  fixé  par  la  loi  du  22  frira,  pour  le  droit  dû  sur  la 
valeur  entière  de  la  propriété;— D'où  il  suit  qu'il  n'était  rien  dû  pour 
la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  par  la  veuve  Charvet,  ou  le  sieur 
Dupuis  son  ayant  cause,  qui  en  se  rendant  adjudicataire  de  la  nue  pro- 
priété des  immeubles,  avait  acquis  en  même  temps  tous  les  droits  d'ex- 
pectative qui  y  étaient  attachés,  spécialement  l'affranchissement  de  tout 
droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  ;  en  conséquence,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d*apprécier  les  motifs  de  décision  exprimés  dans  le 
jugement;  —  Rejette. 

Du  27  mai  1854.-G.  C.,ch.  rej.-MM.  Boyer,  pr.-Poriquel,  rap.-La- 
plagne-Barris  lo'av.  gén.,  c.  conf.-Tesle-Lobeau  ot  iNachet,  av. 
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p)e,  si  le  droit  avait  été  liquidé  sur  dix  fois  le  produit  lors  de  la 
transmission  de  la  propriété,  il  devrait  l'être  sur  dix  fois  lors  de 
la  réunion  :  8*il  l'avait  été  sur  quinze  fois,  il  devrait  l'être  sur 
cinq  fols.  » 

4ft&9.  Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  règles  de  la 
perception ,  en  ce  qui  concerne  cette  hypothèse  particulière  de 
réunion  d'usufruit  à  la  nue  propriété.  Mais  cette  hypothèse  dans 
laquelle  la  réunion  s'opère  entre  les  mains  du  nu-propriétaire, 
n'est  pas  la  seule  qui  soit  prévue  dans  la  loi.  On  y  trouve  égale- 
ment l'hypothèse  inverse  dans  laquelle  la  consolidation  s'opère 
sur  la  tète  de  Pusufruitier.  Le  n*  8  de  l'art.  13 ,  dont  la  pre- 
mière disposition ,  relative  à  la  liquidation  des  transmissions , 
à  titre  gratuit ,  d'usufruit  seulement  a  été  commentée  plus  haut 
(n**  4535  et  suiv.),  ajoute,  en  effet,  dans  sa  seconde  disposi- 
tion :  «  Lorsque  l'usufruitier  qui  aura  acquitté  le  droit  d'enregis- 
trement pour  son  usufruit ,  acquerra  la  nue  propriété ,  il  payera 
le  droit  d'enregistrement  sur  sa  valeur  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
Joindre  celle  de  l'usufruit.  »  Ici ,  la  nue  propriété  supporte  un 
droit  qui  frappe  sur  sa  valeur  seulement;  la  raison  de  cela  se  dé- 
duit d'elle-même.  Il  est  bien  évident  que  lorsque  l'usufruit  a  déjà 
subi  l'impét ,  l'usufruitier,  s'il  acquiert  ultérieurement  la  nue 
propriété ,  ne  peut  acquitter  un  droit  qui  porte  encore  sur  cet 
usufruit.  Sans  cela,  une  même  valeur  serait  soumise  deux  fois  à 
l'impêt,  ce  qui  est  contraire  aux  principes  fondamentaux  du  droit 
d'enregistrement. 

4500.  L'administration  semble  avoir  confondu  l'hypothèse 
spécialement  prévue  dans  cette  dernière  disposition  de  l'art.  15 
avec  celle  que  règle  le  n^  7  du  même  article  et  dont  nous  venons 
de  parler,  dans  une  solution  d'où  il  résulte  que  le  $  17  de 
Pinsl.  gén.  n<»  1200 ,  d'après  lequel  celui  qui  réunit  la  nue  pro- 
priété A  l'usufruit,  n'acquitte  le  droit  de  mutation  que  sur  la 
moitié  du  prix  ou  de  la  valeur  de  la  propriété  entière ,  n'est  pas 
applicable  à  l'acte  par  lequel  le  donataire  de  la  nue  propriété 
d'un  immeuble  rétrocède  ses  droits  au  donateur  qui  s'était  ré- 
servé l'usufruit  :  le  droit  de  rétrocession  ou  de  donation  est  dû , 
dans  ce  cas ,  sur  vingt  fols  le  revenu  des  biens ,.  d'abord  parce 
que  le  d<>  7  de  l'art.  15  de  la  loi  du  32  frlm.  an  7  n'admet  pas 
d'autre  base  pour  les  transmissions  de  propriété  à  titre  frraluit, 
ensuite  parce  que,  relativement  à  l'application  de  l'instruction 
n*  1200,  J  17,  le  donateur  qui  s'était  réservé  l'usufruit  et  qui 
reprend  la  nue  propriété,  n'avait  pas  acquitté  le  droit  sur  l'usu- 
fruit qu'il  s'était  réservé  (du  1 1  avril  1836.-Sol.  de  la  régie.).— 
Ce  n'est  point  le  n^  7  de  Tart.  15  de  la  loi  de  frim.,  mais  le  n«  8 
de  ce  même  article ,  qui  parait  être  applicable  à  cette  espèce.  En 
effet,  ainsi  que  le  dit  M.  Rolland  de  Villargues ,  la  régie  a  reconnu 
par  une  instruction  du  30 sept.  1826,  n<»1200,$  17,  que  lorsque 
l'usufruitier  qui  a  acquitté  le  droit  pour  son  usufruit,  acquiert, 
à  titre  gratuit,  la  nue  propriété,  le  droit  n'est  dû  que  sur  moitié 
de  la  valeur  entière  ou  sur  dix  fois  le  revenu.  Or,  c'est  là  préci- 
sément la  position  du  donateur  de  la  une  propriété  de  l'immeuble 
dont  il  s'est  réservé  l'usufruit,  lorsqu'il  recouvre  cette  nue  pro- 
priété par  une  rétrodonation  ou  par  la  résiliation  de  la  donation. 
Il  avait  précédemment  acquitté  le  droit  sur  la  valeur  entière, 
nue  propriété  et  usufruit,  à  l'époque  où  il  était  devenu,  à  un 
titre  quelconque,  propriétaire  de  l'immeuble  :  cet  usufruit  n'était 
pas  sorti  de  ses  mains  par  la  donation  de  la  nue  propriété.  En 
recouvrant  cette  nue  propriété  par  la  résiliation  de  la  dotation , 
Il  ne  doit  supporter  le  droit  que  sur  la  valeur,  sans  y  Joindre 
celle  de  l'usufruit. 

4511t.  Au  surplus,  bien  que,  dans  son  expression,  le  n*  8 
de  l'art,  lô  mentionne  seulement  le  cas  où  l'usufruit  est  passé, 
entre«vifs  à  titre  gratuit  ou  par  décès,  entre  les  mains  de  celui  qui 
acquiert  ultérieurement  la  nue  propriété ,  la  disposition  n'en  est 
pas  moins  applicable  au  cas  où  l'usufruit  aurait  été  acquis  d'abord 
à  titre  onéreux  (délib.  29  germ.  an  13 ,  V.  Journal  de  l'enregist. 
1789). — En  effet,  dès  que  l'usufruitier  a  payé  le  droit  de  mutation 
sur  l'usufruit,  on  ne  saurait  exiger,  quel  que  soit  le  titre  auquel  il 
est  en  possession  de  ce»  usufruit ,  quMI  paye  une  seconde  fois  un 
droit  proportionnel  sur  cette  même  valeur  lorsqu'il  y  réunit  la 
nue  propriété.  Comme  l'acquisition  de  la  nue  propriété  ne  lui 
apporte,  dans  cette  position,  aucun  droit  utile,  puisque  le  do 
maine  utile  lui  appartient  déjà,  et  comme  il  en  a  déjà  acquitlé  lu 
Iroit,  on  ne  peut  considérer  l'acquisition  de  la  nue  propriété  que 
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comme  ayant  pour  effet  de  réunir  dans  la  même  main,  l'usufruit 
et  la  propriété ,  deux  choses  dont  la  première  a  déjà  supporté 
l'impôt,  et  ne  doit  pas ,  par  conséquent,  le  supporter  encore. 

415119.  Mais  comment,  dans  cette  hypothèse,  sera  liquidé  le 
droit  à  percevoir  sur  la  nue  propriété?  La  solution  de  la  question 
est  subordonnée  à  la  nature  de  l'acquisition. —  Si  l'usufruitier 
recueille  par  décès  ou  par  donation  entre- vifs  une  propriété  dont 
il  a  déjà  l'usufruit,  il  ne  payera  que  sur  dix  fois  le  revenu,  parce 
qu'en  matière  de  succession,  la  valeur  entière  est  portée  à  vingt 
fois  le  revenu,  et  l'usufruit  à  dix.  L'usufruitier  sera  donc  censé 
avoir  payé  sur  dix  fols  le  revenu,  de  quelque  manière  qu'il  ait  pri- 
mitivement acquis  l'usufruit. — SI  l'acquisition  de  la  nue  propriété 
a  été  faite  à  titre  onéreux ,  le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  porté 
au  contrat,  parce  que  ce  prix  représente  la  valeur  de  la  nue 
propriété  et  que  l'usufruitier  n'avait  antérieurement  payé  le  droit 
que  sur  la  valeur  de  l'usufruit. 

416118.  L'affranchissement  du  droit  équivaut  au  payement  et 
en  produit  les  effets.  Ainsi ,  bien  que  le  texte  du  n<>  8d6  l'art.  15 
suppose  le  payement  antérieur  par  l'usufruitier  du  droit  de  muta- 
lion  sur  l'usufruit,  Il  n'en  parait  pas  moins  certain  que  si  l'ac- 
quisition en  a  été  faite  par  une  voie  affranchie  du  droit  propor- 
tionnel, la  réunion  par  l'achat  de  la  nue  propriété  ne  donnerait 
lieu ,  de  même ,  à  la  perception  du  droit  que  sur  cette  nue  pro- 
priété. —  La  régie  a  consacré  elle-même  cette  solution  dans  une 
espèce  où  le  mari,  survivant  et  usufruitier  en  vertu  de  son  contrat 
de  mariage,  avait  acquis  la  propriété  des  biens  soumis  à  son  ut u- 
fruit  (délib.  23  août  1831). 

41&II4.  La  loi  prévoit  un  troisième  cas  de  réunion  d'usufruit 
à  la  propriété  :  c'est  celui  où  l'usufruit,  réservé  par  le  vendeur, 
vient  se  réunir  à  la  propriété  sur  la  tête  de  l'acquéreur.  Nous 
nous  occnperons  de  cette  dernière  hypothèse ,  en  traitant  des 
constitutions  d'usufruit  à  titre  onéreux,  auxquelles  nous  arrive- 
rons blenlôt.^y.  tn/rd,  n«*  4586  et  suiv. 

46115.  Ajoutons ,  avant  cela,  que  dans  ce  qui  précède  nous 
avons  envisagé  seulement  les  consolidations  d'usufruit  reposant 
sur  des  Immeubles  :  la  loi  ne  s'occupe,  en  effet,  que  de  celles-là. 
Cependant  la  consolidation  peut  encore  s'opérer  à  l'égard  d'usu- 
fruits reposant  sur  des  objets  mobiliers.  Mais  la  loi ,  qui  n'avait 
rien  dit  de  la  constitution  de  cette  sorte  d'usufruits,  n'a  pas,  par 
une  conséquence  toute  naturelle,  parlé  de  l'extinction.  Dans  cette 
situation,  quelle  est  la  règle  à  suivre  lorsque  l'extinction  s'opère 
par  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété?  A  cet  égards  l'art.  3 
de  la  loi  de  frimaire  rapproché  des  principes  du  droit  civil  fournit 
la  soIuMon.  En  effet,  d'un  côté,  cet  article  a  posé  en  principe  que 
le  droit  fixe  seulement  est  dû  de  tout  acte  qui  n'emporte  ni  obli- 
gation, ni  libération,  ni  mutation;  d'un  autre  côté,  Il  est  de 
règle ,  en  droit  civil ,  que  la  consolidation  s'opère  par  voie  d'ac- 
cession et  ne  constitue  pas  une  mutation.  Il  suit  de  là  que  toute 
consolidation  d'usufruit  de  biens  meubles  opérée  par  acte  sus- 
ceptible d'enregistrement ,  ne  peut  donner  lieu  qu'au  droit  fixe. 

416SII.  Ceci  aurait  pu  paraître  contestable,  si  la  Jurispru- 
dence avait  admis  la  solution  que  nous  avions  donnée  dans  notre 
précédente  édition,  à  la  question  de  savoir  s'il  en  est  des  trans- 
missions de  meubles,  avec  réserve  d'usufruit,  comme  des  trans- 
missions d'immeubles  sous  la  même  réserve  ;  si  l'usufruit  des 
meubles,  quoique  réservé,  doit  supporter,  par  anticipation,  On 
droit  à  la  charge  du  nu-proprlélaire,  lorsque  la  loi,  en  établis- 
sant cette  règle  de  liquidation,  ne  statue  expressément  qu'à 
l'égard  des  immeubles.  Nous  nous  étions  prononcés  pour  la  né- 
gative ;  et,  dans  ce  système,  on  aurait  pu  opposer  que  si  l'héri- 
tier ou  le  donataire  de  la  nue  propriété  d'un  objet  mobilier,  qui 
ne  paye  pas  un  droit  à  raison  de  l'usufruit,  au  moment  où  cette 
nue  propriété  lui  a  été  transmise,  ne  devait  pas  non  plus  acquit- 
ter ce  droit  lors  de  la  consolidation,  il  arriverait  qu'en  déOnilivt 
il  serait  devenu  propriétaire  du  plein  domaine  et  n'aurait  sup- 
porte l'impôt  qu'à  raison  de  la  nue  propriété.  Mais  cette  objection, 
qui  d'ailleurs  n'est  pas  insurmontable,  ne  peut  même  pas  êtrt 
faite  dans  l'état  actuel  de  la  Jurisprudence,  qui,  n'admettant  au- 
cune différence  entre  la  transmission  de  meubles  et  la  transmis- 
sion d'immeubles  avec  réserve  d'usufruit,  établit,  comme  on  Ta 
vu  plus  haut  (n«  4546),  que  dans  un  cas  aussi  bien  que  dans 
l'antre,  le  donataire  ou  le  légataire  de  la  nue  propriété  doit  sup- 
porter, par  auticipalion  Je  droit  pour  la  reunion  future  de  Tusu- 
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trait.  Ceiia  étant,  il  est  de  toute  évidence  qu'on  ne  saurait  exi- 
ger^ Idfs  de  I8  eoMoIkiMIdn ,  tm  nouveàtl  dfoU  pré{foH16ûiici 
poaat  M  mette  usirff «tti 

é9%7.  li  ù  été  déddêy  en  ee  séfts,  gtte  i*aète  pir  lequel  le 
létatalte  oa  dooâtàtre  fin  nsufraK  d'Miè  sotntofé  d*arg^eirt,  remet 
à  l'héritier  Cette  même  somme,  à  chtitrge  par  ce  Aéthiet  de  lui 
en  payer  l'iMérét  pendant  tenter  la(  dtifée  de  l^oTsuff uH,  tié  ^rb- 
dait  d'antre  effet  qtie  oeffrt  erntm  rèutrtdtf  M  tftrë  onèi'eQX  de  l*ù- 
stifrait  d'âne  éomme  d'argent  à  iti^  une  pr(ypriéié,  et  ne  d^it,  éo 
conséfioenee,  être  asrâu}étii  ^n^air  droit  filé  d'èùfe^l^^eidènt 
fdéltb.  5)anV.  1830)(f>. 

AftttS.  Et  qo«  l'acte  #at  lé^AéT  le»  béfitlerà  dd  iégj<<âlre 
on  donataire  en  ostifrait  d'âne  ^mmed'âtrgent  éteint  pàt  là  mort 
de  ce  dernier  reoiettein  an  nn-prOprfétâffé  èetté  nlérlie  èothiné, 
ne  produit  d'attiré  effet  qtvé  eélut  d'une  rêahion  d'nsufrùit  d'titie 
somme  d'argent  à  H  nné  propriété,  et  né  doit,  an  côb^è^uéocô, 
être  assujetti  qu'au  droit  fixe  de  $  fr.  podf  décharge,  et  Ubn 
au  droUt  proporilofnnef  de  ({UllUncé  (délib.  ift  avffl,  S  mai 
1837)  (5). 

4&e0.  Les  h^uféÉ  de  Ht  liquidation  ne  Sôftt  p^tn  (es  Mttiès 
lorsque  l'usnfrmt  est  eottstitiié  à  ttire  onéreui.  ùtÉ  tisë^  sont, 
pe«r  le^  transmls^ioM  d'dsufrdil,  lè!l  tnélnés  Ooe  t^'oûr  lés 
transmissions  de  la  propriété,  cat  elles  éitoi  pdérees  dai^â  ùùe 
disposition  comniulM  aux  unes  et  ant  AtiiteÈ.  Le  n^  6  de  ^ar(.  15 
L.  22  friffi.  an  7,  dtspodé,  en  eCTét,  que  Id  Viléir  est  détèf mi- 
née «  pour  les  ventes,  adjodieAtibns,  teÉÉ\tltfSi  fétroôessiofns,  11- 
citations  et  tous  autres  actes  éftUs  en  )ndicfairédpc(rtànt  trusta- 
tion  de  propriété  ou  d*usufruit ,  à  titrer  onéréttit,  par  lé  t^ril  et- 
primé  en  y  ajoutant  tontes  les  dkaf^eér  eof  éapTtni,  <tn  ^àr  une 
esltmation  d'experts ,  datte  lès  cad  &(rf6flsés  pfar  \i  présente,  i^ 
Ainsi  y  Cest  le  prix  stipulé  an  eontf àt,  en  y  ^ontàift  lëé  clhar^^^, 
qui  détermine  la  pereépltod.  La  rèfgle  étant  l&  mMié,  ^oùs  tk 
rapport,  que  peur  les  traé^nrlSSlottâ  de  pfdpVlété,  nMd  Aôtiâ  ré- 
férons à  ce  que  nous  avons  dit,  à  roceaâl(yn  dé  cëÂ  dë^nlëféè 
transmissions^  relativement  à  oé  qni  éefrstitne  ârolf  le  pfii,  éoit 
ta  cbarges.-^y ^  iuprà ,  iv»*  439  i  et  sAiV ;,  44 1 7  et  SttiV. 


(I)  Espht:  —  fÛecrdté  C.  ( 


,)  —  Attendu  qu^il  laadiraii,  pour  que 
Pacte  doM  il  ^âg)t  rénftrmât  Ane*1^iiçàtîool  dé  i,Si^  tt,  ii  6.,  que  là 
dame  Deorodé  eût  remis  entier  semnvé  à  seo  tt^  à  titre  dé  |h-ét',  ^  QdM 
résulte  des  art.  1892  ei  ia9»  e.  civ.  qte  rèttfnrttéteur  detiëM  le  (ifepHé- 
taire  des  choses  prêtées  «  à  ia  charge  d'en  readre  aulaot  de  mette  èspééé 
et  qualité  ;  —  Que  le  sieur  Oecroué  aVst  pas  tenu  de  rendre  la  sMinle  %wt 
sa  mère  lui  a  remise,  et  que  cette  remise  se  lui  «o  coofère  pas  la  propriété^ 
puisqu'elle  fui  appartenait  déjà;  —  Attendu  que  la  convention  ne  produit 
d'autre  effet  ^ue  celai  d'une  réunion  à  titre  onéreui  de  rusulruit  d'une 
SDttme  d'argent  S  la  àoè^  p^ôpViéfé ,  et  que  cette  Réunion  né  donne  ouver- 
tare  qu'au  droit  fise  de  S  fr.;  ^  Ordcnrne  la  reetrtùtitjn  (tfi  droit  pohoi- 
tieaùel  iadaraemi  perça,  soas  la  reteats  da  droH  aie. 
Du  5jaav«  183d.-Déiib.  é§  la  régies 

(2)  Bèpècé  :  —  (Béril.  t...  C.  enrèg.J  —  Voici  les  motils  de  ceite  dé- 
libératiSQ  :  «  Au«  terttfes  dé  Pstt.  587  c.  ci?.,  ^i  l^u^âtrtiit  ôômprénd  dès 
cboset  dtot  an  se  peat  faire  asage  sans  lès  cénéofinifter,  coftime  Vkt^m , 
les  grains»  ies  liqueurs,  l'asufrailier  a  le  drèit  de  s*ea  Servir,  mai»  à  la 
charge  d'en  rendre  de  pareilles  quantité  i  qualité  etvaleury  ott  leir  esti- 
mation â  ia  fin  de  Tusufruit.  La  dame  V^..  pouvait  dsno  oonSerYtr  ei  ss 
servir  des  capitaux  dont  l'usufruit  lui  avait  été  léguée  ainsif  d'ailleurs,  que 
lé  voulait  le  testateur  et  qu'il  Tavait  exprimé  dans  son  testament.  ^  Par 
le  décès  de  la  dame  V...,  Tusnlruit  s*ést  éteint;  il  s^est  réiini  &  (a  nue  pro- 
priété. Les  héritiers  de  Son  teari  ont  dû  prendre  possessioil  des  capitaux 
dont  i'usafroit  avait  cessée  La  remisèf  de  tréh  èa|)itSdx  est  là  rétiaiôo  eu 
l'effet  de  la  réunion  de  Pasulmit  à  la  fitfe  prapriéié;  Paetè  qui  la  céoslate 
n'est  peint  nnequiUaace;  il  n'y  avait  ni  débiteur  et  cféafltler  pfeprtlitient 
dits.  —  La  remise  d'immenble»  on  de  meubles^  eumèaie  de  Ittfee  ie  rentes 
ou  de  créances  au  nu- propriétaire,  à  la  cessation  de  i^usufruit,  n'opère  au- 
cun droit  pro(>ortiohnel;  la  remise  d'une  somme  d'argent  dans  ù  uiéme 
hypothèse  tt  peut  en  être  passible.  H  y  à  pàriié  de  mutlfâ  pour  lie  perce- 
voir qu'un  droit  fixe.-  » 

Des  21  arrU-S  mai  I837.-Délib.  de  ViàiÈln. 

(^J  CÈnté^.C,  Golfin.)  — La  cour;— Attendu  que-la  loi  du  22  frim. 
ail  1  n^a  étami  Anlt0  i^art,  comme  principe  général ,  que  l'usufruit  vaut  la 
moitié  de  là  ff^t^riété  pleine  et  eniîére ,  ou  qu^'l  vaut  autant  que  la  nue 
propriété;^  Attendu  que  si  dette  Idi  a  codsidéré  riïsofrùit  et  (a  nue 
propriété  comme  étant  d'une  valeur  égale  pour  la  pvteeption  du  dfoff  f^nt 
oà  transmissions  à  titre  gratuit,  l'on  ne  peut  éleaére  cette  dlfipositioo 
aux  actes  contenant  transmission  à  titre  onéreux:  1*  parce  que  la  loi  da 


45 7 O.  Ajoutons  seulement  que  s'U  y  aYa|l  ,nna.  Oisalmiila- 
tiÔD  manifeste  ^ans  lé  prii,  la  régie  serait  indubitablement  ad- 
mise à  provoquer  une  expertise.  11  est  bien  vrai  que  rusufroit 
6'est  pas  sûsèeptiblë  d'une  évaluation  rigoureusement  exaete; 
mais  cette  difficulté  ne  doit  pas  être  une  raison  de  laisser  aux 
parties  toute  latitude  pour  frauder  les  droite.  b'aïlleorS)  les  ter- 
nies de  la  loi  sont  géoéranx  :  ils  permettent  i'eiperlise  pour  toute 
(l'ansin'ission  dé  propriété  ou  d'usufruit  à  Utre  ooéreu^. 

mk.  toutefois,  là  loi  n'ayant  établi  nulle  part,  au  moinî 
par  rapport  aux  traosmissious  à  litre  onéreux,  que  Fosufruit 
vànt  la  moitié  dé  ta  propriété  pleine  et  entière  ou  qu'il  vaut  au- 
tant ^uè'  ta  Aué  propriété ,  la  circonstance  que  le  prix  exprimé 
au  contrat  ne  s'éTèveraît  pas  a  cette  quotité  y  ne  suffirait  pas  à 
elle  seule  pour  «utoriser  là  régie  &  provoquer  l'expertise  à  l'eflét 
dé  titre  porter  ie  prix  à  cette  quotité.  Lé  droit  devrait  être  perçu 
sur  là  valeur  exprimée,  à  moins  que  cette  valeur  paraissant 
idsù'fflsaAté  par  des  circonstances,  antres  d'ailleurs  que  celle 
d^unè  éxpressio'n  de  prix  inférteur  k  la  moitié  de  la  pleine  pro- 
j)'riété,  ta  régie  prttla  voie  dé  i'éxjpertise  qui  lui  est  ouverte 
par  f*àrt.  l^f  dé  la  loi  dé  friinatré  (t.  oass.  de  BeigiquOi  3  Juin 
4843)  (i)'. 

41579.  Par  cela  inime  restimàtion  des  experts  ne  devra  pas 
nécessairement  avoir  pour  basé  le  revenu  multipiiépaè  diz^  soit, 
la  moitié  de  la  pielué  propriété.  Les  experts  n'ont  qu'à  racber- 
Èhér  là  valeur  vénale  ei  à  la  fixer ,  non  pas  d'après  des  bases 
absolues,  mais  en  raison  des  fluctuations  que  les  cireonstancea 
particufieres ,  comme  l^i^ede  l^usufruitier ,  la  durée  de  l'usu- 
fruit ,  impriment  à  chaque  affairé.  G^est  oe  que  la  cour  de  caa- 
sàtlon  a  admis  par  un  arrêt ,  duquel' il  résulté  que  îa  valeur  de 
là  nùé  propriété  d'un  imméubte  s'estime  en  déduiaani  de  la  va- 
leur Vénale  dé  la  tduté  propriété,, celle  de  l'usufruit  calculée 
d'après  l'âgé  et  la  durée  pfobabte  de  ia  vie  de  l'usufruitier  :  c'est 
ï  tort  qiié  1^'n  évâtùèràit  6e(  usufruit  d'une  manière  absolue  à 
la  moitié  de  ta  toute  propriété  (Req.,  U  janv.  iSU)  (4)^ 

àHi.  11  arrivé  parfois  dans  les  ventes,  comme  dans  les 
ddliatiODS  (t.  suprà^  n<»«  ^448, 4465),  que  le  propriétaire  d'un  im- 

22  frinu  i^n  7  est  plus  sévère  pour  les  transatÎMions  à  litre  gtatalt,  eo 
ce  qu^ellé  établit  un  droit  plus  fert  sur  lesdites  transmissions,  que  sur  les 
(tanémissions  à  titré  onéreux;  2*'  parce  que  la  loi  a  établi  des  règles  spé- 
étales  poù^  le  payement  du  droit ,  du  chef  de  ta  transmission  de  l'usufruit 
k  titre  ottérétix  $  -^  Qu^àux  termes  de  fVt.  it,  n«  6,  de  la  loi  du  22 
frim.  aa  7,  c^ést  sué*  !&  vàietr  exprimée  dans  facie  de  transmission  d'à- 
safriil  à  titre  onétttix  que  le  droit  doit  être  p'êrçd ,  ^  que  si  cette  valeur 
payait  iasuffisante  à  radmiéistralioa ,  la  voie  tf a  raxpertlsé  «SI  la  seuls 
qui  lui  soit  ouverte  par  Tart.  i7  de  la  même  loi?  d'où  il  rësullè  qoe  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  les  ariieles 
invoquas  à  l'appui  du  pourvoi ,  en  i)  fait  une  juste  appiioaiion;-^  Rejette* 
Du  3  jùib  Ig43.-G.  C.  de  Belgique,  ch.  çrv.-MM.  de  Sauvage,  pr.« 
JMy,  ràp.-De^ànd^ë,  1*'  aV.  g6n.,c.  Conl.-Vetbaegeo^  Maututcli  et  ilus- 
qùèt^aVi 

(4)  Eipècê!  ^  (Marais  €.  eersfir.)  —  Lé  éié«r  BiTram^r  éUW  ntt-nro- 
priétaire  d'ud  immeuble  daot  Posufraft  ap|Mi*lèaait  hh  marqtiis  do  fa 
Feuilbade.  —  Le  12  mars  1840^  il  Vendit  la  SMilié  de  telle  ode  propriété 
au  sieur  Marais,  moyennant  une  somme  de  40,000  fr.-^  La  régie  perçât 
d'abord  le  droit  de  mutaUon  sur  te  prix  de  40i000  lr«,  déclaré  aa  contrat 
de  vente  ;  mais  plus  lard  elle  prétendit  que  ce  prix  était  de  beaucoup  in- 
férieur &  la  valeur  ténale  dé  I^objet  vendu  a  (^époque  de  l'aliénation ,  dé- 
duction fsite  de  l^usofruH  qtti  \ë  gftfVaif .  et  èflè  provoqua  une  expertise. 
-^  Un  jogemeat  du  iribaSal -civil  dé  là  âèirié,  dti  èfjàrfV.  iÈi\.  rendu  par 
défaut  contre  le  sieur  Marais,  accueillant  la  demande  dé  là  i^ie,  ordonna 
qu'il  serait  procédé  «  à  l'expertise  do  la  Valeur  Vénale,  ad  jour  d«  TaKé- 
nation,  de  l'immeuble  dont  s'agit.  »  «^  8dr  k'epposition  da  siear  Marais, 
qui  soutenait  que  l'expertise  d'une  nue  propriété  était  impesslbls,  «a  se*' 
cond  jugement ,  du  2a  avril  1841 ,  rejeta  cette  opposition ,  dans  les  termes 
suivants  :  <c  Attendu  que  fa  loi  du  22  frim.  an  7  soumet  au  contréle  de 
radmioistratiod  de  l'enregistrement  la  transmission  de  touti'e  espèces  de 
valeurs  immobilières;  qae  Si  l'art.  17,  qui  1  àdtoil^é  k  re(|uérir  Texper- 
tise,  ae  mentionne  pas  nommément  les matalidas  dé  nue  propriété,  elles 
sont  implicitement  cemprises  sons  TexpressidO  générale  d'actes  translatifs 
de  propriété  ;  qu'en  effet  la  propriété,  quoique  meaieolanéMent  séparée  de 
la  jouissance ,  n'en  est  pas  moins  une  propriété  réelle  et  véritabis  dont  la 
valeur  se  trouve  diminuée  à  raison  de  la  charge  temporaire  doat  aMe  est 
grevée;  que  Texpertise  est  donc  admissible  en  paraît  cas^  sauf aas ex- 
perts, après  avoir  fixé  fa  valeur  vénale  de  l'immeuble  en  elle-ménie,  à  lui 
faire  subir  telle  réduction  que  de  droit  eu  égard  à  Vi^a  et  à  la  durée  pn>- 
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ineiible ,  en  le  vendant ,  s*en  réserve  Fasafruit.  Gommeitt  le  droit 
doil'U  être  liquidé  dans  eette  hypothèque  9  C'est  ce  que  déter- 
mine le  $  i  du  n*  6,  art.  45  de  la  loi  de  firimafre.  Aux  termes 
de  cette  disposition  t  «  Si  l'usufruit  est  féservé  par  le  vendeur, 
Il  sera  évalué  à  la  nollié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat, 
et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total;  mais  11  ne  sera  dû  aucun 
autre  droit  pour  la  réunion  de  Tusufruit  à  la  propriété  :  cepen- 
dant ,  si  elle  s'opère  par  un  acte  de  cession ,  et  que  le  prix  soit 
supérieur  à  révaluatlon  qui  en  aura  été  faite  pour  régler  le  droit 
de  la  translation  de  propriété,  II  est  dû  un  droit,  par  supplé- 
ment, sur  ee  qui  se  trouve  excéder  cette  évaluation,  bans  le  cas 
contraire,  Pacte  de  cession  est  enregistré  pour  le  droit  fixe.  » 
Cette  disposition  a  deux  objets  :  l'un  de  régler  IMnfluenee  de  la 
réserve  d'usufruit  «ur  la  iiquidalien  du  droit;  l^autré,  de  régler 
la  perception  sur  la  eonsoildation,  lorsque  l'usufruit  réservé  par 
le  vendeur  vient  se  réunir  ^  la  propriété  entre  les  mains  de  l'ae- 
quéreûr.  Chacune  de  çps  deux  parties  de  1^  d^positfon  .^opi\p  I|e.u 
à  des  obseryaJJLoiw  jéf^rllçullère^r 

#^7f  1  ÙoTjs^iU  la  respire i'iyiintruUA^lAwit^poe  dim^  wft 
acte  4^  V9pt6  »  r^OiuÀTMf  »  à  IMnat^  du  donataire  ou  légataire 
(y,  pKos  haat,  u"^  MiàQ  et  sviv.) ,  est  obligé  ëracquitter  M  droH 
de  imitation ,  nouHieolement  sur  la  nue  propriété  qu'H  acquiert, 
mais  eneore,  et  par  antieipatl ôq ,  sur  Vusufriîit  qui  doit  plus 
tar4  se  réuplr  à  sa  propriétjé.  Mais  alors  'l'qsd^rjgiU  pe  s^év^lap 
pas,  comme  dans  le  çâs  de  Iran^^siipfi  dp  la  pji^e  propriéié  à 
Uire ^ralu^l ,  k  }i>  W'Ué  de  ^  ^pr  mk^t^AP  4'taMn«pM#,  ^als 
à  ia  wpiXié  de  Içut  ce  «pi  loruxfi  4e  •grix.dfu  oantrat,  ûU  le  »*  6 

bablf  4»  la  yî»  ie  VwriP^iliiVf  *-r  Par  ices  ^olifs,  déhwi^  Harats  â»  sqo 
opposjtiop,  » 

Lf  »  Aoy,  «B#i,  1m  axpfuv  df^ii^rMi  leur  rapport,  daqu^i  il  ré- 
sollLs  ^p ,  coafiiMraMaB  priai»  Aa  qifarti«r  ad  était  situé  le  bAtiment 
tsiim»  Xnie.fia  Am),  à  Mufie),  ^a  «mii  ^mplac^naot,  de  ia  qaaiilé  de 
la  coQ^V^çtjoQ ,  fi  4e  )a  da«^  |MM>1^  ide  I^«isafruit  grevant  ce  hAii- 
aeut,  n^pfruH  gui  repas^  «air  Aa  4M#  4e  AI.  de  la  Feuiiiiade,  Agé  de 
soixaote-iiif^ptaas,  etc^qaMUaitfÀ  OM  égaré  lee  tables  <les  pins  usitées 
sur  les  pool^ili^t  4e  l^iiiçteaee^  »  «ofia  atif  ntioa  laiU  ans  prodQÎU  qse, 
diaprés  les  ioca^i^M  cou^aioes,  les  eijkcfU  évalaèreat  A  16,/OûO  if.  ia  va- 
leur véaale  ^efa^jé^ÂU^^ie  M*  tr<)ipiiélé«  veaAoa  Aft  sienr  Marais^  fat 
filée  A  60,000  fr. 

L'administratiop  de  l^ar^Mwnent  ayant  appris  ide  Fan  des  experts 
gve,  d'accord,  ils  araj^nt  êU  à  :9iO,0e0  fr.  la  valeur  vénale  de  la  Uote 
propriété  de  ]'ipmp«blB ,  al  qa'ils  ava^t  erii  devoir  déLemioer  à  moitié 
de  ceue  somme  la  valeur  4e  ia  mie  propriété,  perce  qu'aux  t^raus  da 
Ta^rt.  19,  a*"  »,  de Ja 4oi  in  9S  km.  aa  7,  t'asafrait  est  évalué,  pour  la 
perceptioa  des  4roi^,  jk  ipoiiié  àb  la  valenr  «eli^fie  de  l'iaisaBuMe,  elle 
soutiot  que  loa  experts  fk$  s'étaieÉk  pas  coafonnés  aax  prescriptions  des 
pigamea^  des  a  j^f  ier  et  t^  «rril,  qui  -iear  imposait  de  laire  fooaallre  : 
i-  la  valepr  vénale  de  la  toute  propiîilé,  etft*  ia  rédaction  que  oatie  va^ 
leur  devait  sabir  en  raispa  de  la  obarge  tenporaîre  dent  l'obiel  vendu  était 
grevé.  £p  coaséquence  ja  n^ie  coadut  k  i'anaolaiioa  du  rapport  et  à  ooe 
Dooveile  expertise.  —  Le  sieur  Marais  répondit  qu'en  matière  d'enregis- 
trement, dés  i'iDftaat  o4  i!expei4isa  éiisit  réguli«are,  alla  se  U'await  obli- 
gatoire poar  le  tribunal  qui  a  Vait  pu  le  pouvoir  de  ranaqler. 

Mais  le  tr^uaal  de  la  Seine,  écartant  ce  système,  ordonna  une 
nouvelle  expertise  qui  établirait  :  1*  la  valeur  vénale  qu'avait  an  jaor  de 
la  vente  la  pieioe  prapriéjé  da  i'hétel  de  la  Feuilbade  ;  et  »>  la  dédaciion 
à  opérer  sur  c^Ue  Fateur,  en  raison  de  icelle  à  iaquieUa  devait  êUe  abrs 
estime  l'asfilrait  du  vicomte  de  Aa  FeuiUiade. 

Le  jugeasent  qoema4tt4a»  tnbBaaUladateila<6maiA«éft,e8taiBsi 
motivé  :  «  Attendu  que  le  jugement  do  6  janv.  1831  a  ordonné  que  les 
eipe^  estimirraieia  ia  rakiir  v^paJe  de  l%élel  de  la  Féuittiade  ao  jonr  de 
raliénatioui  .qjhpJejqasmentda  iSiavril  suivant,  interveaa  sur  l'opposi- 
tion de  Marfiis  ^  l'axéicntian  dn  premier,  en  a  maialeua  les  dispositioas, 
eu  énoa^nt  péanm^piss,  dans  aes  molîls,  que  celle  valeur  devmi^  être  dé- 
duite de  caUe  à  JaqneHa  serait  estimé  Tusolniit  doat  cet  immeuble  était 
grevé  au  proGt  du  vicomte  de  la  Feuilhade;  —  Qu'ainsi  la  missioa  des 
experts  ariit  iBux.obiets  distincte  :  l'eatimatian  dé  IMnimeable  lui-même 
en  pleine  propriété  et  I  évaluatioD  aépaiée  da  la  jouissance  nsnfraitiére  du 
vicomte  de  ia  Feuilhade;  —  Attendu  qa*«a  lien  da  procéder  de  U  sorte, 
les  experts  se  sont  boisés  à  eonsigaer,  dans  leur  rapport,  l'estimatieo  par 
eux  donnée  à  tanne  propriété,  sans  indiquer  le  résultat  distiact  decha- 
cane  des  deux  évataalions  auxqaeiies  ils  levaient  Se  livrer  ;  —  Attendu 
qu'une  opératiao  aussi  yagiie  ne  met  pas  le  tribunal  à  même  de  prononcer 
•a  connaissance  de  cause;  que ,  s'il  est  de  principe  qu'en  matière  fiscale 
les  juges  ne  peuvent  subetitoer  Jear  opinien  propre  à  celle  des  experts ,  il 
n'est  pas  moins  constant  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'adopter  cette  opinion , 
si  elle  leur  parait  erronée ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  Il  est  de  leur  droit  et  de 
leur  devoir  de  s'éclairer  par  une  expertise  nouvelle;  d'où  il  suit  que  *cs 
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de  l'art.  15,  c'est-à-dire  à  la  moitié  dn  prix  stipulé  pour  la  nue 
propriété. 

'  4ft7ft.  Par  application  de  ce  texte,  H  |iét^  décidé:  l^qna 
lorsque  dans  une  vente  faite  avec  rétention  d'psufruU,  il  a  été  con- 
veifu  entre  les  parties  que  l'acte  en  demeurerait  çecret  Jusqu'à 
là  mort  du  vendeur,  sous  peine  de  nullité,  et  que»  dans  le  cas 
d'annulation,  le  vendeur  ne  rembourserait  à  l'acquéreur  que  le 
capital  reçu,  sans  parler  désintérêts,  les  juges  ne  peuvent 
prétendre,  encore  bien  que  l'act,ç  ne  so|f  présenté  à  l'enregis- 
trement qu'après  le  décès  du  vepcjeur,  que,  dans  l'intention  des 
parties ,  Ta  jouissance  réservée  se  co^ipeosait  avec  les  Intérêts 
non  restituables,  et  décider,  en  conséquence^  qu'il  n'est  dû 
aucun  droit  sur  la  rétention  d'usufruit  (Câss.,  25  niv.  an  12)  (1). 

4*  Ve.  î«  Que  le  droit  d'une  vente  de  nue  propriété  avec  ré- 
serve de  l'usufruit  doit  être  liquidée  sur  le  prix  exprimé  en  y 
ajoutant  la  moitié  de  ce  prJi,  et  pon  ^ur  )a  valeur  vénale  de  la 
propriété,  encore  qu^  c^ttp  valëuf  soit  énoncée  dans  l'acte  (trib. 
çiv,xle)tfayennp,  7JaRv.  l.8é7,  fjr.bérltieraTouohard  cr. enreg.). 

A/Eft?  9.  ^"^  Qpe  dans  une  vente  faite  avec  réserve  d'usufruit, 
le  prix  exprimé  au  contrat  ne  peut  jamais  être  que  celui  delà  nue 
propriété,  et  non  pas  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit  tout  en- 
semble, puisque  l'usufruit  n'est  pas  vendu  -,  que  dés  lors,  si  ia  ré- 
gie prjOvoque  une  expertise  pour  Qf  er  Je  véritable  prix  de  la 
vente,  le  droit  .^ç  fQutftUop  4^vra  ê^fe  perçu,  en  définitive,  sur 
i^  yajeqyr  dooii^  ppr  les  experts  à  la  nue  propriété,  et  sur  une 
ipoiti^é  e^  s,us  pour  l'estimation  de  l'usufruit,  et  non  point  sur  la 
YAlenr  Intéigrale  de  la  pleine  propriété  ;  et  que  révaluatlon  par- 

mpports  d'experts  doivent  nécessairement  renfermer  en  eux-mêmes  les 
éiémeels  propres  k  en  faire  apprécier  le  mérite,  ee  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce.  »  —  Pourvoi  du  sieur  Marais  peur  violation  de  la  dbose  ju- 
gée ,  ainsi  que  de  Tart.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  T.  —  Arrêt. 
'  Là.  cova  ;  —  Attendu  <^u*en  décidant  qûê  les  eiperts  ne  s'étaient  pas 
c8olem|ée  aux  prescriptions  dn  premier  jugement  ordonnant  l'expertise,  le 
jugement  attaqué,  loin  4'avoir  violé  la  chose  jugée,  s'est,  au  contraire, 
conformé  à  cette  cbosé  jugée  ; 

Attendu,  d'un  autre  cété,  qu'en  ordonnant  que  les  experts  recommen- 
ceraient leur  travail  en  estimant  séparément  la  valeur  vénale  qu'avait 
fimaupble  au  jour  de  la  vente ,  et  en  déduisant  de  cette  valeur  celle  de 
l'usufruit  d'après  sa  durée  présumée,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  l'art.  17  de  la  loi  dn  Vt  frim.  aa  7,  en  a  fait  une  juste  et  équitable 
application; —Rejette. 

Da  ^îaav.  i844.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bemard  de 
Beaaes ,  iap.-€hégaray ,  av.  gén.,  c.  conf.-Fabre ,  av. 

(1)  Mtpèêê  ; — (Enreg.  O.  Dumolard.)—  2  fruct.  an  7,  Derochessauvs 
vend  ses  immeubles  à  Damolard,  avec  réserve  d'usufruit.  —  L'acte  de 
vente ,  fiùt  seas  signature  privée ,  devait  demeurer  secret  jusqu'à  la  mort 
du  vendeur,  sous  peise  d'annulation;  et  dans  le  cas  d'annulation,  le 
vendeur  n'était  tenu  de  remboarser  à  l'acquéreur  que  le  prix  stipulé,  sans 
parler  des  intérêts;  —  Derocbessauve  est  décédé î  le  24  plov.  an  8,  plus 
de  quatre  mois  après  Tacte  de  vente.  Dès  le  lendemain  25,  Dumolari 
préseaCe  son  titre  à  l'enregistrement.  —  Une  contestation  s'élève  sur  la 
pcrcBpfiep  des  droits.  —  La  régie  réclame  un  droit  proportionnel ,  à  nu- 
son  dé  la  jouissance  retenue  par  le  vendeur,  en  sus  du  droit  sur  le  prix 
de  la  vente  de  la  nue  propriété ,  elle  demande,  en  outre ,  le  double  droit 
encouru  par  le  défaut  d'enregistrement  de  l'acte  dans  les  trois  mois  de  sa 
date.  -^  1*  tàerm.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  Privas ,  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  la  perceptioa  du  droit  sur  la  réserve  de  la  jouissance,  at- 
tendu que  du  silence  gardé  dans  l'acte  sur  les  fntérêts  du  prix ,  rembour- 
sables dans  le  cas  d^nnulation  de  la  vente ,  il  if ensuivait  que  les  parties 
avaient  entendu  que  dans  ce  cas  les  intérêts  du  prix  remboursables  se- 
raient compensés  avec  la  jouissance  réservée  ;  et  qu'ainsi  la  vente  avaK 
été  réduitier  au  prix  stipulé  pour  la  nue  propriété.  — Pourvoi  par  la  régie, 
pour  vjQlatiop  ||es  ^rt.  }  5,  n''  6  ;  22  et  38  de  la  loi  de  frimaire. — Arrêt. 

JLa  coua;  —  Vu  l'art.  15,  n*6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  ;  —  Attendu 
que  l'acte  du  2  fruct.  ao  7,  enregistré  le  25  pluv.  an  8,  contient  vente 
des  objets  y  énoncés,  et  réserve  de  la  jouissance  au  profit  du  vendeur; 


qu'ainsi  cet  acte  était  sujet  au  droit  proportionnel  snr  le  prix  exprimé  pour 
lâ  yente  d^e  la  propriété  ;  plus ,  è  la  moitié  de  ce  même  droit,  à  raison  de 
la  réserve  de  la louissance stipulée  parle  vendeur;  —  Attendu  que  la 


disposition  de  la  loi  ci-dessus  n'admet  aucune  hypothèse,  exception  ni 
di3tinction  ,  et  que  l'art.  59  interdit  toute  modération  des  droits  établis 

f>ar  cette  loi  ;  qu^ainsi  le  tribunal  de  Privas  a  contrevenu  formellement  à 
a  loi  du  3^  frim.  an  7,  en  déclarant  u'y  avoir  Ueu  à  la  perception  da 
flroit  d'enregistrement  sur  la  réserve  de  la  jouissance  faite  par  Derocbes- 
sa^uve ,  iors  de  l'acte  de  vente  par  lui  consenti  à  Dumolard  »  le  2  Iruct. 
fi)  7;  —  ,Ca3?e. 
6u  25  niv.  an  12. -G.  G.,  sect.  civ.*MM.  Lasaudade,  pr.  Vasse,  rap. 
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tiCQlière  donnée  par  les  experts  à  Tusafrait  ne  peut  être  d'aucune 
considération  dans  la  liquidation  du  droit,  parce  que  la  toi  a 
donné,  pour  tous  les  cas,  une  estimation  à  forfait  de  cet  usufruit, 
estimation  qui  est  toujours  de  la  moitié  de  la  valeur  de  la  nue 
propriété  (Cass.,  10)uill.  1810)  (1). 

4598.  Ce  dernier  arrêt  implique  la  possibilité  pour  Tadml- 
nistration  de  recourir  à  l'expertise,  même  pour  les  ventes  de  l'es- 
pèce. Cela  a  été  cependant  conieslé  en  raison  du  caractère  aléa- 
toire que  la  réserve  d'usufruit  imprime  à  la  convention ,  et  des 
modifications  infinies  que  peuvent  apporter  à  la  valeur  de  l'usu- 
fruit ,  rage,  l'état  de  santé  de  l'usufruitier,  etc.  Mais  la  cour  de 
cassation  a  rejeté  cette  doctrine  en  décidant  que  les  ventes  d'im- 

(1)  Espèce  :  —  (Pré?o8t-Debord  C.  enreg.)  —36  déc.  1806 ,  vente  avec 
réserve  d'usufruit,  par  la  demoiselle  Courard  aa  sieur  Prévost- Debord , 
son  cohéritier,  de  sa  moitié  dans  la  soccessioD ,  moyennant  15,100  fr.  — 
Le  receveur,  ajoutant  aux  15,100  fr.  portes  dans  le  contrat ,  pour  le  prix 
de  la  nue  propriété ,  la  moitié  de  ce  prix ,  pour  la  valeur  de  l'usufruit 
réservé  ,  couformémpnt  à  l'art.  15,  n''  6,  de  la  loi  du  2i  frim.  an  7, 
perçut  le  droit  sur  22,650  fr.  —  Mais  la  régie  ayant  prétendu  que  le  prix 
exprimé  était  inférieur  à  la  valeur  réelle ,  provoqua  l'expertise.  —  Les 
experts  firent  une  estimation  totale  des  biens  de  la  succession ,  qu'ils  por- 
tèrent à'67,404  fr.  jceqai  donnait,  pour  la  moitié,  33,70i  fr.;  ils  ont 
ensuite  évalué  la  nue  propriété  vendue  par  la  demoiselle  Courard ,  à 
16,851  fr. ,  et  l'usufruit  réservé  par  elle  à  pareille  somme.  —  En  con- 
séquence de  ce  rapport ,  la  régie  a  conclu  contre  Prévost-Debord  au  paye- 
ment d'un  supplément  de  droits  sor  11,052  fr.,  et  aux  frais  de  l'exper- 
tise, attendu  que  l'intention  du  législateur,  dans  l'art.  15,  n°  6,  de  la 
loi  de  frimaire ,  avait  été  de  faire  porter  la  liquidation  du  droit  sur  la  va- 
leur de  la  pleine  propriété,  comme  si  l'usufruit  n'avait  pas  été  réservé, 
puisque  le  même  article  disait  qu'il  ne  serait  dû  aucun  droit  pour  la  réu- 
nion de  l'usufruit  à  la  propriété.  —  8  sept.  1807,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Pootoise  qui  accueille  la  demande  de  la  régie.  —  Pourvoi  par  Pré- 
vost-Debord. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  15  et  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  5 
de  celle  du  27  vent,  an  9;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  texte ,  comme 
de  Tesprit  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  que  le  prix  du  contrat  de  vente 
est  la  seule  chose  soumise  au  droit  d'enregistrement  ;  que ,  dans  un  con- 
trat de  vente  avec  rétention  d'usufruit ,  le  prix  de  la  nue  propriété  vendue 
est  celui  exprimé  au  contrat  ou  celui  de  cette  nue  propriété  estimée  par 
des  experts;  qu'on  ne  peut  dire  que  le  prix  de  ce  contrat  se  compose  do 

{>rix  de  l'usufruit  qui  n'est  pas  vendu;  que  si  la  loi  Teût  voulu  ainsi ,  elle 
'eût  exprimé  ;  qu'au  contraire ,  elle  a  dit  que  l'usufruit  serait  estimé  à 
la  moitié  de  ce  qui  forme  le  prix  do  contrat,  et  que  le  droit  serait  perçu 
sur  le  total  rie  la  somme  que  donnerait  ceUe  réunion  ;  que  cette  disposition 
présente  une  composition  k  forfait  dont  le  double  objet  a  été  de  faire  payer 
actuellement  un  droit  sur  une  chose  qui  n'était  pas  acquise,  et  de  préve- 
nir des  discuiisions  sur  l'estimation  de  la  valeur  variable  des  usufruits 
retenus  par  les  vendeurs;  que ,  dans  l'espèce , le  prix  de  la  nue  propriété 
vendue  était,  suivant  le  contrat,  de  15,100  fr.;  que  le  droit  a  été  perçu 
sur  cette  somme ,  et  une  moitié  en  sus,  suivant  l'évaluation  faite  parla 
loi;  que  l'estimation  des  experts  a  porté  la  valeur  de  la  nue  propriété  ac- 
quise à  la  somme  de  16,851  fr.;  que  dès  lors  cette  somme  doit  être  re- 
gardée comme  le  prix  du  contrat  ;  qo'il  faut  y  ajouter  une  moitié  en  sus , 
cVsl-à-dire  8,425  fr.  50  c. ,  ce  qui  donne  droit  à  une  perception  sur 
25,276  fr.  50  c.  ;  que  le  droit  a  été  perçu  sur  22,650  fr. ,  et  qu'ainsi  il 
ne  reste  à  percevoir  que  sur  2,626  fr.  50  c.  ;  que  cette  somme  est  infé- 
rieure au  huitième  de  celle  de  22,650  fr. ,  sur  laquelle  a  été  perçu  le 
droit  ;  en  sorte  qu'en  ne  bornant  pas  le  droit  d'enregistrement,  à  raison 
de  Tosufruit  retenu ,  à  la  moitié  do  prix  do  contrat,  le  tribunal  de  Pon- 
toise  est  contre veno  au  n"  6  de  l'art.  15  de  la  loi  do  22  frim.  au  7;  qu'en 
chargeant  Prévost-Debord  des  frais  de  l'expertise,  lorsque  l'estimation 
n'excède  pas  d'un  huitième  le  prix  énoncé  au  contrat,  il  est  contrevenu  à 
Tart.  18  do  la  même  loi;  et  qu'en  le  condamnant  au  double  droit,  il  est 
contrevenu  à  l'art.  5  de  la  loi  do  27  vent,  an  9;  —  Casse. 
Du  10  joill.  1810.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire ,  1**  pr.^andon,  r. 

(2)  Etpèeê  :  —  (Imbert  C.  enreg.)  —  Par  acte  du  6  mai  1839,  le 
sieur  Imbert  acheta  de  la  veuve  Chauvet,  moyennant  10,000  fr.,  di- 
verses pièces  de  terre  dont  la  venderesse  se  réserva  l'usufruit.  La  conso- 
lidation s'opéra  en  décembre  1 841 ,  par  le  décès  de  la  veuve  Chauvet.  Le 
sieur  Imbert  acquitta  alors  le  droit  de  mutation  sur  les  10,000  fr.  portés 
à  son  contrat ,  augmentés  de  la  moitié  pour  la  valeur  de  l'usufruit.  Mais 
l'administration  de  l'enregistrement  prétendant,  peu  après,  que  ces 
10,000  fr.  ne  représentaient  pas  la  valeur  vénale  des  biens  vendus,  re- 
quit l'expertise,  avec  sommation  au  sieur  Imbert  de  nommer  son  expert. 
—  5  août  1842,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Lodève  qui  ordonna 
^'expertise  et  nomma  deux  experts  pour  y  procéder.  —  Opposition  par  le 
•ieur  Imbert,  fondée  :  1<*  sur  ce  que  la  vente  avec  réserve  d'usufruit,  do 
6  mai  1839,  était  aléatoire  de  sa  nature,  et  non  susceptible ,  dès  lors, 
de  donner  ouverture  à  une  demande  en  expertise  ;  2*  sur  ce  que  l'expert 


meubles  sous  réserve  d'usufruit  sont  susceptibles  d'eiper(i>e,  la 
loi  ne  distinguant  pas  entre  les  ventes  de  la  toute  propriété  et' 
celles  où  l'acte  ne  porte  que  sur  la  une  propriété  (Req.,  6  juill. 
1843)  (2).  Toutefois,  dans  l'espèce,  l'expertise  était  requ'^e 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  valeur  qui  avait  été  donnée 
à  la  nue  propriété  dans  l'acte  de  transmission  *,  en  sorte  que  cet 
arrêt  laisse  subsister  la  doctrine  du  précédent,  en  ce  qui  concerne 
l'évaluation  particulière  de  l'usufruit,  que  la  loi  fixe  d'une  ma- 
nière précise  comme  une  sorte  de  composition  à  forfait  que  les 
experts ,  pas  plus'  que  les  juges,  ne  peuvent  modifier. 

45 99.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'une  vente  est  faite  avec  ré« 
serve  d'usufruit,  la  liquidation  s'opère»  soit  que  la  perception  ait 


de  l'administration ,  résidant  à  Montpellier,  n'était  pas  domicilié  ûàna 
l'arrondissement  de  la  situation  des  biens.  —  24  sept.  1842,  jogemeot 
qui  déboute  le  sieor  Imbert  de  son  opposition ,  et,  attendo  l'empêche- 
ment de  l'expert  précédemment  nommé  d'office  pour  le  sieur  Imbert,  eu 
commet  on  nooveao.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  15  nov.  1808,  spéciale  pour  les  cas  qo'elle  pré- 
voit, sont  sans  application  à  la  cause  actuelle,  et  que  s'il  eAt  peulpétre 
mieux  convenu  qoe  le  second  expert  fût  choisi  parmi  des  individus  domi- 
ciliés dans  l'arrondissement,  le  choix  fait  par  l'administration  d'un  expert 
hors  de  cet  arrondissement  n'a  rien  d'irrégolier;  que  d'ailleors  le  sieor 
Lancion ,  anjoord'hui  domicilié  à  Montpellier,  est  né  dans  l'arroodisse- 
mentde  Lodève  où  il  a  été  très-longtemps  domicilié;  —  Attendu,  au 
fond,  que  la  facolté  de  requérir  l'expertise  accordée  par  l'arL  17  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  est  générale  et  s'applique  k  tous  les  actes  translatifs 
de  propriété  immobilière  à  titre  onéreux ,  sans  distinction  de  ceux  faits 
sous  la  réserve  d'osofrnii  ; — Qoe  si,  dans  l'art.  15,  g  6,  il  est  parlé  des 
cas  où  Tosufruit  est  réservé  au  vendeur,  ce  n'est  qoe  pour  régler  le  prix 
ou  la  valeor  de  cet  osufroit,  qoe  la  loi  fixe  à  la  moitié  de  tout  ce  qoi  forme 
le  prix  do  contrat;  qoe,  sans  doute,  quoiqoe  ce  prix  représentant  réelle- 
ment la  valeor  vénale  de  la  nue  propriété  à  cause  de  la  probabilité  d'une 
longue  durée  de  Tusofruit  au  moment  de  l'acte,  fût  loin  d'atteindre, 
augmenté  de  la  moitié  pour  l'osofruit,  la  valeor  vénale  de  l'immeuble 
vendu  en  toute  propriété ,  il  n'y  aurait  pas  lieo  poor  cela  à  l'expertise  , 
parce  qoe  l'avantage  qoi  en  résolterait  pour  l'acquéreur  ne  proviendrait 
que  de  la  nature  aléatoire  do  contrat  et  de  l'événement  qoi  a  mis  fin  à 
l'osufroit  longtemps  avant  qo'on  l'eût  prévu  ;  mais  il  doit  en  être  diffé- 
remment do  cas  oô  la  valeor  vénale  de  la  noe  propriété  a  été  dissimolée 
poor  frustrer  les  droits  de  mutation  ;  qu'on  reste  alors  dans  la  disposition 
de  l'art.  17.  » 

Pourvoi  do  sieor  Tmnert  :  ^  1*  Violation  des  art.  15,  g  6, 17  et  18 
de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  ~  2*  Violation  de  l'art.  1  de  la  loi  do  15 
nov.  1808,  en  ce  qoe  le  même  jogement  a  décidé  qoe  l'expert  nommé 
pouvait  n*ètre  point  domicilié  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des 
biens  ^Lodève),  sous  prétexte  qoe  l'obligation  de  choisir  l'expert  dans  cet 
arronaissement  ne  s'appliquait  qo'ao  seol  cas  prévu  par  la  loi  de  1808,  à 
savoir  celui  où  les  biens  â  expertiser  sont  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs 
tribunaux  ;  —  3"  Violation  de  l'art.  18  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  en  ce 
qoe  le  premier  expert  nommé  d'office  pour  le  sieur  Imbert,  par  le  joge- 
ment du  5  août ,  a  été  remplacé  ,  également  d'office ,  par  le  tribunal , 
sans  qoe  la  partie  ait  été  mise  en  demeore  d'y  pourvoir  elle-même.  — 
Arrêu 

La  couv  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  loi  do  22  frim. 
an  7  dispose ,  d'one  manière  générale  et  absoloe ,  qoe  si  le  prix  déclaré 
dans  on  acte  de  vente  de  biens  immeobles  ne  parult  pas  être  la  joste  va- 
leur de  ces  biens ,  l'administration  de  l'enregistrement  a  le  droit  de  de 
mander  l'expertise ,  et  qoe  ceMe  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  la 
vente  comprend  la  propriété  toot  entière  et  celui  où  l'acte  ne  porte  qoe 
sur  l'usufruit  seulement ,  avec  réserve  de  la  noe  propriété  (a),  et  qo'eofio, 
dans  l'on  comme  dans  l'autre  cas  ,  le  droit  d'expertise  appartient  à  l'ad* 
ministration; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  qoe  la  loi  du  15  nov.  1808  ne 
statue  qoe  pour  le  cas  particulier  où  les  biens  qu'il  s'agit  d'expertiser 
sont  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux ,  et  que ,  hors  ce  cas 
spécial  qoi  n'est  pas  celui  de  la  caose  actoelle ,  les  joges  peuvent  désigner 
pour  expert  une  personne  non  domiciliée  dans  l'arrondissement  de  la  si- 
tuation des  biens  ; 

Attendu ,  sor  le  troisième  moyen ,  que  le  jogement  du  10  oct.  rendu 
sur  l'opposition  du  demandeur  au  jugement  par  défaut  do  5  août  précé- 
dent ,  n'a  fait  qo'ordonner  contradictoirement  l'exécotion  de  ce  dernier 
jugement ,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Lodève  a  pu  désigner ,  dans  la 
sentence  du  10  oct.,  un  expert  nouveau ,  en  remplacement  de  celui  qot 
avait  été  nommé  le  5  août ,  et  qoi  était  empêché ,  et  sans  recourir  k  la 
sommation  de  Tart.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Rejette. 

Do  6  joill.  1843.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Besnard  (4s 
Rennes),  rap.-Delangle ,  av.  gén.,  c.  conL-Béchard ,  av. 

(a)  Il  tni  Bre  :  ne  porto  que  snr  la  ne  propriété  le^lt meni  avee  réserve  de  rasa- 
frait. 
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Ilea  siir  le  prix  exprimé,  soit  qu'elle  ait  liea  sur  déclaration  esti- 
tnatiYe,  soit  enfio  qu'elle  ait  lieu  sur  expertise ,  en  évaluant  le 
droit  à  payer  par  anticipation,  à  raison  de  l'usufruit,  k  la  moitié 
de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat.  Ainsi,  en  supposant  que 
la  TBleur  du  fonds  estimé  en  plein  domaine  soit  de  20,000  fr.,et 
que  le  prix  porté  aucontratpourla  nue  propriété  soitde  1 0,000  fr., 
l'acheteur  sera  tenu  d'acquitter  le  droit  de  mutation  sur  le  mon> 
tant  seulement  de  15,000  fr.  En  cela  l'obligation  de  l'acquéreur 
de  la  nue  propriété  est  moins  rigoureuse,  en  ce  qui  concerne  le 
payement  anticipé  du  droit  pour  l'usufruit ,  que  celle  du  dona- 
taire ou  du  légataire  de  la  nue  propriété.  Celui-ci,  dans  l'bypo- 
tbèae  proposée,  supporterait,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut 
(n^  4540  et  suiv.) ,  le  droit  proportionnel  sur  20,000  fr.  «  La 
raison  de  cette  disparité,  dit  M.  Proudhon,  dans  son  Traité  de 
l'usufruit,  t.  2,  p.  346,  résulte  de  ce  que,  dans  le  cas  de  la  do- 
nation, tout  étant  certain  et  tout  étant  profit  pour  le  donataire,  il 
D'y  aurait ,  dans  le  système  du  fisc ,  aucun  ]usle  motif  de  sous- 
traire ce  donataire  au  payement  intégral  du  droit  d'enregistre- 
ment porté  au  taux  le  plus  élevé  ;  tandis  que,  dans  le  cas  de  vente, 
U  n'y  a  plus  rien  dé  certain  entre  la  valeur  comparative  du  prix 
et  de  la  chose  achetée,  puisque  cette  valeur  dépend  de  la  plus  ou 
mofos  grande  longévité  du  vendeur  qui  s'est  réservé  la  Jouissance 
du  fonds.  »  Ces  principes  sont  encore  retracés  dans  une  décision 
ministérielle  du  8  août  1818  (i). 

4680.  Du  reste,  par  cela  même  que  l'évaluation  de  Tusu- 
fruit,  quoique  réservé,  et  la  perception  immédiate  du  droit  à  rat- 
son  de  cet  usufruit  que  l'acquéreur  de  la  nue  propriété  n'obtient 
pas,  estextensive  du  droit  commun,  on  comprend  la  nécessité  de 
la  maintenir  rigoureusement  dans  le  cas  prévu.  Tout  au  plus 
pourrait-on  l'étendre  à  ceux  qui,  sans  être  expressément  prévus, 
rentrent,  par  la  force  même  des  choses,  dans  les  prévisions  du 
législateur.  C'est  ainsi  que  l'adjudication,  à  suite  de  saisie  de  la 
nue  propriété  d'un  immeuble  dont  l'usufruit  est  laissé  au  saisi , 

(i)  Celte  décision  est  ainsi  conçue  :  «L'art.  15,  d<»  6,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  porte  que,  si  l'asafroit  est  réservé  par  le  vendear,  il  sera 
évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  c'est-à-dire 
le  prix  de  la  nue  propriété.  —  Mais  il  ne  sait  pas  de  cette  disposition  que 
la  réunion  du  prix  de  la  nue  propriété  avec  la  moitié  de  ce  même  prix , 
doive  représenter  la  valeur  entière  du  bien  au  taux  qu'il  pourrait  être 
vendu  avec  pleine  propriété  et  jouissance  :  car  la  valeur  d'une  nue  pro- 
priété varie  selon  les  chances  attachées  à  la  durée  de  Tasufruit  réservé. 
— 11  n'est  pas  dans  rinienlion  de  la  loi  que  le  prix  de  la  nue  propriété  et 
la  moitié  de  ce  prix  doivent  représenter  la  valeur  entière  tant  de  la  pro- 
priété que  de  la  jouissance  d'un  immeuble;  d'où  il  faut  conclure ,  par  une 
raison  de  réciprocité,  que  le  prix  de  celte  valeur  entière  n'est  pas  iden- 
tique avec  la  somme  qui,  pour  la  liquidation  des  droits,  doit  être  com- 
posée du  prix  de  la  nue  propriété  et  de  la  moitié  du  même  prix.  —  La  loi 
règle  différemment  la  liquidation  des  droits  selon  que  l'usufruit  est  Tobjet 
d'une  transmission  ou  d'une  réserve  faite  par  le  vendeur.  Dans  le  premier 
cas,  elle  asseoit  le  droit  on  sur  le  prix  de  la  vente  de  l'usufruit,  ou  sur 
dii  fois  la  redevance  imposée,  ou  sur  dix  fuis  le  revenu  annuel  des  biens  : 
Ainsi  elle  considère  généralemeni  l'usufruit  comme  entrant  pour  moitié 
dans  la  valeur  entière  de  l'immeuble.  Dans  le  second  cas ,  où  il  s'agit 
d'une  riserve  qui  suspend  la  jouissance  de  l'acquéreur,  et  ne  lui  laisse 
que  l'expectative  de  jouir,  la  loi  fixe  Tévaluation  de  l'usufruit  réservé , 
non  pas  à  la  moitié  de  la  valeur  entière  du  bien ,  mais  seulement  à  la 
moitié  du  prix  de  la  nue  propriété.  Cette  réduction ,  qui  tend  à  modérer  le 
droit ,  est  une  sorte  de  prime  que  la  loi  accorde  a  l'acquéreur,  en  consi- 
dération de  ce  qu'il  anticipe  on  payement  de  droit  d'usufruit,  qu'il  ne 
devrait  qu'an  moment  où  il  réunira  l'usufruit  à  la  nue  propriété.  » 
Du  8  août  i818.-Déc.  du  min.  des  fin. 

(2)  Etpicê  /  ^  (Enreg.  C.  Jacquot  et  autres.)  —  Par  deux  .actes  du 
S3  sept.  1824 ,  le  sieur  Guéry  vend  aux  sieurs  Jacquot  et  autres  ,  la  to- 
talité du  fonds  des  immeubles  à  lui  appartenants,  consistant  en  prés, 
champs ,  étangs,  bois,  maison,  moulins,  etc.,  avec  la  clause  que»  «  le 
vendeur  réserve  (ormeliemeot  la  jouissance  de  la  superficie  des  immeubles 
aliénés,  en  quoi  qu'elle  puisse  consister  pour  en  user,  et  en  jouir, 
comme  il  croira  bon  être,  sauf  à  donner  aux  acquéreurs  les  facilités  qui 
seront  nécessaires  pour  jouir  et  profiler  des  fonds,  w  La  vente  est  faite 
pour  24,000  fr.  -  La  régie  ne  perçoit  d'abord  que  le  droit  de  5  1/2  p. 
100,  sur  les  24,000  fr.  portés  aux  contrats.  —  Mais,  peu  après,  elle 
réclame  la  somme  de  770  Ir.,  pour  supplément  de  droit  sur  la  moitié  du 
prix ,  à  raison  de  la  réserve  de  l'usufruit  qu'elle  prétend  avoir  élé  faite 
dans  la  clause  ci-dessus.  —  Opposition. 

Le  23  déc  1826,  jugement,  qui,  «  considérant  que,  par  la  nature 
des  actes  de  vante ,  di  29  sept.  1824,  il  est  clairement  établi  que  lapro- 


a  été  déclarée  soumise  an  droit  proportionnel  non-seulement  sur 
le  prix  de  l'adjudicaton ,  mais  encore  sur  la  moitié  en  sus  pour 
rusufruit  réservé  (trib.  civ.  de  Dijon,  7  déc.  1835). 

4ft8t.  C'est  ainsi  encore  que  la  règle  a  été  appliquée  à  la 
réserve  de  la  superficie.  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1^  que  la  vente 
du  fonds  d'un  immeuble,  avec  la  réserve  de  la  jouissance  de  la 
superficie,  doit  être  regardée  comme  une  vente  de  la  nue  pro- 
priété avec  réserve  de  Tosufrolt,  laquelle  est  passible,  non-seu- 
lement du  droit  proportionnel  sur  le  prix  porté  au  contrat ,  maia 
encore  d'un  demi-droit  en  sus  sur  la  valeur  de  l'usufruit  réservé; 
et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  qui  verrait,  dans  une  telle 
vente,  une  réserve  de  la  superficie  transmissible  aux  héritiers 
du  vendeur,  au  lieu  d'y  voir  un  simple  usufruit  extinguible  à  la 
mort  de  ce  dernier  (Cass.,  24  juin  1820)  (2)  ;  —  2«  Que  lorsque 
celui  qui  vend  un  certain  canton  de  bols,  s'en  réserve  la  super- 
ficie jusqu'après  son  entière  exploitation,  11  y  a  lieu,  pour  la  per- 
ception du  droit,  d'ajouter  moitié  au  prix  portant  intérêt,  comme 
si  le  vendeur  s'était  formellement  réservé  l'usufruit  ;  car  le  droit 
réservé  équivaut  à  l'usufruit  des  bois  vendus,  pendant  lequel 
l'exploitation  pourra  avoir  lieu ,  puisque  jusqu'à  l'entière  exploi- 
tation, tous  les  bois  croissent  pour  les  vendeurs  et  à  leur  profit. 
Peu  importe  que  le  contrat  garde  le  silence  sur  l'obligation  pour 
les  vendeurs  de  suivre  l'ordre  réglé  pour  les  coupes ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  590  c.  civ.  sur  l'usufruit,  et  sur 
l'exploitation  des  futaies  non  comprises  dans  les  droits  réservés  ; 
car  le  code  civil  n'énonce  que  les  principes  de  l'usufruit  légal  et 
n'introduit  aucune  des  dérogations  que  les  conventions  peuvent 
y  apporter  ( trib.  civ.  de  la  Seine,  22  nov.  1838,  aff.  Nau* 
quelle,  etc.  C.  enreg.). 

41589.  Mais  on  doit  considérer  comme  renfermant  une  ex- 
tension inadmissible  une  décision  d'après  laquelle,  lorsque  l'u- 
sufruit d'un  immeuble  est  vendu  moyennant  une  somme  payée 
comptant  et  avec  stipulation  que  l'acquéreur  n'entrera  en  jouis- 

priété  des  fonds  a  été  transmise  aux  acquéreurs  ;  que  la  propriété,  et 
non  l'usufruit  de  la  superficie ,  a  été  réservée  an  vendeur  ;  qu'on  peut 
d'autant  moins  regarder  cette  disposition  comme  une  réserve  d'usufruit, 
qu'après  la  mort  du  vendeur ,  la  superficie  passerait  à  ses  héritiers ,  et 
non  pas  à  ses  acquéreurs;  qu'ainsi  les  caractères  d'usufruit,  n'existant 
gas  au  temps  présent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  a  la  contrainte  ;  ren- 
voie les  défendeurs  des  poursuites.» —  Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  les  art.  12  et  15,  •n''  6,  de  la  loi  du  12  frim.  an  7  ; — 
Attendu  :  1*  que ,  de  quelques  expressions  que  se  soit  servi  le  rédacteur 
des  actes  du  29  sept.  1824,  dont  il  s'agit,  on  ne  peut  voir ,  dans  la  ré- 
serve de  la  jouissance  de  la  superficie  des  bois ,  étangs,  champs  et  autres 
immeubles ,  dont  le  fonds  est  vendu ,  que  la  réserve  de  l'usufruit  desdits 
immeubles  au  profit  du  vendeur  ;  —  Attendu  :  2**  qu'il  est  de  la  nature 
de  l'usufruit  de  se  réunir  à  la  nue  propriété ,  à  la  mort  de  l'usufruitier, 
ou  a  l'époque  fixée  pour  la  cessation  de  l'usufruit  ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal 
civil  n'a  pus  pu  conclure  rie  la  réserve  faite  par  le  vendeur,  sans  parler 
de  ses  héritiers  ou  ayants  cause ,  qu'après  le  décès  du  sieur  Guéry ,  ven- 
deur, l'osofruit ,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  jouissance  de  la  su- 
perficie des  bois  et  autres  immeubles  vendus,  passerait  aux  héritiers ,  ou 
ayants  cause  du  vendeur,  et  non  aux  acquéreurs  du  funds  (art.  1122  c. 
CIV.) ,  —  Attendu  :  3*  que  le  sieur  Guéry  n'aurait  pas  pu  faire  une  sem- 
blable réserve  en  faveur  de  ses  héritiers ,  sans  donner  la  preuve  la  plus 
manifeste  d'une  simulation  opérée  pour  frauder  les  droits  du  fisc ,  puis- 
que ,  de  celte  stipulation ,  il  aurait  résulté  que  les  acquéreurs  auraieut 
payé  la  somme  de  24,000  fr.  pour  le  prix  d'une  nue  propriété ,  éternelle- 
ment improductive  pour  eux  ;  — Attendu  ,  enfin ,  qu'aux  termes  de  l'art, 
12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  est  suffisamment  établi ,  pour  la  demande 
du  droit  d'enregistrement ,  sur  les  actes  produits  par  la  régie  à  l'appui 
de  son  pourvoi,  spécialement  par  le  procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment du  garde  forestier,  nommé  parle  sieur  Jacquot  et  consorts,  par  les 
procès-verbaux  dresbés  par  ce  garde  contre  les  délinquants ,  et  par  les 
jugements  intervenus,  sur  ces  poursuites ,  à  la  requête  desdits  Jacquot  et 
consorts ,  en  leur  nom  collectif ,  et  comme  propriétaires  des  bois  dont  il 
s'agit ,  que  l'usufruit ,  que  le  sieur  Guéry  paraissait  s'être  réservé,  avait 
élé  réuni  à  la  propriété ,  en  vertu  d'actes  celés  à  la  régie ,  et  passés ,  soit 
le  même  jour  que  les  contrats  du  29  sept.  1824,  soit  depuis;  —  Qu'il 
suit  de  là  ,  qu'en  déboutant  l'administralion  de  sa  demande  en  payement 
du  demi-droit  pour  la  valeur  de  l'usufruit  que  le  vendeur  s'était  réserve 
par  lesdits  actes,  le  tribunal  civil  a  violé  tout  à  la  f^is  les  art.  12  et  15, 
0"  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  conlre 
les  défaillants,  et,  statuant  au  principal;  —  Casse. 

Du  24  juin  1829.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Poriquet ;  rri.- 
Joubert ,  1*'  av.  gén.,  c  conf.-Teite-Lebeau ,  av. 
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sance  qu'an  décès  du  vendeur,  le  droit  de  psaUtion  doit  immé- 
diatement être  perçu  non-seulement  syr  l9  prix  exprMp^  an  cpn* 
trat,  mais  encore  sur  la  moitié  de  ce  prU  repfiés^ntaQt  l«s  intérêts 
pendant  la  vie  du  vendeur;  p^u  importe  que^  par  une  ciaui^ 
aléatoire  de  l'acte,  II  ait  été  convjsou  qu'au  cas  de  décès  d9  Pa- 
cheteur,  la  somme  touchée  par  le  vendeur  ne  dpvra  pas  être 
restituée  à  la  succession  du  premier  (trib,  de  Ppulpise,  27  août 
1833)  (1).  —  En  présence  de  la  clause  par  laquelle  les  parties, 
dans  la  prévision  du  prédécès  de  l'acquéreiir^  déc)Ar/snt  ]a  vente 
de  nul  effet,  daqs  ce  cas,  ij  sembla  que  la  vente  devait  j^lre  con- 
sidérée comme  soumise  à  une  condition  sqspensly^,  dont  l9  ré- 
sultat était  de  suspendre  la  perc^pl)pr^  p^ja^m»  PUe  suspendait 
l'obligation  elle-même.  Tputefois^  |9  droijt  de  50  c.  pour  iOO  fr. 
fixé  par  Part.  69^  $  S ,  n«  8  d9  l^  loi  de  trimaire  an  7,  pour 
les  indemnités,  pouvait  ^tre  proytsoiremeot  p^erçy  sur  la  aoiPA^ 
exprimée  au  contrat  et  touchée  déQnitivejPve^t  par  le  yej^deur, 
sauf  à  percevoir,  plus  tard,  up  supplément  pour  droit  die  Ji^ou- 
tation  si  la  vente  venait  à  s'accomplir.  On  ne  pevjt,  e^  ^Ç^t, 
envisager  autrement  qve  comme  ype  clause  pénale  ^  one  indem" 
nité ,  le  payement  irrévocable  fait  par  l'j^cjipffyr  a»  yendeyr 
qui  s'engage,  en  retoyr^  à  ne  pas  allén^r^  pep4aat  la  vJie  din 
premier,  ce  qui  fait  )'ob)et  de  la  vçntQ, 

4588.  Enfin ,  si,  par  un  même  ^tç,  1»  jpu?  propriété  ei  Vtk 
Bufruit  d'un  immeuble  étaient  vendu?  à  .deu;^  individus  séparé- 
ment, ou  bien,  si  )a  propriété  est  vendue^  rusuIruU  en  iiyan^ 
été  déjà  détaché  et  appartenant  ^  pp  ^u^x^ ,  fapdrait-U  alouter 
au  pri](  de  la  nue  propriété  une  moitij^  en  /uis,  pour  ]^  réwo>o<i 
future  de  l'usufruit ,  comme  le  veut  l'art,  1^,  n^  ^,  lor^^ue 
Pacte  contient  réservjç  .^e  l'tisnfri^Jt  aii  prpQt  du  ve^Aevr?  H 
est  difficile  d'entrevoir  la  différence  (^ff^l  peut  y  Avoir  dagas  lea 
effets  du  contrat^  relativement  au  nu-propriétaire,  J^pit  qu^  là 
vendeur  se  réserve  l'usufruit,  soit  qp'ilîe  cède  î  up  aptre;  c'est 
pour  cela,  sans  doute ,  que  dans  Phypothèse  de  la  donation,  par 
un  même  acte,  de  la  nue  propriété  &  une  personne  et  de  Pusu- 
fruit  à  fautre,  le  donataire  doit  acquitter  le  droit  sur  le  plein 

,      ■       ■■■.■■■   gj.i      "1  ::'■■;  !.■    "f      '■■ 

(1  )  EtpUê  :  -T-  rVergaeltt  C»  eong.)  ^  fiuiraDt  acte  reçu  le  é  jùip 
18SI  par  M'  )i<)]ûllatd ,  potaiise ,  le  sieur  Créante  «  veadu  A  la  éernei*- 
se  lie  Vergoette  Pusofraii  d'une  joaùion  cise  A  lleatmoreocyy  m^moiuA 
10,000  ir.  pay49  complf^l.  Comme  cendiUoo  de  cette  veale,  il  eel  dit 
dans  le  contrat  aue  Tacquéreur  jouira  ^e  cet  osQfrait  A  partir  saulqnieQt 
du  décès  du  vendeur^  et  qpe,  dans  lé  ca«  a^  )a  4omoiseUe  Verg^eUé  H- 
coderait  ayant  le  gicur  j^réauté,  jâ  vente  ^^rait  é^  nuliiffet,  laas  cepen- 
dant que  sa  successioD  pûit  ^^ejgaayçhd^  |a  resjiiiiftjjon  du  prix,  t"  l^  4r^ 
de  Tente  n'a  d'abord  é^e  p.çjçu  qap  si^  i0,0Q0  (r.;  maiispAas  tar4  Uiîl^ie 
a  signifié  une  contraiate  pp^r  U9  spppl^weat  de  droM  4nr  5,0ûi0  fr,  4-^ 
présentant  Içs  Inl^rôt^  dq  prjx  pr^ppippil  pc^jla^t  |a  vi«  dp  TiMaw^  — 
jugement. 

Le  TKiBimAL;  —  i^^lepdu  que  la  valeur  de  la  propriété  de  rasuCrait 
ou  de  la  jo^isse^ce  des  inluneuDles  est  détejrfninée  p9«r4a  liquidation  £t  1^ 
payement  du  drpU  proportio.onel ,  ppor  I0  p;rix  exprimé  dans  iVte  de 
vente,  en  y  /ijoulanl  toutes  l^s  charge?  en  capital;—  Attepji|i4ae  Je  prix 
de  ta  Tente  fkite  par  Bréa^lé  à  demoiselle  de  YeiigneUey  pwivian^  Acte  rde- 
vant  M'  Robjllard,  le  4  juin  183^,  4e  J^upufcuit  d'upe  ^laiçon  sise  è 
Montmorencv,  pour  ep  jouur  après  1^  décèp  de  lui  Bréauté  •  n'4B«t  pas  éga- 
lement les  ,16,000  fr.  qui  pot  été  payés  cpRiptaat,  w\%  anoore  ia  pexla 
des  intérêts  de  cette  £<yDme,  tant  que  ^iTra  Je  sieur  Créante;  en  d'autre? 
termes,  que  Ip  çieur  6réaulé  tpupbeyra  pf^r  ce  cô^a.t*  ou^re  .tfis  ii)^OÛ  U- 
duprù  principal;  les  intérêts  i^  cette  somn^  tant  qu'il  vivra»  que  c*e(it 
sur  la'domme  ^  tonctier  par  Bréa^i  Fè^ftelir,  que  le  droijl  d'enreftietre- 
ment  doit  être  perçu  ;  —  Attendu  qu'il  j  ^  analogie  entre  la  rente  iaite  à 
la  demoiselle  de  vergnette  par  Bréauti  et  celle  prévue  par  la  loi  du 
S2  frim.  an  7,  d'une  propriété  avec  rat^nne  d'usuCmit  »  puisque ,  daa^ces 
deux  ventes ,  Teotrée  en  jouissance  est  suspendue  paadaivt  un  temps  in- 
certain ;  que  fi,  dans  le  cas  d^una  yente  ^'immeubles  avec  rétention  d'u- 
sufruit, la  loi  évalue  à  dix  ans  la  durée  de  la  noniouisaanca  d'usufruit , 
il  en  doit  être  de  même  dans  l!eap^e ,  0  que  Bréanté ,  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  l^enregislremepl,  doit  être  supposé  conserver  pendant 
dix  ans  la  joui^ssaoce  qu'il  s'est  r^sfXFée  ;  :*-  P^ute,  etp. 

Do  â7  août  1835.-Trib.  çiy.  del^QAtuise^ 

(%)  (Eareg.  C  Ailland.)  -  1«  tai^rniAL;  —  Attendu  que  l'art.  2  de 
la  6*  seot.  de  la  1"*  claese  du  tarif  du  i9  dée.  i790  n'étaHh  le  droit  à 

f  percevoir  sur  la  valeur  entière  de  UimmeuMe  qu'alors  que  le  vendeur  ou 
e  donateur  s'en  réserve  PusufmiC;  —Que,  dans  le  cas  particufier,  l'usu- 
fruit avait  été  vendu  ^  lalemmc  AlUand  tl  la  droit  de  4  p.  i<)0  perçu  sur 
cette  vente;  que  la  propriété  a  été  aotaile  vaadue  à  la  fille  de  ladite  Ail- 
land  ;  qu'ainsi  la  perception  sur  cette  dernière  vente  n'était  nlus  celle  dé-, 


domaine  conuoe  al  le  donateur  s'était  réservé  rusofrolt.  Hais  S 
faut  remarquer  qu'il  y  a«  (ooioine  aoua  l'avons  dit  plua  hattt 
(n*  4548),  un  t^ste  exprès  qui  autprise  ^  en  agir  aiMi  dans  l'hy- 
pothèse d'une  donatlDD.Or  cet4»d|8posilitoi  manque  al^splumeoi, 
dans  rhypothèae  d'une  vente,  et  cela  a  paru  décisif,  C'eet ,  ep 
effet,  sur  l'absence  d'une  dIspositUwi  |é|;1alatiye  qui  assimile  le  cas 
de  vente,  par  un  ooême  acte,  de  la  propriété  à  l'un  et  de  l'osuCndl 
è  l'autre,  au  cas  de  yente  avec  réserve  d'osnfruil,  c'est  aussi  sur 
le  principe  général  que  noQS  avons  eu  si  souvent  l'occasion  de 
rappeler  qu'en  matière  fiscale,  il  faut  se  garder  d'aUer  au  delà 
du  texte  de  la  toi  et  de  raisonner  par  induction^  lorsque  l'ao»- 
logie  conduirait  à  grever  le  contribuable,  qe'tine  Inrlsprudenee 
aujourd'hui  constante  ne  permet  plus  d'appliqner  au  premier  cae 
le  mode  de  liquidation  ^bll  pour  le  second. 

4«94*  Telle  était  déjk  ta  règle  avant  la  loi  de  l'an  7.  Dé- 
cidé, en  effet,  que  la  M  du  19  dée.  1790,  qui  autorise  le  régie 
à  percevoir  4e  droit  sur  la  valeur  entière  de  l'immeuble,  lorsque 
le  vendeur  s'est  réservé  l'nsntruit  pendant  sa  yie,  «e  s'applique 
pas  an  cas  où  cet  usufruit  avait  été  transmis  précédemment  par 
le  vendeur  h  m  antre  acquéreur.  On  dirait  saes  auocès  qa'nne 
tell^  vante  d'usufruit  est  nne  réserve  indirecte  à  son  profit  (Req., 
14  flor.  an  7)  (I). 

4158*.  Depuis,  et  sons  la  loi  da  n  frim.  an  7,  la  eoor  de 
cassation  a  malntena  cette  dootrineen  décidant,  par  trois  arrêts 
successifs  d'abord»  iite  lorsqnef  par  nn  seul  et  mtoa  aQte,  la 
pue  propriété  aat  yendqe  à  l'un  et  rnsufruit  à  l'autre,  et  q«e  les 
droits  da  mvWi^  aont  «cquittds  piar  cbacnn  des  aeqnéreon, 
tant  W^r  la  nue  propriété  que  poar  Pesntrnlt,  M  neiieat  y  avoir 
lien  k  la  peKPeptien  d'nn  eecond  droR  d'osofruit  pour  Aa  néoaiei 
Mlnre  de  cet  usulrnit  (dans  la  main  du  nn-propriéAalpB,  i»aree 
qu'on  1^  acte  ne  rsitferine  pas,  de  la  part  dn  vendenr,  réserve 
de  l'usulruit  ^  son  iv*oAt,  cfmmt  le  tant  l'ai^.  15,  n*  B,  de  la  M 
du  t%  Xrlm.  an  7  4Gass.,  8  lanv.  1822  ;  B^.  2û  mars  1826^ 
Jtteq.,  ^  déc,  lj^2Ç)  (3)^  et  ensnite  p^r  deux  antres  arrêts  que 
daos  le  cas  on  Je  nu-pro^M-iétaire  d'un  immeuble  dont  J'usufruM 

lin  II   I    >     .  liii^il  ■       I  W  PP'>  I     ■!     lipi'lii  I       p  w    ■■■     iw—     ■■  ■ ■    ■      ■■■■■■ 

terminée  par  l'aKide  cité,  mais  au  contraire  devait  être  uniquement  assise 
ssr  te  pm  de  la  vente  de  la  propriété  et  au  taux  établi  par  la  loi;  — 

R€^tt*. 

Ou  14  fof.  an  Y.«^.  C.^  sect.  Teq.-MM.  Sefgnette,  pr.-Raoul,  rap. 

{^)  4v  ^wfècê  t  —  (Eareg  0.  Barge.)  —  9  mars  4gi6,  vente  par  les 
sieur  et  dalM  ManAand-Duébanme  de  la  ave  propriété  d'un  domaine  ap- 
pelé la  Cigegae,  au  sieur  Barge,  peur  S6,600  fr.,  et  de  f  usufruit  M 
méuie  demaine,  au  sieur  Cliartier,  pour  le  mène  prix.  —  te  receveur 
perçut  d'alK>rd  les  droits ,  tant  pour  la  vente  de  l'usufruit  que  pour  eelte 
de  4a  nue  propriété;  puis,  se  fondant  sur  fart.  45,  n''  6,'  de  la  loi  du 
St  frim.  an  t,  il'  ex4gea  des  acquéreurs  de  la  nue  propriété  un  seoend 
droit  pour  la  réunion  (Viture  de  l'usufruit  à  la  eue  propriété.  —  Réclama- 
lion  par  ces  derniers ,  laqneile  est  accoeillie  par  jugement  du  tribunal  civft 
de  fruitiers,  du  ti  mars  18S1.  —  Poorvoi.  —  Arrêt. 

La  ceux  ;  —  Attendu  qoe,  par  un  seul  et  même  acte  du  9  mars  181S, 
tes  mariés  MairGkaed-Ducnaffme  ont  vendu  è  Barge  Ht  niie  proyriété  d« 
domaine  de  GigOMe ,  et  à  Chartier  Fueufruit  du  même  domaine  ;  qu'ainsi 
Il  n'y  a  pas  eu ,  le  ta  part  du  vendeur  de  la  propriété ,  réserve  d'usufhiK 
è  soa  proft;  que  les  droits  de  mutation ,  tant  à  raison  de  la  vpnte  de  la 
prapriSté  qu'à  rnson  de  la  vente  de  l'usufruit,  ayant  été  acquittés ,  â  u^ 
avait  pas  lien  à  la  peroeptIoB  d^in  second  dreft  d'usufruit  ;  —  Rejette.  ' 

Du  B  }ànv.  I8t<.-G.  C,  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Lasaudade,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  e.  eonf.-Tesle-Lebeau,  av. 

2«  Etpèci:  —  (Enrej;.  C.  Giard-Duclos.)  —  Par  acte  du  7  lév.  1821, 
le  sieur  Loisel  d  wtamville  vendit  à  la  éame  Lednc  la  nue  propriété  de  la 
terre  de  Saint-Ëloy,  moyennant  7,oéO  fr. ,  et  rusafrnit  de  la  même  terre 
au  sieur  Giard-Dudos ,  moyennant  5,000  fr.  En  oatre ,  et  par  le  même 
acte,  les  aouuéreurs  s'obligèrent  solidairement  à  payer  au  vendeur  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  400  tr.  avec  faculté  de  Tamortir  à  volonté 
par  le  payement  de  la  soflame  principale  de  6,000  fr.— Get  ade  ayant  été 
présenté  à  renregistrement,  le  receveur  de  Torigny  perçut  le  droit  propor^ 
tionnel  de  5  1/2  p.  100  sur  la  somme  de  16,000  fr.  composée  :  1*  des 
prit  respectifs  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit  stipulés  dans  Vacte  ; 
S*"  de  6,000  fr.,  capital  remboursable  de  la  rente  de  400  fr. 

Getle  perception  fut  jugée  iasuffisante  peur  la  régie,  qui  penca  qoe  le 
drçit  proportionnel  aurait  de  être  per^  sur  la  somme  d()  27,900  fr.  formée 
de  la  manière  suivante  :  quant  à  l'usufruit .  1*  de  5,000  fr.,  prix  de  cet 
usufroitt  t«  de  4,000  fr.  pour  le  eapitaA ,  tu  denier  10  de  la  rente  de 
400  fr.  -*  Quant  à  la  nue  propriété:  4^  de  7,060 fr.,  pour  prix  de  ccHa 
nue  "^rooriété  ;  2*  de  la  moitié  de  cette  somme  pour  la  réserve  derusufruit; 


ENREGISTREMENT.  — TiT.  1,  Chap.  4,  Pakt,  2,  Sect.  1,  Art.  2 
yenda  sa  oae  propriété,  il  n*y  a  pas  lieu     (n*  4573}  par  l'examen  des  conséquei 
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appartient  à  un  tiers,  a  venda  sa  nae  propriété,  il  n*y  a  pas  lieu 
à  percevoir  sur  le  prlt«  cotre  le  drOlt  flé  5  t/2  p.  !06,  ùd  demi 
droit  en  sus  à  raison  de  ih  réaoloh  (tattirë  de  Poètifhiit  à  là  nue 
propriété:  ici  ne  s'sppltqne  pas  l'atrt.  1S,  h^  6;  de  là  loi  dd 
2i  frim.  an  7  (Req.,  21  fruct.  an  9;  3}tfftv;  4837)  (f  ). 

4lft9e.  Ainsi  filés  relatif edieut  ft  i'f iifltiëbië  de  \é  réè^rve 
d'asQfruit  sur  la  liquidation  du  droit  pH^pOi'llondët ,  11  mut  com- 
pléter le  commentaire  de  la  disposition  d-de^âdâ  thaiiscriie 
'  •'■''"  «♦« '•   >•  "    •      .»  ■•     ■ 

3*  de  8,000  (r.  formant  le  eapilal  au  denier  10  de  la  rente  de  400  (r.  En 
conséqueDce;  le  19  déc.  1822^  lu^e  coa,trainle  en  payement.de  574  fr.  79  c. 
pour  supplément  de  aroils  lut  décernée  cçntre  Gi^r^-Puclus. 

Opposition  de  sa  part,  avec  assi^balioo  devant  tribunal  de  Saint-Lô, 
lendanle  à  tè  ^nh  la  pèrcèptidrf  révisé  ))ât  le  recéveaf  dé  torigny  fût 
maiotéaue.  Le  S3  Jtilll.  1824,  jugémëàt  en  teâ  Urônés  :  «  Ëbnsidéraht  qdé 
le  fendeor  ne  l'étant  polat  Uitt^ê  rU^ffUH  de  la  lëtbé  pftt  IttI  àiiédëe, 
l'ait  15.  n»  6»  de  la  loi  da  9S  frlnii  an  7  tte  petit  ^«^toif  d'api^Hââliôd  ; 
qae  la  rente  ,iià  400,  fr.  que,  les  acqaérëori  ont  été  ebargëe  d'a<i(|nitti>r 
n'est  pas  seulement  le  pria  <)e  la  naei  propriété,  jnais  qa'elle  l'est  égale- 
ment de  l'usutruit ,  puisque  Giard  a  été  chargé  de  l'apqoitter  pendant  sa 
jouissance  ;  —  Oùé  le  vendeur  à  aliéné,  fax  un  seul  et  même  acte;  la  nue 
propriété  dé  t^d^iifruit;  d'où  il  suit  qdHl  n^y  à  éu^  de  sa  part,  aucune  ré- 
serve d'usnfhiit  1  sOh  profit;  quant  dd  tJj^iiaï  dé'  là  irèntë,  considérant 
qu'il  a  été  fixé  etdélerttlibé  S  6^000  th  Akhk  le  cdnt^ài,  ^od  il  Suit  ^u'il 
D'y  a  pas  lieu  de  le  supposer  être  de  SiOOO  ir.^  puléqu'll  tot  iiéttéibéitt 
exprimé  être  seulement  de  6,000  fr;  » 

Pourvoi  de  la  régie  :  V.  pour  TioUltioA  da  TaH.  65  de  la  IM  dtt  «S  fbirti; 
an  7  et  de  l'art.  17  de  celle  da  2T  vèati  ad  9,  relatifs  à  TiÉistrdctibii  des 
affaires  en  matière  d  enregistrement;, en  ce  .que  le  jugement  énonce  que 
Giard-Dùcloft  a  comparu  par  le  ministère  d'un  avoué ;^  -r. 2°  Pour  viola- 
tion de  i'ah.  15,  n*  6.  àt  là  Ibi  dû  H  firim.  an  7.  —  ArrêU 

La  cotd;  -^  Âttebaii,  dur  le  pfèmiéf  moyen,  que  rien  ne  constate  qu'il 
y  ait  Su ,  dans  ta  caiisè  ;  des!  plaidoiries  devânl  le  tribunal  dé  Saint-tô  ; 
qdé  le  jdgetileoi  àttaqUé  bdéâtâtè  sëulè*tneht  dé  ^iidptei^  cônclùsiobs  prUes 
par  le  sieur  Giard-Dudds  par  lé  ifiinUiièrê  dé  sdh  avodé  et  sigfaéës  du  si^uf 
Giard-Duclos  lui-niêmé,ce  qui  ne  esbëtitue  atténué  cUttt^itvébiion  à  ('drt.èd 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ni  à  l'arti  17  do  celle  du  27  veàti  an  •. 

Attendu  «  sur  le  moyen  tiré  du  fond  «  que^  suivant  l'att.  4  de  la  toi  dd 
22  frim.  an  7,  je  droit  preporiipnnei  .établi  pour  leules  les  transmissions 
de  prdpriété  ou  o'usufruit  est  assis  sur  les  valeurs;— Que,  suivant  l'arti  15i 
n<*  6, 1"  alinéa,  de  cette  loi,  la  valeur  des  immeubles  transmis  en  pro- 
priété ou  en  liétttftiit  ésl  délerîninéé  pour  fa  liquidation  et  le  pavement  du 
droit  prot>^idtlnél ,  par  !é  (trii  ext)ridié  àti  contrat ,  en  y  ajoutant  toutes 
les  charges  es  capiul;  -^Attendu  qus,  dâfaé  ces  ékpi-Ksfiônà  toutes  tes 
eAdr^tfft,  la  toi  U'a  pas  SU  SU  VUS  la  r«8ëHè  dé  i'Uldl^till,  lâtiUelle  est  bien 
moins  une  charge  de  la  venté  qu'un  démembrement  de  la  prepi-iété  véhdiie, 
démembrement  sans  lequel  la  transmisston  de  la  jouissànèe  serait  une 
conséquence  nécessaire  et  immédiate  de  la  transmission  delà  propriété i 

Atlendu ,  au  surplus ,  que  la  loi  aprjévulecas  oti  il  y  a  réserve  d'usu- 
fruit par  le  veîi  Jeiir,  et  que  par  le  deuxième  aUné^  du  même  numéro  dudit 
art.  45 ,  èl!ë  dis()bSe  qde ,  dans  ce  cas .  l^ùsufruit  sera  évalué  à  la  moitié 
dé  tout  ce  qdi  tdriûë  lé  pHx  dU  dbnlrât,  ëi  que  lé  drbii  sera  ^ergiisur  le 
total; 

Mais  qu'on  no  peiil  apflîqder  tette  dls|f6ëUlott  ah  éàé  6ù,  d(i  îi^d 
de  la  réserve  d'usufruil  par  to  tendeur  11  }  a^  dé  la  part  deeëlôi-^èl, 
vente  du  tout  par  un  seul  et  même  contrat,  savoir  :  de  la  nue  prO|frlété  ê 
un  acquéreur,  moyennant  un  prix  déterminé,  et  de  l'Usufruit  à  btt  iulre 
acquéreur,  iuojennant  un  prix  aussi. déterminé  1 1*  parce  qu'il  est  de 
prihcine  que,  âads  ^application  dés  lois  spéciales ,  et  notamment  en  nia- 
tiére  d'imt)ét ,  od  de  peut  pas  étendre  d'iin  cas  à  uîi  autre ,  par  voie  d'in- 
daction  SU  Uféalèd'analdigié ,  U  diépoèltlêo  de  Itt  lui  ;  âl"  parce  qu'il  y  à  en 
effet,  pour  la  dSterininatloU  de  la  vftlétiret  i'af)plieàtidn  dd  droit  d'ebi^e- 
gisirement  à  cette  vaienr,  ûhe  difféiehêS  toMntiellé  éttifé  lé  (»^  dtt  là  ré- 
serve d'usufruit  est  faito  par  te  veodcari  et  celai  oO  lé  vêrittëui'  trad^tnet 
tout  a  la  fois  la  nue  propriété  à  ua  aequércur  et  l'usufruit  à  un  autfe; 
puisqu'au  premier  cas ,  le  prix  exprimé  au  «entrai  n'est  pas  oebsé  repré- 
senter la  valeur  intë|rale  de  t^immeuble  vendu,  et  que,  pour  obtenir  cette 
valeur  intégrale ,  11  fadt  Jr  ajouter  celle  de  l'usu/riiit  dont  l'expectative  ef>t 
aussi  traasfDiëè  a  l'atcttiéreuf  aveè  la  fide  propriété ,  expectative  que  la 
loi  évalue  h  la  ntoKié  du  prit  6ti|tttlé  \f^  lé  i/èddéulr;  tahdis  qiie,  au  se- 
cond cas,  le  prix  exprimé  au  cebttfM,  et  qui  se  fcotttiosé  du  prit  stlt)dlé 
pour  la  nue  propriété  et  de  celui  stipulé  pour  l'usufruit,  représente  bien  la 
valeureniière  de  l'immeuble  vendu;  par  ou  to  vœu  de  la  loi,  qm  asseoit 
le  droit  proportionnel  sur  cette  valeur,  se  trouve  «einplétemeut  rempli  ; 
Attendu  qu'en  jugeant*  d'après  ees  prineipes^  dans  l'espéee  dS  Id 
cause ,  que  la  perception  du  droit  properltonnél  faite  uar  le  réce^édr  de 
l'euregistrement  au  bureau  de  Therigeyy  sur  to  tanlrat  de  véttté  du  7 
fév.  1821,  était  suffisante^  et  qu'il  n'y  avait  pas  Heu  «'aseerrdef  h  la 
régie  le  supplément  de  droit  réclamé  par  elto  4  to  jugenten^  4t(ia(f  «ê  é  té^i 
à  fa  cause,  une  iiiste  applisalioa  des  art<  4  el  là,  a^  0,  de  la  toi  d« 22 
frim.  an  7  )  —  aejioUe. 


(n*  4573}  par  l'examen  des  conséquences  qui  s'attachent  à  la 
cddfsdiiddtidtf,  dii  t^dlfaf  de  ^dè  fld  droit  d'énreglstremeuL  lors- 
que l'dsufrtiit  ^éséHé  pàt  le  Vëhdëtir  vlénit  s6  réunir  à  là  pro- 
priété ètitre  léÈ  kudlhë  de  i^dcqiiéreur.  À  ëel  égard,  on  doii  dis- 
tihgiier  lés  deui  hypothèses  qili  éont  distinctement  réglées  par 
la  dfâpbëitiôb  ti^ébUéé  :  celle  Otï  Id  réuhiôù  â'ot)èré  éans  acte,  et 
celle  bb  elle  &  llëd  tla^  iin  sctè. 
Aftâ9.  dàhs  le  trëfaiiër  cas ,  \à  réunion  de  Pusùfruit  à  la 


Du  20  mars  1826.-C.  C. ,  Ch.  civ.-MM.  BiMàU^  ^t-iB^ijé^y  raj).- 
Cahier,  av.  gén.,c.  conf.-Teste-Lebeatt,  av. 

3*  Eipibêi  —  (Enreg.  C.  ttiiàédrs  edûnd^.)  —  LA  tioûk;  — AttéôJû, 
au  fond  j  qu'on  ne  peut  ni  qu'on  ne  doit  appliquer  là  dr^poslUod  dd  idcdnd 
alinéa  ifi  l'art  15,  n**  0 ,  de  la  loi  du  22  frim;  an  7,-  qui  ne  ^arié  que  du 
cas  où  le  vendeur  se  réserve  l'usufruit  d'un  immeubto  doal  il  vend  la 
propriété  4  celui  où ,  comme  dans  l'espèce  actuelle  ^  la  vente  a  lien  à  la 
fois  tant  dé  la  propriété  que  de  l'usufruit ,  à  deux  individus ,  savoir  ;  à 
Tob  décéllé-là ,  et  k  l'autre  de  l'usufruit,  parce  qu  il  est  déprincipe  qu'en 
matière  fiscale  il  n'est  paS  jternliè  de  ^diâb'hner  d'oh  câà  jfrévu  k  un  cas  im- 
prévu, et  de  décider  dlors  {/ar  àd^KiigM  ;  èldr,  ààni  léà  toïk  dtl  financés  comme 
dans  les  lois  pénales,  ce  qui  n'est  pas  prévu,  ce  qui  hW  pas  ordobné  od 
défendu ,  est  permis  el  ne  peut  êtes  exigé  6U  détendu  )  —  Att<^ndd ,  au 
surplus  f  que  les  deux  cas  que  voudrait  ici  aêsimiler  la  régie  sont  diffé- 
rents I  puisque ,  dans  le  premier^  sansi  la  dispqsiiton  de  la  loi,,  le  droit  né 
se  trouverait  pas  perçu  sur  la  yraie.valeur  de  l'immeuble  veqdu  ou  trans- 
mis; tandis  que,  dans  le  Second ,  le  droit  se  perj;oii  naturellement  et  di- 
recieidènt  sur  le  prix  et  la  vàléiir  V<lb'à(e  dé  l'immeuDle  vêndii  ;— llejelle. 

Du  26  déc.  1826.-C.  C,  th.  req.-MÉ.  Henridh,  (tr.^airtempé,  rap. 

(il  1^  Èipéèé  :  —  (Êrité^.  b.  bellduàéd.il -^ Lé trIbunÂl;  —  Attendu 
que  l'adté  kHr  lèqdél  Id  régie  d  prétendu  baser  la  p^rôéptlon  contre  la- 
quelle DeltoUM  É'èet  pbdtVtt  ^  et  que  Ib  ]ugénlènt  aftaqtié  a  ptèèttii ,  né 
contient  aucune  résèrVa  d'usufruit  dé  Id  fàtt  de  Jeafi  Esctfflie^j  iriâtis  icti- 
leraent.une  déclaration  portant  que  la  propriété  qu'il  vend  e6t  grevée  d'nb 
usufruit  envers  Fleury  Esooffîer,  son  père,  à  la  charge  duquel  il  vehdt— 
Atléodii  que  ^  dans  qette  position,  l'art.  15,  \iU  2^  de  la  loi  du  22  friUii 
an  "i  ni^ést  poiiil  applicable,  puisque ,  comme  1  ontjudicieuseinent  observé 
leâ  jiigèê  ddfltté  jbgékneât  est  attaqué ,  Jean  Êscotner,  en  vendant  sa  pro- 
priété, hé  faiéàlt  âUbude  réserve  d  sbb  ptbbt,  maiâ  HûUii  un  héritage 
avéé  léS  aatgès  dbttt  il  étUltgrèté;  —  ttejéite. 

Du2f  fruei.  an  9.-€.  G.^  sect.  req.-MM.  Utt^din,  |l^.--lllHiéh  tàpf. 

2*  ^i|>Mè  .*  ^  (Enrèg.  0.  Addé.)  -^  flaeé,  léj^àtàiré  fld  Id  nùé  pro- 
priété dé  ta  métairie  de  la  Bdler^é,  dUhi  l'dsUfHltd^&it  été  légué  à  La- 
roche, vendit  son  dréith  Aude,  moyensantSOO  ds  rfenté  viagère,-  et  ft  la 
charge,  par  l'^dcquéfeuri  de  pa^yer  le  droit  de  mdtation  dû  par  le  tendeur, 
par  suite  du  décès  de  celui  qui  lui  avait  légué  cette  nue  propriété.-  ^  La 
régie  perçut  le  droit  de  5  i/2  pour  i 00  sur  ie  prix,  évalué  a  8,762  fr., 
etcbdipoêe,  iàii  deà  droits  dé  mutation  dus  par  le  vendeur,  soit  du  capi- 
tal de  la  rente  viagère.— Plus  tard  elle  a  demandé  encore  un  demi-droit , 
c'eétà-dire  4^581  fr.  ^odf  Id  féudiôn  fbtdfd  dël^ti&ufrblt  fi  là  éuë  propriété. 

25  déc.  1828^  jugèihént  dd  iHbdbal  dé  Fbntefaay-lé-Cdfti(e ,  ainsi 
conçu  f  «  Attendu  que  si,  lors  de  la  Vente  de  la  nnë  pro|Jriéid  d'une 
terre  «  la  transmission  de  l'usufruit  à  un  tiers  ou  sa  réserts  du  pfbfit  du 
vendeur  donne  lieu  h  la  peroeption  de  ^droits  particuliers  a  oei  usufruit 
lors  de  renregisirement  de  l'acte  translatif ,  le  léaislateur  n'a,  par  aucune 
disposid'ôn ,  prescrii  là  perception  des  mêmes  droits;  lorsque  le  posses- 
seur de  là  due  (iropHété  seulement  ihansdiet  tout  ce  qu  il  possède,  c'est-â- 
dl^e  éod  dhiit  à  bette  ndë  propHété,  puiâqué,  d'dn  diitre  cété,  il  ne 


trahsniet  (tas  l'Usufruit^  dSl'dhtfi),  11  ne  se  le  (é^e^ve  (laè,  âbi  téroles  de 
la  loi  précitée j  ne  le  possédant  pas?  et  cela  eât  d'âutdnt  blo^  Juste, 
que  i  lers  de  la  eéparelion  de  l'usufruit  de  la  nue  (iropHété,  paf  quelque 
acte  que  oe  soit,  le  droit  dû  peur  leur  réunion  plus  ou  moins  éloignée  a 
été  perçu  :  si  ce  même  drpit  était  encore  perçu  plus  tard ,  il  le  serait  ,dou<* 
bleinent  contrairement  à  la  loi ,  a  l'équité  et  aux  intérêts  des  parlieuliersé 
D'ailleurs  l'Usufruit  d'est  plus  alors  une  charge ,  mais  bien  une  réduction 
dé  l^objèt  ttanfiUiis.  a  ^  Podrvoi.  —  A^rëi. 

Là  tbtk;  -^  Attéttdu  qdé  i  d'd^èé  là  l'ègle  générale  éikiWé  par  rafl.  i 
dé  la  lo)dU28frifii.  ad  7^  on  hS  doit,  pèhr  la  vente,  loit  fie  Ja  propHéfr 
soit  de  l'usufruit^  qae  le  droit  p^opnKiobnél  partitnliéf  a  chaéOtië  de  cr , 
ventes  i  —  Que  l'exception  portée  en  rart<  15«  n*  6^  ds  la  tdéiië  loi  4  egi 
sous  un  double  rapport ,  inapplicable  à  l'espèce  1 1**  paroe.  qu'en  matière 
fii^cale ,  il  n'est  pas  peroiis  de  raisonner  d'un  cas  ^  un  autre)  2*'j)arçe 
qu'il  n'y  âucuiié  analogie  éntfe  le  cas  prévu  par  ledit  article  et  celui  delà 
causé  :  dans  le  pas  previi  par  rârîiclé ,  c'est  la  même  personne  qui ,  pos- 
séS^eui^  de  iS  iKropriétëtilëifaè  et  entière ,  vélid  là  propriété  et  s^éb  réserve 
Tolufhiltj  tandis  qtië,  daùâ  PHèfiècé,  è'èsi  la  p'ropriélé  ndë  qui  est  alié- 
née, t^àrCé  4hé  le  vèridebif  h'àVàit  que  cette  propriété  seule;  ~  ÂUendn 
qae  rUidffUil  r  Ainsi  séparé  de  là  tifoprlété,  ne  ftouvait ,  sous  aucun  rap- 
port,' fornfeif  tthSdeS  changés  Spécifiées  dâd^  ledit  ai-i.  iS,  n*»  6,  et  qu'en 
décHisnt  aibèi,  léjttgedNIfat  attaqué  d  Idlt  ùbe  jiièté  application  de  là  loi  » 
—  Hc^Je'tle. 

DU  8janK1827.'C.  C,  ch.  tti.-Uâ.  &oUon,  1 1.  de  pr.-Vaïlée  ^  rap. 
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BQe  propriété  ne  aoone  ouverture  à  aucun  nouveau  droit }  la  loi 
le  dit  expressément  :  etellenepouvaitpasdireautre  chose.  Ledrolt 
ayant  été  acquitté  par  anticipation,  pour  cette  réunion  future, 
par  l'acquéreur  de  la  nue  propriété,  la  loi  ne  pouvait  plus ,  cola 
est  bien  clair,  qu'affranchir  désormais  la  réalisation  pure  et  sim- 
ple de  cette  expectative.  Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  dans 
le  cas  où,  par  erreur,  aucun  droit  n'aurait  été  perçu  à  raison  de 
rusufruit  lors  de  la  transmission  de  la  nue  propriété  :  c*est  ce 
qu'exprime  une  instruction,  aux  termes  de  laquelle  i'acquéreur 
de  la  nue  propriété  d'un  immeuble ,  qui  n'a  acquitté  le  droit 
que  sur  le  prix  porté  au  contrat,  doit  payer  un  nouveau  droit  à 
répoque  où  l'usufruit  s'éteint.  Ce  n'est  point  au  taux  réglé  pour 
les  successions ,  mais  comme  supplément  à  la  perception  sur 
Pacte  de  vente  de  nue  propriété,  que  le  nouveau  droit  est  exigi- 
ble. Une  solution  du  5  juin  1829  établit  d'ailleurs,  en  consa- 
crant cette  règle,  que  l'exigibilité  du  supplément  de  droits ,  et, 
par  conséquent ,  la  prescription ,  sont  suspendues  jusqu'à  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  (du  27  mars  1850,  Inst. 
«en.,  n«  1307,  $  12). 

41588.  Dans  le  deuxième  cas,  deux  hypothèses  peuvent  se 
présenter,  qui,  l'une  et  l'autre,  sont  également  prévues  dans  la 
disposition  précitée.  Ou  l'acte  qui  opère  la  réunion  de  l'usufruit 
à  la  propriété  exprime  un  prix  supérieur  à  l'évaluation  qui  a  été 
faite  pour  régler  le  droit  de  translation  de  la  propriété;  ou  le 
prix  exprimé  n'excède  pas  cette  évaluation. 

416  89.  Si  le  prix  exprimé  est  supérieur,  un  nouveau  droit 
proportionnel  est  exigible  :  «  li  est  dû,  dit  la  loi,  un  droit,  par 
supplément ,  sur  ce  qui  se  trouve  excéder  l'évaluation.  »  Mais 
quelle  sera  la  quotité  de  ce  droit?  L'art.  15de  la  loi  defrim.  ne  laflxe 
pas  et  n'avait  pas  à  la  fixer,  puisque  cet  article  a  eu  simplement 
pour  objet  de  déterminer  la  valeur  sur  laquelle  le  droit  proportion- 
nel serait  assis.  L'art.  69  de  la  même  loi,  dans  lequel  se  trouve 
cependant  le  tarif  des  droits  proportionnels,  ne  s'en  explique  pas 
davantage.  Néanmoins,  ce  silence  de  la  loi  est  plus  apparent  que 
réel.  Ce  qui  est  exigible  ici,  c'est,  suivant  l'expression  de  la  loi , 
«  un  droit  par  supplément.  »  Or,  ce  supplément  porte  sur  un 
contrat,  dont  la  disposition  précitée  de  l'art.  15  a  indiqué  la  na- 
ture-, c'est  d'une  vente  qu'il  s'agit  ici,  c'est  une  vente  que  la  loi, 
dans  cette  disposition ,  prévoit  expressément.  Le  droit  de  vente, 
donc,  est  exigible  sur  l'excédant,  puisque,  par  sa  nature  de  sup- 
plément, ce  droit  ne  saurait  être  différent  de  celui  qu'il  a  pour 
objet  de  compléter.  —  V^  l'inst.  du  27  mars  1830,  citée 
n»  4587. 

4500.  Mais  une  question  s'élève  ici  de  la  modification  in- 
troûuite  par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avr.  1816  dans  le  tarif  des 
ventes  (V.  n<*  2263).  On  peut  se  demander  si  le  droit  supplé- 
mentaire d'une  vente  consentie  avant  cette  dernière  loi,  et  sou- 
mise seulement  au  droit  de  A  p.  100,  auquel  les  ventes  immobi- 
lières étaient  alors  tarifées,  sera  liquidé,  cependant,  au  taux  de 
5  1/2  auquel  le  droit  a  été  élevé  par  la  loi  de  1816,  lorsque  la 
réunion  s'est  opérée  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi.  «  Nous 
ne  le  pensons  pas,  disent  MM.  Championnière  et  Rigaud  (t.  4, 
n**  3516).  Le  caractère  de  la  perception  nouvelle  est  celui  d'un 
supplément.  Le  droit  du  contrat  primitif  a  été  liquidé  sur  une 
base  trop  peu  élevée,  lors  de  la  cession;  la  véritable  est  connue, 
rti  la  perception  est  rectifiée.  Ce  n'est  donc  pas  une  mutation  nou- 
velle qui  donne  ouverture  à  un  nouveau  droit  ;  c'est  une  trans- 
mission antérieure,  dont  le  droit  est  déterminé  par  la  loi  vi- 
vante au  jour  où  elle  s'est  opérée,  et  qu'une  loi  postérieure  n'a 
pu  modifier.  »  C'est  là,  à  notre  avis,  une  application  inexacte  du 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Sans  doute,  ce  principe 
régit  les  matières  fiscales  aussi  bien  que  les  matières  ordinaires  : 
c'est  ce  que  nous  avons  essayé  d'établir  suprà,  n*'  132  et  sulv. 
Mais  en  quoi  le  prmcipe  serait-il  violé  par  l'application  du  tarif 

(1)  Espèce.-  —  (De  Lassac  C.  enreg.).  —Par  testament  olographe,  du 
3  avril  1824,  la  dame  Denaa  a  inelitoé ,  pour  sa  légataire  aniverselle,  la 
dame  Lussac,  sa  mère  ;  elle  a  légué ,  à  litre  particulier,  au  sieur  Hous- 
lier,  l'usufruit  do  domaine  delà  PooliDière.  —  Eu  1827,  madame  DeDau 
étant  décédée,  les  droits  de  mutation  ont  été  acquittés ,  savoir  :  Pour  la 
propriété  entière  du  domaine  de  la  Pontinière ,  par  madame  de  Lussac, 
ivr  le  capital  au  denier  vingt  du  revenu ,  et  pour  Tusafruil ,  par  le  sieur 
Houssier,  sur  le  capital  au  denier  dix  du  même  revenu.  —  13  mai  1827, 
It  dame  de  Lussac ,  autorisée  pat  son  mari ,  v()ud ,  pair  acte  devant  no- 


de  18l6,àun  excédant  de  droit,  dans  l'hypothèse  dont  lU'agltlei? 
Qu'on  y  songe,  si  dans  le  cas  d'une  vente  effectuée  sous  réserve 
d'usufruit  par  le  vendeur,  la  loi  fiscale  a  voulu  que  le  droit  fût 
immédiatement  perçu,  même  sur  l'usufruit  évalué  d'après  une 
certaine  mesure  qu'elle  détermine,  ce  n'est  pas  à  dire  que  l'ac- 
quéreur devienne ,  à  ce  moment,  propriétaire  de  l'usufruit  ;  la 
loi,  dans  ce  cas  particulier,  et  contrairement  aux  règles  ordinal* 
res,  n'atteint  qu'une  expectative  :  la  transmission  ne  s'opère 
réellement,  lorsque  la  réunion  a  lieu  par  un  acte  de  cession, 
qu'à  la  date  de  cet  acte.  C'est  donc  à  ce  moment  que  la  quotité  du 
droit  devrait,  en  principe,  être  fixée.  Dès  lors  quand,  entre  le  con« 
trat  translatif  de  la  nue  propriété  et  l'acte  qui  a  transmis  l'usu- 
fruit, il  est  intervenu  une  loi  qui  a  élevé  la  quotité  du  droit,  la 
perceptition  anticipée  du  droit  qui  a  été  faite  ne  semble  pas  de- 
voir tirer  à  conséquence ,  en  ce  qui  concerne  le  supplément  de 
droit  auquel  l'insuffisance  de  la  première  évaluation  donne  lieu  ; 
et  lorsque,  par  suite  de  cette  perception  anticipée,  Pacquéreur  a 
joui  d'un  avantage  réel ,  en  ce  qu'il  a  été  soumis  à  un  droit 
moindre  que  celui  qu'il  aurait  payé  si  la  perception  avait  été  faite 
au  moment  où  elle  aurait  dû  l'être  d'après  les  règles  ordinaires, 
on  ne  voit  pas  pourquoi ,  l'évaluation  venant  plus  tard  à  être  recon- 
nue insuffisante  ,  il  serait  admis  à  exciper  de  cet  avantage  pour 
en  réclamer  encore  le  bénéfice  à  l'égard  de  la  détermination  do 
supplément  de  droit  qu'il  doit  sur  l'excédant. 

dlftOi.  Si  le  prix  exprimé  n'est  pas  supérieur  à  l'évaluation 
qui  en  a  été  faite  pour  régler  le  droit  de  translation  de  propriété, 
«  Tacte  de  cession ,  dit  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  fri- 
maire, est  enregistré  pour  le  droit  fixe.  »  Et  la  loi,  plus  explicite 
dans  cette  hypothèse  que  dans  la  précédente,  en  ce  qui  concerne 
la  quotité  du  droit,  complète  cette  disposition  de  l'art.  15  par 
l'art.  68,  $  1,  n^  42,  qui  tarife  au  droit  fixe  de  i  fr.,  porté  en- 
suite à  3  fr.  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  44-4<»,  «  les  réunions 
de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  la  réunion  s'opère  par  acte 
de  cession ,  et  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à 
celui  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  pro- 
priété. » 

41699.  Par  l'économie  même  de  cette  disposition,  on  aper- 
çoit qu'elle  serait  essentiellement  applicable  dans  le  cas  où  la 
réunion  de  l'usufruit  s'opérerait  an  moyen  d'une  donation.  En 
effet,  ainsi  que  l'enseignent  MM.  Championnière  et  Rigaud,  t.  4, 
n«  3517,  la  loi  n'a  rectifié  l'évaluation  qu'elle  a  faite,  lors  de  l'en- 
registrement de  la  vente  de  la  propriété,  que  lorsqu'elle  a  trouvé, 
dans  la  cession  postérieure  de  l'usufruit,  la  preuve  que  la  base 
première  qu'elle  avait  prise  était  insuffisante*  Or,  la  donation,  par 
sa  nature ,  ne  fournit  évidemment  pas  celte  preuve ,  puisqu'elle 
n'exprime  pas  de  prix  ;  conséquemment ,  en  laissant  à  l'évalua- 
tion légale  la  présomption  d'exactitude  qui  lui  appartient,  elle 
ne  saurait  donner  ouverture  à  la  perception  d'un  supplément  de 
droit  proportionnel  :  elle  doit  donc  être  enregistrée  au  simple 
droit  fixe. 

4ft08  Mais  lorsque  c'est  par  un  acte  de  cession  que  l'usu- 
fruit est  transmis ,  celte  cession ,  il  faut  bien  le  remarquer,  ne 
donne  lieu  à  la  perception  d'un  simple  droit  fixe,  comme  opérant 
réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  qu'autant  qu'au  moment- 
même  de  la  transmission ,  la  nue  propriété  se  trouve  entre  les 
mains  de  l'acquéreur.  —  Spécialement ,  l'acquéreur  de  l'usufruit 
ne  pourrait  échapper  au  payement  du  droit  proportionnel,  sons 
prétexte  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  si,  à  Tépoque 
de  l'acte  de  cession ,  il  avait  déjà  lui-même  vendu  la  nue  pro- 
priété de  l'immeuble  grevé,  et  encore  bien  qu'il  alléguât  que  cet 
acte  de  cession  d'usufruit  n'est  que  l'exécution  d'un  arrangement 
verbal  antérieur  à  la  vente  et  qui  lui  avait  permis  de  la  consentir 
tout  à  la  fois,  et  pour  la  nue  propriété  et  pour  Tusufruit  CRej., 
17  mars  1835)  (1). 

taire ,  à  madame  Lecamns ,  le  domaine  de  la  Pontinière ,  moyenoaiU 
24,000  fr.  ;  aucune  réserve,  ni  même  aucune  meniion,  n'est  faite  de 
Tusufriut  dont  était  grève  le  domaine.  —  Le  droit  de  vente  est  perçu  è 
5  poui  100.  ^  4  juillet  1831,  acte  notarié ,  par  lequel  M.  et  madame  de 
Lussac,  pour  dégrever  le  domaine  de  la  Pontinière  de  l'usufruit  dont  il 
était  chargé,  créent  et  coDSiituent,  conjointement  et  soIidaireMeat ,  ea 
remplacement  de  cet  usufruit ,  an  profit  du  sieur  Hoassier,  ue  rente  via- 
gère de  800  fr.  —  Sur  la  présentation  de  cet  acte  an  bureau,  il  fnt  perça 
un  droit  de  5  pour  100,  sur  les  8,000  fr.,  représentant  le  capital  de  b 
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4594.  Une  doctrine  contraire  parait  résulter  d'une  délibé- 
ration aux  termes  de  laquelle  la  vente  par  le  nu-propriétaire  et 
Tusufruitier,  de  la  chose  commune,  moyennant  un  prix  délégué 
aux  créanciers  du  nu-propriétaire,  constitue  une  réunion  pas- 
sible d'un  simple  droit  fixe  (délib.  6  sept.  1826,  aff.  Descbamps 
C.  Enreg.);  et  d'un  Jugement  suivant  lequel  lorsqu'un  immeuble 
grevé  d'usufruit  a  été  vendu  par  l'usufruitier  et  le  nu-proprié- 
taire, et  qu'en  recevant  le  prix,  celui-ci  s'engage  à  payer  à  l'usu- 
fruitier une  rente  viagère  pour  lui  tenir  lieu  de  son  usufruit,  cette 
constitution  de  rente  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  3  fr. 
comme  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  et  non  d'un  droit 
proportionnel  (Trib.  de  Vitré»  22  ]uill.  1835)  (1).  Mais  il  y  avait 
cette  différence  entre  ces  espèces  et  celle  de  l'arrêt  rapporté  au 
numéro  précédent,  que  dans  celle-ci  l'usufruitier  faisait  expres- 
sément abandon  de  son  usufruit  à  celui  qui  avait  été  nu-proprié- 
taire et  avait  cessé  de  l'être  par  l'efTet  de  l'aliénation  de  la  nue 
propriété,  tandis  que  dans  les  espèces  sur  lesquelles  sont  inter- 
venus la  délibération  du  6  sept.  182G  et  le  Jugement  du  22  juill. 
1825 ,  la  réunion  résultait  d'un  acte  impliquant  une  simple  re- 
nonciation par  l'usufruitier  à  son  usufruit.  Et  cette  différence  est 
essentielle  :  dans  le  premier  cas,  il  était  vrai  de  dire  que  la  trans- 
mission de  l'usufruit  n'en  opérait  pas  l'extinction ,  puisque  cette 
transmission  était  faite  à  une  personne  qui  avait  cessé  d'avoir  la 
une  propriété;  dans  le  second  cas,  la  même  observation  manque- 
rait de  Justesse,  puisque  l'abandon  pur  et  simple  de  l'usufruit 
ramenant  nécessairement  cet  usufruit  sur  la  tète  du  nu-proprié- 
taire actuel,  il  est  parfaitement  exact  de  dire  qu'il  y  a  extinction 
de  l'usufruit  par  sa  réunion  à  la  nue  propriété,  et  exigibilité  du 
simple  droit  fixe,  en  tant  que ,  cependant ,  le  prix  de  la  renon- 
ciation ne  serait  pas  supérieur  à  l'évaluation  sur  laquelle  avait 
été  réglé  le  droit  de  la  translation  de  propriété. 

rente  viagère  au  denier  dix.  -^  Les  époux  Lassac  ont  demandé  la  resti- 
tution du  droit,  prétendant  que  cet  acte  n'éiait  eoumis  qu'au  droit  fixe  de 
3  fr.,  pour  réunion  de  Tasufruit  à  la  propriété. 

tt  juillet  1833,  jugement  du  tribunal  de  Tours,  qoi  rejette  cette  pré- 
tentioo  :  «  Considérant  que  madame  de  Lussac  a  été  instituée  légataire 
uni?er?eUe  de  madame  Denau;  que,  parmi  les  biens  dépendants  de  celte 
succession,  et  faisant  partie  du  legs  universel ,  se  trouve  la  mélairie  de 
la  Ponlinière  dont  l'usufruit  a  été  légué  à  Houssier  ;  —  Que ,  par  acte 
notarié,  du  13  mai  1827,  M.  et  madame  de  Lussacont  vendu  à  madame 
Lfcamus  la  ferme  de  la  Pontiniëre  ;  —  Que ,  par  acte  notarié  du  4  juillet 
1831,  Houssier  a  fendu  à  M.  et  madame  de  Lussac  son  droit  d'usufruit, 
moyennant  une  rente  viagère  de  800  fr.  —  Considérant  qu'à  l'époque  où 
Housf  ier  a  cédé  à  M.  et  madame  de  Lussac  son  droit  d'u«ufruit  sur  cette 
métairie ,  madame  de  Lussac  n'en  avait  plus  la  nue  propriété ,  puisqu'elle 
et  son  mari  avaient  vendu  ladite  mélairie  à  madame  Lecamus;  que ,  dès 
lors,  il  D'y  avait  plus  possibilité  à  madame  de  Lussac,  en  achetant  cet 
usufruit,  de  réunir  entre  ses  mains  la  jouissance  à  la  nue  propriété;  qu'en 
conséquence ,  en  percevant  un  droit  proportionnel  de  5  1/2  pour  100,  sur 
une  valeur  de  800  fr.,  capital  de  la  rente,  le  receveur  de  Penregistrement 
s'est  conformé  à  la  loi  sur  la  matière.  »  —  Pourvoi  des  époux  de  Lussac, 
pour  violation  des  n'^'O,  7  et  8  de  l'art.  15  de  la  loi  de  frim.  an  7;  du 
n*  42  de  Tart.  68  de  ceUe  loi ,  et  du  n«  4  de  l'art.  44  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  fausse  application  de  l'art.  4  et  du  n*"  1,  g  7,  de  l'art.  69  de  la 
loi  de  frim.  an  7,  et  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Arrêt 
(après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour-,  —  Attendu  qu'il  a  été  décidé  par  le  tribunal  dont  le  juge- 
ment est  attaqué ,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  réunion  de  l'usufruit  à  la  pro- 
priété en  temps  utile ,  puisque ,  lors  du  contrat  du  4  juillet  1831 ,  la  dame 
de  Lussac  avait  déjà  depuis  longtemps  vendu  sa  propriété  à  la  dame 
Lecamus; —  Qu'on  ne  peut  pas  dire,  par  conséquent,  qu il  y  ait  eu 
réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lors  du  contrat  du  4  juillet  1831, 
puisque ,  lors  de  ce  contrat,  la  dame  de  Lussac  avait  vendu  depuis  long- 
temps sa  propriété  à  la  dame  Lecamus  ;  —  Qu'en  décidant  ainsi ,  le  tri- 
bunal ,  dont  le  jugement  est  attaqué,  s'est  Gonfoimé  à  la  loi  ;—  Rejette. 
Du  17  mars  1835.-C.  C,  ch.civ.-MM.  PortaiiS;  f**  pr.-Vergès,  rap.- 
Gartempe  fils,  av.  géo.,c.  conf.-Verdière  et  Teste-Lebeau ,  av. 

(1)  (Heraery  C.  enreg.)  —  Lb  tiibunal;  —  Considérant  que  les  en- 
fants Hemery,  légataires  de  la  nue  propriété  d'un  siiième  du  lieu  de  la 
Haute-Bergère ,  en  ont  acquitté  les  droits  de  mutation  sur  la  valeur  totale, 
sans  déduction  de  l'usufruit ,  et  ont  ainsi  acquis  le  droit  de  réunir,  sans 
rien  payer,  l'usufruit  à  la  propriété ,  d'après  le  g  7  de  l'art.  15  de  la  loi 
4n  2i  frim.  an  7  ;  que  la  Haute-Bergère ,  ne  pouvant  se  partager,  a  dû 
être  vendue  conformément  aux  art.  827  et  1686  c.  civ.;  que,  par  la  vente, 
les  droita  des  copropriétaires  ont  passé  de  l'immeuble  au  prix  qui  en  est 
provenu ,  de  telle  sorte  que  cbacun  d'eux  est  censé  avoir  succédé  iromé- 
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41995.  Ici  se  borneraient  nos  observations  sur  la  liquida^ 
tion  du  droit  des  ventes  avec  réserve  d'usufruit  et  la  perception 
à  faire  sur  la  consolidation  par  l'extinction  de  l'usufruit  réservé, 
si  nous  n'avions  à  tenir  compte  de  la  Jurisprudence  qui  s'est 
formée  à  l'occasion  de  la  vente,  par  un  même  acte ,  de  la  nue 
piopriété  à  une  personne  et  de  l'usufruit  à  une  autre.  On  sait, 
par  ce  que  nous  avons  dit  plus  baut  (n*  4583),  que  la  Jurispru- 
dence, distinguant  ce  cas  de  celui  de  vente  avec  réserve 
d'usufruit,  a  posé  en  principe  que  l'art.  15,  n*  6,  ne  s'ap- 
plique pas,  et  qu'ainsi  le  droit  de  la  vente  doit  être  liquidé  sur 
chacun  des  prix  exprimés,  sans  aucune  augmentation,  à  la  charga 
du  nu-propriétaire,  pour  la  réunion  future  de  ^usufruit  à  la  pro- 
priété.  De  là,  la  question  de  savoir  si  lorsque  la  réunion  s'opère 
en  effet,  dans  ce  cas,  il  y  a  Heu  de  percevoir  un  droit  propor- 
tionnel à  raison  de  la  consolidation  de  l'usufruit  sur  la  tête  du 
nu>  propriétaire. 

4696.  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  encore  assez  incer- 
taine. Il  résulte  d'un  premier  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassa- 
tion que,  quoique  en  cas  de  vente  de  la  nue  propriété  aune  per- 
sonne et  de  l'usufruit  à  une  autre,  le  droit  proportionnel  ait  été 
perçu  tant  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  que  sur  celle  de  l'u- 
sufruit ,  cependant  un  nouveau  droit  de  mutation  est  dû  par  le 
nu-propriétaire,  lors  de  la  consolidation  ou  réunion  de  l'usufruit 
à  la  nue  propriété  par  le  décès  de  l'usufruitier  (Req. ,  25  nov. 
1829)  (2).  Ainsi,  dans  cette  espèce,  la  consolidation  n'était  pas 
affranchie,  même  lorsqu'elle  s'opérait  par  décès.  Du  reste,  l'ar- 
rêt laisse  indécise  la  question  de  savoir  s'il  en  est  ou  non  de 
même  de  la  consolidation  opérée  par  voie  de  contrat. 

4599.  Toutefois,  la  cour  de  cassation  avait  bienlM  aban- 
donné cette  Jurisprudence.  En  effet,  sur  un  nouvel  examen,  elle 
décida  d'abord  que  lorsqu'en  cas  de  vente  de  la  nue  propriété 

diatement  à  la  portion  du  prix  qui  lui  revenait  (art.  883)  ;  que  les  enfants 
Hemery  ayant  le  droit  de  réunion  d'usufruit  à  la  propriété  de  leur  legs, 
qui ,  par  la  licitation,  a  été  réduit  à  une  somme  d'argent,  ont  pu  opérer 
la  réunion  sur  cette  somme  sans  nouveau  droit  proportionnel;  que,  sMl 
en  était  autrement ,  il  faudrait  dire  que  le  législateur  a  exigé  le  payement 
d'avance  d'un  droit  de  réunion  qu'il  a  en  même  temps  rendu  impossible 
en  permettant  aux  autres  cobéritiers  de  poursuivre  la  licitation  ;  —  Que , 
sous  un  point  de  vue  plus  général,  la  perception  du  droit  proportionnel 
ne  parait  pas  encore  fondée  ;  qu'en  effet,  le  droit  de  réunir  l'usufruit  à  la 
propriété  est  Iransmissible  comme  un  autre  droit; qu'il  passe  du  vendeur 
à  l'acquéreur  d'après  une  jurisprudence  constante,  à  laquelle  s'est  con- 
formée la  régie  dans  ses  instructions  ;  qu'il  doit  aussi  passer  de  Tim* 
meuble  vendu  au  prix  qui  en  provient,  avec  d'autant  plus  de  raison  que , 
dans  ce  cas ,  le  droit  de  réunion  a  été  payé  par  ceux  mêmes  qui  en  profi- 
tent, et  d'après  un  tarif  beaucoup  plus  élevé  que  pour  du  mobilier;  que 
la  clause  de  l'acte  du  29  avr.  1833,  par  laquelle  les  nu-propriétaires  du 
sixième  de  la  Haute-Bergère ,  en  en  recevant  le  prix,  ont  constitué  au 
profil  de  l'usufruitière ,  pour  lui  tenir  lieu  de  son  usufruit,  une  rente  via- 
gère égale  à  Tiniérèt  de  ce  prix,  devait  donner  lieu  à  un  droit  fixe  établi 
par  l'art.  44,  n*  4,  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  non  au  droit  propor- 
lionnel  de  constitution  de  rente;  —  Condamne  la  régie,  etc. 
Du  22  juill.  1835.-Trib.  civ.  de  VUré. 

(2)  (Cottais  C.  enreg.)  —  La  cour,  —  Attendu  que  les  art.  4  et  m 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  établissent  le  principe  général  de  l'assujettis- 
sement à  un  droit  proportionnel  pour  toute  transmission  de  propriété  et 
d'usufruit;  d'où  résulte  que  la  transmission  d'usufruit  qui  s'opère  au  pro- 
fit d'un  propriétaire  de  nue  propriété,  par  la  consolidation  d'usufruit  à 
cette  nue  propriété,  est  passible  de  ce  droit;  —  Attendu  que  ceUe  der» 
nière  transmission  peut  être  soumise  au  droit  proportionnel  à  deux  épo- 
ques :  1«  ou  lorsque  la  nue  propriété  est  transmise,  et  par  anticipation  snr 
l'époque  de  la  consolidation  de  l'usufruit ,  et  c'est  la  condition  imposée 
par  le  n*  6  de  l'yt.  15  de  ladite  loi ,  pour  le  cas  où  l'usufruit  est  réservé 
par  le  vendeur;  2<*  on  dans  tous  les  autres  cas  de  vente  distincte  delà 
nue  propriété  et  de  l'usufruit ,  à  l'époque  où  la  consolidation  de  l'usufruit 
s'opère  à  la  nue  propriété;  —  Que,  si  l'acquéreur  de  la  nue  propriété 
n'est  point  assujetti ,  lors  de  son  acquisition,  au  payement  du  droit  pro- 
portionnel pour  l'usufruit  qu'il  doit  réunir  un  jour,  parce  qu'il  ne  recueille, 
a  cette  époque,  qu'une  expectative,  un  droit  à  la  chose  pour  l'avenir,  il 
ne  peut  être  dispensé  de  l'application  du  principe  général  qui  aUeint  toute 
transmission ,  lorsque  cette  expectative  se  réalise  par  la  réunion  de  la 
jouissance  à  la  nue  propriété;  que  c'est  le  vœu  des  art.  4  et  15  de  ladite 
loi  de  frimaire  an  7,  et  le  sens  dans  lequel  les  divers  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  ,  cités  par  les  demandeurs,  ont  appliqué  ces  articles,  qui  out 
aussi  reçu  une  juste  appliaation  par  le  jugement  attaqué;  —  Rejette,  etc. 
Du  25  nov.  1829.-C.  G. ,  cb.  req.-MM.  Favard  ,  pr.-Borel,  rap. 
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d'DD  immeuble  avec  réserve  d'usufruit,  un  droit  a  été  perçu  par 
anticipation  pour  la  réuniou  future  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété, 
il  n'est  pas  d6  un  nouveau  droit  pour  cette  réunion ,  soit  qu'elle 
s'opère  au  profit  de  l'acquéreur  lui-même,  soit  qu'elfe  ait  lieu  en 
faveur  d'un  tiers  devenu  cessionnaire  de  ses  droits  (Req.,  29  mai 
1832)  (1).  Il  y  avait  bien,  entre  l'espèce  de  cet  arrêt  et  celle  de 
l'arrêt  précédent,  cette  différence  que  dans  celle-ci  la  nue  pro- 
priété éuil  acquise ,  l'usufruit  appartenant  à  un  autre  que  le 
vendeur  ,  tandis  que  dans  l'autre  la  nue  propriété  et  l'usu- 
fruit avaient  été  vendus  par  le  même  acte,  l'usufruit  à  une 
personne  et  la  nue  propriété  à  une  autre.  Mais  cette  différence 
était  insignifiante,  et  l'administration  le  comprenait  bien,  puis- 
qu'on aciiiauaaiU,  dans  l'espèce  actuelle,  rappllcrllon  d*  un  nou- 
veau droit  proportionnel,  elle  invoquait  Tarrét  de  1829  comme 
un  précédent  susceptible  d'appuyer  sa  prétention.  C'est  qu'en  ef- 
fet dans  l'une  et  l'autre  espèce,  la  consolidation  s'opérait  au  pro- 
fit d'une  personne  qui  n'avait  acquitté  le  droit  qu'à  raison  de  la 
nue  propriété.  En  ce  sens,  l'arrêt  de  1832,  en  prononçant  l'af- 
franchissement, contredisait  manifestement  à  celui  de  1829  qui 
avait  admis  l'exigibilité  d'un  nouveau  droit. 

(i)  Btpieê  :  —  (Eor^g.  C.  Mille.)  ^  Le  4  fév.  1815,  donatioo  par  la 
daroe  veuve  Faocbon ,  aai  sieort  Louis  et  Marie-François  Hamepon ,  ses 
Deveui ,  de  divers  immeablet  dont  elle  se  réaerva  i'usufrail.  Le  revenQ 
ayaut  été  évalué  à  5,000  fr.»  le  droit  proportioDuel  fut  perçu  sur  le  capi- 
tal de  100,000  fr.,  valeur  entière  des  immeubles ,  conformément  à  Tari. 
15 ,  n*  7,  L.  22  frim.  an  7.  —  Louis  Harnepoo  étant  décédé  du  vivanl 
de  la  donatrice ,  les  héritiers  firent  procéder  à  la  vente  des  biens  de  la 
succession.  —  Le  29  août  1826 ,  jogcment  d'adjudication,  au  profit  du 
sieur  Mille ,  d'une  partie  des  iniBoeubles  dont  la  dame  veuve  Faocbon 
s'était  réservé  l'asofmit.  Lors  de  i'enregietremeot ,  le  droit  proportionnel 
ne  fut  perçu  que  sur  le  prii  eiprimé  de  la  nue  propriété  dont  Mille  s'était 
rendu  adjudicataire.  Décès  de  la  dame  Fanchoo  en  1828.  Mille  ayant , 
dès  lors ,  réuni  Tosufruit  à  la  propriété ,  le  receveur  de  renregistremenl 
lu!  fit  signifier  une  contrainte  en  payement  de  343  fr.  98  c. ,  pour  droits 
supplémentaires  à  Padjudication  ,  devenus  exigibles  par  suite  de  la  réu- 
union  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  acquise  par  l'adjudicataire.  —Oppo- 
sition de  la  part  de  Mille. 

12  fév.  1829 ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que,  s'il  est  hors  de  doute  que  H*  Mille,  adjudicataire  de  la 
nue  propriété  des  biens  vendus,  le  29  août  1826,  par  la  succession  dp 
Louis  Harnepoo ,  n'a  dû  payer  alors  le  droit  d'enregistrement  que  sur 
cette  nue  propriété,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'il  ne  peut  être  soumis  à  la 
perception  d'aucun  droit,  à  cause  de  l'extinction  de  i^usufruit  ou  de  sa  réu- 
nion à  l'objet  vendu  ;  quVo  effet,  il  est  constant  qu'à  l'époque  de  la  dona- 
tion, et  malgré  la  réserve  de  l'usufruit,  faite  par  la  donatrice,  le  droit  de 
mutation  a  été  perçu  sur  la  valeur  entière  des  immeubles,  et  que ,  dans 
ce  cas.  Part.  15,0"  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dispose  qu'il  n'est  rien 
dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété;  qu'à  la  vérité ,  ce  paye- 
ment a  été  fait  par  les  sieurs  Harnepoo  ;  mais  que  cette  considéra: ioD>,  qui 
a  pu  déterminer  M'  Mille  à  acheter  plus  cher,  ne  saurait  autoriser  la  di- 
rection générale  de  l'enregirlrement  à  exiger  de  lui  un  nouveau  droit  sur 
la  val^'ur  de  l'usufruit,  patxe  que  son  extinction  s'est  opérée  à  son  profit  ^ 
que  M*  Mille,  devenu  par  son  acquisition  l'ayant  cause  des  héritiers  de 
Louis  Harnepoo ,  a  succédé  a  tous  les  droits  et  exceptions  qui  appartien- 
nent à  ceux-ci  \  qu'il  est  certain  et  reconnu ,  par  la  direction  générale  elle- 
même  ,  que ,  si  la  succession  de  Louis  Harnepoo  avait  réuni  l'uf ufruit  à 
la  nue  propriété,  cet  événement  ne  l'aurait  pas  soumise  à  an  nouveau 
droit  ;  que  M*  Mille  doit  donc  en  être  égaii'meol  atTranchi  ;  qu'autrement , 
il  serait  vrai  de  dire  que  deux  droits  seraient  perçus  relativement  à  une 
seule  mutatioa;  —  Le  tribunal  déboute  le  directeur  général  de  ea  de- 
mande ,  etc.  »  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  ArrêU 

La  coui  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  TarL  15 ,  u<*  6 ,  de  la  loi  do  22 
frim.  an  7,  «  si  Tasolrait  (dans  oo  acte  de  transmission  à  titre  onéreux) 
est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme 
le  prix  du  contrat,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total  ;  mais  il  ne  sera  dû 
aucun  autre  droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  ;  cependant, 
ti  elle  s'opère  par  un  acte  de  cession ,  il  est  dû  un  droit  pour  supplément 
sur  ce  qui  se  trouve  excéder  cette  évaluation  ;  »  —  Que  le  n"*  7  du  même 
art.  15  porte:  «  Pour  les  transmissions  de  propriété  entre- vifs,  à  litre 
gratuit,  et  celles  qui  s'effechient  par  décès ,  par  révalualion  qui  sera  faite 
et  portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens  et  le  prix  des  baux  courants , 
tans  distraction  des  charges  ;  il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  Tusu- 
fruit  à  la  propriété,  lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté 
sur  la  valeur  entière  de  la  propriété  ;  »  —  Que,  de  ces  deux  dispositions 
combinées  ensemble  et  avec  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  résulte 
que,  lorsque  l'application  de  l'art.  15  a  été  laite  lurs  du  payement  des 
droits  d'ane  transmission  de  propriété  avec  réserve  d'usufruit ,  et  que  lo 
droit  a  été  payé  par  anticipation ,  il  n'est  dû  aucun  nouveau  droit  pour  la 
réuoion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le 


dtSfIS.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  ce  n'était  là  qu'un  premier 
pas  dans  la  voie  opposée  à  celle  dans  laquelle  la  cour  s'était  en- 
gagée par  son  arrêt  de  4829.  En  effet,  la  question  s'étant  pr6- 
^entée  devant  la  cour  suprême  dans  rb^pothèse  de  cet  arrêt  et 
dans  celle  de  l'arrêt  de  1832  ,  la  cour  a  persisté  dans  sa  doc- 
trine de  183i  en  appliquant  sucressivement  à  l'un  et  à  l'autre 
cas,  la  solution  consacrée  par  l'arrêt  du  2»  mai  1832. 

4ftfl0.  Ainsi,  d'une  part,  elle  a  juge  que  Tarquéreur  d'un  Im* 
meuble  grevé  antérieurement  d'un  droit  d'usufruit,  ne  devait  au- 
cun droit  de  mutation  lors  de  la  réunion  de  cet  usufruit  à  sa  pro- 
priété par  la  cessation  naturelle  de  cette  Jouissance  (ReJ.,  12  août 
1834)  (2). 

4600.  Et,  d'une  autre  part,  elle  a  Jugé  qu'en  cas  de  vente 
de  la  nue  propriété  à  une  personne  et  de  l'usufruit  à  une  autre, 
si  le  droit  proportionnel  a  été  perçu  sur  la  propriété  pleine,  il 
n'est  pas  dû  de  nouveau  droit  lors  de  la  consolidation  ou  réunion 
de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  par  la  cession  de  l'usufruitier 
(RcJ.,  1  i  août  1835}  (3).  Notons  seulement,  sur  ce  dernier  arrêt, 
qu'intervenant  dans  le  cas  de  consolidation  par  voie  de  contrat, 
il  tranebait,  dans  le  même  sens,  la  question  laissée  indécise  par 
'■■  '  ■■  ■  '  ^^— —        i> 

droit  pour  la  mutation  de  l'usufruit  réservé  par  la  donatrice,  par  Tacte 
do  4  fév.  1813,  a  été  acquitté  lors  de  l'eoregifitrement  de  cet  acte;  que, 
depuis ,  il  ne  s'est  opéré ,  soit  par  le  décès  du  donataire ,  soit  par  la  ces- 
sion de  sa  nue  propriété ,  aucune  mutation  de  l'usufruit  ;  que  la  première 
mutation,  opérée  par  le  décès  de  la  donatrice  en  1828 ,  quoiqu'elle  ait  et 
lieu  au  profit  d'un  adjudicataire  de  la  nue  propriété ,  n'a  pu  donner  ou- 
verture à  aucun  droit  de  mutation ,  pui«que  cette  mutation  première  avait 
été  affranchie  par  le  payement  fait  à  l'époque  de  la  donation ,  et  ou'en  le 
jugeant  ainsi,  le  tribunal  d'Amiens  a  fait  une  juste  application  aes  arti- 
cles cités  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  29  mai  1832.-G.  C,  eh.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Borel ,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Enrog.  C  Peltier.)  —  Par  acte  du  20  avf.  1827,  Pel- 
lier  acquit  de  Caillcleau,  pour  20,000  fr.,  une  métairie  grevée  d'oi 
droit  d^usQfroit  au  profit  de  la  dame  Dioré  ;  il  ne  devait  en  prendre  la 
jouissance  qu'après  le  décès  de  l'usufruitière.  —  La  régie  perçut  le  droit 
de  5  1/2  p.  100  sur  les  20,000  fr.  —  Lors  da  décès  de  l'a^ufrailière  en 
1831,  Peltier  paya  spontanément  on  droit  proportionnel  pour  la  réunion 
de  rusufroit  à  la  nne  propriété;  mais  ce  droit  n'ayant  pas  été  calculé  à 
5  1/2  p.  100,  la  régie  décerna  une  contrainte  en  payement  du  surplus. 
Peltier  y  forma  opposition,  et  demanda  la  restitution  de  ce  qu'il  avait 
payé  après  le  décès  de  l'usufruitière ,  sous  le  prétexte  qo'il  avait  indûment 
fait  ce  payement.  —  Le  17  aoAt  1832,  jugement  du  tribunal  de  Mamers 
qui  délîoote  la  régie  de  sa  demande ,  et  la  condamne  à  restiloer  à  Peltier 
ce  qu'il  avait  payé.  —  Attendu  que  la  réunion  de  l'usufruit  salait  opérée 
dégagée  de  tous  droits;  qo'il  était  dû  on  seul  druit  pour  cet  nsufroit , 
lors  de  son  éfablisf^ement ,  lequel  avait  été  payé  par  la  dame  Dioré;  que  la 
cause  ne  présentait  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  15,  o*  6,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu  de  réserve  d'usufruit  par  le  ven- 
deur à  son  profit,  et  que  l'acquéreur  n^avait  pas  non  plus  acbeté  on  a«o- 
frtiit ,  mais  seulement  la  propriété  de  la  métairie,  avec  toutes  les  eipecta- 
tives  et  les  améliorations  po8:$ible8  qui  y  étaient  inhérentes;  queceeei- 
peclatfves  étaient,  sans  contredit,  entrées  éb  coosidératioo  dans  le  pris 
stipulé  ;  qu'ainsi ,  en  percevant  le  droit  sur  ce  prix,  la  régie  avait  perça 
tout  ce  qu'elle  pouvait  exiger.  ^  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que,  par  le  contrat  de  vente  du  20  avr.  1827  , 
Caillete.io  o'a  transmis  à  son  acquéreur  Peltier  que  la  nue  propriété  de  la 
métairie  des  Cbesoais  dont  ia  veu\e  Dioré  avait  l'usufruit;  —  Que  les 
droits  de  transmission  de  chacune  de  ces  deux  choses  (la  nue  propriété  et 
l'usufruit)  ainsi  séparées,  avaient  été  acquittés  et  par  l'héritier  et  par  la 
veuve  du  sieur  Dioré  à  la  mort  de  celui-ci;  —  Que  le  décès  de  Tusufroi- 
tière  n'a  fait  autre  chose  que  réaliser  l'expectative,  nécessairement  in- 
hérente à  la  Due  propriété  d'être  dégagée  d'une  charge  temporaire  ;->Qao 
cette  expectative  était  nécessairement  comprise  dans  la  vente  de  la  Boe 
propriété  h  laquelle  seule  les  fruits  peuvent  appartenir,  sans  nouvelle 
transmission  ,  par  l'événement  do  décès  de  la  veuve;  qu'ainsi,  cet  événe- 
ment ne  peut  donner  ouverture  au  droit  perçu  à  raison  de  l'extinction  de 
l'ujiufruit;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tri'bunal  de  Miimers  n'a  point 
violé  les  lois  citées  :  —  Doone  défaut  contre  Peltier,  et  rejette. 

Du  12  août  183i.-C.  C,  ch.  civ.-M\l.  Royer,  pr.-Piet,  rap.-De  Car- 
tempe  fils,  av.  gén.,  c.  couf.-Tcste-Lebeau,av. 

(3)  Espèce  :  —  (  Enreg.  C.  Vassal  de  &ineuil.  )  —  Les  faits  de  cette 
cause  sont  suffisamment  retracés  dans  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
bordeaux ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que,  par  contrats  des  17  mars  1827 
et  31  mars  1 852,  le  t>hur  Va<sal  de  Siueuil  et  la  dame  de  Rousenac,  née  de 
Navarre ,  achetèrent ,  savoir  :  le  sieur  Vassal  la  nue  propriété,  et  la  dame 
Rousenac  ru<iulru.t  de  deux  domaines,  l'un  dit  de  Latour,  moyennant  le 
prix  collectif  de  110,000  fr.,  dont  10,000  fr.  impuubles  sur  les  meublée 
qui  eo  dépendaient  y  et  l'autie  dit  Gasparin,  moyenaaat  le  prix  de 
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dans  lesquels  il  s'agissait  d'uo  usufruit     tlon  acquise  à  son  profit  (trlt 
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les  arrêts  précédents ,  dans  lesquels  il  s'agissait  d'un  usufruit 
eonsolfdé  par  voie  d'extinction  naturelle. 

4IIOi.  Cet  arrêt,  qui  complétait  la  jurisprudence  et  mettait 
en  harmonie  la  solution  relative  à  la  réunion  dans  le  cas  de 
vente  séparée  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  avec  la  eolo- 
tion  relative  à  la  réunion  dans  le  cas  de  donation  ou  de  legs 
dans  la  même  hypoihèse  (V.  Tarrét  du '27  mai  1834,  suprà, 
n*  4555),  nous  avait  paru  susceptible  de  fixer  tous  les  doutes  sur 
le  véritable  esprit  de  l'art.  15 ,  n<>  6  :  c'est  l'opinion  que  nous 
avions  exprimée  dans  le  Rec.  pér.,  1835. 1.400.  Et  en  effet,  les 
tribunaux  inférieurs  décidaient  d'une  manière  générale  que  lors- 
que la  nue  propriété  et  rusufruit  d'un  immeuble  ont  été  vendus 
à  deux  personnes  différentes,  Il  n'est  rien  dû  sur  ia  réunion  de 
l'usufruit  à  la  nue  propriété  (trib.  civ.  de  Melie,  9  fév.  1842, 
aff.  Grollier  C.  enreg.);  alors  même  que  la  régie  alléguerait  que 
le  droit  de  mutation  relatif  à  la  nue  propriété  n'a  pas  été  suf- 
fisamment élevé,  surtout  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis 
la  vente ,  et  si  Kaequéreur  Invoque  aubsidiairement  la  prescrlp- 

7,000  fr.;— Que,  par  acte  du  14  mal  1831  Ja  dame  de  Rousmac  déclara 
rpooncer  parement  et  simplement,  en  faveur  du  sieur  Va^^sal  de  Sineuil, 
ion  oevfu  ,  propriétaire  de  la  nue  prop'*iéié«  à  l'usufruit  qui  lui  était  ac 
quis  sur  les  domaines  dt  Latour  et  de  Gasparin,  et,  au  moyen  de  ceUe 
reDonci.iiioo  gratuite,  Tusufruit s^est  trouvé  uni  &  la  propriété;  —  Que, 
lors  de  la  présentai  ion  de  cet  acie  4  i^eoregistremeoty  la  receveur  n*y 
voyant  qu'une  réunion  d'usufruit  pure  et  simple ,  oe  perçut  qu'un  droit 
fixe  de  3  fr.  50  c;  —  Attendu  que  l'administrai  ion  de  l'enregistrement 
ajani  considéré  celte  perception  comme  insuffii'ante,  aurait  reclamé  au 
sienr  Vassal,  à  titre  de  supplément  de  droit,  une  somme  de  1,613  fr. 
68  c.-,— Que ,  sur  son  refus  de  payer  celte  somme ,  il  lui  a  été  décerné ,  à 
la  requête  de  t'admini^tration,  contrainte,  le  37  mars  1832,  notifiée  le 
S  avril  saivant,  avec  commandement;  —  Attendu  que  Tadminislration, 
pour  justifier  la  contraiote ,  se  fonde  sar  les  principen  généraux  pris  dans 
les  diipositions  des  arl.  4  et  15,  n"  9^  de  la  loi  du  %^  frim.  aa  7,  tandis 
que  If  sieur  Vassal  soutient  que  ces  aiticles  sont  inapplicables  à  l'espèce 
actuelle;  —  ...Attendu  que  cet  article  (15,  d°  6)  ne  parle  d'un  supplé- 
ment de  droit  que  dans  le  cas  de  réunion  après  vente ,  avec  réserve  d'u- 
sufruit, au  profit  du  vendeur;  que  c'est  par  un  seul  et  même  acte,  et  pour 
aa  prii  collectif ,  que  la  nue  propriété  des  doitaaines  dont  il  s'agit  a  été 
vendue  an  situr  Vassal,  et  l'utufruit  à  la  dame  de  Rousenac;  que,  loin  que 
les  vendeurs  sa  soient  réservé  l'usufruit,  ils  s'en  sont  dépouillés  de  même 
que  de  la  oue  propriété  ;  que  les  droits,  k  raison  de  cette  vente,  ont  été 
acquittés;  que  la  twmu  d'usufruit ,  du  14  mai  1831,  faite graluiement 
au  sit-ur  Va.'^sal ,  propriétaire  de  la  nue  propriété,  ne  pouvant  donner  lif'u 
k  aucun  supplément  de  droit  prouortionnel,  c'est  avec  raison  que,  lors 
de  l'enregistrement,  le  receveur  n^a  perçu  qu'un  droit  fixe.  »  —  Pourvoi 
par  la  régie.  —  Arrêt  (apr.  détib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  tous  les  droits  d'enregis- 
trement ont  été  payée  lors  des  contrats  dea  17  mai  1827  et  31  mars18S9, 
soit  a  raifOB  ds  la  ooe  propriété  vendue  au  sieur  Vassal  de  Sinouil,  soit 
a  raison  de  Tu^ufruit  vendu  a  la  dame  de  Rousenac ,  oée  de  Navarre; — 
Attendu  f  en  outre ,  que  l'art»  4  de  la  loi  du  ^2  frim,  an  7  ne  donfle  ou- 
verture au  droit  que  dans  le  cas  de  transmission  de  propriété  d'usufruit 
ou  de  jouissance;  —  Que,  lorsqu'une  transmission  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit prend  fin ,  de  manière  à  ne  pas  opérer  elle-même  une  nouvelle 
transmission,  il  n'y  a  pas  de  nouveau  droit  proportion  net  a  payer  lorsque 
la  totalité  des  droits  a  été  payée ,  comme  dans  l'espèce ,  lors  de  la  consti- 
tution dM  droits  relatifs  à  la  nue  propriété  ainsi  que  cens  relatifs  à  Tu- 
sufruit;-^AUeDdo ,  enfin  »  que  Pacte  du  H  mai  I8M,  par  lequel  la  dame 
de  Bousenac  a  renoncé  purement  et  simplement  k  titre  gratuit  a  lusufrult 
qui  lui  avait  été  acquis  à  titre  onéreux  sur  les  domaines  de  Latour  et 
Casparin  ,  n'a  pas  été  réellement  opéré,  dans  ces  circonstances,  au  pro- 
fit du  sieur  de  Sineuil ,  la  transmission  d'usufruit  aux  termes  de  l^  loi  ; 
—  Que  l'unique  effet  de  celle  renonciation  ,  faite  à  titre  gratuit,  a  été  de 
faire  cesser  la  transmission  que  tes  ados  des  1 7  mars  1 827  et  51  mars 
18t9  avaient  apérée  en  faveur  de  la  dame  de  Rousenac ,  qui  avait  payé 
tous  las  droits  qui  étaient  à  sa  charge  ;  —  Rejette. 

Du  il  août  1835.-C.  G.,  cb.  civ.-9IM.  Duaoyer,  f.  f.  de  pr.-Vergès , 
rap.-Do  Gartemj^e,  fils,  av.  géo.,  c.  coQf.-Lebcau et  Ikauçouftin»  av. 

(1)  (Camtessa  éé  Pollgnac  C.  enreg.)— La  tribunal;  ^  Attendu  que 
l'acte  de  veatedu  19  mai  18ti8  a  été  frappé,  lors  de  son  enregistrement, 
de  tous  Wa  droits  auxquels  ils  pouv.iieot  donner  ouverture;  qu'en  effet  il 
a  été  perçu  uu  droit  de  5  l/:2  p.  100  Uni  sur  la  cession  d'usufruit  faite  au 
cointe  ^e  (^bambord  ,  que  sur  l'aliéoaiiop  de  la  nue  propriété,  consentie 
au  prpGt  de  la  princrs.<»e  de  Polignac;  —  Attendu  que  celte  acquisition 
de  la  nue  propriéié  comprenait  implicitement  le  droit  à  la  jouissante  , 
au  moment  ou  elle  s'ouvrirait  au  profit  de  la  comtesse  de  Polignac, 
Mt  suite  da  l'eitiaction  de  l'usufruit;  que  cette  réunion  de  Tusu- 
lEBlt  à  ia  aae  pra^iéU  n'a  doua  fait  que  dégrever  cell»-ci  da  la 


tion  acquise  à  son  profit  (trlb.  de  la  Seine,  21  avr.  1841)  (1). 
4tt09.  Mais,  par  un  revirement  nouveau,  la  cour  de  cas- 
sation ,  appelée  à  se  prononcer  encore  une  fois  sur  la  question, 
a  rendu  un  arrêt  aui  termes  duqfuel  lorsque  la  nue  propriété  et 
l'usufruit  d'un  immeuble  ont  été  vendus ,  par  actes  séparés ,  à 
des  personnes  distinctes,  et  que,  postérieurement,  l'acquéreui! 
de  la  nue  propriété  s*est  engagé  envers  l'usufruitier,  pour  lui 
tenir  lieu  de  l'usufruit ,  à  lui  payer  une  pension  viagère  ou  à  lui 
fournir  des  aliments,  ce  dernier  contrat  constitue  une  nouvelle 
transmission  à  titre  onéreux  et  entre-vifs  de  cet  usufruit,  et 
non  pas  seulement  une  simple  renonciation  de  l'usufruitier  ayant 
pour  effet  de  consolider  la  propriété  sur  la  tête  du  nu-proprlé- 
talre  :  par  suite,  le  contrat  donne  lieu  à  un  nouveau  droit  pro- 
portionnel, bien  que  le  droit  de  5  et  demi  pour  100  ait  été  perçu 
tant  sur  la  nue  propriété  que  sur  l'usufruit,  lors  de  la  vente  qui 
en  a  été  précédemment  faite  (Cass.,  27  août  1844)  (f).  Par  là  se 
trouve  contredit  et  l'arrêt  du  25  nov.  1829  (n*  4896),en  ce  quo 
la  nouvelle  décision  exprimant  formellement,  dans  ses  motifs, 

charge  temporaire  qui  pesait  sur  ells,  sans  opérer  de  Iransmissioo 
nouvelle;  —  Attendu  que  si  le  prix  stipulé  dans  l'acte  du  19  mai 
1828 ,  pour  l'aliénation  de  la  nue  propriété,  a  été  inférieur  à  celle  qui 
eût  dû  èlre  fixé  pour  la  vente  de  la  pleine  propriété,  c'est  parce  que  la 
propriété  grevée  de  l'usufruit  présente  une  valeur  inférieure  a  celui  de  la 
propriété  libre  de  ceUe  charge^  que  le  droit  de  muLitioa  a  donc  été  perçu 
dans  une  jui>te  proportion  avec  la  valeur  réelle  da  l'objet  transmis  et 
qu'aucun  droit  supplémentaire  ne  peut  être  irgitimement  réclamé;  --At* 
tendu  enfin  que  la  disposition  du  g  2,  n**  6,  de  l'art.  15  de  la  loi  du  2^ 
frim.  an  7,  spéciale  pour  le  cas  qu'elle  prévoit,  ne  peut  être  éteudue  à 
d^utre  cas,  sous  préteite  d'une  prétendue  analogie  que  repoussent  les 
principes  du  droit  fiscal;— AUendu,  d'ailleurs,  que  d'après  cette  dispo- 
sition el  en  la  supposant  applicable  à  l'espère,  le  droit  litigieux  afit  été 
exigible  et  eût  dû  être  perçn  sur  l'enregielremant  de  i'acta  devante; 
qu'ainsi  la  prescription  triennale  que  la  comtesse  da  Polignac  déclara  op- 
poser subsidiairement,  lui  serait  acquise,  et  que,  sous  ce  rapport  encore» 
l'action  de  l'administration  de  l'enregistrement  devrait  être  rapoussée^— 
Par  ces  motifs,  annule  la  contrainte. 
Du  21  avr.  1841. -Trib.  civ.  de  la  Seine, 

(2)  (Pnrfg,  C,  vapre  Castéra)  —  La  coua  ;  —  Vu  laaart.  4,  69 ,  S  ^f 
nM,de  la  loi  du  2â  frim.  an  7,el52  de  *)e\\B  du  28  avr.  181 6; -^Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art,  4  de  la  loi  du  f?-  frim.  an  7,  un  droit  propor- 
tionnel d'enregis'rement,  dont  la  quotité  estfixéepar  l'art.  69  §7,  n*>  1, 
de  ladite  loi,  combiné  avec  l'art.  52  de  dite  du  28  avril  1816,  est  dû, 
pour  toute  transmission  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles, 
entre  vifi;— Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constant  t  i*que,  par  acte 
autbeotiqua ,  du  15  avr.  1830,  Boyreaii  a  vendu  à  Pierre  Caetera  la  oue 
propriété  et  a  la  dame  Rousseau  l'usufruit  de  deux  maisopa  qu'il  poaaédait 
à  liordeauXi  pour  des  prix  séparés,  lesquels  ont  servi  de  base  a  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  effectuée  sur  cbacoa  de  ces 
deux  acquéreurs,  en  raison  de  la  nature  delà  transmission  qui  leur  était  res« 
pectivement  faite;— 2"  Que  par  un  autre  acte  sous  seing  privés,  du  même 
jour,  mais  qui  n'a  été  présenté  à  la  formalité  de  Tenregistremcnt  que  le 
!10  déc.  1856,  Pierre  Castéra  s'est  engagé,  pour  tenir  lieu  à  la  dame 
Rousseau  de  son  usufruit  sur  les  deux  mai^ons  dent  il  avait  acquis  la  nue 
propriété,  à  payer  h  celle-ci  aonuelleeseBi,  pendant  sa  via,  une  pension  de 
2  000  fr.  sans  retenue,  laquelle  cependaat  oe  devait  être  exigible  qu'à 
partir  du  décès  dudit  Castéra  qui .  jusque  la,  demeurait  tenu  de  la  loger, 
nourrir,  chauffer,  entretenir  el  faire  s^i^oer,  au  moyen  de  quoi  il  était 
chargé  de  remplir,  à  sa  place,  toutes  les  obligations  que  la  loi  impose  à 
l'usufruitier;— Attendu  que  ce  second  acte  opérait  nécessairement  en  fa- 
veur de  Castéra  une  transmission  à  titr»-  onéreux  et  entre-vifs,  de  l'usu- 
fruit des  deux  maisons  dont  il  n'avait  d'chord  acheté  que  la  nue  propriété; 
—  Qu'il  devait,  en  conséquence,  être  •unimis  au  droit  proporiioonef  d'en- 
regibtremept,  déterminé  par  la  loi,  peu»  toute  transmission  de  cette  na- 
ture; —  Attendu  qu'oQ  pe  pouvait,  pour  soustraire  cet  acte  à  la  percep- 
tion de  ce  droit,  le  placer  sous  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  15, 
n*"*  6  el  7,  2*  alinéa,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  qu'il  résulte  clairement 
en  effet  des  faits  ci-dessus  énoncés  que  les  parties  ne  se  trouvaient  pas 
dans  les  cas  auxquels  ces  dispositions  sont  applicables;—  Attendu  que  la 
rétinion  de  l'usufruit  de  la  dame  Rousseau  à  la  nue  propriété  appartenant 
à  Castéra  n'étant  pas  le  résultai  de  la  simple  cessation  ou  de  l'extinction 
de  cet  usufruit ,  mais  celui  d'une  vente  ou  d  une  cession ,  pour  un 
prix  stipulé,  on  ne  pouvait  prétendra,  en  cet  état  des  faits,  que  la  trans- 
mission qui  s'opérait  par  Tactc  sous  seings  privés,  enregistré  le  20  déc. 
1856.  en  faveur  de  Castéra,  était  affranchie  du  droit  porportionnel  d'en- 
registrement, sous  le  prétexte  que  la  cédante  avait  déjà  payé  ce  droit,  k 
l'épuque  où  elle  avait  acquis  cel  usufruit  des  mains  de  Boyreau^  par 
l'acte  authentique  du  15  avr.  1830  ;  —  Attendu,  des  lors,  qu'en  décidant 
le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art,  104  n**  6 
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ridée  que  la  réuDioo  serait  affranchie  de  tout  droit  si  elle  était 
le  résulUt  de  la  simple  extinction  de  l'usufruit ,  admet  l'affran- 
chissement dans  le  cas  précisément  où  Tarrét  de  1829  Pavait  re- 
jeté: et  rarrét  du  11  août  1835  (o«  4600)  en  ce  que  la  décision 
nouvelle  frappant  d'un  nouveau  droit  la  consolidation  opérée  par 
Yole  de  contrat,  rejette  raffranchissement  précisément  dans  le 
cas  où  l'arrêt  de  1835  l'avait  admis.— -Quoi  qu'il  en  soit,  il  ré- 
suite de  l'arrêt  du  27  août  1844  que,  bien  que  l'usufruit  ait  été 
frappé  d'un  droit,  aussi  bien  que  la  nue  propriété,  lors  de  leur 
transmission  primitive ,  on  nouveau  droit  est  exigible  lorsque 
la  consolidation  vient  à  s'opérer,  si  elle  a  lieu  par  voie  oe  con- 
trat; et  au  contraire  que  la  perception  première  suffit  au  vœu 
de  la  loi ,  si  la  consolidation  est  le  résultat  de  la  simple  extinction 
de  l'usufruit. 

4e08.  C'est  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence.  Le  tribunal 
civil  de  la  Seine  s'y  est  rattaché  en  décidant  que  la  vente  de 
l'usufruit  consentie  au  proflt  de  l'acquéreur  de  la  nue  propriété, 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation,  et  que  dans 
le  cas  où  la  vente  a  été  faite  moyennant  une  somme  d'argent  et 
à  la  charge  de  servir  une  rente  viagère  à  un  tiers ,  le  capital 
de  cette  rente,  évalué  d'après  l'indication  portée  au  contrat,  doit 
être  compté  dans  le  calcul  du  droit  de  mutation  (trib.  clv.  de  la 
Seine,  5  mai  1846,  aff.  Bailly,  D.  P.  46.  3.  186). 

40041.  Notons,  en  terminant  sur  les  constitutions  d'usufruit, 
et  sur  les  réunions  d'usufruit  à  la  propriété,  que  les  observations 
qui  précèdent  sont  relatives  aux  ventes  d'immeubles.  En  ce  qui 
concerne  les  ventes  de  meubles ,  nous  nous  référons  aux  obser- 
vations présentées  ci-dessus  à  l'occasion  des  constitutions  d'usu- 
fruit à  titre  gratuit  (n«*  4565  et  suiv.). 

AOOft.  Droits  d'usage  et  dP habitation,  —  Servitudes,  — En 
tant  qu'établis  sur  un  immeuble,  les  droits  d'usage  et  d'habita- 
tion constituent  nne  charge;  à  ce  titre  ils  influent  sur  la  liqui- 
dation du  droit  à  percevoir  sur  les  mutations  dont  l'immeuble 
peut  être  l'objet.  Mais  nous  avons  déjà  considéré  les  droits  d'u- 
sage et  d'habitation  sous  ce  rapport,  en  traitant  de  la  liquida- 
tion du  droit  sur  les  transmissions  de  propriété  ;  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  nos  précédentes  observations.  Nous  avons  à  con- 
sidérer ici  ces  droits  dans  leur  constitution  même  qui  a  lieu  or^ 
dinairement  à  titre  gratuit. 

416011.  Ainsi  envisagées,  les  constitntions  d'usage  et  d'ha- 
bitation ne  figurent  pas  parmi  les  conventions  à  l'égard  desquelles 
la  loi  s'est  occupée  de  déterminer  les  règles  de  la  liquidation  : 
c'est  à  l'analogie  qu'on  doit  recourir  en  ce  point.  Sur  quelle 
valeur  sera  donc  assis  le  droit  de  mutation  pour  la  constitution , 
à  titre  gratuit,  d'un  droit  d'usage  et  d'habitation?  Il  faut  d'abord 
distinguer  l'usage  -  servitude  personnelle  (comme  l'appelle 
B!.  Proudhon),  qui  n'est  que  viager,  et  l'usage-servilude  réelle, 
qui  est  perpétuel  dans  sa  durée.  A  l'égard  de  l'usage-servitude 
personnelle,  il  parait,  au  premier  coup  d'œil,  dit  le  célèbre  au- 
teur, qu'on  devrait  estimer  ie  produit  net  qui  est  actuellement 
perçu  par  l'usager  sur  le  fonds  ou  la  valeur  locative  de  l'habita- 
tion par  lui  occupée,  y  ajouter  les  charges ,  telles  que  celle  de 
l'impôt,  et  capitaliser  ensuite,  sur  cette  valeur ,  celle  du  droit, 
en  l'estimant  au  10  pour  100,  c'est-à-dire  en  prenant  dix  fois 
la  valeur  annuelle  du  produit  net  augmenté  des  charges ,  ou  dix 
fois  la  valeur  locaiive  de  l'habitation.  Ce  calcul  est  Juste  et  tout 
à  fait  dans  l'intention  de  la  loi;  car  si  l'on  prend  pour  l'évalua- 
lion  d'un  usufruit  le  revenu  des  biens  multiplié  par  10,  parce 
que  l'usufruitier  recueille  tous  les  fruits ,  il  y  a  même  raison 
d'estimer  le  droit  d'usage  au  denier  dix  des  revenus  perçus  par 
l'usager.  Du  moment,  en  effet,  que  les  droits  d'usufruit  et  d'u- 
«âge  sont  de  même  nature,  et  qu'ils  ne  diffèrent  que  du  plus  au 
aïoins  ,  l'évaluation  doit  être  faite  sur  la  môme  base,  quoique 
sur  une  échelle  plus  petite. 

4e07.  Toutefois  il  résultera  de  ce  calcul  que  l'usager  qui 
absorberait  tous  les  fruits  d'un  fonds  payera  le  même  droit  que 
s*ii  en  était  usufruitier.  Cependant  le  droit  d'usage  ou  d'habita- 


el  7,  2«  alinéa,  de  la  loi  da  22  frim.  an  7,  et  a  violé,  en  cuire,  les  dispo- 
eilioDS  de  loi,  précitées;  —  Par  ces  motifs ,  casse  le  jugement  du  IribuDal 
civil  de  Bordeaux ,  du  27  août  1839. 

Du  27  août  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis ,  1"  pr.-Bryon,  rap,-De 
Boissieu,av.  géo.,c.  conf.-MouUrd  et  Rigaad,  av. 


tion  est  nécessairement  d'une  valeur  moindre  que  l'usufruit ,  |>ar 
cela  seul  qu'il  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué  ;  ilfaudrait  donc  ,  et 
c'est  aussi  l'observation  de  M.  Proudbon  ,  il  faudrait,  pour  être 
Juste,  arbitrer  une  diminution  de  valeur,  en  prenant  égard  à  ce 
qu'en  fait  d'usage  ou  d'habitation ,  le  droit  de  Jouissance  est  moins 
intégral  qu'en  fait  d'usufruit;  mais  nous  doutons  que  la  rcgie 
admette  ce  tempérament,  d'abord  parce  que  ce  prétexte  peut 
paraître  trop  léger  pour  sortir  des  voies  légales,  et  ensuite  parce 
que  l'arbitrage  dont  il  s'agit  serait  bien  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible  à  faire. 

4«08.  Quant  à  l'usage-servitude  réelle ,  comme  il  est  établi 
à  perpétuité ,  on  devrait ,  dit  encore  M.  Proudhon ,  prendre  vingt 
fois  le  produit  annuel  qui  serait  à  percevoir  par  l'usager,  sui- 
vant l'étendue  de  ses  besoins,  et  liquider  sur  ce  capital  le  droit 
d'enregistremeut  :  il  y  a  entre  ce  droit  d'usage  et  celui  dont  nous 
venons  de  parler,  la  différence  qui  existe  entre  une  rente  perpé- 
tuelle et  une  rente  viagère  :  il  faut  donc  admettre  une  perception 
analogue ,  à  défaut  de  disposition  législative  qui  dispense  de 
chercher  une  assimilation. 

4l«09.  Baux,  —  Nous  avons  établi,  dans  la  première  partie 
de  ce  chapitre  (n<*'  3004  et  suiv.) ,  que,  sous  le  rapport  de  la 
quotité  du  droit  à  percevoir  et  même  de  la  nature  du  droit ,  les 
baux  sont  rangés  par  le  législateur  dans  des  catégories  di- 
verses. La  distinction  est  moins  sensible ,  sous  le  rapport  de  la 
liquidation,  en  ce  que  c'est  le  prix  augmenté  des  charges  qui, 
dans  toutes  les  hypothèses,  sert  de  base  à  la  percetion;  cependant 
elle  existe  réellement ,  en  ce  que  la  somme  totale  sur  laquelle  le 
droit  doit  être  perçu,  varie  suivant  qu'il  s'agit  des  baux  que  la  loi 
a  traités  à  l'égal  des  mutations  (V.  n<*  3004)  ou  de  ceux  qu'elle 
maintient  dans  leur  caractère  de  baux,  et  que,  par  ce  motif, 
nous  avons  appelés  baux  ordinaires  (V.  n^»  3001,  3005).  A  côté 
de  cette  distinction ,  la  loi  en  établit  une  autre ,  par  rapport  à  la 
liquidation  du  droit  à  percevoir  sur  les  baux  :  elle  distingue 
entre  les  baux  payables  en  argent  et  les  baux  payables  en  na- 
ture. Tels  sont  les  éléments  que  nous  avons  à  développer ,  dans 
cette  partie  des  règles  relatives  à  la  liquidation. 

46 iO.  En  ce  qui  concerne  les  baux  payables  en  nature, 
comme  la  liquidation  du  droit  ne  peut  se  faire  que  sur  une  éva- 
luation ,  la  matière  se  rattache  aux  observations  que  nous  avons 
à  présenter  dans  la  section  suivante.  Bornons-nous  à  indiquer 
ici  que  la  règle ,  posée  dans  l'art.  15,  n«  1 ,  de  la  loi  de  frim.  an  7, 
a  été  successivement  modifiée  par  le  décret  du  26  avr.  1808 
(V.  le  tome  précédent,  p.  37,  note  2),  et  ensuite  par  l'art.  75 
L.  15  mai  1818  (t&td.,  p.  41  note  3),  qui  forme  le  dernier  état 
de  la  législation.  Nous  revenons  sur  ces  textes  dont  nous  pré- 
sentons le  commentaire  infrày  n«'  4683  et  suiv. 

41611.  En  ce  qui  concerne  les  baux  payables  en  argent, 
nous  avons  à  distinguer,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  baux 
ordinaires,  c'est-à-dire  les  baux  d'une  durée  limitée,  des  baux 
extraordinaires^  c'est-à-dire  des  baux  à  rente  perpétuelle,  de 
ceux  dont  la  durée  est  illimitée  et  de  ceux  à  vie.  Les  baux  de 
cette  dernière  catégorie  sont  assujettis,  comme  nous  l'avons 
dit  en  traitant  de  l'exigibilité  (V.  n«*  3015  et  suiv.),  au  droit  de 
mutation  qui  est  perçu ,  pour  les  baux  à  rente  perpétuelle  et  les 
baux  illimités ,  sur  un  cajntal  formé  de  vingt  fois  la  rente  ou  le 
prix  annuel ,  auquel  U  faut  ajouter  les  charges^  et  pour  les 
baux  à  vie,  sans  distinction  de  ceux  faits  sur  une  ou  plusieurs 
têtes ,  fur  un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente  ou  le  prix  aii- 
nuel,  en  y  ajoutant  également  les  charges  :  ainsi  disposent  les 
n«"  2  et  3  de  l'art.  15  L.  22  frim.  an  7.  — -  A  l'égard  des  baux 
de  la  première  catégorie,  la  même  loi  contenait  deux  disposi- 
tions, l'une  relative  aux  baux  et  locations  de  biens  meubles, 
d'après  laquelle  la  valeur  imposable  était  déterminée  par  le 
prix  annuel  exprimé ,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au 
preneur  (art.  14,  n«  1);  l'autre  relative  aux  baux  à  ferme  ou  à 
loyer,  aux  sous-baux,  aux  cessions  et  subrogations  de  baux,  de 
biens  immeubles,  d'après  laquelle  la  valeur  était  également  dé* 
terminée  par  le  prix  annuel  exprimé  y  en  y  ajoutant  les  charge 
imposées  aupreneur  (art.  15,  n^  1).  Mais  ces  dispositions  furent 
modifiées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  lequel  l'a  été 
à  son  tour  par  la  loi  du  16  Juin  1824,  dont  l'art.  1,  posant  ne 
principe  uniforme,  a  disposé  que  le  droit  de  20  cent,  poar  100  fr.» 
établi  sui*  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  neublei  oo  in- 
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meables ,  seraitliqoidé  «  sur  le  prix  cumulé  de  toute  les  années.» 
— V.D»5005. 

411119.  Relativement  au  prix  sur  lequel  le  droit  propor- 
lionoel  doit  être  assis,  la  difficulté  capitale  de  la  matière  con- 
siste à  reconuattre  dans  quelle  catégorie  doit  être  placé  chaque 
bail  suivant  la  durée  qui  lui  est  assignée  dans  la  convention. 
Mais  cette  difficulté  n'est  pas  propre  à  la  liquidation  seulement; 
elle  se  produit  également  à  l'occasion  de  l'exigibilité,  puisque 
suivant  que  la  convention  est  reconnue  constituer  un  bail  ordi- 
naire ou  un  bail  extraordinaire ,  le  droit  auquel  elle  donne  ou- 
verture est  un  droit  de  bail  ou  un  droit  de  mutation.  C'est  par 
ce  motif  qu'en  traitant  de  l'exigibilité  nous  avons  été  amenés  à 
retracer  les  règles  relatives  à  la  liquidation;  le  lecteur  doit  donc, 
sur  ce  point,  se  référer  à  nos  précédents  développements  (V.  no- 
tamment n<»'  3012  etsuiv.).  Nous  j^outerons  seulement  quel- 
ques observations  plus  particulières  à  la  liquidation. 

41118.  La  loi  règle  la  liquidation  dans  la  supposition  d'un 
bail  consenti  à  titre  onéreux  (V.  plus  baut,  n^*  3096  et  suiv.). 
11  suit  de  là  que  la  liquidation  ne  pourrait  pas  être  faite  au  taux 
établi  sur  le  bail,  si  la  convention  conférant  une  Jouissance  avait 
lieu  à  titre  gratuit,  li  a  été  décidé ,  en  elTet,  que  le  legs  fait  à  un 
fermier  de  la  jouissance  gratuite  pendant  plusieurs  années  des 
biens  qui  lui  sont  affermés ,  pour  cette  Jouissance  ne  commence 
qu'à  reipiration  du  bail  courant  au  décès  du  testateur,  doit 
être  considéré  non  comme  un  legs  d'usufruit,  mais  comme  une 
continuation  de  bail ,  avec  dispense  de  fermages ,  et  qu'à  ce  titre 
le  droit  a  dû  être  liquidé  au  taux  des  mutations  mobilières  (délib. 
2  Juin.  1832)  (1). 

411141  Lorsqu'un  prix  est  convenu,  en  d'autres  termes,  lors- 
que le  contrat  présente  le  caractère  de  bail,  c'est  ce  prix  qui  doit 
être  cumulé,  ou  plutôt  ajouté  autant  de  fois  à  lui-même  qu'il  y  a 
d'années  assignées  à  la  durée  du  bail ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  bail  à  rente  perpétuelle,  à  durée  illimitée  ou  à  vie,  cas  auxquels 
la  loi  fixe  elle-même  le  multiple  auquel  doit  être  porté  le  prix  con- 
venu pour  y  asseoir  la  perception. 

4111  ft.  Du  principe  qu'eu  debors  de  ces  derniers  cas,  la  per- 
ception doit  être  assise  sur  la  somme  totale  que  le  preneur  ac- 
quittera depuis  le  commencement  jusqu^à  la  fin  du  bail ,  il  suit 
que  si  le  prix  stipulé  n'est  pas  le  même  pour  chacune  des  années 
du  bail,  il  n'y  aura  pas  à  tenir  compte  des  variations  du  prix. 
Ainsi  un  bail  est  convenu  pour  cinq  ans  moyennant  une  redevance , 
de  1,000  fr.  par  an  pour  les  trois  premières  années  et  de2,o00 
pour  chacune  des  deux  autres  :  le  droit  sera  liquidé  sur  la  somme 

(4)  Etpicê  :  —  (Richard  C.  enreg.)  —  Le  testament  de  la  dame 
RosDy-VimeD  conteuait,  eo  faveur  du  sieur  Richard,  son  fermier,  un  legs 
de  six  années  de  jouissance  après  ses  baux  expirés,  sans  en  payer  de 
rente 9  de  la  partie  des  herbages  et  b&liments  qu'il  tient  à  ferme,  à  la 
charge  d>n  payer  les  impôts ,  seulement,  sans  être  chargé  d'antres  ré- 
parations que  de  l'entretien  des  herbages.  —  La  régie  a  d'abord  regardé 
le  legs  comme  mobilier.  Mais  plus  tard  elle  a  cru  voir  un  legs  d'usufruit 
et  a  exigé  un  droit  de  7  p.  100.  —  Le  22  mars  1853,  le  tribunal  de 
Mortagne,  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  qu'un  usufruit  s'éteint  par 
la  mon  de  l'usufruitier,  lors  même  qu'elle  arrive  avant  le  terme  fixé  pour 
son  ouverture  ou  sa  cassation;  —  Que,  si  Ton  interprétait  les  termes  où 
est  conçu  le  legs  en  ce  sens  que  ce  serait  un  legs  d'usufruit,  il  pourrait 
arriver  que  ce  legs  deviendrait  caduc  avant  l'entrée  en  jouisî^ance  du  léga- 
taire ou  la  cessation  de  sa  jouissance,  puisque  i*usufruii  ne  devait  com- 
mencer qu'après  l'expiration  du  bail  qui  a  encore  sept  ou  huit  ans  à  cou- 
rfr;  que  le  sieur  Richard  est  &gé  de  soiiante-quatorze  ans,  et  que,  s'il 
venait  à  décéder  avant  l'ouverture  ou  la  cessation  de  l'usufruit,  le  béné- 
fice de  la  disposition  tesUmen taire  s'évanouirait  en  tout  ou  en  partie-,  — 
Qu'une  pareille  interprétation  serait  évidemment  contraire  à  Tintention 
de  la  testatrice  ;  qu'il  faut  donc  admettre  qu'elle  n'a  légué  qu'une  chose 
mobilière  au  sieur  Richard,  et  que  les  prétentions  de  la  direction  géné- 
rale sont  mal  fondées.  —  La  régie  a  pensé  que  la  disposition  testamen- 
taire avait  pu  être  considérée,  à  l'égard  du  légataire,  comme  une  conli- 
DuatioD  de  bail,  avec  dispense  de  fermsges,  ce  qui  autorisait  le  tribunal 
de  Mortagne  à  déclarer  le  legs  purement  mobilier ,  sans  contrevenir  à 
la  loi  da  22  frim«  an  7;  •—  £n  conséquence,  elle  a  acquiescé  au  juge- 
ment. 

Du  2  juin.  18d2.-Dcl.  c.  d'adm. 

(2)  (Lefaurc  C.  enreg.)  —  La  tribunal;  —  En  ce  qui  touche  la  con- 
trainte décernée  contre  Lefaure,  par  la  direction  de  l'enregistrement,  le 
25 juin  1850,  en  supplément  de  droit  de  perception  de  771  fr.  32  c,  sur 
Vacte  des  10  et  19  janv.  1S2S  t  —  Àtteadu  que  s'il  est  vrai  qu'aux  ter- 


de  7^000  fr.  qui  forme  le  total  du  prix  convenu.  Il  n'en  pourrait 
être  autrement  que  si  l'augmentation  stipulée  pour  les  deux  der- 
nières années  était  conditionnelle  et  subordonnée  à  un  événe- 
ment incertain:  par  exemple, s'il  était  dit  que  le  prixde  2,000  fr. 
convenu  pour  chacune  des  deux  dernières  années,  serait  réduit 
à  1 ,000  fr.  dans  le  cas  où  la  récolte  aurait  manqué  pour  l'une  des 
trois  années  précédentes.  La  liquidation ,  dans  cette  hypothèse , 
devrait  s'effectuer  sur  la  somme  de  5,000  fr.  seulement,  parce  que, 
dans  tous  les  cas,  cette  somme  devra  être  acquittée  par  le  pre- 
neur; quant  à  l'augmentation  de  2,000  fr.,  elle  est  tout  à  fait  in- 
certaine, elle  doit  donc,  quant  à  présent,  être  laissée  en  debors 
pour  la  liquidation  du  droit.  *—  V«  en  ce  sens  MM.  Rigaud  et 
Gbampionnière,  t.  4,  n»  3828. 

4ttiS.  Du  même  principe,  il  suit  encore  que  si  le  prix  est 
stipulé  payable  en  une  somme  unique,  c'est  sur  cette  somme  quo 
le  prix  doit  être  liquidé.  L'administration  avait  pensé  d'abord 
qu'il  fallait  ajouter  à  ce  prix  les  intérêts  produits  par  cette  somme, 
entre  les  mains  du  bailleur,  pour  les  parties  qui  auraient  été  suc- 
cessivement exigibles  si  le  prix  avait  été  stipulé  payable,  suivant 
le  mode  ordinaire,  en  une  redevance  annuelle.  Mais  la  jurispru- 
dence a  rejeté  celte  prétention  et  l'administration  elle-même  y  a 
renoncé.  Décidé,  en  efl'et,  que  lorsqu'un  bail  emphytéotique  a 
été  fait  pour  un  prix  unique,  payable  comptant  ou  à  terme,  les 
intérêts  de  ce  prix,  soit  ceux  stipulés  Jusqu'au  payement,  soit 
ceux  représentant  le  capital  Jusqu'à  la  fin  du  bail,  ne  doivent  pas 
être  ajoutés  au  prix  pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement 
(trib.  de  la  Seine,  2  fév.  1831  (2).— Gonf.  déUb.  3  sep.  1833  qui 
ordonne  l'exécution  de  ce  Jugement). 

411117.  On  doit  assimiler  au  cas  qui  précède,  le  bail  stipulé 
même  pour  moins  d'une  année,  moyennant  un  prix  payable,  soit 
en  une  seule  fois,  au  commencement  ou  à  la  fin  du  bail,  soit  en 
plusieurs  termes.  C'est  encore  le  prix  qui  sert  de  base  à  la  liqui- 
dation,  sans  que,  dans  aucune  hypothèse,  et  quel  que  soit  le 
mode  de  payement  convenu ,  ce  prix  puisse  être  augmenté  des 
intérêts  qu'il  serait  susceptible  de  produire.  —  Quelques  auteurs 
vont  même  Jusqu'à  décider,  dans  ce  cas,  qu'aucun  droit  propor- 
tionnel ne  peut  atteindre  une  convention  de  bail  arrêtée  dans 
ces  termes,  parce  que,  disent-ils,  toutes  les  disposition  fiscales 
qui  ont  successivement  tarifé  le  bail,  ont  supposé  des  baux  au 
moins  d'une  année,  d'où  l'on  doit  naturellement  conclure  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  frapper  du  droit  proportionnel  les  baux 
convenus  pour  une  durée  moins  longue  (V.  MM.  Rigaud  et  Cham- 
plonnière,  t.  4,  n«  3528).  M.  Teste-Lebeau  cite  en  ce  sens , 

mes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  le  droit  dû  sur  les  baux  doit 
être  liquidé  en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur,  d'un  autre 
côté  il  est  de  principe  que  les  clauses  et  stipulations  qui  rentrent  dans  la 
nature  de  l'acie,  ne  donnent  lieu  a  aucun  droit  particulier,  à  moins  qu'il 
n'existe  à  cet  égard  une  disposition  précise  de  la  loi;  —  Attendu  que  la 
stipulation  dans  un  bail  que  les  loyers  seront  payés  en  un  prix  unique, 
au  lieu  de  l'être  successivement  et  par  parties ,  est  purement  accessoire  à 
ce  contrat  et  rentre  dans  le  cercle  des  conventions  dont  il  est  susceptible; 
~  Qu'en  effet,  il  est  évident  que  tout  objet  de  celte  clause  se  borne  à  ré- 
gler le  mode  du  payement  du  prix  des  loyers  ;  que,  bien  que  ce  prix  soit 
unique,  il  continue  de  représenter  les  jouissances  de  l'immeuble  et  de 
former  un  fruit  civil,  lequel  doit  se  répercuter  sur  toute  la  durée  du  bail , 
el  ne  s'acquérir  qu'en  proportion  de  ci'.tte  durée;  —  Qu'il  ne  s'agit,  en 
résultat,  que  d'un  pajfement  par  anticipation,  et  dont  le  caractère  et  les 
(  ffels  ne  peuvent  varier,  parce  qu'il  porte  sur  une  plus  ou  moins  grande 
(|uantité  de  loyers  ;  —  Attendu  que  les  payements  faits  par  anticipation, 
faits  dans  un  bail,  peuvent  être  d'autant  moins  considérés  comme  une 
charge  indépendante  du  prix  principal,  que  la  Bxaiion  même  de  ce  prix 
a  dû  être  basée  nécessairement  sur  la  considération  du  payement  anticipé 
surtout,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ce  payement  comprend  la  totalité 
des  loyers  ;  qu'ainsi  c'est  évidemment  à  tort  que  la  régie  voit  dans  le 
payement  anticipé  un  accroissement  de  prix  pour  le  bailleur,  un  sacrifice 
pour  le  preneur;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Lefaure  contre  la 
direction  générale  afin  de  restitution  du  droit  perçu  sur  la  somme  de 
31,072  fr.  50  c.,  montant  des  intérêts  que  doit  servir  LeCaureà  ton  bail- 
leur jusqu'à  l'entier  payement  du  capital  exprima  dans  l'acie  comme  prix 
du  bail,  —  Attendu  que,  d'après  les  principes  déjà  développés,  la  stipu- 
lation d'intérêts  qui  se  raUachent  au  prix  unique  stipulé  ne  peut,  pas 
plus  que  ce  prii,  être  considéré  comme  une  charge,  l'accessoire  devant 
suivre  le  sort  du  principal  ;~ Déclare  bonne  et  valable  l'ôppositioa  formée 
par  Lefaure  à  la  contrainte. 
Du  8  fév.  1831,-Trih.  civ.  delà  Seine. 
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v«  Bail,  D^  2,  un  arrêt  du  A  iberm.  an  7»  duquel  il  résulterait  que 
«  le  droit  proportionnel  n'est  dû  sur  un  bail,  aux  termes  dun<^  2, 
S  3,  de  rart.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qu'autant  que  la  lo- 
cation a  duré  un  an.  n  Nous  ne  pensons  pas  que  Ton  puisse  aller 
Jusque-là.  Si  la  loi  a  supposé  des  baux  d'une  année  au  moins, 
c'est  que  les  baux  comportant  une  moindre  durée,  ne  sont  pas 
ordinaires,  et  que  la  loi,  qui  dispose  dans  un  esprit  de  généralité, 
ne  s'est  pas  arrêtée  à  celle  situation  véritablement  exception- 
nelle. Aus:>i,  malgré  le  précédent  cité  par  M,  Tesle-Lebeau,  pré- 
cédent dont,  au  surplus,  on  ne  peut  apprécier  la  portée  exacte,  à 
défaut  d'un  exposé  des  circonstances  dans  lesquelles  il  est  inter- 
venu, des  arrêts  nombreux  rapportés  n*'*  3844  et  s.,  ontappliqué 
le  droit  de  bail  à  des  transmissloiis  de  Jouissance  faites  même 
pour  une  durée  de  six  mois.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que 
de  telles  conventions  peuvent  quelquefois  être  considérées  comme 
constituant  une  vente  mobilière  et  non  un  bail;  mais  alors,  la 
conséquence  serait,  non  pas  l'affrancbissement  du  droit  propor- 
tionnel, mais  l'application  du  droit  de  vente  à  la  place  de  celui 
de  bail.  C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  en  traitant  de  l'exigi- 
bilité.-^ Y.  n»*  2844  et  301  A. 

4111 8.  Mais  que  décider,  par  rapport  aux  baux  qui,  comme 
les  baux  emphytéotiques,  peuvent  comprendra  une  durée  de 
quatre  %ingt'dix-neuf  années?  Est-ce  encore  sur  le  prix  cumulé 
de  toutes  iw  années  que  le  droit  devra  être  liquidé?  L'affirma- 
tive nous  paraîtrait  sans  difficulté,  si  l'on  avait  laisi»é  au  bail 
emphytéotique  Je  caractère  de  bail  ordinaire,  pour  la  perception 
du  droit  dVnregibtiement;  c'est  l'opinion  que  nous  avions  émise 
dans  notre  précédente  édition.  L'administration  eiie-mème,  dans 
le  lemps  du  moins  où  ella  rangeait  le  bail  emphytéotique  dans  la 
cat<^gorie  des  baux  ordinaiies,  passibles  du  droit  de  20  e.  pour 
ioo  fr.  (V.  lupra,  û^  30i0).  paraissait  adopter  aussi  ce  senti- 
ment, car  dans  une  espère  où  se  produisait  la  cession  d'un  bail 
emphytéotique,  eUe  avait  formellement  décidé  que  la  cession  n'é 
tait  passible,  comme  04^110  d'un  bail  ordinaire,  que  du  droit  de  20e. 
pour  1 00  fr. ,  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail  restant  à  cou- 
rir, en  y  ajoutant  le  capital  des  charges  imposées  au  ceêsionnaire 
(délib.  limai  1853) (I). 

4411 9.  Ce  mode  de  liquidation,  il  faut  le  dire,  était  la  seul 
admis^it)ie,  le  seul  légal,  puisque  seul  il  est  éerit  dans  la  loi. 
Mais  ,  il  faut  le  dire  aussi ,  du  jour  où  la  jurisprndenee ,  attestée 
par  les  monuments  nombreux  rapportés  o''*  3030  et  suiv.,  envi- 
sageant le  contrat  de  bajl emphytéotique  comme  impliquant  trans- 
lation de  la  pr(»priélé,  a  soumis  ces  conventions  au  droit  propor- 
tionnel établi  sur  les  mutations  ordinaires,  ce  mode  de  liquidation 
n'était  plu"  susceptible  d'être  suivi.  Qn  ne  pouvait,  en  effet, 
liqiii'ier  le  droit  de  mutation  sur  la  durée  cumulée  de  toutes  les 
années  du  bail,  sans  frapper  le  bail  emphytéotiqued'un  droit  exor- 
bitant, en  ce  que  re  droit,  en  raison  de  la  longue  durée  de  ces  baux, 
aurait  porte  sur  une  \aleur  supérieure  à  celle  des  biens  «donnés 
à  emi»h>téose,  ce  qui  est  contraire  aux  principes  généraux  du 
droit  d'enregistrement  ;  et,  ce  qui  est  contraire  h  la  raison ,  sans 
soumettre  le  bail  empb>téotique  à  un  droit  plus  élevé  que  le  bail 
A  vie,  lequel  donne  ouverture  à  un  droit  de  mutation  liquidé  sur 
un  capital  formé  de  dios  fois  le  prix  (L.  22  frim.  an  7,  art.  13, 
n*  3),  ou  même  que  ie  bail  illimité  ou  à  rente  perpétuelle  dont  le 
droit  se  liquide  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  ou  le 
prix  annuel  (même  article,  n*  2).  11  a  donc  fallu  recourir  à  un 
autre  svstèmode  liquidation. 

4<lt0.  Dan»  le  silence  de  la  loi,  qui  ne  pouvait  s'expliquer  à 
cet  égard,  puisque  le  principe  d'après  lequel  le  bail  emphytéo- 
tique impliquerait  mutation  de  propriété  n'y  est  écrit  nulle  part, 

(1)  Eip^w  .•  —  (Mulîer  C.  enreg.)  —  Par  le  contrat  de  mariage  da 
sieur  Muiler,  passé  le  16  août  1831.  ses  père  et  mère  lui  ont  cédé,  à  tilre 
de  dona'ioD,  leur  droit  a»  bail  empDyléotique  d'un  rooulio  et  dépfodan- 
rrs  ,  consenti  par  la  commune  de  Boux>illei'a,  suivant  contrat  du  9  août 
1810,  ponr  qimire-vingt-diiL-neuf  ans,  moyennant  la  redevance  annuelle 
de  150  fr.,  et  entre  auires  charges ,  celle  des  contributions  foncières.  Le 
futur  s'est  obligé  dVquIiler  toutes  ces  charges ,  et  en  outre  de  payer,  suit 
aux  donateurs,  soit  a  leur  décharge,  une  somme  de  6,780  fr.  Les  biens 
ont  été  évalués, à  336  fr.  de  revenu.  —Le  receveur  a  perçu  le  droit 
d'enregistrement  de  donation  immobilière  en  ligne  directe,  par  contrat  de 
mariage,  ai  fr.  25  c.  p.  100  fr.  sur  le  capital  au  denier  vingt  des 
538  (r.  de  revenns;  plos  le  droit  de  transcription  de  1  i/2  p.  100  d'après 


il  était  difficile  d'arriver  à  une  solution  qui  ne  fût  plus  ou  molas 
arbitraire.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu.  Il  était  difficile  également  d'ar- 
river à  une  solution  invariable  et  précise.  Aussi  voit-on  que  les 
règles  suivies  ont  été  et  sont  demeurées  indécises  et  flottantes. 

4ll9i.  Les  tendances  les  plus  générales  de  l'administration 
con>islent  à  établir  la  liquidation,  par  analogie,  d'après  les  bases 
posées  dans  l'art.  iîS,  n^*  7  et  8,  et,  par  conséquent,  à  percevoir 
le  droit  sur  la  capital  au  denier  dix  du  revenu  pour  tous  lea  baux 
dont  la  durée  n'excède  nas  trente  ans,  et  sur  ce  même  capital  au 
denier  vingt  pour  tous  ceux  au-dessus  de  trente  ans.  C'était  une 
application  d'une  décision  ministérielle  du  19  niv.  an  12,  rela- 
tive à  la  liquidation  du  droit  de  transcription,  décision  eonflrmée 
par  une  instruction  du  SO  niv.  an  12  et  mentionnée  dans  la  déli- 
bération du  24  mai  1833  ci- dessus  rapportée  (n*  4618).  Mais  la 
décision  ministérielle,  en  arrêtant  celte  base  de  SO  ans  pour  liqui- 
der, soit  sur  dix  fois,  soit  sur  vingt  fois  le  prix  annuel,  suivant 
que  le  bail  serait  d'una  durée  inférieure  ou  supérieure  à  ee  terme, 
se  reportait  à  la  loi  du  lOdéc.  1780,  d'api  es  laquelle  les  baux 
au-dessus  de  trente  années  étaient  considérés  comme  emportant 
aliénation  de  la  propriété.  Or  on  sait  que  cette  loi  de  1790  a  été 
abrogée  par  celle  du  22  frim.  an  7.  On  ne  pouvait  donc  lui  era« 
prunier  une  règle  de  perception  qui  n'a  pas  été  reproduite  par  la 
législation  ultérieure. 

4119 •.  C'est  sur  ce  fondement  que  HM.  Rigaud  et  Cham* 
pionnière  (t.  4,  n<>  3542),  en  rejetant  cette  base,  proposent  d'y 
substituer  celle  qui  est  posée  dans  l'art.  13,  n*  2  :  «Dans  le  s>s- 
lème  de  la  loi  de  frimaire,  disent  ces  auteurs ,  le  bail  à  rente 
perpétuelle  n'était  pas  précisément,  comme  aujourd'hui,  le  con- 
trat de  vente;  cfetalt  avec  le  bail  à  durée  illimitée  une  sorte  d'a- 
liénation particulière  comprise  sous  la  dénomination  générale  de 
baux  à  longues  années.  On  est  donc  fondé  à  penser  que  l'art. 
ltf-2^  de  la  loi  de  frimaire  concerne  non-seulement  les  baux  dé- 
nommés, mais  encore  tous  ceux  qui  doivent,  comme  eux,  être 
rangés  daus  la  classe  des  baux  è  longues  années.  De  ce  nombre 
sont  ceux  qui  excèdent  vingt  ans,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
durée.  En  limitant  à  ce  multiple  l'évaluation  des  baux  les  plus 
longs  qu'il  soit  possible  de  stipuler,  la  loi  a  évidemment  voulu  que 
tout  bail  d'une  durée  plus  longue  y  fût  conservé  par  la  liquida- 
tion du  droit.  •  Ainsi,  dans  ee  système,  la  perception  serait  ef- 
fectuée invariablement  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente 
ou  le  prix  annuel,  à  moins  que  le  nombre  d'années  ne  fût  Inférieur 
à  vingt  ans,  cas  dans  lequel  le  droit  serait  calculé  sur  un  capi- 
tal composé  d'autant  de  fols  le  revenu  qu'il  y  aurait  d'années  as- 
signées k  la  durée  du  bail.  C'est  aussi  dans  ee  sens  que  sont  con- 
çues les  délibérations  les  plus  récentes  de  l'administration.  Mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  Paasimilation  du  bail  emphytéotique 
au  bail  à  rente  perpétuelle,  pour  la  perception  du  droit,  ne  soit 
contraire  à  la  nature  des  choses.  En  efiet,  l'acte  qui ,  comme  le 
bail  emphytéotique,  envisagé  même  dans  le  sens  que  lui  donne  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence ,  opère  l'aliénation  temporaire 
d'une  partie  seulement  de  la  propriété,  ne  peut  être  assujetti  à  la 
même  perception  que  celui  qui  emporte  aliénaiios  perpétuelle  de 
la  pleine  propriété.  Cette  règle  doit  donc  être  écartée  comme  la 
précédente. 

41198.  Et,  en  elVSet,  nombre  de  décisions  ont  mis  à  la  place  la 
liquidation  sur  un  capital  de  dix  fols  le  retenu  seulement.  C'est 
ce  s>stème  qui  doit  prévaloir  dans  la  pensée  de  la  cour  de  cassa' 
tion  :  on  peut  dire,  du  moins,  qu'il  résuite  dea  deux  arrêts  des 
26  nov.  1 833  et  30  avril  1 834,  rapportés  tuprà,  n«  4443.  Et  l'ad- 
ministration elle-même  lui  adonné  son  assentiment  dans  plusieurs 
eireonstaiices,  notamment  :  1*  par  une  solution  du  15  oct.  1824, 

la  même  base.  —  Réclamation  du  siear  Huiler  contre  cette  ptreeptlon. 

La  régie  a  décidé  :  l''  que  le  contrat  de  mariage  eo  question  emportait 
cession  de  bail  emphytéotique;  que,  d'apiea  osa  circulaire  da  16 
mess,  ao  7,  cette  cession  n^éiail  pasi^ible,  comme  celle  d'oo  bail  ordi- 
naire, que  du  droit  de  20  cent.  p.  100  fr*i  ^ur  le  prix  (umolé  des  aaoéâ 
'du  bail  restant  à  courir,  eo  y  ajoutant  leca|)iial  des  charges  imposées  aa 
cps<iionnaire ;  S"*  que  le  droit  de  transcription  était  eifeclivemeot  dé,  et 
avait  dû  être  liquidé,  suivant  une  décision  du  ministre  des  fioaocesi  d« 
19  niv.  an  IS,  sur  révaluatioo  à  vingt  fois  le  prit  annuel  du  bail ,  eo  y 
ajoutant  les  charges  et  deniers  d'enlréo,  la  durée  du  b^  d#?aat  exç^er 
encore  trente  annexes. 

Du  24  mai  1833.-Délib.  do  cens,  d'admlo. 
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citée  dlins  le  dictionnaire  de  Fessard,  \^  Cession  de  bail,  n«  11, 
d'après  laquelle  «  le  droit  pour  la  transmission  par  décès  de  la 
Jouissance  emphytéotique  doit  être  assis  sur  le  capital  au  denier 
dix  du  revenu  de  l'immeuble  au  moment  du  décès,  si  la  Jouis- 
sance doit  encore  durer  plus  de  dix  ans  ,  ou  sur  le  nombre  d'an- 
nées restant  à  courir,  sMI  est  inférieur  à  dix  ;  »^i^  par  une  solu- 
tion ordonnant  l'exécution  d'un  jugement  aux  termes  duquel  le 
bail  emptiytéotique  doit  être  assimilé,  pour  la  perception  du  droit, 
à  une  concession  d'usufruit  sur  une  ou  plusieurs  têtes;  en  con- 
séquence ,  les  droits  doivent  être  établis  sur  un  capital  formé 
de  dix  fois  le  prix  du  bail  (trib.de  Lille,  9  août  1838;  sol.  6  oct. 
1838)  (1);  —  3<»  par  une  autre  délibération  prise  en  1846  (V.  le 
Contrôleur,  art.  7350),  par  laquelle  la  régie,  après  avoir  réclamé 
sur  la  mutation  à  titre  gratuit  d'une  jouissance  emphytéotique 
le  même  droit  que  sur  une  transmission  de  propriété,  a  adhéré, 
avant  Jugement,  aux  conclusions  de  la  partie  soutenant  qu'en 
supposant  que  le  bail  emphytéotique  dût  être  tarifé  autrement 
que  le  bail  ordinaire,  le  droit  n'en  devrait  au  moins  être  liquidé 
que  sur  dix  fois  le  revenu.  —  Mais  ce  mode  de  liquidation  ne 
pourrait  être  établi  que  sur  le  n^'Sde  l'art.  13  (L.22  frlm.)  rela- 
tif aux  baux  à  vie,  ou  sur  le  n^  8  du  même  article,  relatif  aux 
transmissions  d'usufruit  seulement,  soit  entre-vifs  à  titre  gratuit, 
soit  par  décès.  Or  la  constitution  d'un  bail  emphytéotique  ne  peut 
être  confondue  avec  la  constitution  d'un  bail  à  vie;  il  peut  encore 
moins  être  confondu  avec  une  transmission  à  titre  gratuit  de 
Pusufruit  seulement-,  et  comme  la  loi  fiscale,  en  général,  ne 
comporte  pas  l'analogie,  il  s'ensuit  que  ce  nouveau  système, 
quelque  appuyé  qu'il  soit  d'ailleurs,  sur  des  décisions  adminis- 
tratives ou  judiciaires,  ne  repose  pas  plus  que  les  précédents  sur 
une  base  légale. 

4691.  A  cette  variété  de  systèmes,  tous  également  contes- 
tables, on  pourrai!  substituer  un  dernier  mode  de  liquidation  qnl,  à 

(1)  (Waliaot  et  DeiinoD  C,  eoreg.)  —  La  tribunal;  ~  Coosidéraol 
qu'il  n'y  a  pas  lien  de  faire  rapplicalioo  de  l'art.  16  de  la  loi  du  22  friin. 
an  7,  on,  en  d'autres  term<'8,  de  baser  la  perception  du  droit  de  trans- 
cription BUT  la  déclaration  estimative  faite  par  les  acquéreurs  du  domaine 
utile,  loreqne  la  durée  du  bail  et  le  prix  annuel,  ainsi  que  les  autres  char- 
gps,  sont  clairement  déterminés  dans  le  contrat;  qoe,  d'ailleurs,  la  per- 
ception da  droit  serait  nulle  et  illusoire,  si  l'on  devait  s'en  tenir  à  la  dé- 
claration estimative  des  parties  intéressées,  pui.-que  la  régie,  qui  est 
autorisée  par  la  loi  à  requérir  une  expertise  poor  la  perception  du  droii 
d>nre{çistrement,  n'a  pas  la  même  faculté  lorsqu'il  s'agit  de  la  perception 
du  droit  de  transcription;  —  Considérant  que,  selon  l'art.  25  de  loi  du  21 
vent,  an  7,  le  droit  sur  la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de 
propriété  immobilière  était  de  1  1/2  p.  100  du  prix  intégrai  debdites  mu- 
tations, suivant  qu'il  aura  été  réglé  lors  de  renregi>tremenl;  que  ceUe 
règle  ne  pourrait  s'appliquer  aux  baux  emphytéotiques  sans  donner  lieu 
à  une  perception  exorbitante;  qu'il  est  plus  juste, ainsi  qu'il  a  été  décidé 
par  le  ministre  des  finances,  le  19  niv.  an  12,  de  faire  l'évaluation  de  la 
jouisêance  emj»bytéoiique  d'après  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Coioiderant  que,  la  loi  fiscale  ne  parlant  pas  en  termes  formels  du  bail 
etnpbjtéaiiqiie,  ce  bail  peut  et  doit  être  assimilé  a  une  concession  d'usu- 
fruit sur  une  ou  p'iisieurs  léteii  ou  à  un  bail  à  vie;  que,  selon  l'art.  15 , 
n"  5,  de  la  toi  du  22  frim.  an  7,  la  valeur  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance 
des  immeubles  est  itélerminée  pour  les  baux  à  vie  par  un  capital  formé  de 
dix  (ois  le  prix  et  les  cbarges  annuelles,  en  y  ajoutant  le  montant  des  de- 
niers d'entrée  et  les  autres  cbarges,  s'il  s'en  trouve  d'exprimées;  qu'aux 
termes  de  ci-t  article,  il  ne  faut  p^  confondre  les  charges  annuelles  avec 
l'obligation  de  faire  un  pavé  et  des  aqueducs,  mais  Qu'il  faut  ajouter 
l'importance  des  ouvrages  à  construire  à  la  somme  des  cbarges  annuelles 
multipliées  par  dix;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  droit  de  transcription  doit 
être  établi  de  ia  manière  suivante  :  —  Le  canon  et  l'impôt  annuels  s'élè- 
vent à  1,787  fr.  74  c,  etcet^e  somme  multipliée  par  dix  donne  17,877  fr. 
40  c.  ;  à  quoi  ajoutant  5,0(|0  fr.  pour  le  pri&  des  travaux,  on  obtient  un 
total  de  22,^77  fr.  40  c.  -,  ~  Le  droit  de  transcription  a  1  1/2  p.  100  est 
donc  de  543  fr.  20  c ,  le  droit  d'enregistrement  de  364  fr.  ;  total  707  fr. 
20  c.  ;  dixième,  70  fr.  72  c.  ;  total  général  777  fr.  92  c.  ;  —  Et  comme 
il  n'a  etè  perçu  que  385  fr.  68  c,  il  rr^te  dû  une  somme  de  394  fr.  24  c. 
—  Le  tribunal,  en  réduisant  la  s^omme  exigihl*-  à  394  fr.  24  c,  décrète 
lacoittra.nte  jusqu'à  concurrence  de  cetie  somme  feulement;  dï^clar»-  raJ- 
minislra:iou  non  ïon  iéea  plus  prétendre, et  couii»  n>e  les  d(^p(*ns,  alleodu 
que  les  partirs  «uccumhcnt  res^ict  tivcmcnt  dans  leurs  prétintions. 

Du  9  aoAt  1858.-Trib.  civ.  de  Lille. 

Du  6  oct.  1858.-iSulut.  de  la  régie  qui  ordonne  l'exécutico  de  ce  juge- 
ment. 

(2J  Etpict:  —  (Héritiers  Trancard  C.  enreg.)  -*-  Le  sienr  Traocard 
d.'c^de  laissant  parmi  les  biens  dont  se  compose  sa  succession  ,  la  jouis- 


défaut  du  prix  cumulé  de  toutes  les  années  du  bail,  rendu  Impossible 
par  l'effet  de  la  jurisprudence  qui  a  refusé  de  reconnaître  dans  le 
bail  emphythéottque  le  caractère  de  bail  ordinaire ,  approcherait 
le  mieux  de  la  légalité  :  ce  serait  d'appliquer  l'an.  16  de  la  loi  de 
frimaire,  aux  termes  duquel,  «  si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont 
pas  déterminées  dans  un  acte  donnant  lieu  au  droit  proportionnel, 
les  parties  serent  tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistrement, 
par  une  déclaration  estimative  certifiée  et  signée  an  pied  de 
l'acte.  »  C'est  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  à  diverses  re* 
prises  dans  notre  Recueil  périodique.--V.  B9.  9.  104  et  41. 
3.05. 

4695.  Ce  système,  bien  qn^il  soit  formellement  rejeté  par 
le  jugement  du  tribunal  de  Lille,  du  9  août  1S38  (V.  n*  4623),  a 
Léanmoins  aussi  ses  précédents.  On  le  trouve  adopté  dans  le 
Dictionnaire  de  Fessard(v*  Bail  emphytéotique,  n*  5),  où  on  lit  S 
«  Le  contrat  de  bail  emphythéotique  n'étant  point  tarifé  nominati- 
vement par  les  lois  spéciales  sur  l'enregistrement,  et  la  valeur 
sur  laquelle  la  percepiioo  des  droits  doit  être  établie ,  n'ayant 
pas  été  déterminée ,  des  difficultés  nombreuses  se  sont  éle* 
vées,  etc..  Nous  avons  pensé  que  c'était  tou]ours  le  cas,  quel 
que  fût  le  montant  de  la  redevance  et  le  nombre  d'années  res- 
tant à  courir,  de  faire  fixer  la  valeur  qui  doit  servir  de  base  à  la 
liquidation  du  droit  par  une  déclaration  eftimative  des  parties, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frlm. 
an  7,  sauf  expertise...  »  Et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  juge- 
ment aux  termes  duquel  le  droit  de  mutation  par  décès,  d'une 
Jouissance  emphythéotique,  doit,  dans  le  silence  de  la  loi ,  être 
liquidé,  non  d'après  le  revenu  de  la  chose,  mais  d'après  la  valeur 
de  la  Jouissance  établie  sur  la  déclaration  des  parties  Interres* 
sées,  contradictoirement  avec  la  règle  (trib.  de  la  Seine,  9  dée. 
1840)  (2),  et  d'un  autre  Jugement  portant  que  l'acquisition  à 
titre  onéreux  d'un  bail  emphytéotique  est  passible  du  droit  de 

sance,  emphytéotique  d'une  maison  louée  4,000  fr,  par  an  et  dont 
la  redevance  était  de  13  fr.  55  c.  La  régie  applique  à  la  liquidation 
des  droits  de  mutation  de  cet  emphytéose  les  règles  de  mutation  des  droits 
de  propriété;  elle  liquide  le  droit  sur  un  capital  de  80,000  fr.,  formé  de 
vingt  fois  le  reveno,  duquel  on  a  déduit  271  fr.,  capital  de  la  redevance. 
Les  héritiers  réclament  et  demandent  qae  la  jouii'fance  emphythéotique 
soit  considérée  à  leur  égard  comme  un  usufruit,  ci  qut  les  droits  de  mu- 
tation soient  calculés  en  ce  sens.  —  Jugement. 

Le  TaiBUNAL;  —  Attendu  qu'il  n'est  point  méconna  par  les  légataires 
Trancard  quMI  soit  dû  un  droit  immobilier  sur  la  transmission  par  décès 
d'une  jouissance  emph^léo'ique,  et  qu'il  n'existe  de  litige  entre  eux  et 
l'administration  de  l'enregistrement  que  relativement  à  (a  quotité  dudit 
droit,  qui,  selon  eux,  doit  être  réglé  comme  pour  les  mutations  en  usufruit, 
tandis  que  l'administrât  ion  de  l'enregistrement  réclame  le  même  droit  que 
pour  les  mutations  de  toute  propriété;  —  Attendu  que  ces  deux  systèmes 
sont  également  inadmissibles;  qu'en  effet,  on  ne  peut  appliquer  au  bail 
emi'hytéotlque  la  base  ordinaire  établie  par  ia  loi  fiscale  pour  déterminer 
le  droit  de  mutation  par  décès  des  biens  immeubles,  laquelle  consiste 
dans  la  capitalisation  du  revenu  par  20  quand  il  s'agit  de  propriété,  el 
l>ar  10  quand  il  s'agit  de  l'usufruit;  ~  Qu'en  effet ,  le  bail  emphytéotique 
a  des  caractères  qui  lui  sont  propres,  et  qui  ne  permettent  pas  de  le  con- 
fondre soit  avec  ia  oropriélé,  soit  avec  Tusofruit;  —  Que  sa  durée  tem- 
poraire défend  de  ras^imiler  a  la  propriété,  dont  la  perpétuité  est  le  ca- 
ractère essentiel;  —  Que  s'il  se  raporoche  davantage  de  l'usufruit,  il 
n'en  existe  pas  moins  entre  les  deux  droits  des  différences  notables;  — - 
Qu'ainsi  on  ne  saurait  soumettre  la  jouissance  emphytéotique  an  mémo 
droit  que  l'usufruit  sans  compromettre  gravement,  soit  l'intérêt  des  re- 
devables, soit  celui  du  trésor  public,  puisque  le  bail  emphytéotique  qui 
aurait  encore  de  longues  années  de  dorée,  et  celui  qui  se  trouverait  au  mo- 
ment d'expirer,  seraient  passibles  d'un  droit  identique,  qui,  trop  faible  dans 
le  premier  cas,  présenterait  dans  le  second  une  exagération  choquante; 
—  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  seule  règle  juste  et  raisonna- 
ble à  suivre  en  pareil  cas  est  de  prendre  pour  base  du  droit  fiscal,  non  le 
revenu  de  la  chose,  mais  la  valeur  elle-même  déterminée  par  la  déclara- 
tion des  parties  interesi^ées;  que  CFtte  règle  étublie  parla  loi  pour  les  Irans- 
mis.cions  de  meubles  par  décès  et  pour  les  mutations  à  tiire  onéreux 
d'objets  d'une  valeur  incertaine,  adoptt-e  par  l'administration  de  l'enregistre'» 
ment  pour  les  mu<ations  de  jouis^iinccs  rmphjleoliqoes  cédées  a  titre 
onéreux  moyeniiaitl  une  redevance,  doit  rece\ofr  ici  son  application  par  la 
force  des  choses;  quVIle  ne  saurait  d'ailleurs  pr-judicier  aux  droits  du 
trésor  public,  puisque  l'administration  a  le  droit  de  demander  l'expertise, 
si  l'évaluation  lui  parait  inférieure  à  U  valeur  véritable  delà  chose;—  Par 
ces  motifs,  avant  faire  droit  sur  h  demande  en  restitution  formée  par  les 
légataires  Trancard,  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de  la'sigQification  du 
présent  jugement,  ils  seront  tenus  de  faire,  dans  la  forme  de  droit,  la  dé- 
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vente  immobilière  sur  le  prix  exprimé  et  ^  la  valeur  déclarée 
des  charges,  sauf  expertise;  et  que  la  régie  prétendrait  à  tort 
percevoir  le  droit  sur  le  capital  formé  par  vingt  années  de  rede- 
vance (Irib.  de  Lille,  8  janv.  1846,  aff.  Pla,  D.  P.  46.  4.  263). 

41196.  Il  est  vrai  que  rexperlise,  comme  nous  l'explique- 
rons à  la  section  suivante,  n'est  pas  admise  en  matière  de  baux , 
et  qu'ainsi  l'application  de  la  déclaration  estimative,  dont  l'ex- 
pertise est  le  corollaire  ordinaire,  semblerait  par  cela  même  de- 
voir être  écartée.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  jurisprudence,  le  bail  emphytéotique  implique  muta- 
tion ;  c'est  dans  cette  supposition  que  nous  avons  raisonné,  et 
cette  supposition  mémejustifie  l'application,  dans  le  cas  particu- 
lier, de  la  déclaration  estimative  avec  son  accompagnement  ordi- 
naire, qui  est  l'expertise  en  cas  d'insuflSsance. 

4697.  Dans  toute  espèce  de  bail,  de  même  que  pour  les  mu- 
tations de  propriété  ou  d'usufruit,  à  titre  onéreux,  ce  n'est  pas 
seulement  sur  le  prix  que  le  droit  proportionnel  doit  être  perçu, 
c'est  encore  sur  les  charges  qui  sont  imposées  au  preneur,  et  qui 
augmentent  le  canon  du  bail;  la  loi  s'en  explique  formellement 
dans  toutes  les  dispositions  relatives  aux  baux  (art.  i4,  n^  1; 
art.  15,  n<»M ,  2  et  3). —  Ainsi ,  lorsque  le  preneur,  comme  nous 
le  disions  dans  noire  précédente  édition,  auraété  chargé  de  payer 
la  contribution  foncière,  suivant  les  distinctions  faites,  suprà^ 
n<>*4424  et  4425,  à  l'occasion  des  ventes,  ou  de  faire  les  grosses 
réparations,  ou  de  faire  des  journées  de  charrue  pour  le  compte 
du  bailleur,  toutes  ces  obligalions  diverses  ajoutentaux  fermages, 
et  doivent,  par  conséquent,  entrer  dans  la  supputation  du  prix  de 
ferme.  S'il  a  été  stipulé  un  denier  d'entrée  ou  pot-de-vin,  quoique 
ce  genre  de  stipulation  soit,  en  quelque  sorte,  en  dehors  de  la 
convention,  il  est  vrai  de  dire  néanmoins  que  c'est  une  charge 
imposée  au  preneur,  laquelle  tombe  par  conséquent  dans  les 
termes  de  la  loi.  —  En  ce  qui  concerne  cetle  dernière  charge,  le 
législateur  ne  l'indique  formellement  comme  devant  être  ajoutée 
au  prix,  qu'à  l'occasion  de  baux  à  rente  perpétuelle,  à  vie  et  à 
durée  illimitée,  c'est-à-direà  l'occasion  des  baux  extraordinaires. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  la  règle  ne  soit  pas  étendue 
aux  baux  ordinaires,  bien  que  le  législateur  ne  s'en  explique  pas. 
C'est  l'opinion  que  nous  avions  adoptée  dans  notre  précédente 
édition  ;  elle  a  été  admise  également  par  MM.  Rigaud  et  Cham- 
pionnière  (t.  4,  n<'3545). 

4698.  Conformément  aux  observations  qui  précèdent,  il  a 
été  décidé  :  1^  que  le  prix  du  bail  de  biens  donnés  en  échange, 

claration  csIitnatiTe  de  la  valeur  qu'avait ,  an  décès,  de  leur  aotear,  la 
jouissance  empbytéoliqae  en  qoesiion,  pour,  ce  fait,  ou  à  faute  de  ce  faire, 
être  conclu  et  statué  ce  que  de  droit,  dépens  r65ervés. 

Da  9  déc.  1840.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(1)  Espèce  :  —  (Eoreg.  C.  Cfacomolti.)  —  En  1800,  Giacomotli  avait 
pris  a  ferme,  poar  neuf  années,  des  biens  de  Tbôpilal  de  Milan ,  pour  le 
prii  annuel  de  20,500  liv.  Par  vingt  quatre  sous-baui  passés  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  premier,  Giacomotli  et  Bergouzi ,  notaire ,  sous-afler- 
mèrent ,  en  qualité  d^associés  et  de  fermiers  généraux  de  i'bospice.  Des 
contestations  s^élant  élevées  entre  eux,  elles  furent  réglées  par  une  tran- 
action  de  1803 ,  dans  laquelle  Giacomotli  s'engagea  à  payer  à  Dergouzi 
une  somme  annuelle  de  1,450  fr.  pendant  la  durée  du  bail  principal.  En 
pluviôse  an  12,  contrainte  contre  Giacomotti,  en  payement  de  400  fr. 
pour  les  droits  d'enregistrement  de  l'acte  de  1803,  considéré  parla  régie 
comme  une  cession  de  la  part  de  Bergouzi ,  de  son  iniérét  dans  le  bail  de 
1800.  —  Opposition  par  Giacomotli,  qui  soutint  qu'il  n'avait  pas  existé 
de  société  entre  lui  et  Bergouzi  ;  que  ce  point  de  fait  avait  été  décidé  par 
une  ordonnance  de  l'an  9  et  par  un  jugement  de  Tan  10;  qn^ainsi  i^acle 
de  1 803  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  l'acte  de  cession  d'une  so- 
ciété qui  n'avait  jamais  existé;  qu'il  n'était  assujetti  à  l'enregistrement 
dans  aucun  temps  déterminé;  qu'y  fût-il  sujet,  les  droits  en  seraient  dus 
par  moitié  entre  lui  et  Bergouzi.  —  La  régie  répondit  qoe  l'association 
était  évidemment  prouvée  par  tes  vingt-quatre  sous-baux  dans  lesquels 
Giacomotti  et  Bergouzi  s'étaient  qualiGés  associés  et  fermiers  généraux  des 
biens  de  l'hospice,  et  encore  par  l'acte  de  1803,  qui  n'était  autre  chose 
qu'une  rétrocession  de  bail  par  Bergouzi  à  Gincomotli,  laquelle  était  sou- 
mise au  droit  proportionnel ,  non-seulement  à  raison  de  la  rétribution 
annuelle  de  1 ,450  fr.  stipulée  dans  l'acte ,  mais  encore  à  raison  des  autres 
charges  de  cette  rétrocession  ,  c'est  à- dire  de  la  charge  du  service  du  prix 
de  la  ferme  pour  moitié.  —  Un  premier  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vogbëre ,  du  3  flor.  an  12,  ordonna  la  misé  en  cause  de  Bergouzi,  et  un 
jugement  définitif  du  16  messidor  suivant ,  condamna  Giacomotti  et  Oer- 

Sottxi  solidairement  à  payer  les  droits  de  l'acte  de  1803,  comme  cession 
6  bail|  à  ral3on  de  75  c  p.  lOC  sur  2,900  fr.  pour  les  deux  premières 


doit  être  augmenté,  pour  la  liquidation  du  droit,  des  charges 
imposées  au  fermier,  notamment  de  la  contribution  foncière  (trib. 
de  Bordeaux,  26  août  1846;  Req.,  16  août  1847,  aff.  Camiran 
C.  enreg.,  D.  P.  47.  1.  332). 

46t9.  2^  Que  lorsque  deux  Individus  sont  associés  pour  l'ex- 
ploitation d'un  bail  à  ferme ,  et  que  l'un  des  deux  cède  à  l'autre, 
moyennant  on  prix,  son  intérêt  dans  le  bail,  le  droit  proportion- 
nel auquel  donne  Heu  cette  cession  doit  être  perça  non-seulement 
sur  le  prix  stipulé,  mais  encore  sur  la  moitié  des  fermages  qu'au- 
rait été  tenu  de  payer  le  cédant  pour  tout  le  restant  du  bail 
(Cass.,  30  juin  1806]  (1). 

4680.  Z^  Que  la  clause  d'un  bail  par  laquelle  le  preneur  s'o- 
blige à  laisser  au  bailleur,  en  sortant,  les  constructions  qu'il  doit 
élever  sur  le  terrain  affermé ,  doit  être  considérée  comme  une 
charge  à  répartir  sur  chaque  année  do  bail,  et  non  comme  une 
vente  de  matériaux  soumise  au  droit  proportionnel  de  2  p.  1 00 
(sol.  31  mars  1833,  afl.  Berthe,  V.  n«  1987). 

4S8f .  4^  Que  dans  la  cession  d'une  emphythéose ,  le  droit 
d'enregistrement  est  perçu  sur  le  prix  augmenté  de  la  redevance 
considérée  à  cet  égard  comme  une  charge  de  la  vente  (trib.  de 
Lille,  13fév.  1841)  (2). 

4688.  Les  textes  ci-dessus  expliqués  ne  se  bornent  pas  à 
envisager  le  bail  dans  sa  constitution  même ,  ils  prévoient  en 
outre  les  sous-baux ,  cessions  et  subrogations  de  baux;  mais  les 
sous-baux  et  subrogations  de  baux,  comme  nous  l'avons  dit  déjà 
n<>  3121,  ne  sont,  au  fond,  pas  autre  chose  que  des  baux;  la 
preuveen  est  dans  les  dispositions  de  la  loi  qui  soumettent  les  uns  et 
les  autres  aux  mêmes  règles,  soit  d'exigibilité,  soit  de  liquidation. 
Les  observations  qui  précèdent  devront  donc  être  appliquées  aux 
cessions  de  baux  ;  et  de  fait ,  plusieurs  des  décisions  ci-dessus 
rapportées  sont  intervenues  dans  l'hypothèse  de  cession  et  non 
de  constitution  de  bail  (V.  notamment  n^'  4618,  4623,  4639, 
4631).  Cependant  quelques  observations  doivent  être  présentées 
ici  comme  se  rattachant  plus  particulièrement  à  la  cession  de  bail. 

4688.  Lorsque  la  cession  a  lieu  à  titre  onéreux,  c'est  le  prix 
expriiné,  en  y  ajoutant  les  charges,  qui  sert  de  base  à  la  liqui- 
dation. Ainsi,  le  prix  du  bail  cédé  n'est  d'aucune  considération, 
soit  qu'on  le  suppose  inférieur,  soit  qu'on  le  suppose  supérieur 
à  celui  de  la  cession  ;  c'est  sur  ce  dernier  prix  que  le  droit  doit 
toujours  être  liquidé,  parce  que  c'est  ce  prix  réellement  qui  con- 
stitue la  valeur  de  la  jouissance  transmise. 

4634.  De  là  suit  que  si  la  cession  est  partielle,  le  droit  doit 

années  de  la  rétribution  de  1,450  fr.,  et  de  20  c.  p.  100  sur  7,250  fr. 
pour  les  cinq  années  du  bail  qui  restaient  à  courir,  conformément  k  l'art.  8 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  et  en  outre  au  double  droit. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  de  Tenregistrement 
pour  contravention  à  l'art.  69,  g  3,  n<*  2.  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
ainsi  qu'à  l'art.  15,  n^  1,  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  tribunal  s'élail 
borné  à  ordonner  le  payement  du  droit  proportionnel  sur  le  prix  de  la  ces- 
sion seulement,  sans  v  ajouter  les  charges,  c'est-à-dire  le  prix  priocipn; 
(ic  la  partie  cédée  du  bail  pour  les  cinq  années  qui  restaient  à  courir.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  1 5,  n«  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  AttenJo 
qu'aux  termes  de  cette  loi ,  le  tribunal  de  Voghère  ne  devait  pas  seboinrr 
à  ordonner  le  payement  du  droit  proportionnel  sur  le  prix  seulement  de  !j 
cession  faite  par  Bergouzi  à  Giacomotli ,  mais  qu'il  devait  ajouter  à  ce  i  •  :; 
les  autres  charges  de  la  cession,  c'est-à-dire  l'obligation  impo«ée  à  Gi.i 
comoUi  de  payer  pendant  le  cours  du  bail ,  en  l'acquit  de  Bergouzi ,  l.t 
portion  que  devait  celui-ci  comme  associé,  d'autant  plus  que  ie  Iribana! 
de  Voghère  n'a  eu  aucun  doute  sur  le  fait  de  cette  association,  qui  d'ailleur> 
était  prouvée,  tant  par  les  sous  baux  que  Giacomotti  et  Bergouzi  avaient 
passés  ensemble  comme  associés  et  fermiers  généraux ,  que  par  Tacle  do 
ce^ision  et  subrogation  de  1803;  —  Casse. 

Du  30  juin  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-ChasIe,  rap. 

f2)  (Debucby  C.  enreg.)  —  Le  tribtjnal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  Vart.  15,  n*  6,  de  la  loi  du  22  frim  an  7,  les  charges  stipulées  doi- 
vent être  ajoutées  au  prix  exprimé,  pour  la  perception  du  droit  do  muta- 
tion ;  ~  Attendu  que  cette  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  charges; 
qu'on  ne  peut  considérer  les  canons  annuels  que  le  défendeur  e^l  tenu 
d'acquitter  comme  une  servitude  non  paisible  du  droit ,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  droit  établi  sur  un  fonds  au  profit  d'un  autre  fonds,  mais  bien 
d'une  charge  réelle,  faisant  partie  du  prix  de  la  cession;  —  Condamne 
le  sieur  Debucby  à  payer  à  l'administration  de  l'enregistrement  la  somme 
de  955  fr.y  sauf  à  passer  la  déclaration  voulue  par  la  loi  (art.  lt>),  dana 
le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  signification  du  présent  jugemcct. 

Du  13  fév,  I841.-Trib.  civ.  de  Lille. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  CUkP.  A,  Part.  2,  Sect.  1,  Art.  2. 
rtte  du  prix  correspondante  à  la  portion  •  MU.  Rigaud  et  Cbampionnière,  t.  4,  i 


être  liquidé  surane  partie  du  prix  correspondante  à  la  portion 
cédée  et  non  sur  la  totalité  de  ce  prix.  Il  résulte,  en  effet,  d'un 
«rrét  de  la  cour  de  cassation,  que  si,  par  suite  de  Pacte  de  so- 
ciété entre  deux  particuliers,  dans  le  but  de  se  rendre  adjudica- 
taire du  nettoyement  delà  ville  de  Paris,  l'un  des  sociétaires  fait 
cession  à  un  tiers,  par  acte  notarié,  de  ses  droits  éventuels  dans 
les  bénéfices  de  cette  entreprise  (son  cosociétaire  intervenant), 
la  régie  serait  mal  fondée  à  voir  dans  cette  cession  ie  transport 
de  la  propriété  entière  du  bail,  et  à  exiger,  par  suite,  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  sur  tout  le  prix  calculé  d'après  la  du- 
rée du  bail,  sur  le  motif  que,  par  acte  sous  seing  privé  interpré- 
tatif de  l'acte  de  cession,  il  aurait  été  dit  que  «  le  cédant  aurait 
transmis  au  cessionnaire  ses  droits  à  l'adjudication  faite  à  son 
profit  »  (Req.,  U  août  1834)  (1). 

4086.  Si  la  transmission  s'opère  par  voie  de  donation  entre- 
vifs, elle  constitue,  comme  nous  l'avons  dit,  une  libéralité  sur 
laquelle  le  droit  proportionnel  de  donation  mobilière  est  exigible 
(V.  iupra,  n*  4613).  Mais  comme  l'objet  de  la  libéralité  consiste 
dans  les  bénéfices  qui  résulteront  pour  le  donataire  du  bail ,  la 
liquidation  ne  pourra  être  effectuée  que  sur  une  déclaration  es- 
timative, sauf  le  cas  où  ces  bénéfices  auraient  été  appréciés  dans 
l'acte  de  donation,  cas  auquel  la  liquidation  serait  naturellement 
effectuée  sur  le  cbiffre  indique. 

4686.  Enfin,  si  la  transmission  s'opère  par  décès,  on  tient 
généralement  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  exigible.  Et,  en  effet ,  on 
Yoit  que  les  dispositions  fiscales  qui  établissent  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  prévoient  uniquement  les  transmissions  de  pro- 
prUté  ou(i'«stt/f-Mtt,etne  mentionnent  en  aucune  manière  les 
transmissions  de  jouittance.  Gela  tient  à  ce  que  le  bail ,  comme 

(1)  Espicê  :  —  (Eofpg.  C.  Savalette.)  —  Acle  de  société,  du  23  sept. 
4831,  entre  Jacob  et  GaeDoux,  dans  le  bat  de  se  rendre  adjudicataires 
da  Deltoiement  de  la  ville  de  Paris.  —  Il  a  été  convenu  que  Jacob  soumis- 
sioDoerait  l'entreprise  ;  qu'il  recevrait  un  traitement  annuel  de  7,500  fr. 
et  aurait  an  tiers  dans  les  bénéfices  nets.  ~  Suivant  procès- verbal  dressé 
à  la  préfecture  de  police,  le  8  oct.  1831,  Jacob  s'est  rendu  adjudicataire 
de  Tentreprise  pour  neaf  années  et  moyennant  la  somme  annuelle  de 
848,443  fr.  —  Le  8  mars  1832,  Jacob  a  cédé ,  par  acte  notarié ,  à  un 
sieur  Savalelle ,  tous  les  droits  qui  résultaient  pour  lui  de  l'acte  de  so- 
ciété ,  moyennant  une  somme  de  270,000  fr.  —  Guenoux  est  intervenu 
dans  l'acte,  et  a  déclaré  consentir  aux  arrangements  y  stipulés  et  accep- 
ter Savalette  aux  lieu  et  place  de  Jacob.  —  Lors  de  l'enregistrement  de 
l'acte  de  cession ,  il  a  été  perçu  un  droit  de  2  p.  100  sur  les  270,000  fr. 
Mais ,  le  même  jour,  il  est  intervenu  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  un 
antre  acte  sous  seing  privé,  interprétatif  de  l'acte  notarié,  dans  lequel  on 
lit  le  passage  suivant  :  «  La  vérité  est  que  Jacob  a  entendu,  par  ledit 
acte  notarié  ,  transporter  à  Savalette  le  droit  &  Tadjudicalion  faite  au  pro- 
fit délai  Jacob,  etc.  »  —  La  régie  croyant  voir  dans  ie  rapprochement  de 
ces  divers  actes ,  et  surtout  dans  l'acte  interprétatif ,  le  transport  par  Ja- 
cob à  Savalette  de  ses  droits  au  marché  conclu  avec  la  ville  de  Paris,  ce 
qui  rendait  le  droit  proportionnel  exigible  aa  taux  de  1  p.  100.  réclama 
un  supplément  calculé  d'après  le  temps  restant  a  courir  depuis  le  jour  de 
la  cession,  c'est-à-dire  sur  une  somme  de  2,445, 560  fr.,  déduction  faite, 
bien  entendu  y  du  droit  de  2  p.  100  perçu  sur  les  270,000  fr.,  prix  de 
la  cessioo. 

22  août  1833,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu qae  la  société  forme  un  être  moral ,  tout  à  fait  distinct  de  la  per- 
sonne des  associés  *,  qu'il  suit  de  là  qae  pendant  la  durée  de  la  société  les 
associés  ne  peuvent  disposer  d'aucune  partie  de  l'objet  dont  se  compose 
le  fonds  social  ;  qu'ainsi  la  cession  qu'on  associé  fait  de  sa  part  dans  la 
société ,  ne  comprend  nécessairement  qu'un  droit  éventuel  audit  objet,  et 
en  outre  une  part  dans  les  bénéfices  actuels ,  sans  comporter  aucune  mu- 
tation de  propriété  ;  que  c'est  par  ce  principe  que ,  suivant  l'art.  529  c. 
civ.,  lors  même  que  le  fonds  social  se  compose  d'immeubles ,  la  part  de 
chaque  associé  est  mobilière;  que,  dans  ce  cas  aussi,  la  cession  de  celte 
part  ne  peut  être  assujettie  qu'au  droit  de  cession  mobilière,  et  que  c'est 
toujours  ce  droit  qui  doit  être  perçu ,  lorsque  l'objet  qui  forme  le  fonds 
social  se  trouve,  par  sa  nature ,  passible  d'un  droit  de  mutation  parti- 
culière ; 

1»  Attendu,  en  fait,  que  par  acte  du  8  mars  1832,  Jacob  avait 
cédé  à  Savalette  ses  droits  de  gestion  et  autres  résultant  de  Pacte  d'asso- 
ciation intervenue  entre  lui  et  Guenoux;  que  si,  par  acte  sous  seing 
privé ,  du  même  jour,  il  est  expliqué  que  cet  acte  comprend  réellement  la 
cession  à  Savalette  du  droit  d'adjudication  faite  au  profit  de  Jacob  du  net- 
toiement de  la  ville  de  Paris ,  ce  même  acte  porte  expressément  la  ré- 
serve de  l'exécution  des  engagements  pris  avec  Guenoux ,  par  l'acte  d'as- 
sociation; ce  qui  indique  que  la  société  n'avait  poin.t  cessé  d'exister; 
Sue  rien  n'était  changé  dans  la  position  des  parties,  et  que  Jacob  qui, 
'après  les  conventions  da  l'acte  ds  société,  s'était  rendu  adjudicataire 
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MU.  Rigaud  et  Cbampionnière,  t.  4,  n*  3558,  en  font  la  très- 
Juste  remarque,  ne  constitue  pas  toujours  un  avantage  pour  le 
preneur,  le  droit  qu'il  a  de  continuer  la  Jouissance  se  convertis- 
saot  quelquefois  pour  lui  en  obligation  onéreuse.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  règle  de  l'affranchissement  du  droit,  dans  les  transmis- 
sions par  décès,  est  consacrée  par  la  Jurisprudence,  ainsi  que 
cela  résulte  des  arrêts  de  1808,  1833,  1837,  rapportés  mprà^ 
n**  3057  et  3058  ;  nous  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper,  en  co 
point,  des  bases  de  la  liquidation. 

4689.  Mais  la  raison  même  indique  que  le  principe  d*affran- 
chissement  protège  seulement  les  baux  que  la  loi  fiscale  a  main- 
tenus dans  leur  caractère  de  baux.  Que  si  la  mutation  par  décès 
avait  pour  objet  des  baux  impliquant  transmission  de  la  propriété, 
ie  droit  de  mutation  par  décès  serait  exigible.  Gela  est  expressé- 
ment reconnu  par  les  arrêts  précités  de  1808, 1833  et  1837.  La 
liquidation  s'effectuerait,  dans  ce  cas,  d'après  les  bases  posées 
par  la  loi,  soit  dans  les  n«>  2  et  3  de  l'art.  15,  soit  dans  le  n«  7 
du  même  article.  Ainsi,  s'agit-il  d'un  bail  à  vie,  le  droit  exigible 
sera  celui  de  mutation  liquidé  sur  un  capital  formé  de  dix  fois  le 
prix  et  les  charges  annuelles  (art.  15,  n^  3);  s'agit-il  d'un  bail  à 
rente  perpétuelle  ou  d'une  durée  illimitée ,  on  percevra  ie  même 
droit  liquidé  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix 
annuel  (même  art.,  n^  2);  s'agit-il  de  l'un  de  ces  baux  que  la  loi 
ne  dénomme  pas  expressément,  mais  que  l'usage  a  introduit,  et 
auxquels  cet  usage  communique  ie  caractère  translatif ,  on  per- 
cevra le  même  droit  sur  une  évaluation  portée  à  vingt  fois  le  pro- 
duit des  biens,  ou  le  prix  des  baux  consentis,  sans  distraction  des 
charges  (même  art.,  n^  7). 

4L688.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  le  point  de  savoir 

en  son  nom  du  nettoiement  de  la  ville  de  Paris,  entendait  seulement 
mettre  Savalette  en  son  lieu  et  place  vis-à-vis  de  l'administration;  —At- 
tendu que  la  régie  elle-même  parait  avoir  reconnu  cette  situation  des 
parties ,  en  ne  basant  sa  réclamation  que  sur  le  tiers  de  la  somme  due 
par  Padministration ,  pour  le  prix  du  traité  ;  qu'ainsi ,  même  selon  son 
appréciation,  la  société  entre  Jacob  et  Guenoux  continuait  d'exister;  — 
D'où  il  suit  que  Jacob  n'aurait  pu  céder  aucune  part  à  la  propriété  ac- 
tuelle de  ce  qui  formait  le  fonds  social;  reçoit  Savalette  opposant;  déclare 
nulle  et  non  avenue  ia  contrainte  contre  lui  discernée,  eUï.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  ia  régie  :  1*  violation  de  l'art.  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  a  été  rendu  par  deux  juges  et  deum 
tuppUanUjC9  qui  faisait  quatre  juges  au  lieu  de  trois;  t*  faus^se  appli- 
cation de  l'art.  529  c.  com.  et  violation  de  Tart.  14,  a*  5  ;  69,  §  3,  n<>*  i 
et  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  moyen  de  forme  tiré  de  la  prétendue  violation 
de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  :  —  Attendu  que  des  expéditions 
produites  du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  du  22  juin  1833,  il  ré- 
sulte suffisamment  que  trois  juges ,  dont  l'un  en  qualité  de  rapporteur, 
ont  concouru  au  jugement,  qui  renferme  au  surplus  toutes  les  conditions 
exigées  pour  sa  régularité  ; 

Sur  le  moyen  du  fond,  tiré  de  la  violation  des  art.  14  et  69  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  529  c.  civ.,  relatif 
aux  actions  dans  les  compagnies  de  commerce  :  —  AUendu  qu'il  a  été 
posé ,  en  fait,  et  reconnu  que ,  par  acte  de  société  du  23  sept.  1831 ,  en- 
registré a  Paris  le  7  fév.  suivant ,  les  sieurs  Jacob  et  Guenoux  s'étaient 
aêsociés  dans  le  but  de  se  rendre  adjudicataires  de  l'entreprise  dn  nettoie- 
ment de  la  ville  de  Paris  ;  —  Que  c'est  par  suite  de  cette  société  qu'ont 
été  passés  les  deux  actes  du  même  jour  (8  mars  183i)  entre  Jacob  et 
Savalette,  l'un  passé  devant  Daloi,  notaire  à  Paris,  auquel  est  inter- 
venu Guenoux  pour  consentir  la  substitution  de  Savalette  à  Jacob ,  et  le- 
quel a  été,  lors  de  son  enregistrement,  frappé  du  droit  de  2  p.  100, 
comme  contenant  cession  d'actions;  l'autre,  sous  seing  privé,  entre  Ja- 
cob et  Savalette ,  enregistré  le  10  mai  suivant ,  et  frappé  seulement  d'un 
droit  fixe  de  3  fr.; 

AUendu  que  ces  deux  derniers  actes  ne  contiennent  que  la  cession 
des  simples  droits  de  Jarob;  que  ce  dernier  n'a  pu  rétrocéder  la  to- 
talité du  bail  fait  par  la  ville  de  Paris,  auquel  il  n'avait  droit  qu'en  sa 
qualité  d'associé  et  dans  les  formes  de  l'acte  de  société  susdaté  ;  que 
la  régie  semblerait  l'avoir  ainsi  préjugé  elle-même ,  en  ne  réclamant 
de  droits  que  dans  la  proportion  d'un  tiers;  —  Attendu  qu'en  ftûsaot  abs- 
traction de  celte  reconnaissance ,  qui  pouvait  être  le  résultat  d'une  er- 
reur, réparable  en  définitive ,  le  tribunal  de  la  Seine  a  pu ,  d'après  les 
stipulations  combinées  des  trois  actes  de  1831  et  de  1832,  décider  que 
Savalette  n'avait  acquis  qu'une  part  éventuelle  dans  les  bénéfices  de  la 
société ,  aux  lieu  et  place  de  Jacob ,  et  non  la  propriété  actuelle  du  bail 
qiii  formait  le  fonds  social;  que  cette  juste  application  des  principes  posés 
dans  l'art.  529  c.  civ.  repousse  le  reproche  de  violation  des  art.  14  et  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  14  aoèt  1834.-C.  G.»  ch.  req.-MM.  Zangiacomî,  pr.-Bore1|  rap. 
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quels  sont  y  parmi  ces  derniers  baux  «  ceux  qui  doivent  ôtre  con- 
sidérés comme  translatifs  de  la  propriété  :  nous  nous  sommes 
expliaués  à  cet  égard  en  traitant  de  Peiiglbililé  (V.  n«*3053  et 
suiv«  }•  Ajoutons  seulement  que,  dans  tous  les  cas  où  ce  carac- 
tère sera  reconnu  au  bail,  la  transmission  par  décès  en  devra 
êire  soumise  à  undroU  de  mutation  liquidé  d'après  tes  bases  qui 
\iennerit  d'être  indiquées. 

4IIS9.  Mais  ces  bases  devront-elles  être  suivies  pour  les 
transmissions  héréditaires  de  baux  emphytéotiques?  La  question 
n'en  était  pas  une  lorsque  la  Jurisprudence  n'élablissait  aucune 
différence  entre  cette  classe  de  baux  et  les  baux  ordinaires.  Alors 
il  esi  certain  que  les  bases  indiquées  n'avalent  pu  être  suivies, 
puisque ,  considéré  comme  bail  ordinaire  ,  le  bail  emphytéotique 
échappait  au  droit  de  mutation  par  décès  en  vertu  des  disposi- 
tions qui,  en  établissant  ce  droit,  avaient  prévu  seulement  ks 
mutations  par  décès  de  propriété  ou  û^uiufruU.  —  Depuis  que  la 
Jurisprudence,  renonçant  à  sa  première  doctrine,  a  va  dans  le 
bail  emphytéotique  unejlransmisslon  de  la  propriété  au  preneur» 
la  question  n'en  est  pas  une  davantage  ;  mais  c'est  dans  le  sens 
inverse  qu'elle  doit  être  résolue.  Aussi  la  cour  de  cassation 
a-t-elle  décidé,  comme  conséquence  de  sa  doctrine  sur  la  nature 
du  bail  emphytéotique  «  que  la  transmission  par  décès  ou  par  tes- 
tament d*uu  tel  bail  est  soumise  au  droit  proportionnel  de  trans- 
ml88ion  d'Immeubles  par  décès,  et  qu'à  tort  on  voudrait  faire 
considérer  ce  bail  comme  un  simple  louage  exempt  du  droit  de 
mntailon  (CaS'»..  24  Juili.  1«43,  aff.  Yanlerberghej  V.  ito/îrd, 
n<»  303 i;  6marsiH50,  aff.  Ducatel ,  D.  P.  30.  t.  129). 

11140.  Toutefois,  ni  ces  arrêts  ni  aucun  autre  n'ont  résolu 
la  quebUon  de  savoir  comment  doit  être  formé  le  capital  sujet  au 
droit.  Seulement  il  résulte  d'un  jugement  récent  que,  pour  éva- 
luer remphvlénsc ,  Il  faut  multiplier  par  vingt  le  revenu  de  l'Im- 
meuble donné  &  bail,  déduction  faite  de  la  redevance  qui  repré- 
sente la  valeur  de  la  propriété  du  bailleur,  et  que,  de  même, 
pour  déterminer  la  valeur  de  cette  propriété  du  bailleur,  si  elle 
subissait  une  mutation  gratuite,  on  devrait  multiplier  par  vingt 
le  cliitTre  de  la  redevance  (  trib.  de  Lille,  3  mars  1849,  aff.  N..., 
D.  P.  49.  5.  14U,  n«  7).  Mais,  comme  nous  l'avons  fait  remar- 
qurr  en  rapportant  l'anêt  du  6  mars  1850  (D.  P.  30.  1.  129, 
à  la  note),  il  est  facile  de  voir  qu'on  ne  pé'jt  faire  de  ce  m  de  de 
«procéder  une  rè^le  absolue  el  indépendante  du  nombre  des  an- 
nées qui  ri'slent  encore  à  courir  jusqu'à  Teupiration  du  bail  à 
re|iO(|ue  de  la  mutation.  Nous  avons  fait  connaître  loe.  cil.  le 
mo)en  ingénieux  à  l*aide  duquel  M.  le  conseiller  rapporteur,  diins 
l'arrêt  de  1 H80,  proposait  de  ifiilr  compte  de  cet  élément  de  durée 
stiscfptibii'  dMnfluer  à  un  fi  haut  point  ^oit  sur  la  valeur  de  la 
ptopriete  du  preneur,  soit  sur  la  valeur  de  celle  dii  bailleur. 
Nous  renvoyons  le  lecteur  à  notre  expose  sur  ce  point,  nous  bor- 
nant à  répéter  que  toutes  ces  difficultés  qui  surgissent  à  cha- 
que instant,  soit  sur  rexigibilité ,  soit  sur  la  liquidation,  font 
d'autant  plus  regretter  que  la  Jurisprudence  se  soit  écartée,  à 
roccasion  du  bail  emphytéotique,  de  son  premier  système,  le 
seul  Vrai  par  cela  même  que  tout  y  devient  d'une  solution  facile. 

AS4t.  Engagements  d'immeubles, — Le  nantissement  Immo- 
bilier et  le  contrat  pignoratif  sont  tarifés,  comme  nous  l'avons 
dit  en  traitant  de  rexigibilité  (n**  3131  et  suiv.),  au  droit  pro- 


(t  )  (Veuve  Delalte  C.  enreg.)  —  La  raitURAL  ;...  —  Attendu  que  si  la 
loi  ne  tarife  que  les  engagemeoti  d'immeubles  »  cette  dénomination  com- 
prend aussi  bien  la  ces>iun  qui  est  faite  par  l'aDlichrésiMe  de  son  droit 
d^antichése  que  la  dation  en  anticbrése  émanée  du  propriétaire  de  Pini- 
meabia ,  paisqae  le  premier  acte  a  poor  objet  et  pour  résultat ,  comme  le 
second ,  une  iransmif^sion  de  jouissance  immobilière  affectée  à  la  garantie 
d'une  créance;  —  AUeadn,  sur  le  second  point ,  que ,  sMI  est  de  prin- 
cipe conKtantque  les  engagements  d^immeubles,  comme  les  baux ,  ne  sont 
pa«  pasjtibles  de  droit  quand  ils  ne  réfultentqoe  de  conventions  verbales, 
ce  principe  cesse  d'être  applirabie  quand  les  conventions  verbales  se  trou- 
vent constatées  par  on  écrit  postérieurement  intervenu  entre  les  par  iejt, 
«i  qui  devient  aia^i  letUreda  contrat;  que,  dés  lors,  dans  iVupéce,  le 
droit  est  devenu  eiigiblesar  le  jugement  da  tribunal  de  commerce,  qui, 
tn  prenant  poor  base  de  sa  décisio.n  la  cession  dont  il  s'agit ,  en  a  par  cela 
Béme  consacré  Teiislence;  -^  En  ce  qui  loocbe  les  conclusions  subsi- 
diaires de  la  veuve  Uelatte  :  —  Attendu  que  te  droit  de  titn>  e$t  dâ  snr 
la  convention  même  dont  I  eiistence  est  consacrée  par  le  Jugement  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  la  veuve  Oelatie  prétend  qu'il  ne  doit  porter  que  sur  le 
montait  de  la  condamnation)  —  Attendu,  néanmoins ,  qu'aux  termes  de 


portionnel  de  3  fr.  pour  100,  sous  la  dénomination  générale  d^M- 
gagements  d'immeubles.  Hais  comment  ce  droit  doit-Il  être  11* 
quidé?  L'art.  19,  u^  tt,  L.  33  frim.an  7,  répond  que  la  taleur 
est  déterminée ,  «  pour  les  engagements,  pur  toi  prix  ex teminef 
pour  lesquels  ils  sont  faits.  » 

4649.  L'engagement  d'immeubles,  comme  nous  ratent 
expliqué,  peut  avoir  pour  objet  soit  d'éteindre  le  capital,  soit  d'é« 
teindre  des  intérêts  seulement.  Dans  le  premier  cas,  c'est  sur  le 
capital  que  le  droit  doit  être  liquidé,  car  c'est  ce  capital  qui  forme 
l'objet  de  la  convention.  Seulement,  Il  peut  arriver  qu'en  raison 
des  circonstances,  l'administration  accorde  une  modération  de 
droits.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  droit,  perçu  d'après 
les  bases  légales ,  s'élèverait  à  un  taux  excessif  en  égard  à  la 
valeur  des  fiuits  attribués  par  le  contrat*  MM.  RigaUd  et  Cbam- 
plonnière,  t.  4,  n»  3551,  citent,  dans  ce  sens,  une  décision 
ministérielle  par  laquelle  II  a  été  reconnu  que  le  droit  devait  être 
liquidé  sur  la  valeur  du  bien  dans  une  espèce  où  ce  bien ,  Talaa< 
1 ,300  (r.,  avait  été  engagé  pour  éteindre  une  créance  en  capl  tel 
de  6,333  fr.  (dée.  min.  3  no? •  1830  ). 

4648.  SI  l'engagement  a  pour  objet  d'éteindre  des  tatéréfs 
seulement  i  le  droit  doit  être  liquidé  sur  ces  intérêts  pendant  le 
temps  indiqué ,  encore  qu'il  soit  stipulé  que  l'antlcbrèse  durera 
Jusqu'à  la  libération  complète  du  dêblieur.  Dans  une  espèce  où, 
pour  se  libérer  des  Intérêts  d'nné  dette  exigible  dans  l'année 
avec  Intérêt  à  5  pour  100,  le  débiteur  donnait  nn  imkneubke  à 
antirhrèse  à  son  créancier  et  consentait  h  ce  que  éelui-ci  deteeu* 
ràt  nanti  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  payé,  l'administration  ataft 
prétendu  liquider  le  droit  sur  le  capital  de  la  créance;  mais  sa 
prétention  a  été  rejetée  (trIb.  de  la  Seine ,  0  Juin.  1847,  aff.  Or- 
dooelly).  La  cour  de  cassation  a  pareillemeni  décidé  que  la  da- 
tion d'un  Immeuble  en  anticbrése  pour  garantie  du  payement 
des  intérêts  à  courir,  d'une  Créance,  Jusqu'à  son  exigibilité,  est 
pa*«sible  du  droit  proporUonnel  de  3  pour  100,  calculé,  non  sur 
le  caplUU  de  la  créance ,  mais  sdr  la  somme  totale  des  Intérêts 
à  payer  Jusqu'à  cette  exigibilité  j  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
stipulé  dans  l'acte  que  l'anlichrèse  cesserait  daiis  le  cas  de  non- 
payement  de  la  Créance  à  l'époque  fixée  (aej.,  S5  Janv.  1847, 
aff.  Linard,  D.  P.47.  l.6i). 

4444.  La  loi  fiscale,  en  déterminant  la  valeur  Imposable^ 
parle  seulement  de  la  constitution  de  l'engagement  d'immeubles. 
On  pourrait  conclure  de  là  que  la  disposition  n'en  est  pas  appli* 
cable  aux  cessions  dont  cet  ëngsgem^tit  pourrait  être  l*objet  : 
c'est  en  effet  la  conséquence  qui  a  êtê  déduite  par  MM.  Bi^utl 
et  Championniére,  t.  4,  n*  3371.  Toutefois,  II  a  été  décidé,  att 
contraire,  que  la  dénominatioii,  dans  la  loi,  d'engafe;emen't  d'im- 
meubles comprend  aussi  bien  la  cession  qui  est  faite  par  l'antl- 
cbrésiste  de  son  droit  d'anticbrèse  que  la  dation  à  anticbrése 
émanée  du  propriétaire  de  l'immeuble,  et  que,  dès  lérs,  la  liqui- 
dation doit  être  effectuée ,  pour  la  cession  ;  sur  les  teêHies  bases 
que  pour  la  constitution  (trib.  de  la  Seine,  iSdéC.  1840)  (1). 

S£CT.  3.— Z>0  la  liquidation  ^  lorsque  le  prix  n^esi  pas  eœpriméf 
ou  des  tnodee  de  suppléer  au  défaut  îPii^ieation  du  prix* 

4646.  «  SI  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminêee 

Part.  15)  n*  8,  de  la  loi  du  83  fHm.  ah  7,  la  valeur  He  la  joolssatire  des 
immeubleft  engages  Se  détermine  par  les  prik  el  Somme  ponr  lesquels  sa 
fait  rengagement;  —Attendu  que,  dans  respèce,  le  prit  de  la  cession 
d'anticbnèse  consentie  par  la  veuve  Delatte  à  Gougis  n'a  consiste  que  dans 
l'obligation  contractée  par  celui-ci  de  servir  à  la  veuve  DelaUe  les  inté- 
rêts des  130,000  fr.  par  elle  prtlés  à  Une,  ûMIgà^ion  qUi ,  d'apréS  la  po- 
lice d'assurance,  n'a  éié  prise  que  pour  trois  aiioSes;  qu'ainsi  c^e^t  snr  te 
montant  de  trois  ans  d'intérêts  seulement  ou  sur  la  somme  de  19>500  fr. 
que  le  droit  devait  être  calculé;  ~  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
resuite  que  le  Jugement  du  tribunal  de  commphce  du  26  fév.  lS3d  était 
passible  :  1*  d'un  droit  de  tiire  de  S  p.  100  sut  19,500  fr.  ;  3*  d'on  droit 
de  condamnation  aussi  de  2  ponr  100  sur  11)0  fr.  Ue  dommages-intérêts; 
3*  d'un  droit  de  condamnation  de  50  c.  p.  100  Tir.  sur  1,625  ^r.,  mon- 
tant de  la  condamnation  principale,  lesquels  droits  portés  att  doublé  à 
défaut  d'enregistrement  dudit  jugement  dans  le  délai  légal ,  et  aogmeétél 
dtt  décime,  s'élèvent  à 8H0  fr.  44  c.  ;  —  Par  ces  motifi ,  ordoASl^  Peté- 
cution  de  la  contrainte  du  27  août  1859  Jusqa'à  esncurrSttce  leUIemeat 
de  la  somme  de  880  fr.  44  c. 
Du  25  déc.  1840.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 
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dans  on  acte  oa  qd  ]ag;ement ,  dit  l'art.  16  de  la  1q|  da  23  frim, 
an  7,  les  parties  sont  tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregislre- 
ment  y  par  une  déclaration  estitpative,  certifiée  e|  signée  au  pied 
de  i^acte.»  Mais,  comn^e  une  déclaration  eslimallve  ainsi  laissée 
à  ia  discrétion  des  parties  Intéressées  peut  élre  entachée  de  dis- 
simulation, soit  dans  l*expres8ion  du  prix ,  soit  dans  celle  de  la 
valeur,  la  loi  a  donné  à  la  régie  la  ressource  de  l'expertise. 
Cette  éc^Domie  de  ia  loi  Indique  U  divisjon  de  la  présente  section  : 
elle  comprendra  deu]f  articles  distincts,  dont  |e  premier  aura 
pour  objet  la  déclaration  estimative,  e(  le  second,  rex()ertise. 

Ait,  i.'r*!)^  la  déçlaraiion  filtmaftuft. 

4640.  Les  observations  que  nous  avons  à  présenter  ic)  se 
réfèrent  aux  cas  d^ns  lesquels  la  déclaration  est  nécessaire,  et 
aux  bases,  sur  lesquelles  doit  élre  faite  cette  déclaration,  qui,  d'a- 
près les  termes  de  la  loi ,  est  une  déclaration  estirnative, 

464  Y.  En  thèse  générale,  le  mode  de  liquidation  par  décla- 
ration estimative  concerpe  les  actes,  conventions,  mutations  qui, 
pnr  leur  nature ,  ne  doivent  pas  contenir  l'expression  d'un  prix. 
Néanmoins,  on  a  pu  voir,  dans  la  section  précédente,  que 
même  pour  les  actes  à  titre  onéreux,  dans  lesquels  le  prix,  en 
général,  est  ei^primé,  Il  peut  y  avoir  lieu,  nombre  de  fpis,  à 
une  déclaration  estimative  :  c'est  lorsque  l'actf  soumis  à  la  for- 
malité n'est  pas  explicite  en  ce  qui  concerne  le  prix  qu'il  doit 
exprimer  on  les  éK'ments  dont  ce  prix  se  compose*,  p'est  encore 
lor«qoe  l'obligation  de  l'acquéreur  ne  consiste  pas,  diaprés  les 
termes  de  l'acte ,  en  une  somme  d'argent  à  verser,  par  exemple 
quand  elle  est  une  obligation  de  faire;  p'est  enfin  quand  le  prix 
exprimé,  au  lieu  d'être  formulé  en  uncapital,  consiste  en  valeurs 
a'éatolres  qui  ne  sont  pas  fixées.  Dans  toutes  ces  hypothèses  qui 
ont  èt^  successivement  parcourues  dans  la  section  précédente,  i| 
y  a  lieu  à  une  déclaration  estimative ,  puisque  les  stipulations  ne 
permettent  pas  que  le  droit  soit  liquidé  d'après  te  mode  ordi- 
naire aux  contrats  à-Htre  onéreux.  Ceja,  d'ailleurs,  rentre  dans 
la  pensée  de  ia  loi,  qui,  en  prescrivant  le  modp  de  liquidation  par 
la  déclaration  estimative,  à  dit  de  la  meunière  la  plus  générale, 
que  ce  mode  serait  suivi  toutes  les  fois  que  les  soipqie  et  valeurs 
oe  seraient  pas  déterminées  dans  un  acte  ou  jugemef^t  doopant 
lieu  au  droit  proportionnel. 

4648.  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  décidé  que 
lorsqu'un  individu  a  acquis  un  Immeuble  greyé  d'un  usufruit 
éventuel,  à  charge  d'en  supporter  la  distraction,  le  cas  échéant, 
sans  diminution  de  son  prix,  cette  charge  éventuelle  doit  entrer 

(i)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Cartes.)  —  Carieç  s'était  repdq  adjudica* 
faire ,  moyennant  47,4()Û  fr.,  des  bipni  du  ^ieur  Raynand ,  grevés  d'u^u- 
fraii  ao  profit  de  la  dame  Raynaud ,  en  cas  qu'elle  survécût  à  son  mari. 
Ot  usufruit  devait  être  de  la  totalité  di*8  biens ,  si  Raynaud  mourait  sans 
eolan  s ,  et  da  la  moitié  feulement,  s'il  laissait  des  eof.tnts  à  son  décès. 
L'adjudicaiaire  devait ,  le  cas  éc^^ant,  supporter  1<^  distractjoQ  de  cet 
usufruit,  sans  dimioutiOD  de  son  prix.  1*9  droit  pe  futd*abord  perça,  sur 
et  acte  de  vente ,  qoe  sur  les47,4t>0  fr.  de  prix  principal  ;  mais  ènsnit« 
il  fut  décerné  contre  Caries  uns  contrainte  en  supplémeot  de  4,519  fr. 
7  )  c. ,  à  défaut  d'évaluation  de  la  valeur  ije  cet  usufruit  éreotuel ,  qui 
riait  une  des  charges  de  la  vente.  I^a  demande  de  la  régie  avait  été  re- 
jetée  purement  et  simplement  par  jugement  du  tribunal  civil  da  Castres» 
du  10  juin  1809.  —  Pourvoi.  ~  An  et. 

La  coub;  —  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  29  frim.  an  7;  -*  Attendn 
que  la  plof-pétition  de  la  part  de  i^admioi4ralioD  de  l'enregistrement,  en 
supposant  qu'elle  existe  dans  Pespèca,  n'était  pas  un  motif  sullisaDt  d'ao- 
luier  ia  contrainte  qu'elle  avait  le  droit  de  décerner  contre  Louis-Ao- 
loioe-prançois-André  Caries,  lequel  a  reconnu  qu'il  était  dû  un  droit 
quelconque*  pour  la  charge  éventuelle  d'usufruit  imposée  à  son  ad- 
judiraiinn  ;  —  Que  l'évaluation  de  cotte  charge  D^ayant  pas  été  faite 
dans  l'a  Ijiidicalion,  le  sieur  Caries  devait,  aux  termes  de  l'art,.  16  de  la 
lui  du  ^i  frim.  an  7,  suppléer  à  celle  omission,  avant  l'enregistrement, 
par  une  déclaration  esMmalive,  certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte;  et 

3 ne  celle  déclaration  n'ayant  pas  été  faite,  le  tribunal  civil  de  Castres 
«  vait  l'ordonner,  sauf  à  recourir  à  la  voie  de  l'expertise  ,  s'il  fût  survenu 
d^s  diifîculiés  sur  la  justejise  de  l'évaluation  ainsi  faite  du  prix  réel  de 
rimmeubie  vendu;  ~  Attendu  que  le  tribunal  de  Castres  ,  en  annulant 
la  contrainte  et  en  privant  ainsi  l'administration  de  l'exercice  d'une  action 
qui  ne  pouvait  lui  être  contestée ,  a  yiuié  la  loi  et  notamment  l'art.  16 
précité;  —  Ca«se. 
Du  24  juin  I811.-C.  C. ,  çç/^t,  cjr.-MM.  Mourre ,  pr.-Guieu ,  rap. 
(â)  (M*  Lucas  C.  enreg.).  ^  Ls  laïauNAL;  ~  Attendu ,  en  a  forme, 


dans  la  compotation  da  droit  d'enregistren^ent,  et  si  l'évaluation 
n'en  a  point  été  faite  par  l'acquéreur,  elle  doit  être  ordonnée  par 
les  juges,  sauf  l'expertise  eq  cas  de  discord|  mais  l'exagération 
prétendue  de  l'évaluation  provisoire  qui  en  a  été  faite  par  la  ré« 
gic  ne  peut  être  un  motif  d'annuler  i^  contraiptç  pour  le  tout 
(Cass.,  24  Juin  181t)(1). 

4649*  £t  ménie  que  Iprsqne,  dans  np  acte  d'ouyertufe  dn 
crédit,  il  est  dit  qu'il  existe  entre  les  parties  un  cotnpte  courant 
qui  sera  balancé,  ^t  doqt  le  solde ,  s'il  était  en  faveur  du  çrédi* 
teur,  viendrait  en  déduction  de  la  sotnme  dont  il  créditi^it  l'em- 
prunteur, le  receveur  a  pu  demander  une  déclarj^tion  des  parties 
afin  de  connaître  le  droit  qu'il  aurait  4  percevoir  poi^r  le  cas  d'un 
solde  en  faveur  du  créditeur  (tril^.  de  Relpiis,  33  ()Qy.  }(I42)  (  ), 
çolqiion  contestable  ,  d'ailleui-s,  en  ce  que ,  suivant  ce  qite  nous 
avons  expliqué  plus  haut,  l'oitverturede  crédit  pe  dpppep^slieii 
i  la  percrptipq  d'un  droit  proportionnel  (V.  n"  1548  pt  çuiv.]. 
Cela  même  mettait  la  convention  en  dehors  des  prévisions  de  la 
loi ,  d'après  laquelle  il  n'y  a  Heu  à  déclaration  estimatJYe  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  actp  ou  d'up  juge{aei)t  dpnnant  }ieu  ^u  droit 
proportionnel. 

#9&0.  il  4  été  décidé  de  mêipe  qpe  lorsqu'une  yented'im* 
meubles  est  faite  soit  moyennant  une  rente  viagère  ap  prqflt  du 
vendeur,  soit  à  charge  de  servir  une  rente  de  cette  nature  à  un 
tiers,  le  droit  doit  être  perçu  sur  (p  capital  de  la  repta,  te|  qu'il 
est  évalué  par  les  parties»  ^t  qpe  si  cette  évaluation  n'est  pas 
exprimée  dans  le  contrat,  |e  receveur  est  tenu,  av^nt  l'enregis- 
trement, de  requérir  des  parties  la  déclaratipp  e^tipaati^e  du 
capital  de  la  rente  vii^gère  dans  |a  forme  prescrite  par  l'art,  id 
de  I4  loi  du  i%  frim*  an  7  (inst.  £;én.  24  ûéc.  1836.  y.  9m>rà, 

49^1.  Mais  c'pst  particulièrement  en  vpp  des  »cfes,  con- 
ventions ou  mutations  qui.  par  leiir  nature,  pe  $Qnf  pas  suscep- 
tibles de  contepir  l'expression  d'un  prix,  que  ||i  déclaratioq  esti- 
mative ji  été  ipiroduite.  C'est  pour  cela  qu'ep  ipatiére  de  vente, 
et  en  supposant  que  le  prjx  soit  exprimé  par  des  valeurs  qui 
n'ont  pas  un  cours  légai^  la  déclaration  cesse  d'être  aqe  pépessitô 
dès  que  Texpre^sion  d.e  ces  yaleurspeut  être  ramenée  atix  déno- 
minatiops  légales.  La  cour  de  cassation  a  décidé  en  ce  aena  que 
quaud  les  cbarges  à  ajouter  au  prix  d'uq  contrat  de  vente  pour 
la  liquidailQn  du  droit  proportionnel ,  qe  consistent  qiie  dans 
une  somme  exprimée  par  des  assignats,  il  n'est  besoin,  pour 
asseoir  la  perception,  ni  d'une  déclaration  de  l'acquéreur,  ni 
d'ijne  expertise,  la  réduction  de  cette  sonime  en  numéraire  pou- 


quc  la  loi  du  29  frim.  an  7  u'iodiquiot  aneun  mode  de  proeédnre  pour 
les  action^  a  intenter  cootre  un  receveur  qui  refusa  d'enfegisirer  un  acte, 
M'  Lucas  a  dû  suivre  les  formes  indiquée?  par  le  code  de  procédure  ci« 
vile; — Attendu,  d'ailleurs,  que  l'affaire  était  urgente; — At  endu,  au  fond, 
qoe  l'acte  du  3  nov.  portant  qu'il  existait  entre  les  parties  un  compte 
courant  qui  serait  balancé  ei  dont  le  solde ,  s'il  était  en  faveur  du  sienr 
Senart,  viendrait  en  déduction  des  f  5,000  fr.  dont  celui-ci  créditait  les 
époux  ChardroQ,  la  receveur  lilaire  a  pa  demander  an  notaire  Lucas  une 
déclaration  des  parties  sur  ce  point,  afin  de  connaître  le  droit  qu'il  aé- 
rait à  percevoir  pour  le  cas  d'un  solde  es  faveur  du  sieor  Senart;— Mais 
aUendu  que  si  tes  termes  de  l'acte  du  3  novembre  lui  donnaient  le  droit 
de  demander  cette  déclaration,  il  ne  pouvait  pas  subordonner  l'enregistre- 
ment de  cet  acte  à  la  production  préalable  d'içelle  ;  que  seulement ,  en 
l'absence  de  celte  pièce,  il  devait  percevoir  le  druil  proportionnel  sur  la 
totalité  des  15,000  fr.  de  crédit  en  marcbandises  que  déclarait  envrir  le 
sieur  Sénart,  comme  si  ce  crédit  eût  été  dés  Ion  réalisé  et  entièrenent 
épuisé;  —  Attendu  cependant  que  le  14  novembre,  Jour  où  cette  erreur 
pouvait  encore  être  réparée,  puisque  les  dix  Jours  n'étaient  pas  expirés, 
M' Lucas,  tout  en  sommant  le  receveur  d'enregistrer  à  l'instant  la  minute 
qu'il  lui  présentait  de  nouveau,  n'a  offi-rt  pour  tout  droit  que  1  fr.  10  c, 
offre  dont  i'insufflsance  rendait  l'enregistrement  impossible  ;  —  AUendu 
conséquemment  que  c'est  de  M' Lucas  qu'est  en  définitive  émané  le  fait  qui  a 
rendu  ou  qui  du  moins  devait  rendre  impossible  l'enregistrement  demandé; 
—Attendu  enfin  que,  dans  son  assignation  du  18  novembre,  persistant  dans 
son  système^  il  conclut  toujours  à  ce  que  le  receveur  soit  condamné  à  enre- 
gistrer l'acte  au  droit  fixe  de  1  f  r.  1  Ocent. ,  en  l'absence  même  de  la  déclaration 
demandée;— Par  ces  motifs,  déclare  régulière  la  procédure  suivie  par 
M''  Lucas,  et  au  fond  le  déboute  de  sa  demande  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
statuer  sur  son  opposition  a  la  contrainte  du  S3  novembre,  cette  opposi- 
tion n'ayant  été  ni  faiie  dans  les  formes  voulues,  ni  suivie  de  i'as&igo^ 
tion  que  prescrit  la  loi,  et  le  condamne  aux  dépens. 
Du  i3nov.  1842.-Trib.  civ.  dcRdmi. 
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vant  facilement  s'opérer  d'après  les  tableaux  de  dépréciation  du 
l)apier-monnaie(Cas8.,  12  mess,  an  13)  (1). 

4L659.  Dans  les  contrats  ou  les  mutations  qui  ne  comportent 
pas  l'expression  du  prix,  lien  est  autrement  :  la  liquidation  n'est 
possible  qu'à  l'aide  de  la  déclaration  estimative.  L'écbange  se 
place  dans  cette  catégorie,  comme  nous  l'avons  dit  plus  liaut 
(n«'4370  et  4389),  bien  que  l'échange  constitue  un  contrat  à  titre 
onéreiix.  Le  prix,  dans  les  conventions  de  l'espèce,  c'est  l'Im- 
meuble lui-même  qui  est  donné  en  échange;  par  cela  même,  il 
y  a  cette  indétermination  de  sommes  et  valeurs^  en  considération 
de  laquelle  la  loi  a  introduit  la  nécessité  de  la  déclaration  esti- 
mative. Aussi  l'art.  15,  n«  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dispose- 
t-il  que  la  valeur  est  déterminée  «  pour  les  échanges,  par  une 
évaluation  qui  dott  être  faite  en  capital,  d'après  le  revenu  annuel 
multiplié  par  vingt,  sans  distraction  des  charges,  »  Le  complé- 
ment de  cette  disposition,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
en  traitant  de  l'échange  au  point  de  vue  de  rexigibilité  (V.  n«  32  i  3), 
est  dans  l'art.  69,  $  5,  n^  3,  qui,  après  avoir  tarifé  les  échanges 
d'immeubles,  ajoute  :  «  Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  d'une 
des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun  retour,  s'il  y  a  retour,  le 
droit  sera  payé  k  raison  de  2  p.  100  (aujourd'hui  2  /12,  V.  loc. 
cit.)  sur  la  moindre  portion,  et  comme  pour  vente  sur  le  retour 
ou  la  plus-value.  » 

4668.  Il  résulte  de  ces  dispositions  combinées,  d'abord  que 
la  valeur  à  considérer  pour  la  liquidation  du  droit  d'échange  est 
.seulement  celle  de  l'une  des  parts,  et  cela  a  été  expliqué  suffi- 
samment dans  les  observations  relatives  à  l'exigibilité  du  droit 
(V.  D*'  3189  et  sulv.).  Il  en  résulte  ensuite  que  la  valeur  s'éta- 
blit par  vingt  fois  le  revenu  de  la  part  sur  laquelle  le  droit  est 
liquide  ;  c'e>t  ce  que  nous  expliquerons  bientôt,  en  indiquant  lef 
bases  sur  lesquelles  doit  être  faite  l'évaluation  dans  les  déclara- 
tions estimatives.  — V.  n«  4674. 

466 A.  Mais  il  convient  de  remarquer  ici  que,  sous  le  rap- 
port de  la  liquidation  comme  sous  celui  de  rexigibilité,  la  loi 
fiscale  prévoit  uniquement  l'échange  des  immeubles.  On  a  con- 
clu, en  droit  6scal,  que  l'échange ,  s'il  &  pour  objet  des  meubles 
contre  des  meubles,  ou  des  meubles  contre  des  immeubles  doit 
être  soumis  au  droit  de  vente  (V.  n»*  3207  et  suiv.).  11  s'ensui- 
vrait que  la  liquidation  devrait  être  effectuée  comme  pour  les 
ventes.  Cependant  la  conséquence  ne  saurait  être  admise;  car, 
pour  être  traité  à  l'égal  de  la  vente,  en  ce  qui  concerne  la  quo- 
litô  du  droite  percevoir,  l'échange  fait  dans  ces  conditions  n'en 
est  pas  moins  une  convention  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  expres- 
sion de  sommes  ou  de  valeurs.  La  force  des  choses  conduit  donc 
à  la  déclaration  estimative  des  objets  échangés.  Le  cas  est  le 
même  que  celui  d'une  vente  dont  le  prix  ne  serait  pas  suffisam- 
ment déterminé  (V.  n^*4647  et  suiv.}.  — Jugé,  en  effet,  que  le 


(i)  Etpècê  I  -^  (Enrfg.  C.  Seiis  et  LoubieDoe.)— Par  acte  notarié  da 
4  DJv.  ao  9,  la  dame  Selis  vend  aux  sieurs  Selis  et  Loahienoe  une  ferme 
quVlle  avait  acquise  de  la  République,  pour  4,073  liv.  6  8.  8  den.,  et  à 
la  charge  par  le»  acquéreurs  de  payer,  à  sa  place,  à  la  caisse  du  domaine, 
1,367,000  liv.  qnVlle  devait  a  la  République,  laquelle  somme  les  ac- 
quéreurs oui  déclaré  évaluer,  en  numéraire,  à  celle  de  8,  480  fr.  —  Il  a 
été  perçu  sur  cet  acte  1 ,326  fr.  52  c,  en  prenant  pour  base  du  droit, d'a- 
bord le  prix  stipulé  au  contrat,  et  réduisant  ensuite  en  numéraire  le  mil- 
lion 367,000  liv.,  d'après  le  cours  des  effets,  à  la  date  de*  Tadjudicalion 
faite  à  ia  dame  Selis. —Opposition  par  Selis  et  Louhienne,  et,  le  2  pluv. 
an  12,  jQgement  par  défaut  contre  eux  du  tribunal  civil  de  Liège,  qui,  se 
fondant  sur  les  art.  15,  16  et  17  de  ia  loi  de  frim,  et  attendu  que  la 
perception  devait  être  assise  sur  la  déclaration  des  parties,  sauf  l'exper- 
tise, condamne  la  régie  à  restituer  aux  défaillants  953  fr.  40  c. — Pour- 
voi par  la  régie.— Arrêt. 

La  coub  ;— Vu  les  art.  15, 16  et  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— At- 
tendu que  l'art.  15  de  cette  loi  dispose  que,  pour  les  ventes,  cessions  et 
adjudications,  etc.,  à  titre  onéreux ,  le  uroii  sera  perçu  sur  1p  prix  ex- 
primé, en  y  ajoutant  tout(»s  les  charges  en  capital;  que,  dans  l'espèce,  le 
prix  est  exprime,  et  qu'il  était  facile  de  liquider  les  charges,  puisqu'il  ne 
s'agissait  pour  cela  que  d'évaluer  le  million  367,000  liv.  que  Seliii  et 
Loubienne  s'étaient  obligés  de  payer  à  la  République,  aux  lieu  et  place  do 
la  venderesse,  non  à  la  vérité  au  cours  delà  date  do  radjudicalion,  mais 
a  celui  du  4  oiv.  an  9  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  lieu  ni  à  expertise  de 
la  part  de  la  régie,  ni  à  une  déclaration  de  la  part  de  l'acquéreur  ;  d'où  il 
suit  qu'il  7  a  eu,  parle  jugement  dénoncé,  contravention  à  Tart.  15  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  faussa  applicalaen  des  art.  16  et  17  de  la  même 
laii—Casse, 


droit  au  bail  d'un  immeuble  loué  pour  quatre-vingt-dix-neuf  an, 
sans  concession  emphytéotique,  est  purement  mobilier;  et  par 
suite,  que  rechange  de  ce  droit  contre  la  propriété  d*uQ  autre 
immeuble,  constitue  une  vente  passible  du  droit  de  5  1/2  p.  100 
sur  la  valeur  à  déclarer  de  la  Jouissance  qui  en  forme  le  prix 
(trib.  de  la  Seine,  15  déc.  1848,  aff.  C...,D.  P.  49.  5.  150, 
n»  8). 

4L656.  Les  mêmes  observations  doivent  être  faites,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  n*  4389,  relativement  au  marché- 
louage  ou  au  marché-vente  dont  nous  avons  traité  n«'  1973  et 
suiv.  et  n<»*  2814  et  suiv.,  au  point  de  vue  de  rexigibilité  du 
droit.  Ces  conventions ,  nous  l'avons  eipllqué,  foc  cit.,  ne  com- 
portent pas  toujours  l'expression  d'un  prix  en  argent.  C'est  donc 
au  moyen  de  la  déclaration  estimative  que  la  liquidation  doit  être 
effectuée,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  objets  qui  représen- 
tent le  prix;  et  c'est  ce  qu'exprime  la  loi  Oscale  qui,  prévoyant 
la  double  hypothèse  d'un  prix  stipulé  en  argent  et  d'un  prix  con- 
venu d'une  autre  manière,  dispose  que  la  valeur  est  déterminée 
<c  pour  les  marchés  et  traités  par  le  prix  exprimé  ou  Vévaluation 
qui  sera  faite  des  objets  qui  en  seront  nucepUbles  »  (L,  22  frim. 
ao  7,  art.  14,  n*  4). 

4666.  Enfin,  la  déclaration  est  une  nécessité  dans  les  muta- 
tions entre-vifs  k  titre  gratuit  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès.  De 
telles  mutations  ne  comportant  pas  nécessairement  la  détermina- 
tion des  valeurs  transmises,  la  déclaration  estimative  s'y  pro- 
duit comme  un  mode  naturel  d'effectuer  la  liquidation  du  droit. 
D'autres  modes  existent  encore,  tels  que  les  baux  courants,  les 
actes  qui  font  connaître  le  revenu,  l'expertise  ;  mais  ces  modes, 
dont  nous  nous  occuperons  à  l'article  Suivant  (V.  n^'  4722  et  s.), 
ne  viennent  qu'en  seconde  ligne.  La  base  première  de  la  liquida- 
tion, c'est  la  déclaration  estimative;  elle  constitue ,  pour  les 
parties,  un  droit  dont  ni  radminislratlon  ni  les  tribunaux  ne  peu- 
vent les  dépouiller. 

4L667.  Jugé,  en  effet,  que  l'obligation  imposée  par  la  loi  à 
'  l'héritier  de  faire  la  déclaration  des  biens  composant  l'hérédité, 
pour  l'acquit  du  droit  de  mutation,  est  absolue,  et  les  Juges  ne 
sauraient  lui  donner  ralternative ,  ou  de  faire  cette  déclaration , 
ou  d'acquitter  le  montant  de  la  contrainte  provisoire  décernée 
contre  lui,  lors  surtout  qu'ils  ne  réservent  pas  à  la  régie  le  droit 
de  donner  une  nouvelle  contrainte  en  augmentation  de  la  pre- 
mière (Cass.,  30  oct.  1809  (2). 

4658.  Et  que  les  contraintes  décernées  par  la  régie  de  l'en- 
registrement pour  le  payement  du  droit  de  mutation  ouvert  par 
décès  ne  sont  que  provisoires ,  et  sont  sujettes  à  augmentation 
comme  à  retranchement,  tant  que  l'héritier  n'a  pas  fait  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Il  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  cette  déclaration,  et  obtenir  son  ren- 

Dn  12  mess,  an  13.-  C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Dutocq,  rap. 

(2)  Etpèee  :  —  (Enreg.  C.  hérit.  Laroche.)  ~  En  l'an  1S,  contrainte 
contre  les  enfants  Laroche  en  payement  de  400  fr.,  sauf  à  augmenter  ou 
diminuer,  d'après  la  déclaration  qu'ils  seraient  tenus  de  faire  des  im- 
meubles qu'ils  avaient  recueillis  dans  la  succession  de  leur  saur.  — Sur 
l'opposition,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rarbesieux,  du  18  juill.  1807, 
qui  condamne  les  enfants  Laroche  au  payement  des  400  fr.  demandés 
provisoirement  par  ia  régie,  si  mieux  ils  n'aimaient  faire  la  déclaration 
des  biens  dans  la  huitaine  du  jugement. 

Les  enfants  Laroche  ont  acquiescé  au  jugement  et  offert  h  la  régie  les 
400  fr.  —  Mais  celle-ci  s'est  pourvue  en  cassation,  pour  violation  dt 
l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  ao  7,  d'après  lequel  les  héritiers  sont  tenus 
de  passer  déclaration  des  biens  qu'ils  recueillent,  de  la  signer,  sans  qu'ite 
puissent  en  être  dispensés  par  le  payement  de  la  contrainte  provisoire  dé- 
cernée contre  eux ,  parce  qu'autrement  le  fisc  se  trouverait  privé ,  contre 
le  vœu  de  la  loi ,  du  bénéfice  de  l'augmentation  qui  pourrait  résulter  de 
l'estimation  donnée  par  les  héritiers  ou  provoquée  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua;  --  Vu  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que 
la  loi  impose  d'une  manière  absolue  l'obligation  de  fournir  une  déclaration 
détaillée;  que  le  jugement  aUaqué,  loin  de  soumettre  le  défendeur  a  Pobli- 
gaiitin  de  faire  cette  déclaration,  lui  donne,  au  contraire,  l'option  et  la 
faculté  de  ne  le  pas  faire,  s'il  veut  payer  une  somme  de  400  fr.,  ce  qui 
est  une  contravention  à  la  loi,  et  contravention  d'autant  plus  préjudiciable 
au  fisc,  que  ie  jugement  ne  réserve  pas  à  la  régie,  ainsi  qu'elle  y  avait 
implicitement  conclu,  le  droit  de  décerner  une  nouvelle  centrainte  en  aug- 
mentation de  la  première,  seul  moyen  qu'elle  ait  d'obtenir  du  contri- 
buable le  payement  de  tout  ce  qu'il  doit;  — .Casse. 

Dtt  30  oct.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.- Babilla  rap. 
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vol  de  la  denodDde  en  supplément  de  droit,  sous  prétexte  qu^il  a 
acquitté  le  montant  de  la  contrainte  (Cass.,  37  mars  181 1)  (i). 

4669.  Seulement,  Il  convient  de  dire  que  la  partie  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  ayant  été  privée  de  son  droit ,  si , 
ayant  été  mise  en  demeure  deTeiercer,  elle  a  négligé  de  le  faire.  Il 
aétédécidé,  en  ce  sens,  que  dans  lecasoù  PadministraHon  de  l'en- 
registrement t  conclu  à  l'exécution  d'une  contrainte,  sauf  à  la 
partie  à  passer,  dans  la  huitaine  du  Jugement  à  intervenir,  la  dé- 
claration exigée  par  les  art.  16  et  27  de  la  loi  du  S3  frim.  an  7  , 
et  4  de  celle  de  vent,  an  9 ,  le  Jugement  intervenu  a  pu  prendre 
pour  base  de  la  condamnation ,  la  déclaration  détaillée  et  esli- 
mative  de  la  régie ,  sans  que ,  pour  cela ,  la  partie  ait  été  privée 
du  droit  de  faire  elle-même  une  déclaration  (Req.,  18  nov. 
1855 ,  aff.  Ducbesne  et  Foret ,  n*  3233.  —  Goof.  Req.,  19  nov. 
1835 ,  aff.  Bretel,  V.  n*  336 ,  3«  espèce). 

4S69.  Toutefois,  même  dans  ce  cas ,  il  n'appartient  pas  à 
an  tribunal  de  déterminer  d'oflSce  la  valeur  d'un  immeuble  non 
évalué  par  la  partie  à  qui  des  droits  de  mutation  sont  réclamés , 
pour  flxer  Fasslette  du  droit  proportionnel  :  mais  il  doit  ordonner 
l'exécution  pure  et  simple  de  la  contrainte  décernée  par  la  régie, 
sauf  à  la  partie  à  se  pourvoir  en  restitution ,  s'il  a  été  perçu  au 
delà  de  la  somme  réellement  due  (Cass.,  34  Juill.  1810)  (3). 

4061.  La  déclaration  dont  nous  venons  de  traiter  doit  être 
faite  par  celle  des  parties  qui  présente  l'acte  à  l'enregistrement. 
C'est  du  moins  la  marche  ordinaire.  Hais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
quelle  soit  faite  par  un  mandataire,  par  le  notaire  rédacteur,  par 
les  grefSers  ou  secrétaires  qui  ont  reçu  le  montant  des  droits ,  par 
les  avoués  qui  requièrent  l'enregistrement  du  Jugement  et  des 
actes  de  procédure  (V.  MM.  Rigaud  et  Gbampionnière ,  t.  4, 
n«  3367).  Ceci ,  du  reste ,  s'applique  dans  les  cas  autres  que  les 
mutations  par  décès.  En  ce  qui  concerne  la  déclaration  dans 
cette  dernière  hypothèse ,  nous  nous  sommes  spécialement  occu- 
pés de  sa  forme  et  des  personnes  de  qui  elle  doit  émaner,  en  trai- 
tant des  droits  à  percevoir  sur  les  successions  (n<»' 4 139  et  suiv.). 

4669.  Indépendamment  de  la  déclaration  dont  nous  venons 
de  parler,  laquelle  constitue  un  mode  de  liquidation  applicable  à 
tout  acte  ou  jugement  translatif  soit  de  biens  meubles  soit  de  biens 
immeubles ,  dès  qu'il  n'y  a  pas  de  prix  exprimé  ou  suflQsamment 


(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Desmoalins.)  —  10  fév.  1807,  décès  de  la 
dame  Huet-DesmoaliDs. — 15  septembre  soivant,  coDtrafnte  contre  le  sieur 
DesmoQiiDS,  eon  mari  et  son  légataire,  en  payement  d^ane  somme  de 
1,000  fr.,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer,  suivant  sa  déelaralion,  pour  les 
droits  de  molation.  —  30  janv.  1808,  jugement  qui,  en  eiécution  de  sai- 
sies-arrêts  failpsàla  requélo  de  la  rcgip,  condamne  les  tiers  saisis  à  ver- 
ser, dans  la  quinxaioe,  a  la  caisse  de  Padministralion  de  l'enregistrement, 
la  somme  de  1,000  fr.,  même  une  plus  forte,  suivant  la  déclaration  du 
sieur  Desmoulins,  et  ordonne  à  celui -ci  de  passer  cette  déclaration  dans 
le  même  délai.  Les  tiers  saisis  versent  la  somme  de  1,000  fr.  à  la  caisse 
de  l'administration;  mais  le  sieur  Desmoulins  n'ayant  point  fait  sa  décla- 
ration, nouvelle  contrainte  contre  lui  pour  excédant  de  droit,  s*élevant  k 
368  fr.  45  c.  ~  Opposition  de  la  part  de  Desmoulins,  motivée  sur  ce  qu'il 
avait  exécuté  le  jugementdu  30  janv.  1808,  en  laissant  payer  par  les  tiers 
saisis  la  somme  qui  faisait  l'objet  de  la  première  contrainte.  —  33  mai 
1809,  jugement  du  tribunal  ci?il  d'Angouiéme,  qui,  sur  ce  motif,  décharge 
le  sieur  Desmoulins  de  la  seconde  contrainte.  —  Pourvoi  par  la  régie.  — 
Arrêt. 

La  goub  ;  ~  Vu  l'art.  37  de  la  loi  du  33  frim.  au  7,  et  attendu  que  la 
déclaration  exigée  par  ledit  article  est  d*one  obligation  rigoureusement 
prescrite;  que  les  contraintes  décernées  par  la  régie,  tant  que  cette  décla- 
ration o'a  pas  eu  lieu,  sont  nécessairement  provisoires,  et  sont  sujettes  à 
augmentation  comme  à  retranchement;  —  Qu'il  ne  dépend  que  du  rede- 
vable de  fixer  invariablement  la  base  du  droit  par  une  déclaration  détail- 
lée et  exacte,  conformémrnt  à  la  loi;  —  Qu'il  y  avait  d'autant  moins  lieu 
dejs'écarter  de  cette  doctrine,  dans  l'espèce,  que  le  premier  jugement  pré- 
jugeait que  l'objet  de  la  première  contrainte  n'était  que  provisoire,  et  que 
le  droit  définitif  dépendrait  de  la  déclaration  à  faire;  ~  Que  le  jugement 
attaqué,  en  dispensant  Hort  D^^smoulins  de  passer  la  déclaration  voulue 
par  la  loi,  et  en  déboulant  la  régie  de  sa  demande  en  supplément,  sous 
prétexte  qu'il  avait  été  satisfait  au  premier  jugement  rendu  sur  une  pre- 
mière contrainte  qui  n'avait  même  été  décernée  qu'a\ec  réserve,  a  con- 
trevenu évidemment  à  l'art.  37  de  la  loi  du  23  frim.  an  7;  —  Casse. 
Du  37  mars  1811. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre ,  pr.-Rousseau ,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Labarre.)  — 15  août  1806,  contrainte 
contre  le  sieur  Labarre ,  en  payement  de  800  fr.,  pour  droit  principal  et 
double  droit  d'une  muutioo  d'immeuble  justifiée  par  Tinscription  de  sou 


déterminé,  il  y  a  une  autre  déclaration  spéciale ,  laquelle  ne  peut 
être  faite  qu'à  l'occasion  des  transmissions  de  6t>nj  immeubles  : 
c'est  celle  qu'exige  l'art.  4  L.  37  vent,  an  9  du  nouveau  posses- 
seur qui  prétend  qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  entre 
lui  et  le  précédent  propriétaire.  Nous  avons  expliqué  cet  article 
en  traitant  des  mutations  secrètes  (n<^*  3059  et  suiv.).  Le  lec- 
teur peut  se  référer  à  nos  précédentes  observations. 

4668.  Seulement,  et  en  ce  qui  concerne  la  déclaration,  il 
convient  de  dire  ici  qu'elle  est  prescrite  par  la  loi  avec  une  res- 
triction. «  A  défaut  d'actes,  dit  l'article  précité.  Il  y  sera  suppléé 
par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois 
de  l'entrée  en  possession,  à  peine  d'un  droit  en  sus.  »  Dès  lors, 
s'il  existait  des  actes,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  ladéclara« 
tion  ;  le  droit  serait  liquidé  sur  les  dispositions  de  ces  actes. 

4664.  Par  application  de  cet  article ,  la  cour  de  cassatior 
a  décidé  qu'une  partie  n'était  pas  recevable  à  se  plaindre  de  n'a 
voir  pas  fait  ia  déclaration  prescrite,  lorsque  les  tribunaux  ont  fixé 
l'assiette  du  droit  proportionnel  dû  à  la  régie,  en  prenant  pour 
base  les  actes  d'acquisition  des  anciens  propriétaires  (Req.,  33 
prair.  an  13)  (3). 

4665.  D'ailleurs,  la  loi  du  37  vent,  an  9  n'est  qu'addition- 
nelle à  celle  du  33  frim.  an  7.  Elle  se  rattache  donc  aux  disposi- 
tions de  celle-ci.  Par  suite,  la  déclaration  dont  il  s'agit  Ici  doit 
éire  faite  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de  frimaire,  spéciale- 
ment pour  les  déclarations  de  succession^  c'est-à-dire  qu'elle  doit 
être  faite  et  signée  sur  le  registre  (art.  37).  Sans  cela,  et  par- 
ticulièrement si  la  déclaration  était  faite  par  exploit  extrajudi- 
cialre,  l'administration  n'aurait  aucun  moyen  certain  d'exercer 
l'action  que  lui  accorde  la  loi  pour  le  cas  de  fausse  déclaration, 
puisque  ses  préposés  seraient  dans  l'impuissance  de  faire  la  véri- 
fication, la  copie  de  l'exploit,  signifiée  au  receveur,  n'existant  que 
dans  les  mains  de  celui-ci  et  pouvant  être  adirée  par  suite  de  di- 
vers accidents, 

4666.  Toutefois,  si  cette  forme  doit  être  suivie  dans  les  cas 
ordinaires,  IlestteHescirconstancesdeforcemajeurequipourraient 
faire  admettre  des  exceptions.  La  cour  de  cassation  a  Jugé,  en  ce 
sens,  que  lorsqu'un  contribuable  s'est  présenté  à  diverses  reprises 
au  bureau  de  l'enregistrement  pour  y  déposer  et  signer  sa  dé- 
nom  au  rôle  delà  contribution  foncière  et  les  payements  faits  par  lui, 
ainsi  que  par  des  baux  qu'il  avait  passés  dudit  immeuble.  —  8  déc.  1807, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Verdun  qui,  après  avoir  reconnu  qu'il  y 
avait  ouverture  au  droit  de  mutation ,  a  déterminé  d'office  la  valeur  de 
l'immeuble  à  la  somme  de  1,000  fr.,  et  a  ordonné,  en  conséquence,  que 
le  droit  proportionnel  serait  perçu  sur  ce  capital.  —  Pourvoi  par  la  régie. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1 6  et  38  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  articles  qu'il  est  interdit  aux  tribunaux  de  prendre 
l'initiative  pour  la  liquidation  des  droits  d'enregistrement;  —  Que,  lorsque 
les  sommes  ou  valeurs  sont  indéterminées,  les  parties  sont  obligées  de  faire 
elles-mêmes  une  déclaration  affirmative,  certifiée  et  signée;  —  Enfin ,  que 
le  payement  des  droits  d'enregistrement  ne  peut  éin  atténué  ni  différé 
sous  te  prétexte  de  contestation  sur  la  quotité ,  sauf  à  se  pourvoir  en  res- 
titution ,  s'il  y  a  lieu;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Verdun ,  en  dé- 
terminant d'office  le  prix  de  l'immeuble  dont  la  mutation  donnait  ouverture 
au  droit  proportionnel ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  contrevenu  aux 
art.  16  et  38  de  la  loi  du  33  frim.  an  7;—  Donne  défaut  contre  Nicolas 
Labarre,  non  comparant,  et,  statuant  an  principal,  casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Verdun,  le  8  déc.  1807. 

Du  34  juill.  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Delacoste,  pr.-Liger  de  Ver- 
dîgny,  rap. 

(3)  (Verneur  C.  enreg.)  —  La  cour; ^Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi 
du  37  vont,  an  9,  qui  soumet  aux  dispositions  des  art.  33  et  58  de  ia  loi 
du  33  frim.  an  7,  relatifs  aux  actes  privés,  aux  testaments  et  aux  actes 
faits  en  pays  étrangers,  les  mutations  entre-vifs,  lors  même  qu'il  n'existe 
pas  de  convention  écrite  entre  les  nouveaux  possesseurs  et  les  anciens  pro- 
priétaires, et  qui  porte ,  qu'à  défaut  d'actes  il  y  sera  suppléé  par  des  dé- 
clarations estimatives  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession  à  peine 
d'un  droit  en  sus ,  n'a  pas  reçu  d'atteinte,  puisque  dans  ce  cas ,  c'est  au 
redevable  à  faire  les  déclarations  dans  le  délai  prescrit ,  sous  ia  peine 
portée  par  lesdils  articles;  ~  Que,  dans  l'espèce  présente ,  la  régie  avait 
décernée  sa  contrainte,  d'après  une  évaluation  qu'elle  a  supposée,  et  que 
les  juges  ont  déterminé  le  droit  d'après  les  actes  d'acquisition  de  Bouchot, 
que  le  demandeur  prétendait  avoir  été  communs  avec  lui;  —  En  quoi  ils 
ont  d'autant  moins  contrevenu  aux  lois  de  la  matière,  que  personne  n'avait 
requis  une  estimation  des  biens  dont  il  s'agit;  ~  Rejette. 

Du33prair.an  13.<C.  C.,sect.  req. -MM.  Delaroiite,  br.-Rou«seau.  rai>. 
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6larattt)Q  affirmative  d'une  matation  entre-vifs,  mais  qn*il  a  élé 
empêché  ou  retardé  par  les  objections  du  receveur  de  Penregis- 
Irement,  le  jugement  qui  regarde  la  déclaration  par  le  moyen 
d'une  signiflcaiion  extra|udlciaire  comme  nécessaire  et  suffisante 
pour  prévenir  les  poursuites  ultérieures  de  radministralion,  ne 
contrevient  pas  à  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  qui  exige 
que  la  déclaration  estimative  et  déUiHée  des  biens  qui  ont  subi 
une  mutation  entre-vjfs  sojt  inscrite  et  signée  sur  les  registres 
(Rpq.,  9  août  1832)  (1). 

4669.  Sans  ipsister  davantage  sur  les  cas  auxquels  il  y  a 
lieu  de  faire  la  déclaration,  nous  passoi.s  aux  bases  sur  lesquelles 
doit  reposer  l'évaluation  pour  celte  déclaration  qui  doit  être  une 
déclaration  estimative. — A  cet  égard,  et  en  parlant  des  mutations 
à  titre  gratuit ,  U  faut  distinguer  entre  la  mutation  d'immeubles 
et  celle  de  meubles.  Pour  les  premières,  ce  n'est  point  sur  la 
valeur  en  capital  que  doit  porter  la  déclaration  des  parties,  mais 
bien  sur  le  revenu,  lequel  sera  ensuite  multiplié  par  dix  ou  par 
vingt,  suivant  qu'il  s'agira  d'une  transmission  de  propriété  ou 
d'uMifruit,  pour  Axer  la  valeur  entière  de  l'Immeuble.  Ce  sont  les 
termes  précis  des  n<>'  7  et  8  de  rail.  15,  dont  il  ne  peut  jamaU 
être  permis  de  s'écarter. 

(\)  Btpéct:  —  (Enrfg  C.  Clament.)  —  En  1807  et  1808,  Jean  Clé- 
mrnt  arquiert,  par  actes  enregistrés,  on  moulin  et  no  pré.  Dès  1814  , 
5»;n  fis,  Pierre  Clément,  est  imposé  sur  les  contrôle»,  comme  proprié- 
niire  de  ers  mêmes  iiumeubles ,  et  il  en  paye  les  contributions.  Aucun 
litre  ni  déclaration  de  mutation  n'ayant  eu  liea,  le  receveur  de  Penregi^- 
tieroent  de  Moulins-Engilbert  lui  fait  gignifier  une  contrainte  en  pave- 
ment de  7i3  fr.  !26  c.  pour  simple  et  double  droite  de  mutation.  Oppnsilinn 
par  Clément.  Le  6  juiil.  18iK,  jugemenldu  tribunal  de  Cbftteau-Chinon 
qui  rejette  Toppo^iitiuR ,  fauf  à  Clément  à  faire  régler  et  liquider  les 
droits  de  niU'riijoQ.  —  Le  19  aodt  t8i8,  significa  ion  de  ce  jugement. 
Le  2  ociohre  siiiv.iqt,  somm  «tion  k  Clément  de  se  reudre  au  bureau  de 
riM»r»'gi*trement ,  pour  y  faire  la  déclaration  proscrite  par  Pari,  i  do  la 
loi  du  ^7  vent,  an  9,  et  d'acquiUer  les  droits  ei  frais  dus.  Le  même  jour, 
Clémpnt  fait  notifier  au  receveur,  qu'en  e\ét!uiion  du  jugement  du  5 
juillet  préci'di-nt ,  il  y'est  pré^^enté  différentes  fois  au  bureau ,  pour  faire  sa 
déclaration  de  la  valeur  des  biene  dont  la  muialion  a  eu  lieu  en  1814, 
et  pour  acquitter  les  droits  et  les  frais;  mais  que  le  receveur  a  refusé  de 
recevoir  ces  déclaration  et  payement;  que,  pour  prévenir  toutes  poursuites 
ultérieures,  Clément  déclaré  porter  le  revenu  à  230  fr.,  donnant  on  ca 
pilai  de  4,600  fr.  ;  qu'en  con-^équence  ,  il  fait  offres  réelles  de  100  fr. 
pour  frais .  sauf  à  parfaire  ou  diminuer,  et  de  255  fr.  pour  droit ,  double 
druit  et  décime  de  la  mutation  opérée,  à  titre  gratuit,  en  ligne  directe. 
—  Le  refus  et  la  réponse  du  receveur  sont  insérés  dans  le  m^me  exploit. 
Le  refus  est  fondé  sur  ce  que  la  déclaration  ne  pouvait  être  faite  que  s^uv 
le  registre  du  receveur;  que  l'huissier  mandataire  de  Ctément  n'avait 
point  de  pouvoir  et  que,  d'ailleurs,  les  offr<»8  étaient  insuffisantes.  —  Le 
16  octobre,  le  rece>eur  procède  contre  Clément  par  voie  de  saisie-eiéca- 
ttnn.  Le  6  novembre,  opposition  avec  assignation  en  validité  des  offres 
réelles  du  2  octobre  précédent ,  et  conclusion  a  la  mainlevée  de  la  saisie 
avec  dommages-intérêt?.  —  Le  20  fév.  1829.  jugement  du  tribunal  de 
ChaieaU'ChJnon  qui  déclare  valables  la  déclaration  de  mutation  et  les 
offres  faiie*i  par  Clément,  annule  la  saisie  et  condamne  ralpiinistration  a 
SO  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Pourvoi  de  la  régie  :  i"  pour  violation  el 
fausse  interpréiaijoD  de  ParL  4,  L.  27  vei^L  ao  9,  3°  pour  violation  do 
l'art.  64,  L.  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ,  résultant  d'une  prétendue 
fausse  application  de  la  loi  da  27  vent,  an  9,  art.  4  :  —  Attendu  que  lo 
tribunal,  dont  le  jugement  est  attaqué,  a  reconnu,  en  droit,  que  |e  pro- 
cédé te  plus  régulier,  pour  l'e^iécution  de  cet  art.  4  de  la  loi  de  l'an  9,  est 
la  déclaration  estimative  détaillée  des  biens  qui  ont  suivi  une  mutation 
entre-vifs,  et  son  inscription  et  signature  sur  les  registres  de  l'enregistre- 
ment ;  que  le  jugement .  il  est  vrai ,  ne  prononce  pas  que  ce  mode  doit  êir> 
exclusivement  suivi;  mais  qu'il  déclare,  en  fait,  que,  dans  l'espèce  ,  l> 
contribuable  s'est  transporté  différentes  fois  au  bureau  de  Penregistremenl 
pour  y  déposer  et  signer  sa  déclaration  affirmative;  qu'il  a  été  empêch- 
inutilement  et  intempestivemenl  de  la  faire,  ou  du  moins  retardé  dans  «son 
insertion  ;  que.  dans  cet  état  des  faits,  la  déclaration,  par  le  moyen  de 
signification  extrajodiciaire,  avait  pu  être  regardée  comme  nécessaire  et 
suffisante  pour  prévenir  les  poursuites  ultérieures;  qu'en  le  décidant 
aiusi ,  dans  les  circonstances  ci-det^sus  énoncées ,  le  jugement  attaqué  ne 
s'est  pas  mis  en  opposition  avec  l'art.  4  d^^  !.i  loi  du  27  venL  an  9; 

Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  la  •».  îravcnlion  à  l'art.  64  de 
ladite  loi  du  22  frim.  an  7  :  —  Attendu  que  cet  article  avait  reçu ,  dans 
l'espèce,  toute  son  application,  les  4)reTnières  poursuites  ayant  été  exer- 
cées par  voie  de  contrainte ,  suivies  d'opposition,  citation,  jugement 
dans  les  formes  spéciales  prescrites  par  ledit  article;  que  les  poursuiies 
relatives  à  l'exécution  du  premier  jugement  rentraient  sous  l'empire  des 


400S.  En  effet ,  il  a  été  décidé  :  {•  que  c'est  la  produit  U- 
Qtiel  ou  le  prix  dos  baux  multiplié  par  vingt,  el  non  la  déclaration 
estimative  des  parties ,  qui  doit  être  pris  pour  base  de  PévaluMloii 
d'un  immçuble ,  pour  la  perception  d»  droit  proportiotinel  de  do- 
nation ;  que  le  fait  du  receveur  qui  se  serait  couteuté  de  la  dé- 
claration estimative  des  parties ,  sans  avoir  égard  au  produit  des 
biens,  ne  saurait  couvrir  le  vice  de  la  perception;  et  que. lors 
nii^me  que  la  déclaration  aurait  été  régularisée  depuis  le  pourvoi 
en  cassation,  le  Jugement  n'en  devrait  pas  moins  être  cassé 
comme  contraire  ^  la  loi  (Cass,,  19  déc.  1808)  (9). 

4608.  2<»  Que  |a  valeur  de  la  propriété  des  bien^  trimgails 
par  décès  ne  peut  éire  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du  droit  proportionnsl  >  que  d'après  le  produit  même  des 
biens,  calculé  k  raison  de  vingt  fois  le  revenu»  ou  d'après  le 
prix  des  baux  courants  ;  et  QtJS  les  tribunaux  ne  sauraienl  ad- 
mettre aucune  autre  évaluation ,  et  spécialement  eelle  qui  serait 
contenue  dans  une  déclaration  faite  longtemps  avant  le  dé- 
cès qui  a  donné  ouverture  au  droit  de  mutation  (Cuss.,  23  mars 
1812)  (3). 

4690.  3**  Que  les  immeubles  dépendant  d'une  communauté 
entre  époux ,  et  soumis  au  prélèvement  des  reprises  du  conjoint 

lois  générales ,  et  qu'en  faisant  rapplicatioa  de  ces  lois  à  TinstancA  dVié- 
cuiiun ,  le  jugement  aUaqué  n'avait  aucunemcoi  coutreveou  audit  art.  64 
de  la  loi  de  frimaire:  ~  Rejette. 
Du  9  août  I8ôâ.-C.  C,  ci),  req.-SfM.  Zangiacomif  pit-Bor^l,  rap* 

(2)  EijBécf.*— (Enreg.  C.  de  Lanrens.)— Le  17  dée.  1807.  contrai  do 
mariage  du  sieur  de  Laurens  avec  demoiselle  de  Lascour,  cent^nant  do- 
uatiqn  d'immeubles,  ^  raison  de  laquelle  le  receveur  a  perçu  uq  droit  qui 
a  été  p\é  d'après  la  4<^claratioQ  eslim.tlivedu  capital.  -^  Par  ((écision  du 
15avril  1808,  la  régie  orloiipaquf»  rçslitiitiqo  sériait  faite  de  8|6fr.  88  C, 
mais  a\ec  celte  r»'slriction  :  «  Avant  dVlTfctner  la  re^ituiioo  -  faire  esti- 
mer les  immeubles  donné;),  d'après  la  base  du  revenu  annuel,  indiauée  au 
0'  7  de  l'art.  15  de  la  lui  do  2i  frim.  un  7.  »  —  13  juin  1808,  Ih  sirur 
de  Laurens,  «ans  avoir  rempli  la  condition  de  cette  estimation  préalable,  a 
fait  citer  la  régie  devant  le  tribunal  de  Castres,  afin  de  la  faire  condmnner 
à  lui  restituer  ladiie  somme  de  8t6  fr.  88  c.  Otie  renititulion  fut  en  effet 
ordonnée  par  juj^emeot  du  50  juill.  4808,  quoique  la  régie  eùi  conclu  à 
ce  qu'il  fût  enjoint  au  sieur  de  Laorens  d^évaUier,  avec  aflirmation ,  le 
produit  des  immeubles  dont  il  s'agissait.  —  Pourvoi  par  la  régie.  — 
Arrêt. 

La  coua  ;  -—  Vu  l'art.  45,  n»  7,  et  l'art.  16  de  la  loi  du  M  frira,  an 
7;  —  Attendu  quê  la  déclaration  estimative  ordonnée  par  ledit  art.  16 
doit  être  faite  d'après  le  mode  établi  par  le  n*  7  dudit  art.  15,  c'est-à- 
dire  par  l'évaluation  portée  à  vingt  fois  le  prodoit  des  biens  ou  le  produit 
des  baox  ;  ~  Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  en  décidant  qoe  la  liqui- 
dation do  droit  dont  il  s'agissait  devait  être  faite  d'après  la  valeur  déclarée 
des  biens  dont  la  donation  eluit  Tobjet  de  ce  droit,  sans  avoir  pris  puor 
base  de  cette  évaluation  le  produit  annuel  desdits  biens,  h  contrevenu  auK 
articles  précités  de  ladite  loi  du  t'i  frim.  an  7;~Attendu  que  le  fait  da  re- 
ceveur, qui  s'était  contenté  de  celle  estimation,  n'a  pu  en  couvrir  le  vice  ; 
—  Attendu  qoe  la  déclaration  etilimative  donnée  depuis  ledit  jugement 
n'est  pas  un  motif  de  laisser  subsister  une  dérision  contraire  a  la  loi  et 
aui  droits  de  la  régie  de  l'enregistrement  ;  —  Casse. 

Du  19  déc.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-M3i.  Delacoste,  pr.-Liborel,  rap« 

(3j  E»pèc9  :  —  (Enreg.  C.  dame  Vandep-Plasscbe.)  —  En  1807 ,  dé- 
cès de  Paul  Loycbi,  laissant  des  enfants  mineurs,  el  un  testamet)i  par 
lequel  il  léguait  à  la  dame  Vanden-PIasscbe ,  sa  femme,  un  quart  de  ses 
biens  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit  -^  En  cet  état,  il  é|ait  dû 
par  la  veuve  une  double  déclaratipn ,  une  de  son  chef  comme  {tf^atair^i  el 
une  autre  pour  ses  enfanis  mineurs ,  comme  héritiers  de  leur  père-  — 
Elle  n'en  til  qu'une  en  1807  ,  pour  ses  enfants ,  dans  laquelle  elle  porta 
le  mobilier,  tant  de  la  communauté  que  de  la  succession ,  seulement  à 
580  fr.,  et  les  immeubles  a  4  300  fr.  —  Cependant,  lorsqu'un  an  aprè?, 
elli'  fil  faire  l'inventaire  de  ces  communauté  et  succession,  elle  porta  le 
mobilier  à  52,17a  fr.,  et  Is  imm«ubles  à  19  954  fr.  70  c,  el  elle  y 
comprit  quatre  maisons,  au  lieu  de  trois  seulement  qu'elle  avait  décla- 
rées a  l'enregistrement.  —  De  là,  double  contrainle  contre  celle  veuve, 
la  première  en  son  nom  ,  comme  légataire  de  feu  son  mari,  en  payement 
de  ôt)8  fr.  5t  c,  pour  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  y  et  j'aolre  en 
qualité  de  tutrice  de  ses  enfants,  en  payement  de  âl5  fr.  18  c,  pour 
insultisanco  et  omission  dans  la  déclaration  qu'elle  avait  faite.  —  Oppo- 
sition parla  dame  Vanden-Pia>6cbe  à  ces  deux  contraintes  —Elle  avoua 
le  défaut  de  déclaration  qu'elle  devait  faire  pour  elle-même;  elle  reconnut 
aussi  l'omission  d'une  maison ,  dans  la  déclaration  qu'elle  avait  faite  aa 
nom  de  ses  enfants^  elle  offrii  de  faire  sa  déclaration  el  de  réparer  Pomis- 
sion  d'une  maison,  conformément  a  une  autre  déclaration  du  12  thcro. 
an  8|  antérleore  au  décès  de  Paul  Luycbx  j  mais  elle  prétendit  en  même 
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stirtIVMt ,  dolTiSbt  (tre  évalués  d'après  un  capital  formé  de  vingt 
fols  leur  revenu ,  et  non  diaprés  leur  valeur  vénale ,  pour  la  per- 
ception du  droit  de  mutatloti  ouvert  par  le  décès  de  l'un  dés  con- 
jointe (délib.  5  mars  1835)  (1). 

469  f .  4^  Que  lorsqu'un  acte,  contenant  donation  alternative 
d'argent  ou  d*immeubtes,  a  été  soumis  au  droit  mobilier,  et  que 
la  donation  est  plus  tard  réalisée  en  immeubles,  on  doit  prendre, 
pour  base  de  la  liquidation,  le  capital  formé  de  vingt  fois  le  re- 
venu de  l'immeubte ,  sans  avoir  égard  aux  énoncialions  de  valeur 
vénale  que  l'acte  peut  contenir-,  ni  la  perception  à  faire  sur  la  réa- 
lisalioo ,  ni  l'Imputation  du  droit  payé,  ne  doivent  être  un  obstacle 
à  rappiicalion  de  l'art.  15 ,  u^  7,  de  la  loi  de  frim.  an  7  (délib. 
20ocl.  «853)  (2). 

40 1 9.  Pour  les  mutations  tnobiltères,  comme  les  meubles  ne 
produisent  pbint  de  revenus,  il  est  dair  que  la  déclaration  ne 
pourra  porter  que  slir  la  valeur  en  capital  ',  et  cette  déclaration, 
comme  nous  l'avons  indiqué  déjà  pour  y  revenir  à  l'article  suivant, 
est  inattaquable  par  la  voie  de  l'expertise  ;  la  régie  doit  la  res- 
pecter, à  moins  qu^eile  n'en  démontre  l'inexactitude  par  des  actes 
émanés  des  parties. 

4098.  Pour  itUelles  valeurs  les  actions  de  là  bloque  de 
Frinee  doivent-elles  être  énoncées  dans  Une  déclaration  de  suc- 
cession? Est-ce  pour  leur  valeur  nominale  et  originaire  de 
1,000  fr.,  ou  suivant  la  cote  qu'elles  reçoivent  à  la  bourse? 
Nous  avons  dit  à  la  section  précédente  qu^une  première  décision 
do  ministre,  du 25  sept.  1810,  portait  qu^elles  devaient  être  com- 
prises dans  la  déclaration  pour  un  capital  de  1,000  fr.,  indépen- 
damment de  l'accroissement  qu'elles  recevaient  du  fonds  de  ré- 
serve; mais  qu'une  décision  postérieure  du  17  août  1810  a 

temps  qull  n*y  avait  pas  insuffisance  dans  révaUialioD  qu'elle  avait  faite 
du  mubiiief  et  de  IMmmobilier,  attendu  que  la  différence  en  plus,  qui  se 
rencontrait  entre  sa  déclaration  de  1807  et  Tinvenlaire  de  1809  >  prove- 
AtitdeiA  soGÏéié  de  commerce  d'eatre  elle  et  le  défunt,  continuée  avec 
ses  enfante  y  etqai  avait  augmenté  lavalear  des  bieua.  -^14  mai  1810, 
juMmeot  du  tribunal  eivil  de  Torohoat,qui  admet,  da  chef  de  la  veuve, 
roore  par  elle  faite  de  payer  le  droit  dû  pour  romissioQ  par  elle  faite  daos 
sa  déclaraiioD  ^  mais  sur  le  ptad  de  la  vaieor  eiprimée  dans  la  déclara- 
tioD  du  li  therm.  an  8 ,  et  qui ,  relativement  aui  enfante,  réserva  seule- 
ment à  la  régie  son  action  contré  eux  ^  si  elle  croyait  qa'il  y  avait  insuffl- 
sance  daos  la  deelaratioo  faite  en  leur  nota.  -^  PoorToi.  —  Arrêt. 

La  coua  \  —  Vu  l'ait.  15,  n*  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Et  at- 
tendu que  la  loi  veut  que  la  valeur  de  la  propriété  soit  déterminée ,  dans 
les  cas  qu'elle  exprime ,  d'après  le  produit  même  des  biens ,  calcule  à 
raisoD  de  vingt  fois  le  produit,  ou  diaprés  le  prii  des  baui  courants;  et 
qu'atnsi  le  tribunal  qui  a  rendu  ie  Jugement  attaqué ,  en  prenant,  comme 
il  Ta  fait ,  pour  base  de  l'estimation  deâ  biens  ,  les  uns  légués  à  la  dame 
Vandf  n-Pla?8cfae ,  et  les  autres  recueillis  par  ses  ebfanis ,  comme  héri- 
tiers de  leur  père,  soit  la  déclaration  de  toerm.  an  8.  soit  celle  de  déc 
1807,  a  violé  l'art.  l5,  n«  7,  ci-dessus  cité,  puisqu'il  a  adopté  un  mode 
d'évaluation  autre  que  celui  qu'il  Indique,  et  que  par  cela  seul  il  pros- 
crit ',  —  Vu  aussi  l'art.  59  de  la  même  loi  ;  —  Et  attendu  que,  quand  il 
y  a  soit  omission  dans  les  déclarations  dés  biens  transmis  par  décès,  soit 
insaffliiance  constatée  dans  les  estimations  de  ces  biens ,  la  peine  est 
d'un  droit  en  sas  de  celui  di^  pour  les  objets  omis  dans  l'on  ei  l'autre 
cas;  —  Qu'il  éiisialt ,  dans  l'espèce,  omission  et  insulfisaoce  tout  à  la 
fois  dans  la  déclaration  faite  par  la  dame  Vanden-IMa^8che  en  1807; 
omission ,  jpuisqo'il  est  prouvé  par  l'inventaire  fait  en  1809 ,  et  d'ailleurs 
recoono  par  celte  dame,  qu'au  lieu  de  trois  maisons,  seulement  déclarées 
alors I  il  en  existait  réellement  quatre;  insuffisance,  poisqu'il  résulte  du 
Même  inventaire  que  le  mobilier,  que  cètto  dame  n'avait  porté,  dans  sa 
déclaraiioo  de  1807,  qu'à  580  fr.;  s'életait  à  52,172  fr.,  et  que  i'immo- 
bilier ,  dont  elle  avait  borné  la  valeur  seutement  à  4,510  fr.  70  c,  aurait 
dû  être  élevé  à  19,954  fr.  70c.$  —  Qu'en  cet  état ,  la  peine  do  droit  en 
sus  était  évidemment  eacoaroe ,  et  devait  par  conséquent  être  prononcée  ; 
et  qu'en  la  refusant ,  ce  tribunal  a,  en  outre,  violé  la  disposition  de  cet 
art.  59;  —  Casse. 

Da  S3  mars  i81S.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Moraire»  1"  pr.-Babille,  rap. 

(1)  Etpict  :  —  (Chesnei  C.  enreg.)  —  Le  20  déc.  1834,  M.  Cbesnel, 
conseiller  honoraire  à  la  cour  de  Hennés,  fait  la  déclaration  de  la  succes- 
sion de  la  dame  Henriette  Malezieox,  son  épouse  ,  décé«lée  ie  âl  sept. 
\^ÔA,  —  Dans  cette  déclaration ,  où  se  trouve  établie  la  masse  des  ac- 
suèts  de  la  communauté,  M.  Cbesnel  a  ca^lilali^é  le  revenu  des  immeu- 
bles an  denier  20,  et  de  ce  capital,  il  a  déduit  le  montaol  des  reprises 
auxquelles  il  avait  droit.  Il  a  acquitté  le  druit  de  mutation  sur  la  moitié 
du  restant  qui  appartenait  à  la  succession  de  son  épouse.  —  Cette  décla- 
ration a  été  trouvée  irrégulière,  parce  que,  disail-oo^  les  immeubles  pré- 
levés pour  remplir  Tépoui  survivant  de  ses  reprises,  auraient  dû  êtf^  es- 


rapporté  la  première,  en  disant  que  les  actions  seraient  déclarées 
suivant  le  taux  de  la  bourse.  —  V.  tuprà,  n^  4507. 

â69  A.  En  onatière  d'échange,  c'est  aussi  le  revenu  qui  est 
pris  pour  base  de  l'évaluation.  La  valeur  imposable  est  un  ca- 
pital formé,  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt  (V.  su- 
prà,  n^  4655).  La  loi  dit  expre.ssément  que  la  liquidation  doit 
être  effectuée  sans  distraction  des  charges.  Eu  conséquence,  il  a 
été  décidé  que  lors  même  que  les  parties  ont  donné  aux  Immeu- 
bles é(  han»(és  une  valeur  égale,  et  qu'elles  ont  déclaré  que  l'é- 
change était  fait  sans  soulte,  mleux-value,  ni  retour,  si  l'un  des 
immeubles  se  trouve  grevé  de  plus  de  charges  que  l'autre,  l'excé- 
dant de  ces  charges  doit  entrer  en  computatlon  pour  asseoir  lo 
droit  proportionnel  (Cass.,  14  vent,  an  15)  (5) ,  et  que  le  revenu 
dont  la  valeur,  multipliée  par  vingt,  détermine  le  taux  du  droit 
d'enregistrement,  doit  être  fixé  sans  distraction  des  impôts  qui 
pèsent  sur  ce  revenu  (Beq.,  16  août  1847,  aff.  Caffliran,  D.  P. 
47.11.552). 

4696.  Mais  les  règles  de  la  liquidation  seraient-elles  les 
mêmes  sur  l'échange,  lors  même  qu'il  serait  fait  avec  soulte  : 
spécialement,  l'estimation  par  experts  que  provoquerait  la  régie 
pour  déterminer  la  valeur  de  l'immeuble,  devrait-elle  également 
porter  sur  le  reVenu  ?  —  L'affirmative  résulte  d*un  arrêt  aux 
termes  duquel,  lorsqu'un  échange  a  été  fait  avec  retour^  encore 
bien  que  le  droit  de  vente  doive  être  perçu  sur  la  plus-value,  oe 
n^est  pas  une  raison  pour  forcer  la  régie  à  recourir  à  l'expertise, 
si  la  somme  stipulée  à  titre  de  retour  lui  parait  renfermer  une 
dissimulation  de  prix  ^  mais  cette  plus-value  doit  s'estimer  d'après 
la  comparaison  du  revenu  des  deux  immeubles,  capitalisé  au  de- 
nier 20  (Cass.,  29  avril  1812)  (4) 

timés  d'après  leur  valeur  vénale.  —  Mais  la  régie  a  décidé  au  conlrairo 
que  la  valeur  des  immeubles  transmis  par  décès  est  déterminée  pour  lo 
payement  du  droit  de  mutation  par  un  capital  formé  de  vingt  fois  le  re- 
venu des  immeubles,  sans  distraction  des  charges;  que  ce  mode  d'éva- 
luation ,  prescrit  par  Tart.  15,  n*  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  an- 
plicable  aux  acquêts  de  communauté ,  comme  aux  antres  biens  do  la 
succession  ;  que  lors  même  qu'il  existe  des  reprises  à  exercer,  soit  par 
l'époux  survivant,  soit  par  les  héritiers  de  l'époux  décédé,  on  ne  peut  s'en 
écarter  ni  par  conséquent  exiger  que  les  acquêts  soient  estimés  séparé- 
ment, d'après  leur  valeur  vénale  pour  l'impUtaliOD  des  reprises. 
Du  5  mars  1855.-Délib.  de  la  régie. 

(2)  Espèce  :  —  (  Curmer  C.  enreg.)  —  Les  ëpoofe  Gurmer  ont,  par 
contrat  de  mariage  du  15  fév.  1831 ,  constitué  en  dot  à  la  dame  Belol  ; 
leur  ûile,  une  somme  de  157,000  fr»,  payable  à  terme  avec  faculté  de  se 
libérer  en  immeubles,  dont  révaiuation  se  ferait  à  raison  de  3  p.  100»  On 
perçut  d'abord  le  droit  de  62  c.  1/2  p.  100.  Mais,  le  5  rév»ia55,les  époox 
Curmer  s'élant  libérés  au  mofeo  d'une  métairie  évaliéo  dans  l'acte  à 
137,000  fr.,  il  a  été  perçu  un  nouveau  droit  de  2  fr.  75  e.  sur  cette 
somme.  Toutefois  le  receveur  a  fait  dédoctioo  du  droit  déjà  payé  sur  le 
premier  acte.  —  Mais  l'administration  a  reconnu  que  la  peneptioo  à  faire 
sur  la  réalisalion,  ni  l'imputation  du  droit  payé,  n'était  Un  obstacle  à 
l'application  de  Tart.  15,  n*>  7,  de  la  loi  de  frimaire,  aoi  termes  duquel  lo 
droit  de  donation  doit  être  liquidé  sur  on  capital  formé  de  vingt  fois  le 
revenu  sans  avoir  égard  aux  eaoociations  de  valeur  vénale  que  Tacte 
peut  coDtenir.  En  conséquence,  sur  la  réclamation  des  parties^  Ut  reslilu* 
iion  de  la  différence  a  été  ordonnée» 

Du  20  oct.  1835.-Délib.  de  ia  régie. 

(3)  (Enreg.  C.  Roques  el  Berseilles.)  —  Li  cota  ;  —  Vu  Part.  15, 
9  3 ,  d"  6 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Et  attendu  que  les  biens  cédés 
par  Roques  à  Bt  rseilies ,  par  le  contrat  d'échange  passé  entre  eui  par  acte 
authentique  du  17  pluv.  an  11,  sont  grevés  d'une  rente  annuelle  qui  ex- 
cède de  175  fr.  75  c.  celles  affectées  sur  les  biens  donnés  eo  contre 
échange  par  celui-ci  audit  Roques;  d'où  il  suit  que  l'eslimalion  faite  par 
les  parties  à  5.000  fr.  pour  la  valeur  de  chaque  portion  échangée,  no 

Eeut  être  exacte;  qn'eO  conséquence  le  receveur  de  l'enregistrement  a  éié 
ien  fondé  à  percevoir  le  droit  proportionnel  sur  la  plus-value  dont  il 
s'aeK,  puisqu'elle  est  une  charge  dont  le  capital  représentatif  d'une  partie 
de  la  valeor  des  biens  a  dû  être  formé  pour  percevoir  le  droit  en  résultant  j 
—  Et  attendu  eniore  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  de  Pa- 
miers,  par  son  jugement  da  13  flor.  an  il,  est  formellement  contrevenu  à 
la  di>po^ition  littérale  de  la  loi  ci-dessus  citée;  —  Casse. 
Du  14  vent,  an  13. -C.  G.,  sect.  cIv.-MM.  Malcville ,  pr.-Co€hard,r4 

(4)  Etpèci  :  —  (Enreg.  C.  Morlet.)-12  sept.  1807,  contrat  d'échangé 
par  lequel  Berlomont  cède  à  Morlet  un  moulin  à  eau  ^  et  reçoit  en  contré^ 
échange  un  moulin  à  vent.  Ces  deux  immeubles  étaient  affermés  par  hoil 
authentique,  le  premier  1,489  fr.,  et  le  second  $12  (r.  80  e.  Néanmoinii 
dans  Tacte  d'échange ,  le  moulin  de  Morlot  ne  fit  eotimé  que  3,400  lr»«- 
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4L690.  La  cour  fait  reposer  toute  sa  doctrine  sur  ce  que 
l'existence  de  la  soulte  ou  de  la  ptus-value,  comme  accessoire^  au 
contrat,  n'en  change  pas  le  caractère.  Mats  il  y  a  là  assurément 
quelque  chose  de  trop  absolu.  Que  la  plus-value  de  Tune  des  par- 
ties échangées  ne  détruise  pas  le  caractère  de  l'échange,  on  ne 
peut  le  contester;  nous  l'avons  dit  en  traitant  de  l'échange  au 
poiui  de  vue  de  l'exigibilité  du  droit.  Si  donc  une  plus-value  est 
articulée  par  l'administration,  et  si  cette  plus-value  existe,  on 
conçoit  que  cette  plus-value  donne,  au  point  de  vue  de  l'enregis- 
trement,  ouverture  à  on  droit  de  soulte,  et  que  ce  droit  doive  être 
perçu  sur  oi^  capital  formé  de  vingt  fois  le  revenu  :  le  contrat 
ne  cessant  pas  d'ôtre  un  échange,  la  règle  de  liquidation  doit,  en 
effet,  être  prise  dans  l'art.  15,  n«  4,  L.  82  frlm.  an  7.  —  Mais, 
s'il  y  a  retour  ou  soulte  itipulé9y  c'est  autre  chose.  Ce  retour  im- 
prime alors  à  la  convention  le  caractère  de  vente,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  l'excédant  de  valeur  dont  il  est  la  représentation. 
Il  en  est  si  bien  ainsi,  que  le  n^  3,  S  5,  de  l'art.  69,  L.  22  frlm. 
an  7,  qui,  comme  nous  ie  disions  tout  à  l'heure,  complète  les 
règles  de  liquidation  sur  les  échanges,  exprime  formellement  que 
«  le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y 
aura  aucun  retonr,  et  que,  s'il  y  a  retour,  le  droit  sera  payé  à 

raison  de sur  la  moindre  portion,  et  comme  pour  vente  sur  le 

retour  ou  la  plus-value.  »  Si  donc  le  droit  de  vente  doit  être  perçu 
sur  la  plus-value  manifestée,  reconnue  au  contrat  par  un  retour 
stipulé,  ce  droit  devra  nécessairement  être  liquidé  comme  en  ma- 
tière de  vente,  soit  sur  le  capital  de  ce  retour,  capital  qui  con- 
stitue le  prix  on  la  valeur  vénale,  soit,  si  ce  capital  n'est  pas  suf- 
fisamment déterminé,  s'il  consiste  en  valeurs  aléatoires,  etc.,  sur 
une  déclaration  estimative. 

467  7.  Ajoutons  que  cette  distinction,  méconnue  dans  l'arrêt 
du  29  avril  1812,  a  été  formellement  consacrée,  au  contraire, 
par  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  récent  qui,  partant  pré- 
cisément de  cette  distinction,  décide  que  l'art.  69,  $  5,  n^  3,  de 

et  ce  dernier  s'obligea  à  payer  àBerlomont  7,900  fr.,  à  titre  de  retour; 
La  régie  jagea  qu*il  devait  être  perçu  8  p.  400  sar  la  moindre  portion  de 
réchance ,  c'est>à-dire  sur  la  valeur  du  moulin  à  veut ,  portée  à  6,250  fr. , 
et 4  p.  100  sur  la  plus-value  du  moulin  &  eau,  qui  se  trouvait  revenir  k 
23,582  fr.  20  c. ,  d'après  la  capitalisation  au  dénier  20  de  reicédaul  de 
revenu  de  ce  monlin .  —  Sur  l'opposition ,  jugement  do  tribunal  de  Cam- 
bray,  do  4  sept.  1809 ,  {|ui ,  adopUnt  la  défense  de  Morlet,  décide  que 
le  contrat  dont  il  s'agissait  n'était  contrat  d'échange  qne  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  objets  échangés ,  et  devenait  acte  de  vente  pour  le 
surplus;  qu'en  conséquence  la  perception  pour  la  soulte  ou  plus-value 
devait  se  faire  d'après  le  capital  énoncé  au  contrat,  on  à  dire  d'experts , 
si  la  régie  le  requérait  ;  qne  la  règle  était  fixée  par  le  n<>  6  de  l'art.  1 5 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  qu'en  combinant  cet  article  avec  le  n°  3  ,g  5, 
de  l'art.  69,  on  voyait  qne  ce  n'était  point  l'art.  15,  n<»  4,  qu'il  fallait 
consulter  exclusivement,  puisque  l'art.  69  dispose  que ,  s'il  y  a  retour, 
le  droit  sera  perçu  comme  pour  vente  sur  le  retour  ou  la  plus-value  ;  que 
le  droit  de  4  p.  100  étant  autorisé  sur  cette  partie  comme  pour  vente ,  la 
base  d'évalnation  des  contrats  devait  donc  également  servir.  —  Pourvoi 
par  la  régie.  —  AnéL 

La  cour;  —  Vu  l'art.  15,  n<>*  4  et  6,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  et 
Tart.  69  de  ladite  loi ,  g  5 ,  o<»  3  ;  —  Attendu  qne ,  pour  décider  la  ques- 
tion de  savoir,  en  matière  d'échange  d'immeubles  avec  retour  ou  plus-va- 
lue, s'il  faut  avoir  recours,  pour  la  liquidation  du  droit,  soit  à  la  fiia- 
tion  dn  prix  porté  par  le  contrat ,  soit  à  l'expertise ,  ou  si  la  base  est 
invariablement  déterminée,  en  ce  cas ,  par  le  revenu  des  objets  échangés, 
il  suffit  de  remarquer  sons  quels  titres  se  trouvent  placés  les  art.  15  et  69 
de  la  loi  précitée;  que  c'est  au  litre  des  valeurs  sur  lesquelles  ie  droit  pro- 
portionnel est  assis ,  et  de  l'expertise ,  c'est-à-dire  au  litre  qui  tixe  la  base 
des  droits,  que  l'art.  15,  n^*  4,  décide  que  la  valeur  de  la  propriété , 
quant  à  la  liquidation  et  au  payement  du  droit  proportionnel ,  est  déter- 
minée ,  pour  les  échanges ,  par  une  évaluation  en  capital ,  d'après  le  re- 
venu multiplié  par  20;  qu'à  l'art.  69,  g  5,  qui  se  trouve  au  titre  de  la 
fixation  des  droits ,  la  loi  détermine  que  le  droit  sera  payé ,  pour  les 
échanges ,  sur  la  valeur  d'une  des  parts ,  à  raison  ;ie  2  p.  100  s'il  n'y  a 
aucun  retour,  et  s'il  y  a  retour,  comme  pour  vente  sur  ce  retour  on  la 
plus-vaine;  ~  Que  cette  disposition ,  placée  où  elle  est,  annonce  assex 
que  le  législateur  n'entend  parier  que  de  la  quotité  du  droit  qu'il  fixe , 
comme  il  l'a  spécifié  pour  le  cas  de  vente,  c'est-à-dire  à  4  p.  100;  qu'il 
ne  déroge  en  rien  au  mode  d'évaluation  pour  la  liquidation  du  droit  sur 
les  échanges  d'immeubles ,  dont  il  s'est  occupé  nominativement  au  n*  4 
de  l'art.  15,  et  qu'il  a  déterminée  d'après  le  revenu  ;  —  Que,  quoique 
le  contrat  d'échange  avec  soalte  ou  plus-valae  participe  dn  contrat  de 
vente,  la  loi  du  22  frim.  ne  le  considère,  sous  ce  rapport,  que  pour  la 
ixation  da  droit;  mais  qne  l'objet  pruapal  d'un  pareil  contrat  étant  l'é- 


la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  dispose  qu'en  matière  d'échange  lé 
droit  sera  payé  comme  pour  vente  sur  le  retour  ou  la  plus-value, 
doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  ce  n*est  qu*à  défaut  de  retour 
stipulé  et  accepté  par  ^administration,  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir 
ce  droit  sur  ia  plus-value  déterminée  par  la  capitalisation  du  re  • 
venu  au  denier  20  ;  et  qu'ainsi,  dans  le  contrat  d'échange  de 
deux  immeubles  d'un  revenu  déclaré,  l'un  de  1S,000  fr.,  l'autre 
de  10,000  fr.  avec  une  soulte  de  140,000  fr.,  le  droit  de  vente 
doit  être  perçu  sur  cette  soulte,  et  non  pas  sur  la  diflférence  du 
revenu  capitalisé  au  denier  20,  c'est-à-dire  sur  1 00,000  fr.  (Re]., 
Sdéc.  1847,  air.  Berceon,  D.  P.  47.  1.  357). 

41698.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  dans  le  même  sens 
que  lorsque,  dans  un  échange,  11  y  a  retour  exprimé,  le  droit 
doit  être  perçu  sur  ce  retour,  encore  qu'il  excède  la  différence 
du  revenu  multiplié  par  vingt  (trlb.  de  la  Seine,  7  fév.  1844)  (i). 

4L699.  Du  reste,  la  cour  de  cassation,  s'éloignant  de  la  doc- 
trine absolue  contenue  dans  son  premier  arrêt,  avait  fait  un 
premier  pas  vers  celle  que  consacre  le  dernier,  en  décidant  : 
1*^  qu'encore  bien  que,  dans  un  échange,  les  parties  aient  dit  que 
les  revenus  des  biens  échangés  étaient  égaux ,  charges  comprises, 
il  y  a  lieu  à  percevoir  le  droit  de  vente  sur  une  somme  que  l'un 
des  contractants  se  serait  obligé  de  pa)er  à  un  créancier  de  l'autre 
échangiste*,  encore  bien  que  celte  somme  fût  destinée  à  payer 
une  partie  du  prix  d'un  des  immeubles  échangés  ;  et  que  lorsque , 
dans  on  échange ,  il  est  stipulé  qu'une  des  parties  payera  une 
somme  quelconque  à  la  décharge  de  l'autre  partie ,  cette  somme 
doit  être  considérée  comme  une  soulte ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  une  expertise ,  pour  savoir  si  la  valeur  d'un  des  objets 
échangés  n'est  pas  supérieure  à  celle  de  l'autre.  — 11  n'est  né- 
cessaire de  recourir  à  l'expertise  que  lorsque  la  régie  prétend 
qu'il  y  a  différence  de  valeur  entre  les  objets,  et  que  la  soulte 
n'est  pas  constatée  par  l'acte  (Cass.,  28  avr.  1830)  (2). 

4L680.  2*  Que  Ja  plus-value  des  biens  compris  dans  on  acte 


change,  elle  n'a  rien  innové  au  mode  ni  à  la  base  de  l'évaluation  fixée, 
à  cet  égard,  par  le  n^»  4;  qu'aller  chercher  une  anire  base  dans  ce  qui 
est  prescrit  au  n«  6  pour  les  ventes  pures  et  simples ,  adjudications ,  lici- 
tations ,  etc. ,  c'est  déplacer  ces  dispositions  pour  les  appliquer  aux 
échanges  avec  soulte  ou  plus-value  ;  qu'ainsi  il  y  a  fausse  application,  du 
n«  6  dudit  art.  15 ,  contravention  an  n"  4  dudit  article ,  et  fausse  appli- 
cation de  la  disposition  finale  du  n«  3,  g  5  de  l'art.  69  de  la  loi  dn  22 
frim.  an  7  ;  »  Donne  défaut  contre  ledit  défendeur,  et ,  pour  le  profit , 
casse. 
Du  29  avril  1812.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  i**  pr.-Ronssean.r. 

(1)  (Baring  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  les  dispositions  de 
l'art.  15,  n*  4,  et  de  l'art.  69,  g  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu 
que,  par  ie  contrat  d'échange  du  10  avril  1841,  les  parties,  après  avoir 
énoncé  le  revenu  des  deux  immeubles  échangés,  ont  fixé  à  620,000  fr.  le 
prix  de  retour  à  payer  par  Baring;  que,  si  cette  soulte  est  supérieure  de 
70,000  fr.  à  la  somme  que  produisait  le  plus  fort  revenu  muitiplié  par 
20,  il  n'en  résulte  pas  que  cet  excédant  doive  réduire  le  droit  à  percevoir 
sur  la  portion  moindre  parmi  les  valeurs  échangées;  qu'en  effet,  quelle  que 
soit  la  soulte  stipulée  ou  la  plus-value  de  l'un  des  immeubles  sur  l'autre, 
ceUe  portion  moindre  est  toujours  passible  du  droit  de  2  fr.  50  c.  pour 
100  fr.,  aux  termes  de  l'art.  69,  g  5,  précité;  que  le  système  contraire 
aurait  pour  effet  de  faire  disparaître,  au  moins  en  partie,  celle  des  valeurs 
sur  lesquelles  le  droit  doit  être  d'abord  liquidé  ;  —  Par  ces  motifs ,  dé- 
boute Baring  de  sa  demande  en  restitution ,  etc. 

Du  7  (év.  lS44.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Boissard.)  —  Le  23  sept.  1827,  acte  notarié 
par  lequel  le  sieur  Desbans  cède,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Boissard,  une 
brasserie  et  des  terrains  en  dépendant ,  contre  une  maison  de  maître  avec 
ses  dépendances,  et  six  cléseries,  situées  dans  la  commune  de  Vonvray, 
à  la  charge  de  payer  à  M.  le  comte  de  Talhouet  40,000  fr.  qui  lui  restent 
dus  sur  ces  biens  qu'il  a  vendus  au  sienr  Boissard. 

Cet  acte  porte  :  «  Le  présent  échange  est  fait,  à  la  déclaration  des  par- 
ties, but  à  but,  sans  soulte  ni  retour,  attendu  qu'elles  ont  balancé  le  re- 
venu de  chaque  lot  à  6,500  fr.,  charges  comprises.  » 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  receveur  perçut,  outre  le  droit 
d'échange,  un  droit  de  5  1/2  p.  100  sur  les  40,000  fr.  qu'il  considéra 
comme  une  suuUe,  ce  droit,  dixième  compris ,  s'éleva  a 2,220  fr. 

Les  parties  en  ayant  demandé,  infructueusement,  la  restitution  admî- 
nislrativement,  portèren  '•••f  *ircIamalioo  devant  le  tribunal  de  (Ibàleau- 
roux  ;  elles  soutinrent  que  i«^  «••.«^^  fr.  dont  il  était  parlé  dans  l'acte  du 
23  septembre ,  ne  pouvaient  pas  é'^  considérés  comme  une  soulte ,  nais 
seulement  comme  un  charge  d'un  des  immeubles  échangés,  ce  qui  faisaif 
qu'aucun  droit  proportionnel  ne  pouvait  être  perce  sur  cette  somme.  ^ 


ENREGISTREMENT.— TiT.  4,  Chap.  4,  Part.  2,  Sect.  2,  Art.  4. 


43? 


d'échaDge  se  détermine  par  la  comparaison  de  valeur  calculée 
d'après  le  revenu  multiplié  par  vingt,  et  non  d'après  expertise  : 
les  mots  comme  pour  la  vente,  qu'on  lit  dans  le  n^  5,  $  5  de 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  doivent  être  entendus  en  ce 
sens  que  c'est  seulement  ,1e  retour  de  soulte  ou  la  plus-value 
constatée  qui  sont  imposables  comme  en  matière  de  vente;  ici 
s'applique  l'art.  15  de  la  même  loi  relatif  au  mode  d'évaluation  en 
matière  d'échange,  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  par  l'art.  69  (Req., 
2^  fév.  1843,  aff.  de  Lorge,  V.  n»  4135). 

4681.  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  pour  les  transmis- 
sions d'immeubles ,  à  titre  gratuit ,  et  même,  d'après  la  Jurispru- 
dence, pour  les  échanges  (Req.,  16  août  1847,  aff.  Gamiran, 
B.  P.  47. 1.  352),  l'estimation  des  parties  n'est  que  subsidiaire, 
et  qu'on  doit  toujours  lui  préférer  le  prix  des  baux  courants,  les- 
quels ne  sauraient  être  récusés  par  elles,  puisqu'ils  sont  leur  ou- 
vrage.— Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point,  à  l'article  suivant, 
en  traitant  de  l'expertise.  Indiquons  seulement  ici,  sauf  à  y  revenir 
également  {loc.cit.^  n<>*4734  et  s.),  que  la  loi  entend  par  baux  cou- 
rants ceux  qui  n'étaient  pas  encore  expirés  au  moment  où  le  droit 
s'est  ouvert.  Nous  croyons,  par  conséquent,  que  si  le  droit  n'était 
réclamé  que  longtemps  après  que  la  mutation  se  serait  opérée , 
ce  seraient  les  baux  existants  lors  de  la  transmission ,  et  non 
ceux  existants  lors  du  payement  du  droit,  qui  devraient  être  con- 
sultés pour  fixer  la  valeur  de  l'immeuble,  parce  que,  dans  l'esprit 
de  la  loi ,  ce  sont  les  baux  les  plus  voisins  du  temps  où  le  droit 
s'est  ouvert  qui  peuvent  fournir  les  indices  les  plus  sûrs  de  la 
valeur  de  la  chose  à  cette  époque.  —  Les  mêmes  observations 
s'appliquent  aux  actes  autres  que  les  baux ,  si  ces  actes  sont  sus- 
ceptibles de  faire  connaître  le  revenu  avec  exactitude  :  ces  actes , 
de  même  que  les  baux,  doivent  alors  être  préférés  à  l'expertise. 
Nous  trouverons,  loc,  cit. ,  des  applications  nombreuses  de  ces 
règles  qu'il  suffit  quant  à  présent  de  formuler. 

4689.  En  ce  qui  concerne  le  prix  des  baux  qui  doit  servir 
à  faire  Tévaluation  par  préférence  à  l'expertise,  il  doit  être  dé- 
terminé d*après  les  bases  établies  pour  la  liquidation  du  droit  sur 
la  constitution  même  des  baux.  Nous  avons  exposé  déjà  des  rè- 
gles auxquelles  il  faut  se  référer.  Ajoutons  seulement  que  le  prix 
des  baux  courants  qui  doit  servir  à  déterminer  la  valeur  des 
biens  pour  les  transmissions  à  titre  gratuit,  est  celui  des  baux 
annuels  et  non  celui  des  baux  à  plus  courte  durée  (trib.  civ.  du 
Havre,  12  Juill.  1849,  aff.  de  Pommereu).  Pour  le  surplus,  nous 
renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes  observations. — V.  n^*  461 0 
etsiilv. 

4688.  Mais  nous  ne  nous  sommes  expliqués,  loc.  cit.,  que 
sur  les  baux  payables  en  argent,  réservant  les  baux  à  portion  de 
fruits  ou  stipulés  payables  en  nature,  auxquels  il  importe  de  re- 
venir ici.  Relativement  à  ces  baux,  l'évaluation  s'en  fait,  dit  le 
u^  A  de  l'art.  15,  d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton  de 
la  situation  des  biens,  à  la  date  de  l'acte.  La  même  disposition 
existe  au  n<>  9  de  l'art.  14,  pour  les  rentes  et  pensions  stipulées 
payables  en  nature.  Les  prestations  doivent  être  estimées  d'après 
les  dernières  mercuriales  du  canton  de  la  situation  des  biens,  à 

Le  4  fév.  1828,  jugement  qui  admet  ce  .système,  décide  qu'on  ne  saurait 
maintenir  une  perception  qui  n'est  calquée  ni  sur  les  dispositions  da  con- 
trat ni  sur  les  bases  déterminées  par  la  loi,  et  ordonne  la  restitution.  — 
Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Vu  les  art.  15,  g  4,  et  69,  g  7,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  parties  aient  énoncé  vague- 
ment, dans  un  contrat  d'échange ,  que  le  revenu  des  immeubles  est  de  va- 
leur égale,  parce  que  celui  qui  parait  d'une  valeur  supérieure  à  l'autre  a 
éié  évalué  sans  distraction  des  charges,  pour  que  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement soii  obligé  de  s'en  rapporter  à  celte  déclaration  ou  de  demander 
l'eiperlise  ;  >-  Que  celte  alternative  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas  où 
l'acte  n'établit  pas  par  lui-même ,  et  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  au- 
cune autre  preuve,  que  l'un  des  lots  a  été  chargé  d'une  soulte  envers 
Taulre  ;  —  Aitendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  il  est  prouvé,  par  le  con- 
trat d'échange  du  23  sept.  1827,  que  la  brasserie  et  ses  dépendances  n'é- 
taient pas  d'un  revenu  égal  à  celui  du  domaine  de  Vouvray,  puisque  le 
sieur  Desbans,  pour  devenir  propriétaire  du  domaine  de  Vouvray,  adonné 
d'abord,  en  échange  de  ce  domaine,  sa  brasserie  et  tes  dépendances,  cl, 
de  plus,  a  payé  ou  s'est  engagé  de  payer,  en  l'acquit  du  sieur  Boissard , 
la  somme  de  40,000  fr.,  montant  d'une  dette  personnelle  du  sieur  Bois- 
sard, et  qui  n'était  pas  une  charge  réelle  du  domaine  de  Vouvray;  d'où  il 
sait  qu'en  condamnant  l'administration  de  l'enregiitrement  à  restiiurr 
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la  date  de  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  rente  créée  pour  aliénation  d'im- 
meubles ,  ou ,  dans  tout  autre  cas ,  d'après  les  dernières  mercu- 
riales du  canton  où  l'acte  aura  été  passé. 

4S84.  La  loi,  en  indiquant  les  dernières  mercuriales  comme 
bases  de  l'évaluation  des  baux  ou  renies  stipulés  payables  en 
nature ,  n'avait  pas  dit  précisément  qu'on  prendrait  pour  règle 
unique  d'estimation  les  mercuriales  d'une  seule  année,  la  plus  voi- 
sine de  la  date  de  l'acte;  de  sorte  qu'il  s'était  élevé  quelque  dif- 
ficulté sur  la  manière  de  former  une  année  commune  sur  laquelle 
pût  se  calculer,  d'une  manière  équitable,  le  prix  de  toute  la  du- 
rée du  bail  ou  de  la  rente,  pour  la  fixation  du  droit.  Deux  déci- 
sions ministérielles  des  10  mess,  an  10  et  5  vend,  an  13  avaient 
déclaré  que  l'évaluation  aurait  lieu  d'après  le  taux  commun  ré- 
sultant des  mercuriales  des  trois  dernières  années;  et  ces  déci- 
sions avaient  été  sanctionnées  par  un  décret  du  26  avr.  1808; 
mais  la  loi  du  15  mai  1818  (art.  75)  a  pris  une  moyenne  pro- 
portionnelle beaucoup  plus  exacte,  en  décrétant  que  l'année  com- 
mune serait  formée  d'après  les  mercuriales  des  quatorze  dernières 
années  antérieures  à  celles  de  l'ouverture  du  droit,  en  retran- 
chant les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et  divisant  le 
surplus  par  10.  Cette  loi  a  encore  modifié  les  art.  14,  n«  9,  et 
15,  n<*  1,  de  la  loide  frim.  an  7,  en  désignant  pour  bases  de  l'éva- 
luation ,  non  plus  les  mercuriales  du  canton  où  l'acte  aura  été  passé, 
ou  celles  du  canton  de  la  situation  des  biens,  mais  indistinctement 
celles  du  marché  le  plus  voisin  du  bureau  où  l'acte  sera  présenté 
à  la  formalité. 

4685.  II  suit  de  là  que  lorsqu'il  y  a  des  baux  payables  en 
grains  et  denrées,  l'évaluation  du  revenu  des  immeubles,  pour  la 
perception  du  droitde  mutation  par  décès,  est  soumise  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  75  de  la  loi  du  15  mai  1818,  en  sorte  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  prendre  une  base  d'évaluation  autre  que  celle  que 
présente  une  année  commune  d'après  les  mercuriales  du  mar- 
ché le  plus  voisin  (Cass.,  22  fév.  1831 ,  aff.  Chaliès,  V.  W*  4461). 
«4S8S.  Mais  la  loi  de  1818  n'ayant  parlé  que  des  baux 
payables  en  nature ,  la  cour  de  cassation  en  a  conclu  que  les  dis- 
positions n'en  sont  pas  applicables  aux  baux  à  portions  de  fruit. 
Cette  cour  a  décidé,  en  effet,  que  Tart.  15  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  qui  dispose  que  les  biens  donnés  à  bail,  soit  que  les 
baux  aient  été  stipulés  payables  en  nature ,  soit  qu'ils  l'aient 
été  à  portion  de  fruits ,  seront  évalués  d'après  les  dernières  mer- 
curiales ,  et  le  décret  du  26  avr.  1808 ,  qui  a  fixé  le  nombre  des 
mercuriales  sur  lesquelles  devait  se  faire  l'évaluation  à  celui  des 
trois  dernières  années,  ontété  modifiés  par  l'art.  75  de  la  loi  du  15 
mai  1818,  en  ce  sens  que  cette  dernière  loi,  en  ordonnant  que 
Tannée  commune  sera  calculée  sur  les  mercuriales  des  quatorze 
dernières  années ,  n'a  parlé  que  des  baux  payables  en  nature  ; 
elle  ne  s'applique  pas  aux  baux  faits  à  colonage,  c'est-à-dire 
moyennant  une  portion  fixe  de  fruits.  —  En  conséquence ,  l'an- 
née commune,  pour  un  bail  de  cette  dernière  espèce,  a  pu 
être  établie  sur  les  mercuriales  des  trois  dernières  années  seule- 
ment (Cass.,  9  mai  1826)  (1).  —  On  peut  dire  que  c'est  là  éten- 
dre un  peu  loin  le  principe  qui  ne  permet  pas,  en  matière d'im- 

aux  sieurs  Desbans  et  Boissard  la  somme  de  2,220  fr.,  perçue  par  le  re- 
ceveur de  Tenregistrement  pour  prix  de  vente  d'un  immeuble,  le  tribunal 
civil  a  expressément  violé  les  articles  ci-dessus  cités  de  ia  loi  du  22  frim. 
an  7;  —  Donne  défaut  contre  les  défaillants  et  casse. 

Du  28  avril  1830.-C.  C,  ch.  civ. -MM.  Portails,  l*'  pr.-Poriquet,  rap.- 
Joubert,  l"av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(1)  ^«pècfl.- —  (Enreg.  C.  Deyres  et  Fourcade.)  ~  Le  tribunal  de 
Nérac  avait  confirmé  un  procès-verbal  d'expertise,  qui,  pour  déterminer 
la  valeur  des  biens  ruraux  donnés  à  bail  à  colonage,  avait  établi  l'année 
commune  sur  les  trois  dernières  années  seulement.  —  Par  le  mémo  juge- 
ment, il  avait  mis  les  frais  de  l'expertise  à  la  charge  de  la  régie,  et 
non  à  celle  de  l'héritier,  par  le  motif  que  l'estimation  des  experts  o'eicé- 
dait  pas  d'un  huitième  le  revenu  déclaré  par  celui-ci.  —  Pourvoi  de  la 
régie  :  —  1°  Violation  de  l'art.  75  de  la  loi  de  finances,  du  15  mai 
1818.  Cet  article  est  général,  disait-elle;  les  expre.«sions,  baux  en  na- 
ture ,  comprennent  également  ceux  dont  le  prix  consiste  dans  une  certaine 
portion  fixe  do  fruits,  et  ceux  qui  donnent  au  propriétaire  le  droit  de 
prélever  une  quotité  des  récoltes  que  produit  l'immeuble  chaque  ann^.  Le 
tribunal  de  Nérac  a  donc  fait  une  distinction  arbitraire;  —  2*  Fausse 
application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  cet  article 
ne  s'appliqne  qu'aux  contrats  à  titre  onéreux,  les  transmissions  à  litre 
gratuit  ctanî  régies  par  l'art.  r/K  « 
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pots,  de  raisonner  par  analogie-,  car  quel  motif  peut-il  y  avoir 
d'adopter  une  base  d'éîaluatlon  difTérente  pour  un  cas  que  pour 
l'antre? 

4LS87.  Disons,  en  terminant,  par  forme  d'observation  gé- 
nérale, que  lorsque  le  droit  de  mutation  par  décès  a  été  librement 
fteqaittépar  rbéritier,  suivant  le  mode  d'évaluation  établi  par 
U  loi  en  vigueur  an  moment  de  l'envoi  en  possession  des  biens 
«équestres  et  du  payement  du  droit,  il  n'est  pas  admissible  à 
revenir  contré  cette  perception  qu'il  a  lui-même  provoquée, 
sous  prétexte  qu'un  partage  antérieur ,  fait  avec  i'Ëtat  et  après 
rapports  d'experts,  aurait  porté  les  biens  à  une  valeur  moindre 
que  celle  déclarée  par  lui  (Cass.,  A  frim.  an  10}  (1). 

Art.  2.  —  De  VexpertUe. 

469S.  Cet  article  se  subdivise  en  deux  paragrapbes ,  dont 
le  premier  traitera  des  cas  où  l'expertise  peut  avoir  lieu,  et  le 
second ,  du  mode  de  l'expertise ,  de  sa  forme  et  du  délai  dans  le- 
quel la  demande  doit  en  être  faite. — L'expertise  dont  il  s'agit  ici 
obéit  à  des  règles  spéciales ,  et  l'on  renvoie  pour  les  principes 
généraux  à  l'article  Expertise  de  cet  ouvrage. 

$  1 .  —  De$  cat  où  l'eœpertUe  peut  avoir  Han • 

40911.  La  lot  flscale  établit  deux  cas  d'expertise  qui  corres- 
pondent aux  deux  catégories  dans  lesquelles  les  actes  et  les  mu- 
tations sont  rangés  sous  le  rapport  de  la  liquidation.  Comme  nous 
l'avons  dit  an  début  de  cette  deuxième  partie  du  cbap.  A  (V. 
n«  4370) ,  les  valeurs  imposables  sont  déterminées  d'après  deux 
bases  distinctes  :  pour  toute  transmission  à  titre  onéreux  de  pro- 
priété, d'usufruit  on  de  Jouissance ,  soit  de  meubles  soit  d'im- 
meubles, la  perception  s'établit  sur  le  prix  couvenu-,  pour  toute 
transmission  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  par  décès ,  la  percep- 

La  cour  ;  —Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  cassition ,  que  l'art.  i5 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  statuant  que,  pour  fi\er  la  valeur  (^es 
biens  transmis  par  décès,  et  pour  évaluer  leur  produit  diaprés  les  baux 
Gourants,  soit  que  ces  baux  soient  stipulés  payables  en  nature,  ou  qu'ils 
le  soient  à  portion  de  fruits ,  1  évaluation  devra  être  faite  d'après  les  der- 
nières mercuriales  do  canton  de  la  situation  des  biens ,  n^a  pas  déterminé 
le  nombre  des  années  dont  les  mercuriales  doivent  être  prises  pour  basie 
de  cette  évaluation;  —  Attendu  que,  si  d'abord  !•  décret  du  26  avril 
1808  a  filé  le  nombre  des  mercuriales  à  celui  des  trois  dernières  années , 
et  si ,  depuis ,  la  loi  du  15  mai  1818  a  étendu  ce  nombre  aux  quatorze 
dernières  années,  ce  décret  et  cette  loi  n'ont  expressément  disposé  qu'à 
l'égard  des  baux  payables  en  nature ,  et  n'ont  pas  parlé  des  baux  à  por- 
tion de  fruits  que  la  loi  du  S2  frim.  an  7  avait ,  par  une  disposition  for- 
melle, assimilés  à  ceux  payables  en  nature.  *—  Attendu  que,  si  l'on  peut 
assimiler  en  effet  à  quelques  égards  ces  deux  espèces  de  baux,  néan- 
moins le  décret  de  1808  et  la  loi  de  1818  n'ayant  statué  que  sur  ceux  de 
la  première  espèce ,  on  ne  peut  exciper  de  leur  analogie ,  pour  appliquer 
aux  derniers  la  disposition  de  ce  décret  et  de  cette  loi ,  parce  qu'il  est  de 
principe  qu'en  matière  d'impôt,  on  ne  peut  étendre,  par  analogie,  d'un 
cas  à  un  autre,  la  disposition  de  la  loi.  — -  Attendu  qu'il  suit  de  laque  le 
jugement  attaqué,  qui ,  dans  l'espèce ,  ayant  à  déterminer  le  modo  d'éva- 
luation de  biens  transmis  par  décès  d'après  les  baux  stipulés  à  colonage , 
ou  à  portion  de  fraiis,  a  cru  devoir  prendre  pour  base  de  l'évaluation  les 
mercuriales  des  trois  dernières  années,  n'a  pu  violer  ni  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  qui  ne  détermine  pas  le  nombre  des  mercuriales,  ni  le  décret  du 
26  avr.  1808,  et  la  loi  da  15  mai  1818,  qui  ne  le  déterminent  formelle- 
ment que  pour  les  baux  payables  en  nature  ;  —  Rejette  ce  premier 
moyen. 

Mais  sur  le  second  moyen;  —  Vu  les  art.  18  et  39  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;  »  Attendu  que  si ,  par  lart.  18  relatif  aux  transmissions  de 
biens  à  titre  onéreux ,  l'insuffisance  du  prix  déclaré  par  les  parties  dans 
un  contrat,  lorsqu'olle  est  constatée  par  une  expertise,  n'impose  à  l'ac- 
quéreur robligation  de  payer  les  frais  de  ladite  expertise,  outre  le  droit 
sur  le  supplément  de  Testimatien  faite  par  les  experts ,  que  lorsque  cette 
estimation  excède  d'un  huitième  le  prix  éûoncé  au  contrat,  cette  restric- 
tion, qni  n'a  pour  objet  que  de  laisser  aux  parties,  dans  les  transmissions 
de  ce  genre ,  une  certaine  latitude  dans  la  déclaration  qu'elles  ont  à  faire 
de  la  valeur  en  capital  de  l'immeuble  transmis ,  ne  se  trouve  pas  repro- 
duite dans  l'art.  59,  qui  dispose  spécialement  sur  les  transmissions 
d'immeubles  par  décès,  dont  la  déclaration ,  aux  termes  de  l'art.  15,  n*"  7, 
de  la  même  loi,  porte,  non  sur  le  capital, mais  sur  te  revenu  des  biens 
ainsi  transmis  ;  qu'au  contraire,  la  peine  des  insuffisances  constatées  d'a- 
près une  expertise,  dans  ces  sortes  de  déclarations,  est  réglée  en  termes 
généraux  et  sans  aucune  modification ,  au  payuuent  du  double  droit  sur 
le  montant  de  l'insuffisance  et  aux  frais  de  l'expertise,  par  les  deuxième 
el  troisième  alinéas  duditart.  39;  •»  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce^ 


tiOD  s'établit  par  une  évaluation  dont  la  base  est  le  reteOQ  élet 
biens.  Les  disposions  de  la  loi  relativement  à  l'expertise  corres- 
pondent à  cette  double  règle  :  à  la  première,  répond  l'art.  17  de 
la  loi  du  32  frim.  au  7,  aux  termes  duquel  :  «  Sile  prix  énoncé 
dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  im- 
meubles, à  titre  onéreux,  parait  inférieur  à  leur  valeur  vénale  à 
l'époque  de  l'aliénation ,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisina 
de  même  nature,  la  régie  pourra  requérir  une  expertise ,  pourvu 
qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  l'année  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement  du  contrat  »;  à  la  seconde,  répond  l'art.  19  , 
suivant  lequel  :  «  Il  y  aura  également  lieu  à  requérir  l'expertise 
des  revenus  des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit  à 
tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux ,  lorsque  l'Insuffisance  dans 
l'évaluation  ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  puissent  faire 
connaître  le  véritable  revenu  des  biens.  » 

4SOO.  Il  résulte  de  ces  textes,  que  soit  qu'il  s'agisse  de 
mutation  à  titre  onéreux ,  soit  qu'il  s'agisse  de  mutation  à  titre 
gratuit ,  l'expertise,  comme  nous  l'avons  dit  à  la  section  précé- 
dente (n«*  4451  et  suiv.,  et  4489  et  suiv.),  ne  peut  avoir  lien 
que  pour  les  mutations  d'immeub/es.  Les  meubles ,  dont  la  va- 
leur peut  varier  Incessamment  par  l'effet  de  circonstances  diverses 
et  nombreuses ,  ne  sont  pas ,  par  cela  même ,  susceptibles  d'une 
évaluation  certaine,  comme  les  immeubles;  c'est  pour  cela, 
sans  doute,  que  la  loi  n'a  permis  à  la  régie  d'infirmer  la  déclara- 
tion des  parties  relativement  à  la  valeur  des  choses  mobilières  , 
ni  par  l'expertise,  ni  par  aucun  autre  moyen.  Il  ne  peut  y  avoir 
d'exception  à  la  règle  que  dans  des  cas  que  nous  avons  eu  le  soin 
de  réserver  :  le  cas  de  fraude  et  celui  où  la  régie  peut  contrôler 
la  déclaration  par  des  actes  émanant  des  parties  elles-mêmes 
(V,  n*  4482).  C'est  par  là  qu'on  peut  expliquer  le  Jugement  du 
tribunal  de  Montreuil  du  29  août  1846 ,  cité  plus  baut  (n«  4492)  • 

de  biens  transmis  par  décès,  dont  le  revenu  devait  être  déclaré  et  dont  U 
déclaration  éuit  soumise  aux  règles  prescrites  par  ce  dernier  article,  el  non 
celles  prescrites  par  l'art.  18,  et  que  l'insuffisance  de  la  déclaration  faite 
par  les  défendeurs  a  été  reconnue  par  le  jugement  attaqué  à  la  suite  d'une 
expertise  provoquée  sur  celte  déclaration;  qu'ainsi  les  frais  de  ladite  ex- 
pertise devaient  être  mis  à  la  cbarge  des  déclarants;  d'où  il  suit  quVn 
mettant  au  contraire  ces  frais  à  la  cbarge  de  la  régie ,  sous  prétexte  que 
cette  insuffisance  n'excédait  pas  d'un  huitième  le  montant  de  la  déclara- 
tion, le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  18,  et  a 
expressément  violé  TarL  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Donne  défaut 
contre  les  sieurs  Deyres  et  Fonrcade ,  et  casse. 

Du  9  mai  1826.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Yati- 
mesnil,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(1^  Espèce  :  —  (  Enreg.  C.  hérit.  Mora.  )  —  En  1791 ,  décès  d'An- 
ger-Benolt  Mora,  qui  avait  laissé  l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  sa  femme, 
et  la  propriété  à  Simon  Mora,  son  frère.—  Le  séquestre  avait  été  apposé 
snr  la  succession ,  à  cause  de  l'émigration  de  la  veuve  Mora,  légataire  de 
l'usufruit.  -—  Simon  Mora  obtint  la  levée  du  séquestre,  en  abandonnant  à 
la  nation  le  tiers  de  la  succession ,  pour  l'usufruit  auquel  elle  avait  droit 
comme  représentant  la  veuve  émigrée.  —  H  fut  envoyé  en  possession  par 
arrêté  du  1*'  flor.  an  6 ,  en  exécution  duquel  il  fut  fait  un  acte  de  partage 
avec  la  nation ,  le  5  fruct.  an  6 ,  précédé  de  rapports  d'experts ,  dans  les- 
quels les  biens  advenus  à  Simon  Mora  sont  évalués  à  40,041  fr.  50  c.  — 
1*'  vend,  an  7,  Simon  Mora  fait  la  déclaration  des  immeubles  qu'il  a 
recueillis  dans  la  succession  de  son  frère, qu'il  dit  être  affermés  3,430  fr., 
et  il  en  porte  le  capital  à  75,460  fr. ,  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi 
du  9  vend,  an  6.  —  Peu  après,  Mora  se  pourvut  en  resiilulion  pour  trop 
perçu.—  1" fruct.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil^de  Saint-Sever,  qui, 
considérant  que  le  droit  n'aurait  pas  dû  être  perçu  sûr  le  pied  de  la  décla- 
ration faite  par  Simon  Mora,  et  d'après  le  prix  des  baux  multiplié  pai 
22 ,  mais  sur  le  pied  de  l'évaluation  contenue  dans  l'acte  de  partage  faii 


par 

partage  fait 

Pourvoi  par  la 


avec  la  nation ,  ordonne  la  restitution  de  l'excédant, 
régie.  —  Jugement. 

Le  tribunal;— Vu  l'art.  21  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;— Considérant 
que  Simon  Mora  n'avait  été  envoyé  en  possession  de  la  succession  d'An- 
ger-Benott  Mora,  son  frère,  que  par  arrêté  du  1"*  flor.  an  6,  et  que  l'éva- 
luation des  immeubles  de  cette  succession  avait  dû  se  faire  d'après  le  mode 
établi  par  la  susdite  loi  du  9  vend,  an  6 ,  qui  était  en  vigueur  à  l'époque 
de  l'envoi  en  possession,  et  à  celle  de  l'évaluation  et  du  payement  du 
droit;  — Considérant  que  ce  mode  d'évaluation  avait  été  librement  adopté 
par  Simon  Mora,  et  qu'ainsi  rien  n'avait  pu  autoriser  le  tribunal  de  Suint- 
Sever  à  subslitupr  une  estimation  basée  sur  un  acte  de  partage,  au  mode 
d'évaluation  établi  par  la  loi,  et  consenti  par  les  parties  intéressées;  -* 
Casse. 

Du4  frim. an  10.-C.G.,soct.dv.-MM*Liborsl,  pr.-AudleNMassilloa,r. 
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et  on  «otra  jvgemeiit  aux  termes  duquel  la  déclaratioo  estimative 
doonée  par  les  parties  poar  l'enregistrement  d'un  marché  pour 
eoBstroction  peut  être  modifiée ,  après  l'enregistrement ,  et  ré- 
glée d'après  des  actes  étrangers  an  marché  lui-même  (trib.  de 
Lille,  19  août  1843,  alî.  Crombel).  Mais  en  dehors  de  ces  cir- 
eonstaoces ,  quelque  dispruportion  qui  paraisse  entre  la  valeur 
des  choses  mobilières  transmises  et  le  prix  exprimé  au  marché , 
la  régie  n'est  pas  admise  k  demander  l'expertise. 

4LS9i.  L'expertise  n'ayant  été  établie  par  la  loi  que  pour 
constater  l'insuffisance  d'estimation  des  immeubles  transmis  à 
titre  gratuit  ou  onéreux ,  nous  ne  voyons  aucun  motif  pour  Caire 
fléchir  le  principe ,  même  dans  le  cas  où  l'acte ,  une  vente  de 
droits  sncessifs,  par  exemple,  aurait  pour  ob]et  simultanément 
les  meubles  et  des  Immeubles  :  en  d'autres  termes ,  l'expertise , 
si  elle  est  demandée,  ne  devra  pas  porter  à  la  fois  sur  les  uns  et 
Bur  les  autres.  Dans  ce  cas ,  ou  le  contrat  énoncera  la  partie  du 
prix  de  vente  qui  s'applique  aux  immeubles ,  et  alors ,  en  compa- 
rant ne  prix  à  leur  valeur  vénale,  il  sera  facile  de  vérifier  la  dé- 
claration ;  ou  le  prix  sera  énoncé ,  sans  ventilation ,  et  alors  le  re- 
ceveur qui  percevra  le  droit  immobilier  sur  le  tout ,  à  défaut 
d'estimation  des  meubles ,  article  par  article ,  conformément  à 
rart.  9  de  la  loi  de  frimaire  (V.  tuprd,  n«*  ^961  et  suiv.  le  com- 
mentaire de  cet  article) ,  le  receveur  se  fera  donner  par  l'acqué- 
reur une  déclaration  de  la  valeur  des  immeubles ,  à  raison  des- 
quels il  pourra  requérir  l'expertise ,  sauf  à  constater,  par  toute 
autre  voie ,  en  cas  de  fraude ,  ainsi  q«e  nons  l'avons  dit  an  nu- 
méro précédent,  rinsufllsanee  de  déclaration  du  prix  du  mobilier. 

4L699.  L'observation  ne  s'applique  pas,  cependant,  à  la 
vente  des  terrains  et  des  constructions  qui  y  sont  fixées.  On  sait 
que,  d'après  une  Jurisprudence  dont  nous  avons  rapporté  plus 
haut  les  nombreux  monuments ,  la  préemption  suivant  laquelle 
toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou 
dans  l'intérieur  sont  eensés  faits  par  le  propriétaire ,  à  ses  frais , 
lui  appartiennent  si  le  contraire  n'est  prouvé,  et  participent  de  la 
nature  immobilière  du  sol,  reçoit  application  en  matière  d'enregis- 
trement, il  suit  de  laque  les  constructions  existant  sur  un  terrain , 
sont  légalement  présumées  faire  partie  de ia  vente  du  terrain, et, 
en  cas  d'expertise  provoquée  par  la  régie,  doivent  être  comprises 
dans  l'estimation  de  même  que  le  sol  (Gass.,  26  juin  1 837;  Rej.,  32 
avrU  1840,  V.  ci-dessns,  n~  9«96  et  s.;Omf. trih.de  Mantes,  29 
mai  1846 ,  aff.  Thoret,  D.  P.  46.  4. 223)  ;  que  cette  présomption 
D'est  pas  détruite  par  l'énonciation  faite  an  contrat,  que  les  cons- 
tructions sont  rœuvre  d'un  tiers  ou  de  Tacquéreur  lui-même  (Req., 
15  avril  1 840, V.  0O(f .)  ;  que  néanmoins  la  déclaration,  appuyée  de 
pièces  et  documents  susceptibles  d'étaUir  4|u'en  réalité  les  cons- 
tructions ont  été  faites  pour  le  compte  «taux  frais  de  Tacqnéreur 
ou  dtt  tiers  désigné  dans  l'acte ,  peut,  suivant  l'appréciation  des 
tribunaux ,  constituer  la  prenve  contraire  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  553  €.  civ.  (ReJ.  22  avril  1849);  enfin  que  les  construc- 
tions doivent  être  estimées  par  les  experis  d'après  leur  valeur  au 
jour  même  du  contrat  de  vente ,  malgré  la  déclaration  que  l'ac- 
quéreur était  entré  antérieurement  en  jouissance ,  si  cette  décla- 
ration, d'ailleurs,  n'est  appuyée  d'aucune  preuve  (Req.,  15  avril 
1840).  Ces  conséquences,  que  la  jurisprudence  a  déduites,  ont  été 
signalées  dans  la  première  partie  du  présent  chapitre  où  sont 
rapportés  les  divers  arrêts  qui  viennent  d'être  cités  (n<^'  2896  et 
suiv.).  Nous  nous  bornons  à  les  rappeler,  en  renvoyant  le  lecteur 
à  nos  précédentes  observations  ;  et  sans  insister  davantage ,  nous 
venons  aux  particularités  relatives  à  chacune  des  hypothèses 
dans  lesquelles  l'expertise  peut  avoir  lien. 

44198.  La  disposition  de  i'art.  17  doit  être  remarquée  en  ce 
qu'il  en  déconle,  pour  conséquence ,  que  le  droit  de  mutation 
n'est  pas  simplement  une  délibation ,  au  profit  du  fisc,  sur  le  prix 
de  transmission  à  titre  onéreux  d'un  immeuble,  mais  un  impôt 
établi  sur  la  valeur  même  de  la  chose ,  et  perçu  à  l'occasion  de 
la  mutation  qui  s'en  opère.  Ainsi ,  quels  que  soient  le  prix  de  la 
vente  et  le  bénéfice  que  l'acquéreur  ait  retiré  de  son  marché,  si 

(1)  (Vestenat  C  esreg.)  -—  Le  tribunal  ;  —  Sur  la  fin  de  noo-rece- 
Toir,  ailendo  que  la  faculté  de  se  pourvoir  par  opposition  contre  \e»  juge- 
ments par  défaut  est  de  droit  commun;  qu'elle  doit  donc,  en  l^alsiucc 
iVKmt  dtspoeiûoD  contraire  dans  la  loi  du  2:2  frnn.  au  7,  s'éieadie  aui 
M  .Itères  d'eûri^istremcm. 


la  somme  qu^ii  paye  en  retour  de  l'Immeuble  est  inférieure  à  sa 
valeur  vénale ,  il  devra  le  déclarer  à  l'enregistrement  :  autrement 
il  s'exposerait  à  une  demande  d'expertise  de  la  part  de  la  régie  « 
et  aux  peines  qui  seraient  la  suite  ds  son  omission.  Toutefois  il 
est  à  remarquer  que  la  loi  se  sert  ds5  mots  va/aur  vénaie;  ce  qui 
indique  que  les  experts  ne  doivent  point  estimer  rigoureusement, 
et  qu'ils  doivent  avoir  égard  au  lucre  que  l'acquéreur  est  toujours 
censé  retirer  du  contrat.  Mais  nous  revenons  sur  ce  point  au  pa- 
ragraphe suivant,  où  nous  traitons  du  mode  de  Veœpertise,  Nous 
devons  nous  attacher  plus  particulièrement  ici  à  déterminer  les 
actes  à  titre  onéreux  à  l'occasion  desquels  l'expertise  peut  être 
demandée. 

46Sâ.  L'administration  est  autorisée  ï  requérir  une  exper- 
tise ,  lorsque  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété 
ou  d'usufruit  des  biens  immeubles  à  titre  onéreux,  parait  infé- 
rieur à  leur  valeur  vénale  à  l'époque  de  l'aliénation.  Aucune  dif- 
ficulté ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  du  principe ,  ne  saurait  se 
présenter  en  ce  qui  concerne  l'objet  dont  la  transmission  peut 
être  l'occasion  d'une  demande  en  expertise. 

411115.  La  loi  n'autorisant  cette  demande  que  pour  les  trans- 
missions de  propriété  ou  d'usufruit,  elle  ne  pourrait  être  formée 
pour  dissimulation  du  véritable  prix  d'un  bail,  puisque  la  bail 
ne  transmet  qu'une  simple  jouissance  (décis.  de  la  rég.  du  2  oct. 
1806).  C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  plus  haut  {d9  4626) ,  en 
posant  les  règles  de  la  liquidation  du  droit  à  percevoir  sur  la  con* 
stitutlon  des  baux. 

4696.  Mais  la  loi  autorise  l'expertise  pour  les  transmissions 
de  propriété  ou  d'usufruit  :  c'est  dire  que  ia  transmission  peut 
n'avoir  pas  pour  objet  la  propriété  pleine  et  entière ,  sans  que, 
pour  cela,  la  voie  de  l'expertise  soit  fermée  à  ia  régie.  Ainsi, 
nous  supposerons  une  vente  de  l'nsufnilt  seulement  :  une  telle 
vente ,  comme  celle  de  la  pleine  propriété ,  peut  renfermer  une 
dissimulation  dans  le  prix;  elle  pourra  donc  également  donner 
lieu  à  une  provocation  d'expertise  (trib«  de  Saint- Arnaud,  20 
fév.  1841 ,  infràf  n^  4698  j.  Nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque 
dans  ia  section  précédente  (V.  n*  4570).  Du  reste ,  à  oe  cas  ne 
s'applique  pas  l'évaluation  de  l'usufruit  à  la  moitié  de  la  pro- 
priété ,  telle  que  la  donne  l'art.  15,  n*  6  de  la  loi  de  frimaire  pour 
le  cas  de  vente  de  la  nue  propriété  sous  réserve  d'usufruit.  La 
circonstance  que  le  prix  de  l'usufruit  vendu  distinctement  n'au- 
rait pas  été  porté  à  cette  moitié  ne  devraitdonc  pas ,  à  elle  seule, 
déterminer  la  régie  à  former  une  demande  en  experiise ,  pas  plus 
que  l'évaluation  de  la  loi  pour  le  cas  spécial  que  nous  venons 
d'indiquer  ne  devrait  enchaîner  les  experts ,  si  l'expertise  était 
demandée  :  c'est  ce  que  nous  avons  expliqué  également  loc.  cU» 
—V.  n"  4571  et  suiv. 

469  7 .  Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  la  vente  de  la 
nue  propriété  seulement.  A  vrai  dire,  en  droit  fiscal,  il  n'y  a  pas, 
jusqu'à  un  certain  point  du  moins,  de  vente  de  la  nue  propriété, 
en  ce  sens  que  l'acquéreur  est  tenu  d'acquitter,  par  anticipation^ 
un  droit  proportionnel,  même  à  raison  de  l'usufruit  qu'l! 
n'acquiert  pas ,  pour  la  réunion  future  de  cet  usufruit  à  la  pro^ 
priéte  (V.  n«  4574).  Cependant  la  vente  de  la  nue  propriété  peut 
renfermer  aussi  une  dissimulatioodansleprix;  la  voie  derexpertise 
doit  donc  être  ouverte  à  la  régie ,  d'autant  plus  que  le  droit  perçu 
par  anticipation  ajouté  au  droit  à  percevoir  sur  le  prix  stipulé 
«pour  la  nue  propriété  ne  fbrme  pas,  à  raison  du  caractère  aléa- 
toire dont  la  convention  est  empreinte,  l'équivalent  du  droit 
que  rendrait  exigible  la  vente  immédiate  de  la  pleine  propriété 
(V.  n«  4579).  On  s'était  fondé  précisément  sur  ce  caractère  aléa- 
toire de  la  convention  pour  contester  à  la  régie,  dansce  caspar- 
ticuller,  la  ressource  de  rexpertlse;  mais  comme  nons  l'avons 
expliqué  plus  haut,  le  doute,  à  cet  égard ,  a  été  levé  par  la  ]u< 
risprudence  d'après  laquelle  la  loi ,  en  établissant  fexpertlse , 
n'a  pae  distingué  «ntre  la  vente  de  la  tonte  propriété  et  celle  de 
la  nue  propriété  seulement  (V.  l'arrêt  du  6  juill.  1843,  aff.  lm« 
bert ,  n»  4578 ,  Conf.  trib.  de  la  Seine  28  avr.  1841  (1)  ;  V.  aussi 

Sor  le  moyen  de  nnlliié  proposé  contre  le  jugeineot  du  6  jaoT.  18il  ; 
— Atifods  que  Tintérèt  est  la  mesure  des  exceptions  comme  des  actions  ; 
que  VeDleoaiet  Vattoois  sont  donc  non  recevables  â  se  plaindre  de  M 
que  le  jugement  dont  s^agit  a  été  rendu  è  nue  audience  postérieure  à 
celle  qui  était  indiquée  dan»  Tassiguation,  puisque  eette  prorogation  4e 
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Conf.  le  logement  da  même  tribunal  du  25  mai  ïSÂ%  rapporté 
aTec  l'arrêt  de  rejet  du  24  janv.  1844 ,  aff.  Marais,  n»  4572). 

4698.  Toutefois,  si  la  nue  propriété  était  transmise  acces- 
soirement à  un  autre  droit  et  par  suite  de  la  cession  d'une  action 
dODt  l'eiercice  peut  attribuer  la  propriété  au  cessionnaire ,  l'ad- 
ministration ne  serait  pas  fondée  à  voir  dans  cette  action  l'équi- 
valent de  la  propriété  même  et  à  requérir  l'expertise  en  raison 
de  l'insuffisance  prétendue  du  prix  de  la  cession.  Spécialement 
la  vente  d'un  usufruit  faite  avec  cession  de  tous  droits  et  actions 
relatifs  à  la  nue  propriété,  n'ouvre  pas  en  faveur  de  l'adminis- 
tration la  faculté  de  requérir  l'expertise ,  lorsque ,  postérieure- 
ment à  la  vente  et  à  la  suite  d'un  procès  engagé  par  le  cession- 
naire ,  un  Jugement  a  déclaré  que  ta  nue  propriété  serait  réunie 
à  l'usufruit  (trib.  de  Saint-Amand,  20fév.  1841)  (1). 

A099.  En  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  convention 
translative,  l'application  de  la  loi  a  rencontré  plus  de  difficultés, 
dans  certains  cas  du  moins.  Selon  l'expression  de  l'art.  17,  la 
voie  de  l'expertise  est  ouverte  contre  les  actes  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles ,  à  titre  onéreux.  Ces 
actes  translatifs  à  titre  onéreux  dont  parle  la  loi  paraissent  être 
ceux  que  le  n^  6  de  l'art.  15, 1.  22  frim.  an  7  énonce  comme  de- 
vant subir  la  liquidation  d'après  le  prix  exprimé ,  c'est-à-dire 
les  ventes ,  adjudications,  cessions,  rétrocessions,  licitations ,  et 

— ■^^^^^■— ^ 
délai,  loin  de  leur  préjadicier,  les  mettait  d'autant  plus  à  même  de  four- 
nir leurs  moyens  de  défense; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  le  principe  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  est  de 
soumettre  au  contrôle  de  L'administration  de  l'enregistrement  la  transmis- 
sion de  toute  espèce  de  valeur  immobilière  ;  —  Que  si  l'art.  17  qui  l'au- 
torise a  requérir  Teipertise  ne  mentionne  pas  nommément  les  mutations 
de  nue  propriété ,  elles  sont  implicitement  comprises  sous  i^expression 
générale  d'actes  translatifs  de  propriété  ;  qu'en  effet ,  la  propriété ,  quoique 
momentanément  séparée  de  la  jouissance ,  n^est  pas  moins  une  propriété 
réelle  et  vériuble,  dont  la  valeur  se  trouve  seulement  déterminée  en 
raison  de  la  charge  temporaire  dont  elle  est  grevée  ;  —  Que  l'expertise 
est  donc  admissible  en  pareil  cas,  sauf  aux  experts,  après  avoir  ûxé  la 
valeur  vénale  de  l^immeuble  en  elle-même ,  à  lui  faire  subir  telle  rédac- 
tion que  de  droit,  eu  égard  à  T&ge  de  Tusalruitier  et  à  la  durée  probable 
de  l'usufruit. 

Du  S8  avr.  I841.-Trib.  de  la  Seine. 

(1)  Espèce  :  »  (Renard  C.  enreg.)  —  La  demoiselle  Jeanne  Perrinet , 
légataire  de  Tusufruit  d'un  immeuble  par  testament  de  son  frère ,  vendit, 
par  acte  du  5  fév.  1859,  au  sieur  Renard,  tous  les  droits,  tant  en  usu- 
fruit qu'en  propriété ,  pouvant  lui  appartenir  dans  la  succession  de  son 
frère.  Cette  venie,  soumise  à  l'enregistrement,  donna  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  de  mutation  sur  la  seule  valeur  alors  existante,  c'est-à-dire, 
sur  l'usufruit  appartenant  d'ores  et  déjà  à  la  venderesse.  Plus  tard,  le 
cessionnaire  engagea  un  procès  contre  les  légataires  du  sieur  Perrinet  et 
parvint  à  annuler  le  testament  comme  entache  de  substitution.  Les  droits 
de  la  demoiselle  Perrinet  se  complétèrent  alors  par  la  réunion  de  la  nue 
propriété  à  l'usufruit  qui  lui  avait  été  légué ,  complément  dont  son  ache- 
teur profita  naturellement.  Cette  augmentation  dans  la  valeur  de  la  ces- 
sion donna  lieu,  de  la  part  de  la  régie,  à  nne  demande  d'expertise  parle 
motif  que  la  cession  du  droit  à  la  propriété  devant  être  réputée  l'équiva- 
lent de  la  propriété  même,  le  prix  énoncé  dans  l'acte  de  vente  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  la  représentation  réelle  de  la  valeur  de  l'objet 
vendu.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  la  cession  de  Jeanne  Perrinet  à  Renard 
a  eu  lieu  à  forfait;  que  la  cédante  a  bien  transmis  à  son  cessionnaire 
tous  les  droits,  tant  en  usufruit  qu'en  propriété,  qui  pourraient  lui  ap- 
partenir, soit  comme  héritière ,  soit  comme  légataire  d'Antoine  Perrinet; 
— Mais  attendu  qu'à  l'époque  de  celte  cession ,  le  legs  fait  à  François- 
Henri  et  Henriette  Perrinet  n'était  pas  attaqué;  que  c'est  postérieurement 
que  ce  legs  a  été  annulé  comme  entaché  de  substitution  ;  que  les  léga- 
taires ont  eu  un  droit  à  la  chose  à  partir  du  décès  du  testateur;  que  co 
droit  était  sans  doute  sujet  à  une  nullité,  mais  que  la  nullité  devait  être 
proposée;  qu'en  principe  ordinaire  les  nullités  n'opèrent  pas  de  plein 
droit;  qu'à  la  vérité, aux  termes  de  l'acte,  Jeanne  Perrinet  a  transmis  à 
Renard  tous  ses  droits  résultant  du  testament ,  ainsi  que  tous  les  droits , 
tant  mobiliers  qu'immobiliers»  s'étendant  et  se  comportant  sans  excep- 
tion ni  réserve;  qu'au  nombre  ae  ces  droits  se  trouvait  dès  lors  compris 
virtuellement  le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  des  legs  ;  —  Mais  at- 
tendu que  le  droit  était  enveloppé,  au  moment  de  la  cession,  sous  la 
forme  indéterminée  d'une  action  éventuelle;  que,  si  l'exercice  a  vivifié 
le  droit,  il  oe  s'ensuit  pas  que  la  chose  elle-même  doive  être  considérée 
comme  ayant  été  cédée  à  Renard  ;  qu'une  des  règles  les  plus  certaines  en 
enregistrement  est  que  le  droit  à  la  perception  est  ouvert  et  se  détermine 
d'après  las  effets  de  l'acta  à  l'époque  même  de  sa  confection;  que  Tadmi- 


tous  autres  actes  civils  et  judiciaires ,  portant  translation  de 
propriété  ou  d'usufruit  à  titre  onéreux. 

A700.  De  là  une  première  question  :  quelles  soi  l  les  règles 
à  suivre ,  à  l'égard  de  l'écbange  ?  La  ccnvenlion  constitue  bien 
un  contrat  translatif  à  titre. onéreux;  mais,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut ,  le  revenu  seul  sert  de  base  à  l'estimation  et  à  la 
liquidation ,  en  matière  d*échange  :  à  ce  titre  on  pourrait  dire 
que  l'échange  n'est  pas  directement  prévu  par  l'art.  17  de  la  loi 
de  (rimaire.  D'un  autre  côté ,  ce  contrat  ne  peut  être  considéré 
comme  rentrant  dans  la  disposition  de  l'art.  19,  puisque  cet  ar- 
ticle, auquel  nous  viendrons  bientôt,  a  pour  objet  l'expertise 
dans  les  mutations  à  titre  gr^ituit.  Faudrait-il  conclure  alors  que 
la  vole  de  l'expertise  n'est  pas  ouverte  en  matière  d'échange  ? 
Non ,  assurément.  La  cour  de  cassation  reconnaît,  au  contraire, 
dans  nombre  d'arrêts  qui  vont  suivre ,  que  l'expertise  est  auto- 
risée, même  dans  les  conventions  de  l'espèce;  et  spécialement 
elle  décide  que  l'art.  19  de  la  loi  de  frimaire,  d'après  lequel  l'ex- 
pertise peut  être  requise  pour  la  flxation  du  droit  d'enregistre- 
ment des  actes  emportant  mutation  d'immeubles,  lorsque  le 
véritable  revenu  des  biens  n'est  pas  constaté  par  un  acte,  s'ap- 
plique aussi  bien  à  la  mutation  à  titre  onéreux  résultant  d'un 
échange  qu'aux  mutations  à  titre  gratuit (Req.,  12  niv.an  13)(2). 
—  Mais  la  classification  même  de  la  loi  a  fait  douter  si  les  con- 

nistration  ne  peut  donc  argumenter  d'un  événement  postérieur  ponr  ap- 
précier la  cession  ;  qu'elle  doit  se  reporter  uniquement  au  5  janv.  1859  ; 
que ,  d'après  cette  observation ,  la  seule  question  est  de  savoir  si  l'admi- 
nistration,  à  cette  date,  à  raison  de  la  nullité  encourue  pour  le  legs,  au- 
rait pu  exiger  le  droit  de  mutation ,  comme  si  la  propriété  totale  ou  par- 
tielle du  domaine  de  la  Corne-du-Bois  avait  été  transmise  à  Renard  ; 

Que,  dans  la  subtilité  du  droit,  celui  qui  a  l'action  est  bien  censé  avoir 
la  chose  elle-même  ;  mais  attendu  qu'eu  matière  d'enregistrement  le  droit 
est  assis  sur  les  valeurs  (L.  du  22  frim.  an  7,  arL  4)  ;  que  l'importance 
d'une  action  en  nullité  soumise  aux  chances  d'un  procès  est  one  valeur 
inappréciable;  que,  d'après  l'art.  17, sur  lequel  se  fonde  l'admiDistra- 
tion ,  l'infériorité  du  prix  s'établît  par  la  comparaison  de  l'immeuble 
transmis  avec  les  fonds  voisins;  que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  le  do- 
maine de  la  Corne ,  mais  l'action  relative  à  ce  domaine  qui  a  été  trans^ 
mise  à  Renard  ;  que  le  domaine  de  la  Corne  ne  peut  donc  être  pris  comme 
un  des  termes  de  comparaison  existant  au  5  janv.  1839;  que  c'est  l'ac- 
tion qu'il  faudrait  comparer,  mais  que  celte  valeur  n'est  comparable  à 
aucuue  antre, à  aucun  fonds  voisin;  que  les  éléments  indiqués  par  l'art. 
17,  et  que  réclame  l'administration ,  manquent  dès  lors  totalement;  qu'il 
ne  peut  entrer  dans  la  mission  des  experts  d'évaluer  une  action  en  nul- 
lité caractérisée  par  le  droit,  assujettie  aux  voies  judiciaires;  mais  at- 
tendu que ,  s'il  y  a  insuffisance  par  rapport  à  l'usufruit ,  l'administration 
est  en  droit  de  faire  reconnaître  cette  insuffisance  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare l'administration  mai  fondée  dans  la  demande  en  expertise  comme 
comprenant  dans  cette  expertise  la  valeur  vénale  du  tiers  de  la  pro- 
priété du  domaine  de  la  Corne;  la  déclare  recevablo  relativement  à 
la  valeur  vénale  de  l'usufruit  cédé  ;  ordonne  que  l'expertise  aura  lien 
uniquement  quant  à  cet  usufruit,  et  ce  conformément  aux  art.  17  et  18 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  donne  acte  à  l'administration  de  la  nomina- 
tion de  son  expert;  ordonne  que  dans  les  trois  jours  de  la  signiGcalion  du 
présent  jugement  le  sieur  Renard  sera  tenu  de  nommer  un  expeit,  sinon, 
et  ce  délai  passé ,  le  déclare  déchu. 

Du  20  fév.  1841.-Trib.de  Saint-Amand. 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Lacoste.)  —  Le  20  frim.  an  10,  Lacoste  a 
cédé  â  Lioard  et  à  titre  d'échange ,  un  moulin  estimé  100  fr.  de  revenu. 
—  La  régie  perçoit  un  droit  de  40  fr.  sur  cet  acte,  mais  plus  tard ,  elle 
délivre  une  contrainte  pour  supplément  de  droit  et  double  droit,  en  ce 
que  le  revenu  était  de  500  fr.  suivant  un  bail  authentique  du  19  tberm. 
an  6.  —  Une  expertise  a  lieu,  et  un  jugement  du  24  gerro.  an  12  fixe  le 
revenu  à  300  fr.  — Devant  la  cour  de  cassation  la  régie  soutient  que  l'ex« 
perlise  ne  peut  avoir  lien  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  d'acte  authentique  qoi 
fixe  le  revenu ,  et  au  fond  que  le  rapport  avait  déduit  du  revenu  les  charges, 
tandis  qu'il  devait  être  fait  sans  distinction.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  :  1*  que  le  procès- verbal  d'expertise  n'énonce  en 
aucune  manière  que  les  experts ,  en  faisant  leur  évaluation .  ayent  fait 
distraction  des  charges;  que  par  conséquent,  il  n'y  a  eu  sous  ce  rapport, 
aucune  contravention  à  la  loi. — Attendu:  2«  que  l'art.  19,  1.  du  22  frim. 
an  7,  loin  de  restreindre  l'expertise  an  seui  cas  de  transmission  de  prv 
priété,  à  tout  autre  titre  qu'a  titre  onéreux,  ce  n'est  au  contraire,  que 
par  une  sorte  d'extension  des  autres  casa  celui-là,  que  cet  article  au' 
torise  l'expertise  pour  tes  transmissions  à  titre  gratuit,  en  supposant  que 
cette  expertise  est  déjà  aulori^^ée  pour  les  trao«-missiuns  à  titre  onéreux, 
puisque  l'article  dit  «  il  y  aura  également  lieu ,  etc.,  eU:.»  ...et  qu'ensuite, 
ilctablit  la  règle  générale  d'après  laquelle  révaluation  des  biens  peut  6lie 
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ditiODS  de  Pexpertise  en  matière  d'échange  sont  celles  qui  règlent 
celle  procédure  à  l'égard  des  mutations  à  titre  gratuit  ou  celles 
qui  les  règlent  relativement  aux  actes  translatifs  à  titre  onéreux. 
De  là,  Tincertitude  de  la  Jurisprudence  qui  tantôt  se  détermine 
par  l'art.  17  et  tantôt  applique  l'art.  19  de  la  loi  de  frimaire. 

470t.  Ainsi,  d*une  part,  l'expertise  n'est  jamais,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  qu'un  moyen  subsidiaire  en  ce  qui  con- 
cerne les  transmissions  à  titre  gratuit  :  la  régie  n'y  peut  avoir  re- 
cours qu'à  défaut  de  baux  contractés  ou  d'autres  actes  suscepti- 
bles de  lui  faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens.  Cette 
règle  peut-elle  être  appliquée  en  matière  d'échange?  L'affirma- 
tive paraissait  résulter  d'un  arrêt,  aux  termes  duquel  un  contrat 
d'écbange  ne  perd- point  son  caractère,  par  cela  que  l'un  des  im- 
meubles échangés  est  d'une  valeur  de  beaucoup  supérieure  à 
l'autre;  dès  lors,  s'il  y  a  eu  fausse  évaluation  dans  la  déclaration 
donnée  par  les  parties,  la  régie  n'est  point  obligée  de  recourir  à 
l'expertise,  comme  en  matière  de  vente,  mais  elle  peut  constater 
par  un  bail  l'insuffisance  d'estimation;  et,  dans  ce  cas,  elle  a  deux 
ans  pour  former  sa  demande  en  supplément  ue  droits,  conformé- 
ment à  l'art.  61,  i»,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Cass.,  13  déc. 
1809)  (1).  Il  paraissait  résulter  de  là  que  l'insuffisance  d'estima- 
tion ,  en  matière  d'échange,  peut  être  constatée  autrement  que 
par  l'expertise,  puisque  la  cour  a  admis  l'action  de  la  régie  en 

faite  par  eipertise ,  toutes  les  fois  que  les  actes  no  peuvent  faire  connatlre 
le  véritable  revenu  des  biens  :  d'où  il  soit  que  le  tribunal  de  Périgueui 
s'est  conformé  à  la  loi ,  en  ordonnant  une  vérification  d'experts  dans  les 
circonstances  dont  il  s'agit  ;  —  Rejette.  , 

Du  12niv.  an  15.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Genevois,  rap. 

(i)  Espèce  .•  — (Enreg.  C.  Quentin.)  — 17  déc.  1806,  les  sieur  et  dame 
MoDlesquiou  échangent  la  métairie  de  la  Gauronnière  contre  un  pré  appar- 
tenant au  sieur  Quentin.  —  La  métairie  fut  évaiaée  9,000  fr.,  et  le  pré 
2,000  fr.  Quentin  paya,  en  conséquence,  à  titre  de  soulte,  7,000  fr.  — 
Le  receveur  perçut ,  sur  le  contrat  d'échange ,  2  p.  100  sur  les  2,000  fr. 
valeur  déclarée  d'un  des  immeubles  échangés,  et  4  p.  100  sur  les  7,000fr. 
payés  à  titre  de  soulte,  couformémenl  à  Part.  69,  §  5,  n**  3,  de  la  loi  du' 
22  frim.  an  7.  — 15  fév.  1808,  le  receveur  ayant  eu  connaissance  d'un 
l»aii  du  domaine  de  la  Gauronnière  du  12  mess,  an  10,  qui  donnait  à  ce 
domaine  une  valeur  excédant  de  7,545  fr.  80  c.  celle  déclarée ,  décerna 
contrainte  contre  Quentin  en  payement  du  droit  et  du  double  droit  de  4 
p.  100  sur  cet  excédant.  — Sur  Topposition,- jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Calais,  du  9  juill.  1808,  qui  déclare  la  prescription  acquise, 
sur  le  fondement  que  Pacte  du  17  déc.  1806,  qui  participait  à  la  fois  de 
l'échange  el  de  la  vente ,  devait  cependant,  à  raison  des  7,000  fr.  donnés 
en  retour,  et  excédant  la  valeur  d'un  des  immeubles  échangés,  être  réputé 
vente;  que,  dès  lors,  la  demande  en  supplément,  motivée  sur  une  fausse 
évaluation ,  devait  être  formée  dans  Panoée  par  la  voie  de  Pexpertise , 
conformément  à  Part.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Pourvoi  par  la 
régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Vu  les  art.  15,  n*  4;  17j61,  n««  1  et  69,  §5,  n<» 3,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d^un  véri- 
Uble  contrat  d'échange ,  avec  retour  pour  la  plus  forte  partie ,  et  qu'il 
résultait  du  bail  du  domaine  de  la  Gauronnière  qu'il  avait  été  faussement 
évalué;  que  le  droit  avait  été  perçu  d'après  cette  fausse  évStlualion  ;  — 
Attendu  que  la  régie  de  l'enregistrement  avait  deux  ans  pour  demander  le 
supplément  du  droit  et  de  Pamende ,  el  qu'elle  a  intenté  son  action  avant 
l'expiration  de  ce  délai;  —  Attendu  que  le  jugeinent dénoncé,  en  décidant, 
diaprés  Part.  17,  que  cette  action  ne  durait  qu'un  an,  et  que  la  fau^sc 
évalua! ion  n'aurait  pu  être  constatée  que  par  la  voie  de  l'expertise,  a  fait 
une  fausse  application  de  cet  article,  qui  est  étranger  à  Pespèce ,  et  a  con- 
trevenu tant  à  Part.  61,  qu'au  n»  4  de  l'art.  15,  et  au  u'  3,  §  3,  de  Part. 
69,  de  ladite  loi  du  22  frim.  an  7,  puisqu'il  résulte  de  Part.  61  que  Paction 
de  la  régie  avait  été  exercée  daos  le  délai  utile,  et  qu'elle  avait  dû  être 
)ugée  d'après  les  dispositions  de  Part.  15,  n»  4,  et  celles  de  Paru  69,  §  5, 
Qo  3,  de  la  «même  loi  ;  —  Casse. 

Du  13 déc.  1809.-C.  C  ,  sect.  clv.-MM.  Muraire,  l*'pr.-Liborel,rap. 

(2)  Eïïpice:  —  (Enreg.  C.  François.)  —  6  janv.  1817,  le  sieur  Arra- 
chard  cède,  à  titre  d'échange ,  au  sîeur  François,  un  moulin  à  vent  qu'il 
déclare  être  du  revenu  de  255  fr.  ;  et  il  reçoit'en  contr'écbange  2  hectares 
24  centiares  de  terre,  d'un  revêtu  de  13Ô  fr.,  avec  2,500  fr.  à  titre  de 
soulte.  Dans  Pacte  intervient  le  sieur  Noiret,  fermier  du  moulin  à  vent, 
par  bail  du  28  déc.  1812,  lequel  «  déclare  rétrocéder  au  sieur  Arrachard 
son  droit  de  bail  pour  quatre  années  et  onze  mois  restant  à  courir.  Le  re^ 
ceveur  perçut  le  droit  à  raison  des  déclarations  énoncées  dans  le  contrat; 
mais  ensuite  s'étant  aperçu,  par  le  prii  du  bail  de  Noiret,  qui  était  de 
48  bect.  de  blé,  ce  qui  donnait  une  somme  de  960  fr.  par  an ,  qu'il  y 
avait  en  fausse  évaluation  daos  le  revenu  du  moulin ,  il  décerna  contre 


supplément  de  droits ,  sur  le  seul  fondement  d'une  fausse  éva- 
luation constatée  par  bail ,  sans  qu'il  y  eût  aucune  demande  en 
expertise  formée  parla  régie,  et  quoique  les  premiers  Juges  eus- 
sent déclaré  cette  action  prescrite,  à  défaut  de  réquisition  d'ex- 
pertise dans  le  délai  d'une  année. 

490)9.  Mais  la  cour  de  cassation  elle-même  a  pris  soin  de 
repousser  l'induction  qu'on  voudrait  tirer  de  cet  arrêt,  en  di- 
sant, dans  un  arrêt  ultérieur,  que  celui  de  1809  avait  statué  sur 
une  question  toute  dilTérente ,  celle  de  savoir  si,  en  cas  d'é- 
change, la  plus-value  devait  être  évaluée  d'après  le  mode  relatif 
aux  échanges,  ou  d'après  celui  relatif  aux  ventes,  et  en  jugeant 
expressément  qu'en  cas  d'insuffisance  prétendue  dans  la  déclara- 
tion du  revenu  d'un  immeuble  cédé  en  échange,  l'expertise  peut 
être  ordonnée  par  le  tribunal,  à  l'effet  de  déterminer  le  véritable 
revenu  de  cet  immeuble  :  il  n'est  point  obligé  de  s'en  tenir  au 
prix  stipulé  daus  le  bail  courant,  au  moment  de  Péchange,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'une  transmission  de  propriété,  à  titre  gratuit,  ou 
par  décès  (ReJ.,  27  déc.  1820)  (2).  — Un  autre  arrêt  semblerait 
Indiquer,  par  ses  motifs,  que  la  cour  de  cassation  en  est  revenu 
à  rinduction  qu'on  voudrait  tirer  de  celui  du  13  déc.  1809,  en  ce 
que  le  droit,  dans  Pespèce,  a  été  établi  sur  un  échange,  par  la 
régie,  d'après  un  ade  de  bail  produit  par  les  parties  elles-mêmes. 
Mais  cet  arrêt,  apprécié  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il 

François  une  contrainte  en  supplément  de  droits  de  1706  fr. —  François 
résista  à  celte  contrainte:  il  prétendit  que  le  bail  fait  à  Noiret,  en  1812 , 
était  exorbitant;  que  ce  fermier  s'était  ruiné  dans  son  exploitation,  et  que 
c'était  là  la  raison  qui  l'avait  fait  consentir  à  une  résiliation  du  bail  :  il 
demanda,  en  conséquence,  qu'il  fût  procédé  à  une  expertise,  pour  fixer 
le  véritable  revenu  du  moulin.  —La  régie,  de  son  côté,  8'oppo^ait  k 
Pexpertise  :  elle  soutenait  que  le  prii  du  bail  devait  seul  être  pris  en  cun- 
sidèralion,  parce  que  la  loi  ne  permettait  de  recourir  à  Pexpertise  qu'à 
défaut  de  baux  ou  antres  actes  propres  à  déterminer  le  véritable  revenu 
des  biens. — 14  oct.  1817,  jugement  du  tribunal  civil  de  Péronne  qui  or- 
donne l'expertise  demandée  par  François,  «  attendu  que  le  bail  de  1812 
ayant  été  résilié  par  Pacte  même  d'échange  du  6  janv.  1817,  et  ne  pou- 
vant par  conséquent  servir  de  base  à  l'évaluation  du  moulin  ^  c'est  le  cas 
de  procéder  à  cette  évaluation  par  la  voie  de  Pexpertise ,  conformément 
à  Part.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  >»  —  Pourvoi  parla  régie,  pour 
fausse  application  de  cet  article,  et  violation  de  Part.  15,  n*"  4,  de  la 
même  loi. —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cooa;  —  Attendu  que  Part.  15,  n<»  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
en  statuant  que,  pour  les  échanges,  la  valeur  de  la  proprié: é  ou  de  Pu- 
sufruit  des  immeubles  sera  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  payement 
du  droit  proportionnel,  par  une  évaluation  qui  devra  être  faite,  en  capital, 
d'après  te  revenu  multiplié  par  vingt,  n'ajoute  pas  que  l'appréciation  de 
ce  revenu  annuel  sera  exclusivement  déterminée  par  les  baui  existants  de 
ces  immeubles ,  et  que  les  parties  ne  pourront  en  requérir  le  règlement 
par  voie  d'expertise; —  Attendu  que  le  silence  du  législateur  à  cet  égard 
doit  d'autant  plus  être  pris  en  considération,  que,  dans  les  n°'  7  et  8  du 
même  article,  ainsi  que  dans  Part.  19,  qui  sont  relatifs  aui  transmissions 
de  propriété  ou  d'usufruit  opérées  à  titre  gratuit  ou  par  décès ,  la  loi 
n'autorise  Pexpertise  qu'à  défaut  de  baux  courants  ou  autres  actes  consta- 
tant le  véritable  revenu  des  biens;  qu'il  est  donc  évident  que,  dans  le 
n<*  4  de  son  art.  15,  le  législateur  a  entendu  laisser  le  mode  d'évaluation 
du  revenu  dans  les  termes  dn  droit  commun ,  et  se  référer  même ,  à  cet 
égard ,  à  la  disposition  de  Part.  17,  qui  admet  Pexpertise  en  cas  d'insuf- 
fisance présumée  de  l'évaluation  déclarée  par  les  parties,  que  la  seule  dif- 
férence à  observer,  en  ce  cas ,  entre  l'expertise  qui  a  lieu  en  matière  de 
veute  et  celle  qui  a  lieu  en  matière  d'échange ,  c'est  qu'au  premier  cas 
l'expertise  a  pour  objet  de  déterminer  la  valeur  vénale  de  Pimmeublo 
vendu,  par  sa  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature;  tandis 
qu'au  second  cas ,  elle  a  pour  objet  de  déterminer  le  revenu  annuel  de 
l'immeuble  échangé ,  revenu  qui,  multiplié  par  vingt,  deviendra  ensuite 
la  base  de  la  perception  ;  —  Attendu  que  les  deui  arrêts  de  la  cour  des 
13  déc.  1809  et  29  avril  1812,  invoqués  par  la  direction ,  n'avaient  pas 
à  statuer  sur  cette  question,  mais  seulement  sur  celle  de  savoir  si,  en  cas 
d'échange,  la  plus-value  doit  être  évaluée  d'après  le  mode  relatif  aux 
échanges,  ou  d'après  celui  relatif  aui  ventes;— Attendu  qu'il  suit  de  tout 
ce  que  dessus  que  le  jugement  dénoncé  en  refusant  de  s'en  tenir,  pour  l'é- 
valuation de  la  plus-value  du  moulin  compris  dans  Péchange  du  6  janv, 
1817,  au  bail  prétendu  existant  de  ce  moulin,  et  en  ordonnant  une  ex- 
pertise à  Peffet  de  constater  le  véritable  revenu  de  ce  moulin,  n'a  point 
fait  une  fausse  application  de  Part.  17  et  n'a  point  violé  Part.  15,  n<>  4; 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ce  qui  rend  inutile  l'examen  de  la  question 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  bail  dont  il  s'agit  pouvait,  ou  non ,  être 
considéré  comme  bail  courant  à  l'époque  de  Pacte  d'échange  ;  —  Rejette. 

Du  27  déc.  1820.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisaon,  pr.-Boyer,  rap.- 
Gahier,  av.  géo.,  c.  contr.-Huarl-Duparc,  av. 
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est  intorveiia,  se  réduit  à  décider,  qn'en  matière  d'écbange, 
comme  eo  toute  antre  matière,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt, 
l'expertise  est  une  vole  ouverte  à  la  régie,  qui  seule  peut  la  de- 
mander (Req.,  16  août  1847,  aff.  Camiran,  D.  P.  47.  1.  35i). 
Cet  arrêt  nMnflrme  donc  pas  celui  du  27  déc.  1820  qui,  sur  le 
point  dont  il  B*agit  ici,  forme  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence 
{Conf.  trib.  de  Pont-Uvéque,  29 Juin  1846,  aff.  Duval,  D.  P.  46. 
♦.  241). 

4708.  Il  en  résulte  que  pour  les  mutations  opérées  à  titre 
onéreux,  même  pour  les  échanges,  à  la  différence  des  transmis- 
sions d*lmmeubles  à  tUre  gratuit^  les  tribunaux  ne  sont  point 
obligés  de  s'en  teniraux  baux  existants,  et  qu'ils  peuvent  toujours 
recourir  à  l'expertise  pour  éclairer  leur  religion.  Cette  distinc- 
tion sort  des  termes  mêmes  de  la  loi  qui,  soit  dans  l'art.  15, 
D^"  4,  où  elle  parie  de  l'échange,  soit  dans  i'art.  17,  où  il  est 
question  des  actes  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit,  à  titre 
onéreux,  en  général,  ne  fait  aucune  mention  des  baux  courants 
comme  bases  d'évaluation  des  immeubles  dont  la  véritable  valeur 
a  été  dissimulée  par  les  nouveaux  possesseurs.  Sous  ce  rapport, 
les  règles  de  l'expertise,  en  matière  d'échange,  ne  diffèrent  pas 
de  celles  qui  sont  suivies  à  l'égard  des  mutations  à  titre  onéreux 
eo  g<^néral. 

4704.  D'une  antre  part,  cependant,  les  règles  spéciales 
aux  transmisf^ions ,  à  titre  gratuit,  sont  appliquées  à  l'échange 
sous  d'autres  rapports ,  notamment  sous  le  rapport  des  frais  et 
des  délais.  Sans  anticiper,  sur  ces  règles ,  que  nous  aurons  à  dé- 
velopper bientôt,  notons  ici  qu'elles  suivent  une  distinction.  S'il 
s'agit  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  le  délai  dans  lequel  l'expertise 
doit  être  demandée  est  d'un  an,  et  les  frais  de  l'expertise  ne  sont 
à  la  charge  du  redevable  que  dans  le  cas  où  l'e«timalkOB  des  experts 
excède  d'un  huitième  au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat;  s'il  s'agit 
d'une  transmission  à  titre  gratuit,  le  délai  dans  lequel  l'expertise 
doit  être  demandée  est  de  deux  ans,  et  les  frais  sont  à  la  charge  du 
redevable  s'il  existe  une  différence ,  quelque  légère  qu'elle  soit, 

(  i  )  Espèce  :  —  (De  Poodfui  C.  eerfg.)  —  Par  acte  notarié  du  S  mai 
iS5(i,  fnrrgirtré  le  11  mat  ft^iivaot ,  le  siear  de  Poudeux  fit  ua  échange 
d'j  m  meubles  avec  le  sÏMir  Testemale.  Les  parties  déclaraient  dans  cet 
acte  que  cbacon  des  immeubles  échaugés  prodiisait  on  reveon  annuel  de 
250  fr.,  e(  que  l'échaage  avait  lien  fiaas  retonr  ou  plus-value.  —  Les 
droits  d'enregistreneut  fureoi  perçus  confermémeot  à  celte  déclaration. 

—  Plus  tard  ta  régie  ayant  cru  reconnattre  qu'il  y  avait  însuflBsaDce  dans 
re.^limatioo  du  revenu,  a  présenté  nae  requête  à  an  d'expertise  qu'elle 
a  (ait  signifier  a«x  écliangiites  le  19  oct.  1857,  et  qui  a  été  suivie  d'nn 
ju):<'iiieot  par  dt^Caot,  à  la  date  dn  16  janv.  1838,  qni  a  ordonné  Tex- 
periise.  —  Le  lieur  de  Pondent  a  formé  opposition  à  ce  jugement.  Il  a 
préu>odu  que  la  demande  de  la  régie  n'était  pas  recevable ,  faute  d'avoir 
éié  formée  dans  le  délai  d'ine  anaée,  à  partir  dn  11  mat  1836,  jour  de 
reoregislremeot  de  l'acte  d'échatge  litigieux.  Il  a  invoqué  à  cet  égard 
l'art.  17  de  ta  loi  du  Si  frim.  an  7. 

15  mai  1858,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Severqui  déclare  l'oppo- 
sition mal  fomiée  eo  cea  termes  :  «  Attendu,  en  fait,  que  l'administration 
de  renregistrement  a  formé  l'actioa  avant  l'expiration  de  deux  années  à 
compter  du  jour  de  renregistrement  de  l'acte  dVcbange;  —  Attendu ,  en 
droit,  qtie  l'art  17  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7  ne  parle  que  des  actes 
translatifs  de  propriété  dont  le  prix  est  évalaé;  que,  dans  l'espèce,  on 
peut  ineo  prétendre  que  l'échange  est  on  contrat  à  titre  onéreux ,  mais 
qu'un  ne  peut  pas  dire  que  le  prix  en  ait  été  énoncé;  que ,  d^ailleurs,  il 
s'agit  ici  d'une  législation  spéciale;  q«e,  dès  lors,  pour  Tappréciation 
du  caractère  du  contrat ,  il  faut  se  référer  anx  intentions  et  aux  idées  de 
cetlo  législation  spéciale  et  non  pas  aux  principes  généraux  du  droit.  Or 
on  voit  que  l'art.  15  de  la  même  loi  distingue  expressément  le  contrat 
d'échange  do  contrat  de  vente  et  des  autres  contrats  translatifs  de  pro- 
pricté  À  titre  onéreux;  on  y  voit  aussi  que,  pour  les  échanges ,  la  base 
du  droit  à  percevoir  est  le  revenu  annuel  moiliplié  par  20,  tandis  que, 
pour  les  contrats  antres  qne  l'échange ,  translatiCs  de  propriété  à  titre 
onén^ux,  la  base  dn  droit  à  percevoir  est  le  prix  exprimé  :  —  Donc  l'art. 
1 7  ne  s'applique  qu'à  ces  derniers  contrats  noraméàient  désignés  dans  le 
1."  6  dudit  art.  15,  et,  pour  le  contrat  d'échange ,  il  faut  rentrer  dans  la 
ro^le  générale  posée  par  l'art.  51  de  la  même  M;  —Or  cet  article  pro- 
clame que  l'action  de  l'administration  n'aurait  été  prescrite  qu'après  deux 
/innées  dn  jour  de  l'enregistrement  de  l'échange  dont  il  s'agit. —Pourvoi  | 
du  sieur  de  Poideui:  ^  I"»  Vtohitioo  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  | 
au  7,  f  0  ce  qne  le  tribunal  n'aurait  pas  statué  9nr  la  demande  de  la  ré-  i 
gie ,  daos  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  l'introduction  de  l'instance  ;  ; 

—  2<>  Violation  do  l'art.  17  et  fausse  application  de  l'art.  61  de  la  loi  du  | 
22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  la  régie  avait  { 


entre  la  valeur  déclarée  et  la  valeur  établie  par  les  experts.  Or,  dès 
que,  d'après  la  jurisprudence  établie,  l'échange  doit  étra  aaeimiié 
aux  autres  contrats  à  titre  onéreux ,  à  l'égard  desquels  il  suffll 
que  l'évaluation  des  contribuables  paraisse  Insuffisante  pour  que 
la  régie  soit  autorisée  à  requérir  l'expertise,  nonobstant  l'exis- 
teuce  de  baux  ou  d'autres  actes  susceptibles  de  faire  connaitre  la 
valeur  réelle,  il  s'ensuivrait,  qu'eu  vertu  de  cette  assimilatjon 
même,  le  délai  dans  lequel  la  demande  devrait  être  formée  aérait 
d'un  an  seulement,  et  que  les  frais  devraient  rester  à  la  charge 
de  la  régie,  toutes  les  fois  que  la  différence  existante  entre  l'es- 
timation des  experts  et  Tévaluation  des  parties  ne  serait  pas 
d'un  huitième  au  moins.  Il  n'en  est  pas  ainsi»  d'après  la {«rispru- 
dence  du  moins. 

Sous  le  premier  rapport ,  la  cour  de  cassation  eUe-méme  a 
décidé  que  le  délai  accordé  à  la  régie  pour  faire  constater,  par 
vole  d'expertise,  la  fausse  déclaration  du  revenu  des  bieoa 
échangés ,  revenu  qui  sert  de  base  à  la  perception  des  droite , 
est  de  deux  ans  à  partir  du  Jour  de  renregistrement ,  conformé- 
ment à  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  61  delà  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  non  pas  seulement  d'une  année  par  appllcatloa  de 
l'art.  17  de  ladite  loi.  — Ce  dernier  article  n'est  relatif  qu'aux 
contrats  à  titre  onéreux  parmi  lesquels  la  loi  fiscale  ne  comprend 
pas  le  contrat  d'échange  (ReJ.,  l**  juill.  1840  (1);  Gonf.  Cass., 
13  déc.  1809,  aff.  Quentin,  suprà,  n«470i;  trib.  d'Épernay.  31 
mai  i  843,  aff.  B...,D.P.46.4,242,etdePontoise,291«inlé46, 
aff.  Duval,  ibid.) 

Sous  le  second  rapport,  on  trouve»  sans  doute,  des  sohitions 
qui,  assimilant  l'échange  anx  autres  contrats  à  titre  onéreux, 
décident  que  lorsque  l'excédant  de  la  valeur  déterminée  par  les 
experts  sur  celle  que  les  parties  ont  déclarée  est  moindre  d'un 
huitième,  les  frais  de  l'expertise  doivent,  dans  l'échange  comme 
daos  la  vente,  être  mis  à  la  charge  de  la  régie  (trib.  de  la  Seine, 
8  déc.  1641  (2);  Gonf.  même  trib.  26  mars  1845,  aff.  P...,  D. 
P.  46.  4.  240).  Mais  l'administration  est,  sur  ce  point,  iFun  avis 

deux  ans  pour  requérir  une  expertise ,  en  cas  de  fausse  évaluation  faile 
dans  nn  contrat  d'échange.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Snr  le  moyen  tiré  de  ce  que,  contrairement  à  l'art.  65 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  tribunal  de  Saint-Sever  n'aurait  pas  jugé 
dans  les  trois  mois  de  l'introduction  de  l'instance  :  —  AUendu  que  ce 
moyen  manque  en  fait;  qu'en  effet,  de  la  production  de  l'exploit  original 
délivré  par  la  régie  de  renregistrement  au  demandeur  en  cassation ,  ré* 
suite  la  preuve  que  cet  exploit  est  à  la  date  du  19  oct.  1837,  et  que  le 
jugement  par  défaut,  réformé  snr  l'opposition  par  le  jugement  attaqué,  a 
été  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Sever,  le  16  janv.  1838;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  la  disposition  invoquée  par  l'art.  65  est  poreausat  régle- 
mentaire; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  15  et  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  :  —  Attendu  qn'aax  termes  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  y  a  prescription  pour  la  demanda 
des  droits  d'enregistrement,  après  deux  années  à  compter  du  jour  de 
renregistrement,  s'il  s'agit  d'une  fousse  évaluation ,  et  pour  la  constata 
par  voie  d'expertise  ;  —  Attendu  que  l'art.  17  ne  restreint  à  nae  année 
le  délai  dans  lequel  la  régie  peut  requérir  une  expertise  que  lorsqu'il 
s'agit  de  ceux  des  actes  que  la  loi  spéciale  de  l'enregistrament,  en  vne 
des  bases  sur  lesquelles  elle  a  assis  la  perception  des  droits,  a  classés 
parmi  les  actes  translatifs  de  biens  immeubles  à  titre  onéreux,  et  dans 
lesquels  le  prix  énoncé  paraîtra  inférieur  à  la  valeur  vénale  dos  immai 
blés ,  à  l'époque  de  TaliéDation,  par  comparaison  avec  les  fonds  veieias 
de  même  nature;  —  Attendu  que  le  délai  exceptionnellement  déterminé 
par  cet  art.  17  n>st  applicable  qu'aux  expertises  ayant  peur  okjet  les 
actes  à  titre  onéreux  désignés  comme  tels  par  le  a*  6  de  Tart  15,  et 
pour  lesquels  le  droit  est  perçu  proportionnellement  an  prix  exprimé  dans 
le  contrat  ;  que  les  contrats  d'écbaage  sont  compris  dans  nae  a«tn  partie 
du  mémo  art.  15,  et  sous  le  n"»  4,  qui  règle,  a  leur  égard,  la  perception 
du  droit  proportionnellement  au  revenu  annuel  àeê  biens  fi^haïufff  ;  — 
Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  la  jugement  aUaqaé, 
loin  d'avoir  violé  aucune  loi  y  a  au  contraire  sainement  interprété  Xas  art. 
17  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  l**  juill.  1840.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l«'pr.< 

rap.-Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Vertamy  et  Fichsl,  «v. 

(2)  (Gaudry  C.  cnreg.)  —  Lb  taiBDKix;  —  ...  A  l'égard  du  double 
droK  réclamé  et  des  frais  de  Tinstance  ;  —  Attendu  que  la  plus-value  «et 
de  moins  dn  huiiiëme  de  la  valeur  exprimée  au  contrat;  —  Attanda 
qu'audit  cas,  aux  termes  des  art.  18  de  la  loi  dos  22  frioi.  an  7,  et  5  de 
û  loi  du  27  vent,  an  9,  le  droit  simple  est  seul  exigible  et  les  frais  doi* 
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différent.  Elle  décide  qae  les  échanges  d'immeubles  à  l'égard 
desquels  la  régie  a  demandé  l'expertise ,  rendent  les  échangistes 
passibles  des  frais  d'expertise  et  du  double  droit,  dès  qu'une  diffé- 
rence d*estimation,  même  légère,  est  constatée,  par  assimilation 
des  règles  en  matière  d'expertise  appliquées  aux  transmissions  à 
titre  gratuit  :  il  n'est  pas  besoin  que  la  différence  de  valeur  ex- 
cède d'un  huitième  celle  qui  a  été  déclarée  (délib.  5-10  sept. 
1841).  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  Jugement 
df'jà  cité  du  trib.  d'Ëpernay  du  31  mai  184S  (D.  P.  46.  4.  240). 
^  En  ce  qui  concerne  l'échange  fait  avec  soulte,  nous  nous  en 
sommes  spécialement  occupés  à  l'article  précédent. — V.  n«'4ô75 
et  suiv. 

4905.  Après  cette  première  difficulté,  née  du  silence  de 
la  loi,  et  par  ce  motif,  tranchée  par  des  règles  qui,  on  Ta 
vu ,  sont  loin  d'être  uniformes,  une  difficulté  nouvelle  se  pré- 
sente qui,  celle-ci,  surgit  de  l'expression  même  de  la  loi.  En 
étendant  la  disposition  de  l'art.  17,  comme  nous  le  disons  plus 
haut,  n«  4699,  aui  actes  que  le  n*  6  de  l'art.  15  énonce  comme 
devant  subir  la  liquidation  d'après  le  prix  exprimé,  on  arrive  à 
recoonattre  que  l'expertise  serait  applicable  aux  transmissions 
d'immeubles  par  voie  d'adjudication  comme  à  celles  qui  procè- 
dent des  contrats  volontaires  à  titre  onéreux.  Cependant  le  prix 
ne  saurait  être  dissimulé  dans  le  cas  d'adjudication  judiciaire  ; 
par  cela  seul,  la  cause  même  de  l'expertise  manquant,  il  semble- 
rait que  cette  voie  ne  saurait  être  suivie  dans  les  ventes  publi- 
ques (V.y  par  analogie,  ce  qui  est  admis  pour  la  vente  en  Justice 
de  créances  ou  de  rentes,  n«'  4499  et  suiv.,  4516). 

4700.  La  cour  de  cassation  de  Belgique  Juge,  en  effet,  en  ce 
sens  que  lorsque  la  vente  d'un  immeuble  exproprié  a  eu  lieu  pu- 
bliquement avec  les  formalités  requises,  sans  fraudent  collusion, 
Padministration  ne  peut  demander  l'estimation  des  biens  par  ex- 

vent  demeurer  à  la  charge  de  radministratloD  de  l'enregistrement;  —  Qu'à 
la  vérité  l^art.  13  précité  ne  dispose  teitueilement  que  pour  le  cas  de 
vente,  mais  qae  l'art.  19.  en  étendant  aiii  autres  cas  de  transmission 
d'immeubles  la  faculté  d  expertise  établie  par  les  art  17  et  18,  ne  Ta 
évidemment  aulorisée  qu'ani  mdmes  conditions ,  et  notamment  avec  la 
restriction  relative  au  cas  où  la  plus-value  n^eic^Jerait  pas  le  huitième  de 
la  valeur  déclarée,  et  que  cette  conséquence  est  d'autant  moins  coniei- 
table,  qu'on  chercherait  vainement  entre  les  deux  cas  une  raison  plausible 
de  différence  ;  —  D'où  il  suit  que ,  dans  Tespèce ,  Gaudrj  n'est  passible 
ni  du  double  droit  ni  des  frais. 
Du  8  déc.  1841  .-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(1)  (Bnreg.  C.  Gaman.)  »  La  couh;  —  Considérant  nue  l'art.  15, 
B*  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  n'autorise  pas  radministralion  de  Ten- 
registremont  à  provoquer,  dans  tous  les  cas  et  sans  excçpdon ,  une  esti- 
mation par  experts  des  biens  vendus ,  mais  seulement  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi;  —  Considérant  que  l'art.  17  de  ladite  loi  indique  les 
cas  dans  lesquels  l'administration  peut  exiger  celte  estimation  ,  et  que  ces 
cas  sont  bornés  aux  actes  de  transport  de  propriété  ou  contrats,  et  qu'elle 
ne  parle  pas  des  ventes  faites  sur  expropriation  forcée;  —  Considérant 
qne  lorsqu'une  vente  a  eu  lieu  publiquement  et  en  présence  de  Tautorité 
judiciaire .  après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  et 
sans  que  l'aliénation  ait  été  accompagnée  de  dot  ou  de  fraude  pour  éloigner 
les  enchérisseurs ,  ou  pour  acquérir  le  bien  mis  en  vente  pour  une  valeur 
au-dessous  de  son  prix ,  l'on  doit  présumer  que  le  prix  de  vente  n'est  pas 
an-dessdus  de  la  valeur  vénale  à  l'époque  de  la  vente;  d'où  il  résulte  que 
ce  cas  constitue  une  exception  h  Part.  17,  et  ne  se  trouve  pas  compris  sous 
l'expression  générale  actes  et  cooirals,  puisque  ces  actes  et  contrats  ne 
donnent  pas  la  même  garantie  sur  la  valeur  vénale  réelle  des  biens  que 
les  adjudications  qui  ont  Heu  en  présence  du  juge  ;  —  Considérant  que  si 
l'art.  5  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  prononce  une  amende  contre  l'ache- 
tear,  lorsque,  par  l'estimation,  le  prix  est  trouvé  supérieur  à  celui  exprimé 
dans  l'acte,  c'est  parce  qu'il  y  a  eu  fraude  dans  la  déclaration  on  dissi- 
mulation du  prix  réel,  ce  que  l'on  ne  peut  supposer  de  la  part  d'une  per- 
sonne à  qui  le  bien  est  adjugé  par  le  juge ,  comme  dernier  enchérisseur  ; 
et  il  serait  étrange  de  condamner  un  tel  acquéreur  à  une  amende  pour 
une  prétendue  insuffisance  dans  le  prix  d'achat,  sans  prouver  la  fraude, 
le  dol  ou  la  dissimulation;  —  Considérant ,  en  outre,  que  les  pièces  pro- 
duites par  l'administration  de  l'enregistrement  n'établissent  pas ,  et  ne 
font  nullement  supposer  que  le  bien  vendu  n'aurait  pas  atteint  la  valeur 
vénale,  ou  que  l'adjudication  publique  aurait  été  accompagnée  de  dol  ou 
dé  fraude,  d*où  il  résulte  que  le  jugement  dénoncé  n'a  en  aucune  manière 
violé  ou  faussement  appliqué  le?  art.  4.  5  et  15,  n°  6,  et  17  de  la  loi  du 
22  frIm.  an  7;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 
Du  2  juin  1830.-C.  C.  de  Bruielles.-M.  Caumont,  rap. 

(2)  (DumoretC.  enres.)  —  Lk  tihdhal;  —  Attendu  qu'ik  la  mite 


perts,  pour  établir  que  1q  prix  d'ad^udicatlOD  en  est  inférieur  à  la 
valeur  vénale  et  exiger,  s'il  y  a  lieu,  d'après  le  résultat  de  l'exper- 
tise, un  supplément  de  droit  (G.  Cass.,  de  Bruxelles,  2  Juin 
1850  (1)^  Conf.  même  cour,  8  JuiU.  1829).  Et  la  majorité  des 
tribunaux  français  s'est  prononcée  en  ce  sens  (trib.  de  Bagnères, 
11  août  1837  (9)iConf.  trib. de Limoux,  16  août  1841;  d'Ar- 
ras,  31  août  1849;  de  Saint-Girons,  7  déc,  1849). 

4907.  Néanmoins,  on  trouve  quelques  décisions  en  sens 
contraire.  Sans  parier  d'un  jugement  aux  termes  duquel  lors* 
qu'un  terrain  et  des  constructions  n'appartenant  pas  au  même 
propriétaire,  ont  été  vendus  par  adjudication ,  la  régie  peut  ré- 
clamer  l'expertise  pour  constater  la  valeur  vénale  du  terrain, 
qui  n'a  pas  été  déterminée  par  des  enchères  particulières  (  trib. 
civ.  delà  Seine  du  28  fév.  1844)  (3),  décision  dont  les  motifs 
sont  dictés  par  des  circonstances  particulières  étrangères  à  la 
question;  on  peut  citer  d'autres  Jugements  qui ,  en  thèse  g^ni^ 
raie,  expriment  que  les  ventes  Judiciaires  sont  sujettes  à  l'exper- 
tise comme  les  ventes  volontaires  (  trib.  de  Sedan,  97  oct.  1828; 
de  Verdun,  21  août  1841;  de  Mantes,  29  mai  1846,  aff,  Tburet, 
D.  P.  46.  4.243). 

4708.  Entre  ces  deux  solutions,  la  première  doit  incontes» 
tablement  être  préférée,  d'autant  plus  que  la  loi  du  27  vent, 
an  9  ayant  i^outé,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  la  peine  do 
double  droit  sur  la  plus-value  établie  par  l'expertise,  à  titre  de 
peine  contre  la  dissimulation  dans  le  prix  déclaré ,  il  y  aurait 
assurément  une  grande  injustice  à  admettre  un  système  d'après 
lequel ,  toute  fraude  étant  impossible,  on  arriverait  cependant  à 
rapplication  de  la  peine.  L'administration  est  allée,  il  est  vrai , 
au-devant  de  l'objection ,  en  décidant  que  l'acquéreur  qui ,  dans 
ce  cas,  n'a  point  de  fraude  à  se  reprocher,  n'encourt  pas  la  peine 
du  double  droit  (délib.,  7  fév.  1829,  V.  M.  Masson  de  Longpré , 

de  l'expropriation  forcée  poursuivie  contre  le  sieur  Damoret,  une  mali^on 
située  a  Bagnères  fut  adjugée  au  défendeur  par  jugement  du  3  ocl.  1835 
moyennant  la  somme  de  420  fr.,  outre  les  frais  et  charges  ;  que,  deux 
surenchères  ayant  eu  lieu,  il  demeura  adjudicalaire  déBniiif  pour  la  somme 
de  605  fr.,  outre  les  frais  et  charges,  ainsi  qne  cela  résulte  do  jugement 
d'adjudication  du  17  oct.  1855  ;  —  Attendu  qu'il  existe  une  grande  diffé- 
rence entre  les  ventes  faites  de  gré  h  gré  et  celles  qui  ont  lieu  par  auto- 
rité de  justice  ;  —  Que  les  premières  sont  faites  clandestinement  et  sans 
concurrence ,  tandis  que  les  autres  sont  faites  avec  publicité  et  aux  en- 
chères ;—Que,*8i  la  loi  a  po  supposer  une  eonoiveoce  entre  deux  parties 
traitant  volontairement,  elle  n'a  pu  avoir  la  même  prévision  dans  le  cas 
d'une  vente  judiciaire  :  —  Que  les  mots  actes  translatifs  de  propriété  et 
contrat,  dont  se  sert  le  législateur  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  prouvent  qu  il  n'a  point  voulu  soumettre  à  la  formalité  de  l'expertise 
les  ventes  judiciaires;  —  Que  cette  intention  est  d'autant  plus  manifeste 
que,  dans  Tart.  16  qui  précède,  il  se  sert  du  mot  jugement  par  opposition 
au  mot  acte  qu'il  emploie  ;  —  Attendu  que,  si  la  fraude  fait  exception  à 
toutes  les  règles,  elle  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvée;  —  Que, 
dans  l'espèce,  rien  no  justiûe  qu^il  y  ait  eu  fraude  concertée  à  l'effet  de 
dissimuler  le  véritable  prix  de  la  vente,  et  que  l'acte  du  5  fév.  1836,  in- 
voqué par  la  régie ,  ne  fait  pas  même  présumer  cette  fraude  ;  ^  Le  tri* 
bunal  déboute  la  régie  de  sa  demande  en  expertise,  etc. 

Du  11  août  1837.-Trib.  de  Bagnères. 

(3)  (Enreg.  C.  Lavallée.)  -^  Le  tribunal;  —  Attendu  ^ue  l'immeu- 
ble dont  s'agit ,  composé  du  terrain  appartenant  au  sieur  Perrier,  et  des 
constructions  élevées  par  Lavallée,  afant  été  adjuge  à  ce  dernier  suivant 
procès-verbal  passé  en  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  le  5  déc.  1843, 
sur  une  mise  à  prix  distincte  pour  le  terrain  et  pour  les  constructions, 
l'administration  ne  demande  pas  Pexperllse  de  la  totalité  de  i^immeuble, 
mais  seulement  dn  terrain  qui,  en  raison  de  la  mise  à  prix  qui  s'y  ap- 
plique, aurait  été  vendu  moyennant  un  prix  inférieur  è  la  valeur  vénale 
du  jour  de  l'adjudication ,  l'administration  prétendant  que  celte  mise  a 
prix  n'a  été  ainsi  faite  que  dans  la  prévision  que  le  constructeur  se  ren- 
drait adjudicataire  de  l'immenble  ;  que,  dans  ces  circonstances,  tous  les 
moyens  que  le  sieur  Lavallée  fait  valoir  pour  faire  repousser  cette  demande 
d'expertise,  et  qui  tendent  seulement  à  prouver  la  sincérité  des  actes  ju- 
diciaires de  vente  aux  enchères,  ne  peuvent  s'apjrtiquer  k-  l'espèce,  puis- 
que, d'une  part,  l'adjudication  n'a  pas  été  judiciairement  faite,  c'e$t-à- 
dire  en  exécution  d'un  jugement,  et  en  présence  d'un  juge,  et  que  d'autre 
part  l^administralion  conteste  uniquement  la  sincérité  de  la  mise  à  prix 
portée  sur  le  terrain  par  les  vendeurs,  et  dont  les  enchères  n'ont  pu  dé- 
terminer la  valeur  vénale  parce  que  ces  enchères  ont  dû  se  répartir  entre 
le  terrain  et  les  constructions,  proportionnellement  aux  mises  à  prix  di«!- 
tinctes;  —  Ordonne  qu'il  sera  procédé!  l'expertise  de  ta  valeur  vcnr.Ie 
du  terrain  acquis  par  Lavallée,  etc. 

Du  38  fév.  18é4.-Trib«  civ.  de  la  Seioe. 
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H*  S10).  Mais,  même  avec  ce  tempérament,  la  solution  ne  doit 
pas  être  admise.  D'abord  ce  tempérament  lui-même  n'est  à  ia 
disposition,  ni  des  tribunaux,  ni  de  la  régie.  Lorsque  la  loi  établit 
un  droit,  dans  une  hypothèse  donnée,  il  n'appartient  à  personne 
d'en  modérer  l'applicaiion  :  c'est  une  règle  certaine  en  droit  fiscal. 
Or  la  loi  a  \oulu  que  la  plus-value  constatée  par  l'expertise, 
dès  qu'elle  est  d'un  huitième  au  moins,  soit  frappée  du  double 
droit;  le  double  droit  devient  donc  exigible  toutes  les  fols  qu'une 
plus-value  du  huitième  au  moins  est  constatée.  Supposons  ce- 
pendant que  la  peine  du  double  droit  puisse  être  écartée;  la  raison 
même  ne  s'élèvera  pas  moins  contre  la  voie  de  l'expertise  dans  le 
cas  proposé.  L'expertise  a  pour  objet,  en  effet,  d'établir  le  prix 
auquel  l'immeuble  peut  être  vendu  ;  or ,  lorsque  ce  prix  est  fixé 
d'une  manière  certaine  par  la  vente  judiciaire ,  il  serait  dérai- 
sonnable, assurément;  de  le  demander  à  l'opinion  toute  con- 
jecturale des  experts. 

4709.  Dans  les  contrats  volontaires  à  titre  onéreux,  com- 
portant l'expression  d'un  prix,  l'admissibilité  de  l'expertise  ne 
rencontre  pas  les  mêmes  difficultés.  Le  droit  de  l'administration 
est  absolu;  dès  qu'elle  considère  le  prix  comme  insuffisant,  elle 
peut  recourir  à  l'expertise,  soit  qu'il  s'agisse  de  vente ,  soit  qu'il 
s'agisse  de  cession ,  soit  quMl  s'agisse  de  licitation ,  etc.  On  a 
émis  quelques  doutes  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  licitation, 
en  ce  que  ces  actes  étant  purement  déclaratifs,  l'expertise  n'y 
saurait  avoir  lieu ,  cette  procédure  étant  réservée  pour  les  actes 
emportant  mutation  de  propriété.  L'observation  exacte,  en  thèse 
générale ,  cesse  de  l'être  au  point  dé  vue  de  l'enregistrement,  où, 
ainsi  qu'on  i'a  vu  plus  haut ,  la  licitation  est  considérée  comme 
translative  ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  parts  acquises  et  les 
soultes  de  partage.  D'après  cela  les  actes  de  l'espèce  doivent  être 
soumis  à  toutes  les  règles  relatives  soit  à  rexigibiiité,  soit  à  la  li- 
quidation ,  et  spécialement  aux  règles  concernant  l'expertise.  La 
cour  de  cassation  s'en  est  formellement  expliquée  en  décidant 

(i)  Etpice:  — (Puecb,  Mouguier,  etc.  C.  eoreg.) — Eo  1807,  les 
BÎeurs  Puech,  Mougoier,  Sabalier  et  Allut  acquirent  tn  comiDun  de  la 
nation  les  domaines  de  Maurin  et  d'Aresqaiés.  —  25  avril  1810,  ils 
passèrent  acte  de  partage  de  ces  immeubles,  dans  lequel,  après  avoir  fait 
trois  lots  du  domaine  de  Maurin ,  et  un  quatrième  du  domaine  d^Aresquiés, 
ces  quatre  lots  égaux  entre  eux ,  ils  déclarèrent  que  le  partage  écrit  était 
fait  aux  mêmes  clauses  et  conditions  qu'un  premier  partage  fait  verba- 
lement entre  eux ,  en  l'an  5.  et  en  vertu  duquel  ils  avaient  joui  divisément, 
jusqu'à  ce  jour,  desdits  immeubles.  —  Cet  acte  fut  enregistré,  le  3  mai 

1810,  pour  le  droit  ^xe  de  3  fr.  — Mais  le  28  décembre  suivant,  le  re- 
ceveur dressa  un  procès-verbal,  portant  «qu'à  la  vue  des  nombreuses  et 
importantes  conditions  du  premier  partage,  on  ne  pouvait  se  dissimuler 
que  Pacte  du  23  avril  n'eût  été  rédigé  d'après  un  acte  sous  seing  privé, 
quelle  qu'en  fût  la  date  ;  quMI  ne  serait  pas  vraisemblable  qu'un  partage 
de  propriétés  aussi  considérables  eût  été  fait  verbalement ,  mais  qu'il 
l'était  encore  moins  que  des  conditions  telles  que  celtps  exprimées  dans 
cet  acte  du  23  avril  n'eussent  pas  été  rédigées  par  écrit,  à  reflet  do  les 
rendre  obligatoires  pour  toutes  les  parties  contractantes;  que  le  partage 
prétendu  fait  en  l'an  5  contenait  une  soulle  payée  par  les  propriétaires  do 
domaine  de  Maurin  au  sieur  Allut,  propriétaire  du  domaine  Aresquiés; 
que  cette  soulle  avait  été  dissimulée  et  passée  sous  silence  dans  l'acte  du 
^â  avril  1810,  pour  frustrer  les  droits  d'enregistrement;  que  ladite  soulte 
s^établissait  par  les  matrices  des  rôles  de  la  contribution;  qu'il  résultait 
de  ces  matrices  :  1«  que  le  domaine  de  Maurin  présentait  un  revenu  de 
18,157  fr.  43  c;  2<>  que  celui  d'Aresquiés  en  présentait  un  autre  de 
1783  fr.  25  C.  ;  qu'ainsi  le  total  des  revenus  de  ces  deux  domaines  acquis 
en  commun ,  et  auxquels,  par  conséquent,  chacun  des  quatre  propriétaires 
avait  un  droit  égal ,  s'élevait  à  19,940  fr.  68  c.  ;  qu'en  divisant  par  quatre 
cette  somme ,  il  revenait  à  chacun  des  propriétaires  4,989  fr.  17c.;  que 
cependant  Allut,  à  qui  était  échu  pour  lot  le  domaine  d'Aresquiés,  n'avait 
qti'un  revenu  de  1783  fr.  25  c.  ;  que  nécessairement  il  existait,  à  son  pré- 
judice, une  différence  de  3,201  fr.  92  c,  de  laquelle  différence  il  a  dû , 
sans  difficulté  ,  être  indemnisé  en  argent  par  les  trois  copropriétaires  du 
domaine  de  Maurin ,  lors  du  premier  partage  :  ce  qui  opère  une  mutation, 
a  titre  de  retour,  en  faveur  desdils  trois  copropriétaires.»  —  En  consé- 
quence ,  contrainte  contre  ces  derniers  en  payement  de  5,635  fr.  52  c. 
pour  les  droit  et  double  droit  résultant  de  la  mutation ,  à  titre  de  retour, 
dont  s'agit ,  sur  une  évaluation  provisoire  de  64,038  fr.  40  c,  sauf  à  fixer, 
par  expertise,  la  valeur  des  deux  domaines  à  l'époque  du  26  pluv.  an  5. 

Sur  l'opposition,  jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier,  du  29  mai 

1811 ,  qui,  K considérant  que  des  actes  produits  au  procès  il  rt^sulte  de 
fortes  précomptions  que  lors  du  partage  de  l'an  5  il  existait  une  différence 
considérable  dans  la  valeur  des  lots  attribués  à  chacun  des  copropriétaires,  ' 
•t,  par  suite,  qu'il  était  dû  uoeseulta  dt  retour,...  ordonne  l'expeptife.  »  | 


qu'une  soulte,  contenue  dans  un  acte  de  partage,  opère  une  ma- 
tatlon  qui  est  soumise  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  droits 
qu'une  mutation  résultant  d'un  acte  de  vente.  —  En  conséquence, 
une  expertise  peut  être  ordonnée  pour  déterminer  la  quotité  de 
la  soulle,  lorsque  cette  soulte  n'est  pas  connue  (ReJ.,  8  fév. 
1813  )(1). 

491 0.  Par  une  conséquence  naturelle  de  cette  règle,  lien 
est  de  même  de  toute  cession  de  droits  successifs  que  se  font  les 
cohéritiers  entre  eux  ou  qu'ils  font  à  des  tiers.  Les  cohéritiers 
qui  se  cèdent  entre  eux  ou  qui  cèdent  à  des  tiers  à  prix  d'argent, 
leur  quote  part  dans  la  succession  ,  sont  de  véritables  vendeurs. 
Et  la  cour  de  cassation  a  très-exactement  décidé  que  de  telles 
ventes  sont  soumises  à  l'ait.  17  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7 ;  par 
suite  que  la  régie  peut  établir ,  par  expertise ,  l'insuffisance  du 
prix  stipulé  dans  l'acte  de  cession  (Req.,  15  juin  1847,  afl*. 
Raulin,  D.  P.  47.  1.  220). 

47 tf.  Que  si  le  prix  n'est  pas  exprimé,  par  exemple  s'il 
s'agit  d'une  mutation  verbale,  l'expertise  doit  également  être 
admise  :  seulement  elle  doit  nécessairement  être  précédée  d'une 
déclaration  estimative,  puisque  c'est  dans  cette  déclaration  uni- 
quement que,  dans  l'hypothèse,  pourra  se  produire  cette  expres- 
sion de  prix  sans  laquelle  il  n'y  aurait  pas  possibilité  de  supposer 
l'insuffisance.  La  cour  de  cassation  a  reconnu  la  nécessité  de 
cette  déclaration  préalable  ;  toutefois  elle  a  décidé  que,  lorsqu'un 
acte  de  vente  d'un  immeuble  contient  la  déclaration  que  la  vente 
en  a  été  consentie  moyennant  une  somme  de...  et  une  rente  via- 
gère de...,  avec  mention,  en  outre,  que  l'acquéreur  a  consenti 
que  cette  rente  fût  constituée  au  denier  douze  ,  l'administration 
de  l'enregistrement  peut ,  sans  être  tenue  de  mettre  l'acquéreur 
en  demeure  de  fournir  de  nouvelles  déclarations  estimatives , 
demander  que  l'expertise  de  l'immeuble  soit  faite,  à  l'effet  d'en 
connaître  ia  valeur  vénale,  par  application  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  22  frlm.  an  7  (Req.,  3  août  1836)  (2). 

Pourvoi  par  les  sieurs  Puecb,  Moogier,  etc.  :  —1**  Violation  de  l'art.  S 
c.  civ.  et  de  l'art.  1  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  ;  2'  fausse  application  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que,  d'après  les  lois  an- 
ciennes et  nouvelles,  il  est  incoutestable  qu'une  soulle  dans  un  partage 
opère  une  mutation  soumise  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  droits  qu'une 
mutation  par  vente  ;  que,  par  conséquent,  c'i'tait  d'autant  plus  le  cas  d'ap- 
pliquer à  l'espèce  les  dispositions  des  lois  des  9  vend,  an  6, 22  frim.  an  7 
et  27  vent,  an  9,  concernant  l'enregistrement ,  que  le  partage  dont  il 
s'agit  n'ayant  pas  de  date  certaine,  rien  ne  prouve  qu'il  soit  plutôt  de 
l'an  5  que  de  l'an  6,  ou  de  Tau  7, ou  de  l'an  9;  —  Attendu,  pur  le  second 
moyen ,  que  dès  là  qu'un  partage  devient  translatif  de  propriété  quand  il 
y  a  soulte ,  et  que ,  comme  tel ,  il  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
autres  mutations  à  litre  onéreux ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  c'est  le 
cas  de  recourir  à  la  voie  de  l'expertise,  toutes  les  fois  que  la  quotité  de 
la  soulte  n'est  pas  connue  ;  —  Rejette. 

Du  8  fév.  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  I*'  pr.-Rupéroa,  rap. 

(2)  Espèce  :  (Legenvre  C.  enreg.)  —  Par  acte  sous  seing  privé,  enre- 
gistré ,  le  sieur  Duchapelet  avait  vendu  au  sieur  Legenvre  une  ferme  , 
dite  de  la  Théi  ézie,  moyennant  une  somme  de  10,000  fr.  en  argent ,  et 
une  rente  viagèis,  sur  la  tête  du  sieur  Duchapelet ,  de  3,000  fr.  —  L'ad- 
ministration de  l'enregistrement  prétendit  que  la  ferme  n'était  point 
portée  à  sa  vahur.  — Elle  demanda,  en  conséquence,  conformément  à 
la  loi ,  une  expertise  des  biens,  à  l'effet  d'en  connaître  la  vraie  valeur. — 
30  juin.  1828,  jugement  du  tribunal  de  Bernay,  qui ,  considérant  que 
les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  leurs  prétentions  respectives,  qu'une 
expertise  devient  indispensable  pour  connaître  la  juste  valeur  des  terre  et 
ferme  de  la  Thénézie;  ordonne  que,  par  des  experts  choisis  par  les  par- 
ties,  estimation  sera  faite,  en  valeur  vénale,  des  biens  dcpendanls  de  U 
ferme. — Un  jugement  par  défaut  homologuâtes  procès-verbaux  d'ex- 
pertise, et  condamna  le  sieur  Legenvre  à  payer  au  trésor  public1,200  fr., 
à  titre  de  supplément  du  droit  d'enregistrement.  —  Le  sieur  Legen\re 
forma  opposition  à  ce  jugement,  et  prélendit  que  les  expertises  étaient 
nulles ,  covme  n'ayant  pas  été  faites  conformément  à  la  loi. 

24  août  1827,  jugement  qui  ordonne  que,  parles  experts  déjà  nom- 
més, il  sera  dressé  nouveau  procès-verbal  de  leur  opération  ,  en  pré* 
sence  des  parties,  ou  elles  dûment  appelées.  — Considérant  que,  sur 
l'exception  proposée  par  le  sieur  Legenvre,  dans  le  principe,  la  percep- 
tion de  l'acte  en  question  ayant  été  faite  sur  le  prix  de  40,000  fr.,  la  régie 
de  l'enregistrement  vient  se  plaindre  de  cette  perception  ,  comme  étant 
au-dessons  de  la  vraie  valeur  des  biens  au  temps  du  contrat  de  vente, 
tandis  qit  le  sieur  Legenvre  prétend  que  la  rente  viagère  devrait  être 
capilatiléa  au  denier  douze  i  ce  qui  réduirait  le  capital  a  5.000  fr.  au- 
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471  !§•  Du  reste,  le  droit  de  radministratlon  ne  souffre  an- 
émie atteinte  des  modalités  dont  l'acte  translatif  peut  être  affecté, 
ni  des  conditions  particulières  stipulées  pour  le  payement.  — 
Ainsi,  Il  a  été  décidé  que  la  régie  qui  argue  de  dissimulation  le 
prix  de  vente  déclaré  au  contrat,  est  recevable  à  demander  l'ex- 
pertise contre  l'acquéreur,  bien  que  l'acte  de  vente  contienne  la 
stipulation  que  les  frais  seront  à  là  charge  du  vendeur  (trib.  civ. 
delaSeine,71uill.  1841). 

491 8.  Par  exemple,  encore,  si  une  vente  est  faite  moyennant 
une  rente  viagère,  et  si  le  capital  au  denier  10  de  cette  rente  est 
évidemment  au-dessous  de  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  la 
régie  pourra  en  requérir  l'expertise.  C'est  ce  qui  résuite  d'une  dé- 
cision de  larégie  du  17  sept.  1807  (Conf.  Req.,  l«'juin  1808)  (1). 
—  La  même  doctrine  s'induit  d'un  arrêt  aux  termes  duquel  la 
iémisslon  de  biens,  consentie  par  une  mère,  au  profit  de  ses  en- 

dessous  de  celai  sur  lequel  la  perception  a  eu  lien  ;  —  Considérant  que  le 
procès-verbal ,  dressé  par  les  experts ,  des  biens  dépendants  de  la  ferme 
aelaThéuézie,  a  eu  beu  arrière  des  parties  intéressées,  et  sans  avoir  été 
intimées  de  s'y  trouver  ;  d^où  suit  que  ce  procès-verbal  est  irrégulier,  et 
qu'il  doit  être  ordonné  que  les  mêmes  experts  recommenceront  leur  opé- 
ration ,  en  présence  des  parties ,  on  elles  dûment  intimées ,  sans  prêter  de 
nouveau  serment. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  dn  sienr  Legenvre  contre  les  deux  juge- 
ments des  30  juiil.  1828,  et  24  août  1829  :  —  f  Fausse  application  de 
Fart.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  qu'ils  ordonnent  une  expertise 
avant  qae  la  régie  eût  demandé  an  sieur  Legenvre  l'évaluation  du  capital 
de  U  rente  viagère,  moyennant  laquelle  il  avait  acquis  la  ferme  de  la 
Thénézîe...;—  S"*  Violation  de  l'art.  322  c.  pr.  civ.,  en  ce  qu'il  nomme, 
pour  faire  une  deuxième  expertise,  les  mêmes  personnes  qui  avaient  déjà 
procédé  a  ane  première  expertise ,  déclarée  nulle  et  insuffisante.  — 
Arrrét. 

La  coum;  —  Sar  le  premier  moyen,  dirigé  contre  les  jugements  des 
30  jniU.  1828  et  24  août  1829,  et  résultant  d'une  prétendue  fausse  ap- 
plication de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  à  défaut  de  réquisition 
d'une  déclaration  estimative ,  de  la  part  des  parties,  contractantes,  au 
contrat  dn  11  juill.  1827  :  —  Attendu  que,  soit  d'après  la  déclaration 
eotttenne  an  contrat  snsdaté,  sur  l'expression  du  prix  et  la  création  de  la 
fente  viagère  qui  y  est  constituée ,  soit  d'après  le  consentement,  passé 
par  le  demandeur,  que  le  capital  de  ladite  rente  viagère  soit  formé  au 
dénier  douze,  consentement  dont  ledit  acquéreur  a  demandé  acte,  l'art.  1 7 
devait  recevoir  son  application  à  l'espèce  ^  sans  nécessité  de  requérir  de 
nouvelles  déclarations  estimatives. 

Sur  le  deuxième  moyen... 

Sur  le  troisième  moyen ,  dirigé  contre  le  même  jugement ,  et  résultant 
d'nne  prétendue  violation  de  l'art.  322  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu  que  cet 
article ,  en  autorisant  les  juges  à  ordonner  une  seconde  expertise,  ne 
prohibe  pas,  de  la  part  de  ces  juges  qui,  éclairés  par  un  premier  rap- 
port ,  désireraient  néanmoins  un  supplément  pour  quelques  omissions  , 
de  cbarger  les  mêmes  experts  de  recueillir  et  leur  transmettre  ce  supplé- 
ment, et  qu'en  usant  de  cette  faculté,  le  tribunal  de  Bernay  n'a  point 
violé  ledit  art.  322  j  —  Rejette. 

Dn  3 août  1836.-G.  C,  cb.  req.-MH.  Zangiacomi ,  pr.-Borel ,  rap. 

(1)  Etpèct  :  —  (Dame  Lanteri  C.  enreg.)  — 11  janv.  1806,  vente  par 
la  dame  Sardine  à  la  dame  Lanteri,  sa  sœur,  de  tous  ses  droits  dans  la 
succession  de  leur  père,  moyennant  une  rente  viagère  de  800  liv.  —  Le 
receveur  de  l'enregistrement  perçut  352  fr.  pour  le  droit  proportionnel 
sur  8,000  liv.,  capital  représenutif  de  la  rente.  Cependant  la  régie , 
ayant  appris  que  les  biens  héréditaires  avaient  une  valeur  beaucoup  supé- 
rieure, demanda  l'expertise.  Elle  fut  ordonnée  malgré  les  réclamations 
de  la  dame  Lanteri,  et  il  en  résulta  une  plus-value  de  67,430  liv.  pour 
la  portion  afférente  à  la  dame  Sardine.  —  Contrainte  oar  larégie  en  sup- 
plément de  droits  s'élevant  è  5,934  fr.  72  c.  —  La  dame  Lanteri  invo- 
quait l'art.  1976  c.  civ.,  qui  permet  de  constituer  les  rentes  viagères  à 
un  taux  quelconque.  —  25  avr.  1807,  jugement  qui  ordonne  l'exécution 
de  la  contrainte,  sur  le  motif  que  l'art.  1976c.  civ.  est  inapplicable  à 
l'espèce ,  attendu  qu'il  n'a  pour  objet  que  les  droits  et  intérêts  des  parties 
contractantes.  —  Pourvoi  par  la  dame  Lanteri.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que ,  d'après  les  art.  4, 15,  16  et  19  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  est  assis  sur  les 
valeurs  ;  que  la  valeur  de  la  propriété  des  immeubles  est  déterminée , 
pour  les  ventes,  par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital,  ou  par  une  estimation  d'experts,  dans  tes  cas  autorisés  par  la 
même  loi,  que  la  valeur  pour  les  baux  à  vie,  est  déterminée  par  un  ca- 
pital formé  de  dix  fois  le  prix  et  les  charges  annuelles,  en  y  ajoutant  les 
charges  et  les  deniers  d'entrée  ;  que  si  les  valeurs  ne  sont  pas  détermi- 
nées par  le  contrat ,  les  parties  sont  tenues  d'j  suppléer  par  une  déclara- 
tion estimative;  que  si  le  prix  énoncé  parait  inférieur  à  la  valeur  vénale, 
la  régie  a  la  faculté  de  requérir  l'expertise;  —  Attendu  que  le  contrat  de 
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fants,  sous  la  charge  de  Jouissances  viagères  qui  s'étendent  sur 
les  biens  propres  des  cessionnaires ,  est  à  titre  onéreux  ;  en 
couâéquence,  l'insuffisance  d'évaluation  des  biens  abandonnés 
ne  peut  être  constatée  que  par  la  voie  de  l'expertise,  lors  même 
que  la  régie  apporterait  en  preuve  de  cette  Insuffisance  une  dé- 
claration émanée  des  cessionnaires  eux-mêmes,  et  exprimant  un 
revenu  de  beaucoup  supérieur  à  celui  annoncé  dans  l'acte  de  dé- 
mission (Re].,2sept.  1812)  (2). 

4714.  Jugé  encore  que  le  contrat  qui,  bien  que  qualifié  à 
titre  de  don  rémunératairey  impose  aux  prétendus  donataires 
l'obligation  de  payer  une  rente  viagère  et  diverses  prestations 
en  nature  est  à  titre  onéreux^  et,  en  conséquence,  que  si  la  régie 
pense  que  le  revenu  déclaré  des  biens  qui  ont  fait  l'objet  du  con- 
trat est  inférieur  à  leur  valeur  vénale ,  c'est  par  la  voie  de  l'ex- 
pertise qu'elle  doit  procéder  (Req.,  18  juill.  1821)  (3). 

vente  dont  il  s'agit  exprime,  il  est  vrai ,  une  rente  viagère  de  800  fr. , 
dont  le  capital,  d'après  la  loi ,  est  de  8,000  fr.  ;  mais  que  les  charges  de 
ce  contrat ,  qui  doivent  être  ajoutées  à  ce  capital ,  ne  sont  pas  évaluées , 
que  le  demandeur  a  dû  en  faire  la  déclaration  estimative  ;  et  qu'en  géné- 
ral ,  pour  les  contrats  de  vente ,  lorsque  le  prix  n'a  pas  été  exprimé ,  ou 
déclaré  en  tout  ou  en  partie,  on  lorsque  le  prix  exprimé  on  déclaré  parait 
inférieur  à  la  valeur  vénale ,  la  régie  a  la  faculté  de  requérir  l'expertise  ; 
—  Rejette. 
Dn  1"  juin  1808.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Oudart,  rap. 

(2)  Btpèce:  —■  (Enreg.  C.  enfants  Bigault.)  —  19  mars  1810,  acte 
par  lequel  la  veuve  Bigault  d'Avocourt  se  démet,  en  faveur  de  ses  en« 
fants ,  de  tous  ses  biens  ,  sous  la  réserve  de  la  jouissance  de  certains  ob- 
jets désignés  dans  l'acte ,  et  déclarés  être  d'un  revenu  de  600  fr.,  au  ca- 
pital de  6,000  fr.  Cet  acte  de  démission  était  motivé  sur  ce  que  les  titres 
qui  pouvaient  faire  distinguer  l^s  biens  dépendant  de  la  succession  dn 
sieur  Bigault  de  ceux  qui  appartenaient  à  sa  veuve ,  avaient  été  ^arés. — 
Le  12  juin  suivant,  les  enfants  Bigault  firent  la  déclaration  des  biens 
provenant  de  la  succession  de  leur  père ,  et  ils  y  indiquèrent ,  comme 
conquête  de  communauté ,  et  produisant  un  revenu  de  1400  fr.,  la  maison 
de  la  Vignette ,  et  un  quart  d'une  verrerie ,  qui  avaient  été  iJwndonnés 
à  la  veuve  pour  prix  de  la  démission  qu'elle  avait  faite  en  leur  faveur. — 
Le  receveur,  en  comparant  ces  deux  déclarations ,  remarqua  une  insuffi- 
sance d'évaluation  des  objets  compris  dans  l'acte  de  démission  du  19  mars 
1810,  et,  en  conséquence,  il  décerna cpntrainte  contre  les  enfants  Bi- 
gault en  payement  de  1337  fr.  25  c,  pour  supplément  de  droit  et  double 
droit  sur  ce  supplément.  —  Opposition  par  les  enfants  Bigault ,  sur  le 
motif  que ,  s'agissant  d'un  contrat  à  titre  onéreux ,  l'insuffisance  de  dé- 
claration ne  pouvait  être  établie  que  par  expertise.  —  5  janv.  1811 ,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Sainte-Ménéhould  qui  annule  la  contrainte  ^ 
attendu  que  la  démission  de  biens  est  faite  à  titre  onéreux ,  et  que  là  régie 
ne  requiert  pas  l'expertise.^Pourvoi  par  la  régie.— Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1106  c.  civ.,  un  contrat 
est  a  titre  onéreux  lorsqu'il  assujettit  chacune  des  parties  à  donner  ou  à 
faire  quelque  chose  ;  que  la  démission  dont  il  s'agit  est  de  cette  nature, 
puisque  la  jouissance  viagère,  sous  condition  de  laquelle  elle  a  été  con- 
sentie, s'étend  sur  les  biens  propres  des  démissionnaires,  et  les  assujettit  k 
U  prestation  de  cette  jouissance  envers  la  démettante  ;  qu'il  suit  de  là  que 
l'art.  17  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  est  applicable  à  l'espèce;  que ,  consé- 
quemment ,  faute  de  demander  l'expertise,  l'administration  était  non  re- 
cevable dans  sa  demande ,  ainsi  que  le  jugement  attaqué  le  décide;  — 
Rejette. 

Dn  2  sept.  1812.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-€assaigne,  rap* 

(3)  17«péc0.*—( Enreg.  C.  ép.  Dumaret.) — 3  sept.  1818,  acte  notarié 
par  lequel  les  époux  Déchaux,  transmettent,  à  titre  de  don  rémunératoire, 
aux  époux  Dumaret,  un  corps  de  biens ,  à  la  charge ,  par  les  donataires, 
de  payer  une  rente  viagère  de  400  fr.  et  de  livrer  diverses  denrées  spé- 
cifiées. —  Les  parties  déclarent  dans  l'acte  que  le  revenu  de  tous  les 
biens  qui  font  l'objet  du  contrat  s'élève  à  250  fr.  —  Lors  de  Tenregistre- 
ment,  le  droit  fut  d'abord  perçu  à  raison  de  8  p.  100  sur  le  capital  ;  mais 
le  receveur  croyant  qu'il  y  avait  insuffisance  d'estimation  en  ce  que,  dans 
un  bail  antérieur  à  la  donation ,  le  revenu  des  mêmes  biens  était  porté  è 
369  fr.,  indépendamment  même  de  quelques  bols  non  compris  dans  co 
bail,  et  faisant  partie  de  la  donation,  intenta  deux  actions  contre  les  do- 
nataires :  l'une  par  simple  voie  de  contrainte,  en  ce  que  le  revenu  déclaré 
était  inférieur  à  celui  porté  dans  les  baux  précédents  des  mêmes  biens; 
l'autre  ,  par  voie  d'expertise ,  à  l'égard  seulement  des  bois  non  compris 
dans  lesdits  baux  et  compris  dansla  donation.— Opposition  par  les  époux 
Dumaret  en  ce  que  l'art.  15,  n"  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'est  appli- 
cable qu'anx  transmissions  de  propriété  à  titre  gratuit;  que,  dans  le  cas 
particulier,  l'acte  était  évidemment  à  titre  onéreuœ  (payement  d'une  reoto 
viaftère  de  400  fr.  et  prestations  de  denrées);  que  c'était  dès  lors  l'art.  17 
de  la  même  loi  qui  était  applicable. 

4  nov.  1819,  jugement  do  tribunal  de  Château-Chinon  qui  écarte  Tune 
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49 1  ft.  De  même  eDCore  dans  la  vente  à  pacte  de  rachat.  Une 
tet4e  vente  n'est  ordinairement  consentie  par  un  propriétaire  que 
pour  se  procurer  les  fonds  dont  il  a  besofn  ;  eiie  est  faUe,  en  gé- 
néral, peur  un  prix  bien  Inférieur  à  la  valeur  réelle  de  l'imineubie, 
et  elle  est  consentie  par  le  propriétaire  avec  d'autant  plus  de  fa- 
cilité qu'il  ne  contracte  qu'avec  la  certitude  de  racbeler  son  im< 
meuble  parle  remboursement  de  la  somme  au  terme  stipulé.  Nous 
avons  vu,  n»*  9756  et  s.,  qu'une  vente  de  cette  sorte,  quoique 
résoluble,  n'en  était  pas  moins  passible  du  droit  proportionnel. 
11  en  résulte  que,  comme  toute  autre  mutation  à  titre  oné- 
reux, elle  sera  soumise  à  l'expertise,  si  le  prix  qu'elle  énonce 
parait  au-dessous  de  la  valeur  vénale,  parce  que,  comme  nous 
Favons  dit,  le  droit  de  mutation  n'est  pbiot  une  quotité  propor- 
tionnelle du  prix  d'aliénation^  mais  un  prélèvement  fait  par  lé  fisc 
sur  la  transmission  de  propriété ,  en  raison  de  la  valeur  vénale 
de  Pimmeuble  aliéné  (n»  4693). 

49  i  41.  Et,  en  effet,  il  a  été  décidé  :  i^  queia  demande  d'exper- 
tise peut  porter  sur  une  vente  faite  à  pacte  de  racbat,  comme  sur 
une  vente  pure  et  simple,  lorsque  la  régie  a  lieu  de  soupçonner 
une  insuffisance  d'évaluation  dans  le  prix  (Gass.  5  nov.  161 1)  (1). 

4Vf  9.  2®  Et  même  que  Texercice  du  réipéré  n'est  pas  i|n 
obstacle  à  ce  que  l'^dp[)ii)islrai|OD^  ci  elle  est  encore  ff.i^ns  {e$  4é- 


et  Taulre  aclions  de  la  régie  par  deux  dispositions  distincteB,  qui  toutes 
dejLix  ont  ^é  .di$tipcteo\eAi  d^f^;*^  à  la  jCAur  d9  cassoliou.  Ifous  ioM^ 
runs  la  Sfconde  infrà ,  d°  47  55.— Dans  la  première,  la  seule  qui  se  rap- 
porte à  la  qapslion  actuelle,  le  tribunal  sVxprimaii  en  ces  termes:  — 
«<  Atlenda  que,  dès  qu'il  c^t  constant  que  1  acte  du  3  sept.  1618  est 
à  titre  onéreuœ^  il  en  résulte  que  si  l'évaluation  à  â$0  fr.  de  revenu  de 
tous  les  biens  énoncés  dans  cet  acte  paraissait  à  M.  le  directeur  général 
de  i>nregi$itrement  inférieur  à  la  valeur  vénale  de  ces  objets,  par  com- 
paraison avec  les  fonds  voisins  de  même  nature,  il  n'avait  d'au/re  voie 
que  celle  de  requérir  une  expertise,  conformément  aux  dispositions  de 
Fart.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Que  la  voie  de  la  contrainte 
lui  était  interdite,  pui^quVHe  ne  peut  avoir  lieu,  d'après  les  dispositions 
de  la  même  loi,  art.  15,  n*"  7,  que  lorsqu'il  s'agit  de  transmission  de  pro- 
priété à  titre  gratuit.  —  Déclat'e  nulle  la  contrainte.  »  —  Pourvoi  par  la 
régie.  —  Arrêt. 

La  cotih;  —  Vn  les  ^rt.  If  06  c.  civ.,  15  et  17  de  la  loi  du  Î2  frim. 
an  7;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Chinon,  en  décidant  que  Pacte  du 
5  sept.  1818  était  à  titre  onéreux,  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
1106  c.  civ.  ;—  Attendu  que  l'évaluation  fixée  à  250  fr.  du  revenu  de 
tous  les  biens  ayant  paru  à  la  régie  inférieure  à  la  valeur  vénale  des  biens 
désignés  dans  l'acte,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins,  elle  n'a- 
vait (l'autre  voie  que  celle  de  requérir  une  expertise,  suivant  l'art.  17  de 
la  loi  du  2i  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  18  juiil.  1821. -G.  C,  sect.  req.-MM.Lasaudade,  pr.  Liger,  rap. 

(1)  (Eoreg.  C.  Cbesoel.)  —  La  goiu ;  —  Va  Fart.  17  de  la  loi  du  22 
Irim.  ao  7  ;  —  Aiteodu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  la  régie  de  l'ejire- 
gisirejftenl  peut  requérir  l'expertise  lU  Pimmeuble  vendu ,  lorsqu'elle  pré- 
sume que  le  prix  éooacé  dans  la  contrat  est  iaCérieur  à  sa  valeur  réelle 
j^  l'époque  de  l'aliénation  ;  qua  celte  faculté  introduite  pour  prévenir  la 
fraude  embrasse  généralement ,  et  sans  aucune  exc9ptioo ,  tous  les  ac^es 
ti-anslatifs  de  propriété  ou  d'usn/ruit  à  litre  onéreux-,  *  Attendu  qu^il 
s'agissait ,  dans  Tespèce ,  d'une  transmission  de  biens  eiectuée  à  litre 
onéreux  ;  quft  la  résejrye  du  r^n^ré ,  stipulée  dans  lecooUat,  n'en  cban- 
gpail  pas  la  nature;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  d'Argentan,  en 
r<>fusant  jd'ordonn^r  l'expertise ,  sur  le  prétexte  que  l'art.  17  de  la  loi  du 
i22  frim.  an  7  n'était  poinjl  applicable  aux  contrats  de  vente  &  réipéré ,  a 
créé  une  distinction  qui  n'est  pas  Jans  la  loi;  —  Casse  Je  jugement  du 
tribunal  d'Argentan, du  12  fév.  181Ô. 

Du  5  noy.  1811. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*»  pr.-Liger  de 
Verdigny,  rap.-Jourdc,  av.  géo. ,  c.  couf.-Huart  et  Matbias ,  av. 

(2)  Eepèee  :  —  (Enreg.  C.  A.  Latteur.)  —  Le  contraire  avait  été  dé- 
cidé par  un  jugement  do  25  mail  838 ,  rendu ,  par  le  tribunal  de  Tournay . 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  s^il  est  vrai  que  le  supplément  du  droit 
réclamé  ne  serait  pas  restituable  s'il  avait  été  payé ,  ce  serait  en  vertq 
d'une  disposition  spéciale  en  matière  de  droit  d'enregistrement,  qui  veut 
(art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7)  que  tout  droit  d'enregistrement  perçu 
régulièrement  en  conformité  de  cette  loi  ne  pourra  être  restitué  quefs  que 
soient  les  événemnits  ultérieurs,  maiç  qu'ici  le  supplément  réclamé  n'est 
^as  payé;  — Attendu  qu'au  moment  où  il  a  été  exigé,  l'acquéreur  avait 
cessé  de  l'être  par  Texercice  du  réméré,  qui  a  opéré  la  résolution  de  la 
vente  et  la  mise  au  néant,  aux  termes  de  l'art.  1193  c.  civ. ,  comme  si 
elle  n'avait  jamais  existé;  ~-  Attendu  que  par  là  l'administration  de  l'en- 
legistrement  a  perdu  la  cause  et  le  fondement  de  son  action  j  qu'en  effet. 
autant  cette  administration  est  fondée  pourl^  perception  des  suppléments 
Comme  du  principal  du  droit ,  quand  la  (jnalité  de  l'acquéreur  subsiste. 


laiSj  ppjiirsulve,  epve^s  l'acqujSrepr  dépos^éj^^  l*f.çpoi)  e^  ^gp- 
plémént  du  droit  autorisé^  par  l'arti  if  dp  l.^lol  d]D  22  frlq|. 
an  7,  dans  le  cas  de  dissliputalion  d'une  partie  du  p^i^  (G.  ç^s,, 
de  Belgique,  27  jujn  1839)  (2). 

4918.  En  terminant  sur  les  particularités  relatives  \  l'ex- 
pertise dans  le  cas  de  mutation  à  titre  onérèijx,  il  convient  \dc^ 
faire  remarijuer  que  si  l'action  ()e  la  ré^ie  ne  doit  être  èptravée 
par  aucune  circonstance  particulière ,  ep  rçiourj  )',êxpprtl§^ 
est  la  seule  vqie  qiii  soit  ouverte  à  l'admtnisfratfpq  p^u'r 
percevoir  un  supplément  de  droit  à  r^isoi^  d'iine  insu^si^i^^q 
de  prix.  C'est  dâijs  cet  esprit  (|u'a  été  rendiie  une  d^'cisiop  fm^ 
termes  de  laquelle,  lorsqu'i^ne  vente  d'iinmeubjes  a  etj  lieu  par. 
acte  sous  seing  privé  jet  au'^v^jjt  l'expiralipn  du  dél^  dç  )^of.â 
mois,  et  avant  toiite  exécution.  I^  vente  a  été  ri^alisée  par  ^cte 
public,  énonçant  un  prix  inférieur  à  celui  expriiné  d^iis  1^  ppê? 
mler  acte,  la  réglé  ne  doit  percevoir  le  droit  proportionnel  que 
sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte  authentique,  si  elle  ne  préfère 
demander  une  expertise  pour  vérifier  la  sincérité  du  prix  stipulé 
dans  ce  dernier  acte  (Trlb.  de  Narbonpe,  2  jui|l.  183^  (3),  P*es\ 
aussi  ce  qui  es^  manifestement  exprimé  dans  l'ar^è^  ^q  iè  iuin? 
1821  ci-dessus  rapporté  (y.  iï«  4713),  duqjiel  \\  ré^plfp  q»|5]qr*» 
q.ue  la  régie  pense  ique  Ip  r«veni|  déclaré  4^9  ^i^S  «st  infévtMir 


autant  eUe  est  sans  droit ,  quand  celte  qualité  a  cessé  d'étra,  conuBa  tî 
elle  n'avait  jamais  existé,  etc.  »  -^  Dourvoi  de  Fadminisuatian. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  AUandu  qu'aux  ternes  da  l'art.  69 ,  §  4 ,  de  la  Iti  du  SE 
frim.  an  7,  tout  acte  de  vente  qui  contient  uàutatioa  do  propriété  d^ipunou 
blés  à  titre  onéreux  est  passible  du  droit  proportioanel  que  cet  articioéta» 
blit,  sans  distinfition  si  la  vente  est  puro  et  simple  ou  si  elle  a  été  consea* 
tje  avec  faculté  de  racbat;  —  Qu'il  ea  résuU^  qu'aux  tsrmes  da  Fart.  49 
de  la  mèoia  loi ,  la  venla  a  pacte  de  radiai  comme  toute  autte  Mulatioa  à 
titre  onéreux ,  est  soumise  à  l'expertise ,  si  le  prix  énoncé  dans  l'acte  pa- 
raît au-dessous  de  la  valeur  vénale  à  l'époque  de  Paliéaation;  *-  D'^oà  il 
su/i  que  l'acquéreur  d-ua  immeuble  à  pacte  de  rachat  devient,  dès  Fépo- 
que  de  #on  acquisition,  débiteur  envers  is  fisc  aon-seulement  de  la  que^ 
tité  du  droit  de  nn|ation  proportionnelle  au  prix  d?aliénation  expriné  dans 
l'acte  ;  mais  du  prélèvement  entier  du  fisc  sur  la  transmission  de  propriété 
en  raison  de  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  aliéné;  —  Que,  dés  ion, 
^exercice  du  pacte  de  réméré  peut  a  la  vérité  opérer  la  résolutiaa  de  ta 
vente  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et  la  faire  envisager  eaUe  ces  parties 
comme  n'afant  pas  existé,  mais  que  le  réméré ,  auquel  Padmiaietratioa 
demeure  étrangère ,  ne  peut  taire  pefdre  a  celle-ci  pi  la  cause  ni  le  fonde- 
ment de  son  action  envers  l'acquéreur  primitif,  lequel ,  en  présentanl  k 
l'enregistrement  son  acte  d'acquisition  ,  a  posé  un  fait  qui  l'oblige  envers 
l'administration  et  le  soumet  à  toulsi  les  conséquences  de  Part.  68  ci-des- 
sus ci^; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  de  Tournay,  ea  débou- 
tant, par  son  jugement  du  25  mal  1838,  Fadministration  4s  Tenregisr 
trëment  de  sa  prétention  envers  le  défendeur,  a  fait  une  faosee  ^p? 
plicafion  a  l'espèce  de  l'art.  1183  c.  civ. ,  et ,  par  suite ,  a  espressémenl 
contrevenu  à  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;^Par  ces  mqlifs ,  cassa 
et  annule,  etc. 

Jfu  27  juin  l^Sa.-G.  G.  de  Belgique,  cb.  civ.-MM.  De  Sauvage,  pr.- 
Boorgeois,  rap.-Oewandre,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Verbaegen  et  Mau- 
bacb ,  av. 

(S)  (Birat  C.  enreg.) —  Le  tbibunal;  —  Attendu  en  fait,  que  if , 

Kar  acte  sous  seing  privé  du  29  sept.  1854,  les  mariés  CaHc§  vendirent 
u  sieur  Birat  le  domaine  de  la  Rasanelle,  cet  acte  ^  dont  rien  ni' ju^tiBi 
l'exécution  ,  fut  remplacé  un  mois  et  demi  après  par  une  vente  auth^'ntiqtie 
dudit  domaine,  sous  la  date  du  14  novembre  mètue  année;  aue  celte  vente 
enregistrée  cinq  jours  plus  tard  ,  est  le  seul  titre  en  vertu  duquel  le  mut 
Birat  possède  l'objet  vendu;  —  Attendu,  en  drojt,  que  le?  parties  qui 
avaient  un  délai  dé  trois  mois  pour  soumettre  le  premier  de  ces  bcU s  à  1i 
formalité  de  l'enregistrement,  eurent ,  pendant  ce  laps  de  temps ,  la  fa- 
culté de  considérer  d'un  commun  accord  comme  un  simple  projet  et  dé  le 
convertir  eu  acte  notarié  sans  qu^il  fût  besoin  de  consigner  dans  cèlûi-ci 
leur  volonté  d'anéantir  le  preniier,  dans  lequel  il  n'avait  pas  lion  plus  été 
nécessaire  de  s'en  réserver  le  droit  ;  ~  Attendu  qoe  la  éimû^ation  qui, 
dans  l'espèce^  ne  serait  que  la  fraude,  ne  se  présume  pas;— Que  la  rj^gie 
dé  Fenregistrement  ne' peut  la  faire  résulter  légalement  delà cèmpafaKsoa 
du  prix  de  25,000  fr.  potlé  dans  l'acte  authentique  avec  cefoi  de  35,p05fr.| 
éndncé  dans  le  sous  seing  privé  annulé  par  Un  acte  subséquent  ^  et  que 
dès  lors  il  est  réputé  n^axoir  jamais  existé;  —  Attendu  d'anleurs  que  si 
la  régie  se  croit  fondée  à  contester  la  sincérité  do  prix  stipulé  dass  l'acte 
notarié ,  elle  est  encore  dans  le  dél^i  fixé  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  foor 
faire  procéder  par  experts  à  l'évaluation  du  domaine  vendu  ;  que,  dTaprèe 
ce  qui  précède  ,  il  faut  reconnaître  que  iN>pposition  du  sieur  Birft  est  biea 
fondée.  —  Par  ces  motifs,  annule  la  contrainte,  etc. 
Du  2  juillet  1835. -Trib.  de  Narbonne. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  CHAf.  4,  VkM.  2,  Sect.  2,  Art.  2,  S  1. 


ft  l#ir  YA«or  vésMi  o'eat  par  ta  vole  de  réxpertise  «t  noû  par 
eeUeda  ta  contratDle  qu'elle  Mt  procéder.  SeolemciDt,  m  petit 
«taitUr»  4110  rei^ei'IlM  uoe  tatâ  demandâe  et  obtenoe^  Il  n'y  a(»- 
rall  pas  liev  d'en  renouveler  ta  dentande  ft  roccasioa  0*000  se- 
Mode  ftDte dû  même  immeuble  à  d'amrèe  ac^uéreors^^^IMcJlâé, 
en  effet,  qu'en  cas  de  conteatattoU  sut  ta  droit  dcr  mhlAtiott  de 
<Mui  ? eotes  evoeeMlYoe  db  même  domalae,  le  proeèë-lrerbal 
d'eipoH,  4«l  OB  établit  ta  vataor  à  l'égafd  do  preMler  aotjoéreor, 
peut  élrolairoqaê  pwr  ta  régta  eêotre  le  leooiid  aeqoérèur,  saos 
4|a1l  y  ftit  lieu  dé  prooédêrà  tioe  aoavelle  elperllse,  g|  le  second 
aeqoêreiir  s'était  porté  garant  do  payement  des  droite  ûai  pour 
ta  protaiére  Teote^  et  ifu'll  ait  été  appelé,  en  eetté  qualUé,  à  Klo- 
staooo  eà  l'eipertisO  a  été  ordoanéo;  al  ta  seconde  irenta  a  solti 
de  très^pou  de  têlaps  ta  première  )  si  rexpertlse  n'a  en  lieu  qo'fr- 
prés  ta  seconde  fente,  tontes  les  parties  dament  appelés^  si  le 
Beeond  acquéreur,  enfin,  n'allègue  aucun  préjudice  résultant  do 
refus  d'une  double  expertise  :  peu  importe  que  dé  ta  seconde 
vente  ioieùt  exceptés  Certains  objeta^  eompris  dans  ta  première, 
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(1)  Bt^!  —  (Ridray  C.  enreg.  )  —  Le  lil  avril  iBTly  Caifon  vetid 
à  Dwpterres  le  domaine  des  Roclies  pottr  SOiOOO  fr«  Lt  4  juin  1827,  le 
ilroii  â'foregwtreiDent  efit  perçu  sur  le  prix  énooeé  au  contrat.  Le  1 0  jaillet, 
Teote  d'une  partie  de  ce  domaine  au  sieur  Ridray  «moyenDaDl  60,000  fr., 
plus  Us  loyaux  coâls^  frais,  tant  de  ceUe  aliéoalion  que  de  la  précédante, 
et  l«  droit  d^enregistremenl  perçu  sur  le  prix  le  10  octobre  18S7.  —  Le 
o  juin  i  8128,  Despierres  est  assigné  par  la  régie  à  fin  d^estimation  du  do« 
liiàioé  des  floches ,  pkrtb  ^ue  la  vérliabiè  valeur  àar&it  été  dissimulée 
Saas  rade  do  42  avril  iHt1.  Deépierred  assigné  éh  garantie  Ridray  et 
Cairoa.  La  régie ,  quoique  les  demaadeS  êtt  garSOlie  toi  eusMot  été  dé- 
aenoéSs ,  obtieat ,  l«  S  «oui  iéSS»  eanirè  Deipierreâ  seal ,  Oa  Jugement 
par  défaut  qui  ordonne  resliiualion.  —  Opposition  de  Despierres  ;  qoi 
conclut  à  ce  que  le  jugement  intervenu  soil  déclaré  comman  avec  Ridray 
et  Cairon.— Le  16  septembre  1828,  jugement  contradictoire  contre  Tad- 
nifilSlfàllofi  et  par  défaut  contre  Ridray  et  Gairon ,  lequel  déclare  le  ju- 
gtAeat  arttéHeur  et  le  présent,  communs  avec  eux ,  et  ordonne  qu'ils 
Mreat  appelés  a  l'expertise.  -^  Les  5  et  18  déc.  1828,  Ridray  fait  signi- 
fier à  Déspierr»  et  Gairon  une  opposition  qui  ne  parait  pas  avoir  été 
déoeacée  à  radministration ,  puisqu'elle  fit  citer  Despierrés ,  Gairon  et 
Âidraf  dctast  Ift  jdge  de  paii  pour  assister  au  serment  des  experts.  Le 
seraient  a  en  llea  le  19  janvier  1 829,  en  l'absence  de  Despierres  et  Gairon, 
et  sa  préleace  d^as  fondé  de  pouvoir  de  Ridray,  qui  déclara  qu'il  n'en- 
isadalt  prendre  aucune  part  à  Texpertise.  Le  nrocès- verbal  des  experts, 
tfalé  des  19  janvier,  15  et  14  février  1829,  foi  rédigé  en  présence  du  re- 
ceveur de  renregistrementydans  l'absence  de  Despierres.  Gairon  et  Ridray. 
L'estimation  est  faite  de  chaque  objet  séparément.  —  Une  deuxième  in- 
stance avait  été  introduite  par  la  régie  contre  Ridray  1  second  acquéreur. 
—  Uft  jugement  du  1**  octobre  1828  avait  ordonné  l'expertise  des  biens 
vendus  par  Gairon  &  Ridray,  et  nommé  les  mêmes  experts.  Ge  jugement 
ne  fut  pas  signifié  4  Ridray»  et  il  n'en  fut  pas  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  des  experts* 

Ëb  cet  état.  Tadministration  fit  signifier  è  Ridray  le  procès-verbal 
d^expertise  ci-dessus  énoncé,  et  faisant  application  de  cette  expertise  à  la 
vente  du  10  juillet  1827,  a  conclu  contre  Ridray  à  ce  que  le  procès-verbal 
fût  homologué  comme  remplissant  l'objet  du  jugement  du  1"  octobre 
1828.  —Réunion  des  deux  instances.  Ridray  demandait,  entre  autres, 
que  l'expertise ,  invoquée  par  la  régie  »  fût  déclarée  nulle  à  son  égard  » 
comme  ayant  été  faite  pour  la  première  vente,  à  laquelle  il  était  étranger, 
et  parce  que  de  la  seconde  vente  étaient  exceptés  certains  objets  compris 
dans  la  première.  —4  juin  1830,  jugement  définitif ,  qui  accueille  les 
conclusions  de  la  régie  :  «  Gonsidérant  que  Ridray  était  garant  dans  l'in- 
stance contre  Despierres;  que  le  garant  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que 
le  garanti  ;  que  ce  qui  est  irrévocablement  jugé  contre  celui-ci  ne  peut 
4tre  rapporté  sur  la  demande  de  celui-là;  que  Despierres ,  dans  l'espèce  » 
ne  conteste  point  le  droit  de  la  régie;  que  le  jugement,  intervenu  contre 
ce  dernier,  a  été  déclaré  commun  ik  Ridray  ;  que  l'opposition  de  Ridray  à 
ce  jugement  n^a  pas  été  signifiée  à  la  régie ,  mais  seulement  à  Despierres 
et  Gairon  ;  que ,  si  le  contrat  du  10  juillet  ae  comprend  pas  la  totalité 
des  biens  compris  en  ctilui  du  12  avril,  la  même  expertise  ne  s'applioue 
pas  moine  à  l'ufte  comme  à  l'autre  allénatiod  ;  qtt'eù  effet ,  l'Htimatlon 
ayant  au  lieu  article  par  article,  on  peut  facilement  reconnaître  la  valeur 
altribaée  à  chaque  aliénation,  soit  en  cumulant  l'estimation  de  Chaque 
objet  formant  la  masse  de  chaque  aliénation  ^  soit  en  retranchant  de  l'es* 
timntien  totale  celle  des  objets  qui  en  ont  été  réservés  et  distraits  lors  de 
l'aliénation  du  10  juillet  1827.  »  —  Pourvoi  de  Ridray.  — 1«,  2«  Viola- 
tion des  art.  17  et  18,  loi  22  frim.  an  9,  qui  n'autorise  la  régie  a  re» 
quérir  l'expertise  qu'autant  que  le  prix,  porté  dans  l'acte  de  vente,  est 
inférieur  à  la  valeur  réelle  du  fonds ,  et  qui ,  dans  ce  ca^ ,  exige  indi9«- 

Knsahlement  l'expertise.  Or,  dans  l'espèce ,  il  n'y  avait  pas  liéU  à 
xpertise^  et  on  n'y  a  pas  réellemeat  procédé  à  l'égard  du  slaur  Ridray, 
pmsqn'aa  a'ast  horaé  a  lui  appliquer  l'épératioo  faits  dans  une  inita&CS 
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si  l'estimation  du  doidaloe  a  été  faite  article  paf  afitcte,  et  qu'àibâl 
H  y  ait  étaïuéllOd  disttficfe  pmit  les  oljétâ  tfie&piéi  (Rêq.,  H  avrlt 
1831)  (1). 

âf  19.  L'admiflisfrAtidft  a  médontra  quelquefois  ces  prln- 
Cipes.  Ainsi,  elle  a  décidé  qtie  lorsqo^ll  résulte  d'une  déclaration 
faite  devaot  un  Jugé  de  paix  par  00  acquéreur,  quMl  a  payé  un 
prix  supérieur  à  celui  porté  au  contrat,  la  régie  qui  déjà  avait 
perçu  le  droit  de  mutation,  peut  exiger  un  sappîément  de  droit 
sans  avoir  reeottrs  à  uiie  eipertlse  (Slôl.  iè  avril  1855}  (2). 

4t90.  Ainsi ,  encore,  l'adtnlnlsfratlon  a  décidé  que  s^i(  ré« 
suite  d'un  aveu  jodfclatre  fait  par  l'acquéreur  d'un  Immeuble, 
que  le  prix  de  la  vente  est  stipérléOf  à  celui  énoncé  dans  le  con~ 
fret,  roirre  par  celol-d  de  payer  lé  droit  simple  sur  le  supplément 
du  prlx^  autorise  la  régie  à  percevoir  ce  droit,  quoiqu'il  se  soit 
écoulé  plus  d'one  softée  depuis  la  vente,  et  qu'ainsi  l'expertise 
oé  soit  plus  recévébté;  toutefois  le  double  droit  n*étant,  dans 
ce  cas,  autorisé  par  aucune  loi,  ne  pourrait  être  exigé  (déllb.  4 
mal  1835)  (3),  solution  Inadmissible,  même  en  ce  qui  concerne 

avec  Despièrres,  instance  oh  Ridray  ne  figurait  que  comme  garant  et  non 
comme  partie  principale;  5^  YiolÀtion  de  1V(.  17  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  qui  n'autorise  ^expertise  que  pour  connaître  la  valeur  vénale  des 
biefts  à  l'époque  de  l'aliénatioa.  Or,  les  experts  n'ont  pas  donné  d'époque 
à  leur  estimation  <  et  les  juges  a'oat  pu  y  seppléèr.  •-  Arrêt. 

tk  Goua^-^Sur  le  deuxième  moyen  ^  et  la  première  partie  da 
troisième  :  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  qa'one  expertise  a  eU 
lieu  ;  que ,  si  les  experts  oui  été  d'abord  nommés  pour  évaluer  la  pre- 
mière vente  du  12  avril  1827,  ils  ont  été  nommés  ensuite  par  jugement 
du  1^  octobre  1828,  pour  évaluer  encore  la  seconde,  du  10  juillet, 
même  aodée  1827;  quec^est  diaprés  cette  seconde  vente  que  les  experts 
ont  opéré  ;  que  leurs  opératioss  ont  été  faites  en  présence  de  foutes  leé 
parties  ^  00  elles  dûment  appelées  ;  que  si ,  dans  la  seconde  vente ,  11  y  a 
eu  des  objets  exceptés,  leur  évaluatioa  distincte  et  spéciale  en  distinguait, 
aussi ,  et  en  spécialisait  le  prix  ;  qu'entre  la  première  et  la  seconde  Tonlt 
il  h'y  a  eu  ^intervalle  que  d'environ  trois  mois  (  do  12  avril  au  10  juillet 
1827  )  ;  que  les  juges  ont  reconnu  que  le  procès-yerbal  dressé  par  les 
experts  Jes  lO^anvier,  13  et  14  février  1829,  est  régulier  dans  la  forme» 
et  Qu'au  fond ,  il  remplit  le  but  des  jugements  des  8  août  et  1**  octobre 
précédents  ;  que ,  tes  opérations  des  experts  ayant  été  faites  bien  posté* 
rleurement  au  jugement  du  1*'  octobre  1828,  une  double  opération  sar 
lès  mêmes  biens,  entre  les  mêmes  parties,  et  les  mêmes  experts  »  aurait 
été  sans  Utilité,  et  les  parties,  objet  des  poursuites  de  la  régie,  auraient 
pQ  Se  plaindre  de  Vexation  et  faire  rejeter  des  frais  qui  auraient  été  frus* 
tratoires  ;  qu'enGn  Ridray  n'a  prouvé  ni  même  artioaié  aucun  préjudice , 
comme  résultat  du  refus  d'une  double  expertise  par-devant  les  juges  de  la 
cause  ;  -^  Que ,  dans  ces  circonstances ,  en  décidant  qu'un  seul  procès- 
Verbal  d'expertise  stifflsalt  pour  établir  la  juste  valeur  des  biens  égale- 
ment compris  dans  les  deux  ventes  des  12  avril  et  10  juillet  1827,  et, 
par  conséquent ,  en  l'entérisant  même  à  l'égard  de  la  seconde  tente,  le 
jugement  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
invoqués  par  le  demandeur  en  cassation ,  ni  auchne  autre  loi  : 

lltar  la  seconde  partie  du  troisième  moyen  :— Attendu  qu'il  est  constant, 


garder  passé  en  force  de  chose  jugée ,  et  déclarer,  en  conséquence,  Ridray 
non  recevableà  le  critiquer;  —  Rejette,  etc. 

Du  H  avril  1831. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  dé  pr.-Lasagnl, 
rap.-Laplagne«Barris, av.  gén. -Rochelle, av. 

(2)  Espèot  .*  ^  (Reyss  0*  enreg.)  —  Les  époux  Reyss  commuas  en 
biens  avaient,  pendant  leur  mariage,  vendu  par  acte  notarié  quelques 
immeubles  propres  à  la  femme*  Gi Ile-ci ,  après  la  mort  de  sosHnari ,  a 
prétendu  que  le  prix  de  ses  biens  vendus  avait  été  dissimulé.  A  la  suite 
d'une  contestation  elle  appelle  les  acquéreurs  devant  un  juge  de  paix»  et 
là  ils  déclarent  en  effet,  sous  la  foi  da  serment,  qu'on  avait  payé  comptant 
au  sieur  Reyss ,  une  somme  de  835  fr.  qui  n'avait  pas  été  mentionnée 
dans  le  contrat.  Procès^Terbal  de  cette  affirmation  ayant  élédreesé  par  le 
juge  de  paix .  la  régie  l'a  invoqué  pour  asseoir  an  supplément  do  droit 
qu'elle  a  exigé  des  acquéreurs. 

Du  18  avril  ISSS.-Solut.  de  la  régie. 

(3)  Eipiûe .  ^  (Vautler  C.  enreg.)  —  Le  30  nov.  1 824,  le  sieur  VaulleT 
Acquiert  une  maison  au  prix  de  6,000  fr.  —  Le  9  déc.  1831,  par  suite 
de  difficultés ,  intervient  entre  les  contraclants  un  jugement  portant  :  •— 
(«Attendu,  quanta  la  somme  de  6,000  fr.  prétendue  omise  dans  le  compté, 
que  dans  l'interrogatoire  par  lui  subi ,  le  1"  août  dernier,  Vautier  re- 
connut qu'il  a  contracté  robligation  de  payrr  aux  sieur  et  dame  Jacob, 
outre  le  prix  stipulé,  une  somme  de  6,000  fr.  »  —  Le  receveur  réclama 
le  droit  et  double  droit  seulement  sur  la  somme  dissimulée.  —  Le  sieur 
Vàutier  oifre  le  simole  droit  seulement,  et  se  fonde  éur  ce  ouele  double 
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la  perception  du  simple  droit,  en  ce  que  la  nalare  de  la  preuve 
Invoquée  aussi  bien  que  Texpiration  des  délais  s'élevaient  contre 
toute  perception. 

4991.  Et  c'est  ce  que  radministratlon  elle-même  a  fini  par 
reconnaître  dans  une  délibération  par  laquelle ,  renonçant  tant  à 
la  doctrine  consacrée  par  sa  solution  du  18  avril  1835,  qu'à  celle 
résultant  de  la  délibération  du  4  mai  1833 ,  et  adoptant  pleine- 
ment lajurisprudence  des  tribunaux,  elle  a  décidé  qu'en  cas  d'in- 
suffisance présumée  d'évaluation,  la  régie  n'a  que  la  faculté  de 
requérir  l'expertise,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi, 
la  contrainte  qu'elle  décernerait  en  cas  pareil  étant  nulle;  que  la 
nullité  de  celte  contrainte  la  rend  inefficace  pour  interrompre  la 
p  rescription  biennale;  et  que  la  transaction  amenée  par  des  pour- 
suites illégales  n'oblige  pas  le  contribuable,  si  à  l'époque  où  il 
r  a  consentie,  la  prescription  était  déjà  acquise  en  sa  faveur.,  et 
s'il  ignorait  la  nullité  de  ces  poursuites  (délib.  13  fév.  1844)  (1). 

4999.  Le  deuxième  cas  d'expertise  est  relatif  aux  muta- 
tions à  titre  gratuit,  dans  lesquelles  la  perception  s'établit  par 
une  déclaration  estimative  dont  la  base  est  le  revenu  des  biens 
(V.  suprà,  n<»  4689).  €e  deuxième  cas  est  réglé  par  l'art.  19  de 
la  loi  de  frimaire,  dont  la  disposition,  reproduite  loccit,^  dit  ex- 
pressément qu'il  y  aura  également  lieu  à  requérir  l'expertise  du 
revenu  des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit  à  tout 
autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  quand  l'insuffisance  dans  l'évalua- 
tion ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  puissent  f^ire  connaître 
le  véritable  revenu. 

4798.  Ici  encore,  la  loi  ouvre  à  l'administration  un  moyen 
de  corriger  l'insuffisance  des  évaluations  ;  et  l'emploi  de  ce  moyen 
qui ,  d'ailleurs ,  a  pour  objet  de  sauvegarder  les  droits  du  trésor 
dans  la  transmission  à  titre  gratuit  de  l'usufruit  aussi  bien  que 
de  la  propriété,  ne  peut  être  contesté  à  la  régie,  dès  qu'elle  le 


droit  pour  fausse  énonciation  de  prix  n'est  exigible  qu'autant  que  la  dis- 
simulation est  constatée  par  expertise,  ou  résulte  d^uoe  contre-lettre.  — 
€es  offres  sont  acceptées  :  —  «  Attendu  que,  lorsque  les  parties  recon- 
naissent que  le  prix  n'a  pas  été  exactement  exprimé  dans  Tacte  de  vente , 
cette  déclaration ,  qui  forme  le  complément  du  contrat  primitif,  et  qui  a 
nour  objet  d'établir  le  véritable  prix  de  la  vente ,  autorise  incontesta- 
blement la  demande  légale  d'un  supplément  de  droits  sur  Texcédant  du 
Ïirix;  toutefois,  comme  aucune  disposition  de  Id  ne  prononce  pour  ce  cas 
a  peine  da  double  droit ,  l'on  doit  se  borner  à  la  perception  du  droit 
simple. 

Du  4  mai  1833. -Délib.  du  cons.  d'admin. 

(1)  Etpies  :  —  (  Blondin  C.  enreg.)  —  Le  contrat  de  mariage  du  sieur 
Biondin,  du  26  déc.  1841,  enregistré  le  S7,  contenait  une  donation,  à 
son  profit,  de  ia  part  du  sieur  Arnonila  avec  lequel  il  n'est  point  parent, 
d'immeubles  estimés  d'un  revenu  de  30  fr.  Cette  évaluation  parut  à  la 
régie  au-dessous  des  véritables  produits  des  immeubles;  elle  pensa  même 
qu'ils  s'élevaient  à  120  fr.  Toutefois  elle  ne  requit  par  l'expertise;  et.  le 
19  déc.  1843,  c'est-à-dire  au  moment  où  ia  prescription  biennale  aJlait 
être  acquise  au  sieur  Blondin,  elle  décerna  contre  lui  une  contrainte.  Le 
sieur  Blondin,  pour  éviter  des  frais  de  poursuites,  souscrivit  par  acte  au- 
tiienlique,  au  receveur,  l'obligation  suivante:  —  «  M.  D...,  receveur  de 
l'enregistrement  an  bureau  de...,  ayant  reconnu  l'évaluation  des  biens 
donnés  insuffisante,  avait  fait  une  demande  en  supplément  à  laquelle  le 
comparant  n'avait  pas  encore  répondu.  Pour  arrêter  la  prescription  au 
moment  d'être  acquise,  ledit  sieur  D...  a  fait  signifier  une  contrainte  au 
sieur  Blondin.  Mais  ce  dernier,  voulant  éviter  les  frais  de  nouvelles  pour- 
suites ,  a  consenti  par  voie  de  transaction,  et  à  forfait,  à  payer  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement ,  et  après  son  approbation ,  la  somme  de 
S37  fr.  50  c.  montant  des  droits,  sur  une  insuffisance  d'évaluation  de 
90  fr.  de  revenu,  sur  les  immeubles  donnés  au  comparant  dans  son  con- 
trat de  mariage.  » 

La  régie  a  refusé  de  se  prévaloir  de  cette  soumission  par  délibération 
ainsi  conçue:  —  «  D'après  l'art.  64 de  la  loi  du  12  frim.  an  7,  le  premier 
acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  est  une 
contrainte  ;  mais  ce  mode  ne  peut  être  employé  lorsqu'il  s'agit  de  supplé- 
ments de  droits  à  recouvrer  par  insuffisance  dans  les  prix  de  vente  stipulés 
dans  les  contrats,  ou  lorsque  l'insuffisance  dans  l'évaluation  du  revenu  des 
immeubles  transmis  à  titre  gratuit  on  par  décès  ne  peut  être  prouvée  par 
des  baux  courants-  Les  art.  1 7, 1 S  et  1 9  de  la  même  loi  ont  tracé  à  cet  ^ard 
un  mode  spécial  de  poursuite  :  l'administration  n'a  que  la  faculté  de  requé- 
rir l'expertise  dont  la  demande  doit  être  notifiée  dans  le  délai  d'un  an  ou 
de  deux  ans  à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat  ou  de  la  décla- 
ration, selon  que  l'expertise  a  pour  objet  la  valeur  vénale  ou  le  revenu  des 
immeubles.  Dans  l'espèce,  la  contrainte  signifiée  au  sieur  Blondin  le  19 
déc.  1843  était  donc  nulle  ;  elle  n'a  pu  par  conséquent  arrêter  la  pres- 
cription biennale ,  relativement  à  l'insaOUance  du  reveau.  D'un  untre 


dirige  contre  tous  les  déclarants,  alors  même  que  Tlmmeable 
transmis  a  été  attribué  à  rut  d'eux.  Jugé,  en  elfet,  que  l'exper- 
tise peut  être  requise  à  raison  d'un  immeuble  béréditaire,  contre 
tous  ceux  qui  ont  déclaré  la  succession ,  et  spécialement  contre 
l'un  des  héritiers  dans  le  lot  duquel  l'immeuble  n'est  pas  tombé 
(trib.  de  la  Seine,  10  mai  1843)  (2). 

4794.  Toutefois,  entre  les  mutations  à  titre  onéreux  el  les 
mutations  à  titre  gratuit,  il  y  a  cette  diflTérence  notable  que  l'ex- 
pertise, bien  qu'admise  vis-à-vis  des  unes  et  des  autres,  ne  con- 
stitue cependant,  à  l'égard  de  ces  dernières,  qu'un  moyen  subsi- 
diaire fourni  à  la  régie  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vraie 
valeur  des  immeubles  lorsqu'elle  lui  a  été  dissimulée  dans  It 
déclaration  des  parties.  Celte  déclaration  elle-même ,  base  pre- 
mière^ comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n«  4656 ,  de  la  liqui- 
dation dans  les  mutations  entre-vifs  à  titre  gratuit  et  celles  qui 
s'opèrent  par  décès,  n'est  cependant  que  subsidiaire,  en  ce  sens 
qu'on  doit  lui  préférer  le  prix  des  baux  courants,  prix  d'après 
lequel  les  dispositions  formelles  de  l'art.  15,  n<»'  7  et  8  (L.  23  frim. 
an  7)  déterminent  la  valeur  imposable  dans  les  mutations  de  l'es- 
pèce (V.  n*  4449).  Par  cela  même ,  en  cas  d'insuffisance,  la  dé- 
claration doit  être  rectifiée  d'après  ces  baux  courants ,  s'il  en 
existe,  préalablement  à  toute  réquisition  d'expertise.  La  Juris- 
prudence est  fort  constante  sur  ce  point. 

4795.  Nombre  d'arrêts  posent,  en  effet,  le  principe  que, 
depuis  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'expertise  ne  peut  être  demandée 
pour  constater  l'insuffisance  d'une  déclaration  faite  après  décès, 
qu'à  défaut  de  baux  courants  propres  à  constater  le  revenu  des 
biens  (Gass.,  18  fév.  1807  (3);  Gonf.  cass.,  7  germ.  an  12, 
H.  Lasaodade,  rap.,  enreg.  C.  Laborde;  13  fév.  1809,  M.  Boyer, 
rap.,  enreg.  C.  héritiers  Baron). 

4790.  Et  en  conséquence  il  a  été  décidé  qu'il  suffit  que  la 

celé ,  l'acte  de  soumission  souscrit  par  le  sieur  Blondin  est  du  27  déc 
1843.  La  prescription  de  deux  ans  à  compter  du  27  déc.  1841,  jour  do 
l'enregistrement  du  contrat  de  mariage,  était  expirée  le  26  déc.  1845. 
Au  moment  où  il  a  fait  sa  soumission,  le  sieur  Blondin  était  donc  légale- 
ment à  couvert  de  toute  réclamation.  Il  résulte  d'ailleurs  des  termes  do 
cet  act9  que  le  sieur  Blondin  ignorait  la  nullité  de  la  contrainte  qui  lui 
avait  été  signifiée,  et  la  prescription  acquise  à  son  profil.  La  soumission 
n'a  donc  point  été  faite  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  l'administra- 
tion ne  peut  profiler  de  l'erreur  qui  a  déterminé  le  sieur  Biondin  à  ia  sous- 
crire. » 

Du  13  fév.  1844.-Délib.  de  la  régie. 

(2)  (Durand  et  Lesbatz  C.  enreg.)  — -  Lk  niBimAL;  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  17  et  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  régie  est  autorisée 
à  demander  l'expertise  quand  le  revenu  brut  d'un  immeuble  au  moment 
du  décès  loi  parait  supérieure  celui  déclaré;  qu'il  est  hors  de  doute  que 
celle  expertise  peut  être  poursuivie  contre  tous  les  héritiers  qui  ont  passé 
la  déclaration  contestée,  encore  bien  que  depuis  et  par  suite  d'un  partage, 
l'immeuble  dont  l'expertise  est  demandée  ait  été  attribuée  à  l'un  d'eux  ; 
qu'en  effet  le  droit  de  la  régie  se  trouve  définitivement  acquis  du  jour 
même  de  la  déclaration ,  et  ne  peut  dès  lors  être  modifié  ni  restreint  par 
les  arrangements  postérieurs  qui  lui  sont  étrangers  ;  qu'il  importe  donc 
peu  que,  depuis  la  déclaration  faite  après  le  décès  de  madame  Lesbats 
par  Durand  et  Lesbatz  conjointement,  le  5  fév.  1841,  les  dames  Penei, 
Antoine  et  Ponlletier,  qui  représentent  aujourd'hui  ledit  Durand,  aient , 
aux  termes  d'un  acte  de  partage  intervenu  le  30  décembre  dernier  entre 
elles  et  Lesbatz,  abandonné  à  ce  dernier  pour  le  remplir  de  ses  droits  la 
maison  qui  fait  l'objet  de  la  demande  actuelle,  qu'elles  n'en  restent  pas 
moins  soumises ,  en  ce  qui  concerne  celle  maison ,  à  toutes  les  inveiltga« 
tiens  de  ia  régie ,  sauf  à  elles  à  exercer  ensuite,  s'il  7  a  lieu ,  tel  recours 
qu'elles  aviseront  contre  Lesbatz;  qu'ainsi  la  demande  formée  contre 
elles  est  régulière  ;  qu'en  cet  état ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  rexpertise  de- 
mandée par  la  régie. 

Du  10  mai  1843.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(3)  E$pèce  :  —  (Enreg.  C.  bérit.  Lascaris.)  —  Les  héritiers  Laseaiis 
avaient  fait ,  après  le  décès  de  leur  père ,  une  déclaration  que  la  régie 
jugea  insuffisante  d'après  les  prix  des  baux  existants  lors  de  la  mutation. 
Elle  décerna  contrainte  en  conséquence.  Les  héritiers  demandèrent  l'ex- 
pertise pour  constater  le  véritable  revenu  des  biens ,  et  cette  expertise  fut 
ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Nice,  du  21  fruct.  an  13«  — 
Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  15  et  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  God- 
sidérant  que  ces  dispositions  n'admettent  l'évaluation  par  eipertîse  qu'à 
défaut  de  baux  courants  et  autres  actes  qui  peuvent  constater  les  revenus 
des  immeubles,  et  qu'en  accordant  à  la  régie  la  faculté  de  requérir  l'ex- 
pertisoi  en  cas  d'inexistence  d'actes  de  cette  nature ,  et  d'insnfiltance  def 
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régie  ait  connaissance  d'an  bail  eonrant,  portant  le  revenu  d'an 
Immeuble  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  qui  a  été  déclaré,  pour 
qu'elle  soit  fondée  à  réclamer,  sur  cet  excédant  de  revenu ,  un 
supplément  de  perception  comprenant  le  droit  simple  et  le  double 
droit,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que  le  bail  ne  forme  pas  un 
titre  en  sa  faveur,  et  qu'elle  n'a  que  la  voie  de  l^xpertise  pour 
faire  constater  l'insuffisance  delà  déclaration  (Gass.»  3  mars 
i840)  (1); 

4999.  ...Que  dans  une  déclaration  d'immeubles  faite  après 
décès,  antérieurement  au  décret  du  26  avr.  1808,  s*ii  existe  un 

évalaatioDS  faites  par  les  parties,  elles  ont  substitué  ce  mode  à  celui  porté 
nar  les  lois  antérieures;  —  GonsidéraDt  que,  dans  Tespèce,  la  régie  se 
iradait  sur  un  bail  existant;  —  Casse. 
Du  i8  fév.  i807.-G.  G.,  sect.  civ.JlM.  Yiellart,  pr.-Schvendt,  rap. 

(1)  (Enrtg.  C.  hérit.  Hacquet.)  —  La  coum;  —  Donnant  défaut  contre 
les  détendeurs  :  —  Vu  les  art.  4, 15,  n«  7, 19  et  39  de  la  loi  du  82  frim. 
an  7;  —  Attendu  que  la  quotité  des  droits  d'enregistrement  k  percevoir 
peur  mutation  d'immeubles  par  décès,  est  assise  sur  la  valeur  des  immeu- 
bles transmis,  valeur  qui  se  détermine  par  le  produit  des  biens,  ou  le 
prix  des  baux  courants;  —  Attendu  qu'il  n*7  a  lieu  à  expertise  des  revenus 
qu'en  l'absence  d'actes  suffisants  pour  en  faire  connatlre  Tétat  véritable  ; 
—  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  partie  d'une  maison  dépen- 
dante de  ia  succession  de  la  dame  Hacquet,  femme  Cbevailliez ,  avait  été 
louée  pour  neuf  années  à  partir  du  1*'  oct.  1834,  moyennant  la  somme 
annuelle  de  1,000  fr.;  que  cependant  les  héritiers,  dans  leur  déclaration, 
n'ont  évalué  qu'à  200  fr.  seulement  la  totalité  du  revenu  de  ladite  maison, 
évaluation  dont  l'insuIBbance  donnait  ouverture  à  la  perception  d'un 
double  droit;  —  Attendu  que  ce  bail,  consenti  régulièrement  par  le  sieur 
Qievaillies  et  qui  avait  reçu  exécution  à  partir  de  sa  date ,  était  obliga- 
toire pour  les  héritiers  de  la  femme;  que  le  jugement  attaqué,  en  se  refu- 
sant à  tenir  compte  de  l'existence  de  ce  bail ,  en  déniant  à  la  régie  de 
Tenregistrement  le  droit  d'en  exciper,  en  ne  lui  reconnaissant  que  le  droit 
de  provoquer  une  expertise,  et,  par  suite,  en  annulant  la  contrainte  dé- 
cernée contre  les  héritiers,  a  formellement  violé  les  articles  précités  de  la 
loi  du  22  (rim.  an  7;  —  Gasse  le  jugement  du  tribunal  de  Valenciennes , 
du20janv.l838. 

Dn  3  mars  1840.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Renouard,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l^'av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(2)  Btpicê  :  —  (Enreg.  C.  dame  Target.)  —  La  dame  Target  avait 
fiait  à  l'enregistrement  la  déclaration  de  la  ferme  de  Quincampoix,  qu^elle 
avait  recueillie  à  titre  de  succession ,  et  elle  en  avait  déterminé  la  valeur, 
pour  Tassiette  du  droit,  d'après  l'estimation  qu'elle  avait  faite  elle- 
même  des  prestations  en  grains  que  lui  rendait  son  fermier.  La  régie 
ayant  prétendu  que  l'évaluation  devait  en  être  faite  d'après  les 
dernières  mercuriales  du  canton ,  au  moment  où  le  droit  s'est  ouvert,  elle 
avait  décerné,  contre  ia  dame  Target,  une  contrainte  en  supplément  de 
droits.  —  Devant  le  tribunal  civil  de  Versailles ,  la  dame  Target  a  sou- 
tenu, par  divers  rapprochements  avec  des  fonds  de  même  nature ,  que  le 
prix  qu'elle  avait  donné  à  sa  ferme  était  supérieur  à  sa  valeur  véritable , 
et  elle  a  conclu  subsidiairement  à  ce  que  l'estimation  en  fût  faite  par  ex- 
perts, s'il  restait  à  la  régie  quelque  doute.  — Le  tribunal  a  en  effet  or- 
donné Texpertise ,  par  jugement  du  29  oct.  1807.  —  Pourvoi  par  la  ré- 
gie. —  Arrêt. 

La  coum  ;  —  Vu  l'art.  15,  d*«  1  et  7,  et  l'art.  19  de  la  lot  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Vu  pareillement  le  décret  du  26  avr.  1808  ;  —  Gonsidérant 
que, comme  le  reconnaît  le  tribunal  de  Versailles,  il  résulte  des  termes 
et  de  l'esprit  de  la  loi  du  22  frim.  au  7  que  la  valeur  foncière  des  biens 
affermés  en  nature  doit  être  déterminée  par  les  mercuriales,  à  l'instant 
de  l'acte  qui  donne  ouverture  à  un  droit  proportionnel;— Que  la  volonté 
générale  de  la  loi  sur  ce  point  est  manifestée  par  l'art.  15,  qui  énonce 
que  la  valeur  de  la  propriétéé ,  de  Tusufruit  et  de  la  jouissance  des  im- 
meubles ,  sera  déterminée,  pour  le  payement  du  droit ,  par  les  règles  qu'il 
établit,  savoir,  n*  1,  pour  les  baux  à  ferme,  par  le  prix  exprimé,  s'il  est 
payaible  en  espèces,  et  d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton,  s'il 
est  payable  en  nature;  —  La  même  double  règle  est  rappelée  dans  les 
n*'  2  et  3,  qui  parient  des  baux  à  rentes,  soit  perpétuelles ,  soit  d'une 
durée  illimitée,  soit  à  vie;  —Si,  au  n*  7,  la  loi  se  borne  à  dire  que, 
pour  les  transmissions  par  décès,  l'évaluation  sera  faite  sur  le  produit 
des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants ,  il  eût  été  inutile  de  répéter  com- 
nent  s'évaluerait  le  prix  des  baux  payables  en  nature ,  puisque  l'évalua- 
tion du  prix  des  baux  de  cette  espèce  était  déterminée  par  le  n*  1  ;  —  Que 
ledécretqui,  en  établissant  un  nouveau  mode  d'évaluation  ,  a  ordonné 
que  ce  mode  serait  commun ,  tant  pour  l'évaluation  des  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères,  et  pour  les  baux  à  ferme , que  pour  les  transmissions 
par  décès,  ajoute  è  la  démonstration  que  le  mode  d'évaluation  supprimé 
était  également  commun  à  toutes  ces  espèces  ;  —  Que  les  redevables  ne 
sont  jamais  dans  le  cas  de  requérir  l'estimation  des  biens  contre  la  régie , 
parce  qu'ils  doivent  nécessairement  fournir  à  celle-ci,  ou  un  acte  énon- 


bail  authentique ,  c'est  le  prix  de  ce  bail  qui  doit  être  pris  pour 
base  de  la  valeur  vénale  des  biens;  et  si  le  prix  de  ce  bail  était 
payable  en  nature,  le  taux  doit  en  être  déterminé  d'après  les 
dernières  mercuriales,  sans  qu'il  soit  permis  au  redevable  d'eu 
demander  la  fixation  par  experU  (Gass.,  14  juin  1809)  (2); 

4798.  ...Que  lorsqu'il  existe  des  baux  courants,  la  régie  ne 
peut  être  obligée  à  requérir  l'expertise,  bien  que  le  redevable 
réclame  cette  vole  (Gass.,  5  avr.  1808;  G.  de  cass.  de  Bruxelles, 
18  juin.  1818)  (3),  et  que  si  la  régie  produit  un  bail  aulhen* 
tique  qui  embrasse,  dans  sa  durée,  l'époque  à  laquelle  la  doua- 
"  "  '  Il      I  ■  Il  — — ^ 

ciatif  de  la  valeur  de  l'objet  soumis  à  l'enregistrement,  ou,  à  défaut 
d'acte ,  une  déclaration  estimative  ;  qu'à  la  régie  seule  (si  la  valeur  ex- 

{irimée  dans  l'acte  ou  déclarée  lui  parait  inférieure  à  la  valeur  réelle) 
es  art.  17  et  19  donnent  la  faculté  d'exiger  l'expertise;  que  l'art.  19 
ne  la  permet  dans  les  cas  de  transmission  d'immeubles  à  autre  titre  qu'à 
titre  onéreux,  que  quand  l'insuffisance  dans  Tévaluation  des  biens  ne 
peut  être  établie  par  des  actes  qui  puissent  en  (aire  connaître  le  véritable 
revenu;  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  Tévaluaiion  du  re- 
venu probable  de  la  ferme  de  Quincampoix ,  puisque  madame  Target 
avait  déclaré  ce  revenu ,  conformément  à  un  bail  authentique ,  et  que , 
par  cela  même  qu'il  existait  un  bail  authentique ,  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  à  estimation  par  experts;  d'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  Versailles 
a  contrevenu  à  l'art.  15,  et  a  faussement  appliqué  l'art.  19  de  la  loi  di 
22  frim.  an  7  ;  ~  Casse. 
Du  14  juin  1809.-G.  G.,  sect.  civ.-BUI.  Muraire,  l*'  pr.-Gandon,  rap. 

(3)  l**  E9pèeê  .—(Enreg.  C.  hérit.  Garnier.)—  9  niv.  an  13,  décès  du 
sieur  Garnier.  De  sa  successian  dépendait  une  ferme  que  les  héritiers,  dans 
leur  déclaration  à  l'enregistrement,  ont  évalué  4,000  fr.,  et  le  droit  a 
été  perçu  sur  cette  somme.  —  La  régie  ayant  découvert  depuis  on  bail  qui 
constatait  que  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  cet  immeuble  était  aÎTer- 
mé  350  liv.  ,elle  a  décerné  contrôles  héritiers nne  contrainte  pour  insuf- 
fisance d'évaluation.  —  Sur  Topposition ,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Vienne  qui  déboute  la  régie,  attendu  que  la  preuve  de  l'exactitude  de  l'é- 
valuation résultait  de  la  cote  de  la  contribution  foncière  pour  la  ferme 
dont  il  s'agit ,  laquelle  ne  s'élevait  qu'à  18  fr.  80  c.  ;  que  le  bail  dont  se 
prévalait  la  régie  avait  été  résilié  après  l'ouverture  de  la  succession ,  et 
qu'il  n'existait  plus  au  moment  de  la  contrainte  ;  qu'enfin  l'art.  15  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  laissait  aux  héritiers  la  faculté  d'estimer  les  biens  à 
eux  transmis,  soit  d'après  leur  produit  vérit^le ,  soit  d'après  le  prix  des 
baux.  —  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  15,  n«  7,  précité* 
—  Arrêt. 

La  coum;  —  Voles  art.  15  et  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Gon- 
sidérant qa'il  résulte  de  l'art.  19  que  lorsque  l'insuffisance  de  l'évaluation 
d'un  bien  peut  être  établie  par  des  actes  qui  peuvent  en  faire  connaître  le 
véritable  revenu ,  la  régie  est  fondée  à  se  refuser  à  une  expertise  et  à  se 
prévaloir  de  ces  actes  pour  faire  rectifier  l'erreur  de  l'évaluation  ;*-Qu'on 
ne  peut  prétendte  que  l'art.  15  ôte  à  la  régie  le  droit  d'exciper  d'un  bail, 
et  de  constater,  par  Tesprit  qu'il  énonce,  que  des  héritiers  ont  insuffi- 
samment évalué  des  biens  à  eux  transmis;  —  Que  l'art.  15,  entendu  ei 
ce  sens ,  serait  en  contradiction  manifeste  avec  l'art.  19 ,  ce  qu'on  ne  peut 
supposer  ;  ce  qui  dès  lors  oblige  d'expliquer  lune  de  ces  dispositions  par 
l'autre;  — Que  d'après  ce  système ,  le  seul  juste  en  matière  d'interpréta- 
tion de  lois,  le  sens  véritable  et  très-naturel  de  l'art.  15  est  que  les  baux, 
lorsqu'il  en  existe  de  courants  non  contestés  par  la  régie ,  doivent  servii 
de  base  à  l'évaluation  d'un  immeuble  transmis  par  décès,  et  que  ce  n'est 
qu'à  défaut  de  baux  qu'on  doit  rechercher  le  produit  maiériel  de  l'immeu- 
ble,  et  payer  le  droit  en  conséquence;  —  Gonsidérant,  en  fait,  que  les 
biens  dont  les  défendeurs  ont  hérité  étaient  aifermés  par  un  bail  qui  était 
de  ceux  que  la  loi  appelle  courants ,  puisqu'il  existait  et  était  exécuté 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  »  au  moment  où  le  droit  de  la  régie 
s'est  ouvert  ;  qu'ainsi ,  aux  termes  des  lois  ci  dessus ,  la  régie  a  pu  rejeter 
la  voie  de  l'expertise  et  demander  que  l'évaluation  dont  il  s'agit  fût  faite 
d'après  le  prix  porté  en  ce  hall  ;  —  Gonsidérant  enfin  que ,  sur  ia  question 
agitée,  la  loi  ne  faisant  aucun  état  des  renseignements  fournis  par  te  rôle 
des  contributions,  les  inductions  que  le  tribunal  de  Vienne  a  tirées  de  ce 
rêle  ne  peuvent  justifier  la  violation  des  art.  15  et  19  de  la  loi  de  frimaire 
an  7  ;  —  Gasse. 

Du  5  avril  1808.-G.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Zangiacomi,  r^. 

2*  Etpieê  :  —  (  Enreg.  C.  hérit.  Verdonck.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  15 ,  §  7 ,  de  la  loi  4p  22  frim.  an  7 ,  la  valeur  de  la 
propriété  est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  propor- 
tionnel, quant  aux  transmissions  de  propriété  qui  s'eflectuent  par  décès, 
par  l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens , 
ou  le  prix  des  baux  courants,  sans  distraction  des  charges;  —  Attendu 
que  si  l'administration  de  l'enregistrement  ne  veut  pas  se  contenter  de  cette 
évaluation  et  prétend  qu'il  y  a  insuffisance  dans  la  déclaration ,  l'art.  19 
de  la  loi  précitée  lui  permet  de  requérir  l'expertise  des  revenus  des  immeu- 
bles transmis  en  propriété  ou  usufruit,  à  loutauU>e  Litre  qu'à  titre  oné- 
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M«B  ft  été  tatttf  j  elle  ne  pénl  elfe  obligée  k  dubir  l'éxpèi  Use  ou 
à  rapporter  la  preute  par  tllres  oa  pdr  lémotils  (|ee  ce  bail 
eaistalti  de  failj  ao  moment  de  ladoitatlon,  par  cela  qtie  les 
redevables  produisent,  de  leur  côté,  on  Jdgemeot  rendu  entre 
eux  et  un  tiers  $  postérieurement  à  raetlofl  de  la  règle^  et  duquel 
U  r^uiisrait  que  ce  tiers  était  ferOtier,  par  bail  irerbàl,  des 
immeubles  donnés^  et  qu'ainsi  le  bail  authentique  invoqué  p&r 
la  direolion  aurait  cessé  d'eiister  3  ce  Jugemeot,  entléredietit 
étranger  À  la  régie ,  et  intervenu  sur  une  demande  postérieure 
aui  poursuites  dirigées  par  elle  (clrcodstance  qui  le  rend  jodte- 
ment  suspect) ,  ne  peut  être  considéré  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  qui  autorise  l'admission  de  la  preuve  tes> 
iimoniale  contre  la  foi  due  au  bail  autbentique  (Gass.,  7  féT. 
48âl)(l)l 

41f99.  .«.Et,  réciproquement,  ënfln,qoe  Padmftiistration  ne 
peut  demander  rexpeftise,  lorsque  lèâ  parties  elles-mêmes  pro- 
duisent ilfa  bail  réguliel*  et  faisant  preuve  de  6on  eiistence  à  l'é- 
gard des  tiers.  C'est  a(i  moins  ce  qui  résulte  des  motifs  d'un 
arrêt  du  19  aoiït  1829,  rapporté  plus  bas  (V^  n*  473t)« 

A7â0«  Cependant,  pour  que  le  bail  puisse  prévaloir  sur 
Peiiperlise,  il  faut  qu'il  se  présente  dans  des  conditions  telles  que 
l'existence  n'en  soit  pas  contestable,  et  qu'il  fasse  connaître  la 
lèleutaetuelléûeB  biens  immeubles  transtnlsàtitre  gratuit,  entre- 

téni  ,  lorsque  t'insoffisance  dans  Tévaluation  ne  pourra  être  établie  par 
actes  qui  puisseot  lalre  conaaltré  le  véritable  revenu  des  biens;— Attënda 
qu'il  suit  de  cet  article  que  l'administratian  de  redregifctremefll  a  deux 
moyens  de  prouver  l'insuffisance  dans  l'évalnatiofl  i  Trin  primaire  i  de  l'é- 
tablir par  actes  qui  puissebt  faire  connaître  le  véritable  l'eveott  des  bldtis  ; 
l'antre  secondaire,  de  requérir  l'expertise  )  —  Attendu  qn'aiflsi  <  dans  le 
cas  dont  il  s'agit^  i'administraiioti  de  Tenregif tremenl ,  voulant  prodver 
rinsuffisance  dans  l'évaluation  faite  par  les  héritiers,  par  un  acte  de  bail 
§008  seing  privé,  par  lequel  elle  prétend  pouvoir  établir  le  véritable  reveiia 
des  biens,  il  o'écbéait  pas  d'ordonner  l'expertise  | -^  Altendo  qu'il  sait  de 
ce  qui  précède i  et  encore  de^  aru  17  et  10  de  la  loi  susdite,  que  jattiais 
le  débiteur  des  droits  n'a  la  faculté  de  demander  une  expertisé;  mais  que 
pe  droit  compète  a  l'administraUoo  de  l'énregistreneut  seule  ^  qui  dans 
respéce  ne  l'a  pas  demandéei  -»  Par  ces  motifs^  eàs^e  ei  aflfiUllei  été. 

Du  18  juili«  iai8  «C.  de  Broxallie  j  ehi  dé  cassi-M*  8pruyt^  av<  géfi. , 
•encl.  conf« 

(i)  (  Eoreg.  C.  les  enfanté  Vallée.  )—  S2  jailli  1^16 ,  denaiion  car 
Vallée  père  à  ses  trois  enfants,  sous  réserve  d'usufruit,  de  la  tdtalité  de 
ses  immeubles,  parmi  lesquels  figurent:  !•  le  domaine  de  la  Gttérlviere, 
évalué,  ed  revenu^  à  900  fr.  ;  i**  une  maison  dite  la  Branle  «  au  bou^g  de 
Lezay ,  et  les  halles  de  ce  bourg,  évaluées  ensemble  à  300  fr.  de  revenu. 
—  Les  droits  de  donation  sont  payés  sur  œ  pied.  -^  Blentét  après  une 
contrainte  est  décernée  par  la  régie ,  cohtre  les  enfants  Vallée^  eo  paye- 
ment de  4,962  fr.  pour  les  droit  et  double  droit  résultant  de  rinâuffisabce 
d'évaluation  desdiis  immeubles ,  attendu  qu'il  appert  d'un  bail  notarié  du 
17  ocU  181S«  passé  pour  neuf  ans,  et  devant  commencer  au  79  sept. 
1815,  que  le  domaine  de  la  Guérlvière  ^ évalué  seulement  à  900  fr.  de 
revenu  «est  affermé  à  la  veuve  Darault2,S00  fri ,  et  que ,  d'autre  part, là 
maison  et  les  balles  de  Laxay  sont  louées  58i  fr. ,  au  Heu  de  306  fr.  dé- 
clarés par  les  enfants  Vallée.-  «9  mat  1817 ,  opposition  par  ces  dernière, 
qui  soutiennent  que  ni  le  bail  du  domaine  de  la  Ouérivièrè ,  ni  celui  de  la 
maison  de  Lesay  n'ont  re^u  d'exécution  )  et ,  à  l'appui  de  Celte  assertion  « 
iU  font  signifier  à  la  régie,  le  S4  octobre  suivant  «  copie  d'Un  jugement 
rendu ,  le  28  août  précédent ,  par  le  tribunal  de  Melle  >  eatrè  eut  et  ud 
sieur  Girard ,  sur  une  demande  qu'ils  avaient  formée  contre  cé  dernier: 
pour  qu'il  eût  à  cesser,  à  la  Saiot-MIcbel  prochaine,  toute  jouijisaDèe  et 
•ipluitation  du  domaine  de  la  Ouérivièrej  qu'il  avait  affermé  verbalement, 
portaient  les  qualités  de  ce  jugement ^  de  Vallée  père,  moyennant  le  prit 
annuel  de  900  fr. ,  qui  avait  commencé  k  courir  à  la  Saint-Michel  de 
l'année  1814.  —  Vainement  la  régie  a  prétendu  que  te  jogement,  rendu 
depuis  l'introduction  de  l'instahce^  n'était  que  le  résultat  d'Une  manœuvre 
des  enfants  Vallée,  et  avait  été  imaginé  pour  le  besoin  de  leur  cause;  le 
tribunal  de  Melle,  par  jugement  du  i3  fév.  I8l8,  «  Conéldérant  que 
l'éiistence,  en  1816,  époque  de  la  donation,  du  bail  fait  a  la  veuve 
Barraalt  le  17  oct.  1813,  étant  cbntéstée,  et  sa  résiliation  paraissant 
d'ailleurs  résulter  du  jugemebt  rehdu  entre  les  héritiers  Vallée  et  Girard 
le  i8  août  leit ,  c'est  a  la  diredion  à  prouver  que  la  veuve  ^arrault  avait 
encore  la  jouissance  du  bail  au  2S  juill.  1816,  et  qu^a  défaut  de  cette 
preuve,  la  direction ,  ne  t>ouVBni  ekCiper  d'un  bail  courant  à  la  dite  épo- 
que ^  il  doit  y  être  suppléé  par  une  expertise....,  ordonne  qtie  la  di- 
reeiioB  fera,  tant  par  titres  qdë  par  témolnit,  la  preuve  dont  il  s^agit; 
faute  de  quoi  II  sera  procédé  a  une  etpertise  pour  déterminer  le  Véritable 
revenu  du  domaine  de  la  Guérivière.  »  —  Pourvoi  eo  cassation  par  ia  ré- 
gie.—Arréli 


Vifs  àU  par  dédè^.  L6è  nttéiÈ  tiiii  préëèdeni  stppdftéiot  t6tf8  tiiâ^ 
bftssétnent  dé  cette  fèglei  tnais  d'antres  arrêts  Font  (ûrffîélIeâtéÉt 
cïoodacrée. 

49  81.  AiAsi,  6d  s^ést  déibàndé  si  febafi  sfbo^t^Wféfft't  ytéthiX 
peut  être  invôc|iié  par  là  régie  àtt  loi  être  opposé  6(ftnm  eièloant 
l'euperlisë.  La  négative  s^indtiit  de  ce  que  rexis(éù(5è  d'ùfi  tel  bail 
ne  repose  paè  sut  ùnë  pretive  certaine  an  ttidtireiri  de  {^ouverture 
des  droits  que  la  régie  doit  percevoir.  Par  cela  méfue,  en  effet, 
que  reAiètenCe  dd  bail  n'est  pas  proiivée,  il  devient  impossible 
d'y  voir  l'un  dé  cei  adtes  sdsëeptibtes,  ^e(dn  l^ëxpféssfon  de 
Tart.  19  de  la  loi  de  frimaire,  de  faire  comiattre  le  véritable  fè- 
venui  sur  lequel  la  perception  doit  Mre  assièe.  cette  deeifffte  eei 
établie  par  trois  arrêts  desquels  11  résulte  :  1«  qtt'ôti  dd  iH^éit 
prendre  pour  base  de  l'évalaatfdti  d^imdienbtes  tfansmià  par  dé- 
cès, â  l'effet  de  déteffnlber  ie  di'ôlt  firopofiionnét  &  percevoir,  de 
prétendues  locations  verbales^  si  l'en  ne  produit  lo  bsdl  eOQfant 
qui  constate  le  Juste  revenu  des  biens*  ^-^  GéS  prétemlMéi  k>etf- 
tlons  verbales  doivent  d'autant  ^lus  être  écartées,  que  révaifift- 
tlon  qu'on  voudrait  en  faire  rééditer  se  trétfvefâlt  cdtttredlte  par 
celle  résultant  de  béuX  écrits,  dùf,  à  âiipposër  qu'on  ne  |iût  les 
efivisager  comme  côUrantS  &ii  tedipâ  du  décès,  devaient,  néan- 
moins, de  i'aveu  même  des  héritiers,  commencer  à  une  époqae 
trôs-rapprochéedudit  décès  (Cass*,  iO  mars  1 808}  (9)  ^--^S*  Que 


-r  II  II  lii  itn  « 


La  cotra  ;  -^  Tu  les  aft.  1S41  et  1:^47 1.  c\f,  ;  —  Vu  aussi  les  aH.  l5 
et  19  de  la  loi  du  22  frim.  ào  Y  ;  —  Afteodu  qUe,  suivabt  leS  deui  arti- 
cles ci-dèssUs  de  fa  loi  du  22frlin.  au  7,  rétràluatioù  dés  iffiAiedbles 
tranâmis  à  titre  gratuit  doit,  pmr  la  percefrtlon  des  droits  d'enregistre- 
ment, être  faite  d'après  le  reveftu  de  cei  immëtibles  cofl^taté  par  lés  badi 
courants  ou  autres  actes  qoi  font  cotnaftrè  la  véritable  valeur  dé  6é  rete- 
nu ,  et  que  ce  n'est  qu'a  défaut  de  Semblables  actes  que  la  foi  autorise 
l'évaluation  par  voie  d'expertise;  ^  Attendu  que,  darié  l'e^^fèée ,  H  eiié- 
lait  un  bail  authentique  et  courant  à  l'époque  de  ta  ddnatîod  do  22  jaitlet 
i816<  qui  déterminaif  la  véritable  Valeur^du  rtfvetitt  dd  domaine  dé  ta 
Guérivière ,  compris  dabé  ladite  déflation;  que  ce  bail  ne  pouvait  être 
écarté  par  une  preuve  testimoniale  interdite  contre  la  fol  ddè  attz  ades 
authentiques ,  aot  Utmti  de  Part.  1341  d.  civ. ,  lorsque  l'admi^sleû  de 
cette  preuve  ne  pouvait  être  justifiée  par  aucun  cotomèocémenl  dS  prétIVe 
par  écrit,  le  jugement  du  28  août  1817  •  que  les  défendeurs  présentaient 
Comme  tel ,  étant  absolument  étfahger  à  (a  direction ,  postérieur  à  la  êea- 
traiote  décernée  contre  leS  défendeurs ,  et  dénué  des  caractères  requis  par 
l'art.  1347  du  même  Code  pour  constituer  ce  commencement  de  preuve  par 
écrit;  —Attendu  qu'il  suit  de  \k  que  le  jugement  dénoncé,  en  soumettant 
la  directiou  à  la  preuve  testimoniale  dé  Peiistence  du  bail  Iai7  oct.  181â. 
&  l'époque  de  la  donation ,  et  en  ordonnant  qu'à  défaut  de  cette  preuve ,  u 
serait  procédé  à  une  etpertise  pour  déterminer  le  revenu  du  domaine  de 
la  Guérivière,  a  violé  les  articles  précités  du  code  civil  et  de  la  loi  du  ÈÈ 
frim.  ad7;— CasSe. 

Du  7  fév.  4821.-C.  C.,sect.  civ.-][lM.Bns8on,pr.-Bojer,raf.'ldarde, 
at.  géu.,  concl.  cenf.-lluart-t)(ipârc,  av. 

(2)  Ëépèeê  .•—  fEnreg.  C.  Poutaîn.)— «1  Vend,  aii  IS,  ddcés  do  si'eet 
Pdulaiu.  —  Daos  la  déclaratloh  qué  ses  bérltiers  firent  au  bureau  i% 
Montreuil,  ils  comprirent  une  ferme  située  à  Hongard,  déclarant  qu^elfè 
était  louée  ati  pMi  annuel  de  4,622  fr.  4$  jc.  Mais  la  date  des  baua  n'j 
fut  point  éiloncée  ;  Il  fut  allégué  (jd'il  h^  en  avait  pas  d'écrits.  —  La  ré- 
gie préteudit  qu'il  y  avait  insuffisance  dans  la  déclaration;  et,  pour  le 
prouver,  elle  produisit  diilérents  haut  passés  par  te  défunt  en  prairial  et 
messidor  ao  i2,  d'après  lesquels  te  vrai  revenu  du  domaine  de  llongard 
devait  être  porté  à  6,885  fr.  88  c—  Les  défendeurs  ne  contestaient  point 
l'existenôé  de  ces  baul ,  mais  ils  observaient  qo^on  y  avait  stipulé  qu'ils 
né  commeticeraiènt  que  pour  la  récolte  de  l'an  iS.  —  Les  parties  invo- 
quaient chacune  en  leur  faveur  cette  stipulation  :  la  r^gie ,  pour  en  infé- 
rer que  ces  baui  se  trouvaient  en  vigueur  au  decés  de  Poulain,  le  21  vend, 
an  13,  attendu  que,  diaprés  leé  Usages  locaui,  \eé  nouveaui  fermiers 
avaient  dfi  entrer  en  jouissance  le  V^  octobre,  ou  à  la  Saint-Rémi  ;  les 
défendeurs ,  au  contraire,  pour  eu  induire  que  les  nouveaUi  baux  n'a- 
valent  pu  commencer  qu'a  la  Saint-Martin,  c'est-à-dire  le  1^'  novembre, 
après  due  les  fermiers  auraient  retiré  la  récolte  de  Tan  12;  d^où  il  résul-^ 
tait  qu^à  l'époq^ue  de  la  mort  de  Poulain  ,  c^était  l'ancien  bail  et  non  le 
nouveau ,  qui  devait  être  réputé  bail  courant.  —  14  nov.  1806  ,  juge* 
ment  du  tribunal  de  Montdidier  qui  accueille  la  défense  des  héritiers  « 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i5,  b"  7,  de  la  loi  do  22  fnm.  an  7,  la 
seule  base  que  l'on  devait  suivre  pour  filer  la  valeur  de  la  ferme  dont  il 
s'agit  cofisistait  dans  lès  baux  courants  à  l'époque  du  décès  de  Poulain  ; 
que ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  loi  ni  usage  qui  fixai  précisément  l'époque 
où  lés  baux  nouveaux  devaient  commencer,  néanmoins  les  baux  allégués 
dans  la  déclaration  des  défendeurs  devaient  être  réputés  les  seuls  baux 
courants  it  i^époque  du  susdit  décèl ,  par  la  raison  qu'un  nouveau  fermier 
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te  fioi^A  bill  vcrlial  A^étoat  pas  m  bail  $Qma%t,  dans  la  sens  de 
rarl*  Ifi^,  a<*  7»  de  la  la]  du  sa  frlm.  an  7,  la  quîttaaee  eoragis- 
t^  f^QB  Uà  bail,  4ai  D'éaAaca  al  toutea  Ie3  cofidUloaa,  ni  la 
49ifa,  nliaa  aiiargai da  aa  bail,  na  f»aul  élevar  usa  fin  de  DO|i-re- 
apvoif  (M>aira  la  danaode  d'ai4»eriise  foranéa  par  la  r^gie  (Baq., 
li fl9.  SWklk)  (0)  -=^  3*  Qua  la  Joyisaauce  laissée,  par  lacila  re- 
Q^a^iiation»  ï  d'aneleqs  (arfniara  par  Ml  expiré,  conslUuant  un 
aanvaai»  bail  aéaafsalr^emaat  v$rhal  paf  sa  nature,  oe  peut  être 
m  PiMM»  à  Peiperti^a  damandéa  par  la  régla,  paiir  délerminar 
la  valMif  daa  droila  aua/iiieJa  las  biaoa  Immauble» ,  objfît  de  aatta 
lMMfW9(ie,  s»  irauvaiaBt  aaMjatUa  par  la  dd^  du  propriétaire 
(M.  9  inlil  iUl,  aff.  Paringand,  D.  P.  47. 1.  344). 

Âff  99«  7/9iita(bia,  ai  la  bail  vafbal  aaft  lp«uiBfiaat,  il  oe  a'aa- 
rail  pas  qae  le  bail  doive  être  établi  par  afie  potarié  ppur  %uH\ 
teaa  «bataaia  à  l-'experliae.  Le  bail  sous  seisg  privé,  earegisiré, 
•al  aufllgaBHiiaBt  prouvé  qaant  à  son  existeaoe  ;  il  ne  peut  donc 
être  rejeté  comme  mçde  d'appréciation  da  droit  de  mutation  par 
décès  i  pela  a  été  reconnu  paf  la  covr  da  c^^atipo ,  même  dans 

aa  psBl  aatrtr  sa  jouîsmacs  de  son  bail  laat  ^o^ii  reste  k  raaciea  des 
fif  ils  I  rscasi)lir.  —  Poervai.  ^  Arrêt  (ap.  dél.  ea  cb.  do  coaa.)- 

I^a  i;eiJa;  —  Va  Us  art.  4, 15,  n^'f  7  st  18  de  la  loi  do  32  Crin,  aa  7  ^ 
-rr  8i  atlaodB  qtt'ii  résaUe  de  cts  die^iiioBS  ^as  le  droi^  de  niilaiion 
par  désAs^t  ik  torla  justs  valeur  des  i)ieos;->  ait^nda  que,  dans  l'es- 
|4ca,  las  difeedsars  setioroaieBi  à  citer  <|«  préundoes  locatioDi  verbales, 
el  a'ayaieei  ré^lleneet  produit  aoicaB  bail  cquraot  qui  eooBlaiit  le  juste 
lav^oa  des  biaoi  dont  il  s^agit,  laodis  qu'au  ceutraire  la  régi£  Condaii  sou 
éraloation  sur  des  baux  écrits  «  passés  par  François  Poulain,  lesquels,  à 
mpaiar  ntSgie  qu'où  ne  pêt  les  envisager  eomne  couraots  h  l'époque  du 
jsfiés  da  Poulatu,  devaient  jcepaadaot,  de  Tareu  d^s  déleudf u^« ,  eoip- 
j^eucer  aune  époque  trè^-rapprocbée  dudif  déc^s|  t—  D'pjk  il  ^\^\\  que  io 
jQgemeni  énoncé ,  éo  dééidi^'pt  aue  )|Ds  prétendus  b^ox  alléguéç  par  les  d^- 
ftrnd^urs  devaient' servir  de  règles  a  fait  une  fausse  auplicatiop  d.é  Tart. }!}, 
D* 7.  ê|  violé  les  art.  4  et  19^  précités j -r  Casse.' 

pu  30  inars  1808.-Ç/Ç.^  ôect.  civ.-MM;  Li^çrel,  pr.-pottpQ,  r^p. 

(1)  BwpèoB  :  —  (Millocfaau  0.  enreg.)  — ^  Après  le  décès  de  leurs  père 
etlBère,'le8  héritiers  âérosine  opérèrent'le  partage  des  biens  de  )a  succès- 
sioB  qui  leur  écbéait.  Parmi  les  immeubles  ie  trôuvaieit  deux  moulips  si- 
tués a  Êtanpes,  dont  Pub  était  occupé  depuis  plusieurs  années,  à  titre  de 
locatioB  verbale ,  par  le  sieur  Millocbao,  époux  de  la  dame  iGérosme,  bé- 
litière  de  la  euccetfsien.  €e  moulin ,  compris  daqs  le  premier  lot  du  par- 
tage', échut  aux  époux  Millocbau.  ~  Lors  de  la  déclaration  des  biens  de 
)a  sueecesion,  peur  écouiller  les  droits  d'enregistrement,  les  époux  Mille- 
chan  évaluèrent  lé  revenu  ^e  ce  moulin  au  moulant  du  prii  du  bail  cou- 
rant lore  du  décès  de  Gérosroe.  Pour  justifier  de  Texistence  de  ce  bail,  ils 
produisirent  une  aoittance  enregistrée  et  signée  par  jGérosme  ,  auetqi^e 
teaips  avant  sa  mort.— Près  de  deux  ans  s^étaient  écoulés  depuis  le  paje- 
iieut  des  droits  de  mutation,  lorsque,  le  9  juillet  1834,  la  régie  présenta 
requête  à  fia  d'obtenir  une  expertise  du  moulin  échu  en  partage  aUx  époux 
lliMeobau.--GeuX'Ci  opposent  que  la  demande  de  la  ré^ie  n^st  pas  rece- 
vable.  —  SI  aoèt  48S4,  jugement  du  tribunal  d'Étampes,  qui,  sans  s'ar- 
rétev  aux  fins  de  noa-recevoir  et  moyens  pri'sentés  par  left  époux  Millo- 
chau,  ordonne  l'expertise  :  r  Attendu  que  des  dispositions  des  art.  4, 1 5, 
B*t  7  et  18  de  la  loi  du  23  friin.  an  7,  il  résulte  que  lès  droits  de  mula- 
tiea  p«r  décès  sont  dus  sur  la  valeur  réelle  des  bienè,  établie  par  des  actes, 
et  qiPà  défaut  de  ces  actes ,  la  régie  peut  demander  l'expertise  ;  —  Al- 
lead»  que  les  héritiers  Gérosme  articulent  un  bail  yerbal ,  dont  ils  prnu- 
veBtiViistence  par  une  quittance,  en  date  du  31  mars  1852,  énregislrée, 
par  laquelle  ils  prétendent  prouver  que  le  prix  do  bail  était  de  4^600  fr. 
seulemeat;  mais ,  attendu  qu'aucun  acte  écrit  copstâtant  Pexislei^re  du 
lâil  et  les  charges  qu'il  pourrait  contenir  n'étant  rapporté,  on  né  peut  p^s 
dire  que  les  époux  Millocfaau  aient,  ainsi  que  la  lot  les  y  oblige',  fait  la 
piauve  de  la  valeur  locative  de  IMmmeiible  lors  du  décès  de  Gérosme.  » 
—  Peorvoi  des  époux  Millocbau.  —  Arrêt.  ' 

La  cooni—  S\ir  le  premier  moyen  ,  ré!<ultant  d'une  prétendue  vioia- 
tioB  Hé  Tart.  7  de  la  loi  dû  20  avril  4810  (défaut  de  motifs);.. 

8ur  le  deuxièaie  moyen,  fondé  sur  la  prétendue  violation  des  art.  17 


St  19  |B<Np|)iaé8,  /le  ladite  loi  fie  frji»alfe  aq  7  :  r-  Attendu  que  Part.  19, 
SSarappllASbls  ai|i^  trausii^i^sion»  d'immeul)lss,  k  tout  autre  titre  qu*4  tiire 
qgéfSIR  »  as  rea^rme  aucune  disçosjtioq  Ijmiiatiye  pour  la  régie  du  droit 
4s  m^û  réasertise ,  lorsque  riusu^seuce  de^  déclarations  ne  peurr;^ 
ttiRS  ÂdMje  pSf  e/^te9  qui  pujsç^nt  faire  couo^Ure  ie  revenu  ;  qu'ainsi , 
^t|e  (tpiiUé  p^i»\fi\  pour  I4  r^gle  >  tout  le  temps  que  dure  Taclion  sa  n- 


a#  aw4  P99  daa*  le  ce^  prissent,  et  qu'ainsi ,  le  jugement  aUaqué  a  fait 
m^  iuate  applicat|oo  dudit  art.  id|  ti  a'a  viol^  aucun  des  autres  aftieles 

sitféepi»c(s  9 


un  cas  où  le  rejet  fin  bail  était  demandé  aoas  le  prétexte  que , 
d'après  les  eircoosUnaes  de  fait,  11  aérait  aiouilé  (Caas.,  Q  dée« 
18«»)  (2). 

4 vas.  Ce  n'est  pas  à  dire,  cepeedaat,  ^B^aïuwiie  préseoip. 
tion  ae  poisse  être  admise  contre  le  bail  apposé  à  la  régie  eemme 
mode  d'évaluation.  Si  les  circoustaoeea  sont  telles  qne  te  bail 
apparaisse  coaune  imaginé  ea  vue  de  seustfaire  à  la  perceptioa 
une  partie  des  droits,  iâ  est  impossible  de  voir  dans  ce  bail  tia 
obstacle  à  i^expertise  demandée  par  la  régie.  11  est  vrai  de  dire 
alors  qu'il  n'y  a  pas  réellement  de  bail;  et  c'est  ce  que  laeouv 
de  cassatiop  a  jugé ,  en  décidant ,  spécialaraeaâ ,  que  leraqufua 
bail  d'immeul^ies  fait  pat  uae  persoaae  à  la  veille  de  sa  mert, 
est  argua  de  doi  et  de  fraude  par  la  régie ,  aee^me  éiaal  fait  t'a 
eœtritnis^  J^es  tribunaui  ont  pu,  dans  ce  eaa,  déclarer  diaprée 
l'appréciation  des  faits  et  circonstances  (^ue  ce  bail  ne  ponyail 
être  considéré  comme  bail  courant ,  dans  le  sens  nusf  {'.art.  ||i 
dejaloi  /iju  22  frimaire  an  7  att^ch^  à  ce  mol  (  ReJ,.  ï*  ddfi. 
1839)  (3), ^     '*       ^' 

6or  le  troisième  laoyeu ,  résultant  des  préteadue  fausse  application  de 
Part.  15,  lif  7,  de  iadiU  loi  du  22  frim.  an  7,  et  violation  detf  art.  1714, 
1715  et  1716  G.  civ.  :  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'existence  d'oo 
bail  courant,  au  moment  du  décès ,  élève ,  solvant  lès  art.  ld  et  19  de 
ladite  loi  de  Vàn  7,  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  réquisition  jPexper- 
tise,  il  est  aussi  démontré  par  toutes  les  dispositions  et  notamment  par 
Fart.  15,  d«1,  de  ladite  loi  de  l'an  7,  que*  la  production  «l'une  siniple 
quittancé  qui  ne  renferme  ni  toutes  tes  conditions,  ni  les  époques  de  durée, 
ni  les  charges  d'un  bail,  ue  peut  être  assimilée  à  uù  bail  et  motiver  fa- 
dite  fin  de  Bo«*recevoîr;  et  ^a'en  le  décidant  ainsi,  le  tribunal  d'Éîampc^ 
a  lait  use  juste  applicatioa  de  ladite  loi  de  frim.  an  7;  —  Attendu  âué 
le  jogemeat  n'a  également  violé  aucune  des  dispositions  citées  du  code 
civil  qui ,  ttatuaat  sur  le  mode  de  preuvis  des  obligations  des  bailleurs  e| 
des  preneurs,  ne  peuvent  s'apnliquer  à  la  régie  de  l'enregistrement,  à  l'é- 
gard de  laquelle  la  preuve  de  l'existence  des  baux  courants  doit  être  cer- 
taine au  momeut  du  décès  ;  —  Rejette.  ' 

Du  12  fév.  1855.-0.  G.,  seet.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-^orel  de 
Brétiiel,  rap.  .  f  ..     . 

(2)  Espèce:  —  (  Enreg,  C.  Pupral.).—  L>dipiqiçlri^t;pn  de  l'epregisr 
tfemept  demandait ,  contre  le  sieur  Pdpra^ ,  ui^  çuppléuiei^t  de  droila 
résultant  de  la  .dj^éi'encequi  existait  eptre  i§  vel^ur  fiécl^é^  desjmfl^eu- 
bjes  qu^il  avait  rficueijlis  dans  le  succession  de  la  dame  Puyo.ef  ce|le 
stipulée  daqs  (je^  baux  sof^s  seing  privé,  lenregistrés  et  ceureuM-  M  ^lif 
Duprat  soutenait  (|ue  lès  t^au^  dont  s^étayait  Tadn^jnistriaitiQp  n'/ivajef^f  jg^ 
mais  ét^  txécuté^.  —Jugement  du  trjbuo^l  de  Q^  gi^j  rejelt^  f^a  ojl|aiP4a 
dp  radniiuistr^tipn»  «  ^Uen^'u  que  la  règle  f  racée  eu  l>rt,  }5  de  |^  \ql 
du  :2!2  frim.  ap  7  ne  peut  r.  cevoir  son  application  qu'au  cas  o4  il  exi^lo 
()es  baux  vrais ,  ^t  à  celui  où  la  si^cérit^  des  baux  existants  e^t  çluircf^^cfil 
démontrée  par  les  faits  j  —  Attendu  quel^  p^sitjop  dans  faqif^Ue  se  [rog- 
yaienl  Jean  Pgyo  cj  Catlierinp  Infm^i  cQRjpjpis  yje-l^-vis  ûp  km9  cr^ap- 
ciers,  à  répoque  deç  l^afi^  consentis  pa)r  fux,  |/es  clausfss  ine^rées  dapi 
ces  différents  l^apx,  ({'après  lesquelles  les  bailleurs  se  t^quraief^^  p^és  de 
la  totalité  du  prix  de  ferme  pendant  |.a  durée  de?  ))aux  ^  le  fait  avapcjé  par 
les  héritier^ ,  et  noi)  conteste  p^r  |â  direction  des  domeines ,  gfje  ces  baux 
n'ont  jaiuais  été  exécutés,  la  venlpsur  les  bailleurs  sans  opposition  ni 
iqlerveDtion  des  preneurs  de  plusieurs  immeubles  compris  daps  cesm^foef 
baux,  ne  permettent  pas  4e  douter qq'ils ne  fussieol  simulés;  que  deyapl, 
dès  lors,  être  considérés  comn^e  non  e^i<iaqts  ,  l'admjpjsiralipp  pe  peu| 
s'en  éteyen  que,  si  ]p9  valeurs  exprimées  aux  b^qx  s^  Iropr^ent  iqfé- 
rieures  a  celles  des  revenus  ^  déclarer,  ladite  direc^oo  ^e  /croirait,  pop 
sans  droft.  fondée  h  repousser  danç  |es.circpnstauci&«  les  baux  etjnypgqapl 
l'art.  19  4o  la  loi  précitée ,  à  exiger  ppe  déclaration  desdits  héritier»  et  ji 
requérir  une  expertise  dans  le  cas  ou  pelle  déclar^liop  lui  parj^^reit  iqfpf? 
Osante,. etc.  «  — pQupQÎ  par  la  régie. —Arrêt. 

La  cour  ;  —  yul  es  art.  15  et  19  de  Ip  |oi  dq  22  frim.  ap  7;—  Attendu 

Îu'il  existait ,  4ans  Pespèce ,  des  ^ux  émanés  de  Tauteur  dejf  4|éfcpT 
eurs  ;  que  ces  ^aqx  étaient  enregistrés  et  opi)  expiras  lors  de  Poqverture 
e  la  succession  ;  —  Que  le  jugppiepl  a  rejeté  ce  mode  d'apprécietioa  du 
droit  par  des  motifs  non  légaux  nj  légitimes;  —  Attepdu  qpe,  dapstous 
les  cas,  le  tribunal ,  à  défaux  de  baux  i  aurait  d()  prendre, poq^  réyalua- 
tion  à  fairp  jdu  4roil  de  transmission  par  di^cès,  la  voie  de  l  expertise  ;  -:- 
Attendu  que ,  sous  ce  double  rapport ,  |e  jugeipept  a  yiolé  les  afticlei  pré- 
cité$;  —  Oppnant  défaut ,  casse. 

Du  9  déc.  1835.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Pprialis,  V^  pr.-Bouaa^y  r^.* 
Laplagne-Bàrris,  !•'  av.  gén.,  c.  ponf.-Tpsto-Lebeau ,  av. 

(5)  Eipic»  :  —  (Naucase  C.  eareg.)  —  En  1824,  le  sieur  CbaieUei 

avait  fait  faire  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  au  bureau  de  l'enregistre- 

meut ,  la  déclaration  des  immeubles  dont  rosufruit  lui  avait  été  légué  par 

la  dape  Chantai ,  son  épouse.  Parmi  cea  lyens  étaient  consprie  un  ber- 

\  Luge  appelé  le  Puecb-de-la-Gleixe,  deux  prés  et  des  batimeals  dilsIaBe- 
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47S4.  Od  8*est  demandé  encore  si  le  bail  peut  faire  obstacle 
à  l'expertise,  lorsqu'il  est  antérieur  à  la  déclaration  à  faire  par 
rbérltter  on  parle  donataire,  ou  lorsqu'il  est  expiré  à  l'époque  du 
décès,  ou  plus  généralement ,  au  moment  où  s'ouvrent  les  droits 
de  la  régie.  Ici  eocore  la  négative  s'induit  de  ce  que  de  tels  baux 
Be  faisant  pas  connaître  la  valeur  actwUôy  ou  le  revenu  actuel  du 
bien  transmis,  ne  constituent  pas  ces  baux  cowranu  qui  seuls , 
aux  termes  de  la  loi,  peuvent  passer  avant  l'expertise,  pour  éta- 
blir la  valeur  réelle  sur  laquelle  ie  droit  de  mutation  doit  être 
jMrçu. 

A7BB.  Et,  en  effet,  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  dans  une 
espèce  régie  par  la  loi  antérieure  à  celle  du  2â  frim.  an  7 ,  que 
le  législateur  n'ayant  pas  indiqué  les  actes  d'après  lesquels  la 
valeur  réelle  des  biens,  au  moment  de  la  déclaration  par  les  bé- 

rie-GraDde  ;  TévaloatioD  du  revenu  de  ces  immeables  parai  iosoffisante  à 
l'admiQÎBiratioD  qui  requit  une  expertise.  Cette  expertise  fut  ordonaée 
malgré  l'oppositioo  du  sieur  Chazelles  qui  prétendait  que  le  Puech  et  la 
Borie-Grande  lui  appartenaient  et  avaient  été  compris  par  erreur  dans  la 
déclaration  fait  en  son  nom.  —  Plusieurs  jugements  et  arrêts  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  décidèrent,  d'après  Teipertise  qui  avait  eu 
lieu ,  que  les  immeubles  qui  n'avaient  été  portés  dans  ia  déclaration  qa'à 
1,000  fr.,  devaient  élre  estimés  d'un  revenu  de  3,514  fr.  dans  laquelle 
somme  se  trouvait  compris  le  Puech  et  la  Borie-Grande  pour  1 ,545  fr.  — 
Après  le  décès  du  sieur  Chazelles  le  sieur  Naucaze,  qui  était  son  héritier 
nuiversel,  fit,  en  1829,  une  déclaration  d'immeubles  faisant  partie  delà 
succession  du  sieur  Chazelle,  et  consistant  dans  la  montagne  du  Puech- 
de-la-Gleiie,  et  dans  les  deux  prés  appelés  la  Borie-Grande.  Il  les  porta 
à  un  revenu  de  400  fr.  résultant  d'un  bail  à  ferme  notarié,  rédigé  la  veille 
du  décès  de  M.  Chazelles.  —  L'administration  de  Penregistrement,  con- 
sidérant cette  évaluation  comme  insuffisante,  forma  une  demande  en  sup- 
plément de  droit,  et  décerna  une  contrainte  contre  le  sieur  Naucaze.  Ce- 
lui-ci signiGa  une  opposition  à  celte  contrainte  k  l'administration  de 
l'enregistrement,  avec  assignation  devant  les  tribunaux.  Il  forma,  en 
même  temps,  une  demande  réconventionnelle  ayant  pour  objet  la  restitu- 
tion- de  droits  de  mutation  perçus  sur  les  biens  mal  à  propos  déclarés 
parmi  ceux  lécués  en  usufruit  par  la  dame  Chantai  au  sieur  Chazelles  ;  il 
disait  qu'il  était  reconnu,  par  un  acte  et  un  jugement  postérieurs  à  la  dé- 
claration faite  en  1824,  que  ces  biens  appartenaient  personnellement  au 
fleur  Chazelles:  qu'en  effet,  par  un  acte  de  partage  du  4  novembre  1825, 
les  immeubles  du  Pnech-de-la-Gleize  et  de  la  Borie-Grande  avaient  été 
écarté  de  la  succession  de  la  dame  Chantai,  comme  appartenant  person- 
nellement à  M.  Chazelles;  qu'on  jugement  du  31  fév.  1833  avait  reconnu 
également  que,  dans  la  déclaration  des  biens  délaissés  par  la  dame  Chan- 
tai, ne  devaient  pas  être  compris  les  biens  de  Puech  et  de  la  Gteize  cédés 
au  sieur  Chazelles  par  les  sieurs  Chantai,  ses  beaux-frères;  qu'il  résul- 
tait de  là  que  la  régie  ne  pouvait  profiter  d'une  erreur  et  devait  resti» 
tuer  un  droit  indûment  perçu.  Le  sieur  Naucaze  prétendait  encore,  rela- 
tivement à  la  succession  du  sieur  Chazelles ,  que  Tadministralion  aurait 
dû  évaluer  les  biens  personnels  de  ce  dernier  d'après  le  bail  courant  de 
ces  biens  et  non  d'après  une  ancienne  expertise  intervenue  pour  évaluer 
les  biens  de  la  dame  Cantal,  épouse  du  sieor  Chazelles. 

Jugement  qui  déclare  le  sieur  Naucaze  mal  fondé,  tant  dans  sa  demande 
en  nullité  de  ia  contrainte ,  que  dans  sa  demande  en  remboursement  des 
droits  de  mutations.  Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  :  — 
«  Attendu,  en  fait  :  1<*  que  la  perception  du  droit  réclamé  a  été  faite  sur  la 
déclaration  volontaire  du  redevable  ;  2*  que  le  bail  dont  on  excipe,  a  été 
fait  par  un  homme  déjà  frappé  d'apoplexie  depuis  huit  jours,  et  à  la  veille 
de  sa  mort;  3^  que  les  biens  dont  il  s'agit  de  déterminer  la  valeur  et  le 
revenu,  ont  déjà  été  estimés  dans  un  rapport  d'experts  fait  contradictoi- 
rement  avec  le  débiteur  et  homologue  en  justice;  ~  Attendu  que  le  point 
de  droit  se  rédoit  à  apprécier  les  conséquences  de  ces  actes  et  de  ces  con- 
traintes, relativement  à  la  demande  du  sieur  Naucaze  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'une  perception  faite  conformément  à  la  déclaration  do  redeva- 
ble, est  régulière,  car  le  receveur  ne  pouvait ,  au  préjudice  du  trésor,  re- 
fuser de  recevoir  le  droit  sur  tous  les  objets  déclarés  ;  —  Attendu  qu'un  bail 
fait  m  eeptremis  et  dans  les  circonstances  ci-dessus  rappelées,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  bail  courant ,  dans  le  sens  que  la  loi  de  frim.  an  7 
atuiche  à  ce  mot.— Attendu  que  de  ce  que  la  direction  ne  serait  plus  rece- 
vable  à  demander  une  expertise,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  rapport  d'ex- 
perts fait  depuis  plusieurs  années,  contradictoiremeot  avec  le  redevable  et 
nomologoé  en  justice,  ne  puisse  être  considéré  comme  acte  servant  à  dé- 
terminer la  valeur  et  le  revenu  de  l'immeuble  sujet  au  droit.  »  —  Pourvoi 
en  cassation  du  sieur  Naucaze.  --  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  perception  du 
droit  d'enregistrement,  pour  l'usufruit  des  immeubles  de  la  dame  de 
Chazelles,  a  été  faite  conformément  à  la  déclaration  du  redevable,  et  que 
c'est  seulement  par  un  acte  et  un  jugement  postérieurs  à  cette  perception 
qu'on  a  prétendu  prouver  que  le  Pnech-de-la-Gleize  et  la  Borie-Grande 
avaient  été  compris  par  erreur  dans  cette  déclaration,  comme  faisant  partie 
des  immeubUa  de  cette  dame  ; 


ritiers,  serait  déterminée ,  dans  le  cas  où  cette  déclaration ,  ap« 
puyée  de  l'extrait  du  rèle  de  la  contribution  foncière,  serait  con- 
testée par  la  régie ,  les  tribunaux  ont  pu  écarter,  entre  autres 
actes,  un  bail  antérieur  de  dix-buit  mois  à  cette  déclaration ,  et 
prendre  le  partage  fait  entre  les  héritiers  pour  base  unique  de 
l'évaluation  qui,  si  elle  ne  porte  pas  les  bleus  à  leur  valeur  réelle, 
ne  constitue  toujours  qu'un  mal  Jugé  (ReJ.,  26  piuv.  an  11)  (1). 
A  7  se.  D'une  autre  part,  il  a  été  décidé  que  les  droits  d'en- 
registrement sur  des  immeubles  transmis  par  décès  doivent  être 
perçus  d'après  la  déclaration  estimative  des  héritiers  et  non  d'a- 
près le  prix  d'un  bail  postérieur  à  cette  déclaration;  et  qu'en  on 
tel  cas,  en  supposant  qu'il  y  ait  eu  fausse  estimation  par  les  b6- 
ritiers,  la  régie  n'a  d'autre  voie  à  prendre  que  celle  de  l'expertise 
(Req.,  1  pluv.  an  9)  (â). 

Attendu ,  sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyens,  que  la  régie  avail 
argué  de  dol  et  de  fraude  le  bail  du  13  avril  1829,  et  soutenu,  qu'en 
tout  cas,  il  ne  pouvait  être  placé  au  nombre  des  baux  courants,  mention- 
nés dans  l'art.  15,  n«  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,«t  que  le  tribunal  de 
Saint-Floor,  appréciant  les  faits  et  circonstances ,  a  pu ,  sans  violer  aocuno 
loi ,  déclarer  que  cet  acte  ne  pouvait  être  considéré  comme  bail  courant 
dans  le  sens  que  la  loi  du  22  frim.  an  7  attache  k  ce  mot,  et  qu'il  a  pa 
également,  à  défaut  d'un  bail  courant  et  d'une  demande  d'expertise  nou- 
velle, prendre,  conformément  à  l'art.  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour 
base  de  l'évaluation  des  droits  et  comme  acte  établissant  l'insuffisance  delà 
déclaration,  l'expertise  faite  à  l'égard  des  mêmes  biens,  coatradictoirement 
avec  l'auteur  du  demandeur,  ladite  expertise  homologuée  par  des  décisions 
ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  ledit  demandeur  et  la  régie  ;  — 
Rejette. 

Du  l*'  dée.  1835.-G.  €.,  ch.  cIv.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Rupérou, 
rap.-Laplagne-Barris,  l"'  av.  gén.,  c  conf.-Bénard  et  Teste-Lebeau  av. 

(1)  (Enreg.  C.  Gaillac.)  —  LxraiBnnAL; —  Attendu  que  la  loi  du  19 
déc.  1790,  veut,  art.  5,  que  le  droit  d'enregistrement  pour  les  immeubles 
réels  soit  réglé  d'après  la  déclaration  que  les  parties  sont  tenues  de  faire 
de  ce  que  ces  immeables  payent  de  contribution  foncière  et  dans  le  rap- 
port du  principal  au  denier  25  du  revenu  desdits  biens  ;  —  Qu'aux  ter- 
mes de  rart.  10  de  U  loi  du  14  Iherm.  an  4,  les  droits  de  mutation  d'im- 
meubles sont  perçus  sur  la  valeur  capitale  et  réelle  des  biens  au  temps 
de  la  dédaraUon  qui  en  sera  passée,  et  l'extrait  du  rêle  de  la  contribu- 
tion foncière  doit  être  produit  à  l'appui  de  chaque  objet  déclaré  ;  —  At- 
tendu que ,  dans  l'espèce,  les  extraits  du  rêle  de  la  contribution  foncière 
ont  été  produits  à  l'appui  des  objets  déclarés  par  les  héritiers  Nicoleau  ; 
—  Attendu  que  le  bail  de  fruct.  an  3  a  d'autant  moins  pu  servir  de  base 
à  la  décision  des  juges ,  qu'il  est  antérieur  de  plus  de  dix-huit  mois  à  la 
déclaration ,  laquelle  est  de  flor.  an  5,  et  que  la  régie  n'a  pas  même  sup- 
posé aux  biens  dont  il  s'agit  une  valeur  capitale  relative  à  la  rente  stipulée 
dans  ce  bail  ;  —  Que  les  actes  de  vente  montant  ensemble  à  70,000  fr. 
n'ont  pu  servir  à  fixer  la  valeur  des  biens  au  temps  de  la  déclaration , 
plusieurs  de  ces  actes  de  vente  éUnt  de  flor.  an  6,  postérieurs  d'un  an  à 
cette  déclaration  et  les  biens  qui  en  sont  l'objet  ayant  pu  dans  cet  inter- 
valle acquérir  une  augmentation  de  valeur.  —  Que  deux  des  cohéritiers 
ayant  procédé  à  la  licitation  du  quart  qni  leur  revenait  dans  la  succession, 
et  qu'ils  ne  jugeaient  pas  susceptible  de  division,  ce  quart  a  pu  être  perlé 
à  18,000  fr.  sans  qu'il  en  résultât  que  telle  fut  nécessairement  la  valeur 
de  chacun  des  trois  autres  quarts,  puisque  des  drconstaoces  par- 
ticulières ont  pu  faire  donner  à  la  portion  licites  une  valeur  de  con- 
venance et  d'affection  supérieure  à  sa  valeur  réelle  et  qui  ne  pouvait 
conséquemment  servir  à  déterminer  la  valeur  de  la  totalité  ;  qu'il  est 
même  constaté ,  par  l'acte  de  licitation ,  que  le  prix  de  18,000  fr.  est  le 
résultat  de  plusieurs  enchères  mises  respectivement  par  les  colicitaats  ;— 
Attendu,  enfin ,  qu'en  disant  que  les  droits  seraient  perçus  sur  la  valeur 
capitale  et  réelle  des  biens  au  temps  de  la  déclaration ,  la  loi  n'a  pas  dt 
d'après  quels  actes  cette  valeur  serait  déterminée;  qu'il  suit  de  laque, 
quand  il  serait  vrai  qu'en  prenant  pour  base  de  son  évaluation  le  partage 
fait  entre  les  héritiers ,  le  tribunal  n'aurait  pas  donné  aux  biens  leur  va- 
leur réelle ,  il  n'y  aurait  toujours  dans  sa  décision  qu'un  mal  jugé  el  non 
une  violation  de  la  loi  du  14  therm.  an  4,  ni  d'aucune  autre  ;  —  Rejette. 

Du  26  pluv.  an  11. -C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Aumout ,  rap. 

(2)  Etpice  :  •—  (Enreg.  C.  Baxin.)  —  Après  le  décès  de  Baxiu ,  ses 
frères  et  neveux  ont  fait  la  déclaration  d'un  domaine  dépendant  de  sa  sue- 
cession  ,  qu'ils  ont  estimé  au  prix  d'acquisition  qui  en  avait  été  faite  par 
leur  auteur. —Deux  mois  après  cette  déclaration ,  ils  ont  affermé  ce  même 
domaine  aux  enchères.  —  La  régie  croyant  apercevoir,  d'après  ie  prix  du 
fermage,  qu'il  y  avait  eu  déclaration  insuffisante,  décerna  une  contrainte 
pour  payement  d'un  supplément  de  droit  et  décime.  — Opposition  et  de< 
mande  en  expertise  de  la  part  des  héritiers.  —  5  prair.  an  8,  jugement 
qui  repousse  la  demande  de  la  régie ,  sur  le  motif  que  la  loi  du  2i  Irim. 
an  7,  en  indiouantle  prix  des  baux  pour  base  d'évalnatien ,  des  Mens 
transmis  par  décès,  n'a  pas  entendu  parler  des  banw  poêUrùwn  à  cette 
évaluation ,  et  qu'à  défaut  de  baux ,  la  seule  base  d'évaluation  permise 
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4939.  Toutefois,  il  suffit  que  le  bail  ne  soit  pas  expiré  au 
moment  où  s'ouvreut  les  droits  de  la  régie,  pour  que,  fût-il  ex- 
piré lorsque  la  déclaration  estimative  est  faite  par  les  parties , 
il  puisse  être  pris  pour  base  de  la  liquidation  du  droit.  —  Spé- 
cialement, un  bail  non  encore  expiré  au  moment  du  décès j  si  la 
régie  le  requiert,  servira  exclusivement  de  base  pour  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel ,  auquel  la  transmission  par  décès 
donne  lieu.  Il  importe  peu  que  l'élévation  du  prix  du  bail  ne  soit 
due  qu*à  des  circonstances  qui  ont  pris  fin  avec  le  bail;  qu^au 
tioment  de  la  déclaration  à  la  régie ,  la  valeur  des  immeubles 
Ait  été  fixée  par  une  expertise  suivie  d'une  vente  Judiciaire,  et 

étail  la  matrice  du  rôle  do  la  contribution  foncière.  —  Pourvoi  par  la  ré- 
gie. —  Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Considérant  que  les  héritiers  Bazin  ,  en  faisant  la 
déclaration  du  domaine  dont  s^agit  au  procès ,  ont  évalué  ce  domaine  au 
même  prix  pour  lequel  leur  auteur  en  fit  TacquisilioD ,  le  6  oct.  1770 ,  par 
contrat  authentique  ;  —  Considérant ,  en  outre ,  que  le  bail  consenti  par 
la  voie  des  enchères ,  le  26  vend,  an  8  par  les  héritiers  Bazin,  n'a  pas  pu 
servir  de  base  pour  Tévaluation  de  ce  domaine ,  puisque  ce  bail  est  posté- 
rieur dVnviron  deux  mois  à  la  déclaration  des  héritiers  Bazin  ;~Con8idé- 
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juste  application  des  lois  qui  relent  la  matière  ;  —  Rejette, 
Du  l<'  pluv.  an  9.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Vergès,  rap. 
(1)E«p«c«:— (Enreg.  C.  hér.  Kayser.)— Après  le  décès  du  sieur  Kayser, 
arrivé  le  7  juin.  1823,  ses  héritiers  firent  estimer  judiciairement  et  vendre 
tous  ses  biens;  ensuite  ils  firent,  le  15  mars  1824,  la  déclaration  de  la 
valeur  de  la  succession ,  et  portèrent  le  revenu  d'une  maison  à  270  fr., 
d'après  Testimation  des  experts  et  la  vente  qui  en  avait  été  faite.  —  Mais 
le  receveur  de  Tenregislrement  ayant  eu  connaissance  du  bail  de  cette  mai- 
son, qui  avait  fini  le  25  déc.  18:25  et  dont  le  prix  était  de  660  fr.  par  an, 
et  d'une  quittance  du  dernier  terme  du  loyer,  donnée,  le  8  mars  1824 , 
au  payeur  du  département  (cette  maison  était  louée  à  la  brigade  de  gen- 
darmerie), décerna  une  contrainte  en  supplément  de  droit.  —  Sur  l'oppo- 
sition  des  héritiers  Kayser,  le  tribunal  de  Thionville  rendit,  le  18  juill. 
1826,  le  jugement  suivant  :  «  Attendu,  sur  l'insuffisance  de  la  déclaration 
faite  par  les  héritiers  Kayser,  que  l'esprit  et  le  vœu  de  la  loi  ne  sont  pas 
qu'il  soit  pris  pour  base  unique  et  exclusive  du  revenu  d'un  bien  ou  de 
ion  capital ,  les  baux  momentanés  de  ce  bien  ,  quand  il  est  évident , 
comme  au  cas  particulier,  que  la  maison  dont  est  question  n'a  pu  pro- 
duire, ni  avant,  ni  après  le  bail  invoqué,  un  revenu  même  de  moitié  de 
celui  qui  y  était  stipulé  à  raison  des  circonstances  qui  l'ont  accompasné; 
qu'en  effet,  il  est  notoire  que,  pour  obtenir  les  660  fr.  portés  audit  oaii, 
Kayser  père  a  été  obligé  de  faire  des  sacrifices  et  dépenses  énormes ,  en 
convertissant  le  rez-de-chaussée  en  écurie,  et  en  appropriant  le  premier 
étage  en  logements  séparés  pour  les  gendarmes  ,  changements  qui  deve- 
naient en  pure  perte  après  le  bail ,  et  dont  le  prix ,  ne  pouvant  se  payer 
à  part ,  a  dû  doubler  celui  du  loyer;  —  Attendu  qu  il  est  également  con- 
stant que  le  bail  était  expiré  avant  les  six  mois  du  décès  de  Kayser  père, 
}hT  conséquent  avant  le  délai  accordé  pour  faire  la  déclaration  voulue  par 
la  loi  ;  que  les  héritiers  Kayser,  n'ayant  aucun  espoir  de  le  renouveler, 
puisque  les  gendarmes  étaient  logés  dans  un  bâtiment  qu'avait  fait  con- 
struire le  gouvernement,  ont  dû  prendre  pour  base  d'un  revenu  inva- 
riable ,  tant  l'estimation  des  experts  nommés  par  le  tribunal  de  Thion- 
ville, que  le  prix  de  la  vente  publique  de  ladite  maison,  pour  faire  leur 
déclaration,  estimation  d'ailleurs  conforme  à  celle  du  rôle  des  contri- 
butions ;  ~  Attendu  que  l'administration  des  domaines  ne  prétend  pas 
que  le  prix  de  la  vente  de  ladite  maison  soit  au-dessous  de  sa  valeur, 
puisqu'elle  ne  réclame  pas  de  nouveaux  droits  d'enregistrement;  que  , 
dés  lors,  ce  prix  a  pu  servir  de  base  à  la  déclaration  des  héritiers  Kayser; 
Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'administration  prétend  que  ce  serait 
se  livrer  à  l'arbitraire  que  de  prendre  pour  base,  soit  l'expertise  faite  par 
suite  du  jugement  du  tribunal,  soit  la  vente  faite  de  la  maison,  soit  une 
nouvelle  expertise,  parce  que,  dit-elle,  il  arrive  souvent  qu'un  immeuble 
est  loué  bien  au-dessous  du  prix  de  la  vente,  et  qu'en  ce  cas  les  héritiers 
seraient  lésés ,  si  le  revenu  était  déterminé  par  ce  prix  de  vente  ;  qu'il 
est  également  incontestable  que  souvent  les  loyers  sont  portés  bien  an 
delà  du  prix  réel  des  immeubles ,  à  raison  des  circonstances ,  tels  que  les 
loyers  des  maisons ,  et  qu'alors  il  y  aurait  lésion  pour  le  trésor  public  ; — 
Attendu  que  les  héritiers  Kayser  se  soumettant  à  une  nouvelle  expertise 
pour  constater  soit  le  revenu,  soit  la  valeur  réelle  de  la  maison,  pour  la- 
quelle il  est  réclamé  un  supplément  de  droit,  c'est  le  cas  d'en  laisser  l'op- 
tion à  l'administration  ;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  contrainte 
nulle,  si  mieux  n'aime  l'administration  nommer  des  experts  pour  estimer 
le  revenu  de  la  maison.  >»  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en 
ch.  du  cens.)* 

La  codr;  —  Vu  les  art.  15,  n**  7  et  19,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
—Attendu,  1*  qu'aux  termes  do  l'art.  15,  n*  7,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 y  la  valeur  de  la  jouissance  des  immeuJiles  est  déterminée ,  pour  la 
-To»B  XXIU 


qu'enfin  les  déclarants  offrent  à  la  régie  de  faire  fixer  cette  va- 
leur par  une  expertise  contradictoire  (Cass.,  19  août  1829)  (1). 
4788.  En  Ihése  générale,  il  en  est  du  bail  résilié  comme 
du  bail  expiré.  Pas  plus  que  le  second,  le  premier  ne  fait  connaître 
le  revenu  actuel  des  biens  :  Il  ne  peut,  par  conséquent ,  faire  ob- 
stacle à  l'expertise.  Spécialement,  la  régie,  pour  percevoir  les 
droits  sur  la  valeur  d'une  maison ,  après  mutation  par  décès,  ne 
peut  invoquer  un  bail  sous  seing  privé,  si  ce  bail  ne  s'applique 
pas  au  locataire  actuel  de  la  maison,  alors  surtout  que  la  régie  n'a 
pas  satisfait  au  jugement  qui  l'avait  autorisée  à  faire  la  preuve 
que  ce  bail  était  applicable  à  ce  dernier  (Req.,  5  juin  1815)  (2). 

liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionnel ,  par  le  prix  des  baux 
courants,  sans  distraction  des  charges;  que  cette  disposition,  conçue  en 
termes  impératifs  et  qui  n'admettent  aucune  exception,  a  eu  pour  objet  de 
soumettre  la  perception  des  droits  à  une  règle  fixe  et  indépendante  des 
circonstances  dont  on  pourrait  conclure,  dans  l'intérêt  de  la  régie  ou  dans 
celui  des  redevables ,  que  le  prix  du  bail  courant  a  été  porté  au-dessous» 
ou  au-dessus  de  la  valeur  réelle  du  revenu  de  l'immeuble  ;  —  Attendu , 
2«  qu'il  résulte  de  Tart.  19  de  la  même  loi  que  le  redevable  doit ,  dans 
tous  les  cas ,  donner  la  déclaration  du  revenu  auquel  il  évalae  l'immeuble, 
et  que  la  régie  a  seule  le  droit  de  requérir  l'expertise ,  lorsqu'à  défaut 
d'actes  qui  établissent  ce  revenu ,  et  auxquels  elle  est  tenue,  sauf  les  cas 
de  dol  ou  de  fraude,  de  s'en  rapporter  elle-même,  elle  croit  qu'il  y  a  in- 
sufiisance  dans  la  déclaration  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  de 
prendre  le  bail  courant  qui  subsistait  au  jour  du  décès  du  sieur  Pierre 
Kayser,  pour  base  de  la  perception  du  droit  proportionnel  de  mutation  dû 
par  ses  héritiers,  soit  sous  le  prétexte  qu'il  faut  moins  s'arrêtera  la  lettre 
qu'à  l'esprit  et  au  vœu  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  soit  à  raison  des 
circonstances  qui  auraient  occasionné  la  surélévation  momentanée  des 
loyers  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et  en  motivant  son  refus  sur  le  con- 
sentement donné  par  les  héritiers  Kayser,  à  ce  que  la  régie  fasse  procé* 
der  à  une  nouvelle  expertise  pour  déterminer  la  perception  des  droits,  le 
tribunal  civil  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  expressément  violé  les 
art.  15,  n~  7  et  19,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;—  Par  ces  motifs,  donne 
défaut  contre  les  héritiers  Kayser,  et,  statuant  au  principal ,  casse. 

Du  1 9  août  1 829.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr,-Poriquet,  rap.- 
Jouberi,  1*'  av.  gén.,  c.  conf .-Teste-Lebeau ,  av. 

(2)  Etfèce  :  —  (Enreg.  C.  Melscens  et  cens.)  —  Dans  la  déclaration 
des  biens  laissés  par  Blarie  Melscens ,  décédée  le  9  fév.  1810,  ses  héri- 
tiers avaient  compris  une  maison  sise  à  Courtrai,  rue  Basseville,  occupée, 
sans  bail,  par  un  sieur  Saux,  moyennant  500  fr.  par  an.— Les  préposés  de 
la  régie  ayant  reconnu  que,  par  bail  sons  seing  privé,  enregistré  le  10  avr* 
1807,  la  demoiselle  Melscens  avait  loué  pour  neuf  ans  et  pour  415  fr.,  à 
un  nommé  Guillet ,  une  maison  sise  ég;alement  dans  la  même  me  Basse- 
ville  ,  ils  en  conclurent  ou  que  cette  maison  n'avait  pas  été  comprise  dans 
la  déclaration ,  ce  qui  constituait  une  omission ,  on  plutôt  que  c'était  la 
même  maison ,  ce  qui  établissait  une  insuffisance  dans  la  déclaration.  ^ 
En  conséquence ,  une  contrainte  fut  décernée.  —  Opposition  des  héri- 
tiers qui  prouvèrent  que  la  maison  occupée  par  Saux  était  la  même  que 
celle  louée  à  Guillet,  et  soutinrent  que,  malgré  le  prétendu  bail  sous 
seing  privé ,  invoqué  par  la  régie ,  Guillet  avait  cessé  d'occuper  les  lieux, 
même  avant  le  décès  de  Marie  Melscens.  —17  avr.  1812,  jugement 
qui ,  par  un  avant  faire  droit ,  admet  l'administration  à  prouver  que  le 
bail  en  question  s'applique  à  Saux ,  et  que  c'est  sur  le  pied  du  même  bail 
que  les  droits  doivent  être  perçus.  —  Les  préposés ,  après  avoir  pré- 
tendu que  la  preuve  à  eux  demandée  n'était  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
administrée ,  soutenaient  qu'elle  n'était  pas  même  nécessaire ,  attendu 
que  l'existence  du  bail  était  sufllsamment  justifiée  aux  termes  de  l'art.  15, 
n«  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  12  juin  1812,  jugement  qui ,  sur  le 
motif  que  la  régie  n'avait  pas  fait  la  preuve  ordonnée,  et  que  d'ailieurs 
Guillet,  à  qui  s'appliquait  le  bail,  avait  cessé  d'habiter  la  maison  avant 
le  décès  du  bailleur,  annule  la  contrainte. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  de  l'enregistrement  contre 
les  deux  jugements  pour  violation  de  l'art.  15,  n*7,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  eh  ce  que  le  bail  sous  seing  privé  passé  pour  neuf  ans,  en  1807,  et, 
par  conséquent ,  loin  d'être  expiré  au  moment  du  décès  du  bailleur  arrivé 
en  1810,  était  un  bail  courant  qui  devait  servir  de  règle  pour  le  paye- 
ment des  droits  proportionnels  à  percevoir,  quel  que  fût  l'individu  qui 
occupât  la  maison  au  moment  du  décès.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Considérant  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  le  sieur 
Guillet,  qui  jouissait  de  la  maison  de  la  demoiselle  Melscens,  avait  cessé 
d'en  jouir  avant  le  décès  de  cette  dernière,  et  que  la  maison  dont  il  s'agit 
était  alors  occupée  par  Jean  Saux ,  nouveau  locataire;  d'où  il  résulte  que 
le  bail  du  sieur  Guillet  avait  cessé  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes« 
sion  de  la  demoiselle  Melscens;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'adminis- 
tration n'a  pas  fait  la  preuve  ordonnée  par  le  jugement  du  17  avr.  1812, 
et  que  cette  preuve  était  nécessaire  dès  que  les  héritiers  de  la  demoiselle 
Melscens  contestaient  l'çxistence  et  le  prix  du  bail  du  sieur  Guillet  qui 
n'était  pas  rapporté  ;  —  Rejette. 

Du  5  juin  1815.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr,-Fiivard ,  rap, 
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4789.  Toutefois,  il  ost  iDdispensable  quo  )a résiliation  soit 
établie  par  la  partie  contre  laquelle  la  régie  excipe  du  l)aU;  et  ce 
serait  à  tort  qu'on  mettrait  k  la  charge  de  la  régie  la  preuve  que 
le  bail  n'a  pas  cessé  d'exister.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation 
a  expressément  déclaré  dans  un  arrêt  déjà  rapporté  (Cass.,  7  fév. 
1821,  aff.  Vallée,  V.  suprà,  n»  4728). 

4740.  Enûn,  on  s'est  demandé  si  les  modiflcations  surve- 
nues dans  le  bail,  soit  par  l'effet  des  circonstances,  soit  par  l'effet 
de  conventions  ultérieures,  enlèvent  à  ce  bail  le  caractère  de 
bail  courant  et,  par  conséquent,  si  elles  font  que  ce  bail  cesse  de 
faire  obstacle  à  l'expertise.  La  Jurisprudence  n'offre  pas,  en  ce 
point,  de  théorie  absolue.  C'est  qu'en  effet  tout  dépend  des  cir- 
constances. Si  elles  soni  telles  que  le  revenu  des  biens  ne  puif^se 
pas  être  établi  d'après  le  bail,  sans  discussion,  l'expertise  devra 
prévaloir.  Nous  invoquerons ,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  duquel  il  résulte  qu'on  ne  peut  prendre  pour  base  de 
'^évaluation  des  biens  dépendants  d'une  succession,  pour  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  par  décès,  un  bail  qui  ne  s'applique 
pas  uniquement  à  ces  biens,  quand  même  il  aurait  été  fait  anté- 
rieurement une  ventilation  desdits  biens  à  toute  autre  fin  que 
celle  d'une  déclaration  par  décès ,  lors  surtout  que  ce  bail  con- 
tient diverses  clauses  avantageuses  au  preneur ,  qui  élèvent  le 
prix  du  fermage,  sans a'Ugmen ter  le  revenu  des  biens;  et  spécia- 
lement, que  lorsqu'un  individu  a  pris  à  ferme  une  usine  apparte- 
nant à  l'État,  avec  les  bois  qui  y  sont  attachés;  que  postérieure- 
ment à  son  bail,  l'État  a  vendu  à  un  tiers  une  partie  de  cette 
usine,  et  qu'il  a  été  procédé  à  une  ventilation  pour  déterminer 

(1)  Eipic9  .•  —  (Enreg.  C.  Gehard.)  —  iO  plov.  an  5,  bail  des  forges 
de  MoDcor,  appartenant  à  l'État,  an  sieor  Gehard ,  pour  neuf  ans ,  au 
prix  de  35,000  fr.  par  an.  —  Le  stear  Dodevant  ayant  acquis  de  la  na- 
tion partie  de  ces  forges ,  il  fat  fait  une  ventilation ,  homologuée  par  ar- 
rêté do  23  ntv.  an  7.  —  17  prair.  an  9,  Gehard  acquit  du  sieur  Dode- 
vant  la  partie  des  forges  que  la  nation  loi  avait  vendue,  et  en  conséquence 
jouit  du  tout  en  vertu  de  son  bail.  —  Après  le  décès  de  la  dame  Gehard, 
le  père ,  tuteur  de  son  fils ,  fit  au  nom  du  mineur,  héritier  de  sa  mère ,  la 
déclaration  de  la  moitié  de  cette  acquisition ,  dont  il  évalua  le  revenu  à 
4,471  fr.  50  0.  —  Cette  déclaration  ayant  paru  insuffisante  à  la  régie , 
par  comparaison  avec  le  prix  du  hall  du  10  pluv.  an  5,  contrainte  fut 
décernée  contre  Gehard ,  en  payement  d'un  supplément  de  droit.  —  Op- 
position fondée  sur  ce  que  le  bail  ne  pouvait  être  pris  poor  base  de  la 
perception ,  ce  bail  n'existant  plus  pour  la  partie  des  foires  dont  Gehard 
était  devenu  propriétaire ,  et  comprenant  d'ailleurs  plusieurs  arpents  de 
bois  qui  n'étaient  pas  l'objet  de  la  déclaration.  —  6  vent,  an  il,  juge- 
ment dm  tribunal  civil  de  Laval ,  qui  ordonne  oue ,  par  des  experts  res- 
pectivement nommés  par  les  parties ,  il  serait  fait  une  ventilation. 

Pourvoi  par  la  régie  pour  contravention  à  l'art.  15  et  fausse  application 
de  Tart.  19  de  la  loi  eu  22  frim.  an  7.  —  Elle  soutenait  qu'il  n^était  per- 
mis de  recourir  à  l'expertise,  conformément  à  Part.  19,  que  lorsqu'il 
n'existait  ancnn  acte  propre  à  déterminer  le  véritable  revenu  des  biens  ; 
mais  que,  dans  l'espèce ,  c'était  le  bail  da  10  pluv.  an  5  qui  devait  ser- 
vir de  basa  à  l'évalnation  ;  que  Gehard  pouvait  d'autant  moins  s'en 
écarter  qne,  fermier  loi*  même  des  forges  de  Moncor,  il  en  devait  con- 
naître le  revenu.  -*  Le  défenseur  opposait  à  la  demande  en  cassation  une 
fin  de  noD-recevoîr  tirée  de  ce  que ,  selon  lui,  le  jvgement  attaqué  ne  pou- 
vait être  considéré  que  comme  préparatoire,  et  n'éuit  par  conséquent  pas 
susceptible  de  recours  avant  le  jugement  définitif.  —  Arrêt. 

La  cona;  *^  Attendu  que,  quoique  le  jugement  du  tribunal  de  Layal 
paraisse,  an  premier  coup  d'œil,  préparatoire ,  cependant  on  y  aperçoit 
une  disposition  définitive,  puisque,  loin  de  s'arrêter  aux  prétentions  de  la 
régie,  qui  tendaient  à  prendre  pour  base  de  la  déclaration  de  Gehard  le 
bail  courant  et  la  ventilation  qui  ont  eu  lien ,  il  fait  au  contraire  dépendre 
le  succès  du  procès  de  l'expertise  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir ,  passe  à  l'examen  du  fond  ;  —  Et  au  fond ,  attendu  qu'il  est  impos- 
sible ne  prendre  pour  règles  d'évaluation ,  à  l'effet  de  par? enir,  par  la 
régie ,  à  savoir  à  quelle  somme  doit  monter  le  droit  par  elle  demandé ,  et 
le  bail  qui  ne  doit  pins  être  regardé  comme  bail  courant,  et  la  ventilation 
qui  a  eu  lieu  d'après  l'acquisition  faite  par  Dudevant,  de  la  nation ,  de 
moitié  des  forges  de  Moncor,  circonstances  et  dépendances,  puisque  avec 
ces  forges  avaient  été  adjugés  à  Gehard  cent  quarante  arpents  de  bois  en 
coupes  réglées ,  par  le  bail  prétendu  courant ,  qui  lui  ont  été  retirés ,  et 
qui,  par  là,  ont  diminué  de  beaucoup  la  valeur  de  l'usine  ;  qu'en  outre , 
ico  bail  présente  différentes  clauses  à  l'avantage  dudit  Gehard ,  qui,  loin 
*d'entrer  pour  revenu  dans  la  déclaration  par  loi  faite ,  doivent  au  con- 
traire le  diminuer  ;  qu'ainsi  la  régie  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
15,  tit.  2,  n*  7,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  qui  ne  peut  avoir  trait  à 
Tespèce,  mais  bien  l'art.  9  dn  même  titre ,  coocernaot  l'expertise  ; — 
Rejette. 

Dn  9  vend,  an  13.-C.  C,  tect.  civ.^MM.  Maleville,  pr.-Dutocq,  rap. 


une  réduotion  proportionnelle  dans  les  fermages  ;  si  plus  tard  le 
fermier  acquiert  du  cesslonnaire  de  l'État  la  partie  de  l'usine  qui 
avait  été  distraite  de  son  bail,  et  qu'après  la  mort  de  sa  femme 
commune  en  biens  il  soit  obligé  de  déclarer  à  la  régie,  au  nom 
de  ses  enfants,  la  moitié  de  cette  acquisition,  il  oesera  point  tenu 
de  prendre  pour  base  de  l'évaluation  qu'il  doit  fournir  à  l'enre- 
gistrement, le  bail  fait  dans  l'origine  avec  l'Ëtat.  Outre  que  le 
titre  de  la  possession  ayant  changé,  ce  bail  ne  saurait  plus  être 
considéré  comme  un  bail  courant  dans  le  sens  de  la  loi,  11  ne  peut 
servir  de  type  à  une  déclaration  qui  ne  doit  porter  que  sur  une 
partie  des  objets  compris  dans  ce  bail  (ReJ.,  9  vend,  an  13)  (1  ). 

474t.  Au  contraire,  le  bail  prévaudra  sur  l'expertise  si  les 
modfHcalions  introduites  dans  le  bail  résultent  de  circonstances 
passagères  ou  accidentelles  qui  ne  peuvent  enlever  au  bail  son 
caractère  de  bail  courant  (trlb.  de  la  Seine,  13  avril  1842,  aff. 
héritiers  Ador).  Spécialement,  en  cas  de  mutation  par  décès,  les 
immeubles  doivent  être  évalués  d'après  le  prix  des  baux  courants, 
quoique  ce  prix  ait  été  diminué  |5ar  suite  de  circonstances  impré- 
vues, comme  l'entrée  de  l'armée  étrangère  sur  le  territoire,  la 
dégradation  des  lieux  par  les  troupes  qui  les  ont  occupés,  le  dé- 
faut de  payement  des  loyers,  etc.  (G.  de  Liège,  21  nov.  1816)  (2). 

4949.  Telles  sont  les  conditions  auxquelles  la  liquidation 
du  droit  peut  être  réglée  par  le  prix  des  baux  courants,  lorsqu'il 
en  existe,  préférablement  à  l'expertise.  C'est  là  une  application 
directe  de  l'art.  15,  n«'  7  et  8,  L.  92  frim.  an  7.  Mais  l'art.  19 
de  la  même  loi  va  plus  loin  :  cet  article  s'exprime  d'une  manière 
plus  générale  ;  il  veut  que  l'on  n'ait  recours  à  l'expertise  qu'à  dé- 

j(2)  Espèce  t  —  (Enreg.  C.  demoiselle  Lahaye.)  —  Le  contraire  aTait 
été  jugé  par  le  tribunal  de  Ltége,  dans  un  jugement  du  20  mai  1816, 
conçu  en  ces  termes  :  «Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  15  de  la  loi  dn 
22  frim.  an  7,  que  la  valeur  de  la  propriété  des  immeubles  transmis  par 
décès  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  propor- 
tionnel ,  par  l'évaluation  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens, 
ou  par  le  prix  des  baux  courants;  que  le  législateur  a  eu  principalement 
en  vue  le  produit  des  biens  ;  qu'il  n'a  pas  voulu  que  le  droit  proportionnel 
à  percevoir  s'étendtt  au  delà;  que ,  dans  l'espèce ,  on  ne  pourrait  avoir 
égard  au  prix  dn  bail  dn  20  mars  1812,  parce  que  ce  prix  a  été  diminué 
par  des  circonstances  que  les  parties  qui  ont  contacté  n'ont  pas  prévues , 
circonstances  qui  ont  réduit  même  ce  bail  au  néant;  qu'à  l'époque  du 
décès  d'André  Lahaye  la  maison  dont  il  s'agit  avait  diminué  de  valeur; 
que  l'administration  n'a  pas  établi  qu'à  celte  époque  sa  valeur  réelle  eût 
été  plus  forte  que  celle  lui  attribuée  par  la  défenderesse  dans  sa  décia- 
ration;  qu'elle  n'a  pu  justifier  l'insuffisance  de  l'estimation  par  un  bail  qui 
n'a  pas  reçu  sen  exécution;  que  cette  insuffisance  ne  pouvait  résulter 
dans  l'espèce  que  d'une  expertise  à  solliciter  par  l'administration,  ce 
qu'elle  n'a  pas  fait.  »  —Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  ~ Considérant 
que,  suivant  les  dispositions  précises  de  cet  article,  la  valeur  de  la 
maison  située  à  Liège  ,  rue  Chaussée-des-Prés ,  faisant  partie  de  la  suc- 
cession d'André  Lahaye,  décédé  le  22  avrU  181 5^  doit  être  déterminée 
d'après  le  prix  du  bail  courant ,  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  du  loyer  ; 
—  Que  néanmoins,  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué  n'ont  en 
aucun  égard  an  bail  autbentique  fourni  par  la  régie ,  par  lequel  il  était 

{trouvé  que  feu  André  Lahaye  avait ,  par  acte  notarié  du  20  mars  1812, 
oué  ladite  maison  à  la  veuve  Delattre  pour  le  prix  annuel  de  474  fr.,et 
pour  le  terme  de  trois  ans,  de  trois  à  six  et  de  six  à  neuf,  à  commencer 
au  24  juin  de  ladite  année  1812;  que,  sous  le  motif  que  le  législateur 
aarait  eu  principalement  en  vue  le  produit  du  bien ,  ils  ont  décidé  que , 
dans  l'espèce ,  on  ne  pouvait  avoir  égard  au  prix  du  bail ,  parce  que  ce 
prii  aurait  été  diminué  par  des  circonstances  que  les  parties  contractantes 
n'avaient  pu  prévoir; 

Considi'rant  que  le  bail  dont  il  s'agit  était  bien  un  bail  courant, 
lors  du  décès  d'André  Labaye ,  puisque  le  premier  terme  de  trois  ans 
n'était  pas  encore  révolu  à  cette  époque,  et  que  les  circonstances 
mentionnées  dans  le  jugement  attaqué  ne  pouvaient  avoir  l'effet  de 
le  résoudre,  ni  priver  André  Labaye  on  son  héritière  du  droit  d'en 
demander  l'eiécution  contre  la  veuve  Delattre;  —  Qu'ainsi  ce  jugement 
a  violé  la  disposition  de  l'art.  15  ci-dessus  transcrit,  en  décidant  que 
l'évaluation  de  la  maison  ne  pouvait  être  faite  d'après  le  prix  stipulé  audit 
bail,  et  en  renvoyant  la  défenderesse  de  la  demande,  sous  prétexte  que 
la  régie  n'aurait  pas  demandé  une  expertise  pour  prouver  l'insufSsaace 
delà  déclaration  faite  par  ladite  demanderesse;  —Vu  l'art.  39  de  la 
même  loi  du  22  frim.  an  7 ;~  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  à 
charge  de  la  défenderesse ,  le  14  mars  1816 ,  par  le  receveur  de  Tea- 
rpgistrement.  établit  l'insuffisance  de  la  déclaration  faite  par  elle  le  21  oct, 
1815,  et  que  de  ce  chef  elle  est  redevable  envers  l'administration  de  la 
somme  de  662  fr.  10  c  demandée  parla  contrainte  dudit  jour  j— Casse. 

Du  21  nov.  1816.-G.  de  Liège,  ch.  de  cass. 
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faut  d'actes  qui  puissent  faire  coDoatlre  le  véritable  revenu  des 
biens.  La  conséquence  à  tirer,  ce  nous  semble,  de  cette  diffé- 
rence de  rédaction,  c*est  que  les  baux  courants  sont  un  mode  lé- 
iral  d'évaluation  dont  il  ne  peut  jamais  être  permis  de  s'écarter 
(V.  les  arrêts  des  18  rév.  1807,  5  avril  1808, 14  Juin  1809,  etc., 
ci-dessus  rapportés),  tandis  qu'il  reste  toujours  dans  le  domaine 
du  juge  d'ordonner  l'expertise,  s'il  ne  trouve  pas  dans  les  actes 
produits  des  éléments  su£9sants  pour  constater  l'insuffisance  de  la 
déclaration.  C'est  la  remarque  que  nous  avions  faite  dans  notre 
précédente  édition,  et  la  jurisprudence  vient  à  l'appui.  La  diffi- 
culté même  qu'on  rencontrerait  à  systématiser  les  solutions  qu'elle 
fournil,  sur  ce  dernier  point,  prouve,  en  effet,  que  tout  ici  repo- 
sant sur  l'appréciation  des  faits  et  des  actes,  la  décision  est  aban- 
donnée, en  quelque  sorte,  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux. 

4948.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  décidé  :  1«  que  les  Juges 
ont  pu,  pour  flxer  la  quotité  du  droit  de  mutation  à  percevoir  sur 
UD  bois  dépendant  d'uoe  succession,  prendre  pour  règle  d'éva- 
luation, en  l'absence  de  tout  autre  document,  et  lorsque  la  régie 
n'a  point  requis  l'expertise,  la  valeur,  en  capital,  donnée  à  ce 
bois  par  un  partage  antérieur  ad  décès,  et  le  revenu  tel  qu'il  est 
déterminé  pour  les  bois  non  aménagés,  paV  la  loi  du  3  frim.  an  7, 
pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière  (ReJ.,  31  déc.  1823)(i)- 

4944.  2*  Que  si  les  droits  dus  à  la  régie  par  des  héritiers 

(1)  Eipic9  f  —  (  Eoreg.  C.  hérît.  de  Beanmarcbais.  )  —  Après  l6  décès 
da  sieur  Lemoyo»  de  Beaumarchais,  ses  bériUers  firent  la  déclaration 
d'an  botg  dépendant  de  la  succession;  Ils  en  évaluèrent  le* revenu  à 
1,t200  fr.,  el  acqaitlèrent  les  droits  sur  un  capital  de  24,000  fr.  —  Ce 
bois  avait  été  «slimé  dans  le  partage  administratif  du  SO  pluv.  an  6,  qui 
en  avait  attribué  la  propriété  an  sieur  de  Beaumarchais,  50,000  fr.  ;  ce 
qui  en  portait  le  revenu ,  suivant  la  régie ,  à  S,500  fr.  En  conséquence , 
contrainte  contre  les  héritiers  de  Beaumarchais ,  en  supplément  de  droits 
Bor  t26,O00  fr.  de  capital,  pour  omission  dans  la  valeur  déclarée.  ~  Sur 
l'opposition,  Jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes,  du  16  juillet  1821 , 
ainsi  motivé  :  «  Considérant  que  le  principe  une  fois  reconnu ,  que  les 
bois,  comme  tous  les  autres  immeubles,  sont  soumis  au  droit  de  muta- 
tion par  décès,  il  est  nécessaire  de  fiier  leur  prit,  afin  d'en  déduire  la 
quotité  du  droit  à  percevoir;  que  ce  prii  n'étant  fiié  ni  par  la  matrice  ni 
par  un  bail ,  il  faut  nécessairement  avoir  recours  à  une  autre  base  ;  que 
les  bois  ne  peuvent  être  entièrement  assimilés  à  d'autres  biens ,  quant  à 
leur  produit,  qui,  n'étant  point  annuel ,  ne  peut  s  établir  à  raison  de 
5  poar  100  du  capital  ;  qu'il  semble  raisonnable,  eu  égard  aux  grandes 
avances  qu'ils  occasionnent,  h  la  perle  des  intérêts  de  ces  avances  pen- 
dant longues  années ,  de  suivre  la  proportion  admise  pour  une  autre  pet- 
ceptioQ  de  droits,  pour  la  contribution  foncière;  que  la  loi  du  3  frim. 
an  7,  art.  70,  a  fixé,  dans  ce  cas,  le  revenu  des  bois  à  2  1/2  pour  100 
de  leur  valeur;  que  cette  loi  ayant  ainsi  réglé  le  revenu  des  bois  pour  un 
cas ,  il  est  Juste ,  en  l'absence  d'autre  base  légale ,  de  leur  assigner  le 
même  revenu  dans  tous  les  cas  ;  que ,  quant  à  la  valeur  du  capital  du 
bois  de  la  Berrière ,  elle  se  trouve  établie  par  le  partage  du  30  pluv.  an  6  ; 
que ,  quant  à  la  quotité  de  bois  omise  dans  la  déclaration ,  que  le  rece- 
veur a  dA  prendre  dans  les  termes  où  elle  était  conçue ,  ceKe  quotité  ré- 
sultera naturellement  de  la  différence  entre  la  vale'ur  réelle  et  la  valeur 
déclarée;  que  c^est  Teicédant  seulement  de  la  valeur  réelle  qui  se  trouvera 
omis  dans  la  déclaration  ,  et  que  c'est  sur  cet  excédant  que  devront  être 
perçus  les  droit  et  double  droit  et  décime  ;  que ,  d'après  ces  bases ,  la 
valeur  en  capital  de  la  totalité  du  bois  delà  Berrière  étant  de  50,000  fr., 
suivant  le  partage  de  Tan  6,  antérieur  à  la  loi  du  3  frim.  an  7,  qui  a  fixé 
irrévocablement  le  revenu  des  boisa  2  1/2  pour  100  de  leur  valeur,  son 
revenu  est  de  1,250  fr.  ;  que  la  portion  déclarée  étant  de  1,200  fr.,  il  en 
résulte  qu'il  eiiste  une  omission  de  déclaration  deSOfr.  de  revenu,  sur 
lesquels  sont  dus  les  droits  et  amendes  ;  condamne  les  héritiers  Beaumar- 
chais à  la  moitié  des  dépens,  l'autre  moitié  étant  compensée.  » 

Pourvoi  1*  pour  fausse  application  de  la  loi  du  3  frim.  an  7,  uni- 
quement relative  à  l'assiette  de  la  contribution  foncière  et  a  la  manière 
de  déterminer  le  revenu  imposable  des  bois  âgés  de  plus  de  trente  ans , 

5ul  ne  sont  point  en  coupes  réglées;  2*  pour  violation  de  l'art.  15,  ù^  7, 
e  celle  du  22  du  même  mois ,  suivant  lequel  le  droit  de  transmission 
d'immeubles  par  décès  se  perçoit  sur  l'évaluation  faite  et  portée  à  vingt 
fois  le  produit  des  biens,  ou  le  prix  des  baux  courants,  sans  distraction 
des  charges;  Z^  enfin,  pour  contravention  aux  art.  130  et  131  c.  pr., 
aux  termes  desquels  la  partie  qui  succombe  est  passible  des  dépens.  — 
Arrêt. 

La  coca;  ~  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen,  que  la  loi  du  22  frim. 
an  7  n'indiquant,  pour  l'évaluation  du  revenu  des  biens  transmis  par 
décès,  d'autre  règle  obligatoire  que  les  prix  portés  dans  des  baux  cou- 
rants, et  cette  même  loi  accordant,  au  surplus ,  à  la  régie,  la  faculté  de 
tequérir  L'expertise ,  lorsqu'elle  juge  que  le  prix  porté  dans  les  baux  ou 


ne  doivent  être  assis  sur  les  immeubles  de  la  succession  que 
d'après  leur  valeur  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  succession,  ce- 
pendant, en  cas  d'insufiSsance  dans  la  déclaration  qui  a  été  faite, 
la  régie  peut,  pour  fixer  ses  droits,  prendre  pour  base  une  esti- 
mation de  ces  immeubles  faite  parles  béritiers,  un  an  après,  sans 
égard  pour  Taugmentation  de  valeur  que  les  circonstances  leur 
oui  donnée  (Req.,  18  Janv.  1825}  (2). 

4746.  3^  Que  dans  le  cas  d'une  déclaration  d*immeub1es fai- 
sant partie  d'une  succession,  l'expertise  faite  à  l'égard  de  ces 
mêmes  immeubles  avec  l'auteur  de  celui  qui  fait  la  déclaration, 
peut,  à  défaut  d'un  bail  courant  et  d'une  demande  d'une  nouvelle 
expertise,  être  prise  pour  base  de  l'évaluation  des  droits,  et 
commeacleétablissanll'insuffisance  de  la  déclaration  (ReJ., l*'déc. 
1835,  aff.  Naucaze,  V.  n«  4733). 

4940.  D'une  autre  part,  il  a  été  décidé,  an  contraires 
V  que  le  prix  de  la  vente  en  détail  d'un  lot  échu  à  l'un  des  béri- 
tiers ne  peut  servir  de  base  à  l'évaluation  des  biens  de  la  suc- 
cession lorsque  la  régie  prétend  qu'il  y  a  insuffisance  dans  celle 
qui  a  servi  à  la  perception  des  droits  de  mutation  ;  et  en  consé- 
quence, qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  recouvrement  du  droit  en  plus  et  à 
l'amende  du  double  droit  sur  la  valeur  de  la  succession  multipliée 
par  celle  du  droit  vendu  (Req.,  25  pluv.  an  8  (5).— Conf.  BeJ., 
26  pluv.  an  11,  aff.  Gaillac,V.  n«  4735). 

4947.  2«  Que  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  (on- 

dans  les  déclarations  des  parties  n'est  pas  conforme  au  véritable  prix  des 
biens ,  il  résulte  du  rapnrocbement  de  ces  dispositions  qu'à  défaut  de  baux 
courants,  ou  de  demande  d'expertise  de  la  part  de  la  régie ,  les  juges  peu- 
vent, sans  violer  cette  loi,  prendre,  nour  révaloalion ,  telle  autre  base 
que  d'autres  actes  ou  une  loi  analogue  leur  indiquent;  d'où  il  suit  que  n'y 
ayant,  dans  l'espèce,  ni  baux  courants  ni  demande  d'expertise,  le  tri- 
bunal civil  de  Mantes  a  pu ,  pour  régler  l'évaluation  des  biens  déclarés 
par  les  défendeurs,  comme  héritiers  du  sieur  Lemoyne  de  Beaumarchais, 
prendre,  comme  il  l'a  fait,  pour  simples  documents,  soit  l'acte  de  par- 
tage passé  entre  ces  mêmes  héritiers  et  l'administration  le  30  pluv.  an  6, 
soit  les  dispositions  analogues  de  la  loi  du  3  frim.  an  7,  sur  la  contribu- 
tion foncière;  — -  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  régie  ayant  suc- 
combé dans  une  partie  de  sa  prétention ,  a  pu ,  sans  aucune  violatioD  de 
loi ,  être  condamnée  à  une  partie  des  dépens  ;  —  Rejette. 

Du  31  dée.  1823.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desése,  l*»  pr.-Boyer,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  contr.*Teste-Lebeaa  et  Isambert,  av. 

(2)  Espèce .— (Hér.  Bertbfort  C.  enregO-'-Lelé  juill.l  820,  décès  àMaN 
seille  de  Bertbfort.  Sa  succession  se  composait  de  maisons  et  de  marchan- 
dises chargées  sur  des  navires  au  long  cours  dont  l'appréciation  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'à  leur  relour.^Dans  les  délais  de  six  mois,  une  déclaration 
par  suite  du  décès  a  été  faite  à  la  régie.  Elle  contenait  le  chiffre  des  immeu- 
bles et  une  estimation  provisoire  des  marchandises  sur  mer. —  La  second 
délai  de  six  mois  éuil  expiré  sans  que  cette  seconde  déclaration  eût  été 
fdite ,  lorsque  la  régie,  prenant  pour  base  une  expertise  faite  sur  la  va- 
leur des  immeubles  à  la  requête  des  héritiers,  a  décerné  une  contrainte  : 
1«  pour  la  différence  dans  fv»>timation  des  immeubles  faite  par  experts  et 
la  déclaration  ;  2''  pour  les  marchandises  dont  la  déclaration  n'avait  pas 
été  complète,  une  augmentation  d'un  demi-droit  conformément  à  l'art.  29 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7.— Opposition  à  cette  contrainte,  après  rapport 
d'un  juge.  —  Le  28  juill.  1823,  jugement  du  tribunal  de  Marseille  qui 
déclare  la  contrainte  valablement  donnée. 

Pourvoi  en  cassation  des  héritiers  Bertbfort  pour  violation  :  1«  de 
l'art.  63  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  rapport  du  juge  avait 
été  fait  verbalement  ;  2'*  de  Tart.  24  de  la  loi  de  frimaire ,  en  ce  que  le 
tribunal  a  décidé  que  les  héritiers  devaient,  à  peine  de  double  droit,  faire 
une  déclaration  dans  les  six  mois  qui  suivaient  l'époque  des  sommes 
qu'ils  avaient  reçues,  tandis  que  la  loi  ne  prescrivait  aucun  délai  ;  3*  des 
art.  17  et  19  de  la  même  loi,  en  ce  que  la  régie  avait  pris  pour  base  de 
l'estimation  des  immeubles  une  expertise  postérieure  au  décès ,  bien  que 
celte  estimation  dût  être  faite  d'après  une  valeur  à  la  date  du  décès,  sans 
considération  pour  l'augmentation  qu'ils  avaient  reçue  par  suite  des  cir- 
constances. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  la  forme  ,  que  le  jugement  a  été  précédé 
d'un  rapport,  et  qu'aucune  loi  n'exige  que  ce  rapport  soit  écrit  ; 

Attendu,  au  fond  :  1*  que  le  jugement  atteste  ,  en  fait,  que  six  mois 
étaient  plusqu'éconlés  depuis  que  les  héritiers  Bertbfort  avaient  reçu  d'im« 
portantes  sommes  sans  en  avoir  fait  déclaration  et  acquitté  le  dr0it; 
2*  que  rien  n'empêchait  la  régie  d'établir» l'insuffisance  de  la  déclaration 
des  immeubles  sur  une  expertise  faite  et  avouée  par  les  héritiers  Bertbfort 
eui -mêmes  ;  —  Bejette. 

Du  18  janv.  1825.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Brlllat,  rap. 

(3)  £«p^c«.-  —  (Enreg.  C.  hériU  Bronssard.)—  Dans  Tespêce,  l'éva- 
luation  des  biens  échu  en  partage  aa«  héritiers  Broussard  avait  été  portée 
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clère  ne  peut  être  considérée  comme  donnant  le  véritable  revenu 
des  immeubles  :en  conséquence,  que  la  régie  ne  peut  être  forcée 
de  la  prendre  pour  base  de  Testimation  d'immeubles  transmis  par 
décès  ;  et  que  si  cette  évaluation  lui  parait  insuffisante,  elle  peut 
requérir  l'expertise  (Cass.,  4  août  1807  (1).  —  Conf.  Cass.,  5 
avr.  1808,  hérit.  Garnler,  V.  n»  4728,  1"  espèce). 

4149.  3«  Qu'à  défaut  de  bail  des  immeubles  dépendants 
d'une  succession,  la  régie  ne  peut  attaquer  la  déclaration,  faite 
parles  héritiers,  du  produit  annuel  ou  de  la  valeur  locative,  en 
opposant  une  déclaration  contraire  que  le  fermier  de  ces  biens 
aurait  faite  contre  le  gré  et  à  l'insu  de  Tune  des  parties,  celte 
déclaration  ne  faisant  pas  connaître  légalement  le  véritable  re- 
venu des  biens,  et,  par  conséquent,  ne  formant  pas  contre  le  bail- 
leur un  titre  suffisant  (G.  cass.,  sect.  civ.,  21  janv.  1812,  afiT. 
Auchemin,  M.  Cochard,  rap.). 

4949.  4*  Que  la  régie  n'est  point  admise  à  prouver  Tin- 


à  21 ,000  fr.  daos  l'acte  de  partage  résaltanl  de  la  démission  de  biens  de 
Broussârd  père  ;  les  droits  de  mutation  avaient  été  perçus  sur  cette  éva- 
luation. —  Quelques  jours  après  l'un  des  héritiers  Broussard  vend  par 
actes  notariés  les  diverses  parties  de  son  lot ,  et  les  ventes  donnent  un 
prix  total  de  10,380  fr.—  Ce  qui  portait ,  d'après  la  régie,  la  valeur  to- 
tale des  biens  k  72,660  fr.,  puisque  le  partage  contenait  sept  lots.—D^a- 
près  cela ,  il  y  aurait  eu  une  insuffisance  d'évaluation  de  50,946  fr.,  à 
raison  de  laquelle  la  régie  décerna  une  contrainte  de  1,275  fr.  pour  droit 
et  double  droit.  —  Le  6  pluv.  an  7,  jugement  du  tribunal  de  la  Charente 
qui  annule  la  contrainte ,  en  ce  que  le  prix  considérable  d'une  vente  en 
détail  faite  par  l'un  des  copartageants  du  lot  qui  lui  était  échu,  ne  pouvait 
servir  de  base  à  l'évaluation  desdits  biens,  parce  qu'il  peut  ne  dériver 
que  de  l'utilité  de  la  concurrence  ou  de  la  convenance  à  l'égard  des  ac- 
quéreurs. —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Jugement. 

Le  tbibcnal;  —  Vu  les  art.  21  et  22  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  :  — 
Attendu  qu'il  n'a  pas  été  justifié  que  les  objets  déclarés  n'ont  pas  été 
portés  à  une  estimation  de  vingt-deux  fois  leur  revenu  ;  que  le  tribunal 
de  la  Charente  a  jugé ,  en  fait ,  que  les  actes  de  vente  postérieurs  è  la  dé- 
claration produite  par  la  régie  n'établissaient  pas  la  preuve  propre  à  leur 
faire  connaître  une  véritable  valeur  différente  indépendante  des  circon- 
stances qui  ont  accompagné  les  ventes  ;...  —  Rejette. 

Du  25  pluv.  an  8. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Meaulle,  pr. -Rousseau,  rap. 

(1)  Etpiee:  —  (Enreg.  C.  Bogaert.)  — «Bogaert,  dans  sa  déclaration  à 
la  régie,  avait  fixé  la  valeur  des  immeubles  qu'il  avait  recueillis  dans  la 
succession  de  son  père,  d'après  le  revenu  donné  par  la  matrice  du  rôle 
foncier.  —  Le  receveur,  trouvant  cette  estimation  insuffisante,  requit 
l'expertise.  —  Bogaert  s'y  opposa,  prétendant  qu'aux  termes  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'expertise  des  reve- 
nus des  immeubles  transmis,  que  lorsque  l'insuffisance  de  l'évaluation  ne 
peut  être  constatée  par  des  actes  propres  à  faire  connaître  le  véritable  re- 
venu des  biens,  et  que ,  suivant  l'art.  2165  c.  civ.,  la  valeur  des  im- 
meubles peut  être  déterminée  par  quinze  fois  le  revenu  déclaré  par  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière.  —  Le  tribunal  civil  de  Gand 
adopta  ce  système  et  déclara  non  recevable  la  demande  en  expertise.  — 
Pourvoi  par  la  régie ,  pour  violation  des  art.  15,  n*"  7  et  19,  de  la  loi  du 

22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de  l'art.  2165  c.  civ.  — Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu  les  art.  15  et  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art. 
2165  c.  civ.;  —  Attendu  que ,  selon  les  art.  15  et  19  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  ci-dessus  cités,  les  droits  de  mutation,  à  raison  de  successions, 
doivent  se  payer  d'après  la  véritable  valeur  des  immeubles ,  sans  dis- 
traction des  charges;  qu'il  est  de  notoriété  que  cette  véritable  valeur  des 
immeubles  ne  se  trouve  pas  dans  les  rôles  de  la  contribution  foncière,  où 
l'évaluation  est  faite  tout  au  plus  par  approximation,  et  souvent  au-des- 
sous du  vrai  prix  de  l'immeuble;  —  Attendu  que  si,  dans  le  cas  de  l'art. 
2165  c.  civ.,  la  valeur  déterminée  dans  les  rôles  des  contributions  fon- 
cières est  suffisante  pour  fixer  l'étendue  de  l'hypothèque  due  à  des  créan- 
ciers, c'est  que  la  modicité  de  cette  évaluation  ne  leur  nuit  pas ,  et  que 
le  débiteur  aurait  d'autant  plus  mauvaise  gr&ce  de  s'en  plaindre,  que  plus 
l'évaluation  est  modique,  moins  il  paye  de  contributions  ;  —  D'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  en  refusant  l'expertise  dont  il  s'agit,  a  fait  une 
fausse  application  de  Tart.  2165  c.  civ.,  et  violé  les  art.  15  et  19  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du4aoûtl807.-G.  G.,  sect.  civ. -MM.  Viellart,  pr.-D'Outrepont,  rap. 

(2)  Etpiee  :  —  (Marguerie  C,  enreg.)  ->  7  janv.  1830,  décès  du  sieur 
Marguerie.  —  6  avril  suivant ,  procès- verbal  d'expertise  pour  parvenir 
au  partage  ;  le  revenu  des  immeubles  y  est  évalué  1 ,048  fr.  —  24  juin 
1830 ,  bail  aux  enchères  du  tiers  de  ces  mêmes  biens ,  pour  la  somme  de 
262  fr.  —  1**  juill. ,  déclaration  de  la  succession  par  les  héritiers  qui  ne 
comprennent  les  immeubles  que  pour  un  revenu  de  787  fr.  50  c.  —  L'ad- 
ministration trouvant  dans  le  procès-verbal  du  6  avril  la  preuve  d'une 
insuffisance,  décerne  une  contrainte.  Opposition  par  les  héritiers.  —  Le 

23  mars  1833 ,  le  tribunal  de  Lisieux ,  sans  avoir  égard  au  procès-verbal 
d'expertise,  annule  la  contrainte  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'au 


suffisance  du  revenu  des  biens  immobiliers  énoncé  dans  une 
déclaration  de  succession ,  à  l'aide  d'une  expertise  faite  pour  le 
partage  de  ces  mêmes  biens  (délib.  8  nov.  1835)  (2). 

4950.  Ici  se  terminent  les  observations  particulières  aux 
deux  cas  d'expertise.  Restent  à  exposer  quelques  règles  com- 
munes aux  deux  hypothèses  distinctement  prévues  par  la  loi.  -« 
C'est,  d'abord,  un  principe  général,  qu'à  la  régie  seule  appar- 
tient  de  provoquer  l'expertise  :  comment  les  parties  pourraient- 
elles  la  requérir,  puisque  si  la  régie  n'en  forme  pas  la  demande, 
le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  sur  leur  propre  déclaration  ou 
sur  les  actes  qu'elles  produisent?... 

4951.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'expertise,  dans  les  cas 
où  elle  est  permise  pour  la  fixation  du  droit  d'enregistrement, 
ne  peut  être  ordonnée  que  sur  la  demande  de  la  régie  et  dans 
son  intérêt  (Cass.,  27  avr.  1807  (3);  Cass.,  19  août  1829, 
aff.  Kayser,  V.  n»  4737;  C.  cass.  de  Bruxelles,  18  juill.  1818, 

moment  du  décès  de  Guillaume  Marguerie ,  il  n'existait  pas  de  baux  cou- 
rants des  immeubles  composant  sa  succession  que  l'on  pût  prendre  pour 
base ,  à  l'effet  de  fixer  le  véritable  revenu  desdits  immeubles  à  cette  épo- 
que ;-—  Considérant  qu'à  défaut  de  baui  courants ,  l'art.  19  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  permet  de  rechercher,  dans  toute  espèce  d'actes  contenant 
des  éléments  propres  à  établir  cette  valeur,  les  indices  probants  et  de  na- 
ture à  déterminer  le  revenu  réel  et  véritable  des  immeubles  ;  que ,  dès 
lors,  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  le  mérite  des  indices  et  les  élé- 
ments de  preuve  qui  sortent  des  divers  actes  qui  leur  sont  soumis  ; — Con- 
sidérant que,  dans  Tespèce,  deux  actes  sont  présentés  pour  fixer  le  véri- 
table revenu  des  immeubles  dont  il  s'agit  :  1*  un  procès-verbal  d'expertise, 
en  date  du  6  avril  1830,  portant  le  revenu  des  immeubles  à  1,349  fr.  ; 
2"  un  bail  authentique  et  passé  par  adjudication,  après  les  publications 
d'usage,  le  24  juin  suivant,  portant  ce  même  revenu  à  787  fr.  50  c. ,  y 
compris  les  impôts; 

Considérant  qu'il  est  évident  que  les  experts  ont  élevé  trop  haut 
le  revenu  des  immeubles  de  la  succession  Marguerie ,  puisque  ces  im- 
meubles adjugés  publiquement  et  aux  enchères  six  semaines  après  leur  es- 
timation ,  n'ont  été  loués  que  sur  le  pied  de  787  fr.  50  c.  ;  qu'il  y  a  donc 
exagération  évidente  dans  le  rapport  des  experts;  que  si  les  immeubles 
dont  il  s'agit  eussent  valu  en  revenu  plus  qu'ils  n'ont  été  loués  par  le  bail 
du  24  juin,  tout  porte  k  croire* que  les  enchères  les  auraient  portés  à  un 
taux  plus  élevé  que  celui  pour  lequel  ils  ont  été  adjugés;  ^  Considérant 
que  le  bail  du  24  juin  1830  contient  des  indices  suffisants  pour  établir  le 
revenu  véritable  des  immeubles  de  la  succession  Marguerie ,  et  qu'il 
doit  être  préféré  au  procès-verbal  des  experts  qui  avaient  moins  pour  bat 
et  pour  mission  de  fixer  la  vraie  valeur  des  biens ,  soit  en  revenu ,  soit  en 
capital ,  que  de  composer  entre  les  copartageants  des  lots  parfaitement 
égaux  ;  que ,  d'ailleurs ,  si  la  régie  de  l'enregistrement  n'était  point  satis- 
faite de  la  déclaration  passée  par  le  sieur  Marguerie,  il  lui  était  loisible, 
pour  en  constater  l'insuffisance,  de  demander  une  nouvelle  expertise,  ainsi 
que  le  permet  l'art.  18  de  la  loi  ci-dessus  citée ,  ce  qu'elle  n'a  pas  lait, 
quoique  l'option  lui  en  fût  laissée  par  les  défendeurs,  v 

L'expertise  du  6  avril  1830  n'ayant  pas  été  faite  contradictoiremenl 
avec  la  direction ,  elle  ne  pouvait  s'en  prévaloir,  et  en  conséquence ,  il  y 
a  lieu  d'acquiescer  au  jugement. 

Du  8  nov.  1833.-Délib.  c.  d'admin. 

(3)  Etpèce  :  —  (Enreg.  C.  Colin.)  —  La  régie  avait  requis  l'exper- 
tise des  biens  compris  dans  un  acte  de  vente  du  5  frim.  an  12 ,  passé  au 
profit  de  Colin  ,  afin  de  déterminer  la  quoiité  du  droit  à  percevoir.  — 
D'un  autre  côté.  Colin  avait  aussi  demandé  une  expertise  pour  fixer  la 
valeur  des  biens  compris  dans  un  acte  d'échange  fait  à  son  profit  le  18 
pluv.  an  11.  —  Une  ordonnance  du  tribunal  civil  de  Bruxelles ,  du 
28  germ.  an  13,  avait  ordonné  cette  double  expertise.  —  Une  seconde 
ordonnance  du  même  tribunal  en  date  du  9  germ.  an  13,  avait  nommé 
d'office  un  expert  pour  la  régie,  a  l'effet  de  procéder  à  l'expertise 
réclamée  par  elle,  bien  que,  par  un  jugement  antérieur  du  17  frim. 
de  la  même  année ,  le  tribunal  eût  agréé  l'expert  dont  la  régie  avait 
fait  choix. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  régie  contre  ces  deux  ordonnances  : 
contre  la  première,  en  ce  qu'elle  ordonnait  l'expertise  pour  l'eMima- 
tion  des  biens  compris  dans  l'acte  d'échange,  quoique  cette  expertise  ne 
fût  pas  demandée  par  la  régie  ;  contre  la  seconde ,  en  ce  qu'elle  violait 
la  chose  jugée  précédemment  par  le  jugement  eu  17  frim.  an  13.  —  Le 
pourvoi  fut  admis  par  la  section  des  requêtes.  —  Devant  la  section  ci- 
vile ,  la  régie  produisit  pour  la  première  fois  un  jugement  de  ce  même 
tribunal  de  Bruxelles,  en  date  du  28  flor.  an  13,  rendu,  dans  la  même 
affaire,  au  profit  de  Colin ,  et  en  sollicita  également  la  cassation.  —  Re- 
lativement ace  jugement,  Colin  a  soutenu  que  n'ayant  point  été  comprit 
dans  le  pourvoi  formé  devant  la  section  des  requêtes ,  il  n'échéait  d'y 
statuer.  ^  Et  quant  aux  ordonnances  ayant  fait  l'objet  direct  dodit  pour- 
voi, il  a  prétendu  qu'elles  n'étaient  que  préparatoires,  et  que,  par  con- 
séquent, la  cour  de  cassation  ne  pouvait  en  connaître.  — Arrêt. 


ENREGISTREMENT.  — TiT.  i,  Chap. 

aff.  Verdonck,  V.  nM728j  trib.  deBlols,  25  julll.  1848.a(T.de 
Rancogne)  -,  alors  que  la  régie  excipe  contre  la  demande  d'exper- 
tise formée,  sans  droit  par  la  partie ,  d'un  bail  dont  l'expiration 
n'est  pas  Justifiée  (Req.,  13  déc.  1813)  (1). 

41969.  Jugé,  en  conséquence,  que  les  héritiers  qui,  pour 
Pacquit  des  droits  de  mutation  dus  par  la  succession  du  délunt, 
ont  fait  à  la  régie  une  déclaration  portant  évaluation  des  im- 
meubles de  cette  succession,  ne  peuvent  pas,  pour  arriver  à  une 
restitution  de  partie  des  droits  perçus  en  conséquence ,  demander 
ultérieurement  une  estimation  par  experts  de  ces  immeubles, 
sous  prétexte  qu'ils  auraient  commis  une  erreur  dans  leur  éva- 
luation :  à  la  régie  seule  appartient  le  droit  de  demander  une 
expertise ,  lorsque  la  déclaration  des  héritiers  lui  paraît  erronée 
(Cass.,  !•'  avr.  1820,  afî.  Briant  et  de  Laneuviile ,  V.  n<»  3805). 

41958.  Et  que  lorsqu'une  expertise  des  biens  soumis  à  des 
droits  de  mutation ,  pour  cause  de  décès ,  a  été  demandée  par 
)a  régie  de  l'enregistrement ,  en  l'absence  d'une  déclaration  es- 
timative qui  lui  parût  suffisante,  et  à  défaut  de  baux  courants 
propres  à  suppléer  à  cette  déclaration ,  le  redevable  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation  contre  les  jugements  qui  ont  ordonné 
et  homologué  l'expertise ,  soit  de  ce  qu'elle  était  inutile,  parce 
qu'il  existait  des  marchés  authentiques  établissant  les  revenus 
des  biens  en  nature  de  bois ,  soit  de  ce  que  les  experts  ont  pris 
des  bases  d'estimation  arbitraires ,  sans  se  conformer  à  la  pro- 
portion de  vingt  fois  le  revenu ,  fixée  par  l'art.  15  de  la  loi  du 

22  frim.  an  7, alors  surtout  que  le  redevable  a  concouru 

lui-même  à  cette  expertise,  par  la  nomination  d'un  des  ex- 
perts (Rej.,  6  déc.  1836, aff.  Chamblain,  V.  Contumace). 

4964.  Ainsi,  c'est  à  la  régie  seule,  en  thèse  générale,  qu'il 
peat  appartenir  de  provoquer  l'expertise.  Cependant  il  y  a  un 
cas,  à  notre  avis,  où  les  nouveaux  possesseurs  pourraient  avoir 
jntérôt  à  la  faire  ordonner  par  le  tribunal  :  ce  serait  celui  où  la 
régie  voudrait  se  fonder  sur  des  actes  qui  ne  seraient  pas  par 
eux-mêmes  démonstratifs  du  véritable  revenu ,  ou  même  sur  des 
baux  courants  dans  des  circonstances  où  la  loi  ne  les  admettrait 
pas  comme  règle  unique  d'évaluation.  Nous  croyons  qu'alors  il 
appartiendrait  au  nouveau  possesseur  de  se  défendre  des  pré- 
tentions de  la  régie  par  une  demande  d'expertise  qui  serait,  au 

La  codr;  —  CoDsidérant ,  sur  le  jugemeut  du  28  flor.  an  13,  que  la 
Beclion  des  requêtes  n'en  ayant  pas  spécialement  admis  le  pourvoi ,  la 
cour,  section  civile,  ne  peut,  aux  termes  de  ses  règlements,  en  cod- 
nailre  ; 

En  ce  qui  concerne  l'ordonnance  du  28  germ.  :  —  Vu  les  art.  17  et 
19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ->  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  arti- 
cles que  l'expertise  ne  peut  jamais  être  ordonnée  que  sur  la  demande  de 
la  régie  et  de  son  intérêt;  —  Considérant  que ,  par  Tord,  du  28  germi- 
nal ,  le  tribunal  a  non-seulement  admis  l'expertise ,  originairement  provo- 
quée par  la  régie ,  des  biens  compris  dans  la  vente  de  Tan  12  ;  mais  qu'elle 
a  admis  Texperlise  des  biens  compris  dans  l'échange  de  Tan  11  ;  —  Con- 
sidérant que  Texpertise  des  biens  compris  dans  cet  échange  n'a  jamais  été 
demandée  par  la  régie ,  mais  uniquement  par  Colin ,  et  qu'aux  termes  des 
articles  ci- dessus  cette  demande  de  Colin  était  évidemment  non  recevable; 

En  ce  qui  concerne  i'ord.  du  9  prairial  ;  —  Considérant  que,  par  une 
première  ord.  du  17  frimaire,  le  tribunal  avait  agréé  la  nomination  que 
la  régie  avait  faite  de  son  expert;  qu'ainsi  il  n'a  pu  lui  en  nommer  un 
d'office  par  I'ord.  du  9  prairial,  sans  contrevenir  à  la  chose  précédem- 
ment jugée;  —  Considérant  enfin  que  ces  deux  ord.  des  28  germinal  et 
9  prairial  sont  évidemment  définitives ,  puisque  la  première  subordonne 
irrévocablement  le  sort  du  procès  aune  expertise ,  et  que  la  seconde  privé 
sans  retour  la  régie  d'un  expert  qu'elle  avait  nommé  ; —  Casse. 

Du  27  avril  1807 .-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart, pr,-Zangiacomi,  rap. 

(1)  (Balcgno  C.  enreg.)  — La  cotjb;  — Considérant,  sur  Je  premier 
moyen,  lire  de  la  prescription ,  que  le  demandeur  étant  assigné  en  reprise 
d'une  instance  renvoyée  devant  juges  compétents,  ou  plutdl  en  continua- 
tion de  cette  instance  ,  loin  qu'il  ail  été  fait  une  fausse  application  de 
Vart.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  cet  article,  au  contraire,  a  été  très- 
sainement  entendu  et  appliqué  par  le  jugement  attaqué,  et  que  le  moyen 
pris  de  la  prescripiion  est  absolument  dcnné  de  consistance  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  la  contravention  à  l'art. 
15  de  la  loi  précitée  dont  le  demandeur  soutenait  qu'il  avait  été  fait  une 
interprétation  erronée ,  en  ce  qu'on  avait  voulu  prendre  pour  base  de  l'é- 
valuation des  biens  du  défunt  Michel  Balegno,  un  bail  qui  n'existait  plus, 
et  refuser,  sous  ce  prétexte,  d'ordonner  l'estimation  par  experts,  qu'il 
demandait  subsidiairement,  conformément  aux  règles  tracées  par  les  art. 
17, 19  et  39  de  la  même  loi  précitée  :  V  qu'il  a  été  déclaré  en  fait  que 
rien  ne  justifiait  Texpiralion  du  bail  dont  argumentait  la  régie  ;  2*  que 


4,  Part.  2,  Sect.  2,  Art.  2,  §  !.  453 

surplus ,  le  seul  moyen  à  employer  par  le  tribunal  ponr  arriver 
à  la  vérité.  C'est ,  en  elTet ,  ce  qui  s'induit  de  l'arrêt  du  27  déc. 
1820  rapporté  sous  le  n«  4702. 

4955.  La  régie  n'a  pointa  rendre  compte  des  motifs  sur 
lesquels  elle  fonde  sa  demande  d'expertise  :  le  plus  léger  soup- 
çon d'une  dissimulation  dans  un  prix  de  vente,  ou  d'une  fausse 
évaluation  dans  les  biens  échangés  ou  donnés,  suffit  pour  l'y 
autoriser.  Seulement ,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  de  deman« 
der  une  expertise  partielle  de  biens  qui  sont  déclarés  en  bloc. — 
Spécialement ,  lorsque ,  dans  un  contrat  à  titre  onéreux ,  trans* 
latif  de  biens  immeubles  de  plusieurs  natures  (champs  et  bois), 
la  régie  pense  que  le  prix  énoncé  est  inférieur  à  la  valeur  vénale 
de  ces  mêmes  biens,  l'expertise  qu'elle  provoque  doit  porter  sur 
toute  la  masse  des  biens,  et  non  pas  seulement  sur  l'une  des 
parties  (les  bois,  par  exemple},...  alors  même  qu'elle  se  fonde- 
rait sur  ce  que  ces  bois  n'étaient  pas  compris  dans  un  bail  pré- 
cèdent  qui  lui  avait  servi  à  établir  la  valeur  des  autres  biens 
(Req.,  ISjuill.  1821)  (2). 

A95B.  11  n'est  permis  aux  tribunaux  de  surseoir,  sous  aucun 
prétexte,  à  la  demande  d'expertise  formée  par  la  régie.  Ainsi , 
quand  même  une  surenchère  aurait  été  exercée  sur  l'acquéreur, 
encore  bien  que  la  vente  en  Justice  doive  fixer  la  véritable  va- 
leur de  l'immeuble,  la  régie  ne  sera  pas  obligée  d'en  attendre 
l'issue,  d'abord  parce  qu'il  peut  arriver  que  la  surenchère  n'ait 
pas  de  suite,  et  en  second  lieu  parce  que  ce  serait  retarder  la 
perception  des  droits  dont  aucune  autorité  ne  peut  suspendre  le 
recouvrement  (L.  22  frim.  an  7,  art.  59).  —  Et  en  effet ,  il  a  été 
décidé  que  l'expertise  étant  le  moyen  spécial  indiqué  par  la  loi 
de  connaître  la  vraie  valeur  d'un  immeuble,  pour  la  perception 
du  droit  de  mutation,  il  n'est  permis  d'y  surseoir  sous  aucun 
prétexte,  lorsqu'elle  est  demandée  p'ar  la  régie^  pas  même  sous 
celui  d'une  surenchère  exercée  contre  l'acquéreur,  encore  bien 
que  cette  surenchère  tende  à  le  déposséder,  sauf,  en  ce  cas ,  le 
remboursement  du  droit  d'enregistrement  qu'il  aura  payé,  à  titre 
de  loyaux  coûts,  par  celui  qui  deviendra  propriétaire  en  son  lieu 
et  place  (Cass.,  3  mai  1809,  6  juill.  1812  (3).— Conf.  Cass., 
27  juin  1809,  M.  Rotton,  rap.,  aff.  enreg.  C.  David). 

4959.  La  même  considération  s'appliquerait  au  cas  d'une 

le  droit  de  demander  l'estimation  par  experts  des  biens  dépendant  d'une 
succession  n'a  été  établi  par  les  articles  qui  viennent  d'être  rappelés,  qu'en 
faveur  de  la  régie  ;  d'où  il  suit  que  la  prétendue  contravention  opposée 
par  le  demandeur  n'existe  pas  ; —  Rejette. 
Du  13  oct.  1813.-C.  C,  sect,  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Minier,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  fEnreg.  C.  éponx  Domaret.)  —  Le  tribunal  de  Ch&- 
leau-Chinon ,  dans  l'espèce  ci-dessus  rapportée  (V.  n«  4714),  après  avoir 
écarté  la  première  action  de  la  régie ,  écartait  également  la  seconde  ten- 
dant à  une  expertise  partielle  de  biens  donnés,  en  ce  que  le  bail  découvert 
par  l'administration  ne  comprenait  pas  la  partie  de  ces  biens  à  l'égard  de 
laquelle  elle  demandait  l'expertise.  —  Ce  second  chef  du  jugement,  en 
date  du  4  nov.  1819,  était  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  l'acte  du  3  sept. 
1818  contient  transmission  &  titre  o'néreox  d'un  corps  de  biens  y  dési- 
gnés; —  Que  cet  acte  porte  textuellement  que  ce  corps  de  biens  est  du  re- 
venu de  250  fr.;  —  Qu'ainsi  cette  évaluation  comprend  clairement  tous 
les  objets  composant  le  bien  dont  il  s'agit  et  par  conséquent  les  bois  ;  — 
Qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'ils  n'ont  pas  été  évalués;  —  Que  M.  le 
receveur  général  pouvait  bien  requérir  une  expertise  pour  l'estimation  do 
tous  les  biens,  parce  que  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  permet  de 
recourir  à  cette  voie;  mais  qu'en  permettant  cette  mesure,  il  ne  permet 
pas  de  syncoper  le  contrat  ni  de  demander  l'expertise  pour  une  partie  des 
objets  transmis,  lorsque  l'évaluation  comprend  en  masse  tous  les  objets; 

—  Que,  dans  ce  cas,  si  l'expertise  est  requise,  elle  doit  Tétre  sur  le  tout.  » 

—  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  l'évaluation  fixée  à  250  fr.  dans  l'acte  da 
3  sept.  1818,  comprend  sans  aucune  exception  ni  distinction  tous  les  im- 
meubles qui  dépendaient  du  bien  dont  il  a  été  disposé  à  titre  onéreux  ;  — 
Attendu  que  la  faculté  accordée  k  la  régie  de  requérir  l'expertise  dans  le 
cas  où  elle  estimerait  cette  évaluation  inférieure  au  revenu  réel,  devait 
être  exercée,  indistinctement  et  sans  division ,  sur  la  masse  des  biens  éva- 
lués ; 

Attendu  que  la  régie  de  renregislrement  n'ayant  requis  cette  ex- 
pertise que  pour  les  bois,  quoiqu'ils  eussent  été  expressément  compris 
dans  l'évaluation  faite  par  les  parties ,  s'est  mise  en  opposition  avecl  es 
dispositions  précises  do  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  18  juill.  1821.-C.G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Liger,  rap. 

(3)  1"  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Riquebourg.)  —  22  janv.  1807,  Rique- 
bourg  se  rend  acquéreur  do  moitié  d'une  maison ,  moicunant  80,000  fr* 
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demande  en  partage  formée  par  nn  minenr  des  mêmes  biens 
dont  la  régie  requiert  Teipertise.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion  a  reconnu  en  décidant  que  les  Juges  ne  peuvent  surseoir  à 
la  demande  en  expertise  formée  par  la  régie  pour  fixer  les  droits 
de  mutation  par  décès,  sous  prétexte  qu'un  partage  de  la  suc^ 
cession  avec  un  des  héritiers,  mineur,  doit  donner  lieu  à  une  eè- 
timation  des  biens  qui  pourra  être  appliquée  à  la  demande  de  la 
régie  (Cass.,  4fév.  4807) (1).  En  effet,  quoique  ce  partage,  aux 
termes  de  la  loi,  doive  être  précédé  d'un  rapport  d'experts  assu^ 
rément  non  suspect,  la  régie  ne  peut  être  obligée  d'en  faire  dé- 
pendre son  action,  d'autant  que  les  instances  qui  la  concernent 
ne  suivent  pas  les  mêmes  errements  de  procédure,  et  ne  doivent 
pas  parcourir  les  deux  degrés  de  Juridiction.  Le  redevable  ne 
peut,  d'ailleurs,  avoir  aucun  motif  de  se  soustraire  à  cette  exper- 
tise*, car  ou  elle  lui  sera  favorable,  et  dans  ce  cas  les  frais  en 
retomberont  sur  la  régie  (L.  39  frim.  an  7,  art.  18);  ou  elle 
prouvera  une  fausse  déclaration ,  et  les  frais  mis  à  sa  charge 
deviendront  alors  la  Juste  peine  de  la  fraude  qu'il  voulait  com- 
mettre. 

4958.  Enfin,  on  doit  considérer  comme  rendu  dans  l'esprit 
des  arrêts  qui  précèdent  la  décision  suivant  laquelle,  sur  la  de- 
mande de  la  régie  tendant  à  l'expertise  d'un  terrain  vendu  ainsi 
que  des  constructions  qu'il  supporte,  bien  qu'il  ne  s'élève  de  Ii> 
tige  qu'au  sujet  de  l'expertise  des  constructions  que  l'acquéreur 
prétend  n'avoir  pas  été  comprises  dans  la  vente,  le  tribunal,  tout 
en  accueillant  ce  dernier  système  et  en  déclarant,  par  suite,  la 
demande  d'expertise  non  recevable  quant  aux  constructions,  ne 

Il  acquitte  le  droit  d'enregistrement  sur  ce  prix.  Une  surenchère  avait  déjà 
été  formée  contre  Inl,  lorsque  la  régie  demanda  l'expertise  de  l'immeuble, 
pour  en  fixer  la  vraie  valeur.  L'acquéreur  s'y  opposa,  prétendant  que  de- 
puis la  surenchère  formée  sur  lui ,  il  ne  pouvait  plus  être  réputé  proprié- 
taire de  l'immeuble,  et  qu'en  conséquenoe  il  ne  pouvait  être  Tobjet  d'au- 
cune poursuite  pour  le  recouvrement  du  droit  de  mutation.  —  20  fév. 
1808,  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  surseoit  à  statuer  sur  la 
demande  en  expertise ,  jusqu'après  Tissue  de  la  surenchère ,  attendu  aue 
l'adjudication  publique  fera  connaître  la  véritable  valeur  de  l'immeuble 
vendu,  et  déterminera,  dès  lors,  le  supplément  de  droit  qui  sera  dû,  ce 
qui  rend  l'expertise  inutile.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cotjb;  —  Vu  les  art.  17,  18  et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — - 
Et  attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles  et  de  la  généralité  de 
leurs  expressions ,  qui  ne  permettent  ni  exception  ni  modification ,  il  ré- 
sulte évidemment  que  l'expertise  est  le  moyen  spécial  indiqué  par  la  loi 
pour  connaître  la  valeur  vénale  d'un  immeuble  au  moment  de  son  aliéna- 
tion; —  Que  celle  expertise  ne  peut,  en  aucun  cas ,  éprouver  le  moindre 
retard ,  puisqu'elle  doit  être  ordonnée  dans  les  dix  jours  de  la  demande; 
que  tout  ce  qui  tend  à  suspendre  la  perception  du  droit  est  interdit  géné- 
ralement et  dans  tous  les  cas,  et  qu'ainsi  il  n'est  permis  d<i  surseoir,  sous 
aucun  prétexte ,  à  l'expertise  demandée  conformément  è  Tart.  17;  —  At- 
tendu que  la  surenchère  qui  a  servi  de  base  au  sursis  prononcé  par  le  ju- 
gement attaqué  nV  pu,  encore  bien  qu'elle  rendit,  dès  lors,  purement 
éventuelle  la  propriété  de  l'acquéreur,  légalement  motiver  le  sursis,  parce 
que  le  droit  d'enregistrement  a  été  ouvert  et  est  devenu  exigible  au  mo- 
ment même  de  son  acquisition,  quels  qu'aient  été  les  événements  survenus 
depuis ,  sauf ,  en  cas  d  éviction  par  suite  de  la  surenchère ,  son  rembour- 
sement, à  litre  de  loyaux  coûts,  par  celui  qui  deviendrait  propriétaire  en 
soa  lieu  et  place;  —  D'où  il  suit  que  le  sursis  prononcé  sous  le  prétexte 
de  cette  surenchère  n'a  pu  Tôtre  sans  violation  des  art.  17,  18  et  59  de 
\à  loi  de  frim.  an  7,  et  même  de  l'ensemble  de  la  loi,  dont  toutes  les  dis- 
^sitions  sont  dirigées  vers  le  moyen  d'opérer  le  plus  prompt  versement 
io  droit  dans  les  caisses  publiques  ;  —  Casse. 

Du  3  mai  1809.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mu^aire,  1**  pr.-Babille,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Dumet.)  —  La  coub;  —  Attendu  :  1»  que 
)e  droit  pour  mutation  de  propriété  à  titre  onéreux  est  dû  à  compter  de  la 
signature  de  l'acte  translalif  de  propriété;  qu'il  est  dû  sur  la  valeur  vénale 
du  bien  vendu,  et  non  pas  seulement  sur  le  prix  stipulé  dans  l'acte;  qu'il 
est  dû  nar  l'acquéreur  au  profit  duquel  a  été  coneentie  la  mutation  ;  qu'il 
en  résulte  nécessairement  que  cet  acquéreur  est  tenu  personnellement  de 
payer  le  droit,  et  même  le  double  droit,  s'il  y  a  lien,  à  raison  de  la  difi^é- 
rence  qui  existe  entre  la  valeur  vénale  et  le  prix  stipulé;  et  qu'ainsi  la 
régie  de  l'enregistrement  est  autorisée  à  former  contre  lui  la  demande  en 
expertise  ;  —  2«  Que  les  surenchères  faites  par  des  créanciers  du  vendeur 
sont  étrangères  à  la  régie  de  l  enregistrement,  et  qu'elles  ne  peuvent  ni  li- 
bérer l'acquéreur  de  l'obligation  dont  il  est  tenu,  ni  même  en  faire  différer 
l'exécution ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  c'est  son  fait  personnel  qui  1 
donne  lieu  k  la  réclamation  de  la  régie  ;  —  Qu'ainsi  la  surenchère  qu'op-  I 
posait,  dans  l'espèce,  le  défendeur,  ne  pouvait  autoriser  le  tribunal  de  ; 
Trofet  à  surseoir  ^''expertise  gui  était  demandée  par  la  régie,  et  qu'en  < 


peut  se  dispenser  de  l'ordonner  quant  au  terrain,  objet  de  la 
vente  (Cass.,  Si  janv.  4842,  aff.  Périer,  V.  n°  2890). 

4969.  Ajoutons  seulement  qu'après  une  première  exper- 
tise qui  leur  parait  suflSsante,  les  Juges  peuvent  n'en  pas  ordon- 
ner une  seconde.  Décidé,  en  effet,  qu'en  matière  d'enregistre- 
ment, les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  une  expertise  nou- 
velle demandée  par  la  régie,  lorsqu'ils  se  croient  su£Qsamment 
éclairés  par  la  première  (Req.,  18  juill.  1815)  (2). 

49B0.  En  matière  ordinaire,  les  Juges  ne  sont  point  as^ 
trelnts  à  suivre  l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose 
(c.  pr.  dv.,  art.  523);  c'est  parce  que  l'expertise  n'est  ordon- 
née par  eux  que  comme  supplément  d'instruction,  qu'ils  ne  de- 
mandent qu'un  avis  aux  experts,  pour  éclairer  leur  religion,  et 
qu'en  leur  confiant  une  mission  qu'ils  pouvaient  remplir  eux- 
mêmes,  ils  n'ont  pas  abdiqué  leur  propre  opinion,  et  ne  se  sont 
point  enlevé  le  moyen  de  corriger  les  erreurs  dans  lesquelles  les 
experts  pourraient  tomber.  Hais  en  matière  d'enregistrement, 
c'est  tout  autre  chose  ;  les  Juges  ne  peuvent  pas  se  dispenser 
d'ordonner  l'expertise  lorsque  la  demande  en  est  régulièrement 
formée  :  il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  pas  substituer  leur  propre 
opinion  à  celle  des  experts  ;  car  alors  le  tribunal  deviendrait 
arbitre  d'une  évaluation  que  la  loi  a  voulu  spécialement  confier 
à  des  experts.  La  Jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 

49#t.  Jugé,  en  effet,  qu'en  matière  d'enregistrement,  lors- 
que l'expertise  a  été  ordonnée  pour  vérifier  la  valeur  d'un  im- 
meuble, les  Juges  ne  peuvent  pas  substituer  leur  propre  estima- 
tion à  celle  des  experts  (Cass.,  17  avril  18id)  (3),  ni  s'écarter 

accordant  le  sursis,  il  a  expressément  violé  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Troyes,  du  27  juin  1811. 

Du  6  (et  non  16)  juill.  1812.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Moraire,  1"  pr.- 
Chabot,  rap. 

(1)  Kipk*  ;  ~  (Enreg.  C.  Sarton  et  consorts.)— La  régie  avait  formé, 
contre  les  sieurs  Sarton  et  consorts,  une  demande  en  expertise  des  biens  par 
eux  recueillis  après  décès,  à  l'effet  d'en  faire  contaler  la  véritable  valeur. 
Parmi  les  héritiers  se  trouvait  un  mineur  ;  le  partage  qui  devait  être  fait 
avec  lui  nécessitait  une  expertise.  Il  fut,  en  conséquence,  demandé  qa^il 
fût  sursis  à  faire  droit  sur  la  requête  de  la  régie  jusqu'après  cette  exper- 
tise, qui  pouvait  également  servir  à  la  direction  pour  la  fixation  du  droit 
de  mutation.  —  Ce  sursis  fut)  en  effet,  accordé  par  jugement  du  tribunal 
civil  d'issoudun,  du  20brum.  an  14.  Pourvoi  par  la  régie. —Arrêt. 

La  cotjr;  —  Vu  les  art.  18  et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  ->  Con- 
sidérant que  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  interdit  l'appel,  et  n'ad- 
met que  le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  matière 
de  droit  d'enregistrement  ;  —  Que  le  tribunal  d'arrondissement  d'issou- 
dun a  contrevenu  à  l'art.  18  de  cette  loi,  en  n'accordant  pas,  dans  la  dé- 
cade, l'expertise  qui  lui  était  demandée  et  dont  il  reconnaissait  la  néces- 
sité;—Qu'il  a  pareillement  contrevenu  à  l'art.  59,  en  ordonnant  un  sursis 
pendant  trois  mois  aux  poursuites  de  la  régie,  et  en  liant  et  subordonnant 
les  poursuites  de  la  régie  à  une  instance  en  partage  qui  lui  est  étrangère; — 
Casse. 

Du  4  fév.  1807.-C.  G.|  sect  civ.-MM.  Vieillart,  pr.-Gandos,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Deroangeon.)  ^^ La  cour;  «^  Attendu,  sur  le  moyen 
de  forme ,  que  dans  l'instruction  de  l'affaire  dont  il  s'agit  l'on  a  suivi  exac- 
tement toutes  les  dispositions  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et 
de  l'art  17  de  celle  du  27  vent,  an  9 ,  et  que  l'avoué  de  Demangeon  s'est 
borné  à  répéter  les  conclusions  prises  dans  son  mémoire  sans  les  étajei 
d'aucune  plaidoirie  faite  à  l'audience; 

Attendu ,  sur  le  fond ,  que  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  déter- 
mine pas  d'une  manière  précise  les  bases  que  les  experts  doivent  suivre 
dans  leurs  évaluations  ;  d'où  il  suit  qu'ils  peuvent  choisir  celles  que  leurs 
lumières  et  leur  conscience  leur  suggèrent,  sauf  aux  juge^  à  les  apprécier; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'aux  termes  des  art.  322  et  323  c.  pr. ,  les 
juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts ,  si  leur  convic- 
tion s'y  oppose,  et  qu'ils  peuvent,  dans  ce  cas,  ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise; —  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Mirecourt  a 
déclaré  que  la  première  enquête  éclairait  suffisamment  sa  religion  et  lui 
fournissait  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  qu'il  pût  prononcer 
en  connaissance  de  cause;—  Rejette. 

Du  18 juill.  1815.-C.  C, sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bolton,  rap. 

(3)  Etpècê  :  —  (Enreg.  C.  Chaléat.)  —  Le  sieur  Chaléat  avait  acquis, 
par  acte  sous  signature  privée ,  le  domaine  de  Pérouillet ,  pour  le  prix  de 
16,000  fr.  —  Demande  en  expertise  par  la  régie.  —  Les  experts ,  après 
avoir  énoncé  qu'ils  n'avaient  pu  découvrir  de  ventes  faites  dans  le  canton, 
de  biens  de  même  nature ,  déclarèrent  qu'ils  estimaient  qu'en  Tan  5,  à  l'é- 
poque de  la  vente  y  le  revenu  n'avait  pu  excéder  500  fr.  Cependant  ils  ta 
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de  roplnion  de  ces  derniers,  d'après  le  rapport  desquels  ils  doivent 
statuer  (Cass.,  7  mars  1808)  (i)  ;  eo  sorte  qu'il  y  aurait  oullitô 
du  jugement  qui  fixerait,  pour  la  perception  du  droit  proportion* 
Qel  de  mutation,  la  valeur  de  l'immeuble  transmis  i  titre  oné- 
reux, par  le  revenu,  et  nou  d'après  l'expertise  qu'il  avait  ordon- 
née (Cass.,  38  mars  1831)  (3). 

4969.  La  cour  de  cassation  avait  même  poussé  la  rigueur 
du  principe  jusqu'à  décider  que,  dans  le  cas  où  les  juges  ont  or* 
donné  plusieurs  expertises,  si,  parmi  lès  avis  des  différents  ex- 
perts ou  tiers  experts,  il  ne  s'en  trouve  pas  deux  qui  soient  d'ac- 
cord, et  qu'ail  contraire  il  existe  entre  eux  des  dissidences 
notables,  les  Juges  peuvent  adopter  l'estimation  isolée  qui  leur 

porlèrent  la  valeur  véoalQ  &  2SI,Û00  fr. ,  à  cause  des  b&limcnls  qui  leur 
parurent  en  assez  bon  état.  -«•  En  conséquence  de  celle  esiimalion  ,  con- 
trainte contre  Cbaléat  en  payement  du  droit  et  double  droit  sur  6,000  fr. 
excédant  de  Testiaialion  sur  le  prix  porté  au  contrat.  —  25  janv.  1814 , 
jugement  du  tribunal  civil  de  Valence,  qui,  considérant  que  le  revenu,  à 
répoque  de  la  vente ,  a  élé  estimé  500  fr.  ;  qu'un  revenu  de  500  fr.  ne 
peut  donner  un  capiial  de  22,000  fr.,  d'après  le  rapport  de  valeur  qui 
existe  communément  dans  les  environs,  entre  le  produit  d^un  bien  rural 
et  sa  valeur  vénale  ;  qu'en  fixant  arbitrairement  à  22,000  fr.  la  valeur 
vénale,  les  experts  ne  sont  partis  d^aucune  base;  que  leur  erreur  est  évi- 
dente, puisquVlle  est  telle  que  le  capital  ne  produisait  qu'un  revenu  an- 
nuel de  2  1/4  p.  100;  que ,  d'après  le  revenu  fixé  à  500  fr.,  le  prix  de 
16,000  fr. ,  porté  au  contrat ,  parait  être  le  véritable  prix,  décharge  Cba- 
léat  des  demandes  de  la  régie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Donne  défaut 
contre  Cbaléat ,  défendeur;  et,  pour  le  profit,  considérant  que  quand  U 
loi  a  indiqué  Texpertise  comme  moyen  spécial  de  vérifier  la  valeur  vé- 
nale des  immeubles  dont  la  régie  croit  que  le  prix  est  dissimulé  dans  les 
contrats  ou  déclarations ,  les  juges  ne  peuvent  substituer  leur  propre  es- 
timation à  celle  des  experts  ;  que  si  1  opération  des  experts  leur  parait 
fautive  ou  incohérente  dans  les  estimations  qu'ils  ont  données  séparément 
au  produit  annuel  de  Timmeubleet  k  sa  valeur  vénale,  ils  peuvent  ordon- 
ner d'office  une  nouvelle  expertise,  et  exiger  que  les  nouveaux  experts 
donnent  leur  avis  sur  les  points  qu'il  paraîtra  nécessaire  aux  juges  d'éclair- 
cir  ou  d'expliquer  ;  que  tel  est  le  moyen  qu'aurait  dû  employer  le  tribunal 
de  Valeace,  d'après  l'erreur  qu'il  a  cru  remarquer  entre  l'estimation  du 
produit  et  celle  de  la  valeur  vénale;  mais  qu'il  n'a  pu  (aire  lui-même 
i'estimatioD ,  sans  contrevenir  à  l'article  cité,  qui  veut  que  celte  estima- 
tion soir  faite  par  experts  ;  -^  Casse. 

Du  17  avril  1816.-C.  C,  gect.  civ.»MM.  Pajon ,  pr.-GandoUy  rap.- 
Henry  Larivièra ,  av.  géa. ,  o»  coaf.-Huart^Dupaire ,  av. 

(1  )  Btpèee  ?  —  TEnreg.  C.  Elsberg.)  —  2  frim.  an  13 ,  vente  noUriée, 
par  Felderboff  à  Elsberg ,  d^une  maison ,  moyennant  2,000  fr.  Ce  prix 
ayant  paru  à  la  régie  inférieur  à  la  valeur  vénale  de  Timmeuble ,  elle  requit 
Vexpertise.  — La  maison  fut  estimée,  par  l'expert  choisi  par  la  régie, 
7,000  fr.  ;  mais  l'expert  nommé  par  Elsberg  n^en  porta  la  valeur  qu'à 
2,280  fr.  Le  tiers  expert,  appelé  pour  vider  le  partage ,  se  rangea  k  l'avis 
de  ce  dernier.  —  10  avril  1816,  jugement  du  tribunal  civil  de  Glèves  qui 
décharge  Elsberg  de  la  demande  en  supplément  de  droits  formée  par  la 
régie ,  attendu  que  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  le  rapport  des  experts  , 
et  que  celui  de  la  régie  n'ayant  pas  suffisamment  motivé  son  opération , 
la  direction  se  trouvait  n'avoir  pas  justifié  sa  demande,  et  qu'ainsi  il  n^é- 
chéait  de  statuer  sur  les  rapports  des  deux  autres  experts.  -^  Pourvoi  par 
la  régie.  —  Arrêt. 

La  coût;  -—  Vu  l'art.  1 7  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  5  de  celle 
du  27  vent,  an  9  ;--Atlendn  que  si ,  en  thèse  générale ,  les  juges  peuvent 
quelquefois  s'écarter  de  Popinion  des  experts ,  celte  faculté  cesse  quand 
ia  loi  a  indiqué  l'expertise  comme  moyen  spécial  de  vérifier  le  fait  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'hypothèse  actuelle  de  trois  experts,  deux  s'accor- 
daient pour  estimer  2,280  fr.  la  maison  vendue  à  Elsberg  pour  2,000  fr. 
seulement ,  c'est-à-dire  SO  fr.  au  delà  du  huitième  en  sus  du  prix  exprimé 
au  contrat;  qu'ainsi  on  ne  pouvait  pas,  sans  violer  les  articles  ciniessus, 
aifraochir  Elsberg  du  payement  tant  des  frais  de  l'expertise  que  du  double 
droit  d'enregistrement  sur  U  supplément  de  l'estimation  ;  —  Casse. 

Du  7  marsl808.-C.G.,8eet.  civ.-MM.  Viellart,pr.-Brillat-Savarin,r. 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Boscaff.)  —  Le  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement avait  décerné  une  contrainte  contre  Boscaff,  sur  le  motif  que  le 
prix  fixé  dans  un  acte  du  12  janv.  1828,  pour  la  rétrocession  des  droits 
convenanciers  du  moulin  Bellec,  qu'il  avait  précédemment  v/ndu.  était 
déguisé.  —  Sur  Topposilion  formée  à  cette  contrainte  par  Boscaff,  le  tri- 
bunal de  Morlaix,  par  jugement  du  19  déc.  1828,  ordonna  ,  contraire- 
ment aux  conclusions  de  Boscaff,  qui  demandait  que  Pestimation  eût  lieu 
ei  égard  à  la  valeur  réelle  en  revenu  des  objets  à  expertiser,  et  non  par 
le  menu,  comme  en  cas  de  congément,  que,  par  experts,  il  serait  pro- 
cédé à  Pestimation  de  la  valeur  vénale  des  droits  convenanciers  du  mou- 
lin Bellec.  ^  Les  experts  procédèrent  et  estimèrent  à  4,299  fr.  90  c.  ces 
droits.  *^  Lmu  rapport  se  termias  ainsi  :  «  Ladite  somme  de  4,299  (r. 


paraît  la  plus  raisonnable  et  la  plus  Juste,  sans  que  celte 
appréciation  soit  contraire  à  la  loi,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne 
changent  pas  le  chiffre  de  l'estimation  ;— Et,  spécialement,  qu'ils 
peuvent  s'arrêter  à  l'évaluation  des  charges  i  déduire  du  prix 
d'une  propriété,  charges  fixées  par  un  premier  expert  à  800  fr., 
bien  que  huit  autres  experts  ou  tiers  experts,  ayant  été  succès* 
sivement  appelés  à  évaluer  ces  mêmes  charges,  les  aient  por* 
tées,  l'un  à  l,ât5  fr.,  l'autre  à  1,400  fr.,  celui-ci  à  1,050  fr., 
celui-là  à  1,060  fr.,  un  cinquième  à  plus  de  2,000  fr.,  un  sixième 
à  1,520  fr.,  un  septième  i  1,319  fr.,  enfin,  le  huitième  à  une 
somme  également  supérieure  à  800  fr.  (Keq.,  26  avr.  1841)  (3). 
4708.  Mais  cette  décision,  qui  parait  avoir  été  Inspiréiepar 

90  c.  étant  ce  qu''il  en  coûtera  pour  rembourser  lesdits  droits ,  ledit  mou- 
lin estimé  par  nous  dits  experis ,  prix  de  ferme, une  somme  de  500  fr. , 
fonds  et  droits.  »— Le  12  juin  1829  ,  jugement  définitif,  qui,  sans  avoir 
égard  à  l'expertise  et  en  se  fondant  sur  ce  que  le  prix  de  la  rétrocession 
était  le  même  que  celui  de  la  vente,  et  sur  le  cours  des  propriétés,  dé- 
clare que  le  prix  de  la  rétrocession  n'est  point  inférieur  à  la  valeur  vénale 
des  droits  convenanciers ,  et  déboute,  en  conséquence,  la  régie  de  sa  de- 
mande  en  supplément  de  droit,  etc. 

Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  1  art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Attendu ,  !•  que 
Part.  523  c.  pr. ,  portant  que  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  Pavis 
des  experts ,  si  leur  conviction  s'y  oppose ,  n'est  pas  applicable  aux  exper- 
tises faites  en  exécution  de  la  loi  spéciale,  du  22  frim.  an  7;  —  Qu'en 
matière  d'enregistrement ,  c'est  aux  experts  seuls  qu'est  accordé  le  droit 
de  fixer  la  valeur  du  prix  des  immeubles  transmis  à  titre  de  propriété  ou 
d'usufruit,  et  que ,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  des 
opérations  des  experts,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
cause,  il  doit  être  procédé  h  une  nouvelle  expertise  ;— Attendu ,  2<>  qu'aux 
termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  experts  doivent  estimer 
la  valeur  vénale  des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  en  usufruit ,  à 
titre  onéreux,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  estimant  lui-même  la  valeur  vénale 
des  droits  convenanciers  du  moulin  de  Bellec ,  sans  avoir  égard  à  l'esti- 
mation qui  en  avait  été  faite  par  les  experts  nommés  par  les  parties ,  en 
exécution  de  son  jugement  interlocutoire  du  19  déc.  1828 ,  et  en  Pesli- 
mant  diaprés  le  revenu  desdits  biens,  le  tribunal  civil  de  Morlaix  a  faus- 
sement appliqué  Part.  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  relatif  à  Pexperlise 
des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit  à  autre  titre  qu'à  titre 
onéreux  ,  et  expressément  violé  Part.  17  de  la  même  loi;  —  Par  ces  mo- 
tifs, donne  défaut  contre  Boscaff,  et  statuant  au  principal;— Casse,  etc. 

Du  28  mars  1831.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Poriquet,  rap.-Ni- 
cod,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebean ,  av. 

(3)  Espèce  .*  —  (De  Montblanc  C.  enreg.)  —  Le  18  juill.  1835,  le 
sieur  de  Montblanc  fait  au  bureau  de  Penregistrement  la  déclarution  que 
le  bois  de  Quesnay ,  par  lui  recueilli  dans  la  successioa  de  M.  de  Plolbo, 
était  d'un  revenu  de  3,016  fr.  22  c,  d'après  le  terme  commun  des  ventes 
de  taillis  et  de  hante  futaie.  —  Une  expertise  ayant  été  ordonnée  sur  la 
demande  de  la  régie, son  expert  évalua  le  revenu  brut  à  4,686  fr.  76  c, 
et  les  charges  à  déduire  pour  fixer  le  revenu  net  à  800  fr.,  ce  qui  établis- 
sait une  insuflSsance  dans  la  déclaration.  —  An  contraire ,  l'expert  de 
M.  de  Montblanc  estima  le  revenu  brut  à  4,091  fr.  95c.,  et  les  charges 
à  1,515  fr. — Un  tiers  expert  fut  nommé  qui  fixa  le  revenu  brut  à 
4,291  fr.  95c.,  et  les  charges  à  l,40<i  fr.  :  revenu  net,  2,891  fr.  95  c. 
—  La  régie  requit  une  seconde  expertise  qui  fut  ordonnée  par  un  jugement 
fondé  sur  ce  que  les  experts  n'avaient  pas  suffisamment  précisé  les  élé- 
ments de  leur  appréciation ,  quant  au  repeuplement  de  la  forêt ,  considéré 
comme  charge  de  la  propriété.— Les  frais  de  repeuplement  furent  évalués 
par  Pun  des  nouveaux  expertsà  1,050  fr.,  par  Pautre  à  4l5fr.,  et  enfin, 
par  un  tiers  expert ,  à  1 ,060  fr. —  Mais  celle  seconde  expertise  ne  satisfit 
pas  encore  larégie  quiobtint  un  nouveau  jugement,  ordoonantnne  troisième 
expertise,  avec  mission  aux  experts  de  suivre  certaines  bases  pour  l'esti- 
mation des  frais  de  repeuplement,  et  d>slimer,  en  outre,  le  revenu  annuel 
de  la  forêt  en  consultant  de  nouveaux  documents  qui  avaient  été  décou- 
verts. —  Cette  fois ,  les  deux  experts  principaux  s'accordèrent  à  fixer 
le  revenu  brut  du  bois  de  Quesnay  à  5,477  fr.  59  c.  ;  mais  il  y  eut  dissi- 
dence entre  eux  sur  la  quotité  des  charges  qui  furent  portées  par  Pun  à 
2,510  fr.  97  c,  et  par  l'autre  à  1,520  fr.  —  Celte  divergence  nécessita 
Pintervention  d'un  tiers  expert  qui  évalua  le  revenu  brot  à4,883fr.  86  c, 
et  les  charges  à  1,819  fr.  53  c,  ce  qui  fixait  le  revenu  net  à  3,004  fr. 
33  e.,  c'est-à-dire  à  une  somme  inférieure  à  la  déclaration  de  M.  de 
Montblanc.  —  La  régie  conclut  à  ce  qu'aucune  des  expertises  ne  fût  ho- 
mologuée. 

C'est  dans  cet  état  que  le  tribunal  d'Arras,  par  jugement  du  25  juin 
1839,  a  slatué  de  la  manière  suivante  :  ->  «  Considérant  que  M.  de 
Moolblanc  a  fait ,  le  18  juill.  1835  ,  la  déclaration  au  bureau  d'Oisy 
(Pas-de-Calais)  que  le  bois  dit  de  Quesnay ,  de  79  hect.  88  ares  76  cent., 
qu'il  avait  recueilli  la  même  année  dans  la  succession  de  M.  de  Plottit  » 
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ENRECISTREMENT.— TiT.  *,  Chap.  4,  Part.  2,  Sect.  è,  Art.  S,  §  4. 


le  désir  de  mettre  un  terme  aux  iDcertitudes  résultant  des  sept 
opinions  dissidentes  qui  s'étaient  successivement  produites,  a 
été  plus  tard  corrigée  dans  ce  qu'elle  a  de  trop  absolu.  La  déci- 
sion était  fondée  sur  ce  que  le  tribunal,  sans  adopter  d'estima- 
tion qui  lui  fût  propre,  s'était  arrêté  à  celle  qui,  dans  la  dissi- 
dence des  experts,  lui  wait  paru  la  plus  raisonnable  et  la  plus 
juste.  D'où,  par  un  abus  d'interprétation,  la  régie  aurait  pu  être 
amenée  à  voir  toujours,  dans  l'estimation  la  plus  élevée,  celle 
qu'elle  devrait  considérer  comme  la  plus  raisonnable  et  la  plus 
Juste.  Toutefois,  cette  déduction  a  été  formellement  condamnée 
par  la  cour  de  cassation  dans  une  espèce  où  elle  avait  été  faite  ; 
et  cette  cour,  formulant  de  nouveau  les  principes  sur  ce  point, 
et  précisant  le  sens  dans  lequel  ils  doivent  recevoir  application, 
a  jugé  que  de  ce  qu'en  matière  d'enregistrement,  les  tribunaux 
n'ont  pas  la  faculté  de  substituer  leur  propre  évaluation  à  celle 

était  d'an  revenu  brut  de  3,016  fr.22  c,  d'après ,  ainsi  qu'il  Tajoate ,  le 
terme  commun  dei  ventes  de  taillis  et  de  haute  futaie;  —  Considérant 
que ,  par  suite  d'une  requête  de  l'administration  des  domaines  pour  insuf- 
fisance de  déclaration ,  une  expertise  fut  ordonnée  aûn  de  vérifier  si  la  dé- 
claration était  exacte;  —  Considérant  que,  lors  de  cette  expertise  ,  faite 
les  5  et  6oct.  1837 ,  d'une  part,  par  le  sieur  Agathe  Varlet , désigné  par 
Tadministralion ,  et ,  d'autre  part,  par  le  sieur  Deliagé ,  nommé  d'office 
par  le  tribunal  d'Arras ,  en  présence  lo  du  sieur  Chaumont ,  receveur  au 
bureau  d'Oisv,  et  ^^  du  sieur  Quarré,  receveur  et  représentant  de  M.  de 
Mootbianc ,  il  a  été  reconnu  par  celui-ci  et  par  l'un  des  experts  que  le  re- 
venu du  bois  de  Quesnay ,  non  compris  les  extractions  de  grès  suscepti- 
bles d'être  retirés  du  sol,  devait  être  fixé  à  la  somme  de  4,091  fr.  95  c.  ; 
»  Considérant  que  ce  chiffre  n'est  pas  d'accord  avec  le  produit  annuel  et 
moyen  des  ventes  de  taillis  et  de  haute  futaie  effectuées  pendant  les  huit 
années  qui  ont  précédé  le  décès  de  M.  de  Plotho;  que  ce  produit  annuel 
s'est  élevé  k  la  somme  de  5,281  fr.  95  c,  que  ce  n'est  qu'en  réduisant 
arbitrairement  à  la  moitié  le  revenu  de  la  futaie ,  sous  prétexte  d'antici- 
pation des  coupes ,  que  l'un  des  experts  a  réduit  ces  5,281  fr.  95  c.  k 
4,091  fr.  95  c.  ;  ^  Considérant  que  cette  réduction  est  inadmissible , 
puisque ,  d'un  côté ,  le  revenu  devait  être  déclaré  tel  qu'il  existait  au  dé- 
cès de  M.  de  Plotho,  et  que ,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  point  préjuger 
un  revenu  pour  l'avenir,  lequel,  même  avec  un  moindre  rendement  en 
nature ,  peut  atteindre  un  chiffre  plus  élevé  ;  —  Considérant  néanmoins 
que  l'expert  qui  s'est  prononcé  et  en  droit  et  avec  raison  contre  la  réduc- 
tion ,  ayant  consenti  la  réduction  d'un  quart  sur  le  revenu  de  la  haute 
futaie ,  il  y  a  lieu  de  fixer  modérément  le  revenu  du  bois  de  Quesnay  à  la 
somme  de  4.686  fr.  70  c.  ;  — <  Considérant  que,  ce  point  établi ,  la  seule 
difficulté  qui  a  donné  lieu  au  tribunal  d'Arras  d'ordonner  deux  expertises 
ultérieures ,  a  été  de  faire  déterminer  d'une  manière  précise  quelle  éiait 
l'importance  des  charges  de  ce  revenu ,  charges  qu'il  a  admis  en  jurispru- 
dence ^e  défalquer  en  pareille  matière  pour  fixer,  au  moyen  du  revenu 
net ,  la  base  de  la  perception  du  droit  ;  —  Considérant  que ,  sous  ce  rap- 
port ,  aucune  des  expertises  supplémentaires  n'a  pu  éclairer  le  tribunal 
avec  précision  et  concordance  ;  qu'on  est  conduit,  pour  ainsi  dire,  à  se 
faire  une  opinion  rationnelle  de  ces  charges  k  travers  les  exagérations  et 
les  dires  contradictoires  des  diverses  expertises  ;  —  Considérant ,  dans 
ces  expertises ,  que ,  d'une  part ,  on  compose  ces  charges  de  frais  :  1<*  de 
garde,  2*  de  repeuplement,  3*  do  pépinière,  4"*  de  réparations  de  che- 
mins; que,  d'autre  part ,  on  alloue  des  frais  de  garde,  de  réparations  de 
chemins ,  mais  qu'on  ne  parle  point ,  et  avec  raison ,  de  frais  de  pépinière 
parce  qu'ils  forment  double  emploi  avec  ceux  de  repeuplement;  —  Con- 
sidérant qu'on  voit  dans  ces  expertises  que  le  représentant  de  M.  de 
Mootbianc  était  dans  l'origine  si  hasardé  dans  ses  allégations ,  qu'il  a 
porté  lesdites  charges  jusqu'à  4,200  fr.;  qu'ensuite  il  les  a  réduites  à 
1,600  fr.;  qu'enfin  l'un  des  experts  les  plus  favorables  à  M.  de  Monlblanc 
les  a  évaluées ,  et  encore  avec  une  véritable  exagération ,  à  1,515  fr.  ; — 
Considérant  que,  si  un  pareil  chiffre  pouvait  être  admis  comme  charge 
du  revenu  du  bois  du  Quesnay ,  le  revenu  réel ,  par  comparaison   au 
revenu  brut  déclaré  par  M.  de  Montblanc ,  devait  être  abaissé  à  1,501  fr. 
22  c,  ce  qu'assurément  celui-ci  ne  saurait  avancer  ;— Considérant  qu'un 
autre  expert  a  été  évidemment  plus  sage  en  réduisant  à  800  fr.  les  char- 
ges du  revenu  brut;  que  ce  chiffre  trouve  sa  justification  dans  les  aperçus 
d'autres  experts;  que,  du  reste ,  l'expert  dont  s'agit  abandonna  encore, 
à  titre  de  cumul  avec  les  800  fr«,  le  produit  de  l'extraction  des  grès  et 
des  ventes  à  la  main  qui  ne  sont  pas  de  moins  de  200  fr.  par  an  ;— Con- 
sidérant que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  revenu  brut  du  bois  de 
Quesnay  doit  être  porté  à  4,686  fr.  76  c,  et  que  les  charges  étant  de 
800  fr.,  le  revenu  net  est  de  3,886  fr.  76  c;  —  Considérant  que  cette 
somme  de  4,686  fr.  76  c,  étant  supérieure  de  1,670  fr.  54  c.  à  celle  de 
3,016  fr.  22  c,  revenu  brut  déclaré,  il  y  a  lieu  de  condamner  le  sieur 
de  Montblanc  au  payement  du  droit  simple  et  du  droit  en  sus  sur  cette 
différence  ; 

»  Considérant  que  ni  le  tiers  expert  de  la  première  expertise  qui 
a  donné  lieu  au  troisième  avis,  ni  les  experts  ultérieurement  désignés 


que  les  experts  ont  faites ,  il  s'ensuit  ;  l^*  que  si  les  experts  sont 
d'un  même  avis,  leur  évaluation  doit  être  suivie  par  les  Juges  ; 
2*  qu'en  cas  d'avis  différents  et  de  nomination  d'un  tiers  expert, 
e*est  dévaluation  de  la  majorité  qui  doit  prévaloir,  et  non  celle 
de  Tun  des  experts,  encore  bien  que  cette  dernière  leur  paraî- 
trait la  plus  juste  et  la  plus  raisonnable,  et  comme  présentant 
des  éléments  vrais  et  complets  d^ appréciation  (Cass.,  17  déc. 
1844  (1).  —  Conf.  Cass.^  24  avril  1850,  aff.  bér.  Rocoffort,  D. 
P.  59.  1.  127). 

49114.  Cependant  si,  d'après  la  jurisprudence  qui  précède, 
les  juges  ne  peuvent  se  constituer  eux-mêmes  experts,  la  juris- 
prudence admet  également  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'entériner 
un  rapport  qui  leur  paraîtrait  incomplet  ou  tout  à  fait  erroné  ; 
qu'ils  peuvent  et  doivent  même,  dans  ce  cas ,  ordonner  une  se- 
conde expertise  (Req.,  13  janv.  1808,  18  juillet  1815;  Rej., 

pour  fixer  mathématiquement  les  charges  du  revenu,  n'ont,  au  milieu 
de  leurs  opérations  incomplètes ,  hypothétiques  ou  péchant  par  leurs  ba- 
ses ,  rien  dit  de  raisonnable  ou  de  concluant  pour  augmenter  ou  abaisser 
les  évaluations  ci-dessus  posées  ,  lesquelles  ont  été  faites  avec  une  évi- 
dente modération  et  impartialité  par  Tun  des  agents  de  la  première  exper- 
tise ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  en  homologatioa 
d'aucune  des  expertises  demandées  par  l'administration  et  jugeant  l'affaire 
dans  son  ensemble,  dit  qu'il  y  a  insuffisance,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M.  de  Montblanc.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen...; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que ,  pour  Tévaluation  soit  du  revenu 
du  bois  dont  il  s'agit,  soit  des  charges  qui  devaient  en  être  déduites,  le 
tribunal  n'a  point  adopté  une  estimation  qui  lui  lût  propre,  mais  bien 
celle  des  estimations^ faites  par  les  experts  qui,  au  milieu  de  leurs  dissi- 
dences ,  lui  a  paru  la  plus  raisonnable  et  la  plus  juste  ;  qu'en  agissait 
ainsi  ,  il  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi  sur  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  26  avril  1841.-C.C.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Moreau ,  av. 

(1)  Eipèc9  :  —  (Gérard  C.  enreg.)  —  Le  domaine  de  Leoube  (arron- 
dissement de  Toulon),  composé  de  613  hectares  51  ares  de  terres,  vi- 
gnes ,  oliviers ,  labours ,  prairies ,  pâtures ,  bruyères  et  bois ,  avec  bâ- 
timents de  maître  et  d'exploitation ,  avait  été  acheté  suivant  acte  aa- 
thentique  du  10  juill.  1840,  par  le  sieur  Gérard,  moyennant  le  prix  de 
80,000  fr.  La  régie  demanda  l'expertise  et  désigna  un  expert;  l'acqué- 
reur en  désigna  un  autre.  L'expert  de  l'administration  évalua  le  domaine 
à  169,408  fr.  94  c,  celui  du  redevable  à  81,580  fr.;  et  celte, différence 
d'estimation  ayant  donné  lieu  â  la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  ce 
dernier  porta  l'évaluation  à  88,160  fr.  41  c.  —  La  première  de  ces  trois 
évaluations,  c'est-à-dire  celle  de  169,408  fr.  94  c.,  fut  celle  qu'adopta 
le  tribunal  de  Toulon,  par  jugement  du  27  déc.  1842,  ainsi  motivé  : 
«  Attendu  que  si  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise  pour  éclairer  leur  religion ,  lorsque  l'estimation  des  premiers 
experts  leur  parait  défectueuse  et  insuffisante ,  on  ne  saurait  leur  refuser 
la  faculté  de  choisir  parmi  les  différentes  estimations  qui  leur  sont  sou- 
mises celle  qui  leur  parait  la  plus  juste  et  la  plus  raisonnable ,  surtout 
lorsque  celle-ci  présente  des  éléments  vrais  et  complets  d'appréciation.  » 
Pourvoi  du  sieur  Gérard.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 
La  cour;  — Vu  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  En 
droit  :— Attendu  que  l'art.  525  c.  pr.  civ.,  qui  déclare  que  les  juges  ne 
sont  pas  astreints  à  suivre  Tavis  des  experts,  ne  s'applique  pas  aux  ex- 
pertises en  matière  d'enregistrement  ;  —  Que  les  règles  â  suivre  en  celte 
matière  sont  tracées  dans  les  deux  articles  précités,  et  que  c'est  aux 
experts  seuls  qu'est  confiée  la  mission  d'apprécier  la  valeur  des  immeubles 
dont  il  s'agit  ;  —  Que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  une  plus-value ,  doit 
être  résolue  par  le  résultat  de  Texpertise;  que,  si  les  deux  experts  nom- 
més par  les  parties  sont  d'accord ,  les  juges  sont  obligés  de  suivre  leur 
avis  ;  —  Qu'en  cas  de  partage  et  en  cas  de  nomination  d'un  tiers  ex- 
pert, soit  qu'il  ait  été  choisi  par  les  deux  premiers  experts,  soit  qu'il 
ait  été  nommé  par  justice,  c'est  l'avis  de  la  majorité  des  experts  qui 
doit  faire  la  loi,  puisque  cet  avis  est  le  véritable  résultat  de  l'expertise  ; 
—  Que,  si  les  juges  ne  croient  pas  devoir  s'arrêter  a  l'expertise ,  ils  peu- 
vent, même  d'office,  en  ordonner  une  nouvelle ,  mais  que ,  dans  aucun 
cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  peuvent  faire  par  eux-mêmes  l'esti- 
mation des  immeubles  dont  il  s'agit ,  ni  adopter  arbitrairement  l'avis 
isolé  d'un  des  experts  ;  que,  s'ils  avaient  celte  faculté,  l'appel  d'un  tiers 
expert,  en  cas  de  partage,  serait  sans  objet;— En  fait  : — Attendu  que  le 
jugement  attaqué ,  après  qu'un  tiers  expert  a  été  appelé ,  a  adopté  restl- 
mation  isolée  do  l'expert  de  ladministration  et  homologué  son  rapport, 
comme  s'il  pouvait  seul  constituer  le  résultat  de  Texpertise,  et  qu'en  sta- 
tuant ainsi,  il  a|violé  les  dispositions  des  art.  17  et  18  de  la  loi  du  22  frim. 
au  7  ; — Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens,  Casse. 
Du  17  déc.  184i.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«' pr.-Simonneau, 
'  rap.-Dclaugle,  av.  géo.,  c.  contr.-Rigaud  et  Moatard-MartiDi  av, 


EÎNUEGISTREMENT.— TiT.  1,  Chip.  4,  Part.  2,  Sect.  2,  Art.  2,  §  i. 


fi  Juin.  1815  (1).— Conf.  Cass.,  7  mars  1808,  aff.  EIsberg, 
n«  4761  ;  17  avr.  1816,  aff.  Ghaléat,  ibidr^  17  déc.  1844,  aff. 
Gérard,  V.  n»  4763). 

A  766.  Par  application  de  la  règle,  il  a  été  décidé  que  les 
tribanaux  qui  recoDnaisseDt  qu'un  rapport  d'experts  contient 
quelques  irrégularités ,  peuvent,  s'ils  croient  un  supplément  de 
Tapport  nécessaire  pour  réparer  les  irrégularités  et  omissions 
existantes  dans  ce  premier  rapport,  charger  ces  mêmes  experts 
de  recueillir  et  de  leur  transmettre  ce  supplément  (Req.,  3  août 
1836,  aff.  Legenvre,  V.  n«471 1). — Mais  V.  sur  cette  application 
particulière,  ce  qui  est  dit  plus  bas  n^  4609. 

4906.  La  cour  de  cassation  est  allée  même  plus  loin  en 
décidant  :  i^  que  les  experts  chargés  de  l'estimation  d'un  do- 

i  (4)  i**  Etphe  .•—  (Berlier  C.  enreg.)  —  Le  28  fract.  an  9,  donation , 
oar  contrat  de  mariage ,  à  Berlier  fils ,  par  Berlier  père ,  de  différents 
Mens  formant  la  portion  disponible  aux  termes  de  la  loi  du  4  germ.  an  8. 
La  donation  est  faite  moyennant  des  charges  nombreuses.  Le  15  flor. 
an  10,  Berlier  père  Tend  à  son  fils  tous  ses  immeubles  autres  que  ceux 
compris  dans  la  donation ,  et  ce  moyennant  40,000  fr.  Cet  acte  est  enre- 
gistré. La  régie  de  i^enregistrement  requiert  et  obtient ,  anx  termes  des 
art  17  et  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'expertise  des  lieux  compris 
dans  la  Yonteda  15  flor.  an  10.  Berlier  s'y  oppose,  un  jugement  contra- 
dictoire repousse  son  opposition.  Deux  experts  sont  nommés;  ils  font  leur 
rapport;  on  tiers  expert  est  nommé.  Les  choses  en  cet  état,  et  après  un 
long  délai ,  la  régie  obtient ,  sur  requête ,  une  ordonnance  qui  Tautorise  à 
faire  procéder  k  une  nouvelle^ expertise.  Berlier  y  forme  opposition.  Le 
30  aTril  1807,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Étienne  qui  rejette  Toppo- 
sitioD ,  9i  ordonne  que,  par  de  nouveaux  experts ,  il  sera  procédé  k  l'es- 
timation ,  article  par  article ,  des  immeubles  vendus  par  Berlier  à  son  fils. 
»-  Pourvoi  pour  violation  de  Part.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  fausse 
application  du  code  de  procédure  civile  ;  violation  de  Tord,  de  1667  et 
de  l'art.  124  de  la  coutume  de  Paris.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7  ni  aucunes  autres 
felatiyes  aux  affaires  poursuivies  à  la  requête  des  administrateurs  de  Ten- 
registrement  ne  prohibent  la  détermination  d'une  nouvelle  expertise  dans 
le  cas  où  les  juges  reconnaissent  que  le  rapport  des  premiers  experts  ne 
peut  fournir  des  éclaircissements  suffisants;  que,  dans  ce  cas,  qui  est  ce- 
lui de  la  cause ,  les  juges  du  tribunal  civil  de  Saint-Étienne,  régulateurs 
de  rinstruction ,  ont  pu  se  déterminer  d'après  une  disposition  du  code  de 
procédure  civile ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  la  loi  de  la  matière  sans  donner 
ouverture  k  la  cassation  ; 

Attendu  que  dans  une  instruction  exclusivement  écrite  aux  termes  de 
la  loi  do  22  frim.  an  7,  il  ne  pouvait  être  fait  application  de  l'ord.  de 
1667  et  de  l'art.  124  de  la  coutume  de  Paris ,  et  qu'au  surplus  c'est  en 
jugeant  qu'il  a  été  statué  interlocutoirement ,  et  que  les  mesures  que  le 
juge  peut  ordonner  d'office  peuvent  également  être  adoptées  par  lui  sur 
la  réquisition  des  parties  ; 

Attendu  que  l'objet  de  l'expertise  a  été  suffisamment  déterminé  en 
avançant  qu'elle  devait  porter  sur  les  objets  repris  au  contrat  de  vente 
qoi  donnait  ouverture  au  droit  d'enregistrement  ;  —  Rejette. 

Do  13  janv.l808.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  V  pr.-Borel,  rap. 

2*  Eifècê  :  —  (Enreg.  C.  Béguin. )  —  Le  9  mars  1814,  acte  notarié 
par  lequel  Aubert  vend  k  Béguin  une  maison  et  dépendances  pour  le  prix 
de  3,000  fr.  —  Ce  prix  ayant  paru  k  la  régie  inférieur  k  la  valeur  vénale 
des  biens ,  elle  demanda  une  expertise.  —  Les  experts  des  parties  ne 
s'étant  pas  accordés ,  un  tiers  expert  fut  nommé ,  qui  porta  le  prix  k 
3,800  fr.  —  16  sept.  1814,  jugement  du  tribunal  d'Avesnes  qui,  sur  la 
demande  en  homologation  du  procès-verbal ,  déclare  le  rapport  de  l'expert 
comme  non  avenu ,  ordonne  qu'il  sera  procédé  k  une  nouvelle  expertise , 
basée  sur  la  valeur  d'autres  biens  semblables,  l'art.  17  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  ordonnant  que  les  biens  servant  de  comparaison  soient 
désignés,  ce  qoi  n'avait  pas  eu  lieu.  —  Pourvoi  par  la  régie  pour  viola- 
tion et  fausse  application  de  Tart.  17  précité  :  l**  en  ce  que  la  loi  ne  pres- 
crit pas  que  le  mode  d'évaluation  est  restrictif ,  et  qu'il  est  permis  aux 
»xpert8  de  prononcer  d'après  leur  conscience  on  connaissance  personnelle  ; 
t*  en  ce  que ,  en  matière  d'enregistrement ,  il  n'est  pas  permis ,  comme 
fautorise  te  droit  commun  (art..325,c.  pr.  ),  de  prononcer  la  nullité  des 
expertises,  ce  qoi  grèverait  le  trésoTde  frais  considérables. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que,  quoique  les  juges  soient  obligés  de  prendre 
la  voie  de  l'expertise  quand  elle  est  indiquée  par  la  toi ,  ils  n'en  ont  pas 
moins  le  droit  d'examiner  l'opération  des  experts  et  d'en  ordonner  un 
autre  quand  la  première  est  faite  de  manière  k  ne  pas  éclairer  suffisam- 
ment leur  religion  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  eodans  l'espèce  ni  violation  ni  fausse 
iaterprétaticn  de  loi  ;  —  Rejette. 

Do  18  juiti.  1815.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Brillat,  rap. 

3*  Etficts  —  (Enreg.  C.  Ép.  Varicourt.  )  — 14  fév.  1810,  déclara- 
tion, par  le  sieur  de  Varicourt,  an  bureau  de  l'enregistrement ,  d'un  do- 
maine échu  par  succession  k  son  épouse.  —  La  régie  ^  trouvant  que  ce 
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maine,  quelque  considérable  qu'il  soit,  pour  l'assiette  des  droits 
d'enregistrement,  ne  doivent  point  estimer  en  masse,  mais  faire 
autant  d'estimations  séparées  qu'il  y  a  de  fonds  de  nature  diffé- 
rente contenus  dans  ce  domaine ,  en  prenant  pour  objets  de  com^ 
paraison  les  fonds  voisins  de  même  nature. — C'est  aux  tribu- 
naux à  décider  si  les  bases  que  les  experts  ont  prises  pour  leur 
estimation  sont  ou  non  conformes  au  vœu  de  la  loi.  Ainsi,  ils 
peuvent,  sans  se  constituer  eux-mêmes  experts ,  et  sans  excéder 
leurs  pouvoirs,  réduire  à  la  valeur  de  l'arpent  ordinaire  fournie 
par  les  experts ,  la  plus-value  donnée  par  ceux-ci  à  de  certains 
fonds ,  sous  prétexte  qu'on  pouvait  en  tirer  un  plus  grand  avan- 
tage ,  en  changeant  la  nature  de  leurs  produits  (Req.,  8  bnim. 
an  14)  (2); — V*  que  dans  le  cas  où  l'expertise  ordonnée  par  un 

domaine  n'a  pas  été  porté  k  sa  jnsle  valeur,  requiert  l'expertise.  -^Les 
experts  constatent,  en  effet,  une  valeur  plus  considérable  que  celle  qui 
avait  été  déclarée;  mais  les  sieur  et  dame  de  Varicourt  demandent  qu'il 
soit  procédé  k  une  nouvelle  expertise,  en  soutenant  la  première  irrégu- 
lière.  —  1"  oct.  1812,  jugement  du  tribunal  civil  d'Abbeville  qui,  «con- 
sidérant que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  est  insuffisant,  parce  qu'il 
contient  une  estimation  en  bloc  du  domaine,  ce  qui  met  les  défendeurs 
dans  l'impossibilité  d'apercevoir  les  erreurs  on  omissions  qui  auraient  pu 
s'y  glisser,  »  annule  ce  procès- verbal ,  et  ordonne  one  seconde  expertise. 
Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  disposition  législative  qui , 
en  matière  de  droits  d'enregistrement ,  interdise  aux  juges  la  faculté  d'or- 
donner, pour  éclairer  leur  religion ,  une  nouvelle  expertise ,  lorsque  le 
procès-verbal  des  premiers  experts  leur  paraît  défectueux  ou  insuffisant; 

—  Attendu  que  c'est  aux  premiers  joges,  et  non  k  la  cour  de  cassation , 
qu'il  appartient  d'examiner  si  les  opérations  des  experts  sont  suffisantes  ; 

—  Rejette. 

Du  24  joill.  1815.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèie,  l*'pr.-Ropérou,rap. 

(2)  (May  et  Barbier  C.  enreg.)  ~  La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  17 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  porte  en  termes  formels  :  «  Si  le  prix  énoncé 
dans  un  acte  translatif  de  propriété  parait  inférieur  k  sa  valeur  vénale,  k 
l'époque  de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même 
nature,  la  régie  pourra  requérir  une  expertise  ;  »  —  Que  l'art.  18  veut 
que  «  l'acquéreur  soit  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter  le  droit  sur  le 
supplément  d'estimation^  s'il  y  a  plus-value  constatée  par  le  rapport  des 
experts;  »— Que  les  juges  de  l'arrondissement  de  Beauvais  s'y  sont  con- 
formés ,  en  ordonnant  l'expertise^  sur  la  demande  de  la  régie,  qui  expo- 
sait que  le  domaine  de  Bresle,  dont  la  vente  avait  été  consentie  le  9 
therm.  an  11,  moyennant  une  prétendue  somme  de  160,000  fr.,  aux  sieurs 
May,  Leroux  et  Barbier,  avait  été  revendu  par  eux  k  divers  particuliers, 
une  somme  de  245,000  fr.,  sans  y  comprendre  les  réserves,  valant  au 
moins  20,000  fr.; 

Attendu  que  si  les  deux  experts  ont  procédé  chacun  snr  une  base 
différente,  l'un  en  estimant  en  masse ,  et  l'antre  en  procédant  k  l'es- 
timation par  parties ,  en  prenant  pour  objet  de  comparaison  les  fonds 
voisins  de  même  nature ,  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  celui  qui 
a  estimé  en  masse  ne  s'est  pas  conformé  k  ce  que  lui  prescrivait  l'art. 
17  de  la  loi;  —  Que  le  tribunal,  pressé  par  les  demandeurs  de  déclarer 
sur  quelle  base  devait  opérer  le  tiers-expert ,  a  justement  appliqué  ce 
même  article,  en  répondant  qu'il  contenait  la  base  de  l'opération  ;  —  Que 
le  tiers  expert  a  prouvé,  par  le  rapprochement  des  diverses  dispositions 
du  même  article,  que  le  sens  n'en  était  pas  équivoque  :  et,  par  son  opé- 
ration, a  démontré  que  le  prix  de  la  vente  était  fort  au-dessous  de  la  va- 
leur vénale  ;  —  Que  le  jugement  définitif  qui  est  attaqué,  en  approuvant 
son  raisonnement  et  son  opération,  n'a  fait  que  demeurer  fidèle  observa- 
teur de  la  loi. —  Considérant  enfin  que  les  commentaires,  que  les  deman- 
deurs présentent  pour  donner  k  cette  loi  un  sens  favorable  k  leur  préten- 
tion, et  la  distinction  qu'ils  s'efforcent  de  faire  admettre  entre  le  cas  de 
la  vente  des  domaines  d'une  grande  étendue,  qui,  selon  eux,  n'ont  de  va- 
leur vénale  que  le  capital  de  leur  produit  net,  et  te  cas  de  ventes  journa- 
lières de  fonds  de  modique  valeur,  ne  peuvent  détraire  le  sens  clair  et 
non  équivoque  de  cette  loi,  et  prouver  que  les  juges  en  aient  fait  nnr 
fausse  application  ;  —  Attendu  1*  que  le  tribunal  s'est  si  peu  cru  en  pou- 
voir de  faire  lui-même  l'expertise,  qu'il  a  ordonné  qu'il  en  serait  fait  une 
par  experts,  et  qu'il  a  homologué  celle  que  les  experts  ont  faite  ;  2^  que 
le  droit  d'homologuer  ou  entériner  entraine  celui  d'adopter  ou  non  adopter 
les  hases  ou  principes  sur  lesquels  les  experts  chargés  de  régler  ce  qui 
fait  partie  de  leur  art  ont  fondé  leur  décisions  ;  Z'*  que  la  question  d« 
choix  de  ces  bases  ou  principes  ne  pouvant  être  décidée  que  par  l'applica- 
tion ou  l'interprétation  d'une  loi ,  ou  la  solution  d'un  point  de  droit,  ne 
peut  être  qu'une  question  légale  ou  de  droit,  qui  est  toujours  de  la  compé- 
tence des  juges  chargés  d'appliquer  la  loi  ;  4**  que  c'était  une  question  de 
cette  nature,  que  celle  de  savoir  si  la  simple  estimation  d'un  fonds  pou- 
vait dépendre  des  spécnlations  d'art  et  d'industrie  que  les  premiers  ac- 
quéreurs pouvaient  tenter  pour  améliorer  les  produits  de  ce  fonds.  — 
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preMer  lugement,  à  Peffbt  de  fltiet  ta  talenr  dé  la  nue  propHiétê 
d'toD  btttt,  a  été  éxécufêê  ftùr  des  basses  erronées,  les  tribu- 
naux peuTent,  sans  tiolet  rautorité de  la  cbose  Jugée,  et  sans 
niéeonnatlre  ni  l^bHgatlon  imposée  par  Tart.  17  de  là  loi  de 
frimaire  dé  recourir  à  rexpbrtise ,  ordonner  qd^l  sera  procédé 
à  une  estimatioil  nouvelle  d'après  les  bàsed  quMis  itodletuent 
(Req.,  91  )anv.  i8U,  aft.  Marais,  V.  n*  457$).  llatÉ  ceci  touche 
au  mode  de  l'expertise  dont  nous  Aods  ocbupon^  au  t^aragralpbe 
suivait. 

4VeV.  Lei  frais  dé  inBxpeHise  sont  d^  droit  à  la  éfaarg;e  de 
la  partie  qui  succombe  (L.  22  frim.  an  7,  art.  19);  mais  il  y  a 
une  distinction  à  flaii^,  Suivant  la  Jurisprudence,  enti-e  léé  mu- 
tations à  titre  ottéreui ,  et  celtes  à  titre  gratuit.  t>0Ur  les  pre- 
mières ,  les  frais  ne  sont  supportés  par  l'acquéreur  qu'autant 
que  l'estimation  éxeèée  d'un  buitiéme  au  moins  le  prix  énoncé 
au  contrat  :  c'est  la  disposition  textuelle  de  Part.  18  précité. 
Mais  pour  les  transmissions  qui  s'opèrent  à  titre  gratuit,  soit 
par  actes  entre^vifs,  soit  par  décès,  quelque  légère  que  lût  la 
dîtférenee  entre  l'estimation  donnée  par  les  eiperls  et  celle  dé- 
clarée par  les  parties,  par  cela  seul  qu'il  y  aurait  un  excédant 
dans  l'évaluation  rapportée  par  les  premiers  «  cet  excédant  de* 
vrait  suffire  pour  faire  retomber  sur  l'béritler  ou  le  donataire 
les  frais  de  l'expertise.  AJnsi  l'a  décidé  un  arrêt  de  cassation, 
du  11  mal  1824  (1),  et  cet  arrêt  se  trouve  confirmé  par  un  autrb 
du  9  mai  1826  (aff.  Deyres  et  Pourcade,  V.  n<»  4686),  et  par  lin 
troisième  du  20  déc.  1837  (aff.  Ep.  Schnets,  V,  n^  37^7). 

â'^Hd.  Mais,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  ces  déci- 
sions sont  empreintes  de  trop  de  rigueur  et  conduisent  à  une 
injustice  manifeste  :  car  il  est  presque  matérieilement  impos- 
sible qu'il  n'existe  pas  une  variation  quelconque  entré  l'estima- 
tion des  experts  et  celle  du  nouveau  possesseur.  Fraudra-l-il 
denc  queeelni-et,  pour  quelques  centimes  de  difféi-ence,  qui 
démontrent  à  quel  point  la  demande  d'expertisé  avait  été  légère- 
ment formée ,  supporie  des  frais  que  la  régie  seule  a  occasion- 
nés ?  La  condamnation  aux  frais  ne  doit-elle  pas  être,  en  matière 
fiscale  comme  en  tout  autre ,  la  peine  du  plaideur  témérsire  t 
Quel  motif  d'accorder  è  l'acquéreur  plus  de  faveur  qu'à  i'béri- 
tier?  Est^il  plus  facile  à  ee  dernier  d'arriver  à  une  précision 
matbématique,  par  eela  que  son  évaluation  deil  porter  sur  le  re- 
venu ëé  rimmeuble,  tandis  qu'en  matière  dé  venté ,  elle  se  fait 
en  éapital?  Mais,  dit-on ,  les  téribes  de  l^aH.  18  sdnt  formels; 
ils  he  s'appliquent  qu'à  l^acquéreUr,  et  la  volonté  du  législateur 
dominé  ici  celle  du  magistrat.  É'est  probablement»  en  effet, 
cette  raison  qui  a  déterminé  les  décisions  de  la  cour  suprême. 
Hais  s'il  n'est  pas  permis,  comma  nous  l'avons  dit  seuvent,  de 
raisonner  par  induction ,  lorsque  Fanalogie  conduirait  à  grever 
le  contribuable  k  il  doit  Pétrv  sans  deutOf  tentes  les  fois  qu'il 

■•■'  *»•••♦    ^ ^    •  • 

Àînsii  décider,  comme  Tavait  fait  le  tibra-expert,  qa^one  partie  dn  ter- 
rain du  parc  devait  élre  estimée  plaa  cher  qae  les  aulxes  terraios,  parce 
qu'elle  pouvait  elfe  employée  en  jardins,  ou  convertie  en  tourbières,  c'é- 
tait s^étre  écarté  de  la  base  de  restimaiion  ;  ->  Attendu  qti^en  rejetant  les 
faux  motifs  de  la  plus-value  donnée  à  ces  terres  par  le  tiers,  les  juges, 
loin  de  se  constituer  experts^  et  par  là  dVoir  excédé  leurs  pouToirs, 
ont  respecté  également  et  l'attribution  donnée  par  les  art.  17  et  18  de  ia 
loi  citée  aux  experts,  et  la  inission  qu^ils  leur  avaient  confiée,  puisqu^en 
réduisant  iVxcès  du  prix  donné  à  ces  fonds  sur  des  bases  illégales^  ils 
ont  eu  soin  d^apptiquer  la  fixation  donnée  par  les  experts,  de  la  valeur  de 
Tarpent  oMinaire  ;  —  Rejette. 

Du  8  (non  19)  brain.  an  14.-C.  C.»  sect.  req.>ltM.  Miiaire,  l**  pr.- 
Deiacostéy  rap. 

(1)  (Bèreg.  C.  Bourgeois.)  ^La  Cdui$  ^Tti  les  art.  it  et  18,  slt 
et  septième  alinéa  i  19  et  39  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7  ;*^  Attendu  que 
si  par  l'art  18»  rslaiif  anx  tfâDimiSlioas  ds  biens  itbtnenbles ,  à  titre 
enéreox,  riasnffisance  du  prix  décléré  par  les  parties  dans  le  contrat, 
lorsqu'elle  Mtoenstatée  par  uns  expertise,  n'impose  à  l'acquéreur  Tobliga- 
tioD  de  paysr  les  frais  de  ladite  expertise,  outre  le  droit  sur  le  supplément 
de  resiinatien  laite  par  les  experts ,  que  lorsque  cette  estimation  excède 
d'un  hoitieme  le  prix  éooaeé  an  contrat  ;  cette  réslricttod ,  qui  n'a  pour 
obfst  que  de  laisser  aux  pàrtieft,  dans  les  transmissions  de  ce  genre,  une 
certaine  Intitede,  dans  les  déelaratiess  qu'elles  ont  à  faire  de  lataleuren 
capital  de  l'immeuble  transmis,  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  Tart.  39, 
qui  dispose  spéciatemest  pour  les  transmissions  dSmmeublés  par  détès , 
dofltia  dédaratioai  anx  termes  de  TaH.  15,  n*  7,  de  la  même  loi,  porte 
non  sur  la  tapital,  mais  sur  le  revenu  des  biens  ainsi  transmis;  qu^aa 


s'agit  de  corriger  un  vice  de  l*édactIon  et  d'àbsoiitire  \i  loi  iii  r^ 
|)rdcbe  d'imprévoyance  bii  d'injustice.  —  D'ailleurs ,  les  termes 
de  l'art.  18  ne  sont  pas  aussi  concluants  qu'ils  peuvefai  le  pa- 
i-ailre  au  premier  abord.  Cet  article ,  qui  s'occupe  de  la  procé- 
dure de  l'expertise ,  ne  parle  que  dé  Vacquéreur,  parce  adë  aàois 
l'àri.  17  il  n'est  question  de  rexpeftiSe  que  par  rapport  aiii  ëè'n- 
Irats  transiatifâ  d'immeubles  à  titré  ofiéreux.  C*èst  SédleMéfit 

tar  addition  à  cet  art.  17,  et  quand  toutes  les  réglés  pour  réi- 
erttse  sont  tracées ,  qae  le  législateur  déclai'e ,  danj  l'ài*i.  là, 
t  qu'il  i  anra  ëgaléblént  llëu  à  r^(tuérir  l'expefilse  À^i  fëifeniis 
des  immeubles  transmis  ëb  pr6t)riétés  ou  lisiirrùlt ,  à  tôûi  àuirè 
litre  qu'à  Htrh  àké^eux ,  lorsque  l'inSufflsance  dané  l'évâluatidh 
bé  pourra  éire  établie  par  àcte^  Qui  (iuisseht  (airé  cobnaUré  ié 
Véritable  revenu  des  biens,  s  Cet  article  ne  ffttt  qû9  cônSicrêr. 
pour  ia  mutation  d'Immeubles  à  titre  grAttilt,  le  priUèl^é  boéé 
dans  l'art.  17,  |tôur  les  inotations  &  titre  oôérebii;  faiàld  il  èi) 
adopte  implicitement  tous  les  dëveioppëméîitd  tracés  daiis  l'art. 
1 8  ;  et  cette  fortane  de  rédaction  est  assez  oommuiie  en  législa- 
tion ,  où  le  législateur  chercbe  surtout  la  concision.  Gela  est  al 
Vrai ,  que  l'art.  19  n'a  pas  dit  qu'en  cas  d'Insuffisance  constatée 
t)ar  les  experts  dans  la  déclaration  Ibite  par  le  donataire  du  l'bé' 
ritier^  Userait  perçu  un  supplément  de  droit  sbr  l'êitSéUitil ; 
parce  qu'il  s'en  référait  à  cet  égard  à  l'art.  18;  t>M^^8  biibts 
teste  que  cet  art.  18  n^est  i^as  llmitatit  dahs  ses  iei'niës .  dt  ^iid 
toutes  les  régies  ((u'il  établit,  soit  pour  là  mànièi-è  dont  ia  dé- 
mande en  expertise  doit  être  formée,  soit  pour  les  suites  de  eètte 
demande ,  sont  cbmmuoes  aux  contrats  à  titre  onérem  oemiM 
aux  mutations  à  titre  gratuit. 

4ve9.  Ainsi ,  dans  tous  les  Cas,  il  paraîtrait  juste  do  laiëébr 
à  ia  charge  de  l^admiftistratlon  ;  les  frais  de  l'expertisé,  ddd  4ù# 
Cette  expertise  ne  manifesterait  pas  une  lUsUfflsatacè  d'un  llut- 
liémë  au  moltas,dans  la  déclaratibb  des  parties.  Mais,  notons  lé 
bien,  pour  <Jué  les  parties  aiedt  droit  à  invoquer  ié  bénéfice  A% 
cette  ditférence  d'un  huitième  au  moins  ^  il  faut  qu^eUes  n'aieni 
pas  mis,  par  leur  fait,  la  régie  dans  le  cas  de  se  mépreadr» 
soit  sur  la  nature  de  l'acte  ^  SoH  sur  Pimmeuble  à  roceislofl  di-^ 
quel  elle  a  requis  l'expertise^  Hors  de  cette  situation  ^  lei  ^ârliéd 
doivent  supporter  toujours  lés  trais  de  ^expertise.  St)éciaieittebl» 
lorsque  dans  un  acte  de  vente,  les  parties,  î>ar  des  indicatidnd 
fautives,  obt  mis  radminisiration  dans  lé  cas  de  provoquer  l^èx- 
pértise  d'ub  immeuble  autre  que  celui  qui  a  fait  l'objet  du  ce»* 
trat,  c'est  à  l'acquéreur  à  supporter  les  fraie  de  cette  expertise | 
à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  18  de  la  loi  de  frima  an  7|  d'après 
lequel  les  frais  ne  sont  à  la  charge  des  parties  qu'autant  que  res- 
timation  des  experts  excède  d'un  buitiéme  le  prix  énondé  au 
contrat  (C.  G.  de  Belgique,  23  juill.  18^9)  (2). 
4990.  Spécialement  encore,  l'àcquérëUr  contre  lequel  une 

contraire ,  la  peine  des  instatisances  eottstatéés  par  ext^ért  dans  les  d^ 
claratiohs,  est  réglée,  en  terdles  généraux  et  sans  aucune  modification  ^ 
au  payement  du  double  droit  sUr  le  môhiant  dé  rinsulfieaoce.  éCaUx  (Tais 
de  retpertise .  par  les  deuxième  et  Iroisièdie  alinéa  dudit  art.  39  ;—  kl* 
tendu  qu'il  S  agit,  dans  l'espèce,  d'une  transmission  d^im meubles  par 
décès ,  laquelle  devait ,  en  cas  d'insuffisance  dans  la  déclaration ,  être 
réglée  par  la  disnosition  de  l'art  39  sus-énoncé  ;  d'où  il  suit  que  Tin- 
suflisanee  de  la  déclaration  faite  par  les  défendeurs  ayant  été  constatée 
par  un  rapport  d'éi péris,  il  y  avait  lieu  de  nronoocer  cobtire  les  déclarants 
la  peine  du  double  droit  sur  le  montant  Je  Pinsûffisance,  ainsi  que  des 
frais  de  l'éxpe rtioe ,  et  qu'en  les  déchargeant  de  cette  peine  sous  le  (Pré- 
texte que  l'insuffisance  n'excédait  pas  le  buitiéme  du  montant  de  la  d^ 
claration ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  18  et  ferla4- 
lement  violé  Tari.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;^  Cassé. 

Du  11  mai  (non  mars)  i824>C.  C,  dect.  civ.-MM.  BHsson,  pr.» 
Boyer,  rap.-Cabier,  av.  gén.,  c  Conf.-Teste-Lebeao  et  Guillemin,  av. 

(2)  (Devenster  C.  enreg.)--»  La  coua }  ^  Sur  les  premier  et  dsoxléate 
moyens ,  plus  particulièrement  dirigés  contre  la  partie  du  jogemeit  aita^ 
que  qui  condamne  les  demandeurs  aux  frais  frustraleires  de  rexpertis»  du 
la  maison  n*  84;—  En  ee  qui  oooceme  Tart.  40  de  la  loi  du  17  déd* 
1817  :—  Attendu  que  cette  lei  destinée  à  régir  la  pereeplien  du  droit  iU 
succession  n'est  pas  applicable  k  l'espèce. 

En  ce  qui  concerne  les  art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  f|  et  Mf  è. 
pr.  civ.  :  —  Attendu  qu'après  que  le  tribunal  avait  reconnu  en  fait  qaa 
l'etpertisé  avait  poHé  #ttr  un  imtneuble  autre  que  celui  dont  les  êiperls 
étaient  appelés  à  déteriâiner  la  valeur,  que  l'erreur  des  experts,  ainsi  qw 
les  frais  frostratoires  qui  en  avaient  été  la  conséquence ,  avaient  été  te 
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fetpertlse  a  été  provoquée  par  la  régie,  ne  pent  Invoquer  la  dis- 
DO^ttiOD  légale  qui  mel  les  fral3  de  cette  expertise  à  la  charge 
de  radminis^ratiop ,  poar  le  cas  od  Tévaluation  des  experts  ne 
déj>i|s^p  P^  i^-^P  huitième  le  prix  déclaré,  alors  qn'au  lieu  de  pré- 
HentiBf  Iç  contrat  à  1^  formalité  oomme  contrat  de  vepte,  avec  sti- 
pulation d'un  prix,  il  l'a  présenté  comme  contrat  d^écbaoge,  où  se 
irpifyi^l  ^^^  estimation  des  biens,  il  est  vrai,  mais  sans  que  le 
mbptant  de  cette  estimation  y  ii^i  exprimé  comme  un  prix  de 
yeùt^  (peq.,  30  mars  1839,  aff.  Tburet>  V.  n*  125). 

jt'^sult^t  direct  d'oo  lait  des  demandeurs,  ce  o-éUit  plus  le  cas  poor  le  juge 
ie  cberçlier  es  décision  dans  Tart.  IS,  qui  snpppse  PesliroatioD  laite  de 
rèbjet  àeiperiiser,  oï  daos  l'art.  319,  qui  n'oblige  }a  p^rfi^  quj  4  requis 
l'expertise  à  faire  Pavance  des  frais ,  que  parçf  au^pq  thèse  ^^pérale  il 
y^,'Ju^qd^k  décistou  définitive,  incerliludesur  le  point  de  savoir  laquelle 
m  deux  parties  succombera ,  par  suite  sur  celui  de  savoir  laquelle'  des 


1 


que 


deqs  deVÂ  payer  les  frais,  chbse  qui  n'existait  pas  <fans  l'espèce.' 

fip  çie  qpi  concerne  les  art.  ZOij  317  et  04  0.  pr.  tiv.  :— 'Attendu  , 
iQut  ce  qu'on  peut  exiger  da  demandeur,  qui  en  matière  d'enregistrement 
jreqoiert  Texpertise  d'uo  ioameubie  veniju  e^  dq  juge  qui  l'ordonne ,  c'est 
que  la  demabde  et  le  jugement  contiennent  fidèlement  les  désignations 
données  dans  l'acte  de  venle  par  les  parties;  que  si  celles-ci  peuvent,  aux 
termes  dé  l'art.  64  c.  pr.,  se  borner  en  malière  réelle  à  énoncer  dans  leurs 
actes  la  nature  dé  l'héritiage ,  la  commune  et  autant  qu'il  est  possible  la 
partie  de  la  commune  où  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et 
abouttseaqta,  TinTôcation  de  cet  article  devient  sans  objet  lorsqu'atlant  au 
jeia  de  ce  qu'il  prescrit,  les  parties  ont  ajouté  des  désignations  plus  spé- 
ciales, mais  Ifosses ,  ainsi  que  le  déclare  le  jugement  attaqué,  e|  de  na- 
ture a  inauire  les  experts  en  erreur;  qu'alors,  et  nonobstant  la  disposition 
de  l'article  invoqué,  elles  doivent  nécessairement  répondre  des  frais  frus- 
tiatoiresque  celte  fausse  énonciatiou  a  occasion  nés; — Attendu  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  qu'en  condamnant  les  demandeurs  aux  frais  occasionnés 
par  l'expertise  d'un  immeuble  qui  ït'était  pas  celui  qui  aurait  dû  être  sou- 
«lis  à  l'etperlise,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  des 
Sçincip^  ^p^raux  du  droit,  et  notamment  de  celui  rappelé  dani>  l'art. 
|58^  ç*  civ.,  sans  contrevenir  h  aucune  des  dispositions  législatives 
]j|vbquées  dans  les  premier  et  deuxième  moyens. 

Stir  lé  troisième  moyen,  plus  spécialement  dirigé  contre  I4  partie  cju 
Jugement  qui  ordonne  que  l'expertise  demandée  par  l'exploit  au  9  juin 
1837  sera  faite  par  deux  nouveaux  experts  qu'il  désigne ,  "et  potamment 
•a  ce  qvi  concerne  Ta  fausse  application  de  Tat-t.  322  c.  pr.  civ.^  et  )a 
TÎolatioD  de  l'art.  18,  g  3,  de  la  loi  dû  22  frim.  an  '7;  —  AÎtenda  qn  a- 
pc^  avoir  décidé  que  tous  les  actes  de  l'instance  en  expertise  jusques  et 
j  compris  le  serment  des  experts  étalent  valables,  après  avoir  constaté 
en  fait  que  l'expertise  k  laquelle  les  çxperts  sç  sept  liyrés  a  eu  pour  objet 
line  maison  portant  le  n"  84,  tandis  que  celle  qui  constituait  réellement 
l'imménble  vendu  portait  lé  n<>  82,  la  conséquence  nécessaire  de  ces  pré- 
misses devait  être  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'expertise  sur  l'objet  du  procès; 
que  les  experts  sommées  par  le  jugemeUt  du  5  août,  conformément  au 
prescrit  de  f!art.  18  de  la'loi  du  22  frim.  an  7,  et  qui' par  suite  étaient 
seuls  compétents  pbur  procéder  à  Une  preidière  expertise ,  ne  s'étaient 
pas  enCDrs  livrés  à  cette  opération  ^  et  que,  si  d'un  côté  SI  n'y  avait  pas 
iieo  a  admettre  les  demandeors'k  revenir  m  l'eterciCe  d'unei  (kcôllS  dont 
jls  étaient  forclos  détruis  le  5  hnàt ,  on  devait,  d'U^  autre  côté,  se  borner 
à  ordonner  aoxdits  experts  dd  s'acquitter  de  letir  mission  dans  bn  délai 
déterminé;  '  ••  ^  '  ' 

Attendu'  qu'un  rapport  qui  n'a  pas  trait  à  l'expertise  à  laauelle 
les  rxperts  étaient  appelés  &'  {irocéder,  gûi  (iar  erreur  à  porté  sur 
«n  Abjet  ântré  que  celui  qui  lait  le  sujet  du  litiee,  ne  peut  aucunémeot 
flfs  fnngl  dans' la  catégorie  M  rapports  dont  sVcnpe  Part.  3â^  c.  pr. 
eir.;  qrfen  effet  dans  un  pareil  état  de  cboses  il  n'y  a  pas  seulement 
rapport  insuffisant!;  mais  il  y  a  absence  totale  de  rapport  sur  l'objet  en 
ïiip; 

Idf  ndu  qn'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  de  Bruxelles  a 
100 -seulement  fait  une  fausse  application  de  17art.  322  c.  pr.  civ.,  mais 
qîTen  nommant  d'office  deux  nôuvèacix  experts  sans  être  préalablement 
nanti  do  rapport  préVd  par  cet  article ,  il  y  a  encore  expressément  con- 
trevenu ainsi  qu'à  Tart.'^A  de  la  loi  du  22  frlmi.  an  7  ; 
Par  ces  motifs;  —  tlejetle  le  pourvoi  en  ce  ({uî  concerne  ia  pairie  du 

t'ugemett  qui  déclare  Valables  tous  les  actes  de' l^fnstance  qiii  ont  précédé 
expertise  dé  la  maison  n®  84,  y  compris  la  prestation  du  serment  des 
experts ,  ainsi  que  celle  oui  condamne  les  demandeurs  aux  frais  frustra- 
toireS  déclarés  être  la  conséquence  du  fait  par  eux  posé; —  Casse  et  an- 
[^nle  |a  partie  du  jugement  qui  a  ordonné  que  l'expertise  de  la  maison 
if  (|2'  serait  faite  par  d'autres  experts  que  par  ceux  nommés  pal*  le  juge- 
penf  du  9  août;  renvoie  la  cause  et  le!i  parties  devant  le  tribunal'de 
première  instance  de  Câlines ,  et  attendu  que  ce  n'est  pas  entièrement 
|an^  fondement  que  les  demandeurs  se  sont  pourvus  devant  la  cour,  et 
jne  les  parties  succombent  respectivement  dans  une  partie  de  leurs  de- 
Viandes. 
iDiliËS  jnilL  1839.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  civ.-MlL  de  Gerlacbe ,  pr.- 
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49  91.  Il  faut  noter,  en  outre,  que  la  différence  du  hnitième 
doit  être  prise  entre  l'estimation  des  éxpertç  ()'one  part,  fit  4'lipe 
autre  part,  le  prix  exprimé  au  contrat  par  le?  parties,  e)  non  pfis 
tel  autre  prix  auquel  elles  auraient  consenti  à  porter  leur  évalua- 
tion, ultérieurement  et  sur  les  observations  officieuses  dQ  radfUi- 
nistration  (G.  G.  dé  Belgique,  2i  déc.  1843)  (1). 

49 9 S*.  Ajoutons  enfin  que  lorsque  l'excédant  du  buitième 
est  reconnu^  l^s  parties  ne  peuvent  prétendre,  pour  Vbapper  à 
l'obligation  d'acquitter  lés  frais,  que  la  régie  aurait  dû  agir  di- 

Wurtb,  rap.-Dewandre ,  i"  av.  gén.,  c.  conf.-Dolex  et  Yçfhaegen ,  ^t. 

(!)  Ëtoècê  .*  —  (  Enreg.  C.Quievi.  )  —  $  août  184?,  jugement  4u 
tribunal  de  toumay  ^  ainsi  cboç^  :  «c  Attendu  que  les  défendeurs  ne  con- 
testent pas  la  validité  de  l'exp'ertlse  et  qu'ils  ne  critiquent  point  )a  Valeur 
assignée  par  les  experts  aux  immeubles  compris  dan^  la  cession  du  16 
nov.  1837  ;  d'où  il  soit  qu7il  y  S  lien  d'hoùiolpguFr  ledi^  rapport,  et  sui- 
vant ce  de  fixer  k  4,416  Ir.  p8  c^n|.  la  y^eur  desdits  isùnenkes; —  Ifats 
attendu  que  les  défendeurs  posent  en  fait  que  les  droits  successib  qui  leur 
ont  été  cédés  par  l'acte  du  16  npv.  ^837  ^en.t  grevés  enver;  la  succes- 
sion des  {)ëre^et'mère  Quîevi  de  deux  rapports,  cbacun  d^une  somme  de 
3,628  frJ'll  cent. ,  du  cbef  de  pareille  somme  que  chacune  des  céâantês 
avait  reçue  en  avancement  d'boïrie;--  Attendu  que  ia  garantie  générale 
stipulée  au  profit  des  cédantes,  en  l'acte  de  1837,  coûtre  toutes  pré- 
tentions opelconques  à  quelque  titre  qu'on  puisse  le&  exercer ,  a  eu  pour 
effet  de  fairp  passer  ]iux  ces^ionnaiies  l'obligation  d'opérer  les  rapports 
dus  par  les  cé(fan^es  s'il  en  est  ;  ~  Attendu  que  le  droft  de  mutation  est 
dû  sur  les  valeurs  aux  termes' de  l'art.  4  de  fa  loi  do'2J|  frim.  an  7;  — 
Attendu  que  les  rapports  posfs  ep  fait  par  içs  défendeurs  diininoent  d'an- 
tanl  la  vkleur  des  droits  successifs  qui  leur  ont  été  cédés ,  et  que  par  suite 
il  y  aura  lieu  d'en  tenir  compte ,  s'ils  sont  établis ,  pour  connaître,  la  vé- 
ritable valeur  transmise  par  l^acte  dn  16  nov.  1837;  —  Attendu  en  con- 
séquence qu'il  écbet  d'admettre  les  défendeurs  à  prouver  l'existence  des 
rapports  par  epx  posés  en  fait;  —  Attendu  que  l'administration  de  l'en- 
registremen^  étant  uu  véritable  tiers ,  quant  k  là  perception  des  droits 
ouverts  à  son  profit  sur  pied  des  actes  consentis  entre  les  parties,  la  preuve 
ne  peut  se  faire  contre  elle  qu'au  moyen  i'actes  opposables  à  des  tiers. 
'  »  Bn  ce  qui  toucbe  les  frai^  et  dépens  réserves  par  le  jugement  du  %^ 
avr.  1841  :— AttenduquMl  résulte  d'une  cori'espondance  produite  par  l'ad- 
ministration elle-même ,  et  qui  a  eu  lieu  entre  les  défendeurs  et  Te  rece- 
veur au  bureau  d'AatoiDg,que  ,  dés  avant  toute  opération  d'expertise, 
les  défendeurs  ont  consenti  h  reconnaître  aux  immeobtes  compris  dans  la 
cession  la  valeur  de  f  ,300  fr.  que  ce  receveur  leur  assignait ,  que  ce  con- 
sentement (le  leur  pari  n'était  subordonné  à  aucune  condition  q^n  eût  trait 
à  la  valeur  des  biens  en  elle-même;  que  seulement ,  aJors  coj^ime  aujonr** 
d'hui,  ils  se  refusaient  à  payer  un  supplément  de  droit  sur  cette  base  allé- 
guant les  rapports  qu'ils  allèguent  encore  auiouhfbul; —  Atlendû' qu'en 
présence  de  ce  consentement  des  parties  it  n'y  avait  lias  lien,  pour  Tadmi- 
nistration,  k  provoquer  une  expertise,  et  que  par  suite  elle  doit  supporter 
les  Drais  de  celle  qui  a  eu  lieu,  d'autant  qoe  la  plus-value  qui  en  est  résultée 
isur  la  valeor  de  4,300  fr.  consentie  par  les  défendeurs  est  de  beaucoup 
inférieure  à  un  huitième;  —  Attendu  que  rien  ne -fait  à  cet  é^rd  que  les 
défendeurs  aient  concouru  sans  protestation  ni  réserve  k  toutes  les  opéra- 
lions  de  l'expertise,  puisqu'ils  n'ont  point  par  Ik retiré  leur  consentement 
primitif,  lequel  seol  rendait  l'expertise  inutile  ;—  Nais  attendu  que  qnand 
rinstanoe  s'est  enga^  après  l'expertise ,  les  détendeurs ,  au  lieu  de  per- 
sister daos  leur  système  antérieur,  ont  attaqué  l'expertise  elle-mSme ,  non 
point  comme  inuUle ,  mais  comme  entachée  de  nnltités  de  forme ,  et  qu'ils 
ont  alors  succombé  dans  leurs  moyens,  d'autant  plus  que  depuis  le  com- 
plément d'expertise  ordonné  par  le  jugement  du  28  avril  1841 ,  Hs  adhè- 
rent aux  évaluations  des  expîerts;  •«-  Attendu  par  conséquent  que  les  dé- 
fendeurs doivent  supporter  les  dépens  de  i'iostance  jusqu'au  j^ement  dn 
28  avril  1841,  et  y  compris  les  frais  de  levée  et  de  signification  de  ce 
jugement  ;— Par  ces  motifs,  etc.  »  —Pourvoi  de  l*adniniBtrafion.— ATfêt. 

La  codb ;  —  Vu  les  arL  17  et  18  de  laloi  du  22  frim.  an  7  ;— Attendu 
que  l'art-  17  de  celle  loi  est  ainsi  cosçu  :  «  Si  le  prix  énoncé  dans  on 
acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à  titre  oné- 
reux parait  inférieur  à  la  valeur  vénale  à  l'époque  de  raliénaiion  par  com- 
paraison avec  les  fonds  voisins  de  même  nature ,  la  régie  pourra  requérir 
une  expertise  ;  »  —  Attendu  que ,  d'un  cOté,  l'acte  de  cession  de  droits 
successifs  du  16  nov.  1837  portait  le  prix  de  la  cession  à  la  somme  de 
2,1 2p  fr.  en  y  comprenant  les  charges  dont  ces  biens  pourraient  être  gre- 
vés ;'  d^un  autre  cOté,  l'expertise  des  biens  immeubles  compris  danslAilte 
cession  a  donné  pour  résultat  une  valeur  de  4,416  fr.  88  cent.,  et  qu^iosi 
le  droit  de  Tadministration  de  requérir  une  expertise  était  incontestahie; 

Attendu  que  si,  dans  Pexploit  du  27  jurU.  1838,  l'administration  a  dé- 
claré quelle  était  à  son  avis  la  valeur  des  biens  cédés ,  et  si  elle  a  Consenti 
à  acquitter  les  défendeurs  sur  le  pied  de  cette  valeur ,  h  défaut  de  quoi  elle 
provoquerait  une  expertise,  cette  oflre  n'a  point  été  acceptée  par  les  défen- 
deurs, et  qu'ainsi  il  ne  restait  k  l'admiDistration  d'autre  moten  que  de 
demander  une  expertise  ;  —  Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'en  déclarant  que 
Texpertise  k  laquelle  il  âvaîl  étt  procédé  du  cooseotemeot  et  k  j'joterveo- 
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rectement  contre  le  redevable  par  voie  de  contraiDle,  avant  de 
requérir  l'expertise.  Jugé,  eu  effet,  que  lorsque,  par  suite  de 
l'expertise  demandée  par  la  régie  de  l'enregistrement ,  Testima- 
tion  excède  de  plus  d'un  huitième  le  prix  énoncé  au  contrat , 
comme  alors,  les  frais  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur,  celui-ci 
\  serait  non  recevable  à  prétendre  que  par  application  des  art.  S  de 
la  loi  du  T  sept.  1790  et  69  de  celle  du  22  frim.  an  7,1a  régie  ne 
pouvait  faire  de  frais  ni  de  procédures  inutiles  (Req.,  20  juin 
4810)  (1). 

4118.  Du  reste  ,  que  le  redevable  soit  condamné  ,  ou 
non,  aux  frais  de  l'expertise ,  il  doit  acquitter,  sur  la  plus-value 
constatée  par  les  experts,  un  supplément  de  droit  (art.  18  in  fine) 
que  l'art.  9  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  porte  au  double,  mais  seu- 
lement pour  le  cas  où  les  frais  de  l'expertise  tombent  à  sa  charge; 
c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  où  l'estimation  rapportée  par  les 
experts  excède  d'un  huitième  le  montant  de  l'évaluation  des 
parties. 

4114.  Et  dans  cette  hypothèse,  le  tribunal  qui  condamne  la 
partie  aux  frais  de  Texpertise ,  ne  peut  se  dispenser  de  la  con- 
damner en  même  temps  au  payement  du  double  droit  sur  le  sup- 
plément (Cass.,  2  oct.  1810  et  23  déc.  1817  (2).  —  Gonf.  Req., 
20  juin  1810,  aff.  Dessauze,  V.  n«  4772);  et  cela  soit  qu'il  y  ait 
omission,  soit  qu'il  y  ait  insuffisance  dans  la  déclaration  estima- 
tive des  parties  (Cass.,  23  mars  1812,  Enreg.  C.  dame  Vanden- 
Plassche,  V.  n»4669). 

4116.  Mais  la  perception  du  double  droit  de  vente  sur  l'aug- 
mentation du  prix  d'une  mutation  d'immeubles  fixée  par  acte  pos- 
térieur à  la  vente,  n'est  légale  que  si  la  plus-value  a  été  décou- 
verte par  l'administration,  et  constatée  par  une  expertise  *,  les 
parties  reconnaissant  une  lésion  au  préjudice  du  vendeur,  et  la 
réparant  au  moyen  d'un  supplément  de  prix,  ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  l'art.  3  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  qui  suppose  une 
expertise  consommée,  et  te  droit  simple  est  seul  exigible  (solut. 
de  la  régie,  25  janv.  1833). 

41 1#.  L'expertise  une  fois  consommée  ou  même  ordonnée, 
la  peine  du  double  droit  sur  le  supplément  est  encourue.  Décidé, 
en  effet,  que  lorsque,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation 
par  décès,  des  héritiers  ont  compris  dans  leur  déclaration  la  to- 
talité d'un  immeuble,  ils  ne  peuvent  pas,  sur  la  simple  allégation 
d'une  erreur,  la  détruire  on  la  modifier,  et  que  si  cette  déclaration 


tion  de  toutes  les  parties,  et  dont  le  résultat  a  excédé  l'évaluatioa  coDseo- 
tie  par  les  défendeurs ,  était  une  opération  inutile  et  fruslratoire ,  et  en 
mettant  les  frais  de  cette  expertise  à  la  charge  de  Tadministration  comme 
y  ayant  donné  lieu  par  son  fait ,  le  jugement  attaqué  a  eipressément  con- 
trevenu aux  dispositions  de  Tart.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  -.—Attendu 
que  Tart.  18,  §  6,  de  cette  loi  porte  encore  que  les  frais  de  l'expertise 
seront  à  charge  de  Tacquéreur ,  mais  seulement  lorsque  l'estimation  excé- 
dera d'un  huitième  au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat;  —  Attendu  que 
c'est  évidemment  d'un  excédant  sur  le  prix  énoncé  au  contrat  et  non  sur 
le  prix  que  l'acquéreur  pourrait  déclarer  postérieurement  à  son  contrat, 
que  cet  art.  18  a  entendu  parler  ;  —  Attendu  que  s'il  en  était  aulrement 
rien  ne  serait  plus  facile  pour  un  acquéreur  à  vil  prix  que  de  se  soustraire 
au  payement  des  frais  de  l'expertise  en  déclarant  postérieurement  à  son 
contrat  qu'il  consent  à  majorer  le  prix  de  son  acquisition ,  ce  qui  n'a  pu 
entrer  dans  la  pensée  du  législateur  ;  —  Attendu  donc  qu'en  décidant  qu'il 

.  su£Bsail  que  l'excédant  du  prix  de  l'expertise  sur  la  valeur  de  4,300  fr., 
éyaluation  offerte  par  les  défendeurs ,  fût  de  beaucoup  inférieur  à  un  hui- 
tième pour  mettre  les  frais  de  l'expertise  à  la  charge  de  l'administration ,  le 
{'ugement  attaqué  a  encore  formellement  contreyenu  aux  dispositions  de 
'art.  18 ,  §  6 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

"  Attendu  enfin  qu'on  ne  pourra  savoir  si  le  prix  de  l'expertise  excède  ou 
non  d'un  huitième  le  prix  énoncé  dans  l'acte  de  cession  du  16  nov.  1837 
qu'après  qu'il  aura  été  satisfait  aux  devoirs  ordonnés  par  le  jugement 
altaqué,  c'est-à-dire  après  qu'il  aura  été  établi  s'il  existe  ou  non  des 
charges  qui  diminuent  la  valeur  des  biens  cédés,  de  manière  à  ne  point 
donner  pour  résultat  une  plus-value  de  plus  d'un  huitième  du  prix  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Tournay  en  date  du  9  août  1842,  seulement  en  ce  qu'il  con- 
damne dès  à  présent  l'administration  aux  frais  de  l'expertise;  et  attendu 
qu'il  y  a  connexité  entre  la  preuve  à  administrer  ultérieurement  et  la  déci- 
sion à  intervenir  sur  les  frais  d'expertise;  renvoie  la  cause  et  les  parties. 
Du  21  déc.  1843.-C.  G.  de  Belgique, ch.  civ.-MH.  De  Sauvage ,  pr.- 
Wurlh,  rap.-Decuyper,  av.  géu.  concl.  coof. -Verhaegon  jeune  et  Dolez,  av. 

(1)  (Dessauze  C.  enreg.)  —  La  coui; —  Attendu  sur  le  premier 
moyen ,  que  devaat  le  tribunal  de  ChAloos  le  demandeur  ne  s'est  pas  plaint 


est  InsuflBsante,  sous  un  autre  rapport,  il  y  a  lieu  An  double  droit, 
sans  que  les  parties  puissent  s'en  affranchir  en  offrant  de  recti- 
fier la  déclaration ,  postérieurement  au  jugement  qui  ordonue 
l'expertise  (Cass.,  14  déc.  1811,  M.  Boyer,  rap.  ;  enreg.  C.  Le* 
moyne  de  Beaumarchais). 

4111.  Bien  plus  :  lorsque  l'expertise  d'un  immeuble  venda 
constate  une  insu£Qsance  de  plus  d'un  huitième  dans  l'énoncla- 
tion  du  prix  faite  dans  l'acte  de  vente,  il  y  a  lieu  d'exiger  le  double 
droit,  alors  même  qu'antérieurementàlademande d'expertise,  mate 
sur  l'invitation  de  la  régie  de  payer  le  double  droit  pour  éviter  cette 
même  expertise,  l'acquéreur  a  aussltèt  passé  un  acte  rectificatif 
dans  lequel  il  a  stipulé  un  supplément  de  prix,  et  a  offert  de  payer 
le  droit  simple  sur  ce  nouvel  acte.  Peu  importe  que  l'estimation  àes 
experts,  réclamée  par  la  régie  qui  a  refusé  l'offre  faite  par  l'ac- 
quéreur, n'excède  pas  le  supplément  et  le  prix  réunis,  car  le 
peine  était  encourue  par  la  seule  perfection  du  contrat  primitif 
de  vente  (trib.  civ.  de  Saint-Mi biel ,  18  juillet  1838,  Barteaux 
C.  enreg.  -,  Gonf.  trib.  de  Pamiers,  22  mars  1847,  aff.  Lourde 
C.  enreg.). 

A'9'iS,  On  remarquera  seulement  que,  dans  l'espèce,  l'acte 
rectiflcatir  avait  été  provoqué  par  l'administration.  La  solution 
eût-elle  été  la  même,  si  cet  acte  eût  été  spontané  de  la  part  de 
nouveau  possesseur?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  en  rat- 
sonnant  par  analogie,  de  même  que  pour  les  mutations  par  décès, 
il  est  permis  aux  héritiers  de  rectifier  une  déclaration  erronnée, 
de  même,  il  doit  être  permis  aux  parties  de  rectifier  l'évaluatiOD 
par  elles  donnée  à  un  immeuble  vendu.  11  est  vrai  que,  dans  le 
premier  cas,  il  faut  que  la  rectification  soit  faite  dans  le  délai  de 
six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  mais  II  faai 
observer  que  cette  exigence  de  la  loi  n'est  relative  qu'au  cas  où 
il  s'agit  de  réclamer  la  restitution  d'une  partie  des  droits  perçus. 
L'on  ne  pourrait,  en  effet,  sans  injustice,  punir  celui  qui  sponta- 
nément, vient  lui-même  offrir  à  la  régie  un  supplément  de  droit, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  cette  démarche  a  lieu;  s'il 
suffisait  à  l'administration  de  réclamer  une  expertise  postérieure- 
ment à  la  rectification,  'pour  faire  présumer  en  fraude  celui  qui 
déclare  s'être  trompé,  certes  il  ne  serait  plus  possible  de  se  sous- 
traire à  la  peine  du  double  droit,  car  la  régie  pourrait  toujours 
user  d'une  faculté  qui  lui  serait  si  profitable.  —  L'administration 
elle-même  n'a  pas  donné  à  la  loi  cette  interprétation  exorbitante. 

de  la  manière  dont  l'action  de  la  régie  avait  été  intentée;  que,  d'aillaur», 
la  régie  n'a  pu  dans  l'espèce  procéder  par  voie  de  contrainte,  puisque, 
prétendant  que  les  immeubles  vendus  à  Dessauze  avaient  été  portés  dans 
le  contrat  au-dessous  de  leur  véritable  valeur,  elle  a  été  forcée  de  requérir 
une  expertise  conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  ao  7. 

Sur  le  quatrième  moyeu ,  attendu  que  la  condamnation  au  payement  4n 
double  droit  est  l'exécution  littérale  de  l'art.  5  de  la  loi  du  27  vent,  an  9; 

Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen,  attendu  que  l'art  2  de  la  loi  des 
6  et  7  sept.  1790,  et  l'art.  69  de  celle  du  22  frim.  an  7,  sont  évidemmeot 
sans  application  au  cas  où  la  régie  étant  autorisée  à  demander  une  ex- 
pertise ,  l'estimation  excède  d'un  huitième  au  moins  le  prix  énoncé  an 
contrat,  puisque  alors  les  frais  de  l'expertise  sont  b.  la  charge  de  l'ac- 
quéreur, aux  termes  de  l'art.  18  de  ladite  loi  du  22  frim.  an  7  ;  et  qoe, 
dans  l'espèce,  les  immeubles  portés  dans  le  contrat  à  la  somme  de 
80,000  fr.  ont  été  évalués  par  les  experts  à  celle  de  157,071  fr.;  — 
Rejette. 

Du  20  juin.l810.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henriou,  pr.-Aum<Mit|  tap. 

(2)  l**  Espèce.  —  (  Enreg.  C.  ép.  Vaudastock.  —  La  coui;  —Va 
l'art.  5  de  la  loi  du  27  vent,  an  9;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
les  frais  de  l'expertise  étaient  à  la  charge  des  défendeurs;  que  le  triraoal 
l'a  reconnu,  et  qu'aussi  il  les  y  a  condamnés  ;  en  sorte  qu'il  a  contrevenu 
à  l'art.  5  de  la  loi  du  27  vent,  an  9 ,  en  ne  les  condamnant  pas  au  paye- 
ment du  double  droit  sur  le  supplément;  —  Donne  défaut,  et  casse  le 
jugement  du  tribunal  de  Tournay  du  11  avril  1809. 

Du  2  oct.  181Û.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Gandon,  rap. 

2«  Etpice:  —  (  Enreg.  C.  Charrein.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art  5,  de 
la  loi  du  27  vent,  an  9;  ~  Considérant  que  l'estimation,  dans  l'espèce, 
excède  de  beaucoup  le  huitième  du  prix  exprimé  au  contrat;  qu'ainsi  les 
frais  de  l'expertise  étaient  à  la  charge  du  défendeur;  que  le  tribunal  de 
Saint-Élienne  l'a  reconnu ,  et  qu'il  a  condamné  le  défendeur  au  payemeat 
de  ces  frais;  en  sorte  qu'il  a  contrevenu  à  l'art.  5,  de  la  loi  du  27  venU 
an  9 ,  en  refusant  de  le  condamner  au  payement  du  droit  sur  le  snppitf* 
menL^Casse. 

Du  23  déc.  i817.-G«  C,  secL  civ.-Gaudoo,  rap.-Cahier,  av.  gés. 
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€ikr  elle  à  acquiescé  à  un  jugement  aux  termes  duquel,  lorsque 
dans  un  acte  postérieur  au  contrat  de  vente  d'un  immeuble,  les 
parties  reconnaissent  que  le  prix  réel  de  Tobjet  vendu  est  supé- 
rieur à  celui  porté  dans  l'acte  de  vente,  il  n'y  a  lieu  au  payement 
du  double  droit ,  sur  l'expertise  provoquée  par  la  régie  depuis 
la  déclaration  des  parties,  que  tout  autant  que  la  valeur  de 
l'immeuble  fixée  par  les  experts  excède  d'un  huitième  le  prix 
de  l'acte  rectificatif.  —  Ce  dernier  acte  doit  être  présumé  spon- 
tané et  volontaire  lorsqu'il  a  précédé  la  demande  en  expertise 
formée  par  l'administration,  alors  surtout  que  d'une  part  celle-ci 
ne  justifie  pas  que  les  parties  aient  été  contraintes  à  le  faire,  et 
que,  d'autre  part,  cet  acte  a  eu  lieu  dans  un  temps  peu  éloigné 
de  l'époque  où  l'acte  de  vente  a  été  consenti  (délib.,  19  août- 
18  sept.  1837}  (1). 

S  2.  —  IHi  mode  de  VéxpwlUe ,  de  sa  forme  et  du  délai  dans 
lequel  la  demande  doit  être  formée. 

41719.  Après  avoir  indiqué  les  cas  dans  lesquels  l'adminis- 
tration est  autorisée  à  requérir  l'expertise,  il  convient  de  s'ar- 
rêter aux  garanties  dont  cette  procédure  spéciale  doit  être  en- 
tourée, tant  dans  l'intérêt  des  contribuables  que  dans  celui  du 
trésor.  On  sent ,  d'abord ,  que  le  redevable,  dont  la  situation 
est  tout  à  fait  passive ,  sous  le  rapport  de  l'expertise ,  puisqu'en 
thèse  générale ,  il  ne  lui  appartient  pas  de  la  demander,  ne  pou- 
vait pas  être  sous  la  menace  perpétuelle  de  cette  procédure  :  la 
première  condition  de  sécurité  était  donc  d'imposer  à  l'adminis- 
tration un  délai  après  lequel  elle  serait  définitivement  déchue  du 
droit  d'agir.  —  £n  second  lieu ,  on  comprend  que  la  nature 
même  et  l'objet  de  l'opération ,  dont  les  frais ,  souvent  considé- 
rables, peuvent,  en  définitive,  tomber  à  la  charge  du  trésor, 
commandaient  de  laisser  le  moins  possible  à  l'arbitraire ,  soit 
sous  le  rapport  de  la  forme  de  procéder,  soit  relativement  au 
mode  d'après  lequel  les  experts  contrôleraient  la  déclaration  des 
parties. — Quel  sera  donc  le  délai  de  la  demande  en  expertise?  La 
demande  formée,  comment  sera-t-ell»  instruite  et  Jugée?  L'ex- 
pertise ordonnée ,  comment  y  sera-t-il  procédé  par  les  experts  ? 

(1)  Sspice:  —  (  Desnos  C.  enreg.  )  —  Le  25  mai  1856 ,  oo  acte  de 
veote  fut  passé  en  faveur  du  sieur  Desnos ,  devant  M*  Després ,  notaire  à 
Rouessé-Vassé;  le  prix  de  cette  vente  fut  déclaré  être  de  2,000  fr.»  som- 
mes sur  lesquelles  fut  perçu  le  droit  de  mutation  immobilière.  —  Le  20 
juillet  suivant  le  sieur  Desnos  fit  devant  le  même  notaire  un  acte  par  lequel 
il  déclara  qu'il  y  avait  erreur  sur  le  prix  dan»  Pacte  du  25  mai ,  et  il  éleva 
ce  prix  à  5,000  fr.—  Un  supplément  de  droit  fut  d'abord  perçu  en  consé- 
qurnce  sur  ce  nouvel  acte;  mais,  soupçonnant  la  sincérité  de  cette  rectifi- 
cation ,  elle  a  fait  ordonner  par  le  tribunal  de  Mans  une  expertise  qui  a 
porté  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  à  5550  fr.  —  Alors  l'administration 
a  prétendu  que  l'acte  rectificatif  n'avait  été  fait  par  le  sieur  Desnos  qu'a- 
près avoir  reçu  du  receveur  un  avertissement  pour  payer  un  supplément 
de  droit  et  un  double  droit;  en  conséquence  elle  a  dit,  que  pour  savoir  si 
d'après  le  résultat  de  Texpertise  il  y  avait  droit  au  double  droit  et  aux 
frais,  il  fallait  prendre  pour  base  le  prix  porté  dans  le  premier  contrat. 

Mais  le  4  juillet  1857 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Mans.  «Con- 
sidérant que  le  sieur  Desnos,  en  rectifiant,  par  l'acte  du  20  juillet  1856, 
le  prix  erroné  porté  en  l'acte  de  vente  du  25  mai  de  la  même  année,  n'a 
rien  fait  que  de  licite  ;  que  cet  acte  doit  être  présumé  et  spontané ,  et  fait 
volontairement  par  lui ,  puisqu'il  a  précédé  la  demande  en  expertise  for- 
mée par  Tadministralion ,  et  que  celle-ci  ne  justifie  en  aucune  manière  que 
Desnos  ait  été  contraint  &  le  faire;  enfin  ,  que  cet  acte  a  eu  lieu  dans  un 
temps  peu  éloigné  de  l'époque  où  le  premier  a  été  consenti;  —  Considé- 
rant qu'en  évaluant  à  5550  fr.  le  prix  contesté  ,  les  experts  ont  prouvé 
qne  la  différence  entre  ce  prix  et  celui  de  5000  fr. ,  résuilaut  des  deux 
actes  précités,  n'excédait  pas  un  huitième,  et  que  c'est  seulement  dans 
cette  circonstance  qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , 
les  frais  de  l'expertise  tombent  à  la  charge  de  l'acquéreur;—  Considérant 

3uè,  suivant  l'art.  5  de  la  loi  du  27  vent,  an  9 ,  il  n*y  a  lieu  an  double 
roit  d'enregistrement,  sur  le  supplément  de  l'estimation  ,  que  dans  le 
cas  où  les  frais  de  l'expertise  tombent  à  la  charge  du  redevable  ;  —  Par 
ces  motifs ,  déclare  l'administration  mal  fondée  dans  sa  demande ,  et  la 
condamne  aux  dépens,  à  la  charge,  par  le  sieur  Desnos,  de  payer,  suivant 
ses  offres,  le  supplément  de  droit  sur  550  fr.  formant  Texcédani  mentionné 
dans  l'estimation  des  experts. 
Da  19aoùt-18  sept.  1857.-Délib.  de  larégie  qui  acquiesce  àcejugem. 

(2)  Etpicê  .*—  (Enreg.  C.  hérit.  Vanloo.)  —  20  messid.  an  11,  décès 
du  eicur  Yaoïoo.  La  21  fruct.  suivant,  ses  héritiers  font  à  l'enregistre* 


Le  présent  paragraphe  a  pour  objet  la  solution  de  ces  questiODS, 
les  dernières  qui  se  présentent  dans  la  matière  si  épineuse  de  U 
liquidation. 

4980.  Délai  de  Vexpertise.  —  Le  délai  dans  lequel  la  de- 
mande d'expertise  doit  être  faite,  est  déterminé  par  deux  dispo- 
sitions distinctes  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  D'une  part,  l'art.  17 

dit  :  «Si  le  prix' énoncé  dans  un  acte  translatif à  titre  oné' 

reux,  parait  inférieur  à  la  valeur  vénale  à  l'époque  de  l'aliéna- 
tion  ,  la  régie  pourra  requérir  une  expertise ,  pourfm  qWeUe 

en  fasse  la  demande  dans  Vannée  à  compter  du  jour  de  Venir e^ 
gistrement  du  contrat.  »  D'un  autre  part,  Tart.  61  dispose  qu'il  ^ 
a  prescription  «  après  deux -années,  à  compter  du  jour  de  /'aiira- 

gislrement^  s'il  s'agit d^une  fausse  évaluation  dans  une  décla* 

ration,  et  pour  la  constater  par  voie  d'expertise.  »  Ainsi,  la  loi 
distingue  entre  les  actes  translatifs  de  propriété,  moyennant  un 
prix  énoncé  au  contrat,  et  ceux  qui,  ne  contenant  point  de  prix, 
rendent  la  déclaration  des  parties  nécessaire.  Au  premier  cas  » 
la  demande  doit  être  faite  dans  l'année  de  la  présentation  de 
l'acte  à  l'enregistrement;  et  au  second  cas,  elle  est  prescrite  par 
le  laps  de  deux  années ,  à  partir  de  la  déclaration. 

4981.  C'est  la  distinction  qui  ressort  des  articles  qui  vien- 
nent d'être  rapportés.  Quelques  doutes  s'étaient  élevés  d'abord 
à  cet  égard  et  avaient  pris  naissance  du  texte  de  l'art.  19  de  la  loi 
de  frimaire,  spécial  à  l'expertise  dans  les  actes  translatifs  à  un 
autre  titre  qu'à  titre  onéreux.  Le  silence  que  cet  article  a  gardé 
sur  le  délai  de  l'expertise  avait  fait  supposer  que  la  règle,  sur  ce 
point,  devait  être  empruntée  à  l'art.  17  spécial  à  l'expertise  dans 
les  actes  translatifs  à  titre  onéreux,  et  qu'ainsi  dans  le  cas  de  l'art. 
19,  corrélatif  à  l'art.  17,  le  délai  devait  être  celui  d'un  an  ûxé 
par  ce  dernier  article.  Mais  la  cour  de  cassation  a  fait  cesser 
tout  doute ,  à  cet  égard ,  en  décidant  que  la  prescription  annale  ne 
s'applique  qu'aux  mutations  à  titre  onéreux ,  et  la  prescription 
biennale  soit  aux  mutations  effectuées  par  donations  entre-vifs 
(Cass.,  10  déc.  1806)  (2),  soit  aux  mutations  d'immeubles  opé- 
rées par  décès  (Cass.,  26  fév.  1812)  (3);  Conf.  req.,  12  fév. 
1833,  aff.  Millochau,  V.  n«  4731). 

4989.  On  chercherait  en  vain  les  causes  de  cette  distinction. 

ment  la  déclaration  d'une  maison  qu^ils  évaluent  25,000  fr.  —Cette  esti- 
mation ayant  paru  insuffisante  à  la  régie,  elle  forma,  le  10  fruct.  an  13 
(moins  de  deux  ans  après  la  déclaration),  une  demande  en  expertise.  — 
Les  héritiers  Vanloo  soutinrent  que  cette  demande  était  tardive,  attendu 
qu'elle  n'avait  point  été  faite  dans  l'année,  aux  termes  des  art.  17  et  19 
de  la  loi  de  frim. — 12  vend,  an  14,  jugement  du  tribunal  civil  de  Gand, 
qui  accueille  la  prescription.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  17, 19  et  61,  n*  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  d'une  déclaration  après 
décès;  —  Que  les  art.  17  et  19  ci-dessus  cités  ne  s'occupent  pas  de  dé- 
clarations de  ce  genre,  mais  bien  le  n**  1  de  Part.  61  aussi  ci-dessus 
cité;  —  Que  cette  dernière  disposition  exige  le  laps  de  deux  ans  pour 
établir  une  prescription  contre  les  demandes  en  expertise  que  peut  former 
la  régie  relativement  aux  déclarations  après  décès  ;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  cette  prescription  n'était  pas  acquise  par  François  Vanloo; 

—  D'où  il  suit  que  le  jugement  du  12  yend.  an  14,  dont  il  s'agit,  a  fait 
une  fausse  application  desdits  art.  17  et  19,  et  qu'il  a  violé  l'art.  61/  n*  1, 
de  l^loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

.DfTlO  déc  1806.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Bancban,  rap. 

(S)  Etpèct:  —  (Enreg.  C.  Montesquieu  de  La  Bouronne.)  —  20  jaill. 
1807,  donation  entre-vifs  par  la  dame  Laborde-Simbron  au  sieur  Mon* 
te&quieu  de  La  Bouronne,  de  tous  ses  immeubles,  évalués,  dans  l'acte 
même,  à  750  fr.  de  revenu,  et  de  tous  les  effets  mobiliers  existant  dans  sa 
maison,  estimés  855  fr.  —  Les  droits  de  mutation  forent  perçus  en  con* 
séquence  de  ces  évaluations. — Mais  le  15  juin  1809,  c'est-à-dire  près  de 
deux  ans  après  l'enregistrement  de  l'acte,  la  régie  demanda  l'expertise 
des  biens ,  qu'elle  prétendait  être  d'une  valeur  de  beaucoup  supérieure  k 
Testimation  qui  leur  avait  été  donnée.  —  Montesquieu  de  la  Bouronne  lui 
opposa  une  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  ce  qu'elle  n'avait  point  formé 
sa  demande  dans  l'année,  conformément  à  Tart.  19  de  la  loi  du  22  fcim. 
an  7,  corrélatif  à  l'art.  17  de  la  même  loi.  —  La  régie  soutint  que  1  arL 
19  précité  n'ayant  fixé  aucun  délai  pour  l'expertise  des  biens  transmis  à 
tout  autre  titre  qu'a  titre  onéreux,  c'était  à  l'art.  61  qu'il  fallait  se  reporter. 

—  51  mai  1810 ,  jugement  du  tribunal  d'Orthei,  qui  rejette  la  demande 
de  la  régie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;~  Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  qui  porte 
que  la  régie  de  l'enregistrement  ne  pourra  requérir  une  expertise  que  dans 
l'année  9  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  da  contrat^  n'est  relatif 


m^ 


ENREGISTREMENT.— TiT.  \,  Chap.  4,  ^A^T.  %  SFct*  2,  Art.  2,  §  2. 


Lacotirde  cassation  Ta  expliquée,  dans  plusieurs  arrêts  qui 
^WBl  BuWre,  «par  ia  nature  de^  recherches  plus  on  moins  diffi- 
Oifes  qui  sont  nécessaires  pour  apprécier  la  tialeur  vénale  des 
Immeubles  transmis  à  titre  onéreux,  ou  le  véritable  revenu  des 
^Immeubles  transmis  à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux.  »  Mais 
on  peut  répondre  qu'il  sera  presque  toujours  plus  facile  de  coo- 
pter les  revenus ,  à  l'aide  des  actes  nombreux  qui  peuvent  les 
faire connaUre ,  que  la  valeur  vénale,  à  l'égard  de  laquelle  la 
vérité  ne  résultera  souvent  que  d'un  calcul  fort  difficile  établi  sur 
)e  rapport  admis ,  dans  la  localité ,  entre  le  prix  du  bail  et  le 
prix  de  vente  ;  en  sorte  que  l'explication  de  la  cour  suprême 
Itatf  contre  la  raison  même  des  choses ,  puisque  le  délai  lé  plus 
long  se  trouverait  ainsi  réservé  au  cas  le  moins  compliqué. 
Quoi  qu'il  en  soit  les  dispositions  de  la  loi  sont  précises;  et  quel- 
que Inconnue  que  soit  la  pensée  da  lécislAteur;  eiiA  doit  recevoir 
wù  entière  application. 

49  $8.  Mais  précisément  parce  que  la  pensée  de  la  loi  n*est 
pas  aisément  explicable,  il  y  a  eu  quelque  incertitude  sur  l'é- 
tendue que  comportent  ses  applications.  D'après  une  première 
Interprétation  ,  qui  peut-être  était  la  plus  raisonnable  ,  la 
question  du  délai  aurait  été  subordonnée  à  la  nature  de  l'acte  ou 
de  la  nautation  à  l'occasion  duquel  la  demande  en  expertise  aurait 
été  formée. 

41^4.  Dans  ce  système  on  a  décidé  :  i^  que  l'acte  de  démis- 
sion de  biens  fait  par  une  mère  au  profit  de  ses  enfants,  à  charge 
par  ceux-ci  de  lui  payer  une  rente  viagère ,  est  un  véritable  cod- 
trat  à  titre  onéreux  ;  en  conséquence,  que  la  demande  d'expertise 
Signifiée  pac  la  régie,  à  l'effet  de  déterminer  (a  valeur  des  biens 
transmiis,  pour  la  perception  du  droit,  est  non  recevable,  si  elle 

qa'aax  actes  translatifiB  de  propriété  et  d'asufniit  des  biens  immeables  à 
titce  onéreux  ;  —  Qae  l'art.  19  de  la  même  loi,  qui  admet  également  la 
icigif  <le  leniegistrement  k  requérir  Teipertise  des  revenus  des  immeubles 
transqiis  ep  propriété  ou  on  usufruit,  à  tout  autre  titre  qu^à  titre  onéreux, 
ne  fixe  pas,  comme  l'art.  tTi  !«  déls^i  dans  lequel  doit  être  formée  la  de- 
mande en  expertise  ;  —  Et  qu'en  conséquence  il  faut  recourjr  à  la  dis- 
position générale  de  l'art.  61  de  la  même  loi ,  qui  porte  qu'il  y  a  prescrip- 
tion pour  la  demande  des  droils  après  deux  années,  à  compter  du  jour  de 
PeAregistrement,'  s'il  s'agit  d'une  faussé  évaluation  dans  une  déclaration, 
et  pour  la  coiislaler  par  voie  d'expertise  ;  —  Que  cette  disposition  est  par* 
ticuliéremeut  a|jplLrAble  au  cas  d^upe  donation  entre-vifs  qui  ne  contient, 
en  elTét,  sur  l'évaluaiion  des  t)ien^,  qu'une  simple  déclaration  des  parties, 

Qq? ,  de  ces  n^ois  qui  ce  trouvent  au  conamencement  de  l'art.  19,  il  y 
aura  également  lieu  à  requérir  l'expertise,  il  résulté  seulement  que  le  ié- 
gblaieuT  a  voulu  accorder  à  la  régie  la  faculté  de  demander  l'expertise  % 
regard  des  at^tes  iranslatiCs  4e  propriété  ou  d'usufruit  à  titre  gratuit, 
comme  il  Tarait  acicordée,  par  l'art.  17,  à  l'égard  des  actes  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  à  titre  onereax;  mai^  qu'il  n'en  résulte  pas  que  le 
délai  pour  formi^r  la  demande  ep  expertise  doive  être  le  même  dans  les 
deux  cas  ;  que  >l  telles  eût  été  la  volonté  du  législateur,  il  l'aurait  formel- 
lemeni  esplii|uêe  ot  qtril  aurait  coQipris  daps  le  même,  article  sians  aucune 
diaUnctioRi  le^  actes  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit,  soit  à  titre  gratuit, 
soit  h  titre  oDér^ut  ;  ~  D'où  il  suit  que^  dans  l'espèce,  le  jugement  dé- 
noDcé  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  17  de  la  loi  du  Sa  frim.  an  7, 
et,  (lar  iuHe,  violé  lt3S  art.  19  et  61  de  cette  loi;  —  Casse. 

Dh  S6  fév.  iSlâ.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr,-Chif^  ie 
rAlljfir,  Mp.-Giraud,  av.  gén.,  ç.  conf.-Huart-Puparc,  av. 

{l)(EnTrs.  C.  hér.Sabouret.)— La  coub  (ap.  dél.  ench.ducons.)  ;— 
Attendu  que  Tacte  du  23nov.  1812  estnn  contrât  par  lequel  la  mdfe  s'est 
as^uj^ttie  a  donoer  t^es  biens  à  ses  enfants,  et  ceux-ci  se  sont  assujettis 
lotidairemppta  p^ijer  à  leur  mère  nne  rente  viagère  de600  fr.  ;— Qu'un 
contrat  contenant  de  semblables  stipulations  res|)eclives  est  (Qualifié ,  par 
Uart  1106  c  civ. ,  de  contrat  à  litre  onéreux ,  et  que  l'art.  17  de  la  loi 
dn  tS  frim.  an  7  n'accorde  à  la  régie  qu'une  année  pour  requérir  l'exper- 
tise des  immeubles  transmis  par  acte  ou  contrat  à  titre  onéreux  ;  qu^ainsi 
le  tribunal  de  Montargîs  a  fait  une  juste  application  de  cet  article ,  qui  ne 
fait  aucune  distinction  de  toutes  les  diverses  espèces  de  contrats  k  tilre 
onéreux ,  en  déclarant  la  régie  non  recevable  dans  sa  demande  en  exper- 
tise formée  le  4  janv.  1814,  plus  d'un  an  après  l'enregistrement  du  con- 
trat dn  23  oov.  1812;  -.  Rejette. 

Da  20  janv.  1817.-G.  G. ,  sect.  civ.-BfM.  Brisson ,  pr.-Poriquet,rap.- 
loobert,  av.  gén.,  e.  contr.-Huart-Duparcav. 

(2)  1**  EtfècB  i  —  (Pomier  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu 
que  l'art.  il06  c.  civ.  définit  le  contrat  à  titre  onéreux,  l'acte  qui  assu- 
jettit chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose  ;  —Attendu, 
dans  l'espèce,  que  la  dame  veuve  Amie! ,  en  donnant  à  la  demoiselle  Po- 
mfèr,  sa  nièce ,  la  propriété  du  domaine  de  Richard ,  s'en  est  réservé  l'u- 
•olrttit ,  sa  vie  durant,  et  à  son  décès  a  Énné  l'aurait  de  ce  domaine 


n'a  été  formée  que  plus  d^un  au  après  renregistreiliién|  du  Ç(^r 
trai  (Rej.,  20  janv.  1817  )  (i);— i*  Que  lorsque  le  contrat  ir^ns^; 
lattf  de  propriétés  immobilières,  a  le  caractère  d'un  coiitrat  4 
titre  onéi-eux,  la  régie  est  tenue ,  à  peine  de  déchéance,'  idQ  de- 
mander l'expertise  dans  le  délai  d'un  an,  encore  btèii  que  (ë  con- 
trat ait  été  qualifié  de  donation  (Trib.  de  Castres,  S2  iaiiT.lf^'^7 
et  30  août  1841)  (2).  - .       v.^s 

49$ft.  Cependant,  cette  interprétation  ne  s*çst  pas  mainte- 
nue ,  et  l'on  a  pensé ,  plus  tard  ,  que  la  question  de  i^élaf  était 
subordonnée,  non  point  à  la  nature  des  actes  et  mulaiiuo!^,  mcils 
au  mode  de  liquidation,  en  ce  sens  que  les  seuls  acles  à  l'égard 
desquels  la  régie  n'aurait  qu'un  an  pour  requérir  rexperll^e  se- 
raient ceux  qui  comporteraientl'expression  d'un  prix,  et  que  tous 
les  autres,  c^est-à-dire  ceux  dont  la  valeur  estdètermlDèe  d'aprèf 
un  revenu  déclaré,  que  la  transmission  résulte  ou  non  d'une  ll« 
béralité,  et  que  la  libéralité  comporte  ou  non  des  charges,  s^nt 
régis  par  l'art.  61  de  la  loi  de  fi*imaire,  sulvannequeTlâ' régie 
aurait  deux  années  pour  se  pourvoir  en  rectification  de  décla- 
ration. 

A9$#.  Dans  ce  nouveau  système  on  tient  :  \^  que  le  déla^ 
pour  requérir  l'expertise  à  l'égard  d'un  contrat  d'échange  est  ite 
deux  années  et  non  pas  seulement  d'un  an  (Cass.,  15  déc.*  iëbS 
aff.  Quentin,  V.  n«»  4701  -,  Rej.,  1"  juill.  1840,  âir.'dePpurfeux', 
V.  n«  4704  -,  Conf.  Trib.  d'Épérnay,  51  mai  1845,'atf.'  énreg: 
C.  Bernard  ;  Trib.  de  l>ont-rÉvèque,  29  jufn  1846,  àlT.  tiiiyti; 
y.loc.cit.).  '  '"'^ 


aux  époux  Pomier  ;  —  Attendu  qu'outre  la  rétention  de  cet  ùsufraiV,  elle 
lu!  à  Imposé,  ainsi  qu'aux  épout'I^omier,'desei^ir  à  sdn  frèr^',  Etienne 
Olombel ,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  600fr.  ;  ~  Que  cette  'obliga- 
tion ,  qui  la  lie  envers  ledit  Étieone  Olombel ,  et  de  laquelle  elle  ne  peut 
s'affranchir  par  son  fait,  fait  rentrer  l'acte  du  8  janv.  18S4,  dans  lacUsie 
des  contrats  à  tilre  onéreux ,  suivant  l'art.  tlOfi précité,  et  çonf6a9éinen( 
à  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  ,  émise  dafi^  les  ^rrèts^deç  %%  noy. 
1808  et  20  janv.  1817;  ~  Attendu,  dès  lors,  qu'en  fait,  rf^.n'de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  était  applicable |  et'  que ,  conséqùèmmènf ,  faute 
par  la  régie  de  s'être  pourvue  dans  te  délai  d'un'  an  fixé  pari;êrartfclè7 
elle  doit^tre  déclarée  non  recevable  dans  sa  demande;  —  Bejettè  ti'de- 
mandedelarégie. »  >  ,        .  .. 

Du  %%  janv.  1837.-Trib.  civ.  de  Castres. 

2"  I^fpice:  —  (Enreg.  C.  N...)  —  Lb  tribunal  ;  — Altendo  que  k  lot 
du  22  frim.  an  7  fixe  par  deux  règles  générales  bien  di^tinctfS  le  délai  dâtis 
lequel  la  régie  sera  tenue,  sous  peine  de  prescription,  de  reqoérir  une  ex- 
pertise ,  à  raison  dos  fausses  évaluations  déclarées  pîir  kt  parties  dans  leé 
actes  translatifs  de  propriété  ; — Que  s'il  s'agît  d'une  trâns^mission  de  pro* 
priété  entre-vifs  à  titre  gratuit,  le  délai  est  de  demi  années ,  aui  termes 
de  l'art.  61  combiné  avec  l'art.  19  de  ladite  loi;  qu'il  n'est  au  contrmife 
que  d'un  an,  aux  termes  d'un  article  antérieur,  Part*  17,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  translatif  à  titre  onéreux;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari. 
il06  c.  civ. ,  le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  cliacuDfl 
des  narties  k  donner  ou  à  faire  quelque  chose;— Attendu  qu'en  ûppré<;iant 
au  fond  les  conventions  des  parties  dans  l'acte  dn  i3  janv.  1 B40 ,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  à  ce  dernier  acte  h  caractère  du  contrat 
translatif  de  propriété  à  tilre  onéreux ,  en  présence  au  nombreuses  char- 
ges imposées  par  le  donateur  au  donataire;  —  pue  cette  manière  d'envi- 
sager les  charges  d'une  donation  comme  donnant  k  cet  acte  le  car  set  ère 
d'un  contrat  translatif  de  propriété  k  titre  onéreux ,  est  conforme  à  deux 
arrêts  delà  cour  de  cassation  des  22  nov.  1808  et  20 janv.  18IT;  — 
Qoe  vainement  la  régie  invoque  un  autre  ai-rèt  de  eetle  cour,  da  1""  juiïL 
1840,  conforme  ,  au  surplus ,  k  un  précédent  du  i  5  riéc.  1809 ,  Car,  dans 
l'espèce  de  ces  deux  arrêts,  il  s'agissait  de  contrat  dVcbange,  et  si  Von] 
consulte  le  n«  A  de  l'art.  15  de  la  loi  précitée,  il  est  [acile  de  voir  qui' 
cette  loi  considère  l'échange  comme  un  contrat  k  p^ri^  et  qu>Ile  ne  loi 
donne  la  qualification  ni  de  contrat  k  titre  onéreux ,  ni  de  contrat  à  titrÇi 
gratuit;  —  Attendu  qu'il  Suit  de  ce  qui  préeéde  que  c'est  le  délai  d'un  aa! 
fixé  parTart.  17  qui  doit  régir  l'expertise  demanei<^«  jiat  Ta  régie  cooff^** 
le  sieur  Bonfils  Cambournai;  —  Attendu  que  l'acte  du  tS  janv*  iSUi)  a^ 
été  enregistré  le  1"  fév.  suivatit;  que  l'expertise  n^a  été  demandée  que 
le  5  juin.  1841,  c'est-k-dire  plus  d'un  an  après  renrfpiflrement  cl-d?!ssag 
mentionné;  que,  dès  lors,  la  prescription  portée  par  k<ijitart.  Il  et  In- 
voquée par  le  défendeur,  est  encourue  et  doit  être  npplifjuée  ;  —  Par  ces 
motifs ,  rejette  la  demande  de  l'administration  âe  iVriTef^istremeuf  en  e£ 
pertise  des  biens  compris  dans  le  contrat  dé  mariage  du  2S  fér.  i840|'«t 
la  condamne  aux  dépens.  t 

Du  30  août  1841  .-Trib.  civ.  de  Gastrei. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Part.  2,  Sect.  2,  art.  2,  §  2. 


tànttl'tK  'piRagé  àntidpé  d'ascéndaDt,  contebant,  au  lieu  d'une 
fndlbatioli  tié  prli^  bhë  simple  déclaration  de  Irevenu  (Cass.,  13 

àiké.  s*  Ouë  M  délai  accordé  à  la  t'égie  pour  demander 
Pexpérttse  à  t^é^àrd  dé  la  donation  entre  virs  de  divers  immeu- 
bles, hUte  ji^àir  contrat  de  mariage,  avec  déclaration  qU'ils  pro- 
daisëiit  ttn  révënU  briit  de  2,000  fr.,  est  de  deux  ans,  et  non 
é^6%  année,  i  coniptei*  dé  la  date  du  cbutrat  (Cass.,  7  août 
i^Âk  (t}.^Conf.  tldsà.^  19  fév.  1843^  1'*  espèce,  aff.  Oureuc; 
V  éë|$ecè,  aflr.  buhaté,  0.  P.  AU.  i.  168). 

A#d#.  liané  tous  lés  cas,  le  délai  coiiri  du  ]our  de  Tenregis- 
trlSttiént  ëù  dii  Joiir  dé  la  déchiràtibn.  Et  quoique  le  prix  exprimé 
ou  la  déclaration  ait  été  ultérieurement  notifié,  le  délai,  pour  pro- 
voiiëer  l^éxpefti^e,  n'en  bourt  pas  moins  du  jour  de  l'enregistre- 
ment ou  dB  celui  de  la  déclaration  et  non  du  ]our  de  la  rectlOca- 
Uan  (déllbi  95oct.  18ft6). 

a99#.  iidM  le  Jour  d6  renfégistk-émént  ou  dé  ta  déclaration 

(i)  Eapéif  :  —  (Enreg.  C.  Moière.)  —  Le  28  lév.  1840^  le  siear  Mo- 
lère  père  a  fait  donation  portant  partage,  de  tous  ses  bieos  meubles  et  im- 
Bieabies ,  an  pro&t  de  tous  ses  enfants  et  pelits-eofaots.  Le  lot  da  sieur 
llolère  JBls  aîné  a  été  composé  de  tous  les  biens  que  le  donateur  possédait 
di^ns  te  commune  de  Barran,  «  consistant  en  maison  de  maître^  bâtiments 
d*èiploilation,  bâtiments  ruranx,  cour,  soi,  aire^  jardin,  p&tnre,  terres 
laboarabiesy  prairies,  pacage,  bois  et  autres  fonds  cultes  et  incultes^  le 
toot  de  contenance  de  68  hectares  5  ares  86  centiares,  estimé  d^uo  reveen 
^e  900  fr.  60  c.  »  Les  donataires  ont  été  chargés  par  le  cootrat  de  payer 
une  pension  de  800  fr.  au  donateur,  d^acquilter  ses  dettes,  consistant  en 
une  rente  y  ingère  de  290  fr.  et  une  somme  totale  do  35,120  fr.;  enfin  le 
donateur  s^est  réservé  la  jouissance  d'un  logement  dans  sa  maison  de 
Barran.  Le  aroit  fut  perçu  en  ce  qui  concerne  le  domaine  de  Barran ,  le 
14  mars  1^40,  siir  vingt  fois  le  produit  annuel  attribué  à  cet  iojroettble 
par  la  déclaration  insérée  dans  Tacie  de  donation.  —  Cette  déclaration 
ajant  paru  insuffisante,  la  régie  demanda  qu^il  fût  procédé  à  une  exper- 
tise, en  vertu  de  Tartr  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Mais  cette  réquisi- 
tion ne  fut  formée  qu'une  année  après  reoregistrement  du  contrat.  Par 
èe  motit,  je  sieur  fliolère  opposii  à  la  régie  un  moyen  de  déchéance^  fondé 
sur  ce  qu'aux  termes  de  Particle  invoqué  la  régie  n^avait  qn^nae  année 
pour  réclamer  rexpertisè  k  l^égard  des  transmissions  de  propriété  résul- 
tant de  contrats  à  titre  onéreux ,  et  que  le  contrat  dont  il  s'agit ,  bien  que 
qnîdifië  de  donation  portant  partage,  avait  évidemment,  à  raison  des 
cbanes  stipulées,  le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux.  La  régie  répondit 

Î|tte  M  délai  d'une  année  ne  s'appliquait  qu'aux  transmissions  de  propriété 
aitee  pour  an  prix  annoncé  au  contrat,  mais  que  le  délai  était  de  deux 
années  pour  toutes  les  transmissions  gratuites  ou  à  titre  onéreux ,  dont  le 
contrat  ne  contenait  pas  la  mention  d  un  prix  fixe,  alors  même  que  les  élé- 
ments pour  te  calculer  pourraient  à  la  rigueur  être  induits  des  éooneia- 
Uons  portées  au  contrat.  — .  Le  28  déc.  1841,  jugement  du  tribunal 
A'AvuA,  qui  déclare  la  demande  d'expertise  prescrite. —  Pourvoi. — Arrêt» 
La  coca;  —  Vu  les  art.  15, 17, 19  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
—  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  61  de  cette  loi ,  il  y  a  prescription 
après  deux  années  pour  toute  depiande  çn  supplément  de  perception  in- 
snfesammentfiiite,  on  ayant  ponr\objet  de  faire  constater  par  voie  d'ex- 
pertise une  fausse  évaluation  ;  —  Attendu  que  cet  article  contient  une 
disposition  générale  qui  ne  peut  recevoir  d^exception  que  celles  formelle- 
ment àdinises  par  la  loi  ;•—  Attendu  que  la  seule  exception  admise  pv  la 
loi  est  celle  qui  résulte  de  l'art.  17,  qui  porte  que ,  si  le  prix  énoncé  dans 
nn  acte  translatif  de  propriété  de  biens  immeubles  k  titre  onéreui»  parait 
inférieur  à  Uux  valeur  vénale  à  l'époque  de  Taiiénation,  par  comparaison 
avecles  fonds  voisins  de  même  nature,  la  régie  pourra  requérir  une 
expertise,  pourVu  qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  l'année  à  compter  du 
jMf  de  Psnfegietrement  du  contrat}'—  Attendu  quMl  résulte  des  termes 
méUM  éatts  lesiiuels  cet  article  est  eonçn ,  qtie  pour  qn'il  y  ait  lieu  à 
l^pj^licàtion  i%  la  dispoiition  eJteeptieniîelM  qU'il  reiiferme,  il  ne  suffit 
fÊê  qn'ttft  aete  eonlenant  translatién  de  propriété  d'immeubles  puisse , 
d'après  Iss  ptincipes  pu  droit  citil,  être  qualifié  de  contrat  à  titre  oné- 
FMi;  qnll  faut  eneore  que  la  transmissinn  de  pro|)riété  ait  été  faite 
moyeniiaiit  nû  ^rix  énoncé  dans  lé  contrat  ;-cQue  cette  condition  exigée 
par  VâiXé  17  est  d'autant  plus  importante,  que  le  mode  d'estimation  diffère 
Mitant  qa*il  s'agit  d'une  trénstnission  opéréi^  moyennant  nn  prix  énoncé 
tm  (fontrtt^  o«  d'nne  transmission  qui ,  à  défaut  de  prix  énoncé,  coiitient 
itnê  éimpla  déclaration  de  ptodnits  ;-^  Qu'en  effet ,  dans  le  premier  cas , 
rëstimalio^  I  Suivant  l'art»  17,  a  (mat-  objet  de  faire  connaître  la  valeur 
fMde  des  iniiienblss^  et,  danë  le  second  cas ,  elle  a  pour  objet  d'en 
faJH»  èdinatthi  In  ptudait  réel  et  de  constater  la  fausseté  de  la  déclaration 
qni  Si  a  é\t  faite;  -^  Attendu  qn'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué 
qa*il  s'agissait  à»  procès  d'une  transmission  de  propriété  opérée  pût  un 
•616  de  partage  aaticipé  entre  nn  père  et  ses  enfants  en  conformité  des 
«rlk  1075  et  lOtB  e.  tiVi,  et  ^1  ne  contient  pas  des  stipulations  de  prix, 
M  f iinpts  iéclatation  ds  retenus  ;—  Attendu  qu'en  déelaraiit  pres- 
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ne  doit  pas  être  compris  dans  ie  déial.  H.  Bioci^é  cite,  V»  Expert 
Use,  n»  112,  un  arrêt  duquel  il  résulterait  que  les  demandea 
d'expertise  pe  sont  pas  soumises  à  la  règle  de  l'ari.  25,  L. 

22  frim.  an  7,  d'après  lequel  le  jour  ^e  la  date  de  l'acte  ne  compte 
point  dans  led61ai  fixé  pour  la  déclaration  (G.  de  cass.,  cb.  civ., 
12  cet.  1814).  On  doit  considérer  comme  plus  conformé  aux 
principes  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  aux  termes  duquel 
Texpression  à  compter  au  jour  de  VenregistreiMnt,  dont  ^é  sert 
l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  déterminant  le  point  de  dé- 
part du  délai  dans  lequel  l'expertise  doit  être  demandée,  est  ei* 
clusive  de  ce  jour  qui  ne  doit,  par  conséquent,  pas  être  comprig 
dans  le  délai;  et  spécialement,  que  la  démande  d'expertise  des 
biens  Vendus  par  un  acte  enregistré  le  21  août  1819  est  utiles 
ment  faite  le  21  août  1820  (G.  de  Bruxelles,  2l9  nov.  182i)  (3).. 

4791.  En  outré,  il  suffît  que  la  requête  d'expertise  ait  été 
formée  et  notifiée  a\i  redevable  dans  le  délai,  quand  même  elle 
ij'atirait  pas  été  immédiatement  suivie  dé  l'exploit  d'ajournement 

kA 
crite  la  demande  afin  d'estimation,  formée  k)ar ràdminfstretfnn  de  t'en» 
registrement,  sur  le  motif  que  cette  demanile  n'avait  pas  élé  formés  dàbl 
l'année  à  partir  de  Tenregistrement  de  racle  dont  il  s'agit  \  le  jugntteni  a 
fait  une  fausse  application  de  Tari.  17  de  la  loi  précitée  et  fbrttèllMiiëÉt 
violé  les  art.  19  et  61  de  la  même  loi;— Par  ops  motifs ,  casse*. 

Du  15  janv.  t8«4.-G.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Portàiis)l«  pr.-Msreat^  ràA'.a 
Pascaliè,  av;  géta.^  c.  conf.-Ficlièi el  Rignnd  >  àv. 

(i)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Bonfil-Camboùrnau.)  —  Le  tribunal  civil 
de  Castres  s'était  prononcé  en  sens  contraire  par  jugement  du  30  août  1841» 
dont  les  motifs  sont  rapportés  plus  baut  sous  le  n**  4784.  —  Pourvoi  de  la 
régie.  —  Àrtêt. 

Là  cock  ;  —  Vu  lès  art.  i^  et  6^,  iï°  i,  ie  la  loi  du  22  friyn.  an  7| 
—  Attendu  que  le  délai  dans  lequel  la  régie,  pour  asseoir  le  droit  pfopor^ 
tionnel  sur  les  transmissions  d'immeubles,  peut  requérir  une  expertise , 
à  été  fixé,  savoir  :  à  une  année  par  l'art,  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7^ 
si  les  immeubles  ont  été  transmis  à  titre  onéreux ,  c'esl-Â-dirlB  moyennant 
nn  prix  exprimé  dans  le  contrat^  et  à  deux  années  par  les  articles  énni- 
binés  19  et 61,  n""  1,  de  la  môme  loi,  s'ils  ont  été  transmis  à  tout  nutra 
titre  qu'à  titre  onéreux ,  c'est-à-dire  à  un  titre  donnant  lien  à  Tévalnatîna 
du  revenu  ou  du  produit;  — Attendu  que  le  n"*  7  de  l'art.  15  de  lamèua 
loi,  règle,  a  l'égard  des  transmissions  de  propriétés  téntre-vifs  à  titia 
gratuit,  la  perception  du  droit,  proportionnellement  au  produit  des  bient 
sans  distraction  des  charges;  —  Attendu^  d'ailleurs,  que  la  différthen  dll 
délai  pour  l'introduction  de  la  demande  en  expertise  selon  qile  Ira  Ito^ 
meubles  ont  été  transmis^  soift  à  titre  onéreux,  soit  à  tout  autre  titre  î|u'a 
titre  onéreux ,  s'explique  par  la  nature  des  recherchée  plus  ou  moins  dif^ 
ficiles  qui  sont  nécessaires  ponr  apprécier  la  taleur  vénale  des  une  oa  la 
véritable  revenu  des  autres;— Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agit  d'nn^ 
donation  enire-vifs  de  divers  immeubles,  faite  par  contrat  de  raariagn  dii 

23  janv.  1840.  enregistré  le  1**  février  suivant,  avec  déclaration  qné  Wâ 
biens  produisaient  un  revenu  brut  de  2^000  fr.;— Attendu  que  le  délai 
dans  lequel  la  régie  pouvait  requérir  expertise  à  raison  de  l'iosuffisanel 
alléguée  de  cette  déclaration,  se  trouvait  ainsi  fixé  à  deux  années  à  Compte^ 
du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat,  conformément  aux  articles eem^ 
binés  19  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  que  sa  demande  a  éM 
formée  dans  ce  délai  par  requête  à  la  date  du  5  juilli  1841  ;  —  Attêfldi 
qu'en  restreignant,  au  contraire,  à  une  année,  par  application  de  l'ark 
17  de  la  même  loi ,  le  délai  pour  requérir  expertise,  et ,  par  saite,  ei 
rejetant,  comme  était  prescrite,  la  demande  de  la  régie,  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  fausse  applicatinn  de  cetarticle,  ainsi  que  de  i'arti  1106 
c«  eivi,  et ,  en  outre,  a  violé  expressément  les  art.  19  et  61  »  a*  1  «  da  lA 
loi  di  22  frim.  an  7  ;  —  Gasse. 

Du  7  août  1844.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l«r  pr^^Golin ^  ra^<« 
Pascalis»  1*'  av.  gén.,  c.  conf .-Moutard-Martin ,  av. 

(3)  Espèce  i  —  (Enreg.  C.  N...)  —  Là  cour  ;  — ...  An  fond  :  —  At* 
tendu  que,  d'at)rès  nn  usage  conslant,  reconnu  par  les  auteurs  et  cdiisàÊM 
par  la  jurisprudence ,  la  préposition  à  compter  dû  jmr  est  toujours  èicltt* 
site  du  terme  qu'elle  désigné  comme  point  de  départ,  pourvu  que  la  quà^ 
lité  du  sujet  on  les  expressions  de  la  loi  n'exigent  pas  qu'on  le  conlprenfié 
dans  le  délai;  que  la  manière  dont  est  construite  la  pht'ase  dont  elle  fait 
partie  audit  art.  17,  ni  aocttné  circonstance  quelconque,  n'indiquent  que 
le  législateur,  en  employant  ces  mots  à  compter  dû,  dans  l'art.  17  prébité, 
auritit  Voulu  leur  donner  un  effet  contraire  et  comprendre  dané  Vabnéa 
qu'il  détermine  le  jour  de  l'enregistrement  du  contrat  ;  qu'il  suit  de  te  qù! 
précède  que  le  20  août  1821  était  encore  un  jour  utile  pour  former  la  de- 
mande en  expertise;  que  oonséquemment  le  tribunal  de  Matines,  en  Âé- 
claraut  l'administration  non  recevable  dans  ?a  demande,  comme  forméa 
tardivement,  a  violé  l'art.  \1  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —Par  ces  motifs, 
casse  et  annule  lé  jugement  du  iributtal  de  Malines,  du  19  janv.  l82i* 

Du  29  nov.  1822.-C.  d'appel  de  Bruxeltes.-iMM.  Deâloop^  av.  g^«, 
c.  cnnf.-Tarte  aîné,  Devlcschmidere  et  Mailly,  av* 
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on  qoaod  même  le  Jogement  qof  ranrait  admise  oe  loi  aurait  été 
lignifié  qu'après  !*eipiration  du  délai  (Cass.,  5déc.  1820  et  21 
fét.  1809)  (1)  :  car,  par  la  notification  de  la  requête^  l'action  est 
engagée,  et  tout  acte  de  dénonciation  de  demande  est  inlerruptif 
de  la  prescription. 

4711!^.  Toutefois,  si,  après  avoir  signifié,  en  temps  utile,  une 
requête  ordonnancée  à  fin  d'expertise  avec  la  sommation  voulue 
par  la  loi,  la  régie,  encore  dans  le  délai  d'agir,  se  désiste  de  celte 
signification  et  signifie  de  nouveau  par  le  même  acte  la  requête 
seule,  sans  ordonnance  ni  nouvelle  sommation  en  nomination 
d'experts,  cette  signification  nouvelle  n'interrompt  point  la  pres- 
cription annale  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  un  acte 
dont  la  régie  s'est  désistée,  ne  suffit  pas  pour  interrompre  la 
prescription  (Req.,  27  nov.  1833)  (2). 

(1)  1"  EfpUe  :  —  (Enreg.  C.  Simon  etcons.)  —  La  coub  ;  —  Va  les 
art.  17  et  18  de  la  toi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  d'après  ces  ar- 
ticles de  la  loi  spéciale  sar  la  matière  de  renregistrement,  la  demande  en 
expertise  que  la  direction  est  autorisée  à  former  dans  le  cas  y  énoncé , 
consiste  uniquement  dans  la  présentation  ,  avant  ie  délai  d^une  année, 
d'une  requête  an  tribunal  de  Tarrondisseroent  aux  fins  de  ladite  expertise, 
avec  nomination  de  sa  part  d^on  expert  chargé  d'y  procéder;  qu^ainsi, 
lorsqu'une  semblable  requête  a  été  présentée  au  tnbaoal  et  quelle  a  e(é 
Bolittée  à  la  partie  adverse  dans  le  délai  voulu  par  la  loi ,  il  est  vrai  de 
dire  que  la  direction  a  pleinement  satisfait  à  ladite  loi ,  et  que  la  partie 
adverse ,  légalement  avertie ,  ne  peut  plus  opposer  à  la  direction  la  près- 
-sription  de  son  action  ;  —Attendu  qo^il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué  , 
en  déclarant,  dans  Tespècc,  la  direction  non  recevable  dans  sa  demande 
en  expertise,  sous  prétexte  que  la  requête  présentée  par  elle  au  tribunal 
ëe  Hortagne  et  notifiée  aux  défendeurs  dans  le  délai  de  la  loi ,  n'avait  pas 
été  accompagnée  d'un  ajournement  introductif  d'instance  dans  le  même 
délai,  a  violé  les  art.  17  et  18  susénoncés  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  ~ 
Casse. 

Du  5  déc.  1820.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.'Boyer,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Vildc,  av. 

2*  Etpècê  :  —  (Enreg.  C.  Carné.)  —  22  mars  1806,  vente  d'immeubles 
par  Kerdanet  au  sieur  Carné,  pour  2,681  liv.  Cet  acte  fut  enregistré  le 
1"  avril  suivant,  et  le  droit  perço  conformément  au  prix  énoncé  dans  le 
contrat.  Mais  ,  le  19  mars  1807,  requête  au  tribunal  civil  de  Brest,  afin 
d^expertise  desdits  biens,  dont  la  régie  prétendait  que  la  véritable  valeur 
lui  avait  été  dissimulée. — 23  mars ,  jugement  qui  donne  acte  à  la  régie 
de  sa  demande  en  expertise,  et  de  la  nomination  de  son  expert,  et  ordonne 
à  Camé  d^eo  nommer  un  de  son  chef.  —  Le  27  mars,  la  régie  fait  si- 
gnifier k  Carné  sa  requête  en  expertise ,  et  Texploit  constate  qu'elle  lui 
Fut  notifiée  dans  tout  son  contenu ,  c'est-à-dire  avec  la  désignation  de  l'ex- 
pert choisi  par  la  régie ,  et  la  sommation  faite  à  Carné  d'en  nommer  un 
de  son  côté.  Mais  le  jugement  rendu  sur  cette  requête  ne  fut  signifié  à 
Carné  que  le  2  avril ,  après  Tannée  expirée  depuis  l'enregistrement  de 
Pacte  de  vente.  —  Carné  n^obéit  point  à  ce  jogement.  Cité  le  8  mai  devant 
le  tribunal ,  il  prétendit  que  la  régie  n'était  plus  à  temps  de  demander 
Texpertise ,  et  un  jugement  du  8  octobre  le  décida  ainsi ,  sur  le  motif  que 
la  notification  faite  a  Carné  par  Texploit  du  27  mars  ne  contenant  point 
la  signification  du  jugement  du  23  du  même  mois,  ne  pouvait  être  con- 
sidérée que  comme  un  acte  extrajudiciaire ,  incapable  dMnterrompre  la 
prescription  ;  que  la  notification  du  2  avril ,  et  principalement  celle  du 
8  mai,  qui  seule  contenait  une  assignation  précise  devant  le  tribunal, 
Bravaient  été  faites  qu*après  l'expiration  de  Tannée ,  et  conséqnemment 
après  la  prescription  acquise. —  Pourvoi  par  la  régie  —Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  17, 18  et  61,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Attendu  que,  conformément  auxdits  articles,  Tadministration  a  présenté 
au  tribunal  et  notifié  à  l'acquéreur  Carné ,  dans  Tannée ,  sa  requête  ou 
pétition  en  expertise  ;  qn^elle  y  a  nommé  un  expert  et  sommé  le  défendeur 
(Ten  nommer  un  de  son  chef;  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  cette  re- 
quête ne  lui  ait  été  notifiée  dans  tout  son  contenu ,  ainsi  qu'il  résulte  de 
Texploit  du  27  mars,  enregistré  le  même  jour,  et  quMl  est  reconnu  par  le 
jugement  du  8  octobre  suivant,  que  Ton  voit,  par  cet  exploit  du  27  mars', 
que  cette  requête  lui  a  été  notifiée  aux  fins  y  énoncées,  et  pour  qu'il  eût 
à  nommer,  de  son  chef,  un  expert,  pour  procéder  conformément  à  la  loi; 
qu'ainsi  Tadministration  s'étant  littéralement  conformée  à  la  loi  spéciale 
sur  la  matière,  le  jugement  attaqué,  en  déboutant  Tadministration  de  sa 
demande  en  expertise,  a  contrevenu  auxdits  articles  ;  —  Casse. 

Du  21  (et  non  22)  fév.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.- 
Sieyes,  rap. 

(2)  Etpècê:  —  (Enreg.  C.  Guibal-Bourgade.)  —  9  janv.  1827,  cession 
par  la  demoiselle  Guibal-Boorgade  à  son  frère  de  tous  ses  droits  dans  la 
succession  de  son  père.  Le  prix  stipulé  paraissant  inférieur  à  la  valeur 
vénale  des  immeubles  cédés ,  la  régie ,  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
22  frin.  an  7.  demanda,  le  2  janv.  1828,  une  expertise.  —  Sa  requête 
répondue  d'ordonnance  fut  signifiée  le  5  du  mên 


I  même  mois  de  janvier  à  Gui- 


41 7118.  Jugé  de  même  que  la  preseription,  en  matière  «Tes- 
pertise,  n'est  pas  interrompue  par  une  contrainte ,  attendu  que 
la  voie  de  la  contrainte  n'est  autorisée  que  dans  le  cas  où  rinsuf- 
fisance  résulte  de  baux  courants  ou  autres  actes  établissant  le  vé- 
ritable revenu  de  l'immeuble  transmis  (délib.  13  fév.  1844). 

4794.  Mais  la  demande  une  fois  formée  en  temps  utile  et 
suivie  d*un  jugement  ordonnant  l'expertise  des  immeubles  ven- 
dos,  le  droit  acquis  à  la  régie  en  vertu  de  ce  jugement  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans,  sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  de  I» 
disposition  finale  de  l'art.  61,  disposition  suivant  laquelle  Fin* 
terroplion  de  poursuites  pendant  un  an,  sans  qu'il  y  ait  instanee 
devant  le  juge  compétent,  fait  acquérir  la  prescription  (C  Case. 
de  Liéfi:e,  14  déc.  1824)  (3). 

479&.  Formes  de  l'expertise,  —  La  loi  du  22  frim.  an  7 

bal.  —Le  surlendemain  7,  la  régie  se  désiste  de  celte  signiGcation ,  et, 
par  le  même  acte,  signiOe  de  nouveau  la  requête  seule.— Le  5 mars  sai- 
vant,  celte  même  requête  est  ordonnancée  de  nouveau  par  ie  président  du 
tribunal,  et  signifiée  le  7  à  Guibal  avec  assignation  aux  fins  de  l'exper- 
tise. —  Le  14  ,  jogement  qui  ordonne  Texpertise  et  nomme  d^office  l'ex- 
pert de  Guibal.  —  Prestation  de  serment  des  experts  en  présence  de  c« 
dernier,  qui  fait  observer  que  la  cession  ayant  été  rescindée ,  la  régie  m 
trouve  sans  intérêt.  —  Acte  lui  est  donné  de  cette  observation.  —  iUp* 
port  des  eiperts  ;  la  régie  en  demande  Thomologation.  —  Guibal  s'y  op- 
pose, par  le  motif  que  la  demande  en  expertise  signifiée  avec  assignation 
le  8  mars  1828  ,  cVst-à-dire  plus  d*un  an  apiés  Tenregistrement  de  Pacte 
de  cession ,  était  prescrite  aux  termes  des  art.  17  et  18  ëe  la  loi  da  22 
frim.  an  7.  — Jugement  qui  accueille  ces  moyens. — Pourvoi  de  la  régie. 
—  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  ParL  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  impose 
à  la  régie  l'obligation  de  faire  sommation  à  la  partie  de  nommer  son  ex- 
pert dans  les  trois  jours ,  disposition  corrélative  à  celle  qoi  exige  la  nomi- 
nation de  Texperl  de  la  nation ,  par  une  pétition ,  laquelle ,  aux  termes  de 
l'art.  17  de  ladite  loi ,  doit  être  faite  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement  du  contrat;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  s'il  est  vrai 
qu'il  a  existé,  à  la  date  du  5  janv.  18i8,  un  exploit  fait  à  la  requête  da 
ministre  d'État,  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
signifié  à  Antoine-François-Gabriel  Guibal -Bourgade,  contenant  signifi- 
cation de  requête,  portant  nomination  dVxpert,  et  la  sommation  voulue 
par  la  loi,  il  est  consUnt  aussi  qu'il  y  a  eu ,  par  autre  exploit  do  7  dudit 
mois ,  à  la  même  requête,  déclaration  formelle  que  le  directeur  général 
de  l'enregistrement  se  désistait,  purement  et  simplement,  de  l'utilité  de 
la  signification  faite  en  son  nom  le  5  janv.  précédent,  n'entendant  y  don- 
ner aucune  suite;  —  Attendu  que  les  actes  de  procédure ,  renouvelés  en 
mars  de  la  même  année,  et ,  par  conséquent,  après  l'expiration  de  Tan- 
née, à  compter  du  jour  de  Tacte  du  9  janv.  1827,  n'ont  pu  réparer  le  vice 
de  la  procédure  do  mois  de  janvier  1828 ,  et  qu'ainsi ,  la  prescription  an- 
nale, résultant  des  art.  17  et  18  de  ladite  loi  de  frimaire  an  7,  a  pu  et  di 
être  appliquée  par  le  jugement  attaqué  ,  et  qu'ainsi  lesdils  art.  17, 18  et 
61,  de  la  loi  de  frimaire,  n'ont  pas  été  violés;  —  Attendu  que  la  fausse 
application  de  Tart.  2247  c.  civ. ,  reprochée  au  jugement  attaqué,  n'eA 
pas  plus  fondée ,  puisque  le  désistement  formel  de  la  demande  do  5  janv. 
est  constant,  et  que,  suivant  ledit  article,  Tinterruption  en  ce  cas  est  re- 
gardée comme  non  avenue  ;  que  Texploit  du  7  janv. ,  qui  contient  ce  dé^ 
sistement ,  ne  contient  ni  sommation  de  nomination  d'expert ,  ni  citation, 
et  que  la  requête  sur  laquelle  a  été  rendue  Tordonnance  du  juge ,  dn  5 
mars  1828 ,  ne  renferme  aucune  preuve  authentique,  soit  de  sa  notifica- 
tion ,  soit  de  sa  présentation  aux  juges  du  tribunal  de  Béziers  avant  ledit 
jour  5  mars  1828,  époque  où  le  délai  de  la  demande  en  expertise  était 
expiré;  —  Rejette. 

Du  27  nov.  1833.-G.  G.  y  cli.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Borel»  rap. 

(3)  (Époux  V.  C.  enreg.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  17  et  61  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  Texpertise  dont  il  s'agit  a  été  or- 
donnée par  jugement  du  30  juin  1820 ,  rendu  sur  la  demande  de  l'admi- 
nisiration  défenderesse,  formée  en  temps  utile  et  même  du  consentement 
tacite  de  la  partie  demanderesse  ,  ainsi  qu'il  appert  de  la  nomination 
d'experts  du  â6  mai  1820  ;  qu'aussitôt  que  la  demande  d'expertise  a  été 
régulièrement  formée,  il  y  a  eu  instance  introduite  devant  les  juges  com- 
pétents; —  Attendu  qu'il  faut  donc  que  ce  jugement  s  exécute  par  la  con- 
sommation d'une  expertise  régulière ,  laquelle  n'a  pu  encore  avoir  lieu , 
et  que  l'objet  peut  en  être  suivi,  tant  qu'il  n'a  pas  atteint  la  prescription 
Irenienaire;  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  pas,  dans  l'espèce,  faire 
rapplicalion  de  la  prescription  d'un  an  ;  —  Attendu  que  Tart.  61  de  la 
loi  du  :22  frim.  an  7  ne  déroge  nullement  à  ce  principe,  puisque,  pour 
que  la  prescription  puisse  s'acquérir  en  vertu  de  ses  dispositions,  il  Cut  : 
1®  que  les  poursuites  aient  été  interrompues  pendant  un  an  ;  2*  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  d'instance  devant  les  juges  compétents;  qu'autrement  le  droit 
qui  dérive  de  l'introduction  d'une  instance  se  perpétue  et  se  trouve  saule- 
ment  soumis  à  la  prescription  générale,  c'esi-Vdire  celle  de^  trente  ans  ;^ 
Atleada  qu'il  nes^agit  pas  ici  d'une  fausse  évaluatioa .  mais  d'aae  «ilati 
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■e  s'en  est  pas  tenue  adonner  la  faculté  de  requérir  Texpertise  et 
à  préciser  les  cas  dans  lesquels  11  y  a  lieu,  pour  la  régie,  à  la  re- 
quérir; elle  en  a  réglé  les  formes  en  très-grande  partie.  C'est 
l'objet  de  l'art.  18  L.  23  frim.  an  7,  dont  la  disposition  a  été 
complétée,  sous  ce  rapport,  par  la  loi  du  15  nov.  1808  (V.  t.  pré- 
cédent, p.  57,  note  5).  Mais  avant  d'en  venir  au  commentairede 
ces  dispositions,  il  n'est  pas  bors  de  propos  de  s'arrêter  aux  tor- 
de prix  ;  que  ce  n'est  pas  dans  une  déclaration  qu'elle  se  trouve ,  mais 
daos  on  acte  de  vente  ;  qae  le  passage  de  l'art.  61  de  cette  loi ,  iovoqué 
par  les  denandears,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  demandes  d'expertise 
dHmmeables  transmis  à  titre  gratuit,  pour  lesquels  l'art.  19  n'avait  éta- 
bli aucQoe  prescription  particulière ,  à  quoi  l'on  a  suppléé  dans  l'art.  61, 
eo  les  frappant  do  la  prescription  de  deux  ans  ;  mais  il  n'est  nullement 
question  dans  cet  art.  61  de  la  prescription  d'un  an  établie  par  l'art.  17, 

{tour  les  demandes  d'expertise  d'immeubles  transmis  à  titre  onéreux , 
orsque  le  prix  exprimé  au  contrat  parait  inférieur  à  leur  valeur  vénale, 
et  ce  n'est,  par  conséquent,  que  les  prescriptions  de  deux ,  trois  ou  cinq 
ans  r  établies  par  l'art.  61  de  la  loi ,  et  dont  il  ne  s'agit  pas  ici,  qui  peu- 
vent s'acquérir  par  l'interruption  des  poursuites  pendant  un  an ,  sans 
qu'il  y  ait  d'instance  devant  le  juge  compétent  ;  d'où  il  suit  que  les  pres- 
criptions étant  de  droit  étroit,  l'article  que  l'on  prétend  être  violé  par  le 
tribunal  n'est  nullement  applicable  k  respke. 
Bu  14  déc.  1824.-G.  C.  de  Liège. 

(1)  Cette  instruction,  après  avoir  rappelé  les  cas  dans  lesquels  il  y  a 
JKeu  à  expertise,  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  7,  continue  en  ces  termes  : 
«  La  marcbe  à  suivre,  les  précautions  à  prendre  avant  d'entamer  judi- 
ciairement la  demande  en  expertise  ont  été  indiquées  par  les  circulaires 
de  la  régie,  n*'  1109, 1941  et  1992,  et  par  les  instructions  n««  290,  g  76, 
d06  et  411,  g  2.  Enfin  l'instruction  n«  1557  contient  l'exposé  sommaire 
des  décisions  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  matière.  —  L'administra- 
tion a  toujours  placé  au  premier  rang  des  devoirs  des  préposés  la  recher- 
ebe  et  la  répression  des  simulations  des  prix  de  vente  et  des  fausses  éva- 
luations d'immeubles.  Cependant  ces  abus  n'ont  pas  cessé  de  faire  des 
progrès  :  les  directeurs  sont  unanimes  sur  ce  point  dans  les  rapports  faits, 
en  exécution  de  l'instruction  n**  1546,  sur  les  causes  d'augmentation  eu 
de  diminution  des  produits.  D'un  autre  cété,  les  relevés  des  affaires  en 
matière  d'insuffisances  de  prix  et  d'évaluations  d'immeubles,  fournis  con- 
formément à  la  circulaire  du  18  sept,  dernier,  attestent  que  la  répres- 
sion, nulle  dans  certains  départements,  est  faible  dans  le  plus  grand 
nombre;  pendant  que  les  résultats  obtenus  dans  quelques-uns  montrent  ce 
que  Ton  pourrait  attendre  de  la  surveillance  des  préposés,  si  elle  était  par- 
tout également  active  et  généralement  mieux  dirigée.  — L'administration 
a  reconnu  la  nécessité  de  donner  une  impulsion  nouvelle  à  cette  partie  du 
service.  Elle  a  droit  de  compter  sur  le  concours  de  tous  ses  agents  pour 
remédier  à  un  mal  qui  affecte  l'impôt  dans  sa  source,  arrête  l'accroisse- 
ment des  recettes,  et  influe  même  sur  les  produits  à  venir,  à  cause  de  la 
tendance  babituelle  des  contribuables  à  baser  les  évaluations  nouvelles 
sor  tes  estimations  antérieures.  Les  directeurs  et  les  préposés  de  tous 
grades  trouveront  des  règles  et  des  directions  utiles  dans  les  observations 
qui  vont  suivre. 

9  i*  Moyen  d'ofprieûr  lu  inauffiganeet  de  priœ  et  dévaluation  dee  immeuhleê, 
»0n  ne  s'occupe  point  ici  des  fausses  évaluations  en  revenus  établies  par 
des  baux  courants  à  l'époque  de  la  transmission  des  immeubles  ou  par 
tous  autres  actes  qui  font  connaître  le  revenu.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  l'expertise,  ainsi  que  l'a  consacré  la  cour  de  cassation  par 
de  nooveaux  arrêts  (inst.  n**  1537,  sect.  2,  n*  261, 1618,  g  5).  Il  s'agit 
exclusivement  des  insuffisances  de  prix  ou  d'évaluation  qui  nepeuvent  être 
légalement  constatées  que  par  l'expertise,  et  au  sujet  desquelles  les  pré- 
posés ont  seulement  à  recueillir  des  présomptions  ou  des  preuves  suffi- 
santes pour  déterminer  un  arrangement  amiable  avec  les  parties,  ou  décider 
l'administration  à  requérir  Testimation  des  immeubles  par  des  experts.  — 
Les  éléments  d'appréciation  sur  lesquels  doivent  se  fonder  les  présomptions 
dUnsoffisance  de  prix  ou  d'évaluation ,  sont  notamment,  ainsi  qu'il  est 
énoncé  dans  Finst.  n*  1 537,  sect.  3,  n*  8,  l'impét  foncier  et  le  revenu 
cadastral  des  immeubles  ;  le  rapport  de  ce  revenu  ou  de  l'impét  avec  le 
revenu  locatif ,  tel  qu'il  doit  être  déclaré  pour  la  perception  des  droits  de 
transmission  immobilière,  les  baux,  les  adjudications  en  justice,  les  actes 
de  ventes  non  suspects,  les  procès-verbaux  d'estimation,  les  titres,  actes 
et  déclarations  de  toute  espèce  qui  peuvent  fournir  des  données  sur  le  re- 
venu ou  la  valeur  vénale  des  biens  ;  l'évaluation  de  la  valeur  vénale  basée 
i'nne  part  sur  le  revenu  net  revenant  au  propriétaire,  et  de  l'autre  sor  le 
taux  moyen  du  placement  des  capitaux  et  immeubles;  les  renseignements 
recueillis  auprès  des  maires ,  des  contrôleurs  et  percepteurs  des  contri- 
butions directes,  des  commissaires  répartiteurs  de  l'impôt  foncier  et  des 
officiers  publics.  —  Dans  plusieurs  départements,  les  directeurs  ont  fait 
établir,  pour  cbaqoe  commune,  ta  proportion  moyenne  de  l'impôt  foncier 
avec  le  revenu  locatif  et  celle  du  revenu  net  perçu  par  le  propriétaire  avec 
la  valeur  vénale ,  c'est-k-dire  le  taux  commun  du  placement  des  capi>- 
tanx  en  immeubles.  Les  travaux  de  ce  genre  sont  certainement  utiles,  et 
l'administration  ne  peut  Qu'approuver  les  directeurs  qui  y  ont  fait  pro- 
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malités  préalables  à  remplir  par  les  préposés,  et  aux  renseigne- 
ments  qu'ils  doivent  fournir  à  Tadminislration  avant  d'engager 
la  procédure  en  expertise.  La  marcbe  à  suivre,  les  précautions  à 
prendre  ont  été  indiquées  dans  des  circulaires  et  dans  des  instruc- 
tions nombreuses.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  repro- 
duire, en  note,  l'instruction  du  8  déc.  1840  (1),  dans  laquelle  les 
circulaires  et  instructions  précédentes  se  trouvent  résumées.  Les 


céder  ;  mais  quelles  que  soient  l'intelligence  et  l'attention  qui  ont  pré- 
sidé a  la  formation  de  ces  documents,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que, 
précieux  comme  indications  et  renseignements  généraux,  ils  ne  sauraient, 
pris  isolément,  être  admis  pour  présomption  déterminante  d'une  insuffi- 
sance de  prix  et  d'évaluation.  Une  étude  et  un  travail  spécial  sont  né- 
cessaires pour  toute  évaluation  en  revenu ,  pour  tout  prix  de  vente  sup- 
posé insuffisant.  Il  importe  de  réunir,  a  cet  effet,  tous  les  actes,  déclarations 
ou  renseignements  qui  peuvent  faire  apprécier  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble dont  il  s'agit,  ou  de  tout  autre  immeuble  de  même  nature,  qualité 
et  situation ,  cboisi  pour  terme  de  comparaison.  —  Il  a  été  recommandé 
aux  préposés,  par  la  circulaire  de  la  régie,  n^  1109^  d'aider  de  leurs  con- 
naissances locales  les  héritiers  et  légataires  lorsqu'ils  se  présentent  pour 
faire  des  déclarations  et  de  les  instruire  des  peines  auxquelles  ils  s'expo- 
sent par  des  évaluations  insuffisantes.  Si  par  l'usage  intelligent  et  modéré 
de  l'influence  qu'ils  peuvent,  dans  cette  circonstance,  exercer  sor  les  con- 
tribuables, et  sans  oublier  que  les  déclarations  sont,  en  définitive,  l'œuvre 
de  ces  derniers,  les  receveurs  parvenaient  à  obtenir,  pour  les  mutations 
d'immeubles  par  décès,  des  évaluations  généralement  exactes,  elles  four- 
niraient de  nombreux  et  précieux  éléments  de  contrôle  et  de  comparaison 
pour  les  estimations  faites  dans  les  actes  de  donations  entre-vife,  et  même 

Kur  les  prix  exprimés  dans  les  contrats  de  vente.  Par  ce  même  motif, 
Itention  et  la  surveilance  des  employés  supérieurs  doit  particulièrement 
se  porter  sur  les  évaluations  contenues  dans  les  déclarations  de  succès* 
sions.  —  Un  intérêt  semblable  s'attacbe  aux  partages  anticipés  faits  en 
vertu  des  art.  1075  et  suiv.  c.  civ.  et  devenus  partout  très-fréquents  depuis 
la  loi  du  16  juin  1824.  Quoique  la  quotité  du  droit  d'enregistrement  ait 
été  considérablement  réduite  en  faveur  de  ces  actes,  les  insuffisances  d'é- 
valuation n'y  sont  pas  moins  communes  que  dans  les  autres  actes  de  do- 
nations entre-vifs.  Les  partages  opérés  par  les  ascendants  entre  leurs 
enfants  comprennent  ordinairement  des  propriétés  plus  ou  moins  con- 
sidérables ,  qui ,  par  la  suite,  et  peut-être  prochainement ,  seront  l'objet 
de  nouvelles  transmissions.  Il  importe  donc  que  les  évaluations  énoncées 
dans  ces  actes  soient  sévèrement  examinées  et  les  insuffisances  qu'elles 
présenteraient  activement  réprimées.  —  Les  investigations  des  préposés 
doivent  au  surplus  porter  sur  les  immeubles  de  toute  valeur,  sur  les  trans- 
missions de  toute  nature ,  sur  celles  au  profit  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  de  même  que  sur  les  transmissions  au  profit  dee 
particuliers. 

»  2*  Démarchée  préalablee  à  Vewpertiee,  —  Soumietione  offertee  par  lêê 
parliee.  —  Le  premier  soin  d'un  préposé,  lorsqu'il  est  parvenu  k  établir 
d'une  manière  à  peu  près  certaine  la  preuve  d'une  insuffisance  de  prix  de 
vente  d'immeubles  ou  d'évaluation  en  revenus,  doit  être  d'appeler  au  bu- 
reau, par  un  avertissement,  la  partie  qui  aurait  à  supporter  le  supplément 
de  droit  d'enregistrement.  Quand  elle  se  présente,  il  lui  communique  les 
faits,  actes  et  documents  qui  établissent  IMnsufflsance  ;  il  lui  fait  connaître 
les  peines  prononcées  par  la  loi,  les  conséquences  d'une  demande  en  ex« 
pertise;  enfin,  il  écoute  et  discute  ses  observations.  Si,  d'après  ces  expli- 
cations, la  partie  se  détermine  à  offrir  le  payement  d'un  supplément  de 
droits,  l'employé  lui  fait  souscrire  une  soumission,  mais  toujours  sous  la 
réserve  expresse  de  l'approbation  du  directeur  ou  de  l'administration.  Il 
adresse  ensuite  au  directeur  cette  soumission,  avec  un  rapport  appuyé 
de  pièces  justificatives  et  dans  lequel  il  expose  et  apprécie  les  insuffisances 
de  prix  et  d'élévation,  exprime  son  opinion  tant  sur  les  cbances  probables 
d'une  expertise  que  sur  l'acceptation  du  supplément  de  droits  offert  par 
la  partie.  Si  celle-ci,  au  contraire,  s'est  refusée  k  tout  arrangement  amia« 
ble,  le  préposé,  après  les  nouvelles  recherches  et  vérifications  que  les  ob- 
servations du  contribuable  auraient  rendues  nécessaires,  fait,  s'il  y  a  lieu, 
un  rapport  pour  proposer  l'expertise.  •—  Les  directeurs  sont  autorisés  à 
accepter  les  soumissions  ayant  pour  objet  la  rectification  d'insuffisance  da 
prix  de  vente  ou  d'évaluation  en  revenu,  lorsque  le  montant  en  droits  sim- 
ples et  en  sus  du  décime  n'excède  pas  la  somme  de  100  fr.  Les  soumis- 
sions s'élevant  à  une  somme  supérieure  ne  peuvent  être  exécutées  quV 
près  avoir  reçu  l'approbation  de  l'administration. 

»  3*  Propoeition  d'eœpertite.  —  Rapport  dee  direeteure  à  Vadminietnp' 
tion,  —  La  voie  d'expertise  ne  doit  être  employée  que  lorsqu'elle  a  été 
approuvée  par  l'administration,  sur  le  rapport  préalable  du  directeur.  C'est 
ce  que  portent  expressément  la  circulaire  de  la  régie,  n""  1109,  et  les 
instructions  n<»  290,  g  76,  411  et  1537,  sect.  3,  n«  8.  Toutefois,  si  le 
délai  de  la  prescription  était  sur  le  point  d'expirer,  le  directeur  devrait , 
pour  l'interrompre ,  faire  notifier  la  requête  en  expertise  avec  assignation 
à  la  partie  devant  le  tribunal  civil ,  et  sommation  de  nommer  son  expert, 
conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  26  nov- 1833  (  inst. 
n*"  1451,  g  10,  et  1537,  sect.  2,  n*  277  ).  Mais  après  avoir  rempli  cetts 
formalité ,  il  arrêterait  la  procédure ,  et  attendrait ,  pour  y  donner  suite^ 
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préposés  et  employés  de  tout  grade  doivent  se  pénétrer  des  règles 
renfermées  dans  ce  document;  un  double  intérêt  le  commande  : 
Tintérét  public,  en  ce  que  l'issue  défavorable  d'une  expertise  en 
met  les  frais,  comme  od  l'a  vu  plus  haut,  à  la  charge  du  trésor  ; 
leur  intérêt  particulier,  en  ce  que  la  vole  d'expertise  ne  doit  être 
employée,  dans  aucun  cas ,  que  d'après  Fautorisation  de  Tadmi- 
nistralion,  sur  le  rapport  du  directeur  du  département,  sans  quoi 
l'expertise  serait  aux  risques  et  périls  de  l'employé  qui  se  serait 
permis  d'y  faire  procéder  (cire.  19  vend,  an  6,  u?  1109;  inst. 
Sjanv.  1809,  oMtl,$2)« 

499S.  Lorsque  les  mesures  préalables  ont  été  remplies  se- 
lon le  mode  indiqué  dans  les  circulaires  et  instructions  précitées, 
l'administration,  si  elle  le  Juge  à  propos,  autorise  l'expertise,  et 
la  procédure  prend  son  cours  conformément  aux  dispositions  lé- 
gislatives qui  l'ont  réglée.  Ces  dispositions  sont  renfermées  en 
très-grande  partie,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  l'art.  18  de  la 
loi  de  frimaire  et  dans  la  loi  spéciale  du  15nov.  1808.  Aux  termes 
de  l'art.  18,  «  la  demande  en  expertise  sera  faîteau  tribunal  civil 
du  département  dans  l'élendueduquellesbienssontsitués^par  une 
pétition  portant  nomination  de  l'expert  de  la  nation.— L'expertise 
sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la  demande.— En  cas  de  refus  par' 
la  partie  de  nommer  son  expert,  sur  la  sommation  qui  lui  aura  été 
faite  d'y  satisfaire  dans  les  trois  jours,  il  lui  en  sera  pommé  un 
d'office  parle  tribunal.— Les  experts,  en  cas  de  partage,  appel- 
leropt  un  tiers  expert  :  s'ils  ne  peuvent  en  convenir.  Je  juge  de 
paix  du  canton  de  la  situation  des  biens  y  pourvoira.  —  Le  pro- 
eès-verbal  d'expertise  sera  rapporté,  an  plus  tard,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  remise  qui  aura  été  faite  aux  exjperts  de  l'ordon- 
nance du  tribunal  ou  dans  le  mois  après  l'appel  d'un  tiers  ex- 
pert... »  Puis,  comme  les  biens  dont  on  provoque  l'expertise 
peqvenl  être  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux,  la  loi 
du  IS  nov.  1808  dispose  que,  dans  ce  cas,  «  la  demande  sera 
portée  au  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  chef-lien  de  l'exploitation,  on,  à  défaut  de  ehef-lieu,  la 
partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la 
matrice  du  rôle;  —  Que  ce  même  tribunal  ordonnera  l'expertise 
partout  où  elle  sera  jugée  nécessaire,  à  la  charge  néanmoins  de 
qommer  pour  experts  des  individus  domiciliés  dans  le  ressort  des 
tribunaux  de  la  situation  des  biens,  et  prononcera  sur  leur  rap- 
port; —  Que  les  experts  seront  renvoyés,  pour  la  prestation  du 
fltrment,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  biens  sont  situés; 
— Enfin,  qu'il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  expertises 
d'immeubles  dont  la  mutation  s'opère  par  décès,  et  dontladécla- 

l'autorisalioD  de  l'administration.  — 11  est  indispensable  que  tonte  pro- 
position d^expertise  soit ,  de  la  part  du  directeur,  précédée  d'une  iostruc- 
tion  méthodique  et  complète  de  i^affaire.  Il  doit  soumettre  à  un  examen 
attentif  les  bases  d'évaluation  admises  par  le  préposé  qui  provoque  i^ex- 
pertise ,  reyiser  tous  les  calcnls  ;  se  faire  rendre  compte  de  toutes  les  cir- 
constances locales  et  particulières  qni  peuvent  influer  snr  la  valeur  des 
biens;  tout  apprécier  sans  prévention  et  avec  une  parfaite  impartialité. 
Une  considération  domine  toutes  les  affaires  de  ce  genre,  c'est  qu'indé- 

Sendamment  de  l'intérêt  spécial  de  chacune  d'elles,  l'issue  délavorable 
'une  expertise  enhardit  la  fraude  et  rend  la  répression  plus  difficile.  — 
Une  distinction  résulte,  d'ailleurs,  de  la  nature  des  choses  :  dans  le  cas 
d'insuffisance  d'évaluation  en  revenu ,  les  frais  de  l'expertise  et  le  double 
droit  sont  k  la  charge  des  parties,  quelque  faible  que  soit  le  supplément 
d'estimation.  En  matière  d'insuffisance  de  prix  de  vente,  l'administration 
supporte  les  frais  et  ne  perçoit  que  le  droit  simple,  si  l'estimation  des 
experts  n'excède  pas  d'un  huitième  le  prix  énoncé  dans  le  contrat.  Une 
plus  grande  circooftpection  est  donc  recommandée  à  l'égard  de  l'expertise 
en  valeur  vénale.  Toutefois,  les  directeurs  doivent  la  proposer  lorsqu'une 
étude  approfondie  des  faits  leur  a  donné  la  ferme  conviction  de  la  simu- 
lation d'un  prix  de  vente  d'immeubles.  —  Dans  son  rapport  à  l'adminis- 
tration ,  le  directeur  expose  tous  les  faits  et  circonstances  de  l'affaire,  et 
produit  les  preuves  de  l'insuffisance  du  prix  d'évaluation ,  et  en  démontre 
IVxactitade  d'après  les  éléments  généraux  et  particuliers  d'appréciation 
indiqués  ci-dessus  n*  i  ;  il  fait  connaître  les  dispositions  manifestées  par 
les  parties ,  et  discute  les  observations  et  allégations  qu'elles  ont  opposées 
aux  tentatives  de  conciliation.  Enfin  il  désigne  un  expert  probe  et  in- 
struit, pour  concourir  a  l'estimation  contradictoire.  Pour  le  choix  de  cet 
expert ,  il  serait  bon  que  les  directeurs  se  fissent  indiquer  à  l'avance,  par 
les  receveurs  et  emp  oyés  supérieurs  dans  chaque  arrondissement,  un 
certain  nombre  d'hommes  unissant  à  l'habitude  de  ces  opérations,  aux 
onnaissances  qu'elles  exigent,  une  réputation  d'indépendance  et  de 
loyauté.  —  Au  rapport  du  directeur  doivent  être  joints  les  réies  de  la  con- 
Irmotioa  foncière  et  les  matrices  cadastrales,  ainsi  que  ceux  des  actes, 


ration  se  fait  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  si- 
tués. »  —  Si  nous  ajoutons  que  le  code  de  procédure  conserve 
son  empire  en  tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  les  lois  spéciales, 
nous  aurons  présenté  l'ensemble  de  la  législation  sur  la  matière. 
Reste  maintenant  à  la  suivre  dans  ses  détails. 

4901.  D'abord,  c'est  devant  le  tribunal  civil  que  doit  être 
portée  la  demande  en  expertise.  D'après  l'art.  18  de  la  loi  de  fri* 
maire,  c'était  devant  le  tribunal  du  d^partemeni;  mais  c'est  parce 
que  la  constitution  de  l'an  3  avait  aboli  les  tribunaux  de  district, 
créés  par  l'assemblée  constituante ,  et  n'avait  laissé  subsister 
qu'un  senl  tribunal  par  département,  ordre  de  choses  qui  dura 
Jusqu'à  l'an  8,  époque  où  l'on  rétablit  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment qui  subsistent  encore  aujourd'hui.  C'est  donc  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissemenf  dans  lequel  les  biens  sont  situés  que  la 
demande  doit  être  portée.  Si  les  biens  sont  ^itué8  dans  le  res»ort 
de  plusieurs  tribunaux,  c'est  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  ehef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  decbef-lieu,  la 
partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  ma- 
trice du  réle.  Enfin ,  si  les  biens  dépendent  d'une  succession, 
la  règle  générale  sera  suivie,  c'est-à« dire  que  l'expertise  en  sert 
demandée  au  tribunal  du  lieu  de  la  situation. 

4999.  Remarquons,  au  surplus,  que  le  tribunal  peut  n'être 
pas  saisi  de  la  demande  si  la  partie  acquiesce  à  la  requête  de 
radministratfon  et  fait  volontairement  la  nomination  de  son  ex- 
pert. Jugé,  en  effet,  que  la  nomination  des  experts,  en  matière 
d'enregistrement,  peut  être  volontaire ^  et,  spécialement,  qu'il 
suffit  que,  sur  la  signlQeation  d'une  requête  en  expertise,  conte- 
nant nomination  de  l'expert  de  la  régie  de  l'enregistrement  et 
sommation  au  contribuable  de  nommer  un  expert,  de  son  cêié, 
dans  les  trois  Jours,  ce  contribuable,  déférant  è  la  somœaiioD, 
signifie,  dans  le  délai  Ùié,  la  nomination  de  son  expert  à  l'admi- 
Distration,  pour  que,  par  suite  de  ee  oonseotement  volontaire, 
l'expertise  n'ait  pas  besoib  d'être  ordonnée  par  un  jugement,  et 
que,  par  suite,  la  régie  soit  irrecevable  à  former  une  pareille  de- 
mande, sous  prétexte  qu'indépendamment  de  ce  qiie  la  loi  veut 
que  l'expertise  soit  ordonnée,  elle  exige  encore  que  les  experts 
soient  renvoyés,  pour  la  prestation  du  serment,  devant  le  juge 
de  paix  de  la  situation  des  biens.. »  Et  c'est  à  tort  qu'on  se  fonde^ 
rait,  pour  prétendre  le  contraire,  sur  l'art,  i  de  la  loi  do  15  nov. 
1808,  modiûcatif  de  la  loi  de  frimaire,  cet  article  ne  s'appllquani 
qu'au  cas  où  les  biens  sont  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs 
tribunaux  (Req.,  8  août  1836)  (|). 

4999»  Dans  tous  les  cas  où  la  demande  en  expertise  arrive 

déclarations  et  documents  cités  ou  analysés  dans  le  rapport,  enfin  toutes 
les  pièces  nécessaires  pour  éclairer  Popinion  de  Padroinistration. 

»  A*  Opérationt  dos  eœperts.  —  Aussitôt  que  l'administration  a  autorisé 
Teipertise,  le  directeur  doit  en  former  la  demande  par  une  requête  ai 
tribunal  de  la  situation  des  biens.  La  procédure  de  l'expertise  prend  alors 
son  cours,  selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  18  de  la  loi  du  ^i  frim.  an  7, 
Les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  (K'  part.,  liv.  2,  lit.  14) 
sont  le  complément  de  la  loi  spéciale  quant  aux  points  que  cetle-ci  D*a 
pas  expressément  réglés,  —  Il  convient  que  le  directeur  charge  up  eiD- 
ployé  supérieur,  ou  le  receveur  du  bureau  de  la  situation  des  biens,  de 
suivre  les  opérations  des  experts,  et  même  d'y  assister;  cet  eroployl 
doit  s'empresser  de  mettre  sous  les  yeui  des  experts  les  pièces  et  docu- 
ments qui  peuvent  fournir  des  renseignements  utiles  pour  restinatioD.  H 
importe  que  le  directeur  soit  tenu  au  courant  de  tous  les  incidents  d« 
l'opération  ,  et  surtout  des  circonstances  qui  feraient  présager  un  résultât 
défavorable  pour  Tadministration.  —  SI,  dans  le  cours  des  opératiosii 
les  parties  manifestaient  des  désirs  de  transaction ,  le  receveur  on  rem- 
ployé supérieur  pourrait  les  accueillir,  recevoir  même  la  soumission  ûts 
parties,  si  elle  lui  paraissait  acceptable,  et  consentir  au  sursis  de  ^exper- 
tise 11  rendrait  compte  sur-le-champ  au  directeur  de  ces  dispositions,  et 
fournirait  ses  observations  sur  les  offres  des  parties.— Lorsque  les  experts 
n'ont  pu  s'accorder  dans  leurs  estimations,  l'employé  qui  assiste  aux  ope- 
rations  doit  en  faire  part  au  directeur,  s'expliquer  sur  les  cans«s  de  dis- 
sidence, et  émettre  son  opinion  sur  les  chances  ultérieures  do  l'expertise* 
Si  la  nomination  du  tiers  expert  a  été  déférée  au  jnge  de  NK*,r*^P*^]* 

Peut  se  rendre  auprès  de  ce  magistrat  et  lui  soumettre,  Â^wVn^ttif* 
administration ,  les  ebservalions  qu'il  jnge  convenables.  —  l'aaniw** 
tration  doit  être  informée  immédiatement  des  résultats  de  T^P*'***'/: 
directeur  présente  en  même  temps  ses  observations  sur  reslimatioo  «w 
experts,  comparée  à  celle  qu'il  avait  lui-même  donnée  anx  immeuOWt 
dans  le  rapport  qui  a  déterminé  l'autorisation  de  rAdministralio&<  » 
Du  8  déc.  1840.-Inst.  de  la  régie,  n*  1624.  ^     . 

fl)  Sipkê  ;  -  (Enreg.  C  Karcber.  )  -<  Par  act*  poWic  de  M  «•?«• 


ENREGISTREMENT.— 


devant  les  tribaDan,  elle  est  faite  par  une  pétition  présentée  par 
le  directeur  et  portant  nomination  de  l'eipert  de  l'État.  Toute 
fols,  le  droit  de  signer  une  demande  tendant  à  expertise,  formée 
aa  nom  du  directeur  général,  n'est  pas  exclusivement  attribuée 

1833,  le  sieur  Karcber  acheta  la  moitié  d'an  moulin ,  dont  Tantre  moitié 
lu  apparleDaiC ,  pour  aae  somme  de  8,000  fr.  déclarée  aa  contrat  comme 
prii  de  racquisilion.  -^  Lors  de  l'enregistrement ,  ce  prix  ayant  para 
iDférieor  à  la  valear  vénale  de  Tobjet  aliéné,  le  directeur  de  Strasbourg 
rrquit  une  expertise*  ^  La  requête,  en  date  du  8  septembre  i834,  con- 
tenant nomination  de  KjBxpert  de  la  régie ,  et  présentée  au  tribunal  de 
Sarerne ,  fot  signifiée ,  le  11,  à  Karcber,  avec  sommation  de  nommer,  de 
son  cOté,  un  expert  daus  les  trois  jours.  —  Le  13,  Karcber  fit  signifier  h 
radministration  la  nomination  de  son  expert,  lequel,  était-il  dit  dans 
Pexploit,  procédera,  conjointement  avec  l'expert  du  gouvernement ,  à 
l'expertise  requise.  —  Mais ,  malgré  cet  acquiescement  du  contribuable , 
la  régie  aTaol  demandé  au  tribunal  susnommé  qoe  Texperlise  fût  par 
lai  ordonnée,  et  que  les  experts  fussent  renvoyés  devant  le  juge  de  paix 
da  canton  de  Saarunion  (situation  de  l'immeuble),  aux  termes  de  l'art,  i 
de  la  loi  du  15  nov.  1808,  pour  recevoir  leur  serment,  et  pour  la  fixation 
do  jour  de  leur  opération ,  cette  demande  fut  rejetée  comme  inutile  et 
Iraiitratoire ,  par  jugement  du  5  nov.  1834,  qui  dispose  en  ces  termes: — 
•  AKendii  que,  sur  la  signification  faite  an  sieur  Henri  Karcber,  le  11  sep- 
tembre dernier,  de  la  demande  en  expertise  portant  nomination  de  l'ex- 
pert du  gouTerntmeot ,  et  sur  la  sommation  de  nommer  un  expert  de  son 
côté,  poBr  procéder  à  l'expertise  contre  lui  provoquée  par  la  régie,  celui- 
ci  ayant  répondu ,  par  acte  du  13  do  même  mois ,  qu>n  conséquence  de  la 
demanda  en  expertise ,  et  pour  obtempérer  il  la  sommation  à  Ini  faite ,  il 
lomme ,  pour  son  expert ,  le  sieur  Nicolas  Hartb  ^  le  jeune ,  marcband 
tanneur  k  SaaruBÎaa^  lequel,  conjointement  avec  l'expert  de  la  régie, 
procédera  à  l'exprtiee  requise,  a,  par  6ela  même,  acquiescé  h  la  de- 
mande et  agréé  l'expert  nommé  par  la  régie  ;  —  Qu'ainsi ,  il  est  inutile 
et  frustratoire  de  rendre  un  jugement  soit  pour  ordonner  l'expertise , 
pnisqoe  le  défendeur  y  a  consenti ,  soit  pour  nommer  des  experts  d'offite, 
puisque  cbaque  partie  a  fait  cboix  du  sien ,  et  que  les  deux  ont  été  res- 
pectivement agréés,  soit  pour  renvoyer  les  experts  devant  le  juge  de  paix 
de  Saarunion ,  à  l'effet  de  prêter  serment,  puisque  l'art.  1  de  la  loi  du 
15  nov.  1808  y  a  déjà  pourvu.  » 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  violation  des  art.  17  et  18  de  la  loi  du 
f2  frira,  an  7,  et  1  de  celle  du  15  oov.  1808,  en  ce  que ,  malgré  Tac- 
quiescement  du  contribuable  à  Texperlise ,  il  faut  eaoore  qu'elle  soit  or* 
donnée  par  un  jugement.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  les  art.  17, 18  et  19  de  la  loi  du  82  frim. 
as  7,  déterminent  la  forme  et  les  délais  à  observer  peur  la  présentation 
et  le  jugement  des  demandes  de  la  régie  en  expertise  )  que  ces  articles  ne 
sont  pas  exclusifs  du  consentement  volontaire,  de  la  part  de  la  partie 
adverse ,  à  l'expertise  demandée ,  et  de  la  nomination  par  elle  faite  d'un 
ex^rt  sur  la  sommation  qui  lui  est  faite  de  satisfaire  à  cette  nomination 
dans  les  trois  jours  ;  que  c'est  seulement  en  cas  de  refus  qu'il  doit  être 
poorvn  à  cette  nomination  d'ofiice  parle  tribanal*,  —  Attendu,  dans 
l'opèce ,  que  l'action  de  la  régie  a  été  introduite  par  une  requête  au  trl- 
bonal  de  Saverne,  du  8  sept.  1834,  contenant  nomination  d'un  expert, 
et  somnaalion  a  Henri  Karcber  de  nommer  son  expert  dans  les  trois  jours 
de  la  signification;  qoe  cette  requête  et  la  sommation  qu'elle  renferme  ont 
été  signifiées  le  11  dndit  mois,  et  suivies  d'une  nomination  volontaire 
d'expert  le  13  du  même  mois ,  et  ainsi  dans  les  trois  jours  de  ladite  signi- 
fication, eonformément  à  ladite  sommation;  —  Attendu  que,  dans  cet 
état 7 ledit  Karcber  ayant  rempli,  sur  une  sommation  légale  et  avant 
Fobtenlioo  do  jugement,  le  vœu  de  ladite  sommation  et  de  l'art.  18  do 
la  lot  de  frimaire  sosénoncé ,  le  jugement  attaqué  n'a  point  violé  cet 
article  en  décidant  qu'il  était  inutile  et  frusiraloire  de  rendre  un  jugement 
pour  ordonner  l'expertise;  —  Attendu  que  la  loi  du  15  nov.  1808  n'a 
rien  changé  aux  dispositions  des  art.  17,  18  et  19  de  la  loi  du  2^2  frim. 
an  7,  mais  seulement  déterminé  leur  application  pour  un  cas  qui  ne  se 
rencontrait  pas  dans  l'espèce ,  la  situation  des  bi^ns  à  expertiser  dans  le 
ressort  de  plusieurs  tribunaux;  qu'au  surplus  elle  n'a  été  aucunement 
violée  par  le  iogement  attaqué  ;  —  Rejette. 

Du8  aDùtlS36.-G.  C. ,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Borel  de  Brelizel,  r. 

{i)E9picé:  —  (Enreg.  C.  bérit.  Saussines.)  —Après  le  décès  d'un 
de  ses  enfants ,  et  le  10  fév.  1826 ,  la  dame  veuve  Saussines ,  agissant 
tant  en  soti  ftom  personnel  que  comme  tutrice  légale  d'un  enfant  qui  lui 
restait,  décltfra  au  bureau  de  l'enregistrement  de  Puissalion  que  la  suc- 
cession de  sob  enfant  qui  leur  était  écbue ,  à  elle  pour  un  quart  et  à  son 
fils  pour  les  11*018  quarts  ,  et  consistant  dans  la  moitié  indivise  des  biens 
délaissés  par  leur  mari  et  père ,  était  d'une  valeur  immobilière  de  75,425  fr. 
La  régie  ne  perçut  le  droit  de  mutation  que  sur  cette  somme  Mais  la  dame 
Saussines  ayant,  en  sept.  1826,  consenti  un  bail  de  la  totalité  des  biens 
pour  10,100  fr.,  la  régie  demanda  une  expertise;  elle  présenta ,  à  cet 
effet ,  an  tribdnat  de  Béziers,  une  requête  au  nom  du  directeur  général 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  signée  par  l'iuspecteur  de  la 
deuxième  division ,  pour  le  directeur  local.  -  Celte  requête  et  l'ordon- 
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au  directeur  du  département.  La  signature  a  pu,  en  son  ab$enca« 
être  valablement  donnée  par  un  inspecteur  divisionnaire  (Cass.i 
29  fév.  1832)  (1).  Peu  importe,  en  effet,  qu'une  demande,  dès 
qu'elle  est  faite  pour  le  direcUur  général^  au  lieu  d'avoir  été  si- 

--     - 

nance  qui  intervint ,  furent  signifiées  à  la  dame  Sanssiaes.  Cette  dami 
ayant  fait  défaut  pour  la  nomination  de  son  expert ,  le  tribunal  en  nomma 
un  pour  elle.  —  Les  biens  furent  estimés  par  les  experts  à  un  revenu , 
pour  la  moitié  des  biens ,  de  5,453  fr.  88  c,  ou  108,071  fr.  50  c  de 
capital:  — •  La  régie  demanda  alors  que  la  dame  Saussines  fût  condamnée 
à  payer  le  supplément  du  droit  et  le  double  droit,  attendu  l'insuffisance 
de  sa  déclaration.  —  La  daoïe  Saussines  a  demandé  la  nullité  de  toute  la 
procédure. 

Le  2i  avril  1829,  jugement  du  tribunal  de  Béxiers  en  ces  termes  :  — 
a  Considérant ,  sur  la  première  question ,  qu'il  serait  difficile  de  valider  les 
poursuites  dirigées  contre  la  dame  Saussines,  au  nom  de  M.  le  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  qu'il  n'y  a  presque  aucun 
des  actes  dont  se  composent  les  poursuites  qui  ne  soit  atteint  de  plusieurs 
nullités  ;  et  qu'il  est  aisé  de  voir,  au  fond ,  qu'il  n'y  avait  pas  insuffisance 
dans  la  déclaration  de  la  dame  Saussines,  puisque  les  plantations  en  vi- 
gne qui  avaient  été  faites  sur  les  biens  dont  il  s'agit ,  et  qui  allaient  étrU 
en  rapport  dans  le  cours  du  bail  à  ferme  invoqué  par  la  direction  géné- 
rale ,  jointes  a  l'obligation  qui  était  imposée  à  la  dame  Saussines ,  par  la 
vingt  et  unième  clause  du  bail ,  de  construire  les  magasins ,  et  de  procurer 
au  fermier  les  ustensiles  rendus  nécessaires  par  l'augmentation  du  vin , 
expliquent  assex  l'augmentation  du  revenu  qui  fut  donnée  aux  biens  dans 
ce  bail  à  ferme  ;  —  Que ,  quoi  qu'il  en  puisse  être ,  et  en  se  bornant  a 
l'examen  des  actes  de  la  procédure ,  on  voit  d'abord  que  la  requête  du 
6  nov.  1827 ,  Tord,  du  12  du  même  mois  de  novembre  et  la  citation  du 
5  déc.  suivant ,  sont  radicalement  nulles  ;  —  Que ,  dans  la  requête ,  M.  la 
directeur  dn  déparlement  déclare  requérir  l'expertise  au  nom  de  M.  le  di- 
recteur général ,  et  que  la  requête  est  signée  par  H.  l'inspecteur  divi- 
sionnaire faisant,  non  pour  le  directeur  général ,  mais  simplement  pour 
le  directeur,  c'est-à-dire  pour  le  directeur  du  département;  que,  d'après 
l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  c'est  la  régie  qui  doit  requérir  l'ex» 
pertise ,  et  qu'il  est  évident  que  c'est  M.  le  directeur  général  qui  est  seul 
aujourd'buf  à  la  place  de  la  régie  ;  —  Que  c'était  donc  M.  le  directeur  gé- 
néral ,  tenant  la  place  de  la  régie  ,  qui  aurait  dû  requérir  l'expertise ,  et 
que  c'eût  été  pour  M.  le  directeur  général  que  l'inspecteur  divisioanaira 
aurait  dû  signer  ta  requête;  —  Que  le  directeur  du  département  ayaal 
lui-même  requis  l'expertise  pour  le  directeur  général,  et  l'inspecteur  di- 
visionnaire ayant  signé  pour  le  directeur  du  département,  il  est  clair qu'oa 
a  fait  plaider  M.  le  directeur  général  par  procureur,  ce  qui,  en  France, 
n'est  permis  qu'an  roi;  —  Que  cette  requête  est  nulle  encore,  en  ce  qoa 
la  permission  de  citer  la  dame  Saussines ,  au  lieu  d'être  demandée  au 
tribunal  entier,  n'est  deman'iée  qu'au  président,  qui  a  bien  reçu  du  code 
de  procédure  la  faculté  de  statuer  seul  dans  certains  cas ,  mais  qui  n'a  pas 
cette  faculté  dans  les  matières  qui ,  comme  celles  concernant  l'enregistre- 
ment ,  sont  régies  paf  des  lois  spéciales;  —  Que  l'ord.  du  12  du  méma 
mois  de  novembre  est  nulle  :  1*  comme  ayant  été  rendue  par  le  président 
seul  ;  2«  comme  avant  été  rendue  sans  que  le  ministère  public  ait  été  en- 
tendu, tandis  qu'i(  s'agissait ,  d'un  cété,  de  l'intérêt  du  trésor  public;  da 
l'autre,  de  l'intérêt  d'un  mineur;  comme  la  signature  du  président  n'étant 
pas  accompagnée  de  celle  do  greffer;  ~  Que  la  citation  du  3  décembra 
n'est  pas  moins  nulle  :  1"  comme  ayant  été  donnée  en  vertu  d'une  ordon- 
nance nulle;  2*  comme  lacopie  en  ayantélé  donnée,  non  à  nue  personne  qui 
fût  réellement  servante  de  la  dame  Saussines ,  ainsi  que  le  voulait  la  loi , 
mais  à  une  personne  qui  a  dit  être  sa  servante  ;  3*  comme  n'en  ayant  été 
donné  qu'une  seule  copie,  tandis  que  la  citation  concernant  la  dame 
Saussines  :  1**  de  son  cnef  propre;  2°  comme  tutrice  de  son  fils,  il  aurait 
fallu  évidemment  une  copie  pour  la  mère  et  une  copie  pour  le  fils;  —  Que 
te  jugement  du  10  décembre  est  nul,  soit  parCe  qu'il  n'est  pas  motivé, 
soit  parce  qu'il  renvoie  la  prestation  de  serment  des  experts  devant  le 
juge  de  paix ,  quoiqu'il  fût  question  d'une  expertise  d'immeubles  dont  la 
mutation  s'était  opérée  par  le  décès  ;  expertise  à  l'égard  de  laquelle  Tart. 
2  de  la  loi  du  15  nov.  1808  prescrit  qu'il  n'est  rien  innové;  —  Que  l'ex* 
ploit  do  14  janvier,  portant  assignation  pour  le  17  devant.le  jnge  de  paix, 
à  Teffet  de  voir  prêter  serment  aux  experts,  est  nul ,  parce  qoe  le  délai 
de  trois  jours  donné  par  la  loi  et  par  le  jugement  de  défaut  du  10  décem- 
bre ,  pour  récuser  les  experts ,  ne  courait  que  de  la  signification  du  juge* 
ment  faite  le  même  jour  14  janvier;  et  que,  dès  lors,  la  prestation  da 
serment  des  experts  ne  pouvait  évidemment  avoir  lien  pendant  la  journée 
du  17,  qui  était  comprise  dans  le  délai;  —  Que  la  prestation  du  serment 
des  experts  est  nulle ,  soit  pane  que  le  serment  a  été  prêté  dans  le  délai 
donné  par  la  loi  et  par  le  jugement ,  pour  la  récusation  des  experts ,  soit 
parce  que  le  joge  de  paix  était  incompétent  pour  recevoir  ce  serment;  — 
Que  le  tribunal  ne  peut  aucunement  s'occuper  du  rapport  attribué  aux 
deux  experts  Couronne  et  Ain,  parce  que  ce  rapport  n'est  pas  produit  au 
procès;  —  Que  Tord,  du  5  mars  182H,  portant  nomination  du  tiers  ex* 
pert,  est  nulle,  parce  qu'il  n'apparaît  pas  du  discord  que  l'on  dit  être 
survenu  entre  les  deux  premiers  experts,  et  parce  que  M.  le  joge  de  paix 
a  excédé  sa  compétence  en  fixant  lui-même ,  avant  la  prestation  da  ser* 
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gDée  par  le  directeur  de  département,  qui  remplit,  à  cet  égard, 
des  fonctions  analogues  à  celle  d'a\oué,  ait  été  signée  par  l'in- 
specteur divisionnaire  pour  le  directeur  particulier,  c'est-à-dire 
comme  le  substituant,  puisque,  d'une  part,  la  partie  adverse  est 
sans  Intérêt  pour  s'opposer  à  cette  substitution,  et  que,  d'autre 
part,  aucune  loi  ne  prive  la  direction  générale  de  la  faculté  de 
faire  signer  par  l'inspecteur  divisionnaire  ou  par  un  autre  pré- 
posé, comme  substituant  te  directeur  du  département,  les  mé- 
moires à  présenter  aux  tribunaux  par  le  directeur  général. 

4800.  La  pétition  doit  énoncer  l'objet  de  l'experUse  ;  mais 
cet  objet  est  suffisamment  déterminé  quand  on  annonce  que  l'ex- 
pertise doit  porter  sur  les  objets  repris  au  contrat  de  vente  qui 
donnait  ouverture  an  droit  d'enregistrement  (Req.,  13  ]anv.  1808, 
aff.  Berlier,  V.  n»  4764). 

480i.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  la  partie 
adverse  devant  le  tribunal  auquel  est  soumise  la  demande  en  ex- 
pertise, dès  qu'elle  a  reçu  notification  de  la  requête  contenant  la 
nomination  de  l'expert  de  l'État,  avec  sommation  de  nommer  le 
sien  dans  les  trois  jours.  11  a  même  été  décidé  que  lorsque,  sur 
la  demande  de  la  régie,  il  a  été  rendu  un  jugement  préparatoire 

ment  da  sieur  Gabaoel,  le  jour  et  Theare  à  laquelle  celui-ci  commence- 
rait ses  opérations  ;  —  Que  Texploit  de  sommation  du  8  du  même  mois 
de  mars  est  également  nul ,  comme  la  copie  n^ayant  été  laissée  À  aucun 
des  serviteurs  de  la  dame  Saussines ,  et  comme  M.  le  receveur  de  Puissa- 
lion ,  qui  estTagent  de  M.  le  directeur  général,  partie  requérante,  s^étant 
fait  lui-même  citer  pour  la  prestation  de  serment;— Que  le  rapport  rendu 
par  le  tiers  expert  Cabaiieldoit  être  rejeté,  parce  qu'il  a  opéré  seul,  sans 
prendre  Tavis  des  deux  premiers  experts ,  et  parce  quMl  ne  s'est  pas  litté- 
ralement conformé  aux  injonctions  qui  lui  étaient  faites  ;  que  les  nullités 
déjà  relevées  vicient  toute  la  procédure,  indépendamment  même  des  nul- 
lités qui  sont  particulières  À  ces  procédures,  qu^il  serait  inutile  de  déve- 
lopper ;— Considérant ,  dès  lors ,  qu^il  y  a  lieu  d'adjuger  À  la  dame  Saus- 
sines ses  conclusions  ;  —  Considérant ,  sur  la  seconde  question ,  que  M.  le 
directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  succombant,  c'est  le 
cas  de  le  condamner  aux  dépens;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
nuls  tous  les  actes  de  poursuite  en  expertise,  etc.  »— Pourvoi  pour  excès 
de  pouvoir,  violation  de  Part.  1030  c.  pr.  et  de  l'art.  18  de  la  loi  du  S2 
frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cour  ;— Vu  les  art.  1030  c.  pr.  et  18  de  la  loi  du  22frim.  an  7  ;— 
Attendu  qoe  la  demande  à  fin  d'expertise  a  été  formée  en  temps  utile  ; 
qu'elle  Ta  été  par  une  requête  présentée  au  nom  du  ministre  d'Etat,  di- 
recteur général  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  signée  par  l'un 
des  cbefs  de  l'administration,  en  l'absence  du  directeur  du  département , 
auquel  la  loi  n'attribue  pas  exclusivement  le  droit  de  donner  celte  si- 
gnature; qu'ainsi,  ce  premier  acte  des  poursuites  de  la  régie  est  valable; 
—  Attendu  qu'en  supposant  que  les  actes  subséquents,  et  notamment  les 
procès- verbaux  d'expert,  pussent  être  argués  d'irrégularités  ou  de  nul- 
lité ,  le  tribunal  devait,  en  les  annulant,  ordonner  que  l'expertise  serait 
recommencée  par  de  nouveaux  experts ,  dont  les  procès-verbaux  pussent 
les  mettre  à  portée  de  statuer  au  fond;—  D'où  il  soit,  qu'en  déclarant 
nul  le  premier  acte  des  poursuites  de  la  régie  ,  quoique  cette  nullité  ne 
fût  pas  prononcée  par  la  loi,  et  en  n'ordonnant  pas  qu'il  serait  procédé  à 
l'expertise  par  d'autres  experts ,  le  tribunal  civil  de  Béxiers  a  violé  ex- 
pressément l'art.  1030  c.  pr.  et  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 

Du29fév.  1832.-C.  C.,cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Poriquet,  rap.-De 
Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeatt  et  Jacquemin,  av. 

(1)  Etpicê  :  —  (D'Aure  «C.  enreg.)  —  Par  acte  du  11  ocl.  1820,  le 
sieur  Douet  de  La  Boullaye  avait  vendu  au  sieur  d'Aure,  pour  70,000  fr., 
ses  droits  immobiliers  dans  la  succession  de  la  dame  Angélique  de  Berny, 
sa  mère,  dont  il  était  béritier  pour  un  quart.  La  terre  d'Argy  formait  la 
seule  propriété  foncière  dépendante  de  la  succession.  Déclarée  imparta- 
geablo,  elle  fut  vendue  publiquement,  sur  licitation,  pour  460,500  fr.,  par 
jugement  du  26  mai  1821,  et  adjugée  aux  deux  sœurs,  cohéritières  de 
La  Boullaye.  Depuis ,  les  créanciers  de  celui-ci  ont  demandé  la  nullité  de 
la  vente  du  11  oct.  1820  comme  ayant  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 
—  Le  17  avril  1822,  jugement  confirmé  sur  appel ,  qui  prononce  cette 
nullité.  —  Dès  le  3  sept.  182t,  après  la  licitation,  la  régie  avait  demandé 
à  faire  procéder,  par  expertise,  à  l'évaluation  de  la  terre  d'Argy,  les 
70,000  fr.  auxquels  avait  été  estimé  le  quart  de  celte  terre,  dans  l'acte 
de  vente  du  11  oct.  1820,  paraissant  insuflSsants.  —  Le  8  du  même  mois, 
jugement  qui  ordonne  cette  expertise;  il  est  signifié  à  d'Aure,  avec  som- 
mation de  choisir  son  expert.  —  Le  12  fév.  1822,  les  deux  experts  dési- 
gnés par  le  tribunal  estiment  la  terre  d'Argy  à  755,719  fr.  —  L'affaire 
est  reportée  devant  le  tribunal;  d'Aure  conclut  à  ce  que  la  régie  soit  dé- 
clarée non  recevable  dans  sa  demande,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  réelle- 
ment ce$sionnaire  du  quart  de  la  terre  d'Argy,  tant  par  l'effet  de  la  lici- 
tation qu^a  raison  de  la  nullité  dont  a  été  frappé  son  acte  même  de  co?sign. 


ordonnant  une  expertise  pour  estimer  une  propriété,  lequel  a  été 
signifié  au  redevable,  avec  sommation  dénommer  son  expert,  ce 
jugement  ne  peut  être  annulé  sur  la  demande  du  redevable, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  été  appelé  (Req.,  6]uill.  1825)(1). 
4809.  Bien  plus,  il  a  été  décidé  que  la  procédure  spéciale 
réglée  par  l'art.  18  L.  22  frim.  an  7,  pour  les  expertises  en 
matière  d'enregistrement,  est  en  dehors  des  règles  générales  tra- 
cées par  le  code  de  procédure  sur  cette  matière. «.^  en  ce  sens 
qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  sommation  par  la  régie,  à  an  redevable, 
de  nommer  son  expert  avec  indication  de  celui  par  elle  choisi, 
pour  que  l'expertise  n'ait  pu  être  annulée,  sur  le  fondement  que 
la  prestation  de  serment  des  experts,  l'opération  et  le  rapport 
n'auraient  pas  été  précédés  de  \6,  signification  du  Jugement  de  no- 
mination des  experts  (trib.  de  Gbàteauroux,  11  Juill.  1856,  V.  le 
jugement  rapporté,  sous  ce  même  numéro,  avec  l'arrêt  de  rejet), 
et,  dans  tous  les  cas,  que  le  défaut  de  signification  du  jugement 
ordonnant  l'expertise  ne  peut  pas  être  opposé  à  la  régie  par  le 
redevable,  lorsque  celui-ci  a  défendu  au  fond  :  ici,  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  s'applique  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
l'art.  173  0.  pr.  civ.  (Req.,  13  août  1838)  (2). 

Le  26  mai  1822,  jugement  du  tribunal  de  GhAteauroux,  ainsi  conça  : 
«  Considérant  que ,  par  l'acte  de  cession  du  11  oct.  1820,  le  sieur  de*La 
Boullaye  fils  a  aliéné  positivement  et  uniquement  ses  droits  immobiliers 
dont  faisait  nécessairement  partie  le  quart  de  la  terre  d*Ârgy  ;  que  le  cod- 
trat  était  donc  soumis  au  droit  de  5  fr.  50  c  par  100,  déterminé  par 
l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816;  que  suivant  l'art.  60  de  celle  do 
22  frim.  an  7,  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu  ne  peut 
être  restitué ,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs ,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  qu'elle  a  spécialement  prévus  ;  qu'ainsi  ni  la  licitation  ni  le  par- 
tage effectué  dans  l'année  1821  n'ont  pu  devenir  no  motif  de  restilntioo 
des  droits  proportionnels,  tels  qu'ils  étaient  exigibles  an  moment  oà  le 
contrat  a  été  présenté  À  la  formalité  ;  que,  d'ailleurs,  le  principe  posé  dans 
l'art.  883  c.  civ.  étant  une  exception  au  droit  commun ,  ne  doit  pas  être 
étendu  hors  du  cas  pour  lequel  il  a  été  créé;  que ,  n'étant  donc  que  ponr 
le  cas  d'un  partage  entre  cohéritiers,  on  ne  saurait  l'appliquer  à  celai 
dans  lequel  des  tiers  acquéreurs  sont  intéressés;  ~^  Considérant,  au  fond, 
que  l'expertise  de  la  terre  d'Argy  porte  la  valeur  vénale  à  753,71 9 fr.  dont 
le  quart  est  de  188,429  fr.;  que  le  prix  énoncé  dans  le  contrat  de  vente 
est  de  70,000  fr.;  que,  dès  lors ,  il  y  insuflSsance  de  118,429  fr.,  dont  la 
droit  simple  et  le  double  sont  dus,  en  conformité  des  art.  68,  §  7,  n*  1, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  5  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  et  52  de  la  loi  da 
28  avril  1816;  —  Condamne  le  sieur  d'Aure  à  payer  14,331  fr.,  etc.  » 

—  Pourvoi  de  la  part  du  sieur  d'Aure,  tant  contre  ce  jugement  que  contre 
le  jugement  préparatoire  du  8  sept.  1821.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  moyen  en  la  forme,  qne  le  demandeur  n'a 
point  présenté  devant  le  tribunal  les  moyens  qu'il  articule  en  la  cour; 
qu'au  surplus  l'administration  des  domaines  et  de  renre{>istrement,  ayant 
fait  sommer  le  demandeur  de  nommer  un  expert,  a  par  là  suffisamment 
rempli  le  vœu  de  la  loi  ; 

Attendu ,  sur  le  moyen  au  fond ,  que  l'acte  présenté  à  l'administratioa 
de  l'enregistrement  énonçant  une  cession  de  droits  immobiliers,  elle  a,  en 
conséquence,  perçu  justement  le  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100,  qui,  de  ce 
moment,  devenait  exigible  ;  —  Rejette. 

Du  6  juill.  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-De  Ménervillai  np. 

(2)  J?ipéca.*— (Ep.  Delamotte  C.  enreg.)— Le  18  janvier  1834, 
contrat  d'échange  de  biens  immeubles  entre  les  sieur  et  dame  Delamotte. 

—  L'évaluation  donnée  par  l'acte,  tant  aux  biens  échangés  qu'à  lasoolta 
stipulée,  ayant  paru  insuffisante  à l'administralion  de  renregistremcnt , 
elle  présenta  requête ,  le  20  janvier  1835,  au  tribunal  civil  de  Cbàieau- 
roux ,  à  l'effet  de  faire  procéder  à  l'estimation  des  experts,  conformémeot 
à  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —Cette  requête  fut  signifiée  la 
23  du  même  mois  aux  sieur  et  dame  Delamotte,  avec  indication  de  Tex* 
pert  de  l'administration  et  sommation  à  ces  échangistes  d'avoir  à  nommer 
le  leur.  —Le  2  février,  jugement  par  défaut  qui  donne  acte  à  la  régie  da 
la  désignation  par  elle  faite  de  son  expert ,  et  nomme  d'office  an  expert 
pour  les  sieur  et  dame  Delamotte.  —  Signification  de  ce  jngemeot.  — 
Opposition  de  la  part  des  échangistes  qui  soutinrent  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  expertise ,  sous  le  prétexte  que  toute  stipulation  d'échange  entra 
époux  étant  nulle,  le  contrat  du  18  janvier  1834  ne  pouvait racevoii 
aucun  effet.  —  Le  7  déc.  1835,  jugement  de  déboulé  d'opposition.— U 
régie  poursuivit  l'exécution  de  ce  jugement.—  Prestation  de  serment  a« 
experts.  —  Sommation  aux  époux  Delamotte  d'être  présents  aux  opéra- 
tions. —  Rapport  des  experts.  Tout  se  passa  en  l'ausence  ^^^^^^^jf^] 
quoique  dûment  appelés ,  et  avant  la  signification  du  jugement  de  débom 
d'opposition.  Cette  signification  n'eut  lieu  que  le  26  mars  1856.  — rar 
acte  du  9  avril  suivant ,  les  sieur  et  dame  Delamotte  déclarèrent  aommtf 
leur  expert  ;  mais,  nonobstant  celte  déclaration  ,  la  régie  se  poorwea 
homologation  du  rapport  des  experts  déjà  déposé ,  at  assigoa  les  époux 
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4808.  Mais  il  importe  que  la  requête  désigne  les  nom,  qua- 
lités et  demeure  de  l'expert,  afin  de  mettre  l'adversaire  à  même 
d'exercer  le  droit  de  récusation  dont  nous  parlerons  tout  à  Tbeure. 
Cela  parait  avoir  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
du  6  août  1808,  cité  par  H.  Bioche,  v®  Expertise,  n^  117. 

4804.  Le  tribunal  ainsi  saisi  par  la  requête  ou  par  la  péti- 
tion de  l'administration  doit  statuer  dans  les  dix  Jours  ;  et  comme 
il  ne  lui  appartient  pas ,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  au  para- 
graphe précédent,  de  surseoir  à  la  demande ,  pour  aucun  motif , 
lldoit  ordonner  l'expertise  dans  ce  délai.  Toutefois  ce  délai  doit 
être  considéré  comme  purement  réglementaire.  Jugé,  en  effet, 
que  le  délai  de  dix  jours  établi  par  l'art.  18  de  la  loi  de  frimaire 
n'est  pas  fixé  à  peine  de  déchéance  (ReJ.,  i4,  nov.  1841)  (1). 

4806.  Toute  autre  doctrine  serait  injuste,  car  une  fois  la 
demande  en  expertise  formée  ou  l'instance  engagée,  l'adminis- 
tration n'a  aucune  action  pour  obtenir  que  le  tribunal  prononce 
dans  tel  ou  tel  délai;  elle  ne  peut,  comme  son  adversaire,  que 
solliciter  ses  Juges  d'accélérer  le  Jugement.  Mais  de  ce  que  le  dé- 
lai prescrit  par  la  loi  est  purement  réglementaire  ,  il  ne  faudrait 
pas  conclure  que  les  tribunaux  peuvent  admettre  des  exceptions 
dilatoires.  Ce  serait  méconnattre  toutes  les  régies  de  cette  pro- 
cédure spéciale;  et  quelque  opposition  que  l'administration  eût 
pu  faire  à  la  décision  du  tribunal ,  celte  décision  tomberait  sous 
le  coup  de  l'art.  59  de  la  loi  de  frimaire  qui  défend  à  toute  au- 


Delamotte  eo  payement  de  la  somme  de  7,474  fr.  6  cent,  pour  droit  et 
double  droit  résultaot  de  TexcédaDt  de  valeur  des  immeubles  échangés , 
comparativement  à  la  valeur  déclarée  dans  l'acte  d'échange. 

Sur  celte  assignation ,  Ifs  sieur  et  dame  Delamotte  ont  d'abord  soutenu 
qu'il  y  avait  continuité  entre  les  immeubles  échangés  et  d'autres  pro- 

Sriétés  appartenant  aux  échangistes  ;  que  conséquemment  il  n'y  avait  pas 
eu  à  expertise,  et,  par  suite,  qu'il  n'était  dû  aucun  droit  proportionnel. 
Ils  cherchaient  à  se  placer  dans  l'exception  prévue  par  la  loi  du  16  juin 
1824.  —  Après  avoir  formulé  en  ces  termes  leur  défense  au  fond  ,  ils  ont, 
plus  tard ,  conclu  a  la  nullité  de  la  procédure  suivie  par  Tadministration, 
en  prétendant  oue,  contrairement  à  l'art.  147  c.  pr.,  le  jugement  du 
7  déc.  1835 avait  été  exécuté  avant  de  leur  avoir  été  signifié.— Jugement 
du  tribunal  civil  de  Cbateauroux,  en  date  du  11  juillet  1836,  qui  re- 
pousse l'application  de  la  loi  du  16  juin  1824,  attendu  que  la  prétendue 
contiguïté  invoquée  par  les  époux  Delamotte  et  non  mentionnée  dans 
l'acte  d'échange ,  n'est  aucunement  justifiée  par  eux  ;  et  quant  a  la  nul- 
lité de  la  procédure ,  prise  de  l'exécution  du  jugement  du  7  déc.  1835 
avant  sa  signification ,  le  tribunal  l'écarté  également ,  et  par  deux  motifs  : 
1*  Attendu  que  la  nullité,  en  la  supposant  fondée,  avait  été  couverte  par 
la  défense  au  fond ,  et  St"  parce  qu'au  surplus  il  est  de  jurisprudence 
constante  (arrêts  des 6  juillet  1825  et  11  février  1835)  qu'on  ne  peut 
soulever  aucune  contestation  contre  un  jugement  ordonnant  une  expertise 
requise  par  l'administration  de  l'enregistrement  ;  —  Que  la  seule  forma- 
lité exigée  par  la  loi ,  pour  la  validité  de  la  procédure  qui  précède  ces 
sortes  d'expertises,  est  la  sommation  au  redevable  de  nommer  son  expert. 
—  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  147  c  pr.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —Attendu  qu'en  décidant  que  les  demandeurs  ayant  défendu 
au  fond  devant  le  tribunal  de  Gbàleauroux  ne  pouvaient  plus  invoquer  la 
nullité  de  la  procédure  en  expertise ,  le  jugement  attaqué ,  loin  d'avoir 
violé  l'art.  173  c.  pr.  civ.  en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  13  août  1838.-C.  C, cb.  req.-MM.  Zangiacomi , pr.-Bernard,  rap.- 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet,  av. 

(1}  Espèce  :  —  rjoret  C,  enreg.)  —  L'administration  de  l'enregistre- 
ment, jugeant  insuffisante  une  déclaration  de  succession  faite  par  le  sieur 
Joret,  !'a  assigné  devant  le  tribunal  de  Nérac,  pour  voir  ordonner  une 
expertise.  —  L'exploit  était  du  l*'  déc.  1838,  et  c'est  seulement  le  31  janv. 
1859  que  le  tribunal,  statuant  par  défaut  contre  Joret,  a  donné  acte  à  la 
régie  de  la  nomination  de  son  expert,  en  a  désigné  un  d'office  dans  l'in- 
térêt du  défaillant  et  a  ordonné  que  ces  deux  experts  procéderaient  à  l'éva- 
luation des  biens  déclarés.  —  Mais  Joret  a  formé  opposition  à  ce  jugement 
qu'il  a  soutenu  être  tardif  et  sans  effet,  comme  n'ayant  pas  été  rendu  dans 
les  dix  jours  de  la  demande  en  expertise,  ainsi  que  le  veut  l'art.  18  de  la 
loi  du  22  firim.  an  7.  — 13  juin  1839,  jugement  du  tribunal  de  Nérac  qui 
rejette  ce  moyen  d'opposition ,  en  considérant  que  la  disposition  invoquée 
est  purement  réglementaire  et  n*a  pour  objet  que  d'accélérer  la  décision  à 
reidre ,  et  qu'ainsi  son  inobservation  n'entratne  ni  pre$!cription  ni  dé- 
chéance contre  l'administration.  —  Pourvoi  de  Joret,  pour  violation  de 
l'art.  18  précité.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  régie  avait,  par  sa  demande  d'expertise 
du  1"  déc.  1838,  satisfait  à  tout  ce  que  lui  prescrivait  l'art.  18  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;  —  Que  la  disposition  ajoutée  à  cet  article  est  purement 
réglementaire,  et  qu'on  ne  peut  en  induire  contré  la  régie  une  déchéance , 
a  raison  de  ce  que  le  jugement  ordonnant  l'expertise  n'aurait  pas  été  rendu 


torité  publique  de  suspendre  ou  de  faire  suspendre  le  recouvre- 
ment des  droits.  La  cour  de  cassation  a  jugé,  en  ce  sens,  que 
l'expertise  demandée  par  la  régie ,  devant  être  ordonnée  dans  les 
dix  jours,  à  partir  de  la  demande,  un  tribunal  qui,  sur  une  de- 
mande formée  le  7  et  signifiée  au  défendeur  le  9,  ordonne  le  14, 
qu'elle  sera  communiquée  à  celui-ci ,  qui  devra  y  répondre, 
dans  les  huit  jours,  contrevient  au  vœu  de  la  loi  (Gass.,  11 
fév.  1835)  (2). 

480G.  Le  premier  objet  de  la  demande  en  expertise  est  la 
nomination  des  experts.  En  quel  nombre  doivent-ils  être  nom- 
més et  dans  quelle  mesure  cette  nomination  appartient-elle  aux 
tribunaux  ?  Ce  sont  les  principales  questions  à  résoudre. 

4809.  En  matière  ordinaire,  l'expertise  ne  peut  se  faire 
que  par  trois  experts,  ou  par  un  seul  si  les  parties  y  consentent 
(c.  pr.  civ.  art.  303);  mais  en  matière  fiscale,  chaque  partie 
nomme  son  expert,  et  on  appelle  un  tiers  expert,  en  cas  de  par- 
tage (  L.  22  frim.  an  7,  art.  18  ).  La  marche  tracée  par  le  code 
de  procédure  est  peut-être  plus  prompte,  plus  économique; 
mais  elle  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  18  de  la  loi  de  frimaire,  parce 
qu'il  est  de  principe,  reconnu  par  un  avis  du  conseil  d'État,  que 
l'art.  1041  c.  pr.,  qui  prononce  l'abrogation  des  lois  et  règle- 
ments géoéraux  relatif^  à  la  procédure,  ne  s'applique  point  aux 
lois  et  règlements  concernant  la  forme  de  procéder  en  matière 
d'enregistrement  (  av.  c.  d'Ét.,  1^'juin  1807  (3).  —  Gonf.  Gass., 

dans  la  décade;  qu'en  rejetant,  comme  il  l'a  fait ,  une  pareille  déchéance 
invoquée  contre  la  régie,  le  jugement  attaqué  n'a  point  contrevenu  a  la 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  24  nov.  1841.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  l*'  pr.-Piet,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Goffinières  et  Fichet,  av. 

(2)  Etpicê:  —  (Enreg.  C.  de  Préfort.)  —  Le  sieur  de  Préfort  acquit  du 
sieur  de  Belles  un  domaine  dont  le  prix  fut  fixé,  dans  l'acte,  à  70,000  fr. 
La  régie ,  trouvant  cette  somme  inférieure  a  la  valeur  vénale  des  im- 
meubles, demanda  l'expertise  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  par  requête  du  7  août  1833.  Elle  signifia  cette  requête  au  sieur  de 
Préfort  le  9,  et  la  remit  le  13  au  tribunal. 

Le  14,  jugement  du  tribunal  d'Angoulême  qui,  «  oui  le  rapport  fait  par 
M.  Albert,  président  ;  ouî  également  M.  Tesnières,  substitut  du  procureur 
du  roi,  dans  ses  conclusions,  tendantes  à  ce  que  l'expertise  demandée  soit 
ordonnée;  attendu  que  rien,  dans  l'exposé  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, n'indique  que  M.  de  Préfort  ait  été  averti  de  l'action  intentée  contre 
loi ,  et  qu'avant  d'ordonner  l'expertise  demandée ,  il  est  convenable  qu'il 
soit  mis  en  demeure  de  faire  valoir  ses  moyens;...  —  Avant  faire  droit, 
ordonne  d'office  que  la  requête  dont  il  s'agit  sera,  à  la  diligence  de  la  ré- 
gie ,  notifiée  au  sieur  de  Préfort ,  qui ,  dans  les  huit  jours  de  cette  signifi- 
cation, sera  tenu  de  présenter  ses  moyens  pour,  sur  ses  conclusions  ou  ce 
délai  passé,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  tous  droits  des  parties  ré- 
servés. Fait  et  prononcé  en  la  chambre  du  conseil...  portes  ouvertes.  » 

Pourvoi  par  la  régie.  —  1**  Gontravention  à  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  qui  veut  qu'en  matière  d'enregistrement  les  jugements  soit  rendus 
sur  le  rapport  d'un  juge,  fait  en  audience  publique  ;  2<*  violation  des  art.  18 
et  59  de  la  même  loi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué contient  ces  mots  fait  et  prononcé  en  la  chambre  du  conieil,  lee  porte» 
ouwrtee,  ce  qui  établit  suffisamment  que  le  rapport  a  été  fait  publiquement, 
et  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  à  la  loi  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais,  sur  le  second  moyen  : — Vu  les  art.  18  et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  cette  loi,  lorsque  l'administration  de  renregi6« 
trement  demande  l'expertise,  dans  l'année  de  la  présentation  de  l'acte  à  la 
perception  du  droit,  cette  expertise  doit  être  ordonnée  dans  le  délai  fixe  de  dix 
jours,  sans  qu'aucune  contestation  puisse  s'engager  sur  cette  demande;  — 
Que  le  tribunal  d'Angoulême,  au  lieu  de  rendre  immédiatement  l'ordon* 
nance  requise  par  la  régie,  a  d'office  ordonné  l'assignation  préalable  du  sieur 
de  Préfort  et  remis  à  statuer, sur  la  demande  de  la  régie,  jusqu'après  le  délai 
de  huitaine  que  le  tribunal  accordait  audit  de  Préfort  pour  présenter  ses 
moyens  et  prendre  des  conclusions;  en  quoi  le  tribunal  a  méconnu  les 
règles  de  la  procédure  spéciale  introduite  par  l'arL  18  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  conséquemment  violé  ses  dbpositions;  donnant  défaut  contre  k 
sieur  de  Préfort,  casse. 

Du  11  fév.  1835.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  l*'  pr.-Piet ,  rap.-De 
Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau ,  av. 

(3)  l*'  juin  1807.  —  Avis  du  conseil  d'Ëtat  sur  la  forme  de  procédei 
dan«  les  affaires  concernant  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Le  conseil  d'État,  après  avoir  entendu  la  section  de  législation  sur  un 
rapport  fait  à  sa  majesté  par  le  grand-juge ,  ministre  de  la  justice ,  ayant 
pour  objet  la  question  de  savoir  si  l'art.  1041  c.  pr.  civ. ,  portant  abroga- 
tion de  toutes  lois ,  usages  et  règlements  antérieurs  relatifs  k  la  procédure» 
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S5  oct.  4808*,  %  mai  1810  (i);  30  janv.  1800,  M. Babille,  rap., 
Enreg.  C.  MoDlrillet;  9  oct.  1809,  M.  Sieyea,  rap.,  Enreg. 
C.  Siau)  94  juiil.  1810 ,  M.  Liger  de  Verdigny,  rap.,  Enreg. 
C.  Raygot-!a-GouiUère). 

4S08.  Cbaque  partie  nomme  son  expert;  c'est  la  règle  gé- 
nérale. Gepenaant ,  le  tribunal  a,  dans  une  certaine  mesure,  ac- 
tion dans  cette  nomination.  Il  ne  peut  pas,  à  la  vérité,  nommer 
l'expert  de  l'administration  ;  et  si  la  requête  présentée  par  elle 
ne  contient  pas  la  nomination  de  l'expert ,  ainsi  que  cela  est 
prescrit  par  l'art.  18,  le  tribunal,  au  lieu  de  suppléera  ce  dé- 
faut de  nomination,  ne  pourrait  que  se  refuser  à  ordonner  l'ex- 
pertise. Il  a  été  décidé ,  en  oonséquence ,  que  lorsque  l'expert 
cbolsi  par  la  régie  a  été  agréé  par  jugement ,  il  ne  peut  lui  en 
être  nommé  un  autre  d'office  par  le  tribunal ,  sans  contrevenir  à 
la  cbose  Jugée  (  Cass.,  27  avril  1807,  aff.  Colin,  Y.  n«  4751  ) ,  et 
que  lorsque  la  régie  a  désigné  un  expert,  et  que  des  moyens  de 
récusation  ont  été  proposés  contre  lut,  le  tribunal  qui,  sans  ju- 
ger ni  admettre  ces  moyens ,  nomme  d'office  un  autre  expert,  à 

doit  faire  cetser  la  forniè  de  procéder  qai  a  été  précédemment  réglée  con- 
ceroant  la  régie  de  leoregislremeot  et  des  domaines) 

Vu  ledit  art(1041  c<  pr.  civ.  ; 

Est  d^avis  qae  TabrogalioD  prononcée  par  cet  article  ne  s'applique  point 
aux  lois  et  règlements  concernant  la  forme  de  procéder  relatif  ement  à  la 
régie  des  domaines  et  de  renregislrement. 

Le  nouveau  code  de  procédure  sera  désormais  la  loi  commune.  Ainsi , 
les  lois  et  règlements  généraux  qui  étaient  en  TÎguear  dans  les  diverses 
contrées  dont  Tempire  français  se  compose  ont  été  et  ont  dû  être  abrogés  ; 
mais ,  dans  tes  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement ,  il  a  toujours  été 
regardé  comme  nécessaire  de  s'écarter  de  la  loi  commune  par  des  lois  spé- 
ciales ,  soit  en  simplifiant  la  procédure ,  soit  en  prescrivant  des  formes 
différentes.  Or,  on  ne  trouve  dans  le  nouveau  code  aucune  disposition  qui 
puisse  suppléer  ou  remplacer  ces  règlements  spéciaui  ;  il  y  aurait  cepen- 
dant même  oéeessilé  de  les  rétablir  et  de  leur  rendre  la  force  de  loi,  si  Ton 
pouvait  supposer  qu^ils  Tenssent  perdue.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
sar  ce  que  Pabrogation  profeoncée  par  Part.  1041  n'a  eu  pour  objet  que 
de  déclarer  qu'il  n'y  aurait  désormais  qu'une  seule  loi  commune  pour  la 
procédure,  et  que  Ton  n'a  entendu  porter  aucune  atteinte  aux  formes  de  pro- 
céder, soit  dans  les  affaires  de  renregistremeot  et  des  domaines ,  soit  en 
tonte  autre  matière  pour  laquelle  il  aurait  été  fait  ^  par  une  loi  spéciale , 
exception  ans  lois  générales. 

(1)  1'*  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  hérit.  Galvière.)  —  Les  héritiers  Gal- 
vière  avaient  déclaré  à  Tenregistrement  un  salin,  dont  ils  évaluaient  le 
produit  annuel  à  36,000  fr.  La  régie  pensa  qu'il  y  avait  dissimulation 
de  la  véritable  valeur.  En  conséquence  elle  présenta,  le  5  août  1807, 
au  tribunal  civil  de  Nîmes ,  une  requête  contenant  demande  en  expertise, 
avec  iiréfication  de  l'expert  qui  devait  y  procéder  pour  elle.  Les  héritiers 
Galvière  choisirent  aussi  le  leur;  mais,  à  l'audience,  le  procureur  du 
roi  requit  d'office  la  nomination  d'un  troisième  expert  par  le  tribunal,  et, 
par  jugement  du  18  sept.  1807,  le  tribunal  accueillit  ses  conclusions  ba- 
sées sur  l'art.  303  c,  pr.  civ.  —  Pourvoi  par  la  régie,  —  Arrêt. 

Li  coua  ;  —  Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  a  détermiaé 
la  forme  de  procéder,  en  matière  d'expertise,  dans  les  affaires  concer- 
nant la  régie  de  l'enregistrement;  —  Vu  les  art.  303  et  suiv.  c.  pr.,  qui 
ont  établi  les  formes  à  suivre  dans  les  matières  ordinaires ,  lorsqu'il  y  a 
en  lien  à  des  rapports  d'experts;  —Vu  enfin  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
12  mai  1807,  approuvé  par  S.  M.  le  l*'  juin  suivant,  lequel  avis  a  dé- 
claré que  Tan.  1041  c.  pr.  civ.,  portant  abrogation  de  toutes  les  lois  an- 
térieures relatives  aux  formes  de  procéder,  n'était  point  applicable  aux 
formes  particulières  que  les  lois  précédentes  avaient  établies ,  relative* 
ment  k  la  régie  de  l'enregistrement;  —  Et  attendu  que  le  tribunal  de 
Ntmes,  en  décidant,  par  le  jugement  dénoncé  du  18  sept.  1807,  et  con- 
trairement h  l'avis  du  conseil  d'État  précité  du  12  mai,  que  Ton  devait 
suivre  les  formes  du  code  de  procédure  civile  dans  l'expertise  demandée 
par  la  régie,  a  faussement  appliqué  l'art.  1041  du  susdit  code,  et  par 
suite,  violé  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;—  Casse. 

Du  25  oct.  1808.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart ,  pr.-BoUon-Gastella- 
monté,  rap.-Jourdes ,  subst.,  concl.  conf.-Huart-Doparc ,  av. 

2*  Etpieê  :  —  (Enreg.  C.  la  dame  Monlmorin.)  —  La  covi  ;  —  Va 
l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Et  attendu  que  l'art.  303  e.  pr. 
civ*,  dont  le  iugemeat  atuiqué  a  fait  application  à  l'espèce ,  n'a  déterminé 
une  forme  d'expertise  que  nour  les  cas  ordinaires ,  sans  déroger  aux 
formes  de  procéder  en  pareille  matière  pour  certains  cas  particuliers,  et 
par  des  lois  spéciales;  d'où  il  suit  que  l'art.  18  de  ladite  loi  de  frim.  an  7 
a  dû  continuer  À  recevoir  son  exécution ,  malgré  la  disposition  dudit  art. 
303;  —  Que,  si  la  question  avait  pu  paraître  douteuse  dans  le  principe, 
U  n'avait  plus  été  permis  d'en  douter  depuis  la  publication  de  l'avis  du 
conseil  d'État,  approuvé  par  S.  M.  le  1^  }iiin  1807,  qui  avait  ainsi  ia- 
lerprété  ledit  art.  303^  —  Que  cependant,  et  quoique  l'administration  de 


la  place  de  celui  qui  a  été  récusé ,  contrevient  à  la  loi  (Gass.,  SO 
oct.  t813)  (2). 

49011.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'expert  du  redevable,  il 
est  tel  cas,  au  contraire,  où  le  tribunal  doit  le  désigner  :  c'est  le 
cas  de  refus,  par  le  redevable,  de  le  nommer  lui-même,  sur  la 
sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  satisfaire  dans  les  trois  jours. 
Le  tribunal,  dans  ce  cas,  doit  faire  ta  nomination  d'office  (L.  23 
frim.  an  7,  art.  18,  $  3).  Seulement,  le  tribunal  ne  peutagir  qu'en 
cas  de  refus,  paf  le  contribuable,  d'agir  lui-même  (G.  cass.  de 
La  Haye,  22  mars  1821)  (3). — En  conséquence,  il  a  été  décidé 
que  lorsqu'un  tribunal,  annulant  une  première  expertise,  faite 
sur  la  provocation  de  la  régie,  en  ordonne  une  nouvelle,  il  ne 
peut  nommer  d'office  les  experts  qui  doivent  y  procéder.  G'est 
aux  parties  qu'appartient  le  droit  de  les  choisir,  d'après  les  règles 
spéciales,  tracées  en  celte  matière  par  l'art.  18  de  la  loi  de  fri- 
maire, règles  auxquelles  les  art.  303  et  à22  c.  pr.  civ.  n'ont 
point  dérogé  (Gass.,  16  juin  1823  (4);  Gonf.  Gass.,  16  avril 
1845,  afr.  Marcon-Tixier,  D.  P.  45.  1.  106,  et  30  juill.  1849, 

l'enregistrement, eût  requis  qu'il  fût  procédé  à  l'expertise  dans  la  formt 
voulue  par  l'art.  18  de  la  loi  de  frim.  an  7,  le  tribunal  de  Glermoot-Fcr- 
rand  a  ordonné  qu'elle  serait  faite  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  303 
c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  pu  l'ordonner  ainsi 
sans  violer  ouvertement  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  sans  faire 
une  fausse  application  de  l'art.  303  c.  pr.  civ.;  —  Gasse  le  jugement  du 
tribunal  de  Clermont-Ferrand  du  24  août  1808. 
Du  2  mai  1810-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Garnot,  rap« 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  dame  Boilean.)  —  Le  sieur  Doze .  expert 
cboisi  par  la  régie  pour  Tesiimation  de  la  terre  de  la  Gazé ,  écnue  par 
succession  à  la  dame  Boilean,  ayant  refusé  d'accepter  cette  mission,  la 
régie  présenta  le  sieur  Darronx  pour  le  remplacer;  et,  le  25  mars  1812, 
intervint  jugement  snr  requête,  qui  donna  acte  de  cette  nomination ,  et 
ordonna  que  la  dame  Boileau  agréerait  le  sieur  Darroox  pour  expert,  ou 
proposerait  ses  moyens  de  récusation.  —  Opposition  de  la  dame  Boi- 
leau ,  par  laquelle  elle  déclara  récuser  le  sieur  Oarrodx ,  soit  parce  qu'il 
n'était  pas  porté  sur  le  tableau  des  experts  do  canton  de  la  situation  des 
biens ,  soit  parce  qu'il  avait  été  déjà  formellement  récusé  par  acte  signi- 
fié te  24  oct.  1810«  à  cause  dn  ressentiment  qn'il  devait  avoir  contre  la 
dame  Boileau  pour  avoir  été  eipulsé  de  son  domaine  en  1808.— La  régie 
demanda  le  rejet  des  moyens  de  récusation,  attendu  qu'ils  n'étaient  pas 
prouvée  par  la  dame  Boileau ,  et  la  confirmation  de  la  nomination  du 
sieur  Darroux  comme  expert.  —  4  juin  1812,  jugement  qui  reçoit  la 
dame  Boileau  opposante  au  jugement  do  25  mars,  et,  le  rétractant, 
nomme  d'office  le  sieur  Gasenave,  expert,  en  remplacement  du  sieur 
Doie,  non  acceptant.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  18  de  la  loi  do  22  frim.  an  7;  —  Et  attendu 
qu'il  résulte  de  cette  disposiiion  que  la  régie  a  le  droit  de  nommer  son 
expert,  comme  la  partie  adverse  de  la  régie  a  celui  de  nommer  le  sien; 
—  Que  ce  n'est  qu  après  sommation  faite  de  procéder  à  cette  nomination 
que  le  tribunal  peot  nommer  d'office  l'expert  de  la  partie  refusante  ;  — 
Que,  dans  l'espèce,  bien  loin  que  la  régie  eût  été  refusante  de  faire  sa 
nomination  ,  elle  avait,  avant  aucune  sommation  à  elle  faite ,  nommé  le 
sieur  Darroux  en  remplacement  dn  sieur  Doze,  et  provoqué  et  obtenu  sa 
confirmation  devant  le  tribunal  de  Moot-de-Marsan;  — Que,  sans  aucune 
justification  des  moyens  de  récusation  réservés  à  la  dame  Boileau  par  le 
jugement  dn  25  mars  1812,  contre  l'expert  Darroux,  sans  mém«'  les 
juger  ni  les  admettre,  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan  a,  par  son  juge- 
ment du  4  juin  1812,  privé  la  régie  dn  droit  de  nommer  son  expert ,  en 
nommant  d'office  le  sieur  Gazenave  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
Mont-de-Marsan  a  contrevenu  à  la  disposition  de  Fart.  18  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;  — '  Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et,  pour  le  pro- 
fit ,  casse  le  jugement  dn  tribunal  de  Mont-de-Marsan ,  do  4  juin  1812. 

Da  26  oct.  1813.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-D'Avemann,  rap, 

(3)  (Enreg.  C.  N...)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  17  et  18  de  la  loi  da 
22  frim.  an  7  ;  —  Gonsidéraat  que  le  tribunal  de  première  instance ,  à 
Assen,  n'a  pas  fait  droit  sur  la  demande  en  expertise;  qu'il  a  nommé 
arbitrairement  un  autre  expert  qae*celai  proposé  par  l'appelant  ;  enfin 
qu'il  a  désigne  un  expert  pour  la  partie  sans  y  être  reqois  et  malgré  la 
faculté  que  la  loi  donne  aux  parties  d'indiquer  elles-iièmes  leur  expert 
après  sommation  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  Isa  dispo* 
sillons  de  ladite  loi  ;  —  Gasse ,  etc. 

Du  22  mars  1821  .-G.  de  cass.  de  La  Haye. 

(4)  ^«p^M.—- (Enreg.  C.  Finet.)  — Le  tribunal  civil  de  Saint-Pof 
avait  ordonné,  sur  la  réquisition  de  la  régie,  une  expertise  pour  fixer  la 
véritable  valeur  des  biens  échus  au  sienr  Fioct  dans  la  succession  de  son 
oncle.  —  Les  experts  nommés  par  les  parties  n'avaient  pu  s^accorder,  ni 
sur  l'évaluation  des  biens ,  ni  snr  le  cboix  d'un  tiers  expert.  En  consé- 
quence, le  juge  da  paix  avait  dé.signé  ce  tiers  expert ,  qui  avait  évalué  If 
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D*  P.50.,0'  On  trouve  cepeDdant  une  décision  contraire  dans  un 
trrèt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  du  6  mai  1833)  (l). 

4819.  Et  que  de  cela  seul  que  l'expert  de  la  partie  contre 
laquelle  la  demande  d'expertise  est  formée,  aurait  procédé  sur 
une  base  erronée  et  différente  de  celle  adoptée  par  l'expert  de 
radministratlon,  Il  ne  s'ensuit  pas  que  le  tribunal  soit  autorisé  à 
remplacer  ce  premier  expert  par  un  second  nommé  d'office  ;  il 
doit  simplement  ordonner  une  nouvelle  expertise,  en  fixant  la 
!»ase  à  prçndre  par  les  experts  (o.  sup.  de  Bruxelles,  30  juin 
1828)  {%). 

4ét  t»  Néanmoins  l'expert  nommé  d'office  par  Jugement  par 
défaut,  a  pu,  en  cas  d'empêchement,  être  remplacé  aussi  d'office 
par  le  Jugement  contradictoire  qui  a  ordonné  l'exécution  du  pré- 
cédent, sans  qu'il  y  ait  eu  obligation  de  faire  sommation  à  la 
partie  de  noomisr  son  expert  (Req.,  6  julll,  1843,  aff.  Imbert, 
V.  n®  4578).  —  De  même,  il  n'y  a  pas  obligation  de  procéder  à 
une  nomination  nouvelle  d'experts  dans  le  cas  où  tous  les  actes 
de  l'instance  en  expertise,  y  compris  le  serment  des  experts,  sont 
déclarés  valables,  et  où  le  rapport  seul  est  écarté  comme  ayant 
pour  objet  un  immeuble  autre  que  celui  à  expertiser.  Alors  11  y  a 
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rcTtou  des  biens  en  qqestioa  à  3»773  fr.  54  c,  an  liêa  de  9,870  fr.  47 c 
énoncés  en  la  déclaration  da  sieor  Finet.—  Sur  la  demande  de  la  r^gie 
en  homologalioD  de  ce  rapport,  jugement  du  16  avril  1818  qui  rejette 
restimatioQ  faite  tant  par  les  experts  qne  par  le  tiers  expert ,  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé  h  une  nouvelle  expertise  par  trois  experts  nommés 
d*officê  par  le  jugement,  conformément  aux  art.  503  et  SSS  c.  pr.  — 
Pourvoi  par  la  régie.  *-  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  i2  frim.  an  7 ;—  Attendu  qne 
cet  article  Irègle  les  formes  à  suivre  dans  les  expertises  provoquées  par  le 
régie  de  reuregislrement,  dans  les  cas  où  Tévaluation  donnée  aux  im- 
meubles dans  les  contrats  translatifs  de  propriété  parait  inférieure  à  la 
valeur  vénale  de  ces  immeubles ,  et  que,  suivant  Tavis  du  conseil  d'État 
du  12  mai  1807i  le  code  de  procédure  civile  n'a  pas  dérogé  aux  règles 
prescrites  en  cette  matière  par  la  loi  spéciale  sur  Tenregistrementi  — 
Attendu  (|[ae  rien ,  dans  cette  loi  spéciale,  n'indique  que,  dans  le  cas  où 
une  première  expertise  est  annulée  parles  juges,  et  où  une  seconde  exper- 
tise est  ordonnée,  cette  seconde  expertise  ne  doive  pas  être  soumise  aux 
mêmes  régies  que  la  première,  et  que  le  législateur  ait  entendu  se  référer, 
dans  ce  cas ,  aux  règles  prescrites  en  matière  ordinaire  par  le  code  de 
procédure  civile  ; —  Attendu  qu'il  suit  de  là  (jne  le  tribunal  de  Saint*Pol , 
en  appliquant  h  la  seconde  expertise,  par  lui  ordonnée,  à  Teffet  de  con- 
naître la  valeur  vénale  des  biens  écbus  au  défendeur  par  le  décès  du  sieur 
Loquet,  les  règles  prescrites  par  le  code  de  procédure  civile ,  et  en  nom- 
mant d'office  les  experts  qui  devaient  opérer  dans  celte  seconde  expertise, 
conformément  aux  art.  303  et  322  de  ce  code ,  au  lieu  d'en  déférer  le 
cboix  aux  parties ,  et,  le  cas  échéant ,  au  juge  de  paix ,  conrormément  h 
Part.  18  sus-énoncé  de  la  lui  du  22  frim.  an  7,  a  violé  ce  dernier  article, 
et  fait  une  fausse  application  des  art.  ô03  et  522  c.  pr,  civ,;—  Casse. 

Du  10  juin  i823.-C,  C,  sect.  civ.-MM.  Des^èze,  r' pr.^'Boyer,  rap.- 
Jouberti  av.  gén.,  c.  conf.^Teste-Lebeau  et  Oiiilon-Barrot,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  Duval  de  Deaulieu.)  —  Là  cour;  —  Attendu  que  par 
arrêt  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles,  rendu  en  degré  de  cassation,  le 
13  déc.  1825,  le  jugement  du  tribunal  de  Mons ,  en  date  du  8  juin  pré- 
cédent, a  été  annulé  ;—  Attendu  que  cette  annulation  a  été  motivée  sur 
rirrégularité  de  l'expertise  homologuée  par  ledit  jugement,  les  experts 
ayant  continué  leurs  opérations  ,  parties  non  présentes  ni  appelées;  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Charlcroi,  auquel  la  cause 
a  été  renvoyée  en  dernier  lieu ,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  nou- 
Telle  expertisa  des  biens  en  question  par  des  experts  à  désigner  par  les 
parties,  et  an  cas  de  refus  par  lui;  —  Attendu  que  l'art.  18,  §  4,  L.  22 
irim.  an  7,  se  borne  à  prévoir  la  nécessité  de  Tappel  d'un  tiers  expert  et 
à  indiquer  le  mode  de  sa  nomination  ;  mais  qu'il  ne  s'occupe  nullement 
du  cas  où  une  première  expertise  étant  annulée  comme  irrégulière  ou  in- 
suffisante, il  y  aurait  lien  de  recourir  à  une  seconde  ;— Attendu  que,  dans 
le  silence  des  lois  spéciales,  on  doit  s'en  référer  aux  lois  générales;— At- 
tendu qu'aucune  disposition  léginlative  n'impose  au  tribunal ,  qui  prescrit 
une  nouvelle  expertise ,  l'obligation  d'ordonner  qu'elle  sera  faite  par  les 
mêmes  experts  qui  ont  procédé  à  la  première  ;^Attendu  qu'il  résulte,  au 
contraire,  de  l'art.  322  c.  pr.,  que,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  expertise, 
les  juges  doivent  nommer  d'office  d'autres  experts  que  ceux  dont  les  opé- 
rations ont  été  jugées  irrégulières  ou  insuffisantes ,  libre  aux  derniers  de 
demander  aux  précédents  les  renseignements  qu'ils  trouveront  convena- 
bles;—  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  322  établissent  que  le  lé- 
fiislateur  n'a  pas  entendu  que  la  première  nomination ,  soit  qu'elle  fût 
l'ouvrage  des  parties ,  soit  qu'elle  fut  celui  du  juge ,  survécût  à  l'annula- 
tion de  l'expertise  ,  ni  conférer  à  cette  nomination  l'autorité  de  la  chose 
irrévocablement  jugée;—  Attendu  qu'en  déférant  aux  parties,  conformé- 
ment à  l'art*  18,  L.  t%  frim,  an  7,  la  désignation  des  experts ,  nomina- 


lieu,  non  pas  de  désigner  de  nouveaux  experts,  mais  d'ordonner 
aux  premiers  de  s'acquitter  de  leur  mission  dans  un  délai  déter* 
miné  (G.  cass.  de  Belgique,  23  Juill.  1839,  aff.  Devenster,  ¥• 
n»  4769). 

4819.  Il  est  un  cas  encore  dans  lequel  on  pourrait  penser, 
d'après  les  textes,  que  le  tribunal  est  appeléà  désigner  des  experts: 
c'est  le  cas  spécialement  prévu  par  la  loi  du  15  nov*  1808  ;  celui 
où  il  y  a  lieu  h  expertise  de  biens  Immeubles  situés  dans  le  res- 
sort de  plusieurs  tribunaux.  La  loi  précitée  dispose  que,  dans  ce 
cas,  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  cbef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de  ebef-lieu,  la 
partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  ordonnera 
l'expertise  partout  où  elle  sera  Jugée  nécessaire,  à  la  chargé  de 
nomm^  pour  eosperti  des  individui  domiciUé»  dant  h  reuort  d$i 
tribunaux  de  la  situation  des  biens,  11  paraît  résulter  de  cette 
disposition  que,  dans  ce  cas,  la  nomination  des  experts  appartient 
exclusivement  au  tribunal  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  la  loi  a  été 
entendue  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  t  Juillet 
1828)  (3).  Néanmoins,  le  texte  ne  résiste  pas  à  l'Idée  que  dans 
ce  cas,  comme  dans  le  cas  précédent,  l'unique  mission  du  tribu- 

tion  que  l'art.  322  c.  pr.,  attribue  aux  tribunaux  ,  le  Jugement  attaqué 
a  concilié  la  loi  spéciale  et  les  règles  générales  tracées  par  ledit  code,  et 
qu'il  ne  renferme  conséquemment  aucune  contravention  ai  aux  art.  1350 
et  1351  c.  civ.,  ni  ^  l'art.  18,  L.  22  frim*,—  Rejette. 

Du  6  mai  1833.-G.  cass.  de  Belgique,  ch.  civ.-MM.  de  Sauvage ,  pr,- 
Deslouvilie,rap.-Plaisant,  av.  gén.,c.  conf.-Verhaegen  et  Redemans,av« 

(2)  (Crombez-Lefebvre  C.  enreg,)  ^  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  lois 
des  22  frim.  an  7  et  31  mai  1824,  en  donnant  k  l'administration  de  l'en* 
registrement  le  droit  de  faire  expertiser  les  biens  dont  le  prix ,  énoncé 
dans  un  acte  translatif  de  propriété  ,  lui  parait  inférieur  à  la  valeur  vé- 
nale ,  ont  indiqué  par  qui  ces  expertises  devraient  être  laites;  —  Que  les 
art.  IH  de  la  première  de  ces  lois,  et  22  de  la  seconde,  laissent  à  la 
partie  la  faculté  de  nommer  un  expert  pour  opérer  conjointement  avec 
celui  choisi  par  l'administration  ,  et  ne  permet  au  tribunal  d'en  nommer 
un  d'office  que  lorsque ,  sur  la  sommation  qui  lui  est  faite  de  choisir  le 
sien  ;  cette  partie  se  refuse  k  le  désigner;  que  ces  mêmes  lois  n'autori- 
sent également  le  tribunal  à  nommer  un  tiers  expert  que  lorsqu'il  y  a 
partage  d'opinions  entre  les  deux  précédemment  nommés  ;  —  Attendu , 
en  outre,  qu'une  jurisprudence  constante  a  établi  que  le  code  de  procé* 
dure  civile  est  applicable  aux  expertises  faites  à  la  requête  de  l'adminig.- 
tration,  dans  toutes  les  formalités  qu'il  prescrit,  et  qui  sont  compatibles 
avec  les  lois  spéciales  sur  la  matière,  que  l'art.  316  de  ce  code  n'autorise 
également  la  nomination  d  office  d'un  expert  qu'à  défaut  par  la  partie  d'en 
désigner  un,  sans  prononcer,  pas  plus  que  les  lois  des 22  frim.  an  7  et 
31  mai  1824 ,  une  déchéance  contre  l'expert  désigné  par  la  partie,  qui 
aurait  procédé  h  l'expertise  sur  une  base  différente  de  celle  adoptée  par 
celui  de  l'administration,  cette  base  fût-elle  même  erronée ;— Attendu , 
dans  l'espèce ,  qu'il  est  reconnu  et  d'ailleurs  établi  au  procès  que  le  de- 
mandeur ,  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été  faite,  a  désigné  pour  expert 
le  nommé  Russon  ;  que  celui-ci,  après  avoir  prêté  le  serment  voulu  par 
la  loi ,  a  procédé  à  l'expertise  des  biens  dont  il  s'agit ,  conjointement  avec 
l'expert  ae  l'administration ,  et  que  le  procès-verbal  de  leur  opération  a 
été  ensuite  déposé  au  greffe  du  tribunal  ;  "-  Qu'à  la  vérité,  il  résulte  de 
ce  rapport  que  les  deux  experts  n'ont  pas  adopté  la  même  base  pour  fixer 
la  valeur  des  biens,  l'un  s'étant  reporté  à  l'époque  de  la  vente  qui  en 
avait  été  faite  dix  sept  mois  auparavant ,  tandis  que  celui  du  demandeur 
a  cru  devoir  les  estimer  à  la  valeur  qu'ils  avaient  au  1"  sept.  1826,  épo- 
que de  l'expertise  ;  mais  qu'en  admettant  que  la  valeur  des  biens  eût  réèU 
ment  changé  dans  le  court  intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  ces  deux  épo- 
ques, ce  que  l'expert  du  demandeur  était  loin  de  reconnaître,  cette 
circonstance  pouvait  bien  autoriser  le  tribunal ,  soit  à  regarder  l'expertise 
comme  nulle  ou  insuffisante ,  et  en  conséquence  en  ordonner  une  nouvelle, 
en  fixant  la  base  qui  devait  être  adoptée  par  les  deux  experts,  soit  de 
considérer  le  rapport  comme  un  partage  d'opinions,  et,  dans  ce  cas, 
nommer  un  tiers  expert;  mais  ne  l'autorisait  pas  à  prononcer  contre  l'ex- 
pert Russon  une  déchéance  que  la  loi  n'a  pas  admise,  ni  d'assimiler  le 
cas  à  celui  d'un  refus  fait  par  la  partie  de  nommer  son  expert ,  pour  en 
tirer  la  conséquence  qu'il  pouvait  remplacer  celui  désigné  par  elle  par  un 
expert  nommé  d'office  ;  ce  que  le  tribunal  n'a  pu  faire  qu'en  enlevant  au 
demandeur,  sans  motif  légal ,  le  droit  d'avoir  un  expert  de  son  choix ,  et 
constitue  une  fausse  application ,  et  par  suite  une  violation  des  lois  citées, 
invoquées  dans  la  requête  en  cassation  ;~Par  ces  motifs ,  casse  et  annule 
le  jugement  du  trib.  de  Mons  du  2  déc.  1826,  etc. 

Du  26  juin  1828.-C.  sup.  de  Bruxelles. -MM.  Wantile,  l*' pr.-Marcq, 
rap.-Baumhauer,av.gén.,  c.  conf.-Petitjean,Tarti  atné,  Fernelmont,av. 

(3)  (Waroqoé  C.  enreg.)— La  coca  ;— Attendu  que  la  loi  du  15  nov. 
1808  statue  que»  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'expertise  des  biens  immeubles  si* 
tués,  comme  au  cas  présent,  dans  le  ressort  do  plusieurs  tribanaux,  la 
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nal  consiste  à  ordonner  Texperlise,  et  que  la  charge  de  choisir 
les  experts  dans  ia  catégorie  indiquée,  est  imposée  aux  parties, 
qui  doivent,  d'après  le  droit  commun,  être  appelées  les  premières 
à  faire  leur  choix.  Le  tribunal  n'aurait  donc  à  choisir  que  subsi- 
diairement,  et  en  cas  de  refus  par  le  redevable  de  choisir  lui- 
môme  :  sous  ce  rapport,  cette  hypothèse  ne  différerait  pas  de 
rhypothèse  précédente. 

4818.  Mais  elle  en  diffère  sous  un  autre  rapport ,  c'est 
que  le  choix  de  l'expert  est  limité  dans  ce  dernier  cas,  tandis 
qu'il  ne  l'est  pas  dans  l'autre.  On  ayait  prétendu  que ,  soit  les 
parties,  soit  les  Juges,  devaient,  môme  lorsque  les  biens  à  exper- 
tiser sont  situés  dans  le  môme  ressort,  soumettre  le  choix  de 
l'expert  à  la  condition  de  domicile  établie  par  la  loi  de  1808.  La 
cour  de  cassation  a  écarté  cette  prétention  en  décidant  que  l'o- 
bligation, pour  les  Juges,  de  choisir  l'expert  parmi  les  personnes 
domiciliées  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens ,  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  ces  biens  sont  situés  dans  le  ressort  de 
plusieurs  tribunaux,  et  non  lorsqu'ils  sont  situés  dans  ie  res- 
sort du  même  tribunal  (Req.,  6  Juill.  1843,  aff.  Imbert,  V. 
n«  4578). 

481 4.  Dans  tous  les  cas,  le  Jugement  qui  admet  la  demande 
en  expertise,  et  qui  nomme  des  experts  à  l'effet  d'y  procéder, 
est  un  Jugement  déQnitif ,  susceptible  du  recours  en  cassation 
(Cass.,  27  avr.  1807,  aff.  Colin,  V.  n«  4751). 


demande  en  sera  portée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  troave  le 
chef- lieu  de  rcxploitation ,  oa  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus 
grand  rerenu,  que  c^est  en  oolre,  diaprés  la  même  loi,  à  ce  tribunal 
seul  qu'appartient  d^ordonner  l'expertise  partout  où  elle  sera  jugée  né- 
cessaire, de  nommer  les  experts  et  de  prononcer  sur  leur  rapport,  à 
charge  toutefois  de  nommer  pour  experts  des  individus  respectivement 
domiciliés  dans  le  ressort  des  tribunaux  de  chaque  situation  des  biens  à 
expertiser; — Attendu  que  le  seul  changement  apporté,  quant  à  la  forme, 
aux  dispositions  de  cette  loi,  combinées  avec  Tart.  18  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  par  Part.  2  de  la  loi  du  51  mai  1824,  consiste  en  ce  qu'au  lieu 
d'être  obligé  de  s'adresser  préalablement  au  tribunal  par  enquête ,  pour 
faire  ordonner  Texpcrtise  par  jugement,  il  suffit  maintenant  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  de  signifier  à  la  partie  sa  demande  d'ex- 
pertise par  exploit  d'huissier,  faute  de  quoi  11  en  est  nommé  d'office  par  le 
tribunal  ;  —  Qu'au  surplus ,  d'après  le  paragraphe  final  de  ce  même  ar- 
ticle, les  dispositions  existantes  à  l'égard  des  expertises  en  question  sont 
maintenues  ;  ~  Qu'il  n'est  donc  en  aucune  manière  douteux ,  d'après  ce 
qui  précède  ,  qu'aujourd'hui  comme  avant  la  loi  du  31  mai  1824,  lors- 
que les  biens  sont  comme  au  cas  actuel  situés  sous  plusieurs  ressorts, 
c'est  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation  ,  ou  à  défaut  de  chef-lieu , 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  biens  qui  présentent  le 
plus  grand  revenu  ,  qui  est  seul  compétent  pour  nommer  d'office  les  ex- 
perts domiciliés  dans  les  différents  ressorts  où  les  biens  sont  situés,  ainsi 
que  pour  prononcer  sur  les  difficultés  auxquelles  cette  expertise  pourrait 
donner  lieu. —  Qu'ainsi ,  si  l'administration  avait  effectivement  saisi  plu- 
sieurs tribunaux  à  la  fois,  de  sa  demande,  ou  provoqué  devant  ces  tri- 
bunaux la  nomination  des  experts,  la  demande  en  règlement  de  juges 
soumise  à  la  cour  par  la  partie  Neve  serait  évidemment  fondée  ;  —  Mais 
attendu  que  jusqu'alors,  le  seul  acte  de  poursuites  fait  par  l'administra- 
tion a  été  l'exploit  d'huissier  prescrit  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  84 
de  la  loi  du  31  mai  1824  précité;  qu'à  la  vérité  cet  exploit  contenait  un 
avertissement  ou  menace  qu'à  défaut  par  les  signifiés  de  nommer  leurs 
experts  dans  le  délai  légal ,  il  y  serait  pourvu  d'office  par  les  tribunaux 
de  la  situation  des  biens,  mais  que  bien  certainement,  ni  cet  exploit  en 
lui-même ,  ni  Tadmonition  qu'il  contient  n'ont  suffi  pour  saisir  un  tribu- 
nal quelconque ,  puisque  d'une  part ,  d'après  toutes  les  notions  en  matière 
de  procédure ,  le  juge  ne  peut  être  saisi  que  par  une  demande  directement 
formée  devant  lui*  et  non  par  une  sommation  extrajudiciaire,  et  que 
d'autre  part  le  même  art.  24  porte  dans  son  troisième  alinéa  que ,  faute 
par  la  partie  de  satisfaire  à  cette  sommation ,  le  tribunal  nommera  d'of- 
fice ,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  demande  du  préposé;  ce  qui  in- 
dique bien  expressément  que  par  l'exploit  de  sommation  ,  il  n'y  a  encore 
aucune  instance  liée,  ni  demande  soumise  au  tribunal ,  et  que,  pour  que 
celui-ci  puisse  connaître  de  l'affaire,  et  nommer  des  experts,  il  faut,  à 
défaut  par  la  partie  de  satisfaire  à  la  sommation ,  s'adresser  à  celui-ci 
par  une  véritable  demande  à  cette  fin.  —  Attendu  qu'il  est  jusqu'à 
présent  incertain  que  l'administration  défenderesse  ,  lorsqu'elle  vou- 
dra donner  suite  aux  expertises  dont  s'agit,  soumette  sa  demande  à 
fin  de  nomination  d'experts  aux  différents  tribunaux  de  la  situation  des 
biens,  ainsi  qu'elle  paraissait  en  avoir  eu  l'intention  dans  le  principe, 
et  que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  elle  prendrait  effectivement  cette 
marche,  et  sur  la  reproduction  par  la  partie  demanderesse  des  de- 
mandes formées  à  la  fois  devant  ces  différents  tribunaux  ,  qu'aux  termes 
des  arU  363  et  «uiv.  c.  pr.,  elle  pourrait  être  recevable  à  se  pourvoir  en 


4815.  Les  experts  désignés  sont  sujets  à  récusation.  Quelles 
sont  les  causes  de  récusation  ?  La  loi  spéciale  est  muette  à  cet 
égard.  Par  suite  les  règles  du  droit  commun  devront  être  appli- 
quées; car  il  est  admis  en  principe  que  les  expertises,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  sont  soumises  aux  formalités  prescrites 
par  le  code  de  procédure ,  dans  tous  les  points  sur  lesquels  les 
lois  spéciales  sur  l'enregistrement  n'ont  pas  statué  (C.  de  cass. 
de  Bruxelles,  30  janv.  1824  (1).  —  Gonf.  Req.,  16  JulU.  1832, 
aff.  Garret,  V.  infrà,  n^  4817,  et  G.  sup.  de  Brozelles,  26  Jaio 
1828,  aff.  Grombez-Lefebvre,  V.  ttiprd,  n®48i0). 

4816.  Ainsi  les  experts  pourront  être  récusés  par  les  mo- 
tifs pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés  (c.  pr., 
art.  310).  Mais  les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que 
contre  les  experts  nommés  d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en 
soient  survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le  serment.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  les  moyens  de  récusation  sont  non  recevables , 
lorsqu'ils  n'ont  été  proposés  que  postérieurement  à  la  rédaction 
du  procès-verbal  d'expertise,  nonobstant  qu'ils  l'aient  été  avant 
l'enregistrement  dudit  procès-verbal;  —  Les  experts  ont  one 
mission  légale  qui  fait  que  leurs  actes  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérés comme  de  purs  actes  sous  seing  privé  qui  n'ont  de. date 
certaine  que  par  l'enregistrement  (Gass.,  6  frim.  an  14  (2)  ;  V. 
aussi  dans  le  même  sens,  Trib.  de  Nantes,  28  mars  1845,  aff. 
Hignard). 

règlement  de  juges;  ~  Par  ces  motifs,  la  cour,  disposant  sur  les  deux 
requêtes  en  règlement  de  juges,  qui  lui  ont  été- présentées  par  les  deman- 
deurs ,  par  un  seul  et  même  arrêt,  déclare  lesdits  demandeurs  non  rece- 
vables dans  les  demandes  contenues  auxdites  requêtes ,  les  condamne  aux 
dépens ,  etc. 

Du  2  juill.  1828.-G.  de  Bruxelles,  3*ch.-MU.  Baumhauer,  av.  géo., 
c.  conf.-DefaGqx  et  Fernelmont,  av. 

(1)  Etpèeê  :  —  (Enreg.  C.  N...)  —  Le  contraire  avait  été  décidé ,  le 
28  juin  1822,  par  le  tribunal  de  Touroay  :  —  Attendu  que,  par  avis  di 
conseil  d'État,  approuvé  le  1*'  juin  1807,  il  a  été  décidé  que  le  code  de 
procédure  n'était  pas  applicable  en  matière  d'expertise  provoquée  par  la 
régie  de  l'enregistrement;  que  cette  administration  n'allègue  aucune  con- 
travention à  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion, pour  violation  des  art.  315  et  317  c.  pr.,  et  fausse  application  de 
l'avis  du  conseil  d'État  invoqué  dans  le  jugement.  —  Arrêt. 

Là  cona  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  du  2it  frim.  an  7  prescrit  un  mode 
particulier  de  procédure  à  l'égard  des  affaires  qui  intéressent  la  régie  de 
l'enregistrement,  elle  n'en  établit  cependant  les  formes  que  d'une  manière 
tellement  sommaire  et  incomplète ,  que  si  tout  ce  qu'elle  ne  règle  point 
était  arbitraire  ou  facultatif,  l'instruction  des  instances  serait  impossible 
et  absurde;  qu'il  est  donc  évident  que  ces  dispositions  spéciales  de  la  loi 
du  22  frimaire  ne  peuvent  être  envisagées  que  comme  des  exceptions, 
dérogatoire  au  code  de  procédure  ordinaire ,  et  qui  n'en  excluent  l'appli- 
cation qu'au  cas  où,  par  celte  loi  exceptionnelle,  il  en  est  autrement 
ordonné;  —  Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'État  du  12  mai  1807,  ap- 
prouvé le  1**  juin  suivant ,  loin  de  contrarier  cette  opinion ,  la  fortifia 
au  contraire  singulièrement,  vu  qu'il  ne  dit  nullement  que  le  code  de 
procédure  serait  étranger  a  l'instruction  des  affaires  de  la  régie ,  mais 
seulement  que  l'abrogation,  prononcée  par  l'arU  1041,  ne  s'appliquait 
point  aux  lois  et  règlements  concernant  la  forme  de  procéder  relativement 
à  la  régie  de  l'enregistrement;  en  d'autres  termes,  que,  malgré  la  publi- 
cation du  code ,  on  devait  continuer  d  observer  celles  des  formalités  qui 
se  trouvaient  établies  par  la  loi  du  22  frimaire  ;  —  Attendu  qu'il  est  de 
la  nature  des  expertises,  et  nommément  en  matière  d'évaluation  de  biens, 
que  les  parties  connaissent  le  jour,  le  lien  et  l'heure  de  l'opération ,  et 
qu'elles  y  soient  présentes  ou  dûment  appelées ,  ainsi  qu'à  la  rédaction 
du  procès-verbal ,  pour  pouvoir  y  faire  tels  dires  et  observations  que  de 
conseil;  que  la  loi  de  frimaire  étant  muette  à  cet  égard,  c'était  le  cas  de 
suppléer  à  ce  silence ,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure sur  la  matière;  et  qu'en  ne  le  faisant  pas  oa  a  violé  les  art.  315 
et  317  dudit  code; —  Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 

Du  30  janv.  1824.-G.  de  Bruxelles,  cb.  de  ca8s.-M.  Destoop,  c  conf. 

(2)  (Makelot  C,  enreg.)  —La  coua;  —  Vu  les  art.  18  et 22  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;—  Attendu  que  les  experts  ont  été  nommés  en  con- 
formité de  la  loi  ;  que  le  tiers  expert  a  été  nommé  par  le  juge  de  paix , 
d'après  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  qu'il  a  dressé  et  signé  sea 
prucès-verbal  conjointement  avec  les  deux  premiers  experts,  avant  la 
récusation ,  par  la  régie,  dudit  tiers  expert;  que  ce  procès-verbal  ne 
peut  être  assimilé  aux  actes  dont  parle  l'art.  22  de  la  même  loi ,  qui 
n'ont  de  date  certaine  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  par  la  raison 
que  des  experts  ont  une  mission  légale  qui  fait  que  leurs  actes  ne  peuvent 
pas  être  rangés  dans  la  catégorie  des  actes  sous  signature  privée;  d'où  il 

,  soit  aud  la  récusation  de  la  régie  a  été  tardive,  et  que  le  tribunal  de  jft^ 
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48 1 V.  Que  la  régie  De  peut  pas  récaser  Texpert  nommé  par 
•Ile,  pour  des  causes  existantes  à  Tépoque  de  sa  nomination,  et 
qu'elle  pouvait  connaître,  des  experts  ne  pouvant  pas  être  con- 
sidérés comme  des  mandataires  que  l'on  soit  libre  de  révoquer  à 
son  gré(Req.,  16]uill.  1832)  (i). 

4818.  Néanmoins,  si  l'expert  désigné,  même  par  le  re- 
devable, avait  coopéré,  comme  partie,  à  l'acte  à  l'occasion  du- 
quel l'expertise  serait  demandée,  la  circonstance  que  cet  expert 
n'aurait  pas  été  nommé  d'office  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  récu- 
sation. Spécialement,  la  régie  est  (ondée  à  récuser  comme  expert 
le  vendeur  de  l'immeuble  dont  l'expertise  est  par  elle  demandée 
(Trib.  de  la  Seine,  20  déo.  1838}  (2). 

48111.  Comme  en  tous  autres  cas  d'expertise,  les  experts, 
en  matière  d'enregistrement,  doivent  prêter  serment  préalable- 
ment à  l'accomplissement  de  leur  mission.  En  un  cas  particulier, 
celui  où  il  y  a  lieu  à  l'expertise  de  biens  situés  dans  le  ressort 

mière  instance  de  Verdun  a,  par  son  jugement  du  16  plav.  an  13,  fait 
one  &ass6  application  de  cet  article  ;  —  Casse. 
Du  6  frim.  an  14.-G.  C,  secu  civ.-MM.  Maleville,pr.-Diitocq,  rap. 

(1)  Etpice  :  (Enreg.  C,  Garret.)  —  La  régie  avait  demandé ,  pour  la 
fixation  du  droit  d^nregistremeot ,  l'expertise  de  plusieurs  immeubles  ac- 
quis par  Garret.  Elle  avait  choisi  pour  son  expert  le  sieur  Aubry.  — 
Plus  tard,  la  régie  présenta  au  tribunal  une  requête  tendante  à  la  récu- 
sation dudit  expert,  motivée  sur  ce  quMl  était  débiteur  de  la  partie  ad- 
verse, et  paraissait  avoir  des  affaires  communes  avec  elle.  —  Cette  de- 
mande fut  rejetée  comme  tardive,  par  jugement  du  tribunal  de  Blois,  du 
28  déc.  1820.  —  Pourvoi.  —  La  régie  soutenait  qu'elle  pouvait,  en  tout 
état  de  cause,  récuser  son  propre  expert;  qu'il  n'était  qu'un  mandataire, 
et  que  tout  mandat  pouvait  être  révoqué,  aux  termes  des  art.  2003  et 
2004  c.  civ.  ~  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  nominations  d'experts  dont  il  s'agit  ont 
été  faites  conlradictoireme ot  par  chacune  des  parties ,  et  consenties  par 
elles ,  lors  d'un  jugement  qui  leur  en  donna  acte;  —  Que  les  lois  spéciales 
relatives  aux  formes  de  procéder,  dans  les  procès  concernant  les  droits 
d'enregistrement ,  étant  muettes  sur  la  question  qui  divise  les  parties  , 
elle  doit  être  jugée  d'après  la  loi  commune ,  consignée  dans  le  code  de 
procédure  civile;  —  Que  suivant  Turt.  308  de  ce  code,  les  récusations 
ne  peuvent  être  proposées  que  contre  les  experts  nommés  d'oifice,  à 
moins  que  les  causes  ne  soient  survenues  depuis  la  nomination  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  la  direction  générale  récuse  un  experl  qu'elle-même  a 
nommé,  et  pour  des  causes  existantes  déjà  à  l'époque  de  sa  nomination, 
causes  qu'elle  eût  pu  connaître  si  elle  avait  fait  les  recherches  néces- 
saires; —  Qu'en  supposant  ^e  l'on  pût  argumenter  des  témoins  à  un  ex- 
pert, Tart.  310  n'admet  pas  la  récusation  d'un  témoin  que  l'on  a  pré- 
senté soi-même;  —  Qu'une  plus  grande  analogie  existe  entre  des  experts 
et  des  arbitres;  mais  que,  suivant  l'art.  1008,  et  pendant  le  délai  de 
l'arbitrage ,  les  arbitres  ne  peuvent  être  révoqués  que  du  consentement 
unanime  de  toutes  les  parties;  — Qu'enfin,  les  experts  n'étant  pas  des 
mandataires ,  les  principes  admis  par  le  code  civil,  au  sujet  de  la  révoca- 
tion du  mandat, sont  étrangers  à  l'espèce;—  Rejette. 

Du  16  juill.  1822.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botlon,  rap. 

(2)  (Cbavignot  C.  enreg.)  —  La  tsibukal;  —  Attendu  que,  sur  la 
demande  formée  par  l'administration  de  l'enregistrement,  à  fin  d'exper- 
tise d'une  maison  située  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  n*  1,  vendue  par 
le  sieur  Cbavignot  aux  époux  Chapuzot ,  ceux-ci  ont  indiqué  pour  leur 
expert  le  sieur  Cbavignot,  leur  vendeur;  —  Attendu  que  ce  dernier  ayant 
coopéré  à  l'acte  de  vente  pour  la  fixation  même  d^  prix  dont  la  véracité 
est  contestée,  ne  peut  être  admis  à  donner  son  avis  comme  expert  sur  un 
fait  auquel  il  a  pris  part  comme  partie;— Admet  la  récusation  opposée 
par  la  régie  contre  le  sieur  Cbavignot...,  etc. 

Ou  20  déc.  1838.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(5)  (Enreg.  C.  N...)  —  La  coua;—  Considérant  que,  d'après  l'avis 
du  conseil  d'État ,  en  datedu  12  mai  1807,  approuvé  le  l*' juillet  suivant, 
il  doit  être  procédé,  pour  les  affaires  qui  concernent  l'enregistrement, 
d'après  les  lois  et  règlements  spéciaux  rendus  à  cet  égard ,  et  non  d'après 
les  formes  générales  de  procédure  en  matière  civile.— Vu  la  loi  du  22  frim. 
an  7  et  celle  du  15  nov.  1808;  —  Considérant,  1*  que,  suivant  cette 
dernière  loi ,  les  experts  nommés  pour  procéder  h  l'estimation  des  biens 
immeubles  ne  doivent  oas  prêter  serment  devant  les  tribunaux  de  première 
insunce,  mais  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  biens  sont  situés; 
2^  qu'aucune  loi  sur  l'enregistrement  ne  prescrit  de  remettre  aux  experts 
d'autres  pièces  que  l'ordonnance  qui  contient  leur  nomination  ; 

Considérant  toutefois  que  ni  la  loi  sur  l'enregistrement  du  22  frim. 
an  7,  ni  aucune  autre  loi  ou  règlement  relatif  à  cette  branche  d'adminis- 
tration ,  n'a  statué  que  les  procès-verbaux  d'expertise  doivent  être  soumis 
à  l'homologation  des  tribunaux ,  avant  qu'on  puisse  procéder  en  con- 
séquence par  voie  de  contrainte,  sauf  à  la  partie  a  y  former  opposition; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que ,  d'un  cûté  le  directeur 
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de  plusieurs  départements ,  la  loi  spéciale  fixe  sinon  le  mode  de 
la  prestation  du  serment,  au  moins  l'autorité  devant  laquelle  et 
serment  doit  être  prêté.  La  loi  du  15  nov.  1808  dit,  en  eflTet,  que 
«t  les  experts  seront  renvoyés,  pour  la  prestation  du  serment,  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  où  les  biens  sont  situés.»  C'est  donc 
au  juge  de  paix  à  recevoir  le  serment.  Mais  il  faut  que  le  Juge 
de  paix  soit  délégué  à  cet  effet  par  le  tribunal.  L'expertise  serait 
nulle  si  le  serment  avait  été  prêté  devant  un  Juge  de  paix  non 
délégué  (G.  cass.  de  La  Haye  ,  9  nov.  1821)  (3) ,  et  même  dans 
le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  la  nullité  doit  être  suppléée  par 
les  tribunaux  (G.  cass.  de  Bruxelles,  16  Juill.  1832)  (4). 

4890.  En  tous  autres  points,  la  loi  spéciale  est  muette  sur 
la  prestation  du  serment  :  il  y  a  donc  lieu  de  se  référer,  comme 
pour  les  récusations,  aux  dispositions  du  code  de  procédure 
(art.  515  et  suiv.).  Dans  tous  les  cas,  il  importe  que  les  parties 
soient  présentes  à  la  prestation  du  serment  :  il  a  même  été  dé- 

de  l'enregistrement  et  des  domaines  n'a  pas  procédé  régulièrement  en 
demandant  Thomologation  du  rapport  des  experts ,  et  que,  de  l'autre,  le 
tribunal  de  Groningue  a  violé ,  par  le  jugement  dénoncé  à  la  cour,  les  lois 
des  22  frim.  an  7  et  15  nov.  1808  r— Blet  l'appel  au  néant;  —  Casse  et 
annule  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  à  Groningue,  en 
date  du  26  juill.  1821  ;  déclare  néanmoins  l'appelant  non  recevable  dans 
sa  demande  en  homologation  du  procès- verbal  d'expertise  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  9  nov.  1821.-C.  de  la  Haye,  ch.  de  cass. 

(4)  (Enreg.  C.  Patemostre.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassa- 
tion ,  consistant  à  soutenir  que  le  premier  Juge  aurait  faussement  appliqué 
et  violé  les  art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  305  c.  pr.  civ. ,  22  de  la 
loi  du  31  mai  1824 , 1  de  la  loi  du  16  Iherm.  an  4 ,  315  c.  pr.  civ.,  1  de 
la  loi  du  15  nov.  1808  et  1030  du  code  précité,  et  par  suite  commis  un 
excès  de  pouvoir  ;  —  Attendu  qu'il  est  incontestable  et  non  contesté  qu'a- 
vant la  publication  de  la  loi  du  31  mai  1824,  c'était  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  que,  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art. 
305  c.  pr. ,  les  experts  devaient  prêter  leur  serment ,  et  que  les  juges  de 
paix  n'avaient  aucune  qualité  pour  le  recevoir  s'ils  n'avaient  été  déléguée 
à  cette  fin  ;  —  Attendu  qu'il  doi^  encore  en  être  nécessairement  de  même 
depuis  Témanation  de  la  prédite  loi  du  31  mai  1824 ,  puisqu'elle  ne  pres- 
crit aucun  Louveau  mode  de  procéder  en  matière  d'expertise;  qu'élu  est 
muette  relativement  aux  srrments  des  experts,  et  que  le  seul  changement 
quMle  a  apporté  à  la  procidure  antérieure,  consiste  en  ce  qu'avant  de 
s'adresser  au  tribunal ,  elle  donne  à  la  partie  l'option  de  choisir  elle-même 
son  expert,  déclarant  pour  le  surplus  à  8(*n  art.  22 ,  que  les  dispositions 
préexirftanles  sont  maintenues  ;  —  Attendu ,  quant  à  la  loi  du  16  therm. 
an  4,  qu'elle  n'est  aucunement  applicable  à  l'espèce ,  cette  loi  ne  concer- 
nant qut^  les  agents  de  la  régie  et  les  employés  attachés  à  son  service ,  e* 
ne  pouvant  par  conséquent  être  invoquée  lorsqu'il  s'agit  d'experts  nommés 
par  les  parties  ou  d'office  par  le  juge  ;  —  Qu'au  surplus  cette  loi  n'auto- 
rise l'expert  à  prêter  son  serment  devant  le  juge  de  paix  que  lorsqu'il  ne 
demeure  pas  dans  le  lieu  où  réside  le  tribunal,  ce  qui  dans  l'espèce 
ue  peut  s'appliquer  à  l'expert  Labieu  qui  a  sa  résidence  à  Mous  ;  — 
Que  si  l'on  pouvait  inférer  do  l'urt.  315  c.  pr.  civ. ,  invoqué  par  la  de- 
manderesse, que  les  experts  dussent  nécessairement  prêter  leur  serment 
devant  la  même  autorité ,  cela  pourrait  bien  obliger  le  second  expert  qui 
est  domicilié  à  Baudour,  en  se  conformant  au  droit  commun ,  à  prCti  r  son 
serment  avec  l'autre  expert  devant  le  tribunal  d'arrondissement,  mais  ne 
pourrait  jamais  autoriser  l'expert  résidant  à  Mons  h  prêter  son  serment 
avec  l'autre  expert  devant  le  juge  de  paix ,  qui ,  dans  cette  matière ,  n'est 
qu'un  juge  d'exception  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  loi  du  15  nov.  1808  : 
— Attendu  que  si  tant  est  que  celle  loi ,  créée  dans  des  circonstances  qui 
n'existent  plus,  puisse  encore  être  invoquée,  il  résulte  tant  des  motifs 
qui  l'ont  provoquée ,  que  de  1&  combinaison  du  §  3  de  son  art.  1  avec  les 
paragraphes  précédents ,  qu'elle  ne  concerne  que  les  cas  où  les  biens  sont 
situés  dans  le  ressort  de  divers  tribunaux ,  tandis  qu'il  est  reconnu  en  fait, 
dans  l'espèce,  que  les  biens  dont  il  s'agit  sont  tous  situés  dans  l'arron- 
dissement du  tribunal  de  Mons  ;  qu'ainsi  cette  loi  ne  peut  recevoir  d'ap* 
plication  au  cas  actud;  —  Relativement  au  prétendu  excès  de  pouvoir 
qui  résulterait  de  la  violation  de  l'art.  1030  c.  pr.  civ.  :  —  AUenda  qu'il 
est  d'une  jurisprudence  constante ,  fondée  sur  la  raison  et  les  principes, 
que  l'omission  d'une  formalité  qui  vicie  un  acte  dans  son  essence,  en- 
traîne nécessairement  la  nullité ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  les  juges  de  paix  n'ayant  pas  qua- 
lité pour  recevoir  le  serment  des  experts  avant  d'avoir  été  délégués  à  ceUe 
fin ,  il  s'ensuit  néressairement  que  l'acte  qu  ils  dressent  sans  cette  délé- 
g!  lion ,  est  sans  existence  légale ,  et  que  par  conséquent  le  tribunal  de 
Mons ,  en  déclarant  nuls  les  procès- verbaux  de  prestation  de  serment  dres- 
sés par  les  juges  de  paix  de  Leus  et  de  Bossu,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi,  n'a  violé  ni  l'art.  1030c.  pr.  civ.,  ni  aucune  des  autres  lois 
invoquées  par  la  demanderesse;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  16  jnilL  1832.-C.  de  cass.  de  Bruxelles, 
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eldé  qnMl  y  a  nullité  de  l'expertise  toutes  les  fois  que  l'une  des 
parties  n'a  pas  étô  assignée  pour  assister  à  la  prestation  du  ser 
ment  (G.  cass.,  sect.  req. ,  14  therm.  an  13  ,  M.  Léger,  rap. , 
enreg.  C.  de  Cagny). 

489  t.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  doit  con- 
tenir indication ,  par  les  experts,  du  lieu ,  du  Jour  et  de  l'heure 
de  leur  opération.  En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs 
avoués ,  cette  Indication  vaut  sommation  ;  en  cas  d'absence ,  il 
doit  être  (ait  sommation  aux  parties  ,  par  acte  d'avoué ,  de  se 
trouver  aux  Jour  et  heure  que  les  experts  auront  Indiqués  (c. 
pr.,  art.  515). 

48f  9.  Le  Jugement  qui  a  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces 
nécessaires,  sont  remis  aux  experts,  conformément  à  l'art.  317 
c.  pr.  Néanmoins,  11  a  été  décidé  qu'en  ce  point  l'art.  317  n'est 
pas  applicable  aux  expertises  en  matière  d'enregistrement ,  en 
ce  sens  qu'aucune  disposition  spéciale  ne  prescrit  de  remettre 
aux  experts  d'autres  pièces  que  Tordonnauce  contenant  leur  no- 
mination (C.  de  La  Haye,  9  dov.  1821,  aff.  N...,  V.  n»  4819). 

4898.  Ces  préliminaires  remplis,  les  experts  procèdent  à 
rexpertii»e.  fin  cas  de  partage  ils  nomment  un  tiers-expert. 
€ette  nomination  appartient  aux  experts  -,  c'est  seulement  quand 
lis  ne  peuvent  s'accorder  sur  leur  choix  que  le  Juge  de  paix  du 
canton  de  la  situation  des  biens  y  doit  pourvoir  (L.  22  frlm.  an  7, 
art.  18,  $  4).  Jugé  que  dans  le  cas  où  une  expertise  est  provo- 
quée par  Tadministration  de  l'enregistrement,  U  n'appartient 
qu'aux  parties  et  à  la  régie  de  nommer  leurs  experts,  et  aux  ex- 
perts de  nommer  un  tiers  expert  *,  en  conséquence,  un  tribunal  ne 
peut,  en  annulant  une  première  expertise,  nommer  û'cfice  trois 
experts  chargés  de  procéder  à  uoe  seconde  expertise  qu'il  or- 
donne (Cass.,  i  ôavril  1 845,  aff.  Marcon-TIxler,  D.  P.  45. 1 .  196). 
—  Remarquons,  d'ailleurs,  que  la  nomination  d'un  tiers-expert 
n'est  pas  obligatoire,  même  en  cas  de  dissentiment  entre  les  ex- 
perts, lorsque  le  redevable  a  rendu  cette  nomination  sans  objet, 
par  reffet  du  changement  des  lieux  expertisés  (Req. ,  34  mai 
1843,  air.  Roxet,  V.  mfrà,  b<>4838). 

4894.  Mais  les  experts  sont  libres  dans  leur  choix.  Tout  indi- 
vidu peut  être  nommé  ttors  expert  :  le  Juge  de  paix  n'est  pas  obligé 

(1)  Btpècê:  —  (Gaeniveau-Deiaraye  C.  enreg.)  —  8  el  9  déc.  1819, 
acquisition  par  les  rieur  et  dame  Gueniveau-Delaraye  de  la  terre  de  Châ- 
itllon-Berle ,  moyennant  87,000  fr.  —  La  régie ,  soupçonnant  une  dissi- 
maiatioD  dans  le  prix,  demanda Teipertise.  Les  deux  experts  choisis  par 
les  parties  n'ayatit  pu  s'accorder,  le  juge  de  paix  de  Bressuire  nomma 
pour  tiers  expert  le  sieur  Boulanger.  —  Par  requête  adressée  au  tribunal 
civil  de  Bressuire,  le  6  déc.  1820,  la  régie  récusa  ce  tiers  expert ,  en  se 
fondant  principalrment  sur  ce  que  Boulanger  ne  se  trouvait  pas  inscrit 
«ar  les  listes  d'experts  fournies  par  les  Juges  de  paix  de  l'arrondissement 
du  tribunal.  —  10  janv.  1821,  jugement  qui  annule  la  nomination  faite 
d'office,  par  le  juge  de  paix ,  du  sieur  Boulanger  pour  tiers  expert,  at- 
tendu qu'il  n'était  pas  du  nombre  des  trente-six  experts  compris  sur  les 
listes  données  par  les  juges  de  paix  de  l'arrondissement;  qu'il  n'avait  ja- 
mais opéré  en  cette  qualité ,  en  vertu  de  commissions  émanées  du  tri- 
bunal ,  et  qu'il  avait  même  refusé  d'accepter  celles  qui  lui  avaient  élé 
confiées.  —  Pourvoi  par  Gueniveau-Delaraye.  —  Arrêl  (ap.  délib.  en 
cb.  ducons.). 

La  codr;  --  Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Altcndu  que 
cet  article  attribue  expressément  au  juge  de  paix  la  nomination  du  tiers 
expert  dans  le  cas  prévu  par  ledit  article;  —  Attendu  que ,  par  suite  de 
celle  attribution  ,  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  juger  en  premier 
ressort  du  mérite  de  la  récusation  formée  contre  le  tiers  expert  par  lui 
nommé,  sauf  l'appel  de  sa  décision  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement ;  djoù  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  civil  de  Bressuire 
atail  été  incompétemmeut  saisi  par  la  régie,  de  la  récusation  dirigée 
contre  Boulanger;  et  qu'en  statuant  de  piano  sur  cette  récusation ,  il  a 
•xcédé  ses  pouvoirs;  —  Attendu,  en  second  lieu,  qu'en  renvoyant  au 
Juge  de  paix  h  faire  cboix  d'un  autre  tiers  expert,  le  jugement  attaqué 

5 résente  on  nouvel  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  a  circonscrit  ce  choix 
ans  nne  liste  particulière ,  et  a  porté  ainsi  atteinte  au  droit  que  la  loi 
attribue  au  juge  de  paix;  ce  qflt  est  une  seconde  violation  de  l'article  pré- 
cité de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse, 

Du  30  déc.  1822.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap.- 
lourde ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Odilon  Barrot  et  Tesle-Lebeau ,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Guilmot.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  la  loi  du 
22  frira,  an  7  sur  l'enregistrement,  indique  l'expertise  comme  moyen 
spécial  de  vériGor  la  valeur  des  inmeubled  dont  la  mutation  doooe  lieu 
au  droit  proportionnel;  —  Attendu  qu'abstraction  faite  de  la  question  do 
savoir  lequel  des  trois  avis  devait  prévaloir,  question  dont  l'examen  n'est 


d'en  circonscrire  le  cbolx  dans  les  listes  d'experts  dressés  par  les 
juges  de  paix  de  Tarrondissement  (Cass.,  30  déc.  1822}(l).  Seule- 
ment,  le  tiers  expert  est  sujet  à  récusation  comme  les  experts. 
Slais  c'est  le  juge  de  paix ,  et  non  le  tribunal  d'arrondissement , 
qui  doit  connaître,  en  premier  ressort,  de  la  récusation  formée 
contre  le  tiers  expert  nommé  par  le  Juge  de  paix,  dans  le  cas 
prévu  par  Tart.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (même  arrêt,  Conf. 
Cass.,  30 Janv.  1849,  aff.  com.  de  Bouzée,  D.  P.  49. 1.  37). 

4895.  Le  tiers  expert  est  appelé  pour  vider  le  partage  qai 
existe  entre  les  deux  experts  choisis  par  les  parties.  Mais  les 
règles  du  droit  commun  ne  reçoivent  pas  ici  leur  application. 
En  elTet,  tandis  qu'en  droit  commun  les  experts,  d'après  Tari. 
318e.pr.  civ.,  dressent  un  seul  rapport,  neforment  qu'un  seul 
avis  A  la  pluralité  des  voix,  et  indiquent  néanmoins,  en  cas 
de  dissentiment ,  les  motifs  des  opinions  dissidentes ,  sans  faire 
connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux,  en  matière 
d'enregistrement ,  Il  est  admis  en  Jurisprudence  que  le  tiers- 
expert  procède  seul  et  sans  l'assistance  des  experts  qu'il  est  ap- 
pelé 4  départager,  rart.318  c.  pr.  étant  sans  application  en  cette 
matière  (C.  cass.  de  Belgique,  19  fév.  1833  (2).  —  Conl. Cass., 
4  fév.  1846,  aff.  Requier,  D.  P.  46.  1.  59).  —  Il  a  même  élé 
décidé  que  le  fait  par  des  experts  d'avoir  rédigé  séparément  et 
en  des  lieux  différents,  la  partie  du  rapport  qui  constate  leur 
opinion  personnelle ,  n'emporte  pas  nullité  de  ce  rapport ,  sHIs 
ont  procédé  ensemble  à  l'expertise  (  Cass.,  30  Janv.  1849,  aff. 
com.  de  Bouzée,  D.  P.  49. 1.  37). 

48 16.  Par  cela  même,  le  tiers  expert,  nommé  en  cas  de 
discord  des  deux  premiers  experts  chargés  de  restimalion  d'un 
immeuble  dont  la  mutation  donne  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement,  n'est  pas  obligé  d'adopter  l'avis  de  l'un 
ou  de  l'autre  ;  il  énonce  son  opinion  personnelle  ;  et  si  elle  con- 
state une  insuffisance  d'évaluation  ,  la  régie  peut  s'en  prévaloir 
pour  décerner  une  contrainte  en  supplément  de  droits ,  sans  que 
le  redevable  puisse  exciper  de  la  nullité  de  l'expertise,  à  raison  de 
la  divergence  des  estimations  fournies  par  chacun  des  ejtperts 
(Req.,  18  fév.  1806  ;  Cass.,  18  août  1823)  (3). 

4899.  Le  procès-verbal  d'eipertlse  est  rapporté,  au  plus 

pas  dans  les  attribntions  de  la  cour,  il  est  constaté  qtie,  dans  Tespèce ,  Ici 
experts,  quoiqu'il  existe  entre  eux  dissentiment  sur  la  quotité  de  la  plus- 
value,  ont  néanmoins  eslinë  les  biens  acquis  par  le  défendeur  à  une  somme 
plus  élevée  que  celle  qui  est  énoncée  dans  l'acte  du  15  nov.  1847;  — 
Attendu  que  leur  rapport  est  conforme  au  vœu  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
22  frim.,  et  qu'aucune  des  dispositions  de  cette  loi  ne  leur  imposait  Po- 
bligation  de  former  leur  avis  à  la  pluralité  des  voix;  —  Attendu  qu'en 
annulant  ce  rapport,  sur  le  motif  que  trois  avis  dtCTérents  ne  constataient 
pas  la  valeur  des  immeubles  dont  il  s'agit  au  procès ,  et  par  suite  en  or- 
donnant une  nouvelle  expeijlise,  le  premier  juge  a  expressément  contre- 
venu à  l'art.  18  précité  ;  —  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Mons ,  le  15  mai  1830,  etc. 

Du  19  fév.  1833.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  civ.-MM.  de  Sauvage,  pr.- 
Qestouville,  rap.-Plaisant,  av.  gén.,  c  coof.-Redenaos  et  Verhaegeo,  av. 

(3)  1"  Espèce  :  —  r  Enreg.  C.  Aêrts ,  etc.  )  —  La  cotia  ;  —  A  tlendu 
que  ni  rarlicle  cité  de  Tord,  de  16C7,  ni  le  dix-buitième  de  la  loi  du  2i 
frim.  an  7,  no  s'opposent  à  ce  que  le  tiers  expert  puisse  émettre  un 
tiers  avis;  ^  Rejette. 

Du  18  fév.  1806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Sieyès ,  rap. 

2«  Eipèce  :  —  (Enreg.  C.  époux  Thibert.)  —  Les  sieur  et  dame  Thi- 
bert  avaient  présenté  à  l'enregistrement  deux  actes  de  vente.  La  régie, 
soupçonnant  quelque  dissimulation  dans  le  prix  énoncé  aux  contrats, 
requit  l'expertise.  L'expert  nommé  par  elle  estima  qu'il  y  avait  insuffi- 
sance de  plus  de  15,000  fr.  dans  le  prix  déclaré  ;  celui  des  époua  Thi- 
bert pensa,  au  contraire,  que  ce  prix  excédait  de  plus  de 4,000  fr.  la  vé* 
rilable  valeur.  Un  tiers  expert  fut  nommé  pour  faire  cesser  le  partage 
Mais  au  lieu  d'adopter  Tune  ou  Tautre  estimation,  il  jugea  que  le  prix 
porté  au  premier  contrat  éUit  inférieur  de  7,t44  fr.  à  la  valeur  vénate, 
et  le  prix  énoncé  dans  le  second,  de  140  fr.  seulement.  — •  La  lêgie 
poursuivit  Tbomologation  du  rapport  du  tiers  expert;  mais,  sarâ'eppoii- 
tion  des  mariés  Thibert,  intervint,  au  tribunal  de  Beauoe ,  jugement  du 
11  juin  1821,  qui  ordonna  qu'il  serait  précédée  une  Dovvelle  expertise 
par  deux  autres  tiers  experts  qui  seraient  tenus  de  déclarer  anquel  des 
deux  premiers  experts  ils  adhéraient.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  An^. 

Là  coua  ;  >-  Vu  Tart.  18  de  ia  loi  du  92  frim.  an  7  ;  —  Alteadu  qae 
ni  cet  article,  ni  aucune  autre  disposition  des  lois  spéciales  lelalivrs  à 
reoregistrement ,  n'oblige  le  tiers  expert  nommé  dans  le  cas  de  diKurd 
des  deux  premiers  experts  chargés  de  Vestimalion  des  immeubles  dont  1« 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  2,  Sect.  2,  Art.  8,  S  ji.. 


475 


lard ,  daos  le  mois  qui  suit  la  remise  faite  aax  experts  de  Tor- 
donnance  du  tribunal ,  ou  dans  le  mois  après  rappel  d'un  tiers 
espert  (L.  22  frim.  an  7,  art.  18,  $  5).  Toutefois,  ce  délai, 
pas  plus  que  celui  de  dix  Jours  fixé  au  tribunal  pour  statuer  sur 
la  demande  en  expertise  (V.  n*  4804) ,  n'est  prescrit  à  peine  de 
nullité  (Gonf.  M.  Biocbe,  y  Expertise,  n<»  135).  Mais  les  règles 
du  droit  commun  doivent  recevoir  ici  leur  application.  Ainsi,  en 
cas  de  retard  ou  de  refus,  de  la  part  des  experts,  dans  le  dépôt 
de  leur  rapport.  Ils  peuvent  être  assignés  à  trois  Jours,  sans 
préliminaire  de  conciliation ,  par-devant  le  tribunal  qui  a  statué 
sur  la  demande ,  pour  se  voir  condamner,  même  par  corps ,  s'il  y 
échet ,  à  faire  le  dépôt  (c.  pr.,  art.  320). 

4898.  Le  rapport  est  levé  et  siguiflé  à  avoué  par  la  partie  la 
plus  diligente  ;  et  l'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte 
(6.  pr.,  art.  321).  Si  les  Juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport 
des 'éclaircissements  suffisants,  Ils  peuvent  annuler  l'expertise, 
mais  ils  no  peuvent  se  dispenser  d'ordonner  une  expertise  nou- 
velle (Cass.,  39  fév.  1832,  aflT.  Sausslnes,  V.  n<^  4798).  A  cet 
égard,  il  y  a  dérogation,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut 
n«  4809,  à  l'art.  322  c.  pr.,  d'après  lequel  tout  est  facultatif, 
pour  le  Juge,  dans  les  expertises  faites  en  matière  ordinaire.  — 
81 ,  an  contraire ,  l'expertise  est  précise  dans  ses  résultats ,  le 
tribunal  l'homologue ,  et  dans  le  cas  où  le  résultat  est  tel  qu'un 
supplément  de  droit  soit  exigible  ,  l'administration  procède  par 
voie  de  contrainte  (C.  de  La  Haye,  9  nov.  1821 ,  aff.  N..*,  V. 
B^  4819).  Cet  arrêt  décide  même  que  le  rapport  des  experts  n'a 
pas  besoin  d'être  homologué  avant  que  la  régie  décerne  sa  con- 
trainte. 

4890.  Mode  de  Peœpertise.  —  Quand,  après  la  procédure 
dout  nous  venons  de  retracer  les  phases,  les  experts  sont  inves- 
tis de  leur  mission,  ils  doivent  s'occuper  de  la  remplir.  Gomment 
et  d'après  quelles  bases  y  devront-ils  procéder?  L'objet  même  de 
l'expertise  fournit  la  solution  à  cet  égard.  Dans  les  mutations  à 
titre  onéreux,  ou  plutôt  dans  celles  qui  comportent  l'expression 
d'un  prix,  l'objet  de  l'expertise  est  de  déterminer  la  valeur  vé- 
nale, c'est-à-dire  la  valeur  à  laquelle  l'immeuble  pourrait  être 
vendu.  C'est  donc  un  capital  que  les  experts  ont  à  déterminer,  par 
comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  17).  La  cour  de  cassation  a  donc  Jugé  conformément 
aux  principes,  lorsqu'elle  a  décidé  que  les  tribunaux,  en  ordon- 
nant une  expertise  pour  fixer  la  valeur  vénale  d*un  Immeuble, 
dont  le  véritable  prix  de  vente  paraît  à  la  régie  avoir  été  dissi- 

mutatiOQ  dûone  ouverture  au  droit  proportioDoel ,  à  adopter,  au  lieu  de 
reslimation  que  ses  propres  lumières  lui  suggdreQt ,  celle  de  Ton  on  de 
l'autre  do  ces  premiers  experts;  —  D'où  il  suit  qu'ei  annulant,  dans 
l'espèce ,  Texperlise  qui  avait  eu  lieu  par  le  ministère  du  sieur  Saint- 
Père  ,  sous  le  prétexte  que  ce  tiers  expert  aurait  dû ,  aa  lieu  d'énoncer  son 
opinion  personnelle  sur  la  valenr  des  immeubles  à  expertiser,  se  ranger 
à  Tune  de  celtes  exprimées  par  les  deux  experts  qu'il  était  appelé  à  dé- 
partager, le  tribunal  civil  de  Beaune,  par  le  Jugement  attaqué,  a  commis 
on  excès  de  pouvoir,  et  violé  Part.  18  précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—  Casse. 

Du  18  août  18S3.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèie,  1«  pr.-Boyer,  rap,- 
Jourde,  av.  géo.y  c.  contr.-Teste-Lebeau  et  Rocbelie ,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Bonnecarère.)  —  Bonnecarèrea,  par  deux 
actes  da  14  niv.  1810,  acquis,  sous  faculté  de  réméré  :  1**  du  sieur  Al- 
liens  la  moitié  d'une  métairie ,  moyennant  5,000  fr.  ;  2**  de  la  veuve  Du- 
four,  l'autre  moitié  de  celle  métairie,  pour  le  prix  de  6,000  fr.  —  La 
régie  prétendit  que  le  prix  de  cette  double  vente  était  inférieur  à  la  valeur 
réelle  de  l'immeuble;  et,  pour  rétablir,  elle  produisit  un  extrait  de  ma- 
trice de  rôle  qui  en  portait  le  revenu  à  753  fr.  —  Elle  requit,  en  consé- 
quence ,  l'expertise.  Mais  les  experts  ayant  onérésnr  de  mauvaises  bases, 
Bonnecarère  s'opposa  li  rhomologalion  de  leur  rapport.  —  Le  tribunal 
civil  de  Paniers  non-seulement  ordonna  une  nouvelle  expertise,  mais  il 
prescrivit  aux  experts  de  prendre  pour  base  de  leur  estimation  le  revenu 
du  domaine,  qui  serait  ensuite  capitalisé  pour  former  la  valeur  vénale 
de  rimmenble.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  15  et  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  At- 
tendu que  la  base  de  liquidation  déterminée  par  ces  articles  pour  le  cas 
de  vente  résiste  évidemment  au  mode  d'eslimaiion  prescrit  par  le  juge- 
ment attaqué  ;  que  lorsque  le  législateur  a  adopté  un  autre  mode  d^éva- 
luation ,  il  s'en  est  expliqué  clairement ,  ainsi  qu'il  Ta  fait  pour  les 
échanges  et  les  transmissions  de  propriété  entre-vifs  a  titre  gratuit  ;  que 
les  juges  de  Pamiers  n'ont  pu  appliquer  aux  ventes  pour  lesquelles  la  loi 
détermine  une  base  de  liquidation  particulière,  un  mode  fixé  pour  des  cas 


muIé,  ne  peuvent  ordonner  que  l'estimation  sera  faite  d'après  le 
revenu  de  l'immeuble,  multiplié  par  vingt,  lorsque  la  loi  veut  que 
celte  estimation  soit  faite  par  çomparaUon  avec  les  fonde  voitiae 
de  mime  nature  (Cass.,  23  mars  1812)  (1). 

4830.  D'ailleurs  la  loi  n'a  pas  indiqué  les  bases  d'aprèt 
lesquelles  les  experts  doivent  déterminer  oe  capital.  Il  s'ensuit 
qu'ils  peuvent  cboisir  celles  quêteurs  lumières  et  leurcanseieiee 
leur  suggèrent,  sauf  au  Jugeâtes  apprécier  (Req.,  9Jaill.  1815, 
aCr.  N...,  et  18  Juin.  1815,  aff.  Demaogeon,  V.  ii«  4759)-,  el 
spécialement,  encore  que  les  experts ,  dans  l'estiinatioo  qu'ils 
ont  été  chargés  de  faire  d'un  immeuble ,  &'aient  pas  opéré  par 
comparaison  avec  les  fonds  voisina  de  naéme  nature  y  ce  n'est 
pas  une  raison  suffisante  pour  ordonner  une  nouvelle  e^peftlse, 
si  le  tribunal  Juge  sa  religion  suflt«amm<^nt  éclairée  par  la  pre- 
mière (Req.,  6  avril  1815)  (2). 

4831 .  Mais  le  rapport  doit  énoncer  les  bases  sur  lesquelles 
l'estimation  a  été  faite  (c.  pr.  art.  956).  Si  la  loi  en  fait  une  obli- 
gation en  matière  ordinaire,  il  doit  en  être  à  bien  plus  forte  rai* 
son  de  même  en  matière  fiscale,  où  les  Juges,  ainsi  que  nous  l'a^ 
vous  fait  remarquer  au  paragraphe  précédent,  n'ont  pas  le  droit 
de  substituer  leur  propre  opinion  à  celle  des  experts.  Cela  n'em- 
pêche pas,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux  n'aient  un  droit  d'appré- 
ciation relativement  aux  bases  adoptées  par  les  experts.  Ainsi 
ils  peuvent,  sans  se  constituer  eux-mêmes  experts,  et  sans  excé- 
der leurs  pouvoirs,  réduire  àla  valeur  de  l'arpent  ordinaire  fournie 
par  les  experts,  la  plus«value  donnée  par  ceux-ol  è  de  certains 
fonds,  sous  prétexte  qu'on  pouvait  en  tirer  un  plus  grand  avan- 
tage en  changeant  la  nature  de  leurs  produits  (Req.,  8  brun. 
an  U,  aff.  May  et  Barbier,  V.  n*  4766). 

4883.  C'est  encore  une  obligation  des  experts  deserepor* 
ter  à  l'état  des  choses  au  moment  de  Valiénaiionf  car,  d'après  le 
texte  précis  de  la  loi,  c'est  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  à  cette 
époque,  qu'ils  doivent  faire  c-onnaltre.  Dès  lors,  si  au  lieu  d'estl* 
mer  un  immeuble  d'après  sa  valeur  vénale  au  temps  de  l'aliéna- 
tion, les  experts  l'ont  estimé  dans  son  état  actuel,  et  sans  égard 
è  la  plus-value  résultant  et  des  circonstances  et  des  améliorations 
qui  ont  été  faites,  les  Juges  doivent  exiger  la  constatation,  par 
les  experts,  de  la  valeur  au  moment  de  Paliénatlon^  et  il  y  a  lieu 
d'annuler  leur  décision,  s'ils  se  sont  bornés  à  ordonner  aux  ex- 
perts de  déduire  de  leur  estimation  la  plus-value  acquise  à  l'im- 
meuble (Cass.,  15  mai  1832)  (3). 

4833.  La  règle  doit  être  suivie  soit  qu'il  s'agisse  d*une  yente 

différents;  que,  par  conséquent,  le  jugement  attaqué  contient  uneeontra- 
vention  aux  dispositions  des  art.  15  et  17  de  la  loi  précitée;  —  Casse. 

Du  23  mars  1812.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Muraire  ,1*'  pr.-Rousseao , 
rap.-Giraud ,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

(2)  Eipèe«:—{EnTe%,  C.  Demangeon.)  — 17déc.  1811,  vente  parle 
sieur  Claire  et  son  épouse,  au  sieur  Demangeon,  d'un  moulin,  sous  faculté 
de  réméré  pendant  quatre  ans,  moyennant  2,717  fr.  La  régie  a  requis  l'ex- 
pertise, pour  constater  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  vendu.  Cette  valeur 
a  été  portée  par  les  experts  à  3,100  fr.  —  La  régie  a  demandé  une  nou- 
velle expertise.  Mais  le  tribunal  de  Mirecourt ,  sans  s'arrêter  à  celle  de- 
mande, a,  par  jugement  du  20  mars  1813,  homologué  le  rapport  des  ex- 
perts, et  condamné  Demangeon  à  payer,  suivant  ses  offres,  le  supplément 
de  droit  sur  les  383  fr.  d'excédant  de  valeur  constaté  par  ces  experts.  *- 
Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  déter- 
mine pas  d'une  manière  précise  les  bases  que  les  experts  doivent  suivre 
dans  leurs  évaluations;  d*où  il  suit  qu'ils  peuvent  choisir  celles  que  leurs 
lumières  et  leur  conscience  leur  suggèrent ,  sauf  au  juge  à  les  apprécier; 
—  Attendu  qu*ii  est  vrai  qu'aux  termes  des  art.  322  et  323  c.  pr.  les  juges 
ne  sont  point  astreints  h  suivre  l'avis  des  experts  si  leur  conviction  s'y  op- 
pose, et  qu'ils  peuvent ,  dans  ce  cas,  ordonner  une  nouvelle  expertise; 
mais  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Mirecourt  a  déclaré  que  la  première 
enquête  éclairait  suffisamment  sa  religion  et  lui  fournissait  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  qu'il  pût  prononcer  en  connaissance  do 
cause  ;  —  Rejette, 

Du6  avr.  1815.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion  d6Pan8ey,pr.-Botton,r« 

(3)  JPjpéc» :  —  (Broulin  C.  enreg.)  — Par  deux  actes  notariés,  des 
20  oct.  et  15  nov.  1827,  Broutin  du  Pavillon  avait  acquis  les  deux  tiers 
de  H  succession  immobilière  du  sieur  Barbé  de  Luz,  pour  5,400  fr.  La 
régie ,  présumant  que  ces  actes  n'énonçaient  pas  le  prix  réel  de  la  vente, 
demanda  une  expertise,  qui  fut  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civil 
d'Orléans,  du  26  janv.  1829. --Les  experts  estimèrent  à  16,000  fr. 
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par  acte  auihentiqae,  soit  quMl  s'agisse  d'une  vente  par  acte 
fous  seing  privé  on  même  par  convention  verbale.  II  a  été  décidé, 
eependant,  que  lorsqu'un  acte  de  vente  notarié  est  déclaré  passé, 
en  eiécution  d'une  vente  verbale  arrêtée  par  les  parties  dans  les 
trois  mois  qui  précèdent,  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  doit, 
vis-à-vis  de  la  régie  et  pour  la  perception  du  droit,  être  déter- 
minée, d'après  sa  valeur  à  la  date  de  l'acte  authentique,  et  non 
d'après  sa  valeur  àl'époque  de  la  vente  verbale.  En  un  tel  cas,  la 
régie  doit  être  assimilée  à  un  tiers  auquel  la  date  de  la  vente  ver- 
bale n'est  pas  opposable  (trib.  de  Valenciennes,  22  août  1832)  (t). 
—  Consulté  sur  la  légalité  de  ce  Jugement ,  nous  avons  présenté 
des  observations  que  nous  reproduisons  ici  comme  résumant  les 
règles  qui  nous  paraissent  devoir  être  suivies  sur  ce  point.  «  Aux 
termes  de  l'art.  17  L.  22  frim.  an  7,  avons-nous  dit,  si  le  prix 
énoncé  dans  l'acte  paratt  inférieur  à  la  valeur  vénale  (des  im- 
meubles), à  Vépoqw  dû  Valiénation,  la  régie  peut  requérir  une 
expertise,  dans  Vannéû,  à  compter  du  Jour  de  l'enregistrement 
du  contrat. —  Cet  article  distingue  donc  deux  époques ,  celle  de 
l'aliénation,  celle  de  l'enregistrement.  —  S'agit-il  d'une  vente 
faite  devant  notaire ,  quelque  changement  que  puisse  éprouver 
la  valeur  de  l'immeuble,  dans  Tintervalle  de  la  passation  de  l'acte 
à  sa  présentation  à  l'enregistrement,  c'est  toujours  à  l'époque 
de  l'aliénation  que  l'estimation  devra  remonter;  et  elle  pourra 
avoir  lieu  Jusqu'à  l'expiration  de  l'année,  à  compter  de  l'enre- 
gistrement. C'est  là  une  preuve  que  la  régie  n'est  pas  un  tiers, 
comme  le  prétend  le  Jugement;  car  à  l'égard  du  tiers,  c'est  la 
date  de  l'acte  authentique  et  jamais  celle  de  son  enregistrement 
qui  fait  le  point  de  départ  de  la  prescription.  —  Est-ce  un  acte 
privé ,  c'est  encore  à  l'époque  de  l'aliénation  que  l'estimation 
doit  remonter  ;  mais  l'action  doit  être  exercée  dans  les  trois  mois. 
Ce  principe  ne  change  pas,  encore  que  les  trois  mois  se  soient 
écoulés  sans  que  l'enregistrement  ait  été  requis  par  les  parties  ; 
l'administration  perçoit  alors  le  double  droit ,  sauf  l'expertise 
qu'elle  peut  demander,  si  elle  prétend  que  le  prix  fixé  dans  l'acte 
est  inférieur  à  la  valeur  vénale;  mais  les  experts  devront  encore 
se  référer  à  la  date  de  l'acte  sous  seing  privé.  Ne  pas  admettre 
ces  conséquences ,  c'est  effacer  de  l'article  ces  mots  à  Npoque 
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l'objet  de  ta  vente  (c'était  une  maisoD).  —  Le  31  août  1829 ,  jugement 
par  défaut  qai  bomologae  le  rapport  des  experts,  et  condamne  Brouiin  à 
payer  les  droits  simples  et  doubles  droits  en  sus  sur  la  valeur  excédant 
le  prix  de  la  vente.  ^Broutin  forma  opposition  à  ce  jugement,  et  soutint 
que  les  experts  n'ayant  pas  estimé  la  maison  diaprés  la  valeur  qu'elle  avait 
à  Tépoque  de  la  vente ,  mais  à  l'époque  de  Teiperlise ,  leur  opération  ne 
pouvait  servir  pour  fonder  une  décision.  —  Le  15  déc.  1829,  jugement  en 
ces  termes  :  «Sur  la  question  de  savoir  si  les  experts  devaient  estimer  la 
maison  d'après  la  valeur  réelle  au  moment  de  la  vente  :  —  Attendu  que 
le  rapport  des  experts,  du  20  juin  1829,  est  insuffisant  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  fait,  dans  leur  estimation,  la  déduction  de  la  plus-value  occasionnée 
par  les  travaux  faits  par  les  nouveaux  propriétaires  ;  —  Renvoie  les  ex- 

fierts  à  l'exécution  du  jugement  du  26  janvier,  à  l'effet,  par  eux,  de  faire 
a  déduction  de  la  plus-value  donnée  à  la  maison  par  les  travaux  faits  par 
les  nouveaux  propriétaires*  v  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du 
eons.). 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ;  —At- 
tendu que  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  n'assujettissent  les 
acquéreurs  au  payement  d'un  droit  supplémentaire  d'enregistrement  que 
sur  la  somme  qui  excède  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  à  l'époque  de 
raliénalion;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  experts  qui  ont  procédé  à  l'esti- 
mation de  la  valeur  vénale  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et  qui  avaient ,  à 
l'exclusion  des  juges ,  reçu ,  de  la  loi  spéciale  du  22  frim.  an  7,  le  droit 
d'y  procéder,  n'ont  pas  constaté  que  sa  valeur  vénale  fût ,  à  l'époque  de 
l'aliénation ,  supérieure  au  prix  porté  dans  le  contrat  ;  qu'ils  l'ont  estimée 
telle  qu'elle  se  ponrsuiTait  et  comportait  dans  l'état  actuel  ;  que,  sur  la 
demande  en  nullité  de  ce  rapport,  fondée  sur  ce  que  les  experts  n'avaient 
pas  eu  égard  à  la  plus-value  produite  par  les  progrès  du  temps,  ni  à  celle 
opérée  par  les  améliorations  faites,  le  tribunal  civil  d'Orléans  s'est  borné 
a  ordonner  aux  experts  de  déduire  de  leur  estimation  la  plus-value  acquise 
à  l'immeuble  par  les  travaux  du  nouveau  propriétaire ,  et  ne  leur  a  pas 
prescrit  de  constater  la  valeur  au  moment  de  l'aliénation;  —Qu'en  ce 
faiiant,  il  a  violé  les  lois  précitées*,  — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  15  mai  1832.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Poriquet, 
rap.-Joubert,  l*'  av.  gén.,  c.  contr.-Rochelle  et  Teste-Lebeau^  av. 

(1)  Etpice  :  —  f  Dubois  Ç.  enreg.)  —  En  1826,  les  sieurs  Moretas  et 
autres,  d'Anvers,  donnent  "mandat  au  sieur  Nochei  de  vendre  le  bois  dit 
desHayes,  soit  fonds  et  superGcie,  soit  l'un  sans  Tautre.  ~â4  juill., 
Necbex  se  substitue  Doucby,  comme  le  mandat  lui  en  dononil  !a  facullé. 


de  l'aliénation.  —  Dès  lors,  qu'il  s'agisse  même  d'un  acte  sons 
seing  privé,  la  régie  ne  peut  être  considérée  comme  un  tiers  ; 
car  on  peut  opposer  à  celui-ci,  non  la  date  de  cet  acte,  mais  l'une 
des  trois  circonstances  énumérées  dans  l'art.  1328  c.  civ. —  Et 
s'il  en  est  ainsi  de  l'acte  sous  seing  privé,  en  sera-t-il  autrement 
de  la  convention  verbale?  —  Non,  sans  doute.  — On  objectera 
que  les  parties  peuvent  donner  une  fausse  indication.  Mais  ne 
peuvent-elles  pas  aussi  antidater  l'acte  sous  seing  privé?  — 
Qu'un  individu,  qui  aurait  dénié  une  vente  par  lui  faite,  soit 
condamné  à  délaisser  l'immeuble,  et  à  faire  compte  des  fruits , 
d'après  la  convention ,  n'est-ce  pas  à  cette  dernière  date  que 
l'administration  devra  se  référer  pour  prétendre  que  le  prix  in- 
diqué est  inférieur  à  sa  valeur  vénale? — Mais  que,  dans  la  même 
hypothèse,  la  vente  non  déniée  soit  résolue  pour  non-payement , 
consultera-t-on  l'époque  du  Jugement  pour  les  deux  droits  à  per- 
cevoir ?  et  n'est-il  pas  évident  que  le  Jugement  fixera  le  droit 
pour  la  résolution,  et  l'époque  de  la  convention,  le  droit  pour  la 
première  mutation  ?  —  Cette  doctrine  paratt ,  au  surplus,  être 
celle  des  auteurs  du  Dictionnaire  de  l'enregistrement.  —  On  lit, 
en  effet,  dans  cet  ouvrage,  v®  Gonv.  verbale,  n*  17985  :  «  Lors- 
qu'il y  a  lieu  de  percevoir  les  droits  d'enregistrement  sur  une 
convention  verbale,  il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  la  conven- 
tion a  été  arrêtée,  et  les  droits  doivent  être  liquidés  sur  les 
mêmes  valeurs  que  si  elle  eût  été  alors  écrite  et  enregistrée...  » 

—  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  clauses  du  contrat ,  mais 
encore  pour  leur  date ,  que  la  régie  doit  admettre  les  conven- 
tions des  parties,  telles  qu'elles  les  ont  faites.  —  On  peut  objec- 
ter, il  est  vrai,  que  les  parties  pourraient  antidater  les  actes 
privés,  supposer  des  conventions  antérieures,  pour  diminuer  les 
droits  de  la  régie. — Mais  la  possibilité  de  cet  abus  ne  se  trouve- 
t-elle  pas  restreinte ,  d'abord  parce  qu'elles  n'ont  que  trois  mois, 
et  que  rarement  il  arrive  que,  dans  cet  espace  de  temps,  une 
propriété  change  sensiblement  de  valeur  ;  ensuite  parce  que ,  si 
les  parties  faisaient  remonter  la  date  à  une  époque  antérieure  à 
l'acte  privé  ou  à  la  convention  verbale ,  elles  encourraient  le 
double  droit,  aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
et  de  Tart.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9.  —  La  règle  recevrait 

—  Fin  septembre  1830,  déclaration  d'intention  de  défricher  est  faite  au 
nom  de  Moretas  et  autres,  et  le  15  nov.  décision  ministérielle  autorisant 
le  défrichement  demandé.  —  Le  9  déc. ,  acte  notarié  par  lequel  Douchy, 
mandataire  substitué,  reconnaît  avoir  vendu  et  cédé,  dès  le  10  sept, 
précédent,  aux  sieurs  Gavrois  et  Dubois ,  pour  en  jouir  à  dater  de  ladite 
époque ,  le  fonds  seulement  du  bois  des  Hayes. ^Stipulé  que ,  pour  le  cas 
où  Ton  obtiendrait  l'autorisation  de  défricher,  les  vendeurs  enlèveraient  li 
soperûcie  dans  un  temps  donné.  —  Gavrois  est  représenté  au  contrat  par 
son  fils  ,  en  vertu  d'une  procuration  datée  du  2  déc.  1830.  —  Le  prix 
fixé  au  contrat  est  de  50)000  fr.  —  31  oct.  1831,  l'administration ,  re- 
gardant le  prix  comme  simulé ,  somme  Gavrois  et  Dubois  de  nommer,  dans 
les  trois  jours ,  un  expert  conjointement  avec  l'administration,  afin  de 
procéder  à  l'expertise  de  la  valeur  vénale  du  fonds  vendu ,  c'est-à-dire , 
suivant  elle ,  au  9  déc.  1830.  —  Les  acquéreurs  déclarent,  par  mémoire, 
consentir  à  l'expertise ,  moyennant  qu'elle  ne  porte  que  sur  la  valeur  des 
biens  au  10  sept.  1830,  ainsi  que  le  porte  l'acte  notarié  du  9  déc,  c'est* 
à-dire  sans  avoir  é^ard  à  la  plus-value  actuelle  qui  pourrait  résulter  du 
défrichement  postérieurement  obtenu.  —  L'administration  répond  qu'il  y 
a  eu  concert  pour  déguiser  la  date  réelle  de  la  mutation  ;  elle  en  voit  la 
preuve  dans  ces  deux  circonstances  :  1"  que  c'est  seulement  par  acte  du 
2  déc.  que  Gavrois  père  donne  pouvoir  à  son  fils  d'acquérir  en  son  nom 
le  bois  des  Hayes  ;  donc,  il  n'y  avait  pas  a^ors  de  vente  consommée  ;  2*  que, 
quoiqu'au  jour  de  l'acte  notarié,  9  déc.  i830,  l'autorisation  du  défriche- 
ment ne  pût  pas  être  ignorée  des  parties,  elles  ont  stipulé  des  clauses  de 
nature  à  laisser  croire  à  l'éventualité  de  cette  autorisation.  —  Instance. 

—  Jugement. 

Lb  tribunal; —  Gonsidérant,  en  thèse  générale,  que  l'époqoe  d'une 
Tente  est  celle  du  contrat  qui  la  consacre  i  que ,  s'il  est  loisible  aux  parties 
d'en  faire  remonter  les  effets ,  c'est  une  condition  spéciale  qui  ne  peut  in- 
fluer sur  les  droits  des  tiers;  que  la  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  en- 
registrer est  tout  à  fait  étrangère  à  la  question  ;  qu'au  surplus  ,  on  doit 
conclure  des  termes  de  l'acte  et  de  ses  clauses,  que  les  acquéreurs  de» 
valent  connaître  l'autorisation  de  défrichement ,  puisque  l'on  voit  qu'ils 
s'étaient  chargés  de  la  solliciter  et  de  l'obtenir  pour  les  vendeurs  ;  qu'ainsi, 
ce  sont  eux  qui,  les  premiers,  ont  dû  en  avoir  connaissance;  que  c'est 
donc  à  la  date  du  9  déc.  1830  qu'il  faut  s'arrêter  pour  fixer.la  valeur  des- 
dits immeubles;  —  Ordonne  que  les  expert^  opéreront  sur  la  valeur  des 
immeubles  à  l'époque  du  contrat  du  9  déc.  1830  et  comme  affranchis  de 
la  i^ervilude  d'être  maintenus  en  bois. 

Du  !2âuoûtl832.-Trib.  civ.  do  Valenciennes. 


ENULGISTRDMEM.— TiT.  1,  Cuap.  4,  Pakt.  2,  Sect.  2,  ART.  2,  S  *• 


477 


eiceptioo  cependant,  s'il  élait  hors  de  toute  espèce  de  doute  que 
raliéDatiOD  n'a  pu  avoir  lieu  à  cette  époque,  et  que  l'on  n'a 
Youlu  que  se  soustraire  à  la  Juste  application  des  droits.  —  Les 
as  où  cette  preuve  indubitable  peut  être  rapportée  sont  très- 
rares.  —  Cependant  tel  serait  celui  où  il  serait  démontré  à  vue 
des  minutes  d'un  notaire,  qu'un  acte  qu'il  aurait  reçu,  par  exem- 
ple, au  i"  janvier,  aurait  été,  de  son  consentement,  antidaté 
avant  Tenregistrement,  sur  la  prière  des  parties  qui  se  seraient 
aperçues  que  la  valeur  des  immeubles,  et,  dès  lors,  les  droits  de 
Ja  régie  auraient  considérablement  augmenté  depuis  le  20  dé- 
cembre. —  Tel  serait  encore  le  cas  où  la  convention  aurait  été 
écrite  sur  un  papier  timbré  non  émis  à  l'époque  à  laquelle  on  fe- 
rait remonter  cette  convention.  —  Excepté  ces  cas  et  d'autres 
non  moins  rares ,  les  tribunaux  doivent  appliquer  la  règle  qui 
impose  à  l'administration  d'admettre  la  date  de  l'aliénation  fixée 
par  les  parties,  mais  ils  ne  peuvent  accueillir  de  simples  pré- 
somptions ;  car,  d'une  part,  Taction  du  fisc  est,  surtout  ici,  dé- 
favorable, et  d'autre  part,  la  limite  très-restreinte,  dans  laquelle 
les  parties  peuvent  antidater,  doit  interdire  à  la  régie  toute  con- 
testation de  la  date  déclarée  par  les  parties.  »  — <  On  trouve  la 
confirmation  de  ces  principes  dans  le  jugement  du  17  août  1840, 
rapporté  sous  le  n«  4982. 

4884.  Dans  les  mutationsde  propriété  ou  d'usufruit  à  litre  gra- 
tuit, ou  plutôt  dans  celles  qui  ne  comportent  pas  l'expression  d'un 
prix,  on  sait  que  la  déclaration  des  parties  doit  porter  sur  le  revenu 
des  biens,  qui  se  capitalise  ensuite  au  denier  10  ou  au  denier  20, 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  transmission  de  propriété  ou  d'une 
transmission  d'usufruit.  La  même  règle  doit  être  suivie  pour 
l'expertise.  L'art.  19  dit,  en  efTet,  «  qu'il  y  aura  également  lieu  à 
requérir  l'expertise  des  revenus  des  immeubles  transmis  en  pro- 
priété 00  usufruit,  à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux....  »  Cet 
article  ne  parle  pas  de  l'échange,  mais  on  doit  nécessairement 
lui  appliquer  le  même  mode  d'expertise,  puisque  l'estimation 
des  experts,  ponr  être  comparée  à  la  déclaration  des  parties, 
doit  porter  sur  les  mêmes  objets.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte 
des  termes  de  l'arrêt  du  27  déc.  1820,  rapporté  sous  le  b?  4703. 
«  La  seule  diflérence,  dit  cet  arrêt,  à  observer  entre  l'expertise 
qui  a  lieu  en  matière  de  vente,  et  celle  qui  a  lieu  en  matière 
d'échange,  c'est  qu'au  premier  cas  l'expertise  a  pour  objet  de 
déterminer  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  vendn,  par  sa  com- 
paraison avec  les  fonds  voisins  de  même  nature  ;  tandis  qu'au 
second  elle  a  pour  objet  de  déterminer  le  revenu  annuel  de 
l'immeuble  échangé,  revenu  qui,  multiplié  par  20,  deviendra  en- 
suite la  base  de  la  perception.  »  Ainsi,  les  experts  doivent  for- 
mer une  année  commune  du  revenu  de  Timmeuble  faisant  l'objet 
de  la  donation  ou  de  l'échange  ;  c'est  là  tout  ce  que  la  loi  leur 
demande-,  elle  se  charge  elle-même  d'en  déterminer  la  valeur 
en  capital  d'après  cette  base. 

(1)  E$pice  :  ^  (Roiet  C.  enreg.)—  Le  sieor  Rozet,  légataire  universel  de 
la  veuve  Rozet,  déclare  à  la  régie,  pour  la  perception  du  droit  de  mntation , 
que  le  reveon  dee  bois  non  améDagés,  dépendant  de  la  socceseioD  de  cette 
dame,  élait  de  1,465  fr.  L'administration  ayant  requis  l'expertise,  deux 
experts  furent  nommés  par  le  tribunal  de  Bar-le-Duc  pour  procéder  à  l'es- 
timation du  revenu  brut  des  bois  en  question.  Dans  leur  rapport,  ils 
élevèrent  ce  reveou  à  2,790  fr.  30  c,  mais  il  se  manifesta  entre  eux  sur  la 
iixation  des  réserves  à  déduire  du  produit  annuel  un  désacord  qui  provo- 
qua, de  la  part  du  sieur  Rozet,  la  demande  en  nomination  d'un  tiers  ex- 
pert» —  16  mars  1842,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bar-le-Duc,  qui, 
écartant  cetie  demande,  homologue  le  rapport,  et,  sur  la  question  de  la 
réserve,  adopte  Tavis  de  l'expert  de  la  régie,  dans  les  termes  suivants  : 
a  Attendu  que,  pour  évaluer  le  revenu  d'un  bois,  il  faut  supposer  ce  bois 
arrivé  à  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  esthner  le  produit  qu'il  fournirait  alors, 
et  répartir  le  produit  sur  les  vingt-cinq  années;  qu'ainsi  on  obtient  le  re- 
venu annuel  de  ce  bois;  —  Attendu  qu'en  opérant  sur  cette  base  les  ex- 
perts ont  été  d'accord  sur  la  contenance  des  bois,  sur  la  valeur  de  la  futaie 
et  des  taillis  des  treize  cantons  qu'ils,  avaient  mission  d'évaluer;  —  At- 
tendu qu'il  n'y  a  eu  dissentiment  entre  eux  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  dé- 
terminer les  réserves  à  faire,  et  dont  la  déduction  serait  à  opérer  sur  le 
produit  annuel  ;  —  Attendu  que  ce  dissentiment  repose  moins  sur  des  faits 
que  sur  des  raisonnements ,  qu'il  est4ans  la  juridiction  du  tribunal  d'ap- 
précier et  déjuger;  que,  d'ailleurs,  depuis  l'expertise,  il  est  des  cantons 
de  bois  expertisé ,  notamment  le  Drupt  Bois ,  qui  ont  été  exploités  par  le 
lieur  Rozet;  que,  par  son  fait,  les  choses  ne  sont  donc  plus  entières,  et 
que  la  vérification  et  le  contrôle  d'un  tiers  expert  sont  ainsi  devenus  im- 
poséibles;-^  Attendu  qu'en  reconnaifiant  qu'il  y  a  lieii«  d'après  te  mode 


4885.  Ici ,  pas  plus  que  pour  les  mutations  à  titre  onéreux, 
la  loi  ne  trace  aucune  règle  à  l'aide  de  laquelle  les  experts  puis- 
sent connaître  le  revenu  qu'ils  doivent  constater  ;  elle  s'en  remet 
dès  lors  à  leurs  lumières  et  à  leur  appréciation.  L'administration 
a  tracé  néanmoins  quelques  règles  d'évaluation  à  l'égard  de 
certains  biens,  notamment  à  l'égard  des  bois.  Ces  règles  ne  lient 
guère  que  les  employés,  dans  les  appréciations  qu'ils  doivent 
faire  préalablement  à  toute  demande  en  expertise  (V.  n^  4795). 
Cependant  les  tribunaux  eax-mêmes  les  ont  généralement  prises 
en  considération. 

488G.  Ainsi,  suivant  une  instruction  générale,  quand  les 
bois  sont  affermés  ou  aménagés  en  coupes  réglées  et  que  les  baux 
et  les  ventes  annuelles  ne  contiennent  aucune  réserve,  la  con- 
naissance du  produit  ou  revenu  est  donnée  par  les  baux  existants 
ou  s'obtient  en  cumulant  les  produits  de  toutes  les  coupes  ex- 
ploitées pendant  une  révolution  d'aménagement,  et  en  divisant 
ce  total ,  pour  former  un  proiduit  moyen  ,  par  le  chiffre  qui  in- 
dique le  nombre  d'années  de  cette  révolution.  —  Pour  un  bois 
non  affermé  ni  aménagé,  il  faut  diviser  le  prix  de  la  coupe  des 
bois  qui  ont  été  exploités  en  une  seule  fois ,  par  le  nombre  d'an- 
nées pendant  lesquelles  a  duré  leur  croissance.  Cette  opération 
est  la  même  que  celle  qui  a  lieu  pour  l'élagage  des  saules, 
des  peupliers,  et  même  pour  la  pêche  des  étangs,  ou  pour  tout 
autre  objet  susceptible  de  revenu ,  mais  n'ayant  point  un  produit 
annnel  (inst.  gén.  i5  déc.  1827,  n«  1229,  $  2,  V.  H.  Masson  de 
Longpré,  n<>' 460  et  461). 

48S9.  Et  il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  instruction, 
que ,  pour  calculer  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  des  bois 
de  futaie ,  on  doit  diviser  la  valeur  estimative  de  ces  bois ,  au 
jour  du  décès ,  par  leur  âge ,  multiplier  le  quotient  par  vingt,  et 
percevoir  le  droit  sur  ce  produit  comme  capital.  C'est  à  tort 
qu'on  prétendrait  percevoir  le  droit  sur  le  capital  formé,  d'après 
le  revenu  annuel  du  bois  capitalisé  au  denier  vingt  (trib.  de  Ma- 
rennes,  25  fév.  1845,  aff.  Eschasseriaux,  D.  P.  45.  4.  223). 

4888.  Jugé  de  même  que,  pour  évaluer  le  revenu  annuel 
d'un  bols  non  aménagé  (à  l'effet  d'établir  le  droit  de  mutation), 
il  faut  supposer  ce  bois  arrivé  à  l'âge  auquel  on  le  coupe  dans  la 
localité  (par  exemple  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans),  estimer  le  pro- 
duit qu'il  fournirait  alors,  et  répartir  également  ce  produit  sur 
les  vingt-cinq  années.  —  ...On  se  ferait  en  vain  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  cette  évaluation  ne  tient  pas  compte  de  la 
capitalisation  annuelle  des  intérêts ,  la  loi  de  frimaire  ne  pouvant, 
en  cas  pareil ,  être  violée  qu'autant  que  le  bois  serait  évalué  en 
capital ,  et  non  en  revenu  (Req.,  24  mai  1843)  (1). 

48 3S.  Ce  dernier  arrêt  maintient  le  principe  que  l'évalua- 
tion ,  dans  les  mutations  de  l'espèce ,  doit  avoir  le  revenu  pour 
objet ,  à  peine  de  nullité.  Seulement ,  dans  quel  cas ,  suivant  la 
cour,  y  aurait-il  évaluation  en  capital  ?  Dans  celui  où  le  juge  du 

d'exploitation  des  treize  cantons  de  bois,  défaire  déduction  d'une  réserve, 
celle  faite  par  l'expert  Grand-Collot,  et  qui  est  du  «ixième  de  la  valeur  to- 
tale de  la  futaie ,  non  compris  les  baliveaux  de  l'âge ,  est  tout  à  fait  suffi- 
sante et  conforme  au  mode  d'exploitation  et  jouissance  ju«qu'alors  en  usage 
pour  ces  bois;  — ...  Attendu  que  TAge  du  bois  au  moment  de  la  muialiun 
importe  peu ,  puisqu'on  ramène  toujours  le  produit  du  bois  à  ce  qu'il  se- 
rait, si  ce  bois  était  Agé  de  vingt-cinq  ans,  et  que  c'est  ensuite  en  répar- 
tissant  le  produit  sur  les  vingt-cinq  années  qu'on  fixe  le  revenu  annuel  ; 

—  Attendu  que  des  estimations  faites  d'un  commun  accord  par  les  experts, 
et  après  déduction  de  la  réserve  déterminée  par  l'expert  Grand-Collot,  il 
résulte  que  les  treize  cantons  de  bois  doivent  être  évalués...  (suit  l'esti- 
mation du  revenu  de  ces  bois,  dont  le  total  est  calculé  à  la  somme  de 
2,790  fr.  30  c);  —  Que ,  cependant ,  le  défendeur  n^a  déclaré  qu'un  re- 
venu de  1,463  fr.;  --  Attendu  que  cette  déclaration  est  insuffisante...  » 

—  Pourvoi  du  sieur  Rozet.  — 1<*  Violation  de  l'art.  141  c.  pr.,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  n'énonce  point  distinctement  ni  les  conclusions  du 
sieur  Rozet  ni  le  point  de  droit;  —  2''  Violation  des  art.  18  et  19  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  tribunal,  au  lieu  de  nommer  un  troi- 
sième expert,  a  fait  lui-même  la  fixation  du  revenu  sur  lequel  devait  être 
assis  le  droit  de  mutation  ;  <—  y*  Violation  de  l'art.  15,  n**  7,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  même  jugement  et  le  rapport  qu'il  bomologue 
ont  évalué  le  revenu  en  déterminant  la  valeur  du  taillis  supposé  parvenu 
A  l'Age  de  vingt-cinq  ans ,  et  en  répartissant  également  ce  revenu  surHes 
vingt-cinq  années  précédentes.  —  Arrêt. 

La  code;  ^  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  141  c.  pr.  doit 
se  concilier  avec  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
que»  dans  l'espèce,  il  y  a  été  pleinement  satisfait  ; 
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fond ,  estimant  le  bois  d'après  sa  valeur  actuelle ,  abstraction 
faite  de  ce  qu'il  produit  chaque  année,  aurait,  d'après  cette  base, 
établi  sa  perception.  Ainsi,  que  pour  un  bois  qui  a  atteint  dix 
années  et  à  l'égard  duquel  il  n'existe  aucun  bail  qui  ait  fixé  le 
revenu,  le  juge  déclare,  soU  d'office,  soit  sur  estimation  d'ex- 
perts, que  ce  bols  doit  être  porté  à  la  somme  de  20,000  fr.,  et 
établisse  la  perception  en  conséquence ,  en  cas  pareil,  il  y  aura 
\iolalion  de  la  loi  de  frimaire,  car  la  perception  aura  été  faile 
d'après  un  capital  et  non  d'après  une  évaluation  sur  le  revenu. 
Biais  telle  n'est  pas,  on  l'a  vu,  la  marche  qui  a  été  suivie  dans 
l'espèce.  On  a  estimé  la  somme  des  revenus  produits  par  le  bols, 
en  le  supposant  arrivé  à  l'époque  où  la  coupe  devrait  en  être 
faite;  puis,  répartissant  cette  somme  sur  chacune  des  années, 
on  établit  la  perception ,  eu  égard  au  nombre  d'années  que  le 
bois  avalt*déjà  atteintes.  Or,  c'est  bien  là  se  livrer  aune  évalua- 
tion d'après  le  revenu ,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'un  tel  mode 
de  procéder  ne  soit  pas  parfaitement  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi.  Quant  au  reproche  de  capitalisation,  11  nous  paratt repoussé 
par  la  nature  même  des  produits  à  évaluer,  lesquels  ne  se  réa- 
lisent, en  quelque  sorte,  qu'à  une  seule  époque,  celle  où  les 
bois  ont  atteint  leur  maturité. 

A 8 40.  Au  surplus,  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  prix  de 
l'immeuble  doit  entrer  dans  l'évaluation.  La  cour  de  cassation  a 
fait  une  application  spéciale  du  principe,  dans  un  arrêt  rapporté 
par  M.  Teste-Lebeau,  v*  Déclaration  de  succession,  n^  SO,  en 
ces  termes  :  «  Lorsque ,  dans  le  cas  de  l'expertise  autorisée  par 
l'art.  19,  L,  22  frlm.  an  7,  un  Jugement  ordonne  que  les  experts 
évalueront  un  fonds  sans  distraction  des  arbres  de  bordure ,  le 
but  de  l'art.  15  qui  veut  que  le  droit  soit  perçu  d'après  tous  les 
revenus  de  tous  les  biens  composant  la  succession  se  trouve  at- 
teint ;  car,  en  vertu  du  Jugement,  le  produit  des  arbres  doit  entrer 
dans  l'évaluation  des  experts,  tout  ausi  bien  que  celui  du  sol  au- 
quel ils  sont  attachés  »  (C,  cass.,  sect,  civ.,  15  Juill.  1812,  M.  Ba- 
bille, rap.,  afr.enreg.  C.  Frété). 

4841.  Mais  réciproquement,  soit  quMl  s'agisse  de  mutation 
à  titre  onéreux,  soit  qu'il  s'agisse  de  mutation  à  titre  gratuit, 
l'évaluation  ne  comprendra  que  ce  qui  constitue  réellement  la 
chose  transmise.  Ainsi,  dans  les  mutations  à  titre  gratuit ,  c'est  le 
produit  nety  ou  la  valeur  locative,  et  non  le  produit  brut,  qui  doit 
être  pris  pour  base  de  l'évaluation  :  les  experts  ne  diront  donc 
pas,  dans  leur  rapport,  qu'un  tel  champ,  qu'une  telle  vigne,  peut 
produire,  année  commune,  tant  de  mesures  de  blé,  tant  d'hecto- 
litres de  vin.  Ils  défalqueront  de  ce  produit  tous  les  frais  de  la- 
bour, de  culture  et  autres  pour  l'obtenir.  —  Dans  les  mutations  à 
titre  onéreux ,  ils  écarteront  de  leur  évaluation  tout  ce  qui  ne 
devrait  pas  profiter  au  vendeur. 

484t.  Décidé,  en  ce  sens:  1<^  que  l'expert  chargé  d'établir 
la  valeur  vénale  d'un  immeuble  pour  la  perception  proportion- 
nelle, doit  déduire  du  prix  réel  le  montant  des  charges  et  débours 

Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que ,  si  le  tribunal  n'a  pas  nommé  nn 
tiers  expert ,  c'est  par  le  motif,  déclaré  en  faii,  que  les  lieux  avaient  été 
changés  par  le  fait  du  demandeur,  et  qu'ainsi  une  expertise  nouvelle  était 
devenue  impossible,  ce  qui  écarte  le  moyen  tiré  delà  violation  des  art.  18 
et  19  de  la  loi  du  82  frim.  an  7; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  loi  do  frimaire  n'aurait  été  violée 
qu'autant  que  le  tribunal  aurait  évalué  les  bois  dont  il  s'agit,  en  capital, 
au  lieu  d'esiimer  leur  revênUf  ainsi  que  le  prescrit  ladite  loi  ;  mais  attendu 
que  le  tribunal  a,  au  contraire,  formellement  assis  la  somme  devant  servir 
(le  base  à  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  le  menu  des  bois,  dé* 
duction  faite  d'une  diflférence  pour  les  futaies,  et  qu'ainsi,  loin  d'avoir 
violé  la  loi)  il  en  a  fait  une  juste  application  \  —  Rejette,  etc. 

Du  24  mai  1843i-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard  (de 
Rennes) ,  rap.-Pascalis ,  av.  gén.,  c.  conf.Rigaad ,  av. 

(!)  Etpieê  :  —  TGureg.  C.  Brunct.)  —  En  1829 ,  vente  par  les  sieur 
et  dame  Davrainville  au  sieur  Brnnet  d'une  maison  sise  à  Versailles , 
moyennant  une  rente  viagère  do  1 ,500  fr. ,  évaluée  h  nn  capital  de 
15,000  fr.,  et  en  outre  une  somme  de  20,000  fr.  —  La  régie,  pour  la 
perception  des  droits ,  provoque  une  estimation  par  experts.  Ceux  nom- 
més par  le?  parties  no  pouvant  s'accorder,  le  sieur  Doucbain  est  désigné 
tiers  expert  par  le  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Versailles.  —  15  mars 
1852,  Jugement  du  tribunal  de  celte  ville  qui  eolérine  son  rapport  :  — 
«  Attendu,  y  est-il  dit,  que  l'opération  de  l'expert  Douchain  n  est  con- 
testée par  les  parties  qu'en  ce  qui  concerne  la  déduction  qu'il  aurait  faile 
de,  X^  167  ffti  i8c.  sur  le  revenu  do  la  maison  dont  s'agit,  pour  l'impôt  j 


ses  à  supporter  par  l'acquéreur,  tels  que  frais  et  droits  d'enregis- 
trement d'actes,  pour  fixer  ensuite  la  valeur  vénale  de  cet 
immeuble  (Req.,  7  mars  1833  (l).  —  Conf.  irlb.  de  Versailles, 
16  janv.  1845,  D.  P.  45.  3.  140.—  Contra,  trib.  de  Nantes, 
26  août  1845,  ait.  HIgnard). 

4848.  2<*  Que  dans  l'expertise  faite  à  la  requête  de  la  régie, 
d'une  maison  transmise  par  décès ,  il  doit  être  tenu  compte  des 
non-valeurs  et  loyers,  pour  l'appréciation  des  revenus  (trib.  du 
Lyon,  19  fév.  1845,  aff.  Garon,  D.  P.  45.  3.  110^  trib.  de 
Ntmes,  28  avr.  1845,  aff.  LaboissIère,  D.  P.  46.  A.  242). 

4844.  3*  Que  dans  l'évaluation  des  revenus  d'un  bien  rural 
transmis  par  décès,  les  experts  peuvent  déduire  de  la  valeur  at- 
tribuée par  les  mercuriales  aux  denrées  produites  par  l'im- 
meuble, les  frais  de  transport  au  marché ,  et  prendre,  en  outre , 
en  considération  les  causes  qui  sont  dénature  à  déprécier  la  pro- 
priété (trib.  de  Mmes,  28  avr.  1845^  afT.  LaboissIère,  D.  P.  46. 
4.  242), 

CHAP.  5.  —  Des  exemptions  :  Actes  BRREGisTafis  gbâtis  , 
Actes  enregisteSs  en  pêbbt  ,  actes  dispensés  de  l'en- 
registrement, 

4845.  En  matière  d'enregistrement,  la  règle  générale, 
comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  dire  n^'  75  et  suiv., 
est  que  tous  les  actes ,  civils  ou  judiciaires ,  sont  soumis  à  l'en- 
registrement. C'est  la  disposition  expresse  de  l'art.  68 ,  $  1 , 
n<>  31,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  assujettit  au  droit  fixe  de 
1  fr.  tous  les  actes  civils ,  judiciaires  ou  extrajudiciaires  qui  ne 
se  trouvent  dénommés  dans  aucun  autre  article  de  la  même  loi. 
Néanmoins ,  comme  toute  règle  générale ,  celle-ci  a  ses  excep- 
tions \  aussi  voit-on  qu'à  côté  des  actes  frappés  soit  d'un  droit 
fixe,  soit  d'un  droit  proportionnel,  le  législateur  a  placé  d'autres 
actes  qui  sont  l'objet  d'une  faveur  spéciale,  plus  ou  moins  étendue 
suivant  leur  nature.  Celte  faveur,  que  nous  désignons  ici  sous  la 
dénomination  générale  û*ex9mption^  consiste  tantôt  dans  une 
sorte  de  sursis  :  les  actes  qui  en  sont  l'objet  sont  enregistrés  en 
débet;  tanlôl  dans  l'exemption  du  droit  même  :  les  actes  alors 
sont  enregistrés  gratis  ;tan(êt,  enfin,  dans  une  exemption  absolue 
de  la  formalité  aussi  bien  que  du  droit  :  les  actes  ainsi  favorisés 
sont  exempts  d^enregUtremenU  Ces  actes  divers  sont  désignés 
principalement  dans  les  $$  1,  2  et  3  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22 
frim.  aa  7,  dont  nous  avons  maintenant  à  présenter  le  commen- 
taire, en  rapprochant  de  cet  article  les  dispositions  des  lois  al- 
térieures  qui  y  ont  apporté  quelques  changements ,  additions  oii 
modifications. 

4846.  Actes  enregistrés  en  débet.— Cette  première  ca- 
tégorie d'exemptions  comprend  en  général  tous  les  actes,  procès- 
verbaux  et  jugements  qui  ont  lieu  dans  un  intérêt  public  de  ré« 
pression ,  en  tant  que  les  actes,  procès-verbaux  ou  Jugements  de 

foncier  et  de  la  porte  cochère ,  et  2*  2,684  fr.  18  c.  pour  les  frais  du  con- 
trat et  d'earegistrenent;—  Attendu  que  la  valeur  vénale  d'an  inmeuble 
n  est  antre  que  le  prix  courant  de  la  vente  des  biens  de  même  nature,  à 
la  même  époqne  tt  daos  les  mêmes  localités ,  et  que  ce  prix  courant  est 
éfidemment  le  résultat  des  calculs  respectivement  faits  par  l'acquéreor  et 
le  vendeur,  pour  obtenir  une  Juste  proportion  entre  la  valeur  desdits  biens 
et  les  sommes  a  débourser  pour  les  acquérir;  *—  Attendu,  dès  lors,  que 
c''est  avec  raison  que  Tespert  Douehain  a  opéré  lesdites  déductions  pour 
établir  la  valeur  vénale  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  contestations 
élevées  tant  par  Brunet  que  par  l'administration;  —  Entérine,  etc.  — 
Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

Li  CO0B  ;  —  Attendu  qu'il  résuKo^de  la  combinaison  des  art.  iS,  n*  6, 
et  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  la  valeur  vénale  doit  être  le  but  de 
Testimatlon  des  experts  ;  que  cette  valeur  ne  peut  être  que  celle  qui  doit 
parvenir  dans  les  mains  du  vendeur;  qu'elle  ne  doit  comprendre ,  à 
moins  de  stipulations  extraordinaires,  dans  le  cas  d'expression  du  prix , 
par  les  parties  elles-mêmes ,  aucun  des  frais  auxquels ,  de  droit  commun, 
l'acquéreur  est  soumis  ;  que  le  procédé  des  experts  ne  peut  être  différent 
dans  les  appréciations  qui  leur  sont  confiées  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce ,  le  tribunal  de  Versailles  a  reconnu  qne  l'expert  avait  apprécié  la 
véritable  valeur  vénale  d'après  le  prix  courant  de  la  vente  des  biens  de 
même  nature  que  ceux  qu'il  avait  à  estimer,  et  qu'ainsi ,  loin  d'avoir 
violé  les  art.  15,  n^"  6,  et  17  de  la  loi  susdatéo,  il  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication ;  —  Rejette. 

Du  7  mars  1853.-C.  C,  cb.  req.-MM. Zangiacomi,  pr.-Borel, ray. 
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Mite  nature  ne  Joaisaent  pas  de  a  faveur  plus  grande  de  Tenre- 
gistrement  gratis ,  ou  même  de  l'affranchifsement  de  la  formalité. 
L'exemption,  comme  nous  l'avons  dit,  est  toute  provisoire;  elle 
consiste  en  un  simple  sursis:  c'est  ce  qu'exprime  le  $  l,art.  70, 
de  la  loi  du  32  frim.,  qui ,  après  avoir  donné  la  nomenclature  des 
actes  à  enregistrer  en  débet,  ajoute  :  «  Il  y  aura  lieu  de  suivre 
la  rentrée  des  droits  d'enregistrement  de  ces  actes,  procès-ver- 
baux et  Jugements,  contre  les  parties  condamnées,  d'après  les 
extraits  des  Jugements  qni  seront  fournis  aux  préposés  de  la  régie 
par  les  greffierSi  »  Ceci  rappelé,  venons  aux  applications  parti- 
culières, 

4849.  Procèi'verbaux  et  actes  des  juges  de  paix  et  des  com- 
missairee  de  police. —  L'art.  70 ,  $  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
place  en  première  ligne,  parmi  les  actes  à  enregistrer  en  dé- 
bet, les  actes  et  procès- verbaux  des  juges  de  paix  pour  faits  de 
police.  Le  n®  3  du  même  article  place  également  dans  cette 
catégorie  les  actes  et  procès-verbaux  des  commissaires  de  police. 
Sar  ce,  il  convient  de  remarquer  que  la  formalité  de  l'enregis- 
trement en  débet  s'applique  aux  procès-verbaux  rapportés  pour 
constater  les  morts  violentes  ou  réputées  telles,  et  qui  contien- 
nent l'inventaire  des  effets  ou  titres  actifs  trouvés  sur  les  per- 
sonnes décédées  ;  mais  il  ne  doit  en  être  délivré  ni  expéditions 
ni  extraits  aux  parties  intéressées  avant  le  payement  des  droits 
restés  en  suspm  (déo.  18  niv.  an  10;  Inst.  27  fruct.  an  10, 
n*  72),  —  Que  81  les  procès-verbaux  ont  pour  objet  uniquement 
de  constater  la  mort  violente ,  ils  Jouissent  d'une  faveur  plus 
grande ,  en  ce  qu'ils  sont  dispensés  de  l'enregistrement  par  ap- 
plication de  l'art.  70 ,  $  3,  n*  9. 

4849.  Actes  et  procès -verbaux  duministèfe  public, — 7Vt6u- 
natuDderépression, —  Tribunaux  civils, — Indigents, —  En  second 
lieu  d'après  l'art.  70,  $  1,  n"»  2,  on  doit  enregistrer  également  en 
débet  les  actes  et  procès -verbaux  faits  à  la  requête  du  ministère 
public  près  les  tribunaux.  La  difficulté  ici  est  de  savoir  dans  quelle 
mesure  la  disposition  est  susceptible  de  recevoir  application ,  soit 
que  le  ministère  public  agisse  devant  les  tribunaux  de  répression, 
soit  qu'il  agisse  devant  les  tribunaux  civils.  A  cet  égard ,  la  loi 
du  22  frim.  an  7  trouve  son  complément  dans  des  lois  ultérieures. 

48 40.  Il  en  résulte  que  la  disposition,  dans  le  cas  où  le  mi- 
nistère public  agit  devant  les  tribunaux  de  répression ,  ne  con- 
cerne pas  les  actes  accomplis  devant  la  Justice  criminellèy  les- 
quels doivent  être  considérés  comme  affranchis  de  l'enregistre- 
ment en  vertu  de  l'art.  70,  $  3,  n*  9  (V.  plus  bas).  L'enregistre- 
ment en  débet  s'applique  donc  aux  actes  et  procès-verbaux  du 
ministère  public  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police } 
mais  11  faut  qu'il  n'y  ait  pas  partie  civile.  Tout  cela  est  expliqué 
par  l'art.  4  de  l'ord.  des  22-30  mat  1816  (V.  tome  précédent, 
p.  41,  note  1),  ayant  pour  objet  de  piiévenir  les  difficultés  sur 
rexécution  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  droits 
d'enregistrement  auxquels  sont  assujettis  les  procès-verbaut, 
actes  et  jugements  en  matière  criminelle.  Aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, «  dans  les  affaires  de  police  correctionnelle  ou  de  simple 
police  qui  sont  poursuivies  à  la  seule  requête  du  ministère  public, 
sans  partie  civile,  ou  même  à  la  requête  d'une  administration 
publique  agissant  dans  riotérêt  de  l'État,  d'une  commune  ou  d'un 
établissement  public ,  la  partie  poursuivante  ne  sera  pas  tenue 
de  consigner  d'avance  le  montant  des  frais  de  poursuite  ni  les 
droits  d'enregistrement  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  juge- 
ments^ mais  les  minntes  de  ces  Jugements  devront  être  enregis- 
trées en  débet,  conformément  au  $  1  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  il  y  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des  droits  contre 
les  parties  condamnées ,  en  même  temps  et  de  la  même  manière 
que  celle  des  frais  de  Justice.  <—  Les  dispositions  du  présent  ar 
ticle  ne  sont  pas  applicables  à  la  régie  des  contributions  indirectes, 
laquelle  continuera  À  faire  l'avance  des  (rais  de  poursuite  et  des 
droite  de  timbre  tt  d'enregistrement ,  dans  toutes  les  affaires 
poursuivies  à  sa  requête  et  dans  son  intérêt  et  celui  de  ses  agents .  » 

48A0.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  décidé  que 
l'enregistrement  en  d4bet  ne  peut  élre  donné  aux  actes  où  le 
ministère  public  représente  une  partie  civile^  tels  que  les  pour- 
suites que  la  loi  du  4  vent,  an  0  le  charge  de  faire  pour  les  ren- 
trées des  rentes  et  domaines  nationaux  usurpés ,  affectés  aux 
hospices  (av.  c.  d'Ét.  5  niv.  an  12*  inst.O  pluv.  an  12,  n<>  201, 
V.  Uassou  de  Longpré,  n«  3651). 


485fl .  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  poursuite  d*ofDce  du 
ministère  public  en  matière  civile,  ou  les  actes  de  certains  Juges, 
l'enregistrement  en  débet  leur  avait  été  généralement  accordé, 
par  application  de  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  frimaire  (insU 
i^  vend,  an  12,  n»  169).  Mais  les  lois  ultérieures  y  ont  fait  quel- 
ques distinctions. 

4859.  Ainsi,  pour  les  actes  d'apposition  ou  de  levée  de  scel- 
lés, on  distingue  entreles  scellés  après  ouverture  des  successions 
échues  à  des  héritiers  absents,  les  scellés  après  faillite  et  les  scel- 
lés sur  les  bureaux  et  caisses  des  comptables  publics  :  1<>  Les  actes 
d'apposition  etievée  de  scellés,  dans  lesquels  les  Juges  de  paix  agis- 
sent d'office,  comme  il  est  prescrit  par  l'art.  911  c.  pr.,  après 
l'ouverture  des  successions  échues  à  des  héritiers  absents  et  non 
représentés ,  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet 
(décis.  20  fruct.  an  10;  1~  pralr.  an  13;  Inst.  3  fruct.  an  13, 
n»  290,  J  3)  ;  ■—  2»  On  vise  pour  timbre  et  on  enregistre  gratis 
les  procès-verbaux  des  juges  de  paix  relatifs  aux  scellés  sur  les 
bureaux  et  caisses  des  comptables  publics,  apposés  en  vertu  de 
l'art.  1  L.  11  août-17  oct.  1792,  et  de  l'art.  911  c.  pr.  (décis.  du 
garde  des  sceaux  du  12  mars  1846;  inst.  30  nov.  1846,  n<>  1769, 
D.  P.  47.  3.  21);  —  3*  Quant  aux  procès-'verbaux  d'apposition, 
de  reconnaissance  ou  de  levée  de  scellés  après  faillite,  ils  ne 
participent,  à  aucun  degré,  à  l'affranchissement  du  droit;  ils  ren- 
dent exigible,  au  contraire,  un  droit  fixe  qui  doit  être  perçu  sui- 
vant les  règles  et  aux  conditions  exposées  plus  haut. — Y.  n^*  726, 
727. 

4858.  Ainsi,  encore  pour  les  actes  de  tutelle,  on  a  dé- 
cidé que  le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  devaient  être 
donnés  en  débet  à  ceux  dans  lesquels  les  Juges  de  paix  agissent 
d'office ,  après  l'ouverture  des  successions  échues  à  des  mineurs 
n'ayant  ni  tuteurs  ni  curateurs  (décis.  min.  Just.  et  fin.  20  fruct. 
an  10;  1«'  pralr.  an  13;  inst.  3  fruct.  an  13,  n"^  290,  $  3);  C 
plus  tard ,  la  même  faveur  a  été  étendue  aux  nominations  des 
subrogés  tuteurs,  faites  d'office,  se  rapportant  à  des  tutelles  an- 
térieures au  code  civil,  et  à  celles  où  le  Juge  de  paix  agit  d'of- 
flce,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  421  c.  civ.,  quoique  les  mi- 
neurs soient  pourvus  d'un  tuteur,  sauf  à  suivre  contre  ce  dernier 
la  perception  du  droit  resté  en  suspens  (décis.  28  juin  1808; 
inst.  28  Juin.  1808,  n«  390,  $  1  ).  Au  surplus ,  les  droits  restés 
en  suspens  doivent  être  prélevés  par  privilège,  d'abord  sur 
les  biens  de  la  succession ,  et  subsidiairement,  en  cas  de  non- 
renonciation  ,  sur  les  biens  des  mineurs  pour  lesquels  les  juges 
ont  agi  d'office  (inst.  3  fruct.  an  13,  n<^  290,  S  3). 

4854.  De  même ,  l'ordonnance  du  juge ,  relative  à  une  dis- 
pense de  parenté  ou  d'âge  pour  mariage ,  doit  être  enregistrée 
en  débet,  sauf  recouvrement  ultérieur  du  droit  sur  les  parties 
(déc.min.just.et  fin.  23 mars  1829;  inst. 28  Juin  1829,n<>  1282, 
S  4,  V.  M.  Masson  de  Longpré,  n<»  2474). 

4855.  Pareillement,  dans  les  procédures  d'interdiction  pour- 
suivies d'office  par  le  ministère  public,  conformément  à  l'art.  49 1 
c.  civ.,  les  actes  sont  visés  pour  timbre  et  eLtegistrés  en  débet, 
sauf  recouvrement  des  droits ,  avec  privilège  et  préférence  sur 
les  biens  de  l'interdit,  et  en  cas  d'Insuffisance,  sur  ceux  de  ses 
père  et  môre ,  époux  ou  épouse ,  à  moins  d'indigence  dûment 
constatée  par  certificat  du  ooaire ,  visé  et  approuvé  par  le  soue^ 
préfet  et  par  le  préfet  (déeretdu  18  juin  181  i  ;  inst.  du  18  Juili, 
1811,  n«631). 

4856.  Les  mêmes  décret  et  instruction  ont  étendu  le  béné- 
fice de  cette  décision  aux  actes  et  procédures  sur  !a  poursuite 
d'office,  par  le  ministère  public,  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
50,  53,  81 ,  184 ,191  et  192  C.  civ.;  aux  poursuites  eu  exécu- 
tion de  la  loi  du  23  vent,  an  1 1 ,  sur  le  notariat;  aux  actes  de 
poursuite  du  ministère  public,  en  rectification  des  actes  de  l'état 
civil ,  et  généralement  à  tous  les  cas  où  le  ministère  public  agit 
dans  l'intérêt  de  la  loi.— V.  M.  Masson  de  Longpré,  n^*  3653, 3654. 

4859.  Mais  sous  ce  dernier  rapport,  le  décret  et  l'instruc- 
tion ont  été  successivement  modifiés  ou  complétés  par  la  loi  du 
25  mars  1817  et  par  celle  du  3  juill.  1846.  Aux  termes  de  Part. 
75  de  la  première  de  ces  lois ,  il  y  a  lieu  d'enregistrer  gratis  et 
non  pas  seulement  en  débet  «  les  actes  de  procédure  et  les  juge- 
ments à  la  requête  du  ministère  public,  ayant  pour  objet  :  1^  de 
réparer  les  omissions ,  et  de  faire  les  rectiflcations  sur  les  re« 
gistres  de  l'état  ciNil  d'actes  qui  intéressent  les  individus  notoi- 
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rement  Inâlgents;  2*  de  remplacer  les  registres  de  Tétat  civil 
perdus  ou  incendiés  par  les  événements  de  la  guerre ,  et  de  sup- 
pléer aux  registres  qui  n'auraient  pas  été  tenus.  »  Puis  la  loi  du 
3  juiiL  iS4ô,  généralisant  davantage  la  disposition  de  la  précé- 
dente en  faveur  des  personnes  indigentes ,  a  dit  dans  Tart.  8  : 
«  A  partir  du  l«')anv.  1847,  les  extraits  des  registres  de  Télat 
cl\il,  les  actes  de  notoriété,  de  consentement,  de  publication, 
les  délil)érations  des  conseils  de  famille,  les  actes  de  procédure, 
les  jugements  et  arrêts  dont  la  production,  sera  nécessaire  pour 
la  célébration  du  mariage  des  personnes  indigentes  et  pour  la 
légitimation  de  leurs  enfants,  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'enregistrement.  II  ne  sera 
perçu  aucun  droit  de  greffe ,  au  profit  du  trésor,  sur  les  copies  et 
expéditions  qui  en  seraient  passibles.  —  L'indigence  sera  con- 
statée selon  les  formes  déterminées,  avant  le  i*'  Janv.  1847,  par 
une  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions,  ainsi 
délivrés,  ne  pourront  servir  que  pour  les  causes  ci-dessus  Indi- 
quées ,  sous  les  peines  prévues  par  les  lois  en  vigueur.  »  —  On 
lit  dans  une  ordonnance  rendue  pour  l'exécution  de  cette  dernière 
disposition  :  «  Art.  1.  Seront  admises  au  bénéOce  de  Tart.  8  de 
la  loi  du  3  Juill.  1846  les  personnes  qui  justifieront  :  i<»  d'un 
extrait  du  rôle  des  contributions  constatant  qu*elles  payent  moins 
de  10  fr.,  ou  d'un  certificat  du  percepteur  de  leur  commune  por- 
tant qu'elles  ne  sont  point  imposées;  2<»  d'un  certlQcat  d'indi- 
gence à  elles  délivré  par  le  commissaire  de  police,  ou  par  le  maire 
dans  les  communes  où  11  n'existe  pas  de  commissaire  de  police. 
Ce  certificat  sera  visé  et  approuvé  par  le  sous-préfet.  —  Art.  2. 
Les  extraits ,  copies  ou  expéditions  qui  seront  délivrés  en  vertu 
^  de  l'art.  8  de  la  loi  du  3  juill.  1846,  mentionneront  expressé- 
ment qu'ils  sont  destinés  à  servir  à  la  célébration  d'un  mariage 
entre  personnes  indigentes  ou  à  la  légitimation  de  leurs  enfants. 
—  Art.  3.  Les  extraits  et  certificats  prescrits  par  l'art.  1  seront 
délivrés  en  plusieurs  originaux ,  lorsqu'ils  devront  être  produits 
à  divers  bureaux  de  l'enregistrement.  —  Ils  seront  remis  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  où  les  actes,  extraits,  copies  ou  expé- 
ditions aevront  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis;  le 
receveur  en  fera  mention  dans  le  visa  pour  timbre  et  dans  la  re- 
lation de  l'enregistrement  »  (ord.  30  déc.  1846).  Une  instruc- 
tion de  la  régie  dispose  que  les  deux  conditions  prescrites  par 
l'art.  1  de  cette  ordonnance ,  pour  être  admis  au  bénéfice  de  l'art. 
8  L.  3  juill.  1846,  doivent  être  cumulativement  accomplies ,  et 
que  la  destination  des  actes  et  extraits  délivrés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précité  de  la  loi,  doit  être  exprimée  sur  les  actes  eux-mêmes, 
afin  que  ces  pièces  ne  puissent  servir  po«r  d'autres  causes  que 
la  célébration  du  mariage  des  personnes  indigentes  ou  la  légi- 
timation de  leurs  enfants  (inst.  du  31  déc.  1846,  n^  1774 ,  D, 
V.  47.1.21). 
4858.  Ainsi,  tandis  que  d'après  le  décret  et  l'instruction 

(1)  (Commiss.  oat.  C.  N...)  —  Le  tribunal*,  —  Faisant  droit  an  ré- 
quisitoire, casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  district  de  Bor- 
deaux, du  8  juin  1792,  comme  contraire  à  la  loi  du  mois  d'août  1790, 
qui  porte,  tit.  8,  art.  2  :  «  Au  civil ,  les  commissaires  du  pouvoir  exécu- 
tif exerceront  leur  ministère  non  par  voie  d'action ,  mais  par  celle  de  ré- 
quisition dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été  saisis  ;»  à  l'art.  12  da 
tit.  8  de  la  môme  loi  qui  porte  :  «  Les  tribunaux  ne  pourront  point  faire 
de  règlements ,  mais  ils  s'adresseront  au  corps  législatif  toutes  les  fois 
qu'ils  croiront  nécessaire  soit  d'interpréter  nne  loi  soit  d'en  faire  une  nou- 
velle ^  »  et  enfin ,  à  l'arL  51  de  la  loi  du  27  mai  1791,  conçu  en  ces 
termes  :  «  Ne  pourront  aucuns  corps  administratifs  ni  tribunaui  accorder 
de  remises  ni  modérations  des  droits  ou  perceptions  indirectes  et  amendes, 
à  peine  de  nullité  des  jugements,  et  seront  tenus  ces  commissaires  du 
pouvoir  eiécotif ,  dans  le  cas  de  contravention,  d'en  instruire  le  ministre 
de  la  justice  et  celui  des  contributions  publiques;  »  —  Ordonne  qu'à  la 
diligence  du  commissaire  national ,  le  présent  jugement  sera  imprimé  et 
franscrit  sur  le  registre  du  tribunal  de  di>trict  de  Bordeaux. 

Du  8  flor.  an  2.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Lalonde,pr.-Lenain,rap. 

(2)  Voici  cette  délibération  :  «  Les  rapports  des  capitaines  de  navires 
se  distinguent  en  petits  et  grands  rapports.  Les  petits  rapports  sont  ceux 
dans  lesquels  on  dérlare  seulement  le  lieu  et  le  jour  du  départ ,  le  nom , 
le  port  et  le  cbargemenl  du  navire ,  enfin  la  route  et  le  jour  de  l'arrivée. 
Les  grands  rapports  sont  ceux  qui  contiennent  en  outre  la  relation  des 
événemenis  de  la  navigation,  des  avaries  souffertes,  etc.  —  D'après  di- 
verses décisioDi  administratives ,  les  petits  rapports  sont  aUraochis  du 


de  18i  1  précités ,  les  actes  de  poursuite  du  ministère  public  re- 
çoivent l'enregistrement  en  débet  d'une  manière  générale,  ces 
mêmes  actes  et  ceux  qui. sont  spécialement  mentionnés  tant  dans 
l'art.  75  de  la  loi  de  1817  que  dans  l'art.  8  de  la  loi  de  1846 , 
doivent  être  enregistrés  gratis^  en  tant  qu'ils  concernent  des 
personnes  notoirement  indigentes.  Notons  seulement  que  cette 
dernière  faveur  ne  saurait  être  réclamée,  comme  un  droit,  qu'à 
l'occasion  des  actes  expressément  mentionnés  par  la  loi.  Sous  la 
législation  de  1790,  on  décidait  que  le  ministère  public  n'ayant 
aucun  droit  d'action ,  ne  pouvait  requérir  du  tribunal  qu'il  or- 
donnât que  les  actes  Judiciaires  concernant  les  pauvres  fussent 
enregistrés  gratuitement  (Cass.,  8  flor.  an  2  )  (1).  La  même  dé- 
cision devrait  être  prise  aujourd'hui,  si  la  réquisition  du  mi- 
nistère public  avait  pour  objet  des  actes  judiciaires  auxquels  la 
loi  n'avait  pas  accordé  la  faveur  de  l'enregistrement  gratis.  11  a 
été  décidé,  en  eflet,  que  les  actes  des  procédures  (autres  que 
celles  dont  il  vient  d'être  parlé)  suivies  dans  l'intérêt  des  indi- 
gents ne  peuvent  être  admis  à  l'enregistrement  même  eti  débet 
(décis.  16  mai  1812  et  18  août  1 829  ;  inst.  29  déc.  1829,  n«  1303, 
S  2  ,  V.  M.  Masson  de  Longpré,  n"  3683). 

48511.  Mais,  par  une  tolérance  de  l'administration,  la  fa- 
veur de  l'enregistrement  en  débet  est  admise  en  certains  cas 
pour  des  actes  tous  spéciaux  :  nous  voulons  parler  des  rapports 
des  capitaines  de  navires  naufragés.  Les  rapports  des  capitaines 
de  navires  se  distinguent  en  petits  et  grands  rapports.  Il  résulte 
de  diverses  décisions  administratives,  résumées  dans  une  délib. 
du  1**  fév.  1831  (2),  qu'en  tbèse  générale  les  petits  rapports  sont 
aATranchls  des  droits  de  timbre,  de  greffe  et  d'enregistrement, 
les  grands  rapports  y  étant  seuls  soumis;  que  la  vérification  des 
grands  rapports  y  faite  immédiatement  et  constatée  par  le  même 
acte  que  le  rapport ,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particu- 
lier; et  que  si  elle  fait  l'objet  d'un  acte  ou  d'un  procès-verbal 
distinct,  cet  acte,  comme  tout  acte  judiciaire,  est  assujetti  à  la 
formalité  et  aux  droits  qui  en  résultent  (décIs.  13  Juill.  1808, 2  août 
1808;  inst.l4oct.l808;décis.l3déc.l828;  inst.  24  mars  1829). 
—  Cependant,  par  une  faveur  spéciale ,  comme  nous  l'avons  dit , 
quant  aux  capitaines  de  navire  naufragés,  les  receveurs  peuvent 
porter  leurs  rapports  01»  débet  au  registre  des  droits  d'enregis- 
trement ,  de  visa  pour  timbre  et  de  greffe ,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  énoncées  dans  la  déclaration  que  le  capitaine  est 
dans  l'impossibilité  de  payer  ces  droits ,  et  si  ce  capitaine  affirme 
lui-même,  d'ailleurs,  sa  détresse  dans  le  procès-verbal.  Le  re- 
ceveur, alors,  doit  suivre  le  recouvrement  contre  le  capitaine 
dont  les  facultés  présenteraient  ultérieurement  quelques  res- 
sources; et  en  outre  le  greffier  du  Juge  ou  le  secrétaire  de  l'au- 
torité civile ,  qui  a  reçu  le  rapport,  ne  peut  délivrer  aucune  expé- 
dition aux  assureurs,  affréteurs  ou  autres  intéressés,  sans  qu'il 
soit  Juslitlé  du  payement  des  droits  (décis.  24  sept.  1808;  inst. 
14  oct.  1808 ,  n*  402,  V.  H.  Masson  de  Longpré ,  n*  2294). 

timbre ,  de  Tenregislrement  et  des  droits  do  greffe,  tandis  que  les  grands 
rapports  sont  assujettis  à  toutes  ces  formalités.  —  Rien  n'avait  encore  été 
statue  sur  les  droits  dont  peuvent  être  passibles  les  vériâcations  des  rap- 
ports. Conformément  à  l'art.  146  c.  com.,le  capitaine  qui  a  fait  naufrage 
et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équipage ,  est  tenu  de  se  pré- 
senter devant  le  juge  du  lieu,  ou,  à  défaut  déjuge,  devant  toute  autre 
autorité  civile,  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son 
équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui ,  et  d'en  lever 
expédition.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  juge  reçoit  Tinterro- 
gatoire  des  gens  de  l'équipage ,  et,  s'il  est  possible,  des  passagers,  sans 
préjudice  des  autres  preuves  (art.  247). 

Dans  la  pratique,  il  est  procédé  à  ces  vérifications,  soit  par  l'intervea* 
tion  immédiate  des  gens  de  l'équipage  dont  les  dépositions  sont  reçues  en 
même  temps  que  le  rapport  et  dans  le  même  contexte ,  soit  par  un  inter- 
rogatoire auquel  il  est  procédé  ultérieurement,  et  qui  fait  alors  l'objet  d'un 
acte  distinct  du  greffe ,  soit  encore  par  un  interrogatoire  fait  à  l'audience 
qui  est  porté  sur  la  feuille  d'audience.  —  Dans  tous  les  cas ,  les  vérifica- 
tions des  petits  rapports  sont  exempts  de. tous  droits  comme  les  rapports 
eux-mêmes.  A  l'égard  de  la  vérification  des  grands  rapports,  il  faat  dis- 
tinguer :  si  elle  est  faite  immédiatement  après  le  rapport,  et  si  elle  se 
trouve  constatée  par  le  même  acte,  elle  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 
particulier  ;  mais  si  elle  fait  l'objet  d'un  acte  ou  d'un  procès-verbal  distinct, 
cet  acte ,  comme  tout  autre  acte  judiciaire ,  est  assujetti  à  la  formalité  et 
aui  droits  qui  en  résultent,  indépendamment  de  ceux  perças  sur  le  rapport. 

Dt>  1*'  fév.  1831  .-Délib.  cons.  d'admin.,  appr.  le  5  du  même  mois. 
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J1860.  Procès-verbaux  de  gardes, —  Doivent  également  être 
enregistrés  en  débet,  d'après  Tart.  70,  $  t,  n<»  4,  de  la  loi  de 
frimaire ,  les  acles  et  procès-verbaux  «c  des  gardes  établis  par 
Tautorité  publique  pour  délits  ruraux  et  forestiers.  »  La  loi  du 
25  mars  1817  a  confirmé  cette  disposition  de  la  loi  de  frimaire 
en  la  développant.  Aux  termes  de  l'art.  74  de  la  loi  de  1817, 
9  les  actes  et  procès- verbaux  des  huissiers ,  gendarmes ,  prépo- 
sés, gardes  champêtres  et  forestiers  (autres  que  ceux  des  par- 
ticuliers),  et  généralement  tous  actes  et  procès-verbaux  concer- 
nant la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la 
répression  des  délits  et  contraventions  aux  règlements  généraux 
de  police  et  4'imposition ,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet,  lorsqu'il  n*y  aura  pas  de  partie  civile  poursuivante, 
sauf  à  suivre  le  recouvrement  des  droits  contre  les  condam- 
nés... »  La  disposition  est  susceptible  de  recevoir  des  applications 
ort  nombreuses.  —  V.  Procès-verbaux. 

4861 .  Ainsi,  elle  s'applique  aux  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres  et  forestiers.  Ces  actes,  qui  n'étaient  pas  assujettis  à 
l'enregistrement  avant  la  loi  de  frimaire  an  7  (L.  23  tberm.  an  4*, 
cire.  7  fruct.  an  4 ,  n<>  940),  rendent  exigible  aujourd'hui  le  droit 
fixe  de  2  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  45,  n«  16).  Toutefois,  ils 
sont  enregistrés  en  débet ,  mais  seulement  lorsque  les  délits  et 
contraventions  intéressent  TËtat,  les  communes  ou  les  établis- 
sements publics  (inst.  5  vent,  an  10;  28  prair.  an  10;  10  août 
1822 ,  n«'44 ,  58, 1050 ,  n«  2;  sol.  28  oct.  1828*,  inst.  17  janv. 
1829  et  15  sepL  1832 ,  n<»  1265,  $  6,  et  1409).  Si  le  délit  ou  la 
contravention  intéresse  un  simple  particulier,  le  droit  établi  sur 
le  procès-verbal  est  immédiatement  exigible  (déc.  26  germ.an  7), 
Ott  au  moins,  il  doit  être  avancé  par  les  propriétaires  dans  l'in- 
térét  desquels  ces  procès-verbaux  sont  rapportés ,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  obligés  de  se  porter  partie  civile  devant  le  tribunal 
appelé  à  connaître  do  délit  (  déc.  2  mai  1828  ).  —  V.  Forêts. 

4869.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  bois  vendus  par 
l'État,  et  passés  ainsi  entre  les  mains  de  simples  particuliers, 
on  tient  qu'il  n'y  en  a  pas  moins  lieu  de  viser  pour  timbre  et 
d'enregistrer  en  débet  le  procès-verbal  constatant  un  délit  ou  une 
contravention,  si  le  procès- verbal  est  rapporté  par  l'agent  fores- 
tier, avant  le  solde  du  prix,  «  attendu  que  l'adjudicataire  n'étant 
pas  encore  propriétaire  incommutable ,  puisqu'aux  termes  du 
cahier  des  charges  pour  Taliénation  des  bois,  il  ne  le  devient 
qu'après  le  payement  intégral  du  prix ,  la  répression  des  délits 
appartient,  comme  avant  la  vente,  à  l'administration  forestière, 
qui  fait  rapporter  les  procès-verbaux  à  sa  requête»  (sol.  2  août 
1832,  V.  M.  Masson  de  Longpré,  n^  3661).  —V.  Forêts. 

4868.  La  disposition  s'applique  également  aux  actes  et  pro- 
cès-verbaux des  gardes-pêche  qu'on  assimile  aux  agents  forestiers 
relativement  aux  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement  de 
leurs  actes  et  procès-verbaux  (inst.  21  mess,  an  10  et  16  tberm. 
an  12,  n«»«  63  et  246.  —  V.  Pêche); 


(1)  Espèce:  —  (Ricux,  Ségé,  etc.  C.  enreg.)  —  Plusieurs  rapports 
éoonçaDi  des  conlravenlîoDS  aux  règlemeuts  de  police  oui  été  dressés  par 
les  inspecteurs  de  la  salubrité  publique  et  par  les  sergents  de  ville  do 
Paris  contre  les  sieurs  Rieux,  Ségé  et  consorts,  entrepreneurs  de  vidange. 
—  Ceux-ci  ont  été  condamnés,  sur  appel,  par  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine,  du  19  mars  1839,  à  l'amende  et  aux  frais.  — 
Bans  la  liquidation  des  frais ,  on  a  compris  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement pour  les  procès-verbaux  dont  on  vient  de  parler.  —  Après 
avoir  payé  le  montant  des  condamnations ,  les  entrepreneurs  ont  formé 
contre  la  régie  une  demande  en  restitution  des  droits  de  timbre  el  d'en- 
registrement ,  sur  le  fondement  que  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
inspecteurs  de  la  salubrité  ne  pouvaient  être  assimilés  à  ceux  faits  par 
^i  officiers  de  police  judiciaire ,  seuls  soumis  aux  droits  en  question.  ~ 
21  avril  1841,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  repousse  cette 
demande  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  l'art.  43,  n°  16,  de 
h  loi  du  28  avril  181 6  assujettit  au  droit  fixe  do  2  fr.  les  procès-verbaux 
et  rapports  d'employés ,  gardes  et  autres;  —  Que  celte  énonciation  est  gé- 
nérale et  comprend  évidemment  les  rapports  dressés  par  les  inspecteurs 
ie  la  salubrité  publique  ;  qu'en  effet ,  quel  que  soit  le  caractère  probant 
%tti  doive  être  attribué  auxdits  rapports ,  ils  n'en  sont  pas  moins  des  docu- 
ments propres  à  éclairer  la  justice ,  et  rentrent  ainsi  dans  la  catégorie  des 
procès-verbaux  judiciaires  dont  est  question  uans  la  disposition  sus- 
éooncée;—  Attendu  que  l'assujettissement  à  la  formalité  de  Teoregistre- 
ment  suppose  nécessairement  la  formalité  préalable  du  timbre;  —  Que, 
d'ailleurs,  lesdits  rapports  sont  compris  dans  la  classe  des  procès- verbaux 
judiciaires  soumis  au  timbre  par  la  loi  du  13  brum.  an  7  ^  — -  Attendu  « 
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4864.  Et  aux  procès-verbaux  des  inspecteurs  de  la  salubrité 
publique.  Néanmoins  on  a  soutenu,  à  cet  égard,  que  quelque  gé- 
nérale que  soit  la  disposition  de  la  loi  établissant  un  droit  fixe  sur 
les  procès-verbaux  des  gardes,  employés,  etc.  (L.  28  avr.  1816, 
art.  45,  u^  6),  elle  ne  s'applique  qu'aux  procès-verbaux  judi^ 
ciaires,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  font  foi  en  justice;  que  tel  n'est 
pas  le  caractère  des  rapports  des  inspecteurs  de  la  salubrité  pu- 
blique, qui  ne  valent  que  comme  dénonciation  ;  et  par  suite  qu'il 
n'y  a  pas  de  droit  à  percevoir  sur  lesdits  rapports,  ni,  par  cela 
même,  à  déclarer  la  perception  suspendue.  Mais  la  cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  les  inspecteurs  de  la  salubrité  publique  se  trou- 
vant compris  dans  les  dénominations  générales  de  préposés  et 
ù'employés  dont  se  servent,  soit  la  loi  de  1816,  soit  la  loi  de  1817, 
il  y  a  lieu  de  considérer  leurs  procès-verbaux  comme  assujettis 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  en  débet,  sauf  à  poursuivre  le 
recouvrement  des  droits  contre  les  condamnés  (Req.,  22  Juin 
1842)  (1). 

48G5.  La  disposition  s'applique  également  aux  procès- 
verbaux  des  gardes  du  génie,  pour  contraventions  relatives  aux 
servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'État,  sauf 
recouvrement  ultérieur  des  droits  sur  les  contrevenants  (L.  29 
mars  1806;  ord.  1«' août  1821;  inst.  3  oct.  1821,  n«  908); 

48GG.  ...  Et  à  ceux  des  agents  des  ponts  et  chaussés  (décis. 
16  frim.  an  11).  Il  a  été  décidé  même  que  le  procès-verbal  d'un 
agent  subalterne  des  ponts  et  chaussées,  constatant  des  injures 
faites  à  sa  personne  par  un  ouvrier  de  l'atelier,  procès-verbal  à 
la  suite  duquel  un  ingénieur  aurait  attesté  les  faits,  doit  être  visé 
pour  timbre  et  enregistré  en  débet  (décis.  15  déc.  1812,  Y. 
M.  Masson  de  Longpré,  n^  3665). 

4$G9 .  11  en  est  ainsi  des  procès-verbaux  pour  contravention 
en  matière  de  grande  voirie  (décis.  11  frim.  et4germ.  an  11; 
5  fruct.  an  13  et  30  Janv.  1809,  n"  61  et  415,  §  1)  ;  des  procès- 
verbaux  rédigés  soit  par  les  agents  voyers  conformément  à  l'art. 
11,  L.  24  mai  1836,  soit  par  tous  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire, et  constatant  des  contraventions  ou  des  délits  commis  sur 
les  chemins  vicinaux  (décis.  3  Juill.  1837;  inst.  18  Juin  1838, 
n«  1562,  $  4);  et  des  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  les  conducteurs,  gardes-mines,  agents  de  surveillance, 
gardes  nommés  ou  seulement  agréés  par  l'autorité  publique ,  et 
coustatant  les  crimes  délits  ou  contraventions  prévus  dans  la  loi 
sur-la  police  des  chemins  de  fer  (L.  15  Juill.  1845,  art.  24;  inst. 
18  Juill.  1846,  n*  1758).  Sous  ce  dernier  rapport  même,  on  ne 
tient  plus  compte  de  la  distinction  qui  avait  été  faite  par  une  dé- 
cision ministérielle  du  23  avr.  1639  et  une  instruction  du  20  mars 
1840,  entre  les  procès-verbaux  des  agents  des  compagnies  et 
ceux  des  agents  nommés  par  l'État. 

48e8.  Actes  et  jugements.--  Enfin ,  l'art.  70,  $  1 ,  complète 
sa  nomenclature  des  actes  à  enregistrer  en  débet  par  les  actes  et 

enfin ,  que  ces  principes  ont  reçu  une  consécration  nouvelle  dans  l'art.  74 
de  la  loi  du  25  mars  1817.  »  —  Pourvoi  par  les  entrepreneurs  de  vi- 
dange ,  pour  fausse  interprétation  des  art.  43,  §  16  ,  de  la  loi  du  28  avril 
1816  et  74  de  celle  du  25  mai  1817,  et  violation  des  art.  1  et  12  (Ut.  2) 
de  la  loi  du  13  brura.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  do  28  avril 
1816,  les  procès-verbaux  el  rapports  d'employés  sont  assujettis  au  droit 
fixe  do  2  fr.  ;  —  Que ,  d'après  la  disposition  formelle  de  la  loi  de  fînapces 
du  25  mars  1817  (art.  74),  les  actes  et  procès-verbaux  concernani  la 
police  ordinaire,  et  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des 
délits  et  contraventions  aux  règlements  généraux  de  police,  doivent  être 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  sauf  à  poursuivre  le  recouvre- 
vrcment  des  droits  contre  les  condamnés;  —  Que  sous  ces  dénominations 
de  préposés  et  &" employée  se  trouvent  compris  les  inspecteurs  de  la  salu- 
brité publique ,  dont  les  actes  et  procès-verbaux  ont  pour  objet  la  pour- 
suite des  contraventions  aux  règlements  de  police; 

Attendu  que  lesdits  procès- verbaux  ne  peuvent  être  assujettis  à  Penre- 
gislremcnt,  sans  être  astreints  à  la  formalité  préalable  du  timbre  ;  qu'in- 
dépendamment do  la  disposition  précitée ,  ils  y  sont  encore  expressément 
soumis  par  l'art.  12,  §1,  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  qui  frappe  du  timbre 
les  actes  et  procès-verbaux  de  tous  employés  ou  agents  a^ant  droit  de 
verbaliser  ;  —  Qu'ainsi  en  déclarant  les  demandeurs  en  castration  non 
recevablcs  dans  leur  demande  en  restitution  des  droits  perçus ,  le  tribunal 
de  la  Seine  a  fait  une  juste  application  des  lois  précitées;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  juin  1842.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi.  pr.-Hardoin,  rap.- 
Pastalis,  av.  gén.,c.  conf.-Piet,  av. 
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jugements  qui  infervlenoeni  sur  les  actes  et  procès-verbaqi  dont 
11  vient  d'ôlre  parlé.  Après  les  développements  qui  précèdent,  cette 
disposition  s'explique  d'elle-même. 

4869.  Ajoutons  seulement  que  la  perception  étant  suspen- 
due dans  toutes  les  hypothèses  qui  précèdent ,  comme  nous  Pa- 
vons fait  remarquer,  il  s'ensuit  qu'après  le  jugement  portant 
condamnation,  le  droit  doit  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  con- 
damnée, et  il  y  aurait  nullité  du  jugement  qui  ne  comprendrait 
pas  le  timbre  et  l'enregistrement  des  actes  et  procès-verbaux  ayant 
pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  du  délit  ou  de  la  contra- 
vention, dans  la  liquidation  des  frais  à  supporter  par  le  condamné 
{Grim.  cass.,  5  mars  1842 ,  min.  pub.  C.  Yiel ,  et  24  juin  1842 , 
min. pub.  C.  Bourge  et  Rouault,  V.  Frais). 

Aa90.  Déclaration  d'appel. — Indépendamment  des  cas  men- 
tionnés par  la  loi  de  frimaire  comme  participant  à  Texemplion 
qui  consiste  dans  l'enregistrement  en  débet ,  d'autres  cas  sont 
classés,  par  des  lois  ultérieures,  dans  la  même  catégorie.  De  ce 
nombre  sont  les  déclarations  d'appel,  en  certains  cas. 

4S9t.  Les  déclarations  d'appel,  et  non  point  les  requêtes 
41'appel  qui  n'étant  que  le  développement  des  moyens  servant  de 
îase  à  rappel,  ne  doivent  pas  être  enregistrées  (Crim.  cass., 
46  therm.  an  6)  (1),  les  déclarations  d'appel  sont  soumises  à  un 
droit  flxe,  soit  de  5  ou  de  10  fr.,  dans  les  cas  spécialement  pré- 
vus par  les  $$  4  et  5,  art.  68, 1.  22  frim.  an  7,  soit  de  i  fr.  dans 
les  cas  non  mentionnés  par  les  dispositions  précitées  (même  loi, 
art.  68,  S  1,  n<>  51).  Puis,  en  tant  que  l'acte  émane  de  plusieurs 
appelants  ou  est  dirigé  contre  plusieurs  intimés,  il  est  expressé- 
ment soumis  à  la  règle  de  la  pluralité  des  droits  (L.  27  vent,  an  9, 
art.  13),  règle  qui  a  été  développée  plus  haut  (V.  n^*  423  et 
suiv.).  Par  suite,  on  décide  que  les  déclarations  d'appel  des  juge- 
ments de  police  correctionnelle,  qui  ne  sont  pas  tarifés  nommé- 
ment par  les  $$  4  et  3,  art.  68  de  la  loi  du  22  frim  an  7,  doivent 
un  droit  fixe  de  1  fr.,  qui  doit  être  perçu  autant  de  fois  qu'il  y  a 
d'appelants,  tout  étant  personnel  en  matière  de  police  correction- 
nelle, et  les  parties  n'étant  solidaires  que  pour  la  restitution  et  les 
dommages-intérêts  (Cire.  9  frim.  an  8,  n^  1704), 

4S99.  Mais  ce  droit  de  1  fr.  doit-il,  dans  ce  dernier  cas, 
être  perçu,  toujours  immédiatement?  Non.  La  loi  du  23  mars 
1817  dit  expressément  dans  son  art.  74:  «  Seront  visées  pour 
timbre  et  enregistrées  en  débet,  les  déclarations  d'appel  de  tous 
Jugements  rendus  en  matière  de  police  correctionnelle ,  lorsque 
l'appelant  sera  emprisonné.  »  On  décide,  par  analogie,  que  la  dé- 
claration qu'un  condamné,  en  matière  correctionnelle,  fait  au  greffe 
lorsqu'il  se  pourvoit  en  cassation,  doit  être  enregistrée  en  débet, 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  (déc.  24  mars  1823; 
lost.  29  juin  1823,  n»  1166,  S  12,  V.  M.  Masson  de  Longpré, 
n^  2811). —  Ajoutons  que,  d'après  la  circulaire  précitée  du 
9  frim.  an  8,  une  faveur  plus  grande  doit  être  accordée  à  l'appel 
du  ministère  public.  Cet  acte  concernant  la  police  générale^  la 
notification,  aux  termes  de  cette  circulaire,  en  doit  être  en^empte 
de  l'enregistrement. 

4698.  Actes  d'admnistration.  —  Les  procès -verbaux  d'as- 


(i)  (Douane  C.  Christophe.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  U,  L.  19 
déc.  1790;  —  Vu  pareillement  l'art.  71,  L.  9  vend,  an  6;  —  Attendu 
1»  que  les  significations  faites  par  les  employés  ont  été  dûment  enregis- 
trées ;  —  Attendu  2<*  que  la  déclaration  d'appel  a  été  déposée  au  greffe 
dans  le  délai  de  la  loi  par  la  régie  des  douanes ,  cl  que  le  double  de  celte 
déclaration  produit  devant  le  tribunal  criminel  delà  Meuse  aussitôt  qu'elle 
a  été  enregistrée  le  jour  môme  que  le  dépH  en  a  été  fait ,  ne  peut  laisser 
de  doute  sur  la  date  de  son  enregistrement  et  de  son  dépôt  ;  que  la  loi  ciiée 
sous  le  titre  de  quatrième  addition  au  n"  3  du  tarif  de  la  première  section 
de  la  troisième  classe  de  la  loi  du  9  oct.  1790,  additionnelle  k  celle  du 
19  déc.  1790,  ne  concerne  que  les  déclarations  et  significations  des  actes 
d'appel  et  non  la  requête  qui  n'est  que  le  développement  des  moyens  qui 
leur  servent  de  base,  et  dont  le  dépôt  n'est 'ordonné  que  pour  être  joint 
à  l'acte  d'appel  et  être  transmise  avec  lui  par  la  voie  du  greffe  et  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  au  tribunal  criminel;  —  Attendu  que  les 
autres  lois  dont  le  texte  a  été  inséré  dans  ledit  jugement  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Meuse-Inférieure  sont  également  étrangères  à  ladite  requête; 
—Par  ces  motifs ,  et  pour  fausse  application  de  ces  lois,  casse  et  annule 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Meuse. 

Du  16  therm.  an  6.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Barris,  vicc-pr.^Gohier,  rap. 

(2)  1"  Etpècê:—  (Martin  C.  Forêts.)—  La  cooa;  —  Attendu  que 
les  procès-verbaux  de  martelage  et  de  récolement  ne  penvent  être  consi- 
dérés 0ua  comme  des  actes  de  l'administration  publique  qui  ne  doivent  être 


siclte,  d'arpentage,  de  balivage ,  réarpentage  et  réeolemeM.cles 
coupes  des  bois  del'Ëtat  et  des  coupes  de  bois  communaux,  sont 
des  actes  d'administration  publique.  A  ce  titre,  ils  auraient  pu 
être  classés  parmi  les  actes  exemptés  de  la  formalité  de  l'eDre- 
gislrement  (L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  $  3,  n«  2).  Toutefois,  une 
décision  du  min.  des  fin.  ne  fait  que  ewpendrûy  à  leur  égard, 
la  formalité  de  l'enregistrement,  pour  les  y  assuietlir  dès  l'iosiaot 
où  le  droit  peut  être  recouvré,  soit  sur  les  adjudicataires  à  qui 
profitent  ces  procès-verbaux ,  soit  sur  ceux-là  même  dont  la  mal- 
versation  y  a  donné  lieu  (déc.  min,  19  germ.  an  i5  ;  Conf.  inst. 
7  flor.  an  13  et  23  mai  1810,  n<»  281  et  473),— La  cour  de 
cassation  décide,  en  conséquence,  qu'à  la  différence  des  procès* 
verbaux  destinés  à  constater  des  délits ,  lesquels  doivent  être 
enregistrés  dans  un  délai  déterminé  par  l'art.  170  c.  for.,  les 
procès-verbaux  de  récolement  ne  sont  assujettis  à  l'enregiâtre- 
ment  qu'au  moment  où  il  devient  nécessaire  d*en  faire  usage 
(Cr.  cass.,  26  sept.  1839,  aff.  Frotte,  V.  Forêts,  n*"  1370;  Conf. 
Crim.  re).,  8  août  1808  et  23  mai  1840)  (2). 

4S94I.  Il  en  est  de  même  des  procès-verbaux  de  délivranee 
de  barts>  muettes  et  perches ,  dans  les  bois  de  l'État  :  ces  actes 
sont  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  en  débet ^  à  ladili* 
gence  des  agents  forestiers  qui  les  ont  rédigés.  Mais ,  il  doit 
être  exprimé,  lors  de  la  formalité,  que  le  recouvrement  des 
droits  sera  effectué  en  même  temps  que  celui  du  prix  des  bois 
délivrés  *,  et  dans  le  cas  où  le  receveur  des  domaines ,  chargé  de 
recevoir  ce  prix ,  n'aurait  pas,  dans  ses  attributions,  l'enregis- 
trement de  l'acte,  il  doit  tenir  compte  des  droits  au  receveur  qui 
en  fait  recette  (déc.  4  juin.  1823;  Inst.  28]uill.  1823,  n«  1169). 

4996.  Quant  aux  procès-verbaux  d'assiette,  d'arpentage, 
de  balivage  et  de  martelage,  pour  les  coupes  délivrées  en  nature , 
aux  communes  dans  leurs  bois ,  et  aux  usagers  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  ils  avaient  été  d'abord  assujettis  aux 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  et  ils  ne  pouvaient  être  ad- 
mis à  cette  formalité  en  débet  (décr.  3  mai  1807  et  3  déc.  1823  ; 
Inst.  22fév.  1808  et  31  mars  1826,  n««  366$  6  et  1187,  $  H). 
Mais  l'art.  104  c.  for.  a  changé  cet  état  de  choses  en  disposant 
que  «  les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  et  qu'il  n'y  aura 
lieu  à  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuites  de*- 
vaut  les  tribunaux.  »  —  V.  Inst.  10  fév.  1836,  n«  1804,  $  3.    - 

41996.  Toutefois  cette  disposition  ne  s'applique  pas  d'une 
manière  absolue  aux  délibérations  des  conseils  municipaux  por- 
tant nomination  d'entrepreneurs  pour  rexploitalion  des  coupes 
affouagères délivrées  aux  communes.  11  est  décidé, en  effet,  quede 
telles  délibérations  ne  jouissent  du  visa  pour  timbre  et  de  l'en- 
registrement en  débet,  qu'autant  qu'elles  ne  contiennent  aucune 
autre  convention  arrêtée  entre  la  commune  et  l'entrepreneur; 
mais  qu'elles  deviennent  passibles  de  l'acquit  immédiat  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement,  lorsqu'elles  renferment  en  outre 
une  convention  du  salaire  accordée  à  cet  entrepreneur  (inst.  4 
nov.  1843)  (3).  Et  cette  distinction  est  fort  juste:  c'est  aux  actes 
administratifs  purs,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  règlent  les  rapports 

revêtus  de  la  formalité  de  l'enregistrement  que  lorsque  Tune  des  oartiei 
veut  en  faire  usage;  —Rejette. 

Du  8  août  1808.-C.  C,  sect.  crim. 

2*  Etpiee  :  —  (Letellier  C.  Forêts.)  •—  La  coui  ;—  Attendu  qae,  par 
décision  ministérielle  donnée  en  forme  de  règlement  interpréutif  des  art. 
20  et  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  à  la  date  du  19  germ.  an  15,  et  noi  ré- 
voquée ,  les  procès- verbani  de  récolement  sont  assimilés  ans  actes  admi- 
nistratifs ,  et,  à  ce  titre ,  dispensés  de  la  nécessité  de  renregistrement  dans 
les  délais  prescrits  par  les  articles  précités  ;  —  Rejette. 

Du  t5  mai  1840.-C.  C. ,  ch.  crim.-UM.  de  Bastard,  pr.-Frétean,  rap. 

(3)  Voici  les  termes  de  rinstruclion  :  —  «  L'art.  104  c.  for.  porte  : 
«  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des 
droits  que  dans  le  cas  de  poursuites  devant  les  tribunaux.  »  —  Il  s'est 
présenté  la  question  de  savoir  si  cette  disposition  est  applicable  aux  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  contenant  nomination  d'entrepreneurs 
pour  l'exploitation  de  coopes  affouagères  délivrées  aux  communes.  —Une 
distinciion  doit  être  faite.  Aux  termos  des  art.  81  et  103  c.  for.,  l'ex- 
ploitation des  coupes  affouagères  est  faite  par  un  entrepreneur  spécial 
nommé  par  la  commune  et  agréé  par  l'administration  des  forêts.  Si  la  no- 
mination de  l'entrepreneur  par  le  conseil  municipal  est  pure  et  simple, 
c'est  un  acte  prescrit  par  la  loi  dans  rinlérèl  do  la  conservation  des  bois, 
et  rentrant  dans  la  classe  de  ceux  oue  TarL  lûlprécilé  admet  au  timbre 
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des  administrés  avec  rauiorlté,  que  s'applique  la  disposition  de 
Part.  104  c.  For.,  relative  au  visa  pour  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment en  débet.  Cet  article  porte,  il  est  vrai,  que  ces  droits  ne 
devront  être  perçus  qu'en  cas  de  poursuitesdevant  les  tribunaux, 
et  ces  mots  en  cas  de  poursuites  pourraient  donner  à  supposer 
qu'il  ne  peut  s'agir,  dans  cet  article,  que  des  actes  administratifs 
eontenantdes  marchés,  les  seuls  qui  puissent  être  de  nature  à 
donner  lieu  à  des  poursuites  Judiciaires.  Mais  cette  objection  tombe 
dcTant  celte  considération  que  les  actes  administratifs  rela- 
tifs à  la  distribution  ou  à  la  répartition  des  coupes  affouagères, 
peuvent  en  certains  cas,  et  surtout  d'après  la  Jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  (contraire,  il  est  vrai,  à  celle  du  conselld'É- 
tat,  y.  Commune,  n^*  2541  et  suiv.)>  faire  naître  des  contesta- 
tions du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Alors  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  devraient  être  acquittés. 

4877.  Quant  aux  faveurs  auxquelles  les  communes  ont  droit 
relativement  à  Tenregistremeot  des  actes  concernant  leurs  che- 
mins vicinaux,  nous  nous  en  sommes  expliqués  en  traitant  de 
l'exigibilité  du  droit  sur  les  acquisitions  faites  dans  un  intérêt 
public  {n^*  3283  et  suiv.).  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précé- 
dentes observations  et  notamment  aux  lo^tructions ,  assez  nom- 
breuses de  la  régie ,  rapportées  hc,  cit, 

4878.  ACTES  A  ENREGISTRER  GRATIS  —  Les  actes  de  cette 
deuxième  catégorie  diffèrent  de  ceux  de  la  précédente  en  ce  que, 
bien  qu'ils  soient  soumis  à  la  formalité,  ils  ne  donnent  lien,  ni 
quant  à  présent  ni  dans  l'avenir,  à  aucune  perception,  la  formalité 
devant  lenr  être  donnée  gratuitement.  Ainsi  il  ne  s'agit  plus, 
comme  dans  le  cas  précédent,  d'une  perception  suspendue;  l'af- 
franchissement est  définitif  :  toute  perception,  actuelle  ou  éven- 
Itielle,  est  Interdite  à  la  régie.—  Le  S  2  de  l'art.  70  mentionne 
quelques-uns  des  actes  rangés  dans  cette  catégorie;  nous  en 
parlerons  d'abord  et  nous  indiquerons,  ensuite,  ceux  que  les  lois 
ou  les  Instructions  ultérieures  ont  fait  participer  à  la  même  faveur. 

4879.  Acquisitions  par  la  Bépuhlique.  —  Comme  l'État  ne 
peut  se  payer  à  l&f-même,  fl  était  naturel  d'affranchir  du  droit  les 
transactions  qu'il  peut  avoir  Intérêt  à  faire  avec  les  particuliers. 
Le  n«  1  da  S  2  de  l'art.  70  L.  22  frim.  dispose,  en  conséquence, 
qn^il  y  a  lieu  à  enregistrer  gratis  «  les  acquisitions  et  échanges 
faits  par  la  République;  les  partages  de  biens  entre  elle  et  des 
pardcnllers  et  tous  actes  faits  h  ce  sujet.  »  Cette  disposition,  qui 
s'étend  aux  baux  dans  lesquels  l'État  est  preneur  (V.  n*  3050), 
a  été  commentée  d'une  manière  toute  spéciale  dans  celle  de  nos 
divisions  qui  traite  des  actes  translatifs  à  titre  onéreux  qui  sont 
l'objet  de  dispr  sillons  exceptionnelles  et  favorables  dans  le  tarif 
{n^'  3204  et  suiv.).  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes 
observations. 

4880.  On  a  vuy  loc.  cit.  (u^*  3305'  et  suiv.),  que  les  actes 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  appelaient,  à  tous 
égards,  cette  faveur  de  la  loi,  et  qu'en  effet,  à  toutes  les  époques, 
soit  avant  soit  depuis  les  fois  nouvelles,  les  actes  de  Pespèce  ont 
été  l'objet  d'un  affranchissement  absolu.  Nous  n'avons  pas  non 
plus  à  revenir  sur  ce  point.  Ajoutotis  seulement  que  le  bénéflce  de 

Texemption  est  acquis  aux  actes  ou  jugements  d'expropriation, 
alors  même  que  l'expropriation  a  lieu  dans  un  intérêt  militaire.  Il 

él  à  renregistremenf  en  débet.  Mais,  si  la  délibération  qaî  nomme  Tcn- 
lr«|!TeneQr  spécial  fixe  en  outre  le  salaire  qui  loi  sera  payé  poor  l'eiploi- 
tafien  des  coopes ,  elle  constate  alors  une  convention  i)arttculiére  entre  la 
commnne  et  Tenlreprenear,  an  marché  sujet  an  timbre  et  à  renregîslrc- 
ment ,  moyennant  le  payement  immédiat  des  droits ,  en  vertu  de  l'art.  78 
delà  loi  dn  15  mai  1))18.  —  Cette^  distinction  a  été  consacrée  par  noe  dé- 
cision de  M.  le  ministre  des  finances  da  17  avril  1813.  » 
Ds4  ttov.  1843.-Iostr.  gén.,  n*  1607,  g  1. 

(i)  Etphe  T  —  (Enreg.  C.  Rarnegaray.)  —  Dans  l'espèce,  un  droit 
Moporlionnel  de  condamnation  ayant  été  peren  sar  nn  jngement  da  tri- 
Maal  de  Pan  qni  allouait  une  indemnité  de  14,095  fr.  an  sienr  Haroega- 
ray  ponr  nn  bois  qu'on  hi  avait  abattu  près  de  la  citadelle  de  Picosoory 
(Btsses-Pyréttées)  et  le  droit  fixe  de  10  fr.  sur  l'arrêt  qni  avait  débouté 
narsegaray  de  son  appel ,  celui-ci  a  demandé  la  restitution  de  ces  droits. 
— >  46  jaia  1831 ,  jngement  du  tribunal  de  Pan  qni  ordonne  cette  restito- 
tiOB  et  condamne,  en  outre,  la  rt^gie  ant  intérêts  des  sommes  indûment 
perraet. —  Poovv<ri  de  Tadministration  pour  violation  de  la  loi  :  1«  en  ce 
qa'U  n^y  avait  pas  lieu  à  Tenregistrement  gratis  d'actes  concernant  une 
expropriation!  alors  qu'elle  n'élail  faite  que  dana  un  intérêt  militaire^ 


a  été  décidé  que  le  jugement  portant  condamnation  de  sommes  à 
titre  de  supplément  d'indemnité  par  suite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  spécialement  pour  des  travaux  militaires» 
doit  être  enregistré  gratis  (Cass.,  ÎM  mal  1856)  (1). 

4881.  Actes  de  poursuite  pour  recouvrement  des  eontribu* 
tions.  —  Doivent  être  également  enregistrés  gratis,  aux  termes 
de  l'art.  70,  $  2,  n«  2,  «  les  exploits,  commandements,  significa- 
tions, sommations,  établissements  de  garnison,  saisies,  saisies- 
arrêts  et  autres  actes,  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions  directes  et  Indirectes, 
et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  la  République,  à  quelque  titre 
et  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  même  des  contributions  locales, 
lorsqu'il  s'agira  de  cotes  de  23  fr.  et  aut^dessous,  on  de  droits  et 
créances  non  excédant  en  total  la  somme  de  29  fr.  »  Cette  dispo- 
sition a  été  confirmée  par  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  0,  qui  a 
placé  dans  le  même  cas  d'exemption  tous  les  actes  concernant  le 
recouvrement  de  sommes  dues  pour  mois  de  nourrice.  En  outre, 
l'art.  6  précité  a  étendu  aux  cotes,  droits  et  créances  non  excé- 
dant cent  francs  une  faveur  que  la  loi  de  frlmalfe  n'avait  accordée 
que  pour  les  cotes  et  créances  6e  vingt-cinq  francs  et  au-dessous. 

4889.  Suivant  un  avis  du  comité  des  finances,  approuvé  le 
24  nov.  1821,  il  y  a  lieu  de  comprendre,  dans  la  disposition  pré- 
citée, les  exploits,  significations,  commandements  et  autres  actes 
tendant  au  recouvrement  des  fermages,  prix  dei  ventes  de  do- 
maines, rentes,  frais  de  justice,  amendes,  et  de  toutes  sommes 
dues  è  l'État,  à  quelque  titre  que  ce  sott  (inst.  13  déc.  1821, 
n«  1012,  $  I).  Il  en  est  de  même  des  exploits  pour  le  recouvre- 
ment des  rêles  dressés  pour  les  travaux  de  curage  et  d'entretien 
des  canaut  et  rivières  bon  navigables,  et  des  digues  et  ouvrages 
d'art  qui  y  correspondent,  bien  que  les  cotisations  I  recouvrer 
ne  soient  pas  dues  à  l'État  et  ne  se  rapportent  pas  à  des  contri- 
butions locales  proprement  dites,  et  qu'elles  se  perçoivent  pour 
le  compte  d'associations  particulières  (sol.  18  aéd.  1824,  tnst. 
23  mars  1825,  n^»  1 156  §  8)*,  et  des  actes  de  poursuite  pour  re- 
couvrement soit  d'amendes  forestières  et  de  frais  dus  à  PÉtat, 
soit  de  restitutions  et  de  dommages-intérêts  prononcés  au  profit 
des  communes  et  des  établissements  publics,  à  raison  de  délita 
dansleurs bois (décis.,7 mars  1828; inst.  17Janv.l829,  n*  1265 
$  4,  y.  M.  Hasson  deLongpré,  n**  4267  et  suiv.). 

488  S.  Le  bénéflce  de  l'exemption  s'applique  à  tous  les  actes  (fa 
poursuite  tant  en  action  qu^en  défense.  Et  la  loi  O^ayant  pas  dis- 
tingué entre  la  défense  qui  a  Heu  à  la  requête  dû  trésor  et  celle 
qu'exerce  la  partie,  on  en  a  tiré  la  conclusion  que  l'opposition 
à  une  contrainte  ayant  pour  objet  le  recouvrement  d'une  somme 
au-dessous  de  100  fr.  doit  être  enregistrée  gratis  (sol.  2  sept. 
1831) ,  et  qu'il  en  est  de  même  de  la  dénonciation,  par  un  con- 
tribuable, à  ses  codébiteurs  solidaires,  d'un  commandement  qu*K 
avait  reçu  pour  le  payement  de  la  cote  entière  »  et  auquel  il  avaK 
satisfait  (déc.  5  fév.  1818). 

4884.  La  solution  du  2  sept.  1831  décide,  en  outre , 
que  l'eniegistrement  doit  avoir  lieu  moyennant  1  fr.  si  la 
somme  excède  100  fr.  C'est,  en  effet,  ce  droit  qui  doit  être 
perçu ,  par  application  des  art.  08 ,  $  1 ,  n«  30,  L.  22  frim.  an  7, 
et  43 ,  n«  13,  L.  28  avril  1816,  quand  il  s'agit  de  sommes  au- 

2°  en  ce  que  la  régie  avait  été  condamnée  à  la  restitution  des  Intérêts  des 
droits  perçus.  —  Arrêt. 
La  cocr  ;  —  En  ce  qui  toncbe  le  montant  du  droit  d'enregistrement  : 

—  Altendn  quo  les  droits  d^enregistremcnt  dont  la  restitution  a  été  or- 
donnée par  le  jngement  attaqué  ont  été  perçus  sur  des  actes  et  jogemenis 
rendus  par  suite  de  Tapplication  des  dispositions  de  la  loi  dii8mars  1810, 
qui  portent  que  les  actes  et  jugements  intervenus  à  Poccasion  d^e\pro« 
prfalion  pour  cause  d'utilité  publique  seront  enregistrés  gratuitement  ; 
que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué  a  pu ,  sans  violer  aucnue  loî^  ordoonet 
la  reslitntion  des  droits  perçus  ;  —  Rejette  ;  —  Mais  en  ce  qui  touche  ^4 
condamnation  ani  intérêts  des  sommes  dont  Ta  restitution  est  ordonnée  * 

—  Vu  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  7*,  ~  Attendo  qu'aucun  impdt  ne  peut 
éprouver  d'extension  qu'en  vertu  d'une  lof  expresse  ;  qu'il  en  résulte  qu'à 
défaut  de  lofs ,  les  tribunaux  ne  peuvent  condamner  la  fégie  de  Tenregis- 
trement  aux  intérêts  des  sommes  dont  la  restitution  est  ordonnée ,  de 
même  qu'ils,  ne  peuvent  condamner  les  contribuables  aux  intérêts  des 
droits  qu'ils  seraient  en  retard  de  payer  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  ingemeni 
attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  expressément  violé  la  foi  citée  ; 
Ca^se ,  etc. 

Du  31  mai  1836.-C.  C,  ch.  civ.-lVH.  Porlaîîs,  !•'  pr.-Chatdel,  rap. 
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dessus  de  100  fr.  Hais  on  doit  remarquer  que  la  fixation  de  cette 
nomme  de  100  fr.  ne  se  rapporte  qu'à  la  quotité  de  la  cote  et 
son  à  celle  du  terme  échu  ou  du  retlqual.  Ainsi ,  toutes  les  fois 
qu'une  cote  s'élève  à  plus  de  100  fr.,  le  droit  de  1  fr.  est  exi- 
gible ,  quelque  modique  que  soit  la  somme  réclamée (déc.  5  germ. 
an  13;  iosl.  3  fruct.  an  13 ,  n»  290,  §  8). 

4986.  Du  reste,  les  solutions  qui  précèdent  s'appliquent 
seulement  aux  actes  de  poursuite.  Il  s'ensuit  que  les  jugements 
rendus  en  ces  matières  demeurent  assujettis  aux  mêmes  droits 
d'enregistrement  que  ceux  rendus  entre  particuliers.  C'est, 
en  effet,  ce  qu'exprime  l'art.  39  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
—  Il  a  même  été  décidé  que  les  significations  des  jugements 
par  défaut ,  en  matière  de  délits  forestiers ,  ne  sont  jamais 
susceptibles  d'être  enregistrées  gratis ,  attendu  qu'elles  ne  peu- 
vent être  considérées  que  comme  des  actes  de  procédure  indis- 
pensables pour  faire  obtenir  la  force  de  chose  jugée  aux  juge- 
ments de  condamnation ,  en  faisant  courir  le  délai  de  l'appel  ou 
de  l'opposition.  Ces  significations  doivent  donc  être  soumises  à 
la  formalité  en  débet  (sol.  13  mars  1832;  inst.  29  juin  1832  , 
n«  UOl,  $  6;  V.  M.  Masson  de  Longpré,  n«*3674  et  4270). 

49811.  Actes  des  huissiers  et  gendarmes,  —  L'art.  70,  $  2 , 
h^  3 ,  range  eofin  parmi  les  actes  à  enregistrer  gratis  «  les  actes 
des  huissiers  et  gendarmes ,  dans  les  cas  spécifiés  par  le  para- 
graphe suivant ,  nombre  9  »,  ce  qui  s'entend  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  police  générale  de  sûreté  et  à  la  vindicte  publique , 
c'est-à-dire  à  tous  les  actes  de  ces  agents  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  ou  de  police ,  notamment  aux  notifications  des 
mandats  d'amener,  d'arrêt  ou  de  dépôt,  faites  par  les  gendarmes 
(décis.  20  frlm.  an  13;  5  avril  1808-,  ord.  22  mai  1816;  inst. 
3  fruct.  an  13,  n«  290,  $  7;  29  juin  1808,  n«  386,$  3;  30 
sept.  1808,nM00,S2;  19  nov.  1812 ,  n«  613;  3  juin  1816, 
»•  726). 

4887.  Il  y  a  lieu  de  placer  dans  la  même  catégorie  :  1«  les 
actes  à  la  requête  du  ministère  public ,  ayant  pour  objet  l'exécu- 
tion de  commissions  rogatoires  émanées  des  tribunaux  étrangers , 
et  transmis  par  les  voies  diplomatiques  (décis.  27  mars  1829-, 
inst.  17  avril  1829,  n«  1274). 

4888.  2>  Les  actes  de  procédure  et  les  jugements  rendus 
dans  toutes  les  causes  portées  devant  les  juges  des  droits  de 
navigation  du  Rhin ,  actes  et  jugements  à  l'occasion  desquels  les 
parties  n'ont  à  supporter  d'autres  frais  que  ceux  indiqués  aux 
art.  21  et  suiv.  du  décret  du  16  fév.  1811  (L.  21  avr.  1832, 
art.  2). 

48  80.  3<>Les  actes  de  procédure  et  les  jugements  ayant 
pour  objet  la  répression  des  infractions  au  règlement  sur  les  pê- 
cheries entre  la  France  et  l'Angleterre  (décis.  min.  just.  en  fin.  15 
janv.  1847;  inst.  10  fév.  1847,  n»  1776). 

4890.  A^  Tous  actes  de  poursuite  devant  les  conseils  de 
discipline  ;  tous  jugements ,  recours  et  arrêts ,  rendus  en  vertu 
de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (L.  22  mars 
1851 ,  art.  121  ;  inst.  16  avr.  1831 ,  n»  1357),  ainsi  que  tous 
les  actes  de  procédure,  sans  dislinclion,  faits  soit  en  action,  soit 
cndéfense,  devant  les  conseils  de  discipline  (décis.  5  Janv.  1832  j 
iDSt.  Udéc.  1833,  n»  1442). 

(1)  Voici  les  termes  de  TiDstructioD  :  «  Aax  termes  d'un  arrêté  do  mi- 
nistre des  finances,  du  4  août  1836,  transcrit  dans  rinslruclion  n<>1519, 
les  actes  ponant  purement  et  simplement  quittance  et  décharge  de  la  part 
des  parties  prenantes,  au  profit  de  la  caisso  des  dépôts  et  consignations, 
doivent  étro  enregistrés  gratis.  Cependant  si  les  parties  prenantes  ou  des 
tiers  font  insérer  dans  ces  actes  des  dispositions  portant  acquiescement, 
mainlevée,  quittance  ou  toute  autre  déclarai  ion  ou  stipulation  étrangère  à 
la  caisse  des  dépôts,  et  comme  telle,  assujollie  aux  droits  établis  par  les 
lois  sur  l'enregistrement,  ces  droits  sont  à  la  charge  des  parties  et  doivent 
être  acquittés  par  les  notaires  rédacteurs  des  actes.  —  On  avait  pensé  que, 
d'après  cet  arrêté,  les  décharges  données  à  la  caisse  des  consignations  par 
les  déposants  ou  leurs  héritiers  étaient  seules  susceptibles  d'être  enregis- 
trées gratis,  et  que  celles  qui  émanaient  de  tiers  créanciers  des  déposants 
ou  de  leurs  héritiers,  étaient  sujettes,  comme  quittances,  au  droit  de  50  c. 
par  100  fr.  Oo  se  fondait  sur  ce  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  décharge 
ne  constaterait  pas  seulement  la  libération  de  la  caisse  des  consigna- 
tions, mais  encore  celle  des  déposants  ou  de  leurs  héritiers  envers  leurs 
créanciers. 

»  Celte  interprétation  n'a  point  été  admise.  L'expression  générique  de 
parties  prmanUs,  employée  dans  l'arrêté  ministériel,  exclut  la  distinction 
qu'on  voulait  établir  cotre  les  déchargea  données  par  les  déposants  ou  leurs 


4831.  5<^  Les  notifications,  faites  par  ira  ^nrdes  du  génie, 
de  l'extrait  du  plan  et  de  l*état  descriptif  des  terrains  soumis  aux 
servitudes  pour  la  défense  des  places  de  guerre,  lesquelles  doi- 
vent être  enregistrées  pour  avoir  date  certaine  (ord.  1  août  1821; 
inst.  3oct.  1821,n«998). 

4809.  6«  EnOn  les  actes  judiciaires  auxquels  donne  lieu  la 
révision  des  listes  électorales,  les  recours  en  cassation  (cire.  8 
juin  1830;  L.  2  juill.  1828  et  19  avr.  1831) ,  ainsi  que  les  actes 
judiciaires  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  instances  en  recti- 
flcation  de  la  liste  des  élections  des  tribunaux  de  commerce  (inst. 
5  fév.  1849,  D.  P.  49.  3.63). 

480S.  Actes  divers,  ^  Indépendamment  des  actes  qui  vien- 
nent d'être  mentionnés  et  qui  tous  peuvent  être  considérés  comme 
rentrant  dans  l'un  des  trois  numéros  du  $2  de  l'art.  70  L.  22  frim. 
an  7,  d'autres  actes,  en  assez  grand  nombre,  jouissent  égale- 
ment de  l'enregistrement  gratis.  Nous  en  avons  fait  connaître 
quelques-uns  déjà,  soit  en  parlant  de  l'enregistrement  en  débet 
(V.  n»*  4852-2«,  4837,  4858),  soit  dans  d'autres  parties  de  ce 
traité  (V.  notamment  aux  prestations  de  serment,  n*»  704).  Nous 
avons  à  indiquer  les  autres. 

4894.  De  ce  nombre  sont  :  i^  Les  délibérations  des  conseils 
de  famille  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  tuteurs  à  consentir  à 
l'engagement  volontaire  des  mineurs  âgés  de  moins  de  vingt  ans 
(déc.  9  nov.  1832;  Inst.  23  mars  1833). 

4805.  2<*  Lescertiflcatsdedépôtdedessins,  délivrés  par  les 
conseils  de  prud'bommes,  dépôt  qui,  on  le  sait,  doit  être  efTectué 
pour  assurer  la  propriété  d'un  dessein  de  fabrique  et  pour  au- 
toriser la  poursuite  des  contrefacteurs  (décis.,  20  juin  1809  et 
12  juill.  1845  ;  Inst.  5  juill.  1809  et  12  juin  1846,  n«  1755,  S  5). 
Il  en  est  de  même  des  procès-verbaux  de  contravention  dressés 
par  les  prud'hommes,  (même  inst.,  du  5  juill.  1809). 

480II.  3<>  Le  certificat  portant  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
assurer  et  exiger  le  service  des  rentes  aliénées  par  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  que  le  directeur  des  domaines  délivre  à  l'acqué- 
reur (décret  9  déc.  1809  ;  cire.  11  janv.  1810). 

4899.  4«  Les  actes  portant  purement  et  simplement  quit- 
tance et  décharge  de  la  part  des  parties  prenantes  au  proflt  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (arrêté  du  min.  des  fin.,- 
4  aoùtl836;  inst.  10  août  1836,  n^  1519).  Par  extension  de  cette 
disposition,  il  a  été  décidé  que  les  décharges  données  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  par  les  créanciers  des  déposants  ou 
de  leurs  héritiers,  doivent,  de  même  que  celles  souscrites  par 
ces  derniers,  être  enregistrées  gratis  (décis.  14  août  1 843  ;  insL, 
30  juill.  1844,  no  1712)  (1).  Les  mêmes  décision  et  iustruc- 
tion  ajoutent  qu'un  droit  ne  pourrait  être  exigé  que  dans  le  cas 
où  il  serait  inséré  dans  l'acte  une  stipulation  particulière,  indé- 
pendante de  la  décharge,  et  étrangère  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  quit- 
tance est  exigible  sur  l'acte  de  décharge,  au  proflt  de  la  caisse 
des  consignations,  d'un  prix  de  vente  volontairement  déposé  par 
l'acquéreur,  lorsque  cet  acte  contient  en  même  temps  mainlevée 
des  inscriptions  qui  grevaient  l'immeuble,  et  que  le  droit  est  exi- 
gible de  l'acquéreur  dont  l'acte  opère  la  libération  (trib.  de  Saint- 
Gaudens,  14  août  1845,  aff.  Mllhet,  V.  n»  549). 


héritiers  et  celles  qui  émanent  de  tiers  dûment  autorisés  à  recevoir.  Qaant 
à  la  disposition  de  l'arrêté  qui  soumet  aux  droits  ordinaires  d'enregistre- 
ment les  stipulations  étrangères  à  la  caisse  des  dépôts ,  et  que  les  parties 
prenantes  ou  des  tiers  font  insérer  dans  les  actes  de  décharge  «  elle  ne  sau- 
rait être  applicable  lorsque  la  décharge  pure  et  simple  mentionne  seule- 
ment les  causes  de  la  consignation,  d'après  les  termes  de  la  déclaration  du 
versement.  Si,  dans  le  cas  où  la  décharge  est  souscrite  par  des  tiers  créan- 
ciers des  déposants  on  de  leurs  héritiers,  ceux-ci  peuvent  se  prévaloir  de 
cet  acte  pour  établir  la  preuve  de  leur  propre  libération ,  c'est  seulement 
par  voie  d'induction  et  de  conséquence  ;  et,  dans  la  décharge  restreinte  aux 
termes  nécessaires  pour  consulter  la  cause  et  le  fait  du  payement,  on  of 
peut  voir  qu'une  seule  chose,  la  libération  de  la  caisse ,  quels  que  soient 
les  litres  et  les  qualités  des  oarties  prenantes.  —  Le  ministre  des  finances 
a  décidé,  en  conséquence,  le  14  août  1843,  par  interprétation  de  rarrél 
du  4  août  1836,  que  les  décharges  données  par  les  créanciers  des  dépo- 
sants ou  de  leurs  héritiers,  de  même  que  celles  souscrites  par  ces  deniien» 
doivent  être  enregistrées  gratis ,  et  qu'un  droit  d'enregistrement  do  pour- 
rait être  ciigé  que  dans  le  cas  où  il  serait  inséré  dans  Tacte  une  stipula- 
lion  particulière,  indépendante  de  la  décharge,  et  étrangère  à  U  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  » 
Du  30  juilL  1844.-liist,  de  la  régie,  n*  1712r 
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A898.  H^  Les  inventaires ,  en  matière  de  douanes ,  faits  sur 
feuilles  volantes,  suppléant  au  registre-Journal  des  détenteurs  de 
tissus  français  ou  de  cotons  filés ,  et  indiquant  i'origine  française 
(L.  21  avril  1818,  art.  41;  inst.  27  avril  1818,  n«  850). 

4800.  Actes  exemptés  de  la  forhautâ.— Cette  dernière 
exception ,  la  plus  favorable  de  toutes,  en  ce  que  les  actes  qui  en 
sont  l'objet  sont  affranchis  d'une  manière  absolue,  de  la  forma- 
lité aussi  bien  que  du  droit ,  s'applique ,  comme  les  deux  précé- 
dentes, à  des  cas  prévus  par  la  loi  du  22  frlm.  an  7,  et  à  des 
cas  prévus  par  des  dispositions  ultérieures.  Ces  derniers  ont 
trait  à  certains  actes  de  notoriété ,  certificats ,  collations ,  décla- 
rations ,  rapports ,  procurations,  non-comparutions ,  visa ,  or- 
donnances, dépôt  de  signatures,  prestations  de  serment, 
recours  en  cassation.  Nous  nous  y  arrêterons  d'abord ,  et  nous 
nous  occuperons  ensuite  des  cas  prévus  et  régis  par  la  loi  du 
22  frim.  an  7. 

4900.  Notoriété.  ^Soni  exempts  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, les  actes  de  notoriété  et  les  procès-verbaux  rédigés 
par  les  Juges  de  paix,  pour  constater  la  disparition  des  militaires 
et  la  privation  des  moyens  d'existence  de  leurs  veuves  et  orphe- 
lins (déc.  26  ]anv.  1824;  inst.  6  mars  1824,  n«  1124). 

4901.  Ceriificatt. — Sont  exemptés  de  l'enregistrement: 
•  1  "  tous  les  certificats  déli\  rés  par  les  conservateurs  des  hypothèques 

relativement  aux  formalités  (décis.  21  mars  1809;  inst.  6  juin 
1809,  n«  443,  $  5);— 2<»  Les  certificats  délivrés  par  les  grelSers, 
en  qualité  de  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil ,  pour  con- 
stater soit  la  non-inscription,  sur  ces  registres,  des  actes  de  nais- 
sance, de  mariage  ou  de  décès,  soit  l'absence  même  de  ces 
registres  (décis.  2S juin  1823;  inst.l3]uill.l823,n«  1086,$  2); 
— 3«  Les  certificats  de  service  produits  par  les  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  mais  seulement  lorsqu'ils  concernent  les  mi- 
litaires (déc.  min.  just.  et  fin.  16  oct.  18i6);— 4«  Les  certificats 
de  propriété  à  produire  par  les.  héritiers  des  pensionnaires  de 
l'État  pour  le  recouvrement  d'arrérages  après  décès  et  qui  leur 
auront  été  délivrés  soit  par  le  notaire  détenteur  de  l'inveniaire  ou 
de  l'acte  de  partage ,  soit,  à  défaut  d'Inventaire  et  de  partage  , 
par  le  Juge  de  paix  de  leur  domicile  (décis.  29  oct.  1842;  inst. 
22  nov.  1842,  n«  1679  ).— D'après  une  instruction  précédente, 
du  4  mars  1823,  n<»  1073,  ces  derniers  certificats  sont  soumis  au 
timbre,  mais  ils  ne  sont  soumis  à  l'enregistrement  qu'autant  qu'il 
en  est  fait  usage  en  justice,  ou  dans  un  acte  authentique,  ou  devant 
une  avtorité  publique  autre  que  le  fonctionnaire  de  l'ordre  admi- 
nistratif qui  doit  opérer  le  versement  entre  les  mains  de  l'héritier 
du  pensionnaire  ; — 5«  Les  certificats  de  vie  à  fournir  par  les  action- 
naires de  la  caisse  Lafarge ,  et  généralement  par  tous  les  inté- 
ressés dans  les  tontines  légalement  autorisées ,  et  dont  les  fonds 
seront  employés  en  achats  de  rentes  sur  l'État  ;  on  leur  a  ap- 
pliqué la  disposition  du  décr.  du  21  août  1806  (décis.  min.  6  oct. 
1812  et  8  fév.  1822,  et  insl.  16  oct.  1812  et  20  fév.  1822, 
n«'604  et  1021);— 6<' Les  certificats  de  résidence  à  l'effet  de  re- 
cevoir les  rentes  inscrites  au  graud-livre  et  généralement  tous 
les  certificats  de  résidence  produits  pour  la  liquidation  de  la  dette 
publique  (cire.  28  fruct.  an  2,  n«  667;  décis.  18  germ.  an  9  et  18 
flor.  an  9  ). 

4909.  CoUatUm.  —  Les  copies  collationnées,  délivrées  en 
exécution  de  la  loi  du  1«'  déc.  1790,  concernant  les  biens  doma- 
niaux engagés,  sont  dispensés  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
pourvu  qu'il  y  soit  fait  menlloo  expresse  de  leur  destination  pour 
les  bureaux  de  la  préfecture  (  décis.  5  sept.  1809).  —On  range 
dans  la  même  catégorie  les  copies  collationnées,  dressées  en  con- 
formité de  l'art.  455  c.  inst.  crim.  Mais  à  cet  égard,  Y.  plus  bas, 
sous  le  n»  4954 ,  l'Inst.  du  30  déc.  1844. 

4909.  Déclarations,  —  Ne  sont  pas  non  plus  sujettes  à 
l'enregistrement  :  1«  les  déclarations  de  changement  de  domi- 
cile, faites  aux  municipalités,  en  exécution  de  l'art.  104  c.civ.; 
mais  ces  déclarations  doivent  élre  faites  sur  papier  timbré  (décis. 
5  mai  1812  ;  inst.  19  mai  1812 ,  n<>  579);  —  2«  Les  déclarations 
faites ,  aux  termes  des  art.  46 ,  47  et  386  c.  pr.,  par  le  juge  de  paix 
ou  par  le  magistrat  d'une  juridiction  supérieure,  portant  acquies- 
cement à  une  récusation,  ou  refus  de  s'abstenir  (déc.  min.  just. 
•t  fin.  13  Juin  1809;  Inst.  4  juill.  1809,  n«486,  $$  8  et  32).— 
Quant  aux  déclarations  de  grossesse  faites  soit  aux  greffes  des 
Ittstices  de  paix  soit  devant  notaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  fair» 


enregistrer  dans  un  délai  déterminé ,  sauf  à  soumettre  à  la  for- 
maillé  les  expéditions  qui  en  seraient  délivrées  (décis.  28]uin  1808 
et  20  fév.  1818  ;  inst.  28  juill.  1808 ,  n^"  390,  §  5). 

4904.  Rapports.  —  Les  rapports  faits  en  Uiatière  de  faillite 
par  le  juge-commissaire  au  tribunal  de  commerce  ,  en  conformité 
de  l'art.  458  c.  com. ,  ne  sont  sujets  ni  au  timbre  ni  à  l'enregis- 
trement ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  dresser  acte  de  dépôt  au  greffe 
(décis.  10  mai  1832;  Inst.  30  sept.  1832  ,  n«  1410 ,  $  7). 

4906.  Procurations.  —  Le  mandat-procuration ,  dont  nous 
avons  traité  dans  notre  chapitre  des  Droits  fixes  (V.  chap.  3  , 
sect.  1 ,  art.  8) ,  a  été  soumis  à  un  droit  fixe  par  les  lois  des  22 
frim  an  7  et  28  avril  1816.  Nous  avons  indiqué  déjà  loc.  cit. 
les  exceptions  dont  certains  pouvoirs  spéciaux  ont  été  l'objet ,  et 
nous  avons  examiné  les  difficultés  qui  se  rattachent  à  ces  excep- 
tions (n<*'  606  et  suiv.).  Nous  nous  référons ,  sur  ce  point,  à  nos 
précédentes  observations. 

4909.  Non-comparution,  —  Les  mentions  des  certificats  de 
non-comparution  au  bureau  de  paix ,  faites  conformément  à  l'art. 
58  c.  pr.,  doivent  être  portées  sur  le  registre  du  greffe,  tenu  ei 
papier  timbré  ;  mais  ces  actes  ne  sont ,  dans  aucun  cas ,  sujets  à 
l'enregistrement  (décis.  7  juin  1808;  inst.  28JuiU.1808et4juilL 
1809,  n«390,  $  9,  et  436,$  10). 

4909.  Visa.  —  Sont  exempts  de  la  formalité  :  1^  les  visa 
donnés,  sur  des  actes  d'huissiers,  en  exécution  du  code  civil  et 
du  code  de  procédure,  par  les  maires,  les  juges  de  paix,  les 
agents  du  ministère  public,  en  leur  qualité  de  magistrats  ou  de 
fonctionnaires ,  ayant  pour  but  de  prévenir  toute  inexactitude  de 
la  part  des  huissiers  et  étant  prescrits  dans  rinlérèt  des  absents, 
des  mineurs,  du  public  ou  du  trésor;  —  2^  Le  visa  du  greffier 
sur  l'original  de  la  signification  de  l'acte  par  lequel  on  récuse  le 
juge  de  paix ,  aux  termes  de  l'art.  45  c.  pr.,  ainsi  que  le  dépôt  au 
greffe  de  la  copie  de  cette  signification ,  s'il  n'en  est  pas  dressé 
acte  ;  —  3®  Le  visa  du  greffier  sur  l'exploit  des  demandeurs  en 
partage,  destiné,  aux  termes  de  l'art.  967  c.  pr.,  à  constater 
quelle  a  été  la  partie  la  plus  diligente  (déc.  min.  just.  et  fin.  13 
juin  1809;  inst.  4  juill.  1809 ,  n«  436,  $  8);  —  4«  Le  visa  du 
greffier  sur  le  pouvoir  écrit  de  celui  qui  se  présente  en  justice 
pour  un  autre  (décis.  2  nov.  1813). 

4909.  Ordonnances.  —  Ne  sont  pas  susceptibles  d'enregis- 
trement comme  étant  de  pure  formalité:  i^  l'ordonnance  rendue 
sur  la  requête  des  parties  intéressées  à  statuer  sur  une  absence 
qui  commet  un  juge  conformément  à  l'art.  859  c.  pr.;  2^  l'ordon- 
nance mise,  conformément  à  l'art.  885  c.  pr.,  au  bas  d'une  déli* 
bération  du  conseil  de  famille,  sujette  à  homologation,  qui^proj^- 
crit  les  communications  au  ministère  public,  et  commet  un  juge 
pour  faire  le  rapport  à  un  jour  indiqué,  ainsi  que  les  conclusions 
à  la  suite;  3<>  la  désignation,  par  le  président  du  tribunal,  du  juge 
commis ,  soit  pour  une  distribution  par  contribution ,  soit  pour 
une  adjudication,  ainsi  que  le  réquisitoire  qui  précède  cette  dési- 
gnation (déc.  min.  Just.  et  fin.,  13  juin  1809;délib.,  8  déc. 
1843;  inst.  4  Juill.  1809,  n«  436,  §$  48  et  58  et  5  fév.  1844, 
nM704). 

4909.  Dépôt  dé  signatures.  —  L'acte  de  dépôt,  en  vertu  de 
l'art.  49  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  de  la  signature  et  du  pa- 
rafe dont  les  notaires  font  usage,  est  exempt  d'enregistrement,  et 
sujet  seulement  aux  droits  de  greffe.  Cela  résulte  d'une  décision 
ministérielle  du  1 7  oct.  1 82 1  et  d'une  instruction  du  24  nov.  1821, 
n'  1008,  qui,  en  cela,  ont  modifié  les  décisions  des  11  therm. 
an  12  et  3  vend,  an  13,  et  les  instr.  des  3  fruct.  an  13  et  3  sept. 
1808,  d'après  lesquelles  un  tel  acte  devait  être  asst^etti  à  l'enre- 
gistrement. 

4910.  Prestation  de  serment.  —  Nous  avons  indiqué,  dans 
un  article  spécial  de  notre  chapitre  des  Droits  fixes  (chap.  3, 
sect.  1,  art.  11),  les  règles  relatives  aux  prestations  de  serment 
et  les  droits  établis  sur  les  actes  qui  les  constatent.  Nous  avons 
dit  également  quels  sont  ceux  de  ces  actes  qui,  par  exception, 
ont  été  exemptés  de  la  formalité  (n<^'  702  et  suiv.).  Nous  ne 
pouvons  donc,  sur  ce  point,  que  renvoyer  le  lecteur  à  nos  précé- 
dentes observations. 

4911.  Recours.  —  Nous  avons  indiqué,  en  traitant  des 
droits  fixes,  quels  sont  les  droits  établis  sur  les  actes  de  recours 
en  cassation  (V.  n<>*  795  et  suiv.).  Mais  ces  droits,  comme  noof 

^  w  av€u»«  <ait  la  remarque,  loc.  cit»^  s'appliquent  seulement  aux 
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recours  en  matière  clYile.  Lorsque  le  recour.*^  a  lieu  en  matière 
correctionnelle,  la  déclaration  qui  en  est  faite  au  greffe  par  le 
condamné,  doit  être  enregistrée  en  débet,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  n«4872.  Que  s'il  s'agit  de  matière  criminelle,  ladéclaration 
n'est  pas  sujette  à  l'enregistrement,  comme  comprise  dans  le 
n»  9 ,  §,  3  de  l'art.  70  L.  22  frim.  an  7  (cire.  9  frim.  an  8, 
ii«  1704;  arrêté  du  gouv.  21  pluv.  an  11;  iost.  13  vent,  an  il, 
n*  12-4). 

AOi8.  La  même  exemption  s'applique  aux  recours  dirigés 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  en  matière  de  con- 
tribution, mais  11  faut  qu'ils  soient  transmis  par  les  préfets.  Dé- 
cidé, en  effet,  que  ces  recours  ne  sont  affranchis  de  tous  droits 
d'enregistrement  et  des  formes  du  règlement  du  22]uill.  1806 
qu'autant  qu'ils  ont  été  transmis  par  l'intermédiaire  des  préfets 
(ord.  c.  d'Ét.  3  fév.  1835)  (i). 

40iS.  Tels  sont  les  cas  principaux  qui,  en  dehors  de  ceux 
prévus  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sont  exemptés  de  l'enre- 
gistrement d'une  manière  absolue.  Quant  à  ceux  que  prévoit 
la  loi  de  frimaire ,  ils  sont  distribués  dans  les  seize  numéros 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  70 ,  et  comprennent  :  les  actes 
du  corps  législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  certains  actes  d'ad- 
ministration publique;  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  transferts  et  mutations;  les  manaats  de  paye- 
ment sur  les  caisses  nationales;  les  quittances  des  contribu- 
tions ,  etc.;  les  ordonnances  de  décharge  d'imposition,  etc.;  les 
récépissés  aux  collecteurs  de  deniers  publics  ;  les  actes  reçus  par 
les  officiers  de  l'état  civil  -,  les  actes  et  procès-verbaux  concernant 
la  police  générale  et  de  sûreté  ;  les  cédules  pour  appeler  au  bu- 
reau de  conciliation  ;  les  légalisations  de  signature  d'ofOciers  pu- 
blics; les  affirmations  de  procès-verbaux;  les  engagements,  en- 
rôlements, congés,  etc.,  tant  pour  le  service  de  terre  que  pour 
le  service  de  mer  ;  les  passe-ports  délivrés  par  l'administration 
publique;  les  lettres  de  change  tirées  ue  place  en  place,  etc.;  les 
actes  passés  en  forme  aulhendque  avant  l'établissement  de  l'en- 
registrement dans  l'ancien  territoire  dé  France,  etc.  —  De  ces 
actes,  quelques-uns  seulement  donnent  lieu  à  des  observations 
particulières  :  nous  en  parlerons  distinctement. 

4914.  Actes  d'administration  publique,  — Il  mi  des  actes 
d'administration  publique  que  la  loi,  comme  on  l'a  vu  par  nos 
observations  sur  les  deux  premières  catégories  d'exemption,  as- 
sujettit nominativement  à  un  enregistrement  gratis  ou  en  débet. 
Les  actes  de  même  nature  qui  ne  sont  pas  nominativement  com- 
pris dans  l'une  ou  l'autre  catégorie,  ou  qui  n'ont  pas  été  frappés 
d'un  droit  spécial,  rentrent  dans  la  troisième  et  sont,  en  con- 

(1)  (Teulade.)  —  Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  du  22  jaill. 
1806,  et  les  lois  des  26  mars  1851  et  21  avril  1832;  —  ConsidéraQt  que 
l'art.  29  de  la  loi  du  26  mars  1831  et  Tart.  30  de  la  loi  du  21  avril  1S32, 
en  affrancbissaot  de  tous  droits  d'enregistrement  et  des  formes  du  règle- 
ment du  92  jaill.  1806,  les  recours  dirigés  contre  lest  arrêtés  des  conseils 
d«  préfecture,  en  matière  de  contributions ,  n'oat  aatorisé  celte  forme  ex- 
ceptionnelle de  procédure,  que  pour  les  recours  transmis  par  Tiniermé- 
diaire  des  préfets  ;  ^  Que ,  dans  Tespèee ,  le  poirvoi  du  sieur  Tealade  n'a 
pas  été  introduit  dans  les  formes  du  règlement  du  22)0111. 1806, et  qu'il 
n'a  pas  été  transmis  par  l'intermédiaire  du  préfet  ; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Teulade  est  rejetée. 
Du  3  féT.lS3l^-0rd.  cons.  d'ÉUt.-MM.  de  Felcourt,  rap.-Marcbaad , 
eoncl. 

(2)  Voici  les  termes  de  rinstruction  :  «  Une  ordonnance  du  rof ,  du  15 
juill.  1840 1  c»fttient  ee  qui  suit  :  «  Seront  eiécototres ,  sur  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture ,  toutes  délibérations  des  conseils  munki- 
paui  ayaal  peor  objet  d'autoriser  les  maires  à  donaer  makileTée  des  hy- 
pothèques au  profit  des  communes.  —  Conformément  à  cette  disposition , 
les  cooserYateors  doivent  opérer  la  radiation  des  inscriptions  prises  dans 
l'intérêt  des  communes,  sur  la  présentation  de  Pacte  demainlefée  con- 
sentie par  le  maire,  d'une  expédition  authentique  do  la  délibération  do 
conseil  municipal  et  de  l'arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  qui  au- 
l«risenl  la  mainlevée.  Cette  expédition  est  sujette  au  timbre,  suivant  l'art. 
80  de  la  loi  du  i  5  i^iaî  1818.  L'acte  de  main  levée ,  passé  par  le  maire  de- 
vant notaire ,  est  soumis  à  l'enregistrement  et  au  timbre ,  ainsi  qoMl  résolie  • 
d'une  décision  du  ministre  des  finances,  ds  18  mai  1813,  transmise  par  , 
l'instruction  n**  638.  I 

Il  s^est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  inscriptions  prises  au  profit 
des  départements ,  pour  sûreté  de  l'exécution  de  travaux  publics,  peuvent  i 
¥xt  radllef  sur  la  reinlae  seulement  d'une  expédition  de  l'arrêté  du  pré^  j 


séquence,  exemptés  de  Tenrcgislrement.  C'est  ce  qu'exprima 
l'art.  70,  §  3,  n^  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  aux  termes  du- 
quel sont  exempts  de  la  formalité  «  les  actes  d'administration  pa« 
blique  non  compris  dans  les  articles  précédents.  » 

41016.  De  ce  nombre  sont  :  1«  les  commissions  des  préposés 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  des  agents  et  gardes  fo- 
restiers (cire.  3  vent,  an  7,  n»  1500). 

491 6. 2«  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  contenaBt 
nomination  des  gardes  champêtres  (cire.  1 1  frim.  an  8,  n®  1707); 
Il  en  est  de  même  des  minutes  des  arrêtés  par  lesquels  les  sous- 
préfets  agréent  les  gardes  champêtres  que  des  particuliers  ont 
nommés  ou  présentés  (décis.  2  sept.  1830;  Inst.  24  déc.  1830, 
n»  1547,  S  7). 

491 9.  3^  Les  diplômes  de  sage-femme  et  leur  enregistre* 
ment  au  secrétariat  des  sous-préfectures  (déc.  14  pluv.  an  12, 
17  déc.  1811;  inst.  28  pluv.  an  12  et  26  déc.  1811,  n«'  204 
et  558). 

41819.  À^  Les  actes  ou  procès-verbaux  des  porteurs  de 
contrainte,  relatifs  à  leur  séjour  chez  les  percepteurs  ou  rede- 
vables (arrêté  du  gouv.  16  therm.  an  8;  inst.  18  fév.  1808 , 
n»  363). 

410111.  a^  Les  autorisations  de  plaider  contre  une  comaïune, 
accordées  en  conformité  de  l'arrêté  du  27  vend,  an  10  (inst. 
8  brum.  an  10,  n<*  2);  les  autorisations  données  par  les  pré- 
fets aux  communes ,  hospices  et  autres  établissements  publics, 
pour  recevoir  le  remboursement  des  rentes  (déc.  9  juin  et  8  sept. 
1812;  inst.  24  oct.  1812,  n<>  605);  les  autorisations  prélimi- 
naires des  conseils  de  préfecture  à  donner  mainlevée  des  in- 
scriptions hypothécaires  prises  dans  l'intérêt  des  hospices  civils, 
des  communes  ou  des  fabriques  (dée.  18  mai  1813^  inst.  30  mal 
1813,  n^  638);  ainsi  que  l'arrêté  du  préfet  portant  consentement 
à  la  radiation  d'inscriptions  hypothécaires  prises  dans  l'intérêt 
du  trésor  contre  un  comptable  ou  ses  héritiers  (déc.  29  nov. 
1827;  inst.  22  mars  1828,  u*  1236,  $  1),  ou  dans  rintérèi  de 
l'État  ou  du  déparlement  ;  toutefois,  les  expéditions  de  ces  arrêtés 
doivent  être  présentées  au  conservateur  sur  papier  timbré  (déc. 
26  juin  1841;  inst.  24  juin.  1841|no  1641  (2)  confirmattve  ée 
la  décis.  du  29  nov.  1817  insérée  dans  rinstr.  n«  1236^  {  1). 

4IO;iO.  6<>  Les  extraits  d'inscriptions  hypothécaires  etlesoer- 
tiûcals  du  conservateur  (Req.,  8  Janv.  1806)  (3). 

40:9 1.  7«  L'acte  de  cautionnement  à  fournir  par  tout  armft« 
leur  pour  la  pêche  du  hareng,  en  conformité  d'une  ordonnaBce 
du  2  Juin.  1842,  qui  doit  être  passé  en  minute  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  et  le  certificat  délivré  par  le  grefiScr  (décis. 

fet  qui  autorise  la  radiation.  Un  conservateur  avait  préteoda  qo^il  était  eâ 
outre  nécessaire  de  produire  une  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement et  un  acle  notarié  portant  mainlevée  de  l'iescription. 

Les  préfets ,  comme  administrateurs  des  déparlements ,  ont  capacité 
pour  consentir,  conformément  à  Tart.  2137  c.  civ.,  la  radiation  des  in- 
scriptions prises  dans  rintér^t  de  ces  derniers.  La  loi  du  10  mai  1838, 
sur  les  attributions  des  conseils  générant ,  ne  contient  aocooe  disposition 
qui  exige  dans  ce  cas  le  concours  du  conserl  général  ;  d'un  autre  côté ,  il 
résulte  d'une  décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances,  trans- 
mise par  une  circulaire  du  3  mess,  an  11,  que  l'arrêté  du  préfet ,  qui  aa« 
torise  à  radier  une  inscription ,  forme  le  consentement  authentique  en 
Tcitu  duquel  la  radiation  doit  s'effectuer;  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques d  qui  une  expédition  en  forme  de  cet  arrêté  est  remise ,  m  peul 
demander  la  justification  d'un  acte  notarié ,  portant  mainlevée. 

En  conséquence,  M.  le  ministre  des  finances  a  déciifé,  le  26  juin  1841, 
que  les  iascriptions  prises  au  profil  des  départements  pour  sûreté  de  Peié- 
ciitioB  detravaui  pnbltfs  peuvent  être  radiées,  en  vertu  d'arrêtés  des 
préfets  autorisant  la  radiation. 

Celle  décision  porte  en  outre  que  les  inscriptioBS  rsNfaiees  pour  la  même 
cause,  au  profit  de  l'État,  sont  valablement  radiées,  en  vertu  d'arrêtés 
des  préfets  revêtus  do  Tapprobation  du  ministre  au  déparleinent  duquel 
ressortisseot  les  travaui  exécutés. 

On  rappelle  qu'aux  termes  do  la  décision  du  29  nov.  1^17,  insérée 
dans  rinslmction  n*  1236,  S  ^ *  f  arrêté  du  préfet  est  exempt  de  Penre- 
gislremroty  mais  que  l'eipéditron  remise  au  conservateur  des  hypothè- 
ques doit  erre  sur  papier  timbré. 

Du  24  juill.  1841..|ast.  de  k  régio^  ■•  1841. 

(3)  (Bulté  C,  Ilurillon.)  —  La  cona;  —  Alfeado  que  la  formalîté  de 
l'enregislremeot  des  extraits  d'inscriplioa  et  di  certîOeM  en  censertaieuf 
n'est  exigée  par  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  8  janv.  1806.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pri4louMaaV|  f|^ 
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44  mal  18U-,  iDSt.  3  août  18i4,  n«  1713,  $$  1  et  n). 
^•••.  8®  Les  certiflcats  de  célébration  de  mariai^e  délivrés 
par  l'officier  de  Télal  civil  pour  satisfaire  ^u  vœu  de  i'arl.  5^  de 
la  loi  du  ISgerm.an  10,  organique  du  concordat,  qui  dispose  que 
les  ministres  du  culte  ne  peuvent  donner  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  Justifient  avoir  contracté  mariage  devant  rofQcier 
de  l'état  civil  (du  28  sept.  1833,  déc.  min.  confirmant  celle  du 
7  Juin  1832). 

409S.  9^  Les  délibérations  des  chambres  d'avoués  et  les 
pièces  y  relatives  (arr.  dugouv.  13  frim.  an  9)*,  les  actes  rela- 
tifs à  la  police  Intérieure  des  chambres  des  notaires,  et  leurs 
délibérations  (arrêté  du  gouv.  2  niv.  an  12;  ord.  4  janv.  1843)  ^ 
les  actes  qui  constatent  le  dépôt  des  contrats  de  mariage  entre 
commerçants,  et  des  Jugements  de  séparation  de  biens  (délib. 
10  mai  1832)^  les  délibérations  des  chambres  des  commissaires- 
priseurs ,  lesquelles  sont  assimilées  aux  chambres  des  avoués 
(arr.  du  gouv.  29  germ.  an  9);  enfin  les  actes  de  la  chambre  de 
discipline  des  huissiers  soit  en  minute ,  soit  en  expédition ,  à 
l'eiceptiOD  des  certificats  et  autres  pièces  à  délivrer  aux  candi- 
dats oa  à  d'autres,  dans  leur  intérêt  personnel  (décr.  14  Juin 
1813,  art*  89^  inst*  17  mars  1814,  n»  659). 

499  4.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  actes  d'adminis- 
tration exempts  de  l'enregistrement  :  1«  ni  les  actes  des  admi- 
Distrations  départementales  et  municipales  ou  des  établissements 
publics ,  ayant  rapport  aux  objets  qui  leur  sont  particuliers,  tels 
que  les  actes  délivrés  à  leurs  receveurs  pouc  l'ordre  du  service 
intérieur  et  pour  la  régularisation  de  leur  comptabilité  (déc.  1 7 
oct.  1809;lnst.  23nov.1809,  n<»  454).  Jugé,  à  pi  us  forte  raison, 
que  le  certificat  délivré  par  l'architecte  d'une  commune,  ayant 
pour  objet  de  constater  l'époque  où  celle-ci  est  entrée  en  posses* 
slOD  de  terrains  par  elle  acquis,  ne  doit  pas  être  rangé  parmi 
les  actes  d'administration  publique  exempts  de  la  formalité  de 
Tenreglstrement  (trib.  d'Amiens,  23  août  1838)  (1). 

49195.  2«  Ni  les  actes  et  arrêtés  de  l'autorité  administra- 
tive concernant  des  intérêts  privés ,  et  non  expressément  dis- 
pensés de  la  formalité  parla  loi  (déc.  21  août  1816;  inst.  ISfév. 
1817,  n«  765).  — Décidé,  en  conséquence,  que  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  pris  en  exécution  d'une  loi  du  28  vent, 
an  1 1 ,  confirmant  des  communes  ou  habitants  dans  la  Jouis- 
sance des  droits  de  pâturage ,  pacage  et  autre  usages  dans  les 
forêts  nationales,  formant  titre  aux  particuliers  et  aux  communes, 
sont  assujettis  à  l'enregistrement  (déc.  28  Julll.  1807  ^  inst.  13 
août1807,  n«336). 

49S6.  Transferts  et  mutations  de  rentes  sur  VÊtat. — L'art, 
70,$  3,  n^  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  classait  parmi  les  actes 
exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement  «  les  inscription,  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique,  leurs  transferts  et  mutations, 
les  quittances  des  intérêts  qui  en  sont  payés,  et  tous  les  effets  de 
là  dette  publique,  inscrits  ou  à  inscrire  définitivement.  »  Depuis 
longtemps  on  avait  signalé  cette  disposition  comme  injuste,  au 
moins  dans  la  partie  relative  aux  mutations  à  titre  gratuit  :  «  Les 
rentes  sur  TÉlat,  lit-on  notamment  dans  le  Dict.  de  l'enreg., 
%^  Succession,  n**  1 46,  ne  supportent  point  le  droit  de  succession^ 
celui  à  qui  on  lègue  une  fortune  en  inscriptions  sur  le  grand- livre, 
ou  qui  la  recueille  ab  intestat^  ne  paye  point  d'impôt  à  l'État.  La 
loi  du  22  frim.  an  7  exempte  du  droit  d'enregistrement  les 
transferts  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
et  l'on  a  inféré  de  celle  disposition  que  les  dons  et  legs  et  les 
transmissions  ah  intestat  de  ces  inscriptions  étaient  exempts  du 
droit.  C'est  là  une  erreur  et  une  injustice  qui  ne  peuvent  pas 
même  se  justifier  par  l'intérêt  du  crédit  public.  Il  suffit  que  les 
ventes  ou  les  transferts  à  titre  onéreux  soient  exempts  du  droit. 
Hors  de  là ,  les  transmissions  de  rentes  devront  en  être  passibles. 
Celui  qui  augmente  sa  fortune  par  des  dons,  des  legs,  des  suc- 
cessions en  rentes  sur  l'État ,  ne  doit  pas  moins  à  la  société  que 
celui  qui  l'augmente  par  d'autres  biens,  elles  lois  constitution- 
nelles veulent  expressément  que  tous  les  Français  contribuent 

(1)  (M.  Janvier  C.  enreg.)  —  Lk  tribunal;  —  Considérant  que  l'ar- 
chitecte d'une  ville  ne  fait  pas  partie  de  l'administration  municipale  à 
laquelle  il  est  allacbé ,  mais  qu'il  vbi  simplement  un  agent  salarié  de  cette 
'aistration;  qu'en  conséquence,  les  certificats  qu'il  délivre  en  ladite 


iniislinctemenl,  dans  ta  proportion  de  leur  for  tune ,  aux  cbarges 
del'liiat.ii 

âkU97,  Jusqu'à  un  certain  point,  la  loi  des  finances  du  18 
Juin.  1836  avait  tenu  compte  de  ces  critiques,  en  renfermant  dans 
de  certaines  conditions  l'exemption  relative  aux  donations  de 
rentes.  En  effet,  il  était  dit  dans  Tart.  6  de  celte  loi  :  «  A  comp- 
ter du  1«'Janv.  1837,  les  donations  entre-vifs  de  rentes  sur  l'État 
ne  seront  exemptes  du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  en 
vertu  du  J  3,  n«  3,  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qu'au- 
tant que  l'inscription  de  la  rente  donnée  existera  sous  le  nom 
du  donateur  ou  de  celui  auquel  il  a  succédé  depuis  plus  d'un  an,  et 
que  l'acte  de  donation  en  indiquera  le  numéro  et  le  montant.  •— 
Le  droit  proportionnel  sera  perçu  si ,  lors  de  la  donation,  la  rente 
donnée  est  déjà  inscrite  sous  le  nom  du  donataire ,  à  moins  qu'il 
ne  soit  énoncé  dans  l'acte  et  dûment  Justifié  qu'elle  élait  précé- 
demment inscrite  depuis  plus  d'un  an  sous  celui  du  donateur.—- 
Ce  droit  sera  liquidé  sur  la  valeur  réelle  de  la  rente,  d'après  le 
cours  moyen  de  la  bourse  de  Paris  au  Jour  de  la  donation.»  Mais 
la  loi  récente  des  finances,  du  18  mai  1850,  a  donné  aux  critiques 
ci-dessus  rappelées  une  satisfaction  bien  autrement  complète. 
D'après  l'art.  7  de  celte  loi ,  «  les  mutations  par  décès  et  les 
transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit  d'inscription  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  seront  soumises  aux  droits  établis 
pour  les  successions  ou  donations.  —  Il  en  sera  de  même  des 
mutations  par  décès  de  fonds  publics  et  d'actions  des  compagnies 
ou  sociétés  d'industrie  et  de  finances  étrangers,  dépendant  d'une 
succession  régie  par  la  loi  française  et  des  transmissions  entre- 
vifs à  titre  gratuit  de  ces  mêmes  valeurs  au  profit  d'un  Français. 
—  Le  capital  servant  à  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement 
sera  déterminé  par  le  cours  moyen  de  la  bourse  au  Jour  de  la 
transmission.— S'il  s'agit  de  valeurs  non  cotées  à  la  bourse,  le 
capital  sera  déterminé  par  la  déclaration  estimative  des  parties, 
conformément  à  l'art.  14  {n^  8)  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sauf 
l'application  de  l'art.  39  de  la  même  loi ,  si  l'estimation  est  re- 
connue insuffisante.  » 

Afif  S.  Ainsi ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  les  rentes 
sur  l'État  recueillies  dans  une  succession  ab  intestat  ou  testamen- 
taire ont  cessé  d'être  exemptées  de  l'enregistrement  ;  elles  sont 
expressément  soumises  aux  droits  établis  pour  les  successions  : 
en  ce  point,  la  loi  du  18  mai  1850  abroge  l'art.  70,  $  3,  n«3, 
de  la  loi  du  22  frim.  en  7.  Par  là  devient  sans  objet  la  Jurispru- 
dence qui  s'était  formée  sur  le  point  de  savoir  si  l'affranchisse- 
ment du  droit  s'étendait  même  au  cas  où  le  défunt,  propriétaire 
d'une  rente  sur  l'État,  aurait  chargé  son  légataire  universel 
d'acquitter  divers  legs  particuliers  au  payement  desquels,  par 
suite  de  l'insuffisance  des  autres  biens  de  la  succession ,  devra 
servir  le  capital  de  la  rente  (V.  suprà,  n«'  4120  et  suiv.),  et  sur 
le  point  de  savoir  si,  comme  l'avait  décidé  la  régie,  le  droit  de 
mutation  par  décès  doit  être  exigé  sur  l'acte  par  lequel,  pour 
exécuter  une  disposition  testamentaire  qui  ordonne  qu'une  rente 
viagère,  faisant  l'objet  d'un  legs  particulier,  soit  prise  en  partie 
sur  une  rente  5  pour  100,  l'héritier  institué  délivre  au  léga- 
taire l'usufruit  d'une  rente  3  pour  100  dépendante  de  la  suc- 
cession (délib.  2  fév.  1838,  aff.  demoiselle  Roy  C.  enreg.).  — 
Dans  toutes  les  situations,  auiourd'bui,  la  rente  transmise  héré- 
ditairement 00  recueillie  dans  une  succession  ab  intestat  est 
assujettie,  comme  toute  autre  valeur, au  droit  de  mutation  par 
décès. 

499fl.  De  même,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les 
rentes  sur  l'État  données  entre-vifs  à  titre  gratuit  ont  cessé  d'être 
affranchies  de  l'enregistrement;  elles  sont  expressément  sou- 
mises au  droit  de  donation  :  en  ce  point  la  loi  des  finances  du  1 8 
mai  1850  abroge  et  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  70,  $  3,  n'»  3,  et 
la  loi  des  finances  du  18  Juill.  1836,  art.  6.  Ainsi,  il  n'y  aplus 
de  difficulté  sur  le  point  de  savoir  :  1<»  si  l'acte  par  lequel  une 
mère  déclare  avoir  acheté  une  rente  sur  l'État,  sous  le  nom  de 
sa  nito,  pour  en  faire  donation  à  celle-ci,  est  passible  ou  non  du 
droit  proportionnel,  dès  qu'il  est  prouvé  que  la  rente  n'était  pas 

qualité  ne  sont  point  à  placer  au  nombre  des  actes  d'adminiBtratiOD  pu- 
blique dont  parle  l'art.  70,  §  5,  u«  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7}  — 
Condamne,  etc. 
Da  23  aoftt  1838.-Trib.  d'Anîeoi. 
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encoro  achetée  au  moment  de  la  donation  (délib.  8  oct.  1830};— 
9<^  SI  la  donation  entre-vifs  d'une  inscription  de  rente  faite  sous 
le  nom  du  donateur  depuis  moins  d'une  année,  mais  provenant 
de  la  réunion  de  plusieurs  inscriptions  acquises  par  lui  depuis 
plus  d'une  année,  doit  ou  non  être  soumise  au  droit  proportionnel 
(délib.  21  nov.  1837,  veuve  Wilsnant  C.  enreg.);— 3«Si  l'art.  6 
de  la  loi  du  18  juill.  183G  s'applique  même  au  cas  où  la  date  de 
l'inscription  n'est  pas  énoncée  dans  l'acte,  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
justifié  par  un  certificat  du  directeur  de  la  dette  inscrite  que 
l'inscription  existe  depuis  plus  d'un  an  sous  le  nom  du  donateur 
ou  de  l'auteur  de  celui-ci  (délib. 18  mai  1838, JoliyC.enreg.);— 
I«  Si  la  donation  entre-vifs,  faite  par  contrat  de  mariage,  d'une 
rente  sur  l'État,  inscriie  depuis  plus  d'un  an  sous  le  nom  du  do- 
nataire^ sans  l'avoir  Jamais  été  sous  celui  du  donateur,  donne 
«eu  au  droit  proportionnel  (délib.  1"  oct.  -1 8  nov.  1 84  i  )  ; — S»  Si 
lorsque,  dans  un  partage  d'ascendants ,  l'un  des  enfants  à  qui  il 
vient  d'être  attribué  une  inscription  de  rente  sur  l'Élat,  par  ses 
père  et  mère  donateurs,  en  fait  lui-même  donation  à  ses  frères 
et  sœurs,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible,  bien  que  la 
rente  existe  sous  le  nom  du  premier  donateur  depuis  plus  d'un 
an,  et  que  l'acte  en  indique  la  date  et  le  montant  (trib.  de  Biois, 
18  juin.  1846).  Dans  tous  ces  cas,  et  généralement  dans  tous 
ceux  où  une  rente  sur  l'État  serait  donnée,  la  rente ,  comme  les 
autres  valeurs ,  sera  soumise  au  droit  de  mutation  entre-vifs  à 
titre  gratuit. 

4980.  De  même,  la  loi  des  finances  du  18  mai  1850  soumet 
expressément  au  droit  proportionnel  les  mutations  par  décès  des 
fonds  publics  et  d'actions  des  compagnies  ou  sociétés  d'industrie 
et  de  finances  étrangers,  dépendant  d'une  succession  régie  par 
la  loi  française,  ainsi  que  les  transmissions  entre-vifs  à  titre 
gratuit  de  ces  mêmes  valeurs  au  profit  d'un  Français.  Et  par  là 
est  devenue  sans  objet  cette  Jurisprudence  si  nombreuse  dont 
nous  avons  rendu  compte  suprà^  n'*  4153  et  suiv. ,  et  qui, 
après  quelques  fluctuations ,  paraissait  s'être  fixée ,  avant  la  loi 
du  18  mai  1850,  dans  le  sens  de  l'affranchissement  du  droit. 

409t.  Dans  ces  hypothèses  diverses ,  le  droit  proportionnel 
est  exigible  aujourd'hui ,  et  il  est  perçu  ,  d'après  la  disposition 
expresse  de  la  loi  du  18  mal  1850,  soit  sur  la  déclaration  esti- 
mative des  parties  s'il  s'agit  de  valeurs  non  cotées  à  la  bourse  , 
soit ,  au  cas  contraire ,  sur  le  capital  déterminé  par  le  cours 
moyen  de  la  bourse  au  Jour  de  la  transmission.  Dans  ce  dernier 
cas ,  le  cours  moyen  qui  doit  servir  de  base  pour  la  liquidation 
du  droit  doit  être  formé  du  cours  le  plus  bas  et  du  cours  le  plus 
élevé  de  la  bourse  de  Paris ,  au  Jour  de  la  transmission ,  selon 
le  Moniteur.  C'était  déjà, d'après  l'inst.  du  20  nov.  1836  (1),  la 
règle  suivie  pour  la  donation  de  rentes,  lorsque  l'art.  6  de  la  loi 
du  18  Juill.  1836  eut  fixé  de  nouvelles  bases  pour  la  perception 
du  droit  d'enregistrement  sur  ces  donations.  Il  y  a  le  même  motif 
de  la  suivre  encore  après  la  loi  du  18  mai  1850. 

403f .  Mais  la  loi  du  18  mai  1850  ne  va  pas  au  delà.  II  y 
a  donc  lieu  de  maintenir  l'exemption  relativement  aux  valeurs 
qui ,  d'après  les  décisions  de  l'administration  elle-même  ou  d'a- 

(1)  Cette  instruction,  après  avoir  reproduit  l'art.  6  de  la  loi  du 
18  juillet  1836,  se  termine  ainsi  :  «  Les  préposés  appliqueront  ces  dispo- 
silioDS  suivant  les  distinctions  qu'elles  prévoient  pour  la  liquidation  du 
droit  eiceptionnel  dont  il  s'agit  ;  ils  prendront  dans  le  Moniteur  le  cours 
le  plus  élevé  et  le  cours  le  plus  bas  de  la  bourse  de  Paris ,  au  jour  de  la 
donation  :  la  moitié  de  la  somme  totale  de  ces  deux  cours  formera  le  cours 
Doyen  de  la  rente ,  d'après  lequel  le  droit  sera  perçu.  » 

Du  29  nov.  1836.-In8lr.  n«  1525. 

(2)  Eipice:  —  (Vcuve  Cogné  C.  enreg.)  —  Le  9  nov.  1833,  le  sieur 
Johanneton  décède  laissant  un  testament  olographe ,  par  lequel  il  lègue 
à  la  dame  veuve  Cogné  tous  ses  droits  dans  la  succession  de  feu  Pierre- 
Marie  Lecomte.  —  L'objet  de  ce  legs  consiste  dans  le  droit  du  sieur  Le- 
comte  à  l'indemnité  de  Saint-Domingue,  et  en  une  créance  sur  un  ancien 
colon ,  convertie  en  un  droit  de  même  nature.  L'indemnité  personnelle  au 
sieur  Lecomte  a  été  liquidée  à  1 ,200  fr.  La  créance  était  le  reliquat  d'un 
prix  de  vente  d'immeubles ,  lequel  a  donné  lieu  à  une  semblable  indem- 
nité, liquidée  à  14,944  fr.  44  c.  Un  cinquième  de  ces  deux  iodemniiés  a 
été  payé  depuis  le  décès  du  sieur  Johanneton.  —  La  dame  veuve  Cogné 
n'a  point  déclaré  son  legs  à  la  régie.  Le  receveur  en  ayant  été  instruit  lui 
a  réclamé  les  droits  de  mutation  par  décès.  —  La  dame  Cogné  a  refusé 
de  les  payer,  invoquant  le  bénéfice  de  Tart.  10  de  la  loi  du  30  avril  1826, 
qui  exempte  de  tous  droi's  les  successions  sur  l'indemnité  accoflér  aii\ 


près  la  législation ,  devaient  être  considérées  comme  rentrant 
dans  la  disposition  de  l'art.  70,  $  3,  n<>  3.  de  la  loi  de  frimaire. 
Ainsi ,  on  continuera  dé  décider  :  i^  que  les  actions  de  la  tontine 
dite  caisse  d'épargne  ou  de  Lafarge,  leurs  cession  et  mutation  ne 
sont  pas  sujettes  à  l'enregistrement  (déc.  18  pluv.  an  10  ;  insl. 
16  oct.  1812,  no  604);  — 2<>  Que  les  titres  constitutifs  des  rentes 
que  la  ville  de  Paris  a  été  autorisée  à  créer  jusqu'à  concurrence 
d'on  million,  par  une  ordonnance  du  13  sept.  1815,  demeurent 
sous  l'empire  de  l'art.  7  de  cette  ordonnance,  d'après  lequel  ils 
sont  afi'ranchis  de  tout  droit  d'enregistrement,  et  qu'il  en  est  de 
même  des  obligations  de  la  ville  de  Paris ,  créées  en  vertu  de 
l'ord.du  14  mai  1817,  puisque  cette  ordonnance  n'assujettit  les- 
dites  obligations  qu'au  timbre  (V.  M.  Masson  de  Longpré, 
n«*  3771  et  3772)^— 3*  Que  l'exemption  du  droit  de  mutation 
par  décès  prononcée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  30  avril  182G« 
s'applique  à  toute  mutation  quelconque  opérée  avant  le  payement 
effectif  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue;  qu'en  conséquence, 
est  exempt  de  ce  droit  le  legs  fait  par  Théritier  ou  légataire  d'un 
ancien  colon,  de  ses  droits  à  l'Indemnité  liquidée,  mais  non  en- 
core acquittée  (délib.  13  nov.  1838)  (2). 

4033.  Bien  plus ,  même  relativement  aux  rentes  sur  l'Éiat, 
il  n'y  a  de  soustrait  au  bénéfice  de  l'exemption  que  les  transmis- 
sions dont  la  loi  de  1850  détermine  la  nature.  Ainsi  cette  loi  ne 
parle  que  des  mutations  par  décès  et  des  transmissions  entre-vifs 
à  titre  gratuit  comme  rendant  exigibles  les  droits  établis  pour 
les  successions  ou  donations.  Partant  l'inscription  des  rentes, 
leurs  transferts  ou  cessions  à  titre  onéreux  demeurent  affranchis 
en  vertu  de  l'art.  70,  $  3,  n«  3,  dont  la  disposistlon  siésiste  en 
cette  partie.  La  jurisprudence  qui  s'était  formée,  avant  la  loi  du 
18  mai  1850,  sur  les  transferts  de  rente,  subsiste  donc  égale- 
ment comme  indiquant  la  mesure  dans  laquelle  le  bénéfice  de 
l'exemption  doit  être  appliqué. 

A034.  Ainsi  on  décidera,  comme  par  le  passé ,  que  les  bre- 
vets ou  certificats  d'inscription  au  trésor  public  ne  sont  sujets  ni 
au  timbre  ni  à  l'enregistrement  (déc.  15  Janv.  1823;  inst.  4 
mars  1823,  n«  1073).  De  même  on  décidera  que  le  transfert, 
c'est-à-dire  cet  acte  qui ,  d'après  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  38 
flor.  an  7,  s'opère  par  la  déclaration  du  vendeur ,  signée  de  lui, 
et  par  la  délivrance  faite  à  l'acheteur  de  la  nouvelle  inscription, 
est  également  exempté  de  la  formalité ,  en  tant  qu'il  constitue 
réellement  un  transfert  et  ne  contient  pas  autre  chose  que  la  mu- 
tation de  l'inscription  sur  lo  grand-livre. 

4985.  C'est,  en  effet,  à  cette  double  condition  seulement 
que  l'exemption  du  droit  peut  être  admise.  En  premier  lieu ,  il 
faut  que  l'acte  soit  un  transfert  de  rente.  Ainsi  on  a  décidé  avec 
raison  que  la  stipulation  au  contrat  de  mariage  par  laquelle  le 
futur  époux  fait  donation  à  sa  future  épouse  de  l'usufruit  d'une 
rente  sur  l'État,  pour  l'immatricule  et  livraison  de  laquelle  il  lui 
confère  l'action  nécessaire,  ne  peut  être  considérée  comme  un 
transfert  de  rente ,  affranchi  de  tous  droits  d'enregistrement  par 
l'art.  70,  $  3,  n«  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Req.,  14  Juill. 
1830)  (3). 

anciens  colons  de  Saint-Domingue.  —  Ce  système  a  été  consacré  par  la 
dëliberalion  suivante  : 

L'art.  10  de  la  loi  du  30  avril  1826  porte  :  «  Il  ne  sera  perçu  aucuo 
droit  do  succession  sur  l'indemnité  accordée  aux  anciens  colons  de  Sainl- 
Domingue.  »  —  Cette  disposition  est  générale  :  elle  s'applique  à  l'indem- 
nité ,  à  la  chose  mémo.  Tant  que  lo  payement  de  celte  indemnité  n'a  point 
été  effectué ,  toutes  les  successions  dont  elle  a  fait  partie  sont ,  en  ce  qui 
concerne  cette  valeur,  exemptes  du  droit  de  mutation.  —  Si  le  iégislateor 
eût  entendu  limiter  celte  faveur  aux  seuls  héritiers  des  anciens  colons,  il 
l'aurait  expressément  déclaré,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  par  l'art.  78  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  à  Pégard  des  biens  confisqués  sur  les  émigrés ,  et  res- 
titués à  leurs  héritiers  et  représentants.  Cette  loi ,  en  faisant  remise  à  ces 
héritiers  des  droits  de  mutation  dont  ces  biens  eussent  été  passibles  à 
raison  du  décès  de  leur  auteur,  a  expressément  prononcé  que  toute  autre 
mutation ,  postérieure  aux  lois  qui  avaient  ordonné  la  restitution ,  restait 
soumise  au  droit  d'enregistrement.  —  La  loi  du  30  avril  1826  ne  contient 
point  de  semblables  restrictions.  L'exemption  qu'elle  accorde  s'applique 
donc  à  toute  mutation  opérée  avant  le  payement  effectif  de  l'indeffinité  de 
Saint-Domingue. 

Du  13  Bov.  1838.-Délib.  de  la  régie. 

(3)  Espèce  :  —  (Ferrand  C.  enreg.)  —  Le  sîcur  Ferrand,  ancien  agent 
de  change,  donna  k  ?a  femme,  par  contrat  de  mariage  du  28  janv.  1828. 
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49SS.  An  contraire,  on  a  décidé  Justement  :  i«  que  non- 
feulement  les  transferts  d'inscriptions  de  vente  sur  le  grandrlivre 
de  la  dette  publique  sont  dispensés  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion ,  mais  encore  les  cessions ,  par  acte  authentique,  de  créances 
provenant  de  fournitures  faites  à  l*Élat,  alors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  liquidées  et  ordonnancées,  si  les  titres  les  constatant  en 
avaient  été  déposés  à  la  liquidation,  et  8i  elles  devaient  être  acquit- 
tées en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  (Req., 
STnlv.  an  11)  (1). 

49S9.  2<*  Que  le  contrat  contenant  cession,  par  un  étran- 
ger, de  la  portion  pour  laquelle  il  doit  entrer  dans  la  distribution 
d'oDe  inscription  de  rente  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  France ,  et  attribuée  au  gouvernement  de  cet  étran- 
ger, par  le  traité  du  25  avril  1818,  pour  le  payement  des  dettes 
contractées  par  les  princes  français ,  durant  leur  émigration ,  est 
an  véritable  transfert  de  rentes  nationales ,  exempt  par  consé- 
quent de  la  formalité  de  l'enregistrement ,  lors  surtout  qu'il  est 
constant,  en  fait,  qu'à  l'époque  de  la  cession,  le  gouvernement 
auquel  cet  étranger  appartient  se  trouvait  nanti  des  rentes  à  dis- 

rnsafniît  d'ane  rente  de  10,000  fr.  sur  l'État,  avec  Taction  aécessaire 
pour  eo  exiger  la  livraison  et  Timmatricale.  —  La  régie  perçot  le  droit 
proporlionnel  do  75  c.  pour  100  fr.  sur  la  donation.  —  Ferrand  se  pour- 
vat  en  restitution.  —  Le  tribunal  refusa  de  Tordonner.  —  Pourvoi  pour 
violation  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'eicepte  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement  que  les  ioscriplions  au  grand-livre,  leurs  trans- 
ferts et  mutations;  que  l'acte  litigieux  du  28  janv.  1828,  auquel  le  de- 
mandeur prétend  faire  appliquer  cette  exemption,  no  meulioonant  aucune 
inscription  aa  grand-livre,  mais  seulement  une  stipulation  pour  se  faire 
livrer  des  renies  sur  TËIat,  nature  de  5  p.  100  consolidés,  cet  acte  n'a 
pas  dû  être  assimilé  à  une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
ni  à  un  transfert,  ni  à  une  mutation  d'une  ou  plusieurs  inscriptions  de 
cette  nature,  seuls  actes  dispensés  de  la  formalité  par  l'art.  70,  §  3,  de  la 
loi  do  22  frim.  an  7;  d'où  résulte  que  c'est  avec  raison  que  le  jugement 
attaqué  a  refusé  do  faire,  audit  acte  lit igieui,  l'application  dudit  art.  70, 
S  3,  do  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lequel  n'a  pas  été  violé;  —  Rejette. 

DQl4juill.l830.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Dunoyer, pr.-Borol do Brétiiel, 
rap.-Laplagno- Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Ed.  Blanc,  av. 

(!)  £ipéc«/  --(Enreg.  C.  Hubert.)  —  Dans  l'espèce  retracée,  la  régie 
soutenait  que  les  créances  sur  l'État  non  liquidées  ne  constituaient ,  en 
faveur  des  propriétaires,  qu'une  simple  action  à  exercer  pour  se  faire  re- 
connaître créanciers  légitimes  de  l'Etat;  qu'elles  n'étaient,  entre  parti- 
culiers, qu'une  simple  valeur  mobilière  de  la  nature  des  créances  ordinaires 
et  éventuelles,  et  qu'on  ne  pouvait  leur  roconnatlre  les  effets  actuels 
do  la  dette  publique.  Enfin  que  l'exception ,  qui  dispensait  du  droit  de 
mutation  les  transferts  do  la  dette ,  était  de  droit  étroit  et  ne  pouvait  être 
étendu  à  des  créances  non  reconnues,  sans  que  bientôt  on  ne  so  servit  de 
ce  moyen  pour  dispenser  tontes  les  mutations  du  droit  qui  les  frappait. 
—  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  30  vent,  an  9,  les 
créances  des  fournisseurs  de  la  République ,  dans  les  années  6,  7  et  8, 
doivent  être  acquittées  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique; —  Qu'en  exécution  de  cette  loi ,  Jean-Baptiste  et  Laurent  Miglia, 
fils  d'Antoine  et  d'Hyacinthe,  ont  déposé  à  la  liquidation  do  la  dette  pu- 
blique les  titres  et  pièces  constatant  leurs  créances,  résultant  des  fournis- 
sements et  avances  par  eux  faits  en  denrées  aux  armées  françaises  pendant 
leur  séjour  dans  la  Ligurie  dans  l'an  8,  ainsi  qu'il  résulte  du  bulletin  de 
dépét  qui  leur  ont  dté  délivrées  à  la  liquidation  sous  les  n<**  855,  856;  — 
Que  lendits  Caza-Miglid,  no  pouvant,  d'après  la  loi  précitée,  se  considérer 
créanciers  de  l'État  que  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, puisque  c'est  là  le  seul  mode  do  leur  payement,  n'ont  réellement 
vendu  et  transporté  par  les  actes  qui  font  l'objet  du  procès  que  des  rentes 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  pour,  par  l'acquéreur,  entrer  en 
jouit sance  do  jour  qu'elle  sera  accordée  par  le  gouvernement;  —  Que  les 
contra' s  ne  peuvent  point  être  considérés  comme  des  cessions  de  créances 
mobilières,  mais  comme  contenant  des  transports  d'effets  de  la  dette  pu- 
blique, qui  sont  exempts  de  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gisirrroent,  par  le  §  3  de  l'art.  70  du  tit.  11  de  la  loi  de  frim.  aa  7,  dont 
U  tribunal  de  la  Seine  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  27  niv.  an  ll.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Ghasle,  rap. 

(2)  Btfèeê:  —  (Enreg.  C.  Marceanx.)  —  Par  la  convention  du  25  avril 
i618,  le  gouvernement  français,  pour  acquitter  les  dettes  contractées  par 
les  Bourbons  à  l'étranger,  durant  leur  émigration,  accorda  sur  le  grand- 
livre  doladetto  publique,  jusqu'à  concurrence  de  12,040,000 fr.  de  rente, 
des  inscriptions  qui  furent  remises  aux  diverses  puissances,  pour  être,  par 
ellos  réparties  entre  leurs  sujets  respectifs,  créanciers  des  princes  français. 
—3  sept.  1818,  acte  notarié  reçu  à  Paris,  par  lequel  le  sieur  Las  Cagigas, 
IBapagnoli  transfère  an  sieur  Marceaux*  moyennant  11,682  fr.,  la  poriion 
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tribuer,  et  qu'il  n'en  avait  encore  disposé  d'aucune  manière 
(Req.,  14déc.  1820)  (2). 

AOS8.  S"»  Qu'un  prêt  en  rentes  sur  l'État  doit  être  consi- 
déré comme  un  transfert  de  rente ,  et  n'est  pas  passible  du 
droit  de  1  p.  100  (sol.  12  oct.  1832)  (3). 

4IOSO.  Du  reste  l'alTranchissement  du  droit  est  indépendant , 
soit  de  la  forme  de  l'acte ,  soit  des  termes  stipulés  pour  le  paye- 
ment du  transfert.  L'administration  avait  d'abord  soutenu  et  dé- 
cidé que  l'acte  affranchi  par  la  loi  est  le  transfert  proprement  dit, 
c'est-à-dire  cette  transmission  qui  s'opère  devant  le  directeur  de  la 
dette  inscrite,  en  présence  d'un  agent  de  change ,  le  vendeur  com- 
paraissant seul  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit ,  lorsque 
le  transfert  se  fait  par-devant  notaire ,  surtout  s'il  y  a  stipulations 
synallagmatiques,  garantie  hypothécaire ,  stipulations  de  terme, 
toutes  choses  qu'on  ne  rencontre  pas  dans  les  transferts  (déc. 
min.  47  oct.  1832;  délib.  28  mars  et  12  JulU.  1833).  Mais  la 
cour  de  cassation  a  rejeté  cette  doctrine,  en  décidant  que  la 
vente  de  rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique , 
quoique  faite  par  acte  notarié,  avec  stipulation  de  terme  pour  le 

à  laquelle  cet  étranger  avait  droit  dans  l'inscription  de  850,000  fr.  de 
rente,  attribuée  à  l'Espagne  par  la  convention  dont  il  vient  d'être  parlé. 
—  Le  receveur  de  l'enregistrement  perçut ,  à  raison  de  cet  acte ,  le  droit 
proportionnel  do  1  p.  100  sur  lo  montant  de  la  créance  cédée.  —  Mar- 
ceaux  réclama  contre  cette  perception  ;  il  s'adressa  d'abord  au  ministre  des 
finances,  et  invoqua,  dans  sa  pétition ,  l'art.  70,  g  3,  d?  3,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  qui  exempte  de  renregistremeot  les  inscriptions  sur  le 
grand-livre  et  leurs  transferts. 

La  perception  ayant  été  maintenue  par  lo  ministre ,  Marceanx  se  pour- 
vut en  restitution  devant  lo  tribunal  civil  do  la  Seine ,  qui ,  par  jugement 
du  17  déc.  1819,  accueillit  sa  réclamation;  —  a  Attendu  que  les  créances 
de  particuliers  étrangers,  sur  le  gouvernement  français,  ont  été  soldées, 
suivant  la  convention  du  25  avril  1818,  par  une  inscription  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  de  12,040,000  fr.  de  rente,  dont  850,000  fr. 
pour  TEspagne;  que  si  les  inscriptions  do  rentes  ont  été  remises  aux  gou- 
vernements dans  le  territoire  desquels  les  créanciers  étaient  domiciliés, 
il  résulte  des  différentes  dispositions  do  cette  convention  que  les  gouver- 
nements n'ont  traité  que  dans  l'intérêt  et  en  faveur  dos  créanciers  leurs 
sujets,  et  qu'ils  ont  promis  do  faire  entre  lesdits  créanciers  la  répartition 
de  l'inscription  de  rento  qui  leur  était  remise;  qu'il  a  été  stipulé,  notam- 
ment par  l'art.  8,  n*  2,  que  les  gouvernements  respectifs,  ou  les  commis- 
sions de  liquidation  qu'ils  établiraient,  feraient  remettre,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  aux  individus  dont  les  créances  auraient  été  liquidées,  et  qui  dé- 
sireraient rester  propriétaires  des  quantités  do  rentes  qui  leur  seraient  al- 
louées, des  inscriptions  du  montant  do  la  somme  qui  reviendrait  à  ebacnn 
d'eux;  qu'il  suit  de  là  que,  par  l'effet  do  la  susdite  convention,  chacun 
des  créanciers  étrangers  a  eu  droit,  pour  partie,  à  l'inscription  de  rente 
délivrée  par  le  gouvernement  français;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié 
que  le  gouvernement  espagnol  ait  vendu  Tinscription ,  ou  une  si  grande 
partie  de  l'inscription  de  850,000  fr.  de  rento  qui  loi  a  été  délivrée ,  que 
les  créanciers  espagnols  ne  puissent  plus  être  payés  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  France  ;  —  Attendu  que  le  droit  proportionnel,  dont  la  res- 
titution est  réclamée,  a  été  perçu  sur  la  cession  laite  par  un  Espagnol,  de 
sa  portion  dans  l'inscription  de  rente  livrée  à  l'Espagne,  et  que  cette  ces- 
sion, aux  termes  do  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  était  exempte  do 
la  formalité  de  l'enregistrement.  »  —  Pourvoi  par  la  régie ,  pour  fausse 
application  de  l'art.  70,  g  3,  et  violation  de  l'art.  14,  n«  2,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  70,  g  3,  n«  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Attendu  que  l'acte  du  3  sept.  1818,  sur  lequel  a  été  porfu  un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  a  pour  unique  objet  la  cession  et  transfert, 
sous  la  simple  garantie  do  faits  et  promesses,  d'une  portion  aliqoote  pour 
laquelle  le  cédant  devait  entrer  dans  la  distribution  d'une  rente  5  p.  100 
consolidés,  de  850,000  fr.,  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
attribuée  à  l'Espagne  par  le  traité  du  25  avril  1818,  publié  par  ordon- 
nance du  roi,  du  15  juin  suivant,  pour  être  répartie  entre  les  ciéanciers 
ses  sujets,  ce  qui  suffit  pour  justifier  lo  jugement  attaqué;  —  Attendu , 
surabondamment,  qu'à  l'époque  dudit  transfert  lo  gouvernement  espagnol 
était  nanti  des  rentes  à  distribuer,  et  qu'il  n'était  pas  justifié,  lors  dudit 
jugement,  que  ce  gouvernement  en  eût  autrement  disposé;  —  iiejette. 

Ou  14  déc.  1820.  G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasaudade,  rap. 

(3)  Etpici  :  —  (B...  C.  enreg.)  —  Les  époux  B.  ont,  en  1832,  em- 
prunté du* sieur  C.  une  rente,  5  p.  100,  de  450  fr.,  inscrite  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  avec  jouissance  du  22  mars  1832,  et  se  sont 
obligés  à  restituer  la  rente  en  une  inscription  de  même  valeur,  avec  jouis- 
sance du  22 sept.  1835.  —Le  droit  de  1  p.  100  perçu  sur  cet  acte,  a  été 
restitué,  attendu  qu'un  prêt  de  cette  nature  doit  être  considéré  comme  ua 
transfert  de  rentes  sur  l'État. 

Du  12  oct.  183^  Sol  de  la  régie. 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  5. 


IMyement,  et  hypolbèqne  pour  sûreté  de  ce  payement,  n'est  pas 
plus  sujette  à  un  droit  quelconque  de  mutation ,  que  lorsqu'elle 
8'opère  au  trésor  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  (ReJ.  28 
août  1837  (1) ,  eonf.  trib.  de  Laval»  %  mai  1836);  et  l'adminis- 
tration elle-même  s'est  conformée  à  cette  décision  (délib.,  i  7  avril 
838)  (3). 

4940.  Mais,  et  C'est  la  seconde  condition  à  laquelle ,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut ,  est  subordonnée  l'exemption  du  droit, 
il  faut  que  le  transfert  ne  contienne  pas  autre  chose  que  la  trans- 
mission de  l'Inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  SI 
l'art.  70,$  3,  n*  3  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  exempte  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  let  inscriptions  n»r  lé  grand-livre  de  la 
d9tte  publique  et  Isurs  transferts ,  cet  article  n'ajoute  nullement 
que  toutes  stipulations  auxquelles  ces  transferts  ou  mutations  peu- 
vent donner  lieu ,  seront  également  exemptes  du  même  droit.  Il 
ne  devait  même  pas  contenir  une  pareille  disposition ,  autrement 
on  eût  donné  par  là  un  moyen  facile  de  frauder  les  droits  de  la 
régie.  Il  eût  suffi,  en  effet,  dans  tout  acte,  soit  de  vente,  soit 
de  cession ,  de  dire  que  cette  vente  ou  cette  cession  était  le  prix 
de  la  mutation  d'une  inscription ,  pour  qu'on  ne  fût  assujetti  à 
payer  aucun  droit.  Évidemment,  telle  n'a  pu  être  l'intention  du 
législateur.  On  doit  donc  se  renfermer  dans  les  termes  mêmes 

(i)  ffapëci .•  —  (Eereg.  C.  Ligier.)-^  Par  acte  passé  devant  M*  Varia, 
Botaira  à  Paris,  la  19  avril  1833,  les  frères  Darcy  traDspartèrent,  sans 
aacana  garaatia,  au  siaar  Ligier  la  anoitié  en  aue  prepriété  leur  ravcDaat, 
ea  leur  qualité  d'héritiers  da  sieur  GoliDHie>Saiat-Mare,  dans  3,720  fr. 
de  raate  perpétuelle  tar  l'État,  5  p.  100,  inscrit  au  graBd-livra,  et  ce, 
Boyennaal  la  lomma  da  37,900  fr.,  payable  à  différents  tannes.  —  A  ia 
sûreté  du  payemaat  de  ce  prix  en  priacipal  et  intérêts,  Ligier  bypotliéqaa 
différents  immeubles  qu'il  possédait.  —  Lars  de  renregietremeat  de  cet 
actei  le  receveur  perçut  aa  droit  fixe  de  1  flr.;  mais  la  régie  a  demaadé  on 
sapplémaat  pour  droit  proportioanel  de  1  p.  100  sur  le  prix  du  transport.  » 

—  Sur  l'opposition  à  cette  eoatrainta ,  le  tribuaal  civil  de  la  Seine  ren- 
dit, le  11  Jaav.  1833,  la  jugemeat  suivant  :— «  Attendu  que  le  n*  3,  g  3 
Part.  70  de  la  loi  du  Hl  frim.  aa  7  eiempie  de  la  formalité  de  l'enregis- 
tremeat  les  traasferts  et  mntatioas  d'iascriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  pabliqua;  —  Attendu  que  les  termes  de  la  loi  sont  absolus  et  que  leur 
généralité  ne  comporta  aacuaa  distiaction  eatre  les  transferts  et  les  mu- 
tations faits  an  comptant  et  les  traasferts  et  mutations  payables  à  terme  ; 

—  Attendu,  en  fait,  que  l'acte  du  19  avril  1833  contieat  un  transfert  de 
rente  ou  d^tascriation  sur  le  graad-livre  de  la  dette  publique,  et  par  con- 
séquent exempt  oe  la  formalité  de  l'enregistreméat;  —  Attendu  que,  s'il 
A  été  stipulé  des  délais  pour  le  payement  du  prix  dndit  transport ,  il  ne 
saurait  eu  résulter,  comme  la  régie  le  prélead,  uae  convention  d'une  na- 
ture différente  de  celle  d'un  transfert,  parce  quels  terme  est  une  stipula- 
tion qui  ne  toacbe  ea  rien  b  l'esseDca  du  contrat  ;  que,  pour  justifier  sa 
contrainte,  la  régie  fait  uae  distinction  ooatraira  à  tous  tes  principes  du 
droit  commua  et  à  l'esprit  et  à  la  lettre  da  Part.  70  de  la  loi  précitée;  — 
Par  ces  motifè,  annule  la  eoatrainta  et  déboute  la  régie  de  sa  demande.  » 

—  Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  des  art.  4 ,  lé,  n«*  8  et  69,  g  3, 
n«  3,  L.  St  frim.  an  7,  et  fausse  applicaiion  de  Tart.  70,  g  3,  n*  3,  même 
loi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  l'acte  de  vente ,  passé  devant  Varia , 
notaire,  le  19  avril  1833,  avait  uniquement  pour  objet  d'opérer  la  trans- 
mission à  M*  Ligier,  acquéreur,  de  ta  nue  propriété  de  la  moitié  des  trois 
parties  de  rentes  sur  le  grand-livre,  dont  les  sieurs  Darcy  étaient  devenus 
propriétaires  comme  héritiers  et  légataires  du  sieur  Golia  de  Saint-Marc  ; 

—  Que  la  déclaration  et  l'inscription  à  faire  ensuite  au  grand-livre  ne 
sont  que  l'exécution  do  contrat  véritable  par  lequel  s'était  opérée  ladite 
transmission  de  propriété  à  M*  Ligier  ;  que  les  dispositions  accessoires 
portées  dans  cet  acte  et  relatives  soit  aux  mode  et  termes  de  payement, 
aoit  à  leur  sûreté  par  hypothèque  donnée,  ne  sont  que  les  conséquences 
naturelles  de  l'obligation  contractée  par  Pacheteur  et  n'en  forment  point 
une  nouvelle  ni  de  sa  part,  ni  de  la  part  d'aucune  tierce  personne;  ^ 
Qu>n  le  jugeant  aiasi  et  en  aanulant  la  contrainte  décernée  contre  M*  Li- 
gier, le  jugement  attaqué  a  fait  utt»  saine  application  de  Part  70,  g  3, 

:  n*"  3  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7,  et  a'a  peint  violé  les  art.  é,  lé,  n**  S 

i  H  69,  S  3,  n«  3  de  ladite  loi  ;  -^  Rejette. 

I      Ihi  t8  août  1837.-C.  G.,  ch.  civ.^MM.  Beyer,  pr.'Piet,  rap.-Tari>é, 

•  av.  gén.y  c.  conf.-Odent,  av. 

(î)  Etpiet:  —  (Guyonie  C.  anreg.)  ^  Par  un  acte  notarié  du  S4  août 
1835,  le  siear  Goyonie  a  acquis  une  rente  surTÉtalde  2,446  fr.,  moyen- 
nant le  pris  de  65,000  fr.,  24,000  fr.  ont  été  payés  compUot,  et  les 
41,000  fr.  restant  devaient  être  payes  le  5  janv.  1836 ,  sans  intérêts.  — 
Le  droit  d'obligation  a  d'abord  été  demandé  par  le  receveur  sur  celle  der- 
nière somme ,  par  application  de  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des 
7  BOV.  18S6 ,  31  déc.  1834  et  29  juin  1835,  insérés  dans  les  iosU-uc- 
ttens  n«  iM8, 1 12;  1481, 1 6  et  1498,  S  9.  -  Biais  la  régie  a  rejeté 


de  l'art.  70 ,  c'est-à-dtre  qu^ancun  droit  ne  doit  être  perça,  loulei 
les  fols  qu'il  s'agit  purement  et  simplement  du  transfert  d'une 
inscription.  Hais  si»  indépendamment  de  ce  transfert ,  Il  se 
trouve  dans  Pacte  une  ou  plusieurs  dispositions  indépendantes , 
il  doit  être  perçu ,  pour  chacune  d'elles ,  et  selon  son  espèce ,  un 
droit  particulier.  Cet  acte  se  trouve»  dès  lorsi  sous  l'empire  des 
dispositions  de  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire.  Aussi ,  une  Juris- 
prudence nombreuse  attestée  par  toutes  les  décisions  qui  vont 
suivre ,  a-t-elle  consacré  ce  principe  que  l'exemption  du  droit 
dont  jouissent  les  transferts  et  mutations  des  inscriptions  sur  le 
grand-livre  ne  peut  être  étendue  à  des  stipulations  du  même 
acte ,  ayant  pour  effet  de  créer,  entre  les  parties  contractantes , 
des  obligations  différentes  de  celles  qui  sont  la  conséquence  na- 
turelle de  l'aliénation  des  inscriptions  de  rente. 

4941t.  En  conséquence.  Il  a  été  décidé:  i«  que  si  Tacte 
portant  cession  ou  transfert  d'une  inscription  contient  des  stipula* 
lions  soumises  au  droit  proportionnel ,  comme  si ,  pour  prix  du 
transfert ,  le  cessionnaire  transmet  au  cédant  un  immeuble ,  ou 
lui  constitue  une  rente  perpétuelle  ou  viagère ,  l'exemption  dout 
Jouit  le  transfert  ne  peut  affranchir  la  mutation  immobilière  ou 
la  constitution  de  rente  du  droit  proportionnel  dont  la  loi  frappe 
ces  derniers  actes  (Gass. 9  7  nov.  1826)  (3). 


cette  perception  par  les  motifs  suivants  :  Ces  arrêts ,  a-t-elle  dit ,  décîdenl 

Joe  lorsqu'un  transfert  de  rentes  sur  l'État ,  fait  par  acte  notarié,  contient 
es  dispositions  qui  ne  dérivent  pas  nécessairement  du  transfert,  et  qui 
sont  assujettis  au  droit  proportionnel ^  Il  y  a  lieu  d'exiger  ce  droit  ;  mais 
ils  ne  portent  nullement  que  l'administration  soit  autorisée  à  percevoir  le 
droit  proportionnel  d'obligation  sur  les  sommes  dont  le  cessionnaire  est 
constitaé  débiteur  envers  le  cédant  pour  le  prix  de  la  cession.  Aussi  la 
cour  de  cassation ,  chambre  civile,  at-elle  décidé ,  le  28  août  1837,  que 
ces  obligations  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel ,  parce 
qu'elles  sont  la  conséquence  naturelle  de  la  cession.  —  En  conséquence, 
la  demande  formée  contre  le  sieur  Guyonia  doit  être  abandonnée. 

Du  17  avril  1838.-Délib.  de  la  régie. 

(3)  S^pèet  :  —  ÇEnreg.  C.  ép.  Chrétien.)  —  Par  deux  actes  notariés 
du  14  janv.  1824,  Âgnêa  Araiet  et  la  dame  Couloa ,  sa  sœur,  oêdeat  ux 
époux  Chrétien ,  chacune  moyennant  100  fr.  de  rente  vidgère,  le  tiors 
appartenant  à  chacune  dans  une  inscription  au  grand-livre  5  p.  100  con- 
solidés de  la  somme  de  197  fr.  —  Le  receveur  perçoit ,  sur  chacun  de  ces 
actes ,  un  droit  fixe  de  2  ft.  —  Cette  perception  est  trouvée  insuffi<ante , 
en  ce  que  les  deux  actes  contenant  constitution  de  rente  viagère,  sont  su- 
jets au  droit  proportionnel  da  2  p.  100,  conformément  à  l'art.  14,  n*  6, 
et  à  Tart.  69,  fi  5,  n*  2,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  et  la  régie  réclama 
39  f^.  60  c.  pour  supplément.  —  Opposition  de  la  part  dea  époux  Chré- 
tien ;  ils  se  fondent ,  pour  repousser  ta  prétention  de  la  régie ,  sur  la  gé- 
néralité de  l'art.  70,  S  3,  n«  3,  de  la  loi  de  l'an  7.  ^  Mais  la  régie  fait 
observer  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  transferts  purs  et  simples , 
à  prix  d'argent.  ~  Néanmoins ,  le  13  janv.  1823,  jugement  du  tribunal 
d'Etampes ,  qui  rejette  la  demande  de  la  régie.  —  Pourvoi.  ~  Arrêt. 

La  coim;  —  Vu  tes  art.  70,  fi  3,  n*  3  ;  69, 8  8,  n*  2,  de  la  loi  du  tt 
frim.  an  7  ;  —  Attendu  que ,  si  le  premier  de  ces  articles  exempte  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  leurs  transferts  et  motaiions,  cet  article  n'ajoute  pas 
que ,  quelles  que  soient  les  stipulations  auxquelles  ces  transferts  ou  muta- 
tions pourront  donner  lieu ,  ces  stipulations  seront  également  exemptes 
du  même  droit;  —Qu'ainsi,  si,  dans  l'acte  portant  cession  ou  transfert 
d'une  inscription ,  il  intervient  des  stipulations  donnani  par  elles-mêaiM 
ouverture  h  un  droit  proportionnel  d'enregistrement ,  comme  si ,  pour  prix 
d*on  transfert,  le  cessionnaire  transmet  au  cédant  un  immeuble,  ou  lai 
constitue  une  rente  perpétuelle  ou  viagère ,  Pexemption  dont  jouit  le  trans- 
fert oe  peut  avoir  reffet  d'affranchir  la  mutation  de  cet  immeuble,  ou  la 
constitution  de  cette  rente ,  des  droits  dont  la  loi  frappe  ces  derniers  actes , 
le  vœu  de  la  loi  étant  que  chaque  disposition  d'un  acte ,  qui  ne  dérive  pa( 
nécessairement  des  autres  dispositions,  soit  assujettie  au  droit  d'earegit- 
treroent  qui  lui  est  propre,  ainsi  que  l'explique  rart.  11  de  ladite  loi  ; 

Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  |  3,  a*  2,  ci-dessus  cité,  toute 
constitution  de  rente  perpétuelle  ou  viagère,  à  titre  onéreux ,  donne  ou- 
verture à  un  droit  proportionnel  de  2  fr.  par  100  fr.;  —  D'oà  il  suit  qae 
le  jugement  attaqaé,  qui ,  dans  l'espèce,  a  déclareras  deux  actes  du  14 
janv.  1824  exempta  du  droit  proportionnel  auquel  doaaaieat  euvertnra 
les  constitutions  de  rentaa  viagèrea  epéréea  par  laadita  aelss  an  pre8t4es 
demoisf  lies  Amiet  et  femme  Couloa,  sous  le  prétexte  que  ces  rentes  élaieal 
le  prix  du  transfert  que  ces  dernières  faisaient  aux  sieur  et  dame  Chréliety 
d'une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  a  tessesseati^ 
piiqué  rart.  70, 9  3»  a*  3»  et  violé  l'art  69,  |  5,  n*  S,  de  la  lei  du  iS 
frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  7  nov.  1826.-C.  G.,  ch.  civ.-HM.  Minier,!,  f.  de pr.-Berec, Mfk- 
Joubert ,  av.  gén.,  c.  conf.-Tesle-Lebeau  et  Oumesnil,  ar» 
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49A9.  2*  Que  racle  qualifié  Tente  de  plusieurs  inscrip- 
tions y  désignées  «  4ui  réserve  au  vendeur ,  après  un  certain  dé- 
lai, le  droit  de  demander,  à  son  cboii,  le  remboursement  du 
prix,  on  la  restiluUon  d*une  même  quantité  de  rente  de  même 
nature,  présente,  indépendamment  de  la  cession  des  inscrip- 
tions ,  les  caractères  d'un  prél  du  capital  représenté  par  la  vente, 
sujet  au  droit  proportionnel,  et  ne  peut  être  considéré  comme 
contenant  une  simple  vente  dMnscription ,  exempte  de  tout  droit 
(Gass.,  29  juin  1835  et  eh.  réun.,  Gass.,  24  avr.  1859)  (1). 

(I  )£ipé0i.— (Bnreg.  C.  Perrttaax.)— Par  aei«  passé  ë«fatttM«  Balardf , 
Boiaire  à  Paris,  le  fi  |aia  1835,  M.  It  eoiata  de  Pourtalès  transféra  à  M.  ie 
conta  Perre^ix  S4,000fr.  de  leate,  5  paar  100,  ooaeolidés  sar  l'Ëtat, 
mojeaaaat800,000  fr.-*M.  la  oenti  de  Ponrtal«e  aeeorda  à  M.  Penregaux 
tto  délai,  soit  poar  ie  payment  des  500,000  fr.  soit  «wr  la  restitaiioo  d^ane 
pareîlia  raate  dei4,000  fr.  Il  fat  ikipaiéqae,  jusqu'à  saa  entière  libération, 
M.  Perregaax  payerait  à  M.  de  Poortaièe  24,000  fr.  par  aaaét  ^  de  sii  mois 
ea  sii  Bois ,  à  titre  d'intérêts  dn  traasferl;  et  pov  garantie  de  la  sonme 
de  500,000  fr.  et  des  intérêts,  M.  Perrsfaax  conseatit  hypotlièqoe  lar 
quelques  «uns  de  ses  immeablês.  ^  Cet  aete  seanis  à  l'earêfistrement, 
la  régie  prit  ua  droit  proportioaaal  de  i  p*  100.  H.  Perregaux  réclama 
cMtre  ee  droit ,  aréUadaat  qu'aux  ternes  de  Part.  10  de  la  loi  du 
tf  frin.  aa  7,  il  a^en  éUit  dû  aaeva.  Sa  réolamattoa  n'ayant  poiat  été  ad« 
nÎM,  il  assigna  l'adaUnistratien  de  l'enregistreneaL^Le  50  avr.  1834, 
le  tribaaal  de  la  Seine  il  droit  à  sa  dasMade  ea  ces  ternes  s  «  Attendu 
que  l'art.  70  de  la  loi  du  Si  frin.  aa  7,  g  5,  n*  5,  exenpte  de  la  ferma- 
lilé  de  l'earegiitroHMat  les  traasferte  des  iascriptionssor  le  grand -livre  de 
la  délia  publique,  sans  distinetion  entre  les  cas  en  ie  prix  est  payable 
compuat  ou  à  leme ,  et  sans  disliadioa  aussi  entre  la  eu  oà  le  trans* 
part  est  lait  par  aaa  simple  déclaratiaa  de  traasfert,  sar  les  registres  du 
trésor,  et  eelol  oÉ  il  esl  eonelaté  par  na  acte  notarié;  —  Attendu  que  la 


stiMlaliaa  d'an  prix  est  de  l'essence  do  transfert  à  titre  onéreux ,  et 
qo^aiasi  l'oUigatioa  prise  de  le  payer,  sait  comptant  sait  à  terose,  est  une 
eoaaéqufaee  aéceasaire  du  transfert  et  non  une  stipulation  aeeideatelle  et 
étraagêre  à  la  caaveatîoa  priacipale;  qu'aiasi  cette  ebligalioa  ne  peut 
doBBor  lieu  à  la  pereeptiaa  d'anoan  droit  ;  —  Attendu  que ,  par  l'acte  da 
Il  Jaia  1833,  le  sieur  de  PourUlês  a  transféré  an  sieur  Perregaux  six  ia- 
scrîptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  noatant  ensemble  b 
S4,000  fr.  de  rente,  noyenaaat  500,000  fr.,  payables  le  11  juin  1855, 
snil  ea  argeat  soit  sa  84,000  fr.  de  rente  sur  l'État;— Attendu  que  cette 
eoaventioa  transmet  déloitivemeat  la  propriété  des  inscriptions  dont 
s'agit ,  et  constitaa  aa  véritable  transfert  de  ces  inscriptions ,  moyennant 
an  prix  payable  à  terme;  «^  Attonda,  ea  conséquence,  que  c'est  à  tort 
^'il  a  été  peroa  un  droit  d'enregistrement  sur  cetu  coofontion ,  et  qu'il 
y  a  liea  à  restituer  ce  droit }  oondamne  la  régie  à  restitaer  au  sieur  Per- 
regaax  la  somma  de  5,498  fr.  90  e.  —  Pourvoi  da  la  régie.  «^  Arrêt 
(ap.  déidi.  ea  ek.  du  osas.). 

La  coua;  —  Vu  les  art.  4,  69,  g  8,  n*«  8  et  70,  {  5,  a*  S  de  la  loi 
du  S2frim.  an  7;  —  Vu  l'acte  notarié  du  11  Juin  1833,  fait  entre 
le  comte  de  Pourtalès-Gorgier  et  le  comte  Perregaux:  —  Attendu  que 
Tacte  du  11  juin  ne  contient  pas  un  simple  transfert  d'une  rente  de 
S4,000  fr.,  inscrite  snr  le  grand-liTre  de  la  dette  publique ,  mais  qu'il  a 
principalement  pour  objet  on  prêt  hypothécaire  représenté  par  le  capital 
de  la  rente  de  24,000  fr.,  oui  a  été  cédée  et  transportée  ;  —  Que  cela 
résulte  évidemment  des  stipulations  dudit  acte ,  et  notamment  de  celles 
relatives  :1*  au  remboursement,  4  respiration  du  délai  accordé,  au  comte 
Perregaul,  de  la  somme  de  500,000  fr.,  soit  par  ie  versement  de 
500,000  fr.  en  argent,  soit,  si  le  comte  de  Pourtalés  le  préfère,  par  uoe 
renie  de  S4,000  fr.  en  5  p.  100  consolidés  ;  f*  au  payement  annuel ,  et 
jusqu'au  remboursement  du  capital,  d'intérêts  par  le  comte  Perregaux  an 
comte  de  Pourtalés  ;  3*  à  la  garantie  hypothécaire  qui  a  été  consentie  et 
aux  diverses  clauses  tendant  à  la  consolider;^ Attendu  que ,  suivant  les 
art.  4  et  69,  g  3,  n«  3  de  la  loi  da  S2  frim.,  les  actes  ou  écriU  qui  con- 
tiennent obligation  de  sommes  sont  soumis  au  droit  proportionnel  de  1 
p.  100;^  Que,  si  l'art.  70, 1 3,  n*  3  de  la  même  loi ,  exempte  du  droit 
d'enregistrement  les  transferts  et  mutations  de  rentes  sur  l'État,  celte 
disposition  ne  peut  être  appliquée  aux  stipulations  qui  ne  sont  pas  une 
suite  naturelle  et  accessoire  de  ces  transferts ,  et  qui  constituent,  comme 
dans  l'espèce,  une  convention  principale  et  rentrant  dans  la  catégorie  des 
adaa  assi^etlis  à  ua  droit  proportionnel;  -*  Attendu  qu'eu  regardant 
racla  du  II  juin  oomssoua  simple  traasfert  d'aao  reate  sur  l'Etat,  et  ea 
ordoaaaat,  ea  vertu  da  l'art.  70, 1 3,  a»  3,  de  la  loi  da  88  frim.  aa  7, 
la  reslitulioB  da  droit  do  I  p.  100,  perçu  lors  do  la  présentation  dudit 
acte  à  rsBNgistremeBt»  le  jugement  attaqaé  a  fausMneat  appliqué  ledit 
art.  70,  et  violé  les  art.  4  et  69,  g  3,  n*  5,  de  la  nêma  loi  du  88  frim. 
—  Par  ces  SBOtiii,  casse. 

Du  19 juia  1835.-G.  C.,  ch.  civ.-MM.  Dnnoyer,  f.  f  de  pr.-Thil,  rap.- 
De  Gartempe  81s,  av.  gén.,  c  conf.-Teste-Lebeau  et  Scribe,  av. 

Sar  la  raavoi  prononcé  par  cet  arrêt,  le  tribaaal  do  Versailles  a^ant 
it«ln4 ,  par  jogemaot  du  18  aeM  me,  dans  l8  mémo  soas  «se  celai  de 


â94IS.  3«  Que  lorsque  le  prix  d*une  cession  de  rentes  sur 
l'Ëlat  faite  par  acte  notarié ,  sauf  transfert  ultérieur,  est  converti 
en  une  rente  viagère  constituée  sur  la  tète  du  cédant ,  l'exemp- 
tion dont  jouit  le  transfert  ne  peut  affranchir  cette  constitution 
de  rente  viagère  du  droit  proportionnel  de  8  pour  100  (Casa.. 
80  fév.  1839)  (2). 

4944.  4«  Que  lorsque  l'acte  notarié  portant  vente  d'une 
inscription  de  rente  sur  l'État  stipule  un  terme  pour  la  libération 
de  l'acheteur,  avec  obligation  de  payer  des  intérêts ,  et  avee 

la  Seine ,  dont  la  décision  avait  été  cassée ,  nouveau  pourvoi  de  la  régie. 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  4  et  69,  |  3,  n*"  3,  de  la  loi  du  88  frim. 
an  7  ;  —  Vu  aussi  l'art.  70, 1 3,  a*  3,  de  la  même  loi;  —  Attendu  que 
les  droits  d'enregistrement  d'nn  acte  doivent  être  réglés  d'après  la  natuia 
des  conventions  qu'il  contient,  nlutét  que  d'après  le  nom  que  les  parties 
ont  donné  à  ces  conventions  ; -^  Que  l'acte  notarié  du  11  juin  1833,  passé 
entre  le  défendeur  et  le  comte  de  Pourtalés ,  ne  peut  être  considéré  oonuDo 
contenant  une  simple  vente  des  inKriptions  de  rente  y  déiignées;  —  Que 
cela  résulte  de  Tensemble  des  clauses  dudit  acte ,  et  notamment  de  celle 
par  laquelle  le  comte  de  Pourtalés  s'est  réservé ,  b  respiration  du  délai 
de  deus  années,  le  droit  de  demander,  à  son  cboix,  le  payement  de  la 
somme  de  500,000  fr.,  ou  la  restitution  de  la  même  quantité  de  rente 
5  p.  100;-»*  Qu'en  effet ,  d'après  cette  clause,  la  plus-value  de  la  cboee 
vendae  profiterait  au  vendeur  et  non  à  l'acàeteur,  ce  qui  est  exclusif  de 
toute  traasiation  de  propriété;  —  Que  la  convention  dont  il  s'agit  pré- 
sente lee  caractères  d'un  prêt  du  capital  de  84,000  fr.  de  rente  ;  «-  Qu'à 
la  vérité  ce  prêt,  peur  êtn  consommé,  a  eu  besoia  du  transfert  de  cette 
rente  qai  a  été,  en  effet,  sigaé  le  15  du  même  mois,  snr  les  registres  du 
trésor  ;  -^  Mais  que  Teiemption  du  droit  établie  par  l'art.  70,  g  5,  n«  5, 
de  la  loi  du  88  frim.,  en  faveur  des  inscriptions  sur  le  grand-livro  de  la 
dette  publique  et  de  leurs  transferts  et  mutations ,  et  dont  le  transfert  du 
15  juin  1833  a  joui,  ae  peut  êtro  étendue  à  des  stipulations  d'un  aatro 
geare ,  ayant  pour  effet  de  créer,  entro  les  parties  contractantes ,  dos 
obligations  différentes  de  celles  qui  sont  la  conséquence  naturolle  de  Ta* 
liénatiea  de  l'inscription  déroute,  obligations  qui  restent  passibles  du 
droit  de  I  pour  100,  éoafomément  aux  art.  4  et  89,  8  5,  a*  5,  do  la 
même  loi. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué ,  en  ordonnant  la  restitua 
totion  des  droits  perçus  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  du  11  juin  1833, 
a  faussement  appliqué  ledit  art.  70,  8  5,  n*  8,  et,  par  suite,  formelle» 
méat  violé  lesdiu  aru  4  et  89,  S  5,  a*  3,  de  la  loi  du  88  frim.  an  7  ;  — 
Par  ces  motifs,  casse. 

Da  84  avr.  1839.-G.  G.,  oh.  réon.-MM.  Portails,  1«'  pr.-MM.  Vlnoeas- 
Saiat-Laonat ,  rap.-Dupin,  pnc.  gén.,  c  conf.-Ficbet  et  Scribe,  av. 

(8)  Bipèeê  :  -^  (Knveg.  C.  époux  Langevin.)  •»  Dans  un  ado  publie, 
en  date  des  85  et  8é  aov.  1834,  il  était  dit  en  subsUnoo  :  -*  Que  les 
sieur  et  dame  Fournier  vendaient,  cédaient  et  transportaient  aux  sieur  et 
dame  Langevia  1 1*  différoats  effets  mobiliers  corporels  (de  partie  des- 
quels l'usafrait  éUit  réservé),  détaiUés  et  estimés,  article  par  article,  8 
la  somme  totale  de  981  fr.  ;  8*  deux  iascriptions  de  rente  5  p.  100  sur 
l'État,  montant  ensemble  S  990  fr.  ;  5*  une  maison  et  jardin  :  —  Que  cette 
vente  était  faite  moyennant  83,481  fr.  applicables,  savoir  981  fr.  aux 
menbles  corporels,  80,000  fr.  anx  reates  sur  l'État,  et  8,500  fr.  aux 
immeubles:-* Que,  pour  se  libérer  de  la  somme  totale  de  85,481  fr.,  les 
époux  Langevin  s'obligeaient  solidairement  entre  eux  à  loger  dans  leur 
maison  les  sieur  et  dame  Fournier,  à  les  nourrir,,  cbanffer,  éclairer, 
blanchir,  rnecommoder  et  soigner,  leur  vie  durant,  tant  en  santé  qu'en 
maladie,  et  à  leur  serrfr,  jusqu'au  décès  du  survivant,  une  rente  viagère 
de  500  fr.,  sans  retenue  t^Enffn,  que,  pour  faciliter  an  sienr  et  dame 
Langevin  la  disposition  des  deux  Inscriptions  de  rente  snr  l'État,  soit  par 
le  transfert,  soit  par  la  mntalioa  à  lean  noms,  les  sieur  et  dame  Ponr- 
oier  leur  donnaient  S  l'instant,  par  acte  séparé,  une  procuretion  spéciale 
h  cet  effet.  —  En  enregistrant  net  acte,  le  receveur  avait  perço  8  p.  100 
sur  981  fr.  et  5  1/8  p.  100  sur  8,500  fr.,  valeurs  sssignées  par  les  par- 
ties aux  immeubles  et  au  mobilier  corporel,  mais  il  n'avait  été  rien  perçu 
sur  les  80,000  fr.  valeur  assignée  aux  deux  rentes  sur  l'État  --  Uns 
contrainte  en  supplément  de  droit,  montant  h  440  fr.,  décime  compris, 
a  été  décernée  contra  les  époox  Langevin. 

Sur  leur  opposition ,  cette  contrainte  a  été  aonoléo  par  Jugement  du 
tribunal  de  Versailles,  en  date  du  84  août  1856,  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  Part.  7,  g  S,  n*  3  de  la  loi  du  88  frim.  aa  7, 
les  inscriptions  snr  le  grand*]ivra  de  la  dette  publique,  leun  transferts 
et  mutations,  sont  csempts  de  la  formalité  de  renregistrement;  qu'à  la 
vérité,  la  nfgie  de  l'enregistrement  prétend  qu'on  doit  restreindre  l'ap* 
plication  de  cet  article  aux  mutations  opérées  dans  les  formes  spéciales 
tracées  par  la  loi  pour  ces  sortes  de  (ransaclions;  mais  que  cette  iater- 

Erétation  limitative  ne  saurait  être  admise;  qu'en  effet,  si,  aux  terasee  da 
i  loi  du  88  flor,  aa  7,  la  muialion  d'une  inscription  de  renU  sur  i'Élnt 
ne  davieat  parfaite,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'acsompUssemeat  dsi 
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\v-.  V    .v.r  **  >ùrtle  du  paveneat,  on  doit 

^^v  a»v'ui  lua^iMMidani  de  la  mutation 

^       ,;^   ^x^xb<H|u^>ei  donnant  ouverture 
,    V  i  'vMf  100  ^Cass,»  5  mai  1840;  trib. 

vx  Va»  i^w  l^iioi  w  débiteur  se  libère  de  sa 


^  ^  *  V  W  iÎH*l  M  de  Itnr  cooseotemeot  consigDé  dans  l^acte 
*  .''V'JU\^  M«cia»  ert  doutant  pins  applicable  à  l'espèce  qu'il 
«  x.^  >^  Lè*«ft  «MMHM  que  les  épooi  Foarnier  ont  simolUDément 
r*  JJ!I^wMÎra3x  épotti  Langevin,  à  l'effet  de  leur  faciliter  la  di»- 
^^tLrÀ^èf^t  îB9criptioo8  de  rente  dont  iU  se  sont  ainsi  dessaisis  au- 
u«i  éà^l  #taitea  tni;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  Pacte  notarié 
MMifMnl  maUtion  d*une  rente  sur  l'Etat,  dût,  comme  acte  notarié,  être 
•MiMis  a  renregisirement,  Taccom plissement  de  celle  formalité  ne  pour- 
Mit  donner  ourerture  qu'à  un  droil  fixe,  que  cette  question,  au  surplus, 
ne  peut  se  présenter  dans  l'espèce  oti  Tacte  contenait  d'autres  disposi- 
lioni  frappées  d'un  droit  proportionnel  :  —  Attendu  que  le  transfert  des- 
dites  deux  inscriptions  de  rente  constituait  évidemment  la  disposition 
principale  dndit  contrat;  que  la  clause  du  même  acte  relative  à  la  con- 
Tersion  do  prix  en  une  rente  et  en  diverses  prestations  viagères,  n'était 
qu'une  disposition  secondaire,  accessoire  et  toute  d'exécution,  et  qui  ne 

{mouvait  donner  ouverture  à  la  perception  d'aucun  droit;  que  la  régie  la 
ormellement  reconnu  elle-même  en  ne  percevant  pas  le  droit  de  consti- 
tution de  rente  sur  les  portions  des  prix  applicables  aux  effets  mobiliers 
et  à  la  maison,  cumolativement  avec  le  prix  de  vente  desdits  objets  ;  ce 
en  quoi  elle  s'est  conformée  à  l'usage  constamment  suivi  en  pareil  cas  ;— 
Qa'à  la  vérité,  elle  soutient  que  cette  règle  ne  peut  recevoir  d'application 
ani  20.000  fr.,  prix  de  la  rente  sur  l'État,  sur  lesquels  aucun  prix  de 
vente  n'a  été  perçu  ;—  Mais  attendu  qu'il  est  de  principe  consacré  par  la 
jurisprudence,  et  notamment  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  do 
14  janv.  1819,  que  l'exemption  du  droit  d'enregistrement  sur  la  disposi- 
tion d'un  acte  ou  une  mutation,  équivaut  au  payement  de  ce  droit  et  en 
produit  tous  les  effets  ;  qu'ainsi ,  la  distinction  invoquée  est  sans  fonde- 
ment ;  —  Attendu  que  la  prétention  de  la  régie  de  (aire  considérer  la 
création  de  la  rente  comme  la  disposition  principale  du  contrat,  est  en 
opposition  formelle,  soit  avec  la  nature  dudit  contrat,  soit  avec  le  fait  de 
la  régie  elle-même|  qui,  à  l'égard  des  meubles  et  des  immeubles ,  a  perçu 
le  droit  de  vente,  et  ne  peut  être  admise  à  changer  ainsi  de  système  au 
gré  des  intérêts  du  fisc...  »  —  Pourvoi  de  la  régie ,  pour  violation  des 
art.  4, 11, 14,  n*  6  e^  69,  g  5,  n*  2,  de  la  loi  du  2i  frim.  an  7,  et  pour 
fausse  application  de  l'art.  70,  g  3,  n^  3,  de  la  même  loi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  4,  11, 14,  n*  6  -,  69,  g  5,  n«  2,  et  70,  g  3, 
D*  5,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  l'art.  4  a  établi  le  droit 
proportionnel  pour  toutes  les  obligations  ;  —  Que,  si  l'art.  10,  en  cas  de 
transmission  de  biens,  dispense  la  quittance  ou  l'obligation  consentie  par 
lé  même  acte  pour  tout  ou  partie  du  prix  d'un  droit  particulier  d'enregis- 
trement, l'art.  11  dêdareqae,  si,  dans  un  acte,  il  y  a  plusieurs  disposi- 
tions indépendantes  on  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  an- 
tres, il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  particu- 
lier ;^  Attendu  que  la  valeur  est  déterminée,  pour  le  payement  du  droit 
proportionnel,  à  l'égard  des  créations  de  renies  soit  perpétuelles,  soit  via- 
gères, par  le  capital  tonstitué  aux  termes  de  l'art.  14  i—  Que  ces  consti- 
tutions sont  soumises  par  l'art.  69,  g  5,  n''  2,  au  droit  proportionnel  de 
S  p.  100;  —Attendu,  en  fait,  que,  par  dcte  des  23  et  24  nov.  1854,  les 
i'ponx  Foornier  ont  transporté  aux  défendeurs  deux  inscriptions  sur  l'Etat, 
des  effets  mobiliers  et  une  maison,  moyennant  une  somme  de  23,421  fr.; 
pour  laquelle  lesdits  acquéreurs  se  sont  obligés  de  payer  aux  vendeurs  une 
rente  viagère  de  300  fr.  jusqu'au  décès  du  survivant,  et,  en  outre,  de  les 
loger,  nourrir,  chauffer,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  jusqu'à  leur  décès  ; 
—  Attendu  que  la  constitution  de  la  rente  viagère,  et  l'obligation  de 
nourrir  et  loger  les  vendeurs,  donnaient  par  elles-mêmes  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  2  p.  100  sur  les  20,000  fr.  qui  excédaient  les  prix 
de  l'immeuble  et  des  effets  mobiliers  ;  ~  Que  ces  conventions,  distinctes 
de  la  vente,  et  ne  dérivant  pas  nécessairement  de  la  transmission  des  in- 
scriptions, ne  pouvaient  profiter  de  l'exemption  de  droit,  accordée  exclu- 
sivement par  l'art.  70, 1 3,  n**  3,  aux  transferts  et  mutations  des  inscrip< 
lions  ;  —  Que  cette  exemption  n'a  pu  être  étendue  à  des  stipulations 
indépendantes  du  transfert,  et  qui  n'en  dérivaient  pas  nécessairement , 
sans  violer  les  art.  4, 11  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  sans  faire 
une  fausse  application  de  l'art.  70  de  la  même  loi  ;  —  Casse. 

Dtt  20  fév.  1839.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Tripier,  rap.- 
Laplagne-Barris  1 1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Ficbet  et  Cbevaliery  av. 

(1)  (Enreg.  C.  de  Sassenay.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art  4  et  69,  g  3, 
n*  3,  et  70,  g  3,  n»  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que  l'acte 
notarié  du  24  mai  1831,  conteDant  vente  par  les  sieur  et  dame  de  Baus- 
sancourt  d'une  rente  de  9,844  (r.,  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  délie 
publique,  au  nom  de  ladite  dame  de  Baus«ancourt,  renferme  diverses  sti- 

Salationt  complètement  étrangères  aux  simples  transferts  sur  l'État;  — 
ue,  par  cet  acte,  en  effet  :  1*  terme  est  accordé  aux  acheteurs  pour,  leur 


dette,  est  passible  do  droit  proportionnel  de  50  cent,  par  100  fr., 
encore  bien  qu'il  donne  en  payement  de  la  dette  des  inscrip* 
lions  de  rente  sur  le  grand-livre  (Gass.,  31  déc.  1834  (2)  ;  Gonf« 
trib.  de  la  Seine,  9  juin  1841 ,  aff.  Maulevrier,  Y.  n*  883.— Con^ 
Ird,  sol.,  2  oct.  1830). 
AfIAG.  6®  Qu*une  coUocation  de  sommes  dues  par  un  émigré 

libération  jusqu'au  24  nov.  1831,  avec  obligation  de  payer  désintérêts; 

—  2®  Les  immeubles  des  sieur  et  dame  de  Sassenay,  acheteurs ,  ont  été 
affectés  et  hypothéqués  au  payement  du  prix;  — 3«  Un  créancier  ayant 
une  hypothèque  antérieurement  inscrite  est  intervenu  an  contrat ,  et  a 
consenti  une  priorité  d'hypothèque  an  profit  de  la  dame  de  Baussancourt  ; 

—  4"  La  dame  de  Sassenay  a  subrogé  ladite  dame  de  Baussancourt  dans 
les  effets  de  son  hypothèque  légale;  —  S"* enfin,  la  dame  de  Baussancourt 
a  déclaré  accepter,  comme  remploi  de  la  rente  de  9,844  fr.,  qui  était 
dotale,  le  prix  de  cette  rente,  garantie  hypothéqué,  comme  il  vient  d'être 
dit,  el  s'est,  en  outre,  obligée  d'en  faire  le  remploi,  conformément  à  son 
contrat  de  mariage  et  dans  les  valeurs  qui  y  étaient  indiquées;  —  Attendu 
que  ces  diverses  clauses  constituent  une  obligation  hypothécaire  de  payer 
à  une  époque  déterminée  la  somme  de  180,342  fr.  8  c,  prix  de  la  rente 
de  9,844  fr.,  laquelle  devait  être  et  a  été  ensuite  transférée  par  le  minislèro 
d'un  agent  de  change,  et  suivant  les  formes  ordinaires  des  transferts;  — 
Attendu  que  l'art.  70,  g  3,  n*"  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  excepta 
de  tout  droit  d'enregistrement  les  transferts  et  mutations  des  rentes  lur 
l'État ,  ne  peut  pas  être  appliqué  à  des  conventions  et  stipulationi  qui  ne 
sont  pas  une  suite  naturelle  et  nécessaire  de  ces  transferta,  mais  ont, 
comme  dans  l'espèce,  un  caractère  particulier  et  constituant  un  engagement 
à  terme  garanti  par  hypothèque;  —  Que  l'acte  du  24  mai,  dans  lequel  se 
trouve  cet  engagement ,  se  trouve  classé  dans  ta  catégorie  des  actes  on 
écrits  contenant  obligation  de  sommes,  et  qui  sont  soumis,  par  l'art  4  do 
la  loi  du  22  frimaire  et  par  l'art.  69,  g  3,  n*  3,  de  la  même  loi ,  à  un  droit 
proportionnel;  —  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déclarant  qoe 
cet  acte  était  un  simple  transfert  non  soumis  à  des  droits  proportionoela 
d'enregistrement,  le  jugement  attaqué  a  (anssement  interprété  et  appliqué 
l'art.  70,  g  3,  n"  3 ,  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7,  et  a  expressément  violé 
les  art.  4  et  69,  g  3,  n**  3,  de  ta  même  loi  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Ganse. 

Do  5  mai  1 840.-C.  G. ,  cb.  ci v.-MM.  Portalia,  1«  pr.*Thil ,  rap.-Tarbé, 
av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt.  —Jugement. 

Le  tuibonal  ;  —  Attendu  que  si ,  aux  termes  de  la  loi  de  frimaire  an  7, 
tout  transfert  de  rento  est  affranchi  de  tout  droit  proportionnel,  il  n^ea 
saurait  être  ainsi  lorsque  en  dehors  de  l'acte  notarié  par  lequel  il  est  con- 
senti ,  et  contrairement  même  aux  stipulations  y  contenues ,  et  à  l'aide 
d'un  tran jfert  par  voie  administrative ,  la  transmission  de  la  propriété  de 
ladite  rento  se  trouve  en  définitive  en  des  mains  autres  que  celles  à  qui 
l'acte  notarié  en  attribuait  la  propriété  ;  —  Que  si  l'acte  notarié  ne  contîeni 
plus  un  trfmsport,  il  se  trouve  renfermer  tous  les  caractères  constitoliCs 
d'un  prêt  réalisé  an  moyen  de  valeurs  fournies  par  le  tiers  acquéreur;  — 
Attendu  qu*aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Hailig,  notaire  à  Paris,  le  24  mai 
1831,  enregistré,  les  époux  Baussancourt,  dûment  autorisés,  ont  cédé  anx 
époux  de  Sassenay  une  rente  sur  l'État  de  9,844  fr.  en  S  p.  100,  ei  m 
sont  engagés  par  le  même  acte  à  réaliser,  au  profit  de  ces  derniers ,  la 
cession  de  ladite  rente  par  le  ministère  d'un  agent  de  change;  —  Attonda 
que  la  rente  dont  il  s'agit,  au  lieu  d'avoir  été  immatriculée  an  nom  des 
héritiers  de  Sassenay,  par  suite  de  la  signature  apposée  par  les  sieur  et 
dame  de  Baussancourt  sur  le  registre  des  transferts,  a  été  inscrite  direc- 
tement au  nom  d'un  sieur  Juste  Machadoc,  tiers  acquéreur;  —  Qoa 
l'aliénation  de  ladite  renie  faîte  par  les  époux  de  Baussancourt  au  profit 
du  sieur  Machadoc  sans  aucune  réclamation  des  époux  Sassenay,  à  qui 
l'acte  notarié  en  transférait  ta  propriété ,  constate  la  réalite  d*un  prêt , 
effectué  par  les  époux  de  Baussancourt  au  profit  des  sieur  et  dame  de 
Sassenay,  de  la  somme  totale  de  180,342  fr.  8  c,  formant  le  montant  dt 
la  négociation  de  ladite  rente ,  et  touché  évidemment  par  les  époux  de 
Sassenay  des  deniers  du  sieur  Machadoc;  —  Par  ces  motifs ,  jugeant  en 
dernier  ressort  et  statuant  par  suite  du  renvoi  devant  ce  tribunal  prononcé 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  dudit  jour,  5  mai  1 840 ;->  Déclare 
régulière  la  contrainte  délivrée  le  29  nov.  1832,  par  l'administration  de 
l'enregistrement  contre  les  époux  de  Sassenay. 

Du  24  août  1841  .-Trib.  civ.  de  Pontoise. 

(2)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  hérit.  du  Roseil.)  —  Los  enfante  du  Roseil 
procédant,  par  acte  du  13  nov.  1831,  a  là  liquidation  de  la  communauté 
qui  avait  existe  entre  leur  père  et  leur  mère ,  abandonnent  à  celle-ci  en 
payement  de  ses  reprises,  outre  diverses  créances,  s'élevantà  46,8  lOfr. 
80  c,  deux  rentes  et  une  portion  d'une  troisième  rente  sur  l'État  5  p«  100 
représentant  un  capital  de  32,200  fr. 

Lors  de  l'enregistrement ,  il  ne  fut  perçu  qu'un  droit  fixe  de  I  fr. 
sur  l'abandon  de  cette  rente  ;  —  Mais  la  régie  réclama  plus  tard  un  sup- 
plément de  droit  de  174  fr.  90  c,  attendu  que  les  rentes  avaient  été  don- 
nées en  payement ,  ce  qui  rendait  la  clause  qui  les  coacemait  passible 
d'un  droit  de  50  cent,  pour  100  fr.— 3  sept.  1832>^'ugement  du  tribunal 
de  Lyon,  ainsi  «onçu  :  «  En  ce  qui  toucha  ta  coutratate  déceinée  (  il  y 
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•(  payables  en  rentes  sur  l'État,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  transfert,  exempt  du  droit  d'enregistrement  (délib.  26  avril 
1833)  (i). 

4949.  7*  Que  la  rente  viagère  constituée  moyennant  la 
cession  d'une  rente  sur  l'Ëtat ,  est  passible  du  droit  proportion- 
nel (délib.  41  Janv.  1834)  (3). 

49â8.  Rescriptions  et  mandaU. — Sont  également  exempts 
de  la  formalité  de  l'enregistrement,  aux  termes  de  l'art.  70, 
$  3,  n«  4  «  les  rescriptions,  mandats  et  ordonnances  de  payement 
sur  les  caisses  nationales ,  leurs  endossements  et  acquits.  »  On 
décide  que  les  obligations  souscrites  par  les  receveurs  généraux 
sont  comprises  dans  cette  disposition,  et  par  suite  qu'elles 
peuvent  être  signiflées  ou  produites  en  Justice,  sans  être  en- 
registrées; mais  que  les  protêts  sont  sujets  à  la  formalité  et 
au  droit  (délib.  25  prair.  an  13;  inst.  3  fruct  an  13,  n^  290, 
$  40);  et  qu'il  en  est  de  même  des  obligations  souscrites  par  les 
directeurs  des  droits  réunis ,  à  l'ordre  du  receveur  général  de 
leur  régie  (décis.  4  tberm.  an  13  et  inst.  précitée,  $  41). 

AfIAO.  Quittances  des  contributions.  —  Le  n®  3  du  même 
article  place  parmi  les  actes  exempts  de  la  formalité  «  les  quit- 
tances des  contributions,  droits,  créances  et  revenus  payés  à  la 
natioii;  celles  pour  charges  locales,  et  celles  des  fonctionnaires 

avait  QD  antre  chef  qui  n'est  pas  soumis  à  la  cour),  à  fin  de  perception  de 
1/2  p.  100  proportionnel  de  libération  ;  —  Considérant  que  la  libéralion 
d'une  dette  existante ,  qui  s'effectue  par  un  transport  de  rente  sur  i*État , 
n'e$t  pas  une  stipulation  indépendante  de  la  convention  principale ,  mais 
bien  on  mode  de  payement;  que  la  loi  du  22  frim.  an  7  ayant  exempté 
du  droit  proportionnel  tous  les  transferts  de  rentes  sur  TËtat  indistincte- 
ment ,  ceux  dont  le  prix  est  payé  par  compensation  doivent  se  trouver 
dans  le  cas  de  l'exception  comme  ceux  payés  comptant;  parce  que  la  sti  • 
pulation  relative  au  payement  est  une  simple  condition  qui  ne  change  rien 
à  la  nature  de  l'acte  ;—<  Considérant  que  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration du  13  avril  1827,  approuvée  le  3  mai  suivant,  prise  dans 
ee  sens ,  fixe  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  sur  celle  question  j— Dé- 
honte  la  régie  de  sa  demande.  »  —  Pourvoi  par  la  régie ,  pour  fausse 
application  de  l'art.  70,  §  3,  n*  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  violation 
des  art.  4, 14,  n*  3,  et  69,  g  2,  n*"  11  de  la  même  loi.  —  Arrêt. 

La  coita;  —  Vu  les  art.  4,  69,  g 2,  n««  10, 11 ,  et.70,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  tout  acte  de  libération  est  sujet  an  droit 
proportionnel  sur  le  total  des  sommes  dont  le  débiteur  te  libère  ;  que  ce 
droit  est  fixé  par  la  loi  à  50  cent,  pour  100  fr.,  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce ,  d'une  véritable  quittance  opérant  la  libération  du  débi- 
teur;—  Attendu  que  les  héritiers  du  Roseil  ont  formellement  reconnu 
qu'ils  étaient  débiteurs  de  la  dame  veuve  du  Roseil ,  leur  mère  ;  que , 
quoique  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  et  leur 
transfert  soient  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement  d'après  l'art. 
70,  §  3,  n"  3  de  ladite  loi ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  en  soit  de  même ,  lors- 
que ces  inscriptions  de  rente  ont  été  cédées  pour  opérer  la  libération  d'une 
dette  préexistante;  qu'en  décidant  le  contraire ,  le  tribunal  civil  de  Lyon 
a  fait  une  fausse  application  de  TarL  10  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi 
que  de  l'art.  70,  g  3,  n"*  3,  de  ladite  loi ,  et  violé  l'art.  4,  ainsi  que  l'art. 
69,  g  2,  n»  11,  de  la  même  loi;  —  Casse. 

Du  31  déc  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  1"  pr.- Vergés,  rap.- 
De  Gartempefils,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Verdière,  av. 

(1)  Espèce .  —  (Enreg.  C.  B...)  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  attendu 
que  l'exemption  prononcée  par  Tart.  70  de  la  loi  de  frimaire  doit  être  res- 
treinte aux  objets  spécifiés,  c'esi-à-dire  aux  transferts  proprement  dits; 
qu'elle  n'est  pas  applicable  à  une  collocalion  judiciaire ,  qui  ne  fait  que 
régler  les  droits  des  créanciers  au  profit  desquels  le  transfert  pourra  être 
ultérieurement  effectué;  que  cette  collocation  est  formellement  assujettie 
au  droit  de  50  c.  pour  100,  lequel  est  exigible,  d*après  Tart.  69,  g  2, 
n"  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  par  le  fait  seul  du  procès- verbal  d'ordre 
ou  de  collocation,  et  que  ce  droit  est  tout  à  fait  indépendant  de  celui  qui 
a  été  perçu ,  d'après  le  même  article,  sur  les  jugements  de  condamnation 
qui  ont  fait  la  base  de  la  collocation;  —  Que  la  loi  du  27  avril ,  relative 
à  l'indemnité,  ne  contient  d'ailleurs,  en  faveur  des  créanciers  des  émi- 
grés ,  aucune  disposition  exceptionnelle  sur  l'exigibilité  des  droits  ordi- 
naires d'enregistrement;  que  c'est  un  point  reconnu  en  thèse  générale  par 
une  décision  du  ministre  des  finances,  du  27  oct.  1825. 

Du  26  avril  1833.-Délib.  c.  d'adm.,  app.  le  3  mai  suiv. 

(2)  Etpèee  :  —  (Sauvage  C.  enreg.)  — 12  août  1833,  le  sieur  Sauvage 
constitue ,  par  acte  authentique,  au  profit  du  sieur  Hayard,  une  rente  an- 
nuelle et  viagère,  moyennant  :  1*  une  somme  payée  comptant  par  ce  der- 
nier; 2*  et  la  cession  par  le  même  de  deux  renies  sur  TÉiat.  —  2  pour 
100  ont  été  perçus  sur  la  somme  payée  en  numéraire  et  sur  le  mon- 
tant des  rentes  transférées.  —  On  a  demandé  la  restitution  de  cette  der- 
nière partie  da  droite  attendu  que  toutes  mutations  d'inscription  sor  le 


et  employés  salariés  par  la  République,  pour  leurs  traitements 
et  émoluments.  »  —  Ou  considère  comme  rentrant  dans  celte 
disposition  les  états,  extraits  et  certificats  délivrés  par  les  con- 
servateurs des  hypothèques  (déc.  21  mars  1809-,  inst.  6  Juin 
1809,  n«  443,  $  5).  Mais  on  doit  considérer  comme  n'y  étant  pas 
comprise  la  mainlevée  prise  devant  notaire,  consentie  par  un 
receveur  de  l'enregistrement ,  d'une  inscription  prise  pour  frais 
de  justice  au  profit  de  l'État.  Une  telle  mainlevée  est  soumise  à 
la  formalité  et  passible  d'un  droit  fixe  de  2  fr.  (délib.  4-20 
fév.  1840). 

4960.  De  même  il  a  été  décidé  que  les  quittances  notariées 
données  au  payeur  du  trésor  public  par  des  fournisseurs  qui  ne 
savent  pas  signer,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  au-dessus  de 
150  fr.  du  montant  d'un  mandat  pour  fournitures  faites  à  l'État, 
sont  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  (déc.  min.  12  sept.  1835)  (3). 
— La  loi  du  iù  mai  1818,  citée  à  l'appui  de  la  décision  ci-dessus, 
ne  parle  pas  des  quittances  du  prix  des  marchés  ;  elle  ne  soumet 
au  droit  fixe  de  1  fr.  que  les  marchés  eux-mêmes  dont  le  prix 
doit  être  payé  par  le  trésor  public,  et  les  cautionnements  relatifs 
à  ces  marchés.  La  disposition  de  cette  loi  est  donc  inapplica- 
ble à  l'espèce.  Dans  le  silence  qu'elle  garde,  il  faut  avoir  re- 
cours ,  soit  k  la  loi  générale  sur  l'enregistrement,  soit  au  code 


grand-livre  de  la  dette  publique  étaient  exemptées  de  reoregisirement. 
L'exemption  prononcée  par  Tart.  70,  g  3,  n"*  3,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  n'est  applicable  qu'au  transfert  sur  le  grand-livre,  mais  non  à  l'acte 
contenant  des  conventions  sujettes  au  droit  proportionnel.  La  question  a 
été  jugée  en  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  7  nov.  1 826, 
portant  que  si,  dans  l'acte  de  cession  ou  transfert  d'une  inscription,  il  in- 
tervient des  stipulations  donnant  par  elles-mêmes  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  comme  si,  pour  prix  d^un  transfert,  le  ces- 
sionnaire  transmt^t  an  cédant  un  immeuble  ou  lui  constitue  une  rente 
perpétuelle  ou  viagère ,  l'exemption  dont  jouit  le  transfert  ne  peut  avoir 
l'effet  d'affranchir  la  constitution  de  cette  rente  des  droits  dont  la  loi  frappe 
ces  derniers  actes.  Ainsi,  dans  l'espèce,  où  il  s'agit  d'une  rente  viagère 
constituée  moyennant  la  nue  propriété  d'une  rente  sur  TÉtat,  le  droit 
perçu  l'a  été  régulièrement.  En  conséquence  il  doit  être  maintenu* 
Du  21  janv.  1854.-Délib.  de  la  régie,  appr.  le  25. 
(5)  Etpécê:  —  (R...  C.  enreg.)  —  Du  bois  a  été  fourni  à  Tadminis- 
tration  des  ponts  et  chaussées  par  un  sieur  R...,  à  qui  un  mandat  a  été 
délivré.  Ce  fournisseur  ne  sachant  pas  signer  n'a  pu  y  apposer  son  ac- 
quit. Dans  ce  cas  et  lorsque  la  somme  s'élève  au-dessus  de  150  fr.  le 
payeur  est  dans  l'usage  d'exiger  une  quittance  notariée  par  application  de 
l'art.  1341  c.  civ.  —  Le  sieur  R...  a  donc  quittaocé  le  mandat  par  acte 
devant  notaire:  la  quittance  a  été  enregistrée  yra(«f;  et  il  en  a  été  délivré 
expédition  sur  papier  visé  pour  timbre  gratii. 

On  a  examiné  la  question  de  savoir  si  le  receveur  avait  agi  régulière- 
ment. D'abord  on  a  reconnu  qu'aucune  loi  n'exemptait  de  l'enregistrement 
les  quittances  de  l'espèce,  et  qu'ainsi  celle  donnée  par  le  sieur  R...  avait 
été  avec  raison  présentée  à  la  formalité  ;  mais  les  opinions  ont  été  parta- 
gées sur  la  perception.  La  loi  tarife  les  quittances  au  droit  de  50  cent, 
p.  100  fr.;  elle  ne  fait  pas  d'exception,  et  l'on  pouvait  naturellement  penser 
que  celles  dont  il  s'agit  étaient  passibles  de  ce  droit.  Mais  la  disposition 
de  la  loi  du  13  brum.  an  7  qui  met  à  la  charge  des  parties  le  droit  de 
timbre  des  quittances  délivrés  à  l'État,  n'étant  pas  reproduite  dans  la  lot 
du  22  frim.  an  7  sur  l'enregistrement,  on  en  concluait  que  l'art.  1248 
c.  civ.  devait  régler  la  question  quant  au  droit  d'enregistrement,  et  que 
l'État  ne  pouvant  s'imposer  lui-même,  le  receveur  avait  agi  régulière- 
ment, en  enregistrant  gratis  la  quittance  du  sieur  R... 

Cette  opinion  n'a  pas  paru  plus  fondée  que  la  première.  Les  droits  de» 
marchés  pour  fournitures  faites  à  l'État  sont  à  la  charge  des  adjudicauires, 
parce  qu'en  effet  ils  leur  profitent.  On  a  conclu  de  celle  règle  que  les  droits 
des  quittances  qu'ils  étaient  obligés  de  passer  devant  notaire  devaient 
également  être  à  leurs  charges,  parce  que  la  nécessité  de  ces  quittances 
notariées  venait  d'eux,  et  non  de  l'État,  et  que  l'on  devait  suivre  à  cet 
égard  la  même  règle  que  pour  les  marchés  eux-mêmes.  —  Ce  dernier 
motif  devait  écarter  la  perception  du  droit  proportionnel  ;  car  la  loi  du 
15  mai  1818  réduisant  à  1  fr.  fixe  le  droit  des  marchés  pour  fournitures 
payées  des  deniers  de  l'État,  on  était  amené  à  penser  que  l'on  pouvait 
percevoir  pour  les  quittances  du  prix  du  marché  plus  que  pour  le  marché 
lui-même.  —  Aussi  le  ministre  des  finances at-il  approuvé  une  proposi« 
tion  contenue  dans  un  rapport  au  conseil  d'administration  du  17  oct.  1834 
et  ainsi  conçie  :  —  «  La  quittance  donnée  en  présence  d'un  notaire,  par 
une  partie  qui  ne  sait  pas  signer  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  au-des- 
sus de  150  fr.,  du  montant  d'un  mandat  pour  fournitures  faites  à  l'État, 
est  passible  du  droit  fixe  de  1  fr.,  lors  de  son  enregistrement;  elle  est 
d'ailleurs  assujettie  au  timbre,  et  l'expédition  de  cette  quittanoe  doit  être 
également  sur  papier  timbré* 
Du  12  sept.  1835.-Décis.  min.  des  fin» 
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civil.  Or,  d*après  l'art.  1348  de  eecode,  les  frais  de  payement 
font  à  la  charge  du  débiteur ,  et  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  déclare ,  d'une  manière  générale,  que  les  droits  d'enregis- 
trement des  aoles  emportant  obligation  on  libération  sont  sup- 
portés par  les  débiteurs.  De  ces  deux  textes  il  résulte  invincible- 
ment que  le  droit  perçu  sur  la  quittance  dont  il  s'agit ,  devait 
éireà  lacharge  du  trésor,  si  toutefois  cet  acte  n'est  pas  exempté 
de  la  formalité  par  quelque  disposition  exceptionnelle.  —  Hais, 
comme  l'art.  70,  $  3,  n®  4  de  la  loi  de  frimaire  déclare  exempts 
de  l'enregistrement  les  mandats  de  payement  sur  les  caisses  de 
l'État,  et  leurs  acquits,  sans  distinguer  s'ils  sont  notariés  ou 
sous  seing-privé,  il  semble  que  c'est  à  tort  que  ia  quittance  don- 
née, dans  l'espèce,  a  été  soumise  à  la  formalité. 

4961.  Actes  de  police  générale  et  de  vindicte  publiqM;  — 
Aux  termes  du  n^  9,  même  article,  sont  exempts  de  la  formalité, 
«  Tous  actes  et  procès-verbaux  (excepté  ceux  des  huissiers  et 
gendarmes ,  qui  doivent  être  enregistrés ,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
paragraphe  précédent,  nombre  4} ,  et  Jugements  concernant  la 
police  générale  et  de  sûreté,  et  la  vindicte  publique.  »  La  dispor 
silion  ne  s'applique  pas,  comme  nous  eu  avons  fait  ia  remarque, 
aux  actes  et  jugements  en  matière  correctionnelle  et  de  police, 
lesquels  rentrent  dans  la  disposition  du  $  i,  art.  70,  L.  22  frim. 
an  7  ,  c'est-à-dire  dans  la  catégorie  des  actes  à  enregistrer  en 
débet. 

âSftt.  Malselle  s'applique,  en  général,  à  tons  les  actes  d'une 
procédure  criminelle  (Crim.  re].,  8  germ.  an  8)  (i)  ;  spécialement 
aux  procès- verbaux  des  magistrats  du  parquet,  du  Juge  d'in- 
struction, du  juge  de  paix,  des  commissaires  de  police,  des  maires 
et  de  leurs  adjoints ,  des  officiers  de  gendarmerie  et  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire  (ord.  22  mai  1816;  instr.3  Juin  1816, 
n*  726;  cire.  min.  Just.  24  sept.  1823;  inst.  12  nov.  1823, 
n«  1102).  Décidé,  en  effet  :  1«  que  l'art.70,  $  3,  n«9dela  loi  du 
22  frim.  an  7 ,  comprenant  au  nombre  des  actes  exempts  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  tous  les  actes,  procès-verbaux  et 
Jugements  concernant  la  police  générale  et  de  sûreté  et  la  vin- 
dicte publique;  et  ce  même  article  n'établissant  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  les  actes  et  procès- verbaux  des  huissiers  et  gen- 
darmes, il  suit  de  là  que  le  procès-verbal  dressé  par  Padjoint 
d'une  commune,  pour  la  constatation  d'un  délit  et  spécialement 
d'un  vol  avec  circonstances  aggravantes,  n'est  pas  soumis  à  l'en- 
registrement; que  c'est,  dès  lors,  à  tort  qu'un  tel  procès-verbal  a 
été  annulé  pour  défaut  de  cette  formalité  ;  que ,  d'ailleurs ,  un  tel 
procès-verbal,  y  eût-il  été  soumis,  l'Inobservation  de  cette  for- 
malité ne  saurait  entraîner  la  peine  de  nullité,  laquelle  n'est  pro- 
noncée que  dans  les  seuls  cas  où  il  s'agit  de  Jugements  à  rendre 

(1)  (Leclerq  C.  mio.  pub.)  --  Lb  raiBUKAL;  —  AtUndo  qu'aocan  ar- 
ticle du  code  des  délits  et  des  peioes  n'oblige  è  renregistrement  las  aciet 
d*UDe  procédVM  criminelle;  -•  Rejette. 

Du  8  germ.  an  8.-C.  G.,  sect.  crim.-MM,  Roue,  pr.-Beraud,  rap. 

(2)  (DucaMon  dit  Pinero.)  -  -  Le  TiianNAt;  —  Attendu  que  la  loi  du 
22  frim.  an  7  n^Nt  pas  applicable,  quant  aux  nullités  qu'elle  prononce 
aux  procès-verbaui  dressés  en  matière  criminelle  parles  officiers  de  police 
judiciaire;  -*•  Rejette. 

Ou  S  thenn.  an  ll.-C.  G.,  sect.  cnm.-MM.VlelIlart,  pr.-Rataûd,  rap. 

(3)  (Molette.)  —  Ls  tribunal ;~Considérantt  sur  le  troisième  moyen, 
que  dès  que  le  citoyen  Guillol  remplaçait  légaleroeot  Dumont,  ii  a  pu, 
sans  contrevenir  à  aucune  loi,  se  servir  du  sceau  dudit  Dumont  ; 

Considérant,  sur  le  quatrième  moyen,  que  le  nouveau  mandat  dVrét 
délivré  contre  le  réclamant,  le  21  germ.  an  7,  est  dans  les  formes  pres- 
crites parla  loi ,  qu'il  a  été  notifié  au  réclamant  et  qu'il  lui  en  a  été  donné 
copie ,  que  la  formalité  de  reoregistrement  n'est  pas  requise  «a  matière 
criminelle  ; 

Considérant,  sur  le  cinquième  moyen,  qu'il  n'y  a  aucun  article  de  la 
loi  du  3  brumaire  qui  oblige  les  huissiers  à  faire  mention  do  la  patente  , 
que  cette  mention  n'est  requise  qu'à  Tégard  des  procédures  purement  ci- 

Atiendu ,  sur  le  sixième  moveo ,  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  prohibe ,  en 
matière  de  police  correctionnelle,  de  recovoir  rioterveotion  des  parlifs 
qui  se  prétendant  lésées  se  présentent  pour  réclamer  des  dommaaes-in- 
léréls  ; 

^Considérant,  sur  le  septième  moyen ,  qu'il  n'y  a  aocoue  loi  qui  empê- 
che le  direcU^ur  du  jury  de  remplir  des  fonctions  au  tribunal  erininel  dans 
la  même  aiaire  où  il  a  rempli  les  fonctions  de  directeur  do  jury  ;  — Rejelte. 

Du  U  pluT.  an  8.-C.  G.,  sect. cria.-MIL  Rous,  pr. -Vergés,  rap. 


en  faveur  des  particuliers  et  non  pour  ceux  qui  intéressent 
l'ordre  et  la  vindicte  publique  (Du4janv.  1834.-Cb.crim.  ;  cass,* 
M.  Ricard,  rap.  ;  int.  de  la  loi,  aff.  Mazantez)  ;— S»  Que  les  procès- 
verbaux  dressés  en  matière  criminelle  par  les  officiers  de  police 
judiciaire,  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
(Crim.  rej.,  3  tberm.  an  ii)(2);^3*Que  la  formalité  n*e8t  pas 
requise  en  matière  criminelle,  spécialement  pour  le  mandat  d'ar- 
rêt (Grim.  rej.,  S8  piuv.  an  8)  (3). 

4fl6S.  Elle  s'applique  également  aux  rapports  des  médecins, 
chirurgiens  et  autres  personnes  chargées  par  le  ministère  public 
d'apprécier  la  nature  du  crime  ou  du  délit;  aux  procès- ver 
baux  d'enquête,  aux  ordonnances  du  Juge  d'Instruction,  à  celles 
rendues  en  ia  chambre  du  conseil,  y  compris  celle  qui  détermine 
la  nature  de  la  poursuite  et  qui  règle  la  compétence  des  tribu- 
naux, soit  qu'il  s'agisse  de  crimes,  soit  qu'il  s'agisse  de  délite 
(mêmes  déo.  et  instr.). 

49&A.  De  même  encore,  on  considère  comme  exempts  de 
la  formalité,  au  même  titre,  les  certiflcats  attestant  que  des  ci- 
toyens cités  comme  témoins  ou  comme  jurés ,  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  comparaître  ou  de  se  rendre,  pour  empêche- 
ment admis  par  la  loi ,  sauf  le  cas  où  11  s'agit  de  certiflcats  de  ce 
genre,  produits  en  matière  civile  (déo.  7  nlv.  an  8  et  4  Juin. 
1830  \  cire.  47  niv.  an  8,  n*  1740  );  les  décharges  de  pièces  de 
conviction  données  par  des  particuliers  en  matière  criminelle ,  et 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause  (déc.  1 1  août  1830  ; 
inst.  211  sept.  1820,  n*  092}*,  les  copies  coUationnées  et  le 
procès- verbal  de  vérification  de  ces  copies,  dressés  en  confor- 
mité de  l'art.  455  c.  inst.  crim.,  lors  même  qu'il  y  a  partie  ci- 
vile en  cause,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  faits  à  la  requête  per- 
sonnelle et  spéciale  de  cette  partie  civile  (déc.  26  août  1849  « 
inst.  30  déo.  1844)  (4). 

4966.  C^dukt.  —  Sont  exempts  de  la  formalité  «  les  cé- 
dules  pour  appeler  au  bureau  de  conciliation  ,  sauf  le  droit  de  la 
signification  »  (art.  70,  $  3,  n«  10).  Cette  disposition  paraissail 
restreindre  aux  seules  cédules  pour  appeler  e»  coeotisetîo», 
l'exemption  accordée ,  d'une  manière  générale,  aux  eédulei  dee 
juges  de  paix ,  par  le  n*  46,  f  i,  de  l'art.  68,  et  ainsi  ravalt 
entendu  une  décision  ministérielle  du  16  germ.  an  7;  mais  le  18 
thermidor  suivant ,  fut  rendue  une  loi  qui  étendit  l'exemption 
atuD  céduhi ,  pow  citer ,  $oit  devant  lajuitice  de  paiw ,  toU  dt* 
vant  le  bureau  de  conciliation. 

4S5S.  Affirmations  de  procès-verbauœ.'^u  Les  affiraMtloiii 
de  procès-verbaux  des  employés,  gardes  et  agents  salariée  par 
la  République ,  faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctiofts ,  »  sont 
encore  exempts  de  la  formalité  d'après  l'art.  70,  J  5,  n*  12.  Et 

(4)  Voici  les  termes  de  ces  décision  et  instruction  : 

«c  L'art.  4SS  c.  inst.  crim.,  placé  sous  le  chapitre  intitulé  du  Faozg 
contient  ce  qui  suit  :  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  aolbentl* 
que,  il  en  sera  laissé  au  dépositaire  une  copie  collationaée,  Uqnelie  sera 
vérifiée  sur  la  minute  de  l'original  par  lepr^ident  du  triboeal  de  son  ar- 
rondissement ,  qui  en  dressera  procès- verbal ,  et  si  le  dépositaire  est  une 
personne  publique ,  cette  copie  sera  par  loi  mise  au  rang  de  ses  minoles 
pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce ,  et  il  pourra  en  délivrer  des 
grosses  et  expéditions,  en  faisant  mention  du  procès-verbal. 

»  On  a  demandé  si  les  copies  coUationnées  et  le  prooè»-verbal  de  véri- 
fication ,  dressés  en  conformité  de  ces  dispositions ,  sont  sojets  an  timbra 
et  à  reoregistrement.  Cette  question  s'est  présentée  spécialement  à  focca- 
sion  du  dépét  fait  par  on  notaire,  an  greffe  du  tribnnal ,  de  minutes  d'actes 
de  son  étude  destinés  à  servir  de  pièces  de  eomparaîsoa  dans  an  procès 
pour  faux  en  écriture. 

»  D'après  l'art.  16  de  la  loi  do  13  bram.  an  7  et  l'art.  70,  9  S,  n*  0, 
de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  les  actes,  prooès-verbaox  et  jugements  con- 
cernant la  police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique  sont  exempts 
do  timbre  et  de  reoregistrement.  Il  résulte  de  la  décision  du  24  sept 
1823,  transmise  par  l'inst.  n*  1102,  que  cette  exemption  s'applique  aux 
actes  et  procès-verbaux  en  matière  de  erimes ,  lors  même  qu'il  y  a  partie 
civile ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  spéciaux  faits  à  la  requête  de  cette 
partie ,  ou  de  jugements  prononçant  des  condamnations  civiles. 

»  Les  copies  coUationnées  de  pièces  authentiques  et  le  procès-verbal 
de  vérifications  de  ces  copies ,  faits  en  exécolion  de  l'art.  455  c  inst. 
crim.,  ont  pour  objet  la  poursuite  du  crime  de  faux  en  écriture;  ils  doi- 
vent donc  jouir  de  l'exemption  du  timbre  et  de  l'enregistremeoL  Tooie- 
fois,  s'ils  étaient  faits  à  la  requête  spéciale  et  personnelle  d'une  partie 
civile ,  Ils  seraient  assujettis  à  cette  double  formalité,  • 

Dt  30  déc.  1844.-lnst.  de  la  régie,  n»  1723,  S  1. 
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6ette  dispostUon  a  été  déclarée  applicable  aux  affirmations  des 
procès-verbaux  que  rédigent  les  gardes  ou  agents  nommés  par  des 
particuliers  (déc.  min.  Gn.  9  mai  1809  -,  inst.  5  Juin  1809,  n*  1)« 
4859.  Lettres  de  change  et  actes  anciens, —  Enfin  les  n®*  15 
et  16  de  rart.  70,  $  3,  déclarent  exempts  de  la  formalité,  les 
lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  et  les  actes  passés  en 
forme  authentique  avant  l'établissement  de  l'enregistrement  dans 
Pancien  territoire  de  France ,  et  ceux  passés  également  en  forme 
authentique,  ou  sous  signature  privée,  dans  les  pays  réunis.  — 
Hais  ces  deux  dernières  exemptions  dont  la  première ,  d'ailleurs, 
a  été  effacée  parla  loi  du  28  avril  1816,  ont  fait  chacune  l'ob- 
jet de  Tune  de  nos  divisions.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

CHAP.  6.  —  Dbs  Délais  pour  L'miRBGisTRBnRT  dcs  actes  bt 

DÉCLARATIONS,  BT  DBS  PBINBS  APFUCABLB8  AU  DÉFAUT 
D'BNRBGIBTRBIIENT  DANS  LB8  DÉLAIS ,  AUX  OUÏSSIONS ,  AUX 
FAUBSBB  BSTIVATIORS  BT  AUX  CONTRB-LBTTRBS. 

485S.  Ce  chapitre ,  qui  embrasse  les  dispositions  contenues 
dans  les  titres  3  et  6  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  se  divise  en  deux 
sections ,  dans  lesquelles  nous  traitons  successivement  des  dé- 
lais et  des  peines. 

Sbct.  i.-^  Des  Mais. 

SI^&B.  Dans  la  rigueur  des  principes»  le  droit  à  perceToIr  sur 
les  actes  et  les  mutations  est  acquis  au  trésor  à  l'instant  même  où 
il  est  ouvert  ;  le  contribuable  est  aussitit  débiteur  et  son  obliga- 
tion est  actuelle.  Cependant ,  la  loi ,  dans  l'intérêt  calculé  des  par- 
ties et  d«  fisc ,  a  permis  que  cette  obligation  fut  différée  dans  son 
exécution  :  elle  a  accordé  des  délais  pour  soumettre  les  actes  à  la 
foroBallté  ou  pour  faire  les  déclarations.  Ces  délais,  qui  sont  dé^ 
terminés  par  les  art.  20  et  suiv.  de  ia  loi  du  22  frim.  an  7,  va- 
rient suivant  la  nature  des  actes  et  ia  qualité  des  officiera  publics 
de  qui  ces  actes  émanent. 

49eo.  L'art.  20,  ayant  pour  objet  l'enregistrement  âee  actes 
publies  y  fixe  quatre  délais  différents  qui  varient  de  quatre  à  vingt 

(1)  (BarM  C  iMn.)  -^  La  coim;  — «GoosiilëraDtqa'aax  termes  des 
«ru  SO  et  34  de  la  loi  d«  22  frin.  an  7,  tont  acla  da  miilitère  d'un 
huissier  doiiétrt  eeregistré  4ans  les  quatre  joars  de  sa  date,  faute  de 
quoi  il  demeure  sans  effet  ;  qu'il  est  de  principe  que  la  copie  tient  lieu 
d'original  à  la  partie  assignée  ;  d'où  soit  qae  c^est  de  la  date  donnée  à 
cette  copie  qu'il  faut  partir  pour  reconnaître  si  l'enregistrement  a  en  lieu 
en  temps  de  droit  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  copie  de  l'eiploit  d'appel ,  dé- 
livrée a  Jean ,  porte  la  date  du  8  dée.  1825,  et  que ,  l'original  produit, 
qol  porte  celle  du  10,  n'a  éU  enregistré  que  le  13,  c'est-à-dire  le  cin- 
quième jour  après  le  8,  par  conséquent  hors  des  délais  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  respecUvement à  la  copie;  que  les  appelants  cherchent  vaine- 
ment à  élader  fa  nullité  prononcée  par  ia  loi ,  en  alléguant  que  la  date  du 
8,  énoncée  dans  la  copie ,  ne  serait  que  le  résultat  d'une  erreur  de  l'huis- 
sier,  qni  l'aurait  mise  au  lieu  de  celle  du  10,  mentionnée  dans  l'original 
enregistré  le  13  ;  car  une  telle  erreur,  que  rien  ne  prouve  en  fait|  ne  sau- 
rait être  admise  comme  excuse  dans  une  matière  où  le  code  de  procédure 
a  établi  des  formalités  rigoureuses,  précisément  pour  éviter  l'inconvénient 
des  recherches  et  preuves  plus  ou  moins  équivoques  par  lesquelles  on  von- 
-  drait  en  suppléer  l'observation  ;  qu'ainsi  ou  Toriginal  doit  être  conforme 
à  la  copie ,  on  la  copie  doit  être  traitée  comme  n'ayant  pas  d'original  ; 
que  la  signification  du  29  déc.  1825  n'a  point  réparé  le  vice  de  la  copie 
délivrée  Te  8,  en  la  relatant  comme  ayant  été  signifiée  le  10  ;  car  ceUe 
copie  formait,  pourcelni  qui  l'avait  reçue,  on  titre  dont  aucunes  signifi- 
cations postérieures  ne  pouvaient  changer  les  effets ,  et  que  cette  signifi- 

)  envisagée  comme  on 
simplement  à 
l'assignation  prescrite, 
h  peine  de  nullité,  par  l'art.  456....;  —  Déclare  l'appel  nul.... 
I     Du  25  avril  1826.-C.  de  Caen ,  4«  ch.-M.  Dupool-Longrais ,  pr. 
J    (2)  (Chambard  C.  enreg.)  —  Lb  tubitiiàl;  —  Considérant  qu'il  ré- 
;'  suite  des  pièces  produites  qu'un  acte  du  ministère  du  sieur  Chambard ,  en 
date  du  9  janv.  1838,  na  été  enregistré  que  le  15  du  même  mois,  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi  ;  —  Que  ce  fait  suffit  pour  justifier 
la  contrainte  décernée  par  la  régie  de  l'enregistrement,  sans  qu'on  puisse 
sentenir  que  l'acte  avait  été  utilement  présenté  à  l'enregistrement  dans  les 
délais t  etqie  le  retard  est  dû  à  la  faute  ou  à  la  négligence  du  receveur; 
•»  Que  cette  faute,  que  cette  négligence,  si  elles  avaient  eu  lieu,  ne  se- 
raient pas  en  effet  à  la  charge  de  la  régie  ;  —  Mais  que  Chambard  devrait 
se  les  Imputer,  ayant  pu  les  éviter  ;  —  Que  Chambard ,  en  effet ,  avait  le 
droit  a  suivant  les  lois  sur  l'enregistrement ,  d'eiiger  que  l'acte  qu'il  pré- 


cations postérieures  ne  poovaieni  cnanger  les  eneis ,  ei  que  o 
cation  du  29  décembre  ne  peut  pas  davantage  être  envisagée 
exploit  d'appel  nouveau ,  vu  qu'elle  se  réfère  purement  et  sii 
celui  donne  auparavant,  et  qu'elle  ne  contient  pas  l'assignatio 


Jours.  Suivant  la  première  disposition  de  eet  article ,  le  délai  pour 
faire  enregistrer  les  actes  publics  est  de  quatre  jours*  pour  ceux 
des  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  pro- 
cès-verbaux. »  La  disposlion  s'applique  aux  actes  des  huissiers 
qui  y  sont  nominativement  désignés.  A  cet  égard,  on  doit  re- 
marquer que  c'est  de  la  date  d'une  copie  signifiée,  et  non  de  celle 
de  l'original,  que  se  calcule  le  délai  de  quatre  jours  pendant  le- 
quel les  huissiers  sont  tenus ,  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  20 
et  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  de  faire  revêtir  leurs  actes  de 
la  formalité  de  l'enregistrement. -^Conséquemment  est  nul  l'acte 
d'appel  enregistré  le  13  déc.  1825,  dont  la  copie  porte  la  date  du 
8,  encore  que  l'original  soit  daté  du  10  ;  vainement  dirait-on  quv 
la  date  du  8,  Insérée  dans  la  copie  est  le  résultat  d'une  erreur 
commise  par  l'huissier  (C.  de  Caen,  25  avril  1826)  (i).  Nous  re- 
viendrons sur  ce  point,  à  la  section  suivante,  en  traitantdes  peines. 

4S6I.  Du  reste  ,  à  défaut  de  preuves  par  écrit,  telle  qu'un 
récépissé  du  receveur,  ou  une  sommation  judiciaire  d'enregistrer 
la  date  de  l'enregistrement,  apposée  sur  l'acte,  est  présu- 
mée celle  du  dépôt  de  l'acte  au  bureau  du  receveur;  et  l'huis- 
sier ne  serait  point  admissible  à  faire  la  preuve ,  par  témoins, 
que  son  acte  a  été  présenté  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de 
quatre  jours  (Irib.  de  Jonzac,  5  juin  1838)  (2).  C'est  là  une  règle 
commune  à  tous  les  actes  :  le  Jugement  qu'on  rapporte  ici  n'en 
est  qu'une  application  spéciale  à  un  acte  d'huissier.  —  V.  infràp 
n^»  5085,  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège ,  du  5  déc.  iSlÔ. 

AOGIi.  Après  les  huissiers,  la  disposition  précitée  de  la  loi 
de  frimaire  mentionne,  d'une  manière  générale,  les  autres  offi- 
ciers ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux.  On 
range  dans  cette  catégorie  :  i^  les  commissalres-prlseurs,  rela- 
tivement aux  procès-verbaux  de  leurs  ventes,  lesquels,  par  con- 
séquent, doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  de  quatre  Jours 
(avis  du  cens.  d'Ét.  du  21  oct.  1809,  V.  suprà^  n«  2953);  — 
2«  Les  commissaires  de  police,  dont  les  procès-verbaux  enregis- 
trés en  débet,  comme  nous  l'avons  dit  au  chapitre  précédent 
(û^  4847) ,  doivent  être  soumis  à  la  formalité  dans  les  quatre 
jours  de  leur  date  (Req.,  22  Julll.  1813)  (3)  ;— S"*  Les  emplof  es 

sentait  fét  immédiatement  formalisé ,  d'attendre  dans  le  horeav,  et  d'a»> 
fiister  à  l'exécution  de  cette  formalité;  -*  Qu'il  pouvait  également  deman- 
der un  récépissé  du  dépôt  de  1  acte;  —  Que ,  dans  tous  les  cas  de  refus , 
soit  de  loi  donner  un  récépissé  du  dépôt,  soit  d'enregistrer  immédiatement^ 
il  pouvait  adresser  au  receveur  une  sommation  extrajodiciaire;  —  Que 
l'emploi  de  ces  moyens  aurait  assuré  l'enregistrement  dans  les  délais  ;  — 
Que  le  défaut  de  leur  emploi  est  une  faute  de  Chambard;  —  Que  l'adml*- 
aistraiioB  ne  peut  être  responsable  de  la  conOance ,  toute  personnelle,  que 
telle  partie  accorde  à  tel  de  sts  agents  ;  —  Qu'elle  ne  peut  éprouver  un  pré- 
judice à  l'occasion  des  conventions  tacites  que  Tosage  peut  introduire,  dans 
certains  bureaux ,  entre  les  hommes  d'affaires,  remettant  leurs  actes  et  se 
confiant  à  Tactivilé ,  à  la  fidélité,  à  la  mémoire  de  l  employé  d'une  part, 
et  d'autre  part  les  employés ,  qui  souvent  n'exigent  pas  le  versement  im- 
médiat des  droits  dus  pour  les  enregistrements  qu'ils  font;  —  Qu'ainsi 
l'absence  de  toute  sommation,  et  l'existence  d'un  enregistrement  après  les 
délais ,  prouvent  suffisamment  la  contravention  ;  —  Qu'ainsi  Chambard 
n'est  pas  recevable  a  prouver  par  témoins  un  fait  dont  il  devrait  rapporter 
la  preuve  par  écrit,  soit  un  récépissé,  soit  une  offre  par  huissier;  — 
Qu'ainsi  les  droits  do  trésor  ne  peuvent  être  en  souffrance ,  et  leur  recou- 
vrement arrêté  par  des  complaisances ,  des  usages ,  des  conventions  qu'il 
n'a  pas  autorisés,  qui  sont  spéciaux  à  certains  bureaux,  à  certaines  per* 
sonnes;  ~  Déclare  Chambard  non  recevable  dans  son  offre  de  preuve,  et 
mal  fondé  dans  son  opposiiioo ,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  5  juin  1838.-Trib.  de  Jonxac. 

(3)  (Pernot  C.  enreg.)  —  La  conn  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  en  exemptant,  par  Tart.  70,  §  3,  n<*  9,  de  la  formalité 
de  l'enregistrement  les  actes,  procès-verbaux  et  jugements  concernant  la 
police  générale  et  de  sûreié ,  et  ia  vindicte  publique,  y  soumet  expressé- 
ment ,  par  le  même  art.  70.  g  1 :  1**  les  actes  et  procès-verbaux  des  jugée 
de  paix  pour  fait  de  police;  2*  ceux  des  commisraires de  police;— Qu'en 
Tart.  20,  la  même  loi  veut  que  les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes 
soient ,  savoir  •  de  quatre  jours  pour  ceux  des  huissiers  et  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès- verbaux  ;  —  Qu'en  l'art.  34  elle 
dispose  que  la  peine  contre  on  huissier  ou  autres  ayant  pouvoir  de  Cairs 
des  exploits  on  procès -verbaux ,  est,  pour  un  exploit  ou  prooès-verbal  non 
présenté  à  l'enregistrement  dans  le  délai,  d'une  somme  de  25  fr.»  et  do 
plus,  une  somme  équivalente^au  montant  du  droit  de  l'acte  non  enregis- 
tré ;  —  Et  qu'au  surplus ,  ces  dispositions  ne  peuvent  ap^rler  aucune 
entrave  aux  opérations  de  la  police,  puisque  l'adminbtratioa  doit  eora- 
gislrer  ces  procès  verbaux  en  débet,  saps  que  les  commissaires  de  police 
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des  diverses  admiDistratlons,  et  autres  agents  publics,  en  ce  qui 
eoneerne  leurs  procès-verbaux  ;  on  doit  remarquer  ici,  que  par- 
ticulièrement en  ce  qui  concerne  les  préposés  des  douanes^  la 
disposition  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  d'après  laquelle  ils  doivent, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bureau  d'enregistrement  au  lieu  où  siège  la 
Justice  de  paix ,  faire  viser  leur  procès-verbal  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  le  juge  de  paix,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
ce  procès-verbal  ne  puisse  être  valablement  enregistré  dans  le 
délai  ordinaire  de  quatre  jours*,  et  spécialement,  on  ne  peut  an- 
nuler un  tel  procès-verbal  visé  par  le  juge  de  paix  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  enregistré  dans 
ce  délai,  et  qu'il  ne  l'élalt  pas  encore  au  moment  où  le  juge  a 
statué,  si ,  à  cette  époque,  il  ne  s'était  pas  encore  écoulé  quatre 
jours  (Gass.,  42  août  1835  (1);  Gonf.,  Cass.,  12  août  1835, 
Douanes  C.  Vlnckel)  ;  —  -4*  Les  prud'hommes,  en  ce  qui  con- 
cerne la  signiOcation  pour  appeler  en  conciliation  celle  des  par- 
ties qui  n'aurait  pas  volontairement  comparu;  cette  signification 
doit  être  enregistrée  dans  les  quatre  jours  soit  au'un  officier 
public,  soit  qu'un  agent  spécial  ait  instrumenté  (déc.  20  juin 
4809;  inst.  5  juill.  1809,  n«  437);  —  5«  Les  gardes  forestiers, 
en  ce  qui  concerne  leurs  procès-verbaux  :  une  décision  rendue 
sur  quelques  difficultés  qui  s'étaient  élevées  sur  la  matière,  con- 
tenait entre  autres  dispositions,  que  les  procès-verbaux  de  délits 
et  autres  actes  de  poursuite  des  gardes  et  autres  agents  fores- 
tiers continueraient  à  être  enregistrés  dans  les  quatre  jours  de 
leur  date,  au  bureau  de  la  résidence  ou  au  plus  voisin  de  la  ré- 
sidence de  cet  agent,  quoique  ce  bureau  ne  soit  pas  celai  de  son 
arrondissement  (déc.  12  juill.  1822,  Inst.  10  août  1822,  nM050, 
$  2)  (2);  depuis,  cette  décision  a  été  confirmée  et  développée  par 
d'autres  dispositions  desquelles  il  résulte  que  l'enregistrement  de 
ces  procès-verbaux ,  qui  aujourd'hui  sont  enregistrés  en  débet 
suivant  les  distinctions  indiquées  plus  haut  n«  4861,  doit  avoir 
lieu  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  celui  de  l'affirmation,  pour 
les  procès-verbaux  des  gardes  à  pied,  et  dans  les  quatre  jours 
de  la  date,  pour  les  procès-verbaux  rapportés  par  les  agmu  fo- 
restiers (ce  qui  comprend  les  arpenteurs  forestiers) ,  les  gardes 
générauxy  les  gardes  à  cheval,  soit  isolément,  soit  avec  le  con- 
cours d'un  garde,  ces  procès-verbaux  étant  dispensés  de  l'affir- 
mation (c.  for.  art.  170;  sol.  28  oct.  1828;  inst.  ITjanv.  1829, 
D«  1265,  $  6);  —  Q^  Les  piqueursdes  ponts  et  chaussées  et  les 
cantonniers  chefs,  en  ce  qui  concerne  les  procès  rapportés  par 
eux  en  matière  de  voirie,  lesquels,  comme  nous  l'avons  dit  au 
n*  4867,  sont  enregistrés  en  débet  :  l'enregistrement  doit  avoir 
lieu  dans  les  quatre  jours  de  leur  date  (déc.  20  juin  1844);  -— 
7®  Les  secrétaires  de  mairie,  en  ce  qui  concerne  les  significations 


soient  obligés  de  faire  aucnae  avance ;—Altenda ,  en  fait,  que  le  deman- 
deur lui-même  a  reconnu  que  les  deax  procès-verbaoi  dont  il  s'agit  étaient 
sonmis  à  rearegistrement,  mais  qu'il  ne  les  a  présentés  h  celte  formalité 
qu'après  le  délai  des  quatre  jours  déterminés  par  la  loi  ;  —  Qu'ainsi ,  en  le 
condamnant  à  la  peine  portée  par  Tart.  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le 
jugement  attaqué,  loin  de  violer  ou  faussement  appliquer  ladite  loi ,  en  a 
fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  22  juill.  1813.-G.  G.  «  sect.  req.-MM.  Heorion ,  pr.-Lasagoi ,  rap. 

(1)  £iprc<:— (Douanes  C.  Leuck.)  —  Les  préposés  des  douanes 
avaient  saisi  à  la  frontière  Tattelage  du  sieur  Leuck.  —  Gîté  devant  le 
juge  de  paix  de  Gattenom,  Leuck  déclare  vouloir  souscrire  en  faux  contre 
le  procès-verbal.  —  Le  juge  de  paix  ne  se  borne  pas  à  surseoir  ;  il  an- 
nule la  saisie.  —  Sur  Pappel,  jugement  du  tribunal  de  Thionville,  qui 
maintient  cette  décision  :  «  Alteodu  que  le  procès-verbal  n*a  été  enre- 
gistré que  le  lendemain  du  jour  où  i^inscription  de  fau\  a  été  admise  ;  que 
ce  procès-verbal,  lors  du  jugement  de  la  justice  de  paix,  était  incompicl, 
et  qu'aucun  texte  ne  permet  de  procéder,  après  jugement,  à  l'accomplis- 
sement d'une  formalité  nécessaire  à  Pacte  qui  doit  servir  de  base  au  juge  - 
ment  à  intervenir.  —  Pourvoi  de  l'administraiion.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Tari.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  9,  lit.  4, 
de  la  loi  du  9  flor.  an  7;  —  Attendu  que  Tart.  9,  tit.  4,  de  la  loi  9  flor. 
an  7,  distingue  entre  l'enregistrement  et  le  visa  du  juge  de  paii,  qui,  au 
cas  prévu ,  doit  en  tenir  Lieu  :  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un  simple 
visa  qu'il  fixe  un  délai  de  vingt-quatre  heures  seulement;  mais  qu'il  ne 
déroge  pas,  pour  le  cas  d'enregistrement,  au  délai  de  quatre  jours  ac- 
tordé  pour  l'enregistrement  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  qu'y  ayant ,  à  Gattenom  ,  siège  de  la  justice  de  paix  saisie  de 
l'affaire,  un  bureau  où  le  procès-verbal  a  été  enregistré,  et  l'enregistre-  | 
ment  ayant  été  fait  dans  les  quatre  jours ,  puisque ,  clos  le  20,  il  a  été  ! 
enregistré  le  22,  le  tribunal  civil  de  Thionville  n'a  pas  pu  annuler  ce  pro-  ' 


d'arrêtés  ou  autres  actes  intéressant  les  communes,  significatloot 
qu'ils  sont  chargés  de  faire  (déc.  11  therm.  an  13;  inst.  3  fruct. 
an  13,  n«  290,  §  68);  —  8»  Les  membres  de  l'Université,  pour 
les  procès-verbaux  rapportés  par  eux  hors  des  limites  de  la  dis- 
cipline, de  la  juridiction  et  de  l'administration  intérieure,  lesquels 
procès-verbaux  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré,  et  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  de  leur  date,  avec  payement  du 
droit  (déc.  17  juill.  1822);  —  9«  Enfin,  les  avoués  pour  les  si- 
gnifications d'avoué  à  avoué  durant  le  cours  des  instances  de- 
vant les  tribunaux  (L.  27  vent,  an  9,  art.  13). 

4968.  L'art.  20  de  la  loi  de  frimaire  fixe  ensuite  le  délai 
pour  l'enregistrement  des  actes  des  notaires.  Ge  délai  est  de  dix 
jours ,  pour  les  actes  de  ceux  qui  résident  dans  la  commune  où 
le  bureau  d'enregistrement  est  établi,  et  de  quinze  jours  pour 
ceux  des  notaires  qui  n'y  résident  pas  ($$  3  et  4  de  l'article  pré- 
cité). En  thèse  générale,  les  délais  prescrits  par  ces  deux  para- 
graphes ne  s'appliquent  qu'aux  actes  parfaits.  Ainsi  le  délai  pour 
l'enregistrement  d'un  acte  notarié,  ne  court  que  du  jour  où  l'acte 
est  devenu  parfait  par  la  signature  du  notaire  (trib.  de  Helun, 
13  août  1834).  Quelques  difficultés,  à  cet  égard,  se  sont  pro- 
duites, en  pratique,  notamment  dans  les  cas  où  un  acte  porte 
plusieurs  dates.  Mais  ceci  se  rattache  aux  observations  communes 
que  nous  aurons  à  présenter  après  avoir  traité  successivement 
des  divers  délais  établis  par  la  loi.  —  De  même  la  disposition  de 
la  loi  s'applique  seuiement  aux  actes  susceptibles  d'enregistre- 
ment à  raison  des  conventions  qu'ils  contiennent.  Il  a  été  décidé, 
en  effet,  que  le  délai  fixé  par  la  loi  n'est  d'aucune  considération 
lorsque  ce  qui  fait  l'objet  de  l'acte  n'est  assujetti  à  aucun  impôt, 
ou  n'y  est  assujetti  que  dans  certaines  circonstances  ou  sous  cer- 
taines conditions  (trib.  de  Lectoure,  19  juill.  1833). — De  même 
enfin,  le  délai  fixé  par  la  loi  ne  doit  être  pris  pour  règle  qu'au- 
tant que  les  actes  rédigés  par  le  notaire  ont  le  caractère  d'actes 
publics.  Ainsi,  les  polices  d'assurances  rédigées  par  les  notaires 
sous  la  forme  d'actes  sous  seing  privé,  ont,  en  effet,  le  caractère 
d'actes  sous  seing  privé,  et,  en  conséquence,  ne  sont  assujettis 
ni  à  l'enregistrement  dans  un  délai  ni  à  l'inscription  au  répertoire 
(trib.  de  Marseille,  i"  août  1844;  délib.  12  nov.  1844;  inst. 
26  mai  1843,  n«  1732  ,  §  8).  Il  en  est  ainsi  des  certificats  de 
propriété  délivrés  par  les  notaires  :  une  décision  ministérielle  a 
reconnu  que  ces  certificats  peuvent  n'être  pas  enregistrés  dans 
les  délais  prescrits  (décis.  min.  un.  !«'  août  1821). 

4964.  Mais  en  dehors  de  ces  circonstances,  la  qualité  de 
notaire  suit  cet  officier  ministériel  même  dans  les  actes  où  il  sup- 
plée un  autre  officier,  et  le  délai  d'enregistrement  est  celui  que 
déterminent  les  $$  3  et  4  de  l'art.  20  L.  22  frim.  an  7.  Il  a  été 

cès-verbal ,  pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  vingt^oatre  heures, 
sans  excès  de  pouvoir,  violation  expresse  de  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  et  fausse  application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ;  —  Donne 
défaut  contre  Leuck,  et  casse. 

Du  12  août  1835.-G.  G.,  ch.  civ.-MH.  DQnoyer,f.  f.  de  pr.-Poriquet , 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Godard-Saponay,  av. 

(2)  La  décision  est  ainsi  conçue  :  «  Des  difficultés  survenues  dans 
quelques  départements  au  sujet  de  l'enregistrement  des  procès-verbaux 
de  balivage  et  de  récolemenl  des  coupes  délivrées  en  nature  aux  com- 
munes, rendaient  nécessaire  un  règlement  qui  fit  cesser  toute  iocertiluda 
sur  celte  matière.  —  S.  Ëxc.  le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  k 
qui  il  a  été  rendu  compte  de  ces  difficultés,  a  pris ,  le  12  de  ce  mois,  la 
décision  dont  nous  allons  vous  transmettre  les  dispositions. 

»  Art.  1.  Les  procès -verbaux  de  délits  et  autres  actes  de  poursuite  des 
gardes  et  autres  agents  forestiers  continueront  d'être  enregistrés  confor- 
mément à  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dans  les  quatre  jours  de 
leur  date ,  au  bureau  de  la  résidence  ou  au  plus  voisin  de  la  résidence  de 
cet  agent,  quoique  ce  bureau  ne  soit  pas  celui  de  son  arrondissement, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  décision  ministérielle  du  28  nov.  1809.  — 
Art.  2.  Les  actes  d'administration  relatifs  aux  coupes  de  bois  délivrées  en 
nature,  soit  à  des  communes ,  soit  à  des  alTouagistes,  rédigés  antérieure* 
ment  à  la  délivrance,  seront  soumis  à  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  dater  du  procès-verbal  de  la  dé- 
livrance, conformément  à  la  décision  ministérielle  du  19  germ.  an  15.  — 
Art.  3.  Les  procès- verbaux  de  réarpentage,  récolement  et  autres,  posté^ 
rieurs  auxdits  procès-verbaux  de  délivrance  en  nature,  ne  seront  soumit 
à  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  que  dans  le  délai  de  deux 
mois  de  leur  date,  mais  au  bureau  de  la  résidence  de  l'agent  qui  aura  ré- 
digé lesdits  procès-verbaux.  » 

Dtt  12  juill.  1822.-0éc.  min.  des  fin. 
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Jugé,  en  effet:  l*que  les  DOtaires  commis,  conformément  à  Tart. 
459  c.  eiv.,  poar  procéder  à  la  vente  des  biens  des  mineurs, 
agissent  toojoars  en  lear  qualité  et  ne  peuvent  Jouir  des  délais 
accordés  aux  greffiers  (déc.  2  Juin  i807;  iost.  22  fév.  4808, 
n*  366,  $  11)  ; — 2*  Que  le  notaire  qui  supplée  un  commissaire- 
priseur  dans  la  vente  d'objets  mobiliers,  conserve  sa  qualité. 
C'est  précisément  en  vertu  du  droit  qu'elle  lui  confère  qu'il  a  pu 
procéder  à  cette  vente  en  l'absence  du  commissalre-priseur. 
Ainsi,  cette  vente  est  un  acte  notarié  qui  n'est  soumis  à  l'enre- 
gistrement que  dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  Jours,  prescrit 
pour  les  actes  des  notaires,  et  non  dans  celui  de  quatre  Jours 
accordé  aux  commlssaires-prlseurs  (décis.  min.  fin.  3  fév.  1834; 
V.  aussi  l'avis  du  cons.  d'Ét.  da21  oct.  1809,  rapporté  sous 
le  n^  2933).  —  Néanmoins,  Il  est  fait  exception  à  cette  règle 
pour  les  actes  notariés  soumis  à  l'approbation  administrative , 
actes  dont  nous  parlons  plus  bas. — V.  n«  4973. 

4Be6.  D'ailleurs,  les  délais  de  dix  et  quinze  Jours  flxés  par 
les  dispositions  précitées  de  la  loi  de  frimaire  ne  s'appliquent  pas 
Ijmilativement  aux  actes  publics  des  notaires.  D'une  part ,  en 
effet,  il  résulte  d'une  instruction  générale  que  le  délai  de  dix 
Jours  est  accordé  aux  courtiers  de  commerce  pour  les  actes  au- 
tres que  les  ventes  des  marchandises  aux  enchères  publiques 
(lesquelles  doivent  être  enregistrées  dans  le  délai  de  quatre 
jours),  c'est-à-dire  pour  les  billets  à  ordre ,  polices  d'assurance 
et  traités  pour  ventes  de  marchandises  ou  de  bâtiments  de  mer 
^Mnst.  28  vend,  an  12,  n«  1 73);  d'une  autre  part,  les  vérificateurs 
de  poids  et  mesures  dont  les  procès-verbaux  sont  enregistrés  en 
débet,  conformément  à  Tart.  74  de  la  loi  du  25  mars  1817,  Jouis- 
sent du  délai  de  quinze  Jours  à  partir  de  la  date  de  l'affirmation 
(ord.  17  avril  1839,  art.  42). 

AOee.  L'art.  20  de  la  loi  de  frimaire  fixe,  par  son  $  5,  un 
délai  «  de  vingt  Jours,  pour  les  actes  Judiciaires  soumis  à  Tenre- 
gistiement  sur  les  minutes,  et  pour  ceux  dont  il  ne  reste  pas  de 
minute  au  greffe,  ou  qui  se  délivrent  en  brevet.  »  Bien  qu'au- 
jourd'hui tous  les  Jugements  et  actes  Judiciaires  soient  assujettis 
à  l'enregistrement  sur  la  minute,  conformément  à  l'art.  38  de  la 

(1)  Eapèee:  -^  (Eor^g.  C.  Robbe.)~Le  bureau  de  paix  du  canton  du 
P&iurage  avait,  en  exécution  d'un  acte  de  conciliation  fait  devant  lui,  le 
26  brum.  an  5,  procédé  à  l'adjudicalion  de  biens  immeubles,  par  contrat 
du  1 1  frimaire  suivant.  Cette  adjudication  ne  fut  point  enregistrée  dans 
le  mois  de  sa  date,  et  le  greffier  qui  Tavait/eçue  négligea  d>n  transmettre, 
dans  le  même  délai ,  Textrait  certifié  au  receveur.  ^  Contrainte  contre  le 
greûier  en  payement  des  droit  et  double  droit  de  mutation ,  aux  termes 
des  art.  10  de  la  loi  du  19  déc.  1790,  et  14  de  celle  du  9  oct.  1791.— 
Sur  l'opposition ,  jugement  qui  décharge  le  défendeur  de  la  contrainte.  — 
Pourvoi  par  la  régie.  —  Jugement. 

Le  teibomal;  — Vu  les  actes  des  26  brum.  et  il  frim.  an  5,  rapportés 
en  exécution  du  jugement  du  il  prairial  dernier;  — Va  pareillement 
rarU  10  de  la  loi  du  19  déc.  1790;  —  Vu  aussi  Part.  14  de  la  loi  du 
9  oct.  1791  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  considérer,  soit 
comme  acte  judiciaire,  soit  comme  transaction  de  bureau  de  paix,  Tacie 
du  11  fnm.  an  5,  translatif  de  propriété  d'immeubles,  qui  a  été  fait  par 
les  membres  du  bureau  de  paix  du  canton  du  Pâturage ,  en  exécution  de 
l'acte  de  conciliation  du  26  brumaire  précédent;  — Que  le  défendeur, 
greffier  dudil  bureau  de  paix ,  est  convenu  avoir  prêté  son  ministère  pour 
la  confection  desdiis  actes;  —  Que  celui  du  11  frimaire  était  assujetti  à 
l'enregistrement  dans  le  mois  de  sa  date;  qu'il  n'a  point  été  enregistré 
dans  le  délai  ;  que  si  le  défendeur  n'avait  pas  reçu  des  parties  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  les  droits  d'enregistrement,  il  était  tenu  d'envoyer 
aux  préposés  k  la  recette,  dans  le  mois,  un  extrait  de  cet  acte,  sous  peine 
de  double  droit;  que  cet  envoi  n'a  été  fait  par  le  défendeur  que  le  15  nivôse 
suivant,  c'est-à-dire  trente-cinq  jours  après  la  date  de  l'acte;  qu'ainsi  la 
peine  dtt  double  droit  prononcée  par  la  loi  était  encourue;  —  Que  le  tri- 
l'uoal  de  Jemmape,  en  déchargeant  le  défendeur  de  l'effet  de  la  contrainte 
décernée  pour  cet  objet,  est  contrevenu  aux  dispositions  des  lois  précitées; 
—  Casse. 

Du  11  brum.  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Rataod ,  pr.-Chasle,  rap. 

(2)  (Enreg.C.  Fabre.)— -Lacour;— Vulesart.  20,35  et  37  de  la  loi  du 
22  frira,  an  7; — Et  attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  reconnu,  en  point  de 
fait,  que  lorsque  Fabre  présenta  à  Tenregislrement  l'adjudication  dont  il 
•'agit,  le  délai  légal  qui  avait  commencé  à  courir  dès  l'arrêt  confirmatifde 
l'adjudicatlun  était  expiré;— Attendu  que  l'indication  erronée  de  la  date  de 
Parrét,  qu'on  trouve  dans  la  lettre  de  l'avoué  à  son  client,  n'a  pu  servir 
d'excuse  à  ce  dernier  pour  se  soustraire  au  payement  du  double  droit; 
d'où  il  suit  qu'en  admettant  une  pareille  excuse,  les  juges  de  Saint-Mar- 
cellin  ont  violé  les  articles  de  loi  précités;  —  Dfone  défaut  contre  Bar- 
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loi  du  28  avril  1816,  cet  article  n*a  cependant  pas  dérogé  à 
Part.  134  du  tarif  des  frais  et  dépens,  qui  veut  que  le  procès- 
verbal  de  coUocation,  en  matière  d'ordre,  ne  soit  ni  levé  ni  sl- 
gniûé,  et  que  la  formalité  de  l'enregistrement  ne  lui  soit  donnée 
que  lors  de  la  délivrance  des  mandements  (décis.  min.  16  déc. 
1816  et  13  oct.  1818).  Il  est  plus  simple,  en  effet,  que  chaque 
créancier  soit  chargé  de  faire  enregistrer  le  hordereaa  qui  lui 
sera  délivré,  et  d'en  acquitter  les  droits.  La  régie  ne  pourra 
donc  point  réclamer  le  double  droit  sur  le  procès-verhal,  à  dé^ 
faut  d'enregistrement  dans  les  vingt  Jours.  —  Reste  à  Indiqil'eT 
les  actes  qu'on  considère  comme  compris  sons  la  dénomination 
d'acte  judiciaire, 

âBe7.  En  première  ligne,  on  y  doit  placer  les  adjudications 
prononcées  en  Justice.  C'était  déjà  la  règle  sous  Tempire  de  la 
loi  de  1790  qui  fixait  un  délai  différent.  On  décidait  alors  que 
radjudication  publique  de  biens-immeubles  faite  devant  un  bureau 
de  paix,  en  exécution  d'un  acte  de  conciliation  intervenu  entre 
les  parties ,  doit  être  considérée  ou  comme  acte  Judiciaire  on 
comme  transaction ,  emportant  transmission  de  propriété  immo- 
bilière ,  passible  par  conséquent  de  l'enregistrement  sur  la  mi- 
nute, dans  le  mois  de  sa  date,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
19  déc.  1790  (Cass.,  11  brum.  an  7)  (1).  Sons  l'empire  de  la 
loi  nouvelle,  on  suit  la  même  règle,  et  on  décide  même  que  celui 
qui  s'est  rendu  adjudicataire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  d'un 
bien  vendu  en  Justice ,  ne  peut  se  faire  relever  du  double  droit 
qu'il  a  encouru,  faute  par  lui  d'avoir  acquitté  le  droit  simple  dans 
le  délai ,  en  Justifiant  d'une  lettre  de  son  avoué  qui  l'aurait  in- 
duit en  erreur  sur  la  date  de  l'adjudication  (Gass.,  23  mai 
1808)  (2). 

La  solution  a  été  appliquée  à  l'adjudication  des  biens  natio-* 
naux ,  et  il  a  été  décidé  que  l'amende  du  dixième  du  prix ,  en- 
courue par  l'adjudicataire  de  biens  nationaux ,  décha  de  son  ad* 
Judication  pour  défaut  de  payement  de  ce  prix,  ne  le  relève  pas 
de  l'obligation  de  payer  le  droit  de  mutation  dans  les  vingt  Jours 
de  l'acte  (Req.,  14  mars  1837)  (3),  encore  bien  qu'on  excipe 
d'une  instruction  de  la  régie  qui  dispenserait  du  payement  du 

tbélemy  Fabre,  et,  pour  le  profit;  ^ Casse  le  jugement  da  tribunal  de 
Saint-Marcellin  du  19  déc.  1806. 

Du  23  mai  1808.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Botton-CastoN 
lamente,  rap. 

^  (3)  Etpècê  f  —  (Dncros  C.  enreg.)  —  En  juill.  1835,  le  sîear  Ducros 
se  rendit  adjudicataire  des  salins  de  Peccais  appartenant  à  l'État,  moyen- 
nant la  somme  de  450,500  fr.  Le  24  août  suivant,  le  ministre  des  finances 
approuva  l'adjudication,  ainsi  qu'il  s'en  était  réservé  le  droit,  et  sa  déci- 
sion fut  signifiée  à  Dncros  le  2  septembre.  Mais  le  17  du  même  mois,  ce- 
lui-ci déclara,  par  acte  extrajudiciaire,  qu'il  se  reconnaissait  déchu  et  qu'il 
renonçait  an  bénéfice  de  l'adjudication.  ~  Cependant  le  19  oct.  1835,  la 
régie  de  l'enregistrement  décerna  contre  Ducros  une  contrainte  pour  le 
payement  d'une  somme  de  20,067  fr.  2  c,  montant  du  droit  et  du  double 
droit  sur  l'adjudication.  Ducros  forma  opposition.  —  Il  soutint  qu'il  n'avait 
pas  existé  de  contrat  entre  lui  et  l'administration  des  domaines,  puisqu'il 
avait  révoqué  son  consentement  avant  que  TadministralioD  ne  lui  eût  no- 
tifié le  sien;  que,  d'ailleurs,  en  supposant  le  contrat  parfait,  la  loi  du 

15  flor.  an  10,  spéciale  aux  adjudications  de  biens  domaniaux,  ne  punis- 
sait les  adjudicataires  déchus  par  leur  propre  faute  que  d'une  amende  égale 
an  dixième  du  prix  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  être  exigé  de  plus  un  droit  d'en- 
registrement, puisque  la  déchéance  empêchait  qu'il  n'y  eût  adjudication 
consommée;  que,  dans  Tesprit  de  la  loi  de  frim.  an  7,  le  droit  de  muta- 
tion n'était  dû  qu'à  raison  d'une  prise  de  possession  constante  qui  ne  laisse 
subsister  aucun  doute  sur  le  changement  de  propriété;  que,  dans  tons  les 
cas,  le  double  droit  n'était  pas  dû,  puisque,  avant  l'échéance  du  délai 
d'enregistrement,  la  déclaration  de  déchéance  avait  été  faite.  —  25  avril 
1836,  jugement  du  tribunal  de  Ntmes,  qui  repoussa  ce  système  :  les  mo- 
tifs se  trouvent  reproduits  dans  les  considérants  de  l'arrêt  qu'on  va  lire 
bientôt.  —  Pourvoi  de  Duclos.  —  l**  Excès  de  pouvoir,  incompétence  et 
violation  des  lois  des  16  fnict.  an  3  et  28  pluv.  an  S  (art.  4),  sur  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ;  —  2^  Fausse  application  et 
violation  des  art.  6  et  8  de  la  loi  du  15  flor.  an  10  et  des  art.  38  et  69» 
g  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  des  lois  des 

16  fruct.  an  3  et  28  pluv.  an  8  :  —  Attendu  que  l'objet  de  l'instance  en- 
gagée par  voie  d'opposition  à  U  contrainte  de  l'administration  des  do- 
maines, consistait  uniquement  à  faire  déclarer  que  le  droit  de  mutation 
n'était  pas  dû  ;  —  Que  cette  contestation  rentrait  dans  la  compétence  da 
tribunal,  d'après  les  règles  établies  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  que  si, 
pour  la  résoudre,  le  tribunal  a  eu  nécessairement  à  examiner  l'acte  admî- 
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droit  en  un  tel  cas  (G.  cass.  de  Bruxelles,  20  ]uiU.  i821)  (1).  ! 
4II#8.  MAIS  ou  8*eêt  demandé  si  le  délai  est  stispendu  par 
l'appel  dont  le  ]ugelnent  d'adjudication  serait  frappé,  tellement 
<|ue  le  double  droit  ne  soit  pas  exigible  sur  le  Jugement  qui,  bien 
qu'atta()ué  par  appel,  n'aurait  pas  été  présente  à  là  formalité 
dans  les  vingt  jours.  Un  premier  ârrét  de  la  cour  de  cassation 
semblait  avoir  admis  l'idée  de  la  suspension  du  droit.  Cet  arrêt 
décidait I  en  effet,  qu'en  cas  d'appel  d'un  Jugement  d'adjudica- 
tion ,  qui  est  moins  un  jugement  proprement  dit  qu'un  contt-at  de 
vente  judiciaire,  le  contrat  n'étant  formé  qu'après  que  l'adjudica- 
tion est  devenue  définitive  par  l'arrêt  qui  la  confirme,  il  en  ré- 
sulta que  U  droit  dé  niutaîioH  ne  peut  être  exigé  qu*après  que  cet 
arrêt  est  rendu ,  et  que  s'il  a  été  perçu  pendant  la  cobtestalion 
sur  l'appel ,  il  ne  peut  l'être  que  provisoirement ,  et  à  charge 
de  restitution  «  en  cas  d'arrêt  infirmatlf  ^  tout  au  contraire  d'un 
contrat  ou  d'un  Jugement  ordinaire,  dont  l'annulation  ne  rend 
point  le  droit  restitualile ,  parce  que  celui  qui  souffre  de  cette  an- 
nnlatioD  a  le  tort  d'avoir  fait  deé  contrats  nuls ,  ou  provoqué  des 
lugementa  Irréguliers  (Rèj.,89  oct.  i806)(2).  Mais  depuis, la 
cour  de  cassation ,  adoptant  pleinement  le  principe  posé ,  dans 
un  avis  du  conseil  d'État  du  22  oct.  i  808,  qu'on  trouvera  au 
chap.  10  (sect.l'*^  de  la  Restitution),  a  jugé,  au  contraire,  que 
l'appel  interjeté  d'Un  jugement  d|adjudication  d'immeubles  n'au- 


niéiratlf  contenant  adJUditiâtion  dëS  biens,  ce  n'est  que  pour  l'appliquer 
soni  le  rapport  de  la  perception  des  drbils  de  mutation  dont  il  était  passible  ; 
Sur  le  deaxièmo  mojeu ,  pris  de  la  faoise  application  et  violaliob  des 
art.  6  et  8  de  la  loi  du  15  flor.  au  10  et  des  art*  38  et  69,  g  T,  de  celle  du 
ûi  frim.  an  7  :  —  Attendu,  quant  à  la  première  branche  du  moyen  «  que 
l'art.  8  de  la  loi  dû  IS  Dor.  an  10,  en  impesant  à  TadjodicaUiire  déchu 
l'amende  d'un  dixième  dn  prix ,  ne  Ta  pas  relevé  de  robligalion  de  payer 
Ips  droits  de  mutation ,  exigibles  dans  les  vingt  jours  de  l'acte  ;  qu'il  eût 
fallu  pour  cela  une  disposiiioti  eipressè,  et  qu'on  ne  peut  la  taité  résulter 
ai  de  ew  tirmos  ni  de  sen  esprit; 

ÎÂtlenda ,  quant  à  la  deuxième  branche  dn  moyen  »  que  l'art.  80  de  la 
ci  du  22  frim.  an  7  établit  une  règle  générale  et  absolue,  d'après  laquelle 
es  événements  ultérieurs  au  contrat  ne  peuvent  donner  liett  à  la  remise 
des  droits  acquis;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  l'avis  du  conseil  d'État»  du 
22  oct.  1S08,  a  libéré  les  adjudications  faites  en  justice  des  droits  de  mu- 
tation acquis  an  trésor,  lorsque  les  jugements  sur  lesquels  ces  droits 
avaient  été  perçus  ont  été  annulés  sur  l'appel;  mais  que  cette  etception 
spéciale  est  inapplicable  à  la  cause ,  on  il  s'agit  non  d'une  annulation  par 
Toie  d'appel,  mais  d'une  déchéance  procédant  dn  fait  de  l'adjudirataire 
qui  n'a  pas  payé  le  prix;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  mieux  appliquer 
à  l'espèce  le  g  7  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim»  an  7,  qui  concerne  la 
folle  enchère,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  folle  enohèrei  maisrésolutioa  dn  con^ 
trat  par  voie  de  déchéance: 

Attendu ,  enfin,  uue  le  double  droit  était  acquis >  fante  par  l'adjudica- 
iaire  d'acquitter  le  droit  principal  dans  le  délai  qui  lui  était  assigné;  qu'il 
ne  peut  être  relevé  de  cette  peine,  en  raison  des  contestations  qu'il  a  éle- 
tées  sur  l'exécution  du  titre  |  soit  parce  que  la  loi  n'admet,  en  cette  ma^ 
tlère,  aucune  excuse,  soit  parce  qu'il  aurait  pu  payer  le  droit  d'enregis- 
inenty  sans  compromettre  ses  exceptions;  —  Rejette* 

Du  14  mars  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  ZaBgiaoomi,pr»-Viger,  rap.» 
fiervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux ,  av« 

(1)  (Eoreg.  C.  Chevalier.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
eipe  non  contesté  que,  du  moment  qu'un  acte  a  reçu  sa  perfection,  le 
droit  d'enregistrement  eu  est  dti  au  trésor;  que  l'adjudication  du  couvent 
dont  il  s'agit  a  été  faite  et  accomplie  au  vœu  de  la  loi,  et  qu'il  a  été  loi- 
sible an  défendeur  d'v  donner  suite  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  dispense 
du  payement  du  droit  d'enregistrement  un  acquéreur  qui  a  encouru  la  dé- 
chéance; —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  invoqué  mal  à  propos  une 
décision  de  l'administration  des  domaines  du  28  vent,  an  8,  décision  qui 
a  été  révoquée  le  12  avril  1812,  l'art.  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  por- 
tant défense  formelle  à  la  régie  de  faire  aucune  remise  des  droits  ^  d'où  il 
luit  que  lès  art.  S  et  4  de  la  loi  du  19  déc.  1790  et  l'art.  2  de  celle  dn 
16  frim.  an  6,  qui  fixent  les  droits  d'enregistrement  relativement  aux  pro- 
cès-Verbaux  d'adjudication  dont  s'agit,  ont  été  violés;  qu'il  en  est  de 
même  dudit  art.  59,  et  qu'on  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  63,  en 
considérant  comme  loi  irrévocable  une  décision  réglementaire  que  la  régie 
avait  envoyée  aux  préposés  des  domaines,  à  Mous,  concernant  la  percep- 
tion des  droits  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse,  etc. 

Dn  20  juill.  1821.-C.  de  Bruxelles,  ch.  de  cass. 

(2)  (Enreg»  C.  Guilhot.)  -^  La  coui  (après  dél.  en  ch.  du  cons.)  ;  — 
Considérant  qu'il  est  vrai,  en  thèse  générale,  que  toute  convention,  que  tout 
iugement,qui  renferment  transmission  de  propriété,  sont  passibles  du  droit 
d'enregistrement,  et  quece  droit  doit  être  acquitté  sans  espoir  de  restitution, 
quand  aime  la  convention  serait  annulés  ou  le  jugement  infirmé;  —Que 


torise  pas  l'adjudicataire  à  surseoir  au  payement  des  droits  dé 
diutation  jusqu'à  la  décision  sur  l'appel;  il  peut  seulement  se  fhirë 
restituer  le  droit  payé ,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Ëtal 
du  22  oct.  1808,  si  l'adjudication  est  annulée. — En  conséquenea 
l'adjudicataire  est  passible  du  double  droit,  s'il  n'a  pas  fait  enre*> 
registrer  le  jugement  d'adjudication  dans  les  vingt  jours  de  sa 
date  (Cass., 20  déc.  1808  (3);  conf.déo»  min«  JustiCt  fln.13  jultt 
1809;  inst.  'i  juill.  1800,  D«  436,  §  57).  Toutefois  Oetatrétne 
décide  pas  que  si  le  jugement  sur  l'appel  était  déjà  rendu  et  l'ad* 
Judlcataire  dépossédé  au  moment  où  le  double  droit  est  réclamé, 
ce  double  droit  pourrait  également  être  exigé;  mais  noas  croyons 
que  cette  solution  découle  implicitement  des  termes  de  l'avis  pré* 
cité  du  conseil  d'État;  car  si  l'adjudicataire  esttena  de  bire  en« 
registrer  soh  contrat  dans  les  vingt  Jours ,  il  en  résulte  que  «  les 
vingt  Jours  expirés  sans  que  la  formalité  ait  été  remplie,  la  peine 
est  encourue  et  le  double  droit  acquis  à  la  régie.  Ceci  peut  pa- 
raître bizarre  au  premier  coup  d'œil  ;  car  si  l'adjudicataire  irient 
à  être  dépossédé  sur  l'appel ,  il  sera  déchargé  du  droit  simple , 
tandis  qu'il  payera  le  double  droit;  mais  toute  inconséquenoa  dis» 
parait  si  l'on  fait  attention  que  le  double  droit  n'est  qu'une  amende 
dont  la  loi  punit  la  négligence  du  redevable;  or^  qu'il  reste  ou  ne 
reste  pas  adjudicataire,  il  n'en  aura  pas  moins  commis  une  faute 
en  ne  faisant  point  enregistrer  son  contrat  dans  le  délai ,  el  là 
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s'il  est  onéreux  de  payer  l'enregistrement  d'actes  caducs  dont  on  ne  te* 
tire  aucun  bénéfice ,  cette  rieueur  de  la  loi  n'a  rien  d'injnsto,  lorsque 
celui  qui  eh  Sotiffl'e  a  le  tort  d'avoir  fait  des  contrats  nuls,  ou  provoqué 
des  Jugemébts  irrégullerè;  en  acquittant  le  droit,  il  supporte  la  peine 
d'un  fait  qui  loi  est  personnel ,  et  qu'on  est  toujoùbd  pliis  du  moies 
fondé  à  lui  reprocher  ;  —  Considérant  que  Ces  principes  ne  pèuveht  s'ap- 
pliquer à  un  adjudicataire  qui  ne  provoque  en  aucune  manière  le  juge- 
ment d'adjudication ,  qui  n'a  aucune  part  aux  poursuites  qtai  le  précèdent, 
qui  ne  traite  directement  avec  aucune  partie ,  qui  contracte  avec  la  jus- 
tice seule,  et  en  reçoit  en  tous  points  la  loi  ; — Que  si  on  lui  faisait  payer 
l'enregistrement  d^ûne  adjudication  annulée  dont  il  ne  profile  pas^  on  le 
punirait,  ad  mépris  de  toute  justice ,  d'un  fait  qui  n'est  pas  le  sien, 
d'erreurs  qu'il  n'a  pu  empêcher ,  et  de  là  confiance  qu'il  a  mise  dans  les 
tribunaux;  ^  Considérant  qU'uh  jugement  d'adjudication  est  fiioins  no 
jugement  proprement  dit,  qu'un  contrat  de  vente  judiciaire;  que  nfil 
contrat  de  vente  ne  doit  être  soumis  à  l'enregistrement  que  lorsqu'il  est 
parfait  par  le  consentement  de  toutes  les  parties;  —  Qu'en  cas  d'appel 
d'un  logement  d'adjudication  ,  la  vente  qu'il  renferme  n'est  réellement  St 
définitivement  consentie  que  par  l'arrêt  qui  la  confirme  ;  qu'aiasi  le  con- 
trat n'est  accompli  et  parfait  qu'au  moment  eu  cet  arrêt  intervient  ;  <— 
Que  la  conséauence  de  ces  idéios  est  l"*  que  le  droit  d'enregistrement  ne 
peut  être  exigé  qu'après  que  cet  arrêt  est  rendu  ;  9f  que  s'il  a  été  perçn 
pendant  la  contestation  sur  l'appel ,  il  ne  peut  l'être  que  provisoirement 
et  a  Charge  de  restitution,  en  cas  d'un  arrêt  infirmaiif  ; — Considérant  qu'il 
suit  de  là  que  la  condamnation  portée  contre  Guilhot,  par  le  jugement 
du  13  vent,  an  il,  était,  de  sa  nature  et  de  plein  droit)  provisoire» 
quoique  le  tribunal  du  t^uy  ne  l'ait  pas  exprimé  dans  le  dispositif  de  son 
jugement;  — Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  qnestioBS  poséss 
et  des  motifs  déduits  dans  ce  jugement ,  qu'il  était  dans  l'intention  do  tri- 
bunal de  ne  rendre  qu'une  décision  provisoire  ;  —  Considérant  qn'nne 
décision  de  ce  genre  ne  pouvait,  d'après  l'art.  2215  c.  civ.,  servir  de  ti- 
tre à  une  expropriation ,  et  par  conséquent  que  l'arrêt  attaqué  qui  ann«le 
l'adjudication  dont  il  s'agit  s'est  conformé  à  la  disposition  du  code  civil, 
et  n'a  Tiolé  ni  la  loi  sur  renregistremenl,  ni  celle  relatifê  h  l'antorlté  de 
la  cbose  jugée,  ni  celle  sur  les  expropriations  ;  -^  Rejette. 
Du  29  oct.  1806.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Zangiacomi,  rap. 
(3)  Etpicê:  —  (Enreg.  C.  Papioeau.)  -^  17  juill.  1806,  PapineaU  fils 
se  rend  adjudicataire  de  deux  immeubles  vendus  sur  licitation.  Il  y  eut 
appel  du  jugement  d'adjudication  par  l'un  des  colicitants.  Papineau  fils 
ne  paya  pas  les  droits  de  mutation  dans  les  vingt  Jours  de  ce  jugement, 
conformément  k  l'art.  20  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7.  ^  Si  jnili.  1807, 
contrainte  contre  lui  en  payement  de  i, 919  fr.  80  c.  pour  lé  droit  sitnple 
et  le  double  droit. —Sur  l'opposition ,  Jugement  dU  tribunal  civil  de  la 
Rochelle ,  qui  sursoit  à  faire  droit ,  attendu  qu'il  y  e  appel  dn  Jugement 
d'adjudication,  et  que  cet  appela  été  notifié  à  la  régie.— Pourvoi.— Arrêt. 
La  £oua;  —  Vu  l'art.  7,  g  2,  et  l'art  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—Attendu  que,  par  le  jugement  du  17  juiiU  i806,  Papineau  fils  est  resté 
adjudicataire  des  immeunles  en  question;  —  Attendu  que  la  loi  déter- 
minaot  le  délai  dans  lequel  ce  jugement  a  dû  être  enregistré,  sans  dis- 
tinguer s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  appel  du  jugement  d'adjudication,  Is 
juge  ne  pouvait  pas  distinguer  ni  suspendre  la  condamnation ,  sauf  h  l'ad* 
judicaiaire,  en  cas  d'annulation  de  l'adjudication  sur  l'appel,  h  se  faire 
restituer  le  droit  payé,  suivant  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  on  date  du  29ectobre 
dernier;  — Casse. 
Ou  20  déc.  1808..C.  C,  sect.  dv.MM.  GaQdon,pr.-yaUéOira^ 
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lierMpHM  da  doable  droit  reste  indépendante  de  racqulttement 
dtt  droit  simple. 

Mais  si  la  dépossession  de  Padjndleataire  était  arrivée  pendant 
les  vingt  Jours  accordés  pour  l'enregistrement  do  contrat ,  en 
eessant  d'être  débitenr  du  droit  de  mutation,  il  est  clair  qu'il 
eesse  d'être  obligé  de  requérir  la  formalité  sur  le  Jugement  qui 
l'avait  déclaré  adjudicataire,  puisqu'il  ne  ferait  ainsi  que  donner 
d'une  main  ee  qu'il  reprendrait  de  l'autre  ;  il  ne  saurait  donc  être 
passible  du  double  droit  pour  le  défaut  d'enregistrement,  dans 
les  vingt  Jours,  d^un  acte  entièrement  anéanti  à  son  égard  avant' 
qu'aucune  action  fêt  ouverte  à  la  régie  contre  lui.  Décidé  en 
effet  qu^une  adjudication  sur  saisie  immobilière  qui  n'a  pas  élé 
enregistrée  dans  le  délai  de  vingt  Jours ,  ne  doit  être  assujettie 
qu'an  droit,  et  double  droit flie  et  non  proportionnel,  s'il  est 
survenu  une  surenchère,  par  suite  de  laquelie  l'adjudicataire  se 
trouve  dépossédé  (délib.  U  Joill.  1819  (1).  Gonf.Gass.,  20  fév. 
IgaO,  aff.  Bels,  V.  n*3il9). 

41I^1I*  11  résulte  de  ces  principes  que  l'opposition  formée  à 
nn  Jugement  par  défaut  ne  suspend  point  les  délais  pour  l'enre- 
gistrement du  Jugement  :  d^où  la  conséquence,  ainsi  que  l'a  Jugé 
Ip  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  9g  mai  1812,  que  si  le  droit  n'a 
pas  été  acquitté  dans  les  vingt  Jours ,  les  droit  et  double  droit 
pourront  être  exigés ,  nonobstant  qu'il  soit  intervenu  postérieu- 
reraent  un  Jugement  oontradictoire,  sur  lequel  le  droit  propor- 

(1)  Bêpè9ê  :  -=-  (Enreg.  0.  N...)  —  Le  l*'  nai  181V,  des  bieDs-im- 
neoblps  odI  ét^  adjogés  a  TaudieDce  des  criées  sur  saisie  immobilière , 
moyenoant  1200  fr.~  Le  18  du  même  mois,  uqe  soreochère  a  été  signi« 
fiée,  et  l'adjadicatioa  définilive  a  eu  lieu  m^Teposni  1800  fr.— Les  dfux 
«êtes  ont  été  présentés  ensemble  à  la  formalité  ;  le  3  juio  suivaDt ,  il  a  été 
perçu,  pour  le  premier  acte,  5  et  1/2  pour  100  fr.  sur  1200  (r.,  et  pour 
le  second,  le  même  droit,  sar  600  fr.  seulement. —  On  a  perçu  en  outre 
un  doable  droit  proportionnel  sur  Padjodication  du  1*^  mai,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  élé  enregistrée  dans  les  vingt  jours  de  sa  date ,  et  que  cepen* 
dant  les  adjudications  sur  expropriation  forcée  doivent ,  osmme  tous  les 
autres  actes ,  être  enregistrées  <|an8  le  délai  de  la  loi. 

Mais  1^  r^ie  a  repoussé  celte  nrétentiqn  du  receveur.  Voici  par  quels 
motifs  : —  11  y  a  une  différence  essentielle  entre  Tadjudicati^ire  dépbu  par 
suito  de  la  surenchère  et  c^lui  à  la  folie  enc]iëre  de  qui  il  ^  0t^  procédé  à 


une  nouvelle  adjudication ,  parce  qu'il  q'^  pas  rempli  ses  çpgagemepls. 
Gelui-ei  était  propriétaire;  if  dépendait  de  lui  de  conserver  Timmeubje  qui 
lui  avait  été  adjugé ,  et ,  s^il  n^a  pas  fait  enregistrer  son  acte  dans  le  dé- 


lai, il  doit  en  supporter  la  peine.  Mais  Tadjudicataire  déchu  par  l'effet 
d^une  surenchère  n'a  rjeq  à  se  reprocher  :  c'est  la  loi  qui ,  dans  1-intérét 
de  l'exproprié  et  de  ses  créaqciers,  0te  à  sop  contrat  toute  son  efficacité. 
L'adjudication  étant  suspendue  dans  la  huitaine  «  op  qp  peut  ^^iger  qu'il 
en  acquitte  les  droits  proportionpels  daqs  les  vingt  jours.  La  surenchère 
n*est  a  proprement  parler  qu'une  continuation  des  enchères,  et,  dès  lors, 
il  n'y  a  d'adjudication  définitive  qu'après  le  concours  ordonné  par  l'art. 
712  c.  pr.  civ. —  Ainsi ,  daps  l'espèce,  le  double  droit  proportionnel  a 
été  mal  a  propos  per^n,  il  n'était  dû  que  le  droit  fixe  et  le  double  de  ce 
droit. 
'  Dû  24  juin.  I819.-Dél.  du  cops.  ^'adm* 

($)  Voici  les  termes  de  la  délibération  :  —  Dès  qu'une  faillite  est  dé- 
clarée, tout  pe  qui  concerne  radroinislration  et  la  conservation  des  biens 
do  failli  se  fait  fious  l'autorilé  de  la  justice  (c.  corn.  44â,  454,  4S9, 480, 
43^  et  &n).  -rr  D'après  ces  articles,  il  est  certain  :  V  que,  dans  toute 
laillita  où  il  y  a  apposition  des  scellés,  il  y  a  inventaire;  2«  qu'il  est  fait 
en  qutant  de  vacations  que  le  procès-verbal  de  levée  des  scellés;  3"  que 
cet  iqveptaira,  qui  n'est  pas  l'œuvre  des  syndics  pris  isolément,  niais  qui 
se  fait  par  tous,  «n  pr^ence  et  avec  la  signature  dn  juge  de  paix,  a  le 
c^fac|ère,  pou  d'un  acle  sous  signatures  privées,  mais  d'un  acte  authen- 
tique ,  d'un  acte  judiciaire,  puisque  le  contenu  de  cet  acte  est  attesté  par 
la  pr^qpq  et  la  signature  d'un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire. 

Si  un  inventaire  existe  et  doit  exister,  et  si  la  présence  et  la  signature 
dp  juge  de  paix  donnent  à  cet  acte  le  caractère  d'un  acte  authentique , 
d'un  acte  judiciaire , il  est  évident  qu'il  doit  être  enregistré,  puisque  la 
loi  du  39  friw.  an  7,  art.  68,  g  3,  n"*  1,  tarife  nommément  les  inventaires 
dé  mpubiffl  ,  objets  mobiliers ,  titres  et  papiers ,  et  qu'il  doit  l'être  dans 
no  d^lai  déterminé ,  puisque ,  par  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avr.1816, 
tous  les  actes  judiciaires  en  matière  civile  sont  soumis  à  l'enregistrement 
sur  les  minutes  ou  originaux ,  et  que ,  d'après  l'art.  20  de  la  loi  du  22 
frim>  an  7,  le  délai  pour  les  présenter  à  la  formalité  est  de  vingt  jours. 

Du  ^  npv.  1832.-L)élib.  du  cens,  d'admin. 

(3)  Btjpèeê  :  —  (Enreg.  C.  Baudron.)  ~  Après  la  faillite  de  la  dame 
Foy ,  Baudron ,  syndic ,  fil  lever  les  scellés  et  dressa  lui-même  l'inven- 
taire. —  Le  juge  de  paix  présent  constata  le  tout  dans  son  procès-verbal. 
^~  Cet  inventaire  'n'ayant  paa  été  aoumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 


tionnel  ait  été  acquitté,  sauf  à  réduire  au  siiQPle  droit  fixo  le  droU 
perçu  sur  le  second  jugement. 

4B90.  lo(]fpendamment  des  adjudications,  on  range  dans 
les  actes  judiciaires  dont  renregistrement  doit  être  effectué  dana 
le  délai  de  vingt  jours  :  i*  le  procès-verbal  de  conciliation,  bien 
que  l'art.  S(4  c.  pr.  n'accorde  aux  conventions  qui  y  sont  inséréea 
que  la  force  d'obligations  privées  (déc.  précitée  du  13  juin  1809, 
ellnst.du  4  juill.  1809,  n<»436,  §  0);—2<»  La  déolîtrution  faite  par 
le  denaandeur  qui  s'inscrit  en  faux  (c.  pr.  218)  »  celle  dea  parties 
qui  se  sont  accordées  pour  la  nomination  d'e^pertf  (artt  S06) 
et  l'acte  au  greffe ,  oui  propose  le  renvoi  à  un  autre  tfi^iial  POUP 
cause  de  parenté  (môme  tnst.  ,$521,2»,  51)-,— 3*  le  prQCèa-verbal 
d'enquête,  rédigé  séparément  du  jugement  (i&td.,  {  ^4];-^4»Lea 
Inventaires  des  b|ens  d'un  failli,  dressés  par  les  syndld  provH 
soires  dé  la  faillite,  eq  présence  du  juge  de  palx^  c'est  cq  qi4q 
décide  une  délib.  du  cens,  d'adm.  do  23  qoy.  1832  (2),  conQm^éq 
par  un  arrêt  ultérieur  qui  décide,  en  outre,  que  ^s  syndics  pnoy|^ 
soires  sont  tenus  de  remplir  cette  formalité  et  d'acquitter  cp  dfoUi 
sauf  leur  recours  contre  ia  faillite^  et  toutefois,  qu'à  défaut  d'pn? 
registrement  dans  les  vingt  jours ,  ils  ne  sont  paa  passiblea  dq 
l'amende  ou  double  droit  comme  les  officiers  ministériels;  par 
suite,  c'est  à  tort  qu'une  contrainte  dirigée  contre  eu^  a  M  M* 
nuléeen  totalité  (Cass.,  20  fioût  4  834)  {H)\  —  £(•  Les  prdopnancea 
sur  requête  (inst,  précitée,  p"*'  29,  6Q,  67,  68),  toutefo|S|  aucune 
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ment  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  upe  pontrainte  en  payement  dn 
droit  et  d'un  droit  en  sus ,  faisant  89  fr.  60  ç.,  a  été  décernée  contre 
Baudron.  ---  Celui-ci  y  ayant  formé  opposition,  le  17  fév.  1832,  juge- 
qient  do  tribunal  de  Bayonne,  qui  annule  la  contrainte  en  ces  termes  : 
—  «  Considérant  que  s'il  est  vrai,  comme  l'observe  l'administration , 
que  les  inventaires  sont  soumis  au  droit  d'enregistrement  de  2  fr.  par  va« 
catioQ  (L.  22  (fim.  an  7,  art.  68,  g  2,  n«  1),  celle  même  loi  ne  soumet , 
par  aucune  de  ses  dispositions,  les  syndics  d'une  faillite  à  présenter  lenci 
inventaires  à  l'enregistremeut ,  pas  plus  qu'elle  n'y  soumet  ceni  qui  se 
forment  par  des  actes  sous  seing  privé  ;  que  l'art.  20  de  la  même  loi  ne 
fiie  de  délai  que  pour  l'enregistrement  des  actes  publics ,  c'est-|-dire  4q 
ceux  des  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  foire  des  procès- verbaux  . 
de  c^ui  des  notaires ,  des  aotes  judiciaires,  de  ceux  des  administrations 
assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  —  Que ,  si  l'art.  22  fixe  un 
délai  pour  l'enregistrement  de  certains  actes  sous  seing  privé ,  il  déter- 
mine positivement  quels  sont  ces  actes,  et  les  inventaires  faits  par  les 
syndics  d'une  faillite  n'y  sont  pas  mentionnés;  —Qu'il  n'est  pas  exact 
d'assimiler,  comme  ie  fait  l'administration ,  les  syndics  d'une  faillite  a 
des  officiers  publics,  puisqu'ils  ne  sont  réellement  que  les  mandataires  des 
créanciers  d'un  failli ,  agissant  dans  l'intérêt  privé  de  ces  créanciers; 
que  l'administration  n'est  pas  mieux  fondée  a  les  faire  considérer  coinme 
remplaçant  un  greffier,  pour  les  soumettre  aux  peines  établies  contre  loi 
par  l'art.  35,  puisque,  d'une  part,  on  greffier  est  un  officier  public  attaché 
à  un  juge  poiir  constater  les  actes  de  celui-ci,  tandis  que  les  syndics  d'une 
faillite  ne  sont  pas  des  officiers  publics  et  moins  encore  des  officiers  publies 
préposés  pour  constater  les  actes  d'un  juge  quelconque  ;  parce  que,  d'autre 
part,  les  lois  pénales  doivent  être  restreintes  dans  leur  application  à  ceux 
et  aux  cas  qu'elles  désignent;  qu'ainsi ,  la  contrainte  dont  s'agit  aurait  été 
décernée  pour  somme  non  due  par  le  sieur  Baudron ,  alors  même  que 
l'eiistence  de  l'ioveptaire  dont  l'administration  excipe serait  softsammenl 
constatée.  »  —  Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  de  l'art.  486  c,  com., 
fausse  application  des  art.  20  et  22  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  viola- 
tion tant  de  l'art.  68,  g  2,  n**  1}  de  la  même  loi  que  l'art.  38  de  celle  dn 
28  avr.1816.— Arrêt. 

La  coue;  ^  Vu  les  art.  486  e.  com.,  C8,  8  2,  n*i,  de  la  loi  dn  22 
frim.  an  7  et  38  de  la  loi  dii  ^8  avr.  1816;  —  Attendu,  1«  qu'il  résulte 
de  l'art.  486  c.  com.,  qu*eocore  bien  que  les  syndics  provisoires  ne 
soient  pas  tenus  de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  titres  et  effets  mobi» 
liers  du  failli ,  par  un  officier  public,  et  qu'ils  soient  libres  de  ne  pas  em- 
ployer, pour  Testimation  desdjts  effets  mobiliers,  le  ministère  d'dn  com- 
miscaire-priseur,  cet  inventaire  fait  par  eux,  devant  être  rerêtu  à  chaque 
vacation  de  la  signature  dtt  juge  de  paix ,  a  le  caractère  d'un  acte  judi« 
d'aire,  passible  du  droit  d'enregistrement,  saps  néanmoins ,  ainsi  que  la 
régie  l'a  reconnu  dans  sa  requête ,  que  les  syndics  provisoires  soient  tenu^ 
personnellement,  comm^  Ifi  serait  un  officier  public ,  du  payement  d'une 
amende  ou  double  droit,  fau|e  da  l'avoir  fait  enregistrer  dans  les  vingt 
jours  de  sa  date ,  aux  termes  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu, 
!2<>  que  l'art.  486  c.  com.,  qui  oblige  les  syndics  provisoires  a  procéder  a 
Tin ven taire,  les  oblige,  par  cela  seul ,  à  remplir  les  formalités  dont  il 
doit  être  accompagné  et  à  acquitter,  sauf  le  recours  centre  la  faillite ,  les 
droits  d'enregistrement  auxquels  il  donne  ouverlnre;  —  Qu'ilsoit  de  là 
qu'en  déclarant  nulle,  pour  1^  tout,  la  contrainte  décernée  par  la  régie 
contre  le  sie^r  Baudron ,  syndic  provisoire  de  la  faillite  de  la  dame  Foy , 
le  tribunal  civilf  de  Bayonne  a  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  486  c 
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peine  n^est  prononcée  poar  renregistrement  tardif,  la  formalité 
devant  être  requise  par  les  parties  et  non  par  les  greffiers  (  sol. 
i2  sept.  1828  ,  V.  M.  Masson  de  Longpré,  n*  1081  ),  et  en  outre 
on  doit  considérer  comme  exclue  de  la  règle,  l'ordonnance  de 
communication  au  ministère  public,  qui  commet  un  ]uge  pour 
le  cas  de  Tabsence  présumée  du  mari ,  laquelle  n'étant  que  de 
forme  est,  comme  telle,  exempte  de  l'enregistrement  (V.  M.  Mas- 
son de  Longpré,n*2469);  —  6<*  Les  procès-verbaux  par  lesquels 
les  greffiers  se  chargent  de  pièces  représeolées  pour  vériflcation 
d'écriture  (c.  pr.  106  et  205),  et  ceux  qu'ils  dressent,  de  la 
situation  des  minutes  et  expéditions  arguées  de  faux  (art.  226  ; 
inst.  précitée,  n*'  19  et  22  )  ;  —  T  Les  Jugements  et  procès-ver- 
baux émanés  des  conseils  de  prudhommes  (inst.  5  Juill.  1809, 
n^  437)^ — 8*  Les  actes  de  serment  des  agents  de  douanes  nonob- 
stant la  loi  du  21  avr.  1818,  qui  fixant  le  délai  de  cinq  jours  pour 
renregistrement  de  ces  actes  (art.  65),  doit  s'entendre  de  ren- 
registrement au  greffe  du  tribunal ,  formalité  prescrite  déjà  par 
la  loi  du  22  août  1791,  mais  sans  fixation  de  délai  (déc.  27  ]anv. 
1827;  inst.  27  avr.  1818  et  2  mai  1827,  n«*  830  et  1208)-,  quant 
aux  autres  actes  de  prestation  de  serment  n'ayant  pas  d'objet 
politique  et  reçus  par  les  autorités  administratives,  préfets, 
sous-préfets  ou  maires,  ils  jouissent  du  délai  de  vingt  jours  pour 
renregistrement  qui  doit  être  elTeclué  sur  les  minutes,  moyennant 
les  quotités  de  droit  réglés  par  l'art.  68  delà  loi  du  22  frim.  (déc. 
12  déc.  1821  ;  inst.  28  fév.  1822,  n«  1025);  -*  9<'  Les  sentences 
arbitrales;  et  lia  été  décidé  que  le  dépôt  au  greffe  d'un  jugement 
arbitral,  qui  n'a  d'autre  objet  que  de  le  faire  revêtir  de  l'ordon- 
nance ù^exequatur^  donne  lieu ,  contre  la  partie  qui  l'a  obtenu , 
À  la  perception  du  droit  proportionnel ,  et  à  celle  du  double  droit , 
s'il  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  vingt  jours ,  conformément 
à  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Gass. ,  3  août  1813)  (1), 
encore  que  la  sentence  soit  frappée  de  nullité  radicale,  comme 
rendue  par  des  arbitres  dont  le  pouvoir  avait  cessé  (  trib.  de  la 
Seine,  12  Juin  1844,  Y.  M.  Masson  de  Longpré,  n«  907). 

4971.  Enfin  l'art.  20,  dans  sa  disposition  finale,  règle  à 
vingt  jours  également  le  délai  de  l'enregistrement  «  pour  les  actes 
des  administrations  centrales  (départementales)  et  municipales 
assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  »  On  range  dans 
cette  catégorie,  tous  les  actes  administratifs  qui  ne  sont  pas 
exempts  de  l'enregistrement,  soit  qu'ils  doivent  être  enregistrés 
en  débet,  soit  qu'ils  doivent  supporter  ce  droit  en  recevant  la 

corn.,  et  expressément  violé  l'art.  68,  §2,  ii«l,  de  la  loi  da  22  frim. 
an  7,  ainsi  qoe  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  — -  Donnant  défaat 
contre  Baudron  ;—  Casse. 

Do  20  août  1834.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1*  pr.-Jourde,  rap.- 
DeGarlempefils,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(1)  Etpicê  :  —  (Enreg.  C.  Daroo.)  —  Des  contestations  s'étaient  éle- 
vées entre  les  siears  Darou  et  Lanjoulet, associés  pour  l'exploitation  d^one 
saline.  Sur  ces  contestations  intervint,  le  10  août  1811,  un  jugement  arbi- 
tral qui  condamna  Lanjoulet  à  payer  différentes  sommes  à  Darou.  Le  13,  ce 
jugement  fut  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Narbonne  par  les  arbitres. 
Le  greffier  dressa  Pacte  de  dépôt  et  en  remit  immédiatement  copie  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement  pour  la  perception  des  droits  à  recouver  sur 
les  parties,  conformément  à  Tart.  1020  c.  pr.  civ.  —  2  sept,  suivant , 
contrainte  contre  Darou  et  Lanjoulet  aux  fins  du  payement  solidaire  de 
2,897  fr.  46  c. ,  pour  droit  et  double  droit  d'enregistrement  résultant  du 
jugement  des  arbitres.  — Sur  Toppositioa,  Darou  prétendit  que,  d'après 
Tart.  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  jugement  arbitral  ne  devait  pas  être 
enregistré  sur  la  minute,  mais  seulement  sur  l'expédition.  —  Lanjoulet 
soutint,  de  son  côté,  que,  comme  partie  condamnée,  il  n'était  pas  tenu 
d'avancer  les  droits  d*un  jugement  rendu  contre  lui.  —  La  régie  répon- 
dait que  le  jugement  arbitral ,  étant  readn  sur  délibérations,  bordereaux, 
comptes  et  certificats  non  enregistrés ,  éUit,  par  cela  seul ,  sujet  à  l'en- 
registrement sur  la  minute  ;  que,  d'ailleurs ,  ce  jugement  devant  être  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  dans  les  trois  jours  de  sa  date,  aux  termes  de 
l'art.  1020  c.  pr.  civ. ,  il  était  d'autant  plus  sujet  à  cette  formalité.— 31 
janv.  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de  Narbonne  qui  décbarge  Darou 
et  Lanjoulet  de  l'action  de  ia  régie ,  sur  le  motif  que  le  jugement  arbitral, 
ne  prononçant  aucune  condamnation  qui  fftt  basée  sur  les  conventions  des 
parties,  ne  devait  être  enregistré  que  sur  l'expédition  ,  et  qu'il  n'existai  l 
aucune  différence  entre  les  jugements  arbitraux  et  ceux  des  autres  tribu- 
naux. —  Pourvoi  pour  fausse  application ,  à  l'égard  de  Darou  seulement, 
de  l'arL  7,  et  violation  des  art.  42,  43  et  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
-  Àstéi  (ap.  délib.  en  ch.  da  cons.)* 


formalité.  Ainsi ,  doivent  être  enregistrés  dans  les  Tingt  Joars: 
1*  les  baux  passés  devant  les  préfets,  pour  le  casernement  delà 
gendarmerie; —  2»  Les  procès-verbaux  d'arpentage,  balivage  et 
martelage  (déc.  lOgerm.  an  13;  inst.  7  flor.  an  13,  n*  281);les 
actes  d'administration ,  relatifs  aux  coupes  de  bois  délivrés  en 
nature ,  soit  à  des  communes,  soit  à  des  affouagistes,  rédigés 
antérieurement  à  la  délivrance  (déc.  12  Juill.  1822  et  inst.  10  août 
1822,  rapportées  plus  baut,  n*  4962)  :  les  mêmes  décisions 
et  instructions  avaient  établi,  quant  aux  procès -verbaux  de 
Yéarpentage,  récolement  et  autres  posMrMurt  aux  procès-verbanx 
de  délivrance  en  nature ,  qu'ils  Jouiraient  d'un  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  leur  date;  mais  il  a  été  décidé  plus  tard  que  ces 
procès-verbaux  rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  administra- 
tifs dispensés  de  la  formalité  (Grim.,  23  mai  1840,  aff.  LetelUer, 
V.  plus  haut  n*»  4873);  —  3<»  Tons  les  actes  relatifs  aux  biens 
des  communes ,  en  tant  que  ces  actes  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  ont  été  exemptés  de  la  formalité ,  spécia- 
lement les  marchés  pour  travaux  publics;  l'engagement  par 
écrit  sous  seing  privé  d'un  entrepreneur  qui  s'oblige  à  fournir 
le  gaz  nécessaire  à  l'éclairage  d'une  ville  (Req.,  22  Janv.  1845, 
aff.  Rambaud,  D.  P.  45. 1. 120.— Gonf.  inst.  30  déc.  1845, 
n*  1743,  §  6);  — 4^^  Les  marchés  et  adjudications  qui  ont  effet  par 
l'approbation  du  ministre  de  la  guerre  (déc.  20  sept.  1830;  Inst. 
24  déc.  1830 ,  n®  1347,  $  10),  même  les  menus  marchés  passés 
pour  le  compte  de  ce  ministère ,  encore  que  ce  soit  par  lettres 
missives ,  la  cour  des  comptes  ayant  exigé  l'enregistrement  d'un 
acte  de  l'espèce  produit  pour  justification  de  dépenses  (déc.  18  déc. 
1827,  V.  M.  Masson  de  Longpré,  n»  4162),  etc. 

â979.  Pareillement,  on  range  dans  cette  même  catégorie 
les  actes  des  établissements  publics,  portant  transmission  de  pro- 
priété ,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  les  adjudications  ou  marchés 
de  toute  nature  passés  par  ces  administrations  aux  enchères,  au 
rabais  ou  sur  soumission,  et  les  cautionnements  relatifs  à  ces 
actes  (L.  15  mai  1818,  art.  78).  Ainsi  doivent  être  enregistrés 
dans  les  vingt  jours  :  1®  les  actes  reçus  par  les  secrétaires  ou 
officiers  des  établissements  publics,  portés  sur  le  registre  destiné 
aux  actes  d'administration  temporelle  et  extérieure,  et  consUtant 
qu'on. s'est  présenté  devant  eux  pour  rédiger  les  conventions  y 
portées  (décr.  4  mess,  an  13;  instr.  13  vend,  an  14,  n^  293)  : 
cela  ne  s'applique  pas,  toutefois,  à  tous  autres  actes  consignéasur 
ce  registre ,  en  forme  de  délibération  des  membres  de  l'établisse- 

La  coua;  —  Vu  les  art.  42,  43  et  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  1;  — 
Et  attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  qu'au  premier  des  trois  articles  précités 
par  l'art.  1020  c  pr.,  en  telle  sorte  que  le  greffier  peut  bien  recevoir  au- 
jourd'hui le  dépôt  de  la  décision  arbitrale  sans  enregistrement*,  mais  ij 
est  obligé  de  délivrer,  à  l'inslant  même ,  l'extrait  du  dépôt  et  du  jugement 
au  receveur,  pour  que  celui-ci  puisse  suivre  le  recouvrement  des  droits 
contre  la  partie  an  profit  de  qui  les  condamnations  sont  prononcées  ^  — 
Attendu  que  le  dépôt  de  la  décision  arbitrale  n'est  fait  au  greffe  qoe  pool 
obtenir  l'ordonnance  d'erceçuatur,  et  que  celte  ordonnance  ne  peut  être 
apposée  sur  une  pièce  non  enregistrée  ;  —  Attendu  que  l'application  des 
art.  42  et  47  de  la  loi  de  frimaire  ne  saurait  être  éludée  par  l'observation 
que,  dans  ces  articles,  il  n'est  question  que  d'actes  et  non  de  jugements, 
puisque ,  dans  l'économie  de  la  loi  du  22  frim.  et  dans  le  langage  usité  en 
celte  matière ,  le  mot  acte  est  employé  géneriqnement  pour  toute  produc- 
tion ou  pièce  susceptible  d'enregistrement ,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convain- 
cre par  un  grand  nombre  d'articles  de  cette  loi,  notamment  par  les  art.  7, 
SO  et  55  ;  que  le  seul  motif  spécieux  en  faveur  du  jugement  dénoncé,  est 
que  l'acte  émané  des  arbitres  est  un  jugement ,  comme  ceux  qui  émanent 
de  Taulorité  publique ,  et  que,  dès  lors,  il  faut  le  comprendre  dans  la  dis- 
position de  l'art.  7  ;  —  Mais  attendu  que,  quand  mémo  on  pourrait  cdm- 
parer  la  décision  des  arbitres  à  un  jugement  ordinaire ,  dans  le  sens  le 
plus  étendu,  ce  jugement  n'en  serait  pas  moins  un  acte  sous  signature 
privée,  un  acte  sur  lequel  rien  ne  peut  être  fait  on  ordonné  avant  l'ears- 
gistrement ,  un  acte  qui  n'est  rien  pour  le  magistrat  avant  la  formalité , 
comme  il  n'est  rien  pour  tout  officier  instrumeolaire  avant  l'ordonnance 
&*exequatur;  en  telle  sorte  qoe  la  règle  générale ,  pour  les  décisions  arbi- 
trales, est  dans  les  art.  42,  43  et  47  de  la  loi  du  22  frim.,  et  non  dans 
Tart.  7,  qui,  évidemment,  et  d'après  la  force  des  choses,  devient  alors 
exclusivement  applicable  aux  jugements  émanés  de  Tauiorité  publique; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Narbonne  a  fait  une  fausse  application  do  dit  art.  7,  el  vieié 
les  art.  42,  43  et  47  de  la  lui  du  22  frim.  an  7,  ci-dessus  cités; — Donne 
défaut  contre  Daroo,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  3  août  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Monre ,  pr.-Datocq«  rap. 
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meât ,  mftme  avec  le  concours  des  particuliers ,  lesquels  sem- 
blent devoir  élre  considérés,  même  après  la  loi  de  1818,  comme 
fls  l'étaient  avant  d'après  le  décret  de  Tan  13,  c'est-à-dire 
comme  des  actes  sous  seing  privé  passibles  de  l'enregistrement 
quand  on  en  voulait  faire  usage; — 2<>  Les  baux  et  autres  actes  re- 
latifs à  l'administration  des  biens  des  fabriques  protestantes  de  la 
confession  d'Ausbourg(déc.  16  juili.  1847;  inst.  31  déc.  1847, 
n<*  1796,  S  6);  —  3®  Les  adjudications  pour  travaux ,  entrepri- 
ses, etc.,  concernant  les  ebaises,  la  location  des  bancs  dans  les 
églises  (déc.  17  oct.  1809;  instr.  23  nov.   1809,  n»  454);  — 
4**  Les  marchés  consentis  de  gré  à  gré  par  les  hospices  (déc.  36 
mai  1828;  insu  30  sept.  1832,  nM410  et30sept.  1833,  n«1437, 
S  1  ;  délib,  12  mars  1833)  ;  mais  ne  sont  pas  compris  dans  la 
règle,  les  baux  à  ferme  des  hospices  et  autres  établissements  pu- 
blics de  bienfaisance  ou  d'instruction  publique,  faits  aux  enchères 
devant  un  notaire  qui  est  désigné  par  le  préfet  du  département , 
et  après  que  l'approbation  a  été  donnée  :  ces  baux  doivent  être 
enregistrés  dans  le  délai  de  quinze  jours  (décr.  12  août  1807)  ; — 
3<^Les  baux  des  domaines  affectés  à  la  Légion  d'honneur  (déc.  14 
janv.  1806;  cire.  12  mai:s  1806);  — O^Les  actes  des  chambres 
de  discipline  des  notaires  qui,  à  raison  du  concours  des  particu- 
liers ,  ne  participent  pas  de  l'exemption  établie ,  comme  on  l'a  va 
plus  haut,  en  faveur  des  délibérations  des  chambres  des  notaires 
prises  sur  des  plaintes  formées  par  des  particuliers  (instr.  3  nov. 
1812,  n<*  608).  H  a  même  été  décidé  que  les  certiâcats  des  secré- 
taires des  chambres  de  discipline  de  notaires ,  constatant  le  dépôt 
et  l'inserlion  au  tableau  des  extraits  de  contrat  de  mariage  de 
commerçants ,  des  demandes  en  séparation  de  corps ,  etc.,  etc., 
doivent ,  comme  actes  de  secrétaires  d'administration  ou  établis- 
sements publics,  être  présentés  à  l'enregistrement  dans  les  vingt 
Jours  de  leur  date,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  être  soumis,  comme  récépissé  de  pièces, au  droit  fixe 
de  2  fr.,  par  application  de  l'art.  43  ,  n^  8,  L.  28  avr.  1816 
(délib.  1*'  août  1834).  En  ce  qui  concerne  la  quotité  du  droit,  la 
délibération  de  la  régie  trouve  un  appui  dans  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  16  fév.  1824  déjà  rapporté  et  auquel  nous  renvoyons  le 
lecteur  (V.  n*  541).  Mais,  en  ce  qui  concerne  le  délai,  la  déci- 
sion nous  a  paru  contestable;  et  nous  avons  soutenu,  dans  notre 
Rec.  pér.,  1834,  3.  84,  d'accord  en  cela  avec  le  Journal  des  no- 
taires^ que  la  présentation  des  actes  de  l'espèce  à  la  fornuLlité  de 
l'enregistrement  est  laissée  à  la  volonté  des  parties  qui  ne  peu- 
vent toutefois  en  faire  aucun  usage ,  soit  par  acte  public ,  soit  en 
Justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  enregistrés  (art.  23  de  la  loi  de  frîm.  an  7). 
â098.  Plusieurs  des  actes  compris  dans  la  double  nomen- 
clature des  deux  numéros  qui  précèdent  sont  expressément  sou- 

(1)  Eëpicê  :  —  (M*  Rerolle  C.  eoreg.)  —  Voici  les  termes  de  cette  in- 
structioD  qui  reproduit  la  décisioD  mlDistérielle  : 

Le  iieur  Rerolle ,  notaire  à  Autan ,  a  procédé  le  l*'  oct.  1837  à  la 
vente  aux  eachères  de  quinze  parcelles  de  terrain  apparteoant  à  la  com- 
rnone  dlgornay.  Le  procès-verbal  de  cette  adjudicatioo  futsoamis  à  M.  le 
préfet  de  Saôoe-et-Loire ,  qai  l'approuva  le  13  octobre  ;  renvoyé  à  la 
mairie  d'igornay ,  il  n'y  parvint  que  le  27  du  même  mois  d'octobre.  L'acte 
fttt  enregistré  au  bureau  d'Autun  le  3  nov.  suivant.  Lors  de  celte  forma- 
lité, le  receveur  ne  perçut  que  le  droit  simple;  mais  plus  tard,  et  en 
vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  réclama  du  sieur  Rerolle 
na  double  droit  montant  à  1,578  fr.  94  c,  pour  contravention  à  l'art.  20 
de  la  même  loi.  Le  notaire  s'est  pourvu  auprès  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances contre  cette  demande.  L'art.  5  de  Tord,  du  7  oct.  1818,  relative 
à  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux ,  porte  :  «  L'adjudication  ne 
sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet,  et  le  délai  pour  l'enre- 
gistrement sera  de  vingt  jours  après  celui  où  elle  aura  été  donnée ,  confor- 
mément à  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  dernier.  »  L'art.  78  de  la  loi  du 
15  mai  1818  soumet  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt  jours  les 
actes  de  Tautorité  administrative  portant  transmission  de  propriété,  d'u- 
sufruit et  de  jouissance.  Ainsi ,  suivant  l'ordonnance  précitée,  les  adîjU- 
dicalions  de  baux  de  biens  des  communes,  quoique  passées  devant  nota  ire, 
doivent  être  assimilées,  quant  au  délai  de  l'enregistrement,  aux  actes  de 
Pautorité  administrative,  par  la  raison  que  c'est  l'arréié  approbatif  du 
préfet  qui  leur  imprime  un  caractère  définitif.  Les  ventes  de  biens  de 
communes ,  les  acquisitions  faites  à  leur  profit,  sont  également  soumises 
à Tapprobation  du  préfet.  De  même  que  les  baux, elles  ne  sont  définitives 
que  par  cette  approbation  La  disposition  de  Tord,  du  7  oct.  1818  doit 
donc  être  appliquée  aux  ventes  aux  enchères  de  biens  des  communes. 
D'un  antre  o6té ,  d'après  la  décision  du  ministre  des  finances,  transmise 


mis,  par  la  législation,  à  l'approbation  de  l*autorité  administra- 
tive. Dans  celte  situation ,  la  question  s'est  présentée  de  savoir  si 
le  délai  de  vingt  jours  fixé  pour  l'enregistrement,  a  son  point  de 
départ  dans  la  date  de  l'acte  ou  dans  celle  de  l'approbation. 
Nombre  de  décisions  ou  d'instructions  de  la  régie  ont  fixé  le  point 
de  départ  du  délai  à  la  date  de  l'approbation ,  ou  même  à  celle 
du  retour  à  l'autorité  compétente  des  pièces  approuvées.  C'est 
ainsi  que,  dans  le  cas  du  décret  du.  12  août  1807,  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure ,  lia  été  décidé  que  le  délai  de  quinzejours 
fixé  par  ce  décret  ne  serait  compté  que  du  Jour  où  les  actes,  ap- 
prouvés par  les  préfets,  seraient  parvenus  aux  maires  ;  que  les 
préposés  doivent  veiller  à  ce  que  ces  actes  soient  émargés  de 
l'attestation  du  maire ,  constatant  l'époque  précise  où  l'approba- 
tion lui  est  parvenue  (  inst.  3  fruct.  an  13,  7  fév.  1812,  31  mai 
1817,  n»«  290,  561,  779  ).  De  même ,  il  a  été  décidé  que  les 
actes  portant  vente  ou  acquisition  de  biens  immeubles  par  les 
communes ,  passés  devant  notaire ,  ne  doivent  être  assujettis  à 
l'enregistrement  que  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  la  réception 
à  la  mairie  de  l'approbation  de  ces  actes  par  l'autorité  supérieure 
administrative  (déc.  4  août  1838;  Inst.  31  déc.  1838,  n*  1577. 
$  6  )  (1).  En  conséquence  de  ces  décisions,  les  tribunaux  ont 
reconnu  que  l'acte  passé  devant  notaire,  mais  assujetti  à  l'ap* 
probation  administrative ,  n'est  point  sujet  à  l'enregistrement  si 
cette  approbation  n'est  pas  donnée ,  ou  si  elle  est  refusée ,  at- 
tendu que  l'acte  est  alors  un  simple  projet  sans  aucune  valeur, 
soit  comme  acte  notarié,  soit  comme  acte  administratif  (trib.  de 
Périgueux,  29  déc.  1843;  de  Strasbourg,  8  fév.  1844;  délib. 
19  avrii  1844).  Toutefois,  on  trouve  une  décision  contraire  dans 
une  délibération  de  laquelle  il  résulte  que  le  cahier  des  charges 
dressé  par  un  notaire  pour  la  vente  aux  enchères  d'un  immeuble 
appartenant  à  une  commune ,  doit  être  présenté  à  l'enregistre- 
ment dans  le  délai  ordinaire,  et  non  dans  les  vingt  jours  de  son 
approbation  par  le  préfet  du  département  (délib.  14  mars  1834)  (2). 
Mais  les  décisions  ci-dessus  citées  prouvent,   par  leur  date 
même ,  que  l'administration  n'a  pas  persisté  dans  cette  doctrine. 
4IB74.  La  loi  du  22  frim.  an  7  complète  ses  dispositions 
relatives  aux  délais  pour  l'enregistrement  des  actes  publics  par 
l'art.  21,  dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  :  ti  Les  testaments 
déposés  chez  les  notaires,  ou  par  eux  reçus ,  seront  enregistrés 
dans  les  trois  mois  du  décès  du  testateur,  à  la  diligence  des  hé- 
ritiers ,  donataires  ou  exécuteurs  testamentaires.  »  Nous  avons 
fait  remarquer  déjà ,  en  traitant  des  successions  testatnentairee 
(ii<>*  4080  et  suiv.),  que  l'enregistrement  du  testament  se  dis- 
tingue de  la  déclaration,  par  les  légataires  ou  les  héritiers, 
de  l'inslitution  faite  en  leur  faveur,  et  nous  avons  signalé  les 
conséquences  qui  s'induisent  de  cette  distinction.  Nous  n'avons 

par  rinst.  n<*  561,  le  délai  de  quinze  jours  établi  par  le  décret  du  2  aoftt 
1807  pour  l'enregistrement  des  baux  des  biens  des  hospices  n'est  compté 
que  du  jour  où  ces  actes,  approuvés  par  le  préfet,  sont  parvenus  aux 
maires.  La  même  règle  semble  devoir  être  suivie  à  l'égard  des  adjudica- 
tions de  baux ,  et  des  ventes  aux  enchères  de  biens  des  communes.  Le 
délai  des  vingt  jours  pour  Tenregislrement  ne  court  que  de  l'époque  où 
Tarrété  approbatil  du  préfet  est  parvenu  à  la  mairie.  Farces  motifs,  M.  le 
ministre  des  finances  a  décidé,  le  4  août  1838,  qu'il  ne  serait  pas  donné 
suite  à  la  demande  do  double  droit  formée  contre  le  sieur  ReroUe.  Dans 
les  cas  semblables,  les  préposés  veilleront,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
IMnsL  n°  561,  à  ce  que  les  actes  présentés  à  l'enregistrement  soient  émar* 
gés  de  l'attestalion  du  maire,  constatant  l'époque  précise  de  l'arrivée  de 
l'approbation  du  préfet. 

Du  31  déc.  1838.-Inst.  de  la  régie. 

(2)  EspèM :  —  (M«  C...  C.  enreg.)  —  M*  C...,  notaire  a Tonl,  chargé 
de  la  vente  d'une  maison  appartenant  &  la  commune  de  Pagney,  dresse, 
le  6  déc.  1853,  le  cahier  dos  charges.  Ce  cahier  n*a  reçu  Tapprobation 
du  préfet  de  laMeurtbe,  que  le  5  janv.  1834,;  le  9  du  même  mois,  il  est 
présenté  à  Tenregiâtrement.— Le  receveur,  sur  le  motif  du  défaut  d'en- 
registrement dans  les  dix  jours  de  la  date  du  cahier  des  charges,  a  exigé 
une  amende  de  10  fr.  Elle  a  été  acquittée.  — AP  C...,  à  Tappui  de  sa 
demande  en  restitution,  a  invoqué,  par  analogie,  Tart.  15  du  décret  du 
12  août  1807,  d'après  lequel  les  adjudications  de  baux  des  biens  des  hos- 
pices ne  sont  soumis  à  Tenregistiement  que  dans  les  quinze  jours  de  leur 
approbation  par  le  préfet.  —  La  disposition  du  décret  invoqué,  spéciale 
pour  les  baux  des  hospices,  n'est  point  applicable  au  cahier  des  charges 
dressé  par  un  notaire  pour  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à  une 
commune  ;  en  conséquence,  la  restitution  doit  être  refusée. 

Du  14  mars  1854. -Délib.  de  la  régie. 
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pas  à  revenir  sur  ce  point;  on  doit  remarquer  seulement  que  le 
délai  doBt  il  8'agit  ici  s'applique  à  l'enregistrement  de  l'acte  les- 
taiDentRîrA 

â1l9 1»!  L'aote  ne  peut  recevoir  la  formalité  pendant  la  vie  da 
testateur  :  la  publicité  attachée  à  l 'enregistrement,  la  nature 
môme  de  l'acte  et  l'intérêt  des  familles  ne  permettaient  pas  qu'il 
en  fût  autrement  (V.  plus  haut,  n»  4105).  Aussi  ledélal  nepart-il 
qu'à  compter  da  décès  du  testateur,  et  s'il  s'agit  du  testament 
d'un  militaire  décédé  enaotivité  de  service,  mais  sur  le  territoire 
français,  du  jonr  de  l'inscription  de  son  acte  de  décès  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  la  comnane  de  son  dernier  domicile 
(sol.  17  oct.  1853).  C'est  seulement  dans  le  cas  de  réquisition 
expresse  de  la  part  da  testateur  que  l'enregistrement  pourrait 
être  effectuéde  son  vivant  (inst.  5  Juin  1809,  n»433,  $  3;  délib. 
38  juin*4  juin.  1859).  Mais  après  la  mort  du  testateur,  un  tes- 
tament doit  toujours  être  enregistré  dans  le  délai  déterminé  de 
trois  mois,  à  moins  de  renonciation  expresse  des  légataires  contre 
lesquels  les  préposés  sont  fondés  à  poursuivre  le  recouvrement 
des  droits  (cire.  21  fév.  170J,  n»  Ï29).  C'est  la  règle,  quelque 
minime  que  puisse  paraître  l'importance  de  la  libéralité  :  il  a 
été  dépidô  que  le  testament  contenant,  pour  unique  disposition,  le 
legs  d'une  somme  d'argent  au  curé  d'une  paroisse ,  à  charge  par 
lui  de  dire  on  certain  nombre  de  messes ,  doit  être  présenté  à 
la  formalité  de  l'enr«gistrement  dans  les  trois  mois  de  la  mort 
du  testateur,  à  peine  du  dquble  droit,  exigible  du  curé  désigné, 
s'il  ne  renonce  expressément  (délib.  1"  mars  1859). 

407Q.  Toutefois,  la  disposition  même  de  la  loi  indique  qu'elle 
ne  s'applique  pas  au  testament  olographe  qui  serait  trouvé  parmi 
les  papiers  du  défunt,  ou  qui  aurait  été  déposé  chex  un  tiers.  Un 
tel  testament  sera  donc,  comme  tout  acte  sous  seing  privé,  pour 
l'enregistrement  duquel  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai,  passible  de  la 
formalité  seulement  lorsqu'il  en  sera  fait  usage ,  conformément  à 
l'art.  25,  auquel  nous  allons  arriver.  —  L'administration  elle- 
même  avait  reconnu,  en  conséquence,  que  les  notaires  peuvent 
recevoir  en  dépôt,  sans  enregistrement  préalable ,  les  testaments 
et  pièces  qui  s'y  trouvent  renfermés ,  lorsque  la  remise  leur  en 
est  faite  par  ordonnance  du  juge ,  en  exécution  de  Part.  1007  c. 
civ.;  que  les  droits  de  ces  testaments  doivent  être  payés  directe- 
ment parles  héritiers  ou  légataires,  et  que,  dans  ce  cas,  il  suf- 
fit que  les  notaires  fournissent  aux  receveurs,  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
du  décès  du  testateur,  des  extraits  certifiés  des  testaments  dont 
les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  héritiers  ou  légataires 
(déc.  29  sept.  18Q7;  inst.  24  nov.  1807,  n*  359).  Mais,  sur  ce 
point,  la  cour  de  cassation  a  posé  des  bases  différentes  dans  un 
arrêt  duquel  il  résulte  que  le  notaire  constitué  par  ordonnance 
du  président ,  dépositaire  d'un  testament  olographe ,  ne  peut  le 
recevoir  en  dépét  ni  en  délivrer  expédition ,  sans  le  faire  enre- 
gistrer et  sans  acquitter  les  droits  dont  sont  passibles  les  dispo- 
sitions de  ce  testamept  (C^ss,,  7  avr.  1849,  aff.  Terrier,  D.  P. 
49.  1.  204), 

éB77'  Âq  surplus,  les  testaments  proprement  dits  ne  sont 
pas  Içs  seuls  actes  auxquels  il  soit  fait  application  de  la  règle 
établie  par  l'art.  21  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  On  a  placé  sur  la 
même  ligne  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoique 
qualifiées  donations  entre-vifs  (délib.  14  août  1838  et  5  sept. 
1858).  C'était  une  conséquence  toute  naturelle  du  principe  posé 
dans  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  du  22  janv.  1858  (V.  n«  3848  ), 
qui,  parlant  de  l'idée,  admise  alors  en  jurisprudence,  que  les  do- 
nations entre  époux  sont,  bien  que  qualifiées  entre-vifs,  des  libé- 
ralités à  cause  de  mort,  décide  qu'elles  sont  affranchies  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  durant  la  vie  du  donateur.  Mais, 
comme  nous  l'avons  fait  remarquer  au  n^  5849,  la  jurisprudence 

(1)  Espèce  :  —  (Enrcg.  C.  Billot  et  Freset.)  —  En  l'an  8,  contrainte 
contre  Billot  et  Freset,  en  payement  du  triple  droit  d'un  acte  de  vente 
sous  seing  privé,  du  !«'  flor.  an  6,  à  défaut  d'enregistrement  de  cet  acte 
dans  les  trois  naois  de  sa  date.  —  Opposition  par  ceux-ci,  sur  le  motif 
qu'ils  n'ont  manifesté  aucune  intention  de  faire  usage  de  cet  acte,  et  qu'ils 
ne  l'ont  point  produit  en  justice.  —  Sur  ces  moyens,  jugement  du  tri- 
handl  civil  de  Seine-et-Marne ,  du  a  therm.  an  8 ,  qui  les  décharge 
de  la  contrainte.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Jugement. 

Le  tribu>'al;— Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;— Attendu  que 
de  cet  article  il  résuite  deux  choses  :  i^  que  les  actes  y  mentionnés  y  doi- 


s'est  complètement  modifiée,  sur  le  caractère  etlanatnre  des  dl8< 
positions  de  l'espèce;  elle  voit  aujourd'hui  des  donations  entre- 
vifs dans  ce  qu'elle  avait  considéré  comme  des  libéralités  à  cause 
de  mort.  La  conséquence  qui  s'induirait  de  là ,  au  point  de  vue 
où  nous  sommes  placés ,  c'est  que  le  délai  de  ^enregistrement 
serait,  non  pas  celui  de  trois  mois  à  dater  du  décès  du  donateur 
par  application  de  l'art,  âl,  L.  22  frim.,  mais  de  dix  ou  quinze 
jours  à  partir  de  la  date  de  l'acte ,  conformément  à  l'art.  20.  C'est 
la  doctrine  que  l'administration  avait  d'abord  adoptée  (inst.  5  Jiiia 
1809,  n»  452,  S  5). 

4BV8.  Relativement  auœ  aetee  sou$  teing  nrivé^  la  Iql  du 
22  frim.  an  7  distingue  entre  ceux'qu}  sont  translatifs  d'ini- 
meubles  en  propriété  ou  en  jouissance ,  et  ceux  qui  opt  ifn  tout 
autre  objet.  Les  actes  de  la  première  catégorie  soqt  ré^i^,  quant 
au  délai  de  l'enregistrement,  par  l'art.  22,  d'après  lequel  «  les 
actes  qui  à  l'avenir  seront  folts  sous  signature  privée,  et  qui 
porteront  transmission  de  propriété  ou  d'usufrqit  dp  l)iens  im- 
meubles ,  et  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous-t)aux ,  cessions  et 
subrogations  de  baux,  et  les  engagements,  aussi  sous  si|;nature 
privée,  de  baux  de  même  nature,  seront  enregistrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date...  »  Le  même  article  contient  une  seconde 
disposition  relative  aux  actes  de  la  même  espèce  passés  en  pays 
étranger  on  dans  les  colonies,  disposition  dont  nous  nous  somme^ 
occupés  plus  haut  (n**  5218  et  suiv.),  et  sur  l^uejlçi  qôus  i^'f- 
vous  pas  ,  par  conséquent,  à  revenir  ici. 

4999.  La  disposition  qui  assujettit  1e^  ftctes,  psème  apq| 
seing  privé ,  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé ,  en  X^\^\ 
que  ces  actes  sont  translatifs  d'inameubles  en  jouissance  pu  en 
propriété,  est  dérivée  tout  natqrellement  du  principe  çi-dessua 
exposé  (V.  n^  79),  que,  dans  les  transmissions  immobilières,  la 
loi  fiscale  prend  en  considération ,  non  point  l'ac|e ,  mais  la 
convention  elle-même,  c'est-à-dire  le  passage  de  la  propriété 
d'une  main  dans  un  autre  :  c'est  là  ce  qui  car«ictérise  le  droit  de 
mutation  et  le  distingue  du  droit  d'acte.  Déjà  nous  avons  donné 
tous  les  développements  qu'il  comporte  à  ce  principe  fondamental 
en  matière  d'enregistrement  (  V.  loe.  cit.)  ;  nous  n'avons  plus, 
qu'à  indiquer  les  applications  dont  est  susceptible  la  conséqqencq 
que  le  législateur  a  déduite  lui-même  ^ans  )'aft.  %%  (le  Ifi  {oi  dt) 
frimaire. 

4B80.  Du  principe  que  e'esf  la  conventlop  iD^(||p  qui  p^ 
spécialement  atteinte  dans  les  transmissions  Iqiqiobilièreç,  jl  çqi) 
que  tout  acte  sous  seing  privé,  translatif  de  prppfiét^,  dQH  6lrq 
enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date^  sous  |es  peines  portée 
par  la  loi.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  l'acte  splt  on  qq'l|  ne 
soit  pas  produit  en  justice,  on  que  les  parties  àlen(  aifpoppé  oq 
non  l'intention  d'en  faire  usage  (Cass.,  4  niv.  an  10  (1)!  Conf« 
Cass.,  28  août  1809,  M.  Liger  de  Verdigny,  r4p.,*"aÇ.  Bprcif,  P. 
Jouvard).  —  La  même  dqctrlpe  se  Iropve  consacrée  dai)s  les  art 
rets  desquels  il  résulte  :  \^  quç  lorsqu'un  ^cqqéreur,  p^E  f^^le 
sous  seing  privé,  dont  les  deux  doubles  ont  été  trouvés  dans 
l'étude  d'un  notajrp  Ipfs  4'PQe  vérlQcatipn,  aîe^t  pourvapour  ob- 
tenir la  remise  du  double  droit,  11  n'est  pas  fondé  à  prétendre, 
pour  se  dispenser  de  tout  payement,  que  la  ventp  n'est  pas  sé- 
rieuse (Cass.,  11  mai  1825,  aff.  Guyet,'  V.  n*  220):  —  2*  Qde  la 
demande  des  droits  d'un  acte  sous  seing  privé  portant  veqtp  d'iqA- 
meubles  ne  peut  être  écartée  sous  prétexte  (tp  l'apn^laMoii  d9 
cet  acte  par  un  jugement  postérieur  à  la  deip^de  (Qass.,  24  man 
1815,  a(r.  Leaâc)ier,  V.  n»  255  et  12  fév.  1852,  aff.  Saasoi, 
Y.  n»  257-5<>);— 5oQue  l'acte  portant  transmission  d'immeubles, 
resté  imparfait  à  raison  du  défaut  de  signature  du  notaire,  mais 
valant  comme  acte  sous  seing  privé,  doit  être  enregistré  dans  les 
trois  mets,  sous  peine  du  double  droit  (trib.  (le  Cwbral,  50  Juin 
1841,  aff.  Quinion,  n<>  218). 

vent  être  soumis  à  la  formalité  de  Tenregistremenl  d^QS  les  trqis  mois  dq 
jour  de  leur  date;  —  2*  Que  même  avant  l'expiration  de  ce  4éiai,  si  on 
en  veut  faire  Tusage  indiqué  par  ledit  article,  ifs  doivent  être  enregistré^; 
—  Attendu  que  la  peine  du  triple  droit  est  applicable  à  rinfraclioa  ds 
Tune  ou  de  Tautre  de  ces  obligations;  —  D'où  il  suit  que  le  jugemeql 
attaqué ,  en  prononçant  que  les  défendeurs,  dc^ns  Pespèce,  ne  pouvaient 
être  poursuivis  pouf  le  payement  du  triple  droit,  es|  CQuireveau  ^  la  le( 
précitée;  —Casse. 

Du  4  (et  non  11)  niv.  an  lO.-G.  C,  lect.  eir.-MM,  Ifi^rf I ,  if^ 
Basire,rap. 
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ABftt.  Et  Pon  trouve  une  application  spéciale  de  la  même 
doctrine  dans  un  arrêt  qui  décide  que  lorsque,  sur  une  demande 
eu  rescision  d'un  acte  de  vente  pour  cause  de  lésion,  intervient 
entre  les  parties  vne  transaction  sous  seing  privé,  par  laquelle 
Tacquéreur  s'obMge  à  fournir  un  supplément  de  prix ,  cette  trans- 
action, qui  devient  une  condition  de  la  maintenue  de  la  mutation 
précédemment  opérée,  non-seulement  donne  ouverture  au  droit 
proportionne),  mais  est  de  plus  passible  du  double  droit,  à  défaut 
d'enregistrement  dans  les  trois  mois  CCass»,  93  fruct»  an  13)  (1). 

498 É.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  sur  la  question  de 
savoir  si  le  délai  de  trois  mois  est  ou  non  dépassé  lorsque  la 
formalité  est  requise,  Tacte  fait  foi  de  la  date  qu'il  porte.  Il  a  été 
décidé,  en  effet,  que  l'acte  sous  seing  privé  fait  foi,  sauf  le  cas 
de  fraude»  de  la  date  de  la  mutation  qu'il  constate,  même  à  l'é- 
gard de  la  régie,  laquelle  n'est  pas  dans  ce  cas  un  tiers  dans  le 
sens  de  l'art.  4328  (trib.  de  la  Seine,  17  août  1840)  (3),  décision 
qui  confirme  les  observations  que  nous  avons  présentées  au 
n«  4833. 

AOSS.  L'enregistrement  des  actes  sous  seing  privé  de  la 
seconde  catégorie  n'est  soumis  à  aucun  délai  :  ces  actes  sont 
régis,  sous  ce  rapport,  par  l'art.  â3  de  la  loi  de  frimaire,  aux 
termes  duquel  «  il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregis- 
tremenl  de  tous  autres  aotes  que  ceux  mentionnés  dans  l'article 

(i\  B^^i  (Bnreg.  C.  Ifartin.)—  3féf.  1792,  vente  soas  seing 
|f ive,  par  le  siear  DomJDy  au  nommé  Michel,  de  plusieurs  immeubles 
lont  lioë  partie  liit  retendue  par  ce  dernier,  le  17  frim.  an  2,  à  divers 
Ëabttafltë  dé  la  Commune  de  Baremé.  Sur  la  demande  en  rescision  de 
éetti  tMtê  pSuir  cAttsë  de  lëiioh,  formée  par  rbériiier  mineur  du  sieur 
Dominy,  tant  coatre  Mi<!bbl  4|ue  todtre  lesdits  habitants,  intervint,  le  21 
f lavi  «B  7,  entre  tous  les  intëfessift,  une  transaction  par  laquelle  il  fut 
stipulé  QB  supplément  do  prix  de  17,128  liv.  12  8»  6  d.  —  Le  receveur 
ae  perçut  sur  cette  transaction  que  le  droit  fixe  de  1  fr*,  mais  sai^s  ré- 
serve ;  et  bientôt  après  il  décerna  contrainte  contre  les  sieurs  Fabre  et 
Martin,  fondés  de  pouvoirs  de  leurs  coacquéreurs,  en  payement  de 
l,ll9  fr.  92  c,  potir  le  droit  simple  sur  les  17,128  liv.  de  supplément 
dé  l^rit,  et  le  dohble  dfoit,  à  défaut  d'enregistrement  de  la  transaction 
dans  les  trois  mois.  -^  Opposition  par  ces  derniers,  qui,  par  Jugement  du 
tribuoal.  eivil  de  Uigtte,  furent  condamnés  à  payer  le  droit  simple,  mais 
déchargés  du  droit  en  eus,  attendu  que  la  mutation  avait  été  consommée 
par  l'acte  du  17  frim.  ao  2;  que  la  transaction  du  21  pluv.  an  7  ne  con- 
tenait qu^nn  supplément  de  prix,  sans  opérer  de  mutation  nouvelle ,  et  que 
dès  lofs  il  n^y  avait  pas  lieu  à  l'application  des  art.  22  et  38  de  la  loi  du 
22  firiffi.  aa  7,  pour  défaut  d'enregistrement  de  cette  transaction  sous  si- 
taatare  privée  dans  les  trois  mois.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  transaction  du  21  pluv.  an  7  présentant 
un  sUppléiflent  de  prix,  ceUe  addition  de  prit  se  reporuiit  à  Tacte  de 
venta,' comme  condition  de  sa  maintenue;  qu'ainsi  le  supplément  do  prix, 
moyennant  lequel  la  muUàtion  de  propriété  opérée  par  l'acte  de  vente  a 
été  consolidée ,  était  soumis  non-seulement  au  droit  proportionnel,  mais 
aussi  à  la  peine  du  droit  en  sus,  dans  le  cas  de  non -acquittement  du  droit 
principal  nanS  le  délai,  conformément  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  art.  3, 
4,  S2,  38,  40  et  68,  n*  45,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ^  —  Casse. 

Du  23  f^uct.  an  12.*G.  G.,  Sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Vasse,  rap. 

(S)  (Enreg.  C.  If...)  —  Le  tèibunal;  —Attendu  qn'il  n'existe,  soit 
dans  la  loi  du  22  frim.  an  7,  soit  dans  les  autres  lois  sur  la  matière, 
aucune  disposition  sur  le  point  de  savoir  si  les  actes  sous  signatures  privées 
font  ou  tie  font  pas,  ea  général,  foi  de  leur  date«  a  l'égard  de  Tadminis- 
tratiou  de  l'enregistrement;  que,  dès  lors,  la  question  doit  se  résoudre 
d'après  les  règles  du  droit  commun;  —  Attendu  que  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas  ;  qu  à  la  vérité ,  suivant  les  principes  en  vigueur  en  Tan  7  et 
consacrés  depuis  par  l'art.  1326  c.  civ.,  les  actes  sous  seing  privé  nW 
quièrent  date ceriaino,  vis^à-vis  des  tiers,  que  dans  des  cas  déterminés; 
mais  que  l'État,  quant  aui  droite  d'enregistrement  à  lui  attribués  parla 
loi ,  ne  peut  être  considéré  comme  un  tiers  dans  le  sens  de  l'article  précité  ; 
o-^  Qu'en  eifei,  les  droits  qu'il  peut  réclamer  sur  un  acte,  ne  sont  point 
Iftdépendaats  de  l'acte  lui-mèue;  qu'ils  n'en  sont,  au  contraire,  que  le 
Yésultat  et  la  conséquence  ;  ^  Que  l'acte  ou  la  mutation  qu'il  constate, 
deonant  seuls  naissance  au  droit,  l'acte  doit  être  pris  tel  qu'il  existe  et 
dans  l'intégrité  de  ses  dispositions ,  sans  qu'il  soit  possible  de  lés  scinder, 
sauf  le  cas  de  fraude  justifié;  —  Qu'on  ne  saurait  assimiler  ce  cas  à  celui 
d'une  déclaration  des  parties  contractantes  qui  feraii  remonter  une  mu- 
talion  à  Une  époque  antérieure  à  l'acte  dans  lequel  cette  déclaration  est 
contenue,  déclaration  qui  est  dénuée  de  toute  base  et  ne  peut  dès  lors  être 
apposée  à  l'administration;— Attendu  que  les  principes  ci-dessus  posés 
sont  implicitement  reconnus  par  diverses  dispositions  de  lois,  notamment 
par  les  art.  23  de  la  loi  des  5-19  déc.  1790  et  59  de  celle  du  28  avril 
1816  Jet  se  trouvent  corroborées  par  les  art.  62  et  70,  §  5,  n**  16,  de  la 
loi. du  22  frim.  aa  7,  lesquels  no  refusent  date  certaine  aux  actes  sous 


précédent,  qui  seront  faits  sous  signature  privée*....,  mais  il 
ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice,  ou  devant  tout  autre  autorité  constituée  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  enregistrés.  »  Ainsi  pour  les  actes  sous 
seing  privé  de  cette  seconde  catégorie ,  c'e^t  à-dlre  pour  tous 
ceux  qui  ne  contiennent  pas  transmission  d'immeubles  en  pro- 
priété ou  en  jouissance,  il  n'y  a  pas  de  délai  :  c'est  seulement 
l'usage  qu'on  en  veut  faire  qui  en  rend  nécessaire  l'enregistre- 
ment préalable.  Encore  même  faut-il  que  celui  qui  fait  usage  de 
l'acte  s'en  serve  dans  son  intérêt  personnel  pour  qu'il  puisse  être 
tenu  du  payement  des  droits. — Jugé,  en  effet,  que  les  peines  d'a- 
mende et  du  double  droit  attachées  à  la  prohibition  de  faire  usage 
public  d'actes  non  enregistrés,  n'étant  pas  prononcées  oontre  les 
[larticuliers  qui  auraient  fait  cet  usage  dans  un  intérêt  qui  ne  leur 
est  pas  personnel,  sauf  l'exception  portée  par  les  art.  41  et  42 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  au  sujet  de  certains  officiers  publics, 
tels  que  notaires,  greffiers,  secrétaires,  huissiers  «  etc.,  il  s'en 
suit  que  si,  dans  une  instance  où  un  mari  n'a  figuré  que  pour 
autoriser  son  épouse  à  ester  en  Justice,  il  a  été  fait  usage  par  les 
époux  d'actes  non  enregistrés ,  l'épouse  est  seule  passible  de  l'a- 
mende et  des  doubles  droits  auxquels  cette  infraction  donne  lieu, 
et  le  mari  ne  peut  être  assujetti  à  aucune  responsabilité  (Req., 
ônov.  1827)(3), 

seing  privé  que  dans  certains  cas,  spécialement  déterminés;  qu'enfin  ils 
ont  été  consaerés  par  divers  monuments  de  jurisprudence,  et  notamment, 
de  la  manière  la  plus  formelle,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
12  déc.  1810;  — Attendu  que  si  ce  système  entraîne  des  inconvénients, 
en  ouvrant  une  porte  a  la  fraude,  il  n'appartient  qu'au  législateur  d^y 
pourvoir;  qu'au  surplus,  l'administration  de  l'enregistrement  est  toujours 
en  droit  de  faire  preuve  des  fraudes  dont  elle  pourrait  avoir  à  fte  plaindre, 
par  les  voies  de  drdit;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l^acte  enregistré  le 
24  août  1839  porte  la  date  du  28  mai  précédent  ;  que  l'administration  de 
l'enregistrement  n'articule  aucun  fait  tendant  à  établir  que  cette  date  ne 
soit  pas  sincère; — Déboute  l'administration ,  etc. 

Du  i7  août  lS40.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(3)  Ë*pèc8  ;  — (Enreç.  C  Badereau.)  —  Le  20  janv.  1827,  jugement 
du  tribunal  d'Anierre  dont  voici  les  termes  :  «  Attendu,  en  fait,  que, 
par  acte  d'avoué  du  13  déc.  1825,  enregistré,  l'avoué  des  époux  de  Ba- 
dereau a  sommé  le  sieur  de  Varange  de  prendre  communication  des  lltreà, 
et  cela  pont  satisfaire  a  un  jugement  du  tribunal  qtii  ordonnait  qut*  les 
sieur  et  dame  de  Badereau  s'expliqueraient  sur  les  titres  réclamés  dVui 
par  le  sieur  de  Varange;  qu'il  résulte  des  conclusions  signifiées  par  Ta- 
voué  de  ce  dernier,  le  2  janv.  1826,  que  la  communication  a  été  faite  d'à» 
voué  à  avoué  ;  que  la  plupart  des  titres  communiqués  étaient  eusceplibles 
d'enregistrement,  et  n'avaient  pas  été  soumis  à  cette  formalité;  —  At- 
tendu, en  droit,  que,  suivant  rart.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  a^cun 
acte  privé  ne  peut  être  produit  en  justice  sans  avoir  été  préalablement  en- 
registré...; —  Attendu  cependant  que  la  contrainte  est  décernée  contre  te 
sieur  de  Badereau  seul  et  personnellement,  tandis  que  la  direction  était 
suffisamment  instruite  qu'il  ne  figurait  dans  l'instance  dont  il  s'agit  que 
comme  mari,  et  autorisant  la  dame  Eugénie  Bertbier-Duvivier,  sa  femme, 
bérilière  bénéficiaire  de  t^on  père...;— Le  tribunal  déclare  valable  la  con- 
trainte décernée ,  mais  dans  ce  sens  que  les  poursuites  ultérieures  ne 
pourront  être  dirigées  que  contre  la  damo  de  Badereau  seulement  dans  sa 
qualité  d'héritière  bénéficiaire  du  sieur  Berthicr-Ouvivier,  son  p(^re.  »  — 
Pourvoi  de  la  régis ,  pour  violation  des  art.  23,  28,  41  et  42  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  moyen  présenté  par  la  régie  des  domaines 
est  fondé  uniquement  sur  ce  que  la  condamnation  prononcée  a  son  profit 
par  le  jugement  attaqué,  n'a  pas  été  étendue  au  sieur  de  Badereau  per- 
sonnellement; —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  invoqué  par  ladite  régie,  contient  bien  la  prohibition  de  faire  aucun 
usage  public  d'actes  non  enregistrés,  mais  que  la  peine  de  Tinfraction  de 
cette  prohibition  n'est  pas  prononcée  contre  les  particuliers  qui  auraient 
fait  cet  usage  dans  un  intérêt  qui  ne  leur  est  pas  personnel;  —  Attendu 
que  Tart.  28  de  la  même  loi  ne  renferme  pas  davantage  Une  extension  de 
responsabilité  hors  les  termes  du  droit  commun  ; — Qu'il  en  est  autrement 
d'après  les  art.  41  et  42  de  la  même  loi  aussi  invoqués  par  la  régie;  que 
ces  articles  prononcent  la  peine  de  l'amende  et  imposent  le  payement  des 
droits  ,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus,  aux  notaires,  huissiers ,  greflSers 
secrétaires  ou  autres  officiers  publics ,  mais  que  cette  responsabilité  est 
limitée  aux  officiers  qui  y  sont  dénommés;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
jugement  attaqué  constate  que  le  sieur  de  Badereau  ne  figurait,  dans 
l'instance  dans  laquelle  il  aurait  été  fait  usage  d'actes  non  enregistrés, 
que  comme  mari,  et  autorisant  la  dame  Lugeoie- Bernard  Berlbii-r-Duvi- 
vier,  >a  femme;  qu'il  n*a  été  argué  d'aucun  fait  de  dol  ou  d  aucune  faute 
personnelle  qui,  dans  les  termes  du  droit  commun ,  pussent  le  soumettre 
à  la  responsabilité  personnelle;  —<  Attendu,  ea  conséquence,  que  jet 


ENnECISTREMENT.  — TIT.  1,  Chap.  6,  Sect.  1. 


M  «re  enregistrer  préalablement  à 
«îoV  seing  privé,  existe  pour  les 
^publics  comme  pour  les  parllcu- 
J^  de  ces  actes  par  le  préfet  ou  par 
-^  ""T'i^^plément  nécessaire  de  l'acte,  l'en- 

*::^*  ^yant  cette  formalité  (déc.  mlo.  fin. 

^^  ^'•*"*  lgQ9  no454). 

•  •'  **JÎL'îtoi  s'applique,  d'une  manière  générale, 

•-*^    M»4*|tgw"     FK^  ^^^  translatifs  d'Immeubles. 

'^  **'**'  *'Ses  tendant  à  la  liquidation  de  la  dette  pu- 

"""  *"«L»^<*i«  '* formalité,  néanmoins  ceux  de  ces 

'   "'*''^  ^^S*^  e»  justice  ou  devant  notaire,  pour  oble- 

-  "^*_f^!irc^iir  un  acte  authentique,  ou  dont  il  serait 

•  ^""TIl  1m  aulorilé  constituée  à  d'autres  fins  que  celle 


^joà  we  aulorilé  constituée  à  d'autres  fins  que 
c**^.*  ***^^     ^.^^jj^u  sur  le  trésor,  doivent  être  préala- 
■    -  "''**    --.  ^  uinbre  et  à  l'enregistrement  (Cire.  12  nlv. 

-  .  ■'JâV 
*  \^^^  "p^  «tae,  bien  que  les  pièces  produites  par  les  par- 

«  V  ..»•>  <*^  iM^tance  devant  le  conseil  d'État,  ne  soient  pas  su- 

.^<^4  ^«f«f  istrement ,  l'enregistrement  préalable  n'en  serait 

Lv\>*^^<  «M  nécessité  pour  les  pièces  dont  il  serait  fait,  en 

r^^  «^g^  ailleurs,  ou  pour  les  actes  produits  devant  le  con- 

>»^M.  ^1  contiendraient  des  dispositions  soumises,  par  leur  na- 

.u.  Vx  à  (Vnregistrement  dans  un  délai  fixé(Décr.  22  Juill.  1806, 

^i  48;  lust.  22  fév.  1808  et  7  sept.  1811,  n««566,  §  3  et  342). 

4BliY.  Ainsi  encore  la  dispense  accordée  aux  actes  sous 
$^ing  privé  tendant  uniquement  à  la  liquidation  de  l'indemnité 
«iiribuée  aux  émigrés,  ne  s'étendaut  pas  aux  contre-lettres,  dé- 
claratlous,  testaments,  donations,  partages  et  autres  actes  de 
famille  produits  pour  Justifier  des  qualités  (cire.  27  juin  et 
1 3  août  1 845),  ces  derniers  actes  ne  pourraient  être  remplacés  par 
une  copie  dûment  certifiée,  sans  être  préalablement  enregistrés 
(cire.  7  juin.  1825). 

4B88.  Pareillement,  les  pouvoirs  sous  seing  privé  donnée 
par  les  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  résidant  en  Angle- 
terre à  l'effet  de  recevoir  les  secours  qui  leur  sont  accordés , 
sont  assujettis  à  l'enregistrement  pour  qu'il  en  puisse  être  fait 
usage  (déc.  15  avril  1846). 

ABëIB.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  quant  aux  stipulations  qui, 
en  les  supposant  constatées  par  acte  public,  seraient  soumises  à 
l'euregistrement  dans  un  délai  déterminé,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elles  Jouissent  du  bénéfice  du  droit  commun  dès  qu'elles  sont 
rédigées  en  actes  privée.  Ainsi,  les  décharges  du  prix  de  ventes 
publiques  de  meubles,  mises  à  la  suite  des  ventes,  doivent  être 
enregistrées,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  (av.  cens.  d'Ët.  21  oct.  1809).  Mais  cet  avis  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  la  décharge  soit  énoncée  par  acte  distinct  du  procès* 
verbal  de  vente  et  sous  seing  privé  :  les  parties  restent  à  cet 
égard  dans  le  droit  commun,  et  si  elles  préfèrent  cette  dernière 
marche,  la  décharge  ne  doit  pas  être  portée  au  répertoire,  et 
n'est  assujettie  à  l'enregistrement  que  lorsque  l'on  veut  en  faire 
usage  (sol.  16  mars  1830). 

4L990.  Maintenant,  en  quoi  consiste  l'usage  qui  rend  l'en- 
registrement préalable  nécessaire?  La  loi  s'en  explique  claire- 
ment :  c'est  l'usage  soit  par  acte  public,  soit  en  Justice,  ou  de- 
vant toute  autre  autorité  constituée.  Ainsi,  tout  acte  sous  seing 

art.  23,  28,  41  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  invoqués  par  la  régie, 
ne  pouvaient  recevoir  d'application  à  l'espèce,  et  qu'ils  n'ont  pas  été 
violés;  —  Rejette,  etc. 

Da  6  nov.  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap.-Vati- 
mesoil ,  av.  gén,,  c.  conf.-Tesle-Lebeau,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  veuve  Gérard-K....) -~  La  cour;  —  Considérant  que 
les  lois  sur  l'enregislrpmeDt ,  ne  fixent,  sauf  quelques  exceptions,  aucun 
délai  dans  lequel  les  actes  sous  seings  privés  doivent  être  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement ,  et  que  le  législateur,  en  défendant  par  l'art. 
25  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (12  déc.  1798),  de  faire  usage  de  sembla- 
bles actes  non  enregistrés,  par  acte  public,  en  justice  ,  on  devant  toute 
autorité  constitué,  n'a  pas  pu  comprendre  sous  cette  disposition,  la 
simple  mention  de  ces  actes  dans  nn  acte  public,  mais  seulement  l'usage 
par  lequel  on  donnerait  effet  à  un  semblable  acte  sous  signature  privée;— 
Considérant  que  cette  intention  du  lëgislatenr  devient  plus  évidente  en- 
core, si  l'on  met  en  rapport  Tart.  4a  de  cette  même  loi,  avec  Tart  2Ô, 
puisque  d'après  cet  art.  40  le  droit  d'enregistrement  n'est  exigible  quo 


privé  reçoit  un  usage  public  dès  qu*ll  est  produit  soit  ta  Justice, 
soit  devant  une  autorité  constituée,  soit  même  devant  un  notaire, 
dans  un  Intérêt  spécial,  par  exemple  pour  appuyer  une  préten- 
tion, faire  consacrer  ou  constater  un  droit. — En  ce  sens,  il  a  été 
décidé  qu'un  marché  de  fourniture ,  bien  que  passé  sous  seing 
privé  et  de  gré  à  gré,  entre  le  soumissionnaire  et  l'administra- 
tion, reçoit  un  usage  public^  par  cela  seul  qu'il  a  été  soumis  au 
préfet  pour  recevoir  son  approbation  (Req.  22  Janv.  1845,  afT. 
Rambaud,  D.  P.  45.  1.120;  Conf.  cass.,  12  mai  1830,  aff.  Cba- 
zournes,V.  n^'  2008). — Toutefois,  M.  de  Cormenin,  dans  le  Journal 
des  conseillers  municipaux,  cahier  d'octobre  1 845,  s'élève  contre 
cette  décision  en  ces  termes  :  «  Par  Vusage  public  d'une  pièce, 
d'un  acte,  on  entend,  on  doit  entendre  le  fait  de  s'en  servir  à 
rencontre  ou  vis-à-vis  du  public,  ou  dans  des  circonstances  pu- 
bliques. On  entend  surtout  la  production  en  Justice.  Les  traités 
faits  entre  un  particulier  et  une  commune  n'existent,  ne  sont  obli- 
gatoires pour  les  parties  contractantes,  que  par  l'approbation  de 
Pautorlté  supérieure.  Celte  approbation  est  donc  le  complément 
de  l'acte.  Or  donner  l'existence  à  une  chose,  la  compléter,  l'a- 
chever, ce  n'est  pas  en  faire  usage.  » 

â99t.  Mais  une  déelaratiau  de  succession  n'est  pas  un  acte 
public  dans  le  sens  de  la  loi.  Des  actes  sous  seing  privé  portant 
obligation  ou  constitution  de  rente  peuvent  donc  y  être  énoncés 
sans  être  préalablement  enregistrés  (sol.  24  pluv.  an  12,  Y. 
M.  Masson  de  Longpré,  n^  688).  — 11  a  même  été  décidé  que  la 
loi  qui  défend  de  faire  aucun  usage  par  acte  public  d'un  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré ,  n'empêche  pas  de  faire  une  simple 
mention  d'un  acte  semblable  dans  un  acte  public  et  spécialement 
dans  un  acte  de  partage  (c.  sup.  de  La  Haye,  12  mars  1824)  (1). 

4999.  Après  avoir  réglé  les  délais,  en  ce  qui  conceme 
l'enregistrement  des  actes  publics  ou  sous  seing  privé,  entre- 
vifs  à  titre  onéreux,  la  loi  de  frimaire  s'occupe  des  délais  pour 
l'enregistrement  des  déclarations  que  les  héritiers,  donataires 
ou  légataires  ont  à  passer  des  biens  à  eux  donnés  ou  transmis 
par  décès  :  c'est  l'objet  de  l'art.  24.  Mais  la  manière  se  liant 
intimement  à  l'exigibilité  du  droit  à  percevoir  sur  les  donations 
et  sur  les  successions,  il  nous  a  paru  convenable  de  ne  pas  l'en 
séparer.  Le  lecteur  trouvera  donc  le  commentaire  de  cet  article 
dans  la  première  partie  de  notre  chap.  4  (n*"  4179  et  suiv.);  et 
sans  nous  arrêter  davantage  aux  particularités  relatives  à  cha- 
cun des  délais  déterminés  par  la  loi,  nous  compléterons  la  pré- 
sente section  par  quelques  observations ,  communes  à  tous ,  sur 
le  mode  de  compter  les  délais. 

â998.  Aux  termes  de  l'art.  25,  L.  22  frim.  an  7  :  «  Dans 
les  délais  fixés  par  les  articles  précédents  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  des  déclarations,  le  Jour  de  la  date  de  l'acte  ou  celui 
de  l'ouverture  de  la  succession  ne  sera  point  compté.  —  Si  le 
dernier  Jour  du  délai  se  trouve  être  un  décadi,  où  s'il  tombe  dans 
les  Jours  complémentaires ,  ces  jours-là  ne  seront  point  comptés 
non  plus.  M  Ainsi ,  le  jour  de  la  date  de  l'acte  n'est  point  compl6 
dans  le  délai  pour  l'enregistrement,  mais  celui  de  l'échéance  se 
compte:  à  cet  égard  l'art.  1033  c.  pr.  n'a  point  dérogé  à  la. 
loi  de  l'enregistrement.  Supposé  un  acte  d'huissier  signiOé  le 
i*' Juillet,  il  sera  utilement  présenté  à  la  formalité  le  5;  mais 
l'amende  sera  encourue  s'il  n'est  présenté  que  le  6  (ReJ.,  25  flor. 
an  9)  (2). —  Jugé  de  même  que  le  délai  de  vingt  Jours  pour  l'en- 

dans  le  cas  où  un  acte  authentique  est  passé  en  vertu  d'un  semblable  acte 
sous  seings  privés  non  enregistré,  ce  qui  n'a  pas  lieu  par  la  mention  d'un 
acte  sous  signature  privée,  dans  un  acte  de  partage  qui  ne  fait  que  fixer 
quelle  est  la  part  dont  chacun  des  copartageaols  jouira  dans  la  succession 
déjà  écbue,  sans  que  celte  déclaration  leur  donne  aucun  nouveau  droit; 
—  Considérant ,  en  conséquence ,  que  le  premier  juge  n'a  violé  aucune 
disposition  de  la  loi  ;  —  Déclare  l'appelant  dans  son  appel  an  lieu  de  cas- 
sation non  recevable ,  etc. 
Du  12  mars  i824.-C.  sup.  de  La  Haye ,  3*  ch. 

(2)  Etpèce  :  —  (Matbevot  C.  Bracbet.)  —  Matbevot  s'était  pourvu  et 
cassation  contre  un  arrêt  rendn  en  faveur  de  Bracbet.  —  Le  9  thermidor, 
il  signifia  l'arrêt  d'admission;  mais  l'exploit  de  signification  ne  fut  en- 
registré que  le  14.  Devant  la  section  civile,  le  défendeur  opposa  nne  ex* 
ception  prise  de  ce  que  Teiploit  de  signification  de  Tarrét  d'admission 
n'avait  pas  été  enregistré  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7.— Jugement. 

Lb  TRiiiCMAL}— Vu  lv8  art.  20  et  3é  de  la  loi  du  22  frim.  an  li^Ei 
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regisirement  d'an  acte  d'adjadication  court  da  lendemain  da]our 
de  Pacte,  inclusivement ,  Jusqu'à  l'expiration  do  vingtième  jour 
suivant  (Cass.,  !«'  fruct.  an  8)  (1). 

â994.  Toutefois,  si  le  dernier  Jour  du  délai  est  un  dimanche 
(le  dimanche  ayant  été  substitué  au  décadi  par  la  loi  du  28  germ. 
an  1 0  relative  à  l'organisation  des  cultes) ,  ce  dernier  Jour  n'est 
pas  compté  non  plus  parce  que  tous  les  citoyens  vaquent  ces  Jours- 
là.  Il  en  est  de  même  si  le  dernier  Jour  du  délai  tombe  un  jour 
de  fête  reconnue  (Ascension,  Assomption  ,  Toussaint,  Noël),  at- 
tendu que  les  bureaux  des  préposés  doivent  être  fermés  ces  jours- 
là  comme  les  dimanches  (déc.  29  juill.  1808  et  1«' juiil.  1816; 
iosl.  6  juin  1809  et  12  Juill.  1816,  n«*  433  et  730). 

4096.  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  20  mars  1810,  a  dé- 
cidé que  le  1*' Janvier  devait  être  considéré  comme  un  Jour  férié, 
dans  le  sens  de  l'art.  162  c.  com.,  et  qu'en  conséquence  le  pro- 
têt d'un  effet  de  commerce  échu  le  31  décembre  pouvait  n'être 
fait  que  le  2  Janvier.  Il  nous  parait  que  celte  décision  devrait 
être  suivie  en  matière  d'enregistrement^  et  qu'ainsi  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'exiger  le  double  droit  sur  un  acte  présenté  à  la  forma- 
lité le  2  janvier,  quand  le  délai  expirerait  le  i«'.  C'est  aussi  l'o- 
pinion des  rédacteurs  dujournal  de  l'enregistrement  (art.  5636. 
—  Conf.  déc.  24  Juin  1810;  inst.  10  déc.  1810^  a»  499^  Y. 
M.  Masson  de  Longpré^  n»  729). 

4II99.  Sous  l'ancien  gouvernement^  il  avait  été  décidé  de 
mème^  par  une  première  délibération  que^  si  le  dernier  jour  da 
délai  pour  l'enregistrement  d'un  acte^  se  trouve  être  le  jour  do 
la  féie  du  roi ,  la  formalité  doit  être  donnée  le  lendemain  sans 
amende,  attendu  que  I.a  fête  du  roi ,  célébrée  dans  toute  la  France, 
devant  être  considérée  comme  un  jour  férié,  quoique  aucune  loi 
n*ait  été  rendue  à  cet  égard ,  l'art.  23  de  la  loi  de  frim.  an  7  te 
trouve  applicable  (délib.  8août  1834).  Mais  une  décision  ulté- 
rieure avait  modifié  ce  point,  en  disposant  que  la  fête  du  roi  des 
Français  n'est  point  légalement  Jour  férié  (déc.  min.  30  Juin  1 837). 
C'est  aussi  la  règle  qui  était  suivie  à  l'égard  des  anniversaires 
des  27,  28  et  29  Juillet  1830,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  20  Juill.  1847,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  signifi- 
cations et  autres  actes  de  Juridiction  contentieuse ,  que  l'arrêt 
considère  comme  valablement  faites  ces  jours-là. 

4LB97.  Telles  sont  les  règles  en  ce  qui  concerne  les  actes  por- 
tant une  seule  date  et  se  consommant  en  une  seule  séance;  quant 
aux  procès- verbaux  d'inventaires  et  autres  actes  qui ,  pour  être 
complets,  demandent  plusieurs  séances  ou  vacations,  les  délais  doi- 
vent être  comptés  à  partir  de  la  clêlure  du  procès-verbal.  Cela 
s'induit  des  explications  présentées  déjà  dans  celle  de  nos  divi- 
sions qui  traite  de  la  pluralité  des  droits  (V.  n***  442  et  suiv.)  ;  et 
la  jurisprudence  a  confirmé  la  règle  en  décidant  :  1^  que  le  no- 
taire requis  de  faire  un  inventaire  qui  n'a,  dans  une  première 
séance,  que  reçu  les  dires  des  parties ,  n'est  tenu  de  faire  enre- 
gistrer cet  acte,  qu'après  la  clôture  de  l'inventaire,  encore  bien 
qu'il  se  serait  écoulé  plusieurs  mois  entre  la  première  et  la  se- 

atteoda  que  Teiploit  de  la  signification  qui  a  été  faite  aa  défendeur  de 
Tarrèi  d'admission  du  mémoire  du  demandeur.  Drapas  été  enregistré  dans 
le  délai  prescrit  par  l'art.  20  du  tit.  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Dé- 
clare ledit  exploit  nul ,  et  en  conséquence  ledit  demandeur  déchu  de  son 
pourvoi  envers  Brachet. 

Du  23flor.  an  9.-C.  C.,8ect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Aumont,  rap.- 
Herlin,  subst.,  c.  conf.-Leprieor  et  Duclos,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  Lauwereins.)  —  Le  tribunal  ;  —  Vu  l'art.  20  de  la 
loi  do  22  frim.  an  7,  et  l'art.  25  de  la  même  loi;  —  Considérant  qne 
l'adjadicalion  dont  il  éuit  question  est  du  29  thermidor,  que  le  délai  pour 
faire  enregistrer  cet  acte,  à  compter  depuis  le  30  thermidor  inclusivement, 
était  expiré  le  19  fructidor-,  attendu  que  le  défendeur  ne  s'est  présenté 
an  bureau  pour  remplir  celte  formalité  que  le  21  fructidor,  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  la  Lys  le  16  brum.  an  8,  a  contrevenu  à  l'art. 
20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;—  Casse. 

Dol"fruet.  an  8.-C.  Q.,  sect.  civ.-MM.  Troncbot|  pr.-Oudot,rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Girault.)  —  La  tribunal;  —  Considérant  que  lepro- 
cès-verLal  des  dires  respectifs  des  parties,  clos  et  signé  le  21  vend,  der- 
nier des  partie  présentes  et  du  notaire  doit  être  considéré  comme  l'intitulé 
de  l'inveitaire  qui  a  été  continué  et  clos  à  la  vacation  du  21  brum.  sui- 
vant; quecbaqne  vacation  d'un  inventaire  ne  forme  pas  un  acte  particu- 
lier qui  dtit  être  présenté  à  l'enregistrement  dans  la  quinzaine  de  sa 
diite  ;  qu'il  suffit  que  l'inventaire  y  soit  présenté  dans  la  quinzaine  de  sa 
clôturai  l'iarentaire  ne  pouvant  et  na  devant  être  coniidéré  comma  on 
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conde  Tacation:  en  d'autres  termes,  Tensemble  des  vacations 
d'un  inventaire  en  forme  l'acte  et  est  seul  soumis  à  l'enregistre- 
ment dans  les  délais  (Req.,  21  flor.  an  8)  (2)  ;—  2<»  que  lorsqu'un 
procès-verbal  de  délit  forestier  porte  que  la  reconnaissance  a  eu 
lieu  pendant  plusieurs  jours  consécutifs,  et  que  le  rapport  a  été 
dressé  le  dernier  jour,  le  délai  pour  l'enregistrement  du  procès- 
verbal  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  ce  dernier  jour  (C.  de 
Metz,4]uinl821)(3). 

â908.  Relativement  aux  actes  à  plusieurs  dates,  en  quelque 
bypotbèse  que  l'on  se  trouve  placé ,  le  délai  doit  être  compté  à 
partir  de  celle  des  deux  dates  où  le  contrat,  apprécié  d'après  les 
termes  du  droit  civil ,  doit  être  considéré  comme  parfait.  A  cet 
égard ,  le  lecteur  devra  se  référer  aux  règles  exposées  dans  nos 
observations  générales  (n<"  118  et  s.,  208  et  suiv.).  Nous  nous 
bornerons  ici  à  indiquer  les  applications. 

âBB9.  C'est  ainsi  que  dans  le  cas  d'une  adjudication  faite  au 
profit  d'un  adjudicataire  absent ,  mais  avec  acceptation  par  un 
tiers,  sauf  ratification ,  il  a  été  décidé  que  les  délais  de  l'enregis- 
trement courent  du  jour  de  l'adjudication  signée  des  parties  et  du 
notaire,  encore  que  l'absent  ait  ratifié,  plus  tard ,  par  son  accep- 
Ulion  (Trib.  de  Montargis,  26  mars  1844,  aff.  Renard;  V.  dans 
le  même  sens  Trib.  de  Montluçon,  14  juin  1849).  En  effet,  l'acte 
était  immédiatement  parfait,  lors  de  l'adjudication ,  en  ce  sens 
qu'il  constituait  d'ores  et  déjà  un  acte  parfait. 

5000.  C'est  par  cette  considération  même  que,  dans  l'espèce 
d'une  acquisition  à  titre  de  remploi  d'un  propre  de  la  femme, 
espèce  qui  s'est  présentée  dans  notrepratique  et  sur  laquelle  nous 
avons  été  consulté ,  nous  avons  été  d'avis  que  le  délai  de  l'enre- 
gistrement court  à  partir  de  l'acquisition  et  non  pas  à  partir  de 
la  date  de  l'acceptation  du  remploi  par  la  femme.  «  Nous  admeW 
tons,  avons-nous  dit,  qu'en  règle  générale,  les  actes  soumis  à 
l'acceptation  d'une  personne  absente  sont  imparfaits  jusqu'à  la 
signature  ou  à  l'acceptation  de  cette  personne.  Tel  serait ,  par 
exemple ,  le  cas  d'un  acte  dans  lequel  Pierre  et  Paul  sont  con- 
venus, le  premier,  de  vendre,  et  le  second,  d'acheter  un  im- 
meuble ,  si  personne  ne  comparait  et  n'agit  pour  Paul.  Évidem- 
ment ,  l'acte  serait  signé  en  vain  de  Pierre  et  du  notaire  -,  il  n'aurait 
de  date  et  d'existence  que  du  jour  où  Paul  aurait  accepté  en  si- 
gnant ,  par  lui-même  ou  par  un  mandataire.  —  Mais  telle  n'est 
pas  la  situation,  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  de  la  femme, 
dans  le  cas  d'acquisition  faite  en  remploi  de  l'un  de  ses  propres. 
Cette  acceptation ,  au  fond ,  n'est  qu'une  ratilication'^  c'est  ainsi 
qu'elle  est  envisagée  par  les  auteurs ,  notamment  par  Pothier,  de 
la  Communauté,  n<»  200.  —  Or  la  ratification  n'agit  pas  de  la 
même  manière  que  l'acceptation,  sur  l'exigibilité  du  droit.  Si  le 
défaut  d'acceptation,  dans  le  cas  où  elle  est  nécessaire,  tient  le 
droit  en  suspens ,  il  en  est  autrement  du  défaut  de  ratification  qui 
n'empêche  pas  qu'il  y  ait ,  même  avant  elle ,  un  acte  complet.  — 
C'est  bien  le  cas  du  remploi.  Car  quel  est  l'effet  de  l'acceptation 
de  la  femme  en  droit  civil  ?  Le  voici.  Si  la  femme  accepte  on  rati- 

acte  parfait  que  du  jour  de  sa  clôture  ;  que  c'est  ainsi  que  doit  être  en- 
tendue la  loi  du  22  frim.  concernant  l'enregistrement;  —  Et  qu'il  suit  des 
considérations  qui  viennent  d'être  développées  que  le  tribunal  civil  a  sai- 
nement entendu  cette  loi  dans  Tespêce,  et  qu'il  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ;—  Rejette. 
Du  21  flor.  an8.-C.  C.,sect.  req.-MH.Muraire,  pr.-Minier,  av. 

(3)  (J.  Lamper  C.  Forêts.)  —  LACona;  —  Attendu  ,  sur  la  quatrième 
question  ,  que  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  doivent  être  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  de  la  date  de  leur  rédaction ,  à  peine  de 
nullité;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  au  procès  a  été  ré- 
digé parles  gardes  rapporteurs,  conformément  aux  dispositions  de  Part. 
4,  tit.  4,  L.  29  sept.  1791,  qui  leur  enjoint  de  spécifier  le  jour  de  la  re- 
connaissance des  délits  qu'ils  constatent;  que  cette  reconnaissance  a  ea 
lieu  les  24. 25, 26  et  27  juillet,  et  que  le  procès-?erbal  qui  est  d'un  même 
contexte  ,  n'a  dû  être  confectionné  que  ce  dernier  jour,  il  s'ensuit  que 
l'en  regisirement  de  ce  procès-verbal,  qui  a  eu  lieu  le  29  même  mois,  a  été 
fait  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  et  qu'il  est  régulier  sous  ce  rapport  ; 
->  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  déclaré  Tassignalion  nulle;  —  Émendant 
quant  à  ce  ,  et  prononçant  par  jugement  nouveau;  —  Déclare  les  pour- 
suites dirigées  contre  lo  prévenu ,  irrégulièrement  faites  et  nulles ,  et  Tac- 
tion  intentée  contre  ini  éteinte  et  prescrite  ; —Le  renvoie  de  la  demande 
formée ,  etc. 
Du  4  juin  1821  é-^  G.  de  Metx«  cb.  correct.  M.  Colcben,  pr. 
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ie,  elle  dtvieai  propHéf aire,  ré(itNictiTemeiit,doJ(Mird«racqai- 
«sUiOD;  8i  la  femme  refuse  d'aecepter  on  de  ratifier,  l'acquisitioD 
reste  et  eonsUtue,  suiTant  les  eonventtons  matrimoDiales,  soit  ud 
propre  pour  ie  mari ,  soU  un  oonquét  de  la  communauté.  — 
Geia  posé,  on  voit  quel  est,  en  droit  fiscal,  le  r^le  de  Tacoepta* 
tioD  j>ar  la  femme*,  il  coosiste,  non  pas  à  donner  ouverture  au 
droit  d'eiregistrement,  qui  est  ouvert  par  l'acquisition,  mais 
à  déterminer  lequel  du  mari,  de  la  femme  ou  de  la  communauté 
supportera  ce  droit. — Or,  si  le  droit  est  ouvert  par  l'acquisition, 
c'est  du  Jour  de  racquisition  et  non  pas  seulement  de  celui  de 

l'aeceptatiOB,  que  courent  les  délais »  Ajoutons  d'ailleurs 

qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  exception  pour  le  cas  où  la  condition 
aurait  été  formeUement  apposée  qu'il  n'y  aurait  acquisition  que 
si  la  femme  consentait  à  accepter  le  remploi.  Il  faudrait  voir  là 
une  condition  dont  l'effet  serait,  comme  nous  l'avons  expliqué 
swpré  ■*  il364 ,  de  suspendre  la  convention,  et  partant  l'exigibi- 
lité du  droit ,  Jusqu'au  Jour  de  l'acceptation  à  Intervenir. 

400t.  De  même,  l'irrégularité  d'un  acte  ne  fait  point  ob- 
stacle à  la  perception  du  droit  auquel  cet  acte  donne  ouverture. 
—  Spécialement  :  la  femme  mariée  qui  prend ,  dans  un  acte ,  une 
qualité  qui  la  soumet  au  payement  d'un  droit  quelconque  d'enre- 
gistrement, ne  peut  exciper  du  défaut  d'autorisation  de  son  mari, 
quant  à  cette  prise  de  qualité,  pour  soutenir  que  le  droit  n'est 
pas  dû  (Cass.,  30  avril  1834  ,  afT.  Renous,  n*  S089). 

ftOOS.  Pareillement  l'acte  de  vente  d'un  propre  du  mari^ 
avec  garantie  solidaire  de  la  femme,  sâgné  à  deux  Jours  diffé- 
rents par  les  deux  époux ,  est  parfait  du  Jour  de  la  signature  du 
mari ,  en  sorte  que  le  double  droit  est  encouru,  s'il  a  été  présenté 
à  l'enregistrement  à  l'expiration  du  délai  calculé  &  partir  du  Jour 
plus  éloigné  de  ta  signature  de  la  femme  (trib.  de  Dreux ,  3  fév. 
ifi41)  (1).  —  Cette  décision  a  été  blâmée  par  les  rédacteurs  du 
Contrôleur  de  l'enregistrement,  et  ils  se  sont  fondés  sur  la  Ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation ,  qui  déclare  imparfaite  et 
nulle  l'obligation  signée  par  un  seul  des  coobligés  solidaires ,  les 
autres  coobligés  ayant  refusé  de  signer  (V.  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  IGJuill.  i832).  Des  principes  différents  doivent, 
selon  nous ,  être  suivis  dans  cette  espèce.  La  vente  avait  bien 
été  stipulée  faite  par  le  mari  solidairement  avec  sa  femme  ;  mais 
comme  l'immeuble,  objet  du  contrat,  était  un  propre  du  mari, 
la  femme  était  présente  à  l'acte,  non  pas  comme  coveode* 
ressOy  nonobstant  les  expressions  dont  les  parties  s'étaient  ser- 
vies, mais  simplement  à  titre  de  garant;  c'est  sur  la  garantie  de 
trouble  eu  d'éviction  que  se  reportait  la  solidarité  de  la  femme  et 


M)  (Pipereau  C.  cnreg.)  —  Le  tribunal;  —  Atlendu  qu'aux  termes 
de  rart.  1563^  c.  civ.,  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  et  la  propriété 
aeqaise  de  droit  à  t'acheiear  à  l'égard  du  vendeur  dès  qu'on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix ,  quoique  la  cbose  n'ait  pas  été  livrée  et  le  prix 
payé;  —  Attendu  que  la  vente  par  adjudication,  faite  à  la  requête  du 
lieur  Pipereau ,  d'imneublei  qui  lui  étaient  propres  »  réunissait  les  con- 
ditions exprimées  en  cet  article  le  24  novembre,  jour  où  elle  a  eu  lieu  ; 
—  Que  dès  lors  elle  était  dans  le  sens  doilil  acte ,  parfaite  à  cette  date 
du  S4  novembre ,  sans  le  concours  de  la  dame  Pipereau ,  qui  n^était  pas 
nécessaire  et  n'ajoataît  rien  à  cette  perfectioa  ;  —  Qu'ainsi  le  délai  de 
quinzaine  pour  l'enregistrement  du  procès-verbal  constatant  cette  vente 
devait  courir  à  partir  dudit  jour  S4  nov.,  et  expirer  le  9  déc.  suivant;  — 
Que  ce  procès-verbal  n'ayant  été  enregistré  que  le  iO  décembre,  M.  Pi- 
galle  a,  par  ce  fait,  légitimement  encouru  l'amende  prononcée  par  Tart. 
33  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  formé  à  tort  opposition  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  en  payemisnt  de  cette  amende  ;•— Ordonne  la  coatinua- 
tion  de  ces  poursuilMo 

Du  3  fév.  1841. -Trib.  eiv.  de  Dreux. 

(2)  l^*  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Florettf.)  —Il  s'agissait  d'un  acte  reçu, 
en  4812 ,  par  le  notaire  Piorettî ;  cet  acte ,  signé  par  les  parties,  Falio'ne 
et  Ouesto ,  ne  le  fut  point  par  le  notaire ,  mais  fut  cependant  porté  sur  le 
répertoire.  —  Sur  la  réclamation  du  receveur,  le  notaire  déclara  qu'il 
n'avait  point  voulu  signer,  parce  que  les  droits  ne  lui  avaient  pas  été  con- 
eigaés;  qu'un  acte,  non  signé  par  celui  qui  l'avait  reçu,  n'était  pas  pu- 
blie. —  3i  déc.  1812,  jugement  du  tribunal  de  Cbiavari  qui  accueille  ce 
système.  —  il  fut  dirigé  contre»  ce  jugement  un  pourvoi  qui  a  été  admis , 
mais  qui  n'a  pas  eu  de  suite,  le  département  des  Apennins  ayant  cesssé 
de  faire  partie  de  la  France. 

Du  15  fév.  181 4. -G.  C,  cb.  req.,  arrêt  d'admission. 

2*  Etpèctt  —(Enreg.  C.  Colelle.)  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  d'un 
acte  de  vente  pour  une  rente  viagère  de  900  fr.,  signé  par  les'parties , 


non  6ur  la  vente  même,  puisque  la  femme  n'avait  sur  le  blea 
vendu  d'autres  droits  que  ceux  d'un  créancier  éventuel  à  raison 
de  ges  reprises  ou  de  son  hypothèque  légale.  Par  conséquent, 
racte  était  réellement  accompli  par  la  signature  du  mari,  au 
profit  de  qui  la  faculté  de  se  dédire  n'eût  pas  été  admise,  dans 
le  cas  où  la  femme  aurait  refusé  de  consentir  :  le  double  droit 
était  donc  acquis  au  trésor. 

6008.  Mais  nous  considérons  comme  contraires  aux  prin- 
cipes les  décisions  d'après  lesquelles  un  acte  signé  des  parties 
et  inscrit  au  répertoire  du  notaire,  mais  resté  imparfait  en  tait 
qu'authentique,  à  défaut  de  signature  de  la  part  de  ce  foncUon- 
naire,  ne  doit  pas  moins  être  présenté  par  lui  à  l'enregistre- 
ment dans  le  délai,  et  les  droits  doivent  être  acquittés  par  loi, 
quoique  les  parties  n'en  aient  pas  fait  la  consignation  entre  ses 
mains  (Req.,  arrêt  d'admission  13  fév.  18U;  trib.  de  la  Seine, 
2  mars  1831)  (2).  Nous  admettons  bien  que  le  défaut  de  ood- 
signatlon  des  droits  entre  les  mains  du  notaire  ne  dispense  pas 
celul-d  de  faire  enregistrer  dans  les  délais;  et  nous  verrons  au 
chapitre  suivant  que  la  Jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  :  l'ad- 
mission du  15  fév.  1814  doit  être  considérée  comme  ayant  été 
déterminée  par  la  solution  contraire  des  Juges  du  fond  sur  ce 
point.  Mais  nous  n'admettons  pas ,  et  la  cour  de  cassation  n'a 
pas  admis  elle-même  dans  d'autres  circonstances ,  que  l'acte 
puisse  être  considéré  comme  parfait,  à  l'effet  de  faire  courir 
les  délais  de  l'enregistrement,  avant  d'avoir  reçu  la  signature  da 
noUire(V.  ReJ.,  27  août  1806  et  2  nov.  1807,  suprà,  n**S«S 
et  213).  C'est  aussi  l'avis  de  l'administration  (déc.  29  mai  1826 
et  20  mars  1831). 

6004.  Au  surplus,  lorsqu'un  acte  notarié,  portant  deni 
dates,  a  été  enregistré  dans  les  dix  ou  quinze  Jours  de  la  seconde, 
la  régie  ne  peut  réclamer  le  droit  en  sus ,  en  soutenant  que  la  se- 
conde date  n'a  été  mise  par  le  notaire  que  pour  se  soustraire  i 
cette  peine  :  elle  doit  s'inscrire  en  faux  (trib.  d'Auxerre  17  déc. 
1845).  Et  spécialement,  l'acte  notarié  dans  lequel  on  remarque 
deux  dates  d'une  époque  différente,  dont  l'une,  la  plus  ancieDoe, 
a  été  biffée  avec  les  formalités  voulues  par  la  loi  du  25  vent. 
an  11,  peut,  sans  contravention,  être  présenté  à  l'enregistre- 
ment dans  les  dix  ou  quinze  Jours  de  la  date  conservée,  et  l'ad- 
ministration qui ,  pour  prouver  la  contravention  résultant  d'ane 
présentation  tardive  à  la  formalité,  prétend  que  c'est  la  date 
biffée  qui  est  la  seule  véritable ,  doit  s'inscrire  en  faux  contre  cet 
acte;  à  défaut,  elle  doit  être  déclarée  non  recevable  (Req., 
23  mars  1836)  (3). 
■  ■  I     ■ t 

inscrit  sur  le  répertoire  de  M*  Colelle,  notaire,  mais  non  signé  par  loi. 
—Ce  notaire  se  fondait  sur  la  nullité  de  Pacte ,  à  défaut  de  sa  sigoatore, 
pour  repousser  la  prétention  de  la  régie.  —  Jugement. 

Le  tribunal;—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  de  22 
frin.  an  7,  les  notaires  doivent  faire  enregistrer  leurs  actes,  dans  les 
dix  jours  de  leur  date ,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  35  delà  même 
loi  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  trouvé ,  au  nombre  des  minutes  de  M*Go- 
telie  ,  un  acte  passé  devant  lui,  à  la  date  du  3  juill.  1829,  portant  yento, 
par  Joseph  Mole  à  Cbarlemagne  Guillaume,  d'une  maison  à  Paris,  me  de 
la  Charité,  n*  3,  moyennant  une  rente  viagère  de  900  fr.;  —  Qoecet 
acte  a  été  inscrit  sur  le  répertoire  de  cet  officier,  à  la  mémo  date;— Que, 


tère  d^acte  notarié,  et  par  suite ,  qu'il  n'était  pas  tenu  de  le  soumettre  i 
^enregistrement  ;  —Qu'en  effet,  il  est  de  principe  que  les  vices,  qui  peu- 
vent se  rencontrer  dans  un  acte ,  n'empécfaent  pas  qu'il  ne  reste  soonis 
à  la  formalité  de  l'enregistrement;  que  c'est  seulement  aux  parties  isté- 
re ssées  qu'il  appartient  d'en  faire  prononcer  l'annulation  ;  qu'il  est  (Tae- 
tant  moins  possible  d'admettre  les  notaires  eux-mêmes  k  se  prévaloir  de 
nullités  de  l'espèce  dont  est  question ,  qu'elles  proviennent  de  le«r fait 
personnel ,  et  que,  d'ailleurs ,  une  pareille  prétention  aurait  pour  résultai 
de  faire  dépendre  de  la  seule  volonté  de  ces  officiers  Paceompiissement  de 
la  formalité  de  reoregislrement; —  Déboute  M*  Cotelle  de  l'oppAsiltoQ 
par  lui  formée  à  la  contrainte  de  la  régie;  ordonne  que  cette  ooctraiate 
sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 
Du  2  mars  1831.*Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(3)  Espèce  .—(Enreg.  C.  GitUrd.)— Dassun  acte  de  vente  d'iminenbles, 
passé  devant  M*  Gittard,  notaire,  par  Lambert  Galoria ,  an  profif  de  Lorn» 
Galorio,  moyennant  2^650  fr..0B  lit  à  la  fia  t  Fait  el  paseéàTMniaWyes 
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«n 


S£GT.  >.  —  Dm  peines  ptmr  défaut  d^em'egUtrefnent  des  actes  et 
déolaraiUms  dans  tes  délais ,  et  de  celles  portées  relativement 
auoD  omissions  ^  auœ  fausses  estimations  et  aux  contre-lettres. 

6006.  Ce  n'était  pas  tout  que  d'assigner  des  délais  pour 
l'enregistrement  des  actes  à  l'égard  desquels  la  formalité  est  exi- 
gée: il  fallait,  pour  rendre  la  prescription  efficace,  en  placer 
raccomplissement  sous  une  sanction  pénale.  Ainsi  a  fait  la  loi 
du  32  frim.  an  7;  et  tel  est  l'objet  ues  dispositions  conte- 
uues  dans  le  tit.  6,  qui,  ainsi,  est  la  sanction  du  tit.  S,  dont  novs 
avous  présenté. le  commentaire  dans  la  section  précédente.  A 
IVxemple  de  la  loi,  nous  envisagerons  distinetement ,  à  l'occa- 
sion des  peines  pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais,  les 
actes,  les  déclarations  qui  doivent  être  faites  par  les  parties 
elles-mêmes ,  et  les  contre-lettres. 

dOOe.  Des  actes,—Le8  peines  ou  amandes  dont  la  loi  punit 
la  non -présentation  des  actes  à  l'enregistrement  dans  les  dé- 
lais ,  varient  suivant  la  nature  des  actes  ou  la  qualKé  des  officiers 
ministériels. — Lorsque  les  actes  ne  sont  passibles  que  du  droit 
fixe ,  chaque  contravention  entraîne  une  amende  que  Fart.  33  de 
la  loi  de  frimaire  avait  fixée  à  50  fr.  et  qui  a  été  réduite  à  1 0  fr. 
par  la  loi  du  16  Juin  1834 ,  art.  10 ,  si  les  actes  ont  été  reçus  par 
un  notaire. 

6009.  Dans  la  même  hypothèse  d'un  acte  soomis  au  droit 
fixe  seulement,  s'il  s'agit  d'un  acte  reçu  par  un  huissier  ou  antre 
ayant  pouvoir  défaire  des  exploits  ou  procès- verbaux ,  l'amende, 

la  demeure  de  H.  Victor  Julien,  aubergiste, Tan  milbuitcMttreBt6-<dettX. 
Pais  Tieonentles  onze  mots  suivants, biffés, mais  lisibles  nëanmoiss: Trois 
jantier,  pour  l'acquéreur  elle  vendeur  et  encore  pour  l'acquéreur.  Enfin  on 
lit,  à  la  soile  de  e«s  onze  mots  rayés,  ceux-ci  :  Le  quatre  mars.  De  sorte 
qu'abstraction  faite  des  onze  mots  rayés,  l'acte,  d'après  les  mots  non  rayés, 
se  trouve  être  passé  et  fait  Tan  1832,  le  4  mars.  —  De  plus ,  l'indication 
marginale  qui  originairement  portail  trois  mots  rayés  nuls ,  en  énonce 
aujourd'bui  28.  —  Gel  acte  a  été  présenté  à  l'enregistrement,  le  19  mars, 
c'eàt-à-dire  le  quinzième  jour  à  partir  do  4  mars,  délai  ïé^al  povr  un  no- 
taire non  résidant  dans  le  lieu  où  Mt  situé  le  bureau  d'enregistrement.— 
Le  receveur  de  Teuraans  ayant  pensé  que  le  délai  preë^crit  avait  été  ob- 
servé, a  donné  la  formalité  à  l'acte ,  sans  requérir  aucune  amende.— Mais 
rinspceteur  en  a  jugé  autrement,  et,  par  procès>verbal  du  6  fév.  1833, 
il  a  constaté  que  la  date  de  cet  acte ,  qui  était  d'abord  du  3  janv.  1832,  a 
été  ehaagée  et  remplacée  par  celle  du  4  mars  suivant;  que  ce  change- 
ment a  occasionné  la  ralare  de  onze  mots ,  nécessité  celle  de  crois  mois  de 
rindicatJOD  marginale,  de  rayé  nuls,  qui,  originairement  portant  trois 
mots  rayés  nuls ,  s'est  trouvé  porter  vingt-huit  mots  rayés  nuls.  Les  mots, 
rayés  28  mots ,  se  trouvant  pîortés  au-dessus  de  ceux  rayé  14  mots,  les- 
quete  sont  eux-mêmes  rayés.  En  conséquence  ,  il  a  été  exigé  un  double 
droit  du  notaire,  pour  n'avoir  pas  présenté,  à  la  formalité,  l'acte  dont  il 
s'agit ,  dans  le  délai  légal ,  l'acte  étant  parfait  à  compter  de  la  première 
date.  Le  21  avril  1834,  M*  Gittard  a  fait  opposition  à  la  contrainte  dé- 
cernée contre  lui,  le  26  mars  précédent;  et,  dans  un  mémoire  produit 
dans  le  cours  de  l'insUnoe  engagée  devant  le  tribunal  de  Melun^  il  a 
dit,  à  Pappui  de  son  opposition  :  «  qn'ayaot  rédigé  l'acte  le  3  janvier,  et 
Tayaut  foit  signer  par  les  parties  et  les  témoins,  il  ne  Tavait  pas  lui-même 
signé  alors,  parce  qu'à  l'instant  les  parties  8*éiaient  trouvées  en  désaccord 
sur  certains  points  qu'elles  voulaient  vérifier.  »  —  Le  13  août,  jugement 
du  tribunal  qui ,  «  attendu  que,  d'après  l'art.  1319  c-  civ.,  l'acte  authen- 
tique fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  entre  les  parties  con- 
tractantes et  lenrs  héritiers  ou  ayants  cause ,  sauf  en  cas  de  plainte  en 
faux ,  etc.; — Annule  la  contrainte, »  —  Pourvoi  de  la  régie ,  pour  fausse 
application  de  l'art.  1319  c.  civ.,  et  violation  des  art.  20  et  33  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  la  question  que  soulevait  la  contrainte  dé- 
cernée par  l'administration  de  l'enregistrement,  le  2Ç  mars  1834,  était 
celle  de  savoir  si  Pacte  litigieux  avait  été  réellement  passé  le  4  mars 
1832;— Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  cet  acte  porte  celle 
date  ;  qu'elle  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux ,  que  celte  voie  n'a  pas 
été  survie;  —  Attendu  que  le  jugement ,  en  admettant  cette  date  comme 
eonitvnte ,  a  justement  appliqué  Part.  1319  c.  civ.,  et  qu'il  eu  ré&ulteque 
les  art.  20  et  33  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'ont  pas  été  violés;— Rejette. 

Du  23  mars  1836.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Borel»  rap. 

(1)  (Ferrand  C.  Grangier.)  —  La  covh;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  exploits  non  enregistrés 
dans  U  délai  de  la  loi  sont  nuls,  et  que  celui  domt  il  s'agit  ne  l'a  pas  été  ; 
—  Qu'en  vain  on  accuse  soit  Pbnissier,  soit  le  receveur  de  Penregistre- 
menti  des  causes  de  ce  retard;  que  dans  certaines  circonstances  il  peut 
bien  y  avoir  lieu  contre  eux  à  un  recours  en  garantie,  mais  qu'one  action 
de  ce  gente  n'emp4clk6  pas  la  nullité  de  Pacte  -,  —  Déclare  Pexploit  du  3 


fixée  à  25  fr.  par  l'art.  54  de  la  loi  de  frimaire,  a  été  réduite  à 
9  fr.  par  celle  du  IBJnin  1814;  mais  en  outre  II  doit  être  payé, 
par  Phulssier  on  par  Fo£Bcier  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits 
ou  des  procè8-verk>aax,  one  somme  équivalente  au  montant  do 
droit  de  l'acte  non  enregistré. 

6009.  L'exploit  ou  procès- verbal,  dans  ee  cas,  est  même 
déclaré  nul ,  et  le  contrevenant  responsable  de  la  nullité  envers  la 
partie  (L,  22  frim.,  art.  34).  C'est  en  conformité  de  cette  disposi- 
tion que  Parrèt  ci-dessus  rapporté  du  25  flor.  an  9  (V.  n*  4993), 
a  déclaré  le  demandeur  en  cassation  déchu  de  son  pourvoi ,  pour 
défaut  d'enregistrement,  dans  les  quatre  Jours,  de  l'exploit  de  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admfssion. 

6009.  Cette  pénalité  a  eu  pour  objet  d'assnrer  la  date  des 
exploits  et  procès-verbaux  qui  doivent  être  faits  dans  an  certain 
délai  (V.  suprà^  n*  71).  U  s'ensuit  que  l'exploit  non  enregistré 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  est  nul  même  ao  cas  où  le  retard  pro- 
viendrait du  fait  du  receveur  de  Penreglsirement  (C.  de  Bourges, 
23  déc.  1816)  (1);  et  spécialement  qu'un  exploit  d'appel  enre- 
gistré après  te  quatrième  Jour  est  nul  sans  exception  pour  le  cas 
oi!i  le  délai  de  l'appel  ne  serait  point  expiré  (C.  de  Eiom ,  6  déc. 
1830)  (2). —  Il  a  même  été  décidé  que  les  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres,  non  enregistrés  dans  le  délai,  sont  nuhr, 
sans  distinction  entre  ceux  qui  «'ont  qtf  un  intérêt  privé  et 
cenx  qui  intéressent  l'ordre  ptibUe  (G.  de  Bourges,  12  mai 
1837)  (3). 

ft0t  O.  Mais,  en  ce  dernier  point,  la  Jurisprudence  est  fixée 

octoke  dernier  nul  et  eoa damne  Ferraad  aux  dépens ,  Ions  ses  droits 
réservée  eoatre  ceux  par  la  faute  desquels  cet  exploit  est  annnié. 
Du  23  déc.  1816.-C.  de  Bourges^  l"*  ch..|l.  Sailé,  V  pr. 

(2)  (Jurie  C.  Mercier  et  Bonhomme.)  •— La  cour  ;  — Attendu  que 
l'appel  interjeté  le  8  sept.  1828  par  June  est  nul  pour  n'avoir  été  enre- 
gistré que  pins  de  quatre  jours  après  sa  notification  à  domicile;  —  Que 
cette  nullité  résulte  des  art.  20  et  74  de  la  loi  du  28  frim.  an  7;  —  At- 
tendu que  Pfffet  de  cette  nullité  est  que  la  conr  ne  peut  se  regarder  comme 
saisie  de  Pappel ;  et  que,  dès  lors,  il  ne  lut  appartient,  on  aucune  ma- 
nière ,  de  statuer  sur  le  fond  des  autres  contestations  pendantes  entre  les 
parties  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  Jurie  a  dû  appeler  Pbuissier  Bonhumme 
pour  assister  en  cause  et  faire  valoir  les  moyens  relativement  à  la  nul- 
lité de  Pappel,  qui  serait  de  son  fait;  —  Que,  d'après  l'art.  73  du 
décret  du  14  juin  1813,  un  huissier  ne  peut  dire  actionné  en  deonnages- 
intéréts,  en  raison  de  ses  fonctions ,  que  devant  le  tribnnal  de  son  dosM- 
cile,  afin  qu'il  puisse  jouir  du  privilège  des  deux  degrés  de  Juridiction;  — 
Déclare  Pappel  nul^etsur  la  demande  en  dommagos-iatéffèlSy  renvoie 
les  parties  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Phuissier. 

Du  6  déc.  1830.-C.  de  Riom ,  1"  ch.-M.  Grenier,  i"  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Légères.)  —  La  coea;  —  Considérant,  sirr  la  pre- 
mière qaestiea,  qu'aux  termes  de  Part.  70,§1,  n*  4,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  dont  les  dispositions  à  cet  égard ,  k»n  d'avoir  perdu  de  leur 
force,  ont  reçu  une  nouvelle  consécration  des  lois  de  finances  du  28  avr. 
1816  (art.  43,  n«  16)  et  du  25  mars  1817  (art.  74),  les  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres  et  des  gardes  forestiers  doivent  être  enregistrés 
en  débet  dans  nn  délai  fi^ié  è  quatre  jours  par  l'art.  20  delà  même  loi; 
—  Qu'à  la  vérité,  cet  article  ne  perte  pas  que  le  défaut  d'enregistrement 
dans  ce  dékai  entraînera  nullité,  mais  qu'a  cet  égard  il  n'avait  rien  à  sta- 
tuer, puisque  Part.  34  y  avait  pourvu;  —  Qu'aux  termes  de  ce  dernier 
article ,  les  actes  des  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  procès  • 
verbanx  et  rapports  doivent  être  déekirée  nuls  à  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  prescrit  ;  ^  Que  cette  disposition  est  générale  et  s'applique 
nécessairement  à  tous  les  actes  d'huissiers  ou  autres  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits  et  des  procès-verbaux  ou  rapports  ,  et  que  vouloir  créer 
une  exception  en  faveur  de  ceux  de  ces  actes  ou  procès-verbaux  rédigés 
pour  la  constatation  et  la  poursuite  des  infractioBs  qui  ne  sont  pas  dis- 
pensés de  la  formalité  de  PeaiegUtreSMnt ,  c'est  introduire  arbitrairement 
daas  la  loi  une  distindiov  que  repoussent  et  son  fextsèt  son  esprit;— Que 
Part.  34  est  formel  dans  sa  généralité,  et  qu'eu  vatu ,  pour  la  restrein- 
dre, on  invoque  Part«  47  de  la  même  loi,  qui  défend  aux  juges  de  pro- 
noncer jugement  en  faveur  de  particuliers  sur  des  actes  non  enregistrés  p 
à  peine  d'être  personnellement  responsables  des  droits  d'enregistrement  i 

Que  tout  ee  qu^on  pourrait  en  conclore,  à  contrario^  ce  serait  que  les 
juges  peuvent,  sans  encourir  la  responsabilité  des  droits,  prononcer  en  fa- 
veur du  ministère  public  sur  des  actes  non  enregistrés  ;— Mais  que  cela  ne 
fait  point  qu'ils  puissent,  pas  plus  en  faveur  du  ministère  public  qu'au 
profit  des  particuliers,  prononcer  en  vertu  d'actes  nuls;— Qu'évidemment 
il  n'a  pu  s'agir  dans  Part.  47  qoe  d'actes  non  enregisfrés,  pouvant  encore 
l'être  valablement ,  soit  que  le  délai  ne  soit  pas  encore  expiré ,  soit  que 
j  te  défaut  d'enregisUement  dans  le  dilai  prescrit  a'ait  pour  sflot»  an  égard 
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en  sens  contraire.  Elle  établit  en  effet ,  par  une  longue  suite 
d'arrêts,  que  la  nullité  des  exploits  et  procès-verbaux,  prononcée 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais ,  par  l'art.  54  de  la 
loi  du  23  frim.  an  7,  se  trouve  nécessairement  restreinte  par 
l'art.  47,  qui  ne  défend  aux  Juges  de  rendre  Jugement  sur  des 
actes  non  enregistrés ,  que  lorsque  le  Jugement  est  en  faveur  de 
particuliers  ;  mais  que  cette  nullité  né  saurait  s'appliquer  aux 
actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte  publique ,  dont  Teffet 
n'a  pas  dû  être  subordonné  aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc.  — 
En  conséquence ,  il  est  décidé  :  i^  que  le  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  légal  des  procès- wbaux  qui  constatent  des  délits  de 
simple  police  n'en  entraîne  pas  la  nullité  (Grim.  rej.,  i*'  mars 
18il)(l);  —  2<>  Que  le  procès- verbal  d'un  garde  champêtre  con- 

à  leur  nature,  que  de  les  soameilre,  lors  de  lear  présentation  à  l'enre- 
gistrement,  et  par  forme  d^amende,  à  des  droits  plus  élevés,  sans  enta- 
cher en  rien  leur  validité;  •—  Considérant,  quant  à  Tesprit  delà  loi ,  que 
les  dispositions  légales  qui  prescrivent  Tenregistrement  des  actes  ne  sont 
pas  purement  fiscales;  mais  que, si  elles  imposent  aux  citoyens  des  char- 
ges pécuniaires,  elles  leur  assurent  en  échange  la  garantie  de  la  date 
certaine  et  de  la  fixité  des  actes  enregistrés  ;  —  Que  cette  garantie  a  été 
sagement  exigée  dans  les  affaires  de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle, où  les  procès- verbaux  font  par  eux-mêmes,  quelques-uns  jusqu'à 
inscription  de  faux,  et  tous  au  moins  jusqu'à  preuve  contraire,  foi  des 
contraventions  et  des  délits  qu'ils  constatent;  —  Qu'enfin  l'intention  du 
législateur  de  lever  à  cet  égard  les  doutes  qu'aurait  pu  faire  naître  la  ju- 
risprudence contraire  de  la  cour  de  cassation ,  s'est  manifestée ,  au  moins 
quant  aux  procès-verbaux  des  gardes  forestiers ,  qui ,  dans  la  loi  de  frim. 
an  7  ,  sont  mis  sur  la  même  ligne  que  les  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres,  lorsque,  dans  l'art.  170  c.  for.,  il  en  a  prescrit, à  peine  de 
nullité ,  l'enregistrement  on  débet  et  dans  le  délai  de  quatre  jours ,  dispo- 
sition qui  n'a  fait  évidemment  que  proclamer  et  renouveler,  au  besoin,  les 
principes  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que 
le  tribunal  a  prononcé  la  nullité  du  procès-verbal  dressé  contre  l'intimé  à 
la  date  du  7  mars  dernier,  et  enregistré  seulement  le  15  du  même  mois  ; 

Sur  la  deuxième  question  ;  —  Considérant,  etc. 

Du  12  mai  1837.-C.  de  Bourges,  cb.  corr.-M.  Brunet ,  f.  f.  de  pr. 

(1)  (Raynal.)  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  sixième  moyen ,  que 
l'art.  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  prononce  la  nullité  des  exploits 
ou  procès- verbaux  non  enregistrés  dans  le  délai  légal,  contient  une  dis- 
position purement  civile,  et  n'est  point  applicable  aux  procès- verbaux  qui, 
tendant  à  constater  des  délits  de  simple  police ,  ne  sont  point  de  ceux  qui 
font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux ,  et  qu'au  surplus  le  procès- 
verbal  dont  il  s'agit  n'a  point  formé  la  base  des  condamnations  interve- 
nues ;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  du  tribunal  de  Villeneuve- 
d'Aveyron ,  du  3  nov.  1810. 

Du  1*'mars  1811. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Trocmé.)— La  cona  ;— Sur  les  concl.  de  M.  Fréteau  de 
Pény,  av.  gén.;— Vu  l'art.  54  c.  inst.  crim.;— Vu  aussi  les  art.  34  et  47  de 
la  loi  du  22  frim.  an7,sur  l'enregistrement  ;~Con8idérantque  l'enregistre- 
ment d'un  acte  est  étranger  à  sa  substance  ;  qu'il  n'en  est  qu'une  forma- 
lité extrinsèque;  que  son  omission  ne  peut  donc  rendre  l'acte  nul,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  on  la  loi  y  aurait  formellement  attaché  cette  peine;  — 
Considérant  que  si  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  prononcé  d'une 
manière  générale  la  nullité  des  exploits  et  procès-verbaux  non  enregistrés 
dans  le  délai  prescrit,  cette  disposition  générale  a  été  nécessairement  res- 
treinte par  l'art.  47  de  la  même  loi ,  qui  ne  défend  de  rendre  jugement 
sur  des  actes  non  enregistrés  que  lorsque  le  jugement  serait  rendu  en  fa- 
veur de  particuliers;  que,  par  cette  restriction ,  la  loi  a  évidemment  voulu 
conserver  toute  leur  force  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte 
publique ,  et  ne  pas  subordonner  leur  effet  aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc, 
sauf  le  recouvrement  de  ses  droits  à  la  charge  de  qui  il  appartient; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  par  un  procès-verbal  du  13  sept.  1823, 
dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Roizel ,  il  a  été  constaté 
que  le  sieur  Trocmé  avait,  en  contravention  au  décret  du  4  mai  1821, 
chassé  avec  un  fusil ,  sans  avoir  un  permis  de  port  d'armes  de  chasse;  — 
Que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Péronne,  devant  lequel  ledit 
Trecmé  fut  traduit,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'art.  34  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  a  déclaré  ledit  procès-verbal  nul  pour  défaut  d'enregis- 
trement, et  a,  sur  ce  seul  moyen,  et  en  l'absence  de  toute  preuve  con- 
traire, renvoyé  le  prévenu  des  poursuites;  qu'en  cela,  ledit  tribunal  a 
faussement  appliqué  ledit  art.  34  et  violé  l'art.  154  c.  inst.  crim.;  -> 
Que,  sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour  royale  d'Amiens  a  con- 
firmé ledit  arrêt,  et  s'en  est  ainsi  approprié  les  vices;  —  Faisant  droit 
au  pourvoi  du  procureur  général ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens 
dulOdéc.  1823. 

Du  16  janv.  1824.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Busschop,  rap. 

(8J  (Tranchant  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;...  —  Attendu  «  sur  le  se-  . 


étalant  un  délit  de  chasse  n*est  pas  nul,  à  défaut  d^enregislremént 
dans  les  quatre  Jours  de  sa  date  (Crim.  cass.,  16]anv.  1824  (2). 
—  Conf.  crim.  cass.,  même  date ,  M.  Busschop ,  rap.,  min.  pub. 
C.  Roger)  )  —  3«  Que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  34  de  la  loi 
de  frimaire  n'est  pas  applicable  à  une  notification  de  la  liste  des 
jurés  (Crim.  re].,  7  Janv.  1826)  (5);  — 4*  Que  les  tribunaux  saisis 
de  la  poursuite  d'un  délit  constaté  par  procès-verbal  de  la  gendar- 
merie, ne  peuvent  surseoir  à  y  faire  droit  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
enregistré  (Crim.  cass.,  23  fév.  1827)  (4);—  5<»  Qu'un  tribunal 
correctionnel  ne  peut  se  dispenser,  sans  violer  la  loi,  de  punir  un 
délit, de  chasse ,  sous  le  prétexte  que  le  procès-verbal  qui  le  con- 
state, n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai  de  la  loi  (Crim.  cass., 
27  Juill.  1827)  (5).  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'art.  34 

cond  moyen ,  que  si  la  liste  des  jurés  a  été  notifiée  au  demandeur  plus  '!e 
vingt-quatre  heures  avant  lejour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau, 
cette  notification  anticipée,  loin  de  nuire  à  sa  défense,  lui  aurait  été,  au 
contraire,  favorable  ;  d'où  il  suit  qu'il  aurait  été  irrecevable  à  e'en  plain- 
dre ;  —  Que ,  qnand  même  l'exploit  de  notification  de  la  liste  des  jurée 
n'aurait  pas  été  enregistré  en  temps  utile ,  il  ne  s'ensuivrait  point  que  la 
procédure  dût  être  annulée;  —  Que,  si  l'art.  34  de  la  loi  du 22  frim.  an 
7  a  prononcé  d'une  manière  générale  la  nullité  des  exploits  et  procès-ver- 
baux non  enregistrés  dans  le  délai  prescrit,  cette  décision  générale  a  été 
nécessairement  restreinte  par  l'art.  47  de  la  même  loi ,  qui  ne  défend  de 
rendre  des  jugements  sur  des  actes  non  enregistrés  que  lorsque  ces  juge- 
ments seraient  rendus  en  faveur  des  particuliers;  que ,  par  cette  restric- 
tion ,  la  loi  a  évidemment  voulu  conserver  toute  leur  force  aux  actes  qui 
intéresseraient  l'ordre  et  la  vindicte  publique,  et  ne  pas  subordonner  leur 
effet  aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc,  sauf  le  recouvrement  des  droits  à 
la  charge  de  qui  il  appartiendrait  ;  —  Rejette. 
Du  7  janv.  1826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Ollivier,  rap. 

^4)  (Int.  de  la  loi  C.  «Pain.)  —  La  cona  ;  —  Vu  les  art.  34  et  47  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Considérant  que  l'enregistrement  d'un  acte 
est  étranger  à  sa  substance;  qu'il  n'en  est  qu'une  formalité  extrinsèque  ; 
que  son  omission  ne  peut  donc  rendre  l'acte  nul ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oA 
la  loi  y  aurait  formellement  attaché  cette  peine;  —  Considérant  que,  si 
l'art.  34  de  la  loi  précitée  du  22  frim.  an  7  a  prononcé ,  d'une  mantèr« 
générale,  la  nullité  des  exploits  et  procès -verbaux  non  enregistrés  dans 
le  délai  prescrit,  cette  disposition  générale  a  été  nécessairement  restreinte 
par  l'art.  47  de  la  même  loi ,  qui  ne  défend  de  rendre  jugement  sur  des 
actes  non  enregistrés ,  que  lorsque  le  jugement  serait  rendu  en  faveur  des 
particuliers  ;  que ,  par  cette  restriction ,  la  loi  a  évidemment  voulu  con- 
server leur  force  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte  publics , 
et  ne  pas  subordonner  leur  effet  aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc,  sauf  le  re- 
couvrement de  ses  droits  à  la  charge  de  qui  il  appartient;  —  Qu'il  s'en- 
suit, par  une  conséquence  ultérieure,  que  les  tribunaux  saisis  de  la 
poursuite  d'un  délit  constaté  par  un  procès-verbal ,  ne  peuvent  refuser  n\ 
surseoir  à  y  faire  droit,  sous  prétexte  que  cet  acte  n'aurait  point  été  sou- 
mis à  l'enregistrement.  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Tours ,  saisi  de  la  poursuite  intentée  par  le  ministère  public 
contre  Jean-Baptiste  Pain,  comme  prévenu  du  délit  de  rébellion ,  constata 
par  un  procès-verbal  dressé  par  la  gendarmerie ,  a  sursis  à  y  sUtner,  en 
ordonnant, par  son  jugement  du  14  avr.  1826,  que  ledit  procès-verbal 
serait  préalablement  enregistré ,  aux  termes  de  l'art.  308  de  Tord,  du  roi 
du  29  oct.  1820;  —  Que  ce  sursis  est  un  déni  de  justice  et  un  excès  de 
pouvoir,  que  le  tribunal  correctionnel  de  Blois  s'est  approprié,  en  confir- 
mant ledit  jugement,  sur  l'appel  qu'en  avait  interjeté  le  procureur  du 
roi;  —  D'après  ces  motifs,  et  vu  l'art.  441  c  inst.  crim. ;  —  Casse 
dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  23  fév.  1827 .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis ,  pr.-Busschop,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Grass.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  34  et  47  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Considérant  que  l'enregistrement  d'un  acte  est 
étranger  à  sa  substance;  qu'il  n'en  est  qu'une  formalité  extrinsèque;  que 
son  omission  ne  peut  donc  rendre  l'acte  nul ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
la  loi  y  aurait  formellement  attaché  cette  peine;  —  Considérant  que,  si 
l'art.  54  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  a  prononcé  d'une  manière  générale  la 
nullité  des  exploits  et  procès-verbaux  non  enregistrés  dans  le  délai  pre- 
scrit, cette  disposition  générale  a  été  nécessairement  restreinte  par  l'art. 
47  de  la  même  loi,  qui  ne  défend  de  rendre  jugeihent  sur  des  actes  nos 
enregistrés  que  lorsque  le  jugement  serait  rendu  en  faveur  de  particv* 
liers  ; 

Que,  par  cette  restriction,  la  loi  a  évidemment  voulu  cocserver 
toute  leur  force  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte  pubhqae  el 
ne  pas  subordonner  leur  effet  aux  intérêU  pécuniaires  du  fisc,  sauf  le 
recouvrement  de  ses  droits  à  la  charge  de  qui  il  appartient  ;  —  Qu'il 
s'ensuit,  par  une  conséquence  nécessaire,  que  les  tribunaux,  laisis  de 
la  poursuite  d'un  délit  constaté  par  un  procès-verbal  dressa  par  des 
agents  auxquels  la  loi  en  a  donné  le  pouvoir,  ne  peuvent  le  rejeté! 
comme  nul  ni  refuser  d'y  faire  droit ,  sous  prétexte  que  cet  acte  n'aurait 
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de  la  loi  de  frimaire  rend  le  contrevenant  responsable  de  la  nul- 
lité envers  la  partie  ;  responsabilité  inappréciable  en  matière  de 
délit. 

60t  t .  Si  les  actes  non  enregistrés  dans  les  délais  sont  pas- 
sibles du  droit  proportionnel ,  la  peine  est ,  dans  tous  les  cas , 
d'une  somme  égale  au  montant  du  droit  dû,  sans  préjudice  de  ce 
droit ,  et  sans  que  la  peine  puisse  être  au-dessous  d'une  amende 
que  les  art.  55  et  54  de  la  loi  du  22  fridi.  an  7  Axaient  à  la  somme 
de  50  fr.  On  s'est  demandé  si,  dans  ce  cas,  comme  dans  le  cas 
précédent,  cette  amende  devait  profiter  de  la  modération  établie 
par  Part.  10»  §  2,  delà  loi  du  idiuin  1824,  qui  parle  des 
amendes  fixes,  La  question  avait  été  résolue  d'abord  négative- 
ment, et  en  conséquence  on  décidait  que  le  minimum  du  double 
droit  proportionnel  était  maintenu  à  50  fr.  (déc.  min.  un.  9  juin 
1825).  Mais  cette  opinion  a  été  rejetée  par  le  tribunal  de  Gre- 
noble (Jug.  du  9  mai  1827),  et  une  délibération  du  10  juin.  1827, 
suivie  d'une  décision  ministérieye  du  28  janv.  1828,  approuvant 
un  avis  du  comité  des  finances  du  5  du  même  mois,  ont  reconnu 
qu'il  y  avait  lieu  d'exécuter  le  jugement  du  tribunal  de  Grenoble, 
et  d'abandonner  la  solution  consacrée  par  la  déc.  du  9  juin  1825. 
Ainsi ,  même  à  l'égard  des  actes  entraînant  le  droit  proportion- 
nel, la  peine  est  aujourd'hui,  comme  nous  l'avions  exprimé  dans 
notre  précédente  édition,  d'une  somme  égale  au  montant  du 
droit  dû ,  sans  préjudice  de  ce  droit ,  et  sans  qu'elle  puisse  être 
au-dessous  de  l'amende  de  10  fr.  (Gonf.  MM.  Rigaud  et  Cham- 
pionnière,  t.  4,  n*  5917). 

60ttB.  Lorsque  l'acte  est  passible  à  la  fois  du  droit  fixe  et 
du  droit  proportionnel,  l'amende  est  d'une  somme  égale  au  droit 
proportionnel  seulement.  Décidé,  en  effet,  que  l'amende  encou- 
rue pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  prescrit ,  d'un 
acte  qui ,  par  la  nature  de  ses  clauses  diverses ,  est  soumis  au 
droit  fixe  et  au  droit  proportionnel ,  ne  doit  être  que  de  ce  der- 
nier droit  ;  il  serait  contraire  au  vœu  de  la  loi  d'y  ajouter  le  droit 
fixe  (délib.  2  août  1856)  (1). 

6018.  A  l'égard  des  greffiers  et  des  secrétaires  des  adminis- 
trations départementales  et  municipales ,  l'amende ,  par  chaque 
contravention,  est,  sans  distinction,  d'une  somme  égale  au  mon- 
tant du  droit,  sans  préjudice  du  droit  principal  (même  loi, 
art.  55  et  56). 

60t  4.  Le  double  droit  est  aussi  dû  pour  ceux  des  actes  sous 
seing  privé  ou  passés  en  pays  étranger  qui,  susceptibles  d'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé,  n'y  ont  pas  été  présentés  en 
temps  utile  (même  loi,  art.  58).  —  C'est  la  sanction  du  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  22.  La  loi  parle  ici  seulement  des  actes  sus- 
ceptibles d'enregistrement  dans  un  délai  déterminé ,  bien  que 
faits  par  acte  sous  seing  privé  ;  et  par  ià  elle  marque  mieux  en- 
core la  distinction  fondamentale  entre  les  droits  d'acte  et  les 
droits  de  mutation.  C'était  la  règle  déjà  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1790,  et  l'on  décidait  alors  que  si  les  actes  relatifs  à  la  trans- 
mission des  immeubles  réels  ou  fictifs  sont  assujettis  à  la  peine 


point  été  soumis  à  reoregistremeot ,  et  qo'en  le  faisant  ils  commetteot 
un  excès  de  pouvoir  -,  —  Et  attendu ,  dans  l'espèce ,  que ,  par  an  procès- 
verbal  da  5  août  1826,  régulièrement  dressé  par  un  sons -inspecteur  et 
un  garde  général  forestiers ,  il  a  été  constaté  que  Xavier  Loyson  et  Ber- 
Bard  Grass  ont  été  trouvés  en  chasse  dans  une  forêt  communale,  en  temps 
prohibé ,  avec  chiens  et  fosils ,  sans  permis  de  port  d^armes ,  délits  prévus 
par  la  loi  du  30  avr..l790  et  le  décret  du  4  mai  1812  ;  que  ce  procès- 
verbal  devait  donc  faire  foi  en  justice ,  conformément  aux  dispositions  du 
lit.  9  de  la  loi  forestière  des  15-29  sept.  1791,  et  des  art.  154,  189  et 
211  G.  inst.  crim.  ;  que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  de  Slias- 
boorg ,  jugeant  sur  appel,  a  déclaré  ledit  procès-verbal  nul,  à  défaut 
dVoir  été  enregistré  dans  le  délai  prescrit,  et  a,  par  ce  seul  motif,  ren- 
voyé les  prévenus  de  toute  poursuite  ;  que  ce  tribunal  a  ainsi  faussement 
appliqué  et  Tiolé  les  lois  précitées;— Casse  ce  jugement  du  15  janv.  1827. 
Du  27  juin.  1827.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Bosschop,  rap, 

(1)  Voici  les  motifs  de  la  délibération  : 

Le  défaut  d'enregistrement,  dans  le  délai ,  ne  constilne  qu'une  seule 
contravention ,  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  seule  amende  ;  si  on  ajou- 
tait, par  exemple ,  deux  droits  fixes  qui  s^élevassent  ensemble  à  10  fr., 
à  un  droit  proportionnel  montant  à  30  fr.,  le  tout  produit  par  le  même 
acte ,  on  percevrait  réellement  deux  amendes,  l'une  fixe,  et  réduite  par  la 
loi  du  16  juin  189^,  l'autre  proportionnelle,  dont  le  minimum ,  tel  que 
Tavait  fixé  Tart.  33  de  la  loi  de  frim.  an  7 ,  a  été  réduit  par  une  décision 
miDistériello  du  28  janv.  1828  (Inst.  gén.,  n«  1259,  §  3)  ;  à  toutes  les 


du  double  droit  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  présentés  à  Penregistre- 
ment  dans  le  délai  légal,  cette  peine  ne  s'applique  pas  aux  actes 
contenant  un  marché  passé  avec  l'Ëtat  pour  l'approvisionnement 
d'une  armée  (Rej.,  22  vent,  an  5)  (2). 

50t6.  Mais  de  cette  distinction  même,  natt  la  question  de 
savoir  ce  qu'il  faudrait  décider,  dans  le  cas  où  un  acte  sous  si- 
gnature privée  contiendrait  à  la  fois  des  dispositions  par  leur  na- 
ture assujetties  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé  et  des  dis- 
positions qui ,  si  elles  en  étaient  séparées,  n'y  seraient  sujettes 
que  lorsqu'on  voudrait  en  faire  usage.  Si  cet  acte  n'était  pré- 
senté à  l'enregistrement  qu'après  le  délai ,  la  peine  du  double 
droit  devrait-elle  être  étendue  à  toutes  les  dispositions  de  l'acte? 
—  L'administration  avait  d'abord ,  par  une  solution  du  28  frim. 
an  9,  décidé  l'affirmative,  parce  que,  disait-elle,  un  acte  ne 
pouvant  être  enregistré  partiellement ,  la  peine  ne  devait  pas 
être  syncopée;  que  l'art.  22  n'établit  d'ailleurs  aucune  distinc- 
tion entre  les  dispositions  différentes  des  actes  sous  seing  privé, 
et  qu'il  les  assujettit  au  double  droit  lorsqu'ils  ne  sont  pas  enre- 
gistrés dans  les  délais.  —  Mais  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  en  date  du  6  brum.  an  12,  qui  déclara  le  contraire, 
ayant  donné  lieu  à  un  nouvel  examen  de  la  question ,  la  régie  a 
reconnu,  par  délibération  des  26  niv.  et  7  brum.  an  15,  qu'on 
ne  pouvait  étendre  une  peine  à  des  dispositions  d'un  acte  qui  n'y 
étaient  pas  formellement  soumises  par  la  loi ,  et  c'est  avec  rai- 
son ;  car  ce  n'est  pas  violer  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la 
formalité,  que  de  n'appliquer  le  double  droit  qu'aux  dispositions 
du  même  acte  qui  en  sont  passibles.  La  délibération  ci-dessus 
rapportée,  du  2  août  1856,  (n«  501^),  tend  implicitement  à  con- 
firmer cette  doctrine;  car,  en  déclarant  une  seule  amende  exi- 
gible ,  on  est  naturellement  porté  à  décider  que  cette  amende 
doit  frapper  de  préférence  sur  les  dispositions  soumises  à  la  for- 
malité dans  un  délai  déterminé. 

60te.  Du  reste,  même  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  l'art.  38 
comporte,  dans  l'application,  une  certaine  réserve.  Il  en  résulte, 
sans  doute,  que  tout  acte  constatant  l'existence  d'une  convention 
antérieure  de  laquelleil  serait  résultéune  transmission  d'usufruit, 
de  jouissance  ou  de  propriété  de  biens  immeubles,  et  qui  n'aurait 
pas  été  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  donne  ouverture 
au  double  droit  (Cass.,  10  Iherm.  an  5,  V.  Degrés  de  juridiction; 
19  juin.  1815  aff.  N...  C.  Enreg.;  7  avril  1825,  aff.  Duvivier, 
y.  n<»  5455).  Mais  au  moins  faut-il  que  la  mutation  réelle ,  c'est- 
à-dire  cette  transmission  que  le  droit  atteint  particulièrement, 
remonte  elle-même  à  plus  de  trots  mois.  Ce  ne  serait  pas  assez, 
en  effet ,  de  reconnaître ,  par  exemple,  que  le  prix  a  été  payé  à 
nue  époque  antérieure  de  plus  de  trois  mois  à  la  date  de  l'acte; 
il  faudrait  encore ,  pour  autoriser  la  perception  du  double  droit, 
établir  que  l'entrée  en  Jouissance  a  eu  lieu  aussi  à  une  époque 
antérieure  de  plus  de  trois  mois  (C.  cass.  de  Liège,  8  fév. 
1816)  (3). 

50t9.  L'administration  a  décidé  cependant  que  la  recon- 

époques,  Tesprit  et  la  lettre  de  cet  art.  33  ont  résisté  au  cumul  des  droits 
proportionnels  pour  le  même  acte  ,  afin  de  former  le  montant  de  l'amende 
du  retard  d'enregistrement ,  puisqu  il  veut,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au 
droit  fixe,  que  l'amende  soit  de  50  fr.,  et,  s'il  est  question  d'un  acte  su- 
jet au  droit  proportionnel ,  que  l'amende  soit  d'une  somme  égale  au  mon- 
Uint  du  droit ,  c'est-à-dire  du  droit  proportionnel ,  ce  qui  exclut  l'adjonc- 
tion des  droits  fixes. 

Du  2  août  1836. -Délib.  cons.  d'adm. 

(S)  (Enreg.  C.  Paupiou.) —  Lb  tribunal;  —  Considérant  que  l'art 
10  de  la  loi  du  5  déc.  1790  n'assujettit  à  la  peine  du  double  droit  que  les 
actes  relatifs  à  la  transmission  des  immeubles  réels  ou  fictifs,  que  l'art. 
14  delà  loi  additionnelle  n'a  fait  aucun  changement  auxdits  deux  articles, 
si  non  d'assujettir  les  officiers  publics  qui  feraient  usage  de  pareils  actes, 
à  faire  Tavance  do  droit  et  double  droit  d'enregistrement,  ce  dont  ils 
n'étaient  pas  tenus  parla  loi  de  1790;  —  Considérant  enfin  que  le  mar- 
ché du  24  mai  1793  est  fait  avec  la  République  pour  la  fourniture  de 
l'armée  de  la  Moselle ,  et  que  le  marché  ne  contient  rien  de  relatif  à  des 
immeubles  réels  ou  fictifs  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  22  vent,  an  3.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Boucher,  pr.-Lalonde,  rap* 

(3)  (Enreg.  C  D...)  —  Là  cour;  —  Considérant  que  les  art.  22  et 
38  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  invoqués«par  U  régie ,  supposent  qu'il  doit 
y  avoir  mutation  de  propriété  pour  donner  ouverture  au  droit  d'enregis- 
trement ;  que  l!art.  12  de  la  même  loi  ne  fait  qu'indiquer  les  signes  carac* 
létistiqQes  de  ces  motalions  de  propriété ,  et  que  l'art.  4  de  la  loi  do  27 


mo 
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naissance  dans  un  acte  de  vente  que  Tâcquéreur  est  en  }oulssance 
depuis  plus  de  trois  mois ,  suffit  pour  rendre  exigible  le  double 
droit  de  mutation ,  alors  que  les  parties  déclarent  dans  ce  même 
acte  que  les  droits  de  l'acbeteur,  à  la  propriété,  ne  commencent 
que  du  Jour  où  l'acte  de  vente  est  passé  (délib.  15-37  sept. 
1837)  (1). 

60 1 8.  Elle  avait  décidé,  avec  plus  de  Justice,  qu'un  acte  de 
vente  n*est  pas  soumis  au  double  droit,  bien  qu'il  énonce  que  la 
mutation  a  eu  lieu  verbalement  plus  de  trois  mois  avant ,  si , 
d'ailleurs ,  il  est  établi  dans  cet  acte  que  la  prise  de  possession 
de  l'acquéreur  n'a  eu  lieu  qu'au  Jour  de  sa  date  (sol.  iâ  nov. 
1832)  (2)  ou  même  que  lorsqu'un  acte  de  vente  passé  en  vertu 
de  conventions  verbales  préexistantes,  fait  remonter  à  plus  de 
trois  mois  l'entrée  en  Jouissance  de  l'acquéreur ,  il  y  a  lieu  à  la 
perception  du  double  droit.  —  L'acquéreur ,  dans  ce  cas ,  est 
présumé  avoir  Joui  à  titre  de  propriétaire  à  partir  de  l'époque  à 
laquelle  remonte  l'entrée  en  Jouissance,  si  le  payement  des  con- 
tributions a  été  (ait  par  lui ,  s'il  y  a  eu,  à  cette  époque,  remise 
des  litres  de  propriété,  s'il  a  été  stipulé  qu'on  ferait  remonter  à 
cette  même  époque  le  service  d'une  rente  formant  le  prix  de  la 
vente,  etc.  (délib.  6  août  1833)  (3). 

601 0.  C'est  dans  cet  esprit  encore  qu'ont  été  rendu  deux 
arrêts  desquels  il  résulte .  i^  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui 
a  fait  enregistrer  son  titre  dans  les  délais,  à  partir  de  sa  date, 
peut  cependant  être  contraint  à  payer  une  amende  en  sus,  comme 

vent,  ao  9,  en  soametlaot  aux  diiposilioQS  dts  art.  SS  et  38  de  ladite  loi 
du  22  frimaire  les  matalioos  d'immeubles ,  Ion  mémo  que  les  nouveaux 
propriétaires  préteodraient qu'il  n'existe  pas  de  convention  écrite,  suppose 
également  que  c'est  la  muiatioo  de  propriété  qui  donne  ouverture  au 
droit  d'enregistrement;  —  Considérant  que  les  signes  caractéristiques  de 
mutation  de  propriété,  indiqués  par  l'art.  12  de  ladite  loi  de  frimaire  n'eils- 
taieni  pas  à  l'égard  des  biens  vendus  à  D...,  qui ,  si  l'oii  en  excepte  ceux 
affermée  par  ledit  D...,  n'aurait  eu  la  possession  et  la  jouissance  des 
biens  vendus,  qu'à  dater  du  jour  de  la  vente;  que  le  jugement  attaqué  a 
pu ,  sans  violation  ni  fausse  application  des  lois ,  et  noiammeak  de  celles 
invoquées  par  la  partie  demanderesse ,  décider  que  la  mutation  des  biens 
acquis  par  D...,  autres  que  ceux  affermés  par  lui  à  la  veuve  W...,  ne 
t'était  opérée  qu'à  l'époque  de  l'acte  de  vente  du  12  ianv.  1813,  et  par 
suite  déclarer  que  la  régie  n'était  point  fondée  dans  la  partie  de  sa  de- 
mande dont  le  défendeur  a  été  renvoyé;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
Du  8  fév.  1816.-C.  C.  de  Liège. 

(1)  £jpëe#.— (M...C.enrcg.)— LeîSdéc.  1836,lesieur  N..,a  venduau 
sieur  M.  divers  immeubles;  dans  l'acte  d'aliénation  qni  fut  passé  par-devant 
noiaires,  il  fut  stipulé  que  l'acquéreur  disposerait  des  biens  à  Utre  do  pro- 
priéuire  du  jour  de  l'acte,  mais  il  fut  déclaré  ^n  même  temps  que  celui- 
ci  était  entré  en  jouissance  dés  le  25  juin  précédent,  t^nt  par  la  prise  de 
possession  que  par  la  perception  du  loyer.  — Le  receveur  a  perçu  le  dou- 
ble droit  que  la  régie  a  maintenu,  attendu  que  les  stipulations  insérées 
dans  l'acte  du  28  décembre  constataient  que  l'acquéreur  était  investi  de 
la  propriété  à  partir  du  25  juin  précédent  ;  —  Que  son  entrée  en  posses- 
sion remontait  à  celte  époque,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
25  vent,  an  7,  combiné  avec  les  art.  12,  22  et  58  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  toute  vente  verbale  d'immeuble  doit  être  déclarée  dans  le  délai  de 
trois  mois  eous  peine  du  double  droit. 

Du  1S^27  sepu  «837 .-Délib.  de  la  régie. 

(2)  Espèce  :  —  (G...  C,  enreg.)  —  En  1832,  les  enfanU  G...  vendent 
à  H...  un  bâtiment  moyennant  387  fr.  50  c;  il  est  dit  que  les  intérêts  de 
cette  somme  courront  à  partir  du  6  mai  précédent,  époque  à  laquelle  cette 
vente  avait  été  verbalement  consentie.  D'après  celte  énoncialion,  le  rece- 
veur perçut  le  double  droit ,  attendu  qu'elle  faisait  remonter  la  mutation 
à  plus  de  trois  mois.  —  La  restitution  du  double  droit  a  été  ordonnée  : 
—  Attendu  que ,  d'après  les  termes  formels  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27 
vent,  an  9,  il  faudrait  qu'il  y  eût  eu  entrée  en  possession  trois  mois  avant 
Facte  du  12  aoèt:  qu'il  est  établi  dans  cet  acte  que  la  prise  de  possession 
de  l'acquéreur  n'a  en  lien  qu'au  jour  de  sa  date  ;  que  l'acquéreur  n'avait 
pas  été  inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  et  que  Ton  n'a  décou- 
vert aucun  acte  de  piopriété  de  sa  part  ;  d'où  il  suit  que  l'art.  12  de  la 
loi  de  l'an  7  n'est  pas  non  plus  applicable. 

Du  12  nov.  1832.-SoIttt.  de  la  régie. 

(3)  Etpèce:  —  (G...  C.  enreg.)  -  Le  18  janv.  1833  ,  acte  noUrlë 
donnant  pouvoir  à  M.  P...  de  vendre  au  sieur  G...  une  maison,  en  exécu- 
tion do  conventions  verbales  préexistantes.  ~-  Le  26  même  mois ,  la 
vente  est  contractée.  Il  est  stipulé  «  que  Pacquéreur  jouira  en  pleine  et 
libre  propriété,  à  compter  dn  23  juillet  dernier,  à  la  charge  de  payer  les 
contriboiions  à  compter  de  son  entrée  en  jouissance ,  et  moyennant  une 
tente  foncière  payable  le  2r>  juillet  de  chaque  année.  »  -«-  L  acte  énonce 


S'il  n'avait  pas  été  enregislré  dans  les  délais,  lorsqu'il  résulte 
de  la  déclaration  de  son  avoué,  sur  la  demande  en  payement  de 
travaux  réclamé  contre  le  vendeur,  qu'il  en  était  propriétaire  en- 
tièrement à  la  date  de  l'acte  de  vente  et  que  la  demande  aurait 
dû  être  formée  contre  lui  (Req.,  31  déc.  1818)  (4);-— 2«  Que  le 
délaide  trois  mois,  à  partir  de  la  prise  deposseasion,  dans  lequel 
la  déclaration  de  mutation  doit  être  faite,  a  été  justement  déclaré 
expiré  à  l'égard  d'un  acquéreur  par  acte  verbal,  reconna  avoi^ 
été  mis  en  possession  depuis  longtemps ,  et  par  suite  la  condam- 
nation au  payement  du  double  droH  a  été  légalement  prononcée , 
quoique  le  Jugement  ne  fixe  pas  l'époque  précise  de  la  prise  de 
possession  (Req.,  8  nov.  1841,  aff.  Marloton-Barluet,V.n<>  892). 
&090.  Mais  la  circonstance  que  la  mutation  serait  condi- 
tionnelle ne  ferait  pas  obstacle  à  l'application  de  l'art.  38.  Cet 
actlcle  rapproché  de  l'art.  22  doit  être  considéré  comme  ayant 
implicitement  consacré  l'obligation  que  la  loi  des  8-19  déc.  1790 
imposait  aux  parties  de  décla/er  les  mutations  opérées  «  par 
l'échéance  des  conditions  attachées  aux  dispositions  éventuelles.» 
Seulement,  le  droit  proportionnel  n'étant  dû  que  du  Jour  où  la 
condition  s'est  accomplie,  c'est  de  ce  jour  que  devront  être  comp- 
tés les  délais  accordés  pour  le  payement,  c^  qui  n*empécbe  pas 
que  l'acte  ne  doive  être  présenté  à  la  formalité  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  sauf  à  n'appliquer  alors  que  le  droit  fixe,  et  à 
percevoir  ultérieurement  le  droit  proportionnel  à  titre  de  supplé- 
ment. Cela  s'induit  du  texte  de  l'art.  22,  d'après  lequel  les  actes 


de  pins  que  l'acquéreur  avait  reçu  antérieurement  dn  vendeur  les  titres 
de  propriété. 

Le  droit  en  sus  a  été  perçu.  —  Réclamation.  —On  se  fondait  d'abord 
sur  ce  que  l'acte  relatant  les  conventions  verbales  ne  pouvait  être  opposé 
à  l'acquéreur  qui  n'y  avait  pas  concouru;  ensaite  sur  ce  que  l'acte  de 
vente  qui  faisait  remonter  la  jouissance ,  n'indiquait  pas  k  qnei  titre  la 
jouissance  avait  eu  lieu.  —  On  soutenait  que  le  droit  simple  éuit  seal 
exigible  ,  dès  lors  que  rien  ne  constatait  que  la  jouissance  antérieure  de 
l'acquéreur  avait  eu  lieu  à  titre  de  pcppriéUûre.  —  La  réclamation  a  été 
repoussée  : 

Attendu  que  tout  iadique  qne  c'est  à  titre  de  propriétaire  que  Pacqué- 
reur  a  joui  ;  que  la  procuration  qui  relate  des  conventions  antérieures,  la 
stipulation  qui  fait  remonter  à  près  de  six  mois  le  servfce  de  la  renie  for- 
mant le  prix ,  l'obligation  d'acquitter  les  contributions  depuis  la  même 
époque,  enfin  le  fait  de  la  remise  antérieure  des  titrée  de  propriété ,  sont 
des  circonstances  qui,  jointes  à  la  preuve  acquise  depuis  Tenregistremeot, 
que  les  contributions  ont  été  réellement  payées  par  l'acquéreur  pour  le 
dernier  semestre  de  1832 ,  concourent  à  établir  d^une  manière  incontes- 
table qu'il  y  avait  plus  de  trois  mois  que  la  matation  était  consommée  lors 
de  la  date  de  l'acte  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu. 

Du  6  août  1833.-Délib.  cous,  d'adm. 

(4)  Espiet  .•  —  (Onvrard  C.  enreg.)  —  En  1806 ,  le  sieur  Ouvrard 
acquiert  de  Caroillon  ie  domaine  de  Raincy.— L'acte  est  soumis  à  l'enre- 
gistrement dans  les  délais  :  mais,  six  jours  avant,  la  régie  avait  décerné 
contre  lui  une  contrainte  en  payeoMnt  du  double  droit,  par  le  motif  que 
son  avoué  avait  déclaré ,  lorsque  ses  ouvriers  réclamaient  dn  vendeur  le 
payement  de  travaux  exécutés  sur  ce  domaine  en  1805,  que  ce  dernier  eu 
avait  transmis  la'propriété  au  sieur  Ouvrard.  Cet  aveu  qui  n'avait  pas  été 
rétracté  et  qui  avait  servi  de  base  h  un  jugement  était  donc  invoqué  par 
la  régie.  —  Opposition  du  sieur  Ouvrard.  ->  Le  1&  déc.  1806,  jugement 
qui  condamne  le  sieur  Ouvrard.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  ArrêL 

La  coub;  —  Attendu  que,  d'après  les  faits  et  actes,  seuls  rapportés 
au  jugement  dénoncé,  les  juges  ont  reconnu  pour  constant  que  bien  anté- 
rieurement à  la  contrainte  de  la  régie  de  Tenregistrement ,  du  6  ocU 
1806,  le  réclamant  Ouvrard  avait  acquis  le  domaine  de  Raiacy,  que  l'on 
voit  même  qu'au  procès  entre  Vincent ,  maiUre  serrurier,  le  réclamant ,  et 
Caroillon-Destillières,  précédent  propriétaire  appelé,  l'avoué  du  réelar 
mant  Ouvrard ,  fit  la  déclaration  expresse  an  aom  de  son  client ,  que  lui 
seul  était  le  véritable  propriétaire  dn  Raincy»  et  que  tous  les  ouvrages  et 
travaux  faits  audit  domaine,  le  regardaient  seul  et  restaient  étrangers  audit 
Caroillon-Destillières;  qu'il  en  fut  requis  et  donné  acte  par  jugement  du 
22  germ.  an  13;  que  cette  déclaration  et  aveu  n'ont  jamais  été  rétractés; 
qu'ils  subsistent  et  que  Ouvrard  ne  s'est  pas  même  mis  en  règle  pour  en 
former  le  désaveu  ;  ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  frim.  aa  7, 
suffit  pour  écarter  ia  fausse  application  dudit  article,  et  repousse  la  viola- 
tion de  l'art.  1356  c.  civ.;  —  Attendu  sur  les  moyens  pris  des  articles 
sus  cités,  1046  c.  pr.,  1334  ,  1355  et  13r>6  c.  civ.,  que  les  juges  n'ont 
point  basé  leur  décision  sur  les  actes  invoqués,  qu'ils  étaient  uoiqoemenl 
relatifs  aux  plaintes  et  réclamations  d'hypothèque  par  d'autres  individus 
créanciers,  dans  leur  intérêt  personnel,  étrangers  à  la  ri^e,  en  sus  qu'ih 
n'y  étaient  powt  parties  ;  —  Rejette. 

Du  31  déc.  1818.-C.  C,  sect.  req.  MM.  Rcnrioa,  pr.-Sieyès,  rap. 
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opérant  mutation  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mots  de 
leur  date;  or  Texlstence  d'une  condition  ne  change  pas  la  date 
de  l'acte,  ni  même  celle  de  la  transmissiOD,  lorsque  la  condition 
se  réalise,  MM.  Rigaud  et  Charopionniëre,  t,  4 ,  n<>  3819,  se 
prononcent,  cependant,  en  sens  contraire. 

60tBt .  D'ailleurs,  la  peine  prononcée  par  l'art.  58  de  la  loi 
de  frimaire ,  peut  passer  aux  héritiers.  Quelques  doutes  s'étant 
élevés  d'abord  sur  ce  point,  la  question  fut  soumise  au  conseil 
d'État,  et  un  avis  du  9  fév.  i$10  (i)  décida  que  le  double  droit 
des  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  dans  les  délais  pouvait 
être  exigé  des  héritiers  du  contrevenant  ou  dd  tous  autre$y  lorsque 
racte  était  présenté  à  la  formalité. 

SOZIt.  Ou  dû  tous  autres^  dit  l'avis  du  conseil  d'État  :  ainsi 
cet  avis  ne  fait  aucune  distinction  ;  la  disposition  en  est  donc  ap- 
plicable, non-seulement  dans  le  cas  où  l'acte  est  présenté  tardive- 
ment à  la  formalité  par  l'héritier  du  contrevenant ,  mais  encore 
lorsque  la  présentation  est  faite  par  un  tiers ,  même  non-intéressé 
(C.  de  cass.  de  Bruxelles,  23  }anv.  1838)  (2). 

&OZS,  Cependant,  la  peine  conserve.  Jusqu'à  on  certain 
point,  le  caractère  personnel.  Si  l'héritier  est  atteint  par  le 
double  droit,  c'est  qu'en  présentant  l'acte  à  la  formalité,  il  s'ap- 


(1)  9  fév.  1810.  —  Avis  da  conseil  d'É4at  sur  le  droit  d'enregistre- 
ment à  payer  pour  les  actes  sous  seing  privé,  portant  transmissioa  d'im- 
meubles,  qui  sont  présentés  après  rexpiralion  des  délais  par  les  héritiers 
des  contractants. 

Le  conseil  d'État,  qai|  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation  sur  celui  du 
ministre  iies  finances ,  présentant  la  question  de  savoir, 

Si  le  double  droit  d'enregistrement  dont  sont  passibles  les  actes  sous 
seing  privé  portant  transmission  dUmmeubles,  non  soumis  à  l'enregistre- 
ment ^aos  les  délais  fixés  par  la  loi  du  tt  frim.  an  7,  peut  être  exigé  des 
héritiers  ou  représentants  de  ceux  qui  ont  commis  la  contravention  ; 

Vu  Fart.  58  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  sous 
signature  privée  et  ceux  passés  en  pays  étranger,  dénommés  dans  Tari.  22, 
qui  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés,  seront  soumis 
au  double  droit  d'enregistrement  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  testaments 
non  enregistrés  dans  les  délais;  » 

Vu  les  autres  articles  des  tit.  6  et  7  de  la  même  loi ,  prononçant  des 
amendes  et  des  peines  pour  les  contraventions  y  prévues; 

Vu  pareillement  les  observations  du  conseiller  d'État,  directeur  général 
de  Tadminist ration  de  l'enregistrement  et  des  domaines; 

Considérant  que  la  disposition  de  Tart.  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
portant  que  les  actes  seront  soumis  au  double  droit  lorsqu'ils  n'auront  pas 
été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés,  ne  s'occupe  point  des  per- 
sonnes; qu'on  ne  peut  conséquemment  faire  dépendre  la  perception  du 
double  droit  qu'elle  établit,  de  l'existence  de  ceux  qui  ont  contracté; 

Que  l'art,  il  de  la  loi  des  S-19  déc.  1790,  qui  a  précédé  celle  du 
22  frim.  an  7,  soumettait  également  au  double  droit  les  actes  non  enre- 
gistrés dans  les  délais  et  non  les  personnes;  que  sous  l'empire  de  cette 
première  loi ,  on  n'a  jamais  prétendu  que  pour  assurer  la  perception  du 
double  droit  il  fallût  prouver  reiislenco  des  contrevenants; 
£«t  d'avis , 

Que  le  double  droit  dû ,  en  exécution  de  l'art.  3B  de  la  loi  du  22  frini. 
an  7,  peut  être  exigé  de  l'enregistrement  des  actes  qui  n'ont  pas  été  sou*, 
mis  à  cette  formalité  dans  les  détais  prescrits,  lorsque  ces  actes  sont  pré- 
sentés par  les  kénliers  ou  représentants  de  celui  qui  a  contracté  ou  par 
tout  autre. 

(2)  Espèce:  —  (Esreg.  C.  Collignon.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  22, 
S8  de  la  lui  du  22  frim.  an  7  et  l'avis  du  conseil  d'État,  du  9  fév.  1810, 
approuvé  le  même  jour  par  l'empereur  et  in.^éré  au  Bulletin  des  lois;  — 
Attendu  qne,  le  4  janv.  1853,  Collignon,  notaire  à  Rocbefort,  présenta 
au  bureau  de  l'enregistrement  «n  acte  sous  seing  privé  portant  la  date  du 
4  vend,  an  8  [tQ  oct.  1799),  et  constatant  la  venie  de  divers  biens  im- 
mcubks  par  Charles- Albert  de  Grady  et  Marie-Élisabcth  Dejacquel,son 
épou«e,  au  profit  de  Guillemine-Ângélique  Dejacquet,  dont  les  défendeurs 
se  reconnaii^sent  héritiers;  que  cet  acte  ayant  été  enregistré  au  droit 
simple,  le  receveur,  pour  réparer  rinsuffisance  do  cette  perception,  dé- 
cerna, le  18  déc.  1835,  une  contrainte  en  payement  de  la  somme  de 
1,200  fr.  pour  double  droit,  et  que,  sur  l'instance  qui  s'engagea  entre  les 
parties,  intervint  le  jugement  attaqué  qui  renvoie  les  défendeurs  des  pour- 
suites dirigées  contre  eux  par  l'administration;  —  Attendu  que  l'art.  22 
de  la  loi  du  22  frimaire  ordonne  que  les  actes  sous  signature  privée,  por- 
tant mutation  de  biens-immeubles  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois 
de  leur  date; 

Attendu  que  l'art.  38  assujettit  an  double  droit  les  actes  mentionnés 
dans  l'art.  22,  qui  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  9  fév.  1810, 
ce  double  droit  peut  être  exigé  à  l'enregistrement  des  actes  qui  n'ont  pas 
été  soumis  a  celle  formalité  dans  lea  délais  prescrits,  lorsque  ces  actes  sont 


proprie,  en  quelque  sorte,  le  fait  du  défunt,  il  s'associe  à  la  con- 
travention :'il  prétend  recueillir  les  fruits  de  l'acte,  il  est  naturel 
qu'il  supporte  les  conséquences  de  la  contravention.  Mais  si  l'hé- 
ritier n'agit  pas,  s'il  ne  fait  aucun  usagede  l'acte,  si  l'acte,  en  un 
mot,  n'est  pas  présenté,  l'avis  du  9  fév.  cesse  d'être  applicable, 
et  l'administration  ne  saurait  être  autorisée  à  poursuivre,  contre 
rbérltier,l'applicationde  l'art.  38  (G.eass.  de  Belgique,  27  janv. 
1834)  (3). 

6094.  Les  amendes  et  double  droit  doivent  être  supportés 
personnellement  par  les  notaires,  huissiers  et  autres  ayant  pou- 
voir de  rédiger  des  procès -verbaux,  pour  les  actes  qu'ils  reçoi- 
vent, parce  que  ce  sont  eux,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  cha- 
pitre suivant,  qui  soo^  chargés  d'acquitter  les  droits,  lors  même 
que  le  montant  n'en  aurait  point  été  consigné  en  leurs  mains  par 
les  parties. 

6096.  Il  faut  cependant  excepter  les  testaments,  qui,  quoi- 
que reçus  par  les  notaires,  ou  déposés  dans  leur  étude,  doivent 
être  enregistrés  à  la  diligence  des  héritiers ,  donataires ,  léga- 
taires ou  exécuteurs  testamentaires  (L.  22  frim.  an  7,  art.  21  et 
29  m  /în«). 

50SO.  Les  greflBers  sont  aussi  responsables  du  double  droit 

présentés  par  les  héritiers  ou  représentants  ou  par  tout  autre;  —  Attends 
que  ces  dispositions  légales  embrassent  tous  les  actes  quelconques  sous 
seing  privé  qui  dans  les  trois  mois  n'ont  pas  reçu  la  forma  ité  de  l'enregis- 
trement et  excluent  toute  distinction  ;— Attendu  que  la  loi  et  l'avis  précités 
ne  considèrent  que  les  actes  et  non  les  personnes  ;  qu'ils  ne  méconnais- 
sent pas  que  le  double  droit  est  une  peine ,  mais  que ,  loin  d'admettre, 
comme  l'a  fait  le  jugement  attaqué,  qu'ello  s'éteint  par  la  mort  du  débi- 
teur originaire,  elle  en  rend  passibles  ses  héritiers  ou  représentants  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Dinant  a  encore  fondé  sa  décision  sur  une 
interprétation  erronée  qu'il  a  donnée  à  ces  mots  ou  par  tout  autre,  ev. 
les  restreignant  à  un  tiers  ayant  un  intérêt  personnel;  que  celte  interpré- 
tation restrictive  est  repou«sée  par  la  généralité  même  de  la  dispo^ilian, 
et  que  la  loi  et  l'avis  du  conseil  d'Ëlat,  qui  l'interprète,  n'exigent  autre 
chose  que  la  présentation  de  l'acte  à  l'enregistrement;  qu'aller  au  delà 
c'eàt  été  entraver  el  même  paralyser  la  perception,  le  receveur  ne  de- 
vant s'enquérir  de  la  personne  qui  lui  soumet  l'acte  à  enregistrer;  — 
Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  réaulte  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Dinant,  en  créant  une  distinction  contraire  k  la  lettre  comnio 
Il  l'esprit  de  la  loi,  a  expressément  contrevenu  aux  art.  22,  58  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  el  à  l'avis  du  conseil  d'Élut,  du  9  fév.  ISIO;  — 
Casse,  etc. 

Du  25  janv.  1S58.-C.  G.  de  Bruxelles,  ch.  civ.-MM.  Bourgeois ,  pr.- 
Destonvelles ,  rap. 

(5)  Bepice.- —  (Eareg.C.  Weckers.)~Le  tribunal  de  Ruremondc  s'élail 
prononcé  en  ee  sens,  le  16nov.  1852,parun  jugement  dont  voici  les  motifs  : 
—  «Attendu  que  |a disposition  de  l'art.  38  de  la  loi  du  22  frimaire ,  que 
l'administration  invoque  h  l'appui  de  sa  demande ,  doit  être  envi.<agée 
comme  une  pénalité,  le  litre  sous  lequel  elle  se  trouve  portant  :  Des  peines 
pour  défaut  d'enregiistrement;  —  Attendu  que  tonte  peine  est  personnelle 
et  s'éteiut  par  la  mort;  qu'ainsi  le  demandeur  en  opposition  ne  peut  point 
être  tenu ,  en  sa  qualité  d'héritier  de  Jean  Wcekers  ,  au  payement  du 
double  droit  que  celui-ci  aurait  encouru  ;  —  Attendu  que  Tavis  du  conseil 
d'État,  du 9  fév.  1810,  ne  trouve  point  ici  d'application,,  parce  que  cet 
avis  se  rapporte  uniquement  à  l'art.  58  de  la  loi  du  22  frimaire,  relatif 
aux  actes  présentés  &  renregistrement ,  tandis  que  dans  l'espèce  il  s'agit 
d'un  droit  demandé  par  suite  de  mutations  qui  ont  été  tenues  cachées;  — 
Le  tribunal  met  hors  d'effet  la  contrainte  dont  il  s'agit.  »  —  Pourvoi  de 
l'administration.  — Arrêt. 

La  codr;  —  Vu  les  art.  22  et  58  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  que 
l'avis  dn  conseil  d^Ëtat,  du  9  fév.  1810; —  Considérant  que  le  double 
droit  auquel  sont  soumises  les  contraventions  aux  dispositions  de  l'art. 
22  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  est  une  pénalité  comminée  contre  le  délin* 
quant;  —  Que  cela  réi^ulie  évidemment  de  ce  que  l'art.  58,  qui  la  pro- 
nonce, se  trouve  au  tit.  6,  intitulé  :  Des  peines  pour  déf.iut  d'enregis- 
trement des  actes  et  déclarations  dans  les  délais;  — Considérant  que  les 
amendes  et  autres  pénalités  étant  personnelles,  l'héritier  ne  saurait  en  être 
tenu  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  prononcées  contre  le  contrevenant  même, 
et  surtout  lorsque  cet  héritier  ne  s'est  pas  rendu  propre  la  contravention 
que  la  loi  a  voulu  punir,  en  présentant  l'acte  à  l'enregistrement;  —  Que 
c'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  l'avis  invoqué  du  conseil  d'État,  qui, 
dans  son  dispositif,  ne  déclare  frappés  du  double  droit  que  les  actes  pré- 
sentés par  les  héritiers  ou  représentants  eux-mêmes  de  celui  qui  a  con- 
tracté et  qui  ne  les  a  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans 
les  délais  prescrits;  —  Qu'<l  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué  n'a  violé 
ni  les  articles  cités  de  la  lui  du  22  frim.  an  7,  ni  l'avis  du  conseil  d'État, 
également  invoqué  ;  —  Rejette  .etc. 

Du  27  janv.  1834.-G.  G.  de  Belgique,  ch.  civ.-MV.  de  Gerlacke,  pr.- 
Petitjean,  rap. 
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poar  défaut  d'enregistremeDt ,  dans  le  délai ,  des  actes  qaMls 
sont  chargés  de  présenter  à  la  formalité  -,  à  l'exception  néanmoins 
des  Jugements  rendus  à  Taudience ,  dont  les  droits  n'ont  pas  été 
consignés  en  leurs  mains.  Les  droit  et  double  droit  de  ces  Juge- 
ments doivent  élre  recouvrés  directement  par  la  régie  sur  les 
parties  elles-mêmes.  Mais,  pour  mettre  le  préposé  à  môme  de 
faire  ce  recouvrement,  le  greffier  est  obligé  de  lui  fournir,  dans 
les  dix  Jours  de  l'expiration  du  délai ,  des  extraits  de  ces  Juge- 
ments ,  sous  peine  d'être  contraint  personnellement  au  payement 
du  double  droit,  et  de  payer  une  amende  de  10  fr.  par  chaque 
Jugement,  et  par  chaque  décade  de  retard  (L.  23  frim.  an  7, 
art.  37).  Ces  principes  étaient  déjà  consacrés  sous  l'empire  de  la 
ïoi  du  9  oct.  1791.  On  décidait,  en  effet,  que  le  greffier  qui  n'a 
point  acquitté  ]e  droit  dans  ce  délai ,  ou  qui ,  à  défaut  de  consi- 
gnation,  par  les  parties,  du  montant  du  droit  entre  ses  mains, 
n'a  point  envoyé,  dans  le  même  délai,  au  receveur,  un  extrait 
de  l'acte,  doit  être  condamné  au  payement  du  double  droit  de 
mutation  (Cass.,  11  brum.  an  7,  aff.  Robbe,  V.  n*  4967). 

50199.  Aujourd'hui,  par  application  de  l'art.  37  de  la  loi  de 
frimaire  combinée  avec  l'art.  35  de  la  même  loi ,  il  a  été  décidé 
que  la  partie  ne  peut  rendre  le  greffier  responsable  du  défaut 
d'enregistrement,  dans  le  délai,  d'un  Jugement  portant  résolu- 
tion de  vente  et  prétendre  que  le  greffier  seul  doit  être  poursuivi 
par  la  régie ,  dès  qu'elle  ne  Justifie  pas  avoir  consigné  dans  ses 
mains  avant  l'expiration  du  délai  d'enregistrement ,  le  montant 
des  droits  fixés  par  la  loi  (Cass.,  11  sept.  1809)  (1). 

«028.  Du  reste,  l'amende  de  lOfr.  est  la  peine  du  défaut  de 
remise  des  extraits  des  Jugements  dont  les  droits  n'ont  pas  été 
consignés  par  les  parties  aux  mains  du  greffier  qui ,  dans  ce  cas, 
doit  personnellement ,  et  en  outre,  le  double  droit.  Cette  écono- 
mie de  la  loi  a  donné  lieu  à  une  délibération,  à  une  décision  mi- 
nistérielle et  à  une  instruction  dans  lesquelles  sont  résumées  les 
diverses  situations  qui  peuvent  se  présenter,  lien  résulte  :  i^  que 
lorsque  la  consignation  des  droits  a  été  faite  par  les  parties  au 
greffier,  il  n'y  a  lieu  ni  à  la  remise  des  extraits  des  jugements,  ni 
par  suite  à  la  perception  de  l'amende  de  10  fr.  prononcée  par 
rarl.  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  2«  Que  si,  dans  ce  cas,  le 
greffier  n'a  pas  fait  enregistrer  les  jugements  dans  le  délai,  il  doit 
être  poursuivi  pour  le  payement  tant  du  droit  simple  que  du  droit 
en  sus;—  Z^  Que  si,  au  contraire,  les  droits  n'ont  pas  été  consi- 
gnés, le  greffier  qui  a  omis  de  remettre  les  extraits  avant  l'expi- 
ration des  dix  Jours  qui  suivent  le  délai  pour  l'enregistrement, 
encourt  l'amende  de  10  fr.  et  le  droit  en  sus,  et  que,  quant  au 
droit  simple,  le  recouvrement  en  est  poursuivi  contre  les  parties 
(Délib.  7  Juin.  1837  \  déc.  min.  fin.  22  Juill.  1837  ;  Inst.  18  Juin 
1838,  n^  1362,  $  12).  —  En  ce  dernier  point,  ces  décisions  ad- 
ministratives reproduisent  la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de 
cassation  dans  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  et  aux  termes  duquel 
la  peine  infligée  aux  greffiers,  pour  n'avoir  pas  fourni  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  des  extraits  certifiés  des  actes  et  juge- 
ments, dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  parties , 
n'est  pas  exclusive  des  poursuites  à  diriger  contre  les  parties 
elles-mêmes,  pour  le  recouvrement  de  ces  mêmes  droits  (Cass., 

[1)  ErpicB  :  —  (Enreg.  C.  Perrin.)  — Uo  jugement  du  12  fév.  1806 
avait  réintégré  le  sieur  Perrin ,  à  défaut  de  payement  du  prix ,  dans  la 
propriété  d'une  maison  qu'il  avait  vendue.  — Le  3  mai,  Perrio  présenta 
à  l'enregistrement  une  expédition  de  ce  jugement ,  sur  laquelle  le  receveur 
ne  perçut  que  le  droit  fixe  de  5  fr.  —  Contrainte  par  la  régie  contre  Perrin, 
en  payement  de  1,760  fr.,  dont  moitié  pour  le  droit  proportionnel  que 
ce  jugement  devait  acquitter,  comme  emportant  transmission  de  propriété, 
et  le  surplus  pour  le  double  droit  qu'avait  encouru  Perrin ,  en  ne  faisant 
pas  enregistrer  ce  jugement,  sur  la  minute,  dans  les  vingt  jours  de  sa 
date. 

20  déc.  1806,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cbâlons-sur-Saône  qui 
condamne  Perrin  à  acquitter  le  droit  proportionnel,  mais  le  déchargs 
du  double  droit,  «attendu  que  si  Perrin  n'avait  payé  que  le  droit  fixe, 
au  lieu  du  droit  proportionnel,  c'était  par  le  fait  du  préposé  de  la  régie, 
qui  l'avait  induit  en  erreur,  en  ne  prenant  que  le  droit  fixe,  et  qu'il  n'était 
pas  juste  de  le  rendre  responsable  de  celte  erreur,  d  —  Pourvoi  par  la 
régie.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  7, 20  et  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Et 
attendu  que  le  jugement  du  12  fév.  1806,  qui  réintégrait  Hicard-Perrin 
dans  la  propriété  de  la  maison  par  lui  vendue,  n'ayant  pas  été  enregistré 
(îaas  \u  vingt  jours  de  sa  date,  an  termes  de  l'art.  20  ci-destas  cité  » 


11  sept.  1809,  aff.  Enreg.  C.  Perrin,  V.  cl-dessas  n*  5027). 

5090.  D'ailleurs,  tous  les  actes  ne  comportent  pas  l'excep- 
tion prononcée  par  l'art.  37  de  la  loi  de  frimaire.  En  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police  on  fait,  comme  l'explique 
M.  Masson  de  Longpré  (n^  1090),  les  distinctions  suivantes: 
K  Lorsqu'il  y  a  une  partie  civile,  les  droits  des  actes  et  juge- 
ments sont  recouvrés  suivant  le  mode  déterminé  par  l'art.  37  de 
la  loi  du  22  frimaire.  Le  greffier  peut  exiger  d'avance  la  consi- 
gnation entre  ses  mains  du  montant  des  droits.  A  défaut  de  cette 
consignation,  et  de  l'accomplissement  de  la  formalité  dans  le  dé- 
lai prescrit,  le  recouvrement  du  droit  ordinaire  et  du  droit  en  sus 
est  poursuivi  contre  la  partie  civile ,  par  le  receveur,  sur  Pextrait 
du  Jugement  que  le  greffier  est  tenu  de  lut  délivrer  dans  les  dix 
Jours  qui  suivent  l'expiration  do  délai  fixé  pour  l'enregistrement. 
Tout  greffier  qui  a  négligé  de  faire  enregistrer,  dans  le  délai  fixé, 
les  jugements  pour  l'enregistrement  desquels  le  montant  des  droits 
lui  a  été  consigné,  ou  qui,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration de  ce  délai,  n'a  pas  remis  au  receveur  l'extrait  des  juge- 
ments non  enregistrés,  faute  de  consignation  des  droits  par  la 
partie  civile,  est  personnellement  tenu  au  payement  des  droits 
et  de  l'amende  pour  chaque  contravention  (Ord.  22  mai  1816; 
Inst.  3  juin  1816,  n«  726).  —  Mais  ceux  de  ces  actes  et  Juge- 
ments à  la  requête  du  ministère  public  doivent  toujours  être  enre- 
gistrés, et  le  greffier  qui  ne  soumet  pas  à  la  formaHté,  dans  le 
délai,  un  Jugement  susceptible  de  la  recevoir  en  débet,  est  per- 
sonnellement passible  du  droit  en  sus,  l'art.  37  étant  inapplicable 
à  ces  jugements.  » 

&OSO.  De  même,  on  tient  que  l'exception  ne  s'applique  pas 
aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles  et  autres  actes  dont  les 
droits  doivent  être  acquittés  par  le  greffier  (Délib.  8  août  1829). 
Décidé,  en  effet ,  que  l'acte  de  prestation  de  serment  d'un  expert 
n'est  pas  au  nombre  des  actes  dont  le  greffier  peut  se  dispenser 
d'acquitter  le  droit,  en  remettant  au  receveur  un  extrait  de  cel 
acte  (trib.  de  Bordeaux,  2  mai  1842). 

^OSt.  La  même  exception  s'applique,  sous  les  mêmes  obli- 
gations, aux  secrétaires  des  administrations  départementales  eC 
municipales,  pour  les  actes  d'adjudication  passés  en  séance  pu- 
blique, lorsque  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  par- 
ties (L.  22  frim.  an  7,  art.  37).  — 11  en  est  de  même,  et  dans  les 
mêmes  cas,  pour  tous  les  actes  des  autorités  administratives  et 
des  établissements  publics  emportant  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  et  de  Jouissance  ;  pour  les  adjudications  et  marchés  de 
toute  nature  passés  par  ces  administrations  aux  enchères  au  ra- 
bais, ou  sur  soumission,  ainsi  que  pour  les  cautionnements  y  re- 
latifs (L.  15  mai  1818,  art.  79).  —  Mais  pour  tous  les  actes  non 
énoncés  dans  les  deux  articles  précités,  on  rentre  dans  la  règle 
générale.  Ce  sont  les  secrétaires  des  administrations  qui  sont 
chargés  de  leur  enregistrement  ;  c'est  par  conséquent  sur  eux 
que  tombera  le  double  droit  en  cas  de  négligence. 

&03!i.  Avant  la  loi  de  1816,  on  avait  mis  en  doute  si  les 
amendes  sur  l'enregistrement  passaient  aux  héritiers  :  l'avis  du 
conseil  d'État,  du  9  fév.  1810,  rapporté  plus  haut  (n«  5021),  s'est 
prononcé  pour  l'affirmative ,  comme  on  l'a  va ,  dans  le  cas  spê- 

le  double  droit  était  dès  lors  acquis  à  la  régie  ;  —  Que  le  redevable  aa 
peut  pas  exciper  de  l'erreur  du  préposé  qui ,  en  se  contentent  d'une  per- 
ception moindre,  n'a  pas  pu  faire  le  préjudice  de  la  régie,  et  moins  encore 
lui  faire  perdre  un  droit  acquis  avant  toute  perception  ;  —  Attendu  que 
ce  redevable  n'est  pas  même  fondé  à  dire  que  la  régie  aurait  dû  diriger 
sa  poursuite  contre  le  grefBer,  qui  était  chargé  de  présenter  à  l'enregis- 
trement la  minute  du  jugement  dont  il  s'agit  ;  —  Que  la  réponse  à  ce  moyen 
se  trouve  dans  l'art.  57  également  cité  ci-dessus,  qui  veut  que,  faute^ 
parles  parties,  d'avoir  consigné  ès-mains  du  greffier,  dans  le  délai  prescrit 
pour  l'enregistrement ,  le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi ,  le  recou- 
vrement en  soit  poursuivi  contre  les  parties  par  les  receveurs,  et  qu'elles 
supportent  en  outre  la  peine  du  droit  en  sus  ;  —  Que  Micard-Perrin  n'ose 
pas  soutenir  qu'il  a  fait  cette  consignation  es  mains  du  greffier  ;  — Attendu 
enfin  que  la  peine  infligée  aux  greffiers  par  le  même  art.  37,  faute  d'avoir 
fourni  aux  receveurs  de  l'enregistrement  des  extraits  certifiés  des  actes  et 
jugements  dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  parties,  n'est 
qu'additionnelle,  uniquement  relative  à  la  négligence  des  greffiers,  mais 
n'est  pas  exclusive  du  recouvrement  des  droits  à  poursuivre  contre  les 
parties  par  les  receveurs;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé 
a  la  fois  les  art.  7,  20  et  37  précités  ;  —  Casse. 
tàik  il  seat.  ISO&.-C.  C^ect.  civ.-itfM.  Muraire,  pr.-Babille,  ra^ 
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cial  aax  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  dans  les  délais; 
l'art.  76  de  la  loi  de  1816,  généralisant  la  solution,  a  également 
déolaré  que,  «  en  cas  de  décès  des  contrevenants,  lesdits  droits 
(de  mutation  par  décès)  et  amendes  seront  dus  par  leurs  succes- 
seurs... »  Et  il  a  été  décidé  que  les  droits  d'un  jugement  rendu 
dans  une  instance  poursuivie  par  un  héritier  bénéficiaire,  et  ceux 
d'un  acte  passé  par  le  défunt,  dont  l'enregistrement  a  été  or- 
donné, peuvent  être  réclamés  de  l'héritier  lorsque  les  forces  de 
la  succession  sont  épuisées  (trib.  de  Blois,  23  Juill.  1848,  aff. 
P...  et  M...  C.  enreg.), 

6033.  Nous  avons  rappelé»  en  plusieurs  occasions,  que  les 
vices  d'un  acte  ou  son  annulation  ne  faisaient  point  obstacle  à 
la  perception  du  droit:  il  en  résulte, à  bien  plus  forte  raison, 
que  le  double  droit  sera  dû  sur  l'acte  vicié  ou  annulé,  s'il  n'a 
pas  été  enregistré  dans  les  délais.  On  trouve  dans  l'arrêt  du 
50  avr.  1821  ci-dessus  cité  {û^  5001)^  une  application  de  ce 
principe. 

&OSâ.  Une  demande  en  Justice  peut  être  fondée  sur  une 
convention  verbale,  sans  donner  Immédiatement  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  titre,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  n^'  4337 
et  suiv.,  lorsque  la  convention  n'emporte  pas  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles;  mais  si  an  cours  de  Tin- 
staoce  il  est  produit  des  écrits ,  billets  ou  marchés,  factures  ac- 
ceptées ,  lettres ,  on  tout  autre  titre  ]ustiûcatif  de  la  demande , 
non  enregistrés,  le  double  droit  sera  dû  et  pourra  être  exigé , 
porte  l'art.  57  de  la  loi  de  4816,  lors  de  l'enregistrement  du  Ju- 
gement inlervenu.  C'est  la  peine  de  la  fraude  que  l'on  voulait 
commettre  au  détriment  du  Use. 

&035.  Le  jugement  fondé  sur  une  convention  verbale  em- 
porte, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  loc.  cit.,  un  droit  de  titre  en 
même  temps  qu'un  droit  de  condamnation  :  si  ce  Jugement  n'est 
point  soumis  à  la  formalité  dans  les  vingt  jours ,  le  double  droit 
porte ra-t-ii  à  la  fois  sur  le  droit  de  titre  et  sur  le  droit  de  con- 
damnation, comme  formant  un  droit  unique  résultant  du  Juge- 
ment ?  Le  conseil  d'État  a  prononcé  sur  cette  question  par  un  avis 
du  8  juin.  1809,  approuvé  le  5  août  (i)  ;  11  décide  que  le  double 
droit  ne  peut  être  exigé  que  sur  le  montant  delà  condamnation. — 
Le  même  principe  se  trouvait  déjà  dans  une  décision  de  la  régie 
du  15  brum.  an  13,  portant  que  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé 
contenait  plusieurs  dispositions ,  dont  quelques-unes  seulement 
passibles  d'enregistrement  dans  les  trois  mois,  le  double  droit  ne 
devait  être  perçu  que  sur  celles-là;  décision  qui  avait  rapporté 
une  solution  contraire  de  la  même  administration ,  du  28  frim. 
an  9. 

503e.  Mais  le  double  droit  doit-il  être  étendu  au  droit  addi- 
tionnel de  1  1/2  p.  100  perçu  aujourd'hui ,  en  même  temps  que 
le  droit  de  mutation ,  sur  tous  les  contrats  qui  sont  de  nature  à 
être  transcrits  (L.  28  avril  1816,  art.  54).  Sur  cette  question, 

(1)5  août  1809.  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  plusieurs  questions  re- 
latives à  la  perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les  actes  judiciaires. 

Le  conseil  d*État,  qui,  d*après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celai  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, tendant  à  faire  statuer  sur  plusieurs  questions  relatives  à  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les  actes  judiciaires  ; 

Vu  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ensemble  les  observations  de  l'administra- 
tion de  Tenrcgislrement  et  des  domaines. 

Est  d'avis  : 

i*  Que,  lorsqu'on  jugement  contient  plusieurs  dispositions  dont  les 
unes  le  rendent  sujet  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  et  les  autres  seu- 
lement sur  l'eipédilion ,  le  droit  ne  peut  être  eiigé  que  pour  les  disposi- 
tions sujettes  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  sauf  apercevoir  le  droit 
pour  les  autres  dispositions  sujettes  à  l'enregistrement  sur  l'expédition , 
lorsque  cette  expédition  est  requise  ; 

2*»  Que,  lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est  prononcé  des  condamna- 
tions sur  des  conventions  verbales,  est  présenté  à  la  formalité  après  le 
délai  filé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  y  a  lieu  de  percevoir 
le  double  droit  sur  le  montant  de  la  condamnation  prononcée ,  et  seule- 
ment le  droit  simple  sur  la  convention  qui  fait  la  matière  de  la  demande, 
à  moins  que  cette  convention  n'ait  pour  objet  une  transmission  de  pro- 
priété ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles ,  susceptible  par  elle- 
même  de  la  peine  du  double  droit  à  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi;  auquel  cas  seulement  le  double  droit  est  aussi  perçu  sur 
la  convention. 

(2)  (Enreg.  C.  Verncau.)  —  Lk  COOB  ;  —  Vu  les   art.  12 ,  L.  13 
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résolue  alBEIrmativement  aujourd'hui  par  la  Jurisprudence,  T. 
nos  observations  et  les  arrêts  rapportés  stiprd,  n*  2264. 

5039.  Notons,  en  terminant  sur  les  actes,  qu'aucun  motif 
de  bonne  foi  ne  peut  excuser  une  contravention  aux  lois  fiscales 
(Cass.,  11  fév.  1807,  afr.  hér.  Sue,  V.  n<'4007),  et  qu'ainsi,  un 
tribunal  contrevient  à  la  loi ,  en  refusant  le  droit  d'enregis- 
trement et  l'amende  réclamés  par  la  régie  sur  un  acte  non 
timbré  ni  enregistré  (Gass.,  26  oct.  1814)  (2).  Ce  principe  esi 
également  consacré  à  l'occasion  des  déclarations  auxquelles 
nous  allons  arriver.  Citons,  en  attendant,  les  applications 
qu'il  a  reçues  dans  la  matière  des  actes  dont  nous  venons 
de  nous  occuper* 

6038.  Il  a  été  décidé  :  1*  que  le  double  droit  est  encourUi 
à  défaut  d'enregistrement,  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  de  la 
minute  d'un  jugement  portant  résolution  de  vente,-  et  la  partie 
qui  a  obtenu  ce  jugement  ne  peut,  pour  se  faire  décharger  de  la 
peine  attachée  à  sa  contravention ,  exciper  de  l'erreur  du  préposé 
qui ,  sur  la  présentation  de  ce  jugement  à  la  formalité ,  n'aurait 
perçu  que  le  simple  droit  fixe ,  au  lieu  d'exiger  le  droit  propor- 
tionnel ,  surtout  si  le  double  droit  était»  déjà  acquis  à  la  régie , 
par  l'expiration  du  délai  d'enregistrement ,  au  moment  où  le 
droit  fixe  a  été  perçu  par  erreur  (Gass.,  11  sept.  1809,  alT.  Per- 
rin,  V.  n«  5027)  ; 

5039. ...%"  Que  l'adjudicataire  sur  vente  administrative,  qui, 
faute  d'avoir  payé  le  droit  principal  d'enregistrement ,  dans  le  dé- 
lai voulu,  s'est  rendu  passible  du  double  droit ,  ne  peut  être 
exempté  de  cette  peine ,  sous  prétexte  qu'avant  Téchéance  du  dé- 
lai, il  avait  élevé  des  contestations  sur  l'exécution  du  contrat 
d'adjudication ,  la  loi  fiscale  n'admettant,  en  cette  matière ,  au- 
cune excuse  (Req.,  14  mars  1837,  aff.Ducros,  V.  n*  4967); 

60â0.  ...3<»  Que  la  partie  qui  a  obtenu  un  Jugement  contre 
l'administration  de  l'enregistrement,  avec  dépens,  est  passible 
du  double  droit,  si  elle  ne  l'a  pas  fait  enregistrer  dans  les  délais, 
sauf  à  se  pourvoir  contre  l'administration  en  restitution  du  droit 
simple  (trib.  de  la  Seine,  4  août  1841)  (3). 

6041.  Cependant,  dans  une  espèce  particulière,  il  a  été  dé- 
cldé  que,  lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que  la  perception  du  double 
droit  d'un  acte  de  vente  à  réméré  sous  seing  privé,  dans  lequel 
il  est  stipulé  que  ces  droits  seraient  supportés  par  la  partie  qui 
aurait  requis  l'enregistrement,  n'a  été  faite  que  par  la  faute  du 
vendeur,  en  ce  que ,  par  exemple ,  étant  convenu  que  pendant  le 
délai  du  réméré ,  l'acte  ne  serait  pas  présenté  à  l'enregistre- 
ment, il  n'a  pas  exercé  le  rachat,  l'acquéreur  a  pu  être  exempté 
du  double  droit  :  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  ne 
tombe  pas  sous  la  censure  (  Req.,  17  avril  1816,  alT.  Rameau 
C.  Quenisset ,  V.  Obligation).  Hais  il  est  à  remarquer  que,  dans 
celte  espèce,  le  litige  était  engagé  entre  parties;  en  sorte  qne 
l'une  d'elles,  en  se  fondant  sur  l'art.  38  de  la  loi  de  frimaire.» 
•^  -  ■  ......  ■  -,  ■   ■ 

brum.  an  7,  et  26,  §  3,  même  loi,  et  22,  L.  22  frim.  an  7;  —  Consi* 
dérant  qu'il  est  constant  au  procès  que ,  par  acte  non  timbré  ni  enregis« 
tré,  en  date  du  23  oov.  1809,  Bauquetot  a  rétrocédé  à  Verneau  la  jouis- 
sance du  domaine  du  Veinot  ;  ^  Qne  le  défaut  de  timbre  constitue  une 
contravention  à  Part.  12,  L.  13  brum.  an  7,  ci-dessus  cité,  contraven- 
tion qui,  aux  termes  de  l'art.  26,  même  loi,  donne  lieu  à  une  amende  ; 
— •  Que  le  défaut  d'enregistrement  constitue  une  autre  contravention  à 
l'art.  22,  L.  22  frim.  an  7  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  à  la  régie  le  droit 
d'enregistrement  et  l'amende  qu'elle  demandait,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  lois  ci-dessus,  —  Donne  défaut  contre  le  défendeur  j —  Et , 
pour  le  profit,  — •  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
d' A utnn  le  11  mars  1811,  etc. 
Du  26  oct.  1814.-C.  C.,sect.civ.-M.  Zangiacomi ,  rap. 

(3)  (Esnée  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  droits  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires sont  à  la  charge  de  ceux  à  qui  ils  profitent  ;  —  Qu'ainsi ,  c'était  à 
Esnée  qu'incombait  l'obligation  de  faire  enregistrer,  dans  le  délai  de  droit, 
le  jugement  du  28  nov.  1839,  rendu  en  sa  faveur  contre  l'administration 
de  l'enregistrement  ;  et  que  faute  d'avoir  accompli  cette  obligation ,  il  est 
devenu  passible  des  droit  simple  et  double  droit  de  lui  réclamés  ;  —  Al* 
tendu  qu'il  n'était  point  relevé  de  cette  obligation  et  de  ses  conséquences 
par  la  circonstance  que  ledit  jugement  avait  condamné  l'administration 
de  l'enregistrement  aux  dépens,  ce  qui  avait  seulement  pour  effet  de  lui 
donner  une  action  en  restitution  pour  le  droit  simple  d'enregistrement 
qu'il  aurait  acquitté ,  mais  non  de  le  dispenser  de  cet  acquittement. 

Du  4  août  lS41.-Trib.  de  la  Seine. 
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40S41.  L^obllgation  de  faire  enregistrer  préalablement  à 
tout  usage  public  les  actes  sous  seing  privé,  existe  pour  les 
communes  et  établissements  publics  comme  pour  les  particu- 
liers. Toutefois  l'approbation  de  ces  actes  par  le  préfet  ou  par 
toute  autre  autorité  étant  le  complément  nécessaire  de  Tacte,  Ten- 
regisirement  n'est  pas  exigé  avant  cette  formalité  (déc.  min.  fin. 
17  oct.  1809;  inst.  23  nov.  1809,  n^iSi). 

4086.  Cette  obligation  s'applique,  d'une  manière  générale, 
k  tous  les  actes  sous  seing  privé  non  translatifs  d'immeubles. 
Ainsi,  bien  que  les  actes  tendant  à  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique soient  dispensés  de  la  formalité,  néanmoins  ceux  de  ces 
actes  qui  sont  produits  en  Justice  ou  devant  notaire,  pour  obte- 
nir un  Jugement,  consentir  un  acte  authentique,  ou  dont  il  serait 
fait  usage  devant  une  autorité  constituée  à  d'autres  Ans  que  celle 
de  parvenir  à  une  liquidation  sur  le  trésor,  doivent  être  préala- 
blement soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  (Cire.  12  niv. 
an  8,  n*  1734). 

408II.  De  même,  bien  que  les  pièces  produites  par  les  par- 
ties dans  une  instance  devant  le  conseil  d'État,  ne  soientpas  su- 
jettes à  l'enregistrement ,  l'enregistrement  préalable  n'en  serait 
pas  moins  une  nécessité  pour  les  pièces  dont  il  serait  fait ,  en 
outre,  usage  ailleurs,  ou  pour  les  actes  produits  devant  le  con- 
seil, qui  contiendraient  des  dispositions  soumises,  par  leur  na- 
ture, à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixé  (Décr.  22  JulU.  1806, 
art.  48  ;  inst.  22  fév.  1808  et  7  si^pt.  1811,  n«*  366,  S  5  et  342). 

4989.  Ainsi  encore  la  dispense  accordée  aux  actes  sous 
seing  privé  tendant  uniquement  à  la  liquidation  de  l'indemnité 
attribuée  aux  émigrés,  ne  s'étendaut  pas  aux  contre-lettres,  dé- 
claratious,  testaments,  donations,  partages  et  autres  actes  de 
famille  produits  pour  Justifier  des  qualités  (cire.  27  Juin  et 
1 3  août  1 845),  ces  derniers  actes  ne  pourraient  être  remplacés  par 
une  copie  dûment  certifiée,  sans  être  préalablement  enregistrés 
(cire.  7  Juin.  1825). 

4088.  Pareillement,  les  pouvoirs  sous  seing  privé  donnés 
par  les  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  résidant  en  Angle- 
terre à  l'effet  de  recevoir  les  secours  qui  leur  sont  accordés , 
sont  assujettis  à  renregislrement  pour  qu'il  en  puis^ie  être  fait 
usage  (déc.  15  avril  1846). 

40ë0.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  quant  aux  stipulations  qui, 
en  les  supposant  constatées  par  acte  public,  seraient  soumises  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elles  Jouissent  du  bénéfice  du  droit  commun  dès  qu'elles  sont 
rédigées  en  actes  privée.  Ainsi,  les  décharges  du  prix  de  ventes 
publiques  de  meubles,  mises  à  la  suite  des  ventes,  doivent  être 
enregistrées,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  (av.  cons.  d'Ét.  21  oct.  1809).  Mais  cet  avis  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  la  décharge  soit  énoncée  par  acte  distinct  du  procès- 
verbal  de  vente  et  sous  seing  privé  :  les  parties  restent  à  cet 
égard  dans  le  droit  commun ,  et  si  elles  préfèrent  cette  dernière 
marche ,  la  décharge  ne  doit  pas  être  portée  au  répertoire,  et 
n'est  assujettie  à  l'enregistrement  que  lorsque  l'on  veut  en  faire 
usage  (sol.  16  mars  1830). 

4990.  Maintenant,  en  quoi  consiste  l'usage  qui  rend  l'en- 
registrement préalable  nécessaire?  La  loi  s'en  explique  claire- 
ment :  c'est  l'usage  soit  par  acte  public,  soit  en  Justice,  ou  de- 
vant toute  autre  autorité  constituée.  Ainsi,  tout  acte  sous  seing 

art.  23,  28,  41  et  42  de  là  loi  do  22  frim.  an  7,  invoqués  par  la  régie, 
ne  pouvaient  recevoir  d'application  à  Tespèce,  et  qu^ils  n^oot  pas  été 
violés;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  nov.  1827.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-6orely  rap.-Vali- 
mcsoil ,  av.  géo.,  c.  conf.-Teste-Lebeao,  av. 

(1)  (Eoreg.  C.  veuve  Gérard -K....)  —  La  cour;  —  Considérant  que 
les  lois  sur  Penregislrement ,  ne  fixent,  sauf  quelques  exceptions,  aucun 
délai  dans  lequel  les  actes  sous  seings  privés  doivent  être  soumis  à  la  for- 
malité de  renregislrement ,  et  que  le  législateur,  en  défendant  par  Part. 
25  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (12  déc.  1798),  de  faire  usage  de  sembla- 
bles actes  non  enregistrés,  par  acte  public,  en  justice  ,  ou  devant  toute 
autorité  constitué,  n'a  pas  pu  comprendre  sous  cette  disposition,  la 
simple  mention  de  ces  actes  dans  un  acte  public,  mais  seulement  l'usage 
par  lequel  on  donnerait  effet  a  on  semblable  acte  sous  signature  privée;— 
Considérant  qoe  cette  intention  do  législateur  devient  plus  évidente  en- 
core, si  l'on  met  en  rapport  l'art.  49  de  cette  même  loi,  avec  l'art  S^), 
puisque  d'après  cet  art.  40  le  droit  d'enregistremonl  n'est  exigible  que 


privé  reçoit  un  usage  public  dès  qu'il  est  produit  soit  eji  lustlce^ 
soit  devant  une  autorité  constituée,  soit  même  devant  un  notaire, 
dans  un  intérêt  spécial,  par  exemple  pour  appuyer  une  préten- 
tion, faire  consacrer  ou  constater  un  droit. — ^Bn  ce  sens,  il  a  été 
décidé  qu'un  marché  de  fourniture,  bien  que  passé  sous  seing 
privé  et  de  gré  à  gré,  entre  le  soumissionnaire  et  l'administra- 
tion, reçoit  un  utage  public,  par  cela  seul  qu'il  a  été  soumis  au 
préfet  pour  recevoir  son  approbation  (Req.  22  Janv.  1845,  afT. 
Rambaud,  D.  P.  45.  1.120;  Conf.  oass.,  12  mai  1850,  aff.  Cha- 
zournes,V.  n^  2008). — Toutefois,  M.  de  Gormenin,  dans  le  Journal 
des  conseillers  municipaux,  cahier  d'octobre  1845,  s'élève  contre 
cette  décision  en  ces  termes  :  «  Par  Vusagê  ftuhlic  d'une  pièce, 
d'un  acte ,  on  entend,  on  doit  entendre  le  fait  de  s'en  servir  à 
rencontre  on  vis-à-vis  du  public,  ou  dans  des  circonstances  pu- 
bliques. On  entend  surtout  la  production  en  Justice.  Les  traités 
faits  entre  un  particulier  et  une  commune  n'existent,  ne  sont  obli- 
gatoires pour  les  parties  contractantes,  que  par  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  Cette  approbation  est  donc  le  complément 
de  l'acte.  Or  donner  l'existence  à  une  ehose,  la  compléter,  l'a- 
chever, ce  n'est  pas  en  faire  usag9,  • 

400t.  Mais  une  déclaration  de  itieceiston  n'est  pas  un  act$ 
public  dans  le  sens  de  la  loi.  Des  actes  sous  seing  privé  portant 
obligation  ou  constitution  de  rente  peuvent  donc  y  être  énoncés 
sans  être  préalablement  enregistrés  (sol.  24  pluv.  an  12,  V. 
M.  Masson  de  Longpré,  n«  688).  —  Il  a  même  été  décidé  que  la 
loi  qui  défend  de  faire  aucun  usage  par  acte  public  d'un  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré ,  n*empêcbe  pas  de  faire  une  simple 
mention  d'un  acte  semblable  dans  un  acte  public  et  spécialemenl 
dans  un  acte  de  partage  (c.  sup.  de  La  Haye,  12  mars  1824)  (1). 

4fl01i.  Après  avoir  réglé  les  délais,  en  ce  qui  concerne 
l'enregistrement  des  actes  publics  ou  sous  seing  privé,  entre- 
vifs à  titre  onéreux,  la  loi  de  frimaire  s'occupe  des  délais  pour 
l'enregistrement  des  déclarations  que  les  héritiers ,  donataires 
ou  légataires  ont  à  passer  des  biens  à  eux  donnés  ou  trausmis 
par  décès  :  c'est  l'objet  de  l'art.  24.  Mais  la  manière  se  liant 
intimement  à  l'exigibilité  du  droit  à  percevoir  sur  les  donations 
et  sur  les  successions,  il  nous  a  paru  convenable  de  ne  pas  l'en 
séparer.  Le  lecteur  trouvera  donc  le  commentaire  de  cet  article 
dans  la  première  partie  de  notre  chap.  4  (n**"  4179  et  sulv.);  et 
sans  nous  arrêter  davantage  aux  particularités  relatives  à  cha- 
cun des  délais  déterminés  par  la  loi,  nous  compléterons  la  pré- 
sente section  par  quelques  observations ,  communes  à  tous,  sur 
le  mode  de  compter  les  délais. 

49fl3.  Aux  termes  de  l'art.  25,  L.  22  frim.  an  7  :  «  Dans 
les  délais  ûxés  par  les  articles  précédents  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la  date  de  l'acte  ou  celui 
de  l'ouverture  de  la  succession  ne  sera  point  compté.  —  Si  le 
dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  décadi,  où  s'il  tombe  dans 
les  jours  complémentaires ,  ces  jours-là  ne  seront  point  comptés 
non  plus.  »  Ainsi ,  le  jour  de  la  date  de  l'acte  n'est  point  compté 
dans  le  délai  pour  l'enregistrement,  mais  celui  de  l'échéance  se 
compte  :  à  cet  égard  l'art.  1033  c.  pr.  n'a  point  dérogé  à  la 
loi  de  l'enregistrement.  Supposé  un  acte  d^huissier  signifié  le 
i«' juillet,  il  sera  utilement  présenté  à  la  formalité  le  5;  mais 
l'amende  sera  encourue  s'il  n'est  présenté  que  le  6  (ReJ.,  23  flor. 
an  9)  (2). —  Jugé  de  même  que  le  délai  de  vingt  jours  pour  l'en- 

dans  le  cas  où  un  acte  authentique  est  passé  en  vertu  d'un  semblable  acte 
sous  seings  privés  non  enregistré ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  par  la  mention  d'ua 
acte  sous  signature  privée,  dans  un  acte  de  partage  qui  ne  fait  qae  fixer 
quelle  est  la  part  dont  chacun  des  copartageants  jouira  dans  la  succession 
déjik  échue,  sans  qoe  celte  déclaration  leor  donne  aucun  nouveau  droit; 
—  Considérant ,  en  conséquence ,  que  le  premier  joge  n'a  violé  aocana 
disposition  de  la  loi  ;  —  Déclare  l'appelant  dans  son  «ppeiaaiieu  de  cas* 
sation  non  recevable ,  etc. 
Du  12  mars  1824.-C.  sup.  de  La  Haye ,  3*  ch. 

(2)  Eipic9  !  «  (Malhevot  C.  Bracbet.)  —  Matbevot  s'était  penrvn  es 
cassation  contre  un  arrêt  rendu  en  faveur  de  Bracbet.  —  Le  9  thermidor, 
il  signiGa  Tarrét  d'admission;  mais  l'exploit  de  signification  ne  fut  en- 
registré que  le  14.  Devant  la  section  civile,  le  défendeur  opposa  one  ex- 
ception prise  de  ce  qoe  Teiploit  de  signification  de  Tarrét  d'admission 
n'avait  pas  été  enregistré  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7.— Jugement. 

Lb  TRiDDMAL^-'Vu  lv8  art.  20  et  54  de  la  loi  do  22  frim.  an  T;— Et 
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regfstremdnt  d'un  acte  d'adjudication  court  du  lendemain  du  Jour 
de  l'acte,  inclusivement,  jusqu'à  l'expiration  du  vingtième  Jour 
suivant  (Cass.,  i"  frucl.  an  8)  (1). 

A994L.  Toutefois,  si  le  dernier  Jour  du  délai  est  un  dimanche 
(le  dimanclie  ayant  été  substitué  au  décadi  par  la  loi  du  28  germ. 
an  1 0  relative  à  l'organisation  des  cultes) ,  ce  dernier  jour  n'est 
pas  compté  non  plus  parce  que  tous  les  citoyens  vaquent  ces  jours- 
là.  Il  en  est  de  même  si  le  dernier  jour  du  délai  tombe  un  jour 
de  féie  reconnue  (Ascension,  Assomption  ,  Toussaint,  Noël),  at- 
tendu que  les  bureaux  des  préposés  doivent  être  fermés  ces  jours- 
là  comme  les  dimanches  (déc.  29  juilK  1808  et  !•' JuiU.  1816  ^ 
iDst.  6  juin  1809  et  18  juill.  1816,  n"  433  et  730). 

4k99&.  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  20  mars  1810,  a  dé- 
cidé que  le  1*' janvier  devait  être  considéré  comme  un  jour  férié, 
dans  le  sens  de  l'art.  162  c.  com.,  et  qu'en  conséquence  le  pro- 
têt d'un  effet  de  commerce  échu  le  31  décembre  pouvait  n'être 
fait  que  le  2  janvier.  Il  nous  parait  que  cette  décision  devrait 
être  suivie  en  matière  d'enregistrement^  et  qu'ainsi  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'exiger  le  double  droit  sur  un  acte  présenté  à  la  forma- 
lité le  2  janvier,  quand  le  délai  expirerait  le  l<^  C'est  aussi  l'o- 
pinion des  rédacteursdujournal  de  l'enregistrement  (art.  3656. 
—  Conf.  déc.  24  juin  1810;  inst.  10  déc.  1810^  n»  499>  Y. 
H.  Masson  de  Longpré,  n»  729). 

^•••.  Sous  l'ancien  gouvernement,  il  avaii  été  décidé  de 
même,  par  une  première  délibération  que,  si  le  dernier  jour  du 
délai  pour  l'enregistrement  d'un  acte^  se  trouve  être  le  jour  do 
la  fôte  du  roi ,  la  formalité  doit  être  donnée  le  lendemain  sans 
amende,  attendu  que  la  fête  du  roi ,  célébrée  dans  toute  la  France, 
devant  être  considérée  comme  un  jour  férié,  quoique  aucune  loi 
n*ait  été  rendue  à  cet  égard ,  l'art.  25  de  la  loi  de  frim.  an  7  m 
trouve  applicable  (déiib.  8  août  1834).  Mais  une  décision  ulté- 
rieure avait  modifié  ce  point,  en  disposant  que  la  fête  du  roi  des 
Français  n'est  point  légalement  jour /i^rt^  (déc.  min.  30  juin  1 837) . 
C'est  aussi  la  règle  qui  était  suivie  à  l'égard  des  anniversaires 
des  27,  28  et  29  juillet  1830,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  20  juill.  1847,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  signifi- 
cations et  autres  actes  de  juridiction  contentieuse ,  que  l'arrêt 
considère  comme  valablement  faites  ces  jours-là. 

4L997,  Telles  sont  les  règles  en  ce  qui  concerne  les  actes  por- 
tant une  seule  date  et  se  consommant  en  une  seule  séance;  quant 
aux  procès- verbaux  d'inventaires  et  autres  actes  qui,  pour  être 
complets,  demandent  plusieurs  séances  ou  vacations,  les  délais  doi- 
vent être  comptés  à  partir  de  la  clôture  du  procès-verbal.  Cela 
s'induit  des  explications  présentées  déjà  dans  celle  de  nos  divi- 
sions qui  traite  de  la  pluralité  des  droits  (V.  n**  442  et  suiv.)  ;  et 
la  jurisprudence  a  confirmé  la  règle  en  décidant  :  1»  que  le  no- 
taire requis  de  faire  un  inventaire  qui  n'a,  dans  une  première 
séance,  que  reçu  les  dires  des  parties,  n'est  tenu  de  faire  enre- 
gistrer cet  acte,  qu'après  la  clôture  de  Tinventaire,  encore  bien 
qu'il  se  serait  écoulé  plusieurs  mois  entre  la  première  et  la  se- 

attendn  que  l'exploit  de  la  signification  qui  a  été  faite  an  défendeur  de 
Tarrét  d'admission  du  mémoire  da  demandeur,  n'a  pas  été  enregistré  dans 
le  délai  prescrit  par  Part.  20  du  tit.  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Dé- 
clare ledit  exploit  nul ,  et  en  conséquence  ledit  demandeur  déchu  de  son 
pourvoi  envers  Bracbet. 

Du  23flor.  an  9.-C.  C.,8ect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Aomont,  rap.- 
Merlin,  subst.,  c.  conf.-Leprieur  et  Duclos,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  Lauwereins.)  —  La  tribunal  ;  —  Va  l'art.  20  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  25  de  la  même  loi;  —  Considérant  que 
l'adjadicalion  dont  il  était  question  est  du  29  tbermtdor,  que  le  délai  pour 
faire  enregistrer  cet  acte,  à  compter  depuis  le  30  thermidor  inclusivement, 
était  expiré  le  19  fructidor;  attendu  que  le  défendeur  ne  s'est  présenté 
au  bureau  pour  remplir  cette  formalité  que  le  21  fructidor,  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  la  Lys  le  16  brum.  an  8,  a  contrevenu  à  l'art. 
20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; —  Casse. 

DuV^froet.  an  8.-C.  Q.y  sect.  civ.-MM.  Tronchot,  pr.-Oudot,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Girault.)  —  La  tribunal;  —  Considérant  que  le  pro- 
cès-verLal  des  dires  respectifs  des  parties,  clos  et  signé  le  21  vend,  der- 
nier des  partie  présentes  et  du  notaire  doit  être  considéré  comme  l'intitulé 
de  l'inveitaire  qui  a  été  continué  et  clos  à  la  vacation  du  21  brum.  sui- 
vant; qnecbaque  vacation  d'un  inventaire  ne  forme  pas  un  acte  particu- 
lier qui  d«it  être  présenté  à  l'enregistrement  dans  la  quinzaine  de  sa 
date  ;  qu'il  suffit  que  l'inventaire  y  soit  présenté  dans  la  quinzaine  de  sa 
clôturai  l'iaveataire  ne  pouvant  et  ne  davant  être  considéré  comme  on 
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conde  vacation:  en  d'autres  termes,  l'ensemble  des  vacations 
d'un  inventaire  en  forme  l'acte  et  est  seul  soumis  à  l'enregistre- 
ment dans  les  délais  (Req.,  21  flor.  an  8)  (2)  ; —  2*  que  lorsqu*uB 
procès-verbal  de  délit  forestier  porte  que  la  reconnaissance  a  eu 
lieu  pendant  plusieurs  jours  consécutifs ,  et  que  le  rapport  a  été 
dressé  le  dernier  jour,  le  délai  pour  l'enregistrement  du  procès- 
verbal  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  ce  dernier  jour  (C.  de 
Metz,4]uinl821)(3). 

4008.  Relativement  aux  actes  à  plusieurs  dates,  en  quelque 
bypolbèse  que  l'on  se  trouve  placé ,  le  délai  doit  être  compté  à 
partir  de  celle  des  deux  dates  où  le  contrat,  apprécié  d'après  les 
termes  du  droit  civil,  doit  être  considéré  comme  parfait.  A  cet 
égard ,  le  lecteur  devra  se  référer  aux  règles  exposées  dans  nos 
observations  générales  (n*"*  118  et  s.,  208  et  suiv.).  Nous  nous 
bornerons  ici  à  indiquer  les  applications. 

40B0.  C'est  ainsi  que  dans  le  cas  d'une  adjudication  faite  au 
profit  d'un  adjudicataire  absent,  mais  avec  acceptation  par  un 
tiers,  sauf  ratification ,  il  a  été  décidé  que  les  délais  de  l'enregis- 
trement courent  du  jour  de  l'adjudication  signée  des  parties  et  du 
notaire,  encore  que  l'absent  ait  ratifié ,  plus  tard ,  par  son  accep- 
tation (Trib.  de  Mootargis,  26  mars  1844,  aff.  Renard;  V.  dans 
le  même  sens  Trib.  de  Montluçon ,  14  juin  1849).  En  effet,  l'acte 
était  immédiatement  parfait,  lors  de  l'adjudication ,  en  ce  sens 
qu'il  constituait  d'ores  et  déjà  un  acte  parfait. 

&000.  C'est  par  cette  considération  même  que,  dans  l'espèce 
d'une  acquisition  à  titre  de  remploi  d'un  propre  de  la  femme, 
espèce  qui  s'est  présentée  dans  notrepratique  et  sur  laquelle  nous 
avons  été  consulté,  nous  avons  été  d'avis  que  le  délai  de  l'enre- 
gistrement court  à  partir  de  l'acquisition  et  non  pas  à  partir  de 
la  date  de  l'acceptation  du  remploi  par  la  femme.  «  Nous  admeW 
tons,  avons-nous  dit,  qu'en  règle  générale,  les  actes  soumis  à 
l'acceptation  d'une  personne  absente  sont  imparfaits  jusqu'à  la 
signature  ou  à  l'acceptation  de  cette  personne.  Tel  serait ,  par 
exemple ,  le  cas  d'un  acte  dans  lequel  Pierre  et  Paul  sont  con- 
venus, le  premier,  de  vendre,  et  le  second,  d'acbeter  un  im- 
meuble, si  personne  ne  comparait  et  n'agit  pour  Paul.  Évidem- 
ment ,  l'acte  serait  signé  en  vain  de  Pierre  et  du  notaire  ;  il  n'aurait 
de  date  et  d'existence  que  du  jour  où  Paul  aurait  accepté  en  si- 
gnant ,  par  lui-même  ou  par  un  mandataire.  —  Mais  telle  n'est 
pas  la  situation,  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  de  la  femme, 
dans  le  cas  d'acquisition  faite  en  remploi  de  l'un  de  ses  propres. 
Cette  acceptation ,  au  fond ,  n'est  qu'une  ratification\  c'est  ainsi 
qu'elle  est  envisagée  par  les  auteurs ,  notamment  par  Potbier,  de 
la  Communauté,  n"*  200.  —  Or  la  ratification  n'agit  pas  de  la 
même  manière  que  l'acceptation,  sur  l'exigibilité  du  droit.  Si  le 
défaut  d'acceptation,  dans  le  cas  où  elle  est  nécessaire,  tient  le 
droit  en  suspens ,  il  en  est  autrement  du  défaut  de  ratification  qui 
n'empêcbe  pas  qu'il  y  ait ,  même  avant  elle ,  un  acte  complet.  — 
C'est  bleu  le  cas  du  remploi.  Car  quel  est  l'effet  de  l'acceptation 
de  la  femme  en  droit  civil  ?  Le  voici.  Si  la  femme  accepte  on  rati- 

acte  parfait  que  du  jour  de  sa  clôture  ;  que  c'est  ainsi  que  doit  être  en- 
tendue la  loi  du  22  frim.  concernant  l'enregistrement;  —  Et  qu'il  suit  des 
considérations  qui  viennent  d'être  développées  que  le  tribunal  civil  a  sai- 
nement entendu  cette  loi  dans  l'espèce,  et  qu'il  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ;—  Rejette. 
Du  21  flor.  an8.-C.  C.,sect.  req.-MM.Muraire,  pr.-Minîer,  av. 

(3)  (J.  Lamper  C.  Forêts.)  -—  La  cour  ;  —  Attendu  ,  sur  la  quatrième 
question  ,  que  les  procès- verbaux  des  gardes  forestiers  doivent  être  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  de  la  date  de  leur  rédaction ,  à  peine  de 
nullité;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  au  procès  a  été  ré- 
digé parles  gardes  rapporteurs,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
4,  tit.  4,  L.  29  sept.  1791,  qui  leur  enjoint  de  spécifier  le  jour  de  la  re- 
connaissance des  délits  qu'ils  coDstateot;  que  cette  reconnaissance  a  eu 
lieu  les  24, 25, 26  et  27  juillet,  et  que  le  procès-verbal  qui  est  d'un  même 
contexte  ,  n'a  dû  être  confectionné  que  ce  dernier  jour,  il  s'ensuit  que 
l'enregistrement  de  ce  procès-verbal,  qui  a  eu  lieu  le  29  même  mois,  a  été 
fait  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  et  qu'il  est  régulier  sous  ce  rapport  ; 
—  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  déclaré  l'assignation  nulle;  —  Émendant 
quant  à  ce  ,  et  prononçant  par  jugement  nouveau;  —  Déclare  les  pour- 
suites dirigées  contre  lo  prévenu ,  irrégulièrement  faites  et  nulles  ,  et  Tac- 
tion  intentée  contre  lui  éteinte  et  prescrite  ;  — Le  renvoie  de  la  demande 
formée ,  etc. 
Du  4  juin  18S1  ;-—  C.  de  Metx*  cli.  correct.  M.  Golcben,  pr. 
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ie ,  0]ie  dfvleai  propriétaf re«  r6troactl?eiiient,  da  Joor  de  racqoi* 
«iiUOB;  8l  la  femme  refaee  d'aecepter  ou  de  ratifler,  racquisUion 
reste  ei  eonstilue,  suivant  les  eonventtons  matrimoniales,  soU  lin 
propre  pour  ie  mari,  soit  un  oonquéi  de  la  communauté. — 
Gela  posé»  on  voit  quel  est,  en  droit  fiscal,  le  rAle  de  l'accepta- 
tion par  la  femme;  il  coasiste,  non  pas  à  donner  ouverture  au 
droit  d'enregistrement ,  qui  est  ouvert  par  l'acquisition ,  mais 
à  déterminer  lequel  du  mari,  de  la  femme  ou  de  la  communauté 
supportera  ce  droit.  -—  Or,  si  le  droit  est  ouvert  par  l'acquisition , 
c'est  du  Jour  de  l'acquisition  et  non  pas  seulement  de  celui  de 

l'acceptatiofl ,  que  courent  les  délais »  Ajoutons  d'ailleurs 

qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  exception  pour  le  cas  où  la  condition 
aurait  été  formellement  apposée  qu'il  n'y  aurait  acquisition  que 
si  la  femme  consentait  à  accepter  le  remploi.  Il  faudrait  voir  là 
une  condition  dont  l'effet  serait,  comme  nous  l'avons  expliqué 
mprâ  B*  2364 ,  de  suspendre  la  convention ,  et  partant  Pexigibi- 
lité  du  droit ,  Jusqu'au  Jour  de  l'acceptation  à  intervenir. 

^•Oi.  De  même,  l'irrégularité  d'un  acte  ne  fait  point  ob- 
stacle à  la  perception  du  droit  auquel  cet  acte  donne  ouverture. 

—  Spécialement  :  la  femme  mariée  qui  prend ,  dans  un  acte ,  une 
qualité  qui  la  soumet  au  payement  d'un  droit  quelconque  d'enre- 
gistrement, ne  peut  exciper  du  défaut  d'autorisation  de  son  mari, 
quant  à  cette  prise  de  qualité,  pour  soutenir  que  le  droit  n'est 
pas  dû  (Cass.,  30  avril  i8Si  ,  aff.  Renous,  n^  3080). 

6001.  Pareillement  l'acte  de  vente  d'un  propre  du  mari, 
avec  garantie  solidaire  de  la  femme ,  sûgné  à  deux  Jours  diffé- 
rents par  les  deux  époux ,  est  parfait  du  Jour  de  la  signature  du 
mari ,  en  sorte  que  le  donble  droit  est  encouru,  sMl  a  été  présenté 
à  l'enregistrement  à  l'expiration  du  délai  calculé  à  partir  du  Jour 
plus  éloigné  de  la  signature  de  la  femme  (trib.  de  Dreux ,  3  fév. 
J841)  (i).  —  Cette  décision  a  été  bl&mée  par  les  rédacteurs  du 
Contréleur  de  l'enregistrement,  et  Ils  se  sont  fondés  sur  la  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation ,  qui  déclare  Imparfaite  et 
nulle  l'obligation  signée  par  un  seul  des  coobligés  solidaires ,  les 
autres  coobligés  ayant  refusé  de  signer  (Y.  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  I6J0III.  1832).  Des  principes  différents  doivent, 
selon  BOUS,  être  suivis  dans  cette  espèce.  La  vente  avait  bien 
été  stipulée  faite  par  le  mari  solidairement  avec  sa  femme  ;  mais 
comme  l'Immeuble,  objet  du  contrat,  était  un  propre  du  mari, 
la  femme  était  présente  à  l'acte ,  non  pas  comme  covende- 
resse,  nonobstant  les  expressions  dont  les  parties  s'étaient  ser- 
vies, mais  simplement  à  titre  de  garant;  c'est  sur  la  garantie  de 
trouble  eu  d'éviction  que  se  reportait  la  solidarité  de  la  femme  et 

^1)  (Pipereau  C.  enreg.)  —  Le  tribukal;  —  Atlendu  qu'aux  termes 
de  r«rt.  1583  c.  civ.,  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  et  la  propriété 
aeqnise  de  droit  à  Tacheteur  à  l'égard  du  vendeur  dès  qu'on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix ,  quoique  la  cbose  n'ait  pas  été  livrée  et  le  prix 
payé; —  Attenda  que  la  vente  par  adjudication,  faite  à  la  requête  du 
siear  Pipereau ,  d'imneubles  qui  lui  étaient  propres,  réooissait  les  con- 
ditions exprimées  en  cet  article  le  24  novembre,  jour  où  elle  a  eu  lieu  ; 

—  Que  dès  lors  elle  était  dans  le  sens  dudit  acte ,  parfaite  à  cette  date 
du  24  novembre,  sans  le  concours  de  la  dame  Pipereau ,  qui  n'était  pas 
nécessaire  et  n'ajoutait  rien  à  cette  perfection  ;  —  Qu'ainsi  le  délai  de 
quinzaine  pour  l'enregistrement  du  procès-verbal  constatant  celle  vente 
devait  courir  à  partir  dudit  jour  24  nov.,  et  expirer  le  9  déc.  suivant;  — 
Que  ce  procès-verbal  n'ayant  été  enregistré  que  le  10  décembre,  M.  Pi- 
galle  a,  par  ce  fait,  légitimement  encouru  l'amende  prononcée  par  Tart. 
33  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7,  et  formé  à  tort  opposition  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  en  payement  de  cette  amende; — Ordonne  la  conlioua- 
tion  de  ces  poursuites. 

Du  3  fév.  1841  .-Trib.  eiv.de  Dreux* 

(2)  i**  Espèce  :  —  (Enreg.  C,  Pioretti.)  —Il  s'agissait  d'un  acte  reçu, 
en  1812 ,  par  le  notaire  Pioretti  ;  cet  acte ,  signé  par  les  parties ,  Paliône 
et  Oueslo,  ne  le  fut  point  par  le  notaire ,  mais  fut  cependant  porté  sur  ie 
répertoire.  —  Sur  la  réclamation  du  receveur,  le  notaire  déclara  qu'il 
n'avait  point  voulu  signer,  parce  que  les  droits  ne  lui  avaient  pas  été  con- 
signés; qu'on  acte,  non  signé  par  celui  qui  l'avait  reçu,  n^'était  pas  pu- 
blic. —  31  déc.  1812,  jugement  du  tribunal  de  Cbiavari  qui  accueille  ce 
système.  —  il  fut  dirigé  contre*  ce  jugement  un  pourvoi  qui  a  été  admis, 
mais  qni  n'a  pas  en  de  saite,  le  département  des  Apennins  ayant  cesssé 
de  faire  partie  de  la  Prance. 

Du  15  fév.  1814.-C.  G.,  cb.  req.,  arrêt  d'admission. 

2*  Espèce t  —(Enreg.  C.  Cotelle.)  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un 
acte  de  venta  pour  une  rente  viagère  de  900  tr.9  signé  par  les^parties , 


non  eur  la  vente  même,  puisque  la  femme  n'avall  aur  le  bien 
vendu  d'autres  droits  que  ceux  d'un  créancier  éventuel  k  raison 
de  ses  reprises  ou  de  son  bypothèque  légale.  Par  conséquent, 
l'acte  était  réellement  accompli  par  la  signature  do  mari,  au 
profit  de  qui  la  faculté  de  se  dédire  n'eût  pas  été  admise,  dans 
le  cas  où  la  femme  aurait  refusé  de  consentir  :  le  double  droit 
était  dODC  acquis  au  trésor. 

500d.  Mais  nous  eonsidérons  comme  eontralres  aux  prin- 
cipes les  décisions  d'après  lesquelles  un  acte  signé  des  parties 
et  inscrit  au  répertoire  du  notaire,  mais  resté  imparfait  en  tant 
qu'authentique,  à  défaut  de  signature  de  la  part  de  ce  fonction- 
naire, ne  doit  pas  moins  être  présenté  par  loi  à  l'ODregistre» 
ment  dans  le  délai,  et  les  droits  doivent  être  acquittés  par  lui, 
quoique  les  parties  n'en  aient  pas  fait  la  consignation  entre  ses 
mains  (Req.,  arrêt  d'admission  15  fév.  1814;  trib.  de  la  Seine, 
2  mars  1831)  (2).  Nous  admettons  bien  que  le  défaut  de  con- 
signation des  droits  entre  les  mains  du  notaire  ne  dispense  pas 
celui-ci  de  fab'e  enregistrer  dans  les  délais;  et  nous  verrons  au 
chapitre  suivant  que  la  Jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  :  Pad- 
mission  du  15  fév.  1814  doit  être  considérée  comme  ayant  été 
déterminée  par  la  solution  contraire  des  Juges  du  fond  sur  ce 
point.  Mais  nous  n'admettons  pas ,  et  la  cour  de  cassation  n'a 
pas  admis  elle-même  dans  d'autres  circonstances,  que  l'acte 
puisse  être  considéré  comme  parfait,  à  l'effet  de  faire  courir 
les  délais  de  l'enregistrement,  avant  d'avoir  reçu  la  signature  du 
notaire  (V.  ReJ.,  27  août  1806  et  2  nov.  1807,  suprà^  n^*  212 
et  213).  C'est  aussi  l'avis  de  Tadministration  (déc.  29  mai  1826 
et  29  mars  1831). 

500dl.  Au  surplus,  lorsqu'un  acte  notarié,  portant  deux 
dates,  a  été  enregistré  dans  les  dix  ou  quinze  Jours  de  la  seconde , 
la  régie  ne  peut  réclamer  le  droit  en  sus,  en  soutenant  que  la  se- 
conde date  n'a  été  mise  par  le  notaire  que  pour  se  soustraire  à 
cette  peine  :  elle  doit  s'inscrire  en  faux  (trib.  d'Auxerre  17  déc. 
1845).  Et  spécialemeot,  l'acte  notarié  dans  lequel  on  remarque 
deux  dates  d^une  époque  différente,  dont  l'une,  la  plus  ancienne, 
a  été  biffée  avec  les  formalités  voulues  par  la  loi  du  25  vent, 
an  1 1 ,  peut ,  sans  contravention ,  être  présenté  à  l'enregistre- 
ment dans  les  dix  on  quinze  Jours  de  la  date  conservée,  et  l'ad- 
ministration qui,  pour  prouver  la  contravention  résultant  d'une 
présentation  tardive  à  la  formalité,  prétend  que  c'est  la  date 
biffée  qui  est  la  seule  véritable ,  doit  s'inscrire  en  faux  contre  cet 
acte;  à  défaut,  elle  doit  être  déclarée  non  recevable  (Req., 
25  mars  1836)  (3). 
■ 

inscrit  sur  le  répertoire  de  M*  Colelle,  notaire,  mais  non  signé  par  lui. 
—Ce  notaire  se  fondait  sur  la  nullité  de  l'acte ,  à  défaut  de  sa  signature, 
pour  repousser  la  prétention  de  la  régie.  —  Jugement. 

Letbibukal;—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  les  notaires  doivent  faire  enregistrer  leurs  actes,  dans  les 
dix  jours  de  leur  date ,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  33  de  la  mèoM 
loi  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  trouvé ,  au  nombre  des  minutes  de  M*  Co- 
telle ,  un  acte  passé  devant  lui,  à  la  date  du  3  juill.  1829,  portant  vente, 
par  Joseph  Mole  à  Cbarlemagne  Guillaume,  d'une  maison  à  Paris ,  rue  de 
la  Charité,  n*  3,  moyennant  une  rente  viagère  de  900  fr.;  —  Que  cet 


que  c'est  en  vain  que  M«  Cotelle  se  prévaut  de  ce  que  l'acte  dont  il  s'agit 
n'est  pas  revêtu  de  sa  signature,  pour  en  conclure  qu'il  n'a  pas  le  carac- 
tère d'acte  notarié,  et  par  suite ,  qu'il  n'était  pas  tenu  de  le  soumettre  à 
l'enregistrement;  —Qu'en  effet,  il  est  de  principe  que  les  vices,  qui  peu- 
vent se  rencontrer  dans  un  acte ,  n'empêchent  pas  qu'il  ne  reste  soum» 
à  la  formalité  de  l'enregistrement;  que  c'est  seulement  aux  parties  inté- 
ressées qu'il  appartient  d'en  faire  prononcer  l'annulation  ;  qu'il  est  d'au- 
tant moins  possible  d'admettre  les  notaires  eux-mêmes  à  se  prévaloir  de 
nullités  de  l'espèce  dont  est  question,  qu'elles  proviennent  deleirfait 
personnel ,  et  que,  d'ailleurs ,  une  pareille  prétention  aurait  pour  résultat 
de  faire  dépendre  de  la  seule  volonté  de  ces  officiers  l'accomplissement  de 
la  formalité  de  l'enregistrement; —  Débonle  M*  Cotelle  de  l'oppoeitioB 
par  lui  formée  à  la  contrainte  de  la  régie;  ordonne  que  cette  costraînte 
sera  exécutée  selon  sa  fornae  et  teneur. 
Du  2  mars  1831  .-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(3)  Espèce  .•— (Enreg.  C.  GitUrd.)— Dansun  acte  de  vente  d'inmenWes, 
passé  devant  M«  Giltard,  notaire,  par  Lambert  Galons ,  an  pro6(  de  Loai» 
Galorio,  moyennant  9|660  fr.,on  lit  à  la  fin  t  Fait  et  passé àTenm«as,w 
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&ECT.  î.  —  D9S  peines  pour  défaut  d^enregistnm&nt  des  actes  et 
déoiaraiUms  dans  les  délais ,  et  de  celles  portées  relativement 
aux  omissions  f  atuc  fausses  estimations  et  aux  contre-lettres. 

6006.  Ce  D'était  pas  tout  que  d'assigner  des  délais  pour 
renregislrement  des  actes  à  l'égard  desquels  la  formalité  est  exi- 
gée: il  fallait,  ponr  rendre  la  prescripllon  efficace,  en  placer 
raccomplissement  sous  une  sanction  pénale.  Ainsi  a  fait  la  loi 
du  22  Crim.  an  7;  et  tel  est  rob]et  ues  dispositions  eonte- 
uues  dans  le  tit.  6,  qui,  ainsi,  est  la  sanctkm  do  tit.  3,  dont  noBs 
avons  présenté. le  commentaire  dans  la  section  précédente.  A 
l'exemple  de  la  loi,  nous  envisagerons  distinctement,  à  l'occa- 
sion des  peines  pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais,  les 
actes,  les  déclarations  qui  doivent  être  faites  par  les  parties 
eiies-mêmes ,  et  les  contre-lettres. 

dOOS.  Des  actes, — Les  peines  ou  amendes  dont  la  loi  punit 
la  non -présentation  des  actes  à  l'enregistrement  dans  les  dé- 
lais ,  varient  soiyant  la  nature  des  actes  ùu  la  qualité  des  officiers 
ministériels. — Lorsque  les  actes  ne  sont  passibles  que  du  droit 
fixe ,  chaque  contraveniion  entraîne  une  amende  que  Tart.  35  de 
la  loi  de  (rlmaire  avait  fixée  à  50  fr.  et  qui  a  été  réduite  à  i  0  fr. 
par  la  loi  du  16  Juin  1824 ,  art.  10 ,  si  les  actes  ont  été  reçus  par 
un  notaire. 

&009.  Dans  la  même  hypothèse  d'un  acte  soumis  au  droit 
fixe  seulement,  s'il  s'agit  d'an  acte  reçu  par  un  huissier  ou  autre 
ayant  pouvoir  défaire  des  exploits  ou  procès- verbaux ,  l'amende, 

la  demeure  de  H.  Victor  JuIieD,  aubergiste,  Taa  mil  huit  cent  trente-deux. 
Puis  TieDoenlles  ooze  mots  saivaots, biffée, mais  lisibles  Dëanmoies:  Trois 
jaDTÎer,  pour  Tacquéreur  elle  vendeur  et  eocore  pour  Pacquéreur.  Edêdod 
lit,  à  la  suite  de  ces  onze  mots  rayés,  ceux-ci  :  Le  quatre  mars.  De  sorte 
qu'abslractioD  faite  des  onze  mots  rayés,  l'acte,  d'après  les  mots  bod  rayés, 
se  trouve  être  passé  et  fait  i^an  1832,  le  4  mars.  —  De  plus ,  l'indicatiOD 
margiaale  qui  eriginairemeot  portait  trçis  mots  rayés  nuls ,  eu  énonce 
aujottrd'ikai28.  —  Cet  acte  a  été  présenté  à  renregistremeat,  le  19  mars, 
e^est-4-dire  le  quinzième  jour  k  partir  du  4  mars ,  délai  légal  pour  an  no- 
taire ooD  résidant  dans  le  lieu  où  est  situé  le  bureau  d'eDregistremenf.— 
Le  rteeveur  de  Tonraans  ajant  pensé  que  ie  délai  preécrit  avait  été  ob- 
servé, a  éoaaé  la  formalité  à  Facte ,  saas  requérir  aocone  ameode.^Mais 
rinspéeleBr  en  a  jugé  autrement,  et,  par  procès- verbal  du  6  fév.  1853, 
il  a  constaté  que  la  date  de  cet  acte ,  qui  était  d'abord  du  S  janv.  1832,  a 
été  changée  et  remplacée  par  celle  du  4  mars  suivant;  que  ce  change- 
ment a  occasionné  la  rature  do  onze  mots ,  nécessité  celle  de  trois  mots  de 
riadication  marginale,  de  rayé  nuls,  qui,  originairement  portant  trois 
mots  rayée  nais ,  s'est  trouvé  porter  vingt-huit  mots  rayés  nuls.  Les  mots, 
rayés  28  mots ,  se  trouvant  portés  au-dessus  de  ceux  rayé  14  mots,  les- 
quels sont  eox*mémes  rayés.  6q  conséquence  ,  il  a  été  exigé  un  double 
droit  du  notaire,  pour  n'avoir  pas  présenté,  à  la  formalité,  l'acte  dont  il 
s'agit ,  dans  le  délai  légal ,  l'acte  étant  parfait  à  compter  de  la  première 
date.  Le  âl  avril  1834,  M*  Gittard  a  fait  opposition  à  la  contrainte  dé- 
cernée contre  lui,  le  36  mars  précédent;  et,  dans  un  mémoire  produit 
dans  le  cours  de  l'instance  engagée  devant  le  tribunal  de  Meluo^  il  a 
dit ,  à  l'appui  do  son  opposition  :  «  qn'ayant  rédigé  Tacte  le  3  janvier,  et 
l'ayant  fait  signer  par  les  parties  et  les  témoins,  il  ne  l'avait  pas  lui-même 
•igné  alors,  parce  qu'à  l'instant  les  parties  s*étaient  trouvées  en  désaccord 
sur  certains  points  qu'elles  voulaient  vérifier.  »  —  Le  13  août,  jugement 
du  tribunal  qui ,  «  attendu  que,  d'après  l'art.  1319c.  civ.,  l'acte  authen- 
tique fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  entre  les  parties  con- 
tractantes et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause ,  sauf  en  cas  de  plainte  en 
faux ,  etc...;— Annule  la  contrainte.»  —  Pourvoi  de  la  régie ,  pour  fausse 
application  de  l'art.  1319  c.  civ.,  et  violation  des  art.  20  et  33  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

Lx  coua;  —  Attendu  que  la  question  que  soulevait  la  contrainte  dé- 
ceriée  par  l'administration  de  l'enregistrement,  le  2Q  mars  1834,  était 
celle  de  savoir  si  l'acte  litigieux  avait  été  réellement  passé  le  4  mars 
1832;^Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  cet  acte  porte  cette 
date;  qu'elle  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que  cette  voie  n'a  pas 
été  survie;  —  Attendu  que  le  jugement ,  en  admettant  celte  date  comme 
constante ,  a  justement  appliqué  l'art.  1319  c  civ.,  et  qu'il  eu  résulte  que 
les  art.  20  et  53  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'ont  pas  été  violés;— Rejette. 
Du  23  mars  1836.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi ,  pr.-Borel,  rap. 

(1)  (Ferrand  C.  Grangier.)  -^  La  covh;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  exploits  non  enregistrés 
dans  le  délai  de  la  loi  sont  nuU,  et  que  celui  dont  il  s'agit  ne  Ta  pas  été  ; 
—  Qu'en  vain  on  accuse  soit  l'huissier,  soit  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, des  causes  de  ce  retard;  que  dans  certaines  circonstances  il  peut 
bien  y  avoir  lien  contre  eux  à  un  recours  en  garantie ,  mais  qu'une  action 
es  ce  geate  n'empécho  pas  la  nullité  de  l'acte  ;  —  Déclare  l'exploit  du  3 


fixée  à  25  fr.  par  l'art.  54  de  la  loi  de  frimatré,  a  été  réduite  à 
5  fr.  par  celle  du  16  Juin  1814  ;  mais  en  outre  il  doit  être  payé , 
par  l'huissier  ou  par  Toffieler  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits 
ou  des  procès-verbaux  «  une  somme  équivalente  au  montant  dn 
droit  de  l'acte  non  enregistré. 

6008.  L'exploit  ou  procés-verbal,  dans  ce  cas,  est  même 
déclaré  nul,  et  le  contrevenant  responsable  de  hi  nullité  envers  la 
partie(L.  22  frim.,  art.  34).  C'est  en  conformité  de  cette  disposi- 
tion que  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  du  23  flor.  an  9  (V.  n*  4993}, 
a  déclaré  le  demandeur  en  cassation  déchu  de  son  pourvoi,  pour 
défaut  d'enregistrement,  dans  les  quatre  Jours,  de  Texplolt de  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission. 

6O0O.  Cette  pénalité  a  eu  ponr  objet  d'assurer  la  date  des 
exploits  et  procès-verbaux  qui  doivent  être  faits  dans  m  certain 
délai  (V.  suprà^  n*  71).  Il  s'ensuit  que  l'exploit  non  evreglstré 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  est  nul  même  au  cas  où  le  retard  pro- 
viendrait du  fait  du  receviBur  de  l'enregistrement  (  C.  de  Bourges , 
23  déc.  1816)  (1);  et  spécialement  qu'un  exploit  d'appel  enre- 
gistré après  le  quatrième  Jour  est  nul  sans  exception  pour  le  cas 
où  le  délai  de  l'appel  ne  serait  point  expiré  (G.  de  Riom ,  6  déc. 
1830)  (2). —  Il  a  même  été  décidé  que  les  procès-verbaax  des 
gardes  champêtres,  non  enregistrés  dans  le  délai ,  sont  nuli , 
sans  distinction  entre  ceux  qui  n'ont  qil'un  Intérêt  privé  et 
ceux  qui  Intéressent  Perdre  public  (G.  de  Bourges,  ii  mal 
1837)  (5). 

A01O.  Mais,  en  ce  dernier  point,  la  Jurisprudence  est  fixée 

octobre  dernier  nul  et  condamne  Ferraad  an  dépens ,  fous  ses  diuhs 
réservés  eontre  ceux  par  la  faute  desquels  cet  exploit  est  annale. 
Dn  23  déc.  1816.-C.  de  BMfges^  l"*  Gh.-ll.  Salle,  i*'  pr. 

(2)  ^lurie  C.  Mercier  et  Bonhomme.)  —  La  coûx  ;  •—  Attendu  que 
l'appel  interjeté  le  8  sept.  1828  par  June  est  nul  pour  n'avoir  été  enre- 
gistré que  plus  de  quatre  jours  après  sa  notiflcation  k  domicile;  — Que 
cette  nullité  résulte  des  art.  20  et  74  de  la  loi  du  28  frim.  an  7;  -*  At- 
tendu que  l'effet  de  cette  nullité  est  que  la  cour  ne  peut  se  regarder  comme 
saisie  de  l'appel;  et  que,  dès  lors,  il  ne  lui  appartient,  en  aucune  maF* 
nière,  de  statuer  sur  le  fond  des  autres  contestations  pendantes  entre  les 
parties  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  Jurie  a  dA  appeler  l'huissier  Bonhomme 
pour  assister  en  cause  et  faire  valoir  Im  moyens  relativement  à  la  nul- 
lité de  l'appel,  qui  serait  de  son  fait;  ~  Que,  d'après  l'art.  73  dn 
décret  du  14  juin  1813,  un  huissier  ne  peut  être  acdonné  en  dommages- 
intérêts,  en  raison  de  ses  fonctions,  que  devant  le  tribnnal  de  son  domi- 
cile, afin  qu'il  puisse  jouir  du  privilège  des  deux  degrés  de  juridiction;'— 
Déclare  l'appel  nul,  et  sur  la  demande  en  dommages-intérêts, renvoie 
les  parties  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'huissier. 

Du  6  déc.  1830.-C.  de  Riom ,  1'*  ch.-M.  Grenier,  1"  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Logeron.)  — La  cota;  —  Considérant,  sur  la  pre- 
mière question,  qu'aux  termes  do  l'art.  70, g  1,  n"  4,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  dont  les  dispositions  h  cet  égard ,  loin  d'atofr  perdu  de  leur 
force ,  ont  reçu  une  aonvolle  consécration  dos  lois  de  finances  du  28  avr. 
1816  (art.  43,  n«  16)  et  du  25  mars  1817  (art.  74),  les  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres  et  des  gardes  forestiers  doivent  être  enregistrés 
en  débet  dans  un  délai  6xé  h  qiatro  jours  par  l'art.  20  de  la  même  loi; 
—  Qu'à  la  vérité,  cet  article  no  porte  pas  que  le  défaut  d'enregistrement 
dans  ce  délai  entraînera  nullité,  mais  qu'à  cet  égard  il  n'avait  rien  à  sfa- 
tief,  puisque  l'art.  34  y  avait  pourvu;  —  Qu'aux  termes  de  ce  dernier 
article ,  les  actes  des  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  procès  > 
verbaux  et  rapports  doivent  être  déckirés  nuls  à  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  prescrit  ;  —  Que  cette  disposition  est  générale  et  s'applique 
nécessairement  à  tous  les  actes  d'huissiers  ou  autres  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits  et  des  procès-verbaux  ou  rapports  ,  et  que  vouloir  créer 
une  exception  en  faveur  de  ceux  de  ces  actes  ou  procès-verbaux  rédigés 
ponr  la  constatation  et  la  poursuite  des  infractions  qui  ne  sont  pas  dis- 
pensés ds  hi  formalité  do  renregistrement ,  c'est  Introduire  arbitrairement 
daas  la  loi  une  distincliott  que  repoussent  et  son  texte  et  son  esprit;— Que 
i*art.  34  est  formel  dans  sa  généralité,  et  qu'en  vain ,  pour  la  restrein- 
dre, on  invoque  l'art.  47  de  la  même  loi,  qui  défend  aux  juges  de  pro- 
noncer jugement  en  faveur  de  particuliers  sur  des  actes  non  enregistrés  , 
à  peine  d'être  personnellement  responsablos  des  droits  d'enregistrement; 

Que  tout  ce  qu'on  pourrait  en  conclure,  à  contrario,  ce  serait  que  les 
jnges  peuvent,  sans  encourir  la  responsabilité  des  droits,  prononcer  en  fa- 
veur du  ministère  public  sur  des  actes  non  enregistrés  ; — Mais  que  cela  ne 
fait  point  qu'ils  puissent ,  pas  plus  en  faveur  du  ministère  oublie  qu'au 
profit  des  particuliers,  prononcer  en  vertu  d'actes nuls;—Qu évidemment 
il  n'a  pu  s'agir  dans  l'art.  47  que  d'actes  non  enregistrés,  pouvant  encore 
l'être  valablement ,  soit  que  le  délai  ne  soit  pas  encore  expiré ,  soit  que 
le  défaut  d'enregistrement  dans  le  dillai  prescrit  a'ait  pour  effet,  sa  égard 
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en  sens  contraire.  Elle  établit  en  effet ,  par  une  longue  suite 
d'arrêts,  que  la  nullité  des  exploits  et  procés-verbaux,  prononcée 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais,  par  l'art.  34  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  se  trouve  nécessairement  restreinte  par 
l'art.  Al  y  qui  ne  défend  aux  Juges  de  rendre  Jugement  sur  des 
actes  non  enregistrés,  que  lorsque  le  Jugement  est  en  faveur  de 
particuliers  ;  mais  que  cette  nullité  ne  saurait  s'appliquer  aux 
actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte  publique ,  dont  l'effet 
n'a  pas  dû  être  subordonné  aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc.  — 
En  conséquence ,  il  est  décidé  :  1^  que  le  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  légal  des  procès-vybaux  qui  constatent  des  délits  de 
simple  police  n'en  entraîne  pas  la  nullité  (Grim.  re].,  i«'  mars 
181 1 }  (1)  ;  —  2<»Que  le  procès- verbal  d'un  garde  champêtre  con- 
■     ■■'  '  I'         ■■ 

à  leor  nature,  qae  de  les  soumettre ,  lors  de  leur  présentation  à  Tenre- 
gistrement,  et  par  forme  d^amende,  à  des  droits  plus  élevés,  sans  enla- 
cher  en  rien  leur  validité;  —  Considérant,  qaant  à  Tesprit  delà  loi ,  qae 
les  dispositions  légales  qui  prescrivent  TenregisUrement  des  actes  ne  sont 
pas  purement  fiscales;  mais  qae, si  elles  imposent  aux  citoyens  des  char- 
ges pécuniaires ,  elles  leur  assurent  en  échange  la  garantie  de  la  date 
certaine  et  de  la  fixité  des  actes  enregistrés  ;  —  Que  cette  garantie  a  été 
sagement  exigée  dans  les  affaires  de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle, oti  les  procès- verbaux  font  par  eux-mêmes,  quelques-uns  jusqu^à 
inscription  de  faux,  et  tous  au  moins  josqu^à  preuve  contraire,  foi  des 
contraventions  et  des  délits  qu'ils  constatent  ;  —  Qn^enfin  l'intention  du 
législateur  de  lever  à  cet  égard  les  doutes  qu'aurait  pu  faire  naître  la  ju- 
risprudence contraire  de  la  cour  de  cassation ,  s'est  manifestée ,  au  moins 
quant  aux  procès- verbaux  des  gardes  forestiers ,  qui ,  dans  la  loi  de  frim. 
an  7  ,  sont  mis  sur  la  même  ligne  que  les  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres  y  lorsque,  dans  l'art.  170  c.  for.,  il  en  a  prescrit,  à  peine  de 
nullité ,  l'enregistrement  en  débet  et  dans  le  délai  de  quatre  jours,  dispo- 
sition qui  n'a  fait  évidemment  que  proclamer  et  renouveler,  au  besoin,  les 
principes  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que 
le  tribunal  a  prononcé  la  nullité  du  procès-verbal  dressé  contre  l'intimé  à 
la  date  du  7  mars  dernier,  et  enregistré  seulement  le  13  du  même  mois  ; 

Sur  la  deuxième  question  ;  —  Considérant,  etc. 

Du  12  mai  1837.-C.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Branet ,  f.  f.  de  pr. 

(1)  (Raynal.)  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  sixième  moyen ,  que 
l'art.  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  prononce  la  nullité  des  exploits 
ou  procès- verbaux  non  enregistrés  dans  le  délai  légal,  contient  une  dis- 
position purement  civile,  et  n'est  point  applicable  aux  procès-verbaui  qui, 
tendant  à  constater  des  délits  de  simple  police,  ne  sont  point  de  ceux  qui 
font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux ,  et  qu'au  surplus  le  procès- 
verbal  dont  il  s'agit  n'a  point  formé  la  base  des  condamnations  interve- 
nues ;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  du  tribunal  de  Villeneuve- 
d'Aveyron ,  du  3  nov.  1810. 

Du  l«'mar8  1811. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque,  rap. 

(2)  (Min,  pub.  C.  Trocmé.)— La  codb  ;— Sur  les  concl.  de  M.  Fréteau  de 
Pény,  av.  gén.;— Vu  l'art.  54  c.  inst.  crim.;~Vtt  aussi  les  art.  34  et  47  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  l'enregistrement  ;— Considérant  que  l'enregistre- 
ment d'un  acte  est  étranger  à  sa  substance  ;  qu'il  n'en  est  qu'une  forma- 
lité extrinsèque;  que  son  omission  ne  peut  donc  rendre  l'acte  nul,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  la  loi  y  aurait  formellement  attaché  cette  peine  ;  — 
Considérant  que  si  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  prononcé  d'une 
manière  générale  la  nullité  des  exploits  et  procès-verbaux  non  enregistrés 
dans  le  délai  prescrit,  cette  disposition  générale  a  été  nécessairement  res- 
treinte par  l'art.  47  de  la  même  loi ,  qui  ne  défend  de  rendre  jugement 
sur  des  actes  non  enregistrés  que  lorsque  le  jugement  serait  rendu  en  fa- 
veur de  particuliers;  que,  par  cette  restriction ,  la  loi  a  évidemment  voulu 
conserver  toute  leur  force  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte 
pubUque ,  et  ne  pas  subordonner  leur  effet  aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc, 
sauf  le  recouvrement  de  ses  droits  à  la  charge  de  qui  il  appartient; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  par  un  procès-verbal  du  13  sept.  1823, 
dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Roizel,  il  a  été  constaté 
que  le  sieur  Trocmé  avait,  en  contravention  an  décret  du  4  mai  1821, 
chassé  avec  un  fusil,  sans  avoir  un  permis  de  port  d'armes  de  chasse; — 
Que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Péronne,  devant  lequel  ledit 
Trecmé  fut  traduit,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'art.  34  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  a  déclaré  ledit  procès-verbal  nul  pour  défaut  d'enregis- 
trement, et  a,  sur  ce  seul  moyen,  et  en  l'absence  de  toute  preuve  con- 
traire, renvoyé  le  prévenu  des  poursuites;  qu'en  cela,  ledit  tribunal  a 
faussement  appliqué  ledit  art.  34  et  violé  l'art.  154  c.  inst.  crim.;  — 
Que,  sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour  royale  d'Amiens  a  con- 
firmé ledit  arrêt,  et  s'en  est  ainsi  approprié  les  vices;  —  Faisant  droit 
au  pourvoi  du  procureur  général ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens 
dulOdëc.  1823. 

Du  16  janv.  1824.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Busscbop,  rap. 

(S)  (Tranchant  C,  min.  pub.)  —  La  cour  ;...  —  Attendu  ^  sur  le  se- 


frtatant  on  délit  de  chasse  n*est  pas  nul,  à  défaut  d^enregitlrtnént 
dans  les  quatre  Jours  de  sa  date  (Crim.  cass.,  16  Janv.  18)4(1). 
—  Conf.  crim.  cass.,  même  date ,  M.  Busscbop ,  rap.,  min.  pub. 
C.  Roger)  y  —  3*  Que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  34  de  la  loi 
de  frimaire  n'est  pas  applicable  à  une  notification  de  la  liste  des 
Jurés  (Crim.  rej.,  7  Janv.  1826)  (3);  —  4<' Que  les  tribunaux sitsts 
de  la  poursuite  d'un  délit  constaté  par  procés-verbal  de  la  gendir* 
merle,  ne  peuvent  surseoir  à  y  faire  droit  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
enregistré  (Crim.  cass.,  23  fév.  1827)  (4);—  5*  Qu'un  tribuDàt 
correctionnel  ne  peut  se  dispenser,  sans  violer  la  loi,  de  punir  ud 
délits  de  chasse ,  sous  le  prétexte  que  le  procès- verbal  qui  le  con- 
state,  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai  de  la  loi  (Crim.  cass., 
27  Juin.  1827)  (5).  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs ,  que  l'art.  34 

cond  moyen,  que  si  la  liste  des  jurés  a  été  notifiée  au  demandeur  plus -e 
vingt-quatre  heures  avant  le  jour  déterminé  pour  la  formation  du  taÛeao, 
cette  notification  anticipée,  loin  de  nuire  à  sa  défense,  lui  aurait  été,  ai 
contraire ,  favorable  ;  d'où  il  suit  qu'il  aurait  été  irrecevable  à  s'en  pbis* 
dre  ;  —  Que ,  quand  même  l'exploit  de  notification  de  la  liste  des  jvk 
n'aurait  pas  été  enregistré  en  temps  utile ,  il  ne  s'ensuivrait  point  que  U 
procédure  dût  être  annulée;  —  Que,  si  l'art.  34  de  la  loi  du 22  frin.  u 
7  a  prononcé  d'une  manière  générale  la  nullité  des  exploits  et  proeès-rer- 
baux  non  enregistrés  dans  le  délai  prescrit,  cette  décision  générale  a  été 
nécessairement  restreinte  par  l'art.  47  de  la  même  lot,  qui  ne  défend  de 
rendre  des  jugements  sur  des  actes  non  enregistrés  que  lorsque  ces  ji^- 
ments  seraient  rendus  en  faveur  des  particuliers;  que ,  par  cette  rectrie- 
tion ,  la  loi  a  évidemment  voulu  conserver  toute  leur  force  anx  actes  qti 
intéresseraient  l'ordre  et  la  vindicte  publique,  et  ne  pas  subordonner leor 
effet  aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc,  sauf  le  recouvrement  des  droits  à 
la  charge  de  qui  il  appartiendrait  ;  —  Rejette. 
Du  7  Janv.  1826.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-OUivier,  rap. 

(4)  (Int.  de  la  loi  C.  «Pain.)  — •  La  coub  ;  —  Vu  les  art.  34  et  47  di 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  -^  Considérant  que  l'enregistrement  d^u  adi 
est  étranger  à  sa  substance;  qu'il  n'en  est  qu'une  formalité  extriartqie; 
que  son  omission  ne  peut  donc  rendre  Tacte  nul ,  si  ce  n'est  dans  le  easoi 
la  loi  y  aurait  formellement  attaché  cette  peine;  —  Considérant  que,  li 
l'art.  34  de  la  loi  précitée  du  22  frim.  an  7  a  prononcé,  d'une  iiuiire 
générale,  la  nullité  des  eiploits  et  procès-verbani  non  enregistrés  daii 
le  délai  prescrit,  cette  disposition  générale  a  été  nécessairement  restreiila 
par  l'art.  47  de  la  même  loi,  qui  ne  défend  de  rendre  jugement  soréei 
actes  non  enregistrés ,  que  lorsque  le  jugement  serait  rendu  en  faveu  à» 
particuliers  ;  que,  par  cette  restriction ,  la  loi  a  évidemment  voilo  est* 
server  leur  force  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte  piblics, 
et  ne  pas  subordonner  leur  effet  aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc,  sauf  le  r»- 
oouvrement  de  ses  droits  à  la  charge  de  qui  il  appartient;  —  Qa'ilsVi* 
suit,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  les  tribunaux  saisis  ds  U 
poursuite  d'un  délit  constaté  par  un  procès-verbal ,  ne  peuvent  refoscf  k 
surseoir  à  y  faire  droit,  sous  prétexte  que  cet  acte  n'aurait  point  éiésoi- 
mis  à  l'enregistrement.  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  tribasal  eor- 
rectionnel  de  Tours ,  saisi  de  la  poursuite  intentée  par  le  ministère  ptMic 
contre  Jean-Baptiste  Pain,  comme  prévenu  du  délit  de  rébellion ,  coostai» 
par  un  procèS' verbal  dressé  par  la  gendarmerie,  a  sursis  k  y  statw,  ei 
ordonnant, par  son  jugement  du  14  avr.  1826,  que  ledit  procès-fertil 
serait  préalablement  enregistré ,  aux  termes  de  Fart.  508  de  l'ord.  di  r»i 
du  29  oct.  1820;  —  Que  ce  sursis  est  un  déni  de  justice  et  un  excès  di 
pouvoir,  que  le  tribunal  correctionnel  de  Blois  s'est  approprié,  ea  ooafir- 
mant  ledit  jugement,  sur  l'appel  qu'en  avait  interjeté  le  procureirda 
roi;  —  D'après  ces  motifs ,  et  vu  l'art.  441  c  insu  criuL ;  —  Casse, 
dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  23  fév.  1827.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails ,  pr.-Bosscbop,  n^ 

(5)  (Min.  pub.  C.  Grass.)  —  La  coub  ;  —  Vu  les  art.  34  et  47  de  Is 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Considérant  que  l'enregistrement  d'un  acte  est 
étranger  à  sa  substance;  qu'il  n'en  est  qu'une  formalité  extrinsèque;^ 
son  omission  ne  peut  donc  rendre  l'acte  nul,  si  ce  n'est  dans  le  as  si 
la  loi  y  aurait  formellement  attaché  cette  peine;  — •  Considérant  qae, si 
l'art.  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  prononcé  d'une  manière  générale  1« 
nullité  des  exploits  et  procès-verbaux  non  enregistrés  dans  le  délai  pn- 
scrit,  cette  disposition  générale  a  été  nécessairement  restreinte  par  fart 
47  de  la  même  loi ,  qui  ne  défend  de  rendre  jugeihent  sur  des  ad»  ••' 
enregistrés  que  lorsque  le  jugement  serait  rendu  en  faveur  de  pafticr 
liers; 

Que,  par  cette  restriction,  la  loi  a  évidemment  voulu  cocsernr 
toute  leur  force  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte  pnbkqts  d 
ne  pas  subordonner  leur  effet  aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc,  saïf  li 
recouvrement  de  ses  droits  à  la  charge  de  qui  il  appartient;  — Qi'^ 
s'ensuit,  par  une  conséquence  nécessaire,  que  les  iribonaux ,  laisis  ds 
la  poursuite  d'un  délit  constaté  par  un  procès-verbal  dressi  par  dit 
agents  auxquels  la  loi  en  a  donné  le  pouvoir,  ne  peuvent  le  rije« 
comme  nul  ni  refuser  d'y  faire  droit ,  sons  prétexte  qae  cet  acte  a*auvl 
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de  la  loi  de  frimaire  rend  le  contrevenant  responsable  de  la  nnl- 
lité  envers  la  partie  ;  responsabilité  inappréciable  en  matière  de 
délit. 

6011.  Si  les  actes  non  enregistrés  dans  les  délais  sont  pas- 
sibles du  droit  proportionnel ,  la  peine  est  y  dans  tous  les  cas , 
d'une  somme  égale  au  montant  du  droit  dû ,  sans  préjudice  de  ce 
droit ,  et  sans  que  la  peine  puisse  être  au-dessous  d'uoe  amende 
que  les  art.  33  et  34  de  la  loi  du  22  friita.  an  7  fixaient  à  la  somme 
de  50  fr.  On  s'est  demandé  si,  dans  ce  cas,  comme  dans  le  cas 
précédent,  cette  amende  devait  profiter  de  la  modération  établie 
par  l'art.  10,  §  2,  de  la  loi  du  16  Juin  1824,  qui  parle  des 
amendes  fixes.  La  question  avait  été  résolue  d'abord  négative- 
ment, et  en  conséquence  on  décidait  que  le  minimum  du  double 
droit  proportionnel  était  maintenu  à  50  fr.  (  déc.  min.  fin.  9  Juin 
1825).  Mais  cette  opinion  a  été  rejetée  par  le  tribunal  de  Gre- 
noble Qug.  du  0  mai  1827),  et  une  délibération  du  10  juill.  1827, 
suivie  d'une  décision  ministérielle  du  28  janv.  1828,  approuvant 
un  avis  du  comité  des  finances  du  3  du  même  mois,  ont  reconnu 
qu'il  y  avait  lieu  d'exécuter  le  Jugement  du  tribunal  de  Grenoble, 
et  d'abandonner  la  solution  consacrée  par  la  déc.  du  0  juin  1825. 
ainsi ,  même  à  Tégard  des  actes  entraînant  le  droit  proportion- 
nel, la  peine  est  aujourd'hui,  comme  nous  l'avions  exprimé  dans 
notre  précédente  édition,  d'une  somme  égale  au  montant  du 
droit  dû ,  sans  préjudice  de  ce  droit ,  et  sans  qu'elle  puisse  être 
au-dessous  de  l'amende  de  10  fr.  (Conf.  MM.  Rigaud  et  Cbam- 
pionnière,  t.  4,  n^  3917  ). 

&0t  9.  Lorsque  l'acte  est  passible  à  la  fois  du  droit  fixe  et 
du  droit  proportionnel,  l'amende  est  d'une  somme  égale  au  droit 
proportionnel  seulement.  Décidé,  en  effet,  que  l'amende  encou- 
rue pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  prescrit ,  d'un 
acte  qui ,  par  la  nature  de  ses  clauses  diverses ,  est  soumis  au 
droit  fixe  et  au  droit  proportionnel ,  ne  doit  être  que  de  ce  der- 
nier droit-,  11  serait  contraire  au  vœu  de  la  loi  d'y  ajouter  le  droit 
fixe  (délib.  2  août  1836)  (1). 

60ia.  A  l'égard  des  grefllers  et  des  secrétaires  des  adminis- 
trations départementales  et  municipales ,  l'amende ,  par  chaque 
contravention,  est,  sans  distinction,  d'une  somme  égale  au  mon- 
tant do  droit,  sans  préjudice  du  droit  principal  (même  loi, 
art.  35  et  36). 

50 1  A.  Le  double  droit  est  aussi  dû  pour  ceux  des  actes  sous 
seing  privé  ou  passés  en  pays  étranger  qui,  susceptibles  d'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé,  n'y  ont  pas  été  présentés  en 
temps  utile  (même  loi,  art.  38).  —  C'est  la  sanction  du  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  22.  La  loi  parle  ici  seulement  des  actes  sus- 
ceptibles d'enregistrement  dans  un  délai  déterminé ,  bien  que 
faits  par  acte  sous  seing  privé  ;  et  par  là  elle  marque  mieux  en- 
core la  distinction  fondamentale  entre  les  droits  d'acte  et  les 
droits  de  mutation.  C'était  la  règle  déjà  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1790,  et  l'on  décidait  alors  que  si  les  actes  relatifs  à  la  trans- 
mission des  immeubles  réels  ou  fictifs  sont  assujettis  à  la  peine 


point  été  soumis  à  renregistrement ,  et  qa^en  le  faisant  ils  commettent 
un  excès  de  pouvoir;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  qae,  par  an  procès- 
verbal  da  3  août  1826,  régalièrement  dressé  par  un  sous- inspecteur  et 
on  garde  général  forestiers,  il  a  été  constaté  que  Xavier  Loyson  et  Ber- 
nard Grass  ont  été  trouvés  en  chasse  dans  une  forât  communale,  en  temps 
prohibé ,  avec  chiens  et  fusils ,  sans  permis  de  port  d'armes ,  délits  prévus 
par  la  loi  du  30  avr.  1790  et  ie  décret  du  4  mai  1812  ;  que  ce  procès- 
verbal  devait  donc  faire  foi  en  justice ,  conformément  aux  dispositions  du 
fit.  9  de  la  loi  forestière  des  15-29  sept.  1791,  et  des  art.  154, 189  et 
211  c.  inst.  crim.  ;  que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  de  Stras- 
bourg ,  Jugeant  sur  appel ,  a  déclaré  ledit  procès-verbal  nul ,  à  défaut 
d'avoir  été  enregistré  dans  le  délai  prescrit,  et  a ,  par  ce  seul  motif,  ren- 
voyé les  prévenus  de  toute  poursuite  ;  que  ce  tribunal  a  ainsi  faussement 
appliqué  et  violé  les  lois  précitées; --Casse ce  iugement  du  15  janv.  1827. 
Du  27  juill.  1827.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busschop,  rap. 

(1]  Voici  les  motifs  de  la  délibération  : 

Le  défaut  d'enregistrement,  dans  le  délai ,  ne  constitue  qu'une  seule 
contravention ,  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  seule  amende  ;  si  on  ajou- 
tait, par  exemple ,  deux  droits  fixes  qui  s'élevassent  ensemble  à  10  fr., 
à  un  droit  proportionnel  montant  à  30  fr.,  le  tout  produit  par  le  même 
acte ,  on  percevrait  réellement  deux  amendes ,  l'une  fixe,  et  réduite  par  la 
loi  du  16  juin  189^,  Vautre  proportionnelle,  dont  le  minimum ,  tel  que 
Tavait  fiié  l'art.  33  de  la  loi  de  frim.  an  7 ,  a  été  réduit  par  une  décision 
ministérielle  du  28  jaav.  1828  (Inst.  gén.,  n«  1259,  S  3)  ;  à  toutes  les 


du  double  droit  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  présentés  à  l'enregistre- 
ment dans  le  délai  légal ,  cette  peine  ne  s'applique  pas  aux  actes 
contenant  un  marché  passé  avec  l'Ëtat  pour  l'approvisionnement 
d'une  armée  (ReJ.,  22  vent,  an  3)  (2). 

50t6.  Mais  de  cette  distinction  même,  naît  la  question  de 
savoir  ce  qu'il  faudrait  décider,  dans  le  cas  où  un  acte  sous  si- 
gnature privée  contiendrait  à  la  fois  des  dispositions  par  leur  na- 
ture assujetties  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé  et  des  dis- 
positions qui ,  si  elles  en  étaient  séparées,  n'y  seraient  sujettes 
que  lorsqu'on  voudrait  en  faire  usage.  Si  cet  acte  n'était  pré- 
senté à  l'enregistrement  qu'après  le  délai ,  la  peine  du  double 
droit  devrait-elle  être  étendue  à  toutes  les  dispositions  de  l'acte? 
—  L'administration  avait  d'abord ,  par  une  solution  du  28  frim. 
an  9,  décidé  l'affirmative,  parce  que,  disait-elle,  un  acte  ne 
pouvant  être  enregistré  partiellement ,  la  peine  ne  devait  pas 
être  syncopée;  que  l'art.  22  n'établit  d'ailleurs  aucune  distinc- 
tion entre  les  dispositions  difTérentes  des  actes  sous  seing  privé, 
et  qu'il  les  assujettit  au  double  droit  lorsqu'ils  ne  sont  pas  enre- 
gistrés dans  les  délais.  —  Mais  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  en  date  du  0  brum.  an  12,  qui  déclara  le  contraire, 
ayant  donné  Heu  à  un  nouvel  examen  de  la  question ,  la  régie  a 
reconnu,  par  délibération  des  26  niv.  et  7  brum.  an  13,  qu'on 
ne  pouvait  étendre  une  peine  à  des  dispositions  d'un  acte  qui  n'y 
étaient  pas  formellement  soumises  par  la  loi ,  et  c'est  avec  rai- 
son ;  car  ce  n'est  pas  violer  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la 
formalité,  que  de  n'appliquer  le  double  droit  qu'aux  dispositions 
du  même  acte  qui  en  sont  passibles.  La  délibération  ci-dessus 
rapportée,  du  2  août  1836,  (n*  301^),  tend  implicitement  à  con- 
firmer cette  doctrine;  car,  en  déclarant  une  seule  amende  exi- 
gible ,  on  est  naturellement  porté  à  décider  que  cette  amende 
doit  frapper  de  préférence  sur  les  dispositions  soumises  à  la  for- 
malité dans  un  délai  déterminé. 

5lltS.  Du  reste,  même  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  l'art.  38 
comporte ,  dans  l'application,  une  certaine  réserve.  Il  en  résulte, 
sans  doute,  que  tout  acte  constatant  l'existence  d'une  convention 
antérieurede  laquelle  il  serait  résulté  une  transmission  d'usufruit, 
dejouissance  ou  de  propriété  de  biens  immeubles,  et  qui  n'aurait 
pas  été  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  donne  ouverture 
au  double  droit  (Cass.,  19  tberm.  an  5,  V.  Degrés  de  Juridiction; 
19  Juill.  1815  afr.  N...  C.  Enreg.;  7  avril  1823,  aff.  Duvivier, 
V.  n^  3453).  Mais  au  moins  faut-il  que  la  mutation  réelle ,  c'est- 
à-dire  cette  transmission  que  le  droit  atteint  particulièrement, 
remonte  elle-même  à  plus  de  trois  mois.  Ce  ne  serait  pas  assez, 
en  effet,  de  reconnaître,  par  exemple,  que  le  prix  a  été  payé  à 
une  époque  antérCeure  de  plus  de  trois  mois  à  la  date  de  l'acte; 
il  faudrait  encore,  pour  autoriser  la  perception  du  double  droit, 
établir  que  l'entrée  en  Jouissance  a  eu  lieu  aussi  à  une  époque 
antérieure  de  plus  de  trois  mois  (C.  cass.  de  Liège,  8  fév. 
1816)  (3). 

&01 7.  L'administration  a  décidé  cependant  que  la  recon* 

époques,  Tesprit  et  la  lettre  de  cet  art.  33  ont  résisté  au  cumul  des  droits 
proportionnels  pour  le  même  acte ,  afin  de  former  le  montant  de  Tamende 
du  retard  d'enregistrement ,  puisqu'il  veut,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au 
droit  fixe,  que  l'amende  soit  de  50  fr.,  et,  s'il  est  question  d'un  acte  su- 
jet au  droit  proportionnel ,  que  l'amende  soit  d'une  somme  égaie  au  mon- 
tant du  droit ,  c'est-à-dire  du  droit  proportionnel ,  ce  qui  exclut  l'adjonc- 
tion des  droits  fixes. 
Du  2  aoùtl836.-Délib.  cons.  d'adm. 

(2)  (Enreg.  C.  Paupiou.) —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  l'arL 
10  de  la  loi  du  5  déc.  1790  n'assujettit  à  la  peine  du  double  droit  que  les 
actes  relatifs  à  la  transmission  des  immeubles  réels  ou  fictifs,  que  l'art. 
14  delà  loi  additionnelle  n'a  fait  aucun  changement  auxditsdeuxarticles, 
si  non  d'assujettir  les  officiers  publics  qui  feraient  usage  de  pareils  actes, 
à  faire  l'avance  du  droit  et  double  droit  d'enregistrement,  ce  dont  ils 
n'étaient  pas  tenus  parla  loi  de  1790;  —  Considérant  enfin  que  le  mar- 
ché du  24  mai  1793  est  fait  avec  la  République  pour  la  fourniture  de 
l'armée  de  la  Moselle ,  et  que  le  marché  ne  contient  rien  de  relatif  à  dea 
immeubles  réels  ou  fictifs  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  22  vent,  an  3.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Boucher,  pr.-Lalonde,  rap. 

(3)  (Enreg.  C  D...)  —  Là  cour;  —  Considérant  que  les  art.  22  et 
38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  invoqués  «par  la  régie ,  supposent  qu'il  doit 
y  avoir  mutation  de  propriété  pour  donner  ouverture  au  droit  d'enregis- 
trement ;  que  l'art.  12  de  la  même  loi  ne  fait  qu'indiquer  les  signes  carac- 
téristiques de  cet  mutations  de  propriété ,  et  que  l'art.  4  de  la  loi  du  27 
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Daissance  daos  on  acte  de  vente  queTâcquérear  est  en  iouissance 
depuis  plus  de  trois  mois ,  suffit  pour  rendre  exigible  le  double 
diDit  de  mutation ,  alors  que  les  parties  déclarent  dans  ce  même 
acte  que  les  droits  de  Tacheteur,  à  la  propriété,  ne  commencent 
que  du  jour  où  l'acte  de  vente  est  passé  (délib.  15-27  sept. 
1837)  (1). 

5018.  Elle  avait  décidé,  avec  plus  de  Justice,  qu'un  acte  de 
vente  n'est  pas  soumis  au  double  droit,  bien  qu'il  énonce  que  la 
mutation  a  eu  lieu  verbalement  plus  de  trois  mois  avant ,  si , 
d'ailleurs,  il  est  établi  dans  cet  acte  que  la  prise  de  possession 
de  l'acquéreur  n'a  eu  lieu  qu'au  Jour  de  sa  date  (sol.  là  nov. 
1832)  (2)  ou  même  que  lorsqu'un  acte  de  vente  passé  en  vertu 
de  conventions  verbales  préexistantes,  (ait  remonter  à  plus  de 
trois  mois  l'entrée  en  Jouissance  de  l'acquéreur ,  il  y  a  lieu  à  la 
perception  du  double  droit.  —  L'acquéreur ,  dans  ce  cas ,  est 
présumé  avoir  joui  à  titre  de  propriétaire  à  partir  de  Pépoque  à 
laquelle  remonte  l'entrée  en  Jouissance,  si  le  payement  des  con- 
tributions a  été  fait  par  lui ,  s'il  y  a  eu,  à  cette  époque,  remise 
des  titres  de  propriété,  s*il  a  été  stipulé  qu'on  ferait  remonter  à 
cette  même  époque  le  service  d'une  rente  formant  le  prix  de  la 
vente,  etc.  (délib.  6  août  1833)  (3). 

60iO.  C'est  dans  cet  esprit  encore  qu'ont  été  rendu  deux 
arrêts  desquels  il  résulte .  i^  que  l'acquéreur  d'un  Immeuble  qui 
a  fait  enregistrer  son  titre  dans  les  délais,  à  partir  de  sa  date, 
peut  cependant  être  contraint  à  payer  une  amende  en  sus,  comme 

vent,  ao  9,  en  scometlant  aux  disposition»  dts  art.  SS  ei  28  de  ladite  loi 
du  22  frimaire  les  mataiioos  d'immeubles ,  Ion  otème  que  les  nouveaux 
propriétaires  prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  conveoUon  écrite,  suppose 
également  que  c'est  la  mutation  de  propriété  qui  donne  ouverture  au 
droit  d'enregistrement;  —  Considérant  que  tes  signes  caractéristiques  de 
mutation  de  propriété,  indiqués  par  l'art.  12  de  ladite  loi  de  frimaire  n'exis- 
taient pas  à  l'égard  des  biens  vendus  à  D...,  qui ,  sil'onf  en  excepte  ceax 
affermés  par  ledit  D...,  n'aurait  eu  la  possession  et  la  jouissance  des 
biens  vendus,  qu'à  dater  du  jour  de  la  vente;  que  le  jugement  attaqué  a 
pu ,  sans  violation  ni  fausse  application  des  lois ,  et  notamment  de  celles 
invoquées  parla  partie  demanderesse,  décider  que  la  mutation  des  biens 
acquis  par  D...,  autres  que  ceux  affermés  par  lui  à  la  veuve  W...,  ne 
s'était  opérée  qu'à  l'époque  de  l'acte  de  vente  du  12  ianv.  1813,  et  par 
suite  déclarer  que  la  régie  n'était  point  fondée  dans  la  partie  de  sa  de- 
mande dont  le  défendeur  a  été  renvoyé;  —  Par  ces  motiu,  rejette,  etc. 
Du  8  fév.  1816.-C.  C.  de  Liège. 

(1)  £jpé«*.— (M...C.enrcg.)— LeSSdéc.  1836,le8ieur  N...avenduau 
sieur  M.  divers  immeubles;  dansTacte  d'aliénation  qui  fut  passé  par-devant 
Doiaires,  il  fut  stipulé  que  l'acquéreur  disposerait  des  biens  à  titre  do  pro- 
priétaire du  jour  de  l'acte ,  mais  il  fut  déclaré  eu  même  temps  que  celui- 
ci  était  entré  en  jouissance  dès  le  25  juin  précédent,  t^Bt  par  la  prise  de 
possession  que  par  la  perception  du  loyer.  —Le  receveur  a  perçu  le  dou- 
ble droit  que  la  régie  a  maintenu ,  attendu  que  les  stipulations  insérées 
daos  l'acte  du  28  décembre  constataient  que  l'acquéreur  était  investi  de 
la  propriété  à  partir  du  25  juin  précédent  ;  —  Que  son  entrée  en  posses- 
sion remontait  à  cette  épuque,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
25  vent,  an  7,  combiné  avec  les  art.  12,  22  et  58  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  toute  vente  verbale  d'immeuble  doit  être  déclarée  dans  le  délai  de 
trois  mois  sous  peiue  du  double  droit. 

Du  15-27  sept.  1837«-Délib.  de  larégie. 

(2)  Espèce  :  —  (0...  C.  enreg.)  —  En  1832,  les  enfants  G...  vendent 
an...  un  bâtiment  moyennant  387  fr.  50  c;  il  est  dit  que  les  intérêts  de 
cette  somme  courront  à  partir  du  6  mai  précédent,  époque  à  laquelle  cette 
vente  avait  été  verbalement  conïentie.  D'après  cette  énoncialion,  le  rece- 
veur perçut  le  double  droit ,  attendu  qu'elle  faisait  remonter  la  mutation 
à  plus  de  trois  mois.  —  La  restitution  du  double  droit  a  été  ordonnée  : 
*—  Attendu  que ,  d'après  les  termes  formels  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27 
vent,  an  9,  il  faudrait  qu'il  y  eût  eu  entrée  en  possession  trois  mois  avant 
Tacte  du  12  aoèt;  qu'il  est  établi  dans  cet  acte  que  la  prise  de  possession 
de  l'acquéreur  n'a  eu  lieu  qu'au  jour  de  sa  date  ;  que  l'acquéreur  n'avait 
pas  été  inscrit  au  réle  de  la  contribution  foncière,  et  que  1  on  n'a  décou- 
vert aucuD  acte  de  piopriété  de  sa  part  ;  d'on  il  suit  que  l'art.  12  de  la 
loi  de  l'an  7  n'est  pas  non  plus  applicable. 

Du  12  oov.  1832.-Solut.  de  larégie. 

(3)  Espèce:  —  (G...  C.  cnreg.)  —  Le  18  janv.  1853  ,  acte  notarié 
donnant  pouvoir  à  M.  P...  de  vendre  au  sieur  G...  une  maison,  en  exécu- 
tion do  conventions  verbales  préexistantes.  —  Le  26  même  mois ,  la 
vente  est  contractée.  11  est  stipulé  «  que  l'acquéreur  jouira  en  pleine  et 
libre  prupriété,  à  compter  du  23  juillet  dernier,  à  la  charge  de  payer  les 
eontributions  à  compier  de  son  entrée  en  jouissance  ,  et  moyennant  une 
rente  foncière  payable  le  2r>  juillet  de  chaque  année,  v  —  L  acte  énonce 


s'il  n'avait  pas  été  enregistré  dans  les  délais,  lorsqu'il  résulte 
de  la  déclaration  de  son  avoué,  sur  la  demande  en  payement  de 
travaux  réclamé  contre  le  vendeur,  qu'il  en  était  propriétaire  en- 
tièrement à  la  date  de  l'acte  de  vente  et  que  la  demande  aurait 
dû  être  formée  contre  lui  (Req.,  5t  déc.  1818)  (4);  — 2«  Que  le 
délaide  trois  mois,  à  partir  de  la  prise  de  possession,  danslequel 
la  déclaration  de  mutation  doit  être  faite,  a  été  Justement  déclaré 
expiré  à  l'égard  d'un  acquéreur  par  acte  verbal ,  reconnu  avoii* 
été  mis  en  possession  depui»  longtemps ,  et  par  suite  la  condam- 
nation au  payement  du  double  droKa  été  légalement  prononcée, 
quoique  le  jugement  ne  fixe  pas  Pépoque  précise  de  la  prise  de 
possession  (Req.,  8  nov.  1841,  aff.  llarioton-Barluet,V.  n«  592). 
fiOOSO.  Mais  la  circonstance  que  la  mutation  serait  condi- 
tionnelle ne  ferait  pas  obstacle  à  l'application  de  l'art.  38.  Cel 
article  rapproché  de  l'art.  22  doit  être  considéré  comme  ayant 
implicitement  consacré  l'obligation  que  la  loi  des  5-19  déc.  1790 
imposait  aux  parties  do  déclafer  les  mutations  opérées  «  par 
l'échéance  des  conditions  attachées  aux  dispositions  éventuelles.» 
Seulement,  le  droit  proportionnel  n'étant  dû  que  du  Jour  où  la 
condition  s'est  accomplie,  c'est  de  ce  Jour  que  devront  être  comp- 
tés les  délais  accordés  pour  le  payement,  ce  qui  n'empêche  pas 
que  l'acte  ne  doive  être  présenté  à  la  formalité  dans  les  trois 
mois  de  sa  date ,  sauf  à  n'appliquer  alors  que  le  droit  fixe ,  et  à 
percevoir  ultérieurement  le  droit  proportionnel  à  titre  de  supplé- 
ment. Cela  s'induit  du  texte  de  l'art.  22,  d'après  lequel  les  actes 

de  plus  que  l'acquéreur  avait  reçu  antérieurement  du  vendeur  les  titres 
de  propriété. 

Le  droit  en  sus  a  été  pereu.  —  Réclamatioii.  — On  se  fondait  d'abord 
sur  ce  que  l'acte  relatant  1m  conventions  verbales  ne  pouvait  être  opposé 
à  l'acquéreur  qui  n'y  avait  pas  concouru;  ensaite  sur  ce  que  l'acte  de 
vente  qui  faisait  remouler  la  jouissance ,  n'indiquait  pas  à  quel  titre  la 
jouissance  avait  eu  lieu.  —  On  soutenait  que  le  droit  simple  était  seul 
exigible  ,  dès  lors  que  rien  ne  consialait  que  la  jouissance  antérieure  de 
l'acquéreur  avait  eu  lieu  à  titre  de  pwpriélaire.  —  La  réclamatioo  a  été 
repoussée  : 

Attenda  qua  tout  indique  que  c'est  à  titre  de  propriétaire  que  Tacqué* 
reur  a  joui  ;  que  la  procuration  qui  relate  des  conventions  antérieures,  la 
stipulation  qui  fait  remontar  à  près  de  six  mois  la  servfee  da  la  renie  for- 
mant le  prix ,  l'obligation  d'acquitter  les  contributions  depuis  la  même 
époque,  enfin  le  fait  de  la  remise  antérieure  des  titres  de  propriété ,  sont 
des  circonstances  qui,  jointes  à  la  preuve  acquise  depuis  renregistrement, 
que  les  contributions  ont  été  réellement  payées  par  l'acquéreur  pour  le 
dernier  semestre  de  1832 ,  concourent  à  établir  d'une  manière  incontes- 
table qu'il  7  avait  plus  de  trois  mois  que  la  mutation  était  consommée  lors 
de  la  date  de  l'acte  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu. 

Du  6  août  1833.*])élib.  coas.  d'adm. 

(4)  Sspèct  i  —  (Ouvrard  C.  enreg.)  —  En  1806 ,  le  sieur  Ouvrard 
acquiert  de  Caroillon  le  domaine  de  Raincy.— L'acte  est  soumis  à  l'enre- 
gistrement dans  les  délais  :  mais,  six  jours  avant,  la  régie  avait  décerné 
contre  lui  une  contrainte  en  payement  du  double  droit,  par  le  motif  que 
son  avoué  avait  déclaré ,  lorsque  ses  ouvriers  rédamaieat  du  vendeur  le 
payement  de  travaux  exécutés  sur  ce  domaine  en  1805,  que  ce  dernier  en 
avait  transmis  la'propriété  au  sieur  Ouvrard.  Cet  aveu  qui  n'avait  pas  été 
rétracté  et  qui  avait  servi  de  base  à  un  jugement  était  donc  invoqué  par 
la  régie.  —  Opposition  du  sieur  Ouvrard.  —  Le  15  déc.  1806,  jugement 
qui  condamne  le  sieur  Ouvrard.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  ArrèU 

La  codr;  —  Attendu  que,  d'après  les  faits  et  actes,  seuls  rapportés 
au  jugement  dénoncé,  les  juges  ont  reconnu  pour  constant  que  bien  anté- 
rieurement à  la  contrainte  de  la  régie  de  renregistrement ,  du  6  ocL 
1806,  le  réclamant  Ouvrard  avait  acquis  le  domaine  de  Raincy,  que  l'on 
voit  même  qu'au  procès  entre  Vincent ,  maitre  serrurier,  le  réclamant,  et 
Caroillon-Deslillières ,  précédent  propriétaire  appelé,  l'avoué  du  récla- 
mant Ouvrard ,  fil  la  déclaration  expresse  au  nom  de  son  client ,  que  lui 
seul  était  le  véritable  propiiéuire  du  Raincy,  et  que  tous  les  ouvrages  et 
travaux  faits  audit  domaine,  le  regardaient  seul  et  restaient  étrangers  audit 
Caroillon -Destillières;  qu'il  en  fut  requis  et  donné  acte  par  jugement  du 
22  germ.  an  13;  que  ceUe  déclaration  et  aveu  n'ont  jamais  été  rétractés; 
qu'ils  subsistent  et  que  Ouvrard  ne  s'est  pas  même  mis  en  règle  pour  en 
former  le  désaveu  ;  ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  frim.  as  7, 
suffît  pour  écarter  la  fausse  application  dudit  article,  et  repousse  la  viola- 
tion de  l'art.  1356c.  civ.;  —Attendu  sur  les  moyens  pris  des  artides 
sus  cités,  1046  c.  pr.,  1334 ,  1355  et  1336  c.  civ.,  que  les  juges  o'oni 
point  basé  leur  décision  sur  les  actes  invoqués,  qu'ils  étateat  uniquement 
relatifs  aux  plaintes  et  réclamatioas  d'hypothèque  par  d'autres  individus 
créanciers,  dans  leur  iatérét personnel,  étrangers  à  larégie,  en  sas  qu  ils 
n'y  étaient  point  parties;  •—  Rejette. 

Du  31  déc.  1818.'C.  C,  sect.  req.  MM.  Honrîoni  pr.-Sieyès,  rap. 


ENUEGir^TIlEMENT.  — TiT.  1,  CHiP.  6,  Sect.  2. 


SU 


opérant  mutatiOD  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de 
leur  date;  or  Pexistence  d*ane  condition  ne  ciiange  pas  la  date 
de  Tacte,  ni  même  celle  de  la  transmission,  lorsque  la  condition 
se  réalise.  MM.  Rigaud  et  Championnière,  t.  4  »  n°  38 10,  se 
prononcent,  cependant,  en  sens  contraire. 

&09t .  D'ailleurs,  la  peine  prononcée  par  l'art.  58  de  la  lot 
de  frimaire ,  peut  passer  aux  héritiers.  Quelques  doutes  s'étant 
élevés  d'abord  sur  ce  point,  la  question  fut  soumise  au  conseil 
d*État,  et  un  avis  du  9  fév.  1810(1)  dâcida  que  le  double  droit 
des  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  dans  les  délais  pouvait 
être  exigé  des  héritiers  du  contrevenant  ou  de  tous  autre$y  lorsque 
raete  était  présenté  à  la  formalité. 

5099.  Ou  de  tous  autres,  dit  l'avis  du  conseil  d'État:  ainsi 
cet  avis  ne  fait  aucune  distinction  ;  la  disposition  en  est  donc  ap- 
plicable, non-seulement  dans  le  cas  où  l'acte  est  présenté  tardive- 
ment à  la  formalité  par  Tbéritier  du  contrevenant,  mais  encore 
lorsque  la  présentation  est  faite  par  un  tiers ,  même  non-intéressé 
(C.  de  cass.  de  Bruxelles,  23  Janv,  1838)  (9). 

&0{Sd.  Cependant,  la  peine  conserve,  jusqu'à  un  certain 
point,  le  caractère  personnel.  Si  l'héritier  est  atteint  par  le 
double  droit,  c'est  qu'en  présentant  l'acte  à  la  formalité,  il  s'ap- 


(1)  9  tél.  1810.  —  Avis  dtt  conseil  d'État  sur  le  droit  d'enregistre- 
ment a  paytr  pour  les  actes  sons  seing  privé,  portant  transmission  d'im- 
meubles, qaî  sont  présentés  après  Texpiralion  des  délais  par  les  héritiers 
des  contractants. 

Le  conseil  d^État,  qniy  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation  sur  celai  da 
ministre  «les  finances,  présentant  la  question  de  savoir, 

Si  le  double  droit  d^eoregistrement  dont  sont  passibles  les  actes  sous 
seing  privé  portant  transmission  d^immeables,  non  soumis  à  Penregislre- 
raeot  ^os  les  délais  fixés  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  peut  être  exigé  des 
héritiers  ou  représentants  de  ceax  qui  ont  commis  la  contravention  ; 

Vu  l'art.  58  de  la  loi  da  22  frim.  an  7,  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  sods 
signature  privée  et  ceux  passés  en  pays  étranger,  dénommés  dans  l'art.  22, 
qui  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés,  seront  sonmis 
au  double  droit  d'enregistrement  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  testaments 
non  enregistrés  dans  les  délais;  n 

Vu  les  autres  articles  des  tit.  6  et  7  de  la  même  loi ,  prononçant  des 
amendes  et  des  peines  pour  les  contraventions  y  prévues; 

Vu  pareillement  les  observations  du  conseiller  d'État,  directeur  général 
de  Taorninisiration  de  l'enregistrement  et  des  domaines; 

Considérant  que  la  disposition  de  Tart.  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
portant  que  les  actes  seront  soumis  au  double  droit  lorsqu'ils  n'auront  pas 
été  enregistrés  dans  les  délais  délerniiués ,  ne  s'occupe  point  des  per- 
sonnes; qu^on  ne  peut  conséqoemment  faire  dépendre  la  perception  du 
double  droit  qu'elle  établit,  de  l'existence  de  ceux  qui  ontconlraclé; 

Que  l'art.  11  de  la  loi  des  5-19  déc.  1790,  qui  a  précédé  celle  du 
22  frim.  an  7,  soumettait  également  an  double  droit  les  actes  non  enre- 
gistrés dans  les  délais  et  non  les  personnes;  que  sons  l'empire  de  cette 
première  loi ,  on  n'a  jamais  prétendu  que  pour  assurer  la  perception  du 
double  droit  il  fallût  prouver  reiistenco  des  contrevenants  j 
Est  d'avis , 

Que  le  double  droit  dû ,  en  exécution  de  l'art.  58  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  peut  être  exigé  de  l'enregistrement  des  actes  qui  n'ont  pas  été  sou-, 
mis  à  cette  formalité  dans  les  délais  prescrits,  lorsque  ces  actes  sont  pré- 
sentés par  les  héritiers  ou  représentants  de  celui  qui  a  contracté  ou  par 
tout  autre. 

(2)  Espèce:  —  (Bisrîg.  C  CoUignon.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  22, 
58  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'avis  du  conseil  d'État,  du  0  fév.  1810, 
ipprouvé  le  même  jour  par  l'empereur  et  in.séré  au  Bulletin  des  lois;  — 
Attendu  que,  le  4  janv.  1855,  Collignon,  notaire  à  Rocbefort,  présenta 
au  bureau  de  l'enregistrement  m  acte  sous  seing  privé  portant  la  date  du 
4  vend,  an  8  (t26  oct.  1799),  et  constatant  la  venie  de  divers  biens  im- 
meubles par  Charles-Albert  de  Grady  et  Marie-Élisabcth  Dejacquet ,  son 
éponge,  au  profit  de  Guillemine-Angéliqoe  Dejacquet,  dont  les  défendeurs 
se  recoonai^isent  bériliers;  que  cet  acie  ayant  été  enregistré  au  droit 
simple ,  le  receveur,  pour  réparer  l'insuffisance  de  cette  perception ,  dé- 
cerna, le  18  déc.  1855,  une  contrainte  en  payement  de  la  somme  de 
1  ,?00  fr.  pour  double  droit,  et  que,  sur  l'instance  qui  s'engagea  entre  les 
parties,  intervint  le  jugement  attaqué  qui  renvoie  les  défendeurs  des  pour- 
suites dirigées  contre  eux  par  l'administration;  ^  Attendu  que  l'art.  22 
de  la  loi  du  22  frimaire  ordonne  que  les  actes  sous  signature  privée,  por- 
tant mutation  de  biens-immeubles  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois 
de  leur  date  ; 

Attendu  que  l'art.  58  assujettit  an  double  droit  les  actes  mentionnés 
dans  l'art.  22,  qui  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  9  fév.  1810, 
ce  double  droit  peut  être  exigé  à  l'enregistrement  des  actes  qui  n'ont  pas 
été  soumis  a  celte  formalité  dans  les  délais  prescrits,  lorsque  ces  actes  sont 


proprie,  en  quelque  sorte,  le  fait  du  défunt,  il  s'associe  à  la  con- 
travention :'ll  prétend  recueillir  les  fruits  de  l'acte,  Il  est  naturel 
qu'il  supporte  les  conséquences  de  la  contravention.  Mais  si  l'hé- 
ritier n'agit  pas,  s'il  nefaitaucun  usage  de  Tac  te,  si  l'acte,  en  un 
mot,  n'est  pas  présenté,  l'avis  du  9  fév.  cesse  d'être  applicable, 
et  l'administration  ne  saurait  être  autorisée  à  poursuivre,  contre 
l'héritier,  l'application  de  l'art.  38  (G.eass.  de  Belgique,  27]anv. 
1834)  (3). 

6084.  Les  amendes  et  double  droit  doivent  être  supportés 
personnellement  par  les  notaires,  huissiers  et  autres  ayant  pou- 
voir de  rédiger  des  procès -verbaux,  pour  les  actes  qu'ils  reçoi- 
vent, parce  que  ce  sont  eux,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  cha- 
pitre suivant,  qui  son^  chargés  d'acquitter  les  droits,  lors  même 
que  le  montant  n'en  aurait  point  été  consigné  en  leurs  mains  par 
les  parties. 

A 09  A.  Il  faut  cependant  excepter  les  testaments,  qui,  quoi- 
que reçus  par  les  notaires,  ou  déposés  dans  leur  étude,  doivent 
être  enregistrés  à  la  diligence  des  héritiers ,  donataires ,  léga- 
taires ou  exécuteurs  testamentaires  (L.  22  frim.  an  7,  art.  21  et 
29  m  /în«). 

AOtiO.  Les  greflSers  sont  aussi  responsables  du  double  droit 

présentés  par  les  héritiers  ou  reorésenlants  ou  par  tout  autre;  —  AUendii 
que  ces  dispositions  légales  embrassent  tous  les  actes  quelconques  sous 
seing  privé  qui  dans  les  trois  mois  n'ont  pas  reçu  la  forma  ité  de  l'enregis- 
trement et  excluent  toute  distinction  ;— Attendu  qu^  la  loi  et  l'avis  précités 
ne  considèrent  que  les  actes  et  non  les  personnes;  qu'ils  ne  méconnais- 
sent pas  que  le  double  droit  est  une  peine,  mais  que,  loin  d'admettre, 
comme  l'a  fait  le  jugement  attaqué,  qu  elle  s'éteint  par  la  mort  du  débi- 
teur originaire,  elle  en  rend  passibles  ses  héritiers  ou  représentants  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Dinant  a  encore  fondé  sa  décision  sur  une 
interprétation  erronée  qu'il  a  donnée  à  ces  mots  ou  par  tout  auir$,  ev. 
les  restreignant  à  un  tiers  ayant  un  intérêt  personnel;  que  cette  interpré- 
tation restrictive  est  repoussée  par  la  généralité  même  de  la  disporilion, 
et  que  la  loi  et  l'avis  du  conseil  d'État,  qui  l'interprète,  n'exigent  autre 
chose  que  la  présentation  de  l'acte  à  l'enregistrement  ;  qu'aller  au  de]^ 
c'eût  été  entraver  et  même  paralyser  la  perception,  le  receveur  ne  de- 
vant s'enquérir  de  la  personne  qoi  lui  soumet  l'acte  à  enregistrer;  — 
Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  tribunal  de  première 
jostaDce  de  Dinant,  en  créant  une  distinction  contraire  à  la  lettre  commo 
il  l'esprit  de  la  loi,  a  expressément  contrevenu  aux  art.  22,  58  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  et  à  l'avis  du  conseil  d'Étdt,  du  9  fév.  ISIO;  — 
Casse,  etc. 

Du  25  janv.  1S58.-G.  G.  de  Bruxelles,  cb.civ.-MM.  Bourgeois,  pr.- 
Destonvelles,  rap. 

(5)  Etpiee.'-^  (Enreg.C.  Weckers.]— Le  tribunal  de  Roremondc  s'était 
prononcé  en  ce  sens,  le  16  nov.  1852,  par  un  jugement  dont  voici  les  motifs  : 
—  «Attendu  que  |a disposition  de  l'art.  58  de  la  loi  du  22  frimaire ,  que 
l'administration  invoque  h  l'appai  de  sa  demande ,  doit  être  envisagée 
comme  une  pénalité ,  le  litre  suus  lequel  elle  se  trouve  portant  :  Des  peines 
pour  défaut  d'enregii^trement;  — Attendu  que  toute  peine  est  personnelle 
et  s'éteint  par  la  mort;  qu'ainsi  le  demandeur  en  opposition  ne  peut  point 
être  tenu ,  en  sa  qualité  d'héritier  de  Jean  Weekers  ,  au  payement  du 
double  droit  que  celui-ci  aurait  encouru  ;  —  Attendu  que  Tavis  du  conseil 
d'État,  du  9  fév.  1810,  ne  trouve  point  ici  d'application ,  parce  que  cet 
avis  se  rapporte  uniquement  à  l'art.  58  de  la  loi  du  22  frimaire,  relatif 
aui  actes  présentés  à  l'enregistrement ,  tandis  que  dans  l'espèce  il  s'agit 
d'un  droit  demandé  par  suite  de  mutations  qui  ont  été  tenues  cachées;  — 
Le  tribunal  met  hors  d'effet  la  contrainte  dont  il  s'agit.  »  —  Pourvoi  de 
l'administration.  ~  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  22  et  58  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  ainsi quo 
l'avis  du  conseil  d'État,  du  9  fév.  1810; —  Considérant  que  le  double 
droit  auquel  sont  soumises  les  contraventions  aux  dispositions  de  l'art. 
22  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  est  une  pénalité  comminée  contre  le  délin<< 
quant;  — Que  cela  résulte  évidemment  de  ce  que  l'art.  58,  qui  la  pro- 
nonce, se  trouve  au  tit.  6,  intitulé  :  Des  peines  pour  défaut  d'enregis- 
trement des  actes  et  déclarations  dans  les  aélais;  — Considérant  que  les 
amendes  et  autres  pénalité!?  ét.tnt  personnelles,  l'héritier  ne  «aurait  en  être 
tenu  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  prononcées  contre  le  contrevenant  même , 
et  surtout  lorsque  cet  héritier  ne  s'est  pas  rendu  propre  la  contravention 
que  la  loi  a  voulu  punir,  en  présentant  l'acte  à  l'enregistrement;  —  Que 
c'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  l'avis  invoqué  du  conseil  d'État,  qui, 
dans  son  dispo<(ilif,  ne  déclare  frappés  du  double  droit  que  les  actes  pré- 
sentés par  les  héritiers  ou  représentants  eux-mêmes  de  celui  qui  a  con- 
tracté et  qui  ne  les  a  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans 
les  détais  prescrits;  —  Qu'M  suit  de  la  que  le  jugement  attaqué  n'a  violé 
ni  les  articles  cités  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  l'avis  du  conseil  d'État, 
également  invoqué;  —  Rejette ,  etc. 

Du 27  janv.  1854.-G.  G.  de  Belgique,  ch.  ci?. -MM.  de  Gerlacke,  pr.- 
Petitjean,  rap» 
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ponr  défaut  d^enregistrement ,  dans  le  délai,  des  actes  qa'ils 
sont  chargés  de  présenter  à  la  formalité  ;  à  l'exception  néanmoins 
des  Jugements  rendus  à  l'audience ,  dont  les  droits  n'ont  pas  été 
consignés  en  leurs  mains.  Les  droit  et  double  droit  de  ces  juge- 
ments doivent  être  recouvrés  directement  par  la  régie  sur  les 
parties  elles-mêmes.  Mais,  pour  mettre  le  préposé  à  même  de 
faire  ce  recouvrement,  le  greffier  est  obligé  de  lui  fournir,  dans 
les  dix  Jours  de  l'expiration  du  délai,  des  extraits  de  ces  Juge- 
ments ,  sous  peine  d'être  contraint  personnellement  au  payement 
du  double  droit,  et  de  payer  une  amende  de  10  fr.  par  cbaque 
jugement,  et  par  chaque  décade  de  retard  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  37).  Ces  principes  étaient  déjà  consacrés  sous  l'empire  de  la 
loi  du  e  oct.  1791.  On  décidait,  en  effet,  que  le  greffier  qui  n'a 
point  acquitté  le  droit  dans  ce  délai ,  ou  qui ,  à  défaut  de  consi- 
gnation, par  les  parties,  du  montant  du  droit  entre  ses  mains, 
n'a  point  envoyé,  dans  le  même  délai,  au  receveur,  un  extrait 
de  l'acte,  doit  être  condamné  au  payement  du  double  droit  de 
mutation  (Cass.,  11  brum.  an  7,  aff.  Robbe,  V.  n»  4967). 

50197.  Aujourd'hui,  par  application  de  l'art.  37  de  la  loi  de 
frimaire  combinée  avec  l'art.  35  de  la  même  loi ,  il  a  été  décidé 
que  la  partie  ne  peut  rendre  le  greffier  responsable  du  défaut 
d'enregistrement,  dans  le  délai,  d'un  Jugement  portant  résolu- 
tion de  vente  et  prétendre  que  le  greffier  seul  doit  être  poursuivi 
par  la  régie ,  dès  qu'elle  ne  justifie  pas  avoir  consigné  dans  ses 
mains  avant  l'expiration  du  délai  d'enregistrement ,  le  montant 
des  droits  fixés  par  la  loi  (Cass.,  11  sept.  1809)  (1). 

&028.  Du  reste,  l'amende  de  10  fr.  est  la  peine  du  défaut  de 
remise  des  extraits  des  Jugements  dont  les  droits  n'ont  pas  été 
consignés  par  les  parties  aux  mains  du  greffier  qui ,  dans  ce  cas, 
doit  personnellement ,  et  en  outre,  le  double  droit.  Cette  écono- 
mie de  la  loi  a  donné  lieu  à  une  délibération,  à  une  décision  mi- 
nistérielle et  à  une  instruction  dans  lesquelles  sont  résumées  les 
diverses  situations  qui  peuvent  se  présenter.  11  en  résulte  :  1«  que 
lorsque  la  consignation  des  droits  a  été  faite  par  les  parties  au 
greffier,  il  n'y  a  lieu  ni  à  la  remise  des  extraits  des  Jugements,  ni 
par  suite  à  la  perception  de  l'amende  de  10  fr.  prononcée  par 
l'art.  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  2»  Que  si,  dans  ce  cas,  le 
greffier  n'a  pas  fait  enregistrer  les  Jugements  dans  le  délai,  il  doit 
être  poursuivi  pour  le  payement  tant  du  droit  simple  que  du  droit 
en  sus;—  3<»  Que  si,  au  contraire,  les  droits  n'ont  pas  été  consi- 
gnés, le  greffier  qui  a  omis  de  remettre  les  extraits  avant  l'expi- 
ration des  dix  Jours  qui  suivent  le  délai  pour  l'enregistrement, 
encourt  l'amende  de  10  fr.  et  le  droit  en  sus,  et  que,  quant  au 
droit  simple,  le  recouvrement  en  est  poursuivi  contre  les  parties 
(Déllb.  7  Juin.  1837  -,  déc.  min.  fin.  22  Juill.  1837  ;  Inst.  18  Juin 
1838,  n»  1362,  $  12).  —  En  ce  dernier  point,  ces  décisions  ad- 
ministratives reproduisent  la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de 
cassation  dans  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  et  aux  termes  duquel 
la  peine  infligée  aux  greffiers,  pour  n'avoir  pas  fourni  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  des  extraits  certifiés  des  actes  et  juge- 
ments, dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  parties , 
n'est  pas  exclusive  des  poursuites  à  diriger  contre  les  parties 
elles-mêmes,  pour  le  recouvrement  de  ces  mêmes  droits  (Cass., 

fl)  Etpicê  :  —  (Enreg.  C.  Perrin.)  — Un  jugement  du  12  fév.  1806 
avait  réiolégré  le  siear  Perrin ,  à  défaut  de  payement  da  prix ,  dans  la 
propriété  d'ane  maison  qu'il  avait  vendue.  —  Le  3  mai ,  Perrin  présenta 
à  l'enregistrement  one  expédition  de  ce  jugement ,  sur  laquelle  le  receveur 
ne  perçut  que  le  droit  Gxe  de  5  fr.  —  Contrainte  par  la  régie  contre  Perrin, 
en  payement  de  1,760  fr.,  dont  moitié  pour  le  droit  proportionnel  que 
ce  jugement  devait  acquitter,  comme  emportant  transmission  de  propriété, 
et  le  surplus  pour  le  double  droit  qu'avait  encouru  Perrin ,  en  ne  faisant 
pas  enregistrer  ce  jugement,  sur  la  minute,  dans  les  vingt  jours  de  sa 
date. 

20  déc.  1806,  jugement  du  tribunal  civil  de  Ch&lons-sur-Saône  qui 
condamne  Perrin  à  acquitter  le  droit  proportionnel,  mais  le  déchargd 
da  double  droit,  «attendu  que  si  Perrin  n'avait  payé  que  le  droit  fixe, 
au  lieu  do  droit  proportionnel,  c'était  par  le  fait  du  préposé  de  la  régie, 
qui  Tavait  induit  en  erreur,  en  ne  prenant  que  le  droit  fixe,  et  qu'il  n'était 
pas  juste  de  le  rendre  responsable  de  cette  erreur.  »  —  Pourvoi  par  la 
régie.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  7, 20  et  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  El 
attendu  que  le  jugement  du  12  fév.  1806,  qui  réintégrait  Micard-Perrin 
dans  la  propriété  de  la  maison  par  lui  vendue,  n'ayant  pas  été  enregistré 
ùaas  lit  vingt  jours  de  sa  date,  aix  termes  de  l'aria  20  ci-destas  cité) 


11  sept.  1809,  aff.  Enreg.  C.  Perrin.  V.  ci-dessus  n*  3027). 

6090.  D'ailleurs,  tous  les  actes  ne  comportent  pas  l'excep- 
tion prononcée  par  l'art.  37  de  la  loi  de  frimaire.  En  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police  on  fait,  comme  l'explique 
M.  Masson  de  Longpré  (n^  1090),  les  distinctions  suivantes: 
«  Lorsqu'il  y  a  une  partie  civile,  les  droits  des  actes  et  juge- 
ments sont  recouvrés  suivant  le  mode  déterminé  par  l'art.  37  de 
la  loi  du  22  frimaire.  Le  greffier  peut  exiger  d'avance  la  consi- 
gnation entre  ses  mains  du  montant  des  droits.  A  défaut  de  cette 
consignation,  et  de  l'accomplissement  de  la  formalité  dans  le  dé- 
lai prescrit,  le  recouvrement  du  droit  ordinaire  et  du  droit  en  sus 
est  poursuivi  contre  la  partie  civile ,  par  le  receveur,  sur  TextraU 
du  jugement  que  le  greffier  est  tenu  de  lui  délivrer  dans  les  dix 
Jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'enregistrement. 
Tout  greffier  qui  a  négligé  de  faire  enregistrer,  dans  le  délai  fixé, 
les  jugements  pour  l'enregistrement  desquels  le  montant  des  droits 
lui  a  été  consigné,  ou  qui,  dans  les  dix  Jours  qui  suivent  l'expi- 
ration de  ce  délai,  n'a  pas  remis  au  receveur  l'extrait  des  juge- 
ments non  enregistrés,  faute  de  consignation  des  droits  par  la 
partie  civile,  est  personnellement  tenu  au  payement  des  droits 
et  de  l'amende  pour  chaque  contravention  (Ord.  22  mai  1816; 
Inst.  3  juin  1816,  n®  726).  —  Mais  ceux  de  ces  actes  et  Juge- 
ments à  la  requête  du  ministère  public  doivent  toujours  être  enre- 
gistrés, et  le  greffier  qui  ne  soumet  pas  à  la  formalité,  dans  le 
délai,  un  Jugement  susceptible  de  la  recevoir  en  débet,  est  per- 
sonnellement passible  du  droit  en  sus,  l'art.  37  étant  inapplicable 
à  ces  Jugements.  » 

&OSO.  De  même,  on  tient  que  l'exception  ne  s'applique  pas 
aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles  et  autres  actes  dont  les 
droits  doivent  être  acquittés  par  le  greffier  (Délib.  8  août  1829). 
Décidé,  en  effet ,  que  l'acte  de  prestation  de  serment  d'un  expert 
n'est  pas  au  nombre  des  actes  dont  le  greffier  peut  se  dispenser 
d'acquitter  le  droit,  en  remettant  au  receveur  un  extrait  de  cet 
acte  (trlb.  de  Bordeaux,  2  mai  1842). 

^ést.  La  même  exception  s'applique,  sous  les  mêmes  obli- 
gations, aux  secrétaires  des  administrations  départementales  et 
municipales,  pour  les  actes  d'adjudication  passés  en  séance  pu- 
blique, lorsque  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  par- 
ties (L.  22  frim.  an  7,  art.  37).  — 11  en  est  de  même,  et  dans  les 
mêmes  cas,  pour  tous  les  actes  des  autorités  administratives  et 
des  établissements  publics  emportant  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  et  de  Jouissance  ;  pour  les  adjudications  et  marchés  de 
toute  nature  passés  par  ces  administrations  aux  enchères  au  ra- 
bais, ou  sur  soumission,  ainsi  que  pour  les  cautionnements  y  re- 
latifs (L.  13  mai  1818,  art.  79).  —  Mais  pour  tous  les  actes  non 
énoncés  dans  les  deux  articles  précités ,  on  rentre  dans  la  règle 
générale.  Ce  sont  les  secrétaires  des  administrations  qui  sont 
chargés  de  leur  enregistrement  ;  c'est  par  conséquent  sur  eux 
que  tombera  le  double  droit  en  cas  de  négligence. 

&03!i.  Avant  la  loi  de  1816,  on  avait  mis  en  doute  si  les 
amendes  sur  l'enregistrement  passaient  aux  héritiers  :  l'avis  du 
conseil  d'État,  du  9  fév.  1810,  rapporté  plus  haut  (n«  5021),  s'est 
prononcé  pour  l'affirmative ,  comme  on  l'a  vu ,  dans  ie  cas  spé- 

le  double  droit  était  dès  lors  acquis  à  la  régie  ;  —  Que  le  redevable  nt 
peut  pas  exciper  de  Terreur  du  préposé  qui ,  en  se  contentant  d'une  per- 
ception moindre,  n'a  pas  pu  faire  le  préjudice  de  la  régie,  et  moins  encore 
lui  faire  perdre  un  droit  acquis  avant  toute  perception  ;  —  Attendu  que 
ce  redevable  n'est  pas  même  fondé  à  dire  que  la  régie  aurait  dd  diriger 
sa  poursuite  contre  le  greffier,  qui  était  chargé  de  présenter  à  l'enregis- 
trement la  minute  du  jugement  dont  il  s'agit  ;  —  Que  la  réponse  à  ce  moyen 
se  trouve  dans  l'art.  57  également  cité  ci-dessus,  qui  veut  que,  faute^ 
parles  parties,  d'avoir  consigné  ès-mains  du  greffier,  dans  le  délai  prescrit 
pour  l'enregistrement ,  le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi ,  le  recon- 
vrement  en  soit  poursuivi  contre  les  parties  par  les  receveurs,  et  qu'elles 
supportent  en  outre  la  peine  du  droit  en  sus  ;  —  Que  Micard-Perrin  n'ose 
pas  soutenir  qu'il  a  fait  celte  consignation  es  mains  du  greffier;  — Attendu 
enfin  que  la  peine  infligée  aux  greffiers  par  le  même  art.  37,  faute  d'avoir 
fourni  aux  receveurs  de  l'enregistrement  des  extraits  certifiés  des  actes  et 
jugements  dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  parties,  n'est 
qu'additionnelle,  uniquement  relative  à  la  négligence  des  greffiers,  mms 
n'est  pas  exclusive  du  recouvrement  des  droits  à  poursuivre  contre  les 
parties  par  les  receveurs;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé 
a  la  fois  les  art.  7,  20  et  37  précités  ;  —  Casse. 
Um  il  statà  ISOO.'C.  G.iseci.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Babille,  ra^ 
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cial  aax  actes  sous  seing  privé  Don  enregistrés  dans  les  délais; 
l'arl.  76  de  la  loi  de  1816,  généralisant  la  solution,  a  également 
déolaré  que,  «  en  cas  de  décès  des  contrevenants ,  lesdits  droits 
(de  mutation  par  décès)  et  amendes  seront  dus  par  leurs  succes- 
seurs... »  Et  il  a  été  décidé  que  les  droits  d'un  jugement  rendu 
dans  une  instance  poursuivie  par  un  héritier  bénéficiaire,  et  ceux 
d*uD  acte  passé  par  le  défunt,  dont  l'enregistrement  a  été  or- 
donné, peuvent  être  réclamés  de  l'héritier  lorsque  les  forces  de 
la  succession  sont  épuiséqs  (trib.  de  Blois,  23  Juill.  1848,  ail. 
P...  et  M...  C.  enreg.}. 

6033.  Nous  avons  rappelé»  en  plusieurs  occasions,  que  les 
vices  d'un  acte  ou  son  annulation  ne  faisaient  point  obstacle  à 
la  perception  du  droit:  il  en  résulte,  à  bien  plus  forte  raison, 
que  le  double  droit  sera  dû  sur  l'acte  vicié  ou  annulé,  s'il  n'a 
pas  été  enregistré  dans  les  délais.  On  trouve  dans  l'arrêt  du 
50  avr.  1821  ci-dessus  cité  {û?  5001),  une  application  de  ce 
principe. 

&03â.  Une  demande  en  Justice  peut  être  fondée  sur  une 
convention  verbale,  sans  donner  immédiatement  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  titre,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  n^'  4337 
et  suiv.,  lorsque  la  convention  n'emporte  pas  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles;  mais  si  au  cours  de  l'in- 
stance il  est  produit  des  écrits ,  billets  ou  marchés,  factures  ac- 
ceptées ,  lettres ,  on  tout  autre  titre  ]ustiûcatif  de  la  demande , 
non  enregistrés,  le  double  droit  sera  dû  et  pourra  être  exigé , 
porte  l'art.  57  de  la  loi  de  4816,  lors  de  l'enregistrement  du  Ju- 
gement intervenu.  C'est  la  peine  de  la  fraude  que  l'on  voulait 
commettre  au  détriment  du  Use. 

&036.  Le  jugement  fondé  sur  une  convention  verbale  em- 
porte, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  loc,  cit.  y  un  droit  de  titre  en 
même  temps  qu'un  droit  de  condamnation  :  si  ce  Jugement  n'est 
point  soumis  à  la  formalité  dans  les  vingt  Jours ,  le  double  droit 
portera-t-il  à  la  fois  sur  le  droit  de  titre  et  sur  le  droit  de  con- 
damnation, comme  formant  un  droit  unique  résultant  da  Juge- 
ment ?  Le  conseil  d'État  a  prononcé  sur  cette  question  par  un  avis 
du  8  juin.  1809,  approuvé  le  5  août  (1)  ;  il  décide  que  le  double 
droit  ne  peut  être  exigé  que  sur  le  montant  delà  condamnation. — 
Le  même  principe  se  trouvait  déjà  dans  une  décision  de  la  régie 
du  15  brum.  an  13,  portant  que  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé 
contenait  plusieurs  dispositions ,  dont  quelques-unes  seulement 
passibles  d^enregistrement  dans  les  trois  mois,  le  double  droit  ne 
devait  être  perçu  que  sur  celles-là;  décision  qui  avait  rapporté 
une  solution  contraire  de  la  même  administration ,  du  28  frlm. 
an  9. 

5036.  Mais  le  double  droit  doit-il  être  étendu  au  droit  addi- 
tionnel de  1  1/2  p.  100  perçu  aujourd'hui ,  en  même  temps  que 
le  droit  de  mutation ,  sur  tous  les  contrats  qui  sont  de  nature  à 
être  transcrits  (L.  28  avril  1816,  art.  54).  Sur  cette  question , 

(1)5  août  1809.  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  plusieurs  questioDS  re- 
latives à  la  perception  du  droit  d'eoregistremeDt  sur  les  actes  judiciaires. 
Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  a  en- 
teoda  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celai  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, tendant  à  faire  statuer  sur  plasiears  questions  relatives  à  la 
perception  do  droit  d'enregistrement  sur  les  actes  judiciaires  ; 

Vu  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ensemble  les  observations  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
Est  d'avis  : 

i*  Que,  lorsqu'on  jugement  contient  plusieurs  dispositions  dont  les 
unes  le  rendent  sujet  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  et  les  autres  seu- 
lement sur  l'expédition ,  le  droit  ne  peut  être  eiigé  que  pour  les  disposi- 
tions sujettes  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  sauf  à  percevoir  le  droit 
pour  les  autres  dispositions  sujettes  à  reuregistrement  sur  l'expédition , 
lorsque  cette  expédition  est  requise  ; 

2»  Que,  lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est  prononcé  des  coodampa- 
tioos  sur  des  conventions  verbales,  est  présenté  à  la  formalité  après  le 
délai  fixé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  y  a  lieu  de  percevoir 
le  double  droit  sur  le  montant  de  la  condamnation  prononcée ,  et  seule- 
ment le  droit  simple  sor  la  convention  qui  fait  la  matière  de  la  demande, 
à  moins  que  cette  convention  n'ait  pour  objet  une  transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles ,  susceptible  par  elle- 
même  de  la  peine  du  double  droit  à  défaut  d'enregistr«meDt  dans  les  délais 
f\\éè  par  la  loi;  auquel  cas  seulement  le  double  droit  est  aussi  perçu  sur 
la  convenlion. 

(2)  (Enreg.  C.  Verncau.)  —  Lk  coub  ;  —  Vu  les   art.  12 ,  L.  13 
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résolue  affirmativement  aujourd'hui  par  la  Jurisprudence,  T. 
nos  observations  et  les  arrêts  rapportés  stiprd,  n«  2264. 

5087.  Notons,  en  terminant  sur  les  actes,  qu'aucun  motif 
de  bonne  foi  ne  peut  excuser  une  contravention  aux  lois  fiscales 
(Gass.,  1 1  fév.  1807,  aff.  hér.  Sue ,  V.  n«  4007) ,  et  qu*ainsl ,  un 
tribunal  contrevient  à  la  loi,  en  refusant  le  droit  d'enregis- 
trement et  l'amende  réclamés  par  la  régie  sur  un  acte  non 
timbré  ni  enregistré  (Gass.,  26  oct.  1814)  (2).  Ce  principe  esi 
également  consacré  à  l'occasion  des  déclarations  auxquelles 
nous  allons  arriver.  Citons,  en  attendant,  les  applications 
qu'il  a  reçues  dans  la  matière  des  actes  dont  nons  venons 
de  nous  occuper. 

5038.  II  a  été  décidé  :  1*  que  le  double  droit  est  encouru, 
à  défaut  d'enregistrement,  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  de  la 
minute  d'un  jugement  portant  résolution  de  vente,-  et  la  partie 
qui  a  obtenu  ce  jugement  ne  peut,  pour  se  liaire  décharger  de  la 
peine  attachée  à  sa  contravention ,  exciper  de  l'erreur  du  préposé 
qui ,  sur  la  présentation  de  ce  jugement  à  la  formalité ,  n'aurait 
perçu  que  te  simple  droit  fixe ,  au  lieu  d'exiger  le  droit  propor- 
tionnel ,  surtout  si  le  double  droit  était,  déjà  acquis  à  la  régie  , 
par  l'expiration  du  délai  d'enregistrement ,  au  moment  où  le 
droit  fixe  a  été  perçu  par  erreur  (Gass.,  11  sept.  1809,  aff.  Per- 
rin,  V.  n«5027); 

60 39.  ...2<>  Que  l'adjudicataire  sur  vente  administrative,  qui, 
faute  d'avoir  payé  le  droit  principal  d'enregistrement ,  dans  le  dé- 
lai voulu ,  s'est  rendu  passible  du  double  droit ,  ne  peut  être 
exempté  de  cette  peine ,  sous  prétexte  qu'avant  Téchéance  du  dé- 
lai, il  avait  élevé  des  contestations  sur  l'exécution  du  contrat 
d'adjudication ,  la  loi  fiscale  n'admettant,  en  cette  matière ,  au- 
cune excuse  (Req.,  14  mars  1837,  aff.  Ducros,  V.  n*  4967); 

6040.  ...S*^  Que  la  partie  qui  a  obtenu  un  Jugement  contre 
l'administration  de  l'enregistrement,  avec  dépens,  est  passible 
du  double  droit,  si  elle  ne  l'a  pas  fait  enregistrer  dans  les  délais, 
sauf  à  se  pourvoir  contre  l'administration  en  restitution  du  droit 
simple  (trib.  de  la  Seine ,  4  août  1841)  (3). 

604 1 .  Cependant ,  dans  une  espèce  particulière ,  il  a  été  dé- 
cidé  que,  lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que  la  perception  du  double 
droit  d'un  acte  de  vente  à  réméré  sous  seing  privé,  dans  lequel 
il  est  stipulé  que  ces  droits  seraient  supportés  par  la  partie  qui 
aurait  requis  l'enregistrement,  n'a  été  faite  que  par  la  faute  du 
vendeur,  en  ce  que ,  par  exemple ,  étant  convenu  que  pendant  le 
délai  du  réméré ,  l'acte  ne  serait  pas  présenté  à  l'enregistre- 
ment, il  n'a  pas  exercé  le  rachat,  l'acquéreur  a  pu  être  exempté 
du  double  droit  :  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  ne 
tombe  pas  sous  la  censure  (  Req.,  17  avril  1816,  aff.  Rameau 
C.  Quenisset ,  Y.  Obligation  ).  Hais  il  est  à  remarquer  que,  dans 
cette  espèce,  le  litige  était  engagé  entre  parties;  en  sorte  que 
l'une  d'elles,  en  se  fondant  sur  l'art.  38  de  la  loi  de  frimaire.» 

•^  -  ■  ......  ■  -,  ■   ■ 

brum.  an  7,  et  26,  §  3,  même  loi,  et  22,  L.  22  frim.  an  7;  —  Consi* 
dérant  qu'il  est  constant  au  procès  que ,  par  acte  non  timbré  ni  enregis* 
tré ,  en  date  du  23  oov.  1809,  Bauqoetot  a  rétrocédé  à  Vemeau  la  jouis- 
sance du  domaine  do  Veinot  ;  ^  Que  le  défaut  de  timbre  constitue  une 
contravention  à  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  7,  ci-dessus  cité,  contraven- 
tion qui,  aux  termes  de  l'art.  26,  même  loi,  donne  lieu  à  une  amende  ; 
— *  Que  le  défaut  d'enregistrement  constitue  une  antre  contravention  à 
l'art.  22,  L.  22  frim.  an  7  ;  d'où  il  soit  qu'en  refusant  à  la  régie  le  droit 
d'enregistrement  et  l'amende  qu'elle  demandait,  le  jngement  attaqué  a 
violé  les  lois  ci-dessns,  —  Donne  défaut  contre  le  défendeur; —  Et , 
pour  le  proGt,  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
d'Antun  le  11  mars  1811,  etc. 
Du  26  oct.  1814.-C.  C.,sect.civ.-M.  Zangiacomi ,  rap. 

(3)  (Esnée  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  da 
l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  droits  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires sont  à  la  charge  de  ceux  à  qui  ils  profitent  ;  —  Qu'ainsi ,  c'était  à 
Esnée  qu'incombait  l'obligation  de  faire  enregistrer,  dans  le  délai  de  droit, 
le  jugement  do  28  nov.  1839,  rendu  en  sa  faveur  contre  l'administration 
de  l'enregistrement  ;  et  que  faute  d'avoir  accompli  cette  obligation ,  il  est 
devenu  passible  des  droit  simple  et  double  droit  de  lai  réclamés  ;  —  Al* 
tendu  qu'il  n'était  point  relevé  de  celte  obligation  et  de  ses  conséquences 
par  la  circonstance  que  ledit  jugement  avait  condamné  l'administration 
de  Tenregistrement  aux  dépens,  ce  qui  avait  seulement  pour  effet  de  lui 
donner  une  action  en  restitution  pour  le  droit  simple  d'enregistrement 
qu'il  aurait  acquitté,  mais  non  de  le  dispenser  de  cet  acquittement. 

Du  4  août  I841.-Trib.  de  la  Seine. 
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pour  «tt&quer  Tarrét,  eicipait  réellement  du  droit  d'antmi* 

60419.  Des  déclaraiiont.  —  Noos  avons  dit  à  la  sect.  2 , 
art.  4y  da  cbap.  4  (n<»*  4193  et  solv.)  ^  Quel  bureau  devaient 
élre  faites  les  déclarations  de  suecession ,  et  dans  quel  délai  : 
nous  parierons  ici  des  peines  encourues  pour  retard ,  omission 
ou  insuffisance  d'évaluation  dans  les  déclarations* 

604S.  Tout  retard  dans  la  déclaration  est  puni  d'un  demi- 
droit  qui  se  perçoit,  k  titre  d'amende ,  en  sus  du  droit  principal. 
Les  tuteurs  et  curateurs ,  dit  l'art.  39  de  la  loi  de  frimaire ,  sup- 
porteront personnellement  cette  peine,  lis  sont  investis  des  ac- 
tions de  leur  pupille  j  ils  sont  mis  par  la  loi  en  leur  lieu  et  place  ; 
ils  se  rendent  donc  coupables  de  négligence ,  s'ils  ne  font  pas  la 
déclaration  dans  les  délais.  C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  plus 
haut  (n<»*  40S3  et  suiv.  ).  Il  suit  de  là  non-seulement  que  les 
tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent  employer  en  frais  de  tutelle  et 
curatelle  la  somme  qu'ils  ont  payée  pour  demi-droit ,  mais  encore 
que  la  régie  est  sans  action  sur  les  biens  de  la  succession  pour 
le  recouvrement  de  ce  demi-droit,  si  le  tuteur  et  le  curateur 
sont  insolvables*  L'article  52  accorde  bien ,  il  est  vrai ,  au  tré- 
sor une  action  sur  les  revenus  des  biens  pour  le  payement  des 
droits  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  droits  principaux 
qui  lont  une  partie  allquote  des  biens,  qui  sont  dus  à  raison  de 
ces  biens ,  les  droits  en  sus  que  la  régie  ne  perçoit  qu'à  titre 
d'amende  et  par  action  personnelle.  11  se  confondent  sans  doute 
en  une  même  dette  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  même  débiteur  pour  les 
uns  et  pour  les  autres;  mais  ces  amendes  ne  doivent  pas  être 
mises  à  la  charge  des  héritiers,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  encou- 
rues par  eux  :  ce  serait  leur  faire  porter  la  peine  d'une  contra* 
vention  qu'ils  n'ont  point  commise. 

A044.  Le  mari ,  chef  de  la  communauté ,  ayant  aussi  l^ad- 
ministration  des  biens  de  sa  femme,  et  l'exercice  de  ses  actions 
(c.  civ.  1428),  est  chargé  de  faire  pour  elle  la  déclaration  des 
biens  qu'elle  recueille;  et  il  sera,  comme  le  tuteur,  personnelle- 
ment responsable  du  demi^droit,  s'il  ne  fait  pas  la  déclaration 
dans  les  délais.  Mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la 
femme  que  comme  autorisée  en  Justice,  et  contre  le  gré  du  mari, 
c'est  elle  qui  demeure  chargée  de  la  déclaration ,  et  sur  qui  tom- 
bera par  conséquent  la  peine  du  demi-droit ,  si  la  déclaration  n'est 
pas  faite  en  temps  utile. 

&04â.  6i  un  héritier,  appelé  par  la  loi  à  reûueillir  une  suc^ 
cession  »  meurt  sans  ravoir  acceptée  et  que  ses  héritiers  la  répu- 
dient de  son  chef ,  même  après  l'expiration  des  six  mois,  il  est 
clair,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  &•  4310,  qu'il  ne  peut  être  dû 
ni  droit  ni  double  droit  de  mutation.  Mais  s*ils  veulent  aceepter 
cette  succession ,  ils  seront  tenus  de  faire  la  déclaration  dans  les 
six  mois ,  parce  qu'ils  succèdent  à  toutes  les  obligations  comme 
à  tous  les  droits  de  leur  auteur*  -^  Y.  n««  4077  et  4207. 

Cette  solution  peut  cependant  conduire  à  une  Injustice  mani- 
feste. Supposons  qu'au  moment  où  l'héritier  meurt  il  se  soit  déjà 
écoulé  cinq  mois  sans  qu'il  ail  fait  de  déclaration  pour  la  succes- 
sion qu'il  a  acceptée,  ou  même  sans  qu'il  ait  encore  pris  parti 
sur  cette  succession.  Ses  propres  successibles  n'auront-ils  que  le 
mois  qui  reste  pour  faire  la  déclaration  du  chef  de  leur  auteur? 
Mais  savent«'ils  fet  cette  succession  est  bonne  ou  mauvaise?  Sa* 

(1)  £ipk<  .*  —  (Eoreg.  C.  Locamns.)  ^  28  sept.  1806,  décès  du 
Sieur  Chesset  en  état  de  faillite.  —  Lei  scellés  furent  apposés ,  à  la  re- 
quête des  syndics  des  créanciers ,  sur  les  effets  mobiliers  delà  succession, 
et  ils  passèrent  au  bureau  de  l^enregistrement  une  déclaration  de  la  va- 
leur de  ce  mobilier,  qu'ils  filèrent  provisoirement  à  5,000  fr.,  se  réser- 
vant de  faire  une  déclaration  snpplémeotaire,  lors  de  la  levée  des  scellés, 
dans  le  cas  où  ledit  mobilier  serait  d^une  valeur  plus  considérable.  —  Le 
eieur  Locamos  fut  nommé  curatenr  à  la  succession  vacante.  Il  fit  procé- 
der à  la  levée  des  scellés  et  k  la  vente  du  mobilier,  dont  le  prix  dépassa 
de  beaucoup  l'estimation  des  syndics.  Ce  prix  fut  déposé  dans  la  caisse 
du  receveur  ;  mais  le  curateur  omit  de  passer  la  déclaration  supplémen- 
taire. —  Contraints  contre  lui  en  payement  du  droit  sur  reicédant  de 
valeur  du  mobilier  et  du  demi-droit  en  sus  pour  amende,  à  défaut  de  dé- 
claration dans  les  six  mois  depuis  la  levée  des  scellés.  —  Sur  l^opposi- 
tioo,  jugement  du  tribunal  Civil  de  Narbonne  qui  le  condamne  à  acquitler 
le  supplément  de  droit ,  mais  le  décharge  de  Pamends  ,  attendu  que  le  cu- 
rateur, qui  savait  qu'il  y  avait  eu  une  déclaration  passée  par  les  syndics, 
pouvait  ignorer  s'il  avait  été  promis  une  déclaration  supplémentaire.  — 
Pourvoi  par  la  régie.  — Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  Tart.  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  invoqué 


vent«ils  eux-mêmes  s'ils  se  porteront  héritiers  de  leur  auteur 
direct?  La  loi  leur  accorde  cent  trente  Jours  pour  prendre  qua- 
lité; et  11  faut  qu'ils  se  déterminent ,  dans  le  délai  d'un  mois  sur 
deux  successions  à  la  fois  !  Et  si  le  délai  est  encore  plus  court? 
Nous  i|e  voyons  cependant  pas  comment  échapper  à  la  rigueur 
de  la  loi,  qui  qe  proroge  le  délai  de  six  mois  qu'elle  accorde  pour 
la  déclaration  que  dans  certains  cas  qu'elle  désigne ,  et  qui  n'ont 
aucune  analogie  avec  l'hypothèse  dans  laquelle  nous  raisonnons. 
Dans  des  circonstanbes  semblables ,  ce  serait  le  cas ,  pour  la  di* 
rectionde  l'enregistrement,  de  solliciter  elle-même  du  ministre 
la  remise  du  double  droit. 

6049.  Le  droit  de  mutation,  comme  nous  l'avons  dit  en 
traitant  de  la  liquidation ,  n«'  4449  et  suiV.,  se  perçoit  sur  la 
valeur  intégrale  des  biens  héréditaires,  sans  distraction  des 
dettes  ni  des  charges  ;  et  toute  omission  d'un  des  objets  de  la  suc- 
cession donne  lieu ,  suivant  l'art.  39 ,  à  la  perception  d'un  droit 
en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû  pour  l'objet  omis.  Il  peut  ar- 
river cependant  qu'au  terme  fixé  pour  ladéclaration,  les  forces  de 
la  succession  ne  soient  pas  encore  bien  connues  de  l'héritier,  soit 
que  l'inventaire  n'ait  pu  être  achevé  dans  les  six  mois ,  soit  qu'il 
n'en  ait  fait  connaître  l'actif  qu'Imparfaitement  :  l'héritier  ne  sera 
pas ,  pour  celS)  dispensé  de  faire  sa  déclaration  ;  mais  s'il  craint 
de  la  faire  Incomplète  et  de  s'exposer  à  quelque  recherche  ulté- 
rieure de  la  part  de  la  régie ,  il  devra  donner  une  déclaration  ap- 
proximative, et  se  réserver  d'en  faire  une  supplétive,  en  cas  qu'il 
vienne  à  (découvrir  quelques  créances  inconnues  qui  augmente- 
raient la  masse  des  biens . — La  cour  de  cassation ,  dans  une  espèce 
particulière ,  nous  fournit  un  exemple  d'une  semblable  déclara- 
tion. Aux  termes  de  l'arrêt ,  lorsqu'il  a  été  fait ,  après  le  décès 
d'un  failli ,  une  déclaration  provisoire  de  la  valeur  du  mobilier, 
sous  la  réserve  d'en  passer  une  autre  après  la  levée  des  scellés 
et  la  vente ,  la  régie  conserve  bien  une  action  contre  la  succes- 
sion pour  le  supplément  de  droit  qui,  par  événement,  pourra 
être  dû  ;  mkis  elle  ne  peut  réclamer  le  demi-droit  en  sus ,  k  dé- 
faut de  déclaratiotr  nouvelle  dans  les  six  mois ,  depuis  la  vente , 
lors  surtout  qu'elle  a  été  mise  à  portée  d'en  connaître  le  produit, 
par  le  dépôt  des  fonds  dans  ses  caisses  (Rej.,  26  nov.  1810)  (1). 
La  loi ,  en  effet ,  n'a  pas  imposé  k  l'héritier  robligation  de  faire 
une  nouvelle  déclaration  dans  les  six  mois  de  la  première  :  du 
moment  qu'il  a  satisfait  à  ce  qu'elle  prescrit,  en  faisant  sa  décla- 
ration d'héritier  dans  les  six  mois ,  on  ne  peut  le  soumettre  arbi- 
trairement à  une  nouvelle  déchéance.  Mais ,  dlra-t-on ,  it  pourra 
en  résulter  un  abus  :  l'héritier  auquel  seront  échus  des  biens  con- 
sidérables pourra ,  sous  la  forme  d'une  déclaration  provisoire , 
n'en  annoncer  qu'une  très^fatble  partie ,  et  éviter  perpétuelle- 
ment l'amende ,  en  se  réservant  de  faire  une  déclaration  supplé- 
mentaire. La  loi ,  de  cette  manière ,  sera  éludée ,  et  le  trésor  sera 
privé ,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  de  capitaux  dont 
elle  a  voulu  lui  assurer  le  prompt  recouvrement.  Il  ne  faut  Ja- 
mais raisonner  pour  les  cas  de  fraude;  car  la  fraude  fait  excep- 
tion k  toutes  les  règles ,  et  bien  certainement  la  déclaration  pro- 
visoire ne  serait  pas  admise,  si  elle  était  empreinte  de  mauvaise 
foi.  D'un  autre  côté,  par  cela  que  l'héritier  se  sera  réservé  de 
faire  une  déclaration  supplétive,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne 

par  radministration ,  ne  contient  que  deux  dispositions  pénales;  que, 
par  la  première,  il  punit  de  la  peine  d'un  demi-droit  en  sus  le  défaut  de 
déclaration  dans  les  sii  mois  ;  par  la  seconde,  il  punit  d'un  droit  en  sua 
lesomissions  on  fausses  évaluations  faites  dans  les  déclarations  ;  —  Con* 
sidérant  que  le  défendeur  ne  se  trouvait  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de 
ces  deux  cas ,  seuls  prévus  par  la  loi ,  puisqu'il  est  reconnu  constant  par 
le  jugement  dénoncé  :  i^  qu'il  avait  donné  ladéclaration  en  temps  utile; 
20  qu'il  n'y  avait  été  fait  ni  omission  ni  fausse  évaluation  ;  qu'il  y  avait 
été ,  au  contraire ,  déclaré,  avec  vérité ,  que  l'évaluation  des  créances  ac- 
tives et  dn  mobilier  ne  pourrait  être  à  sa  valeur  absolue  qu^après  la  levée 
des  scellés  apposés  par  suite  de  la  faillite  du  défunt .  et  de  la  vente  des 
effeu  renfermés  soub  ces  scellés;  --Considérant  qu'il  résulte  de  là  que 
si  les  demandeurs  ont  conservé  une  action  pour  réclamer  le  payement  du 
supplément  du  droit  de  mutation,  après  la  vente  du  mobilier  du  failli, 
dont  la  valeur  leur  a  été  d'autant  mieux  connue,  que  le  prix  d?  cette 
vente  faite  par  autorité  de  justice ,  a  dû  être  et  a  été  en  effet  déposé  dans 
la  caisse  de  leur  receveur,  ils  n'ont  pas  pu  provoquer  contre  le  défendeur 
la  prononciation  d'une  peine  qui ,  n'étant  pas  textuellement  autorisée  par 
la  loi ,  ne  pouvait  pas  être  suppléée  par  le  tribunal;  •-  Rejette. 
.  Du  26  nov.  i810.-C.  C,  ssct.  civ.-MM.  Delacoste.  ir.-Sieyes,  rap. 
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pnisfa  Jamais  être  eondamné  au  doubla  droit»  8*tl  est  prouvé  qoe 
les  objets  omis  dans  sa  déclaration  l'ont  été  sciemment.  Enfin  la 
régie ,  quand  les  six  mois  sont  écoulés ,  n*est  pas  obligée  d'attendre 
la  déelaration  de  l'héritier  ;  elle  peut ,  aussitôt  qu'elle  a  décou- 
vert une  omission,  décerner  contrainte  en  payement  des  droits 
sur  l'objet  omis. 

504  Y.  U  n'y  a  pas  omission  par  cela  qu'il  y  a  erreur  dans  la 
contenance  attribuée  aux  immeubles^  car  l'héritier  peut  être  de 
très-bonne  foi ,  «t  ignorer  la  véritable  mesure.  Il  suffit  que  tous 
les  biens  soient  déclarés.  C'est  à  la  régie  h  s'enquérir  de  leur  consis- 
tance et  de  leur  valeur,  et  à  demander  l'expertise  y  si  elle  juge  l'éva- 
luation qui  leur  a  été  donnée  insuffisante.^*  Jugé ,  en  effet,  que  si 
toute  omission  dans  une  déclaration  faite  après  décès ,  donne  lieu 
à  la  perception  d*%n  droit  en  sui ,  de  celui  dû  pour  les  objets  omis, 
et  non  pas  seulement  à  l'amende  du  demi-droit ,  comme  lorsqu'il 
s*aglt  d'un  retard  dans  la  déclaration ,  du  moins  les  erreurs  de 
contenance  commises  dans  la  désignation  des  biens,  ne  constituent 
pas  une  contravention  à  la  loi ,  et  ne  peuvent  attirer  aucune  peine 
sur  l'héritier,  s'il  lésa  indiqués  tous,  et  énoncé  les  lieux  de  leur 
situation ,  de  manière  à  mettre  la  régie  è  même  de  vérifier  l'éva- 
luation qu'il  leur  a  donnée ,  pour  réclamer  un  supplément  de 
droits  en  cas  d'insuffisance  constatée  dans  l'estimation  (Gass.,  10 
mai  1814)  (1). 

6048.  La  loi  n'ayant  d'ailleurs  tracé  aucune  règle  ponr  rin- 
dication  des  biens ,  lors  même  qu'ils  n'auraient  été  désignés  que 
d'une  manière  incomplète,  par  exemple,  si  l'héritier  n'en  avait  point 
donné  les  tenants  et  les  aboutissants ,  ou  s'il  n'avait  pas  précisé  le 
lieu  de  leur  situation ,  cq  serait  bien  un  motif  pour  exiger  de  lui  une 
seconde  déelaration  plus  circonstanciée ,  mais  non  pour  le  faire 
condamner  au  double  droit,  parce  qu'il  ne  faut  pas  aller  au  delà 
des  termes  de  la  loi.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  lorsque  des 
biens  sont  situés  sur  plusieurs  communes,  et  qu'il  y  a  eu ,  dans 
'  la  déclaration  faite  après  décès ,  omission  du  nom  d'une  de  ces 


(1  )  Etpice .— (Enreg.  C.  du  Fayel.)— 18 avr.  1807,  décès  de  Charles  du 
Fayel  ;  Matbias  du  Payel,  ion  frère  et  sou  unique  héritier,  fournit  la  décla- 
ration exigée  par  la  loi.  La  régie  prétend  que  cette  déclaration  contient  :  une 
omission  de  2  hect.  de  bois  futaie;  3«  une  fausse  déclaration  de  la  conte- 
nance des  bois  taillis  ;  3**  et  une  omission  sur  les  meubles.  En  consé- 
quence, contrainte  est  décernée  contre  lui  en  payement  d'un  supplément 
(le  droit  et  du  droit  en  sus,  à  titre  d^amende.  —  Le  tribunal  civil  de 
Dreux  ne  reconnut  l^omission  que  sur  le  mobilier,  et  il  condamna  du  Fayel 
a  en  passer  nouvelle  déclaration,  ainsi  qu'à  Tamende  du  demi-droit  en 
sus  sur  les  objets  omis.  —  Quant  aux  erreurs  de  contenance  dans  la  dé- 
claration des  bois  taillis,  il  décida  qu'elles  ne  constituaient  aucune  con- 
traveniion  à  la  loi.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  dél.  en  cb.  du  cens.). 

La  coub  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  est  relatif  au  bois  futaie  d'environ 
S  hect  ,  prétendu  omis  dans  la  déclaration  fournie  par  du  Fayel ,  le  6 
oct.  1807,  que  le  tribunal  de  Dreux  a  jugé ,  en  fait ,  que  ce  bois  se  trouve 
compris  sous  la  dénomination  de  clos,  dans  Tari.  1  de  cette  déclaration  r 

—  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  déclaration  portant  dési- 
gnation et  évaluation  en  masse  de  60  bect.  de  bois  taillis,  quMl  r.ésulte  de 
TarU  14,  n»  8,  de  Tart.  15,  n*  7,  et  de  Part.  i7  de  la  loi  du  24  frim.  an 
7,  que  les  héritiers ,  les  donataires  ou  légataires  ne  sont  assujettis ,  pour 
la  liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionnel ,  qu'à  fournir  une  dé- 
claration détaillée  et  estimative  des  immeubles  ;  que  n'étant  point  obligés 
d'arpenter  les  biens  avant  d'en  faire  la  déclaration,  et  pouvant,  sans  qu'il 
y  ail  de  leur  faute ,  ignorer  la  véritable  contenance  de  ces  biens,  il  leur 
suffit  de  les  désigner  tous,  et  d'énoncer  les  lieux  de  leur  situation,  pour 
que  la  régie  puisse  vérifier  et  estimer  l'évaluation  qu'ils  lui  ont  donnée  : 
que  par  conséquent  Ja  différence  qui  pourrait  exister  delà  mesure  réelle  à 
la  mesure  que  t'béritier  aurait  déclarée,  soit  d'après  la  renommée,  soit  au- 
trement, ne  constitue  point  une  contravention  k  la  loi,  et  ne  laisse  k  la 
régie  que  la  voie  de  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'évaluation  donnée  aux 
immeubles  déclarés  et  désignés;  qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce, 
on  ne  peut  pas  dire  que  du  Fayel  ait  commis  l'omission  punie  par  l'art.  59 
de  la  loi  snsréférée,  puisqu'il  a  désigné  tous  les  bois  taillis,  et  indiqué  1rs 
lieux  de  leur  situation ,  et  que,  par  là ,  il  a  mis  la  régie  à  portée  de  véri- 
fier la  déclaration  fournie,  ce  qu'elle  a  fait,  ainsi  que  le  prouve  la  critique 
qu'elle  a  dirigée  contre  la  contenance  donnée  aux  objets  déclarés  ;--lVoù 
il  résulte  que  les  moyens  de  cassation  employés  contre  les  dispositions 
relatives  aux  immeubles  sont  dénués  de  fondements;  mais  ?u  l'art.  59  do 
la  susdite  loi  du  23  frim.  an  7;  —  Et  attendu  que  le  tribunal  tout  en  re- 
connaissant qu'il  existait  une  omission  du  mobilier,  eten  ordonnant,  par 
suite,  au  sieur  du  Fayel,  de  fournir  une  déclaration  supplétive,  ne  Ta 

-  eondamné  qu'à  l'amende  du  demi  droit,  tandis  qu'aux  termes  du  premier 
alinéa  dudil  art.  o9,  la  peine  pour  les  omissions  dans  les  déclarations  est 
d«  droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouve  dû  pour  les  objets  omis;  —  Casse. 


communes ,  si  cette  omission  a  été  considérée  par  les  tribunaux 
comme  une  simple  erreur  de  fait,  non  assimilable  à  une  omission 
véritable ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  payement  du  double  droit, 
par  application  de  l'art.  59 ,  $  2 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  s'il  est 
d'ailleurs  reconnu  que  la  partie  des  immeubles  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  qu'on  a  omis  de  désigner,  se  trouvait  impli- 
citement comprise  dans  la  déclaration  générale  des  biens ,  dont 
l'évaluation  totale  a  été  fournie  en  revenu  conformément  à  la  loi , 
sans  que  cette  évaluation  ait  été  combattue  par  la  régie,  soit  par 
la  voie  de  l'expertise,  soit  par  la  production  des  baux  (ReJ.  27 
Janv.  1823)  (2).  —  L'erreur,  du  reste,  no  pourra  Jamais  être 
fort  grave;  car,  comme  la  déclaration  doit  être  faite  au  bureau  de 
la  situation  des  biens ,  les  recherches  du  préposé  seront  faciles, 
surtout  par  les  indications  que  lui  fourniront  la  matrice  du  rôle 
ou  les  relevés  du  cadastre  ;  et  si  l'immeuble  se  trouvait  hors  de 
son  canton,  la  déclaration  serait  comme  non  avenue,  n'ayant  pas 
été  faite  au  lieu  désigné  par  la  loi. 

50â0.  Du  reste,  le  double  droit  est  une  peine  qui  ne  peut 
être  étendue  d'un  cas  à  un  autre.  H.  Teste-Lebeau  cite ,  v* 
Double-droit ,  n^  2,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  consacre 
le  principe  en  ces  termes  ;  «  Le  double  droit  d'enregistrement 
est  une  peine  qui  ne  peut  s'étendre  d'une  espèce  à  laquelle  la  loi 
l'applique  à  une  autre  contre  laquelle  elle  n'en  prononce  pas  : 
dès  lors ,  Il  ne  peut  être  exigé  pour  erreur  dans  l'évaluation  qui 
est  faite  des  dettes  d'une  communauté ,  dans  la  cession  à  forfait 
auquel  elle  donne  lieu ,  puisque  la  loi  ne  la  prononce  point  dans 
ce  cas,  mais  seulement  en  matière  de  déclaration  à  faire  de  la 
part  des  héritiers ,  donataires  ou  légataires.  »  (Grim.cass.,  sect. 
civ.,  14  déc.  1812,  M.  Gandon,  rap.,  Enreg.  C.  Lenglu). 

5050.  En  ce  qui  concerne  l'insuffisance  d'évaluation  des 
objets  héréditaires ,  elle  est  punie ,  comme  l'omission  de  quel- 
ques-uns de  ces  objets,  d'un  droit  en  sus:  nous  avons  dit,  en 
traitant  de  la  liquidation,  n^*  4689  et  sufv.,  comment  se  consta- 

Dn  10  mai  (et  non  16  mars)  1814.-C.  G.,  sect.civ.-MM.  Hourrei  pr.* 
Itnpérou,rap.-Lecoutour,av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

(2)  Etpèes:  —(Enreg.  C.  Grandmaison.)-^  La  demoiselle  Grandmai* 
son  se  trouvait  propriétaire ,  à  son  décès  :  !•  do  domaine  de  la  Haudine , 
situé  dans  la  commune  d'Eyyines  ;  2®  d'an  autre  domaine  situé  dans  la 
commune  de  Saint-Médard  ;  3''  et  enfin  de  prairies  situées  dans  la  com- 
ftiune  de  Blanquefort.  Qnoiqu'appartenant  à  plusieurs  communes,  ces 
jmmeobles  étaient  néanmoins  contigus ,  et  ne  formaient  gu'un  seul  corps 
de  biens ,  dont  la  partie  principale  et  la  maison  d'habitation  étaient  dans 
la  commune  d'Evxines.  —  Le  25  juillet  1816,  le  sieur  Grandmaison  , 
unique  héritier  de  sa  sœur,  fit  au  bureau  de  l'enregistrement  la  déclara- 
tion de  ces  biens,  en  leur  attribuant  un-revenu  de  3,000  fr.,  et  une  va- 
leur en  capital  de  60,000  fr.  Soit  oubli  de  la  part  du  déclarant ,  soit 
inadvertance  du  surnuméraire  attaché  au  bureau  de  Gastelnan  ,  on  omit 
d'expliquer  sur  le  registre  qu'une  partie  des  biens  déclarés  était  située 
dans  la  commune  de  Saint-Médard.— La  régie,  voyant  dans  cette  omis- 
sion ,  une  fraude  à  ses  droits ,  a  décerné,  le  22  août  1817,  contre  Grand- 
maison  ,  une  contrainte  en  payement  de  2,930  fr.,  pour  droit  et  double 
droit  sur  les  biens  situés  dans  la  commune  de  Saint-Médard ,  par  appli« 
calion  de  l'art.  39,  g  2,  de  la  loi  de  frim.  an  7.  «^  Mais  cette  prétention 
a  été  condamnée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Elprdeaux ,  du  4  mai 
1819.—  Pourvoi.—  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cous.). 

Là  cour;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a  déclaré,  en 
fait, que  l'omission  imputée  au  défendeur  dans  sa  déclaration  du  25  juill. 
1816,  et  que  la  régie  faisait  résulter  du  défaut  de  désignation  de  la  corn» 
mune  de  Saint-Médard ,  dans  laquelle  sont  situés  le  moulin  de  ce  nom  et 
ses  dépendances,  ne  constituait ,  de  la  part  du  défendeur,  qu'une  simple 
erreur  de  fait ,  qui  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  omission  véri« 
table,  puisque  cette  partie  des  biens  échus  au  défendeur  par  le  décès  de 
la  demoiselle  Grandmaison  se  trouvait  implicitement  comprise  dans  la 
déclaration  générale  qu'il  avait  faite  de  ces  biens,  déclaration  qui  énon- 
çait, selon  le  vœu  de  la  loi ,  le  revenu  annuel  de  la  totalité  desdits  biens» 
évalué  par  le  déclarant  à  3,000  fr.; —  Attendu  que  cette  évaluation  du 
revenu  total  des  biens  à  déclarer  n'a  pas  été  combattue  par  la  régie ,  soit 
par  la  production  des  baux  de  ces  biens,  soit  par  la  voie  de  l'expertise 
qui  lai  était  offerte,  conformément  à  l'art.  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  a  pu  en  induire  que  la  prétendue  omission 
alléguée  par  la  régie  n'était  aucunement  justifiée ,  et  que  le  défendeur 
avait  suffisamment  satisfait  à  la  disposition  de  l'art.  27  de  la  même  loi; 
qu'en  rejetant,  dans  cet  état,  la  contrainte  de  la  régie ,  le  jugement  atta- 
qué n'a  point  violé  l'art.  39  de  ladite  loi,  ni  l'art.  1353  c.  civ.;— Rejette. 

Du  27  janv.  1823.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyeri  rap.« 
Joubcrt,  av.  gén.,  c.  contr.-Teste-Lebeau  et  Nicod ,  av. 
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tait  celte  insuffisance.  Sons  la  loi  de  1790,  à  défaut  d'estimation 
donnée  par  les  parties ,  la  perception  se  faisait  sur  une  évalua- 
tion provisoire  de  15,000  llv.  (art.  S),  et  elles  avalent  un  an  pour 
faire  cette  estimation ,  sans  pouvoir  Jamais  en  être  dispensées 
(art.  6)  :  cette  disposition  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  de  fri- 
maire; en  sorte  qu'aujourd'hui  le  double  droit  serait  encouru 
en  l'absence  de  déclaration  estimative  dans  les  six  mois,  et  la  ré- 
gie pourrait  décerner  contrainte  en  payement  de  telle  somme 
qu'elle  arbitrerait  pour  le  montant  des  droits,  sauf  au  contri- 
buable à  y  former  opposition,  et  à  la  faire  réduire,  ainsi  que  nous 
Je  dirons  au  chap.  il  en  traitant  des  poursuites  et  des  instances. 

5051.  Néanmoins/  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  on  dé- 
cidait qu'il  y  a  lieu  an  double  droit  du  supplément  à  percevoir 
pour  insufl^anco  d'évaluation ,  toutes  les  fois  que  la  déclaration 
ne  comprend  pas  la  véritable  valeur  des  objets  déclarés;  et  que  le 
délai  d'un  an  accordé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  déc.  1790,  pour 
faire  la  déclaration  des  objets  omis,  ne  s'applique  point  à  la  rec- 
tification d'une  estimation  insuffisante  (Cass.,  il  vent. an  7)  (1). 
Aujourd'hui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  questionne  pour- 
rait plusse  présenter,  puisque  les  parties  sont  tenues  de  faire 
leur  déclaration  estimative  avant  l'enregistrement  des  actes  ou 
mutations,  et  dans  les  délais  prescrits  pour  l'enregistrement. 

5059.  La  déclaration  estimative  des  biens  doit  être  faite 
par  les  héritiers  eux-mêmes  ou  leur  fondé  de  pouvoir,  et  signée 
sur  le  registre,  afin  que,  s'il  s'élève  des  contestations,  soit  pour 
omission,  soit  pour  insuffisance  d'évaluation,  les  héritiers  ne 
puissent  méconnaître  la  déclaration  donnée  par  eux  et  revêtue 
de  leur  seing  (V.  n»  4159,  4170  et  suiv.  et  4750).  Il  est  assez 
d'usage  que  cette  déclaration  soit  rédigée  par  le  receveur  lui- 
même,  sur  les  pièces  et  documents  qui  lui  sont  fournis  par  les 
parties;  mais  la  déclaration  n'en  est  pas  moins  censée  émanée 
des  parties  elles-mêmes,  et  si  elle  contient  quelques  omissions, 
elles  ne  pourront  éviter  le  double  droit  sous  prétexte  que  la  dé- 
claration est  l'ouvrage  du  receveur,  et  qu'il  avait  eu  en  ses  mains 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  faire  une  déclaration 
exacte.  Nombre  d'arrêts  avaient  décidé,  en  conséquence,  que 
lorsque  des  omissions  ont  été  faites  dans  une  déclaration  après 
décès,  les  déclarants  ne  peuvent  être  déchargés  du  double  droit 
dû  sur  les  objets  omis,  sous  prétexte  que  les  vices  de  la  déclara- 
tion étaient  le  fait  personnel  du  receveur,  auquel  lis  avaient  re- 
mis tous  les  documents  propres  à  rédiger  une  déclaration  régu- 
lière (Gass.,  3  sept.  1810  (2).  Conf.  Cass.,  19  pluv.  an  2,M.  Al- 
barel,  rap.,  Enreg.  C. Roger;  17  prair.  an  11,  H.  Cochard, rap., 
Eoreg.  C.  Vidon;  SI  (et  non  20)  mai  1806,  M.  Vasse,  rap.,  En- 
reg. C.  Larreguy). — Néanmoins,  contrairement  à  ces  décisions, 
l'administration ,  par  une  délibération  spépiale ,  a  donné  son  ac- 

(1)  Etpèce  :  —(Enreg.  C.  Vidal.)— Le  tribunal;— Vu  les  art.  5  et  6 
de  la  toi  du  5  déc.  1790  ;  —  Donne  défaut  contre  ledit  Vidal,  et,  pour  le 
profil,  considérant  que  la  loi  du  5  déc.  1790  n'accorde  le  délai  d'un  an 
que  pour  rectifier  la  déclaration  de  la  vraie  valeur  des  objets  quUl  aura 
omis  d'estimer,  et  que  le  tribunal  civil  du  Tarn  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  cette  loi ,  en  étendant  cette  faculté  de  rectification  à  i^évalualion 
des  objets  qu'on  n'avait  pas  omis  de  déclarer,  mais  dont  on  avait  fait  une 
évaluation  inexacte; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  même  loi  du  5  déc.  1790, 
il  y  a  lieu  an  double  droit  dans  le  cas  où  la  déclaration  ne  comprend  pas 
la  véritable  valeur  des  objets  déclarés ,  ou  la  quotité  réelle  de  l'imposi- 
tion territoriale;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  do  Tarn  a  violé  cette  loi,  en 
dispensant  Vidal  du  payement  du  double  droit  qui  était  demandé  ;— Casse. 

Du  11  vent,  an  7.-C.  C,  secu  lemp.-MM.  Chasle,  pr.-Biauzat,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (  Enreg.  C.  veuve  Messie  et  ses  enfants.)  —  3  sept. 
1809,  contrainte  par  la  régie  contre  la  veuve  Messie  et  ses  enfants  pour 
omission  dans  une  déclaration  faite  après  décès,  en  payement  d'un  supplé- 
ment de  droit  et  du  double  droit  sur  les  objets  omis ,  conformément  à 
Tart.  39  de  la  loi  de  frimaire.  Sur  l'opposition,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Rouen,  du  1*'  fév.  1809,  qui  admet  les  défendeurs,  d'après  leurs  offres, 
à  payer  le  supplément  de  droit  demandé,  mais  les  décharge  du  double 
droit,  attendu  qu'ils  n'avaient  eu  aucune  intention  de  frauder  le  fisc,  et  que 
leur  déclaration  et  ses  vices  étaient  le  fait  personnel  du  receveur,  auquel 
ils  avaient  remis  tons  les  documents  propres  à  rédiger  une  déclaration  con- 
forme à  la  loi.  -^  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  code ;— Vu  les  art.  39  et  59  delà  loi  da  22  frim.  an  7  ;  —  Et  at- 
tendu que  le  jugement  attaqué  ayant  reconnu  que  le  supplément  de  droit 
était  dû  par  suite  de  Tinsuffisance  et  de  l'omission  qui  vicient  la  déclara- 
tion dont  il  s'agit,  la  condamnation  au  double  droit  était  la  conséquence 


quiescement  à  un  Jugement  du  22  Juill.  1833  par  lequel  le  tribu* 
nal  d'Autun  a  décidé  que  lorsqu'une  insuffisance ,  dans  la  décla-^ 
ration  d'une  succession ,  est  le  résultat  d'une  erreur  de  calcul 
commise  dans  l'inventaire  mis  sous  les  yeux  du  receveur,  il  n'est 
pas  dû  de  double  droit  (délib.  15  nov.  1833  app.  le  20). 

6063.  Aussitôt  qu'une  omission  ou  une  Insuffisance  dans 
l'estimation  des  biens  a  été  constatée  par  un  procès-verbai  des 
préposés  de  la  régie,  le  double  droit  est  encouru,  et  les  héritiers 
ne  seraient  pas  admis  à  se  faire  décharger  en  offrant  de  rectifier 
leur  estimation  ou  de  réparer  leur  omission  (déc.  rég.  1^  vent, 
an  7)*,  mais  si,  avant  que  l'erreur  fût  reconnue,  ils  se  présen- 
taient d'eux-mêmes ,  quoique  après  les  délais ,  pour  la  signaler 
et  la  corriger,  nous  ne  pensons  pas,  comme  nous  l'avons  décidé 
déjà  sur  une  question  analogue  (V.  n^  4778),  que  le  double  droit 
pût  être  exigé  ;  car  la  loi  n'a  voulu  punir  que  la  fraude,  et  la  bonne 
foi  des  héritiers  se  trouve ,  au  contraire ,  attestée  par  cette  dé- 
marche. Les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  ont  été  les 
premiers  à  émettre  cet  avis  équitable  (art.  49). 

6064.  Du  reste,  la  preuve  des  omissions  ou  insuffisances 
peut  être  faite  par  tous  les  actes  capables  d'en  établir  l'exis- 
tence. La  loi  n'a  rien  précisé  à  cet  égard  ;  c'est  donc  aux  règles 
du  droit  commun  qu'il  faut  se  référer.  Et  il  a  été  décidé  même 
que  l'administration  de  l'enregistrement  est  admissible  à  recou- 
rir aux  éléments  de  preuves  usités  en  droit  commun ,  à  l'effet  de 
constater  les  omissions  et  les  insuffisances  dans  les  déclarations 
estimatives  des  objets  et  effets  mobiliers,  et  spécialement  d'ac- 
tions industrielles;  qu'ainsi  la  preuve  des  omissions  ou  insuffi- 
sances de  déclarations  peut  être  faite  soit  par  commune  renom- 
mée ,  soit  par  des  faits  et  actes  de  nature  à  établir  Juridiquement 
l'insuffisance  des  déclarations  estimatives  (Req.,  24  mars  1846, 
aff.  Verdière,  D.  P.  46.  1.  321  ;  V.  cependant  les  observations 
dont  cet  arrêt  est  accompagné  dans  notre  Rec.  pér.). — Jugé  de 
même  que  lorsqu'une  valeur  mobilière  n'a  pas  été  mentionnée 
dans  l'inventaire ,  l'insuffisance  d'une  évaluation  déclarée  peut 
être  constatée  par  une  vente  authentique  antérieure  à  la  décla- 
ration (tril^.  de  Compiègne,  18  mai  1848,  D.  P.  48.  5.  165, 
n'»76). 

6055.  Hais  quel  que  soit  le  mode  employé  pour  constater 
l'omission  ou  l'insuffisance ,  dès  que  la  preuve  est  faite ,  il  y  a 
lieu  à  l'application  de  la  peine  établie  par  la  loi  :  spécialement, 
lorsque  les  Juges  reconnaissent,  d'après  un  bail  à  ferme,  qu'il  y 
a  eu  insuffisance  dans  une  mutation  par  décès ,  ils  ne  peuvent 
exempter  le  redevable  du  double  droit ,  sous  le  prétexte  qu'un 
acte  de  cette  nature  n'offre  qu'une  règle  d'évaluation  incertaine 
(Cass.,  22  mess,  an  11)  (3). 

50511.  Jugé  de  même  que  lorsque  du  rapprochement  de 

obligée  de  celte  reconnaissance,  aux  termes  de  l'art.  59  ci-dessus  -,  —  Que 
celle  cundamnalion  n^apa  être  refusée  sous  aucun  prétexte,  et  même  ^ous 
celui  du  défaut  d'intçntion  de  fraude,  parce  que  la  contravention  a  une  loi 
fiscale  ne  peut  pas  s'eicuser  par  l'intention;  —  Et  qu'en  la  refusant  sous 
ce  prétexte,  le  jugement  attaqué  a  fait,  sur  le  droit  établi  par  la  loi,  une 
remise  expressément  prohibée  par  l'art.  59  ci-dessus  rappelé  ;  d'où  suit  une 
violation  manifeste  des  art.  39  et  59  ci-dessus  cités;  —  Casse. 
Du  3  sept.  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1*'  pr.-Babille,  rap. 

(3)  Etpèce  .—(Enreg.  C.  Giry.)— Après  le  décès  du  sieur  Giry.  ses  hé- 
ritiers avaient  Jait  â  la  régie  la  déclaration  des  immeubles  dépendants  de 
sa  succession,  et  ils  en  avaient  évalué  le  revenu  à  750  fr.,  donnant  un 
capital  de  15,000  fr.  —  Le  receveur  de  l'enregistrement  constata  par  uu 
bail  notarié  de  frimaire  an  7,  que  ces  immeubles  étaient  affermés  1352  fr., 
formant  un  capital  de  27,040  fr.— En  conséquence,  contrainte  contre  les 
héritiers  en  payement  du  double  droit  de  mulalion  sur  12,040  fr.,  for- 
mant la  différence  de  la  valeur  réelle  desdits  immeubles  à  l'estimatiun 
donnée  par  les  héritiers.  —18  therm.  an  10,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Nontron  qui ,  tout  en  reconnaissant  l'insuffisance  d'évaluation ,  con* 
damna  seulement  les  héritiers  Giry  au  droit  simple ,  attendu  que  l'art. 
39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  disait  pas  positivement  que  le  double 
droit  serait  applicable  au  cas  d'insuffisance  constatée  par  bail  à  ferme,  qui 
était  une  règle  d'évaluation  trop  incertaine  pour  constituer  un  redevable 
en  contravention.  —  Pourvoi  par  la  régie.— Jugement. 

Le  tribdmal;— Vu  l'art.  15,  n*"  7,  lit.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an 7, et 
l'art.  39  de  la  même  loi  ;  —  Considérant  que  Tinsuffisance  de  la  décla- 
ration des  défendeurs,  qui  n'ont  porté  qu'à  750  fr.  le  revenu  des  domaines 
dont  il  s'agit  au  procès,  est  consUtée  par  le  bail  notarié  de  frim.  ao  7, 
dans  lequel  ces  mêmes  domaines  sont  affermés  1352  fr.;  qu'elle  est  re- 
connue de  la  manière  la  plus  formelle  par  le  jugement  a(tattaé«  lequel  i 
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la  déclaration  faite  après  décès ,  et  de  l'Inventaire  dressé  \iUô- 
rieuremenk  pour  conslater  les  forces  de  la  succession ,  résulte  la 
preuve  évidente  d'une  insulDsauce  d'évaluation  dans  la  déclara- 
tion faite  au  bureau  de  l'enregistrement,  aucune  preuve  ne  peut 
être  admise  contre  les  énonciations  formelles  de  Tinventaire, 
sous  prétexte  de  justifier  que  la  dilTérence  qu'il  présente  avec  la 
déclaration  provient  d'acquisitions  postérieures  à  l'ouverture  de 
ia  succession  (Cass.,  11  avril  1815)  (1). 

âO&9.  Hais,  dans  tous  les  cas,  la  preuve  adoptée  doit  avoir 
pour  résultat  rémission  au  Jour  de  la  déclaration.  Décidé,  en  ef- 
fet, que  la  preuve  de  Tinsuffisance  d'une  déclaration  de  succes- 
sion ne  peut  résulter  de  la  déclaration  antérieure  d'une  succession 
échue  au  défunt;  que  la  régie  doit  appuyer  sa  prétention  d'actes 
constatant  que  les  biens  précédemment  déclarés  existent  encpre 
dans  la  nouvelle  succession  (trib.  de  la  Seine,  8  mai  1833,  el 
délib.  22oct.  1833)  (2). 

&0&8.  Les  principes  que  nous  venons  de  développer  sont 
spéciaux  aux  déclarations  de  successions  ;  mais  eu  matière  de 
donation  ou  d'échange,  ce  n'est  plus  dans  les  six  mois  que  la 
déclaration  doit  être  faite,  mais  dans  le  délai  accordé  pour  l'en- 
registrement de  l'acte  constatant  la  mutation.  Ainsi,  suivant  qu'il 

après  avoir,  dans  son  premier  considërant,  cité  la  disposition  ci-dessas 
rapportée  de  l'art.  15  de  la  loi  de  frim.  an  7,  et  en  avoir  tiré  cette  con- 
séquence que  la  régie  était  aatoritée  à  évalaer  les  bieos  diaprés  les  baux, 
lorsqu'il  en  existe,  et  avoir  ajouté  que  ce  mode  se  concilie  avec  IMatérét 
de  rÉtat,  a,  par  son  dispositif,  condamaé  les  défendeurs  à  payer  les 
droits,  non  sur  le  pied  de  15,000  fr.,  valeur  desdits  domaines  d'après 
leur  déclaration,  mais  à  raison  de  27,040  fr.,  formant  le  capital  au  de- 
nier ^vingt  de  la  redevance  stipulée  dans  le  bail  à  ferme  de  l'an  7  ;  que  la 
distinction  faite  par  le  tribunal  de  Nontron  entre  l'insuffisance  qui  ne 
donne  lieu  qu'au  payement  du  droit  simple  de  la  quotité  dont  la  valeur  de 
l'immeuble,  d'après  l'estimation  de  la  régie ,  excède  la  valeur  exprimée 
dans  la  déclaration  du  redevable,  et  Tinsulfisance  qui  est  punie  de  la 
peine  du  double  droit,  loin  d^être  appuyée  sur  quelque  loi,  est ,  au  con- 
traire, évidemment  proscrite  par  celle  du  22  frim.  an  7,  dont  l'art.  59 
prononce,  d'une  manière  générale,  et  sans  aucune  restriction  ni  modiG- 
cation,  la  peine  du  double  droit  pour  les  insuffisances  constatées  dans  les 
estimations  des  biens  déclarés  ;  qu'il  y  a  conséquemment  violation  mani- 
feste de  cette  disposition  de  la  loi  dans  le  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  Nontron  s'est  permis  de  soustraire  les  défendeurs  à  la  peine  du  double 
droit,  et  de  ne  les  condamner  qu'au  payement  du  droit  simple;  —  Donne 
défaut  contre  les  héritiers  Giry,  et,  pour  le  profil,  casse. 

Du  22  mess,  an  11  (et  non  an  9)  .-G.  Csect.  civ.  MM.  Yasse,  pr.- 
Aumont,rap. 

(1)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Laurelte.)  —  En  1810,  décès  de  la  dame 
Laurette ,  iaisFantdes  enfants  mineurs,  sous  la  tutelle  de  leur  père. —  21 
janv.  1811,  déclaration  par  Laurette,  au  nom  des  mineurs,  des  succes- 
sion et  communauté.  Il  en  porte  le  mobilier  à  13,231  fr.,  dont  6,615 fr. 
pour  la  part  revenant  aux  enfants.  —  Six  mois  après  cette  déclaration , 
Laurette ,  qui  voulait  convoler  en  secondes  noces,  fait  faire,  en  présence 
du  subrogé  tuteur,  un  inventaire  des  biens  de  la  communauté ,  et  cet  in- 
ventaire présente  une  masse  de  64,796  fr.  14  c.  —  26  fév.  1813,  con- 
trainte en  payement  de  364  fr.  75  c.  pour  droit  et  double  droit  résultant 
de  l'insuffisance  d'évaluation  dans  la  déclaration  du  21  janv.  1811.  — 
Opposition  par  Laurette ,  qui  soutient  que  la  différence  entre  sa  déclara- 
tion et  l'inventaire  provient  de  ce  que ,  dans  l'inlervalle ,  il  a  considéra- 
blement augmenté  son  avoir  par  ses  soins  et  son  industrie. —  i"  juin 
1813,  jugement  du  tribunal  civil  de  Valencieones  qui  enjoint  à  Laurette 
de  justifier  des  acquisitions  qu'il  a  pu  faire  depuis  sa  déclaration  du  21 
janv.  1811.—  Pourvoi  par  la  régie.—  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  59,  2*  alin.,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;—  At- 
tendu qu'eu  comparant  l'inventaire  du  16  août  1811  avec  la  déclaration 
du  2  janvier  précédent,  il  est  facile  de  reconnaître  que  ladite  déclaration 
renfermait  des  umissions  considérables  et  qui  s'élevaient  à  25,782  fr. 
57  c.  ; —  Attendu  que  cette  vérité  ne  peut  être  révoquée  en  doute-,  puis- 
que,  1*  on  lit ,  dans  l'inventaire ,  qu'il  va  être  procédé ,  en  présence  du 
xubrogé  tuteur,  à  la  description  et  évaluation  de  tous  les  objets  et  mar- 
chandises dépendants  de  la  succession  de  la  dame  Laurette;  2»  qu'on  y 
voit  que  le  survivant,  son  mari ,  et  les  nommées  Françoises  et  Marguerite 
Bretté,  ont  déclaré  que  tous  les  objets  détaillés  dans*  cet  acte  existaient 
dans  la  maison  lors  du  décès  de  la  dame  Laurette  ; —  Attendu  enfin  que 
de  \k  il  suit  évidemment  que  la  contrainte  à  laquelle  Laurette  s'était 
rendu  opposant  était  pleinement  justifiée  par  l'inventaire  môme  du  16 
août  1811  ;  qu'en  effet  la  preuve  des  omissions  reprochées  à  la  déclaza- 
tîon  do  2  janvier  précédent  se  trouvait  consignée  dans  cet  acte  authentique, 
et  qu'elle  ne  pouvait  être  combattue  par  aucune  allégation  contraire;  que 
de  là  il  résulte,  sans  réplique,  qu'en  autorisant  le  défendeur  à  contredire 
cet  acle.aulheniii^ue,  et  faisant  preuve  de  tout  ce  qui  y  était  contenu  ,  le 


s'agira  d'un  contrat  passé  devant  notaire  ou  sons  seing  privé,  la 
délai  sera  de  dix  jours,  ou  de  quinzaine,  ou  de  trois  mois,  con- 
formément aux  distinctions  que  la  loi  établit  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  20  et  22)  ;  et  la  peine  du  retard  sera  non  plus  d'un  demi* 
droit,  mais  d'un  droit  en  sus  (art.  53  et  38).  Lors  même  que  U 
mutation  ne  résulterait  que  d'une  convention  verbale,  la  déclara* 
tien  devrait  également  en  être  passée  dans  les  trois  mois,  80U{ 
la  même  peine  (L.  27  vent,  an  9,  art.  4).  —  Toute  omission  ou 
insuffisance  d'estimation  dans  cette  déclaration  sera  d'ailleurs, 
comme  en  matière  de  succession,  passible  du  double  droit  (même 
loi ,  art.  5). 

âO&9.  Lorsque  l'acte  de  mutation  a  été  passé  devant  no- 
taire, est-ce  le  notaire  ou  les  parties  qui  doivent  fournir  la  décla- 
ration estimative  des  biens  à  l'enregistrement?  Les  parties  seules 
peuvent  en  connaître  la  valeur  ;  elles  seules  doivent  donc  four- 
nir les  éléments  de  la  déclaration  ;  mais  comme  c'est  le  notaire 
qui  est  chargé  de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité  et  de 
l'acquittement  des  droits  (L.  22  frim.,  art.  29),  il  devra  se  faire 
remettre  tous  les  documents  propres  à  faire  cette  déclaration,  ou 
se  faire  accompagner  des  parties  chez  le  receveur.  —  Jugé ,  en 
elTet,  que  lorsqu'un  acte  de  vente,  fait  par-devant  notaire,  im- 


(ribunal  de  Valenciennes  a  méconnu  tous  les  principes ,  et ,  par  vice  de 
conséquence,  violé  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  précité;— Casse. 
Du  11  avril  1815.-C.  C,  secl.  cir.-MM.  Muraire,l<^'  pr.-Minier,  rap.- 
Lecoulour,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart  et  Rochelle,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Salra-Salm  C.  enreg.)—  Le  2  nov.  1830,  la  princesse 
deSalm-Salm,  légataire  universelle  du  mineur  Enguerrand  son  fils,  fait 
sa  déclaration.  Cet  acte  comprend  un  mobilier  estimé  100  fr.  et  une 
créance  de  7,325  fr.  Cette  déclaration  est  attaquée  comme  incomplète , 
attendu  que  la  succession  du  général  Fournier,  recueillie  par  le  défunt  et 
déclarée  le  17  nov.  1827,  se  composait  d'un  mobilier  et  de  créances  mon- 
tant à  151,553  fr.  55  c;  que  son  passif  ne  se  portait  qu'à  35,000  fr.; 
qu'ainsi  la  succession  Enguerrand  devait  posséder  un  actif  mobilier  de 
120,000  fr.  au  moins,  outre  diverses  autres  sommes  reçues  par  le  tu- 
teur, se  portant  ensemble  &  66,576  fr.  55  c.  suivant  quittance  enregis- 
trée. En  conséquence,  une  contrainte  a  été  signifiée  k  madame  la  prin- 
cesse de  Salm-Salm ,  qui  y  a  formé  opposition. 

8  mai  1835,  iugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  prononce 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que,  d'après  l'art.  14,  n"*  8,  de  ia  lui  du  22 
frimaire  an  7,  la  valeur  de  la  propriété  des  biens  meubles  pour  la  liqui- 
dation et  le  payement  des  droits  de  transmission  par  décès,  est  dé- 
terminée par  la  déclaration  estimative  des  parties  ;  que  cette  déclara- 
tion fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  de  la  part  de  la  régie;  —  Attendu 
que  la  régie  prouve  à  la  vérité  qu'on  capital  mobilier  a  été  recueilli  par 
Charles  Enguerrand ,  auteur  de  la  princesse  de  Salm-Salm ,  deux  années 
seulement  avant  le  décès  dudit  sieur  Enguerrand  ;  qu'il  paraît  également 
résulter  des  renseignements  fournis  par  l'administration  que  ledit  sieur 
Enguerrand  a  touché  à  diverses  fois ,  peu  de  temps  avant  son  décès,  une 
somme  totale  de  59,151  fr.  55  c;  mais  que  la  régie  n'établit  point  qu'au- 
cune desdites  sommes  se  soit  trouvée  exister  encore  au  moment  du  dé- 
cès du  sieur  Enguerrand ,  et  ait  été  recueillie  par  sa  légataire  universelle, 
la  princesse  de  Salm-Salm  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  Charles  Enguer- 
rand est  décédé  en  minorité  ;  que  son  tuteur  était  tenu  de  rendre  compte 
tant  des  capitaux  que  des  revenus  qui  auraient  excédé  la  dépense  an- 
nuelle déterminée  à  l'avance  par  le  conseil  de  famille  ;  mais  que  ce  compte 
ne  peut  être  demandé  au  tuteur  par  la  régie;  qu'en  effet,  la  régie  uo 
pourrait  prétendre  qu'elle  pût  agir  comme  créancière  de  l'héritier  et  exer- 
çant ses  droits,  puisque  l'existence  même  de  sa  créance,  quant  aux 
sommes  par  elle  réclamées ,  est  subordonnée  au  résultat  de  l'action  qu'elle 
voudrait  exercer;  —Attendu,  quant  aux  titres  de  créances  ayant  fait 
partie  de  la  succession  recueillie  par  le  mineur  Enguerrand ,  qu'on  ne 
prouve  pas  que  ces  titres  existassent  encore  dans  les  biens  recueillis  par 
la  princesse  de  Salm-Salm,  et  que,  dès  lors,  il  est  juste  de  penser  que 
les  créances  ont  été  acquittées  du  vivant  dudit  mineur,  et  les  titres  ren- 
dus ou  adirés; —  Attendu  enfin,  quant  aux  titres  laissés  par  le  mineur 
Enguerrand  et  ayant  pour  cause  le  prix  de  la  vente  de  divers  immeubles, 
que  ses  valeurs  sont  celles  qui  ont  servi  de  base  à  la  déclaration  faite  par 
la  princesse  de  Salm-Salm  ;  —  Déclare  la  contrainte  nulle.  » 

La  déclaration  de  la  succession  du  mineur  Enguerrand  était  incomplète 
d'après  les  valeurs  considérables  que  ce  dernier  avait  recueillies  au  décès 
du  général  Fournier;  mais  comme  il  n'existe  pas  d'actes  constatant  que  la 
princesse  de  Salm-Salm  ait  trouvé  dans  cette  succession  d'autres  bieos 
que  ceux  qu'elle  a  déclarés,  il  en  résulte  que  le  tribunal  de  la  Seine,  en 
annulant  la  contrainte  décernée  contre  elle  pour  omission  dans  sa  décla- 
ration d'une  partie  de  l'actif  du  mobilier ,  n'a  commis  aucune  contraven- 
tion susceptible  d'ètro  déférée  à  ia  cour  de  cassation ,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'acquiescer  au  jugement. 

Du  22  oct.  1835.-Délib.  cor.s.  d'adm. 
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pose  à  Paequéreor  nne  charge  susceptible  (l*étre  ajoutée  au  prli 
(spécialement  celle  d'acquitter  les  dettes  d'une  succession  et  les 
droits  de  mutation  non  liquidés  ni  évalués),  le  receveur  est  fon- 
dé à  exiger  que  l'évaluation  de  cette  charge  soit  faite  avant  l'en- 
registrement de  l'acte,  par  les  parties  elles-mêmes,  et  non  par  le 
notaire,  sans  leur  concours,  à  défaut  et  nonobstant  les  soumis- 
sions d'enregistrement  faites  par  ce  dernier  ;  si  l'acte  n'est  point 
enregistré  dans  le  délai,  il  y  a  lieu  de  lui  faire  supporter  la  peine 
du  double  droit  (trib.  dv.  de  Vie,  S3  août  1838,  M*  Renault 
C.  enreg.). 

50II0.  Conire-Uttr es. '^Vonr  empêcher  que  les  contribuables 
ne  fraudent  une  partie  des  droits,  en  dissimulant  le  prix  stipulé 
dans  les  actes,  l'art.  40  de  la  loi  de  frim.  a  appliqué  la  peine  du 
triple  droit  à  tonte  contre-lettre  qui  aurait  pour  objet  une  aug- 
mentation de  prix  dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte  sous  si- 
gnature privée,  précédemment  enregistré.  La  loi  ne  s'est  pas  bor- 
née là  :  par  le  même  article,  elle  a  déclaré  la  contre-lettre  nulle  et 
de  nul  effet  (art.  40).  Mais  cette  dernière  disposition,  qui,  pour 
assurer  les  intérêts  du  fisc ,  encourageait  la  mauvaise  foi ,  a  été 
implicitement  abrogée,  quoi  qu'en  dise  M.  Merlin  (Quest.de 
droit,  y  Contre-lettre),  par  l'art.  13îi  c.  civ.  C'est  un  point 
consacré  par  plusieurs  arrêts ,  qu'on  trouvera  au  mot  Obliga- 
tion. — *  Déjà  ,  en  traitant  de  la  résolution  des  contrats ,  nous 
avons  parlé  de  la  contre-lettre  prise  dans  les  cas  où  la  validité 
n'en  était  pas  atteinte  par  l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire, 
et  envisagée  sous  le  rapport  de  l'influence  qu'elle  exerce  sur 
la  perception  du  droit ,  tant  sur  la  contre-lettre  elle-même  que 
sur  la  convention  qu'elle  a  pour  objet  de  modifier  (V.  n<"  3535 
et  suiv.).  Nous  n'avons  plus  à  nous  attacher  ici ,  comme  nous 
l'avons  indiqué  /oc.  et'r.,  qu'à  la  pénalité  portée  par  l'art.  40  et 
aux  applications  qu'a  reçues  cette  disposition  pénale. 

fiOet.  L'existence  de  la  contre-lettre  étant  constante ,  le 
triple  droit  est  exigible ,  à  titre  d'amende ,  quoique  la  contre- 
lettre  ait  été  annulée  par  Jugement  entre  les  parties  (Cass., 
i2  nov.  1811,  aff.  Rigordy,  V.si*prd,  n««  3338  et  320).  L'annu- 
lation même  de  l'acte  en  atteste  la  fraude;  et  c'est  précisément 
la'  fraude  que  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  frimaire  a  eu 
pour  objet  d'atteindre. 

&06S.  Il  n'y  a,  en  effet,  que  les  actes  frauduleux^  portant 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  antérieur,  qui  puissent 
être  passibles  du  triple  droit  établi  à  titre  d'amende  par  cette 
disposition  :  c'est  pourquoi  elle  prononce  la  peine  pour  le  cas 
seulement  où  la  contre-lettre  est  faite  postérieurement  à  un  acte 
précédemment  enregistré. 

60IIS.  Cependant  une  contre-lettre  faite  en  même  temps  que 
l'acte  sous  signature  privée,  et  par  conséquent  avant  l'enregis- 
trement de  cet  acte ,  peut  être  atteinte  par  l'art.  40  ;  la  raison 
même  indique  que  le  mot  précédemment,  dont  se  sert  cet  article, 
se  rattache  plus  particulièrement  à  la  découverte  de  l'acte  qu'à 
sa  passation ,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  la  contre-lettre  faite 
le  même  Jour  que  l'acte  dont  elle  augmente  le  prix,  peut  n'en  être 
pas  moins  entachée  de  fraude.  Seulement  elle  doit,  dans  ce  cas 
même ,  présenter  un  caractère  frauduleux  pour  qu'elle  entraîne 
après  elle  la  pénalité  établie  par  la  loi.  —  Aussi  a-t-ii  été  décidé 
que  l'écrit  sous  seing  privé,  par  lequel  un  créancier,  après  avoir 
acheté,  par  acte  public  du  même  Jour,  et  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, les  immeubles  de  son  débiteur,  déclare  renoncer  à  sa 
créance ,  quoique  de  plus  forte  somme,  au  moyen  de  la  cession 
qui  lui  a  été  faite,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  une  contre- 
lettre,  donnant  lieu  à  la  perception  d'un  triple  droit  sur  la  diffé- 
rence de  la  somme  contenue  en  l'acte  de  vente,  avec  le  montant 
de  la  créance ,  considéré  comme  le  véritable  prix  de  la  cession , 
lorsque  rien,  dans  cet  écrit,  n'annonce  que  les  parties  aient  voulu 


(1)  (Eoreg.  C.  Delarque.)  —  Lb  tribunal;  —  Considérant  que  la 
contre-letire  est  an  acte  destiné  à  rester  secret  ao  moins  pendant  on  cer- 
tain temps ,  et  qui  a  poar  objet  d'interpréter  ou  de  modifier  un  acte  pré- 
cédent; qu'ainsi  le  contrat  et  la  contre-lettre,  bien  que  constituant  deux 
actes  matériellement  distincts  et  séparés,  n^en  forment  cependant  morale- 
ment qu'un  senl,  puisque  leur  exécution  est  subordonnée  à  leur  rapproche- 
ment et  à  Itar  combinaison; — Considérant  que  la  définition  qui  précède  ne 
eon?ient  nullement  h  l'acte  privé  du  24  déc.  1836;  que  les  énonciations  de 
cet  acte  prouvaient ,  de  la  manière  la  plus  évidente ,  que  le  prix  énoncé 
dans  la  vente  publique  du  12  sept.  1828  était  bien  le  prix  réel  et  stipulé 
entre  les  parties,  et  q*ie  ce  oe  eerait  que  par  une  convenlioo  postérieure, 


augmenter  le  prix  des  immeubles  vendus,  et  que  la  sincérité  de 
l'évaluation  est  d'ailleurs  prouvée  par  cette  circonstance  «que  le 
créancier  aurait  depuis  revendu  les  mêmes  immeubles  pour  nne 
somme  inférieure  à  son  prix  d'acquisition;  et  que  cette  remise,  de 
la  part  du  créancier,  du  surplus  de  sa  créance,  a  pu  être  déter-» 
minée  par  la  crainte  de  voir  consumer  en  frais  de  mise  à  exécn* 
tion  de  son  titre  tous  les  biens  de  son  débiteur,  et  par  la  néoea- 
site  de  l'amener,  au  moyen  de  ce  sacrifice,  à  consentir  cette  vente 
amiable (ReJ.,  30  oct.  1809,  aff.  Bénard,  n«  293). 

60II  A.  Mais  si  la  contre«lettre  était  faite  on  découverte  avant 
Tenregistrementde  la  vente,  lors  même  que  les  délais  fixés  pour 
l'enregistrement  de  celle-ci  seraient  expirés,  l'art.  40  de  la  loi 
de  frimaire  cesserait  d'être  applicable  (Gonf.  MM.  Rigaud  et 
Cham pionnière,  t.  4,  n^  3849).  C'est  ce  que  l'administration  a 
reconnu  elle-même  en  décidant  que  la  contre-lettre  sous  seing 
privé,  qui  augmente  le  prix  d'une  vente,  n'est  pas  sujette  au 
triple  droit  et  donne  ouverture  au  droit  simple,  si,  étant  passée 
même  après  l'acte  de  vente,  elle  est  soumise  à  l'enregistrement 
en  même  temps  que  cet  acte,  attendu  que  l'art.  40  n'atteint  que 
la  contre-letire  souscrite  postérieurement  à  l'enregistrement  de 
l'acte  primitif  (délib.  11  Juin  1833,  V.  Masson  de  Longpré, 
nM149). 

liOOd.  Ainsi,  dans  toutes  les  hypothèses,  c'est  la  fraude  qui 
est  rélément  décisif  de  la  solution  en  cette  matière.  La  question 
à  résoudre  sera  donc  toujours  une  question  de  fait,  d'apprécia- 
tion; et  cela  explique  comment  il  peut  y  avoir,  dans  les  décisions 
de  la  jurisprudence,  diversité  de  solutions  sans  qu'il  y  ait  con- 
trariété de  vues.  D'après  cela  on  ne  peut  qu'admettre ,  sans  les 
soumettre  à  une  discussion  doctrinale,  les  décisions  d'après 
lesquelles  : 

D'une  part  :  1*  une  contre*lettre  sous  seing  privé,  qui  élève  la 
soulte  d'un  échange ,  donne  lieu  à  la  perception  du  triple  droit 
(Cass.,  16  nov.  1813, aff.  Sevin,V.  n«  1035,  4*  espèce);— 2*  est 
passible  du  triple  droit  l'acte  sous  seing  privé  passé  postérieure- 
ment à  une  vente  d'immeubles  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur, 
par  lequel  le  premier  s'oblige  au  payement  d'un  supplément  de 
prix  pour  éviter  un  acte  en  rescision  (  trib,  de  Màcon,  27  mars 
1 843)  ; — Z^  il  en  est  ainsi  de  l'acte  passé  le  même  jou  r  qu'une  vente 
d'immeubles  appartenant  à  un  mineur  et  consentie  par  son  père, 
dans  lequel  l'acquéreur,  reconnaissant  la  vileté  du  prix,  s'engage, 
pour  éviter  tout  recours  en  lésion  de  la  part  du  mineur,  à  payer 
une  somme  au  père  auquel  il  rétrocède  nne  partie  des  objets  ac- 
quis (trib.  de  Louhans,  9  mars  1844). 

D'une  autre  part  :  1*  on  ne  peut  considérer  comme  contre- 
lettre  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  d'un  Immeuble ,  sous  faculté 
de  réméré ,  reconnaissant  que  le  prix  de  vente  est  inférieur  à  la 
valeur  vénale  des  biens,  s'oblige  à  payer  un  supplément  de  prix, 
surtout  si  cet  acte  est  présenté  volontairement  à  l'enregistrement 
dans  les  trois  mois  (délib.  24  août  1830);— '2«  la  promesse  ver- 
bale par  l'acquéreur  d'un  immeuble  de  payer  une  somme  en  sus 
du  prix  stipulé  au  contrat  de  vente,  lorsque  cette  promesse 
est  constatée  dans  un  procès-verbal  du  bureau  de  paix,  auto- 
rise la  demande  du  double  droit  sur  cette  augmentation  de  prix, 
mais  non  pas  celle  du  triple  droit  (trib.  de  Muret,  8  Juill.  1841)  ; 
—  3^  racte  sous-seing  privé  par  lequel  un  acquéreur,  par  acte 
public,  reconnaissant  que  le  prix  est  insuffisant,  paye,  posté- 
rieurement à  la  vente,  un  supplément  de  prix,  n'est  pas 
une  contre-lettre  passible  du  triple  droit  (trib.  de  l'Argentlère, 
23  aoiit  1842;  délib.  26  nov.  184Î)  (1);  —4«  lorsqu'un  juge- 
ment constate,  de  l'aveu  des  parties,  qu'en  dehors  du  prix  d'une 
adjudication  de  biens  de  mineurs ,  il  a  été  payé  par  l'adjudica- 
taire un  supplément  qui  a  été  employé  dans  l'intérêt  des  mineurs, 
le  triple  droit  ni  même  un  double  droit  ne  peuvent  être  exigés  sur 

tout  à  fait  indépendante  de  la  première ,  n'ayant  jamais  coexisté  avec 
celle-ci,  qu'nn  supplément  de  prix  aurait  été  payé  par  Delarqae;  que, 
par  suite,  Tart.  40  de  la  loi  du  22  frira,  an  7  est  sans  application  à  la 
cause;  que,  dans  cet  étal  de  choses,  il  n'était  dû  que  le  droit  simple 
sur  les  13,500  fr.  mentionnés  dans  l'acte  privé  du  24  déc.  1836  ;  et  qna 
le  droit  dont  il  s'agit  ayant  été  perçu  par  la  régie ,  la  contrainte  décernée 
par  ceile-ci  sur  le  montant  du  triple  droit  a  mal  procédé;  qu'il  y  a  liet 
d'annuler  ladite  contrainte  et  de  condamner  la  régie  aux  dépens  y  puis* 
qu'elle  succombe  dans  sa  demande;  —  Sans  s'arrêter,  etc. 

Du  25  août  1842.-Trib.  civ.  de  l'Argenlière. 

Du  29  nov.  1842.-Délib.  qui  ordonne  Texécation  du  jugemeat. 
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ce  supplément  de  prix ,  en  l'absence  d'nne  convention  écrite 
entre  les  parties;  il  n*est  dû  que  le  droit  simple  (délib.  12- 
28  déc.l843)(l). 

60e6.  Du  reste,  il  appartient  aux  tribunaux  de  démasquer 
ia  fraude  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  et  d'appliquer 
la  disposition  pénale,  quel  que  soit  l'acte  constatant  i'augmenta- 
tion  frauduleuse  du  prix  stipulé  au  contrat  primitif.  Quelques 
doutes  avaient  été  soulevés  à  l'occasion  d'augmentations  consta- 
tées par  billets  à  ordre  ou  lettres  de  obange;  mais  ces  doutes  ont 
été  promptement  levés.  11  a  été  décidé,  en  effet,  que,  lorsqu'il 
est  reconnu  par  un  Jugement  rendu  entre  des  tiers  qu'un  billet 
sous  seing  privé  n'a  d'autre  cause  qu'un  supplément  de  prix  à 
une  vente,  quoiqu'il  ait  été  souscrit  à  une  date  antérieure  à  cette 
vente,  si  d'ailleurs  il  a  été  enregistré  postérieurement,  la  régie 
est  fondée  à  considérer  ce  billet  comme  contre^lettre  stipulant 
ua  supplément  de  prix  pour  la  vente  et  à  exiger  le  triple  droit 
sur  le  montant  (trib.  de  Saverne,  22  janv.  i835)  (2),  et  que 
des  billets  souscrits  pour  complément  d'un  prix  dont  la  valeur 
réelle  a  été  dissimulée  au  contrat,  constituent  des  contre-lettres 
dans  le  sens  de  l'art.  40  L.  frim.  an  7,  et  donnent  ouverture  au 
triple  droit  établi,  à  titre  d'amende,  par  cet  article  (Req.,  3  août 
1848,  aff.  Messlmy,  D.  P.  48. 1. 184.— Conf.  trib.  de  Tournon, 
32  mai  1849,  aff.  Chalamel). 

ftoev.  Le  débiteur  du  droit  est  celui  qui  présente  l'acte 
à  l'enregistrement  pour  le  faire  valoir.  On  peut  opposer  qu'en 
principe,  les  suppléments  de  droits,  comme  nous  le  verrons  au 
chap.  8,  ne  sont  pas  réclamés  de  celui  qui  présente  l'acte  à  la 
formalité,  mais  de  celui  contre  lequel  ils  sont  établis  comme 
peine  d'une  infraotion  par  lui  commise.  Et  en  effet,  MM.  Rigaud 
et  Championnière,  t.  4,  n»  5832,  soutiennent  que  ce  principe 

(1)  Espèce  t —  (Paris  C.  enreg.) —  Voici  les  termes  de  la  délibération  : 
ce  Par  coûtre-lettre  on  eateod  ud  acte  secret  par  leqael  les  parties  eipli- 
queDt,  éteodeot  ou  reatreignenl  les  coaveotions  contenues  dans  un  acte  an- 
térieur et  public.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  perception  d'un  triple  droit,  il 
faut  que  Texistence  d'un  acte  semblable  soit  constatée.  —  Le  jugement  du 
tribunal  de  Marseille,  du  10  juiU*  1843,  donne  bien  acte  de  l'aveu  (ait 
par  les  parties  qu'une  somme  de  10,000  fr.  a  été  payée  par  le  sieur  Paris 
à  titre  de  supplément  de  prix  de  l'adjudication  du  13  sept.  1842;  mais  il 
n'est  dit  nulle  part  qu'une  convention  écrite  aurait  été  arrêtée  à  cet  égard 
entre  les  parties.  Il  faut  donc  reconnaître  que,  dans  i^espëce,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'idée 
qui  se  présente  naturellement,  c'est  que  le  sieur  Paris  a  voulu,  par  un  sa* 
orifice  de  10,000 fr.  consenti,  postérieurement  à  l'adjudication , prévenir 
une  surenchère  dont  il  était  menacé.  Or  un  tel  fait  ne  saurait  constituer 
nue  infraction  à  ia  loi  de  l'impôt.  —  Quant  au  double  droit,  cette  peine 
n^est  inOigée  que  dans  les  cas  suivants  :  1*  lorsqu'un  acte  translatif  d'im- 
meubles n'a  pas  été  soumis  à  l^enregistrement  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi  (art.  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  2*  lorsqu'une  mutation  verbale 
n'a  pas  été  déclarée  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession  (art.  4 
de  la  loi  du  27  vent,  an  11);  3*  enfin ,  lorsque  la  simulation  de  prix , 
existante  soit  dans  l'acte  translatif,  soit  dans  ia  déclaration  de  mutation 
verbale,  a  été  constatée  par  la  voie  de  l'expertise.  —  Le  sieur  Paris  ne  se 
trouvant  dans  aucune  de  ces  circonstances,  il  s'ensuit  que»  dans  l'espèce, 
le  droit  simple  est  iç  seul  qui  doive  être  conservé  comme  ayant  été  régu- 
lièrement perçu.  » 

Des  12-28*  déc.  1843.-Délib.  cons.  d'adm. 

(2)  Espèce  :  —  (Meiss  C.  enreg.)  —  Le  sieur  Meiss  souscrit  au  profit  de 
Bercky,  un  billet  de  2,250  fr.  causé  valeur  reçue,  à  la  date  du  1*'  mars 
18S9.  —  Il  est  enregistré  le  6  avril  1832.  ^  Le  20  août  1829,  Meiss 
acquiert  de  Bercky  des  immeubles  au  prix  de  750  fr.  payés  comptant.  — 
Eu  1832,  le  billet  étant  devenu  la  propriété  du  sieur  Hertz,  celui-ci  en 
poursuivit  le  payement,  et  par  le  jugement  qui  intervint  à  cet  égard,  il 
fut  reconnu  que  le  montant  du  billet,  qui  n'était  qu  une  contre-lettre ,  fai- 
sait partie  du  prix  de  la  vente  du  20  août  1829.  Se  fondant  sur  ce  juge- 
ment, le  receveur  de  l'enregistrement  signifie  a  Meiss  une  contrainte  en 
payement  du  triple  droit.  —  Celui-ci  oppose  d'abord  la  prescription,  pré- 
tendant que  la  vente  ayant  été  enregistrée  en  1829,  l'action  de  la  régie 
était  éteinte  en  1831;  il  soutient  ensuite  que  le  billet  souscrit  le  1*"  mars 
1829  ne  pouvait  être  considéré  comme  une  contre-lettre  stipulant  un  sup« 
plément  de  prix  pour  une  vente  consentie  postérieurement.  —•  Jugement. 

Le  tbibunal;  -—  Attendu  que  l'administration  ne  base  point  la  con- 
trainte décernée  le  18  septembre  dernier,  contre  l'opposant,  sur  l'art.  17 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  faire  constater,  par  ^oie  d'expertise ,  ia 
vileté  du  prix  porté  par  l'acte  de  vente  du  20  août  1829,  mais  bien  sur 
l'art.  40  de  la  même  loi,  qui  veut  que  toute  contre-Iettie  faite  sous  signa- 
ture privée  qui  aurait  pour  objet  une  augmentation  de  prix,  stipulé  dans 
un  acte  public  ou  privé,  précédemment  enregistré,  donne  lieu  à  une  amende 
triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées  ; 


est  applicable  même  dans  le  cas  de  contre-lettres,  ce  qui  d'ail» 
leurs  est  consacré  par  un  Jugement  duquel  il  résulte  que  le  paye- 
ment du  triple  droit  est  à  la  charge  de  l'acquéreur,  quoique  ce 
soit  le  vendeur  qui  ait  présenté  l'acte  à  l'enregistrement  (trib. 
de  Toulon,  27  Juin  1850).  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu'à  la  dif- 
férence des  cas  d'amende  dont  nous  parierons  au  chap.  8,  cas 
où  l'amende  est  prononcée  personnellement  contre  les  contreve- 
nants, ici  c'est  l'acte  lui-même  qui  est  passible  de  l'amende,  ab- 
straction faite  des  personnes.  Il  s'ensuit  que  le  triple  droit  doit 
être  perçu  à  l'instant  même  où  l'acte  est  présenté  à  la  formalité, 
et  par  conséquent  de  celui  qui  le  présente,  sauf,  d'ailleurs,  son 
recours  tel  que  de  droit.  Cette  solution,  qui  repose  sur  les  dispo- 
sitions combinées  des  art.  28,  29,  31  et  40  L.  22  frim.  an  7, 
est,  au  surplus,  pleinement  confirmée  par  la  jurisprudence. 

5008.  Jugé  en  effet  :  1<>  que  le  triple  droit  dont  est  frappée  h 
contre-lettre  doit  être  acquitté  en  entier  et  immédiatement  par 
celui  qui  fait  enregistrer  l'acte  pour  le  faire  valoir,  encore  qu'il 
n'y  ait  pas  concouru ,  sauf,  s'il  y  a  lieu ,  son  recours  contre  qui 
de  droit  (Gass.,  25  fév.  1856)  (5)  ;— 2«Que  le  Jugement  qui  con- 
damne un  acquéreur  d'immeubles  au  payement  de  lettres  de 
change  souscrites  pour  augmentation  de  prix  porté  au  contrat  de 
vente,  donne  ouverture  au  triple  droit.  Indépendamment  du  droit 
de  condamnation,  à  la  charge  du  vendeur,  demandeur  au  procès, 
sauf  son  recours  contre  qui  de  droit  (trib.  de  Ribérac,  23  déc, 
1844);  — 3*  Que  le  portesr  qui  présente  à  l'enregistrement  des 
billets  ayant  pour  objet  l'augmentation  d'un  acte  enregistré,  doit 
payer  le  triple  droit,  sauf  son  recours  contre  l'acquéreur  (trib. 
de  Tournon,  22  mai  1849,  aff.  Chalamel). 

5000.  Néanmoins,  les  héritiers  des  auteurs  d'une  contre- 
lettre  en  matière  de  vente  d'immeubles  ne  doivent  pas  payer  l'a- 


que  c'est  ea  vain  que  l'opposant  objecte  que  le  billet  du  l**  mars  1829, 
enregistré ,  ne  peut  point  être  considéré  comme  une  contre-lettre  de  la 
vente  du  20  août  1829,  parce  celle-ci  est  postérieure  au  billet;  qu'il  est 
indifférent  dans  la  cause  quelle  date  il  a  plu  à  l'opposant  de  donner  an 
billet  par  lai  souscrit  et  portant  2,250  fr.,  pui^qu'aux  termes  de  l'art.  1328 
c.  civ.  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé  n'est  certaine,  à  l'égard  des  tiers, 
que  par  l'enregistrement,  et  cet  enregistrement  ayant  eu  lieu  postérieure* 
ment  à  celui  de  l'acte  de  vente,  il  en  résulte  que  le  billet  ne  peut  être  en» 
visage  que  comme  une  contre-letu*e  ayant  pour  objet  une  augmentation  du 
prix  stipulé  dans  la  vente  ;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  qu'il  résulte  du  juge- 
ment rendu  contre  Léopold  Hertz,  contre  Meiss  et  la  veuve  Bercky,  le 
6  Juillet  dernier,  que  Meiss,  l'opposant,  a  lui-même  soutenu  que  le  billet 
dont  il  s'agit  ne  pouvait  point  être  séparé  de  l'acte  de  vente  ;  qu'il  n'en  est 
que  la  conséquence,  et  qu'il  a  été  causé  pour  partie  du  prix  de  vente}  que 
celte  déclaration  forme  un  aveu  judiciaire  qui,  suivant  l'art.  1360  c.  civ.^ 
fait  pleine  foi  contre  lui  et  ne  peut  plus  être  révoqué  ^  que  le  billet  portant 
2,250  fr.  rentre  donc  dans  l'application  de  l'art.  40  de  la  loi  de  frim.  an  T, 
et  par  suite  l'opposition  à  la  contrainte  n'est  pas  fondée. 

Du  22  janv.  1853.-Trib.  de  Saverne. 

(5)  Espèce:  —  (  Enreg.  C.  Salomon.)  —  Par  contre-lettre  du  4  aoftt 
1830,  le  sieur  Leclerc  se  reconnaît  débiteur  envers  le  sieur  Caillon,  com- 
missaire-priseur,  d'une  somme  de  10,000  fr.,  à  titre  de  supplément  du 
prix  de  la  cession  de  son  office,  à  lui  consentie  le  même  jour,  et  à  cet  effet, 
il  souscrivit  plusieurs  billets  à  ordre.  Le  sieur  Salomon,  auquel  les  billeis 
avaient  été  négociés,  présente  la  contre^lettre  a  l'enregistrement.  Le  re- 
ceveur ne  perçut  d'abord  que  le  droit  simple  de  vente  mobilière  ;  mais  plus 
tard  il  se  ravisa ,  et  se  fondant  sur  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  au  7, 
qui  prononce  un  triple  droit  contre  toute  contre-lettre  sous  seing  privé, 
et  ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  pu- 
blic ,  il  réclama  du  sieur  Salomon  le  complément  du  triple  droit.  —  Con- 
trainte. —  Opposition,  et,  le  11  juill.  1833,  jugement  qui ,  attendu  que 
le  triple  droit  a  tous  les  caractères  d'une  peine,  décide  qu'il  ne  peut  étrn 
réclamé  que  contre  les  contrevenants  personnellement.  —  Pourvoi  de  t.i 
part  de  la  régie  pour  violation  des  art.  29  et  40  de  la  loi  du  22  ttUr. 

—  Arrêt. 

La  cona;  — •  Vu  les  art.  28,  29,  31  et  40  de  la  loi  du  22  frira,  an  7  ; 

—  Attendu  que  le  payement  du  droit  d'enregistrement  est  indivisible,  et 
que  le  receveur  n'a  pas  même  le  droit  de  différer  et  de  scinder  la  recette 
du  droit  de  recevoir  un  tiers  et  d'ajourner  pour  les  deux  tiers  ;  —  Que  le 
droit  dû  par  une  contre-lettre  est  un  droit  triple,  ainsi  exprimé  triple,  qui 
doit  être  perçu  en  entier  au  moment  où  l'acte  est  présenté  à  l'enregistre- 
ment ;  que  le  droit  triple  doit  être  perçu  par  le  receveur  avant  d'enregis- 
trer l'acte  ;  •—  Qu'en  matière  d'actes  sous  seing  priv^,  c'est  le  porteur  de 
Tact»,  celui  qui  le  fait  enregistrer  pour  le  faire  valoir,  qui  doit  payer  le 
droit  entier,  sauf  recours,  s'il  y  a  lieu;  —  Casse. 

Ou  23  fév.  1836.-G.  C,  cb.  civ.-MH.  Dunoyer,  f.  f.  depr.-Boonet, 
rap.-Laplagae-Barris,  1«' av.  gén..  c.  conf.-Teste-Lebeau  et.  Dupont- 
White,av. 
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monde  du  triple  dçoil  ;  ils  sont  seulement  obligés  d'acquitter 
le  simple  droit,  sur  le  montant  simulé  du  prix  (déllb.  SI  fév. 
1827  ;  trlb.  de  Reims,  31  août  1842  et  3  Juill.  1844). 

CHÂP.   7.  —  DBS  BUBEAUX  OU  LES  ACTES  ET  MUTATIONS 
BOITENT  fiTBE  ENBBGISTBÉS. 

6090.  Les  art,  26  et  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  déter- 
minent les  bureaux  où  doivent  être  enregistrés  les  actes  et  les 
mutations.  Le  second  de  ces  articles,  relatif  aux  mutations  par 
décès,  de  meubles  ou  d'immeubles,  a  été  compris  déjà  dans 
notre  exposé  des  règles  de  i'exigibililô  auxquelles  il  est  intime- 
ment lié  (V.  n«*  4140  et  suiv:)  Nous  n'aurons  donc  à  nous  oc- 
cuper ici  que  du  premier,  relatif  aux  actes  et  aux  mutations 
entre-vifs. 

609 1 .  C'est  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ils  rési- 
dent que  les  notaires  sont  obligés  de  faire  enregistrer  leurs  actes 
(art.  26,  $  l).Néanmoins,  dans  la  pratique  la  disposition  s'applique 
suivant  les  circonstances  diverses  et  dont  voici  les  principales  : 
1*  Il  y  a  lieu  d'admettre  les  notaires  résidant  dans  les  villes  où 

11  y  a  cour  d'appel,  à  faire  enregistrer  les  inventairei  au  bureau 
des  lieux  où  ils  auront  instrumenté  dans  les  dix  ou  quinze  Jours 
de  cbaque  vacation,  suivant  que  la  commune  où  l'opération  aura 
été  faite  sera  ou  non  cbef-lieu  de  bureau,  h  la  charge  toutefois 
de  soumettre  la  séance  de  clôture  à  la  formalité  au  bureau  de 
leur  résidence  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  et  de  porter  les 
Inventaires  sur  leurs  répertoires,  avec  mention  des  jours  pen- 
dant lesquels  ils  ont  duré,  des  divers  enregistrements  dans  chaque 
bureau,  de  leur  date  et  de  la  désignation  des  bureaux  (déc. 

12  therm.  an  12  ;  inst.  3  fruct.  an  15,  n«  290,  $  32).  —  2«  Les 
actes  passés  en  double  minute  doivent  être  enregistrés,  tant  sur 
la  première  que  sur  la  seconde  minute,  au  bureau  de  la  rési- 
dence de  chacun  des  notaires,  et  les  droits  acquittés  pfar  le  plus 
ancien,  lorsqu'ils  sont  l'un  et  l'autre  domiciliés  dans  l'arrondis- 
sement du  même  bureau ,  ou  que  la  résidence  de  chacun  d'eux 
est  étrangère  au  bureau  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  passé; 
mais  le  payement  doit  être  effectué  par  celui  des  deux  notaires 
attaché  au  bureau  d'où  dépend  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé,  si 
l'un  d'eux  seulement  est  domicilié  dans  le  ressort  (déc.  15  août 
1808;  inst.  30  sept.  1808,  n^  400,  $  1);  tout  cela,  néanmoins, 
sauf  les  conventions  différentes  exprimées  par  les  parties  dans 
l'acte  (sol.  27nov.  1832;  déc.  12  déc.  1832;  inst.  25  mars 
1855,  n^  1422,  $  1 1).  Spécialement,  la  stipulation  dans  un  acte 
reçu  en  double  minute  que  tel  des  deux  notaires  rédacteurs  sera 
tenu  d'acquitter  les  droits,  doit  recevoir  son  exécution;  en  con- 
séquence, les  droits  doivent  être  payés  au  bureau  de  l'arrondis- 
sement de  ce  notaire,  et  non  à  celui  de  l'autre ,  bien  que  l'acte  ait 
été  reçu  dans  le  ressort  du  bureau  de  ce  dernier  (Req.,  14  brum. 
anl4)(l); — 3<»  Dans  le  cas  où  un  notaire  remplace  un  confrère,  la 
minute,  qui  reste  au  notaire  suppléé,  doit  être  enregistrée  au  bu- 
reau de  ce  dernier  notaire  ;  et  quant  à  la  quittance  ou  décharge 
donnée  personnellement  à  un  notaire  à  la  suite  d'un  acte  par  lui 
reçu,  quoique  signée  par  un  autre  notaire,  elle  reste  à  la  garde  de 
celui  dont  elle  opère  la  libération  ;  mais  elle  doit  être  enregistrée 
au  bureau  du  notaire  qui  l'a  reçue  et  portée  sur  son  répertoire 
(inst.  11  nov.  1819,  n?  909).  —  4«  Le  notaire  chargé  par  un 
tribunal  de  recevoir  les  conventions  des  clients  d'un  confrère  dé- 
cédé à  la  condition  d'en  remettre  les  minutes  au  successeur,  doit 
les  faire  enregistrer  au  même  bureau  que  ses  propres  actes 
(sol.  14  déc,  1859). 

507S.  Les  huissiers  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits,  procès-verbaux  ou  rapports ,  doivent  faire  enregis- 
trer  leurs  actes  soit  au  bureau  de  leur  résidence ,  soit  au  bureau 

(i  )  (Enreg.  C.  Pouget.)  —  La  cour  ;  —  AUenda  que  le  notaire  chargé 
de  renregistrement  de  l^acte  qu^il  avait  rédigé  avec  son  confrère  par 
double  minale,  en  a  fait  faire  reoregistremeot  au  bureau  de  l'arrondis- 
sement de  son  domicile,  conformément  à  l*art.  26  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  et  que  l'art.  73  à  dérogé  à  toutes  autres  lois  relatives  à  Tenregistre- 
ment^  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  valable  renre- 
gistrement ainsi  fait,  loin  d^avoir  violé  aucune  loi,  s'est  au  contraire 
conformé  à  celle  gui  régit  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  14  brum.  an  14.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Gochard,  pr.-Rousseau,  rap. 

(^i)  (Forêts  C>  Dalhom.)  — Xa  coua;  —  Vu  les  art.  26  et  34  de  la 
loi  <iu  2^  frim»  an  7  ^  '—  Attendu  que  Part.  26  précité  contient  une  dis- 


du  lieu  où  ils  les  ont  faits  (L.  22  frim.,  art.  26,  S  2).  Quelquet 
officiers  reçoivent  cependant,  dans  la  pratique,  des  facilités  plus 
grandes  encore  que  celle  que  suppose  la  disposition  précitée.  Il 
en  est  ainsi  des  gardes  et  autres  agents  forestiers  dont  les  procès- 
verbaux  de  délit  et  tous  actes  de  poursuite ,  peuvent  être  enre- 
gistrées soit  au  bureau  de  la  résidence,  soit  au  bureau  le  plus 
voisin  de  la  résidence  de  l'agent,  quoique  ce  bureau  ne  soit  pas 
celui  de  son  arrondissement  (déc.  28  nov.  1809  ;  inst.  2  janv. 
18i0,n<'458,$l.— Gonf.  inst.  10  août  1822,  n«  1030,  $  2); 
lien  est  ainsi  des  gardes  champêtres  (déc.  27  août  1823;  inst. 
6  sept.  1825,  n^  1090);  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures , 
dont  les  procès-verbaux  peuvent  être  enregistrés  au  bureau  le 
plus  voisin ,  soit  de  la  résidence ,  soit  du  lieu  où  la  rédaction  en 
a  été  faite,  quel  que  soit  l'arrondissement  d'où  ce  bureau  dépend 
(déc.  20  août  1855  ;  inst.  51  août  1855  ,  n<»  1454);  et  des  gen- 
darmes, qui  peuvent  même,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bureau  à 
leur  résidence ,  transmettre  leurs  procès-verbaux  non  enregis- 
trés au  ministère  public,  lequel,  dans  ce  cas,  est  chargé  de  les 
faire  présentera  la  formalité  (ord.  29  oct.  1820;  déc.  2  avril 
1850  ;  inst.  28  avr.  1850,  n<*  1515) ,  à  l'exception  cependant  des 
matières  de  grande  voirie,  qui  donnant  lieu  à  une  poursuite 
administrative  devant  les  conseils  de  préfecture  où  il  n'y  a  pas 
de  ministère  public,  mettent  par  cela  même  les  gendarmes  dans 
l'obligation  de  faire  enregistrer  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux 
(sol.  7  août  1841.  V.  M.  Masson  de  Longpré,  n«  744).^Disons, 
au  surplus,  en  thèse  générale,  que  les  actes  d'huissiers ,  les  pro- 
cès-verbaux des  gardes  forestiers  ,  qui  sont  nuls ,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  enregistrés  dans  le  délai  de  la  loi  (V.  suprà ,  n^  5008) , 
ne  le  sont  pas  lorsqu'ils  sont  enregistrés  dans  les  bureaux  autres 
que  ceux  assignés  par  la  loi  ;  la  nullité  n'est  pas  prononcée  en 
ce  dernier  cas  (Grim.  cass.,  14  nov.  1855)  (2). 

6078.  Les  greffiers  et  les  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales  doivent  faire  enregistrer  les  actes  qu'ils 
sont  tenus  de  soumettre  à  cette  formalité,  au  bureau  dans  l'ar- 
rondissement duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  (L.  22  frim., 
art.  26 ,  $  5).  —  Mais  il  est  laissé  plus  de  latitude  pour  les  actes 
de  poursuite  devant  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale et  les  jugements  de  ces  conseils.  Ges  actes  et  jugements 
peuvent  être  enregistrés  soit  au  bureau  du  canton  dont  dépend 
la  commune  où  siège  le  conseil ,  soit  aux  bureaux  des  cantons 
voisins  (déc.  14  nov.  1852;  insL  23  mars  1835,  n*  1422 ,  $  3). 

6074.  Telles  sont  les  règles  en  ce  qui  concerne  les  actes 
public».  Ajoutons  seulement  qu'il  y  est  fait  exception  pour  les  ventes 
aux  enchères  d'objets  mobiliers.  L'art.  6  de  la  loi  du  22  pluv. 
an  7,  dérogeant  à  cet  égard  à  l'art.  26  de  la  ioi  du  22  frim. 
an  7,  veut  que  ces  ventes  soient  toujours  enregistrées  au  bu- 
reau du  lieu  où  elles  sont  effectuées ,  quelle  que  soit  la  résidence 
de  l'offlcler  public.-— V.  tuprà^  n"  2946  et  suiv. 

&095.  Pour  les  actes  sous  signature  privée  et  ceux  qui 
sont  passés  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies .  Ils 
peuvent  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  indistinctement 
(L.  22  frim.,  art.  26,  $  4).— Il  pouvait  être  Intéressant,  cepen- 
dant, que  les  actes  qui  contiennent  transmission  de  propriété  ou 
d'usufruit  d'immeubles  fussent  enregistrés  au  bureau  de  la  si- 
tuation des  biens,  aQn  que  le  receveur  pût  en  comparer  la  vé- 
ritable valeur  avec  le  prix  stipulé  pour  leur  transmission  ;  mais 
cela  devenait  impraticable  pour  les  actes  de  notaires  ou  autres 
fonctionnaires  publics,  qui  doivent  être  enregistrés  à  la  diligence 
de  ces  officiers,  et  très-incommode  pour  les  parties,  souvent 
éloignées  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés;  aussi 
la  loi  n'en  a-t-elle  fait  une  obligation  que  pour  les  déclarations 
de  successions  (art.  29)  ;  mais  la  régie  y  supplée ,  pour  les  actes, 
par  une  mesure  d'ordre,  qui  consiste  à  faire  porter  au  som- 

position  purement  démonstrative  et  nullement  limitative  ;  qu'elle  n'est 
point  d'ailleurs,  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  —  Que  la  nullité  prononcée 
par  i'art.  54  ne  concerne  que  les  actes  non  enregistrés  dans  le  délai,  et 
non  ceux  qui  l'ont  été  en  temps  utile  dans  un  bureau  antre  que  ceux  dont 
parle  Tart.  ï6  ;  —  Que,  néanmoins ,  le  jugement  attaqué  a  déclaré  nul 
un  procès-verbal  de  garde  forestier,  sur  le  motif  que  cet  acte  n'avait  pas 
été  enregistré  dans  Tun  des  bureaux  indiqués  par  Tart.  26  précité;  en  quoi 
ledit  arrêt  a  fait  une  fausse  application  dodit  article  et  créé  une  nullité 
qui  n'est  pas  prononcée  par  la  ioi  ;— Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  di 
tribunal  correctionnel  de  Tarbes. 
Du  14  nov.  1835. "G.  G.,  ch.  crio.-MM.  GboppiO|  f.  U  de  pr.-Ricard^r. 
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mtor  ou  registre  da  receveur  du  lieu  de  la  silualion  des  biens 
la  eoDsignation  des  actes  de  mutatiou ,  earegislrés  dans  d'autres 
bureaux. 

&07II.  Après  avoir  indiqué  les  bureaux  dans  lesquels  l'en- 
registrement doit  être  fait,  il  convient  de  compléter  ce  chapitre 
par  quelques  observations  relatives  aux  bureaux  eux-mêmes  et 
à  leur  tenue. — A  chaque  bureau  est  préposé  on  receveur  dont 
les  fonctions  consistent  à  donner  la  formalité  de  l'enregistrement, 
à  recevoir  les  déclarations  et  à  toucher  le  droit.  Les  receveurs 
doivent  être  assidus  à  leurs  bureaux;  la  loi  du  37  mai  1791  leur 
Imposait  l'obligation  d'y  rester  quatre  heures  le  matin  et  quatre 
heures  l'après-midi.  11  est  d'usage,  aujourd'hui,  dans  l'admi- 
Distration ,  de  ne  faire  du  tout  qu'une  seule  séance  qui  com- 
mence à  huit  heures  du  matin  et  finit  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi. 

ftOW.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que,  passé  quatre  heures, 
on  ne  puisse  plus  se  présenter  pour  requérir  l'enregistrement 
d'un  acte  dont  le  délai  expirerait  le  jour  même?  Nous  nous 
étions  prononcés  pour  la  négative,  dans  notre  précédente  édition  j 
car,  disions-nous ,  «  il  ne  peut  être  au  pouvoir  du  receveur  d'a- 
bréger, pour  sa  commodité ,  le  délai  qui  est  accordé  par  la  loi. 
Aussi  ces  fonctionnaires  sont-ils  dans  Thabitude  de  n'arrêter 
leurs  registres  que  le  lendemain ,  à  l'ouverture  du  bureau  ;  et 
cette  tolérance  ne  peut  être  un  abus  que  les  employés  supérieurs 
soient  obligés  de  relever,  dès  qu'ils  sont  assurés  que  le  préposé 
oe  s'en  sert  pas  pour  enregistrer  un  acte  au  droit  simple  lorsque 
le  double  droit  était  encouru.  »  —  Et  cette  opinion ,  qui  depuis  a 
été  admise  par  MM.  Rigaud  et  Championnière ,  t.  4,  n<»  3799, 
avait  été  consacrée  par  nombre  de  tribunaux  (trib.  de  Savenay, 


(1)  (C...  C.  eoreg.)— Lr  tribunal ;— Considérant,  aa  fait,  qu^il  résulte 
des  pièces  du  procès,  et  spécialemeot  du  mémoire  servi  par  la  régie,  qu^an 
acte  de  donalioD  da  31  janv.  dernier,  an  rapport  du  notaire  G...,  a  été  pré- 
senté ao  bureau  de  i^eoregistrement  de  Gueméoé  ,  le  15  fév.  soivant,  à 
cinq  heures  et  demie  du  soir,  pour  y  recevoir  la  formalité  de  Tenregistre- 
ment  ;  que  ce  fait  est  reconnu  :  1"  par  Tavertissement  donné  au  notaire,  le 
même  jour  et  à  la  même  heure,  par  le  sieur  Saurisseau,  receveur,  qui  a 
retenu  l'acte;  2<>  par  la  régie  dans  son  mémoire  du  18  juillet  dernier,  le- 
quel mémoire  apprend  que  Tacte  n*a  été  présenté  au  bureau  qu'à  cinq 
heures  et  demie,  après  Theure  de  la  fermeture  et  que  le  receveur  en  pré- 
vint M*  C...  en  lui  annonçant  que  son  acte  du  31  janvier  1834  se  trou- 
vant hors  délai ,  il  eût  à  lui  envoyer  une  autre  somme  de  159  fr.  50  c. 
pour  le  double  droit  auquel  il  se  trouvait  assujetti;  —  Considérant  que 
ces  reconnaissances,  conformes  aux  maintiens  du  notaire  C...,rompla- 
ceni  évidemment  Tacte  eilrajudiciaire  par  lequel  il  aurait  dft  faire  con- 
stater la  présentation  de  son  acte  au  bureau,  puisque  cet  acte  extrajudi- 
ciaire D^aurait  eu  pour  but  et  pour  résultat  que  de  faire  connaître  c«  qui 
est  appris  par  les  aveux  des  receveurs  deGuéméné  et  de  la  régie  ;  —  Con- 
sidérant ,  en  droit ,  que  les  délais  accordés  par  Tart.  SO  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics,  sont  fixés  par  jours 
et  non  par  heures  ;  que,  dès  lors,  il  est  incontestable  qu'à  défaut  de  dispo- 
sition contraire  ou  spéciale,  l'art.  1037  c.  pr.  civ.,  qui  détermine  la  durée 
du  jour  suivant  la  saison,  doit  être  considéré  comme  la  règle  générale  en 
cette  matière  ;  qu'il  n'existe  ni  ne  peut  exister  de  controverse  sur  cette  ques- 
tion, et  que  la  loi  est  conçue  en  termes  trop  précis  et  trop  formels  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  interprétation  contraire  ;  —  Considérant  que 
l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  accorde  un  délai  de  quinze  jours  aux 
notaires  qui  ne  résident  pas  dans  la  commune  où  le  bureau  de  Penregistre- 
ment  est  établi  pour  faire  enregistrer  leurs  actes  ;  que  le  notaire  C...,  qui 
se  trouve  dans  ce  cas,  puisqu'il  a  sa  résidence  dans  la  commune  de  Saint- 
Nicolas,  n'est  contrevenu  ni  aux  dispositions  de  cette  loi  ni  à  celles  de 
l'art.  1037  c.  pr.  civ.,  puisqu'on  présentant  à  l'enregistrement  son  acte  le 
15  fév.,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  il  se  trouvait  dans  le  quinzième 
four  et  avant  la  clôture  du  jour  qui,  dans  cette  saison,  est  fixé  à  six 
heures  du  soir  par  une  disposition  de  loi  ;— Considérant  que  si  le  législateur 
avait  voulu  que  les  jours  qu'il  accorde  pour  la  présentation  dos  actes  au 
bureau  de  l'enregistrei^ent  ne  fussent  composés  que  d'un  certain  nombto 
d'heures  et  d'oussodI  de  durée  que  celle  fiiée  par  les  séances,  il  l'aurait 
déterminé  par  une  disposition  précise  dans  la  loi  du  22  frim.  an  7,1a- 
queUe  est  postérieure  à  celle  du  27  mai  1791,  invoquée  par  la  régie;  que 
si  la  loi  de  1791  a  exigé  que  les  heures  des  séances  fussent  affichées  à  la 
porte  du  bureau,  c'est  évidemment  pour  mettre  le  public  à  même  de  sa- 
voir jusqu'à  quelle  heure  il  peut  se  présenter  pour  demander  volontaire- 
ment la  formalité  de  l'enregistrement  ;  mais  qu'elle  n'a  jamais  eu  pour 
but  de  dire  que,  passé  les  heures  du  bureau,  on  ne  pouvait  plus  se  pré- 
senter pour  requérir  l'enregistrement  d'un  acte  dont  le  délai  expirerait  le 
Jour  même;  car  il  ne  peut  être  au  pouvoir  du  receveur  d'abréger,  pour 
ta  commodité,  un  délai  accordé  par  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs^  dit  que  le 
notaire  G...  était  encore  dans  le  délai  utile. 
Du  26  août  1824.-Trib.  de  Savenay. 
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26  août  1824  (l).— Conf.  Irib.  d'Apt,  21  mars  1825;  d»Avcsne«, 
17  oct.  1835;  de  Parthenay,  8  fév.  1837.— Conf.  déc.  7  août 
1832  ;déllb.  2  août  1833). 

6098.  Mais,  depuis,  le  Jugement  précité  do  tribunal  d*A- 
vesnes  ayant  été  déféré  à  la  censure  de  la  conr  de  cassation , 
cette  cour  a  décidé  que  les  receveurs  peuvent  el  doivent  refuser 
l'enregistrement  des  actes  qui  ne  leur  sont  présentés  qu'aprèa 
l'heure  de  clôture  de  leur  bureau ,  annoncée  par  l'affiche  ;  que 
la  présentation  d'un  acte  à  l'enregistrement  après  quatre  heures 
du  soir,  alors  qu'il  existe  à  la  porte  du  bureau  une  affiche  annop- 
çant  au  public  qu'il  est  ouvert  depuis  huit  heures  du  matin  Jus- 
qu'à quatre  heures  du  soir,  est  tardive  et  rend  le  redevable  pas- 
sible du  double  droit,  si  par  là  le  délai  de  l'enregistrement  se 
trouve  expiré;  on  opposerait  en  vain,  en  pareille  matière, 
l'art.  1037  c.  pr.,  qui  limite  le  temps  utile  de  la  Journée  pour  la 
signification  des  actes ,  à  six  heures  du  soir  pour  la  molté  de 
l'année,  et  à  neuf  heures  pour  l'autre  moitié  :  l'art.  11  de  la 
loi  du  27  mai  1791,  qui  prescrit  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement d'être  assidus  à  leur  bureau  quatre  heures  le  matin  et 
quatre  l'après-midi,  n'exige  pas  qu'ils  mettent  un  intervalle 
quelconque  entre  la  séance  du  matin  et  celle  du  soir  :  ainsi ,  ils 
peuvent  fermer  leur  bureau  à  quatre  heures  de  relevée,  pourvu 
qu'il  ait  été  ouvert  sans  discontinuité  depuis  huit  heures  du  ma- 
tin (Cass.,  28  fév.  1838)  (2). 

6099.  Cette  décision ,  confirmative,  d'ailleurs,  de  quelques 
décisions  antérieures  de  l'administration  (inst.  29  Juin  1823: 
déc.  min.  8  janv.  1821  et  15  Janv.  1834}  a  fixé  l'opinion,  incer- 
taine lusque-là,  de  la  régie  (V.  les  décis.  citées  au  numéro  pré- 
cédent), qui,  en  la  transmettant  à  ses  préposés,  a  statué  que 


(2)  Etpici  :  —  (Enreg.  C.  Marchand.)  —  M*  Marchand,  notaire, de- 
mandait la  restitution  d'un  double  droit  perçu  à  son  préjudice  sur  un 
acte  de  vente  qu'il  avait  passé  à  la  date  du  28  janv.  1834,  pour  n'avoir 
été  enregistré  que  le  8  février,  c'est-à-dire  postérieurement  au  délai  de 
dix  jours  accordé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Il  fondait  sa 
demande  sur  ce  que  son  clerc  s'était  présenté  le  7  février,  à  cinq  heures 
du  soir,  avec  l'acte  dont  il  s'agit ,  chez  le  receveur,  et  que  celui-ci  avait 
refusé  de  le  revêtir  de  la  formalité  ce  jour-là ,  sous  le  prétexte  que  les  re- 
gistres étaient  arrêtés  depuis  quatre  heures,  moment  de  la  fermeture  du 
bureau,  ainsi  que  cela  est  annoncé  au  public  par  une  affiche  extérieure.— 
Un  jugement  du  tribunal  d'Avesnes,  en  date  du  17 oct.  1835,  a  ordonné 
la  restitution. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  pour  violation  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  27  mai  t791  et  fausse  application  de  l'art.  1037  c.  pr. 
civ.', —  Arrêt. 

La  cour;  — Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  27  mai  1791,  l'art.  1037  c.  pr., 
et  les  art.  33  et  50  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  dénoncé  que  le  procès-verbal  d'adjudication 
reçu  par  M* Marchand,  notaire,  le  28  janv.  1834,  enregistré  le  8  février 
suivant,  n'a  été  présenté  au  bureau  d'enregistrement ,  le  7  duditmois  de 
février,  que  vers  les  six  heures  du  soir;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  la  sommation  signifiée  à  la  requête  de  M*  Marchand  au  receveur, 
ledit  jour  8  février,  qu'il  existe  à  la  porte  du  bureau  une  affiche  annon- 
çant au  public  qu'il  est  ouvert  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  du  soir;  — Attendu  que  cette  durée  de  temps  consacrée  à  la  ré- 
ception et  à  l'enregistrement  des  actes  est  conforme  aux  dispositions  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  27  mai  1791 ,  la  seule  qui  ait  réglé  le  temps  pen- 
dant lequel  les  bureaux  d'enregistrement  doivent  chaque  jour  être  ouverts 
au  public; 

Attendu  qu'après  l'expiration  du  temps  indiqué  par  l'affiche  ,  le 
préposé  peut  et  doit  arrêter  ses  registres  et  refuser  tout  enregistrement; 
—  Que  l'observation  de  cette  règle  intéresse  les  tiers  auxquels  un  en- 
registrement pourrait  porter  préjudice;  —  Attendu  que  l'art.  1057 
c.  pr.  n'est  relatif  qu'aux  significations  faites  par  les  huissiers, et  règle 
la  partie  de  journée  pendant  laquelle  elles  peuvent  être  notifiées,  mais  ne 
déroge  pas  à  la  loi  du  27  mai  1791,  eu  ce  qui  regarde  la  présentation 
des  actes  à  renregislrement;  —  Allendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7,  eo 
fixant  le  délai  dans  lequel  cette  présentation  doit  avoir  liea,  a  nécessai* 
rement  entendu  que  ce  délai  serait  appliqué  en  se  conformant  à  la  dispo- 
sition qui  fixe  la  partie  du  jour  destinée  à  l'enregistremeot  et  n'a  pas 
dérogé  à  celle  de  1791  ;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  pré- 
sentation du  procès-verbal  d'adjudication  dont  il  s'agit,  quia  été  faite  le 
7  février,  après  quatre  heures  du  soir,  au  bureau  d'enregistrement,  a  été 
tardive  ;  —  Que  le  double  droit  était  encouru  et  a  été  légalement  perçu  le 
8,  et  que  le  jugement  dénoncé,  en  ordonnant  la  restitution  des  4^5  fr. 
59  c,  qui  n'avaient  pas  été  remis,  a  faussement  appliqué  l'art.  1037  c. 
pr.,  et  violé  l'art.  11  de  la  loi  du  27  mai  1791  et  les  art.  33  et  60  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  28  fév.  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  !•'  pr.-Tripier,  ran.- 
Laplagne-Barris ,  1*'  av.  gén.,  c.  coitf.-Odent  et  Augier,  av. 
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désormais  lesbaretrax  de  renregistremeiit ,  des  domaiDes,  do 
limbre  et  des  hypothèques ,  seront  ouverts  tous  les  Jour  s,  eicepté 
les  dimanches  et  jours  fériés  reconnus  par  la  loi ,  durant  une 
seule  séance»  de  huit  heurêi  du  matin  à  quatre  heures  du  soir, 
et  qfà^aucunê  formalité  ne  pourra  être  donnée  par  le  receveur 
après  l'heure  fixée  pour  la  elèture  (dée.  mfn.  fin.  0  mars  4859; 
Inst.  16  mars  4699,  «•  4566)  (1).— Depuis  il  a  été  Jugé.confor- 
meat  à  dette  6éelsioB,  que  la  déelaratlon  de  succession  faite  au 
dernier  leur,  vlttSieurs  heures  après  oelle  désignée  régulièrement 
pour  la  fermeture  des  bureaux,  a  pu  être  valablement  refusée, 
comm«  tardive-,  par  le  reeeveur  de  renregistrement ,  et  le  demi-' 


(i)  Ottls  iastradlOfi^  sifèèé  avoir  re(»roéeit  les  eirceastanees  dans 
lesqesllof  est  iaterfeou  l'arièt  rapporté  sons  le  auméro  prSeédeot ,  cooli- 
oa«  sa  ces  isnMS  ;  u  il  résuHe  de  cet  arrSt  que  Tari.  14  de  la  loi  da  «7 
mat  1791  n'a  p^  cessé  d'être  en  Tigneor;  que  les  heures  de  séaoee  des 
receveurs  de  IWmioifitratioo ,  fixées  suivant  cet  article ,  strveot  de  r^gie 
relativefseât  &  Vcxpiration  des  délais  établis  pour  Paccomplissemeol  des 
fortnaUtés;  —  Qa^eo  conséqueuce,  les  receveurs  après  Tbeure  de  clôture 
de  leur  bureau  non-seulement  peuvent,  mais  même  doivent  refuser  de 
procéder  aux  fermalUés,  soit  d'enregistrement,  soit  de  timbre,  soit  d'hy- 
pothèque.— La  gravité  de  ces  coaséquences  a  fait  reconnaître  la  néces- 
sité de  prescrire  une  règle  «■îforme  pour  les  faeares  de  séaaee  des  rece- 
veurs. Jusqu'à  présent,  ces  préposés  avaient  pu,  en  obeervaet  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  du  27  mai  1791,  ou  faire  deux  séances.  Tune 
do  huit  heures  k  midi»  Tautre  de  d^x  k  six  heures  du  soir,  eu  ne  tenir 
qu'une  seule  séance  de  huit  heures  du  malin  à  quatre  heures  du  soir.  Les 
renseignements  recuetltis  dans  410  grand  nombre  do  déparlements  ont 
établi  que  ce  dernier  mode  est  au]oard*fanl  le  plus  gi^néralemeht  en  usage, 
neo-eealement  dans  les  chefs-lieni  de  départements  et  d*artendisse- 
MMtSt  suis  •n49ore  dais  les  cbefs-lieox  de  cantons  ruraux;  qaMl  est 
aussi  ie  plus  favorable  aux  besoins  des  eontribuables,  et  le  moins  con- 
traire a  tours  habitudes^  —  En  conséquence ,  M.  le  ministre  des  finances 
a  décidé ,  le  9  mars  courant ,  qu'à  l'avenir  les  bureaux  de  l'enregistre- 
inent,  des  domaines,  du  timbre  et  des  bfpoiiièqaes  devront  être  ouverts 
au  public,  tous  les  jours ,  excepté  les  dimanches  et  jours  fériés  reconnus 

£aT  la  loi,  durant  une  seule  séance  «  de  huit  heores  dn  matin  h  quatre 
eures  de  l'après-midi ,  et  qu'aucune  formalité  ne  pourra  être  donnée  par 
le  receveur  après  rheure  fiiée  pour  la  clôture*  «-  Gonfonnément  à  l'art. 
41  de  la  loi  du  27  mai  1791,  les  heures  de  séances  déterminées  par 
cette  décision  seront  aiScbéed  à  la  porte  de  chaque  bureau.  A  la  clôture 
de  la  séance  de  chaque  jour,  les  receveurs  devront  arrêter  tous  les  regis- 
tres de  recettes  et  de  formalités.  Les  employés  supérieurs  veilleront  à 
l'exécution  de  ces  dispositions .  et  la  constateront  dans  les  précis  de  leurs 
opérations  et  les  comptes  rendus  de  la  situation  des  bureaux. 

»  Afin  de  donner  à  la  décision  de  M.  le  ministre  des  financée  la  publi- 
cité nécessaire ,  les  directeurs  U  feront  insérer  dans  un  des  journaux  de 
leur  département.  —  Il  n'est  point,  au  surplus,  dérogé  aux  dispositions 
de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  29  frim.  an  6,  et  de  la  décision  du  17 
messidor  suivant  (circulaires  de  la  régie,  n<"  116i  et  1552),  d'après  les- 
quelles les  bureaux  de  Tenregistrement  doivent  Sire  ouverts,  pour  le 
payement  des  taies  des  témoins,  tous  les  jours  sans  exception,  depuis 
nne  heure  avant  le  lever  jusqu'à  une  heure  après  le  coucher  du  soleil.  Les 
bureaux  spécialement  établis  pour  la  distribution  des  papiers  timbrés 
restent  soumis  aux  règles  particulières  qui  ont  fixé  les  heures  d'ouverture 
et  de  clôture  des  séances.  » 

Du  9  mars  1&39.-Déc.  min*  fia«  — 16  mars  1859.-Instr.  ds  la 
régie,  n»  1556. 

(2)  (Hér.  Bertrand  C.  enreg.)  -*  Le  niBtmAL;  —-Attendu  que  l'art. 
11  de  la  loi  du  27  mai  1791  dispose  que  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment seront  assidus  à  leur  bureau  quatre  heures  le  malin  et  quatre  heures 
Paprèe-midi ,  et  les  heures  de  service  affichées  à  la  porte  du  bureau^  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  par  l'huissier  qui  a  fait  la  somma- 
tion a  M.  ie  receveur  de  l'enregistrement  de  recevoir  la  déclaration ,  qu'ef- 
fectivement il  y  avait  une  affiche  à  la  porte  du  bureau ,  indiquant  qu'il 
était  ouvert  jusqu'à  quatre  heures  du  soir;  —  Attendu  que,  s'étant  pré- 
senté après  ladite  heure  de  quatre  heures  dn  soir,  H.  le  receveur  n'était 
pas  tenu  de  s'y  trouver,  ni ,  par  suite ,  de  recevoir  une  déclaration  dès 
lorstardîvs;  qu'ainsi,  c'est  à  non  droit  qu'il  s'est  refusé  d'obtempérer  à 
la  sommation  qui  lui  a  été  faite  le  8  juin ,  après  huit  heures  du  soir,  aussi 
bien  qu^à  l'invitation  verbale  du  sieur  Orbigny,  mandataire  des  héritiers 
Bertrand,  de  recevoir,  après  l'heure  de  quatre ,  ledit  jour,  la  déclaration 
dont  il  s'agit;  —  Attendu  que,  par  suite,  la  déclaration  n'ayant  pas  été 
faite,  par  la  faute  des  héritiers  Bertrand,  le  8  juin  1840,  le  délai  de 
six  mois  aecordé  par  la  loi  aux  héritiers  pour  faire  cette  déclaration ,  s'est 
trouvé  expiré  sans  qu'elle  ait  eu  lieu  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  et  droit 
qu'une  contrainte  pour  les  droits  réclames  a  été  décernée  contre  les  héri- 
tiers; —  Ordonne  l'exécution  de  cette  contrainte ,  avec  dépens. 

Dq  11  nov.  1840.-Trib.  civ.  do  Gieo. 

[%)  Eipèee  :  —  (Revel  C.  de  F'au  \.j(s.)  ^  Des  procès  compliqués  ont 


droit  en  sus  est  encouru  par  les  héritiers  (trib.  de  Glen,  41  nov. 
1840)  (2)  ;  et  parune  conséquence  ultérieure,  que  rioscription  de 
faux  tendant  à  détruire  renonciation  faite  dans  un  exploit  de 
saisie ,  que  la  yaeation  a  été  terminée  à  quatre  heures ,  pour 
établir  qu'elle  a  été  terminée  après  cette  heure  (qui  est  celle  de  la 
clôture  du  bureau  d'enregistrement) ,  et  que  par  conséquent , 
l'exploit  n'a  pu  recevoir  ce  Jour-là  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, a  pu  être  rejetée,  lorsqu'il  résulte  des  faits  que  Tenregis- 
trement  a  été  apposé  après  l^heure  ordinaire  de  là  Clôture  des 
bureaux  :  c'est  ici  le  cas  d'appliquer  la  majiime  t\t^itrà  probatur^ 
qxwdprobatum  non  relevât  (Re]*,  0  fév.  1844)  (S). 

été  soutenus  par  le  sieur  Hevel  contre  ses  créanciers ,  et  ont  donné  lien 
à  des  décisions  nombreuses.  Le  sieur  Revel  avait  été  condamné  à  leur 
payer  une  somme  de  420,000  fr.  de  capital.  Au  nombre  de  cet  créanciers 
figure  la  dame  de  Fandoas  ;  eeUo  dame  a  dirigé  contre  le  sieur  Revel  des 
poursuites  ea  expropriation  ,  et  l'un  des  aetes  de  eette  procédure  a  donné 
lieu  à  la  question  qui  nous  occupe*  —  Madame  de  Fandoas  avait  fait  sai* 
sir  la  forèl  de  Koat-Amios,  appartenant  au  sieur  Revel  ;  les  vacations  des 
2,  3,  4,  5  et  6  décembre  furent  présentées  ensemble  à  l'enregistrement. 
Le  saisi ,  pour  arriver  à  faire  considérer  l'enregistrement  comme  tardif  à 
l'égard  de  la  vacation  du  2,  et  par  conséauent  soustraire  à  la  saisie  les 
biens  Indiqués  dans  eette  vacation ,  soutint  que  le  procès-verbal  du  6  dé- 
cembre démontrait  que  la  dernière  vacation  de  ce  {onr  8  décembre, 
n'avait  été  terminée  qu'à  cinq  heures  (c'est-à-dire  une  heure  après  la 
clôture  du  bureau  d'enregistrement).  Le  procès-verbal  indiquait  d'aherd 
cette  heure  comme  celle  de  la  elôlure  de  la  vacation  (  mais  l'huissier  l'avait 
rectifiée  en  substituant  au  mot  cinq  celui  de  quatre.  Le  sieur  Revel  allé- 
guait que  cette  correction  avait  été  laite  après  coup.  —  Le  procès-verbal 
avait  reçu  d'abord  du  receveur  la  mention  de  l'enregislrement  au  6  dé- 
cembre. II  est  vrai  que ,  fort  longtemps  après ,  le  receveur  crut  pouvoir, 
d'autorité,  corriger  cette  mention  en  la  transformant  an  moyen  d'une 
rature  et  d'un  renvoi  appreuvét  par  lui  en  oelle  du  7  décembrt.  Le  elenr 
Revel  s'étayait  de  ce  fait,  pourpronver  que  l'enregistrement  n'avait  elfe^ 
tivement  eu  lien  que  le  7  décembre  ;  mais  le  saisi  avait  pris  la  précanlion 
de  faire  constater,  par  un  acte  aulhentiqne  dressé  par  M*  Oesjars,  notaire 
à  Belle-Isle,  du  20  décembre ,  que  ce  leur  le  procès*verbal  portait  encore 
intacte  la  mention  de  l'enregisUrement  faite  au  6  décembre.**Qne  restait* 
il  en  présence  de  ces  faits  ainsi  constatés?  La  preuve  que  l'huissier  avait 
substitué  à  la  mention  de  la  clôture  dn  procèe-verbal,  d'abord  indiquée 
comme  ayant  en  lieu  à  oinq  heures ,  celle  qu'elle  avait  été  faite  à  quatre 
heures.  Gela  était  indifférent ,  puisqu'il  restait  toujours  que  l'enregistre- 
ment  avait  été  opéré  le  6  décembre  ,  peut-être  après  l'heure  ordinaire  de 
la  fermeture  du  bureau  ;  mais  n'importe ,  puisque,  d'un  autre  c6té ,  il  était 
constant  que  le  receveur  n'observait  pas  lei  heures  d'oavertore  ou  de  fer- 
melnre  exigées  par  les  règlements  eu  instructions. 

Le  sieuf  Revel  s'étant  néanmoius  inscrit  en  fanx,  non  pas  centre  la 
mention  qui,  primitivement,  indiquait  la  formalité  de  l'enregistrement 
comme  accomplie  le  6  décembre  (mention  illégalement  corrigée  postérieo- 
remeot  par  le  receveur),  et  qui  aurait  dû ,  suivant  le  saisi ,  exprimer  la 
date  du  7  décembre  ;  mais  contre  la  mention  du  proeès^verbal  qui  indi- 
quait faussement  la  clôture  des  opérations  comme  faite  le  6  décembre  à 
quatre  heures ,  tandis  qu'il  prétendait  qu'elle  avait  eu  lieu  le  même  joer 
à  cinq  heures,  pensant  arriver  indirectement  à  prouver  que  l'enregisUre* 
meni  n'avait  pu  en  être  fait  que  le  7  décembre ,  l'heure  de  la  dêtore  lé- 
gale des  bureaux  étant  fixée  à  quatre  heures.  —  Dans  ces  circonstances  , 
la  cour  royale  de  Rennes ,  par  arrêt  du  24  fév.  1842,  a  rejeté ,  comme 
inopérante ,  l'inscription  de  faut  proposée  par  le  sieur  Revel*  —  Pouivoi. 

—  Arrêt. 

La  cotia  ;  —  Sur  ie  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  du  24  fév. 
1842  a  déterminé  que  l'inscription  de  faux  reposait  uniquement  sur  ce 
fait  «  que  l'huissier,  après  avoir  indiqué ,  dans  son  preoês-verbai ,  la  clô- 
ture de  la  journée  du  8  décembre  à  cinq  heures  de  l'après-midi ,  nnrail 
effacé  le  mot  cinq  pour  y  substituer  te  mot  quatre ,  et  aurait  ainsi  agi  pour 
rendre  plus  vraisemblable  son  maintien  que  l'enregistrement  des  vacations 
de  ce  jour,  qui  portait  d'abord  la  date  du  6,  et  qui  ensuite,  par  nne 
rature  et  un  renvoi  approuvés,  avait  été  fixé  à  la  date  dn  7  décembre , 
devait  être  maintenu  à  la  date  qui  lui  avait  été  donnée  primitivement;» 

—  Attendu  que  le  fait  ainsi  précisé,  la  cour  royale  a  dû  apprécier  lee 
conséquences  qu'il  pourrait  avoir  sur  le  sort  de  laconteslation  principale , 
et  que,  soit  en  vertu  de  l'art.  214  c.  pr.,  soit  par  application  de  la  maxime 
frtuirà  probatur  qvtod  probatutn  non  rtlBvat,  elle  a  pu  rejeter  l'inscription 
de  faut ,  si  elle  a  reconnu  que  ses  résultats ,  quels  qu'ils  fussent ,  ne  pon« 
vaient  exercer  aucune  influence  sur  le  fond  du  litige;  —Attendu  que  c'est 
là  ce  qui  est  resté  conalanl  pour  elle ,  et  ce  qu'elle  a  elle-même  clairement 
expliqué ,  en  démontrant  que,  tant  dans  Thypothèse  oft  la  date  de  Tenre- 
gistrement  devrait  être  fiiée  au  8  décembre ,  que  dans  celle  où  elle  le 
serait  au  lendemain  7,  l'altération  de  la  pièce  ne  constituerait  pas  U 
(aux  nuisible; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —Attendu  que,  dans  l'état  des  faits  reconnus 
et  déclarcâ  coubtanls  par  Tarrèt  attaqué  ^  la  cour  royale  «  en  présence 
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ftpâA.  I^ar  cela  ïf^è^^  Iw  officiers  nlnlstériols  ou  la  partie 
doivent  se  montrer  plus  rigoureux,  si  la  Feceveùr  ne  »e  Iroura 
pas  à  son  bureau  lorsqu'ils  s'y  présenteBi»  à  reiplration  du  délaif 
ou  sMls  rencontrent  quelque  difficuUô  de  la  pari  du  reoevevr^  à 
faire  constater  le  fait  par  un  procès-verbal.  La  Juriaprudeiice 
n'adipel  raffranchisseuent  de  Tanàende  eonise  peestble  que 
sous  la  condition  de  cette conslatation  faite  en  lenpe  oiile;  ainsi, 
11  est  décidé  que  les  notaires  dont  les  actes  n'ODt  point  été  eo« 
registres  dans  les  délais»  lors  môme  qu'ils  prétendent  en  avoir 
avancé  les  droits ,  ne  peuvent  se  racbeter  de  la  contravention 
en  alléguant  le  refus  ou  la  négligence  du  recevenri  s'ils  ne  l'ont 
fait  légalement  constater  à  temps  ulile(Cas8.|  9ô  mal  1807)  (1)^ 
et  qu'un  notaire  qui  éprouve  des  obstacles  réels,  on  un  refus  de 
la  part  du  receveur,  pour  l'enregistrement  d'un  acte ,  doit  faire 
constater  légalement  sa  diligence  ou  le  refus ,  pour  échapper  à 
la  peine  du  double  droit,  si  l'acte  n'est  point  enregistré  à  temps 
utile.  S'il  néglige  cette  précaution ,  il  ne  peut ,  après  l'expiration 
du  délai ,  être  admis  à  Justifier  de  l'obstacle  ou  de  refus  pré- 
tendu ;  et  les  tribunaux  ne  peuvent  surtout ,  sous  de  vains  pré- 
textes d*excuse,  suspendre,  lusqu'après  cette  preuve,  le  reeoovre- 
menC  du  droit  principal  non  contesté  (Gass,,  S  oet.  4810)  (9)4  La 

■  Il  I        ■ ■  ■!■  I  I  ^—1 — — ^^MÉ— ^«.i^^^^Wfci^i^  I     I    fi    II.    Il      H 

d'uos  aitératîon  matéritlle ,  praevëe  p«r  un  «de  aatbeeifqus ,  ratpportée 
au  procès ,  avouée  d'aiUeurs  par  les  deux  parties ,  et  dont  Tafeleor  élail 

Îarraitement  coodu,  a  eu  le  droit  de  détenniaeria  date  de  l'en  régi  stre- 
lenrt ,  de  déclarer  qae  cette  date  était  celle  priniiiva  du  0  décembre  et 
de  déeider  ({Ue  ce  n'était  qae  par  une  sabstitution  illégale  gu'oa  avait 
teiilé  deleî  deanereelle  de  7;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  ainsi,  L'arréi 
attaqué  n'a  pas  vielé  les  afilcles  de  la  lei  invoqués  par  le  demandeur  ;  — 
Rejette^ 

Du  »  Mv.  ISM.-G.  e.,  eb.  et? .•aMH.  P^falfe,  i^  pr.-DnpIany  rap.- 
PascaliSy  av.  gén.,  o.  eeil*lliiabel*Gbmbaid  elLebon,  at. 

(i)  Etpèeê  i  -a»  (Bnreg.  (7.  Oefifon.)  —  ii  germ.  an  12,  procés-verbal 
rappéffté  par  un  vériieateur  de  l'enregrstremeat  contre  le  notaire  Capion , 
coBStalaat  qu'il  aété  treuvé  dans  io«  étude  dix  actéd  noa  enregistrés  danâ 
les  délais,  et  au  baieeu  de  Gaages/  fteg^(M«f  aMfee  actes  égaleniefit 
reçus  par  ce  notaire ,  et  portaat  uae  date  aneieDnei  sans  enregistrefnent. 
«^  En  conséquence ,  centrainto  contre  lui  en  pajemenl  de  9,546  fi^.  SI  c. 
pour  les  di^oits  et  amendes  résultant  de  ces  omissions.  —  Oppoeitioa  pm 
CapfoB  j  qui  soutient  qu'il  a  présenté  dans  les  délais  les  trente-neuf  actes 
dont  ed  questioa  au  sieur  Barrai,  alors  receveur  au  bureau  de  Vigaa; 
fne  ii  H  receveur,  transféré  de{)ufs  au  bureau  de  Ganges ,  et  ensuite 
eoadnauié  pou  im  et  infldélitéseeinmfs  dans  l'exercice  de  setf  fonctions, 
a  négligé  de  les  enregistrer,  lui,  Gapion,  n'en  peut  être  déclaré  respon- 
sable »  afant  avancé  l'argent  néeeesatre  Ir  l'acquittement  des  droits,  ainsi 
Su'il  ea  ji|8li0e  par  des  reeonnaisaaneni  siguéetf  de  Barrai,  et  par  dles  notes 
roavétt  sous  les  scellét  appeeis  sur  les  papiers  de  ce  receveur  infidèle. 
Quant  aux  dix  actee  Itenvés  dans  son  étude ,  non  revêtus  de  la  formalité , 
Gapion ,  disait  qu'île  hii  «valent  été  renvoyés  par  Barrafi  avec  d^aulres 
actes  enregistrés,  In  veille  do  se»  départ  de  vigào.  —  Ces  excuses  ont  été 
accueillies  par  ItgemeDtdu  tribunal  civil  deVigan ,  qui  a  relevé  le  notaire 
do  l'amende,  et  a  ordeané  l'imputatien  des  droits  qui  pouvaient  être  dus 
sur  les  639  fr.  par  hii  renûs  à  Barrai.  —Pourvoi  par  fa  régie  pour  vio- 
lotion  des  art«  iO,  S9,  30  et  99  de  la  loi  du  S2  friiA.  an  7.  —  Arrêt. 

La  Goua  )  —  Vu  ces  articiee;  -^  Gensidérant,  en  droit,  que  les  notaires 
saut  tenus  de  faire  donner,  dans  le  délai  prescrit,  la  formalfté  de  l'enre- 
f  islremeat  aua  actes  qu'ils  rapportent,  et  d'avancer  les  fonds  nécessaires 
pour  celn^  que  l'emisfiott  d«  devoir  qui  leur  est  imposé  ae  peut  être  ex- 
cusée, en  aliégnaat  le  relus  ou  la  négligence  du  receveur,  à  moins  qu'ils 
na  l'aient  léeaieneni  fait  constater  dans  le  délai  utile;  que  sans  cela  il 
leur  est  mène  impossible  de  )U8lifler  qu'Us  ont ,  dans  ce  délai,  présenté 
leura  actes  à  l'caregiskrenienti  -^  Considérant,  en  fait,  que  la  faute  grave 
de  Gapion  sel  évidente;  40*011  n  rrouvé  dans  son  étude  des  actes  passés 
peadaal  les  années 0,  7,  9y  10  et  il,  sans  enrêgfsirerfient ;  qu'on  en  a 
trouvé  vkigl-nenf  antres  parmi  les  papiers  de  Bafràl ,  tovs  dat^s  dans  l'in- 
tervalle du  Si  au  30  frnot«  an  10,  qui  égaieiOeut  n'ataiient  (ûiot  regu  la 
firmalité  | 

Goasidérant  eneere  que  les  sommet  ftf'etf  éoffàffé  a(  pà  prêter  ou' 
nvancer  à  un  receveur  d'enregistrement  0e  peuvent  être  données  en 
paiement  en  en  oonpensntlen  des  droits  dtfs  pat  ce  notaire  pour  l'enre- 
gistrenKnC  des  nctes  qu'il  rapperle,  sans  quoi  les  recouvrements  seraient 
axpeeés  à  mille  enftraves  ;  —  Et  enfin  que  le  jugement  attaqué  a  dispensé 
Gapion  des  peines  par  lui  encourues ,  et  eu  a  suspendu  le  recouvrement  \ 
ea  quai  il  est  contrevenu  aul  articles  de  la  lof  citée  ;  —  Casse. 
DuS6  iMi  ie07«-0.  G.)  sect.  civ.-MM.  Yiêllart,  pr.-Gandon,  rap. 

(3)  Etpicê  :  —  (Ënreg.  C,  Camy.)  —  30  }uio  iSOO,  contrainte  contre 
Id  eetaire  Camy  en  payemeat  de  1,768  fr.  80  c,  pour  droit  et  double 
droit  d'un  acte  re^u  par  lui|  le  13  du  mémo  mois,  et  non  enregietré  dnos 


règle  admise  sur  l'heure  de  la  fermeture  dd  bureétl ,  la  défenso 
d'enregistrer  après  l'heure  indiquée ,  ne  peuvent  (lue  rendre  les 
parties  et  les  officiers  ministériels  d'autant  plus  vigilants  i  faire 
constater  le  refus  ou  la  négligence  du  receveur,  lorsque  le  défaut 
d'enregistrement  dans  les  délais  provient  de  ce  refus  ou  de  cette 
négligence. 

if9#t.  Que  si  Fabsefiee  ou  la  négligence  du  receveur  étant 
dûment  constatés ,  l'offlcfer  chf  là  partie  est  déchargé  de  l'a* 
mende,  cette  amende  retombefa-t-elfesur  le  receveur  ab^cotou 
négligent?  Ce  sera  à  lui  à  faire  valoir  ses  moyens  d'excuse  au? 
près  de  son  administration ,  qui  appréciera  si  Fabsence  avait 
pour  cause  les  besoins  du  service  ou  tout  antre  motif  légitime.  Il 
a  été  pris,  dans  cet  esprit,  une  décision  miofstérielle  de  laquelle 
il  résulte  que  lorsque  des  renseignements  pris  par  la  régie ,  il 
résulte  des  présomptions  de  nature  à  faire  croire  que  c'est  par  la 
faute  du  receveur  qu'un  acte  Uotarlé  présenté  à  temps  à  la  for- 
malité n'a  pas  été  néanmoins  enregistré  dans  le  délai  prescrit| 
le  ministre  des  finances  peut  user  de  la  faculté  qu^l  a  de  faire 
remise  à  eet  officier  public  du  double  droit  encouru ,  et  de  pro- 
noncer contre  le  receveur  une  peine  disciplinaire  (déc.  20  juin 
1856)  (5). 

le  délai.  —  Opposition  par  Camy,  qui  prétendit  s'être  présenté  le  ao  au 
bureau,  et  âlli^goa  que  si  i'acle  n'avait  point  été  enregistré  k  temps  utîte^ 
c'était  la  faute  du  receveur,  qui  avait  voulu  consulter  son  directeur  sur  la 
quotité  du  droTl  k  percevoir.  Gamv  ajouta  qu  à  là  vérité,  le  29  juin ,  le 
lendemain  de  Feipiration  du  délai,  lo  receveur  lui  avait  écrit  de  venir  ce 
jour-là  même  retirer  son  acte  et  en  acquitter  les  droits ,  faute  de  ouoi  il 
Serait  tenu  de  noyer  le  doubU  droit;  nais  que  In  dislance  ei  la  suit 
l'avaient  empècbé  de  satisfaire  à  cette  iavitation.  — 19  janv.  1909,  jU4 
gement  do  tribunal  civil  de  Ûax ,  qui ,  avant  dire  dfoit,  autorise  le  ns^ 
taire  Camt  à  prouver  la  présentation  de  l'acte,  dans  le  délai,  è  l'eDregis* 
trement,  et  le  prétendu  refus  du  receveur,  sauf  l'administration  à  fournil 
la  preuve  eoniraire.  —  f^ourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cotm  >  —  Vu  les  art^  20,  29, 33  et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  t  ;  — ; 
Attendu  que  de  ces  articles  il  résvHe  qve  les  notaires  sont  (enus  rfe  faire 
enregistrer  les  actes  passés  devant  eux,  d'en  acqoifler  personnellement  les 
droits,  sauf  leur  recours  contre  les  parties,  et  d'en  rapporter  Penregistrement 
dans  un  délai  prescrit,  sous  la  psine  d'une  ameodb  on  du  double  droil^ 
en  conformité  de  l'art.  33  :  d'o£i  il  suit  que  les  oolaires  qui  éprouvent  des 
obstacles  réels  ou  un  refus  de  fa  part  du  receveur  chargé  d'apposer  1» 
formalité ,  doivent  faire  constater  de  suite  et  légalement  leur  diligence  ou 
leur  refus,  pour  ne  pas  devenir  passibles  de  ta  peine  imposée;  —  Attendu» 
en  fait,  que,  daneTaflàire  présente,  le  délai  fatal  était  eipiré,  et  le  droit 
Boa  aequilté,  et  que  le  notaire  Can^,  loiû  d^atoîr  justifié  légalement,  et 
dans  le  délai  utile,  du  refus  prétendu,  est  convenu  lui-même ,  soit  dans 
80  réponse  à  la  eontrsitfte ,  soit  dans  ses  écrits  du  16  août  1808 ,  que  le 
29  juillet,  qui  était  le  seritéme  jour  à  partir  de  la  passation  de  l'acte ,  le 


que  le  30  du  même  mois ,  lors  de  la  signification  de  la  contrainte ,  il  ne 
s'étnit  point  encore  mis  en  règle  ;  —  Attendu  qu'en  Tétat,  la  contravention 
étant  constante,  le  trtbuMil  eivil  de  Darx  n'a  pu  faire  dépendre  la  peine 
encourue  des  faits  d'eicuse  allégués,  et  encore  moins  suspendre  le  recou- 
vrement du  droit  principoA  non  contesté,  sano  contrevenir  h  l'art.  59  et 
aux  autres  artieles  précités  ;  —  Casse. 

Du  3  oct.  (et  non  nov.)  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Moraîre,  l«»pr.- 
Sieyès,  rap.-Giraud,  av.  géo.,  c.  conf.-Hoart-Duparc,  av. 

(3)  Kip^M  .—(Guichou  C.  enreg.)— Deux  actes  reçus  par  !!•  Guicboo , 
notaire  à  Oyonnax  (Ain) ,  les  3  et  4  janv.  1836,  n'ont  été  enregistrés  au 
bureau  de  la  même  commune  que  le  15  du  même  mois,  conséquemment 
deux  jours  après  l'expiralien  du  délai  fité  par  l'art.  20  de  la  lof  du  2^ 
frira,  an  7.  Néanmoins  U  receveur  n*«  exigé  que  le  droit  simple. 

Mais  quelque  temps  après,  la  contravention  fut  relevée  par  on  emplofye 
supérieur,  et  les  doubles  droite,  s^élevsnt  k  la  somme  de  43  fr.,  forent 
réclamés  k  M*  Goicbon.  —  Celui-ei  s'est  pourvu  auprès  du  ttfinistre  des 
finances.  Il  a  affirmé  sur  l'hoaneur  %\fà  «fait  déposé  les  aeteS  au  bufeau 
en  temps  utile,  et  il  a  ajouté  que  le  receveur  n'ayant  exigé  que  le  droit 
simple,  la  faute  commise  par  ce  préposé  était  passés  inaperçue  par  lai, 

Îui  éanà  cela  u'aurait  pas  manqué  de  réclamer  en  retirant  set  actes.  — 
.a  régie  a  recueilli  des  renseignements  qui  teua  ont  été  favoraMe»  tm 
notaire,  connu  pour  accomplir  très-exactement  ses  obligatiees ;  en  sorte 

5ùe  tout  portait  à  croire  que  le  défaut  d'earegistrement  des  nctes  dons  le 
élai  légal  était  le  résultat  de  la  négligence  du  receveur.—  Sur  ce,  le 
ministre  des  finances  a  déchargé  le  notaire  du  donble  droit ,  et  ordonné 
qu'une  somme  de  5  fr.  50  c.  serait  exigée  du  receveur,  à  tilrodi  peine 
disciplinaire. 
Du  29  juin  1836.-DéciS.  min.  fin. 


nu 


ENREGISTREMENT.  ~TiT.  1,  Chap.  8. 


608f .  Les  receveurs  de  renregistrement ,  dit  l'art.  56  de 
la  loi  de  frimaire,  ne  pourront  différer,  sous  aucun  prétexte,  l'en- 
registrement des  actes  dont  les  droits  leur  auront  été  payés. 
Toutefois  l'exécution  littérale  de  cette  disposition  est  matérielle- 
ment impossible.  Les  préposés  auxquels  il  est  présenté  un  grand 
nombre  d'actes  à  enregistrer  le  même  Jour  (surtout  d'actes  sous 
seing  privé. qui  doivent  être  transcrite  en  entier  sur  le  registre), 
tiennent  note  du  Jour  où  les  actes  leur  ont  été  remis,  avec  la 
consignation  des  droits ,  pour  les  enregistrer  à  cette  date;  et  si 
cette  infraction  aux  règlements ,  qui  est  dans  la  nécessité  des 
cboses,  peut  devenir  l'occasion  de  quelques  complaisances  dont 
le  trésor  ait  à  souffrir,  il  peut  en  résulter  aussi  des  inconvénients 
pour  les  officiers  ministériels  qui  se  conflent  à  la  foi  du  préposé. 
En  effet,  si  le  receveur  omet  d'enregistrer  l'acte  en  temps  utile, 
ou,  ce  qui  peut  être  plus  grave  encore,  s'il  vient  à  l'égarer,  qui 
sera  responsable?  Assurément  c'est  bien  lui  seul;  mais  s'il  nie 
que  l'acte  lui  ait  été  remis,  la  responsabilité  retombera  sur  l'of- 
ficier ministériel  qui  n'aura  point  pris  ses  sûretés  (V.  les  arrêts 
ci-dessus  rapportés,  du  26  mai  1807  et  du  3  oct.  1810).  Il  nous 
semble  donc  que  ce  dernier  pourrait,  en  remettant  ses  actes  au 
receveur ,  exiger  un  récépissé  pour  sa  garantie ,  et  que  le  pré- 
posé ne  pourrait  se  refuser  à  le  donner  qu'en  offrant  d'enregis- 
trer les  actes  sur-le-cbamp.  Le  législateur  n'a  pu  vouloir  impo- 
ser au  redevable  une  confiance  tellement  illimitée  dans  les  agents 
chargés  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  qu'on  soit 
tenu  de  laisser  en  leurs  mains  des  actes  sur  lesquels  repose  la 
fortune  des  familles,  sans  avoir  la  plus  légère  garantie  contre  leur 
négligence  ou  leur  infidélité. 

6088.  La  remise  de  l'acte  dans  le  délai  utile  pour  l'enre- 
gistrement ne  suffit  point  pour  mettre  le  redevable  à  l'abri  de 
l'amende,  il  faut  qu'elle  soit  accompagnée  du  payement  des  droits 
(Gass.,  31  flor.  an  8)  (1);  car  non-seulement  les  receveurs  ne 
sauraient  être  obligés  de  les  avancer,  mais  il  leur  est  absolument 
défendu  ,  par  les  instructions  de  la  régie ,  d'accorder  des  crédits 
aux  officiers  ministériels  et  aux  parties. 

6084.  A  plus  forte  raison  ne  suffirait-il  pas,  s'il  s'agissait 
d'un  acte  sous  seing  privé,  du  dépôt  de  cet  acte  chez  un  notaire. 
Sous  la  loi  du  9  vend,  an  6,  on  décidait  qu'un  acte  sous  seing 
privé  contenant  vente  d'immeubles,  était  passible  du  triple  droit 
d'enregistrement ,  aux  termes  de  l'art.  30  de  celte  loi,  s'il  n'a- 
vait point  été  enregistré  dans  les  trois  mois,  encore  qu'il  eût  été 
déposé  chez  un  notaire  avant  l'expiration  de  ce  délai  (Cass., 

(1)  Espicê  :  —  (Enreg.  C.  Ségui.) —  Contrainte  contre  Ségui  en  paye- 
ment des  droit  et  double  droit  d^un  acte  de  yente  sons  seing  privé ,  non 
enregistré  dans  les  trois  mois. — Opposition  par  Ségot,  fondée  sur  ce  qu'il 

J)rouvait  avoir  fait  le  dépôt  de  cet  acte,  entre  les  mains  du  receveur,  dans 
e  délai  requis.— 14  fruct.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui ,  sur  le  motif  que ,  par  ce  dépôt ,  Ségui  avait  satisfait  à  la  loi ,  le  dé- 
charge du  double  droit.  —  Pourvoi  par  la  régie.  — Jugement. 

Lb  tribunal  ;— Vu  les  art.  22,23, 28  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;^ 
Et  attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  1 4  fruct.  an  7 , 
est  contraire  aux  articles  cités ,  en  ce  qu'il  a  déchargé  Ségui  du  double 
droit,  par  cela  seul  qu'il  avait  remis  Tacte  dont  il  s'agit,  au  receveur, 
dans  les  trois  mois ,  quoiqu'il  n'eût  pas  payé  le  droit  proportionnel ,  et 
que  cet  acte  n'eût  pn  ainsi  être  enregistré; —  Casse. 

Du  21  flor.  an  8.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.  Maleville,  rap.- 
Uaart-Duparc ,  av. 

(2)  E$pèc9  :  —  (  Enreg.  C»  Lajugie.)  —  Un  acte  de  vente  d'une  mé- 
tairie et  dépendances,  fait  sous  signature  privée  le  5  frim.  an  7,  avait  été 
déposé,  par  Augustin-François  Lajugie,  acquéreur,  chez  un  notaire ,  le 
é  vent,  suivant,  et  n'avait  é(é  présenté  à  Tenregislrement  que  le  17  du 
même  mois,  c'est-à-dire  quatorze  jours  après  Texpiration  des  trois  mois 
à  compter  de  sa  date.  —  Contrainte  par  la  régie  en  payement  du  triple 
droit.  —  1"  brum.  an  7,  jugement  du  tribunal  de  Lot-et-Garonne,  qui 
renvoie  Lajugie  de  la  demande.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  TaiBUNAL-,  —  Vu  l'art.  30  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;  vu  aussi 
Fart.  73  de  la  loi  du  22  frim..  an  7  ;  --  Considérant  que  l'acte  de  vente 
sous  signature  privée  dont  il  s'agit  n'a  été  présenté  à  Tenregistrement  que 
quatorze  jours  après  l'expiration  des  trois  mois  du  jour  de  sa  date,  et 
qu'ainsi  il  y  avait  eu  ouverture  au  triple  droit,  à  la  charge  du  défendeur  ; 
•^  Considérant  qu'en  le  déchargeant  de  la  demande  de  ce  triple  droit,  le 

ÎQgement  attaqué  a  contrevenu  à  l'art.  30  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  et  à 
'art.  73  de  celle  du  22  frim.  an  7  ;  -^  Casse,  etc. 
P(i  24  germ.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Liborel,  rap. 


24  germ.  an  9}  (2).  La  solution  devrait  être  suivie  sons  t*em- 
pire  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  seulement  on  sait  que  cette  loi 
a  substitué,  par  l'art.  38,  la  peine  du  double  droit  à  celle  du 
triple  droit  qui  avait  été  établie  par  la  loi  du  9  vend,  an  0. 

6086.  Rappelons,  en  terminant,  qu'en  l'absence  de  toute 
constatation  légale  contraire,  la  date  de  l'enregistrement  donne 
par  elle-même  la  date  de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité  et 
de  la  remise  des  droits  (V.  plus  haut,  n^  4901,  le  Jugement 
du  5  Juin  1838).  D'après  cela,  il  a  été  Justement  décidé  que 
lorsqu'un  acte  notarié  a  été  enregistré  après  les  délais  fixés  par 
la  loi,  le  notaire  est  tenu  de  payer  l'amende,  et  il  ne  peut  en  être 
affranchi  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  remis  les  actes  au  bureau 
de  l'enregistrement  et  payé  les  droits  en  temps  utile  (G,  de  cass. 
de  Liège,  5déc.  1816)  (3). 

CHAP.   8.  —  Du  PATEHENT  BBS  DROITS  ET  DB  CEUX  QUI 
DOIVENT  LES  ACQUITTER. 

608II.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mutations  par  décès 
doivent,  aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  de  frimaire,  être  payéa 
avant  l'enregistrement,  aux  taux  et  aux  quotités  réglés  par  la  loi. 
L'article  ajoute  que  s'il  s'élève  quelques  contestations  sur  la  quo* 
tité  des  droits,  ce  ne  pourra  être  un  motif  pour  le  redevable  d'en 
différer  le  payement,  ou  de  faire  des  offres  partielles,  sauf  de- 
mande en  restitution,  s'il  y  a  lieu.  Ceci  n'a  rien  de  contraire  à  ce 
que  dit  l'art.  64,  que  «  l'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra 
être  interrompue  que  par  une  opposition  formée  par  le  rede* 
vable;  »  car  ces  deux  articles  statuent  pour  des  hypothèses  dif* 
férentes.  Dans  la  première,  il  s'agit  d'une  déclaration  que  Toii 
veut  faire ,  ou  d'un  acte  pour  lequel  on  requiert  la  formalité;  la 
loi  défend  au  receveur  d'enregistrer  l'acte  ou  de  recevoir  la  dé- 
claration, si  la  partie  n'en  consigne  les  droits.  Dans  la  seconde, 
au  contraire,  le  redevable  ne  s'est  point  présenté  pour  faire  sa 
déclaration,  ou  bien  il  a  refusé ,  sous  un  prétexte  quelconque,  de 
payer  tout  ou  partie  des  droits  de  l'acte  qu'il  présentait  à  la  for- 
malité, et  qui ,  pour  cette  raison,  n'a  point  été  enregistré;  le  re- 
ceveur, alors,  décerne  contrainte  pour  le  montant  des  droits;  et 
c'est  l'exécution  de  cette  contrainte  que  le  redevable  peut  arrêter 
par  une  opposition  suivie  d'assignation  devant  les  luges  compé- 
tents. Cette  situation,  qui  sera  plus  amplement  expliquée  au 
chap.  11,  dans  lequel  il  est  traité  des  instances,  diffère,  comme  oa 
le  voit,  de  celle  sur  laquelle  statue  l'art.  28 dont  la  dispoilUoa 
vient  d'être  rappelée. 


(3)  (Enreg.  C.  Gislain.)  —  La  coua;  —  Va  les  art.  20, 33  et  61  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Considérant  que  léprocés-verbal  dressé  par  le 
vérificateur  Lejeune  le  12  août  1815  constate  que  deux  actes  reçus  par  le 
défendeur  en  sa  qualité  de  notaire,  sous  les  dates  respectives  des  19  jaill. 
1814  et  11  octobre  de  la  même  année,  ont  été  enregistrés  après  l'expira- 
tion des  délais;  —  Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  33  ci-dessus  cité,  la 
défendeur  était  passible  de  deux  amendes,  dont  le  minimiun  était  de  50  fr. 
chacune  ;  que  néanmoins  les  juges,  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué, 
ODt  déclaré  nulle  et  de  nulle  valeur  la  contrainte  exercée  par  l'administra- 
tion pour  le  recouvrement  desdites  amendes,  en  donnant  pour  motifs  de 
leur  décision  qu'on  doit  inférer  des  actes  de  la  procédure  que  le  défen- 
deur aurait  remis,  en  temps  utile,  au  bureau  de  Tenregistrelnent,  les  deux 
actes  dont  il  s'agit,  et  que  ce  n'a  été  que  plus  d'un  an  après  l'enregistre- 
ment de  ces  mêmes  actes  que  le  vérificateur  a  dressé  son  procès-verbal  ; 
—  Considérant  que  le  défendeur  a  retiré  lesdits  actes  du  bureau  de  l'en- 
registrement, avec  la  mention  y  faite  qu'ils  avaient  été  enregistrés,  l'un 
le  1"  août  1814  et  l'autre  le  22  octobre  de  la  mène  année  ;  —  Que  de  plus 
il  a  porté  ces  mêmes  actes  à  son  répertoire  comme  ayant  été  enregistrés 
aux  dates  y  exprimées,  sans  qu'il  eût  songé  de  prétendre  alors  qu'il  aurait 
remis  ces  actes  au  bureau  et  en  aurait  payé  lei;  droits  avant  le  jour  oè 
ils  ont  été  enregistrés;  —  Considérant  que  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment étant  tenus  d'enregistrer  les  actes  le  jour  même  de  leur  remise  sor  le 
bureau  et  du  payement  des  droits,  l'on  ne  peut  présumer  que  le  receveur 
du  bureau  de  Gembloux,  qui  avait  prêté  serment  en  justice,  eût  voulu  pré- 
variqoer,  en  enregistrant  les  actes  dont  il  s'agit  après  le  délai ,  nonob- 
stant qu'il  en  aurait  reçu  les  droits  aoparatant  ;  qu'ainsi  la  date  de  la 
présentation  desdits  actes  à  l'enregistrement  et  du  payement  des  droits  ne 
peut  être  autre  que  celle  de  leur  enregistrement,  lorsque  le  contraire  n'est 
pas  démontré;  —  Considérant  que  la  plus  courte  des  prescriptions  éta- 
blies par  Tart.  61  ci-dessus  cité  étant  de  deux  années,  les  juges  qui  ant 
rendu  le  jugement  attaqué,  n'ont  pu  baser  leur  décision  sur  ce  que  le  Té- 
rificateur  n'aurait  dressé  son  procès-verbal  que  plus  d'un  an  après  l>a- 
registrement  ;  —  Casse  et  annule,  etc. 

Du  5  déc.  1816.-C.  de  Liège,  cb.  de  cass. 
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6087.  D'ailleurs,  cet  article  est  général;  ainsi  les  communes 
ne  sont  pas  plus  dispensées  que  les  particuliers  du  payement  im- 
médiat des  droits  d'enregistrement  des  actes  qui  les  concernent, 
lorsque  ces  droits  sont  payables  comptant  (inst.  i*']uili.  1813, 
li«6i2). 

6088*  L'article  est  général,  en  ce  sens  encore  que  les  actes 
Judiciaires  sont  soumis  à  sa  disposition.  On  décide  que  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation  dus  par  suite  d'un  Jugement,  et  qui 
doivent  être  acquittés  dans  les  vingt  jours,  ne  peut  être  provi- 
soirement suspendu,  sous  prétexte  qu'il  y  a  appel  de  ce  Jugement 
(Gass.,  31  nov.  1827)  (1);  et  même,  à  l'égard  d'un  jugement  qui 
prononce  l'adjudication  d'un  Immeuble,  par  suite  de  saisie  im- 
mobilière, que  l'enregistrement  n'en  peut  être  différé  Jusqu'à  ce 
que  la  cour  d'appel  ait  statué  (av.  c.  d'Élat  18  oct.  1808,  appr. 
le  22  ;  inst.  gén.  28  avril  1809,  n<»  429,  $  1). 

6089.  Au  surplus,  en  tant  qu'il  consacre,  en  principe,  le 
droit  accordé  à  la  régie  de  fixer  préalablement  le  droit  à  perce- 
voir sur  les  actes ,  l'art.  28  renferme  une  mesure  prise  dans  l'in- 
térêt du  trésor,  sans  doute,  mais  qui  peut,  dans  l'exécution,  n'être 
pas  sans  abus.  Aussi  l'administration  a-t-elle  reconnu  la  néces- 
sité d'y  (aire  quelques  tempéraments  ;  et  le  ministre  accorde  fré- 
quemment, soit  l'autorisation  d'enregistrer  en  débet  et  des  dé- 
lais pour  le  payement  du  droit,  soit  celle  de  percevoir  un  droit 
moins  'élevé  que  celui  auquel  la  régie  aurait  prétendu  à  tort. 

5090.  Dans  ce  cas,  le  recours  de  la  partie  au  ministre  ne 
saurait  altérer  ni  ses  droits  ni  ceux  du  trésor.  11  a  été  décidé  que 
la  partie  qui,  condamnée,  sur  l'appel,  à  payer  le  droit  propor- 
tionnel, demande  à  la  régie  un  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  pour 
produire  une  décision  ministérielle  qui  autorise  une  perception 
moins  élevée,  n'est  pas  censée  acquiescer  à  l'arrêt,  et  est  encore 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  (Cass.,  24  janv.  1827,  aff. 
Desaunay,  n«  3256)  ;  et,  par  une  juste  réciprocité ,  que  le  débi- 
teur de  droits  de  mutation  poursuivi  par  la  régie  pour  en  obte- 
nir le  payement,  ne  peut,  après  avoir  obtenu  un  sursis  des  tri- 
bunaux pour  se  pourvoir,  contre  le  chiffre  de  la  demande, 
devant  le  ministre  des  finances  qui  l'a  déboutée,  opposer  ensuite 
la  prescription,  quand  la  demande  a  été  représentée  ensuite  de- 
vant ce  tribunal  saisi  de  l'instance  (Req.,  9  nov.  1820)  (2). 

&09t.  Gomme  complément  de  l'art.  28  précité,  l'art.  39  de 
la  même  loi  dispose  qu'il  n'est  permis  à  aucune  autorité  publique, 
ni  à  la  régie  ni  à  ses  préposés,  d'accorder  de  modération  des 
droits,  tels  qu'ils  sont  établis  par  la  loi,  ni  de  faire  remise  des 


(1)  Espèce  :  —  (Enrpg.  C.  Cassaigne.)  -^  Le  slear  Cassaigne ,  qui 
avait  veoda  aai  sieurs  Fauries  père  et  fils  uoe  métairie ,  demande  la  réso- 
lution de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix.  —  Le  17  mai  1825, 
jugement  qui  déclare  la  vente  résolue.  —  Ce  jugement  n'ayant  pas  été 
présenté  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  la  loi ,  la  régie  a  décerné ,  le 
10  août  1825,  une  contrainte  en  payement  de  6'33  fr.  60  c,  pour  droit 
et  double  droit.  —  Opposition  par  Cassaigne,  sous  le  prétexte  qu'il  y  avait 
appel  du  jugement  de  résolution.  — Le  18  janv.  1826,  le  tribunal  deMi- 
rande  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  statuer,  quant  à  présent,  sur  la  demande 
de  la  régie,  et  a  sursis  de  prononcer  jusqu'à  la  décision  sur  l'appel  :  — 
«Attendu  que  Fappel  étant  suspensif,  aux  termes  de  l'art.  457  c.  pr., 
son  effet  est  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé  ;  que,  conséquemment, 
ce  jugement  jdevient  comme  non  avenu,  jusqu^à  ce  qu'un  arrêt  le  con- 
firme; que,  conséquemment  encore ,  il  n'y  aura  de  mutation  réellement 
opérée  qu'après  ledit  arrêt  con&rmatif ,  et  qu'il  ne  pourra  être  dû  de  droit 
qu'à  cette  époque  et  à  cette  condition;  que  cela  est  si  vrai  que ,  jusqu'à 
cette  époque,  Cassaigne  n'aurait  pas  le  droit  de  prendre  possession  des 
biens  dont  s'agit,  etc.  »  — Pourvoi  parla  direction  de  l'enregistrement, 
pour  violation  des  art.  28  et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —Cassaigne 
afait  défaut.  — Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  les  art.  7  et  28  de  la  lot  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
que  le  premier  de  ces  articles  assujettit  à  Tearegistrement,  dans  les  vingt 
jours ,  tout  jugement  portant  transmission  de  propriété  d'immeubles ,  et 
que  ni  cet  article,  ni  aucune  autre  loi,  ne  contient  d'eiception  pour  les 
jugements  susceptibles  d'opposition  ou  d'appel;  —  Attejidu  que  l'art.  457 
c.  pr.  n'a  point  dérogé  aux  règles  établies,  en  fait  d^enregistrement,  par 
la  législation  spéciale  sur  cette  matière;— Attendu,  enfin,  que  ces  principes 
ont  été  formellement  reconnus  et  consacrés  parles  avis  du  conseil  d'État, 
des  1«' juin  1807  et  22  oct.  1808;  — Attendu  qu'il  suit  delà,  dans 
l'espèce,  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Mirande,  du  17  mai  1825, 
qui  prononçait  la  résiliation  de  la  vente  faite  par  le  sieur  Cassaigne  aux 
sieurs  Fauries ,  le  8  mai  1818,  et  faisait  ainsi  rentrer  dans  la  main  du 
vendeur  la  propriété  de  l'immeuble ,  objet  de  cette  vente ,  étaU  «usceptible 


amendes  encourues,  non  plus  que  d'en  suspendre  ou  faire  sus- 
pendre le  recouvrement,  sans  en  devenir  personnellement  res- 
ponsable. —  Par  application  de  la  règle,  il  a  été  décidé  spéciale- 
ment que  d'après  l'art.  51,  1.  28  avril  1816 ,  les  adjudications 
et  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor,  étant  soumis 
au  droit  proportionnel  d'un  pour  cent,  les  tribunaux  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  et  d'après  des  considérations  plus  ou  moins 
favorables,  dispenser  les  adjudicataires  du  payement  de  ce 
droit ,  en  les  déclarant  passibles  seulement  du  droit  fixe  d'un 
franc  qui  se  percevait  antérieurement  (Gass.,  21  mars  1825)  (3). 
—  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  des  raisons  de  faveur 
pussent  paralyser  l'exécution  de  la  loi ,  qui  est  égale  pour  tous, 
et  ne  fait  aucune  acception  de  personnes.  Le  trésor,  d'ailleurs , 
serait  bientôt  appauvri,  si  chaque  protégé  pouvait  obtenir 
de  faire  céder  la  loi  à  son  intérêt  personnel.  Nous  en  avions 
conclu,  dans  notre  précédente  édition,  que  le  ministre  des  fi- 
nances lui-même  n'avait  pas,  de  son  chef,  le  pouvoir  de  faire  re- 
mise aux  parties  des  amendes  ou  doubles  droits  qu'elles  avaient 
encourus ,  et  que  la  seule  autorité  à  laquelle  est  accordé  le  droit 
de/'atre^rdce  pouvait  faire  remise  des  amendes  ou  doubles  droits 
qui  sont  des  peines.  Toutefois,  cette  conséquence  n'a  pas  été  ad- 
mise dans  l'usage.  La  défense  d'accorder  des  remises  ou  modé- 
rations de  droits  d'enregistrement  n'existe  plus  qu'à  l'égard  des 
droits  simples;  mais  il  est  admis,  dans  la  pratique,  on  l'a  vu  plus 
haut,  n^  5089,  que  des  remises  et  réductions  de  droits  en  sus, 
doubles  droits  et  amendes,  et  des  prorogations  de  délais  pour  le 
payement  des  droits  simples,  peuvent  être  accordées  par  le  mi- 
nistre des  finances  (déc.  min.  10  oct.  1821;  inst.  25  oct.  1821, 
u<*  1002  ; — V.  le  Manuel  théor.  et  prat.  de  M.  A.  Dalioz  au  comm. 
des  lofs  relatives  aux  droits  d'enregistrement,  n*'  376). 

6099.  Une  exception  avait  été  faite,  en  ce  qui  concerne  les 
amendes  encourues  parles  officiers  publics  ou  ministériels,  depuis 
la  loi  du  16  juin  1824,  dont  l'art.  10  réduisait  ces  amendes.  Il 
avait  été  décidé  que  les  amendes  encourues  par  les  ofiBclers  pu- 
blics ou  ministériels,  pour  contraventions  aux  lois  sur  l'enregis- 
trement, le  timbre,  les  ventes  publiques  de  meubles  et  le  nota- 
riat, ainsi  que  celles  résultant  du  défaut  de  mention  de  patente 
dans  les  actes,  et  du  défaut  de  consignation  des  amendes  d'appel, 
seraient  payées  suivant  les  quotités  auxquelles  ces  amendes  ont 
été  réduites  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  ne  seraient 
désormais  susceptibles  d'aucune  nouvelle  réduction;  qu'en  con- 
séquence, aucune  demande  à  ce  sujet  ne  pourrait  plus  être  admise 


d'enregistrement  sur  la  minute,  et  passible,  lors  de  cet  enregistrement, 
des  droits  proportionnels  de  mutation ,  nonobstant  l'appel  qui  pouvait  en 
être  interjeté  ;  — Que,  par  suite,  le  jugement  attaqué,  du  18  janv.  1826, 
qui  a  provisoirement  suspendu,  sous  prétexte  dudil  appel,  le  payement 
desdits  droits,  contient  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  formelle  des 
articles  précités  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  j  —Donne  défaut  contre  le  sieur 
Cassaigne ,  et,  pour  le  profil;  —  Casse. 

Du 21  nov.  1827.-C.  C, ch.  civ.-MM.  Brisson , pr.-Boyer,  rap.-Cahier, 
av.  gén.,  c.  coof.-Teste-Lebeau,  av. 

(2)  (Delapierre  C.  enreg.)  —  La  coua  ;—  ...Attendu  sur  le  deuxième 
moyen,  relatif  a  la  prescription  proposée  contre  l'action  de  l'administration 
générale,  au  chef  de  la  demande  d'une  somme  de  1,534  fr.  72  c.  faisant 
partie  de  celle  de  12,490  fr.  portée  dans  la  contrainte ,  que  les  demandeurs 
avaient  demandé  et  obtenu  un  sursis,  pour  se  pourvoir  devant  le  ministre 
des  finances  qui  les  a  déboutés  de  leur  demande,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
fondés  à  se  prévaloir  de  ce  sursis,' pour  opposer  la  prescription  quand 
l'affaire  est  revenue  devant  le  tribunal  qui  était  saisi  de  l'instance  ;  •— 
Rejette. 

Du  9  nov.  4820.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lecontour,  rap. 

(3)  (  Enrêg.  C,  Nicolas.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  59  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  l'art.  51,  n<>  3,  de  celle  du  28  avril  1816;  —  Attendu 
que  le  traité  portant  adjudication,  au  profit  du  défçndeur,  de  la  fourniture 
des  fourrages  destinés  à  la  gendarmerie  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  ayant  été  passé  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi,  la  régie  de  l'en- 
registrement était  fondée  à  exiger  de  lui  le  droit  proportionnel  de  1  fr. 
par  100  fr.,  établi  par  l'art.  51,  n**  3,  de  celte  loi,  et  qu'en  annulant,  à 
cet  égard  ,  d'après  des  considérations  plus  on  ^oins  favorables,  la  con- 
trainte décernée  par  la  régie  pour  le  payement  de  ce  droit,  le  |ugemenl 
attaqué  a  violé  ledit  article,  ainsi  que  l'art.  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
—  Donne  défaut  contre  le  sieur  Nicolas,  non  comparant,  et  pour  le  profit,' 
casse. 

Da  21  mars  1825.-C.  C,  ««€t.  dv.-MM.  Brisson,  pr.-Boyet,  rap* 
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(déllb.  c.  d'adm.  SJulll.  i855*,  tnst. '^déc.  1835)  (l).Toule- 
foi9,  celti  doctrine  ifleme  a  parti  trop  rigoureuse .  el  elle  l'est 
en  elTet,  lorsque  la  bonoe  fol  est  patente,  l'erreur  facile,  et  que, 
par  leur  nombre,  les  amendés  peuvent  s'élever  à  une  somme  con- 
«Idérable.  Aussi  les  dispositions  ci-dessus  ne  sont-elles  pas  exé- 
cutées, ^y.  M.  Masson  de  Longpré,  n«  4289. 

aOfl0.  Mais  il  est  spécialement  défendu  aux  receveurs  de 
donner  la  formalité,  moyennant  le  payement  des  droits  simples 
seulement,  à  des  actes  qui  sont  passibles  de  droits  eo  sus  ou  d'a- 
mendes, en  se  bornant  h  exprimer  dans  leur  quittance  la  réserve 
de  ces  droits  et  amendes  pour  le  cas  où  la  remise  n'en  serait  pas 
iillérleurement  accordée.  Les  préposés  doivent  être  Immédiate- 
ment forcés  en  recette  du  montant  des  droits  en  sus  et  amendes 
qu'ils  auraient  négligé  de  faire  acquitter  Hnst.  iO  mai  1833, 
n«  U23,  et  3  déC.  1833,  n^  1441,  V.  M.  Hasson  de  Longpré, 
ti*'  1418  et  4^90).—  Seulement,  le  receveur  forcé  en  recette 
pour  insu£Qsance  de  perception  a,  de  droit,  son  recours  contre 
la  partie  passible  d'amende ,  tant  que  la  prescription  n'est  pas 
acquise. —  Il  ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  à  défaut  de 
représeqtMIon  de  l'acte,  objet  de  la  contravention»  ou  d'un 
procès-verbal  qui  la  constate ,  lorsque  le  contrevenant  a  acquitté 
sur-Ie-ebamp ,  et  s^ns  réclamation ,  la  s^rame  qui  lui  était  de- 
mandée à  titre  d'amende  (Cass.,  il  mess,  an  11)  (2). 

501111.  Les  tribunaux  ne  peuvent  non  plus  admettre  aucune 
etousô  qui  ne  serait  point  écrite  dans  la  loi,  pour  décharger  le 
contribuable  de  l'amende  qu'il  aurait  encourue,  quand  mémo  sa 
bonne  fol  serait  prouvée;  car  les  contraventions  aux  lois  ûscales 
ne  s'exCusent  Jamais  par  l'intention.  La  cour  de  cassation  a  eon- 
stamment  rappelée  cette  règle  les  tribunaux  qui  s'en  sont  écartés 
(V.  notamment  les  arrêts  rapportés  sous  les  n"»*  5052,  5080  et 
5088).-^ Quelque  sévérité  que  présente  la  loi,  c'est  toujours  un 
devoir  pour  les  magistrats  de  l'appliquer  ;  mais  ils  ne  doivent 
voir  qu'elle,  et  l'Interprétation  qui  lui  est  donnée,  soit  par  les 
décisions  du  ministre,  soit  par  les  Instructions  delà  régie,  ne 
doit  Jamais  influer  sur  leur  Jugement.— V.  à  cet  égard  l'art.  S47 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  v*"  Contributions  Indirectes. 

ft096.  Ceci  dit  sur  les  règles  générales,  en  ce  qui  eepcerDe 
le  payement  des  droits  d'enregistreqient  »  venons  aux  règles 
puf  le  point  de  savoir  quels  sont  les  débiteurs  du  droit*  A  cet 
égard,  la  loi  distingue  entre  les  droits  des  actes ,  c|vils  ou  Judi- 
ciaires, et  les  droits  des  déclarations  de  mutations  pmr  décès. 
Nous  suivrons  aussi  cette  marcbe. 

5090.  En  ce  qui  concerne  les  actes,  civils  ou  Judiciaires,  la 

loi  dispose  distinctement  'sur  ceux  qui  sont  reçus  par  des  oA- 

piers  publiée  on  ministériels  et  sur  eeoi  qui  sent  plus  parUou- 

ilèrement  l'œuvre  du  contribuable  lui-même. 

509V.  Les  droits  des  actes  reçus  par  les  ofncfêfs  publics 

(1)  Voici  les  termes  de  Viiistroction  :  Les  demandée  en  remise  ou  ino- 
dératioQ  des  amendes  eneouroes  par  les  officiers  publics  oa  minislérielâ, 
loin  de  cesser,  se  sont  accrues,  et  semblent  encore  s'accroître  de  plus  en 
plus.  La  plupart  reposent  sar  les  allégations  les  plus  futiles,  sur  les  cir- 
constances les  moins  excusables,  telles  que  le  défaut  d'instractlon,  l'erreur 
ou  l'inexpérience  de  l'officier  public  contrevenant.  —  Il  a  paru  nécessaire 
de  revenir  à  l'exécution  des  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin 
1824  et  de  l'instruction  n*  1136.  En  conséquence  i 

»  1»  Les  amendes  encouraes  par  les  officiers  publies  ou  ninistériels, 
pour  conlraventioDS  aux  lois  sur  Tenregistrement,  le  timbre^  le  dépét  des 
répertoiresi  les  ventes  publiques  de  meubles,  le  notariat,  ainsi  que  eelles 
qui  seront  exigiitlee  pour  défaut  de  mention  des  patentes  dans  ks  actes  et 
pour  défaut  de  consignation  des  amendes  d'apnel,  devroot  étfe  payées  sai- 
▼ant  les  quotités  auxquelles  elles  ont  été  réduites  par  Fart.  10  de  la  loi 
du  16  juin  1824,  et  ne  seront  désormais  susceptibles  d'aucune  nouvelle 
réduction  ;  t*  en  conséquence,  aucune  demande,  tendant  à  ta  obtenir  la 
remise  ou  la  modération,  ne  pourra  être  admise.  » 

Les  préposés  informeront  de  ces  dispositions  tes  officiers  publics  oi  mi- 
alstérieis ,  individuellement  et  par  écrit.  Ils  les  avertiront  que  to«t«  de- 
mande de  leur  part,  ayant  pour  objet  la  remise  ou  la  modération  d'amendes 
réduites  ^ar  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  n'aurait  pas  été  déposée  et  enre- 
aistrée  avant  le  1^'  janvier  1834,  suivant  l'on  des  modes  indiqués  par  les 
Instructions  n^*  ÎS26  et  1552,  serait  inutile  et  resterait  sans  effet. 

En  ce  qui  concerne  les' amendes  susceptibles  de  payement  immédiat, 
les  préposés  ne  doivent  jamais  se  dispenser  de  les  percevoir  k  l'instant  de 
la  formalité  donnée  aux  actes.  Cette  obligation  leur  a  été  rappelée  récem- 
Inent  par  l'instruction  n**  1423.  Quant  aux  amendes  dont  le  recouvre- 
ment doit  être  précédé  d'un  jugement  de  condamBatien,  «I  méiÉe  k  Pè- 


sent acquittée  par  eux  (art.  29).  Il  l'y  a  d'eseepttoB  que  iMur  tes 
testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à  eaiiae  da  nort  qui  sonl 
reçus  par  les  notaires,  et  dont  les  droits,  ainsi  qu*  lOua  en  avons 
déjà  (ait  la  remarque  dans  la-sectioB  précé4eeto«  MvMt  élr»  ae* 
quittés  par  les  légataires,  donataires,  ou  leurs  tuteurs,  et  Im 
exécuteurs  testamentaires  ;  —  Pour  les  JusevMita  rendat  à  l^au- 
dience,  dont  les  droite  doivent  être  reeouvrés  dtrMtwne&i  sur 
les  parties,  lorsqu'ellea  ne  les  ont  pas  oaasignéi  entra  les  ntiss 
du  greffier  (art.  37);  -*  Et^pour  les  actes  d'adJudicatiOD  passés 
en  séance  publique  daps  les  préfeotures,  aoiis^préfsstsresi  mat- 
ries  et  les  établissements  publloi,  dont  Isa  dreits  simt  à  la  clMrgs 
des  parties,  lorsqu'ils  n'ont  pas  ét4  remit  iMr  sllss  a«i  assré- 
tairas  de  ces  administrations  ou  étabUasemsata  (mène  arl«  S7  st 
L.  15  mai  1818,  art.  79). 

60fl8.  En  dehors  de  ces  excsptioDSf  ractios  personaells 
que  la  loi  accorde  au  trésor  contre  les  officiers  publies  posr  le 
recouvrement  des  droits  d'enregiatremcnt,  autre  qa'eils  dériva 
de  la  nature  même  des  cboses,  puisqu'ils  restent  dépositaires  de 
la  minute  de  l'aote,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs  les  mandstalres  des 
parties,   a  eu  surtout  pour  objet  d'acoélérsr  la  rentrée  des 
impôts.  Ils  ne  seraient  donc  point  admis  à  prétendre^  peur  se 
soustraire  au  payen^nt  des  droits  «  qu'ils  n^en  ont  pas  reça 
le  montant  (trib.  du  Havre^  17  fév.  4848»  aff.  Nioo,  D.  F. 
48.  S.  1S5,  n<»  40))  car  c'est  à  eux  à  l'exiger  d'avance ,  el  lia 
peuvent  refuser  leur  mloialère  à  ceux  qui  ne  le  eenslgneratent 
pas.  C'est  ce  qui  ressort  manifestemcst  des  termes  de  la  loi 
même,  puisqu'elle  ne  dispense  les  fosctlennalres  puUIce  de  Paev 
quittement  des  droits  que  dans  les  cas  qu'elle  spécifie)  et  ^eet 
aussi  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  de  la  oeur  de  cassation,  l'an  da 
1*'  SMrs  1825,  rapporté  au  n<>  114^  et  l'autre  sui  termes  dvqnel 
le  privilège  du  trésor  sur  le  cautleBsement  da  notaire  existant 
pour  tous  les  droits  et  amendes  dent  il  peut  être  redevable  poor  eon* 
traventions  commisea  dana  l'exercice  de  ses  fonctione^  Il  en  ré- 
sulte que  ce  cautionnement  est  soumis  sa  privilège ,  nea-seoia- 
ment  pour  les  droits  d'enregistremeot  que  le  notaire  a  reçus  des 
parties  et  qu'il  n'a  pas  encore  payés,  nais  encore  peur  les  droits 
dus  sur  les  actes  passés  devant  lui  et  qu'il  n'a  point  encore  reçus 
des  parties,  le  notaire  étant  redevable  envers  le  trésor  des  droits 
dus  sur  tons  les  actes  passés  devant  lui  (Gsm.,  99  )ulll«  ii97,  aff. 
Scbmitb,  V<  Caution,  de  fonct.^  n«  73)« 

69MI.  On  a  décidé^  par  suite  du  principe/  que  les  feeereora 
de  l'enregistrement  ont  qualité  peur  esiger  les  droits  dont  sont 
susceptibles  les  contrats  passés  par  les  notaires  de  leur  circoa- 
scrfptfon,  quand  bien  même  les  immeubles  qui  font  l'objet  de  ces 
contrats  seraient  situés  hors  de  leur  arrondissement  (Req.»  13 
déc.  1849,  atr.  Bfssengen,  T.  n«  3244,  %•  espèce). 
51 0O.  ï)'alllenrs,I^aciion  personnelle  de  la  régie  contre  Voî- 

gard  de  èélles  qui,  sans  qu'une  condamnation  préalable  fdit  Décesoaire, 
donncraîeut  lied  h  des  poursuites,  il  est  expressément  recommandé  a«x 
employés  supérieurs  et  aux  receveurs  de  sonmettre  les  projeté  de  eoa- 
I  tain  lès  ou  de  procès- verbaux  à  l'approbation  du  directeur  du  départeMeet 
Geitti  ci  (^iammera  avec  attention  ces  projets  el  n'autorisera  les  préposés 
à  y  donner  suite  qu'après  s'être  bien  assuré  de  l'exisUaco  dea  contraven- 
tions et  de  l'irnoossibilité  de  la  contester. 
Du  %  déc.  1833.-Iast.  gén.  des  min.  de  la  i«st«  el  des  fio, 

(1)  (Brelte  €.  Maneeao.)  — Lb  taiFWAf.;  ^Tu  l'atf.  31  delà  loî  du 
13  brum*  an  7)  -^  Considérant  qu'en  fyrétfeniant  au  visai  pditt  timbre 
l'effet  de  oenmerca  du  3  aoSt  1798,  Manceau  avait  reconnu  $a  contraven-i 
lion,  puisqu'il  avait  payé  la  somme  exigée  de  lut,  à  titre  d'amende,  par 
le  recevevr  de  renregietrement^  U  sieur  Brette  ;  que  cd  payement  effectué, 
le  receviar  n'avait  aacoa  motif  pour  retenir  l'effet  dotït  fl  ^agit,  et  dresser 
procès-verbal  contre  Manceau  ;  et  qu'ainsi  le  trilmfral  de  Safnt-Calab 
a  fait  une  fausse  appUcafîoa  évidente  de  l'art,  cité  de  là  fol  debtufii.  an  7, 
en  oppoiant  à  le  demande  du  sieur  Brette  le  défaut  dé  fè[fré*entatlon  de 
l'effet  de  eommeroe  st  d'un  preeès-verbal  ecfflMtatant  là  dcffttravefition  ;  — 
Considérant  qu'aucune  lel  ife  privant  les  receveurs  de  renrégîsfremenf, 
forcés  en  recette  par  Suite  d'usé  perceftion  fawfBsante,  du  recours  que, 
tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise,  Ils  ont  niattfrellement  contre  lé 
redevable  anquel  ils  n'ont,  par  erreur,  fait  payer  qu'une  partie  du  droit 
réellement  dU  f  le  tribnval  qui  a  rendu  le  jogement  attaqué  n'a  pu,  sans 
faire  une  dispo*iiion  législative  et  commettre  ainsi  un  eicès  de  pouvoir, 
juger  Manceau  quitte  envers  le  receveur,  sous  prétexte  qu'en  se  présen- 
tant à  son  bureau,  il  a  payé  foute  la  somme  que  ceiufci  fui  a  demandées 
—  Donne  défaut  contre  Maneeau,  et,  ptfor  le  profit,  cas«(e. 

Dt  17  mess,  an  ll.^G.  C^sect.  civ.-MH.  Vassé,  |ir..Aafnonf,  rap. 
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flcier  publie  est  telle  que,  lorsque  cet  officier  est  décédé,  ses  hé- 
ritiers sont  tenus  au  payement  des  droits  qu'il  aurait  dû  acquitter. 
Ainsi,  dans  une  espèce  où  l'ekisience  d'un  acte  était  prouvée 
par  Texpédition  qu'un  notaire  en  avait  délivrée,  bien  que  cet 
acte  n'eftt  été  ni  enregistré  ni  porté  sur  son  répertoire  et  que  la 
minute  ne  s'en  retrouvât  pas ,  il  a  été  décidé  que  le  droit  simple 
d'enregistrement  pouvait  être  poursuivi  contre  les  héritiers  du 
notaire  rédacteur ,  décédé,  nonobstant  la  mention  frauduleuse  de 
l'acquit  de  ce  droit  faite  sur  l'expédition,  et  sans  que  l'ancienneté 
dé  cette  expédition  pût  faire  foi  de  cette  mention  (trib.  d'Aurillac, 
té  Ittill.  1841)  (1).  Le  tribunal  n'autorise  la  poursuite  contrôles 
hMtlers  qu'à  regard  du  droit  simple;  c'est  qu'en  effet  les  héri- 
tiers ne  doivent  pas  les  double  droit  et  amende  encourus  par 
leur  auteur,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  condamnation  en  aurait 
été  prononcée  contre  lui  de  son  vivant,  ou  dans  eelui  où  II  aurait 
souscrit  une  obligation  (dée*  min.  des  11  et  36  brum.  an  liel 
i»  sept.  1807). 

5t9t .  L'officier  public  lui-même,  d'ailleurs ,  n'est  pas  tenu 
des  suppléments  de  droit  pour  erreur  ou  insuffisance  de  percep- 
tion :  c'est  contre  les  parties  seules  que  la  régie  doit  en  diriger 
la  demande  (déi).  min.  7  juin  1808*,  iosi.  gén,,n«386.— Conf. 
trib.  de Montmorillon,  23  nov.  1841,  aff.  Marsilly»  V.n<»  1231); 
ear  l'officier  publio  n'est  justiciable  da  la  régie  que  loraquUl 
présente  ses  actes  à  la  formalité.*— L'administration  a  reconnu, 
en  ce  sens,  qu'un  notaire  qui  reçoit ,  en  France,  un  acte  auquel 
Il  annexe  un  acte  passé  en  pays  étranger,  qu'il  fait  ebregistrer, 
s'est  pas  responsable  des  droits  que  le  receveur  a  omis  de  per- 
cevoir 0ur  ce  dernier  acte,  et  que  toute  demande  eo  supplément, 
à  raison  d^aôtes  étrangers  mentionnés  ou  d'actes  annexés,  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  les  parties  (sol.  il  nov.  1844,  aff. 
Duval);  et  que  lorsqu'il  est  établi  que  l'acquéreur  d'un  Immeuble 
par  acte  notarié»  était,  bien  antérieurement  à  cet  acte,  inscrit 
au  réle  de  la  contribution  foncière ,  et  qu'il  avait  acquitté  les 
Impositions  en  vertu  de  cette  Inscription,  la  régie  ne  peut  pour^ 
suivre  le  double  droit  pour  défaut  d'enregistrement,  que  contre 
raeqoéreur  et  non  contre  le  notaire  qui  a  passé  l'acte  d'alléna* 
tlon  (détlb.  11  fév.  1854,  aff.  min.  C.  enreg.), 

fttOII.  De  même,  silarégie  peut  s'adresser  directement  aux 
fonctionnaires  publics  pour  le  payement  des  droits  auxquels  leurs 
actes  sont  assujettis,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de  leur 
signature  (Rej.,  3  nov.  1807,  aff.  Fassemard,  V.  n<»  315){  au- 
trament  ce  ne  seraient  plus  des  actes  passés  devant  eux,  quoique 
trouvée  parmi  leurs  minutes. 

(1)  (HéritieraTrayaler  C.  eareg.)  —  Li  thibohal;  —  Attendu  que, 
Mr  acts  reçu  TrayDÎer,  notaire,  le  30  nov.  1887,  Jean  Vergnes  vendit  à 
Jean  Delmat  une  maison,  petite  grange  et  jardin,  moyennant  la  somiue  de 
1,400  fr.|  de  laqieile  vente  ledit  Traynier  délivra  aodit  Deimas  eipëdi- 
tioa  qui  a  été  par  lui  déposée  à  Gaary,  notaire,  le  38  août  1840,  et  enr 
laqnelio  on  trouve  renonciation  guivaole  :  «  Enregistré  à  Vie,  le  l"'  déc. 
1837,  fol.  164',  r.  casée  1  et  3  ;  reçu  88  fr.  75  c,  décime  compris.  Signé 
Boulanger  ;  •  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  mindle  de 
eella  venta  ne  se  trouve  pas  parmi  les  minutes  des  actes  reçus  par  ledit 
M*  Traynier,  notaire,  qui  sont  déposées  à  Pagis,  notaire  à  Vie,  ni  portée 
sur  son  répertoire,  ni  sur  le  registre  du  receveur  do  l'enregistrement  au 
bureau  de  Vie;  d'oîk  il  suit  que  cet  acte  n'a  jamais  été  soumis  à  Tenre- 
gistrenient,  et  que  c'est  pour  cela  que  le  notaire  qui  la  reçu  ne  Ta  pas  mis 
au  rang  de  ses  minutes  :  qu'ainsi  ses  héritiers  doivent,  d'après  la  décision 
du  ministre  des  finances,  du  l*'sept.  1807,  payer  les  droits  d'enregistre- 
ment réclamés  par  l'administration,  et  qui  sont  liquidés  à  la  somme  de 
84  fr.  70  c:  —  Attendu  que  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  la  fraude 
commise  par  le  notaire  Traynier,  c'est  la  relation  de  reoregislrement 
portée  sur  l'expédition  déposée  par  Deimas  à  Guary,  qui  contient  une 
erreur  de  perception  que  le  receveur  le  moins  expérimenté  n'aurait  pu 
commettre  sur  nn  acte  aussi  simple  ;~Allendu  que  vainement  les  héritiers 
Traynier  prét«ndent>ils  que  Texpédition  de  Tacte  dont  il  s'agit  est  une  pre* 
mière  expédition  qui  fait  autant  de  foi  que  rorigioal  qui  est  perdu,  ainsi 
que  le  décide  Tart.  1535  c.  civ.,  parce  que,  quoique  cette  expédition 
puisse  faire  foi  en  faveur  dudit  Deimas,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
minute  n'a  jamais  été  soumise  à  Teoregistrement,  et  que,  dès  lors,  les 
droits  en  sont  dus  ;— Attendu  que  c'est  encore  vainement  que  ledit  Tray- 
nier prétend  que,  si  les  droits  d'enregistrement  n'ont  pas  été  perçus,  re- 
nonciation qui  s'en  trouve  sur  Texpédition  serait  un  faux  dont  l'action  se- 
rait prescrite  par  dix  ans,  d'après  l'art.  637  c.  inst.  crim.,  parce  que, 
d*ane  part,  l'administration  n'a  eu  connaissance  de  l'acte  de  vente  dont  il 
s^agit  que  par  la  dépôt  de  l'expédition  fait  le  38  août  1840,  par  consé- 


6t  d9.  Comme  conséquence  du  même  pHnclpe,  on  tient  en« 
core  que  les  notaires  ne  sont  obligés  à  faire  l'avance  que  des 
droits  d'enregistrement  légalement  dus,  suivant  la  nature  des 
actes  passés  devant  eux  *,  et  que  dans  le  cas  où  la  régie  croit  pou- 
voir attaquer  ces  actes,  soit  sotls  le  rapport  de  leur  validité  ou 
régularité,  soit  quant  aux  effets  que  la  loi  leur  attribue,  c^est 
contre  les  parties  ûu'elle  doit  intenter  son  action  (Bej\,  13  fév, 
1834,  aff.  Haillg,  V.  n«  79).  U  règle  parait,  cependant,  avoir  été 
méconnue  dans  un  jugement  duquel  il  résulte  que  le  droit  pro* 
portlonnel  d'une  vebte  éventuelle,  illégalement  exigé  4u  noUirâ 
sur  l'enregistrement  de  l'acte,  ne  doit  pas  (tre  restitué,  lorsque 
postérieurement  à  la  demande  de  celui-ci ,  la  condition  vient  à 
s'accomplir  (trib.  de  Soissons,  17  janv.  1844,  aff.  Brocheton). 
L'arrêt  ci-dessus  cité,  du  13  fév.  1834,  conduit  à  recounâllie 
que  le  notaire  rédacteur  d'un  contrat  soumis  à  une  ceo'dition  sus^ 
pensive ,  ne  doit  que  le  droit  de  cette  convention,  e'est*à-dire  lé 
droit  fixe,  sauf  à  réclamer  ultérieurement  des  parties,  lorsque  lé 
convention  s'accomplit ,  le  droit  proportionnel,  qui  D'est  qu'un 
supplément  sur  l'acte  enregistré,  Ce  dernier  droit  ne  pouvait 
donc  être  perçu,  contre  le  notaire,  au  moment  de  l'enreglstro» 
ment;  et  la  réalisation  de  la  condition,  survenue  après  la  de^ 
mande  en  restitution  formée  par  le  notaire,  n'a  pu  modifier  la 
position ,  car  cette  réalisation  n'a  pu  rendre  le  notaire  débiteur, 
et  par  eotaséquent  n'a  pu  faire  que  la  perception  anticipée  devint 
légale  d'illégale  qu'elle  était.  En  ce  sens  le  jugement  du  1 7 Janv* 
1844  a  méconnu  la  régie  sur  laquelle  est  fondé  l'arrêt  du  li  fév* 
1834. 

I»t04.  Mais  cette  règle  a  été  plus  généralement  reconnue» 
Ainsi,  il  a  été  décidé  1 1»  que  lorsqu'un  notaire  a  acquitté,  Suf 
l'enregistrement  d'un  acte ,  un  droit  différent  de  celui  qui  était 
légalement  exigible,  il  peut  en  obtenir  la  restitution,  sauf  à  1» 
régie  à  agir  contre  les  parties  pour  le  droit  dù  (trib.  dé  la  Seipei 
13  fév.  1843,  aff.  Ltgier,  V.  o*"  2553); 

|^tO$.  •••Sl^  Que  les  notaires  ne  sont  personnellement  tenus 
d'acqtiitter  les  droits  d'enregistrement  des  actes  aux  stlpulatione 
desquels  ils  sont  étrangers,  que  lorsque  ces  actes  sont  reçus  par 
eux ,  et  lorsqu'ils  ont  commis  la  contravention  prévue  et  punie 
par  l'art.  43  de  la  loi  de  frim.  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  leur  faire  payer 
les  droits  d'actes  qu'ils  ont  relatés  sans  contraventiob  à  la  loi 
(trib.  de  Rennes,  22  Janv.  1834;déllb.28fév.  1854)  (2); 

5tOII.  ...3*  Que  les  notaires  ne  sont  tenus  d'acquitter,  pour 
les  actes  passés  devant  eux ,  que  les  droits  auxquels  ces  actes 
sont  tarifés  d'après  Isur  nature,  et  que  si  ces  aetes  n'établissent 

queot  depuis  moins  d'an  an,  et  que  la  demande  du  droit  simple  dft  sur 
un  acte  de  mutation  ne  peut  être  comprise  dans  aucune  des  presoriptioas 
énoncées  dans  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  qu'elle  est  régie  par 
le  droit  commun  et  soumise  è  la  prescription  de  trente  aas,  ainsi  qm  cela 

•    '    ' ' •  de 

rien 
.  poursuivie 

contre  ledit  Traynier,  qui  est  décédé  ;  qu'ainsi  il  est  évident,  sous  tous  les 
points  de  vue  possibles ,  que  l'enregistrement  est  bien  fondé  à  réclamer 
contre  les  héritiers  Traynier  les  droits  dont  il  s'agit,  et  que  ceox*ci  doi^ 
vent  être  condamnés  aux  dépens,  puisque  ce  sont  eux  qui  les  oatocta- 
sionés;  —  Ordonne  l'exécution  de  la  contrainte  aveo  dépens* 

Du  24  jttill.  184l.*Trib.  civil  d'Aurillac. 

(S)  Ègpiee  .• —(Laumailler  C.  eoreg.]^  Suivant  acte  reçu  par  A(*  Lan** 
mailler,  notaire  èRennesjles  dames  Orbelin  et  Lallement,  nées  Besnard, 
ont  fait  vente  à  la  demoiselle  Dubois  Dulier  de  deux  fermes*— Cetacte,  au 
chapitre  de  la  remise  des  titres,  porte:  «qu'il  a  été  fait  remise  à  l'acquéreur 
d'un  mandat  de  5,000  fr.  tiré  par  le  sieur  Lucas,  l'un  des  précédents 
propriétaires,  sur  madame  Besnard ,  pour  prix  de  ladite  ferme,  encaissé 
et  acquitté  par  M*  Leray,  lel"  mars  1811,  et  d'un  partage  du  4  juin  1763 
relatif  à  celle  des  fermes  vendues  par  M*  Lucas.  —  Dans  un  aotre  acte 
de  vente  reçu  par  le  même  notaire  le  22  août  1833,  enregistré  le  24,  il  est 
dit  :  «Madame  Aubrée,  venderesse,  a  remis  à  l'acquéreur  uncontrat 
d'échange  do  25  fév.  1786  intervenu  entre  les  sieurs  Harnardier  et  Ro« 
biquet ,  et  par  lequel  celui-ci  est  devenu  propriétaire  de  la  oave  présen- 
tement vendue .  au  lieu  et  place  de  celle  qui  lui  avait  été  attribuée.  »  — 
Ce  même  acte  fait  mention  encore  d'un  partage  des  successions  des  pérê 
et  mère  de  la  venderesse.  —  Lors  de  l'enregistrement  du  premier  acte  « 
le  receveur  a  regardé  la  remise  du  mandat  acquitté  comme  une  preuve  da 
payement  du  prix  de  l'une  de  deux  fermes ,  et  il  a  perçu  sur  la  somnie  éi 
5,000  fr.  un  droit  de  libération  II  50  c«  p.  iOO*  —  Plus  tard,  M*  tau^ 


le  aroii  commun  si  soumise  a  la  prescripiion  ae  ireoie  ms,  ainsi  que  oe 
a  été  jueé  par  une  foule  d'arrêts  de  la  cour  de  cassation,  et  parce  que,  i 
l'autre,  l'action  civile  pour  le  payement  du  droit  d'enregistrement  n'a  rie 
de  commun  avec  l'action  pénale,  qui  d'ailleurs  ne  pourrait  être  poursniv 
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p.^s  suffisamment  les  droits  des  parties ,  Tadministratton  n'a 
qu*UQe  action  contre  ceux  qui  les  ont  passés,  mais  n'a  pas  de  re- 
cours contre  le  notaire  (G.  de  Liège,  20  déc.  1819)  (1). 

61 09.  Ce  n'est  aussi  qu'après  discussion  du  débiteur  prin- 
cipal (c'est-à-dire  de  la  partie  à  qui  Pacte  proflte)  que  la  régie 
peut  revenir  contre  Tofflcier  public  qui  a  mentionné  dans  ses 
actes  un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré ,  car  la  loi  n'a  pas 
dit  que  le  droit  en  serait  acquitté  par  lui;  elle  l'en  a  seulement 
déclaré  responsable  (art.  42).  Or,  la  caution  ne  peut  jamais  être 
privée  du  bénéfice  de  discussion,  à  moins  d'une  disposition  de 
la  loi  ou  d'une  stipulation  expresse  (c.  civ.  2021). — En  ce  sens , 
on  doit  admettre  spécialement  que  lorsqu'un  notaire  s'est  rendu 
passible  d'amende,  en  relatant  dans  un  acte  une  vente  sous  seing 

mailler  a  reçu  une  contrainte  en  payement  de  deux  amendes  pour  les 
énonciations  contenues  dans  les  deux  actes,  et  de  27  fr.  50  c.  pour  les 
droits  d'enregistrement  des  partages  et  actes  d'échange  y  énoncés.  —  Sur 
l'opposition ,  jugement. 

Le  TaiBDifAL;  —  Considérant  que  la  défense  faite  d'une  manière  gé- 
nérale par  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  de  faire  usage  dans  les  actes 
pablics,  d'actes  sous  signatures  privées,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement 
enregistrés,  n'est  appuyée  dans  cet  article  d'aucune  peine  contre  les  no- 
taires qui  auraient  contrevenu  à  cette  défense ,  et  qu'elle  n'a  dans  ce  cas 
de  sanction  contre  eux  que  par  l'amende  qu'établit  l'art.  42  de  la  même 
loi;  —  Considérant  que  cet  art.  42,  déGnissant  une  contravention ,  et  en 
déterminant  la  peine,  doit,  comme  le  texte  de  toute  loi  pénale,  être  ap- 
pliqué sans  extension  et  restreint  rigoureusement  dans  ses  termes;  — 
Considérant  que  la  contravention  que  l'art.  42  déclare  punissable  chez  le 
notaire,  et  dont  Tadminislration  de  l'enregistrement  prétend  que  M*  Lan- 
mailler  s'est  rendu  coupable  par  la  rédaction  de  deux  actes  authentiques 
dont  il  s'agit  au  procès,  n'existe  que  lorsque  le  notaire  a  fait  ou  rédigé  un 
acte  de  son  ministère,  en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  qui  n'aurait 
point  été  préalablement  enregistré; —  Considérant  qu'un  acte  authen- 
tique n'est  fait  ou  rédigé  en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée ,  que 
lorsque  ce  dernier  acte  est  pour  ainsi  dire  la  base  du  premier,  on  du  moins 
lorsqu'il  en  est  un  des  éléments  constitutifs;  de  telle  sorte  que  l'existence 
de  l'acte  authentique  dépende  de  la  préexistence  de  l'acte  sous  signature 
privée,  et  que  le  premier  de  ces  actes  ne  puisse  être  conçu  indépendamment 
du  second  ;  —  Mais  que  renonciation  seule  d'un  acte  sous  signature  privée, 
la  mention  même  de  la  production  de  cet  acte  ou  de  sa  remise  d'une  partie 
à  l'autre,  dans  un  acte  authentique,  ne  suffit  pas  pour  établir  que  le  dernier 
acte  ait  été  fait  on  rédigé  en  vertu  du  premier,  quelque  influence  que 
l'existence  de  celui-ci  ait  pu  d'ailleurs  exercer  accessoirement  sur  la  dé- 
termination de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  ;  —  Consi- 
dérant que  les  deux  actes  rédigés  par  M*  Laumailler,  notaire,  n'avaient 
ni  pour  base  ni  pour  élément  constitutif,  ni  même  pour  motifs  déterminants 
chez  les  parties  contractantes ,  les  actes  sous  signatures  privées,  dont 
renonciation  a  eu  lieu  dans  les  deux  actes  authentiques ;—  Considérant, 
en  effet,  que  la  remise  de  quelques  titres  de  propriété  par  le  vendeur  à 
l'acquéreur  n'est  qu'un  mode  d'exécution  de  l'obligation  imposée  au  vendeur 
par  l'art.  1605  c.  civ.,  mais  que  cette  obligation  elle-même  n'est  qu'une 
conséquence  du  contrat  de  vente,  loin  d'être  un  élément  constitutif  de  ce 
contrat;  — Que  la  vente  peut,  dans  tous  les  cas,  et  spécialement  dans  les 
deux  cas  dont  il  s'agit  au  procès,  se  concevoir  parfaitement  sans  la  remise 
par  le  vendeur  des  titres  de  propriété;  que  renonciation  de  cette  remi>e 
est  même  surabondante  dans  la  rédaction  du  contrat  de  vente,  puisque 
après  cette  remise ,  les  acquéreurs  n'ont  encore  d'autres  garanties  dos 
droits  du  vendeur  à  la  chose  vendue  que  la  foi  du  vendeur,  la  sincérité 
des  titres  remis  n'étant  assurée  que  par  la  parole  de  celui-ci  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  partage  entre  les 
enfants  Robiquet,  qu'il  ne  résulte  pas  même  de  la  rédaction  du  contrat  de 
vente  où  se  trouve  la  mention  de  ce  partage,  qu'il  en  ait  été  rédigé  acte 
sous  fignatures  privées,  que  cet  acte  aitété  produitdevant  notaire,  et  qu'il 
ait  été  remis  par  la  venderesse  à  l'acquéreur; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  mandat  de  la  somme  de  5,000  fr., 
dite  encaissée  par  le  sieur  Leray,  que  renonciation  de  l'existence  de  ce 
mandat  et  de  la  remise  aux  acquéreurs,  ne  peut  prouver  contre  le  premier 
vendeur,  prétendu  souscripteur  de  ce  mandat,  l'existence  du  payement  du 

Prix  do  vente,  qu'ainsi  l'éncnciation  dont  il  s'agit  ne  peut  avoir  produit 
effet  sur  lequel  se  fonde  l'administration  de  l'enregistiement,  pour  jus- 
tifier à  cet  égard  les  conclusions  de  son  mémoire; 

Considérant  fueles  motifs  précédemment  déduits  dispensent  le  tribunal 
d'entrer  dans  l'examen  de  l'exception  de  prescription  présentée  par  M*  Lau- 
maiiier,  à  l'appui  de  son  opposition  k  la  contrainte  décernée  contre  lui  par 
l'administration ,  pour  payement  des  droits  dus  sur  les  actes  sous  seing 
privé,  puisque  la  res|K>nsabiliié  personnelle  pour  le  payement  des  droits 
dus  sur  ces  actes,  n'est  prononcée  contre  le  notaire,  par  l'art.  42  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  que  comme  conséquence  do  la  contravention  prévue  et 
définie  par  cet  article ,  et  que  cette  responsabilité  ne  peut  être  invoquée 
lorsqull  est  démontré  que  la  contravention  n'existe  pas; 


privé  non  enregistrée ,  la  régie  ne  peut  le  pcarsulvre  directement 
en  payement  des  droits  de  cette  vente ,  qu'après  Vélre  inutile- 
ment adressée  à  l'acquéreur  (Rej.  3  Juili.  1811  (2).— Conf.  inst. 
21  déc.  1832  ).  —  Jugé  de  même  que  lorsqu'un  notaire  a  reçu  un 
acte  fait  en  conséquence  d'un  acte  antérieur  non  enregistré ,  il 
est  personnellemôni  tenu  du  droit  de  l'acte  non  enregistré  si  cet 
acte  a  été  passé  devant  lui  ;  il  en  est  seulement  responsable  ou 
caution  à  l'égard  du  trésor,  si  l'acte  n'a  pas  été  passé  devant  lui. 
et,  par  exemple,  s'il  a  été  fait  sous  seing  privé;  que  par  suite, 
dans  ce  dernier  cas,  le  notaire  ne  peut  être  actionné  en  paye» 
ment  du  droit  dû  sur  cet  acte  non  enregistré,  sans  que  les 
parties  aient  été  discutées  au  préalable ,  conformément  aux  rè- 
gles du  cautionnement;  mais  que  le  notaire  est  passible d^amende 

Considérant,  sur  les  conclusions  dudit  M*  Laumailler,  tendant  à  obtenir 
restitution  de  la  somme  de  27  fr.  50  c,  perçue  pour  l'enregistrement  du 
mandat  de  5,000  fr.  énoncé  dans  l'acte  authentique  du  22  août  1833, 
qu'en  admettant  que  la  simple  énonciation  de  ce  mandat  pût  donner  lieu 
au  droit  d'enregistrement,  le  montant  du  droit  ne  pouvait  du  moins  être 
exigé  de  M*  Laumailler  personnellement ,  puisque  les  notaires  ne  sont 
tenus  d'acquitter  les  droits  dus  pour  enregistrement  des  actes  aux  stipu- 
lations desquelles  ils  sont  étrangers ,  que  dans  deux  cas  :  —  1  *  Lorsque 
ces  actes  sont  passés  devant  eux  (art.  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  7)  ; 
2«  lorsqu'ils  ont  commis  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  42  de 
ladite  loi,  et  qu'aucun  de  ces  actes  n'existait  dans  l'espèce;  —  Consi- 
dérant, qu'alors,  la  somme  de  27  fr.  50  c.  dont  il  s'agit,  a  été  indûmeat 
exigée  de  M*  Laumailler,  et  qu'il  a  droit  d'en  obtenir  la  restitution;  -* 
Par  ces  motifs,  admet  l'opposition ,  etc. 

Du  22  janv.  1834.-Tnb.  de  première  instance  de  Rennes. 

Du  28  fév.  1834.-Déiib.  qui  ordonne  l'exécution  de  ce  jugement. 

(1)  (Philippin  C.  enreg.)  —  La  cona  ;  —  Vu  les  art.  29  et  68,  §  5, 
n**  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  que  les  art.  12,  16  et  18  de  la 
même  loi;  —  Et  attendu  que  l'acte  notarié  du  9  juin  1818  ne  contient, 
dans  sa  forme ,  qu'un  véritable  partage  fait  sans  aucun  retour  ni  stipula- 
tion quelconque  pouvant  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement; qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  divers  articles  ci-dessus 
cités ,  que  les  notaires  ne  sont  tenus  d'acquitter,  pour  les  actes  passés  de- 
vant eux,  que  les  droits  auxquels  ces  actes  sont  tarifés  d'après  leur  na- 
ture ,  c'est-à-dire  d'après  l^urs  expressions  et  les  dispositions  matérielles 
qu'ils  renferment;  qu'ainsi,  dans  l'espèce ,  le  dérendeur  avait  pleinement 
satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  présentant,  dans  le  délai ,  à  l'enregistrement, 
le  partage  dont  il  s'agit,  et  ofl'rant  d'en  payer  le  droit  fixe ,  au  taux  réglé 
par  le  §  3,  n<*  2,  de  l'art.  68  précité  ;  —  Attendu  que  si  ce  partage  avait 
eu  pour  effet  d'opérer  quelque  mutation  entre  les  coparlageants ,  ou  n'éta- 
blissait pas  leurs  droits  de  propriété  dans  les  biens  qu'ils  avaient  partagés, 
l'administration  avait  une  action  contre  eux  pour  les  contraindre  au  paye- 
ment des  droits  exigibles,  mais  ne  pouvait  aucunement  s'adresser  au  no- 
taire ,  qui  était  étranger  aux  opérations  des  parties  ,  et  n'avait  été  que  le 
rédacteur  obligé  de  leur  contrat;  —  Attendu  que  la  distinction  que  ia  loi 
a  marquée  entre  les  obligations  respectives  des  parties  contractantes  et 
des  officiers  qu'elle  a  chargés  de  recevoir  leurs  conventions ,  n'a  rien  que 
de  juste  et  de  raisonnable ,  au  lieu  que ,  dans  le  système  de  la  partie  de* 
manderesse ,  il  faudrait  faire  peser  sur  ces  officiers  une  responsabilité  in- 
définie, en  soumettant  l'étendue  de  leurs  obligations  au  règlement  arbi- 
traire des  agents  de  l'administration  ;  de  tout  quoi  il  résulte  que  les  juges, 
dont  la  décision  est  attaquée ,  n'ont  violé,  ni  faussement  appliqué  les  ar- 
ticles invoqués  par  la  partie  demanderesse ,  en  libérant  le  défendeur  de  la- 
contrainte  décernée  contre  lui  ;  —  Rejette  le  pourvoi. 

Du  20  déc.  I819.-C.  de  Liège ,  ch.  de  cass. 

(2)  E*p^.— (Enreg. C.  Boudet.)— 16  mess,  an  13,  jugement  quicon- 
damne  le  sieur  Boudet,  notaire,  à  une  amende  de  50  fr.,  pour  avoir  rappelé 
dans  un  acte  une  vente  sous  seing  privé  non  enregistrée ,  et  le  déclare  res- 
ponsable des  droits  d'enregistrement  de  cette  vente,  montant  a  2,640  fr., 
conformément  à  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire.  —  Boudet  paya  l'amende, 
mais  il  prétendit  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  des  droits  qu'après  la  discus- 
sion du  débiteur  principal,  la  loi  ne  prononçant  aucune  solidarité  contre 
lui.  —  9  juin  1809,  jugement  du  tribunal  civil  d'Albi  ,  conforme  à  cette 
prétention.— Pourvoi  par  la  régie.—  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  ducons.). 

La  coub;— -  Attendu  qu'il  est  de  principe,  confirmé  par  l'art.  1202 
c.  civ.,  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas;  qu'elle  doit  être  formelle- 
ment stipulée  ou  dériver  d'une  disposition  de  la  loi;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  solidarité  doit  d'autant  moins  se  présumer  eu  vertu  de  l'art.  42 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que,  dans  l'article  qui  le  précède,  les  notaires 
ont  été  soumis  à  une  action  immédiate,  tandis  que  l'art  42  ne  prononce 
contre  eux  qu'une  simple  responsabilité;  —  Enfin  ,  que  lorsque  le  législa- 
teur a  voulu  que  la  solidarité  eût  lieu  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement, il  s'est  prononcé  en  termes  explicites  (art.  32);—  Rejette. 

Du3juill.l811.-C.  Csect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Liger,  rap.-Le- 
coutour,  av.  gén.,  c.  conf  .-lluart-Doparc ,  av. 
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(trib.deChanmont,  l*' août  1844,  aff.  N...,D.  P.  45.  3. 90). 

61 09.  Tootefois,  nous  ne  croyons  pas  qae  l'action  qai  ap- 
partient à  la  régie ,  contre  les  officiers  publics  rédacteurs  des 
actes,  puisse  préjudlcier  à  celle  qu'elle  a,  de  droit,  contre  les 
parties;  ce  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  débiteur  de  plus  que  la 
loi  lui  a  donné  :  il  n'en  résulte  pas  novation  dans  la  dette,  car 
on  ne  peut  admettre  que  celui-là  précisément  soit  dispensé  de 
l'acquittement  des  droits  à  qui  seul  l'acte  proOte.—  V.  Obligat. 
(Novatloo) ,  Notaire. 

6t09.  Si  Tamendeou  le  double  droit  étaient  dus  pour  dé- 
liât d'enregistrement  dans  les  délais,  c'est  à  l'officier  public 
seul  que  la  régie  pourrait  s'adresser,  parce  que  c'est  lui ,  du 
moins  aux  yeux  du  fisc,  qui  est  personnellement  responsable  de 
la  contravention.  Nous  disons  aux  yeux  du  fisc,  et  cette  restric- 
tion est  nécessaire;  car  si,  malgré  l'avertissement  de  l'officier 
ministériel,  la  partie  négligeait  de  lui  remettre  la  somme  suf- 
fisante pour  l'acquittement  du  droit ,  c'est  sur  elle  que  retom- 
berait l'amende,  parce  qu'en  bonne  règle,  le  mandataire  ne  peut 
être  obligé  à  aucune  avance  (trlb.  de  Poitiers ,  35  déc.  1840)  (i). 

ftttO.  Sur  cette  dernière  considération,  il  a  été  reconnu 
que  les  syndics  d'une  faillite  ne  sont  pas  tenus  directement  et 
personnellement  non-seulement  de  l'amende  ou  du  double  droit , 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais ,  mais  encore  du 
droit  simple  d'enregistrement  (sol.  7  fév.  1838(2).  —  Conf.  Cass., 
20 août  1834,  aff.  Baudron,  V.  n«  4970  -,  V.  FailUte,  Mandat, 
Obllg.  [personnelle]). 

61  if.  Lorsque  les  officiers  publics  ont  avancé  les  droits, 
Ils  ont  une  action  solidaire  contre  tous  les  signataires  de  l'acte 

(1)  (S...  C.  N...)  —  Le  tribunal;  —  Âltenda  qu'aux  termes  de  l'art. 
173  du  dikret  du  16  fév.  1807,  c'est  au  président  do  tribunal  qu'il  ap- 
partient de  taxer  Ut  boooraires  des  notaires,  et  par  voie  de  conséquence, 
de  rendre  leurs  taxes  exécutoires;  que  si  la  loi  du  22  frim.  an  7  permet, 
par  son  art.  30,  aux  notaires  de  prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de 
lenrcaoton  pour  l'avance  des  droits  d'enregistrement,  cette  disposition 
ne  crée  au  profit  des  officiers  publics  qu'une  (acuité  dont  il  leur  est  loisible 
de  ne  pas  user  ;  que ,  si  la  taxe  délivrée  au  notaire  met  à  la  charge  des 
parties  le  double  droit  payé  en  raison  de  l'acte  auquel  cette  taxe  se  rap- 
porte, S...,  l'une  de  ces  parties,  ne  s'est  jamais  mise  en  mesure  de  l'atta- 
quer régulièrement;  qu'en  mettant  par  une  disposition  pénale  à  la  charge 
personnelle  des  notaires  le  payement  des  doubles  droits  encourus  ,  l'art. 
33  de  la  loi  du  29  frim.  an  7  a  eu  évidemment  pour  but  de  punir  la  né- 
gligence dont  ces  officiers  pourraient  se  rendre  coupables,  et  de  mettre 
dans  tous  les  cas  les  parties  à  l'abri  d'un  injuste  recours  ;  que  cette  règle 
doit  souffrir  exception  toutes  les  fois  qu'il  est  démontré  que  celte  négli- 
gence n'est  point  du  fait  de  l'officier  ministériel,  mais  bien  de  la  partie; 
que  tons  les  documents  de  la  cause  prouvent  suffisamment  que  c'est  par  la 
faute  de  S...  et  par  celle  de  ses  cohéritiers  que  le  droit  en  sus,  que  cet 
ex-huissier  voudrait  faire  retomber  sur  le  notaire ,  a  été  encouru. 

Dn  25  déc.  1840.-Trib.  civ.  de  Poitiers. 

(2)  Espiet:  —  (Syndic  Carol  C.  enreg.)  —  Les  sieurs  Dupau,  Lafue, 
d'Ausas  et  Parpan,  en  leur  qualité  de  syndics  définitifs  delà  faillite  de  feu 
Carol, de  Toulouse,  ont  formé  successivement  trois  pourvois  en  cassation 
contre  une  sentence  arbitrale  et  des  arrêts  de  la  cour  royale.  Ces  pourvois 
ont  été  rejetés.— Les  arrêts  de  rejet  n'ayant  pas  été  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  le  receveur  de  Paris,  par  rintermédiaire  de  celui  de 
Toulouse,  a  réclamé  aux  syndics  Carol  les  droit  simple  et  double  droit.— 
Comme  syndic-caissier,  Dupau  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds  en  caisse  ; 
mais  le  directeur  d'enregistrement  de  la  Haute-Garonne  prétend  que  les 
syndics  sont  tenus  en  leur  nom  personnel.  Ceux-ci  ont  répondu  qu'aux 
termes  de  l'art.  528  c.  com.,  ils  ne  sont  que  les  mandataires  de  la  masse  ; 
qu'ils  n'ont  pas  dépassé  leurs  pouvoirs ,  puisque  l'art.  494  veut  que  toute 
action  soit  intentée  par  eux  et  contre  eux  ;  qu'ils  n'avaient  pas  besoin 
d*être  littéralement  autorisés.  C'est  sur  cette  contestation  que  le  directeur 
général  de  l'enregistrement  a  décidé  : 

«  Que ,  d'après  la  déclaration  négative  des  syndics ,  on  ne  saurait  exer- 
cer contre  enx  nue  action  personnelle  pour  les  forcer  à  payer  de  leurs  pro- 
pres deniers  les  droits  dont  il  s'agit;  —  Qu'il  a  été  statué  en  ce  sens  par 
une  délibération  dn  conseil  d'administration  du  4  mai  1827,  approuvée  le 
9,  înstr.  1219,  §6,  art.  8721  du  journal,  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  6  nov.  1837  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  reprendre  les 
poursuites  qu'autant  qu'on  aurait  l'assurance  qu'il  existe  entre  les  mains 
des  syndics  des  fonds  appartenant  à  la  faillite.  » 

Du  7  fév.  1838.-Sol.  de  la  régie. 

(3)  ffjpice.*  —  (Mamertx  C.  Liard.)  —  Le  sienr  Mamerts,  notaire, 
avait  re$n  un  contrat  de  vente  consenti  par  un  sieur  Liard  au  nommé  Du- 
puis ,  et  nn  autre  acte  portant  obligation  de  somme  par  le  même  Dupnis 
au  profit  de  Liard.  Il  avait  acquitté  les  droits  d'enregiâlrenient  de  ces  deux 

TOMB  XXU* 


pour  s'en  faire  rembourser  (V.  aussi  sur  ee  point,  v**  Frais, 
Honoraires,  Notaire,  Mandat ,  Obllg.  solid.).—  Ainsi,  relative- 
mentaux  frais  de  transcription  et  d'inscription  hypothécaires» 
si  le  notaire  s'adresse  au  vendeur  ou  au  créancier  à  qui  l'inscrip* 
tion  profite,  on  ne  peut  le  renvoyer  à  se  pourvoir  contre  ledébl- 
leur  ou  le  nouveau  possesseur,  sous  prétexte  que  ce  dernier  seul 
est  chargé,  par  l'art.  31  de  la  loi  de  frimaire,  de  l'acquittement 
des  droits  (Cass.,  15  nov.  1820)  (3).  La  règle  est  la  même, 
encore  bien  que  quelques-uns  d'eux  seulement,  ainsi  que  nous  le 
dirons  tout  à  l'heure,  V.  n**  5110  et  suW.,  en  soient  tenus  : 
c'est  l'application  du  principe  posé  dans  l'art.  2002  c.  ciy.  — 
Cette  action  a  ses  règles  particulières  tracées  dans  l'art.  30  de 
la  loi  de  frimaire.  Le  Juge  de  paix,  sur  le  vu  de  la  quittance 
du  receveur  de  l'enregistrement,  délivre  un  exécutoire  à  l'officier 
public ,  qui  obtient  ainsi,  de  piano ,  et  sans  avoir  besoin  de  le 
faire  reconnaître  par  les  tribunaux  ordinaires ,  un  titre  suscep- 
tible d'exécution  parée.  Si  la  partie  à  laquelle  cet  exécutoire 
est  signifié  y  forme  opposition ,  la  contestation  est  portée  devant 
le  tribunal  civil  du  lieu  où  l'acte  a  été  enregistré,  comme 
lorsqu'il  s'agit  du  recouvrement  de  l'imp6t  (V.  nos  observ.  an 
ch.  11),  et  l'instance  est  suivie  dans  la  forme  voulue  pour  les 
affaires  qui  concernent  la  régie ,  et  dont  nous  parlerons  toc.  cit, 
ftttS.  Mais  il  n'est  point  dû  aux  notaires  d'intérêts  pour 
leurs  avances  des  droits  d'enregistrement,  ou  du  moins  ces  in- 
térêts leur  sont  dus,  non  point,  comme  aux  mandataires,  à  dater 
do  Jour  où  elles  ont  été  faites,  mais  seulement  à  compter  de  la 
demande  Judiciaire  (Req.,  24  Juin  1840)  (4).  Il  est  remarquable 
que  la  Jurisprudence  accorde  au  notaire  l'action  solidaire  résul- 


actes,  lait  transcrire  le  premier  et  pris  inscription  en  vertu  du  second, 
dans  l'intérêt  du  sieur  Liard,  qu'il  attaquait  pour  se  faire  rembourser  de 
ses  avances  ainsi  que  des  honoraires  qui  lui  étaient  dus.  —  9  mai  1818, 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Péronne,  qui  décide  que  Mamertx  n'a  d'ac- 
tion que  contre  Dopuis,  acquéreur  et  débiteur,  et  le  déboute ,  en  consé- 
quence, de  sa  demande  contre  Liard.  —  Pourvoi  par  Mamertx.  —  Arrêt. 
La  Goua;  —  Vu  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  les  ait.  1999 
et  2002  c.  civ.;  —  Attendu  qu^anx  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  les  notaires  qui  ont  fait  pour  les  parties  l'avance  des  droits  d'enre- 
gistrement des  actes  passés  devant  eux ,  peuvent  prendre,  pour  leur  rem- 
boursement, exécutoire  contre  chacune  d'elles  ;  que  ledit  article  leur  donne 
ce  droit,  d'une  manière  générale  et  absolue,  contre  les  parties,  sans  en 
excepter  aucune,  et  qu'il  a  pour  objet  évident  de  leur  assurer  une  indem- 
nité qu'ils  ne  pourraient  souvent  obtenir  sans  cette  ressource;  ~  Qu'il 
n'est  pas  raisonnable  de  chercher  une  restriction  de  l'art.  30  dans  l'art.  31 
de  la  même  loi;  que  ce  dernier  article  ne  règle  que  les  droits  des  parties 
entre  elles,  pour  les  cas  où  elles  ne  les  ont  pas  réglés  elles-mêmes  par  une 
convention  particulière,  faculté  qui  leur  appartient,  et  que  l'art.  31  même 
leur  réserve;  mais  que  cet  art.  31  ne  déroge  ni  à  l'art.  29«  qui  oblige  les 
notaires  vers  le  fisc,  ni  h  Part.  30,  qui  oblige  les  parties  vers  les  notaires, 
et  qu'il  faut  dire  la  même  chose  de  l'art.  1593  c.  civ.;  —  Que,  d'ailleurs, 
le  recours  donné  aux  notaires  par  l'art.  30  est  conforme  au  droit  commun, 
suivant  lequel  le  mandataire  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune  aune  action  solidaire  contre  chacune  d'elles  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances  et  le  payement  des  salaires  qui  peuvent  lui 
être  dus;  droit  consacré  par  les  art.  1999  et  2002  c.  civ.;  —  Qu'on  ne 
peut  méconnaître  qu'un  notaire ,  qui  est  requis  par  deux  parties  de  rap- 
porter un  ou  plusieurs  actes  dans  leur  intérêt  respectif ,  de  les  faire  enre- 
gistrer, d'en  conserver  les  minutes,  etc.,  ne  soit  un  véritable  mandataire 
pour  les  choses  qu'il  est  chargé  de  faire;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  trans- 
cription du  contrat  de  vente  a  été  requise  par  le  notaire,  dans  l'intérêt  de 
Liard ,  vendeur,  afin  de  lui  procurer  une  inscription  du  prix  de  la  vente . 
qui  restait  dû  en  entier,  tout  ainsi  que  l'inscription  prise  pour  lui  sur  l'hé- 
ritage hypothéqué  à  la  sûreté  du  prêt  par  lui  fait  aux  fins  du  second  acto 
du  même  jour  10  janv.  1817,  en  sorte  qu'il  n'est  aucun  soin  pris  par  le 
notaire  demandeur,  aucune  avance  par  lui  faite,  qui  aient  été  étrangers  h 
l'intérêt  dudit  Liard  ;  —  Casse. 

Du  15  nov.  1820.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  l*' pr.-Gandon, rap.- 
Jourde ,  av.  gén.,  c.  conf.-Jacquemin  et  Deliége ,  av. 

(4)  E$pèe9  :  —  (M*  Coste  C.  Gnyot.)  —  I»  20  août  1829,  M*  Costa, 
notaire,  reçut  l'acte  de  vente  d'une  maison  acquise  par  le  sieur  Guyot.Il 
avança  les  droits  d'enregistrement,  qui  se  portèrent  h  424  fr.  40  c.  — Le 
14  oct.  1837,  il  obtint  un  exécutoire  pour  cette  somme  et  pour  celle  de 
55  fr.  à  titre  d'honoraires.  Puis  il  signifia  cet  exécutoire  à  Guyot,  avec 
commandement  de  lui  payer  non-seulement  le  principal  de  la  somme  al- 
louée ,  mais  encore  les  intérêts  des  424  fr.  40  c  qu'il  avait  déboursés ,  à 
compter  du  jour  de  ces  avances  (art.  2001  c  civ.).  —  Guyot  répondit  qu'il 
ne  devait  que  le  principal  sans  les  intérêts,  si  ce  n'est  à  partir  de  la  dé- 
livrance de  l'exécutoire ,  et  il  fit  des  offres  réelles  en  conséquence.  ~  As* 
signatioa  de  M*  Costa  tendant  à  faire  déclarer  ces  ofl^  insnlBsantes.  -> 
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tant  d«  mandat  f>onr  la  remboursement  de  ses  avances  (ce  qui 
sera  établi  et  plus  amplement  expliqué  dans  notre  traité  du  man- 
4at)«  tandis  qu'elia  refuse  de  le  traiter  comme  un  mandataire  or- 
dipaire  relativement  aux  Intérêts  de  ces  mêmes  avances.  M.  Trop- 
tong,  rapportent  dans  Pallalra  Jugée  par  Parrét  de  1840,  a 
expliqué  ea  point»  dans  son  rapport,  on  ces  termes:  «  Sans 
doutOt  la  notaire  est  le  nuindataire  des  parties  pour  recevoir 
leurs  dispositions  et  les  canvertir  en  acte  publie  ;  mais  quand  il 
a^gil  du  payement  dos  droits  que  le  fisc  prélève  sur  ces  actes , 
la  notaire  n'agit  plus  dans  le  réle  de  mandautre  des  parties.  Ce 
n'eat  paa  par  suite  de  son  mandat  et  pour  le  conduire  Jusqu'au 
boutgu^ij  paya)  il  paye  parce  que  la  loi  fiscale  lui  en  Impose 
l'obligation  spéciale.  D'après  elle ,  il  est  débiteur  envers  le  tré- 
sor, il  est  lié  personnellement  envers  lui,  sauf  son  recours.  GVst 
doue  dans  la  loi  fisoale  qu'il  faut  aller  puiser  les  con9équences 
de  l'oliligalion  extraordinaire  qu'elle  impose-,  de  cette  obligation, 
dia  Je,  qiH  dépasse  les  limites  du  mandat,  car  on  ne  la  trouverait 
pas  dans  le  ipandat,  si  la  loi  ne  l'imposait  expressément.  Or  la  loi 
du  $9  frin.  an  7,  qui,  dans  son  art.  99,  oonstitue  le  noUire  débi* 
leur  du  fisc,  loi  donne,  dans  l'art.  50,  les  moyens  d'assurer  son 
remboiirsoment  du  eété  de  la  partie  débitrice,  et  là  elle  ne  parle 
pas  des  intérêts  de  plein  droit;  elle  les  repousse  donc  par  son 
•ilopee,  et,  dès  lors,  les  Inférêts  ne  peuvent  être  dus  que  du  jour 
de  ia  depuande*  — *  Les  matières  d'enregistrement  ne  sont  pas 
les  aeules  où  Pon  woit  le  fisc  assurer  le  payement  de  Timpèt  en 
ae  donnapt  plusieurs  débiteurs.  Quelquefois  le  propriétaire  est 
tenu  de  payer  IMmpèt  pour  le  locataire;  quelquefois  le  preneur  est 
tenu  d'en  faire  l'avance  pour  le  propriétaire.  Cependant  on  n*a 
jamais  prétendu  que  oelui  qui ,  dans  ces  cas,  a  fait  l'avance  de 
rimpêt,  pèt  le  recouvrer  en  exigeant  les  Intérêts  de  plein  droit. 
La  raison  est  que  celui  qui  paye  n'a  pas  agi  purement  et  simple- 
ment poqr  le  compte  de  l'^^tre,  pour  satisfaire  à  son  désir,  pour 
lui  rendre  service.  G'es|,  ayaPi  tppt  et  en  premier  ordre  pour 
s'exonérer  envers  le  trésor  qui  voit  en  lui  un  obligé  persqnnel  et 
qui  lui  ferait  rigoureusement  expier  son  retard.  —  Done  le  motif 
dominant  de  l'art.  2001  manque  ici.  Il  manque  d'autant  plus  (et 
oette  oonsidératlon  n'a  pas  échappé  au  tribunal)  aue  le  notaire 
a  trouvé  dans  la  passation  de  l'acte  une  occasion  de  profit}  que 
son  ministère  a  été  convenablement  rétribué  par  des  bonoraires 
qui  dépassent  le  salaire  d'un  mandataire  sans  caractère  public; 
qu'fiinsl  ce  serait  gf pver  lea  parties  outre  mesure  que  de  se  faire 
de  i'avanop  d^Q  frais  une  occasion  de  faire  courir  des  Intérêts  lé- 
gaux* —Mais  ce  n^est  qu'une  eonsidération  I  La  véritable  raison 
est  que  la  loi  de  la  matière  est  muette  sur  les  Intérêts  de  plein 
droit,  et  que  Part.  9001  o.  civ.  ne  peut  suppléée  à  ce  silence  ex- 
pressif. »— V.  Mandat  et  Prêt  (Intérêts). 

5198.  En  terminant  sur  les  actes  dont  l'enregistrement  est 
I  ta  cbarge  des  officiers  ministériels ,  il  convient  d'ajouter  que 
l'administration  a  réglé  t  per  voie  d'instruction ,  l'exécution  de 
l'art.  29,  en  ce  point,  de  manière  adonner  aux  officiers  ministé- 
riels et  ap  trésor,  en  même  temps,  toutes  les  garanties  désirables 
et  possibles.  Il  avait  été  établi  d'abord  que  les  receveurs  tien- 
draient un  carnet  ou  registre  pour  y  inscrire ,  date  par  date , 
d'une  part  les  sommes  consignées  par  les  notaires  pour  les 
droits  des  actes  qui  po  pourraient  être  enregistrés  immédiate- 
ment, ainsi  qiie  colles  payées  après  la  formalité  pour  le  complé- 
ment des  droits ,  et  diantre  part  le  montant  des  droits  de  ces 
actes,  et  les  sommes  remboursées  aux  notaires  pour  excédant  de 

es  DDv.  1818,  jogtmeDt  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  Lyon ,  qui  Ta- 
îida  {et  offiea.  —  Poqr?oi.  *-  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que,  si  le  notaire  est  le  mandataire  des  par- 
tits  ppur  recevoir  leurs  dispositions,  il  cesfie  d'agir  connine  tel  lorsqu'il  fait 
Cavance  au  trésor  des  droits  que  le  fisc  prélève  sur  l'acte  passé  par*lui; 
T-  Qo'il  De  fait  qn»  remplir  une  obligation  personnelle  que  la  loi  lai  im- 
pose d'une  manière  expresse  et  spéciale,  obligation  qui  dépasse  les  limites 
flu  mandat,  qui  ne  se  ralUcl)e  pas  è  son  exécution  finale,  et  que  le  notaire 
pe  trouve  pas  dans  sa  qualité  de  mandataire ,  mais  bien  dans  les  combi- 
naisons ae  ia  loi  qui  a  voulu  se  donner  {Jusieurs  débiteurs  directs  pour 
mieux  assurer  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  Au  ;  —  Qae,  dans  ces  cir- 
constances, le  tribunal,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de  l'art.  2001  c. 
civ.,  en  a  fait  aq  cpntrajre  une  saine  interprétation;  —  Rejette. 

Pu  34  juin  ie40.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Troplong, rap. 

(i)  Bifkê  :  —  (Despagnac  C.  eureg.)  —  La  régie  avait  décerné  con- 
tralute  centra  Despagnac,  en  payement  dM  droit  et  double  droit  d'un  acte 


consignation  (cire.  14  déc.  1839,  D.  P.  32.  8.  69).  t)eputs  et  à 
partir  du  l«']anv.  1837,  ce  carnet  a  été  remplacé  pqr  un  livre- 
journal,  servant  de  compte  ouvert  avec  tous  les  officiers  publics 
et  ministériels,  et  contenant  dix  colonnes,  savoir  ;  t*  numéros 
d'ordre;  2«  dates  des  versements  ;  S*»  noms, qualités  et  demeures 
des  officiers  publics  et  ministériels  ;  4*  nombre  et  dates  des  actes 
déposés  au  bureau  ;  3<^  sommes  versées  è  valoir  sur  les  <lroits  ; 
6*  montant  des  droits  d'enregistrement  ;  1^  date  (ju  fèglemenl 
avec  l'officier  public;  8*  sommes  payées  pour  complément  de 
droits;  9*^  sommes  payées  pour  excédant  de  consignation  ;  10*  obr 
servations  (décis.  min.  fin.  24  sept.  1836;  inst.  gén.  14  cet. 
1836,  n»  1523,  D.  P.  37.  3.  90).  Au  moyen  de  ce  nvre-]onrnal , 
les  officiers  publics  et  ministériels  peuvent  s'assurer,  autant  que 
possible ,  cette  action  en  garantie ,  dont  nous  parlions  plus  haut 
n<>*  5080  et  5082 ,  contre  le  préposé  qui ,  par  son  fait,  mettrait 
du  retard  dans  raccomplissement  de  la  formalité. 

ftttdl.  Les  droits  des  actes  sous  seing  privé  on  passés  en 
pays  étranger  sont  acquittés  par  les  parties  elles-mêmes  (L. 
22  frim.,  art.  29).  —  La  perception  doit  avoir  lieu  sur  les  ac|es, 
sans  que  la  régie  soit  tenue  de  les  faire  préalablement  recon- 
naître. C'est  d'ailleurs  aux  signataires  de  l'acte  à  le  désavouer 
formellement,  et  Ils  ne  peuvent  se  faire  un  moyep  de  cassation 
de  la  non-reconnaissance  de  cet  acte,  s'ils  n'en  ont  point  contesié 
la  véracité  devant  le  tribunal  saisi  de  lademandedes  droits  (Req., 
(28  mars  1810)  (1). —  Mais,  par  rapport  i^  ces  actes,  la  loi  fait 
une  distinction  importante  entre  l'action  qui  appartient  an  psç  et 
les  obligations  des  parties  entre  elles. 

5116.  Par  rapport  aux  parties,  l'art.  31  veut  qu'à  défaut 
de  stipulation,  les  droits  des  actes  civils  et  jpdiciaires  empor- 
tant obligation ,  libération  ou  translation  de  propriété  ou  d'usur 
fruit  de  meubles  ou  immeubles,  soient  supportés  par  les  débi- 
U^rl  et  nouveaux  poisetseurs  (les  droits  de  bail  sont  également 
à  la  charge  du  preneur  ou  locataire;  V.  cependant  Req.,  5  fév. 
1814,  aff.  du  Creuiot,  v*  Louage),  et  ceux  de  tous  les  autres 
actes ,  par  les  parties  auxquelles  ces  actes  profitent. 

Par  rapport  au  fisc,  les  droits  doivent  être  acq^^té3  p?r 
celle-là  même  des  parties  qui  présppte  l'f&cto  à  le  formidité 
(arg.  art.  29).  Le  payement,  ^n  effe^,  devant  toujours  précéder 
l'enregistrement,  d'après  l'art.  28,  il  y  a  nécessité  pour  la  partie 
qui  veut  faire  enregistrer  un  acte  d'en  acquitter  les  droits,  quand 
même  ils  ne  seraient  point  à  sa  cbarge,  sauf  son  recours  contre 
le  véritable  débiteur  de  ces  droits. — Jugé,  par  suite,  que  le 
vendeur  qui  présente  un  contrat  de  venté  à  rfuregistremept  <|olt 
en  acquitter  préalablement  les  droits  (trib.  d'i^ix,  IS^sept.  1846, 
aff.  Dufour,  D.  P.  47.  4-  2-29,  n^Sg). 

61  tO.  De  cette  distinction  entre  ceux  qui  doivent  acquitter 
les  droits  et  ceux  qui  doivent  les  supporter,  on  avait  tiré  la  con- 
séquence que  la  régie  ne  pouvait  jam<fi8  s'adresser  qu'à  lapqrtie 
qui  présentait  l'acte  à  renregistrement  :  ainsi,  on  renfermait  son 
action  dans  les  bpmes  étroites  de  l'art.  29,  et  on  voulait  qu'elle 
ne  pût  se  prévaloir  de  l'art.  31,  qui,  disait-on,  avait  unique- 
ment réglé  les  intérêts  respectifs  des  parties.  Ce  système  avait 
un  moment  séduit  la  cour  de  cassation;  elle  l'avait  consacré  par 
un  arrêt  d'après  lequel,  lorsque  c'est  le  vendeur  qui  requiert 
l'enregistrement  du  contrat,  i^près  l'expiration  des  délais,  le  re- 
ceveur ne  peut,  après  avoir  reçu  le  droi|  simple, dingor  la  con- 
trainte en  payement  du  double  droit  contre  le  nouveau  posses- 
seur, sous  prétexte  que  c'est  sur  lui  que  doit  retomber  en  définitive 

sous  seing  privé  signé  de  loi,  non  enregistré  dans  les  délais.  —  |Jo  jng^ 
ment  du  tribunal  civil  de  ia  Seine  avait  accueilli  ia  demande  de  la  rêRie, 
—  Pourvoi  pour  violation  de  Tart.  152â  c.  civ.,  en  ce  qu'il  avait  eip  <;ua- 
damné  sur  un  acte  sous  signature  privée  non  reconnu  de  lai  ni  légaùmaal 
tenu  pour  reconnu.  —  Arrêt. 

La  cQua  -,  —  Attendu,  1"  que  la  disposition  de  l'art.  1382  e.  eiv.  n^ei^ 
applicable  qu'à  l'exécution  de  l'acte  entre  les  parties  qui  Tont  souMrit  st 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause ,  mais  non  pas  à  la  perception  des  droit! 
d'enregistrement,  qui,  suivant  les  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frio*  an  7» 
doit  avoir  lieu  sur  les  actes  sous  seing  privé,  sans  que  la  reconnaiesanee 
de  ces  actes  soit  exigée;  2''  que,  d'ailleurs,  le  demandeur  n'ayant  pas  dit 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  qu'il  ne  reconnaissait  pas 
Tacte  sous  seing  privé  qu'il  a  souscrit ,  et  n'ayant  pas  dénié  sa  signature, 
serait  aujourd'hui  non  recevabie  i  opposer  pour  mOyen  de  cassation  le  d^ 
faut  de  reconnaissance;  —  Rejette. 

Du  28  mars  18i0.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Ghabot,  rap> 
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le  payenent  eu  droil  el  double  droit  de  muUUon  (Req.,  15  niv* 
aoii)(i]. 

6119.  Mais  la  question  ayant  été  mieux  approfondie  iors- 
qu'elle  se  présenta  de  nouveau  devant  la  cour  de  cassation  dans 
une  espèce  où  11  s'agissait  d'un  acte  de  vente  présenté  à  la  for- 
malité par  le  vendeur*  et  dont  la  régie  réclamait  les  droits  à 
racquéreur»  elle  fut  résolue  en  sens  contraire,  par  trois  arrêts 
successifs  y  rendus  dans  cette  même  espèce ,  et  aux  termes  des- 
quels la  faculté  qui  appartient  à  la  régie ,  selon  l'art.  29  de  la 
loi  du  92  frim.  an  7,  de  s'adresser,  pour  le  paiement  des  droits 
résultant  d'un  acte  sous  seing  privé,  à  ia  partie  qui  vent  en  faire 

(i)  Stpimt  ^  (Enreg.  C.  veuve  Faure.)  —  La  veuve  Ducros  avait 
déé  à  la  veave  Paura,  sa  iMUe-saur,  ses  droits  dans  la  successioo  de 
son  père.~Des  diflScuUés  s'étant  élevées  eoire  elles,  la  dame  Uucros  pré- 
senta l'acte  8008  seing  priré  au  receveur;  et,  comme  il  n'avait  pas  été 
eoregislré  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  une  conUainie  en  payement  du 
double  droit  fut  décernée  contre  la  veuve  Faure.  —  Sur  ropposilion, 
mainlevée  en  fut  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Privas,  du 
14  therni.  an  10,  sauf  à  la  régie  à  se  pourvoir,  si  elle  jugeait  à  propos, 
contre  ia  dame  Ducros  qui  lui  atait  présenté  l'acte.  —  Pourvoi.  — 
Jugement. 

La  taiiOKAL;—  Considérant  t(oe  le  trtbooal  ûë  Privas,  en  accueillant, 
par  son  jugement  do  14  therm.  an  10,  TopposltioD  formée  par  la  veuve 
Faare  à  la  codlrainte  décernée  contre  elle  par  le  receveur  de  i'enregistre- 
mont,  n'a  point  contrevenu  à  la  loi,  mais  qa'ilen  A  fait,  ao  contraire,  une 
jeste  application  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  ia  veuve  Faure  avait 
(ail  avec  les  mariés  Ducros  un  acte  sons  seing  frrité,  dans  lequel  il  était 
dit  que  les  objets  sur  lesquels  les  parties  venaient  de  traiter  n'étaient  que 
mobiliers;  que  Doeros,  l'ane  des  parties ,  ayant  présenté  cet  acte  à  l'en- 
legisirèmeot,  le  receveur  prétendit  qu'il  contenait,  malgré  la  clause  con- 
traire, nne  transmission  d'immeables  en  faveor  de  la  veuve  Faure;  qu'en 
conséquence  il  décerna  une  contrainte  contre  cette  dernière,  tant  pour  le 
droit  principal  que  pour  le  double  droit,  aUendu  oae  l'acte  n'avait  pas  été 
souÉuis  à  l'enregistremeiit  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  ~~  Que  la  veuve 
Faure  forma  opposition  a  celte  contrainte,  fondée  sar  ce  que  l'obligation 
d'aeqoitter  les  droits  regardait  oùiquement  celui  qui  avait  présenté  Pacte 
à  l'enregistrement  ;  qu'ainsi  le  receveur  avait  dû  et  devait  se  faire  payer 
par  Dacros,  qdi,  voulait  faite  usage  de  l'acte,  l'avait  fait  enregistrer,  et 
qe'il  ne  lui  était  pas  permis  de  laisser  deeété  son  vrai  débiteur,  le  débiteur 
Indiqué  par  la  loi,  pour  s'adresser  k  celle  des  parties  qui  n'avait  fait  au- 
euo  usage  de  l'acte  sous  seing  prité  ;  —  Considérant  que,  dans  cette  posi- 
tion, la  question  k  déeider  intéressait  bien  moins  l'administration  de  l'en- 
registrement que  les  parties  signataires  de  l'acte,  puisqo^il  s'agissait 
Uniquement  de  savoir  laquelle  de  ces  parties  détait  acquitter  les  droits  qui 
n'étaient  pas  contestés  ;'-^  Considérant  qùë,  sor  Ce  point,  la  loi  dtf  2<2  frim. 
aa  7  avait  tricé  d'dèt  manière  bien  précise  et  robtieatfda  des  parties 
contractantes,  et  le  devoir  du  receveur;  que  cette  loi  éublit,  sous  le  tit.  5, 
ino  distinction  qu'il  importe  de  bien  saisir,  entre  ceux  qui  doivent  ac- 
quitter les  droits  d'enregistrement  et  cent  qui  doivent  les  supporter;  que, 
par  les  dispositions  de  l'art.  29,  les  droits  des  actes  quelconques  doivent 
être  exigés,  par  le  rseeveir,  ds  eeux  qui  présentent  ces  actes  è  Penregis- 
tremenl ,  sans  ceasidérer  s'ils  doivent  les  supporter;  —  Que ,  d'après  cet 
art.  iSOy  les  loUires  sont  obligés  d'acquitter  les  droits  poar  tes  actes  passés 
devaat  euit  les  huissiers  pour  leurs  exploits  eu  procès-verbaux,  les  gref- 
fiers pour  les  jugements^  actes  de  procédure,  etc.,  quoiqu'il  soit  incontes- 
table que  ces  droits  no  sont  à  la  charge  ni  des  notaires,  ni  des  huissiers, 
ai  dos  greffiers,  qui  a'sn  supportent  rien  on  définitive;  mais  ils  doivent  les 
acquitter  par  cela  seul  qu'ils  présentent  l'acte  k  l'enregistremeot  ;  que 
cotte  règle  générale  comprend  les  actes  sous  seing  privé,  tout  comme 
lc«  actes  publics:  a  Les  droits  seront  acquittés,  dispose  encore  le  même 
art.  S9,  par  les  parties,  pour  les  actes  sous  signature  prfiée  qu'elles 
auront  h  faire  enregistrer  ;  »  qUe  cette  règle  est  ensuite  confirmée  par 
ia  disposition  do  l'art.  51  ^  où  It  législateur  n'ayant  plus  à  s'occuper  de 
la  perception  des  éroitSf  mais  seulement  de  l'intérêt  privé  des  parties  con- 
Iraclaotes,  décide  que  les  droits  seront  supportés  par  les  débiteurs  et  nou- 
veaux possesseurs;  ici  l'on  voit,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  plus  d'acquitter 
les  droits  »  mais  seulement  de  les  supporter,  c^est-à-dire  que  celui  qui 
sera  reosanu  débiteur  ou  nouveau  possesseur  sera  obligé  de  rembourser 
les  sommes  payées  par  celui  qui  aura  présenté  l'acte  ;  tel  est  donc  l'ordre 
clairemeat  établi  par  la  loi  :  Les  droiu  d'enregistrement  des  actes  sous 
seiag  privé  seront  acquittés  par  ceux  qui  les  feront  enregistrer  ;  ils  seront 
supportés  par  ceux  qui  seront  reconnus  débiteurs  ou  nouveaui  posses- 
seurs) -*-  Gdusidérant  que  cet  Ordre  de  choses  ne  pourrait  être  violé  sans 
blesser  eu  même  temps  les  intérêts  de  TEtat  et  la  justice  qui  est  due  aux 
parties  contractantes;  on  conçoit,  en  effet,  que  la  perception  des  droits 
serait  ralentie,  entravée  par  dos  difficultés  sans  nombre,  si  le  receveur, 
lorsqu  oa  lui  présente  un  acte  h  enregistrer,  était  obligé,  avant  d'exiger 
les  droits ,  de  s'enquérir  quelle  est  celle  des  parties  qui  est  débiteur  ou 
Booveau  possesseur;  et  que,  d'un  autre  cété,  il  serait  extrêmement  dan- 
gereui  de  coifOer  à  un  receveur  te  droit  de  régler  arbitrairement  les  qua- 
Stês  et  les  ohligalions  respectives  des  parties  contractantes ,  lorsque  la 


usage  ,  et  le  présente  à  la  formalité ,  n*esl  pa6  exclusive  ék 
droit  qu'elle  a,  en  vertu  de  l'art.  SI  de  la  même  loi,  de  pour* 
suivre  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  contre  les  nou- 
veaux possesseurs,  sur  qui,  d'ailleurs,  doit  tomber  en  définitive 
la  charge  des  droite. — SI  donc  un  acte  de  vente  sous  signature 
privée  est  présenté  à  renregistremeot  par  le  vendeur,  la  régie 
pourra  s'attaquer  directement  à  l'acquéreur  que  cet  acte  lui  dé- 
signe, pour  lui  faire  suppoher  les  droits,  lorsque,  d'ailleurs, 
la  preuve  de  la  mutation  sera  parfaitement  établie  (Cass.^  26 
oct.  1813,  12  mars  1817  et  12  janv.  1822  (2).— Genf.  eass.,  10 
avril  1816,  M.  Oandon,  rap.,  enreg;  C.  Lavillt*). -^  Jiigé  de 

loi  a  prononcé  entre  eilbs  d'ube  manièi-e  claire  et  précisé  ;  •—  Rejeiiè. 

Du  15  niv.  an  11. -G.  G.,  sect.  req.-MSf.  Vermeil,  pf. -Genevois,  rap. 

(2)  E^cê  :  —  (Enreg.  C.  veuve  Donge.)— l"*  sept.  I8t)8,  vente  souS 
seing  privé  par  Babeau ,  à  la  veuve  Donge ,  d'un  huitième  de  maisea» 
moyennant  650  fr.  50  c.  —  10  août  1811 ,  Babeau  dépose  cet  acte  h  l'enr 
regislrement ,  et  une  contrainte  est  décernée  contre  la  veuve  Donge,  ea 
payement  de  61  fr.  50  c,  pour  les  droits  de  mutation.  :—  OpeostUoa  par 
ci-lle-ci,  qui  soutient  que,  conformément  à  i'art.  29  de  la  |oi  au  H  irinu 
an  7,  c'est  à  ceux  qui  préàenlenl  les  actes  à  la  formalité  k  eii  acquitter  pr^ 
visoirement  les  droits,  sauf  leur  recours  contre  peux  qui  doiveni  en  défi* 
nitive  les  supporter,  suivant  les  distinctions  admises  par  l'art.  31  de  la 
même  loi.  — 15  ja&v.  1812,  jugement  do  tribunal  civil  de  Bar-sur-Seine, 
qui  accueille  ce  système,  sur  le  motif  que  l'art.  31  précité ,  qui  met  les 
droits  de  mulalioù  à  la  charge  des  acquéreurs,  est  étranger  â  la  régie,  qui 
n'a  point  a  s'occuper  de  la  question  de  savoir  par  qui  Tes  droits  doiveqt 
éirè  supporté»,  parce  qu'elfe  n'a  et  ne  peut  avoir  d'action  jue  contre  celle 
des  parties  qui  présente  l'acte  à  l'enregistrement,  et  qui  est,  en  consé- 
quence, tenue,  aux  termes  de  l'art.  29,  d'eu  acquitter  k$  droits.— Pourvoi. 
—  Arrêt.  ^    ^  . 

La  cota  ;  —  Tu  les  art.  12,  29  et  31  de  la  loi  du  82  mm.  an  7  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  12  el  31  ci-dessus  cités,  c*es<  au  nouveau 
possesseur  et  aux  parties  auxquelles  les  actes  profilent  à  supporter  leè  droits 
dus  à  raison  des  actes  emportant  obligation,  libération  ou  translation  de 
propriété  ;  —  Attendu  que  les  poursuites  dirigées  contre  ceux  qui  doivent 
supporter  ces  droits,  ne  peuvent  conséquemment  être  jamais  mal  venues. 


sulter  que  celui  qui  représente  et  dépose  un  acte  sous  seing  privé  soit 
préalablement  tenu  d'acquitter  les  droits,  et  qtie  iei  poursuites  k  fin  de 
payement  ne  puissent  pas  être  dirigées  contré  lé  nouveau  possesseur  ou 
contre  celui  à  qui  l'acte  profite;  —  AUendu  qne,  dans  l'espèce  jugée  par 
l'arrêt  de  la  cour,  du  50  juin  1806  (T.  plus  bas,  n«  5118),  outre  que  l'acte 
sous  seing  privé  avait  été  représenté  par  le  vendeur,  et  bien  qu'il  y  eût 
cette  circonstance  plus  forte  que  cet  acte  était  méconnu  et  désavoué  par 
l'acheteur,  la  poursuite  dirigée  contre  ceYui-cf,  par  la  régie  de  l'enregis- 
trement ,  ne  fut  pas  moins  autorisée ,  sauf  aux  tribunaux  k  ordonner  la 
vérification  de  l'acte  désavoué  ;  d'où  ii  suit  que,  dans  le  cas  actuel,  le 
tribunal  de  Bar-sur-Seine,  en  libérant  la  défenderesse  de  la  contrainte 
contre  elle  décernée,  a  violé  le  texte  littéral  de  ta  loi  do  22  frim.  an  7, 
aux  art.  12  et  31,  et  a  établi,  dans  l'application  de  l'art.  29,  une  distinc- 
tion qui  n'existe  pas  dans  sa  disposition  ;  —  Gasse. 
Du  26 oct.  1813.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*' pr.-Avemann,  rap. 

L'affaire  ayant  été  renversée  devant  le  trihoeaf  d'Arcl«-iur-Aube,  la 
venve  Donge  changea  de  système,  et  sotrtinft  que  rien  ne  prouvait  qu'elle 
fat  acquéreur  ;  qu'on  ne  pouvait  hii  opposer  aucune  déclamation,  aucune 
reconnaissance;  que,  de  fait,  elle  ne  s'était  pas  nriée  en  possession ,  et 
qu'elle  n'était  point  inscrite  sur  le  réle  de  lacotflribmion  foncière  ;  qu'ainsi 
on  ne  pouvait  l'attaquer  eh  payement  des  droits  de  la  prétendue  vente 
dont  on  excipait  contre  elle.  —  La  régie  répondait  que  la  représentation 
de  l'acte  de  vente  suffisait  pour  légîtiiAer  la  demande  des  droits  de  mutation. 
»  15  déc.  1814,  jugement  qui  décbatge  la  veuve  Donge  de  la  con* 
trainto  par  lequel  le  tribunal,  après  avoir  reproduit  avec  une  force  nou- 
velle le  système  condamné  par  la  cour  de  cassation  dans  l'arrêt  qui  pré' 
cède,  ajoutait  :  «  Gonsidérant,  d'ailleurs,  que  la  veuve  Doàgè  a ,  par  un 
mémoire  signifié  le  22  aoUt  dernier,  articulé  que ,  qooîqa'élfè  paraisse 
avoir  acquis,  dès  l'aoeée  1808 ,  la  portion  de  maiaon  dont  il  s'agit,  elle 
n'a  pas  fait  usage  de  son  droit,  ne  s'est  pat  mise  en  jouissance;  qu'eUe 
n'est  pas  comprise,  pour  cet  objet,  aux  réles  des  contributions  foncières  ; 
qu'elle  n'a  jamais  payé  de  cooiributionv  et  n'a  fait  aucune  déclaration  de 
muUtion  de  propriété,  d'oU  elle  soutient  qu'elle  ne  doit  pas  être  rangée 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui,  comme  nouveaux  possesseurs,  dohretft  sud* 
porter  les  droits,  et  qu'on  no  peut  lui  appliquer  les  disposMiooS  des  art.  12 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  4  de  celle  du  27  vent,  an  9.  »  —  Courte! 
nouveau,  qui  préseouot  k  résoudre,  h  cause  des  derniers  motiff  dir  jugè^ 
ment,  une  question  qui  s'oArait  pour  la  première  fois  devant  hi  cO'ur  â§ 
cassation,  celle  de  savoir  si  lu  mutation  faite  au  profit  dé  ïà  veuve  Donge' 
était  suffisamment  prouvée,  ne  pouvait,  pur  ce  motif,  être  porté  devant 
les  seottons  lénaies  de  la  cev.  ---  Arrêt* 
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même  que  le  Tendeur  qui  a  obtenu  le  Jugement  peut  être  pour- 
suivi,  sauf  son  recours ,  en  payement  des  droit  et  double  droit 
résultant  de  celte  mutation ,  à  défaut  d'enregistrement  dudit  Ju- 
gement dans  les  vingt  Jours  de  sa  date,  sans  qu'il  puisse  se  pré- 
valoir de  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  met  les  droits 
à  la  cbarge  de  l'acquéreur,  lors  surtout  que  la  régie  n'a  été  mise 
à  portée  de  connaître  la  mutation  que  par  le  même  Jugement 
(Gass.,  6  sept.  1813,  aff.  Tandon,  V.n*2378,  V.  Oblig.,  Vente). 
&tt  9.  De  ce  principe  une  fois  reconnu  il  suivra  que ,  lors- 
que y  dans  une  instance  suivie  contre  l'acquéreur  présumé  d'un 
immeuble,  pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation ,  l'acte 
même  de  vente  sera  produit  par  le  vendeur ,  la  régie  pourra  s'en 
prévaloir  pour  Justifier  ses  poursuites  contre  l'acquéreur,  et 
déterminer  la  quotité  du  droit  (Gass.,  30  Juin  1806)  (1).  —  Le 
même  arrêt  décide  qae  si  la  signature  de  l'acte  de  vente  était 
méconnue  de  l'acquéreur,  ce  ne  serait  point  un  motif  pour  les 
Juges  de  le  rejeter  de  la  cause,  mais  bien  d'en  ordonner  la  véri- 
fication. Nous  avions  déjà  rappelé  cette  régie  de  droit  commun 
dans  nos  observations  générales  ;  elle  est  consacrée  par  l'arrêt 


La  ooui  ;  —  Va  les  art.  12  et  59  de  la  loi  du  82  frim.  an  7  ;  ^  Donne 
défaut  contre  la  défenderesse,  et,  en  adjugeant  le  profit;  —  Attendu  que, 
si  TarU  29  de  la  loi  da  22  frim.  an  7  antorise  la  régie  à  exiger  le  droit 
d'enregistrement  de  celai  qoi  présente  à  la  formalité  an  acte  sons  signature 
privée,  l'art.  12  de  la  même  loi  Taotorise  pareillement,  lorsqu'il  s'agit  de 
notation  d'immeobles,  soit  en  propriété,  soit  en  osafniit,  à  s'adresser  au 
Boa?eaa  possesseur,  lorsque  la  matation  est  proufée;  —  Attendu  qne 
celte  poursuite  contre  le  nouveau  possesseur  offre  le  moyen  le  plus  sûr  et 
le  plus  prompt  d'opérer  le  recouf  rement  do  droit,  et  d'exécuter  Tare.  59, 
qoi  défend  d  en  suspendre  la  perception  ;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce, 
la  fente  faite  à  la  Teuve  Dunge  était  établie ,  contre  toute  assertion  con- 
traire, par  la  représentation  et  le  dépôt  de  l'acte  sous  signature  privée, 
dont  les  droits  de  mutation  lui  étaient  demandés,  et  que  cet  acte  même 
prouvait  qu'elle  était  en  possession,  puisqu'il  y  était  dit  qu'elle  habitait 
depuis  certain  temps  cet  immeuble  par  elle  acquis;  de  tout  quoi  il  résulte 
que  la  contrainte  décernée  contre  elle  n'a  po  être  rejelée  sans  contraven- 
tion aux  art.  12  et  59  de  la  loi  précitée;  —  Gasse. 

Du  12  mars  1817.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Minier,  rap.- 
Joorde,  av.  gén.,  c.  conf.-Hoart,  av. 

Sur  un  nooveao  renvoi  du  procès  devant  le  tribunal  civil  de  Troyes, 
intervint,  le  28  août  1817,  jugement  conforme  à  ceox  précédemment 
cassés.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Vu  les  art.  12,  29  et  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  que  l'art.  31  met  à  la  charge  des  acquéreurs  le  droit  d'enregis- 
trement des  ventes  d'immeubles,  à  moins  de  stipulation  contraire  dans 
les  actes  de  vente;  que  l'art.  12  autorise  même  formellement  la  poursuite 
contre  le  nouveau  possesseur,  sur  le  vu  de  tout  acte  qui  fait  connaître  à  la 
régie  la  mutation  de  propriété  opérée  en  sa  faveur  ;  que  si ,  d'un  autre 
cété,  l'art.  29  autorise,  en  général,  la  régie  à  exiger  le  droit  d'enregistre- 
ment d'un  acte  sous  seing  privé  de  quiconque  veut  faire  usage  de  cet  acte 
et  le  présente  à  la  formalité,  celte  disposition  générale  n'est  nullement 
exclusive  de  celle  des  art.  12  et  31  précités,  spécialement  applicables  aux 
actes  translatifs  de  propriétés  immobilières  ;  qu'ainsi ,  lorsqu'un  acte  de 
vente  sous  seing  privé  est  présenté  à  Tenregistrement  par  le  vendeur  qui 
veut  en  faire  usage,  la  régie,  qui,  d'après  l'art.  29,  pourrait  exiger  de  lui 
le  payement  du  droit ,  n'en  est  pas  moins  fondée  à  le  réclamer,  en  vertu 
de  l'art.  12 ,  contre  l'acquéreur  que  cet  acte  lui  désigne,  et  sur  lequel,  au 
surplus,  ce  droit  devra  tomber  en  définitive,  aux  termes  de  l'art.  31  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  déchargeant  la  veuve 
Dooge,  acquéreur,  désignée  par  l'acte  de  vente  du  l*'  sepL  1808,  de  la 
contrainte  décernée  contre  elle,  sous  le  prétexte  que  cette  contrainte  aurait 
dû  être  dirigée  contre  Babean,  son  vendeur,  qui  avait  présenté  l'acte  à  la 
formalité,  a  faussement  appliqué  l'art.  29  et  directement  violé  les  art.  12 
et  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Donne  défaut  conUe  la  veuve  Donge, 
•t,  pour  le  profit,  casse. 

Du  12  janv.  1822.-G.  G.,  sect.  réun.-MM.  de  Peyronnet,  garde  des 
sceaux,  pr.-Boyer,  rap.-Moure,  pr.  gén.,  c.  conf.-Uoart-Duparc,  av. 

(1)  Bipèet:  —  Enreg.  C.  Blanche.)  •—  4  complém.  an  11,  contrainte 
contre  Blanche,  en  payement  de  600  fr.,  pour  les  droits  présumés  dus 
d'une  vente  d'immeuble  opérée  à  son  profit,  et  dont  renonciation  se  trou- 
vait dans  un  procès-verbal  de  non-conciliation,  du  2  germinal  précédent. 
—  Opposition  par  Blanche.  —  Durant  l'instance,  le  vendeur  remit  au  pré- 
posé de  la  régie  l'acte  même  de  vente,  passé  soos  signature  privée,  le 
17  frucL  an  10,  et  suivant  lequel  les  droiu  de  mutation  s'élevaient  à 
i,434  (r.  40  c,  dont  la  régie  forma  demande  incidente.  —  Blanche  mé- 
Bonnut  l'écrit  sous  seing  privé  produit  contre  lui ,  et  persista  à  soutenir 
qu'il  ne  devait  aucun  droit.  —  Le  tribunal  dvil  de  Coutances  trouva  que 
la  mutation  élait  suffisanmmenl  justifiée  par  les  aveux ,  reconnaissances 
et  déclarations  établis  au  procès-verbal  du  juge  de  paix  :  en  conséquence 
U  ordonna  l'exécution  do  la  contrainte.  ^Mais,  à  l'égard  de  la  demande 


du  28  mars  1810,  qu'on  trouvera  pins  haut,  n*  51 13,  et  duquel 
il  résulle  que  ce  n'est  point  à  la  régie  à  provoquer  la  vérifica- 
tion de  l'acte,  si  la  partie  ne  le  méconnaît  pas. 

&t  t  •.  Un  autre  corollaire  du  principe  établi  ci-dessus,  c'est 
que  l'acquéreur,  qui  aura  payé  en  verlu  de  l'action  dirigée  contre 
lui  sur  la  connaissance  donnée  à  la  régie ,  par  le  vendeur,  de 
l'acte  constatant  la  mutation,  ne  pourra  pas  en  rejeter  les  droits 
sur  ce  dernier ,  sous  prétexte  qu'il  aurait  agi  méchamment  el 
dans  l'intention  de  lui  nuire  (Gass.,  30  juin  1813)  (2),  parce 
que  ce  n'était  qu'au  moyen  d'une  fraude  que  l'acte  était  tenu  se- 
cret, et  que  la  loi  n'a  pas  à  punir  celui  qui  l'a  révélé. 

&t90.  Jugé  de  même  que  l'acquéreur  esi  tenu  ao  paye- 
ment  du  droit,  à  moins  de  eonvention  contraire,  de  sorte  que, 
dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  sous  seing  privé,  et  soustraite 
pendant  un  certain  temps  au  droit  d'enregistrement,  l'acquéreur 
est  tenu  du  payement  du  double  droit,  encore  bien  que  ce  soit 
par  suite  de  l'aclion  en  nullité  formée  par  le  vendeur  qu'il  ait  été 
contraint  de  présenter  le  sous  seing  privé  à  l'enregistremeni 
(G.  de  Bourges,  17  mai  1824)  (3). 

en  suppléments  de  droits  qui  avait  pour  base  l'acte  sons  seing  privé  du 
17  fruct.  an  10,  le  tribunal  pensa  que  cet  acte  ayant  été  représenté  par  le 
vendeur,  et  étant,  d'ailleurs,  méconnu  par  Blanche  pour  être  de  son  fait 
et  y  avoir  figuré,  la  régie  devait  se  pourvoir  contre  le  vendeur  et  non 
contre  Blanche,  qui  demeura  ainsi  déchargé  de  la  demande  en  supplé- 
ment, sauf  a  la  régie  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  aviserait.  —  PourvoL 
—  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  l'art.  15,  n*  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Vu  en- 
core les  art.  1323  et  1324  c.  civ.;  •—  Attendu  que  le  tribunal  do  Cou- 
tances a  reconnu  qu'il  était  constant,  en  fait  et  en  droit,  que  l'adminis- 
tration avait  suffisamment  justifié  la  mutation  à  raison  de  laquelle  elle 
avait  décerné  sa  contrainte  aux  fins  de  payement  provisoire  d'une  tomme 
de  600  fr.  |>ottr  les  droits  présumés  dus  pour  cette  mutation;  —  Que, 
d'après  le  fait  et  le  principe  ainsi  reconnus,  il  ne  restait  plus  qu'a  déter- 
miner définitivement  quelle  était  la  quotité  des  droits  qui  pouvaient  ètro 
dus  pour  raison  de  cette  mutation ,  conformément  à  la  loi  de  frimaire ,  ar- 
ticle précité  ;  —  Que  les  bases  nécessaires  pour  fixer  cette  détermination 
existaient  dans  l'acte  sous  seing  privé  du  17  fruct.  an  10,  qui  était  pro- 
duit par  la  régie  au  soutien  de  sa  demande  incidente,  qui  n'était  que  le 
complément  de  celle  principale;  —  AUendu  que  la  méconnaissance  faito 
par  Blanche  dudit  acte  du  17  fruct.  an  10,  qui  lui  était  opposé  comme 
étant  son  propre  ouvrage,  ne  pouvait  pas  autoriser  le  tribunal  de  Gou- 
tances  à  mettre  cet  acte  de  côté ,  et  à  renvoyer  l'administration  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'elle  aviserait  ;  mais  que  le  code  civil,  articles  précités,  con- 
forme en  ce  point  à  plusieurs  lois  et  ordonnances,  imposait ,  dans  ce  cas 
de  méconnaissance ,  le  devoir  au  tribunal  d'ordonner  la  vérification  dudit 
acte  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  qu'il  a  rendu  est  en  opposition  avoe 
les  lois  précitées  ;  —  Gasse  le  jugement  du  28  frim.  an  13. 

Du  30juinl806.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Va8se,pr.-Gba8lo,rap. 

(2^  Etpieê  !  —  (Mœvus  C.  Vieil.)  —  8  sept.  1809,  vente  sous  seing 
prive,  par  le  sieur  Mœvus  à  Moïse  Vieil,  d'un  pré,  moyennant  3,000  fr., 
payés  comptant.  Quelques  jéurs  après  Vieil  avait  rétrocédé  son  marché  I 
un  sieur  Halles.  Le  receveur  étant  parvenu  à  se  faire  remettre  par  Mmvai 
le  double  de  l'acte  du  8  sept.  1809,  décerna  contre  Vieil,  acquéreur,  une 
contrainte  de  264  fr.,  pour  droit  et  double  droit  de  son  acquisition.  Vieil 
paya;  mais  il  se  pourvut  contre  Mœvus  en  restitution ,  sons  prétexte  que 
celui-ci  n'avait  remis  que  par  animosité  contre  loi  le  double  de  l'acte  da 
8  sept.  1809,  au  receveur  de  l'enregistrement.  —  20déc.  1810,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Strasbourg,  qui  condamne  Mœvns  à  la  restitution  des 
264  fr.  •—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  31  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  et  l'art.  1893  c 
civ.;  —  Alteodo  que  lesdites  lois  mettaient  à  la  charge  de  Vieil,  acheteur, 
les  droits  de  l'acte  du  8  sept.  1809,  porUnt  translation,  à  son  profit,  de 
la  propriété  du  pré  dont  s'agit  ;  —  Qu'il  ne  résulte  pas  do  jugement  dé- 
noncé qu'il  eût  été  fait ,  à  cet  égard ,  de  stipulations  contraires  entre  son 
vendeur  et  lui;  —  Que  néanmoins  ce  jugement  a  condamné  Mœvus,  vca- 
deur,  à  restituer  à  Vieil  les  264  fr.  que  celui-ci  avait  payés  pour  lesdHs 
droits  au  receveur  de  l'enregistrement,  et  que  cette  condanmaiion  arbi- 
traire ne  saurait  être  excusée  par  la  circonstance  que  Mœvus  aurait  volon- 
tairement donné  connaissance  au  receveur  de  l'acte  qui  donnait  ouveiiaie 
aux  droits;  —  Gasse. 

Du  30  juin  1813.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Moum,  pr.-Poriquet ,  rap. 

(3)  (Sabard  C.  Michonnet.)— La  ooui  ;•— La  cause  présente  k  Juger  r 
1«  si  l'acte  de  vente  consenti  par  Sabard  à  Hichonnet,  le  30  août  1819^ 
est  nul,  et  si  par  suite  Sabard  peut  demander  compte  à  Michonnet  def 
ventes  que  celui-ci  a  faites  en  vertu  de  la  procuration  do  Sabard;  ^ 
2*  Si  la  condamnation  de  Sabard  en  4,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
prononcée  au  profit  de  Michonnet  par  jugement  dont  est  appel»  rendu  par 
défaut  le  22  fév.  1822 ,  est  ié^^itime; 

Considéranti  sur  la  premicie  question ,  qu'il  résulte  de  Tacts  de  veste 
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fttti.  Il  en  serait  DéaDmoins  autrement,  s'il  avait  été  sti- 
pulé (ce  qui  arrive  assez  fréquemment)  que  les  frais  d'enregis- 
trement seraient  à  la  charge  de  celui  qui  les  occasion erait,  parce 
que  l'art.  31  permet  aux  parties  de  déroger,  par  leurs  conven* 
lions,  à  la  règle  que  les  droits  sont  dus  par  le  débiteur  ou  le 
nouveau  possesseur,  oa  par  la  partie  à  qui  l'acte  profite.  Les 
arrêts  des  50  Juin  1813  et  17  mai  1834  réservent  très-ex  presse- 
ntent ce  cas,  et  la  Jurisprudence  qui  s'est  formée  ultérieurement 
siur  cette  hypothèse,  a  suivi  une  règle  de  solution  d'après  la- 
quelle les  frais  d'enregistrement  sont  mis  à  la  charge  delà  partie 
qui  succombe  dans  l'instance  où  l'acte  a  été  produit. 

o»t  99.  D'après  cela,  il  a  été  Jugé  :  1<»  que  /a  condamnation 
«n  payement  d'une  partie  des  droits  d'enregistrement  pour  un 
acte  de  prêt  a  pu  être  prononcée  contre  ie  préteur,  alors  que 
c'est  par  son  fait  que  l'enregistrement  de  cet  acte  est  devenu  né- 
cessaire (Req.,  20  Janv.  1820  (1),  V.  Responsabilité). 

BOUS  signature  privée ,  du  30  août  1819,  et  qu'il  est  reconnu  par  les  par- 
ties que ,  voulant  soustraire  aux  droits  d'enregistrement  la  revente  faite 
par  Sabard  à  Michonnet  du  domaine  de  Villaine ,  dont  le  premier  s'était 
rendu  adjudicataire ,  et  que  le  second  se  proposait  de  vendre  en  détail , 
Sabard  a  donné  à  Michonnet  une  procuration  pour  revendre  ce  domaine 
en  son  nom ,  et  que  Ton  a  argué  de  ces  conventions  pour  induire  la  nul- 
lité de  l'acle  de  vente  en  ce  qu'il  contenait  deux  conditions  prohibées  par 
les  lois  et  la  morale ,  celle  de  vendre  la  chose  d 'autrui  et  de  frustrer  le 
gouvernement  d'un  droit  qui  lui  était  dû  ;  —  Mais  qu'il  n'y  a  dans  celle 
combinaison  qu'un  véritable  objet,  celui  d'échapper,  de  la  part  de  Mi- 
chonnet, au  droit  d'enregistrement;  que  celle  clause,  mise  sans  doule 
illégalement  dans  l'intérêt  de  Michonnet,  non  plus  que  le  défaut  d'enre- 
gistrement dans  le  délai  légal ,  ne  peuvent  affecter  la  validité  de  l'acte  de 
vente  qui  subsiste  par  le  consentement  des  parties,  constaté  par  un  acte 
sous  signature  privée;  que  ce  moyen ,  qui  n'a  par  lui-même  aucune  con- 
sistance ,  pourrait  encore  moins  être  invoqué  par  Sabard ,  partie  dans 
l'acte  qu'il  argué  de  fraude; 

Considérant ,  sur  la  seconde  question  ,  que ,  pour  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts contre  Sabard ,  les  premiers  juges  se  sont  fondés  sur  ce 
que  c'était  par  son  fait  et  contrairement  à  la  convention  que  Sabard  avait 
donné  lieu  au  payement  du  droit  d'enregistrement  et  même  du  double 
droit;  que  si  la  convention  ne  pouvait  pas  soustraire  Michonnet  au  paye- 
ment du  droit  d'enregistrement ,  il  eût  pu  du  moins  remettre  ce  payement 
au  moment  où  il  eût  pu  le  faire  à  sa  commodité;  que  Sabard  avait  pris, 
au  nom  de  sa  femme,  inscription  sur  le  domaine  par  lui  vendu  à  Michon- 
net ,  et  avait  par  là  empêché  celui-ci  de  loucher  le  prix  des  reventes  par 
lui  consenties  ;  -—  Mais  que  ces  motifs  n'ont  rien  de  solide;  que  la  loi 
chargeait  Michonnet,  acquéreur,  du  payement  du  droit  d'enregistrement  ; 
que  l'acte  de  vente  sous  seing  privé  lui  en  imposait  également  l'obligation 
dans  le  cas  où  cet  enregistrement  aurait  lieu  ;  que  Michonnet ,  tenu  du 
payement  du  droit ,  l'est  également  du  double  droit ,  qui  n  est  que  la 
peine  de  la  négligence  à  acquitter  le  droit  dans  les  délais  prescrits  ;  qu'il 
ne  dépendait  pas  de  lui  de  reculer  à  volonté  ce  payement ,  et  qu'il  n'a  eu 
lieu  que  bien  longtemps  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  ;  qu'on 
ne  peut  opposer  que  c'est  par  le  fait  de  Sabard  que  ce  droit  est  devenu 
exigible ,  parce  qu'il  n'a  pu  exister  d'obligation  de  la  part  de  Sabard  de 
faire  en  sorte  que  le  traité  d'où  résultait  le  droit  du  gouvernement  lui 
demeurât  caché  ;  parce  qu'en  fait  les  intérêts  de  Sabard  s'opposaient  à  ce 
qu'il  gardât  plus  longtemps  le  silence;  il  avait  élé  menacé,  avant  toute 
action  de  sa  part,  par  les  créanciers  prétendant  hypothèque  sur  le  bien 
par  lui  acquis  ;  une  masse  considérable  d'inscriptions  prises  sur  Michon- 
net pouvait  lui  inspirer  des  inquiétudes  légitimes;  enfin ,  Michonnet  ne 
peut  se  plaindre  de  l'inscription  prise  par  la  femme  Sabard  ;  car,  outra 
qu'il  n'est  pas  articulé  qu'il  y  soit  fait  mention  qu'elle  ail  été  prise  h  la 
diligence  du  mari,  l'hypothèque  de  celte  femme  subsistait  en  vertu  de 
la  loi ,  indépendamment  de  toute  inscription  ;  ^  A  mis  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant ,  décharge  Sabard  de  la  condamnation  con- 
tre lui  prononcée  pour  dommages-intérêts;  renvoie  Michonnet  des  conclu- 
sions prises  contre  lui  en  nullité  de  l'acte  de  vente  du  30  août  1819,  etc. 

Dtt  16  mai  i824.-C.  de  Bourges,  ch.  dv.-M.  Trottier,  f.  f.  de  pr. 

(1)  (Granchier  C.  de  Strada.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  les  actes  obligatoires  ne  sont  sujets  à  l'enregis- 
trement que  quand  on  excipe ,  soit  pour  se  faire  payer,  soit  pour  se  faire 
libérer  ;  que  si  l'art.  31  de  celte  loi  met  à  la  charge  des  débiteurs  le  paye- 
ment des  droits  d'enregistrement,  la  loi  suppose  que  ce  débiteur  a,  par 
son  refus ,  nécessité  l'enregistrement  et  par  suite  le  payement  du  droit  ;— 
Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  ce  n'est  point  par  le  bit  des  débiteurs  que 
l'enregistrement  est  devenu  nécessaire  ;  que  c'est ,  au  contraire ,  par  le 
refus  do  sieur  Grandchier  de  convenir  de  l'existence  et  du  contenu  en 
l'acte  do  29  mars  1791 ,  que  l'enregistrement  de  cet  acte  a  élé  forcé ,  et 
que,  d'après  l'influence  de  cet  acte  sur  tous  les  droils  et  intérêts  des  par- 
ties, l'arrêt  (de  la  cour  de  Riom  du  24  juin  1818)  a  pu  en  considérer  l'en- 
Ngisireaiant  comme  consenti  par  tontes  les  parties ,  et  fait  dans  leur  la* 


&t9S.  2*  Que  s'il  est  reconnu  que  la  perception  des  droits 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  dans  lequel  il  a  été  stipulé 
que  ces  frais  seraient  à  la  charge  de- la  partie  qui  y  donnerait 
lieu  par  des  contestations  mal  fondées,  a  été  occasionnée  par  W 
fait  ou  la  faute  des  deux  parties,  les  juges  peuvent,  dans  ce  cas, 
appliquant  le  droit  commun,  condamner  l'acquéreur  à  supporlei 
seul  les  frais  d'enregistrement;  l'arrêt  qui  présente  une  telle  ap- 
préciation ne  saurait  être  cassé,  sous  le  prétexte  que  le  Tendeur 
aurait  soulevé  le  débat  qui  a  donné  à  la  régie  connaissance  de 
l'acte  (Req.,  16  août  1831)  (2).  V.  Frais  et  Responsabilité). 

5 194. 3*  Que  bien  que  les  frais  d'acte  et  autres  accessoires 
soient  mis  par  la  loi  à  la  charge  de  l'acbeteur,  l'enregistrement 
peut  être  mis  au  compte  du  vendeur,  s'il  n*a  eu  lieu  qu*à  cause 
d'un  procès  intervenu  sur  rexécution  de  la  vente,  et  dans  lequel  le 
vendeur  a  succombé  (Req.,  9  fév.  1832)  (3). 

51 9&.  A*  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  sous  condition  de 


térêt  réciproque  ;  qu'ainsi ,  en  taisant  supporter  au  sieur  Grandchier  le 
tiers  du  coût  de  cel  enregistrement ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  31 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ~  Rejette. 
Du  20  janv.  1820.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaodade,  pr.-Lefessier,  r« 

(2)  Eipieê:  —  (Michonnet  C.  Clavier.)  —  Le  18  juin  1827,  par  deux 
actes  sous  signature  privée,  le  sieur  Clavier  vend  à  Michonnet  sa  portion 
de  plusieurs  immeubles  communs ,  et  s'engage  à  lui  donner  une  procura- 
tion pour  les  vendre  en  détail  au  nom  des  deux,  qui  stipulent  que  les  droits 
simples  oo  doubles  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  celui  qui  y 
aura  donné  lien,  en  élevant  des  difficultés  reconnues  mal  fondées.  —  Le 
6  août  1827,  Clavier  demande  la  rectitificalion  d'une  erreur  de  compte  de 
12,000  fr.,  résultant  d'un  des  actes  non  enregistrés.  —  Le  26  janv.  1828, 
jugement  qui  rejette  celte  demande.  —  La  régie  ayant  alors  connaissance 
de  ces  deux  actes,  décerne  une  contrainte  contre  Michonnet,  en  payement 
du  simple  et  du  double  droit,  pour  les  actes  relatés  dans  la  signiticalion 
des  qualités  fournies  par  Michonnet.  Celui-ci  demande  à  C'avier  le  rem- 
boursement de  la  somme  qu'il  vient  de  payer  à  ia  régie ,  conformément  à 
la  clause  des  actes  précités.  —  Le  27  août  1829,  le  tribunal  de  Bourges 
considère  que  le  sieur  Clavier  étant  dans  le  cas  prévu  par  le  traité ,  doit 
seul  supporter  les  frais.  —  Appel.  —  Le  10  mars  1830,  arrêt  infirmalif 
de  la  cour  de  Bourges  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  droit,  l'acquéreur 
doit  payer  les  frais  d'enregistrement;  quM  peut  sans  doule  être  convenn 
le  contraire;  qu'ainsi  la  clause  de  l'acte  par  laquelle  les  droits  seraient 
acquittés  par  celle  des  parties  qui,  par  de  mauvaises  contestations,  don- 
nerait lieu  à  la  publicité  du  traita,  n'est  pas  rigoureusement  une  infraction 
à  la  loi;  —  Mais  que,  dans  cet  acte,  on  trouve  la  clause  que  le  vendeur 
donnera  à  l'acquéreur  une  procuration  pour  vendre ,  en  détail  et  au  nom 
des  deux ,  les  biens  qu'ils  avaient  acquis  en  commun  ;  qu'ainsi ,  l'objet  de 
cette  stipulation  était  de  soustraire  à  la  connaissance  du  fisc  l'existenca 
de  la  vente  que  Clavier  faisait  de  sa  portion  ;  que  la  fraude  seule  a  pu  dic- 
ter one  convention  de  ce  genre ,  et  que  les  deux  parties  sans  doute  méri- 
teraient qu'on  les  condamnât  à  payer  en  commun  les  droits  qu'elles  voa« 
laient  détourner  au  préjudice  du  fisc;  —  Mais  qu'il  résulte  des  faits  delà 
cause  que  si  Clavier  a  pu  donner  lieu  aox  agents  do  fisc  de  leur  faire 
soupçonner  la  vente  qu'il  avait  faite  au  sieur  Michonnet,  celui-ci  l'a  avouée 
aulhentiquement,  soit  dans  ses  requêtes,  soit  dans  les  qualités  signifiées 
par  lui  du  jugement;  qu'ainsi  il  semble  juste  de  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun, aux  termes  duquel  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente 
sont  aux  frais  de  l'acquéreur.  »  —  Pourvoi  de  Michonnet  poor  faoMe  appli- 
cation de  l'art.  1131 ,  violation  des  art.  1133  et  1134  c.  civ.  et  fausse  in- 
terprétation des  art.  22,  23  et  28  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que ,  dans  les  actes  spus  seings  privés  du  18  juin 
1827,  il  a  été  inséré  une  clause  portant  que  le  droit  simple  oo  le  double 
droit  d'enregistrement  serait  à  la  charge  de  la  partie  qui  y  donnerait  lieu 
par  les  difficultés  qu'elle  pourrait  élever  et  qui  seraient  reconnues  injustes 
et  mal  fondées;  que  cette  clause  n'ayant  été  ni  annulée  ni  attaquée  par 
qui  que  ce  soit,  devait  faire  la  loi  des  parties  ;  —  Mais  que  la  cour  royale, 
à  qui  appartenait  l'appréciation  des  faits  relatifs  à  l'exécution  d'une  coo- 
venlion ,  a  reconnu  et  déclaré,  par  son  arrêt,  que,  si  ie  droit  et  le  double 
droit  avaient  été  exigés  par  la  régie  de  l'enregistrement,  c'était  par  la  faute 
de  l'une  et  de  l'autre  parties,  et  que,  dés  lors,  il  semblait  juste  de  rentrer 
dans  le  droit  commun,  aux  termes  duquel  les  frais  d'actes  et  autres  acce» 
soires  àla  vente  sont  aux  frais  de  l'acquéreur;  —  Que,  d'après  ces  mo« 
tifs,  la  condamnation  do  demaodeor  n'étant  fondée  que  sur  une  appré- 
ciation de  faits,  n'est  contraire  à  aucune  loi,  et  se  trouve  à  l'abri  de  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette ,  etc. 

Do  16  août  1851.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-De  Maleville,  rap. 

(3)  Etpècê  :  —  (  Blondin  et  autres  C.  Amyot.)  ^  Le  13  mars  1824, 
vente  de  droils  successifs.  Cet  acte,  suivi  d'autres  conventions  et  de  nom- 
breuses contestations,  ne  fut  enregistré  que  lors  et  à  cause  do  procès  qoi 
s'éleva  entre  les  parties.  L'arrêt  de  la  cour  de  Mets,  du  27  mai  1830,  qoi 
termina  définitivement  les  débals ,  mit  les  frais  d'enregistrement  à  la 
charge  des  vendeurs,  dont  il  rejetait  les  prétentions  :  «  Attendu  que  l>n« 
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réméré  anl  ^  après  l'eieroSee  du  pacte  de  rachat,  a  été  condamné 
envers  là  réfeie  à  payer  ufa  supplément  de  droit,  et  le  double 
droit  à  rafscîh  de  la  dissimulation  dans  le  prix  de  l'acte  de  vente, 
a  une  action  récursoire  contre  le  vendeur  i^  réméré  pour  se  faire 
indemniser  dd  montant  de  la  condamnation....  alors  surtout  que 
ce  dernier  s*es(  obligé ,  dans  Pacte  de  vente,  à  rendre  l'acquéreur 
indemne  de  totites  chpses,  pour  le  cas  où  il  viendrait'à  exercer 
l'action  en  réméré  (Cass.,  24  mars  1835  (1),  V.  Vente  [racliat]). 
il i  lé4.  5*  Que  la  clause  d*un  acte  de  vente  sous  seing  privé , 
portant  que  les  droits  d'enregistrement  seront  à  la  ciiarge  de 
celle  des  parties  qui  donnera  lieu  à  la  formalité  par  l'inaccom- 
plissement  des  conditions  de  la  vente,  doit  recevoir  son  exécu- 

registremenl  de  layeDte  sous  seing  privé  da  susdit  jour,  13  mars  i8S4| 
eDrpgifttremenl  inutile  aux  parties  qui  oot  figuré  dâos  cette  vente,  n^a  eu 
iieu  qu^à  cause  du  procès  ;  d'ôil  il  suit  que  cVst  à  ceui  qui  succombent  à 
en  supporter  les  frai^i.  »  —  f^burvoi  pour  violation  des  art.  1595  c.  civ., 
et  31  de  la  loi  du  22  friiii.  ail  7.  —  ArrCt. 

La  coua;  —  Attendu  (juMl  est  constaté,  par  Varrét,  que  l'enregistre- 
ment  de  l'acte  de  vente  dotii  il  s'agit  n^a  «u  lieu  gu'à  cause  du  procès;  — 
Que,  d'ailleurs,  la  faculté  de  compenser  les  dépens  ou  de  les  faire  sup- 
porter en  totalité  par  l^Une  des  partiel  est  abatidonnée  à  la  pradence  du 
juge;  -^  Rejette. 

Du  9  fév.  i832.-G.  0.^  ch.  req.-MM.  Zaogiacomî,  pr.-Jaubert,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Despîprres  fc.  Çairon  et  Ridray.)  —  Par  acte  sous 
çeing  privé  et  enregistré  du  1â  avril  1827,  le  sieur  Cairoa  vepd  au  sieur 
Despierres  la  terre  des  Roches,  moyennant  80,000  fr.,  en  se  résenant  la 
la  faculté  de  réméré  jusqu'au  i"  avril  1828.  —  Une  clause  de  l'acte  porte 
que  le  réméré  pourra  être  exercé  movennant  la  restitution  des  sommes 
payées  par  i*acauéreur  au  vendeur,  plus  de  tous  les  frais  et  droits  aux- 
quels la  venté  donnerait  ouverture,  en  un  mot  en  rendant  i'aquéreur  in- 
demne de  toutes  choses.  —  Par  un  autre  acte  sous  seing  privé,  également 
enregibtré,  du  18  juill.  1827,  le  sieur  Cairon  vend  la  même  terre  au  sieur 
Ridray,  en  le  subrogeant  dans  tous  ses  droits.  En  conséquence,  le  sieur 
Ridray  exerce  la  faculté  de  réméré,  réservée  par  l'acte  du  12  avril,  et  le 
sieur  Despierres  consent  à  son  profil  la  remise  du  domaine.  —  Cependant 
ta  régie  de  l'enregistrement ,  soupçonnant  que  les  prix  énoncés  dans  ces 
divers  actes  étaient  inférieurs  à  la  vraie  valeur  de  Timmeubie  vendu,  en 
provoque  l'expertise.  Son  action  est  dirigée  contre  Despierres  seul.  — 
8  août  1828,  jugement  du  tribunal  d'Argentan,  qui  ordonne  l'expertise. 

Le  sieur  Despierres  dénoncé  alors  ces  poursuites  aux  sieurs  Cairon  et 
tlidray  et  les  assigne  devant  le  tribunal  d'Argenlan  pour  le  garantir  de 
ioutes  les  sommes  qu'il  pourrait  être  oblige  da  payer  à  la  régie,  et  cela 
par  te  motif  que  l'acte  du  12  avril  1827  lui  assure  une  pleine  iodemnilé. 
~  Un  second  jugement  déclare  comoiun  aux  sieurs  Cairon  et  Ridray  le 

Sremier  jugement  du  à  août  1828.  —  L'expertise  ayant  porté  l'évaluation 
e  la  terre  des  Roches  à  une  somme  supérieure  à  celle  qui  se  trouvait 
énoncée  dans  l'acte  de  vente,  le  tribunal  d'Argentan ,  par  jugement  du  4  juin 
1850, condamne  lesieur  Despierresà  payer  à  la  régie  la  somme  de  9,568  fr. 
—  Le  même  jugement  rejette,  en  ces  termes,  la  demande  en  garantie 

Ibrmée  par  Despierres:  «  Con:$idérant  qu'en  vendant  au  sieur  Despierres, 
e  sieiir  Cairon  s'était  réservé  la  faculté  do  réméré,  en  rendant  son  acqué- 
reur indemne  des  frais  et  loyaux  coûts  ;  mais  que  la  fausse  évaluation 
portée  en  l'acte  étant  une  fraude  au  préjudice  du  fisc,  on  ne  peut  consi- 
dérer les  droits  et  suppléments  de  droit  en  résultant  comme  loyaux  coûts  ; 
que  c'est  une  espèce  de  punition  qui  lui  est  imposée  ;  qu'autrement  ce 
serait  le  faire  profiter  de  sa  fraude  ;  que  la  pensée  du  législateur  est  clai- 
rement exprimée  à  cet  égard  dans  l'art.  39  de  la  loi  ci-devant  citée  ; 
d'où  il  suit  que  le  recours  sollicité  par  Le  sieur  Despierres  ne  peut  être 
accueilli.  » 

Pourvoi  de  Despierres  relativement  à  ce  chef  du  jugement.  —  Dans 
l'intérêt  des  sieurs  Cairon  et  Ridray  on  oppose  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  jugement  du  4  juin  1850  était  soumis  à  l'appel  dans  la 
disposition  qui  repoussait  l'action  en  garantie.  —  Arrêt  (ap.*  dél.  en 
ch.  du  cons.}. 

La  coua  ;  ~  Sur  la  fin  de  non-recevoir:  —  Attendu  qu'il  résulte  do 
la  conduite  des  défendeurs  h  la  cassation,  des  circonstances  de  la  cause 
et  des  actes  de  la  procédure,  que  non-seulement  il  n'a  été  élevé  de  dé- 
clioatoire  par  aucune  des  parties,  sur  les  recours  en  garantie  qui  oot  été 
exercés,  mais  encore  qu'en  suivant  et  on  adoptapt  en  la  forme,  sur  ces 
recours,  la  marche  sujvie  par  l'administration  de  renregislrement,  k  l'ap- 
pui de  sa  demande .  ils  oot  consenti  à  être  jugés  es  premier  el  dernier 
ressort  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Sorte  fond:— Vu  les  art.  1184  et  1673  c.  civ.  ;— Attendu  que  les  droits 
ordinaires  dus  à  raison  do  rachat  exercé  contre  le  sieur  Despierres,  fai- 
saient partie  des  Idyaux  coûts  qui  devaient  lui  être  remboursées  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Ridray  n'a  exercé  le  droit  de  réméré  réservé  par 
Pacte  du  12  avril  1827,  que  comme  subrogé  aux  droits  du  sieur  de 
Cairon  ;  —  Attendu  qo*en  mettant  exclusivement  à  la  charge  du  sieur 
P^^pierrel  les  droits  extraordinaires  dus  à  l'administration  de  Tenregis* 


tion ,  bien  que  ces  conditions  consistent  notanament  dans  la  ré- 
mise d'une  procuration  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  ^  l'eflfel  da 
revendre  les  mêmes  biens  au  nom  du  vendeur  et  de  dissimuler 
ainsi  la  première  vente  à  la  régie. — On  dirait  en  vain  qu'une  telle 
condition  est  illicite  (  Req.,  13  mars  1839  (2).  —  Contra  y  C.  de 
Bourges,  31  mars  1838,  V.  Oblig.  [condition  illicite]). 

5197.  6<*  Que  si  le  droit  d'enregistrement  d'un  acte  de  vente 
sous  seing  privé  doit  être  mis  à  la  charge  de  l'acquéreur,  à 
moins  de  convention  contraire ,  U  en  est  autrement  du  double 
droit  qui  peut  être  réclamé  du  vendeur,  si  c'est  par  sa  faute 
que  ce  double  droit  a  été  encouru  (C.  de  Bourges,  29  avr. 
1814)  (3). 

■   II.  ■      I    II         ■!  ■ ■*  ■■  ^^^— a^— — ^^ 

trement,  b  raison  de  la  dissimulation  par  elle  alléguée,  et  les  droita  ordi<» 
naires ,  le  tribunal  civil  d'Argentan  a  méconnu  les  disposition^  desdita 
articles  ;  —  Attendu  que  les  droits  extraordinaires  dus  à  Tadministra- 
tion  de  l'enregistrement,  &  raison  de  la  dissimulation  du  prit,  ne  pro- 
viennent pas  d'une  prétendue  société  de  crimes  ou  délits,  mais  bieu  d'un 
fait  qui  ne  donne  lieu  qu'à  de  nouveaux  druits  contre  i'auieur  de  la  dis- 
simulation; —  Attendu  enfin  que  le  sieur  de  Cairon  s'était  obligé,  dans  le 
cas  où  il  exercerait  le  réméré,  à  payer  la  totalité  des  frais  auxquels  ce  ré* 
méré  donnerait  lieu  \ — Casse. 

Du  24  mars  i855.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Vergès,  rap.- 
Laplagne-Barris^  1*'  av.  gén.,  c.  cootr.-Nachet ,  Dèche  et  Crémieux,  av» 

(2)  Espies:  —  (Boisseau  C.  Pelleray.)  —  11  avril  183$,  acte  soos 
seidg  privé  par  lequel  le  sieur  Boisseau  vend  au  sieur  ^elieraV  une  pro- 
priété ,  moyennant  26,300  fr.  de  prix  principal,  et  sous  les  clauses  sui- 
vantes :  «  M.  Boisseau  s'oblige  adonner  et  à  faire  consentir  par  sa  femme 
une  procuration  notariée  aux  frais  de  l'acquéreur,  à  l'eifet  de  tendre  et 
échanger  lesdits  biebs  et  d'en  recevoir  le  prix  et  de  se  présenter  devant 
tel  notaire  que  lui  désignera  M.  Pelleray  et  de  faire  présenter  son  épouse 
pour  faire  ratifier  ce  qu'il  aurait  fait  en  vertu  de  cette  procuration,  le  tout 
aux  frais  de  M.  Pelleray.  —  Il  sera  encore  tenu  de  réaliser  le  présent 
devant  tel  notaire  que  lui  indiquera  M.  Pelleray  et  à  la  preniière  réquisi- 
tion de  ce  dernier.  — Le  présent  ne  sera  enregistré  qu'au!  frais  de  celui 
qui  requerra  cette  formalité ,  et  aux  frais  de  celui  qui  y  donnera  lieu , 
faute  d'exécution  des  conditions  contenues  au  présent  »  —  Le  6  juillet 
suivant,  Boisseau  sdmine  Peilersly  dé  se  trouver  chez  un  notaire  pour 
réaliser  le  projet  de  Vente  susmeniibtiné.  Sur  celte  sommation  ,  Pelleray 
fait  enregistrer  l'acte  et  le  déposé  dans  l'étude  d'iio  notaire.  Puis  il  ac- 
tionne Boisseau  en  remboursement  des  droits  d'ënrègistrefnent  en  vertu 
de  leur  convention.  —  Mais  sa  demande  est  ret)ousséë  par  le  tribunal  de 
première  instance  ,  sur  le  motif  que  la  conveniion  invoquée  est  illicite. 
—  Sur  l'appel ,  au  contraire  ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  ,  en  date  du 
5  fév.  1858,  condamne  Boisseau  a  tenir  compte  à  Pelleray  de  la  somme 
de  1,681  fr.  35  c,  montant  deâ  droits  d'enregistrement,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  convention  intei-vehue  entre  les  parties ,  relativement  à  ces 
di-oits,  est  autorisée  par  l'art.  3i  de  la  loi  du  22  friiii.  an  1^  et  qu'elle 
doit,  dès  lors,  recevoir  ^on  exécution  sans  s'occuper  dés  autres  clauses  qui 
n'ont  pas  une  influeticé  positive  sur  sa  Validité.  —  Pourvoi  pour  violation 
des  art.  4, 12  et  31  de  la  loi  dU  22  frim.  an  7,  et  des  arr.  1131, 1133, 
1172  c.  civ. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  :  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  31  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  il  est  permis  aux  parties  con- 
tractantes de  stipuler  que,  dans  des  cas  donnés,  le  vendeur  ou  l'acqué- 
reur seront  paisibles  du  payement  du  dtoit  d'enregistrement  d'un  contrat 
de  vente;  que  dans  l'acte  de  vébté  faite  par  le  sieur  Boisseaii,  demandeur, 
au  sieur  Pelleray,  il  se  trouvait  une  clause  invoquée  par  ledit  Pelleray  ; 
qu'en  présente  de  cette  clause  et  des  autres  circonstances  do  la  cause , 
l'arrêt  n'a  fait  qu'ordonner  l'exécution  d'une  convention  librement  con- 
sentie et  qui  n'était  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale; 
qu'ainsi ,  les  articles  de  lois  ihvoqués  n'ont  pas  été  Violés  ;  —  Rejette. 

Du  13  mars  1859.-C.  C,  cU.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap. 

(3)  (Rameau  C.  syndics  Guinguat.)  —  La  conR  ;  —  Considérant  qne 
lacté  du  1*-*  fév.  1810  n'afank  pas  été  présenté  à  renregistriMént dans 
le  temps  utile ,  il  a  donné  ouverture  au  double  droit;'— Que  suivanl  le 
principe  général,  les  frais  d'acte  et  autres  accessoires  a  la  vente  sent  à  la 
charge  de  racheteilr,  s'il  n'y  acohveiition  contraire  j  que  celui  dùi*'  tév* 
1810,  lie  contehautà  cet. égard  aucune  disposition,  le  coût  de  tVnregis- 
tremeoi  a  dû  être  acquitté  par  (îuinguatou  ceux  qui  sont  à  Ses  droits  ; — 
Que  quant  au  double  droit,  qui  est  la  peine  de  la  contraventiob  à  la  loi 
sur  l'enregistrement,  cette  peine  doit  fitresupportée  par  l'auteur  de  la  con- 
travention^ —  Que  dans  l  espèce,  ce  sont  les  sieur  et  dame  Rameau  f)ttl 
sont  seuls  causé  que  la  venté  de  1810  n'a  pas  été  présentée  à  t'enregis« 
tremont  dans  les  trois  mois;  —  Que,  dans  cette  venté,  ils  soient  ré- 
servé la  faculté  pendant  deux  ans  ip  rentrer  dans  leur  bien ,  en  rendant 
ractjuéreur  indemne  de  tout  ce  qu'il  lui  en  aurait  coÀté;  qu'à  ^iaon  de 
ce  droit ,  qu'ils  se  ménageaient ,  il  fut  convenu  que  pendant  tout  le  tempi 
où  il  pouvait  être  exercé  l'acte  ne  serait  pas  soumis  à  l'enregistrement  ^ 
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Si 99.  7*  Que  celai  qnt,  refusant  d'exécuter  les  obfip^a* 
lions  par  lui  contractées  au  moyen  d'un  blanc  seing,  donne 
lieu  à  son  enregistrement,  est  tenu  d'en  rembourser  les  droits 
(C.  de  Rennes^  38  avr.  iSiS,  aff.  Chardel,  V.  Arbitrage, 
••375), 

9199. 8»  Que  le  débiteur  d^un  billet  à  ordre  souscrit  sur  pa- 
pier non  timbré ,  doit  supporter  les  frais  de  visa  et  d'enregis- 
trement ,  encore  que  ces  frais  aient  été  faits  sans  qu'il  ait  été 
mis  CD  demeure  de  payer,  par  un  protêt  ou  tout  autre  acte  équi- 
valent (  Lyon,  S9  Dov.  i8t5)  (1). 

&t  90.  9*  Que  dans  le  cas  d'une  vente  mobilière  faite  par 
aele  soue  seing  privé ,  c'est  ao  vendeur  ou  à  ses  représentants 
qui ,  en  refusant  d'exécuter  la  convention ,  ont  mis  l'acquéreur 
dans  la  nécessité  de  faire  enregistrer  l'acte,  à  supporter  les 
droits  (G.  de  Gaen,  {•*  fév.  4827)  (3)-,  et  qu'il  en  est  de  même 
dans  le  cas  d'une  vente  Immobilière  dont  l'acte  met  les  frais 


IMrce  qi)'ei)  cas  de  rentrte  des  8i«ar  et  dame  Bameaa ,  il  suffirait  d'a- 
néantir le  sous  seing  et  qu'oi^  n'aurait  aucun  droit  à  acquitter;  —  Qu'il 
serait  ii^iaue  que  pour  épargner  bypotbétiqaement  un  droit  simple  aux 
sieur  et  oame  tlameaa,  Guinguat  ou  ses  représentanls ,  qui  n'ont  fait 
qu'exécuter  la  convenlion,  fussent  obligés  d'en  acquitter  deux  ;— Ordonne 
que  la  somme  payée  au  bureau  de  l'enregistrement  sera  supportée  moitié 
par  la  masse  des  créanciers  Guinguat ,  et  moitié  par  Rameau  et  sa 
femme,  etc. 
Du  39  avri)  l8i4.'C.  rof.  de  Bourges,  3«  ch.-M.  Delaaétlierie,  pr. 

(1)  (PoBson  frères  C.  ioiy.}  —  Lj^  coua;  —  Attendu,  en  fait,  que . 
par  le  jugement  dont  est  appel,  les  premiers  juges,  tout  en  prononçant 
contre  Joly  la  condarooation  aU  payement  de  la  somme  de  15,000  fr. , 
montant  du  billet  à  erdre  par  lui  souscrit,  et  dont  les  appelants  étaient 
porteurs ,  ont  néanmoins  condamné  ces  derniers  à  supporter  les  frais  du 
visa  pour  timbre ,  enregistremai^t  pi  ameode  auxquels  avait  donné  liey 
ledit  billet  écrit  sur  parler  non  timbré,  ainsi  que  les  dépens  de  rinstance; 
que,  pour  le  décider  ainsi ,  les  premiers  juges  se  sont  fondés  notamment 
sur  ce  que  le  refus  de  payement,  de  la  part  du  débiteur,  n'avait  pas  été 
légalement  constaté  par  un  protêt;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  protêt 
n'Mt  exigé,  d'après  la  disposition  formelle  des  art.  161  et  163  c.  corn., 
que  pour  assurer  le  recours  du  porteur  contre  les  endosseurs  qui  le  pré- 
cédent; qoe,  par  suite  de  ce  principe ,  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ces  der- 
niers que  les  art.  ^6|  et  175  du  même  code  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation; d'où  il  suit  que  le  protêt  devient  inuiile,  lorsqnf)|  comme  dans 
l'espèce,  le  porteur  ne  prétend  à  ^ucun  recours  cpi)tre  les  endosseur^} 

3 ne,  suivant  l'art.  170  rapproché  dé  l'art.  187  du  même  code ,  le  protêt 
'est  pas  nécessaire  pour*  conserver  les  droits  du  porteur  contre  le  sou- 
scriptenr,  et  que  l'exercice  de  ses  droits  n'est  subordonné  à  aucune  for- 
malité particulière;  enfin,  que  ce  serait  ajouter  arbitrairement  à  la  loi  que 
d'imposer  4U  porteur  l'obligation  d'un  protêt,  lorsqu'il  ne  veut  agir  que 
contre  le  souscripteur; —  Attendu  que  l'amende  encourue  par  contra- 
ventiop  à  la  loi  sur  le  timbre  est  à  la  charge  du  débiteur;  que  ce  prin- 
cipe ,  qui  résulte  du  tfîxte  de  l|i  loi  du  15  brum.  an  7,  a  été  consacré  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  8  oct.  1830;  —  Attendu,  d'autre 
part,  qu'on  ne  peut  considérer  les  frais  de  visa  pour  timbre  et  amende , 
comme  des  frais  dont  le  débiteur  op  pourrait  être  tenu  qu'autant  du'il  au-^ 
rait  été  mis  en  demeure  de  remplir  son  obligation  ;  qu'en  effet,  en  matière 
de  cootrayeution .  l'amende  est  encourue  dès  l'instant  où  la  contravention 
a  été  commise;  d  où  il  faut  conclure  que  l'obligation,  pour  le  contreve- 
nant, d'acqujtter  cette  amende,  ne  peut  jamais  être  subordonnée  à  aucun 
fait  ultérieqr;  ces  principes,  qui  reposent  sur  les  art.  14  et  86  de  la  loi 
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du  13  brum.  an  7,  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  X"  juillet  1811  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  principes  appliqués  à  la  cuiifc  : 
i«  que  Joly  était  débiteur  de  l'amende  prononcée  p^r  la  loi,  dès  Tiust.uit 
de  la  sopscription  du  billet  à  or()re  dont  il  s'agit,  et  même  avant  que  Ton 
eût  fait  aucun  usage  de  ce  billet  contre  liii;  d'où  il  suit  que  les  appelants, 
forcés  de  faire  viser  et  enregistrer  ce  billet  pour  en  réclamer  judiciaire- 
ment le  payement,  n'étaient  pas  tenus  de  faire  constater,  préalablem^^nt 
à  la  perception  de  l'amende,  le  refus  de  payer  de  la  part  de  Joly;  2"  qu'en 
acquittant  cette  amende,  ils  n'ont  fait  que  payer  la  dette  préexistante  de 
ce  dernier,  oui,  conséquemment,  leur  en  doit  le  remboursement;  —  At- 
tendu que  les  offres  de  Joly  étaient  évidemment  insuffisantes  pour  ac- 
quitter, soit  le  principal  de  la  créance  des  appelants,  soit  les  frais  de  visa 
pour  timbre  et  d'amende ,  qui  en  étaient  l'accessoire ,  et  que ,  dès  lors , 
les  crémiers  juges  ont  mal  jugé  en  la  validant  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  le  jugement  dont  est  apuel;  énipndant,  etc. 
^  Dn  33  nov.  1835.-C.  de  Lyon ,  4*  ch.-M.  Aches,  pr. 

(3)  (  Blaneagnel  C.  James.  )— La  cour  ;  —Considérant  que,  s'il  s'a- 
gissait de  vente  d'immeubles,  la  loi  du  32  frim.  an  7  exige  que  l'acte  do 
vente  SoH  senmis  an  droit  d'enregistrement  dans  le  délai  de  trois  mois  ; 
mais  qn'il  n'en  est  yai  de  mène  de  la  cession  d'objets  mobiliers ,  qui  n'est 


d'enregistrement  à  la  rfi.irge  de  celle  des  parties  qui  y  donnera 
lieu  (Bourges,  6  août  1843 ,  arrêt  rapporté  v«  Vente  sous  l'arrêt 
de  rejet  do  33  août  1843). 

5181.  IC  Que  les  droits  d'enregistrement  des  actes  sous 
seing  privé  autres  que  ceux  qui,  par  leur  nature,  sont  soumis  k 
cette  formalité  dans  un  certain  délai,  ou  dont  les  drqlts  sont  mis 
expressément  par  la  loi  à  la  charge  de  l'une  des  parties,  doivent, 
ainsi  que  le  double  droit,  être  supportés,  comoe  frais  du  procès, 
par  celle  des  parties  contractantes  qui,  par  une  mauvaise  con- 
testation, a  forcé  Pautre  à  les  soumettre  à  Tenrefflstrement 
(C.  d'Amiens,  18  août  4838  (3),  V.  Frais). 

5189. 11*  Que  la  stipulation,  dans  un  acte  de  vente,  que 
les  frais  et  droits  d'enregistrement,  ainsi  que  ceux  de  l'acte  ul- 
térieur contenant  quittance  du  prix,  seront  supportés  par  le  ven- 
deur seulement,  ne  suffit  pas  pour  motiver  la  déduction,  sur  le 
droit  de  vente,  des  frais  et  droits  de  quittance,  si  leur  o)ontant 

sujette  aux  droits  que  lorsqn  on  fait  usage  de  l'acte  qnt  la  contient  en  Jus- 
tice; —  Qu^  lors  de  l'inelance  portée  devant  la  cour  relative  à  la  faillite 
de  Pbiliope ,  je  syndic  de  ses  créanciers  ne  s'onpesa  pas  h  l'inlerf  en« 
tion  de  jaipes ,  (jui  se  disait  cession n^ire  des  fonds  de  commerfie  de  Phi-r 
lippe,  en  vertu  de  conventions  verbales,  et  que  rien  ne  rot>ligeaJt  de  pré- 
senter d'acte  soumis  aux  droits  d'enregistrement;—  Que  ces  droits  n'ont 
élé  réclamés  que  par  suite  de  t'attaque  dirigée  par  le  même  syndic  contre 
James  y  a  l'effet  de  faire  annuler  la  convention  dont  le  dernier  s'autorisait, 
et  qui  a  été  définilivemeni  maintenue  ;  que  conséquemment  s'est  par  le 
fait  et  la  faute  du  syndic  que  James  a  été  inquiété  et  poursuivi  par  le  re- 
ceveur do  drpit  d'enregistrement  ;  qu'il  en  est  résulté  un  denniage  dent 
James  est  fondé ,  aux  termes  de  l'art.  ^382  c.  civ.,  h  réclamer  la  Npa^ 
ration ,  comme  une  suite  de  dépens  aujtque|s  le  syndic  avait  été  dopr 
damné...  ;<»  Confirme. 
Du  1"  flév.  1827 .-C.  de  Caen ,  2*  ch.-M.  Manbant,  cons.»  pr. 

(3)  (  perchen  et  Dubois  C.  Lemjre.  )  —  La  godi;  — <  Considérant  que 
les  dépens  dont  la  condamnation  est  prononcée  contre  une  partie  ne  com- 
prennent pas  seulement  les  frais  portes  au  tarif,  mais  encore  les  droits  de 
timbre ,  de  greffe  et  d'enregistrement  des  actes  judiciaires,  et  même  ceux 
des  actes  non  judiciaires ,  tels  que  lettres  et  conventions ,  lorsque  la  pro- 
ddction  en  est  nénessilée  par  l'instance;  —  Considérant  qu'aux  termes  do 
l'art.  t%  de  la  loi  da  ii  frim.  an  7,  les  actes  portant  transmissionr  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles ,  et  les  baux  et  antres  actes 
relatifs  ^ux  immei)|)les  ,  sonf  seiyU  assujettis  par  euvméves  h  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  dans  les  trojs  mois  de  leur  date;— -Qu'aux termes 
de  l'art.  23,  les  autres  actes  faits  sous  seing  privé  peuvent  rètre  enregis- 
trés c|i)e  (juand  il  en  est  fait  usage  en  justice^  dans  un  ac(e  public  ou  devant 
nue  autorité  constituée  ;— Qu'à  celte  disposition  ,  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  57,  a  ajouté  la  peine  d'un  double  droit ,  lorsque  les  actes  sons  seing 
privfi  servant  de  fondement  à  ces  poursuites  n'oat  point  élé  enregistrés 
auparavant;  —  Considèrent  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  31  delà  loi  dn 
22  frim.  an  7  et  de  l'art.  1595  c.  civ.,  les  droits  d'enFegistrement  doivent 
être  supportés  ])ar  les  débiteurs  ou  nouveaux  possesseurs ,  eu  par  ceni 
auxquels  les  actes  proQt^n| ,  pette  disposition  ,  a  l'égard  des  actes  nop 
astreints  par  eux-mêmes  à  L'enregistrement,  s'appliqua  au  cas  oà  iisf 
sont  soumis  par  la  volonté  comiuune  des  parties ,  et  ne  saurait  être  éten-t 
due  à  celui  ou  l'enregistrement ,  non  prévu  lors  da  la  passation  de  l'acte* 
est  devenu  nécessaire  par  le  fait  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ;— Qn'ii 
ne  peut,  en  eOet,  dépendre  de  l'une  d'elles  de  grever  l'autre  de  frais  ne» 
prévus  lors  de  la  convention;  —  Qu'il  convient  donc,  quand  l'enregistra* 
ment  d'uo  acte  n'a  été  rendu  obligatoire  que  par  une  instance ,  de  recheis 
cher  par  le  fait  de  laquelle  des  deux  parties  il  a  eu  lien  ;  —  Considérant 
quo  le  marcbé  passé  le  8  octf  185^  entre  |ee  sieurs  Dnbeis  et  lier«hen 
était  du  nombre  des  actes  dont  l'enregistrement  n'était  point  nécessaire  i 
—  Que  ,  suivant  la  cQmmune  intention  des  parties,  il  ne  devait  point 
être  enregistré ,  et  qq<)  cette  considération  a  dû  entrer  dans  la  fixation  dn 
prix  ;  —  Qu'il  a  été  d'abord  yolontairemeot  exécuté;  —  Que  l'enregistre^ 
ment  n'est  devenu  nécessaire  que  par  l'instance  occasionnée  par  le  refus 
fait  par  Uercben  et  Uubois  de  se  conformer  au  mode  de  teisage  précédem- 
ment admis  par  les  parties;— Qu'il  importe  peu  que  l'enregistrement  ait 
en  lien  en  vertu  d'un  arrêt  on  ait  été  requis  avant  les  poursuites;  —  Quq 
si ,  d'après  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1818,  Lemire  était  obligé  de 
faire  enregistrer  l'acte  avant  les  poursuites,  il  p'a  pas  perdu  le  droit  de 
répéter  le  coût  de  l'enregistrement  avec  les  autres  droits  ;  —  Qu'ainsi ,  le 
droit  d'enregistrement  perçu  le  14  mai  dernier,  et  le  double  droit  perçu 
le  9  juillet  suivant,  font  partie  des  dépens  requis  par  Lemire  dans  ses 
conclusions ,  et  que  la  cour  a  entendu  adjuger  par  l'arrêt  du  9  juin  ;  — 
Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'interprétation  de  l'arrêt  du  9  juin,  dit  que 
les  frais  d'enregistrement  sont  compris  dans  la  condamnation*  des  dépens 
prononcés  contre  Dubois  et  Dercben ,  les  condamne  aux  dépens  de  l'in- 
cident. 
^  Dn  18  août  1858.-G.  d'Amiens.-M.  Bonllet,  i«  pr. 
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B*est  pas  distratt  du  prix  par  une  clause  expresse  do  contrat 
(Irib  de  la  Seine,  29  nov.  1838)  (1). 

&tSS.  On  doit  rattacher  à  cette  jurisprudence  l'interpréta- 
tlon  qui  a  été  donnée  à  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  4816,  d'a- 
près lequel,  lorsque  après  une  sommation  extrajudiciaire  oo  une 
demande  tendante  à  obtenir  l'exécution  d'une  convention  dont  le 
titre  n'aurait  point  été  Indiqué  dans  lesdits  exploits,  ou  qu'on 
aura  simplement  énoncé  comme  verbal,  on  produira  en  cours 
d'instance  des  écrits,  billets,  marchés,  etc.,  qui  n'auraient  pas  été 
enregistrés  avant  ladite  demande  ou  sommation,  le  double  droit 
sera  dû.  Il  avait  été  soutenu  d'abord  que  l'article  n'ayant  pas 
dit  :  «  Lorsque  le  demandeur  produira,  »  mais  seulement  lorsqu'on 
produira  au  cours  de  l'instance,  il  s'ensuivait  que  la  disposi- 
tion était  applicable  au  produisant  quel  qu'il  fût,  demandeur  ou 
défendeur^  surtout  lorsque  l'acte  étant  synaliagmatique,  était 
émané  de  Tun  comme  de  l'autre.  Mais  la  cour  de  cassation  a  re- 
]eté  cette  doctrine.  Elle  a  décidé  spécialement  que  le  défendeur 
qui,  n'ayant  encore  fait  aucun  usage  de  son  titre  sous  seing  privé, 
le  soumet  à  la  formalité  avant  de  s'en  servir  pour  sa  défense , 
D'est  point  passible  du  double  droit  :  c'est  le  demandeur  seul  que 
la  loi  a  voulu  atteindre  (Req.,  9  fév.  I83â)  (2).-— La  régie  elle- 
même  avait  décidé  que  lorsque  c'est  le  défendeur  qui,  dans  le 
cours  d'une  instance  et  pour  justifier  de  sa  libération,  est  obligé 
de  produire  une  quittance  sous  seing  privé,  il  n'est  pas  astreint 
à  la  faire  enregistrer  préalablement.  —  Là  ne  s'applique  pas 
l'art.  tf7  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  concerne  seulement  tout 
titre  émané  do  défendeur  ou  la  convention  synallagmatique,  ser- 
vant de  base  à  l'action  du  demandeur.  On  conçoit  qu'avant  l'in- 
troduction de  l'instance,  le  demandeur  ait  été  obligé,  sous  peine 
do  double  droit,  de  faire  enregistrer  les  actes  sur  lesquels  il 
devait  motiver  ses  prétentions,  il  a  pu  prévoir  qu'il  aurait  lieu 
de  les  invoquer  dans  le  cours  de  l'instance,  et  alors  il  s'est  ex- 
posé an  reproche  de  disi«imulation  et  de  fraude.  Mais  la  même 
considération  n'est  pas  applicable  au  défendeur  qui  pouvait  ne 
pas  prévoir  do  tout  l'instance  (du  22  avril  1831,  déllb.  du  cens, 
d'admin.). 

&tS4.  D'ailleurs,  dans  ces  espèces  diverses,  il  y  a  lien  de 
réserver  à  celui  qui  a  payé  le  droit,  s'il  n'en  est  pas  le  débiteur, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  frimaire,  son  recours  contre 
celui  qui  devait  réellement  le  supporter,  à  moins  que,  par  son 
fait,  il  ait  perdu  son  recours. —  Il  a  été  décidé  dans  le  sens  de 
cette  dernière  réserve  que  la  partie  qui,  poursuivie  par  la  régie 
de  l'enregistrement  en  payement  d'un  supplément  de  droits,  à 


(1)  (D'Estampes  C.  eDreg.)~LE  tbibunal;  —  Attendu,  relativement 
au  droit  de  mutation  perça  sur  les  1,400  fr.  auxquels  les  parties  évaluent 
aojoord'bai  les  trais  de  quituince  que  le  vendeur  s'est  oblige  de  suppor- 
ter, que  la  déduction  de  ces  1,400  fr.  sur  le  prix  ne  saurait  être  admise 
qae  dans  le  cas  où  aile  aurait  été  effectuée  au  moment  même  du  couirat 
de  vente  ;  mais  que ,  maintenant ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'époque 
du  payement  du  orix  et  seulement  dans  le  cas  où  la  quittance  de  ce  prix 
Mrail  soumise  à  l'enregistrement  ;  que,  jusqu'à  cette  époque,  le  prix  res- 
tera tel  qu'il  est  fixé,  et  que  les  intérêts  en  serontdus  par  l'acquéreur  sans 
aucune  déduction  de  la  somme  à  laquelle  s'élèveraient  les  frais  de  quit- 
tance *,  que ,  8008  ce  rapport,  ces  frais  ne  peuvent  être  assimilés  à  ceux 
du  contrat  de  vente  qui  sont  connus  et  dus  au  moment  même  et  par  le 
fait  de  l'enregistrement  de  la  vente  ;  qu'ainsi,  la  déduction  de  ces  1 ,400 fr., 
dépendant  d'un  fait  futur  et  incertain ,  ne  peut  donner  lieu  ù  aucune  di- 
minution sur  le  droit  de  mutation  :  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboule 
les  enfants  d'Rstampes  de  leur  demande  à  fin  de  restitution  de  la  somme 
de  77  fr.  perçue  à  titre  de  droit  de  mutation  sur  la  portion  du  prix  qui 
pourra  servir  ù  payer  les  frais  de  quittance. 

Du  29  nov.  i838.-Trib.  delà  Seine. 

(2)  Eipi€9  :  —  (  Enreg.  C.  Dardel.  )  ^  Le  sieur  Dardel  s'était  chargé 
envers  la  compagnie  anonyme  formée  pour  la  construction  du  pont  d'Âm- 
fer  de  l'entreprise  de  cette  construction.  —  Deux  actes  sous  seing  privé, 
en  date  des  4  février  1822  et  8  sept.  1823,  avaient  fixé  le  prix  de  la  con- 
stroctien  à  la  somme  de  77,000  fr.,  payable,  après  réception  des  travaux, 
à  des  époques  déterminées.  —  Le  12  juillet  1828,  Dardel  fit  procéder  à 
une  saiiie-arrêt  entre  les  mains  du  caissier  de  la  compagnie ,  pour  avoir 
payement  du  prix  de  son  marché.  Il  se  fondait  sur  l'acte  de  société,  les 
ordonnances  royales  qui  Pavaient  approuvé ,  et  les  procès-verbaux  de  ré- 
ception des  travaux,  dressés  par  les  ingénieurs, les  4  mai  18:27  et  14  juin 
1828.  —  Les  administrateurs  ,  sur  l'assignation  en  validité ,  opposèrent 
la  nullité  de  la  saisie-arrêt ,  tirée  de  ce  que  les  titres  en  vertu  desquels 
•lie  avait  été  pratiquée  ne  contenaient  point  de  dispositions  obiigatoirei 


la  suited'un  jugement  prononçant  à  son  profit  la  résiliation  d'une 
convention  verbale  avec  dooimages-intéréls,  accepte  seule  le 
débat,  et  exécute  ensuite  volontairement  le  jugement,  perd  son 
recours  contre  ses  garants,  qu'elle  a  mis  ainsi,  par  une  négli- 
gence lourde,  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  leurs  droits 
contre  les  réclamations  de  la  régie,  alors  surtout  que  ces  droits 
étalent  péremptoires  pour  repousser  la  demande  de  la  régie  (Req., 
29  janv.  1839,  aff.  Scipton  Perler,  V.  n*  2819;  V.  Vente  [ga- 
rante]). 

&t  S5.  De  même,  il  importe  de  remarquer  que,  dans  ces  es- 
pèces diverses,  la  question  est  résolue  au  point  de  vue  de  savoir 
qui  doit,  en  définitive,  supporter  le  droit.  La  décision  ne  touche 
donc  en  aucune  manière  à  la  question  toute  différente  de  savoir 
contre  qui  la  régie  peut  former  sa  demande.  A  cet  égard,  il  s'é- 
lève une  grave  difficulté  :  la  régie  a-t-elle  une  action  solidaire 
pour  le  recouvrement  des  droits  contre  tous  les  signataires  d'un 
acte?  Qu'une  vente  sous  seing  privé  soit  présentée  à  l'enregis- 
trement par  le  vendeur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut 
(n«  5117),  la  régie  pourra  en  réclamer  les  droits  indifféremment, 
soit  au  vendeur,  soit  à  l'acquéreur  :  au  vendeur,  en  vertu  de 
l'art.  29,  parce  que  c'est  lui  qui  présente  le  contrat  à  la  forma- 
lité; à  l'acquéreur,  pour  éviter  un  circuit  d'actions,  et  parce 
qu'il  est  le  véritable  débiteur  (art.  31).  Mais  si  l'acte  est  offert  à 
l'enregistrement  par  l'acquéreur,  ou  bien  si  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  n'a  requis  la  formalité,  mais  que  l'acte  soit  parvenu, 
d'une  manière  quelconque,  à  la  connaissance  de  la  régie,  pourra- 
t-elle  recourir  de  préférence  contre  le  vendeur  pour  le  payement 
des  droits,  nonobstant  l'art.  31,  qui  les  met  seulement  à  ia 
charge  du  nouveau  possesseur  ?  D'une  part,  on  peut  dire  qu'il 
faut  d'abord  écarter  de  la  question  l'art.  31 ,  qui  est  tout  à  fait 
étranger  à  la  régie,  et  ne  concerne  que  les  parties  entre  elles  ; 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  frimaire  d'accorder  au  fisc  le 
plus  de  garanties  qu'il  se  peut;  que  ce  n'est  pas  à  lui  à  examiner 
les  intérêts  et  les  droits  des  contractants;  qu'on  environnerait 
la  perception  d'une  foule  de  difficultés,  si  le  receveur  était  obligé 
de  discuter  les  clauses  d'un  contrat  pour  savoir  auquel  des  stipu- 
lants il  doit  s'adresser;  que  c'est  d'ailleurs  ce  qui  s'induit  des 
termes  de  l'art.  29,  qui  impose  aux  parties,  sans  distinguer  entre 
le  vendeur  ou  l'acquéreur,  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  l'o- 
bligation d'acquitter  les  droits  des  actes  qu'elles  auront  à  faire 
enregistrer;  que  c'est  un  principe  fondamental  de  la  loi  que  tout 
acte  doit  être  enregistré;  qu'ainsi,  du  moment  qu'on  s'est  rendu 
partie  dans  on  acte,  on  s'est  virtuellement  soumis  à  remplir  cette 

de  leur  part  à  l'égard  du  sieur  Dardel  ;  que  les  seuls  titres  constitutifs  de 
sa  créance  étaient  deux  actes  sous  seing  privé  ci-dessus  datés,  et  dont 
ils  produisirent  les  doubles  après  les  avoir  fait  enregistrer.  — Le  4  mars 
1829,  le  tribunal  de  Redon  prononça  la  nnllilé  des  poursuites  ,  par  le 
motif  que  les  actes  visés  dans  la  saisie-arrêt  ne  formaient  point  un  litre 
pour  le  sieur  Dardel  ;  que  ses  droits  au  payement  de  ses  travaux  ne  pou  • 
vaieut  avoir  pour  base  que  les  deux  actes  sous  seing  privé  dont  il  vient 
d*être  parlé.  ~  Ce  jugement  ayant  été  présenté  le  23  mars  1829  à  l'enre- 
gistrement, le  receveur  du  bureau  de  Redon  perçut  le  double  droit,  à 
raison  de  ce  que  les  actes  sous  seing  privé ,  produits  au  cours  de  l'in- 
stance ,  n'avaient  pas  été  enregistrés  prialablement  à  toute  action  en  jus- 
tice. —  Le  sieur  Dardel ,  obligé  de  rembourser  cette  somme  à  la  compa- 
gnie qui  en  avait  fait  l'avance ,  se  pourvut  en  restitution  contre  la  régie. 
~Le  même  tribunal,  par  son  jugement  du  2  février  1831,  ordonna  celle 
restitution.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codr  j-  Attendu  que  la  peine  du  double  droit ,  établie  par  l'art.  57 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  est  limitée  au  cas  où ,  après  une  sommation 
extrajudiciaire  ou  une  demande,  on  produira  des  écrits  émanés  du  dé- 
fendeur qui  n'auraient  pas  été  enregistrés  avant  ladite  demande  ;  —  Que 
ces  termes  se  réfèrent  évidemment  au  procédé  du  demandeur  qui  aurait 
dissimulé ,  lors  de  l'introduction  de  sa  poursuite ,  le  titre  véritable  qui 
pouvait  lui  servir  de  base  ;  —  Attendu  que ,  d'après  la  combinaison  de 
cet  art.  57  avec  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  peine  du  double 
droit  ne  peut  atteindre  le  défendeur  qui,  n'ayant  encore  fait  aucun  usage, 
soit  patent,  soit  masqué  ,  de  son  titre  sous  seing  privé,  le  soumet  à  la 
formalité  avant  d'en  exciper  pour  sa  défense;  —  Attendu  que ,  dans  l'es« 
pêce ,  c'est  uniquement  ce  dernier  cas  qui  se  présentait ,  et  qu'en  refu- 
sant d'appliquer  la  disposition  pénale  de  Part.  57  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  hors  du  cas  prévu  par  cet  article,  le  jugement  attaqué  n'a  point 
violé  cette  disposition. 

Du  9  fév.  1832.-G.  C,  eh.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.*Bor^,  rap.- 
Laplagne-Barris  •  av.  gén.,  c«  conf^-Tesle-Lebeau ,  av. 
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fonnalUé.  G*est  en  ce  sens,  11  faut  le  dire,  que  la  Jarlsprudeace 
parait  s'être  filée, —  V.  Oblig.  (personnelle  et  solidaire). 

51  Stt.  Jugé  en  effet  :  1*  qa'il  suffit  que  l'acte  par  lequel  un 
mari  se  reconnaît  débiteur  et  responsable,  envers  sa  femme,  de  la 
dot  constituée  à  celle-ci ,  emporte  libération  en  faveur  du  consti- 
tuant encore  qu'il  n*y  figure  pas,  pour  que  le  droit  proportionnel 
délibération,  bien  qu'en  principe  il  doive  être  payépar  le  débiteur 
libéré,  ait  pu  être  exigé  par  la  régie,  contre  le  créancier  qui  a 
figuré  dans  l'acte  présenté  à  Tenregistrement....  sauf  son  re- 
cours, s'il  y  a lleo,  contre  le  débiteur  libéré  (Gass.,  2  mai  1 837  (1  ), 
V.  en  ce  sens,  trib.  de  Vitry-le-Francais,  26  |anv.  4847,  aff. 
Fèvre);  —  f  que  le  droit  ou  le  supplément  de  droit  d'obliga- 
tion peut  être  réclamé  de  toute  partie  qui  figure  au  contrat, 
qu'elle  soit  ou  non  débitrice  (Req«,  6  avril  1847,  aff.  Bricourt, 
D.  P.  47.  4.  214,  n«  40);  —  3»  Que  le  droit  d'enregistrement 
peut  être  exigé  des  notaires  qui  ont  figuré,  même  à  titre  de 
mandataires  de  la  compagnie ,  dans  le  traité  contenant  stipula- 
tion d'une  indemnité  accordée  par  les  membres  de  cette  compa- 
gnie à  des  titulaires  dont  l'office  a  été  transféré  dans  une  rési- 
dence d'une  classe  inférieure  (Req.,  i»  mai  1848,  aff.  Laforest, 
D.  P.  48.  i.  91,  V. Mandat,  Notaire). 

&t  S9.  Toutefois,  dans  notre  précédente  édition ,  nous  avons 
considéré,  et  nous  considérons  encore  aujourd'bui  l'opinion  con- 
traire comme  préférable.  Nous  croyons  qu'il  n'est  Jamais  permis 
d'établir  une  solidarité  que  la  loi  n'a  point  créée;  que  cette  so- 
lidarité serait  d'ailleurs  une  injustice;  car  s'il  était  vrai  que 
chacun  des  contractants  fût  obligé  de  faire  enregistrer  l'acte ,  il 
en  résulterait  que  tous  deux  deviendraient  passibles  du  double 
droit,  si  la  formalité  n'était  pas  donnée  dans  les  délais  :  mais 
un  acte  sous  seing  privé  peut  être  enregistré  dans  tous  les  bu- 
reaux Indistinctement  ( art.  26)  :  comment,  dès  lors,  imposer 
au  vendeur  l'obligation  de  le  faire  enregistrer  dans  les  trois  mois, 
lorsqu'il  ignore  s'il  ne  l'a  pas  été  antérieurement?  Que  dit  l'art.  29, 
en  chargeant  les  parties ,  sans  exception  ni  distinction ,  d'acquit- 

(1)  Btpioê  :  —  (Enreg.  C.  Donzel.)—  11  mars  1826,  le  sienr  Doniel 
contracta  mariage  avec  la  demoiielle  Chay.  Lo  régime  dotal  fat  adopté, 
et  uoe  somme  de  60,000  fr.,  dod  encore  exigible,  fut  coostiloée  par  le 
sieur  Chay  à  sa  fille.  —  Par  acte  ootariéda  30  avril  1833 ,  dans  lequel 
ne  figurent  que  le  sieur  Donsel  et  son  épouse,  le  sieur  Doosel  se  reconnut 
débiteur  et  responsable ,  envers  celte  dernière ,  de  la  somme  de  60,000  fr., 
provenant  de  la  dot  constiluée  à  ladite  dame  Donxel  par  le  sieur  Gbay, 
son  père.  —  Cet  acte  présenté  à  l'enregistrement  par  le  notaire,  le  rece- 
veur ne  perçut  que  le  droit  fixe ,  à  raison  de  la  reconnaissance  du  sieur 
Donxel.  Mais  depuis ,  la  régie  prétendant  que  l'acte  du  30  avril  1833  con- 
tenait libération  au  profit  du  sieur  Gbay,  a  dirigé,  contre  les  mariés  Don- 
sel,  seules  parties  dans  cet  acte ,  uoe  contrainte  en  payement  du  droit 
proportionnel  de  libération.— Opposition  de  la  pari  du  sieur  Doosel.  11  sou- 
tient que  Tacte  du  30  avril  1833  n'est  qu'une  reconnaissance  de  dot; 
qu'il  n'a  pas  en  pour  objet  d'opérer  la  libération  du  sieur  Cbay,  qui  est 
étranger  a  cet  acte.  Il  soutient,  en  second  lieu ,  que ,  si  Tacte  du  30  avril 
1833  renferme  libération ,  le  droit  proportionnel  n'est  dû  que  par  le  dé- 
biteur libéré ,  c'est-à-dire  par  le  sieur  Chay  ;  d'où  il  conclut  que  la  régie 
ne  peut  recourir  que  contre  ce  dernier.^La  régie  répond  que  l'acte  du  30 
avril  1833  renferme  libération  ;  qae  les  mariés  Donsel  étant  seuls  parties 
à  l'acte  sur  lequel  le  droit  doit  être  perçu ,  et  cet  acte  ayant  été  présenté 
par  eux  à  l'enregistrement,  elle  ne  peut  s'adresser  qu'à  eux  pour  le  paye- 
ment des  droits ,  et  qu'elle  n'a  rien  à  demander  à  une  personne  étrangère. 

16  juin.  1 854,  Jugement  du  tribunal  de  Nîmes ,  qui  annule  la  contrainte 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la  contrainte  décernée,  le  17  déc.1835, 
contre  le  sieur  Donxel,  par  le  receveur  de  l'enregistrement  au  bureau  de 
Nîmes,  l'a  été  seulement  sur  le  motif  pris  de  ce  que  l'acte  du  30  avril 
précédent,  portant  reconnaissance  de  la  part  du  sieur  Donsel ,  au  profil  de 
la  dame  Cbay,  son  épouse ,  d'une  somme  de  60,000  fr. ,  laquelle  avail 
été  constituée  à  celle-ci  par  le  sieur  Cbay,  son  père ,  dans  son  contrat  de 
mariage ,  contenait  libération  de  ladite  somme  au  profit  du  sieur  Cbay 
père;  —  Qu'il  parait  bien  que  cet  acte  contient,  en  effet,  en  faveur  du 
aieur  Cbay,  libération  de  la  somme  de  60,000  fr.  par  lui  constituée  à  sa 
fille ,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  présente  les  caractères  que  l'administra- 
tion y  a  reconnus  ;  qu'en  conséquence ,  elle  aurait  pu  sans  doute  perce- 
voir, au  moment  de  l'enregistrement  de  cet  acte ,  du  notaire  rédacteur,  le 
Boniant  an  droit  de  libération  qu'elle  réclame  aujourd'bui;  mais  que  l'en- 
registrement ayant  élé  fait  sur  d'autres  bases ,  et  le  notaire  rédacteur 
ayant  acquitté  les  droits  qui  ont  été  réclamés  de  lui ,  ses  obligations  ont 
pris  fin ,  et  l'administration  demeure  sans  action  contre  lui  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  elle  a  conservé  ses  droits  contre  les  parties  contractantes,  mais 
qu'alla  ne  peut  les  exercer  que  dans  les  limites  et  suivant  les  cas  prévus 
par  la  loi;  qu'ainsi,  d'après  les  art.  1S48  c.  civ,,  et  51  delà  loi  du 22 
tami?  XXII. 


ter  les  droits  des  actes  qu'elles  ont  à  faire  enregistrer?  Rien  autre 
obose  que  ce  que  nous  avons  déjà  dit;  que  lorsque  le  vendeur, 
par  exemple,  voudra  faire  usage  de  son  titre,  11  devra  faire  l'a- 
vance des  droits,  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'il 
peut  en  obtenir  l'enregistrement.  Hais  lorsqu'il  ne  manifeste  au- 
cune intention  semblable ,  il  faut  rester  dans  les  termes  de  la  loi , 
qui ,  d'une  part,  n'autorise  les  poursuites  que  contre  le  nouveau 
possesseur,  dans  un  cas  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  l'bypo- 
tbèsedans  laquelle  nous  raisonnons  (V.  l'art.  12),  et^  d'un  autre 
côté,  met  les  droits  à  la  charge  du  débiteur  ou  du  nouveau  pos- 
sesseur, sans  accorder  à  la  régie  aucune  action  en  recours  contre 
l'ancien  propriétaire  ou  le  créancier,  en  cas  d'insolvabilité  du  dé- 
biteur direct.  Cette  opinion  a  été  admise  depuis  par  MM.  RIgaud 
et  Cbampionnière,  n*  3831,  V.  Oblig.  [solidaire]) 

&t  S8.  Par  identité  ae  raison ,  nous  inclinons  à  penser,  avec 
ces  auteurs,  n*  3841,  que  la  loi  n'ayant  pas  établi  de  solidarité 
entre  les  divers  signataires  d'un  même  acte,  le  droit  ne  peut 
être  exigé  que  de  cbacun  d'eux  distinctement ,  pour  la  portion 
qu'il  en  doit  supporter,  lorsque  l'acte  contient  diverses  dispo- 
sitions. Et,  en  effet,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  solidarité, 
quant  au  payement  du  droit ,  entre  les  divers  acquéreurs  de  por- 
tions distinctes  d'un  même  objet  (trib.  de  Saint-Étienne ,  6  Janv. 
1842,  aff.  iovin,  Lepelletier  et  Bourgoin).  Cependant,  sur  ce 
point  encore,  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  fixée  en 
sens  contraire. 

&t30.  Jugé,  en  effet,  1*  que  le  possesseur  d'un  immeuble 
peut  être  poursuivi  par  l'action  solidaire,  en  payement  de  la 
totalité  du  droit  de  mutation  ,  encore  qu'il  ne  soit  propriétaire 
de  l'immeuble  que  pour  une  partie;  spécialement  qu'un  copar- 
tageant  qui  n'a  qu'un  tiers  dans  les  immeubles  indivis  ne  peut 
se  refuser  au  payement  de  la  totalité  du  droit  pour  les  immeubles 
tombés  dans  son  lot,  en  offrant  de  payer  seulement  le  tiers  du 
montant  du  droit  (cass.,  9  fruct.  an  12}  (2)  ;  —  %^  Que  l'acquisi- 
tion par  plusieurs  d'un  seul  immeuble ,  pour  un  prix  unique,  les 

frim.  an  7,  les  droits  à  percevoir  sur  un  acte  emportant  libération,  véri- 
table caractère  de  celui  en  question ,  ne  peuvent  être  réclamés  que  de  la 
partie  libérée ,  et ,  par  suite,  ne  peuvent l être  contre  le  sieur  Donzel,  qui 
n'a  point  cette  qualité;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'opposition  du  sieur  Don- 
iel se  trouvant  fondée ,  il  y  a  lien  d'y  faire  droit.  »— Pourvoi,  pour  vio- 
lation des  art.  29,  30  et  61,  n«  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  fausse  ap- 
plication de  l'art.  31  de  la  même  loi,  et  de  l'art.  1248  c.  civ.  ~  Arrêt. 

La  coca;  —Vu  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constant,  au  procès,  et  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  que  l'acte 
notarié,  du  30  avril  1833,  contient  libération  en  faveur  du  sieur  Chay, 
de  la  somme  de  60,000  fr.  par  lui  constituée  en  dot  à  sa  fille;— Attendu 
que  le  sieur  Cbay  n'était  point  partie  dans  cet  acte;  —  Attendu  que  le 
sieur  Donsel,  gendre  du  sieur  Chay,  et  l'épouse  dndit  sieur  Donxel  y 
étaient  seuls  parties  ;  —  Attendu  que,  pour  le  payement  du  droit  de  li* 
bération,  la  régie  n'a  connu  ni  dû  connaître  que  les  mariés  Donxel;  — 
Attendu  que,  dans  cet  état,  le  droit  de  libération  devait  être  payé  par 
eux ,  sauf  leur  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  le  sieur  Cbay  ;  —  Attendu 
qu'autrement  ce  droit  n'aurait  pu  être  perçu  par  la  régie ,  puisqu'elle  n'a- 
vait aucune  action  contre  le  sieur  Chay,  et  que  les  sieur  et  dame  Donxel 
étaient,  envers  elle,  les  véritables  débiteurs  du  droit;  —  D'où  il  suit 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué, 
et,  par  suite ,  expressément  violé  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Par  ces  motifs,  casse. 

Du  2  mai  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails  ,1*^  pr.-Faure,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Tesle-Lebeau  et  $imil,  av. 

(2)  Etpêe»  :  —  (Enreg.  C.  Hogoier.)  ~  9  flor.  an  9,  acte  de  partage 
entre  les  sieur  Huguier ,  Smaeseu  et  Ëyckolt,  de  vingt-sii  articles  ou 
biens  immeubles  évalués  163,000  fr.,  dont  ils  se  déclarèrent,  dans 
l'acte ,  propriétaires  par  indivis.  Le  tiers  revenant  à  chacun  était  do 
54,333  fr.  33  c.  :  le  lot  d'Huguier  fut  évalué  118,000  fr.,  ce  qui  le  ren- 
dait débiteur  d'une  souUe  de  63,566  fr.  66  c  qu'il  paya  à  ses  cohéritiers. 
Dans  ce  lot  se  trouvaient  compris  notamment  sept  articles  qui  formaient 
les  20,  21 ,  22,  23, 24,  25  et  26  des  immeubles  à  partager,  lesdits  arti* 
des  estimés  44,600  fr.  En  même  temps  la  veuve  et  les  héritiers  Smeets 
intervinrent  dans  l'acte  pour  déclarer  que  feu  le  sieur  Smeets  avait  ac- 
quis ,  pour  le  compte  d'Huguier  et  comp.,  la  totalité  des  immeubles  en 
question,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  jamais  eu  ni  dû  avoir  aucune  part  ni 
prétention.  —  Le  receveur  perçut  sur  cet  acte  de  partage  un  droit  fixe 
de  3  fr.,  et  le  droit  proportionnel,  à  raison  de  la  soulie.  Mais  la  régie 
réclama ,  de  plus ,  un  droit  de  mutation  montant  à  1,962  fr.  40  c,  sur 
la  valeur  des  sept  articles  d'immeubles  xootenus  au  lot  d'Huguier.  Hu- 
guier convint  que  l'acte  du  9  flor.  an  9  présentait  à  la  fois  un  partage, 
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rend  débUenrê  solidaires  des  droits  d'enregistrement  envers  la 
régie  (Req.,  7  dov.  1831)  (1); — 5^  et  de  même  que  lorsqu'un 
immeuble  adjugé  à  trois  acquéreurs  sans  soliOarité  a  été  revendu 
sur  eux  à  la  folle  enchère  pour  ud  prix  moindre,  ils  sont  tous 
tenus  solidairement  des  droits  de  mutation  6ur  ce  qui  Corme  la 
différence  du  prix  (Cass.,  19  nov.  1834)  (2). 

di40.  Mais  on  n'eu  doit  pas  moins  reconnaître,  au  point 
de  vue  des  droits  de  la  régie,  que,  quoiqu'il  soit  permis  aux 
parties  de  déroger  à  Tart.  51,  et  de  mettre  l'impôt  à  la  charge 
du  vendeur  ou  du  créancier,  l'acquéreur  qui  serait  poursuivi  en 
payement  des  droits  de  mutation  ne  pourrait  pas  se  retrancher 
dans  la  clause  du  contrat  de  vente  qui  l'en  décharge,  parce  que 
les  conventions  particulières  des  parties  sont  étrangères  à  la  ré- 
gie, et  que  ce  serait  d'ailleurs  uo  moyen  de  fraude  d'autant  plus 
facile  que  le  trésor  n'a  sur  les  biens ,  objet  de  la  mutation ,  ainsi 
que  nous  le  dirons  plus  bas  (n**  5164et8.)f  aucun  droit  de  suite 
ni  action  quelconque  pour  le  payement  des  droits. —  La  jurispru- 
dence d'ailleurs,  est  fixée  en  ce  sens.  Jugé,  en  effet  :  1<*  que  la 

une  souUe  et  une  déclaration  de  coramand ,  faite  hors  du  délai  dans  le- 
quel ces  sortes  de  déclarations  doivent  être  notifiées  pour  être  eicmpt»s 
du  droit  proportionnel;  mais  il  offrit  seulement  de  payer  le  tiers  de  la 
gomme  portée  en  la  contrainte  attendu  qu'il  n^éiait  intéressé  que  pour  un 
tiers  dans  la  totalité  des  biens  compris  au  partage.  —La  régie  soutint 
qu'il  était  tenu  solidairement  de  la  totalité  du  droit  réclamé.  —  7  prair. 
an  11,  jugement  du  tribunal  civil  de  Maestricht  qui  déclare  suffisante 
l'offre  du  défendeur,  sur  le  motif  que  la  cession  était  à  l'avantage  commun 
des  trois  copartageants,  sans  que  Huguier  y  eût  plus  d'intérêt  que  les 
deux  autres.  —  Pourvoi.  ~  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  la  première  partie  de  l'art.  31  do  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  lot  du  sieur  Huguier,  dans  Tacte 
du  partage  du  9  flor.  an  9,  comprend,  notamment,  les  art.  20,  t21, 
S2,  23,  14,  S5  et  26  des  biens  immeubles  sur  Tévaluation  desquel» , 
montant  à  44,600  fr.,  a  été  basé  le  droit  proportionnel  qui  fait  l  objet  de 
la  contrainte  du  5  germ.  an  11  ;  qu'ainsi  Huguier  est  possesseur  des  biens 
dont  la  mutation  de  propriété  a  légalement  donné  lieu  à  cette  contrainte  ; 
d'où  il  suit  que  Huguier,  qui  ne  conteste  point  la  légitimité  de  l'action 
exercée  à  ce  sujet,  en  Tenvisageant  en  soi  et  qui  ne  la  conteste  que  sous 
le  rapport  de  la  solidarité  pour  ce  qui  qui  excède  le  tiers  ,  par  lui  offert , 
du  droit  dont  il  s'agit .  était  tenu  d'en  payer  la  totalité ,  sauf  son  recours 
pour  les  deux  autres  tiers,  s'il  y  échéait;  —  Considérant  que  son  assu- 
jettissement au  payement  du  tout  résultait  de  la  loi  ci-dessus  citée ,  et 
que  le  jugement  attaqué  n'a  pu ,  sans  violer  celte  loi,  le  dispenser  de  pajer 
la  totalité  do  droit  mentionné  en  la  contrainte  susdatée;  —  Casse. 

Du  9  fruct.  an  12.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Bailly,  rap. 

(1)  (Derottcy  C.  enreg.)  —  La  couh  ;  — Attendu ,  sur  la  solidarité 
prononcée,  que  le  droit  d'enregistrement  frappant  sur  les  actes  et  non  sur 
Vè%  personnes,  il  est  indivisible  comme  le  sont  les  actes  eux-mêmes  ;  qu'en 
conséquence,  l'un  des  acquéreurs  des  biens  indivis  acquis  par  même 
contrat,  a  pu  être  légalement  contraint  pour  le  tout;  —  Rejette. 

Du  7  nov.  18il.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Uenrion,  pr.-Rousseau ,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Ënreg.  C.  Labasse,  etc.)  —  Les  sieurs  Moncourrier, 
Labasse  et  Hymond,  par  le  fait  d'un  seul  et  même  avoué,  s'étaient  rendus 
adjudicataires,  pour  3,000  fr.  et  les  frais,  d'un  domaine  saisi  imrao- 
bilièrement  sur  Cauquot;  mais  on  fui  obligé  de  poursuivre  ia  revente  de 
ce  bien  sur  folle-enchère ,  les  adjudicataires  n'ayant  satisfait  à  aucune 
des  conditions  du  cahier  des  charges. — Sur  celle  dernière  pou ri^ui te, 
TimUieuble  fut  adjugé  pour  1,230  fr.  et  les  charges  au  sieur  BAoonant. — 
Celui-ci  ayant  payé  les  droits  d'enregistrement  sur  cette  somme ,  la  régie 
décerna  contre  les  trois  premiers  adjudicataires  qui  n'avaient  pas  payé 
l'enregistrement  du  jugement,  une  contrainte  en  payement  des  droits  dus 
sur  la  différence  entre  le  prix  do  la  deuxième  et  celui  de  la  première  ad- 
judication ,  et  du  double  droit.  —  Jean  Hymond  n'étant  pas  solvable,  les 
sieurs  Labasse  et  Moncourrier  offrirent  conjointement  les  deux  tiers  de  ia 
somme  réclamée,  et,  sur  te  refus  de  leurs  offres,  ils  ont  assigné  la  régie 
devant  le  tribunal  d'Ùssel  pour  les  voir  déclarer  valables  et  suffisantes.. 

Le  9  nov.  18S2,  jugement  qui  valide  leurs  offres  en  ces  termes  :  — 
«Attendu  qu'il  est  de  principe  établi,  par  Part.  1202  c.  civ.,  que  la  soli* 
darité  ne  se  présume  pas;  qu'il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée,  et 
que  celle  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  lieu  do  plein 
droit,  en  vertu  d'une  disposition  delà  loi  ;  qu'il  ne  résulte  pas  des  clauses 
contenues  au  cahier  des  charges  dressé  par  suite  de  la  saisie-immobilière 
des  biens  du  sieur  Cauquot,  ni  d'aucune  auire  circonstance  de  l'adju- 
dication do  13  avril  1832,  que  les  adjudicataires  se  soient  soumis  8oli> 
dairement  au  payement  du'prix,  des  frais  et  autres  accessoires  de  la  vente; 
que  l'on  ne  rencontre  dans  le  code  aucune  uispo>ition  qui  les  rende  pas- 
sibles de  cette  manière;  que ,  dans  la  loi  du  22  frim.  an  7,  on  ne  trouve 
êmàSL  texte  qui  déclare  que  des  acquéreurs  d'un  mOme  objet  sont  tenus 


régie  peut,  pour  le  payement  d'un  Stipplémant  de  droit,  s^adres* 
ser  au  possesseur,  quoique  le  vendeur  ait  été  chargé  par  les 
actes  d'ar(]ullter  les  droits  d'enregistrement  auxquels  ils  donnent 
lieu,  parce  qu'aucune  convention  des  parties  ne  peut  affranchir 
le  nouveau  possesseur  des  poursuites  faites  en  exécution  de  la 
loi  (Irlb.  de  la  Seine,  23  Juin  1857,  aff.  de  MOdstler  C.  Enreg.; 
— Conf.^  trib.  de  Bayeux,  8  fév.  1843,  N...  o.  elireg.)j — 1*  Que 
la  disposition  d'un  Jugement  qui  met  le  droit  à  la  charge  du 
vendeur  n'empôche  pas  la  régie  d'en  poursuivre  le  teOoavre* 
ment  contre  l'acquéreur  (trib.  de  Liboorne,  19  Janv.  1847, 
aff.  Maurice  et  Dutour); — 3*  que  lorsque  le  trlbufiiàl  a  ordonné 
Tenregistrêment  d'une  pièce  produite  en  cours  d'tnstanco ,  par 
le  demandeur,  le  droit  simple ,  slnob  le  double  drûU  peut  être 
réclamé  du  défendeur  (trib.  de  la  Seine, 23  noVj  1046 1  afl« 
Theurlot,  V.  Obligation  [tiers]). 

5141.  Celui  qui  s'est  rendn  caution  d'une  obligation  ne 
peut,  sans  une  clause  particulière,  être  ponrsulifi  pour  le  paye- 
ment des  droits  d'enregistrement  dont  cette  obligation  est  pas-* 


solidairement  des  droits  d'enregistrement,  à  raison  delà  vente  à  eux  con^ 
srnlie;  ~  Que  Tart.  31  de  cette  loi  dit  bien  que  les  droits  des  actes  enK 
portant  translation  de  pruprit^lé  d'immeubles  seront  supportés  par  les 
nouveaux  possesseurs,  mais  qu'il  n'ajoute  pas  qu'ils  doivent  être  atteints 
par  la  solidarité  s'ils  sont  plusieurs  ,  tenant  leurs  droits  du  même  titre  ; 
que  si  telle  eût  été  l'Intention  du  législaieur,  il  l'aurait  exprimée  comme 
il  l'a  fait  dans  Particle  suivant  par  uhe  disposition  bien  distincte  h  l'égard 
des  héritiers  passibles  solidairement  des  droits  des  déclarations  des  mu- 
tations par  décès;  —  Que  les  art.  il  et  57  de  ta  loi  précitée  encore  in- 
voqués, ne  concernent,  le  premier*  que  les  droits  particuliers  â  percevoir 
en  cas  de  dispositions  diverses  ou  indépendantes  les  unes  des  autres ,  et 
le  deuxième,  un  devoir  imposé  au  receveur  de  faire  les  énoociatioos  qu'il 
proscrit  dans  la  quittance  des  droits  d'enregistrement;  —  Attendu  qae 
Tari.  1200  c.  civ.  ne  présente  que  la  déGnilion  de  la  solidarité  entre  les 
débiteurs;  qu'il  doit  être  entendu  en  ce  sens,  qu'en  général  le  total  de  la 
dette  ne  peut  être  e^iigé  de  chaque  débiteur  que  lorsque,  d'après  le  titre, 
il  y  a  convention  des  parties  à  cet  égard  ;  --^  Attendu  que ,  par  jugement 
du  15  avril  1852,  les  immeubles  ayant  appartenu  à  Pierre  Cauquot  d'odI 
pas  été  adjugés  et  ne  sont  pas  censés  l'avoir  été  sous  condition  de  soli- 
darité pour  le  principal  et  les  frais,  aux  trois  adjudicataires  ;  que  seulement 
il  a  été  donné  acte  à  M*  Laborde,  avoué,  d'avoir  enchéri  et  s'être  porté 
adjudicataire  pour  G.  Labasse,  J.  Moncourrier  etJ.  Hymood|  et  acte  à 
ceux-ci  de  leur  acceptation  ;  que  quoique ,  par  leur  déclaration  ainsi  laite 
à  l'audience,  ils  peuvent  être  considérés  comme  ayant  acquis  conjoiotement, 
cependant  l'obligation  qu'ils  ont  contractée  était ,  par  son  objet,  susceptible 
d'exécution  partielle,  et,  par  conséquent,  divisible;  chacun  était  réputé 
acquérir  une  égale  part ,  et  n'était  tenu  que  de  sa  portion  du  prix  et  des 
charges  ou  d'un  tiers ,  dès  rinstant  qu'eux  trois  ne  déclaraient  pas  qoa 
l'un  se  rendait  adjudicataire  pour  une  plus  forte  part  et  tous  solidairement; 
•^  Attendu  que  la  chose  n'étant  indivisible  ni  par  sa  nature,  ni  par  l'eié* 
cution  de  l'obligation  qui  en  dérive,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  art. 
1218  et  lS2i  c.  civ.,  et  il  faut  rentrer  dans  la  règle  générale  qui  veni 
que  lorsque  l'obligation  d'une  seule  et  même  chose  divisible  a  été  contractée 
par  plusieurs ,  chacun  des  débiteurs  ne  peut  être  poursuivi  que  ponr  sa 
part;  —  Attendu  que  G.  Labasse  et  la  veuve  Moncourrier,  ayant  offert  » 
par  leur  acte  du  30  août  dernier,  les  deux  tiers  de  la  somme  de  3S9  fr. 
26  c.  pour  droits  d'enregistrement  résultant  de  la  différence  du  prix  de 
l'adjudication  du  1 3  avril  1 832,  d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle-enchère 
et  n'étant  pas  pas^^ibles  du  tout,  e'est  le  cas  de  valider  l'offre  et  d'en  an* 
toriser  la  consignation ,  en  cas  de  nouveau  refus;  —  Attendu  que  le  oobb- 
mandement  du  11  août  dernier  vaut  toujours  pour  la  quotité  des  deux 
tiers,  puisque  G.  Labasse  et  la  veuve  Moncourrier  étaient  en  retard  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  nullité.»  —  Pourvoi  pour  fausse  appli- 
cation des  art.  1200, 1203, 1203, 1218  et  1222  c  civ.»  et  violation  des 
art.  28  et  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  ArréL 

La  coub  ;  ->  Vu  les  art.  28  et  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Con- 
sidérant que  le  taux  et  le  mode  de  payement  des  droits  d'enregistrement 
de  tous  actes  et  des  droits  de  rouiatioo  en  particulier  sont  l'objet  d'uae 
législation  toute  spéciale  qui  les  règle  exclusivement;  que  le  payement  da 
droit  ne  peut  être  morcelé ,  mais  doit  être  payé  avant  l'enregisuremeat 
pour  la  quotité  entière  du  droit  (art.  28  de  la  loi  de  frimaire  an  7)  ;  qae 
la  quittance  du  droit  entier  de  l'enregistrement  doit  être  mise  sur  l'acte 
enregistré  aussitôt  que  le  droit  est  payé,  et  que  la  quittance  doit  exprimer 
la  date  de  Tenregistrement,  le  folio  du  registre,  le  numéro  et  la  somme  des 
droits  payés  et  perças ,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  payements  partiels  et 
de  plusieurs  quii tances  successives;  qti'enGu ,  on  acte  ne  peut  être  en- 
registré pour  une  partie  et  non  enregistré  pour  une  autre;  qu'en  mécon- 
naissant ces  principes,  le  jugement  du  tribunal  d'Ussel  a  violé  les  art.  28 
et  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Ca^se. 

Du  19  nov.  1834.-C.  C.|  ch.  civ.-MM.  Portails,  i« pr.*Bonnet|  iip«« 
De  Gartempe,  av.^éa.,  c.  coaI.-Te5te*LebeaU|  av. 


ENREGÏSTHBÎENT.  — TiT.  1,  Chap.  8. 


839 


s!bt€.  Ainsi  Jng:é  par  arrêt  do  6  oct.  1806,  rapporté  v»  Caulion- 
Uonnement,  n*  103. 11  y  avait  cela  de  particulier  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  que  c'était  la  régie  elle-même,  comme  proposée  à  la 
recette  des  revenus  de  PÉtat,  qui  stipulait  comme  créancière.  A 
plus  forte  raison  devrait-on  décider  de  même  dans  tout  autre 
cas  :  caria  caution  n'intervient  qi>e  dans  l'intérêt  seul  du  Cféan- 
eier,  et  non  pour  donner  deux  débiteurs  au  fisc. 

&t49.  La  dation  d'immeubles  en  payement  au  créancier 
d'une  somme  d'argent  est  l'expression  abrégée  de  deux  contrats, 
dont  lé  premier  est  la  libération  du  débiteur,  et  le  secopd  la  mu- 
tation immobilière  opérée  au  profit  du  créancier^  cependant  il 
D'est  perçu  sur  l'acte  qq'uo  seul  droit  de  vente,  parce  que  les 
deux  contrats  se  confondent  en  un  seul,  et  que  l'un  dérive  Im- 
médiatement de  l'autre  (L.  23  frim.  an  7,  art.  il).  Mais  sur  qui 
tombera  ce  droit  ?  car  l'un  est  débiteur,  si  l'autre  est  nouveau 
possesseur;  et  l'art.  21  met  les  droits  d'enregistrement  h  la 
charge  de  tous  les  deux?  La  question  ne  peut  être  un  moraenl 
douteuse  :  car  c'est  un  droit  de  vente  et  non  un  droit  de  quit- 
tance qui  est  perçu  :  c'est  donc  le  créancier  acquéreur  des  im- 
meubles qui  doit  l'acquitter.  Et  en  effet ,  aux  termes  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  les  droits  de  mutatioq  d'immeubles  sont 
à  la  cbarge  du  nouveau  possesseur,  lors  même  qu'il  n'en  serait 
devenu  propriétaire  qu'au  moyen  d'une  cession  qui  lui  en  jurait 
été  faite,  par  son  débiteur,  à  titre  de  payement. — Spécialement  : 
lorsque  l'État,  étant  aux  droits  d'un  émigré,  abandonne  des  im- 
meubles à  sa  femme  pour  la  remplir  de  ses  créances  ipatrimo- 
nlates,  l'épouse  cessionnaire  ne  peut  rejeter  sur  l'État  le  paye- 
laei^t  des  droits  de  mutation  sous  prétexte  que  les  droits  des 
actes  emportant  libération  doivent  élre  acquittés  par  les  débi- 
teurs, et  ceux  de  tous  les  autres  actes  par  les  parties  auxquelles! 
ces  actes  profitent  (Cass.,  13  mai  181")  (i). 

6t  43.  Que  si,  dans  ces  hypothèses  diverses,  celui  QU  proQt 
de  qui  l'acte  est  fait  déclarait  ne  pas  vouloir  profite^  des  disposi- 
tions qui  y  sont  contenues,  c'est  une  question  de  savoir  si  cette 
déclaration  aurait  pour  effet  ue  l'aflfrancbir  de  ce  payement. 
L'al9&rmativa  résulte  d'un  arrêt  suivant  lequel  le  créancier  qui 
refuse  de  recevoir  une  somme  qui  lui  est  offerte  par  un  tiers, 
pour  acquitter  la  dette,  somme  que  ce  tiers  prétend  avoir  été 

(1)  Espèce:  >-  (Enreg.  C.  dame  de  Poiignac.)  —  Le  gouvernement 
avait  abandonoé  h  madunie  de  Poiignac ,  pour  la  remplir  des  reprises 
qu'elle  avait  à  exercer  contre  la  successioa  de  son  mari ,  dont  les  biens 
avaient  été  confisqués  aa  profil  de  TÉUt,  toutes  les  propriétés  foncières  et 
autres  droits  dont  le  sieur  Auguste  de  Pulignae  a? ait  été  indûment  envoyé 
en  po88ses«ioD,  —  Contrainte*  par  la  régie  eo  payement  de  8,006  fr.  90c. 
poiir  les  4rQÛi  r<^su|laDi  do  celte  cessitwi.  -r-  Opposition  par  madame  de 
Poiignac.  — 127  mai  1815,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  ad- 
met Toppositioa  sur  les  motifs  suivants  :  l*'  qu'aux  termes  de  la  loi,  l'es 
frais  de  payement  sont  à  la  cbarge  di)  débiteur;  2*>  que  c'était  pour  rem- 
plir la  dame  de  Poiignac  de  ses  droits  que  la  ce8i>ion  avfiit  été  faite  ;  3"  en* 
fin,  que  la  cession  était  la  suite  d'une  transaction  qui  avait  produit  on 
avantage  rée|  à  TÉlat ,  puisqu'il  su  trouvait  avoir  acquitté  uue  dette  cer- 
taine et  liquide  par  Taban-Jon  d'un  droit  éveqluel  et  litigieux.  —  Pourvoi 
pour  violation  de  Tart.  31  de  Ift  loi  dp  22  frim.  an  7<  —  Arrêt  (ap.  dél, 
en  cb.  du  cens.]. 

La  couh;  —  Va  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que, 
snivant  cet  article,  les  droits  des  actes  transiatifâ  de  propriélè  (l'iiDOteubles 
doivent  être  supportés  par  les  nouveaux  possesseurs;  que  ta  dame  de  Po- 
iignac estcessionnaiie  des  propriOtés  foncières  à  elle  abandonnées  eo  paie- 
ment parles  arrêtés  des  10  juill.  et  4  oct.  1811,  et  qu  aucune  des  excep- 
tions proposées  pour  l'affrancbir  du  payement  des  droits  qu'elle  doit  à  ce 
titre ,  ne  peut  la  dispenser  de  les  acquitter;  —  Casse. 

Du  13  mai  18I7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Des^ze,  1"  pr.-Qaseaigne , 
rap.-Joubert,  av.  géo.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Uuger,  av. 

(2)  £4péc«:  — (Eoreg.  C.  Denisart.)  —  2  déc.  1809,  acte  nnilatéral 
et  sous  Seing  privé,  par  lequel  le  sieur  Denisart  consent  à  réduire  à 
20,000  fr.  une  créance  de  plus  forte  somme  à  lui  apparlenant  contre  les 
sieur  et  dame  Dutaiilant,  sous  la  double  condition  que  ceux-ci  loi  sou- 
scriraient on  billet  de  3,250  fr.,  |)a;able  dans  on  an,  et  qu'ils  payeraient 
15,000  fr,  avant  le  12  janv.  1810.  Cet  écrit  fut  déposé,  avec  le  billet  de 
9,230  fr.,  dans  les  mains  du  sieur  Leioup.  -^  16  avril  1810,  Denisart 
somme  Leloop  de  lui  rendre  récrit  du  S  déc.  18b9.  —  Leioup  répond  à 
celte  sommation  par  des  offres  réelles  du  billet  do  3,250  fr.  et  d'une  somme 
de  15,000  fr.  qu'il  préieni  avoir  été  déposée  en  ses  mains,  le  12  janvier, 
par  la  dame  Dutaiilant,  et  qu'il  n'a  pu  remettre  au  siour  Denisart,  parce 

Îu'alors  il  était  ab^cRl.  L'huissier  proteste  conJre  ces  offres  et  les  refuse, 
l'original  de  cette  sommation  ayant  été  présenté  k  l'enregistrement,  le  re- 


déposée, à  ci:t  eUiit,  par  le  débiteur,  «Qtrt  ses  maffia,  ne  p«Qt 
être  pds:^it)ie  du  droit  proportionnel ,  à  raison  de  oetta  reeon- 
naK^sance  de  dipôt,  qui  n'est  point  son  fait,  quUl  n'a  provoquée 
en  aucune  manière,  et  qui  n'ajoute  rien  à  sa  créance,  d'ailleurs 
suûisamment  établie  par  des  titres  authentiques. — Le  dirait  perça 
doit,  en  conséquence,  être  restitué.  (Rej,,  2  mai  1815)  (2). — 
On  doit  remarquer  cependant  que,  daus  l'espèce,  Taeto  était  pro* 
(luit  dans  un  autre  but  que  celui  d'eu  obtenir  Pexéeulion.  8i  l'on 
sii|){)ûse,  au  contraire,  un  acte  présenté  à  i'«nregistrement  par 
ctiiui  à  qui  il  proHle,  la  déclaration  par  lui  faite  qu'il  n'entend 
pas  profiter  des  dispositions  contenues  dans  net  aete  ne  de- 
vrait  pas  l'affranchir  du  droit.  C'est  la  distinction  proposée  par 
>i..l.  Championnîôre  et  Rigaud,  n^  5842,  qui  se  fondent,  avee 
raison,  sur  ce  que  la  déclaration ,  dans  ce  dernier  cae,  n'empé^i 
cil ei  dit  pas  l'exécution  de  l'acte,  si  elle  était  demandée  plus  tard, 
ei  en  outre  sur  ce  que  cette  déclaration  faite  en  l'absence  de 
l'autre  partie  ne  formerait  pas  un  contrat. 

&t  44.  L'art.  29  met  également  les  droits  des  actes  et  déci- 
sions émanant  d'arbitres,  à  la  charge  des  parties  qui  les  ebtien* 
nent  lorsque  les  arbitres  ne  les  ont  pas  fait  enregistrer.  On  doit 
distinguer  ici,  entre  la  sentence  arbitrale  elle-même  et  les  actes 
sur  lesquels  elle  est  rendue,  Quant  aux  actes,  on  saitqae  le  droit 
en  est  dû  par  les  parties  d'après  les  règles  qui  viennent  d'être 
exposées,  mais  que  les  arbitres  sont  responsables  de  ee  droit 
lorsqu'ils  rendent  leur  sentence  sur  ces  actes  non  enregistrés 
(L.  9i  frim.  art,  47)  Cette  responsabilité,  cependant,  ne  doit  pas 
être  étendue  au  delà  d'une  Juste  mesure.  La  cour  de  eassation 
l'a  sagement  limitée  en  décidant  que,  lorsqu'un  Jugement  arbitral, 
qui  statue  sur  des  diflicultés  relatives  à  une  mutation  d'immeu- 
bles. D'est  basé  sur  aucun  acte,  mais  seulement  sur  l'audition  des 
parties  et  sur  les  preuves  respectivement  produites,  il  ne  peut 
donner  lieu  contre  l'arbitre  à  aucune  recherche  pour  les  droits 
résultant  de  la  non-représentation  de  l'acte,  lors  surtout  que  le 
compromis ,  énonçant  cette  mutation,  a  été  précédemment  enre- 
gistré pour  le  droit  Hxe,  circonstance  qui  a  pu  autoriser  le  Juge* 
arbitre  à  penser  qu'il  n'était  pas  dû  d'autre  droit  (Req.,  35  prair» 
an  10)  (3). 

5I4d.  Quant  à  la  sentence ,  les  parties  qui  l'ont  obtenne 

cereur  perçut  un  droit  proportionnel  de  ^%^  fr,  80  c,  prétendait  que  lef 
offres  formaient  titre.  —  Demande  en  restitution  (ji^  qroit  par  Denisart* 
->-  Elle  est  accueillie  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Sejne,  da  5|  juilU 
1812;  ft  attendu  que  si  de  la  réponf^e  f^iie  par  Lploup  Ma  sommation  du 
16  avril  1810,  il  résulte  la  reconnaissance  a'un  dépôt  fait  entre  ses  mains 
par  Dutaiilant,  et  par  conséquent  robiigatjon  de  restituer  ledit  d^pOt,  i| 
résulte  aussi  du  refus  fait  par  le  même  acte,  à  la  requête  de  Denisart, 
ii'airepler  la  remise  do  \v.  somme  déposée,  et  des  protestations  faites  contre 
ladite  réponse,  que  la  reconnaissance  du  dépôt  et  l'obligation  de  le  rendre 
ne  prui  jamais  proGter  à  Denisart;  que  rien  ne  prouve  que  ce  dépôt  ait  été 
fait  dans  son  intérOt;  qu'il  est  constant  que,  propriétaire  de  créances  éta- 
lilif's  par  titres  authentiques  contre  la  dame  Dutaiilant,  la  réponse  du  sieur 
Leioup  était  inutile  et  n'ajoutait  aucune  sûreté  à  sa  créance;  que,  d'ail- 
leurs, cette  réponse  est  le  fait  personnel  du  sieur  Leioup,  qui  ne  peut 
rendre  Denisart  passible  d'un  droit  d'enregistrement.  »  —  Pourvoi  pour 
violation  des  art.  129,  60  et  69,  §  3,  n*»  3,  de  la  loi  du  2)  frim.  an  7. 
—  ArrôL 

La  cour;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  les  droits  d'enregistrement  des  actes  civils  et  judiciaires  ne  doivent 
Otre  supportés  que  par  les  personnes  auxquelles  ces  actes  proGtent;  que, 
dans  Pcspéce,  la  sommation  dirigée  par  Denisart  contre  Leioup  a  eu  pour 
unique  ohjet  la  remise  d'un  écrit  sous  seing  privé  nnilatéral,  confié  par 
Denisart  à  Leioup  ;  que  Denisart  n'^  élevé  aucune  prétention  sur  aucune 
somme  déposée,  et  n'en  a  même  fait  aucune  mention  dans  sa  sommation  ; 
qu'il  a  même,  au  contraire,  formellement  refusé  d'accepter  les  offres  réelles 
des  sommes  dont  Leioup  a  prétendu  être  dépositaire  ;  que  les  créances  de 
Denisart  ont  été  établies  par  des  titres  authentiques  dûment  enregistrés; 
que,  par  conséquent,  la  réponse  de  Leioup  n'a  rien  ajouté  à  la  sûreté  des 
créances  de  Denisart;  que  celte  réponse,  qui  a  été  un  fait  personnel  à 
Leioup ,  et  dont  Denisart  a  formellement  refusé  de  tirer  avantage,  n'a  pu 
rendre  Denisart  passible  du  payement  du  droit  auquel  il  n'a  uuliemeoi 
donné  lieu;  —  Rejette. 

Du  2  mai  i8l5.-C.  C,  sert.  civ.-MM.  Maraire,  i*' pr.-Vorgès,  rap«- 
Fréteau,  av.  gén.,  c.  conlr.-Huart-Duparc  et  Bérenger,  av. 

(3)  Esftce  ;  —  (Enreg.  C.  Henry.)  —  29  brum.  an  8,  compromis  wlrs 
Jacques  Jacob  et  Pierre  André,  par  lequel  ils  nomment  un  arbitre,  i  pour 
«iiatner  sur  le  différend  existant  entre  eux ,  relativement  à  un  restant  de 
yiiiL  de  vente  d'immeuble ,  et  ce ,  sur  les  simples  dires  des  parties.  >•  -^ 
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en  Bopportent  les  droits.  Les  sentences  arbitrales,  avant  l'ordon- 
nance A'exequatur,  rentrent,  comme  sons  seing  privé,  dans  la 
règle  générale.  Mais  il  y  a  mienx  :  lorsque  le  dépôt  de  la  sentence 
arbitrale  a  été  fait  au  greffe,  pour  la  faire  revêtir  de  Tordon- 
napce  d'exécution,  les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les 
droits  d'enregistrement  ne  peuvent  plas  être  faites ,  aux  termes 
de  l'art.  1020  c.  pr.,  que  contre  les  parties.  Cette  disposition  a 
dérogé  aux  art.  29  et  35  de  la  loi  de  frimaire,  qui  chargent  les 
greffiers  de  l'acquittement  des  droits  des  jugements  ou  actes  du 
greffe.  Mais  le  greffier  n'est  pas  dispensé  pour  cela  de  l'obligalion 
qui  lui  est  tracée  dans  l'art.  37  ;  car  il  doit  donner  au  préposé  de 
la  régie  connaissance  des  actes  dont  les  droits  sont  à  recouvrer 
sur  les  parties  (Journ.  de  l'enreg.,  art.  2690).  —  Il  est  clair,  du 
reste,  que  la  sentence  arbitrale  et  l'acte  de  dépôt  doivent  être  pré- 
sentés à  la  formalité  avant  Vexequatur  (cire,  du  grand  juge , 
28  oct.  1808),  puisqu'on  ne  peut  produire  aucun  acte  en 
Justice  avant  qu'il  soit  enregistré  (art.  23).  — V.  Arbitrage, 
n«  1069. 

6149.  Du  principe  que  le  droit  doit  être  supporté  par  les 
parties  qui  obtiennent  la  sentence,  il  suit  que  le  droit  peut 
être  réclamé  de  tous  ceux  au  profit  desquels  la  sentence  a 
été  rendue.  Si  donc  elle  Intéresse  une  société,  le  droit  en  pourra 
être  exigé  de  tous  les  membres.  Décidé ,  en  effet ,  que  le  paye- 
ment des  droits  résultant  d'une  sentence  arbitrale  rendue  au 
profit  d'une  société,  peut  être  poursuivi  contre  l'un  des  associés 
on  nom,  nonobstant  qu'il  soutienne  avoir  été  tout  à  fait  étranger 
à  cette  sentence,  s'il  n'en  a  pas  demandé  la  nullité,  dans  son  in- 
térêt personnel  (Cass.,  16  fév.  1814)  (1). 

&t  49.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  même  décidé  que  les  droits 
d'une  sentence  arbitrale  peuvent  être  indistinctement  réclamés 
de  toutes  les  parties  qui  ont  concouru  au  compromis ,  «  attendu 
que...  les  sentences  arbitrales  sont  rendues  du  consentement  des 
parties;  qu'il  s'agit,  en  pareille  matière,  d'une  procédure  toute  ex- 
ceptionnelle dans  laquelle  les  deux  parties  agissent  simultanément 

Le  mdme  jour,  ce  compromis  est  enregistré  pour  le  droit  fixe  de  1  fr.  — 
4  frimaire  suivant,  jugement  arbitral  qui  condamne  Pierre  Andréa  payer 
à  Jacob  360  fr.  ~  11  thermidor,  contrainte  contre  Tarbitre,  aux  termes 
de  Fart.  47  de  la  loi  de  frimaire,  en  payement  du  droit  de  mutation  de  la 
vente  énoncée  dans  son  jugement,  et  dont  Tacte  n'était  point  représenté. 
—  Sur  l'opposition,  jugement  du  tribunal  ciTÎI  de  Neucbftteau,  du  2  plnv. 
an  9,  qui  déclare  la  régie  non  recevable,  attendu  que  l'arbitre  n'avait  pas 
rendu  sa  sentence  sur  un  acte  de  vente  non  enregistré,  mais  seulement 
sur  les  dires  des  parties ,  ainsi  qu'il  est  constaté  et  par  le  compromis  et 
par  le  jugement  arbitral.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  tribuhal;  —  Attendu,  1®  que  le  compromis  qui  a  précédé  le  juge- 
ment arbitral  qui  fait  Tobjet  du  procès  a  été  enregistré  au  bureau  de  Ha- 
lai,  le  29  brum.  an  8,  avec  perception  de  1  fr.;  —  2»  Que  si  l'on  peut 
induire  de  cet  acte  que  son  objet  ait  en  pour  cause  une  mutation  d'iro- 
meuble,  par  acte  non  enregistré,  le  receveur  qui  enregistra  le  compromis 
aurait  dû  alors  ou  percevoir  ou  réclamer  des  parties  y  dénommées  le  droit 
dû  à  raison  de  cette  mutation;  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  et  que  la  perception 
d'an  droit  simple  de  1  fr.  a  autorisé  le  juge-arbitre  à  penser  qu'il  n'était 
pas  dû  d'autres  droits;  —  5  Que  les  dispositions  du  jugement  arbitral 
n'ont  été  basées  sur  aucun  acte,  mais  seulement  sur  l'audition  des  parties 
et  sur  les  preuves  par  elles  respectivement  produites;  —  Considérant  que 
l'art.  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  rend  les  juges  et  les  arbitres  per- 
sonnellement responsables  des  droits ,  qu'autant  que  leurs  jugements  sont 
rendus  sur  des  actes  non  enregistrés,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce; —  Rejette. 

Du  85  (et  non  23)  prair.  an  lO.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Moraire,  l*'pr.- 
Chasle,  rap. 

(1)  Kip^tf:  —  (  Enreg.  C,  Morel.) —  Le  sieur  Régnier,  liquidateor  de 
Tancienne  société  Régnier,  Morel  et  comp.,  avait  passé,  au  nom  de  la 
société ,  un  compromis  pour  le  règlement  de  ses  intérêts  dans  les  prises 
faites  par  le  corsaire  le  Serpent.  —  20  déc.  1811,  sentence  arbitrale  qui 
adjuge  à  la  société  27,000  fr.  —Contrainte  contre  Morel,  en  recouvre- 
ment des  droits  résultant  de  cette  sentence.  —  Opposition  par  ce  dernier, 
qui  soutient  que  ia  sentence  lui  est  étrangère ,  attendu  qu'il  n'a  pas  si- 
gné le  compromis ,  et  que  Régnier,  en  sa  qualité  de  liquidateur,  n'a  pas 
en  le  droit  de  l'engager.  —  Mais  la  régie  répondait  que  la  sentence  profi- 
tait an  sieur  Morel ,  puisque  des  condamnations  étaient  prononcées  dans 
son  intérêt ,  et  qu'il  pouvait  en  poursuivre  le  recouvrement  ;  que  l'action 
de  la  régie  contre  lui  était  certaine ,  dès  qu'il  était  partie  dans  la  sen- 
tence ,  et  qu'il  ne  1  avait  point  attaquée  ,  pour  en  faire  prononcer  la  nul- 
lité en  ce  qui  le  concernait.  —  28  août  1812,  jugement  du  tribunal  civil 


à  l'effet  de  constituer  le  juge  arbitral^  et  s'obligent  dès  lors  im« 
plicltement  à  supporter  tous  les  frais  du  litige ,  etc.  »  (8  mars 
1849,  trib.  de  la  Seine,  afT.  N...  C.  enreg.).  C'est,  comme  on 
le  voit ,  une  application  spéciale  de  cette  règle  de  la  solidarité 
contre  laquelle  nous  nous  sommes  déjà  élevé.  ~  V.  n«*  5135 
et  suiv. 

5148.  C'est  aussi  contre  les  parties  que  se  poursuit  le  re* 
couvrement  des  droits  des  Jugements  rendus  à  l'audience ,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  consignés  aux  mains  du  greCBer  (art.  37)  ; 
mais  laquelle  des  parties  doit  les  acquitter?  La  distinction  que 
nous  avons  faite,  pour  les  actes  (n**  5118  et  5435  et  suiv.), 
semblerait  devoir  également  s'appliquer  ici;  mais  il  est  dans 
l'usage  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  Jugement ,  soit  qu'elle  lo 
lève  ou  non ,  fasse  l'avance  des  droits,  sauf  à  les  recouvrer  sur 
le  débiteur  ou  le  nouveau  possesseur.  11  résulte  même  de  plu- 
sieurs arrêts  que  la  régie  ne  peut  s'adresser  à  la  partie  condam- 
née.  —  Décidé,  en  effet,  en  tbèse  générale,  que  les  droits  d'en- 
registrement dus  à  raison  d'un  jugement  quelconque,  prononçant 
des  condamnations,  doivent  être  payés  par  celle  des  parties  au 
profit  de  laquelle  des  condamnations  ont  été  prononcées ,  et  non 
par  la  partie  condamnée  (Re].,  10  mars  1812  (2).^Conf.  trib. 
de  Tours,  26  fév.  1841,  aff.  Faucbeux  ,  D.  P.  45.  4.  224  ;  trib. 
de  la  Seine,  24  nov.  1841,  aff.  Dumilàtre),  sans  distinguer  entre 
le  cas  où  la  partie  qui  obtient  le  Jugement  est  demanderesse  et 
celui  où  elle  est  défenderesse  (Req.,  7  Juin  1848 ,  aff.  Haaser, 
D.  p.  48.  1.  126);  et,  spécialement:  1*  que  lorsque  le  tiers 
saisi,  assigné  en  déclaration,  se  reconnaît  débiteur  en  vertu 
d'obligation  non  enregistrée,  le  Jugement  qui  le  condamne  à 
p^yer  entre  les  mains  du  créancier  saisissant  est  susceptible 
d'enregistrement  sur  la  minute ,  dans  les  vingt  Jours  de  sa  date, 
comme  prononçant  une  condamnation  sur  convention  sujette  à 
l'enregistrement,  quoique  sans  énonciation  de  titre  enregistré , 
et  les  droits  en  sont  dus  par  la  partie  à  qui  ce  Jugement  profite, 
o'est-ji-dire  par  le  créancier  saisissant  ;  qu'il  ne  peut  en  être 

de  Dnnkerque  qui  décharge  Morel  des  fins  de  la  contrainte  sor  les  moyens 
invoqués  par  lui.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  ~  Vu  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que 
la  sentence  arbitrale  du  20  déc.  1811  prononce  l'adjudication  d'une 
somme  de  27,000  fr.  an  profit  de  l'ancienne  compagnie  Régnier,  Morel  et 
comp.,  et  que  Morel,  l'un  des  membres  de  cette  compagnie,  n'en  a  pas 
demandé  la  nullité  dans  son  intérêt  personnel,  ce  qui  lui  laisse  le  droit 
d'en  poursuivre  l'exécution  :  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'article  cité  Je 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines a  été  fondée  à  exercer  contre  lui  des  contraintes  en  payement  des 
droits  d'enregistrement  de  ladite  sentence  ;  et  qu'en  déclarant  lesdites 
contraintes  nulles ,  le  tribnnal  de  Dnnkerque  a  onvertemant  violé  ledit 
article  ;  —  Casse. 

Du  16  fév.  18i4.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Monrre,  pr.-Carnot,  rap. 

(2)  Etpiee .— (  Enreg.  C.  faillite  Thomas.  )— Une  sentence  arbitrale , 
rendue  en  1808,  avait  condamné  les  héritiers  Gavard  à  payer  diverses 
sommes  au  sieur  Foullon  de  Doué.  Cette  sentence  ayant  été  déposée  an 
greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  la  régie  décerna,  le  21  Juin  1808 , 
contre  le  sieur  Thomas ,  l'un  des  héritiers  Gavard ,  une  contrainte  en 
payement  de  11,847  fr.  33  cent,  pour  les  droits  de  la  sentence  arbitrale. 
—  Opposition  par  le  sieur  Thomas ,  qui ,  en  même  temps ,  demande  an 
tribunal  l'annulation  de  la  sentence  arbitrale.  —  9  mars  1809,  jugement 
par  défaut  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  qui  annule  la  sentence  et  dé- 
charge les  héritiers  Gavard  de  la  contrainte.  —  Sur  l'opposition  formée 
par  la  régie,  jugement  contradictoire ,  du  23  mars  1810,  qui  confirme  le 
jugement  par  défaut.— Pourvoi ,  pour  violation  des  art  23  et  45  de  la 
loi  de  frimaire.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  51  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attmda  qne 
de  cet  article  combiné  avec  l'art.  37  de  la  même  loi  il  résulte  qne  les 
droits  d'enregistrement  dus  à  raison  d'un  jugement  quelconque ,  prenon- 
çant  des  condamnations ,  doivent  être  payés  par  celle  des  parties  an  pro- 
fit de  laquelle  les  condamnations  ont  été  prononcées,  et  non  par  la  partie 
condamnée  ;  — Qu'il  suit  de  là  que  la  régie  ne  pouvait,  dans  l'espèce, 
diriger  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  droits  qu'elle  prétendait 
faire  résulter  de  la  décision  arbitrale  do  30  avril  1808,  contre  les  héri- 
tiers Gavard  condamnés  par  cette  décision  ;  mais  qu'en  admettant  la  lé- 
gitimité de  ces  poursuites,  elle  devait  les  diriger  contre  le  sieur  Foullon 
de  Doué ,  au  profit  duquel  la  condamnation  était  prononcée;  ce  qui  jas- 
tifie  suffisamment  la  décharge  qu'ont  obtenue  les  héritiers  Gavard ,  par 
les  jugements  attaqués  ;  —  Rejette. 

Uu  10  mars  1812.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  i"  pr.-Boyer,  np.* 
Giraud ,  av.  gén.,  concl.  conf.-Huart  et  Champion ,  av. 
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déebargé  sons  prétexte  que  la  condamnation  prononcée  en  sa 
faveur  ne  résultant  point  d'une  convention  directe  entre  le  tiers 
saisi  et  lui,  le  Jugement  ne  peut  être  susceptible  d'enregistre- 
ment sur  la  minute  (Cass.,  24  vent,  an  10)  (1);  —  %^  Que  lors- 
qu'on particulier,  après  avoir  acheté  des  marchandises ,  cède  à 
■n  tiers  son  traité,  avant  que  la  livraison  lui  en  ait  été  faite  ; 
qu'ensuite  II  actionne  le  cessionnaire  pour  qu'il  ait  à  prendre 
livraison;  qa'à  Taudience,  le  cessionnaire  déclare  renoncer  à 
toute  action  y  soit  principale,  contre  le  vendeur  originaire,  soit 
de  garantie,  contre  le  cédant,  et  demande  à  être  mis  hors  de 
eause,  le  Jugement  qui,  au  moyen  de  cette  renonciation  à  toute 
garantie,  adjuge  les  conclusions  du  cessionnaire,  et  condamne 
le  cédant  à  tous  les  frais,  doit  être  considéré  comme  profitant  au 
cessionnaire  ;  et  celui-d,  dès  lors,  est  obligé  de  le  faire  enregis- 
trer  dans  les  délais,  et  d'en  acquitter  les  droits,  sauf  son  recours 

(1)  Sipècê  :  ~  (Eoreg.  G.  Hset-Reotrd.  )  —  Le  sienr  Huet-Renard , 
créancier  de  Grosselin,  en  vertu  de  titres  exécutoires,  aTait  formé  uoe 
iai^ie-arrét  sar  la  veuve  Champeaux,  qui  avait  déelaré  devoir  k  Grosse- 
lia  13,200  fr.,  en  vertu  d^obligation  sons  signature  pri?ée  qui  n^avait 
point  été  enregistrée.  ^  Sur  cette  déclaration,  jugement  du  6  mess,  an  8 
qui  condamne  cette  veave  à  payer  cette  somme  k  Hoet-Renard  ainsi  qa'à 
d^autres  créanciers  opposants ,  jusqn^à  concorrence  de  ce  qui  pouvait  être 
dû  à  chacun  d'eux,  en  justifiant  des  titres  de  leurs  créances.  —  Ce  ju- 
fement  n*ayant  pas  été  présenté  à  la  formalité  dans  les  vingt  jours,  quoi- 
que le  droit  dût  en  être  acquitté  sur  la  minute,  conformément  à  Fart.  7 
de  la  loi  de  frim.,  il  fut  décerné  contrainte  contre  Huet-Renard  en  paye- 
ment des  droit  et  double  droit.  ^  15  vent,  an  9,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Reims  qui  rejette  la  demande  de  la  régie ,  sur  le  fondement  que 
roMigalion  souscrite  par  la  veuve  Champeaux  au  profit  de  Grosselin  n'é- 
tait point  un  litre  direct  et  personnel  à  Uuet-Renard,  qui  en  ignorait 
même  l'existence ,  et  que  ce  n'était  point  en  vertu  de  cette  obligation, 
mais  bien  de  titres  exécutoires  contre  Grosselin,  qu'il  avait  fait  une  saisie- 
arrêt  sur  la  veuve  Champeaux,  et  avait  obtenu  contre  elle  la  condam- 
nation prononcée  par  le  jugement  du  6  mess.,  et  que  l'art.  7  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  sur  lequel  la  régie  appuyait  sa  demande,  n'était  point  ap- 
plicable à  l'espèce,  en  ce  qu'il  ne  statuait  point  sur  les  déclarations  affir- 
matives, mais  uniquement  sur  les  condamnations  résultant  de  con feu- 
lions directes  entre  un  créancier  et  son  débiteur. — Pourvoi.  —  Jugement 
(ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Li  tbibunal;  —  Donne  défaut  du  défendeur,  et  adjugeant  le  profit; 
—Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  art.  20  et  37  de  la  même  loi  ; 
•i—  Et  attendu  que  de  l'ensemble  desdits  articles  il  résulte  :  1*  que  les  ju- 
gements de  condamnation  sur  des  conventions  non  enregistrées  doivent 
être  enregistrés  dans  le  délai  de  20  jours  sur  la  minute ,  à  la  diligence 
des  parties ,  à  peine  de  payement  du  double  droit  ;  —  2*  Que  c'est  le  dé- 
fendeur qui  a  poursuivi  la  condamnation  qui  a  donné  lieu  à  la  contrainte 
de  la  régie,  et  l'a  obtenue  à  son  profit  ainsi  qu'à  celui  des  opposants  ;  — 
3*  Qtt  il  ne  l'a  pas  seulement  obtenue  en  vertu  des  jugements  antérieurs 
qui  le  constituaient  créancier  de  Grosselin ,  et  qui  ne  pouvaient  lui  don- 
ner de  droit  que  contre  Grosselin ,  mais  encore  en  vertu  de  l'obligation 
sous  signature  privée ,  souscrite  par  la  veuve  Champeaux  en  faveur  dudit 
Grosselin,  aux  droits  duquel  la  condamnation  prononcée  contre  celte 
▼euve  l'a  subrogé ,  comme  si  Grosselin  lui  eût  fait  une  cession  volontaire 
de  sa  créance;  —  D'où  il  résulte  que  c'était  au  défendeur  à  acquitter  les 
droits  dus  par  le  jugement  qui  avait  prononcé  cette  condamnation  en  sa 
faveur,  et  qu'aucun  motif  ne  pouvait  dispenser  le  tribunal  de  Reims  d'ap- 
pliquer à  Tespèce  de  la  cause  le  texte  des  articles  ci-dessus  cités ,  dont 
te  jugement  attaqué  a  manifestement  violé  les  dispositions  ;  —  Casse. 
Du  24  venu  an  iO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Malevilie,  pr.-Pajon,  rap. 

(2)  Sipie$:  —  (Enreg.  C.  Imbert  et  comp.)  —  Roux  s'était  obligé  à 
livrer  à  Guyol  cinquante  pipes  d'huile.  Peu  après ,  Guyol  céda  son  mar- 
ché aux  sieurs  Imbert  et  comp.— 15  déc.  1821,  Guyol  assigne  les  sieurs 
Imbert  pour  qu'ils  aient  à  prendre  livraison  des  huiles.  Ceux-ci  déclarent 
renoncer  à  toute  action  contre  Roux,  vendeur,  et  à  toute  garantie  contre 
Guyol  cédant ,  et  demandent  leur  mise  hors  de  cause.  —  14  jaov.  1822 , 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui  donne  acte  à  Guyol 
de  la  renonciation  faite  par  les  sieurs  Imbert  à  exercer  aucune  garantie 
contre  lui ,  et,  par  suite ,  adjuge  à  ces  derniers  lenrs  conclusions ,  avec 
dépens;  «  attendu  qu'en  droit,  l'effet  de  la  cession  est  de  dépouiller  le 
cédant  en  faveur  du  cessionnaire,  et  de  le  rendre  étranger  à  Texécution 
que  peuvent  donner  on  ne  pas  donner  au  contrat  le  cessionnaire  et  le  dé- 
biteur cédé;  que,  dans  l'espèce.  Roux  ne  faisait  aucune  offre  de  livrai- 
son ,  et  les  sieurs  Imbert  ayaLi  déclaré  décharger  Guyol  de  toute  garantie 
celui-ci  se  trouvait  «ans  intérêt ,  comme  sans  action  ,  pour  former  la  de- 
mande qui  faisait  la  matière  du  procès.  —  Ce  jugement  n'ayant  pas  été 
enregistré  dans  les  vingt  jours  de  sa  date ,  contrainte  contre  les  sieurs 
Imbert,  le  24  avril  18lt2,  en  payement  des  droit  et  double  droit ,  montant 
à  2,321  fr.  —  Sur  Topposition ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  , 
du  2  juillet  »  qui  rejette  la  contrainte ,  sur  le  motif  que  le  jugement  du  14 


contre  la  partie  condamnée  (Cass.,  23  fév.  1824  (2),  V.  Juge- 
ment et  Vente). 

6149.  La  conséquence  à  tirer  de  cette  Jurisprudence,  c'eU 
que  le  double  droit  sera  dû  personnellement,  et  sans  répétition, 
par  celui-là  même  à  qui  le  jugement  profite,  dans  le  cas  où  il  lais- 
serait passer  le  délai  de  la  loi,  sans  pouvoir  répéter  autre  chose 
que  le  droit  simple  contre  son  adversaire  (Cass.,  30  avril  1 833}  (3), 
parce  que  lui  seul  était  chargé  d'acquitter  le  droit  principal.  Nous 
ne  voyons  aucun  motif  propre  à  Justifier  cette  différence  entre  les 
actes  et  les  Jugements,  relativement  au  payement  des  droits,  si 
ce  n'est  qu'un  Jugement,  lorsqu'il  n'est  pas  en  dernier  ressort, 
peut  toujours  être  réformé  sur  l'opposition  ou  l'appel  de  la  partie 
condamnée,  et  qu'on  ne  saurait,  dés  lors,  mettre  à  sa  charge  des 
droits  qui  ne  devront  peut-être  pas  être  supportés  par  elle.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  explique  dans  un  arrêt  du  24  août 

janvier,  en  déboutant  Guyol  de  sa  demande  contre  les  sieurs  Imbert,  n'a- 
vait conféré  à  ceux-ci  ni  profit  ni  bénéfice;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  être 
passibles ,  aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  de  frimaire,  des  droits  d'en- 
registrement de  ce  jugement;  qu'autrement,  nul  ne  pourrait  être  à  l'abri 
des  suites  d'une  demande  injuste  et  mal  fondée  ;  qu'enfin  le  jugement 
ayant  condamné  Guyol  aux  dépens ,  les  droits  d'enregistrement  s'y  urou- 
vaient  nécessairement  compris.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;— Vu  les  art.  31  et  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;^Atlendo 
que,  parle  jugement  du  14  jaav.  t8i2,  les  sieurs  Imbert  et  comp.,  au  moyen 
de  leur  renonciation  à  toute  garantie  qu'ils  auraient  pu  exercer  contre  le 
sieur  Guyol ,  à  raison  de  la  cession  à  eux  faite  par  l'acte  sous  seing  privé 
du  27  sept.  1821 ,  ont  été  déchargés  de  l'action  dirigée  contre  eux  par  ce 
dernier,  lequel  a  été  en  outre  condamné  aux  dépens;  —  Attendu  que  ces 
dispositions  du  jugement  sosénoncé  tournent  évidemment  au  profit  des- 
dits Imbert  et  comp.;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'article  précité,  les 
droits  d'enregistrement  auxquels  ce  jugement  donnait  ouverture ,  ont  pu 
et  dû  être  exigés  contre  lesdits  Imbert  et  compagnie,  sauf  leur  re- 
cours contre  Guyol ,  condamné  en  tous  les  dépens ,  et  que  »  faute  par 
eux  d'avoir  satisfait  au  payement  de  ces  droits  dans  le  délai  de  U 
loi ,  Ils  sont  devenus  passibles  du  droit  en  sus  imposé ,  en  |lareil  cas , 
par  l'art.  37  précité  de  la  même  loi  ;—  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  en 
déboutant ,  dans  l'espèce ,  la  régie  de  la  contrainte  par  elle  décernée  con- 
tres lesdits  Imbert  et  comp.,  a  violé  lesdits  art.  31  et  37  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  23  fév.  i824.-€.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap.« 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Te8te-Lebeau  et  Rogron  ,av. 

(3)  Etpèeê  :  —  (Cécile  C.  iallain.)  —  Les  héritiers  Jallain  avaient  ob- 
tenu un  jugement  par  défaut,  contre  Cécile,  qui  condamnait  ce  dernier  à 
leur  payer  le  montant  d'un  arrêté  de  compte  ;  mais  ils  ne  tirent  enregistrer 
ce  jugement  qu'après  le  délai  fixé  par  la  loi ,  et  furent ,  par  suite ,  obligés 
de  payer  le  double  droit.  —  Plus  lard,  ils  se  firent  délivrer  un  exécutoire 
dans  lequel  figuraient  les  droit  et  double  droit  d'enregistrement  du  juge- 
ment. —  Cécile  y  forma  opposition,  et  demanda  à  être  déchargé  de  la  par- 
tie de  cet  exécutoire  ayant  pour  objet  l'enregistrement.  —  Le  9  avril  1829, 
jugement  du  tribunal  de  Rouen ,  qui  rejette  sa  demande ,  en  ces  termes  : 
«  Attendu,  en  fait,  qu'il  y  a  eu  un  jugement  rendu  en  ce  tribunal  le  29  déc. 
1826,  qui  a  prononcé  une  condamnation  contre  Cécile ,  susceptible  d'être 
enregistré  sur  la  minute  ;  —  Attendu  que  Cécile  a  eu  connaissance  de  ce 
jugement  par  les  qualités  qui  lui  ont  été  signifiées  le  2  janv.  1827,  puis- 
qu'il y  a  formé  opposition  le  3  du  même  mois  ;  —  Attendu  que  1  on  ne 
pent  invoquer,  dans  Pespèce,  la  jurisprudence  des  arrêts  intervenus  sur 
des  contraintes  de  la  régie,  contre  des  condamnés  par  défaut,  ou  qui 
avaient  la  voie  de  l'appel,  moyen  suspensif  de  l'exécution  des  jugements; 
—  Attendu  qu'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  exécutoire  délivré  sur  une  taxe, 
en  conséquence  d'un  jugement  qui  a  condamné  Cécile  aux  dépens  ;  taxe 
qui  a  compris  le  droit  d'enregistrement  qui  entre  nécessairement  dans  la 
liquidation  des  dépens  ;  ~  Attendu  que  Part.  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
autorise  à  poursuivre  le  recouvrement  contre  les  parties;  et  que,  dès  lors, 
il  n'y  a  lien  de  distinguer  si  c'est  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ou 
celle  contre  laquelle  il  a  été  rendu,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  — -  Vu  les  art.  31  et  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  art.  28,  29,  51  et  37  de  la  loi  do  22  frimaire, 
combinés  entre  eux,  que  les  droits  d'enregistrement  dos  à  raison  d'un  ju- 
gement quelconque,  prononçant  des  condamnations ,  doivent  être  avancés 
par  celle  des  parties  au  profit  de  laquelle  les  condamnations  ont  été  pro* 
noncées;  qu'il  résulte  également  des  mêmes  articles  rapprochés  des  art.  33, 
34  et  35  de  la  même  loi,  que,  si  la  partie  qui  est  tenue  de  prt  senter  l'acte 
et  d'acquitter  le  droit,  laisse  passer  le  jlélai  légal ,  elle  doit  payer  person- 
nellement, à  titre  d^amende,  le  double  droit,  et  qu'elle  n'a  de  recours  que 
pour  les  droits  seulement  contre  la  partie  qui  doit  les  supporter  en  défi- 
nitive;—Qu'en  jugeant  le  coniraire,  le  tribunal  civil  de  Rouen  acontre- 
trevenu  aux  articles  ci- dessus  cités  de  la  loi  do  22  Urim.  an  7,  et  lait  ud« 
fausse  application  de  l'art.  130  c.  pr.;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  50  avril  1833.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Legonideo, 
rap.-Voysin  de  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux  et  Lacoste,  av. 
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4808  (1).  Mais  ce  motli  lai-méme  est  sans  applicajipn  aux  jugo? 
meqts  ea  dernier  ressort  et  surtout  au^  arrêts  de  la  cour  de 
cassation. 

&t50.  Telles  spnt,  en  ce  qui  concerna  les  actes,  civils  ou 
Judiciaires,  les  rè(;lçs  relatives  aux  personnes  qui  dpiveiit  acquit- 
ter pq  supporter  les  droits.  — -  Qqapt  ftux  déc^arçji^oni  4P  muta- 
tion par  décès^  i'^rli  3^,  L.  i%  frim,  m  7  pp  wet  le?  droits  à  la 
charge  des  héritiers,  donataires  pu jéç^t^ir^?*  C'est  I.^  pq§  çpptri- 
l^utioq  pçrsQnnçjlp  ;  par  cops^qqçnt»  la  régie  a  le  4rQit  de  recou- 
vrer cette  contribution  conirQ  çu^,  s^ps  ^vgir  à  prouver  qu'ils 
ont  pris  qualité,  alprs  surtout  quç  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  sqpt  expirés  (Bej,  7  pa^rs  184?,  a?.  Pe^psset, 
V.  p<^  4011  j  V.  Succession). 

51^1,  Ainsi  que  nous  TaYops  expliqué  plus  haut,  n«*  4005 
et  snlY.,  le  droit  est  dû  par  les  légataires  qui  n'ont  pas  la  sai- 
sine des  biens,  lors  oiême  qu'ils  n'auraient  encore  fait  aucune  de- 
mande en  délivrance  :  ils  sqnt  préspn^és.  yis-à-vis  de  la  règle, 
Topioir  profiter  de  Içpr  Içg^,  tapt  qu'ils  n  y  opt  pas  fpripellenient 
renoncé.  A  p|u9  fprte  r^isop,  |s  légataire  universel  p'astpas  fpndé 
à  prétep4re  qp'll  p'M  pas  tepu  de  faire  sa  déclaration  ni  d'acquit-r 
ter  les  droits  tant  que  son  legs  ne  lui  a  pas  été  délivré  par  Théri- 
Uer  k  réserve  auquel  11  l'a  demandé  (trib.  de  la  Seine  1 0  mal  1 858, 
Aff.  Ouidiaé  0,  enreg.).  Sur  tous  ces  points,  la  jurisprudence  est 
conforme  (V.  les  arrêts  rapportés  loc.  cit.).  Nous  ajouterons  seu- 
lement, d'une  part,  mie  l'acquittement  du  droit  est  exigé  des  bé- 
rltlers,  légataires  et  donataires,  g^ns  distiqguer  entre  oeu^  qui  re* 
cueiiientavecQusansçi)arged*u«qfrnlt(qassM30(ri[n.an  14)  W\ 
d'pnfi  ^utre  part,  que  la  loi  q'ado^et  pas  de  compensation  entre  la 
dette  du  droit  et  la  créance  que  le  débiteur  pourrait  avoir  à  exer- 
cer sur  i'Ëtat.  Spécialement,  la  compensation  n'a  pas  lieu  entre 
les  droits  de  mutation  par  décès  dus  par  un  émigré,  et  les  som- 
nes  qu'il  peut  avoir  à  recouvrer  sur  le  Trésor  poçr  raison  de  la 
Ycnte  de  ses  biens;  l'arrêté  du  9  lier,  an  ii,  qui  admet  cette 
corapepsatipu  entre  l'État  et  l'émlifr^,  ne  aaurait  s'appliquer 
qu'sipx  çrpappe^  r^3uUapt  dp  ooptFat^  qrdlnairea  (Casa.,  S  vend, 
an  14  (3),  V.  Disposit.  testam.  et  Succession). 

§1  Àp.  L'ql  libation  pèse  sur  le  tuteur,  sur  le  curateur  à  une 
'  II'  '    '    ■" .■     -  ■     .  ■   - 

(i)  f^'«pëc«.-T-  (Perrochain  et  PeloD  C.  epreg.)  —  ^3  vent,  ao  13,  ju- 
gement par  défaat  ao  profit  de  Louis  Perrocbaia  qui  condamne  Jean  Per- 
rocbain  et  Loiats  Pelon  à  loi  payer  6,500  fr.  —  10  prairial,  second  juge- 
ment prononçant  le  debout^  d'opposition.  —  App^l  de  ces  deui  jugements. 
Dans  cet  état  de  choses ,  contrainte  par  la  ré|ie  contre  les  sieurs  Jean 
Perrocbaia  et  Louis  Pelon,  en  payepient  des  droits  dus  sur  le  jugement  par 
défaut  du  Savent,  an  15.  —  Opposition  par  ces  derniers,  sur  le  fondement 
qu'ils  ne  pouvaient  è^re  poursuivis  en  verta  d'un  jugepient  dont  i'eu^cu^ 
tion  était  suspendue  par  l'appel  qu*jls  en  avaient  interjeié.  —  Cette  dé- 
fense n'a  pas  ét^  accueillie  par  le  tribunal  civil  de  Fontenay.  —  Pourvoi. 
—  Arrêt  (apr.  dél.  en  cb.  du  coos.]* 

La  codr  ;  —  Vu  les  art.  31  et  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Con- 
fidérant  que  de  là  con)binai8on  de  ces  articles  il  résulte  que  les  droits 
d'enregistrement  dus  a  raison  (^nn  jugement  par  défaut,  ou  suspenciu  par 
l'appel ,  ne  doivent  pas  être  acquittés  par  la  partie  condamnée ,  mais  par 
celle  qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions;  qu'il  s^ensuit  que  la 
régie  A'a  pu  réclamer  les  droits  dus  à  raison  d'un  jugement  du  28  vent. 
an  13,  àfacbarge  des  demandeurs,  mais  bien  à  la  cbarge  de  Louis 
Perrochain^  d'où  il  résulte  qu'en  ordonnant  l'exécution  de  la  contrainte 
do  21  messidor,  le  tribunal  de  Fontenay-ie-Peuple  a  violé  les  art.  31  et 
S7  do  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Fon- 
tenay, da  20  tberm.  an  13. 

Du  24  août  1808.-C.  C,  sect.  civ.-BfM.  Viellart,  pr.-Baucbau ,  rap.- 
Lecoutour,  subst.,  c.  contr.-Matbias  et  Huart,  av. 

(2]  E^cp  :  —(Enreg.  C,  Sage.)  —  Par  son  contrat  de  mariage,  la  dame 
M||jeville  avait  assuré  ap  sieur  Sage»  son  futur  époux,  la  jouissance  da 
89  dpt,  en  cas  qu'il  lui  survéci^l.  Elle  mourut,  et  peq  après^  elle  une  de  ses 
filles ,  app^l^e  Virginie ,  doqt  |a  succession ,  consistant  dans  les  droits 

Su'eile  avait  è  l'boirie  de  sa  mère,  grevée  d'usufruit  au  profit  du  père,  fut 
évolqe  a  gej^  frères  et  sœprs,  —  Cputrainte  par  la  régie  contre  le  sieur 
SagOi  tutepr  de  ses  enfants  mipeurs,  pu  payement  de  1  fr.  25  c.  pour  droit 
de  m{)tatjpQ  et  demi-droit  en  suf,  si)r  la  succession  de  la  demoiselle  Vir- 
ginie. —  Sur  Topposition,  jugement  du  tribunal  civil  de  TAriége,  qui 
rejette  |a  ^ciP^nde,  attendu  que  le  sieur  Sage,  n'étant  pas  béritier  de  sa 
fille,  pe  devait  personnellement  aucun  droit  (je  mutation,  et  que  ses  en- 
fants ne  jouissant  pas ,  étaient  également  décbargés  de  toute  obligation  à 
cet  égard.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  côna;  —  Vu  les  art.  24,  27,  ?2  et  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
-^  Attendu  que  celte  loi ,  en  iipposant  la  nécessité  des  déclarations ,  n'a 
foiat  distingué  entre  ceux  qui  héritent  avec  ou  sans  cbarge  d'usufruit  j 


succession  \apdnte,  sur  Texéci^teur  testamentaire:  tousrfpré* 
septent  l'bérédité  op  sont  cbargés  do  ses  actions  \  il  doivent,  par 
conséquent  remplir  le  devoir  que  leur  iippose  leiir  mandat.  Ces 
principes  sopt  établis  plus  haut,  p<»*  4Qi2  et  suiv-,  et  ils  sonl 
appuyés  sur  l'autorité  de  la  jurisprudence  ;  nou9  ^vppf;  expps^ 
également  daps  quelle  mesure  et  daps  qu^Is  pas  pas  divers  maa^r 
dalalres  peuvppt  être  tepus  personpeilement  dv  'irqïi;  noua  a« 
pouvons  qqe  nous  référer  à  nos  pbservationa  si^r  ce  ppipt,  ^f^ 
V.  Mapd&t,  Minprité  et  Tutelle. 

5td9<  Dp  même,  ppq)in0  noqs  l'avons  expliqqé  aaaai» 
n"  4017  et  sujy,.  rpt)i|gaiion  pëaa  swr  rbéritjtr  tjénéflofaire 
comme  spr  l'héritier  pur  et  aimple.  MMs  dp  pa  qq#  i'béritier  bé* 
néficiaire  est  tenu  d'acquitter  ce  droit,  comme  cela  résulte  d'une 
jurisprudence  rpnstante  dont  pous  avons  reproduit  'oc.  dt,  les 
nombreux  monuments,  s'ensuit-il  qu'il  doive  suppurtef  ce  droit 
personnellement?  La  question  est  toute  dll^érepte,  Su  |a  réser- 
vant, loc.  cit,^  nous  avpns  f^jt  remarquer  qu'elle  avait  présenté 
quchiues  douces  sous  l'apclenne  législation,  CHéanmolas  le  senti- 
ment de  Ppequet  de  tlvonière  paraissait  prévaloir.  «  Il  n'y  a 
pav  (le  douta,  disait  cet  auteur,  que  l'béritler  bénéficiaire  ne  doive 
le  rachat  j  mais  j'estime,  contre  le  sentiment  de  Perrière,  qu'il  ne 
le  doit  point  en  privé  nom  ;  que  l'action  ne  peut  être  (jlrlgée  contre 
lui  (jue  dans  la  qualité  d'bérltler  bénéficiaire,  et  que  s'il  a  payé 
ce  ci I  oit  de  racbat,  il  peut  l'employer  dans  son  comptp,  par  I4 
raison  rappprtée  par Heprys  (t»  2  de  ses  Arrêts,  |iv. 5,  qpast.  14).» 
C'est  aussi  l'opinion  qui  a  prévalu  sous  Hempire  de  la  loi  nou* 
veile.  La  Jurlsprudenca  coasapra,  en  effet,  en  prinoipe,  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  n'est  tenu  porsonnellement  au  payement  des 
droits  de  mutation  que  vis-à-vis  du  fisc,  et  non  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  succession  ;  que,  par  suite,  il  est  fondé  k  porter 
au  débit  de  son  compte  d'administration  les  sommes  qu'il  a  dé- 
boursées pour  t'acquit  de  ces  droits  (c.  de  Rouen,  27  déc. 
1857  (4),— Conf.C.deRouep.Savr.  i84S,  aff.  Heliot-Vimard,  D. 
P.  45.  4.  240  ',  de  Bordeaux ,  i«  déc.  IK4Ô,  aff.  Gantarel,  D.  P. 
47.  2,  flld;  trib.  de  Nevers,  31anv.  1840,  aff.Lardereau).  Ce- 
pendant il  a  été  décidé  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  des 
droits  de  mutation  n'a,  pour  se  les  faire  rembourser,  que  les 

—  Attendu  que  robligation  de  passer  décUraiion,  ainsi  que  la  peint  do 
l  omission  de  cette  furn^aiité ,  frappent  aussi  les  tutears  et  curateurs ,  et 
qu'il  est  certain ,  eo  (ait,  que  Jean  Sage  e'a  pas  fait  de  déclaration  dans 
le  délai  prescrit;  qu'ainsi  il  n'a  pu  être  déebargé  de  la  coatraiate  laièo 
contre  lui ,  saps  cpntraveplion  k  la  loi;  —  Cesse* 

Du  20  frim.  an  14.-C,  C.,  sect.  civ.-MM.  Vasse ,  pr.nBrillat ,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  dame  Lanlivy.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art,  3  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  3  flor.  an  il  et  l'art.  4  de  la  Ipl  du  22  frim.  an  7; 

—  Considérant  qu'il  résulte  uniquement  de  Part.  3  dudjt  arrêté  que  les 
créances  de  l'État  5:ur  des  individu**  éliminés  ou  amnistiés  sont  éteintes 
par  compensation,  lorsque  le  trésor  public  a  reçu  du  prix  de^  biens  vendus 
une  somme  égale  au  montant  de  ces  créances  ;  —  Que  les  dispositions  do 
cet  arrêté  ne  doivent  paj*  être  étendues  au  delà  du  principe  de  compensa- 
lion  qu'elles  ont  consacré;  —  Qu'on  ne  peut  entendre  les  créances  dont  il 
est  fait  mention  dans  cet  arrêté,  d'une  manière  di^erento  dout  on  les  en- 
tendrait à  l'égard  des  particuliers;  —  Qu'il  est  évident,  en  effet,  que  le 
gouvernement  a  entendu  compenser  ce  qui  pourrait  l||i  être  dû  en  venu  de 
contrats  ordinaires,  avec  ce  qu'il  aurait  reçu  du  prix  de3  Tentes;  —  Qu'on 
ne  peut,  sans  forcer  les  expressions  de  cet  arrêté,  étendre  la  copipensation 
qu'il  autorise  à  des  droits  d'enregistrement  dus  par  décès;  —  Que  ces 
droits  d'enregistrement  forment  un  impôt  indiret  qui  ne  reqtrc  pas  dans 
la  classe  des  créances  ordinaires  établies  par  des  contrats  synallagma- 
tiques;  --  Que  ces  droits  sont  assimilés,  par  leur  destination,  aux  contri- 
butions directes;  —  Que  la  compengalion  des  créances  sur  le  trésor  public 
avec  le  montant  des  contributions  directes,  n'ayant  jamais  été  admisse,  on 
ne  peut  non  plus  l'admettre  à  l'égard  des  contributions  indirectes,  dont  la 
destination  est  eFsenliellemenl  la  même;  —  Que,  par  conséquent,  je  tri- 
bunal dont  le  jugement  est  attaqué  a  fait  une  fau^se  application  de  l'arU  3 
dudit  arrêté  et  violé  l'art.  4  de  la  loi  du  îâ  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  8  vend,  aa  14.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Vergès,  rap. 

(4)  Espèce:  —  (Héril.  Troude  C.  Devilliers  et  consorts.)  —  Héritiers 
bénéficiaires  de  l'abbé  Troude,  la  dame  Lefrançois  ei  la  veuve  Troudo 
ayant  fait  vendre  le  mobilier,  veulent  en  loocber  le  prix  pour  payer  les 
droits  de  mutation.  —  Sur  l'opposition  des  créanciers  a  la  délivrance  des 
deniers,  il  intervient,  le  5  déc.  1837,  une  ordonnance  de  réforé.  taqu<Mle, 
se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  et  qu'il  est  accordé  des  délais 
par  la  régie  pour  le  payement  des  droits  de  mutation,  décide  que  c'est  aa 
tribunal  qu'il  appartient  de  statuer.  —  Appel  des  créancier  opposants.— 
Ils  soutiennent,  d'un  côté ,  qu'en  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  ils 
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droits  eompélmits  I  la  r^gte  à  laquelle  il  est  subroerd,  el  qui  con* 
Bisteni  ed  un  privilège  sur  les  roYenus  des  biens  ât  riieredilè  et 
en  une  hypothèque  sur  les  immeubles,  laquelle  ne  prend  rang 
que  do  jour  où  elle  est  inscrite;  que,  par  suite,  Il  n'est  paii  fondé 
à  les  prélever  sur  le  prix  des  Immeubles  de  la  succession  par 
préférence  aui  créanciers  inscrits  du  chef  du  défunt  (G.  de  Bor- 
deaux, 15  fév.  1849,  aff.  Conte,  D.  P.  49.  2.  252).  Mais  celle 
solution  se  rattache  à  la  question  de  Savoir  si  la  régie  A  un  pri- 
vilège pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès. 
Nous  y  reviendrons  infrà ,  n<»«  01 7K  et  8uiv«-^  V«  aussi  y^  Suc- 
cession (béoèOoe  dMnverttalre)^ 

6154.  Notons,  au  surplus»  que  le  flis  d'un  héritier  bénèfl* 
clair»  M  peut  être  poursuivi  personn9ll9rMnt ,  et  dur  ses  biens 
propres  par  la  régie  pour  le  reootiv rement  de  droits  dus  par  la 
sueoeasionde  son  auteur»  ebnire  laquelle  la  régie  conserve,  par 
suite,  tous  ses  droits  et  actions  (Req.,  18  oct.  1809)  (1).  Sans 
lisisier  davantage  sur  ce  qui  a  trait  aux  débiteurs  du  droit,  nous 
passons  au  mode  dont  ces  débiteur  sont  tenus. 

■.^— »*— — — ^.1^—  I      II      ■ I     I      11  I     J         m  t    I      iiii  I  ii>A«^M<fcifc ■ 

■e  pentest  élr^  t«tio«  des  droits  dé  uiiiatidD  qui  sotit  des  dharges  héré- 
ditaires, ai  direcletneDl ,  ni  par  forme  d^avaoces ,  à  l'égard  de  la  régie , 
pdisqoVlle  n'est  qu  un  créancier  ordinaire  ;  d'autre  part ,  qu'à  supposer 
qu'île  fussent  tenue  directement  i*t  pereonoellement  vis-À-vie  de  la  régie , 
leur  position  ne  change  pas,  du  inoins  par  rapport  aux  créanciers.  —  Les 
intimés  ont  répondu  que  les  droits  de  mdlation  sont  une  charge  allachée 
à  la  qualité  d'héritier;  que  les  créanciers  oni  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion des  droits  égaux  à  ceux  de  la  régie  ;  (]u'acquitler  les  droits  de  muta- 
tion avec  les  biens  héréditail-es ,  c'est  créer  en  sa  faveur  on  privilège 
qu'elle  h'a  pas;  que  l'art.  8S  de  la  loi  de  Tan  T^  en  accordant  un  délai 
MX  héritiers  poar  se  libérer,  a  voulu  seulement  leUr  donner  le  temps  de 
déterminer  les  actions  et  les  titres  de  chacun  »  qu'enfin ,  en  acquittant  de 
suite  les  drois  de  mutation,  les  créanciers  courent  risque  de  no  plus 
trouver  de  biens  sulÛsants.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  d'après  la  )oi  du  22  frim.  an  Y,  les  héri- 
tiers bénéficiaires  sont  tenus  d^acquiiter  les  droits  dé  mutation  dans  le 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession;  —  Que  , 
peur  ne  pae  s'exposer  à  encourir  le  demi-droit  en  sus  |  tes  héritiers  de  feu 
l'abbé  Trottde  ont  traduit  en  référé  les  créanciers  oppoianis  sur  les  de^ 
aiers  de  la  vente  mobilière ,  afln  d'être  autorisés  à  employer  partie  de  ces 
deniers  à  l'acquit  des  droits  de  mutation  ;  —  Que  le  droit  de  mutation, 
après  décès,  est  une  dette  de  rbérédité,  qui  doit  être  nayée  sur  les  biens 
de  la  succession ,  sans  avoir  égard  aux  charges  dont  elle  est  grevée  :  d'où 
îl  suit  qu'au  respect  du  trésor,  les  héritiers  bénéficiaires  sont  tenus  indé- 
finiment des  droits  de  mutation  ;  —  Qu'au  respect  des  créanciers,  les 
héritiers  bénéficiaires,  ne  confondant  pas  leurs  biens  avec  ceux  de  l'héré- 
dité ,  ne  peuveut  être  oblieés  d'acquitter  personnellement,  et  de  leurs 
propres  deniers ,  les  droits  de  mutation;  —  Que  c^est  là  une  créance  qui 
affecte  spécialement  les  biens  héréditaires,  et  que  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires peuvent  éteindre,  comme  administrateurs,  avec  les  deniers  de  la 
succession;  —  Que  cette  mesure  ne  peut  blesser  les  droits  des  créanciers, 
puisqu'ils  seront  toujours  à  portée  de  faire  décider  ultérieurement  quelle 
nature  de  biens  devra  concourir  au  payement  des  droits  de  mutation;  — 
Iléforme  et  ordonne ,  etc. 

DU  91  déc.  18o7.-C.  de  Rouen ,  l^ch.-M.  Fercoq,  pr. 

(1)  SipicB  t  ^  (  Enreg.  C.  veuve  Boucaret.)  -^  Au  décès  de  Vatenllli 
Boucarei,  receveur  de  l'enregistrement,  sa  sncoeesioù  ayant  été  reconnue 
débitrice  de  quelques  sommes  provenant  d'amendes  et  de  droits  d'enre*- 
gistrement  par  lui  perçus  »  la/égie  décerna  contre  le  fils  de  l'eX' receveur, 
ou  ses  héritiers  (ce  fils  étant  décédé),  une  contrainte  à  fin  de  payement. 
—  Bile  foTAa  mime  une  saiele^arrél  entre  les  mains  d  un  débiteur  per- 
sonnelle a  Boosarn  fils.  -^  Le  SI  vent,  an  15,  la  veuve  BoUcaret,  en 
tant  que  tutrice  de  ses  enfants  ^  forme  opposition  a  la  contrainte ,  sur  le 
fondement  que  son  mari  ayant  accepté  bénéficiairetoent  la  succession  de 
son  père,  ne  peuvait  être  tenu  des  dettes  de  cette  succession  sur  ses  biens 
propres;  oue>  par  suite,  la  saisie-arrét  était  nulle.  —  S6  janv.  1809, 
jugement  du  tribunal  de  Pau  qui  accueille  celte  demande.  —  Pourvoi  de 
la  part  de  la  régie ,  sur  le  motif  que  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  du 
fils  n'avait  pu  annuler  du  moins  La  contrainte  décernée  contre  la  succes- 
sion du  père.  ^  Arrêt. 

La  cour;  -—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  du  jugement,  combiné 
avec  la  demande  de  la  régie  et  les  défenses  de  la  veuve  Uoucaret,  que  le 
tribunal  de  t^au  n'a  relaxé  celte  dernière  aux  qualités  qu'elle  agit  d<>p  fins 
et  conclusions  des  adminii^trateurs  qu'en  ce  qu'elles  tendaient  à  faire 
condamner  personnellement  les  mineurs  Boucaret,  alors  qu'il  était  re- 
coonu  et  jueé  que  leur  père,  qu'ilt^  reiiréseulent ,  n'était  qu'héritier  béné- 
ficiaire de  Yaleniin  Boucaret ,  d'où  il  suit  que  1rs  droits  et  actions  de  la 
régie  demeurent  entiers  contre  la  succesFJim  dudii  Valentin  Boucaret,  il 
ne  peut  y  av»ir  ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  do  la  loi;  —  Rejette. 

Du  18  ocU  i809.-G.  G.|  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Rupérou,  rap. 


6166.  A  cet  égard,  la  «eotitoe  dispoettloft  de  TArt.  89  dé 

la  loi  de  frimaire  dit  d'une  manière  àblolee  ï  a  Lee  cohéritière 
seront  solidaires.  »  Ainsi  la  règle  peut  s'adresser  à  un  seul 
d'entre  eoi  pour  avoir  payement  de  la  totalité,  et  ne  peut  étrd 
renvoyée  à  discuter  les  autres  pour  leur  pari  (GAse.|  21  nal 
1806  (i),  Y.  Succession  [dettes,  solidarité]). 

dt4tt.  De  même  elle  n^est  point  obligée  de  s^adresser  à  rd«« 
sufruitier  pour  le  payement  des  droite  de  mutatlofl  ouverts  paf 
décès;  elle  peut  s'attaquer  directement  à  Pbérltier  par  ractiou 
solidaire  qui  loi  est  toujours  dévolue,  uonobstant  le  reedors  suIh 
sidiaire  que  la  loi  lUi  accorde  éur  les  revenue  des  bièbe  (Qass.  f 
31  mai  1806  (S),  V.  Usufruit). 

(BÛSts  Ainsi  enooru,  si  des  billets  écrits  sur  paplernoD  IIM«« 
bré  sont  compris  dans  on  Inventaire,  le  recouvrement  des  droits 
de  timbre  et  d'amende  peut  être  poursuivi  contre  les  héritiers,  eC 
c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  qu'ils  ne  tiduvent  l'étro  que  con- 
tre le  souscripteur  (déc.  mio«  18  déo«  1831)  (4). 

5158.  On  trouve  une  règle  équivalente  dans  la  loi  du  97 

(î)  Espèce:  *-  (EnreiJ.  C.  RiValS.)  -  Marie  ttiVals  est  décédée  à  Ville- 
franche  ^  laissant  pdor  héritiers  BébastieU  Rivrtlft  el  Marguerite  Rival»,  sel 
frère  et  sœur.  -^  La  réftie  s'est  adressée  à  llar|uerite  Rivais  pour  lé 
payement  du  droit  de  mulatioa  résultant  d*  la  sueeessiott  de  ladite  Marie 
Rivais.  —  Marguerite  Rivais  a  soutenu  qu'elle  ne  devait  de  dreit  que 

{>our  raison  de  sa  pari  dans  cette  succession  ;  et  le  tribunal  de  Villefraaebe 
'a  ainsi  décidé,  par  jugement  du  0  flor.  an  15,  sauf  à  la  régie  à  s'a- 
dresser à  Sébastien  t^ivalâ  pour  le  payement  de  sa  part.  —  Pourvoi  pour 
contravention  à  l'art.  S!2  de  la  loi  du  â!2  fritn.  an  7.  —  Atrét. 

Là  tioua;  —  VU  l'art,  st  dé  la  loi  dd  «  frim.  an  7;  —  Et  attéttda 
que  Marguerite  Rivale  et  Sébastien  Rivais,  son  frère,  étaient «ofaéritieré 
dans  la  sucoession  de  Marie  Rivais  i  que  «  éès  lors ,  elle  était  taaoe  $o\W 
dairement,  d'après  i'arlicje  ci-devani  cité»  de  payer  k  la  régie  de  reore^* 
gistrement  la  totalité  du  droit  de  mutation  résultant  de  ladite  succession  9 
que  conséquemmenl  elle  a  pu  s'adresser  à  elle  seule  aux  fins  dndit  paye- 
ment ;  que  cependant  le  tribunal  dé  première  instance  de  Villefrancoe  ne 
l^a  condamnée  qu'à  payer  sa  pâft  dudit  droit ,  sauf  à  ta  régie  à  s'adresse^ 
audit  Sébastien  Rivais  pour  le  payement  de  l^autre  part  ;  qu'en  jugeant 
ainsi  )  ce  tribunal  a  contreveriu  audit  art»  52  de  lé  loi  du  Sf  frim.  fltt  1  ; 
—  Donne  défaut  contre  Marguerite  Rivais ,  et ,  pour  le  profit  «  casse. 
Ou  SI  mai  1806.-0.  G.»  secl.  civ.-MM«  Vieilart,  pr»*Dtttocq*  rap« 

(8)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  hérit.  CharpentierJ  —  Les  héritiers  Char- 
pentier avaient  refusé  d'acquitter  le  droit  sur  la  valeur  entière  de  plu- 
sieurs immeubles  dont  ils  n'avaient  que  la  nue  propriété.  Ils  prétendaient 
que  la  régie  devait  s^adresser  à  l'usufruitière ,  parce  que  l'art.  15  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  donne  action  à  la  régie  sur  le  revenu  des  biens  pour 
le  payement  des  droits  de  mutation.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Ch&teau-Tb ferry,  du  13  nlv.  an  15,  avait  accueilli  ce  système.  —  Pour- 
voi.—  ArrôU 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  52  de  la  toi  du  ^i  frim.  an  7  ;  •»  Considé- 
rant que  les  sieurs  Charpentier,  défendeurs,  ont  été  héritiers  de  leur 
frère  ;  que  cette  qualité  les  assujettit  solidairement  a  payer  les  droits  de  la 
déclaration  des  immeubles  laisses  par  leur  frère,  bien  qu'ils  n'en  aient 
que  la  nue  propriété;  ^  Considérant  que  l'actioh  qui  compèteà  la  aaiion 
fur  les  revenus  de  ces  immeubles  pour  le  payement  de  ces  droits ,  n'est 
qu'une  action  secondaire  qui  ne  oétruit  pas  l'actièn  directe  eontre  les 
héritiers; -^Cohsidérani  que  le  tribunal  civil  de  ChateaU'-Thierry,  eh 
prononçant  en  ssns  contraire ,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  SS 
ci-dessus  cité,  et  Ta  formellement  violé)  —  Casse* 

Du  21  mai  (et  non  iiars]  1S06,->C.  G.»  eecL  cIv.-MM.  Viellért,  ph- 
Bauchau ,  rap. 

(4)  Etpici  :  —  (Repussard  C.  enreg.)  —  Après  le  décès  de  la  dane 
Repussard ,  il  fut  fait  un  inventaire  qui  contenait  la  description  d'un  hillel 
de  2,000  fr.  souscrit  sur  papier  libre ,  le  17  avril  1851,  au  profit  de  la 
défunte.  ~-  Le  receveur,  averti  par  cette  énonciation ,  a  poursuivi  les 
héritiers  de  la  dame  Repussard  en  payement  des  droits  do  timbre  et  de 
Tameode.  —  Ils  ont  répondu  que  la  mention  dans  un  inventaire  de  billeie 
ou  titres  ne  constituait  pas  une  contravention  p  et  qu'en  tout  cas  le  receu* 
vremeot  des  droits  et  de  ramende  devait  éire  pioursuivi  contre  le  seuscrip- 
teur  du  billet. 

Il  a  été  décidé  :  i*  que  l'art.  1^  de  la  loi  de  15  brum.  an  7  soumet  au 
timbre  tous  les  actes  pouvant  faire  titre  (  qu'ainsi |  dès  qu'un  acte  est  sur 
papier  non  timbré,  la  loi  est  enfreinte,  et  le  payement  de  l'amenda  et  des 
droits  peut  être  poursuivi  ;  or,  dans  l'espèce,  le  défaut  de  formalité  da 
timbre  était  suflii^amment  établi  par  la  descriptieo  du  billet  faite  dnns 
l'inventaire ,  et  cette  énonciation  aurait  fait  ooarir  la  prescription  de  dent 
ans ,  fi&ée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  pour  les  amendes  de 
timbre  i  —  *2'  Que,  d'après  les  art.  75  et  76  de  la  loi  du  28  avril  1816,  leS 
préteurs  el  empruoteara  ^  et  «  ah  cas  de  déoès .  leur»  héritiers»  étaataaii» 
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déc.  4817,  sur  la  perception  dadroilde  saccesslon  en  Belgique, 
en  ce  sens  que  si  l'art.  2,  $  1  de  cette  loi  exprime  qae  le  droit 
de  succession  et  celui  de  mutation  seront  supportés  par  les  héri- 
tiers, légataires  et  donataires ,  chacun  pour  ce  qu'il  recueille  ou 
acquiert,  cette  disposition  a  pour  objet  unique  de  fixer  la  me- 
sure dans  laquelle  chacun  des  ayants  droit  devra  supporter  le 
droit ,  mais  n*empéche  pas  que  TÉtat  ne  puisse  réclamer  la 
totalité  de  Timpét  contre  un  seul  héritier,  conformément  au  $  2 
de  l'art,  précité,  sauf  le  recours  de  cet  héritier  contre  les  au- 
tres héritiers  ou  légataires,  en  restitution  des  droits  payés  à  leur 
décharge  (G*  sup.  de  Bruxelles,  16  avril  1829)  (1). 

6I&0.  Au  surplus  les  cohéritiers  sont  solidaires  non-seule- 
ment pour  le  payement  du  droit  de  mutation ,  mais  encore  pour 
le  double  droit  (trib.  de  Neufchàteau,  8  mars  1832,  aff.  Fépoux, 
V.  n*  4225). 

6  i  UO.  Mais  la  solidarité  ne  pouvant  Jamais  se  suppléer,  elle 
ne  doit  pas  être  étendue  aux  légataires,  dés  que  la  loi  n'a  parlé 
que  des  héritiers  (trib.  de  la  Seine,  6  déc.  1848,  aff.  D... ,  D.  P. 
49.  5.  160,  n*  37).  C'est,  en  effet,  ce  qui  s'induit  des  termes 
de  l'avis  du  conseil  d'État  du  21  sept.  1810,  rapporté  plus  bas 
D*  5166;  et  cet  avis  nous  paraît  d'ailleurs  avoir  parfaitement 
compris  l'intention  du  législateur,  qui  se  démontre  par  la  rédac- 
tion même  de  l'article  :  »  Les  droits  des  déclarations  des  muta- 
tions par  décès  seront  payés  par  les  héritiers ,  donataires  ou  lé- 
gataires. Les  cohéritiers  seront  solidaires.  »  — 11  a  été  décidé, 
en  conséquence,  que  les  droits  d'enregistrement  payés  par  les 
héritiers  sur  les  valeurs  de  Thérédlté  qui  ont  servi  à  l'achat 
d'une  rente  sur  l'Eut  léguée  par  le  défunt  à  un  tiers,  et  dont  la 
transmission  est  exempte  de  droits  de  mutation,  ne  sont  pas  à 
la  charge  du  légataire  et  ne  peuvent  être  répétés  contre  lui 
par  les  héritiers  (Gaen,  18  mars  1846,  aff.  comm.  deSourdeval, 
D.  p.  49.  2.  116). 

&t«t .  Par  identité  de  raison,  la  solidarité  établie  par  la  loi 
pour  le  payement  des  droits  de  mutation,  n'existe  pas,  même 
entre  cohéritiers,  pour  l'acquit  du  droit  de  soulte  (trib.  de  Vassy, 
11  mars  1847,  aff.  Chevillon  D.  P.  47.  S.  176,  V.  Diaposit. 
testam.,  et  Succession). 

&ttt9.  Outre  l'action  personnelle  et  solidaire  que  la  loi  ac- 
corde à  la  régie  contre  l'héritier,  pour  le  recouvrement  des  droits 

daires  poar  le  payement  des  droits  et  amendes  résultant  dn  défaut  de 
timbre  des  billets  et  obligations,  les  héritiers  de  la  dame  Repassard  ont 
pu  être  valablement  poarsttifis  poar  le  payement  des  droits  de  timbre  et 
de  l'amende  das  à  raison  du  billet  décrit  dans^Mnventaire  fait  après  le 
décès  de  cette  dame;  —  En  conséquence,  Uuréclamation  des  héritiers 
Repussard  a  été  rejetée. 
Dtt  23  déc.  I831.-Décis.  du  min.  des  fin. 

(1)  (N...  C.  enreg.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  le  g  1,  art.  2,  delà 
loi  du  27  déc  1817,  sur  la  perception  du  droit  de  succession ,  qui  établit 
en  principe  général  qne  le  droit  de  succession  et  celui  de  mutation  seront 
supportés  par  les  héritiers  légataires  et  donataires ,  chacun  pour  ce  qu'il 
recueille  ou  acquiert,  ne  concerne  que  la  répartition  de  ces  droits  entre  les 
parties  intéressées,  et  ne  fait  que  régler  la  manière  dont,  en  définitive, 
ces  droits  seront  supportés  par  chacune  d'elles  ;  mais  une  le  législateur  ne 
s'est  nullement  occupé  dans  ce  paragraphe  du  point  de  savoir  contre  qui 
et  pour  quelle  quotité  les  droits  de  succession  pourraient  être  poursuivis 
et  récupérés  par  l'État  vis-à-vis  desdits  héritiers,  légataires  et  donataires  ; 
—  Attendu  que  cette  matière  est  tracée  dans  les  paragraphes  suivants  du 
même  article  ;  que  le  g  3  ne  déclare,  à  la  vérité ,  les  légataires  à  titre 
universel ,  les  légataires  particuliers  et  les  donataires  actionnables  par 
l'Ëtat à  raison  du  droit  de  succession  et  des  amendes,  que  chacun  pour 
ce  qu'il  a  recueilli  ;  de  sorte  que  ces  personnes  ne  peuvent  jamais  être 
tenues  au  delà  de  ce  qu'elles  recueillent  effectivement  ;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  à  l'égard  des  héritiers  et  légataires  universels  ;  la  loi  ne  les 
déclare  point  seulement  actionnables  par  l'État,  du  chef  du  droit  de  suc- 
cession ,  chacun  pour  ce  qu'il  a  réellement  recueilli ,  ce  qui  les  aurait 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  personnes  mentionnées  au  g  3  susdit , 
mais  elle  dit  expressément,  dans  g  2 ,  que  ces  héritiers  et  légataires  uni- 
versels sont  responsables  envers  l'État  du  droit  dû  pour  la  totalité  de  la 
suGoassion ,  chacun  à  proportion  de  ce  qu'il  recueille  et  acquiert;  expres- 
sions qui  indiquent  nécessairement  que,  bien  qu'en  définitive  les  héritiers 
et  légataires  universels  ne  devront  supporter  les  droits  de  succession  que 
chacun  pour  ce  qu'il  aura  recueilli  ou  acquis  (g  1.,  art.  2) ,  néanmoins 

ig  2,  même  article)  ils  sont  responsables ,  vis-à^vis  de  l'État ,  de  l'avance 
e  tons  les  droits  dus  de  ce  chef  par  la  succession  ;  responsabilité  qui 
doit  se  régler  en  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  dans  la  totalité  de  la 
I  :  ainsi ,  sur  une  portion  qui  peut  être  plus  forte  que  celle  qu'ils 


de  mutation  par  décès,  le  même  art.  32  lui  donne  une  aetioa 
réelle,  mais  limitée,  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'une 
rente  viagère,  quoique  stipulée  insaisissable,  peut  néanmoins 
être  saisie  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  (décls. 
rég.  du  S  août  1814,  V.  Rente  viagère  ^V.  aussi  y  Droit 
réel). 

5tttS.  Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  cette  action 
réelle  n'est  accordée  que  pour  les  mutations  par  décès  :  poor 
celles  qui  résultent  des  actes  entre-vifs,  elles  ne  donnent  qu'une 
action  personnelle  qui  s'exerce  suivant  les  distlnoUons  que  nous 
avons  établies  aux  n*'  5135-5137. 

6194.  Il  s'était  élevé  de  grandes  difficultés  pour  savoir  si 
cette  action  sur  Ui  revemu  des  Ment  à  déeUur$r^  e»  quelques 
mains  qu'Us  se  trouvent^  formait  un  droit  de  ratts,  tellement  que 
la  régie  pût  l'exercercontre  le  tiers  détenteur.  Certains  points  ce- 
pendant étaient  tenus  pour  constants.  Ainsi,  on  décidait  que  l'ad- 
judicataire d'immeubles  dépendantd'une  succession  ne  peut  être 
recherché  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès, 
lorsqu'il  a  purgé  et  payé  son  prix  en  vertu  d'un  Jugement  d'or« 
dre,  sans  qu'il  y  ait  eu  soit  opposition ,  soit  appel  de  la  part  de  la 
régie  (ReJ.,  15  avril  1807  (2).—  Conf.  Gass.,  11  mai  1807, 
M.  Nellée,  rap.j  enreg.  C.  Grevet;  27  mai  1807.  M.  Bauchau, 
rap.,  aff.  Enreg.  C.  veuve  Legris);  etmémeque  si,  au  Heu  d'agir 
pour  empêcher  que  les  immeubles  d'une  succession  ne  fussent 
soustraits  au  droit  de  mutation  en  passant  entre  les  mains  de  tiers 
acquéreurs,  la  régie  déclarait  ne  pas  Intervenir  dans  l'ordre  sur 
la  vente  de  ces  immeubles;  oo  si  après  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  l'adjudicataire,  elle  en  restreignait  l'effet  aux  sommes 
restées  libres,  les  créanciers  privilégiés  inscrits  une  fois  satis- 
faits, tous  les  payements  effectués  par  l'adjudicataire  étaient  va- 
lables vis-à-vis  de  la  régie  qui,  s'il  ne  restait  rien,  ne  pouvait  le 
poursuivre  en  payement  des  droits  de  mutation  (c.  cass.  10  août 
1807,  M.  Botton,  rap.,  enreg.  C.  Deshayes). 

6195.  Mais  le  tiers  détenteur  ne  peut-il  se  garantir  de  l'ao- 
tlon  de  la  régie  qu'en  purgeant  l'immeuble  qui  s'en  trouverall 
grevé?  là  était  la  difficulté.  La  cour  de  cassation  s'était  d'abord 
prononcée  pour  l'affirmative,  et  elle  avait  décidé  que  les  revenus 
des  biens,  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès, 

recueillent  réellement ,  sauf  toutefois  leur  recours  contre  les  légatairea  à 
titre  universel,  les  légataires  particuliers  et  les  donataires ,  chacun  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  a  recueilli  ;  recours  qui  est  une  conséquence  uéces- 
saire  de  Tobligation  que  la  loi  impose  aux  héritiers  et  légataires  nniver« 
sels  de  faire  cette  avance  pour  lesdits  redevables ,  et  qui  d'ailleurs  résulte 
suffisamment  des  principes  consacrés  dans  l'art.  1375  c  civ.  ;  —  Attendu 
enfin  que  les  héritiers  et  légataires  universels  étant  seuls  tenus  de  faire 
la  déclaration  de  la  succession  d'un  habitant  de  ce  royaume  (art.  4,  mémo 
loi),  étant  d'ailleurs  saisis  de  l'universalité  de  la  succession  et  chargés  de 
la  délivrance  des  legs,  legs  que  même  ils  recueilleront  s'ils  deviennent 
caducs  ou  ne  sont  pas  acceptés ,  il  était  naturel  de  les  rendre  respon- 
sables ,  vis-à-vis  de  l'État ,  du  droit  dû  pour  la  totalité  de  la  succession , 
afin  d'éviter  les  difficultés  et  les  lenteun  qui  auraient  pu  se  présenter  dans 
la  perception  de  ce  droit ,  si  l'État  n'avait  en ,  pour  en  ponnoivre  le  re- 
couvrement, que  l^ction  que  lui  donne  le  g  3,  contre  les  légataires  à 
titre  universel,  les  légataires  particulière  et  les  donataires  eux-mêmes;  — 
De  tout  quoi  il  résulte  que  le  jugement  dénoncé,  en  écartant  la  demande 
de  l'admiaistraiion ,  tendante  à  poureoivre  la  défenderesse ,  en  sa  qualité 
de  légataire  universelle  du  défunt,  en  payement  des  droits  de  suoeession 
dus  pour  ce  qui  a  été  recueilli  on  acquis  par  les  légataires  particnlien,  a 
évidemment  violé  les  dispositions  de  l'art.  2  cité;  —  Casse. 
Dn  16  avril  1829.-G.  sup.  de  Bruxelles.-IIM.Waatelée,  pr.-Delacoste,  r. 


(2)  (Enreg.  C.  Malvielle.)  —  La  goui  (an.  dél.  en  ch.  do  eons.)  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qne  ke 
immeubles  dépendants  d'une  succession  ne  peuvent,  en  passant  aux 
mains  d'un  tiere  acquéreur  volontaire,  ou  adjudicataire  en  justice,  être 
soustraits  à  l'action  de  la  régie  pour  le  droit  de  mutation  par  décès;  malf 
qu'on  ne  peut  méconnaître  Inattention  des  lois  à  concilier  les  droits  dei 
tiers  avec  ceux  du  trésor  public;  que  des  adjudicataires  en  justice,  qui 
ont  payé  conformément  aux  bordereaux  de  collocation  délivrés ,  d'après 
l'homologation  d'un  procès-verbal  d'ordre ,  sans  qu'il  y  eût  appel  de  11 
part  de  la  régie,  en  ce  qu'elle  n'était  pas  colloquée,  ni  opposition  à  ce 
que  les  adjudicataires  payassent,  au  nréjudice  de  sa  non-coUocation , 
doivent  avoir  payé  en  sûreté  et  n'être  ^lus  exposés  à  aucunes  recherches, 
d'où  résulte  que  la  demande  de  la  régie  contre  les  défendeun  a  pu  être 
écartée  sans  contravention  à  l'art.  32  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  ;— Rejette. 

Do  15  avril  i807.-G.  C,  sect  civ.^M.  Viellart,  pr.-Ganden ,  rap. 
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pouvaient  être  saisis  entre  les  mains  du  fermier,  sans  que  celui- 
ci  fût  admis  à  opposer  la  compensation  qui  avait  été  faite,  par  le 
contrat  de  bail  lui-même,  de  son  prix  de  ferme  avec  une  créance 
qu'il  avait  contre  la  succession  (Gass.,  3  janv.  1809)  (1).— Jugé 
de  même  que  les  revenus  des  biens  dépendant  d'une  succession 
demeurent  affectés  au  payement  du  droit  de  mutation,  entre  les 
mains  du  tiers  acquéreur  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  hypothécaires  pour  la  purge  des  immeubles 
(Cass.,  29  avr.  1807)  (2). 

5t««.  Mais  un  avis  du  conseil  d'État,  du  21  sept.  1810  (3), 
a  autrement  interprété  l'art.  32.  Cet  avis  décide  que  le  droit  de 
suite  n'a  lieu  que  contre  les  personnes  dénommées  dans  cet  ar- 
ticle, c'est-à-dire  contre  les  héritiers,  donataires  ou  légataires , 
soit  pour  les  droits  principaux,  soit  pour  les  droits  en  sus; 
qu'ainsi  un  tiers  acquéreur  est  à  l'abri  de  toutes  poursuites  de 
la  part  de  la  régie,  sauf  le  droit  appartenant  à  celle-ci,  comme 
h  tout  autre  créancier,  de  former  des  saisies-arrêts  ou  de  pro- 
duire à 'l'ordre  sur  le  prix  des  biens  aliénés.  Ainsi,  aujourd'hui 
un  fermier  ne  pourrait  pas  voir  saisir  ses  récoltes  pour  le  paye- 

(1)  Eapèc9  :  —  (Enreg.  C.  Pipoo.^  —  La  veuve  Chaîne  avait  affermé  au 
sieur  Pipon  an  terrain  dépendant  oe  la  saccession  da sieur  Chaîne,  pour 
le  prix  de  400  fr.,  lesquels  avaient  été  compensés ,  par  le  bail ,  avec  pa- 
reÛie  somme  portée  en  une  lettre  de  change  souscrite  par  le  défunt  et  sa 
veuve  au  profit  de  Pipon.  —  Les  droits  de  mutation  ouverts  par  le  décès 
de  Chaîne  n'ayant  pas  été  acquittés,  le  receveur  de  ^enregistrement  fit 

1  procéder  à  la  saisie-brandon  des  fruits  encore  pendants  par  racines  dans 
e  terrain  affermé.  —  Pipon  se  prévalut  de  la  compensation  qui  avait  été 
stipulée,  pour  demander  mainlevée  de  la  saisie.  —  Elle  fut  prononcée  par 
Jugement  du  tribunal  civil  d'Uzès,  du  15  mai  1807.  —  Pourvoi.—  Ârrét. 
La  coui;  —  Vu  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu,  en 
droit,  que  cet  article  ayant  introduit,  sans  exception  ni  distinction,  un  droit 
de  suite  sur  les  revenus  de  Timmeuble  héréditaire ,  en  quelques  mains 
qu'il  ait  passé,  ce  n^est  pas  Théritier  seulement  qui  est  grevé  de  l'acquit- 
tement du  droit  de  mutation,  mais  les  biens  de  la' succession,  quel  qu'en 
soit  le  détenteur;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  fruits  qui  ont  été  saisis 
étaient  à  prendre  sur  un  héritage  de  la  succession  de  iean-Baptiste  Chaîne  ; 

—  D'où  il  résulte  que  le  tribunal  civil  d'Uzès ,  en  donnant  mainlevée  de 
cette  saisie,  a  violé  Part.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse. 

.  Du  3  janv.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Liger,  rap. 

(2)  Etpècê  :  —  (Enreg.  C.  Quesnon.)  —  Un  sieur  Quesnon  s'était  rendu 
acqoérenr  d'une  maison  provenant  de  la  succession  d'un  sieur  Gaussem , 
dont  le  droit  de  mutation  n^avait  pas  été  acquitté.  Cet  acquéreur  n'avait 
rempli  aucune  des  formalités  prescrites  pour  purger  Timmeuble  des  hypo- 
thèques ou  privilèges  qui  pouvaient  le  grever.  Le  receveur  de  l'enregis^ 
trement  décerna  contre  lui  une  contrainte  à  fin  de  payement  des  droits  de 
mutation  ouverts  par  le  décès  de  Gaussem.  — Sur  Topposition,  jugement 
du  tribunal  civil  ae  Gand,  du  20  germ.  an  13,  qui  annule  la  contrainte, 
«  attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  les  droits  de  succession  sont  à  la  charge 
des  héritiers,  donataires  ou  légataires;  qu'il  est  bien  vrai  que  la  nation  a 
action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se 
trouvent;  mais  que  ce  principe  ne  déroge  pas  au  premier,  et  que  cela  ne 
doit  s'entendre  qu'autant  que  ces  revenus  appartiennent  auxdits  héritiers, 
donataires  ou  légataires;  que  le  supposer  autrement,  ce  serait  admettre 
que  les  biens  d'une  succession,  passés  entre  les  mains  des  tiers,  sont  gre- 
vés d'une  hypothèque  tacite ,  ce  qui  n^est  pas ,  puisque  aucune  loi  n'a  in- 
troduit cette  hypothèque ,  et  qu^il  n'existe  point  d'inscription  d'office  au 
profit  de  la  régie.  «—Pourvoi  pour  violation  du  dernier  alinéa  de  l'art.  32 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  coui;  —  Considérant  que  Part.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  donne 
à  la  nation  une  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quelques 
mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  payement  des  droits  dont  il  faudrait  pour- 
suivre le  recouvrement;  d'où  il  suit  que  ces  biens  passent  nécessairement 
entre  les  mains  des  tiers ,  grevés  des  droits  d'enregistrement  non  encore 
icquitlés,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  affranchis  de  cette  charge  que  par  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  les  lois  hypothécaires;  —Que, 
dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  Gand  a  déchargé  l'acquéreur  de  la  contrainte 
et  a  déclaré  la  régie  non  recevable  dans  son  action ,  sans  s'èCte  occupé  de 
vérifier  si  cet  acquéreur  avait  purgé  ou  non  son  acquisition,  et  qu'il  n'a  pu 
juger  ainsi,  sans  contrevenir  k  l'art.  32  précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 

—  Casse. 

Du  29  avril  1807.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Genevois,  rap. 

(3)  21  sept.  1810.  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir 
si  les  droits  de  mutation  par  décès,  ainsi  que  le  droit  et  le  demi-droit  en 
sus,  dont  la  peine  est  prononcée  par  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
peuvent  être  exigés  des  tiers  acquéreurs. 

Le  conseil  d'Éut,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
enlenda  le  rapport  des  sections  de  finances  et  de  législation  sur  celui  du 
Toas  xxli. 


ment  des  droits  de  mutation  par  décès  (déc.  rég.  13  oct.  1814), 
sauf  pour  la  partie  qui  en  appartiendrait  à  rbéritier. 

5199.  Depuis,  et  par  application  du  principe  reconnu  par 
cet  avis,  il  a  été  décidé  :  i^  que  lorsqu'à  la  suite  d'une  saisie  pra- 
tiquée  par  un  créancier  sur  les  fruits  pendants  par  racine  de  son 
débiteur,  il  est  convenu  entre  les  parties  qu'un  terme  sera  ac- 
corda aux  acquéreurs  pour  payer  leur  prix,  lequel  sera  versé 
entre  les  mains  dudit  créancier,  la  régie,  qui  n'a  formé  aucune 
opposition  à  cette  saisie,  n'a  pas  le  droit  de  pratiquer  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  de  chaque  adjudicataire,  à  l'effet  de  se 
faire  payer  les  droits  à  elle  dus  par  le  débiteur  saisi  (Req., 
9  mars  1814)  (4).— V.  Saisie-brandon. 

5198.  •..2«  Que  la  régie,  bien  qu'elle  puisse  exiger  le  droit 
de  mutation  sur  le  revenu  des  biens  d'une  succession,  en  quelques 
mains  qu'ils  se  trouvent,  ne  peut  cependant  exercer  son  droit  sur 
les  revenus  d'une  ferme  appartenant  à  la  succession,  si  elle  a  été 
acquise  sous  la  condition  que  le  vendeur  aurait  la  moitié  des 
fruits  sans  rétribution,  et  que  l'autre  moitié  serait  employée  aux 
frais  de  culture  (Req.,  21  juin  1813)  (3). 

ministre  des  finances ,  présentant  la  question  de  savoir  si  les  droits  do 
mutation  par  décès,  ainsi  que  le  droit  et  demi-droit  en  sus,  dont  la 
peine  est  prononcée  par  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  peuvent  être 
exigés  des  tiers  acquéreurs,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  acquittés  par  les  hé- 
ritiers, donataires  ou  légataires  ;  —Vu  les  art.  32,  38  et  39  de  la  même 
loi  du  22  frim.  an  7  ;— Vu  pareillement  l'avis  du  conseil  d'État  approuvé 
par  sa  majesté,  le  9  fév.  1810,  portant  que  le  double  droit  d'enregistre- 
ment dû  en  exécution  du  susdit  art.  38  peut  être  exigé  des  héritiers  et 
représentants  de  celui  qui  a  contracté  ou  de  tout  autre  ;  —  Considérant, 
V  relativement  au  droit  principal,  que  l'art.  32  précité  ne  concerne  que 
les  personnes  dénommées  au  §  1,  c'est-à-dire  les  néritiers,  donataires  ou 
légataires  ;  —  Que  les  deux  paragraphes  suivants  n'ont  pour  objet  que 
d'expliquer  les  obligations  qui  résultent  de  la  disposition  principale  pour 
chacune  de  ces  mêmes  personnes,  savoir  :  pour  les  cohéritiers,  la  soli- 
darité ,  et  pour  tous ,  même  pour  les  donataires  ou  légataires  à  titre  par- 
ticulier, l'affectation  des  revenus  an  payement  du  droit ,  et  que  cet  article 
ne  peut  regarder  en  rien  les  tiers  acquéreurs;  —  2^  En  ce  qui  concerne  le 
droit  et  le  demi-droit  en  sus ,  que  la  rédaction  de  l'art.  39  précité  pronve 
de  plus  en  plus  que  la  loi  ne  s'est  point  occupée  des  tiers  acquéreurs  :  il 
n'y  est  question  que  des  héritiers,  donataires  ou  légataires,  conune  dans 
l'art.  32.  Si  la  loi  avait  entendu  comprendre  les  tiers  acquéreurs  dans  la 
disposition  des  art.  32  et  39 ,  elle  l'aurait  déclaré  par  une  disposition  ex- 
presse, puisque  celles  des  art.  32  et  39  ne  peuvent  s'appliquer  à  eux  ;  ce 
n'est  pas,  en  effet,  aux  tiers  acquéreurs  à  faire  des  déclarations  de  mu- 
tation par  décès,  elles  peines  pour  omission  de  biens  ou  insuffisance 
d'estimation  ne  peuvent  s'appliquer  k  eux ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  tenus 
des  formalités  ;  —  3*>  Que  l'avis  du  conseil  d'État,  approuvé  par  sa  ma- 
jesté ,  le  9  fév.  1810 ,  interprétatif  de  l'art.  38  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  n'est  applicable  qu'à  cet  article.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  38,  le  double 
droit  n'est  dû  qu'à  cause  des  actes  consommés  :  la  loi  ne  s'y  est  point 
occupée  des  personnes;  l'art.  39,  au  contraire,  ne  parle  que  des  héri- 
tiers ,  donataires  ou  légataires  qui  n'ont  pas  rempli  les  formalités  exigées  : 
cette  différence  dans  les  deux  cas  en  apporte  nécessairement  dans  l'appli- 
cation de  l'avis  précité;  —  Est  d'avis  que,  ni  pour  le  droit  principal  dû 
à  cause  de  mutation  par  décès ,  ni  conséquemment  poar  le  droit  et  le  demi" 
droit  en  sus,  dont  la  peine  est  prononcée  par  l'art.  39  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  l'action  accordée  par  Part.  32  de  cette  loi  ne  peut  être  exer- 
cée au  préjudice  des  tiers  acquéreurs. 

(4)  (Enreg.  C.  Burlet.)^LA  coua;  —Attendu  qu'à  l'époque  du  8 
juill.  1811,  il  n'existait  aucune  opposition  à  la  saisie  de  fruits  interposée 
à  la  requête  de  Burlet;  qu'ainsi  la  veuve  Génon  et  son  fils  ont  pu ,  par 
transaction ,  vendre  et  adjuger  leur  récolte  sur  pied ,  et  en  déléguer  le 

firix  à  Burlet ,  leur  créancier  ;  que  cette  vente  et  délégation  acceptée  par 
es  adjudicataires  a  dépouillé  U  veuve  Génon  et  son  fils  de  tous  droits  de 
propriété,  soit  sur  les  fruits  et  récoltes  vendus,  soit  sur  le  prix  d'iceux, 
et  en  a  investi  ledit  Burlet;  conséquemment  que  les  saisies-arrêts  foites 
par  la  régie  des  domaines  postérieurement  à  cette  vente  et  délégation  sur 
la  veuve  Génon  et  fils  ont  été  faites  tup9r  non  domino,  et  qu'en  en  donnant 
mainlevée,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —Rejette. 
Ou  9  mar8l8t4.-C.  C.,8ect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasaudade,  rap. 

(5)  (Enreg.  C,  Argoud.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  Tart.  32  de  U 
loi  du  22 frim.  an  7,  Invoqué  parla  régie  de l'enregislrement , n'attribue 
de  recherche  sur  les  fruits  existants  en  d'autres  mains  que  celles  des  hé- 
ritiers que  pour  le  cas  où  les  fruits  peuvent  être  regardés  comme  apparte- 
nant à  la  succession  qui  donne  ouverture  aux  droits  de  mutation;  —  Que 
cette  propriété  de  la  succession  ne  peut  être  invoquée  dans  l'espèce  sur 
laquelle  a  prononcé  le  jugement  attaqué  du  tribunal  de  Die  par  deux  mo- 
UIs  :  l"*  oarce  que  le  remboursement  des  frais  de  culture  est  un  prélève- 
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5tllS.  ...S'^Qaelesart.  29  et32,L.defrlm.aD  7, atteignent 
seulement  les  héritiers,  et  les  légataires  qui  n'ont  pas  rempli,  à 
l'égard  de  la  succession,  les  formalités  auxquelles  ils  étaient  te- 
DuSy  et  que  Taction  qui  en  résulte,  au  proût  de  la  régie,  ne  peut 
être  exercée  contre  les  tiers  acquéreurs,  surtout  si  elle  a  laissé 
achever  l'ordre  du  prix  de  la  vente  sans  agir  pour  le  recouvre- 
ment de  ses  droits  (G.  cass.,  sect.  civ.,  17  oct.  18iO,M.Boyer, 
rap.,  enreg.  C.  Rupé,V.  Teste-Lebeau,  v<»  Tiers  acquéreur,  n<»  i). 

5 1 90.  .,A^  Que  la  régie  ne  peut  opposer  la  prescription  de 
deux  ans  aux  créanciers  et  aux  tiers  acquéreurs  des  biens  de  la 
succession ,  qui  demandent  la  restitution  des  sommes  payées  à  va- 
loir sur  les  droits  de  mutation  par  les  fermiers,  avec  des  revenus 
postérieurs  à  la  vente  (C.  cass.,  sect.  clv.yâOaoûtlSli^M.  Dela- 
coste,  rap.,  min.  pub.  C.  Defoissy,  V.  eod,y  n^  2). 

5191.  Néanmoins,  l'action  de  la  régie  sur  les  fruits  d'im- 
meubles existants  en  d'autres  mains  qu'en  celles  des  héritiers  , 
subsiste,  aux  termes  de  l'avis  du  21  sept.  1810,  dans  tous  les 
cas  où  ces  Immeubles  peuvent  être  regardés  comme  appartenant 
à  la  succession  qui  donne  ouverture  an  droit  de  mutation.  En 
conséquence,  il  a  été  décidé  :  i^  que  la  régie  peut  former  saisie- 
arrêt  pour  sûreté  d'un  droit  de  succession ,  avant  l'expiration 
des  six  mois,  et  bien  que  la  personne  de  l'héritier  soit  incertaine 
(trib.  de  Glen,  13  mars  1850,  enreg.  C.  hér. Despond); — 
2®  Qu'une  saisie-arrét  fondée  en  titre  authentique,  régulière  en  la 
forme  et  frappant  sur  des  deniers  dus  aux  redevables  de  la  régie, 
n'a  pu  être  rendue  sans  effet,  sous  le  prétexte  que  les  deniers 
saisis  étaient  le  gage  d'une  créance  hypothécaire  de  la  femme  du 
redevable,  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  mérite  de  cette  créance 
contradictoirement  entre  la  femme  et  la  régie  (Cass.,  15  ]uin 
1824}  (1)  ;— -5*  Que  la  régie  qui  afaitsalsir-arréter,  pour  le  paye- 
ment oécessaire  et  privilégié  sur  tonte  espèce  de  fraite,  et  que  le  jagemeot 
attaqué  a  établi  qd  fait  coDStaot  contre  lequel  il  n'a  été  rien  allégué  ni 
justifié  que  dans  le  déparlement  de  la  Dréme  et  dans  ceux  environnants, 
Tusage  attribuant  aux  cultivateurs  la  moitié  franclie  des  fruits  de  Tim- 
meuble  qu  ils  cultivent ,  et  que  c'est  à  titre  et  comme  colon  que  le  juge- 
ment attaqué  a  méconnu  les  droits  du  défendeur  présumé  sur  la  moitié  des 
fruits  de  l'immeuble  litigieux ;*- 2*  Que  la  seconde  moitié  qui,  dans  le 
droit  commun ,  appartient  librement  au  propriétaire ,  ne  pouvait ,  dans  le 
eas  particulier,  devenir  le  gage  des  droits  réclamés  par  la  régie  du  domaine, 
puisque,  par  une  stipulation  formelle  de  Tacte  de  vente  du  l"*  brum.  an 
6,  le  défendeur  présumé  s'en  était  réservé  la  jouissance  libre  et  franche 
de  tous  frais  de  cultures,  impositions  et  autres  charges,  sa  vie  durant; 
—  D'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué ,  loin  d'avoir  violé  l'art.  32  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  a  fait  une  juste  application;  '>-  Rejette. 

Du  21  juin  1815.-C.  G. ,  sect.  req.-MM.  Uenrion ,  pr.-Borei,  rap. 

'(1)  (Enreg.  C.  Criquet.)  -^  La  cour  (apr.  dél.  en  ch.  du  cous.);  -- 
Vu  l'art.  557  c.pr.',  —Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  saisie-arrét  pratiquée 
par  la  régie  était  fondée  en  titre  authentique  et  régulière  dans  sa  forme, 
et  qu'elle  frappait  sur  des  deniers  dus  par  le  sieur  Bedos  aux  héritiers 
d'Augustin  Criquet,  redevable  de  la  régie  et  mort  civilement;  qu'ainsi 
celte  saisie-arrét  était  accompagnée  de  toutes  les  conditions  prescrites 
pour  sa  validité  par  Tarticle  précité  du  code  de  procédure;  —  Que,  dans 
cet  état,  la  saisie  n'a  pu  être  rendue  sans  effet,  sous  le  prétexte  que  les 
deniers  saisis  étaient  le  gage  d'une  créance  hypolhéaire  de  la  femme  dudit 
Criquet,  parce  que,  d'une  part,  ce  prétexte  ne  pouvait  être  utilement  al- 
légué avant  qu'il  eût  été  statué,  contradictoirement  avec  ladite  femme  et 
toutes  parties  intéressées,  sur  le  mérite  de  ladite  créance,  ainsi  que  sur 
le  droit  de  préférence  réclamé  par  la  régie,  comme  exerçant  le  privilège 
du  trésor  public,  ce  qui  n'avait  pas  été  fait  ;  et  parce  que,*  d'autre  part,  en 
«opposant  même  la  créance  de  la  femme  Criquet  préférable  à  celle  de  la 
régie,  la  saisie  n'en  devait  pas  moins  conserver  tous  ses  effets  sur  les  de- 
niers restant  aux  mains  du  tiers  saisi,  après  l'acquittement  des  droits  de 
ladite  femme;  —  Que  c'est  néanmoins  dans  une  telle  position  que  le  ju- 
gement attaqué  a  débouté  de  phno  la  régie  de  sa  saisie-arrét  avec  dépens, 
et  que  par  cette  décision  au  moins  prématurée,  il  a  violé  ledit  art.  567 
c.  pr.;  —  Donne  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants;  —  Et  pour 
le  profit,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Aix»  du  25  juin 
1822,  etc. 
Du  15  juin  1824.-C.  G.,  sect  civ.-M.  Boyer,  rap. 

(2)  Etj^ce  .•  —  (Héril.  Leprêtre  C.  enreg.)  —  6  fruct  an  9,  contrainte 
décernée  contre  les  héritiers  bénéficiaires  d'Antoine  Leprêtre ,  en  paye- 
ment de  2,400  fr.  pour  les  droits  de  mutation  par  décès.  —  17  vend, 
an  10,  saisie-arrét  au  nom  de  la  régie,  entre  les  mains  de  deux  locataires 
d^une  maison  dépendante  de  la  succession  Leprêtre,  pour  tout  ce  qu'ils 
pourraient  devoir  à  cette  succession.  Cette  saisie-arrét  a  été  suivie  d'une 
Citation  donnée  tant  aux  héritiers  qu'aux  locataÂceS|  devant  le  tribunal  ci- 


ment des  droits  de  mutation  par  décès,  les  loyers  d'un  Immeuble 
dépendant  de  la  succession,  doit  être  préférée  aux  créanciers  qui, 
de  leur  côté ,  auraient  aussi  formé  des  saisies-arrêts  sur  cet 
loyers  (ReJ.,  9  vend,  an  14)  (2).— V.  Saisie-arrét. 

5179.  Au  surplus,  le  droit  de  suite  s'exerce  non-seulement 
contre  les  héritiers ,  mais  contre  les  légataires,  soit  à  titre  uni- 
versel ,  soit  à  titre  particulier.  Les  termes  de  l'avis  du  conseil 
d'État  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point.  Les  rédacteurs  du 
Journal  de  l'enregistrement  avaient  enseigné  (art.  2811}  que  le 
légataire  qui  avait  payé  le  droit  de  mutation  à  sa  charge  ne  pou* 
vait  pas  être  poursuivi  par  l'action  réeUe  pour  celui  dû  par  l'béri- 
tier,  et  cela  parce  qu'il  n'y  a  aucune  solidarité  entre  eux.  Hais 
comme  cette  opinion  a  été  émise  avant  l'avis  du  conseil  d'État, 
nous  nous  serions  dispensés  de  la  relever,  si  elle  ne  contenait  ane 
erreur  dans  les  motifs  de  décider.  De  ce  qu'en  effet  le  légataire 
n'est  pas  solidairement  tenu  avec  l'héritier,  il  n'en  résulte  nulle* 
ment  qu'il  ne  puisse  être  contraint  au  payement  des  droits  par 
l'action  réelle.  Le  contraire  arrive  tous  les  Jours,  en  matière 
d'hypothèque,  qui  n'entraîne  aucune  solidarité  dans  la  dette.  -— 
Le  droit  de  suite  s'exerce  aussi  contre  les  simples  légataires  d'u- 
sufruit (Cass.,  24  oct.  18U)  (3)-,  mais  l'usufruitier  qui  a  été 
obligé  de  payer  pour  l'héritier ,  a  son  recours ,  tel  que  de  droit, 
contre  lui. 

51 9S.  Décidé  même  que  l'usufruitier  d'un  immeuble  dé- 
pendant d'une  succession  qui  a  payé  les  droits  de  mutation  de 
toute  la  succession ,  a  droit  d'en  demander  le  remboursement, 
non  pas  de  chaque  légataire  à  proportion  de  sa  part  et  portion, 
mais  en  totalité  du  légataire  universel....  Il  représente  dans  ee 
cas  la  régie  aux  droits  de  laquelle  il  est  subrogé  (Req.,  27  janv. 
1824)(4)*—V.  Usufruit. 

vil  de  Lyon,  pour  se  voir  condamner,  savoir  :  les  premiers,  à  payer,  pour 
droit  de  mutation,  la  somme  portée  dans  la  contrainte  décernée  contre  eux, 
et  les  seconds  à  vider  leurs  mains  jusqu'à  concurrence  de  celte  somme.  — 
L'un  des  créanciers  de  la  succession  Leprêtre ,  qui  avait  aussi  formé  des 
saisies-arrêts  entre  les  mains  des  locataires,  a,  de  son  cOté, engagé  une 
instance  en  préférence  de  saisie.  — 14  vent,  an  12,  jugement  du  tribunal 
de  Lyon,  qui  adjuge  à  la  régie  ses  conclusions,  sur  le  fondement  que, 
suivant  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  elle  a  on  privilège  pour  le  re- 
couvrement des  droits  de  mutation  par  elle  réclamés.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  le  rapprochement  et  la  combinaison  des  art.  1 5 
et  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  assurent  évidemment  le  privilège  de  la 
régie,  consacré  par  le  Jugement  attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  9  vend,  an  14.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  MalovlUe,  pr.-Rupérou,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  mineurs  Baiire.)  —  Vu  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  et  l'avis  du  conseil >d'État,  du  21  sept.  1810  ;  —  Attendu  que,  sui- 
Tant  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  droits  des  déclarations  des 
mutations  par  décès  sont  dus  par  les  légataires ,  et  que  la  régie  a  action, 
pour  le  recouvrement  de  ces  droits,  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer, 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent;  —  Que  les  rentes  de  la  nue  pro- 
priété desquelles  la  régie  réclame  les  droits  de  mutation  en  faveur  des  filles 
Buire ,  sont  les  mêmes  rentes  dont  l'usufruit  a  été  légué  à  la  veuve  Re- 
tour; que,  par  conséquent,  la  régie  a,  pour  le  payement  de  ces  droits, 
action  sur  le  revenu  de  ces  rentes,  comme  sur  la  nue  propriété,  quoi- 
qu'elles se  trouvent  entre  les  mains  de  ladite  veuve;  —  Que  si  Tavis  da 
conseil  d'Ëtat,  du  4  sept.  1810,  dispense  de  cette  espèce  d'action  les  tiers 
acquéreurs,  c'est  parce  qu'ils  ne  sont  pas  dénommés  dans  l'art.  32;  que, 
conséquemment,  il  est  inapplicable  aux  légataires  d'usofiuit  dénommés 
dans  cet  article; 

Que,  cependant,  le  jugement  attaqué  décide  que  la  régie  n'a  pas  d'ac- 
tion sur  les  revenus  des  rentes  dont  il  s'agit,  sous  prétexte  de  ce  qui  a 
été  décidé  par  cet  avis  en  faveur  des  tiers  acquéreurs;  qu'en  cela  ce  ju- 
gement viole  formellement  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  lait 
une  fausse  application  de  l'avis  précité;  —  Casse. 

Du  24  oct.  1814.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*pr.-Cassa]gne,rap. 

(4)  Etpècê  :  —  (Taroanhan  C.  Mezard.)—  La  dame  Tamanhaa  avait 
institué,  pour  son  légataire  universel  Tamanhan.  —  Elle  avait  donné 
l'usufruit  d'un  domaine  au  sieur  Mesard.  —  Celui-ci,  pour  éviter  les  frais 
de  poursuite  de  la  part  de  l'État  à  raison  des  droits  de  mutation,  les  a 
payés  et  en  a  réclamé  le  montant  de  Tamanban,  qui  a  opposé  qu'il  était 
prêt  à  payer,  moins  les  droits  à  la  charge  des  légataires  particuliers,  etce, 
pour  éviter  un  circuit  d'action.  ^  Jugement ,  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux,  du  29  juill.  1822,  qui  le  condamnent  au  rembourse- 
ment de  la  totalité  par  le  motif  que  Mesard  a  été  subrogé  aux  droits  de 
l'État  qui  pouvait  s'adresser  directement  à  Tamanhan,  et  que  d'ailleurs  â 
est  de  toute  justice  que  ce  dernier  soit  condamné  puisque  le  payement  a 
été  fait  plutôt  dans  son  iatérêt  que  dans  celai  de  Meurd,  le  double  dn»! 
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SI  VI.  n  se  présente  ici  ane  qoestion  :  L'usufraltler  a-t-il 
h\c  et  nunc  la  répétUion  du  capital  qu'il  a  payé  Ma  décharge  de 
rhéritier,  ou  est-il  obligé  d'attendre  la  fin  de  son  usnfruit,  pour 
en  demander  la  restitution  ?  En  d'autres  termes,  le  droit  de  mu- 
tation dû  par  l'héritier  est-il  une  dette,  une  charge  de  la  suc- 
cession à  laquelle  l'usufruitier  doive  contribuer,  d'après  les  rè- 
gles établies  dans  l'art.  613  o.  civ.?  Il  était  admis  sous  l'ancienne 
Jurisprudence  que  l'usufruitier  n'était  point  tenu  de  faire  pour 
l'héritier  l'avance  du  centième  denier,  ni  de  souffrir  la  vente 
d'une  partie  des  biens  pour  l'acquittement  du  droit;  nous  avons 
été  d'avis,  dans  notre  précédente  édition,  qu'il  y  avait  lieu  de 
décider  la  môme  chose  pour  les  droits  de  mutation.  C'est  aussi 
l'opinion  de  M.  Merlin  (Qnest.  de  droit,  v<»  Enreg.,  S  20).  «  En 
effet,  dit-il,  le  droit  d'enregistrement  c'est  la  charge  sous  la- 
quelle la  propriété  est  transmise;  c'est  par  conséquent  nne 
charge  de  la  propriété,  et  par  conséquent  encore  c'est  sur  le 
propriétaire  seul  qu'elle  doit  peser.  »  Et  cette  opinion,  admise 
par  M.  Proudhon^  t.  2,  p.  327,  n^  772,  et  par  MM.  Ghampion- 
nière  et  Rigaud,  a  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation,  qui  a 
décidé  que  les  droits  de  mutation  par  décès  ne  sont  ni  une  dette 
de  la  succession  ni  une  charge  Imposée  sur  la  propriété,  dans 
le  sens  de  l'art*  609  c.  civ.  ;  que  c'est  une  contribution  indirecte 
qui  doit  être  supportée  par  les  héritiers  seuls,  et  à  laquelle  ne 
doit  point  contribuer  l'usufruitier,  qui  supporte^  d'ailleurs,  per- 
sonnellement un  droit  spécial  de  mutation  à  raison  de  l'usufruit 
qu'il  recueille»  — Spécialement,  la  veuve  usufruitière  des  biens 
de  son  mari,  qui,  outre  le  droit  de  mutation  sur  son  usnfruit,  a 

élaQt  à  sa  charge,  s'il  y  avait  ou  lien.— Pourvoi  par  TamaobaD.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  sur  les  conclusioDs  des  parties  et  d'après  les 
quesiioDS  posées  par  la  cour  royale  de  Bordeaux,  le  sieur  Jeau- Baptiste 
de  Tamanhan  a  été  coo damné  à  rembourser  au  sieur  Chevalier  Guirandes 
de  Saint-Mezard ,  la  somme  de  5,102  fr.  2  c,  qu'il  avait  payée  à  la  dé- 
charge du  sieur  Tamanhan  pour  les  droits  d'enregistrement  qu'il  devait, 
comme  héritier  général  et  universel  de  la  demoiselle  Tamanhan ,  qui, 
par  800  testament  olographe ,  Tavait  nommé  et  institué  légataire  univerâel 
de  la  nue  propriété  de  ses  biens  immeubles  -,— Attendu  que  si  le  sieur  de 
Tamanhan  a  préteudu  que  dans  cette  somme  de  5,102  fr.  2  c,  il  y  en 
avait  une  portion  que  le  sieur  de  Saint-Mezard  avait  acquittée  à  la  dé- 
charge de  légataires  particuliers  à  qui  il  aurait  dû  s'adresser  pour  s'en  faire 
rembourser,  celte  allégation  du  sieur  de  Tamanhaa  n'a  pas  été  justifiée,  et 
qu*au  surplus  la  finale  de  Tarrét  y  a  pourvu  en  accordant  au  sieor  de  Ta- 
manhan son  recours  contre  qui  de  droit  s^il  y  a  lieu;  —  Rejette. 

Du  â7  janv.  1824.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-De  Ménerville, 
np.-Lebeau,  av.  gén.-Teste-Lebeau,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Époux  André  C.  héritiers  Valadoux.)  —  Après  le  décès 
du  sieur  Valadoux,  la  nue  propriété  de  ses  biens  passa  à  ses  héritiers,  et 
Fusufruit  à  sa  veuve,  qui  avait  épousé  en  secondes  noces  le  sieur  André. 
La  veuve  Valadoux,  femme  André,  ayant  acquitté  le  droit  de  mutation 
tant  sur  la  une  propriété  que  sur  Td^ufruit,  recourut  contre  les  héritiers 
Valadoux  pour  se  faire  rembourser  des  1,015  fr.  10  c.  qu'elle  avait  payés 
a  la  régie  pour  droit  de  mutation  de  la  propriété.  —  Les  héritiers  Vala- 
doux ont  soutenu  la  veuve  non  recevable  dans  sa  demande.  — 17  juill. 
1810,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  ^  a  £n  ce 
qui  touche  les  droits  de  mutation  payés  par  ladite  veuve  Valadoux  et  dont 
elle  réclame  le  payement  :  —  Attendu  que,  d'après  les  art.  609  et  612  du 
code,  lorsque  la  succession  appartient  à  un  usufruitier,  et  que  ce  dernier 
a  avancé  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  droits  qui  sont  évidemment 
une  charge  de  la  succession,  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  son  usufruit  quUl  peut 
répéter  lesdites  sommes  sans  intérêts,  à  moins  qu'il  n'aime  mieux  faire 
vendre,  jusqu'il  concurrence  de  ce  qu'il  a  déboursé,  une  portion  des  biens 
soumis  a  son  usufruit;  —  Le  tribunal  déclare  la  veuve  Valadoux  non 
recevable  dans  sa  demande  en  remboursement  actuel  de  la  somme  de 
i,013  fr.  10  c.  par  elle  payée  pour  le  droit  de  mutation,  si  mieux  elle 
n'aime,  pour  en  être  remboursée,  consentir  la  vente,  jusqu'à  concurrence 
de  ladite  somme,  d'une  partie  des  immeubles  soumis  à  son  usufruit,  ce 
qu'elle  sera  tenue  d'opter  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement, 
sinon  déchue  de  l'option.  »  —  Sur  l'appel  de  la  veuve  Valadoux ,  arrêt 
Gonfirmatif  de  la  cour  de  Paris,  du  30  mai  1811.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  609  et  612  c.  civ.  et  les  art.  4,  52  et  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu,  que  le  droit  dû  pour  mutation  de 
propriété  par  décès  n'est  pas  une  dette  de  succession,  puisqu'il  ne  pouvait 
être  dû  par  le  défunt  ;  qu'il  n'est  pas  une  charge  imposée  sur  la  propriété, 
même  dans  le  sens  de  l'art.  609  c.  civ.;  que  c'est  une  contribution  indi- 
recte à  laquelle  les  héritiers  sont  assujettis  personnellement  par  la  loi  du 
22  frim.  au  7,  à  raison  de  la  mutation  de  propriété  qui  s'opère  en  leur 
faveur  par  le  décès  de  la  personne  à  laquelle  ils  succèdent;  que  c'est 
donc  ane  dette  purement  personnello  aux  héritiersi  qui  ne  doit  être  sup- 


payé,  par  Taction  solidaire,  les  droits  dus  sur  la  transmission  de 
propriété,  a  dès  maintenant  son  recours  contre  les  héritiers  pour 
se  faire  rembourser  des  sommes  qu'elle  a  payées  à  leur  dé- 
charge ,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  qu'elle  est  tenue  de  faire 
l'avance  de  ces  droits,  ou  de  souffrir  la  vente  d'une  partie  des 
objets  soumis  h  l'usufruit  pour  les  acquitter  (Gass.,  9  Juin 
1815  (1).— Gonf.G.  de  Douai,  18  nov.  1834)  (2).— La  cour  de 
Paris  s'était  également  prononcée  dans  le  sens  de  cette  doctrine 
par  un  arrêt  du  4  avril  1811  (aff.  Digaud),  et  la  cour  de  Tou< 
louse  Pa,  depuis,  conflrmée  par  un  arrêt  qui  décide,  en  consé- 
quence, que  la  prescription  de  l'action  de  l'usufruitier  contre  le 
nu-propriétaire  pour  le  remboursement  des  droits  de  mutation 
qu'il  a  payés  h  la  décharge  de  ce  dernier,  n'est  pas  suspendue 
pendant  la  durée  de  l'usufruit  ;  que  celte  action  doit  être  intentée 
dans  les  trente  ans  à  dater  du  payement  (G.  de  Toulouse,  27 
mars  1835,  aff.  Rozès,  V.  Prescription ,  Gontrat  de  mariage). 

5195.  Mais  le  droit  de  suite,  tel  qu'il  est  établi  snr  lesrs- 
venus  des  biens  h  déclarer  entre  les  mains  des  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires,  est-il  constitutif  d'un  privilège  au  proflt  de 
la  régie,  qui  lui  donne  un  droit  de  préférence  contre  tous  autres 
créanciers?  La  question  n'avait  pas  fait  difficulté  dans  le  prin« 
cipe.  Une  lettre  ministérielle  du  18  therm.  an  9  établissait  nette- 
ment la  négative.  Gette  lettre,  que  nous  avons  rapportée  dans 
notre  précédente  édition,  est  ainsi  conçue  :  «  Je  ne  fais  aucun 
doute  qne  l'acquéreur  ne  puisse  pas  être  poursuivi,  dés  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'inscription  pour  le  droit  antérieurement  à  la  transcrip- 
tion de  son  contrat.  Ce  principe  est  une  conséquence  nécessaire 

fiortée  que  par  eux,  puisqu'elle  n'a  pour  cause  que  la  transmission  faile  en 
eur  faveur  de  la  propriété  des  biens  du  défunt,  et  qui,  en  conséquence, 
ne  peut  grever  aucunement  le  simple  usufruit  attribué  à  un  tiers;  — 
Qu'en  effet ,  il  résulte  très-clairement  des  art.  4,  52  et  89  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  qui  ont  établi  un  double  droit  d'enregistrement,  l'un  pour 
la  mutation  de  propriété,  l'antre  pour  la  mutation  d'usufruit,  dans  le  cas 
où  il  y  a  eu,  de  la  part  du  défunt,  un  don  de  l'usufruit  des  biens  de  sa 
succession,  que  le  droit  dû  pour  la  mutation  de  propriété  est  h  la  charge 
des  héritiers,  et  le  droit  dû  pour  la  mutation  d'usufruit,  à  la  charge  do 
l'usufruitier  ; 

Que  si,  pour  le  payement  de  l'an  et  do  l'autre  droit,  il  a  été  donné  au 
gouvernement  une  action  sur  les  revenus  des  biens,  en  quelques  mains 
qu'ils  se  trouvent ,  cette  disposition  de  l'art.  32  n'a  été  faite  que  dans 
les  intérêts  du  gouvernement,  et  pour  assurer  et  accélérer  le  paye- 
ment de  ses  droits  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'usufruitier,  qui 
est  obh'gé  envers  le  gouvernement  d'acquitter,  sur  les  revenus  dont  il 
jouit,  le  droit  dû  pour  mutation  de  propriété,  ne  soit  pas  fondé  à  réclamer 
contre  les  héritiers  le  recouvrement  actuel  de  ce  qu'il  a  payé  pour  leur 
compte  et  à  leur  décharge  ;— D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a  faussement 
appliqué  les  art.  609  et  612  c.  civ.,  et  violé  les  dispositions  des  art.  4, 
52  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  décidant  que  l'usufruitier  était  tenu 
de  faire  l'avance  du  droit  dû  pour  mutation  de  propriété;  que  le  rembour- 
sement de  la  somme  par  lui  payée  pour  ce  droit  ne  pouvait  être  réclamé 
contre  les  héritiers  qu'à  la  fin  de  l'usufruit  et  sans  intérêts  ;  on  que  l'usu- 
fruitier devait  souffrir  qu'il  fût  vendu  des  biens  de  la  succession  pour  ef- 
fectuer ce  remboursement  ;  —  Donne  défaut  et  casse. 

Du  9  juin  1813.-G.  G.,  sect.  civ  .-MM*  Mourre ,  pr.-Ghabot,  rap. 

(2)  (Famechon  C.  de  Rouville.)— La  coub  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.)  ; 
—  Attendu  que  le  droit  de  mutation  en  matière  de  succession  est  une 
charge  personnelle,  une  contribution  à  laquelle  l'héritier  est  assujetti  par 
la  loi,  a  raison  de  la  mutation  de  propriété  qui  s'opère  en  sa  faveur  par 
le  décès  de  la  personne  à  laquelle  il  succède;  *-  Attendu  que  des  art.  4, 
32  et  69  L.  22  frim.  an  7,  il  résulte  qu'il  existe  un  double  droit  d'enre- 
gistrement, l'un  pour  la  mutation  de  la  propriété,  l'autre  pour  la  muta- 
tion de  l'usufruit  ;  que  les  époui  Famechon  ayant  acquitté  le  droit  au- 
quel ils  étaient  soumis  en  leur  qualité  d'usufruitiers ,  ne  peuvent  être 
tenus  de  concourir  au  payement  du  droit  de  mutation  de  propriété  imposé 
par  la  loi  à  la  dame  de  Rouville  ;  ^  Que  cette  dernière  n'est  pas  non  plus 
fondée  à  réclamer  sur  les  biens  soumis  à  l'usufruit,  une  vente  d'arbres 
pour  faire  foce  à  la  dépense  que  la  loi  met  à  sa  charge;  —  Que  ces  arbres 
sont  soumis  à  l'usufruit,  comme  le  fond  même  sur  lequel  ils  croissent  ; 
qu'ils  sont  pour  l'usufruitier  une  source  de  produits  et  d'agréments  dont  il 
ne  pourrait  être  privé  que  dans  le  cas  où  ces  arbres  seraient  en  état  de 
dépérissement,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'eepèce  :  —  Par  ces  mo- 
tifs, met  rappellation  et  le  jugement  dont  est  appel  an  néant;  et  faisan  1 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  inadmissible  l'offre 
faite  par  la  dame  de  Rouville  d'acquitter  sa  dette  personnelle  au  moyen 
d'une  vente  d'arbres  croissant  sur  les  immeubles  soumis  à  l'usufruit  des 
époui  Famechon,  etc. 

Du  18  nov.  1834.-C.  de  Douais  1"  cb.*M.  de  Quardeville,  pr. 
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de  ce  que  la  loi  da  il  brulh.  an  7  ne  comprend  pas  cette  créance 
au  nombre  de  celles  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  peuvent 
être  réclamés  sans  inscription.  Ainsi,  tant  que  la  législation  sera 
muette  sur  ce  point,  il  sera  important  que  les  receveurs  requiè- 
rent des  inscriptions  pour  raison  des  droits  dont  il  s'agit,  toutes 
les  fois  qu'ils  craindront  que  des  héritiers  peu  solvables  ne  ven- 
dent les  biens  de  la  succession.  -—  Il  est  cependant  un  cas  où 
l'inscription  doit  être  laite  d'oflSce,  c'est  celui  où  l'acquéreur  est 
chargé  d'acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès.  Je  ne  pense 
pas,  du  reste,  qu'il  soit  besoin  d'un  Jugement  ou  d'un  acte  nota- 
rié pour  requérir  inscription  en  pareil  cas  ;  j'estime,  au  contraire, 
qu'il  y  a  hypothèque  légale  pour  les  droits,  h  compter  du  Jour 
du  décès,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  assurer  l'effet  par  l'inscrip- 
tion, avant  la  vente  des  biens,  ou  avant  la  transcription  du 
contrat.  » 

51 9S.  Aujourd'hui  qu'il  est  décidé,  par  l'avis  du  conseil 
d'Ëlat  du  3!  sept.  1810,  que  la  régie  n'a  pas  de  droit  de  suite 
contre  le  tiers  acquéreur,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  ait  une 
hypothèque  légale  qu'elle  puisse  faire  inscrire  sur  les  biens  de  la 
succession  avant  raliénalion  ou  la  transcription  du  contrat, 
comme  le  dit  la  lettre  ministérielle;  car  l'hypothèque  légale  ne 
peut  résulter  que  d'un  texte  formel.  La  régie  ne  pourra  donc,  ce 
nous  semble ,  requérir  l'inscription  de  sa  créance  qu'en  vertu 
d'un  Jugement  on  d'une  obligation  passée  devant  notaire  par  les 
héritiers,  comme  en  matière  ordinaire.  Le  droit  de  suite,  d'ail- 
leurs, qu'elle  a  contre  les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  n'a 
rien  de  commun  avec  l'hypothèque,  puisque  celle-ci  frappe  tou- 
jours sur  la  propriété  ou  l'usufruit ,  et  que  le  droit  de  suite  ne 
8'exerce  que  sur  les  nvenus  des  biens  à  déclarer.  —  En  effet,  il 
a  été  décidé  que  la  régie  de  l'enregistrement  ne  peut  prendre 
des  inscriptions  hypothécaires  valables,  en  vertu  des  cbntrainles 
décernées  par  ses  receveurs.  Elle  ne  peut  invoquer,  à  cet  égard, 
ni  l'avis  du  conseil  d'État,  du  16  therm.  an  12,  qui  ne  s'applique 
qu'aux  contraintes  décernées  par  des  administrateurs,  en  qualité 
de  Juges,  et  sans  que  ces  actes  puissent  être  contestés  devant  les 
tribunaux,  ni  l'avis  du  conseil  d'État,  du  29  oct.  1811 ,  qui  ne 
dispose  qu'en  faveur  de  la  régie  des  douanes,  et  pour  les  cas  où 
la  loi  lui  donne  hypothèque  sur  les  biens  des  redevables  (ReJ., 
28Janv.  1828)  (1). 

5199.  Quant  au  privilège,  l'avis  émis  dans  la  lettre  ministé- 
rielle du  18  thermidor  était  conforme  à  toutes  les  traditions,  et 
notamment  aux  principes  dont  s'étaient  inspirés  les  rédacteurs 
du  code  civil.  «  On  avait  eu  aussi  le  projet,  dit  M.  Merlin,  sur 
l'art.  2098  (Rép.,  v<>  Priv.,  sect.  2,  $  2,  n^  7),  d'assigner  un 

(1)  Etplcê: — (Eareg.  C.  Scellier.)  —  Le  cnratear  à  la  saccession 
vacante  du  sieur  Scellier  fait  vendre  les  immeubles  et  les  meubles.  Les  rece- 
veurs des  bureaux  de  la  situation  des  biens  décernent  des  contraintes  en 
payement  des  droits  de  mutation  par  décès.— En  vertu  de  ces  conlrjiintes, 
rendues  exécutoires  par  le  juge  de  paix ,  la  régie  de  Tenregislrement 
prend  des  inscriptions  hypothécaires  sur  les  biens;  elle  produit  à  Tordre, 
et  est  coUoquée,  h  titre  de  privilège,  snr  les  intérêts  du  prix  des  biens 
vendus.  Cette  collocation  est  réformée  par  jugement  du  tribunal  de  Corn- 
piègne,  du  26  août  1824.  —Appel  par  la  régie j  arrêt  confîrmatif  de  la 
cour  d'Amiens,  du  1*'  mars  1825,  ainsi  conçu  :  «Attendu,  relativement 
au  privilège,  que  la  loi  de  frimaire  an  7,  art.  32,  accorde  à  la  régie,  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  mutation ,  une  action  sur  les  revenus  des 
biens  ;  mais  que  d^aacune  disposition  de  la  loi  il  ne  résulte  an  privilège 
en  sa  faveur  ;  que  cette  action  sur  les  revenus  ne  peut  être  opposée  aux 
créanciers  hypothécaires  pour  lesquels,  d'après  la  combinaison  des 
art.  521,  2118, 2166  c.  civ.  et  689  c  pr.,  les  fruits  des  immeubles  sMm- 
mobilisentet  deviennent,  comme  le  fonds  même,  Tobjet  de  leurs  hypo- 
thèques et  le  gage  de  leurs  créances;  — Attendu,  relativement  aux  in- 


22  fr.  an  7  ;  —  Que  ce  n^est  point  en  qualité  de  juge ,  ni  pour  rendre  un 
Jugement  quMnter  vient  alors  le  juge  de  paix;  qu'il  ne  fait  que  donner  forco 
et  mandement  à  un  titre  qui ,  bien  que  devenu  exécutoire ,  se  trouve  pa- 
ralysé par  une  simple  opposition  sur  laquelle  seulement  la  justice  est  saisie 
et  rend  un  jugement;  qu^ainsi ,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juge? , 
sans  avoir  égard  aux  inscriptions  prises  par  la  régie,  Tont  renvoyée  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  distribution  par  contribution.  »  ~  Pourvoi  pour  vio- 
lation des  principes  consacrés  par  deux  avis  du  conseil  d'État,  Pun  du 
16therro.  an  12,  approuvé  le  25  du  même  mois,  et  Tautre  du  29  octobre 
1811,  approuvé  lo  12  novembre  suivant.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb. 

du  COQS»  }• 


privilège  sur  les  meubles  elles  immeubles  d*une  socoession,  re- 
lativement  aux  droits  dus  pour  leur  ouverture  à  la  régie  de  l'en- 
registrement. Cette  disposition  se  trouvait  inscrite  dans  la  pre- 
mière rédaction  de  l'art.  2105;  mais  on  la  supprima  dans  la 
même  vue  de  réunir  tous  les  droits  du  trésor  public  sous  une 
disposition  générale  qui  pût  se  prêter  à  toutes  les  modiflcatlons. 
—  Il  est  résulté  de  là  que  le  fisc  n'a,  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  auxquels  le  décès  donne  ouverture ,  qu'une 
simple  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  telle  qu'elle 
était  accordée  par  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  n'a 
non  plus  reçu  aucun  changement  sur  ce  point.  »  Les  lois  des 

5  sept.  1807  et  42  nov.  1808  senties  seules  qui  aient  créé  des 
privilèges  en  faveur  du  trésor  :  la  première  sur  les  biens  des 
condamnés  pour  les  flrals  faits  en  matières  criminelle ,  correc- 
tionnelle ou  de  police;  la  seconde  sur  les  fruits,  récoltes,  loyers 
et  revenus  des  Immeubles  imposés,  pour  deux  années  de  la  con- 
tribution foncière ,  et  sur  tous  les  meubles  et  effets  du  contri- 
buable, également  pour  deux  années  (l'année  échue  et  raunée 
Courante  )  de  la  contribution  personnelle.  Nous  en  parlerons  aux 
mots  Hypothèque  et  Privilège.  Mais  aucune  disposition,  soit  de  la 
loi  de  frimaire,  soit  des  lois  postérieures,  n'ayant  accordé  de 
semblable  privilège  pour  les  droits  d'enregistrement ,  nous  en 
avons  conclu,  dans  notre  précédente  édition,  que  le  fisc  reste,  à 
cet  égard ,  dans  les  termes  du  droit  commun  :  c'est  ce  qu'avait 
décidé  la  cour  de  cassation,  k  l'époque  même  où  elle  admettait  le 
droit  de  suite  contre  les  tiers  acquéreurs.  Il  y  en  a  un  arrêt  du 

6  mai  1816,  qu'on  trouvera  v«  Hypothèque  et  Privilège.  Cet  ar- 
rêt décide  que  «  quelle  que  soit  la  nature  de  l'action  que  l'art.  32 
de  la  loi  de  frimaire  accorde  à  la  régie  sur  les  revenus  des  biens 
dépendants  de  la  succession,  pour  le  recouvrement  des^  droits  de 
mutation,  elle  ne  peut  exercer  cette  action  sur  le  prix  des  im- 
meubles de  la  succession,  au  préjudice  des  droits  acquis  au 
créancier  Inscrit  antérieurement  au  décès.  »  C'est  ce  qu'exprime 
encore  un  arrêt  du  12  piuv.  an  8  (2),  et  on  retrouve  le  même 
principe  dans  un  arrêt  ultérieur,  duquel  il  résulte  que  l'adjudica- 
taire d'immeubles  vendus  sur  expropriation  forcée,  qui  n*est 
obligé,  par  son  contrat  d'adjudication,  de  payer  son  prix  que 
suivant  l'ordre  réglé  par  le  Juge,  ne  peut  être  contraint  par  la 
régie  à  acquitter  sur-le-champ  les  droits  de  mutation  par  décès; 
elle  doit  être  renvoyée  à  l'ordre,  dans  lequel  elle  a  uroit,  comme 
tout  autre  créancier,  de  se  faire  comprendre  :  cette  décision 
n'a  rien  qui  contrarie  la  disposition  de  la  loi  qui  accorde  au  fisc 
une  action  sur  les  revenus  des  biens,  en  quelques  mains  qu^iis 
soient^  pour  le  recouvrement  des  droits  (Rej.,  9  mars  1808)  (3). 

fjk  cour;  —  Considérant  que  la  régie  ne  cite  aucune  loi  qui  attache  le 
droit  d^hypothèque  aux  contraintes  décernées  par  ses  receveurs;  —  Que 
l'avis  du  conseil  d'État,  du  16  thcym.  an  12,  ne  s'applique  qu'aux  con- 
traintes que  les  administrations  ont  droit  de  décerner  en  qualité  déjuges, 
et  sans  que  ces  actes  puissent  être  l'objet  d'aucun  litige  devant  les  tribu- 
naux; —  Que  ravis  du  conseil  d'État,  du  29  octobre  1811,  ne  dispose 
qu'en  faveur  de  la  régie  des  douanes,  et  pour  les  cas  où  l'art.  13,  tiU  13. 
de  la  loi  du  22  août  1791,  lui  donne  d'aiUeurs  hypothèque  snr  les  biens 
des  redevables  ;  —  D*où  il  suit  que  la  régie  de  renregistrement  ne  peut 
exciper  d'aucun  de  ces  avis  ;  —  Rejette. 

Du  28  janv.  1828. -C.  C,  cb.  civ.-lfM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap,- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Vildé,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  veuve  Lévy.)-^LE  tribxtnal;  ~  Attendu  que  le  droit 
d'enregistrement  pour  ouverture  de  succession  n'est  dû  que  sur  la  sacces- 
sion qui  ne  consiste  que  dans  les  biens  restants  après  le  payement  et  dé- 
duction des  dettes;  d'où  il  suit  que  sans  contrevenir  aux  lois  de  préférence 
accordée  à  l'impôt,  on  a  pu  juger  que  sur  les  biens  de  la  succession ,  les 
créanciers  sont  préférés  à  la  régie  qui  n'a  droit  que  snr  le  reliquat;  — 
Rejette. 

Du  12  plav.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Lizot,  rap. 

(3)  Eapice :  — {Enreg,  C,  Messet.)—  20  mess,  an  15,  Hesset  se 
rend  adjudicataire  d'un  immeuble  provenant  d'une  succession  vacante, 
vendue  par  voie  d'expropriation  forcée.  Le  jugement  d'adjudication  por- 
iailqu'il  en  payerait  le  prix  suivant  l'ordre  de  collocation.  —  l*'  bruni, 
an  14,  contrainte  contre  cet  acquéreur  pour  le  payement  des  droits  do 
mutation  par  décès.  —  Opposition  par  l'adjudicataire ,  qui  prétend  qu'il 
ne  doit  payer  son  prix  que  conformément  au  jugement  d'ordre  et  aux  bor- 
dereaux de  collocation  qui  seront  délivrés.  —  Jugement  du  tribunal  de 
Liège,  du  50  août  1806,  qui  déboute  la  régie  de  sa  demande,  sauf  à  cUe 
à  se  faire  colloqoer  snr  le  prix  de  l'adjudication.  —  Pourvoi  pour  viola* 
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Enfin  la  conr  d'Amiens  s'était  prononcée  dans  le  même  sens,  par 
arrêt  du  1*'  mars  4825.  Cet  arrêt  est  rapporté  pins  haut,  avec 
l'arrêt  de  rejet  du  28  Janv.  1828  (n»  5176). 

5198.  Mais  depuis,  ce  qui  avait  paru  incontestable  et  cer- 
tain est  devenu  profondément  douteux  dans  la  Jurisprudence.  La 
cour  de  Paris  ayant  Jugé,  en  1835,  contrairement  à  la  Jurispru- 
dence qui  précède ,  que  le  trésor  a  un  privilège  sur  les  revenus 
des  biens  h  déclarer,  pour  le  payement  des  droits  de  mutation 
par  décès  (Paris,  25  mai  1835)  (1),  la  régie  est  partie  de  là  pour 
ériger  en  privilège  le  droit  de  suite  résultant  de  Tart.  32  de  la 
loi  de  frimaire. 

51 99.  Ce  nouveau  système  de  la  régie  a  fini  par  ramener 
la  question  devant  la  cour  suprême, et  celte  cour,  abandonnant 
sa  précédente  Jurisprudence,  a  décidé  que  la  régie  de  l'enregis- 
trement a  un  privilège  pour  le  recouvrement  des  droits  de  muta- 
tion (sur  une  succession  vacante),  et  même  que  ce  privilège  ne 
se  borne  pas  aux  fruits  des  immeubles;  qu'il  s^ètend  à  la  totalité 
des  valeurs  mobilières  et  même  aux  immeubles,  lorsque  la  régie 
a  pris  Uiscription,  après  le  payement  des  créances  inscrites  anté- 
rieurement (Gass.,  3  déc.  1839,  aflT.  Bidault,  V.  n^  4034).  —  Dès 
Sors  les  tribunaux  et  les  cours,  en  majorité  du  moins ,  ont  suivi 
l'impulsion  donnée.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  la  régie  a  une 
action  sur  les  valeurs  mobilières  d'une  succession  vacante  pour 
le  payement  des  droitis  de  mutation  par  décès;  ce  n'est  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  valeurs  mobilières  de  la  succession  que  l'ac- 
tion de  la  régie  s'exerce  sur  les  revenus  (trib.  de  Mantes,  30  Juill. 
1841  (2),  et  que  la  régie  a  un  privilège  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  dus  par  la  succession  d'un  failli  (c.  de  Caen, 
1*'  avr.  1846,  aflT.  héritiers  Lesage-,  c.  de  Rouen,  18  août  1846, 
aff.  N ,  D.  P.  47.  4. 222 ,  n*  61  ),  on  par  une  succession  va- 
cante (trib.  de  la  Seine,  27  août  1842,  aff.  ép.  P ,  et  de 

Castel-Sarrasin,  31  Juill.  1844).— -V.  aussi  plus  haut,  n«5153, 
Tarrêt  cité  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  15  fév.  1849). 

tien  de  l'art.  32  de  la  loi  da  22  frim.  an  7  et  de  l'art.  2182  c  civ. 
—  ArréU 

La  coca;  —  Considérant  qoe  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  32  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  se  référant  aux  personnes  énoocées  dans  les  para- 
graphes précédents,  n'est  point  applicable  à  an  adjadicataire  en  expropria- 
tion forcée,  qni,  aux  termes  de  son  adjudication ,  est  obligé  d'en  payer 
le  prix ,  suivant  une  collocation  dans  laquelle  la  régie  de  l'enregistre- 
ment aurait  droit  de  se  faire  comprendre  ;  —  Rejette, 

Du  9  mars  1808.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Veillart,  pr.-Liborel,  rap.- 
Pons,  snbst.,  c  eonL-Hoart-Duparc ,  av. 

(1)  Espèce  f  —  (Enreg.  C.  créanciers  Leblanc.)  —  Le  tribunal  de  la 
Seine  avait  jugé  la  question  en  sens  contraire  dans  la  cause,  entre  la  régie 
et  les  créanciers  produisants  dans  la  contribution  Leblanc.  —  Le  jugement 
porte  :  «  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'accorde 
de  privilège  à  la  régie;  qa'ancune  disposition  de  cette  même  loi  ne  lui 
assure  une  partie  des  biens  d'une  succession  ;  que  l'art.  15  de  cette  loi 
ne  fait  qu'établir  la  base  de  la  perception  de  l'imp6t ,  en  déclarant  que 
les  dettes  et  charges  ne  seront  pas  déduites  de  Taclif  ;  que  cet  article  ne 
s'occupe  pas  du  mode  de  recouvrement  de  l'impôt;  —  Attendu  que  cet 
impôt  est  dû,  aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  par  les 
héritiers,  donataires  et  légataires;  que  si  cet  article  donne  à  TElat  une 
action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils 
passent,  le  sens  de  cet  article  a  été  restreint  anx  héritiers,  donataires  et 
légataires;-— Attendu  qu'en  principe  général  et  d'après  les  antres  dispo- 
sitions de  cette  loi,  les  donataires  et  légataires  n'auraient  été  tenus  que 
des  droits  établis  particulièrement  sur  leurs  legs  et  donations,  mais  que 
l'action  ouverte  par  l'art.  32  met,  s'il  y  échet,  à  la  charge  des  donataires 
et  légataires  la  totalité  des  droits  de  mutation  ;  qu'en  matière  de  privilège, 
tout  est  de  droit  rigoureux,  et  que  si  l'art.  32  confère  à  la  régie  un  pri- 
vilège ,  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  créanciers  dont  la  loi  ne  s'occupe  pas  ;  — 
Maintient  le  règlement  provisoire  à  l'égard  de  la  régie  de  Tenregislrement 
(dont  la  demande  en  collocation  par  privilège  avait  été  rejetée).  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coun;  »  Considérant  que  du  rapprochement  et  de  la  combinaison 
des  art.  4, 15  et  52  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  résulte  que  la  régie  a  un 
privilège  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  ;  —  Qu'en  effet,  d'une 
part ,  aux  termes  de  l'art.  4 ,  le  droit  est  assis  sur  les  valeurs;  suivant 
l'art.  15,  il  est  perçu  sur  les  biens  sans  distraction  des  charges,  et  d'après 
l'art.  32,  l'État  a  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer  en  quelques 
mains  qu'ils  se  trouvent ;  — Que  si  un  avis  du  conseil  d'État,  du  4  sept. 
1810,  approuvé  le  21  du  même  mois ,  porte  que  l'action  de  la  régie  ne 
peut  être  exercée  an  préjudice  dos  tiers  acquéreurs,  ce  même  avis  consacre 
ea  termes  exprès  le  principe  de  l'affectation  des  revenus  au  payement  des 


5180.  Néanmoins  quelques  décisions  ont  maintenu,  sur  ce 
point  important,  les  doctrines  qui  avaient  étéd'ahord  admises. 
Tel  est  un  Jugement  du  tribunal  de  Caen ,  en  date  du  24  déc. 
1840  (aff.  créanciers  Blouet,  V.  suprà,  n*  4018)  ;  tel  encore  un 
arrêt  plus  récent  qui,  8'attachant à  cette  considération  décisive 
qu'auctm  privilège  ne  peut  être  établi  par  argumentation  et 
qu'il  faut  un  texte  positif  pour  le  créer,  décide  que  la  régie  n*a 
point  de  privilège  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par 
décès,  sur  les  valeîirs  mobilières  de  la  succession,  et  notamment 
d'une  succession  vacante  (c.  de  Dijon ,  5  fév.  1848,  aff.  Bard, 
D.  p.  48.  2.  176). 

5181.  Quant  à  nous,  persistant  dans  les  considérations 
mêmes  qui  nous  avaient  déterminé  dans  notre  précédente  édition, 
nous  continuons  de  voir,  dans  ces  dernières  décisions,  Texprea- 
sion  de  la  vérité  légale ,  et  nous  Insisterions  encore  pour  l'éta- 
blir, si  radministration  elle-même  n'avait  fini  par  le  reconnaître 
dans  un  document  public,  que  nous  placerons  sous  les  yeux  du 
lecteur  comme  le  résumé  le  plus  exact  de  la  doctrine  qui  doit  être 
admise  pour  l'interprétation  de  l'art.  32,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  Ici.  On  sait  que ,  dans  le  projet  de  loi  de  M.  Goudchaux 
qui  proposait  récemment  d'établir  un  Impèt  progressif  sur  les 
successions ,  figurait  un  art.  5  dont  la  disposition  était  ainsi  con- 
çue: «  A  compter  du  Jour  du  décès ,  le  trésor  public  a  pour  les 
droits  de  mutation  un  privilège  général  sur  tous  les  biens  meubles 
dépendant  de  la  succession;  ce  privilège  prend  rang  immédiate- 
ment après  ceux  qui  sont  mentfonnés  aux  art.  2101  et  2102  c.  civ. 
et  h  l'art.  191  c.  com.Tous  les  inuneubles  de  la  succession  sont, 
à  partir  du  même  Jour,  légalement  hypothéqués  pour  les  droits 
de  mutation...  »  C'était  proposer  d'ériger  en  loi  un  privilège  qui 
n'avait  d'autre  appui  que  celui  de  la  Jurisprudence.  Mais  cette 
disposition  ayant  été  spécialement  rejetée  par  la  commission  qui 
avait  été  chargée  de  faire  l'examen  du  projet  du  gouvernement, 
l'administration  des  finances  a  présenté,  sur  cette  résolution ,  les 

droits  tant  qu'il  n'y  a  pas  en  aliénation  des  biens;  —Que  cette  affectation 
positive,  ce  gage  spécial  constitue  évidemment  une  action  privilégiée  ;  que 
le  droit  de  mutation  par  décès  pour  lequel,  contrairement  au  droit  commun, 
les  cohéritiers  sont  solidaires,  est  en  quelque  sorte  un  prélèvement  en  faveur 
de  la  régie  sur  les  valeurs  déterminées  de  la  succession  ;  —  Qu'autrement, 
l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  serait  absolument  sans  objet,  puisque 
pour  l'exercice  d'une  créance  venant  en  concurrence  avec  d'autres,  il  eût 
été  tout  à  fait  inutile  d'accorder  une  action  sur  les  revenus  des  biens  h 
déclarer,  les  biens  du  débiteur  étant ,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  les  charges  d'une  succession 
devant  être  acquittées  sur  les  biens  de  cette  succession;  —Infirme  le  ju- 
gement, et  en  conséquence,  ordonne  que  larégie  sera  colloquée  par  privilège. 
Du  25  mai  1835.-C.  de  Paris,  V  ch.-M.  Sèguier,  l*'  pr. 

(2)  (Syndic  Degonrnay  C.  enreg.)  —  Lx  tsibunal  ;  —  Attendu  que; 
aux  termes  de  l'art.  2098  c.  civ.,  le  privilège  à  raison  des  droits  du  trésor 
et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent; 
—  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  14,  g  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
la  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  biens  meubles, 
est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionnel 
pour  les  transmissions  entre-vifs  à  litre  gratuit  et  celles  qui  s'opèrent  par 
décès,  par  la  déclaration  des  parties,  sans  distraction  des  charges;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  l'administration  a  action  sur  toutes 
les  valeurs  mobilières  de  la  succession;  que  l'art.  52  de  la  même  loi, 
invoqué  par  les  syndics,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  l'administration  a 
action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se 
trouvent,  en  cas  d'insulSsanco  des  valeurs  mobilières  de  la  succession; 
qu'en  interprétant  autrement  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  on 
établirait  une  contradiction  entre  les  art.  14  et  32  de  ladite  loi,  contra* 
diction  qui  n'existe  pas  ; — Déclare  bonne  et  valable  la  contrainte  signifiée 
le  10  mai  1841,  au  sieur  Villetard ,  curateur  à  la  succession  vacante  du 
sieur  Degonrnay;  maintient  l'opposition  formée  entre  les  mains  du  cora< 
missaire-priseur  qui  a  procédé  à  la  vente  du  mobilier  dépendant  de  ladite 
succession,  pour  sûreté  des  droits  et  privilèges  du  trésor;  ordonne  que, 
dans  les  six  mois  à  partir  du  jour  de  sa  nomination,  le  sieur  Villetard, 
curateur  à  la  succession ,  sera  tenu  de  passer  déclaration  des  biens  meubles 
et  immeubles  qui  en  dépendent  et  d'en  acquitter  les  droits,  et  ce  à  peine 
de  payer  le  demi-droit  en  sus,  conformément  à  l'art.  39  de  la  loi  précitée; 
donne  acte  au  sieur  Villetard  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  la  justice  ; 
ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement, 
les  syndics  lui  remettront  toutes  les  pièces  dont  il  aura  besoin  pour  effectuer 
le  payement  du  droit  dû  au  trésor;  condamne  les  syndics  aux  dépens, 
qu'ils  sont  autorisés  h  employer  en  frais  privilégiés  de  sjndicau 

Du  30  jQill.  I841.-Trib.  de  Mantes. 
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observations  suivantes  :  «  La  eommission  n'a  pas  pensé  quMl  f6l 
Décessaire  d'accorder  à  l'État  le  privilège  et  l'hypothèque  légale, 
énoncés  dans  l'art.  S  do  projet  de  décret  soumis  à  l'assemblée 
oationale.  L'hypothèque  légale ,  surtout,  lui  a  paru  une  entrave 
oérieuse  pour  le  crédit  de  l'héritier,  si  elle  devait  être  maintenue 
pendant  les  trois  ans  accordés  à  l'administration  pour  constater 
les  omissions  existantes  dans  les  déclarations  de  successions. 
Sans  insister  pour  la  création  d'une  hypothèque  légale  en  cette 
matière,  l'administration  des  finances  se  voit  dans  la  nécessité  de 
réclamer  pour  le  trésor  des  garanties.  Lors  de  la  discussion  du 
code  civil,  le  projet  avait  été  d'assigner  un  privilège  sur  les 
meubles  et  immeubles  des  successions  pour  droits  dus  à  raison 
de  leur  ouverture.  Cette  disposition  se  trouvait  inscrite  dans  la 
première  rédaction  de  l'art.  2105-,  mais  on  la  supprima  dans  la 
vue  de  réunir  tous  les  droits  du  trésor  public  dans  une  disposi- 
tion générale,  ce  qnl  n'a  pas  encore  été  fait.  Si  le  recouvrement 
des  droits  de  succession  a  été  plus  ou  moins  sauvegardé  Jusqu'à 
présent ,  cela  tient  à  deux  moyens  que  la  Jurisprudence  ne  permet 
pas  d'employer  aujourd'hui. 

»  {•  Jusqu'en  1838,  l'administration  s'est  crue  autorisée  à 
prendre  Inscription  sur  les  biens  de  la  succession,  en  vertu  des 
contraintes  décernées  pour  le  recouvrement  des  droits.  Elle  se 
fondait  sur  deux  avis  du  conseil  d'État  des  16-25  therm.  an  12, 
29  oct.  et  12  nov.  1811,  d'après  lesquels  les  condamnations  et 
les  contraintes  émanées  des  administrations,  dans  les  cas  et  pour 
les  matières  de  leur  compétence ,  emportent  l'hypothèque  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les  condamnations 
prononcées  par  l'autorité  Judiciaire.  La  chambre  des  requêtes  de 
la  cour  de  cassation  a  partagé  cette  opinion,  mais  la  chambre  ci- 
vile a  décidé,  le  28  Janv.  1828,  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ne  peut  exclper  de  ces  avis ,  «  attendu  que  le  premier 
ne  s'applique  qu'aux  contraintes  que  les  administrateurs  ont 
droit  de  décerner  en  qualité  de  Juges ,  et  sans  que  ces  actes  puis- 
sent être  l'objet  d'aucun  litige  devant  les  tribunaux  ;  que  l'avis 
du  conseil  d'ÉUt,  des  29  oct.  et  12  nov.  1811,  ne  dispose  qu'en 
faveur  de  la  régie  des  douanes,  et  pour  le  cas  où  l'art.  15  du 
lit.  15  de  la  loi  du  19  août  1791  lui  donne  d'ailleurs  hypothèque 
sur  les  biens  des  redevables  »  (V.  suprà,  n^  5176).  — Ainsi, 
l'administration  est  privée  de  titre  exécutoire  sur  les  Immeubles 
de  l'hérédité.  Pour  obtenir  une  hypothèque,  il  faut  un  Jugement 
de  condamnation;  cependant,  elle  n'a  pas  la  possibilité  d'obtenir 
ce  Jugement,  si  son  débiteur  n'a  aucun  Intérêt  à  former  opposi- 
tion à  la  contrainte.  C'est  ce  qui  arrive,  notamment  quand  le 
débiteur  habite  à  l'étranger ,  quand  il  n'a  pas  de  meubles  saisis- 
sables,  etc. 

»  2<»  La  seconde  garantie  des  droits  de  succession  semblait  ré- 
sulter de  l'art.  52  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  portant  que  «  la 
nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer ,  en  quel- 
ques mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  payement  des  droits  dont 
Il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement.  » — Mais  peu  de  temps 
après  la  publication  du  code  civil,  la  cour  de  cassation  a  reconnu 
que  l'action  accordée  par  cet  article  sur  les  revenus  des  biens  à 
déclarer,  ne  peut  être  exercée  ni  au  préjudice  des  créanciers  qui 
ont  fait  saisir  les  immeubles ,  attendu  que  les  revenus  se  trouvent 
Immobilisés  par  la  saisie  ^  ni  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs 
ayant  fait  transcrire  leur  contrat  sans  Inscription  de  la  part  de 
l'administration.  Puis  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  l'art.  52, 
en  conférant  action  sur  les  revenus  des  immeubles ,  n'emporte 
pas  à  fortiori  un  privilège  sur  les  valeurs  mobilières  de  l'héré- 
dité ,  et  cette  question  fut  d'abord  résolue  en  faveur  de  l'admi- 
nistration par  un  grand  nombre  de  tribunaux ,  et  même  par  un 

(1)  (EDreg.  C.  hérit.  Lallcmaod.)  —  Lb  tbibonal;  —  CoDsidérant 
que  feu  Lallemand  avait  coDslamment  soutenu  avoir  payé  la  somma  qui  a 
fait  l'objet  de  la  contrainle  de  la  régie;  qu'il  avait  indiqué  Melard  comme 
l'ayant  acquittée  pour  lui  ;  qu'il  avait  même  tiré  avantage  d'une  lettre  de 
Philippe,  receveur  an  bureau  de  Dieuzej  que  celui-ci  a  été  appelé  en  cause 
et  n'a  pas  contredit  les  allégations  de  Lallemand,  et  surtout  la  mention  de 
payement  sous  la  date  du  24  prair.  an  2,  portée  an  sommier  sous  le  n*43, 
relatif  à  Lallemand,  comme  sous  le  n"*  36,  relatif  à  Fischer,  et  écrite  de  la 
main  de  Pbilippe  lui-même  ;  —  Que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que 
ce  registre,  comme  tons  autres,  pouvait  faire  foi  relativement  à  celui  qui 
ne  lei  a  pas  à  sa  disposition  et  qui  s'en  rapporte  de  bonne  fol  &  ce  qu'il 
i»ntieol»  a^  i*eit  écarté  ni  des  principes  ni  de  I»  loi  da  il  mm  iin. 


arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  conr  de  cassation  »  du  5  dée.  1859, 
dans  lequel  on  lit  que  «  le  privilège  de  la  régie ,  pour  le  recou- 
vrement des  droits  d'une  succession ,  ne  se  borne  pas  aux  fruits 
des  immeubles,  mais  qu'il  s'étend  à  la  totalité  des  valeurs  mobi- 
lières »  (V.  suprà,  n^  5179).—  Mais  aujourd'hui  l'opinion  con- 
traire a  prévalu.  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  DUon ,  du  5  fév. 
1848,  en  résume  les  motifis  dans  cette  considération  péremptoire: 
qu'aucun  privilège  ne  peut  être  établi  par  argumentation  et  qu'il 
faut  un  texte  positif  pour  le  créer  (V.  n^  5180,  et  D.  P.  48. 
2. 176). 

»  Ainsi,  c'est  au  moment  où  le  tarif  des  droits  de  succession 
doit  être  considérablement  augmenté  que  le  trésor  se  trouvera , 
si  l'assemblée  nationale  n'y  pourvoit  pas ,  sans  aucune  espèce 
de  garantie  pour  assurer  le  recouvrement  de  ces  droits.  La  sagesse 
de  rassemblée  nationale  ne  permettra  pas  qu'il  en  soit  ainsi;  elle 
pensera  que,  sans  entraver  en  aucune  manière  le  crédit  de  l'hé- 
ritier, c'est  le  cas  de  convertir  en  loi  la  doctrine  qui  a  protégé 
jusqu'à  ce  Jour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès  et 
de  statuer:  1*  que  l'hypothèque  Judiciaire  sur  les  biens  des  re- 
devables des  droits  de  mutation  par  décès,  résultera  de  la  con- 
trainte décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  l'administration, 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  Juge  de  paix  du  canton  où  le 
bureau  est  établi ,  et  signiflée  conformément  h  l'art.  64  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;  2«  que  le  trésor  public  aura,  pour  le  paye- 
ment des  mêmes  droits ,  un  privilège  sur  tous  les  biens  meubles 
dépendant  de  la  succession  ;  mais  que  ce  privilège  ne  s'exercera 
qu'après  tous  ceux  légalement  établis. — Ces  dispositions  seraient 
moins  énergiques  que  celles  du  projet;  cependant  l'administra- 
tion des  finances  pense  qu'elles  assureront  suflOsamment  les  droits 
du  trésor  public.  » 

L'administration  reconnaît  par  là  que ,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation ,  la  régie  n'a  ni  hypothèque  légale  ni  privilège  pour  le 
recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès  :  c'est  ce  que  nous 
avions  soutenu.  Mais  l'administration  fait  plus  :  elle  renonce 
publiquement  à  exercer  le  privilège  qu'elle  s'était  Injustement 
attribué,  depuis  1835,  sur  l'autorité  d'ane  Jurisprudence  mani- 
festement extensive  de  la  loi.— V.  Privilège  et  Hypothèque. 

5189.  Du  reste,  un  héritier  poursuivi  en  payement  des 
droits  de  mutation  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  les  a  payés , 
lorsqu'il  ne  Justifie  pas  du  payement  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi  du  22  frim.  an  7  (arrêt  du  8  mal  1826 ,  V.  n«  2098) ,  c'est- 
à-dire  par  la  représentation  de  la  quittance  mise  par  le  receveur 
au  bas  de  l'acte  enregistré,  ou  de  l'extrait  de  la  déclaration 
fournie  par  le  nouveau  possesseur. — V.  Obltg.  (payement). 

5188.  Néanmoins,  la  cour  de  cassation  a  admis  plusieurs 
fois  que  la  représentation  de  la  quittance  peut  être  suppléée , 
lorsque  le  Hait  de  payement  est  susceptible  d'être  établi  au  moyen 
de  preuve  que  la  régie  elle-même  ne  saurait  récuser.  Ainsi ,  elle 
a  décidé  que  le  sommier,  comme  les  autres  registres  de  la  régie , 
fait  foi  contre  elle  au  profit  des  tiers,  des  sommes  que  les  commis 
y  ont  Inscrites  comme  reçues ,  la  loi  du  27mars  1791  n'ayant  pour 
objet  que  l'ordre  de  la  comptabilité  entre  la  régie  et  ses  employés 
(ReJ.,  20  mess,  an  13)  (1).*-V.  Oblig.  (preuve  littérale). 

5184.  Pareillement,  la  cour  de  cassation  a  décidé  qu'un 
6ofi  délivré  par  un  receveur  de  l'enregistrement ,  à  valoir  sur  les 
droits  dus  par  une  partie,  équivaut  à  la  quittance  dont  la  forme 
est  prescrite  par  l'art.  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  bien  que 
cette  partie  n'ait  pas  fait  de  déclaration ,  les  formalités  de  cette 
quittance  n'étant  prescrites  que  dans  l'intérêt  des  préposés  de  la 
régie  (Req.,  24  niv.  an  13)  (2). 

5185.  Bien  plus  :  on  a  soutenu,  et  il  est  admis  par  quel- 

concernant  l'organisation  de  la  régie,  qui  n'a  pour  objet  que  l'ordre  de  la 
comptabilité  entre  la  régie  et  ses  employés  ;  —  Rejette. 
Du  20  mess,  an  IS.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-CofBnhal,  rap. 

(2)  Etpict  :  ^  (Enreg.  C.  veuve  Mareilles.)  —  Après  le  décès  du  slenr 
Mareilles,  il  fut  fait,  au  nom  de  ses  enfants,  une  déclaration  des  biens  do 
sa  succession,  et  les  droits  d'enregistrement  furent  acquittés.  —  Mais  pos- 
térieurement, la  veuve  Mareilles  a  été  reconnue  légataire  de  l'nsafniitdes 
mêmes  biens,  sans  avoir  fait  la  déclaration.  —  Seulement  son  fondé  de 
pouvoir  aurait  payé  pour  elle  une  somme  de  1,426  fr.  pour  acquitter  les 
droits  dus  pour  l'ouverture  de  son  usufruit.  On  justifie  de  ce  payeneol 
par  no  boa  ligoé  da  receveor,  et  oft  il  est  dit  :  à  valoir  sur  leedroila  pour 
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ques  décisions ,  qu^on  peut  suppléer,  par  la  preuve  testimoniale, 
au  défaut  d'une  quittance  constatant  le  payement  des  droits.  Mais 
11  existe  des  décisions  contraires ,  sur  ce  point ,  dont  nous  nous 
sommes  occupé  déjà  (n«  122}.  Nous  renvoyons  le  lecteur  h  nos 
précédentes  observations. 

51 SO.  Mais  le  moyen  ordinaire  de  prouver  le  payement, 
c*est  la  quittance  dont  la  forme  est  déterminée  par  l'art.  57.  Et 
comme  les  parties  n*ont  qu'un  délai  fort  court  pour  la  demande 
en  restitution  des  droits  Indûment  perçus  (V.le  cbap.  10),  il  im- 
portait que  la  quittance  les  mit  promptement  en  mesure  d'ap- 
précier la  perception.  Dans  ce  but,  l'art.  57  dispose:  La  quit- 
tance de  l'enregistrement  sera  mise  sur  l'acte  enregistré  ou  sur 
l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau  possesseur.  Le  receveur  y 
exprimera,  en  toutes  lettres ,  la  date  de  l'enregistrement,  le 
folio  du  registre ,  le  numéro  et  la  somme  des  droits  perçus» 
Lorsque  l'acte  renfermera  plusieurs  dispositions  opérant  chacune 
un  droit  particulier,  le  receveur  les  Indiquera  sommairement  dans 
sa  quittance,  Il  y  énoncera  distinctement  la  qualité  de  chaque 
droit  perçu  à  peine  d'une  amende  de  10  (ir.  (réduite  à  5  fr.  par  la 
loi  du  16  Juin  1824 ,  art.  10) ,  pour  chaque  omission.  »  Cette 
dernière  disposition  n'ayant  pas  été  strictement  exécutée ,  une 
InstructiOD  générale  du  24  Janv.  1852  (1)  a  fait  injonction  aux 
receveurs  d'énoncer  distinctement,  à  partir  du  1**  mars  1852  , 
à  peine  d'amende,  dans  leurs  quittances ,  la  quotité  de  chacun 
des  droits  perçus  sur  les  actes  contenant  des  dispositions  indépen* 
danles  l'une  de  l'autre.— V.  Oblig.  (payement,  quittance). 

5189.  Que  si  l'acte  présenté  à  l'enregistrement  était  telle- 
ment couvert  d'écriture  que  la  quittance  qui  y  doit  être  mise 
par  le  receveur  n'y  pût  être  placée,  le  receveur  serait  autorisé  & 
y  ajouter  une  feuille  de  papier  timbré  aux  frais  de  la  partie  (soi. 
25  fév.  1852).  Toutefois,  comme  l'enregistrement  est  une  for- 
malité volontaire,  les  parties  pourraient  retirer  leur  acte  si  elles 
se  refusaient  à  l'adjonction  de  la  feuille.  C'est  la  Juste  remarque 
de  MM.  Championnière  etRigaud  (t.  4,  n*  5808). 

5189.  Ces  règles  trouvent  leur  complément  dans  la  forme 
à  observer  par  les  receveurs  pour  la  tenue  de  leurs  regis- 
tres. Â  cet  égard ,  les  instructions  disposent  que  «  les  enregls- 

Tasufruit.  —  La  régie  n'en  décerDa  pas  moins  nne  contrainte  contre  la 
veuve  Mareilles,  en  payement  desdits  droits,  attendu  qu^elle  n'avait  point 
fait  de  déclaration,  et  que  ce  bon  d'an  receveur  ne  pouvait  être  admis.— 
Il  est  à  remarquer  qne  le  receveur  de  qui  émane  le  bon  n'était  plus  en 
place  au  moment  de  la  poursuite;  qu'il  avait  pris  la  fuite,  emportant  des 
deniers  publics.  >—  25  vent,  an  12,  jugement  du  tribunal  du  Yigan,  qui 
déclare  la  veuve  Mareilles  libérée  par  la  somme  de  1 ,426  fr. ,  dont  le  paye- 
ment est  attesté  par  le  bon  dont  il  s'agit,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  pour 
le  trop  payé.  —  L'administration  était  garante  des  faits  de  ses  employés. 
—  Pourvoi  par  la  régie,  pour  contravention  aox  art.  4^  14^  15, 24  et  27 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coca;  — Attendu  que  les  obligations  portées  en  l'art.  5T  de  la  loi 
dn  22  frim.  an  7,  concernant  les  receveurs  et  Tordre  administratif  de  la 
régie,  sont  plutôt  dans  son  intérêt  que  dans  celui  des  parties,  qui  ont  juste 
sujet  de  se  croire  libérées  quand  elles  ont  une  reconnaissance  des  droits 
payés,  délivrée  par  ses  préposés  publiquement  institués;  —Attendu  que 
le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a  reconnu  y  en  fait,  que  la  veuve 
Mareilles  a  payé  de  bonne  foi,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  fraude  do  sa  part; 
qu'ainsi  la  quittance  do  receveur  est  UMratoire  de  la  somme  perçue ,  et 
qu'en  déchargeant  l^  cet  égard  la  veuve,  les  juges  n'ont  contrevenu  à  au- 
cune loi;  —  Rejette. 

Du  24  niv.  an  IS.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Farget,  pr.-Rousseau,  rap. 

(1)  Voici  les  termes  de  Tinstruction  :  «  L'art.  57  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  est  ainsi  conçu  :  «  La  quittance  de  Tenregistrement  sera  mise  sur 
l'acte  enregistré  ou  sur  l'extrait  de  la  déclaration  do  nouveau  possesseur. 
Le  receveur  y  exprimera,  en  toutes  lettres,  la  date  de  Tenregistrement, 
le  folio  du  registre,  le  numéro  et  la  somme  des  droits  perçus.  Lorsque 
Tacte  renfermera  plusieurs  dispositions  opérant  chacune  un  droit  particu- 
lier, le  receveur  les  indiquera  sommairement  dans  sa  quittance  et  y  énon- 
cera distinctement  la  quotité  de  chaque  droit  perçu,  à  peine  d'une  amende 
de  10  fr.  (aujourd'hui  5  fr.)  pour  chaque  omission.  »  —  Nonobstant  les 
dispositions  de  l'art.  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  les  fréquentes  re- 
commandations des  employés  supérieurs,  plusieurs  receveurs  négligent 
d'énoncer  distinctement  dans  leurs  quittances  la  quotité  de  chacun  des 
droits  perçus  sur  les  actes  contenant  des  dispositions  indépendantes  l'une 
de  l'autre.  —  De  là  résultent  plusieurs  inconvénients ,  soit  pour  les  par- 
ties, soit  même  pour  Tadministration  :  ainsi  les  parties  ne  peuvent,  d'après 
les  expéditions  des  actes  de  l'espèce,  qui  reproduisent  la  quittance  du  re- 
Ceveir,  apprécier  la  perception  des  différents  droils  dont  ce  préposé  les  a 
|ugés  passibles  y  et  si  ces  expéditions  sont  adressées  h  radminislration  à 


trements  doivent  être  clairs  et  précis;  énoncer  toutes  les  dis- 
positions des  actes,  par  extrait  et  dans  un  même  contexte,  soit 
qu'elles  donnent  ouverture  ou  non  à  des  droits;  on  ne  doit  rien  y 
omettre  de  ce  qui  peut  servir  à  remplir  les  colonnes  des  diffé- 
rentes tables  alphabétiques.  -—La  somme  du  droit  doit  être  écrite 
en  toutes  lettres,  et  ensuite  tirée  hors  ligne  en  chiffres;  chaque 
enregistrement  doit  indiquer  le  nombre  des  rôles  et  des  renvois  ; 
l'écriture  doit  être  soignée;  il  faut  écrire  en  lettres  majuscules  le 
premier  mot  de  l'enregistrement  et  les  noms  des  parties  contrac- 
tantes ,  pour  faciliter  les  recherches  et  les  services  des  tables. 
Lorsqu'une  case  ne  suffît  pas,  il  faut  en  employer  autant  qu'il  est 
nécessaire,  en  les  liant  par  une  accolade  »  (inst.  5  frnct.  an  15, 
no  290). 

51 S9.  En  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé,  sy- 
nallagmatiques,  c'est-à-dire  faits  entre  deux  ou  plusieurs  parties, 
l'enregistrement  doit  contenir  la  copie  entière  de  leurs  dispo- 
sitions ,  sauf  à  employer  plusieurs  cases  du  registre.  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  actes  d'une  longue  contexture,  àTégard 
desquels  la  transcription,  pour  chaque  disposition,  peut  n'être 
faite  que  par  extrait  (cire.  19  vend,  an  7,  n®  1109;  Inst.  15  mal 
1831,  n®  1351).— La  transcription  littérale  de  ces  sortes  d'actes 
est  prescrite  aux  receveurs  sous  leur  responsabilité  (inst.  26  Juill. 
1809,  n^*  443).  Toutefois ,  une  instruction  ultérieure  a  fait  des 
réserves  nécessaires.  Aux  termes  de  cette  Instruction,  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  sont  dispensés ,  à  revenir,  de  trans- 
crire littéralement  sur  leurs  registres  les  actes  sous  seing  privé, 
même  sy nallagmatiques ,  lorsque  ces  actes  sont  soumis  à  la  for- 
malité en  même  temps  que  les  actes  qui  constatent  leur  dépôt  au 
rang  des  minutes  du  notaire,  ou  leur  annexe  aux  minutes  de  cet 
officier  public.  —  Mais  le  folio  et  la  case  de  ^enregistrement 
soit  de  l'acte  de  dépôt,  soit  de  l'acte  sous  seing  privé,  solide 
l'acte  auquel  11  est  annexé ,  doivent  être  indiqués  en  marge 
de  l'enregistrement  par  extrait  de  ces  actes.  Quant  aux  actes 
sons  seing  privé  synallagmatiques,  présentés  isolément  à  l'enre- 
gistrement,  ils  continueront  d'être  transcrits  littéralement  (inst. 
25  fév.  1839)  (2).— V.  Oblig.  (synallagm.). 
5t9#.  Dn  reste,  on  ne  doit  pas  se  méprendre  sur  l'autorité 

l'appui  des  demandes  en  restitution  de  droits,  il  est  quelquefois  dinicile 
d'expliquer,  lorsque  la  perception  n'est  pas  régolièrOi  quels  droits  le  rece- 
veur a  exigés. 

»  En  'ce  qui  concerne  particulièrement  les  adjudications  d'immeubles 
en  détail ,  il  arrive  assez  souvent  que  le  receveur  indique  seulement ,  par 
nne  note  marginale,  le  montant  des  droits  perçus  sur  chaque  lot  adjugé, 
et  n'exprime  dans  sa  quittance  que  le  total  des  droits  résultant  de  toutes 
les  adjudications  réunies.  Alors  le  notaire  ne  peut  lui-même  que  transcrire 
cette  quittance  intégrale  dans  les  extraits  partiels  du  procès-verbal  d^adju- 
dication,  qu'il  délivre  aux  différents  acquéreurs  individuellement;  et  il 
suit  de  là  non-seulement  que  cbaque  adjudicaire  ne  trouve  point  indiquée 
dans  l'extrait  qui  le  concerne  la  portion  de  droits  à  sa  charge ,  mais  en 
outre  qne,  lorsque  cet  extrait  est  présenté  &  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion ,  le  conservateur  ne  peut  ni  vérifier  si  le  droit  d^enregistrement  a  été 
régulièrement  liquidé,  si  même  il  a  été  perçu  sur  l'adjudication  du  lot 
d'immeubles  énoncé  dans  l'extrait,  ni  s'assurer,  dans  le  cas  d'adjudication 
sur  licitation ,  que  le  droit  proportionnel  de  transcription  a  été  non  perçu. 

»  Pour  obvier  à  ces  inconvénients  et  à  d'autres  de  même  nature ,  il  im- 
porte que  les  dispositions  de  l'art.  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  soient 
strictement  exécutées.  —  En  conséquence ,  les  receveurs  sont  prévenus 
que  les  amendes  encourues  pour  défaut  d'énonciation  distincte  et  en  toutes 
lettres ,  dans  leurs  quittances ,  de  la  quotité  de  chacun  des  droils  perçus 
sur  les  actes  qui  renferment  plusieurs  dispositions,  seront  à  l'avenir  exi- 
gées. Les  employés  supérieurs  sont  invitées  à  relever  avec  soin  les  contra- 
ventions de  cette  nature  qui  seront  commises  postérieurement  au  1"  mars 
1832,  et  à  conclure  dans  leurs  rapports  sur  la  gestion  des  receveurs,  au 
payement  d'amende.  *-  Au  surplus ,  les  quittances  des  receveurs  doivent 
exprimer  séparément  le  montant  dn  décime  par  franc,  lorsque  l'acte  n'est 
passible  que  d'un  seul  droit,  comme  lorsqu'il  en  est  perçu  plusieurs;  dia- 
tinguer  des  droits  simples  les  droits  en  sus  et  les  amendes  qui  sontoerçues 
à  l'instant,  soit  de  l'enregistrement,  soit  de  la  formalité  du  timbre,  et 
indiquer  la  nature  de  la  contravention  et  de  Indisposition  delà  loi  en  vertu 
de  laquelle  la  peine  pécuniaire  est  appliquée;  ennn,  pour  les  actes  soumis 
au  droit  de  greffe ,  le  montant  de  ces  droils  doit  être  énoncé  dans  la  quit- 
tance, distinctement  de  ceux  d'enregistrement.  —  Les  employés  supérieurs 
feront  connaître  dans  les  comptes  rendus  de  la  situation  du  bureau  et  dans 
les  rapports  de  gestion  si  les  receveurs  se  conforment  à  ces  règles.  » 

Du  24  janv.  1832.-Inst.  gén.  de  la  régie. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  Une  circulaire  de  la  régie  « 
do  19  vend,  an  7,  n''  1109,  porte  quo  rebregistremeat  des  actes  sous  si- 
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de  la  transcription  des  actes,  considérée  comme  preuve;  alors  ' 
môme  qu'il  s'agit  d'on  acte  notarié,  cette  transcription  ne  poar- 
rait  avoir  que  la  force  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
par  application  de  Tart.  1536  c.  civ.,  et  encore  suivant  les 
conditions  déterminées  par  cet  article.  Gela  s'induit  des  prin- 
cipes exposés  dans  notre  ch.  3  (V.  n~  70  et  suiv.);  et  il  a  été 
décidé,  en  conséquence  :  !•  que  les  extraits  des  registres  tenus 
par  les  receveurs  de  ia  régie  ne  peuvent  lui  servir  de  conmien* 
cément  de  preuve  par  écrit,  pour  se  faire  admettre  à  prouver 

gnatore  privée,  qui  sont  synallagmatiqoes,  c^est-à-dire  faits  entre  deux 
eu  plusieurs  parties,  doit  contenir  la  copie  entière  de  leurs  dispositions, 
sauf  à  employer  plusieurs  cases  du  registre.  Celte  circulaire  a  été  rap- 
pelée dans  l^instruction  n*  445,  et  à  Tart.  9  du  règlement  annexé  àTinst. 
n"»  1351.  •  La  transcription  littérale  des  actes  dont  il  s'agit  est  utile  à 
l'administration ,  en  ce  qVelle  facilite  la  vérification  des  perceptions 
faites  par  les  receveurs ,  et  aux  parties  elles-mêmes  qui ,  si ,  par  un  évé- 
nement quelconque ,  elles  venaient  à  perdre  les  originaux  de  leurs  con- 
ventions, en  retrouveraient  la  copie  dans  les  registres  dePenregistrement; 
mais  celte  précaution  peut  paraître  superflue  a  Tégard  des  actes  sous 
seing  privé,  même  synallagmatiques ,  déposés  chez  les  notaires,  ou  an- 
nexés à  leur  minute,  et  qui ,  conformément  à  Tart.  15  de  la  loi  du  16 
|uin  1824,  sont  présentés  à  Tenregistrement  en  même  temps  que  les  actes 
de  dépôt ,  ou  les  minutes  auxqueUes  ils  sont  joints.  Au  moyen  du  dépét 
ou  de  l'annexe ,  ces  actes  font  partie  des  minutes  du  notaire ,  où  les  em- 
ployés de  Tadministration  et  les  parties  peuvent  toujours  en  prendre  com- 
munication. —  En  conséquence,  les  receveurs  pourront  se  dispenser,  à 
l'avenir,  de  transcrire  littéralement  sur  leurs  registres  les  actes  sous  si- 
gnature privée  synallagmatiques ,  qui ,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
*  16  juin  18S4,  seront  présentés  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  les 
actes  constatant  leur  dépôt  dans  l'étude  d'un  notaire ,  on  leur  annexe  aux 
minutes  de  cet  officier  public  ;  mais ,  en  marge  de  l'enregistrement  par 
extrait  de  ces  actes,  les  préposés  auront  soin  d'indiquer  le  tolio  et  la  case 
de  l'enregistrement ,  soit  de  Tacte  de  dépôt  de  Tacte  sous  seing  privé  , 
soit  de  l'acte  auquel  il  sera  annexé.  —  La  transcription  littérale  conti- 
nuera d'avoir  lieu  pour  les  actes  sous  seing  privé  synallagmatiques,  pré- 
sentés isolément  à  l'enregistrement ,  conformément  aoi  instructions  pré- 
citées. 

Du  25  fév.  1859.-In8t.  gén.  de  la  régie ,  n*»  1585. 

ri]  EtpicB  :  —(Veuve  Lubio  de  Guer  C.  enreg.)  —  Le  24  juin  1856, 
Vaoministration  de  Tenregistrement  crut  devoir  décerner  une  contrainte 
tontre  dame  Adélaïde  de  Guer,  veuve  Lubin  de  Guer,  pour  elle  et  ses  en- 
Sauts,  en  payement  d'une  somme  de  871  fr.  50  c,  pour  supplément  aux 
droits  perçus  ;  suivant  acte  de  partage  et  liquidation ,  sous  signature  pri- 
vée ,  en  date  du  5  oct.  1855.  —  Le  27  du  même  mois ,  une  opposition  à 
cette  contrainte  est  formée  par  la  dame  Lubin  de  Guer,  qui  déclare ,  pour 
elle  et  ses  enfants,  être  entièrement  étrangère  à  l'acte  ci-dessus,  de  plus, 
elle  dit  que  nul  d'entre  eux  ne  Fa  signé  ni  jamais  connu  ;  qu'ainsi ,  ils 
n'avaient  pu  ni  le  faire  enregistrer  ni  en  faire  usage.  —L'administration, 
ainsi  appelée  devant  le  tribunal ,  a  produit,  à  Tappui  de  sa  demande  : 
1"*  trois  certificats  signés  par  deux  employés  dans  les  bureaux  du  receveur 
de  l'enregistrement  à  Savenay  (ces  certificats  constataient  que  l'acte  avait 
été  présenté  à  l'enregistrement  par  le  domestique  de  madame  Lubin,  que 
le  montant  du  droit  avait  été  avancé  par  l'un  des  employés  du  bureau, 
qu'il  en  avait  été  remboursé  par  madame  Lubin  ;  2*"  un  extrait  de  l'en- 
registrement d'une  procuration  sans  date,  donnée  à  Paris,  par  M.  Gaston 
Lubin  de  Guer,  h  M.  Charles  Boudet  de  la  Noë-Cade ,  à  l'effet  de  le  re- 
présenter dans  l'acte  de  liquidation.  —  Jugement. 

La  tribunal; — Considérant  que,  dans  l'état  de  la  cause,  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines  ne  représente,  signés  des 
parties  opposantes,  ni  la  procuration  sous  signature  privée  du  sieur  Gas- 
ton Lubin  de  Guer  an  sieur  Boudet  de  laNoê-Cade,  pour  le  représenter 
dans  un  partage  ou  liquidation  aussi  sous  signatures  privées ,  entre  ma- 
dame Lul)in  de  Guer  et  ses  enfants,  ni  cet  acte  de  partage ,  ni  copie  col- 
lationnée  on  certifiée  d'aucun  desdits  actes,  mais  bien  la  copie  de  ces  deux 
pièces,  sous  la  forme  d'extraits  des  registres  des  actes  sous  signatures 
privées  du  bureau  de  l'enregistrement  de  Savenay ,  et  portant  seulement 
la  relation  des  signatures  ;  que ,  d'ailleurs ,  madame  Lubin  de  Guer  dé- 
clare formellement,  pour  elle  et  ses  enfants,  que  ces  deux  actes  leur  sont 
tout  a  fait  étrangers  ;  qu'ils  ne  les  ont  jamais  présentés  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  et  qu'aucun  d'eux  n'y  a  apposé  sa  signature;  qu'ainsi 
donc ,  M.  le  directeur  de  l'enregistrement  n'apporte  aucune  preuve  litté- 
rale à  l'appui  de  sa  demande;  —Considérant ,  en  second  lieu ,  que  si  des 
circonstances  graves,  précises  et  concordantes ,  ressortissent,  non -seule- 
ment au  rapprochement  de  la  procuration  du  sieur  Lubin  de  Guer,  de 
l'acte  de  partage  qui  en  est  la  conséquence  immédiate  et  où  figure  le  sieur 
Boudet  de  la  Noê-Cade,  son  mandataire,  aux  termes  de  cette  procura- 
tion; mais  encore  aux  certificats  des  employés  de  l'enregistrement,  qui 
sont  à  l'appui  de  l'ensemble  et  de  tous  les  faits  de  la  cause  ;  il  faut  encore 
examiner  si  ces  faits ,  si  ces  circonstances,  abandonnés  aux  lumières  et 
à  la  prudence  des  magistrats ,  peuvent  trouver  leur  application  dans  Tétat  , 


par  témoins  :  l'existence  d'im  acte  toui  teing  fHrivé  sur  lequel 
elle  réclame  on  supplément  de  droit,  et  que  cet  acte  est  l'œuvre 
des  personnes  qu'elle  désigne  comme  y  ayant  été  parties  (trib. 
de  Savenay,  26  sept,  et  11  oct.  1856)  (i);— 2^  Que  l'enregistre- 
ment d'un  acte  lout  teing  ^ivé  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la 
demande  d'un  supplément  de  droit,  contre  le  signataire  ou  ses 
héritiers,  lorsque  l'existence  de  l'acte  est  déniée  par  eux  (trib. 
de  Narbonne,  18  dov.  1844,  Jugement  exécuté  par  l'administra- 
tion) ;  — 5*  Que  les  registres  du  receveur  de  renregistrement,  ou  ia 

actuel  de  la  procédure;  —  Considérant  que,  comme  pour  l'admission  d^ 
la  preuve  testimoniale ,  le  législateur  a  restreint  l'emploi  de  ces  circon- 
stances ,  et  n'a  permis  d'y  avoir  recours,  pour  baser  la  solution  d'une 
contestation  judiciaire ,  que  dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi  :  • 
1"*  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  2*  s'il  n'a  pas  été 
possible  au  créancier,  ou  à  celui  qui  réclame  l'exercice  d'un  droit  quel- 
conque ,  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  contractée  en- 
vers lui  ;  5''  s'il  y  a  eu  dol  ou  fraude;— Considérant  que,  dans  l'espèce, 
l'on  ne  peut  pas  considérer  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
les  deux  extraits  du  regisUre  du  bureau  de  Savenay,  qui  ne  font  que  rela- 
ter les  signatures  des  défendeurs,  tandis  que  la  loi  exige  un  acte  émané 
de  ceux  même  auxquels  on  l'oppose  ;  que  si  l'art.  1556  c.  civ.  regarde 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  la  transcription  d'un  acte  sur 
les  registres  publics ,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  s'agit,  dans  cet  article  » 
que  des  aetes  authentiques ,  et  non  pas  des  actes  sous  seing  privé ,  puis- 
qu'il établit  en  même  temps  des  conditions  qui  n'ont  rapport  qu'aux  no- 
taires, et  des  spécifications  où  ces  fonctionnaires  seuls  peuvent  entrer; 
qu'ensuite ,  l'administration  de  l'enregistrement  ne  peut  pas  alléguer  qu'il 
lui  a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  la  réalité  de 
l'acte  sur  lequel  elle  établit  aujourd'hui  un  supplément  de  droit ,  puisque 
la  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  56)  donne  le  droit  au  receveur  de  tirer  copie 
de  l'acte  sous  signature  privée  qui  lui  est  présenté,  et  de  la  faire  certifier 
par  la  personne  qui  le  présente ,  et,  en  cas  de  refus ,  de  conserver  cet 
acte  pendant  vingt -quatre  heures ,  afin  de  8*en  procurer  nne  collation  en 
due  forme  ;  qu'en  troisième  lieu ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  eu  dol  on 
fraude,  dans  la  présentation  d'un  acte,  par  cela  seul  qu'il  serait  sujet  à 
un  supplément  de  droit;  que  ce  serait  résoudre  la  question  par  la  ques- 
tion ,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'acte  a  réellement  existé,  et  que,  d'ail- 
leurs, ce  serait  tout  au  plus  une  erreur  qu'aurait  partagée  le  receveur 
de  Tenregistrement  lui-même,  puisqu'il  n'a  per^  d'abord  qu'on  droit 
fixe  de  5  fr.  50  c;  —  Considérant  qu'il  suit  de  ces  principes  de 
droit  stricts ,  et  desquels  il  n'est  pas  permis  aux  magistrats  de  s'écarter, 
que  toutes  les  présomptions  qui  s'élèvent  de  l'ensemble  de  la  cause,  quel- 
que graves,  précises  et  concordantes  qu'elles  soient, quelque  invraisem- 
blables que  paraissent  et  les  moyens  de  la  défense ,  et  la  supposition  qu'une 
mystification  ridicule  aurait  présidé  seule  à  la  présentation  de  deux  actes 
successifs  et  corrélatifs,  il  n'est  pas  possible,  néanmoins,  de  baser  une 
condamnation  actuelle  sur  ces  présomptions  seules  ;  —  Considérant ,  rela- 
tivement à  la  demande  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  que  si  la  loi 
du  22  frim.  an  7  prescrit ,  pour  la  discussion ,  un  mode  simple ,  expé- 
ditif  et  dégagé  de  tontes  les  formalités  de  constitution  d'avoué  et  des  con- 
clusions respectives  qu'entraîne  la  procédure  ordinaire ,  elle  n'a  pas  en- 
tendu proscrire  tout  recours  a  un  apurement  de  faits  qui  serait  légalement 
nécessaire  pour  arriver  à  ia  découverte  de  la  vérité;  mais  que ,  dans  l'es- 
pèce, on  ne  saurait  accueillir  la  demande  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement ,  sans  violer  les  art.  524  et  525  c.  civ.,  puisque  aucune  requête 
contenant  les  faits  sur  lesquels  devait  porter  l'interrogatoire  n'a  été  pré- 
sentée avec  le  mémoire ,  et  que ,  d'ailleurs ,  la  demande  à  fin  d'interroga- 
toire n'étant  faite,  contre  le  vœu  de  la  loi,  que  subsidiairement  et  après 
discussion  au  fond ,  ce  mode  d'instruction  ne  pourrait  avoir  lien  sans  re- 
tarder de  beaucoup  le  jugement  ;  —  Considérant ,  qu'ainsi  la  demande 
de  M.  le  directeur  ne  saurait  être  accueillie ,  dans  l'état  et  dans  la  forme 
où  il  l'a  présentée;  mais  considérant  que  la  loi  laisse  aux  tribunaux  la  fa- 
culté de  recourir  à  tous  les  moyens  d'instruction  qui  peuvent  assurer  l'é- 
claircissement des  faits  du  procès;  qu'au  nombre  de  ces  moyens  est  la 
compirulion  en  personne  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  à  raudience, 
ainsi  que  l'a  décidé ,  en  matière  d'enregistrement,  la  cour  de  cassation , 
le  20  mars  1816;  —  Partons  ces  motifs,  en  premier  lieu ,  reçoit  dans  la 
forme,  la  dame  Lubin  de  Guer  opposante  à  la  contrainte  décernée  contre 
elle,  le  24  juin  dernier,  par  M.  le  receveur  de  l'enregistrement  de  Save- 
nay ;  —  En  second  lien ,  rejette  la  demande  subsidiaire ,  faite  par  le  dé- 
fendeur, à  fin  d'interrogatoire  sur  laits  et  articles  ;  —  En  troisième  lien , 
ordonne,  avant  autrement  faire  droit,  la  comparution  de  la  dame  Lubin 
de  Guer,  en  personne ,  à  l'audience  du  mardi  11  oct.  prochain ,  pour,  la- 
dite dame  Lubin  de  Guer,  répondre  aux  questions  qui  lui  seront  adressées 
sur  les  faits  du  procès,  toutes  choses  demeurant  en  l'état. 

Du  26  sept.  1856.-Trib.  de  Savenay. 

La  dame  de  Guer  comparut ,  en  effet,  et ,  après  quelques  hésîtatioat , 
affirma  qu'elle  était  étrangère  à  l'acte.  Le  tribunal»  en  conséquence,  a 
annulé  la  contrainte  du  24  juin  1836. 

Du  11  oct.  1856.-Trib.  de  Savenay. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  f,  qhap.  9,  Sect.  i. 


mentiOD  d'enregistrement  eiprimée  sur  les  actes,  ne  tdoi  pas  né- 
cessairement (ci  de  la  date  qu'ils  énoncent  comme  étant  celle  à 
laquelle  l'acte  a  été  soumis  à  la  formalité;  qu'ainsi  la  date  expri- 
mée dans  la  mention  de  Tenregistrement  d'un  exploit,  peut,  dans 
I  le  cas  par  exemple  où  elle  a  subi  après  coup  une  altération  de  la 
I  main  du  receveur,  ne  point  être  acceptée  comme  véritable  par 
i  les  tribunaux,  et  l'acte  être  réputé  avoir  été  enregistrée  une 
époque  différente  de  celle  que  la  date  indique  (Re).,6  fév.  1844, 
aff.  Revel,  V.  n«  5079).— V.  Obllg.  (preuve,  commencement). 

6t9t.  Enfin,  pour  compléter  les  règles  relatives  au  paye- 
ment des  droits,  ajoutons  que  l'art.  56  de  la  loi  de  frimaire,  tout 
en  interdisant  aux  receveurs  de  différer  l'enregistrement  des  actes 
et  mutations  dont  les  droits  auront  été  payés  aux  taux  réglés  par 
le  tarif,  leur  donne,  dans  une  certaine  mesure,  le  droit  de  rete- 
nir ces  actes.  «  ...Cependant,  porte  cet  article,  si  un  acte  dont 
il  n'y  a  pas  de  minute,  ou  un  exploit,  contient  des  renseignements 
dont  la  trace  puisse  être  utile  pour  la  découverte  des  droits  dus, 
le  receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer  copie,  et  de  la  faire  certi- 
fier conforme  à  l'original  par  Tofficier  qui  l'aura  présentée.  En 
cas  de  refus,  il  pourra  réserver  l'acte  pendant  vingt-quatre  heures 
seulement,  pour  s'en  procurer  une  collation  en  forme,  à  ses  frais, 
sauf  répéUtlon  s'il  y  a  lieu.— Cette  disposition  est  applicable  aux 
actes  sous  signatures  privées  qui  seront  présentés  à  l'enregis- 
trement. » 

5t9!ll.  Sur  cet  article,  nous  ferons  remarquer  d'abord  qu'il 
n'y  a  de  collation  en  forme,  dans  le  sens  de  la  loi,  des  actes  dont 
il  n'existe  pas  de  minutes,  que  celles  qui  en  sont  faites  par  un 
officier  public,  parties  présentes  ou  dûment  appelées.  —  En  con- 
séquence: i^  la  régie  ne  peut  se  prévaloir,  pour  exiger  des  droits 
et  doubles  droits  sur  des  mentions  contenues  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  d'un  extrait  ou  collation  de  cet  acte  qu'elle  s'est  fait 
délivrer  par  un  notaire,  sans  y  appeler  les  parties  (Re).,  13  août 
1853)  (1);— S^"  la  collation  faite,  au  profit  de  la  régie,  hors  de  la 
présence  des  parties,  par  ua  Juge  de  paix,  ne  permet  pas  de  s'ar- 
rêter à  la  copie  collationnée  et  elle  ne  peut  servir  de  base  aux 
poursuites  du  fisc  (Trib.  de  Montpellier,  14  Janv.  1837,  sol.  qui 
acquiesce,  22  fév.  1837).  Une  instruction  à  laquelle  l'arrêt  de 
1833  a  servi  de  base  indique  la  marche  à  suivre  par  le  fisc  dans 
ce  cas  (inst.  30  déc.  1833)  (2).  —  V.  sur  les  collations  d'actes 
v*«  Notaire  et  Oblig. 

5t98.  En  second  lieu  nous  ferons  remarquer  que  hors  le 
cas  prévu  par  l'art.  56,  le  receveur  ne  peut  pas  retenir  un  acte, 
et  dans  le  cas  même  où  la  retenue  est  autorisée,  elle  ne  peut 
durer  plus  de  vingt-quatre  heures.  Il  résulte  cependant  d'une 
circulaire  en  date  du  16  mess,  an  6,  que  si  l'officier  public  se 
refuse  au  payement  du  droit  d'enregistrement  des  actes  qu'il 
remet  au  bureau,  on  retient  ces  actes  pour  l'obliger  à  payer  le 
droit  et  l'amende  du  retard,  dès  le  lendemain  de  l'expiration  des 
délais  ;  et,  quant  aux  actes  sous  seing  privé,  que  dans  le  même 
cas,  on  doit  conserver  ceux  qui  sont  translatifs  de  propriété  ou 
de  Jouissance  d'immeubles,  même  les  baux,  et  attendre  les  trois 
mois  de  leur  date,  pour  exiger  les  doubles  droits  (Y.  M.  Masson 

(1)  (Eoreg.  C.  veuve  Proal.)  —  La  coue;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  collation  en  forme  que  celle  qui  est  faite  par  un 
officier  puklic,  parties  présentes  on  dûment  appelées;  que  telle  doit  être, 


nérale  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que  c'est  sans  fondement  que  la  direction 
générale  allègue  que  cette  disposition  de  la  loi  serait  inexécutable ,  puis- 
que, dans  le  même  procés-verbal,  constatant  contradictoirement  le  refus 
de  celui  qui  présente  Tacte  à  la  formalité,  de  se  conformer  à  ce  qui  est 
exigé  de  lui  par  ledit  article,  le  receveur  de  l'enregistrement  peut  Tin- 
terpeller  de  se  trouver,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures ,  pendant 
lesquelles  il  est  autorisé  à  retenir  l'acte,  chez  un  notaire  pour  y  voir  pro- 
céder à  la  collation  en  forme  dudit  acte,  ou  même  en  cas  de  refus  de  sa- 
tisfaire à  cette  interpellation ,  lui  faire  faire ,  sans  désemparer  et  avant  de 
se  dessaisir  de  l'acte,  une  sommation  extrajudiciaire  d*étre  présent  à 
cette  collation; 

Attendu,  en  fait,  qne  le  receveur  de  l'enregistrement  de  Saint- 
Quentin  ,  n'ayant  pas  fait  faire  la  collation  en  forme  de  Tacte  sous 
seing  privé  dont  il  s^agit  au  procès ,  avec  Ducerf,  partie  dans  ledit  acte 
qni  l'avait  soumis  à  la  formalité,  le  tribunal  civil,  en  jugeant  par  ce 
motif  que  la  collation  dudit  acte  ne  pouvait  cas  être  opposée  &  Proal ,  et  en 
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de  Longpré,  n<»  1394).  Mais  cette  doctrine  est  rejetée  par  un 
arrêt  du  18  germ.  an  5,  que  M.  Teste-Lebeau  analyse  en  ces 
termes  (v''  Enregistrement  n<»  2)  :  «  Les  receveurs  du  droit  d'en- 
registrement ne  peuvent  retenir  les  actes  qui  leur  sont  présentés, 
même  lorsqu'ils  allégueraient  qu'ils  n'ont  pas  encore  été  enre^ 
gistrés  et  qu'ils  veulent  contraindre  les  parties  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  S'ils  refusent  de  les  rendre  dès  qu'ils 
en  sont  requis,  ils  peuvent  être  poursuivis  et  condamnés  aux 
dépens  ;  la  régie  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  d'un  Jugement 
qui  aurait  statué  en  ce  sens,  parce  qu'il  ne  l'intéresse  pas.  »  — 
La  régie  n'y  a  pas  intérêt,  en  eff^et,  puisqu'à  l'aide  delà  copie 
que  le  receveur  est  autorisé  à  tirer,  elle  sera  toujours  à  même 
de  poursuivre  le  payement  du  droit  et  de  l'amende  (Gonf., 
MM.  Rigaud  et  Champlonnière,  n^  3804).  Par  ce  motif  même , 
nous  pensons,  avec  ces  auteurs,  qu'un  receveur,  après  avoir  en- 
registré des  actes  de  notaire  dont  les  droits  ne  lui  ont  pas  été 
payés  en  totalité,  ne  peut  retenir  ces  actes  jusqu'à  ce  que  ces 
droits  soient  soldés  :  il  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  lepaye- 
meiiH  intégral  avant  l'enregistrement,  ainsi  que  l'art.  28  lui  en 
fait  l'obligation  .—V.  Rétention. 

CHAP.  9.  —  De  l'obligation  des  notaires,  huissiers,  grbp- 

FIEBS  ET  AUTRES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

5194.  Indépendamment  des  obligations  générales  imposées 
aux  ofiQciers  et  fonctionnaires  publics  et  dont  il  a  été  question 
dans  les  chapitres  qui  précèdent,  certaines  obligations  spéciales 
sont  établies,  notamment  par  le  titre  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
Ces  obligations,  qui  ont  toutes  pour  objet  d'assurer  la  perception 
du  droit,  se  rapportent  à  la  nécessité,  pour  tout  officier  public,  de 
ne  faire  aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre  sans  l'avoir  préa- 
lablement fait  enregistrer,  à  la  tenue  des  répertoires  et  à  leur 
communication.  Nous  en  traiterons  dans  trois  sections  distinctes. 

Sect.  1.  —  Des  actes  passés  en  conséquence  d'actes  non 
enregistrés, 

5195.  Il  avait  été  défendu,  par  les  art.  41  et  42  de  la  loi 

du  22  frim.  an  7,  à  tous  officiers  publics  de  rédiger  aucun  acte 
en  conséquence  d'un  autre  soit  authentique  (art.  41  de  la  loi  de 
frimaire),  soit  sous  seing  privé  (art.  42  même  loi),  non  enregis- 
tré, avant  que  ce  dernier  acte  eût  été  soumis  à  la  formalité, 
quand  même  les  délais  pour  l'enregistrement  ne  seraient  pas  ex- 
pirés, sous  peine  de  50  fr.  d'amende  (réduits  à  10  fr.  par  la  loi 
du  16  juin  1824,  art.  10),  outre  le  payement  des  droits.  La  même 
règle  subsiste  encore  aujourd'hui,  mais  modifiée  par  les  art.  56 
de  la  loi  de  1816,  et  13  de  celle  du  16  Juin  1824.  L'art.  56  per- 
met aux  officiers  publics  d'énoncer  dans  un  acte  la  date  d'un 
acte  précédemment  reçu  par  eux,  dont  le  délai  d'enregistrement 
n'est  pas  encore  expiré,  pourvu  qu'il  soit  fait  mention  que  les 
deux  actes  seront  présentés  ensemble  à  la  formalité.  —  Toute- 
fols,  si  cette  mention  avait  été  omise  par  le  notaire,  l'amende  n  • 
serait  point,  par  cela  seul,  encourue  ,  si,  d'ailleurs,  le  premier 

déclarant,  en  conséquence,  la  contrainte  décernée  contre  lai  nulle,  avec 
défense  de  la  mettre  à  exécution ,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  56 
do  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Dn  13  août  1835.-G.  C.,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Pon'qnet ,  rap.- 
Lapîagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebean  et  Piet,  av. 

(2)  En  voici  les  termes  :  «  Le  refus  fait  d  abord  par  la  partie  qui  a  pré- 
senté Tacte  et  la  formalité  de  certifier  conforme  à  l^origiDal  la  copie  tirée 
par  le  receveur,  doit  être  constaté  par  un  procès-verbal  de  ce  préposé  ; — 
Ce  procès-verbal  doit  contenir  en  outre  Tinterpellation  à  la  partie  de  so 
trouver,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures ,  en  l'étude  d'un  notaire 
désigné,  pour  y  voir  procéder  a  la  collation  en  forme  de  Tacte  retenu  par 
le  receveur.  Dans  le  cas  où  la  partie  refuserait  d'acquiescer  à  ceUe  inter- 
pellation ou  d'attester  son  adbésion  par  sa  signature  an  bas  du  procès- 
verbal  du  receveur,  celui-ci  aurait  à  lui  faire  signifier  immédiatement,  et 
avant  de  se  dessaisir  de  l'acte  une  sommation  extrajudiciaire  d'être  pré- 
sent à  la  collation.  L'acte  qui  sera  rédigé  par  le  notaire  pour  la  délivrance 
de  la  copie  collationnée  doit  rappeler  Tinterpellation  a  la  partie  faite  dans 
le  procès-verbal  du  receveur,  la  sommation  qui  a  suivi  ce  procès-verbal , 
et  devra  constater  la  comparution  du  receveur,  la  présence  ou  l'absence 
de  la  partie.  » 

Du  30  déc.  1833.-fnsl.  gén.,  no  1446,  §  2. 
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acte  ftvait  été  revêtu  de  la  rormalUé  en  môme  temps  que  le  se- 
cond (Décis.  min.  17  fév.  1819). 

5t9S.  La  dérogation  apportée  par  l'art.  S9,  relatif  aux 
actes  en  conséquence  d'autres  actes  publics  ou  notariés,  au  prin- 
cipe posé  par  la  loi  de  frimaire,  a  été  établie  pour  la  plus  grande 
commodité  des  fonctionnaires;  mais  en  même  temps  le  législa- 
teur a  pris  soin  de  garantir  les  intérêts  du  trésor,  en  décrétant 
qu'en  aucun  cas  l'enregistrement  du  second  acte  ne  pourrait  être 
requis  ayant  celui  du  premier.  Cette  exception,  d'ailleurs,  veut 
être  resserrée  dans  ses  limites  ;  eC  il  ne  faudrait  pas  retendre 
aux  actes  dont  le  délai  d'enregistrement  serait  eitpiré  au  moment 
de  leur  mention  dans  un  acte  reçu  par  le  même  fonctionnaire, 
ou  aux  actes  qui  ne  seraient  pas  reçus  par  le  même  oficier  pu- 
blie. Il  a  été  décidé,  très-exactement,  que  le  greffier  qui,  avant 
l'enregistrement  d'un  certificat  délivré  par  un  maire  pour  attes- 
ter l'absence  d'un  individu  dont  le  consentement  était  nécessaire 
an  mariage  de  sa  fille,  relate  ce  certificat  dans  un  procès-verbal 
de  délibération  du  conseil  de  famille,  destiné  à  suppléer  au  con- 
sentement du  père,  absent,  se  rend  passible  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  41  de  ladite  loi  de  frimaire,  et  qu'il  n'est  pas 
vrai  que  la  disposition  pénale  de  cet  article  doive  être  restreinte 
au  seul  cas  où  un  acte  serait  rédigé  en  conséquence  d'un  pre- 
mier, non  enregistré  et  délivré  par  le  fonctionnaire  qui  aurait 
reçu  1$  second  (Cass.,  20  oct.  1813  (1);  V.  encore  l'arrêt  du 
2â  oct.  1811,  aff.  Colombie,  infrà,  n»  5209). 

5199  •  La  disposition  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1824  regarde 
les  sous  seings  privés.  Cet  article  permet  aux  notaires  «  de  faire 
des  actes  en  vertu  et  par  suite  d'actes  sous  signature  privée,  non 
enregistrés,  ou  de  les  énoncer  dans  leurs  actes,  à  condition  que 
chacun  de  ces  actes  sous  seing  privé  demeurera  annexé  à  celui 
dans  lequel  il  se  trouvera  mentionné,  qu'il  sera  soumis  avant  lui 
à  la  formalité  de  l'enregistrement,  et  que  les  notaires  seront  res- 
ponsables non-seulement  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre, 
mais  encore  des  amendes  auxquelles  les  actes  sous  seing  privé 
se  trouveront  assujettis.  »  •—  Remarquons  d'abord  que  l'excep- 
tion consacrée  par  cet  article  ne  concerne  que  les  notaires ^  en 
second  lieu,  que  la  faveur  que  la  loi  leur  accorde  est  subordon- 
née à  une  condition  :  c'est  qu'ils  payeront  les  droits  d'enregis- 
trement de  l'acte  sous  seing  privé,  en  même  temps  que  le  double 
droit  et  les  amendes  sur  le  timbre,  s'il  est  écrit  sur  papier  libre, 
et  qu'il  n'ait  pas  été  enregistré  dans  les  délais. 

6i9S.  L'annexe  du  sous  seing  privé  a  l'acte  authentique  est 
préjudiciable  aux  parties,  qu'elle  obligera  d'avoir  recours  au 
notaire  pour  en  avoir  expédition ,  toutes  les  fois  qu'elles  en  au- 
ront besoin  ;  elles  peuvent  éviter  de  s'en  dessaisir  en  ie  faisant 
enregistrer  avant  sa  relation  dans  l'acte  authentique  ;  car  la  loi 
n'exige  cette  annexe  que  pour  les  actes  sous  seings  privés  non 
enregistrés  dont  il  est  fait  mention  dans  les  actes  de  notaire.  Tou- 
tefois un  notaire  ne  pourra  recevoir  un  acte  quelconque  en  vertu 
d'une  procuration  sous  signature  privée,  sans  annexer  cette  pro- 
curation à  l'acte  dont  elle  est  en  quelque  sorte  partie  intégrante, 
parce  que  cette  procuration  est  le  seul  titre  qui  oblige  le  man- 
dant, et  que  s'il  était  en  son  pouvoir  de  la  faire  disparaître,  il 
pourrait  se  Jouer  de  son  obligation. 

(1)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Fraîche.)  —  26  déc.  1809,  procès-verbal 
dressé  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Pamiers ,  coclenant  nomi- 
nation de  tuteur  et  autorisation  donnée  à  ce  tuteur,  par  le  conseil  de  fa- 
mille de  consentir  au  mariage  do  Marie  Soula ,  dont  la  mère  était  dé- 
cédée et  le  père  absent.  Ce  procès-verbal  fais.iit  mention  d'un  certificat 
délivré  par  le  maire  de  Saint-Martin-Doicles,  à  Teffct  de  constater  Tab- 
sence  de  Soula  père,  requis,  en  1793,  pour  le  service  de  Parmée.  — 
Contrainte  par  la  régie  contre  le  greffier  en  payement  du  droit  fixe  de  1  fr., 
auquel  ce  certificat  était  assujetti,  et  en  payement  de  l'amende  encourue 
pour  contravention  à  l'art.  41  delà  loi  defrim.— 6  fév.  1812,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Pamiers  qui  le  décharge  de  la  contrainte.  —  Arrêt. 

La  cour  i  —  Vu  les  art.  41  et  68,  §  1,  V  17,  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7;  —  Considérant  que  lo  certificat  constatant  l'absence  du  père  de 
Marie  Soula  n'est  pas  un  acte  de  décès  ;  qu'il  n'a  été  non  plus  délivré 

{)our  aucun  des  cas  relatifs  au  service  militaire,  mais  uniquement  dans 
'intérêt  de  ladite  Marie  Soula  ,  afin  de  la  mettre  à  même  de  réaliser  un 
mariage  projeté;  qu'il  est  conséquemment  dans  la  classe  des  certificats 
purs  et  simples ,  assujettis  par  Part.  68,  §  1,  n°  17,  de  la  loi  du  2-2  frini. 
an  7,  au  droit  fixe  de  1  fr.;  —  Considérant  que  Part.  41  de  ladite  loi  dé- 
fend aux  greffiers  de  faire  aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre  acte  < . 


5 «99.  Au  reste,  s'il  est  aujourd'hui  permis  à  un  notaire  de 
mentionner  un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  dans  un  acte 
autbentique ,  sans  encourir  l'amende ,  il  lut  est  expressément 
défendu  de  l'annexer  à  ses  minutes  ou  de  le  recevoir  en  dépôt, 
et  d'en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  sans  l'avoir  préa- 
lablement fait  enregistrer  :  c'est  la  disposition  de  l'art.  42  de 
la  loi  de  frimaire ,  qui  doit  continuer  d'être  exécutée  dans  les 
points  auxquels  l'art.  15  de  la  loi  du  16  Juin  1824  n'a  pas 
dérogé. 

5)900.  Mais  dans  quel  sens  et  dans  quelle  mesure  doit  être 
entendue  la  prohibition  de  rédiger  des  actes  publics  en  vertu 
d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  et  spécialement 
faut-il  que  l'acte  sous  seing  privé  ait  été  produit  devant  le  no- 
taire ou  mis  à  sa  disposition  pour  que  sa  rédaction  en  consé- 
quence constitue  la  contravention?  Cette  question,  qui  s'est 
élevée  particulièrement  à  l'occasion  des  mentions  d'assurance 
dans  des  actes  de  prêt  ou  autres  passés  par  les  notaires,  a  di- 
visé profondément  les  tribunaux.  D'après  une  première  inter- 
prétation, la  prohibition  portée  par  l'art.  42  ne  devrait  s'entendre 
que  du  cas  où  l'acte  privé,  en  conséquence  duquel  l'acte  notarié 
serait  rédigé,  aurait  été  produit  au  notaire  par  les  parties,  ou 
serait  censé  avoir  été  mis  à  sa  disposition,  comme  le  prouverait 
la  mention  textuelle ,  ou  par  analogie,  des  clauses  de  cet  acte. 
Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  Tacte  privé  avait  été  seule- 
ment énoncé ,  cette  mention ,  quelle  que  fût  l'influence  qu'elle 
aurait  exercée  sur  la  convention  reçue  par  le  notaire,  ne  serait 
pas  atteinte  par  l'art.  42.  Dans  le  sens  de  cette  interprétation, 
il  a  été  décidé  que  la  cession,  par  l'emprunteur,  de  l'indemnité 
qui,  en  cas  d'incendie,  serait  due  par  la  compagnie  à  laquelle  des 
bâtiments  se  trouveraient  assurés,  ne  fait  pas  présumer  qu'il  a 
été  fait  usage  d'un  acte  d'assurance ,  et  n'emporte  pas  contra- 
vention à  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire  (trib.  de  Chàlons-sur- 
Saêne,  12  Juin  1849,  aff.  Gauriot).  Les  Jugements  dans  les- 
quels cette  interprétation  a  prévalu  sont  fort  nombreux  :  les 
principaux  sont  ceux  des  tribunaux  de  Compiègne,  27  sept.  1838  ; 
Rennes,  12  Juin  1835*,  Douai,  11  août  1837;  Tout,  21  mai 
1839;  Paris,  14  mai  1840;  Mirecourt,  17  mai  1844;  Nantes, 
51  août  1844;  Paris,  28  août  1844  (V.  D.  P.  45.  4.  556). 

5901.  Dans  une  seconde  interprétation,  on  décide,  au  con- 
traire, que  par  cela  seul  qu'on  acte  privé  mentionné  dans  un 
acte  authentique  forme  l'une  des  considérations  déterminantes 
de  la  convention  constatée  dans  ce  dernier  acte,  l'art.  42  devient 
applicable.  En  conséquence  de  cette  interprétation  mise  en  avant 
par  l'administration,  il  a  été  décidé  que  le  notaire  qui  énonce 
dans  un  contrat  de  vente  ou  d'obligation  que  les  immeubles  ven- 
dus ou  hypothéqués  sont  assurés  contre  l'incendie  sous  les  nu- 
méros qu'il  désigne,  doit,  si  la  police  d'assurance  qu'il  est  pré- 
sumé avoir  eue  eu  sa  possession  n'est  pas  enregistrée,  être 
condamné  à  l'amende  pour  contravention  aux  art.  25  et  42  de  la 
loi  de  frim.  an  7  et  art.  15  de  celle  de  Juin  1824;  que  de  plus 
il  est  passible  du  droit  d'enregistrement  de  la  police  (délib., 
19  déc.  1834)  (2).  Nombre  de  Jugements  consacrent  également 
cette  doctrine;  citons  entre  autres  ceux  des  tribunaux  de  Blois , 
19  avril  1857  ;  Montargis,  25  Juillet  1857;  Épinay,  9  fév.  185^; 

soumis  à  Tenregistrement  sur  Poriginal ,  avant  qu^ii  ait  été  enregistré,  à 
peine  de  50  fr.  d^amende,  outre  le  payement  du  droit;  —  Que  vainement 
le  jugement  a  voulu  restreindre  la  disposition  de  cet  article,  en  disaiit 
que  les  actes  en  conséquence  desquels  il  est  défendu  aux  greffiers  de  faire 
un  autre  acte  avant  Teoregistrement,  ne  sauraient  être  que  ceux  qu'ils 
auraient  été  tenus  eux-mêmes  de  délivrer  en  brevet ,  copte  ou  expédition  ; 
qu'une  telle  interprétation  est  contraire  à  la  lettre  et  à  Tesprit  de  la  loi  ; 
—  Considérant  qu^un  procès-verbal  contenant  nomination  de  tuteur  et 
autorisation  donnée  à  ce  tuteur  de  la  part  des  parents  de  consentir  à  un 
mariage ,  est  un  acte  du  grelle,  et  que  le  greffier  y  a  réellement  concoura 
en  souscrivant  et  recevant  le  procès-verbal  dressé  a  cet  effet;  —  D'où  il 
suit  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Pamiers,  en  déchargeant 
Fraîche  de  la  contrainte  contre  lui  décernée  par  la  régie,  afin  d'obtenir  la 
payement  de  Tamende  et  du  droit,  a  contrevenu  à  l'art.  41  do  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 
Du  20  oct.  1815.  C.  C,  sect.  civ.-M5I.  Mourre,  pr.-ReuvenSy  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg:.  C.  P...)  —  M*  P...,  notaire  à  Wasselorne,  a, 
dans  un  aclc  contenant  transport  do  créance  et  constitution  d'hypothèque 
sur  un  b&timent  et  ses  dépendances,  énoncé  que  ses  immeubjes  &ont  a»* 
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Beaovais,  5  Juillet  1838;  Laon,  28  avril  1850;  Amiens,  il  juilL 
1839  ;  Péronne,  29  mars  1844;  Saintes,  8  janv.  1845  -,  Autun, 
18  déc.  1848  ;  Dieppe,  27  déc.  1848  ;  Saveroe,  23  mars  1849  ; 
Rouen,  30  mars  1849  (D.  P.  49.  5. 145,  n»  2). 

6909.  C'est  à  celte  dernière  doctrine  que  la  cour  de  cassa- 
tion 8'eat  rangée.  Deux  arrêts,  émanant  l'un  de  la  chambre  des 
requêtes,  l'autre  de  la  chambre  civile,  ont  décidé,  presque  en 
même  temps,  que  la  mention  faite  dans  un  acte  de  prêt,  que  la 
maison  affectée  à  la  garantie  de  l'emprunt  est  assurée  contre 
Tincendie  et  que  le  préteur  est  subrogé  dans  les  droits  éventuels 
qui  pourraient,  en  cas  de  sinistre,  appartenir  à  l'emprunteur, 
constitue,  lorsque  ia  police  d'assurance  n'a  point  été  préalable- 
ment enregistrée,  une  contravention  à  l'art.  42  de  la  loi  de  frim. 
an  7  (Cass.  23  uov.  1846,  aff.  Gautron  ;  Req.  15  déc.  1846,  aff. 
Lemenuet,  D.  P.  47.  1.  31).  Les  notaires  cherchaient  à  échap- 
per à  l'application  de  cet  ïirticle,  en  disant  qu'après  tout,  la 
mention  de  l'assurance  constituait  non  la  mention  d'un  acte, 
mais  celle  d'un  fait  et  que  le  notaire  rédacteur  ne  pouvait  être 
tenu  d'assujettir  l'emprunteur  à  fournir  la  preuve  de  la  vérité 
du  fait  allégué  de  l'assurance,  par  la  production  de  la  police, 
alors  que  le  préleur  se  contentait  de  rafiirmatiou  du  débiteur. 
La  cour  répond,  dans  les  arrêts  précités,  qu'en  matière  de  po- 
lice d'assurance  l'écriture  étant  exigée  dans  l'intérêt  des  parties, 
et  qu'au  cas  particulier,  les  statuts  des  compagnies,  insérés  au 
Bulletin  des  lois,  portant  que  les  polices  ne  doivent  être  obliga- 
toires qu'autant  qu'elles  ont  été  signées  par  les  administrateurs. 
Il  y  avait  preuve  acquise  de  l'existence  de  l'acte  privé,  et  né- 
cessité pour  les  notaires  de  n'en  faire  mention  qu'après  enregis- 

surés  depuis  le  25  déc.  1853,  sous  le  n*  12,871,  par  la  société  d'assu- 
rance éiablie  à  Strasbourg  sous  le  titre  de  compagnie  française  du  Phénix. 
Le  cessionnaire  a  été  ensuite  subrogé  aux  droits  des  débiteurs  contre  la 
compagnie,  en  cas  de  sinistre.  —  Plus  tard,  le  même  notaire  reçoit  un 
acte  de  vente  dans  lequel  il  dit  que  les  immeubles  vendus  sont  assurés 
contre  rincendiek  la  société  rouluelle  du  Bas-Rhin,  depuis  le  6  juin  1821, 
sou?  le  n^  2242,  et  le  vendeur  subroge  son  acquéreur  dans  fous  ses  droits 
conrc  ladite  société,  sous  condition  que  ce  dernier  satisfera  aux  statuts. 
—  EnGn,  dans  un  troisième  acte  contenant  obligation  avec  garantie  hy- 
pothécaire sur  divers  b&timents,  il  est  déclaré  que  ces  biens  sont  assurés 
contre  Tincendie  à  la  société  du  Phénix,  sous  le  n"  9870,  depuis  le  29  no?. 
1829,  et  les  emprunteurs  cèdent,  en  tant  que  de  besoin,  au  prêteur,  une 
somme  égale  à  celle  qui  pourra  leur  être  due  en  cas  dMncendie. 

Lors  de  la  présentation  de  ces  actes  à  la  formalité,  un  employé  su- 
périeur de  la  régie  a  prétendu  quMIs  contenaient  une  contravention  aux 
art.  23  et  42  de  la  loi  de  frim.  an  7,  parce  qu'ils  énonçaient  que  les  im- 
meubles étaient  assurés  contre  Tincendie  sans  que  les  polices  d'assurances 
eussent  été  soumises  à  l'enregistrement.  —  A  la  suite  de  la  contrainte 
décernée  contre  lui  en  payement  de  trois  amendes  de  10  fr.  chacune, 
M'  P...  a  réclamé  contre  la  régie. 

Pour  qu'il  y  ait,  a  dit  l'administration ,  contravention  à  l'art.  42  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  défend  aux  notaires  do  faire  un  acte  en  vertu 
d'un  acte  sous  seing  privé,  non  enregistré,  il  n'osl  pas  nécessaire  que  l'acte 
privé  soit  la  cause  déterminante  de  l'acte  public,  il  suffit  qu'il  ail  été  fait 
usage,  dans  ce  dernier,  de  l'acte  sous  seing  privé  ;  c'est  ce  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  25  de  la  même  loi  et  l'art.  15 
de  la  loi  du  16  juin  1834.  La  question  se  'éduit  donc  à  savoir  si,  dans 
les  trois  actes  reçus  par  M«  P...,  il  a  été  fait  usage  de  contrats  ou  police 
d'assurance  sous  seing  privé,  non  enregistrés.  Les  mots  actes  sous  seing 
privé ,  cobtrats  ou  police  d'assurance  ne  sont  pas  à  la  vérité  énoncés; 
mais  la  date  et  le  numéro  de  l'assurance,  le  nom  et  le  domicile  de  la  com- 
pagnie qui  a  fait  ra«surance  sont  indiqués.  Le  notaire  n'a  pu  donner  ces 
indications  sans  faire  usage  du  contrat  d'assurance.  —  On  objecte  qu'il 
n'existe  pas  toujours  de  police  d'assurance,  que  l'assurance  peut  s'opérer 
par  une  inscription  sur  les  registres  de  la  compagnie.  Mais  d'abord,  comme 
ces  registres  n'étaient  pas  en  la  possession  des  parties,  il  est  évident  que 
le  notaire  a  puisé  ailleurs  les  indications  insérées  dans  son  acte.  Ensuite, 
en  supposant  que  le  code  de  commerce,  qui  exige  que  le  contrat  d'assu- 
rance soit  rédigé  par  écrit  ne  soit  pas  applicable  aux  assurances  terres- 
tres, :1  y  aurait  lieu  de  leur  appliquer  les  dispositions  du  code  civil  qui 
veulent  qu'il  soit  rédigé  acte  de  toute  convention  excédant  150  fr.  Enfin 
les  sociétés  d'assurauco ,  mômes  mutuelle ,  délivrent  un  double  du  contrat 
rédigé  sur  les  registres  de  la  compagnie.  —  11  est  donc  constant  que  le 
notaire  a  eu  sous  les  yeux  les  actes  d'assurance,  qu'il  a  fait  usage  de  cet 
acte  dans  celui  qu'il  a  rédigé,  qu'il  a  contrevenu  aux  art.  25  et  42  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  et  à  VàtL  15  d&  celle  du  16  juin  1824,  en  ne  faisant 
point  enregistrer  les  polices  d'assurances,  qu'il  est  en  conséquence  pas- 
sible d'amende  et  responsable  du  droit  d'ooregistremeat  des  polices. 

Du  19  déc.  Ib54.-l^ciir.  de  U  ivuie. 


trement.  Et  cette  considération  a  paru  (ellement  décisive  que  la 
cour  de  cassation ,  en  a  conclu  d'abord,  par  un  arrêt,  en  cham- 
bres réunies,  rendu  à  l'occasion  du  Jugement  intervenu  sur  le 
renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassation  ol-dessusoité  do  23  nov. 
1846,  que  la  simple  mention  d'une  police  d'assurance  non  enre- 
gistrée constitue  la  contravention  biais  que  la  polie»  n*aiî  pas  été 
présentée  au  notaire  (Cass.  cb.  réun.  91  Juillet  1849,  aff.  Gau- 
tron, D.  p.  49. 1.  238);  et  ensuite,  par  un  arrêt  ultérieur,  que 
le  notaire  est  passible  de  l'amende,  encore  que  l'assurance  men- 
tionnéa  dans  son  acte  authentique  y  soit  déclarée  verbale^  le  con- 
trat d^assurance  devant  être  rédigé  par  écrit  (Cass.,  91  avril 
1850,  aff.  Geoffroy,  D.  P.  50.  i.  193). 

6903.  On  doit  rattacher  à  cette  Jurisprudence  la  solution 
d'après  laquelle  l'art.  42  est  applicable  alors  même  qu'il  serait 
allégué  que  l'acte  sous  seing  privé  en  vertu  duquel  serait  rédigé 
un  acte  public  serait  perdu  ou  adiré  (Req.,  5  mai  1846,  aff. 
Cautal,  D.  P.  46.  1. 195)  une  telle  exception  n'étant  admissible 
qu'en  cas  de  preuve  légale  de  la  non-existence  de  l'acte  :^  Spé- 
cialement en  cas  de  présentation  à  la  régie  d'une  citation  en  conci- 
liation, en  vertu  de  deux  billets  du  débiteur  qu'on  dit  être  adirés, 
sans  mention  qu'ils  aient  été  préalablement  enregistrés  et  sans 
que  leur  destruction  soit  prouvée,  il  peut  être  perçu  sur  ces  bil- 
lets un  droit  proportionnel  (Cass.,  23  nov.  1825)  (1). 

6SOA.  C'est  aussi  par  une  conséquence  du  même  principe 
qu'un  notaire  qui  rédige  un  aote  en  vertu  d'un  acte  précédent 
non  enregistré  est  déclaré  personnellement  passible  d'amende, 
bien  que  cet  acte  précédent  ait  été  passé  à  l'étranger  (trib.  de 
Thion ville,  17  mars  1841)  (2).  11  existe,  cependant  un  arrêt  con* 


(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Maiogonnal.)  —  En  1823,  le  sieur  Main- 
gonnat  cite  un  débiteur  en  payement  de  deux  billets,  l'un  n('gociablc,  de 
624  fr.,  l'autre  non  négociable,  de  15,000  fr.  :  ces  deux  billets  sont  dé- 
clarés adirés.  Sur  cette  citation,  le  receveur  perçoit  deux  droits  propoi^ 
tionnels  ;  savoir,  3  fr.  20  cent,  à  raison  de  1/2  p.  100  sur  la  somme  de 
624  fr.  et  150  fr.  à  raison  de  1  p.  100  sur  la  somme  de  15,000  fr.  —  Le 
sieur  Maingonnat  réclame  la  restitution  de  ces  droits.  —  Le  19  août  1820, 
jugement  du  tribunal  d'Âubusson,  qui  accueille  cette  demande:  a  Attendu 
qu'un  droit  d'enregistrement  ne  peut  être  valablement  perçu  qu'autant  que 
l'existence  des  actes  qui  y  donnent  lieu  est  établie  ou  reconnue  ;  que, 
dans  l'espèce ,  l'énoncé  des  billets  prétendus  adirés,  fait  dans  la  cédule 
dont  il  s'agit,  n'est  qu'une  allégation,  puisque,  devant  le  juge  de  paix, 
leur  existence  n'a  été  ni  établie  par  le  citant  ni  reconnue  par  le  cité.  » 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  violation  des  art.  25, 41,  42  et  60  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  42  et  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ~  At- 
tendu que  la  disposition  de  l'art.  42  précité,  qui  défend  a  tout  huissier 
de  faire  aucun  acte  en  vertu  d'un  autre  acte  sous  signature  privée,  non  en- 
registré, no  fait  aucune  exception  pour  le  cas  où  il  serait  allégué  que  ledit 
acte  sous  seing  privé  est  adiré;  qu'une  telle  exception,  en  effet,  ne  pour- 
rait être  admissible  que  dans  le  cas  où  la  preuvo  légale  de  la  non-exis^ 
tence  de  cet  acte,  au  moment  où  l'huissier  fait  un  acte  de  son  ministère  en 
vertu  du  précédent ,  serait  rapportée,  sans  quoi  il  est  manifeste  que  la 
disposition  de  la  loi  pourrait  être  impunément  éludée,  si  une  simple  allé- 
gation, dénuée  de  preuves,  pouvait  détruire  la  présomption  légale  de  l'exis- 
tence de  l'acte  non  enregistré,  résultant  de  renonciation  qui  en  est  faite 
par  l'buissier  dans  l'acte  de  son  ministère  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  dans 
la  citation  au  bureau  de  paix ,  donnée,  à  la  requête  du  défendeur,  lé 
S3  janv.  1823,  l'huissier  énonce  que  les  deux  sommes  de  15,000  fr.  et 
de  624  fr.,  objets  de  la  citation,  sont  dues  par  le  cité,  en  vfftu  des  deux 
billets  par  lui  souscrits  les  25  nov.  1821  et  18  fév.  1822,  sans  qu'il  soit 
fait  mention  que  ces  billets  aient  été  préalablement  enregistrés,  et  sans 
qu'il  ait  été  jusliûé,  d'aucune  manière,  de  leur  destruction  antérieure  à  la 
citation  ;  d'où  il  suit  que  la  perception  des  droits  proportionnels  d'enre- 
gistrement sur  lesdits  billets  avait  été  régulièrement  faite  sur  la  citation 
donnée  en  conséquence ,  et  que  ces  droits ,  ainsi  régulièrement  perçus, 
ne  pouvaient  être  restitués,  aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  qu'ainsi,  en  ordonnant  cette  restitution,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  ariicles  sus-én onces  de  la  ladite  loi;  —  Casse,  etc. 

Du  23  nov.  1825.-C.  C.  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Ma^ 
changy,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Dalioz,  av. 

(2)  (M*  Cloché  et  dame  de  Bissingen  C.  enreg.)  —  Le  TaiBUHAL;  -«• 
Attendu  que,  dans  les  contrats  du  10  oct.  1859,  le  comte  do  Bissingen 
expose  que  tous  les  immeubles  qu'ils  ont  pour  objet  appartiennent  à  sa 
femme,  qui  en  a  hérité  de  ses  auteurs,  et  suivant  un  partage  passé  devant 
M«  Simon,  notaire  à  Coblentz,  en  Tannée  1833  ou  1834;  que  rien  ne 
prouve  que  ce  partage  ait  été  préalablement  enregistré;  que,  dès  lors. 
Cloché  a  conlreveAu  aux  règles  de  Tarti  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
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Iraire  de  la  cour  de  Bruxelles  du  24  déc.  1825  (i),  fondé  sur  ce 
qu'il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'amende  que  lorsque  les  deux 
actes  émanent  du  même  officier  public.  Nous  avons  vu  plus  haut 
(n*  5185),  que  la  loi  ne  comporte  pas  cette  Interprétation  exten- 
èive  (V.  l'arrêt  du  20  oct.  1813,  rapporté  hc.  cit.).  C'est  l'opi- 
nion que  nous  avions  émlsedans  notre  précédente  édition (V*  Conf. 
MM.  Rigaud  et  Ghampionnière,  t.  4,  n*  3021). 

6905.  Dans  tous  les  cas,  l'officier  public  contrevenant  n'est 
personnellement  passible  que  de  l'amende;  quant  au  droit  de 
l'acte  mentionné ,  11  en  est  simplement  responsable ,  et  même  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui  ne  s'exerce  directement  qu'après 
discussion  des  parties  qui  sont  tenues,  à  cet  égard,  de  l'obli- 
gation d'un  débiteur  principal.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation 
a  expressément  Jugé  dans  l'arrêt  du  3  juill.  1811,  rapporté  sous 
le  n<*  5107;  et  cette  doctrine,  reproduite  dans  l'arrêt  ci-dessus 
cité,  du  15  déc.  1846,  aff.  Lemenuet  (D.  P.  47.  1.  31  ) ,  a  été 
également  consacrée  par  le  Jugement  du  17  mars  1811 ,  rap- 
porté sous  le  numéro  qui  précède  (Conf.  trib.  de  Cbaumont, 
1"  août  1844)  (2). 

69  OS.  Telle  est  la  mesure  dans  laquelle  doivent  être  enten- 
dus les  art.  41  et  42  de  la  loi  de  frimaire,  modifiés  par  l'art.  56 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  par  l'art.  13  de  la  loi  du  16  Juin 
1624.  Mais  11  reste  à  résoudre  la  difficulté  principale  qu'a  fait 
naltrel'application  de  ces  articles  :  celle  de  savoir  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  ces  expressions  actes  faits  en  conséqtience  ou  en  ijertu 
dont  s'est  servi  le  législateur  de  frim.  an  7.  D'après  MM.  Gham- 
pionnière et  Rigaud ,  t.  4,  n»  3925 ,  les  art.  41  et  42  devraient 

"7  Que ,  quoi  qu'en  difie  Cloché,  les  deux  actes  du  10  oct.  1839  ont  eu 
lieu  en  vertu  de  l^acte  de  partage ,  qu'autrement  le  comte  de  Bissingen  et 
sa  femme  auraient  commis  ou  tenté  de  commettre  un  slellionat;  —  Qu'à 
la  vérité  un  partage  entre  cohéritiers  ne  fait  que  déclarer  la  propriété; 
mais  que  cette  indication  n'en  est  pas  moins  indispensable  pour  déterminer 
les  droits  du  cohéritier  qui  prétend  disposer  deTimmeuble  entier; 

Attendu  que  les  immeubles  situés  en  France  sont  régis  uniquement  par 
la  loi  française;  qoe,  dès  lors,  si  une  succession  comprend  des  biens  à 
l'étranger,  ces  immeubles  ne  peuvent,  par  une  combinaison  quelconque , 
contribuer  à  modifier  les  droits  établis  sur  les  mutations  de  terrains  en 
France;  que, par  les  énoncialions  des  actes  du  10 oct.  1839,  il  est  cer- 
tain qoe  la  comtesse  de  Bissengen  n'a  pas  été  l'unique  héritière  de  la  mai- 
son de  Wasberg;  qu'ainsi,  en  se  faisant  affecter  par  le  partage  la  propriété 
exclusive  des  immeubles  de  cette  maison  sur  le  territoire  français,  la  com- 
tesse de  Bissengen  a  encouru  l'obligation  de  payer  un  droit  do  4  p.  100 
pour  la  part  originaire  de  son  cohéritier  dans  ces  immeubles  ;  —  Que , 
d'après  les  actes  du  10  octobre  et  autres  documents,  il  est  permis  de  pen- 
ser que  les  biens  de  la  maison  de  Wasberg  dans  le  canton  de  Boulay,  sont 
d'une  valeur  de  800,000  fr.;  que  la  somme  de  10,000  fr.  que  demande 
la  régie  pour  droit  de  mutation  est  donc  loin  d'élre  exagérée;  —  Considé- 
rant que  le  notaire  qui  rédige  un  acte  en  vertu  d'un  autre  acte  non  enre- 
gistré répond  personnellement  du  droit,  selon  l'art.  42  de  la  loi  de  fri- 
maire; mais  que  cette  responsabilité  implique  Tidée  d'une  obligation 
subsidiaire;  —  Qu'il  faut  donc  préalablement  que  le  débiteur  principal  ne 
satisfasse  point  au  payement  du  droit;  qu'attaquer  directement  le  notaire 
responsable  serait  constituer  une  solidarité  que  la  loi  n'a  pas  expressé- 
ment établie;  que  cependant  la  régie  n'a  pas  fait  de  poursuites  contre  la 
comtesse  de  Bissingen  ; 

•  Condamne  le  notaire  Cloché  à  20  fr.  d'amende  et  aux  frais  ;  —  Déclare 
l'administration  de  l'enregistrement  non  recevable,  quant  a  présent,  dans 
sa  demande  contre  Cloché  afin  de  payement  de  la  somme  de  10,000  fr., 
comme  responsable  du  droit  de  mutation  dû  par  la  comtesse  de  Bissingen. 

Du  17  mars  1841. -Trib.  civ.  de  ThionvUle. 

(1)  Etpicê  :  «-  (Enreg.  C.  Godart.)  —  Le  17  nov.  1821,  le  notaire 
Godart  reçoit  un  acte  de  quittance  du  prix  de  certains  immeubles  situés 
en  France,  et  y  vendus  par  acte  public,  le  28  oct.  1820,  en  mentionnant 
dans  son  acte  de  quittance  ledit  acte  de  vente  qui  n'avait  pas  été  soumis 
a  la  formalité  de  l'enregistrement  en  Belgique.  —  L'administration  de 
l'enregistrement  décerne  de  ce  chef  une  contrainte  contre  le  notaire ,  la- 
quelle est  annulée ,  sur  opposition ,  par  le  tribunal  de  Mons.  —  Pourvoi 
ïQ  cassation  pour  violation  des  arU  23,  41  et  42  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  —  Arrêt. 

La  cona;  —Attendu  que  l'art.  23  do  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  com- 
mine  aucune  peine,  ^  Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  l'art.  41  de  ladite  loi,  il  faut  que  les  doux  actes  émanent  du  même  of- 
ficier public,  et  que,  pour  l'application  de  l'art.  42  de  la  même  loi,  il 
faut  que  le  second  de  ces  actes  soit  fait  ou  rédigé  en  vertu  du  premier;  -^ 
Attendu  que  les  actes  dont  s'agit  an  procès,  la  quittance  et  l'acte  de  vente 
qu'elle  mentionne,  n'émanent  pas  tous  deux  du  notaire  Godart,  et  que  la 
quittance  n'a  pas  été  donnée  en  vertu  do  l'acte  de  vente,  d'où  il  suit  qu'au- 


être  interprétés ,  sous  ce  rapport ,  en  ce  sens  qu'il  n*y  aurait  pas 
lieu  de  les  appliquer  s'il  n'était  pas  fait  mention  de  l'acte,  et 
môme  que  tonte  mention  ne  suffirait  pas,  si  elle  ne  constituait 
l'usage  dont  parle  l'art.  23  de  la  même  loi.  La  Jurisprudence  n'a 
pas  toiijours  sanctionné  une  Interprétation  aussi  large  :  celle  qui 
s'est  formée  à  l'occasion  des  mentions  d'assurances  dont  nous 
parlions  tantét  (V.  n**  5200  et  sulv.)  en  est  une  première 
preuve  :  nous  en  trouverons  de  nouvelles  dans  les  décisions  qui 
vont  suivre.  Aussi  pensons-nous  avoir  plus  approché  de  la  vérité 
légale,  dans  notre  précédente  édition,. en  donnant  comme  règle 
d'interprétation  à  cet  égard ,  «  qu'on  doit  entendre  par  acte  pané 
en  conséquence  ou  en  vertu  ^  tout  acte  qui  se  réfère  è  un  autre 
acte  préexistant ,  quand  même  11  ne  le  rappellerait  pas  d'une  ma- 
nière explicite.  »  Les  décisions,  fort  nombreuses,  qui  existent  sur 
ce  point,  confirment,  en  général ,  cette  règle,  soit  qu'elles  pro- 
noncent l'amende ,  soit  qu'elles  en  écartent  rappUcation. 

5909.  Ainsi,  d'une  part,  1« la raUflcatlon  d'une  vente  est 
la  conséquence  de  l'acte  de  vente  qui  en  contient  la  promesse , 
dans  le  sens  de  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Dès  lors,  si 
l'acte  en  a  été  reçu  avant  l'enregistrement  du  contrat  d'aliéna- 
tion ,  le  notaire  devient  passible  de  l'amende  de  30  fr.,  encore 
qu'il  prétende  que  cette  ratlQcation  n'est  que  la  suite  et  le  com- 
plément du  premier  coiïinÀ{CdiSs.^i^ûéc.iBOS)  (3).  Qu'importe, 
en  efTet ,  que  l'acte  de  ratification  ne  soit ,  dans  la  réalité ,  que  la 
suite  et  le  complément  du  contrat  de  vente?  Tout  ce  qui  pourra 
en  résulter ,  c'est  que  cet  acte  de  ratification  ne  sera  soumis  qu'au 
droit  fixe  de  1  fr.,  conformément  à  l'art.  68,  $  1,  n^  6,  de  la  loi 

cun  des  articles  invoqués  n'étant  applicables  à  l'espèce,  le  jugement  aUa- 
qué  n'a  pu  les  violer  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejeUe ,  etc. 
Du  24  déc.  1825.-C.  C.  de  Bruxelles.-M.  Wautelée,  l*'  pr. 

(2)  (Bexon  C.  enreg.)  -*  Le  tbibumal;  —  Attendu,  en  droit,  qu'un 
notaire  ne  peut ,  sans  encourir  une  amende ,  faire  aucun  acte  qui  serait  la 
conséquence  d'un  acte  qu'il  aurait' reçu  précédemment,  et  qu'il  n'aurait 
pas  encore  fait  enregistrer  (art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7)  ;  —  At- 
tendu qu'il  ne  peut  non  plus,  sans  s'exposer  à  une  pareille  amende ,  rédi- 
ger aucun  acte  qui  serait  fait  .en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  qui  ne 
serait  pas  revêtu  de  la  formalité  dont  il  s'agit  (art.  42  de  la  même  loi); 
—  Qoe,  dans  le  premier  cas,  le  notaire  doit  personnellement  le  droit  d'en« 
registrement,  parce  que,  aux  termes  de  l'art.  29  do  cette  loi,  il  est  tenu 
d'acquitter  lui-même  ce  droit  pour  tous  les  actes  passés  devant  lui;  — 
Que  dans  le  second  cas,  au  contraire,  et  suivant  l'art.  42,  le  notaire  n'est 
que  responsable  du  droit  dû  au  trésor  pour  l'enregistrement  des  actes  sons 
seing  privé;  que  celui  qui  n'est  que  responsable  n'est  que  caution  simple; 
qu'une  telle  caution  n'est  jamais  obligée  solidairement ,  puisque  la  solida- 
rité ne  se  présume  pas  (art.  1202  c  civ.)  ;  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  ac- 
tionnée qu'après  que  le  débiteur  principal  a  été  discuté  (art.  2011  c.  civ.); 
»-  Attendu,  en  fait,  que  le  contrat  du  3  déc.  1841,  contenant  ratification, 
n'a  eu  lieu  qu'en  T«rtu  d'une  on  de  plusieurs  ventes  sous  seing  privé 
existant  antérieureL#ent  et  qui  n'étaient  pas  enregistrées;  qu'il  est  de  tonte 
évidence  que  ce  contrat  notarié  dérive  des  sons  seings  privés ,  puisqu'il  a 
pour  objet  de  les  ratifier;  qu'il  suit  de  là  que  le  notaire  Bexon  a  contre- 
venu au  presirit  de  l'art.  42 ,  et  qu'il  s'est  renda  passible  de  l'amende 
réduite  à  10  fr.;  —  Quant  aux  droits  et  doubles  droits  réclamés  par  la  ré- 
gie ,  attendu  que  le  notaire  Bexon  n'est  que  responsable  ou  caution  sans 
solidarité;  que,  dès  lors,  il  no  peut  être  tenu  à  acquitter  ces  droits  qu'a- 

grès  qu'une  discussion  préalable  des  parties  contractantes  qui  en  sont  dé- 
itrices  aura  constaté  leur  insolvabilité;  —  Par  ces  motifs |  etc. 
Du  1»  août  1844.-Trib.  civ.  de  Cbaumont. 

(3)  (Enreg.  C.  Halot.)  ^  La  cona  ;  —  Vu  l'art.  41  de  la  loi  du  82  frim. 
an  7  ;  — Et  attendu  que  cet  article  défend  expressément  aux  notaires  de 
rédiger  aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre ,  avant  que  celui-ci  soit 
enregistré,  encore  bien  que  le  délai  de  l'enregisUrement  ne  soit  pas  expiré| 
à  peine  d'une  amende  de  50  fr.  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  notaire  Halot 
n'avait  pas  encore  fait  enregistrer  Invente  par  loi  passée  le  29  nov.  1806, 
quand  il  a  reçu,  le  5  décembre  suivant,  la  ratification  promise;  que  cette 
ratification  ne  pouvait  cependant  pas  l'être  et  ne  l'avait  effectivement  été 
qu'en  conséquence  de  cette  vente  ;  et  qu'à  défaut  de  l'enregistrement 
préalable  de  cette  vente,  en  conséquence  de  laquelle  cette  ratification  avait 
été  reçue ,  ce  notaire  avait  encouru  l'amende  prononcée  par  cet  art  41  ; 
—Attendu  qu'en  refusant  de  condamner  le  notaire  Halot  à  cette  amende, 
sous  le  prétexte  qoe  cette  ratification  n'était  pas  la  conséquence,  mais  bien 
la  suite  et  le  complément  de  la  vente,  le  jugement  attaqué  a  créé  une  dis- 
tinction que  la  loi  n'autorisait  pas;  et  qu'en  ce  faisant,  il  a  conuBis  u 
excès  de  pouvoir  et  violé,  par  suite,  l'art.  41  précité;  —  Casse. 

Du  12  déc.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Viellart,  pr.-B«bille,  n^.« 
Daniels,  subst.i  c.  conf.-Huart  et  Mathias,  av. 
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de  frimaire;  mais  cette  ratiûcation  n'en  sera  pas  moins  une  coo- 
séqueace  de  la  vente ,  et  par  conséquent  soumise  à  l'application 
de  l'art.  41. 

6908*  2<>  Un  avoué  se  rend  passible  d'amende,  lorsqu'il 
inscrit  en  entier,  et  avec  guillemets,  dans  une  requête  qu'il  si- 
gnifie, une  reconnaissance  sous  seing  privé  non  enregistrée; 
mais  l'buissier  qui  signifie  cette  requête  d'avoué  à  avoué  ne  se 
rend  point  propre  la  contravention  (Gass.,  8  août  1809  )  (1). 

6909. 5<^  Le  notaire  qui  relate  une  quittance  non  enregistrée 
dans  une  autre  quittance,  qui,  par  ses  énonciations,  se  rattaclxe 
à  la  première,  se  rend  passible  de  l'amende  de  50  fr.,  prononcée 
par  l'art.  41  de  la  loi  de  frim.,  encore  bien  que  ces  deux  quit- 
tances aient  été  reçues  le  même  Jour  et  par  deux  notaires  diffé- 
rents, et  qu'elles  soient  présentées  ensemble  à  la  formalité ,  dans 
le  délai  légal  (Cass.,  23  oct.  1811)  (2). 

5910.  A"*  Un  greflSer  se  rend  passible  de  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lorsqu'il  procède,  à 
la  requête  d'un  tuteur ,  à  une  levée  de  scellés,  et  en  dresse  procès- 
verbal  avant  que  celui  de  la  nomination  du  tuteur  ait  été  enregis- 
tré (Gass.,  11  nov.  1811)  (3). 

(1)  B9pic8  :  —  (Enreg.  C.  Tortat  et  Chapelain.)  —  Le  sieor  Tortat , 
avoaé,  avait  ioséré  en  entier,  et  même  avec  guillemets,  dans  une  requête, 
une  recoDoaîssance  soas  seing  privé,  dod  enregistrée,  et  dont  il  demandait 
le  payement  par  cette  requête.  —  L'Iiuissier  âapelain  avait  signifié  celte 
requête  d'avoué  à  avoué.  —  Contrainte  et  contre  Tortat  et  contre  Chapelain 
en  payement  de  50  fr.  d^amende ,  pour  contravention  aux  art.  23  et  42 
de  la  loi  de  frimaire. — 25  août  1806,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mon- 
taigu  «qui  absout  les  défendeurs,  Tavoué,  parce  que  la  latitude  de  la  dé- 
fense doit  lui  permettre  de  dire  dans  les  écritures  qo^il  signifie  tout  ce  qu'il 
juge  avantageux  à  son  client;  et  i^huissier,  parce  qu^ayant  une  garantie 
dans  la  signature  de  Pavoué,  pour  les  actes  qu'il  signifie  d'avoué  à  avoué, 
ne  doit  pas  s'en  constituer  juge,  et  répondre  des  contraventions  qu'elles 
peuvent  renfermer.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —Vu  les  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —Et 
aUendn  que  de  ces  dispositions  il  résulte  qu'aucun  acte  sous  seing  privé 
ne  peut  ni  être  employé  en  justice ,  ni  servir  à  la  rédaction  d'aucun  acte , 
s'il  n'est  pas  préalablement  enregistré,  à  peine  d'amende  ; —  Que  l'avoué 
Tortat  a  évidemment  enfreint  les  dispositions  de  ces  articles,  en  insérant 
en  entier,  et  même  avec  guillemets,  dans  une  requête  qu'il  signifiait ,  une 
reconnaissance  sous  seing  privé,  non  enregistrée,  dont  il  demandait  le 
payement  par  cette  requête  ;  — -  Et  que,  par  une  semblable  insertion  et 
signification ,  il  avait  encouru  l'amende  prononcée  par  ces  articles  ;  — 
Attendu  que  cette  contravention  n'est  pas  personnelle  à  l'huissier  Cha- 
pelain ,  qui ,  en  faisant  cette  signification  d'avoué  à  avoué ,  ne  l'a  faite  que 
par  expédition  de  palais;  — Casse. 

Du  8  août  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire ,  i**  pr .-Babille,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (  Enreg.  C.  Colombie.  )  —  Par  acte  passé  devant  Co- 
lombie, notaire  à  Moissac,  le  24  mai  1808,  Lafargue  a  acheté  de  Roaldês 
le  quart  d'un  domaine,  moyennant  4,500  fr.  —  Le  17  août  suivant, 
Lafargue  paya  a  Chambert,  créancier  de  Roaldès,  et  du  consentement  de 
ce  dernier,  en  acquit  de  son  prix ,  2,853  fr.  45  cent.  La  quittance  en  fut 
passée  devant  le  notaire  Belvêse.  —  Le  même  jour  17  août ,  devant  le  no- 
taire Colombie,  seconde  quittance  de  1,646  fr.  55  cent.,  pour  solde, 
dans  laquelle  interviennent  les  père  et  mère  Roaldès  ,  a  l'effet  de  ratifier 
la  vente  faite  par  leur  fils  à  Lafargue.  Cette  seconde  quittance  rappelait, 
dans  son  préambule,  celle  de  2,853  fr.  45  cent,  donnée  ledit  jour  par 
Chambert;  et  comme  celle-ci  n'était  point  encore  enregistrée ,  cette  énon- 
eiation  donna  lien,  contre  le  notaire  Colombie,  à  la  perception  d'une 
amende  de  50  fr.»  pour  contravention  à  l'art.  41  de  la  loi  de  frimaire.  — 
Colombie  se  pourvut  en  restitution .  et  sa  demande  fut  accueillie  par  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Montauoan,  du  19  déc.  1808,  sur  le  fonde- 
ment «  que  les  dispositions  contenues  dans  les  deux  actes  auraient  pu 
être  réunies  en  un  seul ,  et  que  les  actes  passés  le  même  jour,  entre  les 
mêmes  parties ,  ne  devaient  être  considérés  que  comme  un  seul  et  même 
acte.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que 
cet  article  défend  expressément  aux  notaires ,  à  peine  de  50  fr.  d'amende, 
de  rédiger  aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre ,  avant  que  celui-ci  soit 
enregistré ,  encore  bien  que  le  délai  de  l'enregistrement  ne  soit  pas  expiré  ; 
*-  Que,  dans  l'espèce,  laquiUance  passée  devant  le  notaire  Belvèze 
n'avait  pas  été  soumise  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  lorsque  le  no- 
taire Colombie  l'a  relatée  dans  l'acte  portant  quittance  finale  du  prix  de 
la  vente  consentie  à  Lafargue  ;  que  ce  second  acte  a  été  fait  par  suite  né- 
cessaire du  premier,  puisque,  sans  son  existence  préalable,  le  second 
n'aurait  pas  exprimé  la  libération  entière  de  l'acquéreur  Lafargue  ;  enfin , 

3u'en  refusant  de  condamner  le  notaire  Colombie,  sous  le  prétexte  que  les 
eux  quittances  devaient  être  considérées  comme  un  seul  et  même  acte,  le 


5911.  S''  Un  arrêt  d'admission  de  la  chambre  des  reqnôtes, 
du  19  mars  1812,  a  préjugé  qu'un  huissier  avait  encouru  l'a- 
monde,  lorsque,  dans  un  commandement  de  payer,  sans  men« 
tionner  précisément  le  titre  delà  créance,  il  a  dit  :  «  Fait  somma- 
tion de  payer  la  somme  de...,  ainsi  que  l'actionné  s'y  est  obligé 
le...,  »  parce  que  ces  expressions  se  réfèrent  nécessairement  à 
un  acte,  et  non  point  à  une  simple  convention  verbale.  Cet  arrêt 
n'a  point  été  suivi  d'une  décision  de  la  chambre  civile,  parce 
que  l'buissier  s'est  soumis  à  l'amende. 

6St  9.  6*  Un  notaire  devient  passible  de  l'amende,  lorsqu'il 
reçoit  l'acte  de  résiliement  d'un  bail,  avant  de  faire  enregistrer  le 
bail  lui-môme  (Cass.,  11  nov.  1812)  (4). 

5)ii  8.  7*  L'buissier  qui  relate  dans  un  exploit  d'assignation 
une  sommation  par  lui  faite  précédemment,  et  non  encore  enre- 
gistrée, encourt  l'amende  de  SO  fr.  prononcée  par  l'art.  41  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  :  il  ne  peut  être  déchargé  de  cette 
amende,  sous  prétexte  que  la  sommation  était  inutile,  et  que 
l'assignation  n'eût  pas  moins  été  valable  sans  elle  (Cass.,  31  Janv. 
1814)  (5). 

5914.  8*  Depuis  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  a  assujetti  les 

tribunal  civil  de  Montauban  a  créé  une  distinction  que  la  loi  n'autorisait 
pas  ;  —  Casse. 

Du  22  oct.  1811. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l"*  pr.-Lîgor,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.,  Huart-Duparc  et  Sirey,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  Lanisson. )  —  La  coua;— Vu  l'art.  41  delà  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  cet  article  défend ,  en  termes  généraux 
et  formels,  à  tous  grefliers,  sous  peine  d'amende ,  de  faire  aucun  acte  en 
conséquence  d'un  autre  acte  soumis  à  l'enregistrement ,  sur  la  minute  ou 
l'original,  avant  que  celui-ci  ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai 
pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré  ;  —  Qu'il  est  constant , 
en  fait,  dans  l'espèce ,  que  le  greffier  a  assisté  à  la  levée  des  scellés,  et 
a  reçu  et  souscrit  le  procès-verbal  de  cette  opération ,  à  la  requête  du  tu- 
teur de  la  mineure  Lamaison ,  et  avant  Tenregislrement  du  procès-verbal 
de  nomination  de  celui-ci;  —  Que  la  levée  des  scellés  est  une  suite  évi- 
dente de  la  nomination  de  ce  tuteur,  puisqu'elle  a  été  faite  à  la  requête  de 
ce  dernief ,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  la  requérir  à  ce  titre ,  ni  le  greffier  y 
procéder  en  conséquence  qu'en  vertu  de  cette  nomination;  qu'elle  est  aussi 
manifestement  du  fait  du  greffier,  vu  que  son  ministère  était  indispensable 
pour  Topération,  et  qu'il  y  a  réellement  concouru,  tant  en  y  assistant  et 
coopérant,  qif  en  souscrivant  et  recevant  le  procès-verbal  qui  l'a  constatée  ; 

Que  la  loi  défendant  à  ce  fonctionnaire  de  procéder  à  la  levée  des 
scellés  a  la  réquisition  du  tuteur,  sans  que  la  nomination  de  celui-ci  eût 
été  enregistrée ,  c'était  à  lui  à  veiUer  à  ce  que  ce  dernier  acte  fût  enre- 
gistré avant  de  prêter  son  ministère  pour  l'autre;  qu'en  ne  le  faisant  point, 
il  est  contrevenu  à  la  loi ,  et  a  encouru  l'amende  qu'elle  prononce  ;  et  en 
jugeant  le  contraire ,  le  tribunal  de  Dax  a  formellement  violé  la  disposi- 
tion dndit  article;  —  Casse. 

Du  11  nov.  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1**  pr.-Cassaigne , 
rap.-DanielSy  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,av. 

(4)  (Enreg.  C.  Potge.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  41  et  59  précités 
delà  loi  du  22  frim.  an  7;  — Considérant  que  l'acte  de  résiliement  roçu 
par  le  notaire  Potge,  le  29  juin  1810,  se  rattache  tellement  à  l'acte  de  bail 
à  rente  viagère  dont  il  s'agit,  qu'il  doit  nécessairement  être  considéré 
comme  un  acte  fait  en  conséquence  d'icelui  ;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de 
l'art.  41  ci-dessus ,  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  résiliement  avant  que 
l'acte  de  bail  fût  enregistré  a  encouru  la  peine  de  50  fr.  statuée  par  ledit 
article; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  notaire  Potge  a  eu 
l'intention  d'éluder  la  loi;  qu'il  suffit  qu'il  en  ait  enfreint  les  dispo- 
sitions, pour  avoir  encouru  l'amende  qu'elle  prononce  ;  qu'il  n'appartient 
point  aux  tribunaux  de  déterminer,  par  des  motifs  d'équité,  les  cas  où  les 
amendes  encourues  ne  devraient  pas  être  répétées  ;  que  cette  faculté  leur 
est  expressément  interdite  par  l'art.  59  de  la  même  loi  ;  —  D'où  il  résulte 
que  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Alais ,  en  débouunt  la  régie 
de  sa  demande,  a  méconnu  et  violé  les  dispositions,  soit  de  l'art.  41,  soit 
de  l'art.  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  11  nov.  1812.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourrc,  pr.-Reuvens,  rap. 

(5)  (Enreg.  C.  Pigeon.)— La  coua;  —Vu  l'art.  41  delà  loi  du 22  frira, 
an  7  ;  —  Attendu  qu'il  demeure  constant  que  l'huissier  Pigeon  a  relaté 
dans  un  exploit  d'assignation  une  sommation  par  lui  faite  précédemment, 
sans  qu'elle  eût  été  enregistrée  ;  que,  dès  lors,  il  est  passible  de  l'amenda 
encourue  par  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  précité  ;  que  cependant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  l'en  a  déchargé  par  jugement  du  21  fév.  1812, 
sous  le  prétexte  frivole  que  l'assignation  donnée  par  Pigeon  eût  été  valable, 
quand  même  elle  n'eût  pas  été  précédée  de  sommation  ;  qu'il  suffit  qu'une 
sommation  qui  a  précédé  une  assignation  soit  énoncée  dans  cette  as- 
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Irafre  de  la  cour  de  Bruxelles  du  24  déc.  1825  (1),  (0Dd6  sur  ce 
qu'il  n'y  a  lieu  à  rapplication  de  l'amende  que  lorsque  les  deux 
actes  émanent  du  même  officier  public.  Nous  avons  vu  plus  haut 
(n*  5185),  que  la  loi  ne  comporte  pas  cette  Interprétation  exten- 
sive(V.  l'arrêt  du  20  oct.  1813,  rapporté  foc.  du).  C'est  l'opi- 
nion que  nous  avions  émisedans  notre  précédente  édition  (Y.  Gonf. 
MM.  Rigaud  et  Championnlère,  t.  4,  n«  3921). 

69  O  5.  Dans  tous  les  cas ,  l'officier  pubUc  contrevenant  n'est 
personnellement  passible  que  de  l'amende;  quant  au  droit  de 
l'acte  mentionné ,  il  en  est  simplement  responsable ,  et  même  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui  ne  s'exerce  directement  qu'après 
discussion  des  parties  qui  sont  tenues ,  à  cet  égard ,  de  Tobli- 
gatlon  d'un  débiteur  principal.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation 
a  expressément  Jugé  dans  l'arrêt  du  3  Juill.  1811,  rapporté  sous 
le  n«5107;  et  cette  doctrine,  reproduite  dans  l'arrêt  ci-dessus 
cité,  du  15  déc.  1846,  aff.  Lemenuet  (D.  P.  47.  1.  31  ) ,  a  été 
également  consacrée  par  le  Jugement  du  17  mars  1811,  rap- 
porté sous  le  numéro  qui  précède  (Conf.  trib.  de  Cbaumont, 
!•' août  1844)  (2). 

6  9  OS.  Telle  est  la  mesure  dans  laquelle  doivent  être  enten- 
dus les  art.  41  et  42  de  la  loi  de  frimaire,  modiûés  par  l'art.  56 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  par  l'art.  13  de  la  loi  du  16  Juin 
1624.  Mais  il  reste  à  résoudre  la  difficulté  principale  qu'a  fait 
naltrerapplication  de  ces  articles  :  celle  de  savolrce  qu'on  doit  en- 
tendre par  ces  expressions  actes  faits  en  conséquence  ou  en  vertu 
dont  s'est  servi  le  législateur  de  frim.  an  7.  D'après  MM.  Cham- 
pionnlère et  Rigaud,  t.  4,  n»  3925 ,  les  art.  41  et 42  devraient 

—  Que ,  quoi  qu'en  dise  Cloché,  les  deux  actes  du  10  ocl.  1859  ont  eu 
lieu  en  vertu  de  l^acte  de  partage,  qu'autremeot  le  comte  de  Bissiugen  et 
sa  femme  auraient  commis  on  tenté  de  commettre  un  stellionat;  —  Qu'à 
la  vérité  un  partage  entre  cohéritiers  ne  fait  que  déclarer  la  propriété; 
mais  que  cette  indication  n'en  est  pas  moins  indispensable  pour  déterminer 
les  droits  du  cohéritier  qui  prétend  disposer  de Timmeuble  entier; 

Attendu  que  les  immeubles  situés  en  France  sont  régis  uniquement  par 
la  loi  française;  que,  dès  lors,  si  une  succession  comprend  des  biens  à 
Pétranger,  ces  immeubles  ne  peuvent,  par  âne  combinaison  quelconque , 
contribuer  à  modifier  les  droits  établis  sur  les  mutations  de  terrains  en 
France;  que, par  les  énonciations  des  actes  du  10 oct.  1839,  il  est  cer- 
tain que  la  comtesse  de  Bissengen  n'a  pas  été  Tunique  héritière  de  la  mai- 
son de  Wasberg;  qu'ainsi,  en  se  faisant  affecter  par  le  partage  la  propriété 
exclusive  des  immeubles  de  cette  maison  sur  le  territoire  français,  la  com- 
tesse de  Bi88en|en  a  encouru  l'obligation  de  payer  un  droit  de  4  p.  100 
pour  la  part  originaire  de  son  cohéritier  dans  ces  immeubles  ;  —  Que , 
d'après  les  actes  du  10  octobre  et  autres  documents,  il  est  permis  de  pen- 
ser que  les  biens  de  la  maison  de  Wasberg  dans  le  canton  de  Boulay,  sont 
d'une  valeur  de  800,000  fr.;  que  la  somme  de  10,000  fr.  que  demande 
la  régie  pour  droit  de  mutation  est  donc  loin  d'être  exagérée;  —  Considé- 
rant que  le  notaire  qui  rédige  un  acte  en  vertu  d'un  autre  acte  non  enre- 
gistré répond  personnellement  du  droit,  selon  l'art.  42  de  la  loi  de  fri- 
maire; mais  que  cette  responsabilité  implique  Tidée  d'une  obligation 
subsidiaire;  —  Qu'il  faut  donc  préalablement  que  le  débiteur  principal  ne 
satisfasse  point  au  payement  du  droit;  qu'attaquer  directement  le  notaire 
responsable  serait  constituer  une  solidarité  que  la  loi  n'a  pas  expressé- 
ment établie;  que  cependant  la  régie  n*a  pas  fait  de  poursuites  contre  la 
comtesse  de  Bissingen  ; 

'  Condamne  le  notaire  Cloché  à  20  fr.  d'amende  et  aux  frais  ;  —  Déclare 
l'administration  de  l'enregistrement  non  recevable,  quant  à  présent,  dans 
sa  demande  contre  Cloché  afin  de  payement  de  la  somme  de  10,000  fr., 
comme  responsable  du  droit  de  mutation  dû  par  la  comtesse  de  Bissingen. 

Du  17  mars  I841.-Trib.  civ.  de  Thion?ille. 

(1)  Etpèce  ;  «-  (Enreg.  C.  Godart.)  —  Le  17  nov.  1821,  le  notaire 
Godart  reçoit  un  acte  de  quittance  du  prix  de  certains  immeubles  situés 
en  France,  et  y  vendus  par  acte  public,  le  28  oct.  1820,  en  mentionnant 
dans  son  acte  de  quittance  ledit  acte  de  vente  qui  n'avait  pas  été  soumis 
a  la  formalité  de  l'enregistrement  en  Belgique.  —  L'administration  de 
l'enregistrement  décerne  de  ce  chef  une  contrainte  contre  le  notaire ,  la- 
qaelle  est  annulée,  sur  opposition,  par  le  tribunal  de  Mons.  —  Pourvoi 
itk  cassation  pour  violation  des  art.  23,  41  et  42  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  —  Arrêt. 

La  cona;  — Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  com- 
mine  aucune  peine,  ~  Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
do  l'art.  41  de  ladite  loi,  il  faut  que  les  deux  actes  émanent  du  même  of- 
ficier public ,  et  que ,  pour  l'application  de  Tart.  42  de  la  même  loi ,  il 
faut  que  le  second  de  ces  actes  soit  fait  ou  rédigé  en  vertu  du  premier;  — 
Attendu  que  les  actes  dont  s'agit  au  procès,  la  quittance  et  l'acte  de  vente 
qu'elle  mentionne,  n'émanent  pas  tous  deux  du  notaire  Godart,  et  que  la 
quittance  n'a  pas  été  donnée  en  vertu  de  l'acte  de  vents,  d'ott  il  suit  qu'au- 


étre  interprétés ,  sous  ce  rapport ,  en  ce  sens  qu'il  n*y  aurait  pas 
lieu  de  les  appliquer  s'il  n'était  pas  fait  mention  de  l'acte,  et 
même  que  toute  mention  ne  suffirait  pas,  si  elle  ne  constituait 
l'usage  dont  parle  l'art.  23  de  la  même  loi.  La  Jurisprudence  n'a 
pas  toujours  sanctionné  une  interprétation  aussi  large  :  celle  qui 
s'est  formée  à  roccasion  des  mentions  d'assurances  dont  nous 
parlions  tantét  (V.  n**  5200  et  suiv.)  en  est  une  première 
preuve:  nous  en  trouverons  de  nouvelles  dans  les  décisions  qui 
vont  suivre.  Aussi  pensons-nous  avoir  plus  approché  de  la  vérité 
légale,  dans  notre  précédente  édition,  en  donnant  comme  règle 
d'interprétation  à  cet  égard,  «  qu'on  doit  entendre  par  acte  passé 
en  conséquence  ou  en  vertu  y  tout  acte  qui  se  réfère  à  un  autre 
acte  préexistant ,  quand  même  11  ne  le  rappellerait  pas  d'une  ma- 
nière explicite.  »  Les  décisions,  fort  nombreuses,  qui  existent  sur 
ce  point,  confirment,  en  général ,  cette  règle,  soit  qu'elles  pro- 
noncent l'amende ,  soit  qu'elles  en  écartent  rapplication. 

6909.  Ainsi,  d'une  part,  1®  la  ratification  d'une  vente  est 
la  conséquence  de  l'acte  de  vente  qui  en  contient  la  promesse , 
dans  le  sens  de  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Dès  lors,  si 
l'acte  en  a  été  reçu  avant  Tenreglstrement  du  contrat  d'aliéna- 
tion, le  notaire  devient  passible  de  l'amende  de  50  fr.,  encore 
qu'il  prétende  que  cette  ratification  n'est  que  la  suite  et  le  cam^ 
p£tfm0ntdupremiercontrat(Cass.,12déc.l8O8)  (3).  Qu'importe, 
en  effet ,  que  l'acte  de  ratification  ne  soit ,  dans  la.  réalité,  que  la 
suite  et  le  complément  du  contrat  de  vente?  Tout  ce  qui  pourra 
en  résulter ,  c'est  que  cet  acte  de  ratification  ne  sera  soumis  qu'au 
droit  fixe  de  1  fr.,  conformément  à  l'art.  68,  S  1,  n*  6,  de  la  loi 

cun  des  articles  invoqués  n'étant  applicables  h  l'espèce,  le  jugement  atta- 
qué n'a  pu  les  violer  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette ,  etc. 
Du  24  déc.  1825.-C.  C.  de  Bruxelles.-M.  Wautelée,  l*'  pr. 

(2)  (Bexon  C.  enreg.)  —  Le  TaiBUMAL;  —  Attendu,  en  droit,  qu'on 
notaire  ne  peut,  sans  encourir  une  amende,  faire  aucun  acte  qui  serait  la 
conséquence  d'un  acte  qu'il  aurait' reçu  précédemment,  et  qu'il  n'aurait 
pas  encore  fait  enregistrer  (art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7)  ;  —  At* 
tendu  qu'il  ne  peut  non  plus,  sans  s'exposer  à  une  pareille  amende,  rédi- 
ger aucun  acte  qui  serait  fait>en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  qui  ne 
serait  pas  revêtu  de  la  formalité  dont  il  s'agit  (art.  42  de  la  même  loi)  ; 

—  Que,  dans  le  premier  cas,  le  notaire  doit  personnellement  le  droit  d'en« 
regislrement,  parce  que,  aux  termes  de  l'art.  29  de  cette  loi,  il  est  tenu 
d'acquitter  lui-même  ce  droit  pour  tous  les  actes  passés  devant  lui;  — 
Que  dans  le  second  cas,  au  contraire,  et  suivant  l'art.  42,  le  notaire  n'est 
que  responsable  du  droit  dû  au  trésor  pour  l'enregistrement  des  actes  sous 
seing  privé;  que  celui  qui  n'est  que  responsable  n'est  que  caution  simple; 
qu  une  telle  caution  n'est  jamais  obligée  solidairement ,  puisque  la  solida- 
rité ne  se  présume  pas  (art.  1202  c.  civ.);  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  ac- 
tionnée qu'après  que  le  débiteur  principal  a  été  discuté  (art.  2021  c.  civ.); 
»-  Attendu,  en  fait,  que  le  contrat  du  3  déc.  1841,  contenant  ratification, 
n'a  eu  lieu  qu'en  T«rtu  d'une  on  de  plusieurs  ventes  sous  seing  privé 
existant  antérieurement  et  qui  n'étaient  pas  enregistrées;  qu'il  est  de  toute 
évidence  que  ce  contrat  notarié  dérive  des  sous  seings  privés,  puisqu'il  a 
pour  objet  de  les  ratifier;  qu'il  suit  de  là  que  le  notaire  Bexon  a  contre- 
venu au  presirit  de  l'art.  42,  et  qu'il  s'est  rendu  passible  de  l'amende 
réduite  à  10  fr.;  —  Quant  aux  droits  et  doubles  droits  réclamés  par  la  ré- 
gie ,  attendu  que  le  notaire  Bexon  n'est  que  responsable  ou  caution  sans 
solidarité;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  tenu  à  acquitter  ces  droits  qu'a- 
près qu'une  discussion  préalable  des  parties  contractantes  qui  en  sont  dé- 
bitrices aura  constaté  leur  insolvabilité;  —  Par  ces  motifs |  etc. 

Du  1"  août  1844.-Trib.  civ.  de  Cbaumont. 

(3)  (Enreg.  C.  Halot.)  —  U  comt  ;  —  Vu  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  — Et  attendu  que  cet  article  défend  expressément  aux  notaires  de 
rédiger  aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre ,  avant  que  celui-ci  soit 
enregistré,  encore  bien  que  le  délai  de  l'enregistrement  ne  soit  pas  expiré, 
à  peine  d'une  amende  de  50  fr.  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  notaire  Haloi 
n'avait  pas  encore  fait  enregistrer  la  vente  par  lui  passée  le  29  nov.  1806, 
quand  il  a  reçu,  le  5  décembre  suivant,  la  ratification  promise;  que  cette 
ratification  ne  pouvait  cependant  pas  l'être  et  ne  l'avait  effectivement  écé 
qu'en  conséquence  de  cette  vente  ;  et  qu'à  défaut  de  l'enregistrement 
préalable  de  cette  vente,  en  conséquence  de  laquelle  cette  ratification  avait 
été  reçue ,  ce  notaire  avait  encouru  l'amende  prononcée  par  cet  art  41  ; 

—  Attendu  qu'en  refusant  de  condamner  le  notaire  Halot  à  cette  amende* 
sous  le  prétexte  que  cette  ratification  n'était  pas  la  conséquence,  mais  bien 
la  suite  et  le  complément  de  la  vente,  le  jugement  attaqué  a  créé  une  dis- 
tinction que  la  loi  n'autorisait  pas;  et  qu'en  ce  faisant,  il  a  conuuis  ofi 
excès  de  pouvoir  et  violé,  par  suite,  l'art.  41  précité;  —  Casse. 

Du  12  déc.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Viellart,  pn-BabiliOi  n^.« 
Daniels,  subst.  y  c.  conf.-Huart  et  Matliias,  av. 
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de  frimaire;  mais  cette  ratiflcation  n'eo  sera  pas  moins  une  coo- 
séqueDce  de  la  veate ,  et  par  conséqaent  soumise  à  l'application 
de  l'art.  41. 

6908.  2«  Un  avoué  se  rend  passible  d'amende  »  lorsqu'il 
inscrit  en  entier,  et  avec  guillemets»  dans  une  requête  qu'il  si- 
gnifle,  une  reconnaissance  sous  seing  privé  non  enregistrée; 
mais  l'huissier  qui  signifie  cette  requête  d'avoué  à  avoué  ne  se 
rend  point  propre  la  contravention  (Gass.»  8  août  1809  )  (1). 

6909. 5*  Le  notaire  qui  relate  une  quittance  non  enregistrée 
dans  une  antre  quittance,  qui,  par  ses  énonciations,  se  rattaclxe 
à  la  première,  se  rend  passible  de  l'amende  de  50  fr. ,  prononcée 
par  l'art.  41  de  la  loi  de  frim.,  encore  bien  que  ces  deux  quit- 
tances aient  été  reçues  le  même  jour  et  par  deux  notaires  diffé- 
rents, et  qu'elles  soient  présentées  ensemble  à  la  formalité ,  dans 
le  délai  légal  (Gass.,  22  oct.  1811)  (2). 

5910.  4«  Un  greffier  se  rend  passible  de  l'amende  pronon- 
cée pari'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lorsqu'il  procède,  à 
la  requête  d'un  tuteur,  à  une  levée  de  scellés,  et  en  dresse  procès- 
verbal  avant  que  celui  de  la  nomination  du  tuteur  ait  été  enregis- 
tré (Gass.,  11  nov.  1811}(3). 

(1)  Ewpiet  :  —  (EDteg.  C.  Tortat  et  Ghapelain.)  —  Le  sieur  Tortat , 
avoué,  avait  inséré  en  entier,  et  même  avec  guillemets,  dans  une  requête, 
unereconoaiesaoce  sous  seing  privé,  non  enregistrée,  et  dont  il  demandait 
le  payement  par  cette  requête.  —  L'iiuissier  Chapelain  avait  signifié  celte 
requête  d'avoué  à  avoué.  —  Contrainte  et  contre  Tortat  et  contre  Chapelain 
en  payement  de  50  fr.  d^amende ,  pour  contravention  aux  art.  23  et  42 
de  la  loi  de  frimaire.  —  25  août  1806,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mon- 
taigu  «  qui  absout  les  défendeurs,  l'avoué,  parce  que  la  latitude  de  la  dé- 
fense doit  lui  permettre  de  dire  dans  les  écritures  qu'il  signifie  tout  ce  qu'il 
juge  avantageux  à  son  client;  et  l'huissier,  parce  qu'ayant  une  garantie 
dans  la  signature  de  l'avoué,  pour  les  actes  qu'il  signifie  d'avoué  à  avoué, 
ne  doit  pas  s'en  constituer  juge ,  et  répondre  des  contraventions  qu'elles 
peuvent  renfermer.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  23  et  42  de  la  loi  do  22  frim.  an  7 ;  —Et 
attendu  que  de  ces  dispositions  il  résulte  qu'aucun  acte  sous  seing  privé 
ne  peut  ni  être  employé  en  justice ,  ni  servir  à  la  rédaction  d'aucun  acte , 
s'il  n'est  pas  préalablement  enregistré,  à  peine  d'amende;—  Que  l'avoué 
Tortat  a  évidemment  enfreint  les  dispositions  de  ces  articles,  en  insérant 
en  entier,  et  même  avec  guillemets,  dans  une  requête  qu'il  signifiait ,  une 
reconnaissance  sous  seing  privé,  non  enregistrée,  dont  il  demandait  le 
payement  par  cette  requête  ;  — •  Et  que,  par  une  semblable  insertion  et 
signification ,  il  avait  encouru  l'amende  prononcée  par  ces  articles  ;  — 
Attendu  que  cette  contravention  n'est  pas  personnelle  à  l'huissier  Cha- 
pelain ,  qui ,  en  faisant  cette  signification  d'avoué  à  avoué ,  ne  l'a  faite  que 
par  expédition  de  palais; — Casse. 

Du  8 août  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l'' pr .-Babille,  rap« 

(2)  Etpècé  :  —  ( Enreg.  C.  Colombie.)  —  Par  acte  passé  devant  Co- 
lombie, notaire  à  Moissac,  le  24  mai  1808,  Lafargue  a  acheté  de  Boal dès 
le  quart  d'un  domaine,  moyennant  4,500  fr.  — Le  17  août  suivant, 
Lafargue  paya  à  Chambert,  créancier  de  Roaldès,  et  du  consentement  de 
ce  dernier,  en  acquit  de  son  prix ,  2,853  fr.  45  cent.  La  quittance  en  fut 
passée  devant  le  notaire  Belvêse.  —  Le  même  jour  17  août ,  devant  le  no- 
taire Colombie,  seconde  quittance  de  1,646  fr.  55  cent.,  pour  solde, 
dans  laquelle  interviennent  les  père  et  mère  Roaldès  ,  à  l'effet  de  ratifier 
la  vente  faite  par  leur  fils  à  Lafargue.  Cette  seconde  quittance  rappelait, 
dans  son  préambule,  celle  de  2,853  fr.  45  cent,  donnée  ledit  jour  par 
Chambert;  et  comme  celle-ci  n'était  point  encore  enregistrée ,  cette  énon- 
eiation  donna  lieu,  contre  le  notaire  Colombie,  à  la  perception  d'une 
amende  de  50  fr.,  pour  contravention  2i  l'art.  41  de  la  loi  de  frimaire.  — 
Colombie  se  pourvut  en  restitution ,  et  sa  demande  fut  accueillie  par  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Montauban,  du  19  déc.  1808,  sur  le  fonde- 
ment «  que  les  dispositions  contenues  dans  les  deux  actes  auraient  pu 
être  réunies  en  un  seul ,  et  que  les  actes  passés  le  même  jour,  entre  les 
mêmes  parties ,  ne  devaient  être  considérés  que  comme  un  seul  et  même 
acte.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — -  Attendu  que 
cet  article  défend  expressément  aux  notaires,  à  peine  de  50  fr.  d'amende, 
de  rédiger  aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre ,  avant  que  celui-ci  soit 
enregistré ,  encore  bien  que  le  délai  de  l'enregistrement  ne  soit  pas  eipiré  ; 
*-  Que,  dans  l'espèce,  la  quittance  passée  devant  le  notaire  Belvèze 
n'avait  pas  été  soumise  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  lorsque  le  no- 
taire Colombie  l'a  relatée  dans  l'acte  portant  quittance  finale  du  prix  de 
la  vente  consentie  à  Lafargue  ;  que  ce  second  acte  a  été  fait  par  suite  né- 
cessaire du  premier,  puisque,  sans  son  existence  préalable,  le  second 
n'aurait  pas  exprimé  la  libération  entière  de  l'acquéreur  Lafargue  ;  enfin , 

3 n'en  refusant  de  condamner  le  notaire  Colombie,  sous  le  prétexte  que  les 
eux  quittances  devaient  être  considérées  comme  un  seul  et  même  acte,  le 


5911.  S''  Un  arrêt  d'admission  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  19  mars  1812,  a  préjugé  qu'un  huissier  avait  encouru  l'a- 
mende,  lorsque,  dans  un  commandement  de  payer,  sans  men* 
tlonner  précisément  le  titre  delà  créance,  il  a  dit  :  «  Fait  somma- 
tion de  payer  la  somme  de...,  ainsi  que  l'actionné  s'y  est  obligé 
le...,  3»  parce  que  ces  expressions  se  réfèrent  nécessairement  à 
un  acte,  et  non  point  à  une  simple  convention  verbale.  Cet  arrêt 
n'a  point  été  suivi  d'une  décision  de  la  chambre  civile,  parce 
que  l'huissier  s'est  soumis  à  l'amende. 

6  91  S.  6*  Un  notaire  devient  passible  de  l'amende,  lorsqu'il 
reçoit  l'acte  de  résiliement  d'un  bail,  avant  de  faire  enregistrer  le 
baillui-même(Ca8s.,  11  nov.  1812)  (4). 

5:ti8.  7*  L'huissier  qui  relate  dans  un  exploit  d'assignation 
une  sommation  par  lui  faite  précédemment,  et  non  encore  enre- 
gistrée, encourt  l'amende  de  SO  fr.  prononcée  par  l'art.  41  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  :  il  ne  peut  être  déchargé  de  cette 
amende,  sous  prétexte  que  la  sommation  était  inutile,  et  que 
l'assignation  n'eût  pas  moins  été  valable  sans  elle  (Gass.,  31  Janv. 
1814)  (5). 

6)914.  8*  Depuis  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  a  assujetti  les 

tribunal  civil  de  Montauban  a  créé  une  distinction  que  la  loi  n'autorisait 
pas  ;  —  Casse. 

Du  22  oct.  1811. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"*  pr.-Lîgor,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.,  Huart-Duparc  et  Sirey,  av. 

(3)  (  Enreg.  C  Lanisson.  )  —  La  coun  ;—  Vu  l'art.  41  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  cet  article  défend ,  en  termes  généraux 
et  formels,  à  tous  grefliers,  sous  peine  d'amende,  de  faire  aucun  acte  en 
conséquence  d'un  autre  acte  soumis  à  l'enregistrement ,  sur  la  minute  ou 
l'original ,  avant  que  celui-ci  ait  été  enregistré ,  quand  même  le  délai 
pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré  ;  —  Qu'il  est  constant , 
en  fait,  dans  l'espèce ,  que  le  greflSer  a  assisté  à  la  levée  des  scellés,  et 
a  reçu  et  souscrit  le  procès-verbal  de  cette  opération ,  à  la  requête  du  tu- 
teur de  la  mineure  Lamaison ,  et  avant  l'enregistrement  do  procès-verbal 
de  nomination  de  celui-ci  ;  —  Que  la  levée  des  scellés  est  une  suite  évi- 
dente de  la  nomination  de  ce  tuteur,  puisqu'elle  a  été  faite  à  la  requête  de 
ce  deruief,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  la  requérir  à  ce  titre,  ni  le  greffier  y 
procéder  en  conséquence  qu'en  vertu  de  cette  nomination;  qu'elle  est  aussi 
manifestement  du  fait  do  greffier,  vu  que  son  ministère  était  indispensable 
pour  l'opération ,  et  qu'il  y  a  réellement  concouru ,  tant  en  y  assistant  et 
coopérant,  qu'en  souscrivant  et  recevant  le  procès-verbal  qui  l'a  constatée  ; 

Que  la  loi  défendant  à  ce  fonctionnaire  de  procéder  à  U  levée  des 
scellés  à  la  réquisition  du  tuteur,  sans  que  la  nomination  de  celui-ci  eût 
été  enregistrée ,  c'était  à  lui  à  veiller  à  ce  que  ce  dernier  acte  fût  enre- 
gistré avant  de  prêter  son  ministère  pour  l'autre;  qu'en  ne  le  faisant  point, 
il  est  contrevenu  à  la  loi ,  et  a  encouru  l'amende  qu'elle  prononce;  et  en 
jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  Dax  a  formellement  violé  la  disposi- 
tion dodit  article;  —  Casse. 

Du  11  nov.  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1**  pr.-Cassaigne | 
rap.-DanielSy  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,av. 

(4)  (Enreg.  C.  Potge.)  —  La  coca  ;  —  Vu  les  art.  41  et  59  précités 
delà  loi  do  22  frim.  an  7;  — Considérant  que  l'acte  de  résiliement  reçu 
par  le  notaire  Poige,  le  29  juin  1810,  se  rattache  tellement  à  l'acte  de  bail 
à  rente  viagère  dont  il  s'agit,  qu'il  doit  nécessairement  être  considéré 
comme  un  acte  fait  en  conséquence  d'icelui  ;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de 
l'art.  41  ci-dessus ,  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  résiliement  avant  que 
l'acte  de  bail  fût  enregisUré  a  encouru  la  peine  de  50  fr.  statuée  par  ledit 
article; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  notaire  Potge  a  en 
l'intention  d'éluder  la  loi;  qu'il  suffit  qu'il  en  ait  enfreint  les  dispo- 
sitions, pour  avoir  encouru  l'amende  qu'elle  prononce  ;  qu'il  n'appartient 
point  aux  tribunaux  de  déterminer,  par  des  motifs  d'équité,  les  cas  où  les 
amendes  encourues  ne  devraient  pas  être  répétées  ;  que  cette  faculté  leur 
est  expressément  interdite  par  l'art.  59  de  la  même  loi  ;  —  D'où  il  résulte 
que  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Alais ,  en  déboutant  la  régie 
de  sa  demande ,  a  méconnu  et  violé  les  dispositions,  soit  de  l'art.  41,  soit 
de  l'art.  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  11  nov.  1812.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourrc,  pr.-Reovens,  rap. 

(5)  (Enreg.  C.  Pigeon.)— La  codr  ;  —  Vu  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim* 
an  7  ;  —  Attendu  qu'il  demeure  constant  que  l'huissier  Pigeon  a  relaté 
dans  un  exploit  d'assignation  une  sommation  par  lui  faite  précédemment, 
sans  qu'elle  eût  été  enregistrée  ;  que,  dès  lors,  il  est  passible  de  l'amenda 
encourue  par  l'art.  41  de  la  lot  du  22  frim.  an  7  précité  ;  que  cependant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  l'en  a  déchargé  par  jugement  du  21  fév.  1812, 
sons  le  prétexte  frivole  que  l'assignation  donnée  par  Pigeon  eût  été  valable, 
quand  même  elle  n'eût  pas  été  précédée  de  sommation  ;  qu'il  suffit  qu'une 
sommation  qui  a  précédé  uns  assignation  soit  énoncée  dans  cette  as- 
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de  déclaration  d'appel  d'an  Jugement  susceptible  d'enregistre- 
ment peut  être  signiflé  par  huissier  avant  que  ce  Jugement  ait  reçu 
la  formalité.  Il  peut  y  avoir  urgence  dans  cette  notification  ;  et 
d'ailleurs  le  trésor  sera  toujours  à  môme  de  recouvrer  les  droits 
dus  sur  le  Jugement. 

5981.  En  consultant  l'équité  plus  que  la  rigueur  de  la  loi , 
la  régie  a  aussi  décidé»  le  19  août  1806,  qu'un  notaire  ne  pou- 
vait être  passible  d'amende  pour  avoir  énoncé ,  dans  un  acte  de 
vente ,  des  créances  h  terme  que  l'acquéreur  demeurait  chargé 
de  payer  en  l'acquit  de  son  vendeur,  en  déduction  du  prix  de 
vente,  parce  qu'il  était  impossible  à  ce  dernier  de  représenter  les 
titres  de  ces  obligations  au  notaire,  en  l'absence  du  créancier 
qui  en  était  nanti.  Mais  la  même  solution  ajoute,  avec  raison, 
que  toutes  les  fois  que  le  notaire  a  sous  les  yeux  des  actes  sous 
seing  privé  en  conséquence  desquels  il  établit  un  compte,  Il  ne 
peut  se  dispenser  de  les  soumettre  h  l'enregistrement;  ce  que 
confirment  les  décisions  ci-dessus  rapportées. 

593f .  C'est  sur  le  même  motif  que ,  dans  notre  précédente 
édition ,  nous  avions  émis  l'opinion ,  d'accord  avec  le  Contrôleur, 
art.  361,  qu'un  notaire  n'est  pas  en  contravention  à  l'art.  42  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  lorsqu'il  énonce,  dans  un  acte  de  démis- 
sion de  biens ,  que  les  dettes  mises  à  la  charge  du  donataire  ré- 
sultent d'actes  sous  seing  privé,  parce  qu'en  cela  il  ne  fait  qu'ex- 
primer la  déclaration  du  donateur ,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
de  ce  donateur  de  représenter  et  de  faire  enregistrer  des  actes 
qui  sont  entre  les  mains  des  créanciers.  Cependant  la  solution 
contraire  résulte  d'un  Jugement,  aux  termes  duquel  le  notaire  qui 
énonce,  dans  une  donation  portant  partage,  des  titres  de  créance 
non  enregistrés ,  contrevient  à  l'art.  42  de  la  loi  de  fnm.  an  7, 
et  le  droit  d'obligation  est  dû  sur  ce  titre  (  trib.  de  Tours ,  29 
mai  1846). 

5)988. D'une  autre  part,  au  contraire,  il  aétédécldé:  1«  avant 
la  loi  du 22  frim.  an  7,  que  l'art.  14  delà  loi  additionnelle  du  19 
oct.  1791 ,  qui  assujettit  les  greffiers  à  payer  deux  fois  le  montant 
des  droits  des  actes  qu'ils  auront  reçus  sans  qu'ils  aient  été  enre- 
gistrés, ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  greffier  d'un  Juge  de  paix 
mentionne  dans  le  procès-verbal  de  non-conciliation  que  le  défen- 
deur a  déclaré  ne  vouloir  payer  la  somme  qui  lui  était  réclamée 
parce  qu'il  était  convenu ,  dans  un  acte  de  ^nte  dont  elle  for- 
mait le  prix,  qu'il  ne  la  payerait  que  lorsque  le  demandeur  trouve- 
rait un  placement  assuré ,  afin  qu'elle  servit  à  asseoir  la  dot  de  sa 
femme  (Req.,  21  brum.  an  7)  (1). 

5884.  2*  Un  greffier  qui,  d'après  les  dires  respectifs  des 
parties,  transcrit  sur  son  plumitif  d'audience  une  quittance  invo- 
quée par  l'une  d'elles ,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  aucune  produc- 
tion à  l'appui  de  leurs  aveux ,  ne  contrevient  pas  h  l'art.  42  L. 
22  frim.  an  7,  et  ne  peut  encourir,  la  peine  portée  par  cet  ar- 
ticle (16  Juin.  1806,  C.cass.,  sect.,  req.,  M.  Poriquet,  rap., 
enreg.  C.  Fugneau). 

5885.  3«  Il  n'y  a  pas  non  plus  contravention  de  la  part  du 
notaire  qui  exprime,  dans  un  acte  de  vente ,  que  les  biens  appar- 

(1)  (Enrcg.  C.  Fargues.)  —  Le  tribunal;  —  Atteoda  qne  le  greffier 
da  boreau  de  paix  du  canton  d'ÂDgles  n'a  pas  passé  d'acte  en  conséquence 
de  la  police  de  vente  dont  il  s'agit  dans  l'espèce;  qne  cette  police  n'a  pas 
été  produite  devant  lui  et  qu'il  n'a  pas  pu  se  dispenser  de  faire  mention 
dans  le  procès-verbal  qu'il  a  dressé  de  rallégation  de  l'une  des  parties 
citée  en  conciliation  ;  —  Rejette. 

Du  21  brum.  an  7.-G.  C,  sect  req.-MM.  Bayard,  pr.-Jacob ,  rap. 

(2)  Etpècêc  —  (Enreg.  C.  Pradier.)  —  5  mars  1812,  acte  de  vente , 
devant  Pradier,  notaire ,  de  plusieurs  immeubles  au  profil  du  sieur  Yot. 
Le  lendemain  4,  devant  le  même  notaire ,  acte  d'échange  de  la  part  du 
sieur  Yot,  des  immeubles  qu'il  avait  acquis  la  veille.  —  Le  17,  ces  deux 
actes  sont  présentés  a  l'enregistrement.  —  Procès-verbal  contre  le  no- 
taire, pour  contravention  à  l'art.  41  de  la  loi  de  frimaire,  et  cootrainlo 
en  payement  de  l'amende.  —  Sur  l'opposition  ,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Marmande,  du  23  mars  1813,  qui  déboute  la  régie  de  sa  demande, 
«  attendu  que  l'échange  du  4  avait  pu  être  fait  sans  que  l'acte  du  3  exis- 
tât à  l'avance;  que  l'écriture  n'étant  pas  de  l'essence  du  contrat  de  Tente 
la  vente  avait  pu  exister  sans  avoir  été  écrite,  et  qne  l'acte  d'échange , 
quoique  postérieur,  n'en  était  pas  la  conséquence  nécessaire ,  puisqu'il 
aurait  pu  précéder  la  vente  constatée  par  écriture.  »  »  Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coua;  •—  Attendu  que  bien  qu'il  soit  vrai  que  la  copie ,  la  grosse 
ou  l'expédition  d'un  ar^e  sont  la  conséquence  nécessaire  d'un  acte  préexis- 
tant,  puisqu'elles  supooeentla  préexistence  nécessaire  d'un  original  ou 


tiennent  au  vendeur,  en  vertu  de  diverses  acquisitions,  sans 
mention  de  leur  enregistrement ,  parce  que  le  notaire  ne  fait  ici 
qu'énoncer  un  fait,  sans  citer  les  actes  qui  constatent  ces  acqui- 
sitions (solut.  15  oct.  1807). 

58  8S.  4«  Un  avoué  n'encourt  pas  l'amende  pour  avoir  formé 
une  demande  en  Justice  en  payement  d'une  rente  dont  le  titre 
n'est  pas  enregistré,  s'il  ne  parie  en  aucune  manière  de  ce  titre 
dans  l'exploit  introductif  d'instance  et  requêtes  signifiées  h  l'ap- 
pui. Et  alors  même  que  le  titre  aurait  été  retrouvé  depuis  et  re- 
présenté lors  du  Jugement ,  la  circonstance  que  Tavoné  n'en  a 
tiré  aucun  des  arguments  qu'il  aurait  pu  lui  fournir,  exclut  toute 
présomption  de  fraude,  contre  l'avoué,  et  établit  qu'il  n'a  pas  eu 
connaissance,  dans  le  principe,  d'un  acte  aussi  Important  (l*'fév. 
1815,  C.  cass.,  M.  Minier,  rap.,  enreg.  C.Leblanc).  L'espèce  se 
rapproche  des  arrêts  des  23  nov.  1825  et  5  mai  1846  ci-dessus  rap- 
portés (n*  5203),  en  ce  qu'il  s'agissait  ici,  aussi,  d'un  titre  perdu  ou 
adiré  ;  mais  elle  s'en  distingue  en  ce  que  ce  titre  n'était  pas  même 
indiqué  dans  l'acte  public ,  tandis  que  dans  les  espèces  résolues 
par  les  arrêts  de  1825  et  1846,  il  était  formellement  signalé 
comme  la  cause  de  l'acte  public.  Cette  différence  dans  l'étal  des 
faits ,  explique  la  diversité  des  solutions. 

5889.  5®  Encore  bien  qu'un  échange  comprenne  des  im- 
meubles acquis  la  veille ,  et  que  l'acte  en  soit  rédigé  avant  Ten- 
registrement  du  contrat  de  vente,  l'acte  d'échange,  qui  ne  fait 
point  mention,  dans  son  contexte,  de  l'acte  de  vente,  ne  doit  pas 
en  être  considéré  comme  une  conséquence  nécessaire  dans  le 
sens  de  l'art.  41  de  la  loi  de  frim.,  et  donner  lieu  à  la  perception 
de  l'amende  contre  le  notaire  qui  a  reçu  les  deux  contrats,  et  les  a 
présentés  ensemble  à  la  formalité,  dès  qu'il  est  permis  de  suppo- 
ser que  l'acte  d'échange  est  intervenu  lorsque  la  vente  n'était  en- 
core que  verbale,  ce  qui  suflBt  pour  rendre  le  dernier  contrat  par- 
faitement indépendant  du  premier  (ReJ.,  24  Juill.  1815)  (2). 

5888.6®  Dans  l'hypothèse  dedeuxdéclarations  de  surenchère, 
l'huissier  pourrait  rédiger  l'exploit  de  notification  de  l'une  sans 
faire  enregistrer  l'autre,  parce  qu'elles  n'ont  entre  elles  aucune 
connexité  (délib.  30  mai  1818). 

5888.  Wn  notaire  peut  aussi  recevoir  l'obligation  résul- 
tant de  frais  non  taxés,  sans  que  les  états  et  mémoires  de  ces 
frais  soient  enregistrés  (déc.  min.  11  Juin  1818),  non  que  l'o- 
bligation forme  un  contrat  séparé,  indépendant,  mais  parce  que 
ces  mémoires  de  frais  dressés  par  l'avoué  seul  et  non  rendus 
exécutoires  par  le  Juge,  ne  sont  que  de  simples  renseignements, 
sans  aucune  force  obligatoire  contre  la  partie. 

5840.  8*  Les  notaires  peuvent,  sans  encourir  l'amende,* 
mentionner  dans  on  acte  de  partage,  comme  dans  un  inventaire, 
des  titres  de  créance,  avant  que  ces  actes  aient  été  enrt^rlstrés 
(ReJ.,  24  août  1818)  (3).  Un  Jugement  a  cependant  décidé  qne 
des  actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  être  relatés  dans  un  acte 
de  partage  ou  de  liquidation,  sans  être  préalablement  enregistrés 
(trib.  de  la  Seine,  5  mai  1846,  alT.  Ferran).  Mais  ce  Jugement, 
que  la  régie  avait  obtenu  après  avoir  suivi  longtemps,  cependant 

d'une  minute  quelconque  sur  laquelle  elles  ont  été  dressées  et  transcrites, 
il  n'en  est  pas  de  même  d'un  échange  relatif  à  des  objets  compris  dans 
une  vente  antérieure  audit  échange,  parce  que  ce  dernier  contrat,  consi- 
déré en  lui-même ,  est  parfaitement  indépendant  de  la  vente,  puisque  s. 
elle  eût  été  simplement  verbale ,  il  aurait  pu  la  précéder  avant  qu'elle  eût 
été  rédigée  par  écrit ,  ce  qui  suffit  pour  soutenir,  sans  contravention  à 
l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  qu'un  pareil  échange  quoique  posté- 
rieur à  la  vente ,  n'en  est  pas  la  conséquence^  nécessaire;  d'où  il  suit  qu'en 
le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  de  Marmande  n'a  pu  violer  aucune  loi; 

—  Rejette. 

Du  24  juill.  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèie,  1"  pr.-Cochard^ 
rap. -lourde,  av.  gén.,  c.  cootr.-Huart-Duparc  etGuichard,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  Courmont.)  ^  La  cour  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.); 

—  Considérant  qu'il  est  de  principe,  et  la  régie  en  convient,  que  les  no- 
laires  sont  autorisés  à  mentionner,  dans  les  inventaires  auxquels  ils  pro- 
cèdent, les  actes  non  enregistrés  ;  que  ce  principe,  fondé  sur  ce  que  rin- 
ventaire  n'est  pas  un  titre  constitutif ,  mais  simplement  éoonciatif  de 
créance,  est  applicable  à  l'acte  de  liquidation  et  de  partage,  puisque  cet 
acte  ne  confère  aux  héritiers  aucuns  droits  nouveaux,  et  ne  fait  que  dé- 
clarer ceux  qui  leur  sont  acquis  par  le  décès  du  défunt,  et  pour  lesquels  ils 
ont  payé  les  droits  de  mutation  dus  à  la  régie  de  l'enregisUremeot  ;  ~ 
Rejette. 

Du  2^ août  1818.-C.C.,Sect.  clv.-iU:J.  Dtsôio.  l^rpp./^ngiacomi.rap. 


ËNREGlsTREMENf.-^lit.  1,  ChâF.  Ô,  SËCt.  i. 


S6f 


la  règle  posée  dand  Karrét  da  24  ao6t  1818  (citons  notamment  une 
fol.dQ  8  noY.  1834)  (1),  ce  Jugement  a  été  cassé  parla  cour  su- 
prême ,  qui ,  maintenant  sa  première  doctrine,  a  Jugé  que  la  men- 
lioD,  dans  un  inventaire  et  dans  un  acte  notarié  de  liquidation, 
d'actes  privés  compris  dans  les  titres  de  créance  à  partager,  ne 
constitue  ni  Pusage  par  acte  public  de  la  part  des  parties  ;  ni  de 
la  part  du  notaire,  la  rédaction  d'un  acte  publicen  vertu  d'un  acte 
90U9  seing  privée  dont  le  défaut  d'enregistrement  préalable  rende 
cet  officier  ministériel  passible  d'amende  (Cass.,  31  mars  1848, 
aff.  Petitet  M'Ferran,  D.  P.  48. 1 .  68.— Conr.  trib.  de  Péronne, 
S8  avr.  1847,  et  de  Rétbel,  23  Juill.1847).  Ces  décisions  Aient  la 
Jurisprudence  sur  ce  point ,  et  mettent  un  terme  à  toute  bésita- 
tiOD  ou  à  toute  tentative  ultérieure  de  la  régie. 

5941.  9®  La  relation,  par  un  notaire,  dans  un  compte  de  tu- 
\elle,  d'un  billet  sous  seing  privé  appartenant  au  mineur  et  pro- 
venant des  fonds  de  la  tutelle,  n'autorise  point  la  régie  de  l'en- 
registrement à  percevoir  le  droit  dont  ce  billet  est  susceptible, 
ni  à  (aire  condamner  le  notaire  à  l'amende ,  bien  que  le  billet 
n'ait  pas  été  enregistré  (Req.,  iO  mai  1821)  (2). 

&li4S.  10®  L'inventaire  d'une  succession  à  laquelle  est  appelé 
on  mineur  ne  doit  pas  être  considéré ,  dans  l'esprit  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  comme  un  acte  (ait  en  conséquence  de  la  nomina- 
tion do  subrogé  tuteur  :  dès  lors,  l'acte  de  cette  nomination* 
qui  n'était  point  encore  enregistré,  mais  qui  l'a  été  dans  le  délai 
légal ,  lequel  n'était  pas  encore  expiré ,  a  pu  être  mentionné  par 
le  notaire  dans  l'inventaire ,  sans  qu'il  en  résulte  une  contra- 
fentioo  à  l'art.  41  de  cette  loi  (ReJ.,  3Janv.  1827)  (3). 

6)948.  IP  La  disposition  de  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  en  vertu  de  laquelle  il  y  a  lieu  h  la  perception  d'un  double 
droit  d'enregistrement  sur  le  Jugement  qui  accueille  une  demande, 
si  le  titre  sur  lequel  elle  est  (ondée  n'a  été  enregistré  qu'après 
la  sommation  ou  l'exploit  introductif  d'instance ,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  l'enregistrement  n'a  eu  lieu  qu'après  une  citation 
en  conciliation,  on  tel  acte  ne  pouvant  être  assimilé  ni  à  uoesom- 

(1)  (M*  N...  C.  enreg.)  —  Le  20  août  1824,  il  est  procédé  à  riovou- 
taire  des  biens  laissés  par  le  sieur  Percheron.  Cet  inventaire  est  fait  à  la 
reqoéte  de  la  veuve,  agissant  tant  à  cause  de  la  communauté  de  bieiié  qai  a 
existé  entre  elle  at  son  mari,  que  comme  légataire  de  celui-ci,  aux  termes 
d'oD  testament  reçu  par  M*  Milel,  notaire,  le  2  aodt  1832.  —  Lors  de 
renregi^trement  de  cet  acte,  le  receveur  s'étant  assuré  que  ce  testament 
n'éiait  pas  enregistré,  a  requis  du  notaire  rédacteur  de  l'inventaire,  nne 
amende  pour  contravention  à  Part.  41  de  la  la  loi  du  22  frim.  an  7.  — 
Celui-ci  n^a  pas  cru  devoir  déférer  à  cette  réquisition  :  il  a  exposé  qu'en 
faisant  procéder  à  l'inventaire ,  la  venve  Percheron  s'est  conformée  aux 
prescriptions  du  code  civil,  notamment  de  Tart.  1456  ;  que  le  testament  no 
peut  être  considéré  comme  la  cause  déterminante  da  l'invenuire,  et  que 
ce  dernier  acte  n'a  pas  été  fait  en  conséquence  du  testament;  qn'ainsi  Ta- 
Bcnde  n'éuiit  pas  encourue.— Ces  moyens  ont  été  accueillis  par  la  régie, 
qui  a  fait  droit  aux  réclamations  du  notaire. 

Du  8  nov.  1834.-Solut.  de  la  régie. 

(2)  (Enrec.  C.  Wengler.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que,  par  la  relation 
(an  compte  de  tutelle,  dans  l'acte  notarié  du  17  mai  1817,  chap.  des  re- 
cettes) d'on  billet  sous  signature  privée  appartenant  an  mineur,  prove- 
nant des  fonds  de  la  tutelle,  et  par  la  mention  de  la  remise  de  cet  effet 
au  mineur  oyant  le  compte,  le  notaire  instrumentaire  n'a  fait  autre  chose 
que  constater,  d'une  part,  la  recette  et  la  dépense,  et  d'autre  reconnaître 
la  décharge  du  tuteur  par  la  remise  au  mineur  d'un  titre  de  créance  re- 
connu appartenir  k  celui-ci  sans  créer  par  là  on  titre  nouvel,  sans  donner 
à  l'acte  privé  un  caractère  authentique  qu'il  n'avait  pas  auparavant  ;  d'où 
soit  que  l'acie  notarié  n'a  pria  ni  sa  cause  ni  son  fondement  dans  un  autre 
acte  privé,  et  qu'ainsi  il  n'y  eut  pas  contravention  à  L'art.  41  de  la  ioî  de 
frim.  an  7;  --  RejeUe. 

Du  10  mai  1821  .-C  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Voysin  de 
Garumpe,  rap.-Joobert,  av.  gén.-Huart-Doparc,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  Érard.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'eu  décidant,  dans 
Pespèce,  que  l'invenuire  fait  par  le  notaire  Érard  à  la  requête  de  la  dame 
Perrotot,  tutrice  légale  de  ses  enfanu  mineurs,  et  en  présence  du  subrogé 
lateur  desdits  mineurs,  n'était  pas,  sons  le  rapport  de  la  disposition  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  un  acte  fait  en  conséquence  de  la  no- 
mination du  subrogé  tuteur,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  faussement  in- 
terprété ledit  article,  puisqu'en  effet,  l'acte  dont  il  s'agit  était  bien  moins 
jla  conséquence  de  cette  nomination  que  celle  de  la  disposition  précise  de 
l'art.  451  c.  civ.,  qui  prescrivait  à  la  tutrice  de  faire  procéder  à. cet  in- 
ventaire en  présence  dudit  subrogé  tuteur  ;  —  D'où  il  suit  que  renoncia- 
tion laite  dans  l'inveataire  de  ras;0  de  nomination  du  subrogé  tuteur, 
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mation  de  payer,  ni  à  une  demande  oo  assiuuatlon  (Req.,  25 
Janv.  1827)  (4).  L'administration  a  décidé,  pareillement,  que  le 
même  art.  57  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  avoué  énonce, 
dans  un  acte  de  production ,  le  titre  non  enregistré  de  la  créance 
dont  il  demande  la  coilocation  (délib.  22  mars  1836,  approu* 
vée  le  5  avril). 

5:t4A.  it^  La  mention,  dans  on  compte  de  tutelle,  du  pro« 
Jet  de  compte  remis  au  mineur  dix  Jours  auparavant,  suivant  ré- 
cépissé enregistré,  n'oblige  pas  le  notaire  à  faire  enregistrer 
préalablement  le  projet  de  compte  lui-même,  qui  ne  peut  être 
soumis  à  la  formalité  qu'en  même  temps  que  l'arjrêté  de  compte. 
Le  notaire,  par  le  défaut  d'euregislremeot  du  projet,  ne  contre- 
vient pas  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (sol.  29  mars  1831). 

5945.  13*  La  procuration,  contenant  pouvoir  de  ratifler 
une  adjudication  déjà  consommée,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  ayant  ce  dernier  acte  pour  objet,  et  non  comme  faite  en 
conséquence.  Aussi  un  notaire  peut,  sans  contravention ,  rece* 
voir  la  procuration  donnée  à  cet  etfet,  avant  même  que  cette  ad- 
judication, passée  devant  un  autre  notaire ,  ail  été  enregistrée 
(délib.  c.  admln.,  8  sept.  1832).  —  Il  en  serait  autrement  de  la 
ratification  elle-même.  L'acte  qui  la  contiendrait  ne.  pouvant 
jamais  surgir  qu'à  la  suite  de  l'adjudication,  car  toute  sanction 
n'intervient  que  sur  une  chose  préexistante,  on  conçoit  dès  lors 
que  les  art.  41  et  42  de  la  loi  de  frim.  an  7  deviendraient  appli- 
cables. C'est  ce  que  décide  l'arrêt  du  12  déc.  1808,  rapporté 
sous  le  n*  5207. 

59  4S.  il^  Le  notaire  qui,  dans  an  acte  de  vente,  énonce  la 
remise  faite  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  d'actes  non  enregis- 
trés, ne  commet  pas  une  contravention  passible  de  l'amende 
portée  par  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (trib.  de  Rennes, 
22  janv.  1834,  aff.  Laumailler,  V.  n«  5105). 

5949.  15*  Lorsqu'une  obligation  ou  toute  autre  convention 
sous  signature  privée  est  reproduite  dans  l'acte  notarié  qui  a 
pour  objet  la  réalisation  de  celte  obligation  ou  convention  en  un 

quoique  dénuée  de  mention  de  son  enregistrement ,  lequel  n'a  eu  lieu  eu 
effet  qu'après  l'inventaire,  mais  dans  le  délai  de  la  loi,  a  pu  être  consi- 
dérée, par  le  tribunal  civil  de  Belfort,  comme  ne  cooslituant  pas  uoe  con* 
travention  à  l'art.  41  précité  de  la  loi  do  2i  frim.  an  7,  et  qu'en  le  ju- 
geant ainsi,  ce  tribunal  n'a  eipresséinent  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  3  janv.  1827.-C.  C,  ch.  civ  .-MM.  brisson,  pr.-Bojer,  rap.-Jou* 
berty  1"  av.  gén.,  c.  conlr.-Teate-Lebeau  et  Guiliemin,  av. 

(4)  Etpèct:  —  (Enreg.  C.  Bouriand.)  —  Le  receveur  de  l'enregis- 
trement, se  fondant  sur  ce  que  le  titre  de  créance  des  sieurs  Donaxi  contre 
Crépy  n'avait  été  soumis^à  la  formalité  qu'après  la  citation  en  con- 
ciliation, perçut,  sur  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui  ac* 
cueillait  sa  demande,  le  double  droit,  cunformément  à  l'art.  57  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  —  Demande  en  restitution  par  l'avoué  des  sieurs  Do- 
nau.  —  Jugement  qui  accueille  celte  demande. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  fausse  application  et  violation  de  l'art.  57  do 
la  loi  cilée;  seloé  elle,  la  citation  en  conciliation  est  une  véritable  demande 
dans  le  sens  de  cet  article.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'en  matière  fiscale,  tout  comme  en  matière 
pénale,  il  ne  peut  être  peimis  d'induire  d'une  disposition  de  la  loi  sur  des 
cas  explicites  et  déterminés ,  pour  l'appliquer  à  d'autres  non  prévus ,  et 
ainsi  étendre  arbitrairement,  sous  préleite  d'analogie  entre  diverses  b)po- 
thèses ,  des  perceptions  que  n'a  pas  commandées  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'art.  57  de  la  loi  do  28  avril1816  que,  «  lorsque  après  somma- 
lion  ou  demande  en  justice  tendant  à  obtenir  un  payement,  on  ne  produit 
qu'au  cours  de  l'instance  le  titre  sur  lequel  serait  fondée  la  demande, 
qu'on  n'aurait  pas  fait  enregistrer  avant  la  sommation  ou  l'eiploit  intro- 
ductif de  l'instance,  il  sera  dû  on  double  droit  d'enregistrement  sur  le  ju- 
gement qui  accueillera  la  demande;  ^  Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  ni 
à  une  sommation  de  payer  ni  à  une  demande  ou  assignation  en  justice  pour 
obtenir  condamnation  de  payement,  la  citation  en  conciliation  qui  n'est 
que  le  préliminaire  de  la  demande  et  a  pour  but  de  prévenir  l'action  ; 

AUendoqne,  dans  la  cause,  le  titre  sur  lequel  la  demande  était  fondée  fut 
enregistré  et  le  droit  perçu  avant  l'eiploit  d'assignation ,  et  qu'il  fut  pro- 
duit dès  l'origine  de  l'action ,  au  lieu  de  l'être  tardivement  au  cours  da 
rinst-ince ,  c'est-à-dire  après  l'instance  liée  et  pour  appuyer,  en  cas  de 
déni  du  débiteur,  une  demande  qu'on  n'aurait  pas  d'abord  présentée  comme 
fondée  sur  un  titre  écrit  (hypoibèse  qu'embrasse  la  loi ,  pour  l'exigence  du 
double  droit);  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  fait  avec  discerne- 
ment une  juste  et  équitable  distinction  entre  le  cas  prévu  par  la  loi  et  la 
thèse  sur  laquelle  il  prononce;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  janv.  1827.-C  C,  ch.  req.-MM.  Henrloo,  pr.-Voysin  de  Gaiw 
tempe  ,  rap.-Hua,  f.  f.  d*av.  2éA.-Teste-Lebeau,  av, 
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aontral  aalhMttqiie,  It  n'est  pat  néoessaire  de  faire  enregUtrer 
llifltQ  privé  ;  le  notaire  oe  coonnet  aoenee  cootraveetioa  en  le 
venlionnent  dans  IVcte  qu'il  reçoit  (sol.  11  Jnillet  1855)  (1)* 

S948.  ie«  Un  notaire  peut,  sans  conlreveDir  à  l'art.  4i  de 
la  loi  du  9i  frim.  an  7,  mentloneer  dans  nn  contrat  de  mariage 
on  billet  non  enregistré  faisant  partie  des  apports  de  la  folure^ 
parée  quMl  est  de  i'essenee  d'un  eootrat  de  mariage  de  constater 
les  apports  des  futurs  i  la  mention  dont  il  s'agit  doit  être  assi* 
milée  aux  éneneiations  d'actes  sons  seing  privé  dans  les  inven- 
taires, ear  la  raison  de  déeider,  dans  l'un  et  l'autre  oas,  est  la 
mé«o(déiib.  lioot.  tans). 

St4tt.  17*  Un  noUire  peut,  sans  contrevenir  à  l'art,  éi  de 
la  loi  de  frim.  an  7,  relater,  dans  nn  contrat  de  vente,  des  billets 
nea  enregistrés,  dont  le  mootant  est  compensé  avee  le  prii  de  la 
vente  (soL  ta  oei.  4889)  (S). 

S960«  if  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  énoncer, 
dans  un  oontrat  de  vente  d'immeubles,  un  bail  sous  seing  privé 
de  ceaméoMs  biens,  non  enregistré,  mais  iRUtlle  pour  la  validité 
de  la  vente  (trib.  de  Grenoble,  97  lutllet  1886)  (8). 

AtAi.  te*  Lee  ellraits  des  ]ugements  de  séparation  de 
eerps  et  d'interdiction  délivrés  par  les  avoués,  sont  exempts  de 
PenregIstremeDt}  en  oonséquenoe,  le  seerélaire  d'une  ebambre 
de  diseipline  de  notaires  n'est  poini  passible  d'amende  pour 
avoir  reçu  le  dépél  de  ces  eitraite  sans  lés  faire  enregistrer 
(dé»b«  de  la  régie,  18  avril  1837.  — Gonf.  trIb»  d'Avignon^ 
82  déc.  1846,  aff.  N...  D.  P.  47.  é.  225,  n«  71). 

S9A9.  80*  un  nétaire  peut,  sans  contravention,  consigner, 
dans  nn  central  de  bail  «  des  stipalations  relatives  è  certaines 
constrnctions  é  Mre  par  un  entrepreneur  sur  les  lieui  donoés  à 
bail,  si  d'ailleurs  le  texte  du  bail  n'éoonce,  dans  aucune  de  ses 
parties,  l'eiisteDce  d'un  marobé  sons  seing  privé  dès  lors  sous- 
erll  par  le  prepriélaire  des  lieun  avee  l'entrepreneur^  et  M  les 
stipulations  dont  II  s'agil  paraissent  n'avoir  été  consignées  qu'afln 
d'assurer  au  loeatalre  sa  Jouissanee  des  lieux  et  des  améliora- 
Uoas  a  opérer,  et  de  faire  profiter  le  preneur  des  indeauiitée  qui 
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(1)  E^pêtê:  —  (!!•  N...  C  eniTg.)  —  La  veuve  Sageon ,  agissait  tant 
en  &0B  nom  personnel  que  comme  tutriee  dé  Sés  enfouis  mineurs,  a,  psr 
aete  aatheatique  du  29  julH.  1834,  consenti  une  obligation  de  8,630  fr., 
moolant,  en  principal  et  intérêts,  d\in  prêt  h\i  à  son  mari  p&r  le  sieur 
Haehard,  ainsi  qne  cela r^olte,  est-il  dît  dans  l'acte,  de  quatre  recon- 
naissances signées  du  sienr  Sageon ,  et  dont  le  sieur  HacWd  est  porteur. 
*^  Ces  recoio naissances  n'ayant  pas  été  enregistrées,  un  inspecteur  de 
i*administratioo  a  cru  voir  dans  la  meulioa  de  ces  actes  une  contravention 
àTart.  A%  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  à  l'art.  13  de  celle  4o  te  juin  1824 , 
et  ij  a  requis  le  payement  de  quatre  amendes  de  16  (r.  elucune,  —  Sur 
le  refus  du  notaire  d'acquitter  le  mootant  de  ces  amendes ,  ta  régie  a  dé- 
cidé que  lorsque  plueieurs  actes  sous  seing  privé  non  enreaisjrés  sont 
mentionnés  dans  un  acte  authentique ,  il  n'y  a  pas  Uea  k  la  pluralité  des 
amen  'es»  parce  qu'elle  n'est  pas  prononcée  par  la  lou  Ainsi,  en  supposant 

Î|ue  Pacte  «iu  29  juill.  1854  reniermàt  une  cooiraveotioo  k  IVL  42  de  La 
oi  du  22  frim.  an  7,  il  ne  serait  dû  au'ane  seule  amende.  Mais,  daas  Tes- 
pAse,  la  coutraveniioa  n*eiiste  pas.  Lorsqu'une  ob  igatioo  ou  toute  antre 
convention  sous  signature  privée  est  reproduite  par  ua  acte  anibeatiqua, 
U  n'y  a  plus  n4ces»lié  de  faire  enregistrer  l'acte  privé,  et  Le  ootaire  ne 
contrevient  pas  ^  la  loi  en  Le  menUoojQaat  da^s  le  contrat  qu'il  reçoit.  11 
(aui  admettre  une  distinction  entre  le  cas  prévu  par  Pariicle  précité  de  la 
loi  du  22  frtnou  au  7.  où  vL  s'agU  d^un  aete  public  rédigé  en  conséqueno» 
d'un  acte  privé ,  et  Vespèce  actuelle  »  (yû  a  pour  objet  la  réalisation  d'une 
obliKatioo  sous  signature  privée  eu  un  contrat  auiaentique  sur  Lequel  ou 
perçoit  tous  lf&  droits  dus  au  trésor  à  raison  de  celte  obligatioa.  il  n'eiiste 
ki  «ucun  motil  i^our  exiger  lH>nreaiskeiAeat  da  l'acte  privé  »  si  U  notaiie 
a*)est  point  en  coutraventioo. 
bu.  il  jttiiL  1^5J&.-SoiiU.  de  la  ^^ 

(a)  f  ipietr  *-  (Enreg.  C.  Coee<:neatt.)  --  Daes  nn  acte  ds  tente  con- 
leikli  par  les  épou!(  Nabon  au  proSt  du  sieur  Bellicot ,  se  trouvé  la  clans» 
•ttivante  i  ->  «  Cène  vente  est  faits  et  acceptée  moyennant  la  somme  de 
f  ,800fr.  qwi  denenre  compensée  entre  les  partie»,  avec  pareille  somme 
dus  par  Iss  vendeurs  à  racqoéreor,  pour  le  moolant  de  deut  billets  qu*ils 
eut  seuêerits  an  nroflt  de  ce  dernier,  pour  la  dot  constituée  à  Françoise- 
Jeanne  Nalioa,  lenr  fille,  épouse  du  siéur  Bellicot,  suivant  contrat  do 
mariage  passé,  ele. ,  laqoeMe  dot  était  reconnue  avoir  été  payée  par  ledit 
ndB.  An  moyen  de  cette  compensatroo,  le  sieur  BHKcota  remis  aux  époux 
Mabon  les  déan  bHista  quittancés,  el  il  demeure  libéré  dn  pria  dn  prient 
eoatrat.  » 

On  a  repredié  à  H*  Geuesneae,  tolairs  rédacteur,  d*avol1r,  an  mépris 
de  l'art.  42  de  la  loi  du  2^fHmafre,  f8«sé  nn  acte  en  conséQucces  d^ 


pourraient  appartenir  au  propriétaire,  en  oas  de  retard  domma» 
geable,  en  le  subrogeant  alnel  à  ses  droits  (tHb.  de  mueUi 
6  Juin  1958,  aflr.  M«N...)- 

S9ft8.  21*  La  déclaration  «alto  par  nn  notaire  «  dans  nn 
compte  de  tutelle,  qne  le  projet,  aveé  pièces  à  l'appui,  a  été 
soumis  dii  Jours  auparavant,  à  Texamen  de  l'oyant  qnl  l'ap^ 
prouve,  ne  suppose  pas  rexlstebce  d'un  aete  produit  avant  l'en- 
registrement, contravention  prévue  par  l'art.  4i  de  la  loi  di 
22  frim^  an  7  (trib.  de  Blois»  24  Juin  lUée)  (4). 

S9S4b  22*  Un  notaire  peut  recevoir  l'acte  d*nndeeeement 
d'un  billet  à  ordre,  avant  l^tarégistrement  du  billet  (trib.  de  ¥e#- 
démoi  27  Juin  ia40,  aff.  Leroy-Delamarche,  V.  n*  5620)^ 

S966.  23*  Enfin  l'acte  portent  liquidation  des  reprisée  de  la 
femme,  en  eaéoution  d'actes  anthentiqnes  antérieurs  qui  déter- 
minent le  mootant  de  oee  reprises ,  n'est  pas  passible  du  droit 
d'obligation ,  mémo  pour  la  solnme  ajoutée,  à  titre  d'intérêts,  é 
celle  fixée  dans  ces  actes  (trib.  dé  Montants,  •  fôv.  1849,  aff. 
Lanfroy,  D,  P.  49.  8.  146,  n«3). 

6966.  Ce  n'est  qu'aux  fonctionnaires  publics  qne  s*at>pl!- 
quent  les  art.  41  et  4f  de  la  loi  de  frimaire  :  d'où  In  conséquence 
que,  s'il  est  présenté  à  la  formalité  un  acte  sons  seing  pNvé,  ne 
référant  à  un  acte  antérieur  non  enregistré,  les  parties  né  eereét 
point  passibles  d'amende,  comme  le  serait  loutéfficter  publie  à 
leur  ptaice)  c'est  ée  que  la  régie  a  reconnu  dans  son  iéBU-netion, 
du  4  Juin.  1909,  n*  456 ,  nomb.  4n,  où  il  est  dit  qne  le  tters 
saisi  a  la  faculté  de  présenter  on  d'énoncer,  él'eppnl  de  en  dé- 
claratioD ,  des  conventions ,  sitas  qu'elles  soient  préalabletteM 
enregistrées.  Le  receveur  pourra  seulement  réclamer  les  droit 
el  double  droit  de  l'acte  dont  est  mention,  s'il  est  translatif 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  Jouissance  de  biens  ImmeabléS)  et 
qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  sa  date. 

ftSAf.  De  mémo  l'obligation  de  faire  enregistrer  lee  aetee 
avant  d'agir  en  Oonséquenoe  ne  s'entend  pas  de  cent  qui  sont 
exsmptés  de  la  formalité.  Il  a  été  décidé  cependent  qu'un  notaire 
an  peui  donner  aete  de  transport  d'une  somme  déposée  à  titre  de 
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Mifp«i  non  enregistrés  ;  aussi  lui  a-t-on  réclamé  t  i"*  Une  amends  de  10  fy.  ; 
2*  les  droits  d'enregistrement  de  ces  billets.  —  Mats  l'administration  a 
pensé  que  les  billets  n'étaient  pas  la  base  essentielle  de  la  vente;  que 
l'acte  de  vente  n'était  pas  fait  en  conséquence  des  billets,  et,  ()ne1es  billets 
ne  donnaient  onvertnre  à  aucun  droit ,  parce  que  la  compensation  n'était 
qu'un  mode  de  payement;  L'art;  42  deia  loi  de  fk-imaire,  à*t^tlè  ajouté, 
n'a  d'autre  objet  que  d'empêcher  d'assurer  par  des  actes  authentiqués  lès 
dates  d'aetes  sous  seing  privé  non  enregistrés.  Cet  abus  ne  peut  pas  exister, 
lorsque,  dans  nn  acte  de  vente,  le  notaire  établit  que  le  prix  demeure 
compensé  avee  le  montant  d'un  billet  non  enregistré  qu'A  relate ,  paite 
qu'il  délrdit  ce  billet,  loin  de  lui  dohner  aucune  fixité  dé  datSi  et  de  rédiger 
l'acte  de  vente  en  conséquence. 
Du  i5  ott.  iSSS.-Soittt.  de  la  régie. 

(3)  (Bermond  C.  enreg.)  —  La  taisuNÀL;  —  Attendu  que  Taliéuatidi 
des  immeubles  vendus  à  la  requête  du  bureau  dé  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Mens  n'est  intervenue  ni  en  eonséquencs,  ni  su  vsrtn  du  bail 
sous  seing  privé  du  1"  novembre  i—  Que  ia  mentioa  qni  y  est  faite  é« 
ce  bail  dans  le  cahier  des  charges  était  sans  utilité  pour  la  validité  de  la 
vente;  ~  Que^  dès  lors,  le  défaut  d'enregistrement  de  ce  bail  ae  saurait 
constituer  la  conlraventioo  prévue  par  Tart.  12  da  la  loi  du  2$  frim.  an  7 

Ou  27  juill.  1636. -Trib.  de  Grenoble. 

(4)  Btpéûi  :  —  (Bf«  Chevalier  C.  enreg.)  ^  La  déclaration  felle  daas 
le  compte  de  tutelle  Bary ,  et  qui  arait  motivé  de  la  part  de  la  régie  eaatie 
le  notaire  Chevalier,  Tapplicatioa  de  l'amende  prenoacée  par  l'art.  49  de 
la  loi  du  29  frim.  an  7,  poar  production  d'acte  avant  son  eoregtstrsmsnt, 
était  conçue  en  ow  termes  t  «  Le  nioevr  déclare  avoir  procédé  h  l^xamen 
et  à  la  veriScation  de  ce  compte  dont  le  projet  lui  avait  été  remis  dapef« 
plus  de  dix  jours ,  avec  les  pièces  JasUfieativss ,  l'avoir  trouvé  éimk ,  cl 
l'approuver  dans  tontes  sea  parties.  *  -«*'4ugemeat; 

Lb  TaiBunAL;  — Considérant  que  M*  Chevalier,  notaire  .en  énonçant 
dans  l'acte  contenant  compte  de  tutelle,  rt>çU  par  lui  fb  26  die  1939,  que 
la  demoiselle  Bury,  oyante,  déclare  avoir  procédé  à  fetamea  et  a  là  Vm- 
Scation  du  compte  dont  le  projet  lui  avait  été  remis  depuis  plus  de  dix 
Jours,  avee  les  pièces  à  l'appui ,  né  peut  être  réputé  avoir  conlreveUU  aux 
dispositions  de  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim  an  7;  qu'en  êfiet,  rfèn  uln- 
dique  que  le  projet  soit  autre  chose  que  de  simples  notes  dépourvues  de 
date  et  de  signature,  et  qu'une  sembiablb  énonciation  est  trop  vague  nnur 
qu'elle  doive  nécessairement  flaire  présupposer  l'existence  d'un  acte,  ians 
l'aocsplion  légale  dn  mot,  et  de  nature  a  ne  pouvoir  être  rslaM  San|  eB« 
registrement préalable;  —  Le  tribunal  aauuls  lé  coAtraiBté|  tïo. 

Du  24  iuîn  1810. -Trib.  riv.  de  Uiois. 
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MftttomièiiCDt,  tfi  rcl&t&nt  Te  récépissé  non  enregistré  du  pre- 
ssé à  la  Caisse  des  consignations,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  re- 
eberefaer  si  un  tel  récépissé  est  assujetti  ou  non  à  Penregtslre- 
■ent  (trib.  de  Moulauban ,  19  déc.  1843)  (t). 

••••.  Nais,  sur  ee  point,  l^admlnlstratlon  elle-même,  suit 
aie  niarche  contraire.  Elle  décide  qu^une  notaire  peut,  sans  con* 
Iravenir  aui  art.  41  et4t  de  la  loi  do  92  frim.  an  7,  mentionner 
daot  «n  acte  qu'il  reçoii  tous  les  actes  eiempts  de  Penregistre- 
mênt  sans  les  soumettre  préalablement  à  cette  formalité;  spécla- 
eaieinl,  q«^l  peut  faire  ainsi  mention  d'un  récépissé  délivré  par 
•B  rweveor  partienlier  des  finances  à  un  percepteur  d'une  com- 
mviM,  car  un  tel  récépissé  est  exempté  de  l'enregistrement  par 
rarl.  Y0«{9,  n*  T,  de  la  loi  do  fS  frim.  an  7,  et  que  l'e^Lempilon 
doRi  11  s*aglt  s^appllqoe  même  au  cas  oh  le  versement  a  été  faU 
par  un  liera  au  nom  do  percepteur,  attendu  que  la  loi  qui  exemptç 
généralement  les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs  et  aux  re- 
ceveurs de  deniers  publics  et  des  contributions  locales,  ne  fait 
pas  de  dislInolloB  (sol.  8  fév.f  837).  Cette  solution,  parfaitement 
iuste,  est  d'ailteura  conforme  :  !•  à  une  décision  du  SOnov.  1821, 
rendua  à  roeeasion  d'une  ordonnance  royale  et  d'une  délibéra- 
tiOD  du  conseil  général,  exemptes  de  la  formalité,  aux  ter^çs  des 
art.  70,  $  8,  n*  I,  de  la  loi  du  f9  frim  an  1  et  80  de  celle  du 
18  mal  1818  )  i*  à  une  antre  décision  du  ministre  des  finances  , 
du  4  sept.  1894,  au  sujet  d'actes  antérieurs  à  l'édit  du  mois  de 
mare  1698,  portant  établissement  du  contrôle;  3*  et  à  une  déli- 
bération du  conseil  d'administration,  du  16  fév.  1898,  relative  à 
trois  actes  publics  passés  avant  1191,  dans  la  ci-devant  province 
d'Artois,  qui  était  exempte  do  contrôle.  Les  actes  de  cette  espèce 
aoBi  dispensés  de  l'enregistrement  par  l'art.  70,  )  3,  n«  16,  de 
la  lot  du  99  frim.  an  7,  lorsqu'ils  ont  unédate  certaine  antérieure 
à  la  pronnlgatlon  de  celte  loi. 

69611.  Dans  tous  les  Cas ,  Il  est  Indispensable ,  pour  que  le 
notaire  n'encoure  pas  l'amende,  que  l'acte ,  en  conséquence  du- 
quel Il  agit,  soit  expressément  airranebt  de  la  formalité.  Il  a  été, 
en  effet ,  trèe-exactement  décidé  qu'un  notaire  est  punissable 
demande  pour  avoir  fàll  une  adjudication  de  travaux  dans  l'inté- 
rél  «l'une  oommune  sur  le  devis  non  enregistré,  dressé  par  un 
areblleete,  un  tel  devis,  bien  qu'approuvé  par  le  préfet,  ne  con- 
stituant pas  on  ac»e  administratif  exempt  d'enregistrement,  d'a- 
près les  art.  78  et  80  de  la  loi  du  15  mat  1818  (trlb.  de  réronne, 
8)ulll1849}(9). 

69MI.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  poser  le  principe,  dans  les 
art.  41  et49  ;  elle  s'attache  à  en  assurer  l'exécution  par  l'art.  44, 
qui  veut  que  toutetirail  ou  expédition  d'un  acte  contienne  lameu- 
lioB  littérale  et  entière  de  la  quittance  des  droits  perçus  sur  la 
minute,  ou  que  tout  acte  autbentique  qui  relate  un  sous  seln^ 

(l)  (M*  Godoffre  C.  enreg.)  —  La  Ta^ÇHALi  —  AHendu,  au  foad  , 
ÊVti  préieaee  des  prescriptions  positives  de  l'art.  41  de  la  loi  du  99 
frim.  an  7  et  de  l'art.  13  de  la  loi  do  16  jdia  1894,  il  est  ioatile  de  re- 
eberehtr  si  les  récépissés  des  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  eonsi- 
goalioDssoDt  assujettis  ou  ooDarenregistremeal,  et  par  le  soin  de  qui 
cette  formalité  doit  être  remplie-,  qq'ea  effet»  ces  disposUloos  de  loi  sont 
géoérates .  compreoneni  les  actes  de  toute  nature  et  défendent  de  les 
énoncer  dans  an  acte  public  sans  qa'ils  soient  enregistrvs;  que  la  seule 

Îoestion  à  examiner  dans  la  cause  consiste  dqoç  à  savoir  si  le  récépissé 
ei  1,268  fr„  délivré  le  14  fév.  1840,  parle  receveur  général  à  Cabrit  | 
pièce  en  vertu  de  laquelle  a  iié  rédigé  i^cte  public  passé  le  1"  juillet 
dernier,  entre  Cabrit  et  Pisse,  devant  M*  Godotfrei  notaire,  était  ou  non 
enregistré; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ce  récépissé  n'(^tait  pas  alors  revélq 
de  cette  formalité,  et  qu^il  ne  l'a  pas  été  non  plus  en  même  temps  que 
fade  public  lui-qiémei  qu'ainsi  il  y  a  contravention  aux  loitf  précitéu 
et  que  c'est  avec  fondement  que  la  contrainte  a  été,  décernée  conUra  le 
aelaire. 

Da  19  dée.  184S.-Tr]b.  civ.  de  Hontauban. 

(9)  Etpè^  :  —  (Bossignol  C,  enreg.)  —  Le  notaire  avait  fondé  saa 
opposition  à  la  contrainte ,  sur  ce  i|oe  le  devis  d'après  lequel  avait  eu 
lieu  la  soumi«(8ion,  reçue  en  présence  de  H.  le  maire  de  Péroope,  ayant 
été  a^iprouvé  par  M.  le  préfet  de  la  S^^mme,  lui  avait  naru  devoir  être  as* 
sinilé  a  un  acte  admini^itratif  non  sujet  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
—  Mais  cette  défense  o'a  point  été  accueillie.  —  Jugement* 

LsTaiBimAL;  — Attendu  que  dans  un  procès-veroal  d'adiudieatien  de 
travaui  du  1*'  avr.  1840,  dressé  par  ftossignol,  notaire  à  l'éronne,  dla 
requête  de  i'adminieiration  municipale  de  cette  ville,  il  a  été  énoncé  que 
Tadjudication  avait  lieu  sur  le  devis  et  le  cahier  des  charges  dressés  pour 
laviUe,  le  99  fé?.  18S9t  par  Nozo,  architecte;  —  Attendu  qu'on  archi- 


piivé  renferme  également  la  irauscilptioalittérala  de  lit quittsynct 
des  droits  perçus  sur  ce  s^us  seing,  aftn  qu'il  soU certain,  iieiH 
seulement  que  ces  actes  ont  été  enregistrés,  mais  encore  f^  ïet 
droits  en  ont  été  régulièrement  perçus. 

5t^t.  Par  application  de  cet  article,  tt  est  décidé  ^  le 
notaire  qui,  à  la  suite  d'une  expédition,  donne  l'extrait  4'«aa 
procuration  i^noexée^ l'acte expédîÀ,  doit  transcrira,  à  iiaine 
d'amende ,  la  relation  de  l'enregistrement  de  la  procuratioa,  ea« 
core  que  ceUe-ci  {(ki  retatéa  dans  l'expédition,  al  touieMa  elio 
ne  contient  p^seUeméme  la  relation  susdite  (soi.  i^^aotlt^l^ 
déc,  i841), 

594^9 1  Toutefois,  dans  la  pratique,  on  tient  que  le  nomita 
ne  coutreviept  paa  à  la  loi»  lorsqu'ea  relatant  un  acte  sont  seing 
privé,  il  ne  transcrit  pas  littéralement  la  quittança  du  droltd'ea^ 
registrement.  mais  fait  des  indications  qui  mettent  les  pr^pasés 
à  même  de  yériûer  si  la  formalité  a  été  remplie,  et,  par  exemjjptOi 
s'il  énonce  le  nom  du  bureau  où  cet  acte  a  été  enregistré,  ta  fsMo 
et  la  case  du  registre  où  l'enregistrement  a  eu  lieu,  le  nom  dq 
recevei^r  et  le  montant  des  droits  perçus  ;  c'est  avec  ce  tem|iéra- 
ment  qu'il  faut  entendre  l'art.  44  de  la  lot  du  99  (rim«  aa  7 
(sol.  95  avr,  1830  ;  déc  min.  17  sept.  1830). 

59113.  Décidé  parsuite  que  le  notaire  qui, dans  une  qui^tancf 
par  lui  reçue,  mentionne  un  testament  olograpbe  déposé  dans 
son  étude,  sang  transcrire  littéralement  la  relation  de  l'enregi^i* 
trement  de  ce  testament,  ne  contrevient  pas  pour  cela  4  l'art. 44 
de  la  loi  de  i'au  7  (sol.  14  oct.  1838)  (3). 

6904.  fin  cas  de  contravention  II  la  peine  centre  l'ofBoler 
pubuç  est  une  amende  de  ta  fr.  (art,  48),  réduite  à  5  (r  par  rarU 
It»  4e \^  loi  dti  18 Juin  i99é -,  mais  en  caade  fausse  ment^^d'en** 
registrement»  il  serait  poursuivi  et  puni  comme  fauasaire* 

Si  le  notaire  qui  a  (ait  une  fausse  n^enUen  d'enreaistremapteat 
vivant ,  le  receveur,  après  s'être  procuré  une  copm  cerUftéa  ou 
collationnéeen  (orme,  dresse  procèa-verbai  du  délit,  et  tranan^et 
ce  procès- verbal  avec  la  copte  certiûéeà  son  directeur,  qui  transeAet 
le  tout  au  ministère  putilic  pour  fi^ra  exécuter  les  dlspoaitione  de 
l'art.  48,  aauf  i  ce  magistrat  à  se  l^tra  représenter  l'eapéditioa 
dont  la  relation  est  arguée  de  fau^.  Lorique  l'arrêt  aqra  étépro* 
nonce,  le  receveur  enregistrera  la  minute  de  l'acte  à  la  date  cou- 
rante, en  tirant  les  droits  pour  mémoire  ^U  exprimera  les  causes 
de  cet  enregistrement  sur  son  tegistre  et  dans  la  relation  sur 
l'acte,  avec  indication  de  lA  date  de  l'arrêt  (inst.  du  Si  trim. 
an  15,  n«  965). 

Si  lé  notaire  est  décédé,  l'action  crlminella  étant  éteinte  {U  $ 
brum.  an  4,  art.  7),  le  receveur  enregistrera  l'ecte  de  la  mèmp 
manière,  Il  fera  mention  de  le  date  du  décès  du  notaire  sur  spa 
registre  et  sur  la  minute  de  l'acte;  il  transcrira au^si,  st^r  l'exr 

tecte  n'eet  point  ua  officier  siaokipal ,  nais  on  simple  agent  d^une  auto* 
rite  administrative;  —  Que  les  actes  qu'il  lédigf  ta  sa  qualité  ne  ioqI 
point  administratifs,  mais  simplement  des  actes  sous  seipgs  privée  t  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  42  de,  la  loi  du  99  frim.  an  7,  lef 
notaires  ne  peuvent  rédigei  aucun  acte  en  vertu  d'un  autre  acte  soua 
seing  privé  si  ce  dernier  n'a  pas  été  préalablemeot  enregistré,  à  peifif 
d^ttoe  amende; 

CoQsidéranI  que  pour  quMl  y  ait  Heu  à  l'application  de  celle  amende, 
il  suffit  qne  IViote  sons  seing  privé  soit  aa  des  éléments  de  Pacte  py« 
hlic,  comme  dans  l'espèce ;*— Vu  les  art.  49  de  la  loi. do  99  fri ni 
an  7, 10  et  13  da  «elle  da  18  Juin  1894;  ^  Vu  Tarrét  de  la  cour  do 
eassation ,  da  98  jaav.  1881  ;  «*  Ordonne  l'exécution  puro  et  sinpla 
de  la  contrainte. 

Du  8  juin  184i.-Trib.  de  Pèroaaa. 

(8)  ^pèce:  ^  (Jalouzet  G.  enreg.)  --  Maria  Delayeau  a,  par-devant 
M*  Jalouiet,  notaire^  donné  une  quittance  au  ileur  Tondu,  d*\ine  somme 
de  T6  fr.,  montant  des  intérêts  d'une  rente  viagère  à  elle  léguée  par  le 
aieur  Bidault,  suivant  testameat  olagrapbe  déposé  en  Tétude  de  M*  Jalouzet 
le  28  féy.  1823>  est-il  dit  dans  cet  acte.— A  l'occasion  do  cet  acte,  le 
notaire  a  été  recherché  par  le  receveur,  qui  a  pensé  que  la  relation  de 
r enregistrement  du  testament  aurait  dû  être  littéralement  transcrite  eon- 
formément  a  l'art.  44  delà  loi  de  Taa  T.— Mais  d'abord,  a  dUTadmi- 
nistratton,  la  quittance  a  été  donnée  en  vertu  d'un  testament  olographe 
devenu  authentique  par  suite  du  dépét,  et  non  en  vertu  d'un  irinple  acte 
sous  seing  privé.  Ensuite  on  n'est  pas  coatrevenu  au  vmu  du  législateur 
puisque  le  receveur  aura  la  facilité  de  s'assurer  de  la  réalité  de  l'eare- 
gistrementdutestamenti  cet  acte  étant  déposé  dans  l'étude  du  notaire  qu- 
Tavait  relaté.  II  n'exifite  donc  pas  de  contravention  de  la  part  de  M*  M 
louzet. 

Du  1^'  oct.  1835.-S01,  de  la  régie. 


set 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  9,  Sect    2. 


pédition  représentée,  la  relation  qn'il  aura  mise  sur  la  minute,  et 
la  remettra  aux  contractants  (inst.  il  sept.  1807 et 5 Juin  1837, 
n<>  340,  §,  5  et  1537,  sect.  2,  S  13,  Y.  M.  Masson  de  Longpré, 
nM277). 

Ajoutons  que,d'aprè8la  Jurisprudence,  le  notaire  qui  écrit,  sur 
les  expéditions,  de  fausses  quittances  de  droits  d'enregistrement, 
eommet  un  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  seion  l'art.  1 43 
c.  pén.  (arr.  des  20  avr.  1809,  aflT.  Pioselli,  et  6  ]uill.  1826, 
afr.  Moulin,  V.  Faux). 

6965.  L'art.  43  ajoute  aux  dispositions  précédentes,  en  sta- 
tuant ,  toujours  dans  ie  m^me  but  :  «  Il  est  également  défendu , 
sous  la  même  peine  de  30  fr.  d'amende  (  réduite  aujourd'liui  à 
10  fr.),  à  tout  notaire  ou  greflSer  de  recevoir  aucun  acte  en  dé- 
pôt, sans  dresser  acte  du  dépôt.—  Sont  exceptés  les  testaments 
déposés  ciîez  les  notaires  par  les  testateurs.  » 

6966.  Aux  termes  d'une  décislou  ministérielle,  les  notaires 
sont  tenus,  en  vertu  de  cette  disposition,  de  rédiger  acte  de  dé- 
pôt fait  dans  leur  étude,  par  un  confrère,  de  la  double  minute 
d'un  acte  (déc.  min.  Just.  et  Un.  19  juin  1846). 

5967.  Mais  la  rédaction  d'un  acte  de  dépôt  n'est  pas  néces- 
saire lorsque  le  notaire  rédacteur  d'un  inventaire  reste  dépositaire 
d'un  acte  sous  seiog  privé,  non  enregistré,  par  le  motifqu'il  ne  s'a- 
git pas  d'une  pièce  déposée  pour  être  mise  au  rang  des  minutes, 
seul  cas  où  l'on  doive  appliquer  les  dispositions  des  art.  42  et 
45  (trib.  de  Saint  Marcelin,  l9août  1834,  etdeVillefranche,  17 
fév.  1837).  La  régie  elle-même  avait  admis  cette  interprétation 
(délib.  3  mai  1826},  qu'elle  avait  même  formulée  en  thèse  géné- 
rale (délib.  18  déc.  l829).Depuis,elleavalt  tenté  de  la  contester 
devant  les  tribunaux  ;  mais  elle  y  est  revenue  en  acquiesçant  à  un 
Jugement  aux  termes  duquel  un  notaire  n'est  pas  tenu  de  rédi- 
ger acte  de  dépôt  d'un  contrat  sous  seing  privé,  dont  la  remise 
lui  est  faile,  non  pour  être  annexé  à  l'une  de  ses  minutes,  ou  pour 
demeurer  en  dépôt  dans  son  étude,  mais  seulement  pour  servir 
de  base  ou  de  renseignement  lorsque  les  parties  voudront  dres- 
ser plus  tard  un  acte  authentique.  Il  ne  peut,  en  conséquence, 
être  tenu  de  faire  enregistrer  cet  acte  sons  seing  privé,  ni  de  le 
communiquer  aux  préposés  de  l'administration  (trib.  de  Chartres, 
14  Juin.  1838-,  sol.  27  août  1838)  (1). 

Sbct.  2.— Dw  répertoim» 

S1BBH.  Chaque  fonctionnaire  est  tenu  d'avoir  un  répertoire, 
sur  lequel  il  porte ,  jour  par  Jour,  les  actes  qu'il  reçoit ,  avec  la 
mention  de  leur  enregistrement;  et  ce  répertoire  doit  être  com- 
muniqué au  receveur,  à  toute  réquisition,  afin  que  celui-ci  puisse 
vérifier  si  chacun  des  actes  qui  s'y  trouvent  mentionnés  a  été 
présenté  à  la  formalité.  La  communication  du  répertoire  fait 
l'objet  de  la  section  suivante;  nous  ne  nous  occuperons,  dans 
celle-ci ,  que  de  sa  tenue. 

6S60.  L'obligation  de  tenir  des  répertoires  avait  été  im- 
posée aux  notaires  antérieurement  à  l'établissement  du  contrôle, 

(1)  Etpéce  :  — (M*  Forean  C.  en reg.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
Chartres,  du  14  juillet  1838,  en  ces  termes:  —  «  Le  tribunal;— Attendu 
qu'il  résulte,  tant  des  sommalions  faites  à  M*  Forean  par  le  siear  Texier 
et  les  époux  Audierne,  les  30  juill.  et  15  sept.  1836,  que  de  i'inlerroga- 
toire  subi  par  ledit  M*  Foreau  le  12  décembre  suivant,  et  sur  lequel  la 
régie  de  Pinregistrement  base  sa  demande,  que  Pacte  sous  seing  privé  a 
été  iai^tsé  à  M*  Foreau ,  non  pour  être  annexé  à  l'une  de  ses  minutes,  ou 
pour  demeurer  en  dépôt  dans  son  étude ,  mais  seulement  comme  devant 
servir  de  base  on  de  renseignement  pour  dresser  ultérieurement  un  acte 
authentique  qui  n'a  pas  été  réalisé  ;  que  cette  pièce ,  laissée  à  M*  Foreau, 
pouvait  tout  aussi  bien  être  conférée  à  un  tiers  pour  être  représentée  au 
jour  de  la  confection  de  l'acte  authentique;  qae  même  il  est  évident 
qu'après  la  confection  de  cet  acte  elle  devait  disparaître  et  sortir  des 
mains  du  notaire  ; 

Al  tendu ,  dès  lors ,  qne  M*  Forean  ne  devait  aucunement  dresser  acte 

de  dépôt  de  la  pièce  dont  il  s'agit;  qn'il  ne  pourrait  conséquemment  être 

.tenu  de  la  faire  enregistrer,  non  plus  que  de  la  communiquer  aux  pré- 

I  f^osés  de  la  régie,  puisque,  entre  ses  mains,  elle  ne  constituait  pas  un 

litre  public;  —  Annule  la  contrainte ,  etc. 

Du  27  août  1838. -Solution  de  la  régie,  qui  acquiesce  à  ce  jugement. 

(2)  Etpice  :  —  (M«  B...  C.  enreg.)  —  Le  26  nov.  1835,  l'étude  de 
11*  B.....  notaire  à  Lagoieux ,  est  visitée ,  en  son  absence,  par  un  inspec- 
teur de  l'enregistrement.  Le  répertoire  lui  ayant  été  néanmoins  commu- 
niqué par  un  clerc»  conformément  à  l>rl.  52  de  la  loi  i^  22  frim.  an  7, 


«  comme  nn  moyen ,  dit  Gnyot ,  v*  Répertoire ,  d*enpêcber  les 
antidates  et  de  prévenir  la  soustraction  des  actes.  »  Cette  obligap 
lion  a  été  étendue  depuis  aux  huissiers,  aux  greffiers  etaux  secré- 
taires des  administrations  centrales  et  municipales  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  49),  aux  commissaires-priseurs  et  aux  courtiers  de 
commerce,  mais  seulement  pour  les  procès-verbaux  de  vente  de 
meubles  et  de  marchandises  et  pour  les  actes  faits  en  consé- 
quence de  ces  ventes  (L.  16  juin  1824,  art.  11).  —  V.  Avoué, 
Commlssaire-priseur,  Droit  maritime.  Greffier,  Huissier,  Notaire. 

5970.  Ces  dispositions  sont  limitatives;  aussi  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  auxquels  la  loi  n'Impose  pas  nominativement 
l'obligation  de  tenir  un  répertoire,  en  sont  dispensés.  De  ce  nom- 
bre sont  par  conséquent  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  pour 
les  procès-verbaux  qu'ils  reçoivent  (décis.  12  déc.  1809;  tnstr. 
2  janv.  1810).  Il  en  est  de  même  des  agents  et  commissaires  de 
la  marine ,  même  pour  les  actes  sujets  à  l'enregistrement  (décis. 
8  nov.  1808). — Mais  sous  la  dénomination  d'humier,  il  faut  com- 
prendre tous  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  d'huissiers,  tels 
que  les  gardes  du  commerce ,  les  individus  qui  exploitent  p>^ 
les  conseils  de  prud'hommes,  et  les  porteurs  de  contrainte  (déc^ 
min.  20  Juin  1819;  inst.  18  fév.  1808  et  3  juill,  1809). 

5971.  Tous  les  actes  qui  sont  reçus  par  les  notaires,  eoit 
qu'ils  aient  été  passés  en  brevet,  soit  qu'ils  aient  été  passés  en 
minute,  doivent  être  portés  sur  le  répertoire.  Une  solution  de 
l'administration  établit  que  les  notaires  ne  peuvent  pas  tenir  un 
répertoire  pour  chaque  espèce  d'acte;  la  solution  est  fondée 
tant  sur  les  dispositions  de  la  loi  de  frimaire  (art.  49  et  50)  qui 
parle  du  répertoire,  que  sur  celles  de  la  lot  de  vent,  an  11 
(art.  30),  d'après  lesquelles  le  répertoire  doit  contenir,  entre  au- 
tres choses,  la  nature  de  l'acte  et  son  espèce ,  ce  qui  Indique  que 
le  répertoire  doit  exprimer  que  l'acte ,  vente,  donation  ou  autre, 
est  en  brevet  ou  en  minute  (sol.  23  mai  1810). 

5979.  L'obligation  s'étend  même  aux  actes  que  le  notaire 
reçoit  hors  de  son  domicile.  Ainsi  un  notaire  qui  n'inscrit  pas  sur 
son  répertoire,  et  à  leur  date,  les  actes  qu*il  reçoit  hors  de  son  do- 
micile, commet  une  contravention  passible  de  l'amende  portée 
par  l'art.  49,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  peu  importe  qu'il 
allègue  que  son  absence  hors  de  son  étude  s'est  trouvée  forcé- 
ment prolongée,  et  que  c'est  là  la  seule  cause  de  l'omission  qu'on 
lui  Impute  (trib.  de  Bellay,  4  avr.  1838)  (2). 

69 7S.  Elle  s'applique  également  aux  actes  dispensés  de 
quelques-unes  des  formalités  exigées  pour  les  actes  notariés. 
Ainsi,  les  actes  dressés  par  les  notaires,  en  cette  qualité,  doivent 
être  inscrits  sur  leur  répertoire,  sans  exception  de  ceux  à  regard 
desquels  une  disposition  de  loi  les  dispense  de  quelques-unes 
des  formalités  exigées  pour  les  actes  notariés  en  général;  et  spé- 
cialement, il  doit  en  être  ainsi  à  l'égard  d'un  procès-verbal  de 
liquidation  et  partage  de  succession,  bien  que  le  notaire,  commis 
pour  y  procéder  en  vertu  des  art.  838  et  suiv.  c.  civ.,  976  et 
suiv.  c.  pr.,  ait  été  autorisé  aie  dresser  hors  de la'présence des 
parties  (trib.  d'Ëvreux,  6  fév.  1841)  (3). 

il  y  mit  son  visa.  —  Postérieurement  H*  B...  inscrivit  sur  le  répertoire, 
et  après  le  vu  de  l'iRspectenr,  quatre  actes  do  20  nov.  et  deux  du  25  dt 
même  mois ,  sons  les  n"**  390  à  395.  —  Par  suite  de  cette  inscription ,  on 
a  répété  contre  M*  B...  six  amendes  de  5  fr.  chacune,  en  conformité  de 
Tart.  49,  n"*  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  de  Tari.  10  do  16  juin  1824. 
—Le  notaire  forme  opposition  à  la  contrainte,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
malgré  le  sens  rigoureux  de  l'art.  49,  on  doit  nécessairement  excepter  le 
cas  où  le  notaire  reçoit  des  actes  hors  de  son  domicile ,  et  où  son  absence 
se  trouve  forcément  prolongée,  comme  aussi  tous  autres  cas  où  il  y  a  on 
empêchement  qui  ne  résulte  pas  d'une  négligence  de  sa  parL  Là  régie  a 
répondu  que  la  loi  ne  fait  pas  d'exception.  —  Jugement. 

Lb  tbibunal;  —  Attendu  que  le  sieur  B...  n'a  point  inscrit  sn?  son 
répertoire ,  à  la  date  dn  jour  où  ils  ont  été  passés ,  six  actes  de  son  mi- 
nistère portés  aodlt  répertoire  sous  les  n«'  390,  391,  392,  393,  394  el 
395  ;  qne  ces  omissions  constituent  des  contraventions  prévues  par  la  loi 
du  22  frim.  an  7  et  par  la  loi  du  16  join  1824,  et  sont  passibles  cbacone 
d'une  amende  de  5  fr. ,  outre  le  décime;  —  Attendu  que,  pour  l'acquit 
des  amendes  encourues ,  Tadministration  a  été  en  droit  de  décerner  une 
contrainte  contre  lui;  que  Popposilion  qu'il  y  a  formée  est  dénoée  de  fon- 
dement ,  et  ne  repose  que  sur  des  allégués  ;  »  Dit  que  le  sieur  B..*.  est 
mal  fondé  dans  son  opposition ,  etc. 

Do  4  avril  1838.-Trib.  civ.  de  Bellay. 

(3)  (M*  Bardoot  C.  enreg.)  —  La  Tainu.VAL;  —  Attcnda  gus  toaUl 
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59  7  4.  n  aété  décidé  de  même  que  tout  acte  inscrit  au  ré- 
pertoire, doitètreenregfatré  dans  des  délais  légam  que  comporte 
•d»  iDScriptiOD  \  le  notaire  ne  sauraitse  soustraire  à  celte  obligation 
en  bilTant  l'acte  et  le  reportant  à  une  autre  date,  souà  prétexte 
qu'il  était  imparfait  (trib.  de  la  Réole,  15  ]uilK  1838)  (1).  A 
l'induction  qui  se  tire  de  ce  Jugement,  on  peut  opposer  les  nom- 
breux monuments  de  Jurisprudence  desquels  il  résulte  que  les 
actes  imparfaits  ne  doivent  pas  être  assujettis  à  l'enregistrement, 
et  qu'ils  ne  sontpasde  nature  à  devoir  être  nécessairement  réperto- 
riés (V.  n«*  21 1  et  sttiv.).  Un  seul  arrêt,  à  notre  connaissance,  est 
intervenu  sur  une  question  à  peu  près  semblable  à  celle  ci-dessus, 
et  cette  décision ,  rendue  par  la  cour  suprême,  le  23  Janv.  4809, 
écarte  l'application  de  l'amende ,  par  le  moUf  que  l'acte  avait  été 
répertorié  par  erreur. — V.  n*  215. 

HtVft.  Par  des  considérations  analogues,  nous  regardons 
comme  mal  rendue  une  décision  de  laquelle  II  résulte  que  le  pro- 
jet de  liquidation  d'une  succession ,  rédigé  hors  la  présence  des 
parties,  par  un  notaire  commis  en  Justice,  doit,  sous  peine  d'a- 
mende, être  Inscrit  au  répertoire.  Il  ne  suflSl  pas  que  le  procès- 
verbal  auquel  le  projet  est  annexé  soit  répertorié  (délib.  18  fév. 
183A)(2).  Sans  doute  le  projet  de  liquidation  rédigé  par  le  notaire 
est  un  acte  notarié;  mais  cet  acte  est-il  complet  tant  que  les 
parties  n'en  ont  pas  reçu  communication ,  que  le  procès-verbal 
relatant  leur  adhésion  ou  absence,  leurs  contredits  ou  comparu- 
tion, n'a  pas  été  dressé?  Évidemment  non.  Cet  acte  est  l'œuvre 
du  notaire  seulement;  pour  qu'il  soit  définitif,  il  est  nécessaire 

les opératîoDs  auxquelles  se  livrent  les  notaires,  et  dont  ils  loot  tenus  de 
dresser  étatoo  procès-verbal ,  d'après  une  disposition  de  loi ,  qoi  les  revêt 
aÎDii  d'uD  caractère  pobiic,  comme  présentant  tontes  les  garanties  dési- 
rables de  moralité  et  de  capacité,  sont  des  actes  notariés ,  soomi»  à  Tin- 
scrîption  au  répertoire  d'après  les  dispositions  de  l'art.  49  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  des  art.  29  et  30  de  celle  du  25  vent,  an  11,  sauf  les  ex- 
ceptions admises  par  la  loi;  qu'il  n'importe  pas  que  des  dispositions  par- 
ticulières de  loi  dispensent,  en  certains  cas,  les  opérations  des  noUiires 
de  l'accomplissement  de  quelques-unes  des  formalités  prescrites  pour  les 
aetei  notanés  en  général ,  si  la  loi  ne  les  dispense  pat  en  même  temps  en 
ces  cas  de  l'inscription  au  répertoire;  —  Attendu ,  dans  l'espèce,  que  le 
notaire  Bardout  y  commis ,  d'après  les  dispositions  des  arC  838  et  siiiv, 
c.  eiv.,  et  976  et  soiv.  c.  pr.,  pour  procéder  à  la  liquidation  et  au  par- 
tage de  la  succession  de  Pournier  père ,  a  uresse ,  arrêté  et  signé  l'état  de 
cette  liquidation,  le  6  nov.  1839;  que  celte  opération  ,  qui  était  un  acte 
notarié,  dans  le  sens  des  lois  de  frimaire  an  7  et  de  Tent  an  9,  non  dis- 
pensé de  la  mention  au  répertoire  par  nne  disposition  quelconque  de  loi , 
devait  y  être  inscrite  à  sa  date;  qu'en  ayant  omis  cette  inscription  le  no- 
taire Bardout  a  commis  une  contravention  aux  lois  précitées,  qui  l'a 
rendu  passible  de  l'amende  prononcée  par  les  lois  du  22  frim.  an  7,  art. 
49,  et  du  16  juin  1824,  art.  10,  pour  le  payement  de  laquelle  il  lui  a  été 
délivré  légalement  une  contrainte  ;— Oit  à  iorl  l'opposition  de  M*  Bardout. 
Du  6  fév.  I811.-Trib.  civ.  d'Évreux. 

(1)  i?jp<ee.— -(M*D...  C.enreg.)~M*D...,  notaire,  après  avoir  inscrit 
sn?  son  répertoire  trois  actes  par  lui  passés ,  effaça  ces  inscriptions  et 
reporta  les  mêmes  actes  au  répertoire ,  sous  des  dates  postérieures. — A  la 
vue  de  ces  ratures  et  de  ces  rapports ,  la  régie  décerna  contre  lui  une 
contrainte  pour  contravention  à  l'art.  33  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  — 
II*  D...y  forma  opposition  en  se  fondant  sur  ce  que,  lors  de  l'inscription 
faite  sous  les  premières  dates ,  les  actes  étaient  imparfaits.  —  Jugement. 

La  TaiBUKAL  ;  —  Point  de  droit.  Tout  acte  parfait  ou  imparfait  men- 
tionné sur  le  répertoire  des  notaires  doit-il  être  présenté  à  l'enregistrement 
dans  le  délai  de  la  loi ,  sous  peine  d'application  de  la  pénalité  portée  en 
Part.  33  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ?  Est- il  loisible  au  notaire  d'effacer, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  mention  faite  sur  son  répertoire 
constatant  Texistence  d'un  acte  passé  devant  lui?  —  Attendu  que  l'art. 
49  de  la  loi  du  22  fi'im.  an  7  oblige  les  notaires  à  tenir  nn  répertoire  à 
colonnes,  sur  lequel  ils  doivent  inscrire,  jour  par  jour ,  sans  blanc  ni 
interligne,  et  par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  reçoi- 
vent même  ceux  qui  seraient  passés  en  brevet,  à  peine  de  10  fr.  d'amende 
Knr  chaque  omission;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  51  de  la  même 
,  les  notaires  sont  tenus  de  présenter,  tous  les  trois  mois,  leur  réper- 
toire aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  leur  résidence,  qui  doivent  les 
viser  et  énoncer  dans  leur  visa  le  nomltre  des  actes  inscrits  ,  et  que ,  sui- 
vant l'art.  52,  ils  sont  tenus  de  le  communiquer,  à  toute  réquisition  ,  aui 
préposés  de  la  même  adminiMration  qui  se  présenteraient  chez  eux  pour 
le  vériâer  i  —  Attendu  que  la  même  loi  de  frim.  an  7.  dans  son  art.  20, 
fixe  le  délai  dans  lequel  les  notaires  doivent  soumettre  les  actes  et  contrats 
par  eux  reçus  à  la  formalités  et  que  chaque  contravention  à  cet  égard  est 
frappée  par  l'art.  33  de  la  même  loi  f  d'une  pénalité  qui  cependant  a 
été  modifiée  dans  sa  quotité  par  Fart,  10  de  la  loi  du  16  iuin  1824  ;  — 


que  la  sanction  des  parties  intérefj^ées  soft  fnlervemie;]U8qu9* 
là ,  Il  n'est. que  provisoire ,  il  peut  être  changé ,  modifié  par  le 
notaire  de  son  propre  mouvement  où  d'après  les  observations  des 
parties.  Comment  penser  dès  lors ,  qu'un  acte  qui  peut  être  ainsi 
bouleversé  ou  même  anéanti ,  ait  pu  être  soumis  par  la  loi  à  une 
formalité  dont  le  seul  but  est  la  conservation  Intacte  des  actes? 
N'est-il  pas  plus  naturel  de  penser  que  le  procès-verbal ,  auquel 
on  annexe  toujours  l'état  de  liquidation,  est  le  seul  qui  doive  être 
répertorié?  8on  inscription  sur  le  registre  garantit  tout;  il  est 
impossible,  en  eflTet^  que  si  celui-ci  existe, l'état  de  la  liquidation 
puisse  être  jamais  supprimé  ou  antidaté. 

Quels  seraient  les  résultats  d'ailleurs,  de  l'opinion  consacrée 
par  la  délibération  de  la  régie  ?  Ce  serait  de  ne  pouvoir  Jamais 
modifier  une  liquidation  déjà  faite  que  par  un  acte  rectificatifs  ce 
qui  serait  entièrement  contraire  à  la  nature  des  opérations  con- 
fiées au  notaire,  qui  doivent  offrir  un  résultat  complçt  et  défi- 
nitif. —  Il  est  donc  évident  que  ces  deux  actes  ne  forment  qu'un 
seul  et  même  tout ,  que  l'on  confond  sous  la  dénomination  de  H* 
quidaiion;  dès  lors  il  n'y  a  qu'une  seule  inscription  à  faire  au 
répertoire,  inf^cription  qui  devra  avoir  lieu  sous  la  dernière 
date,  comme  il  est  d'usage  pour  les  actes  en  ayant  plusieurs. 

6ti9S.  L'administration  s'estmieux  conformée  aux  principes, 
à  notre  avis,  en  décidant  que  les  cahiers  des  charges  forment  des 
actes  séparés,  lorsqu'ils  sont  rédigés  et  signés  séparément; dans 
ce  cas,  ils  doiveut  être  enregistrés  et  insérés  au  répertoire; 
mais,  lorsqu'ils  font  partie  intégrante  du  procès-verbal  d'adjudi- 

Attendu  que  de  toutes  ces  dispositions  il  résulte  que ,  si  le  délai  prescrit 
parla  loi  pour  l'enregistrement  des  actes  reçus  parles  notaires,  doit  être 
rigoureusement  et  strictement  observé ,  d'un  antre  côté,  la  loi  a  créé  dans 
le  répertoire  des  notaires  on  contrôle  pour  reconnaître  avec  certitude, 
autant  qu'il  est  possible  de  le  faire,  si  l'officier  public  se  conforme  à  la 
prescription  de  la  loi;  que  cette  certitude  ne  peut  être  entière  pour  l'ad- 
ministration qu'autant  que  le  répertoire  ne  présente  aucune  rature,  au- 
cune irrégularité  ;  que ,  si  les  notaires  pouvaient  effacer  à  leur  gré  les 
inscriptions  mises  sur  leurs  répertoires,  ils  deviendraient  maîtres  des  dé- 
lais de  l'enregistrement  de  leurs  actes ,  puisqu'ils  pourraient  par  ce  moyen 
reporter  sous  un*  autre  numéro  et  à  une  autre  date  la  mention  d'un  acte 
par  lequel  ils  parviendraient  à  éluder  les  dispositions  de  la  loi;— Attendu 
qiK  vainement  on  prétendrait  que  la  mention  effacée  ne  l'a  été  que  parce 
que  i  acte  qu'elle  constate  est  resté  imparfait ,  poisqn'aux  termes  des  art. 
29  et  33  de  la  même  loi,  le  notaire  est  obligé  de  faire  enregistrer  tous  les 
actes  à  son  rapport ,  et  d'en  acquitter  les  droits  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  le 
notaire  n'est  pas  juge  de  la  validité  de  l'acte;  qu'an  surpins,  un  acte  peut 
néanmoins  subsister  et  recevoir  son  exécution  ,  même  forcée ,  si  les  par- 
ties n'en  requièrent  pas  la  nullité;  —  Ordonne  que  la  contrainte  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  D...  au  payement  de  la  somme  y  por- 
tée et  aux  dépens. 
Dnl3iuill.  1838.-Trib.  civ.  delaRéole. 

(2)  Etpèee:  —  (M*  B...  C.  enreg.)  —  M*  B...,  notaire,  fot  commis 
par  le  tribunal  de  Meaux  pour  dresser  le  projet  de  liquidation  et  partage 
d'une  succession ,  pour  être  ultérieurement  soumis  à  l'approbation  du 
tribunal.  —  Le  26  juin  1833,  le  notaire  a  rédigé  et  signé  la  liquidation. 
—  Le  lendemain  a  eu  lieu  ia  comparution  des  parties.  Leurs  dires  respec- 
tifs ont  été  consignés  dans  un  procès-verbal  écrit  à  la  suite  du  projet  de 
liquidation.— M*  B...  n'a  pas  inscrit  ce  dernier  sur  son  répertoire.  Alors 
une  contrainte  a  été  décernée  contre  lui  pour  contravention  à  l'art.  49  de 
la  loi  de  frim.  an  7.  —  M*  B...  a  prétendu  qu'on  ne  devait  pas  consi- 
dérer comme  acte  de  notaire  le  projet  de  liquidation;  que  cet  écrit  pou- 
vait être  assimilé  à  nn  procès-verbal  d'experts  ;  que,  d'ailleurs,  il  se 
liait  au  procès-verbal  subséquent,  et  qu'il  suffisait  que  ce  dernier  acte  ait 
été  répertorié  pour  que  le  vœu  de  la  loi  fût  rempli. 

D'après  l'arL  977  c.  pr.,  «  le  notaire  commis  doit  procéder  seul  et 
sans  l'assistance  d'un  second  notaire  ou  de  témoins.  »  —  Le  procès-ver- 
bal qui  établit  la  masse  à  partager  et  les  autres  bases  de  la  liquidation  ^ 
quoique  n'élant  qu'un  simple  projet ,  est  cependant  up  acte  parfait  dès 
qu'il  est  revêtu  de  la  signature  du  notaire  rédacteur.  —  Ce  n'est  point 
un  contrat,  sans  doute,  puisqu'il  ne  contient  aucune  convention  entre  les 
parties ,  mais  c'est  on  acte  régulier  prescrit  par  la  loi.  —  On  prétend  que 
cet  acte  n'est  pas  un  acte  notarié.  Mais  il  suffit  qu'un  notaire  rédige  on 
acte  dans  les  limites  de  ses  attributions ,  avec  les  formalités  requises  se- 
lon la  nature  de  l'acte ,  pour  que  cet  acte  soit  un  acte  de  notaire,  qu'il 
doive  être  enregistré  dans  les  délais ,  soumis  à  toutes  les  formalités  près* 
crites  par  la  loi ,  et  par  conséquent  porté  au  répertoire.  —  Le  tribunal  de 
Metz,  dans  une  espèce  identique ,  a,  par  jugement  du  31  déc^  1827,  con- 
damné le  notaire  contrevenant  au  payement  de  l'amende.  —  La  danaaSe 
de  M*  B...  n'était  donc  pas  susceptible  d'élre  accueillie. 

Du  18  fév.  1834. -Délib.  de  laréaie. 
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emimi,  Ifff  B«  peuvent  donner  lien  à  aucan  droit  particulier;  \\s 
m  ponl  alers  ni  on  «cle  proprement  dU,  ni  une  clause  ou  dlspo- 
t.tion  indépendante  «tans  le  isensde  l'art.  11  delà  loi  du  22  rrim. 
an  7  (deltb.  5  juin  185S). 

SB9t.  naissent  soumis  à  rinscription  au  répertoire,  les 
copies  d'acte?  et  extraits  coUàlionnés,  que  les  notaires  déUvrenl 
les  pièces  représenlées  et  rendues.  Ces  copies  et  extraits  étant 
assujettis  à  l'enregistrement,  doivent,  par  cela  môme,  être  por- 
tés au  répertoire  (déc.  min,  9  prair.  an  12  et  18  avril  1809).  Il 
en  est  autrement  des  copies  ou  expéditions  des  pièces  annexées 
à  un  acte  notarié,  ou  déposées  en  l'étude  d'un  notaire,  oi)  qui 
•ont  confiées  à  un  notaire  temporairement  [h,  25  vent,  an  il, 
ri.  «0). 

làWtm.  Pareillement,  les  actes  reçus  par  un  notaire  comme 
snbiiUuatit  un  de  ses  confrères  doivent  être  portés  sur  le  réper- 
toire; ils  doivent  même  être  Inscrits  à  la  fois  sur  le  réper^olrçdu 
notaire  mbstitué  H  mur  celui  du  substituant,  avec  mentiou  que  la 
minute  est  demeurée  au  notaire  suppléé,  et  qu'elle  sera  enregis- 
trée au  bureau  de  ce  dernier  (inst.  1 1  nov.  1819,  citée  au  Rép. 
de  M.  FavarU  de  Langlade,  v* Répertoire). 

fttf  H.  MalsTobiigation  est-elle  la  mèmeenceqql  pQpcerne 
les  ttfhtaments?  Le  doute,  à  cet  égard,  est  né  de  ce  que  ni  la  loi 
de  frlm.  an  7,  ni  celle  de  vent,  an  11  n'ont  répété  la  disposition 
dttla  loi  de  1790,  d'après  laquelle  (art.  H)  les  testaments  ou 
aetes  de  dépôt,  lorsqu'ils  étaient  faits  devant  notaire,  et  les  actes 
de  dépôt  des  testaments  faits  sous  signature  privée  devaient 

(1)  Etpéu^^  (Forpg.  C.  Pascaiid.)  —  Par  un  premier  procès-verbal, 
do  98  œt'ss.  an  15,  îl  a  été  eeRsta^é  que  le  sieur  Pascaud,  notaire,  n^avait 
tenu  son  reper^)ire  qu'en  papier  libre,  depuie  le  1*'  avril  1791  Jusqu'au 
1^'  v«nd.  an  7;  et  ii  a  été  déceroé  contrainte  pour  l'amende  de  100  fr. 
incoorue ,  aii)8i  que  pour  le  droit  de  timbre  dû  conformément  aai  art.  3 
et  13  de  1%  loi  du  11  fév.  1701.  —  Par  un  second  procès-verbal  du  même 
jour,  il  ^  été  conitaté  que  ce  notaire  n'avait  pas  porté  eur  son  nkiertoire 
jourpar  jouri  ou  avait  intercalé  postérieurement  à  leur  date,  huit  testa- 
ments anlérienre  à  Tan  7;  pour  quoi  il  a  été  déoerné  contrainte  pour 
amendes  encourues  de  M)  fr.  par  acte,  suivant  l'art.  4  dé  la  loi  da  le  déc. 
1790.  ^-  Enlin,  par  un  troisième  procès-verbal  du  39  da  même  mois,  il 
a  encore  été  constate  que  ce  notaire  n'avait  pas  inscrit  jour  par  ionr,  sur 
lOQ  répertoire,  oo  avait  intercalé  postérieurement:  1«  seise  antres  testa- 
ments de  l'an  7  k  Tan  12,  dont  huit  n'eiaient  pas  même  inscrits ,  qaoiaue 
enregistrés  i  S**  quatre-vingt-einq  autres  actes  qu'il  n'avait  intercalés  quV 
près  le  visa  da  vérificateur,  ce  qui  opérait  une  amende  de  10  fr.  par 
cbaqqe  acte ,  aui  termes  de  l'art.  49  de  la  lui  du  13  frlm.  an  T;  à  raison 
d<:squ(*liss  omi«8ioo6  il  a  été  décerné  contrainte.  —  Sur  1  opposition,  Pas- 
caud  a  prétendu:  1°  qne  l'amende  de  100  fr.  n'est  point  a(fplicable  aux 
registres  ou  répertoiresi  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du  11  fév.  1701,  et  ne 
i%st  qu'aux  actes  écrits  par  un  fonctionnaire  public ,  en  minute  ou  en  ei- 
pédition  ;  S*  que  jusqu'à  la  date  des  lettres  de  leurs  Etc.  le  grand  juge  et 
le  ministre  des  Gnances  SM^  procureurs  impériaux,  l'opinion  était  que  les 
testaments ,  qui,  du  vivant  des  testateurs,  étaient  révocables ,  n'étaient 
dans  le  cas  d'être  inscrits  sur  les  répertoires  que  |ors  du  décès  et  d^  leur 
enregistrement;  que,  d'ailleurs,  Vart.  73  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  a 
abrogé  les  lois  antérieures,  et  notamment  celle  dq  19  déc*  1790  ;  et  que  la 
loi  du  35  vent,  an  11 ,  en  ordonnant  la  relation  de  reoregistrement  dans 
le  répertoire,  a  subordonné  la  date  de  l'inscription  à  celle  de  l enregistre- 
ment. —  33  mai  1806,  jugement  du  tribuqa]  de  Copfplens,  qui  condamne 
le  sieur  F*a!>caud  à  l'amende  de  30  fr.  pour  avoir  tenu  ses  répertoires  en 
papier  libre,  et  le  renvoie  des  autres  demandes.  —Pourvoi.  ->  Àrrèt  (ap. 
délib.  encb.  ducons). 

La  coca  ;  -  Vu  les  art.  3,  13  et  13  (je  la  loi  du  11  fév.  1791  ;  —  Vu 
auitsi  l'art.  14  de  la  loi  du  19  déc.  1790;  —  Vu  enfin  les  art,  49  et  73 
^.e  la  loi  du  33  frjm.  an  7;  —  Considérant,  1"*  que  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  1 1  fév.  1791,  dont  la  disposition  a  été  r<*Ponvelêe  par  l'art.  13  de  celle 
du  15  brum.  an  7,  les  regititres  et  répertoires  dea  notaires  devaient  être 
tenus  sur  papier  timbré,  et  (|ue,  par  les  art.  13  et  13,  ils  devanaient, 
comme  officiers  publics,  passibles,  en  cas  de  coptraventioui  d^Qoe  amende 
de  100  fr.  et  du  droit  de  timbre  en  sus,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
en  l'art.  7,  qui  règle  h  30  fr.  les  seules  contraventions  y  rappelées; 
qu'ainsi  le  jugement  attaqué  a  violé  cette  disposition  et  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  14,  qui  ne  concerne  que  les  particuliers;  *-  3«  Que 
l'art.  14  de  la  loi  du  19  déc.  1790  imposait  formellement  ans  notaires 
ISthligaiion  de  porter  jour  par  jour,  sur  leurs  répertoires ,  la  mention  des 
lesiaments  et  actes»  de  dépôts  qu'ils  passaient  ou. recevaient,  à  peine  de 
50  fr.  d'amende  pour  chjtque  omission  ;  et  que  cette  disposition  n'a  point 
été  abrogée  par  Part.  73  de  la  loi  du  33  frim  an  7*  pour  le  passé,  puisque, 
par  la  seconde  partie  de  cet  article,  elle  en  maintient  l'exécution  àTégard 
de  tous  actes  f.uts  avant  sa  publication  ;  qu'ainsi  lomissioa,  sur  le  réper- 
toirsi  des  testaments  antérieurs  à  celte  date,  ou  leur  inlercalation  sobsé- 


aQSsl  ((re  inscrits  snr  les  répeFtoirea,  aane  autre  Mloallet  ^e 
celle  de  la  date  de  l'acte  et  du  nom  du  testateur,  et  sans  que  le 
préposé  pût  prendre  communication  de  eet  acte,  ni  atiouaes  notes 
qui  y  seraient  relatives,  avant  le  décos  du  testateur.  Mais  la  toi 
de  frimaire  n'avait  pas  à  répéter  cette  disposition  \  il  suffit  qu'elle 
n'ait  fait  aucune  sxception  à  l'égard  des  tesiaiuenls  pour  que 
ces  actes  soient  soumis  à  la  loi  commune.  La  Jurisprudence  s'est 
fixée  en  ce  sens.  Jugé»  eu  efTst,  qu'aujourd'hui,  eomme  eeus  la 
loi  du  0  déc.  1790,  Ifsnotairea  sont  tenus,  à  peine  d'ameuie 
par  chaque  omission,  d'insérerjour  par  jour,  sur  leur  réper- 
toire tous  les  aetes  qu'ils  reçoivent,  même  les  testaments  et  les 
actes  de  dépût»  Cette  obligation  ne  peut  être  eensldérée  eounie 
abrogée  par  les  lois  des  33  frim«  a«  7  et  33  vent*  an  1 1 ,  qui  iptu- 
lent,  en  outre,  que  mention  sattlaltudel^uregistrementdeadits 
actes  sur  le  répertoire.  Ce  n'est  U  qu'une  obligation  de  plue  Im- 
posée par  ces  lois,  pour  être  remplie  à  la  date  de  l'aooomplisae- 
ment  de  cette  formalité  (Cass.,  10  déc.  leoe)  (1);  et  que  bien 
que  le  notaire  qui  reçoit  en  dépôt  un  testament  mystique,  ne 
dresse  pas  acte  de  ce  dépôt,  le  testament  déposé  doit  cependant 
être  mentionné  au  répertoire  (trib.  de  la  8etae,  11  aoOt 
1841)  (3).  Et  la  régie,  dans  une  délibération  spéciale,  a  déeMé 
qne  quand  les  testaments  olographes  ,  déposés  aui  uotaifue , 
n'ont  pas  été  inscriis  au  répertoire  à  la  date  même  de  t^éoa- 
nance  de  dépôt,  il  est  d'usage  que  le  notaire  dresse  un  aete  ée 
dépôt  du  testament,  et  o'esl  cet  acte  qui,  à  la  date  où  11  est  fait, 
est  porté  sur  le  répertoire  (sol.  3  et  34  sept*  1 S31  )  (a).r:r^û'aUlaurs 

quente,  donnait  lien  à  rameniie  fi^ée;  —  3*  Que  l'art*  49  ds  la  lui  du 
33  frim.  an  7  renouvelle  celte  obligation  lt  la  charge  das  notairead^- 
scrirc  jour  par  jour,  sur  leurs  répertoires ,  les  aoles  qu'ils  passeront  oo 
recevront,  et  que,  dans  celle  généralité  d'exjpresstonst  les  testawaals  et  les 
actes  de  dépôt  qui  peuvent  être  faits  sont  aécessaireirient  oompris,  puisque 
aucune eiception  n'y  est  mentionnée;  que  si  les  Inis  de  frim. an  1  è|iS6 
vent,  an  11  exigent  aussi  la  mention  de  l'enregistrement,  elles  n'snl  paîst 
aboli  Tobligation  de  l'inscription  des  actes  jour  par  jour  da  leurs  dates  ; 
c'est  une  obligation  de  plus  qu'elles  imposent  pour  être  fsmplias  à  la  dala 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité;  -"Considéranti  andn,  quatuule 
Intercalatiun  dans  le  répertoire  annonce  que  les  actes  ia|ercalés  u*f  sut 
pas  été  inscrits  jour  pçtr  jour  de  leurs  dates  ;  qu'aiasi,  soQs  tons  ces  rap- 
ports, les  dispositions  citées  ont  été  méconnues  et  violées i  ^  CasiCé 
Du  19  déc.  1808.-C,  C<|  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr,^bl»dudl»  vap. 

(9)  (Postonsqns  0.  enreg.)  ~  La  THistmAL;  —  Eq  ce  qui  touche  U 
contrainte  décernée  le  84  duoit  mois  de  février  pour  contravention  Cote- 
mise  par  Postaosque  dans  la  tenue  de  son  répertoire  :  —  A  l'égard  dq  ^q- 
tament  de  la  demoiselle  Lefort  :  •>-  Attendu  que  ^obligation  impQSés  aox 
notaires,  par  l'art.  49  de  la  loi  du  33  frim.  aa  7,  est  générale;  t-  Qoa  si 
le  notaire  qui  reçoit  en  dépôt  un  testament  olograpbe  et  m|stiqu«,  daas 
les  termes  de  l'art.  1007  c.  clv.,  ne  dresse  point  acte  dudit  dépit,  le  tes- 
tament déposé  n'en  doit  pas  moins,  comme  étant  mis  au  rang  de  ses  mi- 
nutes, être  mentiooqé  au  répertoire;  ^  Qu'ainsi,  en  ne  faisant  peint  men- 
tion sur  le  sien  du  testament  de  la  demoiselle  Worl,  déposé  eatre  saa 
mains  le  18  avril  1839,  en  vertu  d'une  ordoananoe  du  présideni  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  PosUinsque  a  commis  la  «aatravantioa  h  lui 
reprochée; 

A  l'égard  des  cinq  actes  du  18  août  1839,  portés  au  répertoire  après  un 
tesUment  du  19  du  même  mois  :  -^  Attendu  que  ledit  teslameai  n'a  pas 
été  inscrit  an  répertoire  le  jour  de  sa  confection  ;  qu'ainsi»  portant  lu  date 
du  19  avril,  ce  n'est  que  ce  jour-lit  qu'il  a  pu  y  être  mentionné  )  que«  d«s 
lors,  les  cinq  autres  actes  qui,  quoique  en  date  du  18,  ont  été  répartarîés 
avec  le  susdit  testament,  l'ont  été  irrégulièrement  et  en  contravention  nui 
dispositions  de  fart.  49  susénoncé; 

En  ce  qui  touche  la  contrainte  décernée  le  4  mars  dernier,  pour  raiaoa 
d'une  nrétendoe  contravention  aui  lois  sur  le  timbre;  —  AUendu  qua  le 
dépôt  d'actes  sogs  signatures  privées,  eflectué  en  l'élude  d'an  notaire  par 
les  parties  contractantes,  se  confond  et  s'identifie  avec  l'aote  lui-mèmr; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'acte  de  vente  sous  seing  privé  du  8  mai  laUT 
devait,  au  moyen  du  dépôt  qui  en  avait  été  fait  en  l'étude  de  Pastansque 
le  16  nov.  1839,  être  assimilé  en  tout  point  à  on  acteaatbeatiqut;  pai 
suite,  qu'en  rédigeant,  à  la  suite  dudit  acte  de  dépôt  at  sur  la  méma  fnuiUs 
de  timbre,  la  quittance  du  prix  de  ladite  vente,  Postaosque  n'a  fait  qu^uesi 
de  la  faculté  que  lui  conférait  le  g  3  de  l'art,  33  de  la  lai  du  15  brusié  au  t« 

Du  11  août  1341  .-Trib.  clv.  de  la  Seine. 

(3)  Voici  les  termes  de  la  solution  :  «  En  général ,  c^est  le  même  Jeer 
que  l'ordonnance  de  dépôt  est  rendue  qu'on  inscrit  le  leslameot  sur  le  ré* 
pertoire.  Mais  il  arrive  quelquefiols,  soit  pa?ce  que  le  testament  est  encefs 
au  greffe I  soit  par  oubli,  que  cette  inscription  oHt  pas  lieu;  et  qu'il  â{ 
serait  plus  possible  de  la  faire  à  la  date  de  l'ordonnance.  Dans  ce  cas.  Il 
est  d'ussge  que  le  notaire  dresse  un  acte  de  dépôt  du  testament;  at  c'est 
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f  tÉcienne  forme  de  l'iDscription  doit  être  saivie  :  ainsi,  les  no- 
lilree>  M  \eê  tesittvnfs  sont  eticore  vivants,  se  borneront  à  indi- 
^IMftl'  Ift  date  dû  testament  elles  nokns,  qualité  et  detneure  du  tes- 
tateur, sans  faire  mention  des  dispositions  que  ie  teslament  ren- 
fermé,  parce  qoe  le  secret  leur  est  dû. 

HliSÔ.  Otiant  aui  inventaires  et  aui  procès-verbaux  qui 
ftfgetat  plusieurs  séances,  ils  doivent  être  portés  seulement  à  la 
dftib  èe  la  première  vacation  (déc.  min.  18  août  I8l9).  Une  dé- 
elBlefe  de  l^admtbtstration  a  établi ,  par  atiàlogie ,  que  les  actes 
piiêé»  SOIS  plusieurs  dates  doivent  également  être  répertoriés  à 
la  première,  alors  mênie  que  le  notaire  et  les  parties  ne  les  ont 
sitaêé  qu*à  la  dernière  ;  car,  d*unc6té,  sous  ie  ràppol-t  de  l'intérêt 
et  d«  l'ehlr^  publie,  Il  vaut  mieux  qu*Un  acte  soit  Inscrit  à  sa 
4ate,  puisqu*après  son  Inscription  le  boiaire  est  tenu  de  le  re- 
liréseiiter,  et  que  I*abu8  des  actes  à  plusieurs  dates  est  favorisé 
par  IfnsoriplIoD  de  la  dernière  au  répertoire-,  etque,d*un  autre 
cèté,  Tacte  étant  de  la  première  aussi  bien  que  de  U  seconde,  et 
fttteub«  loi  b*assu]ettissaikt  te  notaire  à  Tinscrii-e  sous  celle-ci 
pivtèt  que  sbus  celle-là,  on  ne  peut  établir,  avec  fobdement,  que 
èe  ne  80U  qu'à  la  dernière  que  cette  inscription  a  eu  lieu  (délib. 
H  bov;  1894).  Cependant,  Il  est  admis  en  Jurisprudence,  que 
lesmiee  de  l'espèce  peuvent  n*être  inscrits  au  répertoire  qu'à  la 
deMère  date,  lorequ'lle  sont  parfaits  par  la  signature  de  tous  les 
M»lr«etaAt8  (trib.  de  Fontainebleau,  15  août  1838}  (!)•  t'admi- 
Btotratlon  elle-même  s'était  d'abord  prononcée  en  ce  sens  (délib. 
SSinar8l813et29mars  1831). 

I^A  Ai .  Hais  les  certiOcats  de  vie  que  quelques  notaires  délK> 
vrebl  au)L  penslouDaires  de  l'État,  et  les  certifieats  de  propriété 
peur  le  traaalert  des  Inscriptloiis  sur  le  grand^llvre  ,  ne  doivent 
^M  être  répertoriés,  peree  que  ces  certlDcats,  ainsi  que  bous 
Ptf^oe  dit  an  ebâp,  tt ,  sont  dispensés  de  l^enregistreibent  (déc. 
iiliii  1  aoftll808>  inst.20  fév.  1822).~Bn  résumé  donc,  tous  les 
contrats  et  actes  passés  par  les  notaires,  sauf  ces  dernière,  sont 
soumis  à  llûscfiption  au  répertoire. 

&i69.  Les  huissiers  doivent  aussi  iMorire  aur  leur  ré- 
pertoire tous  les  exploits  et  autres  actes  de  leur  ministère  (L. 
iilri«i.^art.48,  $  3).  Mais  les  protêts  des  effets  de  commerce, 
^«e  lee  hulaeieri  sont  appelés  à  rédiger  cônourremmebt  avec  les 
iiolalres(e.  corn.,  art.  1 75),  doivént-ils  égalenàent  être  portés  sur 
le  répertoire?  ces  protêts ,  aU)^  termes  de  l'art.  17Ô  c.  com.,  doi- 
vent être  transcrits  en  entier,  Jour  par  Jour,  et  par  ordre  de  dates , 
dans  un  registre  particulier,  oùté^pûr^fé  «l  tmu  dam  Us  fondée 

11^      im      fcii*      iiw    n Il    ■      >-■■■* ■«■■    ■■■■■■«I»    ■»■■ 

est  aete  ^oi,  àl*  date  ee  il  est  fait,  est  porté  stkr  is  répertoire.  Là  régie  a 
recoDDQ  que  cette  marche  n'avaii  rieo  de  contraire  à  la  loi.  » 
Dis  i  et  B4  aept.  iBSi»-6«l;  de  ta  régies 

(i)  (ta*  ft...  D.  eor^g.)  -^  La  TaisuNÀL^  --  Attendu  qu'en  ne  portant 
sur  son  répertoire  les  dii-huilactrssHs-éaeaeéâ  qu'après  dot  aeiee  d'une 
date  poslérif  ure ,  te  notaire  est  cootreveDU  aui  éiepoeitioas  de  l'art.  40 
de  la  loi  6\à  ii  frim.  an  7,  qui  otiiige  les  ootaires  à  iofcrire  jour  par 
jour,  sur  leurs  répertoires,  les  actes  qu'ils  reçoiveat,  rt s'est  easaite  rendu 
passible ,  pour  citaque  omission ,  de  Tameode  détermioée  par  eet  article , 
ci  réduite  à  5  fr.  par  la  loi  du  16  juin  18S4(  -*  Que  vaiaemeat  ce  a^ 
taire  préleed-il  échapper  à  la  péualité  par  lui  eoooeroe ,  en  soutenant 
^oe|lorèqu'ao  acte  notarié  a  deni  dates,  il  est  loisible  au  notaire  de  le 
porter  sur  son  répertoire  indifféremment  à  la  première  ou  à  la  seconde  de 
ces  dates ,  ël  qu'ainsi ,  dans  l'espèce,  les  aates  désignés  sous  les  n**  4S3, 
423,  45*7,  500  et  514,  ayant  chacun  deni  dates,  ont  pa  être  inscrits 
dUcna  à  la  premièi-e  de  ces  dates;  *-  Qe'en  eflet,  d'après  les  art.  13  et 
14  de  la  loi  du  S5  veo^  an  11,  les  actes  de  notaires  devant  notamment 
élre  losorits  en  un  seul  et  même  eonte&te»  sans  Maac,  lacune  ai  inter- 
valle ,  (aire  mention  de  la  lecUire  qui  en  a  été  faite  aui  parties ,  et  être 
signés  d'elles,  k  moins  qu'elles  ne  ie  sacheal  ou  ne  le  puissent  faire,  au- 
qutl  cas  il  est  fait  meaiion  de  leurs  déclaratioas  à  cet  égard ,  en  ne  peut 
Téputcr  parlait  un  acte  qui ,  dans  Pétat  où  il  se  trouvée  la  première  date 
oui  lai  est  donnée,  u'est  pas  revêtu  de  toutes  les  sigaatures  qui  doivent  y 
être  apposées ,  on  ne  contient  pas  toutes  les  conventions  auiqurlles  les 
parties  ont  voulu  se  soumellre ,  et  qui  doivent  être  réalisées  entre  elles 
plae  tari  )  ^  IQuê  eè  n'est  qu'au  moment  où  le  consentement  des  parties, 
oipriiÉé  el  rffu  dans  tes  formes  déterminées  par  la  loi ,  Intervient  sur 
Iwiaa  tes  coaveaileas  rédigées  par  le  notaire ,  que  l'acte  qui  les  contient 
dtH  être  MpnM  parlait;  que  lorsqu'un  acte  notarié  a  deui  datés ,  ce  n'est 
deee  eé'à  le  dernière  date  qUe  te  notain  doit  le  porter  sur  son  lépertoire  ; 
*•  Qirii  lait  de  là  qu'avec  raison  le  receveur  de  i^enregistremeht  a  dé- 
ceraé  eoamlnta  à  (la  de  payement  de  ta  somme  de  99  IT.  ;  —  Ordonne 
rexécution  de  cette  coatramte  avec  déuens. 


prescrites  pour  les  répertoires,  A  quoi  iMe,  dte  lord,  lee  iMftt 
tionner  par  leur  date  sur  le  répertoire  des  aotea  ordinaires?  Oe 
serait  un  double  emploi  qui  parait  assez  Inutile ,  puisqu'il  sere 
libre  aux  préposés  de  se  faiie  représenter  ce  répertoire  spécial  | 
pour  le  vérifier  toutes  les  fois  qu'ils  ie  Jugeront  con\eoabie.  Oee 
pendant  la  régie  en  a  deudé  autrement  par  son  instruetien  du 
10  mars  lh09. 

6t43.  il  y  a  une  conséquence  à  déduire  de  lèi  puisque  | 
d'api èâ  la  régie,  les  protêts  doivent  être  portée  sur  le  réperloire 
générai ,  par  application  de  l'art.  49 ,  indépendamment  de  leur 
inscription  sur  le  répertoire  spécial,  eonformemeet  à  i*art.  lit 
0.  com.,  il  s'ensuit  que  l'omission  d'un  protêt  aur  ee  dernier  ré« 
pertoire  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'amende  édietée  par  le  leidé  hit 
maire  contre  l'omission  sur  ie  répertoire  généraU  (Noua  verrons 
à  la  section  suivante  s'il  en  est  de  même  pour  le  refus  de  ceM« 
munlcation.)  Une  telle  omission  entraîne,  d'aprèe  l'en.  178 
c.  com«,  des  pénalités  d'une  autre  nature  qui  ne  sauraient  être 
cumulées  avec  celles  prononcées  par  l'art*  49  de  laloi  de  frimelre 
sans  ajouter  à  ces  lois.  Cela  a  été  expressément  Jugé  par  le  lri« 
bunal  de  la  Seine  ,  le  â4  fév.  1847  (aff.  Blnet) ,  et  la  régie  e  ae«  . 
quiescé  à  cette  décision  par  délibération  du  93  Juin  1847  (Û.P.  47. 
i.  iîi ,  n"*  63  et  64).  On  avait  opposé ,  comme  contraire  «  un  ar« 
rêt  de  la  cour  de  cassation  -,  mais  cet  arrêt,  ainsi  que  ta  régie  ea 
a  fait  elie-mêroe  la  remarque,  a  prononcé  «  metaa  sur  la  peine  de 
l'omission  que  sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartient  l'aetloe  On 
poursuite ,  en  décidant  que  c'est  à  le  régie  de  l'enreglstrenenl 
seule ,  et  non  au  minisière  public ,  qu'il  appartient  de  poUr^ 
suivre  I  contre  un  notaire  ou  buissier  qui  a  refusé  dé  comôtutil- 
quer  le  registre  des  protêts  prescrit  paf  l'aft.  170  c.  com»,  o** 
qui  a  omis  de  transcrire  des  protêts  sur  ce  registre,  la  condauL 
nation  à  l'amende  encourue  pour  une  telle  infraetiea  (Geee«» 
50janv.  U40)(2). 

^994.  Une  autre  conséquence <  e'eet  que  les  Huissiers,  él 
même  les  notaires  qui  font  des  protêts ,  sont  teous d'avoir,  indé- 
pendamment de  leur  répertoire  général ,  on  registl*é  spécial  pour 
les  protêts.  L'instruction  du  26  sept.  1829  dit  séulelnent  que , 
comme  peu  de  notaires  ont  l'occasion  de  faire  des  protêts ,  il  ae<> 
rait  inutile  de  contraindre  ceux  qui  n'en  font  pas  k  tenir  ne  re* 
gistre  particulier.  11  y  aurait  lieu  d'admettre  le  même  aolotiee  à 
l'égard  des  huissiers  qui  ne  feraient  pas  de  prolêls. 

698ft.  Quant  aux  huissiers  audienolers  y  ils  avaient  été  cod* 
sidérés  comme  assujettis  à  tenir  deux  répertoires ,  i'un  pour  les 

Du  13  aoûtlS38.-Trih.  ci?,  de  Fonlainekteau. 

(2)  Eiphe  :  —  (Min.  pub.  C.  Bourges.)  —  Ea  vertu  do  deux  procès* 
verbaux  des  préposés  de  l'enregistrement,  constataat  ie  pretaier  ^ua 
l'Iiuissier  Bouigès  avait  omis  de  transcrire  Irenle-nenf  protêts  sur  le  re- 
gistre proscrit  par  l'art.  176  c.  com.,  el  le  second  que  cet  hoissiér  avait 
refusé  de  communiquer  ce  registre  sur  la  réquisiition  qui  lui  avait  été  ralla 
à  cet  égard ,  Bourges ,  poursuivi  diseiplinairement  a  In  requête  du  nii« 
nistère  public,  avait  été  condamné  è  trois  mois  de  sospension ,  par  appli- 
cation de  l'art.  102  du  décret  du  50  mars  1808,  sans  préjadiee  do  Tao^ 
tion  spéciale  résultant  de  la  violation  do  l'art.  176  e.  oem.  et  des  art.  91  < 
5Î  et  Buiv.  de  la  loi  du  29  frim.  an  7.  --*  Le  procureur  da  roi  d^  Bétiert 
a  cru  pouvoir  exercer,  comme  ministère  public ,  i'aotîon  qui  faisait  Tolij^'t 
de  celte  dernière  réserve.  En  conséquence,  il  a  cité  Boui^ès  devant  l<i 
tribunal  civil ,  conformément  à  l'art.  75  du  décret  de  14  juin  leiS^  pour 
se  voir  condamner  à  payer  une  amende  de  SOS  fr.«  savoir  x  S  fr.  poos 
chacun  des  trente-neuf  protêts  dont  la  transcripiioe  avait  été  omise ,  el 
10  !r.  p«tur  le  refus  do  communiquer  ie  regîstri«  des  protêts  nu  rteeteut 
de  l'en/egistrement.  —  Par  jugomfDt  du  14  mare  4838,  lo  iribenal  de 
Béziers  a  admis  i'actîoa  du  ministère  public;  mnis«  en  droit ^  il  a  décidé 
que  les  notaires  et  huissiers  qui  contrevenaient  a  l'art.  176  e.  eom«  a'é- 
(aient  passibles  d'aucune  amende,  et  encouraient  seulement  les  pointa 
établies  par  est  article.  »  Pourvoi  de  la  part  du  miaistère  pehttCi  *- 
Arrêt. 

La  cooa;  <-•  Vu  les  art.  63,  64  et  65  de  la  loi  de  22  frim.  an  V  )  --« 
Attendu  que ,  d'après  ces  articles,  c'était  à  la  régie  de  l'eareglstroewatel 
non  au  ministère  public  qu'il  appartenait  de  pours^uivre ,  contre  rbuissiei 
Bourges ,  la  condamnation  à  l'amende  pour  iofracliuo  à  l'art.  176  c.  com, 
et  aux  art.  49,  51 ,  52  et  &5  de  la  loi  du  22  frim.  ae  7  t  d'oÉ  il  teil  qa'ee 
admettant  l'action  intentée  par  ie  procureur  du  roi  de  Bdaiefs  eoane 
l'huissier  Bourges  et  en  y  statuant,  le  jugement  attaqué  a  viqU  lesarticlee 
ci-dessus  déférés;  —  Casse. 

Du  30  janv.  1840.-C.  G.,  eh.  eîv.-MM.  Dnaoyer^  f^  f.  de  |r.4tepiM% 
I  rap.  -Tarbé ,  av.  géa* ,  c«  conf. 
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•cCm  qa^Us  tignilleiit  eli  ôelte  qualité ,  et  l'autre  pour  ceux  qu'ils 
lont  comme  huissiers  ordioaires  (déc.  min.  19  déc.  1820).  11  ré- 
aulta,  cepeudant,  de  décisions  ultérieures  que  la  tenue  de  deux 
répertoires  distincts  est  facultative  (déc.  10  fév.  4823;  inst.  13 
mars  1823,  n*  1075;  sol.  24oct.  1831). 

fttse.  Do  reste,  le  défaut  de  mention  sur  les  registres  du 
receveur  de  renrègistrement  de  plusieurs  actes  relevés  sur  le  ré- 
pertoire d'un  huissier,  forme,  à  défaut  d'exhibition  des  originaux 
de  ces  mêmes  actes,  et  dans  le  silence  de  l'huissier  à  cet  égard, 
une  présomption  légale  de  leur  non-enregistrement ,  suffisante 
pour  autoriser  la  réclamation  de  l'amende,  nonobstant  que  ces 
actes  soient  portés  sur  le  répertoire  comme  ayant  subi  la  forma- 
té (Cass.,  2  oct.  1810)  (1). 

6S89.  Le  répertoire  des  greffiers  doit  porter  la  mention  de 
tous  les  Jugements  et  actes  du  greffe,  puisqu'ils  sont  aujour- 
d'hui indistinctement  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute' 
(L.  22  frim.,  art.  49,  $  4,  et  L.  28  avr.  1816,  art.  58);  et  cela 
quand  même  les  droits  ne  leur  en  auraient  pas  été  consi- 
gnés ou  que  l'enregistrement  devrait  avoir  lieu  en  débet  ou 
gratis. 

(1)  Eflp^:  — (Enreg.  C.  Millard.)  —  30  jaio  1808,  procès-verbal 
constatant  que  l^huissier  Millard  a  ioscrit  sur  son  répertoire  vingt  et  on 
actes  de  eoo  ministère ,  avec  mention  qa'ils  avaient  été  enregistrés ,  quoi- 
qu'ils ne  se  soient  pas  trouvés  portés  sur  les  registres  du  receveur.  Les 
originaui  de  ces  actes  n'étant  pas  représentés,  la  régie  en  a  conclu  qu'ils 
n^avaienl  pas  été  enregistrés.  —  En  conséquence,  contrainte  contre  Mil- 
lard en  payement  de  525  fr.  pour  droits  dus  et  amendes  encourues  à 
raison  de  ces  vingt  et  un  actes.  —  Sur  l'opposition ,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Sedan,  du  15  avril  1809 ,  qui  déboute  la  régie  de  sa  demande, 
sur  le  fondement  que  la  mention  faite  dans  le  répertoire  de  l'huissier 
Millard  de  IVnregistrement  des  vingt  et  un  actes  devait ,  en  l'absence  des 
originaui,  faire  présumer  qu'en  effet  ils  avaient  été  enregistrés,  et  que 
te  silence  des  registres  du  receveur  ne  détruisait  pas  cette  présomption. 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Vu  Tart..  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que 
la  présomption  légale  du  non-enrfgislrement  des  vingt  et  un  actes  portés 
sur  le  répertoire  de  l'huissier  Millard ,  avec  la  mention  qu'ils  avaient  subi 
cette  formalité,  était  suffisamment  établie,  dans  l'espèce,  par  le  défaut 
de  cette  même  mention  sur  les  registres  du  receveur  de  l'enregistrement,. 
et  que  celte  présomption  légale  était  même  corroborée  par  le  silence  de 
cet  huissier  à  cet  égard,  et  le  défaut  d'eibibilion ,  de  sa  part,  d'aucun 
des  originaux  de  ces  mêmes  actes  ;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Sedan  ne  pouvait,  sans  une  violation  manifeste  de  la  loi , 
décharger  ledit  Miliurd  des  condamnations  provoquées  à  ce  sujet  contre 
lui  par  la  régie  ;  —  Casse. 

Du  2  oct.  18tO.-C.  C, ,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l**  pr.-Boyer,  rap.- 
Giraud,  av.  gén.,  c  coof.-Huart-Duparc ,  av. 

(2)  (N...  C.  enreg.)  —  Attendu  que  tout  acte  rédigé  par  le  greffier, 
lors  même  qu'il  pourrait  n'être  considéré  que  comme  la  suite  ou  le  com- 
plément d'un  jugement  ou  de  tout  autre  acte  judiciaire ,  est  un  acte  du 
greffe ,  et  comme  tel  doit  être  inscrit  sur  le  répertoire. 

Du  5  oct.  1832.-Solut.  de  la  régie. 

(3)  Etpèct  :  —  (  Enreg.  C.  Cbauchot.  ) — La  régie  avait  décerné ,  con- 
tre le  sieur  Cbauchot ,  une  contrainte  en  payement  de  2,249  fr.  50  cent. 
pour  quatre  cent  quaranie-neuf  contraventions  qu'il  avait  commises  en 
n'inscrivant  pas ,  sur  son  répertoire,  quatre  cent  quarante-neuf  certiGcats 
qu'il  avait  délivrés  en  sa  qualité  de  greffier  du  tribunal  civil  de  Villefrancbe 
(Rhône).  —  Opposition  par  Cbauchot.  —  Le  7  mars  1834,  le  tribunal  de 
Villefrancbe  le  renvoie  de  l'action  de  la  régie ,  par  ces  motifs  :  —  «  Con- 
sidérant que ,  d'après  l'art.  49  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  greffiers  ne 
•loivent  porter  sur  leurs  répertoires  que  les  actes  qui  s'enregistrent  sur 
minutes;  —  Considérant  que  cette  loi  reconnaît  cependant  Texistence  de 
deui  sortes  d'actes;  que,  dans  l'art.  7,  elle  proclame  que  les  actes  extra- 
pidiciaires  seront  enregistrés  sur  les  minutes  ou  les  brevets;  que  la  même 
distinction  entre  les  minutes  ou  les  brevets  est  admise  par  elle  pour  les 
actes  judiciaires  ,  et  se  fait  remarquer  dans  l'arL  20  qui  fixe  les  délais 
pour  l'enregistrement  des  actes ,  et  porte  que  ces  délais  sont  de  vingt 
jours  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes, 
et  pour  ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  minutes  au  greffe  ou  qui  se  délivrent 
en  brevet;  que  l'on  trouve  encore  des  traces  de  la  même  distinction  dans 
rarl.  41  ; 

Considérant  que  ce  système  de  la  loi ,  duquel  il  résulte  que  les  actes 
eu  brevet  ne  sont  jamais  confondus  avec  les  actes  en  minutes ,  rap- 
proché de  la  partie  de  l'art.  49,  concernant  les  greffiers ,  dans  laquelle 
il  n'est  question  que  des  actes  qui  ne  s'enregistrent  que  sur  minutes  et 
sollement  de  ceux  en  brevet,  démontre ,  d'une  manière  évidente,  que  ces 
derniers  ne  sont  point  compris  dans  la  disposition  et  sont,  par  conséquent, 
exempts  de  U  formalité  du  répertoire  ;  —  Considérant  que ,  pour  le  dé- 


6t88.  AiuBi,  l'exécutoire  de  dépebà  rédigé  en  minute  el 
signé  par  le  greffier  qui  la  garde  et  en  délivre  eipéditiOQ ,  doU 
être  inscrit  au  répertoire  (sol.  5  oct.  1832)  (2). 

5ti8ll.  Ainsi  encore,  les  greffiers  des  tribunaux  sont  tenus 
d'inscrire  sur  leurs  répertoires  tous  les  actes  que  l'art.  7  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  soumet  à  l'enregistrement ,  soit  sur  les  minutes, 
soit  sur  les  originaux,  et  par  conséquent  les  certiflcats  qu'ils  dé- 
livrent en  brevet,  les  originaux  étant  mis,  d'après  l'art.  20 ,  au 
même  rang  que  les  minutes  (Cass.,  14  nov.  1837  (3). — Conf, 
déc.  lOjanv.  1824;  Inst.  18  juin  1838,  n*  1562,  $  26). 

6900.  Faute  par  les  greffiers  de  porter  sur  leur  réper- 
toire les  Jugements  ou  actes  dont  il  vient  d'être  parlé ,  ils  en- 
courent une  amende  dont  ils  ne  peuvent  être  déchargés  par 
les  tribunaux ,  alors  même  que  ces  Jugements  ou  actes  ont 
été  revêtus  de  la  formalité  de  l'enregistrement  (Cass.,  23  Juin 
1807)  (4). 

5911t.  Mais  les  greffiers  ne  sont  pas  tenus  de  porter  sur 
leurs  répertoires  les  actes  non  rédigés  ni  signés  par  eux  et  qui 
émanent  immédiatement  des  Juges,  tels  que  les  ordonnances  sur 
requête  et  ordonnances  de  même  espèce  (délib.  9  août  1817);  Il 

cider  autrement ,  on  s'appuierait  vainement  sur  l'art.  7,  dans  lequel  se 
trouvent  ces  énonciatioos  :  les  certificats  de  toute  nature;  —  Attendu  que 
cet  article  ne  s'occupant  que  des  actes  à  enregistrer,  soit  sur  les  minutes» 
soit  sur  les  expéditions,  il  n'est  pas  douteux  que  les  certificats  qu'il  mao- 
tienne  ne  sont  que  des  certificats  en  minute  et  non  des  cerlificals  en  bre- 
vet, à  l'égard  desquels  un  seul  mode  d'enregistrement  est  possible;  ^- 
Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  49  relative  aux  notaires ,  et  par 
laquelle  ils  sont  assujettis  à  porter  sur  leurs  répertoires,  même  les  actes 
qui  seront  passés  en  brevet ,  comparée  à  celle  concernant  les  greffiers,  qui 
ne  renferme  pas  la  même  prescription  à  l'égard  des  actes  en  brevet,  indi- 
que clairement  que  l'intention  de  la  loi  n  a  pas  été  de  soumettre  à  ce  sujet 
les  greffiers  à  la  même  obligation  que  les  notaires  ;  —  Que ,  d'ailleurs , 
les  motifs  de  la  différence  sont  sensibles;  ->  Qu'en  effet ,  les  actes  en  bre- 
vet des  notaires,  contenant  des  conventions  signées  des  parties  ou  rédi- 
gées en  leur  présence  et  avec  leur  participation ,  ont  toujours  une  impor- 
tance qui  mérite  d'en  assurer  la  date  et  l'existence ,  tandis  que  les  actes 
en  brevet  des  greffiers,  qui  ne  sont  jamais  que  des  certificats  appelés 
par  la  loi  purs  et  simples ,  sont  le  fait  des  greffiers  seuls ,  n'obligeant 
qu'eux,  et  pouvant  au  besoin  facilement  se  remplacer;  —  Considérant, 
dès  lors ,  que ,  soit  que  l'on  s'attacbe  aux  termes  de  la  loi ,  soit  que  l'oa 
recberebe  son  esprit,  il  demeure  constant  que  les  certificats  dont  il  s'agit 
«e  se  trouvent  point  compris  dans  les  actes  qui ,  suivant  l'art.  49,  doivent 
être  inscrits  aux  répertoires;  qu'ainsi,  le  greffier  de  ce  tribunal  n'a  com- 
mis aucune  contravention ,  et  que  la  contrainte  décernée  contre  lui  est 
mal  fondée.»—  Pourvoi  pour  violation  et  fausse  interprétation  de  l'art.  49, 
g  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Vu  les  art.  7,  20,  49,  g  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;~  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  49,  g  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  greffiers  doivent ,  à  peins 
d'une  amende  de  10  f^.  (réduite  à  5  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824), 
inscrire  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  sur  les  répertoires,  que  la 
même  article  les  assujetti!  à  tenir,  tous  les  actes  que  l'art.  7  de  cette  lui 
soumet  à  l'enregistrement ,  soit  sur  les  minutes,  soit  sur  les  expédîtioM  s 

Que  cet  article  comprend  nommément,  en  énumérant  les  actes  judi- 
ciaires qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes ,  les  certificats  de 
toute  nature  ;  —  Que ,  d'après  l'esprit  et  la  lettre  tant  de  l'art.  20  de  la- 
dite loi  que  de  l'art.  58  de  celle  du  28  avril  1816,  les  originaux  des  aciss 
soumis  à  l'enregistrement ,  sont  mis  au  même  rang  que  les  minntes  ;  — > 
Que  ce  même  art.  20,  en  fit ant  les  délais  dans  lesquels  devront  être  enrt» 
gistrés  les  actes  publics ,  prescrit  celui  de  vingt  jours  pour  les  actes  judi* 
ciaires  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes ,  et  pour  ceux  dont  il  te 
reste  pas  de  minutes  au  greffe ,  ou  qui  se  délivrent  en  brevet  ;  —  Que, 
do  rapprocbement  et  de  la  combinaison  de  ces  dispositions ,  il  résulte 
évidemment  que  les  greffiers  doivent  inscrire  sur  leurs  répertoires  les 
certificats  qu'ils  délivrent  en  brevet,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tri- 
bunal de  Villefrancbe  a  violé  les  lois  ci-dessus  visées  et  référées  ;  ~  Par 
ces  motifs  ;  —  Casse. 

Ou  44  nov.  1837.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l**  pr.-Ropéroa, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Odent  et  Oelaborde,  av. 

(4)  (Enreg.  C.  Viguier.)— La  cous  ;  -Vu  l'art.  40,  tit.  7,  L.  M  IHsi. 
an  7;->  Considérant  qu'il  eftt  constaté  par  le  procès- verbal  dressé  le  4  com- 
plément, an  13,  qu'il  a  été  trouvé  ches  Jean  Viguier  cent  treiie  jugements 
du  trimestre  de  messidor,  enregistrés,  qui  u'étaient  point  inscrits  sur  son 
répertoire,  et  qu'ainsi  le  jugement  dénoncé,  en  relaxant  ledit  Viguier 
des  demandes  formées  contre  lui  par  la  régie  de  renregistremeot,  a  con- 
trevenu audit  art.  49,  tit.  7,  L.  22  frim.  an  7,  ci-dessas  transcrit  j  — 
Casse. 

Du  23  juin  1807.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Vîeillart,  pr.-Liber«i,ii#i 
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CD  est  de  même  des  Jugements  de  remise  de  cause,  lesquels  par- 
tielpeut  à  rexceptiOD  conslstank,  non  pas  en  un  enregistrement 
gratis  OQ  en  débet,  ce  qui  ne  les  dispenserait  pas  de  l'inscription 
au  répertoire  (Y.  n«  5286),  mais  en  une  exemption  complète  de 
la  formalité  (soi.  5  Juin  1831). 

6ti99.  Les  greffiers  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  cours  d*appel,  peuvent  tenir  deux  réper- 
toires, l'un  pour  les  actes  et  jugements  en  matière  civile,  l'autre 
pour  ceux  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle  (instr.  n*  920) . 

SI89S.  Les  secrétaires  de  préfecture  ou  de  sous-préfecture, 
les  maires  ou  les  personnes  qu'ils  ont  préposées  à  la  tenue  des 
répertoires,  doivent  y  mentionner  tous  ceux  de  leurs  actes  qui 
sont  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  49,  $  5),  que  ces  actes  soient  ou  non  soumis  à  Tapprobo- 
<ton  du  préfet  ou  du  ministre  :  seulement ,  dans  le  premier  cas, 
l'inscription  doit  être  faite  avec  ces  mots,  soumit  à  Vapprohation 
du  préfet  ou  du  ministre^  et  on  doit  ajouter  à  l'article  la  date  du 
Jour  où  cette  approbation  est  parvenue  (décis.  min.  du  27  frim. 
an  13,  citée  an  Répert.  de  M.  Favard  de  Langlade,  V*  Répert., 
sect.  3).  Toute  omission  sur  le  répertoire  est  punie  d'une  amende 
de  10  fr.,  aujourd'hui  réduite  à  5  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
46  Juin  1824  (même  art.  49). 

69114.  Après  avoir  indiqué  quels  sont  les  officiers  publics 
on  ministériels  qui  doivent  tenir  un  répertoire  et  les  actes  qui  y 
doivent  être  portés,  il  convient  de  s'arrêter  aux  formes  de  ce  ré- 
pertoire et  aux  conditions  de  sa  tenue.  —  D'abord  les  répertoires 
doivent  être  tenus  en  papier  timbré  (L.  13  brum.  an  7,  art  12, 
n«  2,  y.  le  tit.  4  du  présent  traité).  Il  a  été  décidé  que  les  réper- 
toires des  notaires,  spécialement,  entraînent,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  tenus  sur  papier  timbré,  une  amende  de  100  fr.,  indépen- 
damment du  droit  de  timbre  (Gass.,  19  déc.  4808,  aff.  Pascaud, 
V.  pins  haut  n«  8279). 

6996.  Le  répertoire  est  une  table  chronologique  des  actes, 
mais  qui  a  moins  pour  objet  de  faciliter  les  recherches  du  fonc- 
tionnaire public  qui  les  a  reçus,  que  de  prévenir  les  fraudes  qui 
pourraient  être  commises  aux  lois  sur  l'enregistrement.  Chaque 
acte,  eu  effet,  doit  être  inscrit  au  jour  de  sa  date  :  s'il  n'était  in- 
scrit que  le  lendemain,  l'officier  public  serait  passible  d'une 
amende  de  8  fr.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  49);  c'est  afin  qu'il  ne 
puisse,  en  donnant  à  l'acte  une  date  postérieure»  prolonger  le 
délai  de  l'enregistrement. 

fttue.  En  conséquence  de  cette  disposition ,  il  a  été  décidé 
qae  les  actes  des  notaires  doivent  être  répertoriés  le  Jour  même 
de  leur  confection  (trib.  de  la  Seine,  11  août  1841,  aff.  Pos- 
tansque,  Y.  n«  5279) ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  l'amende, 
même  à  raison  de  Tintercalation  d'un  acte,  l'intercalation  annon- 
çant que  cet  acte  n'a  pas  été  inscrit  au  jour  de  sa  date  (Cass., 
19  déc.  1808,  aif.  Pascaud,  V.  même  numéro.— Conf.  iost.  23 
mars  1823,  nM136,  $10). 

6399.  De  même,  il  y  a  contravention  à  la  loi  et  preuve  suf- 
fisante que  l'acte  n'a  pas  été  inscrit  à  sa  date ,  s'il  y  a  rature 
d'un  acte  sur  le  répertoire,  puis  rétablissement  de  cet  acte  à  la 
suite  d'autres  actes  d'une  date  antérieure  (trib.  de  la  Seine,  29 
déc.  1848).  Spécialement,  s'il  est  constaté  par  procès-verbal  que 


(1)  Btpèeû  :  —  (Enreg.  C.  Loisean.)  ^  Un  inspecteur  de  la  régie  con- 
•tate,  par  procès- verbal,  que,  sur  le  répertoire  des  exploits  faits  par  le 
sieur  Loiseau,  huissier  à  Blois,  iMoscriptico  de  sept  actes ,  90us  les  dates 
des  22  et  23  août  1823,  a  été  rayée ,  et  suivie  de  celle  d'un  autre  acte  , 
du  16  août ,  après  laquelle  cet  huissier  a  inscrit  de  nouveau  les  sept  actes 
rayés,  des  22  et  23  du  même  mois.  En  conséquence,  contrainte  est  dé- 
cernée contre  le  sienr  Loiseau  en  payement  de  l'amende  de  5  fr.  pronon- 
cée par  l'art.  49  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  le  fondement  que  l'acte 
du  16  août  n'a  été  inscrit  que  postérieurement  au  23  du  même  mois.  — 
Opposition  du  sieur  Loiseau ,  fondée  sur  le  motif  que  les  mots  rayés  dans 
un  acte  quelconque ,  ne  pouvant  faire  foi  ni  pour  ni  contre  la  rédaction 
de  cet  acte ,  il  n'existe  aucune  preuve  de  la  contravention  prétendue.  — 
6  jîinv.  1823,  jugement  du  tribunal  de  Blois ,  qui  déclare  Topposition  du 
sieur  Loiseau  bonne  et  valable,  et  annule  la  contrainte,  attendu  que  la 
loi  ne  prononce  point  d'amende  pour  les  ratures  et  surcharges  dans  les 
répertoires,  lorsque  la  série  des  numéros  n'est  pas  interrompue.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  un  long  dcl.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  49,  n<»  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  do  Tobligation  que  cet  article  impose  aux  huissiers 
d^inscrire  jour  par  jour,  sur  le  réiicrtoiro,  les  aclcs  de  leur  ininisihc; 
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sept  actes,  à  la  date  des  22  et  23,  après  avoir  été  inscrits  avani 
un  acte  du  16,  ont  été  rayés  par  l'huissier  et  réinscrits  dans 
l'ordre  de  leurs  dates  respectives ,  Il  doit  être  prononcé  contre 
l'huissier  l'amende  de  5  fr.  établie  par  l'art.  49  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  il  y  a  lieu  de  casser  le  Jugement  qui  le  décharge 
de  l'amende  sans  alléguer  que  cette  Interversion  ait  été  le  ré- 
sultat d'une  simple  erreur  dénuée  de  toute  intention  de  contre- 
venir à  la  loi  (Cass.,  28  mars  1827)  (1).  Y.  cependant  ce  que 
nous  disons  plus  bas  n®*  5301  et  suiv. 

69118.  Du  reste,  il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'actes 
omis  sur  un  répertoire,  ou  qui  n'y  ont  été  inscrits  qu'au  moyen 
du  grattage  d'un  acte  d'une  date  postérieure  et  rétabli  à  la  suite 
(trib.  d'Amiens,  23  Juin  1842  ;  d'Auxerre,  13  mai  1843;  de  It 
Seine,  29  déc.  1848). 

S9IIII.  Chaque  article  du  répertoire,  dit  l'art.  50,  doit  con- 
tenir un  numéro  d'ordre,  la  date  de  l'acte,  sa  nature,  les  noms  et 
prénoms  des  parties  et  leur  domicile,  Tindication  des  biens,  leur 
situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  translatifs  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens-fonds,  et  la  relation 
de  l'enregistrement.  L'art.  47  du  décret  du  14  juin  1813  ijoute 
à  ces  mentions ,  pour  les  répertoires  des  huissiers,  une  colonne 
particulière  pour  le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit,  déduction 
faite  des  déboursés. — Pour  les  notaires,  la  loi  spéciale  sur  le 
notariat  (25  vent,  an  11)  a  prescrit  également,  mais  avec  moins 
d'étendue  que  la  loi  de  frimaire  an  7,  les  mentions  à  porter  sur 
le  répertoire.  Des  décisions  ministérielles  sont  venues  ensuite 
qui  ont  complété,  sous  ce  rapport,  la  première  de  ces  lois.  Mais 
il  a  été  admis  qu'un  notaire  qui ,  dans  l'intervalle  de  la  loi  de 
l'an  1 1  à  la  date  des  décisions  ministérielles,  n'a  porté  sur  son 
répertoire  que  les  mentions  indiquées  par  cette  loi,  en  omettant 
celles  du  domicile  des  parties  et  delà  situation  des  biens,  selon 
le  vœu  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  u'est  pas  passible  d'amende, 
surtout  s'il  a  complété  ces  indications  depuis  qu'il  a  en  connais- 
sance des  décisions  ministérielles  (du  14  mai  1811. -G*  cass.  » 
sect.  civ.-M.  Audier,  rap.,  enreg.  C.  Gongoul). 

5800.  Le  répertoire  doit  inûïqntT  la  situation  des  immeubles 
et  le  prix,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  emportant  mutation  de  pro- 
priété, d'usufruit  on  de  jouissance ,  afln  qu'au  moyen  de  ces  in- 
dications le  receveur  puisse  comparer  le  prix  stipulé  pour  la 
transmission  avec  la  véritable  valeur  des  biens. 

6SOi.  11  doit  contenir  en  outre  la  relation  de  Venreffistre» 
ment.  Cette  mention  avait  paru  Incompatible  avec  l'obligation 
d'inscrire  les  actes  jour  par  jour^  s'il  fallait  entendre  par  ces 
dernières  expressions  que  l'acte  dût  être  porté  sur  le  répertoire 
le  jour  même  de  sa  passation  \  mais  on  conciliait  ces  deux  dispo- 
sitions ,  en  disant  que  les  actes  pouvaient  n'être  inscrits  au  ré- 
pertoire qu'après  les  délais  de  l'enregistrement,  pourvu  qu'ils  le 
fassent  suivant  l'ordre  de  leur  date.  Toutefois  cette  interpréta- 
tion a  été  condamnée  par  différents  arrêts,  desquels  il  résulte 
spécialement  :  1*  qu'aucune  excuse  ne  peut  dispenser  les  notaires 
d'inscrire  jour  par  jour  ^  sur  leur  répertoire,  les  actes  qu'ils  re- 
çoivent; qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  s'affranchir  de  cette  obliga- 
tion ,  ni  se  faire  relever  de  Tamende  encourue,  sous  prétexte  que 
la  loi  exigeant,  dans  l'inscription  de  l'acte,  la  relation  de  son 

que  rinscrlption  de  ces  actes  doit  être  faite  dans  l'ordre  de  leurs  datet 
respectives  ;  qu^ainsi  tout  acte  fait  un  tel  jour  doit  être  inscrit  avant  tous 
autres  actes  des  jours  postérieurs ,  et  que  l^inobsecvation  de  cet  ordre , 
dans  rinscriptioo  des  actes ,  constitue  l'omission  que  la  loi  punit  d^aoe 
amende  de  5  fr.  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  constaté,  parle  procès-verbal  dressé  par 
un  inspecteur  de  la  régie,  le  15  juin  1824,  et  qu'il  n*a  pas  été  dénié  par 
le  jugement  attaqué,  que ,  sur  le  répertoire  do  défendeor,  sept  actes 
des  22  et  23  août  1823  avaient  été  inscrits  avant  un  acte  du  16  da  mén:« 
mois,  ce  qui  a  été  reconnu  parla  rature  même  pratiquée  sur  TinscriptioB 
de  ces  sept  actes,  suivie  de  Tinscription  de  l'acte  du  16  et  de  la  ré- 
inscription postérieure  des  actes  raturés  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  allégué  que  cette  intervention  fût  le  résultat  d'une  simple 
erreur  involontairement  échappée  au  défendeur,  et  dénuée  de  toute 
intention  de  contrevenir  à  la  loi;  —  Que ,  dans  cet  état,  le  tribunal  do 
Blois  ne  pouvait  se  dispenser  de  lui  appliquer  l'amende  de  5  fr.,  établie 
pour  cette  omission  par  Tart.  49  précité  de  la  loi  du  22  frim.  ao  7,  et 
qu'en  le  déchargeant  de  cette  amende ,  il  a  violé  ledit  article;  —  Casse. 

Du  28  mars  1827.-C.  C,  cb.  civ.*MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  contr.-Testo^Lebean  et  Dallos,  av* 
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eDregistremcnt ,  ces  deux  condiiions  ne  sauraient  être  remplies 
simultanément,  si  Tacte  n'est  point  enregistré  le  même  Jour  ;  ils 
doivent  laisser  en  blanc  la  colonne  qui  doit  contenir  la  relation 
de  Tenregistrement,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  être  remplie  (Cass., 
5  fév.  1811)  (1). 

5308.  â"*  Que  l'obligation  imposée  par  l'art.  49  de  la  loi  de 
frimaire  aux  huissiers,  d'inscrire  Jour  par  jour,  sur  leur  réper- 
toire, les  actes  de  leur  ministère,  ne  se  borne  pas  à  inscrire  ces 
actes  à  la  suite  les  uns  des  autres,  et  suivant  l'ordre  de  leur 
date;  ils  doivent  y  être  portés  dès  le  jour  même  où  ils  sont  signi- 
fiés.—  L'exécution  de  cette  obligation  n'est  point  incompatible 
avec  l'accomplissement  de  celle  qui  a  pour  objet  la  mention  de 
l'enregistrement  desdits  actes  sur  le  répertoire,  parce  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  la  colonne  y  destinée  ne  soit  laissée  en 
bianc  Jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  être  remplie  (Cass. ,  4  déc. 
1816)  (2). 

5303.  Depuis  nous  avons  nous-mêmes  soutenu  l'opinion 
qu'il  suffisait  que  les  actes  fussent  inscrits  sur  le  répertoire,  sui« 
vant  leur  ordre  de  date ,  parce  que  la  loi  exige  l'inscription  jour 
par  Jour  et  non  le  Jour  même,  et  qu'elle  n'a  pas  dû  vouloir  mettre 
à  la  charge  d'un  officier  ministériel  une  obligation  impossible  à 
exécuter.  Nous  avons  cité,  en  effet,  plusieurs  cas  où  forcément 
l'inscription  au  répertoire  ne  peut  avoir  lieu  que  le  lendemain  ou 
le  surlendemain  du  jour  où  l'acte  a  été  passé:  par  exemple,  lors- 
que le  répertoire  est  entre  les  mains  du  receveur  pour  le  visa  tri- 
mestriel, \^  vérification  que  ce  préposé  est  chargé  de  faire  exi- 
geant quelquefois  beaucoup  de  temps  et  entraînant ,  d'ailleurs , 
un  délai  nécessaire,  lorsque  le  receveur  reçoit  ensemble  tous 
les  répertoires  des  fonctionnaires  de  son  arrondissement.  Cette 
fois ,  la  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  d'une  manière 
explicite  sur  la  question,  parce  qu'elle  a  trouvé ,  dans  l'espèce 
particulière,  un  autre  point  de  solution.  Mais  en  lisant  attentive- 
ment les  motifs  de  ce  nouvel  arrêt,  en  date  du  28  mars  1827 
(V.  n^  5297),  on  reconnaîtra  peut-être  que  sa  jurisprudence,  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  ne  saurait  être  regardée  comme  invaria- 
blement arrêtée  à  l'idée  que  l'amende  soit  encourue  même  dans 
le  cas  où  soit  l'omission,  soit  l'interversion  sur  le  répertoire,  se- 
rait le  résultat  d'un  empêchement  matériel,  ou  même  d'une  er- 
reur dénuée  de  toute  intention  de  contravention. 

ô304.  Indépendamment  du  droit  qu'ont  les  préposés  de  la 


(1)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Dunal.) —  Procès-vorbal  contre  le  notaire 
Dunat  pour  avoir  omis  d'iascriro  sur  son  répertoire  huit  actes  par  lui  re- 
çus, et  conlraiote  en  payement  des  amendes  résultant  de  ces  contraven- 
tions. —  Opposition  par  Dunat,  qui  se  défend  en  disant  :  1*  qu'il  n'avait 
pu  inscrire  ces  actes  au  jour  de  leur  date ,  attendu  que  son  répertoire  était 
au  bureau  ;  S'' que  les  actes  non  inscrits  n'étaient  pas  enregistrés ,  et 
qu'ainsi  il  n'aarait  pu  satisfaire ,  en  les  inscrivant ,  à  l'art.  50  de  la  loi 
du  t'a  frim.  an  7,  qui  exige  la  relation  de  l'enregistrement  dans  l'inscrip- 
tion. —  7  jaov.  1809,  jugement  du  tribunal  du  Vigan  qui,  se  fondant 
sur  une  prétendue  coutradic  tion  qu'il  apercevait  eoire  les  art.  49  et  50  de 
la  loi  citée ,  et  sur  une  préienduo  alirogation  de  l'art.  49  de  la  loi  de 
Tan  7  par  les  art.  29  et  50  de  celle  du  25  vent,  an  11,  décbarge  Dunat 
de  l'amende.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —Vu  les  art.  49  et  50  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  évidemment  des  dispositions  du  premier  de  ces  deux 
articles  que  l'objet  principal  du  législateur,  celui  auquel  il  attache  la  plus 
grande  importance ,  est  l'obligation  dMnscrire  jour  par  jour  tous  les 
actes  que  les  notaires  reçoivent;  que  c'est  pour  assurer  l'exécution  litté- 
rale de  cette  obligation  imposée  aux  notaires,  qu'il  attache  ane  peine  à 
chaque  omission ,  sans  admettre  aucune  excuse  pour  se  garantir  de  l'a- 
mende prononcée;  qu'il  n'existe  aucune  contradiction  entre  cet  article  et 
celui  qui  explique  Fobjet  de  la  notice  que  doit  contenir  chaque  colonne 
du  répertoire  ;  qu'il  est  facile  de  laisser  en  blanc  celle  de  ces  notices  qui 
doit  contenir  la  relation  de  l'enregistrement,  jusqu'au  moment  où  cette 
relation  peut  être  faite  et  inscrite  ;  —  Considérant  que ,  d'après  l'art.  69 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  articles  cités  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
n'ont  pas  été  abrogés  ;  —  Casse. 

Bu  5  fév.  18il.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Cochard ,  pr.-Delacoste|  rap. 

(2)  Etpèee  : —  (Enreg.  C.  Lematlre.)  —  L'hoipsler  Lemaître  avait  si- 
gnifié, le  5  juill.  1815,  deux  exploits,  qu'il  n'avait  inscrits  sur  son  réper- 
toire que  quelques  jours  après,  mais  avant  que  le  délai  pour  leur  enre- 
l^istrement  fût  expiré.  —  Contrainte  par  la  régie  en  payement  d'une 
amende  de  10  fr.,  pour  contravention  à  l'art.  49  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  —  Sur  l'opposition,  jugement  du  tribunal  civil  d'Évreux,  du  19  fév. 
19U,  ^ai  aflDoie  la  contramle,  par  le  motif  1 1*  que,  suivant  rarlicle  cité 


régie  d'exiger  la  représentation  des  répertoires ,  quand  lis  le  re* 
quièrent,  et  dont  nous  nous  occuperons  à  la  section  suivante,  cet 
répertoires  doivent  être  présentés ,  tous  les  trois  mois ,  à  leur 
visa,  et  les  receveurs  doivent  y  énoncer  le  nombre  des  actes 
Inscrits ,  afin  qu'il  ne  puisse  être  fait  ultérieurement  aucune  In- 
tercalation.  «  Cette  présentation,  dit  l'art.  51,  aura  lieu  chaque 
année,  dans  la  première  décade  des  mois  de  nivôse,  gérmioal, 
messidor  et  vendémiaire,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  (au* 
jourd'hui  5  fr.,  V.  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824  )  par  chaque 
décade  de  retard.  »  Depuis  la  remise  en  usage  du  calendrier  gré- 
gorien, c'est  dans  les  dix  premiers  Jours  des  mois  de  Janvier, 
avril,  juillet  et  octobre,  que  la  présentation  au  visa  doit  ètra 
faite. 

5305.  Il  est  dû  une  amende  pour  chaque  décade  de  retard. 
—  Ainsi ,  l'amende  est  encourue  quand  même  l'officier  ministériel 
ne  serait  eu  retard  que  de  quelques  jours  (Gass.,  31  janv. 
1809  )  (3) ,  et  l'on  tenait  même  que  l'amende  était  due  à  l'expi- 
ration de  la  première  décade  pour  toute  décade  commenoée  quoi- 
qu'elle ne  fût  pas  encore  expirée  :  ainsi  une  première  amende 
était  due,  si  le  répertoire  n'était  présenté  au  visa  que  le  11 ,  el 
une  seconde,  s'il  n'était  présenté  que  le  21.  —  Cependant,  il 
résulte  d'une  délibération  de  la  régie ,  que  l'amende  progressive 
de  10  fr.  prononcée  par  l'art.  51  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour 
chaque  décade  de  retard^  contre  les  officiers  publics  qui  négligent 
de  présenter  leur  répertoire  au  visa  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment, a  été  réduite ,  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  Juin  1824 ,  k 
une  seule  amende  de  10  fr.,  quelle  que  soit  la  durée  du  retard, 
lors  surtout  que  la  contravention  n'a  pas  été  constatéa  particu- 
lièrement à  l'expiration  de  chaque  trimestre  (délih^  de  la  régie, 
4  mars  1834). 

530S.  Dans  tous  les  cas,  si  le  dixième  Jour  était  on  Jour  fé- 
rié,  la  présentation  pourrait,  sans  contravention ,  n'avoir  lieu 
que  le  lendemain.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  régiei  le  21  déc.  1814, 
sur  le  motif  qu'autrement  l'officier  ministériel,  à  qui  il  est  accordé 
dix  jours  pleins,  pourrait  n'en  avoir  que  neuf  et  môme  huit,  al 
les  neuvième  et  dixième  Jours  du  mois  étaient  fériés. 

6809.  D'ailleurs  l'obligation  du  visa  prescrite  par  l'art.  81 
de  la  loi  de  frimaire  est  imposée  à  tous  les  officiers  ministériel» 
qui  sont  astreints  à  la  tenue  d'un  répertoire.  On  avait  prétendu 
que  par  l'effet  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  qui  n'a  pas  répété  cette 
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de  la  loi  de  frimaire,  les  huissiers  sont  efTectiveraeot  tenus  d'inscrire  Joof 
par  jour  sur  leur  répertoire  las  actes  de  leur  ministère;  mais  que  ces  moli 
jour  par  jour  ne  signifient  pas  que  l'inscriptiou  doive  êU^  ùûte  le  Jotf 
même  que  l'huissier  a  instrumenté;  qu'il  suffit,  d'après  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi,  que  les  différents  articles  du  répertoire  soient  inscrits  de  suite, 
et  suivant  l'ordre  de  leur  date  ;  2*  qu'aux  termes  de  cette  même  loi  de  fri- 
maire ,  les  huissiers  ont  quatre  jours  pour  faire  enregistrer  leurs  actes  ; 
qu'ils  doivent  avoir  un  pareil  délai  pour  les  inscrire  sur  leur  répertoire, 
puisque  l'inscription  doit  mentionner  l'enregistrement. — Pourvoi. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  49  et  50  de  la  loi  du  3i  frim.  an  7;  ^  Con- 
sidérant que  si  U  loi  du  22  frim.  an  7  accorde  aux  huissiers  un  délai  de 
quatre  jours  pour  faire  enregistrer  leurs  actes,  elle  ne  leur  accorde  pas  un 
pareil  délai  pour  les  inscrire  sur  le  répertoire;  que,  suivant  l'art.  49  ci- 
dessus,  ces  actes  doivent  être  inscrits  jour  par  jour,  expression  qui  an- 
nonce clairement  que  c'est  le  jour  même  qu'un  acte  est  signifié  qu'il  doit 
être  porté  sur  le  répertoire;  —  Que  ce  registre  étant  à  colonnes,  dool 
l'une  doit  mentionner  reoregistrement,  rien  ne  s'oppose  à  oa  que  l'acte 
soit  annoté  le  jour  mène  de  sa  date ,  et  la  meotien  de  rearegieUement 
différée  jusqu'au  jour  où  cette  formalité  a  été  remplie; -«-Qu'il  importe 
que  ces  dispositions  soient  fidèlement  exécutées,  moins  eaoore  pour  pré- 
venir les  fraudes  que  la  régie  redoute  que  pour  assurer  d'une  manière 
invariable  la  date  des  actes*  et  faire  ainsi  servir  une  loi  Bscale  à  l'intérêt 
de  tous  les  citoyens;  —  Casse  le  jogement  du  tribunal  4'âvfoux,  du 
19  fév.  1814. 

Du  4  déc.  1816.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèie,  pn-Zangiaoeai,  np** 
Jourdc,  av.  gén.,  c,  conf.-Uuart  et  Loiseao,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  Bories.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  51  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  —  AUendu  que  le  jugement  dénoncé,  en  décidant  que 
Pierre  Bories  n'avait  point  encouru  ramende  prononcée  par  ledit  article , 
pour  n'avoir  présenté  son  répertoire  au  receveur  de  l'enregistrement  de 
sa  résidence  que  dans  la  seconde  décade  de  janvier,  a  contrevenu  formel- 
lement audit  article,  qui  veut  expressément  que  la  présentation  soit  faite 
dans  la  première  décade;  —  Donne  défaut  contre  Pierre  Bories;  et,  pour 
le  profit ,  casse. 

Du  31  janv.  1809.-G,  Câaect.  clv.*M.  Liborel,  rap.^Glraud,  i 
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obligation,  les  notaires  s'en  étalent  trouvés  cxensptés.  La  cour 
de  cassaUon  a  écarté  cette  prétention,  en  décidant  que  l'obligation 
imposée  aux  notaires  de  soumettre,  tous  les  trois  mois,  leur  ré- 
pertoire au  visa  du  receveur,  ne  doit  point  être  considérée  comme 
abrogée  par  la  loi  du  3S  vent,  an  i  1 ,  par  cela  seul  que  cette  loi  ne 
l'a  point  renouvelée  (Cass.,  24  avril  1809]  (1). 

6808.  Bien  plus  :  le  notaire  qui,  dans  le  cours  d'un  trimes- 
tre, n'a  reçu  aucun  acte,  n'est  pas  pour  cela  dispensé  de  présen- 
ter son  répertoire  au  visa. 

6 SOU.  En  ce  qui  concerne  les  grefliers,  la  présentation ,  au 
Tlsa  du  receveur,  du  répertoire  sur  lequel  sont  inscrits  tous  les 
lugements  rendus  à  l'audience,  ne  supplée  pas  aux  extraits  de  ces 
Jugements,  que  les  greffiers  sont  chargés  de  remettre  dans  les 
dix  Jours,  et  sous  peine  d'amende,  au  préposé  de  la  régie,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  57  de  la  loi  de  frim.  (Cass.,  22  Juill. 
4807)  (î). 

5StO.  Au  surplus,  ici  comme,  en  général,  dans  tous  les  cas 
où  une  obligation  est  imposée  sous  une  sanction  pénale,  la  loi 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  peine  cesse  d'être  applicable  s'il 
est  prouvé  que  l'accomplissement  de  l'obligation  a  rencontré  un 
empêchement  insurmontable.  Spécialement,  l'huissier  qui  JusliQe 
par  des  certiûcats  légalisés  de  l'impossibilité  où  il  a  été,  par  suite 
d'une  maladie  dangereuse  dont  il  a  été  atteint,  de  faire  viser  son 
répertoire  par  le  receveur  de  l'enregistrement  dans  les  délais, 

(i)  Esjiict .-  —  (EDreg,  C,  BoaviUe.)  ^  Les  sieurs  Boavilie,  Paray  et 
Verny ,  notaires  à  Biom ,  avaient  omis  de  présenter  leur  répertoire  au 
visa  du  receveur,  contormément  à  Tart.  51  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

—  CoDirainte  (ut  décernée  contre  eux  en  payement  de  Tamendo  décrétée 
par  cet  article.  —  Sur  l'opposition ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Riom, 
daS  joill.i807,  qui  les  déchargea  de  t'amende,  attendu  que  la  loi  du 
85  vent,  an  il  avait  dérogé  à  la  loi  de  frim.  an  7 ,  en  ne  soumettant 
plus  les  répertoires  des  notaires  qu'aux  visa ,  cote  et  parafe  des  présidents 
des  tribunaux  d'arrondissémeot.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  51,  5S  et  53  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  et 
les  art.  30  et  69  de  la  loi  du  35  vent,  an  11  ;  —  Attendu  que  la  seule 
contrariété  formelle  des  lois  entre  elles  peut  faire  présumer  l'abrogation 
implicite  de  celle  de  la  date  la  plus  ancienne ,  parle  principe  général  pot- 
têriora  dtrogant  prioribus  ^  rappelé  dans  Tart.  69  susrelalé;  —  Attendu 
que  celte  contrariété  n'existe  aucunement  entre  l'art.  51  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  et  l'art.  30  de  celle  du  S5  vent,  an  il  ;  que ,  par  le  premier 
de  ces  articles ,  les  répertoires  des  notaires  ont  été  soumis  a  une  mesure 
de  surveillance  périodique,  dont  l'objet  exprimé  est  la  connaissance  et 
réoumératioo ,  par  les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement,  des  actes 
passés  dans  les  divers  notariats  de  leurs  arondissements;  que ,  par  le  se- 
cond de  ces  articles ,  ces  mêmes  répertoires  doivent  être  soumis  aux  visa, 
eota  et  parafe  des  présidents  des  tribunaux ,  mesure  qui ,  ne  devant  pas 
sa  renouveler  prériodiquement,  tend  évidemment  à  assurer,  au  moment 
de  leur  oavertare,  l'état  et  la  consistance  des  registres  destinés  à  rece- 
Tolr  cas  répertoires;  que  la  distinction  de  ces  mesures  est  constatée  par 
la  loi  de  frim.  an  7  elle-même,  qui  les  prescrit  simultanément ,  savoir  : 
le  visa  périodique  des  agents  de  la  régie,  par  l'art.  51 ,  et  la  cote  et  le 
parafe  d'un  juge ,  par  l'art.  55,  et  que  c'est  cette  dernière  mesure  qu'on 
retroave,  It  de  légères  modifications  près ,  dans  la  lui  p'us  nouvelle  do 
venu  an  11,  art.  30;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dernières  considéra- 
rations  que  l'art.  30  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  n'a  point  abrogé  la  dis- 
position de  l'art.  51  de  la  loi  do  22  frim.  an  7^  qu'ainsi  le  tribunal  de 
Riom  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  69  de  la  loi  du  25  vent,  an 
il,  et  est  contrevenu  formellement  à  l'art.  51  do  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

—  Casse. 

Du  24  avril  1809.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,!"  pr.-Borel, rap.- 
Pons,  snbst.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

(2)  Espèce  .•  —  (Enreg,  C.  Vernet.)  —  27  vend,  an  14,  le  sieur  Ver- 
Det,  greflier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Alzon,  remit  au  bureau  du 
Vigan  trois  extraits  de  jugements  portant  condamnation  de  diverses  som- 
mes pour  ventes  verbales  de  blé.  —  Vernet  acquitta  le  droit  et  le  double 
droit  sur  ces  extraits ,  faute  de  les  avoir  fait  enregistrer  dans  le  délai  ; 
mais  depuis  il  fut  décerné  contre  lui  contrainte  en  payement  de  418  fr. 
pour  le  droit  d'enregistrement  desdits  jugements  sur  la  minute,  et 
l'amende  qu'il  avait  encourue  pour  n'avoir  pas  rerais  dans  les  délais  des 
ittraits  de  ces  jugements  au  receveur,  conformément  à  l'art.  57  de  la  loi 
de  frimaire. 

Sur  l'opposition ,  jugement  du  tribunal  du  Vigan ,  du  6  mars  1806, 
qui  renvoie  Vernet  de  la  demande ,  sur  les  motifs  que  ce  greflier  avait 

Savé  le  droit  et  le  double  droit  pour  n'avoir  pas  fait  enregistrer  dans  le 
élai  les  extraits  des  jugements  dont  s'agit,  et  qu'il  no  devait  rien  de 
plus,  parce  qu'il  les  avait  portés  sur  son  répertoire,  visé  par  le  rece- 
veur, qui  avait  été  mis  par  là  en  mesure  de  poursuivre  le  recouvrement 
du  droit  proportionnel  dû  sur  la  minute. — Pourvoi. — Arrêt. 


n'est  pas  passible  de  l'amende  (Req.,  14  messidor  an  S)  (S); 

63 1 1 .  Mais  au  moins  faut-Il  que  l'impossibilité  soit  établie  ; 
s4  elle  était  démentie  par  les  faits,  l'allégation  de  l'officier  minis- 
tériel ne  s'aurait  l'affranchir  de  l'amende.  Décidé,  en  effet, 
qu'un  buissier  ne  peut  être  relevé  de  l'amende  par  lui  encourue, 
pour  n'avoir  pas  présenté,  dans  les  délais,  son  répertoire  au  visa 
du  receveur,  sous  prétexte  d'imbécillité,  dès  que  cette  inarmitc 
prétendue  ne  l'a  point  empécbé  de  faire  une  quantité  assea  nom- 
breuse d'actes  de  son  ministère ,  qu'il  a  fait  enregistrer  (Gass.(, 
3ijanv.l8U}(4). 

5819.  Les  répertoires  doivent,  en  outre,  être  cotés  et  pa- 
rafés ;  savoir,  ceux  des  notaires  par  le  président  du  tribunal  du 
lieu  de  leur  résidence  (L.  35  vent,  an  11,  art.  30.  -*Cet  ar- 
ticle a  dérogé ,  à  cet  égard ,  à  l'art.  53  de  la  loi  de  frim. 
an  7);-«-  Ceux  des  buissiers  et  greffiers  de  la  Justice  de 
paix,  par  le  Juge  de  paix  de  leur  domicile;  — Ceux  des  gref- 
fiers des  tribunaux,  parle  président  du  tribunal;  -«-  Ceux  des 
secrétaires  des  administrations,  par  le  président  de  l'administre 
tion  (art.  53),  c'est-à-dire  par  le  préfet,  pour  les  répertoires  des 
secrétaires  des  conseils  de  préfecture,  et  par  le  maire  ou  son  ad- 
joint, pour  ceux  des  secrétaires  des  conseils  municipaux  ; — Ceux 
des  commissaires-priseurs ,  par  le  président,  ou  à  son  défaut, 
par  un  Juge  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur 
résidence  (ord.  36  Juin  1816,  art.  13). 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  2:2  frim.  an  7,  qui  range  parmi 
les  actes  judiciaires  qui  doiveqt  être  enregistrés  sur  la  minute  »  les  juge- 
gements  par  lesauels  il  est  prononcé  des  condamnations  sur  des  conven- 
tions sujettes  à  l  enregistrement,  sans  éooocialion  de  titres  enregistrés  )  » 

—  Les  art.  37  et  69  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  que  la  contravention 
commise  par  le  sieur  Vernet  est  établie  par  un  procès-verbal  en  bonno 
forme  ,  et  dont  la  signification  pouvait  être  faite  en  tout  état  de  cause , 
puisque  le  premier  acte  dans  les  instances  formées  par  la  régie  doit  être 
une  contrainte;  —  Attendu  que  le  répertoire  remis  au  percepteur  par  le 
sieur  Vernet  ne  peut  pas  tenir  lieu  de  la  remise  des  extraits  de  jugements 
laquelle  est  l'objet  d'une  disposition  particulière  de  la  loi  de  frimaire  dofit 
l'exécution  est  assurée  par  une  peine;  —  Attendu  entin  que  tes  conven- 
tions sur  lesquelles  sont  intervenus  les  jugements  dont  le  sieur  Vernet  a 
été  en  retard  de  remeUre  les  extraits  n'étaient  pas  établies  par  titres  es- 
registres,  et  étaient  susceptibles  de  l'être  ;  qu'ainsi  la  loi  a  été  violée  dans 
ses  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 

Du  22  juill.  1807.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel ,  pr.-BrilIat ,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  Cabaud.)— Le  tbibunal; — Considérant  qu'il  a  été  re- 
connu par  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attoqué  qu'il  était  légalement 
établi  que  Cabaud,  huissier,  avait  été  dans  l'impossibilité  de  préspnler 
son  répertoire  et  de  le  faire  viser  par  le  receveur  de  l'enregistrement  du 
bureau  de  Malha»  —  Que  ce  tribunal  ne  s'est  décidé  à  reconnaître  celte 
impossibilité  que  d'après  un  certificat  de  Petit,  officier  de  santé ,  en  date 
du  15  frim.  an  8,  dûment  légalisé,  d'après  une  aUestation  de  plusieurs 
habitants  de  la  commune  de  beauvais ,  en  date  du  25  du  même  mois , 
aussi  dûment  légalisée  ;  et ,  en  troisième  lieu ,  d'après  une  attestation 
délivrée  par  Tagent  et  l'adjoint  de  la  commune  de  Beauvais  ; —  Qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  de  ces  différents  certificats  que  ledit  Cabaud,  huissier, 
était  dans  la  première  décade  de  vend,  an  8  et  même  depuis  trois  mois 
atteint  d'une  maladie  très -dangereuse  qui  le  mettait  dans  l'impossibilHé 
de  se  transporter  de  la  commune  de  Beauvais  au  bureau  de  Malha  pour 
faire  viser  son  répertoire  '.--Que  le  tribunal  dont  le  jugement  est'aitaqué  a 
reconnu,  en  fait,  que  Cabaud,  huissier,  avait  été  même  dans  l'impossi- 
bilité, par  l'effet  de  cette  maladie,  de  faire  aucune  opération  relative  à 
son  état;  —  Que  conséquemment  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué, 
en  se  fondant  sur  cette  impossibilité  pour  décharger  Cabaud  ,  huissier, 
du  payement  de  Tamende  demandée  par  la  régie,  n'a  violé  aucune  loi; 

—  Rejette. 

Du  14  mess,  an  8.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Mnraîre ,  pr. -Vergés,  rap. 

(4)  (Enreg.  C.  Crobet.)  —  La  codr  ;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  qu'à  partir  du  1"  juill.  1811, 
rbui>sicr  Crobet  a  signiiié  une  quantité  a^seï  nombreuseâ  d'actes  de  son 
minis'.ère,  qu'il  a  fait  enregistrer:  que,  dès  lors,  il  était  astreint,  aui 
termes  de  l'art.  51  de  la  loi  de  l'rim.  ci-dessus  citée,  de  présenter,  tots 
les  trois  mois ,  son  répertoire  au  receveur  de  l'enregistrement  pour  le  vi- 
ser, à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  par  chaque  décade  de  retard,  ce 
qu'il  n^a  pas  fait;  que  cependant  le  tribunal  civil  de  Clermont  a  déclaré 
la  régie  non  recevable  dans  la  contrainte  par  elle  décernée  contre  ledit 
Crohet,  sous  le  prétexte  qu'il  était  dans  un  état  d'imbécillité  absolue; 
qu'en  juçeant  ainsi,  ce  tribunal  a  contrevenu  audit  art.  51  de  la  loi  du 
22  frim.; — Donne  défaut  contre  l'huissier  Crohet,  et,  pour  le  profit, casse 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Clermont -Ferrand ,  du  23  juin  1819. 

Du  o\  janv.  1814.-C.  C,,6cct.  civ.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-Dutocq,  rap. 
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58f  S.  L*art.  SS  n*ayant  pas  parlé  spécialement  des  réper- 
toires des  huissiers  établis  près  les  tribunaux,  on  avait  mis  en 
doute  s'ils  devaient  être  soumfs  au  visa  dont  il  est  question  dans 
cet  article.  Un  avis  do  conseil  d'ÉUt,  du  16]uill.  1810  (1),  a 
trancbé  cette  question  ,  et  décidé  qu'il  y  avait  raison  plus  forte 
encore  d'exiger  que  leurs  répertoires  fussent  cotés  et  parafés 
par  les  présidents  des  cours  ou  tribunaux  auxqueU  ils  sont  atta- 
ebéSy  attendu  que  les  actes  de  ces  huissiers  ont  plus  d'Importance 
que  ceux  des  huissiers  des  Justices  de  paix. 

SSt4.  Un  arrêté  du  directoire  du  98  brum.  an  6  portait 
(art.  5)  que  «  les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
tribunaux  correctionnels  (il  n*y  avait  alors  que  des  tribunaux  ci- 
vils de  département)  veilleraient  à  ce  que  les  répertoires  que  les 
greffiers  des  Justices  de  paix  doivent  tenir,  conformément  à 
rart.  S  de  la  loi  du  36  frim.  an  A ,  fussent  cotés  et  parafés  par 
le  Juge  de  paix  et  dos  par  les  mêmes  Juges  dans  la  première  dé- 
cade de  vendémiaire...  »  —  L'auteur  de  Tarticle  Répertoire,  au 
Répertoire  de  M.  Favard,  regarde  cette  obligation  de  la  clèture 
et  du  visa  des  répertoires  des  greffiers  des  Juges  de  paix  dans 
les  dix  premiers  Jours  du  mois  de  Janvier  de  chaque  année , 
comme  encore  subsistante;  mais  ii  nous  semble  que,  n'ayant 
point  été  renouvelée  par  la  loi  de  frimaire,  elle  doit  être  considé- 
rée comme  abrogée  par  elle,  puisque  cette  loi  s'est  occupée  des 
règles  relatives  à  la  tenue  des  répertoires  en  général,  et  qu'il  n'y 
a  aucune  nécessité  de  soumettre  les  répertoires  des  greffiers  des 
Justices  de  paix  à  de  plus  amples  formalités  que  ceux  des  autres 
fonctionnaires. 

6S  tS.  La  formalité  exigée  par  l'art.  55  de  la  loi  de  frimaire 
n'a  d'ailleurs  rien  de  commun  avec  le  visa  périodique  du  receveur  : 
car  le  parafe  de  l'autorité  n'a  d'autre  objet  que  d'empêcher  les 
suppressions  ou  les  intercalations  frauduleuses,  tandis  que  le  visa 
du  receveur  a  pour  but  de  vérifier  si  les  lois  sur  l'enregistrement 
sont  fidèlement  observées.  C'est  sur  ce  fondement  que  l'art.  30 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  renouvelle  Tobligation  imposée 
aux  notaires  de  faire  parafer  leurs  répertoires  et  ne  reproduit 
pas  de  mêmerobllgatlon  de  les  présenter  périodiquement  au  visa 
du  receveur,  a  été  considéré,  par  Tarrêt  ci-dessus  rapporté  du 
%A  avr.  1809  (V,  n'  5307),  comme  laissant  subsister  cette  der- 
nière formalité. 

ftSte.  Enfin,  il  a  été  enjoint,  par  l'art.  6  de  la  loi  des  20 


(1)  Ou  16  juili.  1810.  —  Le  conseil  d'État,  après  avoir  eotenda  le 
rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand  juge,  ministre  de 
la  justice,  tendant  à  examiner  si  les  dispositions  de  Tari.  53  de  la  loi  du 
Sa  frim.  an  7,  concernent  les  boissiert  établis  près  les  tribunaux  ;  — 
Considérant  qu'oocore  que  cette  intention  ne  soit  pas  textoellement  ex- 
primée dans  la  loi,  elle  sort  évidemment  de  son  esprit;  —  Que  si  cette 
formalité  est  nécessaire  à  l'égard  des  huissiers  de  justice  de  paix,  elle 
l'est  plus  encore  à  l'égard  des  huissiers  établis  près  les  tribunaui, 
dont  les  actes  comportent  des  objets  plus  importants;— Est  d'avis  que 
l'art.  53  de  la  loi  du  îî  frim.  an  7  concerne  les  huissiers  établis  près  les 
tribunaux  ;— En  conséquence  que  les  répertoires  que  doivent ,  aux  termes 
des  lois  et  règlements ,  et  sous  les  peines  y  portées,  tenir  les  uns  et  les 
autres ,  doivent  être  cotés  et  parafés  par  les  présidents  des  cours  on  tri- 
bunaux,  on  par  les  Juges  par  eux  commis. 

(i)l'*K«péce.'— (Enreg.  C.  Anselme, etc.) ~L A  cour;  —Vu  l'art.  16 
du  tit.  3  de  la  loi  do  6  oct.  1791  et  Tart.  59  de  la  loi  de  frimaire  an  7  ; 
—  Attendu  que  c'est  dans  le  cours  des  deux  premiers  mois  que  les  no- 
taires sont  tenus  d'eflectuer  le  dépôt  ordonné;  que,  ce  délai  étant  expiré, 
ramende  est  encourue  par  le  seul  fait  du  retard  ;  qu'étant  réglée  par  mois, 
•t  non  par  Jour,  elle  est  due  le  premier  jour  qui  soit  l'expiration  du  mois, 
comme  ponr  tout  le  mois;  —  Attendu,  à  l'égard  du  notaire  Clapier,  que 
c'était  au  greffe  du  tribunal  indiqué,  et  non  ailleurs,  que  la  remise  du 
double  du  répertoire  aurait  dû  être  effectuée  dans  le  délai  voulu  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  permis  aux  juges  ni  à  la  régie  d'accorder  de  remise  ou 
modération  d'aucun  des  droits  d'enregisUrement  et  des  peines  encourues , 
ni  même  d'en  suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvrement  ;  —  Sans 
s'arrêter  aux  défenses  présentées  par  le  notaire  Ripert,  et  par  défaut  con- 
tre Anselme,  Mathieu  et  Clapier;  —  Casse. 

Due  Juin  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Gandon ,  pr.^ieyès ,  rap. 

î*  Etpiei  :  —  (Min.  pub.  C.  Winand-Ferber,  etc.) •—  La  cotia  ;  — 
Vn  l'art.  16,  tit.  3,  loi  du  6  oct.  1791,  et  la  loi  du  16  flor.  an  4  ;  ^  At- 
tendu qu'il  résulte  des  lois  ci-dessus  citées  que  les  notaires  sont  teous 
d'effectuer  le  dépét  de  leur  répertoire  dans  les  deux  premiers  mois  ûo 
l'année ,  à  peine  d'amende;  d'où  il  suit  que  les  notaires  qui  n'ont  fait  co 
dépêt  que  dans  le  courant  du  troisième  mois,  ont  encouru  l'amende  quoi- 


sept.-Boct.  1701,  «  aux  notaires  dé  déposer,  dans  les  deux  pre* 
miers  mois  de  cbaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  leur  imma« 
triculation ,  un  double  par  eux  certifié  du  répertoire  des  actes 
qu'ils  auront  reçus  dans  le  cours  de  Tannée  précédente,  à  peine 
de  100  liv.  d'amende  par  chaque  mois  de  retard.  • — Cette  obli- 
gation a  été  étendue  aux  commissaires-  priseurs  par  l'art.  13  pré- 
cité de  l'ordonnance  du  96  Juin  1816:  tous  les  autres  fonaion- 
naires  s'en  trouvent  dispensés ,  puisque  la  loi  ne  les  y  a  pas  no* 
minativement  assujettis. 

SSt  9.  La  loi  prononce  contre  les  notaires  négligents  une 
amende  par  cbaque  mois  de  retard.  Cette  amende  est-elle  en- 
courue au  commencement,  ou  n'est-elle  due  qu'à  l'expiration  du 
troisième  mois? Cette  question  a  été  longtemps  controversée; 
mais  la  cour  de  cassation  l'a  constamment  résolue  contre  les  no- 
taires :  ainsi  elle  a  décidé  :  1*  que  l'amende  de  100  fr.  pronon- 
cée, par  cbaque  mois  de  retard,  contre  les  notaires  qui  négli- 
gent de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  leur  arrondissement , 
dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année ,  le  double  de  leur  ré- 
pertoire de  l'année  précédente ,  est  encourue  par  un  seul  jour  de 
retard,  et  elle  est  due  tout  entière,  quand  même  il  n'y  aurait 
encore  que  quelques  Jours  du  mois  d'expirés,  la  contravention  ne 
pouvant  être  excusée,  sous  prétexte  que  le  notaire  aurait  mis 
à  la  poste,  à  une  époque  antérieure  à  l'expiration  du  délai  et  à 
l'adresse  du  greffier,  le  paquet  contenant  le  double  de  son  réper- 
toire (Cass.,  6  Juin  1809  et  Ittjuill.  1811)  (2). 

5318.  2*  Que  l'amende  prononcée ,  par  chaque  mole  de  re- 
tard, contre  les  notaires  qui  négligent  de  déposer  au  greffe  du 
tribunal,  dans  les  dix  premiers  mois  de  l'année,  le  double  de 
leur  répertoire  de  l'année  précédente ,  est  encourue  dès  le  pre- 
mier Jour  qui  suit  l'expiration  de  chaque  délai ,  comme  pour  tout 
le  mois  ;  en  sorte  que  si  le  dépôt  n'a  lieu  que  le  l**  mars,  il  est 
dû  une  amende  de  100  fr.,  comme  si  tout  le  mois  était  expiré,  et 
que  s'il  n'a  lieu  que  le  1«'  ou  le  2  avril,  il  est  dû  une  seconde 
amende  de  100  fr.,  parce  que  l'amende  se  règle  par  mois  et  oon 
par  Jour  (L.  6  oct.  1706 ,  tit.  3,  art.  16),  et  que  l'art.  40  c.  pén., 
portant  que  la  condamnation  à  un  mois  d'emprisonnement  est  de 
trente  Jours,  n'ayant  pour  objet  que  les  peines  criminelles,  cor- 
rectionnelles et  de  police ,  ne  s'aurait  s'appliquer  à  une  mesure 
qui  est  toute  civile  (Cass.,  30  Juill.  1816  et  15  mal  1822  (3).— 
Conf.  cass.,  12  luin  1811,  M.  Rupérou,  rap.,  enreg.  C.  An- 


que  ce  mois  ne  soit  pas  expiré;  —  Qu'entendre  la  loi  comme  Ta  fait  le 
tribunal  d'Aii-la-Chapetle,  eu  ce  sens  que  les  notaires  ue  fussent  passi- 
bles d^aucuoe  amende  avant  l'expiration  du  troisième  mois ,  ce  serait 
accorder  aux  notaires  trois  mois  de  délai  au  lieu  de  deux,  et  contrarier 
ouvertement  le  vœu  de  la  loi;  —  Attendu  que,  puisque  la  loi  n'a  établi 
de  graduation  pour  l'amende  que  de  mois  en  mois,  et  qu'elle  l'a  fixée  k 
100  fr.  par  mois,  il  est  impossible  de  condamner  le  notaire  en  relard  , 
qui  a  fait  le  dépôt  dans  le  troisième  mois ,  à  une  amende  moindre  do 
100  fr.,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  ceini  qui  n'a  fait  le 
dépôt  que  dans  le  quatrième  mois ,  a  encouru  la  peine  de  200  fr.  d'a- 
mende ; 

Attendu  que  le  tribunal  d'Aix-Ia-Cbapelle,  par  son  Jugement  dm 
28  juin  1800,  a  entièrement  acquitté  de  l'amende  le  notaire  Ferber, 
qui  n'a  effectué  le  dépôt  de  son  répertoire  que  dans  le  troisième  mois  ;  et 
qu'il  n'a  condamné  qu*à  100  fr.  d'amende  chacun  les  notaires  Biergans 
et  Vossen ,  quoiqu'ils  n'eussent  déposé  que  dans  le  quatrième  mois;  et, 
par  conséquent,  qu'il  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées;  — Donne  défaut 
contre  les  notaires  Ferber,  Biergans  et  Vossen  ;  —  Casse. 

Du  15  juilL  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Audier,  pr.-Massillon ,  rap. 

(5)  l"  Eïïpice:^  (Min.  pub,  C.  Falconelti.)  —  Le  notaire  FalconelU 
n'avait  effectué  que  le  2  avril  1813  le  dépôt  de  son  répertoire  de  l'année 
1812.  Il  fut  assigné,  à  la  requête  du  ministère  public",  devant  le  tribunal 
civil  de  Corte,  pour  se  ouïr  condamner  à  une  amende  de  200  fr.,  pour 
deux  mois  de  retard ,  conrormément  à  l'art.  16  du  lit.  3  de  la  loi  du  6  oct. 
1791.  —  12  mai  1813  ,  jugement  qui  condamne  Falconelti  en  l'amende 
de  100  fr.  pour  un  mois  de  retard,  mais  le  décbarge  de  celle  de  pareille 
somme  contre  lui  réclamée  pour  le  second  mois,  sur  le  motif  que,  d'après 
l'art.  16,  tit.  5,  de  la  loi  do  6  oct.  1791,  l'amende  n'est  encoorne  que  par 
chaque  mois  de  retard ,  et  que,  suivant  Tart.  40  c.  pén.,  en  fait  de  peine, 
le  mois  est  de  trente  jours.  —  Pourvoi  du  ministère  public,  pour  viola- 
tion du  premier  de  ces  articles  et  fausse  application  du  second.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  16,  tit.  3,  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  —  Attend»; 
qu'aux  termes  de  cet  article,  les  notaires  sont  tenus  de  déposer  au  greR*- 
du  tribunal,  dans  les  deux  premiers  mois  de  cbaque  année,  un  double  du 
répertoire  des  actes  qu'ils  ont  reçus  dans  le  cours  de  l'année  pr^cèdeote , 
&  peine  de  100  fr.  d'amende  par  chaque  moi  sde  retard  ;  qu'il  suit  de  cette 
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drieax  et  Cbaeogne;  30  JolII.  1816,  M.  Gassagne,  rap.,  enreg. 
C.  Saliceti;  10  mat  1819,  M.  Boyer,  rap.,  enreg.  C.  Didier 
et  Clemenceau;  4  Jaill,  1820,  M.  Zangfacoml,  rap.,  enreg.  C. 
Collisson  )• 

53111.  M.  Fouquet,  t«  Répertoire  de  l'ouvrage  de  M.  Fa- 
\ard ,  se  demande  ce  qu'il  faudrait  décider  si  le  dernier  Jour  du 
dernier  mois  était  férié,  et  que  la  présentation  n'eût  été  faite  que 
le  premier  Jour  du  mots  suivant?  «  Il  nous  semble,  dit-il,  qu'il  y 
a  même  raison  d'admettre  l'exceptiOD  dont  nous  avons  parlé  pré- 
cédemment (V.  n*  5306)  :  oependant,  vu  l'extrême  rigueur,  et 
le  délai,  d'ailleurs,  étant  beaucoup  plus  long,  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  cette  solution  est  susceptible  de  contro- 
verse. »  Elle  souin-irait ,  à  notre  avis ,  d'autant  plus  de  difficulté , 
qu'en  général  les  Jours  fériés  ne  sont  distraits,  dans  la  computa- 
tioD  du  terme,  que  quand  il  se  calcule  par  Jour,  et  non  lorsque , 
comme  ici,  le  délai  se  compte  par  mois. 

5StiO.  Un  notaire  est-il  chargé  du  dépôt  du  répertoire  des 
actes  reçus  par  son  prédécesseur,  démissionnaire  ou  décédé 
pendant  l'année,  et  doit-il  supporter  l'amende,  en  cas  de  démis- 
sion? Le  ministre  des  finances  l'avait  ainsi  décidé,  le  12  sept. 
1817;  mais  un  arrétdelacour  de  cassation  (Req.,  7déc.l820)(l), 
a  jugé  le  contraire,  sur  le  motif  que  les  lois  d'oct.  1791  et 
flor.  an  4,  n'ont  imposé  aux  notaires  l'obligation  d'un  dépôt 
que  pour  les  actes  par  eux  reçus  ;  qu'aucune  loi  ne  les  a  ren- 
dus responsables  du  dépôt  du  répertoire  de  leur  prédéces- 
seur, et  qu'il  ne  faut  Jamais  suppléer  aux  dispositions  pénales. 

5Stit.  Les  greffiers  des  tribunaux  doivent  dresser  acte  du 
dépôt  qui  leur  est  fait  par  chaque  notaire  de  son  répertoire , 
et  plusieurs  notaires  ne  peuvent  se  réunir  pour  exiger  qu'il 
ne  soit  rédigé  qu'on  seul  acte  de  dépôt  pour  tous  (déc.  min. 
des  24  mal  et  27  Juin  1808,  Inst.  do  14  Juill.  1812).  — 
Ces  actes  de  dépôt  sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement; mais  il  est  dû  au  greffier,  pour  droits  de  greffe,  1  fr. 
25  c.  (V.  le  décret  du  12  Juill.  1808 ,  rapporté  sous  le  tlt.  3  ). 

Sect.  3.  —  Des  communications. 

SSItW.  La  loi,  comme  nous  l'avons  dit  à  la  section  précé- 
dente, exige  de  tout  officier  ministériel  la  tenue  à  jour  d'un  ré- 


diisposilion  que  ramende  est  eocoarae^uir  le  seul  fait  du  retard  ;  que,  par 
une  suiie,  étant  réglée  par  mois»,  et  non  par  jour,  elle  est  due  dès  le  premier 
jour  qui  sait  rexpiratioo  de  chaque  délai,  comme  poUrtoutle  mois;  que 
cette  mesure  éUnt  civile ,  est  étrangère  à  Tart.  40  c.  péa.,  qui  n'a  pour 
objet  que  les  peines crimioelles,  correctionnelles  et  de  police;  que ,  par 
nne  coDSéqueoce  ultérieure ,  le  jugement  qui  décide  le  contraire ,  et  qui 
décharge,  par  suite,  Falconetti  de  l'amende  de  100  fr.  par  lui  due,  faute 
d'avoir  fait  ledépét  prescrit  dans  le  troisième  mois  de  Tannée  1813,  viole 
l'article  précité  de  la^oi  du  6  oct.  1791,  et  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  40  c.  pén.  à  respèce  ;—  Casse. 

Du 30  juill.  1S16.-C.  C,  sect.  civ.-BIH.  Brisson , pr.-Cassaigne, rap.* 
Henri  Lariv ière,  av.  géo.,  c.  conf. 

2*  Etpècê  :  —  (HîD.  pub.  C.  Goubot.)  —  La  coni  ;  —  Vu  Tart.  16. 
lit.  3,  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  —  Considérant  que  le  jugement  attaqué 
reconnaît  qu'il  résulte  de  la  disposition  de  larticle  ci-dessus  qu'aussitôt 
que  les  deux  premiers  mois  sont  expirés ,  sans  que  le  dépôt  ait  eu  lieu , 
c'est-à-dire  dès  les  premiers  jours  du  troisième  mois ,  uue  amende  de 
100  fr.  est  encourue  pour  le  fait  d^omission  du  dépôt  dans  les  deui  premiers 
mois  ;  —  Que  cet  aveu  devait  nécessairement  conduire  à  reconnaître  aussi 
qu'aussitôt  que  le  troisième  mois  était  écoulé ,  sans  que  le  dépôt  eût  été 
effectué,  un  nouveau  retard  avait  eu  lieu,  et  une  seconde  amende  était 
encourue  faute  d'avoir  fait  le  dépôt  dans  le  troisième  mois;  —  Qu'aucune 
disposition  dans  la  loi  n'autorise  à  adopter,  pour  les  amendes  subsé- 
quentes, une  base  différente  de  celle  qui  a  été  filée  pour  la  première;  — 
Qu'étant  réglée  par  mois  et  non  par  jour,  elle  est  due  dès  le  premier  jour 
qui  suit  Teipiration  de  chaque  délai,  comme  pour  tout  le  mois;— Que 
cette  interprétation  devait  ici  souffrir  d'autant  moins  de  difficulté ,  que  le 
tribunal  avait  sous  les  yeux  la  preuve  que  le  dépôt  ordonné  dès  les  deux 
premiers  mois  de  Tannée,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  pour  chaque  mois 
de  retard ,  n'avait  eu  lien  effectivement  que  le  50  avril ,  c'est-à-dire  le 
dernier  jour  du  quatrième  mois  ;  —  Que ,  par  suite ,  le  jugement  qui  a 
refusé  de  prononcer  contre  le  notaire  Gonbot  la  seconde  amende  par  lui 
encourue  faute  d'avoir  fait  le  dépôt  prescrit  dans  le  troisième  mois  de 
Tannée,  viole  Tarticle  précité  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  —  Donne  défaut 
contre  le  défendeur,  et,  pour  le  profit,  casse, 

Da  15  mai  18S2.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèse,  l^  pr.-Legonidec, 
rap.-Jonrde,  av.  gén.,c.  conf. 


pertoire,  afin  qu'il  ne  puisse ,  en  donnant  à  l'acte  une  date  pos- 
térieure, prolonger  le  délai  de  l'enregistrement  (L.  33  frim., 
art.  49  ).  L'exécution  de  cette  disposition  est  assurée  par  la  fa- 
culté qu'ont  les  préposés  de  la  régie  de  se  faire  représenter,  à 
toute  réquisition ,  les  répertoires,  et  de  constater  les  contraven- 
tions qu'ils  auront  reconnues  (  même  loi ,  art.  52  ).  Cette  sur- 
veillance de  tous  les  Instants  forcera  les  officiers  publics  à  se 
mettre  en  garde  contre  leur  propre  négligence ,  et  à  se  tenir 
constamment  dans  le  cercle  des  obligations  qui  leur  sont  tracées 
par  la  loi. 

6S9S.  L'art.  52  ,  en  prescrivant  aux  notaires,  huissiers, 
etc.,  de  donner,  à  toute  réquisition ,  communication  aux  préposés 
de  la  régie  des  répertoires  qu'Us  sont  obligés  de  tenir,  n'a  pas 
eu  en  vue  seulement  les  répertoires  qu'ils  tenaient  d'après  la  lé- 
gislation ou  les  usages  existant  à  Tépoque  où  cette  loi  fut  rendue , 
mais  bien  aussi  tous  les  répertoires  qu'ils  pourraient  tenir  en 
vertu  d'une  législation  postérieure  et  en  raison  des  besoins  nou« 
veaux.  En  conséquence ,  les  registres  particuliers  pour  les  protêts 
que  doivent  tenir  les  notaires  et  les  huissiers ,  en  exécution  de  l'art. 
176  c.  com.  ,rentre  dans  la  classe  des  répertoires  dont  la  loi  de  fri- 
maire ordonne  la  communication  aux  préposés  de  Tenregtstre- 
ment ,  à  toute  réquisition  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.  ré- 
duite à  10  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1834  (Cass.,  8  juill.  1850(3). 
—  Conf^trib.  de  Soissons,  11  avril  1836;  trib.  de  la  Seine, 
29  déc.  1848,  aff.  Godechaux). 

AS94.  L'art.  54  de  la  loi  de  frimaire  étend  aux  actes  dont 
les  notaires  et  autres  fonctionnaires  ou  officiers  ministériels  sont 
dépositaires,  l'obligation  de  communiquer,  qui  leur  est  imposée 
relativement  aux  r^perfotVei,  par  l'art.  53.  D'après  cet  article, 
les  préposés  de  la  régie  peuvent  aussi  demander  en  communica- 
tion, mais  sans  les  déplacer,  les  registres  de  l'état  civil  et  ceux  des 
rôles  des  contributions,  pour  reconnaître  les  mutations  non  dé- 
clarées :  Ils  peuvent  également  se  transporter  aux  archives  et  dé- 
pôts de  titres  publics ,  et  chei  les  officiers  Instrumentalres ,  pour 
y  prendre  tous  les  renseignements,  extraits  ou  copies  d'actes 
utiles  à  la  recherche  des  droits  dus  au  trésor. 

ftStS.  Quelques  limitations  sont  faites  cependant  à  ce  droit 
de  recherche  et  d'Investigation  attribué  aux  préposés  de  l'admi- 
nistration. Lalol  elle-même,  d'abord,  (ait  une  réserve  expresse  par 

(1)  (Min.  pub.  C.  Guyard.) — La  covi;— Attendu  que  toute  amende 
présuppose  un  délit  on  quasi-délit,  dont  Taatear  est  seul  passible,  sauf 
le  cas  de  responsabilité  légale  ;  ^  Attendu  que  les  lois  des  39  sept.  1791 
et  16  flor.  an  4  ont  imposé  aux  notaires  Tobligation  de  déposer  le  double 
du  répertoire  des  actes  par  eux  reçus,  sous  peioe  d'amende  pour  omission 
ou  retard;  qu'aecnne  disposition  de  ces  lois  n'a  rendu  le  notaire  sacees- 
senr  responsable  de  l'omission  ou  retard ,  pour  répertoire  d'actes  qu'il  n'a 
pas  reçus  ;  qu'aucune  autre-  loi  n'établit  ceUe  responsabilité;  —  Attendu 

3 ne  l'action  du  ministère  public  contre  le  notaire  Guyard ,  pour  an  fait 
ont  il  n'était  responsable  ni  d'après  les  lois,  ni  d'après  ancane  conven- 
tion connue,  ne  pouvait  être  admise,  et  que  le  tribunal  n'a  commis  an- 
cune  Tiolation  de  loi  en  renvoyant  ledit  Guyard  de  la  demande  du  procu- 
reur du  roi,  laquelle,  au  surplus,  est  réservée  dans  toutes  les  actions 
auxquelles,  soit  les  lois  citées,  soit  celle  du  35  vent,  aa  11,  peuvent 
donner  lieu;  —  Rejette. 

Du  7  déc.  1820.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.  d'àge«-Borel 
de  Brétisel,  rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Etpjk$  :  —  (  Enreg.  C.  Flesselle.)— Par  procès-verbal  du  15  juill. 
1835,  l'inspecteur  de  l'enregistrement  du  département  delaSanbea 
constaté  le  refus  fait  parle  sieur  Flesselle,  huissier  au  Mans ,  de  lui  com- 
muniquer le  registre  où  cet  officier  ministériel  est  tenu  d'inscrire  en  en- 
tier les  protêts  par  lui  signifiés.  —  Sur  une  contrainte  décernée  contre 
Flesselle  en  payement  de  l'amende  de  10  fr.,  il  a  formé  opposition.  — 
24  déc.  1856,  jugement  du  tribunal  du  Mans  qui  décide  que  &  loi  de  fri- 
maire ne  s'applique  pas  aux  regisUres  des  protêt,  et  annule ,  par  suite, 
la  contrainte.  —  Arrêt 

La  coui  ;  —  Vu  l'art.  52  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que 
Tari.  52  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  contient  une  disposition  générale  qui 
s'applique  à  tous  les  répertoires  tenus  par  les  huissiers  ;  —  Attendu  que 
le  registre  prescrit  par  Tart.  176  c.  com.  est  un  répertoire  spécial  pour 
les  protêts ,  et  qu'en  décidant  que  Thuissier  Flesselle  était  autorisé  à  re« 
fuser  aui  agents  de  Tadministration  de  l'enregistrement  la  communication 
de  ce  répertoire  spécial ,  le  jugement  attaqué  a  violé  Tarticle  ci-dessus 
cité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  8  juill.  1839.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Danoyer^  f.  f.  de  pr.-Moreau , 
rap.-Tarbé|  av.  gén.,  cconf.-Fichet,av. 
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rapport  aux  testaments  ou  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  du 
vivant  des  testateurs.  Ainsi,  les  préposés  de  l'admiDistratiOD  ne 
sauraient  étendre  leurs  investigations  sur  les  actes  de  cette  na- 
ture; et  la  prohibition  de  la  loi  doit  aller  même  Jusqu'à  leur  in- 
terdire de  faire,  sur  le  répertoire  d'un  notaire ,  le  relevé  de  tous 
les  testaments  inscrits  (trib.  de  Falaise,  26  avril  lS2i).  Cepen- 
dant, la  prohibition  de  la  loi  doit  se  combiner  avec  la  disposition 
de  l'art.  21  qui  prescrit  l'enregistrement  des  testaments  dans  les 
trois  mois  à  partir  du  décès.  L'administration  en  a  conclu  que  les 
préposés  peuvent  faire  la  recherche  des  testaments  clos,  inscrits 
au  répertoire ,  et  intenter  devant  les  tribunaux  toute  action  né- 
cessaire pour  obtenir  l'ouverture  de  ces  testaments ,  lorsqu'ils 
peuvent  prouver  que  le  décès  du  testateur  date  de  plus  de  trois 
mois(déc.  min.  du  27  fruct.  an  6^  26  pluv.  et  6  vent,  an  7). 
L'administration  a  reproduit  cette  solution  plus  tard  :  «  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les 
testaments  déposés  chez  un  notaire  ou  par  eux  reçus  doivent  être 
enregistrés  dans  les  irois  mois  du  décès  des  testateurs,  ce  qui 
suppose  leur  ouverture ,  s'ils  sont  clos  ou  secrets  »  (sol.  17  déc. 
1830 ,  enreg.  C.  Fassey). 

53 tS.  En  second  lieu,  de  ce  que  la  loi  impose  aux  officiers 
ministériels  l'obligation  de  communiquer  les  actes  dont  il8  sont 
dépositaires  yi{  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  doivent  communication  de 
tout  acte  dont  il  est  fait  dépôt  entre  ses  mains.  La  loi  a  eu  évi- 
demment en  vue  le  dépôt  fait  à  l'homme  public  agissant  en  cette 
qualité.  Que  si  l'ofiScier  ministériel  a  agi  comme  homme  privé,  il 
est  clair  que  l'administration  ne  doit  pas  plus  être  admise  à  exiger 
de  lui  une  communication,  qu'elle  ne  le  serait  vis-à-vis  de  toute 

(1)  (Enreg.  C.  Pérignon.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  l'art.  54 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  porte  bien  que  tons  lei  dépositaires  chargés  des 
arcbites  et  dépôts  de  titres  publics,  sont  obligés  de  les  communiquer  aux 
préposés  de  renregislrement;  mais  que  cette  disposition  ne  saurait  être 
applicable  à  Tespèce,  par  le  motif  qu'il  an  s'agit  que  d'un  paquet  remis  ca- 
cheté au  notaire  Pérignon,  dont  rintérieor  est  encore  inconnn,  et  qui  porte 
pour  suscription  :  «  Ce  paquet  m'a  été  remis  de  confiance  par  MM.  Froo- 
tigny  et  Tancanrille  •  pour  n'être  ouvert  qu'en  leur  présence  :  Paris,  le 
6  juin  1792;  »  —  D'où  il  résulte  que  Pérignon  ne  peut  être  considéré 
comme  un  dépositaire  public,  mais  seulement  comme  un  dépositaire  par- 
ticttlie?  et  purement  confidentiel  ;  qu'ainsi,  le  Jigement  attaqaé  a  fait  une 
juste  application  de  la  loi;  —  Rejette. 

Du  4  août  1811.-C.  C,  aect.  req.MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap. 

(2)  Etpècê  .•—  (Enreg.  C.  avoués  de  Saint-Quentin.)  -—  En  1833,  un 
vérificateur  de  l'enregistrement  demande  commnnicalioa  des  pièces  et  re- 
gistres de  la  chambre  des  avoués  de  Saint-Quenlin  pour  eiaminer  s'il 
n'existait  aucune  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement. 
-*  Sur  le  refus  du  secrétaire  de  la  chambre,  le  vérificateur  dresse  procès- 
verbal,  et  des  poursuites  sont  exercées  contre  le  secrétaire.  —  La  régie 
invoquait  dans  son  mémoire  l'art.  54  de  la  loi  du  2S  frim*  an  7  qui  porte 
«  que  les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil...  Etions  autre»  chargés 
des  archives  et  dépôts  de  titres  publics  sont  tenus  de  les  communiquer 
sans  déplacer  aux  préposés  de  l'enregistrement ,  à  toute  réquisition  sous 
peine  d'amende,  m  et,  de  plus,  elle  s'appuyait  sur  nne  décision  du  ministre 
des  finances  du  27  déc.  1850,  de  laquelle  il  résultait  que  les  chambres 
d'avoqés  étaient  ooniidérées  comme  des  établissements  publics.  — 
Jugement  : 

La  TaiBUiiAi.;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi  du 
S2  frim.  an  7,  les  dépositaires  de  litres  publics  sont  tenus  de  les  com- 
muniquer aux  préposés  de  renregistrement,  cette  disposition  ne  peut  s^é- 
tendre  aux  secrétaires  de  la  chambre  des  avoués  ;  ^  Qu'en  effet ,  ces 
chambres  ne  sont  pas  des  établissements  publics;  que  l'arrêté  du  13  frim. 
an  9,  qui  les  a  organisées,  n'a  pas  étendu  leurs  attributions  au  delà  de 
tout  ce  qui  appartient  ^  l'ordre  et  à  la  discipline  de  la  corporation  ;  — 
Que  les  art.  867  et  872  c.  pr.  et  67  c.  com.  n'ont  pas  dérogé  à  la  loi  or- 
ganique ;  qu'aucune  loi  n'a  prescrit  la  tenue  d'un  registre  pour  constater 
les  dépêts  ordonnés  par  ces  articles.  —  Que  si  quelques  chambres  d'a- 
voués possèdent  des  registres  destinés  à  cet  usage,  c'est  une  mesure  d'ordre 
intérieur  qui  ne  peut  appeler  les  investigations  de  la  régie;  que,  dans 
tous  les  cas ,  ce»  registres  ne  pourraient  êUre  sans  contravention  sur  pa- 
pier non  timbré. 

Qu'en  vain  Tadministration  prétendrait  avoir  au  moins  le  droit  de  véri- 
fier si  les  extraits  déposés  étaient  sur  papier  timbré  ;  qu'en  effet,  dans 
l'espèce,  il  n'a  pas  été  demandé  par  le  vérificateur  l'entrée  de  la 
chambre  pour  faire  cette  vérification  spéciale  ;  que  le  refus  de  M*  Fitre- 
maan  n'est  relatif  qu'à  la  communication  des  actes  d'ordre  intérieur  de 
la  chambre,  notamment  des  registres  des  dépôts  des  extraits  de  contrats 
de  mariage  de  commerçants  ou  jugements  de  séparation. 

Du  17  avril  1833.-Trib.  de  Saint-Quentin. 

Bu  17  juin  1833.-Délib.  qui  ordonne  l'exécution  de  ce  jugement. 


autre  personne  non  revêtue  d'une  qualité  ou  d*une  foDCttOQ  pu- 
blique. Spécialement ,  lorsqu'un  paquet  cacheté  est  remis  en  dé- 
pôt à  un  notaire,  et  que  son  intérieur  doit  rester  inconnu  Jusqu'à 
un  certain  temps,  ce  notaire  n'est  point  obligé  de  l'ouvrir  et  de 
le  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  Ten  requiè- 
rent, sous  prétexte  qu'il  renferme  des  actes  sous  seing  privé  non 
enregistrés.  —  Le  notaire  à  qui  le  dépôt  est  confié  le  reçoit  comme 
simple  particulier,  et  non  comme  dépositaire  public  (Req., 
4  août  1811)  (1), 

5  89  7 .  Enfin,  de  ce  que  la  loi  ouvre  aux  préposés  l'accès  des 
dépôts  et  des  établissements,  en  général,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
aient  le  droit  de  pénétrer  même  dans  ceux  qui,  en  sol,  n'ont  rien 
de  public,  ni  de  scruter  des  actes  qui,  par  leur  nature,  doivent 
rester  secrets.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  décidé  et  admis  par  l'ad- 
ministration  elle-même,  que  les  chambres  d'avoués  ne  sont  pas 
des  établissements  publics,  et,  en  conséquence  qu'elles  peuvent 
refuser  communication  de  leurs  actes  et  registres  aux  vérifica- 
teurs de  l'enregistrement  (trib.  de  Saint-Quentin,  17  avr*  1833^ 
délib.  17  Juin  1835)  (2). 

6898.  D'une  autre  part,  il  a  été  décidé  que  les  receveurs  de 
l'enregistrement  ne  doivent  pas  rechercher  dans  les  procédures 
criminelles,  essentiellement  secrètes  dans  tous  les  temps ,  la 
preuve  d'une  dissimulation  d'acte  de  mutation,  et,  par  suite,  ils 
n'ont  pas  le  droit  d'exiger,  dans  ce  but,  la  communication  de  ces 
procédures;  et  que,  dans  le  cas  ou  cette  communication  leur  a  été 
faite,  les  éléments  de  preuve  qu'ils  y  ont  puisés  ne  doivent  pas 
être  admis  pour  servir  de  base  à  la  réclamation  de  l'impôt  (trib. 
de  Nancy,  21  fév.  1843)  (3). 

(S)  (Enreg.  C,  Lévylier.)  —  Le  tribukal;—  Attendu,  en  fait,  qu'il  a 
été  délivré,  le  24  nov.  1841,  par  le  receveur  de  l'enregislrement  des  actes 
jndiciaires,  contre  Joseph  et  Salmon  Lévylier,  deux  contraintes  e'élevant 
ensemble  à  la  somme  de  S7,052  fr.,  savoir  :  18,516  fr.  pour  droits 
simplM)  qui  auraient  dû  être  perças  à  l'occasion  de  différentes  mutations 
dans  lesquelles  lesdits  frères  Lévylier  figuraient  soit  comme  acquéreurs, 
soit  comme  échangistes,  et  pareille  somme  de  18,516  fr.  pour  doubles 
droits  à  raison  des  mêmes  mutations;  —  Que  le  juge  de  paix  a  ordonné , 
le  même  jour  24  novembre,  l'exécution  desdites  contraintes,  qui  ont  été 
signifiées  le  lendemain  25,  par  le  ministère  de  l'huissier  Haroux;  —  At- 
tendu que,  le  5  déc.  1841 ,  les  frères  Lévylier  ont  formé  opposition  aux 
contraintes  dont  s'agit,  avec  assignation  devant  le  tribunal;— Attendu 
que,  par.  des  conclusions  signifiées  le  17  déc.  1842,  la  régie  a  déclaré  res- 
treindre sa  demande  à  la  somme  de  56,300  fr.  ;  —  Attendu  que  les  do- 
cuments produits  par  la  régie  sont  de  deux  sortes,  et  consistent ,  savoir  : 
— 1«  Dans  des  copies,  certifiées  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  d'une 
partie  des  interrogatoires  subis  par  les  frères  Lévylier  devant  le  juge 
d'insurnaion  de  Vie ,  et  de  fragments  de  dépositions  de  témoins  entendus 
par  le  même  magistrat  dans  la  procédure  dirigée  contre  lesdits  Lévylier 
et  leur  frère  Simon  pour  banqueroute  frauduleuse,  laquelle  procédure  a 
été  terminée  relativement  à  Joseph  et  Salmon  Lévvlier  par  un  arrêt  de 
non-lieu  rendu  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
de  Nancy,  et  à  l'égard  de  Simon  Lévylier  par  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  la  même  ville,  oomme  prévenu  de  banqueronto 
simple;  ^9?  Dans  des  copies,  également  certifiées  parle  même  receveur, 
d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  prêté  devant  l'un  des  juges  du 
tribunal  de  Nancy  dans  le  procès  civil  d'entre  lesdits  frères  Salmon  et 
Joseph  Lévylier,  et  un  sieur  Vaultrin ,  ainsi  que  d'une  transactioa  en  date 
du  11  sept.  1840,  homologuée  par  jugement  dn  tribunal  de  commeree  de 
la  même  ville  du  16  du  même  mois  ;  —  Attendu  qu'avant  d'examiner  le 
mérite  des  indices  et  preuves  à  tirer  de  ces  documents,  il  convient  de  re- 
chercher préalablement  s'ils  pouvaient  être  livrés  par  la  r^e  à  l'appré- 
ciation du  tribunal  pour  servir  à  la  constatation  des  mutations  dont  cette 
administration  allègne  l'existence  ;  —  Attendu  que  dans  tous  les  temps  oa 
a  considéré  les  procédures  criminelles  commeétaot  essentiellement  secrètes. 
Ce  fait  est  attesté  par  les  anciennes  ordonnances,  qui  interdisaient  à  toute 
persoone,  et  même  k  l'accusé  »  tout  droit  d'examen  de  la  procédure  cri- 
minelle qui  le  concernait;  sans  parler  de  la  législation  antérieure  à  l'or- 
donnance de  1670,  qui  allait  jusqu'à  priver  Taficusé  des  conseils  et  des 
lumières  d'un  défenseur,  l'art.  15,  tit.  6  de  cette  ordonnance  défend  aux 
greffiers  de  communiquer  les  informations  et  autres  pièces  seerètes  du 
procès,  à  peine  d'interdiction  contre  le  greffier,  et  de  100  Uv.  d'amende; 

Attendu  que  l'interprétation  donnée  à  cette  disposition  par  les  anciens 
jurisconsultes ,  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  rigueur  avee  laquelle 
elle  devait  être  exécutée.  Jousse  s'exprime  ainsi  :  «Il  est  défendu  anx 
greffiers  de  communiquer  directement  ai  indirectement  aux  accusés ,  et 
aulrefi  parties  civiles  et  autres,  soit  les  minutes,  soit  les  grosses,  soit  des 
expéditions,  soit  des  copies  collalionnées  ou  informes  et  non  signées, ou 
autrement.  —  Les  anciennes  ordonnances,  ajoute  le  commentateur,  dé- 
fendaient seulement  aux  greffiers  de  communiquer  les  informations  aux 
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6S9^.  Sauf  ces  exceptions  ,  le  droit  de  la  régie ,  en  ce  qui 
GODcerne  la  vérification  des  registres  et  des  actes ,  est  complet. 
Ajoutons  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  satisferait  que  très-incom- 
plétement  le  vœu  delà  loi,  s'il  avait  pour  objet  uniquement  la  re- 
eberclie  des  droits  qui  peuvent  être  dûs  au  trésor.  La  lurispru- 
dence  en  a  fait  résulter,  en  outre,  comme  conséquence,  la  fa- 
culté, pour  les  préposés    de  radministration ,  de  surveiller 

accusés;  mais  oelle»ci  défend  indistinctement  celte  communication  à  tontes 
personnes;  » — Qae  U  procédure  ne  pouvait  dire  communiquée  aux  accusés 
que  dans  un  seul  cas,  celui  d^ine  demande  en  révision,  et  seulement  encore 
sor  Taolorisation  donnée  par  le  chancelier;  —  Que  ces  principes  ne  re- 
cevaienUoenne  atteinte  de  la  part  des  anciennes  lolsftscdles.  L'ordonnance 
de  1669  n'accorde  le  droit  d'investigation  aux  préposés  des  fermiers  gé- 
néraux qu'a  l'égard  des  actes  des  notaires^  tabellions  et  greffiers;  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  actes  dont  ils  doivent  tenir  réper- 
toire et  inventaires  sommaires  ;  ^  Que  le  g  6  de  la  déclaration  du  20  mars 
4708  est  plus  explicite  encore;  il  rappelle  le  droit  de  communication  des 
actes  répertoriés^  savoir  :  contrats,  sentences,  jugements  et  autres  actes 
sujets  an  contrôle,  d'oà  il  faut  induire  qne  les  actes  non  sujeU  à  con- 
trôle ne  pouvaient  donner  lieu  à  communicalton  ;  —  Que  la  légis- 
latioQ  intermédiaire  n'offre  aucun  indice  d'un  droit  de  recherche  et 
d'investigation  plus  étendu  ;  «^  Que  le  code  d'instroclion  criminelle,  tout 
en  introduisant  les  adoucissements  commandés  par  une  législation  plus 
avancée  et  moins  rigoureuse,  a  cependant  maintenu,  comme  on  principe 
d'ordre  publie,  le  secret  des  informations  criminelles;  il  n'y  a  dérogé  qu'en 
faveur  du  prévenu;  même  dans  ce  cas,  les  pièces  ne  deviennent  publiques 
pour  l'accusé  qu'à  une  certaine  époque  de  la  procédure  (inslr.  crim.  30â 
et  305);  mais,  sauf  cette  exception,  elle  continue  à  rester  secrète  pour 
tonte  autre  personne;  la  jurisprudence  et  les  instructions  ministérielles  ne 
peuvent  laisser  à  cet  égard  aucune  espèce  de  doute  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
les  inculpée  eux-mêmes  n'étaient  pas  fondés  k  demander  communication 
de  la  procédure.  En  effet,  il  était  inUrvenn  h  leur  égard  un  arrêt  de  non- 
lien,  et,  dès  lors,  la  condition  de  Tart.  302  n'étant  pas  accomplie,  ils 
n'étalent  plus  recevables  à  se  prévaloir  de  son  bénéfice  ; — Qu'ainsi  l'esprit 
de  la  loi  criminelle  repousse  tonte  communication  de  procédures  criminelles, 
même  aux  inculpés  renvoyés  par  on  arrêt  de  non-lieu*  Les  déclarations 
des  témoios  sont  ensevelies  dans  un  silence  dont  les  magistrats  criminels 
ont  seuls  le  droit  de  les  tirer,  et  aucun  teite  ne  fait  exception  à  cette  pro- 
hibition en  faveur  de  l'administration  de  renregistrement;— Que  la  régie 
fait  cependant  résulter  cette  exception  à  son  profit  de  l'art.  54  de  la  loi 
du  21  frim.  an  7,  qui  est  inapplicable  aux  procédures  criminelles  y  dont  il 
ne  fait  aucune  mention  particulière  i  —  Qu'on  peut  même  se  convaincre 
que  le  droit  de  pénétrer  le  secret  des  procédures  criminelles  est  repoussé 
par  l'ensembre  des  dispositions  légales  au  milieu  desquelles  se  trouve  placé 
cet  article;  — Qu'en  effets  les  obligations  imposées  par  les  articles  pré- 
cédents ont  uniqusment  pour  objet  la  tenue  do  répertoire  destiné  à  faciliter 
les  recherches,  et  le  contrOlo  des  agents  de  radministration;  et  ta  loi 
nouvelle,  comme  les  lois  anciennes,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  actes  pu- 
Uics ,  c'est^h-dire  ceux  soumis  à  la  formalité  du  répertoire ,  et  les  actes 
d'informations  criminelles  ne  soht  jamais  de  ce  nombre  ; — Que,  d'ailleurs, 
si  on  veut  mesurer  le  droit  à  l'intérêt,  le  droit  de  recherche  ne  peut 
évidemment  exister  qu'à  l'égard  des  actes  qui  auraient  pu  échapper  en  tout 
on  en  partie  à  la  perception  d'un  droit,  parce  qu'alors  l'intérêt  est  mani- 
feste et  résulte  de  la  nature  même  des  choses  ;  mais,  en  ce  qui  concerne 
des  actes  aifrancbis  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistrement,  on  ne  peut 
comprendre  l'utilité  d'un  droit  de  visite  quelconque;  —  Qu'il  n'est  pas 
encore  possible  d'admettre  que ,  lorsque  la  loi  a  établi  elle-même  des 
limites  au  droit  d'examen  de  la  régie  à  l'égard  d'actes  sujets  au  répertoire, 
tels  que  les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité,  qui  sont  cependant 
sujets  au  répertoire,  elle  ail  permis  de  pénétrer  le  secret  dans  lequel  sont 
enveloppés  des  actes  concernant  non-seulement  l'intérêt  privé  des  inculpés 
et  des  témoins^  mais  encore  l'intérêt  général  et  la  sécurité  de  la  société 
tout  entière; 

Attendu  qoe,  de  Peiamen  de  la  législation  ancienne  et  moderne,  gé- 
nérale et  spéciale,  il  ressort  incontestablement  que  les  procédures  cri- 
minelleo  sont  essentiellement  secrètes,  et  qu'aucune  disposition  n'auto- 
rise les  agents  de  l'enregistrement  à  violer  ce  secret  dans  l'intérêt  du 
trésor;  *-  Que,  dès  lors,  les  copies  qne  le  receveur  de  l'enregistrement 
a  pu  se  procurer,  sans  titre  comme  sans  droit ,  ne  peuvent  avoir  aucune 
valeur  dans  la  cause;  que,  par  conséquent,  le  tribunal  ne  peut  être  tenu 
de  les  apprécier;  qu'il  doit  an  contraire  les  rejeter  du  procès,  comme  do- 
cuments insignifiants  et  sans  mérite  pour  établir  les  mutations  dont  elles 
révéleraient  U  réalité  ; 

En  ce  qui  touche  la  valeur  des  documents  tirés  de  pièces  publiques, 
soumises  à  la  formalité  de  l'inscription  au  répertoire;  -*  Attendu  que  ces 
documents  sont  extraits  de  pièces  dont  l'art.  54  autorise  la  communication 
aux  employés  de  la  régie;  —  Qu'il  convient  d'examiner  si  chacun  de  ces 
documents  porte  avec  lui  la  preuve  d'une  mutation  secrète  ;....  —  Par 
ces  motiloi  eto« 

Du  21  féV.  i843,-Trib*  cîv.  de  Nancy.-M.  de  Luxer,  pr. 


l'exécution,  dans  les  actes,  de  la  loi  sur  le  notariat,  et  de  dresser 
procès-verbal  des  contraventions.  Cette  dernière  faculté,  long* 
temps  contestée  aux  préposés  de  la  régie,  repose  aujourd'hui  sur 
une  jurisprudence  à  peu  près  constante  (C.  de  Rennes,  22  avril 
1833;  d'Orléans,  8  janv.  1834;  d'Amiens,  10  jull.  1834;  Req., 
16  mars  1836)(t).— Et  l'administration  a  fait,  de  cette Jurispru- 
deoce,  l'objet  d'une  instruction  prescrivant  aux  préposés,  une 
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(1)  !»•  E»pèe$  :  —  (Min.  pub.  C.  Pinot.)  —  La  coub  ;  —  Considérant 
que  les  préposés  de  l'enregistrement  sont  spécialement  chargés  de  la  sur- 
veillance des  actes  des  notaires  :  qne,  suivant  les  aru  52  et  54  de  la  loi 
du  12  déc.  1798  (22  frim.  an  7),  ces  officiers  publics  sont  tenus  de  com- 
moniqner  leurs  répertoires  aux  employés  de  la  régie,  à  toute  réquisition, 
pour  en  faire  la  vérification ,  et  de  leur  laisser  prendre  tes  extraits  et  co- 
pies qu'ils  jugeront  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'État  ;  —  Que  cet  examen 
ne  satisferait  que  très>imparfaitement  le  vœu  de  la  loi,  s'ils  n'étaient  pas 
autorisés  h  constater  les  contraventions  par  des  procès-verbaux ,  notam« 
ment  celles  qui  porteraient  atteinte  à  la  loi  du 25  vent,  an  11,  sur  le  no- 
tariat ,  pour  les  transmettre  aux  procureurs  du  roi,  chargés  de  poursuivre 
la  répression  :  qne  cette  mesure  est  aussi  favorable  à  rintérêf  des  notaires 
qu'au  droit  des  familles,  en  prévenant  Je  déplacement  des  minutes  et  les 
frais  que  causerait  l'apport  de  ces  actes ,  ainsi  que  le  permet  l'art.  22  de 
la  loi  de  l'an  11;  qne  celle  du  16  juin  1824,  art.  14,  qui  a  réduit  à  deux 
ans  le  terme  de  la  prescription  à  l'égard  des  amendes  encourues,  et  spé- 
cialement pour  infraction  à  la  loi  du  25  vent,  an  11,  déclare,  §  1,  qu'elle 
courra  du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à  portée  de  constater  ces 
contraventions ,  disposition  qui  les  autorise  expressément  à  en  dresser 
procès-verbal  ;  —  Que  si  la  prescription  biennale  commence  à  courir  du 
jour  oU  les  contraventions  aux  règles  prescrites  ponr  la  régularité  des  actes 
notariés  auraient  été  commises,  il  devient  encore  plus  essentiel  de  les  con- 
signer  dans  un  rapport,  pour  les  porter  avec  exactitude  à  la  connaissance 
du  ministère  public ,  qui  peut  n'avoir  qu'un  court  espace  de  temps  pour 
en  provoquer  la  condamnation  ;  —  Qu'il  a  même  été  reconnu,  dans  la  dis- 
cussion de  la  nouvelle  loi,  que  le  délai  de  deux  ans  serait  suffisant,  les 
préposés  ayant  la  facilité  de  constater  les  contraventions  en  temps  utile,  au 
moyen  des  vériflcatiens  qui  leur  sont  confiées;  qu'enfin  l'usage  des  procès- 
verbaux  dans  l'espèce  de  la  cause,  observé  depuis  longtemps,  est  constaté 
par  une  jurisprudence  constante;  •—  D'où  îl  suit  que  le  procès-verbal 
dressé  par  le  sieur  Gougeon ,  vérificateur  de  l'enregistrement ,  le  14  mal 
1832,  et  enregistré  le  même  jour,  contre  le  notaire  Pinot,  au  sujet  de  l'em-* 
ploi  du  mot  oordê sans  indication  de  ia  mesure  métrique  correspondante, 
dans  un  bail  à  ferme  du  26  février  précédent ,  est  autorisé  par  la  loi,  et 
que  les  frais  doivent  en  être  alloués;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé. 

Du  22  avril  1833.-G.  de  Rennes. 

2*  Etpicê .'  —  (Laya  C.  min.  pub.)-^  La  goue  ;  —  Considèrent  qu'an! 
termes  des  art.  52  et  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  notaires  sont  tenus 
de  communiquer  leurs  répertoires  et  les  minutes  dont  ils. sont  dépositaires 
aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se  présentent  pour  les  vérifier;  que 
cette  vérification  a  évidemment  pour  objet  de  reconnaître  et  constater  les 
contraventions  qui  pourraient  exister  dans  ces  actes; -—Considérant  que 
les  articles  précités  investissent  formellement  les  prépesés  de  l'enregistre* 
ment  du  droit  de  dresser  procès-verbal  du  refus  que  les  notaires  feraient 
de  communiquer  leurs  répertoires  et  minutes  i  d'où  la  censéqueace  qu'ils 
ont  nécessairement  celui  de  constater,  dans  la  même  forme,  les  conUraven- 
lions  qu'ils  reconnaissent  exister  dans  les  actes  dont  la  vérification  leur  est 
confiée  ;  que  ce  droit  résulte  encore  des  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  do  16 
juin  1824,  relative  à  la  prescription  de  ces  contraventions,  laquelle  court 
du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  même  de  les  constater;  —Confirme* 

Du  8  janv.  18o4.-G.  d'Orléans. 

3*  Eipècêf-^  (Min.  pub.  G.  N...)  —  La  COùr;  —  Attendu  quM  ré- 
sulte des  art.  46,  52  et  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  14  de  la  loi  du 
16  juin  1824  combinés,  que  les  préposés  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ont  qualité  pour  constater,  par  procès- verbaux,  les  contraven- 
tions des  notaires  à  la  loi  du  25  vent,  an  11:  —  Attendu  qU'aocune  dis- 
position de  loi  n'impose  à  ces  employés  robligation  d'affirmer  leurs 
procès-verbaux,  quoique  cette  formalité  leur  soit  recommandée  par  l'ad- 
ministration ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  procès-verbal  rédigé  U 
"ÈO  juill.  1833  parN...,  vérificateur  de  l'enregistrement,  constate  les  con- 
traventions suivantes...;  -—Sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  pro- 
posés, a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Statuant 
au  principal  et 'faisant  droit  aux  conclusions  dn  minbtère  public,  con< 
damne ,  etc. 

Du  19  juill.  1834.-C.  d'Amiens. 

4«  Espèce  :  —  (Loltîn  C.  cnreg.)  —  On  vérificateur  de  Penrcgistre- 
gistreraent  de  la  ville  d'Orléans  a  cru  devoir  requérir,  de  la  part  des  no- 
taires, la  représentation  de  leur  actes ,  dans  le  seul  but  de  rechercher  les 
contraventions  qui  pouvaient  s'y  trouver  à  la  loi  du  25  vent,  an  11.  — 
Au  mo]fen  de  cet  exercice,  l'employé  a  instrumenté,  dans  l'étude  de 
M*  Lottm,  notaire,  pour  quelques  surcharges  et  pour  n'avoir  pas  appliqué 
avec  une  exactitude  rigoureuse  les  énonciations  des  nouvelles  mesures  k 
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sarveillance  plus  aciive  des  eontrayenUonfl  à  la  loi  da  25  vent, 
an  li,  et  principalement  de  cellea  relatives  :  i^  aux  actes  non 
signés  par  les  parties,  quoiqu'il  y  soit  énoncé  qu'elles  ont  signé-, 

tOQS  les  lots  de  terre  désignés  dans  un  contrat,  quoique  la  contenance  to- 
tale 7  fût  régalièrement  assignée.  Il  signalait  en  tout  cinq  contra?en lions. 
—  Ce  notaire  fat  donc  cité  devant  le  tribunal  civil  d^Orléans,  pour  s'y 
Toir  condamner  à  Tamende ,  par  suite  d^uo  procès- verbal  dressé  contre 
loi ,  à  la  date  du  2é  fév.  1834.  —  Le  30  mai  suivant  a  été  rendu  un  ju- 
gement qai  ne  reconnaît  point  aux  vérificateurs  le  droit  de  rédiger  des 
procès-verbaui  pour  contravention  à  la  loi  du  25  vent  an  11.  —  Appel 
de  M.  le  procureur  du  roi,  d^one  part;  et  de  Tautre,  appel  incident  de 
M*  Lottin,  fondé  sur  ce  que  les  actes  en  question  ayant  plus  de  deux  ans 
de  date,  avaient  déjà  été  soumis  à  la  vérification  de  Texercice  précédent, 
ce  qui  remplissait  sof&samment  le  vœu  de  la  loi. 

Arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  27  mars  1835,  ainsi  conçu  :  «  En  ce 
qui  touche  la  validité  du  procès- verbal  du  24  fév.  1834  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  Tart.  52  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  notaires  sont 
tenus  de  communiquer  leurs  répertoires,  à  toutes  réquisitions ,  aux  em- 
ployés de  l'enregistrement  qui  se  présentent  pour  les  vérifier;  —  Qu'aux 
termes  de  Tart  54  de  la  même  loi ,  ils  sont  également  tenus  de  commu- 
niquer tous  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires;  —  Que  la  première  de  ces 
diiipositions  no  doit  pas  être  isolée  de  la  seconde,  puisque  la  vérification 
prescrite  ne  peut  avoir  de  résultat  utile  et  sérieux  que  par  la  comparaison 
des  minutes  avec  le  répertoire  qui  n'en  présente  que  l'indication  ;  —  Con- 
sidérant que,  de  l'obligation  impofée  aux  employés  de  l'enregistrement  de 
vérifier  les  actes  des  notaires,  il  résulte  évidemment  le  droit  de  constater 
les  contraventions  qu'ils  ^  découvrent;  que  ce  droit  résulterait  encore  des 
art.  52  et  54  précités,  qui  donnent  aux  employés  de  l'enregistrement  qua- 
lité pour  dresser  procès-verbal  du  refus  des  notaires  de  soumettre  leurs 
actes  aux  communications  prescrites  par  la  loi;  — Que,  si  la  loi  du 
25  vent,  an  11  attribue  au  procureur  du  roi  le  droit  de  poursuivre  les 
contraventions  à  celte  même  loi,  elle  n'enlève  pas  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement celui  de  constater  les  mêmes  contraventions,  conformément  à 
la  loi  de  frim.  an  7;  —  Considérant  qu'en  principe  général  les  procès- 
verbaux  rédigés  par  des  fonctionnaires  assermentés,  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions,  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire;  que,  dans  l'espèce,  la 
loi  ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  les  formes  dans  lesquelles  les  pro- 
cès-verbaux des  préposés  de  l'enregistrement  devront  être  rédigés,  et  de 
quelles  formalités  ils  devront  être  environnés;  que,  dès  lors,  il  suffit  qu'ils 
soient  dressés  dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  signés,  datés  et  affir- 
més devant  le  juge  de  paix.  »  —  Le  surplus  de  l'arrêt  porte  sur  la  pres- 
cription invoquée  dans  l'appel  incident  et  sur  le  détail  des  cinq  contraven- 
tions signalées  par  les  procès- verbaux. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part  de  M*  Lottin,dans  l'in- 
térêt général  des  notaires,  et  pour  déférer  au  vœu  exprimé  par  la  chambre 
des  notaires  d'Orléans,  pour  fausse  application  des  art.  52  et  54  de  la  loi 
du  22  frim.  au  7,  et  pour  violation  de  la  loi  du  19  brum.  an  4,  et  de 
l'art.  53  de  la  loi  du  25  Teot.  an  11.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  22  frim.  et  31  brum. 
an  7,  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  sont  chargés  de 
la  vérification  des  actes  des  notaires  et  autorisés  à  prendre  des  extraits  et 
des  copies  des  minutes  et  répertoires  que  les  notaires  sont  tenus  de  leur 
représenter;  *-  Qu'il  suit  de  là  qu'indépendamment  de  l'obligation  où  ils 
sont  de  constater  les  contraventions  aux  lois  relatives  au  timbre  et  à  l'en- 
registrement, ils  ont  le  droit,  lorsqu'ils  rencontrent,  dans  les  actes  qui  leur 
sont  soumis,  des  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  vent. 
an  11,  sur  le  notariat,  contraventions  entratnantdes  amendes  qui  profitent 
au  trésor,  d'en  dresser  procès-verbaux,  pour  les  transmettre  au  procureur 
du  roi; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  ces  procès- verbaux  ne  font 
foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  et  ne  sont  autre  chose  que  la  dénoncia- 
tion du  fait  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  du  ministère  public;  —  Qu'en 
le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  et  la  loi  du  19  brum.  an  4,  ni  faussement  appliqué  les  art.  52  et 
54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Rejette ,  etc. 

Du  16  marsl836.-C.  G.,  cb,  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Bayeux,  rap. 

(1)  Voici  la  teneur  de  cette  instruction  importante  : 

»  L'administration ,  en  transmettant  aux  préposés,  par  l'instruction  du 
11  frim.  an  13,  n*  263,  un  extrait  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  sur  le 
notariat  leur  a  fait  remarquer  que ,  d'après  l'art.  53  de  cette  loi ,  toutes 
suspensions,  destitutions  etxondamnations  d'amendes  et  dommages-inié- 
*êts  à  prononcer  contre  un  notaire,  dans  les  cas  prévus,  doivent  être 

Kursuivis  par  les  parties,  ou  d'office  par  le  ministère  public,  à  moins  que 
dministration  n  y  soit  intéressée  en  raison  du  préjudice  que  le  trésor 
aurait  éprouvé  par  suite  des  contraventions  commises  ;  mais  elle  a  ajouté 
que,  s'il  est  du  devoir  de  tous  les  membres  de  la  société  de  coopérer  à  la 
répression  des  abus ,  cette  obligation  est  imposée  plus  particulièrement, 
dans  l'espèce,  à  ceux  auxquels  le  gouvernement  a  confié  ses  intérêts,  et 
qui,  se  trouvant  par  la  nature  de  leurs  fonctions  à  portée  de  veiller  à 
Texécution  ds  la  loi,  seraient  très  repréhensibles  s'ils  ne  concouraient, 


2*  aax  actes  non  Inscrits  sur  le  répertoire;  3«  anx  minutes  non 
représentées  (inst.  16  Janv.  1838}  (1). 
6380.  Il  résulte  même  de  plusieurs  décisions  que  les  procès* 

par  tous  les  moyens  qui  sont  à  leur  disposition,  à  ce  qu'elle  soit  ponetnel- 
Icment  observée.  En  conséquence,  il  a  été  prescrit  aux  employés  de  con- 
stater les  contraventions  qui  entraînent  la  peine  d'amende  par  des 
procès-verbaux  qui  doivent  être  transmis  au  procureur  du  roi ,  lorsque 
l'administration  n'est  pas  dans  le  cas  de  poursuivre  elle-même,  comme 
partie  intéressée ,  la  condamnation  aux  amendes  et  autres  peines  eDcoo* 
rues.  A  l'égard  des  irrégularités  dont  il  ne  peut  résulter  aucune  coDdam- 
nation  pécuniaire  envers  l'État,  les  employés  ont  été  chargés  d'en  former 
des  relevés  suffisamment  détaillés  et  de  les  transmettre  an  procureur  dn 
roi,  afin  que  ce  magistrat  soit  mis  à  portée  d'agir,  s'il  y  a  lien. 

»  Ces  ordres  formels ,  qui  ont  été  renouvelés  par  les  iastructioDS  des 
21  juin  1808,  n«  384;  9  août  1823,  n"*  1089;  23  juin  1824,  n*  1136, 
§  14;  18  déc.  1824,  n*  1150,  g  17;  24  déc.  1830,  n*  1347,  8  15  et 

15  mars  1831,  n<*  1351,  art.  28,  S  2,  ont  obtenu  l'assentiment  de  l'au- 
torité judiciaire,  qui  a  été  appelée  plusieurs  fois  à  statuer  sur  ceUe  ms» 
tière.  On  peut  citer  notamment  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  ReoDes^ 
du  22  avril  1833,  qui  reconnaît  que  les  préposés  de  l'enregistrement  tm,\ 
spécialement  chargés  de  la  surveillance  des  actes  des  notaires;  que,  vib 
vaut  les  art.  52  et  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ces  officiers  publics  root 
tenus  de  communiquer  leurs  répertoires  aux  employés  de  la  régie,  à  toole 
réquisition ,  pour  en  faire  la  vérification ,  et  de  leur  laisser  prendre  les 
extraits  et  copies  qo*ils  jugeront  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'État;  qoe 
cet  examen  ne  satisferait  que  très-imparfaitement  au  vœu  de  la  loi  s'ili 
n'étaient  pas  autorisés  à  constater  les  contraventions  par  des  procès-ver- 
baux, notamment  celles  qui  porteraient  atteinte  à  la  loi  du  23  vent,  an  il 
sur  le  notariat  pour  les  transmettre  aux  procureurs  du  roi,  chargés  de 
poursuivre  la  répression;  que  cette  mesure  est  aussi  favorable  à  l'iotérêl 
des  notaires  qu'aux  droits  des  familles,  en  prévenant  le  déplacement  des 
minutes  et  les  frais  que  causerait  l'apport  des  actes;  que  si  la  preicrip- 
tion  biennale  commence  à  courir  du  jour  où  les  contraventions  aax  rè- 
gles prescrites  pour  la  régularité  des  actes  notariés  auraient  été  commises, 
il  devient  encore  plus  essentiel  de  les  consigner  dans  un  rapport,  pour  les 
porter  avec  exactitude  à  la  connaissance  du  ministère  public ,  qui  peut 
n'avoir  qu'nn  court  espace  de  temps  pour  en  provoquer  la  coadamoatioo. 

»  La  cour  royale  d'Orléans  a  statué  dans  le  même  sens,  par  un  arrêt 
du  27  mars  1835,  suivi  d'un  pourvoi  en  cassation  qui  a  été  rejeté  il 

16  mars  1836;  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  22  frim.  et  13  brnm. 
an  7,  les  préposés  de  l'enregistrement  sont  chargés  spécialement  de  la 
vérification  des  actes  des  notaires ,  et  autorisé  à  en  prendre  des  exiraiti 
et  des  copies  ;  qu'il  suit  de  là,  qu'indépendamment  de  l'obligation  où  ils 
sont  de  constater  les  contraventions  relatives  au  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment, ils  ont  le  droit,  lorsqu'ils  rencontrent,  dans  les  actes  qui  lov  sont 
soumis,  des  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  an  il 
sur  le  notariat,  contraventions  entraînant  des  amendes  au  profit  dn  trésor, 
d'en  dresser  des  procès-verbaux  pour  les  transmettre  au  procureur  do  roi  ; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  ces  procès-verbaux  ne  font 
foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  et  ne  sont  autre  chose  que  la  dénoncia- 
tion du  fait  <{ui  sert  de  base  à  la  poursuite  du  ministère  public;  —  Qn'es 
jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  l'art.  53  de  la  loi  do  25  vent, 
an  11,  ni  faussement  appliqué  les  art.'.'S2  et  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

»  Le  devoir  des  employés  de  l'administration  de  signaler  aux  magis- 
trats du  ministère  public  toutes  les  infractions  à  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
commises  par  les  notaires,  est  donc  aussi  incontestable  qu'il  est  imporiaot. 
Néanmoins  il  a  été  négligé  dans  plusieurs  circonstances  extrêmemenr 
graves ,  dont  il  a  été  rendu  compte  en  ces  termes,  par  l'on  de  MM.  les 
procureurs  généraux  auprès  des  cours  royales,  le  l*'  déc.  1837. 

»  Le  nommé  G ,  ex-notaire,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer 

l'arrestation  récente,  vient  d'être  condamné  par  la  cour  d'assises ,  après 
trois  jours  d'audience ,  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à 
l'exposition  publique,  pour  une  quantité  considérable  de  faux  en  écritore 
authentique  commis  dans  l'exercice  des  fontions  qu'il  remplissait  alors. 
La  vindicte  publique  a  été  pleinement  satisfaite,  et  j'espère  que  cet  exemple 
salutaire  mettra  enfin  un  terme  aux  crimes  du  même  genre  qui  ont  motircf 

aux  dernières  assises,  la  condamnation  contradictoire  du  nommé  V , 

et  précédemment  celle  du  nommé  D....,  convaincu  d'avoir  agi  de  compli- 
cité avec  le  nommé  D....  ex-notaire  et  fugitif.— La  procédure  snirie contre 

G a  révélé  des  faits  graves  qu'il  m'a  paru  important  de  vous  signaler 

dans  l'intérêt  public.  On  a  trouvé  dans  l'étude  de  cet  ex-notaire  et  repré- 
senté aux  débats,  une  foule  de  minutes  qui  étaient  tennioées  par  la  men- 
tion que  les  parties  avaient  signée,  et  ce,  contrairement  à  la  vérité.  Ce* 
actes  faux,  qui  ne  portaient  que  la  signature  des  deux  notaires,  ont  tous 
été  enregistrés  et  ensuite  expédiés  par  G....,  comme  s'ils  avaient  été  réel- 
lement et  régulièrement  passés.  Ces  actes  s'appliquent  presque  tous  à  des 
mainlevées  d'hypothèques,  et  le  conservateur,  sur  le  vu  des  expéditions, 
a  opéré  la  radiation  des  inscriptions.  Ces  faux  ont  fait  éprouver  de  graodds 
pertes  aux  malheureux  clients  qui,  par  suite  de  leur  confiance  en  G...'» 
déposaient  leurs  fonds  entre  les  mains  de  celui-ci,  dans  la  persuasion 
qu'ils  avaient  une  première  b>pothèque,  ou  qu'ils  s'étaient  valshleDCS 


ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.   9,  Sect.  4. 


Î)7Î 


verbaux  dressés  à  det  égard  par  les  vérificateurs  sont  valables, 
quoique  non  affirmés  (C.  d'Amiens,  1 9  juill.  1834,V.  numéro  pré- 
cédent, 3*  espèce)  :  et  même  qu'ils  font  foi  par  eux-mêmes  des  faits 
quMls  contiennent;  en  conséquence ,  que  la  preuve  testimoniale 
tst  inadmissible  contre  l'exactitude  ou  l'identité  de  ces  sortes 
d'actes  (trib.  d'Autun,  lOjuill.  1838)  (1).  Mais,  sur  ce  point,  la 
Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  contraire.  L'arrêt  ci- 
dessus  rapporté  décide,  en  effet,  que  les  procès-verbaux  des  vé- 
rificateurs de  l'enregistrement ,  constatant  des  contraventions  à 
la  loi  du  35  vent,  an  11,  sur  le  notariat,  ne  sont  autre  cbose  que 

libérés.  »  (M.  le  procureur  général  donne  ensaite  le  détail  de  ces  actes,  et 
coDtiDue  ainsi  :  ) 

3»  Je  ne  puis  assez  vous  dire,  monsieur  le  ministre,  cofthien  les  magis- 
trats, les  jarés  et  la  partie  éclairée  de  Taudiloireont  été  pénit)lement  affectés 
au  simple  récit  des  malheurs  prolongés  qui  ont  été  la  suite  de  ces  ma- 
BŒUvres  coupables,  qa^une  surveillance  plus  attenlive  des  préposés  de 
Tenregistrement  aurait  pu  prévenir,  et  dans  tous  les  cas  rendre  moins 
douloureux.  On  se  demandait  avec  raison  comment  ces  actes  informes 
avaient  pu  être  revêtus  de  la  formalité  de  l'enregistrement  avant  qu'ils 
portassent  la  signature  des  parties,  et  par  quelle  fatalité  ancun  procès- 
verbal  des  vérificateurs  et  des  inspecteurs  de  celte  administration  n'avait 
révélé  ces  écarts.  On  s'étonnait  encore  de  ce  que  des  actes  notariés  avaient 
pu  n'être  pas  inscrits  au  répertoire  et  de  ce  que  soixante-quatre  minutes 
pussent  manquer  de  1811  à  1831.  —  Je  n'ai  pas  le  droit  de  rechercher 
jusqu'à  quel  point  la  conduite  des  agents  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, dans  cette  circonstance,  est  digne  de  blâme,  mais  je  désire  vi- 
vement que  vous  puissiez  prendre  des  mesures  qui  évitent  le  relourdes 
mêmes  maux  et  des  mêmes  plaintes.  —  J'ai,  dès  bier,  fait  donner  une  ad- 
monitition  sévère  au  notaire  en  second,  qui  avait  apposé  sa  signature  sur 
les  actes  de  G....,  avant  qu'ils  fussent  revêtus  de  celle  des  parties  ;  la 
faute  était  trop  ancienne ,  et  d'ailleurs  le  caractère  de  cet  officier  publie 
était  trop  honorable,  pour  qne  je  crusse  devoir  recourir  à  des  moyens  plus 
rigoureux.  J'ai  chargé  en  même  temps  mon  substitut  près  le  tribunal 
de....  de  donner,  de  concert  avec  le  président  de  la  chambre  de  disci- 
pline, les  îDstructions  nécesf  aires  pour  que  les  notaires  de  son  arrondis- 
sement ne  signent  jamais  les  actes  en  second  qu'après  s'être  assurés  qu'ils 
sont  complets.  J'espère  que  cette  mesure ,  dont  l'expérience  vient  de  me 
démontrer  l'ulililé,  obtiendra  voire  approbation. 

»  En  communiquant  cette  lettre  à  M.  le  ministre  des  finances,  le  Î6  déc. 
1837,  M.  le  garde  des  sceaux  fait  remarquer  que  la  plupart  des  faits  dont 
il  s'agit  auraient  pu  être  prévenus  par  une  surveillance  plus  active  des 
préposés  de  l'enregistrement,  et  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  me- 
sures pour  qu'à  l'avenir  les  abus  signalés  ne  se  renouvellent  plus.  —  Ces 
abus  sont  de  trois  espèces  :  1*  actes  non  signés  par  les  parties,  quoiqu'il 
7  soie  énoncé  qu'elles  ont  signé;  S"  actes  non  inscrits  sur  le  répiertoire; 
3^  minutes  non  représentées.  • 

1»  En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  l'art.  14  de  la  loi  du  Î5  vent. 
an  11  porte  que  les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les 
notaires,  qui  doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de  Pacte,  et  que,  quant 
aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  men- 
tion, à  la  fii^  de  l'acte,  de  leurs  déclarations  à  cet  égard.  L'art.  68  dispose 
que  les  actes  faits  en  contravention  à  l'art.  14  seront  nuls  s'ils  ne  sont 
pas  revêtus  de  la  signature  de  toutes  les  parties,  et  qu'ils  ne  vaudront  que 
comme  écrits  sous  signatures  privées  s'ils  sont  revêtus  de  la  signature  de 
tontes  les  parties  contractantes,  sauf,  dans  les  deux  cas,  les  dommages- 
intérêts  contre  le  notaire  contrevenant.  —  Le  premier  soin  du  receveur  de 
l'enregistrement,  lorsqu'un  acte  lui  est  présenté  par  un  notaire,  doit  donc 
être  de  s'assurer  si  cet  acte  est  revêtu  de  la  signature  des  parties,  des  té- 
moins instrumentaires  ou  du  notaire  en  second ,  et  du  notaire  rédacteur. 
Bans  le  cas  de  la  négative,  et  s'il  y  a  une  omission  non  réparable,  ou  si 
le  notaire  insiste  pour  que  l'acte  soit  enregistré  dans  son  état  d'imperfec- 
tion ,  le  receveur  doit  donner  la  formalité  et  percevoir  les  droits  dus  : 
mais  il  doit  aussi  constater  immédiatement  l'état  matériel  de  l'acte  par  un 
procès-verbal  affirmé  devant  le  juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  moins  que,  sur  la  réquisition  qui  doit  en  être  faite  au  notaire,  il  ne 
consente  à  signer  ce  procès-verbal  que  le  receveur  adressera  au  directeur 
pour  être  transmis  à  M.  le  procureur  du  roi.  Il  doit  être  fait  mention  de  ce 
même  procès-verbal  en  marge  de  Tenregistrement  de  l'acte  qui  y  a 
donné  lieu. 

»  A  regard  des  deux  derniers  points,  on  rappelle  aux  receveurs  que, 
lors  de  leurs  vérifications  péridiodiques  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  trimestre,  ils  doivent  s'assurer,  au  vu  des  enregistrements  et  par 
tous  autres  moyens  légaux,  si  tous  les  actes  susceptibles  d'être  inscrits 
sur  le  répertoire  y  sont  portés  à  leurs  dates.  De  leur  côté ,  les  employés 
supérieurs ,  après  avoir  fait  la  même  vérification  dans  le  cours  de  leurs 
opérations  chez  les  notaires,  doivent  exiger  que  celles  des  icinutes  dont 
ils  ont  le  droit  de  prendre  communication,  aux  termes  des  art.  52  et  54 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  leur  soient  représentées,  et  constater  par  des 
procèfl-verbanx,  conformément  au  même  art.  54,  le  refus  de  celte  repré- 
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la  dénonciation  du  fait  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  et,  en  conséquence,  ne  font  foi  de  ce  qu'ils  contien- 
nent que  Jusqu'à  preuve  contraire  (Req.,  16  mars  1836,  aff.  Lot- 
tin,  V.  le  numéro  précédent,  4*  espèce) 

6881.  Au  surplus,  toutes  les  décisions  qui  précèdent  n'ad- 
mettent, en  faveur  des  préposés,  d'autre  droit  que  celui  de  dresser 
des  procès-verbaux  en  cas  de  contravention.  Quant  aux  amendes 
encourues  par  suite  de  ces  contraventions,  elles  ne  peuvent  être 
reçues  volontairement  ;  elles  doivent  être  prononcées  par  la  jus- 
tice suivant  les  voies  légales,  que  Fadministration  a  rappelées 

sentation  à  l'égard  des  minutes  de  cette  nature  qui  ne  leur  seraient  pas 
exhibées,  soit  parce  que  le  notaire  alléguerait  qu'elles  manquent,  soit  par 
toute  autre  cause. 

»  Les  employés  de  tout  grade  se  conformeront  au  surplus  à  ce  qui  leur 
a  été  prescrit  par  les  instructions  ci-dessus  rappelées  ,  et  ils  ne  perdront 
pas  de  vue  qu'ils  ne  sont  pas  institués  uniquement  pour  la  perception  de 
i'impèt,  mais  que  les  vérifications  et  la  surveillance  qu'ils  ont  à  exercer 
doivent  concourir  au  maintien  de  Tordre  et  à  la  conservation  des  minutes 
dans  les  dépôts  publics,  à  Texécution  des  lois  qui  ont  déterminé  les  régies 
ou  prescrit  les  formalités  nécessaires  pour  imprimer  à  la  plupart  des  actes 
de  la  vie  civile  un  caractère  de  régularité  et  de  stabilité. 

»  Les  receveurs  donneront  communication  de  la  présente  aux  notaires 
de  leur  arrondissement ,  afin  que  ces  officiers  publics  acquièrent  de  plus 
en  plus  la  certitude  que  ce  n'estr  pas  par  un  motif  de  fiscalité,  mais  dans 
des  vues  d'intérêt  public  que  l'administration  appellei  particulièrement  l'atf 
tention  de  ses  employés  sur  l'exécution  des  lois  relatives  au  notariat.  » 

Du  16  janv.  1838.-Instrnction  générale  de  la  régie,  n*  1554. 

(1)  (M*  Verger  C.  enreg.)  —  Le  tbtbdnal;  —  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen  de  nullité,  qu'à  la  vérité ,  d'après  l'art.  1037  c.  pr.  civ.,  aucune 
signification  ni  exécution  ne  peut  être  faite ,  depuis  le  1*'  octobre  jusqu'au 
31  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir;  mais 
attendu  que,  dans  le  cas  particulier,  il  ne  s'agit  ni  de  signification  ni 
d'exécution ,  mais  simplement  d'une  communication  d'un  acte  dressé  par 
le  notaire  Verger;  que ,  dès  lors,  ce  fonctionnaire  ne  pouvait  se  refuser  à 
la  faire  au  receveur  de  l'enregistrement,  qui  était  formellement  autorisé 
à  la  demander  par  l'art.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  est  absolu,  et 
n'impose  aucune  condition  à  cette  communication  ;  que ,  consequemmeot, 
le  premier  moyen  de  nullité  opposé  parle  défendeur  doit  être  rejeté;  ^— 
Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que ,  d'après  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  g3,  n*>  12,  les  affirmations  de  procès- verbaux  des  employés,  gardes 
et  agents  salariés  par  le  gouvernement ,  faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sont  exemptes  de  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  qne,  dans  ce  même 
numéro,  on  ne  rappelle  pas  les  procès- verbaux  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement ,  et  qu'on  doit  induire  du  silence  de  la  loi ,  comme  l'a  fait  la  cour 
de  cassation  par  son  arrêt  du  21  germ.  an  10,  pour  les  procès-verbaux 
de  contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  qu'ils  peuvent  être  valables, 
quoique  non  affirmés ,  ainsi  que  plusieurs  arrêts  l'ont  aussi  décidé  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  des  prétendues  irrégularités  de 
l'affirmation  dont  il  s'agit,  puisqu'elle  n'était  nullement  nécessaire ,  et  que 
le  receveur  de  l'enregistrement  aurait  pu  s'en  dispenser  ;  que ,  d'ailleurs  , 
il  a  fait,  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire  pour  remplir  convenablement  les  formalités  auxquelles  il  croyait  son 
procès-verbal  assujetti  ; 

Attendu,  sur  la  preuve  testimoniale  demandée  par  le  notaire  Verger, 
que  le  procès-verbal  du  receveur  de  l'enregistrement  fait  foi  par  lui-même 
des  faits  qu'il  contient ,  et  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise  le  tribunal  à 
admettre  la  preuve  qu'il  offre;  que,  conséquemment ,  cette  preuve  doit 
être  rejetée  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  faits  allégués  ne  sont  pas 
vraisemblables  d'après  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu ,  sur  l'amende  pour  refus  de  communication ,  qu'elle  est  pro- 
noncée par  l'art.  54  précité ,  lorsque  les  notaires  refusent  de  communiquer 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires;  que, 
dans  le  cas  particulier,  le  receveur  de  Lucenay  demandait  au  notaire  la 
représentation  du  cahier  des  charges  d'une  vente;  que,  dès  lors,  cette 
communication  devait  avoir  lieu;  qu'ainsi  le  refus  doit  être  puni  de  l'a- 
mende prononcée  par  la  loi; 

Attendu ,  sur  la  seconde  amende  pour  défaut  de  déclaration  avant  la 
vente  indiquée,  qu'il  parait  bien  constant  qu'elle  était  encourue  d'après 
les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  ;  mais  que  ,  la  contrainte  ne  l'ayant  pas  eue  pwir  objet ,  elle  ne 
peut  être  prononcée  quanta  présent;  —  Dérlarp  réguliers  le  procès-verbal 
du  22  février  dernier,  ainsi  que  la  contrainte  qui  en  a  été  la  suite;  —  Dit 
qu'il  n'y  a  pas  lien  d'admettre  la  preuve  testimoniale  offerte  par  le  notaire 
Verger  contre  ledit  procès-verbal  ;  le  déboute  de  son  opposition  ;  le  con« 
damne  à  payer  l'amende  de  11  fr.  formant  le  montant  de  contrainte;  — 
Faisant  toutes  réserves  à  la  direction  de  l'enregistrement  pour  poursuivre 
la  contravention  qu'elle  attribue  au  même  notaire  relativement  à  la  loi  du 
22  pluv,  an'  7  sur  les  ventes  de  meubles ,  etc. 

Du  10  juillotl8o8.-Trib.  civ.  d'Autun. 
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dans  une  lABtructlon  générale,  au  termes  de  laquelle  les  amendes 
encourues  pour  contraventÂon  aux  lois  sur  le  notariat  ne  peuvent 
être  amiablement  perçues  par  les  receveurs,  qui  doivent  atten- 
dre la  décision  des  tribunaux,  rendue  sur  les  poursuites  d'office 
du  ministère  public.  <—  Les  préposés  de  l'administration  qui 
constateot  des  contraventions  aux  lois  sur  le  notariat,  doivent 
adresser  leurs  procès-verbaux  aux  directeurs,  et  ceux-ci,  après 
les  avoir  examinés,  les  doivent  transmettre  aux  procureurs  du  roi 
chargés  de  poursuivre  la  condamnation  (inst.  22  août  1838)  (1). 
— Dans  un  intérêt  plus  spécial ,  une  instruction  du  ministre  des 
finances  dispose  également  que  les  directeurs  de  l'enregistrement, 
en  autorisant  la  demande  d'un  supplément  de  droit  à  percevoir 
•UT  le  prix  de  cession  d'un  office,  pour  cause  d'insuffisance  de 
la  tateur  déeiaréè,  doivent  en  même  temps,  dans  l'intérêt  de  la 
discipline,  faire  connaître  au  procureur  du  roi  de  la  résidence 
de  rofficier  ministériel,  la  simulation  présumée  et  les  preuves  de 
cette  contravention  (inst.  5  mars  1843)  (2). 

6899*  Remarquons,  d'ailleurs,  que  certaines  contraventions 
particulières  sont,  à  raison  de  la  qualité  des  eontrevenants, 
rob)et  de  poursuites  moins  rigoureuses  et  très- réservées  dans 
l^xéeuiion  :  nous  voulons  parler  des  contraventions  à  l'art.  h5 
dont  la  disposition  est  ainsi  cofnçoe  :  «  Les  notices  des  actes  de 
décès,  qui,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  13  (ruct.  an  6,  re- 
lative à  la  célébration  des  décadis,  doivent  être  remises  pour 
chaque  décade  au  chef-lieu  du  canton ,  par  les  officiers  publics 
ou  les  agents  de  communes  faisant  fonctions  d'officiers  publics, 
seront  transcrites  sur  un  registre  particulier,  tenu  par  les  secré- 
taires des  administrations  municipales.  —  Ces  secrétaires  four- 
niront ,  par  quartier,  aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  l'ar- 
rondlssenent)  les  relevée  par  eux  oertifléS|  desdits  actes  de 
décès.  Ils  ierent  délivrés  sur  papier  non  timbré,  et  remis  dans 


(1)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  «  Des  procureurs  du  roi  au- 
torisaient les  receveurs  de  renregislremeot  à  recevoir  volontairemeot  les 
amendes  résultant  de  contraventions  aux  lois  sur  le  notariat,  et  ne  provo- 
quaient pas  de  jugements  contre  les  contrevenanls.  De  leur  cété  y  des  di* 
recteurs  de  l^enregistrement  approuvaient  celte  sorte  de  tempérament  à 
la  rigueur  de  la  loi ,  et  des  employés  supérieurs  se  bornaient  même ,  con- 
trairement aux  instructions ,  &  meotionner  sur  les  sommiers  des  bureaux 
les  contraventions  qu'ils  avaient  remarquées.  Cependant  rinstruction 
Eénérale  du  5  juin  1837,  n*  1557,  ckap.  S^  nombre  258,  a  rappelé,  d'après 
aeux  arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris ,  des  35  avril  18ie  el  17  déc.  1833, 
que  les  amendes  encourues  pour  contraven lions  aux  lois  sur  le  notariat  ne 

Seuvent  être  perçues  par  le  receveur  de  Tenregistrement  avant  la  décision 
es  tribunaux  sur  les  poursuites  d'office  du  ministère  public.  —  Une  de- 
mande adressée  &  M.  le  ministre  de  la  justice,  tendant  à  obtenir  la  resti«* 
tution  d'amendes  payées  volontairement,  lui  a  donné  lieu  de  décider, 
ainsi  qu'il  résulte ,  soit  d'une  réponse  faite. à  M.  le  procureur  général  près 
la  coui  royale  de  Douai ,  soit  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  ministre  des 
finances ,  le  4  juillet  1838,  que  ce  modo  de  perception  est  irrégulier,  et 
que,  par  conséquent,  MM.  les  procureurs  du  roi  ne  doivent  autoriser 
aucun  payement  volontaire  des  amendes  qui  ne  sont  exigibles  que  sur  un 
JQgement  de  condamnation.  —  Il  résulte  de  cette  décision  et  de  l'instruc- 
tion n'  1537,  que  les  préposés  de  l'administration,  qui  constatent  des 
contraventions  aux  lois  sur  le  notariat,  doivent  adresser  leurs  procès-ver- 
baux aux  directeurs  pour  être  d'abord  examinés,  et  ensuite  transmis  à 
MM.  les  procureurs  du  roi  chargés  de  poursuivre  la  condamnation.  » 
Du  22  ao&t  1838.-lQSlr.  gén.  de  la  régie. 

(2)  La  mesure  est  prescrite  en  ces  termes  :  n  L'art.  11  de  la  loi  du 
t5  Juin  1841  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  Tévaluation  donnée  à  un  oûice 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  d'une  transmission  à  titre 
gratuit  entre-vifs  ou  par  décès  sera  reconnue  insuffisante ,  ou  que  la  si- 
mulation du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  à  titre  onéreux  sera 
établie  d'après  des  actes  émanés  des  parties  ou  de  l'autorité  administrative 
ou  judiciaire,  il  sera  perçu,  à  titre  d'amende,  un  droit  en  sus  de  celui 

2ui  seradft  sur  la  diflérence  de  prix  ou  d'évaluation.  Les  parties,  les 
éritlers  ou  ayants  cause  sont  solidaires  pour  le  payement  de  ceito 
amende.  »  —  Il  a  été  recommandé  aux  préposés,  pur  rinstruction  n**  1640, 
de  s'appliquer  à  la  recherche  des  contraventions  prévues  par  cet  article. 
Uais  aucune  demande  ne  peut  être  formée  contre  les  parties,  leurs'béri- 
tiers  ou  leurs  ayants  c<iuse,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  direct» nr 
du  déparlement ,  à  qui  les  actes  et  documents  établissant  l'insuffisance  de 
prix  ou  d'évaluation  doivent  être  préalablement  soumis.  —  L'administra-  i 
lion  est  informée  que  des  traités  assez  nombreux ,  ayant  pour  objet  des  ' 
transmissions  d'offices,  renferment  Ues  simulations  de  prix.  Il  importe  < 
donc  que  les  préposés ,  après  renregislrement  des  actes  de  cette  nature ,  i 
vérifient  patr  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  la  sincérité  du  prix  j 


les  mois  de  nivôse,  germinal,  messidor  et  Tendémlâlre,  k  pelM 
d'une  amende  de  30  fr.  pour  chaque  mois  de  retard,  ils  en  rett* 
reront  récépissé^  aussi  sur  papier  non  timbré.  »  — «  AujounThol 
l'inscription  au  principal  registre  de  recette,  des  noms  des  maires 
et  secrétaires  qui  auront  satisfait  à  l'art.  59  et  de  ceux  qui  y  au- 
ront contrevenu,  doit  se  faire  avant  l'arrêté  du  dernier  jour  de 
chacun  des  mots  de  janvier,  avril,  juillet,  octobre  (cire.  9  frlm. 
an  8). 

5888.  Mais,  par  de  justes  égards  pour  les  maires,  chargée, 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  de  remplir,  relativement 
à  l'état  civil ,  les  fonctions  précédemment  exercées  par  les  ad- 
ministrations municipales  du  canton,  il  a  été  prescrit  de  se  bor- 
ner à  faire  constater,  par  procés-verbal,  les  contraventions  de 
l'espèce,  et  à  en  référer  au  préfet,  en  l'invitant  à  donner  les  or- 
dres nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  (cire.  18  flor. 
an  8).  —  Quant  aux  maires  qui  n'ont  pas  de  secrétaires^  et  en- 
vers lesquels  il  convient  surtout  d'user  de  ménagements ,  les  re- 
ceveurs doivent  s'abstenir  de  constater,  par  procés-verbal,  les  in- 
fractions à  l'art.  Stf .  H  suffit  qu'ils  en  donnent  connaissance  au 
directeur  après  l^explration  du  délai,  et  que  celui-ci  Invite  le 
préfet  à  stimuler  les  retardataires  (inst.  gén.  1*'  fruct.  an  10). 

6334.  Ce  sont  les  vérificateurs  de  l'enregistrement  qui  sont 
chargés  de  se  faire  communiquer  les  actes,  registres  et  réper- 
toires. La  régie  a,  par  un  règlement  annexé  à  son  iDslruction 
générale,  n*  1351»  codifié,  en  quelque  sorte,  la  marche  que  dol* 
vent  suivre  ces  préposés  pour  opérer  leurs  vérifications  dans  les 
éludes  et  chambres  de  discipline  des  notaires  et  autres  dépôts 
ou  établissements  publics.  Nous  croyons  être  utile  à  nos  lecteurs 
en  reproduisant  Ici  les  dispositions,  relatives  aux  notaires,  de 
cette  instruction  en  date  du  15  mars  1831  (3). 

6336.  Tout  refus  de  consentir  à  la  vérification  requise  par 

ou  l'exactitude  de  l'évaluation.  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  l'intérêt  de 
la  discipline ,  a  exprimé  le  désir  que  MM.  les  procureurs  du  roi  soient 
avertis  des  insufiisances  découvertes  par  suite  de  renregislrement  des 
traités.  En  conséquence,  les  directeurs,  lorsqu'ils  autoriseront,  confor- 
mément h  rinstruction  n"  1640,  la  demande  de  suppléments  de  droits  en 
vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  juin  1841,  devront,  en  même  temps, 
faire  part  au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  do  la  résidence  de  Voû 
ficier  public,  de  la  simulation  de  prix  reconnue  dans  le  traité  de  cession 
de  l'office  et  des  preuves  de  cette  contravention. 
Du  5  mars  1842.-Instr.  min.  des  finances,  n""  1659. 

(3)  fia  voici  les  termes  : 

Vérification  à  faire  dam  Us  dépôts  publics» 

«  Art.  â2.  Les  vérificateurs  se  transporteront  successivement  cbei  les 
notaires,  dans  les  secrétariats  des  chambres  de  discipline  de  l'arrondisse- 
ment du  bureau  où  ils  seront  en  opération ,  pour  y  faire  les  vérifications, 
recherches  et  relevés  nécessaires  ,  et  s'assurer  si  les  officiers  publics  ont 
rempli  toutes  les  obligations  que  leur  imposent  les  lois  dont  l'admia^lr»- 
lion  doit  surveiller  i'eicculion. 

Vérification  des  répertoires, 
»  25.  En  arrivant  dans  les  éludes  et  dépôts  publics ,  les  vérificatenrs  se 
feront  d'abord  représenter  les  répertoires  que  les  fonctionnaires  sont  obli- 
gés de  tenir.  —  Ils  y  mettront  et  signeront  leur  vu  immédiatement  après 
le  dernier  acte  inscrit.  —  Ils  vérifieront  si  les  répertoires  sont  en  papier 
timbré  ;  si  les  timbres  ne  sont  pas  couverts  d'écritures ,  s'ils  sont  cotés 
et  parafés ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ;  s'ils  sont  tenus  dans  la  forme  indi* 
quée  par  l'art.  50  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.— Ils  s'assureront  que  tvos 
les  actes ,  même  les  collations  et  actes  délivrés  en  brevet ,  y  ont  été  in- 
scrits jour  par  jour  sans  blanc  ni  interligne ,  et  par  ordre  de  numéros; — 
Si  toutes  les  colonnes  ont  été  remplies  ;  s'il  n'existe  aucune  altération  qui 
indique  la  substitution  d'un  acte  &  un  autre.—  Ils  auront  en  outre  à  vé- 
rifier chez  les  notaires  :— Si  leurs  répertoires  sont  disposés  conformémeal 
à  la  lettre  du  ministre  de  ta  justice ,  du  28  mars  1810;  —  S'il  n'y  a  pa£ 
eu  omission  des  testaments  par  eux  reçus  ou  déposés  entre  leurs  mains; 
si  les  testaments  de  personnes  vivantes  ont  été  relevés  par  le  receveur  et 
portés  sur  la  table  à  ce  destinée. 

Communication  dis  actes,  —  Défense  de  les  déplacer, 
»  24.  Ils  demanderont  la  communication  do  tous  les  actes  des  années 
qu'ils  auront  à  vérifier,—  Ils  ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  pas  même  du  consentement  des  officiers  publics,  déplacer  les  mi- 
nutes ,  à  peine  de  demeurer  responsables  des  événements  et  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  en  résulter,  et  sans  préjudics 
de  la  détermination  que  l'administratloo  jugerait  convenable  de  prcadn  à 
leur  égard.  - 
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te  préposé  de  là  régie  donne  Ifee  à  une  amende  qui  avait  été  Hxéf* 
à  50  fr.  par  la  loi  de  frimaire,  et  qui  a  été  réduite  à  10  fr.  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  16  juio  1824.  Mais  la  simple  déclaration  du 
"Vérificateur  ne  suffirait  pas  pour  motiver  Tapplioation  de  la 
peine;  il  faut  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  du  refus  en  présence 
«  d*un  officier  mnoicipal,  ou  de  Tagent  ou  de  l'adjoint  de  la  com- 
mune du  lieu  9  dont  le  préposé  doit  requérir  i'assistanoe ,  aux 

Lecture  det  actes,  —  Vérification  des  perceptions, 

V  95.  Us  liront  attentivement  les  actes  qui  auront  dû  leur  êiro  com- 
mouiqués.  — Ils  Yérîûeronl  s'ils  ont  été  soumis  à  l'enregi^lrcmcnt  dans 
les  d^ais  fixés,  et,  dans  le  cas  contraire,  si  le  receveur  a  exigé  le  paye- 
ment des  droits  et  amendes.—  Ils  s'assureront  que  toutes  les  perceptions 
lonl  conformes  à  la  loi;  ils  vérifieront  en  même  temps  celles  qu'ils  aa- 
raient  déjà  relevées  lors  de  l'examen  des  enregistrements;  et,  lorsqu'ils 
en  auront  eonstaté  rirrégulariié  par  la  lecture  des  actes,  ils  les  ajouteront 
aax  autres  perceptions  que  cette  lecture  aora  fait  reconDattre  vicieuses. 

OpératiOM  et  vérifications  prineipaîes ,  autres  que  celles  cm  sont  indiquées 
par  les  articles  précédents  j  à  faire  dans  les  dépôts  publics. 
»  28.  Dans  les  opérations  à  Texténear,  et  dans  les  dépMs  publics, 
les  vérificateurs  devront ,  indépendamment  de  ce  qui  est  ordonné  par  les 
articles  qui  précèdent,  se  Uvrer  aux  examens,  vérifications  et  recherches 
Çi-après  indiqués. 

i.  .>  Vérifications  qtri  concernent  les  obligations  dm  divers  offeiin 
et  fonctionnaires  publiée* 

N«  1.  —  Timbre. 
«  (Is  vérifieront  si  les  actes  et  écritures ,  soit  publics ,  soit  privés ,  ont 
été  timbrés  dans  les  cas  prévus  par  Part.  13  de  la  loi  du  15  brum.  an  7; 
—  Si  le  visa  pour  timbre  en  débet  n'a  eu  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  et  par  les  instructions  de  l'administration  ;—  Si  les  actes  passée  en 
pays  élrancers  ou  dans  les  lies  et  les  colonies  où  le  timbre  n'aurait  pas 
encore  éié  établi ,  ont  été  soumis  au  timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour 
timbre,  avant  an'il  en  ait  été  fait  usage  en  France;  —  Si  les  effets  négo- 
ciables, venant  des  mêmes  pays,  onlélé  timbrés  avant  d'avoir  été  négociés, 
acceptés  ou  acquillés  en  France;  —  Si  les  écritures  privées,  qui  auraient 
été  faitfs  sur  papier  non  timbré ,  sans  contravention  aux  lois ,  n'ont  pas 
été  produites  en  justice  sans  avoir  été  soumises  au  timbre  extraordinaire 
ou  au  visa  pour  timbre;  —  Si  les  papiers  employés  à  des  expéditions  ont 
été  timbrés  du  timbre  prescrit  ;— -  Si  (es  expéditions  ne  contiennent  que  le 
nombre  de  lignes  déterminé  par  l'art.  SO  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ;-— 
Si  l'empreinte  du  timbre  n'a  été  couverte  d'aucune  écriture,  ni  altérée  ;-^ 
S'il  n'a  été  employé  pour  minute  ou  expédition  aucun  papier  qui  eût  déjà 
servi  pour  un  autre  acte  ;  —  S'il  n'a  été  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la 
suite  l'un  de  l'autre,  sur  la  même  feuille  de  papier,  à  moins  qu'on  ne  soit 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  25  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  et  par  d'au- 
tres lois  ;  —  Si  les  notaires  n'ont  pas  agi  en  vertu  d'un  acte ,  registre  ou 
effet  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  sauf 
cependaet  l'exception  portée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  182é  ;— Si 
aucun  concordat  n'a  été  rédigé  sans  qu'il  y  ait  été  énoncé  si  les  livres  du 
failli  avaient  été  soumis  au  timbre,  ni  exécuté  avant  que  les  amendes  aient 
été  payées* 

N**  2.  —  Enregistrement. 
»  Ils  examineront  si  les  notaires  n'ont  délivré  un  brevet,  copie  ou  expé- 
dition ,  aucun  acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original , 
avant  qu'il  ait  été  enregistré  ;  —  Si  les  mêmes  officiers  publics ,  sauf 
l'exception  introduite  par  l'art.  56  de  la  loi  du  28  avril  1816,  n'ont  fait 
aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre  acte  avant  que  celui-ci  ait  été  en- 
registré, quand  même  le  délai  pour  l'enregistrement  n'aurait  pas  été  expiré  ; 
—  Si  aucun  notaire  n'a  fait  ou  rédigé  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous 
signature  privée  ou  passé  en  pays  étranger,  ne  Ta  annexé  à  ses  minutes, 
oe  l'a  reçu  en  dépôt  ou  n'en  a  délivré  extrait ,  copie  ou  expédition,  avant 
qu'il  ait  été  enregistré,  sauf  toutefois  l'exception  portée  par  l'art.  15  de 
la  loi  du  16  juin  1824,  sous  les  conditions  y  exprimées;  —  Si  aucun  no- 
taire n'a  reçu  un  acte  en  dépôt ,  sans  dresser  acte  du  dépôt;  —  S'il  a  été 
fait  mention  dans  toutes  les  expéditions  des  actes  qui  ont  dû  être  enre- 
gistrés sur  la  minute,  de  la  quittance  des  droits,  par  une  transcription 
entière  et  littérale  do  celle  quittance;  —  Si  pareille  mention  a  été  faite 
dans  les  minutes  des  actes  qui  ont  été  faits  en  vertu  d'actes  sous  seing 
privé  ou  passés  en  pays  étrangers ,  et  qui  sont  soumis  à  l'enregistrement  ; 
—  Si  l'enregistrement  d'aucune  transaction  ou  quittance  de  payement 
d'une  créance  provenant  d'un  droit  éventuel  inscrite  aux  hypothèques  n'a 
été  requis  avant  que  le  droit  proportionnel  d'inscription  ait  été  acquitté. 

N*  Z. -^  Bédaction  des   actes. -- Vacations. -^  Système    métrique. -^ 

Eespressions  féodales.  —  PatefUes.  —  Ventes  de  meubles. 

»  Hs  s*aS8ureront  que  tous  officiers  publics  ayant  droit  de  rédiger  des 

inventaires,  de  faire  des  ventes  ou  autres  actes  dont  la  confection  peu'. 

exiger  plusieurs  séances  p  ont  iediqué  y  à  chaque  séance ,  l'heure  du  corn- 


termes  du  §  2  de  l'art.  5â  L.  22  frim.  an  7.  TonlefMi  le  refus 
fait  par  un  notaire  de  communiquer  son  répertoire  est  légale- 
ment constaté  par  un  procès-verbal  dressé  en  présence  cTim  com^ 
missaire  de  police  délégué  par  le  maire  ou  Tadjelnt  (  trib.  de 
Rennes,  10  déc.  1844,  aflf.  Laumailler,  D.  P.  45.  S.  107). 

688#.  Dans  tous  les  cas,  le  procès-verbal,  même  régulier, 
ne  suffirait  pas  pour  entraîner  l'application  de  la  peine,  6*11  n'en 

mencement  et  celle  de  la  fin ,  et  si  chaque  remise  de  séance  a  été  inen- 
tionnée  et  signée.  —  Si  les  officiers  punnc»  ne  se  servent  point,  danà 
leurs  actes,  de  la  dénomination  des  anciennes  mesures;  —  Si  les  obliga- 
tions imposées  par  les  ordonnances  des  3  juillet  1816  tt  t  juillet  18tT^ 
et  relatives  aux  mentions  à  faire  au  pied  des  precès-vtrbaux  de  ventes 
mobilières  ont  été  remplies  ;  — Si ,  dans  les  cas  prévis  par  l'art-  37  4e 
la  loi  du  1"  brumaire  an  7,  et  par  l'ordonnance  royale  du  23  déc.  fél4, 
les  notaires  ont  fait  dans  leurs  actes  les  mentions  prescrites  relativement 
aux  patentes  ;  —  Si  les  notaires  ont  procédé  régnlièrement  pour  les  ventes 
de  meubles;— S'il  a  été  fait  une  déclaration  préalable  pour  chaque  Vente 
de  meubles;— Si  la  déclaration  a  été  renouvelée  lorsque,  la  vente  n'ayant 
pas  lieu,  le  procès- verbal  n'avait  pas  fait  mention  du  jour  de  la  reprisé; — 
Si  la  déclaration  a  été  transcrite  eu  léte  du  procès-verbal  ;—Bi  le  prix  dé 
chaque  objet  adjugé  a  été  écrit  en  toutes  lettres  et  tiré  hors  ligues,  ea 
chiffres ,  s'il  n'a  pas  été  altéré  ;  —  Si  aucune  feuille  n'a  été  intercalée 
après  l'enregistrement;  si  les  additions  sont  exactes,  et  si  les  perceptions 
sont  régulières  ;  —  Si  les  décharges  des  prix  de  vente  ont  été  rédigées  en 
forme  authentique ,  et  dans  ce  cas ,  si  elles  ont  été  enregistrées  dans  te 
délai  légal. 

S.  —  Vérification  chez  les  notaires, 

»  Les  vérificateurs  s'asspreront  si  la  rédaction  fies  aefes  esl  sonfome 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  i'organisfilion  du  notariat;  —  S'ils  énoncent 
les  noms  et  le  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoi(;  —  S'ils  pntétp 
écrits  sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  intervalle;  s'ils  contienqent  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties  et  des  témoips;  si  les 
sommes  et  les  dates  y  ont  été  exprimées  en  toutes  lettres  ;  si  les  procura- 
tions des  contractants  ont  été  annexées  à  la  minute  ;  si  chaque  acte  fait 
mention  que  lecture  en  a  été  donpée  aux  parties;  —  Si  les  actes  ont  été 
signés  par  les  parties ,  les  témoins  et  les  notaires,  et  s'il  en  a  été  fait  nMn- 
tion  à  la  fin  de  l'acte  ;  —  Si  les  renvois  ^t  apostilles  opt  été  écrits  en 
marge  des  actes,  à  moins  que  la  longueur  du  renvoi  n'ait  e^igé  qu'jl  fikt 
transporté  à  la  fin;  s'ils  ont  été  signés  et  parafés  par  les  parties  etl^s 
notaires;  —  S'il  n'y  a  eu  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  additioh  dans 
le  corps  de  l'acte;  —  Si  les  lois  et  arrêtés  du  gouvernement,  concernant 
les  noms  et  qualifications  supprimés ,  les  clauses  et  expressions  féodales , 
le  système  métrique  et  la  numération  décimale ,  sont  exactement  observés; 
—  Si  le  notaire  tient  exposé  dans  son  étude  le  tableau  des  personnes  du 
ressort  où  il  exerce ,  qui  sont  interdites ,  ou  assistées  d'un  conseil  judi- 
ciaire ;  —  Si  les  extraits  des  contrats  de  mariage  entre  époux,  ^ont  l'un 
est  commerçant,  ont  été  déposés,  dans  le  mois  de  leur  date^  aux  greffes 
cl  chambres  désignés  dans  l'art.  872  c.  pr.  civ.  ;  —  Si  les  notaires, 
lorsqu'ils  font  des  protêts ,  tiennent  le  registre  prescrit  par  l'art.  176 
c.  com. 

»  Les  vérificateurs  prendront,  sur  les  minutes  des  actes,  et  notam- 
ment sur  les  inventaires  et  partages,  des  notes  de  successions  échues  et 
de  leur  consistance ,  afin  de  les  comparer  ensuite  avec  les  tables  du  bu-* 
reau ,  et  de  s'assurer  si  les  enregistrements  contenaient  tous  les  détails 
nécessaires  pour  le  service  de  ces  tables.  —  Ils  vérifieront  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'abus:  1<>  dans  l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  16  juin  1824 , 
relatif  aux  échanges  d'immeubles  contigus  ;  ^  pour  les  ventes  d'immeu- 
bles dont  on  aurait  séparé ,  soit  la  superficie,  quant  aux  forêts,  soit  les 
immeubles  par  destination,  quant  aux  maisons  et  usines ,  afin  de  se  spns- 
traire  au  payement  d'une  partie  des  droits  d'enregistrement.  — Ils  s'assu- 
reront  que  les  notaires  de  l'arrondissement  communal  ont  effectué,  avant 
le  1"  mars  de  chaque  année ,  le  dépôt  du  double  de  leur  répertoire. 

Vérification  au  secrétariat  des  chambres  de  discipline. 

»  Les  vérificateurs  devront  vérifier  si  les  registres  tenus  par  les  secré- 
taires des  chambres  des  notaires,  pour  y  inscrire  les  actes  de  la  nature 
de  ceux  que  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818  déclare  sujets  à  l'enre- 
gistrement, sont  en  papier  timbré  ;  —  Si  le  registre  de  recetteet  dépense 
i  ,iu  trésorier  de  la  chambre  est  tenu  aussi  en  papier  timbré;  —  Si  tous 
I  extraits  ou  expéditions  des  registres  des  chambres  de  discipline  et  tous 
I  certificats  délivrés  par  le  président ,  le  trésorier  ou  le  secrétaire  de  la 
chambre,  soit  aux  parties  intéressées ,  soit  aux  officiers  ministériels,  dans 
leur  intérêt  privé  ou  dans  celui  de  leurs  fonctions,  ont  été  soumis  au 
timbre;  — Si  les  certificats  des  secrétaires  des  chambres  desnotairos, 
destinés  à  constater  la  remise  et  la  publication  des  extraits  des  demandes 
et  jugements  de  séparation ,  des  contrais  de  mariage  des  commerçants , 
et  des  jugements  portant  interdiction  ou  nomination  de ceaseil,  Ont  été 
timbrés  et  enregistrés.  » 
Du  15  mars  1851. -Instruction  générale  de  la  régit* 
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résultait  pas  une  contrav^tion  personnelle  de  la  part  de  l'officier 
ou  du  foDCtionnaire  contre  lequel  il  serait  dressé.  Un  jugement 
avait  décidé  que  le  clerc  d'un  officier  ministériel  (un  huissier) 
est  tenu  de  donner,  en  l'absence  de  son  patron,  communication 
du  répertoire  et  des  minutes,  au  préposé  de  l'enregistrement  qui 
le  requiert,  à  peine  d'amende  contre  l'officier  ministériel  (  trib. 
de  Dieppe,  23  juill.  1845,  D.  P.  45.  4.  324).  Mais  ce  Jugement 
a  été  déféré  à  la  censure  de  la  cour  suprême,  qui  l'a  cassé  et  a 
décidé,  au  contraire,  qu'un  huissier  n'est  pas  responsable  du  re- 
fus fait  par  son  clerc  de  communiquer  son  répertoire  et  ses  mi- 
nutes au  préposé  de  l'enregistrement ,  ce  clerc  ne  pouvant  être 
considéré  comme  le  représentant  légal  de  son  patron ,  et  que 
l'huissier  ne  serait  passible  d'amende  qu'autant  que  le  refus  du 
clerc,  combiné  avec  les  absences  calculées  de  cet  huissier,  con- 
stituerait celui-ci  en  état  de  contravention  personnelle  (Cass., 
21  mars  1848,  aff.  Léger,  D.  P.  48.  1.  71).  Cette  doctrine  avait 
été  consacrée  par  le  tribunal  de  Saverne,  dans  un  jugement  du 
18  nov.  1834  (1)- 

6889.  La  vériflcaiion  des  minutes  d'un  notaire  doit  avoir 
lieu  dans  le  local  même  où  elles  sont  déposées,  et  la  prétention 
d'un  notaire  d'assigner  au  vérificateur  un  emplacement  particu- 
lier où  il  procéderait  à  sa  vérification,  est  assimilée  au  refus  de 
vérification,  puni  d'amende  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin 
18^4.  (trib.  d'Amiens,  11  août  1842,  M*N...C.  enreg.). 

6838.  Pour  obvier  aux  abus  qui  pourraient  résulter  du 
pouvoir  donné  aux  préposés  d'exiger  la  communication  des  actes, 
et  pour  garantir  les  officiers  publics  des  vexations  dont  ils  pour- 
raient être  i'objet,  le  législateur  a  voulu  que  les  communications 
ne  pussent  être  exigées  les  jours  de  repos,  et  que  les  séances, 
chaque  autre  jour,  ne  durassent  pas  plus  de  quatre  heures,  de  la 
part  des  préposés ,  dans  tes  dépôts  où  ils  font  leurs  recherches 
(  art.  54,  paragraphe  dernier.  ) 

688B.  Ajoutons,  en  terminant  sur  les  communications, que, 
comme  il  n'est  permis  à  personne,  sans  intérêt  bien  constaté,  de 
porter  un  regard  indiscret  dans  les  affaires  d'autrui ,  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  ne  peuvent  délivrer  d'extraits  de  leurs 
registres  qu'aux  parties  contractantes  ou  à  leurs  ayants  cause, 
lorsqu'elles  le  demandent,  ou  au  tiers  porteur  d'une  ordonnance 
du  juge  de  paix  qui  permet  cette  communication  (art.  58).  —  H 
est  payé  au  receveur  1  fr.  pour  recherche  de  chaque  année,  et 
50  cent,  par  chaque  extrait,  outre  le  papier  timbré  (même  ar- 
ticle).—  Nous  avons  dit,  au  contraire,  dans  nos  observations 
préliminaires ,  que  les  registres  des  hypothèques  sont  com- 
muniqués à  tout  le  monde  :  la  publicité,  à  cet  égard,  est  d'un 
intérêt  général,  parce  qu'il  faut  que  chacun  connaisse  la  fortune 
de  celui  avec  qiii  il  peut  être  appelé  à  contracter. 

CHAP.  10.  —  Des  droits  acquis  et  des  prescriptions. 

6 8 410.  Sous  cette  rubrique  :  Des  droits  acquis  et  des  pres- 
criptions^ le  iiire  8  de  la  loi  de  frimaire  embrasse  tout  ce  qui  a 
trait  à  la  resiilulion  des  droits  indûment  perçus  et  aux  prescrip- 
tions. Le  présent  chapitre  se  divisera  donc  en  deux  sections, dans 
lesquelles  nous  traiterons  successivement  de  la  restitution  et  de 
la  prescription. 

Sbct.  1.  —  Quand  ily  a  lieu  à  restitution  des  droits  perçus, 
6841.  Aur.  termes  de  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  7,  a  tout 

(1)  (M*  N...  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  si,  aux  ter- 
mes des  art.  52  et  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  notaires  8ont  tenus 
de  communiquer  à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregistrement, 
leurs  répertoires  et  actes ,  sous  peine  d'amende ,  cette  amende  n'est  en- 
courue qu'autant  que  le  notaire  requis  a  refusé  la  communication  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  l'inspecteur  K...,  le  28 
juin  dernier,  que  l'invitation  de  représenter  les  minutes  n'a  point  été  faim 
au  notaire  C...,  que,  d'après  le  mémoire  signifié  par  la  régie,  le  7 
du  courant ,  le  verbalisant  savait  être  absent  depuis  huit  jours  ,  mais 
bien  au  sieur  M...»  son  clerc,  qui,  aux  yeux  de  la  loi,  ne  pouvait  pas  ! 
éire  considéré  comme  dépositaire  ;  qu'ainsi  le  refus  de  communiquer  nVst 
pas  da  fait  du  notaire  qui ,  de  l'aveu  de  la  régie ,  n'était  pas  sur  les  lieux, 
et  que  ,  par  suite,  il  ne  peut  y  avoir  contravention  aux  articles  ci-dessus 
cités) 


droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement  en  conformité  de  ta 
présente,  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la  présente.  »  Cette  disposi- 
tion offre,  dans  l'application,  des  difficultés  graves  et  nombreuses; 
et  c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  le  législateur  pose  une 
régie  trop  générale  :  car  il  n'en  est  guère ,  ou  plutêl  il  n'en 
est  point  qui  ne  reçoive  quelques  exceptions.  Le  principe  qu'elle 
pose  est  la  non-restitution  du  droit  quels  que  soient  les  Mi^- 
ments  ultérieurs ,  principe  absolu  ,  sur  l'interprétation  duquel 
sont  intervenues  les  décisions  les  plus  divergentes. 

6848.  Constatons  d'abord  que  la  loi  se  corrige  elle-même 
en  ajoutant  :  «  sauf  les  cas  prévus  par  la  présente.  »  Toutefois, 
les  exemples  dans  lesquels  l'exception  est  consacrée  sont  fort 
rares  dans  la  loi  de  frimaire.  A  peine  en  trouve-t-on  deux  : 
i^  celui  de  l'art.  48,  lorsqu'à  défaut  de  mention  de  l'enregistre- 
ment d'un  acte  sur  lequel  un  Jugement  a  été  prononcé,  le  droit 
ayant  été  exigé  sur  le  jugement,  il  est  ultérieurement  prouvé  que 
l'acte  avait  été  enregistré  ;  2<>  celui  de  l'art.  69,  $  3,  n<*3,  où  le 
droit  ayant  été  perçu  sur  des  délégations  de  prix  stipulées  dans  on 
contrat  pour  acquitter  des  créances  à  terme  envers  un  tiers,  sans 
énoociation  de  titres  enregistrés,  11  est  plus  tard  justifié  de  l'eo- 
reglstrement  du  titre.  —  A  ces  deux  exceptions  faites  par  la  loi 
de  frimaire  elle-même,  il  convient  d'ajouter  deux  autres  cas  : 
celui  où  des  droits  de  mutation  ont  été  payés  pour  la  succession 
d'un  absent;  si  l'absent  reparaît,  l'art.  40  L.  28  avril  1810, 
veut  que  les  droits  perçus  soient  restitués  sous  la  déduction  de 
celui  auquel  aura  donné  lieu  la  jouissance  des  héritiers;  et  celui 
qui  fait  i'objet  de  l'avis  du  conseil  d'État  des  18-22  oct.  1808 
[infràj  n°  5345),  le  cas  d'une  adjudication  annulée  par  les  voies 
légales.  La  loi  fiscale  n'en  dit  pas  davantage  par  rapport  aux 
exceptions  au  principe  posé  dans  l'art.  60  ci-dessus  reproduit  ; 
nous  tâcherons  de  suppléer  à  son  laconisme,  en  accompagnant  de 
quelques  commentaires  les  décisions  nombreuses  dont  cet  article 
a  été  l'obfet. 

&848.  Une  première  considération  qui  se  présente,  c'est 
qu'il  n'a  pu  être  dans  l'intention  du  législateur  de  tendre  un  plége 
aux  citoyens,  et  de  se  prévaloir  contre  eux  d'un  payement  qu'ils 
auraient  fait  de  confiance  et  dans  l'ignorance  de  la  loi,  pour  leur 
refuser  toute  répétition,  s'il  venait  à  être  découvert  que  le  droit 
n'était  pas  dû.  On  dit  communément  que  le  fisc  ne  restitue  je- 
mais;  mais  ce  n'est  point  en  ce  sens  qu'il  puisse  garder  une 
chose  qu'il  détient  injustement  :  une  semblable  spoliation 
ne  se  tolérerait  pas  plus,  surtout  chez  un  gouvernement  qui  doit 
l'exemple  des  mœurs ,  que  chei  les  particuliers.  Aussi  l'art.  60 
,  ne  dit-il  pas  :  Tout  droit  perçu  ne  pourra  être  restitué,  mais  : 
Tout  droit  régulièrement  perçu...  11  ne  s'agit  donc  plus  que 
de  déterminer  en  quels  cas  la  perception  est  régulière  et  s'op- 
pose à  la  demande  en  restitution.  A  cet  égard,  nous  ne  donnerons 
aucune  règle,  avertis  que  nous  sommes  que  leur  généralité  peut 
quelquefois  entraîner  à  des  conséquences  qu'on  n'eut  certame- 
mentpas  admises,  si  elles  eussent  été  prévues;  mais  nous  eo- 
trerons  dans  quelques  détails  qui  feront  voir  de  quelle  manière 
nous  croyons  que  cet  art.  60  doit  être  entendu. 

5844.  Nous  avons  dit,  dans  notre  exposé  des  règles  géné- 
rales, n^  208,  que  la  nullité  dans  les  actes  peut  donner  nais* 
sance,  par  rapport  à  l'impôt,  à  trois  questions  très-distinctes, 
dont  la  troisième  seulement  reste  à  résoudre  (V.  pour  les  deui 
autres  n°*  209  et  suiv.,  n^"  24S6etsuiv.)  :  c'est  celle  desavoir 
si,  en  supposant  qu'un  droit  ait  été  perçu  sur  un  acte  entaché  de 

\\l  nd'i  que  si  Ips  invrstigalîons  que  Tinspecteur  so  proposait  de  foire 
ne  pouvaient  pas  être  différées,  ilaurait  dû  adresser  sa  réquisition  de  cuva- 
muniquer,  non  aune  personne  sans  caractère  légal,  mais  au  notaire  M... 
qu'il  savait  être  chargé  de  suppléer  le  notaire  C... ,  dans  ses  fooctioiri 
durant  son  absence,  et  en  cas  que  celui-ci  ne  se  fût  pas  cru  autorisera 
déférer  à  sa  demande,  il  aurait  dû  en  référer  au  président  du  tribunal,, 
pour  que  ce  magistrat  désigne  l'officier  public  qui  devait  lui  faire  la  re* 
présentation  des  actes  et  assister  à  son  opération  ; 

Attendu ,  quant  au  chef  relatif  aux  dommages-inléréts  réclamés  conlre 
la  régie,  que  le  dédommagement  n'est  accordé  qu^à  celui  qui  a  souffert 
quelques  torts  ou  pertes,  et  le  demandeur  en  opposition  ne  pouvant  point 
en  justifier,  il  ne  lui  est  dû  d^aulre  indemnité  qae  celle  de  lécufértr  lei 
dépens  déboursés  dans  la  présente  instance. 

Du  18  nov.  1854.-Trib.  civ.  de  Saverne. 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  10,  Sect.  i. 


881 


BuUité»  ce  droit  doit  être  restitoé  lorsque  l'acte  vient  ensuite  à 
être  annulé  ou  rescindé.  Sur  cetle  question  qui,  au  premier 
abord»  semblerait  se  rattacher,  comme  un  corollaire,  à  cellede  sa* 
voir  quelle  est  l'influence  de  la  nullité  sur  la  perception,  on  croi- 
rait pouvoir  dire,  en  thèse  générale,  que,  dans  tous  les  cas  où  la 
BUllité  d'uD  acte  fait  obstacle  à  la  perception,  suivant  les  règles 
exposées  plus  haut  (n<^*  209  et  s.) ,  il  y  a  lieu  à  restitution  ,  si  le 
droit  a  été  perçu  nonobstant  la  nullité.  Mais  la  trop  grande  géné- 
ralité de  l'art.  60  n'a  pas  permis  d'admettre  cette  solution  :  et 
parce  qu'il  est  possible  que,  malgré  ses  vices,  l'acte  reçoive  son 
exécution,  parce  que,  d'ailleurs,  les  parties  ont  à  s'imputer  d'a- 
voir fait  des  actes  nuls  (V.  n*  4968,  les  motifs  de  l'arrêt  du  29  oct. 
1806),  la  régie  a  fait  admettre,  en  principe,  que  la  régularité 
d'une  perception  est  indépendante  de  la  validité  de  l'acte,  et 
qu'ainsi  Tlnvalidité  reconnue  après  l'enregistrement,  n'est  pas 
un  motif  de  restitution.  C'est  là  un  point  reconnu  par  un  très- 
grand  nombre  de  décisions  que  le  lecteur  trouvera  sous  les  nu- 
méros  qui  vont  suivre.  —  V.  aussi  Gass.,  12  fév.  1822,  aflT. 
Sanson,  n<^  237-3<',  2*  espèce. 

6845.  Avant  tout,  nous  devons  Indiquer  que  cette  solution 
se  trouve  modiflée,  mais  pour  un  seul  cas,  par  l'avis  du  conseil 
d'État  du  22  oct.  1808  (1).  Cetavis  décide  que  le  droit  perçu  sur 
une  adjudication  d'immeubles  faite  en  justice  doit  être  restitué, 
lorsque  l'adjudication  est  annulée  par  les  voies  légales  *,  et  les 
motifs  sur  lesquels  il  so  fonde  sont  que  l'art.  60  n'a  eu  pour  but 
que  iPempécher  (^annulation  des  actes  par  des  collusions  Jtaudu- 
leuses.  Si  cette  raison  est  la  véritable,  il  nous  semble  qu'elle  s'ap- 
plique également  à  toute  résolution  d'un  contrat  volontaire  pro- 
noncé pour  cause  de  nullité  radicale;  car,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  voir  au  u^  240,  il  est  impossible,  dans  ce  cas,  qu'il  y  ait  une 
collusion  au  préjudice  du  fisc,  puisque  les  nullités  radicales  dé- 
rivent de  l'acte  même. 

&S4#.  Mais  si  l'on  veut  faire  de  cet  avis  du  conseil  d'État 
une  décision  unique  dont  on  ne  puisse  argumenter  pour  des  cas 
analogues  (et  c'est,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  la  doctrine 
qui  a  prévalu),  il  faut  dire,  avec  l'arrêt  du  29  oct.  1806,  pré- 
cité, «  qu'il  est  vrai,  en  thèse  générale, que  toute  convention, 
que  tout  jugement  qui  renferme  une  transmission  de  propriété , 
sont  passibles  du  droit  d'enregistrement,  et  que  ce  droit  doit  être 
acquitté  sans  espoir  de  restitution ,  quand  même  la  convention 
aérait  annulée,  ou  le  jugement  infirmé;  que  s'il  est  onéreux  de 

(1)  22  oct.  1808.  ^  Avis  du  conseil  d'État  sor  l'earegistrement  des 
adjndications  d'immeubles  faites  en  justice ,  et  sur  les  cas  oh  le  droit  est 
restituable. 

Le  conseil  d'État ,  qni ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a 
enteoda  le  rapport  des  sections  de  finances  et  de  législation  sur  celui  du 
ministre  des  finances,  présentant  la  question  de  savoir  si  les  adjudications 
d'immeubles  faites  en  justice  doivent  être  enregistrées  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date,  lorsqu'elles  sont  attaquées  par  la  voie  d'appel,  et  s'il 
y  a  lieu  à  restitution  du  droit  dans  le  cas  où  ces  adjudications  sont  an- 
nulées; —  Vu  les  art.  7,  28  et  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ensemble 
les  observations  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ; 
—  Considérant,  l""  que  Tart.  7  de  la  loi  sosdatee  assujettit  à  l'enregistre- 
meni ,  dans  les  vingt  jours ,  les  jugements  portant  transmission  de  pro* 
priété  d'immenbles  ;  que  la  même  loi ,  ni  aucune  autre ,  ne  contient  d'ex- 
ception pour  les  jugements  dont  il  est  interjeté  appel  ;  et  que  Part.  28  dit 
expressément  que  le  payement  des  droits  ne  peut  être  différé  par  quelque 
motif  qne  ce  soit,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  en  restitution ,  s'il  y  a 
lieu;  —  Qoe  l'art.  60  porte ,  à  la  vérité,  que  tout  droit  d'enregistrement 
régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs;  mais  que,  par  ces  derniers  mots ,  l'intention  de  la  loi 
n'a  pu  être  que  d'empécber  Tannulation  des  actes  par  des  collusions 
fraudaleuses,  et  de  tarir  dans  leur  source  les  abus  qui  pourraient  en 
résulter  pour  le  trésor  public  et  pour  les  particuliers;  —  Que  ces  motifs 
cessent  d'être  applicables  à  une  adjudication  légalement  annulé» ,  et  qu'il 
est  juste  alors  de  restituer  le  droit; 

Est  d'avis  que  les  adjudications  d'immeubles  faites  en  justice  doivent 
être  enregistrées  dans  les  vingt  jours  de  leur  date  et  sur  la  minute ,  soit 
qu'on  en  ait  ou  non  interjeté  appel;  —  Que  le  droit  perçu  est  restituable, 
lorsque  l'adjudication  est  annulée  par  les  voies  légales. 

(2)  Espèce  :  ^  (Enreg.  C.  Legier  et  cens.)  —  Aux  mois  de  bruni,  et 
niv.  an  7,  Legier  et  consorts  s'étaient  rendus  adjudicataires  d'immeubles 
appartenant  à  des  mineurs.  Celte  adjudication  ayant  été  annulée  par  ju- 
gement du  27  pluviôse  suivant,  pour  défaut  de  formai i tés ,  Legier  et 
consorts  se  pourvurent  en  restitution  du  droit  de  mutation ,  montant  à 


payer  l'enregistrement  d'actes  caducs  dont  on  ne  retire  aucun 
bénéfice,  cette  rigueur  de  la  loi  n'a  rien  d'injuste,  lorsque  celui 
qui  en  souffre  a  le  tort  d^avoir  fait  des  contrats  nuls,  ouprovO' 
que  des  jugements  irréguliers,.. }  »  mais  «  que  ces  principes  ne 
peuvent  s'appliquer  à  un  adjudicataire  qui  ne  provoque  en  au- 
cune manière  le  jugement  d'adjudication,  qui  n'a  aucune  part  aux 
poursuites  qui  le  précèdent,  qui  ne  traite  directement  avec  au- 
cune des  parties,  qui  contracte  avec  la  justice  seule,  et  en  reçoit, 
en  tous  points,  la  loi;  que  si  on  lui  faisait  payer  l'enregistre- 
ment d'une  adjudication  annulée  dont  il  ne  profite  pas,  on  le  pu- 
nirait, au  mépris  de  toute  Justice,  d'un  fait  qui  n'est  pas  le  sien, 
d'erreurs  qu'il  n'a  pu  empêcher^  et  de  la  confiance  qu'il  a  mise 
dans  les  tribunaux.  » 

&S49.  Nous  avons,  néanmoins,  exprimé  l'opinion ,  dans 
notre  précédente  édition,  que  l'exception  consacrée  pour  les  ad- 
judications d'immeubles  faites  en  justice  doit  également  s'appli- 
quer aux  ventes  d'immeuMes  appartenant  à  des  mineurs,  faites 
devant  notaire  et  annulées  pour  défaut  de  formalités.  Il  nous  avait 
paru  que  ce  n'était  pas,  à  proprement  parler,  donner  une  exten- 
sion à  l'avis  du  conseil  d'État;  car  on  peut  dire  jusqu'à  un  cer- 
tain point  que  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  faites  de  l'ordre 
du  tribunal,  avec  les  mêmes  formes,  la  même  publicité  que  celles 
qui  ont  lieu  à  la  barre,  sont  de  véritables  adjudications  faites  en 
justice f  puisque  le  notaire  n'est,  en  quelque  sorte,  que  le  délé- 
gué du  Juge,  et  pour  éviter  des  frais;  et  par  suite,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'arrêt  du  15  prair.  an  9  (2),  qui  décide, 
au  contraire,  que  l'annulation  d'une  adjudication  de  biens  de  mi- 
neurs, pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  prescrites 
ne  rend  point  restituable  le  droit  perçu  sur  cette  adjudication , 
parce  que  cet  arrêt  était  antérieur  à  l'avis  du  conseil  d'État.  Et 
en  effet,  l'administration  a  délibéré,  plus  tard,  que  des  droits 
d'enregistrement  perçus  sur  une  adjudication  d'immeubles  faite 
devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal,  doivent  être  restitués 
lorsque  l'adjudication  est  annulée  par  les  voies  légales,  et  qu'il  y 
a  Heu  de  retenir  seulement,  dans  ce  cas,  les  salaires  et  droits  de 
timbre  perçus  par  le  conservateur  des  hypothèques  pour  la  tran- 
scription du  procès-verbal  d'adjudication  et  la  délivrance  de  l'état 
des  inscriptions ,  lorsque  ces  formalités  ont  été  accomplies  sur  la 
réquisition  des  parUes  (délib.  14  fév.  1834)  (3). 

6848.  Mais  l'administration  s'est  ravisée  bientét,  et  éten- 
dant même  à  ce  cas  la  règle  que  l'avis  du  conseil  d'État  contient 

572  fr.,  qu'ils  avaient  payé  sur  leur  adjudication.  —  Leur  prétention  fut 
accueillie  par  jugement  du  tribunal  civil  du  Var,  du  27  prair.  an  7.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que 
le  droit  dont  il  s'agit  a  été  perçu  régulièrement ,  puisque  le  receveur  de 
l'enregistrement  l'a  pris  sur  une  adjudication  à  lui  présentée  par  Legier 
et  consorts  ;  —  Qu^il  a  été  perçu  en  conformité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
puisque  c'est  postérieurement  à  la  publication  de  cette  loi  dans  le  dépar- 
tement du  Var  qu'il  a  été  payé;  —  Enfin ,  que  le  cas  d'une  adjudication 
annulée  n'est  pas  mis  par  la  loi  dans  le  nombre  des  exceptions  audit 
art.  60;  —  Casse. 

Du  13  prair.  an  9.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Henrion,  rap. 

(3)  Stpiee  :  —  (Boiteau  C.  enreg.)  —  Par  procès-verbal  du  24  janv. 
1851,  un  notaire  commis  en  justice  adjuge  séparément  à  divers  individus 
quatre  lots  d'immeubles  dépendant  de  la  faillite  du  sieor  Poignet.— Cette 
adjudication  fut  soumise  aux  droits  d'enregistrement  de  5 1/2  p.  100.  La 
transcription  du  procès-verbal,  jointe  à  la  délivrance  de  l'état  des  in- 
scriptions, donna  lieu  au  conservateur  à  la  perception  d'une  sommo  de 
51  fr.  21  c.  pour  salaires  et  droits  de  timbre.  — 17  juin  1855,  jugement 
du  tribunal  d'Angouléme  qui ,  pour  divers  motifs ,  annule  l'adjudication. 
Alors  les  adjudicataires  ont  demandé  la  restitution  de  tontes  les  sommes 
perçues  par  Tenregistrement  et  le  conservateur. 

La  régie,  attendu  que,  d'après  l'avis  du  conseil  d'Étal  du  22  oct.  1808 
{y.  la  note  1),  les  droits  perçus  sur  les  jugements  portant  adjudication 
dMmmeubles  doivent  être  restitués  lorsque  ces  jugements  sont  annulés  par 
les  voies  légales ,  et  qu'aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
26  fév.  1827,  les  adjudications  d'immeubles  faites  devant  un  notaire' 
commis  par  justice ,  sont  assimilées  à  celles  qui  auraient  lieu  devant  le 
tribunal  lui-même ,  a  ordouné  la  re^litution  des  droits  d'enregistrement, 
mais  a  maintenu  la  perception  des  salaires  et  droits  de  timbre  dus  pour 
la  transcription  de  l'adjudication  et  la  délivrance  de  l'état  des  inscripo 

i  lions,  parce  que  ces  formalités,  purement  facultatives,  avaient  été  ac< 

;  compiles  sur  la  réquisition  des  parties. 

j      Du  14  fév.  1834..Délib.  de  U  régie. 
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une  déclalOD  OQlqne  dont  on  ne  peut  argumeuter  pour  des  cas 
analogues,  elle  a  soutenu  que  cet  fivfs  ne  s'applique  qu'aux  ad- 
judications sur  saisie  immobilière;  que,  dès  lors,  la  perception 
faite  sur  toute  autre  adjudication  étaqt  régulière,  ranuulation  pos- 
térieure de  ce  contrat  doit  être  considérée  comme  un  événement 
ultérieur  qui  ne  peut  motiver  une  demande  eq  restitution.  Cette 
prétention  a  été  admise  par  la  coqr  de  cassation,  qui  maintenant, 
même  après  l'avis  du  conseil  d'État,  la  doctrine  émise  dans  son 
arrêt  du  15  prairt  au  9,  apténepr  à  cet  avis,  a  décidé  que  cet 
avis,  i^onçu  en  vue  des  adjudications  faites  en  justice  et  annulées 
par  les  voies  légales,  s'applique  seulement  aux  adjudications  sur 
saisie  immobilière  et  non  au](  adjudications  concernant  les  biens 
des  mineurs  ou  des  interdits,  qui  sont  faites  en  justice  eu  devant 
un  notaire  commis  (Cass.,  31  dôc.  1839)  (1);  et  plus  générale- 
ment que  les  droits  perçus  sur  qqe  adjudication  par-devant  no- 
taire ne  sont  pas  restituables  pour  cause  d'annulation  postérieure 
de  cette  adjudication,  alors  ipéme  que  le  notaire  aurait  été  com- 
mis par  justice,  l'avis  0u  conseil  d'État  des  18-23  oct.  1808  con- 
cernant uniquement  les  adjudications  en  Justice  prononcées  par 

(1)  Eipic$:  —  (Enreg.  C.  Desbaires.)  —  M*  Deshaires,  notaire , 
chargé  par  le  tribunal  de  Cbarolles  de  vendre  aax  enchères  le  domaine 
d'Haateval,  appartenant  à  un  interdit,  procéda  à  TadjudicatioD  le 4  déc. 
1833.  Le  lendfeinain ,  Tadjudicataire  fit  une  déclaration  de  commandau 
profit  de  M*  Desbaires  lui-même ,  qui  acquitta  les  droits  de  mutation.  — 
Biais ,  le  7  avril  1835 ,  le  tuteur  de  Pinlerdit  assigna  M*  Desbaires  en  an- 
nulation de  radjodication ,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pu ,  à  Taide  d'une 
déclaration  de  command ,  se  rendre  acquéreur  des  biens  quMl  avait  été 
chargé  de  vendre  ea  qualité  de  notaire;  —  Et,  par  jugement  du  30  avril 
suivant,  cette  annulation  Tut  prononcée. — C'est  en  cet  éUit  que  M*  Des- 
baires ,  par  exploit  du  2t  mai  1836 ,  a  actionné  la  régie  de  l'enregistre- 
ment en  restitution  des  droits  de  mutation  qu'il  avait  payés,  montant  à 
2,733  fr.  50  c-  Il  a  invoqué  Pavisdu  conseil  d'État  des  18 -2â  oct.  1808, 
aux  termes  duquel  les  droits  perçus  sur  les  adjudications  faites  eo 
lusliee  sont  restituables ,  lorsque  ces  adjudications  sont  annulées  par 
les  voies  légales.  —  La  régie  a  répondu  que  la  demande  n'était  pas 
recevable ,  soit  parce  qu'elle  était  prescrite  fonte  d'avoir  été  formée  dans 
les  deux  ans  de  la  perception  (L.  ÎSfrim.  an  7,  art.  61),  soit  parce  que 
la  perception  avait  été  régulière,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu 
à  restitution  pour  cause  d'événements  ultérieurs  (art.  60  de  la  même  loi). 
Elle  a  soutenu  que  l'avis  du  cpnseil  d'État  de  1808  ne  s'appliquait  qu'aux 
adjudications  annulées  par  les  voies  légales,  telles  que  Tappel.— 9  mars 
1837,  jugement  du  tribunal  de  Cbarolles  qui  a  ordonné  la  restitution  de- 
mandée ,  en  considérant  :  —  «  Sur  le  moyen  de  prescription  que ,  dans 
l'espèce ,  la  prescription  n'avait  pu  courir  qu'à  compter  du  jugement  du 
^0  avril  18^5,  qu|  a  annulé  l'adjudication ,  et  que ,  jusqu'au  jour  de  la 
demande  en  restilutiop  formée  le  20  mai  1836,  il  ne  s'était  pas  encore 
écoulé  deux  années  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  Tart.  60  de  la  loi  de  fri- 
maire ,  que  l'avis  du  conseil  d'État  des  i8<i2  oct.  1808  écarte  Tapplica- 
tion  de  cet  article,  en  déclarant  que  les  droits  perçus  sur  des  adju« 
dications  faites  en  justice  et  annulées  par  les  voies  légales  sont 
restituables  ;  —  Qu'on  ne  peut  refuser  le  caractère  d'une  adjudication 
faite  en  justice ,  à  celle  qui  a  lieu  par^devant  un  notaire  délégué  par  le 
tribunal;  que  l'avis  précité  ne  restreint  pas  le  bénéfice  de  sa  disposition  à 
Tadjudicalion  prononcée  par  voie  d'appel;  que,  lorsque  la  nullité  du  con- 
trat résulte  d'un  vice  absolu ,  tel  que  celui  dont  était  entachée  l'adjudi- 
cation dont  il  s'agit,  cet  avis  doit  recevoir  son  application.  »  —  Pourvoi 
pour  violation  des  art.  60  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fausse  ap- 
plication de  l'avis  du  conseil  d'État  des  18-22  oct.  1808.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  60  et  61 ,  n«  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— 
Attendu  que  la  perception  do  droit,  dont  la  restitution  est  demandée,  avait 
été  faite  régulièrement  etacquiltée  le  5  déc.  1853;— Qu'aucune  demande 
ep  restitution  n'a  été  formée  contre  la  régie  pendant  les  deux  années  qui 
opt  suivi  cette  perception  ;  —  Que  le  %\  mai  1836,  Desbaires  n'était  plus 
à  temps  de  former  une  pareille  demande  contre  l'administration  ;  —  Que 
l'avis  du  conseil  d'État  des  18-22  oct.  1808  ne  pouvait  le  relever  de  cette 
déchéance  et  recevoir  d'application  à  l'espèce ,  cet  avis  n'ayant  pour  objet 
que  les  jugements  d'adjudication  sur  saisie  immobilière;  qu'en  jugeant 
au  eentFaira ,  et  en  condamnant  la  régie  à  restituer  ia  somme  de  3,006  fr., 
le  tribunal  de  Cbarolles  a  fait  une  fausse  application  de  l'avis  du  conseil 
d'État  de  1808 ,  et  violé  les  art.  60  et  61  de  la  loi  do  22  frim.  an  7;— 
Casse. 

Du  51  déc.  i839.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Plet,  rap.-Tarbé, 
av.  gén.  c.  conf.-Fîcbet  et  Rigaud,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Leclerc.)  —  La  codb  ;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  et  l'avis  du  conseil  d'État  des  18-22  oct.  1808;  — Attendu  que 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  Irim.  an  7  dispose  qu'un  droit  d'enregistrement 
régulièrement  perçu  ne  peut  être  sujet  à  restitution  ;  que  cette  disposi- 
tion est  conçue  dans  les  termes  les  plus  absolus ,  et  que  d'après  son  texte 


des  jugements  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  vole  d'ip|N| 
(Cass.,  21  avr.  1841)  (2). 

6840.  A  plus  forte  raison  on  a  déduit  du  même  principe  \\ 
conséquence  :  1*  que  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  oct.  1808  ne 
doit,  sous  aucun  prétexte  d'idendité,  s'étendre  à  une  adlodicalion 
mloniaire;  et  spécialement,  que  l'annulation  par  jugement  d'one 
adjudication  volontaire  d'immeubles ,  motivée  sur  ce  que  cette 
vente  n'avait  eu  lieu  que  postérieurement  à  la  saisie  dudit  Im- 
meuble, ne  rend  point  restituable  le  droit  perçu,  d'autant  qoelt 
nullité  prononcée,  dans  ce  cas,  par  Part.  692  c.  pr.,  n'est  point 
une  nullité  raàieaUy  mais  simplement  relaHve  (Cass.,  lOfév. 
1812,  aff.  MIchlelB,  V.  n*2S0-2*),  solution  qui  a  été  étendue  an 
droit  perçu  sur  la  vente  nouiriée,  après  dénonciation  au  vendeor 
de  la  saisie  immobilière,  dans  le  cas  où  ce  même  immeuble,  pv 
suite  de  la  consignation,  par  l'acquéreur,  d'une  somme  soffisaole 
pour  acquitter  la  créance  inscrite ,  a  été  postérieurement  sdjogé 
à  un  tiers  et  soumis  à  un  second  droit  sur  l'adjudication  (Cass., 
17  avr.  183S  (9);  V.  aussi  infrà,  n*  SS65»  l'arrêt  du  2  fév. 
1809). 

elle  ne  ne  peut  recevoir  d'autres  exceptions  que  celles  qui  sont  «preste- 
ment prévues  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  cette  loi  ne  contient  aucuce  ex- 
ception relativement  aux  droits  perçus  sur  des  jugements  ou  actes  portant 
transmission  d'immeubles  par  voie  d'adjudication  ;  —  Qu'à  la  vérilé, 
l'avis  du  conseil  d'État  des  18-^2  oct.  1808,  qui  a  force  de  lei,OMtieit 
une  exception  sur  laquelle  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  pour  ordoBier 
la  restitution  du  droit  perçu  suf  l'adjudication  faite  aux  mariés  I^mIir 
d'un  immeuble  licite  entre  ces  derpiers  et  leurs  copropriétaires  ctéMt 
l'annulation  a  été  prononcée;  —  Mais  attendu  que ,  suivant  les  principes 
du  droit  commua  ,  les  exceptions  doivent  être  restreintes  aux  seals  cas 
exprimés  dans  les  actes  législatifs  qui  les  contiennent  ;  —  Attendu  qae, 
du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  art.  1  et  2  de  l'avis  du  coa- 
seil  d'Etat  du  22  oct.  1808  ,  il  résulte  que  l'exception  qu'il  a  introdaiti 
à  la  dispositiop  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'est  relstiTa 
qu'aux  jugements  d'adjudication  enregistrables  dans  les  vingt  jovrs  sas- 
ceptibles  d'être  attaqués  par  ia  voie  d'appel ,  et  qu  il  s'agit  dans  la  eaBN 
de  la  restitution  d'un  droit  perçu  sur  un  acte  d'adjudication  fait  paru 
notaire,  enregistrable  dans  les  "dix  jours  et  qui  ne  pouvait  être  atlaijiié 
que  par  voie  d'action  principale  ;  comme  tous  les  actes  iransmissibles  de 
propriété  qui  sont  du  ministère  des  notaires  ;  — Attendu  que,  bienqm 
celte  adjudication  ait  été  faite  en  vertu  d'un  jugement  rendu  entre  les  » 
propriétaires  et  les  créanciers  opposants ,  on  ne  saurait  la  censidéfer 
comme  une  vente  juficiaire,  puisque  le  jugement  même,  rendu decoa- 
sentement  des  parties ,  a  ordonné  aue  la  vente  serait  faite  à  Tamii^ie  pir 
un  notaire  de  leur  choix  et  sans  l'onservation  d'aucune  formalité;  —  At- 
tendu enfin  que  le  droit  ayant  été  perçu  légalement,  le  jugement  attaqaé 
n'a  pu  en  ordonner  la  restitution  sans  faire  une  fausse  applicatioa  de 
l'avis  du  conseil  d'État  précité  ,  et  sans  violer  formellement  l'art.  60  di 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse . 

Du  21  avril  1841.-C.  C,  cb.  civ.-MM. Portalis,  l" pr.-Morean,  lap.- 
Laplagoe-Barris,  !*■  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(3)  S^ècB  :  —  (Enreg.  C.  Boissier.)  —  Les  époux  Boissrer,  par  aett 
notarié  du  7  mars  1829,  vendirent  pour  20,000  fr.,  à  Ambroise  Boisaicr, 
leur  frère  ei  beau-frère,  un  domaine  qui ,  à  ce  moment,  était  saist  fu 
des  créanciers  hypothécaires,  et  fut,  quelques  mois  après,  adjigéàu 
sieur  Cbab(|ud.  —  Le  sieur  Boissier,  dont  l'acquisition  se  trouvait  résolae  | 
par  cette  adjudication ,  demanda  h  ia  régie  jes  droits  proportionseb  qi^  : 
avait  payés.  —  La  régie  ayant  refusé ,  le  tribunal  de  Yalêuce  a  reoéi,  h 
1 0  mai  1851 ,  le  jugement  suivant  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ait  S9, 
§  7,  de  la  loi  du  i22  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel  a'est  dè,paerN 
acte  civil  ou  judiciaire,  qu'autant  qu'il  est  translatif  de  propriété}  —At- 
tendu que  la  vente  du  7  mars  1829,  consentie  par  une  partie  saisiet  spià 
la  dénonciation  à  elle  faite  de  la  saisie,  était,  quant  à  sa  perfedita, 
subordonnée  à  la  condition  de  consigner  une  somme  suffissBle  poar  ac- 
quitter en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créances  ioscrilcs;  tels  seet,» 
effet,  les  éléments  constitutils  du  contrat  dont  il  s'agit,  aux  lemes  4« 
art.  692  et  693  c.  pr.;  —  Attendu  que  ia  condition  apposée  an  eeatfat 
ayant  défailli,  la  convention  des  parties  est  demeurée,  non  passeBlf 
ment  sujette  à  nullité ,  mais  sans  effet  légal  quelconque,  ce  que  le  légi*-. 
iateur  a  exprimé  en  disant  qu'il  ne  serait  pas  besoin  d'en  faire  pronoecer 
la  nullité  ;  ~  Attendu ,  dès  lors ,  que  le  droit  proportionnel  n'a  pas  <tl 
perçu  régulièrement ,  puisqu'il  n'y  a  point  eu  mutation  de  propriété,  d 
qu'ainsi  l'art.  60  do  la  loi  du  22  frim.  an  7,  invoqué  par  la  directies  «é- 
nérale ,  n'est  pas  applicable  à  la  cause;  —  Attendu  que ,  quelque  abaalu 
que  paraissent  être  les  termes  de  cet  article,  le  législateur  a  pris  s«od« 
les  interpréter  lui-même  dans  l'avis  du  conseil  d'Étal,  du  22  oct  IWS, 
qu'il  résulte,  en  effet ,  de  cet  acte  législatif  non-seulement  qu'au  cas  P«v 
lequel  il  a  statué ,  le  droit  perçu  devait  être  restitué ,  mais  qu'on  défi  ei 
induire  aussi  la  conséquence  docU'inale  qu'il  en  serait  de ^ —  '"" 
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6850.  ^  Que  les  exceptions  à  la  règle  générale  et  absolue, 
fftle  les  événemeols  ultérieurs  au  contrat  ne  peuvent  donuer  lieu 
à  la  remise  des  droits  d'enregistrement,  acquis  au  trésor,  intro- 
duites pour  les  cas  où  tes  droits  sont  dus,  soit  sur  des  jugements 
d'adjudication  annulés  sur  appel,  soit  sur  des  adjudications  frap- 
pés de  folle  enchère,  ne  sont  pas  applicables  à  la  déchéance  en- 
courue par  l'adjudicataire  de  biens  nationaux  qui  n'a  pas  payé 
le  prix  (Req.,  14  mars  1837,  aff.  Ducros,  V.  n»  4967). 

6S6t.  3*  Quela  restitution  des  droits  perçus  sur  les  adjudica- 
tions annulées  par  le^i^ote^ie^d^ex,  ordonnée  par  l'avis  du  conseil 
d'État,  doit  être  restreinte  au  seul  cas  où  l'annulation  a  lieu  par /a 
i7oie  d'appel.  Ainsi,  elle  ne  peut  être  étendue  à  l'adjudication  an- 
nulée sur  la  demande  des  créanciers  comme  faite  à  un  adjudica- 
taire notoirement  insolvable  (trib.  de  Lure,  8  Juill.  1843,  aff. 
Priqueler.— Gonf.  trib.  deSaverne,  13  août  1843,  aff.  Lux);  ni 
à  l'adjudication  annulée  par  snite  de  la  résolution  de  vente  pour- 
suivie postérieurement  par  un  précédent  vendeur  non  payé  (trib. 
de  Compiègne,  9  dée.  1841)  (1);  ni  à  l'adjudication  consentie 
au  proût  d'une  femme  mariée,  lorsque  l'acquisition  a  été  ulté- 
rieurement annulée  pour  défaut  d'autorisation  maritale  (Cass.,  23 
avr.  1843,  aff.  Lescure,  D.  P.  45.  1.  270);  nia  l'adjudicatation 
ou  vente  judiciaire,  annulée  plus  tard,  en  justice,  sur  action  prin- 
cipale  pour  dol  et  fraude  (Req.,  11  nov.  1846,  aff.  Pichon,D.P. 
47.  4.  225,  no  70})  ni  au  jugement  d'adjudication  d'immeubles, 
^Bulé  uitérleurement,  non  sur  appel,  mais  par  suite  d'une  voie 
extraordinare  de  recours,  telle  que  la  tierce  opposition  (Cass.,  10 
■OT.  1849,  aff.  de  Brassac,  D.  P.  49.  3. 164,  n»  32)  ;  ni  enfin  à 
l'adjudication  d'immeubles ,  annulée  depuis ,  sur  action  princi- 

les  cas  semblables,  c'est-à-dire  lorsque  i'acte,  soit  judiciaire,  soit  civil, 
serait  subordoDoé,  daos  ses  effets,  à  un  événemeiit  nltériear,  et  demea** 
rerait  jusqae-Ià  en  l'état  d'une  obligation  sans  condition  suspensive;  — 
Alteodu  qu'en  écarlant  de  la  cause  l'art.  60  de  la  loi  précitée,  elle  reste 
sous  l'empire  da  droit  commun,  c'est^-à- dire  les  régies  relatives  6  la  ton- 
dictio  indebiti;^^¥hr  ces  motifs,  condamne  la  direction  générale  à  resti- 
tuer le  droit  par  elle  perçu,  n  —  Pourvoi*  •—  Arrèl  (après  délib.  en  ch. 

du   GOOS.). 

La  cooa}  —  Vu  rarl«  60  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  --  Atfendn  que 
la  reate  cooseatle  devant  notaire ,  par  le  sieur  Boissier  h  son  frère ,  le 
7  mars  1829,  a  tons  les  caractères  d'un  acte  translatif  de  propriété,  et 
ne  rentre ,  d'ailleurs ,  daos  aucoo  des  trois  cas  d'exception  prévus  par  la 
loi  du  22  frin.  an  7,  et  par  l'avis  dû  conseil  d'État  des  18  et  22  oct. 
1808;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  régie  à  restituer  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  immobilière,  légalement  perçu,  te  tribunal  civil  de 
Valence  a  expressément  violé  l'art.  60  de  la  loi  du  Î2  frim.  an  7  ;-- Casse. 

Du  17  avril  1853.<»G.  G^  ch.  civ.-MM.  Donoyer,  L  f.  de  pr.-Poriquet, 
rap.-De  Garlempo  fils,  av.  gén.,  c.  Gonf.-Tesle-Lebeau,  ay. 

(i }  (Roger  C.  eoreg.)  —  Le  tribonal  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  tout  droit  régulièrement  perçu  ue  peut  être  restitué ,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs  ;  —  Attendu  qu'a  cette  règle  il  existe  une 
exception,  et  qu'aux  termes  de  l'avis  interprétatif  du  22  oct.  1808  le 
droit  perçu  est  restituable  lorsque  l'adjudication  frappée  d'appel  est  an* 
nulée  par  les  voies  légales;  —  Attendu,  toutefois,  qu'une  exception  ne 
doit  jamais  être  étendue;  que ,  partout  où  ses  termes  ne  sont  pas  expres- 
sément applicables ,  le  principe  qu'elle  modifie  peut  seul  être  appliqué  ; 
que ,  si  elle  a  pu  être  créée  pour  un  cas  où  il  y  a  impossibilité  d'éluder  le 
droit  d'euregisircmeot  par  des  conventions  frauduleuses,  elle  n'a  pas  dû 
l'être  pour  tous  ceux  où  cette  impossibilité  n'existe  pas ,  et  que  son  esprit 
comme  ses  termes  en  interdisent  l'application  la  où  la  résolution  d'une 
vente  antérieure  dépossède  l'adjudicataire;  —  Attendu  que ,  par  jugement 
en  date  du  16  mai  1839,  le  sieur  Roger  est  devenu  adjudicataire  du 
sixième  lot  de  l'affiche  des  immeubles  expropriés  par  le  sieur  Hédouin 
su;  les  époux  BuUot  ;  qu'il  y  a  eu  à  son  profit  vente  parfaite  et  transmis- 
sion complète  de  propriété  ;  que,  le  5  juin  suivant,  il  a  acquitté  les  droits 
d'enregistrement  et  de  greffe  résultant  de  l'adjudication ,  ei  que  la  percep- 
tion a  été  régulière  ;  —  Attendu  que,  par  autre  jugement  du  13  du  même 
mois  de  juin ,  et  par  suite  de  la  résolution  d'un  contrat  de  vente  antérieur, 
le  précédent  propriétaire  ou  son  ayant  cause  a  été  autorisé  à  rentrer  dans 
la  possession  et  U  jouissance  de  la  pièce  de  terre  adjugée  au  sieur  Roger; 
mais  que  c^est  là  un  événement  ultérieur  qui  laisse  applicable  dans  toute 
sa  rigueur  le  principe  par  lequel  est  interdite  la  restitution  du  droit,  et 
que  c'est  d'ailleurs  un  cas  tout  autre  que  celui  dont  s'occupe  l'avis  du 
conseil  d'Ëtat  de  1808,  le  seul  où  le  principe  puisse  Oéchir;  —  Déclare 
le  sieur  Roger  mal  fondé  dans  sa  demande  en  restitution  de  droit  par  lui 
formée  contre  l'adminisiralion  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  sui- 
vant exploit  de  Lefévre,  huissier  à  Corapiègne,  en  date  du  5i  juillet 
18i0  ;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens* 
Du  9  déc.  1811. -Trib.  civ.  de  Gompiègne. 


paloi  comme  faite  au  proflt  du  sais)  par  l'Intartnédlàlrè  d'Un  ptête- 
nom  (Gass.,  23  avr»  1849,  aff.  Maudron,  DiP.  49.6.  ie5« 
u?  83). 

635II.  Le  principe  si  absolu  de  l'art.  60,  et  la  nécessité  da 
limiter  l'avis  du  22  oct.  1808  au  cas  spécial  qu'il  a  pour  objet, 
n'ont  pas  permis  non  plus  d'admettre  la  répétitloli  du  droit  perçu 
sur  un  jugement  contradictoire  ou  par  défaut,  rendu  en  premier 
ressort,  lorsque  ce  jugement  est  réformé  sur  l'opposition  ou  sur 
l'appel  (Cass.,  17  fév.  1840,  aff.  Fouquier,  V.  n<^  2440). 

6868.  Par  suite,  1^  le  droit  proportionnel  est  dû  sur 
un  jugement  par  défaut  portant  résolution  d'une  vente ,  pour 
défaut  de  payement  du  prix ,  lorsque  l'acquéreur  était  entré 
en  jouissance.  H  n'y  aàcet  égard  aucune  distinction  k  faire  ehitt 
les  jugements  par  défaut  et  les  Jugements  contradictoires.  Et , 
dés  lors,  le  droit  n'est  pas  restituable ,  loirs  même  que  le  juge- 
ment aurait  été  rétracté  sur  l'opposition  de  l'acquéreur  (Cass,| 
6  déc.  1820  (2).— Gonf.  Gass.,  24  tberm.  an  13,  M.  Boyer,  rap.» 
aff.  enreg4  C»  Lemeunier-Lagirardière). 

6864.  2^  Le  droit  de  mutation  perça  sur  un  Jugement  paf 
défaut  qui  prononoe  la  résolution  d'un  contrat  d'adjUdloatloil 
volontaire  d'immeubles,  pour  défaut  de  payement  des  arrérages 
d'une  rente  qui  en  constituait  leprii,  n'est  point  restituable,  en- 
core que,  sur  l'appel,  ce  jugement  vienne  à  être  réformé,  et  les 
parties  remises  au  même  état  qu'avant  le  jugement,  sur  le  motif 
qu'il  est  établi  et  nullement  contesté  par  le  vendeur  que  l'acqué** 
reur  ne  devait  rien  au  moment  des  poursuites  exercées  contré 
lui  (Cass.)  ^  nov.  1821,  cb.  réun. ^  15  nov.  1828$  G*  éû 
Rouen»  il  juin  1858)  (3). 

-  — - --  _  ._ 

(2)  (Eoreg.  C.  Mourgues.  )  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  69,  §  7,  n<>  1| 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  60  de  la  même  loi  |  et  12  de  celle  du  27  vent, 
an  9  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69  précité ,  le  jugement 
du  24  mars  1817,  portant  résiliation  ,  faute  de  payement  du  prix,  de  la 
vente  consentie  à  Mourgues ,  était  passible  du  droit  proportionnel  déter<« 
miné  au  g  7,  n*>  1,  dudit  article ,  lequel,  au  surplus ,  ne  fait  aucune  dis* 
tinction  entre  les  jugements  de  rétrocession  rendus  par  défaut  et  ceux 
rendus  contradictoirement;— Attendu  que  l'art.  12  de  la  loi  du  27  vent, 
an  9  n'excepte  du  droit  proportionnel  les  jugements  portant  résiliation  de 
vente  ,  faute  de  payement  du  prix ,  qu'autant ,  l**  qu'il  n'y  a  eu  aucun 
payement  faît  sur  le  prix  de  la  vente;  2?  que  l  acquéreur  n  est  pas  entré 
en  jouissance  de  l'objet  vendu;  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se  ren* 
contrait  dans  l'espèce ,  puisque  Mourgues  avait  payé  une  partie  de  son 
prix ,  et  qu'il  était  entré  en  jouissance  de  l'objet  vendu  ;  — •  Attendu  qu'il 
suit  de  là  que  la  perception  du  droit  proportionnel  avait  été  légaiemenl 
faite  sur  le  jugement  par  défaut  du  24  mars  1 817,  et  que  la  rétractation  de 
ce  jugement,  prononcée  sur  l'opposition  de  Mourgues .  n'a  pas  pu  rendre 
ce  droit  restituable,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  60  delà  loi 
précitée  du  22  frim.  an  7  ;  —  Gasse. 

Du  6  déc.  1820.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Èrisson ,  pr.-Boyer,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

(3)  Etpécê:  —  (Eoreg.  C.  Hélie  de  Gombray. }  —  81  dée.  1784,  adjtK 
dication ,  sur  licitatioa  outre  cohéritiers ,  au  proflt  d'Hélie  de  BoOttUil , 
des  immeubles  dépendant  de  la  succession  du  sieur  Hélie  de  Gotobray 
père,  moyennant  une  renie  de  2,772  liv.  que  l'acquéreur  s'oblige  de 
payer  a  Hélie  do  Gombray,  son  frère,  avec  stipulation  qu'à  défaut  de 
payement  de  la  rente,  celui-ci  pourrait  demander  le  renvoi  en  posses- 
sion. -—  6  janv.  1808,  jugement  jmt d^/oui  du  tribunal  civil  de  Falaise, 
au  profit  d'Hélie  de  Gombray,  qui  annule  le  contrat  de  vente  du  81  déc. 
1784,  pour  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rente  ;  remet  les  par- 
ties au  mette  état  qu'avant  cet  acte ,  et  ordonne  un  nooveau  partage  des 
immeubles  de  la  snccession.  ^  G«  jugemeni  a  été  enregistré  au  droit  de 
4  pour  100  sur  le  renvoi  en  possession ,  et  de  60  cent,  par  100  fr.  sur  la 
coodamnatioB  en  payement  des  arrérages  arriérés ,  le  tout  montant  à 
2,484  fr.  79  cent  —  En  vertu  de  ce  jugement,  le  sieur  de  Gombray  a 
formé  deux  lots  des  biens  de  la  sncoessîen,  et  il  les  a  fait  notifler  A  son 
frère,  avec  somvalion  d'en  choisir  ub«  Le  sieur  de BoAttuil  n'ayant  point 
déféré  à  cette  sommation,  le  siear  ds  Gombray  a  obtenu,  le  16  mare 

I  1808,  un  second  jugement  par  défaut  qui  lui  adjuge  un  des  lots.-*10  mai 

1815,  appel  par  Hélie  de  Bonmuil ,  des  jugements  rendus  par  défaut  cob« 

tre  lui  les  6  janv.  el  16  mars  1808.  ^  24  nov.  181 7^  atrét  de  la  cour 

de  Gaeo ,  par  lequel,  considérant  que  de  Boocsuil  a  établi  qu'il  ne  devait 

aucuns  arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit ,  à  l'époque  des  poursuites 

exercées  contre  lui ,  et  que  ce  fait  n'est  pas  contesté  par  de  Gombray, 

infirme  les  deux  jugements  par  défaut,  remet  les  parties  au  mémo  état 

I  qu'avant  ces  jugements;  ordonne,  en  conséquence,  que,  sans  avoir  égard 

i  aux  lois,  ainsi  qu'à  l'envoi  en  possession  du  sieur  de  Gombray,  l'acte  da 

i  licilation  du  51  déc.  1784  sera  exécuté;  aux  offres  du  sieur  de  Bonmuil 

I  de  continuer  la  rente  de  2,772  liv.  stipulée  dans  cet  acla,  «m»/,  i9t*il 


r\ 
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ENREGISTREMENT— TiT.  «,  Chap.  40,  Sect.  1. 


ii9ii^.  S*  La  rétractation ,  sor  l'opposition ,  d'an  Jugement 
par  début  proDonçant  une  condamnation  au  payement  d'une 
somme  déterminée,  n'autorise  pas  la  restitution  du  droit  de  titre 
qui  a  été  perçu  sur  le  jugement  par  défaut  (Req.,  li  déc.  1821, 
aff.  Gou>er,  V.  n«  4355). 

636#.  À*  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  un  jugement  par 

ajOQté ,  01»  tiew  d$  Ccmhray  à  sê  foin  rendre,  par  qui  de  droit,  le» tommes 
qu'il  a  déboursées  pour  V obtention  et  Vemécution  de  ces  jugements. — 19  nov. 
1819,  de  Gombray  fait  assigner  la  régie  en  restitation  des  3,484  fr. 
79  cent,  perçus  sar  ie  jagement  da  6  janv.  1808.  —  15  mars  1820, 
jogement  du  iribuDal  civil  de  Falaise ,  qai ,  coosidérant  que  les  jugements 
des  6  janv.  et  16  mars  1808  ont  été  rendus  par  défaut;  que  farrét  de  la 
cour  de  Caen,  du  24  nov.  1817,  qui,  sur  l^appel  du  sieur  de  Gombray,  a 
înBrmé  ces  jugements ,  a  remis  les  choses  au  même  état  qu^auparavant; 
qu'ainsi  le  jugement  du  6  janv.  1808,  sur  lequel  a  été  perça  un  droit 
proportionnel  de  mutation  de  2,484  fr.  79  cent.,  est  anéanti  et  comme 
non  avenu,  et  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet; que  Tart.  60 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'a  pour  objet  que  de  prévenir  les  fraudes 
st  collusions  par  iesqaelles  on  chercherait  à  faire  rentrer  dans  le  néant  des 
actes  réels  et  sérieux,  pour  obtenir  la  restitution  des  droits  perçus  sur  ces 
actes  ;  mais  que,  dans  l'espèce ,  aucune  fraude  ni  collusion  ne  parait  pou- 
voir être  imputée  au  sieur  de  Gombray  ni  à  son  frère;  ordonne  la  reslito* 
tion  des  droits  perçus  sur  le  jugement  du  6  janv.  1808.  —  Pourvoi.  -— 
«-  Arrêt  (après  deL  en  ch.  du  cens.).  ^ 

La  cour;  —  Vu  les  art.  7,  28  et  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  6  janv.  1 808,  quoique  rendu  par  défaut  contre 
de  Bonœuil,  n'en  contenait  pas  moins,  au  pro6t  du  sieur  de  Gombray, 
une  transmission  de  droits  immobiliers  sujette  au  droit  proportionnel  de 
4  pour  100  réglé  par  l'art.  69,  §  7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim,  an  7,  le- 
quel ne  fait  aucune  distinction  entre  les  jugements  par  défaut  et  ceux 
rendus  contradicloirement;  qu'ainsi  ce  droit  a  été  régulièrement  perçu 
sur  le  jugement  dont  il  s'agit,  à  l'instant  de  son  enregistrement,  aux 
termes  de  l'art.  S8  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60, 
aucun  droit  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué ,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs ,  sauf ,  est-il  ajouté ,  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente, et  que  la  rétractation  par  voie  d'opposition,  ou  l'inBrmation  par  voie 
d'appel ,  d'un  jugement  par  défaut,  ne  sont  point  au  nombre  de  ces  cas  ; 
~  Qu'il  suit  de  la  qu'en  ordonnant ,  sous  le  prétexte  de  l'annulation  pro- 
noncée par  Parrêt  du  24  nov.  1817,  du  jugement  par  défaut  du  6  janv. 
1808,  la  restitution  du  droit  perçu  sur  ce  jugement,  le  tribunal  civil  de 
Falaise  a.  par  le  jugement  attaqué,  fait  une  fausse  application  de  l'avis  du 
conseil  d'État  du  22  oct.  1808,  relatif  au  seul  cas  d'un  jugement  d'adjudi- 
cation infirmé  sur  l'appel,  et  violé  directement  l'art.  60  delà  loi  du  22  frim. 
an  7,  et,  par  suite ,  l'art.  69,  §  7,  n*  1,  de  la  même  loi;  ^  Gasse. 

Du  7  nov.  1821. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Minier, pr.-Boyer,  rap.-Jourde, 
av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Loiseao,  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt ,  le  tribunal  de  Gaen  a  rendu ,  le 
13  avril  1822,  un  jugement  dans  le  même  sens  que  celui  du  tribunal  de 
Falaise ,  qui  avait  été  annulé.  —  De  là  nouveau  pourvoi  de  la  régie. <- 
Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  coos.  ). 

La  cour;  —  Vu  les  art.  28,  60  et  69,  g  7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  fnm. 
an  7  ;  —  Attendu  que  le  jugement  par  défaut,  obtenu  le  6  janvier  1808, 
par  le  défendeur,  contre  son  frère,  contenait,  au  profit  du  défendeur,  une 
transmission  de  propriété  immobilière,  puisqu'il  prononçait  la  résiliation 
d'une  vente  d'immeubles  et  qu'il  faisait  rentrer  le  vendeur  dans  la  pos- 
session de  ces  immeubles  ;  qu'ainsi  ce  jugement  était  passible,  lors  de  son 
enregistrement,  du  droit  proportionnel  réglé  par  l'art.  69,  §7,  n**  l,de  la 
loi  du  2i  frim.  an  7,  lequel  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  jugements 
rendus  par  défaut  ei  ceux  contradictoires  ,  d'où  la  conséquence  que  la 
perception  de  ce  droit  a  été  régulièrement  faite  ;  —  Attendu  que  la  régu- 
larité de  cette  perception  ne  pouvait  être  subordonnée  aux  circonstances 
qui  avaient  pu  muliver,  de  la  part  du  défendeur,  l'obtention  dudit  joge- 
ment, ni  a  celles  qui  ont  pu  motiver,  depuis,  l'appel  de  ce  jugement  et  son 
infirmation  par  la  cour  royale  de  Gaen ,  parce  que  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  s'établit  sur  les  dispositions  matérielles  des  actes  judi- 
ciaires et  sur  leur  effet  légal ,  indépendamment  des  motifs  qui  ont  pu  dé- 
terminer les  parties  à  provoquer  ces  actes ,  ou  à  faire  prononcer  ultérieu- 
roent  leur  annulation  ;  —  Attendu  que  l'art.  60  delà  loi  précitée  prohibe 
expressément  toute  restitution  de  droits  d'enregistrement  régulièrement 
perçus,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs;  qu'à  la  vérité,  cet 
article  ajoute , sauf  les  cas  prévus  par  la  présente;  mais  que  cette  loi  ne 
prévoit  que  deux  cas  de  restitution ,  ceux  énoncés  dans  les  art.  48  et  69, 
g  3,  n*  3 ,  lesquels  sont  absolument  étrangers  à  l'ei^pèce  de  la  cause  ac- 
tuelle; —  Attendu  que ,  si  le  principe  général  posé  duns  l'art.  60  a  reçu 
une  exception  à  l'égard  des  adjudications  faites  en  justice  sur  saisie  im- 
mobilière, d'après  Tavis  du  conseil  d'État,  du  22  oct.,  1808,  cette  excep- 
tion ,  dont  les  motifs  ne  peuvent  s'appliquer  à  d'autres  espèces ,  doit,  par 
sa  nature  même ,  être  restreinte  à  l'objet  particulier  pour  lequel  elle  a  été 
établie;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  civil  de  Gaen  ,  en 
ordonnant  la  restitution  du  droit  d'enregistrement  perçu  sur  le  jugemeol 


défaut,  qui  prononce  la  résolution  pure  et  simple  d*nn  eontrat  di 
louage,  est  irrévocablement  acquis  à  la  régie,  quoique,  snr  l'ap- 
pel, ce  jugement  soit  modifié  par  un  arrêt  qui  surseoit  à  la  réso- 
lution pendant  un  certain  délai  qu'il  accorde  au  détenteur  pour 
purger  la  demeure,  et  que  ce  détenteur  ait  effectivement  purgé 
la  demeure  dans  ce  délai  (Gass.,  19  fév.  1823)  (1). 


du  tribunal  civil  de  Falaise,  du  6  janvier  1808,  a  fait  à  la 

fausse  application  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  oct.  1808,  et  a  fsr- 
mellement  violé  les  art.  28,  60  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7  ;— Par 
ces  motifs,  casse  ;...  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  royale 
de  Rouen ,  et  toutefois  ordonne  qu'il  en  sera  référé  au  roi  pour  être  pro- 
cédé par  ses  ordres  à  l'interprétation  de  la  loi ,  en  conformité  de  celle  es 
30  juillet  dernier. 

Du  1500V.  1828.-G.  G.,  ch.  réon.-MM.  Henrioo,  i*'  pr.-Boyer,rap.- 
Mourre,  pr.  gén.,  c.  conf. -Teste- Lebeau  et  Guiboot,  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  ce  nouvel  arrêt,  la  cour  de  Rooen,  saisie 
de  l'affaire,  a  suivi  la  doctrine  consacrée  dans  les  deux  décisions  de  la 
cour  suprême.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attoadi  qie 
le  droit  de  3,484  fr.  79  cent,  a  été  régulièrement  perçu  sur  le  jogrBeet 
du  6  janvier  1808,  ce  qui  n'est  pas  contesté  ; — Attend'u  que  peu  importe 
que  ce  jugement  ait  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  ait  depuis  été  infinai 
sur  l^ppel  ;  que  la  loi  n'a  point  fait  de  distinction  entre  les  jogenfois 
par  défaut  ou  contradictoires,  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  qu'elle 
n'admet  que  deux  cas  de  restitation ,  lesquels  sont  tout  à  fait  étrange»  à 
l'espèce  de  la  cause  actuelle  ;  —  Attendu  que  les  principes  généraux  ser 
les  effets  des  jugements  par  défaut  sont  inapplicables  aux  malières  régies 
parles  lois  spéciales  et  notamment  en  matière  d'enregislrenieBt;qwc« 
droits,  qui  constituent  un  impôt ,  touchent  à  des  intérêts  publics,  etSMt 
sous  l'infiuence  de  principes  et  considérations  distincts  ; — Attoodo  qi'oi 
de  ces  principes  est  la  stabilité  de  l'impôt;  que  des  perceptions  provisoirts, 
variables  suivant  les  actes  ou  les  jugements  (  ultérieurs  ) ,  compronei- 
traient  le  service  public  et  riotérêt  de  I  État  ;  ^  Attendu  que  le  déent 
(  l'avis  du  conseil  d'État}  du  22  oct.  1808  a  bien  admis  une  oxce|Mieo 
nouvelle  an  principe  de  non-restitution  posé  dans  l'art.  60  de  la  lei  di 
22  frim.  an  7  ;  mais  que  cette  exception ,  faite  pour  le  cas  d^ooe  adjudi- 
cation en  justice  de  biens  immeubles,  annulée  légalement  et  sur  appel, 
ne  s'applique  point  à  un  renvoi  en  possession  prononcé  par  on  jugeoeal 
par  défaut,  infirmé  plus  tard,  soit  sur  opposition,  soit  sur  appel;  — At- 
tendu ,  en  effet,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt  di 
29  nov.  1806  (  Répertoire  de  jurisprudence ,  v«  Restitution  et  v^Eireps- 
trement,  §  5),  qu'entre  la  position  de  l'adjudicataire  qui  a  contracté  es 
justice  et  sous  la  foi  publique,  et  celle  de  la  partie  qui  volonlairenesl 
sollicite  de  la  justice  un  renvoi  en  possession  injuste  qui  doit  être  plei 
lard  rétracté  comme  nul ,  il  n*y  a  aucune  identité,  et  qae  la  tavev  des 
au  premier  est  loin  d'être  méritée  par  le  second;  —  Attendu  qu'en  sa- 


tière  de  perception  de  droits  d'enregistrement  il  ne  suffit  pas, 
dans  les  matières  civiles,  que  la  fraude  ne  soit  pas  prouvée,  mais  qi'il 
faut  qoe  la  fraude  soit  impossible;  qu'autrement  on  parviendrait  facile- 
ment, et  sous  l'apparence  d'actes  ou  de  jugements  qui  en  annuleraiest 
d'autres  précédents ,  à  anéantir  des  perceptions  de  droit  régulièrenest 
faites,  ce  que  l'art.  60  de  la  loi  a  précisément  prévu  et  prohibé  ;  ~  Fai- 
sant droit  sur  la  demande  de  M.  le  directeur  général  de  l'enregistrtflieBt 
et  des  domaines;  —  Ordonne  que  le  chevalier  Hélie  de  Gombray  m- 
boursera  immédiatement  à  Tadministration  de  Tenregistrement  etdesde- 
maines,  entre  les  mains  du  receveur  des  actes  judiciaires  de  Falaise, la 
somme  qui  lui  a  été  restituée  le  19  avril  18^20  (en  vertu  du  jugement éi 
15  mars  précédent),  et  celle  de  585  fr.  13  cent.,  montant  des  dépens  dt 
l'instance  avancés  par  l'administration  des  domaines;  — Condamne  ledit 
chevalier  de  Gombray  en  tous  les  autres  dépens  des  diverses  instances, etc. 
.  Du  11  juin  1835. -G.  de  Rouen ,  ch.  réun.-M.  Eudes,  1*'  pr. 

(1)  £«pdce.— (Enreg.  C.  veuve  Ruppaley.)  — Un  jogement  par  défaat, 
du  3  août  1820,  avait  prononcé  contre  la  veuve  Ruppaley  la  résolalioa 
pure  et  simple  d'un  contrat  de  bail,  à  défaat  de  payement  des  arrérages 
de  deux  rentes  constituées  pour  prix  de  ce  bail.  —  Sur  l'appel,  lacoer 
royale  de  Gaen ,  par  arrêt  du  11  oct.  1820,  a  modifié  ce  jugement,  et  a 
sursis  à  la  résiliation ,  pendant  un  délai  de  quatre  mois  qu'elle  a  accordé 
^  la  veuve  Ruppaley,  pour  se  libérer  des  arrérages  dont  elle  était  débitrice. 
—  Celle-ci,  ayant  acquitté  ces  arrérages  dans  le  délai  fixé,  s'est  crue  ea 
droit  de  demander  la  restitution  du  droit  proportionnel  de  mutation  per^s 
sur  le  jugement  par  défaut  du  3  août  1820,  et  elle  y  a  été  admise  par  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Bayeux,  du  9  juill.  1821,  qui  a  coosidéié 
qu'un  jugement  qui  n'est  pas  irrévocable  de  sa  nature  ne  peut  jaiaais 
entraîner  que  la  perception  provisoire  du  droit  porportionn*!  ;  qû'antremenl 
on  donnerait  à  un  jugement  de  première  instance  plus  de  force  el  d'effet 
qu'à  la  décision  souveraine  qui  l'aurait  infirmé.  — Pourvoi  de  la  r^gie.— 
Le  défendeur  a  fait  défaut.*— Arrêt. 

La  codh  ;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— Attendu  qsi 
le  jugement  du  tribunal  de  Bayeux ,  du  3  août  1820,  quoique  rendu  par 


ENREGISTREMENT.  ~TiT.  4,  Chap.  10,  Sbct.  i. 


585 


IbSftQT*  8*  Le  droit  d^  muUtlon  ^erça  sur  un  jugement  de 
première  instance  qui  reconnaît  l'eiislence  d'une  vente  verbale, 
n'est  point  restituable ,  encore  que ,  sur  l'appel  »  il  soit  déclaré 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  simple  projet  de  vente,  et  qu'en  con- 
séquence le  Jugement  de  première  instance  soit  réformé  (Cass., 
1 4  juin.  1824)  (1). 

I^868«  6*  Lorsque  Tacquérrar  d'un  Immeuble  s'est  engagé, 
par  convention  verbale ,  à  le  rétrocéder  à  nn  tiers  moyennant 
an  certain  prix,  que  celui-ci  a  payé  des  à-compte  et  est  entré 
en  jouissance  »  mais  qu'ensuite ,  ne  payant  plus,  la  rétrocession 
a  été  résolue  par  jugement,  pour  cette  cause;  si,  lors  de  Tenre- 
glstrement  de  ce  jugement,  la  régie  a  perçu  le  droit  proportion- 
nel tant  pour  la  vente  que  pour  la  rétrocession ,  ce  droit,  ainsi 
régulièrement  perçu ,  n'est  pas  restituable ,  encore  qu'un  arrêt 
infirmatif  du  Jugement  aurait  déclaré  postérieurement  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  rétrocession  (Cass.,  Il  avr.  1825)  (2). 

Mant  contre  la  défenderesse,  n'en  contenait  pas  moins,  an  profit  de  la 
dame  Chefdeville,  bailleresse ,  noe  transmission  de  propriété  immobilière, 
sujette  an  droit  proportionnel  réglé  par  l'art.  69,  g  7,  n»  l,  de  ladite  loi 
dn  22  frim.  an  7,  lequel  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  jugements 
rendus  par  défaut,  et  ceui  rendus  contradictoirement;  qu'ainsi  ce  droit 
avait  été  régulièrement  perçu  sur  ce  jugement ,  à  l'instant  de  son  enregis- 
trement, ani  termes  de  l'art.  28  de  la  même  loi; —  Attendu  que,  suivant 
l'art.  60  précité,  aucun  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu  ne  peut 
être  restitué,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf,  est- il  ajouté, 
les  cas  prévus  parla  présente;  et  que  la  réformation,  par  voie  d'appel,  d'un 
Jugement  par  défaut,  n'est  pas  an  nombre  de  ces  cas  ;  — Attendu  qu'il  suit 
de  là  qu'en  ordonnant,  sous  le  prétexte  de  la  réformation  prononcée  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  11  oct.  1820,  du  jugement  par  défaut  du 
tribunal  civil  de  Bajeux,  du  5  août  précédent,  la  restitution  du  droit 
perçu  sur  ce  jugement ,  le  tribunal  civil  de  Bayeux  a  violé  l'art.  60  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et,  par  suite,  l'art.  69,  g  7,  n*"  1,  de  ladite  loi;— > 
Casse. 

Dn  19  fév.  1823.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer^  np.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste^Lebean,  av. 

(1)  Etjpicê  :  —  (Enreg.  C.  Tonnerieu.)  — •  Un  jugement  du  tribunal  de 
Lyon ,  du  29  juill.  1820,  avait  reconnu  qu'il  y  avait  eu ,  le  10  mars  1817, 
vente  verbale  par  Valensot ,  au  profit  de  Tonnerieu ,  de  plusieurs  héritages, 
moyennant  5,300  fr.;  en  conséquence ,  ce  jugement  avait  condamné  Va- 
lensot &  passer,  dans  la  quinzaine,  contrat  de  vente  à*Tonnerieu  ;  sinon, 
que  le  jugement  en  tiendrait  lieu.  —  Sur  ce  jugement ,  le  receveur  perçut 
583  fr.  pour  les  droit  et  double  droit  de  la  mutation  opérée  le  10  mars 
1817,  et  non  déclarée  dans  les  unis  mois.  —  Cependant,  sur  l'appel  in- 
terjeté par  Valensot,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  21  juill.  1821, 
déclara  qu'il  n'y  avait  eu  qu*un  simple  projet  de  vente  entre  Valensot  et 
Tonnerieu ,  et  infirma ,  en  conséquence,  le  jugement  de  première  instance. 
—  Tonnarieu  forma  alors,  contre  la  régie,  une  demande  en  restitution  des 
droits  perçus  sur  ce  jugement.  —  La  restitution  fut  ordonnée  par  jugement 
dn  iribunâl civil  de  Lyon,  du  11  mars  1823. — Pourvoi.  —Arrêt. 

La  coon  ;  —  Vu  les  art.  60  et  69,  g  7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
— Attendu  que  le  droit  perçu  sur  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon, 
dn  29  juill.  1820,  l'avait  été  régulièrement  et  en  conformité  de  l'art.  69 
précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lequel  assujettit  généralement  au  droit 
proportionnel  de  mutation  tous  actes  judiciaires  portant  traosn^ission  de 
propriété  immobilièie,  sans  aucune  distinction  entre  les  jugements  sus- 
ceptibles d'appel  et  ceux  rendus  en  dernier  ressort  ;  — Atte^idu  qu'il  suit 
de  lii  que,  d'après  l'art.  60  de  la  même  loi,  les  droits  perçus  ne  pouvaient 
être  restitués,  quel  que  fût  l'événement  de  l'appel  interjeté  de  ce  jugement, 
et  qu'en  ordonnant  cette  restitution,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles 
précités;  —  Donne  défaut  contre  Tonnerieu ,  non  comparant,  et,  pour  le 
profil,  casse. 

Dn  14  juill.  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  héritiers  Vemoy.)  »  La  coub  ;  ~  Vu  l'art.  69,  g  2, 
B*  9,  dernier  alinéa,  et  g  7,  b*"  1 ,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  ;  —Vu  aussi 
l'art.  60  de  la  même  loi  et  l'art.  4  de  celle  du  27  vent,  an  9;  —  Attendu 
que  le  Jugement  du  6  fév.  1822  a  reconnu  l'existence  de  conventions  in- 
tervenues entre  les  parties,  par  lesquelles  Vernoy  se  serait  obligé  de  dé- 
laisser à  Largillière  le  domaine  qu'il  avait  acquis  de  la  dame  sa  mère,  au 
moyen  du  remboursement  que  celui-ci  lui  ferait  de  toutes  ses  avances  et 
de  3,000  fr.  à  titre  de  bénéfice;  —  Attendu  que  ce  même  jugement.con- 
statê  Texécution  au  moins  partielle  de  ces  conventions  par  les  payements 
à  compte  dn  prix  faits  par  Largillière  et  par  la  jouissance  qu'il  avait  eue 
de  ce  domaine  depuis  lesdites  conventions  ;  —  Attendu  enfin  que  le  juge- 
ment dn  6  fév.  1822  ne  déclare  la  convention  résolue  et  comme  n'ayant 
Jamais  existé,  que  faute  par  Largillière  d'avoir  entièrement  soldé  le  prix 
stipulé  entre  loi  et  Vemoy  ;  —  Attendu  que  de  semblables  dispositions 
donnaient  ouverture  aux  droits  ds  vents  st  da  rétrocession  rédamés  par 
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6850.  7<»  Le  droit  proportionnel  perçn  snr  nn  Jugement  cod» 
tenant  transmission  de  la  propriété  d'un  domaine,  n'est  pas  sujet 
à  restitution ,  quoique  ultérieurement  ce  Jugement  soit  infirmé 
sur  appel,  et  sans  qu'aucune  collusion  soit  imputable  atu  parties 
(Cass.,  17  avr.  1826  (3).  —  ConL  Cass.,  7  fév.  1838,  aff.  Lévé^ 
que,  V.  n«  2567). 

580O.  8'»  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  perçu  sur 
un  jugement  portant  résolution  d'une  vente  d'immeubles  à  dé- 
faut de  payement  d'une  rente  viagère  qui  en  était  le  prix,  n'est 
pas  sujet  à  restitution  quoique  le  Jugement  ait  été  infirmé  sur 
l'appel  (Cass.,  2  août  1826)  (4). 

630t.  9"  Un  droit  de  mutation  résultant  d'une  sentence  ar- 
bitrale, et  non  perQu  lors  de  l'enregistrement,  ne  peut  plus  étro 
réclamé  après  qu'un  arrêt  postérieur  a  déclaré  que  cette  sentence 
est  nulle  et  de  nul  effet  (délib.  7  déc.  1832)  (5). 

<ft909.  \0^  La  restitution  du  droit  proportionnel  perçu  lors 


la  régie,  et  que  ces  droits  ayant  été  ainsi  régulièrement  perçus  sur  ce  ju-- 
gement,  ne  sont  pas  devenus  restituables  par  l'événement  ultérieur  de 
20  août  1822  qui  a  réformé,  en  ce  chef,  le  jugement,  et  qu'en  ordonnant 
celte  restitution,  le  jugement  attaqué  a  violé  Tart.  60  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  l'art.  69,  g  7,  nM,  de  la  même  loi,  et  l'art.  4  de  celle  du  27  vent, 
an  9;  —  Casse. 

Du  11  avril  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Ca- 
hier,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Isambert,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  de  Nieuport.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;  —  Attendu  que  le  droit  proportionnel,  perçu  sur  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Cambrai  du  28  juin  1820,  l'avait  été  régulière- 
ment et  en  exécution  de  l'art.  69,  g  7,  n»  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
puisque  cet  article  assujettit  généralement  à  ce  droit  tous  les  jugements 
portant  transmission  de  la  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles 
sans  aucune  distinction  entre  ceux  de  ces  jugements  qui  sont  susceptibles 
d'appd  et  ceux  rendus  en  dernier  ressort,  et  que  le  jugement  dont  il  s'a- 
git contenait,  au  profit  du  sieur  Berton,  une  transmission  de  la  propriété 
du  domaine  par  lui  acquis  au  nom  du  sieur  Desmontiers-Rons,  par  l'acte 
de  vente  du  15  sept.  1818;  —  Attendu  que  le  droit,  ainsi  régulièrement 
perçu,  ne  pouvait  devenir  restituable  par  l'événement  ultérieur  de  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Douai,  le  30  août  1821,  qui,  sur  l'appel  d« 
sieur  Desmoutiers,  a  annulé  ladite  vente,  et  qu'en  ordonnant  celle  resti- 
tution, le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  l'aru  60  de  la  loi  dn 
22  frim. an  7;  —Casse. 

Du  17  avril  1826.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap.-ya« 
timesoil,  av.  gén.,  c  conf.-Teste-Lebeaa  etitogron,  av. 

(4)  Stpicê:  —  (Enreg.  C.  Loubeau.)  —  Loubean  a  demandé,  contra 
Carvallo  père  et  fils,  la  résiliation,  faute  de  payement,  d'une  vente  d'une 
maison,  consentie  pour  lui  en  leur  faveur,  moyennant  une  pension  via- 
gère de  3,900  fr.  —  Le  9  août  1822,  jugement  du  tribunal  de  Bayoone 
qui  prononce  cette  résiliation.  —  Sur  l'appel,  arrêt  infirmatif  du  5  fév. 
1823.  —  Loubeau,  qui  avait  payé  un  droit  proportionnel  d'enregistre- 
meut  sur  le  jugement  réformé,  a  fait  signifier,  le  7  mai  1824,  à  la  régie, 
une  copie  de  l'arrêt  avec  assignation  en   restitution  d'une  somme  de 

2,659  fr.  pour  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  le  jugement. Le 

29  juin  1824,  jugement  dn  tribunal  de  Bayonne  qui  ordonne  cette  res- 
titution. —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  60  et  69,  §  7,  n»  1,  de  la  loi  dn  22  frira, 
an  7  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  dernier  article,  le  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  résultant  de  la  transmission  de  propriété  immobi- 
lière prononcée  par  le  jugement  du  9  août  1822,  avait  été  régulièrement 
perçu  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  60  précité,  ce  droit  ne  pouvait  être 
restitué,  quels  que  fussent  les  événements  ultérieurs,  dès  lors  que  l'infir- 
mation  par  voie  d'appel  d'un  jugement  de  première  instance  n'est  pas  au 
nombre  des  cas  d'exception  admis  par  la  loi  au  précepte  général  que  con- 
tient ledit  article  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  la  restitu- 
tion du  droit  d'enregistrement  perçu  sur  le  jugement  du  9  août  1822,  sous 
le  prétexte  que  ce  jugement  avait  *été  infirmé  sur  l'appel  par  nn  arrêt  de 
l<i  cour  royale  de  Pau,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  l'art.  60 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  par  suite  l'art.  69,  g  7,  n*"  1,  de  la  mêo» 
loi;  —  Casse. 

Du  2  août  1826.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Ca» 
bier,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Breton,  av. 

(5)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Sarrebrouse.)  —  Par  suite  d'une  transao» 
tion  et  d'un  compromis  faits  entre  les  sieurs  Sarrebrouse  père  et  fils ,  in- 
tervint une  sentence  arbitrale  qui  attribua  anx  enfants,  pour  les  remplir 
de  leurs  droits,  une  maison  propre  au  père.  — Aucun  droit  ne  fut  perçu. 
—Sur  l'appel ,  la  sentence  a  été  déclarée  nulle  par  arrêt  du  12  avr.  18:>2. 
—  L'administration  a  réclamé  le  droit  non  perçu.  —  Elle  se  fondait 
sur  ce  que  l'art.  28  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  veut  que  tous  les  droits 
dont  nn  a«ta  on  Jngomoot  est  pasiiblo  «  soiant  payés  avant  l'en 
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4e  l'enregistrement  (Tqii  Jagement  par  défaut  emportant  muta- 
tion de  propriété,  ne  peut  être  exigée,  alors  même  que  ce  juge- 
ment est  réformé  sur  l'opposition  de  la  partie  défaillante  (Req.y 
U  janv   1836,  afT.  Charrier,  V.  n«  4354). 

6808.  il*  Enfin,  lorsqu'un  acte  a  été  enregistré  comme 
donation  et  qu'un  jugement  rendu,  entre  parties,  lai  reconnatl 
le  caractère  de  tente,  le  droit  perçu  par  complément  ^or  ce  ju- 
gement n'est  pas  restituable  si,  sur  l'appel,  ce  jugement  est  ré- 
formé (Gass.,  12  fé>.  1850,  aff.  Jubié,  D.  P.  50.  1.  184). 

8804*  Ainsi  cette  doctrine,  que  la  répétition  du  droit  perçu 
sor  un  Jugement  n'est  pas  possible,  alors  même  que  ce  jugemeni 
vient  à  être  ultérieurement  réformé,  cette  doctrine,  disons-nous, 
est  consacrée  par  une  jurisprudence  tellement  constante,  qu'il  y 
aurait  deia  témérilé,  quelque  réclamailon  qu'elle  ait  soulevée,  à 
entreprendre  de  la  combattre.  D'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître, 
elle  est  fondée  sur  les  considérations  mêmes  qui  ne  permetteui 
pas  de  voir  dans  l'annulation  des  actes  une  cause  de  restitution. 
En  effet,  la  loi  ne  mentionne  pas  non  plus  la  réformaiion  des  juge- 
ments parmi  les  causes  susceptibles  de  faire  prononcer  la  resti- 
tution d'un  droit  perçu;  et  ce  silence  n'est  pas  sans  de  raison- 
nables motifs:  une  tellp  cause  de  restitution  pouvait  être  la 
source  d'abus  nombreux;  on  aurait  vu  sans  cesse  des  jugements 
par  défaut  concertés  suivant  le  besoin  des  circonstances  et  ré- 
tractés ensuite ,  quand  ces  circonstances  auraient  cessé.  Ainsi, 
d'une  part,  le  danger  d'une  telle  cause  de  restitution  ;  d'une  au- 
tre part,la  faute  de  la  partie  qui  ne  peut  imputer  qu'à  elle-même, 
cessant  même  toute  Idée  de  dol  ou  de  simulation,  d'avoir  sur- 
pris un  jugement  par  défaut,  ou  obtenu  des  condamnations  in- 
Jnstes,  qu'il  a  fallu  anéantir  sur  l'appel,  en  voilà  assez  pour  ex- 
pliquer le  silence  de  la  loi ,  et,  en  même  tempe^  l'induction  que 
les  tribunaux  ont  tirée  de  ce  silence. 

8808.  On  oe  peut  se  dissimuler  cependant  qne  cette  opi- 
nion ne  soit  par  trop  rigoureuse,  lorsqu'on  l'applique  àl'aonulation 

trement;  qa'ainsi,  ceux  qu'on  a  omis  de  percevoir,  n'en  sont  pas  moins 
acquis  au  trésor  et  peo?eat  toujours  être  réclamés  dans  les  délais;  — 
Qoe,  d'après  la  même  loi,  les  droits- régoliërement  perçus  ne  peuvent 
être  reftitu'S ,  et  que  s'abstenir  d'exiger,  ce  serait  en  quelque  sorte  faire 
la  même  chose  que  restituer. 

Ces  prétentions  ont  été  repoossées  :  —  AUendo  que  si ,  d'après  les  ter- 
mes de  la  loi,  on  doit  se  refusera  restituer  le  droit  perço  sur  un  jugement 
qui  est  ensuite  annulé,  on  ne  pourrait  pas  éqniiablemeot  soutenir  qu'un 
droit  non  perçu  sur  une  mutation  qui  ne  serait  née  que  d'un  jugement 
anéanti ,  poisse  encore  être  exigé  après  Tannulaion  de  ce  jugement,  et 
.  lorsqu'il  est  constant ,  comme  dans  l'espèce,  qu'aucune  mutation  ne  s'est 
Opérée ,  et  qu'ainsi  il  n'eiiste  plus  ni  cause  m  base  de  perception^ 
Du  7  déc.  i832.-Délib.  du  cons.  d'admin.,  approuvée  le  11. 

(i)  Espèce:  »-  (Demoiselles  Mascrany  C.  enreg.)  —  9  brum.  an  9 , 
vente  sous  seing  privé  par  les  demoiselles  Mascrany  aux  sieurs  Usquin 
ctLefebvre  de  trois  mille  arpents  de  bois ,  moyennant  500,000  fr.  —  Le 
11  du  mémo  rooib ,  un  fondé  de  pouvoir  des  demoiselles  Mascrany,  par 
acte  également  sous  seing  privé,  vend  les  mêmes  bois  au  sieur  Thomas, 
moyennant  270,000  (r.  •->  Le  19,  le  premier  de  ces  actes  est  enregistré , 
et  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  le  16  frimaire  suivant;  le  secoua 
n'eàl  earegistré  que  le  6  nivôse  de  la  même  année.  -^  Contestation  entre 
les  deux  acquéreurs;  et  le  13  fév.  1807,  arrêt  de  la  conr  de  Paris  qui  or- 
donne Texécution  de  la  vente  faite  par  les  demoiâolles  Mascrany  aux 
sieurs  Usquin  et  Lefebvre;  déclare  nulle  celle  faite  au  sieur  Thomas  par 
leur  fondé  de  pouvoir,  et  condamne  les  demoiselles  Mascrany  à  restituer 
au  sieur  Thomas  10,780  fr.  qu'il  a  payés  pour  l'euregibirement  de  son 
contrat,  iaufleur  recours  contre  la  régie  y  s'il  y  a  lieu,  —  Les  demoiselles 
Mascrany  se  pourvoient  en  restitution  contre  la  régie.  —  17  août  1807 , 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  déboute  les  demoiselles  Mas- 
crany de  leur  demande,  a  attendu,  1**  que  la  restitution  d'un  droit  régu- 
lièrement perçu  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  les  cas  nominativement 
exprimés  par  la  loi,  parmi  lesquels  ne  se  trouve  pis  compris  celui  d'une 
double  vente  du  même  objet  à. deux  acquéreurs  didférenis;  que  l'éviction 
du  dernier  acquéreur  peut  d'autant  moios ,  dans  l'espèce ,  fonder  une  ac- 
tion en  restitution  du  droit  perçu  sur  son  contrat,  qu'il  en  a  fait  usage  ch 
Justice  réglée  pour  actionner  le  premier  acquéreur  en  nullité  du  premier 
acte  de  vente,  et  en  maintenue  du  sien;  qu'au  surplus  les  demoiselicd 
Mascrany  doivent  s'imputer  le  fait  de  la  double  vnte ,  et  en  supportt^r 
tous  les  événements,  de  la  même  manière  que  celui  qui  vend  le  bien  qui 
ne  lui  appartient  pas,  ou  dont  la  vente  serait  annulée  en  justice  pour 
toute  antre  cause;  2^  que  dans  le  cas  même  où  l'aciion  en  restitution  se- 
rait légitime  au  fond,  elle  serait  aujourd'hui  prescrite,  faute  d'avoir  été 
aexcée  dans  les  deux  ans  accordés  par  la  loi  pour  se  pourvoir,  les  droits 


d*on  contrat  pour  Tice  snbstanttel.  On  conçoit  ifne  la  ftpéUsa 
du  droit  perçu  sur  un  Jugement  par  défaut  qui  a  conMaté  Pois* 
tence  d'une  mutation,  ne  puisse  être  accneillle,  lor8<|Be,snr  Pip* 
position,  le  jugement  est  réformé  par  le  simple  motif)  enquéii 
mutation  n'a  Jamais  existé  (V<  tuprà^  n*  5357,  rarrétao  14  JaUl. 
1824),  ou  qu'elle  n'a  pu  avoir  lieu  postérieurement  à  un  eoatral 
de  vente  des  mêmes  biens  par  le  même  vendeur  ev  son  fondé  di 
pouvoir,  à  une  antre  personne  (Req.,  S  fév.  1809)  (1),  parée 
qu'au  premier  cas  il  est  prolMbie  que  le  vendeur  ne  s^èet  laissé 
condamner  sur  l'opposition ,  que  parce  qu'il  a  été  déêlitérttsl 
par  l'acquéreur ,  et  parce  que ,  dans  la  seconde  hypothèse,  il 
n'est  pas  non  plus  impossible,  comme  le  dit  M*  Merlin,  anRép., 
\<»  Restitution  de  droits  indûment  perços,  «  que  le  Yendeerait 
résilié  la  première  vente  avant  de  faire  la  secobde,  et  qu'après 
avoir  fait  la  seconde  tente,  il  l'ail  résiliée,  à  son  tonr,  par  des  ar- 
rangements secrets,  pour  taire  revivre  la  première.  »  Mais  lors- 
que l'annulation  est  prononoée  pour  nolllté  radicale,  quelle  col- 
lusion peut  être  à  craindre?  et  ne  serait-ii  pas  Jnate  alors  qne  la 
loi ,  n'ayant  aucune  fraude  à  prévenir,  laissât  subsister  en  sm 
entier,  même  vis-à-vis  du  flsc,  ce  principe  d'éternelle  Justice  qie 
ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition  (c.  clv., 
art.  1Î35}Î 

&366.  C'était  bien  dans  ce  sens  que  la  question  était  réso* 
lue  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790.  La  oour  de  cassation  a  dé* 
cidé,  en  effet,  qu'avant  la  loi  du  32  frim.  an  7  «  il  y  avait  lies  i 
la  restitution  des  droits  d'enregistrement  perçue ,  lorsque  Tiele 
eontenant  mutation  de  propriété  était  annulé,  non  par  le  eonses- 
tementdes  parties,  oaIs  parce  qu'il  était  radicalement  nul(Req., 
ifruct.an4)(2). 

6869.  Et  même,  sons  l'empire  de  cette  dernière  loi,  Is 
cour  de  cassation  posant  en  principe ,  que  les  droits  perços  m 
vertu  d'un  Jugement  annulé  ensuite  par  une  cour  royili 
pour  nne  nullité  radicale ,  doivent  être  réstltaéa  par  la  régie  de 

ayant  été  acquittés  volontairement .  et  non  en  vertu  d«  contrainte,  et  au 
que  la  perception  en  ait  été  stipulée  provisoire,  et  sauf  restiUiUoa.  b — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qne  Tart.  60  de  la  loi  dn  22  frîm.  an  7  dispese, 
en  termes  absolus .  que  tout  droit  d'enrepi^lrement  perça  régulièreneBl  et 
en  conformité  de  la  loi  ne  pourra  pas  être  restitué,  quels  que  soîeit  lei 
événements  ultérieurs ,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi  elle-même;  —  At- 
tendu que  la  perception  dont  II  s'agit  a  été  faite  régulièrement  et eona- 
Tormité  do  la  loi ,  puisaue  l'acte  du  11  brum.  an  9  contenait  transais- 
âion  de  la  nropriété  des  trois  mille  arpents  dont  était  question ,  en  txna 
du  sieur  Tnomas,  qui  a  dû  en  requérir  l'enregisU-ement,  avant  de  pss- 
voir  en  faire  usage  en  justice  *,  —  Attendu  que  l'événement  nlténeor, 
c'est-à-dire  l'annulation  de  l'acte  du  11  brumaire ,  qnelle  qu^eo  aitétéli 
raison ,  n'a  pas  été  prévu  par  la  loi,  et  placé  par  elle  au  nombre  te  en 
dans  lesauels  il  y  aurait  lieu  à  la  lestitulion  ;~ Attendu  en6n  qne  Tafis  Ji 
conseil  d^État  du  18  octobre  derbier,  approuvé  le  tl  du  même  mois,  li- 
voqué  par  les  demanderesses,  n'est  pas  susceptible  d^applicatioo  i U 
cause,  soit  p&rce  que ,  donné  pour  un  cas  narlicnlier  (celui  de  radjodia- 
tion  en  justice),  en  faveur  duquel  il  établit  une  exceplioui  oo  doit  le  re- 
garder comme  portant  confirmation  de  la  règle  générale  pour  les  aoim 
cas  non  exceptés,  soit  parce  que  les  motifs  d'impossibilité  de  frauder, ^oi 
servent  de  base  à  l'avis  du  conseil  d'État  susdaté,  na  sa  rencontreraiesi 
pas  dans  l'espèce  d'une  vente  volontaire;  —  Rejette. 

Du  2  fév.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire»  pr.-Poriqaet,  r^.- 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Cocbu ,  av. 

(2)  Espèce  .•  —  (Enreg.  C.  budon.)  —  Dans  l'espèce,  DudoD  avait  méi 
à  Bos  une  maison  moyennant  lOfOOO  iiv. .  Des  diUouliés  s'élèvent  ta 
l'exécution.  Dodon  fait  enregisUer  l'acte  soas  seiog  privé  q^iconleoiillti 
conventions  arrêtées  entre  Bos  et  lui.  Il  est  perçu  20Q  Hy.  par  û  r^ 
Le  tribunal  de  la  Gironde  saisi  des  difllcultés ,  a'nnule  la  police  de  veokj 
en  ce  qu'elle  ne  contenait  pas  la  mention  qu'elle  eût  été  fkite  double.  Mot 
demande  alors  la  restitution  du  droit  payé  par  loi.  — La  régie  loi  appert 
les  principes  généraux  établis  par  la  loi  du  19  déc.  1790,  et  Uû  mà^  d> 
comité  des  finances  de  la  convention  nationale,  du  25  niv.  aaS,  qoîlfl- 
(erdisait  ces  sortes  de  restitutions.  —  Juf^emeat  du  tribunal  de  Bordttit 
quiordonnelarestitution.— Pourvoi.— Jugement. 

Lb  tai&ural;  —  Considérant  qne  le  contrat  pissé  entre Dudofl  elBflf 
ayant  été  déclaré  nul  par  un  jugement  non  attaqué,  le  Jagement  qii  â 
ordonné  la  restitution  du  droit  perçu  pour  raison  de  fa  mutation  dep" 
priété  qui  n'a  pu  avoir  lien ,  n'a  blessé  aucune  loi;  que  ce  qui  est  iti  si 
peut  produire  d'effit;  que  ce  n'est  pas  par  la  convention  des  parties  eei- 
tractantes  que  le  contrat  a  été  résolu,  mais  qu'il  a  été  annulé puiê fti 
éuii  nul.  —  Rejette. 

Des  (ruct.  au  4.-G.  C,  sect.  req.-BtM.  Vernier, pK-Laloada, flf. 
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feoregistremeQt,  en  avait  coocla,  par  un  arrêt  encore  inédit, 
que  lorsqu'on  lugement  portant  condamnation  ^  des  dom- 
mages-intérêts a  été  annulé  pour  incompétence,  la  régie  doit  res- 
tituer les  droits  perçus  sur  le  chiffre  de  ces  doipmages,  bien  que 
l'enregistrement  ait  été  requis  par  celui  qui  les  réclame  (Req,^  16 
▼end.  an  14)  (1). 

I^8#S.  Mais  il  est  établi,  anjourd'hui,  par  une  longue  suite 
d*arrêts,  que  l'annulation,  même  pour  nullité  radicale,  n'est  pas 
une  cause  dç  restitution.  En  effet  :  i^  il  n'y  a  pas  lieu  de  resti- 
tuer dea  droits  de  mutation  régulièrement  perçus  sur  un  acte  de 
Tente,  nonobstant  que  cet  acte  ait  été  annulé  depuis,  en  vertu 
d*UQ  Jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  du  vendeur,  et  en  a  (»!(  re- 
monter l'ouverture  à  une  époque  de  beaucoup  antérieure  au  con- 
trat (CaSB.,  31  d^c.  1823,  aff:  Ep.  Meyer,  V.  n«  2438). 

IbSSO.  f*  Lorsqu'une  constitution  de  rente  viagère  est  dé- 
clarée nulle  par  le  décès  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
cette  rente  était  assise,  dans  les  vi9gt  Jours  de  la  date  du  con- 
trat, conforméipeqt  à  l'art,  1975  c.  olv.,  ee(te  annulation  n'au- 
torise point  la  denasda  en  restitution  du  droit  perçu  sur  l'acte 
40  constitution  de  rente  (Case.,  51  déc.  1823)  (2). 

1^890.  5*  Lorsqu^un  tribunal,  reconnaissant  qu'une  vente 
trerbale  a  fxlsté  entre  les  parties,  et  qu'elle  a  même  déjà  reçu 
lan  coramencemeQt  d'exécution,  ordonne  que  le  vendeur  sera  tenu 
d'en  passer  Mtra  authentique  à  l'acquéreur,  sinon  que  le  Juge- 
ment lui  en  (tendra  ijeii,  la  régie  est  autorisée  à  percevoir  sur 
C9  Jugement  le  droit  proportionnel  de  5  et  demi  pour  100,  et 

I       ■■  m       fmm       II   II    ^ I  I   II    I  T *     w    I    II ■■■     Il 

(1)  (Eoreg.  €•  Caben.)  *^La  goui  ;-«  Attendu  que  le  jugement  qui 
aTait  prqaoQç^  4«9  <i<Npiinage»rintérèto  à  «ne  somme  détanninée  sauf  Pap- 
préciatioô  à  faire  par  experts,  s^est  trouTé  attaqué  et  aanulé  poqr  cause 
d'iocoQipétfnçe,  o'ést-Vdire  pour  cause  qui  coosUiue  une  oulliU  Micaie; 
—  Attendu  que  ce  jugement  n'ayant  pu  étrç  produit  ei)  Justice  que  revAtn 
da  la  formahlé  de  repregistremeot ,  la  perception  laite  alor# ,  non  d'un 
simple  droit  6xe,  mais  au  droit  proportionnel  sur  lasoounê  énoncée  des 
don^mages-inléréts,  n^a  pp  dès  lors  môme  éire  considérée  que  comme  pro» 
visoire  et  conditionnelle i  subordonnée  k  la  décision  k  intervenir;  qat  la 
régularité  de  la  perception  se  trouvait  par  la  pâture  même  de  son  el^et , 
dépendre  de  Tarrét  à  intervenir;  au^ainsi  Tadministraiion  de  reDregis- 
trement  pe  peut  exciper  de  Part*  60  pour  retenir  le  droit  pioperlionnel , 
ni  de  l'art,  16  puisque  les  parties  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  Ti^utorité 
compétente,  n^en  deviendront  passibles  que  par  la  représentation  des  actes 
on  iogemeifts  qui  pourront  y  donner  lieu,  ainsi  que  le  porte  l'art*  61  précité 
de  la  loi  du  22  frtmaire;— Rejette. 
Du  18  vend,  au  14.-C.  C,,  sect.  r^q.-MV.  Vuraire,  pr,-4Sieyès,  rap. 
(8)  Etph»  :  —  (Eoreg.  C.  demoiselle  Lartois.)  —  13  janv.  1822 , 
vente  par  les  sieurs  de  Graimberg  père  et  ils,  à  la  demoiselle  Larlois , 
de  la  if  me  de  Saiet-Luo,  meyeaBant  50,000  fr.  de  prix  principal,  et  one 
fente  viagère  de  5,000  fr.,  assise  sur  la  tète  de  Graimberg  âls.— Le  droit 
f$\  perça,  à  raison  de  5  et  1/2  p.  iOO  Ir.,  sur  100,000  fr.,  formant  la 
^laiilé  du  prix.  —  Graimberg  fils  ett  décédé  dans  les  vingt  jours  de  la 
jrente»  eit  la  résolution  do  contrat  a  été  prononcée  sur  la  demande  du  père, 
M  conformité  de  l'art.  1975  c*  eiv.  —la  desMiselle  Lartois  s'étant  pourvue 
$ù  re«lU«tioa  des  6,061  fr.  per^s  sur  le  contrat  de  trente,  cette  resti- 
jutioii  a  été  ordonnée  par  jugement  du  tnl^uoal  ciTÎl  d'Avreux,  du  5  août 
18^2.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coni;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  do  22  frim.  an  7; — Attendu  que 
l'acte  de  eonslilution  de  renie  viagère,  do  13  janv.  1822  ,  était  valable 
dans  sa  substance,  nonobstant  la  clause  résoluloire  qui  pouvait  éventuel- 
lement résulter  du  décès  postérieur  du  sieur  de  Graimberg,  puisqu'il  dé- 
pendait des  béritiers  de  ce  dernier  de  ne  pas  faire  usage  de  cette  cause  de 
résolution  et  de  laisser  subsister  leur  obligation  ;  —  D'où  il  suit  que  le 
droit  d'enregistrrment,  ayant  été  réftnlièrement  perçu  sur  cet  acte,  ne 
pouvait  être  déclaré  restituable,  aux  termes  de  Part.  60  précité-,  -—Attendu, 
au  surplqs,  que  si  la  loi  du  22  frim.  <in  7  exempte  du  droit  proportionnel 
et  ae  soumet  qu'a  un  simple  droit  fixe  les  jugements  portant  résolution  de 
contrats  pour  cause  de  nullité  radicale,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  autorise, 
Mur  cçla,  la  restitution  des  droits  perçus  sur  ces  mêmes  contrats;  — 
Qu'ainsi  leiegemeot  attaqué,  en  ordennael,  dans  l'esptce,  la  restitution 
des  drçdts  doat  il  s*agit,  a  violé  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Casse. 

Pu  31  déc  1823.rC.  G.,  seot.  eiv.-lW.  Desèxe ,  1"  pr.-Boyer,  rap.- 
lovde,  av»  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Teysseyrre,  uv. 

(5)  (Eoreg.  C.  MigevanL)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  12  et  69,  g  7, 
n«  1,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  et  Part.  4  de  celle  du  27  vent,  an  9;— 
Attendu  que  le  jugement  du  51  août  1818  ayant  reconnu  et  constaté 
Texistence  d'une  vente  verbale  consentie  entre  les  parties,  et  mémo  avant 
î'exécutioo  partielle  de  cette  vente  par  le  payement  d'une  partie  du  prix, 
et  l'entrée  en  jooissance  de  l'acquéreur  dans  une  partie  des  objets  vendus, 
•t  Si  mémo  iugsmsal  ordonnant  qu'il  serait  passé  contrat  authentique  de 


elle  ne  peut  être  condamnée  à  restituer  ce  droit,  sons  le  prétexte 
que  les  parties  ne  s'étant  pas  accordées  sur  les  conditions  et  le 
mode  de  payement,  la  résolution  de,  la  vente  a  été  ultérieure* 
ment  prononcée  par  jugement  rendu  de  leur  consentement  réct« 
proque  (Gass.,  14  Janv.  1824)  (5). 

5891.  4^  Les  droits  perçus  sur  la  vente  faite  par  un  cobé« 
ritier  de  ses  droits  dans  une  succession  immobilière,  ne  sont  pas 
sujets  à  restitution,  lors  même  que  le  seul  immeuble  qui  existait 
dans  la  succession  est^  par  suite  de  llcitation ,  adjugé  à  l'un  des 
cohéritiers  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  883  c.  clv. ,  aux  termes 
duquel  l'héritier  ou  son  cessionnaire  est  censé  n'avoir  Jamais  eu 
la  propriété  de  la  part  échue  à  son  cohéritier,  ou  acquise  par  lui 
sur  llcitation  (Req.,  6  juill.  1825,  aff.  d'Aure,  V.  n»  4801). 

5399.  S*'  Le  préposé  de  la  régie  ne  pouvant  se  rendre  juge 
de  futilité  ou  de  l'inutilité  de  la  transcription  d'un  contrat ,  il 
suffît  qu'un  acte  ait  été  présenté  à  la  transcription  pour  que  le 
droit  exigé  pour  cette  formalité  ait  dû  être  perçu.  En  conséquence, 
la  r^itution  du  droit  perçu  sur  la  cession  ou  adjudication  de  la 
jouissance  emphytéotique  d'un  bail,  pour  le  temps  restant  à  cou- 
rir, ne  peut  être  ordonnée  sous  le  prétexte  que  cette  cession,  ne 
constituant  qu'un  droit  mobilier,  n'était  pas,  de  sa  nature,  sujette 
à  être  transcrite  pour  purger  les  hypothèques  (Cass.,  11  mars 
1829  (4).  —  Conf.  délib.  31  mars  1829). 

6879.  6"  Il  suffit  que  les  droits  d'enregistrement  sur  un 
acte  de  donation  entre-vifs  revêtu  de  la  forme  prescrite  par  l'art. 
93t  c.  oiv.  aient  été  régulièrement  perçus,  pour  qu'ils  ne  soient 


la  vente,  sinon  que  ledit  jugement  en  tiendrait  lion,  U  est  incontestable 
que  le  droit  proportionnel  de  mutation  avait  été  régulièrement  perçu  sur 
ce  jugement;  —  Attendu  que,  dès  lors,  ce  droit  n'était  pas  restituable, 
aux  termes  de  Tart.  60  de  la  loi  précitée  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
que  néanmoins  cette  restitution  a  été  ordonnée  par  le  jugement  attaqué» 
sous  le  prétexte  que  des  difficultés  étant  ultérieurement  survenues  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  sur  l'exécution  de  leurs  conventions ,  un  second 
jugement  du  19  janv.  1819  avait ,  du  consentement  des  parties,  déclaré 
ladite  vente  résolue;  mais  que  cette  résolution,  ainsi  concertée  entre  les 
parties,  ne  pouvait  avoir  l'effet  de  détruire  l'existence  de  la  vente  précé* 
demment  constatée  par  le  jugemenlt  du  31  août  1818,  ni  par  conséquent 
de  rendre  restituable  le  droit  perçu  sur  ce  jugement;  —  D'oU  il  suit  que 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessns  cités  ;  —  Donne  dé- 
faut contre  Migevant,  et,  pour  le  profit,  casse  le  jugement  du  tribunal 
dAUkircb,  dttSfév.  1822. 

Do  14  janv.  18i4.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.->Boyer,  rap.* 
lourde,  av.  gén.,  c  conf.-Teste-Lebean,  av. 

(4)  Etpèee  :  —  (Enreg.  C.  Bidault,  etc.)  —  11  nov.  1820,  adjudica- 
tion au  profit  de  Bidault  et  Maune  de  la  jouissance  emphytéotique,  pour 
le  temps  à  courir  jusqu'au  20  juin  1832,  des  terrains  sis  à  Paris,  ruti  To- 
liveau ,  dont  Terophytëose  avait  été  consentie  pour  cinquante  ans  par  les 
hospices  de  Paris,  par  bail  du  7  mars  1785.  —  Les  adjudicataires  tenuf 
de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication  par  une  clause  spéciale,  &<• 
rent  faire  cette  transcription  ,  et  le  receveur  perçut,  entre  autres  droits, 
celui  dp  transcription  hypothécaire  sur  le  montant  de  la  redevance  em- 
phytéotique pendant  les  années  à  courir,  lequel  s'élevait  à  997  fr.  SO  c 

—  Les  adjudicataires  réclamèrent  la  restiiulion  de  ce  droit.  —  21  déc. 
1826,  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
le  droit  emphytéotique  n'est  pas  compris  dans  les  droits  que  la  loi  a  dé- 
clarés immeubles;  —  Que,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  soumis  à  l'hy- 
pothèque; —  Attendu,  dès  lors,  que  l^adjudicalion  d'un  semblable  droit 
ne  peut  donner  lieu  à  la  formalité  de  la  transcription,  et  qu'il  ne  dépend 
pas  des  parties  d'en  changer  la  nature...  condamne  la  régie  à  restituer.  » 

—  Pourvoi  par  la  réçie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  rart.  25  de  la  loi  do  21  vent,  an  7 ,  l'art.  60  de  la  lo? 
dn  22  frim.  an  7,  l'art.  2199  c.  civ.,  et  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ;  —  Attendu  que ,  sans  examiner  si  le  jugement  d'adjudication  du 
11  nov.  1820  était,  ou  non,  de  nature  à  être  transcrit  pour  purger  les 
hypothèques  dont  pouvait  être  grevée  lajoui^sance  emphytéotique  que  ce 
jugement  transférait  aux  défendeurs ,  il  a  suffi  que  les  défendeurs  aient, 
dans  leur  intérêt,  bien  ou  mal  entendu,  requis  cette  transcription,  pour 
que  la  régie  de  l'enregistrement  fût  autorisée, à  exiger  d'eux  le  droit  que 
la  loi  du  21  vent,  an  7,  et  celle  du  28  avril  1816,  appliquent  à  cette  foiw 
malié,  parce  que  le  préposé  de  la  régie  auquel  la  transcription  d'un  acte 
est  demandée,  loin  de  pouvoir  se  permettre  d'apprécier  les  motifs  de  cette 
demande,  et  de  se  rendre  juge  de  Tutililéou  de  l'inutilité  de  la  transcription, 
est  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  2199 
c.  civ. ,  ce  qu'il  ne  peut  faire  sans  percevoir  le  droit  que  la  loi  applique  à  cette 
formalité;  —  Attendu  que  la  perception  de  ce  droit,  ayant  ainsi  été  régU' 
librement  faite,  dans  l'espèce,  sur  le  jugement  d'adjudication  dn  11  nov* 
1820,  le  jugement  attaqué  n'a  pu  en  ordonner  la  restitution  sans  violor 
Us  articles  préeités  des  lois  des  21  vent,  an  7  et  28  avril  I8ie.  et  de 
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point  restituables  ^  encore  bien  qu'un  Jugement  postérieur  ait 
annulé  la  donation  sur  le  motif  que  l'un  des  témoins  instrumen- 
taires  n'était  pas  Français...  alors  surtout  que  le  donataire  s'est 
désisté'de  l'appel  qu'il  avait  inteijeté  de  ce  jugement,  à  des  con- 
ditions acceptées  par  les  héritiers  du  donateur  (Cass. ,  16  juin 

1835)  (1). 

&8  94.  7*  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  perçu  sur 
facceptation  du  donataire ,  faite  par  acte  séparé  de  la  donation , 
ne  doit  pas  être  restitué ,  alors  même  que  le  décès  du  donateur  en 
empêche  la  notification  (lettre  du  direct.  d'Amiens,  30  Juill. 

1836)  (2). 

6896.  8*  Toute  condamnation  à  des  dommages-intérêts  à 

code  ciyii,  ainsi  que  Fart.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  T,  sur  l'eDregis- 
trement;  — Casse.  « 

Du  11  mars  1829.-G.  C,  ch.  civ.^MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Ga- 
hier,  ay.  gén.,  c.  conf  .-Teste-Lebeau  et  Lassis,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  BodÎD.)  —  Par  acte  notarié  du  24  no?. 
1830 ,  la  dame  Leduc  de  Lagarde,  veuve  Lalouète ,  fait  une  donation 
enlre-vifs  à  la  dame  Budjn  de  différents  immeubles,  dont  elle  se  réserve 
Tasufruit,  à  charge  par  la  donataire  de  payer:  1*  aux  sieur  et  dame  Lar- 
canger  une  pension  viagère  de  1,500  fr.;  2*  &  chacun  des  eniants  de  ces 
derniers  une  somme  de  15,000  fr.  —  Cet  acte  est  enregistré  le  14  déc. 
1830,  et  il  est  perçu  pour  droit  de  donation  une  somme  de  13,363  fr.  — 
La  dame  Leduc  de  Lagarde  étant  décédée,  la  dame  Budin  demande  la 
délivrance  des  objets  compris  dans  la  donation.  —  Mais  le  sieur  Martin 
Lalouète,  légataire  universel  de  la  dame  Leduc,  fait  prononcer,  par  ju- 
gement du  tribunal  de  Compiëjgne,  du  7  juill.  1831,  la  nullité  de  cette 
donation,  par  le  motif  que  Tun  des  témoins  instrumentaires  n'était  pas 
Français. 

Appel  de  la  part  des  époux  Budin  ,  ainsi  que  des  époux  et  enfants 
Larcanger.  —  Plus  tard ,  il  intervient  ^une  convention  entre  le  sieur 
Lalouète  et  les  époux  Budin ,  par  laquelle  ces  derniers  se  désistent  de 
leur  appel ,  moyennant  certaines  stipulations.  —  8  nov.  1832,  arrêt 
de  la  cour  d'Amiens,  qui,  conformément  à  la  convention  intervenue  entre 
les  époux  Budin  et  Lalouète,  donne  acte  aux  époux  Budin  de  leur  désis- 
tement, ordonne ,  quant  à  eux,  Teiécotion  do  jugement  frappé  d'appel  ; 
décharge  le  sieur  Larcanger  et  ses  enfants  des  condamnations  contre  eux 
prononcées,  et  ordonne  que,  par  rapport  à  eux,  la  donation  sera  exécutée. 
*-  Cet  arrêt  ayant  fait  rentrer  les  biens  donnés  dans  la  succession  de  la 
dame  Leduc,  le  sienr  Lalouète  paye  les  droits  de  mutation  par  décès,  rela- 
tivement à  ces  biens.  —  Les  époux  Budin  assignent  alors  l'adminis- 
tration en  restitution  des  13,363  fr.  perçus  sur  la  donation  annulée.  — 
30  août  1833,  jugement  du  tribunal  de  Compiègne  ^ai  ordonne  la  resti* 
tution.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  Tari.  60  de  ia  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  des  18-22  oct.  1808;  —  Attendu  que  tout  droit  d'enregistre- 
ment régulièrement  perçu  n'est  point  restituable,  quels  que  soient  les  évé- 
nements ultérieurs;  —  Qu'il  n'existe  que  trois  6as  où  il  y  ait  exception  à 
cette  rècle  posée  par  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  ;  —  Que  le  pre- 
mier et  le  second  de  ces  cas  prévus  dans  son  art.  48  et  son  art.  69,  g  3, 
n»  3,  sont  tout  à  fait  étrangers  à  celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ;  —  Que 
la  troisième  exception,  prévue  par  l'avis  du  conseil  d'État  des  18-22  oct. 
1808,  n'existe  que  pour  les  adjudications  faites  en  justice,  et  ne  peut  être 
étendue  aux  donations  entre-vifs;  —  Que  celle  du  24  nov.  1830  dont  il 
s'agit,  présentée  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  était  revêtue  de  la 
forme  prescrite  par  l'art.  931  c.  civ.,  et  qu'ainsi  le  droit  perçu  sur  cet 
acte,  rayant  été  conformément  à  l'art.  15,  n"*  7,  de  la  loi  du  22  (rim.  an  7 
et  à  l'art.  54  de  celle  du  28  avril  1816,  sa  perception  avait  été  régulière- 
ment faite  ; 

AUendu ,  d'ailleurs  ,  que  ,  si  la  dame  Budin  a  renoncé  an  béoéGce 
de  cette  donation,  en  se  désistant  de  son  appel  du  jugement  du  7  juil- 
let 1831,  c'était  à  des  conditions  acceptées  ultérieurement  par  les  bé- 
r  itiers  de  la  donatrice ,  et  qui  ne  pouvaient  être  opposées  à  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines;  qu'aussi,  Tarrêl  du  8  nov.  1832,  en 
ordonnant  l'exécution  de  ce  jugement  en  ce  qui  concernait  ladite  dame 
B  odin ,  a  déchargé  les  autres  appelants  des  condamnations  contre  eux 
prononcées,  et  ordonné  que,  par  rapport  à  eux,  ladite  donation  serait  exé- 
cutée ; — Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  cette  donation,  existant  dans 
la  forme  voulue  par  la  loi,  quand  elle  a  été  présentée  à  la  formalité  de  Ton- 
regislrement ,  l'arrêt  du  8  nov.  1832  est  un  des  événements  ultérieurs 
mentionnés  en  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  et  qu^ainsi  le  juge- 
ment attaqué ,  en  accueillant  la  demande  en  restitution  formée  par  la 
dame  Budin,  a  violé  ledit  art.  60,  .et  faussement  appliqué  Tavis  do  con- 
seil d'Ëlat  des  18-22  oct.  1808  ;  —  Casse. 

Du  16  juin  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.  Bupérou, 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Piel,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Vamié.)  —  Suivant  acte  authentique  en 
date  du  27  déc  1835,  on  corps  d'immeubles  a  été  donné  à  Marie-Anne 
Sevel,  fille  mineure,  par  Pierre-Joseph  Dufresnoy.  —  Augustin  Sevel|^ 


régler  par  états  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  S  p. 
100 ,  sur  la  valeur  estimative  de  ces  dommages ,  qui  doit  être 
déclarée  par  les  parties  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7...  Ce  droit  ne  doit  pas  être  restitué  par  suite  do 
l'annulation  ultérieure  de  la  condamnation  (inst.  18  juin  1838](3). 
589S.  9*  Les  droits  de  mutation  payés  par  un  coUaténl 
qui  se  croyait  seul  héritier,  mais  qui  plus  tard  est  évincé  dei 
trois  quarts  de  la  succession  par  un  enfant  naturel  du  défunt,  m 
sont  pas  restituables  ou  réductibles  sur  ces  trois  quarts  au  tau 
des  droits  qu'aurait  dû  seulement  acquitter  l'enfaut  naturel  — 
L'éviction,  dans  ce  cas,  est  un  événement  postérieur  dans  ieseu 
de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an7  (Cass.,  151uiU.  1840](4). 


père  et  tuteur  de  la  donataire ,  n'a  accepté  an  nom  de  sa  papille  que  pu 
un  autre  acte  du  28  du  même  mois;  et,  comme  le  donateur  est  décédé  a 
même  jour ,  l'acceptation  n'a  pu  lui  être  notifiée.  —  Cependant  le  rece- 
veur de  la  régie ,  qui  n'avait  perçu  que  le  droit  fixe  sur  l'acte  de  dota- 
tion ,  a  reçu  le  droit  proportionnel  qu'il  a  exigé  sur  l'acte  d'acceptitiot* 
^  M*  Varnié ,  notaire ,  a  demandé  an  directeur  de  la  régie  à  Amiens,  la 
restitution  de  ce  dernier  droit,  en  faisant  observer  que  le  défaut  deaoli- 
fication  de  Tacceptation ,  avant  le  décès  du  donateur,  rendait  la  doaslisi 
imparfaite ,  aux  termes  de  Part.  932  c.  civ. 

Mais  il  a  été  répondu  que  la  donation  était  devenue  parfaite  pu  fat- 
ceptation  faite  au  nom  delà  donataire;  qne  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel sur  l'acte  d'acceptation  était  par  conséquent  régulière ,  et  a'éttit 
nullement  subordonnée  au  fait  ultérieur  de  la  notification  au  dooaleor; 
et  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  dans  Tespèce  la  disposition  de  l'ait.  80 
de  la  loi  du  22  frim.  ao  7,  qui  défend  la  restitution  de  tous  droits  régoliè' 
rement  perçus ,  quels  qne  soient  les  événements  ultérieurs. 

Du  30  juill.  1836.-Lettre  du  directeur  de  la  régie  à  Amiens. 

(3)  Voici  les  termes  de  ce  document  administratif  : 

A  Par  un  arrêt  dn  19  août  1 834 ,  rendn  entre  les  sieurs  de  Galifel  it 
Péloquin ,  la  cour  royale  d'Aix  déclara  la  saisie-revendication  dont  il  t'tr 
gissait  entre  les  parties  valides  jusqu'à  concurrence  dn  huitième  desNli 
dérivant  du  salin  des  héritiers  d'Arcussia,  et  la  déclara  nulle  peur  tMt 
l'excédant,  avec  dommages-intérêts,  lesquels  seraient  dressés  par  éta», 
sauf  tous  légitimes  contredits.  —  Lors  de  l'enregistrement  de  cet  airêl, 
le  receveur  exigea  la  déclaration  estimative  des  dommages-iotéréti ,  ci 
vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7.  En  conséquence,  M*Gonbe, 
avoué  dn  sieur  Péloquin ,  déclara  en  marge  de  la  minute  :  estimer  pie- 
visoirement  les  dommages-intérêts ,  conformément  aux  conclusions  priici 
par  lui,  à  150,000  fr.',  sans  entendre  par  cette  évaluation  provisain 
nuire  en  quoi  que  ce  soit  aux  droits  dn  sienr  Péloquin.  —  Le  droit  di 
2  p.  100  fut  perçu  sur  cette  somme  de  130,000  fr.  —  L'arrêt  de  la  cour 
d'Aix  do  19  août  1834  a  été  annulé  par  la  cour  de  cassation  du  SOdéCi 
1835.  —  Dans  cet  état  de  choses ,  le  sienr  Péloquin  a  demandé  la  raslili- 
tioo  du  droit  perçu  snr  la  disposition  relative  aux  dommages-intérêts.  — 
En  faveur  de  cette  demande  on  disait  :  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  ne  prt- 
nonce  aucune  condamnation  de  sommes  et  valeurs  ;  il  préjuge  seolewil 
que  des  dommages-intérêts  sont  dus,  en  permettant  à  l'une  des  pirtiM 
d'en  fournir  la  déclaration  ;  c'est  un  point  de  la  cause  qui  est  rerté  ei 
suspens.  —  Lé  receveur  n'était  donc  pas  fondé  à  exiger  un  droit  prop^ 
tionnel  sur  la  disposition  dont  il  s'agit;  dans  tous  les  cas,  celle  peroef- 
tion  ne  pouvait  être  que  provisoire ,  ainsi  que  l'énonce  la  dédaretisi 
faite  sur  la  minute  de  l'arrêt  par  l'avoué  du  sieur  Péloquin ,  et  la  dispe> 
sition  ayant  été  anéantie  par  la  cour  de  cassation ,  le  droit  doit  être  r» 
tilué. 

Par  une  solution  dn  9  déc.  1836,  l'administration  a  njeté  la  ré- 
clamation d'après  les  motifs  suivants  :  La  cour  d'Aix  n^a  pas  préjsgét 
mais  bien  formellement  prononcé  la  condamnation  à  des  dommages- ialé- 
réts,  c^est-à-dire  à  des  sommes  et  valeurs  ;  seulement ,  elle  n^a  polDtfiii 
le  quantum  des  dommages,  et  a  ordonné  qu'ils  seraient  réglés  par  élals< 
Dans  ce  règlement  à  intervenir  entre  les  parties,  soit  à  l'amiable,  s«it 
judiciairement ,  l'exigibilité  des  dommages-intérêts  ne  pouvait  pies  éln 
mise  en  discussion  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  d'en  déterminer  la  quotité. 
Le  droit  de  2  p.  100  était  donc  dû  ;  et  la  valeur  snr  laquelle  ii  devait  élit 
établi  n'étant  point  fixé  dans  l'arrêt,  le  receveur  était  fondé  à  en  exigff 
la  déclaration  estimative  d'après  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  tf  7» 
applicable  aux  jugements  comme  aux  actes  volontaires.  Enfin,  la  percep- 
tion étant  régulière ,  l'annulation  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  ne  poanit 
la  rendre  sujette  à  restitution,  suivant  l'art.  60  de  la  loi  précitée. —  L0 
sieur  Péloquin  a  porté  sa  demande  en  restitution  devant  le  tribunal  d^Aiii 
elle  a  été  rejetée  par  un  jugement  du  18  avr.  1837,  auquel  il  a  acqsii«d 
le  25  mai  suivant.  Les  préposés  doivent  donc  prendre  pour  règle  qM  is 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  à  régler  par  états  donne  ouvertiri 
au  droit  de  2  p.  100  sur  la  valenr  estimative  de  ces  dommages,  déd^ 
conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  que  ce  droit  s'est 
point  restituable  par  suite  de  l'annulation  ultérieure  de  la  oondamoatiis. 

Du  18  juin  1838.-lnslr.  gén.  de  ia  régie,  n»  1562,  g  10. 

ii)  Espèce  :  —  (Ëoreg.  C.  Lacroix ,  etc.)  —  Après  le  décès  de  k» 
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ftS99.  iO*  Le  légataire  d'usufruit  qui,  après  avoir  payé 
•n  cette  qualité  les  droits  de  mutation  ,  recueille  la  succession  en 
qualité  de  légataire  universel  par  suite  de  la  non-réalisation  de 
la  condition  suspensive  à  laquelle  le  testateur  avait  subordonné 
l'institution  d'béritier  qu'il  avait  faite  au  profit  d'un  tiers ,  n'est 
pas  recevable  à  demander  la  restitution  des  droits  perçus  sur  le 
legs  d'usufruit,  son  cbangement  de  qualité  étant  un  événement 
ultérieur  dans  le  sens  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
(Cass.,  30  Juin  1841)  (1). 

6898.  11^  Des  héritiers  évincés  d'une  portion  des  biens 
héréditaires ,  après  avoir  acquitté  les  droits  de  mutation  sur  le 
tout ,  par  l'effet  de  l'annulation  de  la  renonciation  à  commu- 

Goity,  en  fév.  1830,  les  dames  Lacroix  et  Jaaregaiberry,  nées  Goity,  se 
croyant  seules  appelées  à  sa  successioD,  fireot  leur  déclaratioo  le  10  août, 
et  acquittèreoi  les  droits  de  mntalioD  sur  le  pied  de  2  1/2  p.  100  pour 
les  meubles,  et  5  p.  100  pour  les  immeubles.  —  Depuis,  une  demoiselle 
Victoire,  se  disant  fille  naturelle  reconnue  de  Jean  Goity,  a  demandé  les 
trois  quarts  de  la  succession  de  son  père.  Les  dames  Lacroii  et  Jauregui- 
berry  se  sont  inscrites  en  faux  contre  Pacte  de  naissance  produit  par  la  de- 
moiselle Victoire;  mais  leur  contestation  a  été  définitivement  repoussée 
par  an  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau,  du  2  août  1834.  —  Le  25  fév. 
1835,  elles  ont  formé,  devant  le  tribunal  de  Saint-Palais,  une  demande 
tendant  à  la  restitution  des  droits  de  mutation  par  elles  acquittés  sur  les 
trois  quarts  de  la  soccession^  de  Jean  Goity,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
aurait  dû  être  payé  par  Tenfant  naturel  auquel  appartenait  ces  trois 
quarts.  —  1^  août  1835,  jugement  qui  accueille  celte  demande  et  qui  re- 
pousse les  moyens  de  la  régie  pris,  soit  de  la  prescription  de  deux  ans,  soit 
de  ce  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Pan  était  un  événement  postérieur  qui  ne 
pouvait  faire  ordonner  la  restitution  des  droits  régulièrement  perças.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Vu  les  art.  60  et  61 ,  n*"  i ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'après  le  décès  de  Jean  Goity,  arrivé 
le  27  fév.  1830,  les  femmes  Lacroix  et  Jaureguiberry,  nées  Goity,  agis- 
sant comme  seules  appelées  à  sa  succession ,  on  ligne  collatérale,  s'en  sont 
mises  en  possession ,  et  ont  fait,  le  10  août  de  la  même  année,  la  décla- 
ration de  mutation  par  décès ,  au  bureau  de  Saint-Palais  ;  —  Que ,  dans 
cette  déclaration,  les  droits  ont  été  perçus,  à  raison  de  5  fr.  pour  100  fr. 
sur  les  immeubles ,  et  de  2  fr.  50  c.  sur  les  meubleo  pour  mutation  par 
décès  en  ligne  collatérale,  perception  conforme  à  la  loi,  et  dont  la  régu- 
larité n'a  pas  été  contestée  ;  -—  Que  c'est  postérieurement  seulement  qu'est 
survenue,  de  la  part  d'une  fille  naturelle,  une  réclamation  que  les  colla- 
téraux ont  combattue  par  une  inscription  de  faux  et  sur  laquelle  est  ioter- 
venu  on  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau,  du  2  août  1834,  qui  les  condamne 
à  remettre  les  trois  quarts  de  la  succession  à  la  réclamante;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tout  droit  d'enre- 
gistrement perçu  r^ulièrement,  en  conformité  de  la  loi,  ne  peut  être  res- 
titué, quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  qu'elle  pré- 
voit ;  —  Que  l'événement  ultérieur,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce ,  n'est 
rangé,  par  aucune  disposition  de  loi,  au  nombre  des  cas  d'exception  qu'il 
n'est  pas  permis  d'étendre; 

Attendu  que,. lors  même  que  le  droit  n'eût  pas  été  régulièrement  perçu, 
l'action  en  restitution  était  prescrite,  aux  termes  de  l'art.  61,  n"  1 ,  de  la 
loi  précitée,  puisqu'elle  n'a  été  intentée  que  plus  de  deux  ans  après  la 
perception  faite  sur  la  déclaration  après  décès  ;  ^  D*oû  il  soit  qu'en  or- 
doDOSkt  la  restitution  des  trois  quarts  des  droits  perçus,  par  le  seul  motif 
que,  ifOétérieorement  à  la  perception ,  un  arrêt  avait  ordonné  le  délaisse- 
ment des  trois  quarts  de  la  succession,  le  jugement  attaqué  a  expressément 
violé  les  articles  précités  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  15  Juin.  1840.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-Bryon ,  rap. 

(1)  Etpéee  :  —  (Enreg.  C.  Lacave,  etc.)  —  Le  sieur  Gaichies  est  dé- 
cédé le  3  nov.  1832,  laissant  un  testament  par  lequel  :  1«  il  léguait  aux 
daines  Lacave  et  Gèze,  sesuntes  dans  la  ligne  paternelle,  l'usufruit  de 
tous  ses  biens  jusqu'à  la  majorité  de  la  demoiselle  Rivière,  sa  nièce,  en- 
core en  bas  âge  ;  2''  et  instituait  la  demoiselle  Rivière  pour  son  héritière 
générale  et  universelle,  si  elle  atteignait  sa  vingt-quatrième  année,  ou  si 
elle  décédait  avant  ceUe  époque  ayant  des  enfants  d'un  légitime  mariage  ; 
le  testateur  voulant  qu'en  cas  de  décès  de  sa  nièce  avant  Taccomplisse- 
ment  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  conditions,  le  legs  devint  caduc  et  fût  re- 
cueilli par  ses  plus  proches  parents  dans  la  ligne  paternelle  seulement.  — 
Suivant  trois  déclarations  des  2  et  3  mai  1833,  et  30  mai  1834,  les  dames 
Lacave  et  Gèze  acquittèrent  les  droits  de  transmission  d'usufruit  s'élevant 
à  5,973  fr.  60  c.  —  De  son  cûté,  le  sieur  Rivière,  père  et  tuteur  de  la  lé- 
gataire universelle,  61,  les  2  et  3  mai  1833,  la  déclaration  des  biens  écbus 
en  nue  propriété  à  sa  fille,  et  paya  des  droits  montant  à  11,945  fr.  89  c. 

11  mai  1836,  décès  de  la  mineure  Rivière.  Par  suite  de  ce  décès,  la 
succession  Gaichies  a  été  dévolue,  en  vertu  do  testament  susmentionné, 
aux  dames  Gèze  et  Lacave,  qui  étaient  les  plus  proches  parents  du  testa- 
teur dans  la  ligne  paternelle.  —  La  régie  de  renregislremeot  n'a  réclamé 
aucun  Muveàu  droit  de  mutation  pour  celte  dévolution  de  biens  ;  elle  n'a 


nauté  postérieurement  obtenue  par  la  veuve,  et  qui  a  eu  pour 
résultat  de  la  faire  déclarer  propriétaire  d'une  forte  partie  dea 
biens  compris  dans  la  succession  du  mari ,  ne  sont  pas  fondés  à 
réclamer  la  restitution  des  droits  aCTérant  à  la  portion  de  la 
veuve,  cette  annulation  formant  un  événement  ultérieur  dans  le 
sens  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ...  Encore  bien 
que  l'action  à  fin  de  nullité  de  sa  renonciation  ait  été  formée 
par  la  veuve  contre  les  héritiers  avant  le  payement  des  droits 
de  mutation ,  et  que  cette  action  ait  motivé ,  de  la  part  de 
ceux-ci,  des  réserves  insérées  dans  la  quittance  des  droits 
(Gass.,  2  août  1843)  (2). 

6899.  12<»  L'annulation  d'une  donation  pour  cause  de  sub- 

vu  dans  ce  fait  prévu  par  le  testateur  qu'une  transmission  dont  les' droits 
avaient  été  payés  par  l'héritier  conditionnel,  pour  lui  d'abord,  et  éven- 
tuellement pour  ceux  qui  pourraient  le  remplacer.  —  Le  sieur  Rivière , 
raisonnant  de  la  même  manière ,  a  fait  condamner  les  dames  Lacave  et 
Gèze,  par  jugement  du  tribunal  de  Condom,  confirmé  par  arrêt  de  ta  cour 
d'Agen,  du  7  mars  1838,  à  lui  rembourser  la  somme  de  11,945  fr.  89  c. 
qu'il  avait  payée  pour  la  transmisssion  de  la  nue  propriété  des  biens 
de  la  succession  Gaichies.  —  Mais  alors  les  dames  Lacave  et  Gèze  ont 
pensé  que,  comme  en  dernier  résultat,  elles  étaient  censées  n'avoir  jamais 
eu  la  qualité  de  simples  usufruitières,  et  qu'au  contraire  leur  qualité  de 
légataires  universelles  rétroagissait  jusqu'au  décès  du  testateur,  elles 
étaient  fondées  à  demander  la  restitution  des  droits  d'usufruit  par  elles 
payés.  Elles  ont,  en  conséquence,  formé  cette  demande  à  laquelle  la  régie 
a  répondu  :  1^  qu'il  s'agissait  d'un  événement  ultérieur,  et  2*  que  la  près* 
cription  biennale  était  acquise  au  trésor.  —  13  juin  1839,  jugement  da 
tribunal  de  Gondom,  qui  ordonne  la  restitution  demandée.  —  Pourvoi. — 
1«  Violation  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  juge- 
ment aUaqué  a  accueilli  une  demande  en  restitution  de  droits,  fondée  sur 
un  événement  ultérieur;  —  2<>  Violation  de  l'art.  61  de  la  même  loi,  en 
ce  qu'il  a  rejeté  le  moyen  pris  de  la  prescription  biennale.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que 
les  dames  Gèze  et  Lacave  ont  eu  la  qualité  d'usufruitières  des  biens  de  la 
succession  du  sieur  Gaichies,  leur  neveu,  du  jour  de  son  décès  et  qu'elles 
ont,  en  cette  qualité,  payé  les  droits  dus  pour  mutation  ;  que  cette  percep* 
tion  est  régulière,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  tout  droit  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs;  — Que* la  loi  n'excepte  de  cette  disposition  que 
certains  cas  prévus,  dans  lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux  de  la  cause;— 
Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen,  casse. 

Du  30  juin  1841.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l"  pr.-Ghardel, rap.- 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Coifinières ,  av. 

(2)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Roland.)— Après  la  mort  du  sieur  Réchaud, 
arrivée  le  28  mai  1837,  ses  héritiers  6rent  à  la  régie  la  déclaration  des 
biens  qu'ils  avaient  recueillis  dans  sa  succession,  et  qui  consistaient  dans 
une  valeur  mobilière  de  111,813  fr.  93  c,  sur  laquelle  ils  acquittèrent 
les  droits  s'élevant  à  3,741  fr.  32  c;  mais  ils  firent  en  même  temps  ob- 
server, lors  de  cette  déclaration,  que  la  dame  veuve  Réchaud,  précedem-' 
ment  séparée  de  biens  par  jugement  du  27  juin  1837.  et  qui  avait  à  cette 
époque  renoncé  à  la  communauté,  poursuivait  aujourd'hui  l'annulation  de 
sa  renonciation  comme  surprise  par  le  dol,  en  sorte  qu'ils  se  réservaient  la 
faculté  d'obtenir  la  restitution  de  tout  ou  partie  du  droit  de  mutation  pour 
le  cas  où  la  veuve  Réchaud  parviendrait  à  faire  juger  que  la  totalité  ou 
une  portion  des  biens  du  défunt  Ini  appartenait,  soit  comme  femme  com- 
mune, soit  à  tout  autre  titre.  —  Le  26  nov.  1838,  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Resançon  ayant  effectivement  prononcé  la  nullité  de  la  sépa- 
ration de  la  dame  veuve  Réchaud,  et  les  droits  de  cette  dame  ayant  éié 
liquidés  à  45,100  fr.,  les  héritiers  Réchaud  réclamèrent  la  restitution  d'une 
partie  des  droits  de  mutation  par  décès  qu'ils  avaient  payés  sous  la  ré- 
serve de  cette  restitution  ,  en  prévision  du  cas  réalisé.  Sur  le  refus  de  la 
régie  de  consentir  la  restitution  demandée  ,  par  application  du  principe 
établi  dans  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  toute  perception  régu- 
lièrement opérée  ne  saurait  subir  de  réduction  par  l'effet  d'aucun  événe- 
ment ultérieur,  hors  des  cas  énoncés  par  cette  loi ,  jugement  du  tribunal 
de  Resançon,  du  26  janv.  1841,  qui  accueille  les  prétentions  des  héritiei*s 
Réchaud,' et  condamne  la  régie  à  leur  rembouser  la  somme  de  1,310  fr. 
98  c.  perçue  en  trop.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Vu  les  art.  4  et  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  At- 
tendu que  cette  loi  est  une  loi  spéciale  à  laquelle  les  principes  du  droit 
commun  ne  peuvent  être  opposés  que  dans  les  cas  non  prévus  par  celte  loi  ; 
—  Attendu  que,  suivant  l'art.  4  de  cette  loi,  le  droit  proportionnel  établi 
pour  les  transmissions  4e  propriété  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit 
entre- vifs,  soit  par  décès,  est  assis  sur  les  valeurs  tranf(mi<(es  ;  qu'ainsi, 
les  droits  de  mutation  par  décès  doivent  être  fixés  et  perçus  sur  les  va- 
leurs existantes  au  moment  même  du  décès;  —  Attendu  que,  suivant 
Part.  60  de  la  même  loi ,  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu 
ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les 
.  cas  prévus  par  la  loi;  —  Attendu  ,  en  fait,  que  d'après  l'inventaire  bit 
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^lilDtiop  probl|}ée ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  restitution  du  droit 

fercn  9UT  cette  donation  (Cass.,  13  nov.  1849,  aff.  Barrau,  D. 
.49.5.  J66.  n'34). 

^390.  13<»  I^e  drnil  de  transcription  perçu  sur  un  legs  avec 
charge  de  substitution ,  n'est  pas  restituable,  quoique  par  suile 
(le  la  vente  de  IMmmeuble  légué,  faite  pour  l'acquit  des  charges 
de  la  succession,  et  notamment  pour  Pexéeulion  de  donations  de 
sommes  d'argent  pon  existantes  dans  cette  succession,  la  condi- 
tion de  restitution  soit  devenue  sans  objet  (Cass.,  3  jauv.  1830, 
aff.  d'Argence,D,  P.  80,  i,  il). 

5381.  On  le  voit,  la  jurisprudence  ne  folt  pas  de  différence 
entre  l'annulation  prononcée  pour  nullité  radicale,  et  l'annulation 
résultant  d'une  nullité  simplement  relative  «  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  contrat ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  jugement.  Dans  tous  les  cas, 
elle  fait  fléchir  le  principe  de  l'art.  1235  c.  civ. ,  d'après  le- 
quel ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû,  est  sujet  à  répétition.  Tou- 
tefois ,  quelque  sévère  que  puisse  paraître  la  Jurisprudence ,  ce 
n'est  point  à  elle  que  le  reproche  doit  s'adresser ,  mais  au  légis- 
lateur ;  car  telle  est  la  généralité  de  l'art.  60,  que  ce  n'est  qu'en 
forçant  ses  dispositions  qu'on  pourrait  arriver  à  admettre  l'action 
en  répétition  des  droits  acquittés  sur  un  contrat  annt^lé  depuis , 
ou  sur  un  Jugement  de  première  instance ,  réformé  sur  Topposi' 
tion  ou  sur  l'appel ,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  le  droit  perçu, 
même  sur  un  contrat  vicié  ou  sur  un  Jugement  par  défaut ,  l'a  été 
régulièrement  j  et  sur  un  titre  qui  pouvait  devenir  Irrévocable  ; 
qu'ainsi  ^annulation  du  contrat  ou  la  réformation  du  jugement  ne 
sont  que  des  événements  ultérieurs  qui  ne  sauraient  être  un  mo- 
tif de  restitution. 

5389.  C'est  par  application  de  ces  principes  que  les  arrêts 
décident  que  lorsqu'un  Jugement  a  prononcé  la  résolution  d'une 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  le  droit  proportionnel 
perçu  sur  ce  jugement  de  résolution  n'est  point  restituable ,  lors 
même  que  ce  jugement  n'aurait  pas  obtenu  son  effet ,  par  suite 
de  la  libération  postérieure  de  l'acquéreur  (Cass.,  7  mai  1806,  8 
fév.  1813  (1)^  conf.  Req.,  14  mars  1849,  aff.  Pouget,  D.  P. 
49.  3.  168,  n*'  60);  ou  quand  même  i|  serait  reconnu,  sur  l'op- 
position ou  l'appel,  que  la  demande  en  résolution  était  injuste, 
et  que  l'acquéreur  était  entièrement  quitte  envers  son  vendeur 
(Y.  également  les  arrêts  rapportés  sous  le  n«  6554  ).  Dans  lèpre- 

après  le  décès  de  François-LouiB-Paul-Augaslîn  Béchaud  et  la  déclaration 
faite  au  biireau  d'car^giitremeDt  par  les  héritiers,  le  3  nov.  1838,  les 
valeurs  dfpeodanteg  de  sa  succession  se  sont  élevées  &  la  somme  de 
111,813  fr.  95  c,  et  que  c'est  sur  ces  valeurs  dont  les  bériliers  Béchaud 
se  sont  trouvés  saisis,  par  le  fait  même  du  décès  dudit  Béchaud ,  que  les 
droits  ont  été  6iés  et  perçus  en  conformité  de  la  loi  ;  qu'ainsi ,  la  percep- 
tion a  été  régulièrement  faite  ;  —  Atlenda  que  tes  jugements  rendus  pos- 
térieurement qui  ont  annulé  la  renonciauon  faite  parla  femme  Bécbaud  à  la 
communauté  de  biens  qui  avait  eiisté  entre  elle  et  son  mari,  et  qui  ont  fixé 
les  droits  de  ceUe  dernière  dans  ladite  communauté,  sont  des  événements  ul- 
térieurs qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  les  cas  d^eioeption  prévus  par 
la  loi,  et  qui  ne  peuvent,  par  conséquent,  donner  lieu  à  la  restitution  d'au- 
cune partie  des  droits  acquis  à  TÉtatet  dont  la  perception  avait  été  faite  en 
conformité  de  laloi  ;— Attendu  que  les  réserves  que  les  héritiers  Béchaud  ont 
fait  insérer  dans  la  quittance  des  droits  par  eux  payés,  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  d'introduire  en  leur  faveur  uao  exception  qui  n'est  pas  admise  par  la 
loi,  et  de  donner  à  une  perception  déclarée  définitive  par  la  toi  le  caractère 
iruno  perception  provisoire,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  d'ex- 
ception admis  par  la  loi  ;  —  AUendu  que,  sous  ces  différents  rapports,  le 
jugement  attaqué,  en  ordonnante  restitution  de  la  somme  de  1,510  fr. 
08  c.  sur  les  droits  de  mutation  payés  par  les  héritiers  Béchaud  ,  a  for- 
mellement violé  les  art.  4  et  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  3  août  I843.-C.  C,  ch.  civ.-BIM.  Portalis,  l*'  pr.-Moreau,  rap.- 
iiaplagoe-Barris,  l*'  av.  géo.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(1)  i**  Etpiei  : -^-  (Enreg.  C.  Salnt-Agnao.) -^  Vente  d'immeuble 
par  Dumont-Moncel  à  Saint-Agnan.  -*  L'acquéreur  paya  une  partie  du 
prix  et  fut  rois  en  possession.  —  A  défaut  de  payement  du  turplus ,  le 
vendeur  obtint  jugement  par  défaut  qui  ie  renvoya  en  possession  del'im- 
meuble.  —  Ce  jugement  fui  enregistré  pour  le  droit  proportionnel  de 
4  p.  100.  —  Saint- Agnao  ayant  payé  le  restant  de  son  prix,  demanda  la 
restitution  du  droit  perçu  sur  la  rétrocession ,  prétendant  que  le  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui  était  demeuré  sans  efifetei  comme  non  avenu. 
—  Celte  restitution  fut  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civil  d'Argen- 
tan, du  18  brum.  an  13.  -—  Pourvoi.  —  Arréi. 

Li  coua;  ~  Vu  les  art.  7,  60  et  69,  g  7,  o«  I,  do  la  loi  du  82  frim. 
an  7,  st  l'art.  12  de  celle  du  27  vent,  an  9;  —  Considérant  que  les  art. 


mier  cas ,  le  payement  fait  par  Pacqaérenr  ii*empAclie  pas  fnl» 
résolution  de  la  vente  n*ait  été  prononcée ,  et  que  le  droit  de  ré- 
trocession n'ait  été  acquis  à  la  régie  ;  au  second  cas,  il  serait  à 
craindre,  si  l'action  en  répétition  était  admise ,  que  les  partiel 
ne  s'entendissent  pour  faire  réformer  le  premier  jugement. 

58S8.  Mais  si  la  résolution  n'a  été  prononcée ,  pour  déhct 
de  payement  du  prix,  que  conditionnellement ,  par  exemple, 
si  Vaequéreur  ne  se  libère  dans  un  délai  de  quin%aine^  le  droit 
sera  restituable ,  si  l'acquéreur  satisfait  au  Jugement  dans  le  dè^ 
lai ,  parce  que  la  perception  ,  dans  ce  cas,  n'a  pu  être  qqe  prot 
visoire.  Cette  solutioq ,  qui  rentre  dans  ce  que  nous  dirons  plof 
bas,  en  parlant  des  obligations  conditfonneiles,  a  été  coasierée 
par  une  décision  de  la  régie  du  18  oct.  1820,  qui  a  déclaré  D'y 
avoir  lieu  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  Jugement  ditri* 
bunal  civil  de  Toul,  du  8  Juillet  précédent,  qui,  dans  on  cas 
semblable ,  avait  ordonné  la  restitution  du  droit  perçu.  Plus  lard, 
la  régie  a  suivi  la  mémo  doctrine  en  décidant  que,  lorsqu'un  4o- 
quéreur,  condamné  à  délaisser  un  immeuble  vf^ndo»  QUà  e^ 
payer  le  prix  dans  un  délai  déter9)iné ,  a  squscpU,  pour  m  liM* 
rer ,  avant  l'expiration  du  délai,  une  obligation  àtemeauprett 
de  son  vendeur ,  il  y  a  lieu  de  restituer  le  droit  de  muiition  fd 
a  été  perçu  sur  le  Jugement  (déllb.  6  nov.  1899  ). 

59841.  Nous  avons  dit,  dans  le  chapitre  8,  ^u*il  étaftado^ 
dans  l'usage,  que  les  droits  d'un  jugement  fussent  réclamés  deU 
partie  au  profit  de  laquelle  ce  jugement  avait  été  rendu,  fisull 
être  supportés  en  définitive  par  la  partie  copdaiîanée.  Hids  iors' 
que ,  dans  les  diverses  bypotbèses  qu'on  vient  ém  parcourir ,  du 
droits  de  mutation  ont  été  perçus  sur  un  Jugement  de  prenièfi 
instance  constatant  une  rétrocession  ou  mutation  quelconque  de 
propriété,  si  le  Jugement  est  réformé  sur  l'appel ,  c'est-à-dire  s'il 
est  déclaré  que  la  rétrocession  ou  la  mutation  n*|i  Jitmals  exista, 
Il  est  bien  évident  que  la  partie  qui  aura  obtenu  le  premier  ju- 
gement ,  et  qui  aura  été  obligée  de  faire  l'avance  du  dreit  pro- 
portionnel ,  ne  pourra  le  répéter  de  la  partie  qui  aura  gagné  soi 
procès  en  dernier  ressort,  puisque ,  si  la  mutation  est  recoasoe 
vis-à-vis  du  fisc,  nonobstant  la  décision  des  (uges  souveralDi, 
le  contraire  est  déclaré  par  rapport  aux  parties  :  riQtiné 
supportera  dono  personnellement  les  droits  qu'il  aor^  occa- 
sionnés par  sa  demande,  et  que  la  loi  défend  de  resUbier, 

7  et  69  ci-dessus  citée  ne  djjitiAguant  peint  entra  les  jugemeats  ur  défnt 
et  les  jugements  contradictoires;  que  leur  disposition  est  géoéralo;  qte  h 
o<*  9  du  g  2  du  même  art.  60  assimile  même  expiessément  les  jogenesU 
par  défaut  et  les  jugements  contradicteires  pour  an  cas  de  pemplioa 
asees  analogue;  qu'ainsi  le  jugement  du  14  niv.  an  fi  a  da  étrstarh 
gistré  sur  la  minute,  et  payer  to  droit  de  4  p.  100 1  —  Que,  saivisl 
Tart.  60,  tout  droit  d'enregistrement  légitimement  perçu  ne  pentétterei* 
titué ,  quels  que  soient  les  événemeats  postérkars ,  sauf  tes  eas  préfif 
par  ladite  loi$  que  la  résolution  d'nne  venle  par  défiant  de  payoMl 
n'est  point  au  nombre  de  ces  cas  prévns;  —  Que,  suivant  l'art.  IS  de  h 
loi  du  97  vent,  an  9,  la  perception  d'un  simple  droit  fixe  poor  rfsetatin 
d'un  contrat  de  vente ,  n*a  lien  que  dans  la  réunion  de  deax  àrm- 
stances,  lorsqu'il  y  a  défaut  de  payement  quelconque,  et  que  raoqtércw 
n'est  pas  entré  en  jouissance ,  ce  qui  ferme  ooe  espèce  différente  de  edte 
dans  laquelle  se  trouvait  Saiot-Agnan  ;  —  De  tout  quoi  it  résulte  qie  li 
jugement  qui  ordonne  la  restitution  d'un  droit  légitimemeni  perga  eitef 
contravention  a  Part.  60  de  la  loi  du  2$  frim.  an  7  ;  —  Casse. 
Du  7  mai  1806.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Gan4oD,.r^ 

y  Egpiee  .•  —  (Enreg.  C.  Gallîen.)  —  Un  fngement  avait  pronooté 
dès  à  présent  la  résolution  d'une  vente  d'immeubte,  à  défaut  par  l^aqié- 
reur  d'en  payer  le  prix ,  dans  la  quinzaine,  à  partir  dn  jngemeDU  — 1« 
droit  de  mutation  avait  été  perçu  sur  ce  jugemest,  comme  opérant  «s* 
rétrocession  au  profit  du  Tendeur.  L'acquéreur  ayant  satisfait  saJQP* 
ment,  quoique  postérienreinent  à  Teipiration  du  délai,  je  sieur Galliei, 
vendeur,  se  pourvut  en  restitution  du  droit  nerçu  pour  résotatioa.  —  $> 
demande  fut  accueillie  par  jugement  du  tribunal  civil  de  V^ogncii  éi 
29  juin  1811.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  les  art.  48,  60,  et  le  n»  3  du  J  S  de  fart.  €9  d«  1» 
loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  que  l'avis  du  conseil  d'Ëlat  du  22  oct.  f  808; 
—  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  perception  de  la  régie  ayant  été  ré- 
gulière ,  ne  pouvant  être  sujette  à  restitution  que  da^s  un  des  caspréWi 
soit  par  les  art.  48  et  69  de  la  loi  du  22  frim.,  soft  par  l'avis  do  cooshI 
d'État  ci-dessus  énoncé,  dont  aucun  n*éuit  applicable  à  ladite  peieep- 
lion,  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  la  restitution  4emaBdée,slir- 
meliement  contrevenu  à  l'art.  60  ci-dessus  cité;  —  Casse. 

Du 8  fév.  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraii»,  l♦'p^.-Payoa,fl^ 
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parée  qo*ll  aura  eu  le  tort  d'avoir  provoqué  un  jugement  Injuste. 
5386.  Mais,  quoique  nous  ayons  dit  que  le  droit  perçu  sur 
QA  coBtrai  n'était  point  restituable,  lors  même  que  l'anouiation 
en  était  prononcée  pour  cause  de  nullité  radicale,  11  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  le  principe  que  nous  avons  posé  dès  le  commen* 
cernent  de  cette  section,  à  savoir,  que  la  perception  doit  être  ré* 
guUèrê^  L^  régularité  de  la  perception  étant ,  d'après  la  loi,  la 
condition  nécessaire  du  rejet  d'une  demande  en  restitution ,  il  y 
•  un  intérêt  puissant  à  établir,  ce  qu'on  doit  entendre  par  per*- 
ception  régulière.  A  cet  égard,  on  pedt  dire,  en  tbèse  générale, 
que  la  perception  régulière  est  celle  qui  est  fondée  sur  un  titre 
donnant  réellement  ouverture,  au  moment  où  la  formalité  a  été 
donnée  y  au  droit  qui  a  été  perçu,  soit  sous  le  rapport  de  la  quo* 
tité,  soit  soua  celui  de  la  liquidation.  Seulement  ou  doit  remar- 
quer que  le  caractère  de  l'acte  au  jour  où  U  ett  sour/^is  à  l'en- 
TêgUtrêmint^  forme  exolusivement  la  base  de  la  perception,  dont 
le  cbiffre  ne  peut  être  augmenté  ni  diminué  par  les  événements 
ultérieurs (trlb.  delà  Seine,  27 juin  1849,  alT.  Bareau).  Mais 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  perception  soit  modifiée  par  un  fait 
(nterveAu  entre  la  date  de  Tacte  el  celle  de  l'enregistrement 

m^i^^^mm^^mmmtkkm^kf*    hl      m  *      mii         II     II        I       ■  Mil     ■■!  Il         ■     !■      I    .        ■     I     ■ 

(1)  (DMlérc  et  COUS.  C.  enreg.)  —  La  cotrt  ;  —  Attendu  qu^aax  termes 
de  1  art.  885  c.  oîv.»  chaque  tohSritier  est  ceosé  avoir  succédé  seul  et 
nnmédiatemeDt  à  tous  les  efets  compris  dans  sod  lot  on  à  lai  échus  sur 
%itatioD  et  o'avoir  jamais  eu  le  propriété  des  autres  effets  de  la  succès 
sion^  —  Attendu  qa^aux  termes  de  iVt.  4  de  la  loi  du  22  frim.  au  T,  le 
droit  proportionnel  y  en  ce  qui  concerne  les  biens  meubles  et  immeubles, 
l'est  établi  que  pour  la  transmission  de  la  propriété,  de  Tusufruit  ou  de  la 
jooissance  de  ces  biens;— Que paa^ne  conséquence  nécessaire  du  principe 
û\é  dans  est  Article,  Tart  88 ,  g  3,  h*  2 ,  de  la  même  loi ,  n'assujettit  les 
partages  des  biens  meubles  et  immeubles  entre  les  copropriétaires,  à  quelque 
titre  queee  soit,  qu'à  un  droit  fixe,  et  ne  fait  peser  le  droit  proportionnel 
que  sur  ce  qui  fait  i^objet  d'un  retour  ;  —  Attendu  que  l'arU  60^  qui  Sert 
de  base  au  jugement  attaqué ,  n'a  d'autre  objet ,  ainsi  que  cela  résuite 
expressément  de  Tavis  du  conseil  d'Étal  des  18-22  oct.  1808,  que  de 
laetlre  les  perceptions  régulièrement  faites  à  Tabri  des  collusions  frau- 
duleuses des  parties  qui ,  par  des  machinations  postérieures  à  Pacte , 
voudraient  faire  sortir  des  caisses  du  trésor  des  sommes  qui  y  seraient 
dûmeai  entrées;  —  Que  cet  article  ne  peut,  par  suite ,  recevoir  d'appli- 
ealion  là  où  les  parties,  pour  réclamer  la  restitution  du  trop  perçu ,  oe  se 
prévalent  pas  d'événements  ultérieurs  à  l'enregistrement  de  l'acte,  mais 
a'invoauentque  des  faits  et  des  droits  irrévocablement  fixés,  non«<seulemeDt 
avant  1  enregistrement,  mais  même  avant  la  passation  de  l'acte  qui  adonné 
lieu  à  cet  enregistrement,  savoir,  dans  l'espèce,  leur  qualité  d'héritier  et 
^ar  suite  leur  droit  incontestable  de  propriété  dans  un  onxième  de  toutes 
jes  valeurs  de  la  succession  ;  —  Attendu  que  la  considération  déduite  de 
ce  que  les  héritiers  Declercq  n'auraient  pas  prévenu  les  receveurs  de  chacun 
des  bureaux  de  ce  que  la  perception  des  droits  de  chaque  "vente  devait 
avoir  de  provisoire,  et  de  ce  qu'ils  auraient  ijayé  sans  r^erve  ni  protes- 
tation ,  ne  t»en^  alors  même  qu'elle  serait  vraie  en  fait,  justifier  la  décision 
attaquée  par  cela  même  qu'aucune  réserve  ni  protestation  ne  pouvait  ni 
atténuer  ni  différer,  aux  termes  de  Tart.  28  de  la  loi  du  22  frimaire,  la 
perception  du  droit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  s'il  y  a  lieu;  que, 
par  suite,  un  défaut  de  réserves  ou  de  protestations  qui  ne  pouvaient  opérer 
aucun  effet  lors  de  la  liquidation  partielle  de  chaqujB  vente  ne  peut  em- 
pêcher la  restitution  du  trop  perçu ,  lorsque  l'addition  des  droits  perçus  sur 
la  totalité,  ainsi  qu'il  a  été  constaté  en  fait  par  le  jugement  attaqué,  prouve 
qu'aux  termes  de  l'art.  68,  g  3,  d°  2,  de  la  loi  du  22  frimaire,  il  a  été 
perçu  plus  qu'il  n'était  dû;  —  Attendu  qu'en  maintenant,  non  pus  par 
suite  des  faits  par  lui  constatés ,  mais  par  suite  d'application  à  des  faits 
noa  contestés  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  une  perception  de 
droits  qui  excédait  dans  l'espèce  ce  qui  était  légitimement  dû  et  qui,  en  la 
rapprochant  de  l'art.  68,  g 3,  n*  2,  n'était  pas  conforme  à  la  loi,  le  ju- 
gement aiUqué  a  non-seulement  fait  une  fausse  application  de  l'art.  60, 
mais  a  encore  expressément  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  68.  §5, 
n'^  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  1235  c.  civ.,  ce  qui  tout  à  la  fois  reoil 
|«  pourvoi  recevable  et  le  justifie  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  et,  statuant  au  fond ,  casse,  etc.  » 
Du  2  déc.  1835.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  dv.-M.  Gruts,  rap. 

(2)  (Lebelle  C.  enreg.)  —  La  tribuhal;  —  Attendu  que  si ,  le  6  mai 
1SS7,  jour  de  l'adjudication  faite  au  profit  de  la  demoiselle  Lebelle,  elle 
était  encore  héritière  bénéficiaire ,  elle  avait  régulièrement  abdiqué  celte 
qualité  avant  le  24  du  même  mois,  jour  où  a  eu  lien  la  perception  contes- 
tée; que,  dès  lors,  elle  ne  pouvait  être  tenue  à  un  droit  de  transcription, 
dont  elle  n'eût  pu  être  passible  qu'en  raison  de  cette  même  qualité,  qu'elle 
n'avait  piss  et  qu'elle  était  réputée  n'avoir  jamais  eue;  ^  Attendu  que 
c'est  a  ia  restitution  du  droit  perçu  que  l'administration  peut  se  soustraire, 
en  invoquant  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  qu'ainsi  c'est  le  fait  de 
la  perception»  et  non  le  droit  à  la  perception  qui  peut  être  opposé  à  la  de- 


le 


(V.  nos  observations,  n*  2751,  et  les  décisions  qui  y  soi»!  indi- 
quées). C'est  ainsi  que  la  règle  qu'un  droit  d'enregistrement  ré- 
gulièrement perçu  n'est  pas  restituable  quels  que  soient  les  évé» 
nements  ultérieurs ,  a  été  déclarée  inapplicable  h  la  réclamatioa 
fondée  sur  des  faits  et  des  droits  irrévocablement  fixés  avant 
l'acte  qui  a  donné  lieu  à  la  perception  ;  spécialement,  au  cas  où 
un  héritier  forcé  d'acquitter  le  droit  de  mutation  sur  l'excédant 
de  sa  quote-part  dans  certains  biens  à  liil  séparément  adjugés  sut 
llcitatlon ,  lorsque  ces  adjudications  réunies  n'excèdent  pas  sa 
portion  béréditaire  (G.  cass.  de  Belgique,  2  déc.  1835)  (1);  à 
celui  où  un  droit  de  transcription  a  été  perçu  sur  radjudication 
faite  au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire ,  devenu  héritier  pur  et 
simple,  au  jour  de  renregistrement  (trib  de  la  Seine,  20  août 
1840)  (2).  C'est  encore  sur  ce  fondement  que  le  droit  perçu  sur 
radjudication  d'un  immeuble  de  succession  prononcée  au  profit 
de  la  femme  survivante,  donataire  du  quart,  et  réduit  d'après 
cette  qualité,  a  été  déclarée,  à  l'inverse ,  non  sujet  à  augmenta- 
tion lorsque,  par  suite  d'événements  ultérieurs,  par  exemple, 
l'épuisement  de  la  quotité  disponible ,  la  donation  est  devenue 
caduque  (trib.  de  la  Seine,  3  fév  1842)  (3).  Ainsi,  c'est  à  i'é- 

mande  en  restitution  formée  par  les  parties  ;  que  celte  disposition,  faisant 
exception  au  droit  commun,  doit  être  restreinte  au  cas  formellement  prévu 
par  cet  article;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  percep- 
tion  dont  s'agit  a  été  irrégulièrement  opérée ,  et  que  C'est  à  bon  droit  que 
la  demoiselle  Lebelle  en  demande  la  restitution. 
Du  20  août  1840.- Trib.  civ.  de  la  Seine* 

(3)  (Dame  Beysson  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  En  ce  qui  touche 
l'opposition  formée  par  la  veuve  Duttesnil ,  aujourd'hui  femme  Beysson , 
a  la  contrainte  contre  elle  décernée;  -^  Attendu  que,  d'après  les  dernières 
conclusions  prises  par  l'administration  de  l'enregistrement,  la  seule  ques- 
tion a  décider  est  celle  de  savoir  Si,  en  raison  des  résultats  constatés  par 
la  liquidation  des  communauté  et  succession  Dumesnil,  elle  est  recevaole 
à  réclamer  un  supplément  de  droit  sur  les  adjudications  faites  au  profit  de 
la  veuve  Dumesnil,  les  3  déc.  1851  et  14  janv.  1832;  —  Attendu  que, 
tant  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  Dumesnil  que  dans  la  pour- 
suite de  licitation  qui  a  amené  les  adjudications  sUsAioncées ,  la  veuve 
Dumesnil  a  figuré  en  qualité  de  donataire,  pour  un  quart,  de  son  défunt 
mari,  et  que  les  droits  auxquels  lesdites  adjudications  donnaient  ouverture 
ont  été  perçus  eu  égard  à  ladite  qualité  ;  -—Attendu  que  si ,  par  l'événement 
de  la  liquidation  postérieure,  la  quotité  disponible  de  la  succession  Du- 
mesnil s'est  trouvée  absorbée  par  des  libéralités  à  titre  particulier  qui  de- 
vaient, d'après  les  dispositions  faites  par  le  défunt,  avoir  la  préférence 
sur  la  donation  à  titre  universel  dont  la  veuve  Dumesnil  avait  été  l'objet, 
et  si,  par  suite,  cette  donation  est  demeurée  sans  effet,  au  moins  eii  tant 
qu'elle  eût  pu  s'exercer  sur  les  fonds  de  la  succession ,  cette  eireoùstaûçe 
ne  saurait  autoriser  l'administration  de  l'enregistrement  à  prétendre  qu'il 
y  t  lieu  à  modifier  des  perceptions  régulièrement  accomplies;  —  Attendu, 
en  effet,  que  ces  perceptions  ayant  été  opérées  d'après  les  qualités  qui  ap- 
partenaient alors  aux  parties^  doivent  être  réputées  définitives,  et  ne  sau- 
raient être  ni  accrues  ni  diminuées  par  suite  d'événemeiits  ultérieurs;  oue 
l'admission  do  principe  contraire  entraînerait  les  inconvénients  les  plus 
graves,  en  autorisant  l'administration  de  l'enregistrement  à  réclamer  des 
suppléments  de  droit,  dans  tous  les  cas  où  le  prix  d'adjudication  dû  par 
un  cohéritier  se  trouverait,  par  la  liquidation ,  en  raison  de  rapports  dus 
par  lui  à  la  succession ,  ou  pour  toute  autre  cause,  abandonné  aux  autres 
cohéritiers ,  soit  en  totalité ,  soit  pour  une  portion ,  en  cédant  la  part  per- 
sonnellement afférente  dans  ce  prix  à  l'adjudicataire,  ce  qui  aurait  pour 
résultat  d'entraver  par  des  considérations  fiscales  des  opérations  déjà  si 
compliquées  par  elles-mêmes  ;  —  Attendu  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, s'appuyant  avec  raison  sur  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  a  soutenu  et  fait  consacrer  par  la  jurisprudence  le  principe  que  les 
perceptions  régulièrement  faites ,  notamment  en  matière  de  licitation ,  ne 
sont  pus  soumises  à  restitution ,  quels  que  soient  les  événements  ullé» 
rieurs;  qu'elle  ne  peut  refuser  aux  redevables  l'application  de  cette  doc» 
trine  ^  quand  les  conséquences  leur  en  sont  favorables;  qu'autrement  oa 
verrait  se  produire  les  résultats  les  plus  contraires  à  la  raison  comme  4 
la  justice;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'administration  de  l'enregistrement, 
qui  a  perçu  2,278  fr.  30  c.  à  titre  de  mutation  par  décès  sur  la  donation 
Taite  à  la  veuve  Dumesnil,  serait  fondée,  tout  en  retenant  cette  somme 
comme  lui  étant  irrévocablement  acquise,  h  obtenir  d'un  autre  cOté  des 
suppléments  de  droits  basés  sur  la  caducité  de  cette  même  donation  ;  que^ 
dans  le  même  système,  si  l'un  des  immeubles  adjugés  à  la  veuve  Dumesnil 
l'eût  été  à  un  héritier  du  sang,  elle  pourrait  en  même  temps  demander  le 
maintien  de  la  perception  faite  sur  cette  dernière  adjudication ,  et  un  for- 
cement de  droits  sur  celle  faite  à  la  veuve  Dumesnil;  -*  Attendu  que  la 
qualité  d'un  donataire  est  indivisible,  qu'elle  ne  saurait  varier  au  gré  de 
l'intérêt  du  fisc  et  être  considérée  à  la  fois,  d'un  côté,  comme  toojonrs 
subsislanle  et  autorisant  la  rétention  des  droits  k  la  perception  desquels 
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«ne  décision  aoiqne  dont  on  ne  peut  argumenter  pour  des  cas 
analogues,  elle  a  soutenu  que  cet  avis  ne  s'applique  qu'aux  ad- 
judications sur  saisie  immobilière;  que,  dès  lors,  la  perception 
faite  sur  toute  autre  adjudication  étapt  régulière,  l'anouiation  pos- 
térieure de  ce  contrat  doit  être  considérée  comme  un  événement 
ultérieur  qui  ne  peut  motiver  une  demande  en  restitution.  Cette 
prétention  a  été  admise  par  )a  cour  de  cassation,  qui  maintenant, 
même  après  l'avis  du  cooseil  d'État,  la  doctrine  émise  dans  son 
arrêt  du  15  prair*  an  9,  antériepr  à  cet  avis»  a  décidé  que  cet 
avis,  conçu  eo  vue  des  adjudications  faites  en  Justice  et  annulées 
par  Ips  voiçs  légales,  s'applique  seulement  aux  adjudications  sur 
saisie  immobilière  et  non  au]^  adjudications  concernant  les  biens 
des  mineurs  ou  des  interdits,  qui  £ont  faites  en  Justice  ou  devant 
un  notaire  commis  (Cass.,  31  dôc.  1839)  (1);  et  plus  générale- 
ment que  les  droits  perçus  sur  gqe  adjudication  par-devant  no- 
taire ne  sont  pas  restituables  pour  cause  d'annulation  postérieure 
de  cette  adjudication,  alors  même  que  le  notaire  aurait  été  com- 
mis par  Justice,  l'avis  du  conseil  d'Etat  des  i8-2i  oct.  1808  con- 
cernant uniquement  les  adjudicatioqs  en  Justice  prononcées  par 

(1)  Etpicê:  —  (Bnreg.  C.  DMbaires.)  —  M*  Deshaires,  notaire, 
chargé  par  le  UibuDal  de  Cbarolles  de  vendre  aux  enchères  le  domaine 
d'Hauteval,  appartenant  k  un  interdit,  proci'da  à  Tadjudication  le  4  déc. 
i833.  Le  lendfeoQain,  1* adjudicataire  fit  une  déclaration  de  coinmandau 

5 refit  de  M*  Deshaires  lai- même ,  qai  acquitta  les  droits  de  mutation.  — 
lais ,  le  7  avril  4835 ,  le  tuteur  do  ^interdit  assigna  M'  Deshaires  en  an- 
nulation do  TadjudicatioD ,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pu ,  à  Taide  d^une 
déclaratioB  do  commaad ,  se  rendre  acquéreur  des  biens  qu'il  avait  été 
chargé  de  vendre  en  qualité  de  notaire;  — Et,  par  jugement  du  50  avril 
suivant,  cette  annulation  fut  prononcée. — C'est  eo  cet  état  que  M*  Des- 
haires ,  par  exploit  du  2f  mai  1836 ,  a  actionné  la  régie  de  l'enregistre- 
ment en  restitution  des  droits  de  mutation  qu'il  avait  payés,  montant  à 
2,733  fr.  50  c.  11  ainvoqué  l'avisdu  conseil  d'État  des  18-23  oct.  1808, 
aui  termes  duquel  les  droits  perçus  sur  les  adjudications  faites  en 
JQStiee  sont  restituables ,  lorsque  ces  adjudications  sont  annulées  par 
les  voies  légales.  —  La  régie  a  répondu  que  la  demande  n'était  pas 
recevable ,  soit  parce  qu^elle  était  prescrite  feule  d'avoir  été  formée  dans 
les  deux  ans  de  la  perception  (L.  SSfrim.  an  7,  art.  61),  soit  parce  que 
la  perception  avait  été  régulière,  et  que,  dès  lors,  il  n^y  avait  pas  lieu 
à  restitution  pour  cause  4'événements  ultérieurs  (art.  60  de  la  même  loi). 
Elle  a  soutenu  que  l'avis  du  cqnseil  d'État  de  1808  ne  s'appliquait  qu'aux 
adjudications  annulées  par  les  voies  légales,  telles  que  Tappel.  —9  mars 
1837,  jugement  du  tribunal  de  Charolles  qui  a  ordonné  la  restitution  de- 
nandéo ,  en  considérant  :  —  «  Sur  le  moyen  de  prescription  que ,  dans 
l'espèce ,  la  prescription  n'avait  pu  courir  qu'à  compter  du  jugement  du 
30  avril  18?5,  qu|  a  annulé  l'adjudication ,  et  que ,  jusqu'au  jour  de  la 
demande  eo  restitution  formée  le  20  mai  1836,  il  ne  s'était  pas  encore 
écoulé  deux  années  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  l'art.  60  de  la  loi  de  fri- 
maire ,  que  l'avis  du  conseil  d'État  des  18-22  oct.  1808  écarte  Tapplica- 
tion  de  cet  article,  en  déclarant  que  les  droiis  perçus  sur  des  adju- 
dications faites  en  justice  et  annulées  par  les  voies  légales  sont 
restituables; —  Qu'on  ne  peut  refuser  le  caractère  d'une  adjudication 
faite  en  justice ,  à  celle  qui  a  lieu  par-devant  un  notaire  délégué  par  le 
tribunal;  que  l'avis  précité  ne  restreint  pas  le  bénéfice  de  sa  disposition  à 
Vadjudicalion  prononcée  par  voie  d'appel;  que,  lorsque  la  nullité  du  con- 
trat résulte  d'un  vice  absolu ,  tel  que  celui  dont  était  entachée  l'adjudi- 
eation  dont  il  s'agit,  cet  avis  doit  recevoir  son  application.  »  —  Pourvoi 
pour  violation  des  art.  60  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fausse  ap- 
plication de  l'avis  do  conseil  d'État  des  18-22  oct.  1808.  —  Arrél. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  60  et  61 ,  n»  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— 
Attendu  que  la  perception  du  droit,  dont  la  restitution  est  demandée,  avait 
été  faite  régulièrement  etacqoiltée  le  6  déc.  1853;— Qu'aucune  demande 
en  restitution  n'a  été  formée  contre  la  régie  pendant  les  deux  années  qui 
opt  suivi  cette  perception;  —  Que  le  21  mai  1836,  Deshaires  n'était  plus 
à  temps  de  former  une  pareille  demande  conlre  l'administration  ;  —  Que 
l'avis  du  conseil  d'État  des  18-22  oct.  1808  ne  pouvait  le  relever  de  celle 
déchéance  et  recevoir  d'application  à  l'espèce ,  cet  avis  n'ayant  pour  objet 
que  les  jugements  d'adjudication  sur  saisie  immobilière;  qu'en  jugeant 
au  contraire ,  et  en  condamnant  la  régie  àrestitner  la  somme  de  3,006  fr., 
le  tribunal  de  Cbarolles  a  fait  une  fausse  application  de  l'avis  du  conseil 
d'État  do  1808,  et  violé  les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— 
Casse. 

Du  51  déc.  1830.-G.  C,  ch.  cIv.-MM.  Boyer,  pr.-Piet,  rap.-Tarbé, 
av.gén.  c.  conf.-Fichet  et  Rigaud,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Leclerc.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  et  l'avisdu  conseil  d'Ëlat  des  18-22  oct.  1808;  — Attendu  que 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  dispose  qu'un  droit  d'enregistrement 
régulièrement  perçu  ne  peut  être  sujet  à  re»titulion  ;  que  cette  disposi- 
tion est  oonçue  dans  les  termes  les  plus  absolus ,  et  que  d'après  son  texte 


des  Jugements  susceptibles  d'/itre  attaqués  par  la  TOte  d*appel 
(Gass.,  21  avr.  1841)  (2). 

A  S  411.  A  plus  forte  raison  oi  a  déduit  du  même  principe  la 
conséquence  :  1«  que  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  oct.  1808  ne 
doit,  sous  aucun  prétexte  d'idendité,  s'étendre  à  une  adludicatiou 
volontaire;  et  spécialement,  que  Pannulatlon  par  jugement  d'une 
adjudication  volontaire  d'immeubles ,  motivée  sur  ce  que  cette 
vente  n'avait  eu  lieu  que  postérieurement  à  la  saisie  diidit  im- 
meuble, ne  rend  point  restituable  le  droit  perçu,  d'autant  que  la 
nullité  prononcée,  dans  ce  cas,  par  l'art.  692  c.  pr.,  n'est  point 
une  nullité  radicale^  mais  simplement  relative  (Cass.,  lOfév. 
1812,  air.  MlchielB,  V.  n«  290-2*),  solution  qui  a  été  étendue  au 
droit  perçu  sur  la  vente  notariée,  après  dénonciation  an  vendeur 
de  la  saisie  Immobilière,  dans  le  cas  où  ce  même  immeuble,  par 
suite  de  la  eonsignation,  par  l'acquéreur,  d'une  somme  suffisante 
pour  acquitter  la  créance  inscrite,  a  été  postérieurement  adjugé 
à  un  tiers  et  soumis  à  un  second  droit  sur  l'adjudication  (Cass., 
17  avr.  1835  (5);  V.  aussi  infrà,  n*  5S65,  l'arrêt  du  2  fév. 
1800). 

elle  ne  ne  peut  recevoir  d'autres  exceptions  que  celles  qui  sont  expressé- 
ment prévues  par  la  loi;  —  Attendu  que  celte  loi  ne  contient  aucune  ex- 
ception relativement  aux  droits  perçus  sur  des  jugements  ou  actes  portant 
transmission  d'immeubles  par  voie  d'adjudication;  —  Qu'à  la  vérité, 
l'avis  du  conseil  d'État  des  18-92  oct.  1808, qui  a  forée  do  loi, contient 
une  exception  pur  laquelle  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  pour  ordonner 
la  restitution  du  droit  perçu  sur  Tadjudication  faite  aux  mariés  Loelece 
d'un  immeuble  licilé  entre  ces  derniers  et  leurs  copropriétaires  et  dont 
l'annulation  a  été  prononcée;  —  Mais  attendu  que ,  suivant  les  principes 
du  droit  commun  ,  les  exceptions  doivent  être  restreintes  aux  seuls  cas 
exprimés  dans  les  actes  législatifs  qui  les  contiennent  ;  —  Attendu  que , 
du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  art.  1  et  2  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  22  oct.  1808 ,  il  résulte  que  l'exception  qu'il  a  introdnito 
à  la  disposiliop  do  l'art.  60  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  n'est  relative 
qu'aux  jugements  d  adjudication  enregistrables  dans  les  vingt  jours  sus- 
ceptibles d'être  attaques  par  la  voie  d'appel,  et  qu'il  s'agit  dans  la  cause 
de  la  restitution  d'un  droit  perçu  sur  un  acte  d  adjudication  fait  par  nn 
notaire,  enregistrable  dans  les  dix  jours  et  qui  ne  pouvait  être  attaqué 
que  par  voie  d'action  principale  ;  comme  tous  les  actes  transroissibles  de 
propriété  qui  sont  du  ministère  des  notaires;  — Attendu  que,  bien  que 
cette  adjudication  ait  été  faite  en  vertu  d'un  jugement  rendu  entre  les  co* 
propriétaires  et  les  créanciers  opposanU ,  on  ne  saurait  la  considérer 
comme  une  vente  juficiaire,  puisque  le  jugement  même,  rendu  do  con- 
sentement des  parties ,  a  ordonné  aue  la  vente  serait  faite  à  l'amiablo  par 
on  notaire  de  leur  choix  et  sans  l'observation  d'aucune  formalité;  —  At- 
tendu enfin  que  le  droit  ayant  été  perçu  légalement,  le  jugement  attaqué 
n'a  pu  en  ordonner  la  restitution  sans  faire  une  fausse  application  de 
l'avis  du  conseil  d'État  précité  ,  et  sans  violer  formellement  l'art.  60  do 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Do  21  avril  1841  .-G.  C.  ch.  civ.-BfM. Portalis,  l*" pr.-Morean»  rap.- 
Laplagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(3)  S^c$  :  —  (Enreg.  C.  Boissier.)  —  Les  époux  Boissier,  par  acte 
notarié  du  7  mars  1829,  vendirent  pour  20,000  fr.,  à  Ambroisa  Boissier, 
leur  frère  el  beau-frère ,  un  domaine  qui ,  ^  ce  moment ,  était  saisi  par 
des  créanciers  hypothécaires,  et  fut,  quelques  mois  après,  adjigé  à  as 
sieur  Cbabaud.  —  Le  sieur  Boissier,  dont  racquisition  se  trouvait  résoloe 
par  cette  adjudication ,  demanda  à  la  régie  les  droits  proportionnels  qi'il 
avait  payés.  —  La  régie  ayant  refusé,  le  tribunal  de  Valence  a  rendu ,  le 
10  mai  1831,  le  jugement  suivant:  a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60, 
§  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel  n'est  dé,  pour  on 
acte  cjvil  ou  judiciaire,  qu'autant  qu'il  est  translatif  de  propriété;  •*  At- 
tendu que  la  vente  du  7  mars  1829,  consentie  par  une  partie  saisie,  après 
la  dénonciation  à  elle  faite  de  la  saisie,  était,  quant  à  sa  perfection , 
subordonnée  a  la  condition  de  consigner  une  somme  suffisante  pour  ac- 
quitter en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créances  inscrites;  tels  sont,  eo 
effet,  les  éléments  constitutifs  du  contrat  dont  il  s'agit ,  aux  termes  dos 
art.  692  et  693  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  condition  apposée  an  contrat 
ayant  défailli,  la  convention  des  parties  est  demeurée,  non  pas  seule* 
ment  sujette  à  nullité ,  mais  sans  effet  légal  quelconque,  ce  que  le  légts-, 
lateur  a  exprimé  en  disant  qu'il  ne  serait  pas  besoin  d'en  faire  prononcer 
la  nullité;  —  Attendu ,  dès  lors,  que  le  droit  proportionnel  n'a  pas  été 
perçu  régulièrement,  puisqu'il  n'y  a  point  en  mutation  de  propriété»  et 
qu'ainsi  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  invoqué  par  la  direction  gé- 
nérale ,  n'est  pas  applicable  à  la  cause;  —  Attendu  que ,  quelque  at^os 
que  paraissent  être  les  termes  de  cet  article ,  le  législateur  a  pris  soin  de 
les  interpréter  lui-même  dans  l'avis  du  conseil  d'État,  du  2«  oct.  1808, 
qu'il  résulte ,  en  effet ,  de  cet  acte  législatif  non-seulement  qu'au  cas  ponr 
lequel  il  a  statué ,  le  droit  perçu  devait  être  restitué ,  mais  qu'oa  dott  eo 
indairo  aussi  la  coniéquenco  docU'inalo  qu'il  «n  serait  do  asêaso  dans  tous 
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ft850.  ^  Que  les  exceptions  à  la  règle  générale  et  absolue, 
que  les  événemenls  ultérieurs  au  contrat  ne  peuvent  donner  lieu 
à  la  remise  des  droits  d'enregistrement,  acquis  au  trésor,  intro- 
duites pour  les  cas  où  les  droits  sont  dus,  soit  sur  des  jugements 
d'adjudication  annulés  sur  appel,  soit  sur  des  adjudications  frap- 
pés de  folle  enchère,  ne  sont  pas  applicables  à  la  déchéance  en- 
courue par  l'adjudicataire  de  biens  nationaux  qui  n'a  pas  payé 
la  prix  (Req.,  14  mars  1837,  aff.  Ducros,  V.  n«  4967). 

6Sllt.  5»  Quela  restitution  des  droits  perçus  sur  les  adjudica- 
tions annulées  par  ieivotes  %a/e5,  Ordonnée  par  l'avis  du  conseil 
d'État,  doit  être  restreinte  au  seul  cas  où  l'annulation  a  lieu  par /a 
iûoi9  d'appel.  Ainsi,  elle  ne  peut  être  étendue  à  l'adjudication  an- 
nulée sur  la  demande  des  créanciers  comme  faite  à  un  adjudica- 
taire notoirement  insolvable  (trib.  de  Lure,  8  Juill.  1843,  aff. 
Priqueler.-^Gonf.  trib.  deSaverne,  13  août  1848,  aff.  Lux);  ni 
à  l'adjudication  annulée  par  suite  de  la  résolution  de  vente  pour- 
suivie postérieurement  par  un  précédent  vendeur  non  payé  (trib. 
de  Gompiègoe,  9  dée«  1841)  (1);  ni  à  l'adjudication  consentie 
au  profit  d'une  femme  mariée,  lorsque  l'acquisition  a  été  ulté- 
rieurement annulée  pour  défaut  d'autorisation  maritale  (Cass.,  23 
avr.  1843,  aff.  Lescure,  D.  P.  45.  1.  270);  nia  l'adjudicatation 
ou  vente  Judiciaire,  annulée  plus  tard,  en  justice,  sttr  action  prm- 
cipale  pour  dol  et  fraude  (Req.,  Il  nov.  1846,  aff.  Pichon,D.P. 
47.  4.  â^S,  no  70))  ni  au  Jugement  d'adjudication  d'immeubles, 
annulé  uitérlenrement,  non  sur  appel,  mais  par  suite  d'une  voie 
exlraordinare  de  recours,  telle  que  la  tierce  opposition  (Cass.,  19 
Hov.  1849,  aff.  de  Brassac,  D.  P.  49.  5. 1 64,  n»  52)  ;  ni  enfin  à 
Padjndicatlon  d'immeubles ,  annulée  depuis ,  sur  action  princl- 

let  cas  semblables  y  c'esl-à-dire  lorsqae  l'acte  »  soit  judiciaire ,  soit  civil, 
serait  subordoQDé,  dans  seseffels,  à  ob  événemeût  ultérieur,  et  demea* 
refait  jusque-là  en  Tétat  d'une  obligation  sans  condition  suspensive;  ^ 
Attendu  qu'en  écarlaDt  de  la  cause  i'art.  80  de  la  loi  précitée,  elle  reste 
80QS  l'empire  da  droit  commua ,  c'est-à-dire  les  règles  relatives  à  la  ton- 
dtciio  indebiti; —  Par  ces  motifs,  ccDdanne  la  direction  générale  à  resti- 
tuer le  droit  par  elle  per^u.  »  *-  Pourvoie  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch. 

du   C0D8.)> 

La  coua  ;  -«  Va  l'art.  60  de  la  loi  du  29  frim.  an  7  ;  -^  Attendu  qae 
la  vente  consentie  devant  notaire ,  par  le  sieur  Boissier  à  son  frère ,  le 
7  mars  18S29|  a  tous  les  caractères  d'un  acte  translatif  de  propriété,  et 
ne  rentre ,  d'ailleurs ,  dans  aucan  des  trois  cas  d'exception  prévus  par  la 
loi  du  23  frimé  an  7,  et  par  l'avis  du  conseil  d'État  des  18  et  22  oct. 
1808;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  régie  à  restituer  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  immobilière,  légalement  perça,  le  tribuoal  civil  de 
Valence  a  expressément  violé  l'art.  60  de  la  loi  du  Î2  frim.  an  7  ;— Casse. 

Du  17  avril  i^SZ.*^.  G.,  ch.  civ.-MM.  Donojer,  f.  f.  de  pr.-Poriquet, 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  géo.,  c.  conf.-Teste-Lebeao,  av. 

(1  )  (Iloger  C.  enreg.)  —  La  laiBOaiL;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  tout  droit  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué ,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs  ;  —  Attendu  qu'à  cette  règle  il  existe  une 
exception,  et  qu^aux  termes  de  l'avis  interprétatif  du  22  oct.  1808  le 
droit  perçu  est  restituable  lorsque  l'adjudication  frappée  d'appel  est  an* 
oulée  par  les  voies  légales;  —  Attendu,  toutefois,  qu'une  exception  ne 
doit  jamais  être  étendue;  que ,  partout  où  ses  termes  ne  sont  pas  expres- 
sément applicables ,  le  principe  qu'elle  modifie  peut  seul  être  appliqué  ; 
que ,  si  elle  a  pu  être  créée  pour  un  cas  où  il  y  a  impossibilité  d'élader  le 
droit  d'euregislrcment  par  des  conventions  frauduleuses,  elle  n'a  pas  dû 
l'être  pour  tous  ceux  où  cette  impossibilité  n'existe  pas ,  et  que  son  esprit 
comme  ses  termes  en  interdisent  l'application  là  où  la  résolution  d'une 
vente  antérieure  dépossède  l'adjudicataire;  —  Attendu  que ,  par  jugement 
en  date  du  16  mai  1829,  le  sieur  Roger  est  devenu  adjudicataire  du 
sixième  lot  de  l'affiche  des  immeubles  expropriés  par  le  sieur  Hédouio 
su;  les  époux  Bullol  ;  qu'il  y  a  eu  à  son  profit  vente  parfaite  et  transmis- 
sion complète  de  propriété  ;  que,  le  5  juin  suivant,  il  a  acquitté  les  droits 
d'enregistrement  et  de  greffe  résultant  de  l'adjudication ,  el  que  la  percep- 
tion a  été  régulière;  —  Attendu  que,  par  autre  jugement  du  13  du  même 
mois  de  juin ,  et  par  suite  de  la  résolution  d'un  contrat  de  vente  antérieur, 
le  précédent  propriétaire  ou  son  ayant  cause  a  été  autorisé  à  rentrer  dans 
la  possession  et  la  jouissance  de  la  pièce  de  terre  adjugée  au  sieur  Roger; 
mais  que  cVst  là  un  événement  ultérieur  qui  laisse  applicable  dans  toute 
sa  rigueur  le  principe  par  lequel  est  interdite  la  restitution  du  droit,  et 
que  c'est  d'ailleurs  un  cas  tout  autre  que  celui  dont  s'occupe  l'avis  du 
conseil  d'Étal  de  1808,  le  seul  où  le  principe  puisse  fléchir;  —  Déclare 
le  sieur  Roger  mal  fondé  dans  sa  dsmande  en  restitution  de  droit  par  lui 
formée  cootre  l'adaunisiration  de  i'enregislrcment  et  des  domaines,  sui- 
vant exploit  de  Lefèvre,  huissier  à  Compièi^ne,  en  date  du  51  juillet 
1840  ;  l'en  déboute  et  le  condamne  aui  dépens. 

Du  9  déc.  18il.-Trib.  civ.  do  Gompiegoo. 


palei  comme  faite  au  profit  du  saisi  par  PluteriiiéAtàlri  d'Un  pMte- 
nom  (Cass.,  23  avr4  1849»  aff«  Maudron,  Dé  P*  49*  5.  ie8| 
n«  53). 

6359.  Le  principe  si  absolu  de  l'art.  60»  et  la  néeesslté  de 
limiter  l'avis  du  22  oct.  1808  au  cas  spécial  qu'il  a  pour  objet, 
n'ont  pas  permis  non  plus  d'admettre  la  répéUtloh  du  droit  perçu 
sur  un  jugement  contradictoire  ou  par  défaut,  rendu  en  premier 
ressort,  lorsque  ce  jugement  est  réformé  sur  l'opposition  ou  sur 
l'appel  (Cass.,  17  fév.  1840,  aff.  Fouquier,  V.  n<^  3440). 

5363.  Par  suite,  1®  le  droit  proportionnai  est  dû  sur 
un  jugement  par  défaut  portant  résolution  d'une  veote ,  pour 
défaut  de  payement  du  prix ,  lorsque  l'acquéreur  était  entré 
en  jouissance.  Il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  distinction  à  faire  etitt 
les  jugements  par  défaut  et  les  Jugements  contradictoires.  Et , 
dès  lors,  le  droit  n*est  pas  restituable ,  lors  même  que  le  juge- 
ment aurait  été  rétracté  sur  l'opposition  de  l'acquéreur  (Cass., 
6  déc.  1820  (3).— COnf.  Cass.,  24  tberm.  aol3,ll.  Boyer^rap.» 
aff.  enregé  C»  Lemeunier-Lagirardière). 

6364.  %^  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  an  Jugement  par 
défaut  qui  prononœ  la  résolution  d'vn  contrat  d'adjudieatloit 
volontaire  d'immeubles,  pour  défaut  de  payement  des  arrérages 
d'une  rente  qui  en  constituait  le  prix,  n*est  point  restituable,  en- 
core que,  sur  l'appel,  ce  Jugement  vienne  à  être  réformé,  et  les 
parties  remises  au  même  état  qu'avant  le  Jugement,  sur  le  motif 
qu'il  est  établi  et  nullement  contesté  par  le  vendeur  que  i'aequé^ 
reur  ne  devait  rien  au  moment  des  poursuites  exercées  contrd 
lui  (GassM  7  nov.  1821,  cb.  réun. ,  15  nov.  1838}  G*  dé 
Rouen,  il  Juin  1858)  (3). 

(2)  (Enreg.  C.  Moorgues.  )  —  La  coua;  —  Vu  las  art.  69,  g  7,  n"*  1^ 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  60  de  la  mémo  loi ,  et  12  de  celle  du  27  venu 
an  9  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69  précité ,  le  juge meni 
du  24  mars  1817,  portant  résiliation  ,  faute  de  payement  du  prix,  de  la 
vente  consentie  à  Mourgues ,  était  passible  du  droit  proportionnel  diter^ 
miné  au  g  7,  n*  1,  dudit  article ,  lequel,  au  surplus,  ne  lait  aucune  dis* 
tinction  entre  les  jugements  de  rétrocession  rendus  par  défaut  at  ceux 
rendus  contradictoirement; — Attendu  que  l'art.  12  de  la  loi  du  27  vent. 
an  9  n'excepte  du  droit  proportionnel  les  jugements  portant  résiliation  dé 
vente  ,  faute  de  payement  du  prix,  qu'autant,  1*  qu'il  a'y  a  ev  aucun 
payement  fatt  sur  le  prix  de  la  vente;  2?  que  i  acquéreur  n'est  pas  entré 
en  jouissance  de  l'objet  vendu;  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se  ran* 
eu n Irait  dans  l'espèce ,  puisque  Moorgues  avait  payé  une  partie  de  son 
prix ,  et  qu'il  était  entré  en  jouissance  de  l'objet  vendu  ;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  là  que  la  perception  du  droit  proportionnel  avait  été  légalement 
laite  sur  le  jugement  par  défaut  du  24  mars  1817,  et  que  la  rétractation  do 
ce  jugement ,  prononcée  sur  l'opposition  de  Mourgues .  n^a  pas  pu  rendra 
ce  droit  restituable,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  60  do  la  loi 
précitée  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  6  déc.  1820.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  firisson ,  pr.-Boyer|  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

(3)  Ewpàcê:  —  (Eoreg.  C.  Hélie  de  Gombray.  )  —  81  déc.  4784,  adjn* 
dicaiion,  sur  licitatioa  entre  cohéritiers,  au  profit  d'Hélie  de  Booouil , 
des  immeubles  dépendant  de  la  succession  do  siear  Hélie  de  Gombray 
père,  moyennant  ose  rente  de  2,772  liv.  que  l'acquéreur  s'oblige  de 
payer  a  Hélie  de  Gombray,  soa  frèra,  avec  stipolaiion  qu'a  défaut  do 
payemeat  de  la  rente ,  celui-ci  pourrait  demander  le  renvoi  en  posées* 
sion.  —  6  janv.  1808,  jugement  par  d^/a«f  du  tribunal  civil  de  Falaise, 
au  profit  d'Hélie  de  Gombray,  qui  annule  le  contrat  de  vente  du  81  déc. 
1784,  pour  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rante  ;  remet  les  par- 
ties au  mène  état  qu'avant  cet  aete ,  et  ordonne  un  nouveau  partage  des 
immeubles  de  la  succession.  ^  Go  jugement  a  été  enregistré  au  droit  da 
4  pour  100  sur  le  renvoi  en  possession ,  et  de  80  cent,  par  100  fr.  sur  la 
condamnation  en  payemeat  des  arrérages  arriérés ,  le  tout  montant  à 
2,484  fr.  79  cent  —  En  vertu  de  ce  jugement,  le  sieur  de  Gombray  a 
formé  deux  lots  des  biens  do  la  sucoessien,  et  il  les  a  fait  aotifier  h  son 

I  frère,  avec  sommalioa  d'en  choisir  on«  Le  sieur  de  Boncbuil  n'ayant  point 
I  déféré  à  cette  sommatioa,  le  sieur  ds  Gombray  a  obtenu,  le  16  mari 
1808,  un  second  jugement  par  défaut  qui  lui  adjuge  un  dM  lots.--10  mai 
1815,  appel  par  Héiie  de  Bonœuii ,  des  jugements  rendus  par  défaut  con« 
tre  lui  les  6  janv.  et  16  mars  1808.  -^  24  nov.  1817,  aTréC  de  la  cour 
de  Gaen ,  par  lequel,  considérant  que  de  Boomuil  a  établi  qu'il  ne  devait 
aucuns  arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit,  à  l'époque  des  poursuites 
exercées  contre  lui ,  et  que  ce  fait  n'est  pas  contesté  par  de  Gombray, 
infirme  les  deux  jugements  par  défaut,  remet  les  parties  au  mémo  état 
qu'avant  ces  jugements;  ordonne,  en  conséquence,  que,  sans  avoir  égard 
aux  lois,  ainsi  qu'à  l'envoi  en  possession  do  sieur  de  Gombray,  l'acte  ds 
licitation  du  31  déc.  1784  sera  exécuté  -,  aux  offres  du  sieur  de  BonoBull 
do  continuer  la  rente  de  2,772  liv.  stipulée  dans  «at  aolo,  mu/,  ast^Jl 
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I(85ft.  3*  La  rétractation  «  sur  roppositioo,  d'oniugement 
par  défaut  prononçant  une  condamnation  au  payement  d'une 
somme  déterminée,  n'autorise  pas  la  restitution  du  droit  de  titre 
qui  a  été  perçu  sur  le  Jugement  par  défaut  (Req.,  il  déc.  i82i, 
aff.  Goujer,  V,  n«  i333). 

68fte.  4*  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  un  Jugement  par 

ajooté ,  ou  iieur  dé  Combray  à  sefairt  rendre,  par  qui  de  droit,  les  tommes 
qu'il  a  déboursées  pour  V obtention  et  Veaiéeution  de  ces  jugements. — 19  doy. 
1819,  de  Combray  fait  assigner  la  régie  en  restitution  des  2,484  fr. 
79  cent,  perçus  sar  le  jugement  du  6  janv.  1808.  — 15  mars  1820, 
jugement  du  tribonai civii  de  Falaise,  qui ,  considérant  que  les  jugements 
des  6  jan?.  et  16  mars  1808  ont  été  rendus  par  défaut;  que  l'arrêt  de  la 
cour  de  Gaen,  du  24  nov.  1817,  qui,  sur  l'appel  du  sieor  de  Combray,  a 
infirmé  ces  jugements ,  a  remis  les  choses  au  même  état  qo^auparavant; 
qu'ainsi  le  jugement  du  6  janv.  1808,  sur  lequel  a  été  perçu  un  droit 
proportionnel  de  mutation  de  2,484  fr.  79  cent.,  est  anéanti  et  comme 
Don  avenu,  et  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet; que  Tart.  60 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'a  pour  objet  que  de  prévenir  les  fraudes 
et  collusions  par  lesquelles  on  chercherait  à  faire  rentrer  dans  le  néant  des 
actes  réels  et  sérieux ,  pour  obtenir  la  restitution  des  droits  perçus  sur  ces 
actes;  mais  que,  dans  l'espèce ,  aucune  fraude  ni  collusion  ne  parait  pou- 
voir être  imputée  au  sieur  de  Combray  ni  à  son  frère;  ordonne  la  restitu- 
tion des  droits  perçus  sur  le  jugement  du  6  janv.  1808.  — Pourvoi.  — 
^  Arrêt  (après  de*l.  en  ch.  du  cons.)-  ^ 

La  cour;  —  Vu  les  art.  7,  28  et  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  6  janv.  1808,  quoique  rendu  par  défaut  contre 
de  Bonœuil,  n'en  contenait  pas  moins,  au  profit  du  sieur  de  Combrav, 
une  transmission  de  droits  immobiliers  sujette  au  droit  proportionnel  de 
4  pour  100  réglé  par  l'art.  69,  g  7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim,  an  7,  le- 
quel ne  fait  aucune  distinction  enlre  les  jugements  par  défaut  et  ceux 
rendus  conlradictoirement;  qu'ainsi  ce  droit  a  été  régulièrement  perçu 
sur  le  jugement  dont  il  s'agit,  à  l'instant  de  son  enregistrement,  aux 
termes  de  l'art.  28  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60, 
aucun  droit  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué ,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs ,  sauf,  est-il  ajouté ,  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente, et  que  la  rétractation  par  voie  d'opposition,  ou  l'infirmation  par  voie 
d'appel ,  d'un  jugement  par  défaut,  ne  sont  point  au  nombre  de  ces  cas  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant ,  sous  le  prétexte  de  l'annulation  pro- 
noncée par  l'arrêt  du  24  nov.  1817,  du  jugement  par  défaut  du  6  janv. 
1808,  la  resliiution  du  droit  perçu  sur  ce  jugement ,  le  tribunal  civil  de 
Falaise  a,  par  le  jugement  attaqué,  fait  une  fausse  application  de  l'avis  du 
conseil  d'État  du  22  oct.  1808,  relatif  au  seul  casd'un  jugement  d'adjudi- 
cation infirmé  sur  l'appel,  et  violé  directement  l'art.  60  delà  loi  du  22  frim. 
an  7,  et,  par  suite ,  l'art.  69,  §  7,  n*  1,  de  la  même  loi;  ~  Casse. 

Do  7  nov.  1821. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Minier,  pn-Boyer,  rap.-Jourde, 
av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc  etLoiseau,  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt ,  le  tribunal  de  Caen  a  rendu ,  le 
i3a?ril  1822,  un  jugement  dans  le  même  sens  que  celui  do  tribunal  de 
Falaise ,  qui  avait  été  annulé.  —  De  ih  nouveau  pourvoi  de  la  régie. <— 
Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.  ). 

La  cour;  —  Vu  les  art.  28,  60  et  69,  g  7,  n»  i,  de  la  loi  du  22  fnm. 
an  7;  —  Attendu  que  le  jugement  par  défaut,  obtenu  le  6  janvier  1808, 
par  le  défendeur,  contre  son  frère,  contenait,  au  profit  du  défendeur,  une 
transmission  de  propriété  immobilière,  puisqu'il  prononçait  la  résiliation 
d'une  vente  d'immeubles  et  qu'il  faisait  rentrer  le  vendeur  dans  la  pos- 
session de  ces  immeubles  ;  qu'ainsi  ce  jugement  était  passible,  lors  de  son 
enregistrement,  du  droit  proportionnel  réglé  par  l'art.  69,  g7,  n®  l,de  la 
loi  du  2i  frim.  an  7,  lequel  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  jugements 
rendus  par  défaut  et  ceux  contradictoires  ,  d'où  la  conséquence  que  la 
perception  de  ce  droit  a  été  régulièrement  faite;  —  Attendu  que  la  régu- 
larité de  celte  perception  ne  pouvait  être  subordonnée  aux  circonstances 
qui  avaient  pu  mutiver,  de  la  part  du  défendeur,  l'obtention  dudit  juge- 
ment, ni  a  celles  qui  ont  pu  motiver,  depuis,  l'appel  de  ce  jugement  et  son 
infirmation  par  la  cour  royale  de  Caen ,  parce  que  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  s'établit  sur  les  dispositions  matérielles  des  actes  judi- 
ciaires et  sur  leur  effet  légal ,  indépendamment  des  motifs  qui  ont  pu  dé- 
terminer les  parties  à  provoquer  ces  actes ,  ou  à  faire  prononcer  ultérieu- 
ment  leur  annulation;  —  Attendu  que  l'art.  60  delà  loi  précitée  prohibe 
expressément  toute  restitution  de  droits  d'enregistrement  régulièrement 
perçus,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs;  qu'à  la  vérité,  cet 
article  ajoute ,  sauf  les  cas  prévus  par  la  présente  ;  mais  que  cette  loi  ne 
prévoit  que  deux  cas  de  restitution ,  ceux  énoncés  dans  les  art.  48  et  69, 
g  5,  n"*  3  ,  lesquels  sont  absolument  étrangers  à  l'espèce  de  la  cause  ac- 
tuelle; —  Attendu  que ,  si  le  principe  général  posé  duns  l'art.  60  a  reçu 
une  exception  à  l'égard  des  adjudications  faites  en  justice  sur  saisie  im- 
mobilière, d'après  ravis  du  conseil  d'Éiat,  du  22  oct.,  1808,  cette  excep- 
tion ,  dont  les  motifs  ne  peuvent  s'appliquer  à  d'autres  espèces ,  doit,  par 
sa  nature  même ,  être  restreinte  à  l'objet  particulier  pour  lequel  elle  a  été 
établie;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  civil  de  Caen  ,  en 
ordonoanl  la  resiitutioa  du  droit  d'enregistrement  perçu  sur  le  jugement 


défaut,  qui  prononce  la  résolution  pure  et  simple  d*ttn  contrat  àè 
louage,  est  irrévocablement  acquis  à  la  régie,  quoique,  sur  l'ap- 
pel, ce  Jugement  soit  modiflé  par  un  arrêt  qui  surseoit  à  la  réso- 
lution pendant  un  certain  délai  qu'il  accorde  au  détenteur  pour 
purger  la  demeure,  et  que  ce  détenteur  ait  effectivement  purg6 
la  demeure  dans  ce  délai  (Cass.,  19  fév.  1823)  (1). 

du  tribunal  civil  de  Falaise,  du  6  janvier  1808,  a  fait  à  la  cause  une 
fausse  application  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  oct.  i808,  et  a  for- 
mellement violé  les  art.  28,  60  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Par 
ces  moiifs,  casse  ;...  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  royale 
de  Rouen ,  et  toutefois  ordonne  qu'il  en  sera  référé  au  roi  pour  être  pro- 
cédé par  ses  ordres  à  l'interprétation  de  la  loi ,  en  conformité  de  celle  du 
30  juillet  dernier. 

Du  15  nov.  1828.-C.  G.,  ch.  réun.-MM.  Henrion,  1**  pr.-Boyer, rap.- 
Mourre,  pr.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Guibout,  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  ce  nouvel  arrêt,  la  cour  de  Rouen,  saisie 
de  l'affaire,  a  suivi  la  doctrine  consacrée  dans  les  deux  décisions  de  la 
cour  suprême.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que 
le  droit  de  2,484  fr.  79  cent,  a  été  régulièrement  perçu  sur  le  jugement 
du  6  janvier  1808,  ce  qui  n'est  pas  contesté  ;— AUeo(fu  que  peu  importe 
que  ce  jugement  ait  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  ait  depuis  été  infirmé 
sur  rappel  ;  que  la  loi  n'a  point  fait  de  distinction  entre  les  jugements 
par  défaut  ou  contradictoires,  en  premier  ou  en  denier  ressort;  qu'elle 
n'admet  que  deux  cas  de  restitution ,  lesquels  sont  tout  à  fait  étrangers  à 
l'espèce  de  la  cause  actuelle  ;  —  Attendu  que  les  principes  généraux  sur 
les  effets  des  jugements  par  défaut  sont  inapplicables  aux  matières  régies 
par  les  lois  spéciales  et  notamment  en  matière  d'enregistrement  ;  que  ces 
droits,  qui  constituent  un  impôt ,  touchent  à  des  intérêts  publics,  et  sont 
sous  l'infiuence  de  principes  et  considérations  distincts  ;->Attendu  qu'on 
de  ces  principes  est  la  stabilité  de  l'impôt;  que  des  perceptions  provisoires, 
variables  suivant  les  actes  ou  les  jugements  (ultérieurs),  compromet- 
traient le  service  public  et  l'intérêt  de  1  État  ;  —  Attendu  que  le  décret 
(  l'avis  du  conseil  d'État)  du  22  oct.  1808  a  bien  admis  une  exception 
nouvelle  an  principe  de  non-restitution  posé  dans  l'art.  60  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;  mais  que  cette  exception,  faite  pour  le  cas  d'une  adjudi- 
cation en  justice  de  biens  immeubles,  annulée  légalement  et  sur  appel, 
ne  s'applique  point  à  un  renvoi  en  possession  prononcé  par  un  jugement 
par  défaut,  infirmé  plus  tard,  soit  sur  opposition ,  soit  sur  appel;  —  At- 
tendu ,  en  effet,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt  du 
29  nov.  1806  (Répertoire de  jurisprudence,  v*  Restitution  et  v*Eoregis« 
trement,  g  5),  qu'entre  la  position  de  l'adjudicataire  qui  a  contracté  en 
justice  et  sous  la  foi  publique,  et  celle  de  la  partie  qui  volontairement 
sollicite  de  la  justice  un  renvoi  en  possession  injuste  qui  doit  être  plus 
tard  rétracté  comme  nul ,  il  n'y  a  aucune  identité,  et  que  la  faveur  due 
au  premier  est  loin  d'être  méritée  par  le  second;  —  Attendu  qu'en  ma- 
tière de  perception  de  droits  d'enregistrement  il  ne  suffit  pas,  comme 
dans  les  matières  civiles,  que  la  fraude  ne  soit  pas  prouvée,  mais  qu'il 
faut  que  ta  fraude  soit  impossible  ;  qu'autrement  on  parviendrait  facile- 
ment, et  sous  l'apparence  d'actes  ou  de  jugements  qui  en  annuleraient 
d'autres  précédents,  à  anéantir  des  perceptions  de  droit  régulièrement 
faites ,  ce  que  l'art.  60  de  la  loi  a  précisément  prévu  et  prohibé  ;  —  Fai- 
sant droit  sur  la  demande  de  M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement 
et  des  domaines;  —  Ordonne  que  le  chevalier  Hélie  de  Combray  rem- 
boursera immédiatement  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  entre  les  mains  du  receveur  des  actes  judiciaires  de  Falaise,  la 
somme  qui  lui  a  été  restituée  le  19  avril  1820  (en  vertu  du  jugement  du 
15  mars  précédent),  et  celle  de  585  fr.  13  cent.,  montant  des  dépens  de 
l'instance  avancés  par  l'administration  des  domaines;  — Condamne  ledit 
chevalier  de  Combray  en  tous  les  autres  dépens  des  diverses  instances,  etc. 

.  Ou  11  juin  1835.-C.  de  Rouen ,  ch.  réun.-M.  £udes,  1*'  pr. 

(1)  J5«péc«;— (Enreg.  C.  veuve  Ruppaley.)  — Un  jugement  par  défaut, 
du  3  août  1820,  avait  prononcé  contre  la  veuve  Ruppaley  la  résolution 
pure  et  simple  d'un  contrat  de  bail ,  à  défaut  de  payement  des  arrérages 
de  deux  rentes  constituées  pour  prix  de  ce  bail.  —  Sur  l'appel ,  la  cour 
royale  de  Caen ,  par  arrêt  du  11  oct.  1820,  a  modifié  ce  jugement,  et  a 
sursis  à  la  résiliation ,  pendant  un  délai  de  quatre  mois  qu'elle  a  accordé 
àla  veuve  Ruppaley,  pour  se  libérer  des  arrérages  dont  elle  était  débitrice. 
—  Celle-ci,  ayant  acquitté  ces  arrérages  dans  le  délai  fixé,  s'est  crue  en 
droit  de  demander  la  restitution  du  droit  proportionnel  de  mutation  perça 
sur  le  jugement  par  défaut  du  3  août  18i0,  et  elle  y  a  été  admise  par  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Bayeux,  du  9  juill.  1821,  qui  a  considéfé 
qu'un  jugement  qui  n'est  pas  irrévocable  de  sa  nature  ne  peut  jamais 
entraîner  que  la  perception  provisoire  du  droit  porporlionnel;  qu'autrement 
on  donnerait  à  un  jugement  de  première  instance  plus  de  force  el  d'effet 
qu'à  la  décision  souveraine  qui  l'aurait  infirmé.  —-Pourvoi  de  la  régie.— 
Le  défendeur  a  fait  défaut.  —Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Attendu  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Baveux,  du  3  août  1820,  quoique  raadu  par 
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1(859.  5*  Le  droit  d^  mutation  perça  sur  un  Jugement  de 
première  instance  qui  reconnaît  rexistence  d'une  vente  verbale, 
D'est  point  restituable ,  encore  que ,  sur  i'appel  »  ii  soit  déclaré 
qu'il  n'y  a  Jamais  eu  qu'un  simple  projet  de  vente,  et  qu'en  con- 
séquence le  Jugement  de  première  instance  soit  réformé  (Cass., 
14  juin.  1824)  (i). 

A859.  6*  Lorsque  l'acquéreur  d'un  Immeuble  s'est  engagé, 
par  convention  verbale,  aie  rétrocéder  à  on  tiers  moyennant 
on  certain  prix,  que  celui-ci  a  payé  des  à-compte  et  est  entré 
en  Jouissance ,  mais  qu'ensuite ,  ne  payant  plus,  la  rétrocession 
a  été  résolue  par  Jugement,  pour  cette  cause;  si,  lors  de  Teore- 
gistrement  de  ce  Jugement,  la  régie  a  perçu  le  droit  proportion- 
nel tant  pour  la  vente  que  pour  la  rétrocession ,  ce  droit,  ainsi 
régulièrement  perçu ,  n'est  pas  restituable ,  encore  qu'un  arrêt 
infirmatif  du  Jugement  aurait  déclaré  postérieurement  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  rétrocession  (Cass.,  il  avr.  1825)  (2). 

défaut  contre  la  défenderesse,  n'en  contenait  pas  moins,  ao  profit  de  la 
dame Chefdeville,  bailleresse,  ane  transmission  de  propriété  immobilière, 
•ajette  au  droit  proportionnel  réglé  par  l'art.  69,  §  7,  n<>  1,  de  ladite  loi 
du  22  frim.  an  7,  lequel  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  jugements 
rendos  par  défaut,  et  ceux  rendus  contradictoirement;  qu'ainsi  ce  droit 
avait  été  régulièrement  perçu  sur  ce  jugement ,  à  l'instant  do  son  enregis- 
trement, aux  termes  de  l'art.  28  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  que,  suivant 
l'art  60  précité,  aocnn  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu  ne  peut 
être  restitué,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf,  est-il  ajouté, 
les  cas  prévus  par  la  présente;  et  que  la  réformation,  par  voie  d'appel,  d'un 
jugement  par  défaut,  n'est  pas  au  nombre  de  ces  cas  ;  — Attendu  qu'il  suit 
4e  là  qu'en  ordonnant,  sous  le  prétexte  de  la  réformation  prononcée  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  du  11  oct.  1820,  du  jugement  par  défaut  du 
tribunal  civil  de  Bayeux,  du  3  août  précédent,  la  restitution  du  droit 
perçu  sur  ce  jugement,  le  tribunal  civil  de  Bayeux  a  violé  l'art.  60  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et,  par  suite,  l'art.  69,  g  7,  n"  1,  de  ladite  loi;** 


Du  19  fév.  i823.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  lip.- 
Joarde,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(1)  Etpieê  f  —  (Enreg.  C,  Tonnerieu.)  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
Lyon ,  du  29  jnill.  1820,  avait  reconnu  qu'il  y  avait  eu ,  le  10  mars  1817, 
vente  verbale  par  Valensot ,  au  profit  de  Tonnerieu ,  de  plusieurs  héritages, 
moyennant  5,300  fr.;  en  conséquence ,  ce  jugement  avait  condamné  Va- 
lensot à  passer,  dans  la  quinzaine,  contrat  de  vente  à^onnerieu  ;  sinon, 
que  le  jugement  en  tiendrait  lieu.  —  Sur  ce  jugement,  le  receveur  perçut 
583  fr.  pour  les  droit  et  double  droit  de  la  mutation  opérée  le  10  mars 
1817,  et  non  déclarée  dans  les  trois  mois.  —  Cependant ,  sur  l'appel  in- 
terjeté par  Valensot,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon ,  du  21  juill.  1821, 
déclara  qu'il  n'y  avait  eu  qu'un  simple  projet  de  vente  entre  Valensot  et 
Tonnerieu ,  et  infirma ,  en  conséquence,  le  jugement  de  première  instance. 
—  Tonnarieu  forma  alors,  contre  la  régie,  une  demande  en  restitution  des 
droits  perçus  sur  ce  jugement.  —  La  restitution  fut  ordonnée  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Lyon,  du  11  mars  1823. — Pourvoi.  —Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  60 et  69,  §  7,  nM,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
— Attendu  que  le  droit  perçu  sur  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon, 
da  29  juill.  1820,  l'avait  été  régulièrement  et  en  conformité  de  l'art.  69 
précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lequel  assujettit  généralement  au  droit 
proportionnel  de  mutation  tous  actes  judiciaires  portant  transnnission  de 
propriété  immobilière,  sans  aucune  distinction  entre  les  jugements  sus- 
ceptibles d'appel  et  ceux  rendus  en  dernier  ressort  ;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  là  que,  d'après  l'art.  60  de  la  même  loi ,  les  droits  perçus  ne  pouvaient 
être  restitués,  quel  que  fût  l'événement  de  l'appel  interjeté  de  ce  jugement, 
et  qu'en  ordonnant  cette  restitution,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles 
précités;  — Donne  défaut  contre  Tonnerieu ,  non  comparant,  et,  pour  le 
profit,  casse. 

Dtt  44  juill.  182i.-G.  G.,  sect  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  héritiers  Vernoy.)  —  La  coui  ;  —  Vu  l'art.  69,  §  2, 
■•  9,  dernier  alinéa,  et  g  7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —Vu  aussi 
l'art.  60  de  la  même  loi  et  l'art.  4  de  celle  du  27  vent,  an  9;  —  Attendu 
que  le  jugement  du  6  fév.  1822  a  reconnu  l'existence  de  conventions  in- 
tervenues entre  les  parties,  par  lesquelles  Vernoy  se  serait  obligé  de  dé- 
laisser a  Largillière  le  domaine  qu'il  avait  acquis  de  la  dame  sa  mère,  au 
moyen  du  remboursement  que  celui-ci  lui  ferait  de  toutes  ses  avances  et 
de  3,000  fr.  à  titre  de  bénéfice;  —  Attendu  que  ce  même  jugement.con- 
State  l'exécution  au  moins  partielle  de  ces  conventions  par  les  payements 
k  compte  du  prix  faits  par  Largillière  et  par  la  jouissance  qu'il  avait  eue 
de  ee  domaine  depuis  lesdites  conventions;  —  Attendu  enfin  que  le  juge- 
ment du  6  fév.  1822  ne  déclare  la  convention  résolue  et  comme  n'ayant 
Jamais  existé,  que  faute  par  Largillière  d'avoir  entièrement  soldé  le  prix 
illpulé  entre  lui  et  Vernoy  ;  —  Attendu  que  de  semblables  dispositions 
donnaJiBl  ouverture  aai  droit»  de  vente  et  de  rétrocession  rédaméi  par 
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^3511.  7«  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  un  Jugeaient  eoo» 
tenant  transmission  de  la  propriété  d'un  domaine,  n'est  pas  sujet 
à  restitution ,  quoique  ultérieurement  ce  jugement  soit  inflrmé 
sur  appel,  et  sans  qu'aucune  collusion  soit  imputable  aux  parties 
(Cass.,  17  avr.  1826  (3).  —  Conf.  Cass.,  7  fév.  1838,  aff.  Lévé^ 
que,  V.  n«  2567). 

&84IO.  S^  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  perçu  sur 
un  jugement  portant  résolution  d'une  vente  d'immeubles  à  d<^« 
faut  de  payement  d'une  rente  viagère  qui  en  était  le  prix,  n'est 
pas  sujet  à  restitution  quoique  le  Jugement  ait  été  infirmé  sur 
l'appel  (Cass.,  2  août  1826)  (4). 

6  set.  9«  Un  droit  de  mutation  résultant  d'une  sentence  ar- 
bitrale, et  non  perçu  lors  de  l'enregistrement,  ne  peut  plus  étro 
réclamé  après  qu'un  arrêt  postérieur  a  déclaré  que  cette  sentence 
est  nulle  et  de  nul  effet  (délib.  7  déc.  1832)  (5). 

^9419.  10*  La  restitution  du  droit  proportionnel  perçu  lors 

la  régie,  et  que  ces  droits  ayant  été  ainsi  régulièrement  perçus  sur  ce  ju- 
gement, ne  sont  pas  devenus  restituables  par  l'événement  ultérieur  de 
20  août  1822  qui  a  réformé,  en  ce  chef,  le  jugement,  et  qu'en  ordonnant 
celle  restitution,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  l'art.  69,  §  7,  nM,  de  la  même  loi,  et  l'art.  4  de  celle  du  27  vent, 
an  9  j  —  Casse. 

Du  11  avril  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Ca- 
hier,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Isambert,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  de  Nieuport.)  —  La  coum;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;—  Attendu  que  le  droit  proportionnel,  perçu  sur  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Cambrai  du  28  juin  1820,  l'avait'été  régulière- 
ment et  en  exécution  de  l'art.  69,  g  7,  n-  1,  de  la  loi  du  22  fr4m.  an  7, 
puisque  cet  article  assujettit  généralement  à  ce  droit  tous  les  jugements 
portant  transmission  de  la  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles, 
sans  aucune  distinction  entre  ceux  de  ces  jugements  qui  sont  susceptibles 
d'appel  et  ceux  rendus  en  dernier  ressort,  et  que  le  jugement  dont  il  s'a- 
git contenait,  au  profit  du  sieur  Berton,  une  transmission  do  la  propriété 
du  domaine  par  lui  acquis  an  nom  du  sieur  Desmoutiers-Rons,  par  l'acte 
de  vente  du  15  sept.  1818;  —  Attendu  que  le  droit,  ainsi  régulièrement 
perçu,  ne  pouvait  devenir  restituable  par  l'événement  ultérieur  de  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Douai,  le  30  août  1821,  qui,  sur  l'appel  du 
sieur  Desmoutiers,  a  annulé  ladite  vente,  et  qu'en  ordonnant  cette  resti- 
tution, le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  l'aru  60  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  17  avril  1826.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap^-Va* 
timesoil,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  etHogron,  av. 

(4)  Etpicê  :  —  (Enreg.  C.  Loubeau.)  —  Loubeau  a  demandé,  contre 
Carvallo  père  et  fils,  la  résiliation,  faute  de  payement,  d'une  vente  d'une 
maison,  consentie  pour  lui  en  leur  faveur,  moyennant  une  pension  via- 
gère de  3,900  fr.  ~  Le  9  août  1822,  jugement  du  tribunal  de  Bayonne 
qui  prononce  cette  résiliation.  —  Sur  l'appel,  arrêt  infirmatif  du  5  fév. 
1823.  —  Loubeau,  qui  avait  payé  un  droit  proportionnel  d'enregistre- 
meut  sur  le  jugement  réformé,  a  fait  signifier,  le  7  mai  1824,  à  la  régie, 
une  copie  de  l'arrêt  avec  assignation  en   restitution  d'une  somme  de 

2,659  fr.  pour  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  le  jugement. Le 

29  juin  1824,  jugement  du  tribunal  de  Bayonne  qui  ordonne  cette  res- 
titution. -^  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  60  et  69,  §  7,  n»  I,  de  la  loi  do  22  frira, 
an  7  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  dernier  article,  le  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  résultant  de  la  transmission  de  propriété  immobi- 
lière prononcée  par  le  jugement  du  9  août  1822,  avait  été  régulièrement 
perçu  ;  ~  Attendu  que,  suivant  l'art.  60  précité,  ce  droit  ne  pouvait  être 
restitué,  quels  que  fussent  les  événements  ultérieurs,  dès  lors  que  l'infir- 
mation  par  voie  d'appel  d'un  jugement  de  première  instance  n'est  pas  an 
nombre  des  cas  d'exception  admis  par  la  loi  au  précepte  général  que  con- 
tient ledit  article  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  la  restitu- 
tion du  droit  d'enregistrement  perçu  sur  le  jugement  du  9  août  1822,  sous 
le  prétexte  que  ce  jugement  avait  été  infirmé  sur  l'appel  par  un  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Pau,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  l'art.  60 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  par  suite  l'art.  69,  g  7,  n*  1,  de  la  mên» 
loi  ;  -  Casse. 

Du  2  août  1826.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Cv 
bier,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Breton,  av. 

(5)  BipicB  :  —  (Enreg.  C.  Sarrebrouse.)  -^  Par  suite  d'une  transae* 
tion  et  d'un  compromis  faits  entre  les  sieurs  Sarrebrouse  père  et  fils ,  in- 
tervint une  sentence  arbitrale  qui  attribua  aux  enfants,  pour  les  remplir 
de  leurs  droits ,  une  maison  propre  au  père.  —  Aucun  droit  oe  fat  perçu. 
—Sur  l'appel ,  la  sentence  a  été  déclarée  nulle  par  arrêt  du  12  avr.  18:i2. 
—  L'administration  a  réclamé  le  droit  non  perçu.  —  Elle  se  fondait 
sur  ce  que  l'art.  28  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  veut  que  tous  les  droits 
dont  un  aote  ou  Juiemeat  est  panible ,  soient  payés  avant  i'enragie* 
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4e  l'enregistrement  d'on  Jtrgement  par  défaut  emportant  muta- 
tion de  propriété,  ne  peut  être  exigée,  alors  même  que  ce  Juge- 
ment est  réformé  sur  TopposUlon  de  la  partie  défaillante  (Req.) 
14  janv   1836,  aff.  Charrier,  V.  n»  4354). 

&Ses.  il<»  Enfin,  lorsqu'un  acte  a  été  enregistré  comme 
donation  et  qu'un  jugement  rendu,  entre  parties,  lui  reconnaît 
le  caractère  de  tente,  le  droit  perçu  par  complément  ^ur  ce  ju- 
gement n'est  pas  restituable  si,  sur  l'appel,  ce  Jugement  est  ré- 
formé (Gass.,  12  fév.  1830,  aff.  Jubié,  D.  P.  50.  i.  184). 

6Se4*  Ainsi  cette  doctrine,  que  la  répétition  du  droit  perçu 
sur  un  jugement  n'est  pas  possible,  alors  même  que  ce  Jugemenl 
vient  à  être  ultérieurement  réformé,  cette  doctrine,  disons-nous. 
est  consacrée  par  une  jurisprudence  tellement  constante,  qu'il  y 
aurait  delà  témérité,  quelque  réclamation  qu'elle  ait  soulevée,  à 
entreprendre  de  la  combattre.  U'aitleurs,  il  faut  le  reconnatlro, 
elle  est  fondée  sur  les  considérations  mêmes  qui  ne  permettent 
pas  de  voir  dans  l'annulation  des  actes  une  cause  de  restitution. 
En  effet,  la  loi  né  mentionne  pas  non  plus  la  réformation  des  juge- 
ments parmi  les  causes  susceptibles  de  faire  prononcer  la  resti- 
tution d'un  droit  perçu  ;  et  ce  silence  n'est  pas  sans  de  raison- 
nables motifs:  une  telt^  cause  de  restitution  pouvïiit  être  la 
source  d'abus  nombreux;  on  aurait  vu  sans  cesse  des  jugements 
par  dé(aut  concertés  suivant  le  besoin  des  circonstances  et  ré- 
tractés ensuite,  quand  ces  circonstances  auraient  cessé.  Ainsi, 
d'une  part,  le  danger  d'une  telle  cause  de  restitution  ;  d'une  au- 
tre part,  la  faute  de  la  partie  qui  ne  peut  imputer  qu'à  elle-même, 
cessant  même  toute  idée  de  dol  ou  de  simulation,  d'avoir  sur- 
pris un  jugement  par  défaut,  ou  obtenu  des  condamnations  in- 
justes, qu'il  a  fallu  anéantir  sur  l'appel,  en  voilà  assez  pour  ex- 
pliquer le  silence  de  la  loi ,  et,  en  même  tempa^  l'indocUon  que 
les  tribunaux  ont  tirée  de  ce  silence. 

5306.  On  ne  peut  se  dissimuler  cependant  que  cette  opi- 
nion ne  soit  par  trop  rigoureuse,  lorsqu'on  l'applique  àl'annuiation 

tremeot;  qu'ainsi,  ceux  qu'on  a  omis  de  percevoir,  n'en  sont  pas  moins 
acquis  au  trésor  et  peuvent  toujours  être  réclamés  dans  les  délais;  — 
Que,  d'après  la  même  loi,  les  droits- régulièrement  perçus  ne  peuvent 
être  reslilups ,  et  que  s'abstenir  d'exiger,  ce  serait  en  qaelqne  sorte  faire 
la  même  ebose  que  restituer. 

Ces  prétentions  ont  été  repoossées  :  —  Attendu  que  si ,  d'après  les  ter- 
mes do  la  loi,  on  doit  se  refuser  à  restituer  le  droit  perçu  sur  un  jugement 
qui  est  ensuite  annulé,  on  ne  pourrait  pas  équitablemeot  soutenir  qu'un 
droit  non  perçu  sur  une  mutation  qui  ne  serait  née  que  d'un  jugement 
anéanti,  puisse  encore  être  exigé  après  l'annulation  de  ce  jugement,  et 
.  lorsqu'il  est  constant ,  comme  dans  l'espèce,  qu'aucune  mutation  ae  s'est 
opérée ,  et  qu'ainsi  il  n'existe  plus  ni  cause  ni  base  de  perception^ 

Du  7  déc.  iS32.-Délib.  du  cens,  d'admin.,  approuvée  le  11. 

(i)  Espèce  :  ^-  (Demoiselles  Mascrany  C.  enreg.)  —  9  brum.  an  9, 
vente  sous  seing  privé  par  les  demoiselles  Mascrany  aux  sieurs  Usquin 
etLefebvre  de  trois  mille  arpents  de  bois,  moyennant  500,000  fr.  —  Le 
il  du  mémo  moi$ ,  un  fondé  de  pouvoir  des  demoiselles  Mascrany,  par 
acte  également  sous  seing  privé ,  vend  les  mômes  bois  au  sieur  Thomas, 
moyennant  270,000  fr.  —  Le  19,  le  premier  de  ces  actes  est  enregistré , 
et  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  le  16  frimaire  suivant;  le  secouil 
n'est  enregistré  que  le  6  nivôse  de  la  même  année*  -^  Contestation  entre 
les  deux  acquéreurs;  et  le  15  fév.  1807,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  or- 
donne l'exécution  de  la  vente  faite  par  le«  demoiselles  Mascrany  aux 
sieurs  Usquin  et  Lefebvre;  déclare  nulle  celle  faite  au  sieur  Thomas  par 
leur  fondé  de  pouvoir,  et  condamne  les  demoiselles  Ma<:crany  à  restituer 
au  sieur  Thomas  10,780  fr.  qu'il  a  payés  pour  l'enregi&t rement  de  son 
contrat,  tauf  leur  recours  contre  la  régie ,  s'il  y  a  lieu,  -—  Les  demoiselles 
Mascrany  se  pourvoient  en  restitution  contre  la  régie.  —  17  août  1807 , 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  déboute  les  demoiselles  Mas- 
crany de  leur  demande,  a  attendu,  l"*  que  la  restitution  d'un  droit  régu- 
lièrement pereu  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  les  cas  nominativement 
exprimés  par  la  loi,  parmi  lesquels  ne  se  trouve  pas  compris  celui  d'une 
double  vente  du  même  objet  à. deux  acquéreurs  différents;  que  Téviction 
du  dernier  acquéreur  peut  d'autant  moins ,  dans  l'espèce ,  fonder  une  ac- 
iiou  en  restitution  du  droit  perçu  sur  son  contrat,  qu^ii  en  a  fait  usage  cil 
Justice  réglée  pour  actionner  le  premier  acquéreur  en  nullité  du  premier 
acte  de  vente,  et  en  maintenue  du  sien;  qu'au  surplus  les  demoiselles 
Mascrany  doivent  s'imputer  le  fait  de  la  double  vnte,  et  en  supporter 
tons  les  événements,  de  la  même  manière  que  celui  qui  vend  le  bien  qui 
ne  loi  appartient  pas,  ou  dont  la  vente  serait  annulée  en  justice  pour 
tonte  antre  cause;  9^  que  dans  le  cas  même  où  l'action  en  restitution  sc- 
iait légitime  au  fond,  elle  serait  aujourd'hui  prescrite)  faute  d'avoir  été 
aieicée  dans  les  deux  ans  accordés  par  la  loi  pour  se  pourvoir,  les  droits 


d*nn  contrat  pour  vice  snbstantiel.  On  conçoit  im  la  Fêpéiltioi 
du  droit  perçu  sur  un  Jugement  par  défaut  qui  a  constaté  Pexis* 
tence  d'une  mutation,  ne  puisse  être  acctieillle,  lorsqncatir  l^ep* 
position,  le  Jugement  est  réformé  par  le  simple  motir»  ea  que  la 
mutation  n'a  Jamais  existé  (Vi  suprà,  n*  5357,  rarrétdu  lé  JullL 
1824),  ou  qu'elle  n'a  pu  avoir  lieu  postérieurement  à  un  contrat 
de  vente  des  mêmes  biens  par  le  même  vendeur  euéoB  fondé  de 
pouvoir,  à  une  antre  personne  (Req»,  9  fév.  4809)  (1),  parée 
qu'au  premier  cas  il  est  probable  que  le  vendeur  ne  s'est  laissé 
condamner  sur  l'opposition ,  que  parce  qu'il  a  été  dé^ntéréssft 
par  l'acquéreur ,  et  parce  que ,  dans  la  secondé  hypotnèse,  Il 
n'est  pas  non  plus  impossible,  comme  le  dit  M*  Merlin,  auRép., 
V*  Restitution  de  droits  Indûment  perçul ,  <  que  le  veadeor  ait 
résilié  la  première  vetite  avant  dé  faire  ta  secobde,  et  qu'après 
avoir  fttlt  la  seconde  tente.  Il  l'ait  réeillée,  àsontonr,  par  des  ar- 
rangements secrets,  pour  taire  revivre  la  première.  »  Mais  lors- 
que l'annulation  est  prononcée  pour  Bvlllté  radieale,  quelle  col- 
lusion peut  être  à  craindre?  et  ne  serait-Il  pas  Juste  alors  qne  la 
loi ,  n'ayant  aucune  fraude  à  prévenir,  laissât  subsister  en  soa 
entier,  même  vis-à-vis  du  fisc,  ce  principe  d'éternelle  Justice  qae 
ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition  (c.  civ., 
art.  1255)? 

ft36e.  C'était  bien  dans  ce  sens  que  la  question  ét^ii  réso- 
lue sous  l'empire  de  la  loi  de  1790.  La  oour  de  cassation  a  dé- 
cidé, en  effet,  qu'avant  la  loi  du  22  frim.  an  7 ^  il  y  avait  lieu  à 
la  restitution  des  droits  d'enregistrement  perçue ,  lorsque  l'acte 
Contenant  mutation  de  propriété  était  annulé,  bon  par  le  eonsen- 
tement  des  parties,  mais  parce  qu'il  était  radicalement  nol(Req., 
âfruct.ani)  (2). 

6369.  Et  même,  sous  l'empire  de  cette  dernl&re  loi,  la 
cour  de  cassation  posant  en  principe ,  que  les  droits  perçus  es 
vertu  d'un  Jugement  annulé  ensuite  par  une  cour  royale 
pour  une  nullité  radicale.,  dMvént  être  restitués  parla  régie  de 

ayant  été  acquittés  volontairement .  et  non  ea  vertu  de  contrainte,  et  sans 
que  la  perception  en  ait  été  stipulée  provisoire,  et  sauf  restitution.  »  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  qne  l'art.  60  de  la  toi  du  22  frim.  an  7  dispose, 
en  termes  absolus,  que  tout  droit  d^eorcpi^trement  perçu  régulièrement  et 
en  conformité  de  la  loi  ne  pourra  pas  être  restitué ,  quels  que  soient  les 
événements  uUérieQrâ ,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi  elle-même;  —  At- 
tendu que  la  perception  dont  il  s'agit  a  été  faite  régulièrement  etencoa- 
formité  de  la  loi ^  puisque  l'acte  du  il  brum.  an  9  contenait  transmis- 
sion de  la  nropriélé  des  trois  mille  arpents  dont  était  question ,  en  faveur 
du  sieur  Toomas,  qui  a  dû  en  requérir  l'enregistrement,  avant  de  poa- 
voir  en  faire  usage  en  justice  ;  —  Attendu  que  l'événement  ulténear, 
c'est-à-dire  l'annulation  de  l'acte  du  ii  brumaire,  quelle  qu'en  ait  été  la 
raison ,  n'a  pas  été  prévu  par  la  loi ,  et  placé  par  elle  au  nombre  des  cas 
dans  lesmiels  il  y  aurait  lieu  à  la  restitution  ;— Attendu  enfin  que  l'avis  da 
conseil  d^État  du  i8  octobre  derbier,  approuvé  le  22  du  même  mois,  in- 
voqué par  les  demanderesses ,  n'est  pas  susceptible  d'application  à  la 
cause,  soit  parce  que ,  donné  pour  un  cas  particulier  (celui  de  radjudica- 
tion  en  justice),  en  faveur  duquel  il  établit  iioe  exception,  on  doit  le  re- 
garder comme  portant  confirmation  de  la  règle  générale  pour  les  aotrei 
cas  non  exceptés,  soit  parce  que  les  motifs  d'impossibilité  de  frauder,  qoi 
servent  de  base  à  l'avis  du  conseil  d'État  susdaté,  no  se  rencontreraient 
pas  dans  l'espèce  d'une  vente  volontaire;  —  Rejette. 

Du  2  fév.  1809. -G.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Poriquet,  lap.- 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Cocbu ,  av. 

(â)  £spèc0.*  -—(Enreg.  C.  budon.)  —  Dans  l'espèce,  Dudon  avait  vesda 
à  Bos  une  maison  moyennant  10|000  liv.  Des  diifioollés  S'élèvent  sar 
l'exécution.  Dudon  fait  enregistrer  Tacte  soas  seing  privé  qui  conteotit  lel 
conventions  arrêtées  entre  Bos  et  lui.  H  est  perçu  20Q  Uv.  par  la  régie. 
Le  tribunal  de  la  Gfroiitle  saidi  des  difficultés,  annule  la  police  de  vente, 
en  ce  qu'elle  ne  contenait  pas  la  mention  qu'elle  eût  été  faite  double.  Dudoo 
demande  alors  la  restitution  du  droit  payé  par  loi.  — La  régie  lui  oppbsâ 
les  principes  généraux  établis  par  la  loi  du  19  déc.  1790.  et  un  arrêté  de 
comité  des  finances  de  la  convention  nationale,  du  S5  niy.  an  Oi  t|tiî  ^^' 
(erdisalt  ces  sortes  de  restitutions.  —  Jugement  du  tribunal  de  Bordèaoi 
qui  ordonne  la  restitution. — Pourvoi. —  Jugement. 

La  trisukal;  —  Considérant  que  le  contrat  passé  entre  Dùdon  etBos 
ayant  été  déclaré  nul  par  un  jugement  non  attaqué,  le  jtigemeiit  qtti  â 
ordonné  la  restitution  du  droit  perçu  pour  raison  de  la  mutation  de  nro- 
priété  qui  n'a  pu  avoir  lieu ,  n'a  blessé  aucune  loi;  que  ce  qoi  est  ttttl  nt 
peut  produire  dVffct;  que  ce  n'est  pas  par  la  convention  des  partiel  coit- 
tractantes  que  le  contrat  a  été  résolu,  mais  qu'il  a  été  annule  parée qu'l 
était  nul.  —  Rejette. 

Dtt  a  frttct.  an  4..C.  C,  sect.  req.-îJM.  Vernier,  pt.-Lalonde,  Ia^ 
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feoregistremeQt»  en  avait  eoncla ,  par  un  arrêt  encore  inédit, 
que  lorsqu'un  Jugement  portant  condamnation  i  des  dom- 
inage3-f  Qtérèts  a  été  annulé  pour  incompétence,  la  régie  doit  res- 
tituer les  droits  perçus  sur  le  chiffre  de  ces  doipmageg,  bien  que 
l'enregistrement  ait  été  requis  par  celui  qui  les  récIame(Req,,  16 
Tend,  an  14)  (1). 

ftS99>  Mais  il  est  établi,  aujourd'hui,  par  une  longue  suite 
d'arrêts,  que  l'annulation,  même  pour  nullité  radicale,  n'est  pas 
une  cause  dç  restitution.  En  effet  :  i*  il  n'y  a  pas  lieu  de  resti- 
tuer des  droits  de  mutation  régulièrenteot  perçus  sur  un  acte  de 
vente,  nonobstant  que  cet  acte  ait  été  annulé  depuis,  en  vertu 
d*un  Jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  du  vendeur,  et  en  a  fait  re- 
monter l'ouverture  à  une  époque  de  beaucoup  antérieure  au  con- 
trat (Cass.,  Zl  d^c.  4823,  aff.  Ep.  Meyer,  V.  n«  2438). 

I^StW.  V  Lorsqu'une  copstitulion  de  rente  viagère  est  dé- 
clarée nulle  par  le  décès  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
cette  rente  était  assise,  dans  les  viogt  Jours  de  la  date  du  con- 
trat, conformémei)t  à  l'art,  1975  o.  oiv.,  cette  annulation  n'au- 
torise poini  la  dena^de  ea  restitution  du  droit  perçu  sur  l'acte 
4b  constitution  de  rente  (Casa.,  5i  dêo.  1823)  (2). 

1(8  90.  5*  Lorsqu'un  tribunal,  reconnaissant  qu'une  vente 
«rerbale  a  çxisté  entre  les  parties,  et  qu'elle  a  même  déjà  reçu 
Qn  commencement  d'exécution,  ordonne  qqe  le  vendeur  sera  tenu 
d'en  passer  titre  antbentique  à  l'acquéreur ,  sinon  que  le  ]uge- 
ment  lui  en  tiendra  ijeu,  la  régie  est  autorisée  à  percevoir  sur 
ce  logement  le  droit  proportionnel  de  5  et  demi  pour  100,  et 

r  ■  ^-.pi     II    ip. «i  ...i «T.  I.  I   I ■  

(1)  (Enreg.  C.  Cahen.)  -^La  GoiTi;-^Att6D(ln  qvf  le  jugement  qui 
avait  prqnoQC^  de»  depmagea^iiiléréts  à  une  soaune  déuiminée  sauf  Tap- 
préciatioD  à  faire  par  e^pertSi  s^est  trouva  attaqué  et  aanuié  poqr  cause 
d'iDcoqipétf  ope,  q'rst-à-dire  pour  cause  qpi  eonstitue  une  oullilili  mdjcale  ; 
—  Attendu  que  ce  jugement  n'ayant  m  Alr^  produit  ep  iustics  que  revAtu 
de  laforroaliié  de  reoregistremeot,  la  perception  faite  alors,  non  d'un 
viiqple  droit  @xe,  mais  du  droit  proportionnel  sor  la  eomme  énoncée  des 
dorpmages-inléréls,  p^apu  dès  lor»  môme  èire  considérée  que  comme  pro- 
visoire et  çondilionqellei  sabordonpée  à  la  décisioa  a  intervenir  s  qae  la 
régularité  de  la  perception  se  trouvait  par  la  nature  même  de  son  «l^ei , 
dépendre  de  Tarrét  à  intervenir;  au'ainsi  Tadministralion  de  Tenregis- 
trement  ne  peu|  eiiciper  de  Part.  oO  poar  retenir  le  droit  properlioanei , 
ni  de  Tart.  16  puisque  les  parties  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  i^Mterité 
compétente,  n^en  deviendront  passibles  que  par  la  représentation  desaetes 
DP  iogemeqts  qui  pourront  y  donner  lieu,  ainsi  que  le  porte  l'art*  61  précité 
de  la  loi  du  22  frimaire  ;  — Rejette. 

Pu  18  vend,  an  lé.-C*  €,,  sect.  req.-MV-  Vnraire,  pr,-Sieyès,  rap. 

(2)  Etpàçê  :  —  (Enreg.  C.  demoiselle  Lartois.)  ^  13  jaav.  1822 , 
Tcn^  pi^  i£a  sieurs  de  Graimberg  père  et  fils,  à  la  demoiselle  Lartois , 
de  la  ferme  de  Saint^Luo,  meyenaant  50,000  fr.  de  prix  principal,  et  nne 
/enta  viagère  de  a,000  fr.,  assise  sur  la  tète  de  Graimberg  Gis.-— Le  droit 
eft  perça,  à  raison  de  5  et  1/2  p.  100  fr.,  sur  100,000  fr.,  formant  la 
lotafité  du  pria.  —  Graimberg  fils  est  décédé  dans  les  vingt  jonrs  de  la 
jeate»  9^  la  résolution  dn  contrat  n  été  prononcée  sur  la  demande  do  père, 
M»  conformité  de  l'art.  1976  c  dv.  —La  desMMselle Lartois  s'étant  pourvue 
po  restiitttion  des  6,061  fr.  perçns  sar  le  contrat  de  vente ,  cette  resti- 
Ittlion  a  été  ordonnée  par  jugement  dn  tcibnoal  civil  d'Évrenx,  dn  5  août 
XH'4^^  —  Puarvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Va  l'art.  60  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7;— Attendu  que 
racle  de  constitution  de  rente  viagère,  do  13  jaav.  1822  ,  était  valable 
duos  sa  substance,  nonobstant  la  clause  résolutoire  qui  pouvait  éventuel- 
lement résulter  du  décès  postérieur  du  sieur  de  Graimberg,  puisquMl  dé- 
pendait des  béritiers  de  ce  dernier  de  ne  pas  faire  usage  de  cette  cause  de 
résolution  et  de  laisser  subsister  leur  obligation  ;  ^  D'où  il  suit  que  le 
droit  d'enregistrement,  ayant  été  régulièrement  perçu  sur  cet  acte,  ne 
poavait  être  déclaré  restituable,  aux  termes  de  Tart.  60  précité  ;  —Attendu , 
au  surplus,  qup  si  la  loi  du  32  frim.  an  7  exemple  du  droit  proportionnel 
et  ne  soumet  qu'a  un  simple  droit  fixe  les  jugements  portant  résolution  de 
contrats  pour  cause  de  nullité  radicale,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  autorise, 
peur  cela»  la  restitution  des  droits  perçus  sur  ces  mêmes  contrats;  — 
Qu'ainsi  le  iugement  attaqoé,  en  ordonnant,  dans  l'espèce ,  la  restitution 
des  droits  dont  il  s'agit»  a  violé  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  •— 
Casse. 

Dn  31  déc.  1823.rC.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèze ,  1«  pr.-Beyer,  rap.- 
Jonrde,  av.  §6n.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Teysf  eyrre,  av. 

(3)  (Boreg.  C.  Migevant.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  12  et  69,  g  7, 
n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  Part.  4  de  celle  du  27  vent,  an  9;-- 
Attendu  que  le  jugement  do  31  aoAt  1818  ayant  reconnu  et  constaté 
l'existence  d'une  vente  verbale  consentie  entre  les  parties,  et  même  avant 
l'exécution  partielle  de  cette  vente  par  le  payement  d'une  partie  du  prix, 
et  l'entrée  en  jevissaace  de  l'acquéreur  dans  une  pariie  des  objets  vendus, 
tt  ei  mime  jog^sni  ordonnant  qu'il  serait  passé  contrat  autnentique  de 


elle  ne  peut  être  condamnée  à  restituer  ce  droit,  sous  le  prétexte 
que  les  parties  ne  s'étant  pas  accordées  sur  les  conditions  et  le 
mode  de  payement,  la  résolution  de,  la  vente  a  été  ultérieure* 
ment  prononcée  par  jugement  rendu  de  leur  consentement  réci« 
proque  (Cass.,  14  janv.  1824)  (3). 

5391.  4<^  Les  droits  perçus  sur  la  vente  faite  par  un  cohé* 
ritier  de  ses  droits  dans  une  succession  immobilière,  ne  sont  pas 
sujets  à  restitution,  lors  même  que  le  seul  immeuble  qui  existait 
dans  la  succession  est)  par  suite  de  licitation ,  adjugé  à  l'un  des 
cohéritiers  :  ici  ne  s'applique  pas  Part.  883  c.  civ. ,  aux  termes 
duquel  l'héritier  ou  son  cessionnaire  est  censé  n'avoir  Jamais  eu 
la  propriété  de  la  part  échue  à  son  cohéritier,  ou  acquise  par  lui 
sur  licitation  (Req.,  6  juill.  1825,  aff.  d'Aure,  V.  n»  4801). 

5879.  S^»  Le  préposé  de  la  régie  ne  pouvant  se  rendre  juge 
de  l'utilité  ou  de  rinutilité  de  la  transcription  d'un  contrat ,  il 
suffît  qu'un  acte  ait  été  présenté  à  la  transcription  pour  que  le 
droit  exigé  pour  cette  formalité  ait  dû  être  perçu.  En  conséquence, 
la  restitution  du  droit  perçu  sur  la  cession  ou  adjudication  de  la 
jouissance  emphytéotique  d'un  bail,  pour  le  temps  restant  à  cou- 
rir, ne  peut  être  ordonnée  sous  le  prétexte  que  cette  cession,  ne 
constituant  qu'un  droit  mobilier,  n'était  pas,  de  sa  nature,  sujette 
à  être  transcrite  pour  purger  les  hypothèques  (Cass.,  11  mars 
1829  (4).  —  Conf.  délib.  31  mars  1829). 

6399.  6"  Il  suffit  que  les  droits  d'enregistrement  sur  ut 
acte  de  donation  entre-vifs  revêtu  de  la  forme  prescrite  par  l'art. 
931  c.  dv.  aient  été  régulièrement  perçus,  pour  qu'ils  ne  soient 

la  vente,  sinon  que  ledit  jugement  en  tiendrait  lit^u,  il  est  incontestable 
que  le  droit  proportionnel  de  mutation  avait  été  régulièrement  perçu  sur 
ce  jugement;  -^  Attendu  que,  dès  lors,  ce  droit  n'était  pas  restituable, 
aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  précitée  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
que  néanmoins  cette  restitution  a  été  ordonnée  par  le  jugement  aUaqué, 
sous  le  prétexte  que  des  difficultés  étant  ultérieurement  survenues  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  sur  l'exécution  de  leurs  conventions ,  on  second 
jugement  du  19  janv.  1819  avait ,  du  consentement  des  parties,  déclaré 
ladite  vente  résolue;  mais  que  cette 'résolution,  ainsi  concertée  entre  les 
parties,  ne  pouvait  avoir  l'effet  de  détruire  l'existence  de  la  vente  précé- 
demment constatée  par  le  jugement  du  31  août  1818,  ni  par  conséquent 
de  rendre  restituable  le  droit  perçu  sur  ce  jugement;  —  D'où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessns  cités  ;  -^  Donne  dé- 
faut contre  Migevant,  et,  pour  le  profit,  casse  le  jugement  do  tribunal 
d'AUkircb»  du  8  fév.  1822. 

Du  14  janv.  1824.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.« 
Jourde,  av.  gén.,  c  conf.-Teste-LebeaQ,  av. 

(4)  Espèce:  —  (Enreg.  C,  Bidault,  etc.)  —  11  nov.  1820,  adjudica- 
tion au  profit  de  Bidault  et  Maune  de  la  jouissance  emphytéotique,  pour 
le  temps  a  courir  jusqu'au  20  juin  1832,  des  terrains  sis  à  Paris,  ruu  Po- 
li veau  ,  dont  Temphylëose  avait  été  consenlie  pour  cinquante  ans  par  les 
hospices  de  Paris,  par  bail  du  7  mars  17S5.  —  Les  adjudicataire!»  tenuf 
de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication  par  une  clause  spéciale,  ti* 
rent  faire  celte  transcription  ,  et  le  receveur  perçut,  entre  autres  droits, 
celui  de  transcription  hypothécaire  sur  le  montant  de  la  redevance  em- 
phytéotique pendant  les  années  à  courir,  lequel  s'élevait  à  997  fr.  20  c« 
—  Les  adjudicataires  réclamèrent  la  restitution  de  ce  droit.  —  21  déc, 
1826,  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que 
le  droit  emphytéotique  n'est  pas  compris  dans  les  droits  que  la  loi  a  dé- 
clarés immeubles;  —  Que,  par  conséqueni,  il  no  peut  être  soumis  à  l'hy- 
pothèque; —  Attendu,  dès  lors,  que  I^adjudicalion  d'un  semblable  droit 
ne  peut  donner  lieu  h  la  formalité  de  la  transcription,  et  qu'il  ne  dépend 
pas  des  parties  d'en  changer  la  nature...  condamne  la  régie  à  rebtitoer.  » 
— -  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  Part.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7 ,  l'arL  60  de  la  lo! 
dn  22  frim.  an  7,  l'art.  2199  c.  civ.,  et  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ;  —  Attendu  que  ,  sans  examiner  si  le  jugement  d'adjudic<aion  du 
11  nov.  1820  était,  ou  non,  de  nature  à  être  transcrit  pour  purger  les 
hypothèques  dont  pouvait  être  grevée  la  joui<^sance  emphytéotique  quo  ce 
jugement  transférait  aux  défendeurs ,  il  a  suffi  que  les  défendeurs  aient, 
dans  leur  intérêt,  bien  ou  mal  eotendu,  requis  cette  transcriptiou,  pour 
que  la  régie  de  l'enregistrement  fût  autorisée. à  exiger  d'eux  le  droit  que 
la  loi  du  21  vent,  an  7,  et  celle  du  28  avril  1816,  appliquent  ii  cette  foiw 
malié,  parce  que  le  préposé  de  la  régie  auquel  la  transcription  d'un  acte 
est  demandée,  loin  de  pouvoir  se  permettre  d'apprécier  les  motifs  de  cette 
demande,  et  de  se  rendre  juge  de  futilité  ou  de  l'inutilité  de  la  transcription, 
est  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  21 99 
c.  civ.,  ce  qu'il  ne  peut  faire  sans  percevoir  le  droit  que  la  loi  applique  à  celte 
furmalité  ;  ^  Attendu  que  la  perception  de  ce  droit,  avant  ainsi  été  régU' 
lièrement  faite,  dans  l'espèce,  sur  le  jugement  d'adjudication  du  11  nov» 
1820,  le  jugement  attaqué  n'a  pu  en  ordonner  la  restitution  sans  violor 
les  articles  iréoitéB  des  lois  des  21  vent,  an  7  et  28  avril  1816.  et  «io 
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point  restituables ,  encore  bien  qu'an  Jugement  postérieur  ail 
annulé  la  donation  sur  le  motif  que  l'un  des  témoins  lostrumen- 
taires  n'était  pas  Français...  alors  surtout  que  le  donataire  s'est 
désisté'de  l'appel  qu'il  avait  interjeté  de  ce  Jugement,  à  des  con- 
ditions acceptées  par  les  héritiers  du  donateur  (Gass. ,  16  Juin 

1835)  (1). 

5394.  7«  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  perçu  sur 
Tacceptation  du  donataire ,  faite  par  acte  séparé  de  la  donation , 
ne  doit  pas  être  restitué ,  alors  même  que  le  décès  du  douateur  en 
empêche  la  notification  (lettre  du  direct.  d'Amiens ,  30  Juill. 

1836)  (2). 

A39A.  8^  Toute  condamnation  à  des  dommages-intérêts  à 

code  civil,  ainsi  que  l'art.  60  de  la  loi  da  22  frim.  an  1,  sar  l'enregis- 
tremeDt;  —  Casse.  * 

Du  li  mars  i829.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Ga- 
liier,  av.  gén.,  c.  coDf  .-Teste-Lel>eaa  et  Lassis,  av. 

(1)  Eipèa:  —  (Enreg.  C.  BadiD.)  —  Par  acte  notarié  du  24  nov. 
1830 ,  la  dame  Leduc  de  Lagarde,  veuve  Laloaète ,  fait  une  donation 
enlre-vifs  à  la  dame  Budin  de  différents  immeubles,  dont  elle  se  réserve 
Tusurruit,  à  charge  par  la  donataire  de  payer:  V  aux  sieur  et  dame  Lar- 
canger  une  pension  viagère  de  1,500  fr.;  2*  à  chacun  des  enfants  de  ces 
derniers  une  somme  de  15,000  fr.  —  Get  acte  est  enregistré  le  14  déc. 
1830,  et  il  est  perçu  pour  droit  de  donation  une  somme  de  13|363  fr.  — 
La  dame  Leduc  de  Lagarde  étant  décédée,  la  dame  Budin  demande  la 
délivrance  des  objets  compris  dans  la  donation.  —  Mais  le  sieur  Martin 
Lalouète,  légataire  universel  de  la  dame  Leduc,  fait  prononcer,  par  ju- 
gement du  tribunal  de  Gompiègne,  du  7  juill.  1831,  la  nuUité  de  cette 
dunation,  par  le  motif  que  l'un  dea  témoins  instrumentaires  n'était  pas 
Français. 

Appel  de  la  part  des  époux  Budin  ,  ainsi  que  des  époux  et  enfants 
Larcanger.  —  Plus  tard ,  il  intervient  ^une  convention  entre  le  sieur 
Lalouète  et  les  époux  Budin ,  par  laquelle  ces  derniers  se  désistent  de 
leur  appel ,  moyennant  certaines  stipulations.  —  8  nov.  1832,  arrêt 
de  la  cour  d'Amiens,  qui,  conformément  à  la  convention  intervenue  entre 
les  époux  Budin  et  Lalouète,  donne  acte  aux  époux  Budin  de  leur  désis- 
tement, ordonne ,  quant  à  eux,  l'exécution  du  jugement  frappé  d'appel  ; 
décharge  le  sieur  Larcanger  et  ses  enfants  des  condamnations  conlre  eux 
prononcées,  et  ordonne  que,  par  rapport  à  eux,  ia  donation  sera  exécutée. 
'^  Get  arrêt  ayant  fait  rentrer  les  biens  donnés  dans  la  succession  de  la 
dame  Leduc,  le  sieur  Lalouète  paye  les  droits  de  mutation  par  décès,  rela^ 
tivemeot  à  ces  biens.  —  Les  époux  Budin  assignent  alors  l'adminis- 
tration en  restitution  des  13,363  fr.  perçus  sur  la  donation  annulée.  — 
30  août  1833,  jugement  du  tribunal  de  Gompiègne  4iui  ordonne  la  resti- 
tution. ~  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  --  Vu  Tart.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  des  18-22  oct.  1808;  —  Attendu  que  tout  droit  d'enregistre- 
ment régulièrement  perçu  n'est  point  restituable,  quels  que  soient  les  évé- 
nements ultérieurs;  —  Qu'il  n'existe  que  trois  Cas  où  il  y  ait  exception  à 
cette  rè£le  posée  par  l'art.  60  de  la  loi  du  S2  frimaire  ;  —  Que  le  pre- 
mier et  le  second  de  ces  cas  prévus  dans  son  art.  48  et  son  art.  69,  §  3, 
n*  3,  sont  tout  à  fait  étrangers  à  celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ;  —  Que 
la  troisième  exception,  prévue  par  l'avis  du  conseil  d'État  des  18-22  oct. 
1808,  n'existe  que  pour  les  adjudications  faites  en  justice,  et  ne  peut  être 
étendue  aux  donations  entre-vifs;  —  Que  celle  du  24  nov.  1850  dont  il 
s'agit,  présentée  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  était  revéïue  de  la 
forme  prescrite  par  l'art.  931  c.  civ.,  et  qu'ainsi  le  droit  perçu  sur  cet 
acte,  l'ayant  été  conformément  à  l'art.  15,  n<>  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
et  k  l'art.  54  de  celle  du  28  avril  1816,  sa  perception  avait  été  régulière- 
ment faite  ; 

AUendu ,  d'ailleurs  ,  que  ,  si  la  dame  Budin  a  renoncé  au  bénéfice 
de  celte  donation,  en  se  désistant  de  son  appel  du  jugement  du  7  juil- 
let 1831,  c'était  à  des  conditions  acceptées  ultérieurement  par  les  bé- 
r  itiers  de  la  donatrice ,  et  qui  ne  pouvaient  être  opposées  à  la  régie  de 
l' enregistrement  et  des  domaines  ;  qu'aussi,  farrét  du  8  nov.  1832,  en 
ordonnant  l'exécution  de  ce  jugement  en  ce  qui  concernait  ladite  dame 
B  udin ,  a  déchargé  les  autres  appelants  des  condamnations  contre  eux 
prononcées,  et  ordonné  que,  par  rapport  à  eux,  ladite  donation  serait  exé- 
cutée ;''Qo'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  celle  donation,  existant  dans 
la  forme  voulue  par  la  loi,  quand  elle  a  été  présentée  à  la  formalité  de  Ten- 
registrement ,  l'arrêt  do  8  nov.  1832  est  un  des  événements  ultérieurs 
mentionnés  en  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  et  qu'ainsi  le  juge- 
ment attaqué ,  en  accueillant  la  demande  en  restitution  formée  par  la 
dame  Budin,  a  violé  ledit  art.  60,  .et  faussement  appliqué  l'avis  du  con- 
seil d'ÉUt  des  18-22  oct.  1808  ;  —  Gasse. 

Du  16  juin  1835.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.  Bupérou, 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Piet,  av. 

(2)  Espèce .'  —  (Enreg.  C.  Varnié.)  ^  Suivant  acte  authentique  en 
dalo  du  27  déc  1835,  un  corps  d'immeubles  a  été  donné  à  Marie-Anne 
$evel,  fille  mineure i  par  Pierre-Joseph  Dufresnoy.  —  Augoslia  Sevel  ^ 


régler  par  états  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  3  p. 
100,  sur  la  valeur  estrmative  de  ces  dommages  ,  qui  doit  être 
déclarée  par  les  parties  conformément  à  Part.  16  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7...  Ge  droit  ne  doit  pas  être  restitué  par  suite  de 
l'annulation  ultérieure  de  la  condamnation  (Inst.  18  juin  1 838)  (3). 
6S9€I.  9*  Les  droits  de  mutation  payés  par  un  collatéral 
qui  se  croyait  seul  héritier,  mais  qui  plus  tard  est  évincé  des 
trois  quarts  de  la  succession  par  un  enfant  naturel  du  défunt,  ne 
sont  pas  restituables  ou  réductibles  sur  ces  trois  quarts  au  taux 
des  droits  qu'aurait  dû  seulement  acquitter  l'enfant  naturel.  — 
L'éviction ,  dans  ce  cas,  est  un  événement  postérieur  dans  le  sena 
de  Part.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Gass.,  15  Juill.  1840}  (4). 


père  et  tuteur  de  la  donataire,  n'a  accepté  au  nom  de  sa  pupille  que  par 
un  autre  acte  du  28  du  même  mois;  et,  comme  le  donateur  est  décédé  ce 
même  jour ,  l'acceptation  n'a  pu  lui  être  notifiée.  —  Gependant  le  rece- 
veur de  la  régie ,  qui  n'avait  perçu  que  le  droit  fixe  sur  l'acte  de  dona^ 
tion ,  a  reçu  le  droit  proportionnel  qu'il  a  exigé  sur  l'acte  d'acceptation. 
-—  M*  Varnié ,  notaire ,  a  demandé  au  directeur  de  la  régie  à  Amiens ,  la 
restitution  de  ce  dernier  droit,  en  faisant  observer  que  le  défaut  de  doU- 
fication  de  l'acceptation ,  avant  le  décès  du  douateur,  rendait  la  donation 
imparfaite ,  aux  termes  de  l'art.  932  c.  civ. 

Mais  il  a  été  répondu  que  la  donation  était  devenue  parfaite  par  l'ac- 
ceptation faite  au  nom  delà  donataire;  que  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel sur  l'acte  d*acceptation  était  par  conséquent  régulière ,  et  n'était 
nullement  subordonnée  au  fait  ultérieur  de  la  notification  au  donateur  ; 
et  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  dans  l'espèce  la  disposition  de  l'art.  60 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  défend  la  restitution  de  tous  droits  réguliè- 
rement perçus ,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs. 

Do  30  juill.  1836.-LeUre  du  directeur  de  la  régie  à  Amiens. 

(3)  Voici  les  termes  de  ce  document  administratif  : 

«  Par  on  arrêt  do  19  août  1834 ,  rendu  entre  les  sieurs  de  Galifet  et 
Péloquin,  la  cour  royale  d'Aix  déclara  la  saisie-revendication  dont  il  s'a- 
gissait entre  les  parties  valides  jusqu'à  concurrence  du  huitième  des  tels 
dérivant  du  salin  des  héritiers  d'Arcussia,  et  la  déclara  nuUe  pour  tout 
l'excédant ,  avec  dommajges-intéréts ,  lesquels  seraient  dressés  par  états, 
sauf  tous  légitimes  contredits.  —  Lors  de  l'enregistrement  de  cet  arrêta 
le  receveur  exigea  la  déclaration  estimative  des  dommages-intérêts ,  en 
vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  En  conséquence.  M*  Gombe, 
avoué  do  sieur  Péloquin ,  déclara  en  marge  de  la  minute  :  estimer  pro- 
visoirement les  dommages-intérêts,  conformément  aux  conclusions  priset 
par  lui,  a  150,000  fr.;  sans  entendre  par  cette  évaluation  provisoire 
nuire  en  quoi  que  ce  soit  aux  droits  do  sieur  Péloquin.  —  Le  droit  do 
2  p.  100  fut  perçu  sur  cette  somme  de  150,000  fr.  —  L'arrêt  de  la  cour 
d'Aix  du  19  aoikt  1834  a  été  annulé  par  la  cour  de  cassation  do  30  déc 
1835.  —  Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Péloquin  a  demandé  la  restitu- 
tion do  droit  perçu  sur  la  disposition  relative  aux  dommages-intérêts.  — 
En  faveur  de  cette  demande  on  disait  :  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  ne  pro- 
nonce aucune  condamnation  de  sommes  et  valeurs  ;  il  préjuge  seulement 
que  des  dommages-intérêts  sont  dus,  en  permettant  à  l'une  des  partiee 
d'en  fournir  la  déclaration  ;  c'est  un  point  de  la  cause  qui  est  resté  en 
suspens.  —  Lé  receveur  n'était  donc  pas  fondé  k  exiger  un  droit  propor- 
tionnel sur  la  disposition  dont  il  s'agit;  dans  tous  les  cas,  cette  percep- 
tion ne  pouvait  être  que  provisoire ,  ainsi  que  l'énonce  la  déclaration 
faite  sur  la  minute  de  l'arrêt  par  l'avoué  du  sieur  Péloquin ,  et  la  dispo- 
sition ayant  été  anéantie  par  la  cour  de  cassation ,  le  droit  doit  être  res» 
titoé. 

Par  une  solution  du  9  déc.  1836,  l'administration  a  rejeté  la  ré- 
clamation d'après  les  motifs  suivants  :  La  cour  d'Aix  n'a  pas  préjugé , 
mais  bien  formellement  prononcé  la  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts, c'est-à-dire  à  des  sommes  et  valeurs  ;  seulement ,  elle  n'a  point  fîié 
le  qxuintum  des  dommages,  et  a  ordonné  qu'ils  seraient  réelés  par  états. 
Dans  ce  règlement  à  intervenir  entre  les  parties,  soit  à  l'amiable,  soit 
judiciairement,  l'exigibilité  des  dommages-intérêts  ne  pouvait  plus  être 
mise  en  discussion  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  d'en  déterminer  la  quotité. 
Le  droit  de  2  p.  100  était  donc  dû  ;  et  la  valeur  sur  laquelle  il  devait  être 
établi  n'étant  point  fixé  dans  l'arrêt,  le  receveur  était  fondé  à  en  exiger 
la  déclaration  estimative  d'après  l'art.  16  de  la  loi  do  22  frim.  an  7, 
applicable  aux  jugements  comme  aux  actes  volontaires.  Enfin,  la  percep- 
tion étant  régulière,  l'annulation  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  ne  pouvait 
la  rendre  sujette  à  restitution ,  suivant  l'art.  60  de  la  loi  précitée.  —  Lo 
sieur  Péloquin  a  porté  sa  demande  en  restitution  devant  le  tribunal  d'Aix; 
elle  a  été  rejetée  par  on  jugement  do  18  avr.  1837,  auquel  il  a  acquiescé 
le  25  mai  suivant.  Les  préposés  doivent  donc  prendre  pour  règle  que  la 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  à  régler  par  états  donne  ouverture 
au  droit  de  2  p.  100  sur  la  valeur  estimative  de  ces  dommages,  dédar^ 
conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  que  ce  droit  n'est 
point  restituable  par  suite  de  Tannulation  ultérieure  de  la  oondamnatioa. 

Du  18  juin  1838.-Instr.  gén.  de  la  régie,  n*  1562,  g  10. 

(4)  Eipèce :  —  (Enreg.  C.  Lacroix,  etc.)  —  Après  lo  décès  de  tan 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  ChàP.  10,  SfiCT.  I. 


t»9 


5S99.  10*  Le  légat&ire  d'asatruit  qui,  après  avoir  payé  ' 
AQ  cette  qualité  les  droits  de  mutation  ,  recueille  la  succession  en 
qualité  de  légataire  universel  par  suite  de  la  non-réalisation  de 
la  condition  suspensive  à  laquelle  le  testateur  avait  subordonné 
rinstitution  d'béritier  qu'il  avait  faite  au  profit  d'un  tiers ,  n'est 
pas  recevable  à  demander  la  restitution  des  droits  perçus  sur  le 
legs  d'usufruit,  son  changement  de  qualité  étant  un  événement 
ultérieur  dans  le  sens  de  l'art.  60  de  la  loi  du  23  frim.  an  7 
(Cass.,  30  Juin  1841)  (1). 

A398.  H*  Des  héritiers  évincés  d'une  portion  des  biens 
héréditaires ,  après  avoir  acquitté  les  droits  de  mutation  sur  le 
tout  «  par  l'effet  de  l'annulation  de  la  renonciation  à  commu- 

Goity,  M  fév.  1830,  les  daines  Lacroix  et  Jaaregaiberry,  nées  Goity,  se 
croyant  seules  appelées  k  sa  saccession,  firent  leur  déclaraliou  le  10  août, 
et  acquittèrent  les  droits  de  mutation  sur  le  pied  de  S  1/2  p.  100  pour 
les  meubles,  et  5  p.  100  pour  les  immeubles.  —  Depuis,  une  demoiselle 
Victoire,  se  disant  fille  naturelle  reconoue  de  Jean  Goity,  a  demandé  les 
trois  quarts  de  la  succession  de  son  père.  Les  dames  Lacroix  et  Jauregui- 
berry  se  sont  inscrites  en  faux  contre  l^acte  de  naissance  produit  par  la  de- 
moiselle Victoire;  mais  leur  contestation  a  été  définitivement  repou^sée 
par  QB  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau,  du  2  août  1834.  —  Le  25  fév. 
1835,  elles  ont  formé,  devant  le  tribunal  de  Saint-Palais,  une  demande 
tendant  à  la  restitution  des  droits  de  mutation  par  elles  acquittés  sur  les 
trois  quarts  de  la  succession  de  Jean  Goity,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
aurait  dû  être  payé  par  Tenfant  nalurel  auquel  appartenait  ces  trois 
quarts.  —  1*  août  1835,  jugement  qui  accueille  celte  demande  et  qui  re- 
pousse les  moyens  de  la  régie  pris,  soit  de  la  prescription  de  deux  ans,  soit 
de  ce  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau  était  un  événement  postérieur  qui  ne 
pouvait  faire  ordonner  la  restitution  des  droits  régulièrement  perçus.  — 
Pourvoi.  ~  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  60  et  61 ,  n*  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  (ait,  qu'après  le  décès  de  Jean  Goity,  arrivé 
le  27  fév.  1830,  les  femmes  Lacroix  et  Jaureguiberry,  nées  Goity,  agis- 
sant comme  seules  appelées  à  sa  succession ,  en  ligne  collatérale,  s'en  sont 
mises  en  possession ,  et  ont  fait,  le  10  août  de  la  mémo  année,  la  décla- 
ration de  mutation  par  décès,  au  bureau  de  Saint-Palais;  —  Que ,  dans 
cette  déclaration,  les  droits  ont  été  perçus,  à  raison  de  5  fr.  pour  100  fr. 
sur  les  immeubles ,  et  do  2  fr.  50  c.  sur  les  meubleb  pour  mutation  par 
décès  en  ligne  collatérale,  perception  conforme  à  la  loi ,  et  dont  la  régu- 
larité n'a  pas  été  contestée  ;  —  Que  c'est  postérieurement  seulement  qu'est 
survenue,  de  la  part  d'une  fille  naturelle,  une  réclamation  que  les  colla- 
téraux ont  combattue  par  une  inscription  de  faux  et  sur  laquelle  est  inter- 
venu on  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau,  du  2  août  1834,  qui  les  condamne 
à  remettre  les  trois  quarts  de  la  succession  à  la  réclamante;  —  Attendu 
qu'aux  termes  do  Tart.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tout  droit  d^enre- 
gisirement  perçu  régulièrement,  en  conformité  de  la  loi,  ne  peut  être  res* 
titué,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  qu'elle  pré- 
voit; —  Que  révénement  ultérieur,  dont  il  s'agit  dans  Tespèce,  n'est 
rangé,  par  aucune  disposition  de  loi,  au  nombre  des  cas  d'exception  qn  il 
n'est  pas  permis  d'étendre; 

Attendu  que,. lors  même  que  le  droit  n'eût  pas  été  régulièrement  perçu, 
l'action  en  restitution  était  prescrite,  aux  termes  de  l'art.  61,  n«  1 ,  de  la 
loi  précitée,  puisqu'elle  n'a  été  intentée  que  plus  de  deux  ans  après  la 
perception  faite  sur  la  déclaration  après  décès  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  or- 
donnabt  la  restitution  des  trots  quarts  des  droits  perçus,  par  le  seul  motif 
que,  ifOétérieurement  à  la  perception ,  un  arrêt  avait  ordonné  le  délaisse- 
ment des  trois  quarts  de  la  succession,  le  jugement  attaqué  a  expressément 
violé  les  articles  précités  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Gasse. 

Du  15  juill.  1840.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Bryon ,  rap. 

(1)  Sspéci  !  —  (Enreg.  C.  Lacave,  etc.)  —  Le  sieur  Gaichies  est  dé- 
cédé le  3  nov.  4832,  laissant  un  testament  par  lequel  :  1»  il  léguait  aux 
dames  Lacave  et  Gèze ,  ses  Untes  dans  la  ligne  paternelle ,  Tusufruit  de 
tous  ses  biens  jusqu'à  la  majorité  de  la  demoiselle  Rivière,  sa  nièce,  en- 
core en  bas  âge  ;  2*  et  instituait  la  demoiselle  Rivière  pour  son  héritière 
générale  et  universelle,  si  elle  atteignait  sa  vingt-quatrième  année,  ou  si 
«Ile  décédait  avant  cette  époque  ayant  des  enfants  d'un  légitime  mariage; 
le  testateur  voulant  qu'en  cas  de  décès  de  sa  nièce  avant  l'accomplisse- 
ment de  Tune  ou  l'autre  de  ces  conditions,  le  legs  devint  caduc  et  fût  re- 
cueilli par  ses  plus  proches  parents  dans  la  ligne  paternelle  seulement.  — 
Suivant- trois  déclarations  des  2  et  3  mai  1833,  et  30  mai  1834,  les  dames 
Lacave  et  Gèze  acquittèrent  les  droits  de  transmission  d'usufruit  s'élevant 
à  5.973  fr.  60  c.  —  De  son  côté,  le  sieur  Rivière,  père  et  tuteur  de  la  lé- 
gataire universelle,  fit,  les  2  et  3  mai  1833,  la  déclaration  des  biens  échus 
en  nue  prapriété  à  sa  fille,  et  paya  des  droits  montant  à  11 ,945  fr.  89  c. 

11  mai  1836,  décès  de  la  mineure  Rivière.  Par  suite  de  ce  décès,  la 
succession  Gaichies  a  été  dévolue ,  en  vertu  du  testament  susmentionné , 
aux  dames  Gèze  et  Lacave,  qui  étaient  les  plus  proches  parents  do  testa- 
teur dans  la  ligne  paternelle.  —  La  régie  de  renregislremeot  n'a  réclamé 
aucun  Muveau  droit  de  mutation  pour  cette  dévolution  de  biens;  elle  n'a 


nauté  postérieurement  obtenue  par  la  veuve,  et  qui  a  eu  pour 
résultat  de  la  faire  déclarer  propriétaire  d'une  forte  partie  des 
biens  compris  dans  la  succession  du  mari ,  ne  sont  pas  fondés  à 
réclamer  la  restitution  des  droits  afférant  à  la  portion  de  la 
veuve,  cette  annulation  formant  un  événement  ultérieur  dans  le 
sens  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ...  Encore  bien 
que  l'action  à  fin  de  nullité  de  sa  renonciation  ait  été  formée 
par  la  veuve  contre  les  héritiers  avant  le  payement  des  droits 
de  mutation ,  et  que  cette  action  ait  motivé ,  de  la  part  de 
ceux-ci,  des  réserves  insérées  dans  la  quittance  des  droits 
(Cass.,  2  août  1843)  (2). 
68911.  12<^  L'annulation  d'une  donation  pour  cause  de  sub- 

vu  dans  ce  fait  prévu  par  le  testateur  qu'une  transmission  dont  les' droits 
avaient  été  payés  par  l'héritier  conditionnel,  pour  lui  d'abord,  et  éven- 
tuellement pour  ceux  qui  pourraient  le  remplacer.  —  Le  sieur  Rivière , 
raisonnant  de  la  même  manière,  a  fait  condamner  les  dames  Lacave  et 
Gèze,  par  jugement  du  tribunal  de  Condom,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
d'Agen ,  du  7  mars  1838,  à  lui  rembourser  la  somme  de  11,945  fr.  89  c. 
qu'il  avait  payée  pour  la  transmisssioo  de  la  nue  propriété  des  biens 
de  la  succession  Gaichies.  —  Mais  alors  les  dames  Lacave  et  Gèze  ont 
pensé  que,  comme  en  dernier  résultat,  elles  étaient  censées  n'avoir  jamais 
eu  la  qualité  de  simples  usufruitières,  et  qu'au  contraire  leur  qualité  de 
légataires  universelles  îétroagissait  jusqu'au  décès  du  testateur,  elles 
étaient  fondées  à  demander  la  restitution  des  droits  d'usufruit  par  elles 
payés.  Elles  ont,  en  conséquence,  formé  cette  demande  a  laquelle  ta  régie 
a  répondu  :  1^  qu'il  s'agissait  d'un  événement  ultérieur,  et  2*  que  la  près* 
cription  biennale  était  acquise  au  trésor.  —  13  juin  1839,  jugement  du 
tribunal  de  Condom,  qui  ordonne  la  restitution  demandée.  — Pourvoi.— 
V  Violation  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  juge» 
ment  attaqué  a  accueilli  une  demande  en  restitution  de  droits,  fondée  sur 
un  événement  ultérieur;  —  2<>  Violation  de  l'art.  61  de  la  même  loi,  en 
ce  qu'il  a  rejeté  le  moyen  pris  de  la  prescription  biennale.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  qno 
les  dames  Gèze  et  Lacave  ont  eu  la  qualité  d'usufruitières  des  biens  de  la 
succession  du  sieur  Gaichies,  leur  neveu,  du  jour  de  son  décès  et  qu'elles 
ont,  en  ceUe  qualité,  payé  les  droits  dus  pour  mutation  ;  que  cette  percep- 
tion est  régulière,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  tout  droit  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs;  —  Que  la  loi  n'excepte  de  cette  disposition  que 
certains  cas  prévus,  dans  lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux  de  la  cause;— 
Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen,  casse. 

Du  30  juin  184t.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l"  pr.-Cbardel, rap.* 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet et  Coffinières ,  av. 

(2)  Espèce,'  —  (Enreg.  C.  Roland.)— Après  la  mort  du  sfenr  Bécbaod, 
arrivée  le  28  mai  1837,  ses  héritiers  firent  à  la  régie  la  déclaration  des 
biens  qu'ils  avaient  recueillis  dans  sa  succession,  et  qui  consistaient  dans 
une  valeur  mobilière  de  111,813  fr.  95  c,  sur  laquelle  ils  acquittèrent 
les  droits  s'élevant  à  3,741  fr.  32  c;  mais  ils  firent  en  même  temps  ob- 
server, lors  de  cette  d^laration,  que  la  dame  veuve  Réchaud,  précedem-* 
ment  séparée  de  biens  par  jugement  du  27  juin  1837,  et  qui  avait  à  cette 
époque  renoncé  à  la  communauté,  poursuivait  aujourd'hui  l'annulation  de 
sa  renonciation  comme  surprise  par  le  dol,  en  sorte  qu'ils  se  réservaient  la 
faculté  d'obtenir  la  restitution  de  tout  ou  partie  du  droit  de  mutation  pour 
le  cas  où  la  veuve  Réchaud  parviendrait  à  faire  juger  que  la  totalité  ou 
une  portion  des  biens  du  défunt  lui  appartenait,  soit  comme  femme  com- 
mune, soit  à  tout  autre  titre.  —  Le  26  nov.  1838,  on  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Besançon  ayant  effectivement  prononcé  la  nullité  de  la  sépa- 
ration de  la  dame  veuve  Béchaud,  et  les  droits  de  cette  dame  ayant  éié 
liquidés  à  45,1 00  fr. ,  les  héritiers  Béchaud  réclamèrent  la  restitution  d'une 
partie  des  droits  de  mutation  par  décès  qu'ils  avaient  payés  sous  la  ré- 
serve de  cette  restitution ,  en  prévision  du  cas  réalisé.  Sur  le  refus  de  la 
régie  de  consentir  la  restitution  demandée  ,  par  application  du  principe 
établi  dans  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  toute  perception  régu* 
lièrement  opérée  ne  saurait  subir  de  réduction  par  l'effet  d  aucun  événe- 
ment ultérieur,  hors  des  cas  énoncés  par  cette  loi ,  jugement  du  tribunal 
de  Besançon,  du  26  janv.  1841,  qui  accueille  les  prétentions  des  héritiers 
Béchaud,  et  condamne  la  régie  à  leur  rembouser  la  somme  de  1,310  fr. 
98  c.  perçue  en  trop.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  4  et  60  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  —  At- 
tendu que  cette  loi  est  une  loi  spéciale  à  laquelle  les  principes  du  droit 
commun  ne  peuvent  être  opposés  que  dans  les  cas  non  prévus  par  cette  loi  ; 
—  Attendu  que,  suivant  l'art.  4  de  celle  loi,  le  droit  proportionnel  établi 
pour  les  transmissions  lie  propriété  de  biens  meubles  et  immeubles,  soi'. 
entre- vifs,  soit  par  décès,  est  assis  sur  les  valeurs  transmises  ;  qu'ainsi, 
les  droits  de  mutation  par  décès  doivent  être  fixés  et  perçus  sur  les  va» 
leurs  existantes  an  moment  même  du  décès  ;  —  Attendu  que ,  suivant 
l'art.  60  de  la  même  loi ,  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu 
ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les 
cas  prévus  par  la  loi;  —  Attendu  ,  en  fait,  que  d'après  l'inventaire  (ait 
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liUtuHop  prpbibée ,  ne  dopne  pas  liea  à  la  restitation  da  droit 
porçu  sur  C0tt9 àoDalioo  (Casa,,  i3  nov.  1849»  aff.  Barrau,  D. 
p.  49.5.  «66,  n*S4). 

53$0.  i^'*  he  àvM  de  traDScrlptlon  peroa  sur  un  legs  avec 
charge  de  substitution ,  n'est  pas  restituable»  quoique  par  suite 
de  ia  vente  de  Timmeuble  légué,  faite  pour  Tacquit  des  charges 
de  la  succession ,  et  notamment  pour  l'exécution  de  donations  de 
sommes  d'argent  pon  existantes  dans  cette  succession,  la  condi- 
tion de  restitution  ^oit  devenue  sans  objet  (Case.,  âjanv.  1850, 
aff.  d'Argeoce,D,  P.  {JO,  *,  41). 

53St.  On  le  voit,  la  jurisprudence  ne  (lait  pas  de  différence 
entre  l'annulation  prononcée  pour  nullité  radicale,  et  L'annulation 
résultant  d'une  nullité  simplement  relative,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  contrat ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  Jugement.  Dans  tQus  les  cas, 
elle  fait  fléchir  le  principe  de  l'art,  1235  c.  civ. ,  d'après  le- 
quel ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû,  est  sujet  à  répétition.  Tou- 
tefois ,  quelque  sévère  que  puisse  paraître  la  Jurisprudence ,  ce 
n'est  point  à  elle  que  le  reproche  doit  s'adresser ,  mais  au  légis- 
lateur ;  car  telle  est  la  généralité  de  l'art.  60,  que  ce  n'est  qu'en 
forçant  ses  dispositions  qu'on  pourrait  arriver  à  admettre  l'action 
en  répétition  des  droits  acquittés  sur  un  contrat  annulé  depuis, 
ou  sur  un  jugement  de  première  instance ,  réformé  sur  ropposi* 
tion  ou  sur  l'appel ,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  le  droit  perçu» 
mê(ne  sur  un  contrat  vicié  ou  sur  un  Jugement  par  défaut ,  l'a  été 
régulièrement  f  et  sur  un  titre  qui  pouvait  devenir  irrévocable  ; 
qu'ainsi  l^annulation  du  contrat  ou  la  réformation  du  jugement  ne 
sont  que  des  événementt  ultérieurs  qui  ne  sauraient  être  un  mo- 
tif de  restitution. 

538t,  C'est  par  application  de  ces  principes  que  les  arrêts 
décident  que  lorsqu'un  Jugement  a  prononcé  la  résolution  d'une 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  le  droit  proportionnel 
perçu  sur  ce  jugement  de  résolution  n'est  point  restituable ,  lors 
même  que  ce  jugement  n'aurait  pas  obtenu  son  effet,  par  suite 
de  la  libération  postérieure  de  l'acquéreur  (Cass.,  7  mal  1806,  8 
fév.  4815  (1)^  conf.  Req.,  14  mars  1840,  aff.  Pouget,  D. P. 
49.  5.  168,  n«  60);  ou  quand  même  il  serait  reconnu,  sur  l'op- 
position ou  l'appel,  que  la  demande  en  résolution  était  injuste, 
et  que  l'acquéreur  éiajt  entièrement  quitte  envers  son  vendeur 
(V.  également  les  arrêts  rapportés  sens  le  n«  5354  ).  Dans  le  pre- 
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après  le  décès  de  François-Louis-Paal-Auguslin  Béchaod  et  la  déclaration 
faite  au  bureau  d'aBrêgiltreneot  par  les  héritiers,  le  3  nov.  1838,  les 
valeurs  dêpeodaiiteg  de  sa  saccession  se  sont  élevées  à  la  somme  de 
111,813  fr.  95  c,  et  que  c'est  sar  ces  valeurs  dont  les  héritiers  Béchaud 
se  sont  troqvés  saisis,  par  le  fait  même  du  décès  dadit  Béchaud ,  que  les 
droits  ont  été  filés  et  perçus  en  conformité  de  la  loi  ;  qu'ainsi ,  la  percep- 
tion a  été  régulièrement  faite  ;  —  Attendu  que  les  jogemenls  rendus  pos- 
térieurement qui  ont  annulé  la  renonciation  faite  par  la  femme  Béchaud  à  la 
communauté  de  biens  qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari,  et  qui  ont  fixé 
les  droits  de  cette  dernière  dans  ladite  communauté,  sont  des  événements  ul- 
térieurs qui  ne  se  trouvent  paa  compris  dans  les  cas  d'exception  prévus  par 
la  loi,  et  qui  ne  peuvent,  par  conséquent,  donner  lieu  h  la  restitution  d'au- 
cune partie  des  droits  acquis  à  l'État  et  dont  la  perception  avait  été  faite  en 
conformité  de  la  loi;^  Attendu  que  les  réserves  que  les  héritiers  Béchaud  ont 
fait  insérer  dans  la  quittance  des  droits  par  eux  payés,  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  d'introduire  en  leur  faveur  une  exception  qui  n'est  pas  admise  par  la 
loi,  et  de  donner  k  une  perception  déclarée  définitive  par  la  loi  le  caractère 
d'une  perception  provisoire,  qui  ne  peut  avoir  lien  que  dans  les  cas  d'ex- 
ception admis  par  la  loi  ;  —  Attendu  que,  sous  ces  différents  rapports,  le 
jugement  attaqué,  en  ordonnant  la  restitution  de  la  somme  de  1,310  fr. 
98  c.  sur  les  droits  de  mutation  payés  par  les  héritiers  Béchaud ,  a  for- 
mellement violé  les  art.  4  et  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  3  août  1843.-G.  G.,  cfa.  civ.-MM.  Portalis,  l*r  pr.-Morean,  rap.- 
Laplagoe-fiarris,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-FiGhet,  av. 

(1)  i"  Espèce  :'^  (Enreg.  C,  Saint-Agnaa.) —^  Venta  dMmmeuble 
par  Dumont-Moncel  à  Saint-Agpan.  ^  L'acquéreur  paya  une  partie  du 
prix  et  fut  rois  en  possession.  ~  A  défaut  de  payement  du  surplus ,  le 
vendeur  obtint  jugement  par  défaut  qui  le  renvoya  en  possession  de  Tim- 
meuble.  —  Ce  jugement  fui  enregistré  pour  le  droit  proportionnel  de 
4  p.  100.  —  Saint' Agnan  ayant  payé  le  restant  de  son  prix,  demanda  la 
restitution  du  droit  perçu  sur  la  rétrocession ,  prétendant  que  le  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui  était  demeuré  sans  effet  et  comme  non  avenu. 
—  Cette  restitution  fut  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civii  d'Argen- 
taa  ,du  18  brum.  an  13.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Li  coca;  —  Vu  les  art.  7,  60  et  69,  §  7,  o«  1,  de  la  loi  du  22  frim. 
au  7,  et  Tart.  12  de  celle  du  27  vent,  an  9;  ~  Considérant  que  les  art. 


mier  cas ,  le  payement  fait  par  Pacquéreur  n^empéelie  pas  que  \9 
résolution  de  la  vente  n'ait  été  prononcée ,  et  que  le  droit  de  ré- 
trocession n'ait  été  acquis  à  la  régie  *,  au  second  cas,  II  serait  à 
craindre,  si  l'action  en  répétition  était  admise,  que  les  partiea 
ne  s'entendissent  pour  faire  réformer  le  premier  Jugement* 

AS83.  Mais  si  la  résolution  n'a  été  prononcée,  pour  défaut 
de  payement  du  prix,  que  condltionnellement ,  par  exemple, 
si  Pacquéreur  ne  se  libère  dans  un  délai  de  quin%aine^  le  droit 
sera  restituable  ,  si  l'acquéreur  satisfait  au  jugement  dans  le  dé* 
lai ,  parce  que  la  perception  ,  dans  ce  cas ,  n'a  pu  être  qpe  pro^ 
vlsoire.  Cette  solution ,  qui  rentre  dans  ce  que  noqs  dirons  plu$ 
bas,  en  parlant  des  obligations  conditionnelles,  a  été  consacrée 
par  une  décision  de  la  régie  du  18  oct.  1820,  qui  a  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Toul,  du  6  juillet  précédent,  qui,  dans  an  cas 
semblable,  avait  ordonné  la  restitution  du  droit  perçu.  Plus  tard, 
la  régie  a  suivi  la  mémo  doctrine  en  décidant  que,  lorsqu*un  ac* 
quéreur,  condamné  à  délaisser  un  immeuble  vfindu»  ou  à  en 
payer  le  prix  dans  un  délai  déteri^iné  »  a  souscnt,  pour  se  Hbé* 
rer ,  avant  l'expiration  du  délai ,  une  obligation  ^  4sraè  au  profit 
de  son  vendeur ,  il  y  a  lieu  de  restituer  le  droit  de  mutation  qui 
a  été  perçu  sur  le  jugement  (délib.  6  nov.  1699  ). 

JbS94.  Nous  avens  dit,  dans  le  chapitre  8,  ^u'il  était  admfs^ 
dans  l'usage,  que  les  droits  d'un  Jugement  fussent  réclamés  de  la 
partie  au  profit  de  laquelle  ce  jugement  avait  été  rendu ,  sauf  è 
être  supportés  en  définitive  par  la  partie  condamnée.  Hais  lon^ 
que ,  dans  les  diverses  liypotbéses  qu'on  vient  de  pareourir ,  des 
droits  de  mutation  ont  été  perçus  sur  un  jugement  de  première 
instance  constatant  une  rétrocession  ou  mutation  quelconque  de 
propriété,  si  le  jugement  est  réformé  sur  l'appel ,  c'esL-à-dire  e'Ii 
est  déclaré  que  la  rétrocession  ou  la  mutation  n*^  Jamais  existé , 
il  est  bien  évident  que  la  partie  qui  aura  obtenu  le  premier  ju- 
gement ,  et  qui  aura  été  obligée  de  faire  rayanae  du  drpit  pro- 
portionnel ,  ne  pourra  le  répéter  de  la  partie  qui  aura  gagné  son 
procès  en  dernier  ressort,  puisque ,  si  la  mutation  est  reeonnue 
vis-à-vis  du  iso,  nonobstant  la  décision  des  ]uges  souverains , 
le  contraire  est  déclaré  par  rapport  aux  parties  :  IMntimé 
supportera  dono  personnellement  les  droits  qu'il  aur^  occa- 
sionnés par  sa  demandes  et  que  la  loi  défend  de  restituer» 
■      ■    '  '        '      '  '■'       I  1  I '"^        Il I ..  7.1  —  Il      ii  1^ 

7  et  69  ci-dessus  cités  ne  distiagut nt  peint  eatre  les  jugenents  par  défaut 
et  les  jugements  contradictoires;  que  leur  disposition  est  générale;  que  le 
D''  9  du  g  2  du  même  art*  68  assimile  mémo  eipressénent  les  jugements 
par  défaut  et  les  Jugements  centradictaires  pour  un  cas  de  perception 
asses  analogue;  qu'ainsi  le  jugement  du  14  niv.  an  11  a  da  être  enre- 
gistré sur  la  minute,  et  payer  le  droit  de  4  p.  100;  —  Que,  suivant 
Tart.  60,  tout  droit  d^enregistrement  légitimement  perçu  ne  peut  être  res« 
tilué ,  quels  qae  soient  les  événemeats  postérieurs ,  sauf  tes  cas  prévus 
par  ladite  loi;  que  la  résolution  d^unt  vente  par  défait  de  payemenï 
n^esl  point  au  nombre  de  ces  cas  prévus;  —  Que.  suivant  l'art.  18  de  la 
loi  du  27  vent,  aa  9,  la  perception  d'un  simple  droit  fixe  pour  résolution 
d'un  contrat  de  vente,  n'a  lieu  que  dans  la  réunion  de  deux  circon- 
stances, lorsqu'il  y  a  défaut  de  payement  quelconque,  et  que  racqaérettr 
n'est  pas  entré  en  jouissance,  ce  qui  forme  nne  espèce  difllérente  de  celle 
dans  laquelle  se  trouvait  Saint-Agnaa  ;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  le 
jugement  qui  ordonne  la  restitution  d'un  droit  légitimeffleni  perga  est  en 
contravention  à  Part.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ~  Casse, 
Du 7  mai  1806.-C.  C,  sect.  cir.-MM.  Yiellart»  pr.-Gan4Qn,faf. 

2"  Espèce .'  —  (Enreg.  C.  Gallîen.)  —  Un  Jugement  avait  prononcé 
dès  à  présent  la  résolution  d'une  vente  d'immeuble,  à  défaut  par  Tacqué- 
reur  d'en  payer  le  prix ,  dans  la  quinzaine ,  à  partir  du  jugement.  —  Le 
droit  de  mutation  avait  été  perçu  sur  ce  jugement,  comme  opérant  uae 
rétrocession  an  profit  du  vendeur.  L'acquéreur  ayant  satisfait  au  juge- 
ment, quoique  postérieurement  à  rexpiration  du  délai,  le  sieur  Galliep, 
vendeur,  se  pourvut  en  restitution  du  droit  perçu  pour  résolution.  —  Ça 
demande  fut  accueillie  par  Jugement  du  tnbunal  civil  de  Valognes.  da 
29  juin  1811.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Vu  les  art.  48,  60,  et  le  n"»  3  du  g  3  de  Tart.  69  de  la 
loi  do  22  frim.  an  7,  ainsi  que  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  oct,  1808  » 
—  EtaUendu  que,  dans  l'espèce,  la  perception  de  la  régie  ayant  été  ré- 


tion,  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  la  restitution  deinandée,aisr* 
mellement  contrevenu  à  l'art.  60  ci-dessus  cité;  —  Cassé, 
Du  8  fév.  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l^'pr.-Pajon,  lap. 
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parce  qu'il  aura  eu  le  tort  d'avoir  provoqué  un  jugement  Injuste. 
ftS66.  Mais,  quoique  nous  ayons  dit  que  le  droit  perçu  sur 
un  contrat  n'était  point  restituable,  lors  même  que  l'annuialion 
ea  était  prononcée  pour  canse  de  nullité  radicale,  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  le  principe  que  nous  avons  posé  dès  le  commen* 
cément  de  cette  section,  à  savoir,  que  la  perception  doit  être  ré* 
gulièr$*  La  régularité  de  la  perception  étant ,  d'après  la  loi,  la 
condition  nécessaire  du  rejet  d'une  demande  en  restitution ,  11  y 
•  un  intérêt  puissant  à  établir,  ce  qu'on  doit  entendre  par  per- 
ception régulière.  A  cet  égard,  on  peut  dire,  en  thèse  générale, 
que  la  perception  régulière  est  celle  qui  est  fondée  sur  un  tllre 
donnant  réellement  ouverture,  au  moment  où  la  formalité  a  été 
donnée,  au  droit  qui  a  été  perçu,  soit  sous  le  rapport  de  la  quo' 
tité,  soit  aou»  celui  de  la  liquidation.  Seulement  on  doit  remar- 
quer que  le  caractère  de  l'acte  om  jour  où  U  est  soumis  à  fen- 
r$gistr€m9ntt  forme  exolusivement  la  base  de  la  perception,  dont 
le  cbifflre  ne  peut  être  augmenté  ni  diminué  par  les  événements 
ultérieurs (trib.  delà  Seine,  37  juin  1849,  aff.  Bareau).  Hais 
rien  ne  a'oppose  à  ce  que  la  perception  soit  modifiée  par  un  fait 
intervenu  entre  la  date  de  l'acte  et  celle  de  l'enregistrement 

■  I  I    m     II    I    M I*    ÉiÉ     ■■■■     mil        ■*    fc.iti      ■■■ 1  II  ■ 

(I)  (Declst-e  et  cens.  C.  eDr«g.)—  La  cotm;—  Atteodo  qu'aux  termes 
ê»  Fart  865  c.  oiv.»  chaque  cohflritier  est  censé  avoir  goccédé  seul  et 
immédiatenent  à  tots  les  effets  compris  dan?  son  lotoa  à  lui  échus  sur 
Station  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succes- 
sion; ~  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  A  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le 
droit  proportionnel,  en  ce  qui  concerne  les  biens  meubles  et  immeubles, 
n'est  établi  que  pour  la  transmission  de  la  propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la 
jouissance  de  ces  biens;— Que paiyine  conséquence  nécessaire  du  principe 
Axé  dans  cet  article,  l'arL  68 ,  S  3,  &<"  2 ,  de  la  même  loi ,  n'Astujeitit  les 
partages  des  biens  meubles  et  immeubles  entre  les  copropriétaires,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  qu'à  an  droit  fixe,  et  ne  fait  peser  le  droit  proportionnel 
que  sur  ce  qui  fait  Tobjet  d'un  retour  ;  —  Attendu  que  TarL  60,  qui  Sert 
de  base  au  jugement  attaqué ,  n'a  d'autre  objet ,  ainsi  que  cela  résulte 
•xpressément  de  l'avis  du  conseil  d'État  des  18-32  oct.  1808,  que  de 
inellre  les  perceptions  régulièrement  faites  à  l'abri  des  collusions  frau- 
duleuses des  parties  qui ,  par  des  machinations  postérieures  è  l'acte , 
voudraient  faire  sortir  des  caisses  du  trésor  des  sommes  qui  y  seraient 
dûment  entrées;  —  Que  cet  article  ne  peut,  par  suite ,  recevoir  d'appli- 
cation Uoh  les  parties,  pour  réclamer  la  restitution  do  trop  perçu,  ne  se 
prévalent  pas  d  événements  ultérieurs  a  l'enregistrement  de  l'acte,  mais 
n'invoauent  que  des  faits  et  des  droits  irrévocablement  fixés,  non-seulement 
avant  l'enregistrement,  mais  même  avant  la  passation  de  l'acte  qui  a  donné 
lieu  a  cet  enregistrement,  savoir,  dans  l'espèce,  leur  qualité  d'héritier  et 
^ar  suite  leur  droit  incontestable  de  propriété  dans  un  ontième  de  toutes 
[es  valeurs  de  la  succession  ;  —  Attendu  que  la  considération  déduite  de 
ce  que  les  béritiers  Declercq  n'auraient  pas  prévenu  les  receveurs  de  chacun 
des  bureaux  de  ce  que  la  perception  des  droits  de  chaque  \ente  devait 
avoir  de  provisoire,  et  de  ce  qu'ils  auraient  ijayé  sans  r^erve  ni  protes- 
tation ,  ne  peu^  alors  même  qu'elle  serait  vraie  en  fait,  justifier  la  décision 
ftUaquée  par  cela  même  qu'aucune  réserve  ni  protestation  ne  pouvait  ni 
atténuer  ni  différer,  aux  termes  de  Tart.  28  de  la  loi  du  22  frimaire,  la 
perception  du  droit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  s'il  y  a  lien;  que, 
par  suite,  un  défaut  de  réserves  ou  de  protestations  qui  ne  pouvaient  opérer 
aucun  effet  lors  de  la  liquidation  partielle  de  chaque  vente  ne  peut  em- 
pêcher la  restitution  du  trop  perçu ,  lorsque  l'addition  des  droits  perçus  sur 
la  totalité,  ainsi  qu'il  a  été  constaté  en  fait  par  le  jugement  attaqué,  prouve 
qu'aux  termes  de  l'art.  68,  g  3,  d°  2,  de  la  loi  du  22  frimaire,  il  a  été 
perçu  plus  qu'il  n'était  dû;  —  Attendu  qu'en  maintenant,  non  pus  par 
suite  des  faits  par  lui  constatés ,  mais  par  suite  d'application  à  des  faits 
non  contestés  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  une  perception  de 
droits  qui  excédait  dans  l'espèce  ce  qui  était  légitimement  dû  et  qui,  en  la 
rapprochant  de  l'art.  68,  §3,  n*  2,  n'était  pas  conforme  k  la  loi,  le  ju- 
gement attaqué  a  non-seulement  fait  une  fausse  application  de  l'art.  60, 
mais  a  encore  expressément  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  68.  §5, 
n*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  1235  c.  civ.,  ce  qui  tout  à  la  fois  rensi 
le  pourvoi  recevable  et  le  justifie  ;  — Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  et,  statuant  au  fond ,  casse,  etc.» 
Du  2  déc.  1835.-G.  G.  de  Belgique,  ch.  civ.-M.  Gruts,  rap» 

(2)  (Lebelle  C.  enreg.)  ^  La  tiibukal;  —  Attendu  oue  si,  le  6  mai 
1837,  jour  de  l'adjudication  faite  au  profit  delà  demoiselle  Lebelle,  elle 
était  encore  héritière  bénéficiaire,  elle  avait  régulièrement  abdiqué  cette 
qualité  avant  le  24  do  même  mois,  jour  où  a  eu  lieu  la  perception  contes- 
tée; que,  dès  lors,  elle  ne  pouvait  être  tenue  à  un  droit  de  transcription, 
dont  elle  n'eût  pu  être  passible  qu'en  raison  de  cette  même  qualité,  qu'elle 
n'avait  pias  et  qu'elle  était  réputée  n'avoir  jamais  eue;  —  Attendu  que 
c'est  a  la  restitution  du  droit  perçu  que  l'administration  peut  se  soustraire, 
en  invoquant  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  qu'ainsi  c'est  le  fait  de 
la  perception,  ei  non  le  droit  è  la  perception  qui  peut  être  opposé  &  la  de- 
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(V.  nos  observations,  n«  2751,  et  les  décisions  qui  y  soLt  indi- 
quées). G'est  ainsi  que  la  règle  qu'un  droit  d'enregistrement  ré- 
gulièrement perçu  n'est  pas  restituable  quels  que  soient  les  évé* 
nements  ultérieurs ,  a  été  déclarée  inapplicable  à  la  réclamatlou 
fondée  sur  des  faits  et  des  droits  irrévocablement  fixés  avant 
l'acte  qui  a  donné  Heu  à  la  perception  ;  spécialement,  au  cas  où 
un  héritier  forcé  d'acquitter  le  droit  de  mutation  sur  l'excédani 
de  sa  quote-part  dans  certains  biens  à  lui  séparément  adjugés  sut 
llcitation ,  lorsque  ces  adjudications  réunies  n'excèdent  pas  sa 
portion  héréditaire  (C.  cass.  de  Belgique,  2  déc.  4835)  (i);  h 
celui  où  un  droit  de  transcription  a  été  perçu  sur  l'adjudication 
faite  au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire ,  devenu  héritier  pur  et 
simple,  au  jour  de  l'enreglstn^ment  (trib  de  la  Seine,  20  août 
1840)  (2).  C'est  encore  sur  ce  fondement  que  le  droit  perçu  sur 
l'adjudication  d'un  immeuble  de  succession  prononcée  au  profit 
de  la  femme  survivante,  donataire  du  quart,  et  réduit  d'après 
celle  qualité,  a  été  déclarée,  à  l'inverse ,  non  sujet  à  augmenta- 
tion lorsque,  par  suite  d'événements  ultérieurs,  par  exemple, 
l'épuisement  de  la  quotité  disponible ,  la  donation  est  devenue 
caduque  (trib.  de  la  Seine,  5  fév  1842)  (3).  Ainsi,  c'est  à  l'é- 

mande  en  restitution  formée  par  les  parties  ;  que  cette  disposition,  faisant 
exception  au  droit  commun,  doit  être  restreinte  au  cas  formellement  prévu 
par  cet  article;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  percep- 
tion dont  s'agit  a  été  irrégulièrement  opérée ,  et  que  c'est  h  bon  droit  qus 
la  demoiselle  Lebelle  en  demande  ta  restitution. 
Du  20  août  1840.* Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(3)  (Dame  Beysson  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  En  ce  qui  touche 
l'opposition  formée  par  la  veuve  Duttesnil ,  aujourd'hui  femme  Beysson , 
a  la  contrainte  contre  elle  décernée;  -^Attendu  que,  d'après  les  dernières 
conclusions  prises  par  l'administration  de  l'enregistrement,  la  seule  ques- 
tion a  décider  est  celle  de  savoir  si,  en  raison  des  résultais  constatés  par 
la  liquidation  des  communauté  et  succession  Dumesoil,  elle  est  recevable 
à  réclamer  un  supplément  de  droit  sur  les  adjudications  faites  au  profit  de 
la  veuve  Dumesnil,  les  3  déc.  1831  et  14  janv.  1832;  —  Attendu  que, 
tant  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  Dumesnil  que  dans  la  pour- 
suite de  licilation  qui  a  amené  les  adjudications  suséhoncées ,  la  veuve 
Dumesnil  a  figuré  en  qualité  de  donataire,  pour  un  quart,  de  son  défunt 
mari,  et  que  les  droits  auxquels  lesdttes  adjudications  donnaient  ouverture 
ont  été  perçus  eu  égard  à  ladite  qualité  ;  —Attendu  qUe  si,  par  l'événement 
de  la  liquidation  postérieure,  la  quotité  disponible  de  la  succession  Du- 
mesnil 8'<*st  trouvée  absorbée  par  des  libéralités  a  titre  particulier  qui  de- 
vaient, d'après  les  dispositions  faites  par  le  défunt,  avoir  la  préférence 
sur  la  donation  à  titre  universel  dont  la  veuve  Dumesnil  avait  été  l'objet, 
et  si ,  par  suite,  cette  donation  est  demeurée  sans  effet,  au  moins  en  tant 
qu'elle  eût  pu  s'exercer  sur  les  fonds  de  la  succession ,  cette  circonstaOce 
ne  saurait  autoriser  l'administration  de  l'enregistrement  à  prétendre  qu'il 
y  a  lieu  è  modifier  des  perceptions  régulièrement  accomplies;  —  Attendu, 
en  effet,  qne  ces  perceptions  ayant  été  opérées  d'après  les  qualités  qui  ap- 
partenaient alors  aux  parties,  doivent  être  réputées  définitives,  et  ne  sau- 
raient être  ni  accrues  ni  diminuées  par  suite  d'événements  ultérieurs;  que 
l'admission  du  principe  contraire  entraînerait  les  inconvénients  les  plus 
graves,  en  autorisant  l'administration  de  l'enregistrement  à  réclamer  des 
suppléments  de  droit,  dans  tous  les  cas  où  le  prix  d'adjudication  dû  par 
un  cohéritier  se  trouverait,  par  la  liquidation ,  en  raison  de  rapports  dus 
par  lui  à  la  succession ,  on  pour  toute  autre  cause,  abandonné  aux  autres 
cohéritiers ,  soit  en  totalité ,  soit  pour  une  portion ,  en  cédant  la  part  per- 
sonnellement afférente  dans  ce  prix  à  l'adjudicataire,  ce  qui  aurait  pour 
résultat  d'entraver  par  des  considérations  fiscales  des  opérations  déjà  si 
compliquées  par  elles-mêmes;  -^  Attendu  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, s'appuyant  avec  raison  sur  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  a  soutenu  et  fait  consacrer  par  la  jurisprudence  le  principe  que  les 
perceptions  régulièrement  faites ,  noUmment  en  matière  de  licilation ,  ne 
sont  pas  soumises  à  restitution ,  quels  que  soient  les  événements  ulté* 
rieurs;  qu'elle  ne  peut  refuser  aux  redevables  l'application  de  cette  doo» 
trine .  quand  les  conséquences  leur  en  sont  favorables;  qu'autrement  oa 
verrait  se  produire  les  résultats  les  plus  contraires  à  la  raison  comme  é 
la  justice;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'administration  de  l'enregistrement, 
qui  a  perçu  2,278  fr.  30  c.  à  titre  de  mutation  par  décès  sur  la  donation 
faite  à  la  veuve  Dumesnil,  serait  fondée,  tout  en  retenant  cette  somme 
comme  lui  étant  irrévocablement  acquise ,  à  obtenir  d'un  autre  côté  des 
suppléments  de  droits  basés  sur  la  caducité  de  cette  même  donaUon  ;  que, 
dans  le  même  système,  si  l'un  des  immeubles  adjugés  à  la  veuve  Dumesnil 
l'eût  été  a  un  héritier  du  sang,  elle  pourrait  en  même  temps  demander  le 
maintien  de  la  perception  faite  sur  cette  dernière  adjudication ,  et  un  for- 
cement de  droits  sur  celle  faite  à  la  veuve  Dumesnil  ;  —  Attendu  que  la 
qualité  d'un  donataire  est  indivisible,  qu'elle  ne  saurait  varier  au  gré  de 
l'intérêt  du  fisc  et  être  considérée  à  la  fois ,  d'un  côté ,  comme  toujours 
subsistante  et  autorisant  la  rétention  des  droits  à  la  perception  desquels 
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poque  de  renregistrement  quMI  faut  se  reporter  pour  apprécier 
la  régularité  de  la  perception.  Celle  perception  est  régulièrement 
faite  toutes  les  fois  que  le  receveur  a  fait  une  exacte  application 
du  tarif  et  de  la  loi  aux  actes  qui  lui  étaient  présentés  ou  aux  dé- 
claratiousqui  lui  étaient  faites  par  le  contribuable  :  le  droit  alors 
n'est  pas  restituable.  Au  contraire,  la  perception  est  irrégulière 
toutes  les  fois  que  le  receveur  a  perçu  un  droit  non  établi  par  la 
loi,  ou  liquidé  sur  des  valeurs  autres  que  celles  que  la  loi  déter- 
mine, ou  lorsqu'il  a  exigé  un  droit  sur  un  acte  qui ,  à  raison  de 
sa  nature  ou  des  stipulations  qu'il  renfermait,  en  devait  être  af- 
franchi :  la  demande  en  restitution ,  alors ,  ne  peut  qu'être  ac- 
cueillie. 

A  S  SU.  D'après  cela,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  titre 
perçu  sur  un  Jugement,  à  raison  de  la  somme  entière  formant 
l'objet  de  la  demande  d'un  fourni.'^seur  contre  plusieurs  muni- 
tionnaires  généraux,  n'est  pas  restituable,  lorsque,  par  suite  du 
compte  ordonné  pour  la  liquidation  des  fournitures,  le  créancier 
obtient  condamnation  contre  l'un  des  munitionnaires  pour  une 
somme  moindre  que  celle  comprise  dans  ses  exploits  de  de- 
mande ,  t<ms  ces  droits  réservés  contre  les  autres  (Gass.,  26  nov. 
1822)  (1). 

5889.  Au  contraire,  il  a  été  décidé  que  i^  les  avis  du  con- 
seil d*État  des  10  brum.  an  14  et  12  déc.  1806  (V.  n«'  3218  et 
3210),  qui  décident  que  tous  les  actes  authentiques  passés  dans 
les  colonies  doivent  être  enregistrés  pour  le  simple  droit  flxe  de 
1  fr.,  lorsqu'on  veut  en  faire  usage,  n'ont  point  créé  une  dispo- 
sition nouvelle,  mais  fixé  seulement  le  sens  douteux  que  pouvaient 

elle  a  donné  ouverture ,  et ,  d^on  autre  c6lé ,  comme  anéantie  et  ne  pou- 
vant plus  servir  de  base  aux  exemptions  ou  diminutions  qui  y  étaient  at- 
tachées; —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  Tadroi- 
nistration  de  IVnregistreroent  n'est  pas  recevable  à  réclamer  les  droits 
supplémentaires  qui  fonl  l'objet  de  ta  contrainte;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  décernée  contre  la  femme  Beysson. 
Du  5  fév.  1842.-Trib.  de  la  Seine. 

(1)  (Enreg.  C.  Derome.)  — La  cour  (après  délib.  en  ch.  du  cons.)  ;  — 
Vu  Part.  69,  §  2,  d<'  9*  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  la  demande  du  sieur  Derome  était  légalement  présumée  fondée 
sur  Teiisieoce  d'un  titre  non  enregistré  et  susceptible  de  i'ètra,  aux 
termes  du  §  5,  n*  1,  de  i^article  précité;  qu'ainsi,  bien  que  la  condamna- 
tion provisoire  intervenue  sur  cette  deman<ie  par  le  jugement  du  12  fév. 
1817,  n'eût  été  que  de  la  somme  de  60,000  fr.,  le  droit  proportionnel 
établi  par  ledit  §  5,  o^  1 ,  avait  été  régulièrement  perçu  sur  la  somme  de 
159,896  fr.,  objet  de  la  demande,  et  qui  formait,  aux  yeux  de  la  loi , 
comme  dans  l'intention  déclarée  du  sieur  Derome  lui-même,  la  valeur  du 
titre  qui  avait  donné  lieu  à  la  condamnation  ;  -—  Attendu  qu'il  suit  de  là 
que  cette  perception,  régulière  dans  son  principe  et  basée  sur  la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  69  de  la  loi ,  ne  pouvait,  aux  termes  de  Tart.  60 
de  la  même  loi,  qui  défend  toute  restitution  de  droits  régulièrement 
perçus,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  être  réduite  par 
l'effet  du  jugement  ultérieur  du  7  juillet  181 8,  qui  a  fixé  la  créance  du  sieur 
Dei^me. contre  le  sieur  Delannoy  seul,  à  la  somme  de  84,724  fr.  58  c, 
et  qui ,  au  surplus ,  lui  a  réservé  tous  ses  droits  contre  la  compagnie  des 
munitionnaires  généraux ,  pour  le  restant  des  créances  par  lui  réclamées  , 
—  D'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué ,  qui  a  ordonné  celte  réduction; 
a  violé  les  art.  60  et  69,  §  2,  u«  9,  et  §  5,  n«  1,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Casse. 

Du  26  nov.  1822.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1"  pr.-Boyer,  rap.- 
Jonrde,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeatt  et  Loiseau,  av. 

(2)  Etpicê  :  ^  (Enreg.  C.  Cbaudurié.)  —  16  fruct.  an  8,  acte  passé 
devant  notaire,  à  l'tle  de  France,  portant  obligation  de  16,920  piastres 
en  faveur  des  sieur  et  dame  Gervais-Mouplé ,  pour  cession  de  biens  im- 
neubles  situés  dans  cette  colonie.— 8  mess,  an  13,  Cbaudurié,  qui  avait 
épousé  la  dame  Gervais-Mouplé ,  devenue  veuve,  obligé  de  produire  cet 
acte  devant  les  tribunaux  de  la  métropole ,  le  présentai  l'enregistrement, 
et  le  receveur  perçut  pour  droit  proportionnel  1,106  fr.  5  c—  Cependant 
UD  avis  du  conseil  d'Etal ,  approuvé  le  10  brum.  an  14,  décida  qu'à  la  vé- 
rité les  actes  authentiques  passés  dans  les  colonies  ne  peuvent  être 
produits  devant  les  tribunaux  du  continent  sans  avoir  été  enregistrée  ; 
mais  qu'ils  ne  sont  passibles  que  d'un  simple  droit  6xe.  Un  autre  avi:*  du 
15  nov.  1806,  approuvé  le  12  déc.  suivant,  confirma  et  développa  les 
principes  établis  dans  celui  du  10  brum.  an  14.  —  Cbaudurié  se  pourvut 
alors  en  restitution  du  droit  proportionnel  qu'il  avait  acquitté.  Cette  resti- 
tution fut  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  LorieoKy  du  19  juin 
1807.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'était 
passible  que  d'un  droit  fixe ,  le  jugement  attaqué  s'ett  conformé  aux  dis- 
positiOBi  da  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  I  l'imerprétatiop  donnée  a  cette 


présenter  plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  2^  frim.  au  V; 
qu'en  conséquence,  le  droit  proportionnel  de  mutation  qui  a  été 
perçu  sur  un  acte  translatif  d'immeubles  situés  dans  les  colonies, 
lors  de  son  enregistrement  en  France,  est  restituable,  depuis 
les  avis  du  conseil  d'État  qui  ont  Interprété  la  loi  (Rej.,  19  cet. 
1808)  (2). 

6S99.  2<^  Lorsque,  sur  la  demande  d'un  individu  tendant  i 
être  reconnu  créancier  pour  certaine  somme  (200,000  fr.)  d'une 
société  en  faillite ,  il  intervient  jugement  qui  déclare  cet  individn 
associé  commanditaire  de  la  société  faillie ,  fixe  le  montant  de  sa 
mise  sociale  (1 00,000  fr.),  et  ordonne  que  cette  mise  restera  con- 
fondue dans  l'actif  de  la  société ,  ainsi  que  les  béDéflees  et  inté- 
rêts qu'elle  a  produits ,  ce  Jugement  ne  doit  être  regardé  que 
comme  déterminant  un  élément  du  compte  à  établir  entre  le  ré- 
clamant et  la  société ,  compte  dans  lequel  la  mise  sociale  a  dû 
être  compensée  avec  la  créance  réclamée ,  et  non  comme  conte- 
nant une  condamnation  ou  libération  qui  poisse  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel ,  ce  droit  n'étant  dû  que  sur  la  somme  qui 
formera  le  reliquat  du  compte  à  établir;  en  conséquence,  si, 
lors  de  l'enregistrement  de  ce  Jugement,  il  est  perçu  on  droit 
proportionnel  de  50  c.  par  100  fr.  tant  sur  la  somme  formant  la 
mise  sociale  que  sur  les  bénéfices  et  intérêts  qu'elle  a  produits, 
ce  droit  doit  être  restitué,  si ,  par  un  second  Jugement  portant 
liquidation  de  la  créance  réclamée ,  Il  a  été  déclaré  qu'il  y  avait 
eu  compensation  de  la  mise  sociale  avec  cette  créance  (Rej.,  20 
Juin  1826)  (3). 

688fl.  S^*  L'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  an  7  suppose  que 

loi  par  les  avis  du  conseil  d'État,  approuvés  par  sa  majesté,  le  10  brum. 
an  14,  et  le  12  déc.  1806  ;  -^  Rejette. 
Du  19  cet.  i808.-C.  C,  sect,  civ.-MM.Vieillart,  pr.-Zaogiacomi,  rap. 

(3)  Etpèeê:  —  (Enreg.  C.  Robin  ,  etc.)  ^  Faillite  de  la  maison  Robio, 
Peyret  et  C**,  Etienne  Peyretse  présente  comme  créancier  de  200,000  fr. 
On  lai  oppose  qu'il  est  associé.  Le  4  mars  1822 ,  jugement  du  tribusal 
de  commerce  de  Saint- Etienne  qui  le  déclare ,  en  effet,  associé  coromaB- 
ditaire  pour  une  mise  de  100,000  fr.  ;  ordonne  qu'il  sera  tenu  d'abandoo- 
ner  cette  mise  de  fonds,  et  de  rapporter  tout  ce  qu'elle  lui  a  produit ,  de- 
puis le  31  déc.  1813,  date  de  la  société,  soil  à  litre  d'intérêts,  soit  à 
titre  de  bénéfice.  —  La  régie  perçoit  sur  ce  jugement  le  droit  proporlioo- 
nel  de  50  c.  pour  100  fr.  en  vertu  de  l'art.  69,  g  2,  n»  9,  de  la  loi  do 
22  frim.  an  7,  et  ce  droit  est  liquidé  sor  150,000  fr.,  tant  pour  la  mife 
de  fonds  que  pour  intérêts  et  bénéfices.  —  Appel  ;  arrêt  coofirmalif  do 
22  août  1822,  eicepté  quant  du  rapport  des  intérêts  de  la  mise.  Le  5  fér. 
1825,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  admet  Peyret,  dédoclloo 
faite  de  sa  mise  de  fonds,  au  passif  de  la  faillite,  comme  créancier  de 
112,400  fr.  —  Le  20  août  1823,  Robin,  liquidateur  de  la  société  Robin, 
Peyret  et  comp.,  se  pourvoit  devant  le  tribunal  de  Saint-Élienne,  contre 
la  régie,  en  restitution  de  la  somme  de  709  fr.  50  c,  qu'il  a  prétendu 
avoir  été  indûment  perçus  pour  droit  proportionnel  sur  le  jugement  du 
4  mars  1822.  —  Le  18  mars  1824,  jugement  qui  accueille  sa  denasde. 
—  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour*,  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  Etienne  Peyret, 
se  disant  simple  bailleur  de  fonds  dans  la  société  Robin  et  comp.,  récla- 
mait, contre  les  syndics  de  la  faillite  de  celte  maison,  une  créance  de 
plus  de  200,000  fr.  ;  tandis  que,  de  leur  côté  ,  les  syndics  prétendaient 
faire  déclarer  ledit  Etienne  Peyret  associé  libre  et  solidaire,  ou,  toot 
au  moins ,  associé  commanditaire  de  ladite  maison,  et  que  ces  prétentions 
respectives  étaient  l'objet  de  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Élienne,  du  4  mars  1822;  — 
Attendu  que,  lorsque,  sur  un  tel  débat,  le  jugement  dont  il  s'agita  dé- 
claré Etienne  Peyret  associé  commanditaire ,  a  fixé  le  montant  de  sa  mise 
en  commandite  à  une  somme  de  100,000  fr.,  et  a  ordonné  que  ceUe  mise, 
devenue  le  gage  des  créanciers  de  la  faillite,  resterait  confondue  dans  la 
masse  active  de  la  société,  ainsi  que  les  intérêts  et  les  bénéfices  qui  er 
avaient  été  le  prodoit,  un  tel  jugement  ne  peut  être  considéré  que  coone 
déterminant  un  élément  de  compte  à  établir  entre  la  masse  et  le  sien' 
Etienne  Peyret ,  compte  dans  lequel  la  mise  en  commandite  et  ses  pro- 
duits ont  été  compensés  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  créance  de  ce 
dernier,  en  sorte  qu'il  n'est  résulté  de  ce  jugement  aucune  condamoation 
ni  libération  réelle  et  définitive  donnant  ouverture  à  un  droit  proportion- 
nel ,  droit  qui  n'a  dû  être  appliqué  qu'à  la  somme  formant  le  reliquAl 
définitif  dudit  compte;— Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  or- 
donnant la  restitution  du  droit  proportionnel  de  condamnation  ou  delii*é- 
TAiion  perçu  sur  le  jugement  du  4  mars  18^2 ,  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation de  Tan.  68 ,  §  5,  n»  7,  et  n'a  aucunement  violé  l'arL  69,  g  2>  a'  9» 
ni  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  20  juin  1826.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Bris800,pr.-Boyer|rap.-Cahifr« 
av.  géD.i  e«  coDtr.^TaMi'Labaau  et  Barrotj  av« 
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les  VAleurs  sur  lesquelles  on  a  assis  le  droit  étaient  invariablement 
Aièes  f  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorsqu'on  soumet  à  l'enregistrement 
un  jugement  par  défaut  qui  condamne  i  parfaire  Vexécution  d'une 
vente ,  consentie  pour  un  certain  prix ,  sans  que  rien  indique , 
dans  le  Jugement,  ce  qui  reste  à  faire  pour  que  l'exécution  soit 
achevée.  Si  donc  le  jugement  définitif  fixe  la  portion  qui  reste  à 
parfaire,  il  y  a  lieu  à  restitution  des  droits  perçus  en  excédant  de 
cette  portion  (sol.  30  avril  1831)  (1). 

6890.  4*  Lorsqu'à  la  suite  d'une  vente  un  ordre  amiable  a 
lieu  entre  les  créanciers  inscrits,  qui  reçoivent  le  prix  de  l'im- 
meuble des  mains  de  l'acquéreur,  et  en  présence  du  vendeur,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  libération.  En  conséquence,  si  deux 
droits  ont  été  perçus,  la  restitution  d'un  de  ces  droits  doit  être 
ordonnée  (Limoges,  30  juin  1835)  (2;. 

A  39 1.  5<^  Le  droit  proportionnel  de  mutation  perçu  sur  la 
vente  d'un  immeuble  faite  à  plusieurs  personnes ,  et  acceptée  par 
l'une  d'entre  elles  seulement  présente  au  contrat  dans  lequel  elle 
se  porte  fort  pour  les  autres,  sous  la  condition,  toutefois ,  que  si 
celles-ci  n'ont  pas  donné  leur  ratification  dans  un  délai  déterminé 
la  vente  sera  nulle ,  doit  être  restitué  lorsque  le  délai  est  ex- 
piré sans  qu'il  soit  Intervenu  aucune  ratification  (délib.  12 

(1)  Espèce:  •—  (Le  sieur  A.  C.  la  régie.)  —  Le  7  déc  1830,  aD  ju- 
gement de  défaut  du  tribanal  de  commerce,  portant  exécution  provisoire 
noDobstant  appel,  condamne  le  sieur  A.  à  parfaire  l'exécution  d^une  vente 
de  marchandises  par  lui  consentie  au  sieur  S.  pour  le  prix  de  14,000  fr. 
et  aax  dépens.  —  Trois  droits  sont  perçus  sur  le  jogeroent  :  le  double 
droit  de  titre  sor  14,000  fr.,  an  autre  de  condamnation  pour  cette  sommo 
et  les  dépens,  et  le  troisième  de  2  p.  100  sor  les  dommages-intérèts.-'Op- 
positioQ  du  sieur  A.  au  jugement  de  défaut.  —  29  déc,  jugement  qui 
déclare  que  la  valeur  des  marchandises  restant  à  livrer  n'excède  pas 
6,000  fr.,  condamne  le  sieur  A.  à  parfaire  l'exécution  du  marché  et  à  tous 
les  dépens.  —  Demande  en  restitution  des  droits  perçus  sur  les  sommes 
autres  que  celles  pour  lesquelles  la  condamnation  est  définitive.— On  op- 
pose les  art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  57  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  ;  d'oà  on  a  conclu  que  Ton  aurait  dû  exiger  le  double  droit  de  titr«. 

Mais  les  valeurs  sur  lesquelles  on  a  assis  le  droit  n^élaient  pas,comui/9 
l'exige  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire,  invariablement  fixées  lors  de  la  per- 
ception ,  puisque  la  demande  tendait  à  faire  acbever  Pexécution  d'une 
vente  de  marchandise,  et  que  rien  dans  le  jugement  n'indiquait  ce  qui 
restait  à  faire  pour  que  cette  exécution  fût  achevée.  D'un  autre  côté,  on 
l'y  avait  pas  suppléé  par  le  moyen  indiqué  en  l'art.  16  de  la  même  loi  ; 
d'où  il  soit  qu'on  avait  perdu  de  vue  le  n"*  9  du  §  2  de  Part.  69,  dont, 
hors  le  cas  de  mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'im- 
meubles, le  vœu  explicite  est  que  le  droit  de  titre  ne  soit  perçu ,  outre 
celui  de  condamnation,  que  sur  Voffjet  dt  la  demande. 

D'un  autre  côté,  d'après  l'art.  439  c.  pr.,  quand  les  tribunaux  de  com- 
merce ordonnent  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  nonobstant  ap- 
pel, cela  suppose  nécessairement  l'existence  d'un  titre  non  attaqué  ;  mais 
{tour  l'application  de  l'art.  57  de  la  loi  do  28  avr.  1816,  il  ne  suffit  pas  que 
'on  poisse ,  que  l'on  doive  même  supposer  l'existence  d'un  titre  ;  il  faut 
de  plus  qu'il  y  ait  production  en  cours  d^instance ,  soit  de  ce  titre ,  soit 
à  écrits  qui  le  constatent  ou  qui  en  tiennent  lieu. 

On  ne  pouvait  donc  ni  prétendre  qu'il  était  dû  on  double  droit,  on  vertu 
de  cet  article,  ni  s'étayer  de  l'art.  60  de  la  loi  de  frim.,  pour  retenir  la  lo- 
taiiié  des  droits  perçus  sor  le  premier  jugement. 

Ces  droits  devaient  au  contraire  être  définitivement  assis ,  savoir  :  ce- 
lui de  titre  sur  6,000  fr.,  celui  de  condamnation,  sur  cette  somme  et  ces 
dépens. 

Du  30  avril  1831  .-Solution. 

{'i)  (Chastaing  C  enreg.)  —  Le  tbibunal;  —  Considérant  qu'aux 
termes  du  contrat  de  vente  du  11  sept.  1831,  le  sieur  Clooet  s'est  obligé 
envers  le  sieur  Puymory  à  payer  le  prix  de  l'immeuble  par  loi  acquis  aux 
créanciers  inscrits  sur  ledit  immeuble ,  et  par  suite  de  Tordre  amiable  qui 
devra  avoir  lieu  ;  —  Considérant  que  cet  ordre  amiable  a  eu  lieu  ,  et  que, 
par  l'acte  do  20  fév.1832,  le  sieor  Clouet  a  payé  la  somme  de  77,017  fr., 
formant  partie  de  son  prix ,  aox  divers  créanciers  inscrits  sur  le  bien  de 
Poymory,  qoi,  ainsi  que  le  sieur  Puymory,  ont  donné  mainlevée  de  leurs 
ÎDScriptions  ;  —  Considérant  que  la  régie  a  prétendu  qu'il  résollait  de 
celle  quittance  une  dooble  libération ,  savoir  :  de  la  part  du  sieur  Clouet 
envers  le  sieur  Puymory,  et  de  la  part  do  sieur  Puymory  envers  les  créan- 
ciers de  celui-ci  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Cbastaing  soutient  que  mal 
i^  propos  le  droit  a  été  perçu  comme  s'il  y  avait  dooble  quittance  et  dooble 
payement; 

Considérant  que,  pour  sootenir  sa  prétention,  la  régie  dit  que  la 
clause  de  l'acte ,  qoi  constate  le  payement  fait  aux  créanciers  hypothé- 
caires de  Poymory,  contient  par  ce  seol  fait  deux  dispositions  qui  ne 
dépendent  pas  l'one  de  l'antre  ,  savoir  :  la  libération  de  Clooet  envers 
Puymory,  et  celle  de  Poymory  envers  les  créanciers;  —  Considérant  qoe 
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juin.  4  836)  (3).  C'est  tinc  conséquence  des  principes  exposés 
plus  haut  à  l'occasion  des  promesses  de  vente  (V.  n^  2334  et 
sulv.).  La  régie  l'avait  d'abord  méconnue  dans  une  précédente 
délibération  (délib.  16  août  1833).  La  date  de  celle  que  nous 
rapportons  ici  témoigne  d'un  retour  dans  lequel  la  régie  persis- 
tera sans  doute ,  d'autant  plus  que  la  cour  de  cassation ,  dans  un 
arrêt  récent,  décide  même  que  le  droit  de  mutation  perçu  sur 
une  promesse  de  vente  mentionnant  l'acceptation  d'un  porte-fort, 
mais  annulée  plus  tard,  comme  rétractée  avant  que  l'acceptation 
de  l'acheteur,  formulée  en  double  écrit,  eût  imprimé  à  celte 
promesse  le  caractère  d'une  promesse  de  vente  synallagmatique , 
est  sujet  à  restitution.  ...  Et  la  restitution  est  due,  encore  qu'un 
jugement,  depuis  réformé,  aurait  ordonné  l'exécution  de  cette 
promesse  (Rej.,  16  mai  1849,  aff.  Laurent,  D.  P.  49.  1.  163-, 
V.  aussi  les  observations  qui  accompagnent  cet  arrêt,  loc.  cit.). 
5309.  6^  Lorsqu'une  donation  qui  n'énonçait  pas  le  degré 
de  parenté  du  donateur  et  du  donataire ,  a  été  assujettie  au  droit 
établi  pour  les  donations  entre  étrangers ,  la  régie  est  tenue  de 
restituer  ce  qui  a  été  perçu  en  trop,  s'il  est  justifié,  dans  les 
deux  ans  de  la  perception,  du  degré  de  parenté  (délib.  13  nov. 
1838)  (4). 

cette  prétention  de  la  régie  est  totalomi'nt  contraire  aox  principes  et  aux 
textes  de  la  loi  ;  qu'en  effet,  Tacquéreur  de  rinimeuble  ne  doit  pas  deux 
fois  son  prix,  qo'il  ne  doit  qo^one  fois  aox  créanciers  inscrits ,  qui ,  sauf 
le  rang  hypothécaire,  sont  les  représentants  do  vendeur,  oo  ao  vendeur 
lui-même;  que  la  disposition  qui  libère  Clouet  envers  les  créanciers  in- 
scrits de  Puymory  ne  fait  qu'une  seole  et  même  disposition  avec  celle  qoi 
libère  Poymory  envers  les  créanciers;  qo'il  n'y  a  à  l'égard  du  sieur  Clooet 
qo'one  dette,  son  prix;  qo'on  payement,  celui  de  son  prix;  qu'une  seule 
libération  envers  le  vendeor,  oo  ceux  qui  le  représentent  par  soite  de  leor 
qualité  de  créanciers ,  et  du  droit  d'hypothèque  qui  leor  a  été  conféré  sor 
l'immeuble; 

Considérant  qoe  si,  par  suite  do  payement  fait  par  Clouet,  Poy- 
mory 80  trouve  libéré  envers  ses  créanciers ,  cela,  ne  fait  pas  deux  dis- 
positions dans  le  contrat,  indépendantes  Tune  de  Taotre,  mais  ono 
seol0|  qui  est  le  payement  fait  par  Clouet,  disposition  de  laquelle  se  dé- 
doit, comme  conséqoence,  la  libération  de  Puymory  envers  les  créan- 
ciers qui  sont  désintéressés,  ce  qui  fait  que  celle  libération  est  une  dédoc- 
tson  distincte  et  séparée;  — Considérant  que  c'est  ainsi  qoe  la  régie 
elle-même  a  toojoors  entendo  la  loi;  qoe,  dans  les  ordres  jodiciaires, 
par  exemple ,  où  la  dooble  libération  dont  il  vient  d'être  parlé  existe  ma- 
nifestement,  jamais  on  ne  s'est  avisé  de  prétendre  qo'il  y  avait  à  perce- 
voir un  droit  poor  deux  libérations  différentes ,  et  qo'il  est  impossible 
d'imaginer  en  qooi  un  ordre  amiable  diffère  à  cet  égard  d'on  ordre  jodi- 
ciaire  ;  —  Considérant  qoMl  résulte  de  tout  cela  que  le  droit  poor  dooble 
libération  a  été  indûment  perço  là  où  il  n'y  avait  qu'on  seol  payement,  et 
par  conséqoent  à  percevoir  qo'on  seol  droit,  et  qoe,  par  soite,  la  de- 
mande formée  par  M*  Chastaing  est  fondée  ;— Ordonne  la  restitotion,  etc. 

Du  50  juin  1833.-Trib.  civ.  de  Limoges. 

(3)  Espèce  :  —  (Goultequillet  C.  enreg.)  —  Par  acte,  en  date  du  4  oct. 
1855,  Ducber  vend  un  moulin  à  Goultequillet ,  agissant  tant  pour  lui  que 
pour  ses  deux  frères,  non  présents.  Voici  les  termes  de  la  convention  : — 
et  Dans  quinze  jours ,  à  dater  d'aujourd'hui,  ledit  Benoit  Goultequillet  sVi^t 
obligé  à  faire  comparaître  ses  deux  frères  absents  par-devant  les  notaires 
soussignés  et  recevant,  à  l'effet  de  ratifier  la  présente  vente  cl  de  raccop- 
ter  solidairement  avec  lui.  Passé  ce  délai,  sans  que  la  rati6cation  soit  in- 
tervenue ,  il  a  été  convenu  expressément  entre  les  parties  que  la  présenic 
vente  sera  considérée  comme  nulle  e(  non  avcooe,  et  il  est  bien  entendu 
que  l'exécotion  rigooreose  de  cette  claose  est  une  condition  sans  laqoello 
la  présente  vente  n'aurait  été  ni  consentie  ni  acceptée.  »  —  Le  droit  do 
mutation  immobilière,  de  5  1/2  poor  100,  a  été  perço  sor  la  valeor  in- 
tégrale do  moulin.  —  Le 8  nov.  solvant,  les  parties  ont  passé  un  nouvel 
acte  par-devant  notaires ,  et  elles  y  déclarent  que  quinze  jours  s'étant 
écoulés  sans  que  la  ratification  ait  été  obtenoe ,  la  vente  devait  désormais 
être  regardée  comme  nolle  et  non  avenue. 

En  conséquence  de  cet  acte ,  une  demande  en  restitution  a  été  formés 
devant  Tadministralion,  qui  l'a  accueillie  en  ces  termes  :  —  «  Altcndu 
qoe  le  contrat  de  vente,  faite  sons  one  condition  sospensive,  n'est  point 
soomis  ao  droit  proportionnel  d'enregistrement;  —  Qoe,  dans  l'espèce  , 
la  condition  de  la  ratification  est  suspensive  et  subordonnée  à  l'événement 
futur  et  incertain  de  l'acceplation  de  deux  des  acquéreurs  non  présents 
au  contrat,  ett{ue,  d'après  les  termes  de  Tacle,  le  défaot  de  réalisation 
de  cette  condition  devait  faire  considérer  la  vente  comme  nulle  et  non 
avenoe. 

Do  12  joill.  1836.-Délibération  de  la  régie. 

(4)  Voici  les  termes  de  cette  délibération  :  L'arL  33  de  la  loi  do  21 
avril  1852,  qoi  n'assujettit  qu'au  droit  proportionnel  de  4  pour  100  les 
donations  de  sommes  faites  hors  contrat  do  mariage  entre  grands-oncles 
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.  6303.  7*^  Lorsqu'une  vente  dont  le  prix  a  été  laissé  à  la  dé- 
termination d'un  tiers  est  restée  impirfaite  par  le  refus  du  tiers 
de  remplir  son  mandat,  le  droit  perçu  sur  la  déclaration  estima- 
tive insérée  au  contrat  doit  être  restitué  intégralement,  ainsi  que 
le  droit  de  transcription,  qui  forme,  avec  le  droit  de  mutation,  un 
tout  indivisible  (délib.  25  sept.  1840)  (i).  C'est  une  conséquence 
des  principes  exposés  plus  haut,  à  l'occasion  du  prix  dans  la  vente 
(n<>"  2303  et  suiv.}«— Nous  avons  cité,  n^  2306,  en  le  criti- 
quant, un  Jugement  rendu  en  sens  contraire  par  le  tribunal  de 
TournoQ,  le  iO  noT«  1847.  11  cpnvient  d'ajouter  ici  que  la  doc- 
trine émise  dans  ce  Jugement  à  néanmoins  été  consacrée,  de- 
puis, par  la  cour  de  cassation ,  dans  un  arrêt  duquel  11  résulte 
que  la  vente  faite  moyennant  un  prix  dont  la  fixation  est  laissée 
àl'arbitrage,  non  pas  de  tiers  déterminés,  mais  d'experts  à  nom- 
mer par  les  parties ,  ou  èi  leur  défaut  par  le  juge  de  paix ,  em- 
porte mutation  immédiate,  et  est,  dès  lors,  passible  du  droit 
proportionnel  sur  la  valeur  déclarée  lors  de  l'enregistrement  de 
l'acte  autbentique  qui  constate  cette  vente;  et  le  défaut  de  dési- 
gnation du  prix ,  par  suite  de  la  renonciation  ultérieure  des  par- 
ties à  la  vente ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  restitution  du  droit  (Gass., 
i9  mars  1830,  aff.  Lebret,  D.P.30.  1.  86). 

5394.  La  Jurisprudence  s'est  refusée  à  comprendre  dans  la 
même  catégorie  les  perceptions  faites  sur  des  actes  manquant  de 
quelques-unes  de  leurs  conditions  constitutives.  Ainsi ,  la  régie 
a  délibéré  que,  bien  qu'un  acte  sous  seing  privé  contenant  ventfe 
d'immeubles  ait  été  annulé  comme  frauduleux  par  un  jugement 
confirmé  en  appel,  fondé  sur  ce  que  la  signature  de  l'une  des 
parties  avait  été  faite  par  une  main  étrangère  ,  la  perception  du 
droit  proportionnel  antérieurement  opérée  doit  être  maintenue 
comme  régulièrement  faite  (délib.  26  avr.  et  8  mai  1839).  Et  il 
a  été  décidé,  dans  le  même  sens ,  que  les  droits  perçus  sur  un 
acte  sous  seing  privé  déposé  chez  un  notaire ,  ne  sont  pas  resti- 
tuables par  suite  de  la  nullité  de  cet  acte ,  ultérieurement  pro- 
noncée, alors  mémequecette  nullité  aurait  été  prononcée  parce  que 
l'acte  était  informe  (trib.  de  Dijon,  22  mai  1843,  D.  P.  46.  4. 
)55).  Nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  adopter  cet  avis,  contre 
lequel  nous  nous  sommes  élevés  dans  notre  précédente  édition. 
Selon  nous ,  lorsqu'un  acte  manque  de  quelques-unes  de  ses  con- 
ditions constitutives ,  par  exemple,  de  la  signature  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles ,  comme  cet  acte ,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà 
fait  remarquer  dans  nos  observations  générales  (n<^*  21 1  et  suiv.), 
ne  peut  donner  lieu  à  un  droit  d'enregistrement,  puisqu'il  n'a 
aucune  existence  légale,  puisque  le  vice  dont  11  est  entaché  est 
de  nature  telle  qu'il  se  manifeste  de  lui-même  aux  yeux  du  rece- 
veur ,  11  fflut  en  conclure  que  si  le  droit  avait  été  perçu ,  il  ne 
Paurait  été  qxkHrrégulièrement ,  et  qu'ainsi  il  serait  sujet  à 
restitution. 

5395.  Le  même  raisonnement  peut  s'appliquer  aux  obliga- 
tions conditionnelles.  Mais  à  cet  égard  on  doit  se  référer  à  nos 

et  grandes-tantes,  pelits-neveai  et  petites- nièces,  est  conçu  en  termes 
absolus;  il  n'excepte  point  ceux  des  donataires  dont  le  degré  de  parenté 
avec  le  donateur  ou  la  donatrice  ne  serait  pas  indiqué  dans  l'acte.  A  la 
vérité,  romission  de  cette  indication  autorise  le  receveur  à  i)résuiner  que 
la  donation  est  faite  à  des  étrangers ,  et  à  percevoir  les  droits  en  consé- 
quence. Mais  cette  perception  ne  saurait  être  réputée  régulière  au  point 
de  ne  pouvoir  élre  modifiée  lorsque  romission  a  été  réparée  et  la  présomp- 
tion détruite  dans  le  délai  de  deux  ans,  a  partir  de  l'enregistrement. 

Du  13  oov.  i838.-Délib.  de  la  régie. 

(1)  Etpèce  .-—  (N.  C  enreg.)  —  Cette  opinion  a  prévaln  sur  celle  qui 
se  prononçait  contre  la  restitution  des  droits  ,  en  se  fondant  sur  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  14  avril  1807  (aff.  Gourmet,  V.  Muprà, 
n»  2504). 

Dans  respèce  de  cet  arrêt,  a-t-on  répondu,  il  s'agissait  d'une  vente 
qui  réunissait  tons  les  caractères  nécessaires  a  sa  validité ,  d'une  vente 
reconnue  parfaite  parla  cour,  et  dont  les  parties  avaient  volontairement 
consenti  la  résolution.  Dans  l'espèce  actuelle ,  au  contraire ,  aucun  prix 
n'avait  été  stipulé  par  les  parties,  qui  l'avaient  laissé  à  l'arbitrage  d'un 
tiers ,  ainsi  que  l'art.  1592  c,  civ.  leur  en  laissait  la  faculté.  Les  parties 
n'ont  pas  résilié  leur  convention  ;  elle  est  resiée  imparfaite,  parce  que  les 
experts  nommés  ont  refusé  de  remplir  le  mandat.  Or,  l'article  déjà  cité 
du  code  civil  ajoute  que  «  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation, 
il  a'y  a  point  de  vente.  »  Si  donc  il  n'y  a  point  de  vente,  le  droit  de 
vente  n'était  pas  dû  ,  et  il  doit  être  restitué ,  dès  que  cette  restitution  a 
étc  licmandée  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
— -  La  restitution  doit  être  intégrale,  c'est-à-dire  sans  retenue  du  droit 


observations  générales  relativement  h  l'influence  des  conf1!t!on<; 
sur  la  perception  (  V.  n**  !â04  et  Miiv.),  et  distinguer  la  con* 
dition  résolutoire  de  la  oondition  suspensive. 

531111.  Si  la  condition  est  résolutoire ,  le  droit  pouvant  être 
exigé  à  l'intant  même  où  l'obligation  est  formée  (V.  suprà^ 
n«*  273  et  suiv.) ,  ne  sera  point  restituable ,  quand  même  le  con- 
trat viendrait  à  se  recoudre  en  vertu  d'une  clause  expresse  de 
l'acte,  puisque  tout  droit  réguUèrêm$nt  perçu  ne  peut  être  ré- 
pété ,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs.  C'est  sur  ce  prin- 
cipe que  la  régie  a  décidé,  le  17  Julli.  1824,  que  la  révocation 
d'une  donation  pour  survenance  d'enfants  (o.  oiv.,  art.  060) 
n'opérait  pas  la  restitution  du  droit  perçu  sur  la  donation.  Sur  ce 
principe  encore  reposent  les  décisions  d'après  lesquelles  :  1  ^  lors- 
qu'un immeuble  a  été  vendu  pour  le  prix  qui  serait  déterminé  par 
experts  ,  et  que  néanmoins  les  parties  ont  donné  à  cet  immeuble 
une  évaluation  provisoire  pour  l'assiette  du  droit  d'enregistre- 
ment, cette  estimation  a  rendu  Invente  parfaite ,  nonobstant  que 
les  parties  en  aient  consenti  depuis  la  résolution.  Celle  résolu- 
tion n'ayant  d'effet  que  pour  l'avenir,  ne  rend  pas  restituable  le 
droit  primitivement  perçu  (Cass.,  14  avr.  1807,  aff.  Counnet, 
V.  n^  2304  );  —  2^  Une  vente  d'immeubles  faite  sous  la  ebarge 
d'acquitter  les  dettes  hypothécaires  dont  ils  sont  grevés ,  est  pure 
et  simple ,  et  renferme  seulement,  comme  tout  contrat  synaliag- 
matique ,  la  condition  résolutoire,  pour  le  cas  où  l'acquéreur  ne 
satisfera  pas  à  ses  engagements  :  en  conséquence ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  restitution  du  droit  perçu  lorsque ,  par  le  fait,  la  vente  se 
trouve  résolue,  faute  par  l'acquéreur  d'avoir  rempli  la  condition 
(Cass.,  28  août  1813,  aff.  ép.  Fournier,  V.  n»2377). 

5399.  Si  la  condition  est  suspensive,  le  droit  n'est  dû  qu'au 
moment  de  sa  réalisation ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer 
n<^*276et  suiv.  et  292  et  suiv.  Si  néanmoins  le  droit  a  été  perçu, 
il  devra  être  restitué  dès  qu'il  sera  devenu  certain  que  la  condi- 
tion ne  s'accomplira  pat  (o.  oiv.  1176).  Nous  avons  rapporté, 
/oc,  cit.,  nombre  de  décisions  qui ,  bien  que  relatives  à  la  ques- 
tion d'exigibilité  actuelle  du  droit,  consacrent  le  principe  de  la 
restitution  virtuellement  ou  en  termes  exprès.  Nous  y  renvoyons 
le  lecteur,  nous  bornant  à  ajouter  ici  d'autres  décisions  pluspar- 
ticulières  à  cette  dernière  question. 

539S.  Ainsi ,  l^.le  droit  perçu  sur  un  jugement  contradic- 
toire qui  condamne  au  payement  du  prix  d'une  vente  verbale, 
sauf  une  preuve  réservée  à  l'acheteur,  doit  être  restitué  en  par- 
tie ,  si,  la  preuve  étant  faite,  un  second  jugement  réduit  la  pre- 
mière condamnation  (sol.  28  Juin  1830)  (2). 

5  399.  2<*  Lorsqu'une  vente  a  été  faite  avec  condition  que 
s'il  y  a  en  moins,  sur  le  rapport  d'un  expert  désigné,  une  diffé- 
rence entre  la  mesure  réelle  et  celle  exprimée  au  contrat ,  il  y 
aura  lieu ,  au  profit  de  l'acquéreur,  à  une  réduction  proportion- 
nelle, la  restitution  du  droit  perçu  sur  la  partie  réduite  doit  être 
effectuée ,  encore  que  l'expert  n'ait  procédé  qu'après  l'expiration 

de  transcription  ,  quoique  l'acte  ait  été  transcrit  ;  car  le  droit  de  5  1/2 
p.  100  ,  établi  pour  l'^s  ventes  d'immeuti'.es  par  l'art.  5S  de  la  loi  du  ^8 
avril  1816  est  un  droit  de  mutation  indivisible,  quoiqu'il  ait  été  formé 
parla  réunion  du  droit  d'enregistrement  de  4  p.  100  auquel  l'art.  69  , 
§  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  tarifait  les  ventes  d'immeubles ,  et  du 
droit  de  transcription  hypothécaire  k  1  1;2  p.  100  fixé  par  la  toi  du  21 
vent,  an  7.  Ç.e  druit  ne  peut  être  scindé,  pas  pins  pour  la  restitution  que 
pour  la  perception. 

Du  25  sept.  1840.-Délib.  delà  régie. 

(2)  Espèce  .•—  (B...  C.  i'enreg.)  —  Jugement  c<kntradictoîre  qui  con- 
damne le  sieur  B...  au  payement  de  cent  sacs  do  farine  par  lui  achetés  au 
sieur  L...  Le  tribunal  autorisa  la  preuve  qu'il  offrait  de  faire  qu'il  n'avait 
reçu  que  quarante-quatre  sacs.^Ii  a  é(é  perçu  néanmoins ,  outre  le  droit 
de  condamnation  ,  le  droit  de  2  pour  100  sur  le  prix  total  de  la  venta 
avouée.  Postérieurement,  le  sieur  B...  fil  la  preuve  par  lui  offerte ,  et  ré- 
clama, par  suite  de  la  réduction  de  la  condamnation,  la  réduclioa  éa 
droit  perçu.  —  Cette  demande  a  été  accueillie; 

Attendu  quelarondumnaiion  prononcée  d'abord  ne  Tavail  été  que  coii< 
dilionnellement;  que  son  exécution ,  entière  ou  restreinte, était  subordon- 
née à  une  preuve  offerte  par  le  sieur  B... ,  et  autorisée  par  le  tribunal^ 
que  cette  preuve  a  été  régulièrement  faite,  et  que,  d^s  qu'elle  a  eo 
pour  résultat,  relativement  aux  parties ,  de  modifier  la  cause  et  l'effet  du 
jugement,  il  s'ensuit  que  le  droit  de  vente  et  le  droit  de  condamnation, 
perçus  provisoirement,  ne  se  trouvent  dus  en  définitive,  le  premier,  que 
sur  le  produit  de  la  vente  réelk* ,  le  second  sur  cette  somme  el  les  frais. 

Du  28  juin  18oO.-So^ut.  de  la  rigte. 
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d^une  année,  si,  d'ailleurs,  les  parties  ont  renoncé  à  se  préva- 
loir de  ce  délai  (délib.  ii  juin  1833)  (i). 

5â00.  Z^  Lorsqu'une  doualiou  eu  Ire-vifs  d'immeubles  ayant 
été  faite  par  un  père  à  ses  enfants  acceptant,  sous  la  réserve 
d'efTectuer  entre  eux  le  partage  dans  un  délai  filé,  le  droit  de 
4  p.  iOO  est  perçu  sur  la  donation  ,  il  y  a  lieu  de  restituer  ce  qui 
a  été  perçu  au  delà  de  1  p.  100 ,  droit  auquel  sont  soumises  les 
donations  d'ascendants ,  si  ce  partage  a  lieu ,  même  après  le 
terme  fixé.  Le  partage,  dans  ce  cas,  quoique  fait  par  acte  sé- 
paré ,  doit  être  considéré  comme  le  complément  indispensable  de 
la  donation  (délib.  !•'  oct.  1853). 

5  AOl.  A^  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  perçu  sur 
les  stipulations  contenues  dans  un  acte  constitutif  d'une  société 
anonyme,  doit  être  restitué ,  lorsqu'il  est  établi  que  la  société  n'a 
point  été  autorisée  par  le  gouvernement  (délib.  20  août  1834; 
irib.  de  Bordeaux,  13  janv.  1856)  (2). 

6  AOt.  ÎS<»  L'acceptation  provisoire  d'une  donation  faite  à  un 
établissement  public ,  par  les  administrateurs  de  cet  établisse- 
ment, ne  rend  pas  exigible  le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment ,  tant  qu'une  ordonnance  royale  n'a  pas  autorisé  Taccepla- 
tlon  définitive.  —  Si  le  droit  a  été  perçu ,  il  doit  être  restitué 
(délib.  il  Juill.  1837)  (5). 

6403l.Ô<^  Lorsqueaprès  sa  nomination ,  le  cessionnaire  d'un 

(1)  Etpici:  —  (C...  C.  enreg.)  —  On  4itait,  pour  la  régie ,  que  la 
▼ente  n'avait  pas  été  failo  à  tant  ia  mesure ,  ainsi  que  le  veut  l'art.  1617 
c.  cif. ,  et  que  le  délai  d'un  an  Gié  par  Part.  1622,  pour  Taction  en  di* 
minutioD ,  éUiit  expiré ,  lorsque  les  parties  ont  procédé  à  cette  dimiou- 
tion. .—  Néanmoios  la  restilutioo  a  été  ordonoée,  «  attendu  que  le  cas 
prévu  par  l'art,  lett  n'est  pas  le  leal  dans  lequel  une  réduction  du  prit 


que  les  parties  renonçaient  à  s'en  prévaloir, 

Du  11  juin  1833.-Délib.  c.  d'adm. 

(2)  1"  Espici:  —  (Debans  C.  enreg.)  —  Par  acte  du  8  aoMlSSa, 
une  société  anonyme  est  établie  entre  le  sieur  Debans  et  sept  personnes  dé- 
nommées dans  l'acte  pour  l'érection  du  pont  de  Tonnenis,  précédemment 
adjugé  au  sieur  Debabs ,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Par  cet  acte, 
le  sieur  Debans  s'engageait  à  construire  ie  pont  à  ses  risques  et  périls  ,- 
moyennant  Tabandoo  d'actions  de  ia  société  s'élevant  à  la  somme  de 
153,000  fr.  —  Cet  acte  est  présenté  à  la  formalité ,  et  le  receveur  per- 
çoit 1  pour  100  pour  marché  sur  la  somme  précitée,  indépendamment  du 
droit  fixe  de  société.  —  Cependant  le  gouvernement  non-seulement  n'a 
pas  cru  devoir  approuver  cette  société,  mais,  par  ordonnance  royale  du 
5  août  1834 ,  il  a  donné  son  autorisation  à  Une  autre  totalement  étrangère 
à  la  première ,  et  qui  s'est  constituée  par  acte  notarié  du  20  juill.  de  la 
même  année. 

Alors  le  sieur  Debans  a  réclamé  la  restitution  du  droit  proportionnel 
perçu  sur  l'acte  du  8  août  1853,  et  la  régie  a  fait  droit  à  sa  demande  :— 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  37  c.  com.  une  société  anonyme  ne  peut 
exister  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement;  que  jusqu'à  ce  que  cette 
autorisation  ait  été  accordée,  la  société  n'a  qu'une  existence  précaire  et  ne 
contracte  d'obligation  que  sous  une  condition  suspensive  ;  qu'en  consé- 
quence la  percpptiondu  droit  proportionnel  faite  sur  les  stipulations  con- 
tenues dans  l'acte  de  société  est  essentiellement  provisoire  et  Sujette  à 
restitution ,  si  l'autorisation  royale  n^est  pas  accordée.  >» 

Du  S9  août  1834.-Délib.  de  la  régie. 

2«  E»piei  :  —  (Inigo ,  Espellela  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu 
que,  par  acte  authentique  en  date  du  29  mai  1833,  MM  Inigo,  Espelleta  rt 
comp.,  négociants  à  Bordeaux,  et  plusieurs  autres  négociants  de  la  mônm 
place,  formèrent  une  société  anonyme  pour  faire,  à  l'aide  de  deux  paqueboli^à 
vapeur,  la  navigation  entre  le  port  de  Bordeaux  et  celui  du  Havre  ;'>Qu'aux 
termes  de  l'art.  57  c.  com.,  cette  société  ne  pouvait  exister  qu'avec  l'au- 
tcrisaiion  du  roi  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  constituait; — 
Attendu  que  l'acte  du  29  mai  1852 ,  contenant  les. statuts  qui  devaient  ré- 
gir la  société,  ayant  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  a 
donné  lieu ,  à  raison  de  la  stipulation  d'un  marché  porté  par  l'art.  14,  à 
la  perception  d'un  droit  proportionnel  dont  le  montant  s'élève  à  7,700  fr.; 
—  Attendu  que  te  gouvernement,  pour  autoriser  la  société,  exigea  plu- 
sieurs modifications  à  l'acte  social,  et  notamment  la  suppression  de  l'art. 
14,  en  ce  qui  concernait  les  intérêts  ;  —  Attendu  que  ce  refus  d'admettre 
les  intérêts  était  évidemment  subversif  du  marché  lui-même,  dont  les  in- 
térêts étaient  une  des  clauses  essentielles;  qu'on  voit  en  effet  que  ,  si  les 
sieurs  Inigo,  Espelleta  et  comp.  s'étaient  obligés  de  livrer  dans  six  mois 
a  la  société  deux  navires  à  vapeur,  moyennant  une  somme  de  900,000  fr. 
que  celle-ci  contractait  l'engagement  de  leur  payer,  ils  avaient  pris  éga- 
lement la  charge  de  payer  aux  actionnaires  leb  intérêts  du  montant  do 
kart  actions; 


ofiSce  ne  prête  pas  serment  et  D'entre  pas  en  (bncttons,  il  y  a 
lieu  de  restituer  le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  le  trallô  de 
cession  de  l'office  (trib.  d'Alençon,  22  jany*  1644,  aff.  Dubuis- 
son,  D.  P.  43.  4.  230.— -Conf.  trib.  de  Lyon,  26  JuilK  1840, 
aff.  Sain,D.  P.  50.3.47). 

&404.  1"  EufiQ,  le  droit  perQu  sur  une  donation  contenue 
dans  un  contrat  de  mariage  est  restituable ,  si  ie  mariage  n'a  pas 
lieu  (  arg»  art.  1088  o.  civ»  ),  parce  que  la  perception  du 
droit  proportionnel  n'a  pu  être  que  proYisoire,  dès  que  l'exis- 
tence du  contrat  était  suspendue  par  une  condition  qui  ne  s'est 
point  réalisée  (décls.  min.  7  Juin  1808)»  Mais  la  restitution , 
dans  ce  cas  ,  est  subordonnée  à  des  conditions  diverses;  nous 
les  avons  indiquées  et  suivies  dans  tout  leur  développement  en 
traitant  spécialement  du  contrat  de  mariage  au  point  de  vue 
de  l'exigibilité  (n^*  3518  et  suiv.).  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

5406«  Un  héritier  qui,  avant  de  prendre  qualité  »  acquitte 
le  droit  de  mutation ,  seulement  pour  éviter  la  peine  du  demi* 
droit  auquel  ii  pourrait  être  condamné,  si  la  déclaration  n'était 
point  faite  dans  les  six  mois ,  pourrai  s'il  renonce,  se  faire  resti* 
tuer  ce  qu'il  n'aura  payé  que  provisoirement,  parce  que,  par  sa 
renonciation ,  il  devient  tout  à  fait  étranger  à  ia  succession ,  et 
n'a  pas  été  un  seul  moment  débiteur  du  droit  de  mutation.  C'est 
l'opinion  qu'émettent,  aveo  toute  raison,  lesrédacteuraduJour- 

Attendu  que  les  deux  obligations  prises  dans  le  même  article  étalent 
nécessairement  corrélatives  et  ne  pouvaient  exister  Tune  sans  l'autre , 
puisque  ce  n'est  que  sur  la  foi  de  leur  double  accomplissement  qua 
la  convention  relative  au  marché  avait  été  formée;  —  Attendu  que 
l'art.  1108  c.  civ.  dispose  qu^il  n'y  a  point  de  convention  valable  sans 
le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  et  sans  un  objet  certain  qui  forme 
la  matière  de  l'engagement;  •—  Qu'appll()oant  ces  principes  à  la  cause, 
il  est  évident  que  retrancher  du  marché  robligation  de  payer  les  intérêts, 
laquelle  était  l'un  des  objets  que  les  actionnaires  avaient  en  vue,  c'éuût 
détruire  les  conditions  qui  servaient  de  hase  au  marché  ;  —  Attendu , 
d'ailleurs ,  qu'un  nouvel  acte  de  société  porUnt  la  date  du  24  mai  1833, 
dans  lequel  le  marché  n*a  pas  été  reproduit,  a  été  substitué  à  celui  du 
29  mai  1832,  et  que  ce  dernier  acte  ayant  reçu  Tapprobatlon  que  le  goa« 
vernement  avait  refusée  an  premier,  est  le  seul  qui  ait  eu  une  existence 
légale  et  qui  soit  devenu  obligatoire  pour  les  parties  ;  —  Attendu  quop 
dans  cet  état  de  choses ,  et  lorsqu'il  est  constant  pour  la  justice  que  c'est 
par  le  fait  du  gouvernement  que  ie  marché  qui  a  donné  lieu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  n'a  pu  s'accomplir,  il  est  juste  que  la  somme  per- 
çue soit  restituée;  —  Condamne  la  régie  k  restiiaer  aux  demandeurs  la 
somme  de  7,700  fr.  perçue,  etc. 

Du  13  janv.  1856.-Trib.  de  Bordeaux* 

(3)  (Congr.  de  Saint-Joseph  C*  enreg.)— Le  Sieur  Cheminot,  prêtre,  a, 
par  un  acte  authentique  du  17  oct.  11^29,  fait  donation  entre-vifs  à  la 
congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph  du  diocèse  de  Belley,  d'une  maison 
et  de  ses  dépendances,  sises  à  Thovry,  dont  l'évaluation  a  été  portée  à 
12,000  fr.  —  Cet  acte  ne  renferme  pas  d'acceptation  de  la  donation.  — 
Conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1824,  le  receveur  a  pcrru 
le  droit  iixe  de  10  fr.  —  Le  20  juill.  1836,  la  dame  Anne  Coroilloy,  su- 
périeure générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  a  dé- 
claré accepter  provisoirement,  purement  et  simplement,  la  donation  dont 
il  s'agit.  Dans  cet  acte  d'acceptation,  passé  par-devant  notaire,  il  est  dit 
que  la  supérieure  s'oblige  à  solliciter  une  ordonnance  royale  qui  autorise 
l'acceptation  définitive  et  irrévocabU,  L'acte  du  20  juill.  1836  a  été 
soumis  au  droit  de  donation  de  9  p.  100,  entre  personnes  non  parentes. 
—  La  dame  Cornilloy  a  demandé  que  ce  droit  fût  restitué.  Elle  a  fait  re- 
marquer que  Tacceptation  provisoire  ne  liant  pas  le  donateur,  la  dona« 
tion  était  imparfaite,  et  ne  pouvait ,  dans  Tétat  des  choses,  être  assujettie 
au  droit  proportionnel.  Elle  a  ajouté,  en  outre,  que  depuis  l'acceptation 
provisoire,  le  sieur  Clément,  donateur,  avait  fait  la  vente,  sous  seing  privé, 
de  la  maison ,  objet  de  la  donation ,  et  que  son  décès  était  arrivé  le  28 
sept.  1836,  ce  qui  rendait  impossible  l'accomplissement  de  la  donation. 

La  régie  a  ordonné  la  restitution  en  ces  termes  :  --  Aux  termes  do 
l'art.  910  c.  civ.,  les  donations  entre-vifs  au  proût  des  hospices,  des  pau- 
vres d'une  commune  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  ne  peuvent 
avoir  leur  eflfet  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées  par  une  ordonnance 
royale,  et  d'après  l'art.  937,  celte  autorisation  doit  toujours  précéder  Tac* 
ceptation.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  l'acceptation  provisoire,  par 
l'acte  du  20  juill.  1836,  de  la  donation  du  17  oct.  18!29,  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  consommer  la  transmission  de  l'objet  donné.  Il  paraît,  d'ailleurs, 
que  cette  autorisation  provisoire  avait  été  exigée  par  te  gouvernement 
pour  admettre  rétablissement  donataire  a  stisactter  une  ordonnance  royale 
d'autorisation.  —  Cette  autorisation  n'a  point  été  doBm^e,  1 1  on  ne  pour- 
rait maintenir  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  Tacte  du  ;i0  juil!. 
1836. 

Du  11  juill.  1837.-Délib.  do  la  régie. 
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nal  de  renregistrement  (  art.  5845  )»  en  ajoutant  que  la  demande 
en  restitution  doit  être  formée  dans  les  deux  ans.  Nous  verrons 
en  effet,  sous  la  section  suivante,  que  c'est  le  terme  dans 
lequel  la  prescription  dePaction  «n  répétition  de  droits  indûment 
perçus  s'accomplit. 

5406.  On  trouve  néanmoins  une  solution  contraire  dans  une 
délibération  de  laquelle  il  résuite  que  des  droits  de  mutation  par 
décès  perçus  sur  la  déclaration  d'un  bien  de  communauté,  au 
nom  d'enfants  mineurs ,  ne  sont  pas  restituables,  lorsque,  pos- 
térieurement à  la  déclaration  ,  les  mineurs  ont  renoncé  à  la  com- 
munauté (délib.  16  Juin.  1855)  (1).  ' 

5409.  Que  si  la  renonciation  avait  lieu  après  que  les  béri- 
tiers  auraient  pris  qualité ,  elle  constituerait  un  de  ces  événe* 
ments  ultérieurs  que  la  loi  déclare  non  susceptibles  de  motiver 
la  restitution  ;  et  la  solution  consacrée  par  la  délibération  qui 
précède  serait ,  dans  ce  cas  ,  complètement  inattaquable.  Le 
tribunal  de  Corbeil  avait  décidé,  en  ce  sens ,  que  le  droit  de  mu- 
tation acquitté  volontairement,  au  nom  du  légataire,  par  l'exé- 
cuteur testamentaire ,  n'est  pas  restituable ,  quoique  ce  légataire 
ait  postérieurement  renoncé  et  que  le  payement  du  droit  n'ait 
été  consenti  que  sous  réserve  de  renonciation  (  trib.  de  Corbeil, 
22  mars  1849,  aff.  Clairet,  D.  P.  49.  5.  166,  V.  n»  55).  Vaine- 
ment ce  jugement  a  été  déféré  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion ;  la  cour  a  maintenu  la  décision  du  tribunal,  ajoutant  que 
cette  décision  doit  être  suivie  alors  même  que  la  renonciation 
n'aurait  eu  lieu  qu'à  raison  de  i'insuÏÏisance  des  valeurs,  insuffi- 
sance constatée,  avant  le  payement  du  droit,  par  l'inventaire  de 
la  succession  (Heq.,  15janv.  1850,  aff.  Clairet,  D.  P.  50. 1. 12). 

640S.  Si  l'héritier  s'était  mis  en  possession  de  rhérédilé, 
et  qu'il  vint  à  en  être  dépouillé  par  la  production  d'un  testament 
ignoré  ]usque*Ià,  ce  ne  serait  point  k  la  régie  qu'il  devrait 
s'adresser  pour  se  faire  rembourser  les  droits  de  mutation  qu'il 
aurait  payés ,  mais  au  légataire  qui  l'évincerait  ;  et  il  a  toute  ga- 
rantie à  cet  égard ,  puisque  ayant  ia  possession  des  biens ,  il  peut 
s'y  faire  maintenir  tant  qu'il  n'aura  pas  été  rendu  indemne  par 
celui  qui  doit  prendre  sa  place ,  et  dont  il  a  acquitté  la  dette. 
Mais ,  disions-nous  dans  notre  précédente  édition ,  «  le  principe 
de  la  restitution  n'en  existe  pas  moins  dans  cette  hypothèse ,  et 
on  peut  môme  dire  qu'il  est  tacitement  reconnu  par  un  arrêt  du 
15ocl.  1814  (rapporté  sous  le  n*  4074).  Cet  arrêt  décide,  en 
effet ,  que  le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  pas  dû  par  un  se- 
cond légataire ,  lorsqu'il  a  déjà  été  acquitté  par  un  premier,  mis 
en  possession  de  l'hérédité  sur  un  titre  annulé  depuis ,  par  la 
raison  quHl  ne  peut  être  dû  deux  droits  sur  une  même  succes- 
sion. La  cour  reconnaît  donc  que  si  la  régie  se  faisait  payer  un 

(1]  Espèce  :  ~  ^M...  C.  enreg.)—  La  dame  M...  décède  et  laisse  pour 
héritiers  quatre  enfaDts  mineurs,  sous  la  tutelle  de  son  mari,  donataire  do 
Tasufruit  de  la  moitié  des  bieus  de  la  défunte.  —  Celui-ci  passe  au  bu- 
reau de  Paris,  la  déclaration  de  la  suceession  de  son  épouse,  consistant 
uniquement  dans  la  moitié  des  biens  de  leur  communauté.  Depuis,  vente 
des  immeubles  de  la  communauté.  Les  prii  obtenus  ayant  fait  connaître 
la  véritable  position  de  ia  communauté ,  il  devint  certain  quMI  était  do 
rinlérêtdes  enfants  mineurs  d^y  renoncer,  et  Pacte  de  renonciation  fut  fait 
dans  la  forme  voulue  par  la  loi. 

Dans  cette  position,  lo  sieur  M...  demande  la  restitution  des  droits  de 
mutation  perçus  sur  sa  déclaration.  11  se  fonde  sur  ce  que  les  enfants,  par 
le  fait  do  cette  renonciation ,  n^avaient  jamais  eu  droit  aux  biens  de  la 
communauté,  et  que,  d'ailleurs,  les  droits  n'avaient  été  acquittés  qu'avec 
la  réserve,  de  sa  part,  comme  tuteur,  de  les  répéter  en  cas  de  renoncia- 
tion. Sa  demande  est  rejelée  :  —  Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  dispose  que  tout  droit  régulièrement  perçu  ne  pourra  être  res- 
titué, quels  que  soient  les  événements  ultérieurs ,  sauf  les  cas  prévus  par 
la  loi  ;  que  la  renonciation  à  une  succession  ,  postérieure  à  la  déclaration 
qui  en  a  été  faite,  n'est  pas  l'un  de  ces  cas  prévus  ;  qu'on  alléguerait  eu 
vainque,  les  mineurs  M...  n'étant  que  des  héritiers  bénéficiaires  ,  leur 
position  n'a  pu  étreiixco  qu'après  l'examen  de  l'état  de  ia  communauté; 
que  les  héritiers  bénéficiaires  sont  assujettis,  comme  les  héritiers  purs  et 
simples,  à  passer  déclaration  des  biens  dépendants  de  la  succession  à  la- 
quelle ils  sont  appelés,  et  qu'ils  sont  tenus  d'en  acquitter  les  droits;  que 
ces  droits,  perçus  régulièrement,  le  sont  d'une  manière  définitive;  que  les 
événements  ultérieurs  (et  la  renonciation  est  de  cette  nature)  ne  peuvent 
les  rendre  restituables. 

Du  16  juiU.  1835.-Délib.  c.  d'adm. 

(2)  Espèce  t  —  (Eorcg.  C.  bcril.  Uizicrcs.)  -  La   baron    do    rujo 


second  droit  de  mutation  par  le  second  légataire ,  elle  devrait 
restitution  du  premier.  »  Cette  hypothèse ,  ajoutions-nous  c  dif- 
fère en  tous  points  de  celle  d'un  acte  de  vente  annulé  pour  vice 
radical ,  et  dont  la  résolution  ne  rend  cependant  pas  restituable  le 
droit  perçu  ;  car  ce  qui  s'oppose ,  dans  ce  dernier  cas ,  à  la  res- 
titution ,  c'est  qu'on  présume  une  rétrocession  consentie  par  Tac^ 
quéreur  à  son  vendeur  ;  au  lieu  que  lorsqu'un  légataire  en  évince 
un  autre ,  il  n'y  a  toujours  qu'une  mutation  qui  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  un  seul  droit.  »  C'est  ce  que  la  régie  elle-même  a , 
depuis,  expressément  reconnu  en  décidant  que  les  droits  de  suc- 
cession payés  par  les  héritiers  naturels  doivent  être  restitués , 
quand  il  est  découvert  un  testament  qui  les  écarte  de  la  succès* 
sion  (délib.  8  oct.  1846,  aff.  Daniel,  D.  P.  46.4.  255). 

540O.  La  même  considération  semblerait  devoir  faire  ad- 
mettre encore  la  restitution  dans  le  cas  où  le  testament  serait  an- 
nulé. Et,  en  effet,  il  a  été  décidé  que  l'art.  60  de  la  loi  du 
22'  frim.  an  7  n'empêche  pas  que  le  droit  perçu  sur  un  legs 
ne  doive  être  restitué ,  si  un  jugement  annule  le  testament  et  re- 
met les  héritiers  en  possession  des  biens  légués.  Ce  n'est  point  là 
un  de  ces  événements  ultérieurs  dont  parle  la  loi ,  l'effet  de  l'an- 
nulation du  testament  remontant  au  jour  du  décès  du  testateur 
(délib.  4  mai  1850  ;  trib.  de  la  Seine ,  50  déc.  1845 ,  D.  P.  46. 
4.  256);  et  spécialement  :  1<>  que  le  droit  de  mutation  payé  par 
l'administrateur  judiciaire,  sous  réserve  de  restitution  ,  en  cas 
d'annulation  du  testament ,  alors  attaqué ,  est  restituable  (trib. 
de  la  Seine,  51  janv.  1849 ,  aff.  Bordin ,  D.  P.  40.  5. 167,  n*  55 
bis)'y  —  2^  Que  lorsque  après  avoir  perçu  les  droits  de  mutation 
par  décès  à  raison  du  degré  de  parenté  existant  entre  le  testa- 
teur et  l'héritier  institué,  le  testament  vient  à  être  annulé  par  les 
voies  légales ,  il  y  a  lieu  de  rétablir  la  perception  sur  de  nouvelles 
bases  prises  à  raison  du  degré  de  parenté  de  l'héritier  légitime  ; 
que ,  par  suite ,  si  les  droits  préalablement  perçus  sont  plus  éle- 
vés que  ceux  qui  doivent  être  payés  ps^r  celui-ci ,  il  y  a  lieu 
d'opérer  la  restitution  de  l'excédant,  parce  que  les  décisions  Ju- 
diciaires qui  annulent  une  disposition  antérieure,  établissant ,  par 
là  même,  la  mutation  résultant  du  décès,  ne  peuvent  être  ran- 
gées parmi  les  circonstances  ultérieures  qui  ne  peuvent  avoir  au- 
cun^effet  sur  la  perception  régulièrement  faite  (trib.  de  la  Seine , 
11  janv.  1858,  aff  demoiselle  d'Hozier  C.  enreg.). 

I»4t0.  Mais,  sur  ce  point,  la  cour  de  cassation  a  constam» 
ment  émis  une  doctrine  contraire.  Elle  a  décidé ,  par  un  premier 
arrêt,  que  l'annulation  d'un  testament,  prononcée  depuis  que  ce 
testament  a  été  enregistré ,  est  un  événement  ultérieur  qui  ne 
peut  servir  de  fondement  à  une  demande  en  restitution  ou  en  ré- 
duction des  droits  régulièrement  perçus  (Cass.,  7  avril  1840)  (2). 

décéda  le  11  mars  1829,  laissant  un  testament  olographe  par  lequel  il  Ië« 
guait  la  nue  propriété  de  ses  biens  au  sieur  Emmanuel-Charles  de  Pujol. 
son  parent  au  delà  du  douzième  degré ,  et  l'usufruit  à  l'abbé  de  Rozières^ 
son  neveu.  —  Le  3  septembre  suivant ,  celui-ci  se  présenta  au  bureau 
de  l'enregistrement  pour  y  faire  la  déclaration  de  la  succession ,  et  ac- 
quitta les  droits  dus  pour  son  usufruit.  —  Le  20  sept.  1850,  il  paya 
également,  à  la  décharge  d'Emmanuel  de  Pujol,  le  moutant  des  droits 
dus  pour  la  transmission  de  la  nue  propriété.*— Depuis,  le  testament  a  été 
annulé,  sur  la  poursuite  des  héritiers  naturels,  par  arrêt  du  5  juill.  1836. 
Cet  arrêt  attribuait  par  droit  de  succession  la  moitié  des  biens  do  défunt 
en  toute  propriété  à  l'abbé  de  Roziëres  et  l'autre  moitié  à  ses  nièces.  — 
Peu  de  temps  après  ,^'abbé  de  Rozières  est  décédé.  —  Par  exploit  du  S7 
juin  1858,  la  dame  de  Goûtes  et  la  demoiselle  de  Rozières,  ses  nièces  et 
héritières,  ont  formé  contre  la  régie  de  l'enregistrement  une  demande 
tendant  à  ce  que  les  droits  perçus  à  la  charge  d'Emmanuel  de  Pujoi,  non 
parent  au  degré  successible ,  fussent  réduits  d'après  les  rapports  de  pa- 
renté des  héritiers  reconnus  par  l'arrêt  du  5  juill.  1856.  —  JLa  régie  a 
opposé  la  prescription  biennale,  et  a  invoqué,  en  outre,  l'art.  60  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  qui  défend  toute  restitution  de  droits  régulièrement 
pprçus  pour  cause  d'événements  ultérieurs  ,  sauf  les  exceptions  éiablirs 
par'clle.  --21  juill.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Gailiac ,  qui  ordonne 
la  restitution  demandée ,  en  considérant  :  1**  que  la  prescription  n'a  pu 
courir  contre  les  demanderesses  qu'à  partir  de  l'arrêt  qui  a  annulé  le  tes- 
tament ,  puisque ,  tant  que  la  validité  de  cet  acte  était  en  question ,  cUes 
auraient  été  sans  pouvoir  et  sans  qualité  pour  agir  contre  la  régie  ;  — 
^^  Que  la  perception  faite  sur  le  testament  au  nom  d'Emmanuel  de  Pujol 
n'était  que  conditionnelle  et  subordonnée  à  la  validité  du  titre;  qu'ainsi 
Tart.  60  de  la  loi  de  frimaire  est  sans  application.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 
La  codr;  —  Vu  les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  au  7;  Fart. 43 
et  Tart.  OU,  §  o,  n*  3,  de  la  même  loi;  —  Vu  aussi  l'avis  dn  conseil 
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Et  depuis,  saisie  de  Taffalre  dans  laquelle  est  Inlenrenu  le  loge- 
ment da  30  déc.  1845,  cité  an  numéro  précédent,  elle  a  décidé 
même  que  le  droit  de  mutation  perçu  sur  un  legs  universel ,  par 
suite  de  la  déclaration  de  décès  faite  par  le  légataire  universel, 
n'est  pas  restituable  en  cas  d'annulation  de  ce  legs ,  encore  que 
le  légataire  ne  l'aurait  acquitté  que  sous  la  réserve  des  fins  de 
rinstance  en  nullité  déjà  engagée  lors  de  ce  payement  (Cass., 
6  août  1849,  air.  Gaudissart,  D.  P.  49.  1.  215). 

&Ati.  Dans  tous  les  cas,  on  sait  qu'une  exception  est  éta- 
blie par  rart.  40  L.  28  avril  1816,  à  l'égard  des  droits  payés 
par  les  béritiers  présomptifs  d'un  absent.  En  cas  de  retour  de  cet 
absent,  dit  l'article  précité,  les  droits  payés  seront  restitués 
sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  aura  donné  lieu  la  Jouis- 
sance des  béritiers.  Nous  avons  donné  plus  baut,  n^*  3987  et 
suiv.,  le  commentaire  de  cette  disposltien.  Ajoutons  seulement  ici 
que  la  régie  a  étendu  le  principe  en  décidant  que  les  béritiers  pré- 
somptifs d'un  absent,  qui,  sans  avoir  fait  déclarer  Judiciairement 
son  absence ,  ont  licite  entre  eux  tous  ses  biens ,  s'en  sont  mis 
en  possession ,  et  ont  acquitté  les  droits  de  mutation ,  peuvent , 
en  cas  de  retour  de  l'absent,  réclamer  les  droits  perçus  qui  doi- 
vent leur  être  restitués  en  totalité ,  sans  qu'il  soit  permis  à  la  régie 
d'en  retenir  une  portion  à  raison  des  fruits  et  revenus  par  eux 
toucbés,  pour  en  rendre  compte  à  l'ex-absent  (sol.  9  fév. 
1837)  (1).  Il  résulte  même  de  cette  solution  que  le  demi-droit 
en  sus  exigé  des  béritiers  présomptifs  d'un  absent  qui,  après 
s'être  mis  en  possession  de  fait  des  biens  de  ce  dernier,  dont  ils 
ont  négligé  de  faire  déclarer  l'absence,  n'ont  pas  fait  leur  décla- 
ration dans  le  délai  légal ,  doit  leur  être  restitué ,  si  l'absent  vient 
à  reparaître. 

&Ai9.  Les  droits  perçus  sur  des  marcbés  passés  avec  le 
gouvernement  sont  sujets  à  répétition,  lorsque  ces  marcbés  sont 
annulés  par  la  volonté  seule  du  ministre  (déc.  min.  8  niv.  an  9)  : 
cela  est  de  toute  justice.  C'est  par  une  suite  du  même  principe 
que  la  demande  en  restitution  des  droits  perçus  sur  la  cession 
d'un  office  doit  être  admise,  si  le  successeur  à  l'emploi  n'était  pas 
agréé  par  le  gouvernement,  parce  qu'on  ne  peut  pas  rendre  les 
parties  responsables  d'un  fait  qui  n'est  pas  le  leur  (Journal  de 
l'Enreg.,  art.  6845).  D'ailleurs  ces  sortes  de  traités  sont  tacite- 
ment subordonnés  à  la  nomination  du  successeur;  cette  nomina- 


f. 


d'État  du  18  oct.  1808,  approuTé  le  22  du  même  mois;  —  Alteodu 
qa'aQX  termes  de  Part.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  toat  droit  d'enre- 
gistrement perça  régulièrement  ne  peut  être  restiiué ,  sauf  les  cas  prévus 
]iarlaloi;  —  Attendu  qu'une  perception  est  régulièrement  faite,  toutes 
les  fois  que  le  receveur  a  fait  une  exacte  application  du  Uirif  et  une  juste 
applioatioD  de  la  loi  aux  actes  qui  lui  sont  présentés  ou  aux  déclarations 
qui  lui  sont  faites  par  le  contribuable  ;  —  Attendu  que  l'art.  60  est 
conçu  dans  des  termes  absolus  et  limitatifs,  et  qu'il  en  résulte  qu'on 
ne  saurait  étendre  d'un  cas  à  un  autre  l'exception  à  la  règle  générale  qu'il 
renferme;  —  Attendu  que  les  seules  exceptions  admises  par  la  loi  du  22 
frim.  an?  sont  celles  contenues  dans  l'art.  43  et  l'art.  69,  g  3,  n''  3,  de 
cette  loi ,  et  que  ces  exceptions  sont  évidemment  étrangères  à  la  cause  ac- 
tuelle; —  Attendu  que  l'exception  admise  par  l'avis  du  conseil  d'État  du 
18  oct.  1808  est  relative  aux  adjudications  d'immeubles  faites  en  justice, 
dont  l'enregistrement  doit  être  fait  dans  les  vingt  jours ,  et  qu'on  ne  sau- 
rait assimiler  le  cas  d'annulation  d'un  testament  au  cas  de  l'annulation 
de  semblables  adjudications; — Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  les  droits  dont  la  restitution  a  été  demandée  ont  été  payés 
par  l'abbé  de  Roxières ,  en  son  nom  personnel ,  i^our  l'usufruit  à  lui  légué 
et  au  nom  d'Emmanuel-Gharles  de  Pujol,  pour  Ta  nue  propriété  léguée  à 
ce  dernier  par  le  testament  du  baron  de  Pujol ,  et  que  c'est  sur  le  motif  de 
Tannolation  de  ce  testament,  prononcée  ultérieurement,  que  la  réduction 
fies  droits  a  été  demandée;  —Attendu  que  la  perception  ayant  été  régu- 
lièrement faite  et  la  demande  en  restitution  n'étant  fondée  sur  aucun  des 
cas  d'exception  admis  par  la  loi,  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant 
la  restitution  demandée  |  a  ouvertement  violé  l'art.  60  de  la  loi  du  22 
Irim.  an  7  ; 

Attendu ,  d^un  autre  côté ,  que  l'art.  61  de  la  même  loi  fixe  à  deux  an- 
nées ,  ik  compter  de  la  date  de  l'enregistrement  des  actes ,  le  délai  au  delà 
duquel  aucun  supplément  de  droit  ne  peut  être  réclamé  par  la  régie  et  au- 
cune action  en  restitution  de  droits  perçus  ne  peut  être  intentée  par  les 
contribuables;  —  Attendu  que  cette  disp*osition  a  pour  objet  de  rendre  in- 
variables,  après  l'expiralioQ  du  délai  fixé,  les  perceptions  faites  au  profil 
du  fisc;  —  Qu'elle  est  conçue  dans  les  termes  les  plus  absolus  et  les  plus 
impératifs,  et  qu'une  semblable  disposition,  contenue  dans  une  loi  spé- 
ciale ,  no  saurait  être  modifiéc.par  les  principes  du  droit  commun  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  les  droits  sur  l'eare- 


tion  en  est  la  condition  suspensive.  —  V.  plus  baut  n*  5405. 
5418.  Sont  également  restituables  les  droits  d'em-egistre- 
ment  payés  par  erreur  de  fait.  Cette  règle ,  de  toute  Justice ,  a 
été  souvent  méconnue.  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1*  qu'une  erreur 
constatée  dans  l'évaluation  du  revenu  d'immeubles  écbangés ,  ne 
peut  autoriser  la  demande  en  restitution  d'une  partie  des  droits 
perçus  d'après  cette  évaluation  (  délib.  26  Juill.  1823,  25  juiil. 
1 832  )  ;  —  2®  Que  les  droits  perçus  sur  un  acte  de  vente ,  où  par 
erreur  le  prix  a  été  porté  à  une  somme  supérieure  à  celui  qui  a 
été  convenu  entre  les  parties,  ne  doivent  pas  êtres  restitués  alors 
même  que  cette  erreur  matérielle  est  prouvée  (délib.  22  août 
1834  )  ;  —  3«  Que  le  droit  fixe  perçu  sur  le  testament  d'une  per- 
sonne vivante  ne  doit  pas  être  restitué  alors  même  que  c'est  par 
erreur  qu'il  a  été  présenté  à  la  formalité  et  que  le  legs  qa'il  con- 
tenait est  devenu  caduc  (délib.  4  avr.  1821 ,  19  sept.  1835 , 
V.  au  numéro  suivant  une  délib.  contr.  ); —  4«  Que  lorsque  les 
parties ,  en  présentant  un  acte  de  donation  immobilière  à  l'enre- 
gistrement ,  ont  désigné,  par  erreur,  la  valeur  capitale  de  l'im- 
meuble pour  le  revenu ,  les  droit  perçus  ne  doivent  pas  être 
restitués,  alors  même  que  les  parties  justifient  leur  erreur  en 
produisant  le  rôle  des  contributions  foncières  (délib.  9  oct.  1835)  ; 

—  5<»  Que  la  perception  du  droit  d'enregistrement ,  faite  confor- 
mément à  la  déclaration  du  redevable  ou  de  son  fondé  de  pouvoir 
spécial,  est  régulière,  et,  par  suite,  irrévocable,  de  sorte  que 
la  restitution  des  droits  indûment  perçus  par  la  régie  ne  peut  être 
demandée ,  sous  prétexte  qu'il  résulterait  d'un  acte  et  d'un  juge- 
ment postérieurs  à  la  perception ,  .lue  des  immeubles  sur  lesquels 
le  droit  de  mutation  aété  perçu  se  trouvaient  compris,  par  erreur, 
dansladéclaration(Rej.,l*'  déc.  1 835, afr.Naucaze,V.n* 4733); 

—  6®  Que  la  restitution  du  droit  perçu  sur  un  acte  de  donation 
entre-vifs ,  faite  par  erreur  au  gendre  au  lieu  de  l'être  à  la  ûlle 
du  donateur,  ne  doit  pas  avoir  lieu ,  alors  même  que,  peu  de  jours 
après ,  les  parties  représentent  au  receveur  un  second  acte  no- 
tarié par  lequel,  reconnaissant  leur  erreur,  elles  s'empressent 
de  la  rectifier ,  parce  que  la  perception  étant  régulièrement  faite, 
l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  s'oppose  à  la  restitution,  en  regar- 
dant même  comme  valable  la  révocation  de  la  donation  (délib. 
22nov.  1836). 

6AtA.  Mais  parfois  aussi  cette  règle  a  été  exactement  ap- 

gistrement  du  testament  du  baron  de  Pujol  ont  été  payés  les  3  sept.  1829 
et  27  sept.  1830,  et  que  l'action  en  restitution  de  ces  droits  n'a  été  for- 
mée que  le  27  juin  1836;  —  Attendu  enfin  qu'en  décidant  que  le  délai 
pour  former  cette  action  n'avait  pu  courir  qu'à  partir  du  5  avr.  1856, 
date  de  l'arrêt  qui  a  annulé  le  testament  du  baron  de  Pujol ,  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  l'article  précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; — 
Casse. 

Du  7  avr.  1840.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.  -Moreau ,  rap.-Tarbé, 
av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Mandaroux-Vertamy,  av. 

(1)  Etpiet  : —  (Hérit.  Peaud  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié  du  31  mai 
1834,  les  héritiers  présomptifs  de  François  Peaud,  absent,  sans  nouvelles 
depuis  le  mois  de  nov.  1825,  ont  licite  entre  eux  tous  ses  biens.  ~  Une 
prise  de  possession  de  fait  résultait  évidemment  de  cet  acte.  En  consé- 
quence, le  25  avril  1835,  les  héritiers  se  sont  vus  forcés  de  faire  leur  dé- 
claration et  d'acquitter  le  droit  proportionnel  de  mutation,  et  en  outre  le 
demi-droit  en  sus,  encouru  pour  défaut  de  payement  dans  le  délai  légal. 
—  Mais,  au  mois  d'oct.  1836,  a  eu  lieu  le  retour  de  l'absent  qui  a  repris 
ses  biens  purement  et  simplement.  —  Alors  les  héritiers  présomptifs  ont 
demandé  la  restitution  des  droits  simples  et  en  sus  par  eux  acquittés  le 
25  avril  1835.  Un  employé  supérieur  de  l'administration,  tout  en  recon- 
naissant la  réclamation  fondée ,  prétendait  qu'il  fallait  retenir  les  droits 
de  mutation  sur  les  quatre  cinquièmes  des  fruits  et  revenus  touchés  par 
les  héritiers. 

Mais  la  régie  a  repoussé  cette  opinion  par  les  motifs  suivants  :  «  Aux 
termes  de  l'art.  40  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'administration  est  auto- 
risée à  retenir  sur  le  droit  de  mutation  payé  par  les  héritiers  présomptifs 
d'un  absent,  qui  reparaît,  celui  auquel  donne  ouverture  la  jouissance  de 
ces  héritiers;  mais  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  cas  où  ceux-ci, 
ayant  fait  déclarer  l'absence  et  ayant  obtenu  l'envoi  en  possession  provi- 
soire des  biens  de  l'absent,  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  127  c.  civ.,  con- 
server une  portion  des  fruits  et  revenus  par  eux  perçus.  Dans  l'espèce, 
François  Peaud,  rentré  depuis  peu  dans  ses  foyers,  après  une  absence  do 
plusieurs  années,  n'a  point  été  déclaré  absent  par  jugement,  et  ses  héri- 
tiers présomptifs  ont  dû  lui  remettre  intégralement  les  fruits  et  revenus 
qu'ils  avaient  touchés.  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  restituer  la  totalité  ut>:i 
droits  de  mutation  acquittés  le  26  avril  1835. 

Du  9  fév.  1837. -Sol.  de  la  régie* 


m 


ËKRÉCfStRËMENt.— -TlT.  4,  Chap.  ÎO,  SECt.  i. 


plitltléd.  Il  a  été  dééfdé,  en  effet,  l^iiUe  lOMqtiè  lé  droit  de  knù^ 
tation  a  été  acquitté  suf  une  évaluation  exagérée,  donnée  par 
les  parties  aux  biens  déclarés,  telleS-cl  6nt  droit  à  Une  restitu- 
tion proporllonneilè  du  droit  pa^é ,  Si  l*éxagération  est  démon- 
trée (déllb.  d9germ.an  7)(l);^2<»QUe1aslttip]edéclaraliond*UQ 
époux  légataire  en  usufruit  de  tous  les  biens  de  son  conjoint  dé- 
cédé, déciaraiiob  portant  réduction  à  moitié  de  la  disposition ,  suf- 
fit pour  faire  restreindre  à  cette  moitié  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès  sans  qu'on  puisse  opposer  le  défaut 
U'option  émané  des  bériliers  réservataires,  confortnébient  à 
l'art.  917  Oi  ciT«,  qui  ne  serait  applicable  que  tout  autant  que  le 
légataire  voudrait  retenir  TusufrUit  entier ,  et  que  si ,  par  i'e^t 
d'une  erreur  matérielle,  la  réduction  n'a  pai  été  exprimée  dans 
la  déclaration  faite  au  bureau  de  l'enregistrement  par  le  manda- 
taire du  légataire ,  ceiUi-ci  peut  être  admis  à  faire  une  déclaration 
rectifloative  qui  devra  produire  pour  résultat  la  restitution  de  la 
moitié  des  droits  perçus  en  vertu  de  la  première  déclaration  (sol. 
28  déc.  i852)  (Sy^—S^*  Que  le  droit  perçu  sur  le  testiiment  d'une 
personne  vivante  doit  être  restitué  si  c'est  par  erreu^  qu'il  a  été 
présenté  à  la  formalité ,  et  alors  surtout  qUe  ta  disposition  qu'il 
contenaitestdevenuecaduque(délib.9déc.1854)(3};— 4^Que)es 

M  -  •  I  I      >    -  I        I-  1        ■■  .1  - 

(4)  Espèe$:  —  (tiérit.  N...  C.  enreg.)  —  Par  acte  de  partage,  passé 
antérieurement  à  la  loi  du  Sa  frim.  an  7,  des  héritiers  eslibient  à 
1,000  fr.  de  revenu  des  l)iens  dont  la  valeur  réelle  en  capital  est  aa- 
deesous  de  cette  somme;  Tacte  est  rédigé  sur  leur  déclaration)  et  le  droit 
perça  en  conséquence  ;  mais  les  parties  reconnaissent  leur  errear,  elles  la 
démontrent  et  réclament  contre  la  perception. 

La  perception  est  régulière;  mais  la  loi  o'a  pas  deux  balances.  Elle 
exige  un  supplélnenl  de  droits  de  ceux  qui,  paf  erreur,  ont  fait  des  éva- 
luations de  biens  au-dessous  de  leur  valeur:  par  la  même  raison,  elle  doit 
autoriser  la  restiltition  des  droits  perçus  pouf  des  évaluations  de  biens  au- 
dessus  de  leur  valeur.  On  doit  donc  revehir  sUr  la  perception  ;  et  pour  cela 
il  doit  être  fait,  à  la  suite  du  premier  acte,  Uti  autre  acte  déclaHtif  de  la 
véritable  valeur  du  bien  et  de  l'erreur  commise.  Ce  dernier  acte  doit  être 
enregistré  à  raison  de  1  fr.^  et  la  perception  du  premier  doit  être  rectiûée. 

Du  !£9  germ.  aa  7.-Délib.  cons.  d'adm. 

(i)  Etpèet  :  —  (H(»ril.  Mevolhoh  C.  enreg.)  —  La  dame  Mevolhon  lé- 
gua à  son  époux  Pusufruit  de  tous  ses  biens  tant  meubles  qu'immeubles, 
et  décéda  laissant  deux  enfants.  —  Les  droits  de  mutation  furent  perçus 
pour  la  totalité  de  l'usufruit  sur  la  déclaration  qu'en  ùi  le  mandataire  de 
M.  Mevolbon.— Celui  ci  a  réclamé  contre  cette  perception ,  en  se  fondant 
sur  ce  qae  son  mandataire  s'était  trompé  en  déclarant  l^usufruit  entier, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  4  094  c.  civ.,  cet  usufruit  est  réductible  de 
moitié.  —  Le  receveur  opposant  que  le  sieur  Mevolbon  ne  produisant  pas 
un  acte  d'option  émané  des  héritiers^  conformément  à  l'art.  917  c.  civ., 
il  a  dû  percevoir  les  droits  de  mutation  sur  la  valeur  entière  de  l'usufruit. 

Celle  prétention  a  été  repoussée  par  la  régie  :  —  «Attendu  que,  lorsque 
dans  le  cas  d'existence  d'héritiers  à  réserve ,  la  disposition  entre-vifs  ou 
testamentaire  ,  faite  en  usufruit ,  par  un  époux  au  profit  de  son  conjoint 
survivant ,  excède  la  quotité  disponible  également  en  usufruit,  l'époux 
donataire  ou  légataire  a  incontestablement  le  droit  de  réduire  l'effet  de 
cette  disposition  à  l'us^ufruit  de  la  moitié  des  biens,  quotité  déterminée 
par  l^arl.  1094  c.  civ.;  que  ce  n'est  là  que  l'exercice  d'une  faculté  natu- 
relle ,  qui  ne  peut ,  eb  aucune  manière ,  dépebdt'e  du  consentement  des 
héritiers  à  réserve  ;  qu'il  n'y  aui-alt  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'art. 
911  c.  civ.  au  lees  ou  à  la  donation  Faite  par  un  éooux  à  l'autre  de  l'usu- 
fruit  de  tous  ses  biens,  que  dans  le  cas  où  celui-ci  voudrait  retenir  l'usu- 
fruit entier;  qu^alofS  les  enfants  auraient  le  droit  de  lui  retirer  cet  usu- 
fruit, en  optant  pour  l'abandon  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  autre  quart 
en  usufruit;  mais  que  celle  option  serait  sans  objet  du  moment  que  l'é- 
poux donataire  ou  légataire  de  la  totalité  de  l'usufruit  s'est  de  lui-même 
réduil  a  la  moitié  de  l'usufruit ,  quotité  évidemment  Inférieure  à  celle  d'un 
q'^art  en  propriété  et  d'un  autre  quart  en  usufruit,  qUe  leS  enfants  au 
lai  ni  eu  à  lui  délais>erdans  le  cas  d'option,  prévu  par  l'art.  01*7  c.  civ.; 
-'Attendu  due  la  réduction  du  legs  n'ayant  point  été  exprimée  dans  la 
déclaration  laite  au  bureau  de  l'enregistrement,  par  l'effet  d'une  erreur 
mutérielle  commise  par  le  mandataire  de  M.  de  MeVolbon  ,  celui-ci  pou- 
vait être  admis  à  faire  un^  détîlaraiion  recUneative,  par  suite  de  laquelle 
la  moitié  des  droits  perçus  sur  la  première  déclaration  devait  lui  être  res- 

tilUL'O.  M 

Du  2d  déc.  ieSâ.-dolut.  de  la  régie. 

(3)  Etpétt  t  ^  (0...  C.  eoreg.)  —  Le  5  julll.  1831,  le  testament  do  h 
dame  L...  est  présenté  à  l'enregistrement  par  M'  G...,  notaire,  qui  s'a- 
perçoit ,  peu  de  jours  après ,  que  c'était  celui  do  sieur  L...  qu'il  aurait  dû 
faire  enregistrer.  Dès  qu'il  a  reconnu  sa  méprise,  il  se  bâte  de  soumettre 
le  testament  de  celui-ci  à  la  (formalité ,  et  demande  en  ttême  temps  qut* 
le  droit  perçu  sur  le  premier  lui  soit  restitué. 


droite  de  mutation  pAt  décès ,  pet  çus  sui"  la  déclaràlton  faite  dV 
prèâ  Un  bail  cbnéënti  par  l'aiiteur  de  ta  succession,  pour  un  temps 
encore  futur,  doivent  être  restitués  en  partie,  si,  avant  que  la 
préscrlpliot)  né  soit  acquise,  les  parties  produisent  un  bail  cou* 
rànt  dont  le  prix  est  moins  élevé  que  le  premier  (délib.  31-31 
oct.  1856)  (4). 

&At&.  Ces  dernières  décisions  doivent  incontestablement 
être  préférées;  car  oh  hé  saurait  dire  qu'une  perception  est  ré- 
guîiérè  lorsqu'elle  repose  sur  une  erreur  malèrielle  et  démon- 
trée. Par  Cela  même,  si  l'erreur  n'était  pas  établie,  la  demande 
en  restitution  ne  devrait  pas  être  accueillie.  Dans  ce  cas  seule- 
ment, la  doctrine  consacrée  par  les  décisions  rapportées  dans  le 
précédent  numéro  nous  paraîtrait  iualtaquable,  et  en  ca  senSyOo 
ne  peut  qu'approuver  la  solution  d'après  laquelle  :  1*  lorsque 
des  héritiers  ont  compris,  dans  leur  déclaration,  des  Immeubles 
pour  la  totalité  et  ont  acquitté  le  droit  en  conséquence,  ils  oe 
peuvent  se  faire  restituer  ultérieurement  Une  partie  de  ce  droit 
comme  trop  perçue,  sous  prétexte  que  ces  immeubles  n'appar- 
tenaient au  défunt  que  pour  un  tiers ,  et  à  eux-mêmes  pour  les 
deux  tiers  restant,  si  cette  allégatioù  n'est  Justidée  par  aucune 
preuve  légale  (Cass.,  4  déc.  182 1  )  (S)  ;— â°  Bien  que  l'époux  do- 
La  présentation  du  testament  de  la  dame  L...  à  la  formalité,  a  dit  la 
régie,  n'a  eu  lieu  que  par  erreur  et  sans  avoir  été  requise  par  la  testatrice  ; 
d'ailleurs,  le  testament  be  coolenail  qu'un  legs  d'usufruit  devenu  caduc 
par  le  prédécès  du  sieur  L...,  au  profit  duquel  il  élJiit  faiL  Eu  consé- 
quence ,  la  restitution  a  été  ordonnée. 
Du  9  déc.  i834.^Délib.  code»  d'adm. 

(4)  Espèce:  —  (N...  C.  enreg.)  —  Un  bail  notarié  d'un  domaine  est 
consenti  par  le  propriétaire,  pour  six  années ,  qui  devaient  commencer  le 
l*'  mars  1832,  lors  prochain.  Le  prix  fut  fixé  à  2,940  fr.  par  an,  charges 
comprises.  —  Le  15  oct.  1835,  c  est-àdire  plus  de  deux  ans  avant  l'ex- 
piration de  ee  bail ,  le  propriétaire  fait  Utt  second  bail ,  pour  six  autres 
années ,  à  partir  du  1**  mars  1838,  moyennant  3,540  fr.  par  an ,  charges 
également  comprises.  —  Le  S7  nov.  1835,  décès  du  propriétaire.  Les 
héritiers,  après  avoir  fait  la  déclaration  de  la  succession  «  acquittent  le 
droit  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  le  prix  da  dernier  bail.  —  Hais, 
plus  tard,  songeant  qu^ils  auraient  dû  baser  le  montant  du  droit  propor- 
tionnel par  eux  pa^é  sut-  le  premier  bail  encore  courant ,  dont  le  prix 
était  inférieur  au  second  ,  ils  font  une  demsinde  en  reFUtuUon  de  partie 
des  droits  acquittést  Voici  comment  l'administratioa  a  accueilli  leur 
réclamation. 

La  règle  établie  par  le  n«  7,  art.  15,  de  la  loi  du  t%  frim.  an  7,  est 
obligatoire  pour  l'administration  comme  pour  les  contribuables.  Mi  l'une 
ni  les  autres  ne  peuvent  invoquer  que  les  baux  courants;  ils  excluent 
non-seulement  les  baux  non  courants ,  quel  qu'en  soit  le  prix  supérieur  ou 
inférieur,  mais  encore  l'eipertise.  La  perception  «  dans  l'espèce,  n'était 
pas  régulière,  puisqu'elle  reposait  sur  une  base  que  la  loi  répudie.  L'art. 
60  de  la  loi  de  frimaire  n'était  donc  pas  applicable*  En  censéquence^  la 
reslitalion  doil  être  ordonnée. 

Du  21-31  ocl.  1836.>-Délib.  cons.  d'adm. 

(5)  Eipète  .-^(Ertreg.  C.  demoiselles  tîeâumarctiaîs.)  - 18  juîn  4817, 
décès,  Si  Nantes,  du  sieur  Lemoine  de  Deaumarcbais.—  8  déc.  suivant» 
il  est  fait  an  tiom  des  demoiselles  de  Beaumarchais,  héritières  de  leur 
frèrt? ,  Ubè  déclaration  dans  laquelle  la  terre  de  Beaumarchais  se  trouve 
comprise  pour  Un  revenu  de  12,182  fr.— Les  droits  soni  acquiltt's  sur  ce 
pird.— La  rcg:ie,  soupçonnant  une  insUlTlsance  d'évaluation,  requiert 
l'expertise,  qUi  fut  ohlônnée  par  jui^emenl  du  12  iév.  1819.  —  14  avril 
de  la  même  année  ,  les  dames  de  Beaumarchais  oiit  déclaré  que ,  pour 
éviter  les  ftais  de  l'expertise,  elles  consenlaSeni  que  le  revenu  de  la  terre 
de  Beaumarchais  fût  potté  à  15,600  fr.  au  lieu  de  12,l8à  fr.  ;  mais  en 
même  temps  elles  ont  prétendu  que  celle  terre  n^aurafl  dà  être  portée, 
dans  la  déclaration ,  que  pour  un  tiers  seulement ,  qui  appartenait  au 
sieur  de  Beaumarchais,  comme  héritier  de  son  père  pour  pareille  portion  ; 
et  elles  ont  demandé  la  restitution  du  trop  payé  pour  les  deux  aulree 
tiers,  dont  elles  étaient  propriétaires  en  la  même  qualité.— 17  déc.  1819, 
jugement  du  tribunal  civU  des  Sables-d'Olonne  qui,  considérant  que  la 
terre  de  Beaumarchais  n'était  entrée  que  pour  un  tiers  dans  la  succession 
du  sieur  de  Beaumarchais ,  et  liquidant  d'après  celte  base  les  droits  dus 
à  raison  de  cette  succession  ,  à  la  somme  de  5,661  fr.  70  c,  ordonne  la 
restitution  de  celle  de  8,270  fr.,  90  c.  comme  trop  perçue,  et  condamne 
\\  régie  aux  frais  de  l' expertise  et  aux  dépens.  —  Pourvoi.  —  ArréL 

La  cour;  ~  Vu  les  art.  39  et  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ;  --  At- 
tendu ,  l*"  que  le  droit  perçu  par  la  régie  sur  la  mutation  do  l'entière  terre 
de  Beaumarchais,  opérée  au  profil  des  défenderesses  par  le  décès  du 
sieur  de  Beaumarchais,  leur  frère,  avait  été  régulièrement  perçu,  puis- 
uu'il  l'avait  été  d'après  la  déclaration  formelle  faite  en  leur  nom  et  par 
lourlendé  de  pouvoir,  le  8  déc»  1817,  des  biens  à  elles  échus  par  ce  décès. 


ENREGISTREMENT.  ~TiT.  4,  Chap.  40,  Sbct.  4. 


nataire  d'une  quotité  supérieure  à  la  quotité  disponible ,  prétende 
que  c'est  par  erreur  qu'au  décès  de  l'époux  donateur,  il  a  dé- 
claré avoir  recueilli  intégralement  le  montant  de  la  donation  , 
réduit  de  droit  à  cause  des  enfants  laissés  par  le  donateur,  il  ne 
peut  cependant  réclamer  les  droits  trop  perçus  qu'en  justifiant 
par  acte  régulier  que  la  réduction  a  eu  lieu,  et  qu'il  y  a  eu  erreur 
datis  la  déclaration  (délib.  24  avr.  1833)  (1). 

5 41  G.  De  môme  on  ne  doit  pas ,  sous  le  rapport  du  droit  à 
la  restitution,  confondre  l'erreur  matérielle  de  la  déclaration 
avec  l'inutilité  de  celte  déclaration.  L'absence  d'un  motif,  pour  un 
contribuable,  de  présenter  une  déclaration  ne  saurait  être  une 
cause  de  restitution ,  lorsqu'un  droit  a  été  perçu  sur  cette  décla- 
ration inutilement  faite  :  et  spécialement,  lorsque,  dans  un  partage 
sous  seing  privé  fait  entre  des  enfants  mineurs  d'un  premier  lit 
et  leur  beau-père  pour  le  règlement  de  la  communauté  dissoule 
par  la  mort  de  la  mère ,  tous  les  immeubles  de  cette  communauté 
ont  été  abandonnés  au  mari  et  que  néanmoins,  postérieurement  à 
ce  partage,  on  comprend  la  moitié  desdits  immeubles  dans  une 
déclaration  faite ,  au  nom  des  mineurs ,  de  la  succession  de  leur 
mère,  ce  partage,  qui  manque  des  formalités  nécessaires  pour 
être  déflniiif ,  doit  alors  être  considéré  comme  un  simple  règle- 
ment de  Jouissance  provisoire  entre  les  parties ,  et  comme  se  con* 

déclaration  qui  embrapsait  la  totalité  de  ladite  terre; — Attendu  que 
Teffet  de  celte  déclaration  u'a  pu  être  détruit  ni  modifié ,  par  rapport  à  la 
régie ,  par  de  simples  allégations  d'une  erreur  qui  serait  intervenue  dans 
cet  acte ,  en  ce  que  la  terre  dp  Beaumarchais  ne  serait  entrée  que  pour  un 
tiers  dans  la  succession  dudil  sieur  de  Beaumarchais,  erreur  qui,  au 
surplus,  n'a  été  constatée  par  aucune  preuve  légale  ;  —  Et  qu'en  ordon- 
nant ainsi ,  sur  de  simples  présomptions  qui  n'ont  pas  même  été  justi- 
fiées, la  restitution  d'un  droit  légalement  perçu,  le  jugement  attaqué  a 
violé  l'art.  60  de  la  loi  du  2â  frim.  an  7;  —  Attendu, en  second  lieu , 
que  rejigibilité  du  double  droit  encouru  par  les  défenderesses  par 
Tinsuffisance  de  leur  déclaration ,  aui  termes  de  l'art.  39  de  la  mSme 
loi ,  était  acquise  par  le  seul  fait  de  Udile  déclaratioo ,  et  n'a  pu 
être  couverte  parleur  offre  ultérieurement  faite,  le  14  avr.  1819,  de 
portor  le  revenu  de  la  terre  de  Beaumarchais  à  15,600  fr.,  au  lieu  de 
12,182  fr.,  à  quoi  elles  l'avaient  d'abord  evalaé,  offre  tardive,  puis- 
qu'elle a  été  postérieure  au  jugement  du  12  février  précédent,  qui  ordon- 
nait une  expertise,  et  insuffisante,  puisqu'elle  ne  s'appliquait  qu'an  tiers 
du  droit  auquel  la  mulalion  de  ladite  terre  donnait  ouverture  ;  d'où  il  suit 

3u'pD  dispensant,  sous  ce  prétexte,  les  déCdnderesses  de  la  peine  du 
oul>Ie  droit,  le  jugement  attaqué  viole  l'art.  59  précité  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  »  —  Casse, 

Du  4  déc.  1821.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brlsson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Jourde ,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Loisean ,  av. 

(1)  EtpècB.'  —  (Enreg.  C.  D....)  —  En  1815,  contrat  de  mariage  par 
lequel  les  époux  D...  se  sont  fait  donation  réciproque  au  survivant,  de  la 
loialiié  des  biens  meubles,  et  de  l'usufruit  des  imiaeubles  appartenant  au 
prémourant.  —  Le  sieur  D...  est  décédé,  laissant  quatre  enfants.  —Sa 
veuve  a  payé  les  droits  de  succession  d'après  la  donation  contenue  dans  le 
contrat  de  mariage,  quoiqu'elle  excède  de  beaucoup  la  portion  disponible. 
—  La  dame  D...  a  ensuite  demandé  la  restitution  de  ce  qu'elle  a  payé  sur 
cet  excédant.  Elle  a  exposé  qu'elle  avait  déclaré  par  erreur,  avoir  re- 
cueilli intégralement  l'effet  de  la  donation ,  puisque,  d'après  l'art.  1094 
c.  civ.,  elle  ne  peut  prétendre  qu'au  quart  en  propriété  et  au  quart  en 
usufruit,  ou  h  la  moitié  de  tous  les  biens  en  usufruit  seulement.  Elle  a 
ajouté  que  cette  réduction  s'opérait  de  plein  droit,  sans  qu'il  lui  nécessaire 
de  justifier  qu'elle  a  eu  lieu. 

Mais  on  n'a  pas  à  examiner,  dans  l'espèce ,  si ,  lorsqu'une  donation 
éventuelle  faite  par  contrat  de  mariage  au  survivant  des  époux ,  a  pour 
objet  une  valeur  supérieure  à  la  quotité  disponible,  la  réduction  s'opère 
de  plein  droit,  ou  si,  faute  par  les  héritiers  d'avoir  demandé  cette  réduction, 
la  donation  produit  son  effet  pour  la  totalité  ;  car,  relativement  au  droit 
de  succession ,  la  dame  D...  a  reconnu  elle-même  qu'elle  le  devait  en 
déclarant  avoir  recueilli  tout  ce  qui  loi  a  été  donné  par  son  contrat  de 
mariage.  Sa  demande  ne  serait  donc  susceptible  d'être  accueillie  au'autant 
qu'il  serait  justifie  par  un  acte  régulier  que  la  réduction  a  été  réellement 
effectuée,  et  qu'ainsi,  il  y  a  en  erreur  dans  la  déclaration.  —  Donc,  à 
défaut  de  cette  justification ,  la  perception  sur  la  donation  prise  intégra- 
lement doit  être  maintenue. 

Du  24  avril  1832.-Délib.  de  la  régie,  appr.  le  22  mai  siiivant. 

(2]  Etpiet  :  —  (Enreg.  C  mineur  Vanderborglot.)  —  18  mai  1812, 
après  le  décès  de  la  dame  Briansiaux ,  il  fut  procétié  entre  le  sieur  Brian- 
siauxetses  enfants,  héritiers  de  leur  mère,  au  partage  de  la  communauté, 
par  le  résultat  duquel  tous  les  immeubles  qui  en  laisaieot  partie  lui  forent 
abandonnés.  —  Trois  jours  après,  et  nonobstant  ce  partage,  il  fut  «iéclaré 
pour  CCS  ciifanlti  miiieurs,  au  receveur  de  l'cnrcgislremeut,  qu'il  leur  était 


Cillant  ainsi  airee  la  déclaration.  Ce  partage  ne  peut  donc  être 
une  raison  de  demander  la  restitution  du  droit  perçu  sur  la  dé- 
claration ,  sous  prétexte  que  cette  déclaration  n'avait  aucun  mo- 
tif légilime(Cass.,  4  juin  18!  7)  (2).  D'ailleurs ,  Il  y  avait  encore, 
dans  l'espèce,  tm  autre  motif  de  rejeter  la  demande  en  restitution  : 
c'est  qu'elle  avait  pour  base  un  acte  dépourvu  de  date  certaine, 
et  qui ,  dès  lors ,  pouvait  être  le  résultat  d'un  concert  frauduleux. 
—  Rapproches,  d'ailleurs,  cet  arrêt  de  celui  du  16  JulU.  1823 
(aflr.Teissler,V.  n»4259). 

&At9.  Les  considérations  mêmes  qui  déterminent  la  restitu- 
tion relativement  aux  droits  payés  par  erreur  de  fait,  conduisent 
&  la  répétition  d'une  portion  du  droit  acquitté  sur  un  prix  de 
vente,  si  ce  prix  venait  ultérieurement  à  être  réduit  pour  déficit 
de  mesure  dans  l'Immeuble  aliéné  (Journ.  de  l'enreg.,  art.  S504). 
Il  a  été  décidé,  néanmoins,  que  lorsqu'à  la  suite  d'une  vente 
d'immeubles,  l'acquéreur  obtient  de  son  vendeur  une  diminution 
de  prix  pour  difTérence  en  moins  de  plus  d'un  vingtième  dans  la 
mesure  exprimée  au  contrat,  il  n'y  a  pas  lien,  pour  cela,  d'or- 
donner la  restitution  du  droit  de  mutation ,  proportionnellement 
au  montant  de  cette  diminution  de  prix  (délib.  16  déc.  1836)  (3). 
Sans  doute ,  comme  le  dit  la  régie  dans  sa  délibération ,  l'espèce 
est  différente  de  celle  dans  laquelle  est  Intervenue  la  délibération 

échu ,  par  le  décès  de  leur  m^ro,  la  moiliû  des  immeubles  composant  ladite 
communauté.  La  régie  perçut  sur  cette  déclaration  un  droit  de  2,205  fr. 
96  e.  —  Cependant,  le  9  mai  1814,  les  mineurs  Vanderborg'ot  deman- 
dèrent la  restitution  de  cette  somme,  sur  le  fondement  que  le  partage  du 
8  mai  ne  leur  ayant  attribué  aucun  droit  dans  ces  immeubles,  la  décla- 
ration faite  en  leur  nom  n'avait  eu  aucun  motif  légitime,  et  donnait  lieu 
à  la  répétition  de  ce  qui  avait  été  payé  en  conséquence,  d'après  les  art. 
1376  et  1377  c.  civ.  — 26  août  1814,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Omer  qui  accueille  cette  prétention.  —  Pourvoi.  ->  Arrêt  (après 
délib.  en  la  ch.  do  cons.). 

Là  coub}  ^  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — Considérant 
que  l'acte  sous  signature  privée  du  8  mai  1812  ne  pouvant  être  réj^ité 
qu'un  simple  règlement  de  jouissance  provisoire  entre  K  s  parliez,  puisqu'il 
n'était  point  revêtu  des  formalités  nécessaires  pour  la  validité  d'un  partage 
définitif,  il  s'ensuit  que  les  défendeurs  ont  pu ,  par  une  déclaration  pos- 
térieure ,  reconnaître  qu'ilf  étaient  devenus ,  depuis ,  propriétaires  de  la 
moitié  des  immeubles  qui  composaient  la  communauté,  et  que.  par  suite, 
la  régie  a  été  autorisée  à  percevoir  le  droit  résultant  de  cette  mutation  ;  — 
D'où  résulte,  pour  conséquence  ultérieure,  que  celte  perception  ayant  été 
légalement  faite ,  la  restitution  n'a  pu  en  être  ordonnée  par  le  jugement 
attaqué,  sans  une  contravention  formelle  au  texte  de  là  loi  ci- dessus 
citée  ;  —  Casse. 

Du  4  juin  1817.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  l**  pr.-Pajon ,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Doparc  et  Boyer,  av. 

(3)  Eapici  :  —  (Lusseaud  C.  enreg.)  —  Par  acte  anlbeotique  en  date 
du  10  fév.  1834,  le  sieur  Philibert  de  Saint-Pierre  a  acheté  du  sieur  Lus- 
seaud un  domaine  qui  fut  déclaré  avoir  une  contenance  de  35  hectares 
40  ares.  L^  prix  fut  fixé  à  108,000  fr.,  somme  qui  servit  de  base  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  mutation.  —  Peu  de  temps  après  la 
vente ,  le  sieur  Philibert  de  Saint-Pierre  reconnut  que  la  mesure  réelle 
était  inférieure  de  plus  d'un  vingtième  de  la  contenance  exprimée  au  contrat 
de  vente.  En  conséquence,  avant  l'expiration  de  l'année  h  partir  do  jour  du 
contrat,  et  en  vertu  des  art.  1616, 1619  et  1622  c.  civ.,  il  intenta  contre 
son  vendeur  une  action  en  diminution  de  prix.—Le  24  mars  1835,  une 
expertise,  ordonnée  par  le  tribunal  de  la Réole, constata  que  le  domaine 
vendu  n'était  que  32  hectares  52  ares ,  d'où  résultait  un  moins  de  me- 
sure de  plus  d'un  vingtième ,  et ,  d'après  le  procès-verbal  des  experts/  la 
diminution  du  prix  devait  être  flxée  &  8,885  fr.  —  Les  choses  en  crt  état, 
un  rapprochement  s'opéra  entre  les  parties ,  et ,  par  un  acte  notarié  du 
26  juili.  1835,  elles  convinrent  de  s'en  tenir  à  la  rédaction  fixée  par  le 
procès-verbal  ;  et ,  en  conséquence ,  le  sieur  Lusseaud ,  vendeur  rem- 
boursa au  sieur  Philibert  de  Saint-Pierre  les  8,880  fr.,  ainsi  aue  le  mon- 
tant du  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  la  somme  distraite  du 
prix  delà  vente,  ce  qui  fut  formellement  exprimé  dans  le  contrat. 

Alors  le  sieur  Lusseaud  a  réclamé  de  la  régie  la  restitution  de  ce!!» 
même  portion  do  droit  de  vente  par  lui  remboursée  à  l'acquéreur.  —Mais 
la  réclamation  a  été  rejetée  en  ces  termes  :  La  vente  do  10  fév.  1834  n'a 
été  faite  ni  à  tant  la  mesure  ni  même  avec  garantie  par  le  vendeur  en- 
vers l'acquéreur  de  la  contenance  indiquée  dans  le  contrat.  Ainsi  elle  ne 
présente  aucune  des  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  la  délibération  du 
11  juin  1833.  L'acquéreur  a  bien  pu  demander  et  obtenir,  en  vertu  de 
l'art.  1619  c.  civ.,  une  réduction  de  son  prix  d'acquisition  à  raison  du  dé- 
ficit de  contenance;  mais  il  faut  néanmnins  reconnaître  que  ce  prix  n'é- 
tait pas  pro?isoire,  comme  il  l'est  dans  le  cas  de  vente  k  tant  la  mesure  | 
ou  avec  garantie  de  contenance. 

Du  16  déc.  1836.-Délib.  de  la  régie. 
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cvdessus  rapportée  du  il  iuin  1855  (V.  n^  5590).  Mais  cela  ne 
peut  empôcber  d'invoquer  la  doctrine  émise,  dans  celle  derDlère 
délibéralioi> ,  par  l'admiDlstration  elle-même,  qui  n'a  pas  hésilé 
à  déclarer  que  le  cas  prévu  par  Tart.  1617  c.  civ.  n'est  pas  le 
seu  jdans  lequel  une  réduction  de  prix  puisse  avoir  lieu ,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  1619  c.  civ,,  elle  peut  être  demandée 
toutes  les  fois  que  la  différence  est  d'un  vingtième.  «  Cette  doc- 
trine est  la  critique  la  plus  forte  et  la  plus  Juste  qu'on  puisse 
faire  de  la  délibération  que  l'on  rapporte  ici.  »  En  effet,  qu'est- 
II  nécessaire  de  déclarer  dans  le  contrat  que  le  déficit  de 
mesure  donnera  lieu  à  une  réduction  du  prix,  dès  l'instaot 
que  la  garantie  de  la  mesure  y  exprimée  se  trouve  formelle- 
ment écrite  dans  la  loi?  Toute  la  question,  pour  appeler  la  réa- 
lisation de  cette  garantie,  consiste  à  savoir  si  le  déficit  de 
mesure  dépasse  un  vingtième  :  dès  que  celte  condition  est 
remplie,  la  réduction  doit  avoir  lieu ,  et  dès  lors  le  droit  propor- 
tionnel doit  s'harmoniser  avec  le  prix  définitif  payé  par  l'acquéreur. 

—  Dans  l'espèce ,  donc ,  où  la  fraude  ne  pouvait  être  invoquée , 
puisqu'une  expertise  judiciaire  avait  eu  lieu ,  la  restitution  de- 
mandée devait  être  accueillie.  Vainement  on  Invoquerait ,  à  l'ap- 
pui du  système  de  la  régie,  l'art.  60  de  la  loi  de  frim.,  car  cette 
disposition  est  inapplicable ,  puisque  la  réduction ,  Inhérente  au 
contrat  lui-même,  ne  peut  être  considérée  comme  un  événement 
ultérieur,  et  qu'ainsi  la  perception  n'était  pas  légale.  Enfin ,  en 
ne  restituant  pas ,  la  régie  inflige  une  sorte  de  peine  au  vendeur 
sur  qui  retombe  le  rejet  de  la  réclamation ,  et  cette  peine  est 
Illégale ,  car  nulle  part  la  loi  ne  la  prononce. 

&Ai8.  Le  même  motif  d'équité  a  dicté  la  décision  ministé- 
rielle du  6'Juill.  1815,  qui  ordonne  la  restitution  proportionnelle 

(1)  Eipècê  :  —  (N...  C.  enreg.)  —  Pour  se  conformer  à  la  disposition 
de  l'art.  16  L.  22  frim.  an  7,  les  créanciers  d*un  failli,  à  qui  leur  dé- 
biteur avait  fait  cession  de  tous  ses  biens ,  composés  nniqaemeot  d'an 
fonds  d^hOtel  garni ,  les  évaluèrent ,  pour  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement, est-il  dit  dans  le  contrat ,  à  la  somme  de  20,000  fr.  Le  rece- 
veur ayant  eu  connaissance,  avant  l'enregistrement,  d'une  estimation  faite 
par  les  syndics  provisoires  de  la  faillite,  qui  portait  à  60,000  fr.  la  valeor 
du  fonds  cédé ,  perçut  le  droit  proportionnel  sur  cette  somme.  Celte  per- 
ception eut  lieu  le  10  déc.  1829.  Cependant,  le  19  mars,  ce  même  fonds 
fut  adjugé,  aux  enchères,  moyennant  41,220  fr.,  charges  comprises ,  et 
de  là  ane  demande  en  restitution.  Si  le  droit  perça  le  10  déc  avait  été 
assis  sur  la  valeur  estimative  portée  au  contrat  de  cession ,  c'est-à-dire 
sur  20,000  fr.,  l'administration  aurait  eu  le  droit,  après  la  vente  da 
19  mars,  d'exiger  an  supplément  sur  21,220  fr.  Par  la  même  raison, 
TimpOt  n'éUnt  du,  d'après  le  principe  posé  par  Tart.  4  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  que  sur  41,220  fr.,  véritable  valeur  transmise  par  le  failli 
à  ses  créanciers ,  ceux-ci  étaient  fondés  à  réclamer  la  restitution  de  Pex- 
céilant ,  et  elle  a  dû  être  effectuée. 

Du  28  dée.  iSSl.-Solul.  de  la  régie. 

(2)  Etpéw:  —  (Héritiers  Bigot  C.  enreg.)— Le  14  janv.  1810,  la  terre 
deLaborde-Vernon,  appartenant  à  la  demoiselle  Masson,  mineure,  fut  ad- 
jugée, par  le  tribunal  d^Orléans,  au  sieur  Bigot,  pour  301,000  fr.;  — 
79,000  fr.  étaient  affectés  au  douaire  de  la  veuve  Masson;  une  antre 
partie  était  déléguée  à  des  créanciers  hypothécaires.  —  L'acquéreur 
n'ayant  pas  payé  toutes  les  portions  exigibles  de  son  prix,  la  veuve  Mas- 
lioo  poursuivit  la  revente  sur  folle  enchère  devant  le  tribunal  d'Orléans. 
Elle  était  sur  le  point  d'être  consommée,  lorsque  Bigot  mourut  le  23  déc. 
1816.  —  Le  17  août  1818,  jugement  qui  tient  l'instance  pour  reprise 
avec  les  héritiers.  Opposition  de  la  part  de  ces  derniers  :  le  10  avril  1820, 
jugement  qui  les  en  démit.— Le  25  juillet  1820,  larevenle  sur  folle  en- 
ebëre  fut  définitivement  tranchée  au  sieur  Pilette,  pour  241,000  fr. — 
Longtemps  avant  cette  revente,  la  régie  de  l'enregistrement  avait  décerné 
des  contraines  et  pratiqué  des  saisies  pour  parvenir  an  payement  des 
iiommes  qu'elle  prétendait  être  dues  pour  droit  de  succession  par  les  hé- 
ritiers et  légataires  Bigot.  Ceux-ci,  poursuivis  par  la  régie,  avaient  payé 
lies  à-compte  qui  s'étaient  enfin  élevés  à  une  somme  de  38,904  fr.  — 
Mais  dès  que  la  revente  fut  consommée  irrévocablement,  les  héritiers  et 
légataires  Bigot  assignèrent  la  régie  en  restitution  des  sommes  payées. 

—  Le  1*'  déc.  1821 ,  jugement  du  tribunal  de  Romorantinj  qui  rejette 
celte  demande.  —  Pourvoi.  —  ArrêU 

La  cour  ;  — >  Attendu  qu'il  résulte  des  actes  de  la  cause  et  qu'il  a  été 
reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  le  sieur  Bigot,  devenu 

{propriétaire  de  la  terre  de  Laborde-Vernon,  en  vertu  de  l'adjudication  qui 
ui  en  avait  été  régulièrement  faite  le  14  janv.  1810,  avait  été  mis  de  suite 
en  possession  de  celte  terre,  qu'il  en  avait  payé  la  presque  totalité  do  prix, 
et  qu'il  y  avait  fait  toute  sorte  d'actes  de  propriété,  lorsque  son  décès  a 
ea  lieu  le  23  déc.  1816  ;  d'où  il  suit  qae  la  terre  de  Laborde-Vernon  a  fait 
essentiellement  partie  de  sa  succession  ;  —  Attendu  que  cette  vérité  a  été  j 


du  droit  perçu  sur  une  adjndicnlion  d'îîVimvubles  tlont  Icf.rir  r. 
été  réduit  par  suite  d'une  demande  en  Uislraction  de  plusieurs 
objets  mal  a  propos  compris  dans  la  vente.  Et  l'administration  a 
plus  tard  conûrmé  cette  doctrine  en  décidant  que  si  le  prix  d'ad^ 
judication  des  biens  dont  un  failli  a  fait  cession  à  ses  créanciers 
est  inférieur  à  l'estimation  que  les  créanciers  avaient  donnée  a 
ces  biens ,  et  sur  lequel  la  régie  a  perçu  le  droit  proportionnel , 
les  créanciers  sont  fondés  à  demander  la  restitution  de  ce  qui  a 
été  perçu  au  delà  du  prix  d'adjudication  (sol.  28  déc.  1831)  (t). 
5 Ai 9.  Mais  la  Jurisprudence  n'étend  pas  la  solution  aux 
adjudications  modifiées  par  voie  de  folle  enchère  ou  de  suren- 
chère. —  Décidé,  en  effet:  1*  que  lorsqu'un  immeuble  vendu  en 
justice  a  été  revendu  par  voie  de  folle  enchère  après  la  mort  de 
l'adjudicataire.  Il  est  dû  néanmoins  un  droit  de  mutation  pour 
transmission  de  cet  immeuble  par  succession,  si  l'adjudicataire 
s'était  mis  en  possession  aussitôt  après  la  vente,  s'il  avait  payé 
la  presque  totalité  du  prix  et  fait  des  actes  nombreux  de  pro- 
priété-, si,  d'ailleurs,  les  héritiers  ont,  par  transaction,  cédé 
l'Immeuble  aux  légataires  die  leur  auteur  et  que  ces  légataires 
aient,  en  vertu  de  ce  litre,  agi  comme  propriétaires,  qu'ils  aient 
été  inscrits  comme  tels  sur  les  rôles  de  la  contribution  foncière, 
qu'ils  aient  payé  les  Impositions ,  et  enfin  qu'ils  aient  acquiescé 
à  des  Jugements  successifs  qui  les  avalent  condamnés  au  paye- 
ment du  droit  de  mutation  (ReJ.,  14  fév.  1825)  (2);--2<>  Que  le 
droit  de  mutation  par  décès,  acquitté  sur  un  immeuble,  n'est 
pas  restituable  par  le  motif  que, postérieurement,  l'héritier  aurait 
cessé  d'en  être  propriétaire  par  l'effet  d'une  surenchère  (trib.  de 
la  Seine,  19  août  1840)  (3).  Mais  ceci  tient  à  des  principes  que 
nous  avons  exposés  en  traitant  des  reventes  à  la  Iblle  enchère 


reconnue  parles  héritiers  mêmes  du  sieur  Bigot ,  puisque,  par  une  transac- 
lioa  eitre  eux  et  les  légataires  de  ce  dernier,  ils  ont  fait  susdits  légatai- 
res l'abandon  de  cette  même  terre  pour  les  remplir  de  leurs  legs  ;  —  At- 
tendu que,  de  leur  côté,  ces  légataires  se  sont  regardés  comme  légalement 
investis  par  celte  transaction  de  la  propriété  de  ladite  terre,  puisqu'ils 
en  ont  fait  la  déclaration  aux  divers  bureaux  d'enregistrement  de  sa  si- 
tuation ;  qu'ils  ont  passé  des  baux,  disposé  des  cheptels,  coupé  des  bois, 
et  qu'enfin  ils  ont  été  inscrits,  comme  propriétaires  de  cette  terre,  au  rôle 
des  contributions  foncières ,  et  qu'ils  ont  acquitté  sans  réclamation  ces 
contribalions;  —  Attendu  enfin  que  ces  mêmes  légataires,  poursuivis  par 
la  régie  en  payement  des  droits  de  mutation  par  eux  dus  à  raison  du  dé- 
cès du  sieur  Bigot,  y  ont  été  condamnés  par  divers  jugements  successifs 
auxquels  ils  ont  constamment  et  formellement  acquiescé;  -^  Atlendo  que 
c'est  vainement  que  les  demandeurs  opposent  la  poursuite  de  folle  enchère 
qui  avait  été  entreprise,  en  1811,  contre  le  sieur  Bigot,  et  qui,  reprise 
en  1819  seulement,  a  été  suivie  d'une  nouvelle  adjudicatiou  au  profit  da 
sieur  Fillette  ;  qu'en  effet,  cette  nouvelle  adjudication  ne  peut  pas  avoir 
pour  résultat  d'empêcher  que  le  sieur  Bigot  ne  fût  resté,  aux  yeux  de  la 
loi ,  le  véritable  propriétaire,  quoique  d'une  propriété  résoluble,  si  l'on 
veut,  de  la  terre  par  lui  acquise,  jusqu'à  l'événement  de  la  surenchère  qui 
en  a  dépouillé  ses  représentants,  et  que,  par  suite,  cette  terre  n'ait  fait 
partie  de  sa  succession,  ouverte  dans  Tintervalle  de  la  première  à  la  se- 
conde adjudication  ;  ^  Attendu  qu'en  jugeant ,  dans  de  telles  circon- 
stances et  d'après  les  faits  et  actes  de  la  cause,  que  les  droits  de  rouUà- 
tion  des  demandeurs  à  raison  du  décès  du  sieur  Bigot  et  de  la  transmission 
que  ce  décès  avait  opérée  de  la  terre  de  Laborde-Vernon,  avaient  été  ré- 
gulièrement perçus,  et  que,  par  suite,  ils  ne  pouvaient  être  restitués,  le 
jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  lois  de  la  matière, 
et  notamment  de  l'art.  60  de  la  loi  du  2!2  frim.  an  7;  -^  Rejette. 

Du  14  fév.-1825.-C.  C.  sect.  civ.-.MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Ca- 
hier,  av.  gén.,  c.  conf.-Guillemin  et  Teste-Lebeau,  av* 

(3)  (Nille  C.  enreg.)  —  Le  trihunal;  —  Attendu  que  Nille  est  décédé 
propriétaire  des  immeubles  par  lui  acquis ,  par  l'acte  du  20  «^epi.  1837; 
que  si  poslérieuremenl  à  son  décès ,  et  à  la  date  du  4  janv.  1858,  il  a  été 
formé  sur  ladite  vente  une  surenchère  de  la  part  d'un  créancier  inscrit , 
cette  surenchère  a  bien  eu  pour  effet  de  soumettre  la  propriété  transmise 
à  Nille  par  la  vente  précitée  à  une  chance  de  résolution ,  mais  que  celte 
résolution  n'a  été  opérée  ni  par  la  sarenchère ,  ni  même  par  le  jugement 
qui,  le  l*'  mars  suivant ,  en  a  prononcé  la  validité;  qu'elle  n'est  résnltéi 
que  du  jugement  du  8  nov.  1838,  qui  a  adjugé  les  immeubles  an  créan* 
cier  surenchérisseur;  —  Attendu  que  le  droit  de  mutation  a  été  payé  le 
4  mai  1838;  qu'a  cette  époque,  la  succession  Nille  n'avait  pas  encore 
cessé  d'être  propriétaire;  qu'à  la  vérité,  par  suite  de  l'adjudication  du  8 
nov.  1838,  la  vente  du  20  sept.  1837  doit  être  réputée  n'avoir  jamais 
eiisté;  mais  qae  cette  résolution  radicale  de  la  propriété,  résultant  d'où 
événement  postérieur  à  la  perception,  ne  peut  autoriser  la  demande  en 
reslitatioB  d^un  droit  qui  était  légitimement  dû,  lorsqu'il  a  été  payé,  e( 
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(n**  2304  et  sntv.)  et  des  adjudications  sur  surenchère  (n**  2408  ' 
et  8uiv.)au  point  de  \ue  de  l'exigibilité;  nous  y  renvoyons  le 
lecteur. 

&A90.  Les  causes  de  restitution  expliquées,  11  conyient  de 
dire .  quelles  personnes  ont  action  et  qualité  pour  former  la 
demande  en  restitution.  A  cet  égard ,  Part.  60  de  la  loi  de 
frimaire  an  7,  est  muet;  mais  ou  trouve  le  principe  de  la  so- 
lution dans  l'art.  61,  qui,  en  réglant  la  matière  de  la  prescrip- 
tion dont  nous  nous  occupons  à  la  section  suivante,  dit,  dans 
l'une  de  ses  dispositions ,  que  les  parties  sont  non  recevables , 
après  le  délai  de  deux  ans ,  pour  toute  demande  en  restitution  de 
droits  perçus.  Ce  sont  donc  les  parties,  c'est-à-dire  les  per- 
sonnes auxquelles  la  loi  a  imposé  l'obligation  personnelle  de  payer 
ou  contre  lesquelles  elle  a  ouvert  l'action  à  la  régie ,  qui  ont 
qualité  pour  former  la  demande  en  restitution  des  droits  qu'elles 
auraient  indûment  payés. 

6A9t.  D'après  ce  principe.  Il  a  été  décidé  que  les  droits 
perçus  à  raison  d'un  acte  déposé  cbez  un  notaire  étant  payés  par 
le  déposant ,  la  restitution  n'en  peut  être  demandée  par  ceux  qui 
ontcomparu  à  l'acte  déposé (trib.  de  Schelestadt,  20Janv.  1848, 
air.  bérit.  Ruch),  et  que  lorsque,  par  l'acte  de  cession,  le  ces- 
sionnalre  a  été  chargé  des  frais  de  l'acte,  le  cédant  n'a  pas  qua- 
lité pour  demander  la  restitution  des  droits  indûmelit  perçus  sur 
cet  acte  (trlb.de  la  Seine,  29  Juin  1842,  alT.  Boutmy).  Dans  l'une 
et  l'autre  espèce ,  en  effet ,  la  charge  de  rimp6t  avait  pesé  sur  un 
autre  que  celui  qui  demandait  la  restitution. 

SA2M.  Au  contraire,  il  a  été  admis  que  la  restitution  des 
droits  payés  sur  une  vente  notariée  peut  être  demandée  par  le 
vendeur:  «  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  31  de  la  loi  du  22  (rim. 
an  7,  c'est  à  l'acquéreur  k  payer  les  droits  de  translation  de  pro- 
priété, le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  opérant  cette  translation  n'est 
pas  moins  obligé,  d'après  l'art.  20,  de  faire  l'avança  de  ces 
droits,  et  que ,  conformément  à  l'art.  30,  il  peut  se  faire  rem- 
bourser de  ses  avances  par  les  deux  parties;  qu'il  est  donc  évi- 
dent que  le  vendeur  qui,  en  conséquence  de  ses  obligations 
légales  envers  le  notaire ,  doit  garantir  le  remboursement  des 
droits  d'enregistrement  avancés  par  ce  notaire ,  a  action  pour 
agir  en  restitution  de  ceux  de  ces  droits  qui  auraient  été  Illéga- 
lement perçus  »  (trib.  du  Havre,  3  mai  1849,  aff.  Palfray ). 

&4!B8.  Du  reste ,  l'action  en  rettitution  ouverte  aux  parties 
peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui ,  daus  les  principes  de  la  loi 
civile,  sont  aux  droits  de  ces  parties.  C'est  ainsi  que  les  créan- 
ciers qui,  aux  termes  de  l'art.  1166  c.  civ.,  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débiteur,  sont  admis  à  poursuivre  la  restitution  de 
droits  d'enregistrement  indûment  perçus  surce  dernier,  sansavoir 
besoin  même  de  son  consentement  ni  d'une  autorisation  de  Jus- 
tice (ReJ.,  23  Janv.  1849,  aff.  hérit.d'Hémar,  D.  P.  49.  1.  42). 

&AtA.  Toutefois  y  la  règle  ne  saurait  être  étendue  à  celui 

qui,  dès  lors,  aux  termes  de  Part.  60  de  la  loi  du  22  frimaire, est  défi- 
niiivement  acqais  au  trésor  public... 
Du  19  août  1840.-Trib.  civ.  delà  Seine. 

(1)  Etpieê  :  —  (Angillis  C.  enreg.)  —  M*  Angillis,  notaire,  avait,  le 
28  août  1814,  reçu  qd  acta  entre  les  sieurs  Delaioe,  à  Rou1ers,et  Bos- 
liaen ,  à  Ingelmaoster,  earegistré  au  boreau  de  Roulera  le  1*'  septembre 
suivant,  —  Le  notaire,  croyant  avoir  payé  15  fr.  84  c.  de  plus  qu'il  ne 
devait,  agit  en  restitntioq  contre  le  receveur.  —  Celui-ci  opposa  le  défaut 
de  qualité  du  notaire.  —  Sur  quoi  le  tribunal  de  Courtrai  a,  le  28  avr. 
i8t5,  débouté  la  régie  de  cette  exception  et  l'a  condamnée  à  restituer  an 
demandeur  la  somme  de  15  fr.  84  c,  et  aux  dépens.  —  Ce  jugement  est 
motivé  :  1*  sur  ce  que  l'art.  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  cbargeant 
les  notaires  d'acquitter  personnellement  les  droits  d'enregistrement  des 
actes  par  eux  reçus,  les  envisage  comme  parties  directes  et  non  comme 
intermédiaires  entre  les  parties  et  le  fisc;  2<>  que  l'on  doit  en  conclure , 
par  une  suite  naturelle  et  incontestable,  que  la  demande  en  restitution 
des  pereeptions  vicieuses  ou  irrégoUères  leur  appartient; 3* que,  dans 
l'espèce  de  la  cause,  la  régie  reconnaissait  que  le  demandeur  avait  per- 
sonnellement acquitté  les  droits  afférents  à  l'acte  en  question,  et  qu'elle 
n'avait  opposé  aucun  moyen  au  fond  contre  la  restitution  mise  en  conclu- 
sion ;  4*  sur  l'acte  même  reçu  par  le  demandeur  en  sa  qualité  de  notaire 
le  26  août  1814.  dans  ses  rapporU  avec  l'art.  69,  g  3,  n"  3,  et  g  2,  n«  8, 
de  U  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

Là  ooua  ;  —  Attendu  que ,  dans  Téconomie  de  la  loi  du  22  frim.  an  7> 
le  notaire  est  en  quelque  sorte  la  caution  du  droit  d'enregistremeol  de 
l'acte  qu'il  a  passé,  action  qui  finit  par  le  payement  de  la  somme  exigée  -, 
Casse,  etc« 
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qui,  en  acquittant  le  droit,  n'aurait  agi  que  comme  mandataire 
personnel  du  débiteur  de  l'impôt.  Il  a  été  décidé ,  en  effet ,  que 
celui  qui,  sans  être  partie  dans  un  acte  sous  seing  privé,  l'a  fait 
enregistrer  et  en  a  payé  les  droits,  n'a  pas  pour  cela  capacité 
suffisante  pour  demander  plus  tard,  en  son  nom ,  la  restitution 
d'une  portion  de  ces  mêmes  droits;  car  n'étant  point  partie  à  l'acte 
qui  a  donné  lieu  à  la  perception,  11  doit  être  considéré  seulement 
comme  mandataire  des  parties  elles-mêmes  pour  le  fait  du  verse- 
ment des  droits,  mais  non  pour  plaider;  aux  parties  seules 
appartient  le  droit  de  réclamer  les  sommes  payées  en  leur  ac- 
quit (trib.  de  la  Seine,  31  mai  1838,  aff.  Martinolle  C.  enreg.). 

&4li&.  C'est  par  des  motifs  Identiques  que,  d'après  le  même 
tribunal ,  la  restitution  des  droits  perçus  sur  des  legs  particu- 
liers qui ,  depuis  la  déclaration,  ont  subi  une  réduction,  ne  peut 
être  demandée  par  l'héritier  qui  a  fait  la  déclaration  (trib.  de  la 
Seine,  20  déc.  1849,  aff.  Jolly  ). 

5A!BG.  La  solution  a  été  appliquée  même,  4lans  une  espèce 
particulière,  à  un  notaire  relativement  aux  droits  par  lui  payés  sur 
les  actes  passés  devant  lui.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  l'action 
en  restitution  de  ces  droits  appartient  aux  parties  qui  doivent  les 
supporter  en  définitive,  et  nullement  aux  notaires  (C.  de  Bruxelles, 
4oct.  1817)  (1).  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  chap.  8, 
dans  l'économie  de  la  loi  de  frimaire,  le  notaire  est  débiteur  di- 
rect et  personnel  des  droits  dans  tous  les  cas  où  U  en  doit  faire 
l'avance.  Or,  dès  qu'il  est  débiteur,  l'action  en  répétitionne 
saurait  lui  être  refusée,  à  l'égard  de  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de 
ison  dû:  c'est  la  conséquence  du  principe  rappelé  plus  haut 
{n^  5420)  ;  et  cette  conséquence  est  consacrée  aujourd'hui  par 
une  juriprudence  constante. 

&A99.  Le  droit  du  notaire,  à  cet  égard,  est  virtuellement 
reconnu,  d'abord  dans  un  arrêt  aux  termes  duquel,  sous  l'empire 
de  l'art.  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790,  Il  n'était  pas  nécessaire, 
à  peine  de  déchéance,  que  le  notaire  qui  réclamait  la  restitution 
de  droits  perçus  en  dehors  de  la  loi ,  Intentât  son  action  contre 
la  régie  dans  l'année  de  la  perception  ;  il  suffisait  qu'il  se  fût 
adressé  dans  l'année  soit  à  la  régie  elle-même,  soit  au  ministre 
des  finances  (Req.,  17  frim.  an  8,  aff.  LUroche,  V.  n«  1708).  — 
En  outre ,  le  droit  des  notaires  est  formellement  consacré  par 
d'autres  arrêts  qui  décident  expressément  que  les  notaires  ont 
action  et  qualité  pour  répéter  personnellement  contre  la  régie  les 
droits  qu'elle  a  perçus  de  trop  sur  les  actes  passés  devant  eux  et 
qu'Us  ont  fait  enregistrer,  droits  que  les  notaires  sont  obligés 
d'acquitter  pour  les  parties  au  moment  de  l'enregistrement  et 
dont  ils  sont  considérés ,  à  cet  égard ,  comme  débiteurs  directs 
(Req.,  5  fév.  1810,  aff.  Gosselln,  V.  no2948*,  Re].,  1"  mars 
1825,  not.  de  Lyon,  V.  n<>  114. —  Conf.  c.  de  cass.  de  Belgique, 
Ujuill.  1832)  (2). 

6  A98.  Ce  dernier  arrêt  parait  néanmoins  limiter  le  droit  des 

Du  4  oct.  1817.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

(2)  (Enreg.  C.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  29  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  constitue  les  notaires  personnellement  débiteurs  envers 
la  régie ,  des  droits  d'enregistrement  des  actes  passés  devant  eux ,  et  que 
l'art.  28  de  la  même  loi  porte  que  «  nul  ne  pourra  atténuer  ni  différer  le 
payement  des  droits ,  sous  le  prétexte  de  contestations  sur  la  quotité ,  ni 
pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit ,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution , 
s'il  y  a  lien  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  à  l'évidence  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles,  que  les  notaires  ont  qualité  pour  répéter  en  leur 
propre  nom  les  droits  qui  peuvent  avoir  été  indûment  perçus  et  qui  ont 
été  payés  par  eux  (bien  entendu  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  remboursés  par 
leurs  principaux ,  ce  qui  n  est  pas  prouvé  dans  l'espèce,  et  n'a  même  pas 
été  allégué) ,  puisqu'il  est  de  principe  que  tout  débiteur  a  le  droit  de  ré- 
péter ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  son  dû,  et  que  l'art.  1376  c.  civ.  statue 
que  celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  loi  est  pas  dû.» 
s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indOment  reçu;— Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  disant  dans  son 
art.  61 ,  n"  1,  2*  alin. ,  que  les  parties  seront  non  recevables  après  deux 
années  pour  toute  demande  en  restitution  de  droits  perçus,  a  nécessai- 
rement voulu  désigner  par  ces  mois  les  partiei  tous  ceux  auxquels  elle 
avait  précédemment  imposé  l'obligation  personnelle  d'acquitter  les  droits 
d'enregistrement;  d'où  sait  que  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
cet  article,  en  a  au  contraire  fait  une  juste  application;  —  Par  ces  mo- 
tifs, rejette. 

Du  14  juilL1832.-C.  C.  de  Braxelles.MM.  Mcolay,  rap.^Plalsant, 
av.  gén.,  c.  couf. 
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notaires  ao  seol  cas  où  ils  n'ont  pas  été  remboursés  de  leurs 
avaaces  par  les  parties.  Mais  cette  réserve  même,  qui,  d'ailleurs, 
n'est  pas  faite  dans  les  autres  arrêts  précités ,  n'a  pas  été  ad- 
mise par  la  Jurisprudence,  et  il  a  été  décidé  que  le  notaire  qui 
poursuit  la  restitution  d'un  droit  perçu  en  trop,  sur  un  acte  passé 
devant  loi,  étant  considéré  comme  débiteur  direct  de  la  régie , 
n'est  pas  tenu  de  prouver,  avant  sa  demande  en  restitution, 
qu'il  a  payé  le  droit  de  ses  deniers  et  qu'il  n'en  a  pas  été  rem- 
boursé (trib.  de  la  Seine,  22  Juill.  i  829)  (1  ). 

&A1B.  En  outre,  pour  que  la  réclamation  d'un  droit  indû- 
ment perça  soit  accueillie,  il  suffit  que  le  droit  soit  restituable. 
Oit  qn'elle  soit  faite  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  sur  lequel  la 
perception  Irrégulière  a  été  opérée,  sans  qu'on  ait  à  examiner 
aiee  notaire  est  encore  en  fonctions  (délib.  16  mai  1835). 

4ftAS^.  Cependant,  il  résulte  d'une  instruction  de  la  régie, 
que  si  la  restitution  peut  se  faire  aux  notaires  pour  les  actes  de 
leur  ministère,  et  s'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  aux 
parties  sur  leurs  quittances,  il  convient,  néanmoins,  que  les  di- 
fecteurs,  pour  prévenir  tout  abus,  avertissent  simultanément  le 
notaire  et  la  partie  (inst.  gén.  15  août  1830,  n«  13i8).  Au 
premier  abord,  cela  parait  en  opposition  avec  les  arrêts  ci-dessus 
rappelés.  Car  s'il  est  vrai,  comme  l'a  décidé  la  cour  de  cassation 
dans  cesarrêts,  que  les  notaires  seuls  puissent  avoir  intérêt  à  être 
avertis,  puisqu'ils  sont  débiteurs  directs  envers  larégie,il  ne  peut 
nature  aucun  abus  du  non-avertissement  de  la  partie. — Mais  si 
l'on  remarque  que  les  notaires,  bien  qu'ils  soient  tenus  de  payer 
les  droits,  s'en  font  faire  l'avance  par  la  partie  ou  tout  au  moins  se 
IfiS  font  rembourser,  si  l'on  examine  qu'ils  délivrent  des  expédi- 
tions où  sont  transcrites  les  quittances  de  ces  droits,  on  est  forcé 
de  convenir  que  la  partie  seule  est  intéressée,  et  que  le  paye- 
ment effectué  parle  notaire  n'est  autre  chose  que  l'exécution  du 
mandat  qu'il  tient  de  la  partie,  mandat  qui,  dans  les  principes 
ordinaires,  pourrait  être  réputé  avoir  cessé  dès  qu'il  y  a  eu  exé- 
oution.  On  comprendra,  dès  lors,  que  l'avertissement  à  la  partie, 
ordonné  par  l'instruction  de  la  régie,  est  une  mesure  qui  ne  peut 
qu'être  approuvée. 

5  AS  t.  Lorsque  la  restitution  est  ordonnée,  c'est  une  ques- 
tion de  savoir  si  la  régie  doit  payer  l'intérêt  des  sommes  qu'elle 
est  condamnée  à  restituer.  «  Un  retard  d'un  jour,  peut-on  dire 
pour  l'affirmative,  fait,  dans  tous  les  cas  où  un  délai  est  déterminé, 
porter  le  droit  an  double  de  la  somme  due.  Cette  peine  énorme 
a  le  caractère  de  clause  pénale  ou  dommages-intérêts  :  c'est  à  ce 
titre  que  les  condamnations  d'intérêts  sont  prononcées  (c.  civ. 
1153).  Une  Juste  réciprocité  exigerait  donc  que  la  régie  suppor- 


(i)  (Aumont  C  enreg.)  • 
de  l'art,  f- ~^ 
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!  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tout  notaire  est  tenu  d'acquitter 
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de  perceptions  exagérées;  qu'imposer  au  notaire  l'obligation  de  justiGer, 
avant  sa  demande  en  restitution ,  que  les  droits  ont  été  avancés  par  lui , 
et  qu'il  n'en  a  pas  été  remboursé ,  serait  modifier  une  qualité  qui  est  en- 
tière;—  Attendu,  d'ailleurs ,  que  Tobliga^on  imposée  au  notaire  par  l'ar- 
ticle précité  établit  suffisamment  que  l'avance  des  droits  a  été  faite  par 
lui;  que  contraindre  le  notaire  à  justifier  qu'il  n'a  pas  été  remboursé  do 
ses  avances  par  son  client ,  serait  lui  imposer  la  preuve  d'un  fait  négatif; 
—  Déboute  la  régie. 

Du  22  juin.  1829.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(2)  (Enreg.  C.  Decocq.)  —  La  cour  ;  -*-  .*.  Sur  le  deuxième  moyen  , 
consistant  dans  un  exc^  de  pouvoir  et  dans  la  violation  des  art.  60, 61 
et  62  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  17 
de  la  loldu  4aoûi  1832,. la  cour  ne  peut  casser  les  arrêts  ou  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  que  pour  contravention  exprei^so  à.  la  loi  ou 
violation  des  formes,  soit  substantielles,  soit  prescrites  à  peine  de  nullité; 
que,  dès  lors,  l'excès  de  pouvoir  ne  donne  ouverture  à  cassation  qu'autant 
qu^il  comporte  contravention  expresse  à  une  disposition  de  loi  ;  — Attendu 
que  ni  la  loi  du  22  frim.  an  7  ni  aucune  autre  relative  aux  matières  d'en- 
registrement, ne  renferment  une  disposition  interdisant  aux  tribunaux  de 
condamner  l'administration  de  l'enregistrement  aux  intérêts  moratoires 
des  sommes  qu'elle  est  tenue  de  restituer  comme  ayant  été  indûment  per- 
çues; que  l'art.  62  de  la  loi  précitée  et  l'un  de  ceux  invoqués  par  l'ad- 
ministration sont  tout  à  fait  étrangers  à  la  question  ;  que  les  art.  60  et  61 , 
•t  même  l'art.  28  de  la  même  loi,  bien  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  indiqué 
comme  violé,  supposent  bien  le  droit  qu'a  tout  contribuable  de  répéter  le« 


tàt  les  intérêts  des  sommes  qu'elle  doit  s'imputer  d'avoir  ffléga- 
lement  exigées.  »  C'est  l'avis  de  MU.  Rigaud  et  Champlonnière* 
t.  4,  n®  4022 ,  et  les  tribunaux  l'ont  assez  généralement  con- 
firmé (Conf.  c.  cass.  de  Belgique,  34  fév.  1835)  (2),  eo  ajoutant, 
d'ailleurs,  que  les  intérêts  des  sommes  à  restituer  par  la  régie 
courent  4o  tour  de  la  demande  Judiciaire.  —  V.  notamment  trIb. 
de  Bruxelles,  30]uin  1837,  aff.  Coppyn,  V.  n*  556i). 

5AS9.  Mais  la  cour  de  cassation  s'est  constamment  élevée 
contre  cette  doctrine;  d'après  cette  cour,  la  condamnation  de  la 
régie  à  la  restitution  des  droits  Indûment  perçus  n'entratne  Jamais 
la  condamnation  ao  payement  des  intérêts  de  la  somme  restitua- 
ble, à  partir  du  Jour  de  la  demande.  Et  cassant  les  décisions  des 
tribunaux  inférieures  rendues  en  sens  contraire ,  elle  a  consacré 
cette  dérogation  au  droit  commun,  par  le  motif  que  la  régie  n'é- 
tant pas  dans  i'usage,  et  aucune  disposition  de  la  loi,  d'ailleurs, 
ne  lui  permettant  d'exiger  du  redevable  eo  retard  des  intérèis 
moratoires,  une  Juste  réciprocité  demande  qu'on  ne  puisse  en  exi- 
ger d'elle  (Cass.,  2  flor.  an  13  (3).~Gonr.  Cass.,  11  fév.  1806, 
M.  Royer,  rap.,  alT.  Dufour;  8  mai  1810,  M.  Gassaigne,  rap., 
aff.  Limerat',  ReJ.,  23  sept.  1811,  aff.  Anneix,  V.  n*4131;  Cass., 
13  mai  lit 7,  M.  Portails,  rap.,  aff.  Raverot  ;  28  Janv.  i818,  aff. 
Harnepont,  V.  n*  3739;  23  fév.  1818,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Cha- 
tel  ;  31  mai  1836,  aff.  Harnegaray,  Y.  n«  4880;  31  mal  1836,  aff. 
bosp.  de  Beaume-les-Dames,  V.  n«  142  ;  8  août  1836,  aff.  Mou- 
tin,  Y.  in*  1294;  26  août  1839,  aff.  Carbonnière,  V.  n«  2852  ; 
16  mars  1840,  aff.  Laporte,  V.  n*  3684;  21  mars  1842,  aff. 
Morand,  V.  n®  1076,  4*  espèce;  26  août  1844,  aff.  Maire  et  De- 
lavelaye,  V.  n*  2890  ;  V.  encore  cour  de  cass.  de  la  Haye ,  24 
nov.  1821  ;  trib.  de  la  Seine,  13  avr.  1842,  aff.  héritiers  Ador). 
&41I8.  Enfin  la  restitution  fait  nattre  une  dernière  question, 
celle  de  savoir  si  le  principe  posé  dans  l'art.  60  de  la  loi  de  fri- 
maire fait  obstacle  à  l'imputation  d'un  droit  indûment  perçu  sur 
un  droit  légalement  exigible.  Déjà,  en  traitant  des  donations 
(V.  n««  5823  et  suiv.)  et  des  donations  contractuelles  {u^  3870 
et  suiv.),  nous  nous  sommes  occupés  de  cette  question  que  les 
arrêts  rapportés  U>c.  du  ont  résolue.  On  trouve  une  décision  con- 
traire à  cet  arrêt  dans  un  autre  arrêt  aux  termes  duquel  une  per- 
ception irrégulièrement  faite  sur  une  mutation  immobilière  qui 
n'a  point  existé,  lors  même  que  le  droit  n'est  plus  susceptible 
d'être  restitué  par  l'effet  d'une  prescription  acquise  à  la  régie, 
ne  fait  point  obstacle  à  la  perception  régulière  d'un  nouveau 
droit  sur  la  mutation  réelle  des  mêmes  immeubles,  opérée  en  fa- 
veur du  même  individu  qui  a  payé  mal  à  propos  le  premier  droit, 
et  la  régie  n'est  pas  même  tenue  de  souffrir  la  compensation  du 

sommes  qu'il  a  été  contraint  de  verser  indûment,  mais  qu'aucune  de  cet 
dispositions  ne  détermine  ni  l'étendue  de  ce  droit  ni  ses  conséquences; 
que  dans  le  silence,  sur  ce  point,  de  la  loi  spéciale,  les  tribunaux  doivent 
recourir  au  droit  commun  qui,  dans  l'art.  1153  c.  civ.,  établit  d'une  ma- 
nière générale,  et  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  différends  entra  ceux-ci  et 
le  trésor,  que  les  intérêts  moratoires  résultat  du  retard  dans  Vexécotioa 
d'une  obligation  qui  se  borne  an  payement  d'une  certaine  somme  doivent 
être  accordés  du  jour  de  la  demande;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
tribunal  de  Matines,  en  condamnant,  par  son^jugeroeat  du  14  nov.  1833, 
l'administration  de  l'enregistrement  aux  dommages- intérêts  envers  le  no- 
taire Decocq,  à  raison  des  sommes  que  cette  administration  était  tenue  de 
lui  restituer  à  titre  de  perception  indue ,  loin  d'avoir  violé  aucune  des 
dispositions  de  loi  invoquées,  a  fait,  au  contraire ,  une  juste  applicalioB 
du  principe  consacré  par  l'art.  1153  c.  civ.;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  elc 

Du  24  fév.  1835.-C.  G.  de  Belgique.-MM.  Van  Meenen,  pr.-Pelean,  r. 

(3)  Espèce:  —  (  Enreg.  C.  Nogarède.)— Nogarëde  avait  formé  contre 
la  régie  de  l'enregistrement  une  demande  en  restitution  de  droits  indûmest 
perçus.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier  avait  ordonné  celte 
restitution ,  et,  de  plus,  condamné  la  régie  au  payement  des  intérêts  mo- 
ratoires ,  à  partir  de  la  demande.  —  Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir.  — 
Arrêt  (  ap.  délib.  en  ch.  du  cons.  ). 

Lacoub; — Considérant  qu'aucun  impôt  direct  ou  indirect  ne  peut 
éprouver  aucune  extension  ni  retranchement  qu'en  vertu  d'une  loi  expresse; 
qu'aucune  loi  de  la  matière  n'autorise  les  percepteurs,  en  aucun  cas,  à 
eiiger  des  intérêts  moratoires  ,  et  que,  dans  l'usage,  la  régie  n'a  jamais 
demandé  ni  exigé  aucun  intérêt;  que  la  loi  qui  autorise  le  pourvoi  en  res- 
titution des  droits  indûment  perçus  n'alloue,  dans  aucun  cas,  les  inté- 
rêts des  sommes  à  restituer;  qu'ainsi,  en  adjugeant  ces  intérêts,  le  Iriba- 
nal  de  Montpellier  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  usurpé  le  poavoir 
législatif;— Casse. 

Du  2  flor.  an  13.-G.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Malevllle,  pr.-Lasaudado,  mp^ 
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droit  todftment  perça  et  dod  restituable,  avec  celai  qui  fait  l'objet 
d'une  perception  régulière  (Gass.,  5  Juill.  1820)  (1). 

5  AS  A.  Mais  il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  ces  arrêts: 
1*  que  lorsque  la  perception  des  droits  faite  sur  deux  actes  qui 
concernent  la  môme  personne,  donne  lieu,  pour  l'un  à  restitution, 
et  pour  l'autre  à  un  forcement,  la  compensation  doit  s'effectuer 
de  droitjusqu'à  concurrence  (sol.  10  Juin  1831)  {i)\ — â<>Qu'ily 
a  compensation  légale  entre  les  sommes  pour  lesquelles  la  di- 
rection des  domaines  a  été  colloquée  sur  le  prix  d'une  vente  aux 
enchères,  et  celles  qui  peuvent  être  réclamées  contre  elle  comme 
Irrégulièrement  perçues  sur  l'adjudication  opérée  à  la  folle  en- 
chère du  premier  acquéreur  ;  et  Tadministration  serait  irrece- 
vable à  opposer  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  la  prescription 
biennale,  prononcée  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  si, 
d'ailleurs,  la  compensation  avait  éteint  la  dette  avant  l'expiration 
de  deux  années  (Gass.,  6  fév.  1833,  aff.  Garde,  Y.  n^  2401  ; 
trib.  de  Nancy,  ISjanv.  1848,  afT.  Germain). 

5 A3 5.  Du  reste,  pour  que  fa  compensation  puisse  être  op- 
posée au  flsCy  ou  réciproquement  pour  que  le  fisc  puisse  en  exci- 

(1)  Espèce  :  —  (  Enreg.  C.  Dihars.)— 11  déc.  1770,  coolrat  de  ma- 
riage entre  les  siear  et  dame  Dihars ,  portant  stipulation  d'une  société 
d'acquêts,  affectée  aux  enfants  à  naître  du  mariage.  —  En  1812  ,  décès 
de  la  dame  Dihars.  En  1813,  ses  enfants  font  au  bureau  de  Tenregislre- 
jnent  la  déclaration  des  biens  dépendant  de  la  succession  de  leur  mère , 
4ans  laquelle  ils  comprennent  la  totalité  des  acquêts  pour  une  somme  de 
28,322  fr.  50  c,  dans  l'opinion  où  l'on  était  alors  que,  par  une  disposi- 
tion particulière  de  la  coutume  de  Bordeaux ,  sous  l'empire  de  laquelle  le 
pacte  conjugal  avait  été  formé ,  le  décès  de  l'un  des  conjoints  transmettait 
AUX  enfants  la  propriété  de  tous  les  acquêts  frappés  d'affectation  ;  et  ils 
acquittent  le  droit  de  mutation  de  1  p.  100  sur  ces  28,322  fr.  50  c— En 
i817  ,  donation  par  le  sieur  Dihars,  à  deux  de  ses  enfants,  de  tous  ses 
fcjens  immenbles ,  propres  et  acquêts,  ainsi  que  de  tous  les  droits  de 
j4>^issaocQ  qu'il  pouvait  avoir  dans  les  biens  de  sa  défunte  femme.  L'acte 
de  donation  établissait  en  même  temps  le  partage  antre  les  deux  frères , 
tant  des  biens  donnés  que  de  ceux  provenant  de  la  succes^n  de  leur 
mère ,  et  il  comprenait  dans  la  liquidation  les  acquêts  do  communauté 

{>our  28,322  fr.  50  c. ,  conformément  à  la  déclaration  qui  avait  été  faite 
ors  du  décès  de  la  mère.  Lors  de  la  présentation  du  cet  acte  à  l'enregis- 
trement ,  la  droit  de  donation  immobilière  de  4  p.  100  fut  perçu  sur 
44,161  fr.  25  c ,  formant  moitié  de  la  valeur  des  acquêts ,  mais  sous  la 
déducliou  du  droit  de  1  p.  iOO  indûment  perçu  sur  cette  même  somme  en 
1813.  Pierre  Dihars,  l'un  des  donataires,  réclama  cwtre  cette  perception, 
et  d^manda  la  restitution  de  467  fr.  94  c,  prétendant  que,  suivant  les 
anciennes  lois  en  vigueur,  lors  de  la  formation  de  la  société  d'acquêts 
entre  ses  père  et  mère ,  les  enfants  Dihars  s'étaient  trouvés  saisis  de  la 
totalité  des  acquêts  dès  le  jour  du  décèa  de  leur  mère-,  que  c'était  avec 
raison  qu'ils  avaient,  à  cette  époque ,  payé  le  droit  d'enregistrement  par 
décès  sur  la  totalité  de  ces  acquêts,  et  qu'ainsi  la  donation  de  1817  n'avait 
pu  comprendre  aucune  partie  de  ces  mêmes  acquêts. —  La  régie  répondit 
qu'à  la  vérité,  lors  des  déclarations  faites  en  1813,  après  le  décès  de  la 
dame  Dihars,  on  était  dans  la  persuasion,  relativement  à  la  société  d'ac- 
quêts particulière  à  la  coutume  de  Bordeaux,  que  le  décès  du  prémouranl 
des  conjoints  transmettait  aux  enfants  la  propriété  de  l'universalité  des 
acquêts  ;  mais  que ,  cette  opinion  ayant  été  condamnée  par  plusieurs  tri- 
bunaux, elle  avait  cru  devoir  embrasser  leur  jurisprudence  et  avait 
adressé  à  ses  préposés ,  le  22  fév.  1816,  une  instruction  par  laquelle  il 
leur  était  enjoint  de  ne  percevoir  dorénavant  le  droit ,  au  décès  du  pré- 
mourant  des  époux  ,  que  sur  la  moitié  des  acquêts;  et  pour  les  percep- 
tions déjà  faites ,  en  pareil  cas ,  sur  la  totalité  des  acquêts ,  de  faire ,  au 
décès  du  conjoint  survivant,  au  profit  des  enfants,  et  même  sans  aucune 
réclamation  de  leur  part,  une  compensation  des  droits  dus  avec  ceux  in- 
dûment payés,  ces  droits  étant  absolument  les  mêmes;  mais  que,  dans 
l'espèce ,  la  mutation  opérée  par  la  donation  de  1817  donnant  ouverture  à 
un  droit  de  4  p.  IOO,  tandis  que  le  droit  payé  en  1813  n'avait  été  que  de 
1  p.  100,  la  compensation  n'avait  pu  s'établir  que  jusqu^à  concurrence  du 
montant  de  ce  dernier  droit;  qu'ainsi  la  perception  de  3  p.  100  faite  par 
le  receveur  se  trouvant  dans  une  juste  proportion ,  la  demande  en  restitu- 
tion était  tout  à  fait  dénuée  de  fondemenU  —  6  fév.  1818,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bordeaux  qui  ordonne  la  restitution;  attendu  qu'en 
principe  le  droit  de  mutation  par  décès  ne  doit  être  payé  qu'une  fois;  que, 
dans  l'espèce ,  les  héritiers  de  la  dame  Dihars  ont  pajé ,  après  son  décès 
en  1813,  b  droit  de  mutation  sur  la  totalité  des  acquêts,  que,  par  une 
erreur  commune ,  on  croyait  leur  être  dévolue  par  l'événement  de  ce 
décès  ;  et  qu« ,  ce  droit  ne  pouvant  leur  être  restitué  à  raison  de  la  pres- 
cription acquise  contre  eux  au  profit  de  la  direction ,  suivant  l'art.  61  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  donation  du  30  juin  1817,  en  vertu  de  la- 
quelle les  enfants  Dihars  ont  été  investis  de  la  portion  des  acquêts  affé- 
rente à  leur  père ,  ne  pouvait  donner  lieu  à  un  nouveau  droit  sur  ces 
méfflM  acquêts. 


pcr,  il  faut,  comme  dans  le  droit  commun,  que  le  fisc  et  le  con- 
tribuable soient  personnellement  débiteurs  l'un  envers  l'autre. 
Ainsi,  lorsqu'un  notaire  a  formé  judiciairement  une  demande  en 
restitution  de  droits  d'enregistrement  sur  plusieurs  actes,  et  que, 
au  cours  de  l'instance,  sa  demande  est  reconnue  valable  i  l'égard 
de  tous  les  actes,  à  l'exception  d'un  seul  toutefois,  pour  lequel 
un  supplément  de  droit  est  exigible,  la  régie  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  que  ce  supplément  doit  être  compensé  jusqu'à  due  con- 
currence avec  les  sommes  qu'elle  est  tenue  de  restituer  sur  les 
autres  actes.  En  conséquence,  le  montant  intégral  de  la  restitu- 
tion doit  être  payé  au  notaire,  sauf  à  la  régie  à  s'adresser  direc- 
te ment  aux  parties  pour  le  supplément  de  droits  auquel  l'un  des 
actes  peut  donner  ouverture  (trib.  de  Nantes,  19]anv.  1837)  (3). 

Sect.  2.  —  Delà  prescription, 

d48G.  La  loi  de  frimaire  a  établi,  en  matière  d'enregistre- 
ment, quelques  prescriptions  particulières  qui  diflèrent  entre 
elles  par  leur  objet  et  par  la  durée  du  temps  nécessaire  à  leur 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie ,  pour  fausse  application  de 
Tart.  61 ,  et  pour  violation  de  Tart.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Le 
défoDdeur  a  fait  défaut.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  61,  n»  1,  et  69,  §  6,  n»  2,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;  —  Attendu  qu'une  perception  ifréguliëre,  lors  même  qu'elle 
n'est  plus  susceptible  d'être  restituée  par  l'effet  d'une  prescription  acquise 
au  profit  de  la  direction  ,  ne  peut  pas  faire  obstacle  à  une  perception  régu- 
lière que  la  loi  l'autorise  à  faire  sur  un  acte  translatif  de  propriété  ;  — - 
Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  donation  immobilière  faite  par  Dihars  à 
ses  enfants ,  de  sa  portion  dans  les  acquêts  de  sa  communauté  avec  la 
dame  Dihars,  donnait  lieu  à  la  perception  du  droit  établi  sur  ces  aortes  de 
mutations  par  le  n*"  2,  §  6,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  7,  et  qu'au- 
cune compensation  ne  pouvait  même  être  exigée  par  les  donataires  avec 
le  droit  par  eux  précédemment  payé  et  non  restituable;  —  Attendu  que 
si  néanmoins ,  et  par  une  indulgence  fondée  sur  un  pur  motif  d'équité,  la 
direction  a  consenti  à  celte  compensation ,  jusqu'à  due  concurrence ,  cette 
circonstance  ne  devait  être,  pour  le  tribunal  de  Bordeaux  ,  qu'un  motif  de 
plus  d'accueillir  sa  juste  demande  du  droit  résultant  de  ladite  donation; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  la  déboutant  de  cette  demande ,  ce  tribunal  a  fau8« 
sèment  appliqué  l'art.  61,  et  violé  l'art.  69,  g  6,  n""  2,  de  la  loi  précitée; 

—  Casse. 

Du  5  juill.  1820.-C.  C,  sert.  cIv.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

(2)  Etpicê  :  —  (C...  C.  enreg.)  —  Un  cautionnement  en  immeubles 
avait  été  présenté  par  un  sieur  C...,  à  l'effet  de  parvenir  à  une  surenchère. 
La  perception  opérée  sur  cet  acte  ayant  été  trouvée  excessive,  U  restitution 
fut  ordonnée  pour  partie.—  Cependant  le  sieur  C...  est  déclaré  adjudica- 
taire du  bien  frappé  par  lui  d'une  surenchère.  Les  droits  perçus  sur  le 
jugement  ayant  paru  insuffisants,  un  forcément  a  été  ordonné.— La  resth* 
lution ,  ainsi  que  le  recouvrement  dtt  supplément  de  droit ,  n'avait  pas 
encore  eu  lieu ,  que  le  sieur  C...  est  tombé  dans  une  insolvabilité  notoire. 
—Dans  cet  état  des  choses,  il  a  été  décidé,  conformément'à  une  délibération 
du  27  mars  1827,  et  à  une  solution  du  26  avril  1828,  que  puisque  le 
supplément  et  la  restitution  concernaient  la  même  personne,  la  com{)en- 
satioo  devait  s'opérer  de  plein  droit,  d'après  le  principe  général  établi  par 
les  art.  1289, 1290  et  1291  c.  civ. 

Du  10  juin  1831.-Solut.  de  la  régie. 

(3)  (Bligny  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  M*  Blîgny, 
en  recevant  l'acte  de  cession  du  bail  emphytéotique  par  Creveuil  à  Duparc, 
en  date  du  6  août  1835,  n'a  été  garant  envers  l'État  du  droit  d'enregis- 
trement que  jusqu'à  Taccomplisseroent  de  cette  formalité ,  sauf  à  la  régie 
à  poursuivre  directement  contre  la  partie  le  recouvrement  du  supplément 
de  droit  qu'elle  croit  exigible;  —  Que  ce  principe,  reconnu  par  la  régie 
dans  son  mémoire  du  9  septembre  dernier,  signifié  le  11,  est  la  conséquence 
de  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  d'une  décision  ministérielle  du 
7  juin  1808,  rapportée  dans  rinslruclion  générale,  n*  386  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  étendre  la  responsabilité  du  notaire,  en  matière  fiscale ,  ni 
changer  sa  qualité  quand  il  forme  une  demande  en  restitution  de  droits; 

—  Qu'il  est  en  pareil  cas ,  comme  dans  l'instance,  mandataire  salarié  de 
son  client,  pour  lequel  il  a  avancé  le  droit,  et  non  le  créancier  de  la  régie, 
qui  ne  peut  lui  opposer  la  compensation ,  résultant  de  l'art.  1289  c.  civ., 
contre  des  sommes  dont  la  restitution  est  par  elle  consentie  au  profit 
d'autres  clients;  —  Attendu  que  M*  Bligny  s'est  désisté  de  l'action  par  lui 
intentée  comme  représentant  les  sieurs  Creveuil  et  Duparc,  déclarant  qu'il 
avait  été  désintéressé  de  ses  avances  ;  —  En  ce  qui  touche  les  dix  autres 
chefs  d'action:— Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  ; —Que  la  régie  se 
reconnaît  débitrice, envers  lesclients  de  M*  Bligny,  d'une  somme  de 351  fr. 
A  G,  par  son  mémoire  du  12  août  dernier,  signifié  le  lendemain,  et  qu'il 
y  aUeu  de  leur  do::."t<r  acte  de  leurs  déclarations;  —  Par  ces  mptilsi  le 
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accomplissement.  On  y  troove  :  1^  la  prescription  d'an  an  qui 
s'applique  à  deui  cas  :  l'un  à  la  demande,  par  l'administration , 
d'une  expertise  pour  constater  la  valeur  des  biens  qui  font  l'objet 
d'un  contrat  translatif  d'immeubles;  l'autre  quand,  après  avoir 
fait  des  actes  de  poursuite  pour  le  recouvrement  ou  la  restitution 
d'un  droit,  l'administration  ou  les  parties  les  interrompent;  — 
2®  La  prescription  de  deux  ans,  qui  s'applique  aux  actes  et  aux 
mutations  entre-vifs,  ainsi  qu'à  l'action  en  restitution  à  former 
par  les  parties  contre  la  régie;  —  Z^  La  prescription  de  trois  ans 
(portée  à  cinq  ans  par  la  loi  récente  des  finances  du  18  mai  1850, 
art.  11),  qui  a  pour  objet  les  omissions  dans  les  déclarations  de 
succession  ;  —  4'  La  prescription  de  cinq  ans  (portée  aujourd'hui 
à  dix  ans  par  la  même  disposition  de  la  loi  précitée),  qui  s'ap- 
plique aux  successions  non  déclarées.  —  Mais  ces  prescriptions 
particulières  constituent  de  véritables  exceptions;  et,  suivant  la 
règle  que  toutes  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  elles  ne  doi- 
vent pas  être  étendues  à  d'autres  cas  que  ceux  pour  lesquels  elles 
sont  établies.  Quant  aux  cas  non  prévus  par  le  législateur,  ils 
rentrent  dans  le  droit  commun  el  sont  régis  par  cette  maxime 
du  droit  civil  (art.  2262  c.  civ.),  que  toutes  les  actions  qui  ne 
sont  pas  limitées  par  des  délais  plus  courts  durent  trente  ans  ; 
en  sorte  que  la  prescription  trentenaire  forme  une  cinquième 
prescription  applicable  en  matière  d'enregistrement.  La  présente 
section  a  pour  objet  le  développement  de  tout  ce  qui  se  rattache 
à  ces  prescriptions  diverses;  mais  avant  de  les  reprendre  suc- 
cessivement, nous  exposerons  quelques  règles  qui  leur  sont 
communes. 

5489.  Le  principe  posé  dans  les  art.  2220  etsuiv.  c.  civ. 
est  applicable  en  cette  matière.  Ainsi,  même  vis-à-visde  la  régie, 
on  ne  peut  renoncer  d'avance,  à  la  prescription  :  mais  la  pres- 
cription une  fois  acquise,  aucune  raison  ne  peut  empêcher  celui 
qui  a  la  faculté  d'aliéner,  d'y  renoncer,  et  sa  renonciation,  comme 
en  toute  autre  matière,  peut  être  expresse  ou  tacite  :  expresse , 
si  la  renonciation  est  formellement  articulée  ;  tactil ,  si  elle  ré- 
sulte d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis  (c.  civ. 
2221).  D'après  cela,  la  prescription  établie  par  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  pour  le  cas  où  une  contrainte  décernée  par  la 
régie  demeure  plus  d'une  année  sans  exécution,  ne  peut  être  ap- 
pliquée lorsque  le  redevable  a  formé ,  auprès  du  ministre  des 
finances,  des  demandes  tendantes  à  obtenir  la  remise  ou  la  mo- 
dération des  condamnations  par  lui  encourues,  qu'il  a  payé  des  à- 
compte  et  fait  d'autres  actes  qui  constituent  de  sa  part  un 
acquiescement  formel  auxdites  condamnations,  et  même  une 
véritable  novalion  du  titre  de  la  régie  (Rej.,  10  déc.  1821,  aff. 
Pinard,  V.  tn/ra,  n«  5452).  —  De  même ,  lorsque  sur  l'avis  du 
receveur,  un  redevable  s'est  présenté,  même  après  le  délai  de 

tribunal  dit  à  tort  la  demande  en  compensation  formée  par  la  régie,  la 
condamne  à  payer  à  M*  Biigny,  au  nom  qu^ii  agit,  la  somme  de  351  fr. 
4  c,  et  la  condamne  en  outre  aux  dépens. 
Dq  19  janv.  1837.-Trib.  de  Nantes. 

(1)  Btpée9:  —  (Venve  Beaudry  C.  enreg.)  —  Le  15  ni?,  an  2,  décès 
de  Gaboin.  Sa  sœur  recueille  sa  succession.  —  Le  10  plnv.  an  7,  sor  an 
avis  da  receveur,  elle  se  présente  à  son  bureao.  —  Celui-ci  lui  offre  de 
loi  donner  délai  pour  acquitter  les  droits ,  mais  après  avoir  signé  la  re- 
connaissance de  ces  droits ,  elle  biffe  sa  signature  et  la  reconnaissance 
parce  qu'elle  contenait  une  renonciation  par  elle  à  la  prescription  qui 
était  acquise  en  sa  faveur.  —  Plus  de  trois  ans  après ,  contrainte  en 
payement  des  droits.  —  Opposition  fondée  sur  la  prescription  et  sur  la 
déclaration  de  1733,  en  ce  que  sa  signature  du  reste  biffée  n'était  pas 
précédée  de  l^approbation  d^écriture  et  de  la  somme  reconnue.  —  Le  12 
vent,  an  11,  jugement  du  tribunal  de  Fontenai  qui  déclare  la  contrainte 
valable.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  tbibunal;—- Attendu  que  les  faits  et  les  circonstances  par  lesquels 
les  juges  de  Fontenai  se  sont  déterminés  à  rejeter  l'oppositioa  formée 
par  la  demanderesse  à  la  contrainte  de  la  régie,  présentent  d'autant 
vioias  de  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  de  frim.  an  7  sur  la 
prescription  qu'il  était  évident,  d'après  le  mémoire  même  de  la  deman- 
deresse et  quMl  Test  également  d'après  celui  qu'elle  a  donné  en  cassation, 
qu'elle  n'a  jamais  acquitté  les  droits  qui  font  l'objet  de  la  contrainte,  et 
qn'en  se  présentant  au  mois  de  pluv.  an  7  chez  le  receveur  à  la  Châtai- 
gneraie, sur  ravis  qu'elle  en  avait  reçu,  et  en  souscrivant  Pacte  dont  la 
signature  a  été  ravée  depuis,  il  était  bien  dans  son  intention  de  recon- 
naître sa  dette  et  de  s'obliger  à  la  payer.  Attendu  d'ailleurs  que  les  dis- 
positions do  la  déclaration  de  1733  ne  sont  point  applicables  à  l'espèce: 
.^Rejette. 


la  prescription ,  au  bureau  de  ce  dernier,  et  y  a  signé  la  reeoi- 
naissance  d'un  droit  de  mutation  par  décès ,  il  y  a  là  une  renoo- 
dation  qui  rend  le  redevable  non  recevable  à  exciper  de  la  pres- 
cription, encore  que  la  reconnaissance ,  d'abord  souscrite,  ait  été 
biffée  par  lui,  et  en  outre,  que  lasignature  qu'il  y  avait  apposée  n'eût 
pas  été  précédée  du  bon  et  approuvé  (Req.,  29  pralr.  an  12)  (1). 
—  Au  contraire,  on  peut  demander  la  restitution  d'une  amende 
payée  lorsque  l'action  de  la  régie  était  prescrite,  et  il  n'y  a  pas 
violation  de  la  loi  dans  le  jugement  qui  ordonne  la  restitution , 
surtout  lorsque  le  tribunal  de  qui  émane  ce  jugement  a  déclaré , 
en  fait ,  que  le  payement  n'a  pas  été ,  de  la  part  du  redevable, 
une  renonciation  au  bénéfice  de  la  prescription  (C.  G.,  sect.  dv., 
*20  déc.  1814,  M.  Goyer,  rap..  aff.  enreg.  C,  Aumont). 

5488.  Il  suit  de  là  qu'en  matière  d'enregistrement,  comme 
en  matière  ordinaire,  la  prescription  ne  doit  pas  être  suppléée 
par  le  juge  ;  il  faut  qu'elle  soit  formellement  proposée  pour  que 
le  juge  puisse  l'admettre  (Rej.,  !•'  avril  1840,  aff.  David,  Y.  le 
numéro  suivant). 

5439.  Mais  quand  est-on  censé  opposer  la  prescription? 
Uniquement  lorsqu'on  s'en  prévaut  d'une  manière  expresse  on  au 
moins  en  termes  tels  que  la  prescription  y  apparaisse  comme  im- 
plicitement invoquée.  Ici,  comme  en  matière  ordinaire,  on  doit 
supposer  qu'un  citoyen  qui  a  la  consclenc^de  n'avoir  pas  acquitté 
sa  dette,  n'a  pas  l'Intention  de  se  prévaloir  de  la  prescrIptIOB. 
Spécialement ,  il  n'y  a  pas  articulation  suflSsante  de  prescription 
lorsque  le  redevable  se  borne  à  faire  remarquer  que  la  réclama- 
tion du  receveur  est  postérieure  de  plus  de  deux  ans  à  la  décla- 
ration de  succession  et  au  payement  des  droits  par  lui  fait  (Rej., 
1*'  avril  1840)  (2).  En  effet,  il  y  a  moins  là  une  exception  da 
prescription  qu'une  considération  morale  tendant  à  faire  passer 
dans  l'esprit  du  juge  la  conviction  que,  même  dans  la  pensée  de 
la  régie,  la  réclamation  n'était  pas  fondée ,  puisque  peDdaot  on 
certain  temps  elle  a  hésité  à  l'élever. 

&440.  Une  autre  observation  qui  s'applique  d'une  manière 
générale  à  toutes  les  prescriptions  admises ,  en  matière  d'enre- 
gistrement ,  c'est  que  la  prescription  opère  le  même  effet  que 
le  payement.  Ainsi,  les  actes  et  les  mutations  dont  le  droit 
est  prescrit  sont  désormais  considérés  comme  enregistrés.  Ce 
principe ,  d'ailleurs  contesté  par  la  régie ,  a  été  consacré  par  un 
arrêt  aux  termes  duquel,  lorsque  des  actes  sous  seing  privé  non 
enregistrés  ont  été  mentionnés  dans  des  actes  authentiques  sans 
que  la  régie  en  ait  perçu  les  droits,  la  prescription  acquise  par  le 
délai  de  deux  ans,  produit  l'effet  d'éteindre  l'action  de  la  régla 
en  payement  du  droit  proportionnel,  et  il  ne  peut  plus  être  perçu 
qu'un  droit  fixe  pour  l'enregistrement  de  ces  actes,  s'ils  sont  plus 
tard  produits  en  Justice  (Cass.,  24  juin  1828)  (3).  On  le  retrouve 

Du  29  prair.  an  12.-G.  G. ,  sect.  req.-MM.  Delacoste ,  pr.  d'Age.- 
Gbasle,  rap. 

(2)  (David  C.  enreg.)  —La  codb  ;...  —  Sor  le  deuxième  moyen  t  — 
Attendu  que  si,  dans  son  opposition  du  19  juin  1835,  la  veave  David  a 
articulé  que  la  réclamation  du  receveur  de  l'enregish-ement  à  Paris  était 
postérieure  de  plus  de  deux  ans  à  la  déclaration  de  la  succession  de  son 
nari ,  et  an  payement  des  droits  de  mutation  par  elle  fait  aa  burean  de 
Neuiily,  elle  n'a  fait  résulter  aucun  moyen  de  prescription  de  cette  arti- 
culation ,  qu'elle  n'a  pas  même  répétée  dans  l'opposition  qu'elle  a  renoo- 
yelée  le  31  déc.  1836,  conjointement  avec  le  sieur  Cotteret;  —  Qa*il 
suit  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  avait  pas ,  pour  le  tribunal  de  la  Seine, 
obligation  de  prononcer  à  cet  égard ,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Par  ces 
motifs;  —  Rejette. 

Du  1"  avril  1840.-G.  G.,  ch.  cîv.-M.  Porlalis,  pr. 

(3)  Btpicê  :  —  (badereau  C.  enreg.)  —  En  1826,  les  époux  de  Bade- 
reau  avaient  produit,  dans  an  ordre ,  un  très-grand  nombre  dt  titres  soos 
seing  privé,  lesquels  avaient  été  déjà  mentionnés  dans  des  actes  aathea- 
tiques;  aucun  de  ces  actes,  toas  antérieurs  à  1796,  n'était  enregistré.— 
Le  receveur  prétendit  percevoir  les  droite,  doubles  droits  et  amendes.  — 
12  juill.  1826,  décision  du  ministre  des  finances  ,  qui  déclare  qn'oa  at 
peut  percevoir  que  les  simples  droite.— En  conséquence,  contrainte  pour 
une  somme  de  15,000  fr.  —  Opposition.  —  20  janv.  1827,  joganient  de 
tribunal  d'Auxerre,  qui  la  rejette,  «attendu,  en  droit,  que,  saivaat 
l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  aucun  acte  privé  ne  peut  étr«  produit 
sans  avoir  été  préalablement  enregistré;  qu'il  suit  de  cette  dispositioa  im« 
périeuse  que  la  partie  qui  en  a  fait  usage ,  sans  avoir  acquitté  le  drait,  de- 
vient débitrice  de  plein  droit,  at  peut  étra  poursuivie  valableniffit ;  qa'ea 
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également,  an  moins  d*ane  manière  virtuelle,  dans  un  arrêt  d'ad- 
mission dn  3i  déo.  ISSiy  qui  n*a  pas  eu  de  suite  à  raison  d'ar- 
rangements amiables  intervenus  entre  les  parties  avant  la  dé- 
cision de  la  chambre  civile. 

IftAAl.  Mais,  comme  nous  Tavons  dit,  cette  doctrine  a  été 
contestée.  On  lit  au  Diclionn.  de  Tenreglst.,  v®  Prescription, 
n*  20  :  «  L'arrêt  du  S4  juin  1828  établit  une  distinction  qui  ne 
se  trouve  nulle  part  dans  la  loi.  Ne  pouvant  refuser  de  recon- 
naître que  les  actes  devaient  être  enregistrés  d'après  les  dispo- 
sitions précises  de  l'art.  23  de  la  loi  du  22  (Irim.  an  7,  puisqu'ils 
étaient  produits  en  Justice,  la  cour  a  jugé  qu'ils  ne  devaient  pas 
rêlre  pour  le  droit  proportionnel  auquel  la  loi  les  tarife ,  mais 
seulement  pour  un  droit  flxe.  Elle  a  divisé  ce  qui  ne  peut  l'être  ; 
elle  a  séparé  l'obligation  de  l'enregistrement  de  l'impôt ,  qui  est 
l'effet  ou  l'objet  de  cet  enregistrement.  » 

vain  on  m  prévaut  de  la  prescriplion  quUls  auraient  pa  opposer  au  do* 
naine  s'ils  eosseni  été  poursuivis  pour  les  premières  contraventions  coin- 
Bises  y  en  faisant  mention  de  ces  titres  dans  des  actes  antériears  ;  que , 
si  une  première  contravention  n'a  pas  été  réprimée  en  temps  utile ,  ce 
B'est  point  an  motif  pour  qu'on  poisse  impunément  en  commettre  de  nou- 
velles; que,  par  la  prescription,  Tacte  n^est  pas  réputé  enregistré ,  qu'il 
reste  dans  son  état  primitif  pour,  par  la  partie,  n'en  faire  ultérieurement 
usage  y  si  elle  croit  devoir  le  faire ,  qu'en  se  soumettant  aux  dispositions 
do  la  loi.  »  —  Pourvoi  des  époux  Badereau.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cons.}. 

La  coui  ;— Vu  les  art.  23  et  61 ,  g  i ,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  et  2362 
c.  civ.;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  la  prescriplion  invoquée  par  les 
demandeurs  contre  l'éligibilité  des  droits  de  mutation  aniquels  les  actes 
par  eux  produits  en  justice  auraient  donné  ouverture ,  s'ils  eussent  été 
enregistrés  dans  le  délai  de  la  loi ,  n'était  pas  contestée  par  la  régie  qui 
ne  réclamait  que  les  droits  résolunt  de  la  production  de  ces  mêmes  actes 
en  |ostice,  en  se  fondant  sur  la  disposition  de  l'art.  23  ci-dessus  cité ,  — 
Mais,  attendu  que  l'effet  de  la  prescription  des  droits  de  mutation  dont  ces 
acies  étaient  susceptibles ,  ayant  été  d'éteindre  l'action  en  payement  de 
ces  droits ,  cette  action  éteinte  n'a  pu  revivre  par  l'usage  fait  en  iustice 
de  ces  mêmes  actes  affranchis  désormais,  par  une  exception  légale,  des 
droits  auxquels  ils  avaient  été  originairement  soumis;  —  Attendu  qu'il 
peut  être  suffisamment  satisfait,  en  pareil  cas,  à  la  disposition  prohibitive 
de  l'art.  23,  par  l'enregistrement  préalable  des  actes,  moyennant  le  paye- 
ment do  simple  droit  fixe  établi  par  l'art.  68,  §  1,  n*  61,  de  la  même 
loi>  —  Qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  déclarant  passibles  d'un  droit 
proportionnel,  par  le  seul  elfet  de  leur  production  en  justice,  des  actes 
dont  les  droits  de  mutation  étaient  éteints ,  soit  par  la  prescription  bien- 
nale, conformément  à  l'art.  61  susénoncé,  soit,  au  moins,  par  la  pres- 
cription Irentenaire  réglée  par  l'art.  2262  c.  civ.,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  23  et  violé  l'art.  61  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  et  l'art.  2262  c.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  24  juin  1828.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap. 

(1)  Eiféeê  /  —  (Eoreg.  C.  Lisfranc.)  —  Des  actes  sous  seing  privé , 
■on  enregistrés ,  avaient  été  mentionnés  dans  les  qualités  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  entre  les  sieurs  Lisfranc  et  Hanbmann.  —  L'administration 
réclama  les  droits  et  l'amende  contre  l'avoué  qui  avait  agi  en  vertu  d'actes 
■on  enregistrés.—  Le  sieur  Lisfranc  opposa  la  prescription ,  résultant  de 
ce  que  ces  mêmes  actes  avaient  été  relatés  dans  d'autres  actes  présentés 
à  l'enregistrement  pins  de  deux  ans  avant  le  22  mai  1822,  date  de  la 
signification  de  la  contrainte.  —  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  30  juin  1824,  rejeta  ce  moyen  et  prononça  la  condamnation 
demandée ,  par  le  motif  pris  de  ce  que  la  prescriplion  cessait  de  pro- 
duire son  effet  dès  qu'il  était  fait  un  nouvel  usage  des  mêmes  actes.  — 
Le  sieur  Lisfranc  proposa  une  transaction  qui  fut  rejetée  par  une  dé- 
cision ministérielle  conforme  à  un  avis  du  comité  des  finances,  ainsi  mo- 
tivé :  Considérant  que  le  tribunid  de  la  Seine,  par  son  jugement  do 
30  juin  1824,  a  établi,  en  principe,  que  chaque  mention  dans  un  ai  te 
authentique  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  donne  lieu  d'en 
percevoir  les  droits  d'enregistrement  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  payés  une 
fois  et  nonobstant  toutes  prescriptions  acquises  pour  des  mentions  anté- 
rieures; —  Qu'en  effet,  il  résulte  du  texte  et  de  Tesprit  de  la  loi  do 
22  frim.  an  7  que  la  prescription  biennale ,  acquise  aux  redevables  sur 
■■e  mention  de  cette  espèce,  a  eu  pour  unique  effet  de  les  dispenser  de 
payer  les  droits  relativement  à  cette  première  mention  ;  mais  que  cette  dis- 

Knse,  applicable  seulement  au  passé ,  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
quivalent  du  payement  des  droits  pour  l'avenir,  dans  le  cas  où  des  men- 
tions nouvelles  donneraient  encore  lieu  h  une  demande  de  droits. 

Sur  ce,  est  intervenue  une  inslrticlion  générale  qui,  après  avoir  rap- 
porté ces  faits,  ajoute  :  «  En  conséquence  de  celte  décision ,  le  jugement 
du  30  juin  1824  a  été  signifié  au  sieur  Lisfranc.  Celui-ci  s'est  pourvu  en 
cassation ,  et ,  dans  le  même  moment ,  il  a  formé  opposition  à  l'exécution 
du  jugement  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  en  soutenant  que  ce  joge- 
L  n'ayant  prononcé  que  sur  un  moyen  préjudiciel  de  prescription,  il 


6449.  C'est,  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçue  une  Instruction 
générale  d'après  laquelle,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  deux 
ans  depuis  la  mention  faite  dans  un  acte  public  d'un  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré,  sans  que  l'amende  ni  les  droits  aient 
été  perçus,  la  perception  qui  en  résulte  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que ,  dans  le  cas  de  mention  nouvelle  de  cet  acte  par  un  officier 
public ,  ces  droits  et  l'amende  ne  puissent  être  exigés  (Inst., 
21  déc.  1832)  (1). 

5448.  C'est  dans  cet  esprit  également  que,  par  une  délibéra- 
tion ultérieure,  la  régie  a  décidé  que  l'acte  sous  seing  privé,  con- 
statant une  mutation  immobilière ,  dont  la  date  certaine  remonte 
à  plus  de  trente  ans,  doit,  lors  de  la  présentation  à  l'enregistre- 
ment pour  être  produit  en  justice ,  être  soumis  au  droit  propor- 
tionnel (délib.,  5  fév.  i  855)  (2).  Il  est  vrai  que,  dans  cette  espèce, 
la  régie  s'attache  à  décliner  l'autorité  de  l'arrêt  du  24  juin  1828, 

restait  au  tribunal  à  statuer  sur  la  question  relative  à  la  quotité  des  droits 
exigibles  sur  les  actes  qui  faisaient  la  matière  du  litige.  —  Ce  moyen  a 
été  accueilli  par  le  tribunal  de  la  Seine  ;  un  nouveau  jugement,  du  23  août 
1826,  a  ordonné  à  l'admiDistration  de  défendre  an  fond  contre  l'opposi- 
tion du  sieur  Lisfranc— Mais ,  dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Lisfranc 
étant  tombé  en  faillite ,  les  syndics  de  ses  créanciers  ont  fait  de  nouvelles 
propositions  d'arrangement  amiable  ;  ces  propositions  ont  été  acceptées  par 
une  décision  du  ministre  des  finances,  dn  16  sept.  1831,  autant  par 
égard  pour  la  position  des  parties,  qu'à  cause  des  circonstances  particu- 
lières de  l'affaire.  —  Par  suite  de  cette  décision ,  l'instance  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine  a  été  abandonnée ,  et  le  pourvoi  en  cassation  des  syn- 
dics de  la  faillite  Lisfranc ,  qui  avait  été  admis  par  un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  do  31  déc.  1831,  a  été  retiré.  —  Le  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  du  30  juin  1824,  et  la  décision  du  ministre,  du  13  janv. 
1826,  consacrent  un  principe  important,  savoir:  qoe  la  mention  faite 
depuis  plus  de  deux  ans;  dans  un  acte  présenté  h  l'enregistrement,  d'actes 
sous  seing  privé  non  soumis  à  la  formalité,  n'empêche  pas  qoe  les  droits 
de  ces  actes  ne  puissent  être  réclamés  en  vertu  d'une  mention  ultérieure, 
faite  dans  d'autres  actes ,  et  non  encore  couverte  par  la  prescription  bien- 
nale. Il  résulte  en  outre  du  jugement  que  l'officier  public  ou  ministériel  qui 
agit  en  vertu  d'actes  sons  seing  privé  non  enregistrés ,  mais  énoncés  dans 
d'antres  actes  revêtus  de  cette  formalité  depuis  plus  de  deux  ans,  contre- 
vient néanmoins  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Les  préposés  au- 
ront soin  de  faire  l'application  de  ces  règles  dans  les  cas  de  l'espèce  qui 
se  présenteront. 

Du  21  déc.  i832.-Inst.  gén.  delà  régit. 

(2)  Eipècê  :  —  (Reuter  C.  enreg.)  —  Le  7  avril  1779,  les  frères  et 
sœurs  Reuter  ont  cédé,  par  acte  sous  seing  privé,  h  Jean-Adam  Reuter 
des  portions  indivises  d'un  domaine  tenu  à  bail  héréditaire.  Plus  de  trente 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  cet  acte  avait  acquis  date  certaine  par  la 
mort  de  quelques-unes  des  parties,  lorsque,  le  16  janv.  1834,  leurs  héri- 
tiers, forcés  de  le  produire  en  justice,  l'ont  présenté  à  l'enregistrement; 
le  droit  fiie  de  1  fr.  a  été  seulement  perçu  par  le  receveur.  —  Mais  plus 
tard  la  régie  a  réclamé  le  droit  proportionnel  de  mutation  ;  voici  sur  quels 
motife.  —  D'après  Tart.  62  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  date  des  actes 
sous  seing  privé  ne  peut  être  opposée  à  la  demande  des  droits  d'enregis- 
trement, à  motfM  gu'tff  niaient  aequii  daté  certaine.  Il  suit  de  là  qu'après 
trente  ans  du  jour  où  un  acte  sous  seing  privé  a  acquis  date  certaine ,  la 
régie  ne  peut  plus  poursuivre  le  pavement  des  droits  d'enregistrement  aux- 
quels il  était  assujetti.  —  Mais,  d^un  autre  côté,  l'art.  23  de  la  même  lot 
défend  de  faire  usage,  par  acte  public  ou  en  justice,  d'un  acte  sous  seing 
privé  avant  qu'il  ait  été  enregistré.  Cette  disposition  est  applicable, 
quoique  l'acte  ait  date  certaine  depuis  plus  de  trente  ans.  —  Il  est  vrai 
que,  par  un  arrêt  dn  24  juin  1828,  la  cour  de  cassation  a  annulé  un  ju- 
gement qui  avait  décidé  que  le  droit  proportionnel  était  exigible  sur  nn 
acte  sous  seing  privé  portant  mutation  immobilière ,  par  cela  même  qu'il 
devait  être  enregistré.  Suivant  cet  arrêt,  la  régie  ne  pourrait  exiger  qu'un 
droit  fixe.  —  Mais  cette  décision  a  été  rendue  dans  une  espèce  où  la  régie 
avait  formé  la  demande  des  droits  proportionnels,  parce  que  l'acte  sous 
seing  privé  avait  été  produit  en  justice.  Elle  ne  peut  être  appliquée  au  cas 
où  1  acte  est  présenté  volontairement  à  la  formalité,  sans  aucune  provoca- 
tion de  la  part  de  la  régie.  —  En  eSet,  la  loi  tarife  les  actes  selon  leur 
nature.  Elle  n'établit  pas,  pour  le  même  acte,  un  droit  dans  un  cas,  et 
un  autre  droit  dans  un  autre  cas.  A  quelque  époque  qu'un  acte  soit  pré- 
senté à  l'enregistrement,  et  quelle  que  soit  sa  date,  c'est  toujours  le  même 
droit  qui  est  exigible.  Cet  acte  ne  cesse  pas  d'être  une  vente ,  une  dona- 
tion, une  obligation  ou  toute  autre  convention  sujette  au  droit  proportion- 
nel, parce  qu'il  a  date  certaine  depuis  plus  de  trente  ans.  —  Sans  doute, 
la  régie  ne  peut  poursuivre  la  demande  d'un  droit  d'enregistrement, 
lorsque  la  prescriplion  est  acquise  à  celui  qui  en  était  débiteur  ;  mais,  si  on 
présente  l'acte  h  la  formalité,  le  droit  à  percevoir  ne  peut  être  que  celui 
qui  est  déterminé  par  la  loi ,  on  droit  de  vente,  si  c'est  une  vente,  nn  droit 
de  donation,  si  c'est  une  donation,  etc. 

Do  3  fév.  1835.-Dél.  de  la  régie. 
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en  disant  ({ae  cette  décision  avait  été  rendue  dans  une  espèce  où 
radministration  avait  forpié  la  demande  des  droits  proportionnels 
parce  que  l'acte  avait  été  produit  en  Justice-,  mais  qu'elle  ne 
pouvait  être  appliquée  au  cas  où  l'acte  était  présenté  volontaire- 
ment à  la  formalité,  sans  aucune  provocation  de  la  part  de  la  ré- 
gie ;  et  c'est  ce  que  paraissent  avoir  décidé  1^  un  Jugement  d'après 
lequel  lorsque  après  plus  de  deui  ans  à  dater  de  l'enregistrement 
d'un  acte  de  société ,  moyennant  le  droit  fixe ,  cet  acte  est  pré- 
senté à  la  transcription ,  on  doit  percevoir  le  droit  proportionnel 
(trib.  de  la  Seine,  18  déc.  1844,  afif.  Adam)  ;— 2»  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles  par  lequel  il  a  été  Jugé  qu'un  acte  qui,  d'après 
sa  nature,  est  soumis  au  droit  proportionnel,  ne  peut  pas  être 
enregistré  au  simple  droit  fixe,  lorsqu'il  est  volontairement  pré- 
senté à  l'enregistrement  après  le  laps  de  deux  ans;  que  l'obliga- 
tion de  payer  le  droit  proportionnel  subsistant,  même  après  ce 
délai,  au  moins  comme  obligation  naturelle,  il  s'ensuit  que  le 
payement  fait  après  la  prescription  n'est  pas  sujet  à  répétition, 
si  ce  n'est  pour  la  somme  payée  pour  le  double  droit ,  laquelle 
étant  exigible  à  litre  de  peine  et  non  à  titre  de  dette,  est  censée 
acquittée  dès  qu'elle  est  prescrite  (C.  de  Bruxelles ,  7  fév. 
1829)  (1). 

5  A  A4.  Mais  d'abord  la  distinction  entre  le  cas  d'une  présen- 
tation votùntaire  et  celui  d'une  présentation  jtrovoquée  par  la  régie 
Impliqueraltune  injustice  évidente,  lien  résulterait,  en  effet,  qu'on 
devrait  sévir  contre  celui  quf  se  conforme  à  la  loi ,  et  épargner, 
ftu  cloùtraire,  celui  qui  persiste  dans  sa  négligence  à  en  suivre  les 
prescriptions.  Gela  seul  indique  que  la  distinction  proposée  n'a  pu 
être  dans  la  pensée  de  la  cour  de  cassation  ;  et  en  effet ,  son  ar- 
rêt du  24  Juin  1828 ,  ci-dessus  rapporté ,  statue  en  thèse  géné- 
rale, et  décide,  sans  distinction  ni  réserve,  que  tout  acte  ou  mu- 
tation dont  le  droit  est  prescrit ,  est  désormais  considéré  comme 
enregistré.  La  doctrine  contraire  implique ,  d'ailleurs ,  une  con- 
fusion manifeste  entre  les  deux  choses  essentiellement  distinctes 
qui  se  rencontrent  dans  l'acte ,  à  savoir  :  la  convention  et  récrit 
qui  la  mentionne.  C'est  la  convention  que  la  loi  assujettit  à  la  per- 


(1)  (Lodeas  C.  enreg.)  —  La  coni;  —  Considérant  que  l'acte  «n 
qaeiiioD,  éa  2  fnict.  an  12,  a  été ,  le  2  mars  1827,  présenté  à  l'enre- 
gistrement et  a  été  revêtu  de  cette  formalité  par  le  receveur,  sur  la  de- 
mande du  défendeur  ;  —  Que  cet  acte  renferme  la  transmission  de  pro- 
priété d  an  bien  immeuble,  pour  laquelle  il  est  dû  un  droit  proportionnel 
de  4  pour  100,  aux  termes  des  afl.  4  et  69,  §  7,  n°  1,  de  la  loi  do  22 
friro.  an  7  ;  —  Que  ni  dans  cette  loi,  ni  dans  toute  autre,  il  n'est  dit  qu'an 
acte,  qui  d'après  sa  nature  est  soumis  à  un  droit  proportionnel,  est  rédait 
à  un  droit  &ie  lorsque ,  après  un  laps  de  plus  de  deux  années,  le  rece- 
veur est  mis  en  position  de  devoir  Tenregislrer,  sur  la  demande  de  celui 
que  cet  acte  concerne ,  comme  il  est  arrivé  dans  l'espèce;—  Considérant 
que  l'action  intentée  par  le  défendeur ,  dont  le  tribunal  d'Audenarde  a 
connu  dans  le  jugement  attaqué,  était  une  véritable  oondiotio  indebiU; 
que  cette  condictio  n'a  lieu  qu'autant  que  ce  qu'on  a  payé  n'aurait  pae  été 
dû  naturellement;  —  Considérant  que  la  prescription,  lorsqu'elle  est  ac- 
quise, ne  fait  pas  disparaître  Tobligation  naturelle  de  payer  la  dette;  — 
D'où  il  suit  que  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  répété,  quoique  payé 
indebitt  par  le  défendeur ,  après  l'expiration  du  délai  de  la  prescription , 
puisque  ce  droit  restait  encore  dû  naturellement;  —  Considérant ,  en  ce 
qui  concerne  le  double  droit,  que  ia  loi  l'établit  comme  une  amende,  dans 
la  vue  de  punir  ceux  qui ,  durant  le  temps  fiié  par  la  loi ,  restent  en  dé- 
faut de  faire  enregistrer  les  actes  qui  sont  sujets  à  l'enregistrement  ;  — 
Que  ce  double  droit  étant  une  peine  et  non  une  dette ,  la  prescription  ne 
laisse  pas  à  cet  égard  subsister  la  moindre  obligation;  que,  par  consé- 
quent, le  double  droit  pa)é,  après  la  prescription  acquise  a  été  vraiment 
payé  indebiie  ; 

Attendu  que  de  tout  ceci  il  résulte  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance d'Âudenarde ,  en  décidant  que  l'acte  dont  il  s'agit,  lorsqu'il  a  été 
enregistré ,  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  un  droit  fixe ,  et  en  condamnant 
en  conséquence  l'administration  à  restituer  la  somme  formant  le  droit 

{proportionnel,  a  évidemment  en  cela  violé  les  art.  4  et  69,  g  7,  n*  i,  de 
a  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  1235  c.  civ.  ;  —  Casse  le  jugement  du 
tribunal  d'Audenarde,  en  date  du  4  déc.  18)7,  en  tant  que  l'administra- 
tion a  été  condamnée  à  restituer  au  défendeur  le  droit  proportionnel  ;  re- 
jette ,  quant  à  ce  qui  concerne  le  double  droit,  le  pourvoi  en  cassation. 
Du  7  fév.  1829..C.  C.  de  Bruxelles.-M.  Watelée,  1"  pr. 

(2)  (Router  et  cons.  C.  enreg.)  —  Lb  tribunal;  —  Considérant  que 
l'acte  sous  seing  privé  de  mutation  de  propriété  du  7  avril  1779  a  reçu 
Une  date  certaine  :  1*  par  le  décès  avant  l'année  1779  de  Jean-Adam 
Reuter,  un  des  signataires  do  l'acte;  ^  par  la  mention  de  cet  acte  dans 
un  contrat  de  mariage  de  Nicolas  Reuter,  dressé  par  le  notaire  Arnoult, 


ception  et  non  pas  la  mention.  Dans  le  système  de  la  régie  oe  0^ 
rait  la  mention ,  au  contraire ,  qui  devrait  être  frappée  du  droit, 
ce  qui  est  inadmissible.  Si  une  vente  ou  toute  autre  convention 
était  répétée,  sans  novation,  dans  dix  actes  différents  et  succes- 
sivement présentés  à  l'enregistrement ,  n'est-il  pas  certain  qu'un 
seul  de  ces  actes  donnerait  ouverture  au  droit  proportionnel  ? 
Cela  est  incontestable,  parce  que,  s'il  y  a  dix  actes  ou  mentions, 
du  moins  n'y  a-t-il  qu'une  convention ,  convention  une  dans  son 
principe  comme  le  droit  à  percevoir.  Lors  donc  qu'un  droit  pro- 
portionnel est  acquitté  à  raison  d'un  acte  quelconque,  c'est  celai 
de  la  convention  qu'il  énonce,  et  non  celui  de  la  mention ,  qui  ja- 
mais n'est  par  elle-même  passible  d'un  droit  de  cette  nature. 
Or,  ce  qui  est  vrai  du  payement  est  également  vrai  de  la  pres- 
cription :  lorsqu'un  droit  proportionnel  est  prescrit,  c'est  celui  de 
la  convention  et  non  celui  de  la  mention ,  puisque  ceUe-ci  n'a  pas 
de  droit  proportionnel  qui  lui  soit  propre.  Une  fois  ce  droit  pres- 
crit, il  ne  peut  plus  être  exigé  :  car,  d'une  part ,  il  ne  saurait  être 
à  la  fois  éteint  et  exigible ,  et  de  l'autre,  l'effet  d*UDe  prescription 
accomplie  ne  s'efface  Jamais.  Pour  qu'il  en  fût  autrement ,  il  fau- 
drait que  chaque  mention  nouvelle  fit  naître  un  nouveau  droit  dif- 
férent du  premier,  ce  qui  ne  saurait  être  tant  qu'il  s'agit  d'une  même 
convention.  C'est  ce  que  les  tribunaux  ont  reconnu  en  décidant  : 
l^que  l'acte  sous  seing  privé  portant  transmission  dUmmeubles  et 
ayant  acquis  date  certaine  depuis  plus  de  trente  ans  par  la  mort  de 
l'un  des  signataires  et  par  la  mention  de  cet  acte  dans  un  acte  au- 
thentique, ne  peut  être  soumis  au  droit  proportionnel  de  mutation , 
lorsqu'il  est  présenté  à  la  formalité  de  l'enregistrement  pour  pou- 
voir être  produit  en  justice  (trib.  de  Thionville,  1 1  juin  1835)  (2)  ; 
^  2<»  Que  l'échangiste  peut ,  dans  un  acte  quelconque  (son  tes- 
tament, par  exemple),  déclarer  que  la  soulte  de  l'échange  est  sn- 
périeure  à  la  somme  qui  a  été  portée  dans  le  contrat  enregis- 
tré ,  sans  que  la  régie  soit  fondée  à  exiger  de  ses  héritiers 
le  payement  d*un  droit  supplémentaire  sur  l'excédant ,  s'il  s'est 
écoulé  plus  d'un  ou  deux  ans  depuis  l'enregistrement  du  contrat 
d'échange  (trib.  de  Limoges ,  5  mars  1836)  (3).  —  Et  la  régie 

le  i**  plov.  an  7  ;  —  Qae  l'acte  de  transmission  de  biens  hnmenbles  a 
été  présenté  a  l'enregistrement  en  l'année  1834;— Que  plus  de  trente  ans 
se  sont  écoulés  sani  que  la  régie  ait  poursuivi  le  payement  des  droits  de 
mutation  pour  cet  acte  ;  qu'il  est  de  règle  que  toute  action  est  éteinte  par 
la  prescription  de  trente  ans  ;  qu'au  surplus,  ces  faits  et  ces  principes  sont 
reconnus  par  la  régie;  -1-  Que  c'est  en  vain  qu'elle  soutient  que  les  frères 
Reuter  ont  renoncé  à  cette  prescription  ;  que  l'usage  en  effet  du  tribunal, 
selon  l'art.  47  de  la  loi  du  21  frim.  an  7,  n'admet  aucun  titre  qui  ne  soit 
enregistré  ;  que  les  frères  Reuter  ont  tellement  agi  d'après  celte  seule  né- 
cessité ,  qu'ils  ont  présenté  l'acte  à  l'enregistrement  pendaitt  le  délibéré 
même  du  tribunal  ;  »  Que,  d'ailleurs,  Tacte  du  7  avril  1779  avait  date 
certaine  ;  que,  dès  Ion ,  renregistrement,  pour  Nicolas  Reuter  et  consorts, 
n'était  olus  qu'une  pure  opératioa  fiscal»,  et  que  toal  prouve  dans  la  cause 
qu'ils  n^ont  en,  en  tout  eafl>  la  volonté  de  rien*  payer  au  delà  du  droit  fixe  ; 

—  Qu'en  conséquence,  Reuter  et  consorts  n'auraient  renoncé  à  la  pres- 
cription que  jusqu'à  coscurrence  de  ce  simple  droit;  —  Que  c'est  encore 
en  vain  que  ia  régie  prétend  que  chaque  perception  ne  peut  jamais  être 
faite  que  selon  la  nature  de  l'acte;  -—  Qu'aucun  enregistrement  n'a  lieu 
gratuitement  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale;  qu'aucune  disposition  légis- 
lative ne  preecrivait  d'enregistrer  çratii  l'acte  du  7  a^ril  4779  ;  qu'ainsi 
un  droit  était  dû  pour  salaire  essentiel  de  l'enregistrement;  —  Que  le 
droit  ne  pouvait  pas  être  proportionnel,  puisque  l'action  4e  la  régie  était 
éteinte  ;  —  Que  ia  perception  devait  donc  s'opérer  suivant  lo  degré  le  pins 
faible  de  tout  le  tarif  de  l'enregistrement;  —  Annule  la  contrainle,  «le. 

Du  11  juin  1835.-Trib.  civ.  de  Tbionville. 

(3)  (Couturier  C.  enreg.)  — -  Ls  Tribunal;  —  Considérant  que  la  dis- 
position du  testament  du  sieur  Maurice  Couturier,  qui  rappelle  la  soulte 
promise  à  l'occasion  de  l'échange  du  28  déc.  1828 ,  ne  constitue  ni  on 
acte  translatif  de  propriété,  ni  une  obligation,  ni  une  libération,  ni  enfin 
une  convention  quelconque,  passible  du  droit  d'enregistrement;  qu'elle 
n'est  autrecbosequela  simple  relation  d'un  fait  accompli  depuis  longtemps 
et  qui  se  réfère  à  un  contrat  translatif  de  propriété,  lequel  avait  subi  dans 
son  temps  la  formalité  de  l'enregistrement  ;—  Que  le  seul  acte  à  l'occa- 
sion duquel  le  droit  réclamé  puisse  être  perçu  est  le  contrat  d'échange  du 
28  déc.  1828;  que,  si  ce  contrat  a  dissimulé  la  souhe  qui  devait  être 
payée  par  les  échangistes  ,  la  régie  avait,  sans  aucgn  doute,  le  droit  de 
rechercher  cette  dissimulalioo ,  de  faire  procéder  à  une  estimaliou  et  do 
décerner  une  contrainte  pourobteoirce  qui  était  réellement  dû  au  trésor; 

—  Considérant  cependant  que  l'exercice  de  ce  droit  accordé  par  la  loi  à 
la  régie  est  limité  par  les  dispositions  des  art.  17  et  61  de  la  loi  do  22 
frim.  an  7;~  Que ,  d'après  ces  articles,  l'action  de  radministration  po«r 
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elle-même,  qui ,  danarespèce  de  ce  dernier  Jugement ,  avait  dé- 
cidé qu'elle  était  fondée  à  exiger  des  héritiers  un  dreit  supplé- 
mentaire sur  l'excédant ,  la  prescription  biennale  de  ce  supplé- 
ment de  droit  ne  devant  commeucer  à  courir  que  du  Jour  de  la 
présentation  du  testament  à  la  formalité  (délib.  SOoot.  1855),  la 
régie  a  déclaré  acquiescer,  par  une  délibération  ultérieure ,  au 
Jugement  du  tribunal  de  Limoges  par  lequel  sa  première  délibé- 
raUon  était  annulée  (délib.  ii  mai  1836). 

lftA4lft.  L'art  2281  c.  civ.,  d'après  lequel  les  prescriptions 
commencées  sont  réglées  conformément  aux  lois  anciennes,  s'ap- 
pliqoe-t-U  aux  matières  sur  lesquelles  11  a  été  statué  par  des  lois 
spéciales,  et  particulièrement  aux  matières  d'enreglstremeut?  La 
négative  a  été  consacrée  par  la  cour  de  Liège  dans  un  arrêt  qui  dé- 
cide que  la  prescription  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre  a  commencé  à  courir  contre  l'administra- 
tion à  partir  de  la  date  des  actes  passés  devant  notaire ,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  19  déc.  1790  sur  l'enregistrement ,  dans  les 
provincea  où  elle  était  en  vigueur,  même  lorsque  ces  actes  ne 
soni  pas  revêtus  de  la  formalité  et  qu'ils  ont  été  celés;  et  que  les 
disposUions  de  l'art.  2281  c.  civ.  ne  sont  pas  applicables  aux 
actea  de  L'espèce  (C.  de  Liège  ,  cb.  de  cass.,  10  cet.  1822).  Et 
cette  même  solution  s'induit  d'un  arrêt  aux  termes  duquel  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  61  L.  22  frlm.  an  7, 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès ,  s'ap- 
plique aux  successions  ouvertes  antérieurement  à  cette  loi ,  dans 
un  pays  réuni  à  la  France,  s'il  s'était  écoulé  plus  de  cinq  ans  , 
sans  réclamation  de  la  part  de  la  régie,  depuis  que  la  loi  de  fri- 
maire a  été  promulguée  et  exécutée  dans  ce  pays  ;  et  ce ,  nonob- 
stant que,  suivant  la  loi  auparavant  en  vigueur,  les  droits  de  muta- 
tion ne  fussent  prescriptibles  que  par  trente  ans  :  l'art.  2281 
c  dv.,  qui  déclare  que  les  prescriptions  commencées  seront  ré- 
glées conformément  aux  lois  anciennes ,  est  étranger  aux  matières 
sur  lesquelles  il  a  été  prononcé  par  des  lois  spéciales  (Req., 
3 nov.  .1813)  (1).  —  Toutefois,  la  question  fait  diflBIculté;  nous 
y  reviendrons  dans  notre  traité  de  la  PreseriptUm,  Notons  seule- 
ment ici  que,  en  ce  qui  touche  la  spécialité  sur  laquelle  est  In- 
tervenn  l'arrêt  du  3  nov.  1813,  la  question  a  repris  un  intérêt 
actuel  par  l'effet  de  la  loi  récente  des  finances  du  18  mai  1850 , 
dont  l'art.  11  porte  à  cinq  et  à  dix  ans  les  prescriptions  de  trois 
et  de  cinq  ans  établies  par  les  $§  2  et  3  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frlm.  an  7  pour  la  demande  du  droit  concernant 
les  omissions  de  biens  dans  les  déclarations  après  décès  et  les 
successions  non  déclarées,  et  dont  l'art.  12  ajoute  :  «  Les  hé- 
ritiers ,  donataires  ou  légataires  n'ayant  pas  encore  acquis  les- 
dites  prescriptions  de  trois  et  cinq  années  et  qui  dans  les  trois 
mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  passeront  la  déclara- 
tion de  biens,  n'ayant  motivé  aucune  poursuite  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  seront  affranchis  des  droits  en  sus  par 
eux  encourus ,  en  payant  les  droits  simples  de  mutation  par  dé- 
cès. » 

6AAII.  Ces  observations  générales  rappelées,  nous  arrivons 
aux  dispositions  spéciales  qui  font  principalement  l'objet  de  la 
présente  section  »  qui  se  divise  en  trois  articles  dans  lesquels 
nous  traiterons  successivement  :1<»  des  diverses  espèces  de  pres- 
criptions et  de  leur  objet  ;  2^  du  point  de  départ  et  de  l'accomplis- 
sement des  prescriptions  ;  3*  des  actes  interruptifs  et  suspensifs 
de  la  prescription. 

réclamer  des  droits  non  perçus  à  Toccasion  d'actes  enregistrés ,  ou  pour 
faire  procéder  à  des  expertises  afin  de  rétablir  le  véritable  revenu  des 
propriétés  soumises  à  mutation ,  se  prescrit  par  l'espace  d'une  ou  deux 
années; 

Que  le  contrat  d'échange  dont  il  s'agit  a  été  soumis  à  Tenregislre- 
ment  le  10  janv.  1828,  et  que,  si  ce  contrat  contient  une  fausse  éva- 
luation de  la  souUe  due  à  l'occasion  de  l'échange ,  la  régie  aurait  dû 
exercer  son  action  dans  le  délai  légal;  —  Qu'aujourd'hui  que  son  action 
est  prescrite ,  il  importe  peu  quMl  soit  avoué  par  Tune  des  parties ,  dans 
des  actes  quelconques,  qu'à  l'époque  du  28  déc.  1828,  la  soulte  de  i'é- 
ehaoge  ne  fut  pas  portée  dans  le  contrat  à  sa  véritable  valeur,  dépareilles 
déclarations  ne  pouvant  ni  faire  revivre  l'action  éteinte  de  la  régie,  ni 
ronslituer,  dans  le  sens  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  une  convention  sou- 
mise à  un  droit  proportionnel  ; —  Par  ces  motifs ,  annule  la  contrainte. 

Du  3  mars  1836.Trib.  civ.  de  Limoges. 

(1]  (Eureg.  C*ép.  Frôla.)—  La  cour;—  Considérant  que  la  loi  du 


AuT.  Î.^-Des  dwerses  espèces  de  prescriptiam  et  de 
leur  objet. 

ft  AA9.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  durée  du  temps 
nécessaire  pour  acquérir  la  prescription  n'est  pas  la  même  dans 
tous  les  cas;  en  outre ,  les  prescriptions  qui  diffèrent  entre  elles 
par  le  terme ,  diffèrent  également  par  l'objet.  Il  convient  donc 
de  traiter  distinctement  de  chacune  d'elles.  Nous  nous  occupe- 
rons, par  suite ,  dans  autant  de  paragraphes  distincts  :  1*  de  la 
prescription  d'un  an;  2*  de  la  prescription  de  deux  ans;  3*  de 
la  prescription  de  trois  (aujourd'hui  de  cinq)  ans  ;  À^  de  la  pres- 
cription de  cinq  (aujourd'hui  dix)  ans;  3''  de  la  prescription  de 
trente  ans. 

S  1 .  —  Delà  prescription  d'un  an. 

&4A8.  La  prescription  d'un  an  s'applique  d'abord  à  l'action 
de  l'administration  tendant  à  l'expertise,  dans  le  cas  où  le  prix 
énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles,  à  titre  onéreux,  lui  parait  inférieur  à  leur  valeur  vé- 
nale. Cette  prescription  est  établie  par  l'art.  1 7  L.  22  frim.  an  7, 
qui  déclare  l'administration  déchue,  si  elle  n'a  exercé  son  droit 
dans  l'année,  à  compter  du  Jour  de  l'enregistrement  du  contrat. 
Nous  nous  en  sommes  occupés  en  traitant  de  Vexpertise  (n«"  4779 
et  sulv.)  ;  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

&AAe.  La  seconde  application  de  la  prescription  annale  a 
lieu  dans  le  cas  où  des  poursuites  ayant  été  commencées  pour  le 
recouvrement  ou  la  restitution  des  droits ,  ces  poursuites  sont 
demeurées  interrompues  de  la  part  de  l'administration  ou  de  la 
part  des  parties.  Comme  on  le  voit,  cette  prescription  tient  prin- 
cipalement du  caractère  de  la  péremption;  à  ce  titre,  elle 
rentrerait  plus  naturellement  dans  les  explications  du  chapitre 
suivant,  relatif  aux  poursuites  et  instances.  Mais  pour  rester  au- 
tant que  possible  fidèles  à  l'ordre  suivi  par  le  législateur  lui-même, 
nous  traiterons  ici  de  cette  péremption  à  l'égard  de  laquelle  la 
loi  de  l'an  7  statue  dans  l'art.  61  qui  règle  la  prescription. 

ft469.  Cet  article,  dans  sa  dernière  disposition ,  statue  en 
ces  termes  :  «  Les  prescriptions  ci-dessus...  seront  acquises  ir- 
révocablement si  les  poursuites  commencées  sont  interrompues 
pendant  une  année,  sans  qu'il  y  ait  d'Instance  devant  les  Juges 
compétents,  quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescription 
ne  serait  pas  expiré.  »  Les  prescriptions  ci-dessus  :  cette  dispo- 
sition ne  s'applique  donc  qu'aux  prescriptions  de  deux ,  de  trois 
et  de  cinq  ans,  les  seules  qui  soient  établies  parla  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  nullement  à  la  prescription  trentenalre  dont  cette  loi  ne 
parle  pas  et  qui  n'est  appliquée,  en  matière  d'enregistrement,  que 
par  un  retour  au  droit  commun  pour  les  cas  que  la  loi  spéciale 
n'a  pas  expressément  prévus  (Cass.,  sect.  réun.,  U  août  1813, 
aff.  veuve  Descourts,  V.  n^  3253.  V.  cependant  Dict.  de  l'enreg., 
yo  Prescript.,  n^  34).  Toutes  les  fois,  en  effet,  qu'il  s'agit  de  dé- 
chéance, il  faut  prendre  la  loi  dans  un  sens  rigoureux  :  odiosa 
restringenda*  Ainsi,  dès  qu'il  sera  question  d'un  droit  d'enregis- 
trement prescriptible  seulement  par  trente  ans,  la  prescription  ne 
sera  pas  acquise  par  cela  qu'il  y  aura  eu  discontinuation  de 
poursuites  pendant  un  an  (délib.  22  sept.  1835,  V.  M.Massou  de 
Longpré,  n®  1664)  ;  mais  il  suflQra,  pour  conserver  ce  droit,  que 
la  demande  soit  signifiée  avant  l'expiration  des  trente  années, 
sauf  l'application  des  règles  ordinaires  de  droit,  si  la  procédure 

22  frim.  an  7,  sur  l'enregistrement ,  est  exécutoire  dans  le  ci-devant 
Piémont  depuis  le  1"*  vend,  an  10,  et  qu'à  compter  de  cette  époque,  l'édil 
du  roi  de  Sardaigne,  du  16  mars  1797,  a  cesse  d'y  être  exécuté  ;— Con- 
sidérant ov«  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  porte  qu'il  y  a  prescription 
ftour  toute  demande  de  droits  de  succession,  savoir,  après  trois  ans  pour 
es  successions  déclarées,  et  après  cinq  ans  pour  celles  non  déclarées;  que 
les  parties  sont  également  non  recevables ,  après  le  même  délai ,  pour 
tonte  demande  en  restitution  de  droits  perçus  ; —  Considérant  que  TarL 
2281  c  civ.  n'est  pas  applicable  aux  matières  sur  lesquelles  ii  a  été 
prononcé  par  des  lois  spéciales  ;  que,idès  lors,  il  est  étranger  à  la  preserip* 
tion  portée  par  la  loi  du  22  frimaire  ;— Considérant  que  depuis  le  1*'  vend, 
an  10,  époque  à  laquelle  la  loi  du  22  frim.  an  7  est  devenue  exécutoire 
dans  le  ci-devant  Piémont ,  jusqu'au  3  déc  1807,  que  la  première  con* 
trainte  a  été  décernée,  il  sVst  écoulé  plus  de  six  ans  ;  que,  dès  lors,  la 
prescription  étant  acquise ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi  ;—  Rejette. 
Du  3  nov.  I8I0.-C.  C,  sect.  req.-MM.Bollon,pr.  d'&ge-Favardyrap. 
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se  trouvait  interrompue  pendant  trois  ans,  et  que  la  péremption 
en  étant  demandée ,  la  régie  ne  se  trouvât  plus  à  temps  de  re- 
Bouveler  son  action. 

5451.  La  cour  de  cassation  avait  même  décidé ,  d'après 
cette  règle,  que  la  disposition  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  qui  déclare  la  prescription  des  droits  d'enregistrement  ac- 
quise par  la  discontinuation  des  poursuites  pendant  un  an,  ue 
s'applique  pas  aux  droits  ouverts  avant  la  publication  de  cette 
loi  (Cass.,  22  vend,  an  9)  (1).  Mais  elle  parait  s'être  écartée'  de 
celle  interprétation  restriclive  dans  un  arrêt  ultérieur  duquel  il 
résulte  que  les  poursuites  exercées  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment sont  périmées  par  la  suspension  pendant  une  année,  et  que 
celte  suspension  a  pour  eflTet  non-seulement  l'annulation  de  la 
contrainte,  mais  encore  la  prescription  des  droits  réclamés,  pres- 
cription qui  atteint  toute  la  procédure  ,  lors  même  que  l'action 
prendrait  sa  source  dans  des  faits  ou  dans  des  actes  antérieurs  à 
la  loi  du  22  Crim.  an  7  (Req.,  7  déc.  1807 ,  M.  Henrion,  rap.» 
air.  enreg.  C.  dame  Sabran,  veuve  Duporl). 

5A59.  La  règle  avait  été  également  appliquée  aux  pour- 
suites faites  pour  contravention  aux  lois  sur  le  notariat ,  et  il 
avait  été  jugé  que  la  prescription  établie  par  l'art.  Ôi  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  (pour  le  cas  où  une  contrainte  déoernée  par  la 
régie  demeurerait  sans  exécution  pendant  plus  d'une  année),  ne 
peut  Jamais  s'appliquer  à  ces  sortes  de  poursuites  (ReJ.,  10  déc. 
1821  (2).  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  s'arrêter  à  cette  décision  au« 
Jourd'hui,  car  l'art.  14  de  la  loi  du  10  Juin  1824,  disposition  dont 
ii  sera  parlé  au  paragraphe  suivant,  ayant  étendu  la  prescription 
biennale  Introduite  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  aux  amendes  sur 
le  timbre,  les  ventes  de  meubles,  la  loi  concernant  l'organisation 
du  notariat,  etc.,  Il  en  résulte  que,  dans  tous  ces  cas,  la  pres- 
cription de  l'amende  se  trouvera  acquise  lorsqu'il  y  aura  eu  tn- 
ierruption  dû  poursuites  pendant  un  an,  sans  instance  liée  devant 
le  tribunal  compétent^  parce  qu'il  s'agit  là  de  prescription  réglée 
par  la  loi  sur  l'enregistrement.— V.  cependant  en  sens  contraire 
U  Dict.  des  droits  d^ enreg.  ^  v®  Prescription^  n^  39. 

5458.  Il  en  est  de  même  des  poursuites  dirigées  pour  le 
recouvrement  des  amendes  encourues  pour  contravention  aux 
lois  portant  établissement  des  droits  de  greffe.  Nous  verrons,  au 
paragraphe  suivant  que,  bien  que  ces  poursuites  ue  soient  pas 
nominativement  désignées  dans  l'art.  14  loi  du  16  Juin  1824,  elles 
tombent  néanmoins  sous  la  prescription  de  deux  ans,  parce  que 

(1)  (Knreg.  C.  veuve  Bonueau.)  —  La  codb  ;  —  Vu  les  art.  12  et  18 
de  la  loi  du  19  déc.  1790  ;  —  Vu  aussi  l'art.  24  de  la  loi  du  9  vend,  an 
6  i  —  Vu  eofio  les  art.  61  et  73  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que 
les  droits  eiigés  de  la  veuve  Bonneau  par  la  régie  de  reDregistremenl 
n'ont  élé  ouverts  que  le  21  prair.  an  3;  —  Qu'aui  termes  de  Part.  73  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  lois  anlérieurf  s  doivent  élre  exécutées  à  Tégard 
des  mutations  par  décès  effectuées  avant  la  publication  de  ladile  loi  ;  que 
dès  lors  la  présomplion  élablie  dans  Part.  61  de  celle  même  loi ,  par  la 
disconlÎDuatioD  des  poursuites  pendant  une  année ,  n^a  pu  recevoir  qu'une 
fausse  applicalioQ  à  Tespèce,  etqu^on  ne  pouvait  admettre  de  prescrip- 
tion que  celle  de  cinq  années,  aui  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  5  déc. 
1790;  —  Que  le  jugement  allaqné  est  contrevenu  aai  art.  12  de  ladile  loi 
do  1790  et  24  de  celle  du  9  vend,  an  6,  en  déchargeant  la  veuve  Bon- 
neau des  demandes  formées  contre  elle  par  la  régie  ;  —  Casse. 

Du  22  vend,  an  9.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Basire,  rap. 

(2)  (Dame  Pinard  C.  enreg.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  pourvoi  dirigé 
coDlre  le  jugement  du  8  juill.  1819  :  —  Attendu  qu^outre  que  la  pres- 
cription établie  par  Part.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  pourrait  jamais 
s'appliquer  à  des  poursuites  failes  pour  cootravenlions  aux  lois  sur  le 
notariat,  contraventions  que  la  loi  du.  22  frim.  n'a  aucunement  pour  ob- 

Jet ,  et  que,  dans  l'espèce,  la  majeure  partie  des  amendes  encourues  par 
^inard  provenaient  de  contraventions  par  lui  commises  dans  ses  fonctions 
de  notaire ,  il  faut  remarquer  d'ailleurs  que ,  tant  par  les  demandes  faites 
par  ce  dernier  auprès  du  ministre  des  finances  pour  obtenir  ia  remise  ou 
la  modération  des  condamnations  par  lui  encourues ,  que  par  Pacte  du  16 
juill.  1811  portant,  de  sa  part,  abandon  de  son  cautionnement,  par  les 
divers  payements  par  lui  faits  à  compte  de  son  débet,  et  enfin  par  Pacte 
de  cautionnement  souscrit  par  sa  femme  et  par  lui  le  2  oct.  1812,  Pan  et 
Pautre  s'étaient  rendus  non  recevables  a  opposer  à  la  régie  la  prescription 
dont  parle  Part  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  parce  que  ces  divers  actes 
constituaient  un  acquiescement  formel  auidiles  condamnations ,  et  même 
une  véritable  novalion  du  titre  de  la  régie  ; 

Sur  ie  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du  10  août  181 9  :  —  Attendu 
que  l'opposition  de  la  demanderesse  à  la  saisie  pratiquée  snr  les  fruits 


les  droits  de  greffe  doivent  être  placés  sur  la  même  ligne  que 
les  droits  d'enregistrement,  et  que  les  règles  applicables  aux 
uns  rétalent  également  aux  autres.  De  là  II  résulte  qu*en  cas  de 
poursuites  dirigées  par  la  régie  pour  contravention  aux  droits 
de  greffe,  elle  se  trouvera  décbue  de  son  action, si  les  poursuites 
commencées  sont  Interrompues  pendant  un  an,  sans  qu'il  y  ait 
d'instance  devant  les  juges  compétents.  C'est  au  surplus  ce  qui  a 
été  jugé  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  25  germ. 
an  11  et  16  brum.  an  13,  rapportés  au  titre  2  du  présent  traité. 
— V.  lit,  2,  Droits  de  greffe. 

545  A.  Il  n'y  a  que  des  demandes  signifiées  et  enregistrées 
avant  Pexpiration  des  délais ,  qui  arrêtent  le  cours  des  prescrlp* 
lions  établies  par  la  loi  de  frimaire.  Aussi  a-t-on  considéré  comme 
tardive  une  requête  d'expertise  adressée  par  la  régie  au  tribu- 
nal ,  dans  l'année  de  la  formalité  donnée  au  contrat,  mais  signi- 
fiée au  redevable  postérieurement  à  Pexpiration  du  délai  (  Gass., 
18  germ.  an  13  (3}.  —  Conf.  Re].,  7  germ.  an  11,  M.  Werg^^ 
rap.,  enreg.  C.  Ceseaux,  V.  M.  Merlin,  Quest.,  \*  Enregistre- 
ment [droits  d'],  $  16).  Toute  prescription  ,  en  effet,  ne  peut 
être  interrompue  que  par  une  mise  en  demeure,  ou  la  reconnais- 
sance de  la  dette  par  le  débiteur  \  c'est  le  principe  général  des 
lois  civiles  (c.  civ.  2244,  2248  )  :  or ,  une  requête  adressée  au 
tribunal,  et  ignorée  du  contribuable,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  mise  en  demeure.  —  Du  reste ,  ceci  se  rattache  à  ia 
question  desavoir  si  une  demande  administrative  a,  pour  effet  de 
suspendre  la  prescription.  Noua  y  revenons  à  Part.  3  de  la  pré- 
sente section. 

5â&6.  En  matière  ordinaire ,  Il  suffit,  pour  Interrompre  la 
prescription,  que  la  demande  soit  signifiée  en  temps  utile  (c.elv., 
art.  2244  )  ;  mais  la  loi  fiscale  veut  quelque  chose  de  plus  :  elle 
exige  que  la  demande  soit  enregistrée  avant  l'expiration  du  délai. 
Nous  revenons  sur  Pobservatlon  à  Particle  suivant,  qui  a  pour 
objet  le  point  de  départ  et  l'accomplissement  de  la  prescription; 
le  lecteur  trouvera,  dans  cet  article,  un  arrêt  du  12  oct.  1814, 
qui  a  fait  une  application  remarquable  de  cette  disposition.  Mais, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  il  n'y  a  qu'un  instant  (Y.  le 
n»  5450),  tout  ce  qui  est  exceptionnel  est  de  droit  étroit  :  d'où 
nous  tirerons  la  conséquence  que ,  s'il  s'agissait  d'une  action 
ayant  pour  objet  un  droit  d'enregistrement  ou  tout  autre  dont  le 
recouvrement  ne  fût  soumis  à  aucune  des  prescriptions  particu- 
lières de  Part.  61  de  la  loi  de  frimaire,  elle  serait  valablement 

de  son  domaine  n^ayant  pas  été  notifiée  au  domicile  éln  par  le  saisissant, 
aux  termes  de  Part.  634  c.  pr.  civ.,  elle  ne  pouvait  faire  obstacle  à  la 
vente  des  fruits  saisis;  qu^aiosi  ie  jugement  attaqué,  en  validant  cette 
vente,  n'a  pas  contrevenu  à  Pari.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  * 
Rejeile. 

Ou  iodée.  1821  .-G. C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Roger  et  Huart-Duparc,  av. 

(5)  (Guyet  C.  enreg.)  —  La  coub;  —  Vu  Part.  17  de  la  loi  do 
22  frim,  an  7  ;  —  Considérant  que  cet  article  autorise  la  régie  de  Penre- 
gistrement  à  demander  une  expertise,  lorsque  le  prix  énoncé  dans  nn  acte 
translatif  de  propriété  paiatt  inférieur  à  sa  valeur  vénale  ;  —  Que  cet  ar- 
ticle, en  accordant  cette  faculté  à  la  régie,  Pa  néanmoins  assujettie  à 
l'exercer  dans  Pannée,  &  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat; 
—  Que  le  contrat  de  vente  dont  il  s'agit  a  été  enregistré  le  6  frim.  an  9  ; 
-^  Qu'il  n'a  pas  suffi  à  la  régie  de  Penregislrement  de  présenter  dans 
Pannée,  à  partir  de  celte  dernière  époque,  une  requête  tendante  à  provo- 
quer Peipertise;  —  Qu'il  était  à  la  charge  de  la  régie  de  noliGer  dans 
l'année  celte  requête  à  Guyet;— Que  la  notification  n'est  que  du  30  mess, 
an  10,  époque  à  laquelle  l'année  était  révolue  depuis  sept  mois  et  vingt- 
trois  jours; 

Qu'il  est  de  principe  que  la  prescription  ne  peut  être  suspendue  qib 
par  la  notification  de  la  demande  et  non  par  une  simple  requête ,  dont 
la  partie  qu'on  doit  mettre  en  demeure  n'a  aucune  connaissance;  — 
Que  s'il  suffisait  à  la  régie  de  présenter  une  requête  dans  l'année ,  sans 
qu'elle  fût  tenue  de  la  notifier  dans  le  même  délai,  il  dépendrait  de  la  ré- 
gie d'étendre  à  son  gré  le  délai  que  la  loi  a  voulu  circonscrire;  —  GonAt- 
dérant  enfin  que  les  principes  que  le  droit  commun  établit  en  matière  de 
suspension  de  prescription  sont  également  consacrés  par  la  lot  du  22  fnm. 
an  7  ;  —  Qu'il  résulte  en  eflet  de  Part.  61  du  tit.  8  de  cette  loi  que  les 
prescriptions  pour  la  demande  des  droits  ne  sont  susnendaes  que  par  des 
demandes  signifiées  et  enregistrées  ;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  le  tribunal 
dont  le  jugement  est  attaqué  a  contrevenu  à  Part.  17  uu  cit.  2  de  la  loi  da 
22  frim.  aa  7  ;  —  Casse. 

Du  18  germ.  an  13.-G.  G.,  sea.  civ.-Ufil.  UalefillO|  pr.  Ondart,  la^ 
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tafrodufte  par  acte  slgnlflé ,  quoique  non  enregistré ,  avant  l*ex 
piration  du  délai. 

6A5€.  La  prescription  annale  dont  parle  l'art.  61  L.  29 
frim.  an  7,  s'applique  aux  parties  quand  elles  agissent  en  resti- 
tution de  droits  perçus  et  à  Tadministrallon  agissant  en  recou- 
vrement, car  la  loi  ne  distingue  pas  (av.  cons.  des  fin.  du  cons. 
d'Ét.  des  29  Juin-7  août  1821,  V.  Dict,  des  dr.  d'enreg,,  \^ Pres- 
cription ^  n®  55).  On  ne  doit  donc  pas  suivre  à  la  lettre  un  arrêt 
duquel  il  résulte  que  quel  que  puisse  être  l'objet  de  l'exploit  in- 
iroductif  de  l'instance,  la  partie  doit  être  considérée  comme  de- 
manderesse ,  et  est  par  suite  non  recevable  à  demander  la  pé- 
remption de  cette  instance  (G.  cass.  de  Belgique,  1 7  avr.  t840)(l). 
Cet  arrêt,  qui  se  rattache  à  la  question  examinée  dans  le  numéro 
suivant,  doit  se  renfermer  dans  le  cas  spécial  dans  lequel  il  est 
intervenu  ;  il  ne  saurait  infirmer  l'interprétation  donnée  par  l'a- 
vis précité  du  conseil  d'État.  Ainsi  les  parties  comme  l'adminis- 
tration doivent,  à  peine  de  déchéance,  lier  l'instance  dans  Vannée 
de  leur  demande ,  en  l'introduisant  devant  les  Juges  compétents. 
Le  législateur  a  voulu  soumettre  à  une  durée  très-courte  les  con- 
ttetations  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  impôts.  Or  il 
dépendrait  des  parties  ou  de  l'administration  de  les  prolonger 
Indéfiniment  et  de  se  tenir  réciproquement  dans  une  perpétuelle 
incertitude ,  si  elles  pouvaient  se  contenter,  les  parties  de  porter 
leur  demande  en  restitution  devant  l'administration,  et  celle-ci 
de  décerner  une  contrainte  contre  les  contribuables,  et  laisser 
ensuite  cette  demande  ou  cette  contrainte  impoursuivies  pendant 
tout  le  temps  qu'il  leur  plairait.  Une  limite  devait  nécessairement 
être  posée  :  elle  est  fixée  au  délai  d'un  an  dans  lequel  l'instance 
doit  être  introduite  devant  les  Juges  compétents. 

6A&9.  Mais  quand  l'instance  est-elle  censée  commencée? 
Ce  ne  saurait  être  par  la  contrainte  que  la  régie  aurait  décernée. 
Nous  verrons  au  chapitre  suivant ,  en  traitant  des  poursuites  et 
instances  y  que  la  contrainte  est  le  premier  acte  de  poursuite 
pour  le  recouvrement  de  l'impôt.  Cette  contrainte  n'est  autre 
chose  qu'un  commandement,  et  elle  ne  contient  aucune  assigna- 
tion en  Justice  :  elle  n'est  donc  point  constitutive  de  l'instance. 

(1)  (Enreg.  C.  Vanberwaer.)  —  La  cour;  —  AUendu  que  d'apn s 
l'art.  401  c.  pr.  cir.,  en  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  doit 
être  condamné  à  tous  tes  frais  de  la  procédure  périmée,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  469  du  même  code  la  péremption  de  la  cause  d'appel  a  l'eflfet 
de  donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  la  chose  jugée  ; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  ce  n'est  que  le  défendeur, 
c'est-à-dire  celui  contre  lequel  une  instance  est  introduite ,  qui  puisse  en 
demander  la  péremption  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  63  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  la  solution  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  avant  l'in- 
troductioD  de  l'instance  appartient  à  la  régie;  que ,  d'après  l'art.  64,  le 
premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  est  une  contrainte  ,  dont 
l'exécution  ne  peut  être  arrêtée  que  par  une  opposition  motivée  avec  assi- 
gnation en  justice  ;  qu'enfin,  aux  termes  de  l'art.  65,  l'introduction  et 
1  instruction  des  instance  a  lieu  devant  les  tribunaux  civils  ;  —  Attendu 
que  l'instance  n'existe  donc ,  qu'elle  n'est  introduite  que  par  l'assignation 
en  justice,  qui  doit  accompagner  l'opposition  du  redevable  à  la  contrainte  ; 
—  Attendu  que  les  qualités  des  parties  dans  l'instance  sont  déterminées 
par  L'exploit  introductif  d'instance ,  lequel ,  aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr. 
civ.,  doit  contenir  les  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  l'a- 
voué qui  occupera  pour  lui,  les  noms  et  demeure  du  défendeur  ;  —  At- 
tendu qu'il  s'ensuit  que,  quel  que  puisse  être  l'objet  de  l'exploit  introduc- 
tif d'instance ,  c'est  celui  qui  a  donné  l'assignation  qui  est  considéré  par 
la  loi  comme  demandeur;—  Attendu  qu'à  la  vérité,  lorsque  la  dette  dont 
le  fisc  réclame  le  payement  est  contestée  par  le  redevable ,  c'est  au  fisc  à 
en  prouver  la  réalité,  mais  qu'il  en  est  absolument  de  même  à  l'égard  de 
l'Intimé ,  lorsque  c'est  le  défendeur  qui  a  été  condamné  en  première  in- 
stance, et  qui  a  interjeté  appel  du  jugement,  ce  qui  n'empêche  pas  que 
l'intimé  soit  seul  reccvab'e  à  demander  la  péremption  de  l'instance  d'ap- 
pel ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  là  contrainte  exécutoire  jusqu'à  l'opposition 
et  ne  devant  contenir  aucune  assignation  en  juslicp,  ne  peut  êlre  assimilée 
qu'à  un  commandement  qui  n'est  pas  un  acte  de  la  procédure,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  peut  pas  être  atteint  par  la  demande  en  péremption  j  — 
Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  admettani  les  héritiers 
Vanberwaer  à  demander  la  péremption  de  l'instance  qui  avait  été  intro- 
duite par  leur  auteur,  et  en  y  comprenant  même  la  contrainte  qui  avait 
été  décernée  contre  la  veuve  Vanberviraer,  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu 
aux  art.  400  et  401  c.  pr.  civ. ,  et  aux  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule,  etc. 

Un  17  avril  1S40.-C.  C.  de  Belgique, ch.  civ.-MM.  Van  Meenen,  pr.- 
Wurth,  rap«-Decuyper,  av.  gén.,  concl.  conf.-VerbaegeD  jeune,  AUard  et 
Dolki,  av. 

Tome  XXII 


Cette  contrainte  étant  déclarée  exécutoire  parla  loi  Jusqu'à  l'op- 
position, si  le  redevable  ne  paye  point,  la  régie  continue  ses 
poursuites  par  vole  de  saisie.  Ce  n'est  donc  pas  la  régte  qui  in* 
troduit  l'instance ,  elle  n'y  a  aucun  intérêt  ;  mais  c'est  le  contri- 
buable qui  veut  arrêter  les  mesures  de  rigueur  dont  il  est  l'objet. 
C'est,  par  suite,  l'opposition  motivée  du  redevable  à  la  con- 
trainte, laquelle  doit  contenir,  aux  termes  de  l'art.  64  L.  22 
frim.  aD  7,  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil,  qui 
constitue  l'instance  dans  le  sens  de  l'art.  61  de  la  même  lof 
(Cass.,  27  Juili.  1815  (2).— Conf.  ReJ.,  19  Juin  1809,  aff.  Lagui- 
chardière,  V.  n^  2055,  5*  espèce,  et  C.  de  cass.  de  Belgique, 
17  avr.  1(40,  V.  numéro  précédent)  .Dès lors,  il  suffit  que  l'opposi- 
tion ait  été  formée  avant  l'année  révolue  depuis  le  commence- 
ment  des  poursuites  ou  la  contrainte ,  pour  qu'elle  rende  non 
recevable  l'exception  de  péremption ,  lors  même  que  cette  oppo- 
sition serait  demeurée  plus  d'un  an  sans  réponse  de  la  part  de 
la  régie  (même  arrêt  du  27  Juill.  1815). 

5158.  Il  peut,  par  suite,  s'écouler  plus  d'une  année  entre 
la  contrainte  et  l'assignation  en  Justice ,  sans  que  pour  cela  la 
prescription  soit  acquise ,  si  les  poursuites  exercées  par  la  régie 
se  succèdent  sans  Intervalle  ;  car  la  prescription  ne  s'accomplit 
que  lorsque  les  poursuites  commencées  sont  interrompues  pen- 
dant  un  an  sans  quHt  y  ait  instance  liée  devant  les  tribunaux, 
La  prescription  du  droit  d'enregistrement ,  en  un  mot ,  n'est 
irrévocablement  acquise  que  par  la  réunion  de  cette  double  cir- 
constance: I*  que  les  poursuites  commencées  aient  été  inter- 
rompues pendant  une  année;  2<»  que  pendant  cette  année ,  il  n'y 
ait  pas  eu  une  Instance  engagée  devant  les  Juges  compétents. 

5159.  Ainsi ,  la  prescription  ne  serait  pas  acquise  contre  la 
régie  si ,  après  avoir  décerné  la  contrainte  en  payement  du  droit, 
elle  signifiait  au  contribuable,  avant  l'expiration  de  l'année,  un 
commandement  tendant  au  même  payement  :  ce  commandement, 
dans  cette  hypothèse ,  suffirait  pour  interrompre  la  prescription» 
encore  bien  qu'une  instance  n'eût  pas  été  engagée,  et  cela  par 

'application  de  l'art.  2244  c.  civ.,  auquel  l'art.  61  L.  22  frim. 
an  7  n'a  pas  dérogé  (  Cass.,  !•'  avr.  1854  )  (5).  —En  effet  l'ob- 

(2)  Etpècê  :  —  (Ënreg.  C.  Lenti.)  —  1"  août  1810,  contrainte  contra 
Lenti  en  payement  de  45,551  fr.  pour  supplément  du  droit  periju  sur  un 
acte  contenant  mutation  à  son  profit.  —  9  du  même  mois,  opposition 'mo- 
tivée par  Lenti,  avec  assignation  à  jour  fixe,  devant  le  tribunal  civil  de 
Novi.  —  9  oct.  1811,  la  régie  signifie  ses  réponses  à  cette  opposition.— 
Lenti  excipe  de  la  prescription  résultant  de  ce  que  les  poursuites  com- 
mencées ont  été  interrompues  pendant  plus  d'une  année,  paisqoe  ce  n'est 
qu'après  un  délai  de  quatorze  mois  que  la  régie  a  répondu  aux  moyens 
d'opposition.  —  16  novembre  suivant,  jugement  qui,  sans  entrer  dans 
l'examen  des  antres  moyens  d'opposition,  déclare  la  demande  de  la  régie 
prescrite.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  61  et  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  cet  art.  64  que,  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement ,  c'est  la  contrainte  signifiée  an 
redevable  qui  établit  le  commencement  des  poursuites,  et  l'opposition  mo- 
tivée et  signifiée  à  la  régie  avec  assignation  devant  les  juges  conftpéteiits 
qui  constitue  l'instance;  —  D'où  il  «nit  que  le  tribunal  de  Novi,  en  ju- 
geant qu'une  semblable  opposition  n'était  pas  l'instance  mentionnée  en 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  a  faussement  appliqué  cet  arU  61  et 
a  violé  l'art.  64  de  la  même  lof;  —  Casse. 

Du  27  juill.  i81S.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Monrroypr.-Rupéroa,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  Dipan.)  —  La  coui  ;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  da 
22  frim.  an  7  et  l'art.  2244  c.  civ.;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  faut,  pour  que  la  prescription  des 
droits  d'enregistrement  soit  irrévocablement  acquise,  que  deux  circon- 
stances se  trouvent  réunies  :  la  première ,  que  les  poursuites  commencées 
aient  été Jnterrompues  pendant  une  année;  la  deuxième,  que,  pendant 
cette  année ,  il  n'y  ait  pas  eu ,  au  défaut  de  continuation  de  poursuites 
commencées  par  la  contrainte,  une  instance  engagée  devant  les  juges 
compétents  i  —  Considérant,  en  fait,  que  la  première  de  ces  deux  circon- 
stances ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce,  puisque  avant  l'expiration  de 
l'année  commencée  par  la  contrainte  décernée  le  30  août  1825,  la  régie 
avait  continué  ses  poursuites  par  un  commandement  signifié  le  25  août 
1826,  lequel ,  suivant  l'art.  2244  c.  civ.  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  par 
la  loi  spéciale  du  22  frim.  an  7,  interrompt  la  prescription;  d'où  il  suit 
quen  déclarant  prescrite  la  demande  de  la  régie'par  le  motif  que  la  con- 
trainte n'avait  pas  été  suivie  dans  l'année  d'une  instance  qui  n'eût  été 
nécessaire  que'  si  les  poursuites  avaient  été  interrompues ,  le  tribonaitivil 
de  Montauban  a  faussement  appliqué  et  violé  tant  l'art.  2244  c.  civ- 
que  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7^  —  Par  ces  motifs ,  < 
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Jet  de  tout  commandemenl  ou  sommation  de  payer  est  de  consti- 
tuer en  demeure  le  débiteur  avant  de  le  saisir^  c'est  un  acte  de 
poursuite  qui  se  lie  aux  poursuites  antérieures  comme  à  celles  qui 
pourront  être  faites  plus  tard.  L'effet  d'un  tel  acte  est ,  sans  con< 
tredlt,  d'après  l'art.  2214  c.  civ.,  d'interrompre  la  prescription 
(V.  V*  Prescription).  Or  les  lois  sur  l'enregistrement  contiennent- 
elles  une  exception  à  ce  principe?  Non  certainement.  La  loi  du 
M  frim.  an  7  ne  déroge  nullement  au  droit  commun  à  cet  égard  *, 
elle  a  établi  des  formes  particulières  pour  les  Instances,  mais 
elle  a  laissé  subsister  les  principes  communs  quant  aux  pour- 
suites. Ainsi  elle  ne  dit  pas  que  les  poursuites  commencées  par 
la  signification  d'une  contrainte  ne  pourront  être  continuées  que 
par  une  saisie  ;  elle  n'Interdit  pas  plus  la  vole  d'un  It^êratif  com- 
mandement que  l'emploi  des  autres  moyens  de  poursuites  auto- 
risés par  la  loi  générale;  et  l'on  conçoit  que ,  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  mutation ,  le  législateur  n'a  pu  vouloir  ôter  la 
faculté  d'user  de  ménagements  envers  les  contribuables.  — 
D'ailleurs ,  et  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer ,  il  ne 
dépend  pas  toujours  de  la  régie  d'introduire  une  instance ,  c'est 
aux  redevables  à  le  faire  par  une  opposition.  Quant  à  la  régie ,  il 
lui  suffit  de  maintenir  son  droit  par  des  moyens  susceptibles  d'é- 
carter  la  déchéance  qu'elle  pourrait  encourir*,  or  le  commandement 
est  un  des  moyens  offerts  par  l'art.  2244  c.  civ.;  et  cet  article 
ne  fait  pas  d'exception;  il  s'applique  donc  à  la  régie  coaiQ)e  aux 
particuliers. 

&4€0.  Jugé  pareillement  que  la  déchéance  pour  interruption 
de  poursuites  pendant  une  anné^ ,  prononcée  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  réclamant  a 
laissé  écouler  une  année  entre  sa  demande  en  restitution  et  l'in- 
troduction de  son  action  devant  des  Juges  compétents,  et  non  à 
l'interruption  de  plus  d'une  année  entre  les  poursuites  engagées 
devant  ces  Juges  et  la  reprise  d'instance  par  nouvelle  assignation  : 
il  suffit  que  la  reprise  d'instance  ait  eu  lieu  de  la  part  du  récla- 
mant avant  que  la  péremption  ait  été  requise  par  l'administra- 
Uon ,  pour  que  cette  péremption  ne  puisse  être  prononcée ,  alors 
même  que  la  discontinuation  des  poursuites  serait  de  plus  de  dix 
ans  (Cass.,  6  mal  1844  )  (1). 

64G1 .  Il  a  été  décidé  aussi  que,  lorsque  des  biens  litigieux  sont 
irentrés  dans  la  masse  de  la  succession,  par  suite  des  diligences 
des  héritiers  qui  en  ont  (ait  la  revendication  après  la  mort  de 
leur  auteur,  et  que  la  demande  des  droits  de  mvtation  par  décès 
leur  a  été  faite  dans  les  trois  ans  de  leur  déclaration  (terme  de 
la  prescription  établie  pour  ce  c^s  par  la  loi  de  frimaire  an  7. 
•^V.  le  J  S),  et  dans  le  cours  de  l'instance  en  revendication,  par 
des  contraintes  renouvelées  chaque  année,  la  régie  ne  peut  être 
repoussée  par  l'exception  de  prescription  (trib.  de  Chaumont, 
16  mars  1837,  aff.  Bétbune  C.  enreg.). 

5A|ltt.  Toutefois,  les  circonstances  peuvent  modifier  la  so- 
lution en  donnant  à  l'Interruption  ou  à  la  discontinuation  des 
*■  ■  Il 

Du  1*  avril  1834.<C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*  pr.-Poriquel,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1**  av.  gÔD.i  c.  coof«-Tesle-Lebcau  et  Godard,  av. 

(1  )  (BordftO.  enreg.)  —La  govi;  —  Va  l'art.  61  de  la  loi  da  22  frim. 
an  7  et  l'art,  699  c.  pr.  ;  — •  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  611  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  les  preecriptions  établies  par  cet  article  sont  suspendues 
par  les  demaoées  sigoifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais  ; 
mais  qu'elles  sont  acquises  irrévocablement,  si  les  poursuites  commencées 
sont  interrompues  pendant  une  année,  sans  qu'il  y  ait  d^nstance  devant 
les  juges  Gompétants;  —  Attendu ,  dès  lors,  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
eu  instance  portée  devant  les  juges  compétents,  la  prescription  se  trouve 
suspendue;  —  Attendu  qu'une  assignation  en  restitution  de  droits  perçus, 
donnée  devant  le  tribuual  civil  de  l'arrondissement,  constitue  évidemment 
une  instance  devant  les  juges  compétents;  que  l'assignaiion  est  l'exploit 
introdeetif  de  Pinstance,  et  que  celle-ci  doit  être  considérée  comme  eiis- 
laale,  dès  que  l'assignation  a  été  donnée;  qu'en  effet,  par  Tassignalion , 
le  tribanal  est  saisi  de  la  demande,  et  qu'à  défaut  par  le  demandeur  d'y 
donner  suite,  la  partie  assignée  est  en  mesure  de  faire  les  diligences  né- 
eessaires  pour  qu'il  soit  statué;  —  Attendu ,  en  fait,  que,  par  un  exploit, 
#n  date  du  5fév.  i830,  et  avant  que  la  prescription  pût  leur  être  opposée, 
lis  sieurs  Duplessis  et  Bordet  avaient  assigné  i^administration  de  IVnre- 
gistrement  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  restitution  d'une  partie 
des  droits  qu^ils  prétendaient  avoir  été  indûment  perçus;  qu'à  la  vérité ^ 
Ils  n'ont  donné  aucune  suite  à  cette  assignation ,  mais  que ,  le  9  î^ept. 
lëéO,  Bordet  a  assigné  l'administration  en  reprise  de  l'instance  introduite 
par  rtxfleit  du  5  fév.  1830;  •-  Attendu  qu*à  Tépoque  de  cette  seconH 


poursuites  une  signification  toute  différente  de  eelle  d'une  renoA* 
ciation.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la  discontinuation  dM 
poursuites  est  couverte  par  les  actes  faits  avant  la  demande  en 
péremption.  —  Spécialement,  le  contribuable  qui,  sur  une  i^* 
stance  judiciaire,  a  fait  des  offres  acceptées  par  l'administratlon« 
ne  peut  plus  opposer  la  péremption  et  se  refuser  au  payement  des 
droits  qu'il  a  offerts  (trib.  de  Lille,  0  mars  1849,  aff.  bérit.  Le* 
maire).  C'est  une  application  particulière  de  l'ar|.  399  c.  pr* 
civ.,  lequel,  d'après  la  jurisprudence,  est  applicable  aux  matières 
d'enregistrement  (Cass.,  18  avril  1821,  bérit.  Galdemar,  Y.  lo 
chapitre  suivant  relatif  aux  poursuites  et  instances). 

5488.  De  même,  lorsqu'on  fait,  une  première  oontrainte  a 
été  abandonnée  par  la  régie ,  pour  en  décerner  une  secende,  qui 
h*a  pas  le  même  objet  que  la  première,  la  péremption  dont  celle- 
ci  se  trouverait  frappée  n'entraînerait  pas  la  péremption  de  U 
seconde  (sect.  réun.,  14  août  1813,  aff.  hérit.  Dasoenrta,  V. 
n"  3i33). 

64€4.  Remarquons,  au  surplus,  que  le  pourvoi  en  oassa- 
tlon,  s'il  n'amène  point  une  instance,  devant  laseetton  civile  « 
n'est  pas  une  instance  dans  le  sens  de  l'art.  61,  et  ne  peut  oon* 
séquerament  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  an*- 
nale  établie  par  cet  article  (Cass.,  i3nov.  1813)  (2).  Ainsi  dans 
le  cas  ou  sur  une  demande  en  restitution  de  droits  trop  perçue 
admise  p^r  un  Jugement,  la  régie  se  serait  pourvue  en  cassa.» 
lion  contre  ce  jugement,  la  partie  serait  déchue  de  son  droit,  si 
plus  d*un  an  s'était  écoulé  entre  le  Jugement  qui  l'aurait  oonsa* 
cré  et  la  reprise  des  poursuites ,  et  elle  serait  mal  fondée  à  ls« 
voquer,  comme  interruptif  de  la  prescription,  l'arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  intervenu  dans  l'intervalle  et  qui  aurait  rejet6  Is 
pourvoi  de  la  régie  (même  arrêt).  En  effet,  d'une  part,  la  procé- 
dure devant  la  cour  de  cassation  est  en  quelque  sorte  étrangère 
à  l'instance  et  ne  peut,  par  suite,  remplacer  les  poursuites  ao 
fond  que  la  loi  exige  pour  suspendre  le  cours  de  la  prescription. 
Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  y  avoir  instance ,  dans  le  sens  légal, 
que  devant  la  chambre  civile  où  la  discussion  devient  contradic- 
toire, et  nullement  devant  la  chambre  des  requêtes  où  les  actes  de 
poursuite  étant  censés  même  ignorés  de  la  partie  qui  a  obtenu  le 
Jugement,  celle-ci  ne  peut  les  détourner  à  son  proQt.  D'une  autre 
part,  le  pourvoiion  cassation  n'est  pas  suspensif  de  l'exécuttoa 
du  Jugement  attaqué;  d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  a  pas,  pour 
la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  impossi- 
bilité d'agir.  Et  sous  ce  rapport,  la  prescription  n'a  pas  été  sus- 
pendue, parce  qu'autant  vaudrait  dire  qu'elle  est  arrêtée  par  les 
délais  de  la  requête  civile,  qui  est,  comme  le  recours  en  cessai- 
Uon,  une  voie  extraordinaire  et  qui  peut  durer  Indéflalmeet. 

&4€6.  Une  fols  l'instance  introduite  et  liée,  le  vœu  de  la  loi 
est  rempli  et  la  péremption  ne  saurait  résulter  de  ce  que  plus 
d'un  an  se  serait  écoulé  entre  deux  actes  de  procédure.  C'est  une 
remarque  dont  il  faut  bien  se  pénétrer  :  désormais,  il  n'y  a  plus 
*—*——■— ■—■—^1^————.—————^^— ,       ^ 

assignation,  radminislratioa  de  l'eDregistrement  n'avait  point  demandé 
la  péremption  de  l'instance  inUoduite  par  le  premier  exploit,  d'od  il  suit 
que  l'instance  a  été  valablement  reprise  par  la  seconde  assignation  ;  — 
Attendu  qa'en  décidant,  dans  cet  état  de  la  cause,  que  l'action  de  Bordel 
était  éteinte  par  la  prescription ,  le  tribunal  de  la  Seine  a  faossemeni 
appliqué  l'art  61  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7,  et  violé  la  disposition  de 
cet  article,  ainsi  que  celle  de  l'art.  399  o.  pr.  ;  —  Par  ces  molife ,  casfe 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  23  juin  1841. 

Du  6  mai  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Teste,  pr.-Feuilhade-ChaaviB , 
rap.-De  Boissieu,  av.  gén.,  g.  conf.-Carette  et  Fichet,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  la  dame  Mareille.]— La  coub  (ap.  déiib.  en  ch.  dn  conc.) , 
—  Vu  l'art.  61,  nM,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Attendu  que  i'arU* 
de  cité  déclare  non  recevables,  en  matière  d'enregistrement,  les  poor- 
suites  qui  ont  été  discontinuées  pendant  une  année,  sans  qu'il  y  ait  d'in- 
stance devant  les  juges  com[fétents,  et  que  le  pourvoi  en  cassation  n'établit 
pas  une  instance  proprement  dite ,  tant  que  la  section  civile  n'a  pas  été 
saisie;  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  de  l'administration,  dans  l'espèce,  ajaat 
été  rejeté  par  la  section  des  requêtes,  ne  pouvait  interrompre  le  coursée 
la  prescription  ;  que  cependant  c'est  sur  le  seul  motif  que  le  pourvoi  en  ea^ 
saiion  de  l'administration  avait  interrompu  la  prescription,  que  le  Iribe^ 
nal  du  Vigan  a  refusé  de  prendre  égard  à  la  fin  de  noa-recevoir  qui  était 
opposée  ;  quoi  faisant,  il  a  ouvertement  fiole  l'art.  61  de  la  loi  du  S2  frim» 
an  7  ;  —  Casse; 

Du  i3  nov,  i815.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Bn'sson,  pr.-Garnot|  raB.«€^ 
hier,  av.  gén.,  c.  contr.^Matbias  et  Uuurt-Duparc,  av. 
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(lue  la  péremptlot)  ordinaire,  celle  de  trois  ans  établie  par  le  code 
de  procédure,  qui  puisse  f^ire  revivre  la  prescription.  C'est  ce 
qui  résulte  positivement  de  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire,  et  ce 
qui  a  été  reconnu  par  l'arrêt  dë]à  cité  de  la  cour  de  cassation,  du 
23  germ.  an  II  (rapporté  au  titre  suivant  des  droits  de  greffe), 
ftt  par  un  autre  arrêt  aux  termes  duquel  le  redevable  qui*  ne  fait 
point  signiQer  à  la  régie  le  Jugement  qui  l'a  déchargé  de  la  con- 
trainte, ne  peut  pas,  après  que  ce  jugement  a  été  cassé,  se  faire 
un  moyen,  devant  le  tribunal  où  l'affaire  est  renvoyée,  de  ce  que 
le  pourvoi  de  la  régie  n'ayant  été  formé  que  plus  d^un  an  après 
te  Jugement,  il  y  a  eu  interruption  de  poursuites  pendant  un 
temps  suffisant  pour  opérer  la  prescription  :  la  prescription 
annale,  dont  parle  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire,  ne  s'applique 
d'ailleurs  qu'au  Cas  où  il  n'y  a  pas  eu  instauce  devant  le  tri- 
bunal compétent,  dans  l'année  des  premières  poursuites  (G.  de 
Bruxelles,  20  julll.  182!)(1). 

5468.  La  disposition  de  la  loi  fiscale,  dont  il  s'agit  ici,  a 
Introduitdeuxeiceptietisaux  principes  du  droit  civil  :  la  première, 
que  la  prescription  est  acquise  d'une  manière  irrévocable  quand 
les  poursuites  comlùehcées  sont  interrompues  pendant  un  an, 
Satis  instance,  quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescription  n$ 
serait  pas  expiré.  Il  s'ensuit  que  la  péremption  de  l'instance  éteint 
la  délie  du  droit  d'enregistrement,  c'est  Ce  qu'exprime  l'arrêt  ci- 
dessus  cité  du  7  déc.  1807  (V.  n"*  £(451),  et  la  cour  de  casdalion 
s'eb  est  expliquée  nettement  plus  tard,  en  décidant  que  l'action  do 
la  régie  n'est  pas  prescrite  lorsqu'elle  forme  sa  demande  de  droits 
dus  sur  un  acte  qui  lui  avait  été  celé,  avant  l'expiration  de  la 
deuxième  année  à  partir  de  l'enregistremeni  de  l'acte  qui  le  lui 
a  fait  connaître ,  mais  que  si  elle  discontinue  ses  poursuites 
pendant  plus  d'une  année,  il  y  a  péremption  dont  l'effet  est  d'é- 
teindre l'action  ;  encore  que  le  délai  déterminé  par  la  loi  pour 
Taccomplissement  de  la  prescription  que  les  poursuites  avaient 
eu  pour  but  d'interrompre,  ne  serait  pas  expiré  (ReJ.,  5  déc. 
1821}  (2).  —  La  seconde  exception,  c'est  qu'il  faut  que  l'in- 
stance soit  formée  devant  Içs  Juges  compétents,  pour  relever  de 
la  déchéance,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  2246  c.  civ.  «  la 
citation  en  JnStice,  dOnAée  thébie  devant  un  juge  incompétent, 
intërroknpt  la  prescription.  »  Mais  lorsque  après  un  déclinatoire 

(1)  Espioêt-^  (Bnreg.  C.  VerdODck.)  —  24  juill.  1811,  coatrainle 
contre  le  siear  VerdoDck  en  payement  d^un  supplément  de  droit  pour  fausse 
éfalaatioD  dans  une  déclaration  de  succession.  ^  Il  requiert  une  exper- 
tise. — •  La  régie  s'y  oppose  et  produit  un  bail  qui  prouve  rinsuffisance 
d'évaluation.  —  Cette  expertise  est  ordonnée  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Oaod,  do  7  juin  1815.  —  Verdonck  ne  fait  point  signifier  ce  jugts 
ment  à  la  régie.  »  Celle-ci  se  pourvoit  en  cassation  le  7  nov.  1817,  et  le 
18  juill.  1818  intervient  arrêt  qui  casse  le  jugement  de  Gand  et  renvoie 
la  cause  au  tribunal  de  Termonde.  —  Devant  ce  tribunal,  Verdonck  op- 
pose la  prescription.  11  prétend  que  les  poursuites  ont  été  inlerrompuos 
pendant  ttne  année;  que  depuis  1815,  date  du  jugement  de  Gand ,  jus- 
qu^en  1817,  radminisiraiion  est  restée  dans  l'inaction.  —  Celte  exception 
est  accueillie  par  le  tribunal  de  Termonde.  —  Nouveau  pourvoi  par  la  ré- 
gie. —  Arrêt, 

La  coub;  —  Attendu  que  la  prescription  introduite  parTart  61  de  la 
loi  du  2S  frim.  an  7  ne  trouve  d'application  que  quand  la  poursuite  de 
l'administration  n'est  pas  suivie  d'une  instance  devant  le  juge  compétent; 

Sue,  dans  l'espèce,  instance  a  eu  lieu,  e\  que  si,  en  définitif,  elle  n^a  pas 
lé  plus  tôt  vidéo,  ceci  a  dépendu  du  défendeur,  à  qui*"  il  était  loisible  de 
signifier  à  la  régie  le  jugement  obtenu  au  tribunal  de  Gand,  afin  de  faire 
courir  le  délai  de  se  pourvoir  en  cassation  ;  d^où  il  résulte  que  le  tribunal 
de  Termonde  a  fait  une  fausse  application  de  Tarticle  prérappelé;  —  At- 
tendu que  le  défendeur  n^a  pas  servi  de  mémoire;  —  Donne  défaut  à  l^ad- 
ministration  contre  le  défendeur,  et ,  pour  le  profit ,  casse. 

Du  20  jaill.  1821.-C.  sup.  do  Bruxelles. -MM.  Wautelée,  i»  pr.-Des- 
toop,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Ënreg.  C.  Deux.)  ~  Là  cour  ;  —  Attendu  qa^il  résulte  des  actes 
de  la  cause  que  la  régie  a  exercé  son  action  on  payement  aes  droits  dus 
sur  IVte  sous  seing  privé  du  7  avr.  1807,  par  une  contrainte  décernée  le 
13  août  1814,  moins  de  deux  ans  après  renregistreroent  de  Tacte  du 
28  cet.  1812,  enregistrement  qui  a  eu  lieu  le  30  juill.  1814;  d'où  il  suit 

Îu^oD  n*a  pu  opposer  à  ladite  régie  la  prescription  de  deux  ans  établie  par 
»  §  i,  art.  61,  L.  22  frim.  an  7;  —  Mais  attendu  qu^à  partir  de  cette 
eantrainle  du  15  août  1814  et  du  procès-verbal  de  carence  du  28  oct. 
suivant,  la  régie  ne  justifiant  d'aucune  autre  poursuite  de  sa  part  jusqu^au 
23  mars  1819,  date  du  nouveau  commandement  fait  aux  défendeurs,  celle 
ioterruplion  de  plus  d^un  an  rentre  dans  la  disposition  du  dernier  para- 
graphe ,  même  art.  61»  qui  déclare  la  prescripliou  acquise  contre  la  régie 


élevé  par  la  régie  et  accueilli  par  un  tribunaf,  PaflTairê  eat  portée 
devant  le  Juge  compétent,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  eoiittsiiNi- 
tion  de  Vinstance^  ce  qui  rend  inapplicable  la  prescription  an- 
nale de  l'art.  61  loi  22  frim.  an  7,  en  ce  que  plus  d'une  année 
se  serait  écoulée  entre  le  jugement  d'incompétence  du  premier 
tribunal  et  i'alournement  devant  le  aeoond  (Req.»  15  oet«  1615, 
aflr.BoIegno,V.  00  4751). 

&A09.  Mais  en  matière  d'enregistrement,  oomme  en  aa* 
tière  ordinaire  (c.  civ.  2247),  tous  actes  de  poursuite  qui  sont 
nuls  par  défaut  de  forme  sont  censés  non  avenus,  et  n*arrétent» 
par  conséquent,  pas  le  cours  de  la  prescription.  Il  a  été  décidé, 
dans  le  cas  de  prescription  biennale,  qu*une  citation  à  fin  de 
restitution  de  droits  d'enregistrement  formée  à  la  requête  d'un 
redevable  après  son  décès  est  nulle,  et  par  conséquent  n'est  pat 
interruptive  de  prescription,  encore  bien  que  cet  acte  émane  du 
mandataire  de  ce  dernier,  s'il  n'est  pasproiM;^  qu'il  ignerait  la 
décès  de  son  mandant  (Cass.,  29  avril  1845,  aff.  Denoeile,  D,  P. 
45.  1 .  222).  La  même  soluUon  devrait  être  suivie  à  l'égard  de  la 
prescription  annale  dont  nous  nous  occupons  IcL-*  Toutefois ^ 
ainsi  que  nous  le  faisons  observer  en  traitant  det  poursiiile»  et 
instances,  une  contrainte  n'est  pas  nulle  par  cela  qu'elle  D'esl 
point  revêtue  du  visa  du  juge  de  paix;  elle  manque  seulement  de 
la  force  exécutoire,  mais  elle  est  euiBsante  pour  Inierrempre  la 
prescription.-^V.  Contrainte» 

6A08.  Le  principe  de  droit  civil  qui  veut  que  «  Tlnterpella- 
tion  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  sa  reconnalegancef 
interrompe  la  prescription  contre  tous  les  autres ,  même  contre 
leurs  héritiers  »  (c.  civ.  2249),  doit  également  être  suivi  pour 
l'enregistrement.  Ainsi  l'art.  52  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  décla- 
rant les  cohéritiers  solidaires  pour  le  payement  des  droits  de 
mutation  par  décès,  il  en  résuite  que  les  poursuites  exercées 
contre  l'un  d'eux,  dans  les  délais  prescrits,  conserveront  l'ac- 
tion de  la  régie  contre  tous  les  autres.  On  trouve  cette  doctrine 
formellement  reconnue  dans  un  arrêt  qui  a  déclaré  que  si  Tassi- 
gnation  donnée  à  quelques-uns  des  héritiers,  pour  l'acquittement 
des  droits^  a  été  faite  régulièrement,  elle  couvre,  à  raison  de  la 
solidarité  qui  lie  les  héritiers  entre  eux,  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'irréguller  dans  les  autres  (Cass.,  7  août  1807)  (5). 

par  la  cessation  des  poursuites  pendant  un  an ,  lors  luéme  que  le  délai  de 
la  première  ne  serait  pas  encore  expiré  ;  — '  Attendu  quMl  suit  de  là  qu'ai 
déclarant ,  dans  l'espèce ,  que  Taclion  de  la  régie  était  périmée  et  éteinte, 
le  jugement  attaqué  D*a  fait  oo'une  juste  application  dudit  article  ;  — 
Donne  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants;  et  statuant  au  prin- 
cipal ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  5  déc.  1821.^.  G.,  sect.  civ.*H.  Boyer,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  Labaume-Monlrevel.)  —  La  couh;  —  Vu  l'art.  52  4q 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  élevé  au- 
ctine  critique  contre  les  assignations  données  à  quelques-ttns  dVux»  et 
qu'à  raison  de  la  solidarité  qui  les  lie,  il  suffirait  qu'une  de  cesa8sign|t\qp8 
fût  régulière,  la  cour  rejetie  l'exception  prise  de  la  forme  et  passe  àJ^ 
Texamen  du  fond  ;  —  Et  vu  l'art.  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790  et  les 
art.  24  et  27  et  61  L.  22  frim.  an  7  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
dispositions  de  ces  lois  :  1*  que  chaque  bureau  de  la  régie  doit  recevoir  la 
déclaration  des  biens  situés  dans  son  arrondissement,  et  que  les  droits  et 
les  obligations  respectifs  de  la  régie  et  des  héritiers  peuvent  varier  pour 
les  délais,  suivant  la  position  des  choses  dans  Tarrondissement  de  chaque 
bureau  ;  2"*  que  quant  aux  successions  séquestrées  »  le  délai  pour  faire  la 
déclaration  ,  de  même  que  celui  pour  former  la  demande  des  droits,  ne 
court  que  du  jour  de  la  mise  en  possession  des  héritiers;  réciprocité  dont 
la  justice  est  évidente ,  un  héritier  ne  pouvant  déclarer  et  payer  une  mu- 
tation que  le  gouvernement  lui  conteste,  et  la  régie  ne  pouvant  demander 
le  droit  de  mutation  à  celui  qui  réclame  un  bien ,  tandis  que  le  gouverne- 
ment jouit  de  ce  bien  en  vertu  de  séquestre;  —  Considérant  eue  les  dé- 
fendeurs n'ont,  de  leur  aveu,  été  mis  en  possession  des  biens  situés  dans 
le  département  de  Saône-et-Loire  que  le  23  prair.  an  5;  quoi  de  leur 
aveu  encore,  le  séquestre  a  été  réapposé  sur  ces  mêmes  biens,  en  vertu 
de  Parrété  de  radminisiraiion  de  ce  département,  du  15  mess,  an  6,  et 
qu'il  a  continué  jusqu'au  jugement  du  22  vent,  an  9;,  que  ce  faitinoon* 
leslable  et  non  contesté  formait  un  obstacle  absolu  à  ce  que  la  régie  de- 
mandât le  droit  de  mulaiion  pour  ces  biens  ,  et,  coo^équemmenl ,  à  co 
que  Paction  qu^elle  pourrait  avoir  se  prescrivit  pendant  qu^elle  tenait  les* 
dits  biens  sous  lo  séquestre;  que  les  héritiers  n^ont  eu  de  possession  des 
biens  dont  il  s'agit  que  depuis  le  23  prair.  an  5  jusqu'au  15  mess,  an  6, 
et  dequis  le  22  vent,  an  9  jusau'au  28  Iberm.  an  10,  jour  de  la  notifica- 
tion delà  contrainte;  qu'ainsi  cette  possession  n'avait  duré  que  trente  et 
un  mois ,  en  réunissant  les  deux  époques  pendant  lesquelles  elle  a  eu 
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51€9«  Le  Jour  du  terme  compte  dans  le  délai  d'un  an  fixé 
par  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire.  Ainsi  il  y  a  interruption  de 
poursuites  pendant  une  année,  et  par  cons^^quent  prescription , 
lorsqu'une  demande  en  restitution  signifiée  le  30  Juin  1827,  sans 
qu'aucune  instance  ait  été  engagée,  n'a  été  renouvelée  que  le 
80  Juin  1828  ;  à  moins  toutefois  que  les  parties  n'aient  réclamé 
par  la  voie  administrative  (délib.  0  fév.  1830).  La  même  diffi- 
culté se  reproduit  à  l'occasion  des  autres  prescriptions  dont  il 
nous  reste  à  parler  :  nous  y  revenons  à  l'art.  2  qui  traite  du 
point  de  départ  et  de  l'accomplissemenf  de  la  prescription. — V. 
Péremption  et  Prescription  (interruption). 

$%,^^Dela  pretcriptûm  de  deux  ans. 

5190.  Le  1  dti  art.  61  qui  règle  la  prescription  de  deux 
ans  est  ainsi  conci:  €  il  y  a  prescription  pour  la  demande  des 
droits ,  savoir  :  après  deux  années  à  compter  du  Jour  de  l'enre- 
gistrement, s'il  s'agit  d'objets  non  perçus  sur  une  disposition 
particulière  dans  un' acte ,  ou  d'un  supplément  de  perception  in- 
suffisamment faite ,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclara- 
ration  ,  et  pour  la  constater  par  voie  d'expertise*,  les  parties  se- 
ront également  non  recevables  après  le  même  délai ,  pour  toute 
demande  en  restitution  de  droits  perçus.  »  Cette  disposition  em- 
brasse ainsi  quatre  objets  bien  distincts  :  1**  le  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  particulière  ;  —  i^  Les  suppléments  pour  rai- 
son d'une  perception  insuffisante;  —  5^  La  constatation,  par  voie 
d'expertise,  des  fausses  évaluations  ;  ^  4«  Enfin ,  la  demande, 
de  la  part  des  contribuables ,  en  restitution  du  trop  perçu. — Re- 
prenons successivement  cbacun  de  ces  objets. 

649  fl.  1*  Demande  en  payement  d'un  droit  nen  perçu  sur 
«ifM  dispoiition  particulière  dans  un  acte.  Ceci  est  une  dépen- 
dance naturelle  de  l'art.  1 1  d'après  lequel  «  lorsque ,  dans  un 
acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire ,  il  y 
a  plusieurs  dispositions  indépendantes ,  ou  ne  dérivant  pas  né- 
cessairement les  unes  des  autres,  il  est  dû  pourcbacune  d'elles , 

et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier »  Ainsi,  lorsqu'un 

receveur,  par  ignorance  ou  par  oubli ,  omet  de  percevoir  quelque 
droit ,  à  raison  de  certaine  disposition  contenue  dans  un  acte 
présenté  à  la  formalité ,  il  ne  lui  est  accordé  que  deux  ans  pour 

lien  ;  qu'il  8>o  fallait  conséquemment  beaucoup  que  TactioD  de  la  régie 
fût  prescrite  ;  »  Casse. 

Du  7  août  1807.-C.  C,  sect.  réoD.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-Gandon  , 
rap.-Merlio ,  pr.  gén.-Huart  et  Riffé,  av. 

(1)  (  Enreg.  C.  Teuwens.  )  —  La  coob  ;  —  Vu  Tart.  61,  n«  1 ,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'avis  du  cooseil  d'État  du  22  août  1810;  —  At- 
tendu qae  Part.  61 ,  a*  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  eu  statuant  que  la 
prescription  de  deux  ans  y  établie,  pour  la  demande  des  droits  dod  perçus 
sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte,  ou  d*on  supplément  de  per- 
ception insuffisamment  faite,  commence  à  courir  le  jour  de  Penregislre- 
ment  de  l'acte ,  suppose  nécessairement  des  actes  susceptibles  d'une  li- 
quidation actuelle  et  définitive,  qui  puisse  mettre  le  receveur  à  même  de 
connaître  le  montant  des  droits,  et  d'en  réclamer  le  payement  à  l'instant 
de  la  présentation  de  l'acte  à  l'enregistrement  ;  —  Que  cette  prescription 
n'est  donc  pas  applicable  aux  actes  dont  la  liquidation  est  absolument 
impossible  lors  de  leur  présentation  à  Penregistrement ,  parce  qu'elle  dé- 
pend d'événements  futurs,  ni  pur  conséqurnt  aux  adjudications  ponr  ap- 
provisionnements et  fournitures  à  faire,  dont  la  quantité  des  objets  à  livrer 
ou  le  prix  total  de  Tadjudicatioo  ne  sont  pas  déterminés  et  ne  peuvent 
l'être  que  postérieurement  à  Tenregistrement,  et  même  successivement  au 
fur  et  à  mesure  des  fournitures  faites  par  l'entrepreneur,  ou  par  les  paye- 
ments qu'il  aurait  reçus  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  d'après  les  principes  consa- 
crés par  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  août  1810,  cette  prescription  pour- 
rait commencer  à  courir  dans  les  cas  où  les  préposés  de  l'administration 
ont  été  à  portée  de  connaître,  soit  par  l'enregistrement  des  mandats  de 
payement  qui  auraient  été  délivrés  à  l'entrepreneur,  soit  par  d'autres  actes 
qui  auraient  été  soumis  à  l'enregistrement,  que  des  droits  étaient  devenus 
exigibles;  ~  Que,  dans  l'espèce, l'adjudication  du  il  juillet  1831, en- 
registrée au  bureau  de  Hasselt,  le  13  du  même  mois,  avait  pour  objet  la 
fourniture  des  Tivres ,  couchage  et  cbauffage  nécessaires  aux  troupes  qui 
seraient  campées  dans  la  province  de  Limbourg,  à  partir  du  I*'  août  sui- 
vant, et  ce  pendant  la  durée  du  campement;  —  Que  la  quantité  des  ra- 
tions à  fournir ,  le  prix  total  de  l'adjudication  et  par  suite  les  droits  aux- 
quels cette  adjudicatioD  pouvait  donner  lieu,  dépendaient  donc  du  nombre 
des  troupes  qui  auraient  été  envoyées  dans  la  province  de  Limbourg  et  de 
la  durée  du  campement,  qu'ainsi  la  liquidation  définitive  et  la  perception 
de  ces  droits  étaient  absolument  impossibles  au  moment  où  l'acte  d'ajudi- 
cation  a  été  soumis  à  Tenregistrement;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  de 


réclamer  le  droit  omis.  Cette  prescription  devait,  en  effet,  être 
renfermée  dans  un  délai  très-court ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que 
la  partie  qui  s'est  soumise  à  tout  ce  que  la  loi  exigeait  d'elle,  soit 
inquiétée  longtemps  après  qu'elle  a  dû  croire  s'être  acquittée  de 
tous  les  droits  dont  l'acte  était  passible. 

649 S.  Pour  l'application  de  la  prescription  biennale  an  cas 
dont  il  s'agit ,  il  faut  se  rappeler  les  principes  que  nous  avons  po« 
ses  en  traitant  des  mutations  par  cu:tes  entre^ifs  à  titre  gratuit , 
sur  l'effet,  quanta  l'exigibilité  du  droit,  des  conditions  suspen- 
sives ou  résolutoires,  des  donations  entre-vifs,  contenant  trans- 
mission actuelle,  et  des  donations  à  cause  de  mort ,  qui  ne  con- 
fèrent qu'une  simple  expectative.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  même 
acte,  il  se  trouve  une  disposition  pure  et  simple  et  une  autre 
faite  sous  condition  suspensive ,  le  receveur  ne  peut ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  loe.eit.y  percevoir,  sur  la  dernière,  qu'un  simple 
droit  fixe ,  sauf  à  exiger  le  droit  proportionnel  lors  de  l'événe- 
ment de  la  condition,  et  on  ne  pourrait  alors,  s'il  s'était  écoulé 
plus  de  deux  ans  depuis  l'enregistrement  de  l'acte ,  se  prévaloir 
contre  lui  du  $  1  de  l'art.  61  L.  22  frim.  an  7,  parce  que  le  droit 
proportionnel  n'était  pas  ouvert  lors  de  la  présentation  de  l'acte 
à  la  formalité. —  Aussi ,  sauf  le  cas  où  la  convention ,  en  suppo- 
sant la  condition  réalisée,  rentre  dans  l'une  de^'catégories  aux- 
quelles s'appliquent  les  prescriptions  spéciales  de  Tart.  61  (V.  ce 
que  nous  disons  du  testament  et  du  contrat  de  mariage ,  infrà^ 
$  5,  n**  5528  et  s.),  décide-t-on,  en  tbèse  générale,  que  la  pres- 
cription trentenaire  est  seule  applicable. — Jugé,  en  effet,  que  la 
prescription  de  deux  ans  ne  peut  être  opposée  à  raison  des  actes 
dont  la  liquidation  est  impossible  lors  de  la  présentation  à  l'en- 
registrement*, et  spécialement  :  1**  ne  tombent  pas  sous  les  termes 
de  l'art.  61,  les  adjudications  de  fournitures  et  approvisionne- 
ments dont  l'importance  ne  peut  être  établie  qu'à  des  époques 
futures,,  indéterminées  et  sur  des  cbiffres  éventuels  (C. 'C.  de 
Belgique,  17  juill.  1837)  (1);  —  2«  C'est  la  prescription  trente- 
naire et  non  la  prescription  biennale  qui  est  applicable  à  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement,  afférente  l'inscription  d'une 
créance  éventuelle  et  Indéterminée,  droit  suspendu  par  une  con- 
dition du  contrat  (sol.  de  la  rég.,  25  mai  1844)  (2). 

6491^.  Ainsi  encore,  lorsque,  sur  une  donation  contractuelle 


Hasselt  a  déclaré  la  demande  de  l'administration  prescrite ,  par  le  motif 
qu'il  y  avait  plus  de  deux  ans  que  les  mandats  du  chef  desquels  le  droit 
proportionnel  était  dû,  avaient  été  délivrés  et  payés  à  l'adjudicataire  et 
par  lui  acquittés ,  et  que  le  receveur  du  bureau  de  Hasselt  avait  été  à 
même  de  connaître  oflBciellement  ce  payement ,  et  de  faire  rentrer  le 
droit  proportionnel  dû  de  ce  chef,  mais  sans  avoir  constaté  que  le  receveur 
avait  été  à  portée  de  connaître  l'existence  de  ces  mandats ,  ou  les  sommes 
revenant  de  ce  chef  à  l'entrepreneur,  soit  par  l'enregistrement  do  ces 
mandats,  soit  par  d'autres  actes  qui  avaient  été  soumis  à  l'enregi^l^emcnl; 
en  quoi  il  a  contrevenu  à  l'art.  61 ,  n**  1  ;  de  la  loi  du  22  frim.  ao  7^  — 
Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  17  juill.  1837.-C.C.  de  Celgique.-MM.  de  Gerlache,  pr.-Lofebvre, 
rap.-Dewandre,  1*'  av.gén.,  coucl.  coof.-Yerbaegeo,  jeune,  et  Bosquel,av. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  solution  : 

«  La  loi  du  21  vent,  an  7 ,  qui  a  réglé  la  perception  des  droits  d'hy- 
pothèques ,  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la  prescription  de  ces 
droits.  Cette  omission  a  été  réparée  par  la  loi  du  24  mars  1806,  qui 
porte  que  les  dispositions  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ,  concer- 
nant la  prescription  des  droits  d'enregistrement,  seront  applicables  aux 
perceptions  des  droits  d'inscription  et  de  transcription  hypothécaire.  — 
D'après  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  il  y  a  prescription  pour  la 
demande  des  droits,  savoir  :  après  deux  années  à  compter  du  jour  de 
l'enregisiremeiit,  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  par- 
ticulière dans  un  acte,  ou  d'un  supplément  de^perception  insuffisamment 
faite,  ou  d'une  faufse  évaluation  dans  une  déclaration , et  pour  la  consta- 
ter par  voie  de  l'expertise. 

Cet  article  n'est  relatif  qu'aux  perceptions  insuffisantes ,  qu'aux  droits 
omis,  lors  de  Tenregistrementdes  actes,  sur  des  dispositions  particulières, 
il  est  limitatif,  il  restreint  la  faculté  de  prescrire  aux  cas  qu'il  spécifie, 
et  ne  s'applique  point  aux  droits  restés  en  suspens.  Cest  ce  qui  résulte , 
d'ailleurs ,  d'une  décision  ministérielle  du  19  fév.  1827,  insérée  dans 
Tinstr.  n<*  1210,  §  15,  qui  a  reconnu  que  la  prescription  de  deux  ans, 
étendue  aux  droits  d'bypolbèque  par  la  loi  de  1806,  ne  s'applique,  comme 
en  matière  d'enrei^ist rement,  qu'aux  suppléments  de  perception,  et  noa 
aux  droits  dont  le  recouvrement  est  resté  suspendu.  Cependant  un  avis 
du  conseil  d'État  du  18-22  août  1810,  qui  a  étendu  aux  amendes  de  con- 
travention les  dispositions  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 .  ayant 
dispu^ié  qu'on  ne  pourrait  exiger  le  payement  de  ces  amendes  i|ue  dâosics 


ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  10,  Sect.  2,  Art.  1,  §  2. 
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qui  ne  doit  être  ouverte  qu'au  décès  da  donateur,  le  droit  pro- 
portionnel a  été  indûment  perçu  par  la  régie  au  moment  de  l'en- 
registrement du  contrat ,  d'après  l'estimation  qui  y  est  faite  des 
biens  donnés,  celte  perception  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le 
droit  soit  de  nouveau  exigé  par  la  régie  au  jour  du  décès  du  do- 
nateur, d'après  la  valeur  des  biens  donnés  à  cette  époque.  En 
conséquence,  le  donataire  à  qui  la  régie  offre  d'imputer  ce 
qu'elle  a  prématurément  perçu  par  erreur  de  droite  n'est  pas 
fondé  à  écarter  la  perception  nouvelle,  soit  sous  le  prétexte 
qu'un  prétendu  contrat  aléatoire  serait  intervenu  entre  lui  et  le 
receveur  de  la  régie ,  soit  sur  ce  que  le  droit  de  la  régie  serait 
prescrit  par  le  laps  de  plus  de  deux  ans,  sans  réclamation  contre 
l'irrégularité  de  la  perception  première  (Gass.,  13  avril  1823, 
aff.  DevoisiDS,  V.  n«  3870). 

6494.  Par  une  application  naturelle  de  la  même  règle,  on 
décidera  que  la  réserve  faite  par  deux  époux  donateurs  de  l'usu- 
fruit de  l'immeuble  donné,  en  faveur  et  pendant  la  vie  de  chacun 
d'eux ,  emporte  donation  éventuelle  dudit  usufruit  au  profit  du 
survivant,  et  soumet  par  conséquent  celui-ci  à  acquitter  le  droit 
de  mutation  au  moment  où  il  recueille  l'effet  de  la  libéralité , 
sans  qu'il  puisse  prétendre  que  le  don  d'usufruit  se  rattache  à  la 
donation  même ,  et  qu'il  n'est  rien  dû  au  décès  du  prémourant 
dès  qu'il  s'est  écoulé,  depuis  la  donation,  le  temps  nécessaire  à 
l'accomplissement  de  la  prescription  (Cass.,  3  niv.  an  13,  afi. 
Camboulives,  V.  suprà^  n^  4058). 


deux  années  à  partir  du  jour  où  les  préposés  de  l'enregislremenl  ont  été 
mis  à  portée  de  découvrir  les  coDUraven lions  par  des  actes  soumis  à  Teore- 
gislrcmeDt;el,  d'un  autre  côté ,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
interprétative  des  dispositions  de  l'avis  du  conseil  d^Ëlat,  ayant  rangé  les 
droits  simples  et  les  doubles  droits  d^nregistrement,  quant  à  la  prescrip- 
tion ,  sur  la  même  ligne  que  les  amendes  (  arrêt  du  16  juin  1828  ) ,  Tad- 
minisiration  avait  délibéré,  le  28  oct.  1831,  que  la  prescription  était 
acquise  lorsque  le  recouvrement  du  droit  résultant  d^une  inscription  hypo- 
thécaire ayant  pour  objet  la  conservation  d''une  créance  indéterminée  n'a- 
\ait  pas  été  poursuivi  dans  les  deux  ans  à  partir  du  jour  où  le  conserva- 
iear  des  hypothèque  a  eu  connaissance  de  Tacte  qui  fixe  le  montant  de 
rinscriplion. 

Mais  celte  délibération ,  conforme  à  la  jurisprudence  qui  existait  alors, 
ne  parait  plus  susceptible  d'être  appliquée  actuellement  que  la  cour  de 
cassation  a  définitivement  fixé  ce  point  de  jurisprudence  dans  un  sens 
contraire ,  par  plusieurs  arrêts ,  et  notamment  par  celui  du  17  fév.  1840, 
inséré  dansl'instr.  n«  1618,  §6,  lequel  porte  formellement  que  la  pres- 
cription biennale  ne  s'applique  point  aux  droits  simples  et  doit  être  res- 
treinte aux  seuls  cas  prévus  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22frim.  an  7  et  par 
ravis  da  conseil  d'État  du  18  août  1810.  —  Or ,  ici  il  ne  s'agit ,  ni  d'une 
omission  de  perception  sur  une  clause  particulière  d'un  acte,  ni  d'une  in- 
suffisance de  perception ,  ni  d'une  amende  de  contravention  ;  il  s'agit  de 
la  perception  d'un  droit  simple  d'hypothèque  dont  le  recouvrement  est 
resté  suspendu  par  la  volonté  du  législateur.  H  n'y  a  donc  pas  lieu  d'in- 
voquer la  prescription  biennale ,  et  la  seule  prescription  admissible  est 
celle  fixée  pour  toutes  les  actions  par  l'art.  2262  c.  civ.  » 

Du  25  mai  1844.-Solut.  de  la  régie. 

(1)  (  Montvillet  C.  enreg.  )  —  Le  tribunal;  —  Considérant  qu'une 
vente  forcée  n'est  autre  chose  qu'un  consentement  donné  par  justice,  au 
nom  des  lois,  à  la  place  de  celui  de  propriétaire  de  l'objet  vendu;  que , 
dans  une  expropriation ,  le  vendeur  véritable  est  toujours  le  propriétaire 
de  l'immeuble  mis  en  vente;  que  ce  vendeur,  s'il  s'agit  seulemeot^e la 
transmission  de  la  nue  propriété  de  son  héritage ,  m  c<mserve  Vusufruit 
far  ttfu  résenot  auMt  formelle  que  si  elle  eût  été  eœprxméedans  V  acte  de  vente^ 
puisque  l'acquéreur  n'a  acheté  que  ce  qui  a  été  vendu ,  et  que  le  reste  est 
virtuellement  réservé;  —  Considérant,^ au  surplus,  que  la  réserve  d'u- 
sufruit est  suffisamment  exprimée  dans  l'acte  de  vente:  —  Considérant 
qu'il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  , 
l'administration  de  l'enregistrement  aurait  pu,  en  conaéquence  delà  réterve 
d'Mufrutt  qui  existait  de  droit ,  ou  qui  était  formellement  exprimée ,  per- 
rc^eotr,  pour  la  mutation  de  propriété  dont  il  s'agit,  Ia  droit  entier  déterminé 
par  cet  article;  mais  qu'ayant  perçu  ce  qui  lui  a  paru  légitime  lors  delà 
vente ,  et  n'ayant  heu  réclamé  de  plus  avant  Vexpiration  de  deux  années, 
aux  termes  de  Tart.  61  de  la  même  loi ,  son  action  se  trouve  éteinte  par  la 
prescription;  —  Considérant ,  au  surplus  ,  que  l'arrêt  de  cassation  du  3 
janv.  1827,  opposé  par  l'administration ,  est  inapplicable  a  la  cause, 
puisqu'il  s'agit ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  de  la  vente  faite  par  le  pro- 
priétaire de  la  nue  propriété,  lorsqu'il  ne  peut  réserver  l'usufruit  qui 
appartient  à  un  tiers,  et  que  ce  n'est  pas  celui  prévu  par  l'art.  15  de  lÂ 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Sans  s'arrêter  a  la  demande,  en  renvoie  le  sieur 
Montillety  tant  par  fin  de  non -recevoir  que  moyen  de  prescription  et 
autres. 

Uu  7  déc«  18ô5.-Trib.  civ.  de  Dijon. 


54Qrâ.  Il  en  serait  autrement,  on  le  conçoit  bien,  s*U  s'agis- 
sait d'un  usufi  uit  xéservé  par  le  vendeur  dans  le  cas  de  vente 
ou  d'adjudication.  Dans  ce  cas,  et  aux  termes  de  l'art.  15 
(L.  22  frim. an  7),  l'usufruit  réservé  doit  être  évalué  à  la  moitié 
de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  perçu  sur  le 
total  sans  qu'il  puisse  être  dû  aucun  autre  droit  pour  la  réunion 
de  l'usufruit  à  la  propriété;  en  sorte  que  si  le  droit  n'a  été  perçu 
que  sur  la  propriété,  la  régie  ne  peut  réclamer  le  droit  sur  l'usu- 
fruit, quand  la  consolidation  vient  à  s'opérer  plus  de  deux  ans 
api  es  l'enregistrement  de  la  vente  ou  du  jugement  d'adjudication 
(trib.  de  Dijon,  7  déc.  1835)  (1).  —  La  régie  a  acquiescé  à  ce 
jugement  par  délibération  du  20  fév.  1836;  et  une  instruction 
générale  a  confirmé  cette  solution  le  24  déc.  1836  (2). 

6496.  De  même  encore,  l'inscription  prise  par  une  femme, 
en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  pour  ses  cas  dotaux  montant 
à  une  somme  déterminée,  donnant  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel, et  non  à  un  droit  fixe,  bien  que  la  créance  ait  été  dé- 
clarée exigible  seulement  à  l'époque  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, il  s'ensuit  que  la  prescription  est  acquise  contre  la  v^\\k\ 
si  la  réclamation  du  diplt  proportionnel  a  lieu  plus  de  deux  uns 
après  la  perception  faite  sur  l'inscription  (trib.  de  Limoges , 
3  déc.  1840)  (3). 

5499.  On  a  considéré  comme  comportant  une  disposition 
particulière  sur  laquelle  le  droit  n'a  pas' été  perçu,  la  mention 
dans  un  acte  d'un  autre  acte  non  enregistré.  L'énonciation  de  cet 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  —  «  La  Jame  veuve  Boiteux 
s  e.«t  rendue  caution  de  son  fils,  par  acte  notarié  du  3  juiil.  1836,  pour  le 
payement  d'une  rente  viagère  de  1,200  fr.  constituée  au  profit  du  sieur 
Tausserat.  Pour  sûreté  de  cet  engagement ,  elle  a  hypothéqué  la  nue 
propriété  seulement  d'une  pièce  de  terre  dite  Jussol,  en  stipulant  qu'elle 
ne  pourrait  être  dépossédée  durant  sa  vie  de  la  jouissance  de  cet  im- 
meuble. La  rente  due  par  le  sieur  Boiteux  n'ayant  point  été  payée ,  le 
sieur  Tausserat  a  poursuivi  contre  la  veuve  Boiteux  l'expropriation  de  la 
nue  propriété  de  la  pièce  de  terre  de  Jussot.  Le  cahier  de?  charges  pour 
l'adjudication  portait  réserve  expresse  de  l'usufruit  au  profil  de  la  veuve 
Boiteux.  L'adjudication  a  eu  lieu  le  17  déc.  1829  devant  le  tribunal  de 
Dijon,  an  profit  du  sieur  de  Montillel,  moyennant  le  prix  de  17,100  fr. 
Le  droit  d'enregistrement  à  5  1/2  p.  100  a  été  perçu  i>ur  cette  somme 
sans  aucune  addition  pour  la  valeur  de  l'usufruit  réservé  à  la  dame  Boi- 
teux. Mais  celle-ci  étant  décédée  le  26  juin  1833  ,  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement des  actes  judiciaires  à  Dijon,  a  réclamé  un  supplément  de  droit 
6ur  8,550  fr.,  moitié  du  prix  de  l'adjudication  ,  à  raison  de  la  réunion 
de  l'usufruit,  opérée  en  faveur  du  sieur  de  Montillet.  Cette  demande  s'ap- 
puyait de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  25  nov.  1829 ,  inséré  dans 
l'instruction,  n»  1507,  g  12.  L'opposition  formée  à  l'exécution  de  la  con- 
trainte a  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal  de  Dijon,  du  7  déc. 
1835,  portant  que  le  droit  de  mulntion  sur  la  valeur  de  l'usufruit  aurait 
dû  être  perçu  !ors  de  l'enregistrement  de  l'adjudication  du  17  déc.  1829, 
et  que  ce  défaut  de  perception  était  couvert  par  la  prescription.  Par  une 
solution  du  12  fév.  1856,  l'administration  a  autorisé  l'acquiescement  à 
ce  jugement,  d'après  les  motifs  ci-après  :  il  résulte  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  des  20  mars  et  26  déc.  1826,  3  janv.  1828  et  25  nov.  1829 
(instructions  n»*  1205,  §  14;  1210,  §7,  et  1307,  §  12),  que,  si  la  vente 
d'un  immeuble  est  faite  sous  réserve  de  l'usufruit  au  profit  du  vendeur, 
le  droit  d'enregistrement  doit  être  perçu  sur  le  prix  stipulé,  et  moiiié  en 
siis  pour  la  valeur  de  l'usufruit,  conformément  à  l'art.  15,  n^  6,  de  la  loi 
du  tt  frim.  an  7;  que  si  l'usufruit  appartient  à  un  tiers,  ou  lui  est  vendu 
par  le  même  acte,  le  droit  n'est  exigible,  en  ce  qui  concerne  la  vente  de 
la  nue  propriété,  que  sur  le  prix  exprimé,  mais  qu'à  l'époque  où  îa  con- 
solidation de  l'usufruit  s'opère  a  la  nue  propriété ,  le  droit  est  dû  sur  la 
valeur  de  cet  usufruit.  Dans  l'espèce,  la  vente  de  la  nue  propriété  de  i'inK 
meable  qui  appartenait  a  la  veuve  Boiteux  a  eu  lieu  par  suite  de  saisie 
immobilière.  Mais,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Merlin,  Répertoire  de  jurispru^ 
dence,  v** Subrogation  do  personne,  dans  le  cas  d'expropriation  forcée, 
c'est  le  débiteur  saisi  qui  est  le  véritable  vendeur.  L'adjudication  du  17 
déc.  1829,  qui  expropriait  la  veuve  hoiteux  de  la  nue  propriété  de  l'im- 
meuble par  elle  hypothéqué  à  la  sûreté  de  la  dette  de  son  fils,. était  donc  x 
une  vente  faite  sous  réserve  d'usufruit,  au  profit  du  vendeur.  Par  suite , 
le  droit  d'enregistrement  aurait  dû  être  perçu  sur  le  prix  exprimé,  et  moi- 
tié en  sus  pour  la  valeur  de  l'usufruit.  Ce'droit  n'ayant  été  exigé  que  sur 
le  prix  de  Tadjodication ,  la  prescription  s'opposait  à  ce  que  l'administra- 
tion réclara&t,  après  les  deux  années  de  l'enregii^trement  de  l'acte,  le  sup- 
plément de  droii  dû  pour  la  transmission  de  l'usufruit.  » 

Du  24  déc.  1836.-lnsl.  de  la  régie,  n»  1528,  §  18. 

(3)  (  Rigonnaud  C.  Enreg.  )  —  Ls  tribunal;  —  Considérant  que,  dès 
le  16  août  1834,  la  dame  Sophie  Gelay,  épouse  Rigonnaud,  a  pris  inscrip- 
tion en  vertu  de  son  hypothèque  légale  pour  la  somme  de  101,020  fr.  ; — 
Considérant  que  celte  in-cripiion  n'avaii  pas  pour  objet  une  créance  mV  - 


611 


ENREGISTREMENT.— Tiï.  !,  Chap.  iO,  Sbct.  2,  Art-  f,  S  *• 


aete,  en  eontraveoUon  à  Part.  42  de  la  loi  de  frimalro,  disent 
MM.  Champiennière  et  Rigaod,  t.  4,  n*  3079»  est  une  disposi- 
tion de  celui  que  l'on  soumet  à  la  formalité;  et  le  droit  devant  en 
être  Immédiatement  perçu,  l'action  s'en  prescrit  par  deux  ans. 
C'est  ee  qui  a  été  expressément  Jugé  par  la  cour  de  cassation , 
au  rapport  de  M.  Camot,  par  un  arrêt  du  96  (év.  1810  analysé 
par  Teste-Lebeau,  y*  Prescription,  n®  6. 

•498.  Depuis  il  a  été  décidé  en  effet  :  !•  que  les  droit  et 
double  droit  pour  début  d'enregistrement  d'actes  quelconques , 
dans  les  délais,  se  prescrivent  par  deux  ans,  sans  réclamation, 
du  tour  où  la  régie  a  été  avertie  de  l'existence  de  ces  actes  par 

finie ,  éventuelle  et  non  alors  existante;  et  que ,  par  conséquent,  n'étant 
pas  protégée  parrexception  qu'établit  Part.  1  de  la  loi  du  6  mess,  an  7, 
elle  était  soumise  au  droit  proportionnel  imposé  parles  lois  des  19  vend, 
an  6  et  Si  vent,  an  7;.—  Considérant  que  la  liquidation  des  droits  de  la 
dame  Rigonnaud,  intervenue  plus  tard  et  après  séparation  de  biens |  n'a 
rien  pu  changer  à  ^inscription  et  n^a  pu  rétroagir  sur  les  droits  auiquels 
cette  inscription  donnait  ouverture;  et  que  l'administration  fait  une  confu- 
sion évidente  lorsqu'elle  considère  comme  non  constante  au  moment  de 
l'inscription  une  créance  déclarée  exigible  seulement  à  l'époque  de  la  dis- 
solution du  mariage  ;  qu'en  effet  l'éventualité  de  l'exigibiliié  ne  constitue 
pas  l'éventualité  de  la  créance  et  encore  moins  l'incertitude  de  son  exis- 
tence ,  et  que  pour  donner  lieu  à  l'eiception  portée  dans  l'art,  i  de  la  loi 
du  6  mess,  an  7 ,  il  faut  à  la  fois  que  Thypothèque  soit  éventuelle  et  sans 
créance  existante  et  que  rinscripiion  soit  indéfinie;  —  Considérant  que 
rinscription  de  la  dame  Rigonnaud  est  parfaitement  définie,  puisqu'elle 
est  prise  pour  la  somme  déterminée  de  101,020  fr.;  qu'elle  a  pour  objet 
non  pas  une  éveniualilé  «  mais  des  créances  résultant  du  contrat  de  ma- 
riage de  l'inscrivante  et  comme  il  est  dit  expressément  nmeat  dotaux^  » 
'et  qu'enfin  cette  créance  existait  alors  et  n'a  pas  été  créée  par  la  liquida- 
tion qui  n'a  fait  qu'en  régler  la  quotité;  —  Considérant  que,  d'après  ce 
qui  vieot  d'être  dit,  c'est  à  compter  du  16  avril  1834  que  l'administration 
a  eu  le  droit  et  le  devoir  de  percevoir  sur  l'inscription  de  la  dame  Rigon- 
naud le  droit  proportionnel  qu'elle  réclame  aujourd'hui  ;— Considérant  que 
ce  n'est  que  plus  de  deux  ans  après,  et  le  10  juin  dernier,  qu'elle  a  formé 
la  réclamation  et  décerné  contrainte  contre  la  dame  Rigonnaud  pour  avoir 
payement  dudit  droit;  —  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  l'actiou  de  l'administration  se  trouvait 
prescrite  an  moment  où  elle  a  formé  sa  demande,  et  que  par  suite  la  dame 
Rigonnaud  est  bien  fondée  à  s'opposera  la  contrainte  décernée  contre  elle; 
—  t)éclare  prescrite  l'action  de  l'administration  à  raison  ëa  droit  réclamé 
par  la  contrainte  du  10  juin  dernier,  annule  ladite  contrainte,  etc. 
Du  3  déc.  1840.-Trib.civ.  de  Limoges. 

(1)  l**  Btpècê  .«-^  (Enreg.  C.  Arlet  dit  Metges.)  —  La  cotm  (après 
éélib.  en  oh.  du  cens.)  (  -^  Attendu  que ,  par  l'avis  du  conseil  d'État  du 
82  août  1810,  il  a  été  décidé  que  les  lois  des  22  frim.  et  22  pluv.  an  7 
devaient  être  entendues  en  ce  sens ,  que  toutes  les  fois  que  les  receveurs 
de  l'enregistrement  auraient  été  mis  à  portée  de  découvrir,  par  des  actes 
présentés  a  l'enregistrement ,  des  contraventions  aux  dispositions  de  ces 
mêmes  lois  ,  donnant  lieu  h  des  amendes,  ils  ne  seraient  plus  rccevables 
a  en  poursuivre  le  recouvrement  après  deux  années ,  a  compter  du  Jour 
da  la  formalité  donnée  a  l'aete;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  il  a  élé 
déclaré, en  fait,  par  le  tribunal  ds  la  Réole,  que,  dans  l'acte  sous  seing 
privé  passé  entre  Ârlet  dit  Metges  et  Dufoussci,  le  20  frira,  au  11 ,  dû- 
ment enregistré  le  16  fruct.  suivant,  au  bureau  de  Sauveterre,  il  avait 
été  fait  mention  de  celui  du  89  frim.  an  9  non  enregistré  ;  que  de  là  il 
suit  que  le  receveur^vait  eu  connaissance  de  la  contravention  commise 
par  Arlet  dit  Metges,  résultant  de  ce  qu'il  n'avait  pas  présenté  à  la  forma- 
lité ledit  acte  dans  le  délai  de  la  loi ,  et  que  conséquemment  il  avait  élé 
mis  à  portée ,  sans  avoir  besoin  de  se  livrer  à  des  recherches  ultérieures, 
de  constater  la  contravention  ,  et  de  demander  au  nom  de  la  régie ,  le 
payement  dn  double  droit,  assimilé  an  droit  principal  par  l'avis  du  con- 
seil d'État  susdaté  en  se  pourvoyant  dans  les  deux  ans;  —  Attendu  que 
ledit  receveur  ayant  laissé  passer  cinq  ans  sans  réclamer,  la  prescription 
dadeux  ans  pouvait  être  valablement  opposée  par  Arlet  dit  Metges,  pour 
faire  rejeter  la  demande  de  la  régie ,  d^où  il  suit  qu'en  la  déclarant  acquise 
à  son  profit ,  le  tribunal  de  la  Réole ,  loin  d'avoir  violé  les  lois  de  frimaire 
et  pluviûse  an  7  interprétées  par  l'avis  du  conseil  d'État  précité ,  en  a 
(ait,  par  son  Jugement  du  10  août  1812,  une  juste  application  ;^Rejette. 
Du  12  déc.  1814.-C.  C,  tect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Minifr,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc ,  av. 

2*  Btpicê:  —  (Enreg.  C,  Lavolley.)  —  La  cour  (après  dél.  en  cb. 
du  cens.);  —  Attendu  que  de  l'avis  du  conseil  d'Ëiat  du  22  août  1810, 
[ui  assimile  les  droits  et  les  amendes  pour  la  prescription  établie  par 
'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  résulte  que  les  droits  dus  pour  1rs 
actes  privés  translatifs  de  propriété  non  enregistrés  sont  prescrits  par  lu 
laps  de  deux  ans ,  sans  réclamation  ,  du  Jour  où  la  régie  a  été  avertie  do 
l'existence  de  ces  actes,  par  renonciation  de  leur  substance  dans  d(s 
actes  présentés  à  i'enregistremeni  ;  qu'il  n  est  point  contesté  que  l'acie 
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renonciation  de  leur  sobstance  ûnns  d'autres  actes  présentés  I 
renregistrement (Re).,  18  déc.  1814;  80  ffiars  1816;  Cass.,  21 
mai  1816)  (1). 

54911.  3*  Que  renonciation,  dans  un  Inventaire,  d'un  acte 
contenant  mutation  de  propriété  suffit  pour  donner  au  préposé 
connaissance  de  cet  acte,  et  le  mettre  à  portée  d'en  recouvrer 
les  droits  ;  qu'en  conséquence,  c'est  à  partir  de  la  présentation 
de  l'Inventaire  à  la  formalité  que  court  la  préscriptioD  (EeJ., 
l«'juin  1814)  (8). 

6490.  3»  Que  les  drdits  de  inut&tlôb  réâllttant  d'un  acte  de 
partage  fait  entre  plusieurs  individus ,  d'immeubles  dont  un  seul 

privé  de  cession  du  6  août  1184  est  relaté  dami  l'inventaire  publie  dn  IS 
avril  1808,  et  que  cet  inventaire  a  été  présenté  à  Tepregistrement  dans 
les  délais ,  et  a  été  revêtu  de  cette  formalité  par  la  régie ,  qui ,  en  con- 
séquence ,  réclame  les  droits  de  cette  mutation  ;  que  par  suite,  la  régie 
a  été  a  portée  d'agir  en  temps  utile ,  et  que,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, faute  de  l'avoir  fait ,  son  action  est  prescrite  ;  —  Rejette. 

Du  20  mars  i816.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson*  pr.-Cassaigae»  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Guicbard ,  av. 

3*  Eipèee  :  —  (Kergolay  C.  enreg.)  —  La  coua  (après  dél.  en  ch.  dn 
cons.);  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'avis  dn  conseil 
d'État  des  18  et  22  août  1810  ;  ~  Attendu  que ,  par  cet  avis ,  inséré  aa 
Bulletin  des  lois,  les  droits  et  les  amendes  ont  été  assimilés,  quant  a  la 
prescription  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  qu'il  résulte 
en  outre  formellement  de  cet  avis  que  léft  receveurs  dé  l'enregistrement 
ne  sont  plus  recevables ,  après  le  délai  de  deux  ans  ^  à  poursuivre  des 
contraventions  a  ladite  loi ,  lorsqu'ils  ont  été  fnis  à  portée  de  découvrir 
ces  contraventions  par  des  actes  présentés  à  la  formalité  de  l'enregialre- 
ment  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  lés  actes  sous  sein^  privé  des  29 
juin.  1771  et  14  déc.  1782  ont  été  tisés  daus  la  sentence  arbitrale  du 
20  tberm.  an  12,  dont  Us  étaleut  une  des  bases  principales;  que  lesar* 
bitres  ne  se  sont  pas  même  bornés  à  viser  ces  actes  qui  leur  avaient  été 
remis  par  les  parties  ;  qu'ils  ont  eu  outre  constaté ,  dans  ladite  sen- 
tence ,  ia  substance  de  ces  actes  d'une  manière  claire  et  précise  ;  que 
néanmoins ,  quoique  ces  deux  actes  qe  fussent  pas  enregistrés,  le  rece- 
veur du  droit  d'enregistrement  n'a  perçu  qu'un  droit  fiie  lors  di^ 
l'enregistrement  de  ladite  sentence;  qu'il  n'a  perçu  encore  qu'un  droit 
fixe  lors  de  l'enregistrement  du  dépCt,  et  lors  de  l'enregistrement  de  l'ho- 
mologation de  cette  sentence;  —  Attendu  que  ce  receveur  avait  été  c»* 
pendant  mis  a  portée  de  découvrir,  sans  recherches  ultérieures  et  indé- 
pendantes ,  la  contravention ,  par  le  visa  et  par  la  relation ,  dans  la  sen- 
tence arbitrale,  de  ces  deux  actes  non  enregistrés;  que  la  contrainte  n'a 
été  néanmoins  décernée  que  le  14  janv.  1812,  plus  de  sept  ans  apirs 
ladite  Sentence,  et  par  conséquent  dans  un  temps  où  les  droit  et  double 
droit  étaient  éteints  par  la  prescription  ;  —  Oasse. 

Du  21  mai  1816.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson  ,  pr.-Vergès,  rap.- 
Lailvière ,  av.  gén.,  C.  conf.-MM.  Gérardin ,  Mathias  et  fiuart ,  av, 

(2)  Eipècf:  —  (Enreg.  C  Roux.)  —  1«  germ.  aa  T, venle  par  lar- 
nac  au  sieur  Roux,  de  la  moitié  d'un  domaine^  moyennant  8,610  Hv.  Oi 
acte  ne  (ut  point  présenté  à  l'enregistrement;  mais  l'existence  en  fot  si* 
gnalée  par  un  invenuire  du  25  mess,  an  12,  dans  lequel  il  se  trouvait  re^ 
laté.  En  conséquence ,  mais  plus  de  deux  ans  après  l'enregistrement  de 
cet  inventaire,  contrainte  contre  Roux  en  payement  des  droit  at  double 
droit  de  cet  acte  de  vente.  —  Opposition  par  Ce  dernier,  qui  soutient  d'a« 
bord  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  28  vent,  an  7,  il  a 
pu  énoncer  Tacte  dont  il  s'agit  dans  un  inventaire ,  sans  être  tean  de  le 
faire  enregistrer;  qu'en  tous  cas,  les  droits  sont  prescrits,  d'après  l'avis  du 
conseil  d'État  du  22  août  1810,  à  défaut  par  le  receveur  d'en  avoir 
poursuivi  le  recouvrement  dans  les  deux  ans  depuis  l'enregistrement  de 
l'inventaire.  —  La  régie  répond  que  l'arrêté  du  gouvernement  du  22  vent, 
an  7  ne  saurait  s'appliquer  aux  actes  emportant  mutation  qui  doivent 
être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date,  et  que  le  défaut  de  ré- 
clamation des  droits  dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement  de  l'inventairv 
n'était  point  un  obstacle  à  l^ur  éligibilité,  puisque  la  simple  mention  , 
dans  cet  inventaire,  de  l'acte  de  vente  dont  il  s'agit ,  ne  pouvait  suffire 
pour  découvrir  la  contravention,  laquelle  n'àvai  été  reconnna  qu'après 
un  long  examen  et  le  rapprochement  de  plusieurs  circonstances.  —  Le 
tribunal  civil  de  Cognac  a  admis  la  prescription.  —  Pourvoi.  —  ArrèL  • 

La  cona  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  pu,  quant  k  la  pre* 
scription,  assimiler  aux  amendes  dont  parle  l'avis  du  eonstil  d'État  du 
2:2  août  1810,  le  double  droit  dû  en  exécution  de  l'art.  38  de  la  loi  dn  22 
frim.  an  7;  ~  Qu'ainsi  celui  encouru  pour  défaut .  d'enregistrement  de 
l'acte  du  1"  germ.  an  7,  dans  le  délai  déterminé ,  a  dû  être  déclaré  pre* 
scrit .  ainsi  qu'il  l'a  été ,  pour  n'avoir  pas  été  poursuivi  daoé  les  deux 
ans  de  l'enregistrement  de  l'inventaire  du  25  mess,  an  12,  qui ,  en  éaoi* 
çant  ledit  acte,  a  mis  le  receveur  a  même  de  découvrir  la  contravention 
commise;  —  Rejeite. 

Du  1'' juin  1814.-C.  C,  eect.  civ.-MM.  Mourra,  pr.«de  Avamano, 
rap.-Jourde,  av.  gén.,  c.  conr.-Huart-DuparC|  av. 
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5*étalt  rendu  précédemment  adjudicataire,  sont  prescrits,  lorsque 
la  régie  est  resiée  plus  de  deux  ans  sans  les  réclamer,  depuis  la 
présentation  à  la  formalité  d'actes  où  cette  adjudication  se  trou- 
vait énoncée,  et  qui  mettaient  le  receveur  à  même  de  reconnaître 
la  mutation  secrète  (ReJ.  5  mars  1823)  (1).    ' 

6481.  4^  Qu'à  plus  forte  raison  si  des  actes  soumis  à  l'en- 
registrement ne  mettent  pas  la  régie  sur  la  voie  d'une  mutation 
tenue  secrète,  tout  au  moins  il  est  certain  que  cette  mutation  lui 
a  été  connue,  lorsque  le  receveur  a  décerné  une  contrainte  ayant 
i^our  objet  d'en  recouvrer  les  droits;  en  sorte  que  si  le  receveur 
se  désiste  de  cette  contrainte,  sans  en  décerner  une  nouvelle 
avant  Teipiration  de  la  deuxième  année,  l'action  de  la  régie 
est  prescrire  et  ne  peut  plus  avoir  de  résultat  (Req.,  30  déc. 
1819)  (2). 

6489»  Toutefois,  dans  ces  espèces  diverses  qui  se  rattachent 
auxrègjesquenousexposonsàl'article  suivant  en  traitant  du  point 
de  départ  et  de  l'accomplisseipent  de  la  prescription  (V.  n»'5343 
èi  suiv.)>  les  décisions  sont  antérieures ,  en  très-grande  partie,  à 
la  Io|  du  16  ]uin  1824,  dont  l'art.  14  a  sanctionné  l'avis  du  con- 
seil d'État  précité;  en  outre ,  elles  sont  principalement  fondées 
sur  ee  que ,  par  l'énonciatton  de  l'acte  non  ei^reglstré,  le  rece- 
veur avait  été  suffisamment  mis  à  portée  de  connaître  la  contra- 
vention ,  et  non  sur  ce  que  l'énooclalïon  dans  un  acte  d'un  autre 
acte  non  enregistré  est  une  disposition  particulière  du  premier, 
ainsi  que  la  cour  de  cassation  l'avait  fait  dans  l'arrêt  cité  par  M. 
Tesle-Lebean  du  26  fév.  1810.  L'observation  est  d'une  grande 
Importance;  nous  en  verrons  une  copséqûence  remarquable,  tti- 
frà,  n^*  5488  et  suivants. 

6488 .  2**  Demande  en  supplément  de  droit  pour  raUon  d'une 
perceptioninsuffisammentfaUe. — Le  sens  naturel  de  cette  disposi- 
tion, c'est  que  la  prescription  dedeux  ans  doit  s'appliquer  à  toute 
réclamation  de  la  régie  qui  tendrait  à  soumettre  un  acte  quelcon- 
que, on  une  disposition  dans  un  acte,  à  un  droit  d'enregistre- 
ment plus  fort  que  celui  qui  aurait  été  perçu  à  raison  de  cet 
acte  ou  de  cette  disposition.  Ainsi  l'on  présente  à  un  receveur  un 
aete  passible  du  droit  proportionnel  et  il  n'exige  qu'up  droit  fixe, 
la  régie  a  deux  ans  pour  revenir  sur  cette  perception.  Ainsi  en- 
core, l'on  présente  k  un  receveur  un  acte  de  vente  simulé  sous 
la  forme  d'une  donation  avec  charges,  en  lignMirecte  :  le  rece- 
veur enregistre  le  contrat,  comme  donation,  au  droit  de  2  fr« 

(1)  (Eoreg.  C.  Pallot  et  coqs.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  la  cod- 
traiote  décernée  par  la  directioD  générale  est  fondée  sur  un  acte  d'adju- 
dication du  26  mess,  an  10;  que  celte  adjudication  a  été  citée  plusieurs 
fois  dans  des  aetee  présentés  k  Tenregistremenli  les  5  et  13  janv.  1810  et 
15  mars  1813,  et  que  la  direction  n'a  décerné  sa  contrainte  que  plus  de 
deux  ans  après  la  connaissance  qu'elle  a  eue  de  ladite  adjudication  par  les 
actes  ci-dessus;  an'aiusi  le  jugement  dénoncé  n'est  point  en  opposition 
aux  lois  par  elle  citées  ;  —  Rejelie. 

Du  5  mar«  i823.-G.  G^,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Leeoutpur,  raj>. 

(2)  (Enreg.  C.  Amat.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  s'agJl,  dans 
l'espèce,  du  droit  de  mutation  résultant  d'un  iicte  tenu  secret;  que  si  ce 
cas  n'est  pas  littéralement  énoncé  dans  Part.  61,  n""  1,  de  la  loi  de  Tan  7, 
qui  admet  la  prescription  biennale,  il  y  est  virtuellement  compris,  d'a- 
près l'avis  interprétatif  du  conseil  d'fitat  du  22  août  1810  et  la  jurispru- 
dence de  ceue  cour;  qu'ainsi  le  n"  1  précité  doit  recevoir  son  application 
toutes  les  fois  que  les  énonciatîons  consignées  dans  des  actes  que  l'on  pré- 
aente  à  l'enregistrement  mettent  les  receveurs  à  portée  de  découvrir  quel- 
que contravention  à  la  loi  sans  avoir  besoin  de  recherches  ultérieures  ;  — 
Considérant  qu'il  est  vrai  que  les  actes  de  vente  de  1 813  ne  faisant  aucune 
mention  de  celle  de  Tafi  12,  n'avaient  pas  fourni  aux  receveurs  des  lu- 
mières suffisantes  pour  découvrir  l'acte  secret  intermédiaire;  d'où  il  suit 
que  la  prescription  biennal*  n'avait  pu  commencer  à  courir  à  compter  de 
la  présentation  des  actes  précités  de  1813  jusqu'à  la  contrainte  décernée 
le  18  mars  1816;  mais  attendu  qu'il  est  constant  qu'au  moins  à  cette  époque 
du  18  mars  1816,  le  receveur  avait  acquis  la  connaissance  de  l'acte  secret; 

Sue  la  direction  s'estdésisté  dans  les  termes  les  plus  formels  de  la  contrainte 
el8l6  par  un  acte  du  6  sept.  1818,  désistement  accepté  par  les  conjoints 
Amat,  que  l'effet  nécessaire  de  ce  désistement  a  été  d'anéantir  la  contrainte 
de  1816,  et  qu'aux  termes  de  l'art  2247  c.  civ.,  l'interruption  de  la  pres- 
cription est  regardée  comme  non  avenue ,  si  le  demandeur  se  désiste  de 
sa  demande  ;  —  Considérant  que  la  contrainte  est  une  forme  de  rigueur 
et  que  si  l'on  retranche  celle  de  1816  il  ne  reste  plus  que  celle  de  1818  ; 
qu'ainsi,  à  partir  du  18  mars  1816,  époque  ou  la  régie  eut  connaissance 
de  la  contravention  jusqu'au  mois  de  sept.  1818,  époque  de  la  seconde 
coatrainte,  plut  de  deux  ans  se  suni  écoulés  ;  d'où  il  faut  conclure  qu'en 


50  c.  pour  100  (L.  22  frim.  an  7,  art.  09,  S  6,  n«  2).  La  régie 
a  deux  ans  pour  réclamer  un  supplément  de  droit,  si  elle  prouve 
que  la  prétendue  donation  a  tous  les  caractères  d'une  vente  réelle. 
En  un  mot,  la  disposition  dont  il  s'agit  ici  a  particulièrement 
pour  objet  le  cas  où  un  droit  fixe  aurait  été  perçu ,  tandis  qu'un 
droit  proportionnel  était  exigible,  et  celui  dans  lequel  le  receveur 
aurait  exigé  un  droit  proportionnel  moindre  que  celui  qui  était 
à  percevoir  (Rej.,  28  avr.  1830)  (3). 

6484.  Au  surplus,  l'obscurité  d'un  acte  et  la  difficulté  d'y 
découvrir  la  mutation  qu'il  opère ,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la 
prescription  *y  c'est  précisément  pour  omettre  un  terme  aux  procès 
fondés  sur  une  mauvaise  interprétation  des  contrats  que  le  légis- 
lateur l'a  prononcée  (Gonf.  MM.  Championnière  et  Rigaud,  t.  4, 
n»  3986);  et  cela  s'induit  d'un  arrêt  de  rejet  du  4  mai  1830,  aff. 
hérit.  Diert,  rapporté  in/rd,  n*  5571. 

548$.  Pareillement,  il  faut  faire  rentrer  dstns  l'objet  auquel 
s'applique  la  disposition  que  noqs  analysons  Ici  de  l'art.  61,  le 
double  droit  dû  h  raison  de  la  production  tardive  d'un  acte  à  l'en* 
registrement.  Ainsi  un  acte  contenant  mutation  de  propriété  im- 
mobilière est  présenté  à  la  formalité  postérieurement  aux  trois 
mois  depuis  sa  da(e ,  ç(  le  receveur  n'exige  que  !#  droit  simple. 
Plus  de  deux  ans  après,  il  (orme  une  demande  en  payement  du 
double  droit;  sa  réclamation  devra  être  rejetée,  parce  qu'il 
s'agit  là  bien  évidemment  d'une  demande  en  supplément  de  droit 
pour  raison  d'une  perception  insuffisamment  fai^e^ 

648B,  Mais  que  faut-il  décider,  relativement  à  l'amende» 
dans  le  cas  où  un  acte  quelconque  présenté  à  l'enregistrement 
fait  mention  d'un  autre  acte  non  enregistré  ?  On  a  yu,  par  les 
explications  que  nous  avons  données  en  traitant  des  obligations 
des  notaires^  huissiers,  etc.,  que  le  receveur  peut,  dans  ce  cas, 
réclamer,  de  l'officier  public,  une  amende,  outre  le  payement  des 
droits  de  l'acte  non  enregistré.  Cependant,  le  receveur  a  négligé 
la  réclamation  relative  h  l'amende,  et  il  ne  s'en  est  avisé  que 
plus  de  deux  ans  après  l'enregistrement  de  l'acte  qui  constate 
la  contravention^  Sa  demande  ne  devra- t-eile  pas  alors  être  con- 
sidérée comme  tardive?  A  parler  rigoureusement,  on  pe  peut  pas 
dire  qu'il  s'agisse  |ci,  soit  d^un  droit  non  perçu  sur  une  disposi- 
tion particulière  dans  un  acte,  soit  d'une  demande  en  supplément 
de  droit  pour  raison  d'une  perception  insuffisamment  faite.  Ce- 
pendant un  avis  du  conseil  d'Ëtat  du  22  août  1810  (4),  inter- 
accueillant la  prescription  biennale,  le  tribunal  de  Saint-Fionr  a  fait  une 
juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  30  déc.  1819.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(3)  (floreg.  C*  Mignot.)— La  cour  (ap.  délib.  en  ch.  du  cooi.)— At- 
tendu qu'aux  termes  de  Part.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  mutation 
des  trois  huitièmes  des  biens  immeubles,  dépendants  de  la  succession 
d'Etienne  Mignot,  qui  appartenaient  à  sa  veuve,  lors  de  la  déclaration 
faite  par  ses  héritiers,  le  14  avril  1820,  a  été,  ainsi  qne  la  régie  le  re« 
connaît  par  la  contrainte  qu'elle  a  décernée  en  exécution  dndit  art.  12, 
suffisamment  prouvée^  pour  la  perception  des  droits,  par  l'acte* de  partage 
4e  la  totalité  desdits  immeubles,  enregistré  le  5  aoilt  1823;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'État  et  à  la  juris- 
prudence ,  il  a  suffi  I  pour  faire  courir  contre  la  régie,  la  prescription  de 
deux  ans,  prononcée  par  l'art,  61,  n<>  1  delà  loi  do  22  frim.  an  7,  qu'elle  ail 
élé  mise,  à  compter  de  ce  jour,  à  portée  de  découvrir  la  mutation  de  pro- 
priété qui  s'était  opérée  entre  la  veuve  Mignot  et  ses  enfants,  comme  elle 
l'a  été  en  effet  par  ledit  acte  de  partage  enregistré ,  le  5  août  1823  ;  — 
Attendu  que,  lors  du  pavement  par  eux  fait  le  16  déc.  1824  de  la  somme 
exigée  par  le  receveur  de  l'enregistrement  pour  la  mutation  de  propriété 
des  trois  huitièmes,  les  héritiers  Mignot  n'ont,  ni  directement,  ni  indireo- 


conlre  la  régie,  qu'à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  que  son  pté- 
posé  a  fait,  le  Q  août  1823 ,  de  l'acte  de  partage  dont  il  s'agit; —  Û'oû 
il  résulte ,  qu'en  déclarant  nulle  ladite  contrainte,  décernée  par  la  régie 


contre  les  héritiers  Mignot,  le  12  sept.  1826,  a6n  de  supplément  au  droit 
qu'elle  avait  perçu  le  16  déc.  1824  .  le  tribunal  civil  des  Andelys,  loin 
d'avoir  violé  l'art.  61,  nM,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  a  lait  une 
juste  application  ;  —  Par  ces  molifs,  rejette. 

Du  28  avril  1850.*C.  C,  ob.  civ.-MM.  PorUlis,  !«*  pr.-Poriquet, 
rap.-Joubert,  i"  av.  gén.,  c.  contr.-Teste-Lebeau  et  Jacquemio,  av. 

(4)  2S  août  1810.  —  Avis  du  consçil  d'État  relatif  à  la  prescription  des 
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prétaii.  de  1  art.  Gl  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  a  décidé  que 
«  toutes  les  fois  que  les  receveurs  de  renregistrement  sont  à 
portée  de  découvrir  par  des  actes  présentés  à  la  formalité,  des 
contraventions  aux  lois  du  22  frim.  et  22  pluv.  an  7,  sujettes  à 
l'amende,  Ils  doivent  dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  à 
Pacte,  exercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement  de  Vamendo 
à  peine  de  prescription.  »  Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  la 
loi  du  16  juin  1821  dont  l*art.  ii  porte  :  <c  La  prescription  de 
deux  ans  établie  par  le  n^  1  de  i*art.  61,  L.  22  frim.  an  7,  s'ap- 
pliquera tant  aux  amendes  de  contravention  aux  dispositions  de 
ladite  loi,  qu'aux  amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre  et  les  ventes  de  meubles....  »  Le  point  n'est  donc  plus 
susceptible  de  difficulté. 

5489.  C'est  d'ailleurs  la  doctrine  qui,  même  avant  l'avis 
précité,  paraissait  adoptée  par  la  cour  de  cassation.  Il  résulte, 
en  effet,  d'un  premier  arrêt  que  la  prescription  de  deux  ans  s'ap- 
plique à  la  perception  des  amendes  encourues  pour  contraven- 
tion, comme  à  celle  des  droits  d'enregistrement  eux-mêmes 
(ReJ.  23  janv.  1809,  aff.  Caire,  V.  n^"  2929);  et  un  second  arrêt 
avait  décidé  que  si  la  prescription  établie  par  l'art.  61  de  la  loi 
de  frimaire  n'est  pas  applicable  au  recouvrement  d'une  amende 
poursuivie  isolément,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  peine  du 
double  droit  ou  de  l'amende,  lorsqu'elle  est  un  accessoire  du 
droit  principal,  un  supplément  de  ce  droit,  puisque  par  l'enregis- 
trement de  l'acte  qui  y  donne  lieu,  la  régie  est  avertie  de  la  con- 
travention et  est  mise  en  demeure  de  percevoir  tout  ce  qu'elle 
a  droit  de  réclamer  (G.  C,  sect.  civ.,  U  août  1809;  M.  Borei, 
rap.,  aff.  enreg.  C.  Ysebrant). 

6488.  Il  en  est  autrement,  en  ce  qui  concerne  l'action  re- 
lative au  simple  droit.  Supposons  en  effet  que,  dans  l'hypothèse 
où  un  acte  qui  est  présenté  à  l'enregistrement  fait  mention  d'un 
autre  acte  non  enregistré,  le  receveur  ait  négligé  de  percevoir 
non-seulement  l'amende  mais  encore  le  droit  dont  était  passible 
ce  dernier  acte  non  enregistré  ;  sa  réclamation  relativement  à  ce 
droit  principal,  si  elle  n'est  faite  que  plus  de  deux  ans  après 
l'enregistrement  de  l'acte  qui  constate  la  contravention,  devra- 
t-elle  être  regardée  comme  tardive  aussi  bien  que  la  réclamation 
relative  à  l'amende?  Jusqu'à  la  loi  précitée  du  16  juin  1824, 
nombre  de  décisions  ont  assujetti  à  la  même  prescription  de 
deux  ans,  et  les  droits  principaux  et  les  amendes,  toutes  les  fois 
que  la  simple  énonclation,  dans  un  contrat,  d'un  acte  non  enre- 
gistré avait  suffi  au  receveur  pour  reconnaître,  sans  recherches 
ultérieures,  la  contravention. 


amendes  prononcées  par  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  sar  l'enregistrement  et 
par  la  loi  du  22  plav.  de  la  même  année  sur  la  vente  publique  des  effets 
mobiliers. 

Le  conseil  d'État ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entenda  le  rapport  de  la  section  des  Gnances  sur  celui  du  mmislre  de  ce 
déparlement  ;  présentant  la  question  de  savoir  si  les  amendes  prononcées 
par  la  loi  da  22  frim.  an  7,  sur  Tenregistrement ,  et  par  la  loi  da  22 
pluv.  de  la  mémo  année ,  sur  la  vente  publique  des  effets  mobiliers , 
sont  soumises  à  la  prescription  établie  par  l'art.  61  de  la  même  loi  du  22 
frimaire;  — Vu  les  lois  susdatées,  ensemble  les  observations  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  —  Considérant ,  !<>  que 
la  loi  du  22  frim.  an  7  n^a  aucune  disposition  expresse  pour  la  prescrip- 
tion des  amendes;  mais  que,  d'un  autre  côté ,  l'art.  64  de  l.i  même  Loi 
n'a  établi ,  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  droits ,  qu'une  seule 
et  môme  voie ,  celle  delà  contrainte;  que  cette  uniformité  dans  le  recou- 
vrement, et  par  une  voie  aussi  directe  que  celle  de  la  contrainte,  annonce 
assez  que  l'intention  du  législateur  a  été  d'assimiler  les  amendes  aux 
droits ,  en  ce  qui  peut  concerner  leur  prescription  ,  puisque  la  prescrip- 
tion est  un  des  moyens  qui  peuvent  empêcher  le  recouvrement  ;  qu'à 
l'exception  de  quelques  cas  particuliers,  le  préposé  est  averti  de  la  con- 
travention par  les  actes  soumis  à  la  formalité  de  l'enregislrement ,  et  que 
rien  ne  s'oppose  alors  à  ce  qu'il  poursuive  le  payement  de  l'amende  dans 
les  délais  prescrits  par  l'art.  61  de  lajoi  ;  —  Que,  d'après  le  g  7  de 
Fart.  7 ,  et  le  I  3  de  Part.  8  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  les  contraven- 
tions et  poursuites  en  exécution  de  cette  loi  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  que  celles  prescrites  par  la  loi  du  22  frimaire  ;  que  conséquemmenl 
il  ne  peut  exister  de  différence  entre  les  amendes  prononcées  par  ces  lois  ; 
—  Est  d'avis  que  toutes  les  fois  que  les  receveurs  de  l'enregistreniiMil 
sont  à  portée  de  découvrir,  par  des  actes  présentés  à  la  formalité ,  des 
contraventions  aux  lois  des  22  frim.  et  22  pluv.  an  7,  sujettes  à  l'amende 
ils  doivent,  dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  à  l'acte,  exercer 
des  poursuites  pour  le  recouvreinent  de  l'amende ,  à  peine  de  nrescriptioo. 


ââS9.  Ainsi,  il  a  été  jtigé  que  la  prescription  biennale  éta- 
blie par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim  an  7  combiné  avec  l'avis 
du  conseil  d'État  du  22  août  1810,  pouvait  être  opposée  à  la  de« 
mande  du  droit  simple  et  du  double  droit  d'un  acte  non  présenté 
à  la  formalité,  lorsque  cet  acte  se  trouve  mentionné  dans  un 
autre  soumis  à  l'enregistrement;  et  spécialement  que  la  pres- 
cription de  deux  ans  applicable  au  droit  principal  comme  au 
double  droit  d'un  jugement  d'adjudication  d'immeubles,  non  en- 
registré dans  les  délais,  courait  du  jour  où  le  jugement  renda 
sur  folle  enchère,  faisant  mention  du  premier,  avait  été  présenté 
à  la  formalité  (ReJ.,  23  juill.  1822)  (i). —  Une  foule  d'arrêts, 
dont  plusieurs  sont  rapportés  plus  haut  n®*  5478  et  suiv.,  ren« 
ferment  la  même  doctrine.  La  cour  de  cassation  se  fondait  pour 
le  décider  de  la  sorle,  sur  l'avis  du  conseil  d'État  précité,  sans 
doute  parce  que  cet  avis,  soumettant  à  la  prescription  de  deux 
ans  le  recouvrement  du  double  droit,  dans  les  cas  qu'il  déter- 
mine, elle  jugeait  qu'il  en  devait  être  à  plus  forte  raison  de 
même  du  droit  principal. 

5490.  Mais  la  loi  du  16  juin  1824  est  intervenue  et  nne 
dispobilion  particulière  de  l'art.  14  déjà  cité  a  changé  la  Juris- 
prudence que  la  cour  de  cassation  avait  admise  jusque-là.  «  Dans 
tous  les  cas,  porte  cette  disposition,  la  prescription  pour  le  re- 
couvrement des  droits  simples  d'enregistrement  et  des  droits  de 
timbre  qui  auraient  été  dus  indépendamment  des  amendes,  res- 
tera réglée  par  les  lois  existantes.  »  Le  législateur,  en  déclarant 
sujette  aux  règles  ordinaires  la  prescription  des  droits  princi- 
paux dus  indépendamment  des  amendes  qui,  elles,  sont  toujours 
prescriptibles  par  deux  aps,  dans  les  circonstances  prévues  par 
l'art.  14,  a  clairement  manifesté  son  Intention  de  ne  pas  enve- 
lopper dans  une  même  déchéance  l'action  pour  le  recouvrement 
des  droits  simples  et  celle  pour  le  payement  des  amendes.  Ainsi, 
lorsque,  dans  une  déclaration  de  succession,  diverses  omissions 
auront  été  commises,  et  que  ces  omissions  pourront  facifement 
être  reconnues  par  l'inspection  d'un  acte  présenté  depuis  à  l'en- 
registrement ,  ou  encore  lorsque  la  succession  n'aura  pas  été 
déclarée  et  que  la  régie  acquerra  la  connaissance  de  l'ouverture 
de  celte  succession ,  la  régie  n'aura  que  deux  ans ,  à  partir  de  la 
formalité  donnée  à  l'acte,  pour  demander  le  double  droit  auquel 
les  omissions  auront  donné  lieu;  et  elle  aura,  pour  réclamer  le 
droit  simple,  tout  le  délai  que  la  loi  accorde  pour  le  recouvrement 
des  droits  ordinaires  de  mutation  par  décès.  Cela  résulte  de  di- 
vers arrêts  aux  termes  desquels  1®  le  demi-dtoit  et  le  double 
droit  en  sus  du  droit  pour  mutation  de  succession,  dans  le  cas 

(1)  Etpice:—  (Enreg.  C.  veuve  Lambert.)  —  12  avril  1813,  juge- 
ment d'adjudication  au  profit  de  la  veuve  Lambert,  de  deux  immeubles 
saisis  sur  le  sieur  Lambert.  —  L'adjudicaiaife  n'ayant  pas  rempli  les 
'conditions  de  la  vente,  les  immeubles  furent  revendus  à  sa  folle  enchère, 
le  28  juin  1813.  —  Cette  seconde  adjudication  fut  enregistrée  le  16  juil- 
let; mais  la  première  n'ayant  point  été  soumise  à  la  formalité,  il  en  fut 
remis  au  receveur  un  extrait  par  le  greffier,  dans  les  délais  prescrits  par 
Part.  37  de  la  loi  de  frimaire.— 26  oct.  1815,  contrainte  contre  la  veuve 
Lamberi  en  payement  des  droits  de  cette  première  adjudication.  —  Sur 
l'opposition,  jugement  du  27  nov.  1816,  qui  rejette  la  demande  de  ta 
régie ,  attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  ans  entre  l'adjudication  et  la 
contrainte,  et  que  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  août  1810  a  soumis  à 
la  prescription  biennale  le  recouvrement  des  amendes ,  toutes  les  fois  qoe 
les  receveurs  sont  mis  à  portée  de  découvrir  les  contraventions  par  des 
actes  présentés  à  l'enregistrement;  que  cette  décision  du  conseil  d'État 
s'applique  aux  droits  d'enregistrement  comme  aux  amendes ,  et  que  cette 
doctrine  a  été  reconnue  dans  plusieurs  arrêts  de  cassation ,  notamment 
dans  ceux  des  12  déc.  1814,  20  mars  et  21  mai  1816  (V.  n"*  5478  et 
suiv.).—  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué ,  en  décidant  que  la  ré- 
gie avait  été  suffisamment  instruite  de  la  contravention  résultante  du  dé- 
faut d'enregistrement  du  jugement  d'adjudication  du  ii  avril  1813,  par 
la  mention  qui  était  faite  de  ce  jugement  dans  celui  rendu  sur  la  folle  en- 
chère, le  28  juin  de  la  même  année ,  et  enregistré  le  16  juillet  suivant, 
et  que ,  par  suite ,  la  prescription  biennale  établie  par  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  avait  couru  contre  .a  régie  à  partir  duditjour  16  juilL 
1815,  et  en  déboutant ,  par  ce  moti?,  la  régie  de  sa  demande  en  paye- 
ment des  droit  et  double  droit  par  elle  réclamés  sur  le  Jugement  do  12 
avril  1813,  n'a  fait  qu'une  juste  application  dudit  aru  61,  combiné  avec 
l'avis  du  conseil  d'Étal  du  22  août  1810;  —  Rejette. 

Du  23  juill.  182â.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Bo^er,  rap.- 
Joubert,  av.  géo.,  c.  contr.-Huart-Duparc ,  av. 
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le  dtelAraUoii  ^  hors  des  délais  «  oa  d'omission  dans  les  déclara- 
tions, diffèrent  essentiellement  des  droits  simples  d'enregistre- 
ment, en  ce  qu'ils  sont  établis  à  titre  de  peine  et  d'amende, 
et  qu'ils  ne  sont  pas  régis,  comme  ces  derniers,  quant  à  leur 
recouvrement,  par  la  prescription  de  trois  ans  et  de  cinq  aos.— 
Le  payement  doit  en  être  poursuivi ,  sous  peine  de  prescription  , 
dans  le  délai  de  deux  années,  à  partir  du  jour  où  les  receveurs 
de  l'enregistrement  ont  pu  constater  la  contravention ,  quel  que 
soit  le  délai  accordé  pour  le  payement  des  droits  ordinaires  de 
mutation  (ReJ.,  20  avr.  i836)  (1);  —  a^  L'action  de  la  régie, 
pour  les  droits  de  mutation  par  décès ,  ne  se  prescrit  que  par 
cinq  ass ,  et  non  par  deux  aos ,  encore  bien  que  les  héritiers 
auraient  partagé  les  biens  par  un  acte  notarié  présenté  à  l'enre- 
gistrement, ce  qui  aurait  donné  connaissance  de  l'ouverture  de 


(1)  (Eoreg.  C.  veuve  Vlvé.^  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  demi- 
droit  et  le  double  droit  en  sue  du  droit  dû  pour  mutations  par  succession 
sont  établis,  dans  le  cas  de  déclaration  nors  des  délais  ou  d'omission 
dans  les  déclarations ,  à  titre  d'amende  et  de  peine  par  l'art.  39  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ;  —  Âtlendu  qu'il  résulte  de  l'avis  du  conseil  d'État 
des  18-22  août  18iO  que  les  contraventions  à  la  loi  du  22  frimaire  doi- 
vent être  poorsaivies,  sous  peine  de  prescription,  dans  le  délai  de  deoi 
ans  &  compter  da  jour  où  les  receveurs  de  l'enregistrement  ont  été  à 
portée  de  les  découvrir  ;  —  Attendu  que  la  même  prescription  de  deux 
années  résulte  de  l'art,  ié  de  la  loi  du  16  juin  1824 ,  qui  dispose  en 
entre,  que  «dans  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement 
des  droits  simples  d'enregistrement  et  des  droits  de  timbre  qui  au- 
raient été  dus  indépendamment  des  amendes ,  restera  réglée  par  les 
lois  existantes  ;  » 

Attendu  qu'il  résnlle  de  l'avis  prédfé  du  conseil  d'ÉUt,  et  spé- 
cialement de  cet  art.  lé  de  la  loi  du  16  juin,  que  les  demi-droit  et 
double  droit,  exigibles  &  titre  d'amende  ne  peuvent  être  confondus 
avec  les  droits  simples  d'enregistrement  et  sont  soumis ,  quel  que  soit 
le  délai  accordé  pour  le  recouvrement  des  droits ,  &  la  prescription  de 
deux  années  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  et  qu'il 
est,  d'ailleurs,  déclaré  par  le  jugement  attaqué  que  les  contraintes  dé- 
livrées contre  la  dame  veuve  Vive,  pour  payement  des  droits  simples , 
demi-droit  et  double  droit  en  sus,  lui  ont  été  notifiées  plus  de  deux  ans 
après  le  jour  où  les  receveurs  de  l'enregistremeni  avaient  pu  constater  les 
contraventions  qui  lui  étaient  imputées  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  qu'en 
condamnant  la  dame  veuve  Vive  au  payement  des  droits  ordinaires  de 
mutation  dont  la  demande  avait  été  faite  dans  les  délais  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  et  en  déclarant  l'action  de  la  régie  prescrite ,  quant  au 
demi-droit  et  au  double  droit,  le  jugemoot  attaqué  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux  ,  du  22  août  1832 ,  a  fait  une  juste  application  des  art.  39  et 
61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  de  l'avis  du  conseil  d'État  des  18-22  août 
i810etderart.  14  de  la  loi  do  16  juin  1824 ;  —Rejette. 

Du  20  avril  1836.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  L  f.  de  pr.-Tbil, 
rap.-LaplagQe-Barris ,  1*  av.  géo.,  c  couL-Teste-Lebeau ,  av. 

(2)  Etpicê  f  —  (  Enreft.  C.  Descombes.  )  —  Par  acte  notarié  du  24 
Juillet  1825,  les  sieurs  Gaillard,  Descombe  etThuilier  avaient  fait  le 
partage  de  la  succession  de  leur  oncle,  le  sieur  Perroncel,  décédé  le  28 
Juin  précédent;  mais  ils  ne  firent  point,  dans  les  six  mois  du  décès,  la 
déclaration  des  biens  qui  leur  étaient  échus  ;  et  la  régie  ne  leur  fit  la  de- 
mande des  droits  dus  à  raison  de  cette  succession  que  le  16  juin  1828; 
ils  opposèrent  alors  la  prescription  biennale.  —  Le  29  npv.  1828,  juge- 
ment du  tribunal  de  Bourgoin  ,  qui  annule  la  contrainte  en  ces  termes  : 
«  Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  ait  prescription  du  droit  de  mu- 
tation par  décès  que  cinq  aos  après  le  jour  du  décès  pour  les  successions 
non  déclarées ,  il  est  également  certain  que ,  lorsque  la  régie  a  eu  connais- 
sance d'un  droit  par  l'enregistrement  d'un  acte,  il  y  a  prescription  de  ce 
droit  deux  aos  après  l'enregistrement  de  cet  acte  ;  —  Que  cette  disposition 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  s'applique  aux  droits  de  mutation  par  décès , 
tout  comme  aux  autres  droits  d'enregistrement  ;  —  Qu'un  avis  du  conseil 
d'État  du  18  août  1810,  a  déclaré  que  cette  disposition  était  applicable 
même  aux  amendes ,  et  que  la  jurisprudence  la  plus  constante  a  déclaré 
que  cette  disposition  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'interprétation  du  con- 
seil d'État  s'appliquent  à  toute  espèce  de  droit;  —Que  la  distinction  faite 
par  l'administration  n'a  aucune  espèce  de  fondement  et  qu'elle  ne  repose 
sur  aucune  disposition  législative  ;  —  Que  la  contrainte  décernée  par  elle, 
rappelle  formellement  l'acte  de  partage  du  24  juillet  1825;  d'où  il  suit 
qu'en  fait  et  en  droit,  la  prescription  opposée  par  les  héritiers  Perroncel 
ist  fondée,  »  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt  (  ap.  dél.  en  ch.  cens.  ). 

Lacooi;  —  Vu  l'art.  61 ,  n«  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  et  l'avis 
du  conseil  d'État  du  22  août  1810  ;  —Attendu  que  si ,  par  sa  disposition 
finale,  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  août  1810,  décide  que  toutes  les  fois 
que  les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  à  portée  de  découvrir,  par  des 
actes  soumis  à  la  formalité ,  des  contraventions  aux  lois  des  22  frim.  et 
Î2  plttv.  an  7  sujettes  à  l'amende i  ils  doivent» dans  les  deux  aos  de  la 
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la  succession.  —  Ici  ne  s'applique  pas  Tavis  du  conseil  d'État, 
du  22  août  1810,  lequel  n'est  relatif  qu'au  recouvrement  des 
amendes  encourues  pour  contraventions  (Gass.,  29  mars 
1832  (2);  Gonf.  Gass.,  \^  mai  1834,  alT.  Desrocbers,  V. 
n**  3992)  ;«  3<>  De  ce  que  la  régie  n'a  point  poursuivi  le  recou-^ 
vrement  de  l'amende ,  dans  les  deux  ans  de  la  présentation  à  la 
formalité  d'actes  qui  l'ont  mise  à  portée  de  découvrir  des  con- 
traventions aux  lois  des  22  frim.  et  22  pluv.  an  7,  il  n'en  résulte 
pas  que  cette  prescription  puisse  être  opposée  à  la  demande  du 
droit  simple  pour  une  succession  ouverte  hors  de  France  et  non 
déclarée ,  laquelle  demande  ne  se  prescrit  que  par  cinq  années 
à  compter  du  Jugement  d'envol  en  possession  (  Req. ,  7  mai 
1833)  (3). 

54Bt.  Ainsi,  encore,  il  faudra  reconnaître,  comme  une  con- 
formante donnée  à  l'acte,  eiercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement  de 
l'amende  à  peine  de  prescription ,  on  ne  peut  pas  étendre  cette  disposition 
aux  droits  relativement  auxquels  le  temps  de  la  prescription  se  trouve  fixé 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  2^2  frim.  an  7 ,  auquel  cet  avis  du  conseil  d'État 
ne  contient  pas  de  dérogation  ;  d'où  il  suit  qu'en  déboulant,  dans  l'espèce, 
la  régie  de  sa  demande  en  payement  des  droits  ouverts  par  le  décès  du 
sieur  Perroncel ,  quoiqu'elle  ait  été  formée  dans  les  cinq  ans  à  compter  du 
jour  de  son  décès ,  le  tribunal  civil  de  Bourgoin  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  août  1810,  et  a  violé  expressément 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  »  Par  ces  motifs ,  donnant  défaut 
contre  les  défaillants,  casse,  etc. 

Du  29  mai  1832.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.Porlalîs,  i«  pr.-Poriquet,  rap. 
Joubert,  1»  av.  géo.,c.  conf.-Tette-Lebeau,  av. 

(3)  Etpicef  —  (Framplon  C.  enreg.)  -  Le  28  déc.  1831 ,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  l'opposition  de  Frampton  à  la  contrainte 
contre  loi  décernée  par  la  régie,  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu  que 
le  sieur  James  Alexander ,  auteur  du  sieur  Framptoo,  est  décédé  à  Oxmin* 
ter,  en  Angleterre,  le  6  nov.  1823,  laissant  des  propriétés  situées  en 
Franco  ;  que  ce  décès  n'ayant  pu  être  constaté  par  une  inscription  sur  le 
registre  de  l'État  civil,  en  France ,  la  régie  n'a  pu  en  avoir  connaissance 
que  par  le  dépét  de  l'acte  de  décès  fait  par  le  sieur  Frampton  chez  M*  Fé- 
vrier, notaire,  et  par  la  demande  d'envoi  en  possession,  formée  par  ledit 
sieur  Frampton  ;  -—  Attendu  que  la  prescription  de  cinq  ans ,  établie  par 
le  §  3  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  peut  courir  contre  la  régie, 
qu'autant  qu'elle  a  été  légalement  mise  à  portée  de  connaître  l'événement 
du  décès  ;  que  c'est  ce  qu'on  doit  conclure  des  précautions  prises  par  les 
art.  54  et  55  de  la  loi,  pour  que  la  régie  puisse  être  instruite  à  temps  de 
chaque  décès;  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  procès;  —  Attendu,  plus 
spécialement,  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  exceptions  portées  dans 
le  g  2  de  l'art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  pour  le  délai  accordé  aux 
héritiers  des  gens  morts  en  pays  étranger,  entraînent  inévitablement  la 
conséquence  que  c'est  aussi  du  jour  de  la  prise  de  possession  des  biens  des 
décédés  en  pays  étranger,  que  court  la  prescription  ;  —  Attendu  que  les 
autres  prescriptions  déterminées  par  les  gg  1  et  2  de  l'art.  61 ,  sont  étran- 
gères au  droit  de  mutation  par  décès,  et  que  l'avis  du  conseil  d'État  du 
22  août  1810  n'est  applicables  qu'aux  amendes  encourues  pour  contra- 
vention à  la  loi  de  frimaire,  et  non  à  la  prescription  des  droits  pour  mu- 
tation ,  soit  entre  vifs,  soit  par  décès,  laquelle,  d'après  l'art.  4  de  la  loi 
du  16  juin  1824,  reste  régie  par  les  lois  existantes.  «—Pourvoi  de  la  part 
du  sieur  Frampton.— Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen ,  fondé  sur  le  reproche  de  violation 
de  l'art.  61,  g  3,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  :  —  Attendu  que  de  la  com- 
binaison de  cet  article  avec  les  art.  24, 54  et  55  de  ladite  loi ,  il  résulte 
que  les  délais ,  soit  pour  faire  les  déclarations  de  mutation ,  soit  pour  la 
poursuite  des  droits ,  ne  courent,  à  l'égard  des  successions  des  étrangers 
décédés  hors  de  France,  que  du  jour  de  l'envoi  en  possession  desdites 
successions ,  et ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  que  la  prescription  ne 
peut  courir  que  de  la  même  époque;  ce  qui  écarte  le  premier  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  fondé  sur  la  violation  du  décret  du  22  août 
1810,  sur  un  avis  du  conseil  d'État  relatif  à  la  prescription  des  amendes 

Erononcées  par  la  loi  du  32  frim.  an  7  :  —  Attendu  que  cet  avis  n'admet 
i  mise  en  demeure  de  la  régie  et  l'obligation  d'exercer  des  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  amendes ,  dans  les  deux  ans,  à  peine  de  pres- 
cription ,  que  pour  les  cas  où  les  receveù^rs  sont  à  portée  de  découvrir, 
par  des  actes  présentés  à  la  formalité,  des  contraventions  aux  lois  des 
22  frim.  et  22  pluv.  an  7  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  aucun  acte 
soumis  à  la  formalité  n'avait  mis  la  régie  à  portée  de  découvrir  la  muta- 
tion avant  le  jugement  d'envoi  en  possession ,  lequel  a  fait  courir  seul  le 
délai  de  cinq  ans ,  accordé  à  la  régie ,  pour  l'exercice  des  poursuites ,  à 
l'égard  des  successions  ouvertes  hors  de  France  et  non  déclarées ,  délai 
qui  n'était  pas  écoulé  lors  de  la  contrainte  ;  —  Qu'ainsi ,  le  décret  du  22 
août  1810,  spécial,  d'ailleurs, pour  les  amendes,  ne  pouvait  recevoir 
aucune  application  ;  —  Rejette. 
Du  7  mai  1833.-G.  G.,  cb.  req.-VM.  Zangiacoml ,  pr.-Borel»  rap. 

78 


Ô18 


ENREGISTREMENT.  — TiT.  1,  CUkP.  iO^  SscT<  %  Art.  4,  §  1 


•éqwtea  dt  la  «flémct  établie  par  l'art.  14  L.  16  Jala  1914, 
entre  ramende  et  le  simple  droit,  que  «i  un  aote  aoa  enregistré 
se  trouve  énoncé  dMS  «n  autre  présente  à  la  formaliié, 
rimeaUe  encourue  se  prescrira  par  deui  ans»  et  le  droit 
d'eniegistremeiit  par  trente  ans  seulement,  dès  qu'il  ne  s*agtt 
d'aucun  des  cas  eacepllonnels  prévu  par  la  loi  de  fruct.  an  7  ^ 
puisqu'on  dehors  de  ces  cas  eieeptionnels,  la  presoriplion  tren- 
lenaire  est  la  seule  qui,  par  un  retour  au  droit  oommun,  soit  ap- 
|iiicable>  ainsi  que  nous  le  verrons  au  $  5  ci-après.-»  Décidé,  ea 
effet,  que  l'art,  lé  L.  16  juin  1814,  qui  a  appliqué  aoi  aorandes 
la  prescripllon  de  deui  ans  éUblle  par  l'art,  ai  L.  Si  frim.  an  7, 
l'a  fait  que  convertir  en  loi  la  doetrine  énoDcée  dans  l'avis  du 

(1)  \^  BipèHf  —  (Earfg.  C.  Pérrol.)  —  La  ooim  ;  —  Vn .  !•  l'art.  73 
de  la  loi  du  tt  frin.  an  7,  l'arl.  50  de  la  loi  du  0  ve ad.  an  6,  et  i'nrl.  % 
troisKMiie  alinéa,  M  11,  dea^ièroe  alinéa,  de  la  lei  des  5  19  dée.  1790; 
^  Vu ,  2"  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  Atleodu  :  1<*  que  les  actes 
4n  que8lioo ,  pa«8é8  sous  le  régime  de  la  loi  de  décembre  1790,  eoel  relatés 
dans  uQ  acte  auihentique  ;  que,  dé»  lors,  aui  terodes  de  la  loi  des  5-19  dée. 
1790,  Diainteoue  à  cet  égard  par  les  lois  lub^équeDles,  ces  actes  devaient 
Siro  earegifitiés  dans  les  six  mois  de  leur  date,  à  peioe  du  double  droit; 
qu^en  décianot  la  régie  duo  recevable  dans  sademaade  csatre  Perrol  en 
sa  qualité,  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine  a  dose  évi- 
demment violé  les  dispositiens  des  lois  ci-dessu»  citéM;^S'*  Qnil 
S'agissait  non  pa^  de  savoir  si  la  prescription  était  a(  qaise  relativement 
ans  droits  à  percevoir  sur  la  succeï^sion  de  Favotte  père,  non  plus  que  de 
savoir  si  \9*  droits  sur  la  succee sion  de  l'épouse  de  ce  dernier  avaieul  été 
acquittes,  mais  si  les  actes  en  question,  indépendants  de  ces  snccessioBS 
et  translatifs  de  propriété  et  d^usufniit ,  étaient  soumis  à  reoregistrement 
dans  le  délai  fiié  par  la  lei;  que  l'art.  01  de  la  loi  du  22  (run.  an  7 
n'établit  la  pruseripiion  en  faveur  des  redevables  qus  lorsque  esu&-ci  oat 
présemé  Tacts  S  reoregistremeol,  et  que  la  régie  aperça  rooias  qu'elle  ne 
devait  percevoir;  que,  dans  l'espèce,  les  actes  doal  il  s'agit  n'ont  jamais 
été  çréitentés  a  reoregistrement;  d'où  il  suit  qu'en  appliquant  la  yree- 
cripiioo  an  cas  particulier,  le  tribunal  de  la  Seins  a  Csusseneat  appliqué 
ht  bi  ;  ~  Cassa. 

On  31  anat  1808.a  C,  esct.  civ.-Mli.  VieUart»  pc.-Vallée,  np. 

t^  Stfèêê  1  ^(Bnreg.  C«  bérit.  Reussey.)  ^  La  coei  (après  délib.  en 
sb.  du  coas.);  ^  Vu  l'art,  ai  ds  la  loi  du  92  frim.  an  %  VaH.  Il  de  la 
loi  du  16  juin  1994,  preaief  et  deuilèffle  alinéa,  et  l'art.  09,  g  7,  n*  1, 
de  la  loi  du  92  frim.  an  7  $  -^  Coseidéranl  que  Part.  61  de  la  loi  du  29  frim. 
an  7  n'éiaMit  la  prsecriplisn  àt  dent  aae  contre  la  régie,  que  «  lorsqu'il 
s'agit  d'un  droit  non  petfu  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte, 
sa  d'os  supplément  de  percepliee  insttffli<amment  faite,  ou  d'une  fausse 
évaluatiOD  dans  uns  déclaratieo,  et  peur  lacotstater,  par  voie  d'eiperttse  ;  » 
Mt  csiis  difpisitiefl  est  inapplicable  au  cas  oO  une  mutation  tuiette  a  des 
dreilsé'ewegisifemettt  a  été  seastratie  à  la  formalité  et  mSnie  à  la  con- 
aaissaacs  ém  préposés  da  la  régie,  eus  auquel  la  prescrfptfon  v'étaat  |ras 
limitée  par  la  loi  spécénis  de  la  matière,  rsntre  dan»  les  réalet  àti  âran 
commua  éiabliss  par  ke  eeds  civil  )  ^  Censtdérant  que  KartieTe  précité  de 
la  les  du  92  fiias.  aa  7,  a^aat  fait  attire  fa  questh^i  de  savofr  si  la  près- 
criptiea  etaU ie  par  cet  artieta  devait  Stre  appliquée  an  amendes  et  doubles 
droite  eacoumm  pour  emUravsntioe  aot  lois  sur  IVnregi^tremeut,  comme 
ai»  droits  simiiles  établis  par  ces  mènes  fois  peur  l'rnrr*gistrement  des 
acisaet  les  «uletioBe  da  propriété,  l'atis  do  conseil  d'État,  du  22aoftt 
1810,  en  prononçant  affirmativement  sur  cette  questroo ,  a  ajoireé  qne 
«etta  proeariplèee  devait  seuvir  du  jnsr  o«,  par  des  actes  présentés  S  la 
Cormaliié,  les  receveurs  de  l'ènregistremeèt  avaient  été  mis  à  portée  de 
découvrir  les  caatraveatiaas;  et  ^«s  la  jurispnidPAce  ds  la  cour  a  con- 
Stomroau^ialetprélé  set  avis  d»  citnseil  d'Etat,  en  ce  sens  que  la  prrs- 
sriptioa  doal  il  pari»  ao  peut  avoir  peur  point  d«  départ  que  defi  acle:t  qai, 
par  tas- mêmes,  et  sans  recèercbes  ullérieores ,  aient  mis  les  receveurs  a 
sortée  da  découvrir  Its  centravealions  ;  —  Conî^iderant  quf>  Part.  14  <f* 
la  loi  du  S«  i«ift  IJ94  a  ca»%eHi  sa  dtepositioo  léaislative  la  docir'roe  de 
Va«Mdu  eaoaeit  d'Blal^  da29aoAt  f»tO,  eu  apptffuant  eut  amendes  la 
pcescfiftiaftéftBUtt  par  rart.  éS  du  la  loi  do  92  frim.  an  7,  et  qne  si  ce 
mémo  art.  1 4  diepasa  que  la  prescription  des  droiis  simples  d'enregis- 
IresMut  restera»  dana  loua  las  cas,  soumise  aux  lois  existantes,  ce  qai 
nuaèaa  cetèa  presrriptiaa  éaas  les  termes  de  IVl.  er  de  la  hH  du  2?  frim. 
la  7,  cette  dispeaitiaaa'a  abrégé,  wi  riaterprétaCtott  donnée  S  ce  dernier 
artîcla  pac  r«vla  da  ceaseU  d'Etat ,  du  92  aeèi  iSre,  ai  l'rnierprétation 
daaaéa  à  ut  avis  l«i*ménK  par  ta jurtsprodence  de  la  cour;  -- Qu^tl  reste 
doua  toaloura  certain  que  la  prescription  blennate,  établie  par  Part.  6f 
de  la  loi  du  92  Irin.  a*  7,  court  dvioar  sa  les  préposé»  de  la  régfe  ont 
été  HMS  à  patléa  da  déssavrir  Iss  cantuventions  par  des  actes  présentés  à 
la  formalité. 

Mais  attaad»,  danafespèce,  que  M^actes  #es  f5  vend,  et  9  mesfr.  an 
Il ,  par  lesqatle  le  sieur  Roussey,  père  des  défendeurs  à  la  cassation ,  a 
vendu  aui  sieurs  Renaud  et  Cbardenot  le»  immeoblt-s  y  énoncés ,  n'io- 
diqoeat  awuttenaat  latilsvsavsittt  daqael  ledit  sieur  Rnusssy  était  ds- 


eaasnil  d'État,  dn  92  ao6t  1810^  d*nprés  taquisItelA  preseriptioft 
da  deua  ans  s'applique  attx  amendes  comme  atti  droits  slmptes 
fo'Sfu'tl  ff  a  lasa/flsancs  de  perception  &u  fatuse  évalwiU<m 
âêm$  un  ûctê  dont  (a  régie  m  eu  connûittetnee;  mais  que  cette 
prescrlptiOD  est  Inapplicable  an  cas  où  une  mutation  sujette  à  dei 
droits  d'enregistrement  a  été  soustraite  à  la  formalité  et  même  i 
la  connalssaDce  des  préposés  de  la  régie,  cas  auquel  la  prescrip* 
IIOD  D*élant  pas  limitée  par  la  loi  spéciale  de  la  tnallére ,  rentra 
dans  les  régies  du  droit  eommaa  établies  par  le  code  civil  (Gast., 
31  aoét  I80a|  16  juin  1828|  Re).,  5  Juin  1837;  Cass.,  17 
Juin.  1838;  99  avril  1839  et  17  fév.  18é0  (1).  Cdof.  cass.,  17 
mal  1809, 16  oot.  1810,  V.  n*  9918;  Ghss.,  50  Julii  1915,  V. 

venu  propriétaire  desdits  fmmeobtes  ;  —  Qu'ainsi  ces  actes  étaient,  iMur 
eui  mêmes ,  insnfBrants  pour  mettre  le  recsrear  qtti  l«8  a  enregistra  k 
portée  de  découvrir,  sans  recbercbes  ultéileures ,  l'arigioe  de  la  propriété 
du  vendeur,  et  de  vérilier  si  elle  avait  ou  noa  pour  basa  ua  titre  soustrait 
a  la  farmalité  ;  —  Qu'il  suit  de  U  que  ces  actes  ae  pouvaieal  servir  ds 
point  de  départ  au  délai  de  la  prescription  invaquée  caatro  ko  poursuMet 
de  la  régie,  poursuites  autorisées  par  l'ait.  19  de  la  loi  du  29  frim.  an  7| 
d'après  la  découverte  ultérieure  qu'a  faite  soa  préposé  ds  f  Inscriptias  du 
sisur  Carpantier,  arécédeat  prepriéiaira  des  mêmes  innacabias ,  au  rSH 
des  coatributioas  foaei^res ,  poar  raieaa  de  caa  propriétés  st  des  paye* 
monts  par  lui  faits  desdites  coatributioas»  qu'eu  dédaraat  cette  pTeserip» 
lion  acquise  au  profit  des  défendeurs,  U  jsgemeat  attaqué  a  fait  uns 
fausse  application  de  Tait.  61  de  Indite  loi  du  92  frim.  an  7{  da  l'avis  du 
conseil  d'État,  da  29  asûl  1810,  et  do  l'an,  lé  da  la  loi  du  f •  iaia 
1814,  et  violé  par  suite  l'arL  60,  |7,a«  i,  éa la  lai  du  99  Irim.  aa  7} 
—  Casse. 

Du  16  juin  2898.-0.  C. ,  cà.  srim.-llM.  Brimaa,  pr.*ioysf,  lap.- 
iauberl,  av.  géa« ,  s.  coaL*Tesla*Lèbe«i  et  Roger,  av. 

a*  f  jpéee.«  ^  (Piactte  Ce  eareg.)  ^  La  cooa;  —  Attendu  qn*aut  M- 
mes  de  rarS.  61 ,  ri,  ds  la  Isi  du  92  fH».  an  7,  la  prescription  pour  la 
demanda  des  droits  de  maiatios  d'en  immeuble ,  est  ac^aise  après  dêol 
années,  a  compter  du  jour  de  fenregislrement ,  InrsqQ  il  s  agit  d'un  droit 
non  perftt  sur  nna  diipositiaa  partirultère  dans  ufl  acte,  on  d'un  supplé- 
mentds  perceplios  •asalBeanment  (iaite,  on  enfin  d'une  fautes  évaluailoa 
daas  UBS  déi:laratiaR t  -*  Que  cet  article,  en  précisant  les  cas  dans  les- 
quels la  preicriptiaa  paal  courir,  Sappose  que,  par  la  presèotatios  df 
llcte  da  matatisn ,  la  régie  a  été  mise  en  situation  de  réclamer  et  dS 
percevoir  le  droit }  -^  Qu'on  ne  peut  considérer,  comme  pouvant  tenir  liei 
de  cette  piéseotatiaa ,  celle  d'un  acte  de  moutton  postérieur,  dans  la« 
qael  le  premier  acquéreur,  vendant  le  même  objet  à  une  atitre  persdsns 
prend  la  qaaIM  de  propriélaire  de  l'immeuble  vendtt;  -^  Que  ta  simple 
éaoaciallon  de  cette  qualité  dans  un  second  acte  de  vente  est  insafllsanis 
pear  mettre  la  régie  daas  le  cas  de  déconvrir  la  première  mutation ,  cl 
qu'on  ne  pourrait  la  etmsidérer  comme  satisfaieant  au  vœu  de  U  loi,  sans 
oirir  à  la  mautaiSe  foi  aa  moyen  facile  de  frauder  les  tfroits;  —  Attendu 
que  l'art.  S  da  l'aVla  dU  coirsefl  rÉIali  dU  99  àoftt  18r(^,  et  Part.  IStfé 
la  loi  du  16  juin  18i4.  relatifs ,  le  premier,  aui  contraventions  sujet'es 
à  fameade,  et^  laseeimé,  aux  amendes  posr  eontruventiéns  aux  lois  sur 
le  timbre  et  sur  les  vantés  de  maiiMes,  sont  epéciaat  k  céscas ,  et  us  sau* 
raieat  s'appliquer  aot  mutations  d'immeubles ,  lesquelles  ront  régies  par 
des  diapabitioas  particulières;— Que,  d'uHleors,  s'il  avili  etistéqoef. 
qoes  doutes  à  cet  égard ,  te  second  alméa  (»e  l'art.  14  d«  la  loi  dit  ft 
iuin  1894  les  aurait  dissipés ,  puisque  cet  article,  en  disposant  que ,  daaf 
tous  les  css ,  la  preseriptioa  pour  le  recouvrem«*St  des  droits  simp!s8 
d'enregistrement  restera  rég'é  par  Ise  lois  esistanles.  a  donné  fcrmelle^ 
méat  à  l'art.  61  do  la  loi  da  frimaire  an  7  «  tout  son  eiet  relattvement  au2 
preseriptions  que  cet  avttile  a  eueîi  pour  objet  ;  -Attendu  qne  la  prrscrip^ 
tioB  n'a  pas  pu  atteindre  davanlige  le  double  droit  encouru  par  le  sièuf 
Pinette,  pour  n'avoir  pas  fait  n  déclaration ,  parce  que,  si  la  régie  n'a  ti 
récbiawr  le  simpla  droit  dans  te  délai  preeeHt,  c'est  par  le  M  personnsl 
du  si«>ur  Pin«>tiequi  oe  lut  a  pas  foufni  les  moyens  de  connaître  rade  da 
mutation  passé  entre  le  sieur  Lapaoiiase  et  lui  ;  ^  Attendu ,  enta ,  qtt 
le  fiear  Piae  te  ne  peut  se  prévaloir  de  la  non-production  de  Cet  acte, 
parce  qu'avi  termes  de  Part.  4  de  la  loi  du  97  vent,  an  9^  les  mntalioai 
sont  soumises  à  la  percepiioa  du  droit,  lors  même  que  lestteuveaai  pas' 
seeeeurs  prétendraient  qu'il  o'eiiste  pas  de  cententiims  éerites  entra  eu2 
et  les  précédents  propriétaires;  —  »'oa  H  suit  qu'en  déclarant  que  II 
prescription  des  droits  de  mutation  de  la  forêt  dite  te  Revers-aut-ChiènS, 
n'avait  pa  courir  au  profit  du  sieur  Pinette,  à  dater  de  l'enregistrement 
de  l'acte  sous  seiag  privé  du  97  set.  1824,  et  en  le  condumnaai  a  pByf2 
le  droit  et  le  double  droit  S  raison  de  cette  mutation ,  le  tribunal  de  Luié 
n'a  violé  nk  les  art.  12 et  61  delà  lai  do  22  frim.  an  7,  ni  l'avis  da  usa- 
seil  d'État ,  du  22  aoât  1810,  ni  la  loi  du  16  juin  1824  ;  -  Rejette. 

Bun}ttia  18S7.-C.  C.,ch.  civ.-MSI.  Portalis,  1*  pr.-Bétengef,  raf.* 
Laplagoe ,  i»  av.  gén.,  c.  conf  -Rigaud  et  Teste-  Lebeau ,  av. 

4»  Bfpèee  :  —  (Enres.  C.  Louvrfer.)  —  Par  acte  sous  seing  privé,  sa 
date  du  2  ect.  1807,  le  sieur  Loutrier  devittt  ccssionaairs»  BMjaaaaat 
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••  9181;  Be«.,  «fér.  484t,  aff.  LetoBmr.T.  ■*S088j  Catt.  81 
Juin.  Ui»,  aff.  RitebmaDa,  D.  P.  49. 1.  317). 

11,000  fr.  85  G.,  des  moulins  à^  la  Tellerie,  aeqsis  sntérienremMit  par 
■0  ffisur  UoBor  Homo.  Cet* a  coMÎon  oa  fut  pas  enregistrée. >- En  1855, 
la  vendeur  a  déposé  au  bariaii  da  l^nregialrament  la  doubla  de  l'acla 
qu'il  ivatt  entra  las  mains,  ^  %1  août,  coalrainte  déceroéa  contra  Lou* 
TrifTy  acqu^rrur,  en  paiement  du  droit  et  du  doubla  droit  on  «os,  mon* 
tant  )".!'emble  à  ta  somme  de  97H  fr.  56  c 

LoHvrier  sV^t  poar?(i  par  oppo^iiinn  contre  cette  contrainte.  Il  a  invo- 
qué: 1*  son  inscription  nu  r^le  de  ta  contribution  foncièie  epuis  1809; 
fus  échange  notarié  du  13  août  1810;  un  eiploti  et  deux  jngfmenis  ilu 
Jv^  da  fais  9  à  la  data  de  1818;  un  eiploitet  un  procès-verbat  de  non- 
COQciliatiOB ,  du  mois  d'octobre  1888;  anfin 9  un  jugemeal  do  tribunal, 
du  â  mars  1831,  dans  tous  lesquels  aetes  il  agissait  •«  figurait  comoM 
propriétaire  des  moulins  da  la  Tellaria  ;  —  Et  il  a  conclu  soit  ds  son  io« 
scriptioD  au  rôle,  soit  de  ce  que  tous  les  actes  précités  avaient  été  onre<-> 
gistrés,  que  la  régie  ayant  été  misa  à  portée  de  reconnaître  et  de  coosla- 
tar  la  mutation,  etajant  néanmoins  néglige  de  poursuivre,  dans  les  deux 
ans,  la  recaavrament  des  droits  de  cette  mutation ,  elle  devait  aujourd'hui 
être  déclarée  déchue  de  son  action ,  en  vertu  de  la  prescription  biennale , 
et  aux  termes  de  Tart.  61,  n«  1,  de  la  loi  du  8i  fnm.  an  7,  de  lavis  do 
conseil  d'État  des  18-28  août  1810,  et  de  Tart.  14  de  la  loi  du  16  juin 
182é. 

La  régie  a  répondu  que  la  prescription  de  deux  ans  s'appliqua  unique- 
ment aux  amendes  proprement  dites ,  et  non  aux  droits  d'un  acte  sous<> 
trait  à  la  formalité,  ni  m^me  aux  droits  en  sus  dont  cet  acte  est  passible, 
a'il  est  sujet  à  l*enregistr(»ment  dans  on  délai  déterminé.  —  9  jaov.  1836, 
jugement  du  tribunal  de  Morlalx  qui  accueille  l'exception  de  prescription 
et  annula  la  contrainte.  -^  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cauR  ;  —  Vu  le  Q«  1  de  TarU  61.  L.  88  frim.  an  7,  et  Part.  14  da 
la  loi  du  16  joiu  1824  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  deuxième  para* 
graphe  duditarL  14,  l'action  en  payement  dff  droiie  ûmpUt  ftnregiUf 
mtnt  dus  pour  mutation,  n'est  pas  soumise  à  la  pre^<cripiion  de  deux  ans 
établie  pour  les  ammdea^  ou  dfoi<  en  nu,  dus  en  cas  de  contravention  aux 
dispositions  de  la  lot  du  tt  frim.  an  7;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  U 
éoM9  4roil,  dA  dans  l'espèce,  en  vertu  des  dispositions  combinées  des 
art.  Si  et  38  de  celte  loi  de  frimaire,  qu'il  résulte  de  Tart.  14  susréféré 
de  la  loi  da  juin  1884  que  la  prescription  de  ce  droit  en  ans ,  prononcé  à 
tUn  d$  peine  d'une  contravention ,  est  acquise  lorsque  deux  ans  se  sont 
écoulés  à  partir  du  jour  où  les  préposés  de  radminisiralion  ont  été  mis  à 
portée ,  et  cela  eane  avoir  betoin  iç  rfcowrir  à  det  rechereke»  ultèfimiru^  de 
conMater  la  contravention  ; 

Mais  attendu  qu'il  était  impossible  que  les  faits  et  les  actes  dont  se  pré- 
vaut le  sieur  Louvrier  mistsent  par  euûB^mimee  et  eam  reehetehêi  uitérieeh 
ns  les  préposés  de  renregi«trement  à  portée  de  constater  la  contravention 
dont  il  8*agit:  —  Qu'il  suit  da  là  que  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  la  n*  1  de  l'art.  61  de  la  loi  du  88  frim.  aa  1  et  violé  le  1 8  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  18^4  ;  -  Casse. 

Do  17  juill.  1838.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis, pr.4tupére0y  rap.* 
Laplagne-Barris ,  1**  aT.  gén. ,  c  conf. -Pichet,  av. 

5*  Etphe  f  —  (Enreg.  C.  Puntons.)  —  Le  11  aoAt  1834 ,  le  receveur 
de  renregistremeiit  de  Lombes  a  décerné  coaire  le  sieur  Jérôme  Puntons, 
eu  sa  qualité  d'ht'ritier  de  Ji>an-Bapti!>le  Puntons,  son  père,  déeédéen 
1838 ,  une  contrainte  à  fin  de  paiement  d'une  somme  de  8,718  fr.  pour 
simple  droit,  droit  en  fus  et  décime ,  à  raison  d'une  mutatioo  secrète  qui 
se  serait  opérée, au  profit  du  défunt, des  droits  immobiliers  que  les  sieurs 
Joseph  et  Josepb-Ateiandre  Puntous,  ses  deux  frères ,  avaient  à  préten* 
dredans  la  succes.«iun  de  leur  père  commun,  décédé  le  17  frim.  an  13. 
~  Cette  contrainte  était  motivée  sur  ce  que ,  dans  la  déclaration  de  la 
succession  de  Jean-Baptiste  Puntous,  faite  au  bureau  de  Lombes,  le  31 
déc.  1838 ,  Ms  enfants  axaient  compris  comme  ayant  appartenu  à  lui  seul 
certaine  immeubles  qui ,  d'après  un  partage  fait  entre  lut  et  ses  frères  et 
stturs,  le  8  vent,  an  13,  ne  lui  appartenaient  originairement  que  pour  un 
tiers  9  et  pour  deux  tiers  à  Jor^ephet  Joseph-Aleiandre  Puntous,  avecles- 
auels  il  était  reste  dans  rindivision.  —  Jérôme  Puntous  a  formé  oppoei- 
iion  à  cette  contrainte.  Il  a  prétendu  que  l'actiou  de  la  régie  èUit  prescrite, 
parce  qu'elle  avait  été  à  même,  depuis  plus  de  deux  ans ,  de  connaître  la 
notation  secrète  dont  il  s'agit.  -^  Son  système  a  été  accueilli  par  Juge- 
ment du  tribunal  de  Lombes ,  en  date  du  88  août  }855,  qui  a  aaaulé  la 
contrainte.  — -  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  Gooa;  -~  Vu  les  art.  88,38,81,69  de  la  loi  du  81  frim.  au7, 
ravis  du  conseil  d'État  du  88  aoèt  1810,  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin 
1884  ei  l'art.  4  de  la  loi  du  87  vent,  an  9;  ^  Attendu  que  la  prescrip- 
tion de  doui  ans ,  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  88  frim.  an  7,  pour 
droits  non  porçus  dan«  des  scies  présentés  à  Tenregistrement ,  ou  pour 
supplément  de  per-t  ption  in<'uftl«anle  (  et  qu'ont  rendue  applicable  aux 
amendes  pour  des  cuniraveutions  aux  lois  de  l'enregistrement ,  l'avis  du 
coni^eil  d'Etal  du  tt  auùt  1810  et  l'art.  14  de  la  loi  do  16  juin  1884),  ne 
piu.  néanmoins  atteindre  les  droits  simples  au  ordinaires  d'eoiegislre- 
Bienl  dos  poor  laotet  Botalioas  dlmmeoblof,  droits  régis  par  la  lai 
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commune  et  insosceptlbles  de  tonte  autre  prescription  que  do  la  preKrip* 
tiOB  Irentenaire; 

Attendu  que ,  pour  fkire  courir  cette  preserlptfon  biennale  des  amen- 
des ,  comme  eelle  du  double  droit  imposé  par  l'art.  38  de  la  loi  d8 
88  frimaire,  à  défaut  de  préaantatioa  à  l^nregistrsmeal  des  actes  de 
mutai ioo ,  dans  les  délais  de  la  loi ,  il  faut  avoir  mis  les  préposés 
(le  la  régie ,  par  des  actes  produits  à  l'enregi^-tremeat ,  è  même  de  décoo* 
vrir  la  contravention ,  sans  qu'ils  eusiicot  besoin  de  recourir  à  d'autres 
recherches  ultérieures;  —  Attendu  que,  si ,  de  l'inscription  au  rôle  des 
contributions  directes  et  de  leur  payement  par  le  nouveau  posite^seur,  ré- 
sulte la  présomption  légale  de  l'existence  de  la  mutation ,  qui  donne  ou« 
vertore  aux  droits  d^enregislrt meut ,  on  ne  doit  pas  en  eonclore  que  da 
cette  iosoriptioo  ao  rôle  poisse  courir  la  arescriptioa ,  tant  qo'il  n'est  pas 
justifié  que,  par  des  actes  présentés  à  reategistremtnt,  la  molatlan  n'a 
uas  été  régulièrement  connue  des  préposés;  -~  Attendu  qna  ka  boni  è^ 
ferme,  la  donation, ao  profit  du  défendeur,  par  ses  oncles,  éa  sommet 
mobilières  provenant  de  la  succession  de  leur  père ,  dont  a  excipé  le  d4« 
fendeor  pour  justifier  la  prescription  admise  par  le  jugement  attaqué ,  no 
renfermaient  aucunes  énonciations ,  aucuns  renseignements  propres  pir 
eux-mêmes,  et  sans  avoir  recours  à  d'autres  recherches,  à  mettre  les  pré- 
posés  de  la  régie  A  mémo  de  découvrir  qu'avait  cessé  entre  le  père  do 
défendeur  l'indivision  de  la  succession  paternelle ,  et  que  celui-ei  fût  ao* 

Îuéreor  des  portioos  de  ses  frères  ;  —  Attendu  que ,  par  laconfuaiao  des 
roils  simples  d'enregistrement  dus  sur  toute  mutation ,  avee  la  peina 
du  double  droit  encourue  à  défaut  de  déclaration  ou  de  la  présentatioa  da 
Pacte  qui  l'opère  à  l'enregistrement ,  dans  les  délais  déterminés  par 
Part.  88  de  la  loi  de  frimaire ,  et  par  l'annulation  de  la  contrainte  dé* 
oemée  en  payement  de  ce  premier  droit ,  sous  prétexte  de  la  prescription 
biennale  qu'il  ne  pouvait  encourir,  le  jagement  faisant  une  première 
fausse  application  de  l'art.  61  de  la  loi  do  88  frim.  aa  7,  de  l'avis  do 
conssil  d'État  du  89  août  1810,  de  l'art  14  de  la  lei  du  16  juin  1884,  a 
par  suite  formellement  violé  les  art.  88, 61 ,  69  do  la  loi  do  88  frimaifo» 
legs  de  l'art.  14  de  la  loi  do  16  join  18i4  et  l'art.  4  de  la  loi  do  9? 
vent,  an  9; 

Attendu  que  te  jugement,  se  méprenant  encore  sor  la  sens  et  Tâp* 
pllcation  de  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  an  7  et  de  Tavis  du  conseil 
d'Êlat  du  88  août  1810,  relatifs  a  la  preseription  des  amen'tes  et  doubles 
droits  d'enregistrement,  a  mal  à  propos  admis  la  prescription  du  double 
droit  de  la  mutation  dent  s'agissait,  sous  le  prétexte  de  la  production 
d'actes  présentés  a  Ton regtsi rement,  lorsque  de  ces  actes ,  sans  avoir  eu 
besoin  d'autres  recherches  ultérieures ,  ne  pouvait  résulter  pour  les  pro- 
posés la  découverte  de  la  muta' ion  tenue  secrète;  -^  Attendu  que,  par 
cette  nouvelle  et  fausse  applicalion  dea  lois  de  la  matière ,  le  jugement  o 
formellement  violé  les  articles  de  loi  précités  ;  —  par  ces  molifs,—  Cassa. 
Du  88  av.  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  or.-de  GartempOs 
père ,  rap.-Laplagne,  1*'  av.  gén.,  e.  conf.-Fichet  et  Maodaroni ,  an 

6*  Eepéeê  .*  —  (Enreg.  C.  Batailler-Ihiberthter.)  ^  La  coût  ;  »  Vf 
les  art.  4, 88,  61  et  69  de  la  loi  du  8f  frim.  an  7  ;  Part  4  de  la  loi  do 
87  vent,  an  9  et  Part.  14  do  la  loi  do  16  juin  1884;  —  Attendu  que 
Batallter-Duberlhier,  père  et  fils,  ont  formellement  reconnu  que  la  muta- 
tioo secrète  qui  a  donné  lieu  à  la  contrainte  do  13  juin  1837  avait  6td 
opérée  par  un  ncte  antérieur  à  1817,  lequel  nhivail  pas  été  présenté  à 
l'enregistrement;  -  Qu'ils  ont  même  qualifié  cet  acte  de  donation  en  Ugn» 
direoie ,  et  ont  réclamé ,  tubsidiairemenl ,  l'application  du  tarif  propre  % 
ce  genre  d'acte  ;  —  En  ce  qui  louche  le  droit  timpU  :  —  Attendu  qua 
l'art  14  de  la  loi  du  46  juin  4884  est  le  dernier  étal  de  la  législation  | 
sur  Isa  points  auxquels  l'avis  du  conseil  d'feiat  du  88  août  1810  avait 
pourvu  jusque-là  ;--Qoe  ledit  art.  14  est  emièrement  étranger  k  la  prea* 
cription  pour  la  demande  du  droit  simple ,  et  n'a  réglé  la  prescription 
qu'a  regard  des  amendée  de  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  dq 
38  frim.  an  7,  des  lais  sur  le  timbre  et  des  autres  lots  qu'il  indiqua;  -« 
Que  cet  article  prend  même  le  soin  d'exprimer  qne  sa  disposition  sur  |% 
prescription  des  amendée  n'est  pas  applicable  aox  droit*  eimpU»,  en  décla- 
rant immédiatement  que  In  pfeien>fion  poirr  le  recouvrement  dà  eee  droite, 
qui  auraient  été  due  indépeindamment  dee  amendée ,  reetera  réglée  pwr  fea 
Ioited;ttton(at/ 

Attendu  que  cVst  seulement  lorsqo^l  s*agit  d'un  acte  qui  a  dl4 
présenté  à  Penregistrement  et  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  soit  omission 
de  perception  sur  une  disposition  particulière  de  cet  acte ,  soit  insufll- 
sance  dans  la  perception ,  soit  ffaosse  évaluation  dans  une  déclaration 
que  Pari.  61.  n*  1  de  la  loi  do  98  frim.  an  7,  ouvre,  contre  la  résie,  la 
prescription  biennale,  h  compter  du  jour  de  Penregistrement  de  cet  acte} 
—  Que, dans  aucune  de  ses  dispositions,  ledit  art.  61  ne  s*occtipe  do 
cas  où ,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  acte  qui  n'a  pas  été  présenté  à  Pen- 
registrement ,  et  de  ta  dorée  de  l'action  de  la  régie  pour  le  recouvrement 
du  droit  simple  applicable  à  cet  acte;  ->  A' tendu  que,  dans  le  silence  de 
la  loi  spéciale,  la  seule  presciiption  admissible  à  cet  égard  est  ccUs  qui 
est  fixée,  pour  foule»  les  aetions,  par  Part,  8868 c.  civ.; 
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la  faire  considérer  comme  irrévocable.  Cependant  elle  est  criti« 
quée  par  MM.  Championnière  et  Rigaad ,  n«  3984 ,  qui ,  consé- 
quents à  la  règle  par  eux  posée ,  à  savoir  que  la  mention , 
dans  un  acte  soumis  à  la  formalité,  d'un  autre  acte  non  enregis- 
tré forme  une  disposition  particulière  du  premier,  concluent  que 
la  prescription  biennale  embrasse  aussi  bien  le  simple  droit  par 
application  de  la  première  disposition  du  $  i  de  Tart.  61  L.  2% 
frim.  an  7,  qu'à  l'amende  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'État 
de  1810.  —  La  cour  de  cassation  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
plus  baut  (n«  5482),  n'a  pas  admis  la  règle  posée  par  ces  au- 
teurs, n'est  pas  moins  conséquente  avec  elle-même,  lorsqu'elle 
établit  la  différence  marquée ,  que  nous  venons  de  voir  dans  les 
nombreux  arrêts  cités,  entre  l'amende  et  le  simple  droit,  en  ce 
qui  concerne  la  prescription  ;  et  l'on  peut  rendre  raison  de  cette 
différence,  en  disant  que  le  législateur  a  pu  se  relâcher  de  sa  ri- 
gueur en  matière  de  pénalité*,  que  si  le  recouvrement  des 
amendes  n'était  pas  soumis  à  une  prescription  très-courte,  elles 
pourraient  s'accumuler  à  tel  point,  par  la  négligence  ou  l'igno- 
rance même  du  contrevenant,  qu'elles  arriveraient  à  consommer 
•a  ruine;  tandis  quMI  n'y  a  ni  même  danger,  ni  même  injustice  à 
reculer  la  prescription  des  droits  principaux  d'enregistrement , 
parce  qu'ils  forment  une  dette  réelle  que  le  débiteur  ne  peut  Ja- 
mais ignorer. 

6493.  On  a  remarqué,  d'ailleurs,  que,  parmi  les  arrêts  qui 
viennent  d'être  indiqués ,  plusieurs  ne  ne  sont  pas  bornés  à  ap- 
pliquer la  prescription  trenlenaire  au  d(  oit  simple,  mats  qu'ils 
l'ont  étendue  même  au  double  droit  (V.  notamment  l'arrêt  du 
5  Juin  1837}.— Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'avis  du 
conseil  d'ÉUt  du  22  août  1810  etl'art.  t4  L.  16  Juin  1824,  re- 
lalifs  à  la  prescription  de  certaines  amendes  pour  contravention 
aux  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre ,  sont  limitatifs  et  ne 
s'appliquent  pas  au  double  droit  encouru  en  matière  de  mutation 
d'immeubles  (Gass. ,  13  mai  1840}  (1).  Mais  la  doctrine  selon 
laquelle  les  droits  en  sus  ayant  le  caractère  d'une  peine,  l'action 
en  recouvrement  qu'a  la  régie  à  cet  égard  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  Juin,  et  se  trouve  par  consé- 
quent soumise  à  la  prescription  biennale,  a  été  plus  généralement 
adoptée.  —  V.,  parmi  les  arrêts  rapportés  suprà,  n^  5491,  ceux 

En  ceqai  touche  le  doubU  droit  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
S8  et  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  de  Part.  14  de  la  loi  du  16  Jain 
1824,  c'est  à  titre  d'amende  et  de  peine  que  le  double  droit  est  encouru 
par  ceux  qui  contreviennent  aux  lois  d'enregistrement  eo  ne  présentant 
pas  les  actes  dans  le  délai  *,  —  Qu'à  l'égard  de  cette  peine ,  la  prescrip- 
tion biennale  est  incontestablement  applicable ,  d'après  l'art.  14  de  la  loi 
du  16  juin  1824; 

Mais  attendu  que,  d'après  cette  loi,  ladite  prescription  ne  court  que 
du  jour  où  les  préposés  auront  été  mit  à  portée  de  eonttater  lee  contranen- 
tione  ttu  vu  de  chaque  acte  toumù  à  Venregittrement;  —  Que  cette  dispo- 
sition eiclut  manifestement  le  cas  où  le  receveur  n'est  pas  mis  à  portée 
de  constater  la  contravention  au  vu  de  l'acte  qu'il  enregistre ,  mais  seu- 
lement sur  le  vu  d'autres  actes  et  à  l'aide  de  recherches  ultérieures;  — 
Attendu ,  dans  l'espèce,  que  le  bail  du  26  mai  1817,  passé  devant  Mar- 
tin ,  notaire  à  Vatan ,  se  bornait  à  énoncer  1**  que  les  biens  loués  par  Ba- 
tailler-Dubertbier  père,  lui  appartenaierd  du  chef  de  ea  femme;  et  2<»  que 
ces  biens  avaient  été  louée  par  BeesauU,  beau-père  du  bailleur  y  le  25  no?. 
i808,  suivant  bail  pané  devant  le  prédéceseeur  dudit  Martin,  et  enregietré  ; 
«>  Que ,  si  le  rapprochement  de  ces  deux  énonciations  pouvait  donner  à 
penser  qu'une  mutation  intermédiaire  aurait  existé,  il  n'en  résultait 
néanmoins  ni  la  preuve  de  ce  fait  lui-même  (  puisque  l'acte  n'énonçait 
pas  en  quelle  qualité  BessauU  avait  loué  en  1808),  ni  la  preuve  que  la 
mutation  n'aurait  pas  été  opérée  par  un  acte  présenté  régulièrement  h 
Tenregistrement,  ni  enfin  la  possibilité  pour  le  receveur  de  constater  la 
contravention  au  vu  du  bail  dont  il  s'agit,  et  sans  recherches  ultérieures 
dans  d'autres  actes  ; 

Attendu  que  l'inscription  au  rôle  des  contributions  foncières  est 
bien  l'un  des  actes  déterminés  par  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  comme  établissant  suffisamment  la  muution  d'un  immeuble,  h 
l'égard  de  la  régie,  et  comme  l'autorisant  à  poursuivre  le  payement 
du  droit  contre  le  nouveau  possesseur,  soit  qu'il  existe,  au  profit  de 
eelui-ci,  des  actes  de  transmission  non  présentés  à  l'enregistrement, 
soit  qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites;  —-  Mais  que  ni  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  ni  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  n'ont  fait  partir 
de  cet  acte  la  prescription  de  deux  ans;  ~  b'où  il  suit  1*  qu'en  appli- 
quant la  prescription  biennale  à  la  demande  du  droit  eimpU  sur  la  muta- 
tion secrète  dont  il  s'agissait ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  61,  n"  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  9,  et  l'art.  14  de  la  loi  du  16 
iuA  1824,  et  a  expressément  violé  tant  l'arU  2262  c.  civ.  que  les  art.  4 


des  16  Juin  1828, 17  JullI.  1838,  22  avril  1830,  17  ter.  1840. 

6494.  3*  Demande  pour  fausse  évaluation  dans  une  déela* 
ration ,  et  poi«r  la  constater  par  voie  d'expertise.  En  matière  de 
succession ,  de  donation  ou  d'écbadge,  la  valeur  des  biens  qui 
sont  l'objet  de  la  mutation  ne  saurait  être  connue  que  par  une 
déclaration  estimative  des  parties,  puisqu'elle  ne  se  trouve  point 
exprimée  dans  le  titre  :  et,  pour  parler  plus  généralement,  cette 
déclaration  devient  nécessaire  toutes  les  fois  que  les  sommes  et 
valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte  ou  un  Jugement 
donnant  lien  au  droit  proportionnel  (L.  22  frim.  an  7,  art.  16). 
Mais  la  loi  a  dû  laisser  à  la  régie  le  moyen  de  vérifier  celte  estl- 
mation  et  de  la  contester  ,  autrement  les  parties  deviendraient 
entièrement  maîtresses  de  la  fixation  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement qui  est  assis  sur  les  valeurs  (même  loi,  art.  4). 
Ces  moyens  sont ,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  en  traitani 
de  VExpertise ,  le  rapprocbeqsent  des  actes  propres  à  établir  le 
véritable  revenu  des  biens  de  l'évaluation  qui  en  a  été  faite  par 
les  parties,  et  l'expertise.  Mais ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  soit  la 
demande  en  expertise ,  soit  celle  en  supplément  de  droit  pour 
fausse  évaluation  dûment  constatée,  sont  soumises  à  la  prescrip- 
tion biennale.  Telle  est  la  règle  posée  dans  la  disposition  qne 
nous  analysons  ici  de  l'art.  61  L.  22  frim.  an  7. 

5496.  On  pourrait  croire  qu'il  existe  une  contradiction  en- 
tre cette  disposition  de  l'art.  61,  qui  soumet  à  la  prescription  de 
deux  ans  toute  demande  en  expertise  pour  constater  une  fausse 
évaluation  dans  une  déclaration,  et  l'art.  1 7  qui  limite  cette  même 
demande  à  une  année ,  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  si  le  prix 
énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles  à  titre  onéreux ,  est  Inférieur  à  leur  valeur  vé- 
nale, à  l'époque  de  l'aliénation.  Mais  nous  avons  expliqué  déjà 
cette  contradiction  apparente ,  à  la  section  de  l'expertise  (V.  n«* 
4779  etsuiv.),  en  disant  que  l'art.  17  s'applique  uniquement 
au  cas  où  la  mutation  s'est  opérée  moyennant  un  prix  énoncé  dans 
le^  contrat,  ei  l'art.  61  à  tous  ceux  où  il  s'agit  de  vérifier  une 
déclaration  donnée  par  les  parties.  Nous  avons  fait  connatlre  , 
loe.  cit, ,  les  décisions  Judiciaires  qui  établissent  cette  distinction; 
nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

6496.  4^  Enfin,  demande  en  restitution  de  droits  indûment 

et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Et  2«  qu'en  fondant  sur  le  bail  de 
1817  et  sur  l'inscription  au  réle  des  contributions  foncières,  la  prescrip- 
tion qu'il  prononce  à  l'égard  du  double  droit,  le  même  jugement  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  14  de  la  loi 
du  16  juin  1824,  et  expressément  violé  l'art.  38  de  la  même  loi  de  Pas  7, 
et  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  7  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal 
d'Issoudun,  du  29  août  1837. 

Du  17  fév.  1840.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  PorUlis ,  l**  pr.-de  Broé,  rap.« 
Laplagne- Barris,  i*'  av.  gén.,  c.  cont.-Fichet et  Lanvin,  av. 

(1)  Œnreg.  C.  Charpentier.)  —  Li  coua;  —  Vu  l'art.  61,  n*  1,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  l'avis  du  conseil  d'Élat  du  22  aoôt  1810.  et 
l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  ;  —  Attendu  que  l'art.  61,  n«  1,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  en  établissant ,  dans  les  cas  précités ,  le  prescrip- 
tion biennale  du  droit  non  perça  suppose ,  pour  faire  courir  cette  pres- 
cription ,  que  la  régie  a  éié  mise  en  situation  de  connaître  la  mutation  et 
d'en  réclamer  le  droit;  —  Que  cette  connaissance  d'une  mutation  tenue 
secrète  n'a  pu  lui  être  suffisamment  donnée  par  la  présentation  à  l'enre- 
gistrement, les  29  mars  et  1*'  avril  1836,  du  pouvoir  et  de  la  vente  pur 
Menardeau ,  à  l'effet  de  découvrir  la  transmission  antérieure  de  propriété , 
à  Charpentier  même ,  et  de  faire  courir  de  cette  époque  (29  mars,  1*'  avr.) 
la  prescription  contre  la  régie  du  droit  k  elle  dû  pour  celte  mutation  ;  — 
Que  l'art.  1  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  août  1810  et  Part.  14  de  la 
loi  du  16  juin  1824,  relatifs,  le  premier  aux  contraventions  sujettes  à 
l'amende,  le  second  aux  amendes  pour  contravention  aux  lois  sur  le 
timbre  et  les  ventes  d'immeubles ,  sont  spéciaux  à  ces  cas  et  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  mutations  d'immeubles',  lesquelles  sont  régies  par  des 
dispositions  particulières  ;  —  Que ,  s'il  avait  existé  quelques  doutes  à  cet 
égard,  le  second  alinéa  de  l'art.  14  (loi  du  16  juin  1824)  les  aurait  dis- 
sipés en  donnant  formellement  à  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tout 
son  effet  relativement  aux  prescriptions  que  cet  article  a  eues  pour  objet;— 
Que  la  prescription  n'a  pu  atteindre  davantage  le  double  droit,  parce  que, 
si  la  régie  n'a  pu  réclamer  le  droit  simple ,  dans  le  délai  prescrit ,  par  Is 
fait  personnel  du  sieur  Qkarpentier,  la  même  raison  s'oppose  à  la  prescrigh 
tion  du  double  droit ,  —  Qu'ainsi  le  tribunal ,  en  déclarant  la  prescription 
acquise  à  Charpentier  sur  tous  les  droits  réclamés  par  la  contrainte ,  a 
manifestement  violé  et  faussement  appliqué  les  lois  ci-dessus;  —  Casse. 

Du  13  mai  1840.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Piot.  rap.- 
Laplagne-BarriSy  \*^  av.  gén.,  c.  conf.-Fichel ,  av. 
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IP«rrM  f  c'est  le  dernier  des  objets  désignée  par  la  loi  de  frimaire 
parmi  ceux  qa'embrasse  la  disposition  de  l'art.  61,  relative  à  la 
prescription  de  deux  ans.  Cette  disposition  s'applique  à  toute  es- 
pèce de  droits  restituables,  soit  qu'il  s'agisse  de  droits  simples, 
soit  qu'il  s'agisse  d'amendes. 

ftl99.  Elle  s'applique  également  à  la  demande  en  restitution 
da  droit  perçu  sur  une  adjudication  d'immeubles  faite  en  Justice , 
lorsque  cette  adjudlcatloo  a  étéannulée  depuis  par  les  voies  légales  ; 
ce  qol,  au  termes  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  oct.  1808 
rapporté  plus  baut  sous  le  n®  83i5,  donne  lieu  à  la  restitution 
(Cass.y  16  fév.  1813)  (1);  et  à  toute  action  en  restitution  de  droits 
perçus,  quand  même  le  payement  du  droit  aurait  été  accompagné 
de  réserves  (Cass.,  21  avril  1806,aff.  bér.  Daupbin,V.  n«  418). 

ft498.  Ainsi,  les  droits  doivent  être  restitués  si  la  demande 
est  formée  dans  les  deux  années;  Jugé,  en  effet,  que  les  droits 
perçus  pour  la  mutation  opérée  par  un  testament  annulé  depuis 
en  Justice,  doivent  être  restitués  si  la  prescription  n'est  pas  acquise 
à  la  régie  (trib.  de  Pont-Audemer,  12  août  1836).  Mais  la  pres- 
cription est-elle  acquise,  l'annulation  en  Justice  de  la  convention, 
annulation  qui,  d'après  la  Jurisprudence,  ne  serait  pas  une  cause 
de  restitution,  ne  doit  pas,  à  plus  forte  raison,  détruire  les  effets 
de  cette  prescription.  Spécialement  :  la  prescription  peut  être 
opposée  à  la  demande  en  restitution  de  droits  perçus  sur  une 
cession  d'actions  annulée  plus  tard ,  quand  cette  demande  est 
formée  plus  de  deux  ans  après  la  prescription  (trlb.  de  la  Seine 
I21uill.  1838,  aff.  Lacoste,  V.  n«  2461). 

6499.  On  a  même  Jugé  qu'il  suffit  qu'une  demande  en  res- 
titution de  droits  qu'on  prétend  avoir  été  Illégalement  perçus  sur 
un  acte  depuis  annulé  et  qu'on  soutient  avoir  été  affecté  d'une 
nullité  radicale,  soit  formée  après  deux  années,  pour  qu'elle  ne 
aolt  pas  recevable;  peu  Importe  qu'on  allègue  l'impuissance  où 

(1)  (Eareg.  C.  Maeaire.)  —  La  coca;  —  Va  l'art.  61  de  la  loi  du 
ta  frim.  an  7,  et  Pa? is  du  conseil  d'ÉUt,  approuvé  le  22  oct.  1808  ;  — 
Alteado  que ,  d'après  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  toute  demande 
eo  restitution  de  droits  d'enregistrement  perças  se  prescrit  par  le  laps  de 
deux  ans  à  partir  du  moment  où  le  droit  devient  restituable;  que  l'avis  du 
conseil  d'État  do  22  oct.  1808,  ayant  déclaré  restituable  le  droit  d'enre- 
gistrement perça  sar  une  adjudication  d'immeubles  faite  en  justice,  lors- 
que cette  adjudication  est  annulée,  sans  attacher  la  demande  de  cette 
restitution  aune  prescription  particoiière ,  a  fait  rentrer  nécessairement 
cette  prescription  dans  la  règle  générale  établie  par  la  loi  du  22  frim.  an  7; 

«idtt  qoe  radjudication  sur  laquelle  le  défendeur  a  payé  le  droit 
istrement  a  été  annulé  le  11  prairial  an  13,  et  que  ce  n'a  été 
S  mai  1811  que  le  défendeur  a  formé  sa  demande  en  restitution;— 
1  qu'en  jugeant  que  les  demandes  en  restitution  de  droits  dont  il 
s'agit  étaient  soumises  à  la  prescription  da  droit  commua,  le  tribunal  de 
Montreoil  a  faussement  appliqué  Tavis  du  conseil  d'État  girécité,  et  violé 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 
Da  16  fév.  1813.-C.  G.,  sect.  civ.-HM.  Moarre,  pr.-I>e  Avemann,rap. 

(2)  Sipèa  :  —  (Dac  de  Villequicr  C.  enreg.)  —  9  plav.  an  11,  vente 
par  madame  de  Rocbechouart  à  madame  de  Richelien,  sa  fille,  de  plusieurs 
domaines.  —  Les  droits  d'enregistrement  sont  régulièrement  perçus.  — 
Celle-ci  décède  après  avoir  institué  le  duc  de  Villequier,  son  pe!it  neveu, 
poar  son  légataire  universel.  —  La  régie  perçoit  46,360  fr.  de  droits 
d'enregistrement.  ~  Enfin ,  le  29  janv.  1831,  madame  de  Rocbechouart 
transporte  au  même  duc  de  Villequier,  le  quart  auquel  elle  avait  droit  dans 
la  successioo  de  safille.  —  Il  a  été  payé  21,813  fr.  pour  l'enregistrement 
de  cet  acte.  ->  Au  décès  de  madame  de  Rocbechouart,  arrivé  en  1831 ,  ses 
héritiers  prétendirent  faire  comprendre  dans  sa  succession  la  propriété  des 
biens  qai  avaient  été  acquis  par  madame  de  Richeliea,  sur  le  fondement 
qoe  ces  prétendues  ventes  constituaient  des  avantages  particuliers; 
qu'ensuite  tes  actes  do  29  janv.  1831  étaient  frappés  de  nullité  radicale, 
parce  qu'ils  avaient  eu  pour  objet  d'avantager  indirectement  le  duc  de 
Villequier.  —  La  nullité  de  ces  actes  ayant  été  prononcée  par  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen ,  du  5  mai  1834,  contre  lequel  le  doc  de  Villequier  s'est 
vainement  pourvu  en  cassation ,  ce  dernier  a  intenté  alors  contre  la  régie 
■ne  demande  en  restitution  des  droits  perçus. 

28  mai  1856,  jugement  du  tribunal  d'Évreui  qui  repousse  cette  demande 
dans  les  termes  suivants  :  —  «En  ce  qui  touche  la  restitution  des  droits 
perçus  sur  les  actes  de  l'an  10,  an  11  et  de  1831  ;  —  Attendu  que  ces 
droits  ont  été  régulièrement  perçus  et  que  l'annulailon  ultérieure  des  actes 
[ui  ont  servi  de  base  à  leur  perception  est  un  événement  qui ,  aux  termes 
e  la  loi  et  d'une  jurisprudence  constante,  ne  peut  donner  lieu  h  une  res- 
titution;—  En  ce  qui  touche  les  droits  de  mutation  par  décès;— Attendu 
■ue  la  régie  oppose  la  prescription  de  deux  ans  de  l'art.  61  de  la  loi  de 
raa  7}  —  Qu^il  s'agit  de  savoir  si  le  temps  utile  pour  prescrire  la  resti- 
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ron  aurait  été  d'agir,  la  maxime  contra  «en  ««Imtem  «jfsre  non 
currit  fMreteriptio^  ne  s'appliqaant  pas  en  matière  fiscale  (Req., 
24  Juill.  1839)  (2).  Il  faut  dire,  néanmoins,  qne  la  cour  de  cas- 
sation n'a  pas  toujours  considéré  comme  Inapplicable  aux  ma« 
tières  d'enregistrement  la  maxime  contre  non  valentem,  etc.  On 
trouvera  dans  les  articles  suivants  de  cette  section  des  cas  asseï 
nombreux  dans  lesquels  cette  maxime  a  été  victorieusement  In- 
voquée par  la  régie,  et  entre  autres,  lorsqu'il  s'est  agi  de  récla« 
mer,  pour  elle  les  droits  soit  sur  les  successions  ouvertes  depuis 
plus  de  cinq  ans,  et  dont  elle  n'avait  pu  avoir  une  connaissance 
légale,  soit  sur  celles  des  absents,  des  militaires  morts  en  activité 
de  service  hors  de  leur  département,  alors  qne  la  mise  en  posses- 
sion des  héritiers  n'avait  pas  eu  lieu,  etc.  (V.  encore  les  motifs  de 
l'arrêt  du  16  fév.  1813  rapporté  sous  le  n*  5497).  Mais  la  règle 
mise  en  avant  dans  l'arrêt  du  24  juill.  1839,  est  également  adoptée 
par  Merlin,  Rép.,  v«  Restitution,  qui  dit  aussi  que  la  maxime 
contra  non  valenteni  agert^  etc.,  ne  reçoit  pas  d'application  en 
matière  d'enregistrement.  Nous  verrons,  dans  les  articles  suivants 
de  la  présente  section,  qoe  cette  affirmation  est  trop  absolue,  el 
que  si  elle  est  exacte  sous  certains  rapports,  sous  certains  autres 
elle  est  Inadmissible. 

6600.  Ajoutons  que  la  doctrine  de  Merlin  et  celle  de  l'arrêt 
du  24  Juill.  1839  paraîtraient  s'Induire  encore  d'une  délibération 
de  la  régie  suivant  laquelle  les  droits  de  mutation  par  décès , 
perçus  sur  un  testament  postérieurement  annulé  par  un  Jugement 
qui  reconnaît  aux  légataires  leur  qualité  de  successibles  en  ligne 
directe ,  doivent  être  restitués ,  si  la  demande  en  restitution  a  été 
faite  dans  les  deux  ans  de  la  déclaration  do  iuece$sion  (  déllb.  17 
Juin  1834)  (3). — Par  là ,  la  régie  semblerait  revenir  sur  d'autres 
délibérations  (V.  infrày  27  sept  1826  et  14  mal  1830)  par  les- 
quelles elle  avait  fixé  le  point  de  départ  de  la  prescription  à  la 

tution  réclamée  a  commencé  à  courir  du  jour  où  il  a  été  jugé  que  le  duc  ds 
Villequier  n'était  pas  légataire;  ^  Or,  attendu  que  l'art.  61  de  la  loi  de 
l'an  7  n'admet  aucune  autre  suspension  ou  intemipUon  que  celle  qu'il 
spécifie  dans  sa  disposition  finale;  que  vainement  le  demandeur  infoque 
la  maxime  de  droit  :  eontrà  non  vaknltm  agtr$,  non  emrii  pnBtcriftiOf 

—  Qne  cette  maxime  se  trouve  sans  application  dans  la  caose,  parce  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  le  duc  de  Villequier  ne  pouvait  agir  afaat  la 
décision  souveraine  qui  a  proscrit  ses  prétentions  à  sa  qualité  de  légataire; 

—  Qn'il  a  toujours  pu  faire  des  actes  conservatoires  ;  —  Qne,  d'ailleurs,  il 
est  de  principe  que  les  décisions  judiciaires  sont  déclaratives  et  non  confti- 
lutives  des  droits  des  parties;  que,  par  conséquent,  le  duc  de  Villequier 
n'a  jamais  été  légataire;  que,  dès  lors,  ies  droits  de  mutation  par  lui  pajés 
l'ont  toujours  été  indûment  ;  qu'il  eût  donc  pn  en  réclamer  la  re«titutioa 
du  jour  même  du  paiement;  d'où  il  suit  que,  légalement,  il  a  toujours  p« 
agir,  et  que  Texception  de  prescription  que  lui  oppose  la  régie  doit  étra 
accueillie,  quelque  contraire  aux  règles  de  l'équité  que  cette  décision  puisse 
paraître.» 

Pourvoi  par  le  duc  de  Villequier  :  1*  fausse  interprétation  de  l'art.  60 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  21  oct.  1808; 

—  Violation  de  l'art.  1235  c.  civ.,  en  ce  que  dès  que  la  perception  a  été 
effectuée  sur  un  acte  vicié  d'une  nullité  radicale^  il  devient  évident  qu'elle 
n'a  pas  été  régulièrement  faite,  dans  le  sens  de  la  loi;  —  2*  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  61  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  —  Violation  de  l'art.  4 
de  la  même  loi  et  des  art.  1235  et  2257  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  en  n'admettant  aucune  autre  suspension  ni  interruption  de  prw« 
criplion  que  celles  spécifiées  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  61 ,  aurait 
dû ,  néanmoins,  prendre  en  considération  la  maxime  :  eonlrà  non  valm' 
tem ,  etc.  —  Arrêt. 

La  coua;  ~  Attendu  que  l'art  60  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  disposa 
qoe  tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement  ne  peut  être  restitué, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la  même 
loi,  cas  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ;— Attendu  qu'en  supposant 
que  les  droits  dont  il  s'agit  eussent  été  irrégulièrement  perçus  et  eussent 
pu  donner  lieu  à  une  restitution,  cette  demande  n'ayant  pas  été  formée  dans 
le  délai  de  deux  ans  était  prescrite  aux  termes  de  la  première  disposition 
de  l'art.  61  de  la  même  loi ,  disposition  absolue  qui  n'admet  aucune  ex- 
ception et  écarte  par  conséquent  en  cette  matière  la  règle  eontrà  non  «a- 
Imtem  agere  non  cwrrit  prœtcriptio;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qoe  le  tri« 
bunal  d'Évreux,  en  rejetant  la  demande  formée  par  le  duc  de  Villequier 
en  restitution  des  droits  par  loi  payés  à  la  régie  de  l'enregistrement  pour 
des  actes  passés  en  l'an  11  et  en  1831,  non  •seulement  n'a  violé  ai  les 
lois  de  la  matière  ni  aucun  article  du  code  civil i  mais  en  s  fait  au  coa* 
traire  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  24  juill.  1839.-G.  G.,ch.req.-MM.  Zangiaeomi,pr.-De  Ganjal,rap. 

(3)  Etpèoêc  —  (Hérit.  M...  C.  enreg.  )  —  La  demoiselle  M...»  déoé- 
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4Ato  49  IViMMl  •«  é9  r«rr4l  qui  inaolalt  le  tottoneiift.  Mais  l«s 
circftVMQeei  de  It  eauie  prouvent  que  Tattenlion  du  conseil  ne 
8*ei|  pas  parliculièremeni  fiiee  tur  ce  poini ,  et  cela  enlève  à 
celte  délil)AratiOP  U  portée  doetriuaie  qu'on  voudrait  lui  donner 
i eet  égard. 

J|#Oi ,  MaU  la  restitution  d'une  partie  des  droits  de  mutation 
pgr  decéa  acquittés  à  lati^on  de  l'intégralité  des  biens  de  la  suc- 
cession par  un  légataire  universel  dont  un  arrêt  a  depuis  réduit 
|g  pari  k  raison  de  sa  qualité  d>nfant  naturel  du  lestaifur ,  ne 
peut  avoir  lieu  lorsque  la  presrriplion  est  acquise  contre  lui. 
fit* qlvmeut  alqrs  riientier  du  saog  appelé  à  succéder  ne  doit  pas 
de  Qouveaui  droits.  En  conséquence  ceuit  qu'il  a  pajés  doivent 
être  restitués  (delib.  tO-i7  Juili.  lass)  (t).  — Toutefois,  il 
leml^le  Jufte  d'accorder ,  en  pareil  cas ,  à  l'enfant  naturel  son  re* 
Qoura  vis*à-vis  de  rbéritier  légitime.  Jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  des  droits  que  la  régie  aurait  perçus  contre  ce  dernier , 
Si  le  premier  ne  l'avait  antérieurement  payée.  Celui-ci  doit  être 
fnviaagé  comme  un  n^^oliorum  geêtar ,  à  qui  une  action  est  ac* 
eordêo  pour  obtenir  la  restitution  des  sommes  par  lui  avancées 
pour  son  mandant  tacite  ,  et  cette  action  doit  durer  trente  ans  ; 
car  on  ne  peut  supposer  que  la  courte  prescriptiun  oppOï^able  i 
la  régie  puisse  être  invoquée  contre  lut.  Cette  opinion  se  trouve, 
au  re^te  ,  implicitement  eonUrmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
satioo  du  0  Juin  1813,  et  un  autre  de  la  cour  de  Toulouse  du  27 
tUttfS  1833,  qui  déclarent  que  l'usufruitier  univorsel  qui  a  fait 
l'avance  des  droits  de  mutation  dus  par  les  héritiers  au  proprié- 
taire peut  en  réclamer  le  remboursement  immédiat. — V.  n»  3174. 

6é0>.  Tels  sont  les  divers  cas  qu'embiasse  la  première  dls< 
positiunderart.âl,  L.  91  frim.  an  7.  il  semble  inutile,  d'ailleurs, 
de  faire  observer  que  la  preseriptlon  dont  s'occupe  cet  article,  ne 
a*appllque  qu'è  l'aetion  nécessaire  pour  faire  consacrer  les  droits 
qu'on  reveqUique;  mais  que  ces  droits  une  fols  reconnus  par  une 
epndaqinalion ,  rentrent  dans  la  règle  générale ,  conformément  è 
|g  qnai^ime  ;  ^cfioiiei  Qmn$$  quta  tempor^  «uf  morte  p&reunt y  le* 
m9i  inQiutmJHdioiQt  $alvmp€rmënint{L.  130,  (T.,  De  r»g.  jur.). 
Ainsi  la  restitution  ordonnée  psr  Jugement  peut  être  effectuée 
pendant  trente  années  t  It  droit  commun  règle  l'action  (déc.  min. 
19  Juin  I8ft*,  déilb.  99  Juin  1895,  V.  Dict.  desdr,  à^enreg.^ 
¥•  PrficWpf ion ,  n«  178). 

éé09.  Outre  les  ca>  qu'embrasse  la  première  disposition  de 
l'art,  61,  L,  99  frim.  an  7,  il  en  est  d'autres  qui  ont  été  spécla« 
lemeiit  prévus  par  la  loi  du  16  Juin  1894  auxquels  cette  dispo>l- 
lion  est  déclarée  applicable.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1 4  de 
eatle  loi  applique ,  en  effet,  la  prescription  de  deux  ans ,  à  comp- 
ter do  Jour  où  les  contraventions  auront  été  commises  :  1®  à  l'ac- 
tion pour  faire  condamner  è  l'amende  prononcée  par  l'art.  1,  L. 
16  flor.  an  4,  contre  les  notaires  qui  négligent  de  déposer,  dans 

dés  If  11  avril  1839,  a,  par  pen  lettamenl  dn  2  juillrt  1830,  Institue 
peur  SH  IfgaUiirM  oniverF<'lf  la  dame  Dem...  et  le  sieor  Del...;  eu  outre, 
alla  a  léfué  a  tilra  particulier  :  V  à  cette  même  dame  Dem...,  une  maison 
SIM  a  Paris;  9*  au  stear  t)»l...  et  à  ^a  fille  mineure  une  autre  mai^ion  à 
paris;  savoir  :  nne  propriéié à  cette  derulè*-e  et  rusofmil  h  son  père.  — 
Cette  ^aecessioa  est  déclarée  le  H  oct.  1832,  et  les  droits  de  mutation 
saut  aequittes  par  les  légatiires  sus-nommès  au  taui  fixé  pour  les  succes- 
sions ouvertes  au  profil  de  personnes  non  parentes.  —  Par  jugement  du 
30  sept.  1833,  le  tribunal  de  la  Seine  faisant  droit  à  la  demande  d'une 
dame  Trig...,  a  déclaré,  1«  que  celle-ci,  i-n  sa  qualité  de  (>œur  germaine 
é«  la  défunte,  doit  recaeiilir  la  moitié  de  la  suocoiision  à  charge  d'acquit- 
tff  les  ieg«  pariiculiers  de  13,ft00  fr.  f^its  s  diTt  rs  par  le  testament  prérité  ; 
P  que  ladane  l>em...  a  droit  à  un  quart  (!e  la  même  8occeBj'ion  eo  qua- 
iaté  de  fille  nalarelle  de  la  défuote;  3*  que  le  dernier  quart  doit  revenir 
pour  l'usufruit  an  si^ar  Del...,  autre  enfant  naiurel,  et  pour  la  nue  pro- 
priété à  la  fille  mineure  de  ce  dernier  eo  qualité  Je  légataire  de  la  demoi- 
selle M...,  son  aïeule  maternelle. 

Armées  de  cette  décision,  les  parties  ont  réclamé  la  rédaction  des 
droite  pereua  le  11  oel.  183!i  aux  quotités  fixées  pour  les  transnusjiions 
ea  ligne  directe  et  en  ligne  coiUtérale.  ->  La  régie  a  reconnu ,  V  que  le 
{ngemfnt  du  30  sept.  1853  ayant  modifié  les  dispositions  testamentains 
de  lu  demoiselle  M...,  et  attribué  aut  légataires  des  qualités  qu'ils  nV 
taieot  pas  prises  diins  la  dèclaralion  de  leurs  legs,  lea  droits  perçus  fsur 
sette  déclaration  d(*vairnl  être  réduits  d'après  les  bases  de  ce  jugement; 
S*  que  l'art.  759  c.  civ.  aulori«:ani  les  enfants  ou  descendants  de  l'enfant 
eatarel  à  réclamer  lee  droits  de  ce  dernier  sur  les  Mens  de  ses  père  et 
niere ,  il  s'ensuit  necess^airement  que  ces  descendants  ne  peuvent  être 
— ij^-^ ^  personnes  non  parentes  à  l'égard  de  leurs  aïeuls  nata- 


les deoi  premiers  mole  de  ebaqne  année,  au  greffe  du  tribunal 
de  leur  arrondissement,  le  double  du  répertoire  des  actes  qu'ils  ont 
reçus  pendant  l'année  précédente  j — j«  A  l'action  pour  faire  con« 
damner  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  37,  L.  1*'  brum.  an  7, 
soit  contre  les  particuliers,  soit  contre  les  fonctionnaires  publics, 
pour  le  défaut  de  mention  de  la  patente  des  négociants  dans  les 
exploits  ou  autres  actes  extrajudiclaires;  —  3*  A  l'action  pour 
faire  condamner  aux  amendes  résultant  des  contraventions  def 
notait  eti  aux  dlverf>es  dltiposltlons  de  la  loi  du  95  vent,  an  1 1  ;  -^ 
4*  Et  à  l'action  pour  faire  condamner  à  l'amende  pi  énoncée  pai 
l'art.  68  C.  com.,  contrôle  notaire  qui,  ayant  reçu  le  contrat  de 
mariage  d'un  négociant,  n'en  aura  point  fait  le  dépôt,  dans  I9 
mois  de  sa  date ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  du  domicile  du  mari ,  ainsi  qu'aux  chambres  des 
avoués  et  deo  notaires  du  lieu ,  pour  être  exposé  au  tableau  près* 
crit  psr  l'art.  871  e.  pr.  elv. 

•504.  Il  ne  faut  pas  regarder  l'art.  14  de  la  lot  du  16  Juin 
1824  comme  tellement  limitatif  dans  ses  termes,  qu'il  ne  pulsra 
s'appliquer  à  des  amendes  de  eontraveniion  qui  auraient  un  rap- 
port direct  avec  l'enr«glstrement ,  et  dont  le  recouvrement  serait 
placé  dans  les  attributions  de  la  régie.  Ainsi ,  quoiqu'il  ne  soK 
point  parlé,  dans  cet  article,  des  amendes  prononcées  par  la  loi 
du  21  \ent.  an  7,  portant  établissement  des  droits  de  greffe ,  11 
nous  semble  que  les  tribunaux  devraient  rejeter  la  demandede  Iq 
régie  qui  lendralt  à  faire  condamner  à  l'amende  de  100  fr.,  ré- 
glée par  l'art.  11  de  cette  loi ,  un  greffier  qui  aurait  délivré  l'ex- 
pédition d'un  Jugement  avant  l'acquittement  des  droits  de  greffe; 
car  les  mêmes  raisons  qui  ont  déterminé  le  législateur  dana 
l'art.  14  L.  16  Juin  18i4  subsistent  également  ici,  et  l'on  doit 
croire  que  si  la  nomenclature  qu'il  a  donnée  dans  cet  article  n'est 
pas  plus  eomplète ,  c'est  une  simple  omission  plutèt  qu'une  In* 
tentlOH  formelle  de  eréer  des  principes  différents  pour  la  preS'» 
crlpilon  d'amendes  de  mémo  nature.— Y.  d'ailleurs  las  notifsde 
l'arrêt  déjà  cité  du  13germ.  an  13,  rapporté  au  titre  suivant 
relatif  aux  Droits  de  greffé ,  qui  décide ,  en  général ,  que  les 
prescriptions  particulières  de  l'art.  61  L.2i  frim.  an  7  s'appll* 
quent  aux  droits  de  greffe  comme  aux  droits  d'enregislrement, 

t^àOà.  Toutefois,  nous  ne  croyons  pasqti'il  faille  appliquer 
la  prescription  de  deux  ans  à  la  réclamation  d'amende  contre  un 
greffier  qui  aurait  exigé  de  plus  forts  droits  de  greffe  que  eeox 
qui  sont  fixés  par  la  loi  du  21  vent,  an  7  (  art.  93)^  car  cette 
amende  est  la  peine  d'un  délit  et  doit  être  réglée  par  les  lois  cri- 
minelles,—  V.  encore  le  $  3  dû  présent  article. 

S  8.  —  Delà  prescription  de  trois  ans  (aujourd'hui  cinq  ans). 

^60#,  La  prescription  de  trois  ans,  portée  è  ctn^  ana  par 
la  loi  du  18  mai  1850,  s'applique  à  toute  demande  de  droits  pour 

rrl^ ,  et  que  les  mutations  qui  s'opèrent  des  uns  aux  autres,  soit  par  l'ef- 
fet de  leur  ^oloaié  ,  soit  par  la  force  de  la  loi ,  ont  lieu  en  ligne  directe} 
que  le  legs  recueilli  par  la  petite-fllle  naturelle  ne  pouvait  donc  être  sou* 
mis  qu'au  droit  exigé  pour  celte  ligne. 

£n  con<>équence,  elle  a  ordonné  la  restitution  de  Texeédant  des  droits» 
attendu  d'ailleurs  que  la  demande  en  avait  été  faite  dans  (m  deuv  «m  4$ 
la  déclaration  de  h  iticceuion. 

Uu  17  juin  1834.*Déiib.  de  la  r^gie. 

(1)  Eipiee  :  —  (Rivet  C.  ebreg.  )  —  Le  mineur  Verînac-Tigant ayant 
été  institue  légataire  universel  par  la  demoiselle  Thérèse  Rivet,  son  tu- 
teur a  payé  les  droits  le  29  fév.  1829,  selon  le  tarif  fixé  poor  les  moia* 
lions  entre  porsonne»  non  parenteg.^Le  3  juin  1H34  le  mineur  Veriase» 
Tigant  a  été  déclaré  enfant  naturel  de  la  tefiatrice  par  un  arrêt  de  la  eau» 
ro]fale  de  Limoges,  qui  a  en  même  ttmps  ordonné  .  sur  la  demande  de  la 
fœur  de  la  demoiselle  Thérèse  Rivet,  le  partage  de  la  succession  de  eetle 
dernière  entre  elle  et  le  mineur.  —  L'héritière  du  lang  s'esi  empressée 
d'acquitter  les  droits  sur  la  moitié  de  la  succession  qui  lui  était  ainsi  d^ 
volue.  ^  Alors  le  mineur  a  demandé  la  restitution  de  ce  qo'il  avait  payé 
au  dr\h  de  la  part  des  biens  dont  il  se  trouvait  en  posiiessioo  définitive; 
mais  l'adminislration  a  repousse  sa  demande  en  lui  opposant  la  preacrin- 
lion.  —  A  son  tour,  la  sœur  de  la  testatrice  a  réclamé  ju(|i«  iairemeoi  la 
restitution  de  ce  quVHe  avait  payé,  atlrmloque  IViminisiration,  desta* 
lérrssée  par  le  légataire ,  ne  pouvait  pas  retenir  deux  dnûts  pour  na 
même  ohjtt.  Sa  demande  a  été  accueillie  par  le  tribunal  de  Brioa,  sni- 
vani  jugement  du  15  mai  18r>5,  auquel  radminintration  a  acquiescé  ea 
faisaqi  application  d*un  arrêt  de  !a  cour  suprême  tJu  Id  %\%  |8lét 

Des  10-S7  Juin.  i835.-Délib,  de  la  régie. 
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oniissIoD  da  biens  dans  vne  déolaraUon  faite  après  déoès  (  L.  9i 
frim.  an  7,  art.  61,  $  3).  Elle  s'applique  à  tous  les  biens  omis 
quelle  que  soit  leur  nature;  mais,  comme  on  l'a  vu  au  paragraphe 
précédent,  elle  nVmbrasse  que  le  droit  simple  et  non  le  droit  en 
sus  dû  a  raison  de  l*oinisi»ion,  lequel  ayant  le  caracière  d'une  peine, 
est  prescriptible  par  le  délai  de  deua  ans  nonobstant  quelques 
décisions  eu  sens  contraire. — C'est  aussi  cette  dernière  prescrip- 
tion qui  doit  être  appliquée  dans  le  cas  où  sur  le  refus  du  rece- 
veur de  recevoir  une  déclaration  de  succession,  sous  prétexte 
d'InsuflDsanée,  il  a  été  fait  sommation  exirajudiciaire  et  consi- 
gnation d*une  somme.  Le  refus  du  receveur  tendant  i  un  sup- 
plément de  perception ,  il  s*ensult  que  l'action  de  la  régie ,  dans 
se  cas,  est  prescrile  dans  le  délai  de  deux  ans  et  non  dans  celui 
de  trois  ans,  lequel  n'est  établi  que  pour  le  cas  d'omission  dans 
ane  déclaration  (trib.  de  la  Seine,  15  avr.  I84i}  (i)^ 

•509.  Celte  dispo>ition  de  Tart.  61  concerne- t-elle  exclasi- 
tement  les  successions?  En  d'autres  termes,  la  prescription  de  trois 
ans  (aujourd'liui  cinq  ans),  n'est-elle  applicable  qu'aux  omissions 
commises  dans  une  deelaration  foit9  apréê  décès?  Ce  Serait  évi- 
ëennient  prendre  la  loi  dans  on  sens  trop  littéral.  On  peut  donner 
•ntre^vlfs  la  moitié,  le  quart  de  ses  biens  présents,  aussi  bien 
^ae  tel  ou  tel  immeuble  désigné.  Dans  ce  cas,  une  déclaration 
devient  nécessaire,  non  pas  seulement  pour  Tévaluation,  mais 
pour  riodication  des  biens  donnés  ;  et  si  elle  renferme  quelque 
ettission  «  Il  y  a  même  rai<ton  d'appliquer  ta  prescription  doi.t 
S'agit,  quoique  la  déclaration  ne  soit  point  fàlie  après  décès.  La 
loi  n*a  point  parlé  de  cette  hypolbèse  ni  d*aulres  semblables, 
traree  qu'elfes  doivent  raremeut  se  présenter  et  que  quod  rarà 
fit  non  oh^^rvatiî  Ugislatores, 

6600.  Si  les  lientiers  de  l'époux  déeédé  né  comprennent 
pae  dans  leur  deelarallon  la  moitié  des  biens  de  la  communauté, 
•o  Ions  les  biens  propres  de  leur  auteur,  il  y  a  oinissidn  dé  biens 
quel  que  solC  le  motif  qut  ait  porté  les  hériilerà  à  ne  pas  com- 
prendre certains  biens  dans  leur  déclaration  ;  et  l'action  de 
Padffllnistrétion  duré  trois  ans  (cinq  ans  depuis  la  loi  de  i850}é 
—  Au  contraire ,  s'ils  ont  compris  dans  leur  deelaration  tèus 
les  biens  qui  devaleot  y  être  portés,  et  que  le  receveur  n'ait 
perçu  les  droits  que  sur  une  partie,  Il  y  a  omission  de  percep- 
IlOB,  cl  par  soité,  conformément  aux  règles  exposées  à  PartIcle 
précèdenl,  la  prescription  de  deux  ans  pourra  être  opposée  à  la 
demande  d'un  supplément,  lors  même  que  l'omission  de  percep- 

(l)  (Terray  C.  Enreg.)  —  Le  tribonal;  —  Slaïuant  sur  le  moyen  ds 

SresGriptioD  proposé  par  Terray;  —  Atleadu  que  Terray  s'est  préseo  lé 
evabf  la  recevedr  des  neuvième  et  dixième  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris,  le  13  9èp\,  1839,  à  TelTei  d'y  faire  la  déclaration  dés  valeurs  S  lui 
échues  en  usufruit,  par  le  décès  de  sa  femme,  arrivé  le  17  mars  précédent  ; 
qae,  lar  son  refus  de  recevoir  ladite  déclarai  ion,  Terray  lui  a  fait  faire  si- 
Maliaaéaient,  par  acte  de  Mai  lard,  huissier  à  Paris,  sommaliofi  de  la 
eiiosigaer  sur  ses  re^t»lres  sous  Toffre  d'acqoitier  les  droits  exigibles  sur 
la  valeur  annuelle  de  1^000  fr.,  a  laquelle  par  ladite  déclaration  il  res- 
treignait ledit  ttSdfrait  ;  —  Atteodo  enfin  que  sut  lé  refus  persistant  du 
leceveor  d'obtempérer  à  la  réquisition  il  a,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  procès- 
TerbttI  dtt  même  baisster»  en  date  do  te  du  même  mois,  consigné  la  Soinme 

S  Ml  avait  offerte  au  receveur.  —  Attendu  qu'il  appartenait  à  Terray  de 
re  sa  deelaration  comme  il  l'eatendaity  sauf  à  l'administration  à  la  con- 
tester, qu'au  surplus  elle  avait  reconnu  que  Terray  a^ait  agi  r(>gulière- 
rementi  puisqu'elles,  fai^aal  délibération  du  conseil  dMdmtnit>tralion  du 
S  mai  1840,  ordonné  S  son  préposé  de  recevoir  la  déclaration  de  Terray 
daas  les  termes  oCi  il  tntendalt  la  faire,  ce  qui  a  eu  lieu  effectif  étneni  Is 
se  Cffèt  suivant.  ^  Attendu  que  la  mise  en  demeure  adres.^ée  par  Ter- 
ray au  préposé  de  Padminii^traliOn ,  de  recevoir  une  déctarëtioo  régu- 
Kérei  avec  offre  dVqaitter  le  droit  qu'elle  rendait  exigible  et  la  consigna- 
tio»  ultérieure  dudit  droit,  équivaut  à  la  réalisation  de  larlite  déclara- 
iiea  sur  les  registres  et  au  payement  effectif  do  droit;  que  dès  lors  c'est  à 
dater  dadii  jour,  13  sept.  1839,  on  tout  au  moins  du  16  du  tiiême  idoIs, 
qii'a  ceura  le  délai  accordé  à  l'administration  pour  constater  ladite  décla- 
ration ;  —  Attendu  que  re  délai  n'était  que  de  drot  ans  et  non  pas  de 
trois,  ainsi  que  Is  prétend  l'adminisitration  ;  an'en  effet,  ce  dernier  délai 
tVst  établi  que  pour  le  cas  d'omii>sien  dans  la  déclaration  d'un  ou  plu- 
sieurs objets  soumis  a  Papplication  du  droit;  que,  dans  Tei^pèce,  Terray 
l'a  commis  ni  pu  commrttreaocune  di^çimuiation  de  ceiieoaure,  puisque, 
d'après  saptétenrion,  son  droit  u«ufruilierse  réduirait  S  un  revenu  diter- 
niioé  à  prélever  sur  le9  immeubles  de  la  succession  ^ise  a  Paris  j  —  At- 
tendu que  la  préteittioo  contraire  élevée  par  radminisiration.  que  le  droit 
était  eiigible  sur  la  totalité  de  Tus^ufruit  h  Ini  donné  OQ  légué  par  sa 
fsBUBd»  ne  ceastitiM  qa'aae  critique  conlie  la  vaiatir  légale  de  la  déclara* 


IloD  aurait  été  la  auitc  d^obscrtatlcns  des  béritlera  déoltranla 
(Conf.  DIcL  rie  l'enreg.,  %•  Piescrlption,  n«  101). 

66011.  Si  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  successlCD ,  fau* 
teur  poursuivait  une  action  en  revendit allon  d'Immeubles,  ci 
que  m  l'action  ni  les  immeubles  revendiqués  n'aient  été  compris 
parmi  les  biens  déclarés,  la  prescription  riont  s'agit  serait  égale- 
ment applicable,  attendu  que  l'artion  existant  au  )our  du  décès, 
Il  y  aurait  eu  réellement  omission  (déc.  min.  fin.  18  août  1818). 

5610.  Il  a  même  été  décidé  que  lorsque  des  obiets  sont 
soustraits  ou  divertis  d'une  successioD  par  l'héritier,  l'oMlscloc 
qui  en  est  faite  dans  la  déclaration  de  suceessieil ,  coifatue,  pout 
la  régie,  de  même  que  toute  autre  omission ,  la  prescription  de 
trois  ans  établie  par  le  n*  S,  art.  61, 1.  tS  film  an  7(lleJ., 
22  juin  1822  (2),  Conf.  HM.  Rigaud  et  Cbainplonnièrc ,  t.  i. 
n^  3990).  —  On  peut  dire  néanmoins,  avec  les  auteurs  du  Dict» 
de  Tenreg.,  v^  Prebcriplion,  n*  104,  sur  cette  décision.  «  Com- 
meut  radmlnistration  pouvait-elle  agir?  comment  pouvalt-cllc 
avoir  action  contre  l'héritier  pour  l'obliger  è  déclarer  les  objelè 
divertis?  Il  y  a  évidemment  erteur.  La  prescription  de  trois  àiiS 
(soit  de  cinq  ans  aujourd'hui)  s*appiique  aux  omissions ,  nuds  II 
faut  que  le  pi  éposé  ait  pu  constater  ces  omissions.  » 

S  4.  — De  to  fr9i9ription  élê  cinq  ént  (  au]oiii^d'hui  dit  ailS). 

661 1  La  prescription  de  cinq  anst  portée  à  dli  ans  parla 
loi  du  18  mai  1850,  s'applique  partlcullèrcnent,  cenme  eelle 
dont  il  s'agit  au  paragraphe  préeédenti  ans  droits  de  succession: 
elle  peut  être  opposée  à  la  réclamation  des  droits  sur  les  succes- 
sions non  dëclaréts  (L.  22  fMm.  an  7,  art.  61).  —  La  toi  des 
8-1 9  déc.  1790  Contenait,  sur  ce  point,  une  règle  semblable  dans 
son  art.  18  dont  le  $  3  disposait  «  toute  demande  de  droits  ré- 
sultant  des  successions  directe  ou  collatérale,  pour  rataen  de 
biens  meubles  ou  immeubles  réels  ou  fictifs^  échus  en  propriété 
ou  en  usufruit  par  testaments^  dons  éventuels  ou  autrement,  sera 
prescrite  après  le  laps  de  cinq  années ,  k  compter  du  |eur  de 
l'ouverture  des  droits.  »  Dana  une  espèce  régie  par  cette  lof  i  If 
a  été  Jugé  que  la  prescription  éUblle  par  la  dtcpcsltlen  préctléê 
concerne  nniquemeni  lee  mutations  opérées  par  dêeès,  Cl  hC  saU'* 
ralt  être  appliquée  aui  mutations  em?etttée8  enire-irlfe  sdtt  paf 
des  conventions  verbales,  soit  par  des  actes  synaiiagmatiqués  et 
à  titre  onél'eui  (CaâS.,  26  août  1807)  (3).  La  solution  sérail 
Incontestablement  la  même  sous  i*emplrc  de  la  loi  du  21  frltt» 

tioo  de  terray  et  de  l'acte  qui  lai  a  Serti  de  base,  et  as  tend  aiési  qu*a 
obtenir  un  supplément  a  une  perceptiaa  qui  aurait  éift  nsaffifaatet  et  qnt 
dès  lors  l'action  de  Tadmiaistr  tion  se  trouve  soumise  à  la  preseriytiaa 
biennale;  -—  Étatlendu^  en  fait»  que  la  contrainte  a'a  été  déceraéeque 
le  11  octobre  dernier  et  notifiée  à  Terray  le  IC  du  raémé  mois,  et  dis  len 
plus  de  deui  ans  aprts  respiration  éa  délai  de  deut  années  iaivnat  le 
point  de  départ  qui  a  été  ci-dessus  fiié  ;  —  Par  tas  motifs^  etc. 
Du  13 avril  18éi.-Trib.  civ.  delà  fiefne* 

(2)  (Enn»g.  C.  veuvfe  L...)  —  Là  cota;  —  AltéDdii  que  tés  otijeli 
soustraits  ou  divertis  d^uSe  succession  i)ar  l'héritier  même  né  sont  pas 
moins  réputés  faire  partie  de  Celle  successlob ,  et  à  ce  lilrè  passibles  du 
droit  do  mutation  par  décès,  dont,  par  Irar  nature,  ilé  Sont  suseen  ibies; 
d'où  il  suit  que  «i  me niioh  n'est  p:is  faite  de  ces  objets  dans  la  déctaraliei 
fournie  par  cet  béritier,  c'est  de  sa  part  une  omis^iea,  relativement  à  la-^ 
quelle  la  réclamation  de  la  régie  est  sujette  a  la  prescriptiea  de  trois  aasi 
établie  par  le  n*  2,  art.  61,  de  la  loi  du  2«  frim.  an  T;  —  Attendu  qc'M 
est  reconnu  en  fait,  dans  i'eupéee,  ^ue,  tant  le  sieur  L...  fils  qae  la  damC 
veuve  L...,  ont  fait,  le  f5  juill.  1812,  teur  déclaration  des  hieas  a  eht 
écbus  par  le  décès  de  leur  père  et  mari ,  le  général  L«..|  qu'ainsi  le  délat 
h  gai  prescrit  a  la  régie  de  Tenregistreateat  pour  réclamer  le  droit  appll^ 
rallie  aui  objets  soustraits  par  le  sieur  L...  fils  était  eipiré  le  80  Jttin 
1819,  jour  de  la  c  •atraiate  décernée  à  cetta  fin  contre  ta  dame  veuve  L«ii| 
qu'en  déclarant  Pactioa  de  la  régie  prescrite  è  est  égard  par  lé  ladi  de 
trois  ans ,  le  jugement  atUqué  n'a  fait  qu'une  Juste  a))plientiei  indll 
art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  aa  1;  ~  Reiette,  etc^ 

Du  22  juin  1822.-6.  G.»  sect.  civ.-ll.  Boyer,  rap. 

(3)  Bgpèc$  :  —  (Enreg.  C.  Huard.)  =-  22  truct.  en  II,  corit^ilnts  centré 
Hnard  en  payement  des  droits  de  mutation  stir  Un  dottaioe  qu'il  possé- 
dait ,  fans  qn*il  apparét  du  titre  en  vertu  duquel  11  tenait  cette  propriété. 
~  Opposttion  par  Huard,  fonrtée:  1*  sur  Ce  qiie  sa po^seSsioii  rémonlaii 
à  une  époque  antérieure  à  l.i  loi  du  19  dét.  1T9D,  et  que  les  anciennes 
lui**  (pas  plu>  d'ailleurs  que1e«(  nouvelles)  é'ébligi-alebt  lés  noiivêaui  pos- 
sesseurs en  venu  d'actes  sous  seing  prive  on  de  conventions  verbales,  à 
payer  les  dretU  d'ineinoatlon  qu'autant  qu'Hi  ttfdlâiënt  falfè  osàgè  de 


624 


ENREGISTREMENT.— TiT.  l,CilAP.  iO,  SfiCT.  2,  Art.  1,  §  4. 


ftftt».  Mais  la  disposition  de  l*art.  61,  od  établissant  la 
prescription  des  droits  de  mutation  par  d^cès  après  cinq  ans , 
à  compter  du  décès,  pour  les  successions  non-déclaréei^  ou  à  l'é- 
gard desquelles  11  n'aurait  pas  été  dirigé  des  poursuites  par  la 
régie,  est  générale  et  embrasse  la  totalité  des  objets  dont  se  com- 
pose la  succession,  soit  que  ces  objets  s'y  trouvent  en  nature  au 
moment  du  décès,  soit  qu'ils  ne  soient  recouvrés  que  depuis  par 
les  héritiers*,  et,  par  eiemple,  elle  s'étend  aui  immeubles  qui 

leurs  titres;  2"  sor  ce  qu'en  toot  cas  la  demande  de  la  régie  éiait  depuis 
lungtemps  prescrite.  ^  8  niv.  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cb&- 
teauroux,  qui  décide  qu'avant  1790  le  nouveau  propriétaire  n'a  pu  être 
assujetti  à  aucun  droit  envers  le  6sc  qu'autant  qu'il  était  exposé  à  faire  un 
usage  publie  et  autbentique  de  son  titre,  et  qu'en  conséquence  il  n'échet 
d'examiner  la  question  de  prescriplion.  —  Ce  jugement  ayant  été  cassé 
par  arrêt  de  la  section  civile,  du  24  flor.  an  13,  l'affaire  (ut  renvoyée  de- 
vant le  tribunal  civil  d'issoudun,  à  l'effet  de  faire  statuer  sur  le  moyen  do 
prescription  invoqué  par  Huard  contre  la  régie,  et  que  la  cour  de  cassa- 
tion lui  avait  expressément  réservé.  —  17  mars  1806,  jugement  de  ce 
tribunal,  qui  prononce  que  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  18 
de  la  loi  du  19  déc.  1790,  était  applicable  h  l'espèce,  au  moyen  de  ce  que, 
dans  le  fait,  il  s'était  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  la  prise  de  possession 
du  défendeur,  qui  avait  en  lieu  en  1790,  jusqu'à  Taction  qui  n'avait  éié 
formée  qu'en  l'an  9  ;  et  que  cette  possession  avait  été  connue  de  la  régie , 
soit  par  l'établissement  du  nom  du  défendeur  sur  les  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière  et  les  payements  qu'il  avait  faits,  soit  par  la  saisie  mobilière 
qu'il  avait  fait  pratiquer,  en  oct.  1790,  en  qualité  de  propriétaire,  sur  le 
fermier  qui  exploitait  le  domaine,  et  par  l'enregistrement  qui  avait  été  fait 
^e  cette  saisie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coui;  —Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790;  —  Attendu  qu'il 
est  évident  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  concernent  que  les  muta- 
tions de  biens  meubles  ou  immeubles  opérées  par  successions  directes  ou 
collatérales  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  dans  la  cause  d'une  mutation 
de  cette  espèce ,  et  conséquemment  que  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  cet  article  était  inapplicabte;  —  Casse. 

Ou  26  août  1807.-C.  C,  secU  civ.-MM.  Viellart,  pr.'Cbasle ,  rap. 

(1)  !■•  Bapicê  ••—  (Enreg.  C.  Maussacré.)  —  Li  tbibiihal;  —  At- 
tendu qu'il  est  constant  que  les  sieurs  llaussacré ,  bériliers  de  Jeanne  de 
Lart ,  veuve  Lascombe  ,  se  sont  mis  en  possession  de  la  succession  lors 
de  son  décès ,  arrivé  le  23  prair.  an  3  ;  qu'ils  n'ont  point  fait  de  déclara- 
tion des  biens  à  eux  écbus  par  ce  décès ,  et  que  la  contrainte  décernée 
contre  eux  pour  le  payement  du  droit  proportionnel,  du  demi-droit  en 
lus  et  du  décime  pour  franc ,  est  en  date  du  24  bnim.  an  10;  —  Que 
l'action  de  la  régie,  pour  exiger  les  droits  de  mutation  par  décès ,  a  été 
ouverte  dès  le  moment  de  celui  de  la  dame  Lart  veuve  Lascombe  ;  — 
Ques'étant  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  le  23  prair.  an  3,  jour  du  dé- 
cès delà  dame  Lart,  jusqu'au  24  brum.  an  10,  date  de  la  contrainte , 
sans  que  les  sieurs  llaussacré  aient  fait  aucune  déclaration  de  la  succes- 
sion ,  et  qu'il  ait  été  foit  de  la  part  de  la  régie ,  aucun  acte  conservatoire 
pour  le  payement  du  droit  de  mutation  par  décès,  et  que  le  cours  de  la 
prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
n'a  pas  été  suspendu  par  la  demande  des  béritîers  delà  dame  de  Lart  en 
nullité  de  la  vente  par  elle  passée  au  sieur  Laubarède,  le  10  oct.  1793 , 
■i  par  les  jugements  qui  ont  déclaré  cette  nullité ,  celte  prescription  s'est 
trouvée  acquise  à  Tépoque  de  la  contrainte;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  Lot-et-Garonne ,  du  24  germ.  an  10. 

Du  8  germ,  anll.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Vermeil ,  pr.-Lombard,  rap. 

2*  Etpicê:  —  (Enreg.  C.  Viviant.)  — 14  brum.  an  7,  décès  de  Chris- 
tophe Revel.  La  dame  Viviant,  qui  lui  succédait ,  ne  6t  aucune  déclara- 
tion, et  la  régie  laissa  passer  cinq  ans  sans  Tinquiéter.  Cependant, 
]  le  21  niv.  an  8,  la  dame  Viviant  obtint  un  jugement  qui  annulait  la 
'  vente  que  son  auteur  avait  faite  de  ses  biens,  le  11  germ.  an  6,  à  un 
•ieor  Beaujean,  et  les  faisait  rentrer  dans  la  succession.  —  1*'  frim.  an 
12 ,  contrainte  par  la  régie  en  payement  de  2,500  fr.  pour  les  droits  de 
mutation  de  la  succession  Revel.  La  dame  Viviant  oppose  la  prescription. 
La  régie  répond  qu'à  son  décès ,  le  sieur  Revel  n'avait  rien  laissé  qu'une 
action  en  nullité  de  la  vente  consentie  de  son  vivant ,  laquelle  était  d'un 
succès  douteux  ;  qu'ainsi  elle  n'avait  pu  réclamer  aucun  droit  de  muta- 
tion ;  que  l'ouverture  des  droits  ne  datait  réellement  que  du  jugement  qui 
faisait  rentrer  les  biens  dans  la  succession ,  puisque  jusque-là  la  pro- 
priété en  avait  résidé  sur  la  tête  de  Tacquéreur  ;  qu'en  tout  cas ,  si  les 
droits  étaient  dus  du  jour  du  décès ,  il  y  avait  eu  impossibilité  d'en  pour- 
suivre le  recouvrement,  avant  le  succès  de  l'action  en  nullité  ;  qu'ainsi  le 
cours  de  la  presoription  aurait  été  suspendu  durant  cet  intervalle.  —  30 
prair.  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  de  Chambéry  qui  déclare  la 
prescription  acquise.  —  Pourvoi.  —  Arrêt, 

La  coub;  —  Attendu  que  le  droit  de  mutation,  dû  pour  cause  de  la 
succession  de  Christophe  Revel  s'est  ouvert  k  sa  mort,  arrivée  le  14  brum. 
an  7;  —  Attendu  que  la  régie  de  Teniegistrement  n'a  formé  aucune  de- 
mande relative  à  ce  droit  jusqu'au  1**  trim.  an  12 ,  quoiqu'il  ea  fût  dû 


seraient  rentrés  dans  la  succession  poslérleuremènt  au  déofts; 
en  vertu  d'une  action,  en  revendication  exercée  par  rhéritier 
(Req.,  8  germ.  an  11;  ReJ.,  20  frim.  an  14;  Req.,  29  oct. 
1806)  (1).  —  Et  aux  choses  aliénées  par  le  défunt  et  que  les  hé- 
ritiers ont  recouvrées  par  l'exercice  de  l'action  résolutoire,  en  ce 
que  la  vente  était  simulée  (ReJ.,3sept.  1810,  20  août  1827)(2), 
ou  en  ce  que  la  vente  avait  eu  pour  objet  un  immeuble  dotal 
(ReJ.,  8  mars  1826)  (3). 

on ,  au  moins  pour  le  mobilier;  —  Attendu  que  la  demande  jugée  par  le 
tribunal  de  Chambéry  faisait  partie  de  celui  dû  pour  la  succession  de 
Christophe  Revel ,  et  que  n'ayant  été  formée  que  plus  de  cinq  ans  après 
la  mort  de  ce  dernier,  le  tribunal  de  Chambéry  n'a  point  contrevenu  k  la 
loi;  —Rejette. 
Du  20  frim.  an  14.-C.  C.ysect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Brillat,  rap. 

3*  Etpèee  :  —  (Enreg.  C.  Goillhen.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  qo*il 
n'a  été  formé  aucune  demande  en  déclaration  des  biens  dont  il s'agt , 
pendant  les  cinq  ans  depuis  l'ouverture  de  ladite  succession  ,  conformé- 
ment à  l'art.  24  de  la  loi  de  frimaire  ;  —  Attendu  que  le  cas  particulier 
de  cette  affaire  ne  fait  point  partie  des  exceptions  mises  à  cette  disposition 
générale  ;  —  Attendu  que  la  contestation  élevée  entre  les  cohéritien  sv 
bien  des  objets  composant  la  succession  n'empêchait  point  la  demande  ea 
déclaration  ordonnée  par  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  29  oct.  i806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muralre,  1*'  pr.-Sieyes,  rap. 

(2)  l'*  Eipècê  :  —  (Enreg.  C.  hér.  Aldebert.)  —  26  fruct.  an  9,  dé- 
cès du  sieur  Aldebert.  Ce  jour-U  même ,  il  avait  fait  une  vente  de  ses 
biens  à  une  de  ses  nièces ,  la  dame  Gely.  Les  héritiers  se  pourvurent  ea 
nullité  de  cette  vente  ,  et  elle  fut  prononcée  par  jugement  du  tribunal  ch 
vil  de  Marvejols ,  du  30  vent,  an  11 ,  confirmé  sur  appel  par  arrêt  de  la 
cour  de  Nîmes,  du  12  nov.  1806.  —  7  sept.  1808,  contrainte  contre 
les  héritiers  Aldebert  en  payement  des  droits  résultant  de  la  rentrée  des- 
dits biens  dans  la  succession.  •—  Sur  l'opposition ,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Marvejols,  qui  déclare  la  demande  prescrite,  attendu  qu'elle  n'a 
été  formée  que  plus  de  cinq  ans  après  le  décès  du  sieur  Aldebert,  légale* 
ment  constaté  par  les  registres  de  l'état  civil ,  et  qui  avait  saisi  inconti- 
nent les  héritiers  ,  nonobstant  les  circonstances  de  la  cause.  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  coua;  — -  Considérant  que ,  suivant  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  il  y  a  prescription  ,  pour  la  demande  des  droits ,  après  cinq  années 
h  compter  do  jour  du  décès,  pour  les  successions  non  déclarées  ;  qae« 
dans  Tespèce ,  les  héritiers  Aldebert  n'ont  point  fait  de  déclaration  ;  qio 
la  régie  n'a  formé  sa  demande  qu'environ  sept  ans  après  le  jour  du  décès, 
et  que  rien  ne  l'avait  empêchée  d'agir,  dans  le  temps  utile,  pour  la  con- 
servation des  droits  qu'elle  pourrait  avoir  à  prétendre  ;  d'où  il  suit  qu'en 
jugeant  son  action  prescrite ,  le  tribunal  de  Marvejols  s'est  conformé  k  la 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  3  sept.  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,i<'  pr.-Gandon,  rap. 

2*  Eifioe:  —  (Enreg.  C.  hérit.  Pierreclau.)  —  La  coun  (après  déL 
en  ch.  du  cons.)  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  61  de  la  loi  dn 
22  frim.  an  7,  qui  établit  la  prescriplion  des  droits  de  muuitioa  par  dé* 
ces  après  cinq  années,  à  compter  du  décès  pour  les  successions  non  dé- 
clarées ,  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  embrasse  la  totalité  des  objets 
dont  se  compose  la  succession  ^  soit  que  ces  objets  s'y  trouvent  en  nature 
au  moment  du  décès,  soit  qoils  n'y  rentrent  que  postérieurement  et  par 
suite  de  recouvrements  faits  par  les  héritiers;  qu'ainsi  cette  prescription 
s'étend  aui  choses  aliénées  par  le  défunt ,  mais  que  les  bériliers  reooo« 
vrent  par  l'eiercice  de  quelque  action  résolutoire  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, à  moins  que  ladite  prescription  n'ait  été  interrompue,  soit  par  une 
poursuite  quelconque  de  la  régie  en  payement  des  droits  de  succession, 
soit  par  une  déclaration  de  succession  émanée  des  héritiers  eux-mêmes , 
auquel  cas  la  prescriplion  quinquennale  rentre  dans  les  principes  du  droit 
commun ,  et  ne  reprend  son  cours  qu*à  dater  de  la  rentrée  en  possession 
des  héritiers  dans  l'objet  aliéné;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès , 
dans  l'espèce  actuelle,  que,  depuis  le  décès  du  sieur  de  Pierreclau  père, 
arrivé  le  17  nov.  1817,  il  n'a  été  fait  par  ses  héritiers  aucune  décla- 
ration de  la  succession  ouverte  à  leur  profit,  ni  aucune  poursuite  delà 
part  de  la  régie  contre  ces  mêmes  bériliers ,  jusqu'aux  1*'  et  23  avril  1824, 
époqujB  des  contraintes  dirigées  contre  Guillaume-Benoit  de  Pierreclau, 
Tun  des  défendeurs;  et  qu'en  jugeant  dans  cette  circonstance,  que  la 
prescriplion  quinquennale  opposée  par  ces  derniers  s'étendait  indistincte^ 
ment  k  tous  les  objets  de  la  succession ,  et  notamment  aux  biens  dans  les- 
quels les  héritiers  ont  été  réintégrés  par  Parrêt  de  la  cour  royale  de  Di- 
jon, du  22  août  1821 ,  le  jugement  attaqué  u'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Rejelle. 

Du  20  août  1827.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap. 
hier,  av.  gén.,  c.  contr.-Tesle-Lebeau  et  Lassis,  av. 

(5)  Espèce .'  ^  (Enreg.  C.  hérit.  Lafiteao.)  —  Le  27  mars  1799,  tes» 
tament  olographe  la  dame  Lafiteau  par  lequel  elle  lègue  l'usufruit  de  tous 
ses  biens  à  son  mari,  et  institue  pour  ses  héritiers  uni  venait  las' 
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561  ••  La  régie  a  longtemps  combattu  cette  doctrine.  La 
prescriptiODy  disait-elle,  n'est  qa'un  moyen  de  libération;  elle 
D'affrancbit  les  héritiers  de  tous  droits  que  sur  les  biens  dont 
Ils  ont  été  saisis  dès  le  Jour  du  décès  et  dont  se  composait  alors 
la  succession.  Si,  postérieurement,  les  héritiers  obtiennent  l'an- 
nulation de  la  vente  que  leur  auteur  aurait  faite  d'un  domaine 
qui  lui  appartenait  et  sont  envoyés  en  possession  de  cet  Im- 
meuble par  jugement  définitif,  la  prescription  ne  peut  les  libérer 
du  droit  de  mutation  par  décès  dû  sur  cet  immeuble,  puisque  le 
receveur  du  bureau  de  la  situation  aurait  été  dans  l'impossibilité 
de  les  poursuivre  en  payement  des  droits  de  mutation  pour  un 
bien  qui  était  la  propriété  d'un  tiers.  Aucune  disposition  des  lois 
sur  l'enregistrement  ne  soumet  à  une  déclaration,  de  la  part  des 
héritiers,  ni  au  payement  des  droits  de  mutation,  l'action  en  re- 
vendication d'un  immeuble  qui  se  trouve  dans  une  succession. 
C'est  seulement  lorsque  cette  action  a  été  exercée  et  quand  elle 
a  obtenu  son  effet,  que  le  droit  de  mutation  par  décès  devient 
exigible.  Mais  l'action  de  la  régie,  pour  le  payement  de  ce  droit, 
ouverte  par  le  Jogemçnt  qui  envoie  les  héritiers  en  possession  de 
l'immeuble,  est  distincte  et  indépendante  de  celle  qui  aurait  été 
dirigée  dans  les  cinq  ans  (aujourd'hui  dix),  à  dater  du  jour  du 
décès,  ou  qui  serait  prescrite  après  ce  délai,  à  cause  des  biens 
dont  les  héritiers  ont  été  saisis  immédiatement  par  le  décès  de 
leurs  auteurs.  —  Toutefois,  un  tel  système  ne  pouvait  prévaloir. 
Il  est  certain ,  en  effet ,  que  quoique  la  chose  postérieurement 
recouvrée  par  les  héritiers  n'eiisiàt  pas  réellement  dans  la  suc- 
cession, elle  y  était  représentée  par  l'action  qui  leur  était  dévo- 
lue, d'après  la  maxime ,  qvi  aclionem  hahet,  rem  ipsam  habere 
censetur,  maxime  fondée  sur  ce  que  la  chose  est  censée  n'être  ja- 
mais sortie  des  mains  de  son  véritable  propriétaire.  Et,  dès 
lors,  on  comprend  que  la  prescription  établie  par  l'art.  61  doit 
s'étendre  aui  choses  aliénées  parie  défunt,  et  recouvrées  par  les 
héritiers  au  moyen  de  quelque  action  résolutoire  ou  de  toute 
autre  manière,  aussi  bien  qu'aux  choses  qu'ils  trouvent  réelle- 
ment dans  la  succession. 

5614.  Mais  le  principe  n'est  vrai  qu'à  l'égard  des  succes- 
sions non  déclarées.  Que  s'il  avait  été  fait  une  déclaration  de 
succession  par  les  héritiers,  le  système  que  la  régie  avait  tenté 
de  faire  prévaloir  dans  le  cas  d'une  succession  non  déclarée,  se- 
rail  fondé  endroit;  la  prescription  spéciale  dont  il  s'agit  ici,  ren- 

Amor«ax  et  iavenve  Lanoer,  elle  décède  le  29  du  même  mois.  — Ce  tes- 
tament, eoregistrè  à  Marseille,  le  5  flor.  ao  11,  eet  déposé  chez  un  no- 
taire de  la  même  ville.— Le  7  août  1806 ,  après  le  décès  de  rosufruilier, 
les  héritiers  de  la  dame  L«6teaa  se  mettent  en  possession  desasaccession. 
—Ils  ne  font  aucune  déclaration  à  la  régie,  et  plus  de  cinq  années  s'écou- 
lent sans  qu'aucune  demande  pour  droit  de  mutation  soit  formée  contre  eux. 
Depuis,  et  par  jugement  do  19  août  1817,  confirmé  par  arrêt  de  la 
cour  d'Aix ,  du  17  août  1821 ,  ils  obtiennent  la  restitution  du  domaine  de 
Lognesse ,  qui ,  quoique  bien  dotal  de  la  dame  Lafiteau,  avait  été  vendu 
par  son  mari;  —  Alors  le  receveur  décerne  contre  eux  une  contrainte  en 
payement  de  4,158  fr.  pour  droits  de  mutation. 

Opposition  des  héritiers;  ils  ont  soutenu  que  la  régie  ayant  laissé  pas- 
ser plus  de  cinq  ans  depuis  le  décès  de  la  testatrice  sans  réclamer  aucun 
droit  pour  sa  succession ,  la  prescription  leur  était  acquise  pour  tous  les 
droits  relatifs  à  cette  succession ,  et  qu'elle  s'étendait  aux  droits  de  mu- 
tation du  domaine  de  Lugnesse  qui  en  faisait  partie. 

Le  21  fév.  1824,  jugement  du  tribunal  de  Forcalqoier  qui  adopte  ce 
système.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt  (après  déiib.  en  ch.  do  cons.)* 
La  coub  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
S2  frim.  an  7,  qui  établit  la  prescription  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès ,  après  cinq  années  à  compter  du  jour  du  décès  pour  les  successions 
non  déclarées ,  est  générale  et  absolue;  qu'elle  embrasse  la  totalité  des 
objets  dont  se  compose  la  succession ,  soit  que  ces  objets  s'y  trouvent  en 
nature  au  moment  du  décès ,  soit  qu'ils  n'y  rentrent  que  postérieurement 
et  par  suite  de  recouvrements  faits  par  les  héritiers;  qu'ainsi  cette  pres- 
cription s'étend  aux  choses  aliénées  par  le  défunt ,  mais  que  les  héritiers 
recouvrent  par  l'exercice  de  quelque  action  résolutoire  ou  de  toute  autre 
manière,  à  moins  que  ladite  prescription  n'ait  été  interrompue,  soit  par 
une  poursuite  quelconque  de  la  régie  en  payement  des  droits  de  succes- 
sion ,  soit  par  une  déclaration  de  succession  émanée  des  bériiiers  eux- 
mêmes  ,  auquel  cas  la  prescription  quinquennale  rentre  dans  les  principes 
du  droit  commun ,  et  ne  reprend  son  cours  qu'à  dater  de  la  rentrée  en 
possession  des  héritiers  dans  l'objet  aliéné  ;  —  Attendu  qu  il  est  reconnu 
au  procès,  dans  Tespèco  actuelle ,  que  ni  depuis  Tenregistrement  fait  le 
5  flor.  an  11  du  testament  de  la  dame  Lafiteau,  décédée  le  29  mars 
1799,  ni  depuis  le  décès  arrivé  le  7  août  1806  de  l'usufruitier  des  biens 
de  catte  dame,  il  n'a  été  fait  aucuoe  déclaration ,  par  ses  héritiers ,  de  la 
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trant  dans  les  principes  du  droit  commun,  le  prendrait  son  cours 
qu'à  dater  de  la  prise  de  possession,  par  les  héritiers,  de  l'objet 
aliéné  par  le  défunt.  C'est  ce  que  reconnaissent  les  arrêts  ci-des- 
sus rapportés  des  8  mars  1826  et  10  août  1827  ;  et  le  principe  a 
élé  directement  consacré  par  deux  arrêts  aux  termes  desquels , 
i^  lorsque  des  héritiers,  après  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi,  et  acquitté  le  droit  de  mutation  sur  les  biens  qui  existaient 
au  moment  du  décès ,  obtiennent  un  jugement  qui  fait  rentrer 
dans  la  succession  des  immeubles  qui  en  étaient  sortis  du  vivant 
de  leur  auteur ,  ce  jugement  forme  un  état  de  choses  tout  à  fait 
nouveau,  qui  oblige  les  héritiers  à  passer  une  seconde  déclara- 
tion ;  et  le  droit  auquel  donne  lieu  la  réintégration  de  ces  immeu- 
bles à  la  masse  héréditaire  n'est  prescriptible  que  par  cinq  ans, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  succession  nouvelle  (Gass. ,  30  mars 
1813)  (1);  —  20  La  prescription  des  droits  de  mutation  pour 
biens  litigieux  rentrés  dans  une  succession,  en  vertu  d'un  juge- 
ment ou  arrêt,  ne  court  qu'à  dater  de  cette  décision  ,  lorsqu'il  y 
a  déjà  une  déclaration  de  succession  de  la  part  des  héritiers 
(Gass.,  24  août  1841,  V.n»  257). 

5515.  Pareillement  il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  d'une 
succession  déclarée ,  on  avait  pu  percevoir  accessoirement  aux 
droits  de  mutation  dus  à  raison  de  cette  succession  et  comme  se 
liant  à  ces  droits,  ceux  d'une  autre  succession  que  le  défunt  avait 
acceptée  bénéflciairement  et  dont  11  n'avait  pas  fait  la  déclaration 
à  la  régie,  encore  qu'il  se  fût  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  qu'avait  faite  le  défunt  :  il  suffirait,  dans  ce 
cas,  que  la  demande,  relativement  à  la  succession  bénéficiaire, 
fût  formée  dans  les  deux  ans  de  la  déclaration  dont  la  succession 
du  défunt  aurait  été  l'objet  (Gass. ,  21  avril  1806,  aff.  Dauphin , 
V.  n®  418,  3^  espèce). — Dans  l'espèce,  la  demande,  relativement 
à  la  succession  bénéficiaire,  a  été  considérée  comme  une  demande 
en  supplément  de  droits  sur  une  succession  déclarée ,  et  il  en  a 
été  induit  que  l'action  n'était  soumise  à  la  prescription  biennale 
qu'à  partir  de  l'enregistrement  de  la  déclaration,  conformément 
au  n*  1  de  l'art.  61.  Gette  donnée  pourrait,  cependant,  être  rai- 
sonnablement contestée;  car  s'il  est  vrai  dédire  que  les  droits 
de  celui  dont  la  succession  avait  été  acceptée  bénéficiai  rement  se 
trouvaient  dans  la  succession  de  l'acceptant  avec  les  droits  de 
mutation  qu'ils  devaient  acquitter,  la  prescription  de  ces  droits 
résultant  de  ce  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  le  dé- 

succession  ouverte  à  leur  profit,  ni  aucune  poursuite  de  la  part  de  la  ré- 
gie contre  ces  mêmes  héritiers  jusqu'au  2  avril  1823 ,  époque  de  la  con- 
trainte dirigée  contre  eux;  et,  qu'en  jugeant  dans  cette  circonstance ,  que 
la  prescription  quinquennale  opposée  par  ces  derniers  s^étendait  indistinc- 
tement à  tous  les  objets  de  la  succession ,  et  notamment  à  l'immeuble  dans 
lequel  les  héritiers  ont  élé  réintégrés  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  , 
du  17  aoOt  1821 ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  do 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ~  Rejette. 

Du  8  mars  1826.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Va- 
timesoil,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeaa  et  Guillemin ,  av. 

(1)  Eipice  :  —  (Enreg.  C.  Delard.)  —  18  fruct.  an  2,  décès  de  Mar- 
guerite Fournel. — 18  vend,  an  6,  le  sieur  Delard,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  cohéritiers ,  acquitta  le  droit  de  mutation  sur  la  ferme  de  la  Plagoe, 
qui  était  le  seul  immeuble  dépendant  de  la  succession.  Plus  tard ,  les  hé-* 
riliers  Fournel  ayant  attaqué  une  vente  à  fonds  perdu  que  cette  dame 
avait  consentie ,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  de  plusieurs  de  ses  immeu- 
bles, et  ayant  obtenu  un  jugement,  à  la  date  du  23  flor.  an  13,  qui  or« 
donna  le  rapport  des  biens  aliénés  à  la  succession  Fournel ,  la  régie  dé- 
cerna, pour  raison  desdits  biens ,  une  nouvelle  contrainte  en  payement 
du  droit  et  demi-droit  de  mutation ,  fixé  provisoirement  à  8,000  fr. 

Opposition  par  Delard  ,  qui  soutint  que ,  s'agissant  d'une  demande  en 
supplément  de  droits ,  la  prescription  biennale  était  applicable.  —  La 
régie  prétendait,  au  contraire,  que  le  jugement  de  l'an  13  avait  formé  un 
état  de  choses  tout  à  fait  nouveau ,  et  comme  une  seconde  succession, 
dont  les  droits  ne  devenaient  prescriptibles  que  par  cinq  ans.  —  11  juin 
1811 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Villeneuve-sur-Lot,  qui  admet  la 
prescription  de  deux  ans.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;— Vu  les  n*""  2  et  3  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—  Et  aUendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  omission,  puisqu'on  Tan  6  les  hé- 
ritiers ne  pouvaient  pas  comprendre  dans  leur  déclaration  les  biens  qui 
sont  l'objet  de  la  contrainte  ;—  AUendu  que  ces  biens  ne  sont  entrés  dans 
la  succession  qu'en  l'an  13,  en  vertu  d'un  jugement;  que  ce  jugement 
formait  un  nouveau  droit  et  un  état  de  choses  tel  que  les  héritiers  au- 
raient dû  faire  une  nouvelle  déclaration;  d'où  il  résulte  que  le  tribunal 
de  Vilicneuve-sur-Lot  a  fait  une  fausse  application  du  n*  2  de  l'arL  61 
de  la  loi  du  22  frira,  an  7,  et  violé  le  n"*  3  du  même  article  ;  —  Gasse. 

Du  30  mars  1813.-C.  G.,£ect.  cir.-MM.  Mourre,  pr.-Dotocq,  rap. 
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ces,  sans  que  la  régie  eût  réclamé,  s'y  troavail  également,  et 
devait,  selon  nou§,  faire  obstacle  à  une  demande  en  supplément 
de  droits  qui  ne  frappait  réellement  que  sur  la  succession  accep- 
tée bénéflclalrement.  —  Au  surplus,  il  convient  d'ajouter  que  ce 
point,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  l'exposé  des  faits  re- 
latés loc.  cit.^  n'a  pas  dû  fixer,  d'une  manière  toute  spéciale, 
l'attention  de  la  cour  de  cassation,  parce  que  l'exception  n'avait 
pas  été  proposée  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

65 tO.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  aux  termes  de  l'art.  27 
de  la  loi  da  22  frim.  an  7,  les  mutations  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit par  décès  doivent  être  enregistrés  au  bureau  de  la  situation 
des  biens.  Il  en  résulte  que  si  les  biens  sont  situés  dans  plu- 
sieurs arrondissements,  il  doit  être  passé  à  chaque  bureau  une 
déclaration  particulière  à  raison  des  biens  compris  dans  son  res- 
sort ;  en  sorte  que,  vis-à-vis  de  la  régie,  dans  le  cas  d'une  suc- 
cession comprenant  des  immeubles  situés  dans  plusieurs  arron- 
dissements, il  n'y  a  pas  seulement  une  succession ,  mais  autant 
de  successions  que  de  bureaux  dans  le  ressort  desquels  il  y  a  des 
biens. 

6519.  De  là  cette  conséquence  que  lorsque,  dans  la  décla- 
ration des  biens  composant  une  succession  ,  les  héritiers  évitent 
de  comprendre  un  immeuble  qui,  d'ailleurs,  n'aurait  pu  faire 
partie  de  cette  déclaration ,  n'étant  point  situé  dans  l'arrondis- 
sement du  même  bureau ,  il  n'y  a  pas  seulement  omission ,  mais 
absence  totale  de  déclaration  relativement  à  cet  immeuble,  telle- 
ment que  l'action  en  répétition  du  droit  de  mutation  au  lieu  d'être 
prescriptible  par  le  délai  fixé  par  le  n<>  2  de  l'art.  61  (V.  le  para- 
graphe précédent),  tombe  sous  la  prescription,  établie  par  le 

(1)  (Eoreg.  C.  hér.  Constant.)  —  La  coub  ;  —  Va  les  art.  27  et  61 
de  ia  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  qaand  on  pourrait  soutenir 
que  le  domaine  de  Vertheuil  faisait  partie  de  la  succession  de  Jean  Con- 
stant à  répoqoe  de  la  déclaration  faite  par  ses  héritiers,  le  2  août  1810, 
cette  déclaration  ne  pouvait  jamais  embrasser  le  domaine  de  Vertheuil , 
puisque  ce  domaine  était ,  à  celte  époque,  dans  le  ressort  d'un  autre  bu- 
reau que  celui  où  la  déclaration  a  eu  lieu;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  eu 
réellement  absence  de  déclaration  par  rapport  à  ce  domaine ,  et  qu'ainsi 
la  seule  prescription  applicable  à  la  demande  du  droit  en  résultant ,  était 
celle  de  cinq  ans,  portée  au  §  3  de  l'art.  61  de  cette  loi,  et  qu'en  appli- 
quant, au  contraire,  dans  l'espèce,  la  prescription  de  trois  ans  dont  parle 
le  §  2  du  même  article,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application 
de  ce  paragraphe,  et  violé  le  §  5  ci-dessus  énoncé ,  ainsi  que  Tart.  27  de 
la  même  loi;  —  Casse. 

Du  28  juin  1820.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Gabier,  av.  géo.,  concl.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  hérit.  Labaume-Montrevel.)  —  Vu  l'art.  18  de  la  loi 
du  19  déc.  1790,  et  les  art.  24,  27  et  61  de  celle  du  22  frim.  an  7;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  lois,  —  1<*  Que  chaque 
bureau  de  la  régie  doit  recevoir  la  déclaration  des  biens  situés  sous  son 
arrondissement;  et  que  les  droits,  de  même  que  les  obligations  respec- 
tives de  la  régie  et  des  héritiers ,  peuvent  varier  pour  les  délais ,  suivant 
la  position  des  choses  sous  l'arrondissement  de  chaque  bureau; —2*  Que, 
quant  aux  successions  séquestrées  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le 
délai  pour  faire  la  déclaration,  de  même  que  celui  pour  former  la  demande 
des  droits,  ne  court  que  du  jour  de  la  mise  en  possession  des  héritiers, 
et  pendant  celle  possession  ,  réciprocité  dont  la  justice  est  évidente ,  nu 
héritier  ne  pouvant  déclarer  et  payer  pour  une  mutation  que  le  gouverne- 
ment lui  conteste ,  et  la  régie  ne  pouvant  demander  le  droit  de  mutation 
à  celui  qui  réclame  un  bien ,  tandis  que  le  gouvernement  jouit  de  ce  bien 
en  venu  du  séquestre  ; 

^  Considérant  que  les  défendeurs  n'ont  été  envoyés  en  possession  pro- 
visoire des  biens  situés  sous  le  département  de  SaOne-et-Loire ,  que 
par  arrêté  de  radmioistration  centrale  du  33  prairial  an  5,  arrêlé  qui 
subordonnait  la  mise  en  possession  à  des  préalables  que  les  défen- 
deurs ne  justifient  pas  avoir  été  remplis  ;  —  Qu'il  est  prouvé  par  les 
coucluëioDs  de  leur  pétition ,  sur  laquelle  est  intervenu  l'arréié  du  15 
mess,  an  6,  que  les  biens  existaient  alors  sous  le  séquestre ,  soit  que  les 
bériiiers  n'eussent  jamais  été  mis  en  possession,  soit  que  le  séquestre 
eût  élé  réapposé;  que  ce  séquestre  fut  maintenu  par  ledit  arrêté ,  et  qu'il 
a  continué  jusqu'au  22  vent  an  9;~Qu'il  est  prouvé,  par  les  quittances 
qu^ils  ont  produites ,  que  différents  receveurs  de  la  régie,  dans  le  dépar- 
tement de  Saêne-el-Loire ,  ont  reçu ,  des  fermiers  et  débiteurs  de  la 
succession ,  en  vertu  dudit  séquestre ,  la  somme  de  133,348  fr.  pendant 
les  années  7  et  8,  et  le  commencement  de  l'an  9  ;  —  Que  l'existence  de 
ce  séquestre  est  même  reconnue  par  les  jugements  attaqués  ;  — Que  les 
tribunaux  de  Châlons-sur-Saône  et  de  Loubans  n'étaient  point  juges  de 
la  justice  ou  delà  régularité  de  ce  séquestre;  qu'il  suffisait  que  le  gou- 
vernement tint  les  biens  dans  sa  main  pour  que  les  héritiers  ne  dussent 
pas  de  dédaratioA  y  et  pour  que  la  régie  ne  pût  pas  dcuiauder  le  droit  de 


n«  5  de  cet  article,  c'est-à-dire  la  prescription  de  cinq  ans  (por- 
tée à  dix  ans  par  la  loi  de  1850)  (Cass.,  28  juin  1820)  (1). 

5514.  Il  suit  du  même  principe  que  la  négligence  de  la  ré- 
gie à  se  pourvoir  en  temps  utile,  à  raison  des  biens  situés  dans 
l'arrondissement  d'un  bureau,  no  peut  nuire  à  ses  actions,  à  rai- 
son des  biens  situés  dans  un  autre  arrondissement  (Cass., 
V  août  1808  (2)^  Cass.,  7  août  1807,  V.  n»  5468). 

$  5.  —  Delà  prescription  de  trente  ans. 

5519.  Nous  avons  dit,  au  commencement  de  cette  section, 
que  les  prescriptions  spéciales  établies  par  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  devaient  être  rigoureusement  renfermées  dans  leurs 
termes,  et  que  toutes  les  fois  qu*il  s'agissait  d'un  cas  auquel  cet 
art.  61  ne  fut  point  directement  applicable,  il  fallait  revenir  au 
droit  commun ,  c'est-à-dire  à  la  prescription  de  trente  ans.  Ce 
que  nous  avons  à  dire  dans  cet  article  n'est  que  le  développe- 
ment de  cette  règle. 

5590.  Ainsi ,  comme  la  prescription  biennale  ne  concerne 
que  les  omissions  ou  insuffisances  de  perception  swr  un  acte  sov- 
mis  4  Venregistrementy  et  par  extension,  les  amendes  ou  doubles 
droits  résultant  de  contraventions  que  les  préposés  ont  été  à  même 
de  reconnaître  à  la  présentation  d'actes  à  la  formalité,  il  en  ré- 
sulte que  les  droits  des  actes,  authentiques  ou  sous  seing  privé, 
translatifs  ou  non  translatifs  de  propriété,  non  préseniés  à  l*6nre-' 
gistrement,  ne  sont  prescriptibles  que  par  trente  ans  (Cass., 
12  mai  1806,  22  déc.  1806,  12  oct.  1808(3);  conf.  Cass. 
28  août  1816,  aff.  Vée,  V.  n»  2133;  Req.,  20  juill.  1829,  aflT. 

mutation  ; —  Que  ,  si  les  héritiers  ont  eu  quelque  possession  des  biens  si- 
tués dans  le  département  de  Saône-et-Loire ,  ce  ne  peut  être  que  dans 
l'intermédiaire  du  23  prair.  an  5  au  mois  de  floréal  ou  messidor  an  6; 
que ,  quand  ils  auraient  possédé  pendant  tout  cet  intermédiaire ,  cette 
possession  et  celle  écoulée  depuis  le  22  vent,  an  9 ,  jusqu'au  7  therm. 
an  10,  jour  de  la  notification  de  la  contrainte ,  n'auraient  pas  duré  la 
moitié  du  temps  nécessaire  pour  prescrire  ;~Que  la  négligence  de  la  régie 
à  se  pourvoir  ou  à  utiliser  son  pourvoi  à  raison  des  biens  situés  sous  un 
bureau,  ne  peut  nuire  à  ses  actions  à  raison  de  biens  situés  sous  l'arron- 
dissement d'autres  bureaux;—  Considérant  enfin  que  les  droits  d'enregis- 
trement ne  sont  pas  de  nature  à  se  compenser  avec  les  prétentions  que 
peuvent  avoir  les  débiteurs  de  cet  droits ,  sauf  à  ceux-ci  à  se  pourvoir 
vers  le  gouvernement ,  s'ils  ont  des  répétitions  à  former; —  Casse. 
Du  1"  août  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Gandon  ,  ;rap. 

(3)  l'*  Etpieê  :  —  (  Enreg.  C.  Audigé.  )  —  En  Tan  12 ,  contrainte 
contre  le  sieur  Audigé ,  en  payement  des  droits  de  deux  actes  sous  seing 
privé,  du  5  prair.  an 5,  non  enregistrés. —  Opposition  parce  dernier,  qui 
prétend  que  si  les  droits  n'ont  pas  été  payés  en  totalité,  du  moins  ib  l'ont 
élé  en  partie,  et  que,  dans  rintervalle  de  Tan  5  à  l'an  12,  plusieurs  actes 
et  jugements  relatant  les  actes  du  5  prair.  an  5  ont  été  enregistrés  depuis 

plus  de  deux  ans  ;  qu^aiosi  la  réclamation  de  la  régie  est  prescrite. 

28  tbenn.  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  de  Fontenay  qui  accueille  ce 
système.  —  Pourvoi.  —  Ârrét. 

La  cour  ;  —  Vu  le  n"  1  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

Considérant  qu'il  ne  parait  pas  queles  actes  sous  seing  privé  du  5  prair. 
an  5,  dont  il  s'agit,  aient  jamais  été  présentés  à  l'enregistrement,  ni  qu'il 
ait  jamais  été  payé  aucune  partie  des  droits  dus  à  raison  de  ces  actes  ;  que 
de  là  il  résulte  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  supplément  de  per- 
ception insuffisamment  faite ,  comme  il  est  dit  dans  le  jugement  dénoncé, 
mais  de  perception  totale  à  faire  ;  conséqoemment,  que  le  n*  1  de  Tart.  61 
ci-dessus  cité  n'a  aucun  rapport  à  l'espèce ,  et  qu'il  a  été  faussement  ap- 
pliqué;—Casse. 

Du  12  mai  1806.-C.  C,  secL  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Bauchau,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Rovel ,  etc.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  9 
et  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790  ;  —  Les  art.  12,  22, 38  et  61  de  celle 
du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9;»Con8idéraDt, 
d'une  part ,  que  Joseph  Rovel  le  ieune,  Jean-Baptiste  et  François  Rovel, 
Jean-Baptiste  Cbarpentier  et  Catherine  Rovel  son  épouse,  ont  fait  acte  de 
propriété  pendant  la  vie  de  Marguerite  Morin  leur  mère ,  soit  en  se  parta- 
geant ses  biens,  soit  en  les  vendant,  et  que  leurs  noms  ont  été  inscrits  sur 
le  réie  de  l'impôt  foncier  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  dudit  art.  12  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  est  sufli* 
samment  établie ,  relativement  à  la  demande  des  droits  d'enregistrement, 
soit  par  des  nayemenls  faits  d'après  les  rôles  de  la  contribution  foncière, 
soit  par  des  baux  passés  par  les  nouveaux  possesseurs,  soit  enfin  par  des 

' '  *  ■"  "•    -Con. 
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secret  ;  que  ce  cas  n'a  été  prévu  ni  par  Tari.  18  de  la  loi  ài\  19  déc  1790. 
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Drcorde,  V.  »•  2!05;  trlb.  d'Aarillac,  24  Juill.  1841,  aff.  Tray- 
nier,  V.  n«  5100). 

6691.  Jug6de  même  que  la  prescription  quinquennale,  que 
la  loi  n'applique  qvî'aux  successions  non  déclarées^  ne  saurait  être 
invoquée  lorsqu'il  s'agit  de  droits  de  mutation  d'un  acte  de  vente 
sous  seing  privé  qui  n'a  pas  été  présenté  à  la  formalité  :  ces 
droits  ne  sont  prescriptibles  que  par  trente  ans  (Gass.,  18  mars 
i80«)  (i). 

6699.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  un  acte  non  en- 
registré se  trouverait  énoncé  dans  un  autre  acte  soumis  à  la  for- 
malité, nonobstant  que  cette  énonciation  pût  être  regardée 
comme  suffisante  pour  mettre  le  préposé  en  demeure  de  réclamer 
les  droits  de  l'acte  non  enregistré.  Ces  droits,  comme  cela  résulte 
de  décisions  nombreuses  rapportées  suprày  n«'  5491  et  suiv.,  ne 
tomberaient  que  sous  la  prescription  de  trente  ans,  parce  que 
l'art.  14  de  la  loi  du  16  Juin  1824  ne  déclare  atteinte,  dans  ce 
cas,  par  la  prescription  de  deux  ans ,  que  l'amende ,  et  fait  ré- 
serve de  l'action  pour  les  droits  principaux. 

•6698.  Ainsi,  après  trente  ans  d'une  possession  non  contes- 
tée des  biens,  la  régie  n'a  pas  d'action  pour  le  recouvrement  des 
droits  d'une  mutation  qui  lui  a  été  celée  (c.  cass.,  sect.  civ., 
6  nov.  1810,  M.  Vallée,  rap.,  enreg.  C.  Sely).  Mais  il  faut  que 
la  possession  se  soit  prolongée  au  moins  pendant  cet  espace  de 
temps.  Par  suite,  le  tribunal  qui  refuserait  d'admettre  la  pres- 

oi  par  Vui.  61  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  et  qu'ainsi  le  droit  produit 
par  cette  matation  n^a  pu  être  soamis  qu^aox  règles  de  la  prescription  or- 
dioaire  ; 

D'où  il  suit  qu'en  d^larant  les  administratears  de  l'enregistrement 
et  da  domftiDe  non  recevables  dans  leur  réclamation ,  sur  le  motif  que 
leur  action  aurait  été  prescrite ,  le  jugement  dénoncé  a  fait  une  fausse 
application  de  la  loi,  et  a  violé  les  art.  2  de  la  loi  du  19  déc.  1790,  12, 
22  et 58  de  celle  da  22  frim.  an  7, et  4  de  celle  du  27  vent,  an  9  ;  -Donne 
défaut  contre  Joseph  Rovel  le  jeune ,  Jean-Baptiste  et  François  Rovel , 
Jean-Baptiste  Charpentier  et  Catherine  Rovel  son  épouse,  et,  pour  le  pro- 
fit, casse. 

Du  22  déc  i806.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart ,  pr.-Liborel ,  rap. 

S*  Bipiee  .--^(Enreg.  C  Roche.) — La  coub  ;— Vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
5  déc.  1790,  et  les  art.  69  et  70  de  celle  du  22  frim.  an  7  ;— Considérant 
qn'îl  résnlte  de  ces  lois  que  toutes  adjudications  de  coupes  de  bois  commu- 
naux faites  par  les  administrations  sont  sujettesaux  droits  d'enregistrement; 
—  Qne  le  défendeur  n'a  point  prouvé  que  l'adjudication  des  bois  de  Saint- 
Maur,  qu'il  avouait  lui  avoir  été  faite  le  15  mess,  an  2,  eût  été  résiliée 
par  l'autorité  publique  ,  quoiqu'il  lui  eût  été  ordonné  ,  par  jugement  du 
i6  avril  1807,  de  fournir  la  preuve  de  son  maintien  à  ce  sujet  ;  —  Qu'il 
n'a  point  nié  qu'il  avait  également  obtenu  l'adjudication  des  bois  de  la 
commune  de  Magny  ;  que  la  régie  a  d'ailleurs  offert  de  lui  notifier  une 
copie  de  cette  adjudication  faite  le  29  brum.  an  6;  —  Que,  dès  lors,  ces 
deux  adjudications  doivent  être  prises  pour  constantes,  et  qu'on  ne  peut 
supposer  qu'aucune  d'elles  ait  été  résiliée  par  l'autorité  ;  —  Considérant 
qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  défendeur  que  ni  l'une  ni  l'autre  desdites 
adjudications  n'a  été  présentée  à  l'enregistrement;  —  Considérant  que  les 
lois  citées  de  1790  et  de  frimaire  an  7  n'ont  établi  de  prescription  courte 
et  particulière  que  pour  les  suppléments  de  perception ,  pour  les  percep- 
tions réclamées  à  raison  d'omissions  dans  les  déclarations  après  décès,  et 
pour  les  successions  non  déclarées;  que  d^s  lors  l'action  de  la  régie,  pour 
demander  le  droit  d'enregistrement  sur  un  acte  qui  ne  lui  a  pas  été  pré- 
senté, est  réglée  par  le  droit  commun  et  dure  trente  ans;  qu'ainsi  le  tribu- 
nal d'Avalon  a  faussement  appliqué  les  dispositions  de  ces  lois  sir  la 
prescription ,  et  a  contrevenu  à  celles  qui  soumettent  au  droit  d'enregis- 
trement tous  les  actes  des  administrations  départementales,  contenant 
vente  et  adjudication  de  coupes  de  bois;  —  Donne  défaut  contre  le  dé- 
fendeur, et,  pour  le  profit ,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'A- 
valon le  30  avril  1807. 

Du  12  oct.  1808.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Gandon  ,  rap. 

(1)  B9pie$:  — (Enreg.  C.  Mallassagny.^  — 13  mess,  an  9,  contrainte 
eoBtre  Maiassagny,  en  payement  de  1,760  fr.,  pour  les  droits  de  mutation 
d'un  domaine  qu'il  avait  acquis  par  acte  sous  seing  privé  non  enregistré, 
mais  dont  la  date  était  devenue  certaine  plus  de  cinq  ans  avant  la  con- 
trainte. —  Maiassagny  oppose  la  prescription,  qui  est  accueillie  par  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Lyon ,  du  22  flor.  an  10,  sur  les  motifs  que 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  seule  invoquée  par  les  parties,  et 
la  seule  applicable  à  l'espèce,  en  fixant  à  deux,  trois  et  cinq  années  le 
terme  des  prescriptions  pour  les  droits  énoncés  dans  ladite  loi ,  a  dû  né- 
cessairement comprendre ,  dans  ces  trois  termes,  tous  les  droits  d'enre- 
'gistrement,  quelle  que  fût  leur  nature  ;  que  s'il  en  éUiit  autrement ,  et  que 
l'on  ne  pût  pas  appliquer  une  des  trois  prescriptions  ci-dessus  aux  droits 
d'enregistrement  sur  les  mutations,  il  en  résulterait  que,  n'existant  aucune 
loi  positive  sur  ce  point,  ces  droits  seraient  imprescriptibles  ;  ce  qui  répugne 


cription  trentenaire  contre  une  demande  de  droits  dus  ^^ur  une 
mutation  tenue  secrète  ne  violerait  point  les  art.  2227  et  2262 
c.  civ.,  s'il  était  établi  par  les  pièoes  produites  et  s'il  Jugeait,  en 
fait,  que  le  nouveau  possesseur  ne  jouit  même  pas  depuis  vingt 
ans  (C.  cass.,  sect.  civ.,  16  août  1819,  M.  GandoUy  rap.,  enreg. 
C.  GuiUer-Demonti). 

55!(4.  Ce  n'est  pas  assez  même  d'une  possession  trente- 
naire ;  il  faut  en  outre  que  cette  possession  ait  été  exercée  à  titre 
de  propriété.  Dès  lors,  quand  même  il  se  serait  écoulé  plus  de 
treute  ans  depuis  la  date  de  la  mutation  Jusqu'à  la  demande  en 
payement  des  droits,  si  l'acquéreur  n'avait  Joui  de  l'immeuble 
que  sous  le  nom  du  vendeur,  la  prescription  n'aurait  pu  s'accom- 
plir, parce  qu'encore  bien  que  la  bonne  foi  ne  soit  pas  nécessaire 
pour  prescrire  par  trente  ans,  il  faut  tout  au  moins  que  la  pos- 
session ait  été  animo  domini  (sect.  réun.,  14  août  1813,  aff. 
Descourts,  V.  u^  3233). 

&&9S.  Mais  la  possession  trentenaire  peut-être  établie  par 
témoins.  L'art.  1341  c.  civ.,  qui  ne  concerne  que  la  preuve  des 
contrats  et  des  obligations  conventionnelles ,  ne  s'oppose  paa  à 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  en  matière  de  prescription 
trentenaire;  et  la  prescription  spéciale  établie  par  l'art.  61  de  la 
loi  de  frimaire  ne  rend  pas  inapplicable  aux  sommes  dues  pour 
droit  d'enregistrement  la  disposition  générale  de  l'art.  2262  c. 
civ.  (C.cass.  de  Belgique,  24  janv.  1837)  (2). 

à  la  saine  raison  et  aux  premières  notions  de  la  jurisprudence  ;  enfin, 
qu'en  appliquant  à  l'espèce  la  prescription  de  cinq  ans,  c'est  appliquer  la 
plus  longue  qu'ait  établie  la  loi.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  61,  tiU  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —At- 
tendu que  les  prescriptions  de  deux ,  trois  et  cinq  ans ,  établies  par  cet 
article ,  ne  sont  relatives  qu'à  certains  cas  particuliers,  au  nombre  desquels 
ne  se  trouve  point  celui  de  la  contestation  dont  s'agit;  —  Que  ce  qui  est 
prescrit  par  la  loi  pour  un  cas  particulier,  ne  peut  être  étendu  à  un  autre; 
—  Qu'enfin,  les  lois  nouvelles  étant  muettes  sur  la  prescription  des  droits 
dont  s'agit ,  ces  droits  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  la  prescription  établie 
par  le  droit  commun  pour  tous  les  cas  que  des  lois  particulières  n'ont  pas 
exceptés  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  d'arrondissement  de  Lyon ,  en 
appliquant  au  cas  de  l'affaire  présente  la  prescription  de  cinq  ans,  établie 
par  TarL  61  précité  ponr  les  successions  non  déclarées,  a  faussement 
appliqué  cet  article,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  ~  Casse. 

Du  18  mars  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Rupérou,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Deleyn  et  consorts.)  —  La  coca  ;  —  Sur  le  premier 
moyen,  dirigé  contre  le  jugement  du  29  sept.  1832;  violation  de  l'art.  1341 
o,  civ.,  des  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  27  vent,  an  9  :  —  Attendu  que  la  possession  qui  sert  de  base  k  la 
prescription  trentenaire  consiste  en  fait,  que  par  suite  elle  peut  être  éta- 
blie par  témoins; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  1341  c.  civ.,  qui  ne  concer- 
nent que  la  preuve  des  contrats  et  des  obligations  conventionnelles,  ne 
peuvent  être  invoquées  à  l'effet  d'écarter  la  preuve  testimoniale  en  ma- 
tière de  prescription  trentenaire;  —  Attendu  que  les  art.  64  et  65 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  17  de  la  loi  du  27  venti  an  9,  se 
bornent  à  régler  la  procédure  ordinaire  en  matière  d'enregistrement  et 
n'excluent  pas,  le  cas  échéant,  les  autres  procédures  telles  que  les  en- 
quêtes ,  vériOcations  d'écritures  et  expertises  ;  que  de  ce  qui  précède  il 
suit  que  le  jugement  attaqué  du  29  sept.  1832,  en  admettant  la  preuve  tes- 
timoniale pour  établir  la  possession  trentenaire,  n'a  pas  contrevenu  à 
Part.  1341  c.  civ.,  ni  aux  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  à 
l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  dirigé  contre  le  jugement  du  9  nov.  1835  :  — 
Fausse  application  de  Tart.  2262  c.  civ.  et  violation  de  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  des  art.  62  et  70,  §  3,  nM6  ;  2â,  38,  g  3,  n*  2,  et  69, 
§  7,  n<>  4,  de  la  même  loi  et  de  Tart.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  :  —  At- 
tendu que  la  disposition  de  l'art.  2262  c.  civ.  est  générale,  qu'elle  déclare 
que  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par 
trente  ans,  et  que  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  cette  prescription  s'ap- 
pliquent également  aux  actions  intentées  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement pour  la  perception  des  droits  ;  —  Attendu  que  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  qui  établit  une  prescription  spéciale  pour  les  cas  y 
énoncés,  ne  contient  pas  de  dispositions  contraires  à  l'application  de  la 
prescription  trentenaire  aux  autres  cas  non  prévus  par  cet  article  ;  que 
tout  ce  qu'on  en  peut  induire,  c'est  que  la  loi  générale,  quoique  posté- 
rieure, n'y  déroge  pas,  et  que,  pour  le  surplus,  cette  loi  doit  être  obser- 
vée concurremment  avec  la  disposition  de  la  loi  spéciale;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué  du  9  nov.  1855  a  reconnu,  en  fait,  que  les  défendeurs 
avaient  prouvé  d'une  manière  non  équivoque  que, 'depuis  plus  de  trente 
ans  avant  la  contrainte  du  26  août  1830,  ils  se  trouvaient  par  eux-mêmes 
et  par  leur  auteur  dans  la  possession  paisible ,  publique  et  non  interrom- 
pue ,  à  titre  de  propriétaire ,  de  l'immeuble  désigné  dans  la  contrainte  et 
pour  lequel  l'administration  les  poursuivait  en  payement  des  droits  de» 
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55f  II,  An  surplus,  ce  que  nous  avons  dit  des  actes,  s'ap- 
plique aussi  aux  Jugements.  Ainsi,  aucune  des  prescriptions  éta- 
blies par  l'art.  61  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ne  pourrait  être 
opposée  contre  la  réclamation  des  droits  d'enregistrement  dus 
sur  un  jugement,  tant  que  ce  Jugement  n'aurait  pas  été  présenté 
à  la  formalité  (Cass.,  20  Janv.  1808;  25  avril  1808  (1);  conf. 
Cass.,  10  août  1807,  M.  Gandon,rap.,  Enreg.  C.  veuve  Garnier). 

66^9.  On  trouve  une  application  de  la  règle  dans  un  autre 
arrêt  aux  termes  duquel  les  prescriptioas  particulières  mention- 
nées en  l'art.  61  ne  limitent  point  l'action  de  la  régie,  lorsqu'elle 
a  pour  objet  de  réclamer  les  droits  résultant  d'un  Jugement  sou- 
mis à  l'enregistrement  sur  la  minute,  et  qui  n'a  point  été  présenté 
à  la  formalité  dans  les  20  jours  de  sa  date,  conformément  aux 
art.  7  et  20  de  la  loi  précitée. — Cette  action  dure  30  ans,  quel- 
ques moyens  qu'ait  eus  la  régie  de  connaître  l'existence  de  ce 
Jugement  (Cass.,  U  mai  1816) (2). 

6599.  En  ce  qui  concerne  les  testaments,  une  distinction 
doit  être  admise  entre  le  droit  fixe  auquel  est  soumis  Vacte  de 
testament,  et  le  droit  proportionnel  dont  sont  passibles  les  legs 
que  ce  testament  contient.  Ce  droit  fixe  peut  être  réclamé  pendant 
trente  ans ,  parce  qu'aucune  disposition  de  la  loi  de  frimaire  ne 
le  soumet  à  une  prescription  plus  courte ,  au  lieu  que  le  droit 
proportionnel  tombe  sous  la  prescription  de  cinq  ans  (aujourd'hui 


mutation  ;  qae  ce  jogemeot,  qui  a  déclaré  la  prescription  acquise ,  est  uni- 
quement  fondé  sar  celte  preuve,  et  qu'il  n'a  pas  donné  à  l'acte  de  partage 
sous  seing  privé  une  date  antérieure  à  celle  du  décès  d'un  des  signataires 
de  cet  acte  ; 

D^où  il  suit  qu'il  a  fait  une  juste  application  des  art.  2262  et  2229 
c.  civ.,  et  qu'il  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  ni  aux  art.  62  et  70,  §  3,  n''  16,  de  la  même  loi,  ni  à  l'art.  27  de 
la  loi  du  27  vent,  an  9,  et  qu'en  annulant  la  contrainte ,  il  n'a  pas  contre- 
venu aux  art.  22,  58,  68,  g  3,  n*  2,  69,  g  7,  n""  4,  de  ladite  loi  de  fri- 
maire, ni  à  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  qui  fixent  les  délais  pour 
les  payements  et  le  montant  des  droits  à  percevoir;  —  Par  ces  motifs, 
«-Rejette. 

Du  24  janv.  1837.-G.  G.  de  Belgique,  cb.  civ. -MM.  de  Sauvage,  pr.- 
ilarcq,  rap.-Leclercq ,  proc.  gén.,  c.  conf.-Verbaegen  jeune,  av. 

(1)  1**  Etpèce  .—(Enreg.  C.  Gautier.}— 12  pluv.  et  26  flor.  an  15,  con- 
trainte contre  Antoine  Gauthier  pour  le  payement  des  droits  dus  sur  deux 
jugements  rendus  contre  lui  les  8  prair.  et  8  therm.  an  7.— Gautier  oppo- 
sait la. prescription,  attendu  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  la 
date  de  ces  jugements.  —  La  régie  répondait  que  les  jugements  n'ayant 
jamais  été  présentés  à  la  formalité,  quoiqu'ils  fussent  susceptibles  d'en- 
registrement sur  la  minute,  la  prescription  n'avait  pu  courir.  —  9  janv. 
1806,  jugement  du  tribunal  civil  de  M&con  qui  admet  la  prescription.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
qu'aucune  des  différentes  prescriptions  établies  par  la  loi  précitée  ne  pou- 
vait être  appliquée  à  l'espèce,  puisque  les  deux  jugements  qui  ont  donné 
lieu  à  l'action  de  la  régie  n'ont  jamais  été  présentés  à  l'enregistrement , 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Màcon  a  fait  une  fausse  application  de  la 
loi  précitée  ;  —  Casse. 

Du  20  janv.  1808.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Ghasle,  rap. 

2*  Etpic9  :  —  (Enreg.  C,  Bridoux.)  —  28  vent,  an  8,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  M&con,  qui  condamne  Boulin  à  livrer  à  Bridoux 
trois  cents  pièces  de  vin  par  lui  vendues  à  Bourdon,  dont  Bridoux  était 
cessionnaire,  au  prix  de  2,400  liv.,  par  convention  verbale  faite  entre 
eux  le  2  tberm.  précédent.->6  brum  an  13,  contrainte  contre  Bridoux  en 
payement  de  341  fr.,  montant  du  droit  dû  sur  ce  jugement.  Celte  contrainte 
est  signifiée  à  Bridoux,  par  exploit  du  9  du  même  mois,  avec  commande- 
ment de  payer.  —  18  therm.  suivant,  exploit  d'itératif  commandement  : 
Bridoux  y  forme  opposition.  —  Le  tribunal  civil  de  M&con,  par  jugement 
du  27  frucl.  an  13,  a  déclaré  l'action  de  la  régie  prescrite ,  sous  prétexte 
qu'il  s'était  écoulé  plus  de  cinq  ans  entre  la  date  du  jugement  qui  formait 
le  titre  de  Bridoux  et  le  commandement  de  payer,  du  18  therm.  an  13. 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  7  et  61 ,  g  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agissait  d'un  jugement  qui  prononçait  des  condamnations 
sar  des  conventions  sujettes  à  l'enregistrement,  et  que  d'après  l'art.  7  de 
la  loi  du  2^  frim.  an  7,  ci-dessus  cité ,  ce  jugement  devait  être  enregistré 
sur  la  minute;  —  Attendu  que  les  dispositions  du  g  3  de  Tari.  61  delà 
loi  susdite  ne  sont  pas  applicables  aux  jugements  soumis  aux  droits  d'en- 
registrement sur  la  minute,  et  qu'aucune  loi  n'établit  de  proscription 
pour  ce  cas;  d'où  il  suit  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  M&con, 
le  27  fruct.  an  13,  a  fait  une  fausse  application  du  n^  3  de  l'art.  61,  et, 
par  suite ,  violé  l'art.  7  de  ladite  loi;  —  Attendu  que,  lors  même  que  la 
prescription  aurait  pu  être  admise,  le  délai  n'aurait  pas  été  expiré;  que 


dix),  que  l'art.  61  applique  aux  sitceâssioM  non  déclarées,  ex« 
pressions  qui  s'appliquent  aux  successions  testamentaires  comme 
aux  successions  ab  intestat.  Gela  est  de  toute  évidence ,  puisque 
les  légataires  sont ,  comme  les  héritiers  naturels ,  tenus  à  une 
déclaration  pour  laquelle  il  leur  est  accordé  un  délai  de  six  mois 
par  l'art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tandis  que  le  testament 
doit  être  présenté  à  la  formalité  dans  les  trois  mois  du  décès,  aux 
termes  de  l'art.  21  delà  même  loi. — Il  a  été  jugé,  cependant,  que 
les  droits  d'enregistrement  dont  les  testaments  sont  passibles  ne 
sont  prescriptibles  que  par  trente  ans ,  dès  qu'ils  ne  se  trouvent 
pas  classés  parmi  les  prescriptions  particulières  de  l'art.  61  1. 22 
frim.  an  7  (Cass.,  15  oct.  1806)  (3).  — Mais  cet  arrêt  doit  être 
entendu  avec  la  distinction  que  nous  venons  d'indiquer.  En  dé- 
clarant que  l'art.  61  ne  s'applique  pas  aux  poursuites  relatives 
à  la  perception  du  droit  sur  les  testaments,  cet  arrêt  n'a  voulu 
parler  que  du  droit  fixe  auquel  l'acta  de  testament  est  assujetti , 
et  nullement  du  droit  proportionnel  dû  à  raison  du  legs  compris 
dans  ce  testament. 

&&91I.  Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  testaments ,  U 
faut  le  dire  également  pour  les  contrats  de  mariage  qui  contien- 
nent des  dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès.  A  l'égard 
du  droit  proportionnel  résultant  de  ces  dispositions ,  il  ne  peut 
être  réclamé,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  à  la  section  des 

l'exploit  du  18  therm.  an  15  n'est  pas  le  premier  acte  des  poarsuites  de 
l'administration  ;  que  c'est  un  itératif  commandement  dans  lequel  il  est 
énoncé  que  la  contrainte  avait  été  signifiée  à  Bridoux,  avec  commande- 
ment de  payer,  par  exploit  du  9  brum.  précédent,  et  par  conséquent  dans 
le  délai  de  cinq  ans;  et  que  cet  exploit  du  9  brum.  an  13  se  trouve  au 
bas  de  la  contrainte  qui  est  relatée  dans  le  jugement;  —  Donne  défaut 
contre  Joseph  Bridoux,  défendeur  non  comparant,  et,  pour  le  profit,  casse. 
Du 25  avr.l808.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Massillon ,  rap. 

(2)  Etpècê:  (Enreg.  C.  Vigier.)  —  24  fév.  1807,  jugement  condam- 
naod  Bergeaud  à  payer,  dans  le  délai  de  huitaine ,  6,962  fr.,  pour  reli- 
quat du  prix  de  la  vente  d'un  domaine  qui  lui  avait  été  consentie  par 
Vigier,  faute  de  quoi  la  vente  demeure  résolue.  —  Ce  jugement  ne  fut 
pas  présenté  a  l'enregistrement.  Plus  de  sept  années  s'écoulèrent  sans  pour- 
suites de  la  part  de  la  régie;  mais  le  20  mai  1814,  elle  décerna  contra 
Vigier  une.contrainte  en  payement  du  droit  simple  et  du  double  droit  ré- 
sultant de  ce  jugement.  —  Vigier  opposa  à  cette  demande  l'exceplion 
de  prescription.— 12  nov.  1814,  jugement  du  tribunal  civil  de  Manvière 
qui  accueille  l'exception.  —  Pourvoi.— Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  ducons.). 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  les  art.  7, 
20  et  37  de  la  même  loi;  —  Attendu  que ,  quels  que  fussent  les  moyens 
qu'a  eus  la  régie  de  connaître  l'existence  du  jugement  du  24  fév.  1807,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  durée  de  son  action  ait  été  bornée  au  temps  des  di- 
verses prescriptions  particulières  mentionnées  en  l'art.  61  de  la  loi  dn 
22  frim.  an  7,  dès  qu'il  ne  s'agissait,  dans  Tespèce ,  d'aucun  des  cas  pour 
lesquels  ces  prescriptions  ont  été  établies;  que  celte  action  n'avait,  an 
contraire ,  d'autre  terme  que  celui  des  prescriptions  générales  et  ordi- 
naires; qu'ainsi,  c'est  par  une  fausse  application  dudil  art.  61,  et  en 
contravention  aux  art.  7,  20  et  57  de  la  même  loi,  que  le  jugement  atta- 
qué a  déchargé  le  défendeur  des  poursuites  de  la  régie,  sous  prétexte  que 
son  action  était  prescrite  ;  —  Casse. 

Du  14  mai  1816.-C.  G.,  sect.  civ.-lfM.  Brissoo,  pr.-Boyer»  rap.4ia- 
rivière,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Sirey,  av. 

(3)  ^tpéM.'  — (Enreg.  C.  veuve  Hérisson. )— En  Tan  5,  décès  du 
sieur  Hérisson.  Par  son  testament  du  24  août  1789  il  avait  légué  ses 
meubles  à  safemme.  —  4  mess,  an  12,  contrainte  contre  la  veuvo 
Hérisson,  en  payement  des  droits  dont  ce  testament  était  passible.— Elle 
oppose  à  la  régie  la  prescription  quinquennale ,  et  la  fait  admettre  par 
jugement  du  tribunal  civil  de  Pamiers,  du  18  niv.  an  13.— Pourvoi, 
pour  fausse  application  de  l'art.  61  de  la  loi  du  2â  frim.  an  7. — Arrêt. 

La  codr  ;  -t-  Vu  ce  même  article ,  —  Considérant  qu'il  est  de  principe 
général  que  les  actions  ne  sont  éteintes  que  par  la  prescription  de  trente 
ans  ;  que  les  prescriptions  d'une  moindre  durée  sont  des  exceptions  que 
l'on  ne  peut  invoquer  qu'autant  qu'elles  sont  établies  sur  un  texte  précis 
de  la  loi  ; 

Que  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  a  établi  des  prescrip- 
tions de  deux,  trois  et  cinq  ans,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit 
d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  d'un  acte  présenté  à 
l'enregistrement ,  d'un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite , 
d'une  fausse  évaluation  ou  omission  de  biens  dans  une  déclaration ,  de 
la  restitution  d'un  droit  perçu,  ou  enfin  de  successions  non  déclarées;  que 
cet  art.  61  ne  parlant  pas  des  poursuites  relatives  à  la  perception  du  droit 
sur  les  testaments,  il  suit  que  le  tribunal  de  Pamiers  n'a  pu  le  prendre 
pour  règle  de  sa  décision ,  sans  en  faire  une  fausse  application; — Casse. 

Du  13  oct.  1806.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart, pr.-Zaogiaconiff,  rap. 
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nittf atfbfif  par  décès ^  qu'au  moment  de  la  mort,  et  il  sera  pres- 
criptible par  cinq  ans  (aujourd'hui  dix),  puisqu'il  y  a  déclaration 
à  faire  de  biens  transmis  par  décès  :  au  contraire ,  le  droit  fixe 
résultant  du  contrat  de  mariage  comme  contrat^  sera  exigible  de 
suite  et  ne  sera  atteint  que  par  la  prescription  trentenaire. 

ft580.  Nous  avons  dit,  à  l'art.  2  de  cette  section,  qu'au- 
Jourd'bui  et  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  Juin  1824,  l'ac- 
tion pour  faire  condamner  aux  amendes  résultant ,  soit  du  retard 
apporté  par  les  notaires  dans  le  dépôt  de  leur  répertoire  au  greffe 
du  tribunal  de  leur  arrondissement,  soit  du  défaut  de  mention 
des  patentes  des  négociants  dans  les  exploits,  soit  des  contra- 
ventions commises  par  les  notaires  à  la  loi  du  25  vent,  an  11  et 
à  l'art.  68  o.  com.,  se  prescrivait  par  dmx  ans  du  Jour  où  la 
contravention  avait  été  commise. 

5681.  Ainsi  a  été  renversée  la  Jurisprudence  qui  appliquait 
la  prescription  trentenaire,  en  se  fondant  sur  ce  qu'on  ne  pou- 
vait s'arrêter  à  aucune  des  prescriptions  établies  par  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frlm.  an  7,  soit  à  l'amende  encourue  par  les  fonc- 

(1)  (Enreg.  C.  GourtoD.)  —  La  comi  ;—  Va  l'art.  61  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  ;—  AtteDda  que  ramende  proDoocée  par  l'art.  44  de  la  loi  du 
Si  frim.  an  7,  coQtre  les  notaires  et  antres,  ne  peut  avoir  trait  aux  pres- 
criplioos  dont  parie  Fart.  61  de  la  même  loi ,  mais  bien  aa  droit  comman 
de  la  prescription  de  trente  ans,  qa'aiosi  le  tribonal  de  première  instance 
de  Chambéry,  en  déchargeant  Courtois  de  cette  amende  enconrae  d'après 
ledit  art.  44,  a  fait  nne  fausse  application  de  l'art.  6i  ;— Prononce  défaut 
contre  Coartois ,  et,  pour  le  profit;—  Casse. 

Dn  18  nov.  1806.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart ,  pr.-Dutocq,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Loncongaio.)  —  La  coua  ;  —  Vu  ledit  art.  61  de  la 
loi  de  frim.  an  7  ;—  Attendu  qu'il  est  de  principe  général  que  les  actions 
ne  sont  éteintes  que  par  la  prescription  de  trente  ans  ;  que  les  prescrip- 
tions d'une  moindre  durée  sont  des  exceptions  que  Ton  ne  peut  invoquer 
qu'autant  qu'elles  sont  établies  par  un  texte  précis  de  la  loi;— Que  l'art. 
61  ci-dessus  cité ,  qui  a  établi  des  prescriptions  de  deux ,  de  trois  et  de 
cinq  ans,  ne  s'applique  qu'au  cas  oA  il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une 
disposition  particulière  d'un  acte  présenté  à  Tenregistrement,  d'un  sup- 
plément de  perception  suffisamment  faite ,  d'une  fausse  évaluation  ou 
omission  de  biens  dans  une  déclaration,  de  la  restitution  d'un  droit  perçu, 
on  enfin  de  succession  non  déclarée  ;  — Que  cet  art.  61 ,  ne  parlant  pas 
des  poursuites  relativer  à  des  amendes  encourues  pour  défaut  d'inscrip- 
tion sur  son  répertoire  d'actes  reçus  par  un  notaire,  le  tribunal  de  Bayonne 
a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  application  dn  même  article;  —  Donne 
défaut  contre  Loucongain ,  et,  pour  le  profit,  casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribonal  de  Bayonne ,  le  9  fruct.  an  13. 

Du  10  déc.  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Vallée,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Allaire.)— La  coua;— Vu  les  art.  16  et  55  de  la  loi 
dn  25  vent,  an  11  ;—  Vu  aussi  l'art  61 ,  §  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
— Attendu  que,  suivant  Part.  55  de  la  première  de  ces  lois ,  la  poursuite 
des  amendes  encourues  pour  les  contraventions  y  énoncées  est  expressé- 
ment attribuée  aux  procureurs  dn  roi  près  les  tribunaux  civils ,  sans  que 
la  loi  s'occupe  des  circonstances  par  lesquelles  la  connaissance  de  ces 
contraventions  est  parvenue  au  ministre  public  ;—  Attendu  qu^aucnne  loi 
ne  limite,  en  celte  matière,  dans  un  délai  particulier,  l'action  du  magis- 
trat chargé  du  ministère  public ,  laquelle  n'a  par  conséquent  d'autres 
bornes  que  celles  que  la  loi  générale  assigne  à  toutes  les  autres  actions 
civiles  ordinaires;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  bien  que  la  recherche  et  la 
découverte  des  contraventions  dont  il  s'agit  puissent  avoir  lieu  par  le  fait 
des  gens  do  la  régie  de  l'enregistrement,  dès  lors  que  cette  régie  n'est  pas 
chargée  d'en  poursuivre  par  elle-même  la  répression  ,  on  ne  pourrait , 
sans  déplacer  la  loi ,  appliquer  les  prescriptions  établies  par  la  loi  spé- 
ciale de  l'enregistrement  au  magistrat  que  celle  du  25  vent,  an  11  charge 
expressément  de  ce  soin, et  qui  d'ailleurs  peut  n'acquérir  la  connaissance 
des  contraventions  qoe  bien  longtemps  après  leur  date;  —  Et  qu'ainsi  le 
Jugement  dénoncé  qui  a  déclaré ,  dans  l'espèce ,  l'action  intentée  par  le 
procureur  do  roi  près  le  tribunal  civil  de  Rennes  contre  le  notaire  AUaire 
prescrite  par  le  laps  de  deux  ans  écoulé  depuis  la  date  des  contraventions 
commises  par  cet  officier  public,  a  faussement  appliqué  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  août  1810,  et  violé  di- 
rectement les  art.  16  et  55  de  la  loi  du  25  vent,  an  11;— Donne  défaut 
contre  Allaire ,  non  comparant ,  et ,  pour  le  profit,  casse  le  Jugement  du 
tribunal  civil  de  Rennes,  du  20  mars  1820,  etc. 

Dn  5  déc.  1821.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèie,  1«  pr.-Boyer,  rap.- 
lourde ,  av.  gén.,  c.  conf. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Boucand.)  —  La  comi  ;  —  Vu  l'an.  2262  c.  civ.  ; 
*-  Considérant  que  les  amendes  prononcées  contre  les  notaires ,  pour 
eontraveotion  à  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sont  d'une  nature  tout  autre 

Îoe  celles  prononcées  en  matière  d'enresistrement  et  de  vente  publique 
'efléU  Bkobiliers;  que  la  poursuite  de  celles-ci  appartient  aux  employés 


tionnaires  publics,  aux  termes  de  l'art.  44  de  celle  dernière  loi^ 
pour  clôraut  de  liauscriplion  entière  et  littérale,  au  bas  des  ex- 
péditions de  leurs  actes,  des  quittances  des  droits  d'enregistre- 
ment de  la  minute  (Cass.,  18  nov.  1806)  (1)  ;— Soit  aux  amendes 
encourues  par  le  notaire  pour  défaut  d'inscription  de  plusieurs 
de  ses  actes  sur  son  répertoire  (Cass.,  10  déc.  1806)  (2);-^ 
Soit  à  l'amende  encourue  par  le  notaire  pour  su  rebarge  dans  la 
date  de  ses  actes  (Cass.,  5  déc.  1821)  (3);  —  Soit,  en  général, 
aux  contraventions  à  la  loi  sur  le  notariat  (Cass.,  24  Juin 
1832)  (4).  —  Dans  ces  divers  cas,  et  depuis  la  loi  du  16  Juin 
1824,  la  prescription  de  deux  ans  est  seule  applicable. 

&589.  Mais  cette  même  prescription  de  deux  ans  ne  serait 
pas,  selon  nous,  applicable  à  l'amende  encourue  pour  défaut  de 
comparution  au  bureau  de  paix  (Cass.,  11  nov.  1806)  (5).  — Ni 
à  l'amende  de  fol  appel  (C.  de  Bruxelles,  4  oct.  1817)  (6).  —  Mi 
à  la  condamnation  aux  frais  prononcés  par  un  Jugement  ou  arrêt 
correctionnel  (Cass.,  25  Janv.  1828)  (7).  —  Car  ces  amendes 
n'ont  aucun  rapport  ni  direct  ni  indirect,  soit  avec  l'enregistre- 


de  l'enregistrement ,  et  se  fait  par  des  contraintes  décernées  par  leediis 
employés  ;  qu'au  contraire ,  la  poursuite  des  amendes  pour  contravention 
a  la  loi  du  25  vent,  an  11  est  réservée  au  ministère  public  près  les  tri- 
bunaux civils  d'arrondissement;  que  les  notaires  qui  ont  encouru  ces 
amendes  en  sont  tenus  par  action  personnelle;  qu'aucune  loi  n*a  limité , 
pour  ce  cas,  la  dorée  ordinaire  de  ceUe  action,  et  qu'ainsi  elle  n'est  pres- 
criptible que  par  50  ans  ;  d'où  il  soit  que  le  jugement  attaqué  a  contre- 
venu h  l'art.  2262  c.  civ.  ; —  Casse. 

Du  24  juin  1822.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.«Gandon ,  rap.- 
Joubert,  l*'  av.  gén.,  c.  conf. 

(5)  (Enreg.  C  Cunaud  et  Coudrin.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  61  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  ces  prescriptions  ne  concernent 
que  certains  droits  établis  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  qoe  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Fontenay  en  a  fait  une  fausse  application,  en  ré- 
tendant à  Tamende  pour  non  comparution  au  bureau  de  paix; — Donnant 
défaut  contre  Louis  Cooaud  et  Louis  Coudrin ,  casse  le  jugement  rendu  y 
le  24  brum.  an  15,  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Fontenay. 

Du  11  nov.  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart ,  pr.-Ondard,  rap. 

(6)  (Enreg.  C.  Benoit  et  Debeer.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  l'art. 
2262  c.  civ.,  relatif  à  la  prescription,  est  applicable  k  toutes  prescrip- 
tions autres  que  celles  pour  lesquelles  il  y  a  des  dispositions  particu- 
lières ;  —  Que  telles  n'existent  pas  pour  la  prescription  des  amendes  ci- 
viles; —  Que  celles  introduites  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  sont  restreintes 
aux  seules  amendes  encourues  parle  défaut  d'enregistrement  ;  d'où  il  suit 
qoe  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  coutumes  de 
Flandre ,  qui  étaient  abrogées  par  la  publication  du  c.  civ.;  et  qu'il  est 
contrevenu  à  la  disposition  de  rartide  précité  ;  —  Casse. 

Du  4  oct.  1817.- Csup.  de  Bmxelles.-MM.  Wantelée,!*'  pr.-Spmyt, 
av.  gén.y  c.  conf. 

(7)  Espèce  :  —  (Enfeg.  C.  Boolard.)  —  Un  Jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Auxerre,  du  4  mai  1816,  condamna  la  dame  Boulard  de 
Cb&teaufeuillet  à  six  mois  de  prison ,  500  fr.  d'amende  et  aux  frais  ,  li- 
quidés à  151  fr.  95  c.  —  Différentes  poursuites  furent  commencées  contre 
elle  par  la  régie  de  Tenregistrement;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1822  et  le 
17  août  août  qu'il  fut  décerné  une  contrainte  :  elle  y  forma  opposition  et 
soutint  que  l'action  de  la  régie  était  prescrite  par  le  laps  de  cinq  ans 
(c.  inst.  crim.  656).  —  Le  7  déc.  1825,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ren- 
dit le  jugement  suivant  :  a  Attendu  que  tous  les  actes  de  la  régie  de  l'en- 
registrement faits  contre  la  dame  Boulard  de  Cb&teaufeuillet,  qui  ont  pré- 
cédé la  contrainte  signifiée  le  17  août  1822,  la  dénonciation  de  l'opposi- 
tion faite  entre  les  mains  du  sieur  de  Cbâleanfeuiliet  son  mari ,  qui  toi  a 
été  signifiée  le  25  sept.  1818,  aurait  pu  seule  interrompre  la  prescription 
invoquée,  si  elle  eût  été  régulière;  —  Attendu  que  cette  dénonciation  a 
é(é  faite  au  nom  du  directeur  général  de  l'enregistrement ,  tandis  qu'aux 
termes  de  l'art.  197  c.  inst.  crim.,  elle  aurait  dû  être  faite  au  nom  du 
procureur  du  roi;  d'où  il  suit  que  cet  acte,  étant  nul,  n'a  pu  interrompre 
la  prescription  invoquée ,  qui  doit  dès  lors  être  admise  ;  —  Attendu  que 
les  frais  doivent  suivre,  comme  accessoires,  le  sort  de  la  condamnation 
principale;  —  Déclare  la  contrainte  nulle,  ordonne  que  les  poursuitea 
exercées  contre  la  dame  Boulard  seront  discontinuées ,  etc.  »  —  Pourvoi 
par  la  régie ,  qui  s'est  bornée  à  présenter  une  seule  ouverture  de  cassa- 
tion, résultant  de  la  violation  des  art.  642  c.  inst.  crim.  et  2262  c  civ., 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  636  c.  inst.  crim.,  relativement  aux 
frais  qu'elle  soutenait  prescriptibles  seulement  pour  le  laps  de  temps  de 
trente  années.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  636  et  642  c.  inslr  crim.,  et  l'art.  2262  c. 
civ.;  —  Attendu  que  la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  656 
c.  inst.  crim.,  n'est  applicable ,  d'après  la  disposition  littérale  dodit  ar- 
ticle qu'aux  peines  prononcées  pîar  les  arrêts  ou  jugemenu  rendus  en  ma- 
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ment,  soit  avec  les  amendes  de  contravestion  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'art.  14  de  la  loi  du  16  Juin  1834.  Ainsi  aucune 
Induction  ne  justiflerait  Textension  qu'on  chercherait  à  donner  à 
eet  article  14;  ce  qui  nécessite  le  retour  au  principe  général  qui 
fixe  à  trente  ans  la  durée  de  toute  action  qui  n'est  point  soumise 
à  un  plus  court  délai. — Reconnaissons  toutefois  que  deux  des 
arrêts  précités,  celui  de  la  cour  de  cassation  du  11  nov.  1806  et 
celui  de  la  cour  suprême  de  Bruxelles  du  4  oct.  1817,  n'ont  fait, 
sous  ce  rapport,  que  devancer  la  solution  qui  s'induit  nettement 
aujourd'hui  de  la  loi  de  1824. 

&&88.  Pareillement  l'action  de  la  régie  contre  ses  préposés 
au  sujet  de  leur  comptabilité  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans, 
bien  que  le  déficit  du  comptable  soit  la  suite  de  dilapidations  pour 
raison  desquelles  une  action  criminelle  avait  été  entamée,  et 
bien  que  cette  action  se  trouve  prescrite  (Rej.,  25  janv.  1822)  (1). 

&58A.  En  Belgique  où,  d'après  un  arrêté  spécial,  l'une  des 
parties  peut  être  admise  à  plaider  gratis^  on  juge  également  que 
la  prescription  de  deux  ans  n'est  pas  applicable  au  recouvrement 
que  l'administration  est  chargée  de  faire  des  droits  de  timbre, 
d'enregistrement,  de  greffe  ou  d'expédition  résultant  de  ces  pro- 
cédures, et  qu'à  défaut  d'une  prescription  spéciale ,  l'action  de 
l'administration,  pour  le  recouvrement  de  ces  frais,  dure  trente 
ans  (G.  cass.  de  Belgique,  27  fév.  1838)  (2). 

Art.  2.  —  Du  point  de  départ  et  de  P accomplissement 
des  prescriptions. 

5&85.  Tout  en  déterminant  les  délais  des  prescriptions  di- 

tièreeorrectioDnelle;  ^-  Qae  la  ccDdamnation  aux  frais  prononcée  par 
ces  mêmes  jugements  ou  arrêts  contre  les  condamnés  ne  peut  pas  être 
rangée  an  nombre  des  peines  qa'a  eues  en  vue  l'article  précité  dadit  code; 
qu'elle  n'est  antre  chose  que  le  remboorseroent  des  avances  faites  par 
l'État  pour  la  poursuite  des  délits  qai  y  donnent  lieu  ; 

D^où  il  suit  qu'en  déclarant ,  dans  Tespèce,  l'action  intentée  par  la 
régie  pour  le  recouvrement  des  frais  auxquels  la  dame  Boulard  avait  été 
condamnée  par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Auxerre,  du  4  mai 
iSlG,  prescrite  par  le  laps  de  cinq  ans,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  Tart.  836  c.  inst.  crim.,  violé  Part.  642  du  même 
code  et  l'art.  2262  c.  civ.;  —  Donne  défaut  contre  les  sieur  et  dame  Bou- 
lard de  Ch&ieaufeuillet,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  23  janv.  1828.-G.  C.,  ch.  civ. -MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Gahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(1)  (Désormeaux  C.  enreg.)  —  La  cour  ;  —  Sur  les  moyens  de  forme 
résultant  de  ses  contraventions  à  l'art.  557  c.  pr.  et  de  la  fausse  applica- 
tion de  Tart  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  :  —  Attendu  que  les  lois  spé- 
ciales relatives  au  mode  de  poursuites  des  redevables  et  comptables  des 
droits  d'enregistrement  n'ont  pas  été  abrogées  par  le  code  de  procédure 
civile,  et  que  le  jugement  attaqué  devait,  ainsi  qa'il  l'a  fait,  appliquer 
dans  l'espèce  les  règles  de  compétence  prescrites  par  la  loi  du  22  frim.  an 
7  ;  —  Sur  le  moyen  résultant  de  la  violation  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3 
bmm.  an  4,  de  l'art.  637  c.  inst.  crim.,  de  l'art.  6  du  décret  du  23 
juin.  1810,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  2262  c.  civ.  :  —  Attendu 
que  les  articles  invoqués  de  la  loi  du  3  brum.  an  4  et  du  code  d'instruction 
criminelle  ne  peuvent  avoir,  dans  l'espèce,  d'application  à  cette  action, 
qui  a  pour  objet ,  suivant  le  jugement  attaqué ,  toutes  les  sommes  dont  le 
demandeur  était  constitué  débiteur  sur  sa  recette ,  comme  receveur  d'en- 
registrement au  Bourg- Achard ,  demande  d'ailleurs  étrangère  aux  inté- 
rêts civils  résultant  de  poursuites  en  matière  de  délits ,  réglés  par  la  déci- 
sion du  8  mai  1818;  que  l'action  introduite  par  l'effet  de  la  saisie-arrêt , 
purement  civile ,  et  résultant  de  la  comptabilité  générale  du  demandeur, 
était  soumise  aux  règles  prescrites  pour  la  durée  des  actions  civiles  par 
l'art.  2262  c.  civ.,  dont  il  a  été  fait  par  le  jugement  une  juste  applica- 
tion ;  —  Rejette. 

Du  23  janv.  1822.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.  d'àge.-Lefessier, 
rap.-Gahier,  av.  gcn.,  c.  conf.-Leroy,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Herrier.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7, 6  de  l'arrêté  du  26  mars  1 824  et  2262  c.  civ.  ;  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe  général,  d'après  l'art.  2262  c.  civ. ,  que  les  actions 
ne  sont  éteintes  que  par  la  prescription  de  trente  ans;  —  Que  les  pres- 
criptions d'une  moindre  durée  sont  des  exceptions  que  l'on  ne  peut  appli- 
quer qu'autant  qu'elles  sont  établies  par  un  teite  précis  de  la  loi  ;  —  At- 
tendu que  la  disposition  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui 
établit  une  prescription  de  deux  ans ,  ne  s'applique  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  droit  d'enregistrement  non  perçu  sur  une  disposition  particulière 
d'un  acte  présent'é  à  l'enregistrement ,  ou  d'un  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite  ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration  pour 
k  constatar  par  voie  d'expertise;  —  Que  cette  disposition  n'est  donc  pas 


verses  qu'elle  établit,  la  loi  fiscale  a  pris  soin  de  fixer  le  point 
de  départ  de  ces  délais.  G'est  précisément  sur  cet  objet  que  se 
produisent  les  décisions  les  plus  nombreuses  de  la  jurisprudence. 
Pour  coordonner  ces  décisions  autant  que  possible,  nous  repren- 
drons successivement  les  diverses  prescriptions  dont  nous  nout 
sommes  occupé  à  l'article  précédent.  Notons  seulement  que  doqi 
avons  uniquement  en  vue,  dans  le  présent  article,  la  prescrip- 
tion proprement  dite.  En  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  pé- 
remption qui,  sous  le  titre  de  prescription  d'un  an,  a  fait  i'oblet 
du  premier  paragrapbe  de  l'article  précédent,  nous  en  avons  ek« 
posé,  loc,  ctf., les  règles  dans  leur  ensemble;  nous  n'aurons done 
pas  à  y  revenir  ici. 

55 8G.  Dans  les  diverses  hypothèses  qu'il  embrasse,  le 
n«  1  de  l'art.  61  relatif  à  la  prescription  biennale,  a  fixé  le  point 
de  départ  des  deux  années  après  lesquelles  l'action ,  soit  de  la 
régie  soit  du  redevable,  est  éteinte,  au  jour  de  l'enregistrement. 
L'enregistrement  s'entend  ici ,  en  général,  de  la  formalité  donnée 
à  l'acte  et  de  son  inscription  sur  le  registre  du  receveur. — ^Jugé, 
en  effet,  que  la  prescription  du  double  droit  encouru  pour  dé- 
faut d'enregistrement  d'un  acte  quelconque  dans  les  délais,  ne 
peut  courir  que  du  jour  où  l'acte  a  reçu  la  formalité  :  elle  ne 
saurait  avoir  pour  point  de  départ  le  jour  de  la  présentation  de 
!'acte  à  l'enregistrement,  parce  qu'il  n'y  a  d'autre  preuve  légale 
de  ladite  présentation  que  celle  qui  résulte  de  l'enregistrement 
de  l'acte  lui-même  (Gass.,  15  Juin  1815)  (3). 

6689.  Dans  quelques  cas  exceptionnels,  néanmoins,  dans 
lesquels  il  apparaissait  avec  évidence  que  la  régie  avait  ea  con- 
naissance certaine  de  l'aete,  la  jurisprudence  a  admis  des  cir- 

applicable  au  recouvrement  que  l'administration  est  cbargée  de  faire  d'a- 
près l'art.  6  de  l'arrêté  du  26  mars  1824  des  droits  de  timbre,  d'enregis- 
trement, de  greffe  ou  d'expédilion ,  résultants  d'une  procédure  dans  la- 
quelle l'une  des  parties  avait  été  admise  à  plaider  gratis;  que  d'ailleurs 
aucune  loi  n'établit  de  prescription  spéciale  pour  ce  cas  ;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  de  première  instance  de  Tournay,  en  décidant  que  la  prescrip- 
tion biennale  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  est  applica- 
ble à  l'action  dont  il  s'agit,  et  que  celte  prescription  avait  commencé  à 
courir  du  jour  otk  l'arrêt  définitif  rendu  par  la  cour  d'appel  entre  l'admi- 
nistration des  hospices  et  le  défendeur  en  cassation  a  été  présenté  à  l'en- 
registrement,  a  expressément  contrevenu  aadit  article,  ainsi  qu'à  l'arL 
2262  c.  c.  précité  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  27  fév.  1838.-G.  G.  de  Belgique ,  ch.  civ. -MM.  Desauvage,  pr.- 
Lefebvre ,  rap.-Leclercq,  proc.  gén.,  c.  conf.-Verhaegen ,  av. 

(3)  Etpèce:  —  (Enreg.  C.  Robolii.)  —  Un  acte  da  vente  sens  seing 
privé,  du  9  fév.  1804 ,  avait  été  présenté  à  l'enregistrement  par  le  sieor 
Kobotti.  Le  délai  était  depuis  longtemps  expiré;  en  conséquence,  le  re- 
ceveur réclamait  356  fr.  80  c.  pour  le  droit  simple  et  le  double  droit. 
Robotti  refusa  de  payer,  et  l'acte  ne  fut  point  enregistré.  —  Cependant, 
le  3  mai  1810,  contrainte  fut  décernée  contre  Robolii,  et ,  sur  l'opposi- 
tion ,  intervint  jugement  du  tribunal  civil  d'Alexandrie ,  qui  condamna 
Robotti  à  acquitter  le  droit  simple,  et  subordonna  le  payement  du  double 
droit  an  cas  où  la  régie  prouverait  qu'il  s'était  écoulé  moins  de  deux  ans 
depuis  la  présentation  de  l'acte  à  l'enregistrement  jusqu'à  la  contrainte. 
--  Pourvoi  par  la  régie,  en  ce  que  le  tribunal  faisait  partir  la  prescrip- 
tion du  jour  de  la  présentation  de  l'acte  à  l'enregistrement ,  tandis  qu'elle 
ne  pouvait  réellement  courir  que  du  jour  de  l'enregistrement  dudii  acte, 
—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  22  et  38  de  laîoi  do  22 
frim.  an  7 ,  le  double  droit  est  encouru  du  jour  dé  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  l'enregistrement  des  actes  qui  y  sont  soumis  ;  —  Qu'aucune 
prescription  ne  peut  courir  contre  la  régie ,  pour  supplément  de  droits  non 
perçus  ou  amendes ,  lors  do  premier  enregistrement ,  que  du  jour  où  les- 
dits  actes  ont  été  réellement  enregistrés  ;  —  Que  les  lois  ne  déterminent 
aucun  mode  particulier  pour  en  prouver  la  simple  présentation  à  l'enre- 
gistrement à  l'effet  de  faire  courir  la  prescription  contre  ledit  supplément 
ou  amende  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  preuve  pour  constater 
le  fait  de  ladite  présentation ,  que  celle  qui  résulte  de  l'enregistroment  d« 
l'acte  même  qui  doit  être  soumis  à  cette  formalité;  —  Attendu  qu'eu  ju- 
geant le  contraire ,  et  en  subordonnant  l'exigibilité  du  double  droit,  répété 
par  les  demandeurs  contre  le  sieur  Robotti,  pour  la  vente  sous  seing 
privé  à  lui  faite  le  9  fév.  1804,  non  encore  enregistrée,  à  raison  de  son 
refus  de  payer  le  double  droit  à  l'époque  de  sa  présenUtion  à  l'enregistre- 
ment ,  et  en  se  fondant,  pour  le  décider  ainsi ,  sur  l'avis  du  conseil  d'É- 
tal du  22  août  1810,  qui  ne  faK  courir  la  prescription  de  l'amende  pour 
défaut  d'enregistrement  des  actes  qui  y  sont  soumis ,  que  du  jour  oè  ils 
ont  été  enregistrés,  le  tribunal  civil  d'arrondissement  d'Alexandrie,  no»- 
seulement  a  mal  interprété  ledit  avis  du  conseil  d'État ,  mais  encore  a  ex- 
pressément contrevenu  aux  art.  22  et  58  ci-dessus  rappelés, ainsi  gu'à  l'art. 
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ttonstaoees  autres  que  renreglstrement  comme  susceptibles  de  le 
suppléer  pour  faire  courir  les  délais  de  la  prescription.  Spécia- 
lement, bien  qu'un  acte  portant  mutation  de  propriété  n'ait  pas 
été  présenté  à  l'enregistrement,  cependant  il  suffit  que  le  rece- 
yeuT  ail  délivré  une  quittance  des  droits  pour  que  la  prescription 
puisse  être  invoquée  et  qu'elle  coure  à  partir  de  cette  quittance , 
alors  même  qu'elle  serait  Inférieure  aux  droits  dus,  si  surtout 
elle  porte  quHtaoce  pour  le  droit  entier  de  mutation  (Req., 
e  fév.  1 806  (1).  V.  anal.,  Req.,  30  déc.  1819,  aff.  AmàX ,  suprà , 
D«  5484  ). 

6699.  Jugé  pareillement  que  lorsqu'un  acte  de  vente  sous 
seing  privé,  est  déposé  entre  les  mains  d'un  receveur,  l'action  de 
la  régie  est  prescrite,  si,  après  avoir  donné  une  contrainte  pour 
le  recouvrement  du  droit,  elle  laisse  expirer  deux  années  sans 
y  donner  suite;  elle  a  éternise  à  même ,  dans  ce  cas ,  d'effectuer 
la  perception  et  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  effectuée  (Req., 
85Janv.i820)(2). 

6689.  Sous  quelques  rapports,  l'application  de  la  loi  ne 
présente  pas  de  difficulté.  Ainsi,  quant  au  premier  objet  auquel 
s'applique  la  prescription  biennale,  établie  dans  le  n*  1  de  l'art.  61, 
la  demande  en  payement  d'un  droit  non  perçu  sur  une  dispoH' 
tion  particulière  dans  un  acte  (V.  suprà^  n«*  5471  et  suiv.),  il 
est  clair  que,  sauf  à  tenir  compte,  comme  nous  l'avons  expliqué 
loc.  cU^ ,  des  effets  des  conditions  résolutoires ,  ou  suspensives 
dans  un  acte,  la  tbéorie  de  la  loi  n'est  pas  de  nature  à  embar- 
rasser l'esprit.  Un  acte  est  présenté  à  la  formalité;  par  ignorance, 
par  oubli  ou  par  une  autre  cause  quelconque ,  le  receveur  omet 
de  percevoir  un  droit  particulier  sur  une  disposition  particulière 
de  cet  acte.  Il  n'y  a  là  que  deux  dates  à  envisager,  celle  du  ]our 
où  l'acte  a  reçu  la  formalité  et  celle  du  Jour  où  la  régie ,  revenant 
BV  une  perception  incomplète ,  réclame  le  droit  non  perçu  :  si 
ces  deux  dates  sont  séparées  par  un  intervalle  de  plus  de  deux 
aimées,  la  prescription  est  acquise  au  redevable.  Gomme  on  le 
voit,  tout  se  réduit  à  un  calcul  purement  matériel. Encore  une 
fois»  il  n'y  a  pas  là  matière.à  difficulté. 

61  de  la  mdme  loi  ;  —  >Poane  défaut  contre  le  défendeur ,  et  pour  le  profit. 


Du  15  juin  1815.-C.  G.,  sect.  civ.-BIM.  Moarre ,  pr.-Gocbard ,  rap. 

(1)  £j|)éce;~(EDreg.  C.  Verneail.)  —  Le  95  vent,  ao  5,  différents 
immeubles  sont  abandooDés  à  la  dame  veave  Veroeail  pour  la  remplir  de 
69,000  fr.  qui  lai  étaient  dus  par  suite  de  la  liquidation  de  la  comma- 
nauté  qoi  avait  existé  entre  elle  et  son  mari.  —  Un  droit  de  4  p.  iOO 
était  dû  à  la  régie  pour  cet  acte,  mais  il  ne  fut  pas  présenté  au  contrôle. 

—  Le  receveur  fit  donner  un  avertiseament  pour  le  payement  de  ce  droit. 

—  Une  somme  de  6,000  fr»  a  été  payée  à  co  receveur  sans  que  Tacte 
fût  représenté ,  et  il  en  déiivraquiltance.  —  Plus  tard ,  demande  en  paye- 
ment du  droit  et  double  droit.  Opposition  fondée  sur  la  prescription  con- 
formément à  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frimaire.  —  LelOfruct.  an  12 , 
jugement  du  tribunal  de  Nevers,  qui  admet  la preecription  opposée.  — 
Pourvoi  en  ce  que  la  prescription  ne  pouvait  pas  être  admise  sans  que 
Pacte  du  25  ventOse  ait  été  réellement  présenté  à  TenregisUrement ,  et  à 
partir  seulement  de  cette  époque.  —  Arrêt. 

LA'  coua;  —  Gonsidérant  que  le  jugement  attaqué  ayant  décidé  en 
fait,  diaprés  l'extrait  délivré  ao  bureau  de  reoregistrement  de  Nevers, 
n"*  59  du  sommier,  que  la  somma  de  6,000  fr.  avait  été  payée  et  reçue 

{)oor  le  droit  entier  de  l'acte  du  25  niv.  an  5  présenté  à  l'enregistrement 
e  11  meas.  an  6,  et  non  pas  à  compte,  comme  le  prétendait  la  régie,  il  a 
fait  une  juste  application  de  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Consi- 
dérant que  l'extrait  du  sommier  n'a  pas  été  méconnu  au  tribunal  de  Nevers, 
et  que  d'après  l'extrait  délivré  à  la  partie  intéressée  pour  constater  le 
payement ,  celte  prétention  est  dénuée  de  tout  fondement  au  moins  dans 
la  circonstance  articulée  ;~  Rejette. 
Du  6  fév.  1806.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Gofiinal ,  rap. 

(2)  Btpèeê  2 — (Enreg.  C.  Klein.)—  Le  11  ocU  1810, acte  sous  seing 
privé  par  lequel  Klein  vend  tous  ses  biens  k  son  frère.  ->  Get  acte  fut 
déposé  au  bureau  de  l'enregistrement,  et  une  contrainte  décernée  contre 
l'acquéreur  en  payement  d'une  somme  de  200  fr.  pour  droits  de  mutation. 
Cette  contrainte,  signifiée  en  1814,  resta  sans  suite  jusqu'en  1817.  — 
A  celte  époque ,  le  receveur  en  décerna  une  nouvelle  dans  laquelle  les 
droits  ne  sont  provisoirement  fixés  qu'à  70  fr.  —  Klein  forma  opposition 
sur  le  motif  que  l'action  de  la  régie  est  prescrite.  —  50  juin  1818 ,  juge- 
n«at  dfl  tribunal  de  Strasbourg  qui  admet  l'exception.  —  Pourvoi  pour 
fausse  application  des  art.  61  et  62  et  de  l'avis  du  conseil  d'Ëlat ,  du  18 
MùiiaiO.— Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  par  l'exploit  do  13  oct.  1810,  enregistré  le 
30  du  même  mois ,  le  receveur  avait  été  suffisamment  mis  k  portée  de 


5540.  Autre  chose  est-il  de  la  deuxième  hypothèse  prévue 
dans  le  premier  numéro  du  môme  article,  la  demande  en  suppléa 
ment  de  droit  à  raison  d'une  perception  insuffisamment  faiU 
(V.  n°"  5485  et  suiv.).  Nous  avons  dit,  loc,  cit.,  que  la  loi  a  par- 
ticulièrement en  vue  ici  les  cas  où  un  droit  fixe  aurait  été  per^, 
tandis  qu'un  droit  proportionnel  était  exigible;  celui  dans  lequel 
le  receveur  aurait  exigé  un  droit  proportionnel  moindre  que  le 
droit  à  percevoir  ;  le  double  droit  à  raison  de  la  production  tar- 
dive d'un  acte  à  l'enregistrement;  et,  d'après  l'avis  du  conseil 
d'État  du  22  août  1810  (n«  5486),  interpréUtif  de  l'art.  61,  avis 
confirmé  et  sanctionné  depuis  par  l'art.  14  de  la  loi  du  16  Juin 
1824,  l'amende  pour  contravention  aux  lois  du  22  fk-ito.  an  7» 
22  pluv.  an  7,  aux  lois  sur  la  vente  de  meubles,  etc.  Sur  tous 
ces  points  encore ,  l'action  de  la  régie  est  éteinte ,  si  elle  a  né- 
gligé de  la  foVmer  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

{i&4t.  Mais  il  faut  prendre  garde  aux  conditions  auxquelles 
la  prescription  de  deux  ans  devient  applicable  aux  amendes  de 
contravention:  oette  prescription  ne  court,  dit  l'art.  14  de  la 
loi  de  1824,  que  du  jour  où  les  préposés  on  été  mis  à  portée  de 
constater  les  contraventions,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  Ten- 
registrement,  ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à  leur 
visa.  Ainsi,  1®  l'amende  prononcée  contre  un  notaire  pour  énon- 
ciation  d'un  acte  non  encore  enregistré  dans  un  autre  acte  reçu 
par  lui ,  cesse  d'être  due ,  si  la  régie  n'en  a  formé  la  demande 
dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  à  l'acte  qui  contient 
cette  énonciation  (ReJ.,  9  avr.  1810  (3);  Gonf.  Req.,  26  fév. 
1810,  M.  Gafnot,  rap.,  enreg.  C.  Bartbier);  —  2<'  La  prescrip- 
tion des  droits  dus  sur  une  mutation  secrète  est  acquise  contre 
la  régie,  lorsqu'il  s'est  écoulé  deux  années  sans  réclamation  de 
sa  part,  depuis  l'enregistrement  des  actes  desquels  elle  fait  ré- 
sulter elle-même  la  découverte  de  la  mutation  soustraite  à  la 
connaissance  de  ses  préposés  (ReJ.,  25  Juill.  1820)  (4);  — S« Pré- 
senter à  l'enregistrement  un  contrat  de  mariage  dans  lequel  on 
se  déclare  propriétaire,  par  suite  d'acquisition,  à  titre  onéreux , 


découvrir  l'acte  dont  il  s'agit ,  et  que  ,  dès  lors ,  ayant  laissé  écoulé  plus 
de  deux  années  sans  poursuites  ,  il  en  résulte  que  la  demande  en  paye- 
ment du  droit  était  prescrite ,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État ,  du  18  août 
1810 ,  interprétatif  de  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du  25  janv.  1820.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton ,  rap. 

(3)  Eipéc9:  —  (Enreg.  C.  Roulade.)  —  25  vent  an  13,  procès-ver- 
bal contre  le  sieur  Roulade,  notaire,  constatant  qu'il  avait  rédigé  cinq 
actes  en  vertu  d'autres  non  enregistrés.  En  conséquence,  contrainte  contre 
lui  en  payement  des  amendes  auxquelles  ces  contraventions  avaient 
donué  lieu.  —  Sur  l'opposition,  jugement  do  tribunal  civil  de  Gastres,  du 
21  fév.  1807,  qui  déclare  h  demande  de  la  régie  prescrite,  attendu  que 
les  cinq  actes  qui  avaient  fait  reconnaître  la  contravention  avaient  été 
enregistrés  depuis  plus  de  deux  ans,  sans  qu'elle  eût  réclamé  aucune 
amende.  —  Pourvoi.  -^  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cons.]. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  établit 
la  prescription  après  deux  ans,  à  compter  de  l'enregistrement ,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte, 
ou  d'un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite;  —  Attendu  que 
si  cette  prescription  ne  peut  être  invoquée,  à  Végard  des  amendm  i$npoiéeê 
ùolémenty  et  pour  des  contraventions  dont  les  agents  de  la  régie  n'ont  été 
avertis  par  aucun  enregistrement ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  plusieurs 
arrêts,  elle  reçoit  son  application  dans  le  cas  ou  Vamunde  «il  Vaceemnrê 
d'un  droit  principal  qui  a  été  perçu,  et  OÙ  le  préposé  de  la  régie  a  été  mis 
à  portée  de  connaître  la  contravention  et  de  percevoir  l'amende  avec  le  droit 
principal  ; 

Attendu  que  la  contravention  dont  il  s'agit  au  procès  résultait  de 
ce  que  le  notaire  Roulade  a  énoncé  dans  des  actes  d'autres  actes  reçus  par 
lui  le  même  jour  ou  la  veille,  et  qui  n'avaient  pas  encore  été  enregistrés; 
—  Qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que  tous  ces  actes  ont  été  portés  a 
l'enregistrement  en  même  temps  que  ceux  qui  s'y  trouvaient  relatés,  et 
qu'ils  ont  été  enregistrés  le  même  jour;  et  que,  depuis  la  date  de  cet  en- 
registrement jusqu'à  la  contrainte  décernée  contre  le  notaire  Roulade,  il 
s'est  écoulé  plus  de  deux  ans  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Gastres  a 
(ait  une  juste  application  de  ladite  loi  ;  —  Rejette. 

Du  9  avril  1810. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1*'  pr.-Audier,  rap. 

(4)  Etpice  :  —  (  Enreg.  C.  frères  Grucy.)  -*  22  août  1806,  acte  sons 
seing  privé  contenant  dissolution  d'une  société  de  commerce  formée  entre 
les  trois  frères  Mathurin,  Louis  et  Antoine  Grucy.  —  13  mars  1810,  en- 
registrement de  deux  actes  sous  seing  privé  des  12  et  19  déc.  1809, 
passés  entre  les  sieurs  Louis  et  Antoine  Grucy,  du  rapprocbemeal  des- 
quels il  résultait  que  C(s  derniers  avaient  opéré  entre  eux  seuls,  et  sans 
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d'an  immeuble  qnl  y  est  désigné,  suffit  pour  autoriser  la  régie  à 
demander  la  ]ustlflcation  de  l'enregistrement  des  actes  par  les- 
quels la  mutation  de  cet  Immeuble  a  été  opérée,  ou  à  exiger  la 
perception  du  droit.  En  conséquence,  Taction  de  la  régie  peut 
être  repoussée  par  Texception  de  prescription ,  si  elle  laisse  pas- 
ser deux  ans  sans  réclamer  (ReJ.,  6  fév.  1826)  (1)  ;— 4®  lien  est 
de  même  en  cas  de  présentation  à  l'enregistrement  d'un  contrat 
de  mariage  contenant  des  énonclations  propres  à  faire  connaître 
qu'une  mutation  a  eu  lieu,  et,  par  exemple,  portant  qu'un  fils  a 

la  participation  de  leur  frère  Mathario,  le  partage  des  immeables  de  la 
société  qui  avait  existé  entre  les  trois  frères,  et  que,  dès  lors,  ils  étaient 
devenus  acquéreurs  de  la  part  de  ce  dernier,  par  Teffet  d^une  mutation 
celée  a  la  régie.  Cette  présomption  de  mutation  se  corroborait  encore  de 
plusieurs  autres  actes  postérieurs,  enregistrés  en  ±812.  En  conséquence, 
le  16  fé?.  1816,  contrainte  contre  Louis  et  Antoine  Crucy,  en  payement 
de  13,434  fr.,  auxquels  les  droits  de  mutation  furent  provisoirement 
fixés.  —  Opposition  par  ces  derniers,  qui  soutinrent  que  Taction  de  la 
régie  était  prescrite,  aux  termes  de  l^art.  61,  d«  1,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  interprété  par  un  avis  du  conseil  d'État  du  22  août  1810,  attendu 
qu'il  s^était  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  l'enregistrement  des  actes  des 
12  et  19  déc.  1809,  desquels  la  régie  faisait  principalement  résulter  la 
preuve  de  la  mutation  qui  s'était  opérée  au  profit  des  deux  frères.  — 
23  mars  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes,  qui  annule  la  con- 
trainte. —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  coub;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'État  du 
22  août  1810,  la  prescription  de  deux  ans,  établie  par  Part.  61,  n<»  1, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  applicable  toutes  les  fois  que  la  régie  de 
l'enregistrement  a  été  mise  à  portée,  par  des  actes  soumis  à  la  formalité, 
de  découvrir  et  de  prouver  une  contravention  antérieure  h  ces  actes,  et 
résultant  d^une  mutation  de  propriété  qui  aurait  été  soustraite  à  la  con- 
naissance de  ses  préposés;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  de  la 
régie  en  payement  des  droit  et  double  droit  résultant,  selon  elle,  d'une 
cession  faite  par  Matburin  Crucy  àLouis  Crucy,  de  la  moitié  de  ses  droits 
dans  les  sociétés  d'entre  eux  et  Antoine  Crucy,  n'a  été  fondée  que  sur  la 
découverte  qu'elle  a  prétendu  avoir  faite  de  cette  cession  dans  des  actes 
enregistrés  en  1810  et  1812;  qu'il  suit  donc  du  propre  système  de  la 
régie,  tel  qu'il  est  présenté  à  l'appui  de  son  premier  moyen  de  cassation, 
qu'elle  aurait  dû  exercer  cette  action  dans  les  deux  ans  à  partir  de  cette 
prétendue  découverte  ;  faute  de  quoi,  l'action  était  dans  le  cas  d'être 
écartée  par  la  prescription  biennale  invoquée  de  la  part  du  défendeur  ;  — 
Attendu  que  ce  n'est  qu'en  fév.  1816  seulement  que  l'action  dont  il  s'agit 
a  été  intentée;  d'où  il  suit  que  la  prescriptipn  de  deux  ans  établie  par 
l'art.  61  précité  lui  a  été  justement  appliquée  par  le  jugement  dénoncé  ; 
—  Rejette. 

Du  25  juill.  1820.-C.  G.,  secL  civ.-MH.  Desèxe,  l*'  pr.-Boyery  rap. 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Buchot,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  Obi.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis 
du  conseil  d'État  du  22  août  1810,  toutes  les  fois  que  les  receveurs  de 
l'enregistrement  sont  mis  à  portée  de  découvrir  par  des  actes  présentés  à 
la  formalité,  des  contraventions  à  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ils  doivent, 
dans  les  deux  ans ,  exercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement  des  droits 
à  peine  de  prescription;  —  Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  le 
contrat  de  mariage  du  28  mars  1818,  daas  lequel  le  défendeur  et  défail- 
lant a  stipulé  comme  seul  propriétaire  de  l'immeuble  y  désigné,  en  venu 
do  l'acquisition  qu'il  déclarait  en  avoir  faite  à  titre  onéreux,  et  par  lequel 
il  s'est  constitué  cet  immeuble  comme  devant  faire  partie  de  sa  future 
communauté  conjugale,  ayant  été  présenté  le  1*'  avr.  suivant  à  la  forma- 
lité ,  cet  acte  était  de  nature  à  faire  connaître  par  lui-même,  et  sans  re- 
cherches ultérieures ,  au  préposé  de  la  régie ,  qu'il  y  avait  eu  antérieu- 
rement une  mutation  de  propriété  an  profit  du  défendeur  ;  que,  dès  ce  mo- 
ment, ce  préposé  a  pu  eiiger  de  ce  dernier  la  justification  de  l'enregis- 
trement de  Tacte  par  lequel  cette  mutation  avait  été  opérée  et  du  payement 
des  droits  auxquels  elle  avait  donné  ouverture,  et ,  à  défaut  de  cette  jus- 
tification, poursuivre  le  défendeur  pour  le  recouvrement  de  ces  droits, 
aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  que ,  par  conséquent, 
c'est  à  partir  de  l'enregistrement  de  ce  contrat  de  mariage  qu'avait  couru 
le  délai  de  deux  ans  fixé  par  l'art.  61  de  la  même  loi,  pour  le  recouvrement 
des  droits,  et  qu'en  annulant,  sur  le  fondement  de  la  prescription  établie 
par  cet  article,  les  poursuites  de  la  régie  eiercées  seulement  le  22  juin 
1822,  ie  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cet  article 
combiné  avec  l'avis  du  conseil  d'État  du  2i  août  1810,  et  n'a  violé  au- 
cune loi  ;  —  Donne  défaut  contre  le  sieur  Ohl  non  comparant  ;  et  statuant 
au  principal;  —  Rejette. 

Du  6  fév.  1826.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boycr,  rap.-Cabier, 
av.  gén.,  c.  contr.-Teste-Lebeau,  av. 

(2)  £f]»ée«:  —-(Enreg.  C.  Maritoux.)—  Par  son  contrat  de  mariage  du 
3  nov.  18t9,  le  sieur  Maritoux  se  constitua  en  dot,  du  consentement  de 
sa  mère,  divers  immeubles  qu'il  déclara  consister  en  maisons,  terres,  etc., 
et  valoir  19,500  fr.  —  Ce  contrat  fut  enregistré  le  6  nov.  1819,  mais  il 
Be  fut  perjtt  aucun  droit  pour  la  mutation  qu'il  indiquait.  —  Le  2i  avril 


déclaré  se  constituer  en  dot,  du  consentement  de  sa  mère,  un  lm« 
meuble  provenant  de  la  communauté  d'entre  ses  père  et  mère 
(Re].,  14  mars  1826)  (2)3—5*  La  connaissance  que  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  a  pu  avoir  d'un  acte  de  mutation,  par 
l'inventaire  qui  le  mentionne  et  qui  lui  est  présenté,  fait  courir 
la  prescription  des  droits  et  des  amendes  à  percevoir  du  moment 
de  la  présentation  de  l'acte  d'inventaire  (C.  cass.,  de  Bruxelles, 
7  nov.  1827)  (3),  à  moins  que  les  droits  du  premier  acte  ne 
fussent  pas  encore  dus  à  l'époque  de  la  présentation  du  second 

1823,  c'est-à-dire  plus  de  deux  ans  après,  la  régie  reconnut  qu'il  conte- 
nait une  transmission  de  propriété ,  et  décerna  contre  Maritoux  une  con- 
trainte en  payement  de  844  fr.  32  c.  pour  droit  de  mutation  non  perçu. 
— r  Celui-ci  y  forma  opposition  et  se  prévalut  de  la  prescription.  —  Le 
26  août  1823,  jugement  du  tribunal  de  Beaune,  qui  accueillit  cette  excep- 
tion, attendu  que  les  droits  relatifs  à  la  mutation  prétendue  auraient  dft 
être  perçus  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  du  3  nov.  1819,  ou  réclamés 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  deux  ans  ;  —  Que,  longtemps  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  le  receveur  au  bureau  de  Nolay  s'est  trouvé  nanti  de  tous 
les  renseignements  dont  la  régie  se  prévaut;  qu'ils  sont  tous  consignés 
dans  ses  registres,  et  que  le  dernier,  dont  la  consignation  y  a  été  faite  par 
envoi  du  bureau  de  Beaune,  est  le  contrat  de  mariage,  dont  l'envoi,  de 
l'aven  de  ce  receveur,  a  eu  lieu  en  ison  bureau,  vers  la  fin  d'avril  1820,  et 
7  a  été  consigné  sur  son  registre,  quelques  jours  après;  d'où  il  suit  qu'à 
tous  égards,  lorsqu'il  a  rapporté  procès-verbal  et  décerné  une  contrainte 
le  21  avril  1823,  la  prescription  biennale  établie  par  la  loi  était  acquise, 
et  que  la  réclamation  de  la  régie  n'était  plus  recevable,  même  dans  le 
sens  du  système  qu'elle  a  adopté.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb. 
du  cous.). 

La  cour;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  que  le  contrat  de 
mariage  du  sieur  Maritoux,  du  3  nov.  1819,  et  les  énonciations  contenues 
dans  cet  acte,  avaient  suffi  pour  autoriser  la  régie,  aux  termes  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  à  exiger,  lors  de  l'enregistrement  de  ce  con- 
trat de  mariage,  la  justification  de  l'enregistrement  des  actes  par  lesquels 
le  sieur  Maritoux  avait  acquis  la  propriété  des  biens  provenant  de  la  com- 
munauté d'entre  ses  père  et  père,  et  que,  par  ce  même  contrat,  il  décla- 
rait apporter  en  mariage,  et,  à  défaut  de  cette  justification,  à  poursuivre 
contre  lui  le  payement  des  droits  auxquels  ces  acquisitions  avaient  donné 
ouvertore,  et  en  tirant  de  ce  fait  la  conséquence  que  l'acte  dont  il  s'agit 
devait  être  pris  pour  point  de  départ  de  la  prescription  biennale  invoquée 
contre  les  poursuites  de  la  régie,  intentées  seulement  le  21  avril  1823,  en 
payement  des  droits  dont  les  mutations  opérées  an  profit  du  sieur  Mari- 
toux pouvaient  être  susceptibles,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'art.  61  de  la  loi  précitée,  ainsi  que  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat ,  du  22  août  1 8!  0  ;  —  Rejette. 

Du  14  mars  1826.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  contr.-Teste-Lebeau  et  Guillemin,  av. 

(3^  (Enreg.  C.  Vanscboor.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'il  est  incon- 
testable que  le  receveur  de  l'enregistrement  peut  exiger  les  droits  dns  sur 
tout  acte  dont  il  obtient  la  connaissance  par  sa  mention  dans  un  antrs 
acte  qui  lui  est  présenté  lorsqu'il  n'est  pas  mentionné  que  ce  premier  acte 
serait  revêiu  de  Tenregistremeot ,  d'où  il  résulte  que  c'est  de  ce  moment 
même  qu'il  peut  agir  utilement  pour  la  demande  et  la  poursuite  des  droits; 

—  Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'État,  du  22  août  1810,  contient  une 
interprétation  légale  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  que  cet  avis 
décide  :  «  Que  toutes  les  fois  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  sont 
a  portée  de  découvrir,  par  des  actes  présentés  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement ,  des  contraventions  aux  lois  des  22  frim.  et  22  pluv.  an  7,  su- 
jettes à  l'amende,  ils  doivent ,  dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée 
à  l'acte ,  exercer  des  poursuites  à  peine  de  prescription  ;  »  d'où  découle  la 
conséquence  que  le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  dans  le  délai  voulu, 
formant  une  véritable  contravention  passible  d'une  amende ,  et  les  amen« 
des  étant ,  quanta  la  prescription ,  assimilées  aux  droits ,  il  a  été  virtuel- 
lement décidé  que  la  demande  des  droits  dus  sur  les  actes  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  était  prescrite  par  le  laps  de  temps  de  deux  ans  écoulés  de- 
puis le  jour  où  l'acte  par  la  présentation  duquel  la  contravention  a  été 
connue  et  découverte,  a  été  enregistré  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  n'est  nullement  contesté  que  dans  l'inventaire  dressé  h  la  mortuaire  de 
J.  Vanscboor,  enregistré  pour  clôture  le  17  oct.  1817,  il  y  était  fait  men- 
tion d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  portant  la  date  du  2  juin  1797 
et  dont  l'enregistrement  n'était  pas  relaté;  que  dès  lors  l'administration 
de  l'enregistrement  a  été  avertie  de  l'existence  de  cet  acte  par  l'énonda- 
tion  de  sa  substance  dans  un  acte  présenté  h  l'enregistrement,  et  a  dû 
trouver  dans  le  dernier  acte  une  disposition  particulière  constatant  une 
mutation  aniérieure  de  propriété  assujettie  au  pavement  du  droit  et  dou- 
ble droit;  —  Attendu  qu'à  partir  de  cette  époque  Vadministration  de  l'en- 
registrement a  été  tenue  d'intenter  son  action  en  poursuite  des  droits» 
endéans  les  deux  ans,  et  que  l'ayant  intentée  tardivement,  elle  a  dûéiia 
écartée  par  la  prescription  établie  à  l'art.  61  de  la  loi  do  22  frim.  an  7; 

—  D'où  résulte  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  cet 
art.  6t  et  de  l'avis  inlerprétaiif  du  conseil  d'État,  du  22  aoûtiSiO»  tC 
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à  la  formalKé  (C.  de  cass.,  de  Bruxelles ,  27  déc.  1825)  (1);  — 
6«  Dans  le  cas  où  un  Immeuble  a  été  acquis  par  une  société  avant 
l'admission  d'un  sociétaire,  si  un  Jugement,  qui  constate  cette 
admission,  ordonne  la  dissolution  et  le  partage  de  la  société, 
c'est  alors  que  la  régie  doit  percevoir,  à  l'égard  de  ce  sociétaire, 
les  droits  de  mutation  ;  elle  ne  pourrait  les  réclamer  à  l'occasion 
de  l'acte  de  partage...;  par  suite,  c'est  à  partir  de  ce  Jugement 
que  court  la  prescription  (ReJ.,  i2  fév.  1834,  aff.  Hailig,  V.n»  79); 
—  7*  Pour  mettre  la  régie  de  l'enregistrement  en  demeure  de 
percevoir  un  droit  de  mutation  et  faire  courir  contre  elle  la  près- 

n'a  Dollement  Tiolé  l'art.  2262  c.  eiv.  ni  les  art.  22,  38  et  69  de  la  loi 
du  22  friffl.  an  7  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette* 
Du  7  Dov.  1827.-G.  G.  de  Bruielles.-M.  Domis,  rap. 

(1)  (Enreg.  C.  Wallaert  )  —  La  coua;  ^  Considérant  que  les  termes 
de  Fart.  61 ,  n«  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  indiquent  clairement  que  la 
prescription  biennale  dont  il  y  est  parlé  n'est  uniquement  applicable  qu^aox 
acies  qoi  ont  déjà  été  soumis  à  Teoregistrement,  et  que  Tavis  du  conseil 
d'État,  du  22  août  1810,  n'admet  celte  prescription  que  lorsqu'il  existe 
effectiTement  une  contravention  dans  l'acte  mentionné  dans  celui  présenté 
à  ^enregistrement  :  qu'il  résulte  clairement  de  cet  avis  que  la  prescription 
commence  à  courir  dans  ce  cas,  du  jour  où  ledit  acte  a  été  soumis  à  la 
formation  de  renregistrementj  qu'ainsi  la  contravention  doit  exister  k 
celte  époque  ; 

Considérant  que  le  jugement  attaqué  déclare  en  fait,  et  que, 
d'ailleurs  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  point  ;  que  l'acte  de  bail 
dont  s'agit  n'a  pas  été  présenté  au  bureau  de  Tenreglstrement;  que  les 
parties  sont  également  d'accord  que  le  même  bail  a  été  passé  le  10  déc. 
1817,  et  que  l'inventaire,  dans  lequel  il  est  mentionné ,  a  été  présenté  à 
Fenregistrement  le  2  mars  1818,  et  conséquemment  avant  les  trois  mois 
depuis  la  passation  du  bail  en  question ,  et  par  une  conséquence  ulté- 
rieure ;  qu'il  n'existait  alors  aucune  contravention  ;  —  I>e  tout  quoi  il 
résulte  que  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et  ainsi  violé  l'art. 
61 ,  n"*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  août 
4810  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule. 

Du27déc.1825.-C.G.deBrnielles.-MM.WauteIée,1«'pr.-Deswerte,r. 

(2)  Bipèee  .•  —(Enreg.  C.Monteau.)~Après  le  décès  du  sieur  Monteau, 
sa  veuve  fit  un  arrangement  par  acte  authentique  du  6  mars  1823,  avec 
•es  trois  enfants.  —  Ceux-ci  lui  abandonnèrent  l'usufruit  des  biens  de  la 
•uccession.de  leur  père,  à  charge  par  leur  mère,  de  servir  à  chacun  d'eux 
une  pension  annuelle  de  1,000  fr. — 11  est  vrai  que  celte  action  d'usufruit, 
évidente  et  formelle  quant  k  deux  des  enfants,  1  était  beaucoup  moins 
quant  au  troisième  (Jean-Dominique  Monteau);  mais  on  lisait  dans  l'acte 
«  qu'il  était  dû,  par  la  succession  du  défunt,  diverses  sommes  formant 
ensemble  un  total  de  27,733  fr.  54  c.  ;  que,  pour  éteindre  ce  passif,  il 
faudrait  vendre  partie  des  biens  de  ladite  succession  ;  mais  que  la  veuve 
Monteau,  usufruitière  desdits  biens,  ayant  manifesté  le  désir  de  les  con- 
server intégralement,  il  était  nécessaire,  pour  faire  face  audit  passif, 
d'aviser  à  un  autre  moyen  ;  en  conséquence ,  il  a  été  convenu  que  les 
héritiers  du  sieur  Monteau  acquitteraient  de  leurs  propres  deniers,  et  par 
égale  portion,  le  montant  desdites  dettes,  et  que  la  veuve  Monteau,  leur 
mère,  attendu  qu'elle  conserve  l'usufruit  des  biens  qu'il  aurait  fallu  vendre 
pour  faire  face  auxdites  dettes,  leur  payera  annuellement  à  chacun ,  à  titre 
d'inléréU,  et  pendant  toute  la  durée  dudit  usufruit,  la  somme  de  462  fr. 
22  c,  ce  qui  fait,  pour  les  trois  susdits  cohéritiers,  1 ,386  fr.  67  c,  etc.» 

—  Il  était  difficile  de  ne  pas  voir  dans  cet  acte  une  mutation  totale  re- 
lativement à  l'usufruit  des  biens  de  la  succession  du  sieur  Monteau. 
Cependant  la  régie,  sur  la  présentation  de  l'acte  du  6  mars  1823,  ne 
perçut  le  droit  de  mutation  que  sur  les  deux  tiers  de  Pusufruit.  —  La 
veuve  Monteau  aflferma,  par  bail  notarié  du  18  mai  1829 ,  tous  les  biens 
de  son  mari ,  en  sa  qualité  d'usufruitière  de  l'universalité  de  ses  biens.  — 
La  régie  réclama,  lors  de  l'enregistrement  de  ce  bail,  le  droit  de  mutation 
d'usufruit,  quant  au  troisième  tiers,  appartenante  Jean-Dominique  Monteau. 

—  La  veuve  Monteau  opposa  la  prescription  de  deux  ans.  —  Le  24  août 
1833,  le  tribunal  accueillit  l'exception.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu ,  et  qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  suffisamment  de  l'acte  authentique  pas^é  entre  la  veuve 
Monteau  et  ses  enfants,  le  6  mars  1823,  acte  soumis  a  la  formalité,  que 
Jean-Dominique  Monteau  fils,  propriétaire  à  titre  successif  d'un  tiers  dans 
les  biens  provenant  de  la  succession  de  son  père ,  avait  stipulé  avec  la 
dame  veuve  Monleau ,  sa  mère ,  comme  usufruitière  de  tous  les  biens  do 
ladite  succession  paternelle  intégralement;  —Qu'en  cet  état  des  faits,  et 
après  on  laps  de  près  de  dix  années,  la  transmission  d'usufruit  du  tiers 
afférent  audit  Monteau  fils,  au  profit  de  sa  mère,  ne  pouvait  plus  élre 
l'objet  d'une  action  de  la  part  de  radminislration  de  l'enregistrement,  et 
qu'en  appliquant  à  Tespèce  l'art.  61  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  et  en  re- 
fusant l'application  de  l'art.  12  de  la  même  loi ,  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  veut,  an  9,  le  tribunal  de  CharoUes  n'a  lait  aucune  fausse  application 
M  violatioB  desdites  lois;  —Rejette. 

Du  6  mai  1834.-C.  C,  eh.  roq.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Borel,  rap. 

Tous  XXIU 


criptloD  établie  par  Tart.  61,  L.  22  frim.  an  7,  11  u*est  pas  né- 
cessaire que  l'acte  soumis  à  la  formalité  énonce,  en  termes  ex- 
près ,  que  la  mutation  s'est  opérée ,  si ,  d'ailleurs ,  elle  résulte 
suffisamment  de  l'ensemble  des  stipulations  contenues  dans  l'acte 
(Req.,  6  mai  1834(2);  Conf.  C.  de  Liège,  26  nov.  1828)  (3); 
—  8*  Enfin,  ce  n'est  pas  à  partir  de  l'acte  qui  contient  la  muta- 
lion  déguisée,  mais  à  partir  de  l'acte  où  cette  mutation  se  trouve 
dévoilée ,  ou  au  moins  signalée ,  que  court  la  prescription  de 
deux  ans  établie  contre  l'action  de  la  régie  (Cass.,  21  mai 
1834)  (4). — Dans  toutes  ces  espèces,  en  effet,  l'énonciation  avertit 

(3)  (Enreg.  C.  veuve  Collet.)  —  La  cour;  —  Considérant ,  1<>  que  la 
tribunal  civil  de  Namur  a  décidé  en  fait  qu'il  résnlUtit  des  pièces ,  et  ne* 
lamment  de  l'acte  notarié  do  19  avril  1811,  enregistré  le  31  mars  181? , 
que  dans  l'espèce  la  régie  de  l'administration  avait  été  mise  à  portée  de 
découvrir  la  contravention  à  la  loi  du  22  frim.  7,  s'il  en  existait  ;  —  Con- 
sidérant, 2<'  que  si  l'on  ajoute  aux  deux  actes  mentionnés  ci-dessus  et  sur 
lesquels  le  jugement  attaqué  est  principalement  fondé,  la  déclaration  faite 
entre  les  mains  du  receveur  Boulanger,  au  bureau  de  Namur,  par  la  dé- 
fenderesse, le  17  mars  1815,  dans  laquelle  déclaration  il  est  énoncé  en 
termes  exprès  que  les  deux  maisons  dont  il  s'agit  au  procès  sontécbues  a 
ladite  déclarante  parle  décès  de  sa  mère,  la  veuve  Collet,  il  est  suffisam- 
ment prouvé  que  par  ces  trois  actes,  tous  très-bien  connus  aux  agents  do 
l'administration ,  ceux-ci  avaient  été  mis  à  portée  de  découvrir  les  con- 
traventions qui  ont  servi  de  base  aux  poursuites  de  la  régie;  que  ces 
poursuites  n'ayant  point  été  intentées  dans  le  délai  de  deux  ans ,  avaient 
été  dès  lors  éteintes  par  l'effet  de  la  prescription  ,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi ,  le  tribunal  de  Namur  n'a  pu  violer  aucune  loi ,  mais  qu'au  con- 
traire il  a  fait  à  l'espèce  une  juste  application  de  la  loi  de  frimaire  an  7 
et  surtout  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  18  août  1810;  —  Considérant 
que  la  demande  en  indemnité  n'est  fondée  sur  aucune  disposition  positive 
en  matière  civile ,  et  que  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour,  elle  n'est 
pas  admise  ni  en  faveur  de  l'administration  ni  cootre  elle  ;  — Rejette,  etc. 

Du  26  nov.  1828.-C.  de  Liège. 

(4)  Etpècê  :  —  (Enreg.  C.  CoUin.)  —  Par  acte  du  27  fév.  1828,  l« 
sieur  Cottio  et  ses  enfants  procédèrent  à  liquidation  et  au  partage  de  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa  femme.  Il  fut  attribué  à 
Cottin  père  la  totalité  du  mobilier  et  l'usufruit  de  tous  les  immeubles;  la 
nue  propriété  des  immeubles  fut  assignée  aux  enfants.  —  Le  21  juillet 
suivant,  ceux-ci  firent  la  déclaration  des  biens  provenant  de  la  succession 
de  leur  mère,  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès  ;  mais 
ils  D'y  firent  figurer  que  la  moitié  des  immeubles,  dont  la  totalité  Irur  ap- 
partenait, cependant,  d'après  le  partage  do  tl  fév.  1828.  —  Celte  con- 
tradiction échappa  d'abord  aux  employés  de  la  régie  ;  ce  ne  fut  que  le 
26  avril  1830  qu'il  fut  décerné  cootre  les  héritiers  Cottin  une  contrainte 
en  payement  de  1,068  fr.  65  c.  pour  la  mutalion  de  la  moitié  des  im- 
meubles de  leur  père,  dans  la  communauté  qui  s'était  opérée  à  leur  profil 
par  le  partage  du  27  fév.  1828. 

Le  tribunal  de  Mamers,  saisi  de  cette  affaire,  par  suite  de  Topposilion 
à  la  contrainte,  formée  par  les  héritiers  Cottin,  rendit,  le  6  août  1850, 
un  jugement  qui  donne  gain  de  cause  à  ceux-ci  :  —  «  Attendu  que 
Tacte  de  partage  est  antérieur  à  la  déclaration  ;  que  les  droits  propor- 
tionnels devaient  être  exigés  des  copartageanls  sur  l'acte  de  parlage,  et 
d'après  la  qualité  et  la  nature  des  biens  dévolus  par  cet  acte  à  chacun 
d'eux,  et  que,  s'agissanl  d'un  supplément  de  droit,  la  prescriptioo  bien- 
nale, acquise  dans  l'espèce,  était  seule  applicable;  —  Par  ces  motlTs  re- 
jette ta  demande.  »  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du 
cens.). 

La  cona  ;  —  Vu  l'art.  61 ,  n^»  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'art.  68, 
S  3,  n*  2  de  la  même  loi,  et  l'art.  45  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  At- 
tendu que,  s'il  est  constant  que  la  régie  n'a  qu'un  délai  de  deux  ans  pour 
réclamer  les  droits  d'enregistrement,  k  partir  du  jour  où  elle  est  mise  à 
portée  de  découvrir,  par  des  actes  soumis  à  la  formalité,  que  de  tels 
droits  sont  dus ,  ou  que  des  amendes  sont  encourues  pour  contraven- 
tion aux  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  autres  lois  sur  la  ma- 
tière, toutefois  ce  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  pré* 
sente  a  l'enregistrement  un  acte  qui  puisse  donner  à  connaître  à  la  régie 
qu'il  y  avait  lieu,  sur  l'acte  qu'elle  a  précédemment  enregistré  à  la  per- 
ception d'un  droit  ou  d'une  amende;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce 
n'est  qu'à  dater  de  la  déclaration  du  21  juill.  1828,  que  la  régie  aurait 
pu,  sans  recherches  ultérieures,  connaître  la  mutation  des  immeubles  qui 
avait  été  dissimulée  dans  l'acte  de  partage  du  27  février  précédent  ;~Que, 
dès  lors,  la  prescription  biennale  u'élail  pas  acquise,  lorsque  la  contrainte 
du  26  avril  1830  a  été  décernée,  et  qu'en  accordant  aux  défendeurs  le  bé- 
néfice de  ceUe  prescription,  le  tribunal  civil  de  Mamers  a  violé  expresse^ 
ment  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  faussement  applique  l'avi» 
du  conseil  d'Ëlat  du  22  août  1810  ;  ~  Donnant  défaut  contre  les  défail- 
lants, casse. 

Du  21  mai  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*"  pr.-Poriquet,  rap.- 
Voysin-de-Gartempe  fila,  av.  gén.,  c.  conf.-Testf'Lebeau.  av. 
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fiofiSsammeol  le  préposé,  qui  doit  se  faire  représenter  l'acte  indi- 
qué pour  en  vérifier  l'eDregistremeut,  et,  au  refus  du  contribuable, 
percevoir  le  droit  provisoirement*  sauf  restitution ,  si  l'acte  était 
réellement  enregistré  (Arg.  art.  48,  L.  22  frim.  an  7). 

5549.  De  même,  lorsqu'un  acte  se  trouve  porté  sur  le  ré- 
pertoire, quoiqu'il  n'ait  pas  été  revêtu  deja  formalité ,  cette  in- 
dication suffit  pour  mettre  le  receveur  à  métne  de  reconnaître  la 
contravention,  puisque  une  des  colonnes  du  répertoire  doit  con- 
tenir la  relation  de  l'enregistrement,  et  la  prescription  doit,  par 
conséquent,  courir  du  jour  de  la  présentation  do  répertoire  au 
visa.  Un  arrêt  l'avait  déjà  décidé  de  la  sorte,  avant  que  la  loi  de 
1824  en  contint  une  disposition  spéciale (ReJ.,  4]anv.l8t4)(l). 
Une  solution  contraire  ressort  d'un  Jugement  aux  termes  duquel 
l'inscription  au  répertoire  d'un  testament  notarié  et  le  visa  du 
répertoire,  sont  sans  influence  sur  la  prescription  biennale  du 
droit  en  sus  (trib.  deMirecourt,  10  nov.  1845,  aff.  Poirot,  D.  P. 
46.  3.  06). 

554d.  Mais  lorsque  de  la  présentation  d'un  acte  à  l'enre- 
gistrement, ou  même  des  énonciations  qu'il  contient,  ne  résulte 
pas  la  preuve  Immédiate  et  sans  recherches  ultérieures ,  de  la 
contravention  commise,  la  prescription  ne  peut  courir,  puisque 
l'art.  14  de  la  loi  de  1824  veut  que  le  receveur  soit  mis  à  portée 
de  connaître  la  contravention^  AU  VU  THÈ  CHAQUE  ACTE  SOUinis  A 
L'ENiiEOiSTREMKNTé  La  Jurisprudence  avait  déjà  tracé  Cette  règle 
pour  l'interprétation  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  août  1810. 
Ainsi,  il  avait  été  Jugé  qu'encore  bien  que  le  bail,  passé  par  un 
père  et  son  fils  conjointement,  d'un  icimeuble  dont  le  fils  était 
seul  adjudicataire ,  ftt  présumer  une  mutation  secrète  de  la  part 
du  fils  à  son  père,  la  présentation  du  bail  à  la  formalité  ne  faisait 
point  courir  la  prescription  des  droits  dus  à  raison  de  celte  mu- 
Ution  secrète,  parce  que  ce  bail  n'indiquait  pas  seul  la  mutation, 
et  qu'il  fallait,  pour  l'établir,  le  rapprocher  de  l'acte  d'adjudica- 
tion qui  n'y  était  pas  mentionné  (Cass.,  29  Juin  1813)  (2). 

5544.  Au  contraire,  si  l'acte  d'adjudication  eût  été  rappelé 
dans  le  bail,  comme  il  aurait  averti  le  receveur  que  le  fils  était 
seul  originairement  propriétaire  de  l'immeuble  dont  il  ne  possé- 
dait plus,  au  Jour  du  bail,  que  la  moitié,  cette  indication  eût  été 

(1)  (Enrpg.  C  Ferranrl.)  —  La  cooa;  —  Attendu  qae  les  greffiers 
soDt  tenus  de  présenter  leur  répertoire  au  visa  du  receveur  de  l'enrf'gis- 
tremenl,  dans  la  première  décade  de  chaque  trimestre,  aux  termes  de 
Tart.  51  de  la  loi  du  22  frim»  an  7;  qu^le  sont  de  plus  tenus ,  par  Tart. 
92,  de  le  communiquer  audit  receveur  à  toute  réquisition,  lorsquMl  se 
présente  pour  le  vérifior,  et  qu'ils  sont  également  tenus,  aux  termes 
de  Tart.  54,  de  communiquer  aui  préposés  de  Teoregistrement  tous  les 
actes  dont  ils  sont  dépositaires;  —  Que  la  tenue  des  répertoires,  leur  vé- 
riûcation  et  la  vérification  des  actes  qui  restent  en  dépôt  dans  les  greffes, 
sont  principalement  ordonnées  dans  l'intérêt  des  citoyens,  auxquels  il 
importe  que  les  actes  qui  règlent  et  conservent  leurs  droits  soient  revêtus 
des  formalités  prescrites  pour  en  assurer  la  validité;  —  Qu'il  résulte  do 
cette  consiiiéralion  que  les  vérifications  dont  sont  chargés  les  préposés  de 
ronregistrement  sont  des  obligations  réelles  pour  eux;  qu'ils  ne  peuvent 
les  omeilre  ni  les  différer  à  leur  gré;  que  plus  fortes  sont  les  amendes  en- 
courues par  les  greffiers  et  plus  les  amendes  se  multiplient  par  le  temps 
qui  s'écoule  entre  les  fautes  par  eui  commises  et  le  moment  où  elles  sont 
constatées,  plus  il  est  nécessaire  qu'il  existe  un  terme  limité  pour  consta- 
ter les  contraventions  cl  exiger  les  amendes;  que  s'il  en  était  autrement, 
des  fautes  légères  et  échappées  à  l'inaJverlance  pourraient  entraîner  la 
ruine  des  greffiers;  que  l'affaire  actuelle  en  est  la  preuve,  puisque  1rs 
droits  dont  le  recouvrement  a  été  relardé  ne  montaient  qu'à  59  fr.  90  c, 
et  que  les  amendes  dont  Padminisiralion  a  formé  la  demande  s'élèvent  à 
28,455  fr.  C?  c,  et  qu'elles  auraient  été  portées  au  double  et  même  da* 
vantage  ,  si  la  vérification  en  avait  encore  été  retardée;  ^-  Attendu  que 
la  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art.  61  delà  loi  du2!2  frim»  an  7 
contre  les  droits  dVnregistrement ,  a  été  appliquée  aux  amendes,  par 
l'avis  du  conseil  d'État  du  22  août  1810,  que  le  ministre  des  finances,  par 
sa  lettre  du  25  juill.  ISll,  a  déclaré  être  applicable  aux  amendes  résul- 
tant d'irrégularités  c  mmises  dans  la  tenue  des  répertoires,  oeqai  a  fait 
donner  l'ordre  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  par  le  directeur  général 
en  ceUe  partie ,  de  vérifier  les  études  des  greffiers ,  de  manière  qu'il  ne 
s'écoute  jamais  deux  ans  d'une  vérification  à  l'autre*,  —  Qu'en  effet,  la 
présentation  du  rép<'r;oire  à  la  formalité  du  visa  équivaut  à  la  présentation 
des  actes  à  la  fonnalilé  de  l'enregis^trement,  puisque,  par  l'uoe  comme 
par  l'autre  de  ces  pnsculaiious  à  la  formalité  légale,  Taiministration  est 
valablement  constituée  en  demeure  de  faire  ce  que  la  loi  autorise,  et  même 
ce  qu'elle  lui  prescrit  de  faire  pour  la  perception  des  droits  et  des  amendes, 
ainsi  que  pour  la  décou^eile  des  contraventions;  —  Et  aUendu  que^  dans 


suffisante  pour  faire  courir  Ift  prescription ,  parce  quMl  tfttété 
vrai  de  dire  que  le  receveur  était  à  même  de  reconnaître  la  con- 
travention au  vu  de  l'acte,  et  sans  recherches  ultérieures.  Mais 
nous  ferons  remarquer,  conformément  à  ce  que  ncus  avons  dit 
plus  haut,  que,  dans  Ce  cas-là  même,  il  n'y  aurait  que  le  double 
droit  de  prescriptible  par  deux  ans,  parce  que  l'art.  14  de  la  loi 
du  16  Juin  1824  n'est  applicable  qu'aux  amendes,  et  qu'il  aban- 
donne les  droits  simples  à  la  règle  ordinaire. 

A54A.  L'exemple  que  nous  venons  de  donner  auffit  pour 
faire  discerner  quand  la  prescription  de  deux  ans  doit  ou  ne  doit 
pas  courir,  les  cas  où  le  receveur  est  censé  suffisamment  averti 
delà  contravention, de  ceux  où  11  n'est  pas  environné  des  docu- 
ments nécessaires  pour  la  constater  immédiatement.  Ce  serait 
inutilement  nous  répéter  que  de  parcourir  chacune  des  solutions  . 
données  par  la  iurisprudenee  dans  les  espèces  diverses  qui  ee 
sont  produites,  pour  en  faire  ressortir  l'identité  de  principe  et  le 
bien-Jugé.  Nous  nous  bornerons  donc  à  rapporter,  dans  une  dou- 
ble série,  les  décisions  qui  ont  admis  l'exception  de  prescription 
et  celles  qui  l'ont  rejetée.  Indiquant  par  avance  que  la  difficulté, 
se  résumant  à  peu  près  toujours  en  une  Simple  appréciation ,  le 
lecteur  devra  considérer  les  décisions  contradictoires  eti  aM>&- 
rence,  moins  oomme  contraires  entre  elles  que  comme  ayant  sta- 
tué diversement  dans  des  espèces  diverses. 

55  AG.  Ainsi,  parmi  les  décisions  qui  ont  écarté  l^exceptlon 
de  prescription ,  on  en  trouve  aux  termes  desquelles  1*  la  pré- 
sentation à  l'enregistrement  d'un  exploit  dans  lequel  deux  frères 
se  sont  dits  copropriétaires  d'un  Immeuble  dont  l'un  d'eux  s'était 
précédemment  rendu  seul  adjudicataire,  ne  suffit  pas  pour  faire 
courir,  dès  cet  instant  là  même,  la  prescription  des  droits  résul- 
tant de  la  mutation  secrète.  *—  Tant  qtie  l'acte  de  mutation  lot- 
méme  n'a  pas  été  présenté  à  ^enregistrement,  la  demande  de  la 
régie  en  payement  des  droits  de  cette  mutation,  lorsqu'elle  par- 
vient à  sa  connaissance,  n'ayant  pour  objet  ni  un  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  particulière  d'un  acte,  ni  un  supplément  de 
perception  insuffisante ,  ne  peut  tomber  sous  la  prescription  de 
l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  (Cass.,  34  tberm.  an  13)  (3). 

5549.  3*  De  ce  que  l'acte  de  vente  authentiqué  passé  par 

—    •  -  -■  ■  ■ ■■  ■  ■  ■>     -....-..«  ■  . 

l'espèce ,  Il  s'est  écoulé  plus  de  deok  ans  et  même  plus  de  dix,  depuis  qw 
le  défendeur  a  présenté  son  répertoire  au  visa ,  jusqu^à  l'époque  où  les 
contraventions  qu'il  a  Commiseâ  ont  été  constatées;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué .  loin  de  violer  la  loi,  s'est  an 
contraire  conformé  à  son  esprit  et  à  sa  lettre  \  —  Rejette. 
Du  4  janv.  1814.*G.  C,  seCt.  dv.-MM.  Mourre,  pr.-Caroot,  rap. 

(2)  (Eoreg.  C.  veuve  Le  Hooaff  et  flls.)  —  La  tWk  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cens.)  i  --  Vu  l'art.  SiGi  c.  civ.  et  les  art.  19  et  61 ,  n«  1 ,  de  la  loi 
du  23  frim.  aa  7;  •-  Considérant  que  TaviS  du  conseil  d'État,  du  22 
août  1810.  approuvé  le  même  jour,  porte  que  «  toutes  lés  fois  que  les 
receveurs  de  l'enregistrement  sont  à  portée  de  découvrir,  par  dés  actes 
présentés  à  la  formalité,  des  contraventions  StlK  lois  des  22  frim.  et  22 
pluv.  an  7,  sujettes  aux  amendes  (assimilées  par  cet  avis  aU  drciit  prin- 
cipal), ils  doivent,  dans  lês  deux  ans  de  la  formalité  donnée  à  l'acte^ 
exercer  les  poursuites...  »  —  Que,  dans  l'espèce,  il  n'aVàil  pas  été  pré- 
senté à  la  formalité  d'actes  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  qtiestlon  dafls 
cet  avis  du  conseil  d'État,  puisque  ni  l'acte  d'adjudication  Soumis  à  FeàrcH. 
gi8trementparLeHéoair0l8,lel«'Div.  an  2,  ni  les  baux  faits  et  présentés 
à  l'enregistrement  par  Le  Hénafffilsetsespère  et  Aère  eonjointement,leS 
18  brum.  anl5et  16  flor.  an  7,  n'avaient  mis  le  préposé  à  portée  de  dé- 
couvrir, sans  recherches  ultérieures  et  indépendantes  desdits  actes,  si,  de 
la  part  de  Le  Hénaff  6l8  et  de  ses  père  et  mère,  il  y  avait  eu  contraven- 
tion à  ^a  loi  du  22  frim.  an  7,  soit  enine  présentant  pas  le  contrat  de 
vente  fait  entre  eux ,  ou  en  ne  suppléant  pas  à  sa  présentation  par  une 
déclaration  régulière ,  soit  en  ne  faisant  pas  ces  présentation  ou  déclara- 
tion, et  en  n'acquittant  pas,  dans  les  délais  de  rigueur,  les  droits  dus  à 
raison  de  cette  mutation  ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  Iforlaix ,  en  ju- 
geant .par  suite  de  l'interprélalion  vicieuse  qu'il  a  faite  de  l'avis  do  con- 
seil d'Etat,  du  22  août  1810,  que  l'action  de  la  régie  pour  la  poursuite 
des  droits  dont  il  s'agit ,  avait  été  éteinte  parla  prescription  de  deux  ans, 
a  faussement  appliqué  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  violé  for- 
mellement 1  tant  l'art.  12  de  ceUe  même  loi  «  qaé  l'art.  2262  e.  civ.,  re- 
laiif  à  la  durée  trenlenaire  des  actions  réelles  et  personnelles;  —  Donne 
défaut ,  et ,  pour  le  profit,  casse* 

Du  29  juin  1813.-C.  C,  seot.  ciVi^MM,  Muraîrc,l«»  pf.-Porlqnel ,  r. 

(3)  (Enreg.  C.  Groc  )  —  LA  coûft  ;-Vu  Tari,  dl  delà  loi  do 22 frim. 
an  7,  et  l'art.  1  de  la  loi  du  27  vent,  an  9;  —  Considérant  que  i'aaploil 
de  signification  du  H  déc.  iKÔl,  dont  il  s^aglt  dans  l'espèce  acloelle ,  ne 
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tuile  de  racle  sons  seing  privé  a  été  enregistré,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  régie  soit  censée  connatire  ce  dernier  acte  :  en  consé- 
quence, la  prescription  de  deux  ans  pour  droit  d'enregistrement 
n'a  pu. courir  que  du  Jour  de  sa  présentation  (Req.,  18  mai 
1808)  (1). 

5ft49.  3*  Lorsque  le  Tendeur  d'un  Immeuble  par  acte  se- 
cret, l'afferme,  comme  propriétaire,  postérieurement  à  la  vente, 
par  bail  notarié,  enregistré,  et  le  rachète  ensuite  de  l'acquéreur 
par  autre  acte  authentique  postérieur  aussi  enregistré,  ni  ce  bail 
notarié,  ni  cet  acte  public  de  rétrocession  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  actes  ayant  mis,  par  leur  présentation  à  la  for- 
malité, le  receveur  à  même  de  découvrir  la  mutation  secrète, 
sans  recherche»  ulUrimtreiy  U^âépmdantei  deiditt  actes ,  et 
commeayant  fait  courir  la  prescription  (Gass.,  29  Juin  1813)  (3). 

5549.  Le  partage  d*un  Immeuble,  comme  acquêt  de  com- 
munauté, entre  un  père  et  ses  enfants,  lorsqu'à  une  époque  an- 

cOBtient  anenne  disposition  en  vertu  de  laquelle  le  demaodeor  ait  acquis 
la  copropriété  de  la  ferme,  dont  son  frère  estait  rendu  seul  adjudica- 
taire le  S7  mars  de  la  même  année)  qne  la  simple  qoaliBcation  de  co- 
propriétaire qui  I  e$t  dpoQée  au  demandeur  ne  peut  équivaloir  à  une  pa- 
reille disposition,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  eu  lieu  ât  percevoir  sur  le^ 
dit  exploit  le  droit  d'enresistreroent ,  résultaat  de  la  mutaliou  qui  a  du 
s'opérer  par  l'acquisitiop  de  ladite  copropriété ;-- Que,  dans  le  fait,racle 
de  mutation  lui-même  n*a  jamais  été  présenté  à  renregistremept ,  et  que 
d'ailleurs  il  n'a  rien  été  perçu  du  droit  auquel  cet  acte  a  donné  ouverture , 
ledit  exploit  ayant  été  enregistré  aq  seul  droit  fixe  de  19  aous,  qui  était 
dû  pour  ces  sortes  d'actes;  -r-  Qu'il  suit  de  iè  que  la  demande  de  la  régie 
en  payement  du  droit  de  ladite  mutation ,  et  dont  il  est  question  au  pro- 
cès ,  n'avait  pour  ol^et  pi  un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  parti- 
culière d'un  acte,  ni  un  supplément  de  perception  insuffisante,  et  qu'ainsi 
on  ne  peut  appliquer  ^  ^ette  demande  les  dispositions  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  §2  frim.  an  7  ci^dessus  cité;  -«-  Que  néanmoins  le  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Muret  a  déclaré  la  demande  de  la  régie  prescrite,  sous 
prétexte  qu'elle  n'avait  pour  objet  qu'on  simple  supplément  de  droits  sur 
un  acte  enregistré  ;  en  quoi  il  a  fauMon^eat  appliqué  ledit  art.  61 ,  et  par 
suite  violé  L'art.  1  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  ci-dessus  également  cité  ; 
—  Casse. 
Du  M  tberm.  an  13.-G.  C,  sect.  oit.-MM.  Vasse ,  pr.-Bussebop,  rap. 

(1)  Etpèce:  —  (MalWeu  C.  enreg.)  —  Par  acle  sous  seing  privé  du 
S  bruro.  an  10,  les  sieur  et  dame  Matnieu  avaient  acquis  divers  immeubles 
du  sipor  Lapalisse.  L'acte  authentique  fut  passé  le  37  germ.  an  10  et 
enregistré  le  5  floréal  suivant.  Au  mois  de  sept.  1806,  Tacte  sous  seing 
privé  du  2  brumaire  ayant  été  présenté  par  rbéritier  de  Lapalisse  à  l'en- 
registrement de  Bergerac,  celui-ci,  aux  termes  des  art.  %%  et  58  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  réclame  un  double  droit.  Sur  le  refus  de  pajer  de  l'hé- 
fitier,  contrainte  est  décernée  contre  les  époui^  Mathieu,  acquéreurs.  — 
Opposition  de  ces  derniers,  qui  soutiennent  que  l'acto  authentique  ayant 
remplacé  l'acte  sous  seing  privé»  '|  n'y  avait  pas  lieu  au  double  droit;  ils 
invoquent,  en  outre,  la  prescription.  —  Jugement  du  tribunal  do  Beree- 
rac,  du  19  déc.  1806,  confirmalif  de  la  contrainte  décernée  contre  les 
époux  Mathieu.  —  Pourvoi  de  ces  derniers.  —  Arrêt, 

La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du 
29  frim.  an  7,  les  droits  des  actes  eipportant  mutation  de  propriété  doi- 
Tent  être  supportés  par  les  nouveaux  possesseurs;  —  Considérant  que  la 

Sroscription  de  deux  ans  pour  droit  d^enregistrement  ne  court  que  du  jour 
e  la  connaissance  de  l'acte  sujet  au  droit,  et  que  la  régie  n'a  eu  connais- 
sance de  l'acte  de  Tente  sous  seing  privé  dont  il  s'agit  que  lors  de  la  pré- 
sentation de  celui  qui  a  donné  lieu  ^  la  contrainte;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  22  et  ^8  de  la  loi  4u  22  frim.  an  7,  tout  acte  sous  seing 
privé  portant  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  doit  être  enregistré 
dans  les  trois  mois  -*«  sa  date,  et  qu'à  défaut  d'enregistrement  dans  ledit 
délai,  il  est  soumis  au  double  droit,  que  depuis  la  date  4e  la  police  sous 
g  privé  jusqu'^  la  date  de  la  vente  passée  devant  notaire,  il  s'est 
ilé  plus  de  trois  mois;  —  Rejette,  etc. 
Du  18  mai  1S08.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasaudade,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Vergnand.)  —  La  coob  \  —  Vu  l'art.  2262  c.  civ.  et 
les  art.  12  et  61 ,  b«  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  l'avis 
du  conseil  d'État,  approuvé  le  22  août  1810,  porte  que,  toutes  les  les 
fois  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  font  à  portée  de  découvrir^  par 
dêi  aetei  ^éuntéi  à  la  formalité j  des  contraventions  à  la  loi  du  22  frim. 
an  7y  BojetiCB  à  l'amende  (assimilée  par  cet  avis  an  droit  principal),  ils 
doiveat,  dam  les  dêum  an$  d»  la  formalité  donnée  à  Vacte,  exercer  des 
penrsnites  peur  le  recouvrement  de  l^amende  à  peine  de  prescription  ;  ~ 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'avait  pas  été  présenté  à  la  formalité  des 
actes  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  question  dans  cet  avis  du  conseil 
d'ÉUt,  pnisqne  ni  le  bail  notarié  consenti,  le  27  janv.  1806,  par  Ver* 
gnand  à  Reaandley  ni  l'acte  authentique  de  rétrocession  passé,  le  17  oct. 
1807,ftt  Chapelas  aa  profit  de  Vergnand,  n'avaient  point ,  par  leur  pré- 


sein^ 
écoul 


térleure,  il  avait  consenti  à  l'un  de  ses  (Ils  la  vente  de  sa  moitié, 
n'est  point  suffisant  pour  donner,  à  lui  seul,  une  connaissance 
légale  de  la  rétrocession  qui  est  présumée  s'être  opérée  avant 
l'acte  de  partage  (Cass.,  17  août  1813)  (3). 

5550.  S*  La  prescription  des  droits  auxquels  nn  acte  pent 
donner  lien  ne  court  que  du  Jour  où  la  régie  a  pu  en  connaître 
l'existence,  lors  même  que  cet  acte  aurait  acquis  une  date  cer- 
taine longtemps  auparavant  (Cass.,  16  nov.  1813,  aff.  Sevin, 
V.  n»  2053,  3»  espèce). 

ftft&t.  0°  La  présentation  à  l'enregistrement  d'un  acte  con- 
tenant partage,  entre  deux  Individus,  d'un  immeuble  dont  un  seul 
s'était  rendu  précédemment  adjudicataire,  n'est  point  suffisante 
pour  mettre  le  receveur  à  même  de  découvrir  sur-le-champ  la 
mutation  secrète  que  cet  acte  fait  présumer,  et  pour  faire  courir 
la  prescription  des  droits  (Cass.,  9  mai  18 14)  (4). 

6559. 7*  La  prescription  biennale,  que  l'avis  du  conseil  d'État 

sentation  à  la  formalité ,  mis  le  préposé  h  portée  de  découvrir,  sans  re- 
cherches ultérieures  et  indépendantes  desdils  actes,  s^il  y  avait  eu  muta- 
tion secrète  antérieure  auxdits  actes,  du  domaine  de  PuyrondeaUy  au 
profil  de  Vergnaud,  et  si ,  par  suite ,  il  y  avait  eu ,  de  la  part  de  ce  der- 
nier, contravention  à  la  loi  du  22  frim.  an  7,  soit  en  ne  présentant  pas 
a  la  formalité  l'acte  de  cette  mutation,  dans  le  cas  où  il  en  existerait  un , 
soit  en  ne  faisant  pas  la  déclaration  voulue ,  dans  le  cas  oti  ladite  muta- 
tion se  serait  opérée  par  convention  verbale;  —  D^où  il  suit  que  la 
tribunal  civil  de  Saint-Yrieix,  en  jugeant  que  l'action  de  la  régie ,  pour 
la  poursuite  du  double  droit  dont  il  s'agit ,  était  éteinte  par  la  prescription 
de  deux  ans ,  a  faussement  appliqué  l'art.  61  de  la  lui  du  22  frim.  an  7, 
et  violé  formellement  tant  l'art.  12  de  cette  même  loi  que  l'art  2î62c. 
civ.,  relatif  à  la  durée  trentenaire  des  actions  réelles  et  personnelles; 
—  Casse. 
Du  29  juin  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Moure,  pr.-Rupérou,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  Frotîn.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  2262  c.  civ.  et  les 
art.  12  et  61,  n»  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  l'avis  du 
conseil  d'État,  approuvé  le  22  août  1810,  porte  que,  toutes  les  fois  que 
les  receveurs  de  Tenregistrement  sont  à  portée  de  découvrir,  par  des  actes 
présentés  à  la  formalité,  des  contraventions  à  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
sujettes  à  l'amende  (assimilée  par  cet  avis  au  droit  principal),  ils  doivent, 
dans  les  deux  ans  do  la  formalité  donnée  à  l'acte,  exercer  des  poursuites 
pour  le  recouvrement  de  l'amende ,  h  peine  de  prescription  ;  —  Attendu 
que ,  da^s  l'espèce,  il  n'avait  point  été  présenté  à  la  formalité  des  actes 
de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  question  dans  cet  avis  du  conseil  d'État, 
puisque  ni  le  partage  du  1"  germ.  an  10,  ni  celui  du  22  frim.  an  11, 
n'avaient  point ,  par  leur  présentation  k  la  formalité ,  mis  le  préposé  à 
portéo  de  découvrir,  sans  recherches  ultérieures  et  indépendantes  desdits 
actes,  s'il  y  avait  eu  ictro  r>Hon  faite  antérieurement  auxdits  partages, 
par  Charles  Fiutin  à  Jean  hrulio  son  père,  de  la  moitié  du  presbytère  de 
I^lelao  ,  et  si ,  par  suite ,  il  y  avait  eu ,  de  la  part  de  ce  dernier,  contra- 
vention à  la  loi  du  'Jâ  frim.  an  7,  soit  en  ne  présentant  point  à  la  forma- 
lité Taclo  de  cello  rciroccssion,  dans  le  cas  où  il  en  eût  existé  un ,  soit 
en  ne  faisant  pas  la  déclaration  voulue,  dans  le  cas  où  ladite  rétrocession 
se  fût  opérée  par  convention  verbale  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  de  Monlfort ,  en  jugeant  que  l'action  de  la  régie  pour 
la  poursuite  du  double  droit  dont  il  s'agit  était  éteinte  parla  prescription 
de  deux  ans,  a  faussement  appliqué  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  violé  formellement  tant  l'art.  12  de  cello  même  loi  que  l'art.  2262  c. 
civ.,  relatif  à  la  durée  trentenaire  des  actions  réelles  et  personnelles;  — 
Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  pour  le  profit,  casse. 

Du  17  août  1815.-C.  C,  sect. civ.-MM.  Mourre,  pr-Ilupérou,  rap. 

(4)  Etpèce  :  —  (Enreg.  C.  Roudanès.)  —  Il  avait  été  présenté  &  la  for- 
malité un  acte  de  partage  dans  lequel  les  sieurs  ïikh^  et  Roudaoès  avaient 
pris  la  qualité  de  copropriétaires  par  indivis  de  la  terre  de  Marcous ,  dont 
le  sieur  Diché  s'était  rendu  précédemment  seul  adjudicat  lire.  —  Plus  de 
deux  ans  après  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  15  juin  1812,  la  régie 
ayant  pu  se  convaincre,  par  le  rapprochement  du  contrat  d'adjudication 
de  l'acte  de  partage,  qu'il  s'était  opéré  une  mutation  secrète  du  sieur  Diché 
à  Rondanès .  avait  décerné  contrainte  contre  ce  dernier  en  payement  des 
droit  et  double  droit  de  mutation.  —17  sept.  1812,  jugement  du  tribunal 
civil  d'Agen  qui  déclare  l'action  de  la  régie  prescrite,  i\  défaut  par  elle 
d'avoir  fait  sa  réclamation  dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement  de  l'acte 
de  partage.  —  Pourvoi,  —  Arrêt. 

La  couh;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Considérant 
qu'aucun  des  cas  prévus  par  le  n^  1  de  cet  article  ne  se  rencontrait  dans 
l'espèce,  pni!<qu'il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si  la  régie  ,  qui  avait 
découvert  que  Roodanès  n'avait  pas  été  copropriétaire  ah  initio  de  la  moitié 
de  la  terre  de  Marcous,  et  qu'il  ne  l'était  devenu  que  par  une  vente  secrète 
à  lui  faite  par  Diché,  adjudicataire  de  cette  terre  entière,  était  fondée  à 
réclamer  les  droit  et  double  droit  dus  h  cause  de  la  mutation  qui  s'était 
opérée  par  l'effet  de  celte  vente  secrète;  —  Considérant  que  l'acte  de  par- 
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du  22  août  1810,  interprétatir  de  Part.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  a  appliquée  à  la  demande  des  droits  résultaot  d'une  muta- 
tion soustraite  à  Tenregistrement,  ne  commence  à  courir  contre 
la  régie  que  du  moment  où  ses  préposés  ont  été  mis  à  portée  de 
reconnaître  la  fraude,  par  quelque  acte  indiquant  cette  mutation, 
ou  fournissant  des  traces  pour  la  découvrir. — Spécialement,  un 
simple  bail  consenti  par  le  propriétaire  présumé ,  et  présenté  à 
la  formalité,  ne  suffirait  point  pour  faire  courir  la  prescription 
(Req.,  27  mars  1817)  (l).  —  On  verra  plus  loin,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles  qui  décide  le  contraire,  V.  n«  5574. 

6&58.  8^  Lorsque  dans  un  contrat  de  donation  soumis  à 
Tenregistrement,  le  donateur  se  déclare  propriétaire  de  l'objet 
donné  en  vertu  d'un  acte  qu'il  énonce,  si  renonciation  est  re- 
connue fausse,  elle  ne  peut  servir  de  point  de  départ  pour  la 
prescription  des  droits  résultant  de  la  mutation  soustraite  à  la 
formalité.  Cette  énonciation  mensongère  ne  peut  être  Jugée  suffi- 
sante pour  mettre  la  régie  à  portée  de  découvrir  la  contraven- 
tion, sans  recherches  ultérieures  (Cass.,  10  Janv.  1821)  (2). 

5554.  O^*.  En  cas  de  présentation  à  la  régie  d'un  acte  de 

tage  da  26  prair.  an  12,  ayant  poar  objet  de  faire  présumer  qae  Diché  et 
Roudanès étaient  copropriétaires  par  indivis  de  la  terre  de  Marcous,  tendait 
plutôt  à  induire  la  régie  en  erreur  qu'à  Téclairer  sur  les  moyens  imaginés 
frauduleusement  entre  Diché  et  Roudanès  pour  soustraire  ce  dernier  au 
payement  des  droits  auxquels  la  mutation  qui  s'était  opérée  h  son  profit 
par  une  vente  secrète  devait  donner  lieu;  quMl  est  dès  lors  impossible  de 
soutenir  raisonnablement  que  la  présentation  de  l'acte  de  partaîge  susdaté 
à  l'enregistrement  avait  donné  une  connaissance  suffisante  de  la  vente 
secrète  à  l'administration ,  pour  qu'elle  pût  et  dût  demander,  à  l'instant 
même ,  les  droits  dus  à  cause  de  cette  même  vente;  —  Considérant  enfin 
que  le  tribunal  de  première  instance  d'Agen ,  en  se  prêtant  à  une  pareille 
supposition ,  pour  écarter,  comme  il  Ta  fait,  par  son  jugement,  la  demande 
de  la  régie  par  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  la  prescription  de  deui  ans, 
a  fait  une  application  évidemment  fausse  du  u^  1  de  Fart.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  9  mai  1814.-G.  C.,sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Minier,  lap.- 
Huart  et  ]Mailhe«  av. 

(1)  Espèce:  —  (Lcnglier  C.  enreg.)  — 28  avril  1791,  adjudication 
de  la  ferme  du  Mes n il  au  sieur  Toussaint  Lenglier.  —  11  therm.  an  3 , 
revente  de  la  même  ferme ,  par  Toussaint  Lenglier,  à  Jacques ,  son  frère. 
^Cependant,  par  acte  authentique  du  2  therm.  an  9,  dûment  enregistré, 
le  même  Toussaint  Lenglier  donne  à  bail  la  ferme  dont  il  s'agit.  —  7 
mars  1 81 6,  contrainte  contre  Toussaint  Lenglier  en  payement  de  3,520  fr. , 
pour  droit  et  double  droit  résultant  de  la  mutation  secrète  opérée  à  son 
profil  de  la  ferme  du  Mesnil,  dans  l'intervalle  de  l'an  3  à  l'an  9,  mata- 
lion  suffisamment  annoncée  par  le  bail  du  2  therm.— Toussaint  Lenglier 
a  prétendu  que  l'action  de  la  régie  était  prescrite ,  parce  que  le  bail  dont 
elle  se  prévalait,  et  sur  lequel,  d'ailleurs,  elle  fondait  uniquement  sa 
demande,  lui  ayant  donné  une  connaissance  suffisante  de  la  mutation  de 
propriété  qu'elle  supposait,  elle  aurait  dû  former  sa  réclamation  dans  les 
deux  ans,  à  partir  du  jour  où  le  bail  lui  a  été  présenté,  conformément  à 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Mais  ce  système  a  été  repoussé 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  Beauvais,  du  9  août  1816  ; 

«  Attendu  qu'il  fallait ,  pour  donner  cours  à  la  prescription  de  deux 
ans ,  que  le  receveur  fût  à  portée  de  découvrir  la  mutation ,  lors  de  la 
pré^enlatiou  du  bail,  sans  recherches  ultérieures,  et  que  rien  n'annon- 
çait, lors  de  la  présentation  de  cet  acte ,  qa'il  y  eût  en  mutation  entre  les 
frères  Lenglier.  »  —  Pourvoi  par  Toussaint  Lenglier.  —  Arrêt. 

La  cour  *,  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'État ,  du  22 
août  1810 ,  interprétatif  de  l'art.  61  de  la  loi  précitée  (du  22  frim.  an  7), 
il  est  vrai  que  la  prescription  commence  à  courir  contre  la  régie,  dès  le 
moment  où  ses  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  découvrir  une  mutation 
antérieure,  par  la  présentation  qu'on  leur  fait  de  quelques  actes  posté- 
rieurs; mais  Ton  ne  peut  pas  dire  qu'un  préposé  est  mis  k  portée  de  faire 
une  découverte  de  ce  genre,  lorsque  (  et  c'est  là  ce  qui  se  rencontre  dans 
le  cas  particulier)  l'acte  qu'on  lui  présente  n'indique  point  la  mutation 
antérieure  ou  ne  lui  fournit  aucune  trace  pour  la  découvrir;  —  Rejette. 

Du  27  mars  1817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Botton,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  veuve  et  héril.  Vincent.)—  La  couh  ;— Vu  les  art.  12 
et  61,  D""  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  les  énonciations 
contenues  dans  l'acte  de  donation  du  30  avril  1810,  loin  démettre  par 
elles-mêmes  les  agonis  de  la  régie  h  portée  de  découvrir  la  contravention 
résultant  du  défaut  d'enregistrement  de  l'acte  de  mutation  qui  avait  trans- 
féré sur  la  tête  des  mariés  Vincent  les  trois  quarts  du  domaine  Dumont, 
tendaient,  au  contraire ,  à  induire  ces  agents  en  erreur  sur  ce  fait,  puis- 
qu'elles portaient  que  cette  portion  dudil  domaine  faisait  partie  des  acqui- 
sitions faites  par  lesdits  mariés  Vincent  par  des  actes  notariés  des  2  oct. 
et  12  nov.  1780  et  28  vent,  an  13,  tandis  qu'il  a  été  cependant  reconnu, 


vente  dans  lequel  U  n*est  fait  aucune  mention  du  titre  en  Tertu 
duquel  le  vendeur  est  devenu  propriétaire ,  on  ne  peut  dire  qo% 
cet  acte  a  mis  suffisamment  la  régie  à  portée  de  connaître 
cette  mutation,  et  U  y  a,  dès  lors,  lieu  d'annuler  le  Jugement 
qui,  sur  ce  motif,  déclare  prescrite  son  action  tn  payement  da 
droit  simple  de  mutation  contre  le  vendeur  ou  ses  béritiers  (Cass., 
16  Juin  1828,  aff.  enreg.  C.  bérit.  Roussey.  V.  n*  5491  ). 

6555.  10*  Les  droits  d'une  inscription  bypotbécalre ,  faite 
en  débet,  se  prescrivent  par  deux  ans,  à  partir  de  la  formalité, 
s'il  s'agit  d'une  créance  connue;  mais  s'il  s'agit  d'une  créance 
éventuelle  et  indéterminée,  la  prescription  ne  s'acquiert ,  par  le 
même  délai,  qu'à  partir  du  Jour  où  l'acte  qui  a  6xé  le  montant 
de  l'inscription  a  été  connu  du  conservateur  (délib.  cons.  d'adm., 
28  oct.  1831). 

5&5G.  1 1^*  SI  l'acquéreur  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble 
n'a  payé  le  droit  d'enregistrement  que  sur  le  prix  de  cette  nue 
propriété,  la  prescription  des  droits  à  exiger  pour  la  réunion  de 
l'usufruit  à  la  propriété,  ne  court  que  du  Jour  de  cette  réunion 
(soL24déc.  1831)(3). 


en  fait,  dans  la  cause,  qu'aucun  de  ces  actes  ne  s'appliquait  à  l'acquisi- 
tion de  ce  domaine  ;  qu'il  est  donc  certain  que  la  régie  n'aurait  pu  s'assu- 
rer  de  la  contravention  dont  il  s'agit  que  par  des  recherches  ultérieures 
et  indépendantes  dudit  acte  de  donation ,  lequel  n'a  pu ,  par  conséquent, 
servir  de  point  de  départ  pour  le  cours  de  la  prescription  opposée  à  ladite 
régie; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  dénoncé ,  en  faisant  cou- 
rir la  prescription  du  jour  de  cet  acte ,  et  en  déclarant  la  régie  non 
recevable ,  faute  par  elle  d'avoir  exercé  ses  poursuites  dans  les  deux  ans 
à  partir  de  son  enregistrement,  a  fait  une  fausse  application  évidente  de 
l'avis  du  conseil  d'État,  du  22  août  1810,  ainsi  que  de  l'arL  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  violé  par  suite  l'art.  12  de  la  même  loi  ;— Donne  dé- 
faut contre  les  veuve  et  héritiers  Vincent,  non  comparants; et,  statuant 
au  principal ,  casse. 

Du  10  janv.  1821.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr«-Boyer,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf»-Haart,  av. 

(3)  Etpèeê:  —  (N...  C.  enreg.)  —  Le  25  sept.  1829,  adjudication  à 
l'audience  des  criées  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  dont  l'usufruit 
appartenait  à  un  tiers.  —  Enregistrement  de  cette  adjudication  au  droit  de 
5  1/2  pour  100.  —  Le  lé  oct.  1831,  décès  de  l'ufruitier.—  Le  20  nov. 
suivant,  la  régie  demande  au  propriétaire  le  droit  sur  la  valeur  de  rnsu- 
fruit.  —  Opposition  motivée  sur  ce  que  la  prescription  de  deux  ans , 
commencée  du  jonr  de  l'enregistrement  de  l'adjudication  du  25  sept. 
1829  est  accomplie.— Décision  du  conseil  d'a4mini6tratîoi»  ainsi  conçue  : 

«  La  loi  du  22  frim.  an  7  déclare,  art.  4,  que  le  droit  proportionnel 
qu'elle  établit  est  assis  sur  les  valeurs.  Elle  veut  que ,  dans  un  acte  quel- 
conque ,  chaque  disposition  particulière  et  indépendante,  supporte  le  droit 
particulier  auquel  elle  est  sujette ,  selon  son  espèce.  —  Enfin ,  elle  veut , 
art.  15,  que,  pour  les  ventes  et  adjudications  d'immeubles ,  la  valeur  snr 
laquelle  le  droit  est  assis  par  l'art.  4  soit  déterminée  par  le  prix  exprimé, 
en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital;  2«  que,  si  l'usufruit  est  ré- 
servé par  le  vendeur,  il  soit  évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix 
du  contrat  et  que  le  droit  soit  perçu  sur  le  total.— Depuis  l'an  7,  époque 
de  l'émission  de  la  loi ,  jusques  et  y  compris  1821,  on  avait  perçu  les 
droits  des  mutations  d'immeubles  à  titre  onéreux  conformément  à  cette 
dernière  disposition ,  de  sorte  que ,  dans  tous  les  cas  de  vente  d'une  pro* 
priété,  on  ajoutait  la  moitié  du  prix  et  on- percevait  sur  le  total,  soitqus 
l'usufruit  fût  réservé  par  le  vendeur  ou  qu'il  appartint  à  un  tiers.— Mais, 
par  divers  arrêts,  dont  le  premier  est  du  8  janv.  1822,  la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  qu'on  ne  doit  opérer  ainsi  que  dans  le  seul  cas  où  l'usufruit 
est  réservé  par  le  vendeur.  De  cette  jurisprudence,  à  laquelle  l'adminis- 
tration a  dû  conformer  ses  perceptions,  il  est  résulté  que,  pour  toute 
vente  de  nue  propriété ,  lorsque  l'usufruit  appartient  à  un  tiers ,  on  a 
assis  le  droit  sur  le  prix  exprimé  au  contrat.  —  Cependant ,  d'après  le 
système  de  la  loi  de  l'an  7,  ce  prix  ne  représentant  que  la  valeur  de  ta 
nue  propriété ,  il  fallait  décider  quel  parti  on  prendrait  relativement  à  la 
valeur  de  l'usufruit,  qui  ne  pouvait  pas  être  affranchie  de  l'impôt  C'est 
ce  qu'a  fait  la  cour  de  cassation  en  déclarant,  notamment  le  25  oov.  1829, 
que,  si  Pacquéreurde  la  nue  propriété  n'est  point  assujetti,  lors  de  son 


lors  de  la  réunion  de  la  jouissance  à  la  nue  propriété.  —  Ainsi  tout  i 
veau  possesseur,  à  titre  onéreux,  est  tenu  de  payer  la  droit  sur  la  valevr 
entière  :  tel  est  le  principe.  La  cour  le  reconnaît  :  il  faut  donc  que  ee 
droit  soit  acquitté.  —  Mais  au  lieu  de  l'être  en  entier  lors  de  Teoregistro- 
ment  du  contrat,  il  ne  l'est  qu'en  partie;  il  ne  l'est  que  sur  le  prix  ex- 
primé, qui  représente  la  valeur  de  la  nue  propriété;  et  il  l'est  ainsi,  non 
pas  par  erreur  ou  omission,  seul  cas  auquel  la  prescription  biennale  » 
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55SV.  W  Des  affiches  annonçant  nne  adjudication  et  des 
publfcalions  de  mise  aux  enchères  ne  peuvent  élre  considérées 
comme  ayant  mis  les  préposés  de  la  régie  à  portée  de  connattre 
les  adjudications,  alors ,  d'ailleurs ,  qu'elles  n'ont  pas  été  men- 
tionnées dans  d'autres  actes  présentés  à  l'enregistrement.  En 
conséquence,  est  nul  un  Jugement  qui,  en  se  fondant  sur  la  pu- 
blicité donnée  à  des  adjudications,  déclare  l'action  de  la  régie , 
prescrite  en  ce  qu'elle  aurait  été  formée  plus  de  deux  ans  après 
la  date  de  ces  adjudications  (Gass.,  23  mai  1832)  (1).  Du  même 
Jour,  arrêt  semblable  (Enreg.  C.  Pinet).  —  La  même  solution  ré- 
sulte d'un  autre  arrêt  aux  termes  duquel  la  prescription  ne  court 
qu'à  dater  de  la  présentation  à  la  formalité  soit  des  actes  d'ad- 
iudication,  soit  d'actes  qui  les  relatent,  et  non  du  Jour  où  l'adju- 
dication a  eu  lieu  (Gass.,  17  avr.  1833)  (2). 

55&9. 13*  Lorsqu'un  acte  contenant  échange  d'un  Immeuble 
situé  dans  une  colonie  française  contre  un  immeuble  situé  en 

établie  par  IVt.  61  de  la  loi  de  frimaire,  soit  applicable,  mais  parce  que 
la  jurisprudence  l'exige,  et  que,  dans  la  vente  d'an  bien ,  dootTosafrait 
appartient  h  un  tiers,  elle  montre  deux  mutations  ou  au  moins  deux  épo- 
ques de  mutation ,  Pane  actuelle ,  qui  est  celle  de  la  nue  propriété,  dont 
le  droit  est  dû  et  perça  immédiatement,  l'autre  éventaelle ,  qui  est  celle 
de  l^asufruil,  et  dont  le  droit  n'est  exigible  que  lors  de  la  réunion  de  cet 
iisafniit  a  la  nue  propriété.  —  11  est  donc  évident  qu'avant  cette  réunion 
aucune  demande  du  droit  de  mutation  de  Tasofruit  ne  peut  être  faite; 
que,  par  conséquent,  l'action  de  l'administration  en  payement  de  ce 
droit  ne  s'ouvre  qu^à  l'époque  de  cette  même  réunion  :  qu'ainsi ,  de  cette 
époque  seulemeiit,  la  prescription  commence  à  courir. 
Du  24  déc.  1831.-SoIut.  de  la  régie. 

(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Morel.)  —  En  1819  et  années  suivantes, 
jusqu'en  1826,  les  sieurs  Morel  père  et  fils,  s'étaient  rendus  adjudicataires 
de  la  fourniture  des  bestiaux  nécessaires  aux  hospices  de  Lyon  pour  les 
années  1820,  1821,  1823,  1824,  1825,  1826  et  1827. 

Le  6  déc.  1828,  c'est-à-dire  plus  de  deux  années  après  la  dernière  ad- 
judication qui  avait  eu  lieu  avoc  toute  la  publicité  possible,  après  af- 
fiches, etc.,  le  20  nov.  1826,  la  régie  décerna  contre  les  sieurs  Morel 
une  contrainte  en  payement  de  16,197  liv.  6  c,  pour  le  droit,  à  1  p.  100, 
BUT  les  adjudications  qui  leur  avaient  été  faites  depuis  1819  jusqu'en 
1826,  et  qui  n'avaient  pas  été  présentées  à  la  lormalite  de  l'enregistremenl 
(le  ministre  des  finances  avait  fait  remise  du  double  droit  à  l'hospice  de 
Lyon).  Les  sieurs  Morel  opposèrent  la  prescription  de  deux  ans.— 25  mai 
1829,  jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  accueille  l'exception.  —  Pourvoi 
de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Vu  l'art.  61  do  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'arrêt  du  conseil 
d'État,  du  18  août  1810  (approuvé  le  22);  —  Attendu  que,  quelle  qu'ait 
été  la  publicité  des  adjudications  dont  il  s'agit  et  les  moyens  que  la  régie 
aurait  eus  d'eo  découvrir  les  actes,  en  usant  du  droit  de  vérification  que 
la  loi  lui  donnait,  il  n'en  résultait  contre  elle  aucune  fin  de  non-recevoir, 
relativement  à  la  poursuite  des  droits  d'enregistrement  qui  n'ont  pas  été 
acquittés  dans  les  délais  fixés  par  la  loi;  qu'en  effet,  suivant  l'art.  61  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  n'y  a  prescription ,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus, 

Îu'aprés  deux  années  à  compter  du  jour  de  Tenregistrement;  et,  aux  termes 
e  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  août  181 0,1a  prescription  ne  commence 
à  courir  que  du  Jour  où  les  receveurs  de  l'enregistrement  ont  été  à  portée 
de  découvrir  des  contraventions  aux  lois  de  frimaire  etpluviêse  an  7,  par 
des  actes  soumis  à  la  formalité;^  Qu'il  suit  de  là,  qu'en  déclarant 
Faction  de  la  régie  éteinte  par  la  prescription  de  devx  ans,  quoique  le  re- 
oeveur  n'eût  pas  été  mis  à  portée  de  découvrir  les  actes  d'adjudication  dont 
il  s'agit  au  procès,  par  des  actes  soumis  a  la  formalité,  le  tribunal  a  ex- 
pressément viole  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du  conseil 
d'État  du  22  août  1810  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Do  23  mai  1852.-0.  G.,cb.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Poriqnet,  rap.- 
De  Gartempe ,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Parrot,  av. 

(2)  Etpicê  :  —  (Enreg.  C.  Bonnet.)  ~  En  déc.  1828,  la  régie  décerna, 
contre  Bonnet,  une  contrainte  en  payement  de  2,740  fr.  32  c,  pour 
droits  dus  à  raison  de  six  adjudications  faites  à  son  profit  par  la  com- 
mission administrative  des  bêpitaux  de  Lvon,  pour  des  fournitures  de 
suif,  en  date  des  12  fév.-lO  déc.  1822, 13  )anv.-20  déc.  1824, 16  janv. 
1826,  et  22  janv.  1827.  —  Bonnet  soutint  que  cette  demande  était  non 
recevable  et  mal  fondée. 

Le  29  août  1829,  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  en  ces  termes:  — 
«  Considérant  que  l'avis  du  conseil  d'Ëlat  du  22  août  1810,  et  la  juris- 
pndence,  en  expliquant,  par  leur  esprit,  celui  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  démontrent  que,  lorsqu'il  a  été  au  pouvoir  de  la  régie  de 
connaître  d'une  manière  facile  et  certaine  l'ouverture  d'un  droit,  la 
prescription  biennale  court;  —  Considérant  que,  si  la  législation  a  indi- 
qué certains  cas  comme  déterminant  certainement  cette  connaissance,  elle 
ne  l'a  évidemment  fait  que  d'une  manière  démonstrative  et  non  limita- 
tive; qu'ainsi,  il  faut  en  éiendrc  l'appiicatioi^  ^  tous  les  cas  semblables  ; 

»  Considérant ,  dans  l'espèce ,  qu'il  est  impossible  que  la  régie 


France,  n*a  été  présenté  à  l'enregistrement  qne  dans  la  colonie, 
l'administration  fiscale  de  la  métropole  peut  exiger  un  supplé- 
ment de  droits,  même  après  l'expiration  des  deux  ans,  à  partir 
de  l'enregistrement  eflTectué  dans  la  colonie.  La  prescription 
biennale  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  être  opposée  à  la  régie ,  qui 
n'a  pu  avoir  connaissance  de  l'acte  d'échange  (délib.'28  août 
1852)  (3). 

5559.  lÂ^  La  prescription  ne  court,  contre  les  actions  ou- 
vertes à  la  régie  pour  le  recouvrement  des  droits  ou  amendes , 
ni  du  Jour  de  l'inscription  au  rôle,  ni  du  Jour  de  l'enregistrement 
d'un  bail  qui  n'indiquerait  pas  l'origine  de  l'immeuble  affermé , 
ou  le  désignerait  sous  un  autre  nom  que  celui  donné  dans  la  dé- 
claration de  partage  (Req.,  6 mars  1834,  aff.  Merlet,  V.n<>  2251). 

ft5eO.  15"  La  contravention  résultant  de  la  signification  de 
copies  ayant  un  nombre  de  lignes  supérieur  à  celui  fixé  par 
l'art.  1  du  décret  du  29  août  1813,  ne  se  prescrit  par  deux  ans, 

puisse  prétendre  qu'elle  a  ignoré  les  actes  sur  lesquels  elle  fonde  ses  ré- 
clamations ;  de  tout  temps,  en  efiel,  dans  les  hôpitaux  comme  dans  les 
autres  administrations  publiques,  toutes  les  fournitures  se  font  au  moyen 
de  marché,  aux  enchères  ou  au  rabais,  sur  soumission,  dont  la  première 
base  est  la  publicité;  la  régie  ne  pouvait  donc  l'ignorer;  elle  en  avait 
d'ailleurs  été  avertie,  comme  tout  le  monde,  par  des  affiches  apposées  dans 
toutes  les  rues,  par  des  publications  faites  par  la  voie  des  journaux  ;  enfin, 
elle  avait  le  droit,  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  7,  de  consulter  les  rè* 
gistrcs  de  l'administration,  comme  ceux  des  notaires;  ainsi,  elle  a  pu  faire 
chaque  année  la  vérification  qu'elle  n'a  faite  qu'en  1828,  pour  la  première 
fois,  et,  incontestablement,  elle  ne  peut  nier  qu'elle  a  été  à  portée  de  tout 
connaître  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  demande  de  la  régie  est  contraire 
à  l'équité  ,  et  qu'on  ne  pourrait  l'accueillir  sans  porter  atteinte  à  la 
foi  des  contrats,  sans  tromper  la  foi  publique  ;  qu'en  effet,  si  la  régie 
avait  usé  du  droit  que  lui  accorde  l'art.  78  de  la  loi  de  1818,  toutes  les 
soumissions  faites  postérieurement  auraient  été  réglées  sur  celte  charge, 
et  auraient  par  conséquent  été  moins  élevées  ;  au  lieu  que  son  silence  a 
perpétué  les  soumissionnaires  dans  la  conviction  que  ces  espèces  de  mar- 
chés étaient,  comme  par  le  passé,  affranchis  des  droits  d'enregistrement, 
sur  la  considération  si  respectable  de  l'intérêt  des  pauvres,  et  ils  ont, 
dès  lors,  stipulé  sur  le  fondement  de  cet  affranchissement  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  réduit  la  demande  de  la  régie,  aux  droits  dus  sur  les 
marchés  passés  dans  les  deux  ans  qui  ont  précédé  ladite  demande,  tons 
ceux  remontant  à  une  date  antérieure  demeurant  prescrits.  »  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du 
conseil  d'État  du  22  août  1810;  —  Attendu,  qu'anx  termes  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  août  1810, 
le  délai  do  la  prescription  ne  court  qu'à  compter  du  jour  où  le  receveor 
de  l'enregistrement  a  été  mis  à  portée  de  découvrir  les  contraventions  par 
des  actes  soumis  à  la  formalité,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  la  cause  ; 
que  de  là  il  suit,  qu'en  jugeant  que  la  prescription  avait  commencé  à  courir 
du  jour  des  adjudications,  parce  qu'elles  avaient  été  publiques,  et  que, 
d'ailleurs,  la  régie  avait  eu  le  droit  de  vérifier  les  registres  de  l'adminis- 
tration des  hospices,  le  tribunal  civil  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
une  contravention  expresse  audit  art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
faussement  appliqué  l'avis  du  conseil  d'Étal  du  22  août  1810.  —  Par  ces 
motifs,  donne  défaut  et  casse. 

Du  17  avril  1833.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Poriquet,  rap.- 
Gartempe  fils,  av.  gén.,  c  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(1)  Voici  les  termes  de  la  délibération  :  <c  La  prescription,  établie  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  tout  à  fait  exceptionnelle,  et  doit 
être  renfermée  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  a  été  établie.  Or  la  forma- 
lité donnée  et  le  droit  perçu  à  la  Guadeloupe  l'ont  éié  conformément  à 
l'ordonnance  qui  régit  les  mutations  de  biens  situés  dans  cette  colonie  ; 
il  n'y  a  eu  ni  omission ,  ni  insuffisance  de  perception ,  ni  fausse  évalua- 
tion, qui  sont  les  cas  prévus  par  l'article  précité;  et,  dès  lors,  la  pres- 
cription biennale  ne  peut  élre  opposée.  Pour  que  cette  prescription  eût  pu 
courir,  il  faudrait  que  la  formalité  donnée  et  la  perception  faite  l'eussent 
été  en  vertu  et  sous  l'empire  d*nne  ordonnance  absolument  étrangère,  non- 
seulement  à  cette  loi ,  mais  même  au  territoire  qu  elle  régit,  relativement 
aux  mutations  de  biens  qui  y  sont  situés.  Cette  même  prescription  ne  peut 
pas  résulter  non  plus  de  l'application  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du 
22  août  1810;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  contravention  qne  les  pré- 
posés de  l'enregistrement  aient  été  mis  à  portée  de  découvrir  par  des  actes 
présentés  à  la  formalité,  et  n'aient  pas  poursuivie  dans  les  deux  ans  ;  il 
s'agit,  au  contraire,  d'une  mutation  de  biens  situés  en  France,  opérée 
aux  Antilles ,  qui  n'a  point  été  présentée  à  l'enregistrement  en  France ,  et 
dont,  par  conséquent,  aucun  des  préposés  à  la  perception  de  ce  droit  en 
France  (  les  seuls  que  le  conseil  d'État  ait  eus  en  vue)  n'a  pu  avoir  coq« 
naissance  de  la  manière  indiquée  par  l'avis  de  1810. 

Du  28  août  1852.-Délib.  cens,  admiii. 
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qu'à  parfir  âu  jour  oli  elle  a  pu  être  découverte  par  le  vu  des  co- 
pies, et  non  du  ]our  où  les  originaux  ont  été  enregistrés. —  Ici 
s'applique  Tart.  U  de  la  loi  do  16  Juin  1834,  et  non  l'article 
spécial  à  la  pr^cription  de  l'amende  en  matière  de  timbre,  et  non 
le  décret  du  18  aoàt  1810,  lequel  ne  concerne  que  les  droits 
d'enregistrement Il  imporle  peu  aus^i  que  la  copie  soit  de- 
puis plus  de  deux  années  déposée  dans  un  greffe  où  les  em- 
ployés ont  un  droit  d'inspection  (Cass.,  11  nov.  1854)  (1). 

660t.  13*  Lorsqu'après  l'enregistrement  d'un  contrat  de 
vente  survient  un  Jugement  qui  révèle  l'existence  d'un  acte  sous 
seing  privé,  passé  depuis  plus  de  trois  mois,  contenant  vente  entre 
les  mêmes  parties  des  biens  faisant  l'objet  du  contrat  ci-dessus, 
mais  pour  un  prix  plus  élevé,  la  régie  peut  demander  un  supplé- 
ment de  droit  sur  la  différence  du  prix,  et  le  double  droit  sur  la 

fl)  Btpèce:  ^  (Enreg.  C.  Auger.)  —  Ea  vérifiant  les  actes  du  greffe 
de  la  jostiee  de  paix  du  canton  de  Richelieo ,  un  inspecteur  remarqua  que 
la  copie  d'an  prôeèi-verbal  de  saisie  immobilière ,  écrite  sur  deux  feuillfi 
de  papier  timbré,  de  70 cent. ,  par  Auger,  huissier  de  Cbinon,  signée  et 
roroiflfl  par  lui,  le  35  oct.  18S3,  an  greffier  (art.  676  c.  pr.),  contenait 
550  lignes  ou  44  lignes  par  page,  compensation  faite  d'une  page  avec 
Vautre ,  tandis  qae,  suifant  Tart.  1  du  décret  du  29  août  1813 ,  les  co- 
pies, feites  par  les  buissiers,  ne  doivent  contenir  que  35  lignes  par  page 
do  petit  papier,  pu  18  lignes  pour  deux  feuilles.  — -  Une  contrainte  fut, 
par  suite,  déeernée,  le  15  sept.  1831,  contre  Auger,  en  payement: 
î«  de  70  cent,  pour  une  feuille  de  papier,  qu'il  aurait  dû  employer,  sui- 
vant le  nombre  de  lignes  écrites  sur  la  copie  remise  au  greffier;  et 
P  S  fr.  Su  c  d'anendo,  prononcée  par  le  décret  du  29  août  1813  et 
Tart.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824.  —  Auger  forma  opposition  à  cette 
SQQtrainte;  il  soutint  que  le  décret  de  1815  ne  s'appliquait  qu'aux  copies 
lie  pièces  et  non  aux  copies  d'exploits,  et  que,  d'ailleurs,  l'action  de  la 
régie  était  prescrite,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  réclamé  dans  les  deux 
ans  de  la  <  «ntravention. 

I^e  6  mars  1833,  jugement  du  tribunal  de  Cbinon  qui  rejette  la  préten- 
tion de  la  régie  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  la  prétendue  contra- 
vention dont  le  plaint  la  régie  remonte  à  18f5;  que  la  saisie  a  été  enre- 
giltréoi  qu'aux  termes  de  l'art.  676  c.  pr.  copie  entière  du  procès-verbal 
90  saisie  doit  être  laissée  aux  greffiers  des  juges  de  paix  et  aux  maires 
avant  l'enregistrement;  (}ue  les  préposés  de  la  régie  ont  le  droit  d'inspecter 
les  greffes,  tant  des  justices  de  paix  que  des  tribunaux ,  et  que,  par  con- 
séquent, dès  18iS,  la  régie  a  été  à  même  de  vérifier  la  contravention 
reprochée  au  sieur  Auger;  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  d'un 
avis  du  conseil  d'État,  du  18  août  1810 ,  approuvé  le  23  du  même  mois , 
que  toutes  les  fois  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  ont  été  à  portée  de 
découvrir,  par  des  actes  présentés  à  la  formalité,  des  contraventions  aux 
loif  des  33  frim.  et  33  pluv.  an  7,  sujettes  à  l'amende ,  ils  doivent ,  dans 
les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  à  l'acte ,  exercer  des  poursuites  pour 
le  recouvrement  de  l'amende ,  à  peine  de  preiicription  ;  —  Considéraqt 
que,  dès  1833,  al  alors  qu' Auger  a  fait  enregistrer  son  procès-verbal  de 
saisie,  le  receveur,  comme  depuis  l'inspecteur,  a  pu  vérifier  la  copie  dé- 
posée au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  Richelieu;  —  Considérant  que  la 
prescription  de  deux  ans  a  couru  depuis  l'époque  de  l'enregistrement  de 
ladite  saisie,  et  qu'aucune  poursuite  ou  procès- verbal  n'a  en  lieu  jusqu'au 
15  ^ept.  1831  ;  — Considérant,  dès  lors,  que  la  prétendue  contravention 
reprochée  h  l'huissier  Auger  était  prescrite  depuis  près  de  six  ans  quand 
on  a  exercé  des  poursuites  contre  lui  ;  le  tribunal ,  sans  s'occuper  des 
autres  moyens,  déclare  prescrite  l'action  de  la  régie.  »  —  Pourvoi  pour 
fausse  application  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  18  août  1810  et  violation 
de  Tart.  14  de  la  loi  du  16  juin  1834  et  de  l'art.  3363  c.  civ.  ~  Arrêt. 

Ik  coua;  —  Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1834  et  l'art.  3263  e. 
civ.;  —  Attendu  quo  l'avis  du  conseil  d'État  du  18  août  1810  n'est 
applicable  qu'aux  droits  et  amendes  dos  en  matière  d'enregistrement  qui, 
aux  termes  de  cet  avis,  so  prescrivent  par  deux  ans,  toutes  les  fois  que 
les  receveurs  son^  h  portée  de  découvrir,  par  des  actes  qui  sont  présentés 
h  l'enregistremeut,  des  contraventions  aux  lois  des  33  frim.  et  33  pluv. 
an  7  sujettes  à  l'amende;  —  Que  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  régit  plus 
particulièrement  ce  qui  concerne  les  contraventions  aux  lois  sur  le  tinibn , 
porte,  en  teripes  exprès  et  tout  à  fait  différents  de  ceux  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  de  1810,  que  la  prescription  ne  courra  que  du  jour  où  les  préposés 
auront  été  mis  4  portée  de  constater  les  contraventions  au  vu  de  chaque 
acto  tournis  à  fewregiâ(rmm$;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  copie  dont 
1  huissier  Auger  avait  dû  faire  le  dépét  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
n'ayant  pas  été  présentée  à  Tenregistrement,  les  préposés  n'avaient  pas 
été  mis  h  portée  de  constater,  au9u4e  ladite  copie,  la  contravention  aux 
lois  sur  le  timbre ,  constatée  par  l'inspecteur  de  l'enregistrement,  au  mois  i 
de  septembre  1831.;  —  D'où  il  suit,  qu'en  déclarant  nulle  la  contrainte 
décernée,  le  15  sept.  1851,  contre  l'huissier  Auger,  le  tribunal  civil  de 
CbinoD  a  fait  une  fausse  application  de  l'avis  du  conseil  d'ÉUt  du  18  août 
1810,  et  violé  expressément  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1834  et  l'art.  ' 
3263  c.  df .  I  suivant  lequel  les  actions ,  tant  réelles  que  persoonellas ,  ne  i 


totalité,  quoique  plus  de  deux  ans  se  soient  écoulés  depuis  Ten- 

reglstrement  du  second  contrat —  Dans  ce  cas,  laprescrip* 

tion  contre  cette  demande  ne  court  que  da  Jour  du  Jugement  qui 
a  fait  connaître  à  la  régie  rexlstence  de  l'acte  sous  seing  privé 
(trib.  de  la  Seine,  34  juin  1835)  (2). 

ftftGS.  17*  Aucune  loi  n'ayant  déterminé  les  caractères  aux* 
quels  on  pourrait  reconnaître  si  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment ont  été  mis  à  portée  de  découvrir  les  mutations  clandestines, 
le  Jugement  qui,  en  appréciant  et  Interprétant  des  actes  d'écbiange 
enregistrés,  décide  qu'ils  ont  été  Insuffisants  à  cet  effet,  est  à  l'abri 
de  la  cassation  (C.  cass.  de  Belgique,  18  mars  1837)  (3).  Le 
même  arrêt  Juge  en  outre  que  l'inscription  au  rôlç  de  la  contri- 
bution foncière,  et  les  payements  faits  en  conformité  de  cette  in« 
scription,  n'étant  passoumls  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  ne 


se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  Par  ces  motifs,  donnant  défaut 
contre  Auger,  casse. 

Du  1 1  nov.  1834.-C.  C,  cb.  cîv.-MM.  Portalîs,  l»  pr.-Rupérou,  rap^ 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lcbeau,  a?. 

(3)  Sipècê  :  —  (Mollet  C.  enreg.)  —  Suivant  acte  notarié ,  do  6  aoM 
1818,  le  sieur  Pérignon  a  fait  vente  au  sieur  Mottet  d'un  domaine, 
moyennant  le  prix  de  48,000  fr.— Le  6  Janv.  1833,  un  Jugement  inter- 
venu  ^  la  fuite  de  contestations  étrangères  à  la  régie ,  a  constaté  qoe  par 
acte  sous  seing  privé,  passé  entre  les  parties  en  novembre  1817  on  en 
fév.  1818,  le  prix  de  cette  vente  avait  été  de  61,000  fr.  —  Lors  de 
l'enregistrement  de  cette  décision ,  il  fut  perçu  un  supplément  de  droit 
sur  1,300  fr.,  et ,  la  5  mars  1833,  une  contrainte  fût  signifiée  au  slear 
Mottet,  pour  qu'il  eût  à  payer  le  double  droit  sur  61,000  fr.  — M.  Mottet 
s'opposa  k  l'exéculion  de  cette  contrainte ,  prétendant  que,  d'api^  Tavis 
du  conseil  d'État,  des  18-33  août  1810,1a  prescription  de  deux  ans 
était  acquise  contre  Tadministralion,  puisqu'elle  avait  commencé  à  ceurir 
du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  notarié  de  1818.  —  Jugement. 

Lb  tribunal;  —  Attendu ,  en  droit,  qoe  l'«rt.  53  de  la  loi  du  33  avr, 
1816  assujettit  les  ventes  immobilières  au  droit  de  5 1/3  p.  100  ;  —  At* 
tendu  qu'aux  termes  des  art.  33  et  38  de  la  lei  du  38  frim.  an  7,  les 
actes  sous  seing  privé ,  portant  transmission  de  biens  immeubles  ou  d'u- 
sufruit,  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date,  seus 
peine  d^un  double  droit ,  c'eBt*à-dire  d'un  droit  d'enregistrement  en  pluif, 
égal  à  celui  dont  Tacle  est  passible  lorsqu'il  est  enregistré  dans  les  délais 
de  la  loi  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  du  jugement  rendu  le  13  janv.  1853! 
et  notamment  du  point  de  fait  cUbli  dans  les  qualités ,  signifiées  et  ap- 
prouvées par  toutes  les  parties,  il  résulte  que  les  biens  qui  ont  été  l'objrt 
de  l'acte  de  vente  notarié ,  du  6  août  1818,  avaient  été  précédemment 
transmis  par  Pérignon  à  Motiet,  moyennant  61,000  fr.,  suivant  un  acte 
sous  seing  privé ,  daté  du  mois  de  nov.  1817,  d'après  Motiet,  et  du  7 
fév.  1818,  selon  Pérignon  ;  — Attendu  que  cet  acte  n'ayant  pas  été  en- 
registré dans  les  trois  mois  de  sa  date,  le  double  droit  se  trouvait  acquis, 
et  que  c'est  dans  la  vue  de  s'y  soustraire  que  le  contrat  du  6  aoAt  1818  a 
été  souscrit  ;  —  Attendu  que  la  régie  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  connaissance 
de  Facte  sous  sf  ing  privé  dont  il  s'agit  que  par  le  susdit  jugement  ;  que , 
dès  lors,  et  conformément  h  l'art.  61  de  la  loi  du  38  frim.  an  7  et  à  l'avis 
du  cpnseil  d'Etat,  du  33  août  1810.  la  prescription  n'a  pu  naître  que  de 
celte  époque ,  puisqu'aiors  seulement  la  régie  a  été  à  portée  do  répéter 
les  droits  qui  étaient  dus  ;  —  Attendu  qu'au  5  mars  1835,  date  de  la  si- 
gnification  de  la  contrainle,il  ne  s'était  éconlé  que  treize  mois  ;  qu'alors, 
l action  était  dans  toute  sa  force,  et  par  conséquent  exercée  en  temps 
utile;  que  celte  action  a  été  formée  régulièrement;  qu'aux  termes  de 
1  art.  64  de  la  loi  de  l'an  7,  la  contrainte  éUit  le  seul  acte  de  poursuite 
qui  fût  autorisé;  et  qu'en  cela ,  la  régie  s'est  formellement  et  rigoureuse- 
ment conformée  au  vœu  de  la  loi;  que  cette  contrainte  réunit  toutes  les 
conditions  nécessaires  a  sa  validité ,  et  que  ses  bases  sont  eiactes;  — 
Rejette  le  moyen  de  prescription,  et  déboute  Mottet  de  ses  antres  Ans  et 
conclusions,  avec  dépens. 

Ou  34  juin  1835.  Jugement  du  tribunal  de  la  Saine ,  auquel  M.Mottel 
a  acquiescé ,  en  se  désistant  du  pourvoi  qu'il  avait  formé. 

(3)  (Bléret  C.  enreg.)  —  La  coub  ;  -  Sur  le  premier  moyen,  d'aprts 
lequel  les  demandeurs  veulent  faire  courir  la  prescription  à  dater ^es 
actes  d'échange  du  36  mai  1834,  enregistré  le  11  juin  suivant ,  et  du  34 
mai  1830,  enregistré  le  38  du  même  mois  :  —  Attendu  que  laqueslioa 
de  savoir  si  les  receveurs  de  l'enregistrement  ont  été  mis  h  portée  de 
découvrir  la  mutation  dont  s'agit  en  enregistrant  les  actes  d'échange  pré- 
mentionnés ,  est  une  question  d'interprétation  et  d'appréciation  de  ces 
actes  déchange,  et  qu'aucune  loi  n'ayant  déterminé  les  caractères  aux- 
quels on  pourrait  reconnaître  si  les  receveurs  de  l'enregistrement  ont  été 
mis  à  portée  de  découvrir  les  mutations  clandestines,  le  jugement  atla^ 
que,  qui  résout  celte  question,  en  pesant  les  clauses  des  actes  et 
les  circonstances  du  procès ,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa* 
lion;  d  où  11  résulte  qoe  le  premier  moyen  est  inadmissible  ; 
Sur  le  deuxième  moyen,  d'après  lequel  les  demandeurs  veulent  iaiii 
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p«!tf  ent  sertir  de  point  de  départ  pour  la  prescrlpUôti  bietinale 
introduite  par  Tart.  6!  de  la  loi  du  99  frim.  an  7,  qui  ne  la  fait 
courir  qu*à  compter  du  Jour  de  ^enregistrement  (Conr.  Req., 
6  mars  4834  »  aff.  Mertet ,  V.  û^  9251  ;  Cass.,  17  ]uill<  1858, 
ftff.  Louvrier^  V.  n*8491  ;  99  avril  1859,  aff.  PuntoUs,  ibicl.  ; 
17  fév.  1840^  aff.  Batailler-Duberthler,  ibid.)* 

S  Ans.  18*  De  même,  on  ne  peut  considérer  comme  sufDsant 
pour  metira  la  régie  à  loéme  de  eonnaltre  ipso  «tsu  une  trans-» 
mission  secrète  de  propriété  tionsentie  par  un  copropriétaire  In- 
divis à  soti  Copropriétaire,  soit  des  contrats  de  vente,  d'échange^ 
de  haut  à  férflie  reiatifB  aUl  Inétnes  biens ,  et  souscrits  par  lui 
seul,  comme  s'il  était  ubique  propriétaire,  tnals  sans  qu'il  y  soit 
fait  aucune  mentiott  qdi  établisse  cette  dernière  qualité;  soit  le 
contrat  de  mariage  par  lequel  il  a  rftit  une  donation  afférente  àui 
immeubles  indivis ,  en  les  déclarant  libres  de  toutes  charges ,  si 
ce  n'est  celles  e&istant  au  proOt  de  l'autre  copropriétaire,  lequel 
est  intervenu,  de  son  côté,  dans  le  même  contrat,  pour  Taire  do- 
nation d'une  éomme  d'argent,  avec  déclaration  que  tous  actes 
contraires  à  cette  disposition  âout  annulés  (Cass.,  99  avril  1899, 
aff.  Puntous,  V.  n^8491, 3*  espèce);  soit  l'acte  de  bail  consta- 
tant, d'un  côté,  que  le  bailleur  esi propriétaire  des  biens  loués  du 
chef  de  sa  femme^  et,  de  Vautre,  que  les  mômes  biens  avaient 
été  loués  antérieurement  au  bailleur  lui-même  pardon  béau-pèrey 
ees  deux  énonelations  n'établissant  pas  suiBsamment  la  preuve 
d'une  mutation  ibtennédiaire  (Cass.,  1 7  fév.  1840,  aff.  Balailler- 
Duberthier,  V.  n*  9491 ,  6*  espèce)!  soit  l'acte  de  bail  souscrit 
par  le  nouveau  possesseur ,  sans  tûaicatlob  de  l'anCieb  proprié- 
taire... on  la  procuration  tiKêrleUt'e  par  laquelle  celui-ci  donne 
pouvoir  de  vendre  l'immeuble  à  celui  qui  stipulait  dans  le  bail 
comme  propriétaira  (Cass.,  13  mai  1840 ,  aff.  Cbarpentier,  V. 
n^  «405). 

5AiGâ.  10*  Lorsqu'à  un  aete  de  vente  resté  secret  on  sub- 
stitue, pour  frauder  les  droits  d'efiregistrement,  un  acte  de  do- 
nation des  mêmes  bieds ,  la  prescription  bieunalé  des  droits  de 
vebte  ne  coinmence  à  Courir  contre  la  régie  que  du  jour  où  elle  a 
■■I       11^        ■       ■  ■■   iii  ■     ...     .1  ■  ■  I  I  I        ■ 

courir  la  prescriptiOB  à  partir  de  rîBscription  da  oom  de  Gélestin  Bléret 
au  rôle  ds  la  cootribition  foncière  et  aui  payements  fails  en  cooformiié 
de  ce  rôle  i  -^  Atteodu  que  l'art.  61  dO  la  loi  du  99  frim.  an  7  ne  fait 

{itrlir  la  prescripUon  bienoale  qu'il  idlroduit  qu'à  compter  du  jour  de 
'eoregitiremëot  ;  d'où  il  suit  que  cette  pretcription ,  telle  qu'elle  était  éta- 
blie par  oet  article,  n'était  pae  applicable  à  des  mutaiioDS  qu'oa  avait  te- 
nues secrètes  et  qu'on  s'avait  pas  soumises  à  l'enregielrement;  *-  Attendu 
que  si  l'aris  du  conseil  d'Éiat  du  18  aoèt  1810«  âpprouré  le  99  do 
même  mois  «  a  étendu  oette  prescription  aui  cas  où  les  recefeurs  de  l'en- 
regislremeot  sont  à  portée  de  décduvrirt  par  des  actes  pfésenlés  à  la  for- 
malité, des  coatraveotione  aux  lois  des  99  frim.  et  99  pluvi  an  7,  il  ne 
lait  partir  cette  prescription  que  du  jour  de  la  formalité  donnée  à  l'acte  ; 
—  Attendu  que  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  les 

fayements  faits  en  conlormilé  ne  sont  point  soumis  à  la  formalité  de 
eoregislrpmeot  ;  d'où  il  résu.te  qu'ils  ne  peuvent  servir  de  poiut  de  dé- 
part pour  la  prescription  biennale,  et  que  par  suite  les  lois  cilées  à  l'appui 
du  deuiième  moyen  n'ont  pas  elé  violées)  —  Uejetle  le  pour>oi»  etc. 

Du  15  mars  1837.-C.  G.  de  l3elgique,cb.civ.-MM.Bourg(ois,pr.-Joly} 
rap.-Dewaodre,!*'  av.  gén.^c.  coof.-Sanfourche-Laporte  et  Verbaegen,  av. 

(1)  Espèeë  T  -^  (Héfit.  d'E'pStftJaC  C.  elireg.)  —  Un  ioTc^ntaire  avait 
été  dressé,  épfés  décès  du  comie  d'Espagnac,  le  4  mar<)  1857,  et  soumis 
h  la  régie.  Le  g  5S  portait  la  mention  suivante  :  «39.  Un  écrit  annonçant 
que  les  biens  compris  en  la  vente  susénoocée,  passée  devant  Lambert, 
du  98  avril  1828,  appartenant  h  M.  le  défnntcomte  d'Espagftati,  et  main- 
tenant aoldites  commuhaoié  é\  sucoession,  laquelle  pièce  a  été  cotée  et 
paraphée  par  M.  Tresse,  et  Inventoriée  sous  la  cote  39.  M.  le  cofnte  d'Es- 
pagnac  déclare  qoé  la  maison  de  campagne  siluf'e  à  Yères ,  et  ses  dépen- 
dances, le  tout  acquis  par  lui,  tant  par  le  Jugement  d'adjudication  du  99  mai 
1811 ,  faisant  la  pfeitiiêfe  pièce  de  la  cote  35,  que  par  le  contrat  da 
99  mars  1813,  corapuêsnt  la  première  pièce  de  la  cote  58,  doivent  être 
rapportées  ort  flatùfê,  totonie  ayant  été  robjet  d'une  donation  par  ses  père 
et  mère,  avant  sofl  tnsfiage,  et  dsns  la  vue  de  faciliter  son  établissement; 
qu'il  aura  pareillernent  a  rapporter  en  nature  aux  communauté  et  suc- 
cession,  diverses  portions  de  biens  situés  à  Yères  et  aot  environs,  dont 
Ses  père  et  tnèfe  ont  fait  l'acquisition  sous  $on  nom ,  ainsi  que  les  divers 
biens  qui  lui  ont  clé  donnés  en  payetnent  aux  termes  d'Un  acle  sous  signa- 
tore  privée,  eAré^i>'tré  et  déposé  pour  minute  audit  M*  Bo^ot,  le  96  juill. 
1898.  Cette  déclaration  est  ainsi  faite  par  M.  le  comte  d'E^pagnae,  pour 
rendre  hommage  à  la  vérité,  enlever  immédiatenipnt  tous  doutes  qui 
pourraient  exister  au  sujet  des  propriél<  s  situées  k  Y«re?.  »  —  La  liqui- 
dation fut  laite  par  acte  passé  devant  M*  Fourchy,  le  5  août  1857  ;  et  au 


été  âilse  à  portée  de  découvrir  la  fraude ,  el  non  pas  du  |onr  de 
renregistrement  de  Tacte  de  donation  (Cass.,  95  nlv.  1839,  aH 
de  Jarnao,  V.  n»  996B). 

550ft.  9«  L'indication  d'une  mutation  dissimulée,  faite  dane 
un  Inventaire  lequel  ne  constitue  qu'un  document  vague  et  sane 
force  probante,  insuffisant  pour  établir  l'eiistence  de  cette  muta« 
tlon,  n'a  pas  fait  courir  la  prescription  biennale  des  droits  d'en- 
registrement; c'est  par  la  production  des  actes  mêmes  de  liqul« 
dation  que  la  mutation  est  réputée  légalement  connue  de  la  régie^ 
en  sorte  que  les  droits  en  sont  valablement  exigés,  dans  les  deui 
ans  à  partir  de  la  liquidation^  bien  qu'un  plus  long  délai  ee  soit 
écoulé  depuis  la  présetilation  de  l'inventaire  4  i'enregistremeni 
(Req.,99nov.  1849)  (1). 

ftdeo.  91*  Eofln  la  prescription  du  double  droit  Ae  eouil 
que  du  Jour  où  la  contravention  a  pu  être  constatée  par  la  pré- 
sentation à  l'enregistrement  de  l'acte  même  qui  la  renferme ,  et 
non  lorsque  cette  contravention  ne  pourrait  être  établie  qu'à  l'aide 
d'autres  actes  et  de  recherches  ultérieures  (Qass«,  ai  JuIlL  1840 
atf.  HIscbmann^D.  P.  49.  1.  917)4 

ftaev.  Parmi  les  décisiotis  qUi  ont  admis ,  au  cCrflraire,  l'ei<> 
ception  de  prescription,  citons  celles  d'aprèl  lesquelles:  1*  Là 
pi  ésentation  à  la  formalité  de  l'enregistrement  de  deui  actes  no- 
tariés par  lesquels  un  individu ,  seul  et  en  son  nom  personbel ,  a 
affermé  et  hypothéqué  des  immeubles  déclarés  provenir  de  la 
succession  de  son  père ,  encore  qu'il  ne  fût  constaté  par  aucun 
acte  que  tes  Immeubles  lui  fussent  échus  en  totalité  par  le  partage 
de  cette  succession  entre  lui  et  ses  cohéritiers)  est  suffisante, 
suivant  les  art.  19  et  61  de  la  loi  du  99  frim.  an  7,  pour  mettre 
la  régie  à  même  d'exiger  les  droits  de  mutation  sur  ces  immeu- 
bles dont  la  valeur  excède  de  plus  de  moitié  la  part  héréditaire 
que  celui  qui  s'en  dit  propriétaire  à  titre  d'héritier,  devrait 
prendre  dans  la  sucoession  de  son  père.  —  En  eonséquence ,  si 
la  régie  laisse  écouler  deui  ans  sans  réciamatiofi  depuis  l'enre- 
gistrementde  ces  actes,  son  action  est  prestsrite,  aux  termes  de 
l'avis  dueonseild'ÉUt  du  99  août  1810  (ReJ.,  15  mars  1895}  (9). 

titre  de  la  liquidation  de  la  communauté  d'entre  M.  et  madame  d'Espagnac, 
père  et  mère,  on  lit  :  «Cote  n**  51.  Acte  du  93  août  1838,  reçu  M*  Domi- 
nique Lambert,  notaire,  portant  vente  par  Bf .  d'Espagnac  père  à  M.  d'As- 
tanières,  des  terres  de  Beauvoir  et  Sicimbcck,  moyennant  100,000  fr.~ 
Cote  0^39.  Écrit  constatant  que  les  biens  compris  en  cette  vente  dU  98  août 
1898»  dépendent  de  la  communauté  de  M.  et  madatne  d'Espagnac.  — 
Art.  19,  en  conséquence,  ils  sont  portés  à  la  masse  active  pour  133,950  fr., 
quelques  fermages  compris.  —  Cote  35.  Jugement  d'adjudicatiofa  à  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  29  mal  1811,  par 
laouelle  M.  d'Espagnac  fils  se  rend  acquéreur  d'une  maison  de  campagne 
à  Yères....  M.  d'Espagnac  fils  déclare  que  cette  propriété  lui  à  été  donnée 
par  ses  père  et  mère,  et  qu'il  la  rapporte  (voir  ci-dessus  l'inventaire).  En 
conséquence,  elle  est  comprise  à  la  masse  activé  pour  100,000  fr.»  —  Le 
5  août  1839,  c'est-à-dire  la  veille  de  l'eipiration  du  délai  de  deUx  ans  à 

fiarlir  de  la  liquidation ,  mais  plus  de  deux  ans  à  compter  de  l'inventaire, 
'administration réclame,  des  héritiers d'Espagnac,unè  somme  del4,534fr. 
30  c,  à  titre  de  droits  dus,  tant  pour  les  ventes  des  (erres  de  Beauvoir  et 
StiMuibeck ,  à  M.  d'Astanièrcs ,  que  |1our  l'accjuisilion  de  la  campagne 
située  à  Tères,  au  nom  de  H.  d'Espagnac  fils,  et  rapportée  en  nature  par 
celui-ci. —  Les  héritiers  d'Espagnac  opposèrent  la  prescription  de  deui 
ans  a  la  régie,  la  faisant  courir  du  jour  de  l'inventaire  dressé  après  le 
décès  de  M.  Te  comte  d'Espagnac,  el  dins  lequel  avait  été  faite  la  Uieolioa 
des  mutations  sur  lesquelles  ta  régie  basait  ses  réclafnatioUS. 

Le  98  août  1841,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qiii  repoossti  la 
prescription  invoquée.  —  Pourvoi  des  bêritiers  d'Espagnac.  —  Arrêt. 

La  coub  ;— Attendu  que  la  prescription  ne  court  contre  l'administration 
de  l'enregistrement  que  du  jour  où  les  préposés  Ont  été  mis  à  mèlne  de 
constater  l'eiistence  des  mutations,  par  la  production  qui  leur  est  faite  des 
actes  soumis  à  l'enregistrement;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  l'ibventâire 
du  4  mars  1837  n'était  qu'un  yague  docomèSt  sans  force  probafite ,  et  qui 
n'établissait  nullement  l'existence  do  la  rétrocession  dont  11  s^agissait; 
qu'ainsi ,  cette  rétrocession  n'a  ^lé  prouvée  légalement,  pour  la  régie,  que 


la  loi ,  en  a  fait  une  juste  application  ;—  Bejelte,  etc. 

Du  99  nov.  1849. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagnl,  cons.,  !.  t  dêpr.- 
Bernard  (de  Rennes},  rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  coof.-ChaïUbaod ,  vr. 

(9)  (Enreg.  C.  Moyria.)  -^  La  ooua  (après  dél.  en  cb.  du  cons.);  -~ 
Âtteadu  qo'aui  termee  de  l'art.  19  de  la  loi  du  99  frim.  ao  7,  les  deux 
aeiet  des  15  Jaat.  1808  si  95  fév.  1890 ,  par  lesquels  le  fiear  de  Mot- 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  10,  Sect.  2,  ART-  2. 


ft6€9.  2*  Lorsqu'on  cohérlller  a  \eoda  à  son  beau-frère 
IKirtie  d'uD  immeuble  dépendant  de  la  succession  indivise  de  sa 
mère;  que  lors  du  partage ,  les  cohéritiers  ont  fait  entrer  en  na- 
ture l'immeuble  vendu,  dans  la  masse  des  biens-,  et  que  cet  im- 
meuble, resté  indivis  après  le  partage  entre  l'épouse  de  l'acquêt 
reur  et  un  autre  cohéritier,  est  dévolu  en  entier  à  celui-ci  par  un 
nouveau  partage,  l'action  de  la  régie  qui  fait  résulter  de  ces  actes 
une  présomption  de  mutation  et  en  réclame  les  droits,  est  près- 
crite,  si  elle  n'est  Intentée  dans  les  deuxans  à  partir  du  premier 
partage  (ReJ.,  14  août  1826)  (i). 

5&eB.  Z^  En  cas  de  transmission  de  propriété  déclarée  par 
Jugement  cooQrmé  sur  l'appel ,  le  délai  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation  court  à  partir  de  Tenregistrement  dujugement, 
et  non  à  partir  de  l'arrêt,  alors ,  d'ailleurs,  que  l'appel ,  dont 

rîa,  seol  etea son  nom  persoDoel,  a  alTermé  et  hypothéqué  les  terres  de 
BoQsselanges  et  de  Grosbois ,  dépeadantes  de  la  succession  de  sod  père  , 
bien  qu'il  ne  fût  constaté  par  aucun  acte  qae  ces  deux  terres  lui  étaient 
échues  en  totalité  par  le  partage  de  celte  succession  entre  lui  et  ses  cohé- 
ritiers, ayant  été  présenlés  à  l'enregistrement,  à  Tépoque  de  leurs  dates 
respectives ,  ces  deux  actes  étaient  sulBsants  pour  autoriser  la  régie  à  exi« 
ger  dudit  sieur  do  Moyria  les  droits  de  mutation  auxquels  donnait  ouver- 
ture la  cession  présumée  qui  lui  avait  été  faite  par  ses  cohéritiers ,  de 
leurs  parts  dans  lesdites  terres;  que,  par  conséquent,  ces  deux  actes 
étaient  du  nombre  de  ceux  qui ,  suivant  Tavis  du  conseil  d'État  du  22 
août  1810,  mettent  les  préposés  de  la  régie  à  portée  de  découvrir  les  con- 
traventions à  la  loi  de  renregislrement,  et  les  obligent  par  suite ,  à  exer- 
cer, dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  à  l'acte,  les  poorsoiles  poar 
le  recouvrement  des  droits; 

Attendu ,  en  fait ,  que  les  poursuites  exercées  contre  le  sieur  de  Moyria 
par  le  receveur  de  la  régie  au  bureau  de  Seurre ,  à  raison  de  la  contra- 
vention imputée  à  ce  dernier,  ne  l'ont  été  que  plus  de  deux  ans  après  la 
formalité  donnée  dans  ce  mftme  bureau  aux  actes  susénoncés  des  15  janv. 
1808  et  25  fév.  1820;  qu'ainsi ,  la  prescription  de  deux  ans ,  établie ,  en 
pareil  cas,  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  a  été  légalement  in- 
voquée par  le  défendeur,  et  qu'en  le  déchargeant  par  ce  motif  de  la 
contrainte  décernée  contre  lui ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  cet  article ,  ainsi  que  de  l'avis  du  conseil  d  État  du  22  août 
1810;  —Rejette. 

Du  15  mars  1825.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Cahier,  av.  gén., c. conf.-TesteLebeauet Royer,  av. 

(1)  Etpiei:  —  (Enrog.  C.  Varenneet  Fouleau.)  —  Le  8  juilL  1811 , 
le  sieur  Dominique  Moreau  fils  vend  au  sieur  Bernard  Leslre ,  son  beau- 
frère,  les  trois  cinquièmes  d'un  domaine  situé  à  Thoisy-la-Berehérey  ap- 
partenant au  vendeur,  et  provenant  de  sa  portion  dans  la  succession  de 
Marie  Dubled ,  sa  mère,  épouse  du  sieur  Moreau ,  suivant  le  partage  qu'il 
en  avait  fait  verbalement  avec  le  sieur  Moreau ,  son  père.  —  Le  25  juin 
1813,  le  sieur  Dominique  Moreau,  après  le  décès  de  son  père  vend  à 
forfait  moyennant  6,000  fr.  aux  sieurs  Lesires  et  Varenne,  ses  beaux- 
frères  ,  le  surplus  de  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère ,  outre , 
est-il  dit  dans  l'acte  ,  laïuntêle  8  juill.  1811,  des  trois  cinquièmes  du 
domaine  de  Thoisy. 

En  1815 ,  une  liquidation  fut  faite  entre  les  cohéritiers  Moreau.  Elle 
établit  que  le  domaine  de  Thoisy  était  propre  à  la  dame  Moreau, 
leur  mère ,  décédée ,  et  le  comprend  en  totalité  en  nature  dans  la  masse 
de  la  succession.  —  En  1817  ,  un  partage  des  successions  des  époux 
Moreau  est  provoquée  en  justice.  —  Les  14-30  oct.  1817 ,  le  notaire 
chargé  de  procéder  à  la  formation  de  la  masse  et  à  la  composition  des 
lots  dressa  un  procès-verbal  de  ses  opérations ,  dans  lequel  sou»  la  ru- 
brique aucctuion  de  la  datnâ  Moreau ,  il  comprit  aussi  le  domaine  de 
Thoisy.—  La  propriété  du  domaine  de  Thoisy  fut  attribuée,  savoir  :  deux 
tiers  aux  époux  Varenne  et  un  tiers  h  Dominique  Moreau  ;  or,  comme  ce- 
lui-ci avait  cédé  ses  droits  aux  sieurs  Lestre  et  Varenne ,  ce  domaine  fut 
déclaré  appartenir  pour  deux  tiers  en  propre  aux  époux  Varenne  et  pour 
un  tiers  par  indivis  aux  sieurs  Varenne  et  Lestre.  —  En  1818 ,  décès  de 
madame  Varenne ,  laissant  pour  héritiers  M.  Varenne,  son  fils ,  et  ma- 
dame Fouleau ,  sa  fille.  —  Le  27  août,  les  enfants  Varenne  et  les  époux 
Lestres  procèdent  au  partage  des  biens  restés  indivis  entre  eux.  —  Le 
domaine  Thoisy  entra  en  entier  dans  le  lot  des  enfants  Varenne. 

Du  rapprochement  de  ces  actes ,  le  directeur  de  l'enregistrement  a 
conclu  qu'il  y  avait  eu  entre  les  époux  Lestre  et  les  enfants  Varenne  une 
mutation  secrète  des  trois  cinquièmes  du  domaine  de  Thoisy.  —  En  con- 
séquence, une  contrainte  au  payement  de  2,211  fr.  pour  les  droits  de 
mutation  a  été  signifiée  les  19  et  26  août  1820,  aux  sieurs  Dominique 
Varenneet  Fouleaux,  nouveaux  possesseurs.  —  Le  19  fév.  1821 ,  oppo- 
sition à  cette  contrainte  de  la  part  des  sieurs  Varenne  et  Fouleau  avec 
assignation  devant  le  tribunal  de  Semur. 

Le  18  déc.  1823,  jugement  qui  déclare  l'administration  de  l'enregis- 
trement non  recevable ,  et ,  d'ailleurs ,  mal  fondée  dans  sa  demande  sur 
le  fondement  qu'aux  termes  de  l'avis  du  censeil  d'État,  du  22  août  1810, 


l'effet  est  d'être  suspensif,  ne  portait  que  sur  un  chef  du  Juger 
ment  étranger  à  la  propriété;  et,  dès  lors,  il  y  a  prescription , 
si  la  régie  a  laissé  passer  deux  ans  à  partir  de  l'enregistrement 
du  jugement,  sans  exiger  le  droit  (Req.,  6  juin  1827)  (2). 

5590.  4«  Lorsque  les  héritiers,  après  avoir  déclaré  à  la  ré- 
gie que  la  succession  de  leur  père  était  composée  départie  d'Im- 
meubles dont  l'autre  partie  appartenait  à  leur  mère,  ont  fait, 
entre  eux,  le  partage  de  la  totalité  de  ces  immeubles  par  acte  qui 
a  été  enregistré  (soit  au  bureau  de  la  déclaration ,  soit  dans  on 
autre),  c'est  à  partir  de  cet  enregistrement  que  la  régie  a  été 
mise  en  demeure  de  réclamer  le  droit  de  mutation  relative  à  la 
transmission  aux  enfants  de  la  part  de  leur  mère  (Rej.,  28  avr. 
1830,  aff.  Enreg.  C.  béritiers  Moignot.  V.  d«  5483). 

669t.  5«  Lorsque  la  régie  de  l'enregistrement  a  été  mise  à 

la  prescription  de  deux  années  contre  les  recherches  de  l'administratioa 
court  du  jour  qu'elle  a  été  mise  à  portée  de  découvrir  par  un  acte  soumis 
à  la  formalité ,  la  contravention  encourue;  que  ,  dans  l'espèce ,  l'admi- 
nistration a  été  a  portée  de  découvrir  la  contravention  reprochée,  par  la 
liquidation  du  23  déc.  1815  ;  qu'au  fond  l'acte  de  1811  étant  nnl  n'a  pu 
produire  aucun  effet;  que  les  sieurs  et  dame  Lestre  y  ont  renoncé;  qu'ils 
ne  se  sont  jamais  considérés  comme  propriétaires  ;  que  le  rapport  de  ces 
trois  cinquièmes  a  dû  être  fait  en  nature  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  de  mu- 
tation secrète. 

Pourvoi  en  cassation  de  l'administration  des  domaines,  i*  pour 
fausse  application  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  22  août  1810 ,  en  ce 
que  l'administration  n'a  pu  découvrir  la  contravention  que  par  le  partage 
de  1818 ,  et  que  les  actes  antérieurs  n'avaient  pu  la  mettre  à  portée  de 
faire  cette  découverte  ;  2"*  pour  violation  des  art.  4, 12, 22  et  58  de  la  loi 
du  23  frim.  an  7,  et  de  l'art.  4  de  celle  du  27  vent,  an  7 ,  suivant  les- 
quels le  droit  proportionnel  est  exigible  pour  toute  transmission  de  pro- 
priété d'immeubles  dans  les  trois  mois  delà  date  du  titre  et  de  l'entrée  en 
poi^session  à  défaut  de  conventions  écrites  à  peine  d'un  droit  en  sus.  — 

La  cona;  —  Attendu  qu'en  supposant  d'après  le  système  de  la  direc- 
tion générale ,  que  les  actes  de  partage  dans  lesquels  les  cohéritiers  de  la 
dame  Moreau  ont  fait  entrer  la  totalité  du  domaine  de  Thoisy,  sans  égard 
à  l'acte  antérieur  par  lequel  Dominique  Moreau,  l'un  de  ces  cohéritiers,  avait 
vendu  au  sieur  Lestre,  son  beau-frère,  une  portion  de  ce  domaine  éta- 
blissaient une  présomption  légale  d'une  mutation  qui  aurait  été  soustraite 
à  la  formalité  de  l'enregistrement,  il  résulterait  de  cette  supposition  que  la 
régie  aurait  trouvé  dans  ces  actes  de  partages  qui  ont  pour  date  les  14  et 
ùO  oct.  1817  une  autorisation  suf&sante  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  pour  exiger  des  défendeurs  le  droit  proportionnel  an- 
quel  cette  mutation  secrète  aurait  donné  ouverture;  d'où  la  conséquence 
que  la  régie  n'ayant  intenté  son  action  en  payement  de  ce  droit  que  plus 
de  deux  ans  après  ledit  acte  de  partage ,  elle  aurait  encouru  la  prescrip- 
tion biennale  établie  en  pareil  cas  par  l'art.  61  de  la  même  loi  ;  et  qu'en 
la  déclarant  par  ce  motif  non  recevable  dans  son  action ,  le  jugement  atta- 
qué n'a  fait  qu'une  juste  application  dudit  article  ;  —  Rejette. 

Du  14  août  1826.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap. 

(2)  EtpècB:  —  (Enreg.  C.  Mollin.)  —  Un  jugement, du  7  juin  1820, 
du  tribunal  d'Issengeaux,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Rion,  do  3 
juill.  1822 ,  fit  connaître  que  le  sieur  Pérachon  avait,  en  1805  et  1813 , 
abandonné  au  sieur  Mollin,  son  gendre,  différents  immeubles,  jusqu'à 
concurrence  de  17,000  fr.,  pour  partie  delà  dot  de  50,000  fr.,  constituée 
k  sa  fille  par  contrat  du  12  flor.  an  13.— Ces  décisions  judiciaires  avaient 
déclaré  que  ces  immeubles  ne  seraient  pas  rapportés  en  nature,  mais  que 
Mollin  rapporterait  la  dot  de  sa  femme  en  argent.  —  Le  19  déc.  1822, 
la  régie  a  décerné  contre  Mollin  une  contrainte  en  payement  des  droits 
de  mutation ,  résultant  de  l'abandon  fait  à  son  gendre  par  Pérachon ,  de- 
venu irrévocable.  Opposition  par  Mollin ,  fondée  sur  ce  que  le  droit  e^l 
prescrit.  —  Le  29  août  1825,  jugement  du  tribunal  d'Issengeaax ,  qw 
admet  la  prescription.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour:  —  Attendu  que  le  jugement  du  7  juin  1820  avait  déclaré  le 
sieur  Mollin  propriétaire  en  son  nom  propre  des  immeubles  donnés  eo 
payement  d'une  partie  de  la  dot  mobilière  de  son  épouse;  —  Que,  par 
ce  jugement  porté  au  bureau  de  l'enregistrement  du  tribunal  qui  l'avait 
rendu ,  le  préposé  à  ce  bureau  a  été  légalement  informé  de  l'ouverture 
du  droit ,  et  que  la  date  de  cet  enregistrement  a  dû ,  par  conséquent,  6e^ 
vir  de  point  de  départ  à  la  prescription  de  deux  ans,  établie  p:ir  la  loi 
cootre  l'exercice  des  droits  de  cette  nature;  —  Qu'il  n'est  pas  contesté  qae 
ce  laps  de  temps  s'est  plus  qu'écoulé  depuis  la  date  de  l'enregistrement 
du  jugement  jusqu'à  celle  de  la  contrainte  décernée  par  l'administration; 

Attendu  que  l'appel  du  jugement  interjeté  par  le  légataire  frappait  sur 
un  chef  étranger  à  la  propriété  de  l'immeuble  entre  les  mains  de  Mollin  « 
qui  n'a  pas  même  été  intimé  sur  ledit  appel  en  son  nom  personnel;  -^ 
Qu'ainsi  cet  appel  ne  pouvait  être  suspensif  à  Regard  de  l'administratien 
de  l'enregistrement  pour  l'exercice  du  droit  ouvert  en  sa  faveur,  relatif  à 
la  propriété  dont  il  s'agit;  —  Rejette. 

Du  6  juin  1827.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Hearion,pr.-Rons5ean,  rap. 
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perlée,  par  des  conclusions  signifiées  dans  un  procès,  de  décon< 
irrir  une  mutation  déguisée,  et  qu'elle  a  laissé  écouler  plus  de 
deux  ans  depuis  cet  acte,  elle  ne  peut  plus  réclamer  les  droits 
de  mutation  dus  par  l'acte  déguisé,  et  elle  doit,  par  conséquent, 
restituer  ceux  qu'elle  aurait  perçus  après  ce  délai  (Rej.,  é  mal 
1830)  (1).  Du  même  Jour,  autre  arrêt  semblable  entre  la  régie 
et  la  dame  Roblano. 

ft699.  6*  Lorsqu'un  particulier  a  hypothéqué,  par  acte 
authentique,  un  immeuble,  et  que,  par  des  actes  enregistrés,  il 
a  obtenu  permis  de  saisir  et  a  saisi  le  fermier  auquel  il  avait 
loué  cet  immeuble,  ces  actes  suffisent  pour  faire  connaître  qu'il 

(1)  Etpicê:  —  (Enreg.  C.  hérit.  Diert.)— Soqs  la  forme  d'nae  trans- 
acliuD  passée  par-devant  Dotaire,  le  i9  brom.  an  9,  le  sieur  Vanderiney 
rétrocéda  aa  sieur  Diert  et  à  la  dame  Robiaoo  et  coasorts  tons  les  droits 
qu'il  pouvait  avoir  sur  des  marais  qui  avaient  été  concédés  ancieDDement 
à  différentes  personnes  ponr  les  dessécher. 

Cette  rétrocession  déguisée  ne  fat  pas  aperçue  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement ;  mais,  aa  décès  du  sieur  Vanderroey,  le  curateur  nommé  à 
sa  succession  vacante  attaqua  Pacte  du  19  brum.  an  9,  comme  fraudu- 
leux. C'est  alors  que  se  découvrit  la  rétrocession.  Après  des  conclusions 
explicatives  sur  la  rétrocession ,  le  tribunal  de  Donkerqae ,  par  jugement 
du  Ï9  juin.  1825,  déclara  que,  par  l'acte  du  19  brttm.  an  9,  Vander- 
nej  avait  effectivement  remis  aux  défendeurs  la  propriété  des  terres  ré- 
clamées par  le  curateur. 

Sur  la  minute  de  ces  jugements ,  le  receveur  a  perçu  le  droit  de  mntap 
lion  dissimulé  dans  Tacle  du  19  brun. 

Le  baron  Diert  réclama  administrativement  contre  cette  perception , 
mais  infructueusement.  Il  s'adressa  alors  aux  tribonaai,  et  soutint,  entre 
autres  moyens,  que  la  prescription  de  deux  ans  lui  était  acquise,  puis- 
que, dans  des  conclusions  enregistrées  le  37  juin  ISSI,  le  receveur  avait 
été  mis  à  même  de  poursuivre  le  payement  du  droit,  quMl  n'a  perçu  qu'en 
1825,  et  que  cette  seule  circonstance  suffit  pour  avoir  fait  courir  la  pres- 
cription ,  d'autant  plus  que  la  rétrocession  y  est  démontrée  plus  claire- 
ment que  dans  le  jugement  de  1825.  —  Le  tribunal  de  Ounkerqoe  a  ac- 
cueilli ce  système  par  jugement  du  SO  août  1828.  •—  Pourvoi  de  la 
régie.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coua  ;  —  Attendu  que ,  par  les  conelosions  motivées  et  enregistrées 
le  28  juin  1821,  le  receveur  de  l'enregistrement  a  non-seulement  été  mis 
à  portée  de  découvrir,  sans  recherches  ultérieures ,  la  rétrocession  celée 
à  la  régie  et  ia  contravention  commise,  sous  ce  rapport,  à  la  loi  du  22 
frim.  an  7  ;  mais  qu'elle  a  en,  par  ces  conclusions,  la  connaissance  pleine 
et  entière  do  l'acte  qui  en  donnait  la  preuve ,  auquel  se  joignait  raven 
formel  des  représentants  de  ceux  par  lesquels  cette  contravention  avait 
été  commise;  —  Attendu  qu'en  cet  état  le  tribunal  civil ,  en  condamnant 
la  régie  à  restituer  les  sommes  illégalement  perçues  par  le  receveur  de 
renregistrement  sur  la  minute  du  jugement  du  29  juill.  1825 ,  a  fait  une 
juste  application  des  art.  12  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Rejette. 

Du  4  mai  183a-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l"*  pr.-Poriqoet,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,c.  conf.-Teste-LebeauetJouhaud.av. 

(t)  Kipèee  :  —  (Enreg.  C.  Dubiex.)  —  Sur  l'opposition  formée  par 
Dubiex  k  une  contrainte  décernée  coutre  lui  pour  payement  de  simple  et 
double  droits  de  mutation  non  déclarée,  intervint,  le  18  août  1829,  au 
tribunal  de  Pontariier,  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'il 
est  établi ,  par  l'acte  du  28  vend,  an  11,  que  la  mère  Dubiex  avait  vendu 
ce  qu'elle  pîossédait  dans  le  domaine  du  Cernois  au  sieur  Poulleau  ;  que 
cependant  son  61s ,  l'opposant,  a  été  compris  sur  les  rôles  de  1825, 1826, 
1827  et  1828,  pour  le  même  domaine  ;  qu'il  en  a  payé  les  contributions; 
qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  la  mutation  d'un 
-  immeuble  en  propriété  étant  suffisamment  établie ,  relativement  à  la  de- 
mande des  droits  d'enregistrement ,  par  des  payements  faits ,  d'après  les 
rôles  de  la  contribution  foncière ,  sur  lesquels  on  est  inscrit  comme  pro- 
priétaire ,  la  régie  a  en  motif  de  conclure  que  Dubiex  avait  racheté 
de  l'acquéreur  Poulleau ,  puis  de  décerner  contrainte.  —  Relativement 
aux  moyens  déduits  par  l'opposant ,  et  tirés ,  1<*  de  ce  que ,  le  6  juillet 
1817 ,  il  aurait,  par  acte  authentique ,  hypothéqué ,  au  profit  de  MM.  Foltx, 
lout  le  domaine  du  Cernois;  2^  de  ce  qu'en  avril  1820,  une  requête,  sui- 
vie d'ordonnance,  aurait  fait  connaître  que,  comme  propriétaire,  il  aurait 
affirmé  ce  domaine  ;  3*  de  ce  que ,  en  la  même  qualité ,  il  aurait  fait  des 
saisies  sur  son  fermier  ;  4<*  de  ce  qu'il  aurait  été  exercé  contre  lui  des  pour- 
suites par  ie  percepteur  des  contributions;  5^  de  ce  qu'enfin  tous  ces  actes 
ayant  été  présentés  k  l'enregistrement,  le  receveur  a  tout  connu,  a  été  à 
portée  d'agir  dans  les  deux  ans  fixés  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Qu'il  y  avait  prescription  acquise  lors  de  la  contrainte ,  aux 
termes  de  l'avis  du  conseil  d'£tat  du  22  août  1810,  et  de  l'art.  14  de  ia 
loi  du  16  juin  1824; 

«  Considérant  qu'il  est  bien  vrai  que  l'article  61  n'appliquait  la 
prescription  de  deux  ans  que  lorsqu'il  s'agissait  d'un  droit  non 
perçu  sur  une  disposition  particulière  d'un  acte,  ou  d'un  supplément 
de  perception  insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans 
une   déclaration;  que  celte  disposition  était  inapplicable  |   i'hypo* 
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était  propriétaire,  et,  en  coDséqoence,  pour  faire  coorlr,  à  partir 
da  Joar  de  lear  eoregistrement ,  la  prescription  de  deux  ans 
contre  l'action  de  la  régie,  pour  non-payement  du  droit  de  miH 
tation  relatif  au  même  immenble  (Req.,  7  Juill.  1850}  (2). 

5ft98.  7*  L'affectation  hypothécaire  d'un  Immeuble  ^ar  un 
nouveau  possesseur  suffit  peur  faire  connaître  à  la  régie  qu'il  est 
propriétaire,  et,  en  conséquence ,  pour  faire  courir  à  partir  du 
Jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  conférant  l'hypothèque,  la 
prescription  de  deux  ans  contre  l'action  de  la  régie,  pour  non» 
payement  du  droit  de  mutation  relatif  au  même  immeuble  (trib. 
de  Tours,  17  août  1835)  (3). 


thèse  actuelle  ,  où  il  s'agit  d'une  mutation  vraiment  opérée ,  sujette  aux 
droits,  et  soustraite  k  la  formalité;  mais  aussi  qu'on  voit  dans  l'avis  du 
conseil  d'État,  du  22  aoAl  1810,  que  la  prescription  biennale,  fixée  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  s'applique  aux  amendes  prononcées 
par  cette  même  loi ,  et  qu'on  lit  dans  le  considérant  de  cet  avis  que 
l'art.  64  n'a  établi ,  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  droits , 
qu'une  seule  et  même  voie ,  celle  de  la  contrainte  ;  que  cette  uniformité 
dans  le  recouvrement  annonce  assex  (|ue  l'intention  do  législateur  a  été 
d'assimiler  l'amende  au  droit,  en  ce  qui  peut  concerner  ia  prescription  ;— 
Que  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  ayant  décidé  positivement  aussi 
que  l'art.  61,  quant  à  la  prescription  de  deux  ans  ,  s'appliquera  pour  les 
amendes,  et  qu'elle  courra  à  partir  du  jour  où  les  préposés  auront  été  mia 
à  portée  de  constater  les  contraventions  an  vu  de  chaque  acte  soumis  à  la 
formalité,  comme  le  disait  déjà  l'avis  du  conseil  d'État,  il  parait  d'abord 
évident  qu'on  ne  doit  faire  nulle  différence  entre  les  droits  et  les  amendes, 
et  qu'après  deux  ans  d'enregistrement  d'actes  qui  ont  mis  à  portée  de 
constater,  vérifier,  il  n'y  a  plus  lieu  à  recherche  ;  —  Que  c'est  ainsi  que 
l'ont  décidé,  tn  terminu^  des  arrêts  de  cassation ,  des  15  mars  1825,  6 
fév.  et  14  mars  1826  ;  ^  Qu'il  existe ,  k  la  vérité ,  un  arrêt  postérieur, 
du  16  juin  1828,  qui  paraîtrait  exiger  que  les  actes  produits  à  Tenregis- 
ment ,  pour  pouvoir  se  prévaloir  de  la  prescription  de  deux  ans ,  eussent 
formellement  mis  sur  la  voie  de  la  contravention  ,  sans  qu'il  fût  besoin , 
enfin ,  de  recherches  ultérieures;  mais  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour,  depuis 
la  loi  de  1824,  faire  jurisprudence;  qu'on  doit  tirer  la  conséquence ,  de 
cet  arrêt  même ,  que  la  jurisprudence  a  rangé  sur  la  même  ligne ,  quant 
à  la  prescription ,  le  droit  simple  et  le  double  droit  de  la  mutation  se- 
crète ;  —  Que  le  tout  consiste  donc  à  savoir  si  les  actes  produits  à  l'en- 
registrement ont  suffi  visiblement  pour  faire  connaître  au  préposé  de  la 
régie  que  Dubiex  était  le  propriétaire  de  tout  le  domaine  du  Cernois  ; 

»  Attendu  que  l'acte  authentique  du  6  juill.  1817,  par  lequel  il  hypo- 
thèque, an  profit  de  MM.  Folix,  tout  le  domainedu  Cernois,  est  un  acte  de 
propriété,  s'il  en  est  un,  un  acte  public,  qui  n'est  le  fait  que  d'un  proprié- 
taire; qu'il  ne  porte  pas,  à  la  vérité,  en  vertu  de  quel  acte  il  est  devenu 
tel  ;  que  ses  créanciers  s'en  sont  contentés ,  quoique  pouvant  courir  des 
dangers  ;  —  Que  le  préposé  de  la  régie  pour  le  canton  de  la  situation  des 
biens ,  et  du  bureau  d'enregistrement ,  devait ,  dans  les  deux  ans ,  agir  , 
se  faire  représenter  les  titres  au  besoin  ;  k  vue  des  rêles ,  décerner  con« 
trainte ,  comme  il  l'a  fait,  mais  tardivement;  —  Que  les  actes  enregistrés 
au  bureau  de  Mouthe,  en  avr.  1820,  portant  permis  de  safsir  un  fermier 
désigné  de  tout  le  domaine ,  la  saisie  faite  chrx  celui-ci ,  ont  été  de  nou- 
veaux et  bien  positifs  documents ,  quant  à  la  propriété  totale  de  Dubiex , 
du  domaine  du  Gernoii  ;  qu'on  pouvait  requérir  la  production  des  litres 
d'après  ces  différents  actes,  qui  ne  peuvent  être  que  le  fait  du  malire  de 
la  chose  ; 

»  Considérant  que  la  contrainte  dont  il  s'agit  n'a  été  décernée  qu'a- 
près les  deux  ans  depuis  l'enregistrement ,  au  bureau  même  de  Moulbe , 
des  différents  actes  rappelés  et  produits  ;  qu'ainsi  la  prescription  de 
deux  ans,  prononcée  par  l'art.  61,  a  été  légalement  invoquée;  —  Le 
tribunal ,  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public ,  reçoit  l'op- 
position à  la  contrainte ,  et  faisant  droit,  décharge  Dubiex  de  ladite  con- 
trainte décernée  contre  lui ,  rejette  la  demande  de  la  régie,  etc.— Pourvoi 
par  la  régie.  »  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  la  régie  a  été  mise  à  portée, 
par  une  série  d'actes  énoncés  dans  le  jugement  auaqué ,  de  découvrir  la 
contravention  qu'elle  n'a  poursuivie  que  longtemps  après  l'expiration  des 
deux  années  fixées  par  l'art.  61,  n«  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  » 
Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  dudit  art.  61 , 
et,  par  suite,  n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués  desdites  lois  de  frim. 
an  7,  et  27  vent,  an  9  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  7  Juill.  1830.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,pr.-Borel,  rap. 

i 

(5)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Bmère.)  ~  Les  17  sept,  et  14  nov.  1831 
le  sieur  Bmère  a  consenti,  par  acte  notarié,  une  hypothèque  sur  le  do- 
maine de  Laroche,  qu'il  déclare,  dans  ces  deux  actes,  lui  appartenir 
comme  l'ayant  acquis  du  sieur  Plé.  —  Dans  un  antre  acte  notarié  du 
28  juin  1833,  le  sieur  Bruère  a  de  nouveau  été  désigné  comme  proprié- 
taire de  ce  domaine,  et  il  a  même  été  inscrit  en  cette  qualité  sur  le  rôle 
de  la  contribution  foncière.  —  Le  26  juin  1834,  une  contrainte  en  paye- 
naat  de?  droits  et  doubles  droits  de  matatioa  a  été  signifiée  an  sieur 

8i 
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5«T4,  8*  l(fiflA»  la  ilamA»  de  It  féfie  d«  fllo^to  *«ll 

comnra  cette  da  double  dron  d'une  duUUoa  claQdHiioe,e6preg« 
cril  par  t^ujL  «ns ,  k  compter  du  Jour  o6  elle  »  éU  à  méine  de 
connaître  le  mutaiioo:  et  l'oe  doil  coosid^reri  comme  «uffiseol 
|K)ur  mettre  la  r^gle  ï  portée  de  la  découvrir»  oe  acte  de  bail 
«ouml$  à  repr^istremeutCCC.  de  Belgique,  31  Juio  t857)(i), 
Oo  a  ▼«  plue  baut  que,  aur  ce  dernier  point,  la  JurUprudenoe 
française  eet  contraire  (arrêt  do  S7  mara  1917,  V,  u*  5b89). 

A67».  U  dernier  caa  auquel  a'appiique  la  preacripitoe 
IHenoaie  élabTle  par  le  n*  i  de  l*art«  âl^L.  S)  frim.  an  7,  eat  to 
dimande  an  restituUon  de  droits  «ndiknaiil  p$rçm  (V.  o**  5  i8A  et 
auiv.}.  Ici  encore,  le  polotde  dépait  de  la  preacripUon  est  la 
date  même  de  i*eoregiatremea4 1  c'eal  la  rèfle  0éeérale  eipreaaé» 
ment  foripuiée  par  la  dlapoaitiOB  préoilée  d«  la  loi  da  frimaire. 

d6f  a,  Jl  aélé  déeldé  par  application  de  catte  règle,  1«  «  que 
Pannulatiott  d'un  contrat  d'échange  des  biens  dotaux ,  prononcée 
par  jugement  passé  en  f^rre  de  chose  jugée,  ne  rend  pas  reati* 
luabie  le  droit  perço  sur  la  mutation  \  mata  qu'en  tous  cas ,  la 
demande  en  rasUtutlon  se  prescrit  par  deux  ans  depulil'enregis* 
tremeot  dq  contrat d*écbaBge(Caas,t  10  m^rs  18^3)  (3), 

ftl^99«  i*  Que  la  demande  en  rsitltutioa  des  droiU  parons 
régulièrement  sur  une  adjudlaatien  dee  biens  d'un  mineur  eu 
d'un  Interdit,  qo|  vient  à  être  annulée ,  par  eiemple  pour  cause 
d*lncapacitè  de  l*ad)adleataire ,  est  eoumise  h  la  prescription 
biennale,  et  cette  prescription  commence  k  courir  non  pas  aeu- 
lement  à  partir  do  Jugement  qui  prononce  l'annulation ,  mais  k 
compter  du  Jour  de  reqregistremeot  (CasiM  Bl  déOt  18M«  aflt 
enreg.  C,  Drsbsires.  V*  B*  a348). 

I^ê9#.  a*  Que  ePest  à  partir  de  l^enreglstrement  d*one  vente 
depuis  annoiée  par  Jugement  epmoM  déguisant  une  libéralité, 
que  court  la  presoriptien  biennale  de  l'art,  et  de  la  loi  du  93  fri- 
maire, contre  la  demende  en  restitution  des  droits  perçus  sur  ce 
legs  (a  supposer  qu*ile  fussent  restituables),  et  non  à  partir  du 
ugement  qui  a  prononcé  cette  nullité  (Beq«,  84  JulU,  1888 1  aff» 

iilequier  C,  enrH.  V,  n«  8489). 

Bruèrf  è  la  r(>quit#  4a  la  régie  qui  a  feodé  la  4tmaada  aer  iVte  de 
1830  et  fur  riaacripUoe  en  rOla  de  ia  cealcibuiiaa  (asclèrat-^Oppeaitiee» 
•-•  JagemsaU 

U  TBiaoiiAii{— C^^idéiaot  que  la  na<e9iee  de  domaine  da  Larecba» 
des  maina  du  aienr  Plé  aa  ealles  d«  aiaer  Bmèra  »  a  étd  «nQtaammaai 
readue  publique  par  la  mentioa  qoi  an  a  été  faits  dans  Tacia  paaa^  da* 
vaD(  Cuyeti  Qotaira  a  Saiot-t^bnsiQpba,  la  |7  Mpt.  1881,  at  par  I  acte 

{lassé  dfvani  Gaaty,  la  14  nov«  «881,  actaa  par  itpqnali  ce  domaiaa  asi 
ivre  à  l'iiypotbèqua  par  le  liaar  Braara.  a'sn  disant  prapr»éuira»-Caa- 
lidérapt  qoa  ai  la  publicité  da  caita  muta'ioa  a  ^té  maaifiatte  uns  troi^ 
firme  (oia  par  t'acta  passé  devant  M.  Walwfia,  la  88  jqia  183S,  celle  ma- 
nifeaiatipo  ea  pent  vatarilar  tes  egeta  49  la  prefcripUaa  biaaaala,  com- 
pieiicéa  par  les  acin  des  17  «epi.  e&  14  aov.  1881  «  lesquela  éiaieat  asies 
clairs  at  asses  a^plicilas  ponr  déipantrer  presque  ausiitât  que  la  maUiiaa 
avait  eu  lieu.  ««  La  tribunal  reçoit  praèra  oppaaaat  4  la  contrainte  cenire 
lai  déceroée .  et  faisant  droit  •  déclare  la  praecripiion  biennale  açquiae  ea 
aa  faveur  el  la  régie  aoo  rece?abla,  et  la  candamoe  ans  dépens. 

Do  17  août  ie$a,<-Tnb«  da  Toar«« 
^  (1)  (Earef.  C.  Niaulaa  Barnel.)«-LA  floim(«>8af  la  premier  mayan  t 
Violalioa  de  i^arl.  61  da  la  lot  dn  in  frin.  ani,  at  foasia  applieaiion  da 
tVis  da  eeosail  d^tlat  dn  en  soûl  lasO,  en  ce  que  la  jogenent  attaqué  a 
déclaré  qae  la  pifScHpIiaa  da  deai  aaa  devait  apérer  Uni  pour  la  droit 
principal  de  la  miitatian  aUndeatiaa  qna  paar  l^amanda  da  dauble  dniit  j 
«  Attendu  qae  Pavia  du  aanfeil  d^iiat  paria  daaa  ses  molifa  qvt  IVnsrm- 
ble  de  la  lui  dn  <2  frim.  an  7  annonce  assps  que  rialealian  dn  léglAla> 
teur  a  été  d^aasissiler  las  ameadM  ans  deait»  aa  ce  qoi  ptut  eoncerofr  leur 
pr^Kiriptioa  ;  •«>- Auaadv qu^aa  déqlaraal eai^aila  que  laa  amaadea  duivi'ut 
égiàieoient  être  poor»tti%iaa  daaa  le*  dan»  aaa,  a  paiae  de  prviicriptiuo 
Tavis  du  can«eii  d'fitat  déclare  évidammeot  que  cette  preaarip.ian  a&ittaii 
et  apérait  »  quant  ani  droite  priacipaiii ,  at  ne ,  sans  diatiaguar  da  quni 
cbaf  cas  droits  sont  dna;  <«»  atleadu  qu^il  an  léaulte  nlterieurenieal  que  la 
distioclion  qae  l^admiDistration  vaut  troatar  daae  Part,  gl  da  la  lai,  savoir, 
que  la  praeeriptian  da  dent  ans  y  introdntte  devait  sa  berner  au  cas  où  il 
a'agit  du  droit  &  titra  d^insnflBsanca  de  perception,  nVst  pas  admissible  , 
ely  en  eget»  parsil  dfoit,  paar  iaeufiuaaa  da  parcapU^ai  o*esl  pu  ntoin;! 
légitima  que  aelaî  dé  sur  ana  traasmisaioa  da  prapriéié  ignorée ,  de  roa<« 
niére  qu*il  a*v  a  pas  de  termes  paar  admettre  deu^  prescriptions  dis- 
tinctest  Pune  de  drni  aaa ,  l'antre  da  trente  aaa ,  paur  la*  droits  da  même 
nature  ;  d'oO  il  sait  %^$  la  Itigemeat  attaqué,  en  a'adm<>tiaQt  ancone  dis* 
tiactioa  ralalivemeat  à  la  preKriptiaa  de  drui  ans  entre  les  droits  pria* 
atpani  et  les  aneodea ,  n'a  paa  violé  l*arl.  01  de  ia  loi  du  iS  frim.  an  7, 
\  aipUqaé  l'aiia  da  eonseil  d'État  du  se  août  1810» 


Tù 


•M*.  4»  Ingé  même  qœ  le  preseripUon  de  Faetlen  en  fie» 
Ulutioa  dn  droit  perçn  gur  un  Jugi^ment  depuis  réformé ,  couti 
du  Jour  de  la  pereeptlon ,  et  non  pas  du  }our  de  Tarrét  tnflroatif  ; 
bien  qu'avant  eet  arrêt,  les  parties  n'aient  pu  agir;  les  règles 
relatives  è  la  suspension  de  la  prescription  ne  s'appUquaot 
pas  à  cetie  ecUoo  (Ceae*»  il  (év.  I3fta,  air*  Jubié,  D,  P.  no. 

1.  184). 

*5SO»  Néanmoins ,  malgré  cette  denlére  résenre  de  laquelle 
Il  résulterait  que  le  prlncipeoontf  «no»  vçUêntfm  ^9fr$,  ete, .  ne  s'ap 
pliquerait  pas  en  matière  fiscale  (  ce  que  nous  nions  indiqué  déjà, 
n*  aiee ,  et  sur  quoi  nous  revenons  plus  amplemeots  à  l'artioie 
suivant  ) ,  on  ae  peut  s*empécher  de  reconnaître  qu'en  ixant 
l'enregiatremeul  comme  point  de  départ  de  la  prescription  è  la* 
quelle  est  assujettie  la  demande  en  restitution ,  le  législateur  a 
eu  nécessairement  eu  vue  de  poser  une  règle  générale  qui,  tout 
applicable  qu'elle  i^olt  dans  la  plupart  des  cas,  n'en  comporte  pas 
moins  certaines  exceptions.  Il  est  des  eas,  en  efftft,  où  le  droit 
de  répetliiou  u'est  pas  ouvert  à  l'époque  de  renregliitrement,  et 
où  par  oonséqueui  la  piescriptioo  ne  saurait  courir  à  partir  da 
cette  époque. 

5ft§t.  Alnal,  nous  avons  dit  plus  bant,  n*  941f,d*après 
une  décision  ministérielle  du  8  niv.  an  9,  que  les  droits  perçue 
sur  des  man  bes  passés  avec  le  gouvernement  aont  aujets  à  ré- 
pétition ,  lorsque  ces  marcb^s  soni  annulés  par  la  volonté  seule 
du  ministre.  D*où  la  conséquence  que  la  prescription  n*a  pu  courir 
contre  la  partie  qui  réclame  •  que  du  Jour  de  l'annulation  des  mar- 
Obéa,  parce  qu'il  était  toeortain  juaque-^là  si  le  droit  avait  été  ra» 
gulièrement  perçu. 

5689.  Nous  avons  également  cité,  sons  le  n*  Si  18,  nos 
décision  ministérielle  da  6  )uiil.  1813,  qui  ordonne  la  resti- 
tution proporllonnelie  du  droit  perçu  sur  une  adjudication  dMm- 
meubles  dont  le  prU  a  été  réduit  par  suite  d*une  demande  ea 
distraction  de  plusieurs  objets  mai  k  propos  compris  daoa  la 
vente  :  daus  cette  bypotbèse  encore ,  la  prescription  ne  datera, 
contre  la  demande  en  restitution ,  que  du  Jour  où  la  dlstrac- 

•  Sur  la  deaiiéme  may»B  t  «-*  Ba  anpposaat  que  la  pres^^rtptiea  de 
deua  aaa  est  applicable  taat  ana  droite  priaçipaui  qa'aos  ammdfi, 
il  y  a  toajoura  vioUlioa  da  l'art,  et  da  la  lai  du  i«  frim.  an  T  et  de 
i*avis  da  coaseii  d'iSlii  du  tt  août  18t0,  en  99  que  la  Jugement  at- 
taqué a  fait  courir  U  terne  da  la  preecri|)tion  du  a  Jaae,  l^sO,  |earde 
Teoregislremml  du  premier  bail  coaMoti  par  le  défeadeur  (  —  Attrodo 
que  la  jugement  attaqué  déeuia,  ea  fait,  qna,  par  IVaregistremcnl 
du  e  jaav.  seS8  da  l'acta  da  bail  du  iS  dacembra  IkST,  la  régie 
a  eu  eonuaiasaaca  de  ta  mulatioa  da  propriété  qui  a*etait  rflîi^etuéa  depuis 
la  vente  du  0  oor.  1811,  déilston  d'autant  plua  fondée  que  artte  veole 
avait  été  enregistrée  au  même  bureau  d'Hoiiffttlisa ,  où  Ta  été  eesoile  Tacle 
de  buil  la  S  Jmv.  18^8  :  «-*  Attendu  qae  t'admiaUtration  a  alasl  éie  à 
porléfl  da  découvrir,  depuis  ceUe  époque  da  leex,  la  aauveile  muiatiea  ; 
que  dèa  lors  elie  a  pu  faire  la  demanda  du  droit  dû  at  en  pourauivre  le 
payement  eonformémant  a  Part,  li  da  la  k>i  du  tt  frim.  an  T  ;  <->  At* 
teadu  que  la  coutrainte  a^a  été  signifiea  au  défendeur  quo  le  iO  ocu  1 8SS, 
deae  plus  de  ceptaoa  après  i'earegiatrameat  du  bail  suariippalé)--tl'oeii 
résulte  que  le  Jugement  «tlaquéi  aa  admettant  la  preseriptu»a  de  dent  aas, 
a  iait  uae  ju»le  application  des  loie  appaaéae  pour  deuàiéna  meyea  de 
cassation;  -~  Par  ces  motifs,  rejeiia ,  ata. 

Du  81  Juin  1857.-G.  C.  de  Belgique,  eb.  eiv.-MM.  de  Oerlacbe,  pr.-  ' 
Deswerte,  rap.-Verbaegaa  Jeune  etSanfourcba-Daporte,  av. 

(a)  (Enreg.  C.  Portallier  el  Chaplal.)  ^  La  cona  ;  «^  Va  lee  art.  SO 
et  81  de  la  loi  du  ti  friro.  aa  Y  ;  «^  AUrailu,  u^une  parl^  que  ï§  itmit 
d'enregii'trement  perçu  sur  l'acte  d'échange  du  il  murs  laiT,  lavait  été 
régulièrement  d'après  la  subutance  des  dii^pooilions  de  cet  aeie,  et  qm-  t 
régiiiariié  de  cette  percepiiua  était  indépendante  dea  eauae«  qui  p  uta<riit 
en  opérer  ulteiieuremeni  larésulMiiun;  -^  Attendu  qur,  auivant  l*«tt.  iiO 
ci  des#us  cie,  tout  droit  r^guliéremeut  perçu  ne  peut  être  restitue,  quels 
que  soient  les  éviuement»  utt* rieurs;  -^  Attea*in,  d'autre  part,  qa*ea 
supposant  la  droit  restituable,  la  demande  an  restitution  ne  pouvaitf  aat 
termerde  Part.  81  susénoncé,  être  admise  après  les  dans  aanées  écoulées 
depuis  Penregiitremeot  de  l'acte;  -^  AUeadu  quM  suit  da  là  qae  la  ja* 
gem*  ot  attaque,  ea  ordoauant,  dans  reapSca,  la  resiitaiien  du  droit  dW 
registremeat  perço  sur  IVte  dont  il  a*agit,  quoique  la  demande  aVa  eil 
été  fora  ée  que  plus  de  deux  ans  après  cet  enregistrement,  a  évidemnif  si 
violé  IfS  deui  art.  60  et  61  de  la  loi  du  88  frim.  an  T  ;  •«  Uonae  déCset 
contre  lea  sieurs  Portallier  et  Chaptal,  non  comparaoïa,  el  pour  ia  pruAti 
casse  le  jug(>ment  du  tribuaal  civil  de  Mcode,  du  16  avril  lh8l. 

Du  10  mars  1825.-C.  G.,  aect.  civ.^MM.  Brissea»  pr.-Boyeri  ras.4at» 
beriy  av.  gén.,  c  coaL-Tasla-Lébeau^  av. 
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tlon  anra  été  ordoonée ,  parce  que  rftcUoan'étall  pas  aé«Mipt- 
tatani. 

fta»^9.  L^ârtminfjttratlofi  a  déefdé»  dans  le  même  9fM, 
I*  que  la  ffstMuIron  des  droits  perçus  sur  une  adJudiratiOD  an- 
p«lh?  par  le»  "lOfes  fégafea.  peut  éhe  exigée  dans  Ws  deux  aaa  À 
partir,  a<m  de  la  ftafe  de  (VnrrgUiiement*  mais  de  ceUe  du  juge- 
ment ao  de  rarrétquf  a  proooucé  Tannulatloa  (dèlib.  14-91  |oif) 
1856}  (0,  —  i^  Que  la  pre^criptloa  binnuale  pour  la  demande 
ea  restitution  d'un  supplémeal  de  dretta  d'enreglatremeiit  litdA- 
meut  perdue  «  ne  court  pua  do  lont  de  renregtstremeot  de  Pacte 
qui  y  a  donné  lieu ,  mais  seulement  du  Jour  où  ce  supplément  a 
M  p«y«  (derib.  9  mal  1857)  (f)  ;  —  ^^  Que  de  même  U  régie 
étant  fondée  i  répéter  fe  payement  d'un  drati  qu'elle  a  reatiioé 
par  erreur,  le  délai  de  deux  ans  pour  former  une  pareille  de* 
mande  ne  court  pas  do  jour  de  la  perception  dn  dro4t  restitué, 
mats  bien  du  Jour  da  la  rastlUitlOB  mémo  (trili.  de  Toufou  t  % 
mars  1857]  (9}« 

6éS4«  L'exception  est  nettement  formulée  dau9  utt  lugemeat 
—  .  ■  -■  ^   ■■  -■  -     -  ^  ^ ^  -  

(i)  Etpècé  i  —  (CofhQt  C.  eoreg.)  •-  Veki  It  tetfê  de  o«tle  d«U- 
béfation  :  «  La  df  «ande  formi^e  «a  lajel  (l*vaa  adiiidkatioa  folle  ea 
ptnk»  le  15  nnv.  1855  et  aoaulée  la  11  JHÎa  Mifanl,  Mt  fondée  snr 
iViffrfif  conseil  (TÉtat,  des  IS-iS  ocL  laoo*  ^  La  qar  ai  ion  «or  la* 
^He  eet  avis  «àt  rni(>rvenu  éiait  de  Mfoir  ti  Im  adi«aicatfoaa  d*»ni 
mruMH  faites  en  justice  doivent  être  onregislrétt  dant  les  vin|it  jonrt 
de  leur  dai>' ,  fors  tnéme  quVKes  sont  attaquées  par  la  veie  de  TappeL  et 
s'il  j  a  lieu  à  la  resiitotion  du  droii  daae  le  cas  a^i  elle»  sont  «asiilées. 
«->  La  decisioa  est  :  {<"  que  lea  adiudicaii*»is  d'imMeublfs  faites  ea 
fostice  doi^pot  être  enregistrées  dans  les  vingt  joina  dt  laov  date ,  soif 
qa'on  ait  ou  non  loterjplé  ai^pel;  î**  que  ki  ilroît  petfo  eH  rSsiftaable» 
lorsque  l'adjudicaiion  est  annulée  par  les  Toiss  légftlee#  «^  Or,  daas  Tes^ 
pèce,  if  y  a  anntrtalîon  parUptle  et  par  les  voie»  légalea  es  I  a(i>aaicallon 
il  15  noT.  1$3S,  pui>qoe  celte  adjudication  n'est  maiattnae  qae  pour  mm 
partie  des  bleas  adjugés.  Sous  ce  lasport,  la  dtniiiaae  f«  reslitotfea  doil 
aire  admise  si,  d'ailleurs,  elle  a  élé  laile  rég alièfeHMtnt  es  en  tenpji  niile* 
^  Dans  t^ros  les  (as  de  re^iitution  prévas  par  la  lai  d«  M  tria»»  aa  7,  le 
délai  dans  lequel  fa  demande  doit  être  faite  est  ëe  doua  ans,  el  se  délai 
eemnience  toujours  a  courir  do  joar  de  rearpgislreainrt  da  Pacis  aar  le- 
aael  la  perception  a  Clé  faitp,  parce  que,  dés  ce  jatir-la,  le  dreii  è  la  ras 
Utatioo  est  oorert.  —  Dans  le  eus  excepiionno)  el  spécial  de  In  reeticatioa 
d«  droit  perça  sar  (rne  adjudi(  alieu  ea  iastice,  priva  par  Tavia  dn  eanseil 
dttat,  des  iS-t'i  ocL  180»,  fe  délai  ne  coametiee  a  s<airir  qae  d«  Jour 
de  Parrét  ou  du  jugemeni  par  fequpl  radjudicatian  qai  a  aonaé  liao  a  la 
perception  a  été  annulée  en  tout  ou  ea  parde,  perse  qUê  a'aetde  ce  jo«r«(a 
senlemeot  que  le  droit  est  deteou  restituable.  «-  Le  siear  Cucfaol  ayant 
fermé  sa  demande  dans  fés  deux  ans  du  jour  du  jagesnanl  dv  1 1  joia  inaa. 
qui  a  annale  t*a(i]udiatioa  »  aucune  prescripliao  m  poneait  loi  étieep- 


Des  14-f f  |tffn  ISSe.-Délib,  da  l'adss. 

(9!)  Bspicê  :  —  (N...  C.  cnreg.)  —  Un  acte  de  Teoes  de  dsox  actions 
dans  une  papeterie  située  a  Luxe«ila5aat  éléprésealéa  l^earegrstrement, 
le  receveur  a  perça,  le  25  ocU  isai,  va  droit  de  50 c  p.  iOt,  ^  Le 
SO  avril  1855,  un  suppiémeni  da  I  Ar.  10 i*  p.  f 00  a  été  demandé,  ac- 
quitté (t  porté  en  recette*  Mms«  pUis  lard,  elle  17  avril  iVSI,  ofl  a  ré- 
clamé fa  restiiutioa  de  ce  soppWaieal  en  se  iindaal  sur  es  qtre,  diapré? 
l'arrêt  dp  la  cour  de  cassaiioa  du  8  fév.  1 0i7y  la  pressiere  perception  éfaîf  ré 
golière,  et  qae  le  supplément,  eiigé  plus  daéif»-bafl  mais  après,  l'aiaftéle 
iniiflroenL'  On  a  prétendu  d'abord  que  cette  dsmaade  ae  devait  pas  être 
admise,  parce  que  la  pretcripiien  da  deni  ans  prévue  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  ii  frim.  ao  7  pott\aii  élreeppoeée,  poisqa'enF  coert  à  compter  du 
jour  de  renregi>tiemeht,  aui  tprmps  de  celle  même  dispo»Hion.  -*^  Mars 
la  régie  a  repuosisé  ce  système  par  let  malils  sarvanis  i  tt  mné  l^espèrp , 
le  délai  ne  peut  pas  cotirir  de  Peareg  s  remesrt  de  rsKie .  poisqae  le  dron 
mal  a  propos  exigé  ne  Tavaii  pas  été  lora  de  cet  earpgîsfremeDl;  il  fo« 
ans  PI  pressions  tmtgistrefMM  de  tacU  «absiiuer  celles  ci  :  hnrfgittft' 
ment  ou  rectiU  ds  êupt^lément .  pwïeque  c'est  par  la  percevtien  de  ce  sup- 
plémpnt  que  le  eeiitru>uni>lf  s'e^t  traavé  atnir  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas . 
que  son  action  en  restiiutioa  a  pria aaif»eance,  etqa'il  avait  dent  ans  pour 
exercer  cette  attion.  —  La  demanda  formée  le  17  avril  1857,  eir  ré- 
pétition de  la  sooime  indûment  puyéa  la  SU  sviit  1855,  l'a  donc  été  sa 
temps  utile. 

Du  9  mai  1857.-nél»b.  de  la  légie. 

(5)  Espèct:  ~  (Veuve  Desgaches  C.  enreg.)  —  Le  16  déc»  18S1 ,  dé- 
cès a  Marspiik)  &w  siear  l)esgaebe».  Le  ff  mai  1852,  ses  héritiers  do 
cUreal  les  birns  de  s»  turce!>sioa  a«  barean  de  Toulon ,  lieu  de  lu  situa 
tion.  Dans  cette  rféckaratioa ,  ils  comprirent  Pneafruit  auquel  sa  veuv»' 
avaii  droit»  ohi  iprmeade  sea  caatpai  de  mariage,  en  date  do  18  pluv. 
aa  4*  —  PUm  lardt  la  eevve  Dcsgacbes  a  formé ,  devant  le  tribunal  de 
tmàmfWm  dsamada  en  NatMlet  des  dmtti  da  mutaaoa  pertna  ^r 


41  iriMiÉl  «a  MottipdHfer  du  t9  ie4(  IWI .  «««  Mfmè8  duquel, 
dana  le  caa  OÉ  II  y  a  Heu  I  restitution  des  droite  perçus  y  la  prea- 
cripiion  M  coort  du  Jour  même  de  iVoreglytremenl  »  que  lor»<(uo 
le  conirlbuabre  a  eie  placé  dans  une  position  telle  qu^ll  a  pu  agir; 
ainsi  «  en  supposant  la  restitution  admt.<^sibie  dans  le  cas  d'in- 
firmairott  d'un  Jtrgemeni  Sur  lequel  le  droit  a  été  perçu,  U  preb- 
erlptlon  ne  devrait  commeocer  à  courir  que  du  Jour  où  Parrét 
tnflrmatif  auratt  été  rendu^  <**  geutemeot  oe  Juoemeol  a  été  In- 
firmé, mata  aur  on  outra  polnl,  par  In  eour  do  easaatlon  qol, 
confirmant  la  Jurlapradeooe  donl  nooa  rapportona  plus  baut, 
u«'  tf35i el aulfé,  lea  «ombreux  monfimenid,  U  décidé»  dans  la 
mémo  espèce,  oootrairemeot  à  une  autre  disposition  du  )uce- 
ment  que  lea  drolta  perçoa  aur  au  Jugeoienl»  qui,  apréa  a%olr 
déelaré  aeeompfte  fa  condition  suspensive  aoua  laquelle  airallété 
Consentie  une  vente,  reconnaît  l'exiatenco  de  eetie  mémo  vente, 
ne  doivent  paa  être  reatltuéUi  al  ce  iugemeai  ^loai  à  être  ia- 
flrmé  8ur  appel  (Gas8«,  %tà  avr.  IMH)  (é)« 
6^6**  Upeadaot,  aur  le  poiiH  mémg  qui  bous  occupe,  la 


cet  osdfrttft ,  en  se  fondant  sur  ce  qu^ayaat  reaencé  b  sao  osafrait  par  aaia 
da  ^7  join  1818,  cet  usufruit  u*exislait  plus  lors  de  l'autertara  de  la  sae- 
ceSi<ron  de  son  mari,  et  qu'ainsi  nulle  exéçuiian  n'avnii  été  daonee  a  la 
donation  de  Tan  4.  —  Dans  la  vue  é*dv4er  lea  sqilea  de  cette  aciioD,  le 
drrecleor  fit  effectuer,  le  16  aoOt  185éi  U  retliiatieu  demaiidee^  -^  Ce*- 
pendant.  Informé  du  jugement  du  tribunal  de  Tealaa^  q«  asail  mi<lnie*a 
la  perceptfoo,  le  directeur  s'est  empressé  de  déaeraev  oae  caniraiaiff,  soas 
la  d«te  tfo  4  atrll  1850,  contre  U  teuve  Deiigasbes,  a  â*eiai  d'ouirulr  le 
remboursemsnt  do  droit  indament  restitué,  et  il  la  amtiva  sar  lea  tn,  f  238 
et  1376  c.  civ,,  d'après  lesquels  celui  qui  rtca»!  par  erreur  eu  sciemment 
ce  qat  ne  fui  est  pas  dû  s'oblige  à  le  resliiaer  b  celui  de  qui  II  Pa  lodO* 
ment  reçU'  -^  0|>pe»itiCa  de  la  part  de  la  dama  veuve  Dvsgaebei ,  qui  a 
soutenu  qQ€  plus  de  deux  aanéea  l'étant  écon  éea  depwa  la  éérlaratiaa  des' 
bérltiers  Jusqu'à  la  contrainte,  la  prsscripiiao  bieanols  lai  éiall  acquise ^ 
et  que,  d'ailleurs,  fe.tribunal  était  iecampe»eat«  pamafae  la  auacsssiea  aé 
s'était  pas  ouverte  dans  farrondissement  d<  Toalea.  ^  iagmNrni* 

Lf  nraiWAL;  -^  Attendn  qu'il  s^agit  an  pieels  d'un  raeaavrRneuf  OU 
d'une  restitution  de  droit  da  mutation  par  déeés#  es  que  le  tribunal  dé 
Toulon,  qoi  est  celai  de  fa  siiualiou  des  bieaa«  sassanl  osnipeieffi  pour 
connaître  du  mérite  dé  la  contrainte;  «-  AMfada  que  le  deeii  U'osafroil 
dont  il  s'agit  aa  procès  appartenait  b  la  dame  l^egMrbeab  l'épeqae  de  la 
mort  dp  son  mari,  puiêquaUc  Ca  êidé  à  m  êokétHkn  mUftmam  le  Ikr»  m 
projrtiété  da  ëommês  qui  provisridiraiéni  de  la  lifoîdai^  d$  le  mmtmm 
Dti^achet^  -^  A  Ken  do  que  fa  cantraiute  ea  poyemeni  do  te  éreit  •  été 
décernée  mùtnt  dé  deua  ans  ofré$  ta  rmMi9a  qu»  su  a9aU  été  fHUê^  #f  ^f 
fotfs  di  rapport  y  camm^  tou$  U  rafpori  d$  toHim  «H  w^féUMm  €mê  tkom 
payée  mn$  Hu  due ,  ta  prevsriptinn  d$  dêu^  eue  ii'esi  pas  asyoMr  a  f  oppo*» 
tanuf  -^  Attendu  qo^il  est  établi  au  procès  qae  lo  dMos  vaafe  Oefgaêbef 
était  bérfCIere  pour  on  cinquième  an  prapriélé  daas  la  sOce«a»ls«  do  fleur 
De!>gacbes,  et  qu'il  f  a  Ueu  de  déduire  ce  araqoiéae  sur  la  asmuie  a  raisea 
de  iaqot^rfela  contrainte  a  été  décernde»  -^  Cendamoo  lo  veuve  iMigaellakI 

Da  9  mars  1857,-Trib.  de  Toulon.  ' 

(4)  £qpèae/  «- (Soret.  C.  ▼emOMbref.)  ^  té  IS  dédt  l8$d,  il  ialer*' 
vial  ealra  Isa  sitars  Oabrlel- Alexandre  ef  Aletaadre  îernasobres ,  tanb 
pour  eai  qae  eemase  se  falsaoi  forts  poiïr  Maibieu- Antoine  VsrnasobrNf 
leur  ffére^  aleft  vivant,  é*waê  part,  et  le  siear  Pbllippe-Ôidifr  Csquia, 
d'autre  pari,  ms  traité  «erbal  par  leqnef  les sfears  Vernazobres  promifeat 
au  siear  U^qoin  ée  M  vénéra  aa  meulfn  atse^es  dépendances,  situé  daae 
la  lommuna  ée  8afas4>ervai9,  met^^tiant  f  4.ÔQ0  fr.  Il  fut  convenu  que 
cette  vente  ne  recawwS  eso  eiécntiea  qu'autant  que  le  sieur  (Jsquin  ob« 
tiendeaitla  aoaaeeeiea  es  l'aotertyatioa  d'eiploiter  une  nine  ferrifere;  que 
cet  événement  assivaaSf  M  serait  posée  entré  les  parties  acte  public  de 
venia ,  et  te  pria  aeraH  paf é  \  «aie  foe ,  jusqoe  fa ,  fes  vendpurs  canii* 
ttueraieal  b  d«mieunr  en  psîseMien  do  mmrbtf  dont  11  s^agiL— Le  SU  aoAl 
l8U6«aaivio4uoi  afdoaaaaca  fsvae  qui  accorda  au  sieor  U«^oin  la 
conceesiao  pur  lui  sallicMe  des  mmee  de  ftt  de  MaUnau,  —  f«es  tiieur» 
Veraaaobeea^  veyani  dons  TeOlénflair  de  cette  ordonnance  raccootpli.<se< 
meal  da  la  inndltbni  mspeDStve  êé  la  vente ,  semmérent  le  sieor  Usi^oi* 
ée  se  présenter  devoni  en  notaire  pur  en  dpSigné ,  pour  passer  acte  pin 
blio  ée  vente.  -«-  Le  sietr  Ueqoin  levthit  devant  le  no>aire  que  loconds* 
lion  ne  a'elnit  pas  réalspés  f  parce  qae  la  Concessîoa  de  la  mine  ne  cone^ 
aa4l  pas  avec  eHe  l'antorlHfltlon  d'etirletter  ;  eé  con^'equence,  il  se  refus* 
a  pasapr  Tosls  damoadé.  -^  8«r  rmt^  tfnn  g  fui  donnée  par  les  sieura 
iTeraagitbres,.  imervtut  no  jOftenifefff  du  frihunal  dé  .Monfpellier,  qai  dé^ 
clam  réalisée  ta  canéoio*  eaùpencffe,  et  ordonna,  en  coa9équooce,  que  la 
aieiir  foqwtn  seraib  leau  ée  Se  présenter  devant  lé  no(  ire  à  l'effpi  de  ré- 
diger, en  actp  public,  la  prompsse  verbale  du  13  aobt  18^4.  —  Ce  juge* 
roeni  fai  pvéaee«é  0  l'earsgietremeaf  et  ref  Aa  dé  fa  formalité ,  fs  10  raaeo 
t8i0,  s'sei«bi4ira  flua  de  tioiaOMflU  aprdé  lil  daCr  da  la  mntaiio»  désiasda 
saistaobnr  ^  te  pMfuTr  t>  peur  dM  dé  muiatlén,  i,Ziù  ùr,  s*  pour 
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cour  de  eassation  elle-même  semble  avoir  admis  la  règle  formu- 
lée dans  le  jugement  précité,  en  décidant  que,  d'une  part,  si 
lorsque  des  héritiers  naturels,  après  avoir  acquitté  les  droits  de 
mutation,  se  voient  frustrés  de  la  soccession  par  un  testament 
dont  ils  ignoraient  l'existence,  leur  demande  en  restitution  se 

double  droit  i,320  fr.;  y*  pour  décime  264  fr.,  en  tout  2,904  fr.  —  Ce- 
pendant  le  sieor  Usquin  fit  appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  de  Mont- 
pellier, qoi  infirma  cette  décision  par  arrêt  du  28  fé? .  1851.  —  Dès  lors, 
les  sieur  el  dame  Vemaiobres  demandèrent ,  par  les  voies  administra- 
tives et  en  s'étayant  de  cet  arrêt,  la  reslitation  da  droit  et  du  double  droit 
perçus  sur  le  jugement  de  1829.  —  Cette  demande  n'ayant  pas  élé  ac- 
caeillie,  les  susnommés  firent,  par  exploit  du  29  nov.  1831,  assigner 
Fadministration  devant  le  tribunal  de  Montpellier,  pour  voir  ordonner  la 
restitution  par  eux  sollicitée.  ~  M.  le  directeur  général,  au  nom  de  Tad- 
ministration ,  prétendit  que  l'action  des  demandeurs  était  prescrite,  et 
que,  d'ailleurs,  la  restitution  n'était  pas  due,  puisque ,  d'après  l'art.  60 
de  la  loi  de  frim.  an  7,  tout  droit  régulièrement  perçu  ne  doit  pas  être  res- 
titué, quels  que  soient  les  événements  ultérieurs. 

Le  23  aoftt  i832,  jugement  ainsi  conçu.:  «  Attendu  que  la  vente 
verbale  du  moulin  de  Bert,  projetée  entre  les  sieurs  Vernazobres  et  le 
sieur  Ûsqnin ,  était  subordonnée  À  la  condition  que  le  sieur  Usquin 
obtiendrait  du  gouvernement  la  concession  et  autorisation  d'exploi- 
ter la  mine  ferrifère  qui  gisait  sur  ce  territoire  ;  —  Que  c'était  seulement 
après  l'accomplissement  de  celte  condition  suspensive  que  la  vente  pou- 
vait réellement  exister,  et  que  devaient  avoir  lieu ,  d'après  la  stipulation 
même  des  parties,  la  rédaction  de  la  vente  en  acte  public,  l'entrée  en 
possession  de  l'acquéreur  et  le  payement  du  prix  ;  —  Attendu  que,  sur 
les  prétentions  contradictoires  des  parties,  un  jugement  du  tribunal,  en 
date  du  19  fév.  1829,  ayant  déclaré  que  la  condition  appos»ée  au  projet 
de  vente  avait  été  réalisée,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  fut 
perçu  sur  ce  jugement;  mais  que  cette  sentence  a  été  réformée  sur  l'appel, 
par  arrêt  de  la  cour  royale  de  cette  ville,  du  28  fév.  1831,  qui ,  consi- 
dérant la  condition  comme  non  accomplie ,  a  décidé  que  la  veute  dont  il 
s'agit  n'avait  jamais  existé;  —  Attendu  que  l'appel  éUnt  suspensil  de  sa 
nature ,  la  perception  du  droit  proportionnel ,  faite  par  la  régie ,  sur  le 
jugement  qui  reconnaissait  l'existence  de  la  vente,  a  dû  nécessairement 
être  subordonnée  au  résultat  de  cet  appel ,  et  n'a  pu  être  considérée 
comme  irrévocable ,  le  titre  dans  lequel  elle  prenait  sa  source  étant  lui- 
même  susceptible  d'être  révoqué  ;  —  Attendu  que  cet  arrêt  ayant  annulé 
le  jugement  et  souverainement  décidé  qu'il  n'y  avait  jamais  cta  trans- 
mission de  propriété,  dans  l'espèce ,  le  droit  d'enregistrement  perçu  pour 
cette  prétendue  transmission  a  dû ,  par  cela  même ,  être  restitué  ; 
.   }*  Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  s'oppose  point  à 
•    cette  restitution ,  puisque  les  mots  ;  tout  droit  rigalièrement  ferçu  ne  tera 
poi  Têttiluét  etc.,  etc.,  sont  synonymes  de  ceui-ci  :  tout  droit  légitimement 
perçu  y  et  que  la  question  est  précisément  de  savoir  si  des  droits  de  vente, 
perçus  en  vertu  d'un  jugement,  peuvent  être  considérés  comme  légitime- 
ment et  régulièrement  perçus ,  alors  que ,  par  le  résultat  de  l'appel,  ce 
jugement  est  mis  à  néant,' et  la  vente  déclarée  n'avoir  jamais  existé;— 
Attendu  que  l'analogie  la  plus  parfaite  doit  faire  appliquer  à  la  cause  les 
motifs  sur  lesquels  s'est  fondé  l'avis  du  conseil  d'État,  du  18  oct.  1808, 
pour  ordonner  la  restitution  du  droit  d'enregistrement  perçu  sur  les  ad- 
judications faites  en  justice ,  lorsque  ces  adjudications  sont  réformées 
plus  tard  par  les  voies  légales  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  question ,  dans 
l'espèce,  de  Tannulation  d'une  vente  par  l'effet  d'une  condition  résolutoire, 
ce  qui  suppose  toujours  l'existence  antérieure  de  la  vente  et  l'impression 
plus  ou  moins  longue  de  la  propriété  de  l'immeuble  sur  la  tête  de  l'acqué- 
reur; mais  qu'il  s'agit  uniquement  du  défaut  de  toute  vente  par  le  non- 
accomplissement  d'une  condition  suspensive,  ce  qui  repousse  l'idée  d'une 
mutation,  même  temporaire,  de  l'immeuble;  —Attendu  qu'il  résulterait 
du  système  contraire  que,  vis-à-vis  du  fisc ,  les  parties  seraient  privées, 
dans  tous  les  cas,  du  bénéfice  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation,  puis- 
que tout  jugement  de  première  instance  serait  définitif  à  son^gard,  alors 
qu'il  donnerait  ouverture  au  droit  proportionnel,  et  qu'on  verrait,  comme 
dans  l'espèce,  des  parties  obligées,  après  jugement,  de  payer  un  droit 
de  mutation  pour  la  vente  de  biens  dont  elles  seraient  déclarées,  par  arrêt, 
n'avoir  jamais  cessé  d'être  propriétaires;  —  Attendu  que  la  fraude  ne  se 
présume  pas ,  et  qu'au  contraire  tous  les  faits  et  actes  de  la  cause  la  re- 
poussent de  la  manière  la  plus  énergique  :  ce  qui  devrait  suffire  au  be 
soin  pour  écarter  l'application  d'une  disposition  législative  que  la  prévi- 
sion de  la  fraude  aurait  seule  pu  dicter;  —  Qu'il  y  a  lieu,  par  consé- 
quent, d'ordonner  la  restitution  du  droit  de  mutation  dont  il  s'agit;  — 
Attendu  que  la  perception  du  double  droit  ne  saurait  être  maintenue 
quand  la  restitution  du  simple  droit  est  prononcée;— Attendu  qne,  quelle 
que  soit  la  rigueur  des  lois  fiscales ,  il  est  impossible  de  ne  pas  appliquer 
a  leur  égard  le  principe  de  justice  qui  veut  que  la  prescription  ne  coure 
que  du  jour  où  celui  à  qui  on  l'applique  a  pu  valablement  ^ir  pour  l'em- 
pêcher ; 

a  Attendu  que  la  demande  en  restitution  des  droits  de  mutation , 
perçus  lors  du  jugement  du  19  fév.  1829,  n'a  pu  être  valablement 
focmée  par  les  sieur  et  dame  Vernaiobres  qu'à  partir  de  l'arrêt  du  28  fév. 


trouve  prescrite  si,  depuis  la  perception ,  il  s^est  écouté  plus  éè 
deux  ans,  et  alors  même  que  ces  deux  ans  ne  seraient  pas  en- 
core accomplis  depuis  la  découverte  du  testament  (Cass.,  10  jnin 
1839  (1).  Contra,  trib.  de  Pont-Audemer,  12  août  1836);  d*one 
autre  part,  cependant,  lorsque  la  perpection  des  droits  de  muta- 

1831  qui  f  en  annulant  ce  jugement,  a  seul  pu  donner  ouverture  à  cette 
demande  en  restitution  ;  —  Que,  par  suite,  cette  action  ayant  été  for- 
mée avant  l'expiration  des  deux  années  fixées  par  la  loi,  la  prescription 
n'a  pu  être  encourue  ;  —  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de 
ceux  qui  succombent,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  des  art.  60,  61,  n*  1,  et  69,  g  7, 
n«  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de  l'avis  du  con- 
seil d'État,  des  18-22  oct.  1808.  —  Elle  a  soutenu,  1"*  que ,  d'après  le 
jugpment  de  1829,  la  vente  étant  parfaite ,  le  jugement  ne  pouvait  être 
enregistré,  sans  le  payement  préalable  des  droit»;  d'où  suit  qu'ayant  été 
régulièrement  perçus ,  ils  ne  pouvaient ,  aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi 
de  frimaire,  être  restitués;  que  telle  était  la  jurisprudence  de  la  cour 
suprême,  et  elle  cite  plusieurs  arrêts  à  l'appui  de  son  assertion;  — 
9^  Qu'aucune  analogie  n'existait  entre  le  cas  dont  il  s'agit  et  celui  sur  le- 
quel l'avis  d'octobre  1808  a  statué;  qu'en  conséquence  celui-ci  était  in- 
applicable; —  3®  Que  la  prescription  en  matière  fiscale  ne  se  réglant  pas 
par  les  principes  généraux  du  droit,  et  que  la  maxime  coiUrà  non  wdenr 
tem  agere  noncurritjnwecriplio,  n'ayant  pu  être  ici  valablement  invoquée, 
la  demande  en  restitution  aurait  dû  être  écartée,  puisqu'elle  Avait  été 
faite  contrairement  au  vœu  de  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire ,  deux  ans 
après  le  jour  de  l'enregistrement,  seul  point  de  départ  pour  calculer  le 
temps  de  la  prescription.  —  Arrêt. 

La  coue;  —  Vu  les  art.  4,22,38,60.161,  n*1,et69,S7,  n*1,de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  1 8  oct.  1808.  approuvé 
le  22  du  même  mois;  —  Attendu  que  le  droit  d'enregistrement  payé  à  la 
régie  sur  la  présentation  du  jugement  rendu  le  19  fév.  1829  par  le  tribu- 
nal civil  de  Montpellier,  a  été  perçu  régulièrement;  —  Attendu  que ,  dia- 
prés l'art.  60,  ci-dessus  visé  ,  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement 
perçu  ne  peut  être  restitué  ,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs , 
sauf  les  cas  prévus  par  ladite  loi  du  22  frim.  an  7;— Attendu  qu'aucun  de 
ces  cas  ne  se  rencontre  dans  l'espèce  ;  —  Attendu  que  la  loi  de  l'an  7  est 
une  loi  spéciale  à  laquelle  le  droit  commun  ne  peut  être  appliqué  ;  —  At- 
tendu que  la  seule  exception  résulte  de  l'avis  du  conseil  d'état  susmen- 
tionné ,  portant  que  tes  adjudications  d'immeubles  faites  en  justice,  doi- 
vent être  enregistrées  dans  les  vingt  jours  de  leur  date ,  soit  qu'on  ait  on 
non  interjeté  appel,  et  que  le  droit  perçu  est  restituable,  lorsque  l'adju- 
dication est  annulée  par  les  voies  légales  ;  —  Attendu  qu'une  telle  ex- 
ception dérogeant  à  la  règle  établie  par  la  loi  de  frim.  an  7,  ne  fait  qne  la 
confirmer  sur  les  autres  points ,  et  que,  depuis  l'avis  du  conseil  d'État  de 
1808,  cette  règle  n'a  pas  cessé  d'être  appliquée  ;— D'où  il  suit  que,  dans 
l'espèce ,  le  jugement  attaqué ,  en  ordonnant  que  le  droit  qui  avait  élé 
perçu ,  conformément  à  la  loi  de  l'an  7,  serait  restitué ,  a  violé  expres- 
sément les  articles  ci-dessus  visés  de  ladite  loi ,  et  fait  une  fausse  appli- 
cation de  Tavis  du  conseil  d'État  précité  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'occuper  de  tout  autre  moyen ,  donne  défaut  contre  les  sieurs  et  dame 
Andoque ,  et  casse. 

Du  28  avr.  1835.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*^pr.-Faure,  rap.- 
De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Grémieux  ,  av. 

(1)  Etpéce:  —  (Ënreg.  C.  hérit.  Vigola.)  —  En  mariant  la  dame  Ba- 
rone«  sa  fille,  le  sieur  de  Vigola  lui  avait  donné  en  dot  une  somme  de 
30,000  fr.  —  Le  V  sept.  1829,  il  est  décédé  ne  laissant  dans  i^a  succes- 
sion que  cette  somme  de  30,000  fr.  et  deux  immeubles  évalués  à  60,000  fr. 
—  Le  14  octobre  suivant ,  la  dame  Barone  est  elle-même  décédée  sans 
postérité.  —  Le  16  déc.  1833,  la  veuve  de  Vigola,  poursuivie  en  paye- 
ment des  droits  de  mutation  ouverts  par  ce  dernier  décès,  a  déclaré,  tant 
en  son  nom  comme  héritière  pour  un  quart  de  sa  fille  ,  qu'au  nom  de  ses 
deux  autres  enfants  mineurs,  héritiers  naturels  pour  les  autres  trois  quarts 
de  leur  sœur,  que  la  succession  de  la  dame  Barone  se  composait  du  tiers 
des  deux  immeubles  laissés  par  feu  de  Vigola,  et  les  droits  ont  élé  ac- 
quittés sur  cette  déclaration.  —  Lorsque,  plus  tard,  en  1836, la  veuve  de 
Vigola  a  réclamé  au  sieur  Barone,  son  gendre,  le  remboursement  de  la 
dot  de  30,000  fr.,  celui-ci  a  opposé  un  testament  par  lequel  sa  femme  l'in- 
stituait son  légataire  universel,  et,  agissant  en  cette  qualité,  il  a  déclaré 
renoncer  à  la  succession  du  sieur  de  Vigola  pour  s'en  tenir  à  la  donation. 
^  Par  exploit  du  12  avril  1 837,  la  dame  de  Vigola,  reconnaissant,  d'après 
ce  testament  dont  elle  ignorait  l'existence,  qu'elle  avait  a  tort  acquitté  lee 
droits  de  mutation  sur  la  succession  de  sa  fille,  a  actionné,  comme  tutrice 
de  ses  enfants  et  de  son  propre  chef,  la  régie  de  l'enregistrement  en  resti- 
tution. 

23  jnin  1837 ,  jugement  du  tribunal  de  Brignoles,  qui  ordonne 
celte  roistitution,  mais  seulement  au  profit  des  mineurs,  nonobstant  la 
prescription  biennale  invoquée  par  la  régie  :  «  Attendu  que,  par  le  le^la- 
ment  de  la  dame  Julie  Lautard  Vigola,  par  lequel  elle  institue  J.-B.  Ba- 
rone ,  son  mari ,  son  légataire  universel ,  ses  frères  et  sœurs  ont  été  dé- 
pouillés de  la  portion  de  biens  que  la  loi  leur  attribuait,  et  pour  laqusllt 
Elisabeth  Audric,  leur  mère,  a  acquitté  des  droiu  de  mutation  an  Mitia 
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lion  n'A  pa  être  Mte  que  d'ane  manière  éventuelle,  et  dans  le 
cours  d'une  instance  qui  mettait  en  question  le  point  de  savoir 
Quel  était  le  véritable  liéritier,  la  prescription  biennale  contre 
la  demande  en  restitution  de  ce  qui  aurait  été  payé  en  trop,  à 
raison  du  degré  de  parenté  de  l'héritier  reconnu,  ne  court  que 
du  Jour  de  l'arrêt  qui  a  définitivement  prononcé  entre  les  coliti- 
gants,etnon  pasdu  Jour  de  la  perception  (Rej.,  18  Juin  1859)  (t). 
66841.  C'est  aussi  dans  cet  esprit  qu'est  rendu  l'arrêt  aux 
termes  duquel  quand  le  payement  des  droits  précède  l'enregis- 
trement de  l'acte,  c'est  la  date  de  cet  enregistrement,  et  non 
celle  du  payement,  qui  est  le  point  de  départ  de  la  prescription 
biennale  de  l'action  en  restitution  des  droits.  —  Mais ,  lorsque 
l'enregistrement  est  fait  en  débet,  le  payement  des  droits  ou  de 
partie  des  droits  ne  précédant  pas  toujours  l'enregistrement,  on 
doit  distinguer,  pour  déterminer  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription, rhypotbèse  où  l'enregistrement  en  débet  contient  la  li- 
quidation ou  l'énonciailon  des  droits,  et  l'bypothèse  où  il  ne  la 
contient  pas.  Au  premier  cas,  le  délai  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  restitution  des  droits  payés  par  suite  de  cette  liquidation 
court  à  partir  de  l'enregistrement;  dans  le  second  cas,  le  délai 

de  l'enregistrement  de  Barjols ,  le  16  déc.  1853;  —  AUeoda  que  la  dé- 
coQTerte  de  ce  testament,  dont  les  frères  et  sœurs  Vigola  ignoraient  Peiis- 
lence  À  l'époque  du  payement  'l^b^s  droits ,  les  aaiorise  à  en  réclamer  la 
nslilutioo  ;  que  l'on  ne  peut  pab  uire  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  eu  perception 
régulière  ei  juste;  —  Attendu  que  le  délai  de  deai  ans,  après  lequel  la 
prescription  éteint  la  faculté  de  réclamer,  o^a  pu  commencer  à  courir  que 
du  jour  que  les  frères  et  sœurs  Vigola  ont  pu  agir,  c'est-à-dire  du  jour  où 
ils  ont  acquis  la  connaissance  légale  do  testament  de  leur  sœur,  et  que  ce 
délai  n'est  pas  encore  eipiré;  —  Attendu  que  la  dame  Barooe  ne  pouvait 
pas  priver  sa  mère  de  sa  réserve  légale ,  do  moins  sur  la  portion  de  biens 
situés  en  France,  et  que  pour  cette  portion  les  droits  ont  été  régulièrement 
perçus.  »  ~  Pourvoi  de  la  régie,  pour  violation  des  art.  60  et  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cons.). 

La  codr;  —  Vu  les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  ces  dispositions  nulle  restitution  d'un  droit  d'enregistre- 
ment régulièrement  perçu  ne  peut  être  ordonnée,  par  suite  d'événements 
ultérieurs,  quels  que  soient ,  d^ailleurs ,  la  position  et  les  moyens  des  pai^ 
lies ,  lorsque  la  demande  en  restitution  n^a  pas  été  formée  dans  les  deux 
ans  qui  ont  suivi  le  payement;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  veave 
Vigola  et  ses  enfants  mmeurs  ont  acquitté  régulièrement  le  droit  de  mu- 
tation pour  les  immeubles  appartenant  à  la  succession  de  leur  mari  et 
et  père,  sis  dans  le  département  du  Var  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  constaté, 
par  le  jugement  attaqué ,  qu'ils  ont  découvert  plus  tard  qu'en  vertu  d'un 
testament  fait  par  la  dame  Barons ,  leur  6lle  et  sœur,  ces  immeubles  qui 
avaient  servi  au  payement  de  la  dot  n'étaient  point  restés  dans  la  succes- 
sion du  sieur  Vigola  père,  et  que  c'était  indûment  que  les  héritiers  de  ce- 
lai-ci  avaient  acquitté  un  droit  qui  n'était  pas  à  leur  charge ,  mais  qui 
aurait  dft  être  payé  par  le  légataire  de  la  dame  Barone,  il  conste  également 
de  ce  même  jugement  que  les  héritiers  Vigola  n'ont  formé  leur  demande 
que  plus  de  deux  ans  après  le  payement  régulier  du  droit;  qu'en  cet  état, 
le  tribunal  de  Brignoles,  en  ordonnant  la  restitution  du  droit  perçu,  a  ex- 
pressément violé  les  lois  préciléfs;  —  Casse. 

Du  10  juin  1839.-0.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Piet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Ficbet  et  Ripault,  av. 

(1)  Eipicê  ,'  —  (Ënreg.  C.  d'Hozier.)  —  Le  30  janv.  1832,  le  comte 
de  Villereau  décède  à  Paris ,  laissant  plusieurs  testaments  olographes , 
par  le  dernier  desquels  il  instituait  pour  sa  légataire  universelle  la  dame 
de  la  Bachellerie,  qui  n'était  point  sa  parente.  —  Ce  testament  est  argué 
de  nnllitt'  par  les  héritiers  du  sang,  et  notamment  par  la  demoiselle  d'Ho- 
xier,  petite-nièce  du  sieur  de  Villereau.  qu'il  avait  aussi  instituée  sa  lé- 
gataire universelle  par  un  testament  antérieur.  —  A  l'occasion  de  ce  li- 
tige, le  10  mars  1832 ,  une  ordonnance  de  référé  nomme  M*  Tresse, 
notaire,  administrateur  provisoire  de  la  succession.  —  Le  28  juin  sui- 
vant, un  jugement  du  tribunal  autorise  M*  Tresse  à  emprunter  deniers 
Suffisants  pour  le  payement  des  droits  de  mutation,  lesquels  sont  perçus  et 
acquittés  comme  sur  une  succession  entre  étrangers,  c'est-à-dire  à  raison 
de  Zji.  50  c.  pour  100  sur  le  mobilier,  et  de  7  pour  100  sur  les  immeu- 
bles. —  Cependant  IMnstance  sur  la  validité  du  testament  fait  en  faveur 
de  la  dame  de  la  Bachellerie  suit  son  cours.  Par  suite  de  diverses  de- 
mandes incidentes ,  tous  les  testaments  du  défunt  sont  attaqués  pour 
cause  d'insanité  d*esprit. 

30  mars  1834,  jugement  dn  tribunal  de  la  Seine  qui  annule  en  effet 
tous  ces  testaments  sans  distinction.  —  Sur  l'appel ,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du  25  juill.  1835,  conBrme  Pannulation  des  derniers  testa- 
ments, mats  il  valide  celui ,  premier  en  date ,  qui  était  en  faveur  de  la 
demoiselle  d^Hozier.  —  Cet  arrêt  a  été  l'objet  de  deux  pourvois  en  cassa- 
lion  qui  ont  été  rejetés  par  la  chambre  des  requêtes  le  22  août  1836. 

Les  droits  de  la  demoiselle  d^Hozier  étant  ainsi  définitivement  fixés,. 
•lU  a  ifilionnéy  le  19  déc.  1836 ,  la  régie  de  renregistrement  en  rsstita- 


ne  coart  qu*à  dater  dn  Jour  où  la  llqaidation  a  été  connue  dq 
redevable.  —  Et  il  suffit  qu'en  raison  de  ce  qu'il  était  incertain 
si  l'acte  enregistré  en  débet  constituait  une  donation  entre-vlto 
ou  un  partage  d'ascendants,  la  quotité  du  droit  ait  dû  dlflérer, 
et  que  la  liquidation  n'ait  pu  avoir  lieu ,  pour  que  la  prescrip* 
tion  n'ait  dû  courir,  contre  le  redevable,  qu'à  compter  seule- 
ment du  jour  où  il  est  prouvé  qu'il  a  connu  la  liquidation  faite 
par  la  régie,  et  non  à  partir  des  versements  ou  payements  par- 
tiels par  lui  opérés  (Bej.,  26  avril  1836  \  Enreg.  C.  Loute-Phi- 
llppe,  V.n*3910). 

6589.  Quant  aux  obligations  subordonnées  à  une  condition 
suspensive,  nous  avons  dit  à  diverses  reprises  (V.  n«*  264  et 
suiv.,  et  n«' 5397  et  sulv.)  que  le  droit  proportionnel  n'en 
peut  être  exigé  que  lorsque  la  rondition  s'est  accomplie.  Malt 
ici ,  comme  dans  toutes  les  bypofjlèses  où  nous  nous  sommes  oc- 
cupé des  conditions  ,  la  condition  doit  être  distinguée  du  terme, 
qui,  lui,  ne  suspend  pas  l'exigibilité.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l« 
legs  d'une  somme  d'argent  payable  seulement  après  le  deçà  des 
légataires  universels  par  ses  béritiers,  étant  à  terme  et  non  éven« 
tuel,  il  s'ensuit  que  la  prescription  est  acquise  contre  la  régie, 
■       "    '     ■  I      — ^— — ^ 

tion  de  la  différence  existant  entre  les  droits  de  mutation  qu'elle  devait 
comme  petite  nièce  du  défunt,  et  ceux  qui  avaient  été  acquittés  par  Tad- 
ministratenr  provisoire ,  comme  si  la  succession  était  dévolue  à  des  ptr- 
sonnes  étrangères. 

Le  11  janvier  1 858  ^'ngement  dn  tribunal  (\b  la  Seine  qui  aceueiUe 
cette  demande  et  rejette  Texception  de  prescri|ftion  et  autres  opposées 
par  la  régie ,  en  ces  termes  :  —  «  Au  fond  :  —  Attendu  que  les  déci- 
sions judiciaires  qui  annulent  une  disposition  aniérieore,  établissant 
par  la  même  la  mutation  résultant  du  décès,  ne  peuvent  être  rangées 
parmi  les  événements  ultérieurs ,  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  sur  les 
perceptions  régulièrement  faites,  conformément  aux  dispositions  de  l'art* 
60  de  la  loi  précitée  (du  22  frim.  an  7)  ;  —  Qu'en  effet,  les  béritiers  et 
légataires,  réellement  saisis  par  le  décès,  sont  déclarés  par  le  jugement 
qui  rejette  la  prétention  de  ceux  au  nom  desquels  ces  droits  auraient  été 
acquittés,  et  qu'en  conséquence  c'est  à  compter  du  jour  où  l'état  de  la 
succession  est  définitivement  réglé  que  la  perception  doit  être  faite  et  que 
les  demandes  en  restitution  doivent  être  formées;  — Qu'ainsi  la  prescrip* 
tion  ne  pourrait  être  invoquée  lorsque  la  demande  en  restitution  est  for- 
mée dans  les  deux  années  de  ce  règlement  définitif;  —  Que ,  dans  ces  cir- 
constances, la  demoiselle  d^Hozier  doit  être  admise  à  lécltmer  la  somme 
qui  forme  la  différence  de  ce  qu'elle  doit  payer  comme  parente  du  défunt, 
avec  ce  qui  a  été  perçu  au  noms  d'héritiers  non  parents...  »  —  Pourvsi 
de  la  régie  pour  violation  des  art.  60  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en 
ce  que,  d'un  côté ,  les  événements  ultérieurs  a  la  perception  d'un  droit na 
peuvent  donner  lieu  à  restitution  que  dans  les  trois  cas  limitativement  ex- 
primés dans  les  art.  48,  69,  §  3,  n""  3,  et  dans  l'avis  dn  conseil  d'État, 
des  18-22  oct.  1808,  et  que  nulle  part  il  n'est  question  du  jugement  qui 
annule  un  testament  en  vertu  duquel  le  légataire  universel  avait  acquitté 
les  droits  de  mutation  ;  —  Que ,  d'un  autre  côté ,  le  point  de  départ  de  la 
prescription  biennale  est  toujours  Tépoque  de  la  perception ,  sans  qu'on 
puisse  avoir  aucun  égard  à  d'autres  circonstances  qui  y  sont  étrangères.» 

—  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  —  Attendu  qu'on  administrateur  provisoire  de  la  snecession 
Villereau  avait  été  nommé  par  autorité  de  justice ,  à  raison  dn  litige  élevé 
sur  la  validité  du  testament  du  défunt  ;  ~  Que  cet  administrateur,  après 
avoir  été  dûment  autorisé  à  faire  les  emprunts,  déclai^ations  et  payements 
nécessaires ,  a  acquitté  les  droits  de  mutation ,  dans  le  temps  prescrit  et 
dans  la  proportion  imposée  par  la  loi  pour  les  béritiers  on  légataires  qui 
ne  sont  ni  parents  ni  successibles  du  défunt  ;  —  Que  ce  payement ,  fait 
en  1832,  était  essentiellement  réductible,  puisque  la  liquidation  défini- 
tive du  droit  dépendait  nécessairement  de  l'événement  du  procès,  qui  de- 
vait déterminer  quel  serait  le  légitime  possesseur  de  la  succession  ;  qu'ea 
cet  état  de  choses ,  la  prescription  de  deux  ans  ne  pouvait  courir  contre 
la  demande  en  réduction  du  droit  et  la  demande  en  restitution  qui  en  dé- 
pendait, puisque  le  droit  de  former  ces  demandes  n'était  point  actuelle- 
ment ouvert  et  ne  pouvait  l'être  que  par  le  jugement  définitif  à  intervenir; 

—  Que  l'arrêt  du  14  juill.  1835,  qui  a  fixé  irrévocablement  la  qualité  el 
les  droits  des  parties,  a  seul  autorisé  l'exercice  de  ce  droit  et  de  cette  ae< 
tion  en  prononçant  l'annulation  du  testament  fait  le  l*'  déc.  1829  par  feq 
Villereau;  —  Que  ce  n'était  qu'à  partir  de  ce  jour,  14  juill.  1835,  que  li 
réduction  du  droit  et  la  restitution  de  l'excédant  de  perception  poovaienf 
être  demandées  et  prononcées;  que  la  demande  dont  il  s'agit  a  été  formée 
le  19  déc.  1836 ,  et  par  conséquent  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  le  ju- 
gement définitif  de  la  cause  :  d'où  il  suit  qu'en  jugeant,  dans  l'espèce, 
qu'il  y  avait  lieu  à  la  réduction  du  droit  perçu  et  à  la  restitution  de  l'excé- 
dant de  perception ,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  disposition  de 
la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  18  juin  1839.-G.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l**  pr.-PisI,  rap.- 
Tarbé,  aT^  gén. ,  c.  contr.-Fichet  et  Ripault,  av. 
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si  le  délai  6*Ml  écoulé  saut  ponreulte  de  saiiart,  depuis  qn^elto  i 
a  eu  coDDâisgance  de  la  disposition  (déllb.  S6  nov.  1853)  (i).-*- 
Toutefois ,  en  reatant  dans  lea  termes  d'une  obligation  condltlon- 
nellei  nous  supposerons  que  le  droit  ail  été  perçu  IniiDédialeinent, 
et  que  ta  condition  vienne  plus  tard  à  défaillir,  est-ce  du  Jour 
de  l'enregistrement  de  l'acte  qu'aurait  couru  la  prescription  de 
racilon  en  répétition  ,  ou  seulement  du  Jour  où  la  condition  a 
manqué  ?  La  question  nous  paraît  assez  délicate  ;  car,  d'un  c6té, 
la  régie  peut  dire  que  le  redevable  savait  bien  que  le  droit  avait 
été  prématurément  exigé ,  et  qu'il  pouvait  dès  lors  le  répéter, 
pendant  qu'il  était  encore  incertain  si  la  eonditloo  ^accomplirait 
Ou  non  )  de  l'autre  ^  le  redevable  peut  répondre  que ,  Jusqu'à 
révénement  de  la  condition*  Il  n'avait  aueuu  Intérêt  à  répéter 
un  droit  qu'il  avait  volontairement  acquitté,  répéllllon  qu'au- 
rait, d'ailleurs,  vralsemblableioent  repoustée  la  régie  par  l'ex- 
ception que,  dans  le  doute  si  la  oondllion  s'accomplirait,  la 
provision  devait  demeurer  à  celui  qui  se  trouvait  en  possession. 
Ces  dernières  raisons,  et  la  faveur  qui  est  due  au  redevable,  nous 
font  Incliner  à  son  sentiment* 

6&96.  On  trouve ,  dans  le  sens  de  cette  solution ,  diverses 
décisions  aux  termes  desquelles  1«  lorsque  la  régie,  en  percevant 

(i)  B9p*eê  i  ^  (KtYm  C.  eorfg.}~ED  1810,  tesUnent  d'Àose  Do- 
reffoot ,  par  lcqui>l  elle  institue  sod  mari  légataire  universel  t  il  y  est  dit 
qu'a  la  mort  du  sipur  Dureclooi ,  les  héritiers  de  celui-ci  payeront  une 
somme  de  12.000  fr.  à  la  fille  aînée  d^uo  sieur  Pontignac.  —  7  mare 
iS%3,  décès  de  la  dame  Durec'oui.  ^  4  septembre  suivant,  déclaration 
de  la  ftttci'ession  par  son  mari  qui  pa^se  sous  siteoce  le  legs  de  1S«000  fr. 
considéra  comtne  éventuel.  —  Le  â,  Durecloui  meurt.  Alors,  par  con- 
tralale  du  (4  Janv.  18^3 ,  le  receveur  demande  à  la  dame  Pooiignac , 
épouse  du  sieur  Arlto,  le  droit  de  muUtioo  par  décès  sur  ia  aooims  de 
if  .000  fr.  Opposition  des  époui  Arlin. 

26  Joill.  181(3,  jugement  du  Irthuoal  de  Coofoleos  qai  déclare  ractioe 
de  la  régie  prescrite.  —  k  Attendu  que,  par  son  testament,  la  dame  Leroy 
Delaochére  a  légué  à  la  dame  Arlin  12,000  fr.,  payables  incontinent  après 
le  décès  de  son  mari  et  par  «es  héritiers)  — Attendu  que  cette  disposition 
du  le^tameat  indiquait  un  terme  de  payement  et  o'éiablissait  ^  de  eoa» 
dltioe;  "  Attendu  que  la  régie  a  conua  Tacte  qui  donnait  ouverture  au 
droit  qu'elle  réclame,  lorsqu'il  fut  présenté  au  bureau  d'enregistrement  de 
Saint-Clottd,  le  4  eept.  1823,  et  qu'elle  a  dû  s'imputer  de  n'avoir  pas 
per|u ,  Soit  par  erreur,  soii  par  omission ,  les  droits  autquels  cette  mu- 
tatloa  donnait  lieu ,  à  Pégard  desquels  aujourd'hui  la  prescription  est 
acquise,  ao\  termes  de  Part.  61,  g  3,  de  la  loi  da  22  friro.  an  7,  s'étant 
écoulé  plus  de  ciaq  ans  depuis  l'ouverture  des  droite  jusqu'aui  poursuites 
dtercée«  par  la  régie,  suivant  sa  contrainte  du  24  janv.  1833.  » 
'  Le  conseil  d'administration,  considérant  :  i^  que  le  testament  ne  con- 
tenait aucune  clause  de  laquelle  on  pût  induire  la  caducité  du  legs  de 
i2,000  fr.  si  le  légataire  universel  eût  survécu  à  la  dame  Arlin;  S"  que 
la  fixation  du  décè»  pour  la  délivrance  do  legs  particulier  n'était  qu'une 
indication  de  payement  qni  ne  suspendait  ni  l'effet  de  la  donation  ni  i'eii- 
gibilité  do  droit,  a  été  d'avis  d'acquiescer  au  jugement  du  26  juill.  1823. 

Du  26  nov.  1S33.-Délib.  du  conseil  d'admin.,  appr.  le  33. 

(2)  Ktpieêf  ^  (  fînreg.  C.  Icard.  )  —  Gela  avait  été  jugé  le  28  Juin 
1835,  par  le  tribunal  d'Ain, dans  en  jvgeneot  dont  voici  les  termes: 
«  Attendu  que  la  perception  dont  il  s*agit ,  soit  qu'on  l'apprécie  avec  les 
circonstances  affirmées  par  le  sieur  Icard  daas  sen  mémofre  et  non  déniées 
par  la  régie  (c  lies  relatives  à  la  reconnaissance  fnite  par  la  régie  que  la 
perception  n'était  que  provisoire),  est  évidemment  une  perception  proei» 
•mV».  c'est-è-dire  une  perception  dont  PadmintMration  n'a  pu  s'attribuer 
la  prooriélé  définitive  qu'au  moment  de  la  résolution  opérée,  et  que  le 
sieur  Icard  n'a  pu  réeUmer  avant  qu'il  fût  drmonlré  que  la  rés  tlution  de* 
venait  à  jamais  impossible;  —  Qu'il  ddt,  d'ailleurs ,  ca  être  de  la  per- 
ception actuelle  comme  de  cello  eur  un  contrat  de  mariage,  laquelle  est 
toujours  restituée  lorgqu*il  devieat  constant  que  le  mariage  ne  peut  plus 
se  réaliser,  n'importe  à  quelle  époque  cette  certitude  est  acquise  ;  — 
Attendu  que  cette  manière  de  considérer  ia  perception  faite  sur  le  juge- 
ment du  tribunal  est  conforme  à  Popinieo  du  directeur  de  Marseille ,  émise 
dans  ses  observations  écrite»  tous  la  date  do  22  mars  1834,  n<>  8768 1 
^  Qu'il  résulte  de  ces  mêmes  observations  que  l'administration  se  serait 
refusi^e  &  la  restitution  de  la  somme  perçue  pour  la  résolu*  ion  jusqu'à  la 
certt'ude  acquise  que  cette  résolution  ne  pourrait  plus  arriver,  puisque, 
même  après  les  offres  réelles  faites  par  les  acquéreurs,  le  directeur  7  di- 
sait qu'en  Pe'tat  la  demande  en  resiitutioti  formée  par  le  sieur  Icard  ne 
pourrait  être  accueillie ,  et  qu'il  fallait  attendre  l'acceptation  de  ces  mêmes 
effres; 

«  Attendu  qu'il  y  aurait  à  la  fols  injosliee  et  iniquité  revenante  è 
punir  le  sieur  Icard  de  n'avoir  pas  agi  alors  que  l'on  aurait,  avec  ral- 
iaa,  opposé  à  sa  préteation  la  nature  provisoire  de  la  perceptten  >  et  la 
m^mi^t  an  tteiai  taiile,  ialerveuM  eaue  l'adainiitraiiea  par  aei 


un  droit  proportionnel  de  résolution  sur  un  contrat  réeolubto 
seulement  dan?  le  cas  où  l'acquéreur  ne  se  libérera  pas  dans  un 
délai  déterminé  par  Jugement,  reconnaît  que  la  perception 
D'est  que  frwmre.  le  délai  de  la  prescription  ne  court  contre  la 
demande  en  restitution  que  du  jour  où  II  devient  certain  que  la 
résolution  ne  s'opérera  pas  (Req.,  29  déc.  1856)  (2);  —  V"  \a, 
prescription  des  droits  dus  sur  un  legs  conditionnel  ne  court  qu'à 
partir  de  l'événement  de  la  condition  (trib.  de  Château  Gontler, 
27  août  1842)  (3);— 3*  Lorsque  le  légataire  d'un  usufruit  ne 
doit  en  Jouir  qu'après  le  décès  d'un  premier  usufruitier,  la  pree- 
orlption  du  droit  de  mutation  dû  par  le  K^galaire  court  à  partir  de 
cette  dernière  époque  (Heq.,  30  déc.  1834  (4).— Du  même  Jour, 
arrêt  semblable  entre  les  mêmes  parties). 

63911.  Néanmoins,  nombre  de  décisions  consacrent  ta  soin* 
tlon contraire. En  effet,  Il  a  été  décidé  i'quequoique  le  droilpro* 
porilonnel  sur  une  dottation  conditionnelle,  telle  que  celle  qui 
est  faite  au  cas  de  prédécès  du  donateur,  ne  soit  exigible  qu'à 
l'événement  de  cette  condition,  cependant  si  la  perception  a  été 
faite  à  l'Instant  de  la  donation,  c'est  de  ce  Jour,  et  non  pas  seu* 
lement  du  jour  du  décès ,  que  court  la  prescription  de  deux  ans 
contre  ractlon  en  restitution  de  ce  qui  a  été  perçu  de  ti  op  par  la 

préposé  et  le  sieur  Icard  ;  -^  Attendu  que  la  prescription  biennale  créée 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  s*appltque  sans  doute  a  toutes 
réclamations  de  perceptions  ;  mais  que,  bien  certainement,  il  n'a  pu  être 
entendu  par  le  législateur  qu'elle  peut  avoir  son  cours  et  s'accomplir  pen-* 
dant  le  temps  où  celui  qu  elle  menacerait  as  pourrait  agir  ;  —  Attendu 
que  l'expliquer  atn«î  serait  méconnaître  ion  esprit,  et  violer  ouvertement 
celte  r^gle  du  droit  commun  :  dmirtk  fiori  ^aUmUim  agen  non  cârrit  prm^ 
êoriptiOf  règle  qui  n'est ,  elle  même,  que  l'expression  resserrée  et  éner- 
gique des  inspirations  de  la  raison  et  de  l'équité  ;  —  Attendu  que  nombre 
de  décisions  pour  et  contre  la  régie  sont  intervenues  d'après  ce  principe  i 

—  Que  décider  aujourd'hui  contrairement  serait  dévier  de  cette  ligne  de 
bonne  foi  &  laquelle  doivent  être  astreintes  les  administrations,  plus 
encore  que  les  simples  particuliers;  ^  Attendu,  cooséquemmeot ,  que, 
n'ayant  pu  et  dû  agir  que  le  5  juin  1 834 ,  jour  où ,  par  l'acceptation  des 
offres  de  ses  acquéreurs,  il  est  devenu  certain  que  ia  résolution  ne  ponr« 
rail  pas  se  réaiieer,  le  sieur  Icard  était  évidemment ,  lors  de  sa  demande, 
dans  le  délai  utile  ;  ~  Qu'il  e»t  donc  recevable  dans  sa  demande;  -»  Le 
tribunal,  sans  s'arrêter  aui  exceptions  et  défenses  de  l'admiaisiration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  condamne  telle-ci  à  restituer  au  Sieur 
icard  la  somme  de  4,290  fr.  perçue  provisoirement  le  19  aeet  1S50.  »  — - 
Pourvoi  de  la  régie.  ^  Arrêt. 

La  coua;  --  Attendu  que  le  tribunal  dont  le  Jugement  est  attaqué  ^est 
décidé  par  la  considération  de  circonstances  du  faU  de  l'administration  ou 
de  ses  préposés ,  circonstances  non  déniées  par  la  régie ,  et  desquelles  11 
résulterait  que  leur  effet  a  été  que  le  demandeur  en  restitution  n'a  pu  ni 
dû  agir  que  le  10  mars  1834,  ce  qui  plaçait  le  demandeur  hors  des  cae 
prévus  par  les  articles  invo({ués;  --  Rejette. 

Du  29  déc.  1836.0.  C,  cb.  req.^MM.  Zaoglacomi,  pr.-Borel,  rap. 

(8}(Bnreg.  C.  hérit.  Boubours.)  -»  Ls  trirdnal;  ^  Attendu  que  tel 
héritiers  de  la  femme  ont  acquitté  les  droits  sur  moitié  de  celte  somme, 
mais  que  ceux  du  mari  ont  gardé  le  silence ,  et  qu'une  contrainte  a  éi 
décernée  contre  eux  dans  le  délai  légal  ;  -»  Attendu  que  c'est  k  tort  que, 
pour  se  soustraire  aux  poursuites,  les  opposants  allèguent  que  le  droit  eOt 
dû  être  réclamé  au  décès  de  leur  auteur;  qu'a  cette  époque,  en  effet,  la 
femme  Boubours  était  saisie  de  tons  les  biens  de  son  mari;  que,  si,  pouf 
Teffet  ds  l'accomplissement  de  la  condition  ,  ce  legs  8>st  trouvé  ré<luU  à 
un  usufruit,  ce  n'est  qu'au  moment  oè  cette  condition  s'est  accomplie  que 
les  droits  des  héritiers  Boubours  se  sont  réalisés;  c'est  donc  au<oi  aci-l 
instant  seulement  que  la  régie  a  eu  contre  eux  une  action  en  paiemeat  du 
droit  de  mutation. 

Du  27  août  1842. -Trib.  civ.  de  Chàteau-Oontler. 

(4)  (Chevrier  C.  enreg.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  qn^il  est  constante 
fait  que  la  dame  Leblond  ,  seu'e  saisie  de  Pusufruit  du  tiers  des  bi«as  d4 
son  mari ,  est  décédée  le  3  nov.  18^8;  —  Que  ta  contrainte  pour  le  n* 
cuuvrement  des  droits  de  mutation  ouverts  par  ce  décès  a  été  signifiée  la 
9  mai  1833,  moins  de  cinG|  ans  après  le  décès  sur  lequel  elle  étiit  fondée; 

—  Attendu  que  ia  successioo  du  sieur  Leblond,  ouverte  précédemmeott 
était  étrangère  à  celle  de  la  dame  Leb!ond;  que  c'est  justement,  et  non 
par  aucune  omission  que,  dans  la  déclara  ion  relative  a  la  dame  Lebload, 
le  troisième  tiers  des  biens  dont  sa  veuve  survivante  ctail  sair^ie  par  l'effet 
de  son  contrat  de  mariage  n'a  pas  été  compris;  d'où  il  résulte  que  Pei« 
ception  de  prescription  proposée,  relati\ement  aux  droits  de  mutation  de 
ce  tiers  d'usufruit ,  non  précédemment  déclaré,  n'était  pas  admis«îÙe,  la 
délai  dé  cinq  ans  n'étant  pas  écoulé  à  cet  égard,  et  qu'ainsi  la  fausse  appli- 
cation et  la  violartun  sur  iesque.les  est  appujé  es  mojea  oasoatauilemrat 
Justifiés;^  Rejelie,  etc. 

Du  80  déc.  1654.4:^  C.,  cà.  ra^* 
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régie  (Cass.y  97déc,  1830)  (i);—  2<'  La  prescription  biesnale 
eontre  la  demande  en  restitullou  du  droit  de  mulatioo  perçu  sur 
un  immeuble  comme  faisant  pariie  d*uiie  succession ,  court  sans 
interruption ,  même  dans  le  cas  où  cet  immeuble  serait  plus  tard 
revendiqué  contre  l'héritier,  et  où  la  revendication  serait  ad- 
mise par  jugement,  non  pas  seulement  à  partir  de  ce  Jugement, 
mais  bien  a  compter  du  Jour  de  la  perception  du  droit  (Cass., 
23  Janv.  1839)  (^];— 3^  L*action  en  restituilon  des  droits  perçus 
sur  un  testament  qui  a  plus  tard  été  annule  se  trouve  prescrite  si 
plus  de  deux  ans  se  sont  écoulas  depuis  le  jour  de  l*enregi>tre- 
ment  de  Pacte,  et  alors  m^me  que  rinsiance  sur  la  validité  du 
testament  n*auralt  pas  été  terminée  avant  ce  délai  de  deux  ans 
(Cass.,  Il  mars  1840  (3).  Coof.  Cass..  7  avril  1840,  aff.  Ro- 
xlères,  V.  n"  3410  et  anal.,  Cass.,  15  juill.  1840,  aff.  Lacroix  et 
Jaureguiberry,  V.  n«  5376);—  4''  Le  délai  de  deux  ans  dans  le- 
quel doit  être  demandée  la  restituilon  des  droits  perçus  sur  une 
cession  d'office  non  suivie  de  nomination,  est  de  rigueur  absolue. 

(1)  Etpice:  —  (  Enri>g.  C.  Warion.)  ^  Le  99  ao6t  1818,  contrat  de 
mariage  entre  le  fieur  Warioo  et  la  veuve  Poirier,  par  lequel  celle-ci  fait 
a  BOD  futur  époux  donation  de  1^2,000  fr.,  dans  le  cas  où  il  lui  survivrait* 
-^  Ce  Coftirat  présenté  a  l'enregistrement  le  9  septembre  suivant,  il  fut 
p^r^Q,  à  raison  de  cette  donation  conditionnelle,  un  droit  proportionnel 
des  f/S  p.  100,  quoiqu'il  n'y  eût  à  percevoir  à  cette  époque  quVin  droit 
fixe  de  5  fr.  -*  Cependant  Warion  ne  fit  de  réclamaiioD,  à  cet  égard, 
qu*après  le  décès  de  sa  femme,  arrivé  le  il  mai  I8i6.  —  Par  cet  évé« 
ueroeot,  il  y  aurait  lieu  à  la  perc<ption  d*un  droit  proportionnel;  mais  il 
avait  déjft  été  perçu  ;  toutefois  comme  il  avait  été  perçu  3  l'2  p.  iOO  au 
au  lieu  de  15  c.  par  100  fr.,  Warion  réclama,  par  eiploildu  16  mai  18i8, 
la  restitution  de  370  fr.  perçus  de  trop.  —  La  régie  reconnut,  d^abord, 
que  80B  receveur  n*aurait  dû  percevoir,  en  1818,  qu^un  droit  fixe  de 
B  fr.;  ensQite,  que  la  donation  oe  donnait  lieu,  par  la  réulisution  de  la 
coédition,  qu'à  la  perception  de  75  c.  p.  100  fr.;  mais  elle  soutint  que  kt 
réelamalioQ  de  Warion,  n'ayant  pas  été  faite  daos  les  deux  années  qui 
avaient  suivi  la  percepiioo,  elle  était  prescrite.  —  Le  14  nov.  1828,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Melle,  qui  ordonne  la  re«titulion  de  181  fr. 
50  cent.  «  Attendu  que  la  donation  avait  été  faite  k  des  conditions  qui  m 
permettaient  pas  d^en  déterminer  Teffet  sur-le-cbarop;  que  la  fixation  du 
droit  proportionnel  n^avait  pu  être  faite  qu'au  décès  de  la  dame  Warion, 
dooatrice;  que  ee  n'était  qu'à  cette  époque  que  la  perception  avait  dû 
avoir  lien,  et  que,  par  conséquent,  ce  n'était  qu'a  partir  de  ee  n\pment  que 
le  délai  de  la  prescription  avait  dft  courir,  et  non  de  la  date  d*uoe  per* 
ceptioB  anticipée,  telle  qu'elle  avait  été  faite  par  le  receveur»  le  9  sept. 
1318.  —  Pourvoi  par  la  régie.  -^  Arrêt. 

La  cooa;  -^  Vu  l'art.  61,  8  ^  de  la  loi  do  88  frlm.  an  7;  Attendu 
que  la  doeatioo  conditionnelle  de  18,000  fr.  portée  au  contrat  de  mariage 
des  sieur  et  dans  Warion,  ne  donnant,  avant  t'é\énement  de  la  coodi- 
lion,  ouverture  au  payement  que  d'un  droit  fixe,  le  sieur  Warion  avait 
w,  dés  le  0  sept.  1818,  jour  auquel  il  a  soumis  ce  contrat  de  mariage  h 
la  formalité,  droit,  intérêt  et  qualité,  soit  pour  se  refuser  au  payement  de 
ce  qui  était  exigé  par  le  receveur  au  delà  dudit  droit  fixe  de  5  fr., 
soit  pour  en  demander  la  restitution;  —  Qu'il  suit  de  là  que  c'est 
a  compter  du  9  sept.  1818,  date  du  payement,  que  les  délais  de  la  pres- 
eripiioo  ont  dû  courir;  —  Et  qu'en  jugeant  qu'ils  n'ont  commencé  qu'à 
compter  du  jour  du  décès  de  la  donatrice,  morte  en  1826,  le  tribunal 
civil  de  Melle  a  faussement  appliqué  et  violé  l'art.  61  de  la  loi  du  8â  frim. 
an  7  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  le  sieur  Warion,  et  statuant 
an  principal  ;  —  Casse. 

Du  81  déc  1830.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Poriqoet,  rap.-Jou- 
fcert,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(8)  (Enreg.  C.  Sapet.)— La  coub  ;  —Vu  Part.  61  de  la  loi  do  88  frim. 
aa  7  ;  «—  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  qu'après  deux  années ,  à 
eompter  de  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement,  l'administration  et 
les  parties  sont  non  recevables  à  demander,  les  unes  un  supplément  de 
dreitif  les  autres  la  restitution  de  tout  ou  partie  des  droits  perçus;  — 
Qu'eut  ternies  de  ce  même  article ,  la  prescription  biennale  ne  peut  être 
Ittspendue  que  pardes  demandes  signiflreset  enregistrées  avant  l'expiration 
des  deux  années  ; -<-  Attendu  que  ces  dispositions  spéciales  repoussent, 
en  natièro  d'enregistrement,  l'application  des  principes  du  droit  commun 
relatift  aox  causée  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription  ;  —  Attendu, 
en  lait,  que,  sur  la  déclaration,  par  la  demoiselle  Polge-Montalbert.  qu'une 
maison  Bitttée  à  Langugne  faisait  partie  de  la  succession  de  la  veuve  Tessier, 
il  a  été  perçn,  le  16  juill.  1853,  444  fr.  pour  droit  de  mutation  ;  >-  Qao 
le  8  avril  1856,  M*  Sapet,  agissant  comme  substitué  aux  droits  de  la  de- 
moiselle Polge,  a  intenté  action  pour  obtenir  la  reftitution  de  cette  somnne, 
par  le  notif  qu'il  résultait  d'un  jugement  du  81  janv.  1855,  et  d'un  désis- 
tement signifié  le  18  janv.  1836  de  l'appel  de  ce  jugement,  que  la  maison 
qui  avait  donné  lieu  au  payement  du  droit  de  mutation  de  444  fr.  avait 
élé  veadue  pat  la  veuve  Teesier,  et  ainsi  ni  faisait  pas  partie  de  sa  sne- 


Par  suite,  le  demaDdeur  ne  peut  éebapper  àla  déehéaiic«,  aoiif 
prétexte  qu'il  n*a  pu  agir  en  restitution ,  tant  qu'il  a  fait  des  dé^ 
marches  pour  obtenir  sa  nomination  (trib.  da  Verdun,  14  août 
1847,  aff.  Lahaye,  0.  P«  47*  4,  V*  finreg,,  n""  58.  V.  cependant 
suprà,  n*  5i03}» 

é&9.0.  Supposé  maintenant  que  le  droit  proportioouel  ait 
été  Indûment  perçu  sur  Tobligation  suspensive,  par  exemple, 
sur  une  donation  contractuelle ,  au  moment  du  contrat,  et  d'après 
resilmation  qui  y  est  faite  des  biens  donnes,  la  régie  pouira- 
t-elle  réclamer  un  nou\eau  droit,  au  jour  du  décè»  du  donateur, 
d'après  la  valeur  des  biens  à  cette  époque,  et  en  offrant  l'impu- 
tation de  ce  qu'elle  a  prématurément  perçu  par  erreur  de  droit? 
Un  arrêt  déjà  rapporté  a  décidé  l'affirmative,  ajoutant  que  le  do- 
nataire n'étaikpas  fondé  à  écarter  la  perception  nouvelle,  soit  sous 
le  prétexte  d'un  prétendu  contrat  aléatoire  intervenu  entre  lui  et 
le  préposé  de  la  régie,  soit  sous  celui  de  la  prescription  opérée 
parle  laps  de  deux  ans»  sans  réclamation  contre  i'triégularité 


coisioB  )  ^  Que  le  tribunal  ei  vil  de  Monde  a  ordonné  la  reetltutlen  de  ladite 
somme  de  444  fr.,  quoiqu'elle  n'eût  été  demandée  qu'après  deai  années 
écoulées  depuis  le  payement  qui  en  avait  élé  fait,  et  qu  il  s'est  fondé,  pour 
repousser  la  prescription  biennale  opposée  h  celte  demande,  sur  ce  que  la 
demoliielle  Polge  n'avait  pu  agir  qu'a  partir  du  îl  janv.  1835,  date  du 
jugement  qui  avait  déclare  valable  la  vente  faiie  par  la  veuve  Tessier  ;  — 
Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  de  Mende  a  faussement 
appliqué  les  principes  du  code  civil  relatifs  aus  causes  qui  suspendent  le 
cours  de  la  prescription,  et  a  expressément  violé  l'art.  61  de  la  toi  da 
22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  23  ianv.  18ô9.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalii,  i"  yr.-TUI»  lap.- 
Laplage-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.*Ficbet,  av, 

(S)  Btpécêt  -*  (Enreg.  0.  Gagneur.)  —  4  janv.  4826,  décès  delà  de- 
moiselle Ricbard,  laissant  un  testament  olographe  par  lequel  elle  lègue  les 
trois  quarts  ds sa  fortune  au  sieur  Gagneur,  te  i8  juin  suivant,  eelni-êi 
fait  la  déclaration  de  la  successioe  qui  lui  est  écbne  et  acquitte  les  droits 
d'enregistrement,  mais  en  faisant  observer  toutefois  qu'il  ne  fait  eepajemeai 
que  pour  obéir  a  la  loi ,  les  héritiers  naturels  de  la  demoiselle  Hicbard  Is 
menaçant  d'attaquer  le  testament. 

Bientôt  après,  les  héritiers  naturels  réalisent  leur  menace,  et,  sur  leurs 
poorsuites,  le  testament  est  annulé  par  un  jugement  du  12  juill.  lèsS, 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Besanfoo  du  25  janv.  1834. 

Après  des  tentatives  inutiles  auprès  de  la  régie,  Gagneur  Passigne  ea 
restitution  des  droits  perçu»  par  e&ploil  du  6  août  1836.  —  La  défenderesse 
oppose  la  presiription  biennale  etl'esception  prise  desévénementsu  teneurs. 

0  fêv,  1836,  jugement  du  tribunal  de  Déle ,  qui  ordonne  la  restitution 
demandée,  encoosidérani  en  substance  :  -^  Que  le  demandeur  n'ayant pa 
se  dispenser  d'acquitier,  dans  les  délais,  les  droits  dus  sur  le  testament, 
quoique  ee  titre  fût  querellé,  il  sVnsuitque  la  perception  n'a  pu  être  que 
conditionnelle,  et  sauf  restitution  en  cas  de  nullité  du  testament;  qu'il  y 
aurait  souveraine  injustice  à  le  décider  autrement;  que,  lors  de  Tenregis* 
Uemeot,  le  receveur  fut  averti  que  la  validité  de  l'acte  éuit  l'objet  de  con- 
testations; que,  sans  doute,  la  perception  eiait  régulière,  puisque  la  loi 
Tordoonail  sans  qu'il  soit  permis,  en  pareil  cas,  d'accorder  un  sursis  quel* 
conque;  mais  qu'elle  ne  doit  néanmoins  être  considérée  que  comme  pie- 
visoire ,  puisque  le  sieur  Gagneur  agissait  comme  eontraint  et  forcé; 
qu'ainsi,  le  sort  de  cette  perception  est  demeuré  incertain  et  en  suspens 
pendant  le  cours  de  l'instance  sur  la  validité  du  tesiameol;  que  ceUe 
instance  a  aussi  suspendu  le  cours  de  la  prescription  biennale,  qui  n'a  pu 
commencer  qu'a  dater  de  l'arrêt  qui  a  définitivement  annulé  le  testament, 
puisque  c'est  alors  seulement  que  l'action  en  restitution  a  pris  naissances 
qu'au  surplus ,  cet  arrêt  ne  peut  être  considéré  comme  un  événemeal 
ultérieur  dans  le  sens  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Pourvoi  de  la  régie.  ^  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  60  et  61 ,  n*  i,  dernier  peraamplie,  de  la  M 
du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  qu'a  l'époque  où  la  perceptKin  du  droit  a  en 
lieu,  c'est-à-dire  le  29  juin  1826,  le  le4ament  de  la  demoiselle  tiicliard 
n'était  point  encore  annulé;  qu'il  conslituail  un  titre  apparent ^  an  verin 
duquel  l'héritier  institué  oui  se  pn  sentait  pour  faire  sa  déclaration ,  était 
e^entiellement  le  redevable  do  droit;  d'où  il  suit  que  la  perception  s  été 
régulière;  —  AUendo  que,  si  ce  testament  a  élé  ultérieurement  annulé  pa| 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon ,  en  date  du  23  janv.  1834,  il  s'él|H 
écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  l'époque  de  la  perception  ;  -*  Que  la 
demande  en  restitution  formée  par  Gagneur,  en  coBftêquence  de  eet  arrêt | 
n'a  pu  avoir  lieu  et  n'a  eu  lieu  en  effa  que  le  5  août  1835,  après  Tex* 
piration  du  délai  fixé  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  que,  dés 
lors,  en  ordonnant  la  restitution  de  la  somme  de  5^23  fr,  Q  c,  sur  le  fon* 
dément  que  le  paiement  du  droit  n'avait  élé  que  conditionnel,  le  jugemeftl 
attaqué  a  eipresaément  violé  les  lois  précîiéns;  —  Casse. 

Du  11  mars  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i^'or.-Piet,  ran^- 
I  Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichei  et  Aigaod,  av. 
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ie  la  première  perception  (  Gass.,  13  avr.  1825 ,  aff.  Desvotsins.  1 
V.n^3870). 

6601.  A  cette  difficolté  se  rattache  la  question  de  savoir 
quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  biennale  à  laquelle 
est  assujettie  la  demande  en  restitution  des  droits  perçus  d*un 
contrat  de  mariage ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  suivi  de  célébration. 
Nous  avons  examiné  cette  question  en  traitant  du  contrat  de  ma- 
Tiage  ao  point  de  vue  de  l'exigibilité  (V.  n«  3522  ).  En  renvoyant 
le  lecteur  à  nos  précédentes  observations,  nous  ajouterons  que 
tonformément  à  rarrét  du  10  déc.  1838,  rapporté  loc.  cit.^  l'ad- 
ministration avait  décidé  que  la  demande  doit,  à  peine  de  pres- 
cription ,  être  faite  dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  du  Jour 
de  l'enregistrement  et  non  du  Jour  seulement  où  il  est  devenu 
certain  que  le  mariage  projeté  ne  s'accomplira  pas  (inst.  30  sept. 
1833  (1),  conf.  déllb.  12-30  Janv.  1836).— Il  existe  cependant 
plusieurs  Jugements  desquels  il  résulte  que  la  prescription  court 
seulement  du  |our  où  il  est  constaté  que  le  mariage  n'aura  pas  lieu 
(trib.  de  Roanne,  11  mal  1836)  (2). 

•^••.  De  même  que  la  prescription  de  deux  ans  dont  nous 
Tenons  de  parler,  ta  prescription  de  trois  ans  (portée  à  cinq  ans 
par  la  loi  des  finances  de  1850),  applicable  aux  omissions  dans 
la  déclaration  de  succession  (  V.  suprà,  n«'  5506  et  suiv.),  a  son 
point  de  départ  à  la  date  de  l'enregistrement-,  cela  est  de  toute 
évidence  puisque  cette  prescription  ne  reçoit  application  qu'aux 
seules  omissions  commises  dans  les  déclarations.  —  La  règle 
étant  la  même  entre  cette  prescription  particulière  et  la  précé- 
dente, nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  nos  dernières  observations. 

5608.  Quant  à  la  prescription  de  cinq  ans  (portée  à  dix  ans 
par  la  loi  précitée)  applicable  à  la  réclamation  des  droits  sur 
)e8  successions  non  déclarées  (V.  suprà  ^  n**55ii  etsuiv.), 
l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  exprime  qu'elle  court  à  compter  du 
jour  du  décès.  Ici  le  législateur  s'exprime  en  termes  trop  géné- 
raux ;  et  cette  disposition ,  si  restrictive  en  apparence ,  a  été  plus 
largement  interprétée  par  la  Jurisprudence.  Mais  comme  les  so- 
lutions intervenues  sur  cet  objet  se  rattachent  d'une  manière 
toute  particulière  aux  règles  relatives  à  la  suspension  en  ma- 
tière de  prescription,  nous  renvoyons  à  l'article  suivant,  où  elles 
sont  rapportées ,  l'examen  dont  elles  doivent  être  l'objet. 

5604.  Reste  à  parler  du  point  de  départ  de  la  prescription 

(1)  Voici  les  termes  de  riostroction  :  «  Attendu ,  porte  PinslructioD 
qo'oD  va  lire,  que  la  règle  contra  non  valentem  agert  non  currit  prœtcrip- 
Ito  n'est  pas,  suivant  M.  Merlin,  Répert.,  v<>  Restitution ,  applicable  aui 
matières  d'enregistrement  qui  sont  régies  par  une  loi  spéciale;  —  Que  ces 
principes  ont  été  reconnus  par  un  avis  do  comité  des  fioances  du  conseil 
d'État,  du  29  Juin  1821,  approuvé  par  le  ministre  ie  7  juin  suivant;  car 
cet  avis  porte  «  que  toute  restitution  doit  être  réclamée  d'après  Tart.  61 
de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  dans  les  deux  années,  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement;  que  celte  prescription  est  absolue  et  applicable  à  toutes 
les  perceptions  autorisées  par  la  même  loi ,  puisque  Particle  n'en  excepte 
aucune ,  et  qu'il  fait  indistinctement  courir  le  délai ,  pour  tous  les  cas  à 
compter  du  jour  où  elle  a  eu  lieu;  que  le  §  3  du  même  article  a  réglé  la 
forme  et  la  durée  des  actes  susceptibles  d'interrompre  cette  prescription 
spéciale  et  exceptionnelle;  que  la  loi  ayant  fixé,  dans  Tintérét  commun 
de  la  perception  et  des  contribuables,  l'époque  où  la  prescription  com- 
mence et  le  seul  mode  susceptible  de  l'interrompre,  on  ne  peut  recourir  à 
TappUcation  da  droit  commun  qu'en  dérogeant  à  la  loi  spéciale  sur  la 
matière;» 

Et  attendu,  enfin,  que  la  prescription  établie  par  cet  art.  61  étant  réci- 
proque, si  l'on  s'écarlait  de  la  règle  qu'il  prescrit,  en  faveur  des  parties, 
et  en  la  faisant  subsister  contre  le  trésor,  on  détruirait  le  principe  de 
fféciprocité  que  la  loi  a  justement  proclamé.  » 

Du  30  sept.  1833.-ln8t.  générale  de  la  régie. 

(2)  (N...  C.  enreg.)—  Le  tbibunal;  —  Considérant  que  les  do- 
nations faites  par  contrat  de  mariage  deviennent  caduques  si  le  mariage 
ne  B'ensnit  pas;  —  Considérant  que  cette  disposition  de  l'art.  1088  c. 
cif.  établit  évidemment  que  la  célébration  du  mariage  est  nécessaire  à 
r exécution  dn  contrat,  et  que  sans  ce  fait  de  célébration,  l'acte  reste 
un  projet  non  réalisé; —  Considérant  que ,  par  suite  de  ces  principes, 
la  perception ,  Ion  dn  contrat  de  mariage ,  sur  les  donations  qu'il  ren- 
ferme,  ne  peut  être  considérée  que  comme  provisoire,  sujeUe  à  une 
mtilutlon,  lorsque  le  mariage  ne  ?e  célèbre  pas;  —  Considérant,  dans 
rwpèce,que  le  droit  perçu  n'est  devenu  restiiuable  qu'à  partir  du  ré- 
sUiemeat;  qu'antérieurement  à  ce  résiliement  la  partie  ne  pouvait  for- 
mer sa  demande ,  et  que  le  texte  comme  l'esprit  de  Tart.  61  de  la  loi 
du  Î2  frim.  an  7,  n'autorise  pas  à  penser,  ce  qui  serait,  d'ailleurs, 
QPntrairê  |i  la^viUce,  que  le  ddai  de  dct)^  ans  doire  courir  do  jour  de 


trentenalre,  de  cette  prescription  qni ,  comme  nous  Tavons  dit, 
constitue  le  droit  commun  auquel  il  faut  toujours  revenir  dans 
tous  les  cas  non  expressément  soumis  aune  prescription  spéciale 
(  V.  n**  5519  et  suiv.).  A  cet  égard,  on  se  demande  si  la  pres- 
cription trentenalre  court  contre  la  régie,  relativement  à  un  acte 
dont  elle  prouve  n'avoir  Jamais  eu  ni  pu  avoir  connaissance? 
Présentée  de  la  sorte ,  cette  quesliou  se  résoudrait  par  la  né- 
gative, puisque  la  prescription  n'est  autre  chose  qu'une  dé- 
chéance, laquelle  suppose  toujours  quelque  faute  de  la  part 
de  celui  à  qui  on  l'oppose.  Mais  la  question  ne  saurait  s'offrir 
ainsi.  Nous  pouvons ,  en  effet ,  diviser  les  actes  en  deux  grandes 
classes ,  par  rapport  aux  droits  d'enregistrement  :  actes  publics 
et  actes  sous  seing  privé;  actes  sous  seing  privé  soumis  ou  non 
soumis  à  la  formalité,  dans  un  délai  donné. 

650&.  A  l'égard  des  actes  publics ,  la  prescription  doit  tou- 
jours courir,  puisque  la  régie  a  moyen  de  s'assurer  de  leur  exis- 
teuce,  soit  par  l'inspection  des  répertoires,  soit  par  les  recher- 
ches que  rart.  54  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  l'autorise  à  faire 
chez  les  officiers  publics. 

6600.  Relativement  aux  actes  sous  seing  privé  non  soumis 
à  la  formalité  dans  un  certain  délai ,  il  est  clair  que  la  prescrip- 
tion ne  saurait  courir  que  du  jour  où  il  en  a  été  fait  usage,  soit 
par  acte  public,  soit  en  justice,  soit  devant  toute  autre  autorite 
constituée,  puisque  la  régie  n'en  saurait  Jusque  là  réclamer  les 
droits,  quelque  connaissance  qu'elle  en  eût  d'ailleurs  (L.  23  frim. 
an  7,  art.  23). 

6599.  Enfin ,  à  l'égard  des  actes  sous  seing  privé,  passibles 
d'enregistrement  dans  les  trois  mois  (art.  22),  la  prescription 
courra  pour  tous  ceux  qui  sont  translatifs  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit, parce  que  l'art.  A  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  permet  à  la 
régie  de  demander  le  droit  de  mutation  aux  nouveaux  posses- 
seurs ,  Ion  même  quHls  prétendraient  qu'U  n^ecnste  pas  de  con- 
ventions écrites  entre  eux  et  les  précédents  propriétaires.  Et  en 
effet,  il  a  été  décidé  qu'encore  bien  que  i'inr>criptiou  du  nom  d'un 
Individu  sur  les  rôles  de  la  contribution  foncière,  comme  seul 
propriétaire  d'un  immeuble,  ne  suffise  pas  pour  faire  courir 
contre  la  régie  la  prescription  de  deux  ans  (V.  suprà,  n^  5562), 
elle  est.  au  moins,  sulfisanle  pour  faire  courir  contre  elle  U 
prescripflon  de  trente  ans  (ReJ.,  24Juill.  1833)  (3). 

l'enregistrement;  car,  en  ce  cas,  il  y  aurait  cela  d'extraordinaire  qu'un 
acte  qui,  pour  l'eiécution,  est  subordonné  à  un  fait  ultérieur  dont  la  non- 
réalisation  n'est  manifeste  que  deux  ans  après  la  perception,  devient  oaile 
et  sans  efift  par  cette  non-réalisation  même,  et  cependant  acquitte  an 
droit;  —  Considérant,  enfin  ,  que  ces  principes  sont  confirmés  par  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  16  fév.  1813  et  23  fôv.  1818,  motivés 
sur  ce  que  la  prescription  de  deux  ans  ne  court  qu'à  partir  du  moment  oA 
le  droit  devient  restituable. 
Du  11  mai  1836.-Trib.  de  Roanne. 

(3)  Espèce  .*—  (Enreg.  C.  Trouvé.)  —  Dans  un  inventaire  dn  4  oct. 
1827  on  avait  décrit  un  acte  non  enregistré,  daté  du  11  fév.  1792,  d'a- 
près lequel  Trouvé  serait  devenu  seul  propriétaire  d'une  maison  iodi?ife 
entre  lui  et  sa  sœur.  —  Sur  le  vu  de  celte  mention,  contrainte  en  paye- 
ment du  droit  et  du  double  droit  dû  à  raison  de  celte  mutation.  —  Trou\é 
soutint  qu'ayant  joui  à  titre  de  propriétaire  depuis  plus  de  trente  ans  de 
cette  maison,  ainsi  que  cela  résultait  de  cette  circonstance,  que,  depuis 
1792,  il  était  seul  imposé  sur  ie  rôle  foncier  pour  celle  maison  ,  l'action 
de  la  régie  était  prescrite. 

Le  6  mai  1829,  jugement  du  tribunal  civil  de  Montdidier,  qui  le  dé- 
cide ainsi  en  ces  termes  :  «  Considérunl  que  la  loi  du  i2  frim.  an  7, 
ayant  établi,  pour  des  cas  qu'elle  a  spécialement  déterminés,  diffé- 
rentes prescriptions  de  deux  ,  trois  et  cinq  années ,  a  abandonné  1p,8  autre- 
cas  à  être  réglés  par  le  droit  commun;  c'est-a-dire  que  le  laps  de  trenti 
années  sans  poursuites  de  la  part  de  la  régie,  lorsqu'elle  a  été  en  pouvuii 
de  les  exercer,  établit  par  la  Toie  de  la  prescription  une  fin  de  noo-rece- 
Yok  insurmontable  contre  toute  action  de  la  part  delà  régie;— Et attenui 
qu'il  est  reconnu,  en  fait,  et  non  contesté  en  la  cause  par  la  régie  d« 
l'enregistrement,  que  Trouvé,  par  suite  de  l'acte  du  11  fév.  1792,  qn 
a  donné  occasion  à  la  contrainte  de  la  régie,  a  été  imposé  aussitôt  au  rôl« 
de  la  contribution  foncière,  comme  étant  seul  propriétaire  de  U  malsoi 
sise  à  Tilleloy,  dont  ledit  acte  contenaii  partage  entre  lui  et  sa  sœur;  que, 
suivant  l'art.  20  de  la  loi  du  19  déc.  1790,  les  préposés  de  la  régie  étaient 
suffisamment  autorisés  à  se  faire  représenter  tous  les  rôles  des  conlribo- 
tions  ;  d'où  il  suit  que  la  régie  n'a  pas  été  tenae  dans  une  ignorance  né» 
cessaire  dudil  acte  de  partage ,  et  que,  dès  lors ,  ayant  été  mise  en  état 
de  pouvoir  agir  contre  Trouvé,  et  ayant  laissé  passer  un  laps  de  plus  da 
trente  années  «ans  l'avoir  fait,  toute  action  désormais  lui  est  interdite,  » 
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SSSfi.  Vais  pour  tons  les  aetes  qui  ne  contiendront  qn'mie 
simple  transmission  de  Jouissance,  à  titre  de  bail,  la  prescrip- 
tion ne  pourra  être  opposée,  si  la  régie  n'a  pu  avoir  aucune 
sonnalssance  du  bail,  puisque  nous  avons  vu,  n*'  133  et  suiv., 
que  les  locations  verbales  ne  sont  pas  assu]etties  au  payement 
du  drrit. 

6&00.  L'art.  62  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  déclare  que  «  la 
date  des  actes  sous  signature  privée  ne  pourra  être  opposée  à 
la  République  pour  prescription  des  droits  et  peines  encourues, 
à  moins  que  ces  actes  n'aient  acquis  une  date  certaine  par  le 
décès  de  l'une  des  parties  oo  autrement.  »  C'est  là  un  principe 
général  de  droit  dont  l'application  n'eût  été  contestée  par  per- 
sonne, quand  même  il  n'eût  point  été  rappelé  par  la  loi  de  fri- 
maire; le  bon  sens  eût  suffi,  à  cet  égard,  pour  suppléer  an  si* 
lence  de  la  loi  positive. 

5<l60.  Néanmoins  il  convient  de  dire  que  les  mots  «  ou 
autrement  »  de  l'art.  62  de  la  loi  de  frimaire  sont  interprétés 
par  la  Jurisprudence  comme  un  renvoi  aux  principes  du  droit 
civil  sur  les  circonstances  propres  à  faire  acquérir  date  certaine 
aux  actes  sous  seing  privé.  Jugé,  en  effet  :  1*  que  les  actes  sous 
seing  privé  n'ont  date  certaine  vis-à-vis  la  régie,  comme  vis-à- 
vis  des  tiers,  que  dans  les  trois  circonstances  spéciflées  par  Tart. 
1328  c  civ.  Ainsi,  est  nul  un  Jugement  qui,  pour  décider  que 
la  prescription  de  trente  ans  est  acquise  contre  la  régie  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  dus  sur  des  actes  sous 
seing  privé,  considère  la  date  de  ces  actes  comme  certaine,  d'a- 
près la  vétusté  du  papier  et  de  l'écriture  (Cass.,  17  août 
1831)  (1). 

6001.  2*  Qu'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  ne 
peut  être  opposé  à  l'administration  pour  Justifier  une  possession 
trentenaire  et  par  suite  la  prescription  des  droits,  qu'à  partir  du 
iour  où  il  a  acquis  date  certaine  par  le  décès  de  l'un  des  signa- 
taires (Cass.,  28  août  1809)  (2). 

64I09.  3*  Que  la  prescription  trentenaire  de  Taction  de  la 
régie  de  l'enregistrement  pour  des  droits  dus  à  raison  d'actes 

Pourvoi  |N>ur  violation  des  art.  1315  et  219  c.  civ.  ;  11  de  la  loi  des 
5-1Ô  déc.  1790 ,  32,  38  et  62  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  et  1328  c.  dv. 

—  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cobs.). 

La  couft  ;  -—  Attendu  qoe  la  loi  du  22  frim.  aa  7  et  l'avis  du  conseil 
d*Élat,dQ 22 août  1810,  qui  ne  font  commencer  la  prescription  qu'à 
compter  do  Jour  où  la  régie  a  été  mise  à  portée ,  par  la  présentation  d'actes 
soumis  à  la  formalité,  de  connaître  les  actes  usojeuis  à  l'enregistrement 
qui  ont  été  tenus  secrets,  ne  s'appliquent  qo*aui  prespriptions  de  deux, 
bois  et  cinq  ans,  autorisées  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  de  Tan  7;' 
—Attendu  que  la  prescription  de  trente  ans  n'est  soumise  par  anenoe  dis- 
position de  cette  loi  spéciale  aux  mêmes  conditions,  et  reste  par  consé- 
quent dans  les  règles  du  droit  commun  fixées  par  Tait.  2262  c.  civ*  ;  — 
Attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait  par  le  tribunal  civil  de  Montdidier,  qoe 
le  défendeur  avait  été  inscrit  au  rôle  des  impositions ,  comme  sent  pos- 
sesseur des  objets  litigieux  depuis  1792,  et  qve  la  régie,  oon-senlement 
n'a  pas  contesté  celte  possession ,  mais  a  reoonno  qoe  s'étant  fait  chaque 
année  délivrer  l'extrait  de  la  matrice  desdits  rôles ,  eUe  aurait  po  faire 
nsage  (auquel  cependant  elle  n'est  pas  assujettie)  de  la  faculté  d'exercer 
des  poursuites  en  payement  des  droits  de  mutation ,  en  vertu  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  32  frim.  an  7  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  contrainte  dé- 
cernée contre  TrouTé,  nulle,  parce  que  l'action  de  la  direction  générale 
éUit  éteinte  par  la  prescription  de  trente  ans ,  à  compter  de  Tédoque  * 
laquelle  Trouvé  s'élait  mis  en  possession  des  immeubles  dont  il  s'agit,  le 
tribunal  civil  do  Montdidier  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  2262  c. 
civ. ,  et  n'a  fiole  aucune  disposition  de  la  loi  spéciale  du  22  frim.  an  7  ; 

—  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  24  juill.  1 833.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portalîs , l*'  pr.-Poriquet, rap.» 
De  Gartempe  fils ,  av.  gén. ,  c  contr.-Teste-Lebeau ,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  Viocendon.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  1328  c.  civ.; 
•*  Attendu  que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  certaine,  à  l'égard 
des  tiers,  que  dans  l'un  des  troiç  cas  prévus  par  l'art.  1328  c.  civ.;  que 
la  règle  consacrée  par  cet  article  est  générale ,  et  qu'il  n'y  a  été  dérogé 
ni  implicitement  ni  explicitement  par  rart.  62  de  la  loi  spéciale  sur  l'en- 
registrement ,  du  33  frim.  an  7,  le  mot  autrement,  qui  se  trouve  dans  cet 
article ,  n'indiquant  aucun  autre  cas  que  ceux  qui  sont  exprimés  dans 
l'art.  13:28  c.  civ.;  qu'il  suit  de  là,  qu'en  admettant  comme  point  de  dé- 
part de  la  prescription  trentenaire  opposée  à  la  régie  par  les  défendeurs, 
la  date  des  trois  actes  sous  seing  privé  dont  il  s'agit  au  procès,  quoiqu'ils 
ne  fussent  accompagnés  d'aucune  des  trois  circonstances  qui  peuvent  léga- 
lement rendre  certaine,  contre  des  tiers,  la  date  des  actes  sous  signature 
(rivée,  le  tribunal  civil  de  Bourgoin  a  feusiement  appli^  l'art. '62  de 
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sons  seing  privé,  ne  eottimence  à  covrir  <|ue  do  ]ouf  oft  ces  actes 
ont  acquis  date  certaine  par  l'un  des  modes  énoncés  en  l'art. 
1538  e.  civ.  ;  et  que  l'action  de  la  régie  ne  saurait  être  écartée 
sons  le  prétexte  d'une  possession  trentenaire  du  fonds  acquis  en 
vertu  de  l'acte  sous  seing  privé,  alors  que  la  régie  n'a  pas  été 
mise  en  demeure  de  contester  cette  possession  (Cass.,  23  mal 
1832)  (3). 

6<loa.  Telles  sont  les  règles  en  ce  qui  concerne  le  point  de 
départ  des  prescriptions  applicables  aux  matières  fiscales.  Une 
dernière  question  se  présenle  qui  se  rattache  à  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription  :  c'est  celle  de  savoir  si  l'on  doit  compter, 
dans  le  délai  de  la  prescription,  le  Jour  de  l'enregistrement  de 
l'acte  que  l'art.  61  prend  pour  point  de  départ?  La  coUr  de  cas« 
sation  de  Belgique  s'est  prononcée  pour  la  négative  (arrêt  du 
6  avril  1843,  aff.  de  la  société  de  Ham-sur-Sambre,  V.  ii«  3250). 
Et  l'on  trouve,  dans  le  même  sens,  un  Jugement  d'après  lequel  la 
demande  en  restitution  d'un  droit  perçu  le  27  avril  1846,  serait 
réputée  formée  en  temps  utile,  lorsque  l'exploit  aurait  été  enre- 
gistré et  visé  le  27  avril  1848  (trib.  de  là  Seine,  27  avril  1849, 
aff.  N...D.  p.  49.3.75). 

5004.  Cependant  la  sotatiota  contraire  prévaut  en  Jurispru- 
dence. Un  arrêt  a  décidé  que  l'art.  25,  portant  que  «  dans  les  dé- 
lais fixés  pour  l'enregistrement  des  actes  et  des  déclarations,  le 
Jour  de  la  date  de  l'acte,  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succession, 
ne  sera  point  compté,  »  n'éUit  point  applicable  aux  délais  réglés 
pour  la  prescription  des  droits;  qu'ainsi,  le  Jour  où  une  déclara* 
tion  de  succession  est  enregistrée  se  trouvait  compris  dans  les 
deux  années  accordées  à  la  régie  pour  réclamer  un  supplément 
de  droit  sur  une  fausse  évaluation,  et  pour  la  constater  par  vole 
d'expertise;  en  sorte  que  la  déclaration  ayant  eu  lieu  le  20  sept. 
1808,  la  régie  n'était  plus  à  temps  de  requérir  l'expertise  des 
immeubles  déclarés,  dès  qu'elle  n'avait  fait  enregistrer  sa  de- 
mande que  le  21  sept.  1810,  quoiqu'elle  l'eût  signifiée  le  20 
(ReJ.,  11  oot.  1814)  (4).  ^Ce  qui  a  été  décidé  contre  la  régie 
serait  également  décidé  contre  le  contribuable  pour  l'action  en 

la  loi  du  22  frim.  an  7  et  expressément  violé  l'art.  1328  c.  civ.;  —  Par 
ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  défendeurs  et  casse. 

Du  17  août  1831.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-PoriqneC,  rap.« 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Lanarre.)  —  La  cour;  —Vu  les  art  62  de  la  toi  de 
frim.  an  7, 1328  c.  civ.;  —  Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'a  acquis 
date  certaine  qu'à  partir  du  15  prair.  an  3,  jour  du  décès  de  l'une  des 
parties  qui  l'ont  signé;  qu'ainsi,  d'après  les  articles  des  lois  ci-dessus  ci- 
tés, il  n'a  pu  être  opposé,  pour  prescription  de  droits,  qu'à  paiitir  de  ce 
jour,  ni  fonder  le  jugement  allaqué  pour  déterminer  le  commencement  de 
la  possession  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  constant,  d'après  les  pièces, 
que  la  défenderesse  passait  les  baux  de  bien  en  question,  comme  fondée  de 

Konvoir  de  son  frère;  que,  dès  lor.^,  la  prétendue  possession  n'a  pu  opérer 
I prescription  en  faveur  de  la  défenderesse,  et  de  ses  frères  et  sœurs;  — 
Casse  et  annale  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble, 
en  date  du  16  juin  1808,  etc. 
Du  28  août  1809.-C.  C,  sect  civ.>MM.  Vallée,  rap.-PoDS,  subsl. 

(3)  (Enreg.  C.  Joly.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  1328  c  civ.;  —  At- 
tendu que  les  trois  actes  de  vente  ou  d'écbange  d'immeoblef  dont  il  s'agit 
au  procès,  n'ont  pas  été  enregistrés;  —  Que  leur  substance  n'a  été  con- 
statée dans  aucun  acte  dressé  par  des  officiers  publics ,  autre  que  l'inven- 
taire du  8  sept.  1828|  qui  en  a  révélé  l'existence  à  la  régie;  —  Que  la 
date  n'en  est  devenue  certaine  que  par  la  mort  de  deux  des  signataires , 
dont  l'un  est  décédé  le  25  avril  1804  et  l'autre  le  4  mars  1814;  et  que 
c'est  à  compter  de  ces  dates  qu'ont  commencé  à  courir  les  trente  années 
après  lesquelles  les  droits  au  payement  desquels  ces  actes  donnaient  ou- 
verture auraient  été  prescrits  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  la  prescrip- 
tion acquise ,  quoique  lesdites  trente  années  ne  fussent  pas  écoulées  à 
l'époque  de  la  contrainte  décernée  par  la  régie,  le  tribunal  civil  a  expres- 
sément violé  l'art.  1328  c.  civ.;  —  Attendu  que  le  motif  tiré  de  la  pos- 
session trentenaire  que  le  sieur  Joly  alléguait  avoir  eue  antérieurement  k 
la  demande  de  la  régie ,  ne  pourrait  pas  (même  dans  le  cas  oO  cette  pos- 
session devrait  produire  les  effets  qui  loi  ont  été  attribués)  justifier  le 
dispositif  du  jugement  dénoncé ,  puisque  la  preuve  de  cette  prétendue 
possession  n'a  été  ni  ordonnée  par  le  tribunal  ni  faite  par  le  sieur  Joly, 
et  que  la  régie,  à  laquelle  cette  possession  était  étrangère,  n'a  pas  été 
mise  judiciairement  en  demeure  de  Tavouer  ou  de  la  contester;  —  Par  ces 
motifs,  donnant  défaut  contre  Joly,  casse. 

Du  23  mai  1852.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Porialii,  1«  pr.-Poriqoet,  rap.- 
De  Gartempe,  ar.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 
(4J  (Bnre|.  C.  teuTO  et  àérit«  Lelièvre  de  Lagrange.)  —  La  ooim 

12 
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répétiilOB  qa>n  voudrait  exercer;  car  Tart  61  ne  peot  souf- 
frir deux  ioterpréUUoDS.  —  Jugé ,  en  effet,  qoe  dans  le  dé- 
lai de  deux  ans,  à  compter  de  Tenregistrement,  dans  lequel  la 
demande  en  restitution  d'un  droit  indûment  perçu  doit  être  for- 
mée, on  doit  comprendre  le  Jour  de  renregistrement.  Ainsi,  le 
droit  payé  par  un  notaire  le  20  oct.  1825,  est  tardivement  ré- 
clamé le  20  oct.  1827  (Gass.,  1«'  août  1831  (1).  Goof.  trib.  de 
Golmar,  14  Janv.  1847,  aff.N...,  D.P.  47.  4,v*  Eoreg.,  n«  69). 
.  6e06.  Remarquez  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  demande  soit 
signiûée  dans  le  délai  de  la  prescription;  il  faut  de  plus  qu'elle 
ait  été  enregistrée  dans  le  même  délai  :  «  Les  prescriptions  ci- 
dessus  seront  suspendues  par  des  demandes  signifiées  et  enre^ 
gUtréei  avant  l'expiration  des  délais.  »  Ge  sont  les  propres 
termes  de  l'art.  61.  Il  s'ensuit  spécialement  que  la  demande  en 
restitution  de  droits  d'enregistrement  est  prescrite ,  lorsqu'elle 
n'a  été  enregistrée  qu'après  l'expiration  du  délai  de  la  prescrip- 
tion, bien  qu'elle  ait  été  formée  et  signifiée  antérieurement  (Gass., 
12  féT.  18»0,  aff.  Jubié,  D.  P.  50.  1. 184.-Gonr.  Gass.,  2  ]oill. 
18i9,  aff.  Fragnieux,  D.  P.  49.  5. 167,  n«  56;  trib,  delaSelne, 
28  Juin  1838). 

I»<I0<I.  Jugé  même  qu'une  demande  en  restitution  de  droits 
d'enregistrement  est  tardive,  lorsqu'elle  a  été  enregistrée  le  len- 
demain de  l'expiration  du  délai  de  la  prescription ,  bien  que  le 
dernier  ]our  de  ce  délai  fût  un  Jour  férié ,  et  que  la  signification 
de  cette  demande  ait  eu  lieu  en  temps  utile  (trib.  de  Gbarleville, 
12  mai  1842}  (2). 

ART.  5.  -—  Actes  interrupHfs  ou  wspensffs  de  la  prescription» 

Se09.  Suivant  la  dernière  disposition  de  l'ari.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  les  perceptions  établies  par  la  loi  fiscale  «  seront 
suspendues  par  des  demandes  signifiées  et  enregistrées  avant 
l'expiration  des  délais  ;  mais  elles  seront  acquises  Irrévocable- 
ment, si  les  poursuites  commencées  sont  interrompues  pendant 


(ap.  délib.  en  la  cb.  do  cods.)  ;  —  Vu  l'art.  61  et  l'art.  25  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 ;  —  Et  alteodo,  1*  qa'aax  termes  dadit  art.  61,  il  y  a 
prescription  pour  la  demande  d'an  droit  d'enregistrement ,  aprèe  denx 
années  à  compter  da  jour  de  Penregistrement ,  d'une  fansse  évaluation 
dans  une  déclaration  des  biens  composant  une  succession ,  et  pour  la 
constater  par  voie  d^ex^«rtise  ;  2*  qn^ii  est  constant  et  reconnu ,  en  fait , 
que  la  déclaration  faite  par  le  sieur  Boi?in,  avoué  et  exécuteur  testamen- 
taire do  sieur  Lelièvre  de  Lagrange ,  pour  et  au  nom  de  la  veuve  et  des 
bériliers  de  celui-ci ,  a  été  par  lui  faite  an  bureau  de  l'enregistrement  à 
Melun ,  le  21  sept.  i808  ;  que  la  requête ,  tendant  à  obtenir  nne  exper- 
tise ,  signifiée  par  les  administrateurs  de  la  régie  aux  héritiers  de  La- 
grange ,  le  20  sept.  1810,  n'a  été  enregistrée  que  le  21  du  même  mois  ; 
3*  qu'à  celle  date,  le  délai  de  la  prescription  «tait  expiré  depuis  le  20 i 
puisqu'aux  termes  dudit  art.  61,  cette  espèce  de  prescription  commence 
à  courir  du  jour  de  Tenregistrement  de  ladite  déclaration ,  qui  avait  été 
faite  le  21  du  mois  de  sept.  1808  ;  d'où  il  suit  que  le  20  sept.  1810  était 
le  dernier  jour  pour  demander  ladite  expertise  ;  4"*  que  ledit  art.  25,  qui 
porte  que ,  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents  pnoar  l'enregis- 
trement des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la  date  desdits  actes  on  de 
l'ouverture  de  la  succession  ne  sera  point  compté ,  est  inapplicable  à  l'es- 
pèce actuelle ,  puisqu'il  n'a  d'autre  objet  que  celui  de  déterminer  le  point 
duquel  doit  partir  le  délai  qu'il  accorde  à  ceux,  qui  sont  passibles  do  droit 
d'enregistrement  à  acquitter  dans  les  cas  par  lui  prévus ,  tandis  que  Tart. 
61  n'est  relatif  qu'à  la  prescription  des  mêmes  droits ,  dans  les  cas  par 
lai  désignés ,  pour  le  recouvrement  desquels  il  n'accorde  qu'un  délai  de 
denx  ans ,  à  compter  du  jour  de  leur  échéance ,  ou  de  la  déclaration  faite 
au  bureau  d'enregistrement,  ce  qui  démontre  clairement  que  le  jour  de 
la  remise  de  ladite  déclaration  audit  bureau  fait  partie  de  l'intervalle  de 
deux  ans  accordé  par  ledit  article  à  la  rôgie  pour  faire  le  recouvrement 
desdits  droits  ;  5*"  que  ledit  art.  25  a  ses  limites  naturelles  qu'il  n'est  pas 
permis  de  franchir  ;  qu'il  doit  être  restreint  aux  cas  spécifiés  dans  les 
articles  qui  le  précèdent ,  et  qu'il  ne  peut  être  étendu  a  ceux  prévus  et 
réglés  par  ledit  art.  61  ;  d'où  il  suit  que  ledit  tribunal  de  Melun,  en  re- 
jetant la  demande  de  la  régie ,  loin  d'être  conlrevenue  audit  art.  25,  Ta 
très-judicieusement  écarté  comme  étranger  et  inapplicable  à  l'espèce,  et 
qu'il  a  fait,  au  contraire,  l'application  la  plus  juste  dudit  art.  61  de  la- 
dite loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Rejettei 

Du  11  (et  non  12)  oct.  1814.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Go- 
nhard ,  rap.-Giraud ,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart  et  Guichard,  av. 

(1)  Espicif  —  (Eoreg.  C.  Auger.)  —  M*  Auger,  notaire  dans  l'ar- 
rt»ndisiement  de  Neufch&tel .  avait  requis  la  transcription  d'un  acte  qu'il 
a  i«gé«  depuis,  n'être  pas  soumit  à  la  formalité  i  il  damandei  b  20  oot. 


une  ann^e  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  |uges  compétents, 
quand  même  ce  prgmier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas 
expiré.  9  Déjà,  à  l'art.  1,  J  1,  de  la  présente  section,  nous  avons 
traité  de  la  péremption  dans  laquelle  se  résume  la  dernière  partie 
de  cette  disposition.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur,  et  nous  doqs 
attacherons  uniquement  ici  à  la  première  partie  de  la  disposition 
rapportée. 

6e08.  La  loi  indique,  comme  une  cause  susceptible  de  sus- 
pendre ou  plutôt  d'interrompre  la  prescription ,  les  demandes 
signifiées  et  enregistrées  ayant  l'expiration  du  délai.  Qu'est-ce 
qui  constitue  une  demande  Interruptive  ?  De  la  part  de  l'admints- 
tration,  une  contrainte  a  incontestablement  ce  caractère,  poorm 
que,  suivant  les  décisions  de  la  jurisprudence ,  cette  contrainte 
soit  signifiée  et  enregistrée  (V.  les  arrêts  du  18  germ.  an  13  et 
11  oct.  1814,  n«'  54S4  et  5604.  — Gonf.  trib.  de  Gompiègne, 
8  fév.  1840,  aff.  frisson  et  Gallois).  —Il  a  même  été  décidé 
qu'au  sujet  d'un  acte  qualifié  d'échange ,  la  demande  de  la  régie 
de  l'enregistrement  tendant  à  TesUmation  par  experts  des  biens 
transmis,  tant  au  valeur  vénale  qu'en  revenu  annuel,  et  mottvée 
sur  ce  que  Tacte  présenté  à  la  formalité  déguise  une  vente  soos 
la  forme  d'un  échange,  ou  que,  du  moins,  les  parties  ont  dis- 
simulé, sous  une  forme  dubitative,  le  payement  d'une  soulte, 
doit  être  réputée  introductive  d'instance,  relativement  an  pobit 
de  savoir  si  le  contrat  constitue  une  vente  plutêt  qu'un  échange: 
de  telle  sorte  que  si,  plus  tard  et  après  rexpiration  de  deux  ans, 
la  régie  conclut  formellement  à  la  perception  du  droit  de  vente, 
ces  conclusions  ne  doivent  être  regardées  que  comme  le  déTB- 
loppement  de  la  demande  originaire ,  et,  dès  lors,  le  défendeur 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  prescription  biennale  qui  a  été  aUIe- 
ment  interrompue;  et  que  ^exception  prise  de  ce  que  la  régie 
n'aurait  paç  agi  par  vole' de  contrainte  dans  une  matière  où  la  loi 
l'exige,  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  U 
cour  de  cassation  (Req.,  20nuur8  1859,  aff.  Thuretet  Lobgeols, 
n*  165). 

1827,  la  restitution  du  droit  qu'il  avait  payé  le  20  oct.  1825.— La  régit 
oppose  U  prescription  de  deui  ans  ;  mais  le  tribunal  de  Nenfcbitel  rgcUs 
l'exception.—  Pourvoi.  —  Anêt. 

La  coua-,  —  Vu  les  art  25  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  atteoéi 
qae  c'est  uniquement  par  les  dispositions  de  la  loi  spéciale  du  2S  IHa. 
an  7,  que  les  délais  des  prescriptions  qu'elle  prononce  en  matière  d'en- 
registrement ,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus,  doivent  être  réglés;— At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  25  et  61  de  celte  loi,  qs'il 
n'a  pas  été  dans  l'intention  du  législateur ,  qve  le  jour  de  l'enregistreMst 
ne  fat  pas  compris  dans  les  deux  années  de  la  prescription ,  dans  les  ai 
exprimés  dans  l'art.  61,  puisque  ces  mots  à  compter  du  /mt  dt  tmtp»' 
irefiMnt,  pris  dans  leur  acception  littérale*,  n'en  prononcent  pss  Teiclt- 
sien ,  et  que ,  d'ailleurs ,  s'il  eût  voulu  que  ce  Jour  ne  fût  pas  oonplé,  il 
l'eût  dit  en  termes  exprès;  de  même  qu'après  avoir  fixé,  dans  les  irt  10 
et  suiv.,  à  quatre ,  dix ,  quinse  et  vingt  jours  les  délais  dans  lesquels  kl 
actes  publics  doivent  être  enregistrés,  il  a  déclaré,  dans  l'art  S5,fN 
le  jour  de  la  date  de  l'acie  ne  serait  pas  compté  ;  — -  Attendu  qu'il  mit  de 
là  qu'en  jugeant  que  le  20  oct.  1825,  jour  du  payement  des  droits  dont 
Auger  demandait  la  restitution ,  n'était  pas  compris  dans  les  denx  tti|M 
de  la  prescription,  et  que  la  demande  en  restitution  avait,  ea  cssié- 
quence,  été  utilement  formée  par  Auger,  le  20  oct.  1827,  le  tribood 
civil  de  NeofchAiel  a  expressément  violé  l'art.  61  de  la  loi  du  2S  Irin. 
an  7.  -—Par  ces  motifs ,  donne  défaut  contre  Auger,  et  casse. 

Du  l«aoûtl851.-G.  G  ,ch.  civ.-MM.  Portails^  l"' pr.-Poriqaeli  tip^ 
Nicod ,  av.  gén.,  c.  conf.*  Teste-Lebeau ,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Baudeloi.)  ^  Lb  TinmcAL;  —  Attendu  qne,si  l> 
demande  de  Baudelot  a  été  sIgniÛée  en  temps  utile  ,  elle  n'a  été  esre- 
gistrée  que  hors  du  droit  1/égal,  c'est-à-dire  le  25  dudit  mois  <1**^"'>  r 
—  Qu'inutilement  Baudelot ,  pour  se  soustraire  à  la  prescription  étsbi» 
par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  vient-il  prétendre  qu'il  a  fait  tout  ce  qoi  dé- 
pendait de  lui  pour  arrêter  cette  prescription ,  et  que  c'est  par  as  u» 
personnel  au  receveur  des  actes  judiciaires  de  Gharleville  que  sadeiusH 
en  restitution  n'a  pas  été  enregistrée  dans  le  délai  légal  ;  —  Qb'^b  ^' 
le  24  avril  dernier,  jour  où  l'exploit  de  demande  a  été  présenté  à  Pesn- 
gistrement,  était  un  dimanche  ;  —  Que,  d'après  les  dispositions  de  U 
loi  du  17  therm.  an  6,  combinées  avec  les  lois  qui  ont  rétabli  ^^^^ 
tholique  et  le  calendrier  grégorien, les  bureaux  ouverts  au  service  pwiK 
doivent  vaquer  les  jours  de  dimanche  et  de  fête  légale  ;  qne,  dès  lorii.^ 
receveur  des  actes  judiciaires  de  Gharieville  avait  Boa-eeûleDentle  drotb 
mais  aussi  le  devoir  de  refuser  l'enregistremeat  requis  par  tadiMi 

Du  12  mai  I642«-Trib.  dv,  de  CharleviOs. 
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K  Do  la  part  des  parties,  rasslgnatlon  en  restitution 
est  également  interroptive,  pourvu  qu'elle,  soit  aussi  notifiée 
et  enregistrée  dans  les  délais.  Cela  s'induil  pareillement  de  la  Ju- 
dsprudeoGO  (V.  les  déeisions  citées  suprà,  n«*  5605  et  5606)  \  et 
le  tribunal  de  la  Seine  s'en  est  directement  expliqué  en  décidant 
qu'en  matière  de  restitution  de  droits  d'enregistrement,  la  pres- 
cription est  interrompue  non  à  dater  de  la  demande,  mais  à  partir 
de  l'enregistrement  de  cette  demande,  en  sorte  que  l'action  en 
restitution,  bien  que  formée  dans  le  délai  de  deux  ans,  est  pres- 
crite, si  l'assignation  n'a  été  enregistrée  qu'après  ce  délai  (trlb. 
de  la  Seine»  12  Jany.  1842  (i;.  Gonf.  trib.  de  Nantes,  13  fév. 
1847). 

6<l  1 0.  Mais  une  demande  administrative  présente-t-elle  éga- 
lement ce  caractère  ?  L'administration,  après  avoir  hésité  quel- 
que temps  sur  la  question,  avait  fini  par  reconnaître  que  toute 
réclamation  régulièrement  constatée ,  même  par  la  voie  admi- 
nistrative, était  interruptive  de  la  prescription.  C'était  l'objet 
d'une  décision  ministérielle  du  27  sept.  1827.  Plus  tard ,  pour 
donner  au  contribuable  plus  de  facilité  encore  que  n'en  comportait 
cette  décision  reproduite  dans  une  solution  du  23  oct.  1828,  une 
solution  nouvelle  disposait  que  la  prescription,  en  matière  de  res- 
titution des  droits  d'enregistrement,  est  interrompue  par  une 
réclamation  administrative  enregistrée  avant  l'expiration  de  deux 
années,  soit  au  bureau  de  la  perception  du  droit  contesté,  soit 
au  bureau  chef-lieu  du  département*  —Il  n'est  plus  nécessaire, 
7  éUit-il  dit,  comme  l'exigeait  une  décision  ministérielle  du  27 
sept.  18i7  (inst.  gén.,  n*  1226),  que  la  réclamation  ait  été  en- 
registrée soit  au  secrétariat  du  ministère  des  finances,  soit  fèelui 
de  la  direction 'générale.  11  suffit  que  le  receveur  ou  le  directeur 
l'ait  insérée  par  ordre  sur  un  des  registres  qui  s'arrêtent  Jour 
par  Jour.  Par  là  on  évite  des  retards  préjudiciables  aux  parties  : 
souvent  elles  remettaient  leur  réclamation  au  directeur  pour  la 

(1)  (N...  C.  eoreg.)  —  Lb  tbibuiial;  —  Statuant  snr  l*exception  de 
prescription  proposée  par  l'admiDlstraiioD  dereoregistremeot:  ^  Aiteodo 
qu'an  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  demandes  en 
restitotioa  se  prescrivent  par  deux  ans  et  que  la  prescription  ne  peut  Atre 
saspendoe  que  par  des  demandes  enregistrées  avant  i'eiptration  du  délai  ; 

—  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  perception  contestée  a  été  opérée  le 
2  sept.  1839;  que  la  demande  en  restitution  formée  le  1*'  septembre  der- 
nier n'a  été  enregistrée  que  le  4  du  même  mois,  ainsi  qu'il  appert  d'un 
extrait  des  registres  de  l'enregistremtpt;  »  Attendu  qu^en  calculant  de 
la  manière  la  plus  favorable  le  point  de  départ  de  la  prescription ,  elle 
était  accomplie  avant  ledit  Jour  4  septembre  dernier;  —  Par  ces  motifs , 
déclare  Gailly  non  recevable  en  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  12)aa7. 1842.-Trib.  de  la  Seine. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  solution  :  «  Une  lettre  du  directeur,  du 
18  déc  1824,  arait,  sur  la  demande  de  la  partie,  ordonné  la  restitution 
d'un  droit  de  transcription  indûment  perçu.  —  La  restitution  ne  fut  pas 
opérée.  —  Réclamation  de  la  partie  en  1832.  -—  On  opposa  la  prescrip- 
tion. —  Cette  prétention  a  été  rejetée  :  —  Attendu  que  les  ordres  gêné- 
faux  de  la  régie  autorisant  les  employés  supérieurs  qui  y  sont  désignés  à 
notifier  les  perceptions  évidemment  contraires  à  la  loi ,  ou  dont  le  vice 
consiste  dans  une  erreur  de  fait,  on  ne  peut  voir  qu'une  solution  d'admi- 
mstratioft  dans  la  lettre  du  18  déc.  1824,  qui  prescrivait  au  receveur  la 
restitution  du  droit  de  transcription  qui ,  aux  termes  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  rapportés  dans  lé  g  8  de  Tiostruction  générale ,  n*"  1150, 
avait  été  indûment  perçu  sur  la  licilalion  dont  il  s*agit  ;  que  la  partie  in- 
téressée peut,  d'après  fa  décision  du  22  Juin  1825,  qui  prononce  que  les 
rastitotioBS  de  l'espèce  pourraient  être  effectuées  pendant  trente  ans,  à 
pulir  de  la  date  de  la  décision  qui  Tordonne,  réclame^  la  restitution  au- 
torisée, et  le  remboursement  de  la  somme  trop  perçue  doit  être  fait. 

Du  22  dée.  1832.-Solution  de  la  régie. 

(3)  Voici  le  texte  de  cette  décision  :  «  L'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  porte  ce  qui  suit  :  «  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits, 
savoir  :  1*  après  deux  années ,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement , 
s'fl  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière,  ou  d'un 
supplément  de  perception  insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse  évaluation 
dans  une  déclaration,  et  pour  la  constater  par  voie  d^experlise.  —  Les 
parties  seront  également  non  recevables,  après  le  même  délai,  pour  toute 
wiande  en  restitution  de  droits  perçus;  2*  après  trois  années,  etc.,  etc.  » 

—  Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendues  par  des  dtmandei  iigni' 
fén  fC  mnffùtrétêaoani  fecpiralion  du  dUaU;  mais  elles  seront  acquises 
irrévocablement,  si  les  poursuites  commencées  sont  interrompues  pendant 
«ne  année,  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  compétents,  quand 
néme  la  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas  expiré.  »  Suivant 
lae  décision  du  ministre  des  flnancesy  du  12  fér.  1811 ,  insérée  dans  Tin- 
strnetion  de  taiégiei  n*  509,  ces  dispositions  devaient  reeiooir  mUnk' 


faire  parvenir  au  ministre;  mais  le  directeur  demandait  dea  i 
geignements  au  receveur  pour  les  transmettre  en  même  temps. 
Pendant  celte  correspondance»  le  délai  de  prescription  s'écoulait 
avant  que  la  réclamation  fût  parvenue  au  secrétariat  général. 
—  La  solution  contraire  du  23  oct.  1828  ne  doit  donc  plus  être 
suivie  (sol.  2  mars  1831). 

6ei  i.  En  conséquence  on  décidait  que  la  lettre  d'un  direc- 
teur qui  ordonne  la  restitution  d'un  droit,  constitue,  en  faveur 
de  la  partie  intéressée ,  une  solution  administrative  qui  inter- 
rompt la  prescription,  et  en  vertu  de  laquelle  on  doit  effectuei 
le  remboursement,  pendant  trente  ans ,  à  partir  de  la  date  de 
droit  indûment  perçu  (sol.  22  déc.  1832)  (2). 

50i9.  Mais  cet  état  de  choses  n'a  pas  subsisté.  Un  premier 
arrêt  a  décidé  que  la  demande  adressée  à  un  directeur  particu- 
lier de  l'administration  y  par  un  redevable,  et  dans  le  délai  de 
deux  ans  »  en  restitution  de  droits  perçus  en  trop ,  n'interrompt 
pas  la  prescription ,  si  elle  n'a  pas  été  enregistrée ,  et  cela  en- 
core bien  que  ce  receveur  y  aurait  répondu  en  rejetant  la  de- 
mande (Cass.,  18  fév.  1833,  aff.  Renaud,  V.  d<»  1179);  et  plus 
tard ,  la  cour  de  cassation ,  plus  absolue  dans  sa  décision ,  a  Jugé 
qu'une  demande  en  réclamation  de  droits  indûment  perçus , 
faite  administrativement ,  n'a  pas  pour  effet  d'Interrompre  là 
prescription  biennale  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  alors  qu'elle  a  été  rejetée  (Req.,  14  Janv.  1836,  aff.  Char- 
rier, V.  n«  4354). 

5618.  Depuis ,  conformément  à  ce  dernier  arrêt  que  l'ad- 
ministration avait  provoqué ,  une  décision  minlslérieiie,  abro- 
geant celles  qui  avaient  attribué  à  la  demande  administrative  le 
caractère  interruptif»  a  disposé  que  désormais  l'interruption 
de  la  prescription  n'aurait  lieu  que  par  suite  d'une  demande  Judi- 
ciaire, signifiée  et  enregistrée  avant  l'expiration  du  délai  de  deur 
ans  (déc.  min.  3  nov.  1836)  (3). 

mmu  et  dcm$  tous  ht  eat  leur  exécution,  et  aucune  restitution  ne  pouvait 
être  faite  aux  parties ,  qu'autant  qu'elles  avaient  interrompu  la  prescrip- 
tion par  les  moyens  voulus  par  la  loi ,  c'est-a-dire  par  de»  demandes  »- 
gnifiitê  et  enmgiitréeê  avant  l'expiration  du  délai.  —  Cependant,  par  deux 
autres  décisions,  des  27  sept.  1827  et  2  mars  1831,  transmises  par  les 
instructions  n**  1226  et  1352,  il  avait  été  statué  que  la  prescription  bien- 
nale, établie  pour  les  demandes  ea  restitution  de  droits  d'enregi&lrement, 
pouvait  être  valablement  interrompue  par  un§  réclamation  admimUroHvê, 
et  que  Tadministration  a  qui  les  parties,  par  un  motif  particulier  de  cou* 
fiance ,  adressent  leur  réclam^ition  avant  le  terme  de  la  prescription ,  ne 
devait  point  se  prévaloir  de  celle  prescriptioD ,  quoique  la  déùtion  nHnter' 
9lnt  qu^aprii  Cexpiration  du  délai,  —  Mais,  contrairemeot  à  ces  dernières 
décisions,  la  cour  de  cassation  a  consacré,  par  on  arrèi  du  14  janv.  1836» 
que  l'interruption  de  la  prescription  de  deux  ans,  résultant  d'une  Welo- 
matûm  adminittrative,  est  comme  non  avenue ,  klnque  cette  réclamaHen  a 
été  rejetée.  Cet  arrêt  est  motivé  sur  les  dispositions  des  art.  2244  et  2247 
c.  civ. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  a  été  considéré  que  l'art.  61  de  la  loi  de 
22  frim.  an  7  a  établi ,  à  Tégard  des  prescriptions  en  matière  de  droits 
d'enregistrement,  une  règle  positive  et  absolue ,  commune  à  la  régie 
et  aux  pariies,  et  susceptible ,  par  conséquent,  de  réciprocité  dans  son 
application;  que,  par  Teffet  des  décisions  de  1827  et  1831,  ceUe  récipro- 
cité n'existait  plus,  car,  en  laissant  aux  parties  la  faculté  de  réclamer  des 
restitutions  par  voie  admini&tralive,  il  semble  contraire  au  vœu  de  rarticle, 
précité  d'admellre  qu'une  semblable  réclamation  suspende  la  prescription, 
et  que  la  régie  ne  puisse ,  dans  ce  cas,  s'en  prévaloir,  quoique  celle-ci  ne 
possède  aucun  moyen  semblable  d'interrupuoa ,  et  que  le  seul  moyen  lé- 
gal, tant  pour  elle  que  pour  les  pariies ,  soit  une  demande  eigmflée  el#n- 
regittrée  avant  Veœpiration  du  délai;  que  cette  disposition  de  Tart.  61  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  est  conforme  aux  principes  établis  par  les  art.  2244 
et  2247  c.  civ.,  rappelés  dans  les  motifs  de  l^arrêt.de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  14  Janv.  1836,  et  d'après  lesquels  l'interruption  civile  de  la  pres- 
cription ne  se  forme  que  par  une  signification  ou  une  citation  en  justice , 
et  doit  être  regardée  comme  non  avenue,  si  la  demande  est  rejetée;  qu'il 
peut,  d'ailleurs,  résulter  de  la  facilité  accordée  par  les  décisions  précitées, 
des  inconvénients  et  des  abus  qu'il  importe  de  prévenir,  en  revenant  à 
Teiécution  iiuérale  de  TarU  61  de  la  loi  de  frim.  an  7.  Toutefois,  il  est 
conforme  à  l'équité  d'accorder  aux  personnes  qui  ont  formé  des  réclama- 
tions administratives  sur  lesquelles  il  n'a  point  été  statué,  un  délai  pour 
les  renouveler  suivant  le  mode  prescrit.  ^  En  conséquence ,  la  minislw 
des  finances  a  décidé ,  le  3  nov.  1856  : 

»  V  Les  décisions  insérées  dans  les  instructions  n**  1226  et  1352,  ra» 
latives  à  la  prescription  en  matière  de  restitotion  de  droits  d'enregistré* 
ment,  sont  abrogées,  comme  contraires  à  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
2*  aucune  restitution  ne  pourra  être  effectuée  après  le  délai  fixé  par  cet 
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66&9.  Mafs  si  elle  est  le  premier  acte  de  ponrsnUe,  elle  n'est 
pas ,  par  elle-même,  constitutive  de  l'instance.  Il  n'y  ad'iostance 
engagée  qne  par  TopposUion  do  redevable  à  la  contrainte.  Il  suit 
de  là  que  la  régie  de  l'enregistrement  peut  décerner  des  contraintes 
pour  le  recouvrement  des  droits ,  sans  être  tenue  d'appeler  le  re- 
devable devant  les  tribunaux.  C'était  un  point  consacré  par  la  Ju- 
risprudence sous  la  loi  du  45  déc.  1790  (Cass.,  5  frim.  an  7  ; 
23  flor.  an  3)  (1).  Il  n'est  pas  douteux  que  la  décision  ne  dût 
être  la  même  aujourd'hui. 

6068.  Par  cette  raison  même,  Il  semble  que  la  régie  n'est 
pas  tenue  d'agir  par  voie  de  contrainte.  L'art.  64  de  la  loi  de 
frimaire  dit  bien  que  le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recou* 
yrement  des  droits  sera  une  contrainte;  mais  il  ne  s'exprime 
pas  d'une  manière  tmpérative  et  n'exclut  pas,  par  conséquent, 
l'idée  que  l'administration  puisse  agir  autrement.  Aussi  la  coor 
de  cassation  avait-elle  décidé  d'abord  qne  cette  disposition  étant 
établie  en  faveur  de  la  régie,  cette  administration  a  pu  renoncer 
à  en  faire  usage  (Req.,  18  mess,  an  10)  (2).  Depuis,  l&mémc 
cour  a  décidé  que  la  procédure  dirigée  par  l'administration  de 
l'enregistrement  contre  un  redevable,  n'est  pas  nulle  pour  ne 
pas  avoir  été  précédée  d'une  contrainte,  ajoutant  que,  d'ailleurs, 

l'acte  dont  s'agit  an  procès,  que  pour  le  droit  de  transaction  ,  et  que  l'on 
n'y  voit  point  que  les  mots  iant  préjudice ^  ajoutés  au  bas,  auraient  trait 
aux  clau»ei  spéciales  insérées  dans  celte  tranfactioo;  —  Attendu  que  si 
le  receveur  avait  eu  en  vue  ces  clauses  spéciales  soumises  à  des  droits  par- 
ticuliers, il  n'aurait  point  manqué  de  les  libeller  dans  sa  quittance,  afin 
de  ne  point  encourir  la  peine  de  Taraonde  prononcée  pour  chaque  omission  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jueement  attaqué  que  le  litige  a 
roulé  uniquement  sur  la  question  de  savoir  sil  était  dû  ou  point  2,520  flor. 

5our  Tenregistrement  de  la  transaclion,  et  que  si  radminis^tralion  a  parlé 
ans  son  mémoire  des  clauses  spéciales  y  insérées ,  ce  n'était  point  pour 
fixer  Taltention  du  tribunal  et  provoquer  une  décision  sur  ces  clauses , 

Îiuisquelle  dit  ensuite  qu'il  était  inntile  de  les  éDumérer;  — Attendu  que 
e  juge  ne  pouvait  statuer  qne  sur  ce  qui  avait  été  formellement  demandé , 
et  que  ce  n'était  pas  au  tribunal  à  rechercher  dans  l*acte  s'il  se  trouvait 
des  clauses  soumises  h  des  droits  que  le  receveur  de  l'enregistrement  ne 
réclamait  pas,  et  sur  lesquelles  il  n'avait  pas  même  fait  des  réserves  ex- 
presses ;  o'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  de  la 
matière,  s'y  est  au  contraire  exactement  conformé,  et  n'a  point  contrevenu 
aox  dispositions  des  articles  invoqués;  —  Par  ces  motifs^  rejette  le 
pourvoi,  etc. 

Du  S9  juin  1850.-C.G.  de  Bmxelle8.-MH.  Degncbteneere,  pr.-Laubry, 
lap.-Duvjgneaud,  sttbst.,  c.  conf.-Feroelmoat  etDefacqs,  av. 

(1)  !»•  Efpéee  ?  —  (Enreg.  C.  Vanoulrive.)  —  Le  tribunal;  —  Vu 
Part^  25,  L.  19  déc.  1790;  —  Considérant  que  la  contrainte  dont  il  s'agit 
se  peut  être  considérée  que  comme  un  simple  avertissement  de  payer,  ce 
qui  n  est  point  un  acte  introduclif  d'instance,  laquelle  ne  s'introduit  que 
sur  l'opposition  des  parties  à  ces  sortes  d'avertissements  ;  —  Vu  encore 
les  dispositions  des  art.  9,  10, 12  et  16  de  la  même  loi;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  la  volonté  du  législateur  a  clé 
de  donner  aux  préposés  h  la  recette  des  droits  d'enregistrement  la  voie  de 
la  contrainte  contre  les  débiteurs  desdits  droits,  et  même  contre  les  officiers 
publics,  dans  les  cas  où  ils  sont  censés  les  recevoir  par  anticipation,  et 
lorsqu'ils  sont  en  retard  de  les  acquitter;  —  Attendu  que  le  but  de  la  loi 
a  été  d'achever  par  la  sagesse  de  ces  mesures  le  recouvrement  prompt  et 
certain  desdits  droits  d'enregistrement,  afin  d'assurer  ce  service  public  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
25  de  la  loi  précitée,  et  est  contrevenu  aux  art.  9, 10, 12  et  16  de  la 
même  loi  ;  -^  Casse. 

Du  5  frim.  an  7.-C.  C,  sect,  civ.-M.  Lodève,  rap. 

i*  Espèce:  —(Enreg.  C.  Charbonneau. )  —  Lb  tribunal;  —  A  donné 
défaut  contre  la  citoyenne  Charbonneau  ,  femme  Roisoard ,  et  pour  le  pro- 
fit, vu  l'art.  25  de  la  loi  du  19  déc.  1790  relatif  au  droit  d'enregistre- 
ment conçu  en  ces  termes  :  «  L'introduction  et  l'instruction  des  instances 
relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement  auront  lieu  par  sim- 
ples mémoires  respectivement  communiqués  sans  aucun  frais  ;  —  Et 
considérant  qu'une  contrainte  du  genre  de  celle  dont  est  ici  question  ne 
pent  éi reconsidérée  que  comme  un  simple  avertissement  et  sommation  de 
payer  qui  ne  peut  faire  un  acte  introduclif  d'instance  ,  d'autant  que,  sur 
fa  simple  opposition  de  la  partie,  ces  sortes  de  contraintes  restent  sans 
aucun  effet ,  et  que  ce  n'est  qu'autant  que  les  préposés  à  la  perception  des 
droits  veulent  aller  en  avant  qu'il  se  forme  véritablement  une  in- 
stance ;  —  Considérant  encore  que  ce  mode  de  parvenir  au  payement 
des  droits  dus  à  la  nation  est  d'autant  plus  avantageux  aux  redevables 
eux-mêmes  qu'il  leur  évite  des  frais  dans  les  cas  où  ils  seraient  disposés 
k  reconnaître  la  vérité  de  la  dette  ;  —  Par  ces  raisons,  casse. 

Du  2S  flor.  an  3.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Laloode,  pr.-Dubo«rf^«  rap. 


rexception  prise  de  ce  que  la  régie  n^auralt  pas  agi  par  vole  de 
contrainte  dans  une  matière  où  la  loi  Texige,  ne  peut  être  pro» 
posée  pour  la  première  fois  (levant  la  eour  de  caasatiOD  (Req., 
20  mars  1839,  afl.Thuret  et  Lobgeois,  V.  d«  104). 

641641.  À  plus  forte  raison,  la  régie  peut-elle,  sans  compro- 
mettre ses  droits,  se  désister  d'une  contrainte  qu'elle  a  décer- 
née.—Jugé,  en  effet,  1«  que  le  désistement,  donné  par  la  régie  et 
accepté  par  le  redevable,  d'une  contrainte  irrégulière,  n'emporte 
pas  désistement  de  l'action,  et  ne  rend  point  non  reeevable  une 
seconde  contrainte  décernée  pour  le  même  objet  (Casa.,  16  mxi 
1821)  (3);  --  ^^  Que,  pareillement,  le  consentement  doué 
par  le  receveur  forcé  en  recette,  au  pied  de  la  contrainte  décer- 
née contre  lui  par  son  administration  «  à  l'abandon  de  son  eau* 
tionoement  insqu'à  concurrence  du  supplément  réclamé ,  n'est 
qu'une  délégation  Imparfaite,  qui  n'empêche  pas  laréglede  pour- 
suivre, contre  le  redevable,  le  payementde  ce  supplément  (même 
arrêt).  —  Gelul-cl  peut  d'autant  moins  se  prévaloir  de  cette  dé- 
légation, que  le  receveur  forcé  en  recette  a  toujours  un  reooiirt 
contre  lui ,  jusqu'à  ce  qu'il  prouve  que  le  (oroement  en  recette 
n'était  pas  fondé. 

6066.  Il  a  été  jugé  encore  que  la  contrainte  décernée  oon- 


(2)  (Micbaud  C.  enreg.)  —  Lk  tbibukal  ; —Attendu  qne  la  cootraiBla 
.dont  parle  l'art.  64  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  est  pour  l'intérêt  teal  de 
la  régie  de  l'enregistrement,  elle  a  pu  y  renoncer  sans  qu'il  y  ait  eu  con- 
travention à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  18 mess. an  lO.-C.  C, secL  req.-MM.  Mnraire, pr.-Lombard,rap. 

(3)  (Enreg.  C.  Roussel.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  403  c  pr*  civ.  ; 
—  Attendu  que  Tadminislration  de  l'enregistrement  et  des  donaioes,  en 
se  désistant  de  lacontrainte  décernée  le  29  avril  1813,  parle  sieor  Re- 
tboré,  son  receveur  à  Vesoul ,  contre  le  sieur  Roussel ,  contrainte  que  ce- 
lui ci  soutenait  n'avoir  pas  été  suffisamment  motivée,  n'a  eu  d'autre  but, 
ainsi  que  cela  est  établi  par  les  circonstances  de  l'affaire ,  qne  de  renoncer 
à  un  acte  qui  aurait  pu  être  déclaré  irrégulier,  et  d'éviter  ainsi  nn  inci- 
dent préjudiciable  à  ses  intérêts  ;  mais  qu'elle  n^a  jamais  entendu  remneer 
au  droit  de  poursuivre  de  nouveau  et  d'une  manière  pins  régulièfe  le  te* 
couvrement  de  la  somme  de  6,600  fr.  dont  elle  avait  forcé  son  reccvear 
en  recette;  —  Attendu  qne  l'acceptation  faite  par  le  sieur  Roussel  du  dé^ 
sistement  donné  au  nom  de  l'administration  n'a  produit,  aux  tenues  de 
l'art.  403  c.  pr.  ci-dessus  cité ,  d'autre  effet  que  celui  de  remettre  ks 
parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'abandon  de  la  conlraiate  sns» 
datée  ;  d'où  il  suit  que  l'administration  qui  avait  uniquement  renoncé 
à  continuer  ses  poursuites  sur  une  première  contrainte  qui  pouvait  avair 
quelque  chose  d'iriégulier,  mais  qui  avait  conservé  son  action  à  fin  der»> 
couvrement  de  la  somme  de  6,600  fr.,  a  pu  reprendre  sa  poursuite  en  ié^ 
cernant,  comme  elle  Ta  fait,  une  nouvelle  contrainte  contre  le  aiew 
Roussel;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  eiact  en  fait,  comme  l'a  cependant 
soutenu  ledit  sieur  Roussel ,  que  Tadroinislration  ait  été  remplie  de  la 
somme  de  6,600  fr.,  par  le  sieur  Retboré;  que  cet  ei- receveur,  en  con- 
sentant, en  faveur  de  l'administration  ,  le  délaissement  de  son  cautionne- 
ment jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  6,60D  fr.,  n'a  évidemme^l 
fourni  qu'une  délégation  imparfaite  que  l'administration  n'a  point  accpp* 
tée,  qui  n'a  été  suivie  d'aucun  payement  effectif,  et  qui,  dans  Ions  1rs 
cas ,  et  lors  même  qu'elle  aurait  servi  à  désintéresser  la  régie,  n'aurait 
pas  libéré  le  sieur  Roussel  envers  le  sieur  Retboré,  qui  aurait  lonjours 
été  fondé  h  exercer  son  recours  contre  ledit  sieur  Roussel,  qui  n'aurait  pa 
écbapper  à  ce  recours  qu'en  faisant  juger  que  le  forcement  en  recette 
n'était  pas  fondé;  — Alt  ndu  que  de  tout  ce  que  dessus  il  suit  que  U 
nouvelle  contrainte  décernée  contre  le  sieur  Roussel,  au  nom  de  Fadmi- 
nistration,le  2  nov.  181 4,  était  régulière  et  bien  fondée,  et  que  c'est  à  tort 
que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  ladite  administration  non  recevable 
dans  sa  nouvelle  poursuite ,  soit  sous  le  rapport  d-un  désistement  qnî 
n'emportait  évidemment  pas  Vabandon  de  ses  droits  et  de  son  action  à  fin 
de  recouvrement  de  la  somme  h  elle  due,  mais  seulement  celui  d'an  pre- 
mier acte  de  poursuite  qui ,  pouvant  être  impugné  pour  cause  d  in«ofli- 
sance  ,  devait  être  remplacé  par  on  acte  plus  régulier  que  le  premier; 
soit  sur  la  supposition  gratuite  et  démontrée  inexacte  par  lonte<*  lescT- 
constances  de  l'affaire  qu'elle  avait  été  désintéressée  par  la  delé;>atio  i:!.- 
parfaite  du  sieur  Retboré ,  et  que,  dès  lors ,  elle  n'avait  rien  à  répéter 
contre  le  sieor  Roussel;  —-Qu'en  se  décidant  snr  de  pareilles  fins  de  noa- 
recevoir  à  déciarer  l'administration  non  recevable ,  le  tribunal  de  Vetaal 
a  violé  i'arL  403  c.  pr.  civ.,  qui  ne  porte  pas  que  le  désistement  d'an  prt» 
mier  acte  de  poursuite  accepté  emportera  l'eiti notion  de  raction ,  et  q«i 
se  borne  à  dire,  an  contraire,  que  l'acceptation  d'un  désistement  remet 
les  parties  dans  l'état  oà  elles  étaient  avant  la  demande;  d'où  il  soit  qne  ce 
tribunal  a  fait  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  ne  dit  pas,  Méconnu  les  vrais  pha- 
cipes  et  commis  an  véritable  eues  de  pouvoir  ;  —  Donne  délant  canin  le 
sieur  Roussel ,  et ,  pour  Je  profit ,  casse. 

Dnl6  nai  1821  .-a  G.,  sect.  cir.-HM.  Brissee ,  pr**llinîsrf  rapu 
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Penquéte  (Cass.,  30  Juin  1806)  (i).  —  2<»  En  principe  général,  la 
prescription  de  cinq  ans  (aujourd'hui  dix  ans),  établie  contre  la 
demande  des  droits  de  mutation,  court  du  Jour  du  décès,  toutes 
le^  fois  qu'il  y  a  eu  acte  public  du  décès  rédigé  en  France,  seul 
moyen  légal  de  constituer  la  régie  en  demeure.  —  Mais,  bors  les 
cas  de  rédaction  d'acte  civil  du  décès,  et  particulièrement  à  l*égard 
de  l'individu  mort  à  l'étranger,  la  prescription  des  droits  ne  peut 
courir  que  du  Jour  de  la  prise  de  possession  des  biens  par  les  hé- 
ritiers (Cass.,  8  mai  1809)  (2).  ---  S*  L'extrait  délivré  par  le  curé 
de  la  paroisse  et  produit  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation,  d'où  résulterait  la  preuve  du  décès  arrivé  plus  de  cinq 
ans  avant  la  contrainte,  ne  peut  ôtre  d'aucune  considération  lors- 
qu'il ne  paraît  pas  avoir  été  tiré  d'un  registre  tenu  dans  la  forme 
légale,  et  qu'il  est  d'ailleurs  émané  d'un  fonctionnaire  sans  qualité  *, 

(1)  (Emreg.  C.  veave  Gooral.)  — -  La  coua;  —  Va  les  art;i  et  6  do 
titre  8 ,  ei  les  art.  i  el  8  du  tit.  5  d«  la  loi  do  iOaept.  I70S ,  et  les  art. 
12, 54  et  55  de  celle  du  22  frim.  «07;—  Atteodji  que  la  défienderesee 
était  obligée ,  par  ia  loi ,  à  faire  la  déclaration  du  décès  de  Frap^oiee 
Palbès,  sa  sœur,  à  l'officier  de  Télat  civil,  dans  les  viogt-quatre  heures, 
et  d*en  faire  inscrire  l'acte  sur  les  registres  à  ce  desllDés  ;  —  Attendu 
qu'il  est  coDstant  au  procès  que  l'inscription  du  décès  de  ladite  Palbès^ 
qui  a  eu  lieu  le  19  iberm.  an  4,  n'a  point  été  faîte  sur  les  registres  de 
rétat  civil;  d'où  il  suit  que  la  eommonication  qui  aurait  été  faite  de  ces 
ragistfis,  ou  les  extraits  qui  en  auraient  été  fonrais  à  l'adoiiiistralioD ,  ne 
l'auraienl  point  instruite  de  ce  décès;  —  Attendu  que,  si  1»  législateur  a 
établi ,  par  l'art.  61  de  la  loi  do  22  frim.  an  7|  que  la  prescriptioo  pour  la 
demande  des  droits  aurait  lieu ,  savoir  :  n**  3,  après  cinq  ans ,  à  compter 
du  jour  du  décès ,  pour  les  successions  non  déclarées ,  il  a  évidemment 
entendu  que  cette  prescription  n'aurait  lieu  qu'autant  que  le  décès  étant 
constaté  dans  les  formes  légales,  radministration  de  l'eoregi»trement*; 
étant,  dans  oe  «as,  dans  ia  puissance  d'agir,  aurait  négligé  de  le  faire  dans 
les  cinq  ans  de  la  eoMaissance  qu'elle  serait  présumée  de  droit  avoir 
acquise  du  décès;  quo  oeUe  inteniion  du  légielatenr  se  manifeste  d'une 
oanièrs  positive  par  les  précantions  qu'il  a  prises  dans  les  art.  54  et  55 
de  la  loi  y  afin  que  la  régie  pOt  étce  instruite  à  temps  de  ebaqoe  déeès,  M 
qu'elle  fût  mise  eo  état  d'agir,  oe  qui  n'a. pas  eu  Ûeu  dans  l'espèce;  ^ 
Attendu  que  la  voie  de  i'eoqoète  qui  a  été  prise  par  le  tribunal  de  Sskiofr- 
Pons  ne  pouvail,  |  l'égard  et  dans  l'intérêt  de  l'administntion ,  réparer  I 
le  défaut  d'inscription  du  décès  de  Françoise  Palbès  nr  les  registres  de 
l'état  civil,  ou  du  moins  que  la  prescription  établie  par  l'art.  M  do  la  loi  ' 
n'aurait  p«  courir  toot  an  plus  que  de  la  date  de  cette  enquête;  —  Attendu 
que ,  CQurorn^éoMat  à  t'aii.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  d'apr^  l'in- 
scription du  nom  df  |a  défenderesse  sur  les  rdles  de  la  contribution  fon- 
cière ,  aux  lieu  et  place  de  sa  ssMir^  i'adroioiaUatioa  a  été  fondée  à  dé- 
cerner s»  contrainte  p  el  que  c'est  en  cooiraventioa  des  lois  piéoitées  que 
son  action  a  été  déclarée  prescrite  et  éteinte ,  et  par  fausss  application  de 
l'art.  61  de  la  loi  defrimaire;  —  Casse. 

Du'30  juin  1^06.^0.  C,  sent.  civ.-MM.  Vasse,  pr.  é'age.-Gbasle,  rap. 

(2)  (Eure g.  C.  bécit,  Renette.)  ^  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  24  et  61 
de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  •*  Attendu  que,  pour  les  décès  constatés  par 
actes  publics  dans  Pétendoe  du  territoire  français,  la  publicité  des 
registres  coosUloe  en  demeure  la  régit  des  domaines ,  qui  peut  s'instruire 
des  mutations  opérées  par  ces  décès ,  et  intenter  son  action  dans  les  délais 
filés  par  la  loi  pour  le  faire  utilement;  —  Attendu  que,  bors  le  cas  de 
rédaction  d'actes  civils  constatant  les  décès ,  et  notamment  lorsque  ces 
décès  ont  eu  lieu  en  pays  étranger,  la  régie  n'a  plus  aucuns  mojeas  lé- 
gaui ,  soit  d'acquérir  la  connaissance  d'un  décès,  soit  dé  justifier  son  ac- 
tion pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation ,  avant  que  les  nouveaux 
possesseurs  aient  fait  acte  de  leurs  droits;  que  ces  motifs,  qui  ont  déler- 
Hiné  les  etceptions  posées  dans  le  g  2  de  l'art.  24  de  la  loi  du  22  fr^m. 
an  7  pour  les  délais  accordés  aux  béritiers,  entraînent  inévitablement 
In  conséquence  que  «Test  aussi  du  jour  de  la  prise  de  possession  des  biens 
du  décédé  en  pays  éU^nger  que  court  la  prescription  ;  ^  Attendu  que , 
dans  l'espèce ,  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  n'a  déclaré  constant  aucun 
acte  de  possession  exercé  en  France  snr  les  biens  de  Lambert-Josepb  de 
Renette,  qui  était  décédé  en  Hongrie ,  {nsqu'au  moment  de  la  présenta- 
tion do  teiiament  de  ce  dernier  à  la  formalité  de  renreffi9trement;->At- 
tendo  que,  nonobstant  l'absence  de  fait  dudit  de  Aenelte  au  moment  de 
non  décès ,  d'autre  part ,  le  silence  et  l'inaction  absolue  de  la  veuve  et  des 
Mritiers  sur  la  mise  en  possession  des  biens  situés  en  France,  ce  tribu* 
aal  a  refosé  Tapplication  do  g  2  dudit  art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
pt  a  ainsi  contrevenu  à  cHte  loi  ;  —  Casse. 

Du  8  mai  1809.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Moraire,  1«  pr.-Borel,  rap. 

(S)  (Qérit.  Moensbnock  C.  enreg.)— 15  mai  1807,  contrainte  contre let 
béritiers  Hoensbrock ,  pour  ke  droit  et  demi-droit  de  mutation  opérée  en 
leur  faveur  par  le  décès  de  leur  père,  arrivé  environ  dix  ans  auparavant, 
mais  non  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil.  -*  Opposition  |»ar  les  bé- 
ritianè  «t  la  li  sept.  1807,  jugement  par  défaut  qui  les  condamne  au 


et  le  Jugement  qui,  à  début  d'une  Inacrlptlon  régulière  sor  les 

registres  légaux,  ordonne  aux  héritiers  de  (aire  preuve  qiue  la 
régie  a  été  instruite  de  ce  décès  plus  de  cinq  ans  avant  la  con- 
trainte, et  qui,  à  défaut  de  cette  preuve,  dont  les  Juges  sont  les' 
appréciateurs,  rejette  la  prescription  Invoquée,  ne  viole  aucune 
loi  (Rej.,  3  nov.  1813)  (3).  —  A^  La  prescription  du  droH  de  mu* 
talion  ne  peut  courir,  pour  les  successions  non  déclarées,  loraquf 
l'acte  de  décès  n'a  point  été  Inscrit  sur  les  registres  de  l'état  ci*^ 
vil,  que  du  Jour  de  l'acte  de  notoriété  qui  a  ét^  dressé  pour  en 
tenir  lieu  (Cass.,  25  |anv.  1815)  (4).— 5°  Enfin,  la  prescription  na 
court  pas  si  l'administration  a  ignoré  le  décès»  en  pays  étranger, 
de  la  personne  dont  la  succession  est  ouverte,  e^  dont  l'acte  da 
décès  n'a  pas  été  inscrit  sur  le  registre  de  Tétat  civil  (c.  de 
Bruxelles,  29  mal  1822)  (5).  —  £n  effet,  ainsi  que  l'exprime  la 
— — — "^^  ■■    ■  ■  — ■^—    ■     -^— ^  ■  »^— ^ 

payement  des  droits  réclamés. —14  oct.,  nouvelle  opposition ,  fondée 
sor  00  qne  la  demande  de  la  régie  est  prescrite ,  attendu  que ,  quoique  la 
décès  de  leur  auteur  ne  soit  pas  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  la 
régie  n'a  pu  cependant  l'ignorer,  par  la  célébrité  des  ftioéraillee  da  défunt 
et  par  le  cbaogement  de  nom  qui'  doit  être  aurveMi  au  rAle  de  la  coatrî* 
bulion  foncière,  d'autant  qu'un  avertissemeatlear  a  été doané  le  24  ger- 
minal an  5  par  le  receveur,  j^  fin  de  pavement  des  droits.  --  Le  tribunal 
civil  de  Maeslricbt  rejeta  les  moyens  d^opposition ,  après  avoir  ordonné 
par  un  jugement  interlocutoire  que  les  béritiers  feraient  preuve  delacon- 
naissance  que  la  régie  pouvait  avoir  eue  du  décès  de  leur  auteur,  plus  de 
cinq  ans  avant  la  contrainte. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  Mritîen  Hoensbrock.  —  Us 
produisirent  pour  la  première  fois,  devant  la  conr,  un  extrait  des  ra* 
gistres  de  la  paroisse  tepus  par  le  curé,  en  l'ab&ence  des  registres  de  l'é- 
tat civil ,  qui  n'étaient  pas  encore  établis  en  Belgique ,  d'où  résultait  la 
preuve  du  décès  de^fcur  père,  arrivé  plus  de  cinq  ans  avant  l'action  do 
la  régie.  Au  surplus,  ils  soutenaient  que  ni  la  loi  de  1780  ni  celle  do 
frim.  an  7,  iotroductives  de  la  prescription  quinquennale,  n'avaient  dé- 
terminé de  quelle  manière  le  décès  devait  être  éiabli ,  et  qu'il  suffisait 
dès  Ion» ,  pour  la  prescription ,  qu'il  se  fi^t  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis 
l'ouverture  des  droits ,  sans  réclamation.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —Attendu  que  le  tribunal  de  Raestricbt  n'ayant  fait  qu'^ 
précier  les  preuves  fournies  par  le  demandeur  en  exécution  du  jugement 
interlocutoire ,  du  5  fév.  1811 ,  passé  en  force  de  cbose  jugée ,  na  pu  vio- 
ler aucune  loi  ;  —  Attendu  que,  relativement  à  i'e&tr^ittdu  iinéiendi  ci- 
devant  registre  mortuaire  de  la  paroisse  de  Hoi'nsbrock,  pro^luit  pour  la 
première  Lis  devant  la  cour,  il  ne  parait  pas  que  cet  extrait  ait  été  tiné 
d'un  registre  tenu  dans  les  formes  voulues  par  Aalei  dealers,  at  que,  d'un 
autre  celé,  il  n'a  pas  été  délivré  par  un  fooctionnairo  afant  qualité;  «r 
Rejette. 
Du  3  nov.  1813.-C.G.,8ect  cjv.-MM.  Maroire,1*'pr«*AvenanA9ia|^ 
(4) (Enreg.  C.  bérit.  Gibort.)  -^  La  «ma;  —  Vm los  art.  6t , n« 3^ 
et  65,  a""  5,  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7;  —  Considérant,  sor  le  mofon 
pris  de  la  forme,  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  raiaire  a  été  jngée  par  le 
tribunal  civil  de  Clermont-Ferraad  «  sans  qu'il  y  air  eu  rapport  d'un  juge 
fait  à  Taudienco  publique;  qu'il  est  également  établi,  par  la  jurisprodeace 
constante  do  la  cour,  que  celte  formalité  doit  eue  rigoureusement  exéeutée , 
à  peine  de  nullité  ; 

Considérant,  sur  le  moyen  tiré  du  fond,  qu'il  résulte  évideiMnent  de 
l'érliclo  81  de  la  loi  précitée,  saiaomeat  entendu,  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ne  peut  élre  opposée  h  l'admieistrattoo ,  lorsqu'il 
s'agit  de  droits  dus  pour  successions  non  déclarées,  lorsqu'elle  n'a  point 
en  une  connaissance  légale  de  l'ouverinro  desdites  suceesions  ;  >-  Con- 
sidérant que,  dans  Tespëce,  il  est  constant,  en  lait,  que  l'acte  de  décès  de 
François  Gilbert  n'avait  point  été  porté  sur  le  registre  de  ft'élat  civil ,  et 
que  celte  omission  n'a  été  réparée  que  par  i'aete  de  notariélé  dressé  le 
19  fév.  1801}  que  c'est  acettodateseulefflontquel'admioistmtion  aaequis 
la  connaissance  légale  du  décès  de  François  Gilbert;  et  qu'ayant  fait  sa 
réclamation ,  le  22  déc  1802 ,  la  prescription  no  peunait  être  déclarée 
acquise  contre  sa  demande  qu'en  faisant  une  fausse  application  de  l'art. 
61  précité;— Casse. 

Du  25  janv.  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourra,  pr.-Minîer,  rap.* 
Giraud,  av.  gén.,  c.  oonf.-Huart-Doparc,  av. 

(5)  (Enreg.  C.  bérit.  L...)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  notamment  des  art.  54  et  55 ,  que  le  législateur 
a  pris  toutes  les  précautions  pour  que  les  préposés  de  l'admînistralion  de 
^enregistrement  puissent  connaître  les  époques  des  décès  ;  —  Que,  d'après 
cela,  il  devient  inadmissible  qu'en  établissant,  par  l'art.  61  de  la  même 
loi ,  qu'il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits  après  cinq  ans  à 
compter  do  jour  du  décès,  pour  les  successions  non  déclarées,  l'ioteplion 
du  législateur  ait  été  de  faire  courir  le  délai  de  la  prescription  du  jour 
mémo  du  déeès ,  et  avant  que  celui-ci  ait  été  dûment  constaté  par  Tin- 
scriptioa  enregistrée  à  l'état  civiL  on  qne  par  la  prise  de  possession  par  les 
béritiers,  ou  de  toute  autre  manière,  l'administration  ail  été  mise  en  état 
d'agir  contre  ki  itdavaMesi  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  déc^  de 
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premier  de  ces  arrAts,  «  si  le  législateur  a  établi,  par  Tart.  61  de 
la  loi  dtt  22  frim.  an  7,  que  la  prescription,  poar  la  demande  des 
droits,  ansait  lien,  savoir  :  n*  3,  après  cinq  ont  (aujourd'lmi  dix 
ans),  à  compter  du  jour  du  décù^  pour  U$  tifcceifûMM  tion  déila- 
réet^  il  a  évidemment  entendu  que  cette  preseription  n'aurait 
lieu  qu'autant  que  le  décès  étant  constaté  dans  les  formes  légalei^ 
l'administration  de  l'enregistrement  étant,  dans  ce  cas,  dans  la 
puissance  d'agir,  aurait  négligé  de  le  (aire  dans  les  cinq  ans  de  la 
connaissance  qu'elle  serait  présumée  de  droit  avoir  acquise  du 
décès.  »  Cette  intention  de  la  loi  se  manifeste,  en  elTet  (et  c'est 
encore  la  remarque  de  l'arrêt  précité),  par  les  précautions  que 
le  législiiteur  a  prises  dans  les  art.  54  et  55,  de  faire  rédiger  par 
les  secrétaires  de  municipalités,  des  notices  séparées  de  tous  les 
actes  de  décès,  dont  Us  doivent  fournir,  chaque  trimestre,  des 
relevés  au  receveur  de  l'enregistrement  de  l'arrondissement,  afin 
que  la  régie  puisse  être  instruite  à  temps  de  chaque  décès,  al 
qu'elle  soit  mise  en  état  d'agir. 

5698.  En  second  lieu,  il  résulte  du  même  principe  que, 
pour  les  successions  non  déclarées  des  militaires  morts  en  acti- 
vité de  service,  hors  de  leur  département,  la  prescription  n'a 
également  cours  qu'à  partir  de  la  mtts  en  postestkm  doi  hérUiors^ 
sauf,  néanmoins,  le  cas  où  le  décès  aurait  été  connu  auparavant 
de  la  régie.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  réserve  : 
i*  qu'après  cinq  ans  (aujourd'hui  dix  ans)  à  compter  du  Jour  du 
décès,  légalement  constaté  dans  un  hôpital,  d'un  défenseur  de  la 

J.-B.-D.  L...,  mort  en  Hongrie,  le  23  mai  1812 ,  n's  pas  été  inscrit  aux 
registres  de  Télat  civil,  et  qne  îasqa'alors  il  s'est  pas  vérifié  que  les  hé- 
ritiers tient  pris  possession  de  la  succession  cinq  ans  avant  que  l'action 
ait  été  intenlée,  ou  qne,  de  tonte  antre  manière,  radministration  tit  pu 
savoir  i'/poqne  dudit  décès  ;^  D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Ni- 
velles,  m  déclarant,  dans  l'espèce,  radmiDislration  non  recevable  ni 
fondée  dans  sa  demande,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  61  do  la 
loi  dn  22  Irim.  an  7;  —  M.  l'avocat  général  Desleop  enteadU|  dans  ses 
conciQsioDS  conformes,  casse,  etc. 
Da  29  mai  1822.-G.  d'appel  de  Bruxelles. 

(1)  (  Enreg.  C.  Boyer.)  —  Li  taduitâl;  —  Attendu  que  fart  18  de 
la  loi  du  19  déc.  1790,  aussi  bien  que  l'art  61 ,  n*  3,  de  celle  dn  21  (rim. 
an  7,  décident  géoéraiemeni  et  sans  distinction ,  qu'il  y  a  prescription , 
four  la  demande  des  droits,  après  cinq  ans ,  à  compter  du  jour  de  Ton* 
verture  des  droits  eu  du  Jour  du  décès  pour  les  successions  non  déclarées; 
^  Que  la  loi  du  9  octobre  1791  et  celle  du  18  fmct.  an  2  ne  parlent 
que  du  délai  accordé  aux  héritiers  des  absents  et  des  défenseurs  de  la 
patrie  pour  faire  la  déclaration  des  biens  à  eux  échus  et  pendant  la  du- 
rée duquel  il  n'est  attaché  aucune  peine  pécuniaire  au  défaut  de'  décla- 
ration ;  —  Attendu  qu'on  ne  trouve  dans  ces  deux  lois  aucune  dérogation 
à  la  règle  générale  du  délai  de  cinq  ans  b  compter  da  Jour  du  décès ,  dé- 
terminé pour  epénr  la  nrescription  contre  la  régie  ;  —  Que  si  le  législa- 
teur avait  entendu  que  la  preKription  no  pèt  courir  contre  la  régie  pen* 
dant  le  déhû  aecordé  aux  redevables  pour  faire  leun  déclarations ,  elle 
n'eût  pas  compris  ce  délai  dans  les  cinq  années  qui  forment  l'intervalle 
nécessaire  pour  opérer  la  preseription  et  aurait  fixé  le  commencement  de 
son  recours  à  l'expiration  dn  délai  accordé  pour  faire  la  déclaration  au 
lieu  de  le  fixer  an  jour  du  décès  ; 

Que  d'ailleun  U  faculté  laissée  b  la  régie  par  la  loi  du  18  friiet.  an  2, 
de  faire  les  poursuites  convenables ,  si  elle  est  légalement  informée  do 
décès ,  lait  voir  que  pendant  la  durée  du  délai  accordé  aux  héritière  pour 
taire  leur  déclaration,  le  législateur  n'a  pas  entendu  constituer  la  régie 
dans  rimpuissance  absolue  d'agir  pour  le  payement  ou  pour  la  coaserva- 
liott  des  droits;—  Rejette. 

Du  23  fier,  an  9.-G.  G.,  sect  req.-MlL  Vasse ,  pr.-Lachèie ,  np. 

(2)  (Enreg.  C.  héritière  Durand.)— La  ooun  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.)  ; 
—  Considérant  qne  la  disposition  générale  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
22  f^im.  an  7  n'accorde  qne  six  mois  pour  (aire  Ise  déclantioos  de  décès, 
lorsque  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  est  décédé  en  Fiance  ;  que 
si  le  même  article  établit  quelques  exceptions  particulières,  aucune  d'elles 
n'est  applicable  à  l'espèce;  qu'ainsi  la  déclaration  a  été  due  dans  les  six 
mois  du  jour  du  décès,  sous  peine  de  l'amende,  fixée  b  un  demi-droit  en 
sus,  et  que  la  prescription  a  commencé  à  courir  dn  même  jour  ;  que  la 
régie  a  eu  le  moyen  de  s'instruire  du  décès  de  Durand  par  l'inspection 
des  registres  des  hêpilaux  de  la  marine  b  Toulon ,  qui  sont  reconnus 
avoir  été  déposés,  dans  le  temps,  b  la  mairie  de  Toulon,  et  auxquels  la 
régie  n'4  pas  reproché,  devant  le  tribunal  d'Yvetot,  d'être  silencieux  sur 
aucune  des  instructions  dont  elle  pouvait  avoir  besoin;  que  la  loi  du 
20  sept.  1792,  et  l'art.  80  c  civ..  ont  pour  objet  de  rapprocher  de  chaque 
famille  les  titres  constitutifs  de  rétat  des  individus  qui  lui  appartiennent, 
et  non  da  subeidenner  le ceun  da  la  prescription  bdes  tonalités;  — 


patrie,  la  régie  est  sans  droit  pour  demander  à  Bt$  héritiers  les 
droits  de  mutation  (Req.,  23  flor.  an  9)  (1)  ;— 2*Que  la  prescrip. 
tion  court  du  Jour  du  décès,  à  l'égard  d'un  Individu  mort  dans 
un  hospice,  lorsque  l'acte  de  décès  a  été  Inscrit  sur  le  registre 
de  cette  maison ,  nonobstant  qu'il  n'ait  point  été  porté  sur  les 
registres  de  l'état  civil  du  domicile  du  décédé,  si  d'ailleurs  il  est 
constant  que  le  registre  de  i'hèpltal  avait  été  déposé  à  la  mairie 
de  la  ville  à  laquelle  cet  hôpital  appartient,  plus  de  cinq  ans 
avant  la  réclamation  de  la  régle(R4.,  7  fév.  1809)  (2);— 3«Qoe 
la  prescription  court  contre  la  régie,  à  l'égard  des  droits  de  mu- 
tation dus  sur  des  biens  situés  sur  le  continent  et  dépendants  de 
la  succession  d*un  Individu  décédé  dans  une  colonie  française, 
et  dont  le  décès  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la 
colonie,  lors  surtout  que  ces  registres  sont  restés  pendant  dix 
ans  an  dépét  de  la  marine  en  France,  parce  que  indépendam- 
ment des  renseignements  que  la  régie  a  reçus  ou  dû  recevoir  de 
ses  agents  dans  la  colonie,  elle  a  pu  prendre  connaissance  des 
actes  de  décès  aux  archives  de  la  marine  (Rej.,  9  Juin  1817)  (3); 
— 4»  Enfin  que  la  prescription  court  contre  la  régie,  b  Tégard  des 
droits  de  mutation  dus  sur  la  succession  d'un  individu  décédé 
dans  une  colonie  française,  soit  b  partir  du  Jour  où  le  décès  a 
été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  eoloniey  soit  b 
partir  de  l'époque  où  les  communications  ont  été  rétablies  entre 
la  colonie  et  la  .métropole,  si  elles  se  trouvaient  interrompues 
par  la  guerre  au  moment  dn  décès  (Req.,  21  nov.  1822)  (4). 

D'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  applicatiott  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  7  (et  non  21)  fév.  1809.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liberel,  pr.-Gan- 
don,  rap.-Daniel,  subst.,  c  contr.-Huart  et  Méjan,  av. 

(3)  (Enr^.  C.  héritière  Glamoust.)  —  La  coun  (an.  dél.  en  ch.  du 
eonS.)  ;  —  Considèrent  qu'il  est  établi  et  reconnu  que  le  décès  d'Eusia» 
che  de  Glameuse,  b  l'Ile  de  France,  remonte  au  9  brum.  an  8,  et,  par 
conséquent,  b  une  époque  antérieure  doqualoneans  b  la  contrainte  ;~Que, 
lore  do  ce  décès,  lilo  de  France  était  une  possession  française,  et  l'a  été 
longtemps  après;— Que  les  agentsde  l'administration  l'ont  informée  ou  dS 
Pinformer  dis  ce  décès, qui  a  été  consuté sur  les  regisUes  de  l'fitat  civil; 

Considèrent,  en  outre, que  le  minisire  de  la  marine  et  des  colonies , 
par  une  lettre  écrite  au  ministre  des  finances ,  le  31  janr.  1817,  a 
déclaré  que  le  dépôt  de  la  asarine  b  Versailles  avait  reçu,  le  14, vent, 
an  11,  deux  caisses  de  registres  de  l'état  civil,  expédiées  de  l'Ile  de 
France  le  6  mess,  an  10;  —-  Que  le  ministre  de  la  merine  a  déclaré,  en 
outre,  dans  la  mÊmit  lettre,  que,  d'après  une  note  mise  sous  ses  yeux  It 
30  frim.  an  11,  les  registres  do  l'état  dvil,  qui  étaient  jeintt  b  la  letln 
d'envoi  du  6  mess,  an  10,  comprenaient  les  actes  de  baptême  et  de  déeès^ 
depuis  1789  jusqu'b  l'an  9  inclusivement;  —  Considérant qu'indépen« 
damment  des  renseignements  que  l'administration  a  reçus  ou  dû  recevoir 
de  ses  anents  de  l'Ile  de  Frenoe,  tout  indique  que  Pacte  de  décès  dontfl 
s'agit  a  fait  partie  de  l'envoi  da  6  mess,  an  10,  et  que  l'administration  a 
été  b  portée  d'en  prendre  connaissance  aux  archives  de  la  marine  ; — Que 
le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  en  accueillant,  dans  ces  circon- 
stances, la  prescrintioo  opposée,  a  fait,  par  conséquent,  une  juste  appli- 
cation des  lois  sur  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du^  juin  1817.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèse,  1«  pr.-Vergès,  rap.- 
Joubert»  av.  gén.,  c.  cont-Huart  et  Barrot,  av. 

(4)  Btpieê  :  —  (Eore^.  C.  hérit.  Griiol.)  —  10  mare  1806,  décès  b 
la  Martinique  du  sieur  Grizol.  —  3  avril  1821 ,  contrainte  contre  les  béri* 


lartinique  1 
tiers,  en  payement  des  droiu  de  mutation  par  décès.  —  Sur  l'opposition, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  qui  rejette  la  demande  de  la  régie  : 
attendu  que  TarU  61  de  la  loi  du  22  frun.  an  7  ne  fait,  pour  la  prescrip- 
tion quinquennale  qu'il  établit ,  aucune  distinction  entre  les  suceeesioas 
ouvertes  sur  le  continent  de  la  France  ou  dans  les  colonies  ;  — -  Que  la 
cour  de  cassation,  par  deux  arrèU  des  30  juin  1806  et  8  mai  1809,  a 
décidé ,  en  principe,  que  la  mention  du  décès  sur  les  registres  de  l'état 
civil  est  suffisante  pour  constituer  l'administration  en  demeure;  qu*b  cette 
époque.  Itle  de  la  Martinique  était ,  comme  aujourd'hui ,  sous  la  demi- 
nation  française;  qu'en  admettant  que  lors  du  décès  les  relations  de  cette 
colonie  avec  la  métropole  aient  été  interrompues  par  la  guerre  qui  se  fbi* 
sait  alon ,  elles  ont  été  rétabUes ,  an  plus  lard ,  dans  les  denien  mois  de 
1814 ,  et  que ,  depuis  cette  dernière  époque ,  U  s'est  éooulé  ph»  de  einf 
ans.  —  Pourvoi  pair  la  régie.  —  Arrêt 

La  coun  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  décès  de  Pierre-Vslenlin 
Grizol  a  été  consigné  sur  les  registres  de  TéUt  civil  dé  Saint-Pierre  de  la 
Martinique,  b  la  date  du  10  mare  1806;  que  la  contrainte  pour  le  dreil 
de  mutation  par  décès  contre  les  héritière  dudit  Griiol  n'a  été  décernée 
que  le  29  mare  1821,  signifiée  le  3  avril  suivant,  plus  de  cinq  ans  après 
le  décès  consigné  sur  lesdiU  registrss;  qu«on  admettant  qu'b  l'époque  en 
décès  dudit  Grisol,  les  relatîMS  avec  rils  de  la  Martinique  fimeent  in- 
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S69  A.  Mais  hors  les  cas  où  la  régie  a  en  connaissance  du 
Jécès,  la  prescription  demeure  snspendne  ]usqa*à  la  mise  en 
possession  des  héritiers  (Req.,  7  mai  4853,  aff.  Frampton, 
V.  n«  S490-3*). —  Jugé,  en  elTet,  que  la  loi  ne  faisant  courir  le 
délai  de  six  mois  qu'elle  accorde  aux  héritiers  pour  les  déclara- 
tions de  successions,  que  du  jour  de  leur  mise  en  poste$sion, 
quelle  que  soit  l'époque  du  décès,  lorsqu'il  s'agit  de  l'hérédité 
d'un  militaire  mort  en  activité  de  service  hon  4e  ton  déparie^ 
mefU,  il  en  résulte,  par  une  juste  réciprocité,  que  la  prescrip- 
tion quinquennale  des  droits  de  mutation  dus  en  pareil  cas  ne 
commence  à  courir  contre  la  régie  que  de  la  même  époque 
(Cass.,  i9therm.an  15,  20  avril  1807}  (1).— Et,  spécialement: 
P  la  régie  a  cinq  ans  (aujourd'hui  dix  ans)  pour  réclamer  les 
droits  de  mutation,  à  partir  du  Jour  où  le  décès  a  été  constaté 

terrompuet  par  la  guerre  maritime,  ces  relations  aursieat  été  rétablies 
plos  lard  dans  les  deniers  moit  de  1814,  et  qu'à  dater  de  cette  époque 
jusqu'à  celle  de  la  contrainte,  il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  ;  —  Rejette. 
Du  81  (et  non  IS)  nov.  1822.-0.  C,  sect.  roq.-MM.  flenriotti  pr.-La- 
landade,  rap.'-Lebeatt,  av.  gén.,  Teste-Lebeau ,  av. 

(1)  1"  Eipèoê  s  —  (Enreg.  C.  hérit.  Lebas.)  —  La  ooui;  —  Vu  le 
1 5  de  l'art.  18  do  la  loi  do  19  déc  1790,  et  les  art  24, 61  et  75  de  celle 
du  22  frim.  an  7  ;  -*  Considérant  qae  ces  divers  articles  doivent  être 
combinés  entre  eox ,  pour  bien  saisir  et  apprécier  la  volonté  da  législa- 
Isur;  qu'ainsi  les  droits  de  mnlalion  sont  ouverts  par  le  décès  de  celoi  des 
îiiens  duquel  il  8*agit,  mais  ils  ne  seront  exigibles  que  lors  des  décla- 
rations qui  seront  passées  par  les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  dans 
te  délai  de  six  mois  qui  leur  est  accordé,  on  après  que  ce  délai  légal  se 
sera  écoulé,  tans  qu'il  ait  été  fait  de  déclaration  ;  et  cette  règle,  posée 
ea  termes  généraux  dans  le  g  1  de  l'art.  24 ,  reçoit  exception ,  au  désir 
d'un  autre  paragraphe  du  même  article,  lorsqu'il  s'agit  de  la  succession 
d'un  défenseur  de  la  patrie,  mort  en  activité  de  service  nous  m  sou  dé- 
PAunasHT,  tellement  qu'en  ce  cas  le  délai  pour  acquitter  le  droit  de  mu- 
tation ouvert  par  le  décès  de  ce  militaire  ne  commencera  néanmoins  à 
courir  que  du  jour  de  la  nus  xiv  rossESSiou  de  ceux  qui  sont  appelés  h 
recueillir  sa  succession ,  encore  que  le  droit  de  lui  succéder,  hiea  différent 
du  fait  do  cette  mise  en  possession ,  remonte  à  son  décès  ;  —  Qu'ainsi ,  et 
par  une  juste  réciprocité ,  l'action  de  radministration  de  renrepistrement 
pour  demander  le  payement  des  droits  résolunt  des  succossmms,  sera 
prescrite,  en  général,  selon  le  vmu  exprimé  ea  l'art.  61,  après  cinq 
années  a  compter  du  jour  du  décès  pour  les  successions  non  déclarées; 
mais  au  cas  de  succession  d'bn  défenseur  do  la  patrie ,  mort  en  activité 
de  service  uons  db  son  ntPAETsiiEiiT,  la  déclaration  pour  fixer  la  quotité 
des  droits,  n'ayant  dû  avoir  lieu  que  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour 
où  ses  successeurs  ont  été  mû  an  poMMsioii  de  ses  biens,  ce  ne  sera  de 
même  que  du  jour  de  leur  mise  en  possession  que  ces  successeurs  pourront 
partir  pour  commencer  les  cinq  années  après  lesquelles  l'administration 
n'aura  plus  d'action ,  ni  pour  exiger  d'eux  une  déclaration  des  biens  qui 
ont  été  l'objet  de  cette  mise  en  possession ,  ni  pour  leur  faire  payer  un 
droit  quelconque  de  mutation,  à  raison  du  décès  de  ce  défenseur;  et  une 
réciprocité  de  cette  nature  est  de  toute  équité  :  Confrd  non  mImiImii  agert 
non  cnrrit  prm$cripho  (L.  1,  §  2,  Cod.,  De  onnaU  êweepUonê)',  —Consi- 
dérant, en  fait  :  1*  que  Fransois-Boniface  Lebu,  fusilier  au  premier  ba- 
taillon du  Finistère,  est  décédé  en  activité  de  service  uoas  db  soh  ntPAX- 
TsimiT,  le  28  fruct.  an  2 ,  mais  que  sa  mort  n'a  été  connue  de  ses  frère 
et  sœur,  appelés  par  la  loi  à  lui  succéder,  que  par  le  certificat  du  conseil 
d'administration  de  la  66*  dem^brigade  d'Infanterie  de  ligne,  è  eux  délivré 
le  6  mess,  an  10,  et  de  l'administration  de  renregistrement,  que  par  la 
transcription  de  ce  certificat,  faite  le  5  thermidor  suivant,  b  la  diligence 
desdits  héritiers  Lebas,  sur  les  registres  de  l'état  civil  d'Yvetot,  lieu  de 
son  domicile;  2*  que  ces  héritiers  n'ont  été  mis  en  possession  des  biens 
de  la  succession  Lebas,  eu  cette  qualité  d'héritiers,  et  à  titre  de  proprié- 
taires, que  postérieurement  au  certificat  susdaté;  et  que  de  cette  époc^ue 
à  celle  du  15  prair.  an  11,  jour  de  la  contrainte  décernée  par  le  receveur 
des  droits  d'enregistrement  au  bureau  d'Yvetot,  il  ne  s'était  pas  encore 
écoulé  une  des  cinq  années  voulues  par  la  loi  pour  opérer  la  prescription  ; 
—  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  d  Yvetot ,  du  14  niv.  an  12. 
Du  19  therm.  an  13.  C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.  d'Age.-Bailly,  rap. 

2*  Btpiee  :  —  (Enreg.  C.  Marcadier.)  —  La  cona  ;  —  Vu  l'art.  24  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
François  Mercadier,  frère  de  Jean  Mercadier,  détaillant,  défenseur  de  la 
patrie,  est  décédé  en  activité  de  service  hors  de  son  département;  que, 
dès  lors ,  la  prescription  de  la  demande ,  pour  le  droit  de  mutation ,  n'a 
u  courir  que  du  jour  de  son  décès  connu  :  que  ce  décès  ne  l'a  été  que  par 
t  contrat  de  mariage  de  Jeanne*  Marie  Mercadier,  sa  sœur,  passé  devant 
notaire  le  5  prair.  an  8;  que  la  conirainte  de  la  régie  contre  ledit  Jean 
Mercadier  a  é(é  (iécernée  le  17  niv.  an  9;  qu'ainsi  il  s'en  fallait  de  beau- 
coup due  les  cinq  ans  pour  opérer  la  prescription  fussent  révolus;  que , 
eepennant,  le  tribunal  de  première  instance  de  Gaillac,  en  se  fondant  sur 
raik  M  de  la  loi  du  22  frim.  au  7»  a  Jugé  que  la  prescription  de  eiaq  anS} 
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par  un  certificat  du  ministre  de  la  guerre  ett  tertu  duquel  les  hé* 
ritiers  ont  pris  possession  (Gass.,  22  brum.  an  14)  (2);— 2<»  Elle 
a  le  même  délai  pour  réclamer  les  droits  de  la  succession  d'un  ml« 
lltalre  décédé  hors  de  France,  à  partir  du  jour  où  Tacte  de  son 
décès  a  été  déposé  chez  un  notaire  en  France^orsqu'il  est  con- 
stant que  les  héritiers  n'ont  pris  possession  dés  biens  que  pos- 
térieurement au  dépôt,  parce  que  ce  n'est  qu'à  dater  de  ce  jour 
que  courent  les  six  mois  accordés  aux  héritiers  pour  Caire  leur 
déclaration  (Gass.,  25  juin  1806)  (3)  ;— S*  Lorsqu'une  succes- 
sion commune  à  un  militaire  et  à  ses  frères  et  sœurs  est  restée 
indivise,  si  le  premier  vient  à  mourir,  la  prescription  des  droits 
ouverts  par  son  décès  court  du  jour  où  ses  frèresetsœurs  se  sont 
mis  en  possession  réelle,  par  un  partage,  de  la  portion  qui  lui 
revenait,  et  non  pas  du  Jour  où  ils  ont  été  légalement  avertis. 

pour  le  droit  de  mutation,  était  acquise;  qu'en  prononçant  ainsi.  Il  a  Cdl 
une  fausse  application  de  cet  artido ,  et  violé  l'art.  24  de  la  même  loi  ci- 
devant  citée;  —  Casse. 
Du  20  avril  1807.-G.  G.,  sect  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Dutocq,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Censé.)  —  La  ooua;  —  Vu  l'art.  18  de  la  loi  da  5 
déc  1790;  — Les  lois  des  9  oct.1791  etlgfroct.  an  2,  d'après  lee* 
quelles  les  six  mois  pour  les  déclarations  à  faire  è  raison  des  suceesslous 
des  absents  et  des  miliuiree  morts  en  activité  de  service  ,  ne  ceurentque 
du  jour  où  les  héritiers  auront  pris  la  succession,  sauf  anx  receveurs  de 
l'enregistrement,  s'ils  sont  légalement  informés  du  décès,  à  ùdre  dès  lois 
les  poursuites  convenables  ;  ^  L'art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui 
renferme  la  même  disposition;—  Et  l'art.  61  de  cette  dernière  loi,  qui 
établit  la  prescription  de  cinq  ans ,  à  compter  du  Jour  du  décès;  —  Cou* 
sidérant  que  les  dispositions  de  toutes  cesUis  sont  corrélatives,  en  ce 
qu'elles  exigent  la  déclaration  des  héritiers ,  et  en  ce  qu'elles  font  courir 
U  prescription  du  droit  d'enregistrement;  —  Que  la  prescription  court 
du  Jour  du  décès,  lorsque  la  déclaration  a  été  due  dans  les  six  mois  da 
jour  du  décès,  sous  peine  du  droit  plos  fort  dont  la  loi  punit  la  n^ligence 
des  héritiers;  —  Mais  que  quand  U  présomptiou  de  l'ignorance  du  décès 
suspend  le  cours  du  délai  de  rigueur  pour  faire  la  déclaration ,  il  esl 
d'une  nécessité  de  conséquence  que  la  prescription  soit  suspendue,  ou  il 
faudrait  dire  que  la  prescription  peut  sWomplir,  sans  que  la  régie  ait 
eu  la  puissance  et  la  liberté  d'agir,  puisque  la  loi  du  18  fruct.  an  2  ne 
hii  permet  de  faire  de  poursuites ,  avant  que  les  héritiers  d'un  militaire 
aient  pris  la  succession ,  que  dans  le  cas  où  elle  est  légalement  informée 
du  décès; 

Que,  dans  l'espèce,  Decot  est  mort  en  activité  de  service;  —  Qu'il 
n'est  pas  contesté  que  ses  héritiers  n'ont  pris  sa  suoeoMion  qu'en  coa« 
séquence  du  certificat  du  ministre  de  la  guerre,  du  18  niv.  an  9;  — 
Que ,  de  même  qu7à  compter  de  ce  jour  les  béritiers  auraient  eu  sii  mois 
pour  faire  leur  déclaration,  la  régie  a  en  cinq  ans,  h  partir  du  même 
jour,  pour  former  sa  demande  du  droit  d'enregistrement  ;  —  Qno  cette 
demande  a  été  formée  au  commencement  de  U  quatrième  année,  et  qu'ainsi, 
en  la  déclarant  non  recevable ,  le  tribunal  de  Cbàteau-ThieiTy  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  a  contrevenu  aux 
autres  lois  citées;  —Donne  défaut  contre  le  défendeur,  et,  pour  le  profit, 
casse. 

Du  22  brum.  an  14.-C.  G.,  secL  civ.-MM.  MaleriUe,  pr.-Gandon,  r. 

(3)  (Enreg.  C.  veuve  Gilloire.)  —  La  cona;  —  Yu  les  lois  ci-dessus 
citées  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  toutes  ces  lois  sont  corré- 
latives ,  en  ce  qu'elles  exigent  la  déclaration  des  héritiers ,  et  en  ce  qu'elles 
font  courir  la  prescription  du  droit  d'enregistrement;  —  Qoe  la  prescrip- 
tion court  du  jour  du  décès ,  lorsque  la  déclaration  a  été  due  dans  les  six 
mois  du  jour  du  décès,  sons  peine  du  droit  pins  fort  dont  la  loi  punit  la 
négligence  des  béritiers  ;  —  Mais  que,  quanti  la  présomption  do  l'igno- 
rance du  décès  suspend  le  cours  du  délai  de  rigueur  pour  liire  la  décbra- 
tton,  il  est  d'une  nécessité  de  conséquence  que  U  prescription  soit  sne- 
pendue,  ou  il  faudrait  dire  que  la  prescription  peut  s'accomplir  sans  que 
la  régie  ait  eu  la  puissance  et  la  liberté  d'agir,  puisque  la  loi  du  18  frneL 
an  2  ne  lui  permet  de  faire  de  poursuites,  avant  qoe  les  héritiers  d'un 
militaire  aient  pris  la  succession,  que  dans  le  cas  où  elle  est  léf^emenl 
informée  du  décès  ;  —  Qoe  le  sieur  de  Boisneau  est  décédé  chef  de  bataiW 
Ion  en  Tile  de  Saint-Domingue ,  le  S  vend,  an  8  ;  et  que  son  acte  de  dé- 
cès fut  déposé  en  l'étude  da  M*  Gardien-Reaumun,  notaire  h  Cbélean* 
Regnault,  le  troisième  jour  complémentaire  an  11,  et  enregistré  le  6;  et 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  ses  héritiers  n'ont  appréhendé  sa  succession 
que  postérieurement  à  ce  dépét;  —  Qu'à  compter  da  cet  acte,  les  héri- 
tiers auraient  eu  six  mois  pour  faire  leur  déclaration  et  nue  la  régie  avait 
cinq  ans,  à  compter  du  même  jour,  pour  former  sa  demande  do  droit 
d'enregistrement  ;— Que  cette  demande  a  été  formée  quatone  mois  après 
le  dépét  de  cet  acte;  et  qu'ainsi ,  en  la  déclarant  non  recevable,  le  tnbo- 
nal  de  l'arrondissement  de  Tours  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  a  contravsnn  aux  autres  lois  citées;  -^ 
Casse. 

Ou  25  juin  1806,-C.  G.,  seeu  eiY.4IM.  Tvget,  pr.-Oudarl»  np. 
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ENREGîSTREMENT.— TiT.  4,  Chap.  id,  Se^t.  2,  Art.  3. 


8a  mort,  sans  qu'on  puisse  exciper,  contre  U  régie ,  de  ce 
qu^elle  pouvait  se  procurer  une  connaissance  immédiate  du 
décès,  par  une  demande  adressée  au  ministre  de  la  guerre.  — 
On  ne  peut  exciper,  devant  la  cour  de  cassation,  d*uD  acte  qui 
n'a  point  été  produit  au  procès  (Re].^  29  avrii  i818)  (I). 

5096.  La  considération  déterminante,  dans  ces  espèces 
diverses,  est,  comme  l'exprime  Parrèt  du  22  brum.  an  14,  que 
«  quand  la  présomption  de  l'ignorance  du  décès  suspend  le  cours 
du  délai  de  rigueur  pour  (aire  la  déclaration ,  il  est  d'une  néces- 
sité de  conséquence  que  la  prescription  soit  suspendue,  ou  il 
faudrait  dire  que  la  prescription  peut  s'accomplir  sans  que  la 
régie  ait  eu  fa  puissance  et  la  liberté  d'agir.  »  —Ceci  s'applique , 
par  la  même  raison ,  aux  successions  non  déclarées  des  absents, 
robligatloA  d'acquitter  les  droits  de  mutation  ne  commençant , 
pour  1q8  héritiers,  qu'à  compter  de  V  envoi  m  possession  provisoiwe 
des  biens,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  40  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 
V.«uprd,n»4190. 

&4I«^.  I)  réaulte,  en  troisième  lien ,  du  même  principe  qu*à 
l'égard  des  suoeessions  mises  sous  le  séquestre ,  soit  par  suite 
de  confiscation ,  soit  pour  cause  d'indivision  des  droits  des  héri- 
tiers uttUireM  avec  ceur  de  l'État,  la  prescription  demeurait  pa- 
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(1)  Espèce  :  —  (Hérit.  Archambaad  C.  enreg.)  —  2  thorm.  an  5,  décès 
du  siear  A rchambaud- Deschaumes,  laissant  quatre  eufaats  qui  ont  joui 
par  indivis  des  biens  de  sa  succession.  —  En  l'an  8,  Tun  de  ces  enfants, 
François -Urao le,  entra  au  service  militaire.  11  mourut  en  Hongrie,  le 
9  mars  1806  :  son  décès  est  constaté  par  un  certificat  des  bureaux  dala 
guerre,  délivré,  le  5  déc  1808,  aux  trois  frères  et  sœur  Arcbambaud, 
mais  dont  la  régie  n'a  eu  aucune  connaissance.  —  Ces  derniers  ont 
continué  à  jouir  par  indivis  des  biens  de  leur  père  jusqu'en  1813>  où  aa 
jugement  du  tribunal  de  Bourges  en  régla  entre  eux  trois  le  partage.  ^ 
Le  10  oov.  1815 ,  ils  vendirent  ces  mèvues  biens,  et  prirent  dans  l'acte 
là  qualité  d'héritiers  de  François -Uranie,  leur  frère.  —  Eo  conséquence 
de  cette  énonciation,  et  le  13  fév.  1816,  la  régie  décerna,  contre  les 
enfants  Arcbambaud,  une  contrainte  en  payement  des  droits  ae  mutation 
Ouverts  par  le  décès  de  François- Uranie,  leur  frère.  —  Opposition  par  ces 
derniers,  qui  soutiennent  que  la  demande  de  la  régie  est  prescrite,  attend» 
que,  aux  termes  de  Tart.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  elle  devait  être 
formée  dans  les  cinq  ans ,  soit  à  dater  du  jour  du  décès  de  François- 
Uranie ,  soit  à  partir  de  la  mise  en  possession  de  ses  héritiers,  qui  avait 
eu  lieu  du  jour  où  le  décès  leur  avait  été  connu.  —  15  mai  1815,  ju- 
gement do  tribunal  de  Gien ,  qui  rejette  cette  exception  sur  les  motifs  : 
f  «  que  la  prescription  n^a  pu  courir  contre  la  régie  à  cj^mpter  du  décès  de 
François-Craoie,  parce  qu'elle  n^avait  aucun  moyen  deconnaflre  ce  décès; 
±'  que  c'est  seulement  à  compter  du  p  irtage  fait  en  1813  que  les  frères  et 
sœur  Arcbambaud  ont  été  mis  en  possession  des  biens  de  lenr  frère ,  et 
qu'il  s'est  écoulé  moins  de  cinq  ans  entre  cette  époque  et  celle  de  la  con- 
trainte décernée  par  la  régie. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  enfants  Arcbambaud.  ^  Ils  ont 
articulé  :  1^  que  le  décès  de  leur  frère  avait  été  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  militaire;  que  ces  registres  étaient  déposés  au  mi- 
irisièrede  la  gu^re;  qu'en  1808,  il  leur  en  avait  été  délivré  une  ex- 
pédition que  la  régie  aurait  pu  elle-même  se  procurer  k  cette  époque; 
qu^ainsi  c^était  au  moins  à  dater  de  1 808  que  la  prescription  avait  commencé 
i  courir;  V  que  si  on  voulait  la  rattacher  à  la  prise  de  possesion  des 
biens  délaissés  par  le  défunt,  c'était  non  pas  l'acte  de  partage  qu'il  fallait 
prendre  pour  point  de  départ,  mais  bien  l'époque  à  laquelle  ils  avaient  eu 
connaissance  du  décès,  à  savoir  le  5dée.  1808;  3«  que,  dans  tous  les  cas, 
il  avait  été  fait,  en  1610,  lors  de  la  mort  d'un  sieur  Arcbambaud ,  leur 
parent,  nn  inventaire  dans  lequel  on  avait  mentionné  le  décès  de  François- 
Uranie,  et  qu'ainsi  la  régie  qui  avait  enregistré  cet  acte  avait  pu,  au  moins 
depuis  1810,  agir  en  réclamation  des  droits  de  mutation.  —  Arrêt. 
.  La  cour  ',  — >  Attendu  qu'il  est  constant  :  i«  qne  la  régie  n'a  connu  ni 
pu  connaîtra  i'aote  de  décès  de  François- Uranie  Arcbambaud  ;  2<*  qu'elle 
»furmé  sa  demande  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  pari ir  du  moment  que  les 
demandeurs  se  sent  mis  en  possession  des  biens  de  ce  sieur  François- 
Uraffie;  3*  que  ros  ne  peut  exciper  contre  la  régie  de  l'invenlnire  dont 
les  demandeurs  d  ont  pas  fait  usage  en  première  instance,  et  qu'ils  pro- 
duisent pour  la  première  fois  devant  la  cour  ;  —  Rejette. 

Un  29  avril  18t8w-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Zangiacomi , 
rap.-Cahicr,  av.  géo.,  c.  conf.-Gnicbard  et  Huart  Duparc,  av. 

(2)  1~  Espèce:  —  (Enreg.  C.  hérit.  Morisseau.)  —  15  brum.  an  2, 
décès  de  la  veuve  Mortsseau  à  Fontenay,  laissant  un  grand  nombre 
d'héritiers.  Plusieurs  de  ces  héritiers  étant  émigré;),  le  séquestre  national 
A  été  apposé  sur  la  succession.  -  24  germ.  an  4,  arrêté  de  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Vendée ,  qui  règle  les  droits  respectifs 
de  l'État,  du  chef  des  émigrés,  et  des  héritiers  résidant  en  France,  et 
accorde  k  ces  derniers  mainlevée  du  séquestre  de  leurs  portions, —19  pluv. 
aa  1|  coBlrainto  eoatrt  ces  deraien,  »  paiement  des  droiu  réinllaat  da 


reniement  suspendue  Jusqu'à  la  levée  définitive  du  séquestre  el 
la  mise  en  possession  réelle  des  héritiers.  On  trouve  bien  quelques 
arrêts  desquels  il  résulte  que  la  prescription  n'est  point  suspen* 
due  par  rapposition  du  séquestre  sur  les  biens  de  la  suecesston, 
pour  cause  d'émigration  de  plusieurs  des  ayants  droit  (Req., 
26  frim.  an  8  et  9  vent,  an  8)  (2). 

6099.  Mais  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  ces  arrêts,  an  dernier 
surtout,  parce  que,  suivant  la  très-Juste  remarque  de  M.  Merlin 
(Quest.  de  droit ,  \^  Enreg.  (droit  d'),  $  1 7),  il  ne  décide  point  for- 
mellement la  question ,  mais  en  indique  la  solution  comme  motif 
surabondant ,  et  qui  n'a  point  dû ,  pour  cela  même ,  être  soumis 
à  un  examen  sévère. — D'ailleurs  »  l'un  et  l'autre,  ils  sont  con- 
traires, sous  ce  rapport,  à  une  Jurisprudence  constante  de  laquelle 
il  résulte  que  la  loi  ne  faisant  courir  le  délai  de  sli  mois  pour  la 
déclaration  de  la  succession  d'un  condamné  dont  les  biens  ont 
été  séquestrés,  que  da  Jour  de  la  mise  en  possession  de  ses  hé- 
ritiers; il  en  résulte,  par  une  conséquence  nécessaire,  qne  la 
prescription  quinquennale  (aujourd'hui  décennale),  établie  contre 
la  répétition  des  droits  de  mutation,  ne  peut  partir  que  de  la 
même  époqœ,  et  non  du  décès  (Réf.,  6  flor.  an  iO;  Cass.,  14 
germ.  an  il  (3);  Cass.,  2  yent.  an  11,  M.  Aumont,  rap.,  alT. 

la  mutation  intervenue  à  leur  proSt  par  le  décès  de  la  venve  Morisseao. 
—  Opposition  fondée  sur  ce  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  le 
décès  jusqu'au  jour  de  la  contrainte,  et  qu'en  conséquence,  il  y  avait  prci- 
cription  des  droits.— La  régie  répond  que  la  prescription  a  été  interrompue 
pendant  toute  la  durée  du  séquestre.  —  25  gem.  an  7,  jugement  do  tri- 
bunal civil  de  la  Vendée,  qui  déclare  la  prescription  aeqnise.  —  Ponrvsi 
par  la  régie.  —  Jugement. 

Lb  tbibuhàl;— Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  tooa  les  Ceitea  de 
lois  sur  lesquels  les  juges  du  tribunal  civil  de  la  Vendée  se  sont  appuyés, 
que  la  prescription  de  cinq  ans,  en  matière  de  droits  d'enregistrement 
pour  les  successions,  commence  k  courir  du  jour  de  Fouverture  desdites 
successions,  et  non  do  jour  de  l'expiration  des  délais  accordés  aux  héritiers 
pour  faire  leur  déclaration ,  et  qu'ainsi  le  jugemenlt  attaqué  n'a  fait  qa\ue 
juste  application  desdites  ioiS|  d'après  le  fait  reconnu  et  déclaré  dans 
l'espèce;  —  Rejette. 

Du  26  frim.  an  8.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Rousseau,  pr.-Ratand,  rtp. 

2*  £ip^.— (Enreg.  C.  hérit.  Nicolal.)— Le tiiburàl;— Attendu qns 
'  ni  du  jugement  attaqué,  ni  d^aucune  des  pièces  de  la  procédure,  il  ne 
résulte  aucune  preuve  que  les  biens  de  la  succession  de  Nicolal  aient  été 
en  effet  mis  sous  le  séquestre  ;  qne,  d'ailleurs,  ce  séquestre  n'aurait  pu 
empêcher  la  régie  de  (aire  tous  les  actes  conservatoires  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  mutation ,  et  qu'enfin ,  l'art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
étant  uniquement  relatif  aux  délais  accordés  aux  personnes  sujettes  à  faire 
leur  déclaration  des  biens  k  eux  échos  ou  transmis  par  décès,  n'a  point 
d'application  au  temps  fixé  pour  la  prescription  contre  la  demande  des 
droiis  d'enregistrement;  —  Rejette. 

Du  9  vent,  an  S.-C  C,  sect.  req.-MM.  Rousseau ,  pr..Bo9Bcbop,  np. 

(3)  i^  Espèce  s  —  (Venve  et  hérit.  Brancas-Villars  C.  enreg.)»  Le 
TaiBDifAL  ;—  Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790  et  l'art.  73  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;  —Attendu  qne  si  Brancas-Villars  est  décédé  en  l'an  2, 
ses  héritiers  n'ont  été  mis  en  possession  de  ses  biens  qu'en  pluviôse  an  7; 
— -  Que,  snivant  Tart.  18  de  la  loi  des  5-19  déc.  1790,  toute  demande  de 
droit  de  mutation  d'immeuble  est  prescrite  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  des  droits;  et  que  les  droits  dus  pour  des  biens  compris 
dans  une  succession  séquestrée  ne  sont  ouverts  que  du  moment  où  la  levée 
du  séquestre  a  donné  à  Phérilier  naturel  ia  possession  réelle  desdits  biens; 
qu'on  ne  peut  invoquer  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  en  con- 
clure que  la  prescription  a  couru  contre  la  régie ,  du  jour  du  déeès  de 
Brancas,  arrivé  en  l'an  2,  puisque  l'ar>.  73  de  la  même  loi  porte  textuel- 
lement :  elles  (tes  lois  rendues  sur  les  droits  dVnregistrement)  continueront 
d'être  exécutées  à  l'égard  des  actes  faits ,  et  des  mutations  par  décès 
effectuées  avant  la  publicaiioo  de  la  présente;  qu'ainsi,  le  tribunal  civil 
de  l'Aisne  s'est  conformé  aux  lois,  loin  de  les  enfreindre ,  en  écartant  la 
prescription  opposée  k  la  régie  par  les  demandeurs...  ;  ^  Rejette. 

Du  6  flor.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Malevllle,  pr .-Aumont,  rtp. 

2«  Etpice  .—(Enreg.  C.  hérit.  Baroud-du-Soleil.)— Lx  tbibuiial;— 
Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790;  —  Vu  aussi  l'art.  26  de  la  loi  du 
9  vend,  an  6;  —  Enfin,  l'art.  24  de  la  loi  du  St  frim.  an  7;  —  Et 
attendu  que,  diaprés  la  première  de  ces  lois,  la  prescription  qu'elle  établit 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  l'ouverture  des  droits;  —  Que  la 
seconde  accorde  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  sa  publication,  anx 
héritiers  des  condamnés  dont  les  biens  ont  été  confisquas;  —  Et  que  la 
troisième  ne  fait  courir  les  six  mois  qu'elle  accorde  dans  le  cas  de  la  suc- 
cession d'un  condamné,  si  les  biens  en  sont  séquestrés,  que  du  jour  de  la 
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etreg.  C.  venve  ethérit.VeymeraDgaes^  Smess.  an  11,  M.Riolz, 
rap.,  aff.  enreg.  C,  dame Souslras;  20  prair.  an  10,  M.  Oudot, 
rap.,  aff.  enreg.  C.  Desfieux;  Req.,  15Juini808,M.Lasaudade, 
rap.,  aff.  Delahaye  de Monbaut  C.  enreg.)  Et  spécialement  :  1*  la 
prescription  du  droit  de  mutation,  dû  surun  immeuble  dépendant 
d'une  succession  séquestrée,  mais  qui  n'est  rentré  dans  la  suc- 
cession qu'au  moyen  d'un  réméré  exercé  par  l'béritier,  commence 
du  jour  où  a  été  rendu  l'arrêt  portant  mainlevée  définitive  du 
séquestre,  et  non  de  celui  où  a  été  passé  l'acte  de  réméré  (  Req., 
18  déc.  1816)(1)*, —  V^  Non-seulement  la  prescription  ne  court 
que  du  Jour  de  la  levée  définitive  du  séquestre  et  de  la  mise  en 
possession  réelle  des  héritiers,  mais  encore  si,  après  la  mise  en 
possession  des  héritiers ,  le  séquestre  est  réapposé ,  la  prescrip- 
tion demeure  suspendue  pendant  tout  le  temps  que  l'État  Jouit  des 
biens ,  et  ne  reprend  son  cours  qu'à  dater  d'un  nouvel  envoi  en 
possession  (Gass.,  7  août  1807,  aff.  Labaume-Montrevel ,  V. 
n*  5468  ;  Gass.,  1~  août  1808,  mêmes  parties ,  V.  n»  5518).— 
La  même  solution  est  consacrée  par  trois  arrêts  antérieurs  ren- 
dus entre  les  mêmes  parties,  à  l'occasion  d'autres  immeubles  dé- 
pendants de  la  succession  (Gass.,  30  pluv.  an  12,  M.  Psjon, 
rap. ;  50  pluv.  an  12 ,  M.  Rousseau,  rap.,  et  19  therm.  an  12 , 
H.  (vandon,  rap.). 

59!i8.  La  raison  de  cette  Jurisprudence  est  que  le  séquestre 
8'exerçant  au  profit  du  trésor,  ladireclion  de  l'enregistrement  ne 
saurait  agir  contre  elle-même  pour  le  recouvrement  des  droits 
de  mutation.  —  Gette  raison  nous  indique  que  le  séquestre  établi 
par  la  convention  ou  sur  la  réquisition  des  parties,  mais  dans 
leur  intérêt  unique,  n'est  point  un  obstacle  au  payement  im- 
médiat des  droits,  et  n'arrête  par  conséquent  pas  le  cours 
de  la  prescription.  G'est  la  remarque  que  nous  avons  faite  dans 
DOS  observations  sur  les  déclarations  de  succession  (V.  n*  4189); 
c'est  aussi  la  décision  d'un  arrêt  du  6  août  1810,  rapporté 
sous  le  n«  4186. 

59M.  Le  même  motif  qui  empêche  la  prescription  de  cou- 
rir pendant  la  durée  du  séquestre,  la  suspend  également  pour 
les  droits  d'une  succession  recueillie  par  indivis  avec  l'État, 
mais  non  séquestrée ,  tant  que  les  intéressés  n'ont  pas  pris  pos- 
session. Gette  conséqueace  découle  encore  de  l'art.  24  de  la  loi 
do  22  frim.  an  7. 

5980.  A  regard  des  successions  testamentaires ,  la  pres- 
cription ne  saurait  courir  queda  Jour  où  le  testament  a  été  connu 
de  la  régie,  c'est-à-dire  du  Jour  où  il  a  été  présenté  à  l'enregis- 
trement (décis.  min.  11  oct.  1808);  et,  quoique  le  droit  fixe  au- 
quel le  testament  est  assujetti,  comme  acte ,  ne  soit  prescriptible 
que  par  trente  ans,  ainsi  qu'on  l'a  va  plus  haut,  n*  5528 ,  le 
droit  proportionnel  dû  sur  les  legs  n'en  demeure  pas  moins  sou- 
mis à  la  prescription  de  dix  années  (déc.  min.  8  prair.  an  9). 

5S8t.  L'énonciation,  dans  un  acte  quelconque  présenté  à 
Tenregistrement,  du  décès  d'un  individu,  suffit-elle,  à  défaut 

la  régie  a  décerDé,  le  14  flor.  an  8,  une  contraÎDle  pour  avoir  payement 
des  droits  qu'ils  devaient  pour  raison  de  cette  saccession;—  D^où  il  résulte 
qu'en  déclarant  ce  droit  prescrit  parce  qu^il  s'était  écoulé  plus  de  cinq  ans 
depuis  le  décès  de  Baroud-da-Soleil,  le  jogeinent  altaqaé  a  violé,  quant 
à  ces  héritiers,  If  s  lois  ci-dessus ,  puisqu'elles  oe  font  courir,  et  surtout 
les  dernières ,  la  prescription  que  du  jour  de  la  mise  en  possession  des 
biens;  -—  Attendu,  au  surplus,  que  c'est  sur  la  cassation  que ,  pour  la 
première  fois ,  ces  héritiers  ont  prétendu  qu'ils  avaient  été  évincés  de  la 
succession  par  un  héritier  testamentaire  qui  s'était  fait  envoyer  en  pos- 
session de  ces  biens;  que  ce  n'est  qu'alors  aussi  qu'ils  ont  invoqué  une 
contrainte  particulièrement  décernée,  le  30  therm.  an  10,  par  la  régie 
contre  cet  héritier  testamentaire,  pour  avoir  payement  du  même  droit  de 
mutation  dont  il  s'agit;  contrainte,  au  reste,  dont  ils  pourront  se  prévaloir 
en  temps  et  lieu ,  soil  contre  la  régie,  soit  contre  cet  héritier  testamentaire; 
—  El  que  celte  allégation  tardive  ne  peut  mettre  le  jugement  attaqué  à 
l'abri  de  la  cassation  résultant  des  lois  ci-dessus  citées;  —  Gasse. 
Du  14  germ.  an  ll.-G.  G.»  sect.  civ.-BfM.  Henrion,  pr.-Babille,  rap. 

(i)  (Enreg.  C.  iumilbac.)  —  La  coca;  —Attendu  que  jJepuis l'arrêté 
du  50  mars  1805,  qui  a  levé  le  séquestre  et  envoyé  les  héritiers  de  la 
demoiselle  Berlin  en  possession  des  biens  de  sa  succession  jusqu'au 
1*'  sept.  1812,  date  de  la  contrainte  décernée  par  la  régie  contre  le 
sienr  de  Jumilhac  en  payement  des  droits  de  mutation  de  ladite  hérédi'.é  , 
Il  s'est  écoulé  plus  de  six  années,  et  qu'ainsi  la  prescription  des  droits  de 
mutation  était  acquise  et  au  delà  lors  de  l'action  de  la  régie;  —  Attendu 
que  l'acte  de  rachat  du  18  fév.  1809  (dont  les  droits  ont  été  payés)  énon- 
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d'inscription  de  ce  décès  sur  les  registres  de  Fétat  civil,  poui 
faire  courir  la  prescription  des  droits  de  mutation?  Il  faut  partir 
d'un  point  constant ,  c'est  que  l'inscription  de  l'acte  de  décès  sur 
les  registres  de  l'état  civil  forme  bien  une  présomption  légale 
que  la  régie  a  eu  connaissance  de  l'ouverture  de  la  succession , 
présomption  qui  n'admettrait  aucune  preuve  contraire  (V.  suprà, 
n»  5622-2»,  l'arrêt  du  8  mai  1809)  :  mais  ce  n'est  pas  à  dire 
pour  cela  que  si  l'on  prouvait  d'ailleurs  que  la  régie  a  acquis 
cette  connaissance  antérieurement  à  l'inscription  du  décès ,  ou 
même  en  l'absence  de  toute  inscription  sur  les  registres  de  l'état 
civil ,  la  prescription  ne  dût  point  courir  contre  elle.  Les  actes 
de  l'état  civil  ne  sont ,  en  effet ,  que  la  vole ,  si  l'on  veut  la  plus 
directe  et  la  plus  ordinaire,  pour  arriver  à  la  découverte  des  mu- 
tations par  décès  ;  mais  de  même  qu'on  ne  refuserait  pas  l'action 
à  la  régie ,  si  elle  établissait  d'une  manière  quelconque  l'existence 
de  la  mutation ,  de  même  aussi  peut-on  exciper  contre  elle  de  ce 
qu'elle  aurait  négligé  d'agir ,  lorsqu'elle  éUit  à  même  de  le  faire. 
G'est  par  cette  raison  que  l'arrêt  du  7  fév.  1809,  rapporté  suprd, 
no  5623-2«,  décide  que  la  prescription  a  couru  contre  la  réigie , 
à  l'égard  de  la  succession  d'un  individu  mort  dans  un  hospice , 
lorsque  l'acte  de  décès  a  été  inscrit  sur  le  registre  de  cette  mai- 
son ,  nonobstant  qu'il  n'ait  point  été  porté  sur  les  registres  de 
l'état  civil  du  domicile  du  décédé ,  si  d'ailleurs  il  est  constant  que 
le  registre  de  l'hospice  avait  été  déposé  à  la  municipalité  plus  de 
cinq  ans  avant  la  déclaration  des  droits  :  «  La  régie,  dit  l'arrêt , 
avait  en  effet  moyen  de  s'assurer  du  décès  par  l'inspection  du 
registre  de  l'hôpital  déposé  à  la  mairie.  » 

598!i.  Mais  la  question  proposée  n'est  pas  de  savoir  si  la 
prescription  court  du  Jour  où  la  régie  a  eu ,  d'une  manière  quel- 
conque, connaissance  du  décès,  mais  bien  si  renonciation  de 
ce  décès ,  dans  un  acte,  forme  contre  elle  une  véritable  mise  en 
demeure ,  une  présomption  juris  et  de  jure  qu'elle  a  connu  l'ou- 
verture de  la  succession.  Gette  question  parait  délicate,  et  peut- 
être  ne  saurait-elle  recevoir  de  solution  qu'en  fait.  L'énonciation 
sera  explicite  ou  implicite ,  conçue  en  termes  vagues  ou  formels, 
dans  un  acte  qui  aura  quelque  rapport  avec  le  partage  des  biens 
héréditaires ,  ou  qui  sera  complètement  étranger  à  la  succession  ; 
l'acte  sera  présenté  à  la  formalité  dans  un  bureau  voisin  ou  éloi- 
gné du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  :  suivant  ces  phases 
diverses ,  il  fixera  plus  ou  moins  l'attention  du  receveur ,  et  ainsi 
il  devra  être  considéré,  tantôt  comme  ayant  suffisamment  averti 
la  régie  de  l'existence  de  la  mutation ,  tantôt  comme  ne  pouvant 
lui  faire  encourir  le  reproche  de  négligence. 

^•SS.  G'est  de  cette  sorte  que  parait  l'avoir  entendu  la  Ju- 
risprudence )  car,  d'une  part,  il  a  été  Jugé,  au  moins  implicite- 
ment, que  la  qualité  d'héritiers  prise  dans  un  acte  par  les  suo- 
cessibles  d'un  individu ,  ne  suffisait  pas  pour  faire  courir  la 
prescription  des  droits,  à  défaut  d'inscription  de  son  décès  sur 
le  registre  des  actes  de  l'état  civil  (Gass.,  26  nov.  1810)  (2); 


cîalif  de  la  qualité  prise  par  le  sienr  de  Jumilhac  comme  héritier  de  la 
demoiselle  Berlin  ,  sa  tante ,  n'est  pas  l'acte  qui  a  transmis  au  sieur  de 
Jumilhac  la  succession  de  sa  tante ,  mais  bien  l'arrêté  du  30  mars  1805; 
qu'ainsi  l'époque  de  cet  acte  de  rachat  n'est  pas  l'époque  de  laquelle  a 
commencé  à  courir  la  prescription ,  mais  bien  Tarrélé  du  30  mars  1805; 
—  Rejette. 
Du  18  déc  1816.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasandade,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Blanchet.)  —  En  1809,  contrainte  par  la 
régie  contre  les  héritiers  de  Pierre  Blanchet,  en  payement  des  droits  de 
mutation  dus  sur  la  succession  de  ce  dernier.  —  Opposition  par  les  héri- 
tiers Blanchet,  qui  excipent  de  la  prescription.  Ils  produisent  à  l'appui 
un  acte  de  notoriété ,  constatant  que  Pierre  Blanchet  était  entré  dans  l'ar- 
mée insurgée  de  la  Vendée ,  et  qu'il  était  vraisemblable  qu'il  était  mort 
à  Ancenis  à  la  fin  de  l'année  1793,  ayant  cessé  depuis  lors  de  donner  de 
ses  nouvelles.  —  Ils  ajoutent  qu'ils  ont  pris  la  qualité  d'héritiers  dudil 
Pierre  Blanchet  dans  un  acte  passé  devant  M*  Papin ,  notaire  à  la  Tour- 
Landri,  enregistré  à  Gbemillé;  et  que,  si  la  prescription  n'a  pas  com- 
mencé à  courir  depuis  1793 ,  an  moins  a-t-eile  couru  depuis  le  17  prair» 
an  6,  lorsque  ses  parents  ont  pris  la  qualité  d'héritiers  dans  des  actes  pu- 
blics. —  23  août  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  Beaupréauqui  ac- 
cueille l'exception.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  Tart.  61,  g  3,  de  la  loi  du  22  frim  an  7  ;  —  Attendu 
que  cette  loi ,  en  établissant  une  prescription  de  5  ans  à  compter  du  jour 
du  décès  pour  les  succeesions  non  déclantes,  suppose  un  décès  légalement 
constaté  par  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil,  qui  a  mis  la  ré- 
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tandis  qve,  d'un  antre  c6té,  il  a  été  décidé,  au  contraire  :  1**  que 
i'éDonciation  du  décès  d'un  militaire  contenue  dans  l'inventaire 
fait  après  son  décès,  avait  formée  par  rapport  à  la  régie,  un  do» 
cumwït  suffisant  pour  la  mettre  à  portée  de  réclamer  les  droits  de 
succession  résultant  dudit  décès  (Rej.,  5  nov.  1821)  (1)  ;  — 2^ Que 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  biens  situés  à  l'Ile  Bourbon  est 
décédé  en  France,  la  prescription  a  couru  contre  la  régie  du 
lour  où  elle  a  pu  connaître  légalement  ce  décès ,  comme,  par 
exemple ,  par  la  procuration  à  l'efTet  de  gérer  ou  vendre  ces 
biens,  déposée  par  les  héritiers  dans  l'étude  d'un  notaire  (Cass., 
2i  Janv.  1827,  aff.  héritiers  Desaunay,  V.  d?  3256),  ou  même 
du  Jour  de  l'enregistrement  au  bureau  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  d'un  acte  dans  lequel  Théritier  a  énoncé  sa  qua- 
lité :  peu  importe  que  le  décès  de  l'auteur  de  la  succession  n'ait 
pas  été  inscrit  en  France  sur  les  registres  de  l'état  civil  (trib. 
de  Sentis,  30  mars  1836  (2).  Conf.  délib.  6  sept.  1836). 

Règle  générale  :  quoique,  dans  le  doute,  la  balance  du  Juge 
doive  incliner  plutôt  vers  le  contribuable,  en  matière  de  pres- 
cription y  cependant,  et  lorsqu'il  ne  s^agit  pas  de  réclamations 
d'amendes»  mais  de  droits  principaux,  il  faut  se  montrer  difficile 
à  l'accueillir,  alors  qu'elle  est  invoquée  non  comme  présomption 
de  payement,  mais  comme  déchéance. 

&684.  De  même  que  la  prescription  des  droits  de  succession 
ne  court  contre  la  régie  qu^à  partir  du  décès  connu,  ainsi  les  six 
mois  accordés  aux  héritiers  pour  faire  leur  déclaration  ne  doi- 
vent être  comptés  que  du  jour  où  ils  ont  été  informés  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ;  car  la  maxime  qu'aucune  peine  ne 
saurait  être  infligée  à  celui  qui  n'a  aucun  reproche  de  négligence 
à  se  faire,  n'est  pas  moins  vraie  à  l'égard  du  contribuable  qu'à 
l'égard  du  fisc.  Lors  donc  que  l'art.  24  de  la  loi  de  frimaire  ac- 
corde huit  mois  seulement  pour  la  déclaration  des  successions 


gie  à  portée  d'en  connattre  répoqoe  ;  et  que  celte  intention  da  législateur 
se  manifeiite  d'une  manière  positive  par  les  dispoeitions  des  art.  54  et  55 
de  la  même  loi,  qui  enjoint  aux  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil.»., 
aux  notaires  ,  huissiers ,  greffiers  et  secrétaires  d'administrations  centra- 
les et  municipales  ,  d'exhiber  aux  préposés  de  Tenregistrement  i  à  toutes 
réquisitions,  les  registres  et  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires ,  et  qui  en- 
joint aux  secrétaires  des  administrations  municipales  de  transcrire  sur  un 
registre  particulier  les  notices  des  actes  de  décès  ,  et  d'en  fournir  les  re- 
levés ,  par  quartier,  aux  receveurs  de  Penregislrement  ;  —  Attendu  que 
le  décès  de  Pierre  Rlanchel ,  fils  de  Louis ,  dont  il  s'agit  au  procès ,  n'a 
pas  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  ni  même  constaté  d'une 
manière  légale ,  d'où  il  suit  qu'en  admettant  les  héritiers  Blanchet  à  op- 
poser à  la  régie  la  prescription  établie  par  la  loi  ci-dessus  rapportée ,  le 
tribunal  de  Beaupréau  a  fait  une  fausse  application  de  ladite  loi  ;  — 
Bonne  défaut  contre  ledit  Pierre  Blanchet ,  assigné  et  non  comparant ,  et, 
pour  le  profit ,  casse. 

Du  26  nov.  1810.-C.  C-,  sect.  civ.-MM.  Delacosle ,  pr.-Audicr-Mas- 
silion ,  rap. 

(1)  (Enreg.  C.  Archamband.)—  La  coub  (après  dél.  en  ch.  du  cons.); 
—  Attendu  qu'en  jugeant:  V  à  l'égard  de  la  succession  de  feu  Uranie 
Arcbambaud ,  que  renonciation  contenue  dans  l'inventaire  fait  après  le 
décès  de  Jacqups  Arcbambaud  ,  et  enregistrée  Bourges  le  ISjuill.  1810, 
du  décès  dudit  François- Uranie,  et  de  la  justification  de  ce  décès  par  un 
certificat  du  ministère  de  la  guerre,  du  5  déc.  1808,  avait  formé  par  rap- 
port à  la  régie ,  un  document  sufTisant  pour  la  mettre  à  portée  de  récla- 
mer les  droits  de  succession  résultant  dudit  décès  ; 

Et  2<'  à  l'égard  des  successions  tant  dudit  Francois-Uranie  que  de  Louis 
et  Pierre  Arcbambaud ,  que  la  prise  de  possessioln  de  ces  successions  par 
les  défendeurs  étant  légalement  justifiée,  au  rapport  de  la  régie ,  par  l'ex- 
ploit de  demande  en  partage  desdites  successions ,  formée  par  l'un  d'eux 
contre  ses  cohéritiers,  le  l«'eept.  1810;  ledit  exploit  enregistré  à  la 
même  époque,  le  tribunal  ci?il  de  Bourges  n'a  fait  qu'une  interprétation 
juste  et  raisonnable  des  actes  susénoncés ,  et  a  sainement  appliqué  l'art. 
12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  ?eut  que  la  mutation  d'un  immeuble 
soit  suffisamment  établie ,  pour  la  perception  des  droits ,  par  tous  actes 
constatant  la  propriété  du  nouveau  possesseur  ;  —  Qu'en  décidant ,  en 
conséquence,  que  ces  actes ,  enregistrés  à  Bourges  en  juillet  et  septembre 
1810,  avaient  suffi  à  la  régie  pour  ré«lomer  les  droits  auxquels  ces  di- 
verses successions  donnaient  ouverture,  et  que  par  suite  la  prescription 
de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  61  de  la  n.éroe  loi,  contre  la  demande  de 
ces  droits,  avait  dû  courir  à  partir  de  celle  même  époque,  et  s'était 
ainsi  accomplie  avant  I.  .s  contraintes  décernées  contre  les  défendeurs ,  dont 
la  première  ne  remonte  qu'au  13  (év,  1816,  et  les  autres  sont  des  15  nov. 
1817,  25  avril  et  17  juill.  1818,  ie  jngement  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  dadit  art.  61,  ainsi  que  de  l'avis  du  conseil  d'Élal ,  du 
22  août  1810 ,  donné  sur  cetu  matière^  —  Rejette. 


ouvertes  en  Europe,  un  an  pour  celles  ouvertes  en  Amérique,  et 
deux  ans  pour  celles  ouvertes  en  Afrique  ou  en  Asie,  ce  n'est 
que  parce  qu'il  suppose  que  le  décès  aura  pu  être  connu  des  hé- 
ritiers  dans  cet  Intervalle  *,  mais  si  le  contraire  était  prouvé,  nul 
doute  qu'il  ne  fût  fait  remise  du  double  droit,  parce  que  la  loi  ne 
peut  vouloir  l'Impossible.  —  V.  n«"  4179  et  suiv. 

5S35.  C'est  parce  que  le  décès  d'un  militaire  mort  en  acti- 
vité de  service ,  hors  de  son  département ,  peut  longtemps  de- 
meurer inconnu  à  ses  successibles ,  que  la  loi  n'a  fait  courir  le 
délai  de  la  déclaration  que  de  la  prise  de  possession  de  ses 
biens  par  ses  héritiers  :  mais  cela  n'empêche  pas  que  la  régie  ne 
puisse  agir  auparavant,  et  aussitôt  qu'elle  aura  acquis  la  cer- 
titude du  décès,  ainsi  que  l'annonce  la  loi  du  18  fruct.  an  2, 
et  que  l'ont  implicitement  décidé  plusieurs  arrêts  de  cassation 
(V.  n»*  5624  et  suiv.) ,  puisque ,  comme  le  dit  l'arrêt  du  22  brum. 
an  14,  rapporté  loc,  cit.,  c'est  la  présomption  de  l'ignorance  du 
décès  qui  suspend  le  cours  du  délai  de  rigueur  pour  faire  la  dé- 
claration :  d'où  la  conséquence  que  la  prescription  prendra  date 
du  jour  où  le  décès  sera  parvenu  à  la  connaissance  de  la  régie , 
nonobstant  que  les  successibles  ne  se  soient  pas  encore  mis  en 
possession  de  l'hérédité,  parce  que  de  ce  jour-là  même  elle  a  été 
mise  en  demeure  d'en  réclamer  les  droits. 

568G.  Mais  il  n'en  peut  être  de  même  à  l'égard  des  succès* 
slons  séquestrées  au  profit  de  l'État  :  ici  ce  n'est  point  laprésomp- 
tion  de  Vignorance  du  décès  qui  suspend  le  cours  du  délai  de  ri" 
gueurpour  (aire  la  déclaration ,  mais  l'existence  du  séquestre , 
qui,  à  l'époque  des  lois  rendues  sur  l'émigration ,  était  un  préa« 
lable  à  la  confiscation  des  biens.  Tant  que  ce  séquestre  existait, 
il  n'y  avait  donc  aucune  mutation  de  propriété  au  profit  des  hé' 
ritiers,  par  conséquent,  ce  n'était  qu'au  moment  où,  par  la  levée 
du  séquestre,  ils  entraient  définitivement  en  possession  des 

Du  5  no7.  1821.-C.  C,  sect.  ci?.-MM.  Pajon,  pr.  d'Age.-Boyer, rap.- 
Jourde,  av.  géo.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Colin ,  av. 

(2)  (Héritiers  Klooti  C.  enreg.)  —  Le  tbibunal;  —  Atlendu qn'aoi 
termes  de  l'art.  61,  §  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  droits  de  mutatioa 
se  prescrivent  par  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  décès;  que,  si  l'éqnilé 
ne  permit  pas  que  cette  disposition  soit  applicable  aui  successions  qui 
s'ouvrent  en  étranger,  parce  que  la  régie  ne  possède  aucun  moyen  de  dé- 
couvrir ces  sortes  de  mutations,  l'époque  où  le  décès  parvient  à  la  con- 
naissance des  préposés  doit  an  moins  être  prise  pour  point  de  départ  de 
la  prescri;  lion  ;.  —  Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  est  conforme  aux  principes  gi'néraui  sur  la  preFCription  et  à  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que,  suivant 
l'art.  12  de  la  même  loi,  la  mutation  étant  suffisamment  établie  contre  le 
nouveau  possesseur,  par  des  baui  par  lui  passés,  une  juste  réciprocité 
eiige  que  celte  disposition  puisse  être  opposée  à  la  régie  pour  faire  courir 
le  ûA'ài  de  la  prescription;  —  Attendu,  en  fait,  1"  que,  dans  une  lettre 
du  4  mai  1821,  enregistrée  le  4  juin  de  la  même  année,  au  bureau  de 
Betz,  fol.  89  V*,  case  3,  la  dame  de  Klooiz  s'est  exprimée  ainsi  :  «  H 
est  bien  à  observer  que  je  ne  puis  maintenant  traiter  avec  personne,  ea 
qualité  de  garde  et  tutrice  de  mes  enfants  mineurs,  puisqu'ils  sont  mal- 
heureusement tous  décédés.  Comme  la  qualité  de  tutrice  s'est  changée  ea 
héritière,  je  crois  qu'il  suffirait  de  dire  :  Agissant,  ladite  dame,  tant  ei 
son  nom  personnel  que  comme  héritière  de  son  mari  et  de  ses  en- 
fants décédés;  »  2°  que,  dans  un  bail  reçu  par  M*  Cochet,  notaire  à 
Delz  ,  le  i^  juin  1823,  enregistré  audit  Betz ,  le  5  du  même  mois, 
il  est  dit  que  la  danie  de  Klootz,  qui  avait  agi ,  dans  un  bail  précé- 
dent, tant  en  son  nom  personnel  que  comme  ayant  la  tutelle  de  eei 
enfants  mineurs,  agissait  comme  héritière  de  son  mari  et  de  leurs  enfants, 
décédés  depuis  ;  3<*  que,  dans  une  procuration  passée  devant  M*  Eflerts, 
notaire  à  Clèves,  le  29  sept.  1827,  enregistrée  à  Belz  le  12  mars  1829, 
fol.  112  v°,  case  2,  la  dame  de  Kloots  a  stipulé  en  qualité  d'héritière  de 
f(  u  son  n^ari  et  de  ses  enfants  décédés;  -»  Attendu  qu'il  est  établi  jus- 
qu'à évidence,  par  ces  actes,  que  madame  de  Klootz  a  fait  connaître  le 
décès  de  ses  entants,  qu'elle  s'est  dite  leur  héritière,  et  qu'elle  a  appré- 
hendé leur  succession,  le  tout  au  vu  et  au  su  de  la  régie;  que,  bien  plus, 
ers  actes  ayant  été  enregistrés  au  bureau  de  Betz,  c'est-à-dire  an  bureai 
où  (lovaient  être  acquittés  les  droits  de  mutation  dont  s'agit,  Tadministrar 
tion  était  parfaitement  en  mesure  de  s'adresser  à  madame  de  Klootz  pour 
lui  df^manderle  payement  des  sommes  qui  étaient  dues;— Attendu,  enfin, 
que  la  régie  n  a  fait  aucune  diligence,  dans  le  délai  des  cinq  ans  qui  lui 
étaient  impartis,  et  que  la  cootrainle  du  10  juill.  1835  a  été  décernée 
lori:que  la  prescription  était  acquise  k  la  dame  de  Klootz  depuis  plusieon 
années  ;  —  Annule  la  contrainte  et  condamne  la  régie  aux  dépens. 

Du  30  mars  1836.-Trib.  de  Senlis.-6  sept.  1856.-Délih.  de  larêgic^ 
qui  acquiesce. 


ENREGISTREMENT.— TiT,  f,  Chap.  10.  Sect.  2,  ART.  3. 


6S9 


biens,  que  Ta  propriété  leur  en  était  transmise,  et  que  le  droit 
proportionnel  était  dû.  De  là  il  suivait  que  la  mise  en  possession 
proîfisoire  des  héritiers,  et  à  charge  de  rendre  compte,  ne  faisait 
point  courir  la  prescription ,  parce  quo  si  elle  dépouillait  momen- 
tanément le  fisc  de  la  Jouissance,  elte  ne  rendait  pas  les  liéritiers 
propriétaires;  elle  les  conslituait  de  simples  mandataires  du 
trésor,  jusqu'à  ce  que,  par  la  levée  définitive  du  s^^'queslre, 
rhéréditô  leur  fût  rendue  (Gass.,  23  brum.  an  15  cl  11  mai 
1807)  (1). 

&S39.  A  plus  forte  raison  la  prescription  ne  pouvait-elle 
prendre  date  de  la  loi  du  21  prair.  an  3,  qui  ordonnait  la  restitu- 
tion des  biens  des  condamnés  révolutionnalrement  à  leurs  héri- 
tiers» parce  que  cette  loi  ne  consacrant  que  la  restitution  de  droit , 
n'empêchait  pas  que  la  régie  ne  fût  détentrice  de  fait  jusqu'à  la 
délivrance,  et  qu'ainsi  elle  ne  pût  agir  en  réclamation  des  droits 
de  mutation.  Ainsi  Jugé  par  arrêt  du  32  déc.  4806  (2).  11  ne  faut 
pas  s'arrêter  à  un  arrêt  précédent,  du  22  vend,  an  9,  (veuve 
Bonneau  C.  enreg.  V.  n*  5451)  qui  semt)le  au  contraire  faire  re- 
monter la  prescription  à  la  promulgation  delà  loi,  parce  que  cet 
arrêt  n'avait  pas  pour  objet  de  décider  la  question ,  mais  statuait 
dans  une  espèce  où  il  Importait  peu  de  faire  ooorir  la  prescrip- 
tion de  la  mise  en  possession  réelle  des  héritiers  ou  de  la  loi  du 

(1)  l'*  Fjjrfc* :  —  (Enreg.  C.  bérit.  Guonet-Sainl-Jasl.)  — La  cour; 
^  Vu  les  art.  12  et  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790  et  .l'art.  24  de  celle 
du  22  frim.  an  7  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  12  et  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790,  qae  le  droit  d'enregistrement 
n'est  dû  par  les  héritiers  qu'au  moment  où  la  mutation  de  propriété  s'o- 
père à  leur  pro6t;  —  Qu'a  l'égard  des  successions  séquestrées  par  le  fisc, 
il  n'y  a  aucune  mutation  de  propriété  au  profit  des  héritiers,  puisqu'ils  ne 
peuvent  légalement  faire  aucun  acte  de  propriétaires  ;  —  Que  ce  n'est 
donc  qu'au  moment  où,  par  !a  levée  du  séquestre ,  ces  h(iriliers  entrent 
définitivement  en  possession  des  biens ,  que  la  propriété  leur  en  est  trans- 
mise; -*  Qae  l'art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  pose  nettement  ce 
principe,  loin  d'introduire  un  droit  nouveau,  ne  fait  que  développer 
nne  des  dispositions  de  la  loi  antérieure  de  déc.  1790i  —  Considérant, 
en  fait,  qu'après  la  mort  de  Guenet-Saint-Just  (émigré)  sa  succession  a 
été  séquestrée  par  le  fisc;  que  si ,  en  l'an  3 ,  un  de  ses  héritiers  a  été  mis 
en  possession  des  biens  qui  la  composent,  celte  mise  en  possession,  qvi 
n'a  été  que  provisoire ,  qui  n'a  été  accordée  qu'à  la  condition  de  rendre 
eoMpte,  et  qui  a  cessé  en  l'an  6,  n'a  nullement  transféré  la  propriété; 
—  Que  le  séquestre  n'ayant  été  définitivement  levé  qu'en  ventôse  an  9, 
t'est  à  cette  époque  seulement  que  la  rout«iion  de  propriété  s'est  opérée 
en  faveur  des  héritiers ,  et  que  les  droits  d'enregistrement  se  sont  ou- 
verts ;  que  la  demande  de  ces  droits  ayant  été  faite  en  l'an  10,  il  est  évi- 
dent qu'elle  l'a  été  en  temps  utile;  et  qu'en  jugeant  que  cette  demande 
était  prescrite ,  le  tribunal  de  Louviers  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées;  — 
Casse. 

Du  23  brum.  an  13.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Zangiacomi,  r. 

V  Etpiot  :  —  (Enreg.  C.  Gohio  de  Montreuil.)  —  La  couh  ;  —  Vu  les 
art.  24  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que ,  d'après  Part.  24 
ci-dessus  cité,  ce  sont  les  héritiers  qui  doivent  faire  la  déclaïaliou  y 
prescrite;  que,  lors  de  la  mort  des  sieurs  Gohio  de  Montreuil,  ceux-ci 
.  n'ont  pas  laissé  de  succession ,  et  par  conséquent  pas  d'héritieri: ,  puis<|u'à 
cette  époque,  et  comme  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  plusieurs  de 
leurs  biens  étaient  vendus,  et  le  séquestre  national  existait  sur  tous  les 
autres;  —  Que  l'envei  de  la  défenieresse  en  possession  provisoire  des 
biens  qui  avaient  appartenu  à  son  p^re  et  à  son  oncle  n'a  pu  également  la 
faire  alors  considérer  comme  héritière  de  ces  derniers,  puisque  cet  envoi, 
accordé  à  la  charge  de  rendre  compte  et  de  donner  caution,  n'établissait 
en  ses  nains  qu'une  possession  absolument  précaire,  qui  pouvait  lui 
échapper  en  définitive;  que  l'on  ne  peut  donc  la  regarder  comme  héritière 


moii  des  sieurs  Gobin  de  Montreuil ,  soit  de  l'envoi  en  possession  provi 
soire  dee  biens  en  question ,  et  en  refusant  de  partir  de  l'envoi  en  posses- 
sion définitive  des  mêmes  biens  pour  en  conclure  la  prescription  de  la 
demande  di  droit,  le  jugement  attaqué  a  contrevenu  aux  dispositions  des 
articles  ci-dessus  ;  —Qu'en  vain  le  tribunal  de  Segré  s'est  appuyé  sur 
l'arrêté  d«  gouvernement ,  en  date  du  3  flor.  an  1 1 ,  pour  en  tirer  la  con- 
séquence que  la  nation  ayant  perçu  les  fruits  des  biens  séquestrés  et  le 
prix  des  biens  vendus,  la' compensation  avait  lieu  entre  ces  fruits  et  prix 
ei  le  montaM  des  droits  réclamés;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
la  demande  de  ces  droits  ;  —  En  effet,  l'arrêté  invoqué  concerne  simple- 
ment les  créances  que  l'État  pouvait  avoir  contre  des  émigrés,  et  il  en 
admet  la  compensation  avec  le  produit  des  ventes  des  biens  des  émigrés  ; 
■ais  ici  il  s'agit  d'un  droit  de  mutation ,  d'un  impôt  dont  le  montant  ne 
iswrait  atre compensé  avec  les  fruits  et  prix  perçus,  qu'autant  qu'une 


21  prair.  an  3,  puisque,  dans  cnUn  demlèrabypothtennotéae,  les 

cinq  ans  n'étaient  point  révolus. 

563S.  De  même,  il  a  été  luge,  dans  le  sens  de  l'arrêt  du 

22  déc.  1806,  que  lorsque  les  héritiers  d'uu  prêtre  déporté,  qu) 
n'a  pas  reparu ,  sont  restés  en  possession  de  ses  biens ,  soit  pen- 
dant le  temps  où  ils  étaient  frappés  de  contlscation ,  soit  après  la 
loi  du  22  fruct.  an  3,  qui  a  ordonné  la  restitution  des  biens  se- 
questrés  aux  propriétaires ,  ou  à  leurs  bériliers  présomptifs ,  Ils 
ne  peuvent  alléguer  cette  possession  comme  point  de  départ  de 
la  prescription  des  droits  de  mutation  par  décès,  parce  que  tant 
qu'a  duré  la  confiscation ,  c'est-à-dire  jusqu'^  la  loi  de  fruct,  an  5, 
Ils  n'avaient  pas  la  saisine  légale  des  biens ,  et  que,  depuis  la  loi 
précitée ,  l'alternative  qu'elle  établit  pour  la  restitution  a  mis  la 
régie  dans  l'impossibilité  d'agir  pour  |e  recouvrement  des  droits, 
tant  quMl  n'e^^istait  pas  un  acte  quelconque  propre  à  faire  recon« 
naître  la  mutation  ;  et  qu'on  ne  peut  regarder  comme  telle  l'in- 
scription des  héritiers  au  rôle  de  la  contribution  foncière  i  parce 
que  la  régie  est  bien  autorisée  par  la  loi ,  mais  non  obligée,  sous 
peine  de  déchéance ,  d'y  puiser  des  preuves  de  mutation ,  lors  sur- 
tout que  les  énonclations  du  rôle  sont  équivoques  ou  insuffisantes 
(Cas8.,7ianv  1818)  (3). 

5639.  EnHo ,  une  autre  conséquence  du  principe  que  nous 

disposition  formelle  de  la  loi  prononcerait  cette  compensation,  ce  qui  n'est 
pas;  qu'ainsi,  à  la  contravention  des  articles  ci-dessus  cités,  le  jugement 
attaqué  a  joint  la  fausse  application  de  l'arrêté  du  3  ilor.  an  11 }  —  Pro- 
nonçant par  défaut  contre  le  défendeur,  en  sa  qualité  ,  casse. 
Du  11  mai  1807. -C.  C,  sect  civ.-MM.  Gandon,  pr.-Vallée,  rap. 

(2)  Eijpèce  :  —  (Enreg-  C.  Laugier.)  —  Une  loi  du  21  prair.  an  5 
avait  ordonné  que  les  biens  de  tous  les  individus  condamnés  révolutiop» 
nairement ,  et  non  émigrés ,  seraient  restitués  &  leurs  successibles.  Était- 
ce  a  partir  de  cette  loi  ou  de  la  mise  en  possession  réelle  des  bérftiers  que 
devait  courir  la  prescription  des  droits  de  mutation  par  décès?  un  juge- 
ment da  tribunal  civil  de  Tarascoo,  du  9  prair.  an  13,  avait  décidé  que 
les  droits  des  béritiers  a^'aiept  été  ouverts  par  la  loi  du  21  prair.  an  3, 
qui  les  appelait  à  recueillir  l'hérédité  auparavant  confisquée  au  profit  de 
l'État ,  et  qu'en  conséquence  U  régie  devait  réclamer  les  droits  dans  les 
cinq  ans  à  dater  de  cette  loi.  —  Pourvoi.  —  ArréU 

La  cona;  —  Vu  l'art.  12  delà  loi  du  19  déc.  1790,  etTart.  24  de 
celle  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  bien  clairement  de  ces  dis- 
positions que  le  délai  pour  exiger  les  droits  d'enregistrement ,  en  matière 
de  mutation  par  succession ,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  mise 
en  possession  ;  —  Attendu  que  Louis  Laugier,  défendeur,  n'a  été  envoyé 
en  possession  des  biens  de  son  père ,  révolulionnairement  condamné,  que 
par  arrêté  de  l'autorité  administrative  du  3  prair.  an  7,  et  que  la  con- 
trainte contre  lui  décernée  lui  a  été  signifiée  le  25  vent,  an  12,  ainsi  avant 
Texpiration  des  cinq  années  requises  dans  ce  cas  pour  la  prescription  des 
droits  d'enregistrement;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  ayant  fait 
remonter  le  cours  de  la  prescription  à  la  publication  de  la  loi  du  21  prair» 
an  3,  a  violé  les  articles  ci-dessus  cités;  —  Casse. 

Du  22  dée.  1806.  -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-D'Ootrepont,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  bér.  Faucon.)  —La  cour  (ap.  délib.  en  ch.  do  cons.); 
—  Vu  les  art.  4,  61  et  69,  §  8,  n»  2,  de  la  loi  dp  22  frim.  aa  7  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  reconnu ,  par  lejugement  attaqué,  que  les  biens  du  prêtre 
Faucon  ont  été  frappés  de  confiscation  jusqu^à  la  loi  du  22  fruct.  an  3, 
et  qu'ainsi  ses  béritiers  n'ont  pu  en  avoir  la  saisine  légale  dès  l'époque  de 
sa  déportation;  —  Attendu  que  le  même  jugement  reconnaît  encore  que 
tes  biens  ainsi  confisqués  ont  été  rendus  par  celte  loi,  soii  aux  prêtres  dé- 
portés, soit  à  leurs  héritiers  présomptifs;  au'il  en  résulte  que  celle  aiier- 
native  n'ouvrant  pas  nécessairement  les  droits  des  héritiers ,  ne  mett^ 
pas  non  plus  Tadministration  dans  le  cas  do  poursuivre  contre  eux  le 
payement  des  droits  qui  pouvaient  ne  pas  être  dus  ;  qu'on  peut  d'autant 
moins  lui  opposer  cette  disposition,  que  la  mutation  que  les  héritiers  pré- 
tendent aujourd'hui  s'être  alors  opérée  en  leur  faveur  n'était,  parle  fait, 
constatée  par  aucun  acte  d'où  l'on  puisse  faire  partir  le  /diUai  de  cinq  an- 
nées que  la  loi  accorde  à  la  régie  pour  la  demande  .des  droits.;  que  tes  ex- 
traits du  rôle  des  impositions  produits  avec  la  désignation  indéterminée 
d'héritiers  Faucon ,  ne  s'identifient  pas  absolument  avec  les  béri.tiers  du 
sieur  Jean  Faucon  ,  prêtre;  qu'ils  admettent  même  la  possibilité  de  leur 
application  à  d'autres  héritiers  Faucon,  puisqu'on  y  trouve  mentionnée 

,  une  veuve  Faucon  ;  qu'en  outre ,  si  la  régie  est  admise  par  la  loi  à  puisel 
les  preuves  de  mutation  dans  les  rôles  des  impositions ,  elle  n'y  est  point 
n('cp.«sairement  obligée  sous  peine  de  déchéance;  qu'il  faut,  pour  opérer 
cet  effet ,  des  actes  qui  aient  pu  donner  à  ses  préposés  ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  connaissance  de  la  mutation  intervenue  et  de  l'ouver- 
ture des  droits  ;  que ,  dans  Tespèce ,  le  premier  acte  de  ce  genre  a  été  la 
vente  a  laquelle  les  cohéritiers  de  Jean  Faucon,  prêtre,  avaient  fait  pr»> 
céder  le  28  sept  1813,  et  que  la  contrainte  ayant  été  décernée  onse 
mAîs  seulement  après  cette  époque,  il  n'y  avait  dans  la  cause  aucane  ores- 
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avons  invoqué  au  n«862f,  c'est  que  lorsque  la  succession^a  été 
recueillie,  non  par  le  véritable  successlble ,  mais  par  rhéritier 
appelé  à  son  défaut ,  qui  paye  un  plus  faible  droit  de  mutation ,  si 
ta  succession  vient  ensuite  à  être  restituée  au  véritable  ayant  droit, 
c'est  du  jour  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  opèrent  cette  restitution, 
dûment  connus  de  la  régie ,  et  non  du  Jour  du  décès  que  la  pres- 
cription a  pu  courir  pour  la  demande  du  droit  de  mutation  au  suc- 
cesseur réel ,  parce  que  ce  n'est  que  de  ce  Jour-là  que  la  régie  a 
pu  agir  contre  lui,  n'ayant  pas  le  droit  de  rechercher  et  de  pour- 
suivre ceux  qui  peuvent  prétendre  à  une  hérédité  dont  Us  s'abs- 
tiennent,  lorsque ,  faute  de  réclamation ,  on  la  volt  légalement 
passer  entre  les  mains  de  la  personne  que  la  loi  appelle,  en  ce  cas, 
à  la  recueillir  en  entier  (Cass..  5  sept.  4809)  (1).  Bien  entendu 
que  le  premier  droit  perçu  par  la  régie  devrait  être  restitué  à 
l'héritier  dépouillé  de  la  succession ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer  à  la  section  précédente,  en  traitant  de  la  restitution. 

5040.  Si  aucuijiéritier  ne  se  présente  pour  recueillir  l'hé- 
rédité ,  elle  est  dévoFue  à  TËtat  par  droit  de  déshérence.  Mais  si 
plus  tard  l'ayant  droit  la  revendique ,  ce  n'est  qu'à  dater  de  celte 
revendication  que  pourra  courir  le  délai  accordé  à  la  régie 
pour  réclamer  le  droit  de  mutation ,  parce  que  Unt  que  l'État  a 
été  possesseur.  Il  n'a  pu  agir  contre  l'héritier  inconnu,  ou  qui 
ne  manifestait  aucune  Intention  de  recueillir  (décls.  min.  du 
8frim.  an  9). 

5S4t.  Nous  avons  dit  dans  nos  observations  sur  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel ,  que  le  légataire  de  la  nue  propriété 
d'un  immeuble  doit  acquitter,  au  moment  même  du  décès ,  le 
droit  de  mutation  sur  la  valeur  entière,  sans  distraction  de  l'usu- 
fruit; d'où  nous  avons  tiré  la  conséquence,  avec  un  auteur  célèbre, 
M.  Proudhon,  que  si  le  droit  de  mutation  n'a  été  perçu  que  sur  la 
valeur  de  la  nue  propriété,  et  qu'il  se  soit  écoulé  deux  ans  sans 
poursuites  depuis  la  perception  insuffisamment  faite,  toute  de- 
mande en  supplément  de  droit  est  prescrite,  conformément  à 
l'art.  61,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7.  Un  arrêt  a  confirmé , 
quoique  dans  une  hypothèse  difTérente ,  le  même  principe.  Cet 
arrêt  a]ugé  en  effet  que,  lorsqu'il  n'avait  été  tait  par  les  héri- 
tiers de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  aucune  déclaration  ,  ni 
par  la  régie  aucune  poursuite ,  dans  les  cinq  ans  qui  avaient  suivi 

criptioa  acqaise  contre  radmînistratiOD  ;  d'où  résulte ,  dans  le  jagement 
attaqué,  la  faasse  applicalion  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
et,  par  suite,  la  contravention  aux  art.  4  et  69  de  la  même  loi ,  qui  sou- 
mettent les  mutations  à  un  droit  proportionnel;  —  Casse. 

Du  7  janv.  1818.-G.  C,  sect.  civ.-MH.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Bérenger,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  Ouvrard- Pelleterie ,  etc.)  —  La  couh  (ap.  délib.  en 
ch.  du  cons.)  ;  —  Vu  le  n*  3  de  IVt.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
AUendu  que  de  Tabslention  des  héritiers  présomptifs  d'Ouvrard ,  61s  du 
premier  lit,  il  résultait  constamment  un  droit  héréditaire  en  faveur  d'Ou- 
vrard  père  ;  que ,  par  conséquent ,  il  avait  une  qualité  apparente  pour  se 
porter  héritier,  faire  sa  déclaration  ,  et  pour  autoriser  la  régie  à  percevoir 
le  droit  de  succession  directe  ascendante  ;  mais  étant  ensuite  reconnu,  par 
une  transaction  avec  Ouvrard  père,  que  la  succession,  recueillie  comme 
directe  ,  devait  l'être  par  des  collatéraux ,  la  nature  du  droit  pour  le  fisc 
a  changé*,  qu'il  suit  de  là  que  le  délai  pour  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment n'a  pu  ni  dû  naturellement  courir  que  du  jour  de  ce  changement 
opéré  et  connu  par  la  transaction  de  Tan  11  ;  que  la  régie  n'a  pas  le  droit 
de  rechercher  et  poursuivre  ceux  qui  peuvent  prétendre  à  une  hérédité 
dont  ils  s'abstiennent,  lorsque,  faute  de  réclamation,  on  la  voit  légalement 
passer  entre  les  mains  de  la  personne  que  la  loi  appelle,  en  ce  cas,  à  la 
recueillir  en  entier  ;  et  qu'ainsi  les  juges  de  Chàlellerault  ont  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui,  en  établis- 
sant la  prescription  de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  décès,  suppose 
quMI  n'y  a  pas  eu  de  succession  légalement  déclarée  ;  —  Casse. 

Du  5  sept.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr. -Rousseau ,  rap. 

(2)  £fpéc6  .•  —  (Harostégny  C.  enreg.)  —  5  fév.  1807,  décès  de  Ma- 
rie Harostégny ,  femme  Desbardes ,  laissant  dans  sa  succession  la  nue 
propriété  de  deux  maisons,  dont  l'usufruit  avait  été  réservé  au  sieur  Des- 
barbes,  son  mari,  par  le  contrat  de  mariage.  Il  n'y  eut,  de  la  part  des 
héritiers  .de  la  défunte ,  aucune  déclaration  de  Thérédité ,  ni ,  de  la  part 
de  la  rég^e ,  aucune  poursuite  en  recouvrement  des  droits  de  mutation. — 
Le  1*' janv.  1812,  le  sieur  Desbarbes  mourut,  et  alors  s'opéra  la  réu- 
nion de  Tusufruit  à  la  nue  propriété.  — 15  mars  18)  3,  contrainte  par  la 
régie  eontre  les  héritiers  de  la  dame  Desbarbes  pour  le  droit  résultant  de 
la  muiation  dudit  usufruit.  —  Opposition  par  ceux-ci,  qui  opposèrent  la 
prescription  de  cinq  ans ,  à  partir  du  décès  de  leur  auteur.  —  La  régie 


le  décès,  toute  action  en  payement  des  droits  de  mutation,  mtme 
sur  la  valeur  de  l'usufruit ,  était  prescrite ,  bien  qu'il  se  fût  écoulé 
moins  de  cinq  ans  depuis  la  consolidation  de  l'usufruit  à  la  pro- 
priété (Cass.,  31  îuill.  1815)  (2),  parce  que,  «  dès  que  le  droit 
de  la  régie  est  ouvert  Intégralement  et  sans  distraction  au  mo- 
ment du  décès,  quoique  Tusufruit  ne  soit  point  encore  réuni  i  la 
propriété ,  il  faut  aussi  que  la  prescription  commence  à  courir  de 
cette  époque.  » 

Chàp.  il.  — Des  poubsuitbs  et  instàhcbs. 

I^S4!i.  Ce  chapitre,  dans  lequel  nous  présentons  les  der- 
nières observations  relatives  aux  droits  d'enregistrement ,  se 
divise  en  cinq  sections  distinctes ,  qui  auront  pour  objet  successi- 
vement 1<»  la  contrainte  et  l'opposition  \  S*  la  compétence;  3*  lln- 
structlon  ;  ^^  le  Jugement^  5«  enfin ,  les  voies  i  prendre  cootre  le 
Jugement. 

Sbct.  1.  *-  D«  to  contrainte  et  de  Vopposition. 

5948.  Lorsque  les  redevables  se  présentent  au  bureau  pour 
faire  une  déclaration  ou  requérir  l'enregistrement  d'un  acte ,  s'il 
s'élève  quelque  contestation  sur  la  nature  ou  la  quotité  du  droit 
à  percevoir,  le  préposé  doit  en  référer  à  son  administration ,  à 
qui  seule ,  aux  termes  de  l'art.  63  de  la  loi  de  frim.  an  7,  appar- 
tient la  solution  des  difficultés,  avant l'introdutlon  des  instances. 
Si  le  délai  dans  lequel  la  déclaration  doit  être  faite  ou  l'acte  en- 
registré est  sur  le  point  d'expirer,  le  contribuable ,  pour  échap- 
per à  l'amende ,  devra  provisoirement  acquitter  le  droit  réclamé 
par  le  receveur,  sauf  à  se  pourvoir  ultérieurement  en  restitution; 
car  il  justifierait  vainement  s'être  présenté  au  bureau  dans  le 
délai,  puisque  la  loi  défend  au  préposé  d'enregistrer  aucun  acte, 
de  recevoir  aucune  déclaration ,  si  les  droits  n'ont  été  préalable- 
ment acquittés  (art.  28).  — 11  en  était  ainsi  déjà  sous  l'empire 
delà  loi  du  5  déc.  1790.  On  jugeait,  en  effet,  que  les  parties  ne 
peuvent  porter  devant  les  tribunaux  les  contestations  élevées 
entre  elles  et  la  régie,  relativement  à  la  perception  des  droits, 
avant  d'avoir  acquitté  préalablement  les  droits  réclamés  (  Cass., 
1"  niv.  an  6)  (3). 

5S44.  Néanmoins,  l'art. 28  de  la  loi  de  frimaire  est  appH- 

soutenait  que  le  droit  sur  l'usufruit  n'avait  été  ouvert  que  par  la  mort  de 
Jean  Desbarbes,  le  1**  janv.  1812.— ISoct.  1813,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Baronne,  qui  rejeta  le  moyen  de  prescription.  —  Pourroi. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  15 ,  g  7,  et  61,  §  3  ,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire au  7  ;  —  Considérant  que ,  lorsque  la  transmission  de  propriété 
s'opère  entre-vifs ,  à  titre  gratuit ,  ou ,  comme  dans  l'espèce ,  par  décès, 
le  droit  est  dû  à  l'instant  du  cont>at ,  dans  le  premier  cas  ,  et  à  Tin- 
stant  du  décès ,  dans  le  second ,  sur  la  valeur  entière  des  biens,  quoique 
l'usufruit  soit  séparé  de  la  propriété  ;  —  Que ,  dans  les  deux  cas ,  l'éva- 
luation totale  des  biens  est  portée  à  vingt  fois  le  produit  des  bieas, 
sans  distraction  des  charges,  et  par  conséquent  sans  distraction  de  l'osu- 
fruit,  quoiqu'il  soit  séparé  de  la  propriété;  —  Considérant  que ,  dès  que 
le  droit  de  la  régie  est  ouvert  intégralement  et  sans  distraction  au  mo- 
ment du  décès  ,  quoique  l'usufruit  ne  soit  point  encore  réuni  à  la  pro- 
priété, il  faut  aussi  que  la  prescription  commence  à  courir  de  celte  épo- 
que -,  —  Considérant  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  succédé ,  le 
5  fév.  1807,  à  Marie  Harostégny,  femme  Desbarbes  ;  —  Que  oeile  suc- 
cession se  composait  de  la  nue  propriété  des  deux  maisons  qui  lui  avaient 
été  données  dans  son  contrat  de  mariage;  —  Qu'il  n'a  été  fait  aucune 
déclaration  ;  —  Que ,  si  la  régie  eût  agi  après  le  décès  de  la  dame  Des- 
barbes contre  les  demandeurs  en  cassation ,  ils  n'auraient  pas  été  fondéf 
à  faire  distraire  le  payement  des  droits  relatifs  à  la  jouissance  ,  jusqu'à 
l'époque  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  ;  ~  Que  ce  principe  • 
été  consacré  par  une  jurisprudence  constante;  —  Considérant  qu'il  n's 
été  fait  aucune  poursuite  par  la  régie  jusqu'au  15  mars  1813;  —  Qu^il 
s'était  écoulé ,  à  cette  époque ,  un  délai  de  plus  de  six  ans  depuis  le  dé- 
cès de  la  femme  Desbarbes  ;  —  Que  ce  laps  de  temps  formait  obstacle  à 
la  réclamation ,  dont  la  durée  était  circonscrite  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
à  compter  du  5  fév.  1807  ;  ~  Qu'en  décidant  le  contraire ,  le  tribunal 
dont  le  jugement  est  attaqué  a  faussement  appliqué  le  8  7  de  l'art  15  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  violé  l'art.  61 ,  g  3,  de  la  même  loi  ;— Casse. 

Du  31  juillet  1815.-C.  C,  secL  civ.-MM.  Briason,  pr.- Vergés»  rap.- 
Giraudy  av.  gén.,  c.  conf.-Sirey  et  Huart,av. 

(3)  (Enreg.  C.  Yiardot.)— Le  tribural;— Vo  l'art  16  de  la  loi  dt 
5  déc.  1790  ;  —  Et  attendu  que  le  droit  d'enregistrement  doit  d'abari 
être  acquitté  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  receveur^  et  qu^aucane  réclamatioB 
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eable  seulement  au  cas  où  la  contestation  n'est  pas  encore  portée 
en  Justice  par  une  opposition  avec  assignation  faite  par  le  con- 
tribuable à  une  contrainte  qui  aurait  été  décernée  contre  lui(ReJ., 
15  prair.  an  13  (1);  V.  aussi  tn/rd,  n«  5671). 

1^045.  Mais  s'il  y  a  contestation  sur  le  droit  à  percevoir, 
lors  de  la  présentation  d'un  acte  à  Tenregistrement ,  le  redevable 
ne  peut  porter  le  débat  devant  les  tribunaux ,  avant  qu'une  con- 
trainte ait  été  décernée  contre  lui  par  la  régie ,  parce  qu'à  la  régie 
seule  y  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure ,  appartient  l'initiative  des 
poursuites  (Cass.,  7  mai  1806)  (2). 

594S.  An  surplus,  de  ce  que  Part.  63  L.  22  frim.  an  7, 
réserve  à  l'administration ,  d'abord,  la  solution  des  difficultés  sur 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  il  ne  faut  pas  conclare 
que  l'administration  reçoive  de  cette  disposition  une  juridiction 
nécessaire.  L'art.  63  est  limitatif  en  ce  sens  qu'aucune  autorité 
autre  que  la  régie  n'a  le  droit  de  statuer  sur  les  difficultés  de 
l'espèce;  mais  il  n'astreint  pas  le  contribuable  à  passer  par  une 
discussion  préaiable  devant  l'administration,  et  ne  le  dépouille 
pas  du  droit  préexistant  qu'il  a  de  dénoncer  directement  aux  tri- 
bunaux le  préjudice  qu'il  croit  avoir  souffert. 

5949.  Mais  comme  c'est  i  l'administration  que  la  solution 
appartient  avant  l'Introduction  des  instances,  il  en  résulte  que 
c'est  à  elle,  et  non  au  ministre  des  finances,  que  les  parties,  lors- 
qu'elles veulent  recourir  à  cette  voie,  doivent  adresser  leur  ré- 
clamation contre  les  perceptions  de  droits  simples.  Dans  ce  cas 
la  réclamation  peut  être  remise  an  directeur  qui  la  transmet , 
avec  ses  observations  motivées,  à  l'administration.  Dans  les  trois 
Jours  de  la  solution ,  le  directeur  écrit  à  la  partie  réclamante  et 
lui  fait  connaître  cette  solution  ainsi  que  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  fondée; en  même  temps,  Il  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  que  la  restitution  soit  opérée  ou  que  le  recou- 
vrement soit  suivi  par  le  receveur  (déc.  11  Janv.  1822;inst. 
30  Janv.  1822,  n*  1018;  cire.  28  ocU  1834). 

I(948.  C'est  aussi  par  le  directeur  personnellement,  et  sans 
rintermédialre  des  receveurs,  que  les  parties  reçoivent  la  notifica* 
tion  des  décisions  prises  par  le  ministre  des  finances,  lorsque 
la  réclamation  a  dû  lui  être  adressée  (même  décis.  et  cire. — Gonf. 

ne  peut  être  admise  dans  les  tribananx  si  le  réclamant  ne  présente  la 
quittance  de  payement;  —  Que  le  citoven  Viardot,  qai  s^est  pourvu  de- 
vant le  tribsnal  civil  sans  avoir  préalaîolement  payé  les  droits  d'enregis- 
trement réglés  par  le  receveur,  ne  pouvait  donc  être  écoulé  ;  —  Qu'en 
accueillant  sa  réclamation ,  les  juges  de  la  Haute-Marne  ont  conséquem- 
meot  violé  Tart.  16  de  la  loi  du  5  déc.  1790  ;  —  Casse. 
Du  1*'  niv.  an  6.-C.  C,  pect.  civ.-M.  Dutocq,  rap. 

(1)  (Enreg.  C.  Vandenbrouck.)  —  La  cocb  (apr.  déllb.  en  cb.  du 
cons.);  —  Vu  les  art.  28  ,  65,  64  et  65  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Attendu  que  la  seule  question  à  juger,  d'après  la  demande  de 
la  régie,  était  si  la  défenderesse  était  obligée  de  payer  provisoirement  la 
somme  portée  par  la  contrainte  décernée  au  nom  de  la  régie,  et  non  si, 
au  fond,  les  droits  étaient  légitimement  dus;  que  la  régie  n'a  pas  voulu 
soumettre  au  tribunal  de  Bruges  cette  dernière  question;  qu^elie  ne  la 
soumet  même  pas  à  la  cour  de  cassation ,  et  qu'a  cet  égard  les  parties 
ont  respectivement  conservé  leurs  droits;  —  AUendn  que  loi  du  22  frim. 
an  7,  til.  9,  autorise  les  redevables  à  se  pourvoir,  par  opposition,  contre 
les  contraintes ,  et  qu'il  résulte  formellement  de  la  disposition  de  l'art. 
64  que  Texécution  de  la  contrainte  est  interrompue  par  l'opposition  for- 
mée avec  assignation  devant  le  tribunal  civil ,  et  que  l'art.  65  règle  le 
mode  de  Tinstruction  et  du  jugement  des  instances  ;  —  Attendu  que  la 
disposition  de  l'art.  28  de  la  même  loi  ne  peut  évidemment  avoir  d'appli- 
cation que  dans  les  cas  où  la  contestation  n'est  pas  encore  portée  en  jus- 
tice sur  une  opposition  à  la  contrainte,  et  que  cet  art.  28  veut  seulement 
que  jusque-là  la  liquidation  faite  par  la  régie  soit  exécutée  provisoi- 
rement; —  Rejette. 

Du  15  prair.  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Vasse,  rap. 

(2)  Etpècê .  —  (  Enreg.  C.  Blanc  et  consorts.)  —  Les  frères  Blanc  et 
consorts  ayant  présenté  au  receveur  de  Marseille  une  déclaration  de  com- 
mand,  passé  le  7  fév.  1793,  qui  les  constituait  adjudicaires  de  l'im- 
meuble national  des  Récollets,  vendu  le  9  juill.  1792,  prétendaient  faire 
enregistrer  cet  acte  pour  le  droit  fixe  de  1  fr.  ~  Le  receveur  s'y  refusa, 
soutenant  qu'il  était  dû  un  droit  proportionnel  de  4  p.  100.  —  Sur-le- 
cbamp,  et  sans  attendre  qu'une  contrainte  eût  été  décernée  contre  eux,  les 
sieurs  Blanc  et  consorts  s'adressèrent  au  tribunal  civil  de  Marseille  pour 
faire  condamner  la  régie  à  enregistrer  la  déclaration  dont  il  s'agissait, 
moyennant  le  droit  fixe;  et  sur  celte  demande,  jugement  du  23  vend, 
an  13,  qui  ordonna  que  Pacte  serait  enregistré  dans  le  jour  de  la  ligni- 


inst.  5  Juin  1837  loc.  cit.,  n*  S;  cire.  24  Jnlll.  1857  et  4  déc. 
1847),  C'est-à-dire  dans  le  cas  de  demande  en  remise  ou  mo« 
dération  d'amende,  droits  en  sus,  ou  prorogation  de  délai. 

5IK40.  Mais ,  dans  tous  les  cas ,  les  solutions  de  l'adminis- 
tration et  les  décisions  du  ministre  des  finances  ne  sont  que  des 
instructions  destinées  à  servir  de  guide  aui  préposés;  elles  ne 
lient  ni  les  tribunaux  ni  les  parties  elles-mêmes.  Il  suit  de  là  que 
celles-ci  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat. 
—  Spécialement ,  la  décision  du  ministre  des  finances  qui  ap- 
prouve la  contrainte  décernée  par  un  receveur  contre  le  greffier 
du  tribunal  pour  violation  de  l'art.  138  c.  pr.,  ne  peut  être  atta- 
quée devant  le  conseil  d'État.  Toutefois  on  peut  se  pourvoir  par 
voie  d'opposition  à  cette  contrainte  devant  les  tribunaux  (arrêt 
cons.  d'Ét.  14  sept.  1814  (3);  Conf.  décr.  cons.  d'Ët.  29  mai 
1808,  aff.  Maseranz;  17  Janv.  1814,  au.  Siéber  et  Pleyel  ;  ord. 
cons.  d'Ét.  17  Juill.  1816;  inst.  3  Juin  1837,  n«  1537,  sect.  2, 
$  6,  V.  M.  Masson  de  Longpré ,  n*  1676). 

5#ftO.  Si  le  contribuable  refuse  ou  néglige  d'acquitter  les 
droits  mis  à  sa  charge,  et  s'il  devient  nécessaire  de  diriger  des 
poursuites ,  le  préposé  au  bureau  duquel  la  déclaration  doit  être 
faite  ou  Tacte  enregistré  décerne  contrainte  contre  lui ,  en  paye- 
ment de  la  somme  à  laquelle  il  arbitre  le  montant  du  droit ,  s'il 
n'est  pas  connu ,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  :  cette  contrainte 
est  visée  et  déclarée  exécutoire  par  Juge  de  paix  du  canton  où  le 
bureau  est  établi ,  et  elle  est  signifiée  au  redevable  (L.  22  frtm. 
an  7,  art.  64).  En  cas  d'empêchement  du  Juge  de  paix  et  de  ses 
suppléants ,  la  contrainte  doit  être  visée  et  rendue  exécutoire  par 
le  Juge  de  paix  du  canton  I9  plus  voisin  que  le  tribunal  de  première 
Instance  désigne  (déc.  minist.  de  la  Just.,  citée  au  Journ.  de 
l'enreg.,  art.  3662). 

1^95 1.  La  contrainte  est  ainsi  le  premier  acte  de  poursuite 
pour  le  recouvrement  de$  droits  d'enregistrement;  l'art.  64  de  la 
loi  de  frimaire  le  dit  expressément.  Dès  lors ,  Il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  de  rechercher,  dans  les  actes  soumis  à  l^ur  examen , 
s'il  ne  se  trouve  pas  des  clauses  sujettes  à  des  droits  autres  que 
ceux  que  le  receveur  a  réclamés ,  et  sur  lesquels  11  n'a  pas  même 
fait  de  réserve  (G.  cass.  de  Bruxelles,  29  Juin  1830)  (4). 

fication  dn  jugement,  sinon  que  les  frères  Blanc  et  consorts  seraient  an- 
torisés  à  déposer  à  la  caisse  nationale  ledit  droit  de  1  fr.,  et  que  l'acte  en 
question  serait  regardé  comme  enregistré.  —  Pourvoi  en  cassation»  pour 
violation  des  art.  !28,  63  et  64  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7.— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  28,  63  et  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ^ 
Considérant  que,  d'après  l'art.  63,  la  solution  des  difficultés  relatives  à 
la  perception  et  à  la  quotité  des  droits,  avant  l'introduction  des  ins'ances, 
appartient  à  la  régie  ;  —  Que,  suivant  l'art.  64,  le  premier  acte  de  pour- 
suite pour  le  recouvrement  des  droits  est  une  contrainte  décernée  par  la 
la  régie,  dont  l'exécution  ne  peut  être  suspendue  que  par  une  opposition 
avec  assignation  donnée  à  la  régie  devant  le  tribunal  civil;  —  Qu'enfin, 
aux  termes  de  l'art.  28,  le  payement  des  droits  ne  peut  être  atténué  ni 
différé,  sous  prétexte  de  contestation  sur  la  quotité  des  droits,  ni  aucun 
autre  motif  ;— D'où  il  suit  qu'avant  l'acte  de  contrainte,  et  sur  la  présen- 
tation à  l'enregistrement  des  actes  que  la  régie  soutient  être  sujets  aux 
droits,  Tautorité  jndiciaire  ne  pouvait  pas  être  saisie,  et  que  la  demande 
des  défendeurs  à  la  cassation  devait  être  déclarée  non  recevable  ;  — 
Casse. 

Du  7  mai  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Yiellart,  pr.-Target,  rap. 

(3)  Eipèee  :  —  (Boitard.)  — Yn  par  le  roi,  etc.  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  63  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  le  ministre  doit  donner  à 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  la  solution  des  dilBcultés  re- 
latives à  la  perception  des  impôts  indirects  ; 

Que  c'est  en  exécution  de  cet  article  qu'il  a  réglé,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, la  manière  d'entendre  l'art.  138  c.  pr.  civ.  par  rapport  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce,  auxquels  l'art.  13  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7  avait  déjà  imposé  des  obligations  presque  semblables  ; 

Qu'ainsi,  si  les  suppliants  se  croient  lésés  par  la  solution  dont  il  s'agit, 
ils  peuvent  porter  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux  ordinaires,  qui 
seul  peuvent  statuer  sur  l'opposition  à  la  contrainte  du  receveur; 

Le  roi,  en  son  conseil,  a  rejeté  et  rejette  la  requête  des  membres  com- 
posant le  tribunal  de  commerce  de  Nantes. 

Du  14  sept.  I814.-Arrét  cons.  d'Ëtat. 

(4)  (Enreg.  C.  Coppens.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'art  57  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  impose  au  receveur  de  l'enregistrement  l'obligation 
d'indiquer  dans  sa  quittance  la  quotité  de  chaque  droit  perçu  lorsque  l'acte 
qui  lui  est  présenté  renferme  plusieurs  dispositions  soumises  à  on  droit 
particulier;  —  Attendu  que  le  recevtnr  de  Mens  n'a  donné  quittanoe  sur 
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I^S5!i.  Mais  si  elle  est  le  premier  acte  de  poursuite,  elle  n'est 
pas ,  par  elle-même,  constitutive  de  l'instance.  Il  n'y  a  d'iostance 
engagée  qne  par  l'opposition  du  redevable  à  la  contrainte.  Il  suit 
de  là  que  la  régie  de  l'enregistrement  peut  décerner  des  contraintes 
pour  le  recouvrement  des  droits,  sans  être  tenue  d'appeler  le  re- 
devable devant  les  tribunaux.  C'était  un  point  consacré  par  la  Ju- 
risprudence sous  la  loi  du  15  déc.  1790  (Cass.,  5  frim.  an  7  ^ 
23  flor.  an  3)  (i).  Il  n'est  pas  douteux  que  la  décision  ne  dût 
être  la  même  aujourd'hui. 

6SI»ft.  Par  cette  raison  même,  il  semble  que  la  régie  n'est 
pas  tenue  d'agir  par  voie  de  contrainte.  L'art.  04  de  la  loi  de 
frimaire  dit  bien  que  le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recou- 
vrement des  droits  sera  une  contrainte;  mais  il  ne  s'exprime 
pas  d'une  manière  Impérative  et  n'exclut  pas,  par  conséquent, 
l'idée  que  l'administration  puisse  agir  autrement.  Aussi  la  coor 
de  cassation  avait-elle  décidé  d'abord  que  cette  disposition  étant 
établie  en  faveur  de  la  régie,  cette  administration  a  pu  renoncer 
à  en  faire  usage  (Req.,  18  mess,  an  10)  (2).  Depuis ,  la  même 
cour  a  décidé  que  la  procédure  dirigée  par  l'administration  de 
l'enregistrement  contre  un  redevable,  n'est  pas  nulle  pour  ne 
pas  avoir  été  précédée  d'une  contrainte,  ajoutant  que,  d'ailleurs, 

l'acte  dont  s'agit  ao  procès,  qae  pour  le  droit  de  transaction  ,  et  que  l'on 
n'y  voit  point  que  les  roots  ian»  préjudice ,  ajoutes  au  bas,  auraient  trait 
aux  clauses  spéciales  insérées  dans  celle  transaction  ;  •—  Attendu  que  si 
le  receveur  avait  eu  en  vue  ees  clauses  spéciales  soumises  à  des  droits  par- 
ticuliers, il  n^aurait  point  manqué  de  les  libeller  dans  sa  quittance,  afin 
de  ne  point  encourir  la  peine  de  Painende  prononcée  pour  chaque  omission  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  attaqué  que  le  litige  a 
roulé  uniquement  sur  la  question  de  savoir  s  il  était  dû  ou  point  2,520  flor. 
pour  IVnregistrement  de  la  transaction ,  et  que  si  Tadministration  a  parlé 
dans  son  mémoire  des  clauses  spéciales  y  insérées ,  ce  n'était  point  pour 
fixer  l'attention  do  tribunal  et  provoquer  une  décision  sarees  clauses, 
puisquelle  dit  ensuite  qu'il  était  inutile  de  les  éoumérer;-*  Attendu  que 
le  juge  ne  pouvait  statuer  qne  sur  ce  qui  avait  été  formellement  demandé , 
et  que  ce  n'était  pas  au  tribunal  à  rechercher  dans  l'acte  s'il  se  trouvait 
des  clauses  soumises  h  des  droits  que  le  receveur  de  Tenregistrement  ne 
réclamait  pas,  et  sur  lesquelles  il  n'avait  pas  même  fait  des  réserves  es- 
presses;  «Toù  il  suit  que  ie  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  de  la 
matière,  s'y  est  au  contraire  exactement  conformé,  et  n'a  point  contrevenu 
aux  dispositions  des  articles  invoqués;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le 
pourvoi,  etc. 

Du  29  juin  18S0.-C.C.  de  Bnixelle8.-MM.  Degucbteneere,  pr.-Laubry, 
lap.-Duvigneaud,  subst.,  c.  conf.-Fernelmont  etDefacqi,  av. 

(I)  i^  E$fèc»  :  —  (Enreg.  C.  Vanoutrive.)  —  Le  tribunai.;  —  Vu 
Part^  25,  L.  19  déc.  1790;  —  Considérant  que  la  contrainte  dont  il  s^agit 
se  peut  être  considérée  que  comme  un  simple  avertissement  de  payer,  ce 
qui  n  est  point  un  acte  introductif  d'instance ,  laquelle  ne  s'introduit  que 
sur  l'opposition  des  parties  à  ces  sortes  d'avertissements;  —  Vu  encore 
les  dispositions  des  art.  9,  10, 12  et  16  de  la  même  loi;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  la  volonté  du  législateur  a  été 
de  donner  aux  préposés  à  la  recette  des  droits  d'enregistrement  la  voie  de 
la  contrainte  contre  les  débiteurs  desdits  droits,  et  même  contre  les  officiers 

Iiublics,  dans  les  cas  où  ils  sont  censés  les  recevoir  par  anticipation,  et 
orsqu'iis  sont  en  retard  de  les  acquitter;  —  Attendu  que  le  but  de  la  loi 
a  été  d'achever  par  la  sagesse  de  ces  mesures  le  recouvrement  prompt  et 
certain  desdits  droits  d'enregistrement,  afin  d'assurer  ce  service  public; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  Part. 
25  de  la  loi  précitée,  et  est  contrevenu  aux  art.  9, 10, 12  et  16  de  la 
même  loi  ;  —  Casse. 
Du  5  frim.  an  7.-C.  C. ,  sect.  civ.-M.  Lodève,  rap. 

2*  Espèce.-  —(Enreg.  C.  Cbarbonneau. )  —  Le  tribunal;  —  A  donné 
défaut  contre  la  citoyenne  Charbonneau  ,  femme  Boisnard,  et  pour  le  pro- 
fit, vu  l'art.  25  de  la  loi  du  19  déc.  1790  relatif  au  droit  d'enregistre- 
ment conçu  en  ces  termes  :  «  L'introduction  et  l'instruction  des  instances 
relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement  auront  lieu  par  sim- 
ples mémoires  respectivement  communiqués  sans  aucun  frais  ;  »  Et 
considérant  qu'une  contrainte  du  genre  de  celle  dont  est  ici  question  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  simple  avertissement  et  sommation  de 

yer  qui  ne  peut  faire  un  acte  introductif  d'instance  ,  d'autant  que,  sur 

simple  opposition  de  la  partie,  ces  sortes  de  contraintes  restent  sans 
aucun  effet ,  et  que  ce  n^est  qu'autant  que  les  préposés  à  la  perception  des 
droits  veulent  allrr  en  avant  qu'il  se  forme  véritablement  une  in- 
stance ;  —  Considérant  encore  que  ce  mode  de  parvenir  au  payement 
des  droits  dus  à  la  nation  est  d'autant  plus  avantageux  aux  redevables 
eux-mêmes  qu'il  leur  évite  des  frais  dans  les  cas  où  ils  seraient  disposés 
à  reconnaître  la  vérité  de  la  dette  ;  —  Par  ces  raisons,  casse. 

Da  SS  flor.  an  5.-C.  C,  seet.  civ.-MM.  Lalonde ,  pr.-Dubonrg,  rap. 
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l'exception  prise  de  ce  que  la  régie  n'aaralt  pas  agi  par  vole  de 
contrainte  dans  une  matière  où  la  loi  l'exige,  ne  peut  être  pro- 
posée ponr  la  première  fois  (tevant  la  eonr  de  cassation  (Req., 
20  mars  1839,  afl.Thuret  et  Lobgeois,  V.  n<>  104). 

5S54.  A  plus  forte  raison,  la  régie  peut-elle,  sans  compro- 
mettre ses  droits,  se  désister  d'une  contrainte  qu'elle  a  décer- 
née.—Jugé,  en  effet,  1<*  que  le  désistement,  donné  par  la  régie  el 
accepté  par  le  redevable,  d'une  contrainte  irrégulière,  n'emporte 
pas  désistement  de  l'action,  et  ne  rend  point  non  reeevable  une 
seconde  contrainte  décernée  pour  le  même  objet  (Cass.,  16  mai 
1821}  (3);  —  2*  Que,  pareillement,  le  consentement  donné 
par  le  receveur  forcé  en  recette,  au  pied  de  la  contrainte  décer- 
née contre  lui  par  son  administration ,  à  l'abandon  de  son  cau- 
tionnement jusqu'à  concurrence  du  supplément  réclamé ,  n'est 
qu'une  délégation  imparfaite,  quin'empéchepasiarégiede  pour- 
suivre, contre  le  redevable,  le  payement  de  ce  supplément  (même 
arrêt).  —  Celui-ci  peut  d'autant  moins  se  prévaloir  de  cette  dé- 
légation, que  le  receveur  forcé  en  recette  a  toujours  un  recours 
contre  lui ,  Jusqu'à  ce  qu'il  prouve  que  le  forcement  en  recette 
n'était  pas  fondé. 

5SI»5.  11  a  été  jugé  encore  que  la  contrainte  décernée  con- 

(2)  (Hichaud  C.  enreg. )  —  Le  tbibuhal  ;  —Attendu  qne  la  contrainte 
ioot  parle  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  pour  l'intérêt  seul  de 
la  régie  de  l'enregistrement,  elle  a  pu  y  renoncer  sans  qu'il  y  ait  eu  oon« 
travention  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  18  mess,  an  lO.-C.  C. ,  secL  req.-MM.  Muraire,  pr.-Lombard,rap. 

(5)  (Enreg.  C.  Roussel.)  —  La  coca  ;  —  Va  l'art  403  c  pr.  civ.  ; 
—  Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  en 
se  désistant  de  lacootraiote  décernée  le  29  avril  1813,  par  le  sieur  Re- 
thoré,  son  receveur  à  Vesoul ,  contre  le  sieur  Roussel ,  contrainte  que  ce- 
lui-ci soutenait  n'avoir  pas  été  suffisamment  motivée,  n'a  eu  d'autre  but, 
ainsi  que  cela  est  établi  par  les  circonstances  de  l'affaire ,  que  de  renoncer 
à  un  acte  qui  aurait  pu  être  déclaré  irrégulier,  et  d'éviter  ainsi  nn  inct- 
dent  préjudiciable  à  ses  intérêts  ;  mais  qu'elle  n'a  jamais  eotendo  renoncer 
au  droit  de  poursuivre  de  nouveau  et  d'une  manière  plus  régulière  le  n- 
couvrement  de  la  somme  de  6,600  fr.  dont  elle  avait  forcé  son  receveur 
en  recette;  —  Attendu  que  l'acceptation  faite  par  le  sieur  Roussel  du  dé- 
sistement donné  au  nom  de  l'administration  n'a  produit,  aux  termes  de 
l'art.  403  c.  pr.  ci-dessus  cité ,  d'autre  effet  que  celui  de  remettre  les 
parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'abandon  de  la  contrainte  sas- 
datée  ;  d'où  il  suit  que  l'administration  qui  avait  uniquement  renoncé 
à  continuer  ses  poursuites  sur  une  première  contrainte  qui  pouvait  avoir 
quelque  chose  d'irrégulier,  mais  qui  avait  conservé  son  action  à  fin  de  re- 
couvrement de  la  somme  de  6,600  fr.,  a  pu  reprendre  sa  poursuite  en  dé- 
cernant ,  comme  elle  l'a  fait ,  une  nouvelle  contrainte  contre  le  siesr 
Roussel;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  en  fait,  comme  l'a  cependant 
soutenu  ledit  sieur  Roussel ,  que  l'administration  ait  été  remplie  d9  la 
somme  de  6,600  fr.,  par  le  sieur  Retboré;  que  cet  ex- receveur,  en  con- 
sentant, en  faveur  de  l'administration ,  le  délaissement  de  son  cautionne- 
ment jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  6,600  fr.,  n'a  évidemment 
fourni  qu'une  délégation  imparfaite  que  l'administration  n'a  point  accep- 
tée, qui  n'a  été  suivie  d'aucun  payement  effectif,  et  qui,  dans  tous  les 
cas ,  et  lors  même  qu'elle  aurait  servi  à  désintéresser  la  régie,  n'aurait 


n'était  pas  fondé;  — Alt  ndu  que  de  tout  ce  que  dessus  il  suit  quels 
nouvelle  contrainte  décernée  contre  le  sieur  Roussel,  au  nom  de  l'admi- 
nistration,le  2  nov.  1814,était  régulière  et  bien  fondée,  et  que  c'est  à  tort 
que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  ladite  administration  non  reeevable 
dans  sa  nouvelle  poursuite ,  soit  sous  le  rapport  d'un  désistement  qui 
n'emportait  évidemment  pas  l'abandon  de  ses  droits  et  de  son  action  à  fin 
de  recouvrement  de  la  somme  à  elle  due ,  mais  seulement  celui  d'un  pre- 
mier acte  de  poursuite  qui,  pouvant  être  impugné  pour  cause  d  insuffi- 
sance ,  devait  être  remplacé  par  un  acte  plus  régulier  que  le  premier; 
soit  sur  la  supposition  gratuite  et  démontrée  inexacte  par  toutes  tes  cir- 
constances de  l'affaire  qu'elle  avait  été  désintéressée  par  la  delégatio  im- 
parfaite da  sieur  Retboré ,  et  que,  dès  lors ,  elle  n'avait  rien  à  répéter 
contre  le  sieur  Roussel  ;  —  Qu'en  se  décidant  sur  4e  pareilles  fios  de  oon- 
recevoir  à  décJarer  l'administration  non  reeevable ,  ]$  tribunal  de  VesMl 
a  violé  l'arL  403  c.  pr.  civ.,  qui  ne  porte  pas  que  le  désistement  d'on  pre- 
mier acte  de  poursuite  accepté  emportera  l'extinction  de  l'action  ,  et  qui 
se  borne  à  dire,  au  contraire,  que  l'acceptation  d'un  désistement  remet 
les  parties  dans  l'étal  oà  elles  étaient  avant  ia  demande;  d'oàii  suilqoc  ee 
tribunai  a  fait  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  ne  dit  pas ,  méconnu  les  vrais  prin- 
cipes et  commis  nn  véritable  excès  de  pouvoir  ;  —  Ooono  dééaut  ceolre  te 
sieur  Roussel ,  et ,  pour  Je  profit ,  casse. 
Du  16  mai  1821 -C  C,  sect.  civ.-MM.  Bristoa ,  pr^Minier,  rap. 
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tre  un  redevable  ne  peut  être  déclarée  nulle,  sous  prétexte  de 
poursuites  antérieures  commencées  contre  lut  pour  le  même  ob- 
jet, mais  dont  la  régie  s'était  désistée,  à  cause  de  leur  irrégu- 
larité, avant  la  signification,  quoique  postérieurement  à  la  date 
<de  cette  contrainte  (Cass.,  8  mars  1808)  (i).  Toutefois,  la  régie 
pourrait  être  déclarée  non  récevable,  pour  lilispendance,  dans  la 
suite  d'une  action  par  elle  intentée  par  une  seconde  contrainte, 
si  elle  ne  s'était  pas  désistée  de  la  première,  dont  la  nouvelle 
procédure  avait  pour  objet  de  couvrir  ia  nullité  (G.  cass.,  sect. 
civ.,  10  nov.  1812,  M.  Babille,  rap.,  enreg.  C.  Coppez). 

56d6.  C'est  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur  que 
la  contrainte  doit  être  signifiée,  d'abord  parce  que  toute  slgniû- 
cation  d'exploit  doit  être  faite  au  débiteur  lui-même  (c.  pr. , 
art.  68),  et  ensuite  parce  que  la  contrainte  étant  un  préalable 
à  des  voies  d'exécution,  11  est  plus  indispensable  encore  que  le 
'  débiteur  soitaverti. — Aussi  a-t-on  déclaré  nulle  :  l^la  coutrainte 
signifiée  au  fermier  des  biens,  objet  de  la  mutation ,  dans  un 
cas  où  cette  contrainte  n'était  point  dirigée  contre  le  fermier 
par  l'action  réelle,  mais  contre  le  redevable  lui-même,  par  l'ac- 
tion per^onne/fo  et  directe  (Rej.,  Î3  fév.  1807)  (2); — i^  La  con- 
trainte dirigée  contre  une  veuve  personnellement,  pour  le  paye- 
ment des  droits  d'enregistrement  dont  elle  n'était  débitrice  que 
comme  tutrice  (Rej.,  19  Juill.  1815)  (3)  ;  — 5<>  La  contrainte  en 
supplément  de  droits  pour  une  acquisition  faite  personnellement 
par  une  femme,  contrainte  décernée  contre  le  mari,  alors  même 
qae,  pour  couvrir  la  nullité  de  la  contrainte,  citation  a  été  don- 
née cumulativement  à  la  femme  et  au  mari  pour  l'entendre  con- 
damner au  payement  du  droit  réclamé  (trlb.  de  Louviers,  23 
luill.  1842}  (4).— V.  Exploit. 

(1)  (Enreg.  C.  Rpbin.)  —  La  coua;  —Va  l'art.  64  de  la  loi  du 
S2  frim.  an  7  ;  — -  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  la  contrainte 
ne  devient  le  premier  acte  d'une  procédure  que  par  l'accomplissement  de 
trois  formalités  :  il  faut ,  l"*  qu'elle  soit  donnée  par  le  receveur  ou  pré- 
posé de  la  régie  ;  2*  qu'elle  soit  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix 
du  canton  ;  3"  qu'elle  soit  signifiée  ;  ~  D'où  il  suit  que  la  contrainte  qui 
est  la  base  de  ia  procédure  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  dé- 
noncé, n'est  devenue  premier  acte  de  cette  procédure  que  le  2  niv.  an  ié, 
correspondant  au  23  déc.  1805,  jour  où  elle  a  été  signifiée  au  défendeur; 

—  Or  le  receveur  de  Penregistremeot  s'était  désisté ,  dès  le  27  frim. 
précédent ,  de  le  procédure  commencée  par  le  commandement  du  8  fnict. 
aa  13;  et  c'est  en  vertu  de  ce  déâistement  que  Robin  demanda  au  tri- 
bunal de  Vendôme ,  le  5  janv.  1806,  que  la  procédure  fût  rayée  du  rôle, 
radiation  à  laquelle  acquiesça  le  procureur  impérial ,  sauf  les  droits  de  ia 
régie  ;— Donc  Robin  n'a  pu ,  par  son  opposition  du  22  mars  1806,  arguer 
légitimement  de  nuiliié  la  contrainte  du  25  frim.  an  14,  sous  prétexte 
d'une  instance  à  laquelle  la  régie  avait  renoncé  ;  et  le  tribunal  de  Ven- 
dôme ,  en  sanctionnant  cette  exception  ,  a  violé  l'art.  64  susdit  et  commis 
un  excès  de  pouvoir,  puisqu'il  a  accueilli  une  nullité  qui  n'existait  pas  ; 

—  Casse. 

Du  8  mars  1808.-G.  G.,  sect.  civ.-HM.  Vletlart,  pr.-D'Outrepont,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Valence.)  —  La  coua  ;  —Vu  l'art*  3  du  tit.  2  de 
i'ord.  de  16t>7,  et  les  art.  32,  61  et  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  rela- 
tive &  l'enregistrenient  ,  et  attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  d'après  le 
jugement  dénoncé ,  que  le  delendeur  n'avait  aucun  domicile  réel  ni  élu 
dans  la  terre  de  Losse  ;  —  Attendu  que  la  règle  générale  prescrite ,  à 
peine  de  nullité,  par  Tord,  de  1667,  concernant  la  signification  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile ,  est  applicable  aux  significations  des  contraintes 
décernées  par  la  régie  de  l'enregistremeni ,  car  bien  loin  que  la  loi  de 
frimaire  an  7  ait  dérogé  à  la  règle  générale ,  l'art.  64  exige  qu«  la  con- 
trainte soit  signifiée,  et  n'oblige  le  redevable  à  élire  domicile  qu'en  cas 
d'opposition  *,  — Attendu  que,  quand  bien  même  l'on  voudrait  supposer 
que  la  jurisprudence  consignée  dans  les  deux  arrêts  invoqués  par  la  régie 
et  rendus  dans  des  espèces  particulières ,  ait  pu  légitimer,  en  faveur  du 
centième  denier  et  des  lods  et  ventes  ,  une  exception  à  la  règle  établie 
par  Tord,  de  1667,  cette  jurisprudence  ne  peut  recevoir  d'application  aux 
droits  de  mutation  régis  par  la  loi  particulière  de  frimaire  an  7  ;— Attendu 
que  Part.  52  de  cette  loi ,  concernant  l'action  sur  les  revenus ,  est  étranger 
à  l'espèce  ,  puisque  la  régie  n'a  fait  signifier  aucune  demande  en  saisie 
des  revenus  ,  à  la  personne  ou  domicile  du  fermier;  mais  elle  a  agi  di- 
rectement contre  le  redevable ,  en  payement  du  prétendu  supplément  de 
droit  ;  —  Attendu  enfin  que ,  même  lorsqu'on  intente  des  aciioos  réelles, 
il  est  nécessaire  d'assigner,  à  personne  ou  au  domicile ,  la  partie  contre 
laquelle  on  dirige  l'action  ;  —  Rejette. 

Du  23  fév.  1807 .-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Botton,  rap. 

(o)  ËMpâe9  s  —  (Enreg.  C.  veuve  Farges.)  —  Ainsi  jugé ,  le  4  janv. 
1S14,  par  le  tribunal  de  Mo&lbrison  daas  uo  kigement  dont  voici  les 


5659.  Cependant,  la  aullité  peut  être  couverte  par  la  dé«* 
fense  au  fond  du coutribuable. — Décidé,  en  effet,  que  les  jdges 
ne  peuvent  annuler  d'office  une  contrainte  décernée  par  la  régie, 
sous  prétexte  qu'elle  ne  coDcerue  point  celui  contre  lequel  elle  a 
été  dirigée,  si  celui-ci  n'élève  point  l'exception  et  s'il  défend  aa 
fond  de  la  demande  (  Cass.,  7  août  1807»  aff.  Gay  et  Blacbier , 
V.  n*  2493  )  ;  et  spécialement  que ,  lorsque  le  liquidateur  d'une 
maison  de  commerce  a  assigné  la  régie  en  restitution  d'un  droit 
auquel  a  été  soumis  un  acte  fait  par  cette  maison»  et  que,  de  son 
côté,  l'administration  a  demandé,  sur  ce  même  acte,  un  sup* 
plément  de  droit  en  décernant  une  contrainte  contre  un  tiers 
non  liquidateur  ,  la  contrainte  a  pu  être  déclarée  valable  à  l'é* 
gard  du  liquidateur,  si  celui-ci  n'en  a  pas  opposé  la  nullité  devant 
le  tribunal  (Req.,  13  nov.  1858,  M.  Madier  de  Montjau,  rap.j 
aff.  Laffitte  C.  enreg.). — V.  Exception. 

5658.  En  matière  ordinaire,  le  créancier  qui  n'a  point  d« 
titre ,  ou  qui  n'a  qu'un  titre  sous  seing  privé ,  est  obligé  d'obte- 
nir jugement  contre  son  débiteur  pour  pouvoir  procéder  à  lA 
saisie-exécution  contre  ses  biens  ;  ia  loi  a  voulu  un  mode  plos 
expéditif  pour  le  recouvrement  des  impôts  ;  le  simple  visa  da 
Juge  de  paix  confère  à  la  contrainte  l'exécution  parée.  Celte  con- 
trainte contient  implicitement  le  commandement  de  payer  exigé 
par  l'art.  583  c.  pr.  civ. ,  on  ne.  pourrait  donc  déclarer  nulle  la 
saisie-exécution  des  meubles  du  redevable  faite  en  vertu  de 
celte  contrainte ,  sous  prétexte  que  la  régie  ne  l'aurait  pas  fait 
précéder  d'uu  commandement  :  la  contrainte ,  d'ailleurs ,  est  le 
seul  acte  de  poursuite  exigé  par  la  loi  de  frimaire,  et  dans  cette 
matière  exceptionnelle  ,  on  ne  saurait  invoquer  les  règles  de  la 
procédure  ordinaire  (Cass.,  16  juin  1823)  (5). 

■         ■  ■■       ■  ■     ■  I  ■    !■     ■«■■  !!■ Il 

termes  s  «  Attendu  que  la  contrainte  a  été  dirigée  personnellement  contre 
la  dame  Deviile  et  non  en  qualité  délatrice;  que  non-seulement  cette 
qualité  de  tutrice  n'est  point  exprimée  dans  la  contrainte,  mais  encore 
qu'il  y  est  dit  que  la  cession  dont  il  s'agit  a  été  passée  en  sa  faveur,  tandis 
qu'il  est  constant  et  reconnu  par  l'administration  elle-même  que  cette 
cession  ne  lui  a  été  faite  qu'en  qualité  de  tutrice}  que,  quoique  la  veove 
Farges  ail  défendu  au  fond ,  ce  défaut  de  qualité  peut  être  opposé  en  tout 
état  de  cause,  etc.  »  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  la  contrainte  a  été  décernée  contre  la  Veuve 
Farges  personnellement,  comme  cessionnaire,  tandis  qu'il  est  constaté 
qu'elle  ne  Test  pas  y  qu'un  défaut  de  qualité  de  cette  nature  forme  une  ex- 
ception qu'aucune  défense  au  fond  ne  peut  couvrir,  et  qui  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause;  qu'au  surplus,  le  jugement  ne  s'est  point  occupé  du 
mérite  du  fond  ;  que ,  par  suite ,  il  n'est  en  contravention  à  aucune  loi  ; 

—  Rejette,  etc. 

DttlSjttili.  1815.-C.  G.,  sect.  civ.'M.  Gassaignei  rap. 

(4)  (Enreg.  C.  Lambert.)—  La  raifit^KAL;  —  Attendu  que  la  dame 
Lambert  a  contracté  personnellement  dans  l'acte  dti  19  janv.  1840,  et 
n'est  pas  l'Intermédiaire  de  son  mari ,  qui  n'y  figure  que  pour  l'autoriser; 

—  Attendu  que  Tadministration  de  Tenregistremenl  se  fonde  sur  cet  acte 
pour  réclamer  un  supplément  de  droit;  que  la  véritable  débitrice  était  la 
dame  Lambert,  personnellement  obligée;  que  la  contrainte  devrait  être 
décernée  nommément  contre  elle  ;  ~  Attendu  que  le  mari  n'est  pas  le 
mandataire  légal  de  la  femme  dans  toutes  les  actions  judiciaires  ;  qu'ainsi , 
quand  il  s'agit  de  ses  propres  biens  ou  de  ses  biens  dotaux,  la  femme 
mariée  doit  tigurer  nommément  dans  les  poursuites;  qu'il  en  doit  être  de 
même  quand  l'action  a  pour  objet  une  créance  dont  l'eiiet  serait  d'atteindre 
directement  un  bien  dotal,  comme  dans  l'espèce;  —  Attendu  que,  ne 
pouvant  réparer  le  vice  de  la  contrainte  décernée  le  27  août  1841,  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  a ,  suivant  exploit  du  17  mai  184â,  ajourné 
la  dame  Lambert  pour  rester  dans  l'instance  introduite  par  le  sieur  Lam- 
bert, et  pour  s'entendre  condamner  avec  lui  au  paiement  de  la  somme  de 
1,031  fr.  25c.,  etc. 

Du  23  juill.  1842.-Trib.  civ.  de  Louviers. 

(5)  (Enreg.  C.  Hamerel.)  -*  La  coua;  —  Vu  l'art.  65  de  la  loi  du 
22  fr^m.  an  7  ;  —  Attendu  que  cet  article  règle  U  forme  à  suivre  par  la 
régie  de  Penregistremenl  pour  le  recouvrement  des  perceptions  qui  lui 
sont  confiées,  au  nombre  desquelles  est  celle  des  amendes  prononcées  par 
les  tribunaux,  et  que,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  l'avis  du  conseil  d'État, 
du  12  mai  1807,  le  code  de  procédure  civile  n'a  pas  dérogé  aux  formes 
de  procéder  établies  par  la  loi  spéciale  sur  l'enregistrement;  —  Attendu 
que  cette  loi  spéciale  autorise  la  régie  de  l'enregistrement  à  agir  contre 
les  redevables  par  la  >oie  d'une  contrainte,  laquelle,  au  surplus,  contient, 
au  besoin,  le  commandement  de  payer  voulu,  en  matière  ordinaire,  par 
l'art.  583  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  régie  s'est  con- 
formée, dans  ses  poursuites  contre  les  défendeurs,  aux  règles  prescrites 
par  la  foi  sus  énubcéc  du  22  frim.  an  7,  et  qu'en  annulant  c6f  poiirfuiirs. 
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5659.  PareillemeDt  »  une  contrainte  décernée  par  la  régie 
n'est  point  nulle ,  par  cela  qu'elle  n'énonce  point  l'acte  sur  le- 
quel elle  est  fondée ,  ou  qu'elle  donne  k  cet  acte  une  date  fausse 
(Cass.,  2510111.  1814)  (1). 

5SSO.  Toutefois»  nous  pensons  que  si  la  contrainte  avait 
pour  objet  le  recouvrement  d'une  amende  prononcée  par  Juge- 
ment, elle  devrait  contenir  copie  de  ce  jugement  :  car  il  faut  bien 
que  le  redevable  sache  en  vertu  de  quel  titre  on  le  poursuit  :  il 
faut  qu'il  connaisse  sa  dette  avant  de  la  payer ,  et  11  n'en  a  au- 
cune connaissance  légale  que  par  la  signification  du  Jugement 
qui  le  constitue  débiteur.  C'est ,  en  effet ,  ce  que  reconnaît  un 
arrêt  aux  termes  duquel  une  contrainte  peut  être  valablement 
décernée ,  au  nom  de  la  régie,  pour  le  recouvrement  des  amen- 
des correctionnelles,  ainsi  que  des  dommages  -  Intérêts  et  des 
frais,  s'ils  sont  liquidés,  lorsque  cette  contrainte ,  portant  com- 
mandement de  payer,  a  été  signifiée  avec  la  copie  du  Jugement 
de  condamnation  (Gass.,  6  Juin  1809)  (2). 

5eet.  A  la  vérité,  un  arrêt  postérieur  déjà  cité,  du  16 
Juin  1823  (V.  aff.  Hamerel ,  suprà ,  n^  5658) ,  a  cassé  un  Juge- 
ment qui  avait  annulé  une  saisie-exécution  pratiquée  contre  un 
redevable ,  sous  prétexte  que  la  contrainte  n'avait  pas  été  ac- 
compagnée d'un  commandement  de  payer  et  de  la  signification 
du  jugement  qui  condamnait  le  saisi  A  l'amende;  mais  il  esi  à 
remarquer  que  cette  signification  lui  avait  été  faite  quelque 
temps  avant  la  saisie,  non  pas,  il  est  vrai ,  à  la  requête  de  la 
régie ,  mais  à  celle  des  parties  en  faveur  de  qui  le  Jugement  avait 
été  rendu.— V.  Jugement  (exécution)  et  Saisie-exécution. 

5SS)t .  Du  reste,  il  suffit  que  la  contrainte,  comme  tout  autre 

sous  prétexte  qa^elle  n'avait  pas  observé  les  formes  voulues  par  le  code  de 
procédure  civile,  le  jugement  attaqué  a  fait  uue  fausse  application  des 
articles  de  ce  code  invoqués  dans  ledit  jugement  et  violé  Tart.  65  de  la 
loi  du  22  fr.  au  7,  combiné  avec  Tavis  du  conseil  d'État,  du  12  mal  1807, 
approuvé  le  1*'  Juta  soivanl  i  ^  Donne  défaut  contre  les  sieurs  HaBerel, 
et  casse. 

Du  16  juin  1823.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèse,  1**  pr.-Boyer,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c  jConf.-Tesle-Lebeaa,  av. 

(1)  Eipèct  :  —  (Enreg.  C.  Anneix.)  —  8  mai  1811,  contrainte  contre 
les  sieur  et  demoiselle  Anneix,  en  payement  de  700  fr.  40  c.  pour  supplé- 
ment de  droits  résultant  de  l'insuffisance  d^évalualion  du  domaine  de  Lu- 
.  sard,  dans  la  déclaration  faite  après  le  décès  de  leur  tante.  Cette  con- 
trainte était  motivée  snr  un  bail  à  ferme  dudit  bien,  et  ce  bail  était  énoncé 
sous  la  date  du  1**  vend,  an  9.  —  Opposition  par  les  sieur  et  demoiselle 
Anneix ,  qui  soutinrent  qu'il  n'existait  pas  de  bail  du  bien  de  Lozard 
sous  la  date  du  1**  vend,  an  9,  et  qu^ainsi  la  contrainte  étant  basée  sur 
un  acte  qui  n'existait  pas,  devait  être  déclarée  nulle.  —  La  régie  répon- 
dit qu'il  y  avait  eu  erreur  dans  renonciation  de  la  date  dudit  bail,  qui 
était  effectiveroebt  du  5  niv.  an  8  ;  mais,  pour  éviter  toute  difficulté,  elle 
décerna,  le  19  août  1811,  une  nouvelle  contrainte,  sans  renoncer  pour 
cela  à  la  première  dont  elle  se  réserva  tout  l'effet.  —  Opposition  par  le^ 
sieur  et  demoiselle  Anneix  à  cette  nouvelle  contrainte  ;  et,  le  13  janv. 
1813,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes,  qui  déclare  la  première  con- 
trainte nulle,  pour  fausse  énonciation  de  la  date  du  bail  dont  il  s'agit,  et 
annule  également  la  seconde,  comme  ayant  été  formée  plus  de  deux  ans 
après  la  déclaration  des  biens  héréditaires  au  bureau  de  l'enregistrement. 
—  Pourvoi  par  la  régie  pour  violation  des  art.  61  et  6é  de  la  loi  du 
SS  frim.  au  7.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que 
cet  article  n'exige  pas  que  la  contrainte  énonce  l'acte  sur  lequel  elle  est 
fondée;  qu'ainsi,  et  en  supposant  même  que  Terreur  commise  dans  la 
contrainte  du  8  mai  1811,  quant  à  la  date  du  bail  à  ferme,  n'aurait  pas 
été  suffisamment  réparée  pendant  la  litispendance,  le  jugement  dénoncé 
a  créé  ane  nullité ,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  formellement  violé 
l'article  précité,  en  déclarant  la  contrainte  du  8  mai  1811  nulle  à  défaut 
d'énoncialion  du  véritable  titre  sur  lequel  elle  pouvait  être  fondée  ;  — 
Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et,  en  adjugeant  le  profit,  casse. 

Du  25  juin.  1814.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l** pr.-Cbabot,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Chaixet  cons.^  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  5  de  la  loi 
du  18  germ.  an  7,  et  ce  qui  résulte  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  et  de 
la  lettre  du  ministre  des  finances  précites  ;  —  Attendu  que  les  jugements 
correctionnels  contradictoiremcnt  rendus  contenaient  tant  la  liquidation 
des  frais  de  justice  que  la  fixation  des  amendes  et  des  dommages-intérêts 
adjugés;  qu'il  résulte  deo  exploits  des  28  flor.  an  13,  20  brum.  an  14, 
et  de  ritératif  commandement  du  11  juin  1806,  que  les  préposés  de  Tad- 
miaistration  de  rcnregistrement ,  en  faisant  signifier  les  contraintes  dont 
il  s'agit,  avec  commandement  de  payer,  avaient  également  fait  signifier 
aux  parties  condamnées  copies  des  jugements  précitéi  ;  d'où  il  suit  qu'en 


exploft  d'ailleurs,  contienne  un  exposé  précis  de  la  demande  :  il 
elle  est  décernée  pour  omission  ou  insuffisance  d'évaluation  dans 
une  déclaration,  elle  doit  faire  connaître  les  biens  omis  en  insuf- 
fisamment évalués,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  désigner  par  te- 
nants et  aboutissants  ;  c'est  ce  qu'a  préjugé  un  arrêt  d'admission 
du  50  déc.  1811  :  si  elle  a  pour  objet  le  recouvrement  d'amendes 
encourues  par  un  officier  public  pour  diverses  contraventions,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  en  tête  copie  littérale  du 
procès-verbal  rapporté  contre  le  contrevenant  (Cass.,  9  Juin 
1813  (3).'^Gonf.  trlb.  d'Épernay,  23  mars  1838,  aff.  Gharpen- 
lier  C.  enreg.).— V.  Exploit. 

ftSSS.  En  un  mot,  la  loi  n'ayant  indiqué  aucun  mode  spécial 
de  rédaction  pour  la  contrainte,  elle  ne  saurait  être  attaquée  de 
nullité,  toutes  les  fois  qu'elle  est  libellée  de  manière  à  faire  con* 
naître  au  contribuable  l'objet  de  la  demande.  -^  D'après  cette 
règle,  il  a  été  décidé  :  l<»  qu'une  contrainte  n'est  pas  entacbée  de 
nullité  si  elle  n'énonce  pas  la  demeure  de  la  personne  à  cbarge 
de  laquelle  elle  est  donnée,  alors,  d'ailleurs,  que  cette  demeure 
est  indiquée  dans  l'exploit  de  signification  de  la  contrainte ,  ou 
lorsque  la  signature  de  la  contrainte  par  le  receveur  n'est  pas 
mentionnée  dans  la  copie  remise  à  la  partie,  par  l'huissier,  avec 
copie  de  son  exploit  (G.  delà  Haye,  11  mars  1829)  (4)  ;— 2*  Que 
l'art.  584  o.  pr.,  qui  exige  qu'un  créancier  qui  fait  un  comman- 
dement de  payement  à  son  débiteur  élise  domicile  dans  la  com- 
mune où  doit  se  faire  l'exécution,  c'est-a-dire  dans  le  lieu  de  la 
résidence  du  débiteur,  ne  s'applique  pas  aux  contraintes  que  dé- 
cernent les  receveurs  de  l'enregistrement  (Cass.,  16  fév.  1851 1(5)* 
—Néanmoins,  il  résulte  d'un  arrêt  cité  par  M.  Teste- Lebeau, 

ne  considérant  ces  contraintes  avec  commandement  que  sons  le  rapport 
de  simples  commandements  de  payer  en  exécution  desdits  jugements ,  le 
jugement  dénoncé  a  contrevenu  à  l'art.  3  de  la  loi  du  18  germ.  an  7,  et 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  190  c.  dél.  et  pein.;  —  Donnant  dé- 
faut contre  Josepb  Cbaix ,  en  la  qualRé  qu'il  est  pris ,  et  Thérèse  el  Mar- 
guerite Chaix ,  ses  filles ,  défendeurs  défaillants ,  casse. 
Du  6  juin  1809.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Gandoa ,  pr.  d'ftge-Sieyes,  r. 

(3)-<Enreg.  C.  Dunal.)  »  La  coua;  —Vu  Tari.  64  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  la  contrainte  décernée  le  6  déc.  1809,  contre 
le  notaire  Dunal ,  a  été  revêtue  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  cet 
article  *,  —  Attendu  qu'en  admettant  même  la  nullité  du  procès-verbal , 
dont  copie  a  été  surabondamment  donnée  en  tête  de  cette  contrainte,  cette 
nullité  ne  pourrait  vicier  la  contrainte  elle-même;  —  Et  qu'ainsi ,  en  an- 
nulant ladite  contrainte  sous  le  prétexte  de  prétendues  nullités  dudit  pro- 
cès-verbal, le  jugement  attaqué  a  violé  l'art,  64  précité  de  la  loi^  — 
Gasse. 

Du  9  juin  i813.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Boyer,  rap. 

(4)  (Enreg.  C.  N...)  —  La  coua  ;  —  Gonsidérant ,  quant  aux  deux 
moyens  de  nullité  invoqués  contre  la  contrainte  en  question  ;  —  1*  qie 
la  mention  de  la  demeure ,  de  la  personne  à  charge  de  laquelle  une  coa- 
trainte  est  décernée ,  est  bien  une  mention  essentielle  dans  une  contrainte  ; 
mais  que  son  omission ,  dans  la  contrainte  dont  il  s'agit,  doit  être  envi- 
sagée comme  étant  couverte,  les  demeures  des  intimés  se  trouvant  dû- 
ment énoncées  dans  l'exploit  de  la  signification  de  cette  même  contrainte; 
—  Gonsidérant  9f*  que  cW  à  l'huissier  qu'il  faut  attribuer  le  défaut  d'é- 
nonciation  de  la  signature  dn  receveur  qui  a  décerné  la  contrainte;  sur  la 
copie  qui  en  a  été  signifiée,  et  que  cette  signature  n'est  pas  prescrite  par 
la  loi ,  à  peine  de  nullité;  -^  Met  an  néant  l'appel  en  lien  de  cassation; 
casse  et  annule  le  jugement  de  première  instance,  séant  à  AnMierdam. 
du  8  déc.  1825,  dont  appel  en  lieo  de  cassation  ,  etc. 

Du  11  mars  i829.-G.  de  La  Haye. 

(5)  Eifiee  .—(Enreg.  C.  les  époux  Ga8tel.)~Le  19  mars  1827,  la  régie 
décerna  contrainte  contre  les  époux  Gastel  en  payement  de  503  fr.  58  c 
pour  droitet  double  droit  d'enregistrement  d'une  cession  d'immeubles  con- 
sentie à  leur  profit,  et  qui  n'avait  pas  été  soumiseàla  formalité. —Les  époux 
Gastel  opposant  des  nullités  de  forme  contre  cette  contrainte,  la  régie  ea 
signifia  une  deuxième  le  19  avril  suivant,  en  déclarant  se  désister  de  U 
première ,  et  en  offrant  3  fr.  25  cent,  pour  les  frais,  sauf  à  ajouter.  — 
Les  époux  Gastel  formèrent  encore  opposition  à  cette  deuxième  contrainte, 
et  proposèrent  plusieurs  moyens  de  nullité ,  entre  autres  celui  tiré  du  dé- 
faut d'élection  de  domicile  dans  la  commune  où  était  établi  leur  domicile. 
Le  21  août  1827,  jugement  du  tribunal  de  Villefranche ,  en  ces  termes  •. 
te  Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement  s'est  désistée  dn  com- 
mandement fait  auxdits  mariés  Gastel,  le  19  mars  dernier;  que,  par 
conséquent ,  elle  en  a  reconnu  elle-même  l'irrégularité ,  et  qu'avant  de 
passer  à  un  second  commandement,  elle  aurait  dû ,  avant  tout ,  offrir  une 
certaine  somme  pour  le  payement  des  frais  de  la  première  instance  ;  — 
Attendu  que  le  second  commandement  du  19  avril  ne  contient  pas  élec- 
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(^  Contrainte,  n*  iS),  qu'en  matière  d'enregistrement,  nnecon- 
Iralnle  ^  iHille^  loraqoe  l'IiulBSler  n'tndiqne  pas  le  tribunal  où 
il  est  immatricolé  (G.  eass.»  sect  clv.,  14  août  t8f  4,  M.  Carnot, 
rap^ear^.  C.Gastey).— V.  Exploit  (domicile). 

ft6S4.  Le  «Ma  du  Juge  de  paix  estait  une  formalité  à  tel  point 
essenUelle  que,  «ans  elle,  la  contrainte  ne  puisse  produire  au- 
cun effet  quelconque?  Sans  doute  le  visa  est  nécessaire  pour  don- 
ner àlacontr^Unte  la  force  exécutoire  :  «  Sans  cette  forme,  comme 
le  dit  l'arrêt  du  8  mai  1809  que  nous  rapportons  sous  ce  Duméroi 
la  contrainte  est  un  acte  purement  privé  des  préposés  d'une 
jÉidmlnislraUon  vis-à-vis  des  redevables  :  »  d'où  la  oonséquence 
que  tous  açtea  d'exécution  qui  auront  été  faits  en  vertu  de  cette 
toutrainte  devront  être  déclarés  nuls.  Il  a  même  été  décidé  que 
)a  contrainte  elle-même  est  nulle  alors  qu'elle  n'est  ni  visée  ni 
rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix  (G.  cass.»  sect.  civ.»  lOnov. 
1813,  M.  Babille,  rap«,  enreg.  C.  Coppes),  quand  même  elle 
aurait  pour  objet  le  recouvrement  des  amendes  de  condamnation 
(Re].,8mai  1809)  (1),  pourvu  néanmoins  que  la  nullité  soit 
,  proposée  avant  toute  déffnae  au  fond  (Re|.,  Unov.  1815)  (2). 

ft<l<l5.  Mais  il  nous  semble  que  pour  être  dépourvue  de  la 
force  exécutoire,  la  contrainte  n'en  est  pas  moins  un  exploit 
d'buis3içr,  puisqu'elle  est  signifiée  au  redevable;  qu'ainsi  elle 
suffirait  pour  Interrompre  la  prescription,  pourvu  qu'elle  lût 
suivie  dans  l'anné«  d'une  contrainte  régulière  et  enregistrée,  et 


tioD  de  domicile  day^^  coiniDuoe  où  réside  le  débiteur,  ceoformément 
aux  dispositions  de  '  '  «U.  584  c  pr.  ;  qae  la  loi  ce  fait  aucune  distinction 
00  faveur  d'aacani  IdmiDislratioo ,  et  que  le  joge  ne  peut  créer  des 
exceptions  que  (a  loi  n'a  pas  établies  ;  que  l'élection  de  domicile  n'est  pas 
seolemeal  demandée  pour  pouvoir  faire  des  oOres  réelles ,  mais  bien  pour 
recevoir  toute  signification  que  pourrait  y  faire  le  débiteur;  qne  l'art.  69 
fixe  seulement  le  lieu  où  doit  être  assigné  le  trésor  public;  que  Teicep- 
tioD  établie  par  cet  article  ne  peut  s'éteudre  qu'au  cas  prévu ,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  peut  être  appliqué  à  ta  cause;  —  Attendu  qu'il  est  inu- 
tile de  s'occuper  do  fond ,  puisque  le  commandement  est  nul  dans  la 
forme;—  forces  motife,  le  tribunal,  recevant  le  désistement  de  la  ré- 
gie, do  commandement  du  19  mars,  casse  et  annule  celui  du  19  avril 
suivant,  etc.  »—  Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  584  c.  pr., 
et.  violation  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  1"  juin  1807,  et  des  arL  26 
et  91  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ~  Arrêt. 

La  cogi;  -^  Vu  Part.  584  c.  pr.,  l'avis  du  conseil  d'État,  du  l*'  juin 
1807,  les  art.  26  et  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  64  de  la 
même  loi  ;•— Attendu  qu'en  déterminant  les  bureaux  où  seront  enregistrés 
les  actes  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  les  arL  26  et  27  de 
la  loi  dn  22  (rim.  an  7  indiquent  que  les  droits  dus  pour  cette  formalité 
ne  doivent  être  perçus  que  dans  ces  bureaux ,  et  directement  par  les  pré- 
posés qui  y  sont  établis  ;  —  Attendu  que  c'est  en  exécution  de  ces  arti- 
cles (  combines  avec  l'art.  84  de  la  même  loi ,  qui^ie  borne  à  dire  que  la 
conlraiale  sera  signifiée) ,  que  la  régie  des  domaines  et  de  Tenregistre- 
nenty  dans  les  contraintes  qu'elle  décerne  avec  coifimandement ,  ne  fait 
élection  dé  domicile  qu'aux  bureaux  où  les  droits  qu'elle  réclame  doivent 
-  être  acquittés  ;— Attendu  que,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État^  du  1*' juin 
1807,  l'art.  584  c.  pr.  n'est  point  applicable  à  la  forme  de  procéder  rela- 
tivement à  la  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement  ;  de  tout  quoi  il 
fésulle  qu'en  annulant  le  commandement  dont  il  s'agit ,  comme  âiit  en 
cootraveniion  à  l'art.  584  e*  pr.,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appli- 
qué cet  article,  et  en  même  temps  violé  Tavis  du  conseil  d'État,  du  1*'  juin 
1807,  et  les  articles  précités  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  mo- 
Itls ,  doonant  défaut  contre  les  époux  Gastel;  —  Casse ,  etc. 

Du  16  fév.  1831  .-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails ,  l^pr.-Rupérou,  rap.- 
Vicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(1)  Etpicê  :  —  (Enreg.  C.  Dumoulin.)  ~  Le  tribunal  civil  d'Edoo  avait 
déclaré  nulle,  ainsi  que  toutes  les  poursuites  qui  en  avaient  été  U suite, 
une  contrainte  décernée  contre  Dumoulin ,  pour  le  recouvrement  d'une 
amende  a  laquelle  il  avait  été  condamné  faute  de  comparution  en  conci- 
liation. —  Pourvoi  par  la  régie,  qui  soutient  que  l'art.  64  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  qui  exige  ce  visa,  ne  s'applique  qu'aux  contraintes  au)  ont 
pour  objet  le  recouvrement  des  droits  d^enregistrement,  et  non  celui  des 
amendes.  ^  Arrêt. 

La  couft  ;  —  Attendu  que  la  régie  ayant ,  conformément  à  Part  64  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  commencé  son  premier  acte  de  poursuite  par  une 
contrainte ,  aurait  dû  la  faire  revêtir  de  la  formalité  prescrite  par  le  même 
article  ;  qu'aucune  loi  ne  dispense  la  régie ,  quand  elle  agit  par  voie  ds 
contrainte,  de  la  formalité  du  visa  du  juge  qui  seul  peut  lui  donner  l'au- 
theoticilé  et  le  caractère  nécessaire  pour  procéder  par  voie  exécutoire;  — 
Que,  sans  cette  forme,  la  contrainte  est  un  acte  purement  privé  des  pré-* 
posés  d'une  administration  vis-à-vis  des  redevables;  —  Qu'ainsi  le  tri« 
Duoal  d'Ecloo,  en  annulant  les  poursuites  de  la  régie  faites  en  yertu  d'une 
contrainte  non  visée  du  juge,  ni  déclarée  exécutoire ,  n'a  (ait  aucune 


d*one  Instance  devant  les  Juges  compétents  (L.  29  frim.  an  7, 
art.  61,  V.  plus  haut  n*'5455  et  suiv.).—V.  Prescription. . 

6S6IK.  La  contrainte  est  un  mode  spécial  de  poursuite  ap- 
pliqué aux  contributions  de  toute  nature.  «  Elle  sera  décernée, 
dit  l'art.  65  de  la  loi  de  frimaire,  par  le  receveur  ou  préposé  de 
la  régie.  »  De  ces  expressions  il  résulte  qu'il  importe  peu  que  la 
contrainte  soit  délivrée  par  le  receveur  ou  par  on  employé  su- 
périeur de  l'enregistrement  :  tous  sont  également  des  délégués 
de  la  direction  générale,  au  nom  de  laquelle  s'exercent  les  pour- 
suites (Cass.,  2  août  1808)  (5).  Le  même  arrêt  décide  qu'il  n^ 
a  aucun  délai  de  rigueur  pour  la  signification  de  la  coutrainte  : 
il  sofiSt,  en  effet,  que  la  régie  agisse  dans  l'intervalle  accordé 
pour  la  durée  de  son  action. 

ft<tS9.  La  loi  de  frimaire  ne  s'est  occupée  que  des  droits 
d'enregistrement  et  des  contraventions  commises  aux  lois  sur 
l'enregistrement;  mais  la  régie  a,  en  outre,  dans  ses  attributions, 
diverses  autres  espèces  de  produits  dont  la  perception  lui  est 
confiée  :  ainsi  les  droits  de  greffe,  d'hypothèque  et  de  timbre, 
qui  font  l'objet  des  titres  suivants  ;  ainsi  les  revenus  des  biens 
appartenant  à  l'État  (V.  n^*  1  et  66)  ;  ainsi  les  droiU  de  passe- 
ports et  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  etc.,  etc.  Elle  est 
aussi  chargée  de  la  recette  des  amendes  de  police  correction- 
nelle (c.  iDst.  crim.,  art.  147),  et ,  en  général ,  des  amendes  de 
tonte  nature  ,  ainsi  que  des  frais  de  justice.  C'est  par  voie  de 


fausse  application  des  lois  ni  commis  de  contravention  ;  —  Rejette. 
Dus  mai  18e9.-G.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-Rousseau,  r« 

(2)  Eipèce  :  —  (É^oux  Guéry  C.  enreg.)  —  Une  contrainte  avait  été 
déeeméé  contre  les  sienr  et  dame  de  Guéry,  en  payement  des  droit  et 
double  droit  de  mutation,  pour  omission  de  plusieurs  héritages  dans  la 
déclaration  faite  après  le  décès  de  la  dame  Treqoemart,  leur  mère  et  belle- 
mère.  Cette  contrainte  n'avait  pas  été  visée  par  le  juge  de  paix ,  ainsi  que 
le  veut  l'art.  64  de  la  toi  du  22  frim.  an  7,  avant  d'être  signifiée  aux 
redevables  ;  mais  les  sieur  et  dame  de  Guérv  avaient  négligé  ce  moyen 
devant  le  tribunal  civil  de  Vannes,  otk  ils  plaidèrent,  au  fond  ,  que  les 
héritages  prétendus  omis  dans  leur  déclaration  leur  appartenaient  en  pro- 
pre ,  et  ne  faisaient  point  partie  de  la  succession  de  là  dame  Tréquemart. 
—  Un  jugement  du  30  nov.  1813  condamna  cette  prétention.— Pourvoi 
en  cassation.  —  Devant  la  cour  suprême  les  époux  de  Guéry  firent  valoir 
le  moyen  de  nullité  qu'ils  pri  tendaient  faire  résulter  du  défaut  de  visa  do 
la  contrainte.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour;  —  Considérant  que  les  demandeurs  ne  peuvent  exciper  avec 
succès  de  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  qui  concerne  la eoa- 
traiote  de  106  fr.  4  c.  ;  qu'à  la  vérité  celle  contrainte  n'a  été  ni  visée  ni 
rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix,  mais  que  cette  irrégularité  a  été 
couverte  par  le  silence  des  parties  réclamantes  et  par  les  défenses  Qu'elles 
ont  fournies  au  fond ,  et  que  dès  lors  il  ne  leur  est  pUis  permis  d\n  ar- 
gomanler;  —  Rejette. 

Du  14  nov.  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Miniery  rap.* 
Gahter,  iv.  gén. ,  c.  contr.-Huart-Duparc  et  BiUoat,  av. 

(3)  F^ioi/— >(BDr«g.  C.  Hermite.)  —  29  janv.  1806, contrainte 
contre  1»  stcnr  Hermite ,  notaire  ,  en  payement  de  90  fr.,  pour  amende 
réanltant  de  plusieurs  omissions  sur  son  répertoire.  — -  Sur  l'opposition , 
jugement  du  tribunal  civil  de  Toulon,  du  30  déc.  1806,  qui  annule  la 
coatlaiate ,  attendu  1*  qne  le  procès-verbal  de  contravention  était  rédigé 
an  nom  dn  vérificateur  et  non  en  celui  de  la  régie,  et  qu'il  ne  contenait 
pas  éieckioa  de  domicile  ;  2*  qu'il  aurait  dû  être  signifié  dans  les  trois 
jours;  3»  que  la  contrainte  décernée  par  le  vérificateur  aurait  dû  l'être  par 
le  receveur;  4^  que  la  régie  était  non  recevable ,  faute  d'avoir  mis  sa  de- 
mande, eu.  état  daos  les  trois  mois,  suivant  la  disposition  de  l'art.  65  de 
la  loi  de  frimaire  ;  a*  que  le  sieur  Hcrmiie  aurait  pu  invoquer  la  circu- 
laire du  18  oct.  1806 ,  qui  accorde  un  délai  aux  notaires  pour  mettre  leur 
répertoire  en  règle.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

Là  coua^—  Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Attendu  qu'il 
résulte  de  cet  article  qu'un  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire  pour  con- 
staur  la  contraventiOD  ;  qu'un  préposé  de  la  régie,  autre  que  le  rece^  ur, 
peut  décerner  la  contrainte ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  pour  la  sig  Mt; 
qu'ainsi  les  trois  premières  nullités  adoptées  par  le  jugement  attaqué  ne 
sont  pas  fondéee  sur  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'art.  65  n'introduit  que  ta^  fa- 
culté, pour  les  juges,  de  prononcer  par  défaut  après  les  trois  mois ,  et 
ne  prononce  pas  de  fin  de  non -recevoir;  —  Attendu  enfin  que  le  siour 
Hermile  on  son  auccesseur  n'ont  pas  usé  ,  avant  le  jugement  du  délai  ac- 
cordé par  la  régie  aux  notaires ,  pour  réparer  les  omissions  de  leurs  réper- 
toires ;  qu'aéasT  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi  ci  dessus 
citée;—  Donne  défaut  contre  Hermile ,  défendeur  et  défaillant ,  et,  pour 
le  profit,  casse. 

Ou  2  août  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel ,  pr.-BriUaWSavario  » 
rap. 
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eoiitratnle  qa*elle  doit  agir  pour  la  rentrée  de  ces  divers  produiU,  I 
parce  qu'ils  forment  antant  de  branches  da  revenn  public,  et  | 
que  la  contrainte  est  le  mode  spécial  adopté  pour  le  recouvre- 
ment des  deniers  qui  doivent  être  versés  dans  les  caisses  de 
l'État.  C'est  sur  ce  principe  que  l'arrôt du  i6]uin  1 823 (V.niprd, 
D«  5658)  a  décidé  qu'une  contrainte  avait  été  valablement  dé- 
cernée contre  un  redevable,  pour  la  rentrée  de  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  213  c.  pr.  civ.  contre  celui  qui  a  dénié  l'écriture 
d'un  acte  réellement  émané  de  lui.— V.  les  titres  suivants. 

I^ees.  II  a  été  Jugé  de  même  que  l'amende  encourue  par 
un  avoué  de  cour  d'appel,  pour  défaut  de  consignation  d'amende, 
doit  être  recouvrée  par  voie  de  contrainte  (sol.  5  mars  1832)  (t). 

5e«9.  Enfin  la  régie  a  réglé,  dans  le  même  sens,  le  prélè- 
vement à  exercer  par  elle  sur  les  cautionnements  des  notaires 
ou  autres  officiers  publics  ou  ministériels  pour  les  droits  et 
amendes  dont  ils  sont  débiteurs  envers  le  trésor.  Une  instruc- 
tion spéciale  a  statué  sur  ce  point;  on  en  peut  induire  les  propo- 
sitions suivantes  :  que  ce  prélèvement  ne  peut  être  obtenu  qu'à 
l'aide  d'une  opposition  préalable  et  motivée  faite  au  greffe  du 
tribunal  civil,  en  vertu  d'un  Jugement  de  condamnation  ou  d'une 
contrainte  rendue  exécutoire,  dûment  signifiée,  et  cette  opposi- 
tion doit  être  suivie  d'un  Jugement  qui  la  valide  et  ordonne  le  des- 
saisissement.—V.  Cautlonn.  de  fonct.,  Notaire,  Peine  (amende). 

...  Cette  instance  peut  être  arrêtée  par  le  consentement  au- 
thentique de  l'officier  public  au  prélèvement. 


(1)  Voici  les  termes  de  cette  solution  : 

Aux  termes  des  art.  6  et  9  de  la  déclaration  du  21  mars  1671,  dont  les 
art.  3  et  8  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  10  flor.  an  11,  ont  ordonné 
rexéCQlioQ ,  l'avoué ,  qai  fait  mettre  au  rôle  no  appel  de  jugement  de  loge 
de  paix,  sans  avoir  consigné  l'amende  qui  était  de  9  fir.,  et  que  l'ait. 
471  c.  pr.  a  réduite  à  5  fr.,  encourt  une  amende  de  500  fr. 

Plusieurs  contraventions  de  l'espèce  ont  été  découvertes  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  de  Paris;  on  les  a  constatées  par  des  procès-verbaux 
que  Von  a  transmis  an  ministère  public ,  avec  invitation  de  poursuivre 
contre  les  contrevenants  la  condamnation  aux  amendes  encourues.  Hais, 
11.  le  procureur  général ,  à  qui  il  en  a  été  référé,  a  pensé,  d'après  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  8  mai  1809  (V.  «iprà ,  n«  5664),  qne 
le  recouvrement  de  ces  amendes  doit  être  poursuivi  par  voie  de  contrainte 
et  qu'on  ne  doit  venii  devant  les  tribunaux  que  dans  le  cas  d'opposition  à 
ces  contraintes. 

L'administration  a  adopté  cette  opinion ,  en  se  fondant  sur  Farrêt  du 
8  mai  1809,  et  en  se  référant  aux  développements  que  contient  le  i  17 
de  l'instruction  générale  do  18  déc.  182é. 

Du  3  mars  1832.-Sol.  de  la  régie. 

(2)  Toutes  ces  propositions  résultent  de  l'instruction  suivante,  dont 
voici  les  termes  : 

Aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  le  cautionnement 
des  notaires  est  spécialement  affecté  à  la  garantie  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux,  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  loi  do  25  niv.  an  13  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1.  Les  cautionnements  fournis  par  les  agents  de  cbange,  les 
courtiers  de  commerce,  les  avoués ,  les  greffiers ,  huissiers  et  oommis- 
saires-priseurs ,  sont,  comme  ceux  des  notaires  (art  33  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  ) ,  affectés,  for  pnmitr  friviUgê ,  à  la  garantie  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux,  par  suite  de 
l'eiercice  de  leurs  fonctions  ;  jiar  Meoiulpnoile^t,  au  remboursement  des 
fonds  qui  leur  auraient  été  prêtés  pour  tout  ou  partie  de  leur  cautionne- 
ment; et,  $ubndiainm$ntf  an  payement  dans  l'ordre  ordinaire  des 
créances  particulières  qui  seraient  exigibles  sur  eux. 

»  2.  Les  réclamants,  aux  termes  de  l'article  précédent,  seront  admis 
à  faire,  sur  ces  cautionnements ,  des  oppositions  motivées ,  savoir:  pour 
les  notaires ,  et  pour  les  agents  de  change  et  courtiers ,  au  greffe  des  tri- 
bunaux de  commerce.  » 

Suivant  de  nombreux  arrêts  de  la  eonr  de  cassation ,  notamment  des 
11  juin  1811,  l"  juin  1814,  26  mars  1821,  4  fév.  1822  et  25  juillet 
1827  (  Précis  chronologique ,  instruction  n*  1220,  g  8  ),  le  cautionne- 
ment des  notaires  et  autres  officiers  publics  est  affecté ,  par  pnnMr  fri- 
9iUgê ,  en  principal  cl  itUàriU,  au  recouvrement  des  amtndn  résultant  de 
contraventions  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  des  droiu 
d'mregiitrtment  des  actes  de  leur  ministère ,  lors  même  que  ces  droits  ne 
leur  ont  pas  été  payés  par  les  parties. 

Toutefois ,  ce  privilège  n'appartient  pu  exclusivement  au  trésor  pu- 
blie; il  peut  être  également  exercé,  pour  les  condamnations  prononcées 
an  profit  des  particuliers ,  contre  les  notaires  et  autres  oflieiers  publics , 
par  mHk  4$  Viœereie$  de  Imrt  foneHùM,  G'est*à-dire  p<mr  faiiê  d$  charge. 
Dans  ce  cas ,  les  particuliers  viennent  en  concours  avec  la  trésor,  pour  le 
prélèvement  h  exercer  sur  le  cautionnement. 


•••  Dans  ce  cas,  le  payement  afobtlent  par  la  seiiln  prodaelloA 
de  l'expédition  de  l'acte  constatant  ce  consentement,  et  du  eerti- 
Ûcat  du  greffier  attestant  qu'à  la  date  de  cet  acte,  Il  B'exiatall 
point  d'autre  opposition  que  celle  de  l'administration. 

Si ,  antérieurement  à  l'opposition ,  ou  même  durant  llnstanoe 
en  validité,  Il  a  été  formé  d'autres  oppositions,  le  dessaisissement 
au  profit  de  l'administration  ne  peut  être  ordonné  que  contra- 
dictoirement  avec  les  tiers  opposants ,  et  l'Instance  doit  êU^  In- 
struite par  le  ministère  d'avoné  suivant  les  formes  ordinaires  da 
la  procédure. 

Si  les  opposants  en  concurrence  avec  l'adminlstAtton  con- 
sentent, ainsi  que  l'officier  titulaire  du  cautionnement,  ao  paye- 
ment par  préférence  des  sommes  dues  au  trésor,  la  prodocUon 
de  l'acte  authentique  de  ce  consentement  et  du  certificat  du  gref- 
fier constatant  les  oppositions  existantes ,  doit  suffire  auprès  de 
la  direction  de  la  dette  inscrite ,  pour  l'ordonnance  an  profit  de 
radmlnistration.-*V.  Opposition. 

Aussitêt  après  le  versement  dans  les  caisses  de  Tadministra- 
tlon,  le  directeur  doit  en  informer  M.  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  du  domicile  de  l'officier  publie ,  afin  que  ce  magistrat 
puisse  prendre  des  mesures  pour  le  rétablissement  do  caution- 
nement dans  son  Intégrité  (Inst.  5  mars  1838)  (2). 

5S90.  Lorsque  la  contrainte  est  devenue  exécutoire  par  le 
visa  du  ]oge  de  paix ,  l'exécution  en  doit  être  poursuivie  ( 
celle  de  tout  Jugement  rendu  en  faveur  du  trésor.  Il  avait  i 


Pour  obtenir  ce  prélèvement ,  la  première  formalité  à  remplir  est,  con- 
formément à  l'art,  2  de  la  loi  du  25  niv.  an  13,  une  opposition  motivé», 
faite  au  greffe  du  tribunal  civil ,  sur  le  cautionnement  du  notaire»  eom- 
missaire-priseur,  avoné ,  greffier  ou  huissier  redevable  de  droits  ou 
d'amendes.  Cette  opposition  a  lieu  soit  en  vertu  d  un  jugement  de  con- 
damnation f  pour  les  amendes  qui  doivent  être  prononcées  par  les  tribi- 
naux,  soit  en  vertu  d'une  contrainte  rendue  exécnf<)ire,  et  dûment 
signifiée,  s'il  s'agit  de  droits  et  amendes  susceptibles  d'être  recouvrés  sans 
condamnation  préalable. 

Le  greffier  délivre  un  certificat ,  ou  portant  que  le  cautionnement  nV 
grevé  d'aucune  opposition ,  ou  énonçant  les  oppositions  qui  existent  con- 
curremment avec  celle  de  l'administration. 

D'après  l'art  9  du  décret  du  18  août  1807  (instruction  n*  339)  Is 
trésor  ne  peut  se  dessaisir  des  sommes  frappées  d'opposition ,  tenu  it  em^ 
antcmmU  4»  partia  intércttiet ,  ou  cane  y  être  autoriti  par  juiticc. 

En  conséquence  ,  s'il  n'existe  pas  sur  le  cautionnement  d'antre  oppo- 
sition que  celle  de  l'administration ,  il  y  a  lien ,  conformément  à  l'art.  363 
c.  pr.  dv.,  de  dénoncer  l'opposition  h  l'officier  public  partie  saisie ,  et  de 
l'ayigner  en  validité.  L'instance  est  instruite  et  le  jugement  est  rendu 
selon  les  formes  spéciales  prescrites  par  Tart.  65  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  et  l'art  17  de  la  loi  du  27  vent  an  11  (instruction  n*  1537, 
sect  2,  n*  316).  Le  jugement  qui  prononce  la  validité  de  roppositton , 
ordonne  en  même  temps  le  dessaisissement  du  cautionnement ,  Jnsqi'à 
due  concurrence ,  au  profit  de  l'administration.  Ce  jugement  doit  étie  si- 
gnifié h  l'officier  public ,  titulaire  du  cautionnement. 

Après  cette  formalité ,  le  directeur  adresse  à  H.  le  directeur  de  la  dette 
inscrite  :  1*  une  expédition  du  jugement  qui  a  ordonné  le  dessaisisse- 
ment ,  avec  l'original  de  la  noliûcation  ;  2*  un  état  des  frais  de  poursuite 
et  d'instance,  taxé  par  le  président  du  tribunal  ;  3*  un  certificat  du  gref- 
fier, constatant  qu'il  n'est  survenu  aucune  opposition  sur  le  cautionne- 
ment, depuis  celle  de  l'administration;  i«  si  le  jugement  de  dessaisisse- 
ment a  été  rendu  par  défaut ,  un  certificat  dn  greffier,  portant  qu'il  n*a 
point  été  attaqué  par  voie  d'opposition  (instruction  n*  313).  Dans  sa 
lettre  à  M.  le  directeur  de  la  deUe  inscrite ,  le  directeur  doit  établir  avec 
soin  le  montant  des  sommes  dues  h  l'administration  en  principal  etihûs, 
et  payables  sur  le  cautionnement 

L'instance  tendante  à  faire  dédarer  Tooposition  valide  el  ordonner 
le  dessaisissement,  pont  être  arrêtée  par  le  consentement  omikÊntiqm 
de  l'officier  public  au  prélèvement  sur  son  cautionnement  des  sommes 
dues  h  l'administration.  Dans  ce  cas.  il  n'y  a  lieu  de  produire,  poar 
obtenir  le  payement,  que  l'expédition  de  l'acte  constatant  le  consentessent 
de  Tofficier  public ,  et  un  certificat  du  ^ffier  attestant  qu'à  la  date  de 
cet  acte  il  n'existait  point  sur  le  cautionnement  d'autre  eppesîtten  qns 
celle  de  l'administration. 

Mais  si ,  antérieurement  à  eette  opposition  ou  même  durant  rinstançs 
en  validité ,  il  avait  été  formé  d'autres  oppositions ,  soit  pour  faits  dl 
charge,  soit  pour  des  créances  ordinaires,  alors  le  dessaisissement  au  profit 
de  l'administration  ne  pourrait  être  ordonné  que  contradictoirement  avec 
les  tiers  epposanu  ,  et  l'instance  devrait  être  instruite  par  le  aûnisléfs 
d'avoué,  suivant  les  formes  communes  de  la  procédure  (instradion 
n*  1537,  sed.  2,  n"«  318  ot  320  ).  Dans  cette  hypothèse ,  le  payesMnt  tf 

Ïrofit  de  i'admifttstralion  ne  pourrait  être  ordonnancé  qn'en  produisant  I 
I.  le  lirecteor  de  la  dette  inscrite  l'expédition  dn  jogement^ayant  acquis 


erregistrehent.-^Ht.  l,  chaf.  il,  sbct.  lé 
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étélugé  p«r  deiix  déclstoss  ministérielles  qu'elle  emporte  hypo- 
Ibèqiie  (dée.  f  4  et  20  avr.  iàl5).  Hais  la  doctrine  contraire 
a  été  rormellement  établie  par  la  cour  de  cassation  (  Cass. ,  38  ]anv. 
Iê38,  aff.  Scelller,  V.n*  817e).->V.  Privilège  et  Hypoth. 

I^S9t.  Néanmoins,  rexécntion  de  la  contrainte  peut  être 
arrêtée  par  l'opposition  formée  par  le  redevable»  opposition  dont 
BOUS  allons  parler  tout  à  rbeore.  Indiquons  avant  que  le  rede- 
vable  peut  aussi  prévenir  les  suites  de  la  contrainte  en  faisant 
des  offres  réelles  de  la  somme  qui  en  est  rojet.  Ces  offres  ne 
pourraient  être  refusées  par  le  receveur,  sous  prétexte  que  le 
contribuable  doit  fournir  sa  déclaration ,  et  que  Tévaluatlon  du 
droit  contenu  en  la  contrainte  n*a  pu  être  que  provisoire  et  ap- 
proximative, en  Tabsence  des  documents  nécessaires  pour  en 
établir  U  quotité  réelle  (Req.,  3  déc.  i806}  (1).  C'est  au  pré- 
posé, comme  l'exprime  Parrét,  s'il  craint  que  son  évaluation  soit 
Insuffisante ,  à  décerner  une  nouvelle  contrainte  pour  forcer  le 
débiteur  à  faire  sa  déclaration. 

1^9  9  !i .  A  défaut  de  cette  voie  en  quelque  sorte  amiable  d'arrêter 
rexéeutlon  de  la  contrainte ,  le  redevable  n'a  d'autre  moyen  que 
d'yformeropposition. C'est  cette  opposition  qui,  à  vrai  dire,  con- 
stitue l'instance  ;  la  contrainte,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n'est 
qu'UD  avertissement ,  un  acte  extrajudiciaire.  L'instance  n'est 
liée  que  par  l'opposition  motivée  du  contribuable.  Une  opposition 
motivée;  dès  lors  elle  serait  nulle  i  défaut  de  motifs,  et  en  con- 
séquence la  fin  de  non- recevoir  tirée  par  la  régie  de  ce  défaut 
de  motifs  devrait  être  admise  par  les  tribunaux  (trib.  de  la  Seine 
2l]anv.  I836)(2). 

5998.  D'ailleurs,  quand  la  loi  exige  renoncé  des  motltB  de 
ropposltion ,  elle  entend  parler  de  motifs  sérieux.  Ainsi ,  l'op- 
position à  une  contrainte  ne  serait  pas  réputée  motivée,  si  l'op- 
posant se  bornait  à  y  dire  qu'il  ne  doi)  pas  (trib.  de  Louhans , 
10  Juin.  1846,  aff.  N...,  D.  P.  47.  4,  v^Enreg.,  d*  il.  — Gonf. 
Req.,  32  août  1840 ,  Ep.  Labrègue  et  Pierre). 

^•94.  Outre  les  motifs  qu'elle  doit  énoncer,  Popposition 
doit,  aux  termes  de  l'art.  64,  contenir  assignation  A  jonr  fiœe 
devant  le  tribunal  compétent.  Par  assignation  à  jour  fiie ,  il  faut 
entendre  l'assignation  donnée  dans  le  délai  ordinaire  de  l'ajour- 
nement, tel  qu'il  est  réglé  par  les  art.  73,  73  et  74  du  code 
de  procédure.  C'est  la  conséquence  à  tirer  du  silence  de  l'ar- 
ticle. Quand  la  loi  spéciale  est  muette,  U  faut  recourir  i  la  loi 
commune.— V.  Exploit. 

force  de  chose  Jugée,  et  qui  aurait  ordonné ,  ou  ce  pavement  par  prû- 
mitr  frivilégê  tt  frifireneê  à  ioui  autr$ê  taiainanttf  on  la  délivrance  des 
deniers  da  cautionnement  à  tous  les  créanciers  admis  à  concourir,  si  ces 
deniers  étaient  soffisanls  pour  les  payer.  Dans  le  cas  où  le  cautioi^nement 
serait  insuffisant  pour  désintéresser  les  créanciers  saisissants  et  ayant 
prtmiff  prioiUsê ,  et  OÙ ,  par  conséquent ,  il  aurait  été  nécessaire  de  pro- 
céder à  une  distribution  par  conU-ibution ,  on  devrait  adresser  à  M.  le  di- 
redeur  de  la  dette  inscrite  le  man4ement  délivré  au  profit  de  l'adminls- 
tratioa ,  en  exécution  des  an.  665  et  671  c  pr. 

Si  les  créanciers  qui  avaient  formé  opposition  coocnrrenmient  avec 
radmioistration,  et  l'officier  public ,  titulaire  du  cautionnement,  conseo- 
laient  an  payement,  par  prifinneêf  des  sommes  dues  au  trésor  ,  la  pro- 
duction de  l'acte  atuhmiique  de  ce  consentement  et  du  certificat  du  greffier 
•  constatant  les  oppositions  existantes,  suffirait,  auprès  de  la  direction  de  la 
dette  inscrite,  pour  l'ordonnancement  au  profit  de  l'administration. 

Aussilét  après  le  versement  dans  les  caisses  de  ràHmioislration ,  le 
directeur  doit,  ainsi  que  le  prescrit  l'instruction  n*  377,  ea  informer 
M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  du  domicile  de  l'officier  public , 
afin  que  ce  magistrat  puisse  prendre  des  mesures  pour  le  rétabliaMment 
du  cautionnement  dans  son  intégrité. 

Dn  5  mars  1838.-Inst.  gén.  de  la  régie ,  n*  1557. 

(1)  Btpieê  :  —  (  Enrsg.  C.  Fayn.  )  —  En  Tan  If ,  décès  du  sienr 
Derorive.  La  dame  Fayn ,  l'un  de  ses  héritiers,  décéda  sans  avoir  ac- 
quitté le  droit.  —  S  vent,  an  13 ,  contrainte  contre  Fayn  fils ,  comme  bé 
ritier  de  sa  mère ,  en  payement  de  20  fr. ,  pour  les  droits  de  la  succession 
du  sienr  Derorive,  son  onde,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer.  Fayn  se 
présenta  au  bureau  et  fit  l'offre  des  30  fr.  qui  lui  étaient  demandés  ;  mais 
il  déclara  qu'il  lui  était  impossible  de  passer  la  déclaration  des  biens  com- 
posant la  succession,  attendu  les  contestations  qui  existaient  entre  les  di- 
vers héritiers  du  sieur  Derorive.  —  L'offre  fut  refusée  par  le  receveur,  à 
défaut  de  déclaration,  et  les  poursuites  continuèrent  contre  Fayn.  —  9 
vent  an  13,  opposition  par  celui-ci  ;  et  le  85  fév.  1806 ,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Liège  qui  déclare  l'offre  de  Fayn  suffisante,  et  ordonne  ia 
diicoatiiaaiisn  des  poursuites.  —  Pourvoi  pour  violatioa  des  ait,  15 , 
34937  Sâit»4aUloidu3Sfrim,an7.-Anét« 


ktt9ft«  Enfin,  Part.  64  exige  que  Popposltton  contienne,  de 
la  part  de  l'opposant,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
siège  le  tribunal.  Toutefois,  l'omission  serait,  ce  semble,  de  celles 
qui  peuvent  être  réparées  avant  la  décision  du  tribunal.  C'est 
du  moins  ce  qui  résulte  d'un  Jugement  aux  termes  duquel  le  dé- 
faut d'élection  de  domicile  dans  une  opposition  à  la  contrainte 
peut  être  réparé  Jusqu'au  Jugement  (trib.  de  Lons-le-Sauloler, 
35 fév.  1843)  (3).— V.  Domicile,  Exploit. 

&•?•.  Le  droit  de  faire  opposition  appartient  à  ceux-là  seuls 
contre  lesquels  est  dirigée  la  contrainte  de  la  régie.  Ainsi  le 
notaire  rédacteur  d'un  acte  aurait  qualité  pour  faire  opposition 
à  la  contrainte  dont  cet  acte  aurait  été  l'objet  pour  contravention 
aux  lois  de  l'enregistrement  :  ce  droit  n'appartiendrait  pas  au 
notaire  qui  aurait  comparu  à  l'acte  comme  conseil  des  parties 
(trib.  de  Mantes,  13  mars  1846,  D.  P.  46. 4. 334).— V.NoUIre 
et  plus  baut. 

ft<l99.  L'opposition  une  fols  formée  dans  les  termes  de  la 
loi ,  l'instance  est  désormais  liée.  11  s'ensuit  que  la  régie  |»eat, 
sur  l'opposition  du  redevable,  «Jouter  à  sa  demande  et  à  ses 
.conclusions,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à  une  nouvelle 
contrainte.  Dans  tous  les  cas,  le  moyen  pris  de  ce  que  cette  se- 
conde contrainte  n'aurait  pas  eu  lieu,  est  couvert  parla  défense 
volontaire  du  redevable  sur  les  nouvelles  conclusions  de  la  régie 
(Req.,  14  nov.  1838,  aff.  Nédoucbel,  V.  n*  3344).— V.  Inst.clv. 

ft<l98.  Sur  l'opposition  du  redevable,  l'instance  se  poursuit 
selon  des  formes  qui  seront  Indiquées  cl-aprés  à  la  section  5. 
Disons  seulement  Ici  que  si  l'opposition  est  accueillie,  il  est  re- 
connu que  la  perception  prétendue  par  la  contrainte  n'a  pas  dû 
être  faite,  et  la  contrainte  est  annulée.  Au  contraire,  si  l'oppo* 
sltlon  est  rejetée,  la  contrainte  subsiste  et  doit  être  exécutée. 
C'est  cette  contrainte,  en  effet,  qui  est  le  titre,  et  non  pas  le 
Jugement.— Décidé  que  le  Jugement  qui  déboute  un  redevable  de 
l'opposition  à  une  contrainte  ne  constitue  pas  le  titre  en  vertu 
duquel  la  régie  exerce  ses  poursuites;  que  c'est  la  contrainte  qub 
forme  ce  titre;  qu'en  conséquence,  le  débiteur  n'est  pas  fondé  à 
exiger  la  remise  de  la  grosse ,  en  acquittant  l'amende  dont  la 
poursuite  faisait  l'objet  de  cette  contrainte  (trib.  deMàcon,  1*'  déo. 
1848,  aff.  Lhéritier,  D.  P.  49.  5.  48). 

^•99.  Dans  cette  même  bypolbèse  du  rejet  de  l'opposition, 
l'autorité  de  la  cbose  Jugée  s'oppose  à  ce  que  le  contribuable 
condamné  assigne  l'administration  devant  le  même  tribunal  en 

Là  coua  ;  —  Attendu  que  la  contrainte  décernée  contre  Fayn,  et  la 
saisie  eocommencée ,  n'avaient  pour  objet  que  le  payement  d'une  somme 
de  30  fr. ,  et  qu'en  offrant  cette  somme,  les  offres  dudit  Fayn  ont  pu  et 
dû  être  déclarées,  quant  à  présent,  valables,  et  faire  cesser  les  poursuites, 
sauf  au  préposé  de  ia  régie ,  à  défaut  de  déclaration ,  la  faculté  de  décer- 
ner autre  et  plus  ample  contrainte ,  s  il  y  a  lieu  ;~Rejette. 

Du  3  déc  1806.-C.  G.,  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Lasaudade,  rap. 

(3)  (  Enreg.  C.  Henry  Etienne.  )  —  Ls  tusukal  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  64  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  l'exécution  d'une  con- 
trainte ne  peut  être  interrompue  que  par  une  opposition  motivée  ;— Attendu 
que  l'opposition  formée  par  lessiears  Henry  Etienne  et  comp. ,  le  17  sep- 
tembre dernier,  à  la  contrainte  décernée  contre  eux  le  13  déc.  1834,  ne 
contient  aucun  motif; — Attendu  que  la  régie,  dans  son  mémoire  dûment 
signifié,  invoque  cette  fin  de  non-recevoirj  qu'en  conséquence,  il  n'y  a 
lien  d'examiner  le  fond  ;  —  Déclare  les  sieurs  Henry  Etienne  et  comp. 
non  recevables  dans  leur  opposition  ;  ordonne ,  en  conséquence ,  que  la 
contrainte  décernée  contre  eux  sera  exécutée ,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  740  fr.  41  c.  par  suite  d'une  erreur  de  liquidation  que  la 
régie  reconnaît  dans  son  mémoire;  condamne  les  sieurs  Henry  Etienne  et 
comp.  aux  dépens. 

Du  31  janv.  1836.-Trib.  de  la  Seine. 

(S)  (Enreg.  C.Desavy.)  —  Lb  numiAL;  —  Considérant ,  sur  la  pre- 
mière question ,  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  l'administration  ait  per-' 
sisté  dans  la  fin  de  non-recevoir  qu'elle  a  proposée  dans  la  contrainte  du 
8  fév.  1843,  car  la  nullité  résultant  de  l'omission  d'une  élection  de  domi- 
cile dans  l'acte  d'opposition  pouvait  être  couverte  avant  l'exécution  de  la 
contrainte  comme  elle  l'a  été  par  l'acte  signifié  le  33  déc  dernier,  dans 
lequel  M.  Desavy  a  déclaré  qu'il  faiA  élection  de  domicile  à  Lons-le-Sau- 
nier ,  en  l'élude  de  M*  Cbavériat,  avoué  y  demeurant,  et  qu'il  réitère , 
autant  que  besoin  serait,  son  opposition  à  cette  contrainte  ;  qu'ainsi  ce 
vice  de  forme  étant  réparé  à  temps  utile  et  avant  que  le  tribunal  ait  été 
saisi  de  la  connaissance  de  cette  allure,  c'est  le  cas  de  rejeter  cette  fia  de 
non-recevoir. 

Du  Sftfév.  l843.-TrUK  de  t.oas-ll•Ssttlaic^ 
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présentant  de  nouveaux  moyens  (trib.  de  Limogea,  17  déc.  iHlH, 
D.  P.  46.  A.  S3S). 

5080.  Comme  aussi,  lorsque  des  poursiHtes  exercées  par 
radminfstratioD  de  l'enregistrement  par  TOie  de  contrainte  ont 
été  suivies  d'opposition,  citation ,  Jugement  dans  les  formes  spé- 
ciales prescrites  en  matière  d'enregistrement,  les  poursuites 
relatives  à  l'exécution  du  premier  Jugement  rentrent  sous  l'em- 
»  pire  des  lois  générales,  et  doivent  être  faites  conformément  aux 
dispositions  du  code  de  procédure  (Req.,  9  août  1832,  aff.  en- 
reg.  C.  Clément,  Y.  n*  4666). 

SXCT.  3.  —  De  la  compétence. 

S08fl.  Avant  de  nous  occuper  des  formes  dans  lesquelles 
les  instances  concernant  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment doivent  être  suivies  (ce  qui  fera  l'objet  de  la  section  sui- 
vante), et  après  avoir  parlé,  dans  la  section  précédente,  du  pre- 
mier acte  de  poursuite  et  de  Tacte  introductif  de  l'instance  (de  la 
contrainte  et  de  l'opposition},  nous  devons  faire  connaître  quels 
sont  les  Juges  compétents  pour  statuer.  «  L'introduction  et  l'in- 
struction des  Instances,  porte  l'art.  6!^  de  la  loi  do  22  frlm.  an  7, 
.auront  lieu  devant  les  tribunaux  civils  de  département  (aujour- 
d'hui devant  les  tribunaux  civils  A'arronéissemenU)  :  la  connais- 
sance et  la  décision  en  sont  interdites  à  tputes  autres  autorités 
constituées  ou  administratives.  »  Ainsi,  toute  oontestatlon  en  ma- 
tière d'enregistrement  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires, 
et  l'autorité  administrative  ne  peut  s'en  attribuer  la  connaissance. 
Cette  règle  est  d'ailleurs  commune  à  tous  les  impôts  indirects 
dont  la  perception  fait  naître  de  fréquentes  difficultés  sur  les- 
quelles l'autorité  administrative  ne  saurait  prononcer,  parce  qu'on 
ne  doit  pas  être  Juge  et  partie  dans  sa  propre  cause.  Toutefois, 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  contributions  directes,, ainsi  que 
nous  le  verrons  au  mot  Impôts,  où  nous  en  dirons  les  motifs. 

5S8!i.  Les  tribunaux  cwih  seuls  sont  compétents  pour  con- 
naître des  affaires  relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement. Ainsi  il  a  été  Jugé  que  c'est  devant  le  tribunal  civil,  et 
non  devant  4e  tribunal  de  commerce,  que  doit  se  pourvoir  la  ré- 
gie, pour  faire  condamner  les  syndics  d'une  faillite  à  acquitter  les 
droits  d'enregistrement  d'actes  sous  seing  privé,  contenant  mu- 
talion  d'immeubles,  mentionnés  dans  l'Inventaire  des  effets  mo- 
biliers du  failli  (Cass.,  10  mal  1815,  aff.  Godin,  V.  Compétence 
com.,  n*  2S0).  Citons  un  autre  arrêt  qui,  sur  le  même  principe, 
casse  le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  qui,  ayant  à  statuer 
sur  plusieurs  délits  constatés  par  procès-verbaux  d'un  garde 
champêtre,  au  lieu  de  se  borner  à  prononcer  sur  la  validité  ou 
l'invalidité  des  procès-verbaux,  avait  condamné  le  garde  cham- 
pêtre à  l'amende,  pour  défaut  d'enregistrement  desdits  procès- 
verbaux  dans  les  délais  (Crim.  cass.,  A  vent,  an  12)  (1). 

5683.  L'incompétence  dont  il  s'agit  ici  est  une  incompétence 

(1)  Espèce  :  ^  (Bonaure  C.  min.  pub.)  — •  François  Bonaure  avait,  en 
qualité  de  garde  champêtre,  dressé  plusieurs  procès -verbaux  quMl  avait 
négligé  de  faire  enregistrer.  —  Les  prévenus  des  délits  constatés  par 
ces  procès-verbaux  avaient  été  traduits  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Prudes,  jugeant  correction nellement.  Là,  on  releva  le  défaut 
d'enregistrement  des  procès- verbaux ,  et  conformément  à  Tart.  34  de  la 
,  loi  du  ±i  frim.  an  7,  Bonaare  fut  condamné  aune  amende  de  25  fr.  pour 
chaque  procès-verbal  non  présenté  à  l'enregistrement  dans  le  délai.  — 
Sur  rappel,  le  tribunal  criminel  des  Pyrénées-Orientales  confirma  le  ju- 
gement. —  Pourvoi  par  Bonaure.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  la  ch.  du  cons.)* 

Là  cour;  —Vu  Tart.  456  du  code  des  délits  et  des  peines,  et  Tart.  64 
de  la  loi  sur  l'enregistrement  du  23  frim.  an  7  ;  —  Et  attendu  que  le 
tribunal  de  première  instance  de  Prades,  jugeant  correctionnellement,  et 
la  tribunal  criminel  des  Pyrénées-Orientales,  étaient  incompétents  pour 
connaître  de  la  contravention  dont  François  Bonaure  pouvait  être  cou- 
pable, eo  omettant  de  faire  enregistrer  différents  procès-verbaux  par  lui 
dressés,  en  sa  qualité  de  garde  champêtre  ;  que  ces  tribunaux  devaient  se 
borner  à  statuer  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des  procès-verbaux {  qu'il  y 
a  eu,  par  conséquent,  de  la  part  de  l'un  et  de  l'autre  tribunal,  usurpation 
de  pouvoir  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel  des  Pyrénées- 
OrienUles,  du  18  brum.  an  12. 

Du 4  vent,  an  12.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Seignette,  rap. 

(t)  (Versevaux  C.  RecouTreur.)~LA  cotra;  —  Attendu  que  Fincident 
élevé  par  devant  ta  cour  présente  à  juger  les  questions  de  savoir  si  le 
receveur  de  l'enregistrement ,  lors  do  l'arrêt  du  26  janvier  dernier,  a 
trop  pei^u  à  l'occasioa  de  certains  actes  produits  an  preeês  eu  ^  de* 


ratioM  ma<0rt«;elle  est  par  conséfiuent  d'ordre  publiai  et  quaié 
même  la  partie  ainsi  condamnée  k  l'amende  ne  réclamerait  paa 
contre  le  jugement,  parce  qu'il  faudrait  toi^ours  qu'elle  payât  eo 
déûnitive,  le  jugement  devrait  être  réformé  en  ce  point,  soit  sur 
la  requête  du  ministère  public,  soit  d'office  par  un  tribunal  da 
second  degré,  ou  par  la  cour  de  cassation,  dans  riutérét  de  la  loi* 
—V.  Exception  (ordre  public). 

ft684.  Au  reste,  c'est  devant  le  tribunal  que  doivent  être  por- 
tées les  actions  concernant  la  perception  des  droits  ;  et  il  ne  pour- 
rait être  statué,  par  simple  ordonnance  de  référé,  sur  l'opposition 
formée  par  le  redevable  à  une  contrainte  décernée  par  la  régie« 
-—V,  l'arrêt  du  6  aoÀt  1817,  rapporté  au  mot  Impôts  Indirects). 

I^OSI^.  Pareillement,  une  cour  d'appel  est  Incompétente, 
lorsqu'il  est  formé,  à  un  exécutoire  qu'elle  a  délivré,  une  opposi- 
tion fondée  sur  ce  qu'il  a  été  perçu  des  droits  d'euregislremenl 
non  dus,  pour  décider  si  ces  droits  sont  restituables  ou  non  ; 
c'est  au  tribunal  civil  de  première  instance  qu'il  appartienC  ei- 
cinsivement  de  donner  la  solution  (G.  de  Metz,  S6  avril  1816)  (2). 

ft080.  L'art.  ÔS  précité,  en  disant  que  les  instances  con- 
cernant l'enregistrement  seront  suivies  devant  les  tribunaux  ci- 
vils de  département,  n'a  pas  indiqué  précisément  devant  lequel 
de  ces  tribunaux  la  demande  serait  portée;  en  sorte  qu'on  pré- 
tendait que  c'était,  suivant  le  droit  commun  ;  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  redevable ,  puique  la  régie  est  toi^ours  deman- 
deresse, quel  que  fût  d'ailleurs  le  bureau  où  l'acte  dût  être  en- 
registré ,  ou  les  droits  acquittés.  Mais  une  lecture  un  peu  atteotive 
de  l'art.  64  démontre  que  telle  n'a  point  été  l'intention  de  la  loi , 
et  qu'elle  a  voulu ,  au  coutraire ,  en  pareille  matière,  déroger  à  la 
maximeocfor  sequiiur  forum  rei.  En  effet,rinitiaUve  des  poursuites 
appartient  toujours  à  la  régie  (V.  nos  observations  à  la  section  pré- 
cédente) ,  sauf  pour  les  demandes  en  restitution  des  droits  indû- 
ment perçus;  et  le  premier  acte  de  procédure,  dit  l'art.  64, 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  le  payement 
des  peines  et  amendes,  est  une  contraiote  décernée  par  le  rece- 
veur, et  dont  l'exécution  ne  peut  être  suspendue  que  par  une 
opposition  formée  par  le  redevable  moec  assigncuion  devant  le 
tribunal  civU  du  département.  Ces  dernières  expressions  dési- 
gnent très-clairement  le  tribunal  où  ressortit  le  bureau  d'où  la 
contrainte  est  partie.  Et  telle  est,  en  effet,  la  régie  invariable- 
ment suivie  par  la  iurisprudence. 

5689.  En  effet,  d'après  la  jurisprudence:  !•  en  général,  le 
contribuable  ne  peut  demander  de  décbarge  ou  de  noodéralion 
de  ses  contributions  que  dans  le  lieu  même  où  il  a  été  imposé, 
et  particulièrement,  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  où  un  acte 
a  été  présenté  l'enregistrement  que  l'action  relative  au  payement 
des  droits  et  amendes  résultant  de  cet  acte  doit  être  poursuivie  : 
le  redevable  contre  lequel  il  a  été  décerné  contrainte  à  cet  elTet 
ne  peut  demander  son  renvoi  devant  les  juges  de  eoa  domicile 
(Req.,  30  mess,  an  10  et  U  niv.  an  1 1)  (3). 

valent  avoir  existé  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  lit.  9.  L.  SS  frim. 
an  7,  la  solution  dos  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relalivemeai  à  U 
perception  du  droit  d'enregistrememeot  est  attribuée  exclusivement  et  sans 
appel  aux  tribunaux  civils  des  départements,  auxquels  ont  été  substitoès 
ceux  d'arrondissement  ;  qu'ainsi,  et  d'après  une  loi  spéciale,  la  cour  est 
incompétente  pour  connaître  de  l'opposition  dont  il  s'agit,  au  moins  eo  ce 
qui  concerne  la  prétention  de  la  partie  do  Dupin,  de  faire  rédaiie  cer- 
tains droits,  soi-disant  perças  illégaiefflent  ^  —  Attendu  que  la  partie  de 
Noiset ,  pour  parvenir  à  meitre  à  exécution  les  condamnations  résultant 
en  sa  faveur  de  l'arrêt  de  la  cour,  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  faire 
l'avance  des  droits  réclamés  par  la  régie;  que  le  montant  de  cet  droits 
fait  nécessairement  partie  des  dépens  mis  à  la  cbaige  de  la  partie  de 
Dupin,  comme  étant  un  aecessoiie  du  principal,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir, 
si  elle  s'y  croit  fondée,  en  restitution  contre  la  régie«  selon  le  mode  dé- 
terminé par  la  loi;  -^  Attendu,  d'après  ce  qui  lest  dit  ci-dessus,  que  la 
citation  donnée  au  directeur  des  domaines  est  nulle  et  de  nul  effet  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  citation  donnée  par  la  partie  de  Noiiet  an 
directeur  des  domaines  et  la  condamne  aux  frais  do  cette  citation  ;— Sus 
avoir  égard  au  sursis  demandé  par  la  partie  de  Dupin,  la  déclare  non  re- 
cevable  dans  son  opposition  à  Texécution  des  dépens ,  sauf  à  elle  a  se 
pourvoir,  si  elle  s'y  croit  fondée,  en  restitution  des  droits  prétendus  indû- 
ment perçus,  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être,  la  coadanme  en  outre  aux 
dépens  de  l'incident,  etc. 

Du  26  avril  1816.-C.  de  Mets. 

(S)  Etpieê :  —  (Enreg.  C.  Isnard,)  ^  M  Umw.  aa  9,  eealraiate  par 
le  receveur  de  renregistremffit  au  iwnaa  de  Ststeroa^ttatm  Isaard,  en 


ENIIBGISTIIEMËNT.— TiT-  1,  Chap.  U\  Sect.  t. 


eeo 


B^f^S.  9*  Le  redevable  qui  fonne  opposition  à  une  eontralnie 
déceroée  contre  lai ,  pour  omission  dans  une  déclaration  de  snc* 
eessioo  «  doit  assigner  }a  régie  pour  y  faire  statuer,  deirant  le 
tribunal  de  rarrondissemeot  dans  lequel  sont  situés  les  biens 
■on  déclarés,  et  non  devant  le  tribunal  dé  son  propre  domicile 
(Gass.,  io'Diess.  an  12  (1).— Gonf.  trib.  de  Toulon,  15  sept.  1837« 
aff.  Desgranges ,  V.  n^  5583). 

6«99.  3*  Cest  devant  le  tribunal  du  Heu  où  un  acte  a  été 
présenté  à  l'enregistrement  que  doit  être  portée  l'action  relative 
au  payement  des  droits  de  ropposltlon  fermée  à  la  contrainte,  et 
non  devant  œlui  du  domicile  de  la  partie  (Req.,  25  flor.  an  1 5)  (2). 

5S90.  A^  Le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  le  bureau 
d'enregistrement  où  a  été  présenté  i  la  formalité  du  contrôle 
Pacte  de  cession  des  droits  mobiliers  et  immobiliers  d'un  cohé- 
ritier, est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  sup- 

pay«aient  d'en  soj^Mmeat  de  droit  sar  un  acte  soqs  seing  privé  du  22 
prair.  an  S.  eont^aoi  transaction  entre  loi  et  tes  ioèars  Goadenar,  qu'il 
«Tait  présentée  à  la  Tormalité  audit  bureau  «de  Sistero'j,  le  21  prair.  an  9. 
—  Opposition  par  Isnanl ,  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil  de 
Digne,  lien  de  son  doinioile.'La  régie  décline  ce  tribunal,  et  cite  Isnard 
devant  le  tribunal  deSieteron.— 25  piuv.an  10,  jugemeot  du  tribunal  de 
Digne  qui  retient  la  cause ,  sur  le  motif  quen  droit ,  le  demandeur  est 
tean  de  poursuivre  le  défendeur  devant  te  juge  du  domicile  de  ce  dernier, 
et  qu'en  fait,  la  régie  est  demanderesse.  —  D'un  autre  cdté,  le  tribunal 
de  Sistaron,  por  jugement  du  17  vent,  an  10,  «  considérant  que,  dans 
Tespéce,  la  juridiction  doit  être  déterminée  à  raison  delà  matrère ,  et  non 
àraisoo  des  personnes;  qu^lsnard  ayant  présenté  l'acte  aullureau  de 
SisteroD ,  a  contracté  Tobligation  d'en  acquitter  les  droits  h  ce  bureau  ; 
que  la  contrainte  ayant  été  décernée  par  le  receveur  éudi^boreao.  et  visée 
par  le  Juge  de  paix  du  même  lieu,  il  n'y  a  que  les  juges  de  Sisteron  qui 
puissent  en  connaître  ;~^on8idérant  néanmoins  que  les  jo^s  de  Digne  se 
soat  déjà  déclarés  compétents ,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges.  i>  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  Pacte  dont  il  s'agit  au  procès  a  été  pré- 
senté à  l'enrfgistrement  au  bureau  de  Sisteren  ;  que  la  contrainte  a  été 
décernée  par  le  préposé  à  ce  bureau ,  et  visée  par  le  juge  de  pait  de  la 
même  ville;—  Sans  s'arrêter  au  jugement  du  tribunal  de  Digne,  qui  de- 
meure comme  nul  et  non  avenu ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  par  devant 
les  juges  du  tribunal  de  rarrondisseneot  de  Sisteren ,  pour  y  être  procédé 
conformément  aux  lois. 

Du  30  mess,  an  10. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Murairo ,  pr.-Brîllat  de 
Savarin ,  rap.-Aroaud,  Aubst.-Ardène,  av. 

Sur  Topposilion  d'isnard  à  cet  arrêt  : 

La  coub;  —  Considérant  que,  lorsque  le  sieur  Isnard  s'est  pourvu  di- 
rectement en  règlement  de  juges ,  il  avait  lieu  d'ignorer  qu'il  y  eôl  été 
déjà  fait  droit  par  l'arrêt  du  10  mess,  an  fO,  sur  la  denanide  de  l'admis 
nistration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  puisque  ne  jugement  avait 
été  rendu  sur  simple  requête ,  sans  assignalion  préalablo ,  Mue  loi  nvait 
pas  été  signifié;  que  du  moment  que  le  sieur  Isnard  a  eu  cennaiseance 
de  ce  jugement ,  il  y  a  formé  opposition  par  requête  signi6é%  à  Padminis- 
tratioo,  qui  y  a  défendu;  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  cette  forme  de  pro- 
céder; que,  par  cet  ordre,  les  parties  se  trouvant,  quant  à  la  forme,  au 
même  éiat  qu'elles  étaient  avant  ledit  jugement,  il  y  a  liée  de  statuer  an 
tond;  ~  Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim,  an  7  ;  «—  Considérant  que  les 
principes  qui  régissent  les  actions  personnelles  ne  régissent  point  celles 
qu'a  le  trésor  public  pour  le  payement  des  impositions  ;  qu'en  général , 
quiconque  est  imposable  ne  peut  demander  de  décharge  ou  de  modération 
que  dans  le  lieu  où  il  a  été  imposé  ;  qu'en  particulier,  l'application  de  ce 
principe  au  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  au  pnyvment  des 
peines  et  amendes  y  relatives ,  résulte  des  lois  concernant  cette  espèce 
d'impôt  indirect,  et  notamment  de  l'art.  64  de  la  loi  do  22  frim.  an  7 , 
cl- dessus  cité;  —  Qu'en  faisant  enregistrer  au  bureau  de  Sieteroo  l'àcle 
du  Si  prair.  an  5,  le  sieur  lenard  s'est  rendu  contribuable  en  ce  bureau , 
et  par  suite  est  devenu  sujet  à  la  juridiction  du  juge  de  paix  ,et  successi- 
vement du  tribunal  supérieur  dans  l'arrondissemenl  desquels  ce  bureau 
le  trouve  situé;  —  Rf^oit  le  sieur  Isnard  opposant,  quant  à  la  forme, 
envers  le  jugement  du  30  mess,  an  10;  disant  droit  au  fond,  ordonne 
que  ledit  jugement  sera  eiéciité  suivant  sa  forme  et  teneur. 
Du  14niv.4n  li.-G.  C.,sect.  req.-MM.  Vermeil,  pr.*Casiaigne,  rap. 

(1)  (Enreg,  C.  veuve  Antbenis.)  —  La  cooa;  --  Vu  l'art.  64  de  la  loi 
du  2:2  frim.  an  7;  —  Attendu  que  la  veuve  Antbenis,  en  formant  oppo- 
sition à  la  contrainte  décernée  contre  elle  par  les  administmteure  de  la 
régie  générale  de  l'enregislremeol,  les  avait  assignés,  non  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  étaient  situés  les  biens  non 
déclaréSi  mais  devant  le  tribunal  civil  de  son  domicile;  que  les  régisseurs 
avaient  proposé  leur  dédinatoire  dans  leur  première  requête  ;  que,  d'aH« 
leurs ,  il  était  fondé  sur  das  motifs  d'ordre  et  de  comptabilité  dans  «ne 
«dministraUon  puUiqii»a  t(  Qu'ainsi  la  iribunal  ehrU  da  i'arrsidiss«MM 


[rtément  de  droits  pour  défont  d^stiffiattOB  encle  de  eee  droite , 
bien  que  les  immeubles  estimés  soient  situés  dans  le  ressort  de 
différents  tribunaux  (Req.,  t^brum.  an  \Â)  (3). 

5GOt.  S^  L'opposition  d'un  redevable  à  une  contratote  dé- 
cernée contre  lui  par  la  régie  de  renregistrement,  doit  être  por* 
tée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été  présenté  à  la  for- 
malité, et  nondevant  celui  du  domicile  de  ce  contribuable  (Req., 
ISfév.  1806)  (4). 

^•0)t.  6*  Lorsqu'il  a  été  décerné  par  un  reeeveur  contrainte 
contre  mi  bérltier,  en  payement  des  droits  de  mutation  par  décès, 
pour  raison  des  biens  situés  dans  l'étendue  de  son  bureau,  Cest 
le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens  qui  estseol  compétent 
pour  statuer  sur  le  mérite  de  l'opposition  formée  à  cette  con- 
trainte, quel  que  soit  le  lieu  de  l'ouverture  de  ta  succession  ou 
du  domicile  des  parties  (Cass.,  5  mai  1866)  (tt)» 

— ■    ■■-  ■ --  ■  ...       _, 

d'Anvers  a  violé  l'ordre  des  Juridictions  en  retenant  le  procès  et  en  le  ju^ 
géant  ;  -^  Gasse. 
Du  f*  mes»,  an  12.-'G.  G.,  sect  dv.-MH.  MalevflTé,  pr.-Oudàrr,  rap. 

(s)  (Enreg.  C.  6iM.)  —  lu  coua;  —  Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  22  (rim. 
an  7;  —  Attendu  que  les  principes  qui  règlent  la  compétence,  en  m^itièn 
d'actions  personnelles,  ne  régissent  point  les  actions  intemées  an -nom  des 
administrations  publiques  pour  le  payement  dea  coairibntioos  ;  ^e  no« 
tamment,  en  matière  de  recouvrements,  les  leoeveurs  ou  préposé*  de  la 
régie  ne  peuvent  être  entraînés  pour  Teiereioe  de  lears  poursuites  dans 
d'autres  tribunaux  que  ceux  oà  leur  bureau  est  établi  ;  que  l'art.  64  sus- 
visé  est  une  dérogation  formelle  à  la  règle  aêttr  uqfdtmr  fonm  r#t ,  en 
obligeant  le  oontribuable  opposant  à  la  contrainte  à  élise  domieite  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal  du  lieu  où  le  bureau  est  établi;  —  Que  ces 

Srincipes  ont  été  constamment  appliqués  par  plusieura  arrêts  de  la  cour 
e  cassation ,  et  qu'ils  ont  été ,  au  contraire,  violés  par  le  jugement  du 
tribunal  de  Tarascon,  du  4  irucU  an  12;  —  Renvoie  les  parties  devant  te 
tribunal  de  Marseille. 
Du  23  flor.  an  13.  G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Bofd,  rap. 

(3)  (£nreg.  0. Demarav.) -^  La coon;  ^  Attendu  que  l'ocle  decession 
du  8  flor.  an  11,  dont  il  s^agit  de  régler  les  dreits  d'enregistrement,  a  été 
présenté  à  un  bureau  de  Parrondisspment  du  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine ,  ce  qui  a  déterminé  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal pour  ledit  règlement;  que  les  demandes  en  experiises  préjudicielles 
audit  règlement  ont  été  portées  devant  les  tribunaux  de  la  silnation  des 
biens,  ce  qui  ne  porte  aucune  aUeinle  à  la  demande  principale,  laquelle 
doit  rester  soumise  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  d^autant  plus  que  son 
objet  est  indivisible;  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal 
de  première  instaoce  de  la  Seine. 

Du  16  brum.  an  14.-G.  C,  sect*  req.-MM.  Muraire,  pr.-Borel,  np» 

(4)  Etpèce  :  ^  (Vauderiinden  C.  enreg.)  —  La  requête  porte  :  c  La 
régie  avait  décerné  une  contrainte  contre  VaoderMnden ,  en  payement  de 
droits  d^enregistresMnt.  11  y  lomn  opposition:  la  régie  9t pomrwt poitr 
Vm  faite  débouter,  •  —  Ln  régie  n'a  pu  prendre  cette  voie;  et  IVrêt  le 
suppose  pour  faire  considérer  cette  administration  comme  demanderesse, 
et  l'assujettir  par  snite  à  sn  maxime  :  oefor  aquOnr  forum  ni,  -^  Mais 
les  cboses  ne  se  passent  pas  ainsi.  En  eist,  aux  termes  de  l'art.  64,  Texé- 


cution  de  la  contrainte  ne  peut  être  suspendue  qie  par  une  opposition  de 
la  part  du  redevable,  omo  uatignaiion  oevai    ' 
ment»  t-  Arrêt 


levant  le  tribunal  eivÛ  du  départe- 


La  cods  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  d'Andenarde  était  compétent  pour 
connaître  de  raffaire  ;  que  le  denaadeur  y  a  comparu  et  n'a  pas  demandé 
son  renvoi  à  Gand  ;  --  Rejette» 

Du  18  féT.  1806.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Tallée ,  rap. 

(5)  (Enreg.  C.  Lessore.)  -^  La  coub;  —  Vu  le  §  2  de  Tart.  64  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  sur  renregistrementf  qui  porte  :  «  L'exécution  de  la 
contrainte  ne  pourra  être  interrompue  que  par  une  opposition  formée  par 
le  redevable  et  motivée ,  avec  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal 
civil  du  département  :  dans  ce  cas  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  ;  »  —  Considérant  que  ces  mots , 
du  diparument ,  combinés  avec  ce  qui  précède ,  sont  spécialement  et 
exclusivement  démonstratifs  do  département  dans  l'étendue  duquel  est 
situé  le  bureau  d*où  la  contrainte  est  partie;  d'où  il  suit  que  c'est  au  tri- 
bunal auquel  ce  bureau  ressortit  que  le  législateur  a  attribué  la  connais- 
sance des  oppositions  aux  contraintes  émanées  de  ce  même  bureau;  que 
celte  intention  du  législateur  serait  justifiée ,  s'il  en  était  besoin ,  par  des 
motifs  d'ordre  et  de  comptabilité  dans  uoe  administration  publique,  motifs 
qui  étaient  de  nature  à  agir  puissamment  sur  l'esprit  de  l'auteur  de  la 
loi  ;  —  Considérant,  en  fait ,  que  le  sieur  Lessor,  opposant  à  une  coo* 
trainte  décernée  par  le  receveur  du  bureau  de  Livry,  arrooditiseinent 
communal  de  Pontoise ,  département  de  Seine-et-Oise ,  et  pour  droit  do 
mutation  sur  des  biens  situés  dans  l'étendue  de  ce  bureau ,  ayant  assigné 
l'administration  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  dépailçment 
de  ia  Seine ,  l'administration  avait  dsmaadé  la  renvoi  de  la  caose  devant 
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S008.  t*  ts  trllHinal  qui  (roffice  »  se  déclare  incompéleiit, 
el  refuse  de  proeonoer  sv  Poppesittoe  fermée  à  U  perception 
d'un  droit  d'enregistrement  dû  snr  nn  Jugement  par  lui  précé- 
demment renda,  sons  préteite  qne  le  redevable  n'est  pas  domi- 
cilié dans  son  ressort,  eontroTient  à  la  loi  (Cass.,  50  dée. 
1806)  (1). 

^••4. 8*  Quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucune  opposition  formée  par 
le  redevable  à  la  contrainte  décernée  contre  lui»  la  salsle-arrét 
pratiquée  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  ce  redevable,  n'en  est 
pas  moins  une  suite  delà  contrainte,  et  dès  lors  la  demande  en 
vaUdité  de  U  saisie  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été 
compétent  pour  connaître  de  l'opposition,  è'est-à-dire  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  est  établi  le  bureau  du  préposé  qui  a  entamé 
la  poursuite  (Gass*,  U  déo.  1819)  (3). 

Is  tribunal  de  la  situitioa  de  ces  biens,  et  que  le  tribunal  de  la  Seine  a 
fcieté  ce  décilnatoire,  et  releno  le  fond  de  l'opposition  à  la  cooiraioie; 

—  Considérant  4|ue  t'est  en  ?ain  qu'il  s'est  fondé  soit  sur  ce  qa'il  était  le 
juge  naturel  du  lien  où  les  piriies  étaient  domiciliées ,  et  où  la  succesiion 
de  la  dame  Hoganlt,  veave  Paschalis ,  s'était  ouverte,  soit  snr  ce  qne  le 
sieur  Lessore  arait  déclaré  dans  son  opposition  n'être  pu  héritier  de  celte 
dame ,  puisque  le  paragraphe  ci-dessus  dté  de  la  loi  snr  l'enregistrement, 
loin  de  se  régler  par  de  te»  motifo ,  n'a  on  égard  qu'à  la  silnation  du  bu- 
reau de  la  contrainte,  pour  attribuer  an  senl  tribunal  d'arrondissement 
de  ce  bureau  la  connaissance  et  le  jugement  de  l'opposition  formée  à  cette 

Ma  loi  générale  qni  déter- 

■e  instance ,  tantôt  par  le 

««»»»«  u«  ««Kwinw,  «•  MHiw»  |piu  »  «Nw  U'onverture  de  la  sucoeesion  ; 

—  De  tout  quoi  il  résulte  que  le  tribunal  de  la  Seine  était  incompétent 
^pour  connaître  dO  fond  de  la  demande  portée  en  l'assignation  donnée  à  la 

requête  do  sieur  Lessore ,  le  M  germ«  an  il,  et  qu'il  n'a  pu ,  sans  violer 
ouvertement  la  loi  ci-dessos  citée,  se  dispenser  d'ordonner  le  renvoi  de  U 
cause  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  Pontoise ,  dans  l'f» 
tendue  duquel  sont  le  bureau  de  Livry  et  les  biens  pour  raison  desquds 
la  contrainte  dent  il  s'agit  est  décernée;  «  Gasee. 
Du  5  mai  1806.-0.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Baillj,  rap. 

(1)  Stpèee.-^  (Enreg.  C.  veuve  Bâton.)— La  veuve  Bâton,  domiciliée 
a  Meoten,  département  de  Seineet-Oise ,  avait  obtenu  an  tribunal  civil 
de  la  Seine  deux  jugements  contre  deux  débiteurs  de  lacommonanlé  d'entre 
elle  et  son  mari.  Contrainte  par  le  receveur  de  renregistrement  à  Paris , 
ponr  les  droits  dus  sur  ces  jugements.  —  Opposition  par  la  veuve  Béton, 
qui,  sans  oppoeer  le  décilnatoire,  défend  au  fond.  —  3  moM.  aa  IS,  ju- 
gement du  tribunal  civQ  de  la  Seine ,  qui ,  d'office ,  se  déclare  incompé* 
tent ,  sous  prétexte  que  la  veuve  B&ton  n'était  pas  domiciliée  dans  son 
ressort.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Vu  Tart  9  du  tit.  14  de  la  loi  du  11  sept.  1790  et  Part 
64  de  la  loi  du  28  firim.  an  7  ;  «*  Attendu  que ,  selon  ces  dispositions ,  le 
tribonnl  de^  première  Instance  du  ressort  où  les  droits  d'enregistrement 
doivent  se  percevoir,  est  le  seul  compétent  pour  prononcer  sur  Popposi- 
tioo  a  la  perception  de  ces  droits ,  qnel  que  soit  le  lieu  du  domicile  do  re- 
devable ;  —  Attendu  que  le  droit  d'enregistrement  snr  lee  jugements  doit 
être  incontestablement  perçu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  les  a 
prononcés;  d'où  il  soit  que ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  première  in* 


uv  c«  uurcmv  m  coodiiwihcb  «i  le  ja|eiD«D«  ae  i  o| 
contminto,  ce  qui  est ,  en  eoi ,  une  dérogation  à  la 
mine  la  compétence  des  tribunaux  de  première  i 
domicile  du  déléndeur,  et  tantôt  par  le  lieu  d'ouve 


pas  décliné  U  juridiction  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  était  compétent  m- 
ti9m  Molfrû»,  selon  l'art.  8  du  UL  14  de  la  loi  dull  dée.  1790  ;  et  que 
dée  lors  ce  tribunal  ne  pouvait  refuser  de  juger  l'affaire  que  les  deux  par- 
ités soumettaient  à  sa  décision  ;  —  Casse. 
Du  30  dée  1806.-<:.  C,  secL  civ.-MM.  VielUrt,  pr.-D'Outrepont,  rap. 

(t)  Etpkt  ••  —  (Enrea.  C.  Meyer.)  —  4  avril  1817,  contrainte  par  le 
ifoeveur  au  bureau  de  Mirabeau,  département  de  lu  Vienne,  contre  le 
eieur  Meyer,  en  payement  de  7,383  tt.  75  c.,  pour  les  droit  et  double 
droit  de  la  succession  de  son  frère,  non  déclarée,  dont  faisait  partie  la 
terre  de  Rochefort,  située  dans  rarrondissement  du  bureau.  —  Meyer  ne 
forma  point  opposition  à  cette  contrainte,  el  elle  resta  sans  effet.  —  Le 
18  août  suivant,  le  receveur  lait  procéder  h  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  des  fermiers  de  la  terre  de  Rochefort ,  et',  le  30,  il  fait  notiâer 
celte  saisie-arrêt  à  Mever,  avec  assignation  en  validité  devant  le  tribunal 
civil  de  Poitiers.  —  Meyer  a  décliné  la  juridiction  de  ce  Uibonal ,  sur  le 
fondement  qu'éunt  domicilié  à  Auteoil,  c'était  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  que  devait  être  portée  la  demande  en  validité  de  saisie,  conformé- 
ment à  l'art.  567  c.  pr.  —  7  janv.  1818,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Poitiers,  qui  accueille  le  déclioatoire  propcSé  nar  Meyer,  attendu  que 
Part.  64  de  la  loi  du  88  Irim.  an  7,  qui  veut  que  les  oppositions  aux  con- 
traintes do  la  régie  soient  portées  devant  le  tribunnl  dans  l'arrondisse- 
meal  duquel  est  établi  In  bureau  du  receveur,  n'est  om  applicable  à  l'es* 
|lii  »  «1  tt  8^  a  |ss  H  Coppositiou  formée  par  k  MO? able  csalrt  kfMt 


«••ft.  9*  LMnstaoco  à  laquello  dODue  lloa  mu  ooRtrafaite 
décornée  pour  une  contravention  aux  lois  sur  le  timbra,  doit  être 
jugée  par  le  tribunal  du  lieu  dans  lequel  est  situé  le  bureau  dont 
la  contrainte  est  émanée,  et  non  par  le  tribunal  du  domicile  du 
contrevenant;  et  lorsqu'une  contravention  aux  lois  sur  le  timbre 
a  été  commise  dans  la  publication  d'un  journal  répandu  sur  dl« 
vers  points  de  la  France,  l'auteur  de  cette  publication  est  oensé 
s'être  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
la  contravention  se  trouverait  légalement  constatée  et  poursui- 
vie; Il  ne  doit  donc  pas  nécessairement  être  jugé  par  le  tribunal 
de  son  domicile  (Gass.,  50  mal  1836  ;  G.  G.  de  Belgique,  87  fév. 
1828)  (5). 

«••O.  10*  La  régie  a  pu  demander  Pautorlsatlon  néces- 
saire pour  former  salsle-arrét  contre  un  ex-receveur  lnfldèle,aa 

la  poursuite  est  dirigée ,  ni  nar  conséquent  lieu  à  aucune  Instance  sur 
cette  poursuite;  qu'ainsi  la  demande  en  validité  dont  II  s'agit  doit  êtio 
jugée  d'après  le  droit  commun  établi  par  l'art.  367  c  pr.  --PourvoL» 
Arrêt. 

Là  coua;  —  Tu  l'ait.  64  de  la  loi  du  88  frim.  aa  7;  —  Attendu  que, 
d'après  cet  article,  lee  diflicultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution 
des  contraintes  déceméM  par  la  régie  de  l'enregistrement  doivent  êtn 


trainte  décernée  contre  lui.  et  qu'il  n'y  eût,  par  conséqnent,  aucune 
instance  engagée  sur  une  telle  oppoeition ,  la  saisie-arrêt  pratiquée  entrs 
les  mains  d'un  débiteur  de  ce  redevable  n'était  pas  moins  une  suite  de 
cette  contrainte ,  et  un  moven  légal  employé  pour  en  obtenir  l'exécution  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  l'instance  en  validité  de  cette  saisie-arrêt  a  dé 
être  portée  devant  le  tribunal  dvil  de  Poitiers ,  et  qu'en  se  déclarant  in- 
compétent pour  en  connaître ,  ce  tribunal  a  faussement  appliqué  l'art.  567 
cpr.civ.,et  violé  l'art.  64  de  la  loi  du  88  frim.  an  7  ;— Donne  dé- 
faut contre  lo  sieur  Meyer,  non  comparant,  et,  pour  le  profit  d'icduij 


Dn  14  dée  ISlU.a  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap. 

(3)  1-  Bêpècê  .•  —  (Enreg.  C.  Furier.)  —  Le  15  juffl.  1888,  un  vé- 
nficateur  de  l'enregistrement  et  dn  timbre,  à  Paris,  trouve  et  saisit,  à 
la  direction  générale  des  postes,  un  numéro  du  journal  d'aflicbes  dit 
l'Hebdomadaire,  imprimé  h  Béliers  par  le  sieur  Fnxier,  sur  une  feuille 
de  papier  tevêtu  du  timbre  de  3  cent  et  sur  un  qéart  de  feoflle  de  papier 
non  timbré,  ce  qui  constitue  une  contravention  à  l'art.  58  de  la  loi  du  9 
vend,  an  6.  Le  vérificateur  dresse  procès-verbal ,  et  fait  décerner,  contre 
Fniier,  par  le  receveur  général  du  Umbre  extraordinaire  à  Paris ,  une 
contrainte  en  payement  de  l'amende  de  100  fr.  prononcée  par  l'art  60  de 
la  loi  :  la  contrainte  est  visée  par  l'un  des  juges  de  paix  de  Paris.— Op- 
position par  Fusier,  avec  assignation  au  tribunal  civil  de  Béliers.  La  régie 
demande  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  Paris ,  lieu  de  la  situation  du 
bureau  dont  la  contrainte  est  émanée;  elle  se  fonde  snr  l'art.  76  de  U 
toi  du  88  avr.  1816.  Fusier  soutient  que  la  régie  n'a  pu  lo  droit  de  dé- 
roger à  la  maxime ,  oefor  99quUmt  /bruni  rti.  ~  Le  6  août  1883,  juge- 
mont  du  Uibural  de  Béliers  qui  rejette  le  décilnatoire  de  la  régie ,  par  In 
motif  que  la  contrainte  constitue  une  action  personnelle  qm  doit  êtn 
poursuivie  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Fusier.  —  Pourvoi  de  U 
régie.  —  Arrêt 

La  coua;  —  Tu  l'art.  64  de  la  loi  du  88  frim.  an  7  et  Fart  76  deb 
loi  du  88  avr.  1816;  —  Attendu  qne,  dans  l'espèce,  les  poursuites  de  U 
régie  avaient  pour  objet  une  contravention  aux  lois  snr  le  timbre; qne 
cette  contravention  avait  été  découverte  et  légalement  constatée  à  Paris 
par  lo  procès-veri»al  d'on  vérificateur  de  la  régie;  qne  la  contrainte  a 
été,  en  conséquence,  décernée  à  Paris  par  le  receveur  du  Umbiu  extraor- 
dmaire ,  et  visée  par  le  juge  de  paix  du  1»  arrondissement  de  cette  ville, 
et  qu'aux  termes  de  l'art  76  de  la  loi  du  88  avr.  1816,  combiné  avec 
l'art.  64  de  U  loi  du  88  frim.  an  7,  l'instance  à  laquelle  cette  contminte 
a  donné  lieu  devait  être  instruite  et  jugée  devant  le  tribunal  civil  de  tai 
Seine  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  bureau  dont  la  contrainte  était 


Attendu,  d'ailleurs,  qu'H  s'agissait,  dans  respèee,  roue contraveu- 
Uon  commise  dans  la  noblicatioa  d'un  journal  rédké,  à  ce  qu'il  parait, 
à  Béliers  mais  répandu  sor  divers  autres  points  de  U  Fmnce ,  et  qne 
l'anteur  d'une  telle  publication  est  censé,  par  cela  même,  s'être  soumu  à 
la  juridiction  dn  tribanal  dans  le  ressprt  duquel  la  contraventioa  è  la  loi 
du  timbra  se  trouverait  légalement  constatée  et  poursuivie;  —  Qu'il  soit 
de  là  qu'en  se  déclarant  compétent  pour  connaître  da  mérite  de  l'oppoei- 
tion  formée  par  ie  sieur  Fosier  à  la  contrainte  dont  il  s'agit,  le  tribunal 
civd  de  Béuersa  violé  les  articles  précités  des  lois  des  »  frim.  an  7  et 
88  avr.  1816  ;  —  Bonne  défautcontre  Fusier,  et  casse. 
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prMdent  da  trlbontl  dans  Parroodissement  duquel  était  le  bu- 
reau de  ce  reoereur,  et  l'y  assigner  en  iralldlté  de  saisie,  encore 
que  ce  tribunal  ne  fût  plus  celui  de  son  domicile  (Req.»  tZ  Janv. 
t8M,  V.  n*5555). 

1^099.  il«  Enfin  l'assignation  qui  accompagne  ropposition 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  éta- 
bli le  bureau  du  receveur  cbargé  du  recouvrement;  et  U  importe 
peu  qu'élection  de  domicile  ait  été  faite  surabondamment  par  le 
directeur  de  l'enregistrement  dans  la  commune  respective  des 
opposanU  (G.  d'appel  de  Liège,  3  JoilK  1841)  (i). 

1^098*  Bien  entendu,  cela  s'applique  uniquement  aux  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement;  en  toute  autre  matière,  les  rè- 
gles du  droit  commun  conservent  leur  empire.  Spécialement,  si 
la  contrainte  décernée  a  pour  objet  non  des  droits  d'enregistre- 
ment, mais  le  prix  de  biens  nationaux  s'élevant  à  plus  de  i  ,000  fr ., 
les  décisions  qui  interviennent  sur  l'opposition  à  cette  contrainte 
et  spécialement  celle  qui  statue  sur  la  compétence  sont  en  pre- 
mier ressort  et  à  charge  d'appel. —  •••  Et  dans  ce  cas  il  n'y  a 
pas  Heu  à  pourvoi  en  règlement  déjuges  si  le  tribunal  que  Tad- 
mlnlstration  prétend  être  seul  compétent  est  dans  le  ressort  de 
la  même  cour  d'appel  que  celui  qui  s'estdéclaré  compétent  (Req., 
iSavril  1809)  (2).— V.Compét.,Degréde  jurld., RègL  de  juges. 

1^099.  Mais,  dans  la  matière  spéciale  dont  nous  parlons  ici, 
il  pourra  résulter  de  la  jurisprudence  que  plusieurs  instances  se- 
ront suivies  à  la  fois  devant  divers  tribunaux,  notamment  quand 


î*  Espèct  :  —  (Lee...  C.  enreg.)  —  La  ooui  ;  -^  Vn  les  aru  Si  et  33 
de  la  loi  du  43  brom.  an  7,  Tari.  64  de  la  loi  do  SS  frimaire  même  année, 
et  les  art.  i  et  2  de  la  iei  du  85  germ.  an  11  ;  -^  Considérant  que , 
ponr  le  payement  des  centribnlions,  et  particulièrement  poar  ce  qui  con- 
cerne la  perception  du  droit  de  timbre  et  de  l'enregistrement ,  la  compé- 
tence du  jnge  est  réglée  par  d'antres  principes  que  ceux  qai  règlent  la 
compétence  en  matière  d'actions  personnelles  ordinaires;—  Considérant 
qu'il  résnlte  de  l'art.  32  ci-dessas  cité,  que  les  procès-verbaux  de  con- 
travention, dressés  par  les  préposés  à  la  perception  du  timbre,  doivent 
être  signifiés  aux  contrevenants  dans  le  délai  prescrit,  avec  assignation 
devant  le  êrOmiua  civil  du  déparUmma;  —  Que  cette  iadicatien  du  iri- 
bnnal  du  département  ne  peut  et  ne  doit  se  rapporter  qu'au  tribunal  civil 
de  rarrondissement  dans  lequel  la  contravention  a  été  constatée,  et  où  le 
payement  du  droit  et  de  l'amende  doit  se  faire ,  parce  que  cette  indication 
est  spécialement  et  exclusivement  démonstrative  de  ce  département,  rem- 

Slacé  postérieurement  par  le  moi  ammdimm$iU;  ~  Que  si  les  receveurs 
u  timbre  étaient  obligés,  d'après  la  maxime  aetor  sêquif^  fanm  rH, 
d'assigner  les  contrevenants  devant  le  juge  de  leur  domicile ,  la  disposi 
tion  dttdit  art.  32,  qui  renferme  les  mots  tribunal  civil  da  i^arimtfU , 
seraient  superflus,  et  la  prolongation  du  délai  de  trois  jours  en  une  hui- 
taine »  accordée  par  lia  loi  du  25  germ.  an  11,  serait  sans  objet  et  sans 
application  :  deux  suppositions  que  l'on  ne  peut  admettre  ;  —  Considé- 
rant que  l'art.  64  de  la  loi  du  22  bmm.  an  7  a  toujours  été  entendu 
ainsi ,  lorsqu'il  s'agissait  de  eontnventioa  en  matière  d'enregistrement  ; 
—  Que  l'analogie  qui  existe  entre  la  perception  de  cp  droit  et  de  celui  du 
timbre,  que  la  considération  que  le  recouvrement  de  ces  contributions  a 
toujours  été  confié  k  la  même  administration ,  et  que  Tidentité  des  motifs 
d'ordre  et  da  comptabilité  ne  permettent  pas  que  l'art.  32  ci-dessus  cité 
soit  Interprété  et  exécuté  d'une  manière  opposée  à  l'interprétation  con- 
stamment donnée  audit  art.  64  ;  qu'il  s'ensuit  que  les  décisions  portées 
dans  une  espèce  sont  applicables  à  l'autre ,  surtout  si  Ton  fait  attention 
que  l'art  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  place  toutes  les  perceptions  con- 
fiées à  la  régie  sur  la  même  ligne ,  quant  au  mode  de  procédure;  —  Con- 
sidérant que  toutes  les  opérations  niatives  au  tirage  de  la  loterie  du 
Vieux-Jonc,  ont  eu  lieu  à  Maestricht;  et  que  le  receveur  du  bureau  établi 
dans  cette  ville  a  rapporté  le  procès-verbal  constatant  l'émission ,  sur 
papier  libre,  de  quatre  cent  quarante-neuf  billets  de  ladite  loterie;  que , 
dès  lors  y  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Maestricbt  était  compétent 
pour  connaître  de  la  contravention ,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  «  les  lois 
invoquées  par  le  demandeur  n*ont  pas  été  violées  ni  faussement  appliquées 
par  le  jugement  attaqué ,  mais  qu^au  contraire  il  en  a  été  fait  la  plus 
justice  application  à  Tespèce  ;  —  Rejette. 
Ou  27  fév.  1828.-C.  de  cassation  de  Belgique. 

(1)  (Garcia  de  la  Vega  C.  min.  des  fin.).  ^  Là  coua;  —  Attendu  que 
les  dispositions  de  l'arU  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  rendues  appli- 
cables a  tontes  les  perceptions  confiées  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
par  fart.  17  de  la  loi  du  27-  vent,  an  9,  contiennent  une  dérogation  for- 
melle a  la  maxime  oolor  mqwUitr  fonm  rm,  que  contrairement  aux  règles 
ordinaires  do  la  compétence,  qui  considèrent  comme  défenderesse  la  partie 
contra  laquelle  des  poursuites  sont  exercées ,  ces  dispositions ,  en  exigeant 
que  l'offosition  à  la  contrainte  soit  accompagnée  d'une  assignation  i  ré- 


la  régie  réclamera  le  droit  de  mutation,  à  raifioi  d'une  neeeseieft 
ouverte  dans  un  antre  lieu  que  celui  de  la  situation  des  biene, 
et  possédant  des  biens  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux.  Le 
contribuable,  dans  ce  cas,  pourrait-Il  demander  son  renvoi  de- 
vant un  seul,  à  raison  de  la  oonnexité  ?  Cette  règle  est  suivie  dans 
les  aHialres  ordinaires,  pour  éviter  les  frais  (c.  pr.  eiv.,  art.  171);  f 
mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puisse  être  paiement  invoquée 
en  matière  d'enregistrement;  car  O'est^r  une  mesure  d'ordre  et 
de  compUbllité  (V.  l'arrêt  du  6  mai  1806,  rapporté  plus  baut, 
n«  5692)  que  la  loi  a  voulu  que  les  instances  concernant  la  per- 
ception des  droits  fOssent  suivies  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
doit  s'en  faire  la  recette.  Une  succession,  d'ailleurs,  peut  com- 
prendre des  biens  situés  dans  des  ressorts  très-élolgnés  :  leur 
évaluation  est  la  cause  la  plus  fréquente  des  diflicultés  qui  s'élè- 
vent entre  le  contribuable  et  la  ré|;le  :  comment  ces  dUBcnltés 
seront-elles  résolues  par  un  tribunal  éloigné,  lorsque  leur  solu- 
tion exige  des  connaissances  locales?  Nous  avons  rapporté,  en 
note,  sous  le  n*  50,  une  loi  du  15  nov.  1808  qui,  après  avoir 
déterminé  les  formes  à  suivre  pour  l'expertise  des  biens  situés 
dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux,  ajoute,  dans  son  art.  2  : 
«  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  expertises  d'immeubles, 
dont  la  mutation  s'opère  par  décès,  et  dont  la  déclaration  se  lait 
au.  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  situés  :  »  e*est- 
à-dire ,  comme  nous  l'avons  expliqué ,  que  l'expertise  des 
biens  dépendant  d'une  succession  doit  être  demandée  au  tribunal 

putent  l'opposant  demandeur  dans  rinstanoe  engagée  par  cette  assigna- 
tion ,  laquelle ,  d'après  le  denier  état  de  la  jurisprudence,  doit  se  porter 
devant  le  tribunal  dans  le  rassort  duquel  est  établi  le  bunau  du  receveur 
cbargé  d'opérer  le  recouvrement  eljet  de  la  contrainte;  —  Attendu  qn'in- 
ter prêter  la  loi  antnment  ce  serait  en  méconnaîtra  l'esprit,  exposer  l'ad- 
ministration à  soutenir  autant  de  procès  qu'il  pourrait  se  rencontrer  do 
redevables  domiciliés  dans  des  arrondissements  différents;  ce  qui,  outra 
l'inconvénient  grave  de  multiplier  les  procédures  et  d'en  embarrasserHa 
marcbe,  pourrait  amener  sur  la  même  cause  des  décisions  contraires;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  la  signification  de  la  contrainte,  il 
ait  été  fait  surskondamment  élection  de  domicile  ponr  le  directeur  do 
l'enregistrement  et  des  domaines  dans  les  communes  respectives  des  oppo- 
sants ;  que  cette  circonstance  ne  pMourrait  avoir  pour  effet  que  de  permettra 
aux  intéressés  de  former  opposition  au  domicile  élu ,  sauf  à  assigner 
devant  le  tribunal  compétent  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  entra  parties 
que  les  pounuiles  exercées  par  Tadminislralion  sont  purement  pereon- 
nelles;  que,  par  conséquent,  tons  moyens  contre  la  contrainte  doivent 
se  débattre  devant  le  tribunal  ci-dessus  indiqué;  qu'ainsi  c'est  prématu- 
rément que  devant  la  cour  on  se  prévaut  de  l'exception  que  la  rente,  si  elle 
était  due ,  devrait  se  payer  à  Flosloy  ;  —  Attendu ,  quant  à  la  question 
subsidiaire ,  que  les  tribunaux  de  Namur  et  de  Dînant ,  s'étant  à  bon  droit 
déclarés  incompétents,  ils  ne  sont  plus  saisis  du  mérite  des  oppositions, 
et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  au  règlement  des  juges  demandé j»af 
Garcia  ;  —  Met  l'appel  au  néant 
Du  3  juillet  1841.-a  d'appel  de  Liège. 

(2)  Btpèeê: — (Enreg.  C.  Louvet.)  —  Le  directeur  de  radminîstratîon 
de  Penregistrement  et  des  domaines ,  à  Caen,  avait  décerné  une  contrainte 
contre  Louvet,  domicilié  dans  l'arrondissement  de  Pont-l'Évèque;  elle 
avait  pour  cause  le  prix  de  domaines  nationaux  sur  les  saisies  pratiquées 
en  vertu  de  oeUe  contrainte.  —  Opposition  k  la  contrainte  et  assignation 
devant  le  tribunal  de  Pont-l'Évèque.  L'administration  prétend  que  ce  tri- 
bunal est  incompétent;  que  la  somme  étant  payable  à  Caen ,  que  la  con- 
trainte ayant  été  décernée  par  l'administration  de  Caen ,  c'était  le  tribu- 
nal de  cette  ville  qui  seule  pouvait  connaîtra  de  loppositton  (édit  sur 
rexécution  de  l'ordon.  de  1667  sur  les  procédures  concernant  sa  majesté, 
art.  2;  L.  22  frim.  an  7,  art.  64);  mais  le  tribunal  de.  Ponl-Lévèque 
se  déclara  compétent  et  retint  la  cause,  en  se  fondant  sur  rordonnanoede 
1667,  tit.  33,  art.  1,  qui  a  déclaré  lasabie  attributive  de  juridiction.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  demande  afin  de 
payement ,  non  de  droits  d'enregistrement ,  mais  d'obligations  consentîee 
pour  acquisition  de  biens  nationaux,  et  que  le  montant  de  ees  obllsations 
s'élève  à  la  somme  de  3,01 5  fr.  7é  c  ;  qu'ainsi  le  tribunal  saisi  do  la  con- 
testation n'a  pu  prononcer  qu'en  premier  ressort  et  à  la  cbargo  de  l'appel  ; 
que ,  quoiqu'il  ait  jugé  une  question  de  compétence  et  retenu  la  cause  » 
ce  n'est  pas  le  eu  de  prendra  le  pourvoi  des  administrateurs  peur  desunde 
en  règlement  de  juges ,  et  de  ranvoyer  les  parties  au  tribunal  de  Caen, 
la  cour  de  cassation  ne  pouvant  pas  prononcer  sur  une  semblable  deosando 
dès  que  les  tribunaux  de  Caen  et  de  Pont-Lévéque  sont  situés  l'un  et 
Pautre  dans  rétendue  du  rassort  ds  la  cour  d*appel  scaote  à  Caeni  « 

Du  12  avrfll809.-C  C,  sect.  raq.-MM.  Henrioai  pr.-Auasal#  IH^ 
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du  lien  de  la  situation;  en  sorte  qnMl  peut  y  avoir  autant  d*ex- 
pertleea  ^«e  d'Immeubles  appartenant  ^  des  ressorts  différents  : 
preuve  manifeste  que  Ja  loi,  pour  aucun  motif  d'économie,  ne  per- 
met de  déroger  aux  règles  spéciales  qu'elle  a  établies  en  matière 
d'impôts. — V.  Gompét.  (succession). 

ft900.  Les  mêmes  règles  de  compétence  et  d'instruction  qui 
sont  établies  par  la  loi  de  frimaire  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement ,  sont  applicables  aux  poursuitts  que  la  régie 
peut  avoir  à  intenter  contre  ses  préposés,  qui  auraient  détourné, 
à  leur  profit,  une  partie  des  deniers  de  leur  recette,  ou  se  trou- 
veraient ses  reliqualairesy  pour  toute  autre  cause  (V.  l'arrêt  du 
33  Janv.  1822,  aff.  Désormeaux  C.  enreg.,  n*  5533). 

â^f.Oi.  Lorsque  le  contribuable  forme  contre  la  régie  une 
demande  en  restitution  de  droits,  il  est  naturel  qu'il  porte  son 
action  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  droits  ont  été  perçus.  On 
reste,  à  cet  ég^rd,  sous  l'empire  du  droit  commun  et  delà  maxime 
actof  $equiiur  forum  rei, — V.  Gompét.  (déflsodeur). 

f^71^t.  Ainsi,  i^  la  demande  en  restitution  de  droit  d'enre^ 
gistrement  ne  peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  de  Tarron- 
dlssemeot  où  la  perception  a  été  faite.  —  La  compétence  de  ce 
tribunal  est  absolue,  de  telle  sorte  que,  si  le  même  acte  a  donné 
lieu  à  plusieurs  perceptions  dans  des  bureaux  lessortissant  de 

(1)  (Eorpg.  C.  Grucbel.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  louche  le  moyen 
d'incoiupëlence  :  ^  Vu  Part.  64  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7  ;  —  Atleoda 
que  la  législation  spéciale  a  allribué  au  tribunal  du  siège  de  la  perception 
la  connaissance  des  contestations  relatives  à  la  perception  des  droits 
dVnregifiiremeot,  et  qne  eetle  règle,  fondée  sur  uo  intérêt*  d^ordre  et  de 
comptabilité,  serait  détruite ,  si  Too  appliquait  a  cette  matière ,  régie  par 
des  lois  particulières ,  les  règles  qui  déterminent  la  compétence  par  la 
conoeiité  de  plusieurs  demandes  ou  par  le  lieu  d'ouverture  d'une  succes- 
sion; —  AUendu  que  la  demande  en  restitution  de  droits  est  une  suite  de 

Ja  perception  de  ces  mêo(ke8  droits ,  et  doit  être  régie  par  les  mêmes  règles 
de  compétence;  —  Que,  de  plus,  mettant  en  questioa  la  perception  faite 
par  le  receveur  de  Tenregistrement,  elle  doit  même,  par  application  du 
droit  commun,  être  portée  devant  le  tribunal  dont  ce  receveur  est  jasti- 
ciible,  et  dans  le  ressort  duquel  son  bureau  est  situé;  — Attendu  que 
vainement  le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  ce  que  le  directeur  général 
de  renregistrementa  été  assigné,  et  qu'il  représente  toutes  les  directions 
de  son  administration  ;  -—  Que  la  conséquence  de  cette  argumentation  se- 
rait que  le  demandeur  en  restitution  pourrait  saisir  tel  tribunal  quUl  lui 
plairait  de  choisir,  puisque  I  administration  de  renregistremeot  se  trouve 
représentée  dans  le  ressort  de  tous  les  iribunaui  du  royaume;  —  Attendu, 
en  fait,  que  les  droits  dont  la  restitution  a  été  demandée  dans  l'espèce 
ont  été  perçus  eo  partie  dans  Tarrondissement  de  Louviers  et  en  partie 
dans  le  déparlement  de  TOise;  —  Que  le  tribunal  de  Louviers,  en  se 
déclarant  compétent  pour  statuer  sur  la  restitution  de  droits  perçus  dans 
le  département  de  rOise,  a  commis  un  excès  de  pouvoirs,  enueiat  sa 
compétence  et  violé  Tart.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  ;  —Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;-* 
AUendu  que  la  perception  des  droits  d'enregistrement  faite  à  raison  du 
lef>s  qui  transmettait  à  Gruchet  le  quart  des  biens  de  Desruelles,  a  été 
effectuée  régulièremeot  ;  —  AUendu  que  les  droits  d'enregistrement  ré- 
gulièrement perçus  ne  peuvent ,  aui  termes  de  Tart.  60  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  être  restitués  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi; 
et  que  l'annulation  d'un  testament  en  vertu  duquel  la  perception  des 
droits  a  été  opérée,  n'est  point  mise  par  la  loi  au  oombredes  cas  de  res- 
titution; —  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  la  restitution  demandée,  le  ju- 
gement attaqué  a  formellement  violé  ledit  article;  —  Casse. 

Du  V  juin.  1840.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*  pr.-Renooard , 
rap.-Tarbé ,  av.  gén.,  c.  coof.-Fichet  et  Fabre ,  av. 

(2)  fjpé^.*— (Enreg.  C.  Verdun.)—  Le  duc  de  Brancas  avait  vendu 
à  deux  propriétaires  du  département  de  l'Aisne  plusieurs  Immeubles,  avec 
faculté  de  réméré  pendant  cinq  ans.  —  Peu  avant  l'expiration  du  délai, 
lu  due  de  Brancas  vendit  son  droit  de  réméré  au  sieur  Verdun  ,  par  actt 
da  9  oùût  iS^li ,  pcttté  à  Paru.  Lorsque  cet  acte  fut  soumis  à  l'enregistre- 
ment, il  ne  fut  perçu  qu'un  droit  de  1  p.  100;  mais  la  régie  décerna, 
dans  la  suite,  une  contrainte  eo  payement  de  396  fr.  pour  supplément 
du  droit,  qui  aurait  dû  être ,  suivant  elle,  perçu  à  raison  de  5  1/2  pour 
100.  — -  Verdun  forma  opposition  à  cette  contrainte.  11  avait  précédem- 
ment exercé  le  réméré  qui  lui  avait  été  cédé,  par  actes  passés  dans  le  res- 
sort des  recettes  de  Cbauny  et  de  Coucy.  Lors  de  la  présentation  de  ces 

.actes  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  les  receveurs  de  Chauny  et  Coucy 
avaient  perdu,  outre  le  droit  de  mutation,  un  droit  de  1 1/2  pour  100 

.pour  transcription.  Verdun  qui,  en  formant  opposition  à  la  contrainte , 
avait  assigné  la  réeie  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  demanda  d'abord 
la  restitution  de  ce  qui  avait  été  perçu  sur  Pacte  du  9  août  1825,  au  delà 
du  droit  fixe  de  1  1^.;  —  Atteada  qu'il  avait  payé  le  droit  proportionnel 
pour  mutatiea  d'inunenblei  anx  bureaux  de  Chauny  et  de  Govojy  et  il 


tribunaux  différents,  Pqq  d'eux  ne  peut  être  saisi  d'une  demanda 
en  restttatlon  embrassant  toutes  ces  perceptions  à  la  fols,  sous  fe 
prétexte  qu'il  y  a  conneiité  (Cass.,  lo'Juill.  1840)  (t). 

II90S.  3®  Les  dispositions  du  code  de  procédure  qni  per- 
mettent, en  matière  ordinaire,  de  former  des  demandes  inci- 
dentes, ne  sont  pas  applicables  aux  instances  entre  la  régie  et 
les  redevables,  au  sujet  des  droits  d'enregistrement;  ainsi  un 
tribunal  saisi  d'une  démande  en  restitution  d'un  droit  perçu  dans 
un  bureau  de  son  ressort,  ne  peut  se  déclarer  compétent  pour 
juger  une  autre  demande  également  en  restitution  de  droit  perçu 
sur  un  autre  acte  dans  un  bureau  situé  hors  de  sou  ressort,  alors 
surtout  quMl  n'y  a  aucune  connexité  entre  les  deux  actes  (Cass., 
21  fév.  1831)(2).—V.  Incident. 

I^VO't.  Z^  L'action  dirigée  contre  radminislration  de  Tenre* 
gistrement  en  restitution  d'une  somme  indûment  perçue  est  pure 
personnelle  et  n'a  rien  de  territorial  ;  c'est  donc  contre  le  gou- 
veroement  qui  a  trop  perçu  et  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvait  le  bureau  où  la  perception  a  eu  lieu  qu'elle 
doit  être  intentée,  bien  que  ee  bureau,  par  suite  d'un  traité  p0« 
litique,  soit  passé  dans  le  ressort  d'un  tribunal  étranger  (G.  G, 
de  Belgique,  27  JuiU.  1843)  (3).  — -V.  Action  (personn.). 

ft906.  Jugé  toutefois  que  c'est  contre  l'administration  de 

demanda,  en  outre,  incidemment ,  la  restitution  du  droit  de  1 1/2  poui 
iOO  perçu  pour  la  transcription  dans  ces  bureaux,  quoiqu'il  oe  fût  pas 
dû.  —  Sur  ce  dernier  chef,  qui  fait  seul  l'objet  du  procès ,  la  régie  de- 
manda d'être  renvoyée  devaol  le  tribunal  du  ressort  dans  lequel  se  uou- 
vatent  Chauuy  et  Coucy.  -»  Le  5  mars  1828,  jugement  en  ces  termes  : 
«  AUendu  que,  par  son  opposition  à  la  contrainte  du  8  août  dernier,  le 
sieur  Verdun  a  demandé  que  le  droit  perçu  sur  l'acte  du  9  août  1825,  ai 
lieu  d'être  élevé  à  5  1/2  pour  100  soit  au  contraire  réduit  à  un  simple 
droit  fixe  par  le  motif  que  le  droit  de  5  1/2  pour  100  réclamé  par  la  coa- 
trainte  a  été  perçu  lors  de  l'enregistrement  des  actes  de  rachat  des  10  et 
11  oct.  1825,  a  Chauny  et  à  Coucy;  qu'ainsi,  ce  n'est  que  comme  dé- 
fense naturelle  et  nécessaire  a  la  demande  principale  intentée  par  l'admi- 
nistratlon  des  domaines,  que  ces  actes  des  10  et  11  oct.  sont  soumis  an 
trd>unal  de  la  Seine ,  qui,  saisi  de  la  demande  principale,  est  valable- 
ment appelé  a  apprécier  ces  actes;  —  Attendu  que  la  demande  recon- 
ventionaelle  en  léduction  de  1/2  pour  100  sur  les  actes  des  10  et 
11  oct.,  n'est  qu'une  demande  incidente  à  l'appréciation  de  ces  actes,  et 
que  le  tribunal  de  la  Seine ,  se  trouvant  compétemment  saisi  de  la  con- 
naissance desdits  actes ,  est  appelé  à  connaître  valablement  de  toutes  les 
demandes  incidentes  à  leur  appréciation ,  ainsi  que  cela  résulte  de  tous 
les  principes ,  et  notamment  de  ceux  posés  par  les  art.  337  et  464  e.  pr. 
civ;  la  disposition  de  l'arU  64  de  la  loi  du  20  frim.  an  7,  qui  règle  la 
compétence  des  tribunaux  relativement  aux  contraintes ,  ne  dérogeant 
point  a  ces  principes  ;—  Par  ces  motifs ,  rejette  le  déclinatoire.  »  —Pour- 
voi .pour  violation  et  fausse  application  des  art.  337  et  464  c.  pr.,  et  de 
l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  •—  Arrêt. 

Lk  coca;  —  Vu  les  art.  337  et  464  c.  pr.  et  64  de  la  loi  du  Si  fria. 
an  7  i  —  AUendu  que  les  art.  357  et  464  c.  pr.  sont  inapplicables  anx 
procédures  laites  par  la  régie,  en  exécution  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  avait  aucune  connexité  entre  la  demande 
en  restitution  des  droits  perçus  à  Paris  sur  la  cession  de  la  faculté  de 
réméré,  formée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  par  le  sieur  Verdun, 
et  celle  en  restitution  des  droits  qui  avaient  été  perçus  dans  les  bureaux 
de  Chauny  et  de  Coucy  sur  les  aciers  de  retrait;  d\û  il  suit  qu'en  re- 
tenant la  connaissance  de  cette  dernière  demande,  présentée  par  le  sieur 
Verdun,  comme  incidente  et  reconventioonelle,  le  tribunal  civil  a  fait  une 
fausse  application  des  art.  337  et  464  c  pr.,  et  violé  expressément  l'art. 
64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  »  —  Par  ces  motifs,  donnant  défiant  contre 
Verdun  ;  —  Casse. 

Du 21  fév.  1831. -ce,  ch. civ.-MM. Portails,  l«pr.*Poriqnet, lap- 
Nicod ,  av.  gén.,  gén.  c.  conf.-Teste-Lebean,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  société  d'industrie  luxembourgeoise.)  ^  La  coui;  — 
Sur  le  moyen  unique  de  cassation  puisé  dans  une  prétendue  contraveolioa 
aux  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 1,  2,  6  et  23  du  traité  de 
paix  du  19  avril  1839  et  2  de  la  loi  du  6  juin  même  année,  sur  la  cir- 
conscription judiciaire  du  Luxembourg  :  —  Attendu  que  l'action  intentée 
par  la  société,  défenderesse,  est  la  con diction  indebUi  accordée  à  celui  qui 
a  payé  par  erreur  une  chose  qu'il  ne  devait  pas,  contre  celui  qui  Ta  in- 
dûment perçue  ;  que  celte  action  pure  personnelle  n'a  rien  de  territorial; 
d'eu  il  résulte  que  c'est  contre  le  gouvernement  belge  qui  a  trop  perçu  qut 
l'action  a  dû  être  intentée;  —  AUendu  qu'au  moment  où  la  perception  a 
élé  indûment  faite  par  le  gouvernement  belge,  et  où,  par  conséquent,  ce 
gouvernement  a  contracté  l'obligation  de  restituer,  le  tribunal  d'Arlon  était 
seul  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  répÂition  de  la  somme  Indû- 
ment perçue ,  parce  que  le  bureau  de  Walferdange,  où  la  perception  avait 
ea  lien,  était  sitié  dans  le  ressort  de  ee  tribonal;  qn^à  la  vérité  si  Wai* 
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l^enreglfltretiient  que  doit  èire  demandée  la  restitutloo  d'an  droit 
Indûment  perçu  dans  un  département  autrefois  dépendant  de  la 
France  et  qui  en  a  été  ensuite  détaché.  Le  tribunal  du  lieu  où 
est  le  siège  principal  de  radministralion  est  valablement  saisi  de 
la  demande  $  par  suite  son  Jugement  ne  peut  être  attaqué  pour 
Incompétence,  surtout  si  la  Juridiction  n'en  a  pas  été  déclinée 
par  la  régie  (G.  cass.  sect.  req.,  5  déc.  4815,  M.  Brlllat-Sava- 
rin,  rap.,  enreg.  C.  TIesset). 

ftVOS.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels ou  de  commerce  devaient  renvoyer  aux  tribunaux  civils 
la  connaissance  des  actions  relatives  à  la  perception,  soit  des 
droits  principaux  d'enregistrement,  soit  des  double  droit  et 
amendes,  et  cela  parce  que  l'ordre  des  Juridictions  doit  toujours 
être  conservé.  Biais  si  un  acte  non  revêtu  de  la  formalité  avait 
été  produit  devant  un  tribunal  autre  que  celui  dans  le  ressort  du- 
quel cet  acte  eôt  dû  être  enregistré,  et  que  la  régie  intervint 
pour  réclamer  l'amende  encourue,  le  tribunal  serait-il  compé- 
tent pour  la  prononcer?  Par  exemple,  un  Jugement  a  été  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  et  non  pré- 
senté à  Penregistrement  par  la  partie  chargée  de  le  faire  revêtir 
de  cette  fbrmalité  ;  ce  Jugement  est  produit  devant  le  tribunal 
de  Versailles;  l'art.  47  de  la  loi  de  frimaire  défend  aux  Juges  de 
rendre  aucun  Jugement,  en  faveur  des  particuliers,  sur  des  actes 
BOB  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellement  responsables 
des  droits  ;  le  tribunal  de  Versailles  pourra-t-il  ordonner  l'enre- 
gistrement du  Jugement  produit  devant  lui,  et,  sur  la  demande 
de  la  régie,  condamner  le  contrevenant  au  double  droit?  Oui, 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  incompétence  matérielle ,  et  que  c'est 
d'ailleurs,  aux  termes  de  l'arrêt  précité,  du  30  mal  1826 
(V.  n*5695),  le  tribunal  du  lieu  où  la  contravention  a  été  recon- 
Bue  et  lacontraintedécernée,  qui  doit  statuer  sur  ia  demande  à  fin 
de  payement  du  double  droit  ou  de  l'amende. —  V.  Compét.  civ. 

I»909.  Jugé  aussi  que  la  section  ou  chambre  d'un  tribunal 
dvil ,  chargé  spécialement  de  la  connaissance  des  matières  cor- 
rectionnelles, peut  statuer  sur  une  action  poursuivie  à  la  requête 
de  la  régie,  dans  la  forme  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Req., 
I«  dée.  1852,  air.  enreg.  C.  Margeraud ,  V.  n*  4133,  V.  Orga- 
Blsat.  Judiciaire). 

Sbct.  s.  -»  De  Vinttruction. 

•908.  Après  avoir  exposé,  dans  les  sections  précédentes,  ce 
qui  constitue  l'instance  et  quels  sont  les  tribunaux  compétents, 

ferdaoge  et  son  borean  éuient  passes  dans  le  ressort  d'an  antre  tribunal 
belge,  cette  action  aurait  dû  èlre  intentée  devant  cet  antre  U-ibnnal  belge, 
d'après  les  art.  64  et  65  de  ialoi  dn  22  frim.  an  7;  —  Mais  attendu  que 
Walferdange,  étant  passé  dans  le  ressort  d'an  tribunal  étranger  à  la  Bel- 
gique par  suite  des  dispositions  du  traité  du  19  avril  1839,  l'action  sub- 
sistant contre  le  gouvernement  belge  n'a  pu  être  portée  devant  ce  tribunal 
étranger  ;  que,  dés  lors ,  le  tribunal  d'Arlon ,  qui  était  compétent  au  mo- 
ment de  la  perception,  n'a  pas  cessé  de  Tétre,  et  que  l'application  des 
règles  de  jaridiction  indiquée  aux  art.  64  et  65  précités  est  devenue  im- 
possible ; 

Attendu  que ,  dans  TéUt  actuel  des  choses,  le  tribnnat  d'Arton  n'au- 
rait cessé  d'être  compétent  pour  connaître  de  cette  action  que  pour 
autant  que  le  traité  de  1839  eût  mis  à  la  charge  du  gouvernement  grand- 
docal  les  obligations  personnelles  contractées  par  le  gouvernement  belge 
ëaus  les  parties  du  territoire  cédées  antérieurement  à  celle  cession,  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  ;  —  Attendu,  enfin ,  que  le  jugement  attaqué  n'a  eiercé 
aucun  acte  de  juridiction  sur  une  des  parties  du  territoire  cédé  au  grand- 
duché;  quainsi  ce  jugement  n'a  point  méconnu  les  dispositions  invoquées 
du  traité  de  1839  et  de  la  loi  dn  6  juin  même  année;  ^  Par  ces  motifs, 
rejette  le  pourvoi;  condamne  l'administration  à  150  fr.  d'indemnité  en- 
vers la  défenderesse  et  aux  dépens. 

Ou  27  juin.  1843.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  civ.-MH.  de  Gerlache,  pr.- 
Peteau,  rap.-Dewandre,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Verhaegen  et  Bo8qttet,av. 

(1)  (Enreg.  C.  Doston.)  —  La  cour  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.);  — 
Tu  l'art  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  IVt.  17  de  celle  du  27  vent. 
u  9;  ^  Attendu  que  le  jugement  attaqué  est  spécialement  fondé  sur  le 
fait  allégué  par  l'avoué  du  défendeur,  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  d'un 
Mtre  héritier  de  Ninot-DuMon,  présumé  décédé,  une  déclaration  néga- 
tive de  sa  succession ,  faite  au  bureau  de  la  régie  à  la  Bartbe;  que  celte 
allégation  n'a  pu  avoir  lieu  que  de  den\  manières,  savoir  :  par  wm  plai- 
doirie de  cet  avoué,  auqupi  ras  il  y  a  eu  contravention  à  Tari.  17  de  la 
loi  du  t7  venl.  an  9,  qui  interdit  ^9  plaidoiries  dans  l'instruction  des  af- 
faires en  matière  d'enregistrement;  ou  par  un  mémoire  que  la  régie  sou- 
tieat  ne  lui  avoir  pas  été  signifié  (ce  qui  n'a  pas  été  contesté  par  le  dé- 
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nous  avons  à  nous  occuper  du  mode  de  procéder  devant  ces  tri- 
bunaux. — Comme  la  contrainte  reçoit  sa  force  exécutoire  du  visa 
du  Juge  de  paix  (même  art.  64),  les  préposés  de  l'administration 
doivent,  pour  la  notlflcaiion  qui  doit  en  être  faite  au  redevable, 
et  pour  toutes  les  poursuites  qui  en  deviendraient  la  suite 
Jusqu'à  Topposition,  employer  le  ministère  des  huissiers  de  la 
Justice  de  pali.  Quant  aux  poursuites  ultérieures,  elles  doivent 
être  faites  par  les  huissiers  établis  près  les  tribunaux  civils;  car 
dès  lors  rinstance  est  engagée  (déc.  min.  des  fin.  du  15  fruct. 
an  0,  et  min.  de  la  Just.  du  27  pluv.  an  11  ;  inst.  gén.  du  23 
brum.  an  10,  n*  12 ,  et  8  germ.  an  11 ,  n*  129,  V.  Contrainte, 
Exploit,  Huissier,  Instruct.  civile). 

6909.  Il  importe  que  ia  perception  des  impôts  ne  souffre  pas 
de  retards;  c'est  dans  la  vue  d'en  accélérer  ia  rentrée,  et  aussi 
par  des  motifs  d'économie,  que  le  législateur  de  l'an  7  a  dégagé  la 
procédure,  en  matière  d'enregistrement,  des  formes  de  la  pro- 
cédure ordinaire. —  V.  aussi  v*  Impêt. 

69  tO.  Néanmoins,  si  simplifiée  qu'elle  soit,  la  procédure  en 
matière  d'enregistrement  doit  au  moins  être  suivie  et  peut  seule 
servir  à  préparer  la  décision  des  Juges.  11  a  été  décidé,  en  eflet, 
que  les  Juges  ne  peuvent  admettre  un  fait,  comme  base  de  leur 
décision,  qu'autant  qu'il  leur  est  connu  par  la  vole  d'une  Instruc- 
tion régulière. — Ainsi  ils  ne  pourraient  se  déterminer  d'après  un 
fait  établi  dans  une  plaidoirie  ou  dans  un  mémoire  non  signifié 
(Cass.,  1**  avr.  1822  (1),  V.  en  ce  sens  v*  Jugement). 

ftVflt.En  matière  d'enregistrement,  Vinsiruction^  dit  l'art. 
63,  te  fera  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés.  Cette 
disposition  est  répétée  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9, 
qui  s'explique  d'une  manière  encore  plus  précise,  puisque,  d'une 
part ,  elle  applique  ce  mode  de  procéder  non-seulement  aux  in- 
stances qui  concernent  les  droits  d'enregistrement ,  mais  indis- 
tinctement axtx  instances  que  la  régie  aura  ù  suivre  pour  toutes 
les  perceptions  qui  lui  sont  confiées,  et  que,  d'un  autre  cété,  elle 
interdit  formellement  la  plaidoirie  et  dispense  les  parties  du  mi- 
nistère des  avoués.  —  En  conséquence,  est  valable  spécialement 
l'assignation  en  validité  d'une  saisie-arrêt  formée  par  la  régie 
contre  un  redevable,  quoiqu'elle  ne  contienne  pas  de  constitution 
d'avoué,  si  d'ailleurs  il  ne  s'élève  aucune  contestation  sur  la  dé- 
claration du  tiers  saisi  (Cass.,  2  Juin  1823)  (2). 

ft9t9.  Remarques  que  la  loi  se  contente  de  dire  que  «  les 
parties  ne  seront  point  obligées  d'employer  le  ministère  des 

fendear),  auquel  cas  il  y  a  en  violation  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  qui  veut  qu'en  cette  matière,  Tinstruclion  ait  lieu  tur  mémoirei  rei- 
pêctiviment  signifiée;  —  Donne  défaut  contre  le  sieur  Dostou,  non  compa- 
rant, et,  pour  le  profit,  casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bagnéres, 
dn15fév.1819. 

Du  1**  avril  1822.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  coof.-Huart-Dnparc,  av. 

(2)  Etpicê  :  —  (Enreg.  C  sieurs  de  Cardelus.)  —  6  janv.  1821,  une 
saisie-arrét  est  formée  par  la  régie  entre  les  mains  du  sieur  Vidal,  fermier 
des  sieurs  de  Cardelus  père  et  fils,  contre  lesquels  la  régie  avait  précé- 
demment décerné  une  contrainte  en  payement  des  droits  de  mutation  par 
eux  dus  sur  la  succession  de  Léon  de  Cardelus,  leur  fils  et  frère,  présumé 
mon  en  Espagne.  —  Le  10,  cette  saisie  est  dénoncée  à  ceux-ci,  avec  as- 
signation en  validité;  et,  le  16,  cette  demande  en  validité  l'est  au  tiers 
saisi,  avec  assignation  en  déclaration  des  sommes  par  lui  dues  aux  sieurs 
de  Cardelus.  ~  Le  26,  Vidal  fait  au  greffe  cette  déclaration  ;  et,  le  t«'  fév. 
suivant,  la  régie  conclut  à  ce  quMIsoit  tenu  de  vider  ses  mains  dans  celles 
du  receveur.  —  Mais  le  24  du  même  mois,  jugement  dn  tribunal  d^Agen, 
qui  annule  la  cilalloo  donnée  par  ia  régir  aux  sieurs  de  r^irdetus,  en  vertu 
de  la  saisie-arrêt,  sur  le  motif  unique  quVIle  ne  contient  pas  constitution 
d^avoué.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  61  et  563  c.  pr., 
et  violation  des  art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  17  de  celle  dn  27 
vent,  an  9.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Vu  Part.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  17  de 
celle  du  27  vent,  an  9;— Attendu  qu^aucune  difficulté  n'ayant  été  élevée, 
dans  rrspèce,  sur  la  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi,  celui-ci  est 
demeuré  étranger,  en  quelque  sorte,  à  Piiistanco  formée  par  la  régie  contra 
les  sieurs  de  Cardelus,  et  que  cette  instance  ayant  pour  objet  le  recou- 
vrement d'un  droit  d'enregistrement,  elle  était  nécessairement  soumise 
aux  règles  de  procédure  prescrites,  en  ce: te  matière,  par  les  articles  pré- 
cités, d'après  lesquels  les  parties  ne  sont  pas  tenues  d'employer  le  minis- 
tère des  avoués,  et  les  jugements  doivent  être  rendus  sur  le  rapport  préa- 
lable fait  par  l'un  des  juges  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  na 
constate  aucunement  que  ce  rapport  ait  eu  lieu  ;— Attendu,  d'autre  part,, 
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gfB  a  à  sttifre  pDuir  It&is  i^eiteptfbiiè  à  telle  bônfléës,  nô  séralent- 
ell^ftpas  relatives  aux  droUs  établis  par  la  loi  du  2^  iVim.  ab  *?, 
douent  éM  insMives  pat*  simples  ménàolres,  sans  plÂtdolHes  et 
sans  qu'il  soll  ««tessairô  d*éta(iployer  1«  mliilst^^t»  des  avx)uig!s 
(Re].,  S3  Mi  483B-,  aff^  TavenauX,  V.  tHivatsUL  pïibllcs). 
•^  Mats  les  parties  olti  la  f&taltè  de  eonsUl^Sier  av^èùiè',  seule- 
ment elles  ne  pè^venit  re  thaiter  (fit  de  la  rëdact'rofi  de  leurs 
ita^moites,  Dullèmei^t  de  plaider  la  causé;  tgat*  bft  Verra,  sous  la 
lectien  suivattfl»,  itde  l'audition  des  t>aHlés  t>a  de  leurs  défen- 
seurs àl'audYeiil^  teàlratAeran  M  l^ttillté  du  Jug^mtîht.  Cela  ré- 
sulte des  expressions  de  l'arlitTe  :  ^  L'1'hsinictioh...  se  fera  par 
«Imptès  WéWofties  li-e^pectlveMent  signifiés,  ïàns  plaidoiries  :  » 
la  dispostttOA  eslimipérative  (tirc.de  la  régie  du  17  germ.  ant), 
n»  IMî;  —  Cear.  RpJ.,  1«  aoûi  1836,  aff.  Sanvan  et  Bartihi-, 
V.  ii«  8^05).  Toutefois ,  la  prohibition  ne  concerne  pas  les  in^ 
stances  qui  ont  pour  objet  la  proprfélé  d'une  redevance  foncière, 
titdoétfaiyeursufte  est  faite  à  la  diligence  du  préfet  (C.  cass., 
seot.  «IV.,  tStnars  18t3,  H.  Rupérou,  rai).,a1f.  enreg.  C.  Mar- 
i[iifliers  de  Gafraples). 

5Y  tS.  Au  surptus,  8!  les  avoués  ire  peuvent  être  entendus, 
rten  ne  les  ettpêcfie  de  éprendre  des  co^ioslotis  écrites,  lofs 
surtout  ifu'elleS  sont  signées  des  ^aHies  ielleSméiJnes  (Rej.,  20 
mars  1886,  aff.  GlaM-lJuclos,  V*  ri«  IS85 ,  f»  èspfèce).—En  cfti- 
tre,  il  a  été  déddé,  dans  le  même  sens  >  non-seulement  qu'une 
partie  opposaefte  à  ufne  contrainte  décèrrffée  pKr  la  régie  t^eut 
présenta  ses  iftoyenB  de  dérenne  par  >aes  itréfnoires  stgntfîés  è  !a 
diligence  d'an  avoué  Constitué  (C.dé  Relnires,  11  avr.  1B14, 
enreg.-C.  N...-,  ftej.,  Ojuill.  185»,  aff.  O^upeysset, T.  n*  21  M), 
mais  encore  '.  i^  (fo'en  matière  doffianiare,  l'avoué  de  la  partie 
plaidant  rentre  l*E^t  peut  répéter  à  l'audience  les  conclusions 
prises  dans  son 'aQém(^e,lH>tiryii  qu'il  ire  les  ISftaye  d'aucune 
plaidoirie  (Req.,  18  <A  nofi  %  juill.  1815,  aff.  Demangeon , 
V.  Ro  472^9);  -^  2<»  Qvè  de  Ce  i(^,  dans  ane  Instance  contre  la 
régie,  l'avoué  de  la  partie  adverse  atirau  mis  quelques  notes  en 
marge  de  la  réplique  de  la  régie,  sans 'plaider  tii  signifier  de  mé- 
moire, Il  ne  suH  p«s  qafi  doive  étretéputé  avoir  dotiné  à  celte 
partie  un  ministère  ^éfenda 'pat  la  1(T1  eli  cette  itaatidre  spéciale 
__  ..♦.  ..^ ._.»_....,,»..  -  ■   . 

qtié  ce  jogement  a  annulé  la  citation  donhée  par  la  régfe ,  Sur  te  motif 
^tfe  cette  derolèrs  oè  s^étalt  -paB  présentée  par  le  ministère  d'un  avoué  ; 
r~  D^où  il  suit  que  ce.jtigemeol  a  violé,  80U84ifi  double  rapport,  ia  fonne 
de  procéder  prescrite  par  les  lois  de  la  matière  ;  —  DoD&e  défaut  cootre 
les  sieurs  de  Cardelus  et  Vidal,  et,  pour  le  pro6l,  casse. 

Du  2  juin  1823.-C.  G.,  spct.  civ.-MM.  Desèie,  1*'  pr.-Boyer^  rap.-Jou- 
"bert,  av.  géo.,  g.  coQf.-tesle-Lebeau,  av. 

(1)  Voici  les  termes  de  la  circulaire  :  «  Les  états  statistiques  fournissent 
la  preuve  ^e,  dans  eertaiites  matières  tpéciîlles,  il  eft  rendu  plus  d'ar- 
fêls  d'admisâioD  et  de  cassation  que  'dam  les  matières  réglées  par  les 
codes.  Il  eu  est  surtout  ainsi  à  cau«e  de  romisKioo  ou  de  rirrégularilé  des 
formalités  eBSeati^lles  pour  la  préparation  des  jugements  et  pour  leur 
rédaction. 

»  Les  juges  suppléants  n'ont  toîx  déUbiratwst  ainsi  que  Tiodique  leur 
qualité,  que  dans  les  cas  où  li^ur  présence  est  nécessaire  pour  compléter 
le  tribunal.  C'e^t  ce  qui  résuite  des  lofs  des  27  mars  1791  (art.  S9), 
«7  vent,  an  8  (art.  iSj  et  20  avril  ISIO  (art.  41).  Ces  disposiiions  sont 
'parfaitement  connues  de^  tribunaux.  Cependant  plusieurs  greiliers  ou- 
blient, en  énonçant  en  marge  des  feuilles  d'audience  la  présence  d*un  juge 
supiiléaM,  de  dire  qu'il  n'a  as^iï^té  qu'avec  voix  consultative,  lorsque  les 
juges  en  titre  étaient  en  nombre  sufÀsant.  Quand  le  jugement  est  rédigé, 
00  rappelle  le  nom  du  juge  suppléant  sans  distinguer  la  part  que  ce  mem- 
bre du  tribunal  y  a  prise  ;  d'où  il  est  possible  de  conclure  que  son  opinion 
%  compté  potir  former  la  décision.  Cette  irrégularité  s'est  surtout  rencon- 
trée dans  fes'lndtances  jugées  sur  ce  rapport,  et  particulièrement  dans  des 
jugements  relatifs  à  renregistrement,  dont  elle  a  déterminé  la  cassation. 
Pour  évitera  l'avenir  ce  vice  de  forme,  il  suffira  de  mentionner  toujours, 
«HT  les 'feuilles  d'audience,  a  quel  litre  ont  si(^gé  les  juges  suppléants. 

t>  C'est  sur  le  rapport  d*unjuge  fait  en  audience  pubUqw  sur  les  condu- 
ction* «fu  miniilirefiihliCf  et  d'après  la  production  respective  de  timplet  mé- 
moiretiâhi  pfaiefoinVf,  que  doivent  être  jugt^es  les  instances  relatives  aux 
mêmes  matières.  (L.  du  !2â  frim.  an  7,  art.  65,  ei  du  27  venL  an  9.)  11 
est  néanmoins  arrivé,  tantôt  qu'un  juge  suppléant ,  lorsqu'il  ne  pouvait 
concourir  a  la  décision,  H  par  const^quent  lorsqu'il  n'était  pas  juge  dans 
la  cause,  a  fait  le  rapport;  tantôt  que  le  miniM^re  public  a  remis  ses  con- 
clusions par  écrit  sans  les  donner  oralement.  Quelquefois  aussi  la  publi- 
cité de  l'audience,  pendant  le  rapport  et  les  conclusions,  et  même  au  mo- 
inat  du  proBoncé  d«  jugement,  n'a  j^as  élé  con^taiée.  Sur  tous  ces 


(hej.,  26  mars  I85S,  aff.  Llnard,  V.  n»  3940);  —  5»  One  de  e» 
qu'un  jugement  rendu  en  matière  d^enregistrement  contient  \m 

expressions  suivantes  :  «  Ouï  M«  B ,  avoué  de...,  qui  a  c»n* 

clu...,  etc.,  »  Il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  cet  avoué  ait 
plaidé,  et  que,  par  suite ,  ce  Jugement  ait  contrevenu  aui  lois 
de  frim.  an  1  et  Vent,  an  d  (Rej.,  !«'  août  1836,  aff.  Sauvan  et 
Barnier,  V.tk^  !(703,  t.  Avoué,  Délense,  Domaine  public). 

6914.  Le  ministre  de  la  Justice  a  fait  de  ce  point,  et  de  plu- 
sieurs autres  auxquels  nous  arriverons  bientôt,  l^objet  d'une  cir^ 
cuiairé  qui  prescrit  aux  greffiers  de  ne  pas  faire  figurer  daoa  !•• 
qualités  du  jugement ,  comme  ayant  plaidé  pour  les  redevablee» 
les  avoués  qui  ont  produit  ou  signé  des  mémoires  en  leur  nom, 
mais  de  se  conformer  aux  dispositions  contenues  en  l'art.  141 
c.  pr.,  pour  la  rédaction  des  qualités  (cire.  21  déc.  1836)  (t)* 

5lf  t  ft.  Mais,  précisément  parce  que  le  ministère  des  aveeée 
est  facultatif  en  celte  nnatlère,  la  partie  qui  les  emploie  est  seule 
obligée  de  les  payer,  et  ne  saurait  faire  tomber  les  (rata  de  oetta 
consiilution  dans  la  condamnation  de  dépens  prononcée  contre 
son  adversaire.  L'art.  65  de  la  loi  de  frimaire  dit,  en  effet,  «  qu'il 
D'y  aura  d'autres  frais  à  supporter  par  la  partie  qui  aucGouibera 
que  ceux  du  papier  timbré,  des  signiAcaUenS  et  du  droit  d'enre- 
gistrement des  Jugements.  »  À  la  vérité,  à  l'époque  de  la  lei  éo 
^t  Trim.  an  7,  il  n'y  avait  plus  d'avoués;  ils  ne  furent  rétablie 
que  par  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  leur  rendit  le  droit -eicliiitf 
de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  ;  mais  il  m'en  demeure 
pas  moins  évident  que,  puisqu'ils  ne  remplissent  pas  un  mlma^ 
tère  obligé  dans  les  instances  concernant  l'enregistrement.  Ile  oe 
sauraient  s^adresger,  pour  le  paiement  de  leurs  frais,  qu'A  la  par- 
tie qui  les  a  mis  en  œuvre  (déc.  min.  Just.  26  nov.  ieoe}% 

5Y  tS.  nais  lorsque  la  partie  qui  est  en  instance  aveela  i4> 
glé  de  l'enregistrement  demande  elle  même  que  l'affaire  tell  il- 
siruile  dans  les  formes  tracées  par  le  code  de  procédure  dvile, 
et  qu^elle  ne  se  rend  point  appelante  de  la  décisloo  qui  ietervietti 
et  qui  la  condamne  en  tous  les  dépens,  elle  doit  en  supporter  le 
laie,  d*après  les  règles  déterminées  par  le  tarif,  sans  peavoir  pcé* 
tendre  qu'elle  ne  doit  que  ceux  de  la  procédure  ordinaire  en  an» 
tlère  d^enregistrement  (Cass.,  19  mai  ÏBÎA  (2)^  V.  Fraie). 

6919.  On  ne  peut  pas  demander  si  l'assistance  des  avoués 


S  oints,  ce  n'est  pas  assez  d'observer  la  loi,  11  faut  que  la  preife  i 
6  l'ai  cotnplissemeot  des  formes  qu'elle  a  prescrites  se  trouve  dans  les 

jUgWHIfUt». 

•  N  eut  cneere  essentiel  d¥i4ter  d'y  faire  figum*  ccftatte  ayafeil  flhiêt 
pour  les  redevablei  Its  aireaés  qni  evit  pa  prodatre  el  signer  des  «né^ 
«oiree  en  leur  nom.  Ptutieeta  cassations  de  jageenenls  oià  eié  dietivett 
sor  cette  eeuie  viokliva  de  ta  lof. 

«  EnfiB ,  autant  pour  exécuter  ses  dispofli<^s  qtt^alln  de  feMl^  ftiÊê 
facile  riitt(4iigence  des  jugements^  tes  greffiers  doiveat  y  fnserèt  Hteb 
soin  ies  conclnsiene  respectives  ainsi  que  les  points  de  faft  et  de  droit. 
Quoiqu'il  ne  soit  pas  aigniSé  de  qualités  dans  les  festaaces  en  mMî^ 
d'enregistrement,  il  sera  toujours  facile  d'obtenir,  soit  de  la  ri^ié,  «oit 
des  redevables,  les  renseignements  nécessaires  pour  se  cooforuer  à 
4'art.  t41.c.  pf.  civ. 

'  »  Vous  ferez  part  de  ces  inetractfonï,  monsieur  le  proeoreur  gAiènJt,  à 
vos  sttbsliluts  ainsi  qu'à  MM.  les  présidents  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, afin  qu'ils  s'y  conforment.  Ils  devront,  de  concert,  avertir  tek 
greffiers  d'apposer  la  plus  grande  attention  a  la  confection  de  la  pxrtia 
des  jugements  qui  est  plus  spécialement  dans  leurs  altribtttions.  kinîH 
pourront  être  prévenues  pour  Tavenir  de«  infractions  qui  portëift  on  gratb 
préjudice  aux  juaticiables  et  au  trésor  public^  en  même  temps  qn^elles  ah- 
tëreot  l'autorité  de  la  chose  jugée.  » 

Du  «1  déo.  ^836. -Cire,  du  ministre  de  la  juMice. 

(2)  (Enreg.  C.  Lafabrèguc.)  —  La  coor;  —  Vu  l'art.  ït^  c.  cîa.  et 
le  décret  du  16  fév.  1807,  sur  la  taxe  des  frais  de  procédure  *,  — ÀtteBde 
qtie,  dés  l'origine  de  la  contestation  ,  le  défendeur  a  lui-même  provoqua 
l'application  delà  forme  de  procéder  prescrite  en  tiintlère  ordcnâfte^la 
code  de  procédure  civile  ,  en  interjetant  appel  du  jugement  rende  «ODlito 
lui  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Milbau ,  le  SI  féw,  IMS,  ip* 
pel  incompatible  avec  la  forme  de  procéder  spéciale  en  matière  dVavegie^ 
irement ,  puiaqu'ax  termes  de  l'art.  65  de  la  loi  do  2t  frim.  aa  V,  kn 
jugemeiiis  rendus  en  cette  matière  par  les  tribunaux  do  première  insiaaei 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ;— Attendu  que,  par  son  arrêt  du  94  aoac 
18 1 8,  la  cour  de  Montpellier,  saisie  de  cet  appel,  a  en  effet  oïdenné 
qu'il  serait  procédé  devant  elle  en  la  forme  ordinaire ,  el  que  cet  airét ,  non 
attaqué  par  le  défendeur,  a  été  eiécuté  par  toutes  tes  parties,  et  coaaraié 
par  deui  autres  arrêts  de  la  même  cour,  des  51  déc  i8ie  «t  te  n»et 
1821 ,  rendus  dans  le  même  système  ;— Attendu  enfin  que ,  par  son  arrêt 
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est  devenae  nécessaire  depuis  la  publication  du  code  de  procôdore 
civile,  parce  que  l^art.  17dc  laloidevent.  an  9,  postérieur  à  la  loi 
du  rétablissement  des  avoués ,  témoigne  assez  que  IMnlenllon  du 
législateur  a  été  de  simplifier  la  procédure  et  d'épargner  les  frais 
dans  toutes  les  affaires  qui  Intéressent  directen^eqt  le  trésor  (V. 
y  Domaine,  deux  arrêts  de  cass.  des  29  Iherm.  an  1 0  et  1 3  plqv, 
an  il);  et  qu'ainsi  que  nous  le  dirons  tout  à  l'heure,  un  avis  du 
conseil  d^État,  approuvé  le  1"  juin  1807,  a  décidé  que  l'abroga- 
lioq  prononcée  par  l'art.  1041  c.  pr.,  de  «  toutes  lois,  coutumes, 
«sages  et  règlements  relatifs  à  la  procédure  civile,» ne  inappliqué 
fnint  aux  lois  et  règlements  concernant  la  forme  de  prçcéier  te- 
hiivement  à  la  régie  des  domaines  et  de  V enregistrement. 

5918.  Aussi  a-t'il  été  décidé  que  le  contribuable,  en  met- 
tant en  cause  des  tjers  qu'il  actionne  conjointement  avec  la  régie, 
ne  peut  contraindre  celle-ci  à  s'écarter  de  la  forme  d'instruction 
établie  en  matière  fiscale,  et  spécialement  à  copstituer  avoué';  et 
le  jugement  qui.  dans  cette  hypothèse,  a,  faute  par  elle  d'avoir 
constitué  avoué,  donné  défaut  contre  elle,  joint  le  profit  au  fond 
et  ordonné  qu'elle  serait  réassignée,  encourt  la  cassaiion  (Cass,, 
14  ao6t  1849,  aff.  Ducros.  D.  P.  49.  t.  227}.  —  Cela,  d'ailleurs, 
n'empêche  pas  que  si  des  ^eux  parties,  Tune  fait  défaut  et  l'autre 
comparait,  les  dispositions  de  l'art.  155  c.  pr.,  en  matière  de 
profit  joint,  ne  soient  applicables  aux  instances  relatives  au  droit 
d'enregistrement,  et  que  leur  inobservation  n'emporte  la  nullité 
do  jugement  Intervenu  (Cass.,t5  fév.  1840,  chem.  de  fer  de  Pans 
à  Rouen,  D.  P.  4q.  1.  119). 

ft  9  fl  H.  Comme  dans  toute  instruction  par  écrit  (c.  pr.,  art. 95), 
l'affaire  doit  être  mise  au  rapport  d*un  (le«  ip^tnbres  du  tribunal, 
et  le  dé(«ut  da  rapport  a»i,raiufir«it  l^  puliité  du  jugement  (Casa.. 

définilif  do  11  Jrdv.  1822,  cette  même  eoor,  en  condamnant  le  défendeor 
au  payement  des  droits  de  mutation  réclaipés  par  la  régie  ,  l'a  aussi  con- 
damné an  paiement  de  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 
même  ea  ceux  réeervés  par  les  précédents  arrêts;  —  Attendu  que  ce  dcr- 
Dier  arrêt,  n^ayant  pas  plus  que  Ifs  précédents  été  attaqué  par  le  défep- 
deur,  est  réputé  avoir,  à  son  é^ard,  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
qu'il  suit  de  là  que  la  taie  des  dépens ,  qqi  n  a  été  que  la  suite  et  Teié- 
cution  dudil  arrêt,  a  dû  être  faite  d'après  les  régies  prescrites  en  matière 
ordinaire  par  le  code  de  procédure  civile  et  par  ie  déceret  du  16  fév. 
1807;  *-  El  qu'en  ordonnant,  aa  contraire,  que,  pour  le  règlement  ^e 
ces  déoens ,  il  serait  procédé  d'après  les  règles  éti^bliea  par  Tart.  61^  «ja 
la  lot  du  tï  frim.  an  7,  l'arrêt  attaqyé  a  l^it  une  fausse  application  de 
cet  article,  violé  Tart,  1350  c.  civ,  sur  Taulprité  4a  la  cboae  jMgéo .  et 
par  suite  le  décret  du  16  fé?,  1807  ;  —  Cai^M. 

Du  19  mat  1824,-C.  C,  sect.  civ,-MM.  Pris^OPa  pr.-Boyeri  rap«* 
Jovrde,  av.  g^n.,  c,  C0Qf--Teate-Lebeaa  et  Co^te»  iv. 

(1)  (Saref.  C.  Combray.)  -^  U  goub;  —  Vu  l'art.  65  de  la  loi  du 
Sa  frim.  an  7  i  «^  Attendu  qu'il  réaulte  de  l'eipédition  du  jugement  du 
^  mai  1^26 1  produite  par  radmlaislration  de  la  régie  de  l'enregi^rement 
et  dos  domaines,  a«e  ee  jugement  n'a  pas  été  rendu  sur  le  rapport  d'an 
juge;  qu'ainsi  il  y  a  eu  violation  expresse  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22 
frim.  an  T  ;  —  Donne  défaut  contre  le  sieur  de  Q^mbray,  en  principal  ; 
*w  Casae. 

Du  24  juin  1829.-C.  G.,cb.  civ.-MM.  Doyer,  pr.-Poriquet ,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Qrault.)~LA  coua^^Vu  l'art.  65,  paragr^plie  dernier 
de  la  loi  du  22  frim*  an  7  ;— Considérant  que  la  loi,  en  coplérant  aq  tribunal 
ce  pouvoir  souverain,  a  mis  pour  condition  expresse  que  le  jugement  nç 
serait  rendu  que  sqr  un  rapport  fait  par  un  juge  de  la  cause  ;  que  c'est  en 
même  temps  une  garantie  donnée  à\i\  parties ,  du  soin  avec  lequel  ce  juge 
travaillera  à  former  sa  ooaviotion ,  pour  proposer  an  tribunal  le  jqgemeut 
sonveraiq  qui  duit  intervenir  i— Que  i  dans  Teipèee  ,oe  rapport  d  un  juge 
manque  évidemment,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  eu  d'autre  que  celui  fait  par 
un  juge  luppléant,  lequel  n'a  pas  au  voix  délibératifOi  -^  Casse. 

Du  20 juin.  1836..C,  C,  cb.  civ.*BIM.  Portails,  !«' pr.-Piet ,  rap.T 
Tarbé,  av*  gén.,  g.  cooL-Tesle-Lebeau,  av. 

(3)  (Enriig.  C.  frères  Tassier.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant par  la  rédaction  du  jugement  dénoncé,  que  cette  forme  prescrite 
par  U  loi  n'a  point  été  observée  ;  —  Que  les  juges  qui  l'ont  rendu,  après 
avoir  mis  la  cause  en  délibéré ,  sans  désigner  le  juge  qui  en  serait  le  rap- 
porteur, ont  jugé  de  suite ,  et  le  même  jour,  sans  entendre  aucun  ra)>- 
jtort  faites  auitience  publique;  —  Que  te  tribunal  de  Cbarleroia,  par 
cette  forme  déjuger,  violé  ledit  g  5  de  l^art.  65  de  la  loi  citée  j  —  Par  ve 
motif,  donne  défaut  contre  les  frères  Tassier  non  comparants,  et,  pour  le 
profit,  casse  et  annule  le  jugement  dudit tribunal ,  rendu  le  11  janvier 
1809,  etc. 

DalSaoût  1811.*C.  C.,8ect.  civ.-MM.  Moraire,l»pr-Delaco8te,rap. 

(4)  Etpèee  t  —  (Bony  C.  enreg.)  —  Par  actes  des  7  et  8  nov.  1828 , 


24  Juin  1829  (t),— Conf.  Cass,,  4  fruct,  an  11 ,  M.  Cftfflnbal, 
rap.,  air.  enreg.  C.  Carton;  2  juill,  181 1.  M«  Audier-Masalllon, 
rap.,  afr.  Morln  et  Mathieu  C,  enreg, j  23  janv.  18t(S,  aff.  Gil- 
bert, n«  5622-4'»;  10  déc  1817,  enreg.  C  N.„;  5  août  1833, 
H,  Poriquel,  rap.  çnreg,  Ç,  Cloqçheti  15  jvill,  |833,  M,  Thil, 
raip.  enreg.  C.  Badonel  et  ltout>erdon  ),  —  Hqus  verrons,  |ila 
section  suivante,  qqe  pon-seulement  le  Jugement  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  précédé  d'un  rapport,  i^ats  encore qti'^  peina 
de  nullité  également,  il  doit  faire  preuve  par  lut-méwe  qit9  le 
rapport  a  eu  lieu.-->  V.  instr.  sur  rapport  et  délii»ér6« 

6790.  Ajoutons  ici,  comme  spécialité  :  1*  que  le  logement 
est  nal ,  alors  qu'il  a  été  rendu  sur  le  rapport  fait  par  un  Juge 
suppléant  qui  n'avait  point  voix  déiibérative  (Gass.«  90  Juill. 
1836}  (2),  ou  dont  le  concours  au  Jugement  n'était  pai  péces- 
saire  (C.  cass,,  ch.  civ.,  31  nov.  1830,  aff.  epreg.  C,  N..,.)| 

Ii98ft.  ...  2<»  Que  lorsque,  surla  remise  des  mémoires r^s* 
pectifs,  un  tribunal  a  mis  la  cau^e  en  délibéré ,  il  y  a  nullité  de 
Jugement  si,  de  suite  après a'étre  proposé  la  question  lt  déieider, 
le  tribunal  a  statué  sur  la  question  sans  entendre  aucun  rapport 
fait  à  l'audience  (Cass,,  19  août  1811}  (3)^ 

^99«.  .,.3<»  Que  le  Jugement  d'une  insUnce  dans  laquelle  on 
conteste  sur  la  mode  d'estimation  qui  sera  suivi  par  dea  expert^ 
doit,  comme  en  toute  autre  instance  concernant  la  régie,  être 
précède  d'un  rapport  à  l'audience.  —  Qn  dirait  en  vain  que  c'est 
là  an  Jugement  rendu  sur  une  simple  pétition,  tendant  h  eaper- 
lise  (Cass.,  22  mai  1832)  (4)î 

ft  99S.  ..,4''  Que  l'instance  engagée  sur  une  oontestatiOB  entre 
un  notaire  et  la  régie,  à  laquelle  le  pramier  refuse  da  représen- 
ter un  acte  sous  seing  privé  déposé  antre  aea  maina  de  con- 
tes époux  de  Chanterelne  ont  donné  à  bail  k  Bony,  pour  quarante  ans,  et 
moyennant  184,000  fr.  pour  tout  le  temps  du  bail,  un terraiii  sis  |  Paris 
rue-de  Louvois.  ~  l^e  IQ  décembre,  Buny  se  readit  adjudiciataira  de  la 
propriété  du  même  terrain,  moyennant  12|500  fr.|  indépendamment  et 
à  la  charge  d'entretenir  ea  tous  points  la  bail.  —  Lors  de  renregiatremeal 
de  ce  dernier  acte ,  U  régie  perçut  le  4rQJt  nroportionnel  de  ^  1/2  p,  100 
sur  le  prix  indiqué  ;  mais  plus  lard ,  el|a  adressa  au  tribunal  de  la  Seine 
un  mémoire  par  lequel  elle  concluait ,  atleRdu  que  la  valeur  réelle  dp 
terrain  vendu  n'avait  pas  été  indiquée  dans  l'acte  du  16  déc.  1828,  k  ep 
que  le  tribunal  ordonnât  une  expertise  de  la  yaleur  vénale  du  terrain  an 
moment  de  son  aliénation,  et  sub^idiairement  k  ce  qu'il  indiquât,  dans  la 
cas  où  il  croirait  ne  pas  devoir  orclonqer  l'expertise ,  sans  qu^au  préalable 
Bony  fût  appelé ,  le  jour  d'audience  auquel  Bony  serait  tenu  de  se  pré- 
senter pour  voir  ordoqner  cette  expertise,  —  Le  %^  déç.  fQi9|  jugement 
qui  permet  d'assigner  Bony. 

Bony,  assigné,  déclare  dans  un  méfnQÎre  qn'il  ne  s'apposa  pM  à  l'ex- 
pertise ;  plais  il  demande  qu'elle  pe  porte  que  sur  la  yaleur  de  l'imn^eubi^ 
tel  qu'il  a  été  vendu ,  c'est-à-dire  séparé  de  la  jouissance  pendant  qnar 
rente  ans.  —  La  régie  fait  observer  dans  un  meinoire  en  réplique  que  la 
vente  faite  1  Bony  ne  peut  pas  être  assimilée  4  celle  d'une  nue  propriété. 
—  Sur  cette  comestalioq ,  le  tribunal  de  la  Seine  ordqnna,  par  jugement 
du  25  août  1830,  que  l'expertise  serait  faite  sur  la  Valeur  vénale  de  rimr 
meuble,  sans  distraction  de  la  joqissance  alténéç  par  Jct^ùU  antérieure- 
ment à  l'adjudication. 

Pourvoi  par  pQoy  pour,  entre  autres  mayensi  viqlatipa  de  l'arf.  65  de 
la  loi  du  iz  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  été  repdu  sans 
qu'il  ait  été  précédé  du  rapport  fait  par  un  juge ,  quoique  l'art.  65  cité 
exige  qu^aa  matière  d'enregistrement  les  jugements  soient  rendus  sur 
rapport.  ^  La  régie  a  répondu  que  le  jugement  attaqué  ayant  été  rendu 
sur  pétition ,  et  n'ayant  d'autre  objet  qu'une  demande  d  expertise ,  ne 
rentrait  pas  dans  la  disposition  de  l'art.  05  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  : 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  qn'il  fût  rendu  sur  rapport,  el  que  l'art.  1$  de 
la  loi  du  ii  frimaire,  seul  applicable  à  l'espèce ,  ne  le  prescrit  pas.  -.^ 
Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Vu  Part.  65  de  la  loi  dn  t2  f^im.  aa  7;  —  Attendu  qu'il 
s'agissait  non  d'une  simple  pétition  à  fin  d'expertise,  mais  d'une  instance 
contradictoire  engagée  sur  le  moée  de  l'estimation  à  faire  par  les  experts; 
que  cette  instance  était  de  nature  à  être  jugée  en  audience  puïilique  ;  — 
Ûu*aua  termes  de  Part.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  n'admet  âqcuD« 
distinction  relative  aux  divers  objets  faisant  la  matière  des  in^tance^l  la 
jugement  devait  être  précédé  du  rapport  fait  par  l'un  des  juges  en  audience 
publique;— 'Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'eipédition  produite  au  procès 
que  eelte  formalité  n'a  pas  été  remplie  et  que  la  cause  a  été  jugée  ^ur  les 
seules  réquisitions  du  ministère  publie;  qu'ainsi  |e  jugement  contrevient 
expressément  à  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  uMtifs , 
casse,  etc. 

Du  22  mai  18S2.-C,  G.,  cb.  civrMM,  Portails,  1*^  pr.-Poriqnet, rap.9 
De  Gartempsi  av,  géa.,  c.  ÇQaf,iTçata-l«e)>aa9,  afi 
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fiance,  doit  être  instruite  dans  les  rennes  prescrites  par  la  loi  de 
frimaire,  et  par  conséquent  le  Jugement  qui  intervient  est  nu) , 
s'il  a  été  rendu  sans  rapport  préalable  (Cass.,  13déc.  1809)  (1). 

6994.  Du  reste,  il  n*estpas  nécessaire  que  le  rapport  que 
fait  un  Juge  sur  la  valeur  d'une  succession  pour  fixer  les  droits 
réclamés  par  la  régie,  soit  écrit.  Le  rapport  qui  est  fait  verba- 
lement par  ce  Juge  est  valable  (Req.,  18Janv.  1825,  héritiers 
Berihforl,  V.  n»4744). 

699ft.  De  même,  dans  les  affaires  Jugées  sur  rapport  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public ,  il  suffit  que  ces  magistrats 
aient  été  entendus  à  une  première  audience;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  le  soient  de  nouveau  le  Jour  du  prononcé  du  Juge- 
meDt(ReJ.,  23  août  1816,  aff.  Glénard  et  cens.,  V.  n*  2373 ). 

699e.  —  Notons  enfin  que  le  Juge  rapporteur  est  réguliè- 
ment  désigné  par  ordonnance  du  président  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  celte  désignation  soit  faite  par  jugement  (ReJ.^  22  déc. 
1846,  aff.  Hédin,  D.  P.  47.  4.  v»  Enreg.,  n»  34). 

5999.  Le  ministère  public  doit  donner  ses  conclusions  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  63).  Sa  présence  est  ici  nécessaire  plus  qu*en 
aucun  autre  cas,  car  il  est  le  défenseur  naturel  du  fisc;  aussi 
décide-t-on  que  le  ministère  public  doit  être  entendu,  à  peine  de 
nullité  du  Jugement  (Cass.,  14  mess,  an  2  (2) ,  V.  Mln.publ.). 


(1)  Etpice:  —  (  Enreg.  C.  Pérignon.  )  —  En  1806  ,  le  sieur  Ségny  de 
Foniigny  adressa  au  mlDislre  des  finances  une  pélition  tendante  à  faire 
obliger  M*  Pérignon  ,  notaire  à  Paris,  h  représenter  un  acte  sons  seing 
privé  déposé  entre  ses  mains,  que  le  pétitionnaire  déclarait  renfermer 
une  fente  au  profit  de  lui  Séguy,  par  le  sieur  Lacbet  et  les  sieur  et  dame 
Tancarville.  —  16  fév.  J807,  un  vérificateur  de  l'enregistrement  se  pré- 
senta chez  H*  Pérignon ,  et  lui  domanda  copie  de  Pacte  et  le  payement 
des  droits.  —  M*  térignon  se  contenta  de  répondre  qu'il  avait  un  paquet 
cacheté ,  portant  cette  suscriplion  :  Ce  piiquet  n'a  été  remi$  de  confiance 
par  MM»  Fontigny  et  Tancarville ,  pour  n'être  cunert  qu'yen  Uwr  prétence, 
A  Parti,  le  6  juin  179t.  ^  La  régie  demanda  au  tribunal  civil  de  la 
Seine  Touverture  du  paquet  pour  la  perception  des  droits  de  l'acte  qu'il 
contenait.  —  Le  18  juin  1807,  jugement  qui  déclare  la  régie  non  rece- 
vable ,  sur  le  fondement  que  le  dépét  du  paquet  avait  été  fait  au  sieur 
Pérignon,  en  qualité  d'homme  de  confiance  des  parties,  et  non  en  sa  qua- 
lité de  notaire ,  et  que  la  régie  étant  étrangère  à  l'acte,  aussi  bien  qu'à 
son  dépôt ,  elle  était  sans  qualité  pour  exiger  l'ouverture  dudit  paquet. 
—  Pourvoi  par  la  régie ,  pour  vice  de  forme  tiré  de  ce  que  le  jugement 
ne  faisait  pas  mention  qu'il  eût  été  rendu  sur  rapport.  —  Le  défendeur 
soutenait  que  le  rapport  n'était  pas  nécessaire,  parce  que  l'affaire  avait 
pu  être  instruite  dans  les  formes  ordinaires ,  s'agissant  d'un  fait  tout  k 
fait  étranger  à  ses  fonctions  de  notaire.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  lach. 
du  cons.  ). 

La  cour; —  Vu  les  art.  54  et  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Con- 
sidérant,!* que  M.  Pérignon  était  notaire  public  au  moment  où  le  préposé 
de  la  régie  lui  a  demandé  la  représentation  de  l'acte  dont  il  est  dépositaire; 
^  Considérant ,  2*  quç  toute  affaire  poursuivie  en  conséquence  des  dis- 
positions de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  doit  être  jugée  sur  le  rapport  d'un 
juge  ;  et  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  a  été  rendu  sans  rapport  préa- 
lable; qu'ainsi  il  y  a,  dans  le  jugement  attaqué  ,  violation  des  art.  54 
et  65  de  la  loi  de  frimaire  an  7  ;  —  Casse. 

Du  13  (et  non  23)  déc.  1809.-C.  C,  sect.  cIt.-MM.  Muraire  l*'  pr.- 
Vallée,  rap.-Thuriut,  8ubst.-Huart,  Dupont  et  Geoffrenet,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Miseray.)— La  TaiBUNAL;—  Considérant,...  9f*  que  le 
Jugement  attaqué  du  2  août  179!  à  été  rendu  sans  que  le  commissaire 
national  ait  été  entendu,  quoique  les  droits  de  la  nation  fassent  intéressés 
dans  la  cause ,  ce  qui  est  une  contravention  formelle  à  l'art.  3  du  tit.  8 
de  la  loi  du  24  août  1790 ,  qui  vent  que  le  commissaire  national  soit 
entendu  dans  toutes  les  causes  ou  les  droits  de  la  nation  seront  intéressés; 
—Considérant,  enfin,  que  l'acte  du  27  avril  1791  contenait  deux  disposi- 
tions absolument  étrangères  l'uue  à  l'autre  k  raison  de  chacune  desquelles 
Il  était  dû  un  droit  particulier  attendu  que  l'emprunt  pouvait  se  faire  et 
subsister  sans  cautionnement;  qu'ainsi  lorsque  le  jugement  du  2  août  1791 
a  ordonné  la  restitution  de  la  somme  perçue  pour  le  cautionnement ,  il  est 
contrevenu  à  la  disposition  des  art.  7  de  la  loi  du  19  déc.  1790  et  1  de  la 
sect.  2  de  la  loi  additionnelle;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  Misseray  fils  contre  la  demande  eu  cassation  du  jugement  du  2  août 
1791,  et  faisant  droit  à  ladite  demande,  casse  et  annule  le  jugement  du 
tribunal  du  district  d'Évreus,  du  2  août  1791 ,  comme  rendu  en  con- 
travention de  l'art.  7  de  la  loi  du  19  déc.  1790  et  à  l'art.  1  de  la  sect.  2 
de  la  loi  additionnelle  ci-dessus  transcrit  ;  —  Renvoie. 

Du  14  mess,  an  2.-C.  C.|  sect.  civ.-MM.  Lalonde ,  pr.-Bmn ,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  R...)  —  La  cour  ;  —  Vu  Part.  65,  8  5,  L.  22  frim. 
an  7  ;  —  Attendu  qu'il  conste  des  termes  de  ce  même  article,  que  non- 
t^ulemeat  le  rapport  du  juge  doit  être  fait  en  audience  publique ,  mais 


6998.  Et  spécialement:  1*  que  les  conclusions  du  ministère 
public  sur  lesquelles  sont  rendus  les  Jugements  en  matière  d'en- 
registrement, doivent,  à  peine  de  nullité,  avoir  été  données  et 
ouïes  en  audience  publique  (C.  de  Bruxelles,  24  Juin  1828)  (3); 

6o99*  ^^  Qu'un  Jugement  rendu  sur  une  contestation ,  en 
matière  de  droit  proportionnel  de  mutation ,  est  nul ,  si  le  minis- 
tère public  n'a  pas  été  présent  à  l'audience,  et  n'y  a  pas  donné 
de  conclusions,  encore  bien  qu'il  ait  donné  ses  conclusions  par 
écrit ,  en  marge  du  mémoire  signifié  par  Padministration  dePen- 
registrement  (  Cass.,  14  avr.  1830  )  (4). 

69SO.  Mais  le  ministère  public  n'intervient  que  comme  par- 
tie Jointe  :  l'action  directe  appartient  à  la  direction  générale  de 
l'enregistrement,  et  c'est  en  son  nom  que  toutes  les  poursuites 
doivent  être  exercées.  Telle  était  la  règle  déjà  sous  la  loi  du 
2f  août  1790t  aux  termes  de  laquelle  on  décidait  que  le  ministère 
public  n'a  pas  le  droit,  en  matière  d'enregistrement,  de  procéder 
par  vole  d'action  directe  (Cass.,  17  nov.  1791)  (5),  et  spéciale- 
ment qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  demander,  devant  un  tribunal, 
la  répression  de  l'abus  résultant  d'une  perception  prétendue  ar- 
bitraire (Cass.,  24  déc.  1791)  (6).— Mais  de  ce  que,  dans  les 
qualités  d'un  Jugement ,  en  matière  d'enregistrement ,  il  est  dit 
que  le  directeur  éiàii  demandeur  par  le  ministère  publie  »  il  n'en 

que  les  conclusions  du  ministère  public  doivent  également  y  être  prisée, 
ce  qui  est  d'autant  plus  dans  l'esprit  de  la  loi ,  si  Pon  considère  que  les 
parties  intéressées  ont  la  faculté,  après  avoir  entendu  les  oenclusions  da 
ce  magistrat ,  de  remelu-e  aux  juges  des  observations  écrites  sur  leur 
contenu  ;  —  Attendu  que  les  formes  établies  par  l'art.  65  cité  L.  22 
frimaire,  sont  substantielles,  et  qu'ainsi  leur  accomplissement  doit  ré- 
sulter clairement  du  jugement  rendu  ;  —El  attendu  que  le  jugement  atta- 
qué ne  fournit  aucunement  la  preuve  que  le  ministère  public  ait  pris  set 
conclusions  à  l'audience  publique,  puisque  ce  jugement  même  porte  :  «  Va 
les  conclusions  du  procureur  du  roi ,  i»  ce  qui  certes  ne  peut  être  pris  ki 
pour  entendu  ce  que  les  défendeurs  ne  dénient  même  point;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  65  cité  L.  22  frim.  an  7  ;  —  Cassa 
etannule  le  jugement  du  tribunal  d'Audenarde,  du  30  janv.  1827,  eta. 
Du  24  juin  1828.-C.  sup.  de  Bruielles.-MM.Wautelée,  1"  pr.-Porvis, 
rap.-Sprujt ,  av,  gén.,  cconf.-Fornelmont  et  Lefebvre,  av. 

(4)  (Enreg.  C.  Claudel.)  —  La  coua  (après  dél.  en  ch.  du  cons.);  — 
Vu  Part.  14,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1 790 ,  l'art.  65  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  et  l'art.  112  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  d'Épinal  a  donné  ses  conclusions  par  écrit ,  en  marge  d'ua 
mémoire ,  signifié  par  la  régie  le  51  oct.  1827,  et  qu'il  résulte  de  Pex- 
pedition  du  jugement  du  15  janv.  1828 ,  que  ce  magistrat  n'a  p  is  été  ee- 
lendu  en  ses  conclusions  à  Paudieoce ,  et  qu'il  n'y  a  pas  même  été  pré- 
sent;—Qu'il  suit  delà  que  ce  jugement,  irrégulièrement  rendu ,  contient 
une  contravention  expresse  aux  lois  ci-dessus  citées;  —  Par  cesmotifiy 
donne  défaut  contre  Claudel ,  et  pour  le  profil ,  casse ,  etc. 

Du  14  avril  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM,  Portails,!"  pr.-Poriqutt, 
rap.-Joubert,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau ,  av. 

(5)  (Min.  pub.)  —  Le  tsibuiial;—  En  ce  qui  concerne  le  réquîsitoirs 
du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  cassation ,  annule  le  réquisitoire 
du  commissaire  du  roi  du  district  de  Dustaritx,  séant  à  Rayonne,  ensemble 
le  jugement  dudit  tribunal  du  18juill.  1791,  comme  contraire  à  ParL  f, 
tit.  8,  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  ce  que  le  ministère  public  ae  pou- 
vait agir  par  voie  d'action,  mais  seulement  par  celle  de  réquisition;  •« 
Casse. 

Du  17  noy.  1791.-G.  G.,  sect.  réun.-MH.  Lions,  pr.-AIbarel,  rap. 

(6)  Bepioe  :  —  (Min.  pub.)  —  Le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
civil  lie  Langogne  a  présenté  un  réquisitoire  à  ce  tribunal  contre  le  pré- 
posé de  l'enregistrement ,  relativement  à  la  perception  faite  par  ce  prép^ 
du  droit  de  20  sols  sur  chaque  ordonnance  d'engagement  et  de  joint  an 
repli  des  requêtes.  —  Il  demande  que  le  tribunal  fasse  cesser  cette  pré- 
tention de  l'enregistrement  et  ordonne  la  restitution  de  ce  qui  a  été  indu* 
ment  perçu.  —  6  mai  1791 ,  jugement  qui ,  en  s'appuyant  sur  la  loi  da 
19  déc.  1790 ,  fait  droit  au  réquisitoire  du  ministère  public.  —  Pourvoi 
par  le  commissaire  dn  roi  prés  le  tribunal  de  cassation  :  1*  pour  violation 
de  Part.  2,  tit.  8,  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  ce  qu'à  supposer  qa'il  y 
ait  eu  abus  dans  la  perception  des  droits  d'enregistrement  dont  s'agit,  il 
ne  pouvait  par  appartenir  au  ministère  public  d'en  demander  d'office  cl 
par  voie  de  réquisition  la  repression;  —  2«  Violation  de  l'art.  12,  tit.  2, 
de  la  même  loi ,  en  ce  que ,  en  faisant  des  défenses  générales  relatives  à 
la  perception  ultérieure  des  droits  en  question  y  le  tribunal  a  porté  un  rè- 
glement véritable.  —  Jugement. 

La  TRIBUNAL  ;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  da  commissaire  da 
roi  y  en  conformité  de  l'art.  27,  ch.  5,  tit.  3,  de  l'acte  constitutionnel , 
annule  le  jugement  rendu  le  6  mai  dernier  pac  le  tribunal  du  distiicl  is 
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résulte  pas  qae  le  ministère  public  ait  eu,  dans  l'action,  le  rôle  de 
partie  principale,  lorsqu'il  est  constant  que  l'administralion  était 
demanderesse,  et  que  le  ministère  public  n'a  fait  que  donner  des 
xonclusions  ( Req.,  8  nov.  i842  ,  aff.  BurUn,  V.  n«  2191). 

ft9Sl.  Au  contraire,  quoique  la  régie  de  l'enregistrement 
soit  cbargée  du  recouvrement  des  amendes  prononcées  pour 
délits  correctionnels  (  c.  iust.  crim.,  art.  197),  ou  encourues  par 
les  notaires  pour  contraventions  à  la  loi  du  35  vent,  an  11,  ce 
n'est  point  à  elle,  mais  au  ministère  public,  à  poursuivre  les  con- 
trevenants; et,  quand  l'amende  est  prononcée,  c'est  encore  au 
nom  du  ministère  public  que  les  diligences  doivent  être  faites  pour 
en  opérer  la  rentrée.— V.  Notaire,  Peine  (amende). 

&9S9.  Toutefois,  si  la  régie  de  l'enregistrement  ne  peut 
poursuivre  l'action  en  recouvrement  d'une  amende  correction- 
nelle qu'au  nom  du  procureur  du  roi,  cependant,  si,  sur  Top- 
position  formée  à  ses  poursuites  par  le  débiteur,  il  intervient  un 
arrêt  qui  la  condamne  aux  frais,  elle  peut  se  pourvoir,  en  son  nom , 
contre  cet  arrêt  (ReJ.,  17  Juin  1835)  (1). 

ft9SS.  En  un  mot,  la  régie  n'a  d'action  directe  qne  pour  les 
droits  et  perceptions  quelconques  placés  dans  ses  attributions 
immédiates,  tels  que  les  drois  et  amendes  en  matière  d'enregis- 
trement, de  timbre,  de  greffe,  d'bypotbèque,  et  les  revenus  do- 
maniaux. 

ft9S4l.  La  loi,  pour  ne  point  manquer  son  but,  qui  était  sur- 
tout d'accélérer  la  rentrée  de  l'impôt,  a  dû  renfermer  l'instruction 
dans  des  délais  très-courts;  elle  a  présumé  qqe  les  parties  au- 
raient assex  d'un  mois  pour  préparer  leurs  moyens,  et  elle  dé- 
fend aux  tribunaux  d'accorder  aucun  sursis  (L.  23  frim.  an  7, 
art.  85).  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que,  soit  le  redevable,  soit  la 
régie,  ne  puissent  produire  aucune  pièce  ou  mémoire  après  Pex- 
piration  de  ce  délai,  ou  que  les  Juges  n'y  doivent  avoir  aucun 
égard,  mais  seulemeut  qu'ils  ont  la  faculté  de  prononcer  sur  les 
pièces  d'une  seule  partie ,  si  l'autre  n'a  pas  encore  fourni  ses 
défenses. —  V.  Impôt,  Domaine  de  l'État. 

69S6.  Les  tribunaux  doivent  statuer  dans  les  trois  mois  au 
plus  tard,  à  compter  de  l'introduction  de  l'instance  (même  art.  65). 
Ce  D'est  encore  ici  qu'un  vœu  manifesté  par  la  loi  pour  la  prompte 
expédition  des  procès  en  matière  de  contributions,  et  il  ne  sau- 
rait s'attacber  aucune  déchéance ,  aucune  peine  à  l'infraction  de 

Langogoe ,  comme cootraire  à  l'art.  3,  tit.  8,  de  la  loi  du  34  août  1790, 
et  à  i'art.  13,  tit.  3,  de  la  même  loi;  —  Casse. 

Do  34déc.  1791.-C.  C,  sect.  réun.-MM.  Lions,  pr.-GoQget-Desbaa- 
dry,  rap. 

(i)  (Eortg.  C«  PascaQU-DoboissoDDet.)  —  La  cour;  —  Sur  la  fio  de 
non- recevoir  :  —  AUeoda  que  le  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la 
régie,  en  matière  de  recouvremeot  d'amende,  n'a  pas  ponr  objet  direct 
rapplicatioD  d'une  peine ,  mais  la  cassation  d'un  arrêt  qui  intéresse  direc- 
tonieot  la  régie  par  la  condamnation  des  frais  prononcée  contre  elle  ;  que 
par  conséquent ,  elle  est  en  droit  de  se  pourvoir  en  son  nom  ;  —  Rejette 
^    catta  fin  de  non-recevoir... 

Do  17  juin  1835.-C.  C,  ch.  clv.-MM.  Donoyer,  f.  f.  de  pr.-Cbardel,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  veove  Slaplalon.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  si  les 
lois  relatives  aoi  procédures  qui  concernent  les  intérêts  de  la  régie  de 
l'enregistremeol  et  des  domaines  n'exigent  point ,  de  sa  part ,  conslilo- 
tlon  d'avoué  ,  et  ne  prescrivebt  d'autre  mode  d'instruction  que  celle  qui 
•a  fait  par  simples  mémoires  communiqués ,  il  est  également  vrai  que  ces 
dispositions  ne  doivent  s'entendre  que  des  instances  dans  lesquelles  la  ré- 
gie agit  personnellement  à  charge  de  son  débiteur,  en  raison  de  ce  qui  lui 
est  dû  ;  mais  que,  dans  ce. les  qui  ont  pour  objet,  soit  des  saisies  immo- 
bilières ,  soit  des  ouvertures  et  distributions  d'ordre ,  elle  est  astreinte  à 
plaider  à  l'audience  et  par  le  ministère  d'avoué  ,  comme  toutes  les  autres 
parties;  —  Que  l'hypothèse  contraire  entraînerait  les  inconfénients  les 
plos  graves ,  attendo  le  grand  nombre  de  parties  intéressées  qui  peuvent 
Mire  valoir  leurs  droits  en  pareils  cas,  ei  être  toutes  divisées  d'intérêt; 
qoe  le  code  de  procédure  ayant  déterminé  les  formes  à  suivre  en  pareils 
cas ,  sans  distinction  des  parties  intéressées ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
disposition  expresse  qui  pourrait  exemp.er  la  régie  de  l'observation  des- 
diles  formes ,  ce  qui  n'existe  pas;  ou  il  faudrait  admettre  que ,  tandis  que 
les  oppositions ,  en  matière  d'ordre,  seraient  vidées  sur  l'instruction  à 
l'audience  entre  les  autres  parties ,  il  faudrait  en  même  temps  les  vider 
sur  simples  mémoires  et  en  la  chambre  du  conseil ,  pour  autant  qu'elles 
concerneraient  les  intérêts  de  la  régie;  —  Attendu  que  c'est  en  ce  sens 
que  se  sont  expliqués ,  sur  le  mode  de  procédure  a  suivre  par  la  régie , 
en  matière  d'ordre,  la  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  16  juin  1807, 
at  M.  le  conseiller  d'État  Duchàtel ,  dans  ses  instructions ,  en  date  du 
15  nars  18Q8^  — •  AUaadu  que  la  régie  n'a  pM  .constitué  d'avoué  dans 


cette  disposition.  La  Jurisprudence  est  fixée,  en  effet,  en  ce  sens, 
ainsi  qu'on  le  verra  à  la  section  suivante.  —  Y.  Impèt  direct  el 
Impôt  indirect. 

5936.  Le  législateur  a  encore  ajooté  à  l'économie  de  la  pro« 
cédure  en  cette  matière,  en  n'établissant  qu'un  seul  degré  de  Ju* 
ridiction  (L.  33  frim.  an  7,  art.  65).  Celte  simpliflcation ,  dont 
nous  aurons  à  nous  occuper  spécialement  à  la  sect.  5,  n'est  pas 
dans  l'intérêt  seul  du  trésor;  elle  est  aussi  dans  celui  des  contri- 
buables :  toutefois  on  agita ,  lors  de  la  publication  du  code  de 
procédure,  la  question  de  savoir  si,  par  i'art.  1041,  il  avait  été 
dérogé  aux  art.  65  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  et  17  de  celle  du 
37  vent,  an  9.  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  13  mai  1807,  ap- 
prouvé le  1*' juin,  décida  la  négative.  —  V.  cet  avis  rapporté 
sous  le  n»  4807. 

5939.  Ce  n'est  qu'en  matière  domaniale  ou  d'enregistre- 
ment que  l'art.  65  de  la  loi  do  33  frim.  an  7  doit  trouver  son  ap- 
plication :  partout  ailleurs  la  loi  générale  reprend  son  empire. 
Ainsi,  comme  l'a  fort  bien  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
lorsque  la  régie  est  appelée  à  figurer  dans  un  ordre,  elle  doit 
constituer  avoué  et  prendre  des  conclusions  à  l'audience,  parce 
que  c'est  ici  une  affaire  ordinaire,  une  question  de  préférence 
entre  divers  créanciers ,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  titre , 
et  non  une  contestation  relative  à  des  droits  d'enregistrement 
(C.  de  Bruxelles,  1 1  avr.  1810  (3).— Conf.  C.  de  Rennes,  34  Janv. 
1830,  enreg.  C.Gribouska). 

59  38.  Au  contraire,  lorsque  la  régie  veut  former  une  saisie- 
arrêt  contre  un  redevable,  et  qu'elle  l'assigne  en  validité  de 
cette  saisie,  c'est  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de  frimaire 
qu'elle  doit  agir,  parce  que  la  saisie-arrét  n'est  qu'une  suite, 
une  voie  d'exécution  de  la  sentence  obtenue  par  elle,  et  tendant 
au  même  but  que  les  poursuites  exercées  contre  le  dét>iteur  dî- 
rect  (Cass.,38Juill.  1813,  9  fév.  1814,  7  janv.  1818(3).— Conf. 
G.  sup.  de  Bruxelles,  4  oct.  1817,  aff.  enreg.  C.  Vanlooy). 

5939.  Mais  si  le  tiers  saisi  prétend  n'être  point  débiteur, 
ou,  pour  une  cause  quelconque,  conteste  la  saisie-arrét,  l'instance 
alors  change  de  nature,  et  le  code  de  procédure  devient  la  loi 
des  parties,  parce  que  le  procès  n'a  plus  qu'un  rapport  très-in- 
direct avec  l'enregistrement  ;  que  le  tiers  débiteur  n*est  point 
redevable  de  la  régie^  et  qu*U  ne  doit  point  être  dépouillé^  parce 

les  actes  d'appel  dont  s'agit  au  procès  ;  —  Déclare  lesdils  appels  nuls  en 
la  forme  et  matière,  et  condamne  la  régie  aux  dépens. 

Du  il  avril  1810.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

(3)  l**  Espèce:  —  (Enreg,  C.  hérit.  Bouyné.)  —  La  coua  ;  —  Vu 
l'art.  17  de  la  loi  du  35  vent,  an  9;  —  Attendu  que  la  disposition  de  cet 
article  est  générale  et  ne  présente  aucune  exception  ;  que ,  dans  l'espèce, 
l'instance  avait  pour  objet  une  perception  conGée  à  la  régie  des  domaines 
et  de  l'enregistrement;  que  la  sais^ie-arrêt  pratiquée  à  sa  requête  dans 
les  mains  d'un  tiers  débiteur,  n'était  qu  un  accessoire  de  celte  instance , 
et  tendait  au  même  but  que  les  poursuites  exercées  contre  le  débiteur  di- 
rect ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  aucun  motif  de  s'écarter,  pour  ce  cas  partica- 
lier,  de  la  forme  de  proci^der  prescrite  par  la  disposition  générale  de  la 
loi;  —  Donne  défaut  contre  les  héritiers  de  Joseph  Bouyné  non  compa- 
rant ,  et  statuant  an  principal ,  casse. 

Du  38  juin.  181^.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Boyer,  rap. 

3«  Etpéet  :  —  (Enreg.  C.  Lebris.)  —  La  cooa;  —  Vu  l'art.  65  de  la 
loi  du  23  frim.  an  7  el  i'art.  17  de  celle  du  tl  vent,  an  9  ;  —  Attendu 
que  la  disposition  de  ces  articles  est  générale,  et  ne  présente  aucune  ex- 
ception ;  qu'ils  veulent  expressément  que  les  instances  que  l'administra- 
tion est  obligée  de  suivre  pour  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées ,  soient 
instruites  par  simple  mémoire ,  sans  plaidoirie ,  et  jugées  sur  le  rapport 
d'un  juge;  qoe  Tinstanee  sur  saisie-arrêt  dont  il  s'agit  a  pour  but  la  per- 
ceplioa  d'un  droit  de  cette  nature;  que  par  conséquent,  en  décidanl 
qu'elle  ne  doit  pas  être  instruite  et  jugée  sur  rapport  et  sans  plaidoirie ,  le 
jugement  attaqué  viole  formellement  ces  articles  ;  —  Casse. 

Du  9 fév.  1814.-C.  C.sect.  civ.-  MM.  Muraire,  l^pr.Cassaigne,  rap. 

3*  Eifici:  —  (Enreg.  C.  époux  Bildé.)  —  La  coua  (après  dél.  en 
ch.  du  cons.);  — Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  37  vent,  an  9,  ainsi  que  l'avis 
du  conseil  d'État  du  I*' juin  1807  ;— Considérant  que  la  demande  en  va« 
lidilé  de  la  saisie-arrêt  formée  par  la  régie  contre  Fontan ,  acquéreur 
d'immeubles  de  lasuccession,  n'était  qu'un  accessoire  de  celle  résultant  de 
la  contrainte  par  elle  décernée  contrôles  défendeurs,  et  qu'en  conséquence 
elle  n'avait  d'autre  formalité  à  remplir,  à  leur  égard  ,  que  de  leur  dénon- 
cer cette  saisie-arrêt,  et  d'en  poursuivre  la  validité  devant  le  tribunal  de 
Bordeaux  ,  ce  qu'elle  a  fait  en  lui  présentant  un  mémoire  à  cet  effet ,  el 
en  le  faisant  signiGer  aux  défendeurs  avec  assignation  pour  le  voir  ainsi 
prononcer;  d'où  résulte  que  la  jugement  attaqué  |  «a  décidant  (|aacsttf 
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^*eUû  prend  la  place  de  son  créancier  ^  du  drçU  qui'ont  tous  le^ 
êHoyens  de  $e  défendre  en  la  forme  ordinaire ,  par  le  ministère 
dtavoué  et  sehn  le  droit  commun  (Hej.,  29  avril  1818)  (I). 

69 40.  On  sent  toute  la  diiïerence  qu'il  y  a  entre  celle  hy- 
|»o!1iè9e  et  celle  de  l'arrêt  du  27  juin  1826,  rapporté  suprd, 
H*  1158,  lequel  a  décidé  que,  lorsqu'un  individu,  sur  les  pour- 
•ultes  dirigées  par  la  régie  de  Penregislrement  contre  plusieurs 
autres,  en  payement  de  droits,  pretui  le  fait  et  cause  des  défen- 
deurs, il  se  constitue,  par  ce  seul  fait,  débiteur  direct  et  person- 
nel des  droits  qui  pourront  être  dus;  qu'en  conséquence,  il  y  a 
lieu  de  procéder  sur  cette  action  d'après  les  règles  établies  pour 
les  afTaires  relatives  au  droit  d'enreglstrenaent.—V.  Intervention. 

594ft.  Ces  exemples  sufllscnt  pour  faire  distinguer  les  cas 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  aux  formes  spéciales  de  la 
toi  de  frimaire,  de  ceux  dans  lesquels  les  formes  ordinaires  peu- 
vent être  suivies.  Nous  nous  bornerons  donc  h  citer  les  applica- 
tions faites  par  la  Jurisprudence  dans  l'un  et  l'autre  sens.  — 
Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  décidé  :  l*"  que  l'art.  05  de  la  loi  du 
tl  frim.  an  7  n'est  introduit  que  dans  l'intérêt  delà  régie  ou  des 
oflSclers  publics  qui  se  mettent  à  ses  droits  en  faisant  pour  les 
parties  l'a>ance  des  droits  d'enregistrement,  mais  qu'il  est  sans 
application  aux  intérêts  privés  entre  deux  particuliers  (Rej., 
35prair.an  13)  (S); 

6949.  ...2«  Que  les  disposition  du  code  deprocéclure  civile 
sont  applicables  aux  instances  relatives  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  élé  réglés  par 
la  législation  spéciale  sur  celte  matière.  —  Ainsi,  une  demande 

manière  de  procéder  nVtait  pa^  conforme  aux  dispositions  da  code  de  pro* 
•édure  civile  (quoique  la  demande  n'eût  élô  dirigée  que  contre  les  défen- 
deurs eenls),  a  Don-seulemeni  fail  une  faus<;e  application  des  art.  61  et 
B63  de  M  code,  mais  de  plus  a  formellement  contrevenu  h  Tari.  17  de  la 
loi  da  i7  f  ent.  an  9 ,  ainsi  qa*a  Tavis  da  conseil  d*Élat  ci-des&us  cité  ; 
•^  Casse, 

Du  1  janT,  181^-G.  C,  sêct.  civ.^lfM.  Brisson  ,  pr.-PajoQ ,  rap.-Ca- 
kier,  av,  fén,,  c,  conf.-Huart-Duparc,  av, 

(1)  (^nreg,  C.  Boy.)  -^  La  code  (ap.  délib.  en  cb.  du  cobs.  )  ;  —Va 
IVt.  17  4e  la  loi  du  27  vent,  an  9,  l'avis  du  conseil  d'ËUt  du  12  mai 
1807,  approuvé  le  \^  juin  suivant ,  et  l'art.  175  c,  pr.  civ.;  —  Attendu 
que  la  nullité  de  Tassignalion  dont  il  s'agissait  élait  une  nullité  qui  in- 
téressait IWdre  public  des  juridictions  et  la  compétence  des  tribuoaui , 
d*où  il  suit  qu'elle  a  pa  être  relevée  en  tout  éui  de  cause  et  m^me  d^office, 
suivant  les  propres  termes  de  Part.  173  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  si  la 
loi  du  27  vent,  an  9  a  prescrit  un  mode  spécial  de  procéiier  ePtre  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  les  redevables  pour  le  recouvrement  des 
deniers  publics,  et  si  le  code  de  procédure  civile  a  laissé  subi^isler  la  pro- 
cédure spéciale  établie  par  crtte  loi ,  il  est  de  principe  que  les  lois  d'ex- 
ception doivent  être  restreintes  aux  cas  spéciaux  uour  lesquels  elles  ont 
été  faites;  d'où  il  suit  que  si  Tadmini^iration  de  1  enregistrement  peut  se 
pourvoir  par  simples  mt'rooires,  lorsqu'il  s^agit  de  faire  juger  lesopposi- 
lions  aux  contraintes  par  elle  décernées  contre  les  redevables,  et  si  elle 
peut,  en  ta  même  forme,  faire  ordonner  la  saisie-arrêt  des  deniers  d'un 
de  ses  redevables ,  entre  les  mains  d'un  tiers  débiteur,  on  ne  peut  admet* 
tre  qu'elle  est  fondée  à  procéder  dans  les  mêmes  formes  contre  le  tiers 
saisi ,  soit  qu'il  conteste  la  saisie  arrêt,  soit  que  l'on  procède  contre  lui 
par  voie  de  sai«ie-e\écutiun  ou  de  saisie  immobilière;  —  Attendu  que  , 
dans  cette  dernière  hypothèse,  le  tiers  débiteur  nVst  pninl  nMlovablc  de 
la  régie  et  qu'il  no  doit  point  être  dépouillé,  parce  qu'elle  nri-nd  la  place 
de  son  créancier,  du  droit  qu'ont  tou»  les  citoyens  de  se  dorendre  en  la 
forme  ordinaire,  par  le  ministère  d'avoaé  et  selon  le  droit  commun  ; 
—  Rejette. 

Du  «9  avril  1818.-C.  C,  sect.  cîv.-MM.  Brisson,  pr.-Porlalis,  rap.- 
Gabiert  av.  gén.,  e.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

{i)  (Cassien  C,  Perrîer.  )  —  Le  tribunal;  —  Considérant ,  sur  la  On 
ëe  non  recevoir,  que  la  citation  qui  a  élé  donnée  au  défendeur  en  vertu 
de  i'arrél  d'admi«sion,  a  été  noitliée  à  son  domicile  en  parlant  ^  une 
femme  qui  a  déclaré  être  sa  salariée  ;  que  par  conséquent  le  vœu  de  la 
lot  a  élé  rempli  ;  —  Rejetie  la  fin  de  non-recevoir  et  passe  ^  Texanten 
du  fond. 

Au  fond  :  —  Considérant  que  le  tribunal  dont  le  jugement  est  atta- 
qué, en  réduisant  l'effet  du  recours  exercé  pour  le  demandeur  à  la  somme 
de  1  fr.  10  cent.,  n''a  fait  qu'apprécier  et  interpréter  les  clauses  de  l'écrit 
privé  du  8  ptuv.  an  11  ;  que  celle  interprétation  ne  contrarie  nullement 
tas  conventions  cunteitues  dans  cet  é  rit  ; 

CoMf i'Ierani ,  sur  le  deuxième  moyen  ,  qae  les  dÎFpo.Mtions  de  Tari,  65 
de  la  loi  du  ^t  frim.  an  7  ont  eié  uniqnemeni  ordonnées  dans  Tintérét  do 
la  régie  de  iVnrrgiotrement  nu  des  olliciers  publics  qui  se  mettent  a  ses 
ëroiu  en  faisant  pour,  les  parties  l'avance  des  droits  d'onregislremeot  j— > 


eo  pérempUaa  d*ias(apç«>  foroite  eoatra  la  dlrecMM  attltaf#> 
gistrement,  devient  non  lecevabic,  et  est  réputée  eouTetle  par 
une  assignation  en  reprise  d'iuslanctt  donnée  à  la  requête  de 
cette  adminlstrali<»n,  antérieurement  à  la  demande  (Casa.,  18  avr. 
1820(3); 

Il  9  4  3 ...  .S^'  Qve  comme  il  est  de  la  nature  des  expertises  qne 
les  pat  lies  connaissent  le  jour,  le  iieuetriieure  de  l'opératioD,  et 
qu'elles  y  soient  présentes  ou  dûment  appelées,  ainsi  qu'a  la  ré- 
dacliuQ  du  proc^- verbal ,  pour  y  (aire  tels  dires  et  ebs^er valions 
que  de  (besoin,  l'expertise  deit  être  déclarée  nulle,  si  ces  (brma- 
lités  n'ont  pat  été  observées  (G.  de  Bruxelles,  SO  Janv.  1884)  (4); 

5944.  V*  ê^  Que,  tilen  que  la  régie  de  l^nregislremenl  ait 
le  droit  de  décerner  des  contratntea  peur  le  reoeuvreiBeet  des 
créances  sur  l'État ,  tellea ,  par  exemple ,  iiee  celles  auxqoellei 
l'État  a  succédé  depuis  la  suppression  des  eopperationa  reli- 
gieuses, cependant,  si ,  sur  l'opposition  à  des  contraintes,  le 
titre  lui-môme  est  contesté  en  la  lorn»e  et  au  fond,  la  preeédure 
doit  se  continuer,  non  par  mémoire  et  dans  la  forme  spéciale  suivie 
en  matière  d'enregistrement,  mais  dans  la  fome  erdinaire;  et 
de  ce  moment  c'est  au  préfet  seul,  représentant  de  l'État,  ea 
matière  de  propriété ,  à  poursuivre,  soit  par  intervention ,  soit 
par  action,  le  iugement  de  la  validité  du  titre,  la  régie  devant, 
quant  à  présent,  être  déclarée  non  recevable  à  agir  (ReJ.,  S9 
]uin  la^a^Req.,  6aoûtl8S8)(5). 

â94â.  D'une  autre  part,  il  aétédéeldê,  au  contraire  ?  i^qoe 
l'instance  sur  requête  oivile  formée  contre  un  jegemeiit  rendu 
en  matière  d'enregistremeat,  doit  être  suivie  dans  les   mêmes 

Considérant  que  cet  article  est  sans  application  h  la  cau«e,  dès  <(ue  l'ja- 
stance  n'a  eu  pour  objet  que  des  intérêts  privés  entre  deux  particqliers; 
--  Rejette ,  etc. 
Ou  9ô  prair,  an  1$.-G.  Csect.  civoMM.  Vasse,  pr.-Vengés,  rap. 

(3)(Enreg,  C.  bérit.  Galdemar.  )  —  La  coua;  —  Vtj  l'art.  599  c 
pr.  civ.  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  demande  en  péremption 
d'instance  formée  pour  la  première  (ois ,  le  14  nov.  1815,  contre  les 
poursuites  de  la  direction ,  ne  l'a  été  que  postérieurement  à  l'a^eignatioa 
en  reprise  d'instance  donnée  It  la  requête  de  cette  dirf(;tioB,dèa  le  iSede* 
bre  précédent,  et  par  laquelle  la  péremption  avait  été  iaterrtmpM  et 
couverte,  aux  termes  de  l'art.  599  c.  pr.  civ,,  dont  le»  ^ispaaitiaai  éê* 
vent  être  appliquées  aux  instances  sur  la  perception  du  droit  d  earegis» 
trement  dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  réglés  par  la  législation  spéciale 
sur  cette  matière;— Attendu  quMI  suit  de  la  qu'en  déboutant  la  direction 
des  Gns  de  son  action  ,  sous  le  seul  prétcj^te  que  rin»tj^oce  par  file  in- 
troduite se  tronvait  périmée,  le  jugement  do  tribunal  civil  d'^spailoa , 
du  !26  juillet  1817,  a  violé  Tarticle  préciié  du  code  de  procédure  Qi%ilei^ 
Donne  défaut  eontre  les  héritiers  de  Julie  Galdepiarj^  poa  comparants,  et 
pour  le  pro6t ,  casse. 

Du  18  avril  i821.-C.  G.,  sect,  cîv.-MM.  Brisson,  Pr.-?0JW,  ran.i 
Jourde,  av.  gén.,  c.  oonf.*Huart-Duparc,  av, 

(4)  (Enre^.  C.  N,..)  —La  coua;  ^  Atleadu  que  si  la  loi  do  9ft  frfm. 

an  7  pitFcritun  mode  particulier  de  procédure  à  l'égard  des  affaires  qel 
intéressent  la  régie  de  l'enregistrement,  elle  n'en  élab  il  cependant  les 
formes  que  l'une  manière  tellpm<'n(  sommaire  et  incomplète,  qve  si  ten» 
ce  qu'elle  ne  règle  point  était  arbitraire  ou  facultatif,  l'instruelioa  dei 
instances  serait  Impossible  et  absurde;  —  Qu'il  est  donc  évident  qve  CH 
dispositions  spéciales  delà  loi  du  t^  frimaire  ne  peuvent  être  envisagée- 
que  comme  des  eiceptions  dérogatoires  au  code  de  procédure  ordinaire 
et  qui  n'en  excluent  Papplication  qu'au  cas  oùj  Pfir  celte  loi  eKeptioaaf-llai 
il  en  est  autrement  ordonné;  —  Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'6tal  du 
12  mai  1807,  ap|irouvé  le  1"  juin  suivant,  loin  de  conirarier cette  04)iaioa, 
la  fortifie  au  contraire  singulièrement,  \u  qu'il  ne  dit  nullement  que  le 
code  de  procédure  serait  éirang<>r  â  l'instruciion  des  afTaires  de  ta  régie, 
mais  seulement  que  l'abrogation  prononcée  par  l'art.  lOM  ne  8'apptiqe«it 
point  aux  lois  et  règlements  concernant  la  forme  de  procéder  reiativemeat 
à  la  régie  de  l'enregistrement;  en  d'autres  termes,  que,  malgré  la  puUU 
cation  du  code,  on  devait  continuer  d'observer  celles  des  .'ormalités  qui  s| 
trouvaient  établies  par  la  loi  du  22  frimaire;  —  Ationdu  qu'il  est  de  It 
nature  des  expertises,  et  nomm.'ment  en  matière  dévaluation  de  bieesi 
que  les  parties  connaissent  le  jour,  le  lieu  et  l'bcure  des  opérations,  tt 
qu'elles  y  soient  présentes  ou  dOment  appelée?,  ainsi  qu'à  la  rédaetioa  di 
procès-Terbal,  pour  pouvoir  y  faire  tris  dires  et  observations  que  deeensail*, 
—  Que  la  !oi  de  frimaire  étant  muette  a  cet  égard,  c'était  le  cas  de  so|ipléer 
à  ce  silence,  en  se  conformant  atix  dispositions  du  code  de  procédure  sar 
la  matière,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  on  a  viol,  tes  art,  Si;»  et  SIT  dodit 
code  ;—  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Totirnayi  du  ta  juio  ISdi. 
Du  30  janv.  1824.-C.  sup.  de  Ûruxelle^.-M.  Vaqielée,  1*^  pr. 

(5)  l-  Btpèeê:  --  (Enreg.  C.  Berg«ron ,  etc.)  -  En  1825,  la  r^ 
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iBraiM  %ui  ont  été  observées  poar  le  Jugement  attaqué^  e'est-à- 
àire  dMS  lee  foroies  «fiéciales  tracées  par  la  loi  du  2i  frim.  an  7 
(Re(|.,  Il  JuilUi8ii}(i}s 

ft94S.  «.^2''  Que  rassigvaiien  en  garantie  donnée  à  la  régie 
^r  des  adjudicataires  dont  on  conteste  la  coltooation  pour  des 
droits  d'enregistrement  qu'en  soutient  avoir  mal  à  propos  élé 
payés  par  eui^  quoique  accessoire  à  une  instance  d'ordre,  n'en 
forme  pas  moins,  entre  les  adjudicataires  et  la  régie,  une  action 
principale  qui,  ayant  pour  ol^et  l'application  d'un  droit  d'enregis- 
trement, doit  élre  instruite  et  Jugée  d'après  les  formes  spéciales 
tracées  eh  celle  malière.  Rien  ne  saurait  donc  autoriser  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  en  garantie,  à  prononcer  par  défaut 
eeitre  la  réglée  1orsqu^élle  à  déposé  au  gr^^  H  déftnsé  et  les 
pièces  à  l'appel}  piusieiif^  jout^  avant  lejugement^et  cela,  quand 
•même  un  règlement  émané  de  ce  trtbnoal  imposerait  aui  prépo- 
-  —  —  -  -  ^ ...     .       ... 

aginâtit  su  nom  du  dom'aine,  a  t)l$certié,  contre  Bergerôn ,  ane  contrainte 
Mkpay^èttt  de  9,47l  It*.  qu'elle  prétendait  être  dus  par  lui  à  Tablja^e  do 
ttHtg-Cbawp ,  en  vertu  d'une  obligation  sous  seing  privé  de  178:2;  celle 
eenitaiikte  a?aii  été  tiendtie  ipiécuioire  par  le  président  du  tribunal.  —  Le 
if  )  opi^sitli^n  dé  la  part  des  héritiers,  avec  assignation  devant  le  tribunal 
tièooissOb^  ;  oppoMtion  motivée  sur  ce  que  l'obligation  sous  seing  privé, 
Si  elt«  eiislaft,  n'était  ))Dint  rtconnue  par  eux ,  n'avait  pas  force  exécutoire, 
M  l^ubsidiairemétat  était  éteinte;  en  conséquence ,  demande  en  nullité  de 
ratte  et  dé  la  contrainte.  —  Mémoire  en  répotase,  produit  par  le  directeur 

riëral ,  par  lequei  il  réfute  ces  divers  moyens,  ^e  fondant  sur  Tart.  4  de 
loi  du  42  èept.  1791,  et  sût  ta  co^itutoé  du  Vcrmandois,  —Mémoire 
^8  ftériliers  Bei-géron  déclarant  ne  Vouloir  discuter  tè  fond  de  Pairaire 
fa*ipttl  qu'il  aura  été  statué  sot  leur  demande  en  onllité  de  la  contrainte. 
■  làê  14  dte.  i825,  jugement  par  défaut  qui  rejette  Toppo^ilieu.  — 
A^|^%l  t^  Wrilters  Bergerôn,  fondé  sur  ce  que  les  premiers  jugw  ont 
midé  à  teft  qoe  t^S  parties  n^ètaiehl  pas  obltgécs  de  suivre  les  formes 
ordinaires^  quelles  pouvaient  instruire  par  mémoires;  sur  ce  que  la  régie, 
l^pVésenUbt  un  corps  religicut ,  né  pouvait  avoir  plus  de  droit  que  lui, 
et  cOndUsitms  Vendant  à  annuler  lé  jugement  et  riostruction  et  à  délaisser 
là  i¥gie  à  se  pourvoir  par  tes  voies  ordinaires.  —  Depuis,  les  apoelants 
aM  demandé  sobsldiairement  la  oulliié  du  jugement,  attendu  le  défaut  de 
«JtaKM  de  la  régie  pour  poursuivre.  •—  Le  11  aotl  18â6,  arrêt  de  la  cour 
t'Amiens  qni  accueille  ce  tavuyett.  —  Pourvoi  de  la  régie  pour  violation 
t*  !*aH.  4  de  la  loi  du  lî sept.  iTdl.  —  Arrêt. 
-  La  cotjlt;  —  iDomsidératit  que  la  poursuite  de  la  régie  de  renregis- 
trement  et  des  domaines  avait  d'abord  pour  objet  le  recouvrement  d'une 
.  tMAte  èli|iblè  et  mobilière,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  avait  droit  de 
'tCc^ner  une  contrainte,  ce  qui  a  été  reconnu  par  Parrét  attaqué  ;  —  Mais 
altèftdu  que  Cet  arrêt  a  constaté  en  même  temps,  comme  un  point  de  fait, 
que  le  titre  avait  été  contesté  en  la  forme  et  au  fond,  et  que,  de  ce  moment, 
la  régie  n'avait ^lus  le  droit  de  poursuivre,  et  que  la  procédure  devait  se 
continuer  dans  les  formes  ordinaires  et  non  par  mémoires  ;  que  de  ce 
ttmtoient  citait  au  préfet,  seul  représentant  de  PÉtat  en  matière  de  pro- 
(Hélé,  à  poursuivre  soit  par  intervention  ,  soit  par  action ,  c'était  à  lui  à 
fUire  Juger  la  validité  du  titre  contesté;  qu'en  le  iugeaot  ainsi  et  en  dé- 
tlatant  la  régie  non  redevable,  quant  à  présent  seulemeot^  Tarrèt  n'a  violé 
aucune  loi;  —Rejette. 

Du  3t^  Juin  182S.-0.  C,  cb.  cîv.  MM.  Brisson,  pr.-Bonnet,  rap«* 
Ibubert,  i*^  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Blanc,  av. 

S*  Ëtpècê  :  —  (Enreg.  C.  bérit.  Marchand.)  -*  Par  acte  eoua  seing 
privé  du  S3  janv.  it8i,  Laurent  Marcband  >  laboureur,  reconnut  devoir 
pour  prêt  aux  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de  Longpont  une  somme  de 
9,000  fr.  payable  en  neuf  années,  1,000  fr.  par  an  ;  les  payements  ont 
été  faits  jnsqn'en  lldD.  ~  En  1824,  cet  acte  ayant  été  découvert  dans 
les  slrhives  de  la  préfecture  de  PAisne,  le  directeur  des  domaines  à  Laon 
-il  lignifier  aux  héritiers  Marchand  une  contrainte  rendue  eiécutoire  dés 
le  S  nv.  18S5,  pat  le  président  du  tribunal.  Cette  contrainte  tendait  au 
^yement  d^  ce  qui  restait  dû  sur  Tobligation  du  23  janv.  1789,  c^est-à- 
Hfré  de  ifiofy  fr.  —  Les  héritiers  Marchand  forment  opposition  à  cette 
conttainle,  {prétendant  que  des  annotations  mises  au  dos  de  Itobligalion  , 
Il  résulte  qu'ils  sont  libérés;  ils  concluent,  avant  tout,  à  l'annutation  de  la 
eontrainle,  attendu  que  la  régie  aurait  dû  intenter  son  action  selon  1rs 
fermes  ordinaires  pre^ttites  par  te  code  de  procédure  et  non  par  voie  de 
contrainte.  SubSidiairement  ils  soutiennent  que  le  droit  est  prescrit.  — 
IB  avril  1B^,  le  tribunal  de  Soissons  rejette  ce  système.  ~~  Appel,  le 
lOttarstSSI,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  qui,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de 
hon  recevoir  proposi'e  par  la  ri^gie  dts  domaines  dont  elle  est  dél)Outép, 
net  le  Ju^emrnt  an  néant;  émendant,  renvoie,  quaut  à  présent,  les  ap* 
pelÉOlB  de  la  demande.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  cooa  ;  — Considérant  quola  poursuite  delà  régie  de  l'enregistrement 
•I  des  domaines  avait  d'abord  pour  olijet  le  recouvrement  d'une  créance 
StIliMe  «t  mebilitre,  et  qne,  sous  ce  rapport,  elle  avait  droit  de  décerner 
une  contrainte,  ce  qui  a  été  reconnu  par  Parrêt  attaqué;  —  Mais  attendu 
fttt  cet  aitèl  à  eonstate  va  msms  tem)^  comme  uo  point  de  lait  que  le 


Ses  de  la  régie  l'obligation  de  remettfe  e«i-«éitoe8  MH  pMen 
aux  mains  du  Juge-rapporteur,  parce  que  ee  règlement,  tqni 
est  l'œuvre  des  juges  et  qu'on  ne  justifie  pas,  en  oitre,  avMf 
été  re\étu  de  l'approbation  du  gouvereemeni,  ne  saurait  pré^ 
valoir  sur  les  dispositions  expresses  des  lois  tqui  règlent  la  terme 
de  procéder  dans  toutes  les  aff<iires  relatives  aux  perceptioM  eoB« 
nées  à  la  régie  (Cass.,  %4  déc.  Mi%i)  (i)  ; 

6949.  ...S'»  Que  lorsqu'on  matière  d'enregistrement)  elà 
l'effet  de  consiater  une  contravention,  lia  été  ordonné  une  precta 
testimoniale  pour  laquelle  on  a  suivi  les  formes  de  la  proeédurt 
ordinaire  relative  aux  eaqétes,  on  peutensnite  eoutttttier  Tia^ 
struction  d'après  les  formes  spéciales  introduites  par  la  bl  dti  2i 
frim.  an  7,  c'est-à-dire  poursuivre  le  jugement  sur  simple  mé- 
moire et  sans  plaidoirie  (Rej.,  17  juill.  1827)  (5); 

59â8.  ...4°  Que  l'instruction  de  l'instance  sur  le  recoivre^ 

titre  ayail  été  contesté  au  fond  comme  prescrit ,  et  qne ,  des  lA  tnohient . 
c'était  au  préfet,  seul  représentant  de  l'État  eh  matière  de  propriété,  a 
poursuivre,  roil  par  intervention,  soît  par  action  ;  que  c'était  à  lui  à  taire 
juger  l'existence  de  cette  dette;  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  et  en  déclarant  là 
régie  non  receVable  quant  h  présent  senlement ,  l'arrôl  n'a  vioii  aucune 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  août  1828.-G.  G.,  c^.  req.-MM.  Favard  de  LangUie,  (r.-M 
Maleville,  rap. -Lebeau,  av.  gén.-Teele-Lebcau,  aV. 

(1)  Etpècêf^  (Daguin  C.  eirpg.)  —  Le  trifannal  civil  de  Chai*onl 
avait  condamné  le  sieur  Daguia  «h  payement  d'an  snppWlieal  de  dteit 
d'enregislrcmenU  ->  Daguin  s'est  pourvu  en  requête  civile  coilie  ce  juge^ 
méat,  prétendant  qu'il  avait  été  adjugé  i  la  régie  plus  qu'elle  n'aVait  de*> 
mandé.  —  Sa  requête  civile  «  été  rejetée.  —  Pourvoi  par  Diguin  ^  eut  In 
motif  que  le  tribunal  de  Chaumoni  ayant  k  prononcer  sur  une  requête 
civile ,  aurait  dû  suivre  les  formes  tracées  par  te  code  de  procédure  civile, 
au  lieu  de  prendre  pour  règle,  conne  il  l'a  fait,  celles  indiquées  par  la 
loi  du  ^  ffifli.  an  7*  —  Arrêt. 

La  coue  ;  —  Atteudu  qu'il  est  de  principe  que  les  nquêlel  cîvllei  #S|k 
veut  être  portées  devant  le  même  tribenal ,  on  devaoi  la  mêttie  t«ir  qei  à 
prononcé  sur  l'action  principale;  ^  Attenda  que  le  jugement  eeiti%  IK 
quel  on  s'est  pourvn  paria  voie  de  la  rrqiiete  civile  avait  été  prononcé eà 
bureau,  et  qu'ainsi  la  requête  civile  devait  être  jogee  en  bureau;  *^  M^ 
tendu  que  l'effet  et  l'objet  de  la  requée  civile  nmetiunt  ee  question  t%  q«l 
avait  déjà  été  jogé^  c'était ,  dans  la  réalité ,  une  question  deCoaVNfeiaiiOHe 
qui  était  soumise  au  tribunal  dé  Cbauinont;  —  Rejette. 

Du  il  juill.  18SS.-C.  Cm  S*et.  req.-MM.  iienrien>  pT.-De  MéM^ 
ville,  rap.-Lebeau,  av*  gén.-Gutcbard,  av» 

(«)  (Eereg.  C.  demoiselle  Martin  et  cens.)  »—  La  cbtïa;  —  Vu  fart. 
65  de  la  loi  du  2«  frim.  an  7  et  l'art.  17  de  celle  du  Î7  vent,  an  9;  — 
Attendu  que  l'action  en  garantie  dirigée  par  les  défendeurs  contre  la  ré- 
gie, quoique  accesi'oire  à  une  instance  d'ordre,  était  néanmoins,  entrS 
lesdites  pitHfe^,  Une  action  principale,  laquelle,  ayant  poor  objet  l'ap* 
plication  d'un  droit  d'enregistrement,  rentrait  dans  le  domaine  delalé^ 
gislation  spéciale  à  celte  matière;  que  cette  action  devait,  par  conséquent, 
être  instruite  et  jugée  séparément ,  d'après  tes  formes  de  procéder  réglées 
par  Part.  65  de  la  loi  du  'it  frim.  an  7  et  iVt.  17  de  celles  du  27  vent, 
an  9,  dont  aucune  dispo-ilron  n'autori«ait  te  tribunal  deCorbeil  à  pronon- 
cer par  défaut  contre  la  régie,  alors  qu'elle  avait  fait  déposer  sa  défense 
et  les  pièces  à  Tappui  au  greffe  de  ce  tribunal ,  plusieurs  jours  avant  le 
jugement  intervenu  contre  elle;  —  Attendu  que  le  règlement  émané  d^ 
ce  tribunal  et  dont  il  a  excipépour  prétendre  que  les  préposés  de  Ta  régîè 
devaient  remettre  eux  mêmes  leurs  ptèces  aut  mains  du  jnge-rapporte'ur 
(outre  que  rien  ne  justifie  qu'il  ait  été  revêtu  de  l'approbation  du  gouver- 
nement,  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  27  \eot.  an  g  sur  l'orga- 
nisalioD  des  tribunaux),  ne  pouvait  prévaloir  sur  la  disposition  expresse 
des  lois  spéciales  qui  règleul  la  forme  de  procéder  dans  les  affaires  qui 
ont  pour  objet  les  perceptions  confiées  a  laré^^ie,  et  qu'en  jugeant,  dans 
l'espèce,  d'après  ce  règlement,  et  en  prononçant  par  défaut  contre  celte 
administration,  le  tribunal  de  Gorbeil  a  vmlé'les  articles  suséooocés  del 
lois  des  22  ÎVim.  an  7  et  27  vent,  an  9;  —  Casse. 

Du  21  déc.  1822  (et  non  18i4).-G.  C.,  sect.  cîv.-MM.  BHsson,  pr> 
Boyer,  rap.-Jourde ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Teste ,  Scribe  et  Guibout ,  av. 

(3)  Eipice:  —  (Leroy  C.  enreg.)  —  La  régie  de  l'eeregîMreilitMl 
prélendiiut  que  le  sieur  Leroy  avait  vendu  aux  encbêres  publiques  deux 
coupes  de  bois  pour  56  000  fr.,  san;^  le  minis^tère  d'aucun  oficierpuMi^ 
cl  >ans  a> oir  payé  les  droits  de  vente,  l'assigne  en  condamnât iea  «è 
paiement  de  ces  droits  ;  elle^ffre  la  preuve  te^timoniale  de  cette  centra» 
vention.  —  Leioy  soutient  :  1'^  que  ia  demande  n'aurait  dd  être  inne^ 
dwileqaesur  un  proci^^-virbal  dres^  par  fa  régie,  et  par  voie  de  ena« 
trainte;  2'  que,  d'ailleurs,  la  preuve  leMimoniaie  est  inadMfsSiMc 
sur  une  d*'inaiide  excé'iAot  1I>0'  fr.  ;  au  fond  ,  que  Irs  (atis  ertieniét  he 
constituent  point  de  conira\enlionf  Le  26  mars  i6i5»  jugêauH  du 
trilNUial  civil  do  Reims,  qui  admet  la  régie  à  faire  la  preuve  c* 
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ment  de  Pamende  prononeée  pour  délit  forestier  doit,  à  peine  de 
Miliité,  être  suivie  dans  les  (ormes  spéciales  prescrites  pour  le 
re(*ou\  renient  des  perceptions  confiées  à  la  régie  del'enregis- 
Inment  et  des  domaines  (Gass.,  il  mars  18i8)  (1)  ; 

6*7  49.  ...S**  Que  les  formes  spéciales  de  procédure,  telles  que 
riir«ppn.se  de  constitution  d'avoué ,  instruction  sur  rapport,  etc., 
établies  pour  les  Instances  relatives  à  la  perception  des  droits , 

termes:  —  «Atteoda  qoe  les  procès-verbanx  ne  sont  exigés,  parTart.  8  de 
la  lot  du  22  pittv.  an  7,  que  pour  les  cas  où  les  préposés  de  la  régie  , 
instruits  des  eoatraveotioDS  à  l'iostani  même  où  elles  se  commettent,  ont 
la  faculté  de  les  constater,  et  que  la  preuve  testimoniale  est  autorisée , 
pour  suppléer  à  i^absence  des  procès-verbaux  dans  les  cas  où  il  n^a  pas 
été  possible  aux  préposés  d^en  dresser,  les  contraventions  n'étant  parve- 
nues à  leur  connaissance  qu'après  leur  entière  consommation  ;  que ,  dans 
l'espèce ,  il  a  été  impossible  à  la  régie  de  constater,  par  un  procès-verbal, 
d(*8  faits  dont  elle  n'a  eu  connaissance  que  lorsqu'ils  étaient  ccrnsommés  ; 
que,  dès  lors ,  la  preuve  testimoniale  était  ie  seul  moyen  légal  qui  (ùt  en 
son  pouvoir  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité ,  et  qu'il  était 
n  ^essaire  de  bien  connaître  l'étendue  de  la  contravention  pour  en  obtenir 
la  répression  par  la  voie  de  la  contrainte ,  qui ,  en  l'absence  d'une  con- 
siataiion  préliminaire  des  faits,  se  serait  trouvée  sans  base  et  sans  appui; 
qu'enfin,  la  nécessiilé  d'admettre  la  preuve  testimoniale  étant  reconnue, 
et  la  loi  du  tt  p'uv.  an  7  n'ayant  pas  déterminé  le  mode  particulier  pour 
ce'te  preuve,  il  est  indispensable  qu'elle  soit  déterminée  en  la  manière 
ordinaire  prescrite  pour  les  enquêtes.  » 

Après  l'enquête, où  Leroy  se  réserva  le  pourvoi  en  cassation  contre  ce 
jugement,  il  intervint  un  second  jugement  définitif,  le  M  août  1825, 
qui  le  condamna  en  200  fr.  d'amende,  au  payement  des  droits  d'enregis- 
trement et  aux  dépens ,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu ,  quant  à  la  forme , 
que  l'enquête  k  laquelle  il  a  été  procédé  est  régulière;  qu'en  effet,  si  ie 
dispositif  da  jugement  qui  l'ordonne  ne  contient  pas  les  faits  à  prouver, 
toujours  est-il  que  ces  faits  ont  été  connut  des  témoins  appelés  à  l'en- 
quête, puisqu'il  leur  a  été  donné  copie,  et  à  chacun  d'eux,  de  la  requête 
de  la  régie ,  énoncialive  de  tous  les  faits  dont  elle  demandait  à  faire  la 

Ïireuve;  —  Et  quant  au  fond ,  que  la  vente  des  deux  coupes  de  bois  a  été 
aite  aux  enchères  publiques,  et  sans  le  ministère  d'aucun  officier  public, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'enquête  ;  que  vainement  le  sieur  Leroy  pré- 
leod-il  que  cette  vente  n'aurait  pas  été  publique ,  parce  que  les  portes  de 
la  maison  sont  restées  fermées ,  et  que  chaque  personne,  pour  entrer,  a 
été  obligée  de  sonner  *,  qu'en  effet ,  cette  circonstance  ne  saurait  faire 
disparaître  la  publicité  qui  résulte  et  des  affiches  et  des  lettres  adressées 
par  le  vendeur  aux  personnes  qu'il  avait  intérêt  de  voir  k  sa  vente ,  et 
qui  elles-mêmes  pouvaient  avoir  intérêt  ù  s'y  trouver  ;  que  cette  pu- 
blicité résulte  encore  du  grand  nombre  de  marchands  composant  la  réu- 
nion, et  que,  d'ailleurs,  la  porte  t'ouvrait  devant  tous  ceux  qui  dési- 
raient as^iister  à  cette  vente;  que,  dès  lors,  le  sieur  Leroy  a  contrevenu 
aux  dispositions  des  art.  1  et  7  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7.  »  —  Pourvoi 
par  Leroy.  —  Arrêt. 
Lk  couE  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  l'emploi  de  la 

{preuve  testimoniale ,  à  l'effet  de  constater  les  contraventions  à  ParL  1  de 
a  loi  du  22  pluv.  an  7,  est  formellement  autorisé  par  le  quatrième  para- 
graphe de  l'art.  8  de  celte  loi ,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  la  loi  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  fait  usage,  sur  la  demande  en  payement  des 
droits  et  amendes  auxquelles  la  contravention  peut  donner  lieu,  et  pour 
justifier  cette  même  demande  à  défaut  de  procès-verbaux,  qu'il  n'est  pas 
toujours  au  pouvoir  des  préposés  de  la  régie  de  dresser  sur  des  faits , 
dont  les  contrevenants  s'efforcent  ordinairement  de  leur  dérober  la  con- 
naissance ;  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant ,  dans  l'espèce ,  une  enquête  sur 
lés  faits  de  contravention  articulés  par  la  régie ,  le  jugement  attaqué  n  a 
fait  qu'une  juste  application  des  articles  précités  de  la  loi  du  22  pluv. 
an  7,  et  n'a  point  violé  l'art.  64  de  celle  du  22  frimaire  de  la  même 
année; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  les  faits,  dont  la  régie  deman- 
iait  à  faire  preuve  ont  été  clairement  libellés  dans  dans  sa  requête ,  ten- 
dante a  obtenir  la  permission  de  faire  enquête;  que  cette  requête  a  été 
elle-même  littéralement  consignée  dans  le  jugement  du  26  mars  1825,  et 
que  le  dispositil  de  ce  jugement  porte  que  la  régie  est  autorisée  a  faire 
preuve  des  faits  articules  dans  ladite  requête  ;  —  Attendu  enfin  que 
copie,  tant  de  ce  dispositif  que  de  la  requête  elle-même,  a  été  notifiée 
tant  au  sieur  Leroy  qu'aux  témoins  entendus  dans  l'enquête ,  d'où  il  suit 
qu'il  a  été  pleinement  satisfait  au  vœu  des  art.  255  et  260  c.  pr.  ; 

Attendu, sur  le  troisième  moyen,  qu'il  n'est  appuyé  sur  la  citation 
^aucune  loi  qui  ait  été  violée  ;  qu'au  surplus ,  les  formes  de  procéder, 
établies  par  le  code  de  procédure  civile,  sont  le  complément  naturel  et 
nécessaire  des  formes  spéciales  établies  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour 
tous  les  cas  sur  lesque  s  il  y'a  pas  été  spécialement  statué  par  cette  loi , 
tel  que  celui  d'une  enquête,  ce  qui  justifie  sufiisamment  l'application  qui 
a  été  faite,  dans  l'espèce,  des  règles  de  l'une  ou  de  l'autre  législation  , 
lelon  que  le  comportait  chaque  partie  de  Tiostruction  de  la  cause; 

Attendu  enfin ,  m  le  quatrième  moyen ,  que  les  juges  ayant  reeoiat 
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doivent  être  observées ,  encore  bien  qu*i1  né  s^aglssë  que  A*jm 
débat  entre  la  régie  et  un  tiers ,  accessoire  à  la  contrainte  qui  a 
été  primitivement  décernée  ;  et  l'on  doit  regarder  comme  acces- 
soire de  la  contrainte,  l'Instance  qui  s'est  engagée  entre  la  régie 
et  un  gardien  Judiciaire  établi  à  la  suite  de  la  saisie  des  meublée 
d'un  redevable,  objet  de  la  contrainte,  instance  relative  à  la  taie 
des  salaires  de  ce  gardien  (Req.,  23  août  1830)  (2). 

et  constaté,  d'après  les  résultats  de  l'enquête ,  l'existence  des  faits  con- 
stitutifs de  la  contravention  reprochée  au  sieur  Leroy ,  leur  jugement  ne 
peut,  à  cet  égard ,  tomber  dans  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ;  — 
Rejette. 

Do  17  juill.  i827.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Detèie  pr.-Beyer,  fap.-lei- 
bert,  l^av.  gén.,  c.  conf.-IsambertetTesle-Lebeaa,  av. 

(1)  Etpèee  :  —  (Enreg  C.  Vattair^-Bailly.)  —  Un  Jugement  par  défaitf 
du  tribunal  correctionnel  d'Auxerre,  du  27  sept.  1825,  condamna  an  siem 
Bailly,  fermier,  à  40  fr.  d'amende  pour  délit  forestier  commis  dans  on 
bois  de  l'État ,  et  à  pareille  somme  pour  restitution  du  dommage.  —  Ca 
jugement  fut  signifié  le  28  fév.  1826,  à  la  requête  de  l'administration 
des  forêts ,  au  sieur  Nicolas  Vattaire ,  ou  Nicolas  Bailly,  ces  deux  noms 
étant  ceux  d'un  même  individu.  —  Pour  parvenir  au  payement  des  con- 
damnation ci-dessus ,  la  régie  de  l'enregistrement  fit  commandeoient  aa 
même  individu  sous  les  deux  noms.  —  Vattaire  ou  Bailly  forma  opposi- 
tion au  jugement  dont  il  fut  démis,  et  ensuite  au  commandement,  préten- 
dant qu'il  ne  le  concernait  pas.  —  La  régie  demanda  que  l'identité  de 
l'opposant  Vattaire  avec  Bailly  fût  déclarée ,  conformément  an  cerlifical 
du  maire  de  Mailly-la- Ville ,  qui  attesUit  ce  fait.  —  Le  15  jnilL  1826, 
jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  qui  renvoie  la  cause  et  les  parties  a  l'ai^ 
dience  pour  y  être  procédé  suivant  les  formes  admises  en  matière  ordi- 
naire :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7, 
le  tribunal,  constitué  en  bureau  ouvert,  n'est  appelé  qu'à  prononcer  sur  le 
mérite  des  poursuites  dirigées  par  la  régie  pour  le  recouvrement  des  droits 
d'enregistrement  ou  d'amendes  pour  ces  mêmes  droits  ;  et  que,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agit  de  juger  une  opposition  relative  à  une  amende  pour  délit 
forestier,  ce  qui  rentre  dans  les  attributions  ordinaires  du  tribunal.  » 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  des  règles  relatives  à  l'instruction 
des  instances  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des  droits  dont  la  per- 
ception lui  est  confiée;  —  En  ce  que  le  tribunal  d'Auxerre  a  décidé  qno 
les  poursuites  de  la  régie  en  recouvrement  d'une  amende,  en  matière  fo- 
restière, devaient  être  instruites  et  jugées  dans  les  formes  ordinaires  dt 
code  de  procédure,  et  non  dans  celles  prescrites  par  les  lois  des  22  frisi. 
an  7  et  27  vent,  an  9.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  23,  tit.  8,  de  la  loi  do  29  sept  1791  et  TarU  17 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9; — Attendu  que,  d'après  le  premier  de  ces  ai^ 
ticles,  la  poursuite  pour  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  à  la  re- 
quête de  l'administration  forestière ,  doit  être  faite  par  la  direction  géné> 
raie  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  —  Attendu  qu'aux  termes  du 
deuxième ,  l'instruction  des  instances  suivies  par  la  directfon  g^'oérale  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  pour  toutes  les  perceptions  qui  lai  soat 
confiées ,  doit  se  fatf  ^  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés  sans 
plaidoirie;  —  Atteolu  qu'en  ordonnant,  dans  l'espèce,  que  l'inMmctioi 
de  l'instance  sur  le  recouvrement  de  l'amende  prononcée  contre  le  defee* 
deur  et  défaillant ,  par  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
d'Auxerre ,  du  27  sept.  1825,  pour  délit  forestier,  aurait  lieu  suivant  les 
formes  réglées  en  matière  civile  ordinaire,  au  lieu  d'être  suivie  dans  les 
formes  spéciales  prescrites  pour  le  recouvrement  des  perceptions  confiées 
à  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  articles  de  loi  ci-dessus  cités;  —  Donne  défaut  contre  Vattaire-Baiiify 
et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  11  mars  1828.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brissoo,  pr.-Boyer,  rap. 

(2)  (Balançon  C.  enreg.)  —  La  coua  ;  —  Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  :  —  Aitendu  qu'il  s'agissait  uniquement  de  taxe  de  frais  d'une  in- 
stance soumise  au  tribunal  de  Saint-Gaudens ,  par  suite  d'une  contrainte 
décernée  pour  des  droits  de  muUtion  par  décès;  que  cette  taxe  n'etoot 
qu'un  accessoire  de  la  contrainte  devait,  aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loî 
du  27  vent,  an  9,  pour  toute  l'instruction  qui  pouvait  lui  être  relative, 
suivre ,  quant  à  la  compétence  et  à  la  pro  édure ,  les  règles  prescrites 
pour  l'instance  principale,  et  qu'ainsi  les  art.  61, 162  et  93  c  pr.  no 
pouvaient  recevoir  d'application  et  n'ont  pu  être  violés;  que  l'art.  65  de 
la  loi  do  22  frim.  an  7,  au  contraire,  devait  recevoir  et  a  reço ,  ro  cfrt, 
une  juste  application  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  543  et  544  c.  pr.  et  du  décret  du  16  fév.  1807,  les  liquidaiîoas 
de  dépens  doivent  être  faites  par  un  des  juges  qui  ont  assisté  au  jugement; 
que  les  liquidations  sont  f usceptibles  d'opposition  qui  ramène  le.«  liquida- 
tions et  taxes  devant  le  tribunal  dont  fait  partie  le  président  ou  juge 
taxAteur  ;  —  Attendu  que  ces  régi*  s  ont  été  observées  dans  l'espèce,  qai 
ne  présentait  pa^  le  ca<  prévu  par  l'art.  806,  au  titre  des  référés;  qu'ainsi 
le  reproche  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir,  sur  lequel  repose  it 
troisième  moyen ,  n'est  aucunement  fondé  ;  —  Rejette. 

Du  23  août  1830.-G.  G.>  ch.  req.-llM,  Doaoyer»  nr^Berel  defiiétiael»» 
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S9ftO.  En  somme,  la  procédure  spéciale  établie  par  l'art.  65 
de  la  loi  de  frimaire  n'est  point  un  privilège  de  la  régie,  mais  un 
privilège  attaché  à  la  nature  de  l'affaire.  Si  le  procès  s'engage 
entre  la  direction  et  le  débiteur  personnel  ou  réel  d'un  droit 
d'enregistrement,  nul  doute  que  l'instruction  de  la  cause  ne  doive 
avoir  lieu  dans  la  forme  prescrite  par  ia  loi  de  l'an  7  :  mais  si  le 
débat  s'élève  avec  un  tiers  tout  à  fait  étranger  à  la  dette ,  et  qui 
n'a  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  la  contester,  la  procédure  doit 
suivre  les  errements  accoutumés. 

6961.  Lorsque  des  communes  sont  débitrices  de  droits  d'en- 
registrement, comme  elles  sont  assujetties  à  un  mode  spécial 
d'administration ,  la  régie  ne  peut  se  pourvoir  contre  elles  sui- 
vant les  règles  ordinaires  :  elle  ne  pourrait,  par  exemple,  procé- 
der par  voie  de  commandement  et  de  saisie-arrél,  puisque  toutes 
les  dépenses  des  communes  doivent  être  portées  à  son  budget,  et 
que  le  receveur  ne  peut  payer  sans  y  être  autorisé  par  une  allo- 
cation particulière.  La  régie,  dans  ce  cas,  doit  s'adresser  au  pré- 
fet pour  faire  porter  au  budget  de  la  commune  la  somme  qu'elle 
a  droit  de  réclamer.  C'est  la  décision  d'un  avis  du  conseil  d'État 
des  11-26  mal  1813  (1).  Si  la  dette  élait  contestée,  le  litige  de- 
vrait être  portée  devant  les  tribunaux,  et  l'affaire  s'instruirait 
dans  les  formes  prescrites  par  ia  loi  de  frimaire ,  après  s'être 
assuré  toutefois  que  la  commune  aurait  reçu  du  préfet  l'autorisa- 
tion de  plaider.— V.  y^  Communes. 

6969.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  9  pinv.  an  10,  «  le  direc- 
teur général  de  l'enregistrement  est  autorisé  à  traduire  devant 
les  tribunaux,  sans  recourir  à  ia  discussion  du  conseil  d'État,  les 
agents  Inférieurs  de  cette  administration.  »  C'est  là  une  déroga- 
tion apportée  à  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  qui  ne  per- 
mettait aucune  action  contre  les  agents  du  gouvernement ,  sans 
l'autorisation  préalable  du  conseil  d'État. — V.  v«  Fonctionnaires. 

6968.  L'administration  déboutée,  à  défaut  de  preuves  suf- 
fisantes, d'une  demande  en  payement  de  droits  d'une  mutation 
présumée,  peut  former  une  nouvelle  demande  des  mêmes  droits, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  lors- 
qu'elle Justifie  d'un  acte  qui  établit  la  mutation  (arr.  d'admission 
du  26  août  1813,  cité  par  M,  Tardif,  v*  Instance). 

6966.  Rappelons,  en  terminant  sur  l'instruction,  qu'en  ma- 
tière d'enregistrement,  il  n'y  a  d'autres  frais  à  supporter,  pour  la 
partie  qui  succombe,  que  ceux  de  timbre,  de  signification  et  du  droit 

(i)  il-S6  mai  1813,  avis  du  cooseil  d'État:  «  Le  conseil  d'État  qui, 
d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  sec- 
tion de  IMnlériear,  sor  celui  du  ministre  de  ce  département,  par  lequel,  en 
présentant  le  budget  de  la  ville  d^Enghien ,  il  expose  que  le  ministre  des 
finaoces  a  prescrit  de  faire  acquitter  par  des  communes  les  frais  de  pour- 
suites exercées  contre  elles  pour  payement  de  registres  civils  fournis  de 
Fan  5  à  l'an  10,  et  présente  la  question  de  savoir  si  la  régie  de  Teoregis- 
trementetdes  domaines  peut  poursuivre,  pour  obtenir  un  payement,  une 
commune  qui  ne  peut  payer  que  par  son  receveur,  lequel  ne  peut  lui- 
même  rien  acquitter  qu'en  vertu  d'allocation  h  son  budget;  —  Est  d'avis 
qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les  communes  ne  peuvent  rien  payer 
qu'après  qu'elles  y  ont  été  autorisées  par  le  budget  annuel  ;  —  Que  tout 
payement  fait  sans  cette  autorisation  est  laissé  au  compte  du  receveur, 
diaprés  les  dispositions  précises  de  plusieurs  décrets  ;  —  Qu'en  consé- 
quence, lorsqu'une  commune  est  débitrice  d'une  administration,  il  n'y  a 
lieu  ni  à  délivrance  de  contrainte  contre  le  receveur,  ni  k  citation  devant 
les  tribunaux ,  ni  à  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  receveur  de  la  com- 
mune ou  des  débiteurs  de  la  commune ,  puisque  le  receveur  ne  peut  rien 
payer  qu'en  vertu  d'autorisation  au  budget  annuel  ;  mais  que  le  directeur 
de  la  régie  doit  se  pourvoir  par-devant  le  préfet,  pour  qu'il  porte  au  bud- 
get, s'il  y  a  lieu,  la  somme  réclamée  contre  la  commune,  afin  que  le 
payement  par  le  receveur  soit  autorisé.  » 

(%)  (Enreg.  C.  N....)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  par  l'art.  150 
c.  pr.,  il  est  di<(posé  que  toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux 
déprns,  qu'il  n'y  a  d'exceptions  à  cette  règle  générale  que  celles  qui  sont 
formellement  et  spécialement  établies  par  la  loi;  —  Considérant  que  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  après  avoir  introduit  un  mode  particulier  de  pour- 
suites pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement,  statue  bien  qu'il 
n'y  aura  d'autres  frais  k  supporter,  pour  la  partie  qui  succombera,  que 
ceux  du  papier  timbré  des  signifiealiuns  et  du  droit  d'enregistrement  des 
jugements  ;  mais  que  celte  disposition  n'a  lieu  que  pour  les  poursuites  à 
introduire  devant  les  tribunaux  des  di'partements  dont  les  décisions  sont 
sans  appel ,  et  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  de  cassation 
(art.  65  L.  Si  frim.  an  7)  ;  —  Considérant  que  le  recours  en  cassation 
est  nne  voie  extraordinaire  ;  que  la  loi  qui  l'a  établi  a  prescrit  un  mode  par- 
ttcuUer  d'iaslruire  ces  causes,  sans  distinction  à  l'égard  de  celles  qui 
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d'enregistrement  du  Jugement  (L.  22  frim.  an  7,  art.  65).  Ton- 
tefois,  la  disposition  n'est  point  applicable  à  l'affaire  portée  en 
cassation  (C.  de  Liège,  11  fév.  1829)  (2). 

6966.  Le  principe  que  la  partie  qui  succombe  doit  suppor- 
ter les  dépens  est  applicable  en  cette  matière.  Ainsi,  lorsque  la 
régie  réclame  une  somme  plus  forte  que  celle  offerte  par  la  par- 
tie soumise  à  un  droit  proportionnel,  elle  doit  être  condamnée  aux 
dépens,  si  elle  succombe  dans  sa  demande  et  si  la  somme  offerte 
est  la  seule  allouée  par  le  tribunal  (Req.,  1*'  fév.  1832,  aff.  Gen- 
dron,  V.  n«449l). 

6966.  Ainsi  encore,  lorsque  la  cour  suprême,  en  faisant 
droit  à  un  pourvoi,  condanone  le  défendeur  en  tous  les  dépens  de 
l'arrêt  de  cassation  et  des  instances  qui  l'ont  précédé,  le  tribunal 
auquel  l'affaire  est  renvoyée  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  re- 
venir contre  ces  condamnations  de  dépens,  sous  prétexte  qu'elles 
ne  sont  que  provisoires,  pour  les  mettre  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  devant  lui  (Cass.,  4  août  1818,  enreg.  C  Gau- 
thier, V.  n«  2250). 

6969.  Les  frais  de  poursuite  payés  par  les  préposés  de  la  ré- 
gie, pour  des  articles  tombés  en  non-valeur,  leur  sont  remboursés 
sur  l'état  qu'ils  en  rapportent  à  l'appui  de  leurs  comptes  (L.  2  â  frim. 
an  6).  Mais  le  receveur  démissionnaire,  comme  celui  qui  a  été 
destitué,  n'a  d'action  directe  contre  la  régie,  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  qu'il  a  faites  pour  frais  de  poursuites,  que 
lorsque  les  articles  pour  lesquels  les  avances  ont  eu  lieu  sont 
tombés  en  non-valeur  par  suite  de  l'insolvabilité  reconnue  des 
redevables. —  Si  ces  avances  ont  été  faites  pour  des  objets  bons 
à  recouvrer,  le  remboursement  n'en  peut  être  demandé  qu'au 
successeur  à  l'emploi  (Cass.,  7  mars  1809  (3),  V.  Frais). 

Sbct.  A.'^  Du  Jugement. 

6968.  La  forme  d'instruction  tracée  en  matière  d'enregis- 
trement deit  être  rigoureusement  suivie ,  et  l'inobservation  de 
quelques-unes  des  formalités  que  la  loi  prescrit  entraînerait  la 
nullité  du  jugement,  parce  que  toutes  ont  été  jugées  essentielles 
pour  la  garantie  réciproque  du  flsc  et  du  contribuable.  Ainsi,  la 
communication  au  ministère  public,  et  les  conclusions  à  donner 
par  lui  en  audience  publique  sont  tellement  Liées  à  l'instruction, 
que  le  jugement  lui-même  doit  constater  que  ces  formalités  ont 


concernent  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  que,  dès  lors, 
l'exception  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  ce  qui  regarde  les  frais,  n'est 
pas  applicable  aux  affaires  en  cassation  ;  —  Déclare  l'administration  de 
l'enregistrement  non  fondée  dans  son  opposition;  —  La  condamne  aux 
dépens  de  l'incident,  etc. 
Du  li  fév.  1829.-C.  sup.  de  Liège. 

(5)  (  Enreg.  C.  Gaplane.  )  —  La  coim  ;  —  Vu  l'art.  58  du  tît.  5  de  la 
loi  do  27  mai  1791  et  l'art.  66  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  —  Et  attcndo 
que,  d'après  ces  articles,  il  faut  distinguer,  pour  savoir  qui  doit  rem- 
bourser, au  receveur  qui  quiite  ou  est  destitué  ,  les  frais  de  poursuites 
par  lui  fiiits ,  entre  le  cas  où  les  objets  pour  lesquels  ils  ont  été  faits  sont 
bons  à  recouvrer,  et  celui  où  ces  obje»^  sont  tombés  en  non -valeur;  — 
Qu'au  premier  cas  (  et  c'est  celui  de  l'art.  58  de  la  loi  do  27  mai  1791 , 
tit.  5),  ce  remboursement  ne  doit  être  fait  que  par  le  receveur  qui  succède 
a  l'emploi ,  qu'il  y  ait  changement  ou  même  destitution  de  l'emploi  ;  —  Et 
qu'an  second  cas  (et  c'est  celui  de  l'art.  66  de  la  loi  du  22  frim.  an  7), 
ce  remboursement  peut  être  exigé  directement  de  l'administration  ;  —  At- 
tendu que ,  de  l'aveu  de  Caplaue,  et  même  d'après  le  jugement  attaqué, 
les  frais  de  poursuites  dont  il  s'agit  ont  été  faits  pour  les  objets  bons  a  re- 
couvrer, et  qu'ainsi  le  remboursement  n'en  pouvait  être  exigé  par  C^pl.me 
que  du  receveur  qui  doit  lui  succéder;  —  Attendu  que ,  sous  le  prétexte 
de  sa  démission,  qui  avait  rompo  ses  rapports  avec  l'administration ,  et 
l'avait  laissé  sans  qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  frais,  co 
jugement  a  admis  l'action  directe  en  remboursement  contre  1  administra- 
tion, en  autorisant  Caplane  à  les  retenir,  par  voie  de  compensation,  sur 
les  deniers  de  sa  recette  ;  —  Et  qu'en  se  déterminant  d'après  co  motif ,  ce 
jugement  a  violé  l'art.  58  ci-dessus,  qui  refuse  cette  action  directe,  même 
dans  le  cas  de  destitution  do  receveur  qui,  comme  dans  celui  de  démis-< 
sion ,  se  trouve  sans  rapports  ultérieurs  avec  l'administration ,  et  sans 
qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  frais ,  et  qu'il  a  même 
faussement  appliqué  l'art.  66 ,  qui  no  donne  cette  action  directe  que  dans 
le  cas  où  les  objets  &  cau«o  desquels  ces  frais  ont  été  faits  sont  tombés  en 
non-valeur;  —  Donne  défaut,  et  pour  le  profit,  casse  le  jugement  du  tri- 
banal  des  Landes ,  du  15déc.  1806. 

Dn  7  mars  1809.-C.  C. ,  sect,  civ.-MM.  Libore1,pr.-Babille,  rap. 
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été  rempIleslCaM.,  8aoQt  4857  (1).— Conf.Cass.,  tOpluv.  an  15, 
air.  Delmas  et  Lachaze,  V.  n^"  3ii7;  50  mars  4823 ,  M.  Boyer» 
rap.,  enreg.  C.  veuve  Pignol-,  42  août  t83i,  M.  Boyer,  rap., 
enreg.  C.  Ducbaslel  j  34  août  4835,  M.  Vergés,  rap.,  enreg. 
C.  Servant ).--•  V.  aussi  sur  le  principe  général,  \*"  Cour  d'as- 
sises, Jugement.--  V.  encore  v**  Formes- Formalilés,  UeuUon, 
Preuve.—  V.  enfin  les  solutions  qui  suivent. 

6959.  En  conséquence,  i""  est  nul  un  Jugement  en  matière 
d'enregistrement  qui ,  au  llea  de  taire  mention  que  le  ministère 
public  a  été  entendu  à  l'audience,  menlionne  seulement  les  con- 
clusions écrites  de  ce  magistrat  (Gass.,  46  mal  4831  (2).— Conf. 
Cass.,  "iO  pluv.  an  2 , M.  Albarel , rap.,  alF.  enreg.  C.  Labat, etc.  ; 
49  déc.  4809,  M.  Audier-MassilIon,rap.,  d'Hellot-Deshayes  C. 
enreg.;  45  mars  48U,  M.  Minier,  rap.,  enreg.  C.  Bon neauj 
44  mars  4821,  M.  Boyer,  rap.,  Godin  C.  enreg.),  ou  qui  ne 
mentionne  même  pas  la  présence  du  ministère  public,  encore  bien 
qu'il  soit  constant  qu'il  a  été  donné  auparavant  des  conclusions 
par  écrit  (Cass.,  47  déc.  4833  (3),  V.  Ministère  public. 

694IO.  V*  il  suffit  qu'un  jugement ,  rendu  en  matière  d'en- 
registrement ,  se  borne  à  constater  la  présence  du  ministère  pu- 
blic à  l'audience,  sans  énoncer  qu'il  ail  été  entendu  dans  ses  con- 
clusions verbales ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  prononcer  la  nullité 
(Cass., 30 juill.  4836  (4).— Conf.  K  mai  4840, M.  Gassaigne,  rap., 
enreg.  C.  veuve  Ingland  ;  5  mars  48 1 4 ,  M.  Audier-Massillon,  rap,, 
enreg.  C.  Laurent;  40 déc.  4849,  M.  Boyer,  rap.,  enreg.  C.  Mou- 
chct;  50  avr.  4822,  M«  Boyer,  rap.,  enreg.  C.  ép.  Boriié). 

69et  •  3»  Le  ministère  publie  doit  toujours  donner  des  con- 
clusions orales ,  immédiatement  avant  la  prononciation  du  juge- 
ment; et  le  Jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  mention  de 
l'observation  de  cette  formalité.  —  Par  suite ,  ces  mentions  dans 
un  jugement:»  Vu  Us  concluiiow  écrite  du  procureur,,,  et 
fait  et  jugé  en  présence  de  M..,,  fu65<»(ut  ( signataire  des  con- 
clusions), »  ne  remplissent  pas  le  vœu  de  la  loi  à  cet  égard  (Cass., 
6  juin  4  837)  (5). 

aye».  4'»  Le  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement 

(1)  Htpéce:  —  (Enreg.  6\  époux  Miqael.)  —  Il  s'agisiail,  dans  cette 
affaire,  d'une  demande  formée  par  ta  régie  contre  les  époui  Miquel,  pour 
payement  d'un  droit  proportionnel  que  la  reeeveur  avait  omis  de  perce- 
voir sur  on  jugement  de  coudamnalion  prononcé  a  leur  profit.  —  Le  tri- 
bunal de  Toulouse  avait  rejeté  cette  action,  atieudu  que  la  perception  au- 
rait dû  être  faite  contre  les  adversaires  des  épuui  Miquel.  —  Pourvoi  par 
la  régie,  pour,  entre  autres  atoyens,  violation  du  g  5  de  Tart.  65  de  la  loi 
du  22  frim.  an  1.  —  ArréU 

La  code;  —  Vu  iet  art.  65  de  la  loi  du  âS  frim.  an  7  et  443  c. 
pr.;  —  Attendu  que  Tart.  65  de  la  loi  de  frim.  ao  T  dispose  que  les  ju- 
gements sur  les  instances  relatives  au  droit  d'enregistrement ,  seront 
rendus  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernemeal;  —  At- 
tendu quMl  est  ordonné  par  Tart.  442  c.  pr.  que,  dans  les  causes  sus- 
ceptibles de  commuoioation,  le  procnrevr  do  roi  sera  entendu  en  ses  con- 
clusions à  l'audience;  «-^  Attendu  que  le  jugement  aUaqué  ne  constate 
pas  que,  dans  la  cause  dont  il  s'agit,  le  procureur  du  roi  ait  été  entendu 
dans  ses  conclusions  i  d^où  il  suit  que  ce  jogemeat  a  violé  les  lois  préci- 
tées ;  —  Casse. 

Du  8  aoiit  1837.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails ,  l^' pr.-Tripier,  rap.- 
Laplagne- Barris,  4"  av.  gén.,  Ct  cenf,-Odent,  av« 

(  S)  (  Enreg.  C.  Belalande.  ) — La  coui  ;  —  Vu  la  loi  du  94  août  4  790, 
an.  44,  tii.  2,  art.  S,  tit.  S  ;  <-  Vu  aussi  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  et  l'art.  412  e.  pr.  ;  -^  Attendu  que,  dans  les  qualités  du  Juge- 
ment ,  il  est  énoncé  que  le  ministère  publie  a  donné  ses  conclusions  par 
îcrit ,  et  que  rien  ne  constate  que  le  procureur  du  roi  ail  été  entendu 
dans  ses  conclusions  verbales;**  Qu'il  suit  de  la  que  ce  jugement  a  violé 
les  articles  précités  des  lois  des  24  août  4790, 22  frim.  an  7  et  l'art.  412 
e.  pr.  ;  —  Par  ces  motifs ,  donne  défaut  contre  l'avoué  Oêlalande ,  non 
comparant;  statuant  au  principal  ;  —  Casse,  etc. 

Du  16  mai  4834.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i^  pr.-Poriqoet,  tap.- 
ioubert,  4**  av.  gée.,  c.  coof.-Teste-Lebeau ,  av. 

(3}  (Lebailly  de  Falaise  C.  enreg.)  —  La  cona;  —  Vu  l'art.  65  de 
la  loi  du  2i  frim.  an  7  ;  —Attendu  qu'il  est  constaté  par  Texpédilion  du 
Jugement  dénoncé  que  le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions  par 
écrit  un  mois  avant  le  Jour  où  a  été  rendu  le  jugement  déGniiif ,  et  n'a 
pas  pris  de  conclusions  verbales  à  l'audience  à  laquelle  il  n'est  pas  même 
énoncé  dans  le  jugement  quMl  ait  été  présent;  qu'ainsi  le  jugement  con- 
trevient expressément  à  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Caise  le 
Jueement  du  tribunal  du  Havre  ,  du  25  juillet  1832. 

Du  47  déc.  4853.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Porlalis,  4*'  pr.'Poriqucl, 
rap.-Laplagoe-Barris,  4«'av.gén.yC.coof.-RochelleelTesle-Lebeau,av. 

(4)  (Enreg.  C.  Douai.)  — La  coua;  —Vu  l'art.  05  de  la  loi  du 


est  nul ,  s'il  ne  contient  paa  mention  dé  l'audition  d«  MlftMère 
publie,  ou  6l  cette  audition  est  IrrégttUèrentnt  mentionnée 
par  les  simples  initiales  de  m.  p.  ponr  nilnletère  publie.... 
Bd  cas  pareil,  le  reiressement  de  cette  irrégularité  ne  saurait 
avoir  lieu  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  (  Gui»,  19  avn 
4847,  air.  Gaudissart,  D.  P.  47^  4,  v«  Enreg.,  n«  32). 

5 9 es.  Néanmoins,  l'Idée  de  publicité  éltat  attâcbéo  au 
mot  oiédience ,  des  conclusions  données  par  le  ministère  pu- 
blic à  l'audience  sont  réputées  avoir  été  données  pnbllqueinenl 
(C.  C.  de  Belgique,  43  (év.  4833,  aff.  Bonjean.V.  n*  104). 

6  964.  Les  règles  suivies  par  la  Jurisprudence  sont  IM  médMl 
en  ce  qui  concerne  le  rapport  de  l'affaire  par  l'un  des  membres 
du  tribunal.  Cette  formalité,  aussi,  est  tellement  liée  àlMnairuetion 
que  le  Jugement  est  nul  s'il  n'en  constate  pas  raeoompllseement 
(Cass.,  2  afr.48t7(6).^Conf.  Cass.,  40pluv.an45,  aff.Delmas 
etLacaae,  V.  n«3447;  40  déo.  4809,  M.  AudiorMasstllOa,  rap., 
d' Hellot-Desbayes  C.  eoreg  ;  9  mare  4814,  M.  Audier  Maestlton, 
rap.,  enrea*  C.  Laurent;  22  mars  4844)  H.  Gocbard,  rap., 
enreg.  C.  Delaunay;  43  nov.  4846,  M.  Poriqnet,  rap.,  enreg. 
C.  Moucbef,  2  Juin  4823»  aff.  GardéluS;  V.  374  4;  24  Juin  4829, 
M.  Poriqnet»  rap.,  enreg.  C.  deCtmbray;  4T aoftt  4829,  M.  Po- 
rlqoet,  rap.,  enreg.  C.  Gossins;  4  août  4834,  enreg.  C.  venve 
Marebant;  42  août  4834,  M.  Quequet,  rap.,  enreg.  C.  Duehat* 
tel;  8  août  4836,  enreg.  C.  duo  d'Aumale«V.  numéro  suivant^, 
4«'  août  4837, M.  Legonidee,  rap.,  enreg.  C.  Petltcuenot;  6 avr. 
4844,  M.  Piet,  rap., veuve  Dedercq  C. enreg.;  tO  avr.  t836«  aff. 
gttiusère,  aff.  Leclerc  et  aff.  Ferriaud ,  D.  P.  40.  f .  444). 

ft9ll6.  C'est,  d'ailleurs,  une  règle  générale  qu'on  ne  ianralt 
suppléer  par  des  preuves  extrinsèques  aux  énonclatlooe  ^e  le 
Jugement  doit  contenir.  Vainement  dooe,  pour  noue  renfermer 
dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe,  on  produirait  un  eerlt* 
flcat  du  greffier,  constatant  que  le  ]uge«rapporteur  a  été  entendu, 
le  Jugement  devra  être  déclaré  nul,  si  la  feuille  d*audleneen*en  foil 
pas  mention  (Cass.,  BJaav.  4820  et  9  août  4836  (7).'-Confi 
Cass.,  23  avr.  4808,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  Dubois  C.  enreg.  ). 

22  frira,  an  7  ;  ^  Attendu  que ,  pour  donner  h  ces  jugements  une  pa- 
reille autorité,  la  loi  a  voulu  expressément  et  le  rapport  d'un  juge» et  les 
conclusions  du  ministère  publie  ;  que  lé  jugemeat  doit  faire  une  mention 
expresse  qu'avant  la  prononciatioa  dodit  jugement ,  le  ministère  publiée 
été  entendu  dans  ses  conclusions  ;  —  Que  le  jugement  attaqué ,  loin  ée 
faire  cette  mention  indispensable,  se  borne  à  dire  à  la  Sn ,  fait  et  jogé  ca 
audience  publique  où  étaient  les  juges  (y  dénommés),  M.  Duval ,  prece- 
reur  du  roi  présent  j  —  Que  cette  énouiiation  de  la  présence  à  la  pnn 
BonciatioD  du  jugement  et  après  qu'il  est  rendu ,  ne  peut  salisbire  m 
prescrit  exprès  de  la  loi ,  que  le  nieistère  public  ait  deaaé  dès  cendi« 
sions  ea  audience  publique  >  après  te  rapport  et  avant  le  Jegemeit| 


Du  20  juillet  i836.-C«  C,  cb.  ehr.-MIf.  Porlalis,  l«  pr.^Pkt»  rap.« 
Tarbé|  av.  gén.,  c.  coof.-Teste-Lebeau,  av. 

(5)  (Guillemin  C.  ênreg.)  -^  La  cona;  —  Vu  Part.  OS  de  la  loNa 
22  frim.  an  7;  --  Attendu  que  le  simple  vu ,  par  le  tribunal,  des  ooo- 
clusions  écrites  du  procureur  do  roi,  insérées  dans  les  qualités,  avant  le 
rapport  fait  par  le  Juge-commissaire,  ne  suffisait  pas  pour  satisfaire  u 
VŒU  de  la  loi,  laquelle  etige  que,  dans  les  causes  de  celte  nature,  il  sait 
pris  a  l'audience  des  conclurions  orales  par  le  ministère  public,  coaclo* 
sions  qui  doivebt  suivre  le  rapport  et  précéder  immédiatement  la  pronom 
dation  du  Jugement  ;  -^  Que  la  meniion  faite  à  la  fin  dodit  lugemeot, 
qu'il  a  été  rendu  en  présence  de  M.  Frémyot,  substitut,  celui  qui  avait 
signé  les  conclusions  écrites,  cette  meniion  ne  peut  tenir  lieu  de  conclu- 
sions verbales  qui  doivent  être  prises  à  la  suite  du  rapport  dont  le  minis- 
tère public  peut  avoir  besoin  lui  même  ponr  fiter  sa  détermination  ; — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Loubans,  do  6  juin  4832. 

Du  6  juin  4857.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  PorUlis,  4*'  pr.-Plet,  rap.-La« 
plagoe- Barris,  4**  av.  gén.,  o.  coBf.-Delaborde  et  Teste  Lebean,  av. 

(6)  (Enreg.  C.  veuve  Bobn.)  —  La  coca;—  Vu  l'art.  65  de  la  loi  da 
92  frim.  an  7;  — Attendu  qu  il  est  constant,  en  fait,  que  l'affaire  a  été 
bien  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  mais  sans  rappoff 
fait  préalablement  par  Ton  des  juges  ;  que  de  là  il  suit  qu'il  a  été  (ormeû 
lement  contrevenu  à  la  disposition  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
--  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  mojcas 
proposés  par  la  régie  ;  —  Casse. 

Du  2  avril  48i7.-C.  C.  sect.  civ.-MM.  Desèse,  !••  pr.-Minler|  rap.* 
Jourde»  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Deparc,  av. 

(7)  1"  Etpicê  :  —  (Enreg.  C.  Robin.)— La  coua;  --  Vu  l'art,  03  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  ne  fait  an* 
cune  meniion  qu'il  ait  été  rendu  sur  le  rapport  préalable  de  l'un  des  JagM» 
aui  termes  dodit  article}  que  le  certificat  produit  par  le  défeadeur«  fusl* 
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ft  944.  Non-senlemeDt  le  Jugement  doit  6tre  renda  sur  rep- 
art, mais  encore  il  faut  que  le  rapport  ait  été  fait  en  audience 
publique  (Gass.y  7  ]anv.  i8l8(t},--Conf.Cas8.,  14  août  1815, 
M.  Vergée,  rap.,  alf.  enreg.  C.  demoiselle  Gouzens),  et  en  oulre 
fue  le  jugemeni  lui-même  constate  que  le  rapport  a  été  fait  en 
tmdhhcê  publique  (Cà$9.^  15  JulU.  «815  (2).— Conf.  Cass.,  6 
ireiHl.  an  11,  aff.  enreg.  C.  Bollève,  M.  Laaaudade,  rap.;  19 
août  1811,  aff.  enreg.  C.  Tassier;  21  déc.  1813,  aff.  enreg. 
C.  Slapflel,  M. rajon, rap. ^  l")Qln  1814,  aff.  enreg.  C.  Humbert 
et  Anielae,  M.  Rupérou,  rap. ;  3  oct.  1814,  aff.  enreg.  C,  Gran- 
aelte-Barbler,  M.  Pajon,  rap.;  14  août  1819,  aff.  enreg.  C.  de< 
molselle  Gouiens,  M.  Vergés,  rap.;  tt  Janv.  1817,  aff.  enreg. 
Cteuve Relie  d'Aomarias,  H. Rupérou,  rap.;  10  fév.  1819, 
aff.  Planaot  C. enreg.,  H.  Boyer,  rap.; 6 déc.  1820» aff.  enreg. 
0.  FlaiMtil,  M.  Doyer,  rap.;  26  nov.  1821»  aff.  enreg.  C,  la 
•iatte  Ceeeé,  M.  Boyer^rap.;  5  mars  1822,  aff.  enreg.  C.  hérit. 
LavlHe,  M.  Boyer,  rap.;  5  mal  1824,  aff.  enreg,  C.  Bay, 
H.  Boyer,  rap.;  G.  sup.  de  Bruxelles,  11  fév.  1820,  alf.  Brun- 
Larcherle  C.  enreg.;  Cass.,  24  août  1835,  aff.  enreg.  C.  $er«- 
tanl,  M.  Vergée,  rap.;  20  mal  1834,  aff.  d'Obetry  C.  enreg., 
M.  Porlquet,  rap.;  C.  cass.  de  Bruielles,  12  mars  1828» aff. 
enreg.  C.  de  Launay,  V.  aussi  Instruction  sur  rapport). 

Ht  Ht.  Mais  la  mention  de  publicité  ii*a  pas  besoin  d*élre 
Me  en  termes  sacramentels.  Il  a  été  décidé  que  le  Jugement 
eonlenant  les  mots  :  ffdt  et  prononcé  en  la  chambre  du  conseil^ 
potioi  omvûrtes  ^  établit  suffisamment  que  le  rapport,  en  matière 
é^nregistrefflent,  a  été  fait  publiquement  (  Gass.,  1 1  fév.  1855, 

qae  eoefiaoce  morale  qiiHl  puisse  inspirer,  ne  peat  pas  ié^aWnatt  sup- 

Sléer  à  cette  meotloo,  parce  qu'il  eat  néces>4dre»  pour  satisfaire  an  voea 
e  la  loi,  qae  chaque  jugemeat  porte  avec  lai  la  preuve  de  l'obeervalioa 
des  formalilés  prescrites  pour  sa  validité  ;  «•  Casae. 

Do  3  janv.  1820.C  C,  sect.  civotfSI.  Driv^o»,  pr.  Boyer,  lap.* 
lourde,  av.  gén.,  c.  conf-Huart-Dupaïc  et  Pelil^Degatiaes»  av» 

r  f«éw.'  <**  (Koreg.  C.  dee  d*Aamate.)  -*-  La  cocr;  -*Va  Part.  65 
de  la  lii  d«  ti  fiiia.  a»  V;  -^  Atitady  qoe  le  jogement  altaané  ne  hH 
anenae  meotiea  q»i*il  avait  été  reada  sur  le  rapport  préalable  de  Tan  des 
îiiie  «ai  ternes  4e  ses  dit  avtiele  ; 

Que  la  cerliftcal  p»tdeit  par  le  défendeur,  et  qai  lui  a  été  délivré  par  te 
^  4a  iriVanal,  ne  peal  eapeléev  à  ce  défaut  de  mention  dans  le  jo- 
s  c'esl  iD  aeleeiirajedi^ialre  qee  la  loi  et  la  jorisprudence  a'ad- 
«Meal  paial  paor  eenslator  ttfaUmenê  Inobservation  des  formalité  près- 
ehlea  pe«r  le  validité  des  jugements  ;  -^  Casse. 

Ba  aeoai  i83a.*C.  C,  cb.  etv.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Jonrde,  rap.- 
Laplagae^Barris,  i«  av.  gén.,  e.  ceaf.Teete*Lebean  et  Damesail,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  bérit.  Collette.)  ^  U  coua;  —  Vq  Paît.  65  de  la  loi 
daiifrim.  an  7;  —Attendu  q«e  le  jugement  attaqué,  loin  de  oonstatsr 
qu'il  ail  été  précédé  d^un  rapport  fait  par  nn  des  juges  en  audience  pnbli- 

Îoe  y  ainsi  que  le  presofit  cet  article ,  énonce  au  coniraire  que  ce  rapport 
été  fait  en  la  chao^litre  du  coasf  il,  ce  qui  eU  uae  violatioa  directe  diMiii 
arUcle;  -^  Donne  défaut  contre  ks  bériliers  Collette ,  al,  peur  le  proit, 
eaise  teiagement  daUibuni^  civil  de  Dijon ,  du  14  mars  l8tS. 

Du  1  ianv.  1818.-C  C»  sect,  civ.->IIM.  Briasan ,  pr.-Beyer,  vap.^Ca« 
|d[er»av.  géQ.f  c«  conf,  Huart-Duparc,  av* 

(2)  (Maotbraiiil  C.  eereg.)  «-  La  coub  ;  ^  Vu  Part.  69  de  la  lot  d«  » 
frtm.  an  1,  M  Part.  11  de  la  lai  d«  »T  vent,  ao  9;  --  Coosidévant  que , 
é'aprie  les  disposilioas  d«  ces  articles ,  las  jegenente  doivent  être  rendus 
larU  vappait  d'un  juge,  fait  en  audience  publique)  qo^il  n^est  pas  élabH 
par  le  cenleitte  du  jugement  quo  In  causa  ait  éié  jugée  sue  rapport  ;  — 
Considérant  qne  testeemee  eoustitoiivoe  des  jugeneals  doivent  être  con- 
statées par  ks  jugements  mêmes ,  et  quo  Toroission  de  ces  formes  en  opère 
\a autUlé;  qu'il  est  ipéam  d'ailleurs  établi ,  par  le  jugemaat  atlaqaé ,  qu'il 
l'y  apai  sa  de  rappail,  puisqu'il  y  est  énoncé  que  le  tribunal  a  pris  le - 
lure  des  mémuires  respectivement  fournis ,  précaution  totalement  dilTé- 
Mlle  de  la  formalité  é»  rapport  prescrit  par  la  loi  ;  —  Donne  défaut  ce.  tre 
Isa  ad«Haiei râleurs  de  Penregi^trement  et  des  domaines,  et,  faisant  droit 
lar  le  paurvoi,  cassa  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Limoges,  dn  tl 
jailt.  lits. 

B«  15  jnill.  1815.-C.  C,  sect.  cîv.MM.  Liborel,  pr.- Vergés,  rap.- 
Isuriie,  av.  géi».,  e.  eenf.-Pécbart ,  av. 

(5)  (N...  C.  enreg.)  —  La  coca;—  Considérant  qu'il  esl  admis  en 
^rispradence  que  Pon  doit  distingaer  dans  Part.  14V  c.  pr,  civ.,  les  for- 
iialitéê  essentielles,  sans  lesquelles  on  jugement  ne  peut  subsister,  des 
antre»  formalités ,  et  qoe  Ton  doit  considérer  comme  leiles  les  conclusions 
qni  ont  été  prises  respecûvement  par  les  parties  devant  le  tribunal;— Con- 
sidérant que  les  qualités  du  jugeoient  dénoncé  ne  consistent  que  dans  une 
eèpie  ttitéralc  du  mémoire  de  I  aimiaislratioD ,  en  date  du  M  jaill- 182^; 


aff.  de  Préfort,  V.  n*  4805),  el  même  qn*un  Jagemenl  constate 
suffisamment  que  le  rapport  qui  l*a  précédé  a  été  fait  publique- 
ment, quand  il  porte  que  ce  rapport  a  en  lieu  à  Vaudience,  et  qne 
le  jugement  a  été  prononcé  à  l'audience  publique  (Req.,  U  août 
1853,  aff.  Hoclet,  V.  n'^SUQ).  Cependant  la  seule  formule ju(/d 
el  prononcé  en  audience  pu'jUgue ,  ne  remplirait  pas  le  vœu  de 
liiloien  ce  qui  concerne  la  mention  de  publicité  du  rapport  (G.  de 
Bruxelles,  27  mars  1837)  (fi). 

69as.  De  toute  celle  jurisprudence ,  le  ministre  delà  jus* 
tice  a  fait  Tobjet  d'une  circulaire  déjà  rapportée ,  aux  termes  de 
laquelle  il  ne  auffit  paa  que  les  formalités  diverses  telles  que  le 
rapport  par  un  juge  commis ,  la  prononciation  du  jugement  en 
audience  publique,  etc.,  que  la  loi  exige  pour  la  régularité  de 
la  procédure  en  matière  d'enregistrement,  aient  été  observées, 
il  faut  encore  que  la  preuve  écrite  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités  se  trouve  dans  les  jugements  (oirc.  31  dée.  1856, 
V.  plus  baut.n^"  5714). 

69^111.  (Notons  d'ailleurs,  en  terminant snr  la  formalité  dn 
rapport ,  qu'un  jtige  suppléant  ayant  le  caractère  de  juge  peut 
élre  chargé  d'un  rapport  dans  une  affaire  où  11  siège  régu- 
lièrement comme  juge  (  Req.  ,  37  juin  1837,  aff.  Périer, 
V.  n^  3800),  et  que  le  juge-rapporteur  de  l'affaire  doit  comou- 
rlr  par  «^on  vote  au  jugement,  et  ce  fait  doit  être  constaté  par 
Le  jugement  même,  sans  pouvoir  être  établi  par  aucun  acte  quel- 
conque ayant  une  existence  distincte  de  ce  jugement  (G.  de 
Bruxelles  ,  5  déc.  1833  (4),  V.  Jugement  [publicité]). 

^9  90.  1.8  loi,  dans  des  vues  d'économie,  a  voulu  que  Pin- 

<-<*  Que  les  eonclaskms  prises  par  le  demandeur  ne  s^  trouvent  aucune- 
■enl,  pas  même  par  énonciation ,  et  qu'on  ne  peut  considérer  commo  telles 
quelques  objections  que  radministralfon  s'est  faites ,  d^autaot  moins  que 
la  sjsièma  at  les  moyens  dn  demandeur  ont  été  sienIGés  plus  tard ,  suus 
la  date  do  4  sept.  18tl3,  et  qu'il  est  impossible  dVn  trouver  le  moindre 
mol  deiis  la  eepie  d'un  mémoire  qui  a  été  signifié  auparavant;  —  D'où  il 
suitqaele  jugement  attaqué  a  violé  Part.  141  c.  pr.  civ.  ;— Coosidérant 
que  l'art.  85  de  la  loi  dn  22  frimé  an  7  porte  qoe  te  rapport  du  juge  doit 
être  fait  en  audience  publique,  et  que  le  jugement  attaqué  n'e\prinie  pas 
que  la  rapport  aurait  eu  lieu  on  audience  publique ,  vu  que  les  mots  jugi 
et  prononcé  à  BruxelU*  tn  awUencê  pufr^ifue  partent  nniquemenl  sqr  la 
prononciation  du  jugement  et  en  aucune  manière  sut  le  rapport  du  juge; 
—  D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  a  violé  ledit  aiticLa^  —  Par  ces 
motifs,  casse,  etc. 
Du  27  mars  1837.  C.  C.  de  Bruxelles. 

(4)  cfipaox  Beyts  C.  enreg.)  <—  La  cooa  :  —  Attendu  que,  d'après  les 
termes  et  Pespritdais  leeqntts  l'art.  141  c.  pr.  civ.  a  été  rédigé,  il  est 
Manifesta  que  les  jagenonts  rendue  dans  les  affaires  de  l'admini«tration 
da  domaine,  bien  que  celle  ei  ne  doive  pas  y  employer  le  ministère  des 
aveaée ,  éaivanl  toujears  réunir  tous  les  caractères  essentiels  d'nn  juge- 
leenk;  —  Attendu  que  las  cmcIusnios  qui  forment  la  contestation  élevée 
entre  les  parties  constituent  Tune  des  choses  essentielles  d*un  jugement; 
-^  Et  atleadtt  qu'il  suffit  ée  jeter  les  yeux  sur  le  jugement  attaqué  pour 
être  convaincu  que  non-sen)eaDent  les  points  de  fait  el  de  droit  n^jr  sont 
pas  exposés ,  mais  que  mémo  les  conclusions  prises  par  les  parties  en 
cause  n'y  sont  pas  énoncées;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  ledit  juge* 
ment  renferme  une  contravention  k  Part.  141  e.  pr.  civ.  prérappelé*,  — 
Attendu  que  Part.  65,  |  5,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  slatue,  en  tirmrs 
formels,  quo  les  jugements  seront  rendu»  dans  les  trois  nsois  au  plus  lard, 
«  à  compter  de  l'introduction  de$ instances ,  sur  le  rapport  d'un  juge,  faiv 
en  audience  publique,  et  sur  les  conclusions  du  commi-^siiire  du  directoire 
eséeotit;  »  — -  Attendu  qu'il  est  évident ,  selon  la  lettre  et  Tesprit  dudit 
art.  65  de  la  loi  du  i^  frimaire,  que  le  juge  rapporteur  doit  concourir  par 
son  vole  au  ingénient,  par  U  raison  qu'il  est  censé  avoir  examiné  el  ap- 
profondi l'audire  dont  le  rapport  lui  a  été  confié ,  el  être  à  même  de  com- 
muniquer des  lumières  aux  autres  juges,  lors  de  la  délib<'ration  ;  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  114  c.  pr.,  il  reste  chargé  des  pièces  jutiqu'après  la  pro- 
nonciation du  jugement;  que  pour  répandre  uo  plus  grand  jour  encore  sut 
l'esprit  dudit  art.  65,  il  faut  en  rapprocher  Tari.  55,  $  3,  du  décret  du 
ÔO  mars  1808,  qui  portf  lextuellemeDtque,  dans  les  affaires  jugées  sa? 
ra(>port,  le  rapporteur  opinera  le  premier,  ce  qui  présuppose  nécessaire- 
ment que  le  rapporteur  doit  concourir  au  jugemem  par  son  vote  ;  —  At* 
tendu  qu'il  ne  consle  pas,  par  le  jugement  dénoncé,  que  le  juge  rappor- 
t -ur  j  aurait  concouru  par  son  vole;  ~  Attendu  que  ce  fait  no  peut  étro 
HaWt  pur  aucun  acte  ^leloonqne  ayant  une  e\t^tence  distincte  de  celle  du 
jugement  même;  ->  Atien<lu  qu'il  résnite  invinciblement  de  ce  qui  précède 
quo  le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  art.  65,  g  5,  de  la  loi  du  Si  frim. 
an  7;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres  moyens  proposés 
par  les  parties ,  casse. 

Bu  5  déc.  18i9.-C.  sup.  de  Braielles.-tf.  Tanhooglben  ,pr. 
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stance,  en  matière  d^enregistrement,  fût  suivie  sur  simples  mé- 
moires respectivement  signifiés.  H  suit  de  là  qu'un  jugement 
rendu  sur  une  matière  conceruant  l'enregistrement  n*ost  point 
nul ,  par  cela  qu'il  n'a  point  étô  précédé  d'un  acte  d'avenir , 
l'art.  65  de  la  loi  de  frimaire  ne  prescrivant  point  cette  formalité 
(Gass.,  30  fév.  1809  (1),  V.  Domaine  de  l'État,  Impôt  indir.). 
5  7  9 1 .  La  loi  dit  de  plus  que  l'instruction  sera  suivie  sans 
plaidoirie.  La  jurisprudence  en  a  conclu  qu'il  y  aurait  nullité  du 
jugement  si  les  parties  faisaient  entendre  des  avocats  (Cass., 
f>6  fév.  i816et  15]anv.  1838  (2).— Conf.Cass.,  13]anv.  1808 
[et  non  1807],  enreg.  C.  la  veuve  Raimbault,  M.  Scbwendt,  rap.  ; 
ISjanv.  1808,  enreg.  C.Galerne, M.  Gandon,  rap.;  19ocl.  1H08, 
enreg.  C.  Leborgne,  M.  Schwendt,  rap.;  4  déc.  1810,  aff.  Tou- 
rnai, V.  B^  2085  4< espèce;  5  mars  1811,  enreg.  C.  Laurent,  M.  Au- 
4ier-Massillon,  rap.  ;  28  (év.  1814,  enreg.  C.  Julicb,  M.  Gandon, 
rap. 9  13  nov.  1816,  eureg.  C.  Mouchet,  M.  Poriquet,  rap.; 
5  fév.  1817,  enreg.  C.  Boulogne,  M.  Carnot,  rap.  ;  7  mai  1817, 
enreg.  C.  Chaudèse,  M.  Gassaigne,  rap.).— En  conséquence,  il 
aélé  jugé  qu'il  suffit  que,  dans  une  contestation,  eu  matière  de 
droit  d'enregistrement,  instruite  par  écrit,  il  soit  constaté  par  le 
Jugement  que  l'avoué  d'une  des  parties  a  été  entendu  à  l'audience 
dans  ses  observations,  et  a  persisté  dans  les  conclusions  prises 
par  son  client  dans  la  requête  écrite,  pour  que  ce  jugement  soit 
vicié  de  nullité  (Gass.,  28  Juin  1830)  (3).  — Toutefois,  il  ne  ré- 
sulte pas  suffisamment  de  ces  expressions  :  oui  M*  tel^  avoué 

(1)  (  Enreg.  C.  Quirio  et  coDsorts.  )  —  La  cour  ; —  Va  ledit  arL  65 
de  la  loi  da  22  frim.  an  7  ;-:- Attendu  qu'en  décidant,  dans  Tespèce, 
qae  le  jugement  obtenu  par  la  régie  le  23  nov.  1807  était  nui  et  comme 
non  avenu ,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  précédé  d*un  acte  d'avenir 
signifié  à  ea  requête,  le  jugement  attaqué  a  contrevenu  à  la  loi  précitée, 
qui  n'eiige  aucunement  cette  formalité ,  et  qui  veut ,  au  contraire ,  que 
leg  affaires  relatives  au  droit  d'enregistrement  soient  jugées  sur  simples 
mémoires  respectivement  communiqués  et  sans  autres  frais  que  ceui 
énoncés  audit  article  ;  —  Donne  défaut  contre  Jean  Quirin  ,  Sachol  et 
consoris  ;  —  Et  statuant  au  principal ,  casse  le  jugement  du  tribunal 
civil  d'Épinal ,  du  28  déc.  1807. 

Du  20  fév.  1809.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr.-Boyer,  rap. 

(2)  l**  Espèce:  —(Enreg.  C.  Micbot.  )  — Une  contrainte  avait  été 
décernée  contre  Micbot,  en  payement  de  droits  d'enregistrement*  Miebot 
constitua  pour  avoué  le  sieur  Dubois;  qui  comparut  et  défendit  sa  partie 
à  Taudience  du  tribunal  civil  de  Gbàteau-Gbiiion ,  qui,  par  jugement  du 
9  avril  1813,  rejeta  ta  demande  de  la  régie.  —  Pourvoi  en  cassation  pour 
contravention  à  l'art.  63  de  l£  loi  du  22  frim.  an  7  et  à  l'art.  17  de 
la  loi  du  27  vent,  an  9.  —  Le  défendeur  a  fait  défaut.  —  Arrêt. 

La  cocb;  —  Vu  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  17  de 
celle  du  27  vent,  an  9:  —  Gonsidérant  que  le  jugement  attaqué  justifie 
que  Dubois ,  avoué  de  Micbot,  a  été  ouT  à  l'audience  du  9  avril  1813; 
que  de  celte  audition  il  résulte  une  contravenlioD  formelle  à  l'art.  17  de 
la  loi  du  27  vent,  an  9;—  Gasse. 

Du  26  fév.  i8i6.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Minier,  rap.- 
Larivière  ,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

2*  Espèce:  —  (  Enreg.  C.  Barne.  )  —  M*  Barne ,  d Maire  à  Arles,  avait 
réclamé  la  restitution  de  47  fr.  52  cent.,  qui,  suivant  lui,  auraient  été 
perçus  en  trop ,  lors  de  Tenregistrement  d'un  bail  qu'il  avait  reçu.  — 
L'aifaire ,  fiortee  devant  le  tribunal  d'Arles,  M^  Barne  obtint  gain  de 
cause,  —  Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  des  art.  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  et  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  en  ce  qu'un  avoué  avait 
été  entendu  en  sa  plaidoirie  sur  l'affaire.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  65  delà  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  17  delà 
loi  du  27  vent,  an  9;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que 
l'avoué  du  défendeur  a  été  entendu  à  l'audience  dans  ses  observations,  ce 
qui  ne  peut  avoir  eu  lieu  <aos  contrevenir  à  l'art.  65  de  la  loi  du  'i^  frim. 
an  7,  qui  veut  que,  dans  les  affaires  de  la  nature  de  celle  qu'il  s'agissait 
de  juger,  l'instruction  se  fasse  par  simples  mémoires  respectivement  si- 
gnifiés; —  Que  cette  disposiiion  est  répétée  dans  l'art.  17  de  la  loi  du 
27  vent,  an  9,  en  y  ajoutant  *  sans  plaidoiries;  —  D'où  il  résulte  que  le 
jugement  attaqué  a  expressément  violé  les  lois  citées  ;  —  Gasse,  etc. 

Du  15  janv.  1838.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Gbardel, 
rap.-LapIagnc-Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  conL-Odent ,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  de  Béarn.)  —  Dans  une  contestation  éle- 
vée entre  la  régie  et  le  sieur  de  Béarn ,  au  sujet  d'un  droit  de  transcrip- 
tion, l'affaire  portée  devant  le  tribunal  civil  d'Angoulêroe  ,  fui  d'abord 
instruite  par  mémoire  ;  mais  il  parait  qu'en  outre  le  sieur  de  Béarn  a  été 
entendu  à  l'audience  par  l'organe  de  son  avoué.  —  On  trouve  en  effet, 
dans  le  jugement  rendu  le  19  juin  1823 ,  la  mention  suivante  :  n  La 
eâttsea  été  appelée  à  l'audience  publique  du  19  de  ce  mois;  M.  Albert, 


cfe...,  contenues  dans  le  Jugement,  quMI  a  été  rendu  sur  plak 
doirle(Rej.,  11  Juill.  1813)  (4). 

5999.  On  ne  voit  pas  d'abord  pourquoi  cette  surabondance 
d'instruction,  qui  résulterait  de  la  plaidoirie,  entraînerait  la  nul* 
lité  de  la  procédure  :  tout  ce  qui  devrait,  ce  semble,  en  arriver, 
serait  que  la  partie  condamnée  ne  payerait  aucun  des  frais  que 
la  plaidoirie  aurait  occasionés.  Mais,  en  y  réfléchicsant,  ob  recon- 
naît que  le  principe  une  fois  admis,  la  sanction  de  la  nullité  est 
nécessaire,  parce  que,  s'il  était  libre  à  l'une  des  parties  da  se 
cboisir  un  avocat,  la  chance  ne  serait  plus  égale,  si  rautre  ne 
voulait  pas  en  employer. 

6998.  Toutefois,  il  est  à  propos  de  remarquer  que  la  loi 
n'interdit  que  la  plaidoirie,  et  non  l'audition  des  parties  à  Tau- 
dience,  si  le  tribunal  jugeait  cette  coudition  nécessaire  pour  éclai- 
rer sa  religion  (ReJ.,  20  mars  1816)  (o).  11  y  a  mieux  :  nous  ne 
croyons  pas  que  le  jugement  dût  être  cassé  par  cela  seul  que  le 
^tribunal  aurait  demandé  aux  a\oués  des  parties  quelques  explica- 
tions sur  un  fait  qui  n'aurait  pas  été  suffisamment  éclaire  dans 
l'instruction  écrite.  C'est,  en  effet,  ce  qui  s'induit,  et  telle  est 
probablement  l'espèce  de  l'arrêt  de  rejet  du  11  Juiil.  1815,  rap- 
porté plus  haut  n^  5771. 

69  94.  Aussi  doit-on  considérer  comme  ayant  dépassé  lajusio 
mesure  deux  arrêts  desquels  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le 
jugement  qui  constate  qu'il  a  été  rendu,  après  avoir  entendu^  sur 
sa  demande f  la  partie  dans  ses  observations  (Cass.,  8  mars 

président ,  a  fait  le  rapport  de  l'affaire;  M.  Reminès ,  substitut ,  a  résnné 
la  cause  et  conclu  à  ce  que  la  régie  soit  déboutée  de  sa  demande  ; 
M«  Marvaud  ,  avoué ,  a  présenté  des  observations  pour  le  comte  de  Béarn, 
et  a  persisté  dans  les  conclusions  énoncées  dans  la  requête  pré.<entée  par 
ledit  sieur  de  Béarn.  »  —  Pourvoi  de  la  régie;  elle  invoquait,  entre  au- 
tres, l'arrêt  du  11  juilK  1815.  —  On  lui  repondait  que  la  loi  n'avait  pas 
été  violée ,  parce  que  les  observations  d'un  avoué  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  plaidoirie.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vn  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  17  de  la 
loi  du  27  vent,  an  9  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate ,  en 
termes  formels ,  et  même  après  la  mention  du  rapport  et  des  conclutions 
du  ministère  public,  que  M'  Marvaud ,  avoué,  a  présenté  des  observaiiois 
pour  le  comte  de  Béarn  ,  et  a  persisté  dans  les  conclusions  énoncées  dans 
la  requête  présentée  par  ledit  sieur  de  Béarn  ;  qu'il  est,  dès  lors,  contlaot 
que  l'une  des  parties ,  contrairement  a  la  loi  spéciale ,  a  joui ,  outre  l'ia- 
slruction  par  écrit,  des  avantages  d'une  instruction  orale  qui  est  formelle- 
ment probibée  par  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9;  qu'il  y  a,  dès 
lors ,  lieu  de  réprimer  celte  contravention  ,  et  de  maintenir  les  fomes 
prescrites  par  les  lois  spéciales  de  la  matière;  ^  Par  ces  motifs;  «— 
Casse, 

Du  28 juin  1830.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1**  pr.-LegonideCy 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  conf. -Teste- Lebeau  et  Brozard,  av. 

(4)  Espèce  .•^(Enreg.  C.  Coêffe.)— La  régie  de  l'enregistrement  poarsot» 
vait  l'buissier  Coêffe  pour  une  prétendue  contravention  à  la  loi  do  timbre  ; 
mais  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cb&teau-Cbinon ,  du  19  fév.  1813, 
rejeta  la  demande  de  la  régie.  —  Ce  jugement  portait  :  «  oui  Af*  CoUm , 
avoué  de  Coiffe,  »  —  Pourvoi  en  cassation  par  la  régie ,  pour  contraven- 
tion à  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  et  à  1  art.  17  de  celle  du  27 
vent,  an  9;  en  ce  qui  résultait  de  cette  énonciation  :  «  oui  M*  on  tel...  » 
que  le  jugement  attaqué  avait  été  rendu  pur  plaidoirie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'une  contestation  qui  se  déci<lait,  ainfi  que 
le  défendeur  s'était  borné  à  le  dire  dans  son  mémoire ,  par  l'intpeciion  de 
la  feuille  de  papier ,  n'était  pas  susceptible  de  plaidoirie  ,  et  que  ,  d'ail- 
leurs ,  il  n'est  pas  suffisamment  établi  que  l'avoué  de  Coêffe  ail  plaidé;— 
Rejette. 

Du  11  juin.  1815.-C.  C, sect. civ.-MM.  Cocbard,pr.  d'âge.-GautloU| 
rap.-Fréteau  de  Pény,  av.  gén. ,  c.  contr.-Huart-Duparc  et  Dard,  av. 

(5)  Espèce  :  ~  (Enreg.  C.  Baillot.)  —Une  contrainte  avait  été  décernée 
contre  Baillot,  en  payement  de  droits  d'enregistrement.  —Sur  l'opposilioa, 
les  parties  avaient  fourni  respectivement  par  écrit  leurs  moyens  de^antle 
tribunal  civil  de  Bar-le-Duc.  Le  tribunal  ne  se  trouvant  pas  ^uffisammenl 
éclairé,  avait  ordonné  la  comparution  des  parties  à  l'audience,  et  le  12  nev. 
1814,  il  avait  rejeté  la  demande  de  la  régie.  —  Pourvoi  pour  \ioUtJ«a 
de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Part.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu...  que 
la  disposition  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  le  tribunal,  saisi  d'une  opposition  à  une  contrainte  décernée  par  la 
régie  de  l'enregistrement,  entende,  à  l'audience,  les  parties elles-mêONi, 
lor?qu'il  le  croit  nécessaire;  —  Rejette. 

Du  20  mars  181 6.-C.  C,  sect.  civ.-MM. Brisson,  pr.-CbabotderAUieri 
rap.-Cahier,  av.  géo.,  c.  conf.-Hnarl-Duparc  e  Guicbard,  av. 
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4841)  (i),  et  que  le  JugemeQt  dans  leqael  il  est  constaté  que  le 
défenseur  du  redevable  a  donné  au  tribunal  les  explications  né' 
cessaires^  est  nul,  res  explications  équivalant  à  des  plaidoiries 
(Cass.,  15  avril  1845,  aff.  Berlier,  D.  P.  45.  1.  22â). 

699S.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'es>t  la  plaidoirie  seule  qui  est 
interdite.  Toute  autre  voie  d'instruction  susceptible  d'éclairer  les 
uges  dont  la  conviction  ne  serait  pas  suffisamment  fixée  devra 
Hre  laissée  à  leur  disposition. — 11  a  été  décidé  dans  cet  esprit: 
^1*que  iesart.64et  65  de  la  loi  de  frim.  et  Tart.  7  de  la  loi  de 
vent,  au  9,  qui  se  bornent  à  régler  la  procédure  en  matière  d'en- 
registrement, n'excluent  pas,  le  cas  échéant,  lesaulresprocédures 
telles  qu'enquêtes,  expertises,  vérifications  d'écritures  (C.  C.  de 
Belgique,  24  janv.  1837,  aiï.  Deleyre  et  cens.,  V.  o*  55i5)  ; — 
S^  Que  le  tribunal  appelé  à  prononcer  sur  une  action  eu  payement 
des  droits  de  mutation  relatifs  à  une  adjudication  administrative , 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  apprécier,  sous  le  rapport  de  la  per- 
ception ,  l'existence  et  les  effets  de  cette  adjudication  (Req.,  14 
mars  1837,  aff.  Ducros,  V.  u^  49d7);  —  3**  Que  lorsque  la  régie 
poursuit  un  bui>sier  en  payement  d'un  droit  auquel  peut  donner 
lieu  une  lettre  par  lui  énoncée  dans  son  exploit  et  de  l'amende 
encourue  par  celte  enonciation ,  le  tribunal  saisi  de  l'action  peut 
ordonner,  avant  de  faire  droit,  la  mise  en  cause  de  la  partie  inté- 
ressée à  la  lettre  et  qui  peut  être  recherchée  pour  le  droit  auquel 
elle  est  assujettie  (C.C.,  sect.  crim.,  24  oct.  1808,  M.Sieyè8,rap., 
enreg.  C.  Estelle,  V.  Défeuse  Iplaidoirie]). 

69911.  En  rappelant,  sous  la  précédente  section ,  les  termes 
de  l'art.  65  de  la  loi  de  frimaire ,  qui  veulent  que  hs  jugements 
soient  rendus  dans  les  trois  mois  au  plus  lard  à  compter  de  l'in* 
traduction  drs  instances,  nous  avons  fait  observer  cependant 
qu'aucune  peine  oe  pouvait  être  attachée  à  l'infraction  de  cette 

(1)  (Enreg.  C.  Donzel.)  —  La  coue;  —  Vu  les  art.  65  de  la  loi  du 
^2  frim.  an  7,  et  17  de  celle  du  27  vent,  an  9;  —  Attendu  qae  ces  di»- 
poâilioDS  prescrivant  uue  forme  substaotielle  à  l'instructton ,  eo  matière 
d'enregistrement,  doivent  être  obspr\ées'à  peine  de  oaliilé;  —  Que,  s'il 
en  était  autrement,  il  en  résulteraitqu'il  depen  rait  des  juges  de  les  éluder, 
et  que  ce  serait  viuler  e^sentiellempnl  le  droit  de  la  défense;  —  Attendu 
que  ,  daos  re>pèce,  après  TiDstruction  faite  par  mémoires  respectivement 
signiârs,  le  »ieur  Uoiixei ,  sur  sa  demande,  a  été  entendu  dans  ses  obser- 
vations; —  Qu'il  fuit  de  là  que  le  tribunal  d'Uxès  a  violé  les  ariicies  ci- 
dessus  référés,  et  que  con  jugement  étant  nul  dans  la  forme,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  statuer  sur  les  moyens  du  fond  :  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  8  mars  1841. -C.  C.,  cb.  civ.MM.  Duooyer,  f.  f.  de  pr.-Rupérou, 
rap.-Laplagoe- Barris,  l^'av.  géo.,c.  coof.-Ficbet  el  Cléraut,  av. 

(2)  1"  Bspèet:  —  (Enreg.  C.  veuve  Portzamparc.)  —  La  coue;  —  Vu 
l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  Part.  3  du  titre  35  de  Pordonnaoce 
de  1667;  —  Attendu  qu'en  prescrivant  qu'en  matière  d'enregistrement 
les  affaires  seront  jugées,  au  plus  tard ,  dans  les  trois  mois  de  l'introduc- 
tion, la  loi  de  frimaire  ao  7  n'a  eu  pour  objet  que  d'accélérer  la  décision 
des  affaires  de  cette  espèce  ;  que  cette  disposition  est  purement  réglemen- 
taire ,  et  que  la  loi  n'a  éta!>li  aucune  peine  de  décbéance  daos  le  cas  où  les 
affaires  se  prolongeraient  au  delà  de  ce  lerme,  qui  conséquemment  n  est 
pas  d'une  rigueur  absolue;  —  Attendu  que,  par  la  dernière  disposition  , 
qui  n'admet  que  la  voie  de  cassation  contre  les  jugements,  le  législateur 
n'a  voulu  que  âner  un  seul  degré  de  juridiction  pour  ces  sortes  d'affaires, 
mais  qu'il  n'a  pas  interdit  la  voied'opposilion  contre  les  jugements  rendus 
par  défaut,  el  qu'il  n'y  aurait  qu'une  disposition  formelle  et  expresse  qui 
eût  pu  déroger  au  droit  commun  a  cet  égard  ,  et  à  l'ordonnance  de  1667, 
disposition  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  de  frimaire;  ~  AUendu  qu'il  esi 
constant,  en  fait,  que  le  jugement  du  12  germ.  an  13  avait  élé  rendu  par 
défaut  de  la  régie;  qu'elle  n'avait  ni  comparu  ni  répondu  aux  défenses  de 
son  adversaire ,  ni  (ait  aucune  production  ;  que  son  opposition ,  formée  à 
ce  jugement  dans  la  buitaine  de  la  s  gnification,  était  itrevable  ;  et  qu'en 
refusant  de  I  admettre  et  de  sia'uer  sur  le  fond  de  la  contestation ,  sous  les 
prétextes  soit  que  le  jugement  du  12  germinal  ne  pouvait  èire  attaqué  que 
par  voie  de  cassation ,  soit  que  le  délai  de  trois  mois ,  fixé  par  la  loi ,  était 
expiré,  te  tribunal  de  Saint-Brieuc,  par  son  jugement  du  9  fruct.  an  13, 
a  fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  qu'il  est 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667:  —  Casse. 

Du  4  (et  non  14)  mars  1807 .-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Vicllart,  pr.- 
Chasle ,  rap. 

2*  Expiée:  —  (Dolsaox  C.  enreg.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement attaqué,  en  décidant  que  le  procès-verbal  d'invcniaire  dont  il 
s'agit  devait  être  présenté  à  l'enregistrement  dans  les  dix  jours  de  chaque 
séance,  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  n'a  pas  coo- 
travenn  à  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  s'est  conformé  aux  interprétations 
fénLtaal  du  décret  impérial  du  10  bruoi*  an  14  et  de  la  lettre  du  ministM 


disposition ,  que  rend  souvent  Inexécutable  la  multiplicité  des 
aiïaires  ou  leur  complication.  Cette  disposition  doit  être  regar* 
dée  comme  purement  réglementaire,  de  même  que  celle  qui  n'ac* 
corde  que  trois  décades  aux  parties  pour  produire  leurs  défenses 
(Cass.,  4  mars  1807*,  Req., 8  nov.  1808  (2). — Conf.  Req.,  19  mai 
1808,  dame  Kiebelé,  V.  n*  2142;  Cass.,  2  août  1808,  aff.  Her- 
mile,  n0  5666;  Rej.,  19  juin  1808,  aff.  Lagulchardière,  n«2053, 
S*  espèce;  C.  C.  de  Belgique,  13  fèv.  1833,  aff.  Bonjean, 
V.  n*  101  \  Re|.,  !•' juill.  1840,  aff.  de  Poudeux ,  n«  4704;  trib. 
de  la  Seine,  28  avr.  1841,  aff.  Ventenat,  V.  n*  4607;  V.  Jugem. 

6999.  Néanmoins,  il  ne  peut  être  sursise  statuer  sur  ont 
demande  en  supplément  de  droit  formée  par  la  régie  de  l'enre* 
gistremeut  à  l'occasion  d'une  vente  soumise  à  la  formalité ,  soua 
le  prétexte  qu'il  existait,  au  sujet  de  l'objet  vendu,  des  contesta- 
tions qui  pourraient  bien  anéantir  les  droits  du  vendeur  (Cass., 
20marslH32)(1). 

6798.  Si,  en  ce  qui  concerne  le  délai  dans  lequel  le  Juge* 
ment  doit  être  rendu,  la  disposition  de  l'art.  65  de  la  loi  de  fri- 
maire est  purement  réglementaire ,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  celle 
qui  ordonne  que  Vinstruction  sera  faite  sur  mémoires  BESPBCTI- 
VEMBNT  SIGNIFIÉS.  H  est  clalr  que  si  le  tribunal  prononçait  sur 
des  pièces  produites  par  une  partie ,  et  non  communiquées  à  l'ad- 
versaire, il  encourrait  la  censure,  parce  qu'il  est  contre  toutes 
les  règles  de  la  Justice  qu'une  partie  soit  condamnée  par  surprise, 
et  sans  avoir  été  mise  à  même  de  faire  valoir  tous  ses  moyens 
(Cass.,  31  Janv.  1814(1);  Conf.  Cass.,  20  cet.  1813,  M.  Co- 
chard ,  rap.,  enreg.  C.  Denaix,  eto.). 

6999.  Jugé  en  conséquence  :  1*  que  tout  Jugement  qui  in- 
tervient dans  une  instance  relative  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  est  nul,  s'il  n'est  Justiflé,  par  aucun  acte  pro- 

des  finances  du  19  frimaire  même  année ,  et  que  le  retard  apporté  à  l'é- 
mission de  ce  jugement  n'est  point  une  contravention  formelle  à  la  loi  ; 
—  Attendu  que  la  même  cour  s'est  aussi  conformée  à  la  loi  en  décidant, 
par  son  second  jugement  do  16  janv.  1808,  que  le  premier  était  contra- 
dictoire et  qu'il  ne  pouvait  être  infirmé  par  ia  voie  de  l'opposition  ;  — > 
Rejette. 
Du  8  nov.  i808.-C.  C.|8ecU  req.-MM.  Mnraire,  l*'pr.-Lachèze,rap. 

(3)  Eipiêe  :  —  TEnreg.  C.  Garoier.)  ^  Garnier  achète  une  fabrique 
d'acide ,  et  ne  paye  sur  le  prix ,  qui  était  de  20,000  fr. ,  qoe  le  droit  de 
2  p.  100,  dû  sur  les  objets  mobiliers.  -*•  Peu  après,  il  acquiert  la  pro- 
priété du  sol.  —  Alors  la  régie  réclame,  sur  la  première  acquisition,  an 
supplément  de  droit,  prétendaoi  que,  par  la  seconde,  l'objet  de  la  pre- 
mière est  devenu  un  immeuble.  —  Opposition  de  Garnier,  fondée,  entre 
autres  choses,  sor  ce  que,  d'après  des  débats  pendants  an  tribanal  an 
sujet  de  la  propriété  dn  sol ,  il  est  incertain  si  soo  vendeur  sera  maintenu 
dans  cette  propriété,  et  s'il  ne  sera  pas  obligé  de  l'abandonner.  —  Le 
50  août  1826,  jugement  du  tribunal  de  Marseille  qui,  «considérant 
qu'avant  de  statuer  sur  la  demande  de  la  régie,  et  d'en  apprécier  le  mé- 
rite ,  il  est  convenable  de  laisser  statuer  par  1  autorité  compétente  sur  la 
question  de  propriété,  k  laquelle  donne  lieu  le  terrain  dont  il  s'agit;  qn'en 
l'état  des  contestations  qui  paraissent  exister  sur  ce  point ,  il  serait  en- 
core incertain  à  qui  du  sieur  Garoier  on  dn  sieur  Bœuf  appartiendrait  le 
terrain  en  question,  ou  s'il  devrait  rentrer  dans  le  domaine  de  la  com- 
mune de  Saint-BapbaSI  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  prononcer  un 
sursis  ;  —  Surseoit  à  statuer,  jusqu'à  jugement,  sur  ladite  contestation.  » 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  des  art.  59,  60, 65  et  69,  §  7,  n*  1, 
de  la  loi  du  22  frtm.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  qu'en 
prononçant  d'office  un  sursis  au  jugement  du  fond  de  la  contestation  ,  le 
tribunal  civil  de  Marseille  a  préjugé  que  la  décision  à  intervenir  sur  on 
procès  étranger  ii  la  direciion  générale,  qui  ne  devait  même  pas  y  être 
partie ,  pourrait  donner  ouverture  à  la  restitution  du  droit  de  mutation 
perçu  sur  le  contrat  d'acquisition  de  l'usine  d'acide  sulfurique  dont  était 
question;  —  AUendu  qu'en  jugeant  ainsi  ie  tribunal  civil  a  expressi'ment 
violé  l'art.  60  ci-dessus  cité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Par  ces  motifs, 
donne  défaut  contre  Garnier,  et  casse. 

Du  20  mars  1832.  C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dnnoyer,  f.  f.  de  pr,-Poriqnel 
rap.-De  Gartempefils,  av.  gén.,  c.  conf.-Tesle-Lebeau,  av. 

(4)  (Enreg.  C.  Milhet.)  — La  cous;  —  Vo  l'art.  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  —  Et  attendu  que,  dans  le  fait,  les  deux  derniers  mé- 
moires produits  par  le  défendeur,  ainsi  qne  les  pièces  et  actes  par  lui 
également  produits  à  l'appui  desdils  mémoires,  n'ont  pas  été  par  lui  si- 
gnifiés, ce  qui  caractérise  une  contravention  expresf«  auJit  article  ci* 
dessuscité;—  Casse. 

Du 31  janv.  1814.-G.  C  sect.  cir.<^MM.  Horaire,  V  pr.-Coc1iard,ra 
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dvit  ëevant  la  covr,  que  chaeune  des  pièces  on  mémoires  qui  ont 
pu  servir  d'élém^Bls  à  ce  Jugemest  ail  élé  signifiée  à  la  partie  qui 
8urcorobe(CassMi0rév.  iai9)(l). 

Ô78Q.  2<>  uue  le  jugement  rendu  en  mailère  d^eureglstre- 
ment ,  sans  qu'il  y  ait  trace  de  la  signification  à  la  régie  des 
mémoires  en  défense  produits  devantle  tribunal,  est  nul  (Cass., 
âU  avr.  1843)  ("}),  Il  ea  serait  autrement  s'il  était  fait  mention 
dans  les  quaiité»  du  jugement  que  le  mémoire  du  défendeur  a 
élé  signifié  k  la  régie;  celte  mention  ue  pcrmoUralt  pas  à  Tad- 
ministratioA  d'alléguer,  comme  moyen  de  nullité,  le  défaut 
prétendu  de  significatiOD  (Cass.,  il  Janv.  i^iS,  alT.  Beggio, 
V,  n*178ft). 

$981.  3®  Qu'en  matière  d'earegistrement,  un  Jugement 
rendu  mm  que  des  mémoires  aient  été  réciproquement  signifiés, 
et,  par  exemple,  sur  mémoire  signifié  par  la  régie,  sans  que  le 
redevable  ait,  de  son  côté,  signifié  son  mémoire  à  l'adminlstra- 
tion,  est  nul  (Cass.,  Sjuill.  «844)  (S). 

â788.  C'est  par  une  conséquence  du  même  principe  qu^on 
arrêt  a  décidé  qu'un  jugement  rendu  avant  le  Jour  indiqué  pour 
l'audience  était  nul,  parce  que  cette  antiripation  a  privé  les  par- 
ties de  la  faculté  que  la  loi  leur  donnait  d^aKiiter  au  rapport,  et 
d^y  proposer  même  leurs  observations,  si  elles  croyaient  avoir  be^ 
$oin,  dans  leur  intérêt^  de  donner  ce  deimior  comptément  à  leur 
défense  (Cass,,  3  fév.  1817)  (4). 

598S.  Dans  les  afTairee  qui  eoneernent  l'enregistrement.  Fa 
régie,  ainsi  que  noua  l'avons  dit  à  (a  seetlen  précédente,  est 
partie  principale  dans  l'instance,  et  c'est  en  son  nem  qu'elle 
80  poursuit  j  le  inisistère  public  n*y  assiste  que  oomme  partie 

(I]  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  SacqQiD.)-^^  Apfèf  4es  écrits  mp^dife* 
ment  fournis  ou  signiGés  dans  une  iostance  pendacte  devant  le  iribunal 
eivii  de  Neufcbftteau  entre  Sacquin  et  la  direction  de  l'eare^islremeat, 
relativimenl  à  des  droitf  réclamés  par  celle-ci,  8ac(|uiD  a  fooroi  un  se- 
cond mémoire  à  Tappoi  duquel  il  a  produit  dilTércDtef  pièces  ;  et  il  a 
obtenu  gain  de  cause  par  jugement  du  27  déc.  1816.  —  Mais  ce  jage- 
ment ,  qui  mentionne  la  signification  à  la  régie  du  premiçr  mémoire  pré- 
senté par  Sacquin  ,  D'énoncé  ,  tn  aucune  manière,  que  le  second  ait  élé 
égalemrnt  signifié.  —  En  conséquence,  pourvoi  en  cassation  nar  la  régie 
pour  violation  des  art,  65  de  la  loi  du  Si  frin.  an  7  et  17  de  la  loi  du 
27  vent,  an  9.  —  Arrêt  (  après  délib.  en  ta  ch.  du  cons.  ). 

I4A  cous }  -<•  Vu  Tart.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Ta  aussi 
Tart.  17  de  la  loi  du  27  ?ent.  an  9  ;  —  Attendu  que  ni  le  jpgement  dé- 
noncé ,  ni  aucune  autre  pièce  produite  devant  la  cour,  ne  justifie  que  le 
second  mémoire  fourni  par  Sacquin  devant  le  tribunal  de  Neufcb&leau,et 
les  pièces  qu'il  produit  à  l^appui  de  ce  mémoire ,  aient  élé  signifiés  à  la 
régie  de  renregislrement,  ainsi  que  le  prescrivaient  les  articles  précités; 
qu'il  suit  de  là  que  le  jugoment  dénoncé ,  rendu  sur  des  documents  que  la 
régie  est  censée  n'avoir  pas  été  mise  à  portée  de  combattre ,  présente  à 
CCI  égard  une  violation  formelle  de  la  loi  ;  —  Casse. 

Du  10  fév..l8i9.-C.  C,  sect.-civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Jou* 
bert.  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Gérardin  ,  ar, 

(2)  (Enreg.  C.  Roques  et  de  Tauriac.)  ^L4  coun  (après  délib.  en 
cb.  du  coos.  )  ;  -—  Vu  Part.  65  de  la  loi  du  %i  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  altaqué  constate  qu'un  mémoire  en  défende  a  été  fourni 
par  les  sieurs  Roques  etTauiiacj  que  la  régie  déclare  que  ee  mémoire 
ne  lui  a  pas  été  signifié  et  présente  cette  omission  de  signification  comme 
un  moyen  de  cassation  ;  —  Que  rexpédilion  de  ce  mémoire  qui,  depuis, 
a  été  produite,  ne  porte  aucune  ipenlion  de  sigQificaiioQ  :  d'où  il  suit 
qu'il  est  justifié  qu'il  y  a  eu  défaut  de  signification  du  mémoire  en  défense 
des  sieurs  Roques  et  de  Taqriac ,  et  violation  des  dispositioas  de  la  loi 
citée  ;  —  Casse. 

Du  26  avril  1843.-C.  C,  cb.  civ,-MM.  Boyer,  pr.-aardel,  rap.- 
nello,  av.  gén.,  c.  conf.-Ficbet et  Coffioières,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  Capitain.)—  La  couk;  —  Vu  Part.  17  de  la  loi  dn 
27  veni.  an  9;  —  AUendu  que  cette  disposition ,  eonfirmative  de  l'art.  65 
do  la  lui  du  22  frim.  an  7,  prescrit  un  mode  spécial  d'instruction  pour 
les  instances  relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  et  quMl 
en  résulte  que.  dans  ces  matières,  aucun  jugement  ne  peut  être  réguliè- 
rement  rendu  qne  sur  des  mémoires  respectivement  signifiés;  —  AUendu 
que  celte  forme  de  procédure  doit  être  d'autant  plus  rigoureusement  ob- 
servée qu'aucune  plaidoirie  ne  pouvant  avoir  lieu, et  le  ministère  des 
avoués  ne  pouvant  pas  être  employé  dans  ces  sortes  d'affaires ,  la  signifi- 
cation des  mémoires  respectifs  est  le  seul  mode  établi  par  la  loi  pour 
mettre  les  parties  à  même  de  connaître  les  moyens  d'attaque  et  les  moyens 
de  défense  respectivement  proposés,  et  d'éclairer  la  justice  par  une  dis- 
cussion contradictoire  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  les  jugements  doivent  con- 
tenir la  preuve  de  leur  régularité;—  En  fait,  altendo  que  le  jugement 
attaqué  perte  qu'il  a  été  rendu  sur  on  mémoiie  signifié  par  la  régie  à  Ca- 


)oln(e.  C'est  done  à  la  régie  ette-mtoe,  el  non  ati  proetre^f  4a 
roi,  que  l'adversaire  doit  faire  signifier  ses  défenses,  à  peine  d6 
nullité  du  Jugement,  comme  rendu  sur  pièces  mm  signifiée 
(Cass.,  28  mai  1823)  (5). 

6984.  Du  reste,  enee  point,  le  motif  même  delà  loi  Indique 
que  la  nullité  doit  être  écartée  toutes  les  fols  que  les  signiQca* 
lions  ou  communications  ont  été  telles  qu'il  n'y  a  eu,  pour  att« 
cune  des  parties,  un  danger  de  surprise.  A  ce  point  de  vue*  oo 
doit  considérer  comme  bien  rendu  un  arrêt  duquel  il  résulte  qu'U 
suffit,  dans  une  matière  où  rinstructlon  se  fait  par  qiémoire,  qoe 
les  parties  se  soient  signifié  leurs  conclusions  respectives,  pour 
qu'elles  aient  été  dispensées  de  se  signifier  les  mépoiree  qui 
n'en  sont  que  le  développement,  si,  d'ailleurs,  ils  ne  contlenneul 
aucun  moyen  nouveau  (ReJ. ,  80  avril  1834,  préfet  de  Tarn-^t- 
Garonne  C»  Sabatbié  et  autres,  V.  Louage). 

6986.  A  c6té  de  ces  nullités  qui  sont  propres  h  la  procé- 
dure, nous  devons  rappeler  la  disposition  de  l'art.  47  qui,  e« 
vue  d'assurer  l'accomplissenient  de  la  fUrmalIté  de  i'euref  IstTQ- 
ment,  défend  aux  Juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  Jugeiue»! 
sur  des  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellemeal 
responsables  des  droits.  Ainsi,  on  ne  peut  mentionner  daits  uq 
acte  de  procédure  des  pièces  non  enregistrées  (Re^t  4  plqy« 
an  9)  (6). 

69811.  De  même  (a  régie  ue  peut  obtenir  de  coadamuatlo) 
à  raison  d'un  procès-verbal  de  levée  de  scellés  iM^n  wiregistré 
dans  les  délais,  alors  qu'elle  ne  représente  pas  aux  Jugea  saUlt 
de  l'opposition  à  la  contrainte  par  elle  décernée,  nt  le  pracèi* 
verbal  ni  son  expédition...  La  représentation  qu'elle  WteaaiittA 
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pitain,  et  sur  les  pièces  et  obsenratloas  foroies  par  ce  dernier;  qn'll  ne 
résulte  pas  du  jugement  que  ces  pièces  et  observations  aieni  été  signifiéti 
à  la  régie;  ^  Saqs  qu'il  soit  besoin  d'^ximioer  le  waysa  4a  (end,  tÊ9M 
le  iiigemcot  reqdu  le  3  mai  1849,  nar  le  tribunal  civil  4s  ÇhaiBiaati 

Du  Sjuill.  1844.-C,  C^cli.  civ.<Oii  SinouQeau «  ias« 

(4)  (Jonsselin  C.  enreg.)  ^  La  coui;  —  Vu  les  art.  99  et  itt  e«  pr, 
civ.  et  48, 1  i,  de  la  lei  apéciale  du  99  frtm.an  7;  —  Attendu  qu^ 
existait,  dans  la  cause,  une  ordonnance  signifiée,  portant  Indication  de 
l'audience  pour  le  11  nai,  avec  assignation  à  jour  fixe,  ceoforméaent  | 
la  loi  spéciale  de  la  matière  ;  —  Que ,  par  suite,  les  parties  ont  dé  eon^ 
ter,  oomme  elles  paraissent  en  effet  avoir  ctmpté ,  que  Tandience  aomil 
lien  le  jour  indiqué ,  puisqu'elles  ont  signifié  de  nonvelles  défenses  le  9  d% 
même  mois,  et  que  néanmoins  la  cause  avait  été  appelée  et  jagée  a  Pav- 
dience  du  5  mai ,  sia  jours  avant  celui  indiqué  \  -^  D\)e  |l  est  résulté  q^q 
les  parties  p^ont  point  été  présentes  au  rapport,  ni  dtées  pour  y  Mrs  pré- 
sentes; q^'elles  ont  dope  été  privéçs  delà  faculté  que  la  lai  leur  domuûl 
d'y  assister,  et  d'y  proposer  métpe  lenra  ebservaliens ,  fi  elles  cmyateal 
avoir  besoio ,  dans  leur  intiérèt,  de  donner  ce  dernier  çamplémeni  a  lew 
défense;  —  D'où  il  suit  une  çoptravention  formelle  aui  lois généraka»  el 
même  à  la  loi  spéciale  de  la  matière  ci-dessui  citée,  ee  qui  dispensa 
d'entrer  dans  l'examen  des  autrea  moyens;  -^  Cas&e  le  jugepeal  dû  tii* 
bunal  civil  de  Blois,  du  5  pnai  1815. 

Du  3  fév.  i8i7.-C.  C,  sect.  civ,-M9|.  D^'ièse ,  1^  f^«Legenide•» 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Quicbard  et  j^aart^av* 

(5)  (Enreg.  C.  Casianier.)  —  La  coua;  ^Vu  l'art  68  de  ta  to{  di« 
22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaoué  a  été  r^ndu  sur  u« 
mémoire,  signifié  le  I**  mars  précèdent,  par  le  défeodtnr,  qon  k  la  régis 
elle-même ,  mais  seulement  au  procureur  do  roi  près  le  tribusal  de  l'Ar- 
gentière,  lequel  n'avait  pas  qualité  pour  représenter  h  cet  éj^ard  larégie« 
et  qu'ainsi  il  y  a  eu,  en  ce  point,  violation  de  l'article  précité ;  — Cassa 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  l'Argentière ,  dn  14  avr.' 1  fit  9.  ; 

Du  28  mai  1823.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-6Q;er2ra|l«<v 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av« 

(6)  (Villeneuve  C.  Villeneuve.)  —  Li  miiiiitAL;  •— ¥n  l'art  47  delà 
loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  conçu  :  «  Il  eat  défendu  aox  juges  arbitres  dt 
rendre  aucun  jugement ,  et  aux  administrations  centrales  et  mnnicîpalcff 
de  prendre  aucun  arrêté  en  faveur  de  particuliers ,  sur  des  actes  nen  e«* 
registres ,  a  peine  d'être  personnellemeat  responsables  des  droits  ;  »  —  ! 
Attendu  que  tes  parties  ont  fondé  leurs  prétentions  respectives  ssr  les  ter** 
mes  d'une  transaction  sans  qn'il  soit  justifié  de  l'enregistrement  desdHes 
pièces  ni  de  la  formalité  qui  en  tenait  lieu  antérieurement;  *-  Qne  les 
tribunaux ,  aux  termes  de  Tart.  47  de  la  loi  du  22  frin.  an  7«  ne  peu- 
vent rendre  aucun  jugement  sur  des  actes  non  enregistrés  ;—  Aïant  Caire 
droit,  ordonne  qu'à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  dilfgenta,  îl  sera 
junifié  de  l'enregistrement  ou  contrôle  de  la  transactioa  énoacée  dans  lea 
requêtes  en  cassation  et  défenses  soqs  U  date  du  i**  juill.  1748  ^  si 
remet  la  caqse ,  etc. 

Du  4  pinv.  an  9. -G.  G.>  sect  civ.^MlL  Troncbet  •  9r,-Borri .  r^. 
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à  la  cour  d«  cassaflOB  m  peul  eoppléar  cellv  qu'elle  aurait  dû 
taire  aux  Juges  de  première  instance  (Req.,  il  fruct.  an  9)  (i)« 

6989.  Ainsi,  encore  les  procès-verbaux  des  commissaires 
de  police»  qui  ne  constatent  qu'un  simple  délit  de  police  correc- 
lionnelle,  doivent  être  enregistrés  avant  de  pouvoir  servir  de 
base  aux  poursuites  (Crim.  rej.,  5  sept«  1608)  (2). 

6989.  Enfin,  il  a  été  Jugé  que  lorsque  des  pièces  ont  été  pro- 
duites dans  une  Instance,  elles  deviennent  communes  aux  deux 
parties.  Si  donc  l'une  d'elles  a  produit  une  pièce,  qu'elle  refuse 
ensuite  de  (aire  enregistrer,  quoiqu'il  en  ait  été  ainsi  ordonné 
par  le  tribunal,  celui-ci  peut,  au  lieu  de  la  rejeter  do  procès, 
charger  le  greffier  de  la  faire  enregistrer,  dès  que  l'adversaire  a 
manifesté  l'intention  de  s'en  prévaloir  (Req.,  6  tberm.  an  15}  (9). 

69 HO.  Mali  ces  règles  doivent  se  combiner  avec  les  besoins 
de  la  vindicte  publique  (  c'est  ce  que  nous  avons  expliqué  déjà 
en  traitant  des  peines  pour  défaut  d'enregistrement  (V.  titprd, 
n«>  5010  et  sttiv.)»  Ajoutons,  dans  le  sens  des  décisions  rappor- 
tées /oc.  cil.  d'autres  décisions  desquelles  il  résulte  :  1*  que  la 
défense  de  Tart.  30  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  de  produire  en 
Justice  des  pièces  non  timbrées  ni  enregistrées,  ne  s'applique 

(1)  (Bereg.  C»  Richard.)  -*  La  nieoNAL;  —  Attendu  :  i*  qtie  la  toi 
eouiiiSDde  aux  juges  dt  n'admettre  que  les  demandes  bien  et  dûment  jus* 
lifiées,  ttque^  faute  par  les  admlDislraleurs  de  la  régie  de  l'enregistremeot 
d'avoir  représenté  l'expédition  de  Tact»  qu  ils  reprocbaiect  à  Joseph  Ri* 
tbard  de  n'avoir  pas  fait  enregistrer,  leur  demande  n'était  pas  jasliôée;— 
Aitendo  que  la  prodoction  tardive  qu'ils  ont  faite  en  ce  tribunal  de  Texpé- 
ditlon  qu'ils  en  avaient  dtk  représenter  aux  juges  de  Givrai ,  ne  répare  pas 
ce  défaut  de  représentalion  quia  déterminé  leur  décision  ;  — Rejelte. 

Du  ti  fruct.  an  9.-G.  C,  sect.  req.-MN.  Muraire ,  pr.-Poriquet,  rap. 

(f)  (Min.  pub.  C.  dame  Sanmade.)^  La  cour  ;  —  Vu  la  loi  do 
I2friii.  an  7,  art.  70,  |  i,n*  3,  qui  assojetiit  àfenresistrement 
ta  débet  les  protés-verbaox  des  juges  de  paix  pour  fait  de  police , 
et  ceux  des  commissairii  de  police,  pour  être,  la  reùU^ê  do  droit 
d'cnregietrement ,  pouriuivit  contre  les  prévenus  s'ils  sont  déclarés 
coupables*, —-Et  attendu  qae,  dans  l'espèce,  il  a  été  dreeeé  procès- 
terbal  par  le  commissaire  de  police  de  Mende ,  à  l'effet  de  coasteler  une 
eootravention  h  la  loi  sur  les  poids  et  mesures  ;  ^  Que  ce  procès-verbal 
iéfvantde  base  à  la  poursuite  du  délit,  n'a  été  eoregislré ,  ni  moyennant 
racqoitde  droit,  ni  en  débet  de  ce  droit;  —  Que  la  cour  de  Justice  cri- 
minelle do  départemeot  de  la  Loière  s'est  conformée  à  la  loi  en  ordonnant, 
par  son  arrêt  du  SO  juillet  dernier,  conUe  les  conclasiens  du  procureur 
général  près  cette  cour,  qu'avant  faire  droit  sur  la  plainte  du  magistrat  de 
sOreté ,  portée  au  tribunal  correctionnel  de  Mende ,  le  procès  verbal  do 
commissaire  de  police  serait  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement ,  en 
conformité  de  l'art.  70  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  g  1,  n«  3;  —  Rejette, 

Du3  sept«180a.-C  G.|  sect.  crim.-MM.  Vasse»  pr.-Vermeil,  rap. 

(3)  Btpie$  f  -^  (Malot  C.  enreg.)  -«  Il  s'était  élevé  des  dlflScultés  entre 
la  sociélé  d'exploitation  des  mines  de  charbon  de  terre  dites  de  la  Boule, 
et  le  sienr  Malot,  l'un  des  actionnaires.  —  La  contestation  fut  soumise  à 
des  arbitres  qui  condamnèrent  les  prétentions  du  sieur  Malot.  —  Gelni-ci 
ae  pourvut  contre  la  décision ,  par  voie  de  requête  civile ,  devant  la  cour 
de  Bruxelles.  —  La  société  lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  qu'elle 
faisait  résulter  de  plusieurs  actes ,  entre  autres  d'une  pièce  produite  par 
Matot ,  quoique  non  enregistrée ,  contenant  acauiescement  à  la  sentence 
arbitrale.  —  e  frim.  an  12,  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  qui  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  les  parties  seront  tenues  de  faire  enregistrer  la  pièce 
produite  de  part  et  d'autre.  —  Sur  le  refus  de  Malot,  de  présenter  à  l'en- 
registrement la  pièce  dont  argumentaient  ses  adversaires ,  nouvel  arrêt , 
do  5  oiv.  solvant,  qui  «  ordonne  qu'à  la  diligence  du  grellier,  la  pièce 
produite  par  Malot  sera  enregistrée ,  pour,  ce  fait,  le  jugement  être  pro- 
noncé à  l'audience  de  demain.  »  —  Et  le  lendemain,  laformalilé  remplie, 
arrêt  définitif  qui  déclare  Malot  non  recevable  dans  sa  requête  civile.  — 
t^ourvoi  par  Malot.  -^  Arrêt. 

La  coiiA  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  le  ministère  public  ait  dû 
être  entendu  dans  la  cause ,  il  n'est  pas  justiGé  qu'il  n'ait  pas  été  entendu; 
qu'il  résulte  de  IVrêt  définitif  du  6  niv.,  que  les  plaidoiries  avaient  été 
terminées  la  veille,  et  qu'il  ne  restait  plus  aux  jugps  qu'à  prononcer  le  ju- 
gement définitif  le  lendemain;  que  la  preuve  de  Taudiiion  ou  de  Pinaudi- 
tlon  du  ministère  public  ne  pourrait  se  trouver  que  dans  Tarrêl  du  5  ni- 
vôse ,  portant  continuation  ne  la  cause  au  lendemain ,  pour  prononcer,  et 
que  Cet  arrêt  n'est  pas  produit  ;  —  Attendu  que  les  pièces  produites  dans 
une  instance  deviennent  communes  à  toutes  les  parties  ;  ~  Que  le  de- 
mandeur s'étant  refusé  à  faire  èi  rrgi^trer  l'état  ou  compte  qu'il  avait 
produit,  quoiqu^il  eût  été  ainsi  ordonné,  les  juges  n'ont  pas  eu  d'autre 
parti  à  prendre ,  que  de  charger  le  greffier  de  faire  faire  cet  enregistrement 
parce  que,  d'un  côé,  ils  ne  pouvaient  par  ordonner  la  remise  de  cette 
pièce  à  la  partie  adverse ,  à  qui  elle  n'appartenait  pas ,  ei  que ,  de  l'autre, 
ce  laranettaat  u  demandeur, il  aurait  pu,  d'après  son  premier  refus, 


pas  au  eas  où  la  production  de  ces  pièces  est  ordonnée  par  Juge* 
ment  pour  la  répression  d'un  délit...  Il  en  serait  autrement  st 
elles  étaient  produites  à  l'appui  de  conclusions  (Req.,  23  fruct. 
an  9)  (4). 

A 9 90.  «•  Que  la  formalité  de  reTiréglslremenl  n'est  pas  de 
rigueur  pour  les  exploits  faits  à  la  requête  du  minlslère  public, 
dans  les  procédures  de  grand  criminel  ou  de  police  correction- 
nelle (Crim.  rej.,  23  vent,  an  13)  (5). 

5t9i.  3*  Que  le  défaut  d'enregistrement  d*un  procès-verbal 
constatant  «ne  contravention  de  police,  ne  rend  point  un  pro- 
cès-verbal nul  et  n'autorise  point  les  tribunaux  à  le  rejeter  d'une 
manière  absolue,  et  comme  ne  pou\ant  servir  de  preuve  delà 
contravention.  — Tout  au  plus,  cette  absence  d'enregistrement 
peut-elfe  légitimer  le  renvoi  provisoire  des  prévenus,  jusqu'à  ce 
que  la  formaitlé  ail  été  remplie;  et  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  la  vindicte  publique,  il  peut  être  passé  outre  au  jugement, 
nonobstant  le  défaut  d'enregistrement  des  pièces  de  conviction. 
L'art.  47  de  la  loi  du  Î3  frim.  an  7  ne  doit  pas  être  étendu  au 
delà  de  ses  termes,  et  n'est  applicable  qu'aux  jugements  qui  ne 
concernent  quedes  Intérêts  privés  (Crim.cass.,5mars  1819)  (e), 

ne  pas  la  faire  enregistrer,  et  même  ne  pas  la  reproduire;  ce  qui  aurait 
privé  Tadversaire  du  droit  qui  lui  avait  été  acquis  par  la  nroduclion;  — 
Attendu  que  les  juges  ont  été  déterminés  à  considérer  que  la  sentence  ar- 
bitrale avait  aêqnis  l'autorité  de  la  cbose  jogf'e ,  non-seulement  par  l'état 
compte  ou  bordereau,  qoe  le  demandeur  avait  produit,  mais  encore  par 
qusare  autres  pièces  produites  par  l'adversaire ,  dans  lesquelles  pièces  ils 
ont  reconnu  un  acquiescement  formel  à  ladite  sentence  ;  que  lea  quatre 
dernières  pièces  n'étant  pas  représentées  à  la  cour,  elle  ne  peot  juger  s'il 
en  résultait  on  non  un  acauiescement;  d'où  il  suit  que  le  mo^en  de  pr^ 
tendue  violation  de  Tord,  de  1667,  sur  les  acquiestemeols»  n'sslpis  suf- 
fisamment jusliQé;  ^  Rejette. 

Du  6  tberm.  an  13.-C.  C,  sect.  req.*MM.  Target,  pr,  d'&ge.-CbasleS| 
rap.-Merlio  |  pr.  gén.,  c.  conf.-Goicbard ,  av. 

(4)  (Enreg.  C.  FulcbironO  —  Ls  TainiiifAL;  ^  Considérant,  en  ce 
qui  concerne  les  pièces,  lettres  et  aulreâ  écritures  déposées  au  greffe  du 
tribunal  correctionnel,  sans  avoir  été  préalablement  timbrées  etenregis-» 
Irées,  que  la  régie  ne  justifié  point  que  les  citoyens  Fulcbiron  et  Courtois 
les  aient  produites  à  l'appui  de  leurs  conclusions,  et  quMIs  en  aient  fait 
usage  ;  qu'il  résulte  au  cuulraire  du  jugement  attaqué  qu'ils  ne  les  ont 
remises  que  pour  obéir  au  jugement  du  15  vent,  ao  3»  qui  l'avait  or* 
donné;  que,  par  une  suite,  il  ne  conste  point  que  le  dêpOV  en  ait  été  fiail 
et  reçu  en  contravention  aui  lois;  —  Rejette. 

Du  23  fruct.  an  9.-G.  C,  sect.  req.-ftlM.  Muraire, pr.-Cassaignf,rap« 

(5)  igipéet  /  •»  (Demoiselle  Maugré  C.  enre^.)  —  Un  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Cambrai  avait  acquitté  la  demoiselle  Maugré  d'une 
prévention  de  complicité  de  vol.— Appel  par  le  procureur  sentirai  à  la  cour 
criminelle  du  Nord.  ^  Cet  appel  est  notifié  à  la  demoiselle  Maugré,  dans 
le  mois  ;  mais  l'exploit  ne  reçut  pas  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  La 
demoiselle  Maugré  est  condamnée  par  la  cour  à  six  mois  de  détention.  -* 
Pourvoi  en  cassation.—  Arrêt. 

La  coDi;  -^  Attendu  que  la  formalité  de  l'enregistrement  n'est  pas  do 
rigueur  dans  les  actes  d'buissiers,  dans  les  procédures  de  grand  criminel 
et  de  police  correctionnelle;  que  l'buissier,  dans  l'acte  de  signification  do 
l'appel  du  procureur  général ,  s'est  dit  patenté  et  bui.«sier  près  le  tribunal 
de  première  instance  séant  à  Cambrai  ;  qu'ainsi  cet  acte  assure  la  date  do 
la  notification  de  l'appel  faite  dans  le  mois;  ^  RejeUe. 

Do  23  vept.  an  13.-C.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Vieiiiart,  pr.-Seignette,  r^ 

(6)  (Min.  pub.  C.  Jolivet.)  —  La  ceux  (ap  délib.  eo  cb.  du  cons.)} 
—  Vu  le  troisième  alinéa  de  Part.  153  c.  iost.  crim.;  l'art.  i5i  du 
même  code;  —  Vu  aussi  le  §  3  de  l'an.  70  de  la  loi  du  ai  frim.  an  7» 
qui  classe  parmi  les  actes  à  enregistrer  en  débet  les  procès-verbHux  d< 
commissaires  de  police  ;  l'art.  47  de  la  même  loi;  -«Attendu  que  Jollive' 
Taillandier  et  Ludevis ,  avaient  été  traduits  devant  le  tribunal  de  polie 
de  Rennes,  sur  les  pour^uites  du  commis«aire  de  police,  aux  fins  de  so 
réquisitoire  du  20  janv.,  tendant  à  ce  qu'ii.><  fussent  condamnés  a  ries  pei« 
nés  de  police,  comme  auteurs  ou  complices  des  bruits,  cris,  tapages  e 
huées  qui  avaient  troublé  le  spectacle  du  14  du  même  mois,  ainsi  qu'il 
était  constaté  par  le  procès  verbal  qui  en  avait  été  dressé  par  Courleille, 
commissaire  de  police;  que  si  ce  procès- vert  al  n'avait  pas  encore  été 
présenté  à  l'enregistremint  en  déba,  lors  de  l'audience  du  tribunal  de 
police,  ce  défaut  d'enregistrement  ne  le  frappait  point  de  nullité  et  ne  loi 
était  pas  la  force  de  preuve  que  lui  acconlail  l'ait.  154  c.  ini^t.  crim.  ci* 
des.«us  cité  que  l'art.  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  défendant  tui 
juges  de  rendre  aucun  jugement  sur  des  actes  non  enregii-irés,  restreint 
sa  prohibition  aux  jugimenls  qui  pouvaient  être  rendus  en  faveur  detpar^ 
ticuHers;  que,  d'ailleurs,  de  cet  article  il  ne  réi>ulierait  pas  que  les  pré- 
venus pussent  être  renvoyés  d'une  maLÎcic  aLiuiue  et  Céhmii^û,  des 
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6909.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  n'attache  pas  la  peine  de  la 
nullité  à  l'Inobservation  de  Tart.  47  L.  22  frlm.  En  conséquence, 
il  est  décidé  qu'un  jugeaient  n'est  pas  nul  quoiqu'il  ait  été  renriu 
sur  un  acte  non  enregistré  (G.  de  Rennes,  13  janv.  18  lO)  (1). 
A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  procédure 
en  matière  de  police  (Griin.  rej.,  U  liierm.  an  13}  (2). 

6  91^9.  Nous  avons  rapidement  esquissé  les  principales  causes 
de  nullité  des  jugements  rendus  en  matière  d'enregistrement  -, 
mais  à  ces  causes  toutes  spéciales  il  faut  ajouter  celles  qu'in- 
dique le  code  de  procédure,  et  qui  tiennent  à  la  nature  intime 
du  jugement.  Avant  de  nous  y  arrêter  etde  signaler  les  applications 
qu'elles  ont  reçues  en  maiière  d'enregistrement ,  nous  ferons 
observer  ici  qu'en  celte  matière,  il  y  a  lieu  de  rédiger  le 
jugement  sans  signification  préalable  de  qualités,  puisque  la 
loi,  dans  ces  sortes  d'instances, dispense  les  parties  du  ministère 
des  avoués  (déc.  des  mm.  de  lajust.  et  des  fin.  du  i'^mars  1808-, 
inst.  gén.,  n^  369).  —  Décidé,  par  suite,  qu'en  matière  d'enre- 
gistrement, les  qualités  d'un  jugement  sont  valablement  rédigées 
par  celle  des  parties  qui  a  intérêt  à  le  lever,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  notifier  à  l'adversaire  pour  le  mettre  en  demeure  d'y  for- 
mer opposition  (Req.,  18  août  1842,  aff.  Glroud,  V.  n«  3564). 

6994.  LVt.  141  c.  pr.  ,qui  détermine  les  conditions  in- 
trinsèques de  la  validité  du  jugement,  dispose  «  que  la  rédaction 
des  Jugements  contiendra  le  nom  des  juges,  du  procureur  du  roi 
s*il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  a\oués,  les  noms,  professions  et 
demeures  des  parties,  leurs  conclusions ,  l'exposition  sommaire 
des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  Juge- 
ments. >  Sans  insister  sur  cette  disposition  que  nous  aurons  oc- 
casion de  développer  v*  Jugement,  disons  que  la  plupart  des  con- 
ditions qu'elle  relate  doivent  être  suivies  aussi  en  matière  fiscale. 

6995.  Ainsi,  le  jugement  doit  contenir  le  nom  des  juges. 
Mais  notons  que  les  juges  suppléants  ne  peuvent  concourir  au  ju- 
gement que  dans  le  cas  où  leur  présence  est  nécessaire  pour 
compléter  le  nombre  de  juges  requis  par  la  loi  pour  la  validité 
des  jugements.  Hors  ce  cas  et  celui  du  décret  du  27  mai  1811 , 
qui  autorise  ie  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  à  charger 
les  suppléants  près  ce  tribunal  du  rapport  des  ordres  et  contri- 
butions, et  de  quelques  autres  malièi  es  spéciales,  et  particulière- 


poursuites  de  la  partie  publique ,  *«ur  le  motif  que  ces  poursuites  seraient 
fondées  sur  no  procès-verbal  d'officier  de  police  judiciaire  qui  n'aurait  pas 
encore  été  soumis  à  l'enregistrement;  que  Ip  renvoi  ne  pouvait  être  légi- 
timement prononcé ,  dans  ce  cas,  que  provisoirement ,  et  jusqu'après  que 
la  formalité  de  l'enr^gisl rement  aurait  été  remplie;  que,  néanmoins,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  police  de  Rennes  a  refusé  au  ministère  public  lo 
sursis  qu'il  réclamait  pour  faire  enregistrer  en  débet  le  procèis-verbal  qui 
servait  de  base  à  srs  poursuites;  que,  sans  faire  lecture  de  ce  pro- 
ces-verbal,  il  a  entendu  des  témoins;  que,  sur  leurs  dépositions,  il  n'a 
point  déclaré  justiGer  les  prévenus  des  faits  qui  leur  étaient  imputés  ;  qu'il 
a  dit  seultmeut  ne  point  prouver  qu'ils  en  fussent  coupables,  et  les  a  dé- 
finitivement renvojés  des  poursuites;  en  quoi  le  tribunal  a  violé  les  art. 
153  et  154  c.  lost.  crim.,,  faussement  appliqué  l'art.  47  de  la  loi  du  22 
fnm.  an  7,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  qui  coosutue  une  violation  des 
règles  de  comp  teoce  ;  ~  Carse. 

Ou  5  mars  18I9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Giraud  ,  rap. 

(1)  (Luneau  Ricbardeau  C.  Gourand.)  —  La  cour;  —Considérant 
que,  lors  même  que  les  premiers  juges  auraient  prononcé  sur  un  acte  non 
enr•'gi^(^é ,  il  n'en  résulterait  pas  que  leur  jugement  fût  nul ,  celle  nullité 
n'étant  pas  établie  dans  la  lui  j  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs. 

Du  13  janv.  1810.-G.  d'ap.  de  Rennes,  3'  sect. 

(2)  (Maire  de  St-Hîppolyte  C.  Salela,  Nalpas  et  autres.)—  La  cour; 
—  ....  Cunsiilérant  que  te  défaut  d'enregistrement  n'emporte  point  nullité 
des  actes  de  procédure  en  matière  de  police; 

....  Considérant  que  les  formalités  prescrites  pour  les  jugements  en 
matière  civile  par  l'art.  15  du  lit.  5  de  la  loi  du  do  24  août  1790,  ne 

!>ont  pas  applicables  aux  jugements  des  tribunaui  de  police;  — 

RejeUe. 

Du  14  therm.  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seîgnetle,  pr.  Cassai- 
gué,  rap, 

(3}  (Hérîl.  Baron  C.enreg.)—  La  cour;  —  Vu  l'art.  29  de  la  loi  du 
27  mars  1791,  et  l'art.  12  de  celle  du  27  vent,  an  8;  —  Attemiu  qu*aui 
termes  de  ces  articles  les  suppléants  ne  doivent  concourir  aux  Jugements 

3ae  dan»  le  cas  où  leur  présence  est  nécessaire  pour  compléter  le  nombre 
•  juges  requis  par  la  loi  pour  la  vali<lité  des  jugements;  —  Que  si  le 
décret  du  27  mai  1811  autorise  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
à  cfutrger  les  suppléants  près  ce  tribanal  du  rapport  des  ordres  et  coa- 


ment  dans  une  affaire  concernant  la  régie  de  renregistrement, 
le  concours  des  suppléants  au  jugement  en  opère  la  nullité  (Ca^s., 
23  juin.  18^3}  (3). 

699B.  Jugé  même  que  les  juges  suppléants,  même  au  tri- 
bunal de  la  Seine,  où,  en  vertu  du  décret  du  25  mai  181 1,  le 
président  peut  les  charger  du  rapport  des  ordres  et  contributions, 
ne  doivent  concourir  aux  jugements  que  dans  le  cas  où  ce  con- 
cours est  nécessaire.  Dès  lors,  est  \lcié  de  nullité  le  jugement 
rendu  par  trois  juges  et  un  suppléant  dans  une  matière  non  pré- 
vue par  le  décret  et  spécialement  en  matière  d'enregistrement 
(Cass.,  15  mars  1825)  (4). 

5999.  Le  greflQer  doit  donc  toujours  mentionner  sor  les 
feuilles  d'audience  à  quel  titre  siègent  les  juges  suppléants  qui 
complètent  le  tribunal  appelé  à  juger  une  affaire  concernant  les . 
droiis  de  l'enregistrement  (cir.  min.  just.  21  déc.  1836,  V. 
n»  5714). 

5998.  Au  surplus,  Il  a  été  décidé  :  1®  que  fa  mention  dans 
un  jugement,  que  le  président  d'un  tribunal  composé  de  trois 
juges  était  empêché,  exprime  sulD^aroment  que  le  Juge  sup- 
pléant qui  a  concouru  à  ce  jugement  a  été  appelé  pour  compléter 
le  tribunal  (Req.,  4  août  I8i2,  aff.  Bourgeois,  V.  n*  4546);  — 
2^  Et  même  que  le  jugement  d'un  trit>unal  civil,  rendu  par  deux 
juges  et  un  juge  suppléant  (en  tout  trois  juges),  ne  peut  être  an- 
nulé, en  ce  que  la  cause  de  l'absence  du  juge  titulaire  ne  serait 
pas  exprimée  (Req..  27  juin  1827,  aff.  Perler,  V.  n«  2800);  — 
Z^  Enfin,  que  de  ce  qu'au  sujet  de  deux  ji:ges  suppléants  qui  ont 
siégé  avec  deux  juges  titulaires,  il  est  exprimé  dans  le  jugement 
qu'il  a  été  rendu  par  tel  juge  suppléant,  juge,  et  par  tel,  juge  sup- 
pléant, il  ne  résulte  pas  que  ce  dernier  ait  concouru  au  jugement 
en  qualité  de  juge,  et  que,  par  suite,  le  jugement  doive  être  an- 
nulé, en  ce  que  sa  présence  n'aurait  pas  été  nécessaire  (Rej.,  S 
avr.  1838,  aff.  de  Beaufremonl,  V.  n«  1669,  V.  Jug.  [mention]). 

6999.  La  rédaction  du  jugement  doit  contenir,  en  outre,  les 
conclusions  des  parties  :  la  jurisprudence  en  a  Induit  qu*à  défaal 
de  conclusions  exprimées,  le  jugement  est  nul,  quoique  rendoen 
matière  d'enregistrement  (C.  sup.  de  Bruxelles,  5  déc.  1822, 
aff.  Beyts,  V.  n«  5769;  Cass. ,  4  août  1834,  enreg.  C.  veuva 
MiCrchant;  30  déc.  1834  (5),  V.  Conclusions ,  Jugement). 

tributions,  et  de  quelques  autres  matières  spéciales,  et  si  l'on  peut  en  con- 
clure que,  dans  ce  cas,  les  suppléants  sont  aptes  à  concourir  aux  jugements 
rendus  sur  ces  matières  spéciales,  celle  disposition  n'a  pu  être  appliquée 
au  jugement  attaqué,  qui  n'a  eu  pour  objet  aucun  des  cas  prévus  par  ce 
décret; 

Attendu  qu'il  soit  de  là  qu'en  faisant  concourir,  dans  l'espèce,  an 
jugement  attaqué  deux  suppléants ,  alors  que  ce  concours  n'était  pas 
nécessaire  pour  la  validité  dudii  jugement,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a 
violé  les  luis  susénoncées  des  27  mars  1791  et  27  vent,  an  8;  —  Casse  U 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  9  août  1821. 

Du  i3  juill.  1823.  G.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  l*"  pr.-Boyer,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf. -Champion  et  Teste-Lebeao ,  av. 

(4)  (Enreg.  C.  Bidault  et  Manne.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  29  de  la 
loi 'du  tl  mars  1791,  et  Part.  12  de  celle  du  17  vent,  an  8;  —  Attends 
qu'aux  .termes  de  ces  arti'^'e?,  les  juges  suppléants  ne  doivent  concoarir 
aux  jugements  que  dans  les  cas  où  leur  concours  est  nécessaire  pour  com 
pléter  le  nombre  de  juge:*  requis  par  la  loi  pour  la  validité  des  jugements*, 
—  AUendu  que  si  le  décret  du  25  mai  1811  autorise  le  président  du  tri  - 
buoal  civil  de  la  S<'ine  k  charger  les  suppléants  du  rapport  des  ordres  e  f 
contributions ,  et  s'il  en  résulte  que,  dans  ces  cas,  les  suppléants  son  i 
admis  à  concourir  aux  jugenienis  rendus  sur  leur  rapport,  cette  disposition 
ne  pourrait  être  appliquée  au  jugement  attaqué,  qui  n'avait  pour  objet 
aucun  des  cas  prévus  par  ce  décret  ;  —  AUendu  ,  enfin ,  qu'aux  termes  de 
l'art.  65  de  la  loi  du  :22  frim.  an  7,  les  jugemt'nls  en  matière  d'enregis- 
trement doivent  être  rendus  sur  le  rapport  d'un  juge;  —  D'où  il  suit  qu'en 
faisant  concourir,  dans  l'espèce,  le  sieur  de  Pineau,  juge  suppléant,  an 
jugement  attaqué,  soit  comme  juge,  soit  comme  rapporteur,  alors  que  oa 
concours  n'était  pas  nécessaire  à  la  validité  du  jugement,  puisque  trois 
juges  titulaires  y  figuraient,  le  tribunal  civil  de  U  Seine  a  fait  une  fausse 
application  du  décret  du  25  mai  181 1 ,  et  violé  les  lois  précitées  des 27  narc 
1791 ,  27  vent,  an  8  et  22  frim.  an  7  ;  — -  Donne  défaut  contre  les  sieurs 
Bidault  et  Manne,  non  comparants;  et,  pour  le  profit,  ca.<8e  et  annale  le 
jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine  du  9  juill.  1823,  etc. 

Du  15  mars  1825.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Brisson,  pr. -Boxer,  tap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  coof.-Teste-Lebeao ,  av. 

(5)  (Enreg.  C.  Morisset  et  autres.)  —  La  couk  ;—  Vu  Part  141  e.  pr. 
dv.  i  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  cantient  ai  les  osnclasiau 
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5Sé#.  n  n*esl  pas  néeessalre,  cependant,  en  matière  d'enre- 
gistrement, que  les  conclusions  des  parties  soient  indignées  sous 
un  titre  distinct;  il  suflQt  que  leur  connaissance  résulte  claire- 
ment de  Teosembie  du  Jugement,  c'est-à-dire  des  points  de  fait  et 
de  droit,  des  motifs  et  du  dispositif,  considérés  comme  formant  un 
seul  et  même  tout  (Re).,  7  mars  4842,  aff.  de  Beansset.V.  n*401 1  ; 
Req.,  8  nov.  1843,  aff.  Burtin,  V.  n*  2191  ;Req.,  24  mal  1843, 
aff.  Rozet,  Y.  n*  4838).  On  admet  même  des  équivalents.  Il  a  été 
décidé,  en  effet,  que  les  conclusions  de  la  régie  sont  suffisam- 
ment comprises  dans  le  Jugement  par  l'Insertion  de  la  contrainte 
motivée  et  ta  mention  que  la  régie  y  a  persisté  (G.  C.  de  Belgique, 
13fév.  1833  aff.BonJean.V.n*  10I).^G.  pr.  141;  V.  Jugement. 

6801.  Le  jugement  doit  contenir  encore  l'exposé  sommaire 
des  points  de  fait  et  de  droit  (o.  pr.l41).  C'est  une  nécessité  aussi 
en  matière  fiscale;  et  la  Jurisprudence  Ta  également  placée  sous  la 
sanction  de  la  nullité  du  Jugement  (Cass.,  2  vent,  an  2  (1).  ^ 
Conf  Gass.,  4  août  1834,  aff.  veuve  Marchant;  30  déc.  1834,  aff. 
Morlsset,  V.  n*  5799);  il  a  été  décidé  spécialement  que  le  Juge- 
ment dont  les  points  de  droit  et  de  fait  sont  conçus  en  ces  seuls 
termes  :  «  lis  sont  établis  dans  les  considérations  et  hs  motifs 
qui  suivent  :  point  de  droit.,.  »  est  nul,  alors,  d'ailleurs,  que  les 
motifs  du  Jugement  ne  font  connaître  ni  les  conclusions  des  par- 
ties, ni  l'objet  précis  du  litige  (Gass.,  25  Janv.  1843)  (2). 

6809.  Mais  Ici,  comme  pour  rinsertion  des  conclusions,  il 
ii*est  pas  besoin  que  l'indication  soit  faite  sous  un  titre  distinct. 
Décidé,  en  effet,  que  le  défaut  d'exposé,  dans  leur  ordre,  du  point 
de  fait,  des  conclusions  et  du  point  de  droit,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  d'un  Jugement  ou  arrêt,  si  ses  motifs  sont  assea  éten- 
dus et  explicatifs  pour  bien  faire  connaître  les  questions  qui  se 
présentaient  à  Juger  et  les  faits  qui  leur  donnaient  naissance  (Req., 
3  avr.  1839,  aff.  de  Gouvelleetde  Gbaumont,V.n«  3086),  et  qu'il 
suffit  qu'un  jugement  contienne  l'exposé  des  conclusions  de^  par- 

des  parties  oi  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  ds  droit  sar 
lesquels  le  tribunal  civil  avait  à  prononcer,  et  qu'il  a  aissi  expressément 
coDlreveDU  à  IVt.  141  précité;  —  Sans  qu^il  soit  besoin  de  statuer  sur 
les  autres  moyens  en  la  forme  et  au  fond ,  donne  défaut  contre  le  sieur 
Morisset  et  consorts,  et  statuant  au  principal;  —  Casse  et  annule  le  Ju- 
gement rendu  par-le  tribunal  civil  de  Mayenne,  le  31  déc.  1828,  etc. 
Du  30  déc.  1834.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Béreoger,  rap. 

(1)  (Enreg.  C.  Gor8auge)^LB  TRisimAL;  —Attendu  que  le  jugement 
du  8  mars  1792  ne  contient  ni  les  questions  de  fait  et  de  droit ,  non  pins 

3 ne  les  motifs  de  la  décision ,  et  qu'il  n'a  pas  ordonné  le  payement  des 
roits  d'enregistrement  résultsnt  du  testament  du  sieur  Arbre,  qui  (étaient 
exigibles  à  Tinstant  de  la  présentation  de  l'acte  au  bureau ,  conformément 
h  la  loi  du  19  déc.  1790;  —  Gasse. 
Du  2  vent,  an  2.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Levasseur,  rap. 

(2)  Espèce  : — (Delangle  C.  enreg.)  —  Getlo  solution  est  intervenue  à 
l'occasion  de  l'opposition  à  une  contrainte  en  supplément  de  droit  dé- 
cernée par  la  régie  contre  le  sieur  Delangle.  Celui-ci  avait  transporté  une 
créance  de  40,000  fr.,  prix  d'un  office  d'avoué  qu'il  venait  de  vendre, 
et  avait  chargé  son  cessionnaire  d'acquitter  19,000  fr.  k  son  prédéces- 
seur. Le  droit  de  transport  avait  été  d'abord  perçu  sur  les  40,000  fr.  ; 
mais  l'administration ,  croyant  découvrir  la  preuve  d'une  vente  d'office 
précédemment  faite  au  sieur  Delanele  pour  19,000  fr.,  exigea  un  sup- 
plément de  droit,  et  cette  demande  donna  lieu  à  un  jugement  du^  tribunal 
de  Cb&lons-sur-Sadne ,  le  2  janv.  1840,  dont  les  points  de  fait  ont  été 
rédigés  dans  les  termes  laconiques  qui  ont  été  mentionnés.  —  Pourvoi.— 
Arrêt  (  après  délib.  en  ch.  du  cous.  ). 

Là  cona;  —Vu  l'art.  141  c  pr.  cîv.;  — Sur  le  moyen  de  nullité 
proposé  contre  le  jugement  dont  il  s'agit  :  —  Attendu  qu'aucune  disposi- 
tion législative  ne  dispense,  dans  les  causes  de  Tenregistrement,  de  se 
conformer,  pour  la  rédaction  des  jugements,  aux  dispositions  de  l'art.  141 
c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  ne  fait  pas  suf- 
Isamment  connaître  les  conclusions  des  parties  ni  l'objet  précis  du  li- 
tige; qu'ainsi  il  est  nul  pour  contravention  audit  art.  141  ;  ~  Casse. 

Du  25  janv.  1843.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Legonidec,  f.  f.  de  pr.-Piet, 
rap.-Hello,  av.  gén.,  c.  contr.-Augier  et  Fichet,  av. 

(3)  (Villauroé  C.  enreg.)  —  La  codb;  —  Attendu,  Bur  le  premier 
moyen ,  que  dans  un  jugement  de  l'espèce  de  ceux  qui  interviennent  sur 
onp  instruction  par  mémoires,  le  vu  et  éooncialion  de  toutes  les  pièces  et 
de  Ifur  contenu,  constate  suffisamment  les  questions  de  fait  et  de  droit 
qui  cuos  i'uent  le  procès; 

Attendu  ,  sur  le  second,  moyen ,  que  la  prescription  établie  par  l'art.  62 

de  la  loi  du  22  frim.  an  7  s'oppose  à  coque  la  régie  poursuive  le  payement 

do  droits  ou  suppléments  de  droits  pour  les  actes  prescrits  ;  mais  qu'il  est 

contraire  aux  règles  d'une  saine  interprétation  d'en  conclure  que  ces  actes 
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tieSy  et  que,  dansées  eoncTasIons,  setrouyent  tous  les  détails 
qui  constituent  les  points  de  fait  et  de  droit,  pour  que  le  vœu  de 
la  loi  soit  rempli,  sans  qu'il  soit  nétfessaire,  à  peine  de  nullité,  que^, 
dans  ce  cas,  le  même  Jugement  renferme  expressément  l'exposi- 
tion sommaire  de  ces  points  de  fait  et  de  droit  (Req.,  9  août  1836, 
aff.  frères  KaTI,  ?.  n*  3943). 

6803.  Il  a  été  décidé  même  que  dans  les  matières  qui  8'in-< 
struisent  sur  mémoires,  spécialement  dans  les  matières  d'enre- 
gistrement, H  n'est  pas  nécessaire  que  le  Jugement  contienne  les 
points  de  fait  et  de  droit;  U  suffit,  à  cet  égard,  qu'il  énonce  et 
qu'il  vise  les  pièces  produites  par  les  parties  (Req.,  12  nov. 
1822)  (3).  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  doive  pousser  Jusque-là  lo 
système  des  équivalents. 

6804.  Enfln,  comme  en  toute  autre  matière,  en  matière 
d'enregistrement,  lapubliclté  est  de  l'essence  du  jugement  (L.  24 
août  1790,  tit.  2,  art.  U;  20 avril  1810 ,  art.  7;  22  frIm.  an  7, 
art.  63;  charte,  art.  61),  et  non-seulement  le  Jugement  doit  être 
rendu  publiquement,  mais  encore  il  doit,  à  peine  de  nullité,  con< 
stater  lui-même  la  publicité  (Gass.,  16' mars  1825)  (4). 

5805.  Mais  II  suffit  que  le  Jugement  énonce  qu'il  a  été  rendu 
à  l'audience,  l'idée  de  publicité  étant  attachée  à  ces  expressions, 
lors  surtout  que,  par  la  matière  à  Juger  et  les  errements  de  la 
procédure,  le  Jugement  ne  pouvait  être  que  publie  (Req.,  26  Juin 
1817  (3),  V.  dans  ce  sens  l'arrêt  du  13  fév.  1833  cité  plus 
haut  n«  5763). 

5806.  De  même  la  mention  qu'un  Jugement  en  matière  d'en- 
registrement a  été  rendu  par  le  tribunal  séant  chambre  corree- 
tUmnelhy  établit  d'une  manière  suffisante  la  publicité  prescrite 
par  les  lois,  bien  qu'il  porte  :  fait  et  Jugé  en  la  chambre  du  coU" 
seil^  s'il  est  ajouté  :  où  étaient  MBI......  Juges  composant  la  cham- 
bre correctionnelle  (Req.  5  fév.  1817)  (6). 

5809.  De  même,  en  matière  d'enregistrement,  il  n'est  pas 

ne  puissent  être  iufoqués  pour  servir,  par  le  rapprochement  de  leurs 
dispositions  avec  celles  d'actes  soumis  à  des  droits  non  prescrits ,  à  dé« 
terminer  de  quels  droits  ces  derniers  sont  légitimement  susceptibles  ;  — 
Attendu  que  le  tribunal  .de  Tout  s'est  décidé  d'après  les  faits  et  circon- 
stances résultant  des  actes  qu'il  a  pu  et  de  apprécier,  comme  il  l'a  fait  ; 
«•  Rejelte. 
Du  12  pov.  1822.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaodade,  pr.-Pardessus,  rap. 

(4)  (  Enreg.  C.  Moutîn.  )  ^  La  coub  ;  —  Vu  les  art.  14,  tit.  2,  L.  24 
août  1790;  7  L.  20  avril  1810,  et  63  L.  22  frim.  an  7;  — Attendu 
qu'il  ne  résulte  aucunement  des  énonciations  du  jugement  attaqué  qu^il 
ait  été  rendu  avec  la  publicité  voulue  par  les  lois  précitées,  ce  qui  con- 
stitue une  violation  formelle  desdites  lois  ;  —  Donne  défaut  contre  is  sieur 
Moulin  non  comparant;  —  Et  pour  le  proflt;  —  Gasse,  etc. 

Du  16  mars  1825.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Boyer,  rap. 

(5)  (  Testa  C  enreg.  )  —  La  couk  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que 
le  jugement  aUaqué  n'est  pas  constaté  avoir  été  rendu  publiquement  ;  — 
Attendu  qu'outre  que,  par  la  matière  k  juger  et  par  les  errements  de  la 
procédure,  le  jugement  ne  pouvait  être  que  public,  il  est  expressément 
énoncé  que  ce  jugement  a  été  rendu  à  l'audience;  qu'il  en  résulte  à  suffire 
qu'il  Ta  été  publiquement  et  les  portes  ouvertes ,  suivant  Tusage ,  et  non 
à  huis  clos,  ce  qui  formerait  une  exception  dont  il  doit  être  fait  meotioà 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  que  c'est  même  suivant  cette  idée  de  pu- 
blicité aUacbée  au  seul  mot  A^audience  q«ie  s'est  exprimé  le  code  de  pro- 
cé;!ure  aux  art.  107,  111,  112,  116,  121,  etc.  ;  que  si  celte  locu- 
tion éi* audience  publique  est  plus  expliciie ,  les  juges  n'ont  pu  néanmoins, 
dans  les  circonstances  ci-dessus  rappelées,  et  où  le  jugement  n'est  pas 
rendu  en  la  salle  du  conseil  dont  la  destination  est  d'être  secrôte ,  encou- 
rir le  reproche  d'une  contravention  k  la  loi ,  pour  s'être  bornée  à  Tex pres- 
sion concise  employée  souvent  par  le  législateur,  et  qui  est  conforme 
d'ailleurs  au  sens  ordinaire  qu'elle  présente...  ;  —  Rejette. 

Du  26  Juin  1817.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Roosseau,  rap. 

(6)  (Enrrg.  C.  Goffard.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  de  forme  ré- 
sultant  de  ce  que  le  jugement  attaqué  n'aurait  point  été  rendu  en  séance 
publique,  sous  prétexte  qu'il  aurait  été  rendu  eo  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  civil  de  Reims  :  —  Attendu  que  ce  jugement  porte  qu'il  a  été 
rendu  par  ce  tribunal  séant  chambre  correctionnelle;  que  si  ce  même  ju- 
gement porte  :  fait  et  jugé  en  la  chambre  du  conseil  dudit  tribunal ,  il  e$t 
ajouté  :  oft  étaient  JlfU...,  juges  composant  la  chambre  correctionufll^; 
d'où  l'on  doit  induire,  ce  qui  est,  d'arileurs,  de  notoriété  publique,  qut*  la 
chambre  correctionnelle  du  tribunal  de  première  instance  de  Reims  levait 
son  audience  publique  dans  la  chambre  du  conseil  dudit  tribunal ,  sans 
qu'on  puisse  induire  de  la  qualité  de  chambre  du  conseil  que  le  juge* 
ment  ait  été  rendu  à  huis  clos; 

Snr  le  moyen  au  fond,  résultant  de  laprétsadm  tasse  application  des 
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exigé,  à  palKi  4e  mAMI»  «lê  li  JffHMil  MM  min  4i»B  I»  Um 
ordinaire  dee  eéMm  é«  lrlb«wa  :  Il  penl  Mrt  jmém  ea  laelMH- 
bre  da  coisell  ;  el  le  KumH  r«i4e  4«ie  la  étooilire  ée  eeenlU 
btiTMti  envers,  eotelele  eettmiiiiit  ttf  U  %  M*  yieMioftpulill* 
qaeieeiil  (Re|.,  i  eett  I WO  (l)« 

5a«9.  Il  n'y  qn'm  feel  «i|i«  ée  IwWeMe»  et  wMm 
d'enregUtreieeBi  ;  Fert  tt54e  le  lel  4e  MMire  vem  qiM  lee  J«i- 
gemeoU  uÀ^m  lane  ef|»el ,  et  vlih  m  vmm%  Hm  «tiofw^  fee 
par  la  voie  de  cof  selien.  Altsl ,  w  UIHneel  (Teppel  eerell  teceoi* 
patent  poor  iefiroiep  uuttHMeil  f«»4a  §•  celle  MUère  (GmIm 
i«'  brum.  an  13)  (9).  Nous  n'avooe  pas  à  linlalw  Ifl  nr  m  «ut 
conautne eeneii  «et  e«vert«re  à  eeaaette» :  let  réglée  fe  cet 
égard  aoit  expoaéee  ii«  Ceiaelloi  i  sete  y  reft^eiMW  to  leéleir. 
Bornons-neoe  à  cHçr  «nelqeee  4éQlai«iif  spéfMM  inlerTewiee  e» 
maUère  d*enreglatreQeii« 

68Q9.  Il  a  éléivgé  X  l«  qii*ee  maUère  dHerHMraMiil ,  le 
pourvoi  en  Gaesatien  M  reoevable  4ane  le  eae  ob,  en  mUéreer* 
iliBaIre»  Il  |  anraii  lie»  de  ae  peervolr  par  reqeéle  eivUe  (Q.  de 
la  Haye,  3S  ianv.  i»U,  aCT.  N,,.,  Y.  e«élSOX 

«S  i  #.  9*  Be  matière  4e  laie  4e  4^peDa  4'uBe  Inalaeee  daee 
laquelle  la  régie  a  anceoiibé,  le  vêle  de  l*eppealUei  par*4evaBl 
le  Juge  laxalfur,  ql  loe  ertlf  4«  la  «taaaUoe ,  eel  enverie,  ei  off- 
reur tombe  uniquement  sur  la  fixation  des  sommée  4e  4ilMreale 
chefs  de  la  laie  d*atlleqre  réiuUéremeal  ordoaaée ,  el  aea  ear  la 
nature  et  le  Utre  4e  la  tué  elle^aiéme  (4ée«  10  fév«  ilDi»  art.  I , 
),  9  et  6)  ;  la  régla,  h 4éfé«l  d'eae  M  spéciale  k  eel  éiai4, 
aerali  mal  fondée  h  4e«iae4er  uee  4éreialiéa  aei  règles  4q  4rell 
commun  (Eeq.«  U  a«M  1931»  a*.  4a  Iraya,  V.  n»  t7«s> 

V.  Frais).  • 

6Sit«  S*  u  mayaa  pria  4e  Plalamipiiea  4a  la  preeerip- 
lion ,  en  matière  fiscale,  ne  penl  être  préposé  pear  la  première 
fols  derant  la  eonr  de  easealiea  (6ase.,  tT  Jenv.  ISél,  aff.  De- 
saunaux ,  ▼•  a*  lTê7,  ?•  Cassatien,  n*^  I90t  et  eolvO* 

ssf .  4*  lorsque,  devant  les  premiers  |ugee,  la  règle  tfé 

ordoioançes  rQ3falt8  4«  ig  iOf«  I9lé  al  i  ne?,  laia  i  -^  AUeadn  qe^ll 
a  été  recoDBU  et  aToné  daos  la  cause  que  si  Tacta  de  fente  sens  seing 
privé,  du  n  mai  lau,  n'a  peint  <té  seqnisl  l*enregislianenl  dans  les 
trois  mois  de  sa  date,  Tacts  aoiarié  du  %  septemlire  luifaat  portail  r4ité- 
ratioo  de  la  mitM  venH  a  Hé  fnrsgîKré  ei  a  acquitté  le  droit  simple  de 
ladite  vente  ledit  jour  %  sept.  I8lti— Attendu  qu'en  tli^se  géaérale  Get« 
ferd ,  a  raison  de  ta  s^gligence  d'aveir  fait  eeregistrer  son  acquisition 
dans  le  délai  de  trois  molsi  n'aurait  M  MMiWe  q«e  d'un  deuûs  droit 
ou  amende  ;  qu'en  effet  la  rdgie  n'a  décerné  contra  Qolard  sa  €oa« 
trainle  qu'à  raison  de  ce  doqale  droit  ou  ameadf  f  «^  Atlsndu  que 
Tordonnance  do  roi,  du  lU  qoy.  18l4,aTant  exempté  du  double  drgitou 
amende  les  actes  sans  seing  prl^é  pertani  transmission  d*immeubles  feits 
«Tant  la  publication  de  eeue  ordennsnee,  en  Tes  faisant  enregistrer  avast 
le  1^  avril  181 5  ;  qu'une  nouvelle  erdepnanee  du  q  oov.  iSfti  ayant  pro- 
rogé Jusqu'au  81  décembre  suivant  l^xdention  4s  la  précédente,  a  la 
sbarge  de  payer  dans  se  nenveao  délai  les  droits  simples  et  ordinaires 
des  formsiilés  qu'on  aurait  n^leé  de  remplir,  et  ledit  Oofllird  ayant  payé 
le  droit  fimple  de  la  vente  dent  il  s*sgit  dès  le  f  sept.  i8i| ,  n'avait  point 
a  remplir  d'autres  formalités,  et  devait,  4m9 /nrt,  prsfllsr  de  la  remise  de 
Pamende  encourue;  -••  Rejette. 

Du  8  fév.  181T.-C.  €.,  seet.  rsq.-MM.  Qenrioni  pr,-Lasau4ads,  rap. 

(1)  (Les  frères  PonteniUiat  C.  enreg,}  —  La  cova  (ap,  déU  en  ch,  du 
eons.)  ;  —  En  ce  qui  toucbe  le  moyen  de  fonus  i — Attendu  que  ni  Tart  65, 
g  5,  de  la  loi  du  92  Crim,  an  7,  ni  aucune  autre  disposiiion  de  loi  nepor 
lent  nue  le slugemeots  seront  n^cessairçmeati  et  k  psiQS  de  nullité,  rendus 
dans  le  local  oq  se  tisnnent  ordiusiremeat  les  audiences  •  ^  Atieudu  qus 
les  dcuK  ingements  attaqua,  en  ^nonçiQt  qu'ils  ont  été  rtodus  è  la 
chambre  du  conseil,  sjoutent  ces  mots  burtau  qvperl  on  publie |*  d'oè  il  ré- 
sulte que  le  début  de  publicité  reproché  auidits  Jugsments  n*eiis(e  pas,  et 
que  ce  moyen  doit  être  écarté  ; 

En  ce  qui  tooche  les  moyens  do  fond,  sur  le  premlsr  mefsn  pnrticolier 
au  jugement  du  18  aeét  1831  :  —  Attendu  que  lejngement  dn  13  aoAt 
1851,  sprèe  avoir  dit,  dans  ses  motifs,  que  les  prétentions  des  deman- 
deurs n'étaient  fondées  que  sur  des  calculs  émanés  d*eni,  et  sur  des  élé* 
ments  de  liquidation  qu'ils  as  pouvaient  employer  comme  liquidation 
même  y  les  a  déboutés  de  leur  demande  ee  restllntioui  quant  à  présent  sen- 
lement,  et  sous  toutes  réserves  de  se  pourvoir,  s'il  y  écltet;  —  Et  qu'en 
Jugeant  ainsi ,  eiamen  fait  des  pièces  et  actes  dont  Pappréciatlon  lui  ap- 
partenait, le  tribunal  n*a  commis  ni  pu  commettre  aucune  yiolation  de  loi } 
—  Quant  au  jugement  arbitral  do  1$  mai  1850  ;  —  AttenSu  que  ce'^ju- 
gunent  n'a  pas  été  rsndu  a? ee  la  légiSi  et  qn*il  ne  lui  a  pas  même  été  op- 


pae  lécéanié  la  pereepttea  4a  4rell  svr  un  aete,  elle  ne  peut  s<> 
faire  aa  mayea  4e  eeaeatlea  4a  oe  q«e  le  tribunal  aurait  violé 
un  arHele  4e  la  lai  4e  frimntre,  ea  B*erdonnnnt  pae  la  pereepilon 
4a  droit  ea  ^erla  4e  eel  artiele  (Case.,  ta  Janv.  1881,  aff.  Dé- 
teurbel,V.  abatte,  V.eci4.). 

4«ia.  a*  U  régie  4oU  être  4éelarée  aaae  Intérêt  à  de- 
man4er  la  oansatlea  4e  la  dlspœltlon  4Hin  Jugement  qui  la  een* 
damne  lilégaleaseal  aui  IntéréU  d'une  reetttutien  de  érelts . 
loreqae  le  eealriaiiahle  a  reneneé ,  per  nete  eitr^udlolalre ,  ei 
avaat  que  le  paanrat  a^alt  été  formé ,  à  user  du  bénéfloe  de  cette 
dlspoaltHm  (ae|*  tO  asare  «889,  ag.  Mareband,  V.  ne  tee). 

^•14.  a*  Lersqu'uae  veu?e  aeulrultlère,  dispensée  de  fairr 
laveBtalre  el  4e  fMirelr  eaailoa ,  psepese  de  déelarer  les  bleni 
dont  elle  dalt  Jouir,  oomme  propriétaire  et  comme  nsef^uf Itère,  si 
la  régie  eilge  eealemeat  tee  droits  è  ralsea  de  Pasufmll ,  el  les 
refuse  quant  à  la  propriété,  ella  eel  sans  Intérêt  dane  son  pourvoi 
eoatra  lejngemealqul  a  ré|elé  aa  demande,  alors  d^ailleure  qu*il 
lui  réserve  eea  dralte  egutro  les  bérltlera  (C.eaes.,  seet.  eiv., 
7  4ée.  laaa ,  H.  leper,  rap.,  afT.  eareg.  C.  Lambreebt). 

ftSia.  ?•  Il  a*p  a  pas  eaverlare  è  eessatlen  eonire  va  Ju- 
gement qui  'aécdara  tmputablee  à  la  rente ,  objet  4e  la  eonteetao 
tloa ,  408  qaltlanees  préeentéee ,  par  la  régie,  comme  airaal  été 
données  peur  libérer  4*aae  autre  rederanee  (0.  case.,  seel.req., 
%$  Juta  1818,  H.  fieaevalet  rap.,  aff.  enreg.  €.  Ilefrert), 

•i0i#.  •*  Le  Jageaseat  qui  admet  une  preuTo  par  témefng 
peur  eenstaler  la  payement  4ea  drefU  par  le  redevable  eel  un  iu- 
gemenl  laterlacatetre  eaeeaptible  d*élre  déMré  à  la  eour  4e  eus- 
aatlen;  et  el  Wi  titerloeatelre  n*a  pas  été  attaqué  comme  ayant 
admia  aaa  preuve  4e  llbéraHen  aatro  que  celle  déterminée  par  la 
loi >  al,  par  ealte,  Il  a  acquis  a>ree  de ebese  Jugée ,  la  régie  nq 
eaarall  9^  paarvelr  caaira  le  Jagemeni  déttnitif ,  el  diriger  contre 
lai  lea  moyaas  pat  ieequele  elle  eurall  pa  attaquer  IMuterleeu- 
telro(Req.,  tajeuT.  1813  (8^, Y.  Jugement InterL)* 

••19.  9*  Lorsqu'un  drott  de  mutation  a  été  liquidé  par  aa 
logement  passé  eq  fOrag  48  chose  Jugée,  la  régie  a'esl  plue  ra- 
cevable  è  eaclper  de  i*arl>  I  de  la  loi  du  87  vent,  aa  9,  al  >  de* 
pesé  par  les  demaadsorst  -^  D'oé  II  soit  qus  les  demandeurs  ne  peuvent 
argumenter  de  cette  décision  peur  reprecber  an  jugemeat  do  18  aoét  1 881 
la  violation  de  la  fsi  due  aui  actm  et  de  l'autorité  de  la  cbese  Jogée; 

Sur  les  éeuaièms  st  troisième  mmens  particuliers  au  Jugemsnt  du  a  dde. 
1838:  ^  Attsndu  qu'ans  Issmss  éa  TaH.  81,  a<  1,  ds  la  loi  du  aa  frim. 
an  7|  applicable  an  cas  éoat  il  s'agit,  il  y  a  psmeriptioa  apvèa  dent  an* 
aées,  è  compUr  du  Jour  4a  rsniagistrfmenti  <--  Attendu  qu^  éslie  ma* 
tiers  Iss  délais  sont  de  rigueur  1  ^  Attendu  que  Im  réserves  sccerdém  an 
demandeurs  par  le  jugement  du  13  aQ(it  1881  leur  laissaieet  le  moyen  de 
se  mettre  en  rèalq  daas  la  délai  déterminé  par  la  loi ,  maia  ne  poovnieat 
prolonger  ce  délai ,  et  ^qe  la  prescription  pouvait  leur  être  opnôsdSi  sMls 
ne  JnstiOaient  pas  de  leur  demande  €U  restitution,  par  dm  pièosa  réga** 
lières,  avaut  l'expiration  dudit  délai  •  -^  Attaudu  que  le  jugement  du  8  dée. 
18S8  déclare  que  cette  Justification  n'a  pas  été  faiu  4  tsmps,  st  déoidst 
en  conséqueucei  que  la  demande  u'est  pas  recevable  ;  «-  Attendu  que  la 
preuve  de  l'impossibilité  prétendue  par  les  sieurs  PonteniUiat  d'egôctner 
leur  llqnidstion  dans  ledit  délsi,  reposait  sur  des  faits  st  aoiss  doal  i'ap* 
prédation  apparteuait  aui^  Juges  »  otqus  o*est  d'après  l'apprécialiea  par 
eux  faite  qu%  ont  déclaré  ^dans  leur  jugement  du  5  déq,  ta:»,  qn*il  y 
avait  eu  négligence  et  morosité  de  leur  part  ;  qu'ainsi,  soos  aucun  rapport 
ledit  jugement  ne  peut  être  çriUquéî  —  Itcûetia. 

Du  4  août  1835.-C.  C,  ch.  civ.r1|B|.  i)uuoyer,  f,  f.  depr**Fanre, 
rap,-Laplagne-Barris,  i*'  av.  |éa«i  C.  conf,-d«acg8te  et  TestOrLabeau,  av. 

(8)  (Eureg,  C^  Nicolaa^iot-Jacques.)  «-  U  fioua;  ^  Aiteadu  qus 
les  lois  4e  1780  «t  1781  st  toutss  celles  qui  Iss  ont  soivisa  dans  cetis 
matière,  particulièrement  l'art,  &  U  88  (rim,  an  7,  veulent  que  a  les 
tribuusox  d'arrondissement  couuaiisentisans  appel,  de  toutes  les  ia« 
siances  auxquelles  la  perception  des  droits  attribom  )k  la  régis  d'enregis* 
irement  peut  dopper  lieq,  e  et  que  cette  loi  «sut  que  Ton  ne  puisse  m 
pounroir  qu'en  cassation  dans  les  maUèrss  dent  i|  aH«iti<^  Faisant 
droit  sur  le  pourvoi  de  la  régie  de  l'enregistrement  s  -*  USSe  el  eaaule» 

Du  l*'  brom.  an  13.-G.  G.,  seet,  civ.«M.  Pqtocq ,  rap, 

(5)  (Enreg.  C.  Largillière,j—  La  Qoaa  ;  —  Aiiepdu  que  le  moyen  ds 
csssaiioB  employé  par  l'administration ,  tiré  de  la  Yiolalion  de  l'art  87 
L.  88  fhict.  an  7|  n'aurait  pu  porter,  s'il  uTSit  élé  admissible  dans  Im 
circonstances ,  que  contre  le  jugement  Interlocutoire  «  parce  que  c'est  la 
qu'eût  été  la  violation  directe  de  cet  article .  en  ce  que  le  jugement  a?ait 
admie  une  preuve  de  tibérailon  autre  que  celle  de  la  qiÛlISQOe  de  Tenre» 
gistrement,mise  sur  l'acte  enregistré i  que  ce  jugement  n'a  cependaal 
pas  été  attaqué ,  quoiqu'il  eût  été  rendu  contradictoirement  arec  Tadmi* 
nlstmtion  j  qu*il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  juqée  et  qq'^ors  Pads^* 
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Bioder  noé  Bôevelle  Iknildatlon  4f  m  4r«U  (Rij.,  ti  flor. 
ta  IS  rO»  ^«  Chose  Jugée). 

AS!  0.  10^  De  ce  que  le  receveur,  en  payant  ao  redevaV^  la 
aointne  que  la  régie  a  élé  condamnée  à  lui  restituer,  a  eiigé  de 
ièlQl-fci  la  remisé  des  pièces  du  procès,  il  n'en  résulte  aucune  fin 
de  nonrecevoir  contre  le  pourvoi  en  cassation  (Cass^  3i  mars 
1819)  (1). 

1^9 19.  Cependant  si,  par  erreur,  dans  une  albire  eoncer- 
nant  renregistrement ,  on  avait  suivi  les  formes  ordinaires  de 
pfOtêdèr,  et  êl  on  avait  porté  la  cause*  par  appel ,  devant  um 
Wùï  d^appé);  si  les  parties  avaient  défendu  sur  cet  appel»  sans 
opposer  le  Wtè  de  la  procédure,  éltes  seraient  plus  tard  non  re- 
cevabtéa  à  s*en  prévaloir,  parce  qu4l  nous  est  toujours  permis 
d^  renonèèf  à  ce  qui  a  été  Introduit  eA  notre  faveur,  el  que  la 
léténse  att  fôAd  ferait  facilement  présumer  cette  renonciation  i 
TomefblB  ted  deux  décisions  devraient  être  cassées.dans  i^ntéiét 
de  la  loi  rCass.,  \Z  pralr.  an  lô)  (S}« 

SBfté.  L^observalton  que  nous  avons  faite  à  la  section  9, 

Îae  les  formes  spéciales  tracées  par  les  lois  des  t2  frim.  an  7  et 
1  vent,  ad  0,  pour  la  poursuite  des  instances»  ne  eoneernaient 
4fiè  led  affaires  directement  relatives  à  l^enregistremeat,  se  re- 

nMftftttoft  né  tifnt  pas  ai>p1l4ttff  ati  Jul^^^Dt  tlétlnitif .  dut  nVlt  que  la 
i  dn  premier,  et  qttl  a  'slAipiemput  jugé  eu  isii  les  résuluu  de 


îmqniis ,  nb  m/)im  d^  droit  qui  n^auraft  pu  êirs  opposé  ad^ad  îsg«meot 
HMoaitwr^  centre  lequel  H  s'y  pas  de  pbdrvoi;  --  Rejette,  etc. 
Da  S9  janv.  1812.-C.  G.,  sect.  req-B.  tteavèSS,  fàp. 

(1)  (Enreg.  C.  Prancbaat-Gorbioière.)  —  La  tumjhal;  —  Attoadn 
Mé  mochaut-CdHjinière  avait  été  e«hd&waé  an  pàiemeot  dû  droit  de 
fttttatiOn  ;  qns  Cè  droit  «tait  liquidé  définltlTement  au  taux  fixé  par  la 
ftgle  ellê-fiièns  par  des  itia^meots  stgûffiés  I  l^ràDcbaut-fcorbiDière  et 
ajaut  aeqals  forcft  de  dioee  jugée  ;  soe  la  rfgiè  était  dès  lors  nos  rece- 
nble  a  provoquer  nbë  nouvelle  liqnldailoa  «t  à  skciper  de  Tart.  i  de  la 
toi  dti  ti  Vent,  an  9  ;  —  Rejette. 

9a  ti  flof.-sn  1S.-C.  C,  iid.  dt.-MM.  llsisvilb,  fr.-Oddait,  rap. 

(i)  iîipies  ?  -^  (Enteg.  C.  Jo«sBeUe<)  -^  La  réaié  atfctt  EU  â>fldafAnéé 
I  tNtlin«r  aaa  firères  JonsBêlib  uns  sommé  de  4M  tt,  pottf  droits  de  toa- 
lÉtion  ledAmeat  perçut  sar  ta  enceêssion  de  Imr  mêfe.  -<-  il  avr.  1817» 
temniiiiiddininl  pat  lonsselio ,  tant  en  son  tiom  que  tottdie  fofidé  de 
pouvoir  de  son  frère,  an  receveur  de  Tefireglstrédieat  de  blols,  de  lui 
MiboUrsor  ladite  somme  de  458  fr.,  avec  les  ibtérété  %  compter  du  jour 
el^leaviitéié  pa^ée.  -^  Le  15  do  mèise  mois,  salsle-arrét  entre  les 
IMitB  éa  mette  reteveof.  Le  19,  lonsselin  dénoacs  cette  saisie  à  la  di- 
iëeNeniavec  aseîgftaiion  devant  le  trlbutial  dvil  de  Veodéme.  —  Les 
parHes  pmédeieat  devant  es  tHbuaat,  par  6ulte  d'un  renvoi  de  la  cour 
de  cssiation.  ^  La  ré^ie  lootint  qne  la  saide-aitet  était  radlcaledieut 
niHe ,  eeteme  faite  sur  ene  caisse  êabll(|tte  »  et  ponr  iide  somme  due  à 
an  t^ATHentler  pat  cette  caisse.  —  Hais,  par  inaernêat  du  16  août  181 1» 
le  tribunal  déclara  la  salsie-arrét  bonse  et  valable ,  et  ordoons  que  le  re- 
eevenr,  tiers  saisi,  verpcrslt  entre  les  tnaina  de  Joossèllfi  la  somme  par 
lai  réclamée ,  avec  les  ioteréu  à  compter  dn  jonr  ett  elle  avait  été  payée  ; 
«  aUendn  que  Jonsselio  est  foodé  en  titrti  qno  les  art.  B61  et  569  o.  pri 
CIT.  aaloriseat  les  saisiss-arréts  daas  les  maiis  des  reeevears  de  deniers 
poilios  et  en  règlest  la  forme.  »  --  Le  recevear  pafa^  en  verta  de  es 
jucemest,  à  Jousselia,  et  réclama  la  remiss  de  tontes  les  pièces  da  procès. 
Cette  remise  fat  effectuée.  ^  Pourvoi  par  la  régie  :  V  violatioa  de  TarU 
1156  c  civ.,  es  ee  que  le  jugement  a  erdonaé  le  payement  des  istéréls 
de  la  somme  indamest  pereae  à  compter  dn  jonr  de  riadns  perception) 
i*  violation  de  Tart.  13»  tit.  9,  de  la  loi  du  fié  aoèt  linOg  q«  tracs  les 
limites  enire  l'antoriié  jndiciaira  et  rantorité  admiuistraSive^  et  défend 
sna  juges  de  troubler  les  corps  administratifs  dans  lenn  opérations)  «t 
de  Part,  ft  de  l'arrêté  du  goavemement,  dn  18  fruot»  an  8,  qui  déisnd  aui 
autorités ,  taat  civiles  qne  mililaires ,  de  disposer  des  dentefs  pnUios.  -— 
Jousselin  opposait  une  fin  de  doo  recevoir  prise  de  ee  4|ue  le  reesvesr, 
en  payant  cooformément  an  jugemeat,  avail  retiré  ks  piéoes  dn  procès , 
ce  qbi  le  privait  de  son  titre.  ^  Arrêt 

La  cona;— Sorla  fin  de nan-recsveirt— Attende  qu'U  n^aiennqn'sni 
défendeurs  de  reprendre  des  mains  da  recevenr  do  In  régie  les  pièees 
dont  eelni-ci  avait  eaigé  la  remise  ;  —  Rejetie  ia  in  de  non-reeevoir  i  — 
Et  statuant  au  fond  :  ~  Vu  les  divers  articles  de  la  loi  dn  fié  aoat  1790,  et 
notamment  Tart.  13  dn  tit.  •;  —  Va  aofsi  l'arU  5  de  Tarreeé  da  gos- 
vernemeot,  dn  18  fruct.  an  8;  —  Et  attendu,  1*  qu'aucune  loi  n'auto- 
rise les  percepteurs ,  en  aucun  cas, à  exiger  des  intérèls  moratoires,  que, 
réeipfOqnfint^t  i  la  loi  qni  autorise  te  ponrvoi  en  resiitution  des  druits 
IndÉBont  pet^Mi  n'alleoe ,  dans  ancnn  cas,  les  intéréu  des  sommes  à 
restiineu  qu'ainsi,  en  adfngeant  des  intérêts  de  cette  espèce,  le  tribunal 
da  Vsttdéme  a  «neédé  ses  pontotrs  et  nsnrpi  le  pwvoir  législatif  ;  —  At- 
tends, r  qne  les  im  eitéss  interdiHnt  eipressément  k  toute  autorlié  ci- 


praduit  lai  dn  noivean»  n'eal-l^rn  ^ma  II  aiaeirf  de^ré  pourra 
être  franchi,  tontes  les  fols  qne  le  procès  entrepris  avec  la  régie 
n'anra  pas  ponr  ol^et  ImnMIat  le  reconvrement  de  IMmpét  (V.  De- 
gré de  jnr.t  n*'  46  et  sttiv.)^  €ntledlsilMtlon  reçoit  nne  nouvelle 
lumière  de  In  iurispnideMe^ 

«#9ii  D'une  pnrt,  en  effets  il  à  été  Jugé  :  1*  qne  l'appel 
contre  us  Jugement  qui  eondamne  nn  individu  nu  pnyement  d'une 
somme  dont  il  est  redevnèle  envers  la  réglé,  du  chef  de  ia  per- 
ception qu'il  a  eue  comme  receveur  dé  renreglslrtement^  tt'est  pas 
reeevuMoi  .lorequè  d'ailinura  t'Inslanoe  a  été  introduite  sur  une 
opposition  formée  par  l'appelant  à  In  cnntmînte  décernée  contré 
lui,  et  ÎDsiruHe  dans  les  formes  tmeéaa  par  la  lut  du  2i  frim.  an  7 
(C.  de  BruaelJee»  fi8  déc.  1881)  (4)« 

ftâ99»  i*  fiue  lorsque  radmlnlstratlon  pour  le  recouvre^ 
ment  des  droits  agit  par  vote  de  eaisie-arrét»  entre  les  mains  des 
locataires  des  contrlbunbleet  lesquels  ne  «oniestebt  pus  devoir 
la  somme  réclamée  par  elle ,  le  tribunal  doit  prdhobttr  en  der- 
nier reaserl  encore  que  la  somma  réeiamén  «acède  le  taui  du 
dernier  resaort  (G^  onssi  i  eeeli  reqi|  9  vend,  nh  14,  M.  Bupé^ 
rou  »  rap.»  enregi  G.  Juhin  )b 

ft898.  D'une  autre  part,  aa  eentrniire,  1*  aucune  loi  n'a 

vile  et  militaire  de  disposer,  sous  quelque  préteile  que  ce  soit,  des  do- 
niers  déposés  dans  les  caisses  publiques;  qne  «  si  les  art.  561  et  569  c. 


j>r.  civ.  parlebt  de  caisis8«arré(s  >  eiereer  dans  les  mains  des  reeeveurs 
des  deniers  pnblick,  cela  oé  doit  s'enisndre  que  des  saisies  faites  sur  des 
particuliers  envers  lesquels  la  fisc  est  redevable  |  et  a  l'égard  sealement 


des  deniers  appartenant  è  ces  particuliers  )  mais  que  Irs  deniers  apparie^ 
naot  an  fisc  ae  peuvent  jamais  être  saisis  daas  les  em'ssm  publiques  à  la 
requête  de  ses  ciéanciers ,  sauf  è  ceniHti  à  se  pourvoir  administralive- 
meot  pour  obtenir  le  payement  de  lenrs  créances  ;  d'oè  il  suit  qu*en  an- 
torisaot,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  è  saisir  et  arrêter,  dans  les  mains 
du  receveur  de  la  régie  à  BloiS|  les  deniers  de  sa  «aisée ,  sous  le  prétexlo 
des  condamnations  proosaeéès  à  leur  profit  par  les  jugemont  et  etëcoti»ire 
dont  iis^agit,  le  tribnnal  de  Vendéme  n  eneorS  eicédé  ses  pouvoirs  » 
fausseftebt  appliqué  les  srt.  561  et  568  o.  pr.  civ.,  et  Violé  la  loi  précitée 
du S4 aoèt  1780 et  l'airété  4tt geof oraemeat^  du  infrueli  aa  8;-Casse| 

Do  51  mars  18l8.-Ci  C.«8oet.  civ.-HN.  Brilsoa ,  pn-Boyer,  rap.« 
Gabier^  av.  féa.,  a.  oonf  -Hnari^tkipsra  et  Guicbard,  av^ 

(5)  (iDiéiat  do  la  lai»  ^  Aff.  Ckieoteaë.)  ^  LA  coim  ;  -^  Attendu  400 
le  jugement  du  18  frim.  au  0  set  uhsolumeat  dlMlact  «t  digère  dé  celui  dti 
28  vent»  suitait}  qne  la  qUésUoa  de  savoir  si  l'apffel  était  Mft  receVable 
est  jugée  par  nne  disposition  définitive  do  premier  jugement  rendu  cootra- 
dlClOlrement  estfe  lés  {Unies ,  #1  qui  è  force  de  loi  du  moment  que  çè  ju^ 

Setnent  n^eû  |lae  aité^d^;  —  Attendu  que  le  pourvoi  de  la  régie  n'a  été 
irtgé  qoé  Çbfll^à  le  Jlfg'ëffiebl  dû  26  veut. ,  qui  na  prononcé  que  snr  le 
fond  i  que  rottVèfturè  de  casftàlion  n^èdt  point  relative  à  ses  dispositions , 
et  qne  la  régie  ne  te  fait  éof  lir  îmiqûément  que  de  la  vieîatioo  des  lois 
Sttf  oèê  qtlèâtlob  déddée  par  lé  jugement  du  l8  frim.,  dont  le  bénéfice 
était  acquis  i  tblcoteiii  ;  —  Kejeite  le  pourvoi  de  la  réeie  ;  —  Et  faisant 
droit  sor  lés  cObcto^lôns  dd  sohstiiot  du  commissaire  du  gouveroemeot; 
-  Vu  l'art,  i  dn  lit.  14  de  la  toi  du  11  sept.  1790;  —  Aueodu  qu'il  n'a 
point  été  dirtfgé  à  fétto  disbositioD  par  la  Idi  du  19  déc.  1790;  qu'aux 
termes  de  PaH.  if  de  la  loi  aùll  aVrill7dl,  le  recours  des  jugements  de 
l'espèce  dOSt  il  s^aglt  de  pcdt  être  porté  qu'an  tribunal  de  cassation  ;  que 
les  mêmes  disposltlonê  se  (roiivenl,  àeetégard ,  dans  la  loi  du  22  frira,  an 
1,  art.  65,  et  qdê  rart.  là  veut  que  toutes  les  précédentes  lots  relatives  à 
l'enregistrement  continoent  d'être  exécutées  à  Pégard  des  actes  et  deé 
motatUons  par  déc^  effectués  avant  la  publicatioa  de  ladite  loi;  —  Que, 
par  conSéquebt,  le  tribunal  d^Angers,  en  recevant  Tappel  d'un  jogemeol 
qui,  étant  en  defflier  ressort,  aux  termes  de  la  loi ,  ne  pouvait  plus  être 
aftsqné  qife  ptf  voie  de  cassation,  et  en  réformant,  par  suite,  les  dispo- 
fitioflS  de  eéjùgeinebt,  â^ait  contrevenu  nua  lois  si-deMi»  citées  9  — 
CâsËÊ. 
Do  ït  pTÀlr.  an  10.-C.  c,  sect.  civ.-MII.  Ilaleville,  pr.-fionssean,  1; 
(4)(N..«  C.  sffrag.)«<-LaQOljn|-^AttMduqnee'eflldoeliefdola 
perception  4«ni  a  eue,  oommo  roeevonr  de  reafegistrement ,  que  l'appo' 
lant  est  redevable  â  radmintslruMu  de  renregieirement  m  des  dmnaiiies 
de  la  somme  qui  a  Ml  Tobjet  do  l'insldnes  dans  laquelle  esS  loiervenu 
le  iugenent  doat  appel  ;  —  Aiteadu  que  eeMo  iusUoee  a  été  ioirodaile  pm 
opposition  a  uno  coolrninte  décernés  «  cbarge  de  i'appelaaC ,  instruite  pal 
niémoires  rospeoti venant  signifiés^  jugée  snr  le  rsppoit  d'un  juge^  fai 
à  l'audience  publique,  M  sur  les coneiusions  du  «lioistêre  puMlc;  en  nn 
mot,  dan»  ta  form  tracée  par  les  art.  «4  et  «S  dé  la  loi  du  t2  frim.  an 
7;  —  Aiêesdu  qu'au»  termes  dn  dernier  de  ees  mlicleSi  les  JogemfaH 
reoduB  sar  psreilles  poorsuites  sont  sans  appo  M  no  fsnvent  Otrs  s«ta« 
qués que pnr vole  de eamaiiMi ;  —  Dédnre ruifiè  iMiieeefnMo t^Coa . 


,     l'appelant  à  rmnsndoetaaxdéfens. 

i>u  dS  déc.  18A2.-G.  d'ap.  as  BruneOMi  V  ah. 


«os 

tQiorisé  lei  tribunaux  à  Juger  en  premier  et  en  dernier  ressort 
les  ftcilons  concernant  les  domaines  et  droits,  réunis  à  la  régie 
de  l'enregistrement.  Ces  actions  doivent,  il  est  vrai ,  être  pour- 
suivies dans  la  même  (orme  que  les  instances  relatives  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  j  mais  ces  termes  ne  s*ap- 
pllquent  qu*à  la  formé  de  rinstrucilon  et  n*ont  aucun  rapport  à 
Taltributlonen  dernier  ressort  qui  en  diffère  essentiellement  (ReJ., 
17  mess,  an  7  (1),  V.  Degré  de  Jur.,  n*  51). 

6894.  2«  Il  n'y  a  que  les  instances  concernant  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  qui  soient  Jugées  sans  appel  par  les 
tribunaux  de  première  Instance  ;  mais  l'action  de  la  régie ,  en 
payement  d'un  déQcit  trouvé  dans  la  caisse  d'un  receveur  de  l'en- 
registrement,  et  spécialement  l'action  dirigée  contrôla  veuve  de 
ce  receveur,  pour  la  faire  déclarer  commune,  el  tenue,  en  celte 
qualité ,  du  payement  de  la  dette  de  son  mari ,  est  une  action  or- 
dinaire qui  doit  se  régir  d'après  les  règles  communes  (Cass.,  4 
pluv.  an  10)  (2). 

6895.  3<*  C'est  par  la  voie  de  l'appel  et  non  par  celle  de 
cassation,  que  la  régie  de  l'enregistrement  doit  attaquer  un  Juge- 
ment de  première  instance  qui  rejette  sa  demande  en  collocation 
lors  de  l'ouverture  d'un  procès-verbal  d'ordre  (Req.,  7  mars 
1809)  (3). 


ÉNREGISTftÈMENT.— tit.  i,  Chap.  H,  Sbct.  8. 


(1)  (Enr6(Ç.  C.  veuve  Piereon  et  cons.)  —  Le  tbibunal;  —  Attendu, 
t*  qu*ancuDo  loi  n'a  autorisé  les  tribuoaui  à  juger  eo  premier  et  dernier 
ressort  les  aclioos  concernant  les  domaines  et  droits  réunis  à  la  régie  de 

renregislremeot,  que  si  celle  du a  voulu  que  ces  sortes  d^aclions 

fussent  poursuivies  dans  la  même  forme  que  celle  réglée  par  Part.  25 
de  la  loi  du  19  décembre  1790  pour  l'iDstruclion  des  iostances  re- 
latives à  la  perception  des  droits  d'enregistrement ,  il  s'ensuit  seule- 
ment que  ces  sortes  d^actions  doivent  être  poursuivies  par  simples  mé- 
moires ,  sans  ministère  de  défenseurs ,  et  sans  aux  frais  que  ceui  déter- 
minés par  cette  loi  du  19  déc.  1790,  ce  qui  est  purement  relatif  à  la 
forme  de  Tinstruction  et  n'a  aucun  rapport  à  TaUribulion  eo  dernier  res- 
sort qui  en  diffère  essentiellement;  —  â^*  Que,  dans  Tespèce,  le  jugement 
attaqué  par  la  régie  prononce  des  condamnations  qui  excèdent  la  somme 
de  100  fr.  ;  d'où  il  soit  que  les  juges  qui  Pont  rendu  ne  pouvaient  le  ren- 
dre en  premier  et  dernier  ressort;— 3**  Qu'en  effet  les  juges  qui  ont  rendu 
le  jugement  attaqué  n'ont  pas  déclaré  qu'ils  jugeaient  en  premier  et  der- 
nier ressort;  d'où  il  suit  que  ce  jugement  est  susceptible  d'appei;  —  Dé- 
clare non  recevable  la  demande  en  cassation ,  etc. 

Du  S7  mess,  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Rioli,  rap. 

f  S)  Mtp^  :  —  (Veuve  Lebrie  C.  enreg.)  —  En  Tan  7,  décès  du  sieur 
Lebrie,  receveur  de  l'enregistrement  à  Moutargis.  11  s'est  trouvé  dans  sa 
caisse  un  déficit  de  9,490  fr.  33  c.  La  régie  n'ayant  reçu  à  valoir  sur 
celte  somme  que  celle  de  2,700  fr.,  décerna  contrainte ,  pour  le  payement 
du  surplus,  contre  la  veuve  Lebrie,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
tutrice  de  ses  enfants.  Cette  veuve  déclara  renoncer  à  la  communauté.  La 
régie  fit  apposer  les  scellés  sur  les  meubles  et  effets  de  la  succession.  La 
veuve  Lebrie  ayant  demandé  la  levée  des  scellés  et  la  régie  s'y  étant  op- 
posée, le  juge  de  paix  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir.  —  Par  jugement 
du  tribunal  civil  du  Loiret,  du  17  prair.  an  8,  qualifié  en  dernier  res- 
sort, la  veuve  Lebrie  fut  condamnée,  en  qualité  de  commune ,  à  payer  a 
la  régie  les  6,790  fr.  33  centimes  réclamés  pour  reste  do  déficit  trouvé 
dans  la  caisse  dudit  sieur  Lebrie.  —  Pourvoi  par  la  veuve  Lebrie,  en  ce 
que  le  tribunal  avait  statué  en  premier  et  en  dernier  ressort  sur  une  affaire 
qui  devait  subir  deux  degrés  de  juridiction.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Vu  Part.  2  du  décret  des  6  et  7  sept.  1790,  les  art.  63 
et  65,  lit.  9,  delà  loi  du  22  frim.  an  7,  Tart.  1  du  décret  du  1*'  mai 
f790;  —  Considérant  que  l'article  cité  de  la  loi  de  sept.  1790  ne  parle 
que  des  actions  relatives  à  la  perception  des  impôts  indirects;  qu'il  résulte 
du  rapprochement  des  art.  63  et  65  de  la  loi  de  frim.  an  7,  que  ce  rap- 
prochement des  art  53  et  65  de  la  loi  de  frim.  an  7,  que  ce  ne  sont  aussi 
que  les  instances  concernant  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
Jii  sont  jugées  sans  appel  par  les  tribunaux  de  première  instance;  — 
«oosidérant  que  la  réduction  de  deui  degrés  de  juridiction  à  un  seul, 
dans  certaines  espèces  d'affaires,  étant  une  exception  au  principe  général, 
une  dérogation  au  droit  commun ,  elle  doit  être  restreinte  dans  les  termes 
de  la  loi  qui  l'établit:  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce,  Taclion  de  la 
régie  n'était  pas  dirigée  contre  des  redevables  des  droits  d'enregistrement 
et  n'avait  pas  pour  objet  la  perception  des  droits;  qu^il  s'agissait  du 
payement  d'un  déficit  trouvé  dans  la  cai^tse  d'un  receveur  après  son  décès; 
que  cette  action  pouvait  d'autant  moins  être  regardée  comme  drvant  par- 
ticiper au  privilège  établi  par  les  lois  citées  de  1790  et  de  l'an  7,  qu'elle 
était  intentée  contre  la  veuve  de  ce  receveur,  que  la  régie  prétendait  faire 
déclarer  communière,  et  tenue,  en  celte  qualité,  au  payement  de  la 
dette  de  son  mari;  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  civil  du  département  du 
Loiret  a,  par  son  jugement  du  17  prair.  an  8,  fait  nne  fausse  applica- 
tion des  art .  2  du  décret  des  6  et  7  sept.  1790,  et  65  de  la  loi  du  22  frim. 


5896.  4*  Le  jugement  qui  renvoie  la  régie  à  se  poUnrotf  ^ 

par  les  voies  de  droit ,  sur  la  demande  en  payement  d'un  billet 
de  1,200  fr.,  souscrit  par  un  tiers,  pour  acquitter  le  débet  d'un 
receveur ,  doit  élre  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  et  non  par  1« 
recours  direct  en  cassation.  C'est  là  une  action  ordinaire  qui  oe 
peut  élre  régie  par  les  dispositions  spéciales  établies,  en  matière 
d'impôt,  par  les  lois  des  22  frim.  an  7  et  27  vent,  an  9  (Req., 
10  août  1814)  (4). 

6899.  5<*  L'appel  est  la  seule  voie  recevable  contre  un  Juge- 
ment qui  a  statué  sur  une  demande  en  subrogation  de  poursuite 
formée  par  la  régie  contre  un  propriétaire  saisissant  sur  son  fer- 
mier, débiteur  de  l'un  et  de  l'autre,  lorsque  cette  demande  en 
subrogation  avait  pour  objet  de  parvenir  au  payement  d'une  somme 
eicédant  1,000  fr.  C'est  là  une  action  ordinaire  qui  ne  peut  être 
réglée  par  les  formes  spéciales  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lee- 
quelles  ne  concernent  que  les  Instances  qui  sont  relatives  à  la 
perception  des  droits ,  et  s'agitent  entre  le  redevable  et  la  régie 
(Req.,  25Janv.  1815)(5). 

6898.  6®  Lorsque  la  moitié  du  décime  par  franc  dû  sur  la 
coupe  d'une  forêt  indivise  entre  l'État  et  un  particulier  a  été 
payée  à  ce  dernier  par  le  receveur  des  domaines,  la  demande  en 
restitution  de  cette  moitié  formée  par  la  direction,  sur  le  (oDde- 


an  7;  qu'il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  évident,  et  a  formellemaet 
contrevenu  à  l'art.  1  du  déc.  du  1**  mai  1790;  —  Donne  défaut  contre 
la  régie  ,  et  pour  le  proGt,  casse. 
Du  4  pluv.  an  10. -C.  C,  sect.  civ.-M.  Maleville,  pr.-Âumoot,  rapt. 

(3)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  bérit.  Mendouze.J  —  Après  avoir  décerna 
contrainte  contre  les  héritiers  Mendouze  pour  droit  de  mutation  à  cause 
du  décès  de  leur  auteur,  la  n'gie  de  l'enregistrement  demanda  à  être  col« 
loquée  dans  l'ordre  ouvert  à  la  suite  de  rexproprialioo  poursuivie  par  la 
veuve  Mendouze  des  biens  de  son  mari.  —  Sur  la  demande  de  celte  der- 
nière en  rejet  de  la  collocation  requise ,  jugement  du  tribunal  de  CasteU 
Sarrasin  qui,  le  11  août  1807,  repousse  les  prétentions  de  la  régie  : 
a  Attendu ,  dit  11 ,  que  la  disposition  du  deuxième  numéro  de  l'arL  11  de 
la  loi  du  11  brum.an  7,  portant  privilège  sans  charge  d'inscripiloo  ,  ee 
concerne  que  la  contribution  foncière  ;  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  paisse 
faire  étendre  ce  privilège  aux  contributions  indirectes;...  que,  dès  lorst 
les  administrateurs  de  la  régie  ne  sauraient  être  coUoquà  dans  le  pré* 
sent  ordre.  »  —  Pourvoi  de  la  régie.  -^  Arrêt. 

La  coci;  —  Attendu  que  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'est 
applicable  qu'aux  cas  où  il  s'agit  entre  l'administration  du  domaine  el  le 
redevable  de  juger  si  la  contrainte  a  été  bien  on  mal  décernée;  que,  dent 
Tespèce,  le  droit  en  lui-même  n'était  point  contesté,  mais  qu'il  s'agiseail, 
entre  l'administration  du  domaineet  des  créanciers,  d'une  instance  d'ordre 
dans  laquelle  Tadminislralion  est  intervenue ,  laquelle  instance  n^étail 
susceptible  ni  de  la  forme  de  procéder  prescrite  par  la  loi  du  22  frim.  en  7, 
ni  d'être  jugée  en  dernier  ressort  ;  que  la  voie  d'appel  était  ouverte  suu 
demandeurs  pour  faire  réformer  le  jugement  attaqué;  —  Rejette. 

Du  7  marsl809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Lasaudade,  np. 

(4)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Bernard.)  —  Le  sieur  Bernard,  notaire  à 
Verdun,  avait  souscrit,  au  profit  de  la  régie  de  reoregislrement,  trois 
billets  de  400  fr.  chacun ,  pour  couvrir  le  débet  du  sieur  Morto ,  ex-rece- 
veur de  celte  administration.  —  Ces  billets  n'ayant  pas  été  acquittés  à 
leur  échéance ,  la  régie  décerne  une  contrainte  contre  Bernard, et  le  fah 
ensuite  assigner  devant  le  tribunal  civil  de  Cb&lons-sor-Saône ,  ponr  le 
faire  condamner  au  payement  des  1,200  fr.  et  des  intérêts.  —  Le  sieur 
Bernard  fait  défaut.  —  Néanmoins,  par  jugement  do  26  avril  1815.  le 
tribunal  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit ,  attendu 
que  Bernard  s'étant  personnellement  engagé  à  payer  les  1,200  fr.,  la 
contesialion  rentre  dans  le  droit  commun  ,  et  que  les  lois  des  22  frin. 
an  7  et  27  vent,  an  9  n'ont  établi  une  forme  de  procédure  spéciale  que  poer 
la  perception  des  droits  et  des  amendes  auxquels  ils  peuvent  donner  liée. 
—  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coub;  ->  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  pefw 
ception  de  droits,  mais  d'une  obligation  contractée  par  un  parlieolier 
envers  la  régie  ;  — Qu'il  s'agit  d'une  demande  de  1,200  fr.,  sur  laquelle 
le  jugement  attaqué  n'a  pu  prononcer  qu'en  premier  ressort  ;  que  la  yv^ 
d'appel  était  par  conséquent  la  seule  a  prendre  cooUre  ce  jugement:- 
Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  10  août  18i4.C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.  d'Ase.* 
Vallée,  rap.  »  r        -a 

(5)  ( Enreg.  C.  Bour.  )  —La  coui  (après  délib.  en  cb.  da cous.  );  — 
Attendu  qu  il  ne  s'agit  pas  d'une  instance  entre  un  redevable  et  la  iMe 
relativement  à  la  perception ,  mais  d'une  demande  en  préféi«nce  el  seke- 
gation  de  poursuite  dirigée  par  la  régie  contre  un  propriétaire  iitwNtrt 
sur  son  fermier;  qu'une  pareille  action  ne  peut  être  rangée  dans  la  classe 
des  affaires  que  la  loi  spéciale  soumeti  dans  tous  les  cas,  à  étrs  j^^écs 
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neiit  qlie  le  droit  appartient  en  totalité  à  l*État,  chargé  seul  des 
Irais  d'administration,  n'est  point  régie  par  les  lois  qui,  à  l'égard 
des  droits  d'enregistrement,  n'ont  admis  qu'un  seul  degré  de  Juri- 
diction. Cette  demande  est  régie  par  le  droit  commun,  et  le  Juge- 
ment dont  elle  a  été  l'objet  doit  être  attaqué  par  voie  d'appel  et 
non  de  cassation;  il  importe  peu  que  la  cause  ait  été  instruite  par 
mémoires  (Rej.,  16  mars  1825)  (1). 

5880.  1^  Un  Jugement  est  susceptible  d'appel,  lorsqu'il  a 
été  rendu  entre  un  redevable  et  un  receveur  appelé  par  lui  en 
garantie  dans  une  Instance  engagée  avec  la  régie  (C.  d'Orléans, 
30  sept,  [et  non  déc]  1832,  aff.  Texier,  Y.  v®  Compétence  ci- 
vile, n*  149). 

5  9 80.  8*  Une  contestation  relative  au  recouvrement  d'une 
amende  correctionnelle ,  réclamée  par  la  régie ,  est  susceptible 
des  deux  degrés  de  Juridiction  et  des  formes  ordinaires  des  ac- 
tions Judiciaires  (Cass.,  17  juin  1835,  aû.  Pascauit^Dubuissonnet, 
V.  n*  5732). 

6831.  9<^  L'exécution  par  le  garanti  de  la  disposition  d'un 
Jugement  qui  le  condamne  envers  la  régie  des  domaines,  Juge- 
ment en  dernier  ressort  aux  termes  de  la  loi  du  22  frim*  an  7, 
ne  le  prive  pas  de  la  faculté  d'appeler  de  la  dii^position  de  ce  même 
Jugement  qui  a  prononcé  sur  son  action  en  garantie...,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  cette  exécution  a  porté  préjudice  au  ga- 
rant (Besançon,  €0  déc.  1848,  aff.  Gros-Renaud,  D.  P.  49.  1. 
S48). 

68S9.  Ici  se  présente  une  question  grave,  celle  de  savoir 
quelles  sont  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  dans  la  révi- 
sion des  procès,  en  matière  fiscale.  On  a  vu,  v*  Cassation, 
D^*  1213  et  suiv.,  1567  et  suiv.,  que  la  cour  suprême,  qui,  dans 
l'origine,  pensait  que  ses  attributions  s'étendaient  à  la  révision 
des  arrêts  et  Jugements  qui  avaient  fait  une  fausse  interprétation 
des  contrats ,  a  modifié  cette  doctrine  depuis  la  publication  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  relative  au  mode  d'interprétation  des  lois 
après  deux  cassations  successives,  et  a  établi  une  distinction  entre 
les  contrats  dont  les  caractères  constitutifs  sont  déterminés  par 
la  loi  et  ceux  où  ces  caractères  ne  sont  pas  définis.  C'est  dans  le 
premier  casseulementqu'elle  exerce  sa  censure.  Hais,  sauf  de  rares 
exceptions,  elle  a  constamment  professé,  en  matière  d'enregistré- 
ment,  la  doctrine  qu'il  lui  appartenait  d'apprécier  et  les  actes  et 
les  faits. 

6889.  Sauf  de  rares  exceptions ,  disons-nons  :  en  effet , 
II  a  été  décidé  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  s'occuper  du  fond 
des  débats  d'un  compte ,  produit  dans  une  contestation  entre  l'en- 
registrement et  un  particulier  (Req.,  9  Juin  1808)  (2);  et  que 
lorsqu'on  matière  de  droit  d'enregistrement,  les  premiers  Juges 


ont  décidé  que  les  actes  produits  parla  régie  n^étabUssatent  pu 
de  mutation,  cette  interprélaton  est  souveraine,  et  il  n'appar- 
tient  pas  à  la  cour  de  cassation  de  se  livrer  à  l'examen  de  oes 
actes  (Req.,  1*»  mai  1816)  (3). 

6884.  Mais,  à  cela  près,  la  doctrine  diaprés  laquelle,  €■ 
matière  d'enregistrement,  Tinterprétatlon  et  la  qualification  dea 
actes  est  du  domaine  de  la  cour  de  cassation ,  résulte  explicite- 
ment de  plusieurs  arrêts  (V.  notamment,  Cass.  10  mars  1818, 
aff.  héritiers  Murât),  et  implicitement  d'un  très-grand  nombre , 
comme  on  le  voit  dans  tout  le  cours  de  cet  article;  et  cette  doc- 
trine a  obtenu  l'approbation  de  M.  Merlin ,  qui  dit  v*  Enreg« 
(droit  d'),  p.  749 ,  4*  édit.,  «  que,  qnelque  étendu  que  soit,  sur 
les  points  de  fait,  le  pouvoir  des  tribunaux  qui  Jugent  en  dernier 
ressort,  il  ne  va  pas  cependant,  en  fnatière  fUcale,  Jusqu'à  au- 
toriser les  tribunaux,  soit  à  mettre  en  avant  des  faits  dont  la 
fausseté  est  légalement  constatée,  soit  à  nier  des  faits  dont  la 
preuve  authentique  est  sous  leurs  yeux.  »  M.  Merlin  ajoute 
que,  «s'il  en  était  autrement,  il  n'y  a  point  de  loi  fiscale  que 
les  tribunaux  ne  pussent  violer  ou  appliquer  à  faux  impunément , 
puisqu'ils  n'auraient  besoin  pour  cela  que  d'écarter  les  faits  qui 
obligeraient  à  l'application  de  cette  loi ,  ou  d'imaginer  des  faits 
auxquels  serait  applicable  telle  loi  qui  pourtant  est  étrangère  à 
l'objet  de  la  contestation.  »  —  Ce  dernier  motif,  qui  se  réduit, 
en  somme,  à  cette  Idée  que  les  intérêts  du  fisc  et  ceux  mêmes 
des  contribuables  sollicitent  un  pouvoir  de  révision  Illimité  de  la 
part  de  la  cour  de  cassation ,  est  à  nos  yeux  une  considération 
d'autant  plus  puissante  qu'en  cette  matière  la  lof  n'admet  pu 
l'appel.  Mais  ce  n'est  toutefois  qu'une  considération  qui,  ne  se 
trouvant  appuyée  d'aucune  disposition  de  la  loi  spéciale ,  qui 
déroge,  pour  le  Jugement  des  matières  d'enregistrement,  aux 
principes  régulateurs  de  la  Juridiction  de  la  cour  suprême, 
semble  laisser  soumise  à  ces  principes  la  question  qu'on  examina 
ici.  Cependant,  on  le  répète,  la  Jurisprudence  de  la  eoor  est 
fixée  dans  le  sens  d'une  dérogation  à  ces  mêmes  principes,  el 
cette  dérogation  n'existe  pas  seulement  pour  la  matière  qui  noua 
occupe,  mais  encore  pour  quelques  autres,  par  exemple,  pour 
les  matières  féodales  où  la  cour  de  cassation  est  aussi  dans  l'u- 
sage de  se  livrer  à  l'appréciation  des  clauses  de  contrats,  comme 
on  peut  en  Juger  par  l'arrêt  solennel  du  26  Julll.  1823,  rapporté 
v«  Cassation ,  n*  1628 ,  et  comme  on  le  verra  encore  v*"  Féodalité 
et  Obligation. 

6886.  L'art.  65  de  la  loi  de  frimaire,  en  déclarant  que  les 
Jugements  rendus  en  matière  d'enregistrement  ne  pourraient 
être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation ,  n'a  pas  entendu  In- 
terdire les  autres  voies  de  se  pourvoir  contre  les  Jugements, 


ta  dernier  ressort;  qu'il  s^agit,  vis-à-vis  la  dame  Bour,  d'ona  demande 
indéterminée  ;  qu^il  résulte  même  de  la  coniraiote  décernée  contre  le  re- 
devable, qui  ne  figurait  même  pas  dans  l'iostaoce  liée  avec  la  veuve 
Boor,  que  la  demande  en  subrogation  formée  par  la  régie  avait  pour 
objet  de  parvenir  au  payement  de  plus  de  19,000  fr.  ;  qu'ainsi ,  sous  tous 
les  rapports,  le  jugement  rendu  entre  la  régie  et  la  veuve  Bour  ne  pou- 
vait être  en  dernier  ressort  ;  que  par  conséquent  Tappel  était  la  seule 
voie  qui  était  ouverte  à  la  régie;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  25  janv.  1815.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.  d'&ge.- 
Boosseau,  rap.-Joarde,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc ,  av. 

(1)  (Les  domaines  C.  Monier.  )—  La  coua;  —  Considérant  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  d'une  demande  en  payement  ou 
en  restitution  de  droits  contre  un  contribuable;  quil  s'agissait,  en  effet, 
de  savoir  si  le  copropriétaire  d'un  bois  indivis  a\ec  t*État  était  fondé  à 
percevoir  des  adjudicataires  des  coupes  de  ce  bois  la  propriété  du  décime 
par  franc ,  ou  bien  si  la  direction  des  domaines  avait  un  droit  esciusil  à 
la  propriété  de  la  totalité  de  ce  décime  ;  que,  par  conséquent ,  la  cause 
D 'était  pas  régie  par  les  lois  qui ,  à  l'égard  des  droits  d'enregistrement  et 
d  es  contribuables,  n^ont  admis  qu'un  degré  de  juridiction ,  mais  bien  par 
I  e  droit  commun,  relativement  à  la  propriété...  ;  —  Déclare  la  direction 
générale  des  domaines  non  recevable  en  son  pourvoi. 

Du  16  mars  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.- Vergée,  rap. 

(2j  (Enreg.  C.  veuve  Pailhon.)  —  Là  coua  ;  —  Attendu  qu'il  a  été 
Jusiitié  d'un  compte  de  liquidation  de  la  société  contractée  par  Tacte  de 
mariage  de  Jacques  Pailhon,  d'où  il  résulterait  que,  loin  d'avoir  profité  de 
lasociété  générale,  les  enfants  se  trouvaient  débiteurs;  qu'anlérieurement 
au  compte  et  lors  du  premier  jugement,  la  mère  et  tutrice  avait  également 
soutenu  que  la  masse  entière  des  droits  maternels  avait  été  remise  à  son 
mari;  qu'il  est  de  fait  également  constaté  que  la  régie  n'a  point  débattu  ni 
fiOD^testé  ce  compte  produit  relativement  aux  biens  de  la  société  générale. 


duquel  il  résultait  que  les  mineurs  auraient  été  plus  que  remplis ,  puis- 
qu'ils demeuraient  débiteurs;  —  Que  ce  n'est  point  fournir  un  eompta  né- 
giitif  que  d'en  produire  un  dont  le  détail  vous  constitue  débiteur  au  lieu  de 
créancier;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  devant  la  cour  de  cassation  qu'on 
peut  s'occuper  du  fond  de  la  contestation  au  sujet  de  ce  compte,  et  sur  la* 
quel  les  débats  ont  été,  au  surplus,  réservés  par  le  jugement  attaqué, 
ainsi  que  la  régie  l'aviserait,  et  que,  dans  Citât  ou  Paffain  a  4lé nmnim 
à  juger  an  Iriounal  de  Barbezieui,  il  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  en  don- 
nant acte  à  la  veuve  Paiibon  es  nom  de  l'état  par  elle  signifié  des  biens  et 
droits  appartenant  à  ses  enfants  dans  la  société  générale  dont  il  s'agissait* 
et  en  déclarant ,  en  conséquence,  les  saisies-arrêts  faites  par  la  régie  mal 
fondées;  — R<)jeite. 
Du  9  juin  1808.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Mnraire,  1*  pr.-Roussean,  rap» 

(3)  (Enreg.  C.  Vaney  )->La  coua;— Attendu  que  l'art.  1t  de  lalei  da 
22  frim.  an  7  établit  irois  modes  de  prouver  la  mutation  de  propriété  d'un 
immeuble ,  savoir  :  1**  l'inscription  du  nom  du  nouveau  possesseur  au  rôK 
de  la  contribution  foncière  et  les  payements  par  lui  faits  d'après  ce  rùK^ 
2"  les  baux  par  lui  passés ,  et  3*  enfin  les  transactions  ou  autres  actes  con- 
statant sa  propriété; —Attendu  que  l'administration  convenait  qn'ellel 
n^avait  point  en  sa  faveur  les  deui  premiers  genres  de  preuves;  qu'il  res- 
tait dès  lors  à  eiaminer  s'il  y  avait  dans  Teftpèce  des  transactions  N 
autres  actes  constatant  la  propriété  du  sieur  Vaney,  ce  qui  réduisait  né 
cessairement  la  question  à  Pappréciation  et  k  rinlerpretatioa  des  actes 
dont  l'administration  appuyait  ta  réclamation;— Attendu  que  le  jugemeat 
attaqué  déclare  qu  aucun  acte,  aucun  adminicule  même  ii'élablit  lama- 
tation  supposée;  d'où  ii  résulte  qu'en  prononçant  ainsi  d'après  l'apprêt 
dation  des  actes  de  la  cause  qui  leur  étaient  soumis,  les  juges  n'ont  p»lal 
violé  ledit  art.  12 ,  mais  en  ont  fait  une  juste  application  à  respèce  ;  — 
Rejette. 

Du  V  Baii8ie.-C  G.»  sect.  eiv.-MM.  Brisson,  pr.-LeioaMee^nyh 
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telles  qoe  la  tierce  opposition ,  la  requête  civile  et  la  prise 
fc  pa^tie  t  ces  mots  ne  pourront  être  attaqués  que  par  la 
«oie  de  casiation,  sont  expliqués  et  naturellement  re>lreiiU9  par 
eeus  qui  les  précèdent  :  les  jugements  seront  sans  appel.  On  con- 
]  çoit  à  'peine  que  la  difficulté  ait  pu  s'élever;  mais  elle  a  été  tran- 
Vfiée  par  tin  arrêt,  d*après  lequel  on  peut  se  pourvoir  par 
îeqtlète  civile  contre  toute  espèce  de  Jugement,  contre  ceux  ren- 
dus en  matière  d'enregistrement  comme  contre  tous  autres 
(Req.,  Umai  1811)^1}. 

5II86.  Toutefois,  aux  termes  de  Tinstruction  n^  606,  les  di- 
recteurs de  l'enregistrement  qui  voudront  se  pourvoir  par  voie 
de  requête  civile,  ne  pourront  le  faire  qu'après  un  ordre  spécial 
de  l'administration. — V.  Hequête  civile. 

ftSd9.  Quoique  l'instruction,  en  matière  d'enregistrement, 
ait  lieu  par  écrit.  Il  ne  faut  cependant  pas  appliquer  à  cette  ma- 
tière spéciale  l'art.  115  c.  pr.  civ.,  soit  parce  que  la  loi  de  fri- 
maire ne  contient  rien  de  semblable,  soit  mieux  encore  parce 
qu'il  n'y  a  pas  identité  de  position.  En  effet,  dans  les  causes  or- 
dinaires, lorsque  le  tribunal  ordonne  un  délibéré  ou  une  instruc- 
tion par  écrit,  les  parties  ont  comparu  devant  lui,  avec  l'inten- 
tion de  se  défendre;  elles  ont  été  averties  à  l'audience  du 
supplément  d'instruction  qu'il  a  cru  nécessaire  pour  éclairer  sa 
teligion  ;  l'affaire,  en  un  mot,  a  déjà  été  entamée,  et  celle  des 
parties  qui  néglige  plus  tard  de  produire  ses  pièces,  est  censée 
lie  l'a\oir  pas  jugé  utile  à  ses  intérêts-,  c'est  comme  si  elle  eût 
paru  à  l'audience  pour  s'en  rapporter  à  Justice  :  or  on  Jugement 
fendu  dans  ces  circonstances  a  toujours  été  considéré  comme 
contradictoire.  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  en  matière 
d'enregistrement,  où  il  a  pu  arriver  que  l'exploit  d'ajournement 
n'ait  pas  été  remis  à  la  partie  assignée,  et  qu'ainsi  elle  ait  été 
dans  une  impo.<'Sibllité  invincible  de  fournir  ses  moyens.  Il  faut 
donc  lui  laisser  le  moyen  de  venir  par  opposition  au  Jugement 
qui  l'a  condamnée  sans  avoir  été  mise  à  même  d'apiécier  son 
droit.  Le  contraire  résuite  cependant  d'un  arrêt  du  i4  août  1835 
rapporté  tn/rd,  n"»  ^843  (^Conf.  trib.  de  la  Seine»  98  avr.  1841, 
air.  Venienal.  V.  n«  4697). 

5S8S.  Cependant  la  jurisprudence  s'est  généralemeut  pro- 
noncée dans  le  sens  de  la  solution  qui  précède. —  Jugé,  en  effet, 
qu'eu  matière  d'enregistrement,  tous  jugements  rendus  par  dé- 
Ci)  Espèce:  —  (Enrcg.  C.  detnoisflle  Vanovervell.)  —  21  janv.  1808, 
jogemeot  coodamounl  la  demoiselle  Vanovervelt  à  5,500  fr.  envers  la 
régie,  poor  droits  d'etiregisireroenl.  -«  La  demoiselle  VanoTervelt  atta- 
qua ce  jugement  par  vuii>  de  requête  civile.— Avant  de  défendre  au  fond, 
la  r^gie  onposa  une  Gn  de  Don-recevoir,  tirée  de  ce  qu'aux  termes  de 
l'art.  05  de  la  loi  du  ai  frim.  an  7,  les  jugements  rendus  en  matière  d'en- 
registrement ne  peuvent  «ire  attaqués  que  par  voie  de  cassation.  —  !26 
Jtllo  1810,  jugem<>nt  du  tribunal  civil  de  Gand,  qui  rejette  celte  6n  de 
iion*rece\oir,  «  attendu  quo,  dans  tous  les  cas,  la  requête  civile  n'est 
eonsidérée  par  le  code  de  procédure  que  comme  une  suite,  un  complé- 
ment de  la  procédure,  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  ainsi  atta- 
qné;  partant,  que  ce  recours  n'a  rien  de  contraire  à  ce  que  prescrit  Part. 
65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  »  —  Pourvoi.  ->  Arrêt. 

La  coda  ;  —  Aileudo  que  la  vole  de  la  requête  civile  est  admissible 
contre  toute  espèce  de  jugement,  sans  aucune  exception;  »  Rejette. 

Du  14  mai  1811.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Pajoo,  rap. 

(5)  1"  Espèce:-  (Enreg.  C,  demoiselle  Cros-Lebailly.)— La  cour;  — 
Attendu  qoe  si  les  jugement»  rendus  en  matière  d'enregistrement  sont  as- 
sujettis à  des  formes  particulières  réglées  par  l'art.  65  de  la  loi  du  92  frim. 
an  7,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  jutiemeots  ne  puissent  être  attaques  par 
la  voie  de  Toppostiion,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  défaut,  et  sur  U 
Seule  proiiuËtion  du  mémoire  et  des  pièces  d'une  des  parties;  que  la  dis- 
position du  sasdit  art.  65,  qui  porte  que  ces  jugemeYits  seront  sans  appel, 
et  DS  pourront  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation ,  n'a  eu  pour  ob- 
jet que  ds  déterminer  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  degré  de  juridiction  ; 
qu'on  Bè  peut  pas  appHqner  aux  jugements  rendus  dans  cette  furme  l'art. 
ils  c.  pr.,  qui  ne  conci^roe  que  les  jugements  rendus  sur  dëliliëré  ou  sur 
TU  de  pièces,  et  après  l'instruction  prescrite  dans  le  tit.  6,  liv.  2,  part.l" 
êm  même  eo«l«  ; 

Attendu  que,  quoique  la  demoisi^lle  Cros-Lebailly  eût  comparu  et  fourni 
des  défenses  dans  plusieurs  incidents  survenus  dans  le  procès,  elle  n'a 
féurel  aucun  mémoire  en  défense,  ni  produit  ses  pièces,  lorsque  l'admi- 
ntstratioo  est  retournée  au  tribunal ,  poor  demander  la  réception  du  troi- 
Sfème  rapport  et  obtenir  ses  conclusions  définitives,  ce  qui  a  mis  le  iribu- 
ial  dans  la  nécessité  de  juger  sur  le  mémoire  et  les  pièces  produits  par 
Muioûtration ,  sans  connaître  les  défenses  de  l'adversaire,  et,  par  con- 
séquent 9  da  rendre  un  juge mt nt  par  défaut  -,  —  Rsjetts. 


faut  et  sur  ia  seule  production  des  métuôlrM  ti  dél  (Itèetll  (Nwh 
des  parties,  sont  susc«*ptlbles  d'opposition  ;  et  qu'on  t»ent  leur 
appliquer  l'art.  1 15,  Ut.  6,  c.  pr.  civ.,  qui  ne  concerfie  que  M 
jugements  rendus  sur  délibéré  et  instnittloB  par  écrit,  dans  la 
forme  et  dans  les  cas  prévus  par  ce  titre  (ReJ.,  17  Jttitl.  181 1  el 
6  Juin  1812  (2).>— Conf.  Gass.,  4  mars  1807,  àff.  Mrtxamparei 
n«  5776). 

6889.  Mais  nn  Jugement  ne  peut  être  réputé  pat  tfëfSiut,  ni 
par  conséquent  susceptible  d'opposition,  lorsqu'il  relaie  Ina 
moyens  respectifs  des  parties  (Gass.,  24  fév.  1808)  (S). 

AS4tO.  De  même,  il  a  été  décidé  qoe  des  conclusions  ten- 
dant à  ce  que  le  réclamant  soll  débouté  de  sa  demande,  prises, 
sans  autre  développement,  par  la  régie,  dans  un  mémoire  en 
défense  à  une  réciamallon  en  restitution  de  droits,  suffisent  pour 
attribuer  aujtgement  intervenu  le  caractère  de  décision  contra- 
dictoire, et  ne  souffrent  pas  que  l'oppositioo  viUérienremebt  f6r» 
mée  par  la  régie  contre  ce  jugement  soit  recevabie  (CabS.,  ) 
fév.  1K47,  aff.  Bartheion,  D.  P*  47.1.151). 

5841.  Au  contraire,  doit  être  quatiflé  Jugement  pdr  défaut 
te  jugement  qui  ayant  à  statuer  sur  une  demande  d'homologation 
d'un  rapport  d'experts,  a  prononcé  sur  les  conclusions  prisOs 
par  une  seule  partie,  quoique  l'autre  eût  défendu  dans  plusieurs 
incidents  du  procès  (Req.,  17  Jultl.  1811,  aff.  Cros-LebaïUY^ 
¥.  suprà,  n^  5838,  1'*  espèci^,  V.  Jugement  par  défaut). 

5849.  Il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  a  Jamais  que  la  régie  qOl 
puisse  être  admise  à  former  opposition  au  jugement  qui  aurait 
été  rendu  par  défaut  contre  elle  ;  Car  comme  aucune  instance  ne 
peut  être  introduite,  en  matière  d*enregistrement,  qu«sur  l'op- 
position motivée  du  redevable  à  la  contrainte  décernée  contre 
lui,  cette  opposition^  comme  ledit  la  cour  de  cassation,  contient 
par  cela  même  la  défense  plus  ou  moins  étendue  du  redevable  k 
la  demande  formée  contre  lui,  et  l'on  ne  peut,  par  conséquent, 
pas  dire  que,  dans  cet  état,  l'opposant  qui  a  motivé  son  opposi- 
tion soit  Jugé  sans  être  entendu  :  le  jugement  qui  Intervient 
contre  lui  doit  donc  être  réputé  contradictoire,  et  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  i'oppcsltion  (ReJ.,  24  avril  1821)  (4).  tl 
avait  été  rendu,  le  10  Janv.  1809,  par  le  ministre  des  flnaboeSy 
une  décision  dans  un  sens  opposé. 

5848.  La  cour  de  cassation  de  Bruxelles  a  admis  également 

Du  17  juill.  i8il.-C.  G.,  sect. eiv.-MM.  Marairs,  i«  pr.-Auiier»  rap. 

a*  Etpèes  .-—  (Enreg.  C.  dame  Sombret.)  «—  La  cont  ;  «^  Attêndli 
que  la  disposition  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  décidant  qus 
les  jugements  rendus  en  matière  d'enregistrement  seroat  saot  appal  el  ■« 
pounoDt  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation,  n'a  eu  pour  objet 
que  de  déterminer  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  degré  de  juridiction  ;  qu'oa 
ne  peut  pas  appliquer  aux  jugements  rendus  dans  cette  forme  l'art.  IIS 
c.  pr.  civ.  ;  qu'au  contraire ,  c'est  dans  Tari.  158  du  même  code  qi''«n 
doit  puiser  les  règles  qui  fivcnt  les  délais  de  l'opposition  ;  qu'il  suit  de  là 
que  Topposition  était  recevabie  contre  le  jugement  du  30  noV.  i808.  Il 
l'était  a\ant  Teiécution  de  ce  jugement;  et  qu'en  admettant  cette  «ff^ 
sitîon,  lesjuge«  ont  fait  une  juste  application  des  lois; —  Rejette. 

Du  8  juin  1812.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1» pr.-DeUawtê,  r. 

(3)  (Enreg.  C.  la  dame  Balagné.)  —  La  cotm  ;  ^  Yn  ledit  art.  S  dte 
tit.  36  de  i'ordooo.  de  1667  ;  —  Atteada  qo'aui  termes  de  l'art.  65  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  les  jugements  en  matière  d'enregistrement  SOU 
sans  appel ,  et  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  v«ie  de  cassatloa;  ^ 
Qu'à  la  vérité,  pour  s'autoriser  à  admettre  l'opposition  de  la  dme  Ba- 
lagné au  jugement  du  8  prair.  an  13,  le  tribunal  de  Pan  pr-toid  qtees 
jugement  avait  été  rendu  par  défaut  contre  cette  femme  ;  suais  qu'il  té* 
suite  de  ce  jugement  lui  même  qu'il  est  cootradiGt«ire)  puisqie  les: 
moyens  respectifs  des  parties  y  sont  relatés;  qu'ainsi,  to  recevant  l'ap- 
position dont  il  s'agit,  le  tribunal  a  violé  la  dispaeitioa  da  l'artiiÂe  «(■ 
de$isu.<cilé;  —  Cas!«e  et  annule  le  jugement  da  tribunal  de  prsnièia  la« 
slance  de  Pau ,  en  date  du  5  juill.  1806. 

Du  24  fév.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  VielUK,  pr.-Valléa»  n*. 

(4)  (Époux  Serdobin  C.  enreg.)  —  La  coua ; ^  Attendu .  sur  le  pre- 
mier moven ,  que  l'oppo^^ition  S  une  contrainte  de  la  régie  devant,  aux 
termes  de  Part.  65  de  la  loi  do  "22  frim.  an  7,  être  mOtivée,  éantlsnt , 
par  c  la  même,  la  défense  plus  ou  moins  étendue  du  redevable  à  la  de-  . 
mande  formée  contre  lui,  défense  à  laquelle  il  lui  est  loisible  de  donner. 
soit  dans  l'acte  d'opposition  même,  soit  dans  des  mémoires  uHérieon, 
tous  les  développements  qu'il  juge  convenables;  qu'on  ne  peut  pas  dire 
qoe ,  dans  cet  état,  l'opposant  qui  a  motivé  son  opposition  soit  Jugé  saiS 
être  entendu  ;  qu'ainsi  te  jugement  qui  intervient  contre  lui  doit  être  f^ 

,  pavé  contradictoire  et  ne  peut  être  attaqué  par  la  nil  <a  rofpssiUoi;  #À 
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on 


4ue  ropposilion  motivée  peut  donner  an  jugement  le  caractère 
de  décision  contradictoire  ;  seulement  elle  n'admet  pas  qu'il  en 
soit  ainsi  lorsque  cette  opposition  se  produit  sans  aucun  acte  ul- 
térieur (G,  G.  de  Bruielles,  16  avril  18i5)  (f  ).  La  jurispru- 
dence française  a  consacré,  surce  point,  une  doctrine  contraire, 
en  décidant  que  l'opposition  motivée  d'un  redevable  à  la  con- 
trainte de  la  régie  suffit  pout  faire  réputer  contradictoire  le  juge- 
ment qui  intervient  sur  cette  opposition,  encore  bien  qu'il  n'ait 
M  fourni,  par  te  redevable,  durant  le  cours  de  l'int>lance,  aucun 
mémoire  en  défense  (Re]„  24  août  1835)  (â), 

6844.  L'opposition,  au  reste,  est  recevable  dans  les  d^«lais 
fliéa  par  ie  code  de  procédure,  c'est-à-dire  jusqu'à  rex^cutioti 
(art,  ltt8),  puisque  régulièrement  il  n'y  a  pas  d'avoué  constliuô 
daaa  nostructlon  des  affaires  relatives  à  l'enregistrement  (L.  27 
vent. an 9,  art. 9,  Y.  Jugement  par  défaut  [opposition]). 

AS46.  Nous  avons  dit  à  la  section  qui  précède  que  le  ml- 
alalère  public  n'avait  pas  qualité  pour  représenter  la  régie  dans 
les  Instances  qui  la  concernent  j  qu'il  n'assistait  au  jugement  que 
(^omme  partie  Jointe,  et  que  ce  n'était  point  à  lui,  mais  à  la  régie, 
que  lea  actes  de  l'inatructlon  devaient  être  signifiés.  Une  nou- 
velle conséquence  à  tirer  de  là,  c'est  que  l'audition  du  ministère 
publie  ne  supplée  point  aux  défenses  qui  pourraient  être  fournies 
par  la  direction  elle-même,  et  ne  doit  pas  avoir  pour  elTet  de 
faire  réputer  te  Jugement  qui  intervient  contradictoire  avec  elle 

il  sait  qu'en  déclarant,  dans  l'ospècp,  les  demandeurs  non  rccevables  à 
attaquer  par  oette  voie  le  jugement  rendu  conlre  eux ,  le  25  mai  1820 , 
sur  leur  opposition  motivée  à  la  contrainte  de  la  régie ,  et  qui  rappelle , 
•a  eisl ,  les  moiilis  de  leur  opposition ,  le  jugement  du  30  août  suivant  n'a 
aucunement  violé  les  art.  158  et  autres  du  code  de  procédure,  qui  ouvrent 
•oalre  les  Jugements  par  défaut  la  voie  de  ropposilion  ;  —  AUcndu,  sur 
le  Sfcoad  moyen,  que  les  juges  ont  pu,  sans  violer  aucune  lui,  rejeter 
d'office  une  opposition  formée  contre  un  jugement  contradictoire  qui  avait 
épuisé  leur  juridiction  ;  —  Attendu  enfin  que  le  pourvoi  des  demandeurs 
contre  le  Jugement  du  25  mai  18120  n'a  pas  été  soutenu  par  eux  dans  l'in- 
SlruelioB  qui  a  eu  lieu  devant  la  cour  ;  —  Rejette. 

Da  14  avril  I892.-C.  G.,  secl.  civ.-MM.  Drisson ,  pr.-Boyer|  rap.- 
Joorde,  av.  gén.,  ç.  conf.-Duprat  et  Huart-Duparc,  av. 

(1)  Etpèee.'  —  (Enreg.  C.  de  Maupas^ant.)  ^  Une  contrainte  fut  dt^« 
C^rpéQ  contrôle  sieur  de  Mattp<issant;  il  y  forme  opposition  sans  produire 
aacua  acte  ultérieur,  —  Un  Jugement  le  déboute  de  son  opposition,  mais 

fronoBce  par  défaut,  attendu  qu'aucun  mémoire  n'avait  été  fourni  par 
opposant.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  64  et  65 
d9  la  loi  dp  22  frim.  an  7,  que  l'acte  d'opposition  à  la  contrainte  nVst  pis 
va  acte d^iostructioo ,  mais  une  simple  citation;  —  Qu'il  est  de  Pes<encc 
é\n  Jugement  contradictoire  que  les  conclusions  aient  été  prises  devant 
le  Juge  de  part  et  d'autre  ;  —  Que ,  dans  rrspèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
clusions prises  de  la  part  de  l'appelant  ;—  D'où  il  suit  que  le  premier  juge, 
ea  Jugeapt  par  défaut,  comme  il  l'a  fait  par  son  jugement  attaqué ,  n'a 
violé  aucun  des  articles  invoqués  par  l'administration;  —  Par  ces  motifs, 
reielle,  etc. 

Bu  16  avril  1825.-C.  C.  deBruxelles.-MM.  Wauieléo,  1"  pr.-Delacosle, 
rap.-Tarte  atné  et  de  VIescboudere,  av. 

(2)  EStpice  .•  -r-  (Charlet  C.  enreg.)  —  Vente  par  le  sieur  Charlcl,  au 
Si?ur  Coquille  |  d^un  office  de  notaire ,  pour  le  pri%  de  55,000  fr.  —  !22 
loin  1852,  ju^eptent  du  tribunal  de  Nevers,  qui  déclare  ccite  venle  réso- 
lue, faute  cle  payement  de  la  part  de  l'aclieteur,  et  qui  lo  condamne  en 
des  dommages-intérêts.  —  La  régie  perçut  d'abord  un  «iroil  proportionnel 
de  9  pour  100 sur  les  dommages-intérêts,  et  an  droit  fi\e  de  5  fr.  pour 
h  rétrocession  de  l'office;  mais  peu  de  tpmps  après,  elle  réclama,  pour  la 
rétrocession,  un  supplément  de  557  fr.  fiO  c,  et  décerna  une  contrainte 
contre  le  sieur  Cbarlet;  celui  ci  y  fit  oppo'^ition;  et,conrormémonlH  la  loi 
ilef^im.  an  7,  cette  opposition  était  motivée.—  16  juill,  1^5:2,  jugimont, 

CaliHipar  défaut,  du  tribunal  civil  de  Mamers,  qui  décliire  la  contrainte 
noe  et  valable.  —  Pourvoi.  ~  1°  Fausse  interpréta' ion  de  Part.  64  dn 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  violation  de  Part.  65  de  la  même  loi  et  de  l'art. 
158  c.  pr,  civ.,  en  ce  que  l'opposition  a  été  déclarée  non  recevaMo,  quoi- 
que le  premier  Jugement  eût  été  rendu  par  défaut.  —  2"*  Fausse  aiiplici- 
tioo  des  art.  4  et  69  de  la  loi  du  t±  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jui^imu.  ni  at- 
taqué a  cgafonda  un  simple  projet  de  vente  avec  une  vente  pai faite.  — 
Arrêt, 

La  coim;  —  Attendu  que  l'opposition  k  une  contrainte  décernée  parla 
régie  de  l'enregistrement,  contient ,  par  cela  même  qu'elle  e.«t  motivée, 
la  uéfense  du  redevable  ;  —  Que  Popposition  formée  par  le  f  leur  Cbarlet 
à  lacQptrainte  dont  il  s'agit  contenait  des  motifï!  auxquels  la  ré^jie  a  ré- 
fondu,  en  copcluant  à  ce  que  Cbarlrt  fùi  déluxué  de  son  niipusiiion;  que 
peu  Importo  que  ce  dernier  n'ait  pas  u^é  de  la  faeulié  qu'il  av.it  de  répli- 
quer et  4a  ^enne^^dans  un  mémoirç,  plus  (je  dévoloppemeut  à  tes  moyens 


(Gass:,  11  mars  1813  (3),  V.  ce  qui  eai  dit  v«  Ministère  publie) 
5846.  Par  suite  du  même  principe,  la  slguiiioation  qui  lui 
serait  faite  <ies  Jugements  rendus  i>«ijtre  la  régie  serait  tout  à  fait 
surabondante,  et  ne  ferait  point  courir  le  déJai  du  pourvoi  en 
cassation. 

6847.  Au  contraire,  comme  les  contraventions  aux  lois  sur 
le  notariat  sont  poursuivies  dirpclem(*nt  par  le  ministère  public 
c'est  à  lui  seul  qu'appartient  le  droit  de  provoquer  la  censun* 
des  jugements  qui  ne  lui  ont  point  a^ijugé  ses  conclusions  (décls« 
min.  just.,  25  avril  1608,  V.  Notarial). 

5848.  Nous  avons  déjà  eu  roccasion  de  faire  remarquer, 
qu'en  principe  général,  la  régie  n'est  point  liée  par  le  fait  île  ses 
préposés  inférieurs  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  agi  en  vertu  d'un 
uiaudat  ad  hoc.  Aussi  an  arrêt  du  2i  germ.  an  1 2,  rapporté 
\^  Acqulesc,  n^  1 65,  a-t-il  décidé  t^ue  la  direction  pouvait  se  pour« 
voir  eu  cassation  contre  un  jugement  qui  lui  fait  grief,  nonob- 
stant  que  ce  Jugement  eût  été  exécuté,  sans  protestation  ni  ré- 
serve ,  par  un  receveur  qui  n'avait  reçu  aucun  mandat  4  cel 
égard.  Celte  précaution  n'est  cependant  point  inutile,  ne  (ùl«C(i 
que  pour  prévenir  toute  contestation  à  ce  sujet. 

TIT.  II,  —  DES  PUÛlTg  PB  GEBFFB. 

584S.  L'impftt  des  droits  de  greffe  embrasse  trois  eb|ets 
distincts,  ainsi  que  l'Indique  l'art.  2  de  la  loi  du  21  vent,  an  7, 

■■■^  ■ •mrmm^mm       i  ,  ii  i  iM^i— ■  i  i. 

de  défense  qu'énonçait  son  opposition;  ~  Que  le  jugement  dn  16  joill. 
1832,  qui,  ea  cet  état,  a  statué  sur  les  dires  et  conclusions  des  parties, 
n'en  était  pas  moins,  quoique  qualifié  par  défaut,  un  jugement  véritable* 
ment  covlradictoire  ;  que,  fût-il  vrai,  ce  que  Cbarlet  a  allégué  contre  toute 
vraisemblance,  que  ca  jugement  nVOtété  rendu  que  sur  la  production  do 
la  régie,  il  a'anrail  pas  été  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  Top- 
position ,  parce  que,  suivant  l'art.  115  e.  pr. ,  dans  le»  affaires  in«troitei 
par  écrit,  les  jogemeais  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  fauta 
par  l'autre  d'avoir  produit ,  ne  sont  point  susceptibles  d'opposition  ;  — 
Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ledit  jugement,  n'ayant  point  été  at- 
taqué en  temps  utile  pour  le  recours  en  cassation ,  le  seul  auquel  il  éiuît 
soumis,  avait  acquis  l'autorité  de  la  cbose  Ju^ée,  ce  qui  dispense  de  sta- 
tuer sur  le  moyen  du  fond  ;  —  Rejette. 

Du  M  août  1835.-G.  C,  ch.  civ.-UM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-RopéroU| 
rap.-Laplagoe- Barris,  l"av.  géa.,  c.  coof.-Garnier  et  Tiste-Le beau, a?. 

(3)  (Enreg.  C.  Caials.)  —  La  codb  ;  —  Vu  l'art.  158  c.  pr.  civ,  ;  — 
Attendu  qu'il  est  reconnu,  dans  l'espèce,  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Casires,  du  S7  août  1808,  n'avait  reçu  aucune  exécution,  lorsque  la  ré* 
gie  l'a  attaqué  par  voie  d'opposition,  te  12  jan?.  1800  ;  ->  Que  eette  op- 
position était  recevable;  dès  lors  qu'il  est  constant,  en  fait ,  que  ee  juge- 
ment avait  été  rendu  sans  que  la  régie  eût  fourni  aucune  défense  ;  -^ 
Que  cette  défense  n'a  pu  être  suppléée  par  l'audition  du  ministère  nubile, 
à  l'effet  de  donner  au  jugement  le  carat  tère  de  jugement  contradictoire, 
puisqu'il  est  certain  que  ie  magistrat  cbargé  du  minis'ère  publie  n'est  pas 
le  défenseur  nécessaire  des  pretenlions  de  la  régie,  mais  seulement  le  dé* 
fenseur  naturel  et  impartial  de  la  loi;  —  Qu'il  xollde  la  que  le  jugement 
attaqué,  en  déclarant  les  demandeurs  en  cassation  non  reeevables  dans 
leur  opposition  à  celui  du  27  août  1808,  sous  le  prétexte  que  le  ministèra 

{mbiic  avait  été  entendu,  et  que  cette  audition  suppléait  a  toute  autre  dé* 
ènse  pour  Ui  régie,  et  devait  faire  considérer  ce  dernier  jugement  comme 
contradictoire  à  leur  égard,  a  formellemrnt  violé  l'art.  158  c.  pr.  ;  *-« 
Vu  aussi  la  loi  du  18  germ.  an  7,  en  matière  correctionnelle  ou  de  police, 
et  l'art.  26  de  la  loi  du  10  jnill.  1791  ;  —  AUendu  que  cette  dernière 
loi  n'a  pour  objet  que  de  borner,  dans  le  cas  d'iniigence,  à  un  temps  li- 
mité, la  durée,  auparavant  indéfinie,  de  la  contrainte  par  corps  doDtsopt 
passibles  les  condamnés  à  des  amendes  ou  autres  peines  pécuniaires;  maia 
qu'en  limitant  cette  durée  à  un  mois  de  prison,  outre  le  temps  porté  en 
la  condamnation,  la  loi  n'affrancliit  aucunement  l<  s  <  ondamnés  des  obli- 
gations pécuniaires  ré«iiiltant  de  ladite  condamnation,  partit ulièrement  du 
payement  des  frais  de  justice,  dont  ledit  art.  ;26  de  la  lot  de  1701  ne 
parle  même  pas  ; 

AUendu  que  c'est  nnîqnement  dans  ce  sens  qne  le  jupemenl  du  25  niv, 
an  12  avait  affrancbi  Cazals  du  payement  dis  c{.n«!ainimli«)ns  prononcées 
conlre  lui  par  le  ju'jrement  de  police  correctionnelle  du  ^6  iherm.  an  0, 
puisque  ce  jugemei  t  du  2»  niv.  an  12  est  entièrement  fondé  sur  l'ar- 
liilo  cité  de  Indite  loi  du  19  joill.  1791,  qnp  l«"^  jnp:s  énoncent  comme 
unique  base  de  leur  décision,  —  Qu'il  Hiil  de  Ih  qu'en  écartant  l*actioB 
formée  par  la  régie  pour  le  rfrou>rrnienl  des  frais  de  iusiice  dus  par 
Caz-iîs,  et  en  annulant  les  çaisies-arrèls  pratiquées  a  cel  effet  dans  les 
mains  de  6on  dchil«ur,  le  jugement  »\M\m  a  fait,  tout  a  la  fois,  une 
fiiis>eai.ni(' ilicndo  hi  loi  du  lOjuill.  1791,  ainsi  que  de  la  el,o>i  jhi^i'o 
nir  MU  ji'  ii.'iii  •  il  ••)  niv.  an  H  et  fonnelleiiient  violé  la  lui  du  18 
c  un.  .';«  T;  --  i  '     '. 

Uu  11  Hiar^  Uii::.-t..  (^.j  sici.  civ. -MM.  Muraire  i" pr.-Bover,  ran. 
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fw  laquelle  eet  fmpftt  a  ité  établi.  Cbaciin  de  ces  objets  sera 
expliqué  dans  une  section  distincte ,  après  que  nous  aurons  ex- 
posé la  législation  dans  une  section  préilminaire,  La  matière  se 
divisera  donc  ainsi  qu'il  suit  : 

SiGT.  1.  —  Hisloriqne  et  législation» 

Sbct.  t.  —  Da  droit  de  mise  ao  rôle. 

8gCT.  3.  —  Des  droits  de  rédaction  et  de  transcription. 

8iCT.  4.  —  Da  droit  d'eipédilioo. 

Sbct.  i  •  —  Htsfortçue  e(  législation, 
ftSftO.  L'impôt  des  droits  de  greffe  a  été  établi  par  la  loi  du 

(1)  tt  vent,  an  7.^  Loi  portant  établissement  de  droits  de  greffe  dans 
les  trlbuoaui  civils  et  de  coinmprce. 

ArU  1.  Il  est  établi  des  droit»  de  greflTe,  an  profit  delà  République,  dans 
tons  les  tribanaux  civils  et  de  commerce.  Ils  seront  perçus,  à  compter  do 
iour  de  la  publication  de  la  préi^ente,  pour  le  compte  du  trésor  public,  par 
les  receveurs  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  de  la  manière  ci-après  dé- 
lermioée. 

S.  Ces  droits  consistent  :  i*  dans  celai  qui  sera  perça  lors  de  la  mise  an 
réie  de  cbaqoe  caase ,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'art.  3  ci-après  ;  —  9*  dans 
celui  établi  pour  la  rédaction  et  transcription  des  actes  énoncés  en  Part.  5; 
«—  3*  dans  le  droit  d'expédition  des  jugements  et  actes  énoncés  dans  les 
art.  7,  6  et  9. 

3.  Le  droit  perço ,  lors  de  la  mise  an  rôle ,  est  la  rétribation  due  pour 
la  formation  et  tenue  des  rOles.  et  l'inscription  de  cbaque  cause  sur  le  rôle 
nuqael  elle  appartient.  —Ce  droit  sera,  dans  les  tribunaux  civils,  de  5  fr., 
sur  appel  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  ;  —de  3  fr.  pour  les  causes 
de  première  instance,  on  sur  appel  des  juges  de  paix;  —  et  de  1  fr.  50  c. 
pour  les  caases  sommaires  et  provisoires.  —  Dans  les  tribunaux  de  com- 
merce,  il  sera  pareillement  de  I  fr.  50  e.  —  Le  tout  sans  préjudice  du 
droit  de  25  c.  qui  est  accordé  aax  huissiers  audienciers  pour  chaque 
placement  de  cause.  —  Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra  être  exigé 
qu'une  seule  fois;  en  cas  de  radiation ,  elle  sera  replacée  gratuitement  à 
la  fin  da  rôle ,  et  il  y  sera  fait  mention  da  premier  placement.  —  L'u»age 
des  placets  pour  appeler  les  causes  est  interdit  ;  elles  ne  pourront  l'être 
que  sur  les  rôles  et  dans  l'ordre  du  placement. 

4.  Le  droit  de  mise  au  rôle  sera  perçu  par  le  greffier,  en  y  inscrivant 
la  cause;  et ,  le  1**  de  chaque  mois ,  il  en  fersera  le  montant  à  la  caisse 
da  receveur  de  l'enregistrement ,  sur  la  représentation  des  rôles ,  cotés 
•t  parafés  par  le  président ,  sur  lesquels  les  causes  seront  appelées ,  à 
compter  do  jour  de  la  publication  de  la  présente. 

5.  Les  actes  assujettis,  sur  la  minute,  au  droit  de  rédaction  et  trans- 
cription, sont  les  actes  de  voyage;  d'exclusion  ou  option  des  tribunaux 
d'appel  ;  de  renonciation  à  one  communauté  de  biens  ou  à  succession  ; 
d'acceptation  de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire;  de  réception  et 
soumission  de  caution  ;  de  reprise  d'instance;  de  déclaration  aflirmative; 
de  dépôt  de  bilan  et  pièces;  d'enregistrement  de  société  ;  les  interrogatoires 
sur  laits  et  articles,  et  les  enquêtes.  —  Il  sera  payé ,  pour  chacun  de  ces 
actes,  1  fr.  23  c  —  Les  enquêtes  seront,  en  outre,  assujetties  à  an  droit 
de  50  c.  par  chaque  déposition  de  témoins. 

6.  Les  expéditions  contiendront  vingt  lignes  à  la  page,  et  huit  à  dix 
syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  des  unes  avec  les  autres. 

7.  Les  expéditions  des  jugements  définitifs  sur  appel  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  seront  payées 
t  fr.  le  rôle. 

8.  Les  expéditions  des  jugements  définitifs  rendas  par  les  tribunaux 
civils,  soit  par  défaut,  soit  contradictoires,  en  dernier  ressort  ou  sujets  à 
l'appel ,  celles  des  décisions  arbitrales,  celles  des  jugements  rendus  eur 
appel  des  juges  de  paix,  celles  des  ventes  et  baux  judiciaires,  seront  payées 
f  fr.  25  c  le  rôle. 

9.  Les  expéditions  des  jugements  interlocutoires,  préparatoires  et  d'in- 
stroction,  des  enquêtes,  interrogatoires,  rapports  d'experts,  délibérations, 
avis  de  parents,  dépôt  de  bilan ,  pièces  et  registres,  des  actes  d'exclusion 
ou  option  des  tribunaux  d'appel,  déclaration  aHirroative,  renonciation  à 
commooaolé  oa  h  succession ,  et  généralement  de  tous  actes  faits  ou 
déposés  au  greffe,  non  spécifiés  aux  art.  7  et  8,  ensemble  de  tous  les  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce,  seront  payées  1  fr.  le  rôle. 

10.  La  perception  de  ce  droit  sera  faite  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement sur  les  minutes  des  actes  assujettis  au  droit  de  rédaction  et  trans- 
rripiion,  sur  les  expéditions  et  sur  les  rôles  de  placement  de  causes  qui 
lui  «entnt  présentés  par  le  greffier;  il  y  mettra  son  reçu,  et  il  tiendra  de 
celte  recette  an  registre  particulier. 

1 1 .  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  aucune  expédition  qne  les  droits  n'aient 
Hé  acquittés,  sous  peine  de  restitution  du  droit  et  de  100  fr.  d'amende; 
•anf,  en  cas  de  fraude  et  de  malversation  éYidenie,  à  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux,  conformément  aux  lois. 

12.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  droits  ci-dessus  fixés  le  papier  timbré 


21  vent,  an  7  (1),  dans  tous  les  tribunaux  dvilé  et  de  commerce. 
Il  se  perçoit,  pour  le  compte  du  trésor,  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement, mais  une  partie  des  produits  a  été  détournée  au  pro- 
fit des  greffiers,  à  titre  de  remise;  et  l'art.  16  de  la  loi  précitée 
déclare  qu'au  moyen  de  cette  remise  et  du  traitement  fixe  qui  leur 
est  accordé,  «  ils  demeureront  chargés  do  traitement  des  commis 
assermentés ,  commis  expéditionnaires  et  de  tous  employés  dq 
greffe ,  quelles  que  soient  leurs  fonctions ,  ainsi  que  des  frais  de 
bureau ,  papier  libre^  rôles ,  registres,  encre ,  plumes ,  lumières, 
chauffage  des  commis ,  et  généralement  de  toutes  les  dépenses 
du  greffe.  » 

6951.  L'art.  2  de  la  loi  du  25  Joill.  !  820 ,  modifiant  la  dispo- 

el  l'enregistrement,  qui  continaeront  d'être  perçus  conformément  aux  lois 
existantes. 

13.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  tiendront  m 
registre  coté  et  parafé  par  le  président,  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par 
jour,  les  actes  sujets  au  droit  de  greffe,  les  expéditions  qu'ils  délivreront, 
la  naluro  de  cbaque  expédition  ,  le  nombre  des  rôles,  le  nom  des  parties, 
avec  mention  de  celle  à  laquelle  l'expédition  sera  délivrée.  —  Ils  seront 
tenus  de  communiquer  ce  registre  aux  préposés  de  l'enregistrement  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

14.  Les  greffiers  ne  pourront  exiger  aucun  droit  de  recherche  des  actes 
et  jugements  faits  ou  rendus  dans  Tannée  ,  ni  de  ceux  dont  ils  feront  les 
expéditions;  mais  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'expéditions,  il  leur  est  attri- 
bué un  droit  de  recherche,  qui  demeure  fixé  à  50  cent,  pour  l'année  qui 
leur  sera  indiquée;  et  dans  le  cas  où  il  leur  serait  indiqué  plusieurs 
années,  et  qu'ils  seraient  obligés  d'en  faire  la  recherche ,  ils  ne  perce- 
vront que  50  cent,  pour  la  première ,  et  25  cent,  pour  chacune  des  an- 
tres. —  Il  leur  est,  en  outre,  attribué  25  cent,  pour  chaque  légalisation 
d'actes  des  officiers  publics. 

15.  Les  greffiers  présenteront  et  feront  recevoir,  conformément  au 
lois  existantes,  un  commis-greffier  assermenté  par  chaque  section. 

16.  Au  moyen  du  traitement  et  de  la  remise  ciaprês  accordés  aai 
greffiers,  ils  demeureront  chargés  du  traitement  des  commis  assermentés, 
commis  expéditionnaires ,  et  de  tous  employés  du  greffe ,  quelles  qne 
soient  leurs  fonctions,  ainsi  que  des  frais  de  bureau,  papier  libre,  rôles, 
registres,  encre,  plumes,  lumière,  chauffage  des  commis,  et  générale* 
ment  de  toutes  les  dépenses  du  greffe. 

17.  Le  traitement  drs  greffiers  des  tribunaux  civils  est  égal  à  celai 
des  juges  auprès  desquels  ils  sont  établis. 

18.  Celui  des  greffl  rs  des  tribunaux  de  commerce  sera  de  la  moitié  de 
celui  du  greffier  d'un  tribunal  civil ,  s'il  avait  été  établi  dans  la  commune 
où  siège  le  tribunal  de  commerce.  ~  Et  néanmoins  le  traitement  de  ceax 
des  tribunaux  de  commerce  établis  dans  des  communes  de  six  mille  habi- 
tants et  au-dessous ,  demeure  fixé  à 800  fr. 

19.  Il  est  accordé  aux  greffiers  une  remise  de  30  cent,  par  chaque  rôle 
d'expédition ,  et  de  1  décime  par  franc  sur  le  produit  du  droit  de  mise 
au  rôle ,  et  de  celui  établi  pour  la  rédaction  et  transcription  des  actes 
énoncés  en  l'art.  5. 

20.  La  remise  de  30  cent.,  accordée  par  l'article  précédent,  ne  sera 
que  de  2  décimes  sur  toutes  les  expéditions  que  les  agents  de  la  Répa- 
blique  demanderaient  en  son  nom  et  pour  soutenir  ses  droits  :  ils  ne 
seront  tenus,  à  cet  égard,  à  aucune  avance;  en  conséquence,  ces  expédi- 
tions seront  portées  pour  mémoire  sur  le  registre  du  receveur  de  l'eere* 
gistrement ,  et  il  en  sera  fait  un  compte  particulier. 

21.  Le  l''  de  cbaque  mois,  le  receveur  de  l'enregistrement  comp- 
tera avec  le  greffier  du  produit  des  remises  à  lui  accordées  par  TarL  19, 
et  il  lui  en  payera  le  montant  sur  le  mandat  qui  sera  délivré  au  bas  da 
compte  par  le  président  du  tribunal. 

22.  Le  traitement  Gxe  du  greffier  sera  également  payé  mois  par  mois, 
par  le  receveur  de  l'enregistrement ,  sur  le  produit  du  droit  de  greffe , 
d'après  les  mandats  aussi  délivrés  mois  par  mois  par  le  président  da 
tribunal. 

23.  Il  est  défendu  aux  greffiers  et  à  leurs  commis  d^exiger  ni  recevoir 
d'autres  droits  de  greffe,  ni  aucun  droit  de  prompte  expédition,  à  peine 
de  100  fr.  d'amende  et  de  destitution. 

24.  Les  droits  établis  par  la  présente  seront  alloués  aux  parties  dans 
la  taxe  des  dépens,  sur  les  quittances  des  receveurs  de  l'enregistrement 
mises  au  bas  des  expéditions,  et  sur  celles  données  par  les  greffiers ,  de 
l'acquit  du  droit  de  mise  au  rôle  et  de  rédaction,  lesquelles  ne  seront  assu- 
jetties à  d'autres  droits  que  ceux  du  timbhe. 

25.  Le  directoire  exécutif  fera  connaître  an  corps  législatif,  dans  le 
courant  de  tb'^midor  prochain ,  par  des  états  distincts  et  séparée,  le 
produit  de  la  perception  des  droits  de  greffe  dans  chaque  tribunal. 

26.  La  présente  résolution  demeurera  affichée  dans  tous  les  greiBS  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce.* 

27.  Il  sera  slatué ,  par  une  résolution  particulière ,  sur  les  greffes  des 
tribunaux  criminels  et  correctionnels.—  V.  le  décret  da  18  juin  1811» 
tn/rd,  sous  le  n**  5. 

28.  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 
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•Itlon  de  Tart.  21  de  la  précédente,  a  d'ailleurs  déclaré  que  <c  les 
droits  et  remises  attribués  aux  grefflers  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce,  par  la  loi  du  21  vent,  an  7,  seront  perçus  par  eux 
'  directement  des  parties  qui  en  sont  tenues,  mais  que  les  receveurs 
de  l'enregistrement  mentionneront  désormais  en  toutes  lettres, 
dans  la  relation  au  pied  de  chaque  acte  :  1»  le  montant  des  droits 
de  greffe  appartenant  au  trésor;  2^  le  montant  de  la  remise  qui 
revient  au  greffier  pour  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  parla  loi.  » 
5859.  Une  loi  additionnelle  du  22  prair.  an7  (l)  a  eu  pour 
objet  de  régler  les  droits  de  greffe  à  percevoir  en  matière  de  vente 
volontaire  et  d'expropriation  forcée,  dont  ne  s'était  point  occupée 
la  loi  du  21  yent.  an  7. 

(1)  22  preir.  an  7.  —  Loi  «dditiooDelle  à  celle  du  21  veat.  ao  7,  por- 
tant établissemeDt  de  droits  de  greffe. 

Art.  1.  SoDt  assujettis ,  sur  la  minute,  ao  droit  de  rédaction  et  de 
transcription  établi  par  Part.  2  de  la  loi  du  21  venU  dernier,  et  ainsi  qu'il 
est  ci-après  déterminé  :  1**  L^acte  de  dépôt  de  Teiemplaire  d^alBcbes ,  en 
exécution  de  Part.  5  de  ialoida  11  brum.  ;  —  2*>  Les  adjudications  soit 
volontaires ,  soit  sur  licitation,  soit  sur  expropriation  forcée;  — 3**  L^acte 
de  dépôt  de  l^éiat ,  certifié  par  le  conservateur  des  bypotbèques ,  de  toutes 
les  inscriptions  existantes ,  ledit  acte  contenant  réquisition  d'ouvrir  le 
procès-verbal  d^ordre,  en  exécution  de  l'art.  31  de  la  loi  du  11  brum.  ; 

—  4*  Les  actes  de  dépôts  des  litres  de  créance ,  faits  en  exécution  de 
Tan.  32;  —  5**  Les  procès-verbaux  d'ordre,  lors  de  la  délivrance  de 
chaque  bordereau  de  collocation,  conformément  à  Part.  55  de  la  même  loi. 

2.  li  sera  payé  3  (r.  pour  le  dépôt  de  Pexemplaire  d'apposition  d'affi- 
ches et  pour  celui  de  l'état  des  inscriptions  existantes;  —1  fr.  50  c.  pour 
celui  des  titres  de  créance  ;,— Pour  la  rédaction  des  adjudications,  1/2  p.lOO 
sur  les  cinq  premiers  mille  ;  —  Et  25  c.  par  100  fr.  sur  ce  qui  excédera 
5,000  fr.  ;  —  Pour  celle  du  procès-verbal  d'ordre .  sur  chaque  bordereau 
délivré,  25  c.  par  100  fr.  du  montant delacréance  coiloquée.^V.  décis. 
du  12  juill.  1808,  aru  1,  n*  2. 

3.  La  perception  de  ces  droits  sera  faite  par  le  receveur  de  Penregis- 
Irement,  de  la  manière  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  21  venu  : 
la  remise  des  greffiers  sur  le  produit  de  ces  droits  sera  d'un  décime  par 
franc,  telle  qs'elle  est  fixée  par  Part.  19  de  ladite  loi ,  et  ils  en  seront 
payés  de  la  manière  prescrite  par  Part.  21. 

4.  Il  est  attribué  aux  greffiers ,  pour  la  communication  à  chaque  créan- 
cier du  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre ,  de  Pextrait  des  inscriptions  et 
des  titres  et  pièces  qui  auront  ét^  prodoits ,  un  droit  fixe  de  75  c 

5.  il  est  défendu  aux  greffiers,  rfous  les  peines  portées  par  la  loi  du  21 
Tenu,  d^exiger  ni  recevoir  d'autres  et  plus  forte  droite  que  ceux  établis  par 
b  présente ,  et  ils  se  conformeront  aux  dispositions  prescrites  par  Part  13 
pour  assurer  la  perception  des  droite  ci-dessus  établis. 

6.  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 

(i)  12  juill.  1808.  —  Décret  concernant  les  droite  de  greffe. 

Art.  1 .  Les  actes  qui  seront  assujettis  sur  la  minute  aux  droits  de 
greffe,  de  rédaction  et  de  transcription ,  sont  ceux  ci-après  désignés  :  — 
1*  Acceptation  de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ; — Acte  de  voyage  ; 

—  Consignation  de  somme  au  greffe,  dans  les  cas  prévus  par  Part.  301 
c  pr.  civ.,  et  autres  déterminés  par  les  lois  ;  «  Déclarations  affirmatives 
et  autres  faites  au  greffe,  k  Pexceplion  de  celles  k  la  requête  du  ministere 
public;  —  Dépôt  de  registres,  répertoires,  et  autres  titres  ou  pièces,  fait 
ao  greffe,  de  quelque  nature  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  dépôt  de 
signature  et  parafe  des  notaires,  conformément  à  Part.  49  de  la  loi  do 
25  veoL  an  11  ;  —  Enquêtes  ;  •»  Interrogatoires  sur  faite  et  articles  ;  — 
Procès-verbaux ,  actes  et  rapporte  faits  ou  rédigés  par  le  greffier;  ^  Pu- 
blication de  contrate  de  mariage ,  divorces ,  jugements  de  séparation,  actes 
et  dissolutions  de  sociéte,  et  de  toos autres  actes ,  prescrite  par  les  codes: 
il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  dépôt  pour  la  remise  au  greffe  desdils  actes  ; 

—  Récusation  de  juges  ;  —  Renonciation  à  une  communauté  de  biens  ou 
à  une  succession;  —  Soumissions  de  caution  ;  —  Transcription  et  enre- 
gistrement sur  les  registres  du  greffe ,  d'oppositions  et  autres  actes  dési- 
gnés par  les  codes  (à  l'exception  de  la  transcription  de  saisie  immobilière 
dont  il  sera  parlé  ci-après);  le  droit  m  ara  dû  qu*aulafU  qu'il  Mera  délivré 
eœpéditUm  de  la  tranterijtlion,  •—  Il  sera  payé ,  pour  chacun  des  actes  ci- 
dessus  ,  1  fr.  25  c.  —  Les  enquêtes  seront  en  outre  assujetties  à  un  droit 
de  50  c.  sur  chaque  déposition  de  témoins,  ainsi  qo'il  est  réglé  par  Part. 
B  de  la  loi  do  21  vent,  an  7. 

2*  Adjudications  faites  en  justice  ;  —  Dépôt  de  Pétat  certifié  par  le  con- 
Mrvateor  des  hypothèques,  de  toutes  les  inscriptions  existantes,  et  qui , 
aox  termes  de  Part.  752  c.  pr.  civ. ,  doit  être  annexé  au  procès-verbal  ; 

—  Dépôt  de  titres  de  créance  pour  la  distribution  de  deniers  par  contri- 
bution ou  par  ordre  ;  —  Mandemente  sur  contribution ,  ou  bordereaux  de 
collocation;  —  Radiation  de  saisie  immobilière;  —  Surenchère  faite  au 
greffe  ;— Transcription  ao  greffe  de  la  saisie  immobilière;  —  Il  sera  payé 
pour  chacun  de  ces  actes,  savoir  :  —  3  fr.  pour  la  transcription  de  la 
saisie;  —  Même  droit  pour  le  dépôt  de  l'état  des  inscriptions  existantes  ; 
^  1  fr.  50  c.  pour  dépôt  de  titres  de  créance,  et  ce  pour  chaque  produc- 
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585S.  Enfln ,  no  décret  do  12  jnill.  1808  (2) ,  à  came  des 

changements  introduits  par  les  codes  de  procédure  civile  et  de  com^ 
mer  ce ,  dans  plusieurs  des  actes  désignés  aux  lois  des  21  vent,  et 
22  prair.  an  7,  a  fait  une  nouvelle  indication  des  droits  de 
greffe,  de  rédaction  et  de  transcription  qui  doivent  être  perçus 
à  l'avenir,  d'après  les  bases  établies  par  ces  deux  lois. 

5864.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  de  greffe  destribn- 
naux  civils  et  de  commerce  avec  ceux  établis  par  le  décret  du  18 
juin  181 1  (3),  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
police.  Les  premiers  sent  on  véritable  impôt  créé  au  profit  de 
l'État;  les  seconds  sont  exclusivement  attribués  aux  greffiers  è 
litre  de  salaire ,  et  ainsi  ne  se  rattachent  que  d'une  manière  in- 

tion  ;  —  Même  droit  pour  chaque  acte  de  surenchère  et  de  radiation  de 
saisie;  —  Pour  la  rédaction  des  adjudications ,  1/2  pour  100  sur  les  cinq 
premiers  mille ,  et  25  c.  par  100  fr.  sur  ce  qui  ezédera  5,000  fr.  ;  —  Sur 
chaque  mandement  ou  bordereau  de  collocation  délivré,  25  c.  par  100  fr, 
du  montant  de  la  créance  colloquée. 

2«  Les  actes  de  dépôts  seront  transcrite  à  la  suite  les  uns  des  autres , 
sur  un  registre  en  papier  timbré ,  coté  et  parafé  par  le  président  du  tribu- 
nal. —  Les  actes  de  décharge  de  ces  mêmes  dépôts  seront  portés  sur  le 
registre,  en  marge  de  Pacte  de  dépôt,  et  soumis  au  même  droit  de  rédac- 
tion et  transcripiion. 

3.  Le  droit  de  rédaction ,  en  cas  de  revente  h  la  folle  enchère ,  n'est 
dû  que  sur  ce  qui  excède  la  première  adjudication.  —  Il  n*est  exigible, 
pour  les  licitations,  que  sur  la  valeur  acquise  par  le  colicitant,  s'il  reste 
adjudicataire.— Dans  aucun  cas,  la  perception  ne  pourra  être  au-dessous 
du  droit  fixe  de  1  fr.  25  c,  déterminé,  pour  les  moindres  actes ,  par 
Part.  5  de  la  loi  du  21  vent,  an  7. 

4.  Lorsque ,  par  suite  d'appel ,  une  adjudication  sera  annulée ,  il  y 
aura  lieu  de  restituer  le  droit  proportionnel  de  rédaction.  —  Le  droit  fixe 
de  rédaction  et  de  transcription ,  et  celai  d'expédition ,  étant  le  salaire 
de  la  formalité ,  ne  seront,  dans  aucun  cas ,  restituables. 

5.  Le  droit  de  mise  au  rôle  et  celui  d'expédition  continueront  d'être 
perçus  comme  le  prescrit  la  loi  du  21  vent,  an  7.  —  Les  référés ,  qui 
sont  Pobjet  du  tit.  16  do  liv.  5  c.  pr.  civ.,  ne  sont  pas  assujettis  ao  droit 
de  mise  au  rôle. 

6.  Les  prescriptions  établies  par  Part  61  de  la  loi  do  22  frim.  an  7 
sont  applicables  aux  droite  de  greffe  comme  à  ceux  d'enregistrement. 

(3)  Du  18  juin  1811.  —  Décret  (extrait)  contenant  règlement  pour 
l'administration  de  la  justice ,  en  matière  criminelle ,  de  police  correc- 
tionnelle et  de  simple  police ,  et  tarif  général  des  frais. 

Chap.  5.  —  Deê  droits  d'eœpédiiion  ou  autres  alloués  aum  grtfUers, 

41.  Il  est  dû  aux  greffiers  des  cours  royales,  des  tribunaux  correc- 
tionnels et  des  tribunaux  de  police,  suivant  les  cas ,  des  droite  d'expédi- 
tion ,  des  droits  fixes  et  des  indemnités,  indépendamment  du  traitement 
fixe  qui  leur  est  accordé  par  nos  décrète. 

42.  Les  droits  d'expédition  sont  dus  pour  tous  les  actes  et  pièces  dont 
il  est  fait  mention  dans  les  articles  du  code  d'instruction  criminelle,  sous 
les  n««  31,  63, 65,  66,  68,  81,  86, 114, 117, 118, 120, 122, 123, 124, 
125,128, 129,  130,  131,  146,  153,  157,  158,  159,  160, 161, 188, 
190, 191,  192,  193,  248,  281,  300,  304,  305.  343,  358,  396,  397, 
398, 415,  419,  452,  454, 455,  456,  465,  481,  568.  595  et  601. 

43.  Ces  droits  d'expédition  ne  sont  dus  que  lorsque  les  expéditions 
sont  demandées,  soit  par  les  parties  qui  en  requièrent  la  délivrance  à 
leurs  frais,  soit  par  le  ministère  public.  Dans  ce  dernier  cas,  le  trésor 
royal  en  fait  les  avances ,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ,  ou  si  la  partie 
civile  est  dans  un  état  d'indigence  dûment  constaté.— Hors  les  ci-dessus, 
il  n'est  rien  dû  aux  greffiers  pour  les  actes  susénoncés,  lorsque  la  signi- 
fication ,  notification  ou  communication  en  sont  faites  sur  les  minutes , 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

44.  Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  aux  greffiers  pour  les  extraits  qu'ils 
«ont  tenus  de  délivrer  en  conformité  des  art.  198,  202,  417  et  472  c. 
inst.  crim.  et  de  l'arL  36  c.  pén. 

45.  11  leur  est  accordé  une  indemnité  pour  leur  assistance  aux  actef 
désignés  dans  l'art.  378  c.  in8t.crim.,  et  pour  Paccomplissement  des  f c  - 
malités  prescrites  par  Part.  83  c.  cif. 

46.  L'expédition  de  Pacte  d'écrou  dont  il  est  fait  mention  en  Part.  42 f 
c.  inst.  crim.,  sera  payée  comme  extrait  aux  concierges  des  prisons,  sui« 
vaut  la  fixation  qui  sera  faite  dans  Part.  50  ci-après. 

47.  En  conformité  de  Part.  168  c.  inst.  crim.,  les  droits  d'expédition 
dus  aux  greffiers  des  maires  agissant  comme  juges  de  police,  seront  les 
mêmes  que  ceux  des  greffiers  des  autres  tribunaux  de  police. 

48.  Les  droite  d'expédition  dus  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux, 
sont  fixés  à  40  c.  par  rôle  de  vingt-huit  lignes  k  la  page  et  de  quatone  à 
seize  syllabes  à  la  ligne. 

49.  Les  droits  d'expédition  pour  chacune  des  copies  du  registre  teno 
:  par  les  greffiers ,  aux  termes  de  Part.  600  c.  inst.  crim. ,  qui  doivent  êtra 
j  adressées  à  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  et  à  notre  ministre  de 
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directe  à  ce  chapitre.  Ils  sont  Improprement  appelés  droits  de 
greffe.  —  Nous  y  revieûdroDS  d'une  manière  toute  particulière 
v«  Greffier. 

&II65.  Pour  compléter  la  législation  sur  les  droits  de  greffe, 
nous  donnerons.,  quoiqu'il  soit  d'un  intérêt  purement  l9cal ,  le 
texte  d'un  décret  du  6  janv.  1814  (1],  qui  a  augmenté  le  tarif  des 
droits  de  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  à  raison, 
porte  le  préambule  de  ce  décret,  de  l'insuffisance  des  droits  ac- 
cordés au  greffier  par  la  loi  du  21  vent,  an  7,  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  greffe. 

6850.  Au  reste,  il  est  expressément  défendu  aux  greffiers, 
sous  les  peines  les  plus  sévères  (V.  les  art.  23  delà  loi  du  21  vent. 

la  policé  générale ,  conformément  à  l'art.  601  du  môme  code ,  sont  fités  à 
10  G.  pour  chaque  article  du  registre. 

50.  Les  droits  fixes  pour  les  exlraiU  sont  réglés  h  60  c. ,  quel  que 
soit  le  nombre  des  rôles  de  Chaque  extrait.  —  En  matière  forestière ,  ces 
droils  ne  seront  que  de  S5  c. 

51.  L'état  de  liquidation  des  frais  et  dépens  sera  dressé  par  le  greffier, 
et  les  copies  qu'il  en  délivrera  lui  seront  payées  à  raison  de  5  c.  par  article. 

52.  Lors  des  exécnlions  des  arrêts  criminels ,  le  greffier  de  la  cour,  du 
tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  se  fera  TexécutioD ,  sera  tenu 
d'y  assister,  d'en  dresser  procès-verbal  \  et  dans  le  cas  d'exécution  a  mort, 
il  fera  parvenir  k  l'officier  de  l'état  ciTil  les  renseignements  prescrits  par 
le  code  civil.  A  cet  effet,  le  greffier  se  rendra,  soit  a  i'bOtel  de  ville,  soit 
dans  une  maison  située  sur  ia  place  publique  où  se  fera  l'exécution ,  et 
qui  lui  sera  désigné  par  l'autorité  administrative. 

53.  Il  est  alloué  aux  greffiers ,  poor  tous  droits  d'assistance,  transcrip- 
tion do  procès- verbal  au  bas  de  l'arrêt,  et  déclaration  ù  l'officier  de  l'état 
civil ,  savoir  :  1*  pour  les  exécutions  k  mort,  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris  i  20  fr.;  dans  les  villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus ,  15  fr.; 
dans  les  autres  villes  et  communes ,  10  fr.;  —  9^  Pour  les  exécutions  par 
effigie  et  expositions,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  10  fr.;  dans  les 
villes  de  40,000  habitants  et  au-dessosi  5  fr.;  dans  les  autres  villes  et 
communes,  3  fr. 

64,  Lee  accusés  payeront,  avtaux  réglé  par  notre  présent  décret,  les 
expéditions  et  copies  qu'ils  demanderont,  outre  celles  qui  leur  seront  dé- 
livrées grataitcment ,  aux  termes  de  l'art.  509  c.  inst.  crim. 

55.  Dans  le  cas  de  renvoi  des  accusés,  soit  devant  un  autre  juge  d'in- 
struction, soit  k  une  autre  cour  d'assises  ou  spéciale,  il  ne  pourra  leur 
être  délivré,  aux  frais  du  trésor  royal,  de  nouvelles  copies  des  pièces 
dont  ih  auront  déjà  reçu  une  copie,  en  eiécution  du  susdit  art.  505. 

56.  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  aucune  expédition 
ou  copie  des  pièces  de  la  procédure  de  pourra  être  délivrée  aux  parties 
sans  une  autorisation  expresse  de  notre  procureur  général.  Mais  il  leur 
sera  délivré ,  sur  leur  seule  demande ,  expédition  de  la  plainte ,  de  la  dé- 
nonciation ,  des  ordonnances  et  des  jugements  définitifs.  —  Toutes  ces  ex- 
péditions seront  à  leurs  frais. 

57.  Conformément  à  Tart.  5  de  notre  décret  du  24  fév.  1806,  les  gref- 
fiers ne  délivreront  aucune  expédition  ou  copie  susceptible  d'être  taxée 
par  rOle,  ni  aucun  extrait,  sans  les  avoir  soumis  k  Texamen  de  nos  pro- 
cureurs ,  qui  en  feront  prendre  note  sur  un  registre  tenu  au  parquet.  Nos 
procureurs  viseront  en  outre  tes  expéditions. 

58.  Ne  seront  point  insérés  dans  la  rédaction  des  arrêts  et  jugements 
les  plaidoyers  prononcés,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les  défen- 
seurs des  prévenus  ou  accusés,  mais  seulement  leurs  conclusions. 

59.  Toutes  les  fois  qu'une  procédure  en  matière  criaÛQe.ie ,  de  police 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  devra  être  transmise  à  quelque  cour 
ou  tribunal  que  ce  soit,  ou  à  notre  grand  juge ,  ministre  de  la  justice,  la 
procédure  et  les  pièces  seront  envoyées  en  minutes ,  sans  en  excepter  au- 
cune ,  à  moins  que  notre  grand  juge  ne  désigne  des  pièces  pour  n'être  ex- 
pédiées que  par  copies  ou  par  extraits. 

60.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  envoi  des  pièces  d'une  procédure , 
Je  greffier  sera  tenu  d'y  joindre  un  inventaire  qu'il  dressera  sans  frais , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Part.  4^3  c.  inst.  crim. 

61.  Ne  seront  expédiés  dans  la  forme  exécutoire  que  les  arrêts ,  juge- 
D-ents  et  ordonnances  de  justice  que  les  parties  ou  le  ministère  public  de- 
manderont dans  cette  forme. 

62.  Toutes  les  fois  que  l'officier  du  ministère  public  aura  pris  une  ex- 
pédition d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  portant  peine  d'amende  ou  de  con- 
Dscalion ,  pour  en  poursuivre  l'exécution  en  ce  qui  le  concerne ,  il  remet- 
tra cette  expédition  au  préposé  de  Tenregislrement  chargé  du  recouvrement 
des  condamnations  pécuniaires,  pour  tenir  lieu  de  l'extrait  dont  la  remise 
est  ordonnée  par  les  arrêtés  du  gouvernement  des  1"  et  16  niv.  an  5.  Celte 
remise  de  rexpéditiuB  naura  lieu  que  lorsque  nos  procureurs  ou  leurs 
Substituts  auront  censommé  touii  les  actes  de  leur  ministère. 

63.  Il  n'est  rien  alloué  aux  grefliers  pour  les  écritures  qu'ils  seront  te- 
nus de  faire  sous  la  dictée  ou  l'inspection  des  magistrats  ,  ni  pour  la  mi- 
nute d'aucun  ucte  quelconque ,  non  plus  aussi  que  pour  Icb  simples  ren- 
seignements qui  leur  seront  demandés  par  le  ministère  public  puurêtre 
transmis  k  nos  miuislres. 


tiT.  %  SËcf.  !. 

an  1,  5  de  celle  du  22  prair.  8uiva«;,  64  du  décret  du  18  Jila 
18il,  et  3  de  celui  du  6  janv.  1814},  d*exlger  ni  recevoir  d'au- 
tres droits  de  greOTe  que  ceux  établis  par  les  lois,  soit  à  titre  de 
prompte  expédition,  soit  comme  gratification,  ni  aous  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Ces  droils  de  greffe 
sont  d'ailleurs  indépendants  de  ceux  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment auxquels  les  actes  peuvent  être  assujellls,  et  qui  continue- 
ront à  être  perçus,  dit  l'art.  12  de  la  loi  du  21  vent,  ao  7,  con- 
formément aux  lois  exislantes. 

6859.  Les  droits  de  greffe,  comme  les  droits  principaux  d'en- 
registrement (ceux  du  timbre  eh  ont  été  dispensés  par  l'art.  67  de 
la  loi  du  28  avril  1816),  sont  passibles  du  décime  pour  franc  éta- 

64.  Non»  défenddhs  trêé^xpressémefll  aUx  greffiers  et  k  leurs  eomois 
d'exiger  d'autres  ou  de  plus  droits  forts  que  cent  qui  leur  sont  attribués  par 
notre  présent  décret,  soit  à  titre  de  prompte  expédition,  soit  comme  grt 
tificalion ,  ni  pour  quelque  cause  et  sous  quelone  prétexte  que  ce  soit.  Et 
cas  de  contravention ,  nous  voulons  qu'ils  soient  destitués  de  leors  en 
plois  et  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  500  fr 
ni  excéder  6,000  fr.;  sans  préjudice  toutefois,  suivant  ta  gravité  descâs 
de  l'application  des  dispositions  de  l'arl.  174  c.  pên.  Ordonnons  à  no 
procureurs  généraux  et  du  roi  de  dénoncer  d'office ,  on  de  poursuivre,  su 
ia  plainte  des  parties  intéressées ,  let  abus  qui  viendront  k  leur  cor 
naissance. 

(1)  6  janv.  1B14.  —  Décret  portant  fixation  de  droits  que  le  grefflet 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris  pourra  percevoir  à  ton  proGt. 

Napoléon  ,  eve. ,  —  Sur  le  rapport  de  notre  grand  juge  ministre  de  U 
justice  ;  —Vu  le  mémoire  présenté  parles  juges  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris ,  relativement  a  l'insuffisance  des  droits  accordés  au  greffier  pour 
subvenir  aux  dépenses  do  greffe;  ^  Notre  conseil  d'État  entendu ,  fions 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  snit  s 

Art.  1.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  est  antoriséà 
percevoir  à  son  profit ,  indépendamment  deé  remises  à  lai  accordées  par 
la  loi  du  21  vent,  an  7,  les  droits  ci-après ,  savoir  s 

Pour  chaque  jugement  interlocutoire  et  préparatoire,  ceux 
de  simples  remises  exceptés 1  fr.    «  c 

Pour  cbaque  jugement  expédié ,  et  dont  les  qualités  se 
rédigent  dans  le  greffe t        » 

2.  Les  procds-verbaux  et  actes  concernant  les  faillites 
sont  fixée  de  la  manière  suivante^  savoir  t 

Procès-verbal  oontenant  la  prestation  de  serment  del 
agents  de  la  faillite • s  fr.    »e. 

Procès-verbal  contenant  la  liste  de  présentation  pour  la 
nomination  des  syndici  provisoires.  .  .  •  • 3        » 

Procès-verbal  de  teddition  de  compte  des  agents  aux 
syndics  provisoires 4       50 

Procès-verbal  relatif'^  la  vérification  et  affirmation  des 
créances ,  par  chaque  vérification  et  affirmation.  •  •  •  •  •     1         » 

Pour  circulaire  a  chaque  créancier »       20 

Pour  insertion  dans  les  journaux i         » 

Les  deux  formalités  ci  dessus  ne  pourront  être  remplies 
que  par  la  voie  du  greffe. 

Procès-verbal  de  clôture 3         s 

Procès- verbal  d'assemblée  pour  passer  du  contrat  d'u  nion .    4        -j) 

Procès- verbal  de  reddition  de  compte  des  syndics  provi- 
soires au  failli.  •  • 4       :o 

Procès-verbal  de  reddition  de  compte  des  syndics  provi- 
soires aux  syndics  définitifs 4       ÔQ 

Procès-verbal  des  syndicd  définitifs  à  la  masse  des  créan- 
ciers  r 4         50 

Procès-verbal  d'assemblée  des  civanciers ,  pour  prendre 
une  délibération  quelconque  non  prévue  par  les  aMicles 
précédents • 4       50 

Enquêtes, 
Pour  chaque  témoin. •••...••••    t         > 

hUêrrogatoim  mt  faits  M  atlielêt. 

Par  cbaque  interrogatoire S         • 

Procès  verbal  de  compulsoire 4       50 

Rédaciion  des  ceftificats  délivrés  par  le  greffe 1         * 

Pour  l'iiischption  des  rapports •    »       *0 

Pour  l'insenion  dans  les  tableaux  de  l'auditoire  du  irl- 
Lunal  de  commerce,  dans  les  cas  déterminés  par  le  code  » 
et  dans  les  journaux,  pour  cbacun •  •  •    >        ^'^ 

3.  Tous  greffiers  qui ,  sous  quelque  prétexté  que  ce  soit ,  e\i£;pr.i:-  m 
d'autris  droits  que  ceux  établis  par  /e  présent  décret,  ou  de  plus  furiei 
sommes  que  celles  fiicées  par  le  tarif  cHessus ,  seront  ponrsuiris  cet* 
formémeul  a  Tart.  17 S  c.  |)éB. 
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hâ,k  titre  de  subvention  eiiraordinaire de  guerre,  par  l'art,  i 
de  la  loi  du  6  prair.  au  7;  et  aux  termes  de  l'art.  3  de  cette 
même  loi,  la  remise  qui  est  accordée  aux  greffiers  sur  les  droits 
de  greffe,  ne  peut  s'étendre  h  la  subvention  qui  est  affectée  tout 
entière  au  trésor  public. 

58&  8.  Les  droits  de  greffe  sont  avancés  par  la  partie  qui  re- 
quiert la  rédaction  ou  l'expédition  des  actes  qui  y  sont  sujets  -,  mais 
ils  lui  sont  alloués  dans  la  taxe  des  dépens,  pour  les  répéter  de  la 
partie  qui  a  succombé  dans  l'instance,  au  vu  de  la  quittance  du 
receveur  de  Tenregistrement  mise  au  bas  des  expéditions,  et  de 
celle  donnée  par  le  greffier  de  l'acquit  du  droit  de  mise  au  rôle 
et  de  rédaction  (L.  21  vent,  an  7,  art.  24). 

6S&II.  Les  droits  de  greffe  sont  soumis  aux  mêmes  prescrip- 
tions que  les  droits  d'enregistrement;  c'est  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  6  du  décret  du  <2  Juill.  1808.  Aussi  a-t-îl  été  jugé 
que  la  disposIMon  de  l'art.  61  de  la  loi  du  23  frim.  an  V  qui  dé- 
clare prescrite  inaction  en  réclamation  des  droits  d'enregistre- 
ment ,  lorsqu'il  y  a  eu  interruption  de  poursuites  pendant  un  an, 
est  applicable  aux  droits  de  greffe  comme  à  ceux  d'enregistre- 
ment (Cass.,  23  germ.  an  M  (i);  Conl.  Re).,  16  brum.  an  13; 
U.  Boyer,  rap.;  enreg.  C.  Cbaurepuset  Mesnage). —  Hais  cette 
prescription  annale  ne  saurait  s'appliquer  aux  actes  de  la  pro- 
céf(qre,  après  qu'il  y  a  eu  instance  Introduite,  en  temps  utile, 
devant  un  tribunal  compétent,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  inter- 
ruption de  ces  procédures  pendant  l^us  d'une  année  (méipe  arrêt 
du  23  germ.  an  11). 

âSSQ.Quantauxaipendes,  nous  avons  dit  ai  tltr» précédent, 
relatitaux  droits  d'enregistrement,  qu'encore  bien  que  l'art.  14 
de  la  loi  du  16  juin  1324  ne  leuf  eùi  pas  imminatlvament  appli- 
qué la  prescription  biennalftyti  y  avait  même  raison,  cependant, 
de  les  ranger  avec  les  apiendea  ^nr  le  timbre ,  les  ventes  pu- 
bliques de  mentales,  la  loi  di)  nolartat,  ele.,  sous  la  disposition  de 
cet  article. 

Sbct.  2.  ^  Dm  droit  de  n\i$$  au  rôle, 

dS^i .  Le  droit  de  mise  au  ^leest  la  rétribution  due  pour  la 
formation  et  la  teni|e  des  rôles,  et  rinsoription  de  cbaque  cause 
sur  le  rôle  auquel  elle  appartient  (L.  %i  vent,  an  7,  art.  3).  Le 
décret  du  12  luill.  f  808  n'a  rien  changé  à  la  perception  du  droit 
de  mise  au  rôlp,  tel  qu'm  ^té  établi  par  1»  loi  de  ventôse;  Il  en 
a  seulement  exempté  les  référés  (art*  9)»  Ainsi  ce  droit  est  encore 
aujourd'bui  de  3  fr.  pour  les  causes  portées  devant  les  cours, 
sur  appel  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce; 
de  3  fr.  pour  les  causes  portées  en  première  Instance  ou  sur 
appel  des  Juges  de  paix  ;  et  4e  i  fr.  30  e.  pour  les  causes 
sommaires  et  provisoires ,  et  aussi  pour  toutes  celles  déférées 
aux  tribunaux  de  commerce.  Pans  ce  drnit  de  «Use  au  rôle  ne  se 
trouvent  pas  compris  les  23  ceqt.  de  salaire  qui  sont  accordés  à 
l'huissier  audiencier  pour  chaque  placement  de  cause  sur  Je  rôle 
(L.  21  vent,  an  7,  art.  3). 

56«8. Le  droit  de  mise  aurôle  ne  peut  Jamais  Aire  exigéqu'une 
fois  :  si  la  cause  est  radiée,  elle  doit  être  placée  gratuitement  à 

^     '  '        '  ■       Il       nmiiwii     ■  Il ,   ■    I       I      I  ■  Il 

(1)  En>ic$  .«  —  (Gnrfg.  Q«  Hinne.)  -^  Le  sieur  Minne,  commis  gref- 
fier du  tribunal  de  commerce  de  Gand,  avait  été  assigné ,  bo  mois  de 
mess,  an  7,  devant  le  tfibunal  civi)  de  TEscaut,  pour  centraveotioD  aui 
droits  de  greffe.  La  procédure  était  restée  sospendua  pendant  plos  d'un 
an,  et  le  7  tberm.  an  d,  le  sieur  Minne  avait  été  cité  en  reprise  d'in- 
itance  devant  le  tribunal  civil  de  Gand,  q^i ,  dans  la  nouvelle  organi- 
sation judiciaire,  avait  remplacé  le  tribunal  de  l'Escaut.  —  Min  ne  op- 
posait la  prescription  de  Taciion  de  la  régie,  aux  termes  de  l'art.  61, 
dernier  alinéa,  de  la  loi  do  22  fcim.  an  7.  —  Mais  la  régie  répondait, 
d'une  pan,  que  la  loi  de  frimaire,  faîte  pour  les  droits  dVnregistrempni, 
étail  inapplicable  aux  droits  de  grêle,  qui  avaient  leur  régime  particulier 
dans  la  loi  du  21  vent,  an  7;  pn  second  lieu,  que  la  prescripUon  annale 
filée  par  Parlicle  précité,  ne  s'était  point  opérée,  dans  Tcspéce,  puisqu'il 
y  avait  eu  instance  devant  les  juges  conipélens,  telle  que  la  voulait  ledit 
article,  pour  faire  obstacle  à  la  péremption.— 28  brum.  an  10,  jugemcnl 
dn  tribunal  de  Gand,  qui  admet  la  prescription.  —  Pourvoi  par  la  régie. 
-*  Arrêt. 

La  coût;  —  Vu  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Considérant 
que  cet  article  doit  s'appliquer  aux  droits  de  greffe  comme  à  ceux  d'enre- 
giîHtrementy  1*  parce  qu'ils  sont  de  même  nature  et  confiés  à  la  même  ad- 
dùuisiration  ;  2*  parce  que  les  mêmes  motifs  de  décider  s'y  rencontrent, 
•A  que  la  tranquillité  des  famiUas  nécessite  cette  aj^plication  égale  ; 


la  fin  do  rôle,  avec  mention  du  premier  placement  (même  art.j 
Par  une  suite  naturelle  de  cette  disposition,  en  même  temps  que 
par  un  principe  d'équité,  le  ministre  des  finances  a  décidé,  1^ 
28  vend,  an  9,  qu'une  cause  qui  aurait  acquitté  le  droit  de  mise 
au  rôle  dans  un  tribunal  supprimé  depuis ,  n'en  devrait  pas  un 
second  dans  le  nouveau  tribunal  où  elle  serait  portée. 

6$tt8.  Lorsqu'à  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  un  chef- 
lieu  d'arrondissement,  les  affaires  commerciales  sont  portées  au 
tribunal  civil,  c'est  toujours  le  droit  de  1  fr.  50  c.  qui  esf  perçu 
pour  le  placement  des  causes,  et  non  celui  de  3  fr.,  parce  que 
le  tribunal  civil  fait,  dans  ce  cas  ,  les  fonctions  de  tribunal  de 
commerce  (cire,  du  14  prair.  an  7,  n«  1577). 

68G4.  L'art.  404  c.  pr.  civ.  répute  matière  somma'reles  ap- 
pels des  Juges  de  paix  :  d'où  pent  naître  la  question  de  savoir  sf 
aujourd'hui  on  ne  doit  pas  leur  appliquer  le  droit  de  1  fr^  50  c.  au 
lien  du  droit  de  8  fr.  auquel  ils  sont  nominativement  soumis  par 
l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse.  Deux  décisions  des  ministres  des 
finances  et  de  la  Justice,  des  50  Juin  et  14  Juill.  1807,  ont  déclaré 
que  le  droit  de  3  fr.  devait  continuer  à  être  perçu ,  parce  que  si 
la  loi  de  ventôse  a  cm  devoir  les  y  assujettir,  nonobstant  que  la 
loi  du  24  août  1790  les  rangeât  parmi  les  causes  sommaires  ^  \\ 
en  doit  encore  être  de  même  sous  le  code  de  procédure,  qui  n*à 
fait  que  répéter  la  disposition  de  la  ioi  de  1790. 

ft6tt&.  Mais  ces  décisions ,  qui  nous  paraissent  parfaitement 
Justes  pour  le  cas  unique  sur  lequel  e^es  statuent ,  n'empêche- 
raient pas  qu'on  ne  dût  appliquer  le  droit  de  1  hr.  50  c.  à  toutes 
les  causes  déclarées  sommaires  par  le  code  de  procédure ,  bien 
que  dans  le  nombre  il  pût  s'en  trouver  qui  ne  fussent  point  consi- 
dérées comme  telles  auparavant.  C'est  en  efl'et ,  disent  les  ré- 
dacteurs du  Journal  de  ^enregistrement  (art.  2814  ) ,  la  nature 
delà  cause  qui  détermine  Incontestablement  la  qualité  du  droit 
de  mise  an  rôle  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  point  fait  d'excep- 
tion.— ^V.  Matière  sommaire. 

6  SttS.  11  est  clair  que  le  droit  de  mise  an  rôle  est  applicable  amt 
causes  qui  sont  Jugées  par  défaut  comme  à  celles  sur  lesquelles 
il  est  prononcé  contradlctoirement.  D'une  part,  la  loi  du  21  vent, 
an  7  a  prescrit  la  tenue  d'un  rôle  sur  lequel  toutes  les  affaires 
sont  portées  indistlôctement;  et  d'un  autre  côté,  le  droit  $e  per- 
cevant au  moment  où  la  cause  est  inscrite  sur  le  rôle,  il  est  bien 
impossible  de  savoir  si  l'une  des  parties  fera  ou  ne  fera  pas  dé- 
faut (  décis.  min.  des  30  Juin ,  14  Juill.  et  22  oct.  1807:  inst. 
gén.  du  25  mars  1808,  n<>  368  ).  . 

•^•9.  L'art.  5  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  a  interdit  Tusagedes 
placets  pour  appeler  les  causes  :  il  en  résulte  qu'elles  doivent 
toutes  être  inscrites  sur  le  rôle,  sans  distinction  entre  celles  dont 
les  tribunaux  auraient  été  saisis  antérieurement  à  la  loi  de  ven- 
tôse ,  et  celles  qui  seraient  nées  postérieurement.  Or,  cette  in- 
scription ne  saurait  avoir  lien  sans  l'acquittement  préalable  du 
droit  (déc.  des  min.  de  la  Just.  etdes  fin.  des  15  thèrm.  an  7  et 
27  niv.  an  8).  Ceci  pourrait.  Jusqu'à  certain  point,  faire  difficulté, 
à  cause  du  principe  que  la  loi  ne  peut  rétroagir;  mais  la  ques- 
tion est  aujourd'hui  sans  aucune  espèce  d'intérêt ,  à  cause  du 


3^  parce  que  la  loi  du  22  frim.  est  la  seule  qui  ait  réglé  la  procédoro  à 
suivre  pour  l'administration  de  l'enregistrement  et  du  domaine  national, 
pour  tous  les  impôts  indirects  dont  la  perception  lui  est  confiée,  et  qu'il 
est  naturel  de  penser  que  la  volonté  do  législateur  a  été  que  les  mêmes 
règles  de  procéder  aient  lieu  eu  matière  de  droits  de  greffe,  comme  à  l'é» 
gard  des  autres  impôts  indirects,  dès  l'instant  qu'il  n'en  é  ablissait  au- 
cune particulière  dans  la  loi  du  21  vent,  an  7 ,  <|'oû  il  suit  que  la  pres- 
cription annale  a  lieu,  en  point  de  droit ,  en  matière  détiens  et  de 
poursuites  en  recouvrement  de  droits  de  greffe,  de  n^êpae  qqe  qi^nd  ||  Va» 
gil  de  droits  d'enregistrement; 

Mais  considérant,  d'un  autre  côté,  et  en  point  de  fait,  qqe  Tadmi- 
nistration  avait  introduit,  en  temps  utile  et  devant  un  tribunal  compétent, 
sa  dfmande  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  le  jugement  attaqué  ; 

Que  Tari.  61  qui  vient  d'être  cité  n'établiuia  prescription  annalt 
que  dans  le  cas  où  des  poursuites,  antres  qu'une  demande  judiciaire  de- 
vant un  juge  compétent ,  ont  été  interrompues  pendant  une  année,  il 
que  c'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  ces  expressions  de  la  loi:  sai|s 
qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  compétents  ;  —  D'où  la  consé- 
quence que,  dans  l'espèce  actuelle ,  le  fait  ne  prêtait  pas  à  l'applicatioa 
de  la  prescription  annale  que  les  juges  de  Gand  ont  néanmoins  appliquée  ; 
—  Casse. 

Du  23  gtrm.  an  ll.-G.  C,  sect.  cir.-MH.  Maleville,  pr.-Batlly,  rap. 
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grand  nombre  d'années  qui  nous  séparent  delà  loi  du  21  vent, 
an  7. 

5868.Uneloidn  4  vent,  an  9  a  abandonné  aux  hospices  toutes 
les  rentes  dues  à  l'État ,  dont  la  reconnaissance  et  le  payement 
se  trouvaient  interrompus ,  et  tous  les  domaines  nationaux  usur- 
pés par  des  particuliers ,  et  elle  charge  les  commissaires  du  gou- 
vernement ,  aujourd'hui  les  procureurs  de  la  République ,  d'en 
poursuivre  la  restitution  au  proût  desdits  hospices ,  à  leur  pre- 
mière requête  :  ces  causes  devront ,  comme  celles  qui  concerne- 
raient de  simples  particuliers ,  acquitter  le  droit  de  mise  au  rôle 
(av.  du  cens.  d'État  du  5  aiv.  an  12;  inst.  gén.  du  9  pluv.  sui- 
vant, n*201  ). 

6  860.  Les  demandes  d'intervention  ou  de  mise  en  cause  pour 
garantie  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  de  mise  au  rôle ,  parce 
qu'elles  sont  des  dépendances  d'une  autre  affaire  qui  a  acquitté 
le  droit  (déc.  min.  2  fruct.  an  7).  Mais  cette  décision  ne  nous 
paraît  juste  qu'autant  que  les  causes  ont  été  Jointes;  car  si  elles 
étaient  instruites  séparément,  il  serait  dô  un  droit  particulier  pour 
chacune. 

687#.  Par  une  conséquence  du  même  principe,  l'opposition 
formée  à  une  instance  déjà  liée  est  affranchie  du  droit  de  mise  au 
rôle.  11  suffit  que  la  cause  principale  l'ait  acquitté  (ciro.  14  prair. 
an7,  n*  1577). 

5  8  7  i .  Le  droit  de  mise  an  rôle  n'est  pas  dû  non  plus  pour  les 
causes  qui  sont  portées  devant  le  Juge,  non  par  exploit  d'ajour- 
nement, mais  par  simple  requête,  et  qui  ont  pour  objet,  soit  de 
faire  autoriser  une  femme  en  puissance  de  mari  à  la  poursuite 
de  ses  droits  et  actions ,  soit  de  faire  procéder  à  la  vente  des 
meubles  et  effets  saisis ,  soit  de  faire  nommer  un  curateur  à  une 
succession  vacante,  etc.,  eto.  :  ces  affaires,  en  effet,  faisant  par- 
tie de  la  juridiction  volontaire,  et  ne  présentant  rien  de  conten- 
tieux, puisqu'aucune  partie  ne  contredit,  ne  sont  pas  de  nature 
à  être  inscrites  sur  le  rôle.  Mais  s'il  y  a  opposition  à  la  vente  des 
meubles  saisis ,  à  l'autorisation  demandée  par  la  femme ,  à  la  no- 
mination du  curateur,  en  un  mot,  s'il  s'élève  des  débats  judiciaires, 
11  y  aura  lieu  à  inscription  delà  cause  sur  le  rôle  avant  qu'elle  soit 
appelée,  et  dès  lors  à  l'acquittement  du  droit  (cire.  14  prair.  an  7, 
li«1577). 

^899.  Ledroitdemiseaurôlen'estconnuqu'en  matière  civile 
et  commerciale.  C'est ,  comme  nous  l'avons  dit ,  un  impôt  qui  se 
paye  entre  les  mains  du  greffier,  mais  dont  le  produit  doit  être 
versé  parlai,  le  1"  de  chaque  mois,  à  la  caisse  du  receveur 
de  l'enregistrement ,  sauf  à  compter  avec  ce  dernier  de  la  part 
qui  revient  au  greffier,  à  titre  de  remise  (L.  21  vent,  an  7,  art.  19 
et  21  ). 

Sect.  5.  —  Des  droits  de  rédaction  et  de  transcription, 

5  8  7  3 .  Les  droits  de  rédaction  et  de  transcription  sont  dus  sur 
les  actes  du  greffe  :  ils  sont,  dit  l'art.  4  du  décret  du  12  Juill. 
1808,  le  salaire  de  la  formalité,  et  pour  cette  raison,  ne  sont 
restituables  dans  aucun  cas.  Ces  droits ,  comme  celui  de  mise  au 
rôle ,  sont  perçus  au  proflt  du  trésor  public ,  sur  la  minute  des  actes 
qui  y  sont  assujettis  ;  et  l'art.  1 1  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  défend 
aux  greffiers  de  délivrer  aucune  expédition  avant  que  les  droits 
aient  été  acquittés,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende  et  de  restitu- 
tion des  droits. 

5874.  Les  greffiers  doivent  avoir  soin  d'exiger  le  payement 
des  droits  de  greffe ,  avant  la  transcription  de  l'acte  sur  leur  re- 
gistre, parce  qu'ils  doivent  en  compter  a,vec  le  receveur  de  l'en- 
gistrement,  et  qu'ils  ne  pourraient  être  dispensés  de  l'acquitter, 
sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas  encore  délivré  d'expédition. 
On  doit,  en  effet,  disent  les  auteurs  du  Dictionnaire  de  l'enre- 
i^istrement,  v*  Droits  de  greffe,  $  2,  d'après  une  circulaire  de 
Fadministration  du  16  germ.  an  7,  n<*  1537,  regarder  le  droit 
comme  acquis  au  trésor  public ,  du  moment  où  l'acte  a  été  trans- 
cilt  ou  rédigé  par  le  greffier. 

6876.  Les  droits  de  rédaction  et  de  transcription  sont  réglés 
par  le  décret  du  12  Juili.  1808,  qui  a  dérogé  en  ce  point,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit ,  aux  lois  des  21  vent,  et  22  prair.  an  7. 
La  quotité  de  ces  droits  varie  suivant  la  nature  des  actes  qui  y 
sont  assujettis.  Ainsi,  demeurent  soumis  à  un  droit  proportionne/ 
de  rédaction  : 

68  7^.  i*  Les  mandements  ou  bordereaux  de  coUocation, — Il 


est  dû ,  pour  chacun ,  un  droit  de  25  c.  par  100  fr.  du  montsjit 
delà  créance  colloquée  (décr.  du  12  Juill.  1808,  art.  l-2<>). 

6877.  2*  Les  adjudications  faites  en  justice, — Il  est  dû  pour  la 
rédaction  de  ces  adjudications,  demi  pour  100  sur  les  cinq  pre- 
miers mille  francs,  et  25  c.  par  100  fr.  sur  ce  qui  excède 
5,000  fr.  (décr.  du  12  juill.  1808,  art.  l-2«). 

6878.  Ces  droits  de  rédaction  sont  dus  même  sur  les  Juge- 
ments d'adjudication  de  biens  situés  à  l'étranger  (Cass.,  11  déc 
1820,  aff.  enreg.  C.  Kohlaas,  V.  au  titre  précédent, n*  3222). 

68 7 O.  En  cas  de  revente  à  la  folle  enchère,  le  droit  de  ré- 
daction n'est  dû  que  sur  ce  qui  excède  la  première  adjudicaiioa 
(art.  3). 

6880.  SI  l'adjudication  sur  Itcitation  a  Heu  entre  coproprié- 
taires ,  le  droit  n'est  exigible  que  sur  la  valeur  de  la  part  acquise 
par  le  coiicitant,  s'il  reste  adjudicataire  {idem)^ 

688t.  Lorsque  l'adjudication  est  faite  en  plusieurs  lots,  le 
droit,  dit  le  Journal  de  l'enregistrement,  art.  925,  doit  être  perçu 
sur  le  prix  cumulé  des  différents  lots,  à  raison  de  50  c.  p.  100  fr. 
sur  les  cinq  premiers  mille  fr.  et  de  25  c.  pour  le  surplus,  attendu 
qu'il  n'y  a  qu'une  minute  de  rédigée,  sauf  aux  adjudicataires  à 
répartir  entre  eux  le  montant  du  droit  au  prorata  de  la  somme 
pour  laquelle  chacun  d'eux  est  acquéreur. 

6889.  Si  une  déclaration  de  command  est  faite  au  greffe  hors 
du  délai  prescrit,  elle  équivaut  à  une  revente,  et  par  conséquent 
le  droit  proportionnel  de  rédaction  est  dû  comme  s'il  y  avait  une 
nouvelle  adjudication  (Joum.  de  l'enreg.,  art.  3143). 

6  889.  Mais  le  droit  de  rédaction  n'est  pas  dû  sur  un  jugement 
portant  résolution  de  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
lors  même  qu'il  serait  soumis  au  droit  prpportionnel  de  molation 
comme  opérant  une  rétrocession  de  propriété;  car  la  loi  n'y  as- 
sujettit que  les  adjudications  faites  en  justice ^  parce  que  c'est  le 
greffier  qui  les  rédige,  tandis  que  le  jugement  qui  prononce  une 
résolution  de  vente  n'est  qu'un  Jugement  ordinaire ,  apparte- 
nant à  la  juridiction  contentieuse,  et  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à 
des  droits  d'expédition.  La  question  a  été  ainsi  résolue  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  3  mars  1820,  et  le  mi- 
nistre a  déclaré,  le  21  Juillet  suivant,  qu'il  n'y  avait  pas  Ueuàse 
pourvoir  en  cassation  de  ce  jugement. 

6884.  Lorsque,  par  suite  d'appel,  une  adjudication  est  annu- 
lée, il  y  a  lieu  de  restituer  le  droit  proportionnel  de  rédaction 
(décr.  du  12  juill.  1808,  art.  4).  Nous  avons  vu,  cb.  10,  sect.  1, 
des  droits  d'enregistrement ,  que  le  droit  de  mutation  est  resti- 
tué dans  le  même  cas.  Mais  il  serait  dû  un  droit  fixe  pour  salaire 
de  la  formalité. 

6886.  L'instruction  générale  du  21  pluv.  an  12,  n^ 202, a 
d'ailleurs  déclaré  exemptes  des  droits  de  greffe  les  adjudications 
faites  au  profit  de  l'État  et  de  la  Légion  d'honneur,  ainsi  que 
celles  faites  à  l'administration  de  l'enregistrement  par  suite  d'ex- 
propriation forcée. 

6886.  Sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  rédaction  de  5  fr.: 
1*  la  transcription  au  greffe  de  la  saisie  immobilière  (ibid.)^ 

2*  L'acte  de  dépôt  de  l'extrait,  certifié  par  le  conservateur 
des  hypothèques,  de  toutes  les  inscriptions  existantes,  lequel, 
aux  termes  de  l'art.  752  c.  pr.  civ.,  doit  être  annexé  au  procès- 
verbal  d'ordre  (tbid.). 

6887.  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  rédaction  de  1  fr.  50  : 
10  L'acte  de  dépôt  de  titres  de  créance  pour  la  distribution  de 

deniers  par  contribution  ou  par  ordre  {ibid,).  Le  droit  est  dû 
pour  chaque  production,  mais  il  n'est  pas  exigible  pour  chacune 
des  pièces  produites; 

2<'  La  surenchère  faite  au  greffe  (t&t<l.); 

3<»  La  radiation  de  saisie  immobilière  [ibid.), 

6888.  Tous  les  autres  actes  du  greffe  sont  assujettis  au  droit 
fixe  de  1  fr.  25  c.  Il  serait  trop  long  de  les  énumérer  tous  :  ils 
sont  classés  sous  le  n*  1  de  l'art.  1  du  décret  précité. 

6889.  Les  actes  passés  devant  les  juges  de  paix  et  leurs  gref- 
fiers, ou  par  les  notaires,  en  qualité  de  commissaires  délégués 
par  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  ne  sont  point  passibles 
du  droit  de  rédaction,  parce  que  ce  droit  n'est  que  la  représen- 
tation du  salaire  des  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  commerce, 
et  qu'il  ne  peut  être  dû  à  ceux-ci  aucun  salaire  pour  des  actes 
qu'ils  ne  rédigent  pas  (décis.  min,  du  21  mars  1809;  iBSi.  dn 
28  avril  1809,  n«  429). 
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ft8SO.  Les  certificats  qui  sont  délivrés  en  brevet  par  le  greffier 
avalent  été  également  considérés  comme  n'étant  pas  soumis  an 
droit  de  rédaction,  ce  droit  ne  se  percevant,  aux  termes  de  la 
toi,  qne  sur  les  minutes  (inst.  da  3  sept.  1808,  n^  398).  Mais  la 
question  a  été  examinée  de  nouveau  :  d'une  part,  on  a  soutenu 
que  les  certificats  en  brevet  doivent  être  dispensés  du  droit  de 
rédaction,  et  on  s'est  fondé  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  les  y  a  nom- 
mémeut  assujettis,  celle  du  21  vent,  an  7  et  le  décret  du  12 
|uill.  1808  n'ayant  établi  la  perception  que  sur  la  minute  des 
actes  qui  y  sont  designés.  Or,  a-t-on  dit,  le  mot  minute  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  l'acte  dont  l'original  reste  dans  le  dépôt  public 
où  il  a  été  rédigé,  et  dont  il  est  délivré  ensuite  des  copies  ou 
expéditions,  mais  non  à  l'acte  que  le  rédacteur  délivre  sans  en 
garder  minute,  c'est-à-dire  à  un  acte  en  brevet.  —  En  faisant, 
2Ûoatait-on,  le  rapprochement  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur 
l'enregistrement,  avec  les  lois  et  le  décret  sur  les  droits  de  greffe, 
on  remarque  que  la  première,  par  son  art.  7,  a  soumis  les  actes 
civils  et  extrajudiciaires  à  la  formalité  sur  les  minutes,  brevets 
OQ  originaux,  et  que  si,  relativement  au  droit  de  greffe  de  ré- 
daction, la  perception  a  été  prescrite  sur  la  minute  seulement, 
c'est  que,  sans  doute,  le  législateur  n'a  pas  voulu  frapper  de  ce 
droit  les  actes  délivrés  en  brevet. 

D'une  autre  part,  on  a  dit  :  Le  droit  de  rédaction  a  été  établi, 
comme  l'indique  le  terme  dénominatif  exprimé  dans  la  loi,  pour 
la  rédaction  des  actes  de  greffe  en  général ,  et  comme  représentant 
en  partie  le  salaire  du  greffier  rédacteur  ;  et  puisque  la  rédaction 
seule,  et  par  elle-même,  est  la  véritable  base  de  la  perception,  il 
semble  qu'un  certificat  quelconque,  soit  que  la  minute  en  ait  été 
gardée,  soit  qu'elle  ait -été  délivrée  à  la  partie,  est  passible, 
comme  tout  autre  acte  rédigé  parle  greffier,  du  droit  qui  repré- 
sente le  salaire  relatif  à  cette  rédaction;  car,  autrement,  le  gref- 
fier se  trouverait  privé,  pour  les  actes  en  brevet,  de  la  portion 
de  ce  droit  qui  lui  est  attribuée  à  titre  de  salaire.— Si  la  loi  du 
21  vent,  an  7  et  le  décret  du  12  Juill.  1808  veulent  que  les 
actes  soient  assujettis,  sur  la  minute,  au  droit  de  greffe  de  rédac- 
tion, c'est  pour  distinguer  d'une  manière  précise  ce  même  droit 
de  celui  d'expédition  qui  est  perçu  ultérieurement,  lorsque  des 
extraits  ou  expéditions  sont  délivrés.  —  Mais,  par  ces  disposi- 
tions, le  législateur  n'a  point  entendu  excepter  les  certificats  en 
brevet  de  la  règle  commune  de  perception  du  droit  de  greffe  et 
du  salaire  qui  s'y  rapporte  ;  ils  paraissent  donc  devoir  être  assi- 
milés aux  minutes  ;  et,  comme  chaque  acte  rédigé  par  le  greffier 
est  passible  d'un  droit  particulier,  on  doit  en  conclure  que  ce 
droit  est  dû  pour  les  certificats  délivrés  en  brevet,  indépendam- 
ment de  celui  perçu  sur  les  actes  auxquels  des  certificats  peuvent 
se  rattacher.  — A  l'appui  de  celte  opinion,  on  a  invoqué  les 
décisions  des  19  oct.  1828  et  12  Juin  1829  (inst.,  n*"  1261  et 
1^95,  $2),  qui  ont  statué  que  le  droit  de  rédaction  de  1  fr.23  c. 
est  exigible  tant  sur  les  actes  de  certaines  publications  ordon- 
nics  par  les  codes,  que  sur  les  simples  certificats  délivrés  par 
les  greffiers  pour  constater  ces  publications  :  d'où  l'on  a  inféré 
qu'il  n'y  avait  aucun  motif  pour  ne  pas  appliquer  la  même  règle 
aux  autres  certificats  quelconques  rédigés  par  les  greffiers,  sans 
exception  de  ceux  délivrés  en  brevet. 

11  a  été  statué,  en  ce  dernier  sens,  par  une  délibération  qui 

A  rapporté  les  dispositions  contraires  de  l'instruction  n^  398. 

IDu  8  oct.  1832,  déiib.  du  cons.  d'adm.,  approuvée  le  13  même 

iaois.) 

&  80 1.  Dans  la  communication  des  pièces  par  la  voiedu  greffe, 

(1)  Etpéce:  —  (Waulers  C.  min.  pub.)  —  Le  sieur  Waulers  avait,  en 
qualité  de  greffier  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  délivré  plusieurs 
•xpéditioDs  de  jugements  qui  ne  contenaient  pas  20  lignes  à  la  page ,  et 
8  à  10  syllabes  à  la  ligne,  conformément  à  Tart.  5  de  la  loi  du  21  venu 
an  7.  —  Jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  du  15  fév.  1806, 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  l'Escaut,  qui  con- 
damne ce  greffier  en  l'amende  de  100  fr. ,  et  prononce  sa  destitution , 
nux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  précitée  :  «  Attendu  que  c'est  évidem- 
ment recevoir  d'autres  droits  de  greffe  que  ceux  établis  par  la  loi ,  qu»  de 
recevoif  pour  des  feuilles  de  13,à  18  lignes,  et  écrites  de  manière  que  les 
ignés  ne  contiennent  que  6,  5,  4,  3  ou  2  syllabes,  les  mêmes  droits  qui 
*ont  établis  pour  une  feuille  contenant  20  lignes  à  la  page ,  et  8  à  10  syl- 
abes  à  la  ligne,  v 

Pourvoi  en  cassation  par  Wanters  pour  fausse  application  de  l'aru  32 
de  la  loi  da  21  vent,  an  7,  et  excès  de  pouvoir.  —  Le  demaadenr  soû- 


le greffier  n'est  qu'intermédiaire  entre  les  avoués  respectifs  des 
parties.  Cette  communication  a  lieu  sur  le  récépissé  de  l'avoué  : 
.il  n'y  a,  par  conséquent ,  lieu  à  aucun  droit  de  rédaction  ou  de 
transcription,  puisque  le  greffier  ne  rédige,  ni  ne  transcrit  aucun 
acte.  Il  en  est  de  même  pour  la  communication  qui  est  faite  au 
rapporteur  :  la  remise  des  pièces  ainsi  que  la  décharge  se  con- 
statent par  la  simple  apposition  ou  radiation  de  la  signature  du 
juge  sur  le  registre  des  productions  (c.  pr.  civ.,  art.  114;  Dict. 
de  l'enreg.,  v*  Droits  de  greffe,  $  2,  n»  74). 

6808.Le  dépôt  au  greffe  desregistres  de  l'état  civil  n'est  sou- 
mis à  aucun  droit  de  greffe  quelconque,  ce  dépôt  étant  une  me- 
sure d'ordre  public,  qui  ne  doit  pas  être  onéreuse  aux  communes 
(déc.  min.  du  24  sept.  1808). 

6893.  Une  autre  décision  duministredes  finances,  du  11  août 
1807,  a  déclaré  que  les  prestations  deserment  des  fonctionnaires 
ne  sont  point  assujetties  au  droit  de  rédaction  de  1  fr.  25  c,  les 
déclarations  affirmatives  dont  il  est  parlé  dans  la  loi  ne  devant 
s'entendre  que  des  affirmations  faites  au  greffé,  par  des  tiers 
saisis  ou  autres,  et  non  des  serments  qui  se  prêtent  à  l'audience. 

68S4.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  déclaration  de  cessation 
de  fonctions  faite  au  greffe  du  tribunal  par  un  officier  public,  à 
l'effet  de  retirer  son  cautionnement.  Toutefois,  cette  déclaration 
est  passible  du  droit  de  2  fr.  et  non  de  celui  de  3  fr.  (sol.  de  la 
rég.,  30  sept.  1845), 

Sect.  4.  —  Du  droit  d'expédition. 

6896.  Les  expéditions  qui  sontdélivrées  par  les  greffiers  ne 
doivent  pas  contenir,  compensation  faite  d'une  page  à  l'autre, 
plus  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne 
(L.  21  vent,  an  7,  art.  6),  à  peine  de  100  fr.  d'amende  et  de 
destitution  que  les  tribunaux  eux-mêmes  peuvent  prononcer  (ReJ. 
16  mai  1806)  (1).  Ces»  une  disposition  fiscale  et  odieuse,  qui 
n'a  pas  pour  objet  d'augmenter  les  émoluments  du  greffier,  mais 
encore  les  droits  d'expédition  et  les  frais  de  timbre  qui  tombent 
dans  les  caisses  du  gouvernement. 

68S9.  Il  n'est  dû  aux  greffiers,  aux  termes  de  Tart.  14  de  la 
loi  de  ventôse  précitée,  aucun  droit  de  recherche  des  actes  ou 
Jugements  dont  il  leur  est  demandé  expédition.  Au  cas  contraire, 
lorsque  l'acte  ou  le  jugement  remonte  à  plus  d'une  année,  il  leur 
est  attribué,  pour  droit  de  recherche,  90  cent.,  lorsque  l'année 
leur  est  indiquée,  et  s'il  leur  en  est  indiqué  J^iusieurs,  et  qu*iU 
soient  obligée  d'en  faire  larecherche,  ils  ont  droit  à  80  cent,  pour 
la  première  année,  et  25  cent,  pour  chacune  des  autres. 

68S9.  Les  droits  d'expédition  sont  de  trois  sortes  :  de  8  fr., 
de  1  fr.  25  cent,  ou  de  Ifr.  par  rôle,  suivant  la  nature  des  actes. 
Lorsqu'un  rôle  est  entamé,  il  est  considéré,  pour  le  payement 
du  droit,  comme  s'il  était  écrit  en  entier  (solution  approuvée  par 
le  ministre  des  finances;  cire,  du  16  germ.  an  7,  n*  1537). 

6898.  Sont  soumises  au  droit  de  2  fr.  par  rôle,  les  expédi- 
tions d*arrét8  définitifs^  soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  ren- 
dus sur  appels  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  (L.  21  vent, 
an  7,  art.  7). 

A  899.  Lorsqu'un  arrêt  contient  tout  à  la  fols  des  dispositions 
définitives  et  d'autres,  simplement  préparatoires,  il  doit  être  con- 
sidéré, par  rapport  au  fisc,  comme  s'il  était  purement  définitif. 
Ainsi,  il  ne  serait  point  permis  de  syncoper  la  perception  de  ma- 
nière à  n'exiger,  par  forme  de  transaction,  le  droit  de  greffe  de 
2  fr.  affecté  aux  arrêts  définitifs ,  que  sur  moitié  des  rôles,  et 
celui  de  1  fr.  seulement,  affecté  aux  jugements  préparatoires , 

tenait  que  cet  art  23  ne  s'appliquait  pas  au  cas  de  contravention  à 
l'art.  5,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'appartenait  pas  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer la  destitution  d'un  greffier.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  déclarés  constants  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  l'Escaut ,  qu'il 
y  avait  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
21  vent,  an  7,  combiné  avec  l'art.  5  de  la  loi  du  22  prairial  suivant  ;  — 
Attendu  que  la  destitulion  prononcée  par  ladite  loi  du  21  venlése  étant 
ordonnée  comme  une  peine  de  la  contravention  prévue  par  cette  loi,  elle 
peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  qui  ont  été  juges  de  cette  contra- 
vention ;  que  cette  peine  est  indépendante  do  droit  de  révocation  que 
l'art.  23  de  la  loi  do  27  vent,  an  8  attribue  à  l'autorité  à  laquelle  eUa 
confère  le  droit  de  nomination  ;  —  Rejette. 

Do  16  mai  1806.-G.  C,  sect.  crim.  MM.  Darrîs^pr.-Audier-llassiîlony 
rap.-Daaiels,  sobst.,  c.  coof. 
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far  raotre  moitié,  logé  de  la  sorte  par  arrêt  de  la  coar  de  cas- 
4atfOD,daS0juiD  1810  (i). 

«•Hll.  Sont  assujetties  an  droit  de  1  fr.  9B  cent,  par  rôle  : 

1*  Les  expéditions  des  jugements  dé^nitifs  rendus  par  les  tri- 
btmau«  ctvi/s,  soit  par  défaut,  soit  contradictoires,  en  dernier 
ressort  ou  sujets  à  l*appel,  en  première  instance  ou  sur  l'appel 
des  juges  de  paix  (L.  91  vent,  an  7,  art.  8); 

2^  Les  expéditions  des  décisions  arbitrales  (t'bti .); 

3*  Celles  des  ventes  et  baux  judiciaires  (ibid.). 

600t.  Sont  sujettes  au  droit  de  1  (r.  le  rôle: 

1*  Les  expéditiotts  des  Jugements  inurlocutoiresy  prépara- 
toires %i  â'inttrucUon  (L.  SI  vent,  an  7,  art.  9),  soit  qu'ils 
émanent  d'un  tribunal  de  première  Instance,  soit  qu'ils  aient  été 
rendus  par  une  cour  d'appel; 

3<>  Les  expéditions  de  tous  Jugements,  quels  qu'ils  soient,  des 
tribunaux  de  commerce  {ibid,). 

Ainsi  que  nous  l'avons  rait  observer,  suprà,  n*  5863  pour  un 
cas  analogue,  les  expéditions  des  jugements  déflnitlfs  des  tri- 
bnnaux  de  première  instance,  faisant  fonctions  de  tribunal  de 
commerce ,  oe  seroqt  assujetties  qu'au  droit  de  1  fr.  par  rôle , 
quQlcjue  le  droit  soit  de  1  fr.  25  cent,  quand  ils  prononcent  en 
matière  civile; 

3»  Les  expéditions  des  enquêtes,  interrogatoires,  rapports 
d'experts,  etc.,  etc.;  généralement,  en  un  mot,  de  tous  actes 
faits  ou  déposés  au  grefTe  non  spécifiés  ci-dessus. 

6flOti.  Lorsque  les  greffiers  se  trouvent  dépositaires  de  pièces 
arguées  de  faux,  ou  de  registres  sur  lesquels  il  y  aurait  des  actes 
non  suspects,  ils  peuvent,  dit  l'art.  245  c.  pr.  civ.,  en  délivrer 
expédition  on  vertu  de  jugement,  s'il  s'agit  de  pièces  prétendues 
faujises,  et  sans  jugement,  pour  les  pièces  dont  la  sincérité  n'est 
point  contestée;  mais  Ils  ne  peuvent  prendre  de  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  seraient  dus  aux  dépositaires  des  ipinutes  ou 
registres.  Cette  disposition  est  très-juste;  11  ne  faut  pas  aue  des 
tiers  souffrent  d'un  déplacement  auquel  Us  sont  tout  à  fait  étran- 
gers. Les  droits  de  greffe,  au  surplus,  sont  toujours  moindres 
que  les  droits  d'expéditions  délivrées  par  les  notaires  ;  par  Us  ne 
sont  que  de  1  fr.  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  au  lieu  que  les 
expéditions  des  actes  des  notaires  sont  taxées  à  3  fr.  à  Paris,  2  fr. 
dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance,  et  1  fr. 
50  cent,  partout  ailleurs. 

AMIS.  L'expédition  d'un  exécutoire,  dit  le  Journal  de  Tenre- 
gistrement  (art.  1053),  n'est  soumise  qu'au  droit  de  greffe  de  1  fr. 
par  rôle,  parce  que  c'est  moins  un  Jugement  qu'une  ordonnance 
du  juge  taxattur,  et  qu'elle  rentre  ainsi  plutôt  sous  la  disposition 
dp  l'art.  9  de  la  loi  du  21  vent,  an  1,  que  sous  celles  des  art,  7 
et  8  de  la  même  loi. 

61104.  Les  ordonnances  sur  référé  sont,  de  leur  nature, provt- 
ioires  (c.  pr.  civ.,  art.  809)  :  les  expéditions  qui  en  seront  déli- 
vrés ne  seront  donc  passibles  que  dû  droit  de  1  fr.  ;  et  lorsque, 
dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  a  ordonné  l'exécution  de 
son  ordonnance  sur  la  minute,  aux  termes  de  l'art.  811  c.  pr. 
civ.,  le  receveur  règle  provisoirement  le  droit  sur  le  nombre  de 
rôles  présumés,  sauf  la  perception  définitive  sur  l'expédition, 
lorsqu'elle  sera  délivrée  (déc.  des  min.  des  floances  et  de  la  jus- 


(1)  Espèce:  —  (Eoreg.  C.  Lambert.)  —  7  venl.  ap  10,  arrêt  de  la 
cour  de  Metz,  en  favear  de  Lambert,  qui  ioflrroe,  au  premier  cbei,  ud 
jugement  qui  l^avaitmal  à  propos  condamné  en  des  dommages  et  intérêts, 
et  au  second  chef,  ordonne  une  expertise.  Lambert  leva  Tarrêt,  et  le  re- 
ceveur des  actef  judiciaires  perçut  2  fr.  par  rôle  pour  droit  de  greffe,  con- 
formément a  Part.  7  de  la  loi  du  21  vent,  an  7.  Demande  en  restitution 
fiar  Lambert,  qui  prétendit  qu'il  n^aurait  dû  être  perçu  qu'un  franc  sur 
a  moitié  des  rôles,  conformément  à  l'art.  8  de  la  même  loi,  parce  que 
l'arrêt  contenait  une  disposition  préparatoire.  Le  tribunal  civil  de  Metz 
accueillit  cette  prétention,  attendu  que  l'arrêt  dont  il  s'agif,  définitif  daqs 
la  disposition  qui  décharge  Lambert  des  condamnations  proqpncées  contre 
lui,  n'est  que  préparatoire  dans  la  disposition  qui  ordonne  une  visite 
d'experts,  et  que  les  cinquante-deux  rôles  de  cet  arrêt  ayant  également 
rapport  à  ces  deux  objets,  il  y  avait  lieu  à  restituer  1  fr.  sur  la  moitié 
des  réles  d'expéiiiion.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  7  et  9  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  ;— Attendu 
^ue,  relativement  h  la  perception  des  droits  de  greffe  à  percevoir  sur  les 
expéditions  des  jugements  rendus  sur  appel  des  tribunaux  civils  et  de 
comnierce,  la  loi  du  21  vent,  an  7  citée  les  a  tous  compris  eu  deux  cUuses 
aeuUn^nt^  savoir,  ceux  définitifs,  et  ceux  interlocutoires,  préparatoires  et 
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tlce,  du  12  juin  1810;  f»st.  géq.  du  12  JDl)|.  suivant,  ii«489). 

6005.  Tous  procès- verbaux  du  ministère  du  juge,  assisté  du 
greifier,  sont  des  actes  du  greffe;  par  conséquent  les  expéditions 
qqi  en  sont  délivrées  sont  passil^Ies  du  droit  de  greffe  de  1  frane. 
Le  ministre  des  Onances  l'a  ainsi  décidé  le  30  oct.  1810,  pour 
les  expéditions  4es  procès-verbaux  de  vériflcation  de  créaooees 
en  matière  de  faillite. 

5000.  Nous  avons  dit  au  n«  5889,  d'après  une  décisioii  do 
ministre  des  Qnances,du  21  mars  1809,  que  les  actes  reçus  par 
les  greffiers  des  juges  de  paix,  en  vertu  de  commissions  rogatoires 
de  tribunaux  ûp  première  instance  ou  de  commerce ,  n'étaient 
point  passibles  du  droit  de  réfaction  ;  il  faut  ajouter,  avec  le  mi- 
nistre, que  les  expéditions  de  ces  actes,  lorsqu'elles  sont  déli- 
vrées par  le  greffier  de  la  iusticede  paix,  ne  sont  point  davan- 
tage assujetties  au  droit  de  greffe;  mais  que  si  elles  sont  délivrées 
par  le  greffier  dii  tribtinal  qui  a  délégué  les  pouvoirs,  les  droits 
d'expédition  deviennent  exigibieSi  suivant  la  nature  de  l'acte  et 
la  qualité  du  tri))unal. 

5007.  Le  Journal  de  l'enregistrement  (art.l074)en8eig;neqvê 
les  extraits  qui  sont  délivrés  par  les  greffiers  des  tribunaux,  des 
actes  de  l'état  civil,  sont  dispensés  du  droit  de  greffe  d'expédition, 
parce  que  ceux  qui  sont  délivrés  par  l'autorité  admiDistralive  le 
sont  gratuitement,  et  qu^ll  y  4  identité  de  raison,  et  parce  qu'en- 
suite ces  extraits  étapt  affraucbis  de  l'enregistrement,  ils  doivent 
l'être  également  des  droits  de  greffe. 

5908.  Les  ordonnances  rendues  par  le  juge  sur  requête  des 
parties  ne  doivent  point  être  expédiées;  elles  ne  sont,  par  consé- 
quent, pas  sujettes  au  droit  de  greffe  (déc.  des  min.  des  fin.  et 
de  la  just.,  du  12  Juin  1810;  inst.  gén.  du  12  Juill.  suivant, 
n«  482). 

5991B.  Nous  p'entrons  ici  dans  aucun  détail  relativement  aux 
droits  d'expéditiop  ou  autres  dus  aux  greffiers  des  coure  d'assises 
ou  des  tribunaux  correctionnels  ;  on  peut  consulter,  à  cet  égard, 
le  décret  (in  |8  Juin  1811,  rapporté  ci-dessus,  sous  le  n*  5855. 

TIT.  5.  —  Des  droits  p'htpoth6qub  et  de  teausceiptioi. 

5910.  Nous  parlerons,  dans  ce  titre,  des  droits  qui  soqt  per- 
çus, |tu  proflt  du  trésor,  tant  pour  l'inscription  des  privilèges  et 
bypotbèques  que  pour  la  transcription  des  actes  emportant  muta- 
tion d*immeubles,  et  des  salaires  dus  aux  conservateurs,  à 
cause  des  formalités  qu'ils  sont  cbargés  de  remplir,  dit  l'art.  3 
de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  pour  la  conservation  des  hypothèques 
et  la  d^'^^^^^idation  des  mutations  de  propriétés  immobilières, 

Sbct.  i.  —  gistprique  et  législation. 

Sbct.  2.  —  Dt^s  droits  d'inscription  des  privilèges  et  hypothèqaes. 

Sect.  3.  —  Des  droits  de  transcription. 


Sbct.  1.  —  Historique  et  législation. 

5Bi  t .  La  loi  du  1 1  brum .  an  7  avait  posé  les  bases  du  nooveao 
régime  hypothécaire  ;  celle  du  21  ventôse  suivant  (2)  l'orgaaisa, 
c'est-à-dire  qu'elle  établit  des  officiers  cbargés  de  tenir  les  re- 

d' instruction  ;  que  par  1&  elle  a  suffisamnaenl  indiqué  ^e,  dans  la  pre- 
mière classe,  qui  fait  l'objet  de  l'art.  7,  elle  a  entendu  parler  de  tous  emm 
de  cet  jugements  qui  contiennent  des  dispositions  déSnitives,  comme  pre- 
nant leur  dénomination  de  la  disposition  la  plas  importante,  absolaa  et  dé- 
finitive ;  que  dans  la  seconde  classe,  énoncée  en  l'art.  9,  elle  n'a  entepdi 
comprendre  que  ceux  de  ces  mêmes  jugements  purement  inUrîocuto\rt$  m 
préparatoires,  et  autres  actes  y  dénommés,  et  généralement  tous  ceux  faits 
et  déposés  au  greffe,  non  spécifiés  aux  art.  7  et  8  précédents;  d'où  il  ré- 
sulte que  les  juges  du  tribunal  civil  de  Meix,  en  prononçant  par  voie  de 
transaction,  en  confondant  lesdits  deux  art.  7  et  9  ci-dessus  cités,  et  Ipi 
modifiant  l'un  par  l'autre,  ont  violé  directement  le  premier  de  ces  articles 
et  faussement  appliqué  le  second  ;  —  Casse. 
Du  20  juin  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-Sieyès,  rap, 

(2)  21  vent,  an  7.  »  Loi  (exuait)  relative  à  l'organisation  de  la  coa^ 
servatioo  des  hypothèques. 

TIT.  1.  —  De  LA  CONSERVATION  DES  HTPOTBÈQUaà. 

Chap.  I.  —  Dii|ioft(to»  génirak. 
ItL  !•  La  oenservatioB  des  hypothèques  est  remise  à  la  régie  aatlt- 
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gistref  destinés  à  donner  de  la  publicité  aux  hypotlièques  et  aux 
mutations  d'immeubles  que  les  tiers  avaient  intérêt  de  connaître, 
et  qu'elle  détermina  les  droits  qui  seraient  payés  à  celte  occa- 
lion.  Ces  droits,  ainsi  t|ue  nous  venons  de  riudiquer,  sont  de 
deux  sortes  :  le  droit  fiscal,  sorte  de  prime  que  se  réserva  le  gou- 
vernement par  la  nouvelle  loi  dont  il  venait  de  doter  la  léglsJa- 

nale  de  reoregistrettiënt;  elle  eb  confiera  l'exécution  aux  i-ecevears  de 
rearegistrement,  dans  tel  lieux  et  suifant  les  formes  qui  vont  être  ci- 
apfès  détèrmiDéB. 

Chap.  s.  —  Ëtahlistetnent  de$  bureoMt  des  hypothèques, 

2.  Il  y  aura  un  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  par  chaque 
arrondissement  de  tribunal  de  police  correctionnelle,  il  sera  plac6  dans 
la  commuhe  où  siège  le  tribunal.  —  §i,  dans  le  même  arrondissement,  le 
tribunal  civil  et  le  tribunal  de  police  correctionnelle  diégeut  dans  deux 
communes  dlfTérentes.  le  bureau  sera  placé  dans  la  commune  où  siégera 
le  tribunal  ciTil. 

Chap.  3.  —  De  tinstUution  dee  agents  des  hypothèques  et  de  leurs  fimcHons* 

3.  Les  préposes  de  la  régie  à  la  coUservation  des  hypothèques  seront 
ebargée:  i<*  de  retécution  des  formalités  civiles  prescrites  pour  la  conser- 
vation des  hypothèques  et  la  consolidation  des  mutations  de  propriétés 
immobilières;  ^  de  la  perception  des  droits  établis  au  profit  du  trésor 
public  pour  chacune  de  ces  fornlalitt^s. 

Chap.  4.  —  Du  traitemenl  auoo  préposés  des  hypothiqws. 

15.  Le  traitement  des  préposés  à  la  coflservation  des  hypothèques  est 
réglé  ainsi  quUl  suit: 

i**  Ils  auront  sur  la  recette  des  droits  d'hypothèque,  jointe  aux  autres 
recettes  dont  ils  sont  chargés,  lea  remises  accordées  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement et  autres,  par  le  tarif  compris  en  l'art.  9  de  la  loi  du  14  août 
1793. 

2^  Il  leur  sera  payé,  par  les  requérants,  pour  les  actes  qu'ils  déli* 
vreroot)  outre  le  papier  timbré ,  les  sommes  énoncées  au  tarif  suivant» 
savoir  : 

1^  Pour  rinscription  de  chaque  droit  d'hypothèque  ou  privilège,  quel 
que  soit  le  nombre  des  créanciers»  si  la  formule  est  requise  par  le  même 
bordereau. , »  fr.  50  c. 

2"  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  mutation,  par 
rdie  d'écriture  contenant  25  lignes  à  la  page  et  18  syllabes 
à  la  ligne.  • ^ »      S5 

3«  ^our  chaque  déclaration  de  changement  de  domicile.  •     »      25 

40  pQiur  rinscription  de  chaque  noliûcalion  de  procès- 
verbaux  d'affiches.  •••» •• 1        » 

5**  Pour  chaque  radiation,  d'inscription ;  .  .  .    »      50 

60  Pour  chaque  extrait  dMascriplion ,  ou  certificat  qu'il 
n'en  existe  aucune .  *    1»      50 

7«  Pour  les  copies  collationnées  des  actes  déposés  ou 
transcrits  dans  les  bureaux  des  hypothèques,  par  chaque  rôle 
de  feuille  de  papier  de  25  lignes  a  là  page  et  de  18  syllabes 
à  la  ligne 4.  ••••••• »      25 

toAP.  7.  —  Des  registres  destinés  à  recevoir  les  actes  du  nouveau  régime 
.  hypothécaire, 

16.  Les  reglslèes  servant  a  recevoir  les  actes  du  nouveau  régime  hy- 
pothécaire, seront  en  papier  timbré;  les  préposés  les  feront  coter  et  para- 
fér»  à  chaque  feuillet^  par  le  président  de  l'administration  municipale 
du  lieu.  Cette  formalité  sera  remplie  dans  les  trois  jours  de  la  présenta- 
/idn  des  registres  et  lans  frais  (a). 

17.  Les  actes  seront  datée  et  consignés  de  suite,  sans  blanc,  et  jour 
pat  jour  ;  ils  seront  numérotés  suiTant  le  rang  qu'ils  tiendront  dans  les 
registres,  et  signés  du  préposé  (6}. 

18.  Outre  les  registres  mentionnés  M  Part.  16,  les  préposés  tiendront 
nn  registre  sur  papier  libre,  dans  lequel  seront  portés,  par  extrait,  au  fur 
et  à  mesure  des  actes,  sous  le  nom  de  chaque  grevé,  et  à  la  case  qUi  lui 
sera  destinée,  les  inscriptions  à  la  charge,  les  transcriptions,  les  radia- 
tions et  les  autres  actes  qai  le  Concernent,  ainsi  que  l'indication  des  re- 
gistres où  chacun  de  ces  actei  sera  poHé,  et  les  noméroi  sous  lesquels  ils 
y  seront  consignés. 

TIT.  2.  —  De  la  PttescBiPTioii  Des  ukoits  b'nTPornÈQus. 
Chap.  1.**/>b  V établissement  des  droiu  à" hypothèque, 

19.  Il  sera  perçu,  au  profit  du  trésor  public,  conformément  &  l'art.  62 
du  tit.  4  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  un  droit  sur  ^in^c^iption  des  créances 
hypothécaires,  et  sur  la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de 
propriétés  immobilières. 

(«1  V.  l'art.  3S01  c.  ci?. 

(&)  V.  les  art.  tSOO  et  S103  e.  ci?. 


[  tlon,  et  le  salaire  du  conservateur,  qui  fut  une  Juste  indemnité  des 
frais  de  règle  que  la  création  du  système  hypothécaire  devait  en* 
traîner. 

6Bi  9.  Depuis,  quelques  lois,  en  petit  nombre,  ont  complété  on 
modifié  les  dispositions  contenues  dans  celle  du  21  vent,  an  7.  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  de  la  loi  du  6  mess,  an  7  (t),  dont  le 

CsAP.  2.  —  Du  droit  d^nscription, 

20.  Le  droit  d'inscription  des  créances  hypothécaires  sera:  1°  de  1  p. 
2,000  du  capital  de  chaque  créance  hypothécaire  antérieure  k  la  promut* 
galion  de  la  loi  du  11  brumaire  dernier  ;  2*'  de  1  p.  1,000  du  capital  de; 
créances  postérieures  à  ladite  époque  (e). 

21 .  Il  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  d'inscription  pour  chaque  créance 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  créanciers  requérants  et  celui  dei 
débiteurs  grevés. 

22.  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une  même  créance  dans  plusieurs  bu- 
reaux ,  le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans  le  premier  bnrean  )  il  ne  sera 
payé,  pour  chacune  des  autres  inscriptions,  que  le  simple  salaire  du  pré- 
posé, sur  la  représentation  de  la  quittance  constatant  le  payement  entier 
du  droit  lors  de  la  première  inscriptitm.  —  En  conséquence,  le  préposé 
dans  le  premier  bureau  sera  tenu  de  délivrer  à  celui  qui  payera  le  droit, 
indépendamment  de  la  quittance  au  pied  du  bordereau  d'inscription,  au- 
tant de  duplicata  de  ladite  quittance  qu'il  lui  en  sera  demandé.  --  Il  sera 
payé  au  préposé  20  c  pour  chaque  dupUeata^  outre  le  papier  timbré  (d). 

23.  L'inscription  des  créances  appartenant  à  la  République,  aux  hos- 
pices civils  et  aux  autres  établissements  publics,  sera  faite  sans  avance 
du  droit  d'hypothèque  et  des  salaires  des  préposés. 

24.  Toutes  les  fois  que  l'inscription  aura  lieu  sans  avance  du  droit  et 
des  salaires,  le  préposé  sera  tenu,  i^  d'énoncer,  tant  sor  les  registres 
que  sur  le  bordereau  à  remettre  au  requérant,  que  les  droits  et  salaires 
sont  dus;  2»  d'en  poursuivre  le  recouvrement  sur  les  débiteurs,  dans  les 
deux  décades  après  la  date  de  l'inscription.  —  Ces  poursuites  s'exerce- 
ront suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  droits  d'euro- 
gistrement. 

Chap.  3.  —  Du  droit  de  transcription, 

25.  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de  pro- 
priétés immobilières,  sera  de  1  1/2  p.  100  du  prix  intégral  desdites  mu- 
tations, suivant  qu'il  aura  été  réglé  à  l'enregistrement. 

26.  Si  le  même  acte  donne  lieu  à  transcription  dans  plusieurs  bureaux, 
le  droit  sera  acquitté  ainsi  qu'il  est  porté  à  l'art.  22  ci-dessus  pour  les 
inscriptions. 

27.  Hors  les  cas  d'exception  prononcés  par  la  présente  loi  et  par  celle 
du  11  brum.  dernier,  les  droits  et  salaires  dus  pour  les  formalités  hypo- 
thécaires seront  payés  d'avance  par  les  requérants.  —  Les  préposes  en 
expédieront  quittance  au  pied  des  actes  et  certificats  par  eux  remis  et 
délivrés  i  chaque  somme  y  sera  mentionnée  séparément  et  en  toute? 
lettres. 

(1)  6  mess,  an  7.  —  Loi  relative  aux  inscriptions  hypothécaires  sur 
les  comptables  publics,  etc. 

Art.  1.  L'inscripiion  indéfinie,  qui  a  pour  objet  la  conservation  d'un 
simple  droit  d'hypothèque  éventuel,  sans  créance  existante,  n'est  point 
sujette  au  droit  proportionnel  établi  par  les  lois  dea  9  vend,  an  6  et 
21  vent,  an  7. 

2.  Si  le  droit  éventuel  qui  adonné  lieu  à  l'Inscription  indéfinie  se  con- 
vertit en  créance  réelle ,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  le  capital  de  la 
créance. 

3.. L'enregistrement  d'aucune  transaction  ou  quittance  de  payement  de 
ladite  créance  ne  peut  être  requis,  que  le  droit  propoctionnel  d'inscription 
n'ait  été  préalablement  acquitté. 

4.  Les  comptables  publics  qui  fournissent  dès  cautionnements  en  im- 
meubles, sont  sujets  à  l'inscription  hypothécaire. 

5.  L'inscription  n  a  lien  que  jusqu'à  concnrrence  de  la  valeur  du  cau- 
tionnement fourni,  et  sur  les  immeubles  qui  en  &ont  l'objet.  —  Elle  est 
indéfinie. 

6.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations 
requièrent  d'office  les  inscriptions  indéfinies  sur  les  comptables  publics 
ci-dessus  désignés,  sauf  l'exception  résnitantde  l'arL  7  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7. 

7.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  sur  les  lieux,  délivrent,  sur  ré- 
cépissé, aux  commissaires  du  directoire  exécutif,  le  papier  timbré  nécessaire 
pour  la  confection  des  bordereaux  des  inscriptions  hypothécaires  qu'ils 
sont  chargés  de  requérir. 

(C«s  bordereaux  se  viaetit  poa^  tinlbre  eo  débet.  V.  L.  f8  man  1817,  «rt.  74). 

8.  Les  dispositions  ci-dessus,  ainsi  que  celles  de  la  loi  du  11  ventôse 
sur  l'organii^ation  de  la  conservation  des  hypothèques  sont  applicables  aux 
inscriptions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  11  brumaire  dernier,  et  dont  les 
droits  et  salaires  n'auraient  pas  encore  été  acquittés,  quelles  que  soientia 
nature  et  la  date  desdites  inscriptions. 

(c)  L'art.  60  de  la  loi  du  28  avril  i816  a  dérogé  A  cet  article 
<d)  V.  le  tarif  dai  lalairei,  ao  lo,  déeretda  11  lept.  1810. 
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bnt  principal  a  été  de  statuer  sur  les  inscriptions  indéfinies  ayant 
pour  objet  la  eonseryation  d'an  simple  droit  d'hypothèque  éven- 
tuel, sans  créance  existante. 

6flt  3.  Plus  tard,  la  loi  du  24  mars  1806  (1)  a  réglé  la  pres- 
cription pour  le  paj^ement  des  droits  dMnscrIption  et  de  tracscrip- 
tlon  ou  la  reslitulion  des  droits  indûment  perçus. 

60i4L.  Enfin,  le  décret  du  21  sept.1810  (2),  prenant  en  con- 
iidération  l'insuffisance  du  salaire  des  conservateurs,  eu  égard  à 
leurs  travaux  et  à  leur  responsabilité,  a  élevé  ce  salaire  et  a  rem- 

(1)  24  mars  1806.  —  Loi  relative  à  la  prescription  des  droits  d'eoregis- 
meot  des  inscriptions  et  traDscriptions  hypothécaires. 

Les  dispositions  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  concernant  la 
prescription  des  droits  d^nregistrement ,  seront,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  préRonte  loi ,  applicables  aux  perceptions  des  droits  d'in- 
scription et  de  transcription  hypothécaires,  établis  par  les  chap.  2  et  3, 
tit.  %  de  la  loi  du  21  vent,  an  7. 

(2)  21  sept.  ISlO.—Décret  qui  fixe  les  salaires  des  conservateurs  des 
hypothèques. 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances;  — 
Vu  la  loi  du  21  vent,  an  7,  portant  fixation  des  salaires  des  conserva- 
teurs des  hypothèques;  —  Vu  les  observations  de  notre  conseiller  d'Étal , 
directeur  général  de  Penregistremenl  et  des  domaines ,  sur  l'insuffisance 
de  ces  salaires ,  eu  égard  aux  travaux  et  &  la  responsabilité  des  conser- 
vateurs; •—  Vu  les  art.  2150  et  2200  c.  civ.,  les  art.  699,  681  ei  676  c. 
[>r.  civ.,  lesquels  ont  introduit  de  nouvelles  formalités  non  prévues  parla 
joi  du  21  vent,  an  7;  —  Vu  pareillement  l'art.  1042  c.  pr.  civ.;  — 
Notre  conseil  d'État  entendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  1.  Les  salaires  des  conservateurs  des  hypothèques,  pour  les  fonc- 
tions dont  ils  sont  chargés ,  seront  payés ,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Toutes  dispositions  antérieures  sont  rapportées. 

Tableau  comparatif  des  salaires  dus  aux  conservateurs  des  hypothè- 
ques, suivant  la  loi  du  21  vent,  an  7  et  de  ceux  accordés  par  le  décret  du 
21  sept.  1810. 
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rOlMAUTÉS  POUR  LESQUELLES  IL  EST  DU  DBS  SALAIRES 
AUX  C0H8BRVATBUR8. 


1.  Pour  renregistremtiit  et  U  reeoDD«issaneê  dei  dépôts 
{d'actes  de  mntAtioD  poor  être  traoscrits ,  on  bordereaux  pour 

tre  inscrits * 

S.  Poar  rinseriptioo  de  chaque  droit  d'hypothèque  oa  pri- 

ilege ,  qocl  qoe  soit  le  nombre  des  créanciers ,  si  la  formalité 

lest  requise  par  le  même  bordereau 

3.  Pour  chaque  inscription  faite  d'office  .par  le  consenrateur, 
eu  tertn  d'uo  acte  translatif  de  propriété  soumis  à  la  trans- 
cription  

4.  Pour  chaque  déclaration ,  soit  de  changement  de  domi- 
cile ,  roit  de  subrogation ,  soit  de  tons  les  deux  par  le  même 


5.  Pour  chaque  radiation  d'inscription 

6.  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat  qu'il  n'en 
lexiste  aucune 

7.  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  muution ,  par 
rôle  d'écriture  du  conserraleur,  contenant  Tingt-cinq  lignes 
à  la  page  et  dix-huit  syllabes  à  I*  ligne 

8.  Pour  chaque  eertiflcat  de  non-transcription  d'acte  de  mu- 
tation. 


9.  Pour  les  copies  coUationnées  des  actes  déposés  ou  trans- 
criu  dans  les  bureaux  des  hypothèques ,  par  rôle  d'écriture 
du  conservateur,  contenant  tingt-clnq  lignes  à  la  page  et 
dix- huit  syllabes  à  la  ligne.' 

10.  Poor  chaque  duplicata  de  quittance 

11.  Pour  la  transcription  de  chaque  proeès-terbal de  saisie 
immobilière  (e.  pr.  ci?,  art.  677),  par  rôle  d'écriture  du  con- 
servateur contenant  ?ingt-cinq  lignes  à  U  page  et  dix-huit 
>;  llabes  à  la  ligne. 

'  19.  Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation  de  la  saisie 
immobilière  an  saisi ,  et  la  mention  qui  en  est  faite  en  marge 
du  registre  (e.  pr.  ci?,  art.  681) 

13.  Pour  Tenregistrement  de  chaque  exploit  de  notification 
de  placards  aux  créanciers  inscrits  (o.  pr.  civ.  art.  696),  te- 
nant lieu  de  l'inscription  des  exploits  de  notification  des  pro- 
cès-Terbaox  d'affiches 

14.  Pour  l'acte  du  conservateur  constatant  son  refus  de 
transcription,  en  cas  de  précédente  saisie  (c.  pr.  civ.  art. 679). 

15.  Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilière  (e.  pr.  civ. 
art.  696) 


0ALA!RI0 


fr.  c. 
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»  35 
»  50 

»  50 
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»  35 
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placé  la  loi  do  21  vent,  an  7  sur  ce  point. — V.  anssi  Part.  20  du 
l'ordonnance 'da  10  oct.  1841,  pour  Texécation  de  la  loi  de 
2  Juin  1841. 

60t  6.  Ajoutons  qne  quelques  lois  déJH  rapportées  an  titre  d€ 
rEnregistrementcontiennentplusienrsdispositions  relatives  à  l'in- 
scription et  à  la  transcription.  De  ce  nombre,  la  loi  du  28  avril 
1816  (V.  loc.  du,  n«  31),  dont  les  art.  60  et  61  disposent  : 
«  Art.  60.  —  Le  droit  d'inscription  des  créances  hypotliécaires 
sera  d'un  pour  mille,  sans  distinction  des  créances  antérieures  ou 
postérieures  à  la  loi  du  11  brum.  an  7.  —  La  perception  de  oe 
droit  suivra  les  sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr.  inclusive- 
ment et  sans  fraction.  —  61 .  Les  actes  de  transmission  d'immeu- 
bles et  droits  immobiliers,  susceptibles  de  transcription,  ueseroni 
assujettis  à  cette  formalité  que  pour  on  droit  fixe  de  1  fr.,  outre 
le  droit  du  conservateur,  lorsque  les  droits  en  auront  été  acquit- 
tés de  la  manière  prescrite  par  les  art.  52  et  54  de  la  présente 
loi  »  (V.  aussi  foc.  ctf.  les  art.  52  et  54).  —  De  ce  nombre  encore 
la  loi  du  16  juin  1824,  art.  3  et  7.  — V.  Enregistrement,  n*34. 

5flt<l.  Telle  est,  si  nous  ajoutons  quelques  dispositions  du 
décret  du  24  juin  1808  (5)  sur  les  majorais,  la  législation  sur  la 
matière.  Nous  en  présenterons  le  commentaire  dans  deux  sections 
distinctes.  Dans  la  première,  nous  traiterons  des  droits  d'inscrip 
tioo  des  privilèges  et  bypotbèques  ;  et  dans  la  seconde,  des  droits 
de  transcription  des  actes  de  mutation  d'immeubles. 

Sbct.  2. — Des  droiu  d^inscription  des  privilèges  et  hypothèques. 
5flt  9 .  AUX  termes  de  l'art.  20de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  ledroit 

(3)  Voici ,  an  Barplas,  les  dispositions  du  décret  du  24  jain  i808  qui 
règlcDt  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  des  actes  relatifs  à 
rinstitution  des  majorais  : 

Art.  1.  L'acte  iodicatif  des  biens,  déterminé  par  Tart.  43  de  notre  dé- 
cret du  1*'  mars  1808,  sera  fait  sur  papier  timbré ,  et  enregistré.  ^  Il  ne 
sera  payé  pour  Teoregistrement  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  et  pour  la  trans- 
cription aui  hypothèques  que  le  salaire  do  conservateur» 
'  2.  Nos  lettres  patentes ,  portant  institation  des  majorais,  devant  être 
enregistrées  dans  ooscoars  et  tribunaux,  les  ampliations  qui  en  seront 
délivrées  à  cet  effet  ne  seront  pas  sonmises  an  timbre  et  au  droit  d'enra- 
gistrement.— Il  sera  perça  :  1*"  lors  de  leur  enregistrement  dans  les  cours 
d'appel,  savoir:  pour  les  majorats-dochés ,  72  fr.  ;— Poor  les  majorats- 
comlés ,  48  fr.  ;  —  Pour  les  majorats-baronies ,  24  fr.  —  Les  deux  tiers 
du  droit  seront  pour  l'enregistrement  ;  l'autre  tiers  pour  le  greife. —  Il  ne 
sera  payé  pour  l'enregistrement,  dans  les  tribunaux  de  première  instance, 
qoe  moitié  du  droit  ci-dessus  ;  —  2*  Lors  de  leur  transcription  aux  re- 
gistres des  hypothèques,  un  droit  égal  à  celui  attribué  au  greflé  des  tri- 
bonaux  de  première  instance  pour  l'enregistrement  (a). 

3.  L'acte  de  constitution,  ou  le  procès-verbal  de  désignation  des  biens 
composant  les  majorais  de  propre  meuvement,  tant  ceux  dont  la  totalité 
de  la  dotation  aura  été  accordée  par  nous ,  que  ceux  dont  la  dotation 
n'aura  été  faite  par  nous  qu'en  partie ,  sera  sur  papier  timbré  ,  et  ne 
payera  aucun  droit  d'enregistrement.  —  La  transcription  aux  registrec 
des  hypothèques  ne  sera  assujettie  qu'au  salaire  du  conservateur,  et  l'en- 
registrement  dans  les  cours  et  tribunaux  qu'au  payement  des  droits  ordi- 
naires  du  greffe. 

4.  Dans  le  cas  oè  il  serait  tenu  un  procès-verbal  d'acceptation  des 
conditions  qu'il  nous  plaira  d  imposer,  lors  de  l'érection  d'un  m^orat  sor 
demande ,  il  sera  sur  papier  timbré ,  et  soumis  à  l'enregistrement  fix<» 
de  1  fr. 

5.  Les  actes  portant  acquisition  d'immeubles  passés  en  confonnilé  de 
nos  ordres  ou  de  notre  autorisation ,  pour  effectuer  le  remplacement  ea 
France  de  propriétés  situées  hors  de  l'empire ,  et  les  échanges  des  biens 
situés  en  France ,  seront  assujettis  aui  mêmes  droits  d'enregistremeiit 
et  d'hypothèques  que  les  transactions  de  pareille  nature  entre  particuliers. 

6.  Les  mutations  par  décès  des  biens  composant  un  majorât  ne  donne- 
ront ouverture  qu'à  un  droit  égal  à  celui  qui  est  perçu  pour  les  transmis- 
sions de  simple  usufruit  en  ligne  directe.  Il  sera  à  la  charge  du  majorât, 
et  payé  par  l'appelé  et  la  veuve,  par  proportion |  sans  qn'il  puisse  être 
réclamé  contre  la  succe^ion  du  titulaire  décédé. 

(a)  Cet  article  est  ainil  modifié  par  les  art.  S  et  7  du  déerei  du  3  nart  1810  : 
An.  6.  A  ra^enir  ne  eeront  caregieU'éee,  dans  not  coum  el  Iribananx,  que  let 
lellrei  patentée  portant  inetitutioD  de  majoraU,  et  poor  les  majorats  de  propre  b«»- 
Tpment,  les  lettrée  H'iD^estitare  qui  en  tiennent  lieu;  et  cela,  seolement  lorsque 
Ifts  biens  affectés  k  la  dotation  des  majorats  seront  situés  dans  l'iatériear  do  royaMo^ 
En  conséquence ,  nos  lettres  patentes  portant  purement  et  simplement  eollalioa  d*ar 
titre  héréditaire,  ne  contiendront  plas,  à  ratenir,le  mandement  de  renresistremMl 
dans  nos  conrs  et  tribunaux. 

7.  Lesdites  lettres  patentes  portant  Institution  de  majorats,  en  lettres  dMn^enli- 
ture  en  tenant  lien ,  le  cas  d'enregi.otrement  dans  nos  cours  et  Iribananx  échéant  p 
seront  enregistrées  sommairemrnt  ;  Its  seuls  articles  concernant  les  biens  titaésdaef 
le  ressort  de  la  conr  et  du  tribunal  derront  être  enregiilréi  en  eoUer. 
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dloscrlptlon  des  créances  hypothécaires  était  de  i  pour  2,000 
du  capital  de  chaque  créance  hypothécaire  antérieure  à  la  loi  du 
il  brumaire  an  7,  et  de  1  pour  1,000  du  capital  des  créances 
postérieures.  L'art.  60  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  fait  cesser 
cette  distinction,  et  le  droit  d'inscription  est  aujourd'hui  de  1  pour 
1,000,  quelle  que  soit  la  date  de  Thypothèque. 

6Bi8.  La  perception ,  comme  en  matière  d'enregistrement, 
suit  les  sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr.  inclusivement,  et 
sans  fraction  (même  art.  60).  Il  parait  qu'auparavant,  quoique 
Tart.  2  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  eût  introduit ,  dans  Teore- 
gistrement,  ce  mode  de  liquidation,  la  régie  ne  l'appliquait  pas  à 
la  perception  du  droit  hypothécaire.  Il  a  fallu  une  disposition  lé- 
gislalive  expresse. 

6fltfl.  Le  droit  d'inscription  n'est  dû  que  sur  le  capital  des 
créances  et  non  sur  les  arrérages  à  écheoir,  seraient-Ils  liquidés 
dans  le  bordereau  ;  mais  ceux  échus  sont  sujets  au  droit,  dès  qu'ils 
sont  réservés;  peu  importe  que  la  liquidation  n'en  soit  pas  faite, 
le  droit  doit  toujours  être  perçu  sur  le  montant  des  deux  années 
réservées  par  Tart.  2151  c.  civ.  Dans  le  cas  où  un  bordereau 
d'une  inscription  prise  plus  de  deux  années  après  la  date  du  titre 
ferait  mention  de  deux  années  d'intérêts  sans  indiquer  si  elles 
sont  échues  ou  à  échoir,  ces  deux  années  seront  considérées 
comme  échues  pour  la  perception  du  droit  (déc.min.  fin.,  10  sept. 
1823). 

6II9II.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  décision,  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  ne  peut  percevoir  le  droit  d'inscription  sur 
les  Intérêts  échus  de  la  créance  déterminée  dans  rinscription, 
alors  surtout  qu'Us  ne  sont  pas  liquidés  dans  le  bordereau  (trib. 
de  Corbell,7aoùt  1834)(1). 

S9M  t .  Néanmoins,  il  aété  décidé  que  le  droit  d'inscription  des 
créances  résultant  de  prêts  faits  par  la  caisse  hypothécaire,  qui 
consent  à  n'être  payée  de  son  capital  qu'à  l'aide  d'annuités,  où  se 
trouvent  confondues  les  intérêts  de  la  somme  prêtée,  de  telle  sorte 
que  chacune  des  annuités  constitue  un  capital  distinct,  doit  être 
assis  et  perçu  sur  la  somme  totale  produite  par  l'addition  de 
toutes  les  annuités  (déllb.  4  nov.-2  déc.  1836)  (2).— Ce  qui  pou< 
vait  faire  douter  de  la  légalité  de  la  perception,  c'est  que  tout  ce 
qui  excède  la  somme  prêtée  pouvait  être  envisagé  comme  rem- 
plaçant les  intérêts  légaux,  et  à  ce  titre  aurait  dû  être  distrait 
pour  l'assiette  du  droit,  dû  seulement  sur  le  capital.  Mais  ceci, 
juste  en  principe ,  n'a  pu  recevoir  son  application  dans  l'espèce 
où ,  comme  on  le  verra ,  il  y  a  eu  en  quelque  sorte  aliénation  de 
capital,  moyennant  un  prix  plus  élevé,  mais  payable  par  annuités 
qualifiées  par  les  parties  elles-mêmes  de  capitatêx  distincts. 

5flliti.  Mais ,  en  dehors  de  ce  cas  exceptionnel ,  la  décision 
du  10  sept.  1823  doit  servir  de  règle  pour  la  perception  à  faire. 
Ainsi,  c'est  sur  le  montant  du  bordereau  de  l'inscription  prise 
pour  sûreté  du  capital  de  la  rente  viagère,  que  le  droit  est  exigi  - 
ble  (sol.  27  Juin.  1824;  inst.  n«  1 150,  $  14).— Et,  lorsque  le  ca- 
pital de  la  renie  viagère  n'est  pas  énoncé  dans  le  bordereau  re- 
mis au  conservateur,  ce  capital  doit  être  évalué,  conformément  à 
Tart.  2148  c.  civ.,  par  l'inscrivant  lui-même,  sans  qu'on  puisse 

(1)  £«|9éc«:  —  (Séguin  C.  enreg.)— LelS  juin  1833,  lesieur  Séguin, 
eréancier  hypothécaire  dn  sieur  Onvrard  ,  présente  an  bureau  des  bypo- 
Ibëques  de  Corbeil  un  bordereau  d'inscription  en  renouvellement  d^une 
précédente  y  pour  sûreté,  i^  de  1,670,484  fr.,  montant,  etc.;  9?  des 
intérêts  échus  et  à  échoir  ;  3^  des  frais  et  dépens.  —  Le  droit  ne  fut  d'a- 
bord perçu  que  sur  le  capital;  mais  plus  tard  le  conservateur  a  voulu  y 
assujettir  les  intérêts  échus.  — -  Opposition.  —  4ugement.. 

La  cour;  -^  Considérant  que  par  la  loi  du  21  vent,  an  7,  il  a  été 
crôé  en  faveur  du  trésor  public ,  un  droit  sur  le  capital  des  créances  hypo- 
thécaires seulement  ;  qu'appliquer  ce  droit  aux  intérêts ,  ce  serait  sortir 
du  texte  de  la  loi  et  vouloir  étendre  contrairement  aux  principes  une  dis- 
position rigoureuse  et  spéciale  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le  sieur  Ségaio  n'a 
pas  même  déterminé  la  quotité  des  intérêts  &  lui  dus ,  et  qu  ainsi  il  n'a- 
vait droit  qu'à  ceux-là  qui  lui  étaient  conservés  par  la  loi  ;— Le  tribunal 
déclare  la  contrainte  nulle ,  etc. 

Du  7  août  i834.-Trib.  civ.  de  Corbeil* 

(2)  Etpiee  :  —  (  Palmer  C.  enreg.  )  —  Par  acte  da  4  mai  1836,  un 
crédit  de  400,000  fr.  est  ouvert  et  réalisé,  au  profit  du  général  Palmer, 
par  la  société  anonyme  connue  sons  le  nom  de  caisse  hypothécaire.— Cet 
acte  porte,  art.  2  :  «  Pour  opérer  le  remboursement  de  ce  crédit  (  de 
400,000  fr.)>  M.  Palmer  promet  et  s'oblige  de  payei  k  la  caisse  h  jpo- 
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se  prévaloir  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frimaire,  pour  prétendre 
que  le  droit  doit  être  fixé  d'oflQce  à  un  capital  formé  de  dix  fois  la 
rente  viagère  (délib.  c.  d'adm.,  11  Juin  1833 ,  N...  C,  enreg.). 

599 S.  La  décision  doit  servir  de  règle  également  pour  les 
autres  accessoires  qui  peuvent  être  mis  dans  le  bordereau  ,  tels 
que  frais  et  mise  à  exécution.  Ainsi ,  les  frais  faits  sont  sujets  à 
la  perception,  et  les  frais  à  faire  éventuellement  en  sont 
exempts  (inst.  gén.,  n*  1146,  $  14). 

SBM4L.  Quel  que  soit  le  nombre  de  créanciers  ou  de  débi- 
teurs ,  parties  à  une  même  créance  ou  dans  une  même  dette ,  il 
ne  peut  jamais  être  dû  qu'un  seul  droit ,  de  même  qu'il  est  in- 
différent, pour  l'enregistrement  d'un  acte,  qu'il  concerne  plus 
ou  moins  d'intéressés  (L.  21  vent,  an  7,  art.  21). 

69!i5.  Toutefois,  cela  est  vrai  seulement  lorsque  la  créance 
ou  la  dette  est  solidaire  ou  indivisible  :  car  s'il  n'y  a  ni  indivisi- 
bilité dans  le  lien  ni  indivisibilité  dans  l'obligation ,  il  y  a  autant 
de  créances  différentes  qu'il  y  a  de  débiteurs  et  de  créanciers ,  et 
par  conséquent ,  il  est  dû  un  droit  proportionnel  par  chaque 
créance.  Si  donc  il  résulte  d'un  titre  qu'un  créancier  a  hypo- 
thèque sur  plusieurs  individus  non  solidaires  ,  ou  que  plusieurs 
créanciers  ont  des  créances  distinctes  sur  un  débiteur  commun  , 
il  faudra  une  inscription  particulière  pour  chaque  créancier  ou 
sur  chaque  débiteur,  dès  qu'il  n'existe  point  unité  de  créance,  et 
il  y  aura  lieu  à  la  pluralité  des  droits,  tant  au  profit  du  trésor 
qu'à  celui  du  conservateur  (déc.  min.  du  16  flor.  an  7,  transmise 
par  la  circulaire  du  7  prair.  suivant). 

60te.  Mais  s'il  y  a  solidarité  ou  indivisibilité,  un  seul  droit 
est  dû  quel  que  soit  le  nombre  de  créanciers  ou  de  débiteurs. — 
Il  résulte  de  là:  i^  que  si  les  biens  hypothéqués  par  un  débiteur 
sont  situés  dans  plusieurs  arrondissements ,  et  que  le  créancier 
soit  contraint  de  requérir  ainsi  plusieurs  inscriptions,  le  droit 
proportionnel  ne  pourra  être  perçu  qu'une  fols,  et  qu'il  ne  sera 
dû ,  dans  les  autres  bureaux ,  que  le  simple  salaire  du  préposé , 
dont  nous  ferons  connaître  ultérieurement  la  quotité  (art.  22);  — 
2*>  Que  s'il  y  a  plusieurs  débiteurs  de  la  même  créance,  et  que  le 
créancier  se  fasse  inscrire  sur  les  Immeubles  de  chacun  d'eux ,  il 
n'aura  également  qu'un  seul  droit  proportionnel  à  payer,  sauf  les 
salaires  du  conservateur  pour  chaque  inscription  particulière, 
autres  que  celle  qui  aura  épuisé  le  droit  fiscal  (même  art.  22). 

691i9.  Mais,  pour  Jouir  de  cet  avantage,  il  faudra  que  le 
créancier  qui  veut  s'inscrlresur  plusieurs  débiteurs  énonce,  dans 
le  bordereau  de  la  première  inscripiton,  que  la  dette  est  collective, 
qu'il  fasse  connaître  les  noms  de  tous  les  débiteurs,  et  que  la 
quittance  qui  lui  sera  délivrée  par  le  conservateur  contienne  la 
même  relation ,  afin  qu'on  puisse  s'assurer,  dans  les  autres  bu- 
reaux ,  par  la  représentation  de  cette  quittance,  de  l'identité  de 
la  dette. 

6B98.  Il  est  payé  au  préposé  qui  a  fait  la  première  inscrip- 
tion 20  c.  (aujourd'hui  28  c,  V.  ci-dessus,  n^  5914,  le  tarif  an- 
nexé au  décret  du  21  sept.  1810) ,  outre  le  papier  timbré ,  par 
chaque  duplicata  qui  lui  est  demandé  de  la  quittance  constatant  le 
payement  entier  du  droit ,  et  dont  l'annexe  doit  être  faite  aux 

thécaire,  à  Paris,  pendant  vingt  années  consécutives,  une  annuité  de 
36,000  fr.  dont  le  premier  payement  aura  lieu  le  4  mai  1837,  et  les  au- 
tres à  pareil  jour  des  années  suivantes.  Le  présent  contrat  étant  un  con- 
trat d'annuités,  conformément  aux  régies  de  ce  contrat,  ces  vingt 
annuités  constitueront  vingt  capitaux  dictincis ,  donnés  en  échange  du 
capital  montant  du  crédit ,  lequel  capital  est  définitivement  aliéné.  — 
Art.  5.  A  défaut  de  payement  de  l'une  des  annuités  à  son  échéance,  ledit 
sieur  Palmer  sera  tenu,  ainsi  qu'il  s'y  oblige,  d'en  bonifier  les  intérêts  à 
la  caisse ,  à  raison  de  demi  pour  cent  par  mois ,  lesquels  intérêts  de  con- 
vention expresse ,  commenceront  à  courir  du  jour  de  l'échéance  de  ladite 
annuité,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  former  la  demande  judiciaire.  »  — 

Le  5  mai  1836,  la  caisse  hypothécaire  fait  prendre  sur  les  biens  du 
général  Palmer,  à  Bordeaux ,  inscription  pour  la  somme  de  720,000  fr. 
—  Le  droit  de  1  pour  100  ayant  été  eiigé  sur  cette  somme ,  le  général 
Palmer  a  fait  ses  réclamations ,  prétendant  que,  d'après  l'art.  20  de  la 
loi  du  21  vent,  an  7  et  l'art.  60  delà  loi  du  28  avril  1816,  le  droit  n'est 
dû  que  sur  le  capital ,  et  que  les  3i0,000  fr.  excédant  la  somme  prêtée 
représentaient  les  intérêts  de  celle-ci.  — Mais  Tadministralion  considérant 
que  les  intérêts  réunis  au  capital  de  400,000  fr.  forment  ensemble  le 
capital  do  la  créance  payable  en  vingt  annuités ,  il  y  avait  lieu  de  main- 
tenir 1o  droit  et  de  rejeter  la  réclamation. 

Du  4  nov.-2  déc.  1836.Délib.  de  la  régi^. 
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registres  des  autres  conservateurs ,  pour  leur  décharge  (même 
art.  22). 

59tfl.  Lorsqu'une  dette  hypothécaire  est  cautionnée  par  un 
tiers  qui  affecte  aussi  ses  immeubles  au  payement  de  l'obligation , 
le  créancier  qui  a  requis  une  InseripUon  sur  les  biens  du  débi- 
teur principal ,  et  qui  a  payé  le  droit  proportionnel  à  raison  de 
cette  inscription ,  en  devra-t-il  un  second ,  s'il  se  fait  inscrire  sur 
les  biens  appartenant  à  la  caution  ?  H  nous  semble  que  le  texte 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  21  veat.  an  7  résout  lui-même  celle 
question.  «  11  ne  sera  payé,  porte  cet  article,  qu'un  seul  droit 
d'inscription  pour  chaque  créance  ^  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
nombre  des  créanciers  requérants  et  celui  des  débiteurs  grevés,  » 
Dans  l'obligation  simultanée  du  débiteur  et  de  la  caution ,  il  n'y 
a  bien  évidemment  qu'une  ieule  créance ,  puisque,  payé  par  l'un , 
le  créancier  n'a  plus  rien  à  répéter  à  l'autre  :  il  n'y  a  donc  qu'un 
icul  droit  proportionnel  à  exiger,  puisque  la  caution  n'est  qu'un 
débiteur  solidaire  qui  s'est  réservé  le  bénéfice  de  discussion ,  et 
i]ue ,  quel  que  soit  le  nombre  des  débiteurs  grevés  y  il  n'est  dît 
qu'un  seul  droit  d'inscription  pour  la  même  créance. 

6B30.  Lorsqu'il  s'opère  une  novation  dans  la  dette, soit  par 
le  changement  de  débiteur,  soit  parla  substitution  d'une  nouvelle 
dette  à  l'ancienne,  sans  qu'il  y  ait  eu  réserve  des  privilèges  et 
hypothèques  attachés  ^  la  première ,  s'il  y  a  lieu  à  nouvelle 
inscription,  il  doit  être  payé  un  nouveau  droit  proportionnel, 
dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de  la  mène  eréauee.  —  V.  l'instr.  gén. 
du21  Janv.  18il,no50IS. 

508t.  Le  droit  proportiODoel  est  encore  dû  pour  chaque 
renouvellement  d'inscription  à  l'expiration  du  délai  décennal  ou 
antérieurement,  puisque  cette  Inscription  donne  en  quelque  sorte 
unenouveJleexistenceàl'bypothèque(in6t.gén.du21]anv.  1811). 
Qu'arriverait-ii,  en  efifet,  si  le  créancier  ne  renouvelait  pas  son 
inscription?  A  l'expiration  des  dix  années,  elle  serait  regardée 
comme  non  avenue  :  le  droit  hypothécaire  subsisterait  encore , 
mais  pour  le  rendre  efficace,  il  faudrait  un  autre  Inscription  qui , 
n'ayant  plus  aucune  relation  avec  celle  périmée ,  ne  tirerait  sa 
force  que  d'elle-même,  et  devrait  alors,  sans  aucua  doute,  être 
accompagnée  du  payement  du  droit.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  mêmede  l'inscription  lenouvelée  avant  l'expiration  des  dix  ans, 
puisqu'elle  n'a  pas  seulement  des  effets  semblables, mais  beaucoup 
plus  étendus? 

âB3:9.  Ceci  nous  conduit  à  déoléer,  avec  l'instruction  géné- 
rale du  21  janv.  1811,  que  la  conversion  d'une  hypothèque  gé- 
nérale en  une  hypothèque  spéciale,  ou  réciproquement,  donne 
également  lieu ,  quand  la  nouvelle  inscription  est  requise ,  à  un 
second  droit  proportionnel.  Ce  n'est  pas  que  le  plus  ou  moins 
d'extension  donnée  è  Thypothèque  change  rien  à  la  créance,  sur 
laquelle  se  règle  toujours  la  perception  du  droit  ;  mais  c'est  que 
la  nouvelle  inscription  proroge  la  durée  de  l'ancienne,  et  que, 
sous  ce  rapport,  elle  peut  en  être  considérée  comme  un  renou- 
vellement, 

5033.  Mais  nous  n'irons  pas  Jusqu'à  dire,  avec  une  autre 
instruction  du  11  sept.  1806,  d«  316,  citée  par  les  auteurs  du 
Dictionnaire  de  i'enreg.,  v»  Hypothèque ,  §  21 ,  n°  8,  que  «  le  droit 
proportionnel  est  dû  toutes  les  fois  que  l'inscription  frappe  sur 
d'autres  immeubles  que  ceux  désignés  dans  une  précédente  in- 
scription, quoique  faite  le  même  jour,  »  Il  ne  peut  être  ici  ques- 
tion de  renouvellement,  puisque  les  deux  inscriptions  ont  la 
même  date ,  et  dès  qu'elles  se  réfèrent  l'une  et  l'autre  à  la  même 
créance,  Il  n'y  a  pas  de  second  droit  proportionnel  à  exiger,  pas 
plus  que  lorsque,  les  biens  d'un  débiteur  étant  disséminés  dans 
plusieurs  arrondissements,  il  est  pris  par  les  oréanciers  une  in- 
scription  dans  chaque  bureau. 

5934.  Les  inscriptions  qui  sont  prises  par  les  conservateurs; 
pour  recii/ier  des  irrégularités  quHls  auraient  cofntnises  dans  une 
première  inscription ,  n'ayant  pour  objet  que  de  couvrir  leur  res- 
ponsabilité ,  ne  sauraient  être  assujetties  au  payement  d'aucun 
droit  proportionnel.  Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'instruction 
générale  du  21  janv.  181 1,  en  transmettant  aux  conservateurs  un 
avis  du  conseil  d'État  du  1 1  déc.  1810,  relatif  aux  erreurs  qui  se 
seraient  glis.<ées  dans  la  transcription  sur  leurs  registres  des  bor- 
dereaux d'inbcription  :  —  «  Les  conservateurs  profiteront  ae  cet 
avis  pour  rectifier  les  enregistrements  fautifs  par  de  nouveaux 
enregistrements  qui  seront  h  leur  charge,  et  il  imporie  à  leur 


responsabilité  de  le  fair»  prompteoieiit  :  Ile  fèrofll  \9ê  aonétattons 
nécessaires  en  marge  des  uns  et  des  autres.— ^l/oblIgatlOQ  qui  leur 
est  Imposée  de  donner  aux  requérants  des  extraits ,  tant  de  la 
première  que  de  la  deuxième  iBscription ,  prouve  que  la  8ec<m<le 
qui  rectifie  se  lie  à  la  première  qui  était  à  rectifier;  qu'ensemble 
elles  ne  font  qu'une  inscription  dont  la  dvrée  part  too^ours  de  la 
première  date  et  ne  peut  être  prolongée  par  celte  de  fa  seconde 
et  qu'il  n'y  a  ni  nouveau  droit  à  faire  payer,  ni  double  salaire  à 
exiger  dans  aucun  temps  des  parties  requérantes.  — 11  est  à  ob- 
server cependant ,  quant  an  droit  seulement,  que  si  le  premier 
enregistrement  portait  une  somme  inférieure  à  celle  qui  aurait  dû 
y  être  exprimée,  le  conservateur  aurait  à  se  charger  en  recetti^ 
du  supplément ,  sauf  son  recours  s'il  y  avait  Heu.  » 

50S5.  Le  droit  proportionnel  n'esl  pas  dû  pour  Plnserfption 
prise  d'office  par  le  conservateur,  aux  termes  de  l'art.  2 1 08  c.  civ. , 
dans  l'intérêt  du  vendeur  privilégié  «  parce  que  la  loi  déclare  que 
«  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  àl'acqnéreur, 
et  qui  constate  que  la  totalité  ou  parlie  du  prix  est  due  aux  ven- 
deurs, vaut  inscription  pour  ce  dernier  et  pour  le  préteur  qui  aura 
fourni  les  deniers,  et  aura  été  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par 
le  même  contrat.  »  Il  est  payé  11/9  pour  100  à  raison  de  cette 
transcription,  et  puisqu'elle  équivaut  à  l'inseriptlon  dont  le  légis- 
lateur a  cru  pouvoir  dispenser  le  vendeur,  il  y  aurait  de  l'arbi- 
traire et  de  l'injustice  à  aller  au  delà  des  termes  de  la  loi ,  pour 
Tassujettir,  à  raison  d'une  inseription  qui  n'est  pas  son  fait ,  à  on 
nouveau  droit  proportionnel.  C'est  l'opinion  des  rédateurs  du 
Journal  de  l'enregistrement  (art.  2168),  qnl  ajoutent  que  la  sub- 
rogation ,  dans  l'effet  de  l'inscription  d'office ,  n'est  pas  plus  pas- 
sible du  droit  proportionnel  que  l'inscription  d'office  elle-même. 
—  Mais  le  salaire  du  conservateur  est  dû  (art.  S  du  tar.  du 
21  sept.  1810). 

5080.  Lors  même  que  le  vendeur,  par  une  précaution  sura- 
bondante, requerrait  lui-même  cette  Inscription ,  nous  ne  croyons 
pas  que  ce  serait  une  raison  de  le  contraindre  au  payement 
(lu  droit ,  parce  que  le  conservateur  eût  toujours  été  obligé  de 
(aire  cette  inscription»  quand  même  la  vendeur  ne  l*eût  point 
requise. 

603  7  •  Mais  si  le  contrat  de  vente  n*avatt  point  été  transcrit , 
l'inscription  qui  serait  requise  par  le  vendeur,  pour  sûreté  du  prix, 
serait  passible  du  droit  proportionnel ,  parce  que  le  conservateur 
n*est  tenu  de  faire  l'inscription  d'office  que  lorsqu'il  a  été  averti , 
par  la  transcription  du  contrat,  qu'une  partie  du  prix  est  encore 
due  au  vendeur, 

5113^.  Le  droit  d'inscription  est  proportUmnel  de  sa  nature; 
mais  quelques  exceptions  de  faveur  ont  été  faites  à  ce  principe. 
Ainsi  les  inscriptions  qui  sont  prises  en  conformité  de  l'art.  2 
du  décret  du  27  fév.  1811,  relatives  à  la  vente  des  maisons  ur- 
baines des  hospices  de  Paris,  à  l'effet  de  transférer  sur  des  biens 
ruraux  les  hypothèques  dont  elles  peuvent  être  affectées,  à  rai- 
son des  rentes  perpétuelles  dues  sur  ces  malsons,  ne  sont  sujettes 
qu'au  droit  fixe  de  1  fr.,  sans  préjudice  des  droits  du  conserva- 
teur Tart.  4  du  décret  précité). 

6B39.  Pareillemeni  les  inscriptions  prises  en  vertu  des  arL 
22  et  31  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  relatives  au  dessèchement 
des  marais ,  et  les  transcriptions  requises  dans  les  cas  prévus 
par  cette  loi,  ne  sont  assujetties  qu'au  simple  droit  fixe  de  1  fr., 
indépendamment  du  salaire  du  conservateur. — Y.  l'inst.  gén. 
du  12  fév.  1810,  n«  464. 

6fl40.  Les  radiations  d'inscriptions  (soit  totales ^  bqH par- 
tielles)  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  :  elles  sont 
seulement  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  pour  salaire  du  conser- 
vateur.—V.  ci-dessus  l'art.  5  du  tarif  annexé  au  décret  du  21 
sepl.  1810. 

51141.  Une  instruction  rapportée  au  titre  de  l'enregistrement 
a  réglé  ainsi  qu'il  suit  la  radiation  de  l'in&cription  prii>e  dans  l'in- 
térêt des  communes  et  des  départements  :  «  La  radiation  des  in^ 
scriptions  hypothécaires  prises  dans  l'intérêt  des  couimunesdoit 
être  opérée  sur  la  présentation  de  l'acte  de  mainlevée  consentie 
par  le  maire,  d'une  expédition  authentique  de  la  délibération  du 
conseil  municipal,  et  de  l'arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, qui  dutonsent  la  mainlevée  (ord.  ISJuill.  1840). 

»  L'expédition  de  la  délibération  du  conseil  municipal  est  sou- 
mise au  timbre  (L.  15  mai  1818,  art.  80). 
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»  L'acte  de  mainlevée,  passé  devant  notaire,  doit  être  tinobré 
eteoregislré  (inst.  du  min.  des  fin.  du  18  mai  1813,  n"*  638). 

»  La  radiation  des  inscriptions  prises  au  profit  des  déparlements, 
pour  sûreté  de  l'exécution  des  travaux  publics,  est  valablement 
opérée  sur  la  remise  d'une  expédition  de  l'arrêté  du  préfet  qui 
autorise  la  radiation,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  délibération  du 
conseil  général  et  d'un  acte  de  mainlevée,  par  analogie  du  mode 
de  procéder  pour  la  radiation  des  inscriptions  prises  au  profit 
des  communes  (c.  civ.,  2137;  L.  10  mai  1838  i  cire.  3  mess,  an 
1 1  ;  déc.  min.  des  fin.  26  juin  1841). 

»  Les  inscriptions  prises  au  profit  de  TÉ lat,  pour  sûreté  de 
l'exécution  des  travaux  publics,  sont  radiées  en  vertu  d'arrêtés 
des  préfets  revêtus  de  l'approbation  du  ministre  au  départe- 
ment duquel  ressortissent  les  travaux  exécutés  »  (inst.  24  juill. 
1841,  V.  au  titre  de  l'enregistrement,  n^  4919). 

&fl49.  Le  salaire  du  conservateur  est  toujours  un  droit  fixe, 
dont  la  quotité  est  réglée  pour  chacune  des  formalités  dont  il  est 
chargé.  Cette  quotité  se  trouve  aujourd'hui  déterminée  par.  le 
décret  ci-dessus  rapporté  du  21  sept.  1810,  qui  a  remplacé  la 
loi  du  21  ventûse  sur  ce  point. 

5948.  Les  conservateurs  ont  trois  sortes  d'obligations  à  rem  ~ 
p*ir,  celles  qui  concernent  l'inscription  des  privilèges  et  des  hy- 
pothèques, la  transcription  des  actes  de  mutation  d'imipeubles, 
et  les  saisies  Immobilières. 

5944.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  occuper  des  formalités 
qui  regardent  les  saisies  immobilières  :  le  lecteur  verra  seule- 
ment, en  jetant  les  yeux  sur  iè  tarif  transcrit  plus  haut  sous  le 
n^  5914,  ce  que  le  conservateur  a  le  droit  d'exiger  pour  chaque 
?rte  de  son  ministère,  dans  les  expropriations.  Di^QS  la  section 
suivante  nous  nous  occuperons  des  droits  de  transcription. — 11 
i;0us  reste  à  parler,  dans  celle-ci,  du  payement  des  droits  d'in- 
scription des  privilèges  et  des  hypotlubque^  et  de  la  prescription 
à  laquelle  Ils  sont  soumis. 

6945.  Indiquons,  d'ailleurs ,  que  Içs  frais  d'inscription  com- 
prennent :  l«le  droit  proportionnel  d^jnscription,  2*  le  salaire  du 
conservateur;  3^  le  timbre  du  registre.  La  quittance  doit  faire  une 
mention  séparée  de  ces  divers  articles.  Le  timbre  s'évalue  sur 
le  nombre  de  feuilles  ou  de  parties  de  feuilles  employées  à  l'in- 
scriplion.  La  page  ne  doit  pas  contenir  plus  de  trente-cinq  lignes. 

5949.  L'art.  2155  c.  civ.  met  les  frais  d'inscription  à  la 
charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire;  mais  l'insori- 
vant  doit  en  faire  l'avance,  si  ce  n'est,  ajoute  l'article,  quant  aux 
hypothèques  légales,  pour  rinscripUon  desquelles  le  conservateur 
a  son  recours  contre  le  débiteur. 

5947.  Cet  article  a  dérogé  à  l'arl.  â5  de  la  loi  du  21  vent,  an 
7,  portant  que  «  l'inscription  des  créances  appartenait  à  l'État, 
aux  hospices  civils  et  autres  établissements  publics,  serafaite  sans 
avance  du  droit  d'hypothèque  et  des  salaires  des  préposés;  »  car 
toutes  les  hypothèques  appartenant  à  des  établissements  publics 
ne  sont  pas  des  hypothèques  légales  :  le  législateur  ne  les  leur 
attribue  que  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrcUeurs  comp- 
tables  {e.  civ.  2121)  :  pour  toutes  les  autres,  ils  sont  soumis  au 
droit  commun. 

5949.  Toutefois  les  inscriptions  pour  le  trésor  et  le  domaine 
B*  font  sans  avance  des  droits  ni  salaires:  la  formaiiléest  donqée 
ri  débet,  pour  les  droits  être  recouvrés  sur  les  débiteurs.  Ainsi 
lécidé  par  l'instruction  générale  du  11  sept.  1806,  n»  306,  pour 
les  inscriptions  à  prendre  sur  les  débiteurs  de  droits  d'enregis- 
trement ou  d'amendes,  lorsqu'elles  sont  Jugées  nécessaires.  — 
Même  solution  pour  les  inscriptions  relatives  au  recouvrement 
des  amendes  de  conscription  et  de  désertion  des  troupes  de  terre 


(1)  E»pèc8:  —  (N...  C.  eoreg.)  —  On  a  soutenu  qaele  droit  que  celle 
iuscriplion  tond  à  conserver  est  purement  éventuel,  et  peut  même  ne  ja- 
mais se  réaliser  ou  Be  s'exercer  qu'en  partie;  qu'il  ne  constitue  donc 
aucune  créance  actuellement  existante;  qu'ainsi  celte  inscription  réunit 
toutes  les  conditions  auxquelles  l'art,  i  de  la  loi  du  6  mess,  an  7  a  attaché 
Tesemplion  du  droit  proportionnel.  —  Ce  système  a  été  adopté. 

Déjà  une  décision  du  ministre  des  finances,  du  31  juill.  1810  (inst. 
gén.  487),  a  statué  qu*une  inscription  prise  par  un  acquéreur  pour  ga- 
rantie de  la  restitution  du  prix  de  vente,  en  cas  d'éviction,  ne  donne 
ouverture  qu'au  payement  du  salaire  do  conservateur  et  au  rembourse- 


ainsi  que  pour  les  frais  y  relatifs,  sauf  le  recouvrement  sur  lev 
condamnés.  Les  bordereaux  sont  aussi  visés  pour  timbra  en  dé^ 
bet  (cire,  des  5  juill.  1 808  et  25  fév.  1 8 1 1  ). 

5949.  Les  art.  124  et  125  du  décret  du  18  juin  1811,  sur 
le  tarif  des  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  portent  d'ailleurs  :  «Art.  124.  Les  frais  d'inscription  hy- 
pothécaire, lorsqu'elle  sera  requise  par  le  ministère  public,  en 
conformité  de  l'art.  121  c.  inst.  crim.,  serout  avancés  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  laquelle  en  sera  remboursée 
sur  les  biens  des  condamnés,  dans  les  cas  et  aux  formes  de  droit. 
—  Art,  125.  Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  c«s  où  le  minis- 
tère public  est  tenu,  conformément  à  la  loi  et  à  nos  décrets,  de 
prendre  des  inscriptions  d*ofiice ,  dans  l'intérêt  des  femmes ,  des 
mineurs,  du  trésor,  etc.,  etc.  » 

5959.  Toutes  les  fois  que  Tinscription  a  lieu  sans  avance  du 
droit  et  des  salaires,  le  préposé  est  tenu:  1^  d'énoncer,  tant  sur 
les  registres  que  sur  le  bordereau  à  remettre  au  requérant,  que 
les  droits  et  salaires  sont  dus;  2^  d'en  poursuivre  le  recouvre- 
ment sur  les  débiteurs,  dans  les  vingt  jours  après  la  date  de 
l'inscription,  en  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement 
des  droits  d'enregistrement  (L.  21  vent,  an  7,  art.  24).  Il  est  tou- 
jours possible  au  conservateur  de  poursuivre  sur  le  grevé  la 
rentrée  de  ses  salaires  et  du  droit  de  timbre ,  parce  que  ce  sont 
des  droits  fixes ,  dont  la  quotité  est  réglée  au  moment  même  où 
la  formalité  est  donnée;  mais  quant  au  droit  proportionnel  d'in- 
scription des  hypothèques  légales,  il  ne  saurait  être  recouvré  que 
lorsque  le  montant  de  la  créance  ^  laquelle  se  rattache  l'hypo- 
thèque est  déterminé.  Ainsi  le  tuteur  ou  le  mari  ne  peuvent  être 
poursuivis  peur  les  droits  d'inscription  de  l'hypothèque  de  la 
femme  ou  du  mineur,  qu'après  la  cessation  de  la  tutelle  ou  la 
dissokitlende  la  communauté,  et  lorsqu'un  reliquat  aura  été  éta- 
bli à  la  charge  de  l'un  ou  de  l'autre;  d'où  il  suit  que  si  la  liqui- 
dation les  constitue  créanciers  de  leurs  administrés,  au  lieu  d'être 
leurs  débiteurs,  il  ne  sera  dû  aucun  droit  proportionnel  d'inscrip- 
tion. Voilà  pourquoi  nous  lisons  au  Dictionnaire  des  droits  d'en- 
registrement, %•  Bypoihèque,  §21,  uMO,  d'après  une  circulaire 
du  1*'  brum.  an  8,  n**  1676,  que  «  toute  inscription  indéOnie  sur 
les  comptables  sujets  à  un  cautionnement  en  immeubles,  ne  donne 
lieu  qu'au  salaire  du  conservateur,  au  timbre  du  bordereau  et  du 
registre.  Le  drait  proportionnel  ne  serait  exigible  que  pour  le 
reliquat  ou  débet  constaté  par  un  compte  ou  un  bordereau,  en  un 
mot,  quand  la  créance  devient  réelle,  »  et  Jusqu'à  concurrence  de 
cette  créance. 

595t.  Une  autre  instruction  générale  du  17  Juin  1808, 
no333,aégaleiqent  déclaré  indéfinies,  et  eemme  telles,  passibles 
seulement  du  timbre  des  bordereaux  et  des  registres,  ainsi  que 
du  salaire  du  conservateur,  les  inscriptions  prises  par  l'adminis- 
tration des  droits  réunis ,  sur  les  immeubles  alTectés  au  caution- 
nement de  ses  préposés  pour  sûreté  de  leur  gestion,  sauf  à  per- 
cevoir le  droit  proportionnel ,  en  cas  de  débet  constaté. 

5959.  De  même  l'inscription  prise  par  un  acquéreur,  pour 
garantie  de  la  restitution  du  prixdevente,encas  d'éviction,  n'est 
passible  que  du  salaire  du  conservateur  et  du  remboursement  du 
timbre,  sauf  la  perception  du  droit  proportionnel,  en  cas  de  réa- 
lisaiion  de  la  créance  (inst.  gén.  du  13  août  1810,  n«  487),  le- 
quel droit  proportionnel  n'est  pas  exigible,  tant  que  la  créance 
n'est  pas  réalisée  (déllb.  7  mai  1853)  (1). 

5959.  Cesdiverses  solutions  sont  appuyées  sur  la  loi  ci-dessus 

rapportée  du  6  mess,  an  7,  portant  que  l'inscription  indéfinie, 
qui  a  pour  objet  la  conservation  d'un  simple  droit  d'hypothèque 
ét^niutf/,  sans  créance  existante,  n'est  sujette  au  droit  propor- 


18S0,  a  rf connu  que  l'inscription  prise  par  un  coparlageant  sur  des  biens 
compris  dans  le  lot  de  l'autre  coparlageant  pour  garantie  da  payement  de 
délies  communes ,  mises  à  la  charge  dp  ce  dernier  par  le  partage  fait  entre 
eux,  n'a  pour  objet  qu'une  créance  éventuelle  et  indéterminée  assujettfè 
au  droit  par  la  loi  du  6  mess,  an  7,  dans  le  cas  seulement  où  l'objet  da 
l'inscription  sera  converti  en  une  créance  réelle.  —  Cet  arrêt,  qui  vient  à 
l'appui  de  la  décision  du  31  juill.  1810,  est  applicable  aux  inscriptions 
prises  pour  le  cas  d'éviction  en  matière  de  vente,  où  il  s'agit  également  do 
la  conservation  d'un  droit  dont  l'exercice  est  soumis  à  une  éventualité ,  et 
ne  constitue  pas  une  créance  existante. 


ment  du  timbre ,  sauf  la  perception  du  droit  d'inscription  en  cas  de  réa- 
lisation de  la  créance.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  23  août  ]      Da7  mai  1835.-Dél.  c.  d'adm.  et  déc.  min.  Gn.  du  22  du  même  moii^ 
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tionnel  que  lorsque  le  droit  éventuel  se  convertit  en  créance 
réelle.  Celle  loi ,  dans  son  inlitulé,  n'est  relative  qu'aux  inscrip- 
tions hypothécaires  sur  les  comptables  publics;  mais  ses  disposi- 
tions sont  générales  et  paraissent  devoir  s'appliquer  à  tous  les 
cas,  à  l'inscription  y  par  exemple,  qui  serait  prise  pour  sûreté 
d'un  crédit  ouvert,  quoiqu'aux  termes  de  l'art.  2152  c.  civ., 
elle  ne  pût  avoir  lien  que  jusqu'^à  concurrence  d'une  valeur 
estimative  déclarée  par  le  créancier,  La  faveur  due  an  con- 
tribuable le  demande  ainsi,  et  le  trésor  n'en  éprouvera  aucun 
dommage,  puisqu'il  sera  toujours  à  temps  de  recouvrer  le  droit 
quand  la  créance  se  sera  réalisée.  L'art.  9  de  la  loi  citée  se  prèle 
d'autant  mieux  à  cette  interprétation,  qu'il  veut  que  l'enregistre- 
ment d'aucune  transaction  ou  quittance  de  payement  de  la  créance 
éventuelle  ne  puisse  être  requis ,  que  le  droit  proportionnel  d'in- 
scription  n'ati  été  précUablement  acquitté. 

S9S4L.  Toutefois,  si  la  créance,  sans  être  éventuelle ,  était 
seulement  indéterminée ,  la  loi  du  6  mess,  an  7  cesserait  d'être 
applicable,  et  l'inscrivant  acquitterait  le  droit  sur  le  capital  éva- 
lué par  lui ,  selon  l'art.  2132  c.  civ. 

Afl&6.  Suivant  l'art.  499  c.  corn.,  «  les  agents ,  et  ensuite  les 
syndics,  sont  tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypothèques  sur 
les  immeubles  des  débiteurs  du  failli ,  si  elle  n'a  élé  requise  par 
ce  dernier,  et  s'il  a  des  titres  hypothécaires.^*  Les  droits  de 
timbre ,  les  droits  proportionnels  de  l'inscription  et  le  salaire  du 
conservateur  doivent  être  payés  comptant,  puisque  les  requé- 
rants reçoivent  les  sommes  dues  au  failli ,  font  le  recouvrement 
des  effets ,  et  sont  nantis  des  deniers.  La  loi  générale  trouve  Ici 
son  exécution  comme  dans  tous  les  autres  cas  ;  à  l'égard  des  in- 
scriplions  que  ces  mêmes  agens  et  syndics  sont  tenus  de  prendre, 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers ,  sur  les  Immeubles  du  failli 
{ibid.^  art.  500),  il  ne  peut  être  question  du  payement  du  droit 
proportionnel,  puisqu'elles  sont  indéfinies;  mais  le  droit  de 
timbre  et  le  salaire  doivent  être  acquittés  sur-le-champ  (Dict.  de 
l'enreg.,  v«  Hypothèque,  $  12,  n«  6). 

6fl6S.  Chaque  inscription  ne  donne  lieu  qu'à  un  simple  et 
unique  salaire,  puisqu'elle  est  prise  au  nom  de  la  masse,  et  que 
le  salaire  reste  toujours  le  même ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
créanciers ,  si  la  formalité  est  requise  par  le  même  bordereau  (tar . 
21  sept.  1810,  art.  2  ;  Dict.,  loc.  cit.). 

6967.  SMI  est  fait  un  concordat  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers, les  syndics  étant  obligés,  par  l'art.  524  c.  corn.,  de  faire 
Inscrire  aux  hypothèques  le  Jugement  qui  l'aura  homologué,  à 
moins  quMl  n'y  ait  été  dérogé  par  le  concordat,  le  droit  propor- 
tionnel d'inscription  sera  payé,  à  raison  des  sommes  que  le  failli 
\'oblige  d'acquitter.  Il  s'opère,  par  le  concordat,  une  novation 
dans  le  titre  des  créanciers  contre  le  failli  :  chaque  créance  se 
trouve  réduite  au  dividende  déterminé  par  le  contrat ,  et  c'est  la 
somme  totale  de  ces  dividendes  qui  doit  être  prise  pour  base  du 
droit  proportiomnel  d'inscription  (Dict.  de  l'enreg.,  loc.  cit.). 

51168.  Mais  il  a  été  décidé  que  le  droit  proportionnel  d'hypo- 


(1)  Espèce:  —  (Monnet C.  enreg.)  —  Le  4  août  1826,  les  syndics  de 
la  faillite  Monnet  prirent  sur  ses  biens  l'inscriplion  prescrite  par  Part.  500 
c.  com.  —  Le  16  mai  1828,  jugement  qui  homologue  an  concordai  :  les 
syndics  oe  le  font  point  inscrire ,  comme  cela  est  ordonné  par  Part.  524 
c.  com.  —  Une  contrainte  est  décernée  contre  eux  en  payement  des  droits 
de  rinscripiion  du  4  août,  attendu  que  le  concordat  oe  les  avait  pas  dis- 
pensés de  faire  inscrire  le  jugement  d'homologation,  et  que,  d'ailleurs,  il 
maintenait  l'inscription  précitée.  —  Jagement  du  tribunal  de  Strasbourg, 
qui  annule  la  contrainte  :  a  Attendu  que  la  faillite  une  fois  ouverte,  il 
n'est  plu9  possible  à  une  portion  de  créanciers  d'améliorer  leur  condition 
au  préjudice  des  antres;  rinscription  dont  parle  l'art.  500  c.  com.  n'est 
donc  pas  prise  pour  la  conservation  des  droits  de  la  masse  contre  les  créan- 
ciers particuliers  et  doit  avoir  un  autre  objet;  tandis  que  Tbomologaiion 
du  concordat  confère  h  chacun  des  créanciers  sur  les  immeubles  du  failli 
«ne  hypothèque  judiciaire  dont  Pinscription  seule  conserve  le  rang  ;  que 
cette  inscription  n'est  donc  nullement  la  continuation  de  Pautre  ;  qu'elle 
aJiécessairement  un  tout  antre  but;  sans  quoi  la  première  suffirait,  et 
n'aurait  besoin  d'être  renouvelée  qu'avant  Peipiralion  des  dix  ans  de  sa 
dale  ;  d'où  il  suit  que,  si  les  syndics  ne  font  pas  inscrire  aux  hypothèques 
le  jagement  d'homologation ,  conformément  à  Part.  524  dudit  code ,  ils 
pcuvenl  bien  encourir  une  responsabilité,  mais  il  est  impossible  qu'un 
droit  soit  dû  sur  une  inscription  qui  n'existe  pas;  »  Attendu  que,  par  ce 

Îui  vient  d'être  dit,  il  est  palpable  que  les  dispositions  des  art.  i  et  2  de 
i  loi  du  26  mess,  an  7  ne  sont  pas  applicables  à  la  malière...  » 


thèquene  peut  être  exigé  lorsque  rinscription  dont  parle  l*ar(. 
500  c.  com.  a  été  prise,  mais  n'a  pas  été  suivie  de  celle  qu'or- 
donne  l'art.  524  du  même  code  (délib.  5  oct.  1832)  (t). 

6B5fl.La  prescription  pour  le  payement  des  droits  d'inscrip- 
tion,  ou  la  restitution  de  ceux  indûment  perçus,  est  ia  même  que 
celle  éUblie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  l'enre- 
gistrement (L.  24  mars  1806,V.  cette  loi  rapportée  ci-dessus  en 
note).  Ainsi  les  conservateurs  ne  peuvent  aujourd'hui  former  au- 
cune demande  en  supplément,  ni  effectuer  aucune  restitution  des 
droits  d'inscription,  dont  la  perception  remonterait  au  delà  dé 
deux  ans. 

5  HeH.  Les  droits  d'hypothèque  laissés  en  suspens  relaUvemenl 
à  une  inscription  prise  pour  le  recouvrement  d'un  débet  de  comp- 
table, doivent  être  payés  au  conservateur  par  le  receveur  géné- 
ral, au  for  et  à  mesure  de  rencaissement  du  principal  du  débet* 
La  prescription  de  deux  ans  ne  s'applique,  comme  en  malière 
d'enregistrement,  qu'aux  suppléments  de  perception,  et  non  aux 
droits  qui  ont  été  laissés  en  suspens  (déc.  min.  fin.,  i 9  fév.  i  827  ; 
inst.  1210,  $  15). 

sue  t.  Décidé  de  même  que  les  droits  d'une  inscription  hy- 
pothécaire, faiteen  débet,  se  prescrivent  par  deux  ans,  à  partir  de 
la  formalité,  s'il  s'agit  d'une  créance  connue;  et  s'il  s'agit  d'une 
créance  éventuelle  et  Indéterminée,  par  le  même  délai,  à  partir 
du  Jour  où  l'acte  qui  a  fixé  le  montant  de  l'inscription  a  élé  connu 
du  conservateur  (délib.  28  oct.  1851). 

Afieti.  Cette  prescription  s'applique  aux  salaires  des  conser- 
vateurs.— V.  le  Dict.  de  l'enreg.,  v*  Hypothèque ,  ch;  4,  $  9, 
n«  756. 

SiCT.  S.  —Des  droiU  de  transenpiion. 

5fl<l8.  La  transcription  est  une  formalité  imaginée  pour  don- 
ner de  la  publicité  aux  mutations  d'immeubles  (c.  civ.  939-941), 
elles  purger  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  peuvent  les  grever 
ibid.,  2181  et  suiv.).  Elle  consiste  dans  la  relation  textuelle  et 
littérale  de  l'acte  translatif  de  propriété  sur  un  registre  tenu  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  et  que  chacun  est  admis  à  con- 
sulter (tfrtd.,  2196). 

JIMI4L.  Il  est  perçu  pour  cette  formalité,  indépendamment  do 
droit  de  timbre  et  des  salaires  du  conservateur,  fixés  par  le  décret 
du  21  sept.  1810,  rapporté  ci-dessus,  un  droit  proportionnel 
de  i  1/2  par  100  du  prix  Intégrai  de  la  mutation ,  suivant  qu'il 
aura  été  réglé  à  l'enregistrement  (L.  21  vent,  an  7,  art.  25). 

5B06.  La  transcription  d'un  contrat  de  vente ,  nécessaire, 
avant  le  code  civil,  pour  transférer  la  propriété  vis-à-vis  des  tiers, 
n'était  point  nulle  pour  avoir  été  faite  on  Jour  férié,  dès  qu'au- 
cune loi  ne  prononçait  cette  nullité,  et  que  Tart.  5  de  ia  loi  d« 
17  therm.  an  6,  qui  annulait  certains  actes  faits  un  Jour  de  décadi, 
ne  s'appliquait  point  nommémentaux  transcriptions  (Req.,  18  (év. 
1808)  (2).  Sous  le  code  civil,  la  transcription  n'est  point  néces- 

La  régie  a  décidé  que  ce  jagement  ne  serait  pas  déféré  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation ,  attendu  que  les  droits  qoe  l'inscription  du  4  aoAt 
avait  poor  objet  de  conserver  n'avaient  point  été  liquidés  par  lo  concor- 
dat,  et  que  l'inscription  du  jugement  d'homologation  n'avait  point  été 
requise. 

Du  5  oct.  1832.-Délib.  cons.  d'adm. 

(2)  Etpice  :  —  (Guiilol  C.  la  Béraudière.)  —  Le  même  immeuble  avait 
été  rendu  saccessivement  aux  sieurs  Guillot  et  la  Béraudière.  La  Béran- 
diëre  avait  fait  transcrire  son  titre  ;  GuiUot  avait  négligé  celle  formalité. 
La  Béraudière  se  prévalait  de  la  transcription  de  son  contrat  pour  solaire 
préférer  à  Guillot,  dont  le  titre  était  antérieur.  Guillot  argumentait  de  la 
nullité  de  cette  transcription  comme  ayant  été  faite  le  10  brum.  an  11, 
jour  de  décade  et  fêle  de  la  Toussaint.  Par  ane  loi  du  17  therm.  an  6,  les 
décades  ont  été  déclarées  jours  de  repos  dans  la  Rénoblique  et  de  vacances 
pour  les  autorités  constituées.  L'art.  25  de  la  loi  un  22  frim.  an  7  a  pro- 
longé d'un  jour  le  délai  pour  l'enregistrement,  lorsqu'il  échéait  un  jour  de 
fête;  et  le  concordat  du  26  mess,  an  9,  rétablissant  les  anciens  usages,  a 
déclaré  qoe  les  dimanches  et  fêtes  solennelles,  du  nombre  desquelles  est  la 
Toussaint,  seraient  des  jours  fériés.  —  La  cour  d'appel  d'Angers  a  aéan- 
moins  déclaré  la  transcription  valablement  faite ,  comme  n'étant  point 
comprise  parmi  les  actes  dont  l'art.  5  de  U  ioi  du  17  therm.  an  10 
prononce  la  nullité ,  lorsqu'ils  ont  été  faits  un  décadi ,  et  elle  a  Jugé,  en 
conséquence,  que  le  contrat  de  la  Béraudière  devait  étrepréféré,  «  IN>Qr- 
voi  par  Guillot.  —  Arrêt. 
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Balre  pour  assurer  la  préférence  d*un  premier  acquéreur  sur  le 
second  ;  roplnion  contraire  ne  trouverait  pas  aujourd'liui  de  par- 
tisans; c'est  ce  qu'on  verrii  dans  notre  traité  de  la  Vente.  Sous 
ce  rapport,  l'arrêt  qui  précède  est  sans  intérêt;  mais  II  est  bon  à 
conserver,  en  ce  que  le  principe  qu'il  énonce  pourrait  être  géné- 
ralisé et  s'appliquer  non-seulement  à  tous  les  actes  susceptibles 
d'enregistrement,  mais  encore  à  tous  les  actes  ou  exploits  de  pro- 
cédure, que,  ni  l'art.  25  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  l'art.  4037 
c.  pr.,  ne  déclarent  nuU,  pour  avoir  été  enregistrés  ou  signifiés 
un  jour  de  fête  légal, 

sono.  Avant  la  loi  du  28  avr.  1816,  le  payement  du  droit 
proportionnel  de  transcription  était  facultatif,  en  ce  sens  que  ne 
pouvant  être  exigé  qu'au  moment  où  la  formalité  était  donnée, 
celui  qui  ne  voulait  pas  faire  transcrire  ne  pouvait  pas  être  re- 
cherché pour  l'acquittement  du  droit.  Mais  aujourd'hui  ce  droit 
est  perçu  en  même  temps  que  celui  d'enregistrement,  que  l'ac- 
quéreur ou  le  donataire  fasse  transcrire  ou  non.  Voici,  à  cet 
égard,  ce  que  portent  les  art.  S2  et  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  : 
—  «  Art.  52.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'immeubles 
est  fixé  à  5  1/2  p.  100  ;  mais  la  formalité  de  la  transcription  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu 
à  aucun  droit  proportionnel.  —  Art.  54.  Dans  tous  les  cas  où  les 

La  coor  ;  —  ConsidéraDl  que  l'art.  5  de  la  loi  do  17  tberm.  an  6,  qui 
déclare  nulles  les  saisies,  cootraiDtes  par  corps,  ventes  eteiécatioos  judi- 
ciaires faites  les  décadis ,  ne  doit  pas  être  étend  a  aux  transcriptions  des 
actes  translatifs  de  propriétés  immobilières,  desquelles  il  ne  parle  pas  ;  et 
qu'aucune  loi  n*a  prononcé  la  nullité  de  celles  de  ces  transcriptions  qui 
seraient  faites  les  jours  fériés  ;  —  Rejette. 

Du  18  fév.  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Mnraire,  1**  pr.-Bailly,  rap. 

(1)  Bipècû  :  —  (Enreg.  C.  Giraudeao.)  —  Les  frères  et  sœurs  Girau- 
deau  ayant  procédé  entre  eux  à  la  iicitation  des  biens  dépendant  des  suc- 
cessions de  leurs  père  et  mère ,  Pierre  Giraudean  se  rendit  adjudicataire 
d'une  métairie ,  moyennant  27,000  fr.,  et  la  dame  Souchet  d'une  maison 
pour  19,000  fr.  —  Lors  de  Teoregistrement  de  cet  acte,  le  receveur  per- 

Sut  un  droit  de  4  pour  100  sur  le  prix  des  adjudications ,  déduction  faite 
u  quart  appartenant  à  chacun  des  adjudicataires  coiicitants ,  dans  l'im- 
meuble à  lai  adjugé ,  et  lors  delà  transcription  de  ces  deux  adjudications, 
le  conservateur  perçut ,  d'après  les  mêmes  bases ,  le  droit  proportionnel  de 
i  fr.  50 c.  pour  100.  —  Les  adjudicataires,  se  fondant  sur  un  partage 
sous  seing  privé ,  duquel  il  résultait  que  Padjudtication  n'avait  fait  que  leur 
attribuer  une  partie  seulement  de  leurs  droits  héréditaires ,  réclamèrent 
la  restitution  des  droits  perçus,  déduction  faite  d'un  droit  fixe.de  2  fr. 
—  La  régie  ordonna  la  restitution  du  droit  d'enregistrement ,  mais  refusa 
de  rendre  le  droit  de  transcription  ;  bien  plus ,  comme  ce  droit  n'avait  été 
perçu  sur  le  prix  des  adjudications  que  déduction  faite  du  quart  formant  la 
portion  héréditaire  des  adjudicataires,  et  que,  suivant  elle,  elle  auraitdû 
exiger  ce  droit  sur  la  totalité  du  prix ,  elle  demanda  un  supplément  de 
droit  pour  le  quart  du  prix  qui  en  avait  été  exempté. 

Le  sieur  Giraudeau  et  ses  sœurs  persistèrent  dans  leur  demande  en 
restitution  de  ce  droit.  Le  tribunal  de  la  Rochelle  rendit ,  le  13  août  1854, 
le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  et  qu'il 
e.4  reconnu  par  Tadminislration  elle-même  qu'il  n'y  avait  pas  lieu ,  dans 
l'espèce ,  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  d'enregistrement,  établi 
par  l'art.  52  de  la  loi  de  1816  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  et 
de  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  le  droit  de  transcription  ne  peut 
être  établi  que  suivant  qu'il  a  été  réglé  par  l'enregistrement;  que,  dans 
Tespèce ,  aucun  droit  d'enregistrement  ne  devait  être  et  n'ayant  été  perçu , 
le  droit  proportionnel  de  transcription  ne  pourrait  être  assis  sur  aucune 
base  certaine  j  qu'un  droit  proportionnel  de  1  1/2  pour  100,  à  percevoir 
pour  la  transcription ,  avait  été  établi  par  Tari.  25  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7  *,  mais  que  ce  droit  n'était  dû  qu'à  Tégard  des  actes  emportant  muta- 
tion de  propriété  immobilière ,  et  que ,  d'autre  part,  cet  article  a  été  na- 
turellement abrogé  par  l'art.  111  de  la  loi  de  1816,  et  par  les  art.  52  et 
54  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  que  les  art.  52 
et  54  de  la  loi  précitée  sont  inapplicables  à  l'espèce,  on  doit  observer  que, 
dans  le  système  de  la  loi  de  1816,  en  ce  contraire  à  la  disposition  de 
l'art.  25  de  la  loi  de  vent,  an  7,  il  ne  peut  être  perçu,  en  aucun  cas ,  de 
droit  proportionnel  de  transcription;  qu'en  effet ,  aux  termes  des  art.  52 
et  54,  la  transcription  ne  donne  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  ; 
que  l'art.  52  établit  on  droit  d'enregistrement  de  5  1/2  pour  100 ,  et  non 
un  droit  de  transcription  de  1 1/2  pour  100  ;  que  les  art.  52  et  54  ajou- 
tent ,  en  certain  cas,  le  droit  proportionnel  de  1 1/2  pour  100  au  droit  de 
muution,  et  qu'au  contraire,  il  porte,  comme  on  Ta  déjà  vu,  que  la 
transcription  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  propo!:tionnel;  qu'ainsi , 
aucune  loi  existante  n'autorisant  la  perception  distincte  klin  droit  propor- 
tionnel de  transcription,  la  perception  du  droit  de  11/2  pour  100  ne  pour- 
rait être  qu'arbitrairement  déterminée  ;  —  Par  ces  motis ,  le  tribunal  an- 
nule la  contrainte  et  ordonne  la  restitution  du  droit  perça.  »  —  Pourvoi 


actes  seront  de  nature  h  être  transcrits  au  bureau  des  hypo* 
Ihèques,  le  droit  sera  dugmeulé  de  1  1/2  p.  100,  et  la  trans- 
cription ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionneL  «  Soil 
que  cette  mesure  ait  eu  pour  but  d'augmenter  les  ressources  du 
trésor,  soit  que  le  législateur  ait  voulu  corriger,  d'une  manière 
Indirecte,  une  des  Imperfections  delà  législation  civile,  qui, 
ne  prescrivant  aucune  publicité  pour  les  mutations  d'immeubles 
à  titre  onéreux,  laissait  une  porte  ouverte  à  la  fraude,  il  est  cer- 
tain que  ces  dispositions  fiscales  ont  produit  d'heureux  effets  en 
forçant  les  tiers  détenteurs  d'Immeubles  à  transcrire,  aujourd'hui 
qu'ils  n'ont  plus  aucune  sorte  d'intérêt  à  différer  l'accomplisse- 
ment de  cette  importante  formalité. 

JI90 9. Quoi  qu'il  en  soit,  on  décide,  en thèsegénérale  :  1*  que 
le  conservateur  des  hypothèques  doit  transcrire  tous  les  actes 
qu'on  lui  présente  à  transcrire,  et  percevoir  le  droit  proportion- 
nel de  1  1/2  p.  100,  lequel  est  dt\,  sans  aucune  exception,  sur 
le  prix  intégral  de  l'Immeuble  (Cass.,  Q  mai  1837)  (1). 

ftttOS.  2<»  Que  le  droit  proportionnel  de  transcription  estdû 
sur  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à  être  transcrits,  lors  de  leui 
enregistrement,  bien  que  la  transcription  ne  soit  pas  requise  pat 
les  parties  (Cass.,  21  Janv.  1839)  (2). 

6B09. 3<»  Que  le  droit  de  transcription  est  dû,  toutes  les  fois 

pour  violation  de  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  et  fausse  application 
des  art.  52  et  61  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7;  l'art.  15,  a<*  6, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  les  art.  52 ,  54  et  61  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ;  ~  Attendu  que,  dans  Tespèce, l'adjudicataire  sur  Iicitation  ayant 
volontairement  requis  la  transcription  de  l'acte  d'adjudication,  le  conser- 
vateur des  hypothèques ,  qui  n'avait  ni  la  faculté  ni  le  droit  de  discuter 
les  mo*ifs  de  cette  réquisition,  a  été  fondé  à  percevoir  sur  l'acte  le  droit 
imposé  par  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7;  —  Atlenda  que,  d'après 
cet  article ,  le  droit  est  de  1  1/2  pour  100  du  prix  iniégral  des  mutations, 
suivant,  ajoute  le  même  article,  qu'il  aura  été  réglé  à  l'enregistrement; 
—  Attendu  que  l'art.  15,  ù"*  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  veut  que  le 
prix  intégral  soit  déterminé ,  non-seulement  par  le  prix  exprimé ,  mais 
encore  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital ,  ou  par  une  estimation 
d'experts ,  dans  les  cas  autorisés  par  ladite  loi  ;  —  Attendu  que  l'art.  54 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  maintenant  la  disposition  de  l'art.  25  de  la 
loi  du  21  vent,  an  7,  a  ordonné  que,  dans  tous  Iss  cas  où  les  actes  se- 
raient de  nature  à  être  transcrits,  le  droit  serait  de  1 1/2  pour  100;  — 
Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  les  actes  d'adjudication  des  immeu- 
bles d'une  succession ,  quoique  l'adjudication  ait  été  faite  aux  héritiers , 
sont  de  nature  à  être  transcrits ,  soit  parce  que  les  héritiers  sont  obligés , 
de  même  que  tous  autres  adjudicataires ,  de  représenter  le  prix  de  ces  im- 
meubles, tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'adjudication ,  aux  créanciers  hvpothé- 
caires  de  la  succession ,  soit  parce  que  la  transcription  a  pour  objet  do 
purger  les  hypothèques  dont  les  biens  adjugés  pourraient  être  grevés  du 
chef  du  défunt,  et  de  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  l'ordre  et  à  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles  entre  les  créanciers;—  Attendu  que  l'art.  61 
de  ladite  loi  de  1816  n'a  réduit  à  1  fr.  le  droit  exigible  pour  la  transcrip- 
tion hypothécaire  que  lorsque  le  droit  de  1 1/2  pour  100  a  été  acquitté  par 
anticipation  lors  de  l'enregistrement  des  actes ,  conformément  aux  art.  52 
et  54  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  enfin  que  ces  derniers  articles  de  la  loi 
de  1816  n'ont  modi6é  celle  de  frim.  an  7  qu'en  autorisant  la  perception 
du  droit  de  transcription  ,  à  l'instant  même  de  l'enregistrement,  ce  qui 
ne  peut  s'appliquer  au  cas  actuel';  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
qué n'a  pu  déclarer  nulle  la  contrainte  décernée  contre  la  dame  Souchet, 
ni  ordonner  la  restitution  réclamée ,  tant  par  ladite  dame  Souchet  que  par 
le  sieur  Giraudeau ,  1"*  sans  expressément  violer  les  dispositions  ci- 
dessus  visées  des  lois  de  frimaire  et  de  ventôse  an  7,  2*  sans  faussement 
appliquer  et  par  suite  expressément  violer  les  articles  également  visés  de 
la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Ca.sse. 

Du  9  mai  1837.-C.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Fiure,  rap.- 
Tarbé,  av.  géo.,c.  conf.-Teste-Lebeau ,  av. 

(2)  Espèce  :^{  Enreg.  C,  mineurs  Boyer.)  —  Au  décès  du  sieur  Jean- 
Louis  Boyer,  ses  deux  enfants  mineurs  ont  accepté  sa  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  Parmi  tes  biens  de  cette  succession  se  trouvaient  di- 
vers immeubles  indivis  entre  le  défunt  et  François  Bbyer.  Une  Iicitation 
a  eu  lieu,  par  suite  de  laquelle  il  a  été  adjugé  aux  mineurs  Boyer,  repré- 
senté^par  leur  mère  et  tutrice  légale,  des  immeubles  pour  20,100  fr.,  et 
à  François  Boyer  le  surplus  des  mêmes  biens  pour  46,525  fr.  — -  Lors  de 
l'enregistrement  du  jugement  d'adjudication,  en  date  du  10  mai  1836,  le 
receveur  a  perçu  pour  l'adjudication  faite  aux  mineurs  :  1**  le  droit  fixe 
de  5  fr.  seulem'ent,  attendu  que  le  prix  de  leur  acquisition  n'excédait  pas 
le  prix  de  leur  émolument  dans  le  partage  ;  99  le  droit  de  transcription  à 
1  fr.  50  c.  par  100  fr.,  sur  la  somme  de  20.100  fr.,  conformément  à 
l'arL  54  de  la  loi  du  28  avril  1816.  -^  La  veuve  Boyer,  agissant  comme 
tutrice,  a  demandé  la  restitution  de  co  dernier  àtnl  montant  en  princif  %! 
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que  la  transcription  est  requise  par  les  parties ,  sans  qu'il  y  ait 
h  examiner  si  l*acte  est  ou  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit 

■É— —  I  I  !■■■■■  »  "  Il 

et  décime  à  331  fr.  65  cent.,  sur  le  motif  qoe  le  jugement  d'adjudication 
n'était  pas  no  acte  sujet  à  transcription.  — >  14  oct.  1838,  Jugement  du 
tribunal  de  Marseille  qui  ordonne  la  restitution  demandée.— On  lit  dans 
les  qualités  de  ce  jugement  :  «  U  a  été  sonlenu  danarintérét  des  mineurs 
Boyer  que  la  succession  de  leur  père  n'était  grevée  d'aucune  dette  hypo- 
thécaire, et  ce  point  n'a  pas  clé  contesté.  —  Pourvoi  de  la  régie  de  Ten- 
regislremcnl,  qui  développe  Us  motifs  de  Tarrêt  qu'on  va  lire,  en  faisant 
remarquer  en  outre  que,  si  Padjudicication  surliciialion  avait  eu  lien  au 
profit  d'un  héritier  pur  et  simple,  elle  ne  pourrait  être  sujette  h  transcrip- 
tion, parce  que  cet  héritier  n'aurait  pas  la  qualité  de  tiers-détenteur.  — 
ArriU. 

La  coub  ;  --  Vu  les  art.  2146, 2181,  SI  89,  9183  c.  eW.,  et  54  de  la 
loi  du  28  avril  1816;—  Attendu  que  ce  dernier  article  assujettit  an  paye* 
ment  de  1  1/2  p.  100  (par  addition  au  droit  d'enregistrement  fiie  ou 
proportionnel)  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à  être  transcrits ,  sans 
en  excepter  ceui  dont  la  transcription  ne  serait  pas  requise  par  («s  par- 
tiel ;•—  Que  le  jugement  par  lequel  nn  héritier  hénéGciaire  se  rend  adja- 
dicataire  sur  licitation  d'un  immeuble  de  la  succession,  est  de  nature  à  être 
transcrit,  soit  pour  que  eet  héritier  adjudicataire  pnisse  purger  les  hypo- 
thèques inscrites  ou  celles  qui  pourraient  Tétre  jusqu'à  l'etpiration  du  délai 
fixé  par  rart«  834  c.  pr.  ci?.,  soit  pour  faire  fixer  le  prix  de  son  adjudica- 
tion, s'il  ne  veut  pas  acquitter  la  totalité  des  créances  hypothécaires  créées 
par  le  défont,  soit  pour  procéder  à  Tordre  on  à  la  diî^tribution  du  prix 
entre  les  créanciers;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  place 
les  héritiers  bénéficiaires  mineurs  dans  une  position  autre  que  celle  des  hé- 
ritiers bénéficiaires  majeurs  -,  —  Qne  les  uns  et  les  autres,  lorsqu'ils  spnt 
adjudicataires  d'immeubles  dépendants  de  la  succession,  deviennent  débi- 
tenrs  dn  prix  et  sonmis  à  toutes  les  poursuites  des  créanciers,  comme  les 
acquéreurs  ordinaires;  —  Qu'on  ne  peut  opposer  l'art.  2146  c.  civ.;  — 
Qu'en  effet,  lors  même  que  l'application  de  cet  article  pourrait  être  invoquée 
par  nn  acquéreur  aussi  bien  que  par  un  créancier,  l'héritier  bénéficiaire 
adjudicataire  n'en  serait  pas  moins  tenu  de  faire  transcrire  pour  faire 
fixer  BOA  prit  relativement  aux  créanciers  inscrits,  lors  de  l'ouverture  de 
lasuecession,  ouponr  purger  les  hypothèques  déjà  inscrites  à  cette  époque  ; 
—Qne  da  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-desFus  il  résulte  gu^en  déclarant  indû- 
ment perçu  dans  l'espèce  le  droit  de  1  1/2  p.  100  sur  la  somme  de 
20,100 fr.,  montant  de  radju<>ication  faite  aux  mineurs  Boyer,  et  en  con- 
damnant l'administration  de  fenregistremeot  à  restituer  auxdits  mineurs 
le  montant  dudit  droit,  le  tribunal  civil  de  Marseille  a  faussement  appliqué 
les  art.  2146,  2181, 2182  et  2183  c.  civ.,  et  expressément  violé  Tari.  54 
de  la  loi  du  26  avril  1816;  —  Doooe  défaut  contre  la  veuve  Boyer,  tu- 
trice de  ses  enfants  mineurs,  et  pour  le  profit  ;  —  Casse, 

Du  21  jatiT.  1859.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1**  pr.-Miller,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(1)  !■*  Espèce  .*—  (Enreg.  C,  Caron  et  autres.)-* Les  fièvre  Garon, 
Massif,  Varin  et  Grenet  étaient  déjà  propriétaires,  par  indivis,  dea 
trois  quarts  d'un  nMulin  à  eau  situé  à  Liliebunne,  lorsque ,  suivant  acte 
notarié  du  8  juin  1835,  ils  se  rendirent  adjudicataires  sur  licitation  de  la 
totalité  de  celte  «sine,  moyennant  le  prix  de  33.218  fr»  —  Le  droit  pro* 
portionpel  d'enregistrement  ne  fqt  perçu  que  sur  la  portion  de  ce  prix , 
qui  excédait  la  pari  appartenant  déjà  à  chaque  adjudicataire  dans  l'im- 
meuble, c'est-à-dire  sur  le  quart.  Mais,  plus  lard,  la  transcription  de 
Tacte  ayant  été  requise,  le  conservateur  perçut  le  droit  de  transcription 
de  1  et  1/2  pour  100  sur  le  prix  intégral.  —  Les  sieurs  Caron  ei  con- 
sorts ont  demandé  que  cette  perception  fût  rédoile  dans  la  proportion  dn 
droit  d'enregistremeDl.  —13  juillet  1837,  jugement  dn  tribunal  du  Havre 
qui  accueille  cette  demande,  en  considérant,  V  que  l'acte  de  licitation 
dont  il  s'agit  n'étant  que  déclaratif  ou  translatif  do  propriété,  n'était  pas 
sujet  à  transcription  de  plein  droit  ;  mais  que ,  la  transcription  ayant  été 
requise ,  il  s'ensuit  qu'un  droit  doit^tjre  payé  ;  que ,  pour  déterminer  la 
quotité  de  ce  droit,  que  la  loi  du 21  vent,  an  7  Çxe  à  1  et  1/2  pour  100 
dn  prix  intégral  des  mutations ,  suivant  le  règlement  fait  pour  1  enregis- 
trement ,  il  faut  savoir  ce  qu'on  doit  entendre,  en  matière  de  licitation , 
par  prix  intégral  de  mutation  ;  que ,  d'après  la  loi  fiscale ,  nonobstant  la 
fiction  de  l'art.  883  c.  civ.,  il  y  a  mutation  dans  un  acte  de  partage  on 
de  Itcitation  pour  tout  ce  qui  excède  la  part  de  l'héritier  on  du  commu- 
niste, dans  l'immeuble  tombé  dans  son  lot  ou  licite  à  son  profit;  que  c'est 
donc  la  portion  du  prix  correspondante  à  cet  excédant  qui ,  dans  une 
adjudication  sur  licitation ,  constitue  le  prix  intégral  pour  l'assiette  du 
droit  d'enregistrement  ;  que  c'est  donc  aussi  sur  cette  portion  du  prix  que 
doit  être  perçu  le  droit  do  transcription ,  lorsque  l'adjudicataire  présente 
volontairement  son  contrai  pour  être  transcrit;  que  cette  conséquence  ré- 
sulte encore  virtuellement  de  la  combinaison  des  art.  52  et  54  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  puisque  ces  articles  ont  réuni  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  transcription  en  élevant  la  perception  pour  mutation  immobi- 
lière à  5  et  1/2  pour  100,  ce  qui  prouve  que  la  loi  a  voulu  traiter  le 
droit  de  transcription  sur  le  même  pied  que  le  droit  d'enregistrement.  — 
Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

iK  coDi  ;  —  Vu  l'art.  25  de  la  lot  du  21  vent,  an  7  ;  l'ait.  15  de  la 
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loi  du  22  frim.  an  7,  et  les  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1810; — 
Attendu  quo  Part.  23  de  la  loi  du  21  vont,  au  7  ordonne  que  le  droit  sur 
la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de  propriétés  immobilières 
sera  perçu  à  raison  de  1  et  1/2  pour  100  sur  le  prir  intégral^  ainsi  que  c© 
prix  aura  été  réglé  à  renregislrement;— Que  le  but  de  cette  deroière 
disposition  a  été  de  rendre  communes  au  droit  de  transcription  les  bases 
q.ii'  :n  aient  été  posées  par  la  loi  do  frim.  an  7,  pourla  liquidation  du  prix 
n^lativoment  au  droit  d'enregistrement;  —  Qu'il  no  résulte  pas  de  cet 
article  que  le  droit  de  transcription  ne  puisse  être  exigé  que  sur  la  somme 
soumise  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  de  telle  sorte  que  si, 
par  des  motifs  particuliers  à  l'acte,  aucun  droit  proportionnel  n'avait  été 
perçu  pour  l'enregistrement,  il  ne  serait  dû  aucun  droit  sur  la  transcrip- 
tion ;  que,  seulement,  la  liquidation  de  la  valeur  sur  laquelle  doivent 
être  acquittés  ces  deux  droits  d'une  nature  absolument  distincte,  doit  Aire 
faite  d'après  les  mêmes  bases  et  ainsi  qu'elles  sont  déterminées  par  la  loi 
du  22  frim*  an  7  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué ,  après  avoir  d^ 
claré  que  le  droit  d'enregistrement  n'était  dû  et  n'avait  été  perça  qne  sar 
le  quart  du  prix  de  l'adjudication  faite  aux  défendeurs,  a  tiré  de  ce  fait 
la  conséquence  que  le  droit  de  transcription  n'avait  pu  être  etigé  qne  sur 
la  portion  correspondante  de  ce  prix  ;  qn'ainsi  il  a  subordonné  le  droit  de 
transcription  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  en  ajoutant  à  la  loi 
une  disposition  qu'elle  ne  renferme  pas  ;— Attendu  que  les  art.  52  et  54  de 
la  loi  du  28  avril  1816  mentionnent  le  droit  de  transcription  fiié  par 
l'art.  25  de  la  loi  de  vent,  an  7  ;  que  ces  articles  ne  déterminent  une  per- 
ception totale  de  5 1/i  par  100  que  pour  le  cas  où  la  perception  des  deni 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  s'opère  simultanément,  et  sans 
pour  cela  affranchir  du  droit  de  transcription  la  partie  de  prix  intégral 
qui  n'a  pas  été  assujettie  au  droit  d'enregistrement;  qu'ainsi ,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  les  perceptions  sont  séparées ,  le  droit  de  trans* 
criptioo  reste  réglé  à  1  1/2  pour  100  de  ce  ptiw  inUgral; —  Attendu 
que  la  régie  n'a  point  à  justifier  que  la  transcription  de  l'adjudication , 
susceptible  de  celte  lormalilé  par  sa  nature,  était  nécessaire  à  la  sèreté 
des  adjudicataires  envers  les  créanciers  hypothécaires;  que  cette  trans* 
cription  ayant  été  reijuise  par  les  défendeurs ,  le  conservateur,  qui  ne 
pouvait  se  constituer  juge  de  son  opportunité,  a  dû  y  procéder;  que ,  dès 
lors ,  le  droit  a  été  acquis  à  l'État  et  légalement  perçu ,  et  qu'en  ordon- 
nant la  restitution  des  trois  quarts  de  la  somme  touchée ,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  interprété  et  expressément  violé  les  lois  précitées} 
—  Casse. 

Du  15  juin  1840.-C.  G.,  cb.  civ,-MM.  Portails,  i»  pr.JacquinoW 
Godard,  rap.-Tarbé,  av.  gép.,  c.  conf.-Fichet  et  Augier^  av. 

2*  Espèce  f  —  (  Enreg.  C.  de  la  Touche.  )  —  12  août  1835,  acte  por- 
tant liquidation  de  la  communauté  ayant  existé  entre  le  sieur  Sarrebourse 
et  sa  femme  décédée,  par  lequel  les  deux  dames  Bonneau  de  la  Touche, 
filles  des  époux  Sarrebourse ,  reçurent  du  chef  de  leur  mère ,  en  payement 
des  droits  et  reprises  de  celle-ci ,  notamment  divers  acquêts  de  com- 
munauté stitnés  dans  Tarrondissement  de  Chàteauhriant  et  estimés  à 
55,000  fr.  —  Lors  de  l'enregistrement  de  l'acte ,  il  ne  fut  perçn  snr  cet 
abandon  d'immeubles  de  la  communauté,  que  le  droit  fixe  de  5*fr.  établi 
pour  les  partages.  Mais,  plus  tard ,  les  dames  de  la  Touche  ayant  requis 
la  transcription  de  leur  contrat  au  bureau  des  hypothèques  de  Chàieau- 
briaot,  le  conservateur,  qui  n'avait  d'abord  exigé  qu'un  droit  fixe  de 
1  fr.  réclama  ensuite  par  une  contrainte ,  le  droit  proportionnel  de  trans- 
cription de  1  1/2  penr  100  sar  la  somme  de  55,000  fr.  —  Opposition.— 
21  oct.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Chftteaubriant  qui  déclare  que  le 
dnàt  Qxe  est  seul  exigible ,  et  qui  annule,  par  suite ,  la  contrainte,  eu 
considérant  :— 1<*  Que  les  actes  translatifs  de  propriété  sont  seuls  suscep- 
tibles d'être  transcrits  et  qu'on  ne  peut  ranger  dans  cette  classe  les  actes 
équivalents  à  partage,  lesquels  ne  sont  que  déclaratifs  de  propriété; 
2»  que  le  droit  proportionnel  de  transcription  fixé  à  1  fr.  50  cent,  pour 
100  par  l'art.  85  de  la  loi  dn  21  vent,  an  7  a  été  réuni ,  par  l'art.  52  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  au  droit  d'enregistrement  ;  que  Tant.  54  de  cette 
dernière  loi  déclare  formellement  que  la  transcription  ne  donnera  plus 
lieu  à  aucun  droit  proportionnel;  que  Tart.  61  réduit  au  droit  fixe  de  i  fr. 
la  formalité  de  la  transcription  outre  le  droit  du  conservateur  ;  une ,  si  ce 
dernier  article  ajoute  :  «  lorsque  les  droits  auront  été  perçus  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  art.  52  et  54,  »  cette  espèce  de  restriction  doit 
être  considérée  comme  s'appliquant  uniquement  aux  actes  qui  pourraient 
être  présentés  à  la  transcription  depuis  la  promulgation  de  la  loi ,  mais 
qu'il  n'en  résulte  nullement  qne ,  lorsque  l'enregistrement  n'a  donné  lieu 
qu'à  un  droit  fixe ,  la  transcription  du  même  acte  requise  poslérieore- 
ment  doive  être  faite  au  droit  proportionnel  de  1 1/2  pour  100.— Pourvoi 
de  la  régie.  —  Arrêt  (  après  délib.  en  ch.  du  cens.  ). 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  ;  —  Attendu  que 
le  droit  sur  la  transcription  des  actes  contenant  transmission  d'immeu- 
bles ou  de  droits  immobiliers,  n'a  été  réduit  à  la  somme  fixe  de  1  fr.  pai 
l'art.  61  de  la  loi  du  28  avril  1816  que  lorsque  le  droit  proportionnel  aura 
été  acquitté  par  anticipation  conformément  aux  art.  52  et  54  de  la  même 
loi  y  et  que  rart.25  de  la  loi  dn  21  vent,  an  7,  qui  établit  sur  la  traus- 
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rapporter  dans  la  section  présente  contienoent  des  applications 
spéciales  des  règles  posées  dans  les  arrêts  qui  précèdent,  et  que 
nous  avons  rapportés  dès  k  présent  comme  renfermant  des  solu- 
tions générales  dérivant  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  -8 
ayr.  1816. — Mais  les  expressions  trop  vagues  et  trop  incomplètes 
de  ces  dispositions  ont  donné  lieu  à  de  graves  difficultés  pour  dis- 
tinguer les  actes  susceptibles  de  transcription  de  ceux  qui  ne  sont 
point  soumis  au  droit  additionnel.  Celte  question  n*en  pouvait 
être  une  autrefois ,  où  la  présentation  volontaire  du  contrat  à  la 
transcription  indiquait  d'elle-même  les  cas  où  la  formalité  deve- 
nait utile  au  requérant.  Mais  il  importe  actuellement  de  détermi- 
ner avec  précision  les  actes  qui  sont  dt  nature  à  être  transcrits, 
et  auxquels  par  conséquent  s'applique  Tart.  84  de  la  loi  du  28 
avril  1816.  Nous  parlerons  ensuite  du  droit  à  percevoir  et  des 
bases  de  la  perception ,  de  quelques  transcriptions  gratuites ,  du 

nriptioD  an  droit  proportionnel  de  1  i/2  pour  100,  demeure  applicable 
iottles  les  fois  que  la  perception  do  droit  de  traoBcription  n'a  pas  eu  lieu 
à  TiDStaot  de  renregislremeat;  —  Atleodu  que,  par  acte  du  13  août 
1835,  des  immeubles  situés  daos  Tarrondissement  de  Chateabriant  et  dé- 
peudaot  de  la  communauté  ayant  eiitié  entre  les  père  et  mère  des  défen- 
deresses ,  ont  élé  abandoDOéfl  k  celles-ci  par  leur  père  en  payement  des 
droits  et  reprises  qu'elles  exerçaient  du  cbef  de  leur  mère;  —  Atieadu 
que  cet  acte  était  de  nature  à  être  transcrit;  —Que  la  transcriplion 
pouvait  importer  à  la  libération  de  Timmeuble ,  et  que  les  défenderesses 
elles-mêmes ,  en  requérant  volontairemeut  la  traoscription ,  ont  jugé 
qu^elles  y  avaieot  intérêt;  ----  D'où  il  suit  qu'en  annulant  la  contrainte 
décernée  par  radminielration  de  renregistrement ,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  les  art.  53,  54  et  61  delà  loi  du  28  avril  1816,  ei 
formellement  violé  Part.  35  de  la  loi  du  21  vent,  an  7;  —  Casse. 

Du  6  mai  1840.-G.  C,  cb.  ci?. -MM.  Boyer,  pr.-Renouardy  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  eonf.-Fichet,  Nicod  et  Fabre»  av. 

»•  Sspicê  :  —  (Enreg.  C.  de  Balzan.)  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
Limoges,  en  date  du  10  avril  1838,  avait  décidé  le  contraire,  au  profit  des 
époux  Garran-(ie-Balzan«  au  sujet  d'une  adjudication  sur  licilationtrancbée 
en  faveur  de  madame  de  Balzan ,  colicilante,  et  dont  la  transcription  avuit 
été  requise  d'une  manière  générale.  ^  Le  tribanal  avait  déclaré  que , 
dans  ce  cas ,  le  droit  de  transcription  devait  être  seulement  perçu  Sur  la 
portion  du  prix  excédant  la  part  virile  de  Tadjudicataire  daos  les  biens  à  elle 
adjugés,  en  considérant  :  —  Que  la  transcription  ne  donne  par  elle-même 
ouverture  à  aucun  droit  proportionnel  ;  que  le  droit  de  transcription  ne 
frappe  que  les  actes  de  nature  à  être  transcrits  et  emportant  mutation  ; 
qril  résulte  de  Tart.  54  de  la  loi  du  28 avril  18t6  que  c'est  la  nature  des 
actes  et  non  le  fait  de  la  transcription  qui  détermine  la  perception  du  droit 
de  1  et  1/3  p.  100,  puisque  ce  droit  est  exigible  indépendamment  de  la 
transcription,  quand  Tacte  est  de  nature  h  étr«  transcrit;  qu  il  résulte  de 
Vart.  60  de  la  même  loi;  que  le  droit  de  (ranscriplion  ne  peut  ê!re  réclamé 
par  le  conservateur  qu'autant  auMl  aurait  été  omis  lors  de  l'enregistrement, 
d'où  la  conséquence  qu'il  n^est  pas  dû  quand  l'acte  n'est  pas  sujet  au  droit 
f  roportionuel  d'enregistrement  ou  de  niutatioo.  —  Pourvoi  de  la  régie.  — 
Arrêt. 

La  cocr;  —  Vo  l'art,  25  de  la  loi  du  21  tent.  an  7,  et  les  art.  54  et 
61  de  la  loi  du  38  avril  1816,  ainsi  que  \ps  art.  15  et  69  de  la  loi  du 
23  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  les  défendeurs  ont  présenté  ,  le  4  mars 
'  1836,  a  la  transcription  les  jugements  d*adjudicdtion  pour  la  totalité  des 
immeubles  par  eux  acquis;  que,  dans  cet  état,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exaniiner 
s'ils  pouvaient,  ou  non,  se  dispenser  de  la  transcription  pour  la  portion 
de  ces  immeubles  dont  ils  pouvaient  Se  réputer  propriétaires,  par  appli- 
cation de  l'art.  883  c.  civ.;  qu'ainsi,  le  droit  de  transcription  était  exigible 
sur  la  totalité  des  jugements;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire ,  le  tribunal 
de  Limoges  a  fait  une  fausse  appHcition  des  articles  ci-dessus  des  lois  des 
28  avril  1816  et  33  frim.  an  8,  et  violé  Tart.  35  de  la  loi  du  31  vent, 
an  7;  —  Casse. 

Du  3  mai  184i.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer  pr.-Piet,  rap.-Laplagne- 
Barris,  1"  av.  gép.|  c.  conf.-Ficbet,  av, 

4*  Bipèce:  —  (Eoreg.  C.  Marsilly.)  —  Le  slenr  François  Fournet- 
Mareiliy  est  décédé  laissant  trois  enfants  et  une  veuve  commune  en  biens. 
^  Mis  en  vente  par  licitation ,  les  immeubles  dépendant  tant  de  la  suc- 
cession que  de  la  communauté  ont  été  adjugés,  le  6  déc.  1837,  à  la  veuve 
Marsilly  et  a  son  flis  Auguste,  bérilier  pur  et  simple  de  son  père,  con- 
jointement et  par  indivis,  moyenttant  le  prix  de  362,300  fr.,  cbargps 
comprises.  —  Cette  adjudication,  lors  de  l'enregistrement,  a  été  frappée 
dn  droit  proportionnel  de  4  p.  100  pour  les  parts  et  portions  acquises  par 
tes  adjudicataires,  et  du  droit  additionnel  de  transcription  de  1  et  1/3  p. 
100  sur  une  somme  de  35,561  fr.  *-  Phis  tard,  la  veuve  Fournel-Marsilly 
et  Auguste  Marsilly  ayant  requis  la  transcription  de  leur  adjudication, 
le  conservateur  n'a  perçu  le  droit  de  i  et  1/3  p.  100  que  sur  une  somme 
d<»  78,912  fr.  71  c.  Mais  la  régie  a  pen<é  quo  ce  dnit  di  vail  frapper 
l'intégralité  du  prix  de  ?e2|300  fr.,  sous  la  déduction  de  la  somme  de 


payement  et  de  la  restitution  du  droit ,  do  délai  et  de  la  forme 
de  la  transcription. 

BB*)  M .  Acte»  de  nature  à  étretranseriU, — H  est  Clair  d*aboni 
que  touto  donation  immobilière  de  biens  présents  est  assuJetUo 
au  droit  de  transcription ,  puisque  cette  formalité  est  de  Tessence 
du  contrat  pour  qu'il  produise  son  effet  vis-à-vis  des  tiers  (c.  civ« 
art.  9 il).  Il  en  sera  de  même  de  la  donation  de  biens  à  venir ^ 
nonobstant  que  nous  ayons  dit,  en  traitant  de  l'enregistrement, 
qu'elle  doit  être  enregistrée  pour  le  droit  fixe,  sauf  à  percevoir 
ultérieurement  le  droit  proportionnel,  si  le  cas  y  échet;  car  le 
donataire  ne  peut  se  dispenser  de  la  faire  transcrire  immédiate- 
ment pour  demeurer  saisi  vis-à-vis  des  donataires  postérieurs. 
C'est  donc  à  tort ,  suivant  nous ,  qu'une  lettre  du  ministre  de  la 
Justice,  du  19  brum.  an  12,  citée  au  Dictionnaire  de  Venregis- 
trement^  v*  Hypothèque  ^  $  9,  n*  19,  disait  que  la  formalité  ne 


25,561  fr.  qui  avait  déjà  subi,  à  renregistrement,  la  perception  du  droit 
de  transcription.  —  En  conséquence,  une  contrainte  en  supplément  de 
droits  s'élevaot  à  2,604  fr.  36  c.  en  principal  et  décime ,  a  été  décernée 
contre  la  veuve  Marsilly  et  son  fils.  —  Opposition. 

19  fév.  1840,  jugement  du  tribunal  de  Montmorillon  qui  annule  la 
contrainte  par  les  motifs  suivants  :  —  aConsidt'rant  que  le  jugement  d'ad- 
judication rendu  parce  tribunal .  le  6  déc.  1837,  au  profit  du  sieur  Auguete 
Marsilly  et  de  madame  veuve  Alarsilly  n'emportait  pas  mutalion  de  la 
propriété  en  raison  de  la  qualité  des  adjudicataires  ;  que,  dès  lors,  ledit 
jugement  n'a  pu  donner  ouverture  au  droit  de  transcription  établi  par 
l'art.  35  de  la  loi  du  31  vent,  an  7,  seulement  sur  les  actes  emportant 
mutation  de  propriété  ;  —  Considérant  que ,  s'il  est  vrai  que  l'art.  54  de 
la  loi  du  28  avril  1816  porte  que  l'enregistrement  des  actes  do  nature  à 
être  transcrits  doit  être  augmenté  de  1  et  1/3  p.  100,  il  est  à  remarquer 
qu'il  résulte  de  la  discuesion  de  ladite  loi  a  la  cbambre  des  députés,  que 
la  disposition  contenue  en  l'art.  54  ne  se  relate  qu'aux  actes  mentionnés 
en  l'art.  53;  —  Que,  d'ailleurs,  pour  que  la  licitation  faite  au  profit  des 
sieur  et  dame  Marsilly  put  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  54  précité ,  il 
faudrait  que  cet  acte  fût  de  nature  à  être  transcrit ,  ce  qu'on  ne  saurait 
admettre,  le  bénéfice  de  la  purge  étant,  dans  l'espèce,  refusé  aux  adjudi- 
cataires, les  siear  et  dame  Marsilly;  —  Qu'en  effet,  en  ce  qui  toucbe  le 
sieur  Marsilly,  en  sa  qualité  d'héritier,  il  représente  le  défunt,  se  trouve 
soumis  à  toutes  ses  obligations  et  tenu  personnellement  pour  sa  part  et 
portion ,  et  hypothécairement  sur  tous  les  biens  béréditaires,  de  la  totalité 
des  dettes  de  la  succession  et  peut  être  poursuivi  huitaine  seulement  après 
la  signification  des  titres  exécutoires  contre  le  défunt.  Il  est,  en  un  mot, 
privé  des  avantages  du  tiers  détenteur  et  ne  peut,  comme  lui,  être  admis 
a  purger,  ainsi  que  l'a  reconnu  Tarrêl  de  la  cour  de  cassation  du  19  juill. 
1837  ;  —  Et  qu'en  ce  qui  touche  la  dame  veuve  Marsilly,  en  sa  qualité 
de  commune  en  biens  avec  feu  son  mari,  elle  est  soumise,  quant  aux 
dettes  hypothécaires  qui  affectent  les  biees  qui  lui  sont  dévolus  en  partage, 
aux  némes  principes  que  l'héritier,  et  ne  peut  pas ,  plus  que  ce  dernier, 
jouir  du  bénéfice  de  la  purge;  —  Considérant  que,  si  le  conservateur  a 
cru  devoir  déférer  a  la  réquisition  des  parties  en  transcrivant  an  acte  qui 
n'était  pas  susceptible  de  recevoir  cette  formalité,  cette  condescendance 
de  sa  part  ne  pouvait  pas  donner  ouverture  à  un  droit  proportionnel  de 
transcription  qui  n'était  pas  dû,  la  licitation  n'ayant  point  opéré  mutation 
de  propriété;  que,  dans  ce  cas  de  transcription  non  prévu  par  la  loi ,  la 
perception  autorisée  par  Tart.  61  de  la  loi  du  38  avril  1816  était  la  seule 
qui  pût  être  rationnellement  faite  par  voie  d'analogie  ;  —  Considérant 
enfin ,  qoe,  lors  même  qu^on  pourrait,  contre  les  règles  du  droit,  considérer 
le  jugement  d'adjudication  du  6  déc.  1837  comme  emportant  mutation 
de  propriété,  ce  ne  pourrait  jamais  être  que  pour  les  portions  acquises  par 
les  sieur  et  dame  Marsilly,  et  non  point  pour  celles  qui  leur  appartenaient 
déjà  dans  la  succession  ei  la  communauté  à  partager  ;  que  ces  derniers, 
ayant  consenti  à  payer  sans  réclamation  on  droit  proportionnel  de  trans- 
cription pour  les  portions  par  eux  acquises  par  la  licitation ,  ont  satisfait, 
et  au  delà,  à  tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  d'eux...  v^Poorvoi  de  la  régie. 
—  Arrêt. 

La  cota  ;  —  Vu  les  art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  et  54  de  la  loi 
dn  28  avril  1816  :  —Attendu  que  les  adjudicataires  ayant  conjolntemem 
et  volontairement  requis  la  transcription  de  l'acte  d'adjudication ,  le  ccn- 
servateur  des  hypothèques  n'avait  ni  la  faculté ,  ni  le  droit  de  discuter  les 
motifs  de  cette  réquisition  ;  qu^ainsl ,  il  était  fondé  h  percevoir  le  droit  de 
1  et  1/2  p.  100,  filé  par  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  non- 
seulement  sur  l'exrédant  de  ce  dont  les  adjudicataires  étaient  précédemment 
propriétaires,  mais  sur  le  prix  intégral  des  immeubles  adjugés,  la  trans- 
cription étant  un  acte  indivisible  de  sa  nature,  et  la  règle  qui  veut  qu'en 
matière  d'enregistrement  le  droit  soit  perçu  sur  les  parts  seulement  nou- 
vellement acquises  par  les  adjudicataii;fs,  n'étant  pas  applicable  an  druil 
de  transcription,  droit  tout  k  fait  distinct  du  premier;  —  Par  ces  mut.fâ 
casse. 

Du  17janv.  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM  Boyer,  pr.-Rupéfou,  rap,- 
Hello,  av.  gén.,  c.  conL-Fichet^  av. 
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ëevait  avoir  lien ,  pour  les  donations  de  biens  à  venir ,  ou  euma- 
lativement  de  biens  présents  et  à  venir ,  qu'à  Vépoque  de  Vévé- 
nement,  à  moins  qu'il  ne  fût  stipulé  que  le  donataire  entrerait 
sur-Iechamp  en  Jouissance  (  Conf.  trib.  civ.  de  GasteI*Sarrazin, 
7  fév.  1845,  aff.  de  Nafines,  D.  P.  45.  5.  84). 

6991.  Il  a  été  décidé ,  en  effet:  !•  que  la  transcription ,  au 
bureau  des  hypothèques,  d'une  donation  de  biens  présents  et  à 
venir  faite  par  contrat  de  mariage ,  doit  être  assujettie  au  droit 
proportionnel  sur  la  valeur  des  biens  présents  (  délib.  16  oct. 
1838)  (1). 

5093.  2<>  Que  la  donation  mutuelle  entre  époux  au  profit  du 

(1)  Voici  les  termes  de  la  délibéralion  :  «  Les  principes  qui  régissent 
la  perception  da  droit  d'enregistrement  ne  peuvent  servir  à  régler  la  per- 
ception da  droit  de  transcription.  —  En  effet ,  la  loi  da  22  frim.  an  7, 
en  autorisant  Tenregistrement  des  donations  éventuelles ,  moyennant  le 
droit  fiie,  a  imposé  aux  donataires  Tobligation  d'acquitter  le  droit  pro- 
portionnel au  moment  de  Touvertore  de  la  donation  ,  c'est-à-dire  à  l'é- 
poque où  la  mutation  s'opère  ;  mais  comme  rien  de  semblable  n'est  pres- 
crit pour  le  droit  do  transcription ,  11  en  résulterait  que  si  ce  droit  n'était 
pas  perçu  lors  de  l'accomplissement  de  la  formalité,  il  n'y  aurait  pas 
possibilité  de  le  recouvrer  ultérieurement ,  et  qu'il  serait  perdu  pour  le 
trésor,  puisque  aucune  disposition  législative  n'oblige  le  donataire  à  l'ac- 
quitter au  décès  du  donateur,  ni  à  faire  au  conserrateur  one  déclaration 
des  biens  recueillis  par  l'effet  de  la  donation. 

»  A  ce  premier  motif  d'insister  pour  le  payement  Immédiat  do  droit 
proportionnel  de  transcription ,  s'en  joint  un  second  tiré  du  but  et  de  l'u- 
tilité de  cette  formalité.  Ainsi  le  donataire,  en  vertu  de  l'art.  1084  c.  civ., 
doit  être  considéré  comme  on  tiers  détenteur,  soumis ,  à  ce  titre,  aax 
dispositions  de  l'art.  2185,  s'il  veut  se  garantir  des  poursuites  des  créan- 
ciers ,  il  a  donc  intérêt  à  purger  les  biens  des  hypothèques  qui  pourraient 
les  grever,  et  comme  l'éventualité  de  la  donation  ne  peut  pas  empêcher 
la  formalité  de  produire  son  effet,  il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  non  plus 
mettre  obstacle  à  la  perception  du  droit  proportionnel  établi  pour  cette 
même  formalité,  lorsqu'elle  est  requise  et  accomplie. 

»  D'un  autre  cété,  il  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassatioa, 
et  notamment  de  ceui  des  12  nov.  1823  et  11  mars  1829  (lostr.,  n<*  ilSI 
et  1282,  §  1),  qu'un  conservateur  chargé  de  transcrire  un  acte  n'a  pas  à 
examiner  le  motif  de  cette  réquisition  ;  qu'il  doit  y  déférer  en  faisant 
acquitter  le  droit  imposé  par  la  loi  pour  cette  formalité.  ^  Enfin  la  loi 
du  21  vent,  an  7  n'a  établi  pour  la  transcription  qu'un  droit  propor- 
tionnel, et  l'art.  61  de  la  loi  du  28  avr.  1816  n'autorise  la  perception 
d'un  droit  fixe  que  pour  le  seul  cas  où  le  droit  proportionnel  a  été  acquitté 
à  l'enregistrement. 

»  La  loi  de  l'an  7,  comme  celle  de  1816,  ne  permet  donc  pas  que  la 
transcription  d'un  acte  ait  lieu ,  à  moins  que  le  droit  proportionnel  de 
i  1/2  p.  100  n'ait  éié  acquitté.  Cette  règle  se  trouvant  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  mai  1837,  et  par  on  jugement  du  tri- 
bunal de  Nevers  du  30  août  suivant,  les  conservateurs  ne  doivent  pas 
s'en  écarter. 

Du  16  oct.  1838.-Délib,  de  la  régie. 

(2)  Etpioe  .*  —  (Enreg.  C.  Miquelard.)  —  Suivant  acte  notarié  du  16 
vent,  an  9,  les  sieur  et  dame  Miquelard  se  sont  fait  donation  mutuelle  de 
tous  les  biens  immeubles  qui  composeraient  la  succession  do  prémourant. 
Le  11  déc  1830,  du  vivant  de  son  épouse,  le  sieur  Miquelard  a  fait 
transcrire  cet  acte  au  bureau  des  hypothèques ,  où  le  droit  fixe  de  1  fr. 
(ut  seul  perçu.  — Mais  depuis,  la  régie,  sous  le  prétexte  que  le  droit  de 
1  fr.  50  c.  p.  100  était  exigible  sur  la  valeur  des  biens  sur  lesquels  la 
formalité  de  la  transcription  avait  été  requise,  a  fait  signifier  une  con- 
trainte au  sieur  Miquelard ,  en  payement  d'une  somme  de  990  fr.  arbi- 
trée provisoirement ,  sauf  à  liquider  exactement  le  droit  d'après  la  décla- 
ration estimative  des  biens  que  la  partie  serait  tenue  de  fournir.— Oppo- 
sition. —Jugement. 

Le  tribunal;  —Attendu  que  Part.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  établit 
tto  droit  proportionnel  d'enregistrement  pour  toute  transmission  de  pro- 
priété ,  soit  entre-vifs ,  soit  par  décès;  que  l'art.  19  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7  a  également  établi  on  droit  proportionnel  snr  la  transcription  des 
actes  emportant  mutation  de  propriétés  immobilières  ;  que  l'art.  25  de  la 
même  loi  porte  que  le  droit  pour  la  transcription  des  actes  emportant 
mutation  de  propriétés  immobilières  sera  de  1  1/2  p.  100  du  prix  inté- 
aral,  suivant  qu'il  a  été  réglé  à  l'enregistrement;  que  les  art.  37  et  suiv. 
de  la  loi  du  28  avril  1816  n'ont  pas  abrogé  les  principes  établis  par  les 
Sois  antérieures  sur  la  perception  des  droits  d'enregistrement  et  d'hypo- 
thèque; seulement  elle  y  a  apporté  quelques  modifications  et  des  augmen- 


tations :  ainsi  l'art.  52  établit  pour  les  ventes  d'immeubles  un  droit  de 
5  1/2  p.  100  an  lieu  de  4,  parce  qu'il  joint  le  droit  de  transcription  à 
celui  d'enregistrement;  les  art.  53  et  54  suivent  la  même  règle  pour  les 
donations  entre-vifs  et  les  mutations  par  décès  dans  tous  les  cas  où  les 
actes  sont  de  nature  &  être  transcrits ,  et  la  transcription  ne  donnera  plus 
lieu  à  aucun  droit  proportionnnel  ;  enfin  l'art.  61  veut  qu'il  ne  soit  perçu 


survivant,  dont  la  transcription  est  par  eux-mêmes  requise  au  ba« 
reau  des  hypothèques ,  doit  être  soumise  au  droit  fixe  et  non  au 
droit  proportionnel  de  transcription  à  1  fr.  50  c.  pour  100  fn 
(trib.  de  Mayenne;! 4  mal  1834)  (2). 

&994L.  3^  Que  si  l'adjudication  à  suite  de  surenchère  faite 
au  profit  du  donataire  de  l'immeuble  surenchéri ,  ne  doit  être 
soumise  au  droit  proportionnel  de  mutation  que  sur  la  portion  de 
prix  formant  la  différence  entre  le  prix  de  l'adjudication  et  rév»< 
luation  portée  dans  l'acte  de  donation ,  il  en  est  autrement  du 
droit  de  transcription  qui  est  toujours  exigible  dans  cette  hypo- 
thèse (trib.  de  la  Seine,  11  mai  1836) (3). 

qu'un  droit  fixe  à  la  transcription ,  lorsque  le  droit  proportionnel  a  été 
perçu  à  l'enregistrement;  -—  Attendu  que  de  toutes  ces  lois  il  résulte  que 
le  droit  proportionnel  n'est  dû,  soit  à  l'enregistrement ,  soit  à  la  transcrip- 
tion ,  que  lorsque  l'acte  enregistré  ou  transcrit  contient  une  transmis^sion 
de  propriétéou  d'usufruit  ;  que  le  droit  sur  la  transcription  doit  être  payé 
à  raison  du  prix  intégral,  suivant  qu'il  avait  été  réglé  à  renregistreroeot, 
en  sorte  que  le.  droit  perça  à  l'enregistrement  sert  do  règle  pour  le  droit  i 
percevoir  à  la  transcription  .  et  que,  lors  de  cette  dorntère  formalité,  il 
ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  déclaration  ou  k  discussion  de  la  vraie  valeur, 
qui  est  invariablement  fixée  par-l'enregistrement;— Attendu  que  Tacte  du 
16  vent,  an  One  contient  transmission  actuelle  d'aucune  propriété,  mais 
une  donation  subordonnée  à  la  condition  de  survie  et  de  non-existeoce 
d'enfants  du  prédécédé,  non  de  biens  présents,  mais  de  biens  à  venir  an 
moment  du  décès  du  donateur;  qu'ainsi  il  ne  donnait  qu'un  droit  éven- 
tuel ,  une  espérance  conditionnelle ,  la  prévision  d'une  transmission  fu- 
ture, incertaine  et  quant  a  la  personne  au  profit  de  laquelle  cette  mutation 
s'opérerait,  et  quanta  la  qualité  et  à  la  situation  des  biens  qui  seraient 
transmis ,  si  même  il  y  avait  lieu  à  la  transmission ,  pour  laquelle  il  o^y 
aurait  lieu  &  la  perception  du  droit  proportionnel  qu'après  la  condition  ac- 
complie ,  lorsqu'il  pourrait  être  décidé  qu'il  y  avait  vériublefflont  muta- 
tion ,  au  profit  d'une  personne  déterminée ,  de  choses  certaines  et  appré- 
ciables;—Attendu  que  la  nature  du  contrat  a  été  ainsi  appréciée  et 
et  invariablement  fixée ,  par  la  régie  de  l'enregistrement ,  par  le  droit 
perçu  lors  de  sa  présentation  au  bureau  d'Avranches,  le  21  vent,  an  9,  à 
laquelle  perception  il  y  a  eu  acquiescement,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de- 
mande en  supplément  en  temps  utile,  et  qu'il  n'en  existe  encore  aucune; 
qu'ainsi  il  n'existe  pas  de  base  ni  de  règle  pour  établir  un  droit  propor- 
tionnel de  transcription ,  conformément  à  l  art.  25  de  la  loi  du  21  ven- 
tése  ;  que  la  direction  de  l'enregistrement  a  si  bien  reconnu  ello-môme 
qu'il  n'y  avait  plus  de  base  légale  pour  l'évaluation  dn  droit  proportionnel 
qu'elle  convient  que  la  somme  par  elle  demandée  est  arbitraire ,  et  de- 
mande au  sieur  Miquelard  de  faire  une  déclaration  estimative,  conformé, 
ment  &  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  mais  que  cet  article  n'a  pour 
objet  que  l'estimation  dfis  choses  dont  ta  mutation  donne  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  rien  à  estimer,  puisque  rien 
n'a  été  transmis ,  et  qu'il  serait  aussi  impossible  au  prétendu  débiteur  de 
faire  une  déclaration  affirmative ,  qu'à  la  régie  de  critiquer  une  déclara* 
tion  négative  ;  »  Attendu  que  le  seul  fait  d'avoir  requis  la  transcripliot 
d'un  acte  non  translatif  de  propriété  ne  peut  entraîner  l'obligation  de  payet 
un  droit  proportionnel  impossible  à  fixer  ;  que  ce  fait  n'est  alors  qne  le 
résultat  d  nue  erreur  qui  ne  peut  produire  d'effet,  et  qui  ne  pourra  sous- 
traire le  débiteur  au  payement  du  droit  lorsqu'il  y  aura  une  véritable  mn- 
tation  par  le  décès  sans  enfants  du  sieur  ou  de  la  dame  Miquelard ,  puis- 
que alors  le  survivant  sera  obligé  de  faire  enregistrer  une  déclaration  con- 
forme à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  d'acquitter  les  droite 
proportionnels  établis  par  les  art.  53  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
droits  qui  seront  perçus  non  comme  droits  de  transcription ,  mais  comme 
droits  d'enregisrement ,  sans  égard  pour  une  transcription  anticipée,  ci 
résultant  de  la  nature  de  l'acte,  et  non  de  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité de  la  transcription,  annule  la  contrainte. 
Du  14  mai  1834.-Trib.  de  Mayenne. 

(3)  Etpieê  :  —  (Bourgeois  C.  enreg.)  —  Par  le  contrat  de  mariage  de 
la  demoiselle  Boivin  et  du  sieur  Bourgeois,  en  date  du  12  juin  1832,  les 
père  et  mère  de  la  future  lui  ont  fait  donation  d'une  maison  de  campagne, 
sise  à  Clichy-Ia-Gareone,  dont  le  revenu  a  été  porté  a  1 ,300  fr.,  au  capital  ds 
26,000  fr.—  Ce  contrat  a  été  présenté  à  la  formalité,  et  le  receveur  a  perce 
pour  droits  d'enregistrement  et  de  transcription,  2  fr.  75  c.  par  100  fr.  sur 
26,000  fr.  —  Le  contrat  de  mariage  ayant  été  transcrit  et  dénoncé  aax 
créanciers  des  donateurs,  une  surenchère  a  été  faite.  En  conséquence, 
l'immeuble  a  été  remis  aux  enchères,  et  adjugé,  le  8  avril  1833.  à  Tao- 
dience  des, criées  du  tribunal  de  la  Seine,  aux  sieur  et  dame  Bourgeois 
(donataires),  pour  le  prix  de  33,613  fr.  65  c,  chaires  comprises.  —  Lors 
de  l'enregistrement  du  procès-verbal  de  cette  adjudication,  le  préposé  à  la 
recette  a  exigé  le  droit  de  5  1/2  p.  100,  pour  vente  d'immeubles,  mais 
seulement  sur  7,613  fr.  65  c,  formant  la  différence  entre  le  prix  de  Tad- 
judication  et  l'évaluation  portée  au  contrat  de  mariage  du  12  juin.  Mais« 
plus  tard,  d'après  l'instruction  du  29  déc.  1829,  on  a  prétendu  qne  h 
droit  de  vente  aurait  dû  être  liquidé  sur  le  prii  intégrai  do  55,615  fr.  65  c.« 
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JI^B9S.  4*  Que  la  donation  de  )a  portion  que  le  donateur  pos- 
sède par  indivis  avecledooalaire,  est  sujette  à  transcription  comme 
toute  donation,  en  général ,  de  biens  susceptibles  d'hypothèque , 
bien  qu'elle  ait  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision;  que,  par 
suite  y  elle  est  passible  du  droit  de  transcription  de  1  1/3  p.  iOO 
(Cass.,  5  mai  1841  )  (1).  — V.  aussi  la  délibéraUon  du  14  Janv. 
1854  rapportée  au  n'  3656 ,  et  nos  observations»  loe.  cit.,  sur 
la  question. 

&B70.  Il  résulte  même  d'une  délibération  de  la  régie  du 
18  avril  1837  que  la  donation  Immobilière,  quoique  faite  verba- 
lement, doit,  dèsi'Instantqu'elle  estconnuede  la  régie,  être  sou- 
mise au  droit  de  transcription.  Mais,  en  cela,  l'administration 
nous  parait  être  allée  au  delà  des  termes  de  l'art.  54,  L.  28 
avril  1816,  qui  ne  soumet  an  droit  de  transcription  que  les  actes 
de  nature  à  être  transcrits.  Or  Ici,  où  nul  acte  de  donation 
n'exislait,  la  formalité  était  Impossible  à  remplir  ;  le  droit,  con- 
séquemment,  ne  pouvait  être  exigé.  —  Et  ceci,  remarquons-le, 
est  rationnel  ;  car  la  transcription,  qui  est  instituée  principale- 
ment et  exclusivement  même,  dans  l'intérêt  des  tiers,  est  inutile 
dans  l'espèce;  car  la  donation,  nulle  en  elle-même,  nepouvait,  dans 
aucun  cas,  leur  préjudicier.  —  Vainement  on  dira  que  l^acte  de 

en  impatant  sur  ce  droit  celai  de  8  fr.  75  c.  par  100  fr.,  acquitté  sur  le 
contrat  de  mariage.  En  conséquence,  il  a  élé  réclamé  des  eieur  et  dame 
Bourgeois  an  supplément  de  droit,  montant  à  786  fr.  50  c  —  Ceux-ci 
ont  formé  opposition  à  la  contrainte,  et  soutenu  que  l'adjudication  du 
8  août  1833  n'était  passible  qae  du  droit  de  donation  à  3  fr.  75  c.  par  100, 
Bor  l'excédant  de  7,613  fr.  65  c,  an  lieu  de  5 1/2  par  100,  qui  avait  été 
perçu  ;  ils  ont  demandé  la  resiitntion  de  la  différence.  —  Jugement. 

Le  tribural;  —  Attendu  que  rimmeubie  sis  à  Clichy,  qui  a  fait  l'objet 
de  l'adjudication  du  8  avril  1833,  avait  été  donné  en  dot  à  la  dame  Bour- 
geois par  son  contrat  de  mariage  da  12  juin  1832;  —  Attendu  que  cette 
dame,  en  se  rendant  adjudicataire  dudit  immeuble,  conjointement  avec  son 
mari,  a  conservé  sa  qualité  de  donataire;  qu'en  effet  il  est  de  principe  que, 
lorsqu'à  la  snite  d'une  surenchère,  un  donataire  ou  acquéreur  conserve 
l'immeuble  qui  lui  a  été  donné  ou  qu'il  a  acquis,  son  droit  de  propriété 
émane  toujours  du  contrat  primitif  qui  reçoit  sa  confirmation  et  se  trouve 
affranchi  de  toutes  charges  hypothécaires ,  de  telle  sorte  que  le  droit  du 
donataire  ou  acquéreur,  qui  était  soumis  à  une  condition  résolutoire ,  de- 
vient incommaiable  par  l'adjudication  faite  à  son  profit;  —  Attendu  que 
la  régie  a  doublement  méconnu  les  principes,  d'abord  en  percevant  51/2 
p.  100  sur  la  somme  de  7,613  fr.,  formant  la  différence  entre  la  valeur 
de  rimmeubie  dont  il  s'agit,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  contrat  de  ma- 
riage susrelaté,  et  le  prix  d'adjudication  ;  ensuite,  en  décernant  une  con- 
trainte pour  avoir  payement  du  même  droit  de  5  1/2  p.  100  sur  la  totalité 
du  prix  de  Tadjudication,  puisque  cette  adjudication;  a  eu  seulement  pour 
effet  de  porter  l'immeuble  à  sa  véritable  valeur,  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers inscrits,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune  transmission  nouvelle;  — 
Attendu  qu'en  cet  état  le  seul  droit  à  percevoir  est  celui  de  2  fr.  75  c. 
pour  100,  savoir  :  1*  1  fr.  25  c.  pour  100,  pour  droit  de  donation  en  ligne 
directe  par  contrat  de  mariage;  2«  i  fr.  50  c.  pour  100,  pour  droit  de 
transcription,  et  ce,  conformément  aux  art.  69,  §  6,  n**  2,  de  la  loi  du 
S2  frim.  an  7  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Reçoit  les  époux  Bour- 
geois opposants  à  la  contrainte,  et,  statuant  sur  leur  opposition  et  sur 
Uuf  demande  en  restitution ,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte 
susénoncée;  —  Condamne  la  régie  à  restituer  aux  époux  Bourgeois  la 
somme  de  209  fr.  55  c,  perçus  en  trop  sur  le  jugement  d'adjudication  du 
8  avril  1833. 

Du  11  mai  1836.-Trib.  de  la  Seine. 

(1)  Eipèee  :  —  (Enreg.  C.  Louet  de  Terrouenne.)  —  21  juillet  1837, 
jugement  du  tribunal  de  Vendême,  en  matière  d'enregistrement,  qui  statue 
en  ces  turmes  :  «  Considérant  que  tout  l'intérêt  litigieux  se  rattache  au 
contrat  de  mariage  du  sieur  Louet  de  Terrouenne,  passé  à  Orléans  devant 
M'  Bordas  et  son  collègue ,  sons  la  dale  da  3  fév.  1833;  que  cet  acte 
porte  expressément  que  le  futur  se  constitue  en  dot  les  trois  quarts  des 
biens  dont  ses  père  et  mère  possédaient  par  indivis  le  quatrième  quart  ; 
que  ceux-ci  lui  en  ont  fait  la  donation  ;  qu'il  en  est  résulté  que  tous  les 
biens  indivis  ont  appartenu  audit  futur  conjoint;  —  Que  toute  la  diffi- 
eullé  réside  dans  la  saine  appréciation  de  l'art.  883  c.  civ.  ;  qu'il  s'agit 
de  décider  si  la  donation  du  quart  indivis  faite  par  l'acte  de  1833  rentre 
dans  l'art.  939  c.  civ. ,  qui  assujettit  à  la  transcription  toutes  les  don  fi- 
lions de  biens  susceptibles  d'hypothèques,  ou  si,  comme  le  prétend  le 
sîeor  Louet,  cet  acte,  par  la  fiction  de  la  loi,  est  un  acte  purement  dé- 
claratif qui  ne  lui  transmet  rien ,  puisqu'il  est  censé  tenir  la  portion  indi- 
vise à  lui  donnée  comme  la  tenant  immédiatement  de  la  personne  à  qui 
il  a  succédé;  —  Considérant  que,  sans  entrer  dans  une  discussion  trop 
étendue  sur  le  point  litigieux ,  il  faut  d'abord  reconnaître  que  le  contrat 
de  mariage  de  1833  contient  une  donation  do  quart  indivis  de  biens  pos* 
sédés  en  commun  par  le  (ulur  et  Sf^  père  et  mère  à  lépoque  de  la  dona- 
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partage  et  le  testament,  exécutés  par  le  donataire,  tiennent  Ilet 
de  donation,  et  peuvent  élre  transcrits,  la  question  n'est  pas  là; 
car  la  régie  a  entendu  soumettre  à  ce  droit  la  donation  verbale 
elle-même,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  de  sa  délibération 
et  du  double  droit  de  transcription  auquel  elle  l'a  assujettie.  On 
peut  donc  s'élever  Justement  contre  une  semblable  délibération. 
C'est  aussi  l'opinion  émise  dans  le  Dlct.  gén.,  v*  Transcription 
(Droits  de),  n«  19. 

&fl9  7.  Les  donations  d'immeubles  en  faveur  des  pauvres  et 
des  hôpitaux  sont,  par  faveur  spéciale,  assujettis  au  simple  droit 
de  1  fr.  tant  pour  l'enregistrement  que  pour  la  transcription,  sans 
préjudice  du  salaire  du  conservateur.  Ainsi  dispose  la  loi  du  7 
pluv.  an  12,  aux  termes  de  laquelle  «  les  droits  à  percevoir  ao 
profit  du  trésor  public  pour  la  transcription  ordonnée  par  l'art. 
939  c.  civ.  des  actes  de  donation  et  d'acceptation  d'immeubles 
susceptibles  d'hypothèques,  ainsi  que  la  notification  de  l'accep- 
tation faite  par  acte  séparé  aux  bureaux  des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  desquels  les  biens  donnés  sont  situés,  et  le 
droit  d'enregistrement  desdites  donations,  sont  modérés,  en  ce 
qui  concerne  les  pauvres  et  les  hôpitaux,  au  droit  fixe  de  1  fr. 
pour  l'enregistrement,  et  de  1  fr.  pour  la  transcription,  sans  pré- 


tion  ;  ou'il  n'est  pas  contesté  que,  dans  un  cas  ordinaire  et  non  exceptionnel, 
cette  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothèque  serait  nécessairement 
assujettie  &  la  transcription,  et  que  le  droit  proportionnel  établi  par  l'art. 
54  de  la  loi  du  28  avril  1816  eût  dû  être  perçu  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement; qu'il  est  seulement  soutenu  que  cette  donation  n'a  opéré, 
dans  l'espèce,  aucune  transmission  ;  qu'elle  a  fait  seulement  cesser  Tia- 
division,  et  que,  dans  le  sens  de  l'art.  883  c  civ.,  la  transmission  n'a  pas 
trouvé  son  caractère  dans  l'acte  de  1833  ;  qu'il  en  est  résulté  une  décU- 
tion  de  cessation  d'indivision,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  le  sieur  Lonet 
de  Terrouenne,  en  argumentant  de  l'art.  883  c.  civ.,  a  pu  dire  qu'il  avait 
succédé  immédiatement  à  l'héritage  de  i'auteur  commun,  comme  si,  à 
l'époque  du  décès,  il  en  avait  été  loti  par  un  partage  ;  —  Qae,  si  l'art.  883 
n'a  exprimé  que  les  partages  et  lidtatioos,  il  est  facile  de  reconnaître  que 
cette  disposition  ne  doit  point  être  raisonnée  dans  un  sens  restrictif, 
puisque  l'art.  888,  sous  la  rubrique  de  la  rescision  en  matière  de  partage, 
dit  que  tout  acte  qui  a  fait  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore 
qu'il  soit  qualifié  de  vente,  d'échange  de  transaction  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, peut  être  attaqué  pour  rescision  ;  que  l'art.  1408  contient  une  dis- 
position aussi  absolue,  en  considérant  que  l'acquisition  ftûte  par  un  époux, 
à  titre  de  licilation  ou  autrement,  d'un  bien  dont  l'antre  époux  était  pro- 
priétaire par  indivis ,  ne  forme  point  un  conquêt;  —  Que  si  à  des  dispo- 
sitions aussi  précises  on  joint  la  jurisprudence  consacrée  par  de  nombreux 
arrêts,  il  demeure  hors  de  doute  que  tout  acte ,  quel  qu'il  soit,  qui  fait 
cesser  l'indivision ,  ne  transmet  aucune  propriété;  que  ces  actes  ne  sent 
que  déclaratifs  et  équivalents  à  partage;  que  c'est  à  tort  que  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  a  considéré  les  biens  donnés  en  1833  comme  sus- 
ceptibles d'hypothèques;  qu'il  est  de  principe  qu'un  cohéritier  ne  peut 
grever  qu'éventuellement  sa  portion  indivise...  »  —  De  tout  cela  le  tri- 
bunal conclut  que  la  donation  dont  il  s'agit  n'est  pas  passible  du  droit  de 
transcription  réclamé  par  une  contrainte  de  la  régie.  —  Pourvoi  de  la 
régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  art.  939  et 
941  G.  civ.  et  les  art.  883,  888  et  1408  du  même  code;  —Attendu  que 
l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  assujettit  au  droit  de  i  1/2  p.  100; 
en  sus  des  autres  droits,  les  actes  qui  sont  de  nature  à  être  transcrits;  — 
Attendu  que  l'art.  939  c.  civ.  ordonne  la  transcription  de  toute  donation 
de  biens  susceptible  d'hypothèques;  que  cette  disposition  est  générale  et 
absolue ,  et  ne  contient  aucune  exception  relativement  aux  donations  ds 
portions  de  biens  indivis  entre  le  donateur  et  le  donataire;  —  Attendu 
que  cette  formalité  est  la  seule  qui  puisse  opérer,  au  regard  des  tiers,  la 
transmission  des  biens  qui  forment  l'objet  de  la  donation,  et  que,  suivant 
l'art.  941,  le  défaut  de  transcription  peut  être  opposé  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt;  —  Attendu  que  la  fiction  étabiie  par  l'art.  883  c.  civ.,  sur 
les  effets  des  partages  et  licitations,  ne  saurait  être  étendue  à  un  acte  qui 
forme  un  acte  d'une  nature  essentiellement  différente,  et  pour  laquelle  la 
loi  n'offre  pas  aux  tiers  les  garanties  qu'elle  offre  en  matière  de  partage  ; 
—  Attendu  que  cette  assimilation  ne  peut  être  induite  de  l'art.  888  ni  do 
l'arU  1408,  qui  sont  évidemment  sans  application  à  des  actes  purement 
gratuits  et  qui  ne  contiennent  ni  le  caractère  ni  les  éléments  d'un  par- 
tage; —  Qu'ainsi,  en  assimilant  la  donation  faite  à  Lonet  de  Terrouenne 
fils,  par  son  père,  par  le  contrat  de  mariage  du  3  fév.  1833,  à  un  acte  de 
partage ,  et  en  décidant,  par  suite,  que  cette  donation  n'était  pas  de  na- 
ture à  être  transcrite,  le  tribunal  civil  de  Vendôme  a  fait  une  fausse 
application  des  art.  883,  888  et  1408  c.  civ.  et  a  formellement  violé 
l'art.  939  do  même  code  et  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816;  — Casse. 

Du  5  mai  1841.-C.  C,  ch.  dv.-MM.  Boyer,  pr.-Moreau,  rap.>La* 
plagne-BarriS|  l*'  av.  géa.,  ••  conf.-Fichet  et  Cotelle,  av 
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)udlce  des  droits  dévolus  au  conservateur.  »  —  Ajoutons  que 
généralement  les  donations  en  faveur  de  tous  établissements  pu- 
blies quelconques,  légalement  autorisés,  sans  préjudice  des  ex- 
ceptions précédemment  établies,  ne  devaient  payer,  d'après  l'art. 
7  de  la  loi  du  16  Juin  1824,  que  iO  fr.  pour  frais  d'enregistre- 
ment et  de  transcriptûm  hypothécaire^  lorsque  les  Immeubles 
donnés  devaient  recevoir  une  destination  d'utilité  publique,  et  ne 
pas  produire  de  revenus  ;  et  1  fr.  seulement,  lorsque  la  valeur 
desdits  immeubles  n'eicédait  pas  500  fr.  en  principal.  Mais  la 
législation  «Itérieure  a  introduit,  dans  cet  état  de  choses,  des 
modifications  dont  nous  avons  rendu  compte  en  traitant  de  Ten- 
registremeat.  — '  V.  &«*  3664  et  suiv. 

S97Sé  Les  substitutions,  soit  qu'elles  aient  lien  par  actes 
•ntre-vifs  ou  par  actes  testamentaires,  sont,  comme  les  dona- 
tions, assujetties  à  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques 
<e.  civ.  art*  1069)  :  elles  seront  donc  passibles,  outre  le  droit 
d'enregistrement,  du  droit  additionnel  de  1  1/2  p.  100.  II  eiisie 
quelques  décisions  en  sens  contraire  ;  notamment,  la  cour  de 
eassatiOD  de  Bruielles  a  décidé  que  le  droit  de  1  1/2  établi  par 

(1)  (Coppyo  C.  eûreg.)  —  La  codr  ;  *—  Attendu  qa'en  supposant  que 
•0  droit  de  transcription ,  établi  par  les  art.  19  et  25  L.  21  vent,  an  7, 
ae  doit  pas  être  restreint  au  cas  où,  conformément  à  la  loi  du  9  vend. 
an  6,  la  transcription  se  fait  à  Teffet  de  purger  Timmeubte  des  dettes 
pour  lesquelles  il  est  hypothéqué ,  toujours  reste-t-il  certain  que ,  d'après 
ees  mêmes  articles ,  la  transcription  d^un  acte  ne  peut  donner  ouverture 
à  Qù  droit  proportionnel  que  lorsque  cet  acte  opère  une  mutation  réelle  ; 
—  Qu^aiDsi  la  question  &  examiner  est  celle  de  savoir  si  le  testament  du 
notaire  Goppyn ,  qui ,  à  cause  de  la  substitution  quMl  renferme ,  doit,  aui 
termes  de  Part.  1069  c.  ci?.,  être  transcrit,  opère  une  mutation  soumise 
è  ce  droit;  —  QuMl  ne  peut  être  question ,  dans  Pespèce,  de  la  mutation 
qui  s'est  opérée  entre  les  testateurs  et  les  intimés,  par  le  décès  du  pre- 
mier, puisque  cette  mtitation  ne  donne  ouverture  à  aucune  transcription, 
et  que  les  intimés  ont  satisfait  à  tout  ce  dont  ilâ  étaient  personnellement 
tends  de  ce  chef ,  en  payant  le  droit  de  succession  ;  —  Que  pour  suppo- 
ser le  eontraire,  il  faudrait  soutenir  que  lorsqu'une  partie  seulement  de  la 
iuccession  est  grevée  de  substitution ,  le  grevé  doit  paver  le  droit  de 
transcription  sur  toute  la  succession  immobilière,  tu  que  Tart.  25  L.  2t 
vent,  an  7,  établit  ce  droit  sur  le  pris  intégral  des  mutations  dont  il 
parle;  ce  qu'on  ne  peut  raisonnablement  admettre;  —  Que  Tari.  1069, 
portant  que  «  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  grevé,  ou,  à 
son  défaut  i  du  tuteur  à  la  substitution ,  »  démontre  suffisamment  que  la 
transcription  n'est  prescrite,  ni  atlt  frais  ni  dans  l'intérêt  du  grevé,  à 
cause  de  la  mttlation  qui  s'est  opérée  entre  lui  et  le  testateur,  mais  aux 
frais  de  la  substitution  et  dans  l'intérêt  des  appelés,  pour  faire  connaître 
aux  tiers  que  les  bieos  sobt  grevés  de  substitution ,  et  en  empêcher  Talié- 
nation  ; 

Que  la  mutatiota  qui  peut  s'obérer  entre  le  grevé  et  Vappelé ,  par 
suite  de  la  subslitutioti ,  est  éventuelle  et  conditionnelle ,  et  dépend  du 
cas  incertain  de  retisténce  de  l'appelé  à  l'époque  du  décès  du  grevé  ; 
•^  Qu'ainsi  tbuté  la  qdestioti  se  réduit,  à  examiner  si  l'on  peut  exiger  un 
droit  proportionnel  t^out  la  iraiisCrit)tioh  d'un  acte  qui  renferme,  non  pas 
une  mutation  déjà  opérée  et  ayant  déjà  donné  lieu  aux  droits  d'enregis- 
trement ou  de  succession ,  mais  une  simple  expectative  de  mutation,  sou- 
mise à  des  événements  futurs,  conditionnels  et  incertains;  —  Que  les 
termes  de  l'art.  25  précité  répugnent  à  une  telle  interprétation,  attendu 
qu'ils  portent  que  «  le  droit  sur  la  transcription  de  l'acte  sera  perçu  sur 
le  prix  de  la  mutation ,  suivant  qu'il  aura  été  réglé  à  l'enregistrement ,  » 
ce  qui  suppose  une  mutation  déjà  opérée,  ayant  déjà  donné  lieu,  comme 
telle,  à  un  droit  d'enregistrement  ou  de  succession ,  tandis  que  les  droits 
à  payer  du  chef  de  la  substitution  ne  seront  dus  qu'au  décès  du  grevé ,  si 
à  celle  époque  l'appelé  vit  encore,  et  d'après  la  valeur  qu'auront  alors  Irs 
biens,  vu  que  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  la  mutation  résultant  de  la  sub- 
stitution aura  réellement  son  effet,  et  que  jusque-là  on  manque  de  base 
pour  déterminer  le  droit  de  mutation; — Que  l'interprétation  delà  loi,  dans 
ce  seus,  est  d'autant  plus  conforme  à  son  esprit,  qu'il  est  de  principe  et 
i'un  usage  constant  que  le  droit  proportionnel  sur  l'enregistrement  des 
actes  qui  ne  contienDeot  que  des  avantages  soumis  à  un  événement  in- 
certain ,  ne  se  perçoit  qu^au  moment  où,  par  l'arrivée  de  la  condition ,  le 
droit  éventuel  se  change  en  une  créance  réelle  ;  ^  Qu'il  doit  en  être  de 
même,  à  plus  forte  raison ,  du  droit  de  transcription ,  qui  suppose  tou- 
joiirs  un  enregistrement  préalable,  d'après  lequel  le  droit  de  transcription 
doit  être  réglé  :  enregistrement  qui,  dans  Tespèce  et  en  ce  qui  concorno 
la  substitution ,  ne  donnant  lieu  qu  à  un  droit  fixe  de  3  fr.,  ne  peut  «servir 
de  base  à  un  droit  proportionnel  ;  —  Qu'efifin ,  pour  pouvoir  soutenir  que 
'  ce  droit  est  dû  au  moment  même  de  la  transcription  et  sur  la  valeur  dos 
immeubles  compris  dans  la  substitution  ,  il  faudrait  admettre  que,  soit  le 
grevé ,  soit  le  tuteur ,  en  fit  l'avance  pour  l'appelé ,  ce  qui,  dans  le  cas  où 
U  substitnlion  deviendrait  caduque,  entraînerait  de  grandes  diflTicullés  , 
puisqu'il  serait  sottverainemeot  injuste  de  faire  supporter  à  un  tiers  des 


la  loi  du  21  vont,  an  7,  arl.  23,  ne  doit  pas  èlrô  perçu  siirl^ 
transcription  pre.'^crito  par  l'art.  1009  c.  civ.,  d'un  lo^»r\m'^'it 
portant  des  dispositions  grevéesdereijiitulion  (C.  C.  de  BruxeiJe^, 
50  mai  1826)  (1).  C'est  ce  que  décident  également  denx  Jn^ip- 
ments,  l'un  du  tribunal  civil  d'AIx  (29  mai  1847,  D.  P.  48.5. 
554),l'(U)lre  du  tribunal  civil  de  Salot-Omer(4  déc.  1847,  D.  P. 
loc,  cit.). 

59  «O.  Malsl'opinlon  contraire  a  prévalu.  L'administration  a 
décidé  que  lorsqu'un  testament  contenant  une  substitution  Ddéi- 
commissaire  est  présenté  à  l'enregistremept,  le  droit  de  trans- 
cription à  l'égard  de  cette  substitution  est  exigible  eii  même 
temps  que  le  droit  d'enregistrement  du  testament,  alors;  mémo 
que  la  substitution  ne  serait  pas  encore  acceptée  (déUbL^  ,avr.- 
5  mai  1856)  (2);  et  la  même  doctrine  s'induit  d^me  Inytrticrioo 
ultérieure  qui  décide,  en  outre,  avec  toute  raison,  qiie  les  droits 
de  transcription  perçus  sur  un  testament  contenant  nn  fegs  de 
biens  imineubles,  à  charge  de  restitution,  devront  être  restitués, 
si  ce  testament  se  trouve  annulé  par  un  testament  ultérieui 
(inst.  24  déc.  1838)  (3).  *  •' 


droits  qui,  en  définitive , seraient  prouvés  n'avoir  point  été  ddti,  et  qu'il 
ne  pourrait  recouvrer  sur  personne;  de  tout  quoi  il  suit  que  les  art.  19  et 
25  L.  21  vent,  an  7,  ne  sont  pas  applicables  à  la  transcripiion  d'un  tes- 
tament, faite  conformément  au  prescrit  de  Tart.  1069  c.  civ.  ,— 
Casse,  etc. 

Du  50  mai  1826.-C.C.  de  Bruxelles.-M.  Wautelée,  1"  pr. 

(2)  Voici  en  quels  termes  l'administration  motive  cette  décision  : 

«  On  avait  pensé  que  les  testaments  contenant  des  subslitulions  ou  des 
legsàcbarge  de  restitution  n^étaient  point  passibles  du  droit  de  transcrip- 
tion ,  et  que  ce  droit  ne  pouvait  être  exigé  qu  ■  lors  de  la  transcriplioa  du 
legs  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques ,  rinstruciion  gé- 
nérale du  21  déc.  1824,  n<>  1150,  g  16,  semblait  confirmer  celte  opinion. 

»  Cependant,  d'après  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  dans  tous 
les  cas  où  les  actes  sont  de  nature  à  être  transcrits  au  bureau  de?  hyp<)- 
thèques ,  le  droit  est  augmenté  de  1  fr.  50  par  100 ,  et  la  transcription  no 
donne  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel.  Or,  d'après  VuL  1069  c 
civ.,  les  dispositions  à  charge  de  restitution  doivent  être  rendues  publiques 
quant  aux  immeubles ,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du 
bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  Le  le&lament 
qui  contient  un  legs  à  charge  de  restitution  est  donc  un  acte  de  nature  à 
être  transcrit ,  du  moins  relativement  à  ce  legs ,  et  le  droit  de  ce  testament 
doit  être  augmenté  do  1 1/2  par  100,  conformément  à  l'art.  54  de  la  ioida 
28  avril  181 6. 

»  On  peut  dire  y  il  est  vrai,  que  la  donation  non  acceptée  n'est  passible 
que  du  droit  fiio,  et  que  le  testament,  à  l'époque  de  son  enregistrement, 
doil  être  dans  le  cas  d'une  donation  non  acceptée.  Mais  la  donation  peut 
être  révoquée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée;  le  testament,  à  l'époqne 
où  il  est  soumis  à  la  formalité ,  c'esl-à-diro  après  le  décès  du  testateur,  ne 
peut  plus  l'être.  Le  légataire  a  un  droit  acquis  j  il  peut  seulement  y  re- 
noncer. 

»  D'un  autre  côté,  si  les  droits  des  testaments  contenant  des  legs  à 
charge  de  restitution  sont  augmentés  de  11/2  pour  100,  par  la  raison 
que  les  testaments  sont,  dans  l'espèce,  de  nature  à  être  transcrits,  et  que 
le  droit  de  1  1/2  pour  100  ne  soit  pas  perçu  lors  de  renregistrement  du 
testament,  il  on  résultera  une  insuffisance  de  perception  i  et  si  le  testament 
n'est  pas  transcrit  dans  les  deux  années  de  Tenregistrement,  le  droit  de 
11/2  pour  100  pourra  se  trouver  prescrit;  il  importe  donc  que  le  droit 
de  transcription  soit  perçu  en  mémo  temps  que  le  droit  du  testament.  » 

Dos  22  avril-5  mai  1856.-Délib.  de  Tadminist. 

(3)  Voici  les  termes  de  l'instruction  :  «  L'art.  1069  c.  civ.  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires ,  à  charge 
de  restitution ,  seront,  à  la  diligence  soit  du  grevé ,  soit  du  tuteur  nommé 
pour  Tcxécutlon,  rendues  publiques,..,  quant  aux  immeubles,  par  U 
transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  du  li^u 
de  la  situation.  »  D'un  antre  côté,  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816 
est  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  à  êUv 
transcrits  au  bureau  des  hypotbèqoes,  le  droit  sera  augmenté  de  1  iji 
pour  100,  et  la  transcription  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  prop<n^ 
tiooncl.  M  De  la  combinaison  de  ces  dispositions,  il  résulte  que  le  testa- 
ment qui  contient  un  legs  de  biens  immeubles,  à  charge  de  restitution^ 
étant  de  nature  à  être  transcrit  an  bureau  des  hypothèques,  doit  être  «on- 
mis ,  lors  de  son  enregistrement,  au  droit  additionnel  de  1  1/2  pour  IQC 
On  a  objecté  :  1°  qu'à  Pépoque  de  l'enregistrement,  un  testament  peut 
être  considéré  comme  une  donation  non  acceptée,  cl  no  doit ,  par  consé- 
quent, de  même  que  celle-ci ,  être  assujetti  à  aucun  droit  proportionnel; 
2°  quo  la  disposition  à  charge  de  restitution  pourrait  avoir  été  annulée  par 
un  testament  postérieur,  et  que,  si  on  exigeait  le  droit  de  transcnpiioo 
avant  la  formalité  au  bureau  des  hypothèques,  ce  droit  perçu  régulière- 
ment  ne  pourrait  être  restitué;  3»  qu'un  testament  n'est  point  un  acte  de 
mulalion  do  la  nature  do  ceux  quo  les  art.  19  et  25  de  la  loi  do  21  venL 
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59S0.  Les  tribunaux  Inférieurs  se  sont  ensuite  prononcés 
dans  le  même  sens;  jugé,  en  effet,  que  le  testament  contenant 
un  legs  dMmmeubles  à  charge  de  restitution  aux  enfants  nés  ou 
h.  naître  du  légataire,  est,  lors  de  son  enregistrement,  sujet  au 
droit  de  1  fr.  30  c.  pour  iOO  (trib.  de  Senlls,  12  Juin  1838,  aff. 
Wafflard;deMontfort,51  Julli.  18i5,aff.N...,  D.P.46.  A.  486; 
de  Chartres,  25  Janv.  1845,  D.  P.  t6.;  d'Yvetot,  4  déo.  1846,  D. 
P.  47,4.  471-,  de  Péronne,  30  Juin  i847,D.P.48.  5.353),  à 
moins  qae  le  testateur  qui  a  grevé  son  légataire  de  substitution , 
ait  épuisé  la  quotité  disponible  par  des  donations  entre-vifs  qui 
ont  rendu  le  legs  caduc  (trib.  de  la  Seine,  5  Janv.  1848,  D.  P.  48. 
5.  555). 

59^81.  Enfin ,  la  cour  de  cassation  appelée  à  se  prononcer 
suri»  difficulté,'a  confirmé  la  doctrine  émise  par  Fadministration 
et  pai  la  généralité  des  tribunaux  inférieurs ,  non-seulement  à 
regard  des  substitutions  renfermées  dans  des  testaments  (Cass., 
28  nov.  1848,  aff.  Sinety,  D.  P.  48.  5.  353;  25  avr.  1849,  aff. 
Royer,  D.  P.  49. 1.  107;  7  avr.  1849 ,  aff.  Terrien,  D.  P.  49.  1. 
904),  mais  encore  relativement  à  des  substitutions  contenues 
dans  des  actes  autres  que  le  testament  proprement  dit.  —  Jugé , 
en  effet j  que  la  disposition  d'un  partagé  anticipé  contenant 
substitution  est  passible,  à  la  transcription,  du  droit  proportion- 
nel de  1  1/2  pour  100  (trib.  de  Rennes,  23  mars  1846,  afif. 
Quatrebœuf,  D.  P.  46.  4.  489),  et  que  la  transcription  d'une 
donation  d'ascendant  portant  charge  de  substitution,  donne 
ouverture  à  ce  drojt,  bien  que  le  donataire  ait  déclaré  qu'il  ne 
requérait  1^  transcription  qu'a  raison  de  la  substilatlon  •  et  pour 
se  conformer  ^  l'^rt.  1069  c.  civ.  (Cass.,  14  fév.  1848,  D.  P.  48. 
1.  79). 

â989.  Les  simples  legs,  soit  universels,  soit  particuliers, 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  grevés  de  substitution,  ne  pouvaient  être 
soumis  à  la  transcription  ;  cette  formalité  était  tout  à  fait  sans 
objet  à  leur  égard ,  puisqu'ils  n'ont  d'effet  qu'au  moment  où  la 
succession  s'ouvre ,  où  les  droits  de  tous  les  créanciers  «ont 
fixés ,  et  où  les  tiers  sont  avertis  de  la  mutation  des  biens  par  ia 
mort  de  l'ancien  propriétaire. — Décidé,  en  effet,  que  lorsque  Tex- 
an 7  soumettent  an  droit  proportionnel  de  la  transcription.  —  Ces  objec- 
tions ne  Bont  pas  fondées.  —  On  ne  peut  assimiler  un  testament  à  une  dé- 
lation non  acceptée.  Celle-ci  peut  être  révoquée  jusqu'à  l'acceptation  da 
dooataire;  le  testament  dont  l'effet  est  ouvert  par  le  décès  du  testateur 
établit,  an  proGt  des  légataires,  on  droit  irrévocablemeot  acquis.  D'ail- 
leors ,  dans  le  cas  spécial  d'un  legs  à  charge  de  restitution ,  racceplation 
immédiate  des  appelés  à  la  substitution  serait  impossible ,  puisque  ce  sont 
les  enfants  nés  et  à  nattre  du  grevé.  »  Si  le  legs  à  charge  de  restitution 
avait  été  annulé  par  un  testament  postérieur,  le  droit  de  transcription  se- 
rait incontestablement  sujet  à  restitution  dans  le  délai  prescrit.  —  Le  legs 
était  en  effet  soumis  à  une  double  éventualité,  le  décès  du  testateur  et  le 
maintien  de  la  disposition  du  testament.  Cette  disposition  ayant  été  révo- 
quée, le  legs  n'a  jamais  existé ,  et  n'a  pu ,  par  conséquent ,  être  réguliè- 
rement assujetti  à  aucune  perception.  — La  loi  du  21  vent,  an  7  ne  sou- 
mettait, il  est  vrai,  au  droit  de  transcription,  que  les  actes  emportant 
■notation  d'immeubles.  Toutefois,  sous  Tempire  même  de  cette  loi,  le  tes- 
tament contenant  substitution ,  qooiqhe  ne  conférant  aux  appelés  qu'une 
expectative,  et  non  on  droit  actoel  de  propriété,  aurait  été  sujet  au  droit 
de  1  1/2  pour  100  lors  de  la  transcription  an  bureau  des  hypothèques. 
Mais  Part.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  étendu  les  dispositions  de  la 
loi  da  21  vent,  an  7,  ainsi  que  l'ont  déclaré  deux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation, des  26  déc.  1831  et  15  janv.  1834  (instr.  n*  1300,  §  1,  et  1458, 
§  1),  relatifs  aux  adjudications  d'immeubles  dépendant  d'une  succession, 
au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire.  D'après  cet  article ,  tout  acte  de  nature 
à  être  transcrit  doit  supporter,  lors  de  l'enregistrement ,  le  droit  addition- 
nel de  1 1/2  pour  100,  quels  que  soient  le  motif  et  le  bot  do  la  Irans- 
eription.  Or,  cette  formalité  étant  expressément  prescrite  par  l'art.  10G9 
c.  civ.,  pour  les  dispositions  testamentaires  à  charge  de  restitution,  le 
droit  dont  il  s'agit  est  exigible  en  même  temps  que  celui  d'enregistrement 
da  testament.  C'est  ce  que  porte  une  solution  du  22  avril  1836.  » 
Da  24  dée.  1856.-Instr.  de  la  régie,  n»  1526,  g  14. 
(1)  (Maiure  C.  enreg.)  ^-  Le  tribunal;  —  Atleodu  que  l'art.  3  de  la 
loi  do  16  juit^  1824,  dans  le  cas  de  partage  par  les  père  et  mère,  confor- 
mément aux  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  p'eiige  le  droit  de  transcription 
qu'autant  que  la  tran^^criplion  est  requise;  (y où  il  suit  que ,  si  la  trans- 
cription n'est  pas  requise,  le  droit  n'est  pas  dû  ;  —  Attendu  que  l'acte  du 
87  déc.  1838,  par  lequel  Mazure  et  sa  femme  ont  abandonné  à  leurs  en- 
fants l'usufruit  qu'ils  s'étaient  réservé  sur  les  biens  compris  en  l'acte  de 
donation  à  titre  de  partage  anticipé  fait  entre  eux  et  leurs  enfants,  n'est 
que  le  complément  de  ce  premier  acte,  et  constate  un  abandon  à  titre  de 
partage î  dans  l«s  termes  des  art.  1075  ot  1076  c.  civ.  qui,  conformé" 


trait  d'un  testament  présenté  h  U  transcriptitm  contient  des  !!• 
béralités  grevées  de  substitution ,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas, 
le  droit  de  transcription  n'est  exigible  que  sur  les  premières,  et 
celte  présentation  ne  rend  pas  obligatoire  pour  le  conservateur 
la  transcription  des  secondes,  dès  l'instant  qu'il  est  évident  que 
l'accomplissement  de  cette  formalité  serait  sans  bnt  comme 
sans  résultat  (trib.  de  Senlis,  12  Juin  1838,  a9.  dama  WatOard 
C.  enreg. 

d9S3.Les  démissions  de  biens,  d'après  les  art.  1075  ot  s. 
c.  civ.,  peuvent  avoir  lieu  dans  la  forme  des  dispogitlons  entra- 
vifs  ou  testamentaires.  An  second  cas  (en  les  supposant  toujours 
pures  et  simples,  et  pon  grevées  da  substitution),  elles  offrent 
tous  les  caractères  de  simples  legs ,  et  par  conséquent  ne  sont 
passibles  d'aucun  droit  de  transcription.  Au  premier  cas ,  ee  sont 
de  véritables  donations  de  biens  présents,  sur  lesquelles  le  droit 
additionnel  doit  être  perçu.  Mais,  par  une  exception  à  l'art.  54  da 
la  loi  du  28  avr.  1816,  c^  droit  ne  pourra  étra  exigé  sur  da  sem- 
blables donations ,  que  lorsque  la  transcription  en  $$ra  requise 
au  bureau  des  hypothèques  {L.  16  juin  1824,  art.  5).  Mous 
avons  déjà  insisté ,  sur  cette  exception ,  en  traitant  de  l'enre- 
gistrement (V.  n''  3890) ,  dont  nous  avons  Indiqué  la  signifl* 
cation  et  l'esprit  :  nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes 
observations. 

5984.  La  même  exception  avait  été  faite  à  Tégard  de  la  re- 
nonciation par  un  ascendant  à  Tusufruit  qu'il  s'était  réservé  dans 
le  partage  anticipé  de  ses  biens  entre  ses  enfants.  Il  avait  été  dé- 
cidé, en  effet ,  que  le  droit  de  transcription  n'est  exigible  sur  ley 
actes  de  l'espèee  qu'autant  que  la  formalité  serait  requise.  ToHa 
est  la  décision  d'un  Jugement  du  tribunal  d'É^^qcîpes  du  29  juin 
1841)  (1),  exécuté  par  Padministration  (Gonf.  sol.  %Q  JuiU.  1830, 
aff.  G.,.;  délib.  !«'  mars  1833).  Et  il  a  ^té  Jugé,  méma  qua 
si  la  cession  d*un  usufruit  non  encore  ouvert  au  nu  proprié* 
taire,  est  passible  d'un  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
le  droit  de  transcription  n'est  pas  exictble  (trib.  dp  Eelpis, 
18  déc.  1841)  (2). 
&08lft.  Mais  II  a  été  décidé,  au  contraire,  }*  que  la  renop* 

■  '  '  '  1 1.      -       ^ 

ment  à  l'art.  S  de  la  loi  susdite  do  16  juin  1824,  ne  peut  être  stijstaa 
droit  de  transcription  qu'autant  qu'elle  est  requise. 
Du  29  juin  1 841  .-Trib.  d'Étampes. 
Nota,  Ge  jugement  a  été  exécuté  par  l'administration. 
(2)  (Époux  Lemoine  C,  enreg.)  — -  Lb  tribunal;  ^  Attendu  qu^aui 
termes  du  iestament  olo^aphe  de  la  dame  Quentin  t  en  date,  à  Reims,  da 
20  août  1838,  et  da  codtcile  étant  ensuite,  et  portant  la  dal^  du  29  oct« 
oct.  suivant,  enregistré  à  Reims  le  17  nov.  aussi  suivant  ^  et  déposé  en 
rétade  de  M*  Marguet,  notaire,  suivant  acte  du  méipe  jour,  ^pssi  enre* 
gistré,  celle-ei  a  l^né  à  son  mari ,  tant  en  propriété  qu'en  usufruit ,  tous 
les  biens  meubles  et  immeobles  qu'elle  délaisserait  à  son  décès  i  quO| 
suivant  acte  reçu  par  M*  Marguet  et  son  collègue,  notaires  à  Reims ,  la 
3 mai  1859,  enregistré,  Quentin  et  Lemoine  et  son  épouse  ont  liquidé 
leurs  droits  dans  la  succession  de  ladite  dame  Quentin ,  et  que ,  par  suite 
de  cette  liquidation ,  le  montant  de  ce  oui  revenait  aux  ^poux  {iemoine 
s'est  élevé  à  6,154  fr.  89  c  en  une  propriété  seulement;  qu'il  résulte 
aussi  du  même  acte  que  les  droits  de  Quentin  dans  la  succession  de  sa 
femme  consistent,  entre  autres  choses,  en  l'usufruit  de  |a  moitié  d'une 
maison  et  d'un  jardin,  attribué  à  son  épouse  dans  un  acte  du  18  oct. 
1837,  modifié  par  un  autre  du  18  oct.  1838  ;  mais  que  cet  usufruit  ne 
devait  s'ouvrir  à  son  profit  qu'après  le  décès  des  sieur  et  dame  Lemoine , 
qui  se  Tétaient  réservé  comme  donateurs;  par  Tacte  susdaté,  leur  vie 
durant; 

Attendu  que ,  bien  que  Quentin  n'ait  eu  droit  qu'à  un  usufruit  dont 
l'ouverture  était  suspendue  penùant  l'existence  des  époux  Lemoine,  pre* 
miers  usufruitiers,  il  n'en  avait  pas  moins  un  droit  réel  de  propriété, 
éventuel  à  la  vérité,  et  dont  il  pouvait  disposer,  et  traosmissibla  à  un 
tiers,  et  donnant  ouverture  à  un  droit  de  mutation  d^immeubles^ 

Attendu  que  par  Tacte  des  9  et  10  mai  1840 ,  lesdits  époux  Lemoioe 
et  Quentin  ont  transigé  entre  eux;  que  par  cette  transaction  Quentin  a  re- 
noncé purement  et  simplement  à  son  droit  d'usufruit,  après  le  décès  des- 
dits époux  Lemoioe ,  sur  la  portion  de  maison  et  jardin  et  dépeodanees 
attribuées  à  sa  défunte  époose  dans  l'acte  da  18  oct.  susénoncé,  en  fa- 
veur de  ces  derniers,  et  qu'en  raison  de  cet  abandon  d*usufruitla|oiBQie 
de  6,154  fr.  89  c.  dont  ia  succession  de  Quentin  eût  été  comptable  en* 
vers  les  époux  Lemoine  ou  leurs  représentants,  a  été  réduite  à  1,000  fr* 
en  principal,  dont  Quentin  devait  conserver  l'usufruit;  que  les  parties 
contractantes,  ayant  considéré  que  la  somme  de  5,154  fr.  89  c.  aban- 
donnée à  Quentin  par  les  époux  Lemoine,  et  dont  Quentin  avait  l'usufrait 
sa  vie  durant ,  ont  fixé  la  valeur  de  cet  abandon  à  la  somme  de  2,577  fr. 
45  c,  et  que  par  conséquent  ia  cessioa  d'usufruit  éfsntuel  de  Quentin 
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oiatioa  à  un  droit  d'usafnitt,  faite  par  no  père»  en  faveur  et  lors 
du  mariage  de  son  flls,  déjànu-proprlétaire  des  héritages  qui  en 
étaient  grevés,  est  du  nombre  des  actes  qui,  comme  étant  de 
nature  à  être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques ,  sont  soumis 
à  l'augmentation  du  droit  d'enregistrement  de  1  1/S  pour  100 
(Gass.,  ejauT.  1850)  (1). 

5fl8S»  3*  Que  lorsqu'un  père»  après  avoir  donné,  par 
partage  anticipé,  la  nue  propreté  de  ses  biens  à  ses  enfants ,  leur 
fait  abandon  de  l'usufruit,  le  droit  de  transcription  est  exigible 
(trib.  de  Senlis ,  4  août  1841)  (S). 

SUS  9.  3*  Que  la  renonciation  partielle  à  un  legs  d'usufruit 
immobilier  est  passible  du  droit  de  transcription ,  indépendam- 
ment du  droit  fixe  de  5  fr.  (trib.  de  Saint-Omer,  15  mars  1845, 
Y.  D.  P.  46.  4.496). 

ftfl89.  4*  Que  la  renonciation  faite  par  un  ascendant  à  Tusu- 
fruit  dont  il  a  Joui,  au  profit  de  ses  enfants  nu-propriétaires  qui 
l'ont  acceptée ,  au  moins  Implicitement,  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  transcription  (trib.  d'Avesnes,  30  Janv.  1846, 
air.  Pierrart,  D.  P.  46. 3. 61). 

ftfl89.5*La  renonciation.faitepar  un  époux,  à  l'usufruit  des 
biens  de  son  conlointdont  11  est  donataire  par  contrat  de  mariage, 
opère  réunion  de  Tusufk'uit  à  la  propriété,  lorsque  le  renonçant 

8or  la  portion  dé  maison  et  ses  dépesdaDoes  élait  faite  moyeDDaot  celte 
dite  somme  et  que  c^élait  sur  cette  somme  qoe  ie  droit  de  matation  devait 
être  basé ,  et  qu'il  donnait  oavertore ,  aux  termes  des  art.  14  et  69,  §  7, 
n"  1 ,  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  à  la  perception  d'un  droit  de  4  p.  100  ; 
que  c'est  à  tort  qu'un  droit  de  réunion  de  rosufroit  à  la  propriété  a  été 
perçu  avec  un  droit  de  transcription  ; 

Attendu,  quant  an  droit  do  transcription  réclamé  par  Padministralion 
de  Tenregistrement,  que  cette  administration  n'insiste  pas  sur  cette  per- 
ception; qne  d'ailleors ,  pour  que  ce  droit  puisse  être  perçu ,  bien  que 
l'uBufruit  soit  immeuble,  il  faudrait  que  la  propriété  de  cet  usufruit  éven- 
tuel eût  reposé  sur  la  tête  de  Quentin  pour  qu'elle  fût  sujette  à  transcrip- 
tion.  et  qne ,  par  sa  renonciation  à  cet  usufruit  avant  son  ouverture ,  tous 
les  droits  de  ce  dernier  ont  cessé  ;  ^  Par  ces  motifs ,'  et  prononçant  par 
jugement  en  dernier  ressort,  re^it  les  époux  Lemoine  opposants  à  la 
contrainte  dirigée  contre  eux;  (ait  mainlevée  de  ladite  opposition ,  les  dé- 
boute de  leur  demande  en  restitution ,  ordonna  la  continuation  ék  pour- 
suites et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  10  déc  I841.-Trib.  de  Reims. 

(1)  E9fU$  s  —  (Enreg.  C.  M»  Bertrand.)  —  f  fév.  18S6»yemet  ob- 
tient de  son  père,  par  contrat  de  mariage,  la  renonciation  pure  et  simple 
à  l'usufruit  d'héritages,  dont  il  est  lui-même  déjà  nu-propriétaire.  Lors 
de  l'enregistrement  de  l'acte,  présenté  par  M«  Bertrand,  notaire ,  qui  a 
passé  le  contrat,  la  régie  perçoit,  indépendamment  du  droit  fixe  de  Sfr., 
établi  par  l'art.  44  de  la  loi  du  38  avr.  1816,  un  droit  proportionnel  de 
1  1/2  p.  100,  plus  le  dixième,  sur  le  fondement  de  Tart.  54  de  la  même 
loi.  Sur  la  demande  en  restitution  de  cette  perception,  formée  par 
M'  Bertrand ,  jugement  du  tribunal  ciril  de  Ghateauroux ,  qui  la  lui  ac- 
corde, le  8  janv.  1837,  par  le  motif  que  «  l'usofrait  a  cessé  d'exister 
dès  qu'il  a  été  réuni  au  droit  de  propriété,  par  la  renonciation  du  père 
Yernet  an  profit  de  son  fils ,  nu-propriétaire  ;  qne  dès  cet  instant,  Vemet 
père  ne  pouvait  plus  grever  cet  usufruit  d'hypothèques,  ce  qui  suffit  pour 
qu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  transcrire  le  contrat  au  bureau  des  hypothèques , 
conformément  à  l'art.  2181  c  civ.,  conséquemment  à  percevoir  le  droit 
de  transcription ,  conformément  à  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
d'où  il  résulte  que  c'est  illégalement  que  ce  droit  a  été  perçu.  »  —  Pourvoi 
do  la  régie,  pour  violation  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816. — 
\rrêt. 

La  cona;  ^  Vu  Tart.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  ~  Attendu  que , 
suivant  cet  article,  le  droit  d'enregistrement  doit  être  augmenté  de  1 1/2 
p.  100  dans  tons  les  cas  où  les  actes  sont  de  nature  à  être  transcriu  au 
bureau  des  hypothèques;^  Qoe  la  renonciation  à  l'usufruit  d'un  im- 
meuble, faite  an  profit  du  nu-propriétaire  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  sa  durée  est  un  acte  de  cette  nature,  puisque,  d'après  l'art. 
2118  c.  civ.,  l'usufniit  ainsi  cédé  peut  avoir  été  grevé,  pour  tout  le 
temps  de  sa  durée,  d'hypothèques  dont  il  ne  peut  être  purgé  avant  son 
expiration ,  qu'à  l'aide  de  la  Uanscription  prescrite  par  l'art.  2181  du 
même  code; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  renonciation  à  l'usufruit  a  été  faite 
avant  l'échéance  du  terme  fixé  pour  sa  durée  ;  qu'il  suitde  là,  que  l'acte 
qui  la  contient  est  de  sa  nature  sujet  à  transcription  et  soumis  à  l'aug- 
mentation de  1 1/2  p.  100,  prescrite  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  ci-dessus  cité;  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué 
viole  cet  article  ;  —  Casse  en  ce  chef  seulement,  etc. 

Du  6  janv.  1830.-C.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1»  pr.-Cassaigne , 
rap.-ioubcrt,  l«'av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Oalloz,  av. 

(2)  (Saial-Just  C,  enreg.)  —  Le  tribuxalî  ~  Altendo  que  deux 


a  joui  de  ces  biens. — Et  cet  époux  est  présumé  avoir  Joui  des 
l)iens  en  qualité  de  donataire ,  lors  même  qu'il  serait  investi  de 
l'usufruit  Jégal  des  mêmes  biens  en  vertu  de  l'art.  584  c.  civ.— 
Par  suite,  cette  renonciation  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr., 
outre  le  droit  de  transcription  (trib.  d'Angers,  26  bov.  1847, 
O.P.  48.  5.551). 

69ail.  6^  Enfin ,  et  à  plus  forte  raison,  l'usufruit  d'un  Im- 
meuble étant  susceptible  d'hypothèque ,  l'acte  par  lequel  l'usu- 
fruitier cède  son  droit  au  nu-propriétaire,  est  de  nature  à  être 
transcrit;  et,  par  suite,  suscepUbie  du  droit  proportionnel 
établi  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (€ass.,  10  août 
1830)  (3). 

60fli.  Quant  aux  mutations  d'immeubles  à  titre  onéreux, 
celles  qui  résultentde  ventes  volwiairei  sont  évidemment  sujettes 
à  la  transcription ,  puisque  la  transcription  peut  seule  arréiter  le 
cours  des  inscriptions ,  pour  les  créanciers  qui  auraient  sur  rim- 
meuble  une  hypothèque  antérieure  à  la  vente  (e.  pr.  854). 

Sfifit.  Il  a  étédécidé,par  applicaUon  delà  règle»  !•  quele 
désistement  que  fait  le  propriétaire  de  l'usufruit  d'une  propriété 
est  soumis  au  droit  de  transcription  de  1  1/2  pour  100,  et  non 
pas  à  un  droit  fixe,  bien  que  lors  de  la  division  de  Tusufruit  el 
de  la  propriété,  il  ait  été  perçu  un  droit  proportionnel  sur  toute 

actes  sont  intervenus  entre  le  sieur  Saint-Jnst  et  ses  enfants ,  à  la  date 
du  10  nov.  1839,  le  premier  contenant  partage  de  la  nue-propriété  des 
biens  du  sieur  Saint-Just  père,  et  le  second  cession  à  trois  de  ses  enfants 
de  l'usufruit  qui  devait  ultérieurement  leur  échoir;  que  le  second  acte  est 
postérieur ,  complètement  distinct  du  premier,  dont  A  s'isole  entièrement; 

—  Attendu  que  le  dernier  acte  doit  être  considéré  comme  un  acte  de 
transmission  d'usufruit  à  titre  onéreux,  dont  il  a  tons  les  caractères ;qus 
comme  tel  il  est  soumis  an  droit  de  transcription  do  1  fr.  50  e.  p.  100 
sur  le  capital  de  la  rente  viagère  constituée  pour  prix  dudit  usufruit , 
d'après  la  déclaration  à  faire  par  les  parties,  aux  termes  de  l'art.  16  da 
la  loi  du  22  frim.  an  7;  ordonne  l'exécution  do  la  contrainte. 

Du  4  août  I841.-Trib.  de  Senlis. 

(5)  JKipéM .--'  (Enreg.  C.  d'Ângoville.)  —  15  nov.  1820,  acte  sous 
seing  privé  par  lequel  la  dame  d'Angoville  cède  l'usufruit  quelle  avait 

Jour  son  douaire,  sur  certains  biens  de  son  mari,  à  son  fils  unique  héritier 
e  son  père.  —  Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte  en  1827,  il  fut  perça 
un  droit  fixe  de  3  fr.  et  1,392  fr.  90  c.  pour  le  droit  proportionnel  dû  à 
raison  de  la  cession  d'usufruit,  sous  la  réserve  du  double  droit,  si  Tadmi- 
nistration  ne  consentait  pas  à  en  faire  la  remise.  —  Cette  remise  n'ayant 
pas  été  accordée,  la  régie  décerna  une  contrainte  contre  d'Angoville  fils, 
pour  to  payement  de  ce  double  droit.  —  Mais  il  y  forma  opposition ,  et 
demanda  la  restitution  des  1,392  fr.  90  c,  par  la  raison  qu'il  n'était  dS 
aucun  droit  pour  la  réunion  de  i'usnfriiit  à  la  propriété  (arL  15  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7). 

La  régie  de  l'enregistrement  a  répondu,  qu'il  était  dû ,  aux  termes  de 
l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  un  droit  de  1  et  1/2  p.  100,  sur  tous 
les  actes  de  nature  &  être  transcriu  ;  que  Tusufruit  étant  susceptible  d'hy- 
pothèque, Tacte  qui  en  faisait  le  transport  était,  par  conséquent ,  snjet  à 
transcription ,  et,  par  suite,  au  droit  établi  pour  ce  eu.  — Le  6  oet.  1828, 
jugement  du  tribunal  do  Pont-Audemer,  qui  ordonne  la  restitution  des 
1 ,392  fr.  90  c.  et  annule  la  contrainte  :  *  «  Attendu  que  Pacte  dn  1 5  nov. 
1820  n'est  pas  translatif  de  propriété,  et  que  la  transcription  n^est  pas 
nécessaire  pour  lui  faire  produire  tous  les  effete  dont  il  est  susceptible, 
même  au  respect  des  tiers;  que,  par  conséquent,  les  dispositions  de  l'art. 
54  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  lui  étaient  pas  applicables.  —  Pourvoi. 

—  Le  défendeur  a  fait  défaut.  —  Arrêt. 

Là  cona  ;  —  Vu  les  art.  4,  22  et  28  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  54 
de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Attendu  :  l""  que,  suivant  l'art.  4  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  la  cession  faite  par  la  dame  venve  d'Angoville  à  soa 
fils,  dans  l'acte  sous  seing  privé  du  13  nov.  1820,  de  l'usufruit  des  biens 
de  son  mari,  donnait  ouverture  au  payement  du  droit  proportionnel  réclamé 
par  la  régie; 

Attendu  :  2«  qu'il  est  reconnu  que  la  veuve  d'Angovillo  a  loni  dn- 
dit  usufruit  en  verte  des  dispositions  de  la  coutume  de  Nonnandia,  sous 
l'empire  de  laquelle  elle  avait  été  mariée,  depuis  le  jour  du  décès  ie 
son  mari  jusqu'au  jour  de  ladite  cession  ;  ^  Qu'il  est  possible  que,  pendant 
sa  jouissance,  cet  usufruit  ait  été  grevé  d'hypothèquo,  ainsi  qu'il  en  est 
susceptible,  aux  termes  de  Tart.  2118  c.  civ.;  — Qn'ainsii  il  y  avait  lien 
à  l'application  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qni  porte  qie, 
dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  à  être  transcrits  au  bureau 
des  hypothèques,  le  droit  sera  augmenté  de  1  et  1/2  p.  100;  —  Et  qu'en 
jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  de  Pont-Audemer  a  violé  ledit  arU  4 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816;  — 
Par  ces  motifs,  casse. 

Du  10  août  1830.-G.  C,  ch.  civ.-MN.  PortaliB,  l'*pr.*Poriquet,  iap.« 
Cahier,  av.  géu.,  c.  conf.-Roger  el  Teste-LebeaUi  av. 
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la  propriété  (Re<f.,  6  aoât  182S)  (0-— H  a  été  décidé,  pins  tard, 
contrairement  à  cette  solution  que  lorsque  le  droit  de  transcrip- 
tion hypothécaire  à  i  1/3  pour  100  a  été  perçu  sur  la  valeur 
entière  des  immeubles  vendus  ou  donnés  sous  réserve  d'usu- 
fruit ,  et  sur  l'acte  de  vente  ou  de  donation  même ,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'assujettir  à  un  nouveau  droit  de  transcription  l'acte  ultérieur 
par  lequel  le  vendeur  ou  donateur  renonce  à  cet  usufruit  au  profit 
de  l'acquéreur  ou  donataire,  moyennant  une  rente  viagère 
(  trib.  de  Château-Thierry,  80  déc.  1838)  (S).  Hais  la  régie  a 
suivi  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  ,  en  décidant  que  la 
perception  du  droit  de  transcription  hypothécaire  sur  la  valeur 
entière  de  l'immeuble  donné  sous  réserve  d'usufruit,  n'empêche 
pas  d'assujettir  à  un  nouveau  droit  de  transcription  l'acte  ultérieur 

(i)  Btpicê  :  —  (Soordat  C.  eorog.)—  Le  SS  brarn.  an  iO,  donation 
par  Godok  à  son  frère  de  la  noe  propriété  de  sa  ferme  de  Monthérigoe; 
il  se  réserva  pour  loi  et  son  époose ,  pendant  leur  vie ,  l'iisQfrait.-~Aprto 
le  décès  dn  sieur  Godot ,  son  époose  s^est  désistée  de  Posofroit,  à  charge 
•I  soos  la  condition  de  sVranger  avec  les  créanciers  poor  le  prii  de  la 
vente  qui  devait  remplacer  son  osofroit  —  Le  domaine  a  d*abord  perça 
on  droit  fixe  de  Sfr.  SO  poor  la  réonion  de  Tosofroit  à  la  propriété.  Plus 
tard ,  one  contrainte  a  été  décernée  poor  la  somme  de  234  fr.  08  c,  com- 
posée :  I*  de  3  fr.  poor  la  réonion  de  l'osofroit  ;—  S*  D*on  droit  propor- 
tionnel de  transcription  à  1  1/2  poor  i 00  sor  i4,i20  tr.,  représentant  le 
capital  de  Posofroit,  211  fr.  80  cent.  —  Sobvention ,  21  fr.  48  cent. 
Sor  Topposition ,  jugement  do  tribonal  de  première  instance  de 
TroyeSy  du  29  août  1822 ,  qoi  valide  la  contraînto  :  —  Attendo  que  l'o- 
sofroil  est  sosceptible  d'bypothèqae  ;  qoetoot  acte  qoi  contient  transmis- 
sion (Ton  semblable  droit  est  de  nature  à  être  transcrit  et  donne  lieu  ao 
droit  proportionnel  de  1 1/2  poor  iOO,  diaprés  Part.  54  de  la  loi  do  28 
avril  1816.  —  Poorvoi.  ^  Violation  de  l^art.  45,  n«  7,  de  la  loi  do  22 
fria.  an  7,  en  ce  qoe  le  tribonal  a  validé  one  perception  sor  le  désisto- 
nent  d*on  osofroit,  tandis  qoe  cette  loi ,  en  permettant  d'asseoir  les  droits 
sor  le  prix  de  la  propriété  entière ,  lors  de  la  donation  de  Tosofroit ,  avait 
aifraocbi  do  droit  proportionnel  la  réonion  de  cet  osofroit  par  désistement 
00  aotrement.  ^  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendo  qo'il  est  possible  qoe,  pendant  ta  longoe  jouis- 
sance de  la  dame  Soordat,  Posofroit  qu'elle  avait,  ait  été  chargé  deqoelqoe 
bypoibèqoe  dont  il  était  sosceptible  diaprés  ParU  2118  c.  civ.,  ce  qoi 
•oiBt  poor  Papplieation  de  la  loi  de  i816  ;  —  Rejette. 
Do  6  août  1823.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaodade ,  pr.-Brillat,  rap. 
(2)  (Marteao  et  cons.  C.  enreg.)  —  Lx  tbibuiial;  —  Considérant  qoe 
ta  déclaration  de  Marteao  et  consorts  a  deox  eflets  :  d^abort  Pannolation 
d'une  contrainte  qoMIs  prétendent  avoir  été  mal  à  propos  décernée  contre 
eux  ;  ensnite  la  restitotion  de  19  fr.  80  c.  poor  droits  d^enregistrement 
pergos  à  tort  sor  Pacte  do  27  juin  1836  ; — A  l'égard  de  ce  dernier  chef  : 
—  Considérant  qoe  de  Part.  11  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  il  résolte  qoe 
la  pluralité  des  droits  n^est  doe  que  sor  plosieors  dispositions  indépen- 
dantes et  ne  dérivant  pas  les  ones  des  antres  ;  qoe,  dans  Pespèce,  la  re- 
nonciation des  époox  Benoit  en  faveur  de  Marteao  etconsorte,  à  leor  droit 
d'osufroit,  est  one  disposition  ooiqoe  et  indivisible;  qo'en  effet  cela  ré- 
sulte implicitement  de  diverses  dispositions ,  et  notamment  de  Part.  68 , 
§1,0*  1,  de  la  sosdite  loi  ;  ^  Considérant  d^ailleors  qoe  l'administra- 
tion reconnaît  bien  fondée  la  réclamation  sor  ce  chef;  —  A  Pégard  de 
Pobjet  de  la  contrainte  :  — -  Considérant  qoe  des  dispositions  combinées 
des  art.  4  et  15,  fô  6  et  7,  de  ladite  loi  de  frimaire ,  et  de  Part.  44  de  la 
loi  do  28  avril  1816,  il  résulte  explicitement  qne,  lorsque  les  droite  d^en- 
registrement  sor  on  acte  translatif  de  noe  propriéte  d'immeobles  ont  été 
payés ,  conformément  aox  dispositions  des  paragraphes  cités  dodit  art.  15, 
il  n>st  plos  dû ,  poor  la  réunion  de  Posofroit  à  la  propriété,  qo'on  droit 
fixe  de  3  fr.,  à  raison  de  ta  stipolation  opérant  consolidation  ;  —  Consi- 
dérant qo'il  n'est  pas  dénié  qoe  Marteao  et  consorto  ont  payé  les  droite 
conformément  aox  articles  qoi  viennent  d'être  cités ,  sor  Pacte  qoi  leor  a 
conféré  la  noe  propriété;  que  cependant  l'administration  de  l'enregistre- 
ment veut  les  contraindre  à  payer  aujourd'hui  on  droit  proportionnel  de 
transcription  à  raison  do  la  cession  à  eox  taite  de  Posofroit  réservé  par 
Pacte  de  1833; 

Considérant  encore  qo'il  résolte  évidemment  des  art.  52  et  54  de 
la  loi  d'avril  1816 ,  qne  les  droite  proportionnels  qoi  se  percevaient 
lors  de  la  transcription  ao  bureau  des  bypothèqoes  de  tout  acte  trans- 
latif de  propriéte  d^immeobles,  ont  été  sopprimée  et  remplacés  par  on 
droit  oniqoe  et  proportionnel  d^enregistrement  dans  leqoel  ont  éte  con- 
foodos  les  anciens  droits  proportionnels  d^enregistrement  et  de  transcrip- 
tion; qoMI  soit  de  là  qo'on  droit  d'enregistrement  ayant  seol  sorvéco;  et 
Marteao  et  consorts  l'ayant  acquitte  selon  les  prescriptions  légales,  ils  ne 
restaient  plus  soumis  qu^ao  droit  fixe  édicte  par  l'art.  44  de  ta  loi  d'avril; 
qo'à  tort ,  Padministration  veut  faire  revivre  le  droit  proportionnel  de 
transcription  et  séparer  ce  qoe  la  loi  a  réuni  et  identifié  :  enfin  distinguer 
deux  droits,  là  où  la  loi  n'a  voolo  en  laisser  exister  qo'on  seol ,  qo'elle  a 
qualifié  droit  d'enregistrement}  —  Considérant  d'ailleors  que  la  préten- 


par  lequel  le  donateur  abandonne  cet  nsufruit  an  donataire 
moyennant  une  rente  viagère  (délib.  51  mai  et  21  oct.  1836)  (3); 
et  la  cour  de  cassation  elle-même  a  confirmé  cette  doctrine  en 
Jugeant  que  bien  quMl  ne  soit  pas  dû  de  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  à  raison  de  l'acquisition  d'un  droit  d'usufruit, 
lorsqu'à  l'époque  du  démembrement  de  Pusufroit,  le  droit  propor- 
tionnel a  été  perçu  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété,  il  est  dû 
néanmoins  on  droit  de  transcription  (Cass.,  8  Juin  1847,  alL 
Dufau,D.  P.  47.1.231). 

6998.  2^  L'acte  par  lequel  le  légataire  particulier  d*un  im- 
meuble, ou  le  légataire  à  titre  universel  dont  le  legs  comprend 
des  immeubles,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  cède  et  trans- 
porte,  même  avant  la  délivrance  de  la  part  des  héritiers,  les 

tion  de  Padministration,  si  elle  était  admise,  et  en  supposant  même  que 
le  droit  de  transcription  existât  encore,  aurait  pour  objet  do  faire  payer 
deox  fois  le  droit  proportionnel  de  transcription  ;  car,  s'il  en  était  ainsi, 
il  eût  éte  compris  dans  la  perception  faite  en  1833  ;  qo'eo  eflet ,  Padmi- 
nistration avooe  elle-même  qu'elle  n^a  pas  droit  de  percevoir  on  nooveao 
droit  proportionnel  d'enregistrement;  d'où  on  doit  indoire  qoe,  selon  elle, 
et  d'après  les  lois  fiscales ,  il  n'y  a  pas  motation  de  propriéte  en  cas  de  réo- 
nion d'osufroit  à  la  noe  propriéte  ;  qoe,  conséqoemment,  il  n^y  avait  pas 
lien  à  transcription; 

Considérant  qoe  cette  interprétation  est  d'ailleors  conforme  aox  règles 
du  droit  commun  ;  qoe,  par  la  consolidation ,  et  à  Pégard  do  no-pro- 
priétaire, il  n'y  a  pas  transmission  d'on  droit  de  jouissance  inhérent 
à  sa  qoalité  de  no-propriétaire;  ce  droit  était  préexistant  à  la  conso- 
lidation et  bien  positif,  quoiqu'il  fût  soumis  à  ooe  condition  porement 
dilatoire  ;  car,  ainsi  que  l'a  judicieusement  fait  remarquer  on  com- 
mentateor,  la  nue  propriéte  est  par  elle-même  chose  sterile  et  sans 
valeur,  tant  qo'elle  n'est  pas  jointe  à  Posofroit;  c'est  donc ,  dans  Pexpeo- 
tative  de  cette  réunion  qoe  Pacqoisition  est  faite  ;  le  prix  donné  en  paye- 
ment de  la  noe  propriéte  est  donc,  y  compris  les  interête  de  ta  sommo 
dont  Pacqoéreur  s'est  privé  jusqu'à  ta  consolidation ,  ta  juste  et  légale  re- 
présentation de  la  propriété;—  Considérant  enfin  qu'il  y  avait  anomalie 
choqoante  dans  les  prétentions  de  Padministration ,  qoi ,  d'one  part , 
n'admettait  pas  qo'il  y  eût  motation  de  propriéte,  en  ne  réclamant  pas 
le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  et  qoi,  d'aotre  part,  sooUendrait 
qo'il  y  a  motation  pour  percevoir  le  droit  proportionnel  d'enregistrement; 
que,  d'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  poor  aotoriser  la  perception 
d'un  droit  aussi  exorbiiant ,  oo  texte  formel  et  précis  serait  d'autant  plus 
nécessaire ,  qu'en  matière  d'impêt,  tout  est  de  droit  strict  et  doit  être  in- 
terprète d'une  manière  rigoureusement  limitative;  qu'aocone  perception 
ne  peot  être  opérée  par  voie  d'induction  et  d'analogie. 

Du  29  déc,  1858.-Trib.  de  Château-Thierry. 

(3)  Etpèeê  :  —  (Folcouz  C.  enreg.)  —  Un  domaine,  dont  le  revenu  est 
évalué  à  400  fr.,  a  éte  donné  an  sieor  Falcoox  par  sa  mère,  dans  son  contrat 
de  mariage,  passé  le  4  janv.  1822.  —  Lorsqoe  ce  contrat  a  éte  soumis  à  la 
formalité,  les  droits  proportionnels  d'enregistrement  et  de  transcription 
hypothécaire  ont  été  perçus  sur  la  valeur  entière  de  Pimmeoble ,  c'est-à« 
dire  sor  le  capital  ao  denier  20,  do  reveno  de  400  fr.  —  Par  on  noovel 
acte  authentique ,  passé  le  27  mars  1835,  la  dame  veove  Falcoox  a  cédé 
à  son  fils  Posufmit  qu'elle  s'était  réservé,  moyennant  one  rente  viagère  de 
650  tr.  —  Dans  cet  acte,  il  est  dit  que  le  contrat  de  mariage  do  4  janv. 
i  822  a  éte  transmis  ao  boreao  des  bypothèqoes  de  Trévoox  le  6fév.  1824  ; 
enfin  qoe  les  présentes  seront  immédiiatement  transcrites,  afin  qo'inscrip- 
tion  d'office  soit  prise  ao  profit  de  madame  veove  Pakooi ,  le  domaine 
étant  spécialement  hypothéqué  ao  service  delà  rente  constitoée  à  son  profit. 

Le  receveor  a  assujetti  cet  acte  ao  droit  fixe  d'enregistrement  de 
3  fr.  pour  réunion  d'usufruit  à  la  nue  propriéte,  et  ao  droit  de  transcrip- 
tion à  1  i/2  poor  100  sor  les  6,500  fr.,  capital  ao  denier  10  de  la 
rente  viagère.  —  La  restitotion  de  ce  dernier  droit  a  éte  réclamée  par  le 
sieor  Falcoox.  A  Pappui  de  sa  demande,  il  a  fait  observer  qoe  le  droit  do 
transcription  perçu  lors  de  Penregistrement  de  la  donation  de  1822,  sur 
la  valeur  entière  du  domaine,  avait  ainsi  été  acquitte  par  anticipation  sor 
ta  valeor  de  Posofroit;  qu'en  conséquence  ce  droit  ne  pouvait  être  exigé 
one  seconde  fois  sor  Pacte  do  27  mars  1835,  qoi  coostate  ta  réonion  do 
Posofroit  à  la  noe  propriéte  ao  moyen  de  la  cession  faite  par  Pusofroitier. 

liais  la  régie  a  rejete  sa  réclamation  par  les  motifs  soivaote  :  l"  les 
art.  54  et  61  de  la  loi  do  28  avril  1816  présentent  un  sens  absolu,  et  le 
droit  proportionnel  de  transcription  est  exigible  comme  prix  de  ta  forma^i 
lité  sur  tout  acte  transcrit  oo  de  natore  à  être  transcrit;  —  2*  Le  droit 
perço  sur  un  acte  antérieur  est  justifié  par  la  transcription  de  cet  acte ,  et 
ne  dispense  pas  de  percevoir  on  nouveau  droit  sur  tout  acte  postérieur 
sujet  à  être  transcrit;  —  3«  Qoe,  dans  le  cas  où  la  renonciation  à  Pusu- 
fruit  a  00  lieu  moyennant  on  prix,  ce  prix  sert  de  base  à  ta  liqoidation  dn 
droit  de  transcription  ;  —  4"  Que  ces  principes  ont  été  consacrés  par  les 
arrête  de  la  cour  de  cassation,  des  25  juill.  1827, 6  juv.  et  iO  août  1830, 
et  par  une  délibération  do  21  mai  1825. 

Des  31  mai  et  21  oct.  1836.-Déiib.  do  la  régie. 
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^roils  résultant  pour  lui  de  son  legs ,  conslilue  uoe  cession  d'un 
droit  réel  immobilier^  qui  est  sujette  à  transcription  et  sur  la- 
quelle les  droits  de  traqscriplion  de  i  1/2  pour  100  doivent  être 
perçus  ai|  moment  où  r^cte  qui  la  contient  est  soumis  à  l'enregis- 
trement (  Çâss.,  2  déc.  1 839  )  (1  ). 

&994.  ?^  L'acte  par  lequel  une  femme  dotale  substitue  à  l'un 
de  ses  biens  dotaux  un  bien  paraphernal,  dans  le  but  de  con- 
vertir le  bien  paraphernal  en  bien  dotal  et  le  bien  dotal  en 
paraphernal,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion, alors  que  la  femme  s'était  soumise,  dans  le  contrat,  à  l'o- 
bligation de  faire  transcrire,  et  qu'elle  a  présenté  elle-même 
son  contrat  à  la  formalité  (Gass.,  28  mai  1843,  aff.  Gasteliane , 
D.P.  45. 1.381  }• 

5995.  4«  La  transformation  de  la  redevance  annuelle  d'une 
mine  enunesomme  unefoispayée  par  le  concessionnaire,  constitue 
Taliénation  du  tréfonds  de  la  propriété  sous  laquelle  lamine  est  ex- 
ploitée etdonne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  transcription 

(1)  Egph»  :  —  (Boreg.  C.  héril.  de  Brainvîlle.)  —  En  janv.  1834 , 
le  sieur  de  Braioville  est  décédé,  après  avoir  fait  un  testament  olographe 
par  lequel  il  léguait  à  sa  femme  «<  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobilier>:, 
droits  et  actions  qui  se  trouveraient  lui  appartenir  au  jour  de  son  décès  , 
pour  en  jouir  et  disposer,  savoir  :  des  meubles  meublants ,  bardes ,  lin- 
ges ,  bijoux,  argenterie ,  deniers  comptants ,  livres  et  instruments  de  mu- 
sique, en  pleine  propriété;  et  de  tout  le  surplus  de  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  droits  et  actions,  en  usufruit  seulement.  »  —  Le  défunt 
laissait  pour  héritiers  naturels  un  frère  et  une  sœur.  —  Le  29  nov.  1834, 
il  est  intervenu  entre  ces  derniers  et  la  veuve  de  Brainville  un  acte  authen- 
tique portant  :  1*  que  les  héritiers  naturels  ont  fait  à  la  veuve  de  Brain- 
ville la  délivrance  des  biens  meubles  par  elle  recueillis  en  toute  propriété; 
2*  qne,  quant  à  la  délivrance  des  biens  meubles  et  immeubles  légués  en 
usufruit,  la  veuve  y  a  renoncé ,  et  que  ,  pour  l'indemniser  de  cette  re- 
nonciation ,  les  héritiers  naturels  se  sont  engagés  à  lui  payer  une  rente 
viagère  annuelle  de  5,000  fr.  et  une  somme  de  100,000  fr.  en  capital , 
avec  intérêts  à  partir  du  décès  du  testateur.  —  Lors  do  l'enregistrement 
de  cet  acte ,  il  a  été  perçu  un  droit  fixe  de  1  fr.  pour  délivrance  de  legs , 
et  un  au^re  droit  fixe  de  3  fr.  pour  réunion  d'usufruit  à  la  propriété  en  fa- 
veur des  héritiers  naturels  qui  avaient  déjâi  payé  le  droit  proportionnel  de 
succession  sur  la  valeur  entière  des  biens  grevés  d'usufruit  ;  enfin ,  il  a 
été  perçu  9  en  outre,  un  droit  proportionnel  de  transcription  de  1  fr.  50  c. 
p.  100,  sur  la  somme  de  150,000  fr.  formant  le  prix  de  la  renonciation 
consentie  par  la  dame  de  Brainville  à  son  usufruit. —  En  1856,  les  hé- 
ritiers naturels  ont  demandé  la  restitution  de  ce  dernier  droit,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  renonciation  au  droit  d'usufruit  dont  il  s'agit  étant 
pure  et  simple ,  et  ayant  été  renouvelée  au  greffe  du  tribunal ,  ne  pouvait 
constituer  un  acte  de  nature  à  être  transcrit. 

10  fév.  1837,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  ordonne  la  resti- 
tution demandée  ;  —  a  Attendu  que  c'est  le  droit  originaire  ou  même 
éventuel  à  ruoiversalité  des  biens  du  testateur  qui  forme  le  caractère  du 
legs  universel;  que  le  légataire  de  l'usufruit,  encore  que  cet  usufruit  doive 
porter  sur  tous  les  biens  dn  testateur,  n'est  appelé  à  recueillir  qu'une 

{lartie ,  qu'une  quotité  des  biens  de  la  succession  ;  que  jamais  il  ne  peut 
a  recueillir  tout  entière  ;  que  jamais  il  ne  peut  être  le  représentant  dn 
défunt;  —  Que,  si  les  art.  610  et  618  c.  civ.  établissent  la  distinction 
entre  le  légataire  universel  et  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit , 
cette  locution  n'çst  employée  que  pour  déterminer  la  manière  dont  les 
dettes  d'une  succession  doivent  être  supportées  et  mettre  les  rentes  viagè- 
res à  la  charge  de  celui  qui  jouit  de  l'usufruit ,  en  sorte  que  la  loi  doit 
être  entendue  comme  ayant  désigné  le  légataire  qni  a  droit  à  l'universa- 
lité de  l'usufruit  et  celui  qui  a  droit  à  une  portion  de  cet  usufruit;  —At- 
tendu que  le  sieur  de  Brainville  a,  par  son  testament ,  légué  à  la  dame , 
aujourd'hui  sa  veuve,  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  etc..  (ici 
le  tribunal  rappelle  les  dispositions  du  testament)  ;  —  Attendu  que  celte 
disposition  contient  deux  legs ,  Fun  particulier,  concernant  les  objets  mo- 
biliers y  mentionnés ,  et  l'autre  à  titre  universel,  concernant  l'usufruit  du 
surplus  de  la  succession  ;  -^  Attendu  que  ces  deux  legs  étant  distincts , 
l'acceptation  faite  du  bénéfice  du  premier  ne  peut  avoir  aucune  influence 
à  l'égard  du  second ,  dont  la  dame  de  Brainville  a  pu  renoncer  à  deman- 
der la  délivrance  ;-*- Attendu  que ,  comme  légataire  à  titre  universel, 
•lie  ne  pouvait  être  saisie  de  ce  legs  que  par  la  déliyrance  qui  lui  en  se- 
rait faite  et  qu'il  résulte  de  sa  renonciation  que  jamais  eet  usufruit  ne  lui 
a  appartenu;  qu'ainsi ,  jamais  les  créanciers  n'ont  pu  prendre  inscription 
sur  cet  usufruit;  —  Attendu  que,  si  cette  renonciation  n'a  été  faite  que 
moyennant  des  avantages  stipulés  an  profit  de  la  dame  de  Brainville, 
renonçante ,  l'acte  qui  la  contient  ne  peut  être ,  pour  ce  motif ,  assimilé  à 
une  vente  et  sortont  à  uoe  vente  immobilière,  puisque  la  vente  suppose 
que  ù  vendeur  est  propriétaire  de  l'objet  vendu  ;  que  la  dame  de  Brain- 
ville ne  l'a  jamais  été  ;  qu'elle  a  eu  seulement  une  action  pour  le  devenir, 
et  qu'en  supposant  que  celte  action  ait  été  l'objet  d'une  vente,  cette  action 
ne  peut  être  assimilée  à  celle  en  revendication  d'un  immeuble ,  qui  est  im- 
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(lrib.de  S;iinl-Étienne,2î)aofit*  8  iO,pfr.r.oî?ne»,T).  P.  10.1.48^5). 
—  Décidé  toutefois  que  la  rodi'vanrt»  due  par  le  conceshionnaiip 
d'une  mine  au  propriétaire  de  la  su'  face,  constitue ,  lorsqu'e-îç 
a  été  séparée  de  la  valeur  de  la  surface  par  suite  d'aliénation,  \m 
droit  mobilier  dont  la  vente  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
transcription  (Hej.,  15  janv.  1840,  aff.  houlMières  deChazolles, 
D.  P.  40.  1.  74).  A  plus  forlo  rai-^^n  en  est-il  ainsi  du  contrat 
contenant  la  cession  du  droit  d'exploiter  temporairement  une 
mine.  H  a  été  décidé,  en  ellet,  qu'un  tel  contrat  n*est  pas  su- 
jet à  transcription,  et  en  conséiîiipnfe,  que  si  !c  contrat  a  élô 
présenté  à  la  formalltâ  en  exé(Mjtion  d'une  clause  du  con- 
trat, il  doit  être  transcrit  au  droit  (ixe  de  1  fr.  (délib.  20  ocU 
1843)  (2). 

599S.  5^  En  c^s  d'expropriation  pour  l'élargissement  d 's 
chemins  vicinaux,  si  le  propriétaire  sujet  à  la  dépossession  a 
amiablement  traité  avec  radministralion ,  c'est  le  traité  qui  doit 
être  soumis  àla  formalité  de  la  transcription. — Si  l'exiiroinialion 
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mobilière  à  la  vérité  ,  mais  qui  exige  également  que  celui  qni  l'eierce  ail 
é\é  antérieurement  proprié:aire;  —  Altendu  que,  duos  ces  circonstances, 
la  perception  qui  a  élé  faite  sur  l'ado  du  29  nov.  1854 ,  d'un  druit  dé 
transcription,  ne  saurait  être  juslifiée...  »  — Pourvoi  de  la  régie,  pour 
violation  de  l'art.  54  delà  loi  du  ^8avriHB16.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Taru  54  de  la  loi  du  28  avril  1S16;  -*  Vu  aussi  les 
art.  526  et  2181  c.  civ.  et  les  an.  1011  et  1014  du  même  code;  —  At- 
tendu que ,  suivant  l'art  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  droit  d'enre- 
gistrement doit  èlre  augmenté  de  1  1/2  p.  100  dans  tous  les  cas  où  les 
actes  sont  de  nature  k  être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques ,  et  qne 
cette  perception  n'est  pas  subordonnée  à  la  quotité  du  droit  d'enregistre- 
ment des  actes;  —  Attendu  que  l'art.  526  c.  civ.  range  au  nombre  des 
immeubles  les  actions  qui  tenuentâ  revendiquer  un  immeuble  et  que  l'art. 
2181  c.  civ.  du  même  code  comprend,  au  nombre  des  contrats  sujets  à  in 
transcription,  tous  ceux  qui  sont  translatifs  de  la  propriété  d'immeoblet 
ou  de  droits  réels  immobiliers;  —  Altendu,  d'un  autre  côté  ,  que,  sui- 
vant l'art.  1011,  les  légataires  à  litre  universel  sont  tenus  de  demander  la 
délivrance  de  leurs  legs  aux  héritiers;  —  Et  que,  suivant  l'art.  1014, 
tout  legs  donne  au  légataire ,  du  juur  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la 
chose  léguée,  droit  transmissiblc  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause;  —  KU 
tondu  que,  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  ces  diverses  dispo- 
sitions ,  il  résulte ,  1*  que  le  légataire  pariiculiçr  de  l'immeuble  ou  le  léga- 
taire à  tiire  universel ,  dont  le  Ugs  comprend  des  immeubles,  n'est  saisi 
de  la  propriété  des  objets  légués  que  par  la  délivrance  qui  lui  en  est  faite 
par  les  héritiers;  mais  que,  jusqu'à  celte  délivrance  ,  il  a,  sur  les  in>- 
meubles  légés,  un  droit  réel  immobilier  dont  il  peut  disposer;  2°  que  les 
actps  translatifs  de  la  propriété  de  ce  droit  sont  sujets  à  la  transcription; 
5°  que  ce  droit  de  transcription  doit  être  perçu  au  moment  où  Tacte,  con- 
tenant la  cession  on  le  transport  de  ce  droit  fmmobilier,est  soumis  à  Ten- 
registrement ,  quelle  que  soit  la  quotité  du  droit  perçu  pour  l'enregistre- 
ment de  l'acte;  —  Altendu,  en  (ait,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  la  dame  de  Drainville  a  renoncé,  en  faveur  des  héritiers  de 
son  mari,  tant  au  legs  qui  lui  avait  été  fail  de  la  totalilé  des  immeubles 
du  feu  sieur  de  Brainville,  qu\iui  avantages  qui  lui  avaient  été  faits  par 
son  contrat  de  mariag(^,  et  que  cette  renonciation  a  été  faite  moyennant 
une  rente  viagère  de  5,000  fr.  constituée  à  son  profit  et  une  somme  de 
100,000  fr.  que  lesdits  héritiers  se  sont  obligés  de  lui  payer;  —  Attendu 
qne,  quelles  que  soient  les  expressions  dans  lesquelles  l'acte  a  élé  conçu  ; 
il  contient,  en  réalité,  quant  au  legs  d'usufruit  des  immeubles,  uoe  trans- 
mission ,  une  cession  et  un  Iransiiort  d'un  droit  immobilier  sur  lequel  ont 
dû  être  perçus  les  droits  de  transcription,  suivant  les  dispositions  des  lois 
ci-ilpssus  citées,  et  qu'en  ordonnant  la  restitution  de  ce  droit,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  ces  dispositions  ;  —  Cassf». 
•  Ou  2  déc.  1839.-C.  C,  ch.civ.-MM.  Porialis,  1"  pr.-Moreau,  ra,>.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichel  q\  J-alruffe-Moulmeylian  ,  av. 

(2)  Voici  les  termes  de  la  délibération  :  «  La  transcription ,  d'après 
l'art.  2181  c.  civ. ,  n'a  lieu  que  ])'iur  les  actes  translatifs  de  la  propriété 
crimmeubles  ou  de  droits  immobiliers  que  les  tiers  détenteurs  veulent 
pirger  des  privilèges  et  hypothèques.  Or  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  des  22  août  1842  ei  11  janv.  1845,  ont  posilivement  décidé  qns  \^ 
faculté  d'exploiter  une  mine  ou  une  carrière  ne  coosliluait,  au  profit  dn 
concessionnaire,  qu'une  simple  vente  d'objets  mobiliers.  Les  hypothèques 
ne  pouvant  frapper  sur  des  objets  de  cotte  nature,  il  en  résulte  que  la 
transcription  de  l'acte  qui  les  transmet  à  un  liers  serait  sans  motifs, 
puisque,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  d'hypothèques  à  pu»'ger.  Il 
faut  donc  reconnaître  que,  si  l'acte  du  10  mai  1841  n'eût  renfermé  que 
la  coyçion  du  droit  d'exploitation,  les  parties  ne  Paurakent  pas  soumis  d 
la  transcription;  et  si  elles  ont  fail  remplir  cette  formalité,  c'est  stuUe- 
ment  à  cause  de  la  disposition  de  l'acte  «i  laquelle  elle  pouvait  être  né- 
cessaire. » 

Du  âO  cet.  184â.-l)éiib.  de  la  régie. 
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a(îA  (lire  prononrôc»  ?A\y^.  (ixaMon  iiidiciaire  de  rinrlcmnité,  cVsl 
sur  rurnHe  pu  ["'•'.(•.  ;il  tMii  a  ordoi'iié  relargisscpieiU  du  chemin, 
et  non  sur  la  senleiui»  du  ju^'O  de  paix  porlaut  règlement  d'in- 
demnité, que  doit  avoir  lieu  la  transcriptiOD  (cire.  mio.  int.  21  déc. 
1846,D.  P.  47.3.  25). 

d999.  6®  L'acquisition  par  le  mari,  après  la  dissolution  du 
mariage,  de  biens  propres  de  sa  femme,  donneouveiture  au  droit 
proportionnel  de  transcription,  alors  même  que  certains  biens 
dépendants  de  la  communauté  seraient  compris  dans  cette  acqui- 
sition ,  si  d'ailleurs  le  mari  agissait  à  la  (ois  Qomme  commun  en 
biens  et  comme  légataire  à  titre  universel  de  sa  femme  (Req., 
17  nov.  4847,  afif.  Guilleminot ,  D.  P.  47.  4.  474  ). 

5998.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux  ventes  vo- 
lontaires,— Mais  en  est-il  de  même  de  la  vente  sur  pour  suites  ju^ 
diciaircs?  C'est  une  question  agitée  entre  les  auteurs  si  la  vente 
forcée  a  pour  effet  de  purger  les  privilèges  ou  hypothèques  in- 
scrits ou  non  inscrits  qui  peuvent  grever  l'immeuble,  sans  que 
l'adjudicataire  soit  forcé  de  recourir  à  la  transcription,  confor- 
mément aux  art.  2181  et  suiv.  c.  civ.  D'où  l'on  voudrait  con- 
clure que  si  la  transcription  n'est  point  nécessaire,  le  droit  addi- 
tionnel ne  saurait  être  exigé.  Mais  la  question ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  payement  du  droit  »  a  été  tranchée  par  un  arrêt  du 
25  juillet  1821,  rapporté  plus  haut  n»  2276.  L'arrêt  a  déclaré 
que  le  droit  était  dû,  parce  que  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril 
1816  a  porté  à  5  1/2  pour  100  le  droit  d'enregistrement  des 
ventes  d'immeubles,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  ventes 
oruiuaireà  et  les  ventes  par  adjudication  sur  poursuites  judiciai- 

(1)  (Morin  C.  enreg.)  —  Le  tribux\l;  —  Attendu  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  subrogation  d^un  genre  particulier  avec  la  subrogation  qui 
aurait  pu  être  prononcée  d'une  manière  absolue,  et  qu'évidemment  le 
sieur  Morin  se  trouvait  approprié  de  la  maison  comme  on  acquéreur  ordi- 
naire ,  chargé  de  faire  face  à  toutes  les  créances  hypothécaires  du  sieur 
Pichoo  (premier  acquéreur], et  n'ayant  d^autre  privilège  que  celui  qui  lui  est 
accordé  par  ce  jugement,  savoir  :  de  prélever  par  prc-ference  les  frais  par 
lui  faits  dans  Tintérèt  de  tous  les  créanciers ,  privilège  textuellement  con- 
sacré par  le  jugement;  —  Attendu  que  de  cetie  qualité  d'acquéreur  soumis 
à  Teiercice  des  créances  du  sieur  Pichon  résulte  la  conséquence  que  tout 
créancier  à  qui  le  sieur  Pichon  aurait  conféré  une  hypothèque  existante , 
mais  non  encore  inscrite  lors  du  jugement  qui  a  approprié  le  sieur  Morin  de 
la  maison,  aurait  évidemment  le  droit  de  prendre  inscription  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  quinzaine, à  partir  de  la  transcription  dudit  jugement;— At- 
tendu qu'ainsi  le  jugement  du  12  avril  1851  était  de  nature  à  être  transcrit; 

Attendu  que,  d'après  Tart.  54  de  la  Loi  du  28  avril  1816,  sur  les 
finances,  dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  à  être  trans- 
crits au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  sera  augmenté  di  i/2  p.  100, 
et  la  transcription  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel;  — 
Qu'ainsi  Tari.  69,  §  7,  n°  1,  de  la  loi ,  d'après  lequel  toute  translation  de 
droit  de  propriété  de  biens  immeubles  à  titre  onéreux  était  passible  du 
droit  proportionnel  de  4  p.  100,  ne  pouvait  servir  de  base  pour  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  sur  le  jugement  du  12  avril  1851,  qui  était 
visiblement  de  nature  à  être  transcrit  ;  —  Attendu  qu'ainsi  la  demande 
en  payement  de  198  fr.  pour  le  droit  de  1  1/2  établi  par  l'art.  5é  de  la 
loi  dc"l816  susrelalé  est  fondée  ;  —  Déboute  de  l'opijosiliûn. 

Du  29  mai  1855.-Trib.  de  Cherbourg. 

(2)  Eipèce:  —  (Richard  C.  enrèg.)  —  Suivant  on  arto  authentique  du 
17  juin  1853,  la  dame  Langlois  et  sa  fille  ont  fait  cession  au  sieur  Richard 
d'une  créance  de  5,000  fr. ,  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  par  elles  con- 
sentie aux  époux  Aucher,  le  10  nov.  1824.  —  Le  terme  donné  à  l'acqué- 
renr  pour  se  libérer  étant  échu  sans  qu'il  eût  rempli  son  oh  igation,  le 
sieur  Richard  ,  agissant  en  qualité  de  cessionnaire  des  vendeurs,  a  de- 
mandé en  justice  la  résolution  de  la  vente,  et  lo  tribunal  l'a  en  effet  pro- 
noncée par  jugement  du  25  nov.  1855. —  Ce  jugement  a  été  soumis  au 
droit  de  5  1/2  p.  100  sur  le  prix  de  la  vente.  —  Le  sieur  Richard ,  sou- 
tenant qu'il  n'était  dû  que  lo  droit  de  4  p.  100  conformément  à  l'art.  69, 
§  7,  n"*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  a  ri^damé  contre  celte  perception. 
«  Par  l'effet  de  la  résolution  prononcée  k  mon  profit ,  disait-il ,  comme 
cessionnaire  des  vendeurs,  l'immeuble  est  rentré  dans  mes  mains  libre  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  des  époux  Aucher,  acquéreurs.  En 
conséquence,  le  jugement  du  tribunal  de  Blois  n'étant  pas  de  nature  a  être 
transcrit,  ne  pouvait  être  soumis  au  droit  additionnel  de  1  1/2  p.  100.  » 

Sa  demande  a  été  rejvtée  dans  les  termes  suivants  :  «  Si  les  jugements 
portant  résolution  de  contrats  de  vente ,  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
ne  sont  sujets  qu'au  droit  do  4  p.  100  seulement  lorsque  la  réBulution  a 
lieu  au  profit  du  vendeur  lui-même,  parce  que  l'immeuble  lui  revient 
affranchi  des  hypothèques  dont  il  a  pu  être  grevé  du  chef  des  arquéreurs, 
il  n^en  est  pas  de  même  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  résolution  est 
prononcée  sur  la  demande  du  cesMonoaire  des  droits  du  vendf^ur  :  ce  ces- 


res.  Il  faut  donc  tenir  pour  constant  qoe  toutes  ventes,  quelles 
qu'elles  soient,  judiciaires  ou  autres,  sont  passibles  du  droit  ad- 
ditionnel de  transcription,  au  moment  même  de  l'enregistrement, 
que  la  formalité  doive  ou  non  être  utile  à  Pacquérear  ou  adjudi- 
cataire. C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  toc.  cte.,  n*  227S. 

5999.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  :  1<»  que  les  adjudica- 
tions d'immeubles  dépendants  d'une  succession  sont  de  nature  à 
être  transcrites,  alors  même  que  l'adjudicataire  serait  un  héritier 
(Cass.,  9  mai  18S7,  HfiT.  Giraudeau,  V.  suprà^  n^  5967).  Ces! 
un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  bientôt. 

eoOO.  2*  Que  lorsqu'à  défaut  de  payement  d'aile  partie  do 
prix  d'un  immeuble,  le  vendeur  se  pourvoit  en  résolution  contre 
l'acquéreur,  si  un  créancier  hypothécaire  de  celui-ci  intervenant, 
désintéresse  le  vendeur  et  obtient  un  jugement  qui  l'envoie  en 
possession  de  l'immeuble,  sauf  les  droits  des  créanciers  du  pre- 
mier acquéreur,  ce  jugement  est  sujet  au  droit  de  transcription 
(trib.  de  Cherbourg,  29  mai  1833}  (1). 

€»OOt.  S^»  Que  le  jugement  oui  prononce,  au  profit  du  ces- 
sionnaire des  droits  du  vendeur,  la  résolution  d'une  vente  d'immeu- 
bles, faute  de  payement  du  prix,  doit  être  soumis  an  droit  de 
transcription  hypothécaire  de  1  1/3  p.  100  (dél.  22  mai  1S36)  (2). 

e009.  4*^  Que  le  Jugement  qui  prononce  la  résolution  d'une 
vente  d'immeuble,  non  pas  en  faveur  du  vendeur,  mais  au  proût 
d'un  tiers  subrogé  aux  droits  de  ce  dernier,  est  sujet  à  la  trans- 
cription, comme  opérant  une  mutation  de  propriété,  et  donne, 
par  suite,  ouverture  au  droit  additionnel  de  1  1/2  p.  100  (Cass., 
26  août  1839)  (3). 

sionnaire  doit  être  considéré  comme  un  acquéreur  ordinaire.  L'immeuble 
reste  soumis,  dans  ses  mains,  aux  hypothèques  consenties  par  le  premier 
acquéreur;  ses  créanciers  non  inscrits,  lors  du  Jugement  qui  a  fait  passer 
la  propriété  sur  la  tète  du  cessionnaire  du  vendeur  ont  le  droit  de  prendre 
inscription  jusqu'à  TexpiratioD  de  la  quinzaine,  à  compter  de  ia  transcrip- 
tion du  jugement.  Ainsi  le  jugement  étant  de  nature  à  être  transcrit ,  se 
trouve  sujet  au  droit  de  1  1/2  p.  100.  Ost  dans  ce  sens  que  la  question 
a  été  jugée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Gherbonrg ,  du  29  mai  1833.  » 
Du  22  mai  1856.-0élibé  de  la  régie» 

(3)  Espèce  :  —  (Enreg.  C  Charrier.)  —  23  oct.  1829,  acte  de  vente 
enregistré,  par  les  époux  Adrien  ans  époux  de  Megrigny,  movennant 
250,000  fr.,  de  la  forêt  de  Charlieu.  Il  est  stipulé  qu'à  défaut  de  paye- 
ment du  prix  aux  échéances ,  et  après  un  commandement  infructueux , 
les  vendeurs  rentreront  dans  la  propriété  de  l'immeuble.  —  Par  le  même 
acte ,  les  vendeurs  délèguent  le  prix  de  la  vente  à  divers  créanciers  in- 
scrits. Plus  tard ,  ceux-ci  transportent  leur  créance  au  sieur  Charrier, 
qu'ils  subrogent  dans  tous  leurs  droits  contre  les  acquéreurs  de  Mcigrigny, 
et  notamment ,  du  consentement  des  époux  Adrien ,  dans  l'action  en  ré- 
solution de  la  vente ,  faute  de  payement.  —  Après  avoir  fait  un  com- 
mandement infructueux  aux  époux  de  Megrigny,  Charrier  obtient  contre 
eux ,  à  la  date  du  13  mars  1837,  un  jugement  qui  déclare  la  vente  ré- 
solue et  «  autorise,  en  conséquence,  ledit  sieur  Charrier,  comme  étant 
aux  droits  des  vendeurs  originaires ,  à  reprendre  la  pleine  propriété , 
possession  et  jouissance  de  la  forêt  de  Charlieu,  franche  et  quitte  do 
toutes  dettes  et  charges  hypothécaires  du  fait  des  sieur  et  dame  de  Me- 
^Tigny...»  —  Soumis  k  la  formalité  ,  ce  jugement  est  frappé  d'un  droit 
proportionnel  de  5  1/2  p.  100,  comprenant  le  droit  de  mutation  de 
4  p.  100  et  le  droit  de  transcription  de  1  1/2  p.  100,  conformément  aux 
art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  —  Charrier,  prétendant  que  1« 
jugement  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit,  demande  la  restitution  du 
droit  de  transcription. —  La  régie  répond  que  la  résolution  de  la  vente 
n'ayant  pas  été  prononcée  au  profit  des  époux  Adrien  ,  vendeurs,  mais 
bien  au  profit  du  sieur  Charrier,  cessionnaire  de  leurs  droits  et  actions, 
celui-ci  doit  être  considéré  comme  un  tiers  détenteur  de  la  forêt  de  Char- 
lieu, par  rapport  aux  créanciers  des  éponx  Adrien,  ce  qui  fait  qoe  le 
jugement  du  15  mars  1837  est  de  nature  à  être  transcrit  et  donne  ouver- 
ture au  droit  additionnel  de  1 1  /2  p.  100. 

Saisi  de  la  demande ,  le  tribunal  de  Bar-stir-Seine  ordonne  la  restitu- 
tion ,  par  jugement  du  21  mars  1838,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que 
le  vendeur  d'un  immeuble  dont  le  prix  n'est  pas  payé  peut,  au  moyen  de 
son  privilège ,  rentrer  dans  la  propriété  de  cet  immeuble  franc  et  quitte 
des  charges  hypothécaires  du  fait  de  son  acquéreur,  sans  qoe  l'acte  ou 
le  jugement  qui  consacre  celte  nouvelle  mutation  soit  de  nature  à  être 
transcrit;  —  Considérant  que,  tout  en  reconnaissant  ce  principe,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  dans  son  mémoire  en  réponse  aux 
i  moyens  de  la  demande,  soutient  que  cette  exemptMu  ne  peut  pas  s'étendre 
aux  cession n aires  des  vendeurs,  et,  pour  appuyer  sa  prétention,  cite 
un  jugement  du  tribunal  de  Cherbourg  rendu ,  suivant  elle ,  dans  des 
circonstances  analogues,  le  29  mai  1833,  qui  soumet  au  droit  de  transcrip- 
tion une  mutation  d'immeubles  opérée  de  la  même  manière  >  -«-  Consi- 
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•003.  Mais  los  ventes  verbales  sont-elles  également  sonmises 
à  la  (ranscriptioD?  Nous  avons  vu,  en  traitant  de  l'enregistre- 
ment, qu'elles  sont  passibles  du  droit  de  mutation;  et  de  là,  le 
ministre  a  conclu  (déc.  du  18  mai  1821)  qu'elles  doivent  acquit- 
ter le  droit  additionnel;  mats  nous  ue  saurions  partager  cette 
opinion,  car  si  la  loi  de  1816  a  voulu  que  le  droit  de  transcrip- 
tion fût  perçu  au  moment  de  l'enregistrement,  elle  a  entendu  au 
-moins  qu'il  y  eût  matière  à  transcription.  Ce  n'est  qu'un  paye- 
ment par  anticipation  qu'elle  a  exigé;  et  cela  est  si  vrai,  que 
lorsque  la  transcription  est  requise ,  il  n'est  dû  qu'un  simple 
droit  fixe.  Or  comment  peut-il  y  avoir  transcription  d'une  vente 
verbale?  Et  comment  serait-on  contraint  de  payer  le  prix  d'une 
formalité  qui  ne  peut  être  donnée?  Le  texte  même  des  art.  52  et 
54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  justifie  notre  sentiment,  car  l'art.  54 
n'applique  le  droit  de  transcription  qu'aux  actes  de  nature  à  être 
transcrits;  et  si  l'art.  52  se  sert  d'un  mot  générique  qui  désigne 
les  ventes  verbales  comme  les  ventes  par  écrit,  la  généralité  de 
ce  terme  s'explique  par  ce  qui  suit  de  la  disposition.  La  décision 
ministérielle  n'est  fondée  que  sur  celte  supposition,  entièrement 
fausse,  qu'aujourd'hui  le  droit  de  mutation  et  celui  de  transcrip- 
tion ne  forment  qu'un  seul  et  même  droit. 

•004.  Les  acquisitions  faites  pour  le  compte  du  domaine 
extraordinaire  ne  sont  assujetties  qu'à  un  droit  fixe  de  3  fr.  pour 
l'enregistrement  et  à  pareil  droit  pour  la  transcription  (déo.  20 
mars  1812,  art.  1). 

•006.  Il  en  est  de  même  des  acquisitions  d'immeubles  faites 
en  vue  de  travaux  d'utilité  publique,  telles  que  celles  qui  ont  pour 
objet  l'établissement  d'un  chemin  de  fer.  Ces  acquisitions ,  dis- 
pensées par  l'art.  58,  $  2,  L.  3  mai  1841,  de  droits  de  transcrip- 
fûm,  demeurent  néanmoins  assujetties  au  droit  perçu  pour  cette 

déraDt  que ,  dans  l^espéca  invoquée  par  l'administratioD ,  c'est  on  créan- 
cier de  l'acquéreur  qoi  désintéresse  le  vendeur  au  moment  où  celoi-ci 
voulait  user  de  son  privilège  pour  faire  prononcer  la  résolution  de  la 
vente,  et  qu'ainsi  ce  créancier  exerçait,  non  pas  les  droits  du  vendeur, 
mais  ceux  de  son  débiteur,  qoi ,  en  payant  lui-même ,  aurait  fait  cesser 
l'action;  dès  lors ,  ce  créancier  devient  on  deuiième  acquéreur;  —  Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  sieur  Charrier,  cessionnalre  , 
par  titres  authentiques  soumis  au  droit  d'enregistrement ,  de  tout  le  prix 
non  payé  de  la  forêt  de  Charlieu  et  des  actions  résolutoires  auxquelles  le 
défaut  de  payement  du  prix  de  cette  vente  pourrait  donner  lieu,  est, 
d'une  manière  absolue,  aux  droits  des  vendeurs,  et. doit  rentrer, comme 
ils  auraient  pu  le  faire  eux-mêmes ,  dans  la  propriété  de  la  forêt  de 
Cbarlteu ,  franche  et  quitte  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  fait  des 
acquéreurs...  (ainsi  que  l'exprime  formellement  le  jugement  du  13  mars 
1857);  —  Considérant  que  la  transcription  n'ayant  pour  objet  que  de 
faire  connaître  ou  purger  les  charges  bypotbécaires  qui  pèsent  sur  les 
biens  vendus,  un  acte  ou  un  jugement  constatant  la  mutation  d'un  im- 
meuble qui  peut  être  grevé ,  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit.  » 

Pourvoi  de  la  régie ,  pour  violation  des  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  en  ce  que,  s'il  est  vrai  que  la  résolution  d'une  vente  pro- 
noncée an  profit  du  vendeur  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  transcription , 
pas  plus  qu'à  celui  de  mutation ,  il  en  est  autrement  lorsque  la  résolution 
est  prononcée  au  profit  d'un  tiers ,  cessionnaire  du  vendeur,  parce  que, 
dans  ce  cas ,  c'est  comme  si  le  vendeur  avait  lui-même  exercé  l'actloo 
résolutoire  et  avait  ensuite  vendu  l'immeuble  au  cessionnaire.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  ^  Vu  les  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  ^  At- 
tendu que,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  les  ventes 
d'immeubles  ont  donné  lieu  à  deux  droits  proportionnels  essentiellement 
distincts,  savoir  :  au  droit  d'enregistrement  de  4  p.  100,  exigible  dans 
les  dix  jours  de  la  passation  de  Tacte  de  transmission  ;  —  Et  au  droit  de 
i  1/2  p.  100  pour  la  transcription ,  droit  purement  facultatif,  auquel 
l'acquéreur  n'était  assujetti  que  dans  le  cas  où  il  croyait  devoir  faire 
transcrire  son  contrat  d'acquisition  et  dont  la  perception  ne  devenait 
exigible  qu'au  moment  de  la  transcription  ;  —  Attendu  que  l'art.  52  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  a  fixé  à  5 1/2  p.  100  le  droit  d'enregistrement  des 
ventes  et  immeubles;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  54  de  la  même  loi,  ce 
droit  doit  être  perçu  sur  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à  être  transcrits 
au  bureau  des  hypothèques ,  et  que  la  transcription  ne  doit  plus  donner 
lieu  a  aucun  droit  proportionnel  ;  —  Attendu  que  les  actes  ou  jugements 
qui  opèrent  une  mutation  de  propriété  sont  seuls  assujettis  à  la  formalité 
de  la  transcription;  qu'il  soit  de  \k  qu'un  jugement  qui  prononce,  en  fa- 
veur du  vendeur,  la  résolution  d'une  vente  d'immeuble ,  faute  de  paye- 
ment du  prix,  n'est  point  sujet  à  la  transcription,  parce  que  ce  jugement 
n'opère ,  en  faveur  di  vendeur,  aucune  translation  de  propriété  et  ne  fait 

?ue  le  rétablir  dans  les  droits  de  propriété  qui  iui  appartenaient  avant 
acte  résolu  i  — Mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque  la  résolu- 
tion est  prononcée ,  nQi\  au  profit  du  vendeur,  mais  au  profit  de  créan- 


canse  par  le  conservateur,  5  litre  de  salaire.  Mais  ce  salaire  M 
trouvant  partage  entre  le  conservateur  et  l'État,  par  l'effet  de 
l'ordonnance  royale  du  \"  mal  1816,  la  perception  doit  être  ré- 
duite à  la  moitié  affectée  au  conservateur,  l'autre  moitié  étant 
comprise  dans  l'exemption  de  droits  accordée  par  l'art.  58  de  la 
loi  de  1841  (Cass.,  25fév.  1846,  aff.  chemin  de  fer  de  Paris, 
D.  P.  46.  1.  119.  —  Conf.  inst.  8  mai  1846,  D.  P.  47.  3.  30). 

600€l.  La  même  instruction  ajoute  qu'aucun  salaire  n'est  exi« 
gible  pour  la  transcription  des  actes  d'acquisition  d'immeubles 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  lorsque 
l'indemnité  de  possession  est  payée  par  l'Ëtat.—V.  en  outre  l'arrêt 
du  30  Juill.  1848  (D.  P.  48.  4. 151)  relatif  aux  ventes  d'immeu- 
bles pour  place  de  guerre. 

6009.  Ce  que  nous  disons  de  la  vente,  doit  également  être  dit 
del'échange;malsle  droit  de  transcription,  comme  celui  d'enre- 
gistrement d'ailleurs ,  ne  doit  être  pris  que  sur  l'une  des  deux 
parts  (L.  16  Juin  1824,  art.  2).  Avant  la  loi  de  1816,  il  s'était 
élevé  la  question  de  savoir  si  le  copermutant  qui  présentait  le 
contrat  à  la  transcription  était  obligé  d'acquitter  le  droit  de  1 1/2 
p.  100,  non-seulement  sur  la  valeur  de  l'immeuble  qui  lui  avait 
été  transmis,  mais  encore  sur  celle  de  l'Immeuble  par  lui  donné 
en  contre-échange,  et  cela,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  2181 
c.  clv.,  le  conservateur  est  tenu  de  transcrire  l'acte  en  entier?  La 
cour  de  cassation  avait  répondu  que  la  transcription  étant  facol- 
tative  pour  chacun  des  coéchangistes,  et  n'Intéressant  oelut  qui 
fait  transcrire  que  sous  le  rapport  de  l'immeuble  par  iui  acqui? , 
il  ne  pouvait  ni  contraindre  son  eoéchangiste  à  faire  transcrire 
de  son  cêté,  ni  exiger  de  lui  le  payement  d'aucun  droit  de  trans- 
cription ;  qu'ainsi  il  ne  devait  payer  le  droit  qu'à  raison  de  cet 
Immeuble  (ReJ.,  15  fév.  1813)  (1).  Ces  motifs  ne  sauraient  plus 

ciers  ou  cessionnaires  subrogés  aux  droits  du  vendeur ,  parce  que  l'effet 
de  cette  résolution  «st  de  faire  passer  l'immeuble  des  mains  du  vendenr 
dans  celles  de  tiers  qui  sont  subrogés  à  ses  droits,  et  qu'il  opère  une  vé- 
ritable mutation  de  propriété  qui  rend  le  jugement  de  résolution  sujet  à 
la  transcription;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  qu'il  s'agissait  au  procès  de  l'enregistrement  d'un  jugement  qni 
avait  prononcé,  faute  de  payement  du  prix,  la  résolution  d'une  vente 
d'immeubles  faite  par  les  sieur  et  dame  Adrien  aux  sieur  et  dame  He- 
grigny,  et  que  cette  résolution  avait  été  prononcée ,  non  au  profit  des 
vendeurs ,  les  sieur  et  dame  Adrien ,  mais  au  profit  du  sieur  Charrier, 
subrogé  aux  droits  des  sieur  et  dame  Adrien;  —  Que  l'effet  de  ce  juge- 
ment de  résolution  a  été  d'opérer  une  nouvelle  mutation  de  propriété , 
puisqu'il  a  transmis  au  sieur  Cbarrier  la  propriété  de  l'immeuble  qui  ap- 
partenait aux  sieur  et  dame  Adrien  ,  à  l'époque  de  la  vente  dont  la  réso- 
lution a  été  j^rononcée,  et  qn'étant sujet  À  la  transcription,  le  droit  de  5  1/i 
p.  100  pour  l'enregistrement  avait  été  régulièrement  perçu;— Attendu  qu'il 
importe  peu  que  le  contrat  d'acquisition  des  sieur  et  dame  Megrigny  ait  été 
ou  non  transcrit,  ou  que  le  droit  de  transcription  ait  été  payé  sur  l'enregis- 
trement du  contrat ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  du  droit  de  trans- 
cription dû  sur  la  mutation  de  propriété  opérëe  en  faveur  des  sieur  et 
dame  Megrigny,  mais  du  droit  dû  sur  la  mutation  de  propriété  opérée  en 
faveur  du  sieur  Cbarrier,  qui  n'est  point  aux  droits  des  sieur  et  dame 
Megrigny;  —  Attendu  enfin  que  le  droit  de  5  1/2  p.  100  sur  l'eorcgis- 
tremeot  du  jugement  du  13  mars  1837  ayant  été  perçu  en  conformité  des 
art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  le  jugement  qui  a  ordonné  la 
restitution  d'une  portion  de  ce  droit  a  ouvertemeot  violé  les  dispositions 
de  cette  loi  ;  —  Casse. 

Du  26aoûtl85d.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  l*r  pr.-Moreau, rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Latruffe-Monlmeylian ,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  Trigomain.)  —  La  coua;  ~  Attendu  qu'en  droit, 
l'échange  est  on  contrat  dans  lequel  chaque  eoéchangiste  doit  élre  con« 
sidéré  comme  acheteur  de  l'objet  par  lui  acquis ,  à  litre  d'échange  et 
comme  vendeur  de  l'objet  par  lui  cédé  en  contre-échange; — AUendo  que 
la  transcription  de  l'acte  n'intéresse  chacun  des  coéchangistes  que  sons 
le  rapport  de  l'immeuble  par  Ini  acquis,  et  nullement  sous  le  rapport  de 
l'immeuble  par  lui  vendu ,  et  que  ceUe  transcription  est  purement  fa- 
cultative pour  chacun  d'eux;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'échangiste  qui  vent 
user  de  la  formalité  dans  son  intérêt  personnel ,  ne  pent  ni  coairaindro 
son  eoéchangiste  à  faire  transcrire  de  son  côté,  ni  exiger  de  lui  le  paye- 
ment d'un  droit  de  transcription  ;  que  la  conséquence  de  ce  qni  vient 
d'être  dit  est  que  l'échangiste  qui  requiert  la  transcription,  dans  son  in- 
lérèi,  et  par  rapport  seulemeiit  à  l'immeuble  acquis,  ne  doit  payer  le 
droit  qu'a  raison  de  la  valeur  de  cet  Immeuble,  bien  qu'aux  termes  de 
l'art.  2181  c.  civ.,  le  conservateur  des  hypothèques  doive  transcrire  rc 
entier  l'acte  qui  Ini  est  présenté;  ~  Que  cette  conséquence  est  plus  nat» 
relie  et  plus  juste  encore,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  immealées 
respectivement  échanges  sont  situés  dans  des  arrondissements  différei  ts. 
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tronrer  aujourd'hui  d'application  »  puisque  le  droit  de  transcrip- 
tion est  perçu  à  chaque  mutation  d'immeubles,  que  le  nou- 
veau propriétaire  veuille  faire  transcrire  ou  non;  et  il  semblerait 
au  contraire,  que  le  droit  dût  être  exigé  pour  chacun  des  im- 
meubles échangés;  mais  tel  est  le  point  de  vue  sous  lequel  la  loi 
a  envisagé  l'échange,  qu'elle  n'exige  qu'un  seul  droit  de  transcrip- 
tion, quoique  la  formalité  soit  dans  l'intérêt  commun  des  coper- 
mutants.— V.  n*3189. 

6008.  Lorsque  l'échange  est  fait  avec  soulle,  le  droit  addi- 
tionnel est  perçu  sur  le  montant  de  la  soulte  et  du  prix  de  l'im- 
meuble qui  vaut  le  moins.  Nous  l'avons  dé]à  dit  (V.  nos  observa- 
tions n**  3181  et  suiv.)f  l'échange  est  comme  une  vente  où  l'un 
des  immeubles  et  la  somme  qui  est  donnée  en  retour  forment 
le  prix  de  la  cession  de  l'autre.  Or  le  droit  de  transcription  est 
de  1  1/2  p.  100  du  prix  intégral  de  la  mutation. 

6009.  Ce  droit,  toutefois,  n'était  que  de  1  fr.flxe,  d'après  la 
loi  de  1824,  lorsque  l'échange  avait  Heu  entre  immeubles  ruraux, 
dont  l'un  était  contigu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes 
qui  le  recevait  (L.  16  Juin  1824,  art.  2).  Mais  en  ce  point  la  loi 
du  16  Juin  1824  a  été  abrogée  par  la  loi  des  finances  du  24  mai 
1834,  sur  laquelle  nous  avons  insisté  suffisamment  en  traitant 
de  Penregislrement.  — V.  n<^*  3189  et  suiv. 

60t0.  Quant  à  l'échange  qui  intervient  entre  un  particulier 
et  le  domaine  de  la  couronne,  il  est  enregistré  gratis,  conformé- 
ment à  l'art.  70  de  ialol  du  22  frim.  an  7.  et  il  n'est  payé,  pour 
la  transcription^  que  le  salaire  au  conservateur  (décr.  du  il  juill. 
1812,  art.  7). 

•Oit.  Le  retrait  d'immeubles  dont  la  délai  stipulé  pour 
V exercice  du  réméré  ^  est-il  passible  du  droit  de  transcription? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  La  venteavec  pacte  de  rachat  a  bien,  il 
est  vrai,  transféré  la  propriété  de  l'Immeuble  à  l'acquéreur,  et  cet 
immeuble  n'a  pu  revenir  dans  les  mains  du  vendeur  sans  une 
nouvelle  mutation  ;  mais  comme  l'immeuble  retourne  à  son  an- 
cien maître  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont 
Vacquéreur  Paurait  grevé  (c.  civ.,  art.  1673),  la  transcription 
serait  tout  à  fait  sans  objet,  puisqu'elle  n'a  Heu,  dans  les  trans- 
missions de  propriété  à  titre  onéreux,  que  pour  le  purgement 
des  privilèges  et  hypothèques.  — Dirait-on  que,  s'il  n'existe  sur 
l'immeuble  aucune  hypothèque  du  chef  de  l'acquéreur  à  pacte 

piib4u^alor8  la  iranscriptioD  requise  par  l'un  des  échangistee  ne  peut  pro- 
filer en  aucune  manière  à  son  coéchangiste;  —  Qu^aiosi  le  jugement  dé- 
noncé, ioio  de  violer  l'art.  2181  c.  civ.,  n'a  fait,  au  contraire,  qu'une 
juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  ^  Rejette. 

Du  15  fév.  1813.-G.  C.y  sect.  cir.-MM.  Muraire,  l"  pr.-Boyer,  rap. 

(1)  1**  Btpiee  .'  — (Enreg.  C,  Boilleau.}— La  cona;— Vu  les  art.  45 
cl  50  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  tes  hypothèques  ;  —  Va  aussi 
Fart.  54  de  la  loi  du  28  avnl  1816,  sur  les  finances;  —Attendu  que, 
d'après  les  articles  précités  de  la  loi  du  11  bnun.  an  7,  les  rentes  consti- 
tuées avant  la  publication  de  celte  loi,  et  qui ,  par  la  législation  d'alors, 
se  trouvaient  susceptibles  d^bvpotbèqnes,  sont  restées  grevées  desbypoibè- 
ques  alors  existantes ,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  possesseurs  oe  ces 
rentes  en  aient  fait  purger  leur  acquisition  par  la  transcription  de  leurs 
titres  an  bureau  des  hypothèques  du  domicile  des  précédents  propriétaires; 
—  Que  l'effet  de  celle  disposition  subsiste  et  peut  être  à  chaque  instant 
réalisé  au  profit  des  créanciers  ayant  d'anciennes  hypothèques  sur  lesdites 
rentes,  par  Tinscriplion  qu^ils  sont  en  droit  de  requérir  jusqu'à  Taccom- 
pli.-sement  de  la  formalité  prescrite  par  la  loi  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques, et  même  pendant  la  quinuine  qui  suit  cette  formalité,  en  vertu  de 
Vart.  834  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  transports  on 
cessions  de  semblables  rentes  rentrent  évidemment  dans  la  disposition  gé- 
nérale de  Tart.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  assujettit  à  un  droit  ad- 
ditionnel de  1  1/2  p.  100  tous  les  actes  de  nature  à  être  transcrits,  lors- 
que ces  actes  reçoivent  la  formalité  de  l'enregistrement;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  la  rente  cédée  par  Briqoeviile  au  baron  de  Munck,  le 
21  mars  1773,  était  réputée  immobilière  et  susceptible  d'hypothèque,  par 
la  disposition  formelle  ds  Part.  94  de  la  coulnme  de  Paris,  sous  l'empire 
0»  laquelle  ceUo  rente  avait  été  constituée  ;  —Attendu  qu'U  a  été  reconnu 
et  déclaré,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  la  transaction  des  28  et 
29  août  18l8  renferme,  de  la  part  des  héritiers  du  baron  de  Munck,  une 
cession  de  cette  même  rente  au  profit  de  la  dame  de  Leiay-Marnésia,  et 
que  ce  jugement,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  attaqué  par  fioilleau,  est  ré- 
puté avoir  acquis,  à  son  égard,  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il 
suit  de  là  que  non-seulement  on  a  dfi  appliquer  à  la  transaction  dont  il 
s'agit  le  droit  de  2  p.  100  sur  le  capital  au  denier  20  de  la  rente  trans- 
férée ,  aux  termes  de  Tart.  14,  n*  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  mais 
encore  que  cette  transaction  était  da  nombre  des  actes  passifs  du  droit 

Ton  ipui. 


de  rachat,  il  peut  y  en  avoir  du  chef  des  anciens  propriétaires? 
Mais  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  a  payé  lui-même  un  droit  de 
transcription,  et  il  a  pu  dés  lors  faire  transcrire  et  payer  toutes 
les  hypothèques  assises  sur  l'héritage.  Il  existe  d'ailleurs  une 
instruction  générale  de  la  régie, du  il  sept.  1806,  n*  316,  qu(- 
déclare  que  la  transcription  d'un  acte  constatant  l'exercice  d« 
réméré  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat  (pourvu  qu'il  n'excède 
pas  cinq  ans),  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel; 
qu'il  n'est  dû  que  la  salaire  du  conservateur  et  le  timbre  du 
registre. 

•Oi  9.  Cette  instruction  ajoute  qu'il  en  est  de  même  pour  la 
transcription  d'un  Jugement  qui  annule  une  vente  pour  cause  de 
nuUité  radicale.  Nous  avons  vu,  en  effet,  en  traitant  des  résolu- 
tions n«*  2456  et  suiv.,  que  l'annulation  ainsi  prononcée  n'o« 
pérait  point  de  rétrocession,  et  ne  donnait  Heu  qu'au  droit  Oxe 
d'enregistrement. —  Mais  le  droit  proportionuel  de  transcription 
serait  dû  si  le  délai  du  réméré  était  expiré ,  ou  la  rentrée  en 
possession  volontaire  (même  inst.). 

•OIS.  En  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  command,  nous 
nous  en  sommes  expUqués  en  traitant  de  l'enregistrement 
(V.  n~  2554  et  2555).  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précé- 
dentes observations. 

60t  4.  Les  baux  à  rente  perpétuelle  de  biens  immeubles  em- 
portent aliénation  de  la  propriété;  l'art.  69,  $  7,  n«  2,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  lésa  soumis  au  droit  proportionnel  de  4  p.  100, 
comme  s'agissantde  ventes  véritables;  Us  payeront  donc,  en 
outre,  le  droit  additionnel  de  1 1/2  p.  100  pour  iranscrtpitoii. 

•Ot6.  Ainsi  les  rentes  constituées  avant  la  lot  du  11  brum. 
an  7,  et  qui,  par  la  législation  d'alors,  se  trouvaient  susceptibles 
d'hypothèques,  sont  restées  grevées  des  hypothèques  existantes, 
qui  peuvent  encore  être  inscrites  aujourd'hui,  tant  que  les  nou- 
veaux possesseurs  n'ont  pas  fait  purger  leur  titre  par  la  trans- 
cription. En  conséquence,  les  transports  ou  cessions  de  ces 
rentes,  effectués  depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  sont  assujet- 
tis à  un  droit  proportionnel  de  1  1/2  p.  100  lorsqu'ils  reçoi* 
vent  la  formalité  de  Tenregistrement  (Gass. ,  12  mai  1824  et 
4  mars  1828(1);  arrêt  identique,  après  partage,  Gass.,  22  déc. 
1823,  M.  Boyer,  rap.,  enreg.  C.  Thomas). 

HO  tS.  Hais  le  droit  de  transcription  n'est  plus  exigible  sur 

additionnel  de  transcription  étabH  par  l'art.  54  de  la  loi  do  28  avril  1816, 
et  qu'en  la  déclarant  exempte  de  ce  droit,  le  jugement  attaqué  a  violé 
ledit  article,  ainsi  que  les  art.  45  et  50  de  la  loi  du  11  brum.  an  7  ;  — 
Casse. 

Ou  12  mai  1824.-G.  G.,  sect.  civ. -MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Ca- 
bier,  av.  gén.,  c.  conf. -Teste -Lebeau  et  Delagrange,  av. 

2*  Etpice:  —  (Enreg.  C.  Monlaiglon.)  —  Là  coua;  —  Vu  les 
art.  45  et  50  de  la  loi  du  11  brum.  an  7  et  l'art  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  —  Attendu  que,  d'après  les  articles  précités  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  les  renies  constituées  avant  la  publication  de  cette  loi,  et  qui,  par 
la  législation  antérieure,  se  trouvaient  susceptibles  d'bypothèques,  sont 
restées  grevées  des  hypothèques  alors  e\istaotes,  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
veaux possesseurs  de  ces  renies  en  aient  fait  purger  leurs  acquisillons 
par  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  du  domicile  des  précédents 
propriétaires;  — Attendu  que  Teffet  de  cette  disposition  subsiste,  et  peut 
être,  à  chaque  instant,  réalisé  au  profit  des  créanciers  ayant  d'anciennes 
hypothèques  sur  lesdites  rentes,  par  l'inscripUon  qu'ils  sont  en  droit  de 
requérir  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par  la  loi,  et 
même  pendant  la  quinzaine  qui  suit  celte  formalité ,  aux  termes  de 
l'art.  834  c.  pr.; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  transport  fait  par  le  baron  de  Bal- 
lainvilliers  au  sieur  de  Montaiglon,  le  3  août  1820,  d'une  rente  con- 
stituée par  contrat  du  1*'  août  1791,  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  réputait  cette  rente  immeuble  et  susceptible  d'hypothèque, 
était  évidemment  un  acte  de  nature  à  être  transcrit ,  et  que  cette  vérité 
est  d'autant  plus  sensible  dans  l'espèce ,  que  le  même  acte  fait  men- 
tion expresse  de  l'hypothèque  résultante  du  eonlrat  de  constitution  de 
de  la  rente  et  des  inscriptions  prises  en  conséquence  sur  les  biens  affectés 
à  ladite  rente  ;  —  Attendu  que  cet  acte  de  transport  rentrait  ainsi  dans 
la  disposition  générale  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lequel  dé- 
clare de  tels  actes  passibles  du  droit  additionnel  de  transcription,  lors- 
qu'ils reçoivent  la  formalité  de  l'enregistrement,  et  qu'en  jugeant  le  con* 
traire,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  violé  les  lois  sus-énoncées;— Donne 
défaut  contre  le  sieur  de  Montaiglon  non  comparant,  et,  pour  le  profit; 
—  Gasse,  etc. 

Du  4  mars  1828.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  BrissoD,  pr.-Boyer,  rap.-Ca> 
hier,  av.  gén.,  c  conf.-Teste-Lebeau,  av. 
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le  iransport  d'une  reste  foncière  eréée  avant  la  loi  du  il  brum. 
an  7,  8i  cette  même  rente  a»  depuis  cette  loi,  été  transcrite  à 
Poccaslon  d'une  cessioo  précédente  ;  peu  Importe  que  les  forma- 
lités voulues  par  les  art.  3161,  SI 83  o.  civ.,  n'aient  pas  été  rem- 
plies, s'il  est  certain  d'ailleurs  que  la  rente  ne  peut  plus  être  af- 
fectée hypothécairement  (Irib.  du  Havre,  15  Juin  1853  (1).  La 
régie  a  acquiescé  à  ce  Jugement  en  opérant  la  restitution  qu'il 
ordonne  (Conf.,  décis.  minisL  26  ocU  1816  et  9  Juin  1830). 

60 19.  Pareillement,  un  Jugement  qui  atteste,  contrairement 
à  l'assertion  de  la  régie,  que,  dans  l'ancien  comUt  Venaissin, 
qult  d'ailleurs,  suivait  le  droit  écrit,  les  rentes  constituées  étalent 
mobilières^  a  pu  décider,  sans  violer  aucune  loi,  puisque  aucun 
teite  n'est  cité  à  l'encontre  par  la  régie,  que  le  transport  des- 
dites rentes  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  transcription 
^Req.,  11  nov.  1633}  (3). 

6018.  Il  nousavait  paru  queles  baus  emphytéotiques  tem^ 
praires  ne  devaient  pas  non  plus  être  soumis  au  droit  de  trans- 
cription :  ils  n'opèrent  pas  de  mutation,  en  effet,  et  celte  con- 
sidération avait  déterminé  la  régie  à  déclarer,  par  une  délibéra- 
tion du  30  sept*  1616,  qu'ils  ne  seraient  soumis  à  aucun  droit 
de  transcription.  Mais  la  Jurisprudence  a  fait  prévaloir  sur  ce 
point  une  doctrine  contraire  que  nous  avons  eiposée  en  traitant 
du  droit  d'enregistrement»  n<'*3035  et  suiv.  Nous  y  renvoyons 
le  lecteur. 

6CiO.  Les  baux  k  vie,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  titre  de 
l'Enregistrement ,  ont  une  grande  analogie  avec  la  constitution 
d'usufruit;  lissent  assi^ettis  au  droit  proportionnel  de  mutation  : 
Ils  payeront  donc  le  droit  additionnel,  puisque  tous  actes  emportant 
mutation  de  propriétés  immobitières  sont  sujets  au  droit  de  trans- 
cription. Il  en  faut  dire  auUntdes  baux  illimités,  car  Us  sont  tels» 
qu'ils  peuvent  équivaloir  à  une  véritable  aliénation» 

6090.  Quant  aux  baux  établis  par  des  usages  locanx  et  que 
le  législateur  n'a  pas  nommément  désignés ,  nous  nous  sommes 
attachés  à  les  caractériser  en  traitant  de  l'enregistrement  (n*«  5033 
et  suiv.).  On  devra  se  référer  à  nos  observations  sur  ce  point,  et 
décider  que  le  droit  additionnel  de  i  1/3  p.  100  est  exigible  dans 
tous  les  cas  où  le  bâti  doit  être  reconnu  comme  emportant  allé' 
nation  du  fonds.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que ,  dans  le  bail  à 

■    ■■---■      - — 

(1)  (Enreg.  C.  Tue.)  —  La  raïauNAL;  ^  Atteado  que  depois  la  loi 
da  11  brum.  ao  7  les  rentes  constituées  et  foncières  ne  sont  plus  sasoep- 
tibles  d'hypothèques ,  art.  7  de  cette  loi  ;  •—  Attendu  que  oéaDinoios  cette 
disposition  de  la  loi  n'étant  faite  que  pour  l'avenir,  les  droite  hypothé- 
caires acquis  antérieuremeat  restaient  dans  toute  leur  force  et  vertu;  que 
seulement  pour  leur  conservation  les  titulaires  de  ces  hypothèques  de- 
vaient en  faire  l'inKription ,  conformément  aux  art.  37,  36  et  39  de  la 
même  loi  ; 

Attendu  qof,  sauf  la  modification  introduite  par  le  code  civil,  rela- 
tivement à  rinotilité  de  la  transcription  pour  consolider  une  acquisi- 
tion à  l'égard  du  tiers,  et  par  l'art.  834  c.  pr.,  sur  la  fixation  de  l'épo- 
que à  laquelle  cesse  le  droit  pour  le  créancier  non  inscrit  de  prendre  son 
inscription,  le  système  hypothécaire  n'a  pas  varié;  que  la  transcription 
autrefois  requise  pour  la  consolidation  du  contrat  et  pour  la  purge ,  ne 
l'est  plus  que  pour  la  purge;  que,  dès  lors,  le  cessionnaire  d'une  rente 
antérieure  à  la  loi  de  brum.  an  7,  qui  veut  purger  cette  rente  des  hvpo- 
thèques  inscrites  ou  non  inscrites ,  dont  elle  a  été  susceptible  dans  l'ori- 
gine ,  doit  faire  transcrire  son  acte  de  cession  ;  —  Que  si ,  dans  la  quin- 
zaine après  la  transcription ,  aucune  inscription  ne  se  rencontre,  la  rente 
ancienne  passe  libre  de  toutes  hypothèques  aux  mains  de  Pacquéreor; 

Attendu  qtie  la  faculté  d'hypothéquer  les  rentes  ayant  cessé  par  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  brumaire,  il  est  bien  évident  que  si |  depuis  cette 
loi ,  soit  sons  son  empire,  soit  sous  le  régime  du  code,  la  rente  a  été 
vendue  et  le  contrat  transcrit,  et  qu'aucune  inscription  ne  soit  survenue , 
il  est  irrévocablement  déterminé  que  la  rente  sera  à  l'avenir  libre,  fran- 
che de  totite  hypothèque,  et  en  tout  assimilée  aux  rentes  nouvelles; 
qu'aucune  raison  ne  se  présentait  pour  requérir  la  transcription  du  con- 
trat de  cession  de  ladite  rente ,  qui  serait  faite  postérieurement  ;  que  cette 
transcription  voulue  pour  la  purge  est  tout  à  fait  inutile  ,  puisqu'il  n'y  a 
plus  rien  à  purger  là  où  il  n'y  a  pins  d'hypothèque  possible  ;  que  vaine- 
ment on  prétendrait  que  les  art.  52  et  61  de  la  loi  du  38  avr.  1816  ne 
font  pins  de  la  transcription  une  formalité  facultatiTe ,  quant  à  la  per- 
ceptiOD  du  droit,  puisque  ce  droit  est  rédoit  a  un  droit  fixe  de  1  fr.,  et 
[Ue  le  surplus  de  l'ancien  droit  est,  pour  ainsi  dire,  confondu  avec  le 
roit  d'enregistrement  ;  qu'il  est  en  effet  à  observer  que  ces  articles  ne 
sent  applicables  qu'aux  ventes  d'immeubles;  que,  dès  lors,  si  à  l'égard 
des  rentes  anciennes .  l'application  de  ces  mêmes  articles  peut  avoir  lieu 
laisque  la  purge  des  hypothèques  n'a  pas  entièrement  été  effectuée  «  cette 
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domaine  oongéable,  la  vente  des  édiflces  el  superflcles  ati  pro<* 
priétaire  foncier,  par  le  domaoier,  est  sujette  à  transcription  (trib« 
de  Lorient,  18  fév.  1846,  aff.  N...,  D.  P.  47.  4.  470).  Décidé 
toutefois  que  lorsqu'à  l'expiration  d'une  baillée,  le  propriétaire 
foncier  a  exercé  le  congément,  le  règlement  par  experts  ou  è 
l'amiable  du  prix  des  édifices  et  superficies  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  transcription  (trib.  de  Loudéao,  4  Julll.  1845,  afT. 
Riolay,  D.  P.  46.  4.  486.—  V.,  sur  ce  point,  le  titre  de  TEnre- 
gistrement,  n<**3067  et  suiv.). 

609t»  Les  llcitatiODs  et  les  partages  avec  soulte  de  biens 
immeubles  entre  copropriétaires  ont  été  assujettis  par  l'art.  69, 
$  7,  n«*  4  et  5,  de  la  loi  du  33frim.  an  7,  au  droit  proportionnel 
de  4  p.  100  :  est'-ce  une  raison  de  les  déclarer  passibles  do  droit 
additionnel  de  transcription  ?  «  Non  sans  doute,  avlons^nous  dit 
dans  notre  précédente  édition ,  si  ces  actes  ne  sont  pas  transis* 
tifs  de  propriété;  car  ce  n'est  qu'aux  aetes  emportant  mutation 
iPimmeubles  que  s'applique  le  droit  de  transcription  (L.  21  vent, 
an  7,  art.  35).  Or,  tout  acte  qui  fait  cesser  l'indivision  entre  co* 
béritiers,  dit  l'art*  888  c.  oiv.,  encore  qu'il  soit  qualifié  de 
vente,  d'échange  et  de  transacHon,  admet  l'action  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  d'un  quart ,  c'est-à-dire  est  réputé  partage  ; 
et  comme  il  est  de  principe  que  les  partages  sont  déclaratils  el 
non  attributifs  de  propriété,  il  en  résulte,  ainsi  que  la  Jorispm* 
denee  l'a  constamment  décidé,  que  le  communier  qui  reste  seul 
propriétaire  de  l'immeuble  Indivis  par  suite  de  licitation ,  on  qui 
prend  une  plus  grande  part  dans  les  immeubles  à  partager,  au 
moyen  d'une  soulte  qu'il  paye  à  ses  communiers ,  n'a  aucun  droit 
de  transcription  à  acquitter.  Vainement  la  régie ,  pour  appliquer 
aui  soultes  de  partage  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avrti  1816,8'est- 
elle  prévalue  de  cette  disposition  de  l'art.  66,  $  5 ,  n<>  2 ,  de  la  loi 
de  frimaire,  qui ,  après  avoir  déelsré  soumis  au  droit  fixe  de  3  fr. 
les  actes  de  partage  de  biens  meubles  et  immmeubles  entre  co- 
propriétaires ,  i^oute  :  «  S'U  y  a  retour,  le  droit  sur  ce  qui  en 
sera  l'objet  sera  perçu  au  taux  réglé  pour  les  ventes.  »  Un  arrêt 
du  37  Juill.  1819  (5)  a  repoussé  cette  argumentation ,  en  disant 
que  l'art.  53  n'avait  entendu  parler  que  des  ventes  proprement 
dites ,  et  qu'en  matière  d'impôts  il  ne  devait  Jamais  être  permis 
de  s'écarter  du  texte  Uttéral  de  la  loi.  Quant  à  l'art.  54  de  la  même 

application  serait  entièrement  contraire  à  la  loi ,  s'il  est  prouvé  que  la 
rente  ne  peut  plus  être  susceptible  d'aucune  hypothèque ,  et  qu'on  ne  peut 
plus  eous  aucun  rapport  l'assimiler  a  un  immeuble. 
Du  15  Juin  1855.*Trib.  du  Havre. 

(2)  (Enreg.  C.  Dumas.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  ta  direction  f:é- 
nërale  ne  fonde  ses  movens  de  cassation  que  sur  une  jurisprudence  qu'elle 
dit  certaine,  et  sur  l'opinion  de  plusieurs  jurisconsultes  du  parlement 
d'Aix,  qui,  selon  elle,  professent  que  les  rentes  hypothéquées  dans  le 
comtat  Venaissin  avaient  la  nature  d'immeubles  ;  mais  que  le  iogemeal 
attaqué  contredit  les  autorités  invoquées  par  la  direction,  qu'il  assure 
qu'aucune  autorité  db  pays,  qu'aucun  monument  de  jurisprudence  n'ont 
écrit  ni  décidé  que  les  renies  constituées  étaient  passibles  d'bypotiièqoes 
dans  le  comtat ,  que  d'ailleurs  le  comtat  Venaissin  étant  situé  dans  le 
ressort  de  l'ancien  parlement  d'Aix,  régi  par  le  droit  écrit,  suivant  le- 
quel les  capitaux  des  rentes  étalent  meubles ,  il  faudrait  une  législation 
expresse  et  une  jurisprudence  constante  pour  établir  une  exception  en  fa- 
veur du  comtat  venaissin  ;  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  où  aucun  texte 
de  la  loi  n'est  cité  par  la  régie,  et  où  la  jurisprudence  qu'elle  invoque  cet 
formellement  contredite  ,  les  motifs  do  jugement  ne  sont  en  Opposition  à 
aucune  loi ,  et  doivent  être  préférés  aux  moyens  allégués  par  la  direction; 
—  Rejette. 

Du  11  nov.  1833.*G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henfion,  pr.-Lecoutenr,  rap. 

(3)  E9pèc9  s  -^  (finreg.  C.  époux  Gonin.)  —  La  dame  Gonitt,  appelés 
au  partage  de  la  succession  de  sa  mère ,  reçut  dans  son  lot  deux  im* 
meubles  que  lui  abandonnèrent  ses  cohéritiers,  a  charge  par  elle  de  payer 
ceruines  dettes  de  la  succession,  dont  le  montant  excédait  da  346,563 fr. 
sa  part  contributive*  Le  receveur  de  l'enregistrement,  éonsidéraat  oe  reloof 
de  partage  comme  le  prix  d'une  vente  d'immeuble  consentie  à  la  dame 
Gooio ,  perçut  sur  cette  somme  de  348,S83  ir.  le  droit  de  6  1/3  p.  100^ 
déterminé  par  l'art.  53  de  Ja  loi  do  38  avril  1816.  ~*  Les  époux  Geai« 
oot  réclamé  contre  cette  perception ,  et  ont  demandé  la  rédaction  du  drsil 
à  4  p.  100«  conformément  h  l'art.  69,  §  7,  n»  5,  de  la  loi  du  33  frim. 
an  7.  —  Ces  prétentions  ont  été  accueillies  par  jogament  du  tribnaal  dvil 
de  la  Seine,  du  5  juiU.  1816.-*  Pourvoi  de  la  régie.—  Arrêt (apièe 
délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  fart.  83  de 
la  loi  du  38  avril  161 6|  qu'il  est  de  principe  général  qu'an  maUèie  d'implt 
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M  «  qnl  sonmet  an  droit  addlttonnel  tons  aetes  de  nature  à  être 
iraHtertit ,  la  géDéralilé  de  ces  termes  s^explique  par  l'art.  95  de 
la  loi  du  21  vent,  an  7,  qui  n'assujettit  au  droit  de  transorlpUon 
que  les  aotes  emportant  mutation.  Quel  est  le  but  de  la  transcrlp- 
liott  ?  de  purger,  ainsi  que  npus  l'avons  dit ,  l'immeuble  acquis 
des  privilèges  et  hypothèques  qui  peuvent  le  grever.  Mais 
rart.  883  c.  clv.  déclare  que  «  chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
aooeédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son 
lot  ou  à  lui  échus  sur  Ucitation..,;  «  le  partage  ou  la  licitation 
(quand  o*est  un  des  cohéritiers  qui  demeure  adjudicataire)  résout 
donc  immédiatement  toutes  les  hypothèques  qui  auraient  pu  être 
consenties  par  un  autre  cohéritier  durant  l'indivision;  cette  fic- 
tion de  la  loi  anéantit  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'origine 
et  la  cessation  de  la  possession  commune ,  en  sorte  que  le  co* 
partageant  ou  l'acquéreur  par  licitation  ne  tient  rien  de  ses  co- 
héritiers I  mais  reçoit  du  défunt  directement  et  sans  Intermé- 
diaire. Si  donc  la  transoriptioa  peut  être  utile  pour  purger  les 
hypothèques  provenant  de  l'auteur  eommun,  ce  n'est  point  sur 
l'acte  de  partage  ou  de  licitation ,  mais  sur  le  titre  primordial  (si 
le  cas  y  échet)  que  le  droit  additionnel  doit  être  exigé.  Suppo- 
Bons  qu'un  père  ait  donné  entre-vifs  un  immeuble  ^  plusieurs  de 
ses  enfants  :  il  sera  perçu  sur  cette  donation  un  droit  de  trans- 
cription ,  et  par  conséquent  il  n'en  sera  point  dû  sur  l'acte  dell- 
Bitation  ou  de  partage.  S'ils  recueillent  cet  immeuble  ab  intestat, 
ils  n'ont  aucun  droit  additionnel  à  acquitter,  soit  lors  du  par- 
tage ,  fioit  au  moment  où  la  sueoession  vient  à  s'ouvrir^  parce  que 
le  législateur  n'a  soumis,  soit  l'héritier  ab  intestat,  soit  i'hérl- 
ller  testamentaire,  à  aucun  droit  de  transcription.  » 

•09f .  Mais  depuis,  la  régie  a  mis  en  avant,  et  la  Jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  a  lait  prévaloir  une  doctrine  toute 
différente.  D'après  ce  système  #  ces  mots  de  la  loi  de  ventèse 
«  emportant  mutation  de  propriété  immokUière,  »  ne  doivent  pas 
être  entendus  d'une  manière  restrictive;  comme  ils  ont  pour  but 
dérégler  le  droltde  transcription,  il  faut  les  entendre  dans  un  sens 
qui  s'accorde  avee  l'objet  de  la  transcription  qui  est  de  purger 
les  hypothèques.  Il  en  résulte  que  les  actes  emportant  mutation 
dans  le  sens  de  la  loi  de  ventôse  ne  sont  pas  seulement  les  aotes 
fran«/afi/<,  selon  Tacception  rigoureuse  et  absolue  de  oe  mot, 
mais  que  la  définition  s'étend  indistinotoeient  à  tous  les  titres  de 
propriété  qui  permettent  à  un  nouveau  possesseur  de  revendiquer 
la  qualité  de  tiers  détenteur.  Sous  ce  point  de  vue,  les  actes  de 
nature  à  être  transcrits,  dont  parlent  les  art,  53  et  84  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  sont  précisément  les  mêmes  que  ceux  que  dé- 
signe le  loi  de  ventôse;  seulement  la  loi  de  i8i6  s'exprime  d'une 
manière  plus  générale,  et  en  des  termes  qui  prêtent  moins  à  l'é- 
quivoque que  ceux  de  la  foi  de  ventôse  :  la  conséquence  de  cette 
Interprétation  est  que  le  droit  proportionnel  de  transcription 
devient  exigible  toutes  les  fols  que  cette  transcription  aura 
ou   pourra  avoir  quelque  utilité  hypothécaire,    c'est-è-dire 
que  les  mots  tout  acte  dénature  à  éire  transcrit  deviennent  sy- 
nonymes de  ceux-ci  :  tout  acte  de  nature  à  être  purgé*  Or , 
au  milieu  des  difflsultés  sans  nombre  dont  est  semée  la  pratique 
de  notre  système  hypothécaire,  quel  sera  le  JurisooncuUo  asseï 
téméraire  pour  oser  affirmer  que  le  plus  ou  moins  d'analogie 
qu'un  aeta  peut  avoir  avee  ceux  de  la  classe  des  actes  déclara- 
on  De  pent  pas,  par  voie  d'iodoctiob  ou  d^analogie,  étendre  d'an  cas  à  un 
antre  la  disposition  de  la  loi;  —  Attendu  que  les  retours  de  oariage  d^m- 
meubles  ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  littérale  de  rart.  52  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  qui  ne  parle  que  des  ventes  d'immeubles,  et  ne  fait 
ancone  mention  des  retours  de  partaj^e,  non  plqs  que  des  parts  et  portions 
d'immeubles  indivis  acquises  par  licitation ,  h  la  différence  de  Tart.  69  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui,  après  avoir  assqjelti  (n*"  i  du  g  7  dudit 
article)  à  un  droit  de  4  p.  100  les  ventes  d'immeubles,  a  ensuite,  et  par 
des  dispositions  expresses  (celles  des  n*'*  4  et  5  du  même  paragraphe), 
aMujelti  an  même  droit  les  parts  et  portions  indivises  de  biens  im- 
meubles acquises  par  licitation ,  ainsi  que  les  retours  de  partage  de  ces 
mêmes  biens;  d'où  il  faut  conclure  que  la  loi  de  ;1816  n'a  pas  considéré 
ces  derniers  actes  sous  le  même  point  de  vue  que  les  ventes  propremeo\ 
dites,  quoique  celle  du  22  frim.  an  7,  tout  en  les  distinguant  de  même 
dans  sa  disposition  ,  les  eût  assujetties  au  même  droit;  —  Attendu ,  sur 
le  moyen  tiré  de  la  violation  de  rart.  54  de  ladite  loi  du  28  avril  1816, 
qne  les  actes  de  partage  et  de  licitation  n'étant  par  eux-mêmes,  et  dans 
les  principes  du  droit  civil ,  que  déclaratifs  de  propriété ,  et  le  cohéritier 
qui  ao^uiert,  par  voie  de  partage  ou  de  licitation,  une  part  quelcos^jue 


tifs  de  propriété ,  met  le  tiers  détenteur  (qu'il  soH  cohéritier 
ou  copartageant  )  à  l'abri  de  l'action  des  créanciers  hypothé- 
caires, en  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  utilité  de  purger,  et  par 
suite  que  l'acte  en  question  n'est  pas  de  nature  è  être  trans« 
crit?  On  comprend  combien  il  devra  être  rare  de  se  prononcer 
contre  la  purge.  —  De  là  cette  autre  conséquence ,  c'est  que  ni 
les  conservateurs  ni  les  tribunaux  ne  pouvant  se  faire  les  Juges 
de  ruinité  de  la  purge,  il  suffira  que  les  contractants  aient  soq- 
mis  leur  contrat  à  la  transcription  pour  qu'il  y  ait  preuve  acquise 
de  l'utilité  reconnue  de  cette  transcription  et  que  la  perception  du 
droit  proportionnel  se  trouve  irrévocablement  opérée  au  profit 
du  trésor. 

HO 9  S.  Tel  est,  en  substance,  le  système  que  la  eour  de  cas- 
sation a  fait  prévaloir.  Depuis  vingt  ans  qu'il  est  en  présence  de 
celui  que  nous  avions  exposé  dans  notre  préeédente  édition,  et 
que  eette  cour  avait  paru  admettre,  la  question  théorique ,  cir- 
conscrite, d'une  part,  dans  l'acception  grammaticale  des  mots 
emportant  mutation,  développée,  d'autre  part,  au  moyen  d'une 
interprétation  qui  prend  sa  source  dans  le  but  et  les  effets  légaux 
de  la  formalité  de  la  transcription,  n'a  pas  fait  un  pas  eo  avant. 
En  revanche,  la  question  pratique  a  fait,  en  faveur  de  la  régie, 
des  progrès  tels  que  bientôt  on  trouvera  peu  d'actes,  déclaratifs 
au  fond  et  reconnus  pour  tels  par  toutes  les  opinions,  même  par 
l'administration  (car  elle  perçoit  le  droit  de  transcription  là  où 
elle  ne  perçoit  pas  le  droit  de  mutation),  qui  puissent  se  flatter 
d'obtenir  la  faveur  d'un  droit  fixe  de  transcription  :  disons  mêm^e 
qu'il  n'en  existera  aucun,  si  l'on  suppose  que  la  formalité  vienne 
à  être  requise  par  les  parties.  Etait-ce  là  le  sens  primitif  de  la  loi 
de  ventôse?  Est-ce  là  le  sens  véritable  de  la  loi  de  1810  ?  Puis- 
que les  documents  font  défaut,  le  champ  restera  toujours  libre 
aux  conlectures.  Pour  notre  part,  la  doetrlne  que  nous  avious 
soutenuedans  notre  préeédente  édition  nous  paratt  rentrer  mieux 
dans  l'esprit  de  la  loi  de  ventôse;  c'est  ce  aue  nous  avons  expll* 
que  à  dltrerses  reprises  au  titre  de  l'Snreglstremeot,  Toutefois, 
en  y  songeant,  peut-être  vaut-il  mieux  donner  la  préférence  à  la 
doctrine  dé  la  cour  suprême  qui,  si  elle  a  l'Inconvénient  grave» 
sans  doute,  d'ajouter  aux  charges  des  mouvements  de  la  propriété 
immobilière,  produit,  d'un  autre  côté,  Pexeeilent  résultat  de 
rendre  eo  quelque  sorte  toujours  obligatoire  la  formalité  de  la 
transcription,  formalité  qui  est  le  seul  moyen  de  compenser  les 
Imperfections  de  notre  système  hypothécaire  et  de  donner,  en 
attendant  la  réalisation  de  ces  améliorations  depuis  tant  de  temps 
promises,  quelque  sécurité  à  ceux  qui  contractent  aveo  les  dé- 
tenteurs de  propriétés  Immobilières» 

6094.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  applications  epéelalee 
faites  par  la  Jurisprudence  de  ee  dernier  système.-*En  premier 
lieu,  elle  déolare  soumis  au  droit  proportionnel  de  transcription 
les  actes  d'adjudication  d'immeubles  héréditaires,  quoique  Tad- 
Jodication  ait  été  faite  aux  héritiers.— Jugé  en  effet:  1*  que  l'ad- 
judication de  biens  dépendants  d'une  succession  béoéàoiaire, 
encore  bien  qu'elle  soit  faite  aux  héritiers  hénédeialres,  est  un 
acte  de  nature  à  être  transcrit,  qu'il  existe  ou  non  des  toscrip- 
tions  ou  hypothèques  sur  les  biens  adjugés  (ReJ.,  96  déo.  1831; 
Cass.,  12  août  1830,  18  fév.  1842  (1).  —  Conf.  ReJ.,  12  aoôt 
1839,  air.  Colombel,  etCass.,  12  août  1839,  aff.  Vernerey,  V.an 

dans  rimmeoble  indivis,  étant,  aux  termes  formels  de  Part.  883  c«  çiv«» 
censé  avoir  succédé  immédiatement  à  celte  part,  les  actes  de  ce  genre  ne 
sont  pat  du  nombre  de  ceux  sujets  par  leur  nature  à  la  transcription; 
d'où  il  suit  que  la  disposition  dudit  article  ne  leur  est  pas  nécessairement 
applicable;  qu'il  résulté  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  appliquant, 
dans  Pespéce,  àTacte  dn  S5  déc.  1816,  le  seul  droit  de  4  p.  100  réglé 
par  Tari.  69,  g  7,  n«  5,  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7,  a  fait  une  juste  appll- 
cation  de  eette  loi ,  et  n'a  anonnement  violé  les  art.  52  et  54  de  celle  dn 
28  avril  1816;-*- Rejette. 

Du  27  juin.  1819.<C.  G.,  sect.  eiv.-MM.  Brissen,  pr.«Beyer,  rap.* 
Joubert,  av.  gén.,  o.  contr.-Huarl-Doparc  et  Malhias,  av. 

(1)  V  Etpéce :  -^  (Lambert  C.  enreg.)  —La  cous;  -«-Attendu  que, 
sous  l'empire  des  lois  oes  29  vend,  an  6  et  21  niv.  ap  T,  qui  ne  soumet- 
taient au  droit  de  1  1/2  p.  100  que  la  transcription  des  actes  emportant 
mutation  de  propriété,  oe  avait  pu  penser,  en  se  référant  au  texte  de  ces 
lois,  que  l'intention  du  législateur  avait  été  d'affranchir  les  adjudications 
des  biens  immobiliers  d'une  succession  faite  aux  héritiers,  dn  payement 
du  droit  de  transcription ,  lorsque  la  transcription  n'était  pas  requise  par 
les  parlies,  parce  que  ces  actes  ne  sont,  à  l'égard  des  béritiers,  fp»  décla- 
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titre  de  TEoreglstremeot,  n^  2747;  Cass.,  16  fév.  1842;  autre 
arrêt  conforme  à  celui  du  même  Jour  rapporté  sous  ce  numéro 
et  rendu  entre  les  mêmes  parties);  —  2*  Que  rad]udication  de 
l*usufruU  seulement  des  biens  dépendants  d'une  succession  bé- 


ratifo  de  la  propriété  dont  ils  avaient  été  saisis  au  moment  du  décès  ;  mais 

Îo^ane  semblable  prétention  est  inadmissible  depuis  que  l'art.  54  de  la  loi 
u  28  avril  1816  a  ordonné,  en  termes  eiprès,  que,  dans  tous  les  cas  où 
les  actes  seraient  de  nature  à  être  transcrits,  le  droit  serait  augmenté  de 
4  1/2  p.  100; 

Qu'en  effet  il  est  évident  que  les  actes  d'adjudication  des  immeubles 
de  la  succession  faite  aux  kéritiers  sont  de  natare  à  être  transcrits, 
soit  parce  que  les  héritiers  sont  obligés,  de  même  que  tout  antre  ad- 
judicataire ,  de  représenter  le  prix  des  immeubles ,  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
i'adjadication ,  aux  créanciers  hypothécaires  de  la  succession ,  soit  parce 

Îoe  la  transcription  est  toujours  nécessaire  pour  purger  les  hypothèques 
ont  les  biens  adjugés  pourraient  être  grevés  du  chef  du  défunt,  et  pour 
procéder  a  l'ordre  et  à  la  distribution  du  prix  desdits  immeubles  entre  les 
créanciers;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  les  demandeurs  non  recevables 
ou  malfondés  dans  leur  demande  en  reslitntion  du  droit  de  transcription 
perçu  par  le  receveur  de  l'enregistrement  sur  l'acte  d'adjudication  dont  il 
s'agit,  le  tribunal  de  Pilbiviers ,  loi  d'avoir  violé  la  loi  do  28  avril  1816 
et  autres  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

—  Rejette ,  etc. 

Du  26  déc.  1831.-C.  G.  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Poriquet,  rap.-Jou- 
bert,  av.  gén.,  c.  conf.-Deloche  et  Teste-Lebeau,  av. 

2*  Btpèee  :  —  (Enreg.  C.  dame  Crépon.)—  La  cour  ;  —Vu  les  art.  52 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  883  c  civ.  et  60  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7; 

—  Attendu  que  si,  d'après  Tart.  885  c.  civ.,  le  partage  on  la  licttation,  en 
vertu  duquel  sont  départis  aux  cohéritiers  des  immeubles  de  la  succession, 
penveni  n'être  considérés ,  sons  plusieurs  rapports ,  qoe  comme  des  actes 
déclaratifs  seulement  et  non  comme  attributifs  de  propriété,  censée  se  con- 
tinuer de  la  personne  du  défunt  dans  celle  de  chacun  de  ses  héritiers,  ré- 
puté successeur  exclusif  de  l'immeuble  qui  lui  échoit  par  le  partage  ou  la 
licitation ,  cependant  il  ne  faut  pas  moins  conclure  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, devenu  adjudicataire  et  pouvant  se  trouver  comptable  du  prix, 
comme  tout  autre  acquéreur,  vis-h-vis  des  créanciers  hypothécaires,  aura, 
dans  cette  situation ,  le  besoin  de  faire  transcrire  son  acte  d'acquisition , 
d'abord  pour  purger  les  privilèges,  les  hypothèques  inscrites ,  celles  à  in- 
scrire dans  les  délais  fixés  par  Part.  834  c.  pr.  civ.,  puis,  à  fin  de  la  fixa- 
tion définitive  du  prix,  s'il  ne  veuts^xposer  à  l'acquittement  de  toutes 
les  créances  hypothécaires  de  la  succession;  enfin,  la  transcription  est  né- 
cessaire dans  l'intérêt  des  créanciers  que  l'adjudicataire  ne  peut  priver  des 
droits  que  leur  confèrent  les  art.  2183  c.  civ.  et  suiv.;  —  Attendu  qu'il 
fut  régulièrement  perçu  par  le  receveur  de  l'enregistrement ,  en  vertu  de 
l'arU  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  droit  de  1  1/2  p.  100  sur  l'adjudi- 
cation faite  a  la  dame  Crépon  d'un  immeuble  de  la  succession  de  sa  mère 
dont  elle  était  héritière  d'un  tiers  sous  bénéfice  d'inventaire;  —  Attendu 
que  cette  perception ,  conforme  h  la  loi,  portant  qu'elle  aura  lien,  soit  que 
la  transcription  ait  été  ou  non  requise  par  les  parties,  fut,  dès  lors,  régu- 
lièrement faite  ; 

Attendu  que,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  une  per- 
ception régulière  ne  peut  être  susceptible  de  restitution ,  sauf  les  cas 
prévus  (art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7)  ;  —  Attendu  que  la  renon- 
ciation au  bénéfice  d'inventaire  et  l'acceptation  pure  et  simple  de  l'hé- 
rédité a  faites  quelques  mois  après  la  perception  dont  s'agit  par  la  dame 
Crépon,  est  un  événement  ultérieur  qui  ne  se  trouve  pas  sous  les  cas  prévus 
par  la  loi,  et  qui  n'a  pu,  sous  aucun  rapport,  influer  sur  la  perception  faite 
•antérieurement  pour  l'altérer  ou  la  modifier;  —  Attendu ,  dès  lors ,  qu'en 
ordonnant  la  restitution  d'une  perception  régulièrement  faite,  le  jugement 
a  formellement  violé  les  art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816, 60  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  faussement  appliqué  l'art.  883  c.  civ.,  étranger  et 
inapplicable  h  une  matière  soumise  a  une  législation  spéciale;  —  Casse. 

Du  12  août  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Voysin  de  Car- 
tempe  père,  rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Piet,av. 

3*  Etpèeê  :  —  (Enreg.  C.  de  Rœderer.}— La  coua  ;— Vu  l'art.  54  de 
la  loi  du  28  avril  1816  et  l'art.  710  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  l'art.  54 
de  la  loi  du  28  avril  181 6  assujettit  an  payement  du  droit  de  1 1/2  p.  100, 
par  addition  au  droit  d'enregistrement  fixe  on  proportionnel,  les  actes  qui 
sont  de  nature  h  être  transcrits,  sans  en  excepter  ceux  dont  la  transcrip- 
tion n'est  pas  requise  par  les  parties  intéressées,  —  Attendu  que  le  juge- 
ment, par  lequel  un  héritier  bénéficiaire  se  rend  adjudicataire  sur  licita- 
tion d'immeubles  dépendant  de  la  succession,  est  de  nature  à  être  transcrit, 
soit  pour  purger  l'immeuble  adjugé  des  privilèges  et  hypothèques  qui  le 
arèvent,  soit  pour  faire  fixer,  au  regard  des  créanciers  inscrits,  le  prix 
de  l'adjudication,  soit  pour  parvenir  à  l'ordre  et  distribution  du  prix  entre 
les  créanciers  inscrits;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  place 
les  héritiers  bénéficiaires  mineurs  dans  une  position  autre  que  celle  des 
héritiers  majeurs;  que  les  uns  et  les  autres,  lorsqu'ils  sont  adjudicataires 
d'immeubles  dépendants  de  la  succession,  sont  soumis  h  toutes  les  pour- 
suites des  créanciers  inscrits ,  comme  les  acquéreurs  ordinaires  ;  —  At- 


néflcialre,  encore  bien  qu'elle  soft  faite  à  rhéritler  bénéficiaire, 
est  un  acte  de  nature  à  être  transcrit,  et  qne  la  régie  est  fondée 
i  réclamer  le  droit  de  transcription  de  i  1/2  p.  100  (Cass.. 
15  JanY,  1834)  (1);  —  3*  Que  le  Jugement  en  vertn  duquel  nm 

tendu  qu'on  ne  saurait  confondre  les  dispositions  du  code  de  procédure 
civile,  qui  ont  pour  objet  de  régler  les  formes  à  suivre  pour  les  licitatioM 
et  l'adjudication  des  immeubles  indivis  entre  des  cohéritiers,  avec  les  dis- 
positions du  code  civil  qui  déterminent  les  formalités  à  observer  pour 
purger  les  privilèges  et  hypothèques;  que  la  notification  de  l'état  des  in- 
scriptions, prescrite  par  l'arL  2183  c.  civ.,  peut  seule  mettre  les  créan* 
ciers  inscrits  en  état  de  connaître  s'ils  ont  ou  non  intérêt  de  surenchérir 
le  prix  porté  par  le  jugement  d'adjudication;—  Qu'ainsi  la  surenchère  da 
quart,  autorisée  par  l'art.  710  c.  pr.  civ.,  ne  peut  avoir  pour  objet  et  ne 
peut  avoir  l'effet  de  dispenser  les  héritiers  adjudicataires  d'immeubles  dé- 
pendants de  la  succession  de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  2181 
et  suiv.  c  civ.  pour  purger  l'immeuble  qui  leur  a  été  adjugé  des  privilèges 
et  hypothèques  dont  il  peut  être  grevé;  —  Attendu  que  de  tont  ce  que 
dessus  il  résulte  qu'il  y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  a  la  perception  du  droit 
de  transcription  sur  Tadjodication  faite  aux  mineurs  de  Rœderer,  et  qu'en 
ordonnant  la  restitution  de  ce  droit,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  710  c.  pr.  civ.  et  a  formellement  violé  l'art.  54  de  la  loi 
du  28  avril  1816;  —  Donnant  défaut  contre  la  veuve  de  Ro&derer,  es 
noms;  — Casse. 

Du  16  fév.  1842.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Moreau,  rap.- 
Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(\)  Espicê :  —  (Enreg.  C.  Béarn.)  —  Le  sieur  de  Béam ,  héritier  bé- 
nénciaire  de  la  succession  de  son  père,  se  rend  adjudicataire  des  biens 
dépendant  de  cette  succession ,  quant  h  l'usufruit  seulement.  Le  jugement 
d'adjudication  est  présenté  a  l'enregistrement  Le  préposé  de  la  régie, 
considérant  que,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  pas  eu  mutation ,  que  le  aieor  de 
Béarn ,  avant  comme  après  la  vente ,  a  toujours  été  propriétaire,  ne  re- 
quiert que  le  droit  fixe  de  5  fr.  —  Cette  perception  parait  insuffisante  h  la 
régie,  qui  réclame  le  droit  de  transcription.  Le  sieur  de  Béam  forme  op- 
position a  la  contrainte  décornée  contre  lui.  —  Jugement  qui  repousse  les 
prétentions  de  la  régie  :  «  Attendu  que  l'héritier,  même  bénéficiaire  et 

3ui  a  déjà  acquitté  le  droit  de  mutation  par  décès ,  lors  de  l'enregistrement 
e  la  succession ,  venant  h  être  déclaré  adjudicataire  d'un  immeuble  de 
la  succession ,  ne  fait  pas  une  acquisition  nouvelle  qui  puisse  donner  lien 
a  la  perception  d'aucun  droit  proportionnel  ;  —  Que  l'art.  54  de  la  loi  da 
28  avr.  1816  n'autorise  point  à  ranger  parmi  les  actes  de  natnre  hêtre 
transcrits,  l'adjudication  de  cet  immeuble  de  l'hoirie  prononcée  an  profit 
de  l'héritier,  parce  que  la  nécessité  et  l'idée  même  de  la  transcription  ne 
peuvent  jamais  s'attacher  qu'aux  actes  opérant  et  déclarant  la  transmission 
réelle  et  efiective  d'un  immeuble,  et  pour  lui  donner  la  publicité  ,  et  qu'ici 
Tadjudicataire  était  déjà  propriétaire  et  saisi  du  même  immeuble  en  san 
titre  préexistant  d'héritier  ;  —  Que  l'on  peut  expliquer  la  position  nouvelle 
dans  laquelle  se  trouve  l'héritier  après  l'adjudication  vis-h-vis  les  créaa- 
ciers  à  l'égard  desquels  il  parait  devenir  un  tiers  acquéreur,  en  considé- 
rant les  effets  de  la  séparation  des  patrimoines.  L'héritier  bénéficiaire 
ayant  effectivement  son  patrimoine  privé  et  son  patrimoine  de  rhoirie  par- 
faitement distincts,  l'adjudication  qui  lui  est  faite  d'un  immeuble  de  la 
succession ,  n'opère  d'autre  mutation  que  celle  de  faire  passer  cet  immeu- 
ble du  dernier  de  ces  patrimoines  dans  le  premier,  à  la  condition  d'un  prix 
en  argent  que  l'adjudicataire  doit  trouver  dans  ses  facultés  personnelles 
pour  le  verser  à  la  caisse  de  l'hoirie,  et  y  demeurer  à  la  disposition  des 
créanciers,  s'il  y  en  a,  sinon  demeurer  dans  sa  propre  fortune*  »  — 
Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  Part.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  —  Attendu  qne 
l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  assujettit  au  payement  de  1  1/2  pour 
100,  par  addition  au  droit  d'enregistrement  (fixe  ou  proportionnel)  ions 
les  actes  qui  sont  de  nature  à  être  transcrits ,  sans  en  excepter  ceux  dont 
la  transcription  ne  serait  pas  requise  par  les  parties  ;— Attendu  qne  Tacle 
qui  adjuge  sur  licitation  à  un  héritier  bénéficiaire  un  des  immeubles  de  la 
succession ,  alors  même  que  cet  acte  n'emporte  pas  mutation ,  et  n'est  que 
déclaratif  de  la  propriété  de  l'héritier,  est  de  nature  à  être  transcrit ,  soit 
dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire ,  pour  purger  les  hypothèques  inscrites  ou 
qui  pourront  l'être  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  834  cpr., 
et  fixer  le  prix  de  son  acquisition ,  s'il  ne  vent  pas  acquitter  la  toialité  des 
créances  hypothécaires  créées  par  le  défont,  soit  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  la  succession ,  que,  dans  le  même  cas ,  il  ne  peut  pas  priver  ds 
l'exercice  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  art.  2183  et  s.  c.civ.; 
D'où  il  suit  que  Tacte  par  lequel  le  sieur  de  Béarn  s'est  rendu  ad- 
judicataire de  l'usufruit  de  la  terre  de  Rochebeaucoort,  étant  da  natara 
à  être  transcrit  et  passible  du  droit  de  1 1/2  pour  100,  additionnel  an  droit 
fixe  de  5  fr.,  per{^  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  le  tribunal  civil 
de  Barbezieox  a  commis  une  contravention  expresse  à  Tart.  54  de  la  loi 
du  28  avr.  1 81 6,  en  déclarant  nulle  la  contrainte  décernée  à  la  requête  de 
la  régie  contre  le  sieur  de  Béarn ,  à  fin  de  payement  du  droit  de  uaas* 
cription ,  sur  Tacte  d'adjudication  du  31  août  1826  ;  —  Casse,  etc. 

Du  15  janv.  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*  pr.-Poriqnst, 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c  conf.-Test«-Lebean  et  Brazard,  av. 
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béiitler  bénéflciaire  a  été  déclaré  adjudicataire  sar  licltatloo  d'un 
Immeuble  de  la  succession,  est  un  acte  de  nature  à  être  trans- 
crit, soit  pour  que  cet  héritier  adjudicataire  puisse  purger  les 
bypotbèques  inscrites  ou  celles  qui  pourraient  l*étre  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'art.  834  c.  pr.,  soit  pour  faire  fixer 
le  prix  de  son  adjudication,  s'il  ne  veut  pas  acquitter  la  totalité 
des  créances  hypothécaires  créées  par  le  défunt,  soit  pour  pro- 
céder à  l'ordre  ou  à  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers  ; 
que,  par  suite,  ce  Jugement  est  sujet  au  droit  de  transcription  de 
i  1/3  p.  100 ,  et  qu'il  en  est  de  même,  encore  que  l'héritier  bé- 
néflciaire, devenu  adjudicataire,  serait  un  mineur,  la  loi  ne  fai- 
sant pas  de  distinction  entre  le  majeur  et  le  mineur,  quant  aux 
obligations  dont  ils  sont  tenus  envers  les  créanciers  de  la  succes- 
sion ,  comme  débiteurs  du  prix  des  immeubles  de  cette  succes- 
fion  (Gass.,  21  janv.  1830,  afT.  Boyer,  V.  «uprd ,  n*  5068); 
•^  A^  Que  l'adjudication,  au  profit  d'un  des  héritiers,  des  biens 
immeubles  d'une  succession,  est  sujette.au  droit  de  transcrip- 
tion en  même  temps  qu'à  celui  d'enregistrement  (Gass.,  15  avr. 
1840,  air.  Lemoine  et  dame  Coquerel  «  V.  n^  9747,  7* espèce); 
—  5*  Que  l'adjudication  au  profit  de  l'usufruitier  d'une  succes- 
sion, sur  licltation  faite  entre  cohéritiers,  est  passible,  comme 
contrat  sujet  à  transcription ,  du  droit  proportionnel  de  5  1/2 
pour  100,  et  non  pas  seulement  de  4  pour  100,  sauf  la  déduc- 
tion de  la  valeur  de  l'usufruit  (Gass.,  30  mars  1841,  aff.  Delare- 
maniohère,  V.  n*  2733); —  6*  Que  les  héritieis  mineurs  doivent 

(1^  Egpicê:  —  (Enreg.  C.  mineurs  PanneL) —  Par  jugement  du  tribu- 
nal de  Gb&lons-eur-Marne ,  du  31  mai  1839,  les  mineurs  Panne!  avaient 
été  déclarée  affranchis  des  droits  de  transcription  sur  une  adjudication  sur 
Ikitatlon  tranchée  à  leur  pro6t,  par  les  motifs  suivants  :— «  Attendu  que, 
si  les  art.  461  et  776  c.  civ.  exigent  que  les  successions  échues  aui  mi- 
neurs ne  soient  acceptées  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  cette  précaution, 
prise  dans  l'intérêt  des  mineurs  pour  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  an 
payement  des  dettes  uUrà  otrtt,  ne  saurait  être  dirigée  contre  eui  ;  — 
Qu'ils  ont  d'ailleurs  la  plénitude  de  la  qualité  d'héritiers,  et  que  la  fiction 
de  la  loi  ne  peut  aller  au  delà  du  fait  ;  que  la  supposition  de  cette  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires  ne  peut  se  suppléer  par  la  régie  de  Tenregistre- 
ment  qui  n'a  à  examiner  et  à  apprécier  que  celle  qu^ils  auraient  légale- 
ment prise  ;  —  Que  la  régie  admet  dans  son  mémoire  que  les  héritiers 
Pannet  n'ont  pas  pris  d'une  manière  expresse  la  qualité  d'héritiers  béné- 
ficiaires ,  mais  se  rejette  seulement  sur  la  fiction  oo  présomption  de  la  loi 
qui  leur  impose  cette  qualité  que  les  mineurs  sont  libres  d'accepter  ou  de 
rejeter;  —  Attendu  que ,  d'après  Tart.  793  c  civ. ,  les  déclarations  pres- 
crites n'ont  point  été  faites,  et  que,  dès  lors,  les  mineurs  ne  peuvent  pas 
être  considérés  ici  comme  héritiers  bénéficiaires ,  surtout  par  rapport  à  la 
régie;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  i  1/8  pour 
100  pour  transcription.  »  —  Pourvoi  de  la  régie.  -^  Arrêt. 

La  coor;  —  Vu  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  les  art.  461 
et  776  e.  civ. ,  et  l'art.  793  du  même  code  ;  —  Attendu  que ,  lorsqu'une 
adjudication  d'immeubles  a  été  faite  à  des  héritiers  qui  jouissent  du  béné- 
fice d'inventaire ,  la  transcription  et  les  autres  formalités  prescrites  pour 
la  purge  des  hypothèques  ont  pour  effet  de  ne  soumettre  ces  héritiers  qu'à 
la  représentation  du  prix  de  leur  adjudication  vis-à-vis  les  créanciers  do 
la  succession;  qu'ainsi  leur  jugement  d'adjudication  est  de  nature  à  être 
transcrit  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  461  et  776  c  civ.,  les  succes- 
sions échues  à  des  mineurs  ne  peuvent  être  acceptées  en  leur  nom  que 
sous  bénéfice  d'inventaire;  —  Que  c'est  un  privilège  créé  par  la  loi  en 
faveur  des  mineurs,  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  par  le  fait  de  leur 
tuteur  et  qui  ne  permet  pas  de  leur  appliquer  la  disposition  de  l'art.  793 
e.  civ.  sur  la  déclaration  à  faire  au  greffe  de  l'acceptation  d'une  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  juge- 
ment attaqué  que  Marie-Anne  Leblanc,  femme  Pannet ,  est  décédée  lais- 
sant trois  enfants  mineurs ,  et  un  quatrième  enfant  marié  an  sieur  Pâté  ; 
—Que  leur  père ,  comme  tuteur  de  ses  trois  enfants  mineurs,  a  provoqué, 
contre  les  mariés  Pâté,  ses  fille  et  gendre,  la  vente  par  Licitation  d'une 
maison  dépendant  de  la  succession  de  leur  mère,  et  que  l'adjudicalion  a 
été  faite  au  profit  de  la  femme  Pâté  et  de  ses  trois  frères  et  sœurs  mineurs, 
jnoyennant  la  somme  de  22,693  fr.  19  c  ;  —  Que ,  lors  de  l'enregistre- 
ment de  ce  jugement  d'adjudication ,  il  a  été  perçu ,  pour  droit  de  trans- 
cription ,  une  somme  de  236  fr.  13  c. ,  à  raison  de  1  fr.  50  c.  sur  les 
trois  quarts  du  prix  de  l'adjudication  afférent  aux  mineurs  Pannet; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  ordonné  la  restitution  de  ce  droit  en 
se  fondant ,  entre  autres  motifs ,  sur  ce  que  les  art.  461  et  776  c.  civ. 
avaient  établi,  en  faveur  des  mineurs,  un  droit  privatif  qui  ne  pouvait 
être  rétorqué  contre  eux ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  les  mineurs  Pannet  n'a- 
vaient pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  793  du  même  code;  — 
Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  dadit  art.  793  et  a  formellement  violé  les  art.  461  et  776  c. 


être  réputés  héritiers  bénéficiaires  et  passibles  des  charges 
qui  sont  la  conséquence  de  cette  qualité,  même  en  l'absence 
de  toute  déclaration  faite  en  leur  nom,  conformément  à  Part. 
703  c.  civ. ,  et  spécialement ,  que  des  héritiers  mineurs  qui 
se  sont  rendus  adjudicataires  sur  licltation  d'un  des  immeubles 
de  l'hérédité ,  doivent  supporter  dans  tous  les  cas ,  comme 
étant  de  plein  droit  héritiers  bénéficiaires ,  les  droits  de  trans- 
cription du  Jugement  d'adjudication  dont  auraient  été  exempts 
des  héritiers  purs  et  simples  (Gass.,   10   mai   1841)  (l); 

—  !•  Qu'en  cas  d'adjudication  sur  licitation  au  profit  de  deux 
cohéritiers  conjointement  et  par  Indivis,  moyennant  un  seul  priX) 
si  l'un  des  adjudicataires  est  héritier  bénéflciaire,  le  contrat  à 
raison  de  cette  qualité,  est  de  nature  à  être  transcrit  en  entier, 
et  le  droit  proportionnel  de  transcription  est  exigible  sur  la  tota- 
lité du  prix ,  quoique  ce  contrat  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  proportionnel  d'enregistrement  (Gass.,  17  Janv.  1842)  (2); 

—  S^  Que  la  clause  d'un  acte  de  liquidation  de  communauté  par 
laquelle  des  acquêts  sont  abandonnés  à  ta  femme  acceptante  ou 
à  ses  héritiers  en  payement  de  ses  droits,  est  de  nature  à  être 
transcrite  bien  qu'équivalant  à  partage,  et  passible  du  droit 
proportionnel  de  transcription,  alors  d'ailleurs  que  cette  forma- 
lité a  été  requise  par  les  héritiers  et  dans  leur  Intérêt  (Gass., 
ch.  réun.,  13  mal  1844  (3).— Gonf.  un  premier  arrêt  de  cass. 
du  6  mai  1840,  rendu  dans  la  même  affaire  et  i  apporté  suprà, 
n«  5960,  2«  espèce)  ;—  0*  Que  l'adjudication  sur  licitation  d'un 

civ.  et  Part.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse 
Du  10  mai  1841.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  L  de  pr.Moreau 
rap.-Hébert,  av.  gén«,  c.  conf.-Fichet ,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  BertholleetKersalaon.)  — La  covi;— Vu  les  art 
2181  c  civ.  ,  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  et  54  de  la  loi  du  28  avr. 
1816;  —Attendu  que,  par  rapport  au  sieur  de  Kersalaun ,  en  sa  qualité 
d'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire ,  le  jugement  d'adjudication  étant  de 
nature  à  être  transcrit  en  entier,  aux  termes  de  Tart.  2181  c.  civ.,  le 
droit  additionnel  de  1 1  /2  p.  100,  établi  par  les  art.  25  de  la  loi  du  21 
vent,  an  7,  et  54  de  celle  du  28  avr.  1816,  a  été  régulièrement  perçu  sur 
la  totalité  du  prix,  alors  qu'il  était  adjudicataire  conjointement  et  par  in- 
divis, moyennant  un  seul  prix  qui  était  dû  conjointement  et  solidaire- 
ment par  lui  et  la  dame  Bertboile,  sa  coadjudicataire;  —  Que  c'est  à 
raison  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  et  de  la  nécessité  de  faire  tran» 
crire  en  entier  les  contrats,  que  l'art.  25  de  la  loi  dn  21  vent,  an  7  porte 
que  le  droit  de  transcription  des, actes  sera  de  1  1/2  p.  100  du  prix  inté- 
gral de  la  mutation ,  ce  qui  prouve  la  distinction  que  la  loi  a  faite  entre 
le  droit  dû  pour  la  transcription  d'un  acte,  et  celui  dû  pour  son  enregis- 
trement, qui ,  aux  termes  de  l'art.  69, g  7,  n*  4,  delà  loi  du  22  frim. 
an  7,  ne  frappe  que  les  parts  et  portions  des  immeubles  acquises  par  li- 
citation ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  décidant  que  l'adjudication  du  30 
juin  1838  n'était  de  nature  à  être  transcrite  que  relativement  à  la  portion 
acquise  par  le  sieur  de  Kersalaun,  et  que  le  droit  de  transcription  ne 
devait  être  perçu  que  sur  la  moitié  du  prix  de  l'adjudication ,  le  tribu- 
nal de  la  Seine  a  faussement  appliqué  l'art.  2181  c.  civ.,  et  manifeste- 
ment violé  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  et  l'art.  54  de  celle  du 
28  avr.  1816;  ^  Par  ces  motifs ,  casse. 

Dn  17  janv.  1842.-G.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Rupéron  ,  rap.- 
Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet ,  av. 

(3)  Etpècê  :  —  (Eureg.  C.  Bonneau  de  la  Touche.) —  Les  faits  de 
cette  cause  ont  été  rapportés  plus  haut,  n«  60,  2*  espèce,  avec  l?arrét  du 
6  mai  1840,  par  lequel  la  chambre  civile  a  cassé,  sur  le  pourvoi  de  la 
régie ,  le  jugement  du  tribunal  de  Ghâteaubriand  qui  avait  décidé  que  le 
droit  de  transcription  n'était  point  exigible.  —  Les  parties  furent  ren- 
voyées devant  le  tribunal  de  Nantes ,  qui ,  par  jugement  dn  26  fév. 
1841,  se  prononça,  comme  l'avait  fait  le  premier  jugement,  et  par  des 
motifs  analogues ,  contre  la  perception  du  droit  de  transcription.  —  Sur 
le  nouveau  pourvoi  de  la  régie ,  porté  devant  les  chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation ,  et  soutenu  par  les  mêmes  moyens  que  ceux  déjà  pré- 
sentés lors  de  l'arrêt  du  6  mai,  arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  coua;  ~  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  l*'  avr.  1837,  l'art.  25  de  la  loi 
du  21  vent,  an  7  et  l'art.  54  de  celle  du  28  avr.  1816;  —  Attendu,  en 
fait,  que  l'acie  de  partage  de  communauté,  en  date  dn  12  août  1835,  a 
été  présenti  à  la  transcription  par  les  héritiers  de  la  femme  et  dans  leur 
mUrit;  -*  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1483  et  1491  c.  civ.,  la 
femme  ou  ses  héritiers  ne  sont  tenus  du  payement  des  dettes  de  la  com- 
munauté que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument;  —  Qu'il  y  avait 
intérêt,  pour  les  héritiers  de  la  dame  Sarrebonrse ,  à  faire  transcrire 
l'acte  précité,  pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques  qui  pouvaient 
grever,  du  chef  du  mari ,  les  immeubles  à  elle  abandonnés  par  cet  acte  ; 
—Que,  dès  lors,  celui-ci  était,  selon  l'art.  54 de  la  loi  du  28  avr.  1818, 
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mmeuble  dépendant  d^one  ftnooetslon  bénéficiaire,  an  profit 
d^béritiers  mineurs,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
transeription...  bien  que  le  Jugement  d'adjudication  ait  été  suivi 
d'un  acte  de  partage,  et  que  lea  deux  actes  aient  été  simultané- 
ment présentée  ï  l'enregiatrenoent  (Casa.,  10  avril  4848,  aff. 
Bayard*  D.  P.  48.  i,  90))  •*- 10*  Que  l'adjudication  d'immeu- 
bles béréditaires  faite  indivisément  au  profit  de  plusieurs  cebé- 
ritiers,  est  passible  du  droit  de  transcription  (Cass.,  20  nov. 
1848,  aff.  Brexillacy  D.  P.  48.  9.  552)  ^  —  11*  Que  le  droit  de 
transcription  est  exigible  snr  les  Jugements  d'adjudication  ,  entre 
cobéritierSi  notamment  lorsque  l'adjudication  est  prononcée  au 
profit  de  plusieurs  de  oes  cobéritiers  ;  et  que  ce  droit  étant 
indivisible  frappe  la  valeur  intégrale  de  l'immeuble,  sans  déduc- 
tion de  la  portion  appartenant  aux  béritiers  adjudicataires  :  cette 
déduction  ne  doit  être  faite  que  lorsqu'il  s'agit  du  calcul  du  droit 
d'enregistrement  (Cass,,  7  nov.  1849,  aff.  Ouvaletaff.  Noire* 
terre,  p.  P.  49.  1.  289). 

Ajoutons  sur  cette  première  application,  que  la  Jurisprudence 
des  tribunaux  est  encore  partagée.  D'une  part,  et  dans  le  sens 
des  arrêts  qui  précèdent,  on  peut  citer  les  Jugements  des  tj'lb. 
de  Castres  18  août  1838,  aff.  Rodière;  de  la  Seine,  87  déo. 
1838 ,  aff.  Blanc  ;  de  Beaune,  27  mars  1846,  aff.  6....  D.  P.  47. 
4,  473-,  d'Arcls<8ur-Aube,  50  avril  1846,  D.  P.  47.4.  475; 
de  Civray,  5  Juin  t840.  aff.  D,..,  ibid.j  et  deux  délibérations  de 
la  régie,  du8  nov.  1855,  aff.  M.  A,  D...  et  26  Jttill.l8a6,  aff.Sel- 
lier.  —  D'une  autre  part,  et  en  sens  contraire,  on  peut  citer  les 
jugements  destrib.  d'Amiens,  10  mars  1836;  de  la  Seine,  24 
mars  1836,  24  Janv.  1859,  aff.  Roucanicblen^  20  août  1840,  aff. 
Lebelle;  20  Janv.  1841,  aff.  Patinot;  d'Évreux,20  déc.  1845, 
aff.  D.,.,  O.P.  47.  4.474;  d'Épinal,  22 déc.  1845, aff.  N..„D.P 
46.  4.  490;  de  Périgueux,28mars  1846,  aff.  Lapeyre,D.  P.  46. 
4.  490;  de  Rennes,  8  fév.  1847,  aff.  Dessaudres,  D.  P.  48.  S. 
86;  de  Saverne,  2  mars  1 847  D.  P.  48.  5.  549;  de  Montmorlllon, 
17  nov.  1847,  D.  P.  48,  5.550,  et  les  délib.  des  8  déc.  1855^  28 
oot.-5  nov.  1830,  25  Juill.  1837, 15  sept.  1837  et  12  oot.  1838. 

601ft.  En  second  lieu,  les  solutions relativesaux  partages  ou 

de  nature  à  être  transciit;  —Que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  le 
contraire,  et  en  déclarant  qne  la  transcriptiOD  qui  a  eu  lieu  n'entraînait 
que  le  droit  fixe  de  1  fr.,  a  donc  commis  une  violation  expresse ,  tant  de 
cette  disposition  que  de  l'art.  25  de  la  loi  da  21  vent,  an  7  ;  —  Casse. 
Da  13  mai  1844.-C.  C,  ch.  réan.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Rives^  rap.- 
Pascalis,  l*'av.  gén.,  c  eonf.-Fichet  et  Rigaud,  av. 

(1)  1'*  Etpia  :  —  (Enreg.  C.  dame  Leclereq.)-*-  La  coua  (après  délib. 
en  ch.  du  cens.)  ;  —  Attendu  qne  racquisition  d'un  immeuble  faite  en 
commun  par  plusieurs  acquéreurs  forme  entre  eux  une  société  particolière, 
de  la  nature  de  celles  dont  parle  l'art.  1841  c.  civ. ,  et  auxquelles  Tart. 
1872  du  même  code  déclare  applicables  les  règles  posées  dans  Part.  883 
relatif  aux  partages  ^t  licitations  entre  cohéritiers;  «—  Attendu  que  du 
rapprochement  des  trois  articles  ci-dessus ,  il  résulte  qu'à  Tinstar  de  ce 
qui  a  lieu  entre  cohéritiers ,  l'effet  du  partage  ou  de  la  licitatioo  entre  co- 
acquéreurs d^on  immeuble  commun ,  est  que  chaque  oopartageant  ou 
colicitaqt  est  censé  avoir  seul  acquis  et  possédé  la  portion  à  lui  échue  par 
cette  voie ,  tandis  que  les  autres  copartageants  on  colicitants  sont  censés 
D^y  avoir  eu  aucun  droit  ;  —  Attendu  que  la  conséquence  nécessaire  des 
principes  sosénoncés  est  que ,  pendant  toute  la  durée  de  Tindivision , 
chaque  coacquéreur  n'a  et  ne  peut  avoir  sur  l'immeuble  commun  qu^un 
droit  conditionnel  et  subordonné  à  Tévénement  do  partage  ou  de  la  licita- 
tioo} qu^ainsi  chacun  d'eux  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  2125  c.  civ. , 
établir  sur  cet  immeuble  que  des  hypothèques  également  conditionnelles , 
subordonnées  an  même  événement,  et  qui  se  résolvent  par  reflfet  de  Tacte 
qui  fixe  et  consolide  la  propriété  sur  la  tète  d*un  autre  colicitant;  qu'il 
suit  de  là  que  cet  acte  n^est  pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  transcription 
peut  être  nécessaire  pour  la  sûreté  d'une  acquisition ,  et  qui  sont  Tobjet 
de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Que,  par  conséquent,  en  dé- 
cidant, dans  l'espèce,  que  Pacquisition  faite  le  14  aotkt  1821  par  la  dame 
Lecleroq,  à  titre  de  licitation  entre  elle  et  le  sieur  Poulain,  son  oncle,  de 
la  portion  indivise  de  ce  dernier  dans  un  immeuble  acquis  en  commun 
notait  pas  sujette  à  la  perception  du  droit  additionnel  de  transcription 
établi  par  ledit  art.  54 ,  le  Jugement  attaqué  n*a  fait  qu'appliquer  à  cet 
acte  les  vrais  principes  ds  la  matière,  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  14  juillet  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap. 

2*  Ftpke:  —  (Enreg,  C.  Jardin.)  —  La  coua;  ^  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attenau  que  le  jugement  constate  qu'il  a  été  rendu  par  les  trois 
{uees  di'oommés,  et  ajoute  seulement  une  mention  de  la  présence  du  sup- 
pléant) qus  qolle  dUtinotion  de  Texpression  faii  ei  jugé  pat  MM*,.,,  et  de 


licitations  de  successions  ont  été  appliquées,  comme  conséquence  â% 
la  même  doctrine,  aux  autres  communions,  et,  spécialement,  aai 
licitations  qui  Interviennent  entre  coac^ti^etiri  non  osioct^.  Dana 
notre  précédente  édition,  nous  nous  étions  élevés  contre  Tidée. 
mise  en  avant  par  la  régie,  que  de  telles  licitations  fussent  as- 
sujetties au  droit  de  transcription,  sous  le  prétexte  que  l'art.  1872 
c.  civ.  n'ayant  renvoyé  aux  art.  883  et  suiv.  que  pour  les  effels 
du  partage  entre  atsociés^  il  ne  fallait  pas  ajouter  à  la  loi  pour 
étendre  les  mêmes  règles  aux  simples  communfers,  au  mépris 
de  rart.  1686  qui  règle  tout  ce  qui  a  rapport  aux  licitations  entre 
copropriéîairet  par  indivis,  et  les  considère  comme  de  véritables 
ventôê.  Et  en  effet,  plusieurs  arrêts  avaient  rejeté  ce  prétexte, 
en  décidant  que  «  pendant  tonte  la  durée  de  rindlvislon,  chaque 
coacquéreur  n'a  et  ne  peut  avoir  sur  l'Immeuble  commun  qu  un 
droit  conditionnel  et  subordonné  à  l'événement  du  partage  ou  de 
la  licitation  ;  qu'ainsi  cbaeun  d'eux  ne  peut,  aux  termes  de  l'art. 
21 25  e.  civ.,  établir  sur  cet  immeuble  que  des  bypotlièques  égale- 
ment conditionnelles,  subordonnées  au  même  événement,  et  qui 
se  résolvent  par  l'effet  de  l'acte  qui  flxe  et  consolide  la  propriété 
sur  la  tête  d'un  autre  colicitant;  qu'il  suit  de  là  que  cet  acte  n'est 
pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  transcription  peut  être  nécessaire 
pour  la  sûreté  d'une  acquisition,  et  qui  sont  l'objet  de  l'art.  54 
de  la  loi  du  28  avril  1816  »  (ReJ.,  14  Juill.  1824;  Req.,  10  août 
1824  (1).  — Conf.  ReJ.,  14  Juill.  1824,  M.  Boyer,  rap.,  anreg. 
C.  Picard).  •—  Il  avait  été  Jugé  de  même,  à  l*occasion  d'une  dona- 
tion en  avancement  d'hoirie  faite  par  une  mère  à  son  Qls  el  à  sa 
fille  conjointement,  d'une  maison  reconnue  impartageable,  et 
abondonnée,  par  le  même  acte,  à  l'un  des  donataires,  à  titre  de 
licitation,  que  celte  licitation  ne  devait  pas  être  soumise  an  droit 
de  transcription  (Cass.,  27  nov,  182^1)  (2),-^ El  que  l'acquisition 
d'un  immeuble  faite  en  commun  par  plusieurs  acquéreurs  forme 
entre  eux  une  société  particulière  à  laquelle  s'applique,  en  cas 
de  partage  ou  de  licitation,  l'art.  883  c.  civ.,  et  cela,  encore  bien 
que  les  contraotants  aient  acquis  leurs  droits  4  des  titres  diffé- 
rents, en  ce  que,  par  exemple,  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  se- 
raient cessionnaires  des  droits  Indivis  de  l'un  ou  de  pinsleursdes 


cette  antre  Ml  prrfwfice  de ,  prouve  suffisamment  que  le  jugement  n*a 

été  rendu  que  par  trois  juges  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  !  —  Attendu  qne  ceux  qui  achètent  ensemble, 
conjointement  et  solidairement,  on  immeuble  forment  une  société  civile 
pour  est  objet;  que  les  partage  ou  licitation  qui  mettent  fin  à  cette  société 
se  sont  point  des  actes  ttanslatils  de  propriété ,  conformément  à  Tart. 
1872  et  antres ,  auxquels  se  réfère  cet  article  do  code  civil;  d*où  il  suit 
qne  cet  acte  n'était  pas  snjet  à  la  transcription  ;  —  Rejette. 

Du  lOaoût  1824.-C.G.,sect.req.-HM.  Lasaodade,pr.-Pardessns,iap, 

(2)  (D'Argence  C.  enreç.)  —  I,a  coua  (ap.  dél.  en  ch.  du  coas.};-« 
Vu  i*art.  885  c.  civ..  Pari.  69,  g  7,  n«  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
enfin  Part.  54  delà  loi  do  28  avril  1816;  —  Attendu  que,  si  Part.  69, 
g  7,  n**  1  et  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  assujettit  également  à  un  droit 
proportionnel  d%  mutation  de  4  p.  100  et  les  ventes  d'immeubles  propre- 
ment  dites,  et  les  acquisitions  de  parts  indivises  d'immeubles  par  voie 
de  licitation,  la  loi  du  28  avril  1816,  en  imposant,  par  son  art.  59,  snr 
les  ventes  d'immeubles,  on  droit  additionnel  de  1  1/2  p.  100,  ne  eon« 
tient  pas  nne  semblable  disposition  à  l'égard  des  licitations  entre  coproprié* 
taires,  et  qu'ainsi  dn  ne  peut  pas  induire  de  cet  art.  52  que  ce  droit  ad- 
ditionnel soit  applicable  à  ce  dernier  genre  d'acquisition ,  paros  qn^ea 
matière  d'impôt  surtout,  on  ne  peut  pas,  par  voie  4'indqclion  on  d'ana* 
logie,  étendre  d'un  cas  à  un  autre  la  disposition  de  la  loi  i  —  Attendu 
qu'à  la  vérité  l'art.  54  de  ladite  loi  du  28  avril  1816  applique  en  ^néral 
la  perception  do  droit  additionnel  à  tous  les  actes  sujets  à  transcription, 
mais  que  cette  disposition  ne  pourrait  être  appliquée,  dans  l'espèce ,  à 
l'acte  du  25  fév.  1818,  par  lequel  la  dame  d'Argence  a  acquis  la  pail 
du  sieur  d'Anjou,  son  Irère,  dans  l'immeuble  dont,  par  ce  même  acte,  la 
dame  d'Anjon,  leur  mère,  leur  a  fait  donation  en  commun  ,  paRoqee 
celte  donation  n'étant ,  pour  les  donataires,  qu'un  avancement  d'boirie» 
ainsi  qne  la  donatrice  le  déclare  expressément,  la  licitation  que  ces  de* 
nataires  en  ont  faite  entre  eux  au  mémo  instant  et  par  le  même  acte  reatie 
évidemmment  dans  la  disposition  de  l'art.  885  c,  civ.,  qui  répote  les 
partages  entre  cohéritiers  purement  déclaratifs  en  non  attributifs  de  pro- 
priété ;  d'où  il  suit  que  cet  acte  n'est  pas  do  nombre  de  ceux  siyets  à  la 
transcription  dans  le  sens  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  passibles,  psr 
suite,  du  droit  additionnel  imposé  par  cette  loi;  qu'ainsi  le  jugement  at- 
taqué, qui  en  a  approuvé  la  perception  sur  l'acte  du  33  fév.  1818,  a  M, 
une  fausse  application  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  181Ç.  et  violé 
l'art.  883  c.  ci?.;  —  Casse. 

Du  27  nov.  1821  .-G.  C. ,  sect.  civ. -MM.  Gandon ,  pr.-Bojw,  rap. 
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acquérears  primitifs.  Eo  conséquence,  l'acte  de  licitation,  par  le- 
quel fun  des  copropriétaires  se  rend  adjudicalaire  des  biens  in- 
divis, n'est  pas  nécessairement  sujet  à  être  transcrit,  et  la  régie, 
à  qui  II  est  présenté  seulement  pour  être  enregistré,  n*est  pas 
fondée  à  exiger  le  droit  de  transcription  (Cass.,  6  nov.  4827)  (i). 
Mais,  on  a  vu,  par  les  arrêts  rapportés  au  numéro  précédent,  que, 
depuis,  la  cour  de  cassation  est  revenue  sur  cette  Jurisprudence, 
qui  ne  s'expliquerait  plus  dans  ie  système  dominant  d'après  lequel 
la  perception  du  droit  de  transcription  est  subordonnée  au  but  et 
aux  effets  légaux  de  la  formalité.  En  outre,  il  a  été  décidé  qu'en 
cas  de  licitaUon  d'immeubles  dépendant  d'une  société  et  adjugés 
indi>i8émenl  à  d'anciens  associés  et  à  des  tiers,  le  droit  de  trans- 
cription e<t  exigible  sur  la  totalité  des  immeubles,  sans  égard 
pour  les  portions  écbues  aux  anciens  associés  qui  en  étaient  pri- 
mitivement propriétaires  (Cass.,  iS  avril  1847,  aflf.  Roques, 
D.  P.  47.  i.  330),  et  que  l'acte  par  lequel  un  mari  et  sa  femme 
acquièrent  des  parts  d'un  immeuble  dont  le  mari  possédait  déjà 
une  portion  indivise,  et  déclarent  que  l'olijet  de  cette  acquisition 
appartiendra  à  la  femme  en  remploi  de  ses  propres  aliénés ,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  licitation  ;  il  est  passible,  dès  lors, 
du  droit  de  transcription,  et  ie  mari  ne  peut  Invoquer  contre  ses* 
propres  stipulations  le  bénéfice  de  l'art,  i  408  c.  civ.  :  —  «  Attendu 
que  l'acte  portait  expressément  que  l'acquisition  était  faite  en  rem- 
ploi des  propres  de  la  femme  ;  que  le  receveur  n'avait  point  à  exa- 
miner si  ce  remploi  était  valable;  qu'il  suffisait  qu'il  fût  formelle- 
ment exprimé,  et  que,  dès  lors,  le  mari  ne  pouvait  pas  invoquer 
contre  ses  propres  stipulations  le  bénéfice  de  l'art.  1408  c.  civ., 
et  que,  par  conséquent^  cette  acquisition  ne  pouvait  pas  être  con-> 
sidérée  comme  une  licitation  »  (délib.  du  cons.,  5  mars  1853). 
•Ole.  En  troisième  lieu ,  il  nous  avait  paru  qu'on  devait 
exempter  du  droit  de  transcription  l'acte  par  lequel  un  des  ayants 
droit  à  une  succession  vend  à  ses  cobéritiers  ses  droits  bérédi- 
taires ,  quand  même  la  vente  serait  faite  à  forfait,  et  aux  risques 
et  périls  des  acquéreurs,  fin  effet ,  disions-nous,  du  moment 
qu'il  est  reconnn  par  la  loi  civile  (o.  civ.,  art.  888)  que  tout  aote 
qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cobéritiers  est 
réputé  partage,  encore  qu'il  soit  qualifié  de  vente ,  d'écbange et 
de  transaction ,  ou  de  toute  autre  manière,  il  est  clair  qu'il  doit 
en  avoir  tous  les  effets,  et  par  conséquent  être  affrancbi  du  droit  ' 
de  transcription.  Lorsqu'un  successible  abandonne  sa  portion  à 
ses  cobéritiers  moyennant  un  certain  prix,  soit  en  traitant  di- 
rectement et  à  forfait,  soit  en  consentant  à  la  licitation,  c'est 

(1)  (Eoreg.  C.  Imbanit.)  —  La  goui  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
ÂUenflu  que  l'acquisition  d'un  immeuble ,  faite  en  commun  par  plusieurs 
acquéreurs,  forme  entre  eux  une  société  particulière  à  laquelle  est  appli- 
cable la  disposîlioB  de  l'art.  883c  civ.  ;  —  Attendu  que,  d'après  le  rap- 
Srocbemeot  de  cet  article  avec  les  art.  1841  et  1872  du  même  code,  l'elfet 
e  la  licitation  enh'e  copropriétaires  est  que  chaque  eolicitant  est  censé 
avoir  toujours  possédé  la  part  de  Timmeuble  qui  lui  échoit  par  cette  voie, 
et  qu'ainsi  l'acte  qui  la  lui  transfère  n'est  pas  nécessairement  sujet  à  trans- 
cription; —  Attendu,  d'antre  part,  que,  lorsque  l'un  des  coacquéreurs 
d'un  immeuble ,  acquis  en  commun ,  vend  à  un  tiers  sa  part  indivise  dans 
cet  immeuble ,  Teffet  de  cette  vente  est  de  subroger  entièrement  l'acqué- 
reur de  cette  part  aux  droits  de  son  vendeur,  et  de  le  rendre  coproprié- 
taire, comme  Tétait  ce  dernier,  de  l'immeuble  indivis  ;  d'oà  il  suit  que  la 
licitation  qui  s'opère  ensuite  entre  ce  nouvel  acquéreur  et  les  autres  co- 
propriétaires doit  être  entièrement  assimilée  à  celle  qui  aurait  eu  lieu  en- 
tre ceux-ci  et  le  vendeur  de  ladite  part;  —  Attendu  que  inconséquence 
de  ces  prémisses  est  que ,  dans  Fespèce,  l'acquisition  faite  par  le  sieur 
Debeurle-Talon,  le  84  avril  18S1,  de  la  part  indivise  appartenant  au 
sieur  Deheurle-Gravelle ,  son  père,  dans  l'immeuble  acquis  en  commun 

Kr  ce  dernier,  et  par  le  sieur  Imbanit ,  ayant  subrogé  ledit  sieur  De- 
nrle-Talon  à  son  père  dans  la  qualité  et  les  droits  de  copropriétaire 
dudit  immeuble ,  la  licitation  par  laquelle  le  sieur  Imbanit  est  devenu , 
le  i**  mai  1825,  propriétaire  de  la  part  indivise  dudit  sieur  Debeurle- 
Talon ,  B*a  pas  été  un  acte  nécessairement  sujet  à  transcription ,  et  qu'en 
le  décidant  ainsi ,  et  en  rejeUnt  par  suite  la  demande  do  droit  addition- 
nel de  transcription  réclamé  par  la  régie  sur  cet  acte,  le  jugement  atta- 
qué n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes  consacrés  par  les  art. 
883, 1841  et  1872  c  civ.,  et  n'a  point  violé  les  art.  52  et  54  de  la  loi 
du  28  avril  1816;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais ,  sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  At- 
tendu que  ni  aucun  article  de  cette  loi ,  ni  aucune  autre  loi  de  la  matière 
a'aalorise  les  tribunaux  h  condamner  soit  la  régie  de  l'enregistrement , 
teilles  redevables  des  droits  dont  la  perception  lui  est  confiée,  au  paye- 
ment des  iatéiets,  même  moratoirui  des  ummu  dont  la  pefcepiiaa  ou 


absolument,  par  une  conséquence  de  la  fiction  légale  dont  noua 
avons  parié,  comme  si  l'auteur  commun,  uisant  lui-même  le 
partage  de  ses  biens ,  donnait  à  l'un  ses  immeubles ,  et  à  l'autre 
une  somme  d'argent.  Chaque  cohéritier  est  donc  censé  recevoir 
'  directement  du  défunt .  d'où  la  conséquence  qu'en  cas  de  vente 
pure  et  simple  de  droits  successifs,  comme  en  cas  de  licitation, 
les  hypothèques  consenties,  pendant  l'indivision ,  par  tout  autre 
que  l'acquéreur,  demeurent  de  plein  droit  résolues,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  transcription.  »  Et  notre  conclusion  était  que  le 
droit  de  transcription  ne  peut  Jamais  être  exigé  sur  l'acte  qui 
tient  lieu  de  partage  entre  plusieurs  copropriétaires  d'un  mémo 
immeuble,  soit  qu'il  porte  le  nom  de  transaction,  de  licitation 
ou  de  vente  à  forfait. — Cette  conclusion  a  été  consacrée  nombre 
de  fois  par  les  tribunaux.  Citons  notamment  les  décisions  des 
tribunaux  de  Pont-Audemer,  17  mars  1838,  aff.  Plavigny;  de 
Nevers,  22  juin  1841 ,  aff.  Luquet;  de  Blois,  23  déc.  1835, 
aff.  Bodin,  etiesdélib.  du  24  oct.  1837  et  23  oct.  1838.— Et  la 
cour  de  cassation  elle-même  avait  d'abord  décidé  que  tout  acte 
faisant  cesser  l'indivision  entre  copropriétaires ,  quelle  que  soii 
sa  dénomination,  est  un  acte  de  partage;  quel^on  doit  regarder 
conune  tell'acte  par  lequel  ie  copropriétaire  d'un  immeuble  indi- 
vis vend  sa  part  à  l'autre  copropriétaire,  et  cela  encore  bien 
que  ee  dernier  serait  un  tiers  cessionnaire  ou  acquéreur  de  l'un 
des  propriétaires  primitifs  :  en  conséquence,  que  si  cet  acte,  qui 
n'est  pas  susceptible  de  transcription,  est  présenté  à  l'enregistre- 
ment, Il  ne  peut  être  perçu  que  le  droit  de  4  p.  100,  aux  termes 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  il  n'est  pas  soumis  au  droit  addilion- 
nel  de  1  1/2  pour  100,  exigible  pour  ils  actes  de  nature  à  être 
transcrits  (Req.,  82  fév.  1627)  (2)« 

•099.  Mais  la  doctrine  ci-dessus  exposée  devait «eoidutre  là 
Jurisprudence  à  une  solution  contraire.  En  effet,  il  a  été  décidé  : 
1*  que  le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  l'abandon  fait 
par  un  successible  à  ses  cohéritiers,  de  tous  ses  droits  bérédi« 
taires,  moyennant  un  certain  prix,  et  à  la  charge  de  payer  sa 
portion  de  dettes  dans  la  succession,  sous  l'engagement  pris  par 
le  vendeur  de  garantir  ses  acquéreurs  de  toutee  hypothèques,  soit 
de  son  chef,  soit  du  chef  de  l'auteur  commun  (Cass.,  4  fév.  1822, 
V.  n»  2605)  ;---  2«  Que  l'aete  de  vente  de  la  moitié  indivise  d'un 
immeuble ,  au  profit  de  celui  qui  avait  déjà  acquis  l'autre  moitié, 
quoique  faisant  cesser  l'indivision ,  est  sujet  au  droit  de  trans- 
cription en  même  temps  qu'à  celui  d'enregistrement  (Cass.,  21 
Janv.   1840)    (3),  et  sur  un  nouveau  pourvoi  formé  dans  la 


dont  la  restitution  est  ordonnée  par  leurs  jugements ,  et  qu'ainsi  le  tri« 
bunal  civil  de  Troves,  en  condamnant ,  dans  l'espèce,  la  régie  aux  inté- 
rêts de  la  somme  dont  il  ordonnait  la  restitution  au  profit  du  défendeuri 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  usurpé  le  pouvoir  législatif;  —  Casse 
en  ce  chef  seulement,  etc. 

Du  6  nov.  1827.-C.  C.|  r.h.  civ.^MM.  Brisson,  fTi-Boyer,  rap.-Joi* 
bert,  1*'  av.  gén.,  c  conf.-Teste-Lebeau  et  Guillemin,  aVé 

(2)  Bipicê  :  -^  (  Enreg.  C.  Boozenot.  )  —  Les  deux  ttéttê  et  les 
deux  sœurs  Guérin  possédaient  en  commun  les  moulins  à  eau  d'Écla« 
ron,  à  titre  d'acquéreurs  et  de  donataires.  —  Le  9  mars  1820,  les  deux 
frères  vendent  à  Bootenot  leur  moitié  indivise  de  ces  moulins.  —  Il  esl 

Krçu  sur  l'acte  de  vente  un  droit  de  6  1/2  pour  100.  -^  8  déc.  1824  » 
iutre  moitié  est  aussi  vendue  à  Bouzenot  par  les  deux  sœurs,  pour  le 
prix  de  14,000  fr.  —  Le  receveur  ne  perçoit  sur  cet  acte  que  le  droit  de 
4  pour  100.  —  Cette  perception  ayant  été  trouvée  insuffisante,  une  con- 
trainte est  décernée  par  la  régie,  en  payement  de  231  fr.,  pour  supplé* 
ment  de  droit,  à  raison  de  1  1/2  pour  100.  —  Opposition  par  Booteoot. 
—6  mai  1826,  jugement  du  Itibnnal  de  Vassy,  qui  rejette  les  prétentions 
de  la  régie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  quelle  que  soit  la  dénomination  don* 
née  à  un  acte  par  lequel  des  copropriétaires  font  cesser  l'indivision,  cet 
!  acte  est  un  partage,  et  que  ce  partage  n'est  pas  soumis  à  la  trans- 
cription ;  —  Attendu ,  en  fait,  qu'iayanl  acquis  des  deux  frères  Guérin  la 
'  moitié  des  moulins  qu^ils  possédaient  avec  leurs  deux  sœurs,  Françoise^ 
;  Guérin ,  femme  de  Jiiseph-Charles  Hu ,  et  Harie-Anne  Guérin ,  femme' 
!  Liard ,  Boutenot  esl  devenu  aussi  propriétaire  indivis  des  moulins  aves 
!  ses  deux  sœurs;  —  Que ,  postérieurement  Bouzenot  ayant  acquis d'ellejl 
leur  part  dans  lesdits  moulins ,  l'indivision  a  cessé  ;  —  Qu'en  déclaraot 
I  donc  que  Bouzenot  n'était  pas  soumis  à  payer  le  droit  réclamé  par  la  di* 
;  rection  générale,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  invoquées, 
I  en  a  fait  la  plus  juste  application  ;  —  RejeUe. 
{      Du  22  fév.  i8S7.-C.  C,  cb. req.-MM.  Uenrion,  pr.-Tallée,  fap. 

j      (3)  EifiM  :  —  (finreg.  C.  Mauger  et  autres.)  *-  U  surquis  d't/rjgei 
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même  affaire  »  la  cour  de  cassation,  en  chambres  réunies,  a 
reproduit  la  même  solution  (Cass.,  19  déc.  i84S,  aff.  Maoger, 
D.  P.  46.  i.  17.  —  Conf.  Cass.,  il  fév.  1846,  aff.  Gaudry, 
D.  P.  46. 1.  1  OS);  —  Z^  Que  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  de 
la  part  indivise  de  Fun  des  cohéritiers  dans  divers  immeubles 
de  la  succession,  acquiert  ensuite  les  parts  des  autres  cohéritiers 
dans  les  mêmes  immeubles ,  est  su]et  au  droit  de  transcription 
lors  de  Tenregistrement,  alors  d'ailleurs  que  l'accomplissement 
de  la  formalité  est  une  des  conditions  de  la  vente  (Cass.,  0  nov. 
1847,aff.  Lanquetin,D.  P.47.  4.  473;  26Janv.  1848,  aff.  Cou- 
ion,  D.  P.  48. 1.56;  14  fév.  1849, aff.  Cabit,  D.  P.  49.  5. 380); 
— 4«  Que  le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  la  vente  faite 
par  des  cohéritiers  de  leurs  portions  indivises  dans  un  immeuble, 
au  tiers  qui  s'était  déjà  rendu  acquéreur  d'une  des  portions  de 
cet  immeuble  (Cass.,  18  déc.  1848,  aff.  Vidal,  aff.  Lacroix  et 
aff.  Brun ,  D.  P.  48.  tf .  331).  —  Ajoutons  que  nombre  de  tribu- 
naux se  sont  prononcés  en  ce  sens  (V.  notamment  trib.  de  Rouen, 
81  août  1835,  aff.  Lebucber;  trib.  de  la  Seine,  95  nov.  1835, 
aff.  Marot,  et  trib.  de  Bagnères,  27  nov.  1845,  aff.  Gourtade, 
P.  46.  4.  489). 

est  décédé  en  1S28,  laissant  nne  fortune  coosidérable.  Par  un  partage 
ÎDlerveou  eotre  ses  héritiers,  le  domaine  de  Soisy  a  été  attribué  indi- 
visément aai  dames  Marie  et  Antoinette  Dampheroet.  La  première,  décédée 
en  1835,  a  légué  sa  moitié  indivise  à  plusieurs  de  ses  neveux;  la  seconde, 
décédée  peu  de  temps  après,  a  légué  l'autre  moHié  au  sieur  Pierre  Dam- 
phernet.  —Pendant  que  Tini^vision  existait  encore,  et  par  acte  dn  7  juill. 
1836,  les  légataires  de  Marie  Dampbernet  ont  vendu  leur  portion  aux 
sieurs  Auguy,  Mauger  et  Guy-O^ier,  moyennant  450,030  fr.  —  De  son 
cété,  et  paracte  du  14  juillet  suirant,  Pierre  Dampbernet  a  aussi  vendu 
sa  moitié  aux  mêmes  acquéreurs ,  moyennant  nne  somme  égale.  —  Ces 
deux  actes  ont  été  l'un  et  l'autre  frappés  da  droit  proportionnel  d'aniegis» 
trement  de  5  1/S  p.  100,  y  compris  le  droit  de  transcription  de  i  1/2 
p.  100.  Mais  les  acquéreurs,  prétendant  que  le  second  acte  n'était  pas  de 
nature  à  être  transcrit ,  parce  qu^il  faisait  cesser  Tindivision  entre  copro- 
priéuires  et  équivalait  à  un  partage,  se  sont  pourvus  en  restitution  du 
droit  de  transcription  perçu  sur  cet  acte.  —  13  août  1837,  jugement  da 
fribunai  de  Ponloise,  qui  ordonne  la  restitution  demandée,  par  les  motifs  : 
—Que,  tant  que  l'indivision  a  existé  entre  les  copropriétaires  du  domaine 
de  Soisy,  chacun  d'enx  n'avait  snr  ce  domaine  qu'un  droit  conditionnel 
et  subordonné  à  l'événement  du  partage  ou  de  la  licitation  ;  qu'ainsi  aucun 
il'eux  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  2125  c.  civ.,  établir  sur  ce  domaine 
.>ndivi5  que  des  byputbèques  également  conditionnelles,  subordonnées  aux 
mêmes  événements,  et  résolubles  par  l'effet  de  la  vente,  par  an  des  copro- 
priétaires, de  sa  part  à  ses  copropriétaires,  vente  qui,  dans  ce  cas,  est 
déclarative  et  non  attributive  de  propriété  ;  qu'il  soit  de  là  que  l'acte  du 
14  juill.  1836  n'était  pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  transcription  est  né- 
tessaire  pour  sûreté  d'une  acquisition ,  et  qui  font  l'objet  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  28  avril  1816.  —  Ce  jugement  condamnait  en  outre  la  régie 
nux  intérêts  des  sommes  à  restituer,  du  jour  de  la  demande.  —  Pourvoi 
de  la  régie,  pour  1«  fausse  application  de  l'art.  2125  c.  civ.  et  violation 
des  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816;  2«  eicès  de  pouvoir,  en  ce 
que  le  même  jugement  a  condamné  la  régie  aux  intérêts  des  sommes  à 
restituer.  —  Les  défendeurs  ont  fait  défaut.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  les  art.  52  et  54  de  la  loi 
du  28  avril  1816;  — Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  la  vente  faite 
aux  défaillants,  le  14  juill.  1836,  éUit  de  nature  à  être  transcrite,  puisqae 


et  séparé  du  droit  proportionnel,  qui  seul  doit  être  payé  et  demeure  fixé 
a  5  fr.  50  c.  p.  100;  —  Que  la  perception  de  ce  droit  a  été  justement 
faite  par  le  receveur,  comme  les  défendeurs  l'ont  reconnu  eux-mêmes  ; 
que  la  restitution  des  8,118  fr.  66  c,  à  laquelle  le  jugement  atUqué  a 
condamné  l'administration,  n'a  pu  être  prononcée  contre  elle  sans  faire 
ane  fausse  application  de  l'art.  2125  c.  civ.,  qui  est  étranger  à  l'espèce, 
it  sans  violer  les  art.  52  et  54  ci-dessus. 

Sur  le  deuxième  moyen:  —  Attendu  que  les  condamnations  prononcées, 
soit  contre  le  trésor  public,  soit  en  sa  faveur,  pour  restitution  ou  pour 
supplément  de  droits,  ne  peuvent  être  accompagnées  de  celle  en  payement 
des  intérêts;  que,  dans  l'espèce,  en  prononçant  la  condamnation  aux 
intérêts,  le  tribunal  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  la 
matière;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  21  janv.  1840. -C.  C,  cb.  civ.-MM.  Danoyer,  f.  f.  depr.-Piel,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(1)  Btpkêf  —  (Leioax  et  autres  C.  enreg.)—  Une  société  s'était 
formée ,  en  1825,  entre  les  sieurs  Leroux  et  consorts,  pour  Tacbat  et  la 
inventa  des  terrains  de  la  plaine  de  Passy.  —  Sur  des  poursuites  en  saisie 


6098.  Quelques  décisions  avalent  admis  la  divisibilité  dans 
la  transcription,  en  décidant,  spécialement,  que  l'adjudlcaltoo 
prononcée  conjointement  au  proflt  d'un  père,  étranger  à  la  suc- 
cession, et  de  ses  enfants  cohéritiers,  donne  ouverture  au  droit 
de  transcription,  non  sur  la  valeur  intégrale  de  Timmeuble  adjugé, 
mais  sur  la  valeur  représentative  de  l'acquisition  du  père  (trib. 
de  Rennes,  8  fév.  1847,  aff.  Dessaudres,  D.  P.  48.  5.  86).  Mais 
ce  tempérament  même  n'a  pas  été  toléré  par  la  cour  suprême. 
—Jugé,  en  effet  :  i^  que  le  colicitant  adjudicataire  qui  requiert  la 
transcription  de  son  contrat  d'adjudication  pour  tous  les  immea- 
blés  qui  y  sont  compris,  sans  distinction  de  ceux  qui  représentenC 
sa  part  virile,  doit  payer  le  droit  de  transcription  sur  Tintégra- 
llté  du  prix  (Cass.,  3  mai  1841,  aff.  de  Balsan,  Y.  plus  haut 
no5969,  3*  espèce); — 2«  Que  bien  qu'un  contrat  d'adjudication 
de  la  chose  commune  au  proflt  d'un  cohéritier  ou  d'un  coproprié- 
taire, ne  soit  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement 
que  sur  une  partie  du  prix  (celle  qui  excède  la  portion  virile  de 
l'adjudicataire) ,  si  ce  contrat  est  soumis  ensuite  à  la  transcrip- 
tion, le  droit  de  1  1/2  p.  100  est  exigible  sur  l'intégralité  du 
prix  sans  aucune  exception  (Req.,  15  nov.  1841  (1).  —  Conf. 

immobilière,  les  terrains  appartenant  à  cette  société  furent  adjugés ,  en 
1853,  à  quarante  et  un  associés  oa  actionnaires,  moyennant  603,216  fr. 
10  c.  La  part  des  associés  adjudicataires  s'élevant  à  la  somme  de 
525,792  fr.,  les  droits  de  molation  ne  furent  perçus  à  leur  charge  que 
sur  ce  qui  excédait  cette  part ,  c'est-à-dire  snr  77,792  fr.  —  La  régie 
voulut  ensuite  faire  porter  les  droits  sur  la  somme  intégrale  ;  mais  elle 
saccomba  devant  le  tribunal  de  la  Seine  et  devant  la  coar  de  cassation. 
—  Dans  l'intervalle ,  le  contrat  d'adjudication  fut  soumis  à  la  transcrip- 
tion ,  et  le  conservateur  perçut  le  droit  de  1  1/2  p.  100  non-senlemeot 
sor  la  somme  de  77,792  fr. 'mais  encore  sur  celle  de  525,792  fr.  —Les 
sieurs  Leroux  et  consorts  ont  demandé  la  restitution  dn  droit  afférent  à 
cette  dernière  somme ,  sur  le  motif  que  le  droit  de  transcription  n'était 
dû  que  sur  la  portion  du  prix  d'adjudication  qui  avait  été  frappée  dn 
droit  d'enregistrement.  ^  4  août  1837,  jogement  du  tribnnal  de  la  Seine, 
qui  rejette  cette  demande  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  l'art.  54  de 
la  loi  du  28  avril  1816  assujettit  à  un  droit  de  1  1/2  p.  100  tons  les  ae- 
tes  de  nature  à  être  transcrits;  —  Attendu  que  l'associé  commanditaire, 
devenu  acquéreur,  n'est  pas  tena  de  toutes  les  bypotbèqnes ,  puisqu'il 
•  n'est  passible  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  oi 
dû  mettre  dans  la  société;  qu'ainsi,  il  est  obligé  envers  les  créandeis 
inscrits  non  comme  associé ,  mais  comme  détenteur  ;  •»  Que ,  dans  cette 
position  ,  il  a  le  même  intérêt  qu'un  acquéreur  ordinaire  à  faire  fixer  dé* 
finitivement  le  montant  de  son  prix  et  le  nombre  des  créanciers  qui  pee- 
vent  exercer  contre  lui  l'action  hynotbécaire ,  et  que  ce  résultat  ne  peut 
être  obtenu  que  par  la  transcription  ;  —  Attendu  que  l'utilité  de  cette 
formalité  ne  peut  être  niée  dans  l'espèce  par  les  parties  qui  ont  elles- 
mêmes  fait  transcrire  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  transcription  doit 
s'étendre  sur  la  totalité  do  prix ,  bien  que  l'enregistrement  ne  porte  que 
sur  la  portion  sur  laquelle  il  y  a  eu  mutation  ;  qu'en  effet  la  transcriptioa 
est  nne  formalité  indépendante  de  l'enregistrement;  qu'elle  doit  être  con- 


gère aux  créanciers ,  tandis  que  le  prix  toutentifr  est  soumis  à  l'exercice 
de  leurs  droits,  et  que  c'est  par  l'effet  de  cetie  distinction  que  le  droit  de 
mutation  n'est  dû  que  sur  la  souite ,  tandis  que  les  droits  de  transcrip- 
tion s'étendent  snr  tout  le  prix...  »  —  Pourvoi  des  si  purs  Leroux  et  con- 
sorts ,  pour  violation  de  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  et  fausse  ap- 
plication de  Tart.  54  de  la  loi  dn  28  avril  1816,  en  ce  que  le  jugent'Bt 
attaqué  a  déclaré  les  droits  de  transcription  exigibles  sur  l'intégralité  da 
prix  de  l'adjudication.  —  Arrêt. 

La  cour  ;—  Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  l'art.  15  de  celle 
du  22  frira,  an  7  et  les  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  At- 
tendu  que  l'art.  25  de-la  loi  du  21  vent,  an  7  ordonne  que  le  droit  sur  la 
transcription  des  actes  emportant  mutation  de  propriétés  iromobilièrts 
sera  perçu  à  raison  de  1 1/2  p.  100  sur  le  prix  intégral,  ainsi  que  ce  prix 
aura  été  réglé  à  l'enregistrement  ;  —  Attendu  que  le  but  de  cette  demièie 
disposition  ne  saurait  être  que  le  droit  de  transcription  ne  poisse  être 
exigé  que  sur  la  somme  soumise  an  droit  proportionnel  d'enregistrement; 
—  En  effet,  il  faut  établir  une  distinction  entre  ces  deux  droits ,  distite> 
tion  qui  se  rattocbe  et  à  la  nature  et  au  bot  des  doux  actes;  —  Lo  eopie- 
priétaire  qui  achète  la  cbose  commune  ne  doit  le  droit  d'eoregistresNÉt 
que  sur  la  portion  de  la  chose  qu'il  acquiert  ;  il  n'en  doit  point  sur  ca 
qu'il  possédait  déjà  et  qui  avait  été  l'objet  d'an  acquittement  aatériev 
des  droits;  —Par  la  transcription,  l'acquéreur  quel  qu  il  soit,  vent  pur- 
ger en  entier  l'objet  acquis  de  toutes  les  hypothèques  qui  le  frappent,  H 
comme  les  hypothèques  sont  indivisibles,  c'est  le  prix  tout  entier  qi'i 
est  forcé  d'offrir;  —  Il  s^ensnit  qne  le  conservateur  est  obligé  de  parce» 
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Cass.,  17]anv.  1842,aff.MarsllIy,V.  plus  haut  d«  5069,  4«esp.), 
alors  surkoat  que  la  formalité  a  ét6  requise  en  exécutlou  d'une 
des  clauses  du  eabler  des  charges  (Gass.,  13  avr,  1847^  aff. 
Courtivron  »  D.  P.  47.  i.  230). 

•019.  A  plus  forte  raison,  cette  doctrine  devratt-elle  préva- 
loir dans  le  cas  où  la  vente  de  droits  héréditaires  serait  faite 
par  le  successible  à  quelques-unt  seulement  de  ses  cohéritiers, 
une  telle  vente  n'ayant  pas  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  les  communiers.  Aussi  résuite-t-ii  d'une  Jurisprudence  que 
nous  avons  exposée  et  critiquée  en  traitant  de  l'enregistrement, 
n«'  2651  et  suiv.,  que,  si  l'un  des  copropriétaires  d'un  immeuble 

voir  le  droit  sur  le  prix  iotégral  qui  est  offert  ;  —  Ed  le  décidant  ainsi , 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  invoquées,  en  a  fait  la  plus 
juste  application  ;  —  Rejette. 
Du  15  Dov.  1841  .-G.  G.,  ch  req.-MM.  Lasagni,  f.  t  de  pr.-Bayeax,  r, 

(1)  Voici  les  termes  de  rinstraction  : 

L'art.  54  de  la  loi  da  28  avril  1816,  porte  :  «Dans  tons  les  cas  où  les 
actes  seront  de  nature  à  être  transcrits  au  bureau  des  hypotlièques,  le  droit 
sera  augmenté  de  1  1/2  p.  100,  et  la  transcription  ne  donnera  plus  lieu 
4  aucun  droit  proportionnel.  » 

Une  question  grave  s'est  élevée  relativement  àFapplication  de  celte  dis- 
position ,  savoir  :  si  les  actes  constitutifs  de  société  qui  constatent  des 
apports  en  inuneubles  sout  de  nature  à  être  transcrits,  et  par  conséquent 
sujets ,  lors  de  l'enregistrement,  au  droit  de  1  1/2  p.  100  sur  la  valeur 
des  immeubles. 

Cette  question  a  été  examinée  en  thèse  générale. 

Suivant  la  doctrine  des  auteurs,  consacrée  par  la  jurisprudence,  la 
société  forme  une  personne  civile  ayant  une  existence  et  des  intérêts 
distincts  de  ceux  des  associés.  «Ge  serait  faire  un  abns  inutile  de  science 
et  de  discussion ,  dit  M.  Pardessus,  cité  par  M.  Duvergier  (du  Gontrat  de 
société,  0*  382),  que  de  chercber  à  établir  longuement  qu'une  société  est 
une  pênowM  moràU  qui  a  «on  individualité  et  tu  p9ut  Stn  confondue  avec 
les  individus  dont  la  réunion  sert  à  la  former  :  Societat  vicê  pertonœ  fvn^ 
gitur^  L.  22,  ff.  d§  Fidej.  Le  code  civil,  qui  ne  présente  pas,  il  est  vrai, 
une  définition  aussi  textuelle ,  contient  une  multitude  de  dispositions  qui 
la  supposent,  qu'on  ne  pourrait  comprendre,  qui  seraient  absurdes,  si  ce 
principe  n'y  était  pas  présupposé.»  Gette  doctrine  est  enseignée  par 
M.  Pardessus  lui-même,  dans  son  Gours  de  droit  commercial,  n"*966, 
975,  1089  et  1207;  par  M.  Delvincourt,  t.  3,  p.  8;  par  M.  Diranton , 
1. 17,  n*>*  334, 338  et  445  ;  par  M.  Proudbon ,  Traité  des  droits  d'usufruit, 
t.  4,  n**  2064  et  2065;  par  M.  Favard  de  Laoglade,  v«  Société;  enfin, 
par  H.  Duvergier,  qui ,  dans  son  Traité  du  contrat  de  société,  a  recueilli 
toutes  ces  opinions.  La  jurisprudence  n'est  pas  moins  explicite.  Des  arrêts 
de  la  cour  royale  de  Grenoble,  du  1*'  juin  1831;  de  la  cour  de  Paris,  du 
9  août  1831, de  la  cour  de  cassation,  des  3  mars  1829  et  14  août  1833 
(instruction  o*"*  1293,  S  6,  et  1446,  g  6),  admettent  en  principe  que  la 
société  constitue  un  itr$  moral  m  dehort  dn  individus  qui  la  composent; 
et,  aux  termes  d'un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  8  nov.  1836, 
ce  principe  s'applique  à  la  sodité  civils  comms  à  la  société  eornmsrciaU, 

Il  est  donc  certain ,  d'abord ,  que  le  contrat  de  société  a  pour  résultat 
de  créer  une  personne  civile  distincte  de  celle  des  associés.  Il  produit  un 
antre  eflet,  c'est  de  transférer  à  cette  personne  civile,  appelée  société,  la 
propriété  des  biens  meubles  et  immeubles  apportés  par  les  associés.  En 
effet,  d'après  l'art.  1845  c.  civ.,  chaque  associé  est  débiteur  envers  la 
société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter,  et  il  est  garant  envers  la 
MCiélé  ds  la  mimsmanièrs  qu^un  vendeur  test  envers  son  achsteur,  «  L'as- 
similation entre  la  société  et  la  vente,  sous  ce  rapport,  ne  laisse  aucun 
doute ,  dit  M.  Duvergier  (du  Contrat  ds  société,  n»  141),  sur  Videntité  ds 
kurs  effets  en  ce  qui  touche  la  transmission  ds  la  propriété,  »  Dans  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  3  mars  1829,  déjà  cité,  on  lit  :  «D'après  le 
caractère  et  l'objet  du  contrat  de  société ,  le  fond  social  n'est,  pendant  la 
durée  de  la  société,  la  propriété  particulière  d'aucun  des  associés,  il 
appartient  ssnlusivsmsut  à  la  collection  des  associés^  qui  forms  un  être  moral, 
lequel ,  en  ea  qualité  de  propriétaire  du  fonde  social,  est  créancier  ou  dé- 
biteur, soit  envers  des  tiers,  soit  même  envers  chaque  associé  ;  chacun  de 
ceux-ci  n'a  et  ne  pout  avoir  sur  ce  fonds  social  qu'un  droit  éventuel  et 
subordonné  aux  résultats  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  société 
(instruction ,  n<>  1293,  g  6).  »  Enfin ,  le  double  fait  de  rindividualilé  civile 
de  la  société  et  de  la  transmission  à  son  profit  des  apports  sociaux ,  est 
clairement  indiqué  par  l'art.  529  c.  civ.,  qui  déclare  meubles  parla 
détermination  de  la  loi ,  à  Tégard  de  chaque  associé,  et  tant  que  dure  la 
société,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce 
ou  d'industrie ,  encore  que  des  immsubUs  dépendante  ds  cee  entreprises 
appartiennent  oêud  compagnies»  La  société  est  une  personne  morale  qui 
eierce  tous  les  droits  de  la  propriété  sur  les  objets  composant  le  fonds 
social,  même  sur  les  immeubles  :  tant  qu'elle  dure,  les  associés  ne  sont 
propriétaires  d'aucune  portion  de  ces  biens  ;  ils  ont  seulement  une  chose 
mobilière  qui  en  représente  la  valeur  :  tel  est  le  sens  de  cette  disposition , 
ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  le  rapport  fait  au  tribunal  par  M.  Gouuil- 
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possédé  par  indivis  vend  sa  part  à  Tun  de  ses  communiers, 
sans  le  concours  des  autres,  cet  acte  de  vente  ne  peut  être  consi- 
déré ni  comme  une  licltation  ni  comme  un  partage,  et  qu'il  est 
dès  lors  assujetti  au  droit  proportionnel  de  5  1/2  p.  100. 

•030.  Enfin,  c'est  en  vertu  de  rinterprétationextensive  des 
lois  de  vent,  an  7  et  d'avr.  1816,  que  l'on  a  frappé  d'un  droit 
proportionnel  de  transcription  les  apports  d'immeubles  en  société , 
ou  les  adjudications  d'immeubles  sociaux  prononcées  au  profil  de 
sociétaires.  En  ce  qui  concerne  les  apports,  il  existe  une  juris- 
prudence nombreuse  dont  une  instruction  de  la  régie,  du  1 1  fév 
1843  (1),  établit  la  légalité  par  une  tbèse  en  forme,  et  depuis 


Préfeln,  le  29  niv.  an  12,  et  cité  dans  les  Questions  de  droit  de  H.  Merlin 
r*  Action-Actionnaire,  g  2. 

Mais  si,  par  la  vertu  du  contrat,  les  associés  sont  dessaisis  au  profit  ds 
la  société  de  la  propriété  des  objets  mobilieis  et  immobiliers  qu'ils  ont 
apportés,  si  cette  propriété  demeure  exclusivement  entre  les  mains  de  la 
société  tant  qu'elle  existe ,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
un  tiers  détenteur;  qu'elle  est  obligée,  aux  termes  de  l'art.  2167c.  civ., 
de  faire  transcrire  l'acte  qui  la  constitue,  pour  purger  les  immeubles  dont 
il  constate  l'apport. 

L'utilité  de  la  transcription  est  d'ailleurs  manifeste.  L'immeuble  apporté 
à  la  société  est  passible  de  l'action  hypothécaire  des  créanciers  deTassocié. 
Si  ces  créanciers  sont  inscrits ,  ils  suivront  l'immeuble  dans  les  mains  de 
la  société,  qui,  pour  le  cdtiserver  sans  être  tenue  de  payer  les  dettes 
hypothécaires ,  doit  remplir  les  formalités  établies  à  l'effet  de  purger  la 
propriété.  Quant  aux  créanciers  non  inscrits ,  leur  droit  de  prendre  in- 
scription ne  peut,  suivant  l'art.  834  c.  pr.  civ.,  être  arrêté  que  par  la 
transcription.  Enfin ,  cette  formalité  n'est  pas  moins  indispensable  en  ce 

3ui  concerne  les  créances  de  la  société  :  en  traitant  avec  elle,  ils  ne 
oivent  avoir  à  craindre  aucun  concours  avec  les  créanciers  de  l'associé, 
et  être  certains  que  tout  l'avoir  de  la  société  forme  leur  gage. 

Il  est  donc  démontré  que  l'acte  constitutif  de  société  qui  constate  des 
apports  en  immeubles  est  de  nature  à  être  transcrit;  il  est,  par  conséquent. 
Sujet  à  i'application  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Cependant  une  objection  s'est  présentée.  On  a  dit  :  les  actes  de  société, 
lors  même  que  les  apports  comprennent  des  immeubles,  ne  sont  point 
soumis  au  droit  d'enregistrement  de  mutation  ;  ce  droit  ne  devient  exigible 
que  lorsque,  par  l'effet  du  partage  qui  suit  la  dissolution  de  la  société,  un 
associé  reçoit  dans  son  lot  des  immeubles  qui  avaient  été  apportés  par  un 
autre  sociétaire.  G'est  ce  que  décident  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
des  12  août  1839,  29  janvier  et  13  juill.  1840,  et  6  juin  1842  (instruct., 
n<«  1601,  g  12;  1618 ,  g  9;  1634,  g  14;  et  1683,  g  8).  Si  Vacte  de 
société  n'est  point  considéré  comme  translatif  de  propriété  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement,  ce  caractère  peut-il  lui  être  attribué 
quand  il  s'agit  du  droit  de  transcription  hypotbécaire? 

Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  loin  de  le  méconnaître,  ont  admis 
qu'en  droit  civil,  l'acte  A€  société  investit  la  personne  sociale  de  la  pro- 

{mélé  des  biens  apportés  par  les  associés.  Dans  le  réquisitoire  qui  a  précédé 
'arrêt  du  6  juin  1842,  rendu  par  les  chambres  réunies,  M.  le  procureur 
général  a  dit  :  «  L'apport  de  chaque  associé  rend  la  société  propriétairs 
de  l'objet  meuble  ou  immeuble  qui  constitue  cet  apport.  La  société  en  est 
propriétaire,  car,  dès  lors,  cet  immeuble  est  à  ses  risques  :  s'il  périt,  il 
périt  pour  elle  ;  s'il  obtient  une  augmentation  de  valeur,  cette  augmentation 
lui  appartient;  en  cas  d*éviction ,  l'associé  qui  a  conféré  l'immeuble  en 
société  en  devient  garant  (c  civ.,  1845).  Ainsi ,  à  la  rigueur,  le  droit  de 
mutation  serait  dû,  et  s'il  n'est  pas  payé  à  cet  instant ,  e'esi  faiseur,  c'est 
rémittence.  »  La  cour,  adoptant  cette  doctrine,  a  déclaré  dans  son  arrêt  : 
«  Que  c'est  par  une  faveur  spéciale  que  la  loi  de  l'enregistrement,  en  cas 
de  société,  comme  en  quelques  autres  cas  exceptionnels,  permet  que 
lorsqu'un  associé  apporte  dans  la  société  comme  mise  sociale  la  propriété 
d'un  immeuble,  il  ne  soit  perçu  qu'un  droit  fixe»  (instruct.,  n<>1683,g  8). 

Si  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  n'est  point  perçu  sur  l'acte 
de  société  qui  constate  des  apports  en  immeubles,  c'est,  d'une  part,  parce 
que  la  mutation  qui  a  lieu  réellement  au  profit  de  la  société  est  dispensée 
de  ce  droit  par  une  faveur  spéciale  de  la  loi;  et  d'autre  part,  parce  que 
la  mise  en  société  n'opère  point  de  transmission  actuelle  et  réelle  entre  lef 
associés  individuellement. 

Mais  la  perception  du  droit  de  transcription  hypothécaire  est  régie  par 
d'autres  règles  que  celles  du  droit  d'enregistrement,  surtout  depuis  la  loi 
du  28  avril  1816.  Lorsque  l'art.  54  de  cette  loi  prescrit  de  percevoir  le 
droit  de  transcription  à  l'enregistrement  des  actes  qui  sont  de  nature  à 
être  transcrits,  il  se  réfère  nécessairement  à  la  loi  civile  pour  l'apprécia- 
tion des  actes  sujets  à  la  transcription;  cela  résulte,  d'ailleurs,  de  la 
nature  même  de  ce  droit ,  qui  est  le  prix  d'une  formalité  purement  civile. 
Ainsi,  bien  qu'un  acte  ne  soit  pas  considéré  par  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment comme  translatif  de  propriété  et  ne  soit,  par  conséquent ^  sujet  qu'au 
droit  fixe ,  il  est  passible  du  droit  proportionnel  de  transcription ,  s^il  esl 
de  nature  à  être  transcrit.  G'est  ce  qui  a  été  décidé  spécialement  à  l'égard 
des  adjudications  des  immeubles  d'une  succession  faites  à  l'héritier  béeé^ 
j ,  ficiaire«  par  de  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  dont  les  der- 

•     92 


730 


ENREGISTREMENT.— TiT.  3,  Sect,  S. 


cette  fasirocUoD,  on  peut  citer  eomme  en  afant  pleinement  con- 
firmé les  principes,  plusieurs  décisions  des  tribunaux  (trib.  de 
Mort4gne,  7  août  1840;  de  Lyon,  19  fév.  1845,  aL.  N...,  D.  P. 
46.  4.  493  -,  de  la  Sejne,  93  juin  1845,  aff.  N...,  D.  P.  ibid,;  de 
Bordeaux ,  50  ^vr.  1845,  aff.  N...,  D.  P.  46.  4.  499;  de  Cler- 
mont-Ferrand,  10  mai  1845,  aff.  N...,  D.  P.  idib.,  494).  Toute- 
fois, la  décision  est  tFop  absolue;  elle  doit  se  combiner  avec  les 
règles  e}(pQsées  au  titre  d#  l'enregistrement,  n*"*  5357  et  suitr., 
sur  ie  point  d0  s^v^ir  ^n  quellis  circonstance  les  apports  de  i'es- 
pôce  donnent  lieu  au  droit  de  mutation;  et  c'est,  en  effet,  en  ce 
eens  que  Ia]urisprud#n6e  dominante  s'est  modifiée.  Ainsi,  s'agit- 
li  d'un  apport  ayant  pour  effet  de  dépouiller  l'associé  et  de  trans- 
férer la  propriété  à  Ja  société,  le  droit  de  transcription  est  dû 
sans  restriction  ni  réserve  (Cass.,  13  déc.  1845,  aff.  Leclero,  D. 
P.  44.  I.  48)  4«Muill.  1845,  aff.  Moreau  et  aff.  Richard, 
D.  P.  45.  i.  517  et  318;  17  mars.1847,  aff.  F...,  D.  P.  47.  4. 
478;  Req.,  5  ]auv.  1848,  »ff.  Halette,  D.  P.  48.  1.  64;  4  Janv. 
I84é,aff.  Leyardot,  ibid,,  4  déc.  1849,  aff.  Comp.  du  gaz  de 

Sennes,  p,  P»  49.  9^  38o';  trib.  de  Nantes,  26  août  1845,  aff. 
...,  D.  P.46.  4.  494).  Au  contraire ,  l'apport  est-il  effectué 
aftns  tfansiBissIon  actuelle  de  la  part  de  l'associé,  le  droit  de 
Ipanaaription  n^eat  pas  dû  en  principe  (Cass.,  93  mars  1846,  aff. 
Attbry,  D.  P.  46.  1.445  où  se  trouvent  d'autres  arrêts  identi- 
ques rendus  le  même  jour;  8  Juill.  1846,  aff.  Houel,  D.  P.  46.  1 . 
368:  Cass.,  5  jàqv.  i848,  aff.  Puissant,  D.  P.  48.  1.  57;  trib. 
de  Foiz,  13  août  1844,  a^T.  Avignon,  p.  P,  45.  3.  98;  de  Tou- 
louse, 26  Juin  184$,  aff.  N.,.,  b.  P.  46.  4.  495;  de  Louviers, 
nm.  1845,  aff.  ri...,  D.  P.  46.  4.494;deSenlis,  27  mai  1847. 
9ff.  Servoisier,  D«  P.  47.  A.  479).  A  cette  bypoibèse  se  raltacbe 
la  solution  de  ia  régie  d'après  laquelle  le  droit  de  transcription 
B'est  pas  exigible  sur  l'enregistrement  d'un  contrat  de  mariage 
eontenant  clause  d'ame^blissement  (délib.  15  déc.  1845)  (1), 

aiers ,  en  date  du  16  fét.  1848 ,  ont  été  insérés  dans  Tinstruction 
à"  1675,  §  1.  Or  l'acte  de  société  qui  constate  des  apports  en  immeubles 
est  eerlainement  de  nature  à  ^tre  transcrit,  soit  à  raison  de  la  transmis- 
sion an'il  opère  an  profit  de  la  société,  soit  ^  cause  de  l'intérêt  évident 
de  la  société  à  purger  l'immeuble  des  hyppthèaues  dont  il  peut  être  grevé 
du  chef  de  rassocié  qui  en  a  fait  l'apport. 

La  oiiesliôn  de  savoir  si  les  actes  de  {^espèce  sont,  lors  de  Penregis- 
trement.  sujets  au  droit  propôrtioDiel  de  transcription ,  a  déjà  été  ré- 
solue amrn^ativeipcnt  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  1**  déc.  1841,  et  par 
celui  d'Auierre,  )e  27  aoAt  1942:  «  Attendu,  porte  ce  dernier  Juge- 
ment ,  que  l'apport  des  associés  consiste  en  argent  et  eq  iqnmeubles  ;  qU^il 
importe  essentiellement  à  la  société  que  cet  acte  soit  transcrit  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques,  soit  pour  Qu'elle  puisse  con- 
traindre cbacuq  des  associés  à  justifier  de  la  mainlevée  des  inscriptions 

*    '  '  t  chimérique,  soit  pour 

'  des  créanciers  hypolhé- 
)  ^  être  transcrit.  » 

Diaprés  ces  motifs".  ^.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  20  Janv. 
1845 1  ant  les  actes  de  société  constatant  des  apports  en  immeubles  sont. 
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lors  de  renregistrement ,  sujets  au  droit  de  transcription  h  1  1/2  p. 
conformément  h  \\tL  54  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Celte  décision  confirme  les  solutions  par  lesquelles  Tadministration 
avait  autorisé  lj|  perception  du  droit  de  transcription  sur  les  actes  de  cette 
nature.  En  conseauence ,  il  sera  donné  suite  aui  demandes  de  supplé- 
pionîs  de  drqits ,  faites  conformément  ^  ces  solutions;  les  droits  non 
perçus  sur  les  actes  qui  ne  soi^t  point  couverts  par  la  prescription  bienn|[^|e 
seront  réclamés. 

En  cas  de  contestation  sqr  rexigîbilité  du  droit  de  transcription  h,  ren- 
registrement des  actes  de  société,  Tes  directeurs  feront  u^age  4cs  moyens 
ci-dessus  exposés  pour  I4  défepse  des  intérêts  du  trésor. 

Dq  11  fév.  184^.-lnstr.  de  la  régie,  n«  1686. 

)  (1]  Cette  décision  a  été  rendue  à  Toccasion  de  la  clause  suivante  ;  Dans 
foe  contrat  ds  nariags ,  en  dafe  du  34  mai  1841,  la  dame  Bobaa  a  dé- 
claré ameublir  et  mettre  en  communauté  une  maison  qu'elle  avait  acquise 
le  19  avril  précédent,  -r-  A  l'enregistrement»  il  ne  fut  perçu  aucun  droit 
sur  la  clause  relative  h  rameublisseroent.  Plus  tard ,  on  a  pensé  que  le 
droit  de  Iranscriplion  à  1  1/S  pour  lûO  était  dû  sur  la  valeur  de  la  maison 
ameublie,  en  vertu  de  la  décision  du  ministre  des  finances  du  20  janv. 
j 843,  transmise  pai  rinstruction  n"  1686;  mais  cette  opinion  a  étééear- 
lée  par  la  déliliération  suivante  : 

«  Une  communauté  n'est  pas  une  véritable  société  ;  elle  est  bien  nommée 
associai  ion  conjugale ,  parce  que  les  époux  concourent  à  sa  prospérité  et 
au  partage  drs  bénéûees;  mais  elle  qe  constitue  pas  un  corps  moral  entre 
les  dcui^  épouai  le  mari  en  a  Padmioiitration  la  plus  illimitée  (art.  1421 
a*  civ.);  m^^^  H  en  m  si  peu  le  maître  qu'il  ne  peut  en  disposer  à  titre 


Mais,  dans  cette  même  hypeibèse»  le  droit  de  Iranscrlptien  doit 
être  perçu  si  l'acte  est  présenté  à  la  formalité,  soit  volontaire- 
ment, soit  par  suite  d*uoe  stipulation  do  contrat  de  sedété  con- 
venue entre  les  parties  ou  exigée  de  l'autorité  (Cass.»  13  déc, 
1843,  air.  Leclerc,  D.  P.  44.  I.  48;  Req.,  2$  ]ulu  1846.  aff 
Adam,  f>.  P.  46. 1.  321;  19  Janv.  1847,  aff.  comp.  delà  Cba* 
zolte,  D.  P.  47.  4.  480^  Cass.,  21  fév.  1849,  aff.  Blaocbet,  D.  P. 
49.  M39;  17  avr.  1849,  aff.  Lepelletjer,  D.  P.  49.  9*  98|; 
2  mai  1844,  aff.  PebaiRin,^.  P.  49.  tt.  382;->V.  cepenâant  en 
sens  contraire,  trib.  de  Privas,  16  août  1847>  aff.  G...,  D.  P.  47, 
4.  479;  de  Lyon,  18  août  1847,  aff.  N...,  t6td.;  de  U  6eloê, 
9]uiU.  1847,  aff.  Dehagnon,  û.  P. 47.4.  476). 

HOSt.  En  ce  qui  concerne  les  adjudications  d'inuBeables 
sociaux  en  faveur  des  sociétaires,  radministration  avait  d*abord 
pensé  que  le  droit  de  transcription  n'est  pas  eilgible.  Elle  déel- 
dalt  en  effet  que  le  jugement  d'adjudication  sur  licltation ,  an  pro- 
fit d'un  associé ,  de  l'immeuble  par  lui  apporté  dans  la  société , 
D'est  assujetti  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement;  qu'un  tel  jugemenl 
est  exempté  du  droit  de  transcription  (déUb.  11  fév.  1834  )  (9), 
— Mais  depuis  elle  a  élevé  des  prétentions  contraires  que  la  cour 
de  cassation  a  pleinement  confirmées  en  décidant  que  le  eontral 
contenant  vente  par  lots  de  biens  dépendant  d'une  soeiété ,  ad- 
jugés partie  à  d'anciens  sociétaires ,  partie  à  des  étrangers ,  esi 
passible  du  droit  de  transcription  sur  l'intégralité  du  prix ,  alors 
que  la  transcription  a  été  requise  par  les  ex-soclétalr^  et  que , 
d'ailleurs,  une  clause  de  l'acte  de  vente  rendait  1^  transcription 
obligatoire  :  ces  derniers  prétendraient  en  vain ,  en  P^e  pareil , 
s'affranchir  du  droit  de  transcription  afférente  leur  acquisition, 
sous  prétexte  qu'à  leur  égard ,  le  contrat  n'étant  pas  translatif  de 
propriété ,  il  n'était  pas  de  nature  à  être  transerit  (Gass.,  96 
avr.1845)  (3). — On  trouve,  dans  un  |ugement  ultérieur,  une  dé- 
cision contraire  en  ce  sens  que,  d'après  ce  jugement,  lorsqu*!» 


gratuit  (art.  142SJ  ,  et  qu'après  la  dissolution  el|e  ne  lui  appartient  que 
par  moitié.  Les  biens  qui  ont  été  mis  en  communauté  ne  cessent  donc 
pas  d'appartenir  aux  époux  qui  les  apportent.  Cela  est  si  vrai ,  qne  les 
créanciers  personnels  de  la  fpmme ,  pour  des  dettes  antérieures  au  ma- 
riage ,  pourraient  saisir  et  vendre  l'immeuble  ainsi  mis  en  communauté, 
pourvu  que  leur  créance  fat  constatée  ps^r  acte  authentique  f  art.  141 0), 
Or,  s'il  n*y  a  pas  mutation  ,  s'il  n'v  a  pas 'même  d'immeubles  enlevés  i 
l'action  des  créanciers,  il  est  impossible  qu'il  y  ait  lieu  à  la  transcription.» 
Du  15  déc.  1843.-pélib.  de  la  régie. 

(%)  Stpice  ;--Oorelli  C.  enreg.)— Une  société  civile  en  participatiost 
pour  rexploilation  d'qne  propriété  sise  a  Paris,  est  formée  le  18  a)jû  1 8$7  par 
les  sieurs  Callo,  Barbier  et  Borelli.  Cet  immeuble  appartenait  à  ce  dernier, 
qui  l'avait  acquis  par  acte  notarié  dq  26  juin  1824.  talicitatioa  de  cette 
maison  a  lieu  le  6  juill.  1833.^ugempot  du  tribunal  de  la  Seine  qui  en  déclarp 
le  sieur  Borelli  adjudicataire.— 11  a  été  perçu  sur  ce  jqgpment,  1"  le  droit 
4e  mutation  ds  4  pour  100  sur  les  deux  tiers  du  prix  ;  |«  le  drpît  de  trans- 
cription sur  la  totalité  du  prix.  —  M.  Borelji  a  demapdé  la  restitutioe 
des  deux  droits.  —  La  régie ,  en  ce  qui  concerna  le  drpit  de  4  peur  100, 
a  reconnu  que  le  jugement  d'adjudication  n'avait  fait  que  constaUir  le  re- 
tour entre  les  mains  du  sieur  Borelli  d'une  propriété  qu'il  était  censé  avoir 
toujours  possédée  depuis  le  36  juiq  1824,  et  qu'aux  termes  des  déctsions 
du  ministre  des  finances  des  8  déc.  1807  et  3  oct,  1828,  il  n'était  dû  que 
le  droit  fixe  sur  le  partage  qui  attribue  a  un  associé  les  immeubles  dont 
il  a  lui-même  fait  l'appprt.  «-r  A  l'égard  dp  droit  de  transcription,  que 
l'adjudication  ayant  eu  lit^u  h  titre  de  licitalion ,  lors  même  que  le  droU 
d'enregistrement  4  pour  IQO.eût  été  exigible»  celui  de  transcription  ai^ 
rait  pu  être  perçu ,  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  la 
décision  minisiérielle  do  30  sept.  1833.  £0  conséquence  «  la  reslitatioa 
des  deux  droits  a  été  ordonnée. 

Do  11  fév.  1834.-Délib,  de  la  régie, 

(3)  Eiphê."^  (Enreg.  C.  Rohault  et  antres.)  —  LHiuineobles  dét 
pendant  de  la  société  dite  du  Lavoir  de  Clichy,  ont  été  jadieiairement 
vendus  après  la  dissolution  de  cette  société ,  divisés  en  dix-boii  lou  et 
adjugés  par  jugement  du  S4  nov.  1838,  savoir  :  qaatorte  lots  aax  sieeie 
Rohault,  Collinean  et  autres ,  anciens  sociétaires ,  moyennant  S7,4S0  fr., 
et  les  quatre  lots  restante  des  étrangers ,  pour  8,844  fr.  —  Le  droit  de 
5  fr.  50  c.  p.  100  fr.  a  été  perçu  à  l'enregistrement  du  jugement  d'ad- 
judication ,  quant  aux  quatre  derniers  lots  ;  et  à  l'égard  des  qoatone  pre- 
miers ,  il  n'a  été  perçu  qu'un  droit  fixe ,  attendu  quêtes  immenbles  attri- 
bués aux  sociétaires  ne  dépassaient  pas  la  part  è  laquelle  leur  qualité  de 
copropriétaires  leur  donnait  droit  de  prétendre.  —  Mais  une  expéditioa 
entière  du  jugement  d'adjudication  ayant  été  présentée  au  eoaservatsor 
des  hypothèques ,  avec  réquisition  de  transcrire,  le  conservalear  pef^t 
le  droit  de  1  1/2  p.  100  sur  le  prix  des  quatorae  lots  adjugés  aov  f  '  ' 
associés ,  et  un  droit  fixa  K  l'égard  des  quatre  derniers  lois,  le  T 
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associé  commaDdilaire  se  rend  aeqnérenrda  fonds  social ,  le  droit 
de  transcrlpUon  est  dû  seulement  sur  ce  qui  excède  la  valeur  de 
la  commandite  (  trlb.  du  Havre ,  8  mai  1 843 ,  aff .  Dubois  «  D.  P. 
46.  3.  20). 

•089*  Boê^s  de  la  p$reeption,'-^L»  droit  de  transerifHIOD , 
comme  celui  d'euregistremeot,  est  assis  sur  la  valeur  de  Tim- 
meuble»  soit  qu'elle  ait  6(6  déterminée  par  Pacte ,  soit  qu'elle  ait 
él6  déclarée  par  la  partie.  Lorsque  la  régie  a  Juste  sujet  de  soup- 
çonner que  la  vraie  valeur  des  bleosa  dt6  déguisée,  les  an.  17 
et  i  9  de  la  loi  du  22  (rim.  an  7»  sur  l'enregistrement ,  lui  per- 
mettent de  requérir  l'expertise*  Le  conservateur  a-t*il  la  même 
faculté  pour  la  fixation  do  droit  de  transcription  ?  11  ne  faut  Ja- 
mais ajouter  aux  dispositlonB  des  lois  fiscales  :  or,  loin  que  la  loi 
da  21  vent,  an  7  accorde  aux  conservateurs  le  réméde  de  l'ex- 
pertise f  fart.  2tf  déclare  que  le  droit  de  transcription  est  de  1 
1/2  pour  ftOOj  nMMt  fuUi  a  4t4  réglé  à  Vênregiitrdment.  Donc, 
le  prix  qui  a  servi  de  base  à  la  perception  du  droit  d'enregistre- 
ment doit  sertir  de  type  à  la  perception  du  droit  de  transcription 
(déc.  des  min.  des  fin^  et  de  la  Just.,  du  21  mars  1809).  Ces 
deux  droits*  d'ailleurs ,  sont  perçus  simultanément  aujourd'hui  et 
par  le  ftéme  préposé.*--!!  a  été  décidé  en  conséquence  que, 
lorsqu'M  acte  de  lidtatton  entre  copropriétaires  ou  cehéritiefs, 
par  lequel  l'mi  d'eux  s'est  rendu  adjudicataire  des  biens ,  est  sou- 
mie  à  la  transcription  an  bureau  des  hypothèques ,  le  droit  de 
1  i/2  pour  100  n'est  exigible  que  sur  ce  qui  excède  la  part  virile 
de  l'acquéreur  dans  le  prix  total  de  l'adjudication.  Peu  importe 
qae  l'enregistrement  do  titre  ait  été  requis  par  les  adjudicataires 
eux-mêmes  (trib.de  Bourges,  iijutn  l855(i).-^Gonr.  trib. 
de  limoges,  0  août  ISS6).  Mais,  lorsque,  dans  un  partage 
d'ascendant  la  transcription  est  requise  à  l'égard  de  l'un  des  lots 
seoleaientt  il  fie  suffit  pas  de  produire  l'extrait  du  partage,  il 
faut  en  entre  que  cet  extrait  soit  dccompagné  de  la  déclaration , 
par  ventilation ,  de  la  valeur  du  lot  à  transcrire  (délib.  19  août 
1645.  D.  P.  46.  S.  40). 

•OSS.  Voici  pourtant  une  hypothèse  où  11  nous  parait  que  le 
droit  de  transcriptioù  ne  devra  pas  être  réglé  Sur  lé  même  taut 

porliooDel  de  traoïcriplioD  afférent  à  ces  lois  ayant  été  perça  lors  de  Tea* 
regislremenl.  —  RéclaœalioD  de  la  part  des  sièors  Rohault  et  consorts , 
qui  soutien  Dent  qa^à  leur  égard  le  contrat,  a^étant  pas  translatif  de  pro- 
priété ,  n'était  pas  susceptible  de  transcription  dans  le  sens  de  la  toi  de 
tent  an  7  ;  que  si  la  transcription  a  été  requise ,  ce  n*a  été  qne  pour  se 
eonformera  une  danse  dn  cahier  des  charges  qui  exigeait  TaccompIissO' 
ment  de  celte  formalité;  qu'en  conséquence ,  un  droit  fixe  était  seulement 
exigé  à  regard  de  leur  acquisition.—  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine , 
du  23  janv.  i841 ,  qui  adopte  ce  système  et  ordonne  la  restitution  du 
droit  perçil.  -^  PourToi  de  la  régie.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du 
cons.). 

La  cotra;  —  f  a  Part.  54  de  la  loi  du  2Ô  avril  1816;—  Allcndu  qu'il 
résulte  de  cet  article  qu'il  suffit  qu'un  acte  soit  de  nature  &  être  transcrit, 
pour  qne ,  indépendamment  du  droit  d'enregistrement  de  cet  acte,  qu'elle 
u'en  soft  la  quotité,  il  }  ait  lieu  à  ta  parception  du  droit  proportionnel 
[e  1  iji  p.  100  établi  pour  tenir  lieu  du  droit  de  transcription  ;— Attendu 
que  les  cohsertateuré  nbsont  pas  juges  de  la  nécessité  do  latranscription 
et  qu'ils  ne  peuvent  refuser  de  revêtir  de  celle  formalité  les  actes  dont  la 
transcription  est  requise,  sans  s'eiposeraux  peines  prononcées  par  l'art. 
2199  e.  cit.; 

Attendu,  en  fkit,  qne,  par  le  cabier  des  charges  sur  lequel  les 
terrains  dont  il  s^agit  ont  été  adjugés^  Il  a  été  stipulé;  art.  7,  que, 
dans  le  mois  de  l'adjudication,  radjudicalairo  du  pfus  fort  lot  serait 
tenu  de  lever  et  sîgnifler  le  jugemcut  d'adjudication;  —  Art.  8,  que, 
dans  la  quinzaine  suivante,  l'adjudicataire  qui  aurait  levé  le  jugement, 
devrait  le  faire  transcrire  au  bureau  des  hypothèques ,  aux  frais  de  tous 
les  adjudicataires,  en  proportion  du  prix  de  leur  adjudication  ;— Art.  9, 
oe,  si ,  pendant  la  quinzaine  qui  suivrait  la  transcription ,  il  survenait 
les  inscriptions  du  chef  des  vendeurs  ou  de  leurs  auteurs ,  Tadjudicatairo 
qui  aarait  fait  transcrire  serait  tenu  d'en  dénoncer  Tétat  &  l'avoué  pour- 
suivant ; 

Attendu  que,  de  Tcnsemble  de  ces  clauses,  il  résulte  que  les  asso- 
ciés vendeurs  ont  reconnu  que,  dans  leur  intérêt,  l'adjudication  était 
de  nature  à  (tre  transcrite;  —  Attendu  que,  conformément  aux  disposi- 
tiens  du  cahier  des  chargps,  le  jugement  d'adjudication  a  été  présenté  à 
la  tran?cripiion ,  et  qu'il  n'a  été  pouvoir  du  conservateur,  ni  de  refuser 
de  le  rcNêtir  de  celte  formalité ,  ni  de  s'abstenir  de  percevoir  le  droit  sur 
le  prix  total  des  adjudicuions;  —  Attendu  que  le  payement  des  frais  de 
transcription  a  été  stipulé  comme  une  charge  imposée  à  chaque  adjudica- 
taire; —  Attendu  enfln  que,  dans  cet  état  des  faits,  la  perception  dont 
il  s'agit  a  éi;:  régulièrement  faite,  et  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  pu 
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que  le  droit  d'enregistrement. — Nous  avons  vu  au  titre  de  l^en- 
registrement,  que  lorsqu^uue  vente  immobilière  est  faite  avec 
réserve  d'usufruit,  cet  usufruit  doit  être  évalué  à  la  moitié  de 
tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  de  mutation  perçu 
sur  le  total  (L.  22rrlm.an  7, art  18,n"6).  Hais  cette  disposition 
est  tout  à  fait  spéciale  au  droit  d^enreglstrement ,  et  si  le  législa- 
teur a  voulu  que ,  dans  le  cas  prévu ,  le  droit  de  mutation  sut-  la 
réunion  future  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  fût  perçu  par  an- 
ticipation, il  y  aurait  Injustice  manifeste  à  donner  la  même  ex- 
tension au  droit  de  transcription  ,  puisque  cette  formalité  dévient 
tout  à  fait  inutile  à  Tacquéreur,  quant  au  droit  d'usufruit,  sur 
lequel  le  vendeur  est  toujours  le  maître  d^asseolr  telles  hypotèques 
quMl  peut  lui  convenir.  C'est  en  raison  de  cela  qu'il  avait  été 
arrêté,  par  délibération  du  conseil  d'administration ,  du  7  hiv. 
an  15,  que  le  droit  de  transcription  de  serait  perçu  que  sur  le 
prix  stipulé  pour  aliénation  de  la  nue  propriété,  sans  y  ajouter 
la  valeur  de  l'usufruit.  Mais  depuis  la  loi  du  28  avril  iSlG  la  r^ 
gle  a  changé  d'opinion ,  et  elle  a  décidé,  le  21  mai  18is,  que  te 
droit  additionnel  devait  être  perçu  sur  les  mêmes  bases  que  celui 
d'enregistrement.  Nous  persistons  néanmolus  dans  notre  premier 
avis,  parce  que  la  loi  de  1816  n'a  pas  dit  que  l'acquéreiir  paye- 
rait le  droit  de  transcription  sur  un  usufruit  qui  ne  lui  appartient 
pas  encore.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'acquéreur  a  peu  d'intérêt 
à  contester  le  payement  actuel  du  droit  de  transcription ,  parce 
l'usufruit  de  rimmeuble  ne  peut  le  fuir  :  sans  doute,  l'usufruit  se 
réunira  un  jour  à  la  nue  propriété  ;  mais  si  la  consolidation  s'o- 
père par  le  décès  de  l'usufruitier ,  le  nu  propriétaire  n'aura  au- 
cun droit  de  transcription  à  payer;  si  au  contraire  elle  a  lieu  par 
acquisition ,  il  sera  temps ,  à  cette  époque ,  de  réclamer  le  droit. 
»Dn  reste,  l'administration  a  décidé  que  l'acte  par  lequel  le 
légataire  de  l'usufruit  le  cède  au  nu-propriétalre  est  soumis  au 
droit  de  transcription ,  mais  sur  le  prix  seulement  exprimé  an 
contrat  9  et  non  sur  le  capital  au  denier  10  du  revenu  des  biens 
donnés  en  usufruit,  selon  l'évaluation  portée  dans  la  déclaration 
de  succession  (sol.  SO  Janv.  1834)  (2). 
•OSA.  Autre  hypothèse  :  Un  individu  acquiert  un  immeuble 


ordeaaé  la  restitution  du  droit  perçu ,  sans  violer  l'article  précité  de  la  loi 
du  S8  avril  1816;  —Casse. 

Du  26  avril  i843.-C.  G.,  eh.  civ.-MM.  Boyer^  pr.-tforeaa,  mp.» 
Uelloi  av.  géo.,  c.  conf.-Fichet,  Pietet  Fabre,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  Bedn.)  —  Lx  TaisimAL;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  69. 8  7)  n«  4,  de  la  loi  du  92  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel 
d'un  acte  d'adjudication  d'immeubles  vendus  par  licitation  et  aequle  par 
l'un  des  colicitants  ne  doit  être  perçu  que  sur  la  portion  ou  les  portions 
autres  que  celles  dont  l'adjudicataire  était,  avant  l'adjudication,  proprié- 
taire par  indivis  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  la  dame  Martinet ,  adjudica- 
taire sur  licitation  de  l'HOtelde-France ,  avait,  avant  l'adjudication,  soit 
comme  donataire,  soit  comme  héritière  de  feu  Caillou,  son  père,  la  pro- 
priété de  la  moitié  dodit  bétel  ;  —  Qu'ainsi  le  droit  proportionnel  d'en* 
registrement  de  son  acte  d'adjudication  devait  n'éire  (comme  de  fait  il 
n'a  été)  perçu  qne  sur  ttoftié  du  prix  total  de  l'adjudication  ;  —  Considé- 
rant que,  d'après  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  relative  à  l'orga- 
nisation de  la  conservation  des  hypothèques ,  le  droit  sur  la  transcription 
des  actes  emportant  mutation  de  propriétés  immobilières  devait  être  de 
1  1/2  p.  100  du  prit  intégral  desdites  mutations,  suivant  que  ce  prix 
aurait  été  réglé  à  l'enregistrement  ;  —  Qu'ainsi ,  sous  l'empire  de  cette 
loi ,  l'acte  d'adjudication  dont  il  s'agit  au  procès  ,  n'emportant  mutation 
que  de  moitié  de  rbétel  adjugé,  et  le  prix  de  ladite  mutation  ayant  été 
réglé  lors  de  l'enregistrement  à  11,500  fr.  (moitié  du  prix  dudit  hôtel) , 
la  régie  ne  serait  nullement  fondée  à  rien  réclamer  an  delà  de  1 1  /2  p.  100 
de  oeUe  somme  de  11,600  fr.  ;  *—  Qu'il  en  est  de  mémo  sous  l'empire  de 
la  loi  du  28  av.  1816;  —  Qu'en  effet  cette  loi  n'a  fait  que  changer  l'é- 
poque de  la  perception  du  droit  de  transcription  des  actes  emportant  mu- 
tation de  propriétés  immobilières ,  mais  n'a  rien  innové  dans  la  manière 
dont  ce  droit  devait  être  calculé ,  lui  donnant  expressément  dans  ses  art. 
52  et  54  (comme  celle  do  21  vent,  an  7)  le  droit  d'enregbUrement  pour 
base  ;  —  Considérant  enOn  qu'en  augmentant ,  conformément  an  vœu  de 
l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  le  droit  d'enregistrement ,  qui  oe  de- 
vait être  et  qui  n'a  été  perçu  que  sur  la  moitié  seulement  du  prix  de  Ihétel 
de  France ,  de  1  1/2  p.  100  pour  droit  de  transcription ,  on  arrive  juste  à 
la  somme  payée  par  la  dame  Martinet;  ou'ainsi  l'administration  de  l'en- 
registrement n'est  pas  fondée  à  loi  rien  demander  au  delà  de  ce  qu'elle  a 
payé;  —  Annule  la  contrainte,  cl  condamne  la  régie  aux  dépens. 

Du  11  juin  1855.-Trib.  de  Bourges. 

(2)  Eipéce  :  —  (Gandon  C.  enreg.)  —  Par  acte  du  6  mars  1833,  le 
sirur  Gandon  cède  aux  héritiers  de  sa  femme ,  l'usuirttit  des  biens  à  lui 
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^loyennant  10,000  fr.  :  II  paye  les  droits  de  mutation  et  de  traos- 
crtption  sur  ce  pied  :  mais  lorsqu'il  a  fait  transcrire,  un  créancier 
hypothécaire  exerce  une  surenchère ,  et  cet  acquéreur  se  rend 
adjudicataire  de  rimmeuble  moyennant  i2,000  fr.  Nul  doute  qu'il 
ne  doive  un  supplément  de  droit  de  mutation  sur  ces  2»000  fr.; 
mais  peut-Il  se  refuser  à  un  supplément  de  droit  de  transcrip- 
tion? La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative,  sur  le  motif 
que  l'art.  2180  c.  civ.  laissant  à  l'acquéreur  qui  conserve  l'Im- 
meuble mis  aux  enchères ,  la  liberté  de  faire  transcrire  son  se- 
cond contrat,  c'est-à-dire  le  Jugement  d'adjudication,  l'alTranchit 
par  là  même  de  payer  un  supplément  de  prix  sur  la  première 
transcription ,  s'il  ne  fait  pas  transcrire  ce  Jugement  d'adjudica- 
tion (Req.,  10  Juin  1812}  (1).  Quoique  cette  solution  soit  Inter- 
venue à  une  époque  où  la  transcription  des  actes  de  mutation 
était  de  pure  faculté,  et  où ,  par  conséquent  le  droit  n'était  dû 
qu'au  moment  où  la  formalité  était  requise,  nous  croyons  qu'elle 
doit  encore  être  suivie  aujourd'hui.  En  effet ,  bien  que  le  Juge- 
ment d'adjudication  n'opère  pas  une  seconde  mutation ,  Il  est  ce- 
pendant tout  à  fait  distinct  de  la  première  vente.  Le  prix  de  cette 
vente  a  été  déânitivement  fixé  pour  la  régie,  à  10,000  fr.,  puis- 
qu'elle n'a  point  contesté  celte  évaluation  :  le  droit  de  transcrip- 
tion a  été  acquitté  sur  ce  pied  ;  tout  est  donc  consommé  à  cet 
égard.  Le  prix  de  l'immeuble  a  été  ensuite  porté  à  12,000  fr.  par 
le  Jugement  d'adjudication  :  voilà  un  nouveau  titre  que  la  loi  sou- 
met à  la  formalité  de  l'enregistrement ,  et  sur  lequel  il  est  dû  un 
supplément  de  droit  proportionnel;  mais  comme  ce  même  titre 
est  dispensé  de  la  transcription ,  parce  que  cette  transcription 
serait  tout  à  fait  sans  objet,  Il  est  manifeste  qu'il  ne  saurait  être 
exigé  aucun  supplément  de  droit  pour  une  formalité  Jugée  inutile 
par  la  loi  elle-même ,  bien  que ,  dans  tout  autre  cas ,  le  droit  de 
transcription  soit  dû ,  à  raison  de  la  nature  du  titre,  et  Indépen- 
damment de  l'intérêt  que  le  tiers  détenteur  peut  avoir  à  faire 
transcrire. 

eoS5.  Mais,  si,  lors  du  Jugement  d'adjudication,  il  ne  s'était 
pas  encore  écoulé  une  année  depuis  l'enregistrement  de  la  pre- 
mière vente,  la  régie,  avertie  de  la  véritable  valeur  de  l'immeu- 
ble, pourrait  requérir  l'expertise,  et  arriver,  par  ce  moyen,  à  la 
perception  d'un  supplément  de  droit  de  transcription,  comme  y 
ayant  eu  dissimulation  dans  le  prix  stipulé  an  premier  contrat. 

I^OSII.  Ainsi  que  l'acquéreur  qui  conserve  l'immeuble  mis 
aux  enchères,  Théritler  bénéflciaire  qui  se  rend  adjudicataire  des 
immeubles  de  la  succession  n'a  point  de  nouveau  droit  propor- 
tionnel à  payer,  parce  qu'il  ne  fait  que  continuer  sa  propriété,  et 

légués  par  cette  dernière.  Oette  cessioo  est  consentie  moyennant  l'abandon 
dfscrôances  et  d'objets  mobiliers  d'ane  valeur  de  2,000  fr.  —  Lors  de 
renrpgistremcDt  on  a  d*abord  perça  le  droit  6ie  de  3  fr.  pour  la  réonion 
d'usufruit,  de  plus  celui  de  transcription  ft  1 1/2  p.  100  sur  le  prix  de  la 
cession.  —  Mais  le  17  sept.  1833,  la  légie  a  prétendu  que  le  droit  de 
transcription  était  exigible  sur  14,197  fr.,  capital  au  denier  dix  des  biens 
foumis  à  Pusufruit,  tel  qu'il  a  été  évalué  dans  la  déclaration  de  succes- 
flon.  En  conséquence,  elle  a  ordonné  la  demande  d'un  supplément  de 
droit,  d'après  celte  base.  —  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  a  opposé  que, 
d'après  l'art.  25  do  la  loi  du  21  vent,  an  7,  le  droit  proportionnel  de 
transcription  se  perçoit  jur  le  prix  de  mutation,  tel  qu'il  est  fixé  à  l'en- 
rrgislrement  ;  que  lW«  14,  n**  6  de  la  loi  du  22  frim.  établit  le  droit 
d'cnrrgistrement  pour  les  ventes  d'immeubles  sur  le  pria  exprimé  dans 
l'acte  .en  y  ajoutant  les  charges;  que,  dans  l'espèce,  le  prix  de  la  ces- 
sion étant  de  2,000  fr.,  c'était  sur  celle  somme  seulement  q\ie  le  droit  de 
trsinFcriplion  devait  être  perçu;  que  révalualion  de  l'usufruit  à  un  capital 
formé  de  dix  fois  le  revenu  des  biens ,  n'était  prescrite  par  l'art.  15  , 
n  7  de  la  loi  de  frimaire ,  que  pour  les  transmissions  à  tUre  gratuit  entre^ 
ri  fa,  ou  par  décès ,  et  que  ce  mode  n'était  nullement  applicable  à  la  ces- 
sion d'usufruit  à  titre  onéreux.  —  La  régie,  déférant  à  ces  raisons, a 
autorisé  l'abandon  do  la  demande  en  supplément  de  droit,  d'abord  or- 
donnée. 
Du  50  janv.  1854.-Solttt.  de  la  régie. 

(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Cbiron.)  —15  janv.  1810,  vente  au  sient 
Chiron  de  Kaly,  par  le  sieur  Cazal,  de  la  terre  de  Cb&lillon,  moyennant 
iî2,432  fr.  —  Ce  contrat  fut  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des 
bypoth(^qurs  à  Savenay,  sur  la  réquisition  de  l'acquéreur,  et  le  droit  de 
transcription  fut  perçu  dans  la  proportion  derenregistrement,conformé- 
oient  à  l'art.  23  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  relative  à  l'organisation  do  la 
conservation  des  hypothèques.  -—  Les  créan<iers  provoquèrent  une  re- 
vente sur  eochèra  ;  et  ftf  jugement  du  4  mars  1811,  la  terre  de  Cbà-* 


qu'une  même  mutation  ne  saurait  être  assoJetUe  à  deux  droits. 
Mais  devra-t-ll  le  droit  de  transcription  sur  le  Jugement  d'adju- 
dication ?  Ce  Jugement  n'opère  point  de  translation  de  propriété 
à  son  profit  ;  il  ne  fait  que  déclarer  celle  que  l'héritier  avait  déjà, 
et  dont  il  avait  été  investi  par  son  acceptation  de  l'hérédité;  il 
semble  donc  qu'il  ne  puisse  emporter  aucun  droit  de  transcrip- 
tion ,  de  même  qu'il  n'est  soumis  à  aucun  droit  proportionnel 
d'enregistrement.  Vainement  dirait-on  que  l'art.  54  de  la  loi  du 
28  avril  1816  a  assujetti  au  droit  additionnel  tous  les  actes  de 
nature  à  être  transcrits ,  du  nombre  desquels  est  assurément  la 
vente  Judiciaire,  on  répondra  toujoors  qu'aux  termes  de  l'art.  25 
de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  il  n'y  a  de  sujets  à  la  transcripiion 
que  les  actes  emportant  mutation  de  propriétés  Immobilières  ;  et 
de  même  que  la  vente  sur  licitation  est  dispensée  du  droit  de 
transcription  quand  l'adjudication  est  tranchée  ao  profit  d'un  des 
colicitants,  quoique  la  même  adjudication  soit  passible  do  droit 
additionnel,  quand  elle  est  faite  à  un  étranger,  ainsi  l'héritier  bé- 
néflciaire n'acquérant  rien  en  se  rendant  adjudicataire  des  im- 
meubles de  la  succession,  ne  peut  être  contraint,  à  raison  de 
cette  adjudication ,  ao  payement  d'aucun  droit  de  IranscrlpUoD. 
Insisterait-on  en  disant  que  la  transcription  peut  être  néoetsalre 
à  l'héritier  pour  payer  les  hypothèques  dont  les  immeiibles  sont 
grevés  ?  mais  la  même  formalité  peut  être  utile  ao  colicltani  ac- 
quéreur, et  cependant  nous  avons  vu  qu'il  était  exempt  du  droit 
de  transcription,  quoiqu'il  dût  payer  le  droit  proportionnel  d*en« 
registrement.  Pourquoi?  Encore  une  fois  parce  que  cette  venta 
n'est  pas  le  véritable  titre  de  propriété  de  l'héritier  bénéflciairo 
ou  du  colicitant,  et  que  ce  titr«  se  réfère  à  un  antre  antérieur, 
qui  déjà  a  été  transcrit,  ou  est  affranchi  de  la  transoription. 

€OS9.  Si  l'adjudication  est  faite  pour  un  prix  supMeor  k  la 
valeor  déclarée  par  l'héritier  pour  la  perception  do  droit  de  mo- 
talion  après  décès,  sera-t-il  tenu  d'acquitter  sur  l'excédant  on 
supplément  de  droit  proportionnel?  Nous  avons  dit  tout  à  l'heure 
que  l'acquéreur  volontaire  qui  se  rendait  adjudicataire  de  11m- 
meuble  mis  aux  enchères  pour  un  prix  supérieur  à  celai  de  la 
première  vente,  était  tenu  d'acquitter  sur  l'eicédant  un  supplé- 
ment de  droit  de  mutation,  et  cela  est  vrai,  nonobstant  qu'il  se 
soit  écoulé  plus  d'une  année  entre  l'adjudication  et  Tenregislre- 
ment  du  premier  contrat  de  vente,  sans  que  la  régie  ait  réclamé 
d'expertise ,  parce  que  le  supplément  est  exigé  sur  le  Jugement 
d'adjudication ,  et  non  sur  l'acte  primitif,  à  l'égard  duquel  tout 
est  consommé.  Or ,  l'héritier  bénificiaire  est  tout  à  fait  dans  le 
même  cas  que  cet  acquéreur  :  s'il  est  dispensé  du  payement  do 

tillon  fut  adjugée  au  même  sieur  Chiron ,  moyennant  85,000  fr.,  formaiit 
on  excédant  de  42,568  fr.  sur  le  prix  originaire  de  la  vente.  —  Le  siew 
Cbiron  paya  an  supplément  de  droit  de  matation  sur  cet  excédant  ;  mais 
n'ayant  point  fait  transcrire  le  jugement  d'adjudication,  contrainte  fut  dé- 
cernée contre  lui,  le  29  juin  1811,  en  payement  de  702  fr.  38  c  poui 
supplément  de  droit  proportionnel  de  transcription.  ^  Sur  l'opposition  do 
sieur  Cbiron ,  Jugement  du  tribunal  civil  de  Savenay ,  qui  rejette  la  de- 
mande de  la  régie ,  sur  le  motif  que  l'art.  2189  c.  cîv.  autorise  Tacqué- 
reur  qui  conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères  à  ne  pas  faire  transcrire 
le  ju{;ement  d'adjudication,  et  que,  d'après  cette  disposition,  le  aieurChiroa 
n'était  pas  tenu  d'acquitter  le  supplément  du  droit  de  transcription  réclamé 
contre  lui.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  2189  c  civ.  cl 
violation  de  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7.  —  Arrêt 

La  coni;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  2189  e.  dv.,  racqoérenr 
qui  conserve  l'immeuble  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  eachéria- 
seur,  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication  ;  —  Que 
cet  article  parle  nécessairement  de  l'acquéreur  qui  avait  déjà  fait  Iraascrirei 
son  premier  contrat,  puisque  la  surenchère  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite 
de  la  transcripiion  de  ce  contrat;  qu'ainsi  le  code  civil,  laissant  à  cet  ac- 
quéreur la  liberté  de  faire  transcrire  son  second  contrat,  ou,» qui  est  de 
même,  le  jugement  de  l'adjudication  qui  lui  est  faite,  Taffranchil  par  U 
même  de  payer  un  supplément  de  prix  sur  la  première  transcriptiM,  s'il 
ne  fait  pas  transcrire  le  jugement  d'adjudication;  —  CoBsidénat  que 
l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  qui  a  été  invoqué  par  l'administra- 
tion des  domaines,  n'est  point  applicable  au  cas  dont  il  s'agit,  puisqu'il 
est  antérieur  au  code  civil,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  pour  o^et  que  de 
régler  les  droits  sur  la  transcription  des  actes  que  l'on  veut  faire  transcrire, 
fans  parler  de  rexceplion  prévue  par  Tart.  2189  e.  civ.,  qui,  daos  tous  les 
cas,  dérogerait  à  la  loi  du  21  vent,  an  7;  —  D'oè  il  r^salle  que  le  jof^e- 
meot  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  —  RejeUe. 

Du  10  juin  1812.-C.  C,  secl.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard  de  Lan- 
glade,  rao.-Lecoulonri  av.  gén.,  c.  conf.-HQart,  av. 
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droit  proportloDDel  sur  le  Jagement  d'adjudication,  c'est  parce 
qu'il  a  précédemment  acquitté  le  droit  de  mutation  ;  les  deux 
titres  auxquels  il  possède  se  confondent,  et  le  droit  qui  serait  dû 
sur  l'un  se  trouve  compensé  par  l'autre  ;  mais  la  compensation  ne 
peut  s'opérer  que  Jusqu'à  concurrence,  et  s'il  y  a  une  dlfTérence 
dans  la  double  évaluation  de  l'immeuble  qui  sert  de  base  à  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  le  supplément  est  dû  sur 
l'excédant.  — -  La  rigueur  du  raisonnement  nous  conduit  à  cette 
solution;  mais  11  paraît  que  ia  régie  est  dans  i'babitude  de  ne 
percevoir  qu'un  simple  drOit  fixe  sur  l'adjudication  trancbée  au 
proBt  de  rbéritier  bénéficiaire,  quelle  qu'ait  été,  de  sa  part,  l'es- 
timation des  biens  héréditaires  pour  l'assiette  du  droit  de  muta- 
tion après  décès.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  supplément  de  droit, 
s'il  était  exigé,  serait  calculé  sur  le  pied  de  4  p.  100 ,  comme 
étant  uoe  suite  du  Jugement  d'adjudication. 

€089.  Toutefois,  si  l'héritier  bénéficiaire  requérait  loi  même 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication ,  le  droit  additionnel 
serait  perçu  (Cass.,  12  nov.  1823)  (1),  parce  que,  comme  le  dit 
l'arrêt,  «  Lorsque  la  transcription  du  jugement  a  été  requise  par 
Vhérltler  bénéficiaire,  le  conservateur. des  hypothèques,  qui  n'a 
ol  la  faculté ,  ni  le  droit  de  discuter  les  motifs  de  cette  réquisi- 
tlon ,  est  fondé  à  exiger  le  droit  proportionnel  Imposé  par  la  loi 
sur  cette  formalité.  »  Et  le  droit  une  fois  acquitté ,  Théritier  ne 
pourrait  plus  en  demander  la  restitution ,  sous  prétexte  que  ce 
droit  n'était  pas  dû  ah  initio ,  parce  que  la  loi  n'obligeant  aucun 
acquéreur  à  (aire  transcrire,  la  présentation  volontaire  du  con- 

(1)  Etpie$f  —  (Enreg.  C.  époux  Daronre.)  —  Par  jugement  rendu  à 
Taudleoce  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  18  août  1819,  la 
coiDiesse  Duroure,  seule  bériiière  béoéficiaire  de  son  père,  s'est  rendue 
adjudicataire,  moyennant  360,000  fr.,  de  divers  immeubles  dépendants 
de  ia  succession  de  ce  dernier.  Ce  jugement  a  été  enregistré  à  Paris  pour 
le  simple  droit  fiie,  attendu  que  l'adjudication  avait  eu  lieu  an  profit  de 
l'béritière  bénéficiaire.— Le  S8  sept.  1819,  la  dame  Duroure  a  présenté 
ce  jagement  d'adjudication  au  bureau  des  hypothèques  d'Alais,  pour  y 
être  transcrit  ;  et,  sur  le  refus  de  cette  dame  de  paver  le  droit  de  11/2 
p.  100,  il  a  été  provisoirement  transcrit  au  simple  droit  fixe  ;  mais  il  en 
a  été  référé  à  la  direction,  qui  a  décidé  que  le  droit  proportionnel  était 
dû.  En  conséquence,  ce  droit  a  été  acquitté,  à  raison  de  6,034  fr.,  y  com- 
pris le  décime  pour  franc  Le  25  juin  1821,  la  dame  Duroure  assigne  la 
direction  en  restitution  de  ce  droit,  et  cette  restitution  est  ordonnée  par 
jugement  du  tribunal  d'Alais,  du  21  fév.  1822.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  ^  Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  et  l'art.  54  de 
celle  do  28  avril  1816,  sur  les  finances  ;— Attendu  que  ce  dernier  article 
déclare  applicable  le  droit  additionnel  de  1 1/2  p.  100  à  tous  les  actes  de 
nature  à  être  transcrits  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  d'adjudication  obtenu  par  la  dame  Duroure, 
le  18  août  1819,  était  do  nature  à  être  transcrit,  soit  pour  purger  les  hy- 
pothèques dont  les  biens  adjugés  pouvaient  être  grevés  du  chef  de  Du- 
roure ,  père  de  ladite  dame,  soit  pour  procéder  à  un  ordre  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  ce  dernier  ;  —  Attendu  enfin  que  la  transcription 
de  ce  jugement  ayant  été  requise  par  la  dame  Duroure,  le  conservateur 
des  hypothèques,  qui  nVait  ni  la  facuté  ni  le  droit  de  discuter  les  motifs 
de  celte  réquisition,  a  été  fondé  à  exiger  le  droit  proportionnel  imposé  par 
la  loi  sur  cette  formalité  ;  «  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant 
la  restitution  de  ce  droit,  a  violé  les  articles  précités  des  lois  des  21  vent, 
an  7  et  28  avril  1816  ;  —  Casse. 

Du  12  nov.  1823.-C.  G.,  sect.  cîv.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Cahier,  av<  géo.,  c.  contr.-Teste-Lebean  et  Chauveau-Lagarde,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Decrès.)—  En  1821,  la  veuve  du  duc  De- 
crès,  déjà  cessionnaire  des  biens  de  son  mari  dans  la  ligne  maternelle, 
acquiert  la  part  de  hi  succession  de  son  mari ,  appartenant  aux  héritiers 
de  ia  ligne  maternelle,  moyennant  une  rente  perpétuelle  de  9,375  fr. , 
et  175,000  fr.  Le  droit  de  5 1/2  p.  100  est  perçu  tant  pour  l'enregtstre- 
menl  que  pour  la  transcription  de  l'acte.  —  La  veuve  Decrès  réclame  la 
restitution  du  droit  additionnel  de  1 1/2  pour  transcription,  prétendant  que 
l'acte  dont  il  s'agit  ayant  été  considéré,  quant  à  la  rente,  comme  un  acte 
de  partage,  doit  aussi ,  quant  au  capital  de  175,000  fr. ,  être  considéré 
sous  le  même  aspect.  —  La  régie  répond  que  la  cession  des  droits  hérédi- 
taires est  une  mutation  de  propriété,  et  que  la  transcription  d'un  tel  acte, 
ne  fût- il  pas  sujet  à  être  transcrit ,  soumet  au  droit  l'acte  dont  on  requiert 
la  transcription.  —  Le'  24  fév.  1825,  le  tribunal  de  Versailles  ordonne  la 
restitution  demandée  ;  —  Attendu  que,  commune  en  biens  et  déjà  cession- 
naire des  droits  successifs  de  la  ligne  maternelle,  la  veuve  Decrès  con- 
courait au  partage  des  biens  de  son  mari,  et  que  l'acte  en  question ,  le 
premier  qui  soit  int^vean  entre  les  cohéritiers,  tient  lien  de  partage,  et 
n'est  pas  attributif,  mais  déclaratif,  de  propriété.  —  Pourvoi  de  la  régie. 
1*  Fausse  application  de  l'an.  883  c.  crv., ei  vîelaAioA  desaiL  52  et  5i 


trat  à  la  formalité  établit  contre  le  requéraBt  une  sorte  de  fin  de 
non-recevoir,  d'autant  plus  Insurmontable,  qu'il  est  seul  juge  de 
l'utilité  qu'il  doit  retirer  de  la  transcription. 

€089.  Du  payement  du  droit. — Ce  principe,  au  surplus,  est 
applicable  à  tous  ceux  qui ,  dans  un  but  quelconque ,  font  trans- 
crire des  actes  à  l'égard  desquels  la  transcription  n'est  point  né- 
cessaire ;  ils  sont  tenus  d'acquitter  le  droit  proportionnel,  parce 
que  ce  droit  est  le  prix  de  la  formalité  donnée  (V.  les  arrêts  cités 
plus  haut  n«6030},  et  il  a  été  décidé  qu'il  suffit  que,  dans  son  In- 
térêt ,  bien  ou  mal  entendu ,  un  acquéreur  on  cessionnaire  de 
droits  successifs,  ait  requis  la  transcription  de  l'acte,  pour  que  la 
régie,  qui  l'a  transcrit,  ait  dû  percevoir  le  droit  de  1  f /2  p.  100 
que  la  loi  applique  à  celte  formalité ,  et  cela,  sans  qu'il  soit  per- 
mis au  préposé  de  la  régie  d'examiner  si  l'acte  était  ou  non  de 
nature  à  être  transcrit  pour  purger  les  hypothèques  (Cass., 
25  juin.  1827)  (2). 

€040.  Pareillement,  lorsque  c'est  l'héritier,  acquéreur  des 
biens  héréditaires  de  ses  cohéritiers,  qui  requiert  vofoniatromanf 
la  transcription  de  son  contrat  de  licitation  au  bureau  des  hypo- 
thèques, il  doit  payer  le  droit  additionnel  de  1 1/2  p.  100  Imposé 
par  rart.  25  de  la  loi  du  21  venL  an  7.  Il  dirait  en  vain  que  ce 
n'est  point  là  un  acte  de  nature  à  être  transcrit  dans  le  sens  de 
l'art.  94  de  la  loi  du  28  avril  1810,  et  que  les  biens  par  lui  ac- 
quis n'étant  frappés  d'aucune  hypothèque,  il  n'a  pas  été  nécessaire 
de  faire  transcrire  pour  purger  (ReJ.,  30  août  1820)  (3). 

•04i.  Du  reste,  la  simple  inscription , sur  les  registres  du 

de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  en  ce  que  l'acte  litigieux  était  de  nature  à  être 
transcrit  ;  —  2*  Violation  des^art.  54  et  61  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  de  l'art.  25  de  ceUe  du  21  vent,  an  7.  —  Arrêt 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  sur  la  conserva- 
tion des  hypothèques;  —  Vu  l'art.  2199  c.  civ.  et  l'art.  60  de  La  loi  du 
22  frim.  an  7;  —  Attendn  que,  sans  examiner  si  Tacle  des  10  et  26  juin 
1821  était,  ou  non,  de  nature  à  être  transcrit  pour  purger  les  hypo- 
thèques  dont  pouvaient  être  grevés  les  biens  transmis,  par  cet  acte,  à  la 
duchesse  Decrès,  il  a  suffi  que  cette  dame  ait,  dans  son  intérêt  bien  on 
mal  entendu,  requis  cette  transcription  pour  que  la  régie  de  l'enregistre- 
ment fat  autorisée  à  exiger  d'elle  le  droit  que  ia  loi  du  21  vent,  an  7  ap- 
plique à  cette  formalité,  parce  que  le  préposé  de  la  régie ,  auquel  la  trans- 
cription d'un  acte  est  demandée ,  loin  de  pouvoir  se  permeUre  d*apprécier 
les  motifs  de  cette  demande,  et  de  se  rendre  juge  de  l'utilité  ou  de  l'inuti- 
lité de  la  transcription  requise ,  est  tenu  do  déférer  k  celte  réquisition , 
sous  les  peines  ^rtées  en  Tart.  2199  c.  civ.,  ce  qu'il  ne  peut  faire  sans 
percevoir  le  droit  que  la  loi  aUache  à  cette  formalité;  —  Attendu  que  la 
perception  du  droit  de  transcription  ayant  ainsi  été  régulièrement  faite, 
dans  l'espèce,  sur  l'acte  des  10  et  26  juin  1821,  le  jugement  attaqué  n'a 
pu  en  ordonner  la  restitution,  sans  violer  les  articles  précités,  ainsi  qua 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7  ;  —  Casse. 

Du  25  juillet  1827.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Ca- 
hier,  av.  gén.,c.  conf.-Teste-Lebeau  etCuibout,  av. 

(5)  Kfptoe  .•  —  (  Dufour  C.  enreg.  )  — 12  sept.  1824,  acte  notarié  con* 
tenant  licitation  volontaire  des  successions  des  père  et  mère  Dufour; 
Léonard  Dufour  fils ,  héritier  pour  un  quart  dans  ces  successions ,  se  ren- 
dit adjudicataire ,  moyennant  39,700  fr.,  do  premier  lot,  consistant  en 
quelques  immeubles.  —  Lors  de  ia  présentation  a  l'enregistrement  de 
l'acte  de  licitation ,  le  receveur  perçut  le  droit  de  4  pour  100  sur  les  trois 
quarts  du  prix,  comme  représentant  la  portion  acquise  à  titre  do  licitation, 
conformément  au  n*  4  du  §  7  de  IVt.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Le 
7  octobre  suivant,  cet  adjudicataire  requit  et  obtint  an  bureau  des  hypo- 
thèques de  Clermont  la  transcription  de  son  adjudication.  Le  conservatenr 
perçut  le  droit  proportionnel  de  1  1/2  pour  100  sur  les  trois  quarts  du 
prix  revenant  aux  autres  cohéritiers  Dufour.  Léonard  Dufour  assigna 
alors  la  régie  en  restitution  de  la  somme  de  449  fr.  avancée  pour  cette 
transcription,  sous  prétexte  que,  s'agissant  de  licitation  entre  cohéri- 
tiers, et  l'acte  d'adjudication  n'étant  pas  de  nature  à  être  transcrit,  il 
notait  dû  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  pour  la  transcription  qu'il  en  avait 
requise.  —  18  janvier  1825,  le  tribunal  de  Clermont  déclare  cette  de- 
mande mal  fondée ,  par  les  motifs  qu'on  trouvera  retracés  çt  dans  la  dis- 
cussion et  dans  l'arrêt  qui  vont  suivre. 

Pourvoi  de  Dufour  pour  violation  de  l'art.  883  c.  civ.  el  fansse  appli- 
cation de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Arrêt 

La  coua  ;  —  Attendn  que  rien  ne  s'opposait ,  dans  l'espèce ,  à  la  fa- 
culté que  la  loi  donne  à  tout  acquéreur  de  faire  transcnre  son  contrat 
d'acquisition  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Dufour,  ayant  volontairement  re- 
quis la  transcription  de  l'acte  du  12  sept.  1824,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ,  qui  n'avait  ni  la  faculté  ni  le  droit  de  discuter  les  motiu  do 
;  cette  réquisition ,  a  été  fondé  a  percevoir  sur  cet  acte  le  droit  proportionnel 
',  imposé  par  l'art.  25  de  la  loi  do  21  vent,  an  7  sur  cette  formalité^— O'o* 
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conser? fttettri  ^des  hypothèques^  âd  dép^t  d'un  acte  translalif  de 
propriété»  et  «péotalement  d'un  partage  anticipé  de  ses  biens  fatt 
par  une  mère  à  ses  enfants,  oblige  à  payer  les  droits  de  trans- 
cription ,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  consignation  préalable  de 
somme  pour  mire  face  à  ces  droits,  et  que  le  conservateur  n'ait 
pas  délivré  le  récépissé  du  contrat ,  prescrit  par  l'art.  2200  c. 
eiv.  (Req.)  10  avril  1833;  Bourges,  27  mars  1820)  (1).  — Les 
mêmes  arrêts  ajoutent  que  le  conservateur  des  hypothèques  qui 
n'a  pas  exigé  la  consignation  du  montant  des  droits,  avant  de 
transcrire  un  contrai ^  peut  agir  par  la  vdie  de  contrainte,  en 
qualité  de  préposé  de  la  régie ,  pour  recouvrer  les  droits  du  fisc, 
sans  être  tenu  de  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  ;  et  que 
c'est  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  et  l'a  remis  entre  les  mains  du 
oonsen'ateur ,  qui  doit  acquitter  les  droits  de  transcription,  sauf 
son  recours  contre  la  partie  qui  doit  les  supporte!';  en  consé- 
quence, si  le  conservateur  n'a  pas  exigé  la  consignation  préala- 
!^ie ,  c'est  contre  le  notaire  qu'il  doit  agir  pour  l'acquit  des 
droits  ;  et  en  vain  celui-ci  allégueralt-il  qu'il  n'a  agi  qu'en  qua- 
lité de  mandataire. 

e049.  Lorsque  le  droit  proporilonnel  de  transcription  a  été 
acquitté  avec  celui  d'enregistrement,  li  n'est  plus  dû  qu'un  droit 
fixe  de  i  fr.,  indépendamment  du  salaire  du  conservateur,  pour 
Taccomplissement  de  la  formalité  :  c'est  la  disposition  de  Tart.  61 
delà  loi  du  28  avr.  1810.»  Et  lorsque  |le  même  acte  donne 

il  suit  qu^ën  rejâtaot  la  demande  formée  par  le  sieur  Dufour  en  restitu- 
tion de  ce  droit,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
cet  article  I  et  n'a  point  violé  l*art.  84  de  celie  du  18  avril  1816;-^ 
Rejette. 

Du  30  août  1826.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson^  pr.-Boyer,  fâp.- 
GiUtieri  av.  gén.,  c  conL*Rozet  et  Teslto-Lebeail)  av; 

(1)  l"  Etpèci  :  —  (Regnard  C.  conservai.  d'Arcis.)  —  L'expédition 
d'un  acte  passé  devant  M*  Regnard  »  notaire  et  cooteiiatat  partage  Anti- 
cipé de  tous  ses  biens ,  par  la  dame  Ooulet,  entre  ses  enfanté,  fut  remise 
par  un  clerc  de  notaire  ,  au  conservateur  des  hypothèques  d'ÂrciS ,  qui 
n'en  délivra  point  de  reçu  et  n'exigea  pas  do  fconsignatiou  de  Somme.  11 
écrivit  seulement  le  Jour' mémo  à  M*  Regnard ,  lai  demandant  la  somme 
de  1,500  fr.,  à  laquelle  il  évaluait  le  montant  des  droits  de  transcription. 
Celui-ci  vint  anssilét  pour  retirer  le  contrat  ;  mais  le  conservateur  se  re- 
fusa à  le  lui  rendre,  sur  ce  que  le  fait  de  rinscription  dti  dépôt  sur  son 
registre ,  rendait  obligatoire  le  payement  des  droits.  —  Le  lendemain ,  la 
dame  Donlet  et  ses  entants  lui  firent  une  sommation ,  avec  dficlarailon 
qu'ils  renonçaient  à  le  faire  transcrite.  —  Le  conservateur  décerna  alors 
au  nom  de  la  direction  des  domaines,  une  contrainte  contre  le  notaire , 
qui  y  forma  opposition  et  assigna  le  directeur  géhéral  des  domaines ,  pour- 
suite et  diligence  du  conservateur,  devant  le  tribunal  de  (Première  instance 
d'Arcis-sur-Âube.  —  Le  sieur  Suzor  demanda  à  intervenir  personnelle- 
ment, vu  sa  qualité  de  comptable  responsable,  et  à  être  Substitué  dans  le 
droit  du  fisc,  avec  faculté  d'agir  comme  lui ,  par  Toie  de  contrainte.  — 
Le  tribunal  donnant  défaut  contre  le  directeur  des  domaines ,  admit  ces 
conclusions,  etcondama  M*  Regnard  à  payer  1,415  fr.  57  c.  pour  droit 
de  transcription ,  et  aux  dépens.  —  Pourvoi  par  M*  Regnard  :  V  viola- 
tion de  l'art.  17,  L.  21  vent,  an  7;  S"»  excès  de  pouvoir  et  fausse  appU- 
ration  de  l'art.  64,  L.  22  frira,  an  7;  3^  excès  de  pouvoir  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  29,  L.  22  frim.  an  7  et  violation  de  l'art.  1898  c.  civ. 
et  des  principes  du  mandat.  —  Arrêt. 

La  corn  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1"*  de  la  loi 
du  21  vent,  an  7  ;  —  Attendu  que  le  conservateur  des  hypothèques  ayant 
reçu  de  H*  Regnard  ,  noture,  un  acte  de  partage  pour  le  transcrire  sur 
ses  registres ,  devait,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  21  vent,  an  7, 
faire  celte  transcription  et  percevoir  les  droits  dus  au  trésor;  que,  sui- 
vant l'art.  17  de  cette  loi,  et  l'art.  2203c.  civ.,  cet  acte  devait  être  trans- 
crit de  suite  soUs  peine  d'amende  ;  au'enfin ,  la  formalité  de  la  Iraoscrip- 
liott  une  fois  effectuée,  ne  pouvait  plus  être  anéantie; 

Sur  le  moven  tiré  d'nii  excès  de  pouvoir  et  de  la  fausse  application  de 
Vart.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7:  —  Attendu  que  la  contrainte  a  été 
décernée  au  nom  de  la  direction  des  domaines  et  de  l'enregistrement;  que, 
sur  l'opposition  do  demandeur,  le  conservateur  des  hypothèques  est  in- 
tervenu ,  comme  comptable  et  responsable;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  de  l'art.  64,  L.  du  il  ventése ,  même  année ,  il  a  dû  pour- 
suivre ,  en  qualité  dé  préposé  de  la  régie  ,  le  recouvrement  des  droits  du 
fisc  par  la  voie  de  la  contrainte  ; 

Sur  le  moyen  tiré  d'dn  éecond  excès  de  pouvoir,  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  29,  L.  du  22  frim.  an  7,  et  de  la  violation  de  l'art.  1998  c. 
civ.  :  —Considérant  que  la  loi  de  frim.  an  7  établit  une  distinction  essen- 
tielle entre  les  personnes  qui  doivent  acquitter  et  celles  qui  doivent  sup- 
porter les  droits  dus  au  trésor;  que  l'art.  29  de  cette  loi  déclare,  eh  effet, 
que  les  dreits  seront  acquittés  par  les  notaires ,  pour  les  actes  passés  de- 


lieu  à  une  transcription  dans  plusieurs  bureaux,  le  droit,  porta 
l'art.  26  de  la  loi  du  2i  vent,  an  7,  est  acquitté  ainsi  qu'U  esl 
porté  à  l'art.  22  ci-dessus,  pour  les  inscriptions,  o'est-à^dire  qaa 
le  droit  fixe,  ou  le  droit  proportionnel,  suivant  les  cas^  est  ae- 
qtiitté  en  totalité  dans  le  premier  bureau,  et  qu'U  s'est  payé  dana 
les  autres  que  le  simple  salaire  du  préposé  «  sur  la  repréeenia- 
tlon  de  la  quittance  constatant  le  payement  eatler  du  droit. 

804d.  Lorsqu'une  vente  d'immeubles  a  été  faite  eaMatlà 
plusieurs  individus  non  sçlidairei^  cbacua  d'eux  peut  préseDler 
à  la  transcription  l'expédition  du  contrat)  aeulemeat  ea  ee  ^oi  te 
concerne;  car  11  y  a  autant  de  ventes  partielles  que  d'adjudlea* 
taires ,  et  il  est  perçu  alors  autant  de  droits  fixes  et  de  salaires 
qu'il  est  requis  de  transcriptions  particulières  :  mais  Ils  peavaut 
aussi  se  réunir  pour  faire  transcrire  en  commun,  et  II  aeis  sembte 
qu'alors  il  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  fixe  et  qu'un  salaire*  de 
môme  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  quand  l'inscrlptiOD  est  faite 
au  nom  de  plusieurs  créanciers  (Li  21  vent,  an  7,  art*  21).  Una 
décision  de  la  régie,  du  16  Juill.  1819,  ei  l'Iastruetioa  géffératt 
du  31  mal  1821,  n»  980 ,  portent,  au  contraire,  qu'il  est  dû  bA* 
tant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  d'adjudicataires  non  solidaires  qui  re» 
quièrent  la  transcription,  ou  auxquels  elle  proBte»  Mais  si  iâ 
vente  est  faite  m  globo,  soit  qu'elle  ait  été  eoasentia  par  plii« 
sietirs  copropriétaires  à  un  seul  acquéreuri  ou  à  plusieurs  ao* 
quéreurs  par  un  ou  plusieurs  vendeurs,  la  tf  aoseriptiou  n'en  i>etil 
■  I    ■ ■  •        •  "■ 

Tant  eux ,  et  l'art.  31,  que  les  droits  dos  actes  civils  et  jodtctaires  seront 
supportés  par  les  débiteurs  ;  —  Considérant  que,  s'il  en  était  auUrment, 
et  si ,  IbritiU^on  présente  uti  acte  à  inscrire  au  conservateur  des  kypothai 
queS,  il  devait  s'ëoquërlr  quelle  esl  la  personne  qui  devra  pajer  les  ërsiis 
à  percevoir,  lëS  iulérèlâ  dii  fisc  et  ceux  des  parties  pourraient  être  gra* 
Vement  combfomis;  —  Qu'ainsi ,  le  tribunal  d^Arcis-sur-Aoke,  régulière» 
ment  saisi,  lôlti  d'avoir  commis  un  excès  de  pouvoir,  s'est  renfermé  exae* 
tement  dans  ses  attributions;  qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7;  et  n'a  point  violé  l*art.  1998  c»  civ.;  —  Rejette. 

Du  10  avril  18S3.-C.  C,  ch.  req.-AiM.  Zaogiacomi,  pTé-Jeabert, 
rap.-Tarbg ,  âv.  gén.-Lacoste,  av. 

2*  Bspk$  :  —  IVidaline  C.  Basle.)  ^  La  coua;*-*  Goosidirant  qQ*aut 
termes  dé  droit,  la  donation  de  biens  susceptibles  d'iiypolhèques  doit  être 
transcrite ,  et  que  l'acte  dont  il  s'agit  contenait  même  obligation  de  faire 
transcrire;  —  Qu'en  vain  on  oppose  que  les  doùataires  voulant  éviter  le 
coût  dé  la  transcription ,  avaient  déposé  chez  le  CObsèrvateur^  avec  rscte 
de  donation ,  deux  bordereaux  d'inscription  pour  sûreté  d'un  retour  de 
32,500  fr.  dus  à  l'un  des  donauires ,  et  qu'ainsi  le  coniervateur  devait 
voir  qu'on  Se  bornait  à  une  eimple  inscriplioa  ;  --  Que  la  transcription  a 
eu  l'effet,  non  pas  seulement  d'assurer  les  droits  de  celui  à  qui  tasoulie 
était  due ,  inais  encore  de  libérer  les  biens  donnés  de  toate  autre  bypo* 
tbèque;  et  d'en  assurer  la  propriété  à  tous  les  donataires;  qn'aneuoe  in- 
struction n'avait  été  donnée  au  conservateur  pour  ne  pas  faire  la  trans- 
cription ;  qu'ainsi  elle  lui  était  commandée  par  la  loi  »  bar  les  termes  de 
l'acte  et  l'intérêt  de  tous; 

Considérant  que  c'est  le  notaire  Rasle  qui  a  fait  porter  Pacte  de  dona- 
tion par  un  de  ses  clercs  an  bureau  duconservatenr,  que  ce  dernier  pouvait 
exiger  d'avance  de  la  personne  qui  présente  Tacte,  le  dépOt  des  droits  de 
transcription;  —  Qu'en  vain  on  prétend  qu'ils  ne  pouvaient  être  deman* 
dés  qu'aux  parties  contractantes,  puisqu'elles  peuvent  être  éloignées;  et 
que  le  conservateur  ne  les  connaît  souvent  pas;  qu'ainsi  le  ooUrire  Rasle 
devant  déposer  les  droits  d'avance ,  le  retard  mis  à  les  exiger  ne  le  dis- 
pensé pas  de  pa^er  quand  on  les  réclame  ; 

Considérant  que  la  voie  de  contrainte  appartenant  an  fisc,  sert  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement,  de  transcription  et  autres  de 
cette  nature  ;  mais  que ,  dans  l'espèce ,  le  conservateur,  funé  en  recette, 
avait  payé  an  trésor,  dès  le  30  oct  1826,  la  somme  due  pour  cette  tnns- 
cription  ;  qu'ainsi ,  è  partir  dé  cette  époque ,  le  trésor  était  sans  intéiét 
et  sans  action;  et  que  la  contrainte  n'a  été  signifiée  que  le  3  nov.  sui- 
vant; —  Qu'en  vain  on  oppose  que  le  conservateur  est  subrogé  aux  droils 
du  fisc  ;  qu'il  l'est  sans  doute  pour  la  somme  qu'il  lui  a  payée ,  mais  non 
pour  la  forme  des  poursuites  ; 

Qu'il  en  est  autrement ,  sané  doute ,  polir  on  fcrtepleur  deâ  contribu- 
tions, qui,  même  après  avoir  payé  pour  un  contribuable  .  peut  user  de  la 
voie  de  contrainte;  mais  le  rdteesl  exécutoire  contre  tous  ceux  qui  y 
sont  inscrits  j  et  le  percepteur  ne  peut  eliger  te  payement  qu'au  dernier 
joorda  terme;  si  donc  ce  dernier  Jour  arrive  sans  que  le  payement  soil 
fait ,  le  rOle  exécutoire  est  toujours  là  ;  —  Mais ,  avant  la  transcription , 
le  conservateur  peut  eiiger  le  dépôt  du  droit;  si  donc,  par  égard  pour 
des  tiers,  il  ne  l'a  pas  demandé,  il  s'est  ainsi  volontairement  constitué 
créancier, et  comme  il  n'a  en  main  ni  un  liire  exécutoire,  ni  la  force  de 
coaction,qUi  n'appartient  qu'au  gouvernement,  il  ne  peut  en  réclamer  le 
montant  que  par  les  voies  ordinaires. 

Du  27  mars  1829.-C.  de  Bourges. -M.  Salle,  1"  pr. 
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être  faite  parttelleineQt ,  parce  que  la  formalité  doit  en  faire  con- 
naître toutes  les  dispositions  (délib.  du  6  mess,  an  7,  et  inst, 
gén.du6]uini809,  n*  433). 

•044.  Les  droitsde  transcription  et  les  salaires  doconserva- 
teur,  hors  les  cas  d'exception  expressément  établis ,  dit  i'ar|.  27 
de  ia  loi  du  31  yent.  an  7,  sont  payés  d'avance  par  les  requé- 
rants. L'art.  2133  c.  clv.  consacrait  une  de  ces  exceptions,  en 
mettant  les  frais  de  la  transcription  requise  par  le  vendeur,  pour 
la  conservation  de  son  privilège,  à  la  charge  de  l'acquéreur.  Mais 
aujourd'hui  que  le  droit  de  transcription  est  exigible  en  même 
temps  que  celui  d'enregistrement,  il  n'y  a  plus  lieu  à  uqe  excep- 
tion de  cette  nature  ;  et  l'on  peut  dire,  d'une  manière  générale, 
que  la  formalité  n'est  jamais  donnée  qu'après  le  payement  des 
droits,  puisque  la  loi  n'a  point  accordé  aux  femmes,  aux  mineurs 
ou  aux  établissements  publics,  pour  les  transcriptions  qu'ils  ont 
à  faire,  la  même  faveur  que  pour  les  inscriptions  qui  leur  appar- 
tienneiit  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  maris,  ou  administrateurs 
comptables. 

eO#5.  De  la  rasHftiftofi.— Les  principes  de  la  restitution  sont 
les  mêmes  qu'en  matière  d'enregistrement.  Il  a  été  décidé,  en 
conséquence  :  1*  que  le  droit  de  transcriptloq  perçu  4u  bureau 
des  hypothèques,  sur  une  licitatlon  que  l'on  avait  soumise  à  ia 
formalité,  n'est  pas  restituable,  encore  que  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  perçu  sur  l'acte  de  licitatlon,  le  devienne,  si, 
dans  les  deqx  ans,  il  est  Justlfléd'nn  partage  définitif  (sol.  30  Juiq 
f832)(l); 

6046.  ..,2«  Que  le  droit  de  transcription  auquel  donne  lieu 
l'adjudication,  au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire,  d'un  immeuble 
de  ia  succession ,  n'est  pas  restituable,  suite  de  la  renonclatioq 
au  bénéfice  d'inventaire  et  de  l'acceptation  pure  et  simple  de  l'hé-^ 
redite,  faites  postérieurement  par  l'héritier  adjudicataire  :  ic| 
s'applique  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  qui  défend  la  resr 
titution  de  tout  droit  régulièrement  perçu,  quels  qpe  sqtent  les 
événements  ultérieurs  (Cass.,  i2aoôt  1839,  aff.  Crépon,  Y.  plus 
haut  n*  6024, 2«  espèce); 

•049.  ...3*Que  le  droit  propojrtipnnél  de  transcription,  perçu 
]ors  de  l'enregistrement  d'un  acte  de  société ,  sur  un  rapport 
d'immeuble  fait  avec  promesse  de  purge,  n'est  pas  sujet  à  res* 
titution...  Alors,  d'ailleurs,  que  la  transcription  a  été  plus  tard 
volontairement  requise  (Cass.,  26  mars  1849,  aff.  Puylafoque, 
D.  P.  49,  1.96). 

604S.  Néanmoins,  lorsque  la  réquisition  de  transcription  a 
été  le  résultat  d'une  arretir  manifette,  comme  si,  par  exemple, 
la  formalité  a  été  requise  sur  l'adjudication  de  biens  faits  au  pro- 
fit d'un  copropriétaire,  à  titre  commun,  de  ces  biens  (qn  coléga- 
taire),  et  que  l'erreur  a  été  aussltét  reconnqe ,  les  droits,  bien 
que  déjà  consignés,  doivent  être  restitués,  si  d'ailleurs  la  trans- 
cription n'a  pas  encore  été  faite  (délib,  17  dêc.  1844,  afT.  Le- 
DDarchadour,  D.  P.  46.  S,  8). 

€049.  Nous  avons  vu,  en  traitant  de  la  restitution,  au  titre 
de  l'enregistrement,  que  le  droit  perçu  sur  une  adjudication  d'im- 
meubles faite  en  justice,  doi(  être  restitué,  lorsque  l'adjudica- 
tion est  annulée  par  les  voles  légales  *,  \\  faudra  en  dire  autant  du 
droit  de  transcription,  qu|  qe  peut  être  1^  prix  que  d'une  muta- 
tion de  propriété,  laquelle  n'existe  plus,  dès  que  la  nullité  de 
l'adjudication  est  prononcée.  C'est,  en  elTet,  la  solution  qu'on 
trouve  dans  une  décision  ministérielle  du  21  oct.  1806. 

60II0,  Hais  le  même  droit  n'est  pas  restituable ,  en  cas  de 
résolution  d'une  vente  volontaire  pour  cause  de  lésioq,  ou  même 
pour  nullité  radicale  (journ.  de  l'enreg.,  art.  f  888),  parce  que 
le  droit  de  mutation  n'est  pas  restituable  dans  le  même  cas. — V. 
nos  observations,  loc.  cit. 

•05i.  Il  se  présente  à  examiner  la  question  de  savoir  si 
l'acte  de  résolution  de  la  vente,  soit  pour  cause  d^  lésion,  soit 
pour  défaut  de  payement  de  prix,  après  que  l'acquéreur  est  en- 
tré en  jouissance ,  est  lui-même  passible  du  droit  de  transorlp- 

'       '■  !■■  ■■  -       l| I \  ■        ■      .    ...Il         . 

(1)  Voici  les  termes  de  la  solution  :  «  Une  iostrnction  générale  de  la 
régie,  n*"  1507,  g  8,  a  décidé  qne  le  droit  proportionnel  d'earegislrement, 
perçu  snr  un  acte  de  venle  par  licitation  à  Tun  des  cohéritiers  licilanu ,  de- 
vant resiituable ,  6i ,  dani  les  deux  ans ,  il  eat  justifié  d'un  parlaga  défi- 
nitif qui  ait  placé  dans  le  lot  de  l'acquéreur  le  prix  dont  il  était  débiteur 
envers  ses  cobéritiers.  Cest  ce  que  la  régie  a  elle-même  reconnn. 

Mais  f  lorsque  l'acte ,  qui  n'avait  été  soumis  qu'au  droit  dVnregistre- 


tlon.  Il  est  clair  que  les  rétrocessions  d'Immeubles  sont,  comme 
les  ventes  primitives,  assujetties  au  droit  additionnel,  puis- 
qu'elles sont  succeptibles  d'ôlre  transcrites  pour  purger  les  hy- 
polhèques  consenties  par  le  rétrocédant,  durant  sa  possession. 
Mais  l'acte  de  résolution  de.  vente  pour  cause  de  lésion,  ou  de 
payement  de  prix,  après  que  l'acquéreur  est  entré  en  jouissance, 
est-il  une  rétrocession?  La  loi  de  l'enregistrement  l'a  considéré 
comme  tel,  et  l'a  assujetti  au  droit  proportionnel  de  mutation 
(V.  nos  obs.  au  tit.  l),  mais  c'est  dans  un  intérêt  purement 
fiscal  et  pour  empêcher  les  fraudes.  Le  droit  de  transcrip* 
tlon  est  bien  également  un  droit  fiscal  ;  mais  il  ne  peut  cependant 
être  perçu  qu'autant  que  l'acte  est  de  nature  à  être  Irantcrit. 
Or  la  trapscription,  dans  les  mutations  à  titre  onéreux,  n'a  d'au- 
tre objet  que  de  consolider  la  propriété  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur, en  lapurgeant  des  hypothèques  existantes  du  chef  des 
précédents  propriétaires.  Mais  la  résolution  de  l'acte  de  vente 
pour  une  cause  qui  n'est  point  née  depuis  le  contrat,  mais  se 
rattache  à  son  origine,  telle  que  la  lésion  et  le  défaut  de  payement 
de  prix,  opère  de  plein  droit  l'extinction  des  privilèges  et  hypo- 
thèques consentis  par  l'acquéreur  (arg.  des  art.  054  et  2125 
c,  ciy.  :  la  transcription  du  contrat  primitif  a  purgé  celles  qui 
existaient  du  chef  des  proprlélaires  antérieurs);  car  la  condition 
résolutoire,  dit  l'art,  1185  c.  civ.,  lorsqu'elle  s'accomplit,  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 
La  transcription  de  l'acte  de  résolution  de  vente  serait  donc  tout 
à  fait  sans  objet,  dans  les  cas  que  nous  venons  de  spécifier,  et 
partant,  le  droit  ne  peut  être  exigé.  On  peut  Invoquer,  en  fa- 
veur de  celte  solution,  une  décision  ministérielle  du  7  nov.  1825, 
qui  a  déclaré  les  ari  52  et  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  inappli- 
cables aux  jugements  portant  résolution  de  contrat  de  vente, 
pour  défaut  de  payement  d'une  portion  quelconque  sqr  le  prix, 
lorsque  l'acquéreur  est  entré  en  jouissance. 

II050.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  résolution  soit  pro- 
noncé par  jujjrement ,  ou  qu'elle  soit  voloniair^ment  consentie; 
car  si  la  résolution  ne  fait  que  masquer  une  rétrocession  de  pro- 
priété, les  créanciers  hypothécaires  formeront  tierce  opposition 
au  jugement ,  ou  attaqueront  l'acte  de  résolution ,  et  quand  la 
fraude  aura  été  reconnue,  le  droit  de  transcripUon  sera  perçu 
sur  la  revente. 

0068.  De  la  prescription. — ^Nous  avons  rapporté,  sous  le 
n^  5913,  une  loi  du  24  mars  1806,  qui  déclara  applicable  aux  per- 
ceptions des  droits  d'inscription  et  de  transcription  hypothécaire, 
la  prescription  dedeuçD  ans ,  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  sur  l'enregistrement.  S'il  y  a  eu  requête  en  exper- 
tise, à  l'efTet  de  déterminer  la  véritable  valeur  de  l'immeuble,  la 
prescription  pour  le  supplément  des  droits  d'enregistrement  et 
de  transcription,  s'il  en  est  dû ,  ne  commencera  à  courir  que  du 
Jour  du  jugement  qui  aura  homologué  le  procès-verbal  d'exper- 
tise, et  condamné  l'acquéreur  à  payer  un  supplément  de  droit 
d'enregistrement  et  de  transcription  sur  l'excédant  d'évaluation. 

0054.  Pour  compléter  ces  observations,  nous  devons  dire 
quelques  mots  sur  |es  formalités  hypothécaires  qui  ont  pour  ob- 
jet les  majorais. —Suivant  le  statut  du  1*'  mars  1808,  relatif  à  la 
composition  des  majorais,  la  dotation  peut  être  faite  en  immeu- 
bles libres,  ou  en  rentes  sur  l'État,  et  en  actions  de  la  banque 
immobilisées.  Les  rentes  et  les  actions  de  la  banque  sont  îmoio- 
bilisées  par  la  déclaration  du  propriétaire ,  consignée  sur  un  re- 
gistre particulier  du  trésor  ou  de  la  banque,  et  faisant  connaître 
qu'elles  sont  alTeciées  à  un  majorât.  Les  extraits  qui  en  sont  dé- 
livrés portent  d'ailleurs  un  timbre  particulier  qui  indique  qu'elles 
servent  de  dotation  et  sont  inaliénables.  Ainsi  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cune inscription,  ni  transcription  hypothécaire,  les  formalités  ne 
concernant  que  les  propriétaires,  je  ministère  du  trésor  et  l'ad- 
ministration de  la  banque  (inst.  gén,  des  12  Janv.  et  18  mars 
1809,  n»*  413  et  423). 

OO  A6.  A  l'égard  dea  immeubles  qui  sont  proposée  pour  la 

ment  de  4  p.  100,  est  ensuite  présenté  à  la  transcription ,  le  droit  propor^ 
lionne!  doit  être  perçu  par  le  conservateur,  tel  que  l'a  établi  la  loi  du  Si 
vent,  an  7. 

Ce  droit  n'est  pas  restituable  comme  celui  d'enregistrement ,  parce  qu'il 
est  le  salaire  d'une  formalité  requise  et  accomplie,  et  de  Tutitilé  de  la- 
quelle personne  autre  que  les  parties  ne  peut  se  constituer] uge. 

Du  30  juin  1832.-Solat.  de  la  régie. 
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formation  des  majorats  de  ceux  qui  oui  la  faculté  de  transmettre 
leur  titrey  Tacte  iodlcalif  doit  en  élre  Iranscrit  sur  le  registre  du 
conservateur  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens.  Le  sa- 
laire de  cette  transcription  est  celui  déterminé  pour  les  Irans- 
ciipliODs  ordinaires.  Les  créanciers  hypothécaires  on  privilégiés 
du  titulaire  sont  reçus  à  inscrire  sur  ces  biens  pendant  la  quin- 
zaine de  la  transcription.  S'il  y  a  des  hypothèques  légales,  elles 
doi\ eut  être  purgées  dans  les  formes  établies  par  le  code  civil. 
Si  les  biens  indiqués  ne  remplissent  pas  les  conditions  prescri- 
tes, et  que  la  demande  en  création  du  majorât  ne  soit  pas  admise, 
la  transcription  de  l'acte  indicatif  est  rayée  par  le  conservateur. 
Le  salaire  est  recouvré  sur  la  partie. 

eOftS.  L'acte  de  constitution  ou  le  procès-verbal  de  désigna- 
tion des  biens  composant  les  majorais  de  propre  mouvement,  tant 
ceux  dont  la  totalité  de  la  dotation  aura  été  accordée  parle  roi, 
que  ceui  dont  la  dotation  n'aura  été  faite  par  S  M.  qu'en  partie, 
sera  transcrit  an  registre  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens,  et  le  conservateur  aura,  pour  cette  transcription,  le  sa- 
laire déterminé  par  la  loi  du  21  vent,  an  7  et  le  décret  du  21  sept. 
1810.  Les  auteurs  du  Dictionnaire  de  l'enregistrement  (v*  Hypo- 
thèque, S IS,  n"  24),  en  rapportant  cette  disposition  de  l'art.  3 
du  décret  du  24  juin  1808,  ajoutent  :  «  11  paraît  qu'on  n'enre- 
gistre actuellement  dans  les  tribunaux,  et  qu'on  ne  transcrit  plus 
dans  les  bureaux  de  conservation  des  hypothèques  »  que  les  let* 
très  d'investiture  des  majorais  de  propre  mouvement.  » 

•059.  Quant  aux  majorais  sur  demande  de  ceux  qui  n'ont 
pas  le  droit  de  requérir  la  transmission,  les  formalités  et  le  salaire 
du  conservateur  pour  la  transcription  de  l'acte  indicatif,  la  radia- 
tion, si  elle  a  lieu,  la  transcription  des  lettres  patentes,  sont  les 
mêmes  que  si  le  majorât  était  formé  par  ceux  qui  ont  le  droit 
de  transmettre  leur  titre.  —  V.  au  surplus  plus  haut ,  sous  le 
n*  5016^  les  dispositions  du  décret  du  24  Juin  1808. 

.    TIT.  4.  —  0B8  DE0IT8  DB  TIHBRB. 

•058.  Le  timbre  est  un  impèt  établi  sur  tous  les  papiers 
destinés  aux  actes  civils  et  Judiciaires,  et  aux  écritures  qui  peu- 
vent être  produites  en  Justice  et  y  faire  foi. 

SacT.  1.  —  Hisloriqoe  et  législaUoo. 
Sect.  2.  —  De  la  débile  do  papier  timbré. 
SscT.  5.  —  Des  droits  de  timbre  de  dimeosion. 

Ait.  1.  —  De  rapplication  et  da  payement  des  droits. 

Ait.  2.  ^  Des  amendes  de  cootraveation  au  timbre. 
Sbct.  4.  —  Des  droits  de  timbre  proportionnel. 


.   SxCT.  i. — Historique  et  législation. 

•050.  L'usage  du  timbre  remonte  à  une  époque  très-an- 
cienne :  il  consistait  d'abord  à  Inscrire  en  tête  de  l'acte  le  nom 
de  l'intendant  des  finances  alors  en  fonction ,  l'époque  de  la 
fabrication  du  papier,  et  le  nom  de  celui  qui  l'avait  ouvragé.  Le 
timbre  alors  avait  pour  principal  objet  de  donner  plus  d'au- 
thenticité  aux  actes.  —  Longtemps  plus  tard ,  les  charges  de 
TËtats'étant  multipliées,  Louis  XIV  frappa  sur  le  timbre  un  impèt 
proprement  dit  :  ce  fut  l'objet  d'un  édit  du  mois  d'avril  1674,  qui 
obligea  les  officiers  publics  à  employer  des  papiers  marqués  pour 
la  rédaction  de  leurs  actes.  —  Sans  insister  sur  les  édits  nom- 
breux qui  se  succédèrent  à  partir  de  cette  époque,  sans  suivre, 

(1)  9  vend,  ao  6  (30  sept.  1797}.— Loi  de  ÛDances.— Titre  3,  relatif 
aa  droit  de  timbre  6io  ou  de  dimeDsion  poar  les  journaux  et  aCGcbes. 

Art.  54.  A  eompler  do  joar  de  la  promulgation  de  la  loi,  la  formalité 
du  timbre  fixe  ou  de  dimension,  établi  par  la  loi  do  5  floréal  dernier,  est 
étendue  aux  pétitions  et  mémoires  présentés  soil  aox  ministres,  soit  aux 
administraUons  da  département  et  municipalités,  ainsi  qu'à  la  irésorerie 
et  complabiliié  nationale,  et  aux  directeurs  de  la  liquidation  (a). 

55.  Sont  exceptés  de  la  formalité  du  timbre  les  pétitions  et  mémoires 
qui  auront  pour  objet  les  demandes  en  avancement,  congés  absolus  ou  li- 
mités, pensions  de  retraite,  payement  des  arrérages  de  rentes  et  pensions, 
secours  et  encouragements ,  et  première  demande  en  réparation  de  turis 

(a)  V.  loi  dn  13  bmm.  ao  7,  art.  It. 


dans  ses  diverses  modifications ,  le  droit  établi  sur  le  timbre 
nous  dirons  que  la  base  fondamentale  de  l'impôt  était  encore 
l'édit  de  ld74,d'aprèslequel  cet  impôt,  dont  plusieurs  provinces, 
d'ailleurs,  étaient  exemptes,  se  résumait  en  un  droit  fixe  à  raison 
de  la  dimension  des  papiers  ou  des  parchemins ,  lorsqu'en  1790 
l'aseemblée  constituante  abrogea  l'ancien  timbre,  comijte  elle 
avait  abrogé ,  quelques  Jours  auparavant,  pour  les  refondre ,  lea 
droits  de  contrôle,  d'insinuation ,  de  centièmes  denier^ ,  et  celte 
foule  de  droits  qui  avaient  lait  du  système  fiscal  une  source  de 
désordres  et  d'abus. 

•••O.  Voici  les  actes  législatifs  que  contient  le  Bulletin  des 
lois  sur  cette  matière  :  1«  Le  décretdu  1 8-20  Janv.  1790  qui  affran« 
cblt  de  la  formalité  du  eontiôle  et  des  droits  de  timbre  les  actes 
relatifs  à  la  constitution  des  corps  administratifs  ;— 2*  Le  décret  du 
lO-avril-U  mai  1790,  Interprétatif  du  précédent,  portant  que 
l'exemption  n'est  relative  qu'aux  actes  de  pure  administration 
intérieure  ;  —  3«  Le  décret  du  13  déc.  1790-19  fév.  1791  qui 
abolit  l'ancien  timbre  et  en  éublit  un  nouveau,  qui  détermine  les 
actes  soumis  à  la  formalité  et  qui  est  terminé  par  un  tarif  dont  le 
prix  le  plus  faible  est  2  sous  6  den.  et  le  plus  élevé  1  fr.  6  s.:— 
C'est  là  la  loi  fondamentale  de  cette  époque,  mais  bientôt,  comme 
on  verra,  elle  a  été  modifiée,  complétée  et  enfin  abrogée  complè- 
tement. 

•••i.  Mais  continuons  notre  nomenclature.  A  cette  loi  do 
12  déc.  1790  se  rattachent  :  1«  Le  décret  du  20-23  Janv.  1791 
relatif  à  la  perception  des  droits  de  la  régie  des  domaines  et  des 
contrôles  portant  que  la  distribution  du  papier  timbré  sera  con- 
fiée aux  commissaires  nommés  par  la  régie  des  droits  de  l'enre- 
gistrement; —  2*  Le  décret  du  10-17  Juin  1791  qui  exempte  de 
la  formalité  du  timbre  les  registres  des  tril^joinaux ,  minutes  de 
Jugement,  les  registres  et  actes  des  corps  administratifs  qui  n'ont 
pas  pour  objet  des  Intérêts  particuliers,  etc.,  et  qui  porte, 
art.  9  :  «  Le  timbre  des  quittances  qui  seront  données  par  des 
particuliers  à  des  particuliers,  sera  à  la  charge  de  ceux  à  qui  les 
quittances  seront  délivrées  ;  »  —  3*  Le  décret  du  29  8ept.-9  ocL 
1791  portant  un  article  additionnel  au  décret  précédent  du  10  Juin 
1791  qui  énumère  différents  actes  assujettis  au  timbre  (V.  t  21, 
p.  15)  ;  —  4*  Le  décret  du  18-27  mal  1792,  concernanl  l'orga- 
nlsatiOQ  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement ,  qui  détermine 
les  fonctions  des  différents  employés  relativement  à  la  fourniture 
et  à  l'emmagasinage  des  papiers,  à  Tapposition  du  timbre,  etc. 
(art.  15,  16,  60,  V.  t.  21,  p.  47)  ;  —  5»  Le  décret  du  i^'  fév.- 
28  mars  1792  portant  que  les  passe-ports  seront  expédiés  sur 
papier  timbré;  —  6<»  Celui  du  5-6  fév.  1793  qui  fixe  le  traite- 
ment des  receveurs  des  droits  de  timbre;  —  7*  Le  décret  du 
4  juin.  1793  portant  qu'il  ne  sera  plus  fait  usage  du  papier  mar- 
qué des  anciennes  empreintes  portant  les  attributs  de  la  royauté; 
—  8*  Le  décret  du  15  mess,  an  3  (3  juill.  1795)  qui  fixe  le  prix 
des  papiers  timbrés  et  les  droits  de  timbre  extraordinaire  et  da 
visa  pour  timbre  et  qui  divise  le  droit  en  timbre  de  dimension 
et  timbre  proportionnel;— 9<»  La  loi  du  1 1  niv.  an  4  (l^fév.  1796) 
qui  établit  un  tarif  des  droits  de  timbre,  divisé  comme  celui  du 
décret  précédent  en  timbre  de  dimension  et  timbre  proporilonnel; 
—10*  La  loi  du  14therm.an  4  (1«' août  1796)  contenani  encore 
un  tarif  des  droiU  de  timbre;— 1  l*La  loi  du  5  flor.  an  5  (24  avrU 
1 797)  qui  détermine  de  nouveau  les  actes  assujettis  au  timbre  ;— 
12*  La  loi  financière  du  9  vend,  an  6  (1)  dont  les  dispositlOBs  con- 
servées en  grande  partie  par  la  loi  organique  de  l'an  7  ont  con- 
tinué d'être  exécutées  Jusque  dans  ces  derniers  temps  ;  — 13«  La 
loi  du  13  vend,  an  6  qui  a  remplacé  l'art.  58  de  celle  qui  pré- 


occasionnés par  une  autorité  constituée  ou  un  fonctionnaire  public  (6). 
56.  Les  lettres  de  voiture,  les  coonais^eroeots ,  cbartes-parties  et 
polices  d'assurance  (e) ,  les  cartes  à  jouer,  les  journaux,  gazettes,  feuilles 
périodiques  ou  papiers- nouvelles  (d),  les  feuilles  de  papier-musique  (f), 
toutes  les  affiches  autres  que  celles  d'actes  émanas  d'autorité  pobliqte , 
quelle  que  soit  leur  nature  ou  leur  objet ,  seront  assujettis  an  timbre  fiu 
ou  de  dimension. 


H)  V.  loi  do  13  bran,  an  7,  art.  16. 

(e)  V.  L.  6  pnir.  an  7,  art.  5,  et  L.  7  mari-14  juia  IS50,  art.  83  al  i«W. 

(tf)  Ut  joarnaui  moancDiinéoieat  affiMchia  ée  l'ittpSt  en  Umhn  par  la  déc 
in  ^  Mars  iS4S,  y  ont  été  loumii  ée  nonvoao  par  la  loi  da  16  jûUtI  1850. 

(ê)  U  pttpiêfmuiifuê  eat  eicapt  do  Uaibra  depuis  le  1*'  jaav.  leSt.-*?. 
tfi  miu.  taso. 
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ôide  et  dont  noas  avons  substitué  le  texte  à  ceint  qu'elle  avait 
abrogé  (V.  la  loi  qui  précède)  ;  —  14*  L'arrêté  du  directoire  du 
3  brum.  an  6  (24  nov.  1797)  concernant  la  perception  du  droit 
de  timbre  sur  le  papier-musiqne ,  les  Journaux  et  affiches  ;  — 
15*  L'arrêté  du  3  pluv.  an  6  (22  ]anv.  1798)  qui  détermine  le 
mode  de  perception  et  fixe  le  montant  du  droit  de  timbre  sur  les 

57.  Sont  exceptés  les  oaTra^ea  périodiques  relatifs  aux  sciences  et  aux 
arts  I  ne  paraissant  qn^une  (ois  par  mois ,  et  contenant  au  moins  deux 
(enilles  d'impression  (a). 

58.  (Cet  article  ayant  été  abrogé  par  la  loi  dû  18  tend,  an  6,  nous 
«llooa  y  substituer  la  disposition  qui  Pa  reinplacé.  )—  Le  droit  de  timbre 
fiio  ou  de  dimeosioo,  pour  les  journaux  et  affiches,  sera  de  5  cent,  (un  sou) 
pour  chaque  feoiile  de  S5  décimètres  carrés  de  superficie  fou  341  pouces 
carrés),  et  de  3  cent.  (7  deniers  1/5)  pour  chaque  demi-feuiUe  de 
même  espèce.'—  Ceux  qui  voudraient  user,  pour  lesdites  impressions, 
du  papier  dont  la  superficie  serait  plus  grande  que  25  décimètres  carrés 
pour  la  feuille  entière ,  et  12  décimètres  1/s  carrés  pour  la  demi-feuille, 
payeront  1  cent,  en  sus  du  droit  fixe  pour  chaque  5  décimètres  carrés 
?  ou  68  pouces  carrés)  d'excédant.-—  En  conséquence ,  Part.  58  de  la  loi 
du  9  de  ce  mois  est  abrogé.  Le  papier  sera  fourni ,  dans  tous  les  cas,  par 
les  citoyens  auxquels  il  sera.nécessaire  (  loi  du  13  vend,  an  6)  (6). 

60.  Ceux  qui  auront  répandu  des  journaux  ou  papiers-nouvelles  et  au- 
tres objets  compris  dans  Tart.  56  ci-dessus,  et  apposé  ou  fait  apposer 
des  affiches  sans  avoir  fait  timbrer  leur  papier,  seront  condamnés  à  une 
amende  de  100  liv.  pour  chaque  contravention  ;  les  objets  soustraits  aux 
droits  seront  lacérés. 

61.  Les  auteurs  ^  afficheurs ,  distributeurs  et  imprimeurs  desdits  jour- 
naux et  affiches,  seront  solidairement  tenus  de  Tamende,  sanf  leur  re- 
cours les  uns  contre  les  autres  (e). 


(1)  15  bmm.  an  7  (3  nov.  1796).—  Loi  sur  le  timbre  (résolution  du 
28  brumaire)* 

TiT.  1.-1^  fétahlittement  et  de  la  fiœatim  du  droite. 
Art.  1.  La  contribution  du  timbre  est  établie  sur  tons  les  papiers  des- 
tinés aux  actes  civils  et  judiciaires ,  et  aux  écritures  qui  peuvent  être 
produites  en  justice  et  y  faire  foi.— 11  n'y  a  d^autres  exceptions  qne  celles 
nommément  exprimées  dans  la  présente. 

2.  CeUe  contribution  est  de  deux  sortes  :— la  première  est  le  droit  de 
timbre  imposé  et  tarifé  en  raison  de  la  dimension  do  papier  dont  il  est 
fait  usage;— la  seconde  est  le  droit  de  timbre  créé  pour  les  effets  négocia- 
bles ou  de  commerce,  et  gradué  en  raison  des  sommes  à  y  exprimer,  sans 
égard  à  la  dimension  du  papier. 

3.  Les  papiers  destinés  au  timbre  qui  seront  débités  par  la  régie ,  se- 
ront fabriqués  dans  les  dimensions  déterminées  suivant  le  tableau  ci-après: 


DÉiNOMLNATIONS. 


Graad  registre 

Grand  papier 

Nojren  papier  (moitié  do  grand  regiilre). 
Petit  papier    (noitiédo  grand  papier).  • 
Deni-fnille  (moitié  do  petit  papier  ).  .  .  . 
Effets  de  eommerca  (moitié  de  la  demi-fenille 
dn  petit  papier  eoopée  es  long).  .  •  •  • 


(en  partie  dn  mètre) 

DB  LA  nniLLB  DiPLOTÉl 

(aeppMée  rognée  ). 


Haatenr. 


0,4904 
0,3556 
0,1973 
0,<500 
0,9500 

0,0884 


Largeur. 


0,5946 
0,5000 
0,4904 
0,3536 
0,1768 

0,9600 


Saperfleic 


0,9500 
0,1768 
0,1950 
0,0884 
0,0449 

0,0991 


Ils  porteront  un  filigrane  particulier,  imprimé  dans  la  pâte  même  à  la 
labncation. 

4.  Il  y  aura  des  timbres  particuliers  pour  les  différentes  sortes  de  pa- 
piers.—Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimension,  seront  gravés, 
pour  être  appliqués  en  noir.  —  Ceux  pour  le  droit  gradué  en  raison  des 
sommes,  seront  gravés  pour  être  frappés  à  «c.  —  Chaque  timbre  portera 
distinctement  son  prix,  et  aura  pour  légende  les  mots  Ripubliqve  frànçaite. 

5.  Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimension  porteront,  en 
outre,  le  nom  dn  département  où  ils  seront  employés. — Cette  distinction 

(a)  Loi  du  9  flor.  an  6  (31  ayril  1798)  interprètaliTe  de  Tari.  57  de  celle  dn 
"^  ^  vend,  an  6,  concernant  le  droit  de  timbre. 

Art.  1.  L*art.  57  de  la  loi  dn  0  rend,  an  6,  concernant  le  droit  de  timbre,  n'est 
applicable  qn  aux  feuilles  périodiques  de  musique,  quelle  qne  soil  leur  étendue,  et 
à  tonte  cBUTTe  de  musique  qui  n'excédera  pas  deux  feuilles  d'impression.— V.  aussi 
L.  95  mars  1817,  art.  76,  et  L.  15  mai  1818,  art.  85. 

(6  Y.  L.  6  prair.  an  7,  art.  S;  L.  98  avril  1816,  art  65:  L.  95  mars  1817, 
arU  77  ;  L.  15  mai  1818,  art.  76  et  80,  etL.  14  déc.  1830,  art.  9. 

(c)  Y.  L.  98  aTril  1816,  art.  69  et  70. 
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cartes  à  Jouer  ;  — 16*  La  lot  do  S  flor.  ati  6 ,  lnterprtftati?e  da 
Part.  97  de  la  loi  4a  9  vend,  an  6  (V.  cette  loi  en  note  soob  l'art.  57 
de  la  loi  do  9  vend.)  ;—  1 7»  L'arrêté  du  9  flor.  an  6  (8  mai  1 798) 
concernant  le  timbre  sur  les  cartes  à  Jouer. 

•009.  Endn  la  lot  organique  de  la  législation  dn  timbre  dn 
13  brum.  an  7  (1)  qui,  abrogeant  toute  4»tte  législation  qu'on 


particulière  n'aura  pas  lien  pour  les  timbres  relatjfo  aux  effets  de  ooffl« 
merce. 

6.  L'empreinte  à  apposer  sur  les  papiers  qne  fournira  la  régie  sera 
appliquée  au  haut  de  la  partie  gauche  de  la  feuille  (  non  déployée  ),  de  la 
demi-feuille ,  et  du  papier  pour  effets  de  commerce. 

7.  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  do  papiers  autres  qne  celui  do 
la  régie ,  ou  de  parchemin ,  seront  admis  à  les  faire  timbrer  avant  que 
d'en  Uire  usage.—On  emploiera  pour  ce  service  les  timbres  relatifs;  mais 
Tempreinte  sera  appliquée  au  haut  du  côté  droit  de  la  feuille.  ^  Si  les 
papiers  on  le  parchemin  se  trouvent  être  de  dimensions  différentes  de  celles 
des  papiers  de  la  régie,  le  timbre ,  quant  au  droit  établi  en  raison  de  la 
dimension  ,  sera  payé  au  prix  dn  format  supérieur. 

8.  Le  prix  des  papiers  timbrés  fournis  par  la  régie ,  et  les  droits  de 
timbre  des  papiers  que  les  citoyens  feront  timbrer,  sont  fixés  ainsi  qu^ii 
suit ,  savoir  : 

1*  Droit  de  timbre^  en  raiton  de  la  dmmmon  du  papier. 

La  feuille  de  grand  registre,  un  franc  cinquante  centimes^  ci.    1  fr.nOe. 

Celle  de  grand  papier,  un  franc,  ci .    i      » 

Celle  de  moyen  papier,  soixante-quinse  centimes,  ci.  .  .  •    »    75 

Celle  de  petit  papier,  cinquante  centimes,  ci. »    50 

Et  la  demi-feuille  de  ce  petit  papier,  vingt-cinq  centimes,  ci.    »    25 
Il  n'y  aura  point  de  droit  de  timbre  supérieur  à  1  fr.  50  cent,  ni  infé- 
rieur à  25  cent.,  quelle  que  soit  la  dimension  du  papier,  soit  an-dessus 
de  grand  registre  ^  soit  au-dessous  de  la  demi-fenille  de  petit  papier  (d). 

S*  Drotf  d$  timbre  f/radui  en  ration  det  eomrnm. 

Ce  droit  est  de  50  cent,  par  1,000  fr.  inclusivement  et  sans  fraction, 

à  quelques  sommes  que  puissent  monter  les  effets  (e). 

9.  Il  y  aura  cinq  timbres  pour  le  droit  établi  en  raison  de  la  dimension 
dn  papier.  —  Le  nombre  des  timbres  pour  les  effets  de  commerce  et  an- 
tres compris  dans  Tart.  14  ci-après ,  sera  de  onse,  savoir  :  le  premier,  de 
50  cent.  ;  te  deuxième ,  de  1  fr.  ;  le  troisième ,  de  S  fir.  ;  le  quatrième ,  de 

3  fr.  ;  le  cinquième,  de  4  fr.  ;  le  sixième ,  de  5  fr.  ;  le  septième,  de 
6  fr.  ;  le  huitième ,  de  7  fr.  ;  le  neuvième ,  de  8  fr.  ;  le  dixième ,  de  9  fr» 
ot  le  oniième,  de  10^  fr.  (^. 

10.  Les  papiers,  pour  effets  de  1,000  fr.  et  an-dessous,  seront  timbrés 
avec  l'empreinte  de  50  cent.  —  Ceux  pour  effets  de  1  à  9,000  fr.,  de  3  à 
4,000,  de  5  à  6,000,  de  7  à  8,000,  de  9  à  10,000,  de  11  à  12,000,  de 
13  à  14,000,  de  15  à  16,000,  de  17  à  18,000,  et  de  19  à  20,000  fr. 
inclusivement,  seront  frappés  des  tiqkbres  correspondants  1«  2,  3, 4,  8, 
6,  7, 8,  9  et  10  fr.—  Et  ceux  pour  effets  de  2  à  3,000,  de  4  à  5,000,  de 
de  6  à  7,000  de  8  à  9,000,  de  10  à  11,000,  de  12  à  13,000,  de  14  à 
15,000,  de  16  à  17,000  et  de  18  à  19,000  fr.  inclusi?ement,  seront 
frappés  de  deux  empreintes ,  savoir  :  ceux  pour  les  effets  de  2  à  3,000  fr., 
avec  l'empreinte  de  1  fr.  et  de  celle  de  50  cent.  —  Ceux  pour  effets  de 

4  à  5,000  fr.,  avec  l'empreinte  de  2  fr.  et  celle  de  50  cent.  ;— et  ainsi  de 
suite  de  1,000  en  1,000  jusques  et  y  compris  les  papiers  pour  effets  de 
18  à  19,000  fr.,  qui  seront  timbrés  avec  l'empreinte  de  9  Dr.  et  celle  de 
50  cent  —  Lorsqu'il  s'agira  d'employer  pour  second  timbre  celui  de 
50  cent,  il  sera  appliqué  du  même  côté v|ue  le  timbre  supérieur,  et  immé- 
diatement au-defsous  de  celui-ci.  —  Indépendamment  des  timbres,  il 
sera  apposé,  à  l'extrémité  de  la  partie  du  papier  opposée  aux  timbres, 
une  empreinte  en  noir  qui  indiquera  la  somme  pour  laquelle  l'effet  peut 
être  tiré  (9). 

11.  Les  citoyens  qui  voudront  faire  des  effets  an-dessns  de  20,000  fr., 
seront  tenus  de  présenter  les  papiers  qu'ils  y  destineront ,  au  rece?eur 
de  l'enregistrement,  et  de  les  faire  ««mt  fuur  ttm&rs ,  en  payant  le  droit 
en  raison  de  50  cent  pour  1,000  fr.  sans  fraction ,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'art.  8  de  la  présente. 

TiT.  2.  —  De  VappUeation  dee  droite. 

12.  Sont  assujettis  au  droit  du  timbre  établi  en  raison  de  la  dimen- 
sion ,  tous  les  papiers  à  employer  pour  les  actes  et  écritures ,  soit  publics^ 
soit  privés ,  savoir  : 

1*  Les  actes  des  notaires  et  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  en 
sont  délivrés;  —ceux  des  huissie.*s,  et  les  copies  et  expéditions  qu'ils  en 
délivrent  ; — les  actes  et  les  procès-verbaux  des  gardes  et  de  tous  autres 
employés  ou  agents  ayant  droit  de  verbaliser,  et  les  copies  qui  en  sont 
délivrées;— les  actes  et  jugements  de  la  justice  de  paix,  des  bureaux  de 
paix  et  de  conciliation ,  de  la  police  ordjuaire,  des  tribunaux  et  des  ar- 


d)  T.  L.  28  atrfl  1816,  art.  69. 

>,  f,  9)  V.  L.  7  inar8-14  juin  1850,  art.  1  etsulT. 
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tièilt  âè  MMèèK  i^i  taniérh  y 
fiA)è  du  d  Vend.  U  6  l'islàtlvé  âé 
fêikiUks  pèrhéiqùès  bU  papiers 
musique,  affiches  et  cartes  àfo'uér, 


ÉNÉEéfSThEalfeî4T.  —  Tit.  i,  §ECT.  i« 


Aitrês  ,  el  îés  eilrails  ,  copies  et  expéJilions  qui  ejîLWnl  délivré»  ;.—  les 
actFV  psrttcïïtt^tf  dSè  jugés  de  pàii  et  de  [eurs  greffiers,  ceux  des  autres 
jieefl  9ï  éa  toitmlssatrâ  dtt  madfH  UIMir,  et  a^nl  féçUs  âdx^fefTeii 
oa  par  les  greffiers,  ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expédilions  jqoi  s'Hû 
4éiiTrehl  9-^  les  aetM  de§  atOlMs  M  dlf^ifUltirl  Offlèièui  Pé  lèé  iHbànHiïx, 
et  iM  cibpieB  m  es^i|i»h»  q^i  ètf  kdiil  fflileS  él  ilgtiiâêek  ;  -  M  2od6uIU- 
tions,  mémoires,  obserf MlOHS  tfl  t^tébiH  ^{898  aè!(  Ifèriifti^  de  loi  et  (jlé- 
fenlebrs  «luirai  ;-»es«t|eS  dé»  fcWbfRékbôtislItbféUdâiibiélfdllTes^qui 
sont  assi^ettisfl  rebf«gi9trftin0bf ,  ifi  (di  il  Iféli^i^ne  ànt  citbyéAs^  ël  toutes 
ks  expéditions  et  fxtrtits  M  ftctés ,  ÉMIéi  èf  flélibéràlfonS  desdites  au- 
torités, qui  sontdérmésttix  dtéyétô;-^lé8^étiUdné  et  d^JSttoIrës,  indinë 
fB  frNtM  Ah  [H\Hsi  présmiés  àh  Hfl-éettnFe  êléc^tff  «  âùi  idiriîétrë^.  & 
loules  «itfiiié9conslitiiées,  âffx  eaftimj^àtres  dto  ta  trêsbretîe  nationale, 
à  ceux  de  la  comptabilKé  natiofialé;  kdt  difèètetrVs  dé  1&  n^niflâiion  fcé- 
•érale«  et  aok  adniibistratictnê  du  ét*bli.<é§fnfnis  pbHnës^-lëé  flcleè  e6lre 
^ticttlin»  so«s  èignaiars  privât;  ;  H  ië  doUBlé  deé  tbiAi)tèé  de  fecéllé  oâ 
gestion  particulière  ;— et  généralement  tous  actes  et  écritures;  èiliiitSi,  é6- 
pies 
titre 
o«  dédifse. 

i'  Li»  r«gbelFfi  éi*  raulQritéjfidicUfrr  ôâ  BVcfivêbt  i!e$  kteÊ  ^uJeU  à 
IVfln^g.iirerufiiLâur  Iti  iriinaïf^,  H  U$  r^pcrlûifei  Jpî  çrèîSm  i— cit-iit  ans 
admirii^tralions  caitralï^s  èi  mùùkipÂ1>ii»  IpHqs  pour  (àMs  ^uî  kiii^èoril 

£drtirulirf$ ,  H  a^lJlltfl  pf^iiit  dé  rapiîèrL  à  i^idrhlnisti'Mioii  ^énéfalt^ ,  tl 
■i  réprriyîff»  de  leurs  if(*rMaîreili-  téùX  dps  notaires, Kujs^icrs  êiaulres 
tffieirra  publies  et  minlïtrri^li^  et  l^gr^  r^pi?rtorrti|;  — éeui  des  tReveurs 
des  droit*  pt  des  revenus  dea  tbinmdîiti  éi  {îfeaïtàtilîbemùnH  putfks;  — 
CÊU1  des  fiTfiik'f^,  drs  poisieâ  H  uH'SS^frieSf^CPUX  (lP@  cftooi^agnif  à  el 
sociéléj  JVMkOtmairffr  ;-  ct^ui  (fs^  éiabli^Â^ments  particuliers  et  des  mai^ 
iciiié  psifliculfèrê^  d'f(î(ii'j|lïtîO  ;  —cent  ûfs  agttitj  d'âffaîres,  dïreil<'nTs, 
ré):isi8  urs ,  syndics  kt^  cr^âftcîcra  H  etttreprebhura  de  tràv^Uï  él  (ournt- 
lurfâ;  — c#dt  H#s  tiift^i|t|lfrS|  fil?gétièr>t&  ,  àirnaièurs,  marcbàntl^,  Uliti^ 
eau  y,  eomiTif^^îMfrt^FTt^i,  à^fiîtâ  df  l^hangâ,  èûur^frii  Ouvriers  et  ârlï* 
iAiii  :  —  cpus  dfs  flubf  rgiite*,  ttiûUféf  dlidieUgArni^  ftlbg^*U/*vS**r  It^s^uell 
h  dtHvent  inscrirf  h^  nbÀm  des  pprâono^g  i^uWs  ibgealf  et  g«ti^râlemt*âl 


I  et  exuédilipns .  soit  pi^ldi^a^ soit  privés ^  de|(iintv,o«i  pQuv^nt  faire 
B,  ou  être  produits  pour  obligation ,  aecbarge ,  justification  ,  demande 


tôus  ktvrpâ.  rppt'^tri^s  ei  rtiîfialï'!!  de  iHlri'S  qui  soul  de  bàluTek^Iré  pro- 
duii^  (>n  ju^tke  ei  à-m*  l>  ea^  d'y  fath'  fol,  à\nA  {jiit  ie^  «ilraiU,  caplei^  el 
«pédiiîïthi  i\m  soivl  dilivr??^  d^SiliU  livres  eirefei^irH. 

1S.  Tuai  Bct^  fait  &a  pasïé  eD  pa^s  élrat){!ér,  m  daD«  iéi  Iles  el  colo- 
■iptt  rrançÀi^eï  où  le  imhté  na^utnSi  \ïàà  f'Dcora  élè  élaMi,  sera  loumiâ  âu 
limbt^  svatit  qU^il  puiki^  rti  H^(^  [211!  aucbti  usàg^en  France^  km^  dân»  lia 
ael«  public ,  fbit  daii^  uil^  déclaràubn  i|àelcoûqtia,  sûil  devAûl  liùe  àulô- 
titc  judtciàtr^  nil  admIOiStràtiVé. 

14.  Sofit  .miijHlis  au  tlrùii  de  lirbbre  ,  4*0  fal^on  dês  ^ommel  el  va- 
leur*, ie*  hh\tfh  A  titàu  du  au  pprlt^ur.  ïea  rpîcrïviuïtîa,  mapilats,  maude- 
iienis^  i^rdonftancps  èl  Mi  àiittp^  ^Sfts  ftp^ocialilps  ou  éc  commofca, 
mènw  k^  |ptir^<t  dé  crtiâhj^f^  UrM  par  iFè<  outff) ,  iruWème  et  iluplicAia ,  it 
eetit  fttSU  fij  Funei?  el  pà\âbl<*s  cteî  l*élrai]gi'r(a)* 

15.  Les  rSrH  néj^rttiafiM  r^hàin  dft  PétraiigPT  ou  de^  ^b^s  et  colonies 
françiti^é^  etk  ie  Mrrthre  ri^Aitràit  pus  ebcare  éU  ëiàbll^  seroot,  avant  qull^ 
pu]-èenl  êifi?  ïi  gi^cf^^  âic»'f>t*'5  du  acquitlë§  tri  Fiàuce.  êoymis  au  liuibre 
ou  au  f  i'ia  pt»ur  timbre .  el  Là  droit  sera  payS  d^âprès  la  quoLîté  ÙiH  par 
Part,  d  de  la  présèùtë  ((}. 

tn.  S^  -^  Des  aeteSèingistf^  n<M  tounif)  à  XàjhrAiàïiti  du  tSk%r$, 

16.  Sont  ekcepies  dû  ^o^l  et  Je  ta  formalité  du  timbre,  savoir  :  t*  \tê 
actes  du  corps  législatif  et  cejux  du  dn-ectoira  exécutif}  —  lea  minutes  de 
tous  les  actes,  ârrëles,  décisions  e^ délibérations  de  ra<lmiaistr«tioii  piH 
blique  en  général ,  et  do  tous  éiaolissemenls  publicsy  dans  Ion»  les.caé  oA 
aucun  de  ces  actes  d'est  çujet  à  renregistr^meot  sur  la  minutt^  et  li»  ei- 
lrails, câpres  elexprdltions  qui  sVxpédient  ou  se  délivrent  par  i^M  admlois^ 
tratiou  ou  un  fonctionnaire  public  à  une  autre  administration  publique,  ou  à 
un  fonctionnaire  pubiicv  lor^u^l  y  estait  mention  de  celte  destination  (c); 
—  les  inscripliuns  sur  le  grand-livre  de  la  dette  natiofiale  et  les  effets^pu- 
btlcâ;—  tous  les  comptes  rèudus  par  des  comptables  publics^  -^  les  dou- 
bles, autres  que  celui  du  comptable,  de  chaque  compte  dé  recettOiOt^  ges- 
tion particulière  et  privée  j,—  les  quittances  de  traitement  et  émoluments 
des  fonctionnaires  et  eniplôvél  salariés  par  la  République  ;  ,-r-  les  quit- 
tances bu  récépissés  délivrés  ki^x  cblfeçteurs  et  receveurs  dà,  deniers  pu- 
blics; celles  qiie  les  collecieurs  de  côntnb\itions  directes  peuTtAt  délîtirfr 
aux  contribuables;  celles  d^s/coi^lribulions  indirectes. qui, j6'e;(pédicÀl  Siur 
les  actes,  et  celles  de  toutes  autres  contributions  qujse  délivueiit  f|^ 
feuilles  particulières,  e^^^  uVxcëdenl  pàè  iO  fr.;  —  les  quittances  des 
secours  payés  aux  tndigentf ,  VI  ÏÏél  iBSëmôilës  pôôr  iiicendie's^  iaonda- 

m  r    ,  I     I    ^  I     r-    •    I  ■■■  •  f     rii  IbII 

(c,  V   Voy.  L.  W  iLA»  18.:,  arl.  C;  L.  a-14iuin  18W),art.  3il  10. 


^i^r^^i,  cetttl^l^  l](.brufiair9  êm  1«  j>leii  ^uftMMée 
9jBLn^  poiqbre  da  sé|  dfapoalMoof  »  n^eii  est  pas  molm  rasiéei 
çomjçe  D9i^8  le  disipof.i^.la  loi  dM  9i  frKD.  an  7  sur  Feari-gH- 
tredieot,  la  pierre  aDgulaire  dé  tout  le  lystème  de  pereèptidd  d«é 

tiona ,  épizootiet  et  aotras  cas  fortuits^i  —  tout^  «rtres  qmttatrcRr;  mfma 
celles,  cgatre  p^e^rl^culiers.  pour  cré^pceijen  sonaaies  n«n  excééiMit  ijQfr., 
duànd  il  ne  s'agit  pas  d^un  ^à-compte  ouÀ^one  qujttaneê  finale  tnr  une 
plus  forte  somme;  —  les  engagements,  enrôlemeiis,  eoagèSi  eërtiCkiitSf 
çartouch^^,  p;^ie*port9 ,  qi^iitat^ces  pour  pr^  et^fearnitarca,  MNèts  d'é- 
tape,  de  Bois^istance  ei  de  lagemj&pU  et  aatres  jHéceà  oa  éenidras  conoar^ 
nàoi  les  gens  tk  gtierr^  «  latit  pour  le  service  de  terr^  fiia  paaf  M  aerviet 
de  mer  ;  —  les  {m  litioas  presse âiëes  au  carpà  législatif;  eHlet  qat  adt  raar 
c^bjVt  ûes  deQQâDdr^  de  c^^iigiSabaolus  el  limités,  «t  de  secaarf^  et  laé  pé« 
tiUoQS  des  dé(jortés  tt  ré fu i: i es  oe^  colonies,  tendant  à obteair  des  certîa 
ficaU  de  réâiJrpcF^  p^^se-pits  et  pa^f^ag^.pouc.retaurner  Oàaa  lear  |^ys; 
—  le&  cerliÉcalis  J'iurI  igcncc^  ;  —,  i«s  rôles  qui  ji^ak  Iparab  poét  Fàppel  dea 
éauèes;  —  le»  a^l^s  àe  poiire,  générale  .et  de  Tindicte  pdWiquI,  H  eeat 
jci  comuiiâ^aire-*  du  dlrËLluire  ex,é<\utif  ow  soumis  à  la  fariaaiité  diraa* 
reglstrement,  et  les  copiée  des  pièces  da  proeédart  ériamatia  qat  ifeiveal 
être  délivré^  sans  vàiS)     .     .  ,  >. 

1«  Les  rigistres  ae  toutes  lai|  administrations  paUiqueé  at  dn  itiKKs- 
sements  puM'ics  pour  or^lrè  et  ada>inisti:atioa  généra'e  (d);  -^  ttéx  é(fi 
tribunaqx,  des  accusateurs, publics. aides  éammiAairea  dv  dlmtbif^aifs 
gitif^  Qù,il  ne  9e  tranj^çfif  aA^uijf  laiaa^  d!aott»  saamia  fc  M  fdraïaHté  dé 
renre'gistrement;  —  ceux  des  receveurs  des  contribatiàaa  {wlHi^aèfc  H 
aatres  prépasés  pabiica* 

Ht.  «.  -^  £%t  ^kn^m^^iiimiftimmim,  Uutîeri,^^^j|^^f: 

tairtê  de$  adm\nx$trationt ,  arbitrée  et  eèpeirts,  des  diverses -àuloriiét  p»' 
hUpf9,49spr^f^éei»rê§i9Udia€iP>ifemi  eS^nmps^mMeSiiôMn 
les  ^ritrevénanii. 

17.  Les  notaires,  huissiers. sepriuif^  ^  adoHnjJitraUpaataDtrales 
et  munictpMf^,  M  kutl^eà  dflipiérs  el  fonctionnaires  publics;  Us  arbilm  et 
le»  bvwtéf  au  dèfisnMfl  dlBilêui  |/fès  d^d  Iribùriàtil  H  P^rruçt  em- 
ftoMi  pour  lél  actèft  ^hlls  ^diVrbbt  et  l^ors  copiés  et  éL^ajÛons: 
d'éotrtf  j^apler  qtM  cètai  liAbré  du  dépàhëmènt  ob  ils  ekèrcedl Teiiri 
fonctions. 

id;  La  faaulté  wmtiie  piaf  V%^U  K  Hé  ta  firéééntè  ïûk  cnâienl  qai 
tatdroht  employer  d'autre  frapiér  ijuë  cëlbl  fbumi  par  b  rè^te,  tn  le  fai- 
saât  tHabrkr  avaiit  d>n  fiil-é  di«>t|é,  eè\  inléj-dlle  abi  noEâire^  hèiffi^rif 
grafieri)  ârllttel,  atddéé  du  déféùsetili  bfficieux,  et  &  Im  aïKri's  oîGcirn 
ou  fonctionnaires  publics;  ils  seront  tenus  fle  se  servir  du  papier  limirl 
déflilé  par  la^r^lte:  -^  Lés  à^tnîiill-àtions  bobliqués  seule m<<Tit  cooser^e^ 
f éfOflt  et tia  Mcaltf.  ^  Les  btrtitrèl  bt  ftUtres  ufficîér:^  pubsicépourrQtit 
aéaaaiaiao  faire  Itmbter  a  t'axUauitfluaifB  d«  parcKeffiln  ^  lorsqu'ils  seruni 
dans  le  caa  d>a.  eiaploy er. 

.  19.  Les  Dofaif es I  greffierd,  arbitres  et  secrétaires  des  administralîoni 
t|e  pourront  employer,  ^our  les  expéditions  qu'ils  délivreront  des  acte! 
htétftfé  éb  ttihbtè,  bt  de  bèux  déposés  ou  atinelés^  de  papier  timbré  d'uâ 

format  inférieur  à  celai  appelé  moyen  papier,  et  dont  le  prix  est  fixé  | 
5  a»  la  fouilla  par  Tari:  0  de  lia  presente.Ce  prix  sera  ausM  celui  du  timbré 
du  parchemin  que  Ton  voudra  .employer  pour  expédition,  sans  égard  i 

ti  dlmerision,  si  toutefois  elle  est  au-dessous  de  ceila  daaa  ^pier.  —  Lc| 
uissiers  et  autres  officiers  pèblics  ou  ministériels  ne  pourront  noo  ulttè 


plus  da  ▼iagi'tciii^ 
tignes  par  page  de  moyen  papier;  plus  da  trente  Kgnes  par  pâl^  da 
traad  papier^  el  plus  de  trente-cinq  lignes  pdr  page  dft  frind  tl^llb». 

21 .  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  cou\erie  d'écriture  ai  altéréa; 

8f.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé  à  un  acte  quelconque  aa 
pourra  plos  sérvrr  t»our  tin  àbtre  acte,  quand  olëmé  lé  jphëibîer  a'aurail 
pas  été  achevé. 

23;  Il  fia  paifflU  être  (bit  oi  expédié  denx  àcies^i  ta  SDito  I^ôo  da 
raatra,sér  la  méMIè  feuille  dé  papier  timbré ,  nonobstant  tout  ^sage  oâ 
règftemeotcoatnlire.  — Soiit  éiceptées  lés  râlificétions  âéis  actes  pas.^és  ed 
Tabsea^  dès  partH^S,  les  quittancés  dé  pi-ix  de  vimlés^  ël  celles  de  reaU 
baaiaeneht  da  toauirats  de  constitution  ou  obtij^àtfon ,  les  inveotàîrj; 
pracés-Tfrbaat  M  aatres  aeteà  (jui  ne  tteoveni  éire  consommés  dans  da 
nkàle  Jaar  el  dlifaa  la  même  vication ,  lès  procès-verbaux  de  recôdnaî^ 
sanee  et  leréa  des  scellés  qu'on  pourra  faire  \  là  suite  dû  |raeèat?êri«i 
d*il)>|lb§iUob ',  et  lés  6igniflcations  des  huissiers^  qai  peaveal  égaléawal 
. .  I      .1  .   ■    ■•  ..  -t.  .^^  ^«  >   »  »«^ 

h)  Voy.  1. 1»  ma!  iSlS,  art.  80. 

^'  Extrait  da  décret  du  8  ihenn.  an  le,  eontanànt  r^iOBeai  aor  r 
ôpétaliobs  db  mont-de-piélè,  à  Paris. 
!   Âfif  89.  Les  procès-TerbAttx  de  venSet  et  tous  Ma^lSi  Air to 
arésses,  comme  ton  aatres  açtçs  de  nègiS  éo  ttl>ai4i-|lélai  INT  ( 
timbrés  et  exempts  du  droit  d*enregislrenieut« 

(«)  Voy.  L.  sa  avril  1818,  art.  81. 


eità 


^-ffi^ 


pTOKisTREMprr.^Xp^^  Ai  s?ct.  fJ 


drofts  de  timbre.  Les  lois  altérieares  9nt  eu  poar  oblet,  ncm 
polit  dé  poMf  ëet  pt iOGipe'e  nouveaux,  mais  èlin^len&eiit,  'ccimi^ 
M  eq  faiaali  4a  remarque  eii  votant  la  dernfère  de  toutes^  celle 
das  ^«14  fuin  1800,  d'appliquer  avec  discernement  et  de  reiî- 
feroBer  daae  ses  véritable  limitée  le  principe  admis  par  là'  loi 
i«  Aiusaire,  Ces  lois  devront  dône  être  considérées  coédië 
êyaottntef  prêté  lu  iotiendâmentaiëén  alouiantàses'dl^g^sitlons, 
fin  las  Modiiaot  eu  ee  les  retîranl.  G*est  à  ee  tilire4oë  iioi^b  Ifés 
pU^Ba  seuslesyeuxdu  leetéuri  "'^ 

'  fî}?'irf^ 

1  même 

.    n  dSi'n 

Sêul  terme' dé  fermage  ou  loyer.  ~  Toales  ailMë  ^uiltàntl^'da!  %mht 

ifponf^  W  PM  iD^mo  feqille  de  papier  lintué, afaveat ^as^puié  #eflét 


être  écrites^  là  soilé  des  Jagemenjs  et  aatr^  pjécç;  doqt  jl  çs(i}dliir 
aapie  (a)f^n  j^oarràaafsiWe  don àé' plusieurs  aûittaqc^sor  une  méji 
faaiila  de  papier,  p<ftir  *-c«nptcf  d'uaa  seule  et  wMe  créance;  'on  d*l 


H,  |l  est  (^\\  (jffrenses  ap»  DQ^il 


, oQ^^ires ,  ^^i$9\t^ ,  mtim  f  arWrw  f t 

^ipejls  d*agir^  aux  juges  de  prononcer  aucun  Ju^eo^eQt^  e(  auf  fidfpin/8- 
tra  ioiis  publiques  de  rendre  aucun  arrëlé ,  çur  un  acte ,  Vegi.«(f|  p|^  ftài 
de  comnlefcé,  non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  pu  ppn 
filé  poar  timbrf.  —  Aucun  jugt  ou  officier  publie  ne  pourra  non  plus 
CDkr'«t  parafer  tip  tc^rtre  aMaj«tti  aâ  timëre,'si  fet  feuilles  Epén  âo6t 
Um^rln(k).  .  .      -,  ..», 

^f  •  1'  fi^t  ég^lep^al  f^i^  fié^aMi  I  taui  nrctYtor  de  rtaregiatfeaMBi  : 
$•  d>pr<'eJ»lr»T  /|ucuB  ^ç^f  gpi  qe  f/er|it  pi9  m  pspitr  tiiqbré  4q  litobce 
prescrit,  ou  qjii  n  auraij  pas  é\t  yisé  RQnr  fjJPKf  J  —  ^  B'iWtire i  l*i 
lormanie  de  rehregislrement  des  protêts  dXiets  oésociaole^i  fans  se  faire 
représf  uif  r  ces  effets  eirtoirnf  fotrtie  ;  —  V  Dé  délivrérde'pate'Dtë  ^uxci- 
t^yfAf  doat  les  legislccs  ëeivrat  être  teabs  M  papfei'  llàîbi^,  si  ces  re- 
IMtfii  D#  leur  soot  pcéalableneii4  rtppéstatéa  abssi  énèonoe férdie^'  ^«^ 
|#s  cjlftytM  8#roat,«fl  eonsé^acaoe ,  leans  d^  justifier  fe)." 

%^.  il  tat  pnfoaaci,  par  {a  préetiitt,  dae  dm^ndie;  iiàvoir  :  i*  de 
15  fr.  pour  contravention ,  par  les  pariieuijérs .  aui  dfspesilfoné  de  rail. 
|i  cjrdPSfliâ;  71-  S")  tie  salr.  (iAorcoatravaiiiMo  wn  «rt.  to  A  iu  par 
1rs  offiiiam  el  iBiiciionoaires  paMita|  t-  S*  Db  Mf  fr/ppbrraa^ue 
acts  IM  ^«it  aoiis  sif aaliira  pr<«da,  fait  aer  papfer  non'  timbré, ''ou  eo 
contravejilif^o  aai  art.  Sii  tt  ii  ;  -^  4*  De  60  f^.  p^r  ebotravenfion'  à 
JVi.  j9,  de  la  part  des  plj^ci^rs  et  loiiçtjoi^Pl^ir^s  pyl{}ips  |  déMnip^s, 
et  à  l*an.  25,  de  la  pari  des  préposé?  dp  l>qrj«i?lrrvf5>  t-rft'  fit  if¥^  fe- 
jM>nrtbaque  acte  public  qii  expfjlitjo^.  jlçn^  ^ur  p^pw  ,Ç«  IjipWi'at 
wur  çpnirafeoliop  aui  ^rl.  it,  ^8,  J^f,  f^  «^  J|,  p^r  j^  q^m  et 
fonctfoMïaires  pnblics;-^»  El  dfl  yiP^H^PQ  d^  ||^  /lom/itp  (^^PfÎANflaas 
un  effet  négociable .  s'il  est  écrit  fiur  g.apjr|r  ppo  tjp)^ff| ,  M  |ur  it  PSpier 
tlrpbré  d^ujà  iinï>re  Infériepf  ^  îîpIuj  i|uj  /mr^jfjjû  f ifp  f(f9plpiî,  Ml  \9tvm 
de  fa  J»résenlç,  et  peur  coplravenijop  au^  ^r|,  %i  et  ^..-L>mf)||lf  fe» 
de  50  fr.,  dans  lei  mêmes  cas,  pour  fes  effejs  ^-^fH^V?  01  CP9  ^«  "^ 
Les  conlriîyeoanls .  (i^pj}  ff)p9  )^  fp^  fi'|*?^W j' PIfftWrt  i  tt  PrtW .  I« 
c|roi(s  de  timbre  (cf). 

S7.  Aucune  personne  ne  podrra  vendrf)  p9  ^j^fribai^f  |a  pipifr  ^iaiM 

'eo  vertu  d'une  coipffjisçipn  de  larégiSt  |f  Rj^iqi^d'HRPlJPfffdadSfQdfr. 

ur  la  première  fois ,  et  de  50q  fr.  ep  cas  de  r^cidit^r  —  1^  pa§4f  r  491 
kerà  siiisr  cbez  ceûi  qui  s'en  permettront  ainsi  le  commerce,  ^|  eaalfr 
que  au  pruGt  de  la  Répq))|iqj|p. 

'^  $«."La  pèînp  contre  feu»  gpi  ^ftuscr^ifîpt  if»  ^nit^es  pppr  WnkH  ^ 
Tendre  frauduleusement  du  papier  lîroM»  f^î^  la  jB^Ump  gpa  pe||e  gais^t 
prononcée  par  le  code  pénal  contre  les  contrefacteurs  des  timbres. 

39«  Lp  (iip{tfa  deil  fPHiapcM  lournies  à  la  {}épal>iN|tta  ^  ou  délivrées 
fp  $Q^  ppm,  pft  à  ia  càargp  des  particaUeis  qui  Isa  donosat  od  1«  re- 
(oivrptf  II  eq  s§t  da  Wéiaa  paer  aatcs s  actaa  aatra  la  ftap«àiiq«a  ei  ies 
citoyens  (f). 

^,  les  é^rilpraa  prialas  qol  aeraîant  éld  faltaa  sur  papier  «au  HaAré, 
pans  çpfffrÂySPMOB  aai  lais  dp  tiobra,  quoique  aoo  eomprisas  aaslkuié^ 
ment  dans  les  exceptions,  ne  pourront  être  prpdujlM  eo  jostica  aapa  «voir 
^té  sopqiisff  ap  tip)|>re  aatraprdioaira  aa  au  a iaa  papr  timbre,  à  (éine 
d'pnf  pmepdf  da  3Q  fr»,  opira  le  droit  de  timbre. 

ot.  f^es  pr^ppMs  de  la  r^ia  soot  autorisés  a  relaair  las  estes,  veais- 
tffs  o^  fÇeis  rp  CQDlrav^plioB  è  la  loi  du  timbre,  qui  leur  séroat  ^- 
sentes ,  pour  lés  joindre  aui  prppès-aerbaua  qoNis  aa  lapparieroat ,  k 
Moins  que  h  f  cou|re?f  aaats  pe  conseateal  à  sigaer  leadita  proeès-fer- 
m^  t  9ê  à  ecquittar  fipr-la-cbsmp  l^aaiea4a  aaaaurua  at  le  droit  de 
timbre. 
■ .  .       . — r— T — .,  ,    i     .    HA^i  »o.'.  «.  111 

{a)  D^'crel  do  15  juip  |S<S.  —  Arl.  ^  4  ^^t  Ap  |f  pDb)}p«)^  dl  Mssq»  éé. 
erei ,  le»  révocâtJonj ,  toW  def  procoralioni,  soi)  dçy  }«»jfP>e.Otf  t  jf"ir«P«  ^J'iwep- 
t1«n  aecerd^  par  Iri  t"  et  f<  alinéa  d«  l'ari.  33  de  la  loi  dp  13  pruip,  M  7  ii)r  Ip 
liMbrff.-Bii  <!iMiséqtMiic«,  fliM  peyrroM  être  fwiM  êC  expéijiéef  iir  la  mé^e  f^[\\^ 
iMcttafliis.  ' 

ik)  V.M..|«i»»iat8aé,âfi.l». 

(c)  Voy.  L.frppj|i*^,*rt.e. 

(d)  Y.  !»«>].  tQ  «i  i^  é»  1^  i^i  fia  10  j^a  |9iéi  Invt  tt,  MaiM  de  U 

|»|  du  24  nai  lési  :  tei  irl.  |  «t  luir.  de  lof  fi^fMém  «m« 
(î)  Ve^.  L.  H  aVr,  tÇlO,  ar^.  7Ç  f^  TO, 


S"* 

pour 


eo«3.  En  preralÈr^  lipif,  par  l'Of^M.  {hfMflIpgMP^ t  » 

piacenl  |4f>3  cjeiiï  lois  du  Ç  Pr^tr»  Qp  7  Hf1)t  f^^Ç  %  P^W^  Ml 
droit  de  t  timbra  les  avis  tmprméi  q^i  s^  Çfipnf  f|  ^fri^tK^t 
dan^  tes  rues  eî  IteMo;  vtihii^f  au  q^e  Vov^  fc^it  dr^lsr  de  to^tfi 
àutr$  manière^  et  a  a'pplji^ué  auï  àdlei^  ^t  oql\çç^i\9n^'ngf^niff' 
àociabtes  le  timbre  proporlSoonel  ^  auQud  lea  e^f  tçi  néfpç^j^^le^ 
pu  de  eotninerce  é^if^ïlî  s^i^l^  as^^uiettis  p^r  j'âft.  J  f!|p.  !§  Joj  1)11 
|5  bruço.  ap  T  (1],  dont  Taulrç  ^  ortioniié  Ù  P.¥r£<^PtiOD  jl'.upe  ^|t||- 
vealfoû  eit^aordioair^  de  guerre  ^ur  les  ^^9{t§  f(^  iif9^r9  i^^  IP 

^  daa  captiaya  taala  da  laâiifaiia  aas  di^ 
(es  pr^^  44  ifi  rtisH  iflw  larpQl  iigaî- 

ivep  assfgoàtion  deVapt  le  mbonal  civil  09  dfpartempat  [/).  7-  LVi|- 
itmttibD  ae  fera  ebsoHe  ror  tffmpie^  Mémoires  i^spectiveopept  sieBméa. 
^  iea  fÊttmMk  défiaf<àf»  '^a}  infervie^droat  serobf sans  àppfit.  ^ 

Tli«  ft.  «▼  Ikê  ditpuUimt  parthniUreK 

53.  I4B  pppiprp  tipbri^s  pf  i^^pt  {|ap4  jes  bur^q^f  de  djstni^utiqn  tis 
la  fégiç,  ^Qt|-^s  ^ue  celui  de  tÇ  c.  et  celui  dp  !^5  c^  qp)  étaieqt  d^stjp^ 
abt  eirêfs'^de  commerce,  conlipue^oqt  d^étre  (jébilés  iiisquW  mamenl  ^h 
ikê  baiéliux'^sèrônt^ approvisionnés  de  papiers  marqués  des  nouveaux  |im< 
-bréa.  ^  Lé  ffapiar  fff^tté  registre  sera  pa^é  au  prit  fixé  par  Y*artJ  8  de  la 
préiaaae  ;«qjioiqjié  Itepreia^e  aattelta  ae  aorte  ce  prix  qu*li  l 'fr.  2$  e. 
T-àf^^ï^  Hi'il  fljca  dté  a»vaf é  des  èapiarf  du  obuvaau  lin^sa  a  ua  'b#- 
rf$y  !^?  dislriby^igp  j  je  dJ8lribllt£Ur  llura  Ifl  xeavai  an  magasin  géaétal  de 
cêùx''ôgr~Iiirfê6leroDt  ep  paiera,  pour  éfre  fruppj^  d^  IM^^Hy^JIV 
asipre  niies. 

34.  \.A  T4f|ie  coDljnqerï  aiiffl  dé  fairo  tiqUkfef  ^t  jd^bi^^ff  jP94P^al'd- 
puis  f  ment  lJià\  ^tt!  ^eî  magas»ps«  le^  papier^  ç|(^  dimeq^iop^  f^Mi#Ml|f«  V 
V  faisant  ai^pl^qiier  ki  liii^res  |J^efcnt^  [.larlp  pffCsffitf^ 

^5.  tes  oHieiers  ef  fqncUoDnairp^  puiiHc$  ^  qui  il  a§taBJain^»  fiar  L*aii. 
\1  ci-dfs^us  j  de  $t  âçrvir  df*  [japirr  uiqrquf  j^y  t|n)breg  dp  leur  déparlé- 
tneat,  ne  pourrunt  en  ffnplnyor  d'auirfs,  Lrofs  au>is  qprés  la  puÛicptiM 
de  l^  présenta  »  çoui  les  pejn^  p^tl^t^  par  lîart-  ?€,  »^  ft.  -rr  Uni  b  qui 
il  tf^^u  ^  I  cçite  éugpe,  dei  ttpiijef»  tiiziiiçéf ,  iQpt  aotofiséa  b  Us  lapr 
porter  au  bureau  ie-.  ûhinhu^iùii  dap«  l  ^rrPQdipianaeat  diiqael  ils  (eqt 
leiir  r^^J4e|îce,  uqqr  êir^  éçb^Def3,*ûu  [>oqf  8!?a  faira  ramptlre  la  prix. 
n^  d'^  Ê^ront  aumis  que  peridanl  Ig  mf)i^  qvi  mivra  la  délai  cJsdcsuii.  *rr 
tous  le4  cito^en]^  lurool  U  itiénjc  façuli  ' ,  ^  PPOdapt  la  ^éal^  délai,  peur 
ifp^  papiers  l-mlréf  J'^i  timbres  acit^fU»  ftpfgqals  II  P»  pOUria  plas  étip 
fait  usaae  (rois  ppjp  ppfès  I4  pHUi^Upa  4a  la  préiealp. 

3^.  Tqu9  pe^i  gui  «propt  da»  «uarU  (la  lauille  du  palil  papia?  du 
timbre  de  i5  c.  et  du  papii*r  timbre  de  25  c,  pour  effets  de  counpetce, 
Ifpftf  rPIW»  V  J*P!i  f¥  telirdf«»«f  paurieal  égaleÉiaat  Ua  rapparter 
auf  ))preap^  dp  m  ^SW  <  at  t'4P  foira  r^nbAunar  U  paix.  Cette  faiÀiiié  aa 
Ifîur  ea|  ipçpirff^  9Hf  BPItf  ^  «MÛ»  %  aaaapUf  da  la  publioaUau  de  la 
pré?ço{p.  .  r 

37.  Les  reaislres  timbrés  des  timbres  a*tuaU  ua  aaraut  f|aa  saunia  aux 
pppfaïax  tJiaprea  peur  Ita  feùillaa  aoa  aaeoaedaritas.^'Oux  qui  se  trôu- 
T'Qt  e^stU^ttis  au  timbra  par  la  présaaU,  et  qui  a^avaieat  «ae'été  sob- 
mis  à  cette  formalité  par  les  lois  précédentes,  seraatttaèréb  aeiiAeAeM 
pour  Us  feuilles  rpstant  çp  ^Iqnc. 

«8.  La  régie  fera  (Imposer  aqx  gfeffpq  §p8  |.ri^qp|Si  çi^ill  «t  iP  PO»» 
nerée ,  et  à  ceux  des  tribunaux  de  police  correctionne||p ,  ^  f  QRraialaf 
des  nouveauï  limbref  ap'pllo  apr}  ^i  flfi^m  î  ^f  •BURÙ'lIflâ  WQ^I  f P- 
fàBécB  sur  papier  à  ^op  Sfigrana^ 

59.  Toutf s  lois  qt  ^ispp^ifjoqy  ^'|i|tca4  Uif  apr  U  timbra  ieâ  aalea 
civiis  e\  jtidiciair(*â>f  dep  rfài?|réf«  «PPl  ât  dajpflucapt  alica|éaa  puer 
t^âvenir  et  b  compUf  da  |a  pub|jpgl)vq  dp  U  préspqt0^  ^r  Las  duposilÎQaa 
{le  ta  îoi  du  2  ven^.  ap  6^  r^l^^iy^  m  timhrr  dt9  ionrpaita  »  gaxattas^ 
feuilles  périodique^  09  pî|pierç- Pp^HN  j  fc^WH^  i>P  papjaw  dapuiaîqua^ 
ffliçllW  ?l  WHf  jf  jo W;  «Ppt  PWRl»P«l§& 


(/)  Loi  da  35  geni.-ra  agi.  «1  il  (45  «vrfl  4508),  interpréta (ive  de  l'ar^  53  de 
anméB^Ibnw.  anï^MirlêUabre.    "^       ' 

Art.  i.  L'art,  89  delà  lot  du  IS  bram.  anTgar  le  timbre,  qai  fixa  àlfoitîMis 

le< ■ 

pli 


B  délai  poor  signifier  les  pro.ès-Terlwax  de  ccMp'ayepliop  \  oslie  loi.  ne  Mtra^)- 
ilieable  qu'à  ceux  de^  fontreyçQapt;  pm^MlH  if^9  l>rr4adi«saveia  da  buieav  #à 
let  procè^yerbaiiix  ai|n>nt  ét^  rapporte}. 

/If  l^rwaa  las  (oaKavMunla  aaroat  laor  éMiicfle  bon  4e  cet  arrondfsseineot,  Ip 
déUi  lerii  dp  bail  mn  jofqii'à  i  mytiêmAtm  (40  llaaes)  de  di^uncp,  f^i  {'un^joiir 
de  plus  poar  cbaque  5  myriamètres  aa  delà  â$  esita  éktancb.    ' 
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t5me  précédent»  p.  S5);  —  2*  La  loi  da  28  fnict.  an  7,  sur  la 
solde  de  retraite,  qui  exempte  du  timbre  tous  certificats  et  toutes 
pièces  justificatives  pour  en  toucher  le  payement  (V.  Organ. 
mlllt.);  —  3^  La  loi  du  S6  frim.  an  8,  qui  dispense  des  formali- 
tés du  timbre  les  actes  concernant  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique (V.  au  tome  précédent,  p.  36)  ;  —  4*  La  loi  du  S9  pluv. 
an  8,  qui  ordonne  la  confection  de  nouveaux  timbres  pour  les  Jour- 
naux et  aflicbes;— 5*  L'arrêté  des  consuls,  du  15  fruct.  an  8,  re- 
latif à  la  formalité  du  timbre  pour  les  pétitions,  porUnt  :  «  Il  ne 
eera  statué  sur  la  pétition  du  citoyen  Dupetit-Manieux  qu'autant 
qu'il  préeenteraunenouvelle  pétition  sur  papier  timbré  ;» — ô«  L'a- 
vis du  conseil  d'État,  du  28  mess,  an  9,  qui  déclare  que  les  ca- 
lalogue^  de  livres,  prospectus,  etc.,  sont  soumis  au  timbre  (Y. 
Presse);  —  7*  La  loi  du  S5  germ.  an  11,  interprétative  de  l'art. 
33  de  celle  du  i3  brum.  an  7  (V.  cette  loi  en  note  sous  l'art. 
32  de  la  loi  du  13  brumaire);  —  8*  L'arrêté  du  23  fior.  an  ii 
(13  mai  1803),  relatif  aux  droits  de  timbre  des  procès-verbaux 
de  ventes  des  biens  nationaux;  —  0*  L'arrêté  du  16  mess, 
an  11  (5  ]uUl.  1803),  relatif  à  l'emploi  dans  toute  la  France,  à 
dater  du  i*'  vend,  an  12,  de  papiers  frappés  du  timbre  pro- 
portionnel dans  l'atelier  général  de  Paris;  -—  10«  Le  décret  du 
8  therm.  an  12,  qui  exempte  du  timbre  les  registres  et  procès- 
verbaux  de  vente  du  mont-de-piété  (art.  89,  V.  cet  article  en 
note  sous  l'art.  16-2*  du  décr.  du  13  brum.  an  7);^ll®Ledécret 

des  adresses  eontenant  la  simple  indication  do  domicile,  oo  le  simple 
avis  de  changement. 

2.  Le  droit  établi  par  l'article  précédent  sera  de  5  cent,  poor  la  feaille 
d'impression  ordinaire,  aa-dessoos  de  30  décimètres  carrés;  —  de  3 
cent,  poar  la  demi-feuille  et  aa-dossooa;  —  de  8  cent,  poar  la  feaitle 
de  30  décimètres  carrés  tt  an-dessos  ;  —  et  de  4  cent,  pour  la  demi- 
feaille;  sans  qu'en  aacnn  cas  le  droit  puisse  être  moindre  do  3  cent,  poor 
chaque  annonce  ou  aris  (a). 

3.  Les  feailles  do  supplément  jointes  anx  journaax  et  papierf-neavelles 
payeront  le  droit  do  timbre  comme  les  joornaox  mêmes ,  et  selon  la  tarif 
porté  en  la  loi  da  9  vend,  an  6  (6). 

4.  Les  conUaventions  a«x  dispositions  de  la  présente  seront  punies, 
indépendamment  de  la  restitution  des  droits  fraudés ,  d'une  amende  de 
25 fr.  pour  la  première  fois»  de  50  fr.  pour  la  seconde,  et  de  100  fr. 
pour  cnaenne  des  antres  récidives  (e). 

5.  Les  lettres  do  voitures ,  connaissements ,  chartes-parties  et  polices 
d'assurances»  seront  inscriu,  a  raTonir,  sur  da  papier  du  timbre  de 
1  fr.  (d).  *^^ 

6.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente ,  les  billets  et  obligations 
non  négociables,  et  les  mandats  à  terme  ou  de  place  en  place ,  ne  pour- 
ront être  faits  que  sar  papier  du  timbre  proportionnel ,  comme  il  en  est 
usé  poor  les  billets  à  ordre ,  lettres  de  change  et  autres  eflets  négocia- 
bles ,  et  sons  la  même  peine  {$). 

7.  La  loi  da  9  vend,  an  6  continuera  d'être  exécntéo,  selon  sa  forme 
et  teneur,  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  expressément 
dérogé  par  la  présente. 

(1)  30  therm.  an  12  (18  août  1804).  >  Décret  relatif  au  remboûraement 
dos  droits  sur  les  cartes  à  jouer  et  sur  la  musique  gravée  qui  sont  ex- 
portées à  l'étranger.  ^ 

Art.  1 .  Les  droiti  sur  les  cartes  h  jouer  et  sur  la  musique  gravée  seront 
remboursés  sur  les  quantités  qui  seront  exportées  à  Pétranger. 

2.  A  cet  effet,  les  fabricants  ou  marchands  de  cartes  à  jouer  ou  de 
musique  gravée  qui  désireront  exporter  à  l'étranger  feront,  entre  les  mains 
du  ëirecleur  de  la  régie  des  droits  réunis ,  la  déclaration  des  quantités, 
qualités  qu'ils  sont  dans  Tintention  d'exporter,  ainsi  que  des  bureaux  de 

.   douanes  par  lesquels  ils  comptent  en  faire  l'expédition. 

3.  Les  susdits  fabricants  ou  marchands  déposeront  dans  les  bureaux  de 
\a  régie,  avec  les  déclarations  ordonnées  dans  l'article  précédent,  les 
laisses  ou  ballots  do  cartes  à  jouer,  ou  de  musique  gravée  qui  y  seront 
indiqués.  Après  véri6cation  faite,  lesdits  ballots  ou  caisses  seront  fermés 
ou  plombée  en  présence  du  directeur  de  la  régie  des  droits  réunis ,  et  le 
directeur  délivrera  un  permis  d'exportation  dans  lequel  sa  déclaration 
sera  mentionnée. 


(«)  Voj.  L.  SS  Kfw.  ISiS,  art.  06,  tt  L.  16  ani  iSlS,  art.  76. 

(ft)  SoeMniTenent  BodiSé  pw  l*arl.  1  4e  la  loi  dn  14  dé«.  1830,  abrogé  par  la 
îîuw"dî  lïjiilK  «5.'***"*  '  ■^*  *'••  "  ■•*^  im^énmi^i ,  par  fart.  IS 

(A  Voy.  L.  16  jaia  iSS4,  art.  10. 

(d|  Vajr.  L.  Il  joia  ISél  •♦  L.  V  man-lé  jala  1850,  art.  33  tt  •■!▼. 

M  Voy.  L.  16  jQia  ISSé,  art.  It,  «t  L.MMai  1834. art.  19.  —  U  loi  lécoata 
dto  S- 14  jiiia  1S60,  caiatiTO  ao  Umibn  ém  offota  do  eoMnaroo  a  été  déclaré»  ai. 
pratiiiMiit  étrangèro  aai  obligatioas  eivîlet  doM  tt  oti  qnottfon  dans  Kartido  d- 
éftiof  (D.  P.  50.  4.  t|7  <^  U  nota,  n«lQ).  ^ 


du  30  therm.  an  12  (1),  qui  autorise  le  remboursement  des  droits 
de  timbre  sur  les  cartes  à  Jouer  et  la  musique  gravée  exportées 
à  l'étranger;  —  12<>  Le  décret  du  16  mess,  an  13  (2),  eoii* 
cernant  la  vériâcation  du  papier  sur  lequel  sont  écrits  les  lettres 
de  voiture,  les  connaissements,  chartes-parties  et  polloes  d'assv- 
rance  des  marchandises,  etc.; — 13*  Le  décret  du  10  bnm. 
an  14  (3),  qui  rapporte  les  dispositions  de  celui  du  30  therm* 
an  12,  qui  précède,  sur  le  mode  d'exécution  des  formalités  rela- 
tives au  remboursement  des  droits  de  timbre;  —  14<»Le  décret 
du  22  brum.  an  14  (13  nov.  1805),  qui  ordonne  la  confection 
de  nouveaux  timbres  pour  les  journaux,  affiches  et  papiers-mu- 
slque  ;  — 15*  Le  décret  du  17  avr.  1806,  concernant  le  nou- 
veau timbre  des  papiers. 

•0€4.  Viennent  ensuite  :  1*  l'avis  du  conseil  d'État  du 
l*'avr.  1808  sur  une  question  relative  au  droit  de  timbre  pro- 
portionnel auquel  les  reconnaissances  de  dépét  sont  assidettles 
(V.  n*  627&);  —  2«  Le  décret  du  24  Juin  1808  relatif  aux  droiU 
d'enregistrement  et  de  transcription  des  actes  relatifs  à  l'institii- 
tion  des  majorais,  portant,  art.  1,  que  l'état  Indicatif  de  ces  biens 
sera  fait  sur  papier  timbré  (V.  tuprà^  n*  5016);  —  3*  Le  décret 
du  17  juin.  1808  concernant  les  droits  de  timbre  à  la  cbargedes 
communes  et  établissements  publics  (V.  au  tome  précédent, 
p.  37);— -4*  Le  décret*  du.3  Jaav.  1809  (4)  concernant  le  timbre 
des  lettres  de  voiture,  connaissements,  chartes-parties  et  polices 

4.  Le  permis  revêtu  du  certificat  de  sortie  apposé  nu  revers  par  les 
préposés  du  bureau  de  douanes  indiqué  dans  la  déclaration  sera  rapporté 
au  directeur  de  la  régie  des  droits  réunis  du  lieu  de  la  fabrication,  et  il 
ordonnera  le  remboursement  des  droits  payés  pour  les  quantités  de  cartw 
ou  de  papiers  de  musique  expédiées. 

5.  Dans  le  cas  où,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  fabricants  ou 
marchands  n'auraient  pas  rapporté  le  certificat  de  sortie  dans  la  forme 
prescrite  dans  rarlicle  précédent,  ils  ne  pourront  prétendre  le  rembouN 
sèment  du  montant  du  droit  de  timbre  dû  sur  ces  mémos  objets. 

(2)  IS mees.  an  13  (5  |uil1. 1805).  —Décret  concernant  la  vérificatîoa 
du  papier  snr  lequel  sont  écrits  les  lettres  de  voiture,  les  connaissements, 
cbartes-parties  et  polices  d'assurance  des  marcbandises. 

Art.  1.  Les  préposés  des  douanes  et  les  préposés  à  la  perception  des 
droits  d'octroi  sont  tenus  de  se  faire  représenter  les  lettres  de  voiture , 
connaissements ,  chartes-parties  et  police^  d'assurance  des  marchandises 
et  autres  objeudont  le  transport  se  fait  par  terre  ou  par  eau,  et  de  vérifier 
si  ces  actes  sont  écriu  sur  papier  de  1  fr.,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tart. 
5  de  la  loi  du  6  prair.  an  7. 

2.  En  cas  de  contravention ,  ils  en  rédigeront  des  procès-verbaux ,  poor 
faire  condamner  les  souscripteurs  et  porteurs  solidairement  à  l'amende 
fixée  par  Tart.  4  de  la  même  loi. 

3.  Pour  indemniser  Jes  préposés  des  soins  de  cette  vérification,  il  leur 
sera  accordé  la  moitié  des  amendes  qui  auront  été  payées  par  les  con- 
trevenants. 

4.  Les  préposés  de  Tadministration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
qui  auront  constaté  des  contraventions  de  la  mémo  nature  profiteioal 
également  de  la  moitié  desdites  amendes. 

(3)  10  brum.  anlé  (1*  nov.  1805).  —  Décret  qui  rapporte  les  dispo- 
sitions de  celai  du  30  tberm.  an  1<  sur  le  mode  d'exécution  des  forma- 
lités relatives  au  remboursement  des  droits  de  timbre  pour  la  musique 
gravée. 

Napoléoh,  etc.;  -^  Vu  le  décret  impérial  do  30  therm.  an  12,  reUuif  ai 
remboursement  des  droits  sur  les  cartes  à  jouer  et  la  musique  gravée,  qui 
sont  exportées  à  l'étranger; 

Art.  1.  Les  dispositions  du  décret  du  30  therm.  an  12,  qui  dmrgenl 
les  directeurs  et  employés  de  la  régie  des  droits  réunis,  de  l'oxécotion  des 
formalités  prescrites  aux  fabricants  et  marcbands  de  musique  gravée,  à 
l'effet  d'obtenir  le  remboursement  des  droits  de  timbre  perçus  sur  celle 
qu'ils  exporteront  à  rétraoger,  sont  rapportées. 

2.  Ces  formalités  seront  remplies  par  les  directeurs  et  préposés  de  la 
régie  de  l'enregistrement,  qui  sont  chargés  de  l'apposition  du  timbre  et  de 
la  perception  du  droit  du  timbre  sur  la  musique  gravée. 

(4)  3  janv.  1809.  —  Décret  concernant  le  timbre  des  lettres  de  voi- 
ture, connaissemens,  chartes-parties  et  polices  d'assurance. 

Art.  1.  Les  lettres  de  voiture,  connaissements,  cbartes-parties  et  po- 
lices d'assurance  continueront  d'être  assujeUis  au  timbre  do  dimension. 
Les  parties,  pour  rédiger  ces  actes,  pourront  se  servir  de  telle  dlmensien 
de  papier  timbré  qu'elles  jugeront  convenable,  sans  être  tenues  d'employer 
exclusivement  à  cet  usage  du  papier  frappé  du  timbre  do  1  fr. 

2.  Ne  sont  point  assujettis  à  se  pourvoir  de  lettres  do  voiture  timbrées, 
les  propriétaires  qui  font  conduire,  par  leurs  voituriers  et  leurs  propres 
domestiques  ou  fermiers,  les  produiU  de  leurs  récoltes 
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d'aMiinioces;— 5*  le  décret  du  9  déc.  1810  (i)  relatif ao timbre 
des  certiflcale  que  les  officiers  de  Tétai  civil  délivrent  aux  parties 
poar  Justifier  de  ieur  mariage  aux  ministres  des  cultes;  —  6^  Le 
décret  do  15  ]uin  1813  dont  l'art.  1  porte  que  les  révocations  de 
procuration  ou  de  testament  pourront  élre  faites  sur  la  même 
feuille  que  ces  actes  (V.  cet  article  en  note  sous  l'art.  25  du  dé- 
cret du  15  brum.  an  7);  —  7<»  Le  décret  du  14  Juin  1815  qui 
exempte  du  timbre  tous  les  actes  de  la  cbambre  des  huissiers 
(V.  Huissier);  —  8t  L'ord.  du  17  mai  1814  qui  règle  le  type 
royal  du  papier  timbré  (cette  ordonnance  n'a  pas  été  insérée  au 
Bulletin  des  lois);  ^  9<»  L'ord.  des  11-18  nov.  1814  qui  fixe  au 
1*'  Janv.  suivant  l'époque  où  il  ne  pourra  être  fait  usage  d'aucun 

(1)  9  déc.  1810.  —Décret  relatif  au  timbre  des  certificats  que  les  oifi- 
eiert  de  l'état  civil  délivrent  aux  partiesi  pour  justifier  de  leur  mariage 
aux  miDisire  des  cuites. 

NapoUoh,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  |otBe  mÎDistre  des  finances,  re- 
latif aux  certificats  à  délivrer  par  les  officiers  de  l^état  civil,  pour  justifier 
aux  ministres  des  cultes  de  raccomplissemeot  préalable  des  formalités  ci- 
Tiles ,  avant  qu'il  suit  procédé  à  la  célébration  religieuse  des  mariages ,  et 
tendant  à  faire  décider  si  ces  certificats  doivent  être  sur  papier  timbré; 
— Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  sur  le  timbre;—  Vu  l'art.  54 
de  la  loi  du  18  germ.  ao  10,  organique  du  concordat;  —  Noire  conseil 
d'État  entendu,  nous  avons,  etc.  : 

Art.  1 .  'Les  certificats  que  les  officiers  de  l'état  civil  délivrent  aux  par- 
tMi|  pour  justifier  aux  minisires  des  cultes  de  l'accomplissement  préalable 
dee  formalités  civiles  avant  d'être  admises  à  la  célébration  religieuse  do 
leur  mariage ,  seront  assujettis  au  timbre  de  25  centimes. 

^  (S)  S8  avril  1816  loi  de  finances  (extrait).  —  Titre  7>  |  5.  — Du 
HaUffê  §t  autnê  droites 

62.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  droit  du  tim- 
bre ordinaire  et  extraordinaire  pour  les  actes  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Demi-feuilles  de  petit  papier »fr.35c. 

Feuilles  idtm, •    •    »        70 

Feuilles  de  moyen  papier I        25 

Feuilles  de  grand  papier.    ..•••••    i        50 

Feuilles  de  dimensions  supérieures 2        » 

65.  Aucune  expédition ,  copie  on  extrait  d'actes  reçus  par  des  notai- 
res ,  greffiers  on  autres  dépositaires  publics ,  ne  pourra  être  délivré  que 
•ur  papier  de  1  fr.  25  cent.  —  Il  n'est  point  dérogé  à  ce  qui  a  lieu  pour 
les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  des  .pensionnaires  de  l'État  on  des 
administrations  et  établissements  publics. 

64.  Les  droits  du  timbre  proportionnel  sur  les  elfets  de  commerce  se- 
ront augmentés  des  deux  cinquièmes  du  montant  fixé  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  15  brum.  an  7  (a). 

65.  Toutes  les  afficnes ,  quel  qu'en  soit  l'objet,  seront  sur  papier  tim- 
bré ,  qui  sera  fourni  par  la  régie ,  et  dont  le  débit  sera  soumis  aux  mêmes 
régies  que  celui  du  papier  timbré  destiné  aux  actes  (6).  ^  Conformé- 
ment à  la  loi  du  28  juin.  1791,  ce  papier  ne  pourra  être  de  couleur 
blanche  ;  il  portera  le  même  filigrane  que  les  antres  papiers  timbrés.— Le 
prix  de  la  feuille  portant  25  décimètres  carrés  de  superficie  sera  de 
iO  cent.  ;  celui  de  la  demi-feuille ,  de  5  cent. 

66.  Les  avis  et  autres  annonces,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils 
soient ,  assujettis  au  timbre  par  la  loi  du  6  prair.  an  7,  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  être  afficbés ,  pourront  être  imprimés  sur  papier  blanc.  —  Le 
prix  de  la  feuille  sera  de  10  cent.  ;  celui  de  la  demi-feuille ,  de  5  cent.  ; 
celui  du  quart  de  feuille,  de  2  cent.  1/2 ;  celui  du  demi-quart ,  cartes  et 
antres  de  plus  petite  dimension  sera  de  1  cent  —  Le  papier  sera  fourni 
par  la  régie  ;  les  cartes  seront  fournies  par  les  particuliers ,  mais  timbrées 
avant  tout  emploi  (e). 

67.  La  subvention  du  dixième  ne  sera  point  ajoutée  aux  droits  de  tim- 
bre énoncés  aux  cinq  articles  précédents. 

68.  Il  est  défendu  aux  imprimeurs  de  tirer  aucun  exemplaire  desdites 
annonces,  affiches  ou  avis,  sur  papier  non  timbré,  sous  prétexte  de  les 
faire  fiapper  d'un  timbre  extraordinaire.  Une  ordonnance  déterminera 
répoque  à  laquelle  l'approvisionnement  de  la  régie  permettra  de  faire 
exécuter  le  présent  article. 

69.  La  contravention  d'un  imprimeur  à  ces  dispositions  sera  punie 
d'une  amende  de  500  fr.,  sans  préjudice  du  droit  de  sa  majesté  de  lui 
retirer  sa  commission.  —  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  ainsi  fait 
afficher  et  distribuer  des  imprimés  non  timbrés  seront  condamnés  à  une 
amende  de  100  fr.  —  Les  afficheurs  et  distnbuteurs  seront,  en  outre  , 
condamnés  aux  peines  de  simple  police  déterminées  par  l'art.  474  c.  pén. 
—  L'amende  sera  solidaire,  et  emportera  contrainte  par  corps  (d). 

(«)  L.  16  jaia  1824,  art.  S.  —  Mais  V.  U  loi  du  24  nui  1834  el  U  loi  in 
S-lêjaiD  1850,  art.  1  et  luiv. 
ik)  V.  art.  77  de  la  loi  du  85  nan  1817,  el  76  de  U  loi  dn  15  mai  1818. 
\9)  L.   15  nai  1818,  art.  76. 
[à)  V.  l'art.  10  de  U  lai  da  16  juin  1824. 


papier  timbré  qui  ne  porterait  pas  le  type  royal  ré^é  par  Tord, 
du  17  mai  précédent,  et  détermine  la  manière  dont  les  papiers 
timbrés  à  l'ancien  type  pourront  être  employés^  —  10*  Le  décret 
des  50  mar8-5  avr.  1815  qui  supprime  le  timbre  royal  et  indique 
l'usage  qui  peut  être  fait  des  papiers  revêtus  de  ce  timbre^  — 
11*  L'ord.  du  10  août  1815  concernant  le  papier  timbré  qui  ne 
porte  pas  le  type  royal. 

eO*5.  La  loi  de  finances  du  28  avril  1816  (2) ,  publiée  en 
vue  de  faire  face  aux  charges  imposées  par  la  coalition  étran- 
gère, a  eu  pour  objet  principal  d'augmenter  le  tarif;  et  cette 
augmentation  subsiste  encore  aujourd'hui. — Cette  loi  a  été  suivie 
1*  de  l'ord.  des  l«'-8  mai  1816  (5)  relaUve  à  l'exécuUon  du  titre 

70.  Les  autres  dispositions  des  lois  du  timbre  relatives  aux  prospectus, 
catalogues  de  livres .  tableaux  et  objets  de  science,  et  journaux ,  conti- 
nueront d'êlre  exécutées.  Celles  qui  concernent  le  timbre  des  journaux 
s^appliqoeront  à  tous  ouvrages ,  de  quelque  étendue  qu'ils  soient ,  qui 
paraîtraient,  soit  régulièrement,  soit  irréculièrement,  par  mois,  par  se« 
maine ,  soit  par  numéros ,  quand  même  le  service  n'en  serait  pas  régu- 
lier (•). 

71.  Il  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  admis  au- 
cune espèce  de  papier  au  timbre  en  débet,  et  les  receveurs  seront  |K>ur- 
suivis  en  recette  de  tous  les  droits  résultant  du  timbre  des  feuilles  qui  au- 
ront été  frappées,  sans  qu'aucune  dispense  ou  crédit  accordé  puisse  être 
invoqué  par  eux  (/). 

72.  Les  livres  de  commerce  qui',  aux  termes  du  code  de  commerce', 
doivent  être  parafés,  seront  timbrés,  à  tous  les  feuillets,  d'un  timbre 
spécial ,  et  dont  le  prix  sera,  indépendamment  du  papier  que  les  parties 
fourniront,  —  Pour  les  registres  de  papier  petit  ou  moyen  ,  par  chaque 
feuillet,  recto  et  verso,  20  cent.  ;  pour  les  registres  de  grand  papier,  50 
cent.  ;  pour  les  registres  de  toutes  autres  dimensions  supéneures ,  50 
cent.  —  Tous  individus  assujettis  à  tenir  des  livres  par  les  lois  et  rè- 
glements seront  tenus  de  les  faire  timbrer,  sous  peine  d'une  amende  de 
500  fr.  pour  chaque  contravention.  Ils  seront  néanmoins  admis  à  pré- 
senter au  visa  pour  timbre  leurs  livres  actuels  dans  les  trois  mois  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  sans  qu  il  puisse  être  exigé  d'amende 
pour  contravention  aux  lois  antérieures.  Ils  ne  seront  tenus  que  de  faire 
timbrer  la  partie  de  leursdiU  livres  ou  registres  qui  se  trouvera  alors  en 
blanc  {g). 

75.  Le  parafe  qui  doit  précéder  l'usage  d'un  registre  sera  enregistré 
moyennant  un  simple  droit  de  1  fr. 

74.  Aucun  livre  assujetti  au  timbre  par  les  lois  ne  pourra  être  prodtdt 
en  justice  on  devant  des  arbitres ,  déposé  à  un  greflfe  en  cas  de  faillite , 
ni  énoncé  dans  aucun  acte ,  s'il  n'est  timbré,  ou  si  l'amende  n'a  été  ac- 
quittée. —  Aucun  concordat  ne  pourra  être  rédigé  sans  éeoncer  si  les  li- 
vres du  failli  sont  revêtus  des  formalités  ci  dessus,  ni  recevoir  d'exécution 
avant  que  les  amendes  aient  été  payées  {h), 

75.  Seront  «olidatre»  pour  le  payement  des  droits  de  timbre  et  des 
amendes ,  tons  les  signataires ,  pour  les  actes  synallagmatiques  ;  les  prê- 
teurs et  les  emprunteurs ,  pour  les  obligations  ;  les  créanciers  et  les  débi- 
teurs ,  pour  les  quitunces ,  les  officiers  ministériels  qui  auront  reçu  ou 
rédigé  des  actes  énonçant  des  acies  ou  livres  non  timbrés. 

76.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  contra- 
vention y  relatives  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte:  et,  en  cas 
d'oppositions ,  les  instances  seront  instruites  et  jugées  selon  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  22  frim.  an  7  et  27  vent,  an  9  sur  l'enregistre- 
ment. —  En  cas  de  décès  des  contrevenants,  lesdils  droits  et  amendes 
seront  dus  par  leurs  successeurs ,  et  jouiront ,  soit  dans  les  successions , 
soit  dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privilège  des  contributions 
directes. 

77.  Les  autres  dispositions  des  lois ,  décrets  et  ordonnances  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi ,  et  qui  régissent  actuelle* 
ment  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  hypothèques,  timbre  ^ 
greffes,  passe-ports,  ports  d'armes,  et  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces 
droits  qui  n'en  sont  pas  affranchis ,  sont  et  demeurent  maintenues*  Néan- 
moins le  droit  sur  les  permis  de  port  d'armes  est  réduit  à  15  fr. 

(3)  l^'-S  mai  1816.  -r  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'exécution  di 
tit.  7  de  la  loi  de  finances,  concernant  les  droits  de  timbre. 

Louis,  etc.;  -—  Vu  le  tit.  7  de  la  loi  du  28  avril  dernier;  —  Voulant 
pourvoir  à  son  exécution  j  —  Oui  le  rapport  de  notre  ministre  des  financesi 
nous  avons,  etc.  : 

Art  1.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  conti- 
nuera à  faire  débiter  les  papien  frappés  des  timbres  actuellement  en  usage, 
après  y  avoir  fait  apposer  un  contre-timbre  qui  indiquera  l'augmentation 

(«)  V.  rart.  76  de  la  loi  du  S5  mars  1817,  qui  rétaUll  rezeaption  aeeordéa  par 
Tari.  57  de  la  loi  da  9  vead.  aa  6.  —  Mais  V.  le  décret  dn  4  aiars  ISêS  el  la 
loi  da  16  jaill.  1S50. 

(/)  V.  L.  25  aiars  1817,  art  74. 

(y,  h)  Voy.  L.  20  jain  1S37,  art.  «. 


m 
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ii^HW  n^  WrtaM^, ^^$eTn^^\  |^  drolla  de  tîrabre;  r-  8«  D^ 
IWi|,  (Je*  ?iT3Q  |i|9i  1*IQ  re|^Mv«?  ami  droiU  de  timbre ^u^qiirl^ 
fpnM<Hiniip  leâ  precès-Y?rbain,  îiples  et  jifgfipfnis  fp  maiit^r^ 
P(!miR(î|y».a'APrte  14  loi  du  98  avr.  it^ie  (V.  ^u  loma pr^cedem, 
p.  41), 

flf^^S.  DeQOis  pnl  é|é  PMbli^a9  :  1^  la  loi  de  Hnences  du  2^ 
mars  1817  (l)  qui  exempte  du  timbre  le*  puvrAses  périodiques 
r^i4U(9  ^^\  ^çi^qre*  e\  *r|s  dp  plps  4a  dt^vi  (euilte^  et  lès  PFos- 
P«9|g8  «(  anumtpfs  de  llbf^iriiç,  et  ççlle  du  1^  iqai  1818  (3)  re|a- 
Mv«  au  qiQdS  d*4pppsiMQ§  4n  iimbrp,  et  qui  étend  aui  prospee- 
l^^  de*  «cjqnpe*  l*ftxeippUQP  aui  Qrécèd^;  -r  ^o  u  loi  du  i^  mai 
i832  (3)  qui  »  9Ut||é  *ur  UP?  di^POUé  p^e  de  Tari.  14  dp  la  loi 
iifi  brumaire» jfilallf  aux  i£ltres  de  cbange  par  duplicata;  —  s^"  La 
|oi  du  j  6  juiq  1 8i4,  sqr  les  dcpju  d'enrpgii>irerpeni ,  dont  le^  fin. 
a,  Q,  1  ?,  1 6  sont  relatifs  4P  timbre  (V.  t,  ?  l ,  p,  42);— 4*»  L'ord.  des 
$-^^  iuill,  18^7  portant  Oiattop  de  l'époque  k  laquelle ies  papier* 
Crappéa  de  Aûqkeaui  timbrpa  aproiil  mis  eo  vente. 

^H  droits.  —  Pour  les  effers  de  commerce  et  poar  les  feuilles  el  defpi- 
feuilles  (iç  pe(il  papier,  de  diniiension,  dont  le  pri\  eM  augmenté  de  deux 
cinuiMèmes,  Iq  cpniretimhrç  pqfleraen  iVgemie  :  Deux  cinqqieipes  en  su?, 
loi  de  1816.  —  Pour  ies  feuilles  (ie  moyen  papier  è^  de  grand  jJîlpier,  el 
celles  de  dimensions  sqpérieures,  ^onl  rangm^nlalîon  est  portée  à  5p  c, 
la  légende  STa  :  50  c.  en  sus,  loi  de  181G.  —  Ces  coplte-jimbres  serpi^l 
«gatf^mnît  apiio-ê^^.  outre  Içs  timbres  aitnellemeo^  eo  usag^,  sof  le?  pa- 
jjfrs  tîn-yn  |ir'>^f»t«Ta  au  timbre  etiraonjinaire. 

f.  Vmu  les»  alti»  Ijes ,  un  lirpbre  destiné  aux  feuille^  flç  ^5  d(^cinaèlres 
carré.4  parlera  h  pn^  dp  ^Oc.  —  Le  timbre  acluei  (]e  $  c.  servira  poqr 
1&»  denii-rifuirit-^. 

3.  pour  hf  »vi^  et  ^nnoncef ,  les  feuilles  de  2!|  dérjpiè|fes carrés  q|  )es 
deinî-r  nîUfs  rpcfvrml  l'empreinte  des  timbres  (^e  |p  c.  et  dt  5  c.  in^l- 
méA  a  Ti^riicie  pfÉ^éilent.  —  Deu*  anire^  timbres,  parianl  leç  ppi  (je 
%  c.  l/'2  et  d^  I  t:.f  Bfrvirunl  pour  les  quarfs  4e  feujlfe  et  le^  dini^osioos 
îpri}rE''iire3» 

4.  fmt  \^s  ]îvrff  du  commerce,  deux  oouTeanx  tiin))res  seront  mis  en 
|cti^|i^,  avei^  Undicalion  des  droits  de  20  c.  et  de  30  c,  fixf^s  poui  cbaqne 
frui'Ti.'i  J'*  ji3pî*T  p**lit  ou  mojen»  et  dpgran(j  papier.  —Le  timbre  actuel 

^ffîi  ftp[hiiqué  èur  chaque  feuillet  des  registres  de  dimeQ^ions 
fm'f^rjrqres. 

5.  Dan^  les  trois  mois  qui  suivront  la  publicntipn  de  la  loi,  ]e«  o(^ciers 

fmMirs  f\  les  parliri}>ier>  seront  admis  à  échanger,  au  t)urean  de  dis|ribu 
ion  (je  leiif  ((omicile,  li*s  papiers  de  la  de|)ile  onlinaire  q^i  rf^teront  s^ns 
emploi  enlrp  leurs  niains»  contre  des  papiers  frappés  des  contre  (imbres 
éla()lis  pi^r  la  préspnle,  pp  acquittant  |e^  sppnle'iripqts  (le  flroits.  —  ||s 
ppurron».  dans  le  ipeme  délai,  présentera  |a  formalilé  du  contre  timbre^ 
en  arqiiiitarit  les  supp  éments  de  droits,  !e$  papiers  pr^cé(iemqieo(  spumjs 
aq  tiipbre  e^lraordmairç  et  non  emplojcç. 

6.  pans  le  pi^me  dél.ii  de  trois  mois^  le  papier  pou r  les  ^(Bc^f* ,  a?|s 
f^  ai»noncf*,  sera  fourni  p  r  la  régie.  Ju>qua  (  expiration  de  ce  d^iaj,  les 
imprimeurs  ei  'es  particuliers  pré^enieronl  le  papier  au  timbre,  alpsi  qu'il 
a  éié  d'usage  jUM^u^a  présent^  el  ac^iijlleront  ks  droits  suivant  le$  Qoif- 
Vfljeijgqulifp?. 

7.  L'4lmjni§ir;^lion  de  l'enregi-iremenl  fera  déposer  an:^  grèves  j|es 
^^iirs  et  inlnmaux  |es  empreintes  4^^  timbre^  el  cboirH'ipbres  ^laMJs 
par  a  pressente. 

8.  i>Hus  Ip  cas  où  les  timbres  e(  coptre-tijnbres  ne  pourraient  être  n)is 
en  aitiyilé,  au  niom»nf  (je  la  publi<afion  de  la  lui  ^  dans  quelques  dépar- 
ient nls  (ii|  royaume,  i|  y  sera  suppléé  par  un  visa  daté  et  signé  du  rece- 
veur '  e  Palntini>iraiion  ,  énonçant  la  quotité  du  droit  ou  suppléi))eQ(  4^ 
droit.  cQnfornumenl  aqi  art.  1',  2,  3  pi  4  4e  |a  pr^senl*. 

(I)  115  mars  1817.  ->  Extrait  de  la  loi  des  finances. 

^e.  Trs  ouvrages  pério<liques  relatifs  aux  sciences  et  arts,  neparafs- 
fàiv  4fll^il»#  f<*i(i  par  mois,  ou  à  des  intervalles  plus  é  oignes,  et  eoutenant 
ail  moutê  d«4iK  feuitles  «l'impression,  seront  exempts  du  timbre.—^  Senint 
Ygalem»«l  «xempts  les  annonces,  prospectus  t>t  catalogues  de  librairie  (a). 

77.  \^fs  particuliers  qui  voudront  se  servir  pour  aQicbes,  avis  oq  an- 
nonces,  d'autre  papier  que  celui  dp  ^admîni^trj»lion  de  renregislrement, 
seront  admis  à  le  fairp  timbrer  avant  l'impressiop.  —  La  contravention  à 
la  disposition  de  IVi.  65  de  la  loi  dq  i8  ^vril  131^,  qui  ^éfeqd  4e  se 
servir,  pour  les  affiches,  de  papier  de  couleur  blanche ,  sera  punie  d^qpe 
.^nende  de  ipo  fr.  a  la  charge  da  rirpprinieqri  am  sera  (pajours  Ipnq  4'in- 
4i9Mi:r  suo  non)  et  sa  dpuieura  au  t>a$  da  Tall^coe  (6). 

{%)  45  mai  1818.  —  Extrait  de  la  loi  des  finances. 
?ë.  A  ^(Mi\*i*'r  du  i"  juiil  proehaifi,  le  papier  poar  afficbes,  avis  aa 
«n'ion<:e««  ne  sera  plus  fourni  par  la  régie  de  l'enregistrfinpnt.  -r  On- 
lurniéfliant  a  IVt.  58  da  la  lai  du  SO  sept.  1787  (9  vend,  an  6),  les  par- 
fa)  V07.  L.  45  mai  1818, L.  16  jaill.  lS40,ëée.  4  iiars  1848,  L.  16iuiU.  1850. 
(^  V07.  L.  15  BMi  1818.  j 


«••9.  D9Rn|9,  uneaérta  tft  W8fti«  été  imWlte^totl  i 
on(  tuiriidpitdaos  cplle  de  bruip.  an  7  dea  mo(ti6ai(iifiii*  partieilii! 
i;itoQs  •  1»  la  loi  du  14  déP.  Iâ30  (4),  qui  a  régi  le  timbreduf 
ioMrnauii  iusqq'^  celle  du  16  juillet  t8Sû,  sauf  lapériadtéi 
ii-mp*  peqdani  laquelle  a  *ubsi8t^  rabrogatioo  pnmoBcéi  par  if 
décret  du  i  mar*  1848* 

Q0#9,  %^  La  loi  de  Qualifies  do  21  avE.  iSaâ  doat  ffart  II 
dii^posp  que  «  le  repoarg  cpplre  les  arréié*  des  coBselis  de  pisér 
(eciurp  en  matière  de  copiribuilojis  directes,  b'«s(  aouaig  qu'ip 
droil  de  timbre,  f  el  dont  i'aru  3i,  rtlaiif  aux  eiipwiaBCMdf 
npmioaOqn  de*  ayii*ai8  k  U  cenv  de  eaasalioB,  nelalret^  aieeés, 
greffiers,  buisslers,  ageirts  dp  ebaoge,  eourUers  eteammlssafre»- 
prisëyrs,  porte  que  «  Jea  eipédiliona  des  ûcdûnnaoces  de  acari» 
q^tipp,  desMpées  au^p^rM^*,  *Qpl  i|^yjçtM^aQt|||tbf««trrT. 
f.21,p.  43,ppte1, 

eoee.  3*  U  lol  des  finances  do  24 mai  \%JU  (g),  4eelpli* 
sieurs  disposilions  ont  «e^fie  les  t  ègles  autérieupeméfilécaMles 

ticuHers  feront  titnbr<;r  le  papier  don|  i)s  coudront  ffirp  qsage,  —  llf  |^ 
q  -illeroql  le  drpil  régjé  p^r  les  art.  §5,  6^  et  67  4e  )a  ^(^q  ^'irril 

1816.  —  J-e  papjer  sfr^  nréseoté  au  tiipbreavani  lYmpressiof ,  ^i^ki 
peiaes  portées  en  Par^  69  de  c<^ile  deroj^rf  joi'f  —  Néanqtôiii^  ll4jlMlr 
siiion  de  Part.  77  de  la  loi  du  25  mars  I8I7,  qui  4^feni|  49^|^, 
pqqr  |ps  affiches,  de  pi^pif r  4q  popl^qr  ^lapçbfi,  f(t  qui  pfpoq'nc*  pof  a^pda 
de  100  fr.  copife  riq^priaieqr,  en  ca$  4q  pqp(rf^ireol|pD ,  ^  f^Ûmm 
maintenue. 

85.  L'exemption  du  iinbTft,  portée  f,q  Pj^rf^  76  )l$  1^  loi  Jg  tt  fliM 

1817,  en  faveur  des  annonces,  prospectus  et  catafoeaes  de  liSrame,  est 
éieBéoê  agx  anoMkceB,  pr^ipeaus  <t  «aiatogits  ifobjèis  #elitift-iiii 
sciences  et  arts.  c  ^' r  '-.t 

TiT.  ». 

89.  Indépendamment  do  droit  4e  timbre  ^nqnel  leq  joof i|a|p(  soit  as- 
sujeit|>  par  la  loi  du  28  avril  1816,  il  continuera  d'é^e  percq  f  e.  1/S 
par  feuille  çur  ceux  imprimés  a  Paris,  et  1/2  c.  spf  ceux  |>prifHés  daai 
les  départements.  Le  produit  de  xe  droil'feni  partie  des  recettes  généraks 
de  l  État.  -^  Le  journaux  ne  seront  assujettie  à  aucône  adir^  tf^  os  ré- 
tribution tons  quelque  dénomipalion  (^ue  ce  puisse  ^irp  (f  C 

(3)  fermai  1822. -Elirait  de  la  loi  ^es  finances. 

ait.  6.  Les  lettres  de  cbatigr  tirées  par  séconÂ,  troisième  oq  gq|r 
Iriéwp  pearront,  quoique  étant  écrites  su^r  panférs^  pon  timbrés,  êtîr?  w»- 

gisirées,  dans  le  cas  '*''  ■— •*» *»  -•-■••  " j--''  -«-V-t^:  a 

S  t'amende ,  poarvu  < 
tionnat,  s«ii  re^asea 

(4)  14  4éç,  ^m-  ~  EMriit êf  la  1*1  »«rH  prt9ii. 
Art.  %'  Lp  îlroit  4*  timbre  d^e  pq  dp  4ipienHqa  sif  les  j,   , 

écrits  périodiques  ff^ni  de  §p.  pflpr  fhaqafl  Icnille  de  SPdto'Bètiij  *-^ 
e(  aH-4^49qs,  *t  4e  s  (^'  PPPr  «haq^ie  depiii-fenilU  de  I*  décinétsfscanil 
pt  au-dessus.  —  TPMt  jp«rp|l  pp  ^ri»  périodique  leipriné  sot  nuànd 
feuillp  4e  plus  de  1^  ^^mHm  et  de  mains  de  30  diciiâétsrsanéi, 
payera  1  c.  en  sus  pour  chaque  5  âéçiimtTM  carrés,  -ir  11  os  srm  pf^k 
jipçqne  augmpptaijqq  4*  dr^it  pn^ur  fractioa  ap^des^oi  4s  5  ëésiai*irp« 
carrés,  r- 11  ne  «er*  pp r^q  ^qcpn  drpit  ponr  pn  «oppléaie al  qpi  ilrisééMS 
pas  30  dépjqiétreji  cafires,  publia  par  les  jourpaqx  iipprimissaMnsiMHNi 
d<^  ùû  déciwèires  parr^s  et  an^eispc.  ~  La  loi  do  13  vend,  so  * tllM 
89  da  la  Iqi  dp  i^  qiaj  1318  spqt  et  d^nseiiirat  abrogés,  -r?  La  loi  da • 

&r9Jr.  ^R  7  (relative  au  dépjipe  pour  f/aae)  est  abrégea  ea  et  qqi  seadtas 
)  4rpjt  4e  tipi.bff  |qr  l^f  journaux  ou  (tmiiles  périadiqqei  <aj. 


(5)  24  mfi  1834.— Extrait  de  la  loi  des  finappeç  f  n, 

<8.  A  compter  dn  l*' jariv.  lfe5,  le  droîrproportlp0((ç|  de  (M^^  f|f 


it,  quoique  étant  écrites  su^r  paplérs^  pod  timbrés,  êrr?eii|f- 
le  cas  de  protêt ,  sans  qiril  v  ait  lieu  au  droit  deVmbr$  À 
jarTO  «ne  la  première ,  écrit!»  sur  papier  an  tfmBre  prd]^* 
^SseateeeenjointeocBlaQ  recevein-pe  l*eiiree»tremeo)]A 


,     -        .     ,  ...    , ff.  au  Ijeu  ûp  fq  !fri 

pour  ceux  au-dessus  de  1 ,00b  fr.  —  La  décime  pqqr  frgqp  DQ^efapSJDl 
ajouté  aux  droits  ainsi  réduits.  '  ' 


est  portée  à  6  pour  100  du  montant  des  mémps  {foqiqies.  L^ilc  plfUJ 
d'une  lettre  de  cbange  qui  Vaura  pas  ét^  écrite  sqr  p#pi«r  dn  liajbrf 
prescrit,  ou  qui  n'aura  pas  été  visée  pour  timbre ,  seia  soumis  i  m* 
amende  de  même  quotité ,  indépendamment  de  celte  encooroe  perle  MOi' 


(c)  V07.  L.  des  postes  de  18S7  tt  L.  14  déc.  18311, 

(d)  Véy.  L.  a-«4  jiiiii4esê,*rt."ie:    *     -'^ 

(«)  V.  décret 4  mars  1 848 ;  L.  16j«jll.  1850. 
(  f)  VoT.  L.  «0  jaill,  1837  p\  L.  5-fi  îoln  IMO. 


ENkEClâtnEMENt.  — Tit.  4,  SBCt.  i. 


7*3 


M  Nip))tH  la  Whm  m  teillreâ  flé  cfiân|è  ë(  lè'â  âhlèiid'eâ  pf d- 
D8B)«è6  t^Uir  fntFàcilbD  bd  cbntràvéàliëh  ;  —  L'ord.  Oïl  èjbill. 
I89i;  irtsttreaiix  iniaain>s,  dont  rart.  16  aflrrancnit  du  tlmtins  tes 
m»0ll^t«9  des  tta^tl-él»  et  feâ  oeéiaratlohs  de  inât-dttAHdlSM  oui 
doivent  être  fournies  aux  doa&hës  (V.  té  tiAo\)\  ~  L*bHtoi1:  deS 
9-St  &bfll  Iâ34  k-éhdiiêpoùir  i*éxécbtlon  de  l^art.  18  He  la  lot  du 
si  tiifal  USi  c*.  n*  6087);  —  L'ord.  iO-iï  bct.  Usi  rjUiive 
au  timbra  de»  m^nfisits.dQsreceveiirs.KéB^rau;^  (V.  b°  61  iQ). 

é096.  4^  La  loi  de  dtianees  du  SDium.  f  837  (i)i  donldeui 
dlHK^slUoDA  Ifalienl  speciateneiit  des  livrée  de  eboniieixe  et  des 
eAià-hékmMabtes  od  non  AégoclaMfes; 

e09i.  5«  La  loi  de  fldâhbës  dtt  16  Jdfll.  1810  (t),  t^r^i^bn- 
<ibt  ràbrûtàtiôti  de  dlépô^lttôns  Atitérièdl-éé  d'après  lesqbeilës 
lelft^ivl'l^  de  tbàsi^bë  et  lès  ëcr)i^  périodiques  codsacrés  à  l^a* 
allure  étj^ient  assujettie  au  timbre, 
V>^S^  6f  La  ,)Qi  dii  ii  laia  1842  (3}»  doat  lea  ar|.  i»  et  7 
eô'nl  relance,  am  leltree  île  toiture  et  aux  connaissmnenté^  et 
Vfék  dfé  i  i'%%  jHin  «848  (4)  rendaè  pour  l*«&ébutidn  dl  cette 
lait  -^  h*fMi  da  iO  JaMir.  4843  qui  fetid  appllèablèS  à  l'AlgeMB 
les  lois,  décrets  y  et^.,  l-élàttr^  ad  tihibfé  (f .  Rossée.  fVanç.);  -^ 
L'bi^d:  db  Ifl  bbv.  Ië44  t-élalivë  âbi  àd'd^liii'slrâUôns  fldàobi«i*^s 
dei^ilgél-le(V.  D^  Ôiûâ);  — LVrd.  des  Î'S  sept.!*'  nov.  i'U^, 

Ml  '  Il     ■         -  -Il  ,       ■  ■       ■■>         \n     I;.      ,        I      ' 

criptear.  A  défaut  d^accepteur,  cette  amende  sM  dtA  ^à}  lé  premier  eiH 
dfei^an-^Ove  aidetilB  SPBiiilabt»  Mf a  fi\an  par  lé  ^m\^f  «ndbsvêtii'  d'iin 
Mllei  I  ordl'é^  et  par  la  p'refliief  trilâSletinàire  d^ua  billet  «d  6blig«ti6« 
non  négociable  y  qui  aora  été  Booscril  «tt  cdtttranntioa  aut  kd»  BOr  le 

-«fût  bbrei)a'line  iMtre  de  èhanie  aa  ao  bilh»  a  Mte  feiiaftif  loit  de 
l'étraDger,  soit  des  ties  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbré  lie  %e- 
nH  fm  Moifre  établi  \  aara  l\»  ècd^^td  au  n«gacl«  en  f^-ahei ,  evaat  d*a- 
tair  étÉ'saamlè  aa  dmara  6a  «a  tlia  pour  tiaibra  ;  haeiet'piear  h\  të  pré^ 
mier  endosseur  résidant  en  France  seront  tehds  diataa  d*ave  aineade  de 
•  pdar  ileada  mdfataat  de  Vftmi. 

%ti  Aacaft#  des  adbeadtfé  prédoaeéeé  pat  tn  art.  id  %tïO  fci-dei»ai  ae 
peafra  ttitr  to-<dmeo$  de  5  fr.  -^^  Lee  conlHftf^iiahta  lerost  lolldaires 
pear  le  paf Miedt  de  draii  et  ûh  atteadn  ^  «auf  te  iteoUra  de  eetal  qui 
en  MÈ  hixwiihte^  p6ar  ce  f  al  de  ^era  ^a  asaebàr^e  ))arsmtileHe.  . 

Mj  Les  aièp4§itlons  des  art;  19)  ta  et  t1  el'desSdl  v  ceneerharii  les 
aecéptèb^s  ettadééseats  -,  et  rad^hienfatieb  dé  «a  ^dollA  de  l^aMeade,  né 
seront  applicables  que  lorsqa'll  S'^îra  d^fféts ,  MIHtI  ea  eblt|$âtlotlé 
•AalerOs  a  j^artir  de  i«  JàaV.  1S}5;  àVi^l^ard  de  ceuk  qai  mt^ùx  été 
leasariis  aQtéhfumileni  (  les  dispositions  pénale!  des  loU  addettemeut  els 
vlgaeeV  cootlaneradi  d'être  abservee». 

(1)  SO  juilL  f  837.  —  Extrait  es.  la  loi  des  financés. 
-    il  ;u^  °**^^  du  i"  janV.  I8ôë,  il  sera  ajoilé  3  centimeà  ad4i; 
fiftlineis  au  {)rîncipàl  de  la  conlribuitun  des  patentes ,  pour  lei^jr  lieu  du 

Îfoit  de  timbre  des  livres  .de  commerce  qui.  en  seront  alors  affranchis. 
IjâçUne  \)ariiè^dè  ces  centimes  additionnels  n'eairera  dans  le  calcul  de  la 
portion  du  drott  des  patentes  qpi  esi  aU'ribuée  aui  communes. 

^16.  A  compter  du  1*' jaov.  1.858,  le  droit  prôporliennel  du  tjmbre  sur 
les  telVres  de  change  et  oïl  tels  à  ordre  ,  sur  les  bil  els  et  obligations  non 
DégociaVli'S  d'une  somme  do  3Q0  ff*  et  au-dê^sèu'siSera  réduii  à  15  cent, 
îu  lieu  dp  â&  cent.— Les  amendes  dues  ep  cas  de  contravention  spronl  per- 
dues con'formémenl  aiix  art,  19,  20  et  21  de  la  loi  du  2i  inai  1854  (a). 

(a)  i%  jdiii.  ideo.  —  Eittai^  de  ta  léî  des  floaacee. 

Art.  3.  Seiii  ei  à«meiirént  abregeee ,  a  partir  dd  l«  jaav.  I8ti,  lei 
dispolttiiias  Me  Vatu  58  de  la  Téi  dû  9  vedd.  4n  6,  et  de  l*aft.  1  de  la  loi 
du  2  flor.  suivant,  qui  assujettissaient  an  timbre  léè  (febVres  de  musique. 
«^  Lee  dispositions  de  Part;  78  de  la  toi  d^  25  mari  I8i1  et  de  l'art,  s 
de latai  dat4déc;  laSO,  eontinuerohl d'être  appiiqdées adi  joUmadt  et 
lerits  péri4idi4Qee  eon»acrés  a  Târt  tbUSieal. 

4.  A  dater  da  l''  jadv.  procbarn ,  le  timbre  tessérd  dlire  exî^  des 
eerHe  périodl^ees  eoo^aeréé  a  l'agricblturè ,  lors  même  qaits  paraîtront 
plus  d'une  fois  par  mois,  pourvu  qu'ils  restent  étrangers  k  la  politique  (d). 

(3}  î  Jl  juîd  là42.  —  entrait  de  la  loi  des  finances. 
.  Art.  6.  A  pariir  de  la  proniulgation  de  la  présente  loi,  les  lettres  de 
voilure  et  les  connaissements  ne  pourront  être  ré  igés  que  sur  du  papier 
tin>bré  fourni  par  Padminislralion  ^  ou  sur  du  papier  timbré  à  Tevtraordi- 
naire,  eWrappé  d'un  timbre  noir  et  d'un  timbre  sec*,  t  Le»  parlicu- 
ilcrs  qui  ,,ââns  les  déparirme nis  antres  que  celui  de  la  Seine ,  voudront 
faire  timbrer  à  Te itraurd inaire  des  papiers  destinés  aua  lettres  de  voiture 
ou  aux  lonnaissemenlji ,  seront  admis  à  lés  remettre,  en  payant  préalable- 
ment les  droits,  au  receveur  du  timbre  h  l'extraordinaire  ,  établi  au  cbef- 

(a)  Y.  U  loi  dei  5-14  JIiib  iW>. 

{k)  V.  décret  la  4  ttaVBie4e  et  L.  10  iaitl.  ISSO. 


portant  (t'u^î  pàHlr  dd  i^'Juilt.  184^,  ied  i^atire'rs  sul'et&lott  k\x 
tibibrè  de  dlttiehslon,  soit  au  tlinbre  pfttt^ôrttbnnët,  l^s  torm'tiUs 
de  passe-ports  et  permis  de  masse,  etc.,  seront  marqiK^s  de 
nouveau*  timbres  (D.  P.  47»  3  4);  -^  El  Tord,  dd  17  dt^«*. 
1846-13  janv.  1847  qui  proroge  au  1<'oct.  1 84V  le  délai  fi&é 
par  l'ordonnance  phécédeiite  (Ô.  P.  ii.  S.  40). 

60'ïâ.  7°  L'arrêté  du  2  mars  1848  portant  que  rimpôl  du 
tiliibre  sur  les  journaux  sera  suspendu  dix  jours  avant  les  élee- 
tiods  (D.  P.  48.  4.  58))— Le  décret  du  4  mars  1848,  qui  à  l'ie* 
sue  de  la  révolution  de  février,  statuait  en  ces  termes  par  SOU 
art.  3  :  «  L'impôt  du  timbre  sur  les  écrits  périodiques  est  slip- 
prime,  »  et  qui  a  été  lui-rti^tne  abrogé,  comme  on  va  le  voir 
plus  loid  ;  —  L'arrêté  dti  ^  mars  f  848  qui  permet  dé  visai*  potir 
timbre  sans  amendé  jUsau'au  20  iûars  sui\ant  les  effets  de  ooqi- 
merçe  non  timbrées  (D.  P.  48.  4.  44)  -, —  Le  décret  du  Î4  mara 
1848  qui  dispense  des  droits  de  timbra  et.d'enregistreaieal  lee 
marcbéa  passés  ou  à  péf^ser  par  la  ville  de  Paris  poa^  TacHat  di 
drap  et  la  confection  d'uniformes  (D.  P.  48.  4.  58). 

••94.  %•  La  ibi  des  8-14  juin  1830  (5)  qui,  bàd§  poaér 
deë  priticitlés  dobvëadx  en  ce  qui  concerne  là  législation  sur  le 
timbre,  a.  néanmoins,  réglementé  ^  nouveau  rimi>ôt  du  timbre 
sur  les  effets  de  commerce  ,  les  bordereaux  de  commerça  t  las 
■  M  I    il    I  ■  I    I    ■     ■  ■   -  ■■ >  I  — ,H„i, ,  Tf.  Bil'  ■-  t  m 

liée  de  diaqee  d^pailtpaienti  Ces  papiers  seront  transrnift  par  \t  direbtebr 
a  t'adlAinit^tratian  qui  les  f^ra  timbrer  et  les  n^nverra  imidédfàtedi'enl  ;— 
Les  frais  de  transport  Seront  à  la  cbstt^e  de  radmlnislI-Hlinh. 

T.  Pelir  laefB  leitta  de  voitare  ou  connaissement  nob  timbré  ou  nbn 
fiappë  da  timbre  aair  et  do  timbre  sec ,  ta  eohtl-aveolion  sera  punie  d'une 
amende  de  50  fr.,  payable  8etidain>ment  |>ar  I1>ipl^diléui'  ei  par  le  vttl- 
luriër^  s'il  s*a|H  d'ené  lettre  de  voitare ,  et  par  le  thàrgetir  et  le  capi- 
taine I  a'il  s'agit  de  connaissement. 

..  f4)  11-20  juin  1842.  -r  Ordonpance  do  roi  pour  reiécatioa  dé  Tart.  6 
de  .a  loi  du  11  jaio  1842,  relatif  aux  lettres  de  voitures  et  aux  oonhalss* 
semeota. ... 

Louis- Pbiuppk,  etc.  ;.—  Vu  les  art.  6  et  7  de  la  loi  da  11  ftin  \%l% 
portant  fixation  du  budget  des  receltes  de  l'exercice  1845  j  «^âar  lé  lap^ 
poijl  de  notre  niiqistre.des  fini^oceS)  ete«   . 

Art  lé  Durant  le  délai  de  Iroisi  mois,  à  partir  de  la  proirnilfatioa  9ë 
la  présenie  ordonnance ,  les  particuliers  qui  ont  fait  tiarbkrr  à  rextraetdi^ 
naire  des  formules  à  leur  tt$age.,f  our  leUres  de  veitorM  etpooreetoiise^ 
meqts ,  seront  adniiis  a  faire  frapper  des  timbits  établis  par  l'art;  8  dé  la 
loi  du  11  juin  1842,  d'autres  formules  sur  papier  libre,  éo  dcbaf^e  dl 
«elles  qui  n'aeroai  piis  été  employées  »  ei  qui  devront  être  nqi^eftées.  Ce 
délai  passé  ,  l'échange  ne  pourra  plus  avoir  liea.         .     ^      .     . 

2.  Dans  les  départements  autres  que  celui  do  la  Seine,  les  formules 
marquées  de  l'ancien  timbre  ^  IVilraordinair^,  et  celles  qui  seront  desti- 
nées à  lés  remplacer,  ^oarroii  Mre  remseè  ad  rdee>èu)'  de  Hinbre,  ku 
cbef-lieo  du  departemeni.  Les  unes  et  les  autres  seront  tratlsWiisee  S  Tàd* 
mittistrslioo  y  qui  renverra  sans  frais  tes  fnTAOles  tevétaêis  d^S  hOaVeAiii 
timbres  à  l'extraordinaire. 

(5)  i-14  juin  1850.— Loi  relative  anx  timbre  des  effets  de  commeree» 
des  bordereaux  de  commerce ,  des  actions  dans  les  f^ociétés ,  des  obliga- 
tions négociables  des  déparicmects,  communes,  élabiisst  mente  pubScs 
et  coriapagnies ,  et  des  ptilicfs  d'assurance. 

L'assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  fuit  : 

TIT.  1.  —  ÙUlp.  1.  —  Dm  efftU  de  comm«ror. 

Art.  1.  JiS  droit  de  timbre  prepeftieanel  sar  les  lettres  de  change, 
billets  a  ordre  ou  ao  porteur,  mandats,  retraites  et  tous  auUres  effets  aé* 
gociablesou  de  commerce ,  e^t  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

A  5  cent,  pour  les  effets  de  lOOCr.  et  au-dessuus  ; 

A  10  cent,  pour  ceux  au-dessu!«  de  100  fr.  jusqu'à  200  fr.; 

A  15  cent,  puur  ceux  au-dessus  de  200  fr.  Jusqu'à  500  (f.î 

A  20  cent,  pour  ceux  au-dessus  do  oOO  fr.  jusqu'à  iÔO  fr.; 

A  1  fr.  50  c.  pour  ceux  an-dessus  de  2,000  fr.  jusqu'à  5^t)00  fr.; 

A  2  fr.  pour  ceux  au  dessus  de  5,000  fr.  jusqu'à  4,000  fr. 

Et  ainsi  de  suite  t- n  suivant  la  même  progression  et  sans  fraction. 

2.  Celui  qui  recoU  du  souscripteur  un  effet  non  timbré  cônformémc-nl  a 
l'art.  1 ,  esi  tenu  de  le  faire  vis*  r  pour  timbre  dans  les  quinze  jours  d  ;  sa 
date,  ou  avant  l'écbeanco  ,  si  cet  effet  a  moins  de  quinze  jours  île  date, 
et  dans  tous  les  cas  axant  toute  négociation. 

Ce  visa  pour  timbre  sera  soumis  a  un  droit  de  15  cent,  par  100  fr.  op, 
fraction  de  100  fr.  qui  s'ajoutera  au  montant  de  l'effet,  nonobstant  toatd 
Stipulation  contraire.  ^  .  ^     > 

3.  Les  effets  venant  soft  âe  T/lrab'ger,  soit  des  fies  oo  des  Qoloniee 
dans  lesquelles  le  timbre'  n'aurait ^as  encore  été  établi,  et  pafablVs  en 
France,  ïéfoîit,  àva'dt  qVi6  lJiiTî^«îfltt/e  5c;;«)dés  ,  accc^  tés  ou  acquittés. 
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aclionsdaofl  le»  soeiôtés,  les  obligations  Dégociables  des  dépar- 
tementSy  communes  «  établissements  publics  et  compagnies ,  et 

soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre»  et  le  droit  sera  payé  diaprée  la 
quotité  fixée  par  l'art,  i. 

4.  En  cas  de  coolraveution  aux  articles  précédents,  le  souscripteur , 
Paccepteur,  le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur  de  l'effet  non  timbré  ou 
non  fisé  pour  timbre ,  seront  passibles  chacun  d'une  amende  de  6  p.  100. 

A  Pégard  des  effets  compris  en  Part.  3,  outre  Vapplication  ,  s'il  y  a 
lieu,  du  paragraphe  précédent,  le  premier  des  endosseurs  résidant  en 
France ,  et»  à  défaut  d'endossement  en  France  »  le  porteur  sera  passible. 
doPamendedeep.  100. 

Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  l'emploi  d'un  timbre  inférieur 
à  celui  qui  défait  être  employé,  l'amende  no  portera  que  sur  la  somme 
pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'aura  pas  été  paf  é. 

5.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ;  ou  non  yisée  pour 
timbre,  conformément  aux  art.  i,  2  et  3,  n'aura  d'action  ,  en  cas  de  non- 
aeeeplatiotty  qae  contre  le  tireur  ;  en  cas  d'acceptation ,  il  aura  seulement 
action  contre  l'accepteur  et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas 
qu'il  y  avait  provision  à  Péchéance. 

Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  an  timbre  et  non  timbré ,  ou  non 
Tisé  pour  timbre ,  conformément  aux  mêmes  articles  »  n'aura  d'action  que 
contre  le  souscripteur. 

Toutes  stipulations  contraires  seront  nulles. 

6.  Les  contrevenants  seront  soumis  solidairement  an  payement  du  droit 
do  timbre  et  des  amendes  prononcées  par  l'art.  4.  Le  porteur  fera  l'avance 
de  ce  droit  et  de  ces  amendes ,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en  se* 
ront  passibles.  Ce  recours  s'exercera  devant  la  juridiction  compétente 
pour  connaître  de  l'action  en  remboursement  de  l'effet. 

7.  Il  est  interdita  toute  personne,  à  toutes  sociétés,  à  tous  établisse- 
ments publics,  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser  pour  leur  compte  ou 
pour  le  compte  d'autrui,  même  sans  leur  acquit,  des  effets  de  commerce 
non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre ,  sous  peine  d'une  amende  de  6  p. 
4  00  du  montant  des  effets  encaissés. 

8.  Toute  mention  ou  convention  de  retour  sans  frais ,  soit  sur  le  titre, 
soit  en  dehors  do  titre ,  sera  nulle,  si  elle  est  relative  à  des  effets  non 
timbrés  ou  non  visés  pour  timbre. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  lettres  de 
ebange ,  billeto  a  ordre  ,  ou  autres  offeU  souscrits  en  France  et  payables 
hors  de  France. 

10.  L'exemption  du  timbre  accordée  par  Part  6  de  la  loi  du  I**  mai 
183«,  aux  duplicata  de  lettres  de  change ,  est  maintenue.  Toutefois ,  si 
la  première ,  timbrée  ou  visée  pour  timbre ,  n'est  pas  jointe  à  celle  mise 
en  circulation  et  destinée  ft  recevoir  les  endossements ,  le  timbre  on  visa 
pour  timbre  devra  toujours  être  apposé  sur  cette  dernière ,  sous  les  peines 
prescrites  par  la  présente  lot. 

11.  Les  dispositions  des  articles  précéclents  ne  seront  applicables  qu'aux 
•ffeu  souscrits  à  partir  du  l**  ocU  1850. 

Diipotitiom  trarmMriM* 

12.  Jusqu^an  1"  cet.  1850,  et  vingt-qnatre  heures  au  moins  avant 
I  échéance,  le  porteur  do  tout  effet  de  commerce  assujetti  au  timbre  aura 
la  faculté  de  le  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  ou  viser  pour  timbre,  sans 
amende. 

Il  ne  sera  dû  que  le  droit  fixé  par  la  loi  ancienne.  L'avance  de  ce  droit 
sera  faite  par  le  porteur,  sauf  son  recours  contre  les  divers  obligés. 

Toute  contravention  sera  passible  d'une  amende  de  6  p.  100  contre  le 
porteur,  outre  les  amendes  prononcée/)  par  les  lois  anciennes  contre  le 
souscripteur,  l'accepteur  et  le  premier  «ndosseur. 

Les  effets  assujettis  au  timbre  et  échus  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  seront  admis ,  jusqu'au  i*^  août  inclusivement ,  au 
visa  pour  timbre  sans  amende ,  et  au  droit  fixé  par  la  loi  ancienne. 

Chap.  s.  -—  Dn  hcrdereauœ  de  commercé, 
*  13.  A  compter  dn  l*'  juill.  1850,  les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents 
de  chante  ou  courtiers  ne  pourront  élre  rédigés,  sous  peine  d'une  amende 
de  500  fr.  contre  I  agent  de  change  ou  le  courtier  contrevenant,  que  sur 
iu  papier  au  timbre  de  dimension  ou  timbré  à  l'extraordinaire,  conformé- 
méent  à  Part.  6  de  la  loi  du  il  juin  1842. 

TITRE  8.  —  Chap.  i.  —  Actions  dont  Uê  aoeUtit, 
14.  Chaque  titre  ou  certificat  d'actieo  ,  dans  une  société,  compagnie 
on  entreprise  quelconque ,  financière,  commerciale,  industrielle  ou  ci- 
vile, que  l'action  soit  d'une  somme  fixe  ou  d'une  quotité,  qu'elle  soit 
libérée  ou  non  libérée,  émis  à  partir  du  1*'  janv.  1851,  sera  assujetti  au 
timbre  proportionnel  de  50  cent,  pour  100  fr.  du  capital  nominal  pour  les 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises  dont  la  duréo  n'excédera  pas  dix  ans, 
et  1  p.  100  pour  celles  dont  la  durée  dépassera  dix  années. 

A  défaut  du  capital  nominal ,  le  droit  se  calculera  sur  le  capital  réel , 
dont  la  valeur  sera  déterminée  d'après  les  règles  établies  par  les  lois  sur 
reoregistrement. 
L'avance  en  sera  faite  par  la  compagnie  »  quels  qne  soient  les  statuts. 


les  polices  d'assnraDces.—' Cette  loi  est  d^in  intérêt  tellement 
journalier  que  nous  croyons  devoir  la  rapporter  ici.  On  reovoie 


La  perception  do  ce  droit  proportionnel  suivra  les  sommes  et  valeon 
de  20  fr.  inclusivement  et  sans  fractions. 

15.  Au  moyen  dn  droit  établi  par  l'article  précédent,  lescessioni  de 
titre  ou  de  certificat  d'action  seront  exemptes  de  tout  droit  et  de  toute  for* 
malité  d'enregistrement. 

16.  Les  titres  on  certificats  d'actions  seront  tirés  d'un  registre  à  m»* 
cb««  ;  le  timbre  sera  apposé  sur  la  souche  et  le  talon. 

Le  dépositaire  du  r^istre  sera  tenn  de  le  communiquer  aux  prépeiéi 
de  l'enregistrement.^  selon  le  mode  prescrit  par  Part  54  de  la  loi  dn 
22  frim.  au  7,  et  sous  les  peines  y  énoncées. 

17.  Le  titre  ou  certificat  d'action,  délivré  par  suite  de  transfert  ou  éi 
renouvellement,  sera  timbré  à  l'extraordinaire  ou  visé  pour  timbre  gniis, 
si  ie  titre  ou  certificat  primitif  a  été  timbré. 

18.  Toute  société,  compagnie  ou  entreprise  qui  sera  convaincue  d'aToir 
émis  une  action  en  contravention  à  l'art.  14  et  au  g  1  de  Part  16,  sen 
passible  d'une  amende  de  12  p.  100  dn  montant  de  cette  action; 

19.  L'agent  de  change  ou  le  courtier  qui  aura  concouru  ft  la  cmsioD 
ou  au  transfert  d'un  titre  ou  certificat  d'action  non  timbré  sera  punlUs 
d'une  amende  de  10  p.  100  do  montant  de  l'action. 

20.  11  est  accordé  un  délai  de  six  mois  pour  faire  timbrer  à  Pextnor- 
dinaire  ou  viser  pour  timbre  sans  amende  et  au  droit  proportionsel  de 
5  cent,  par  100  fr.,  conformément  à  l'art  1,  les  titres  ou  certificats  d'ac- 
tions qui  auront  été,  on  contravention  aux  lois  existantes,  délivras  anté- 
rieurement au  1**  janv.  1851. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  représentation  du  registre  à  souche,  ou  toit 
autre  constatant  la  délivrance  du  certificat,  et  Pavance  en  sera  faite  par  la 
compagnie,  la  société  ou  Peotreprise. 

Le  délai  de  six  mois  expiré ,  la  société,  la  compagnie  ou  l'entreprise 
sera,  en  cas  de  contravention ,  passible  de  Pamende  déterminée  par 
Part.  18. 

L'avis  officiel  do  Pacqoittement  dn  droit ,  inséré  dans  le  Monitev, 
équifandra  à  l'apposition  du  timbre  pour  les  titres  on  certificats  éoeseés 
au  premier  paragraphe  de  cet  article. 

21.  L'art.  17  ne  sera  pas  applicable  aux  renouvellements  des  tiuw 
énoncés  en  Part.  20.  Ces  reaouvellements  resteront  assujettis  au  tiabn 
déterminé  par  cet  article,  et  les  cessions  de  titre  ainsi  renouvelées  au  droit 
d'enregistrement  fixé  par  les  lois  anciennes,  s'il  résulte  du  titre  nonveu 
que  le  titre  primitif  avait  été  émis  antérieurement  au  1**  jan?.  ISM. 

22.  Les  sociétés ,  compagnies  ou  entreprises  pourront  s'affranchir  dis 
obligations  imposées  par  les  art.  14  et  20,  en  contractant  arec  l'Étal  as 
abonnement  pour  toute  la  durée  de  la  société. 

Le  droit  sera  annuel ,  et  de  5  cent,  par  100  fr.  du  capital  noninai  ds 
chaque  action  émise  ;  à  défaut  de  capital  nominal ,  il  sera  de  5  cent  par 
100  fr.  du  capital  réel ,  dont  la  valeur  devra  ôtro  déterminée  conforaé- 
ment  au  1 2  de  Part.  14. 

Le  payement  du  droit  sera  fait ,  à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  as  busai 
d'enregistrement  du  lieu  où  se  trouvera  le  siège  de  la  société ,  de  la  com- 
pagnie on  de  Pentreprise. 

Même  en  cas  d'abonnement,  les  art.  16  et  18  resteront  applicables.  Ua 
règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formalités  à  sniTn 
pour  l'application  du  timbre  sur  les  actions. 

23.  Chaque  contravention  aux  dispositions  de  ce  règlement  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  50  fr. 

24.  Seront  dispensés  do  droit  les  sociétés,  compagnies  ou  entrepriflH 
abonnées  qui^  depuis  leur  abonnement,  se  seront  mises  ou  auront  été 
mises  en  liquidation. 

Celles  qui,  postérieurement  a  leur  abonnement,  n'auront,  dans  ki 


aura  pas  de  répartition  de  dividendes  et 


deux  dernières  années,  payé  ni  dividendes  ni  intérêts,  seront  anmi  dis- 
pensées du  droit ,  tant  qu'il  &'v  ^ 
de  payement  d'intérêts. 

Jouiront  de  la  même  dispense  les  sociétés  et  compagnies  qui,  dans  les 
deux  dernières  années  antérieures  à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
n'auront  payé  ni  dividende  ni  intérêts,  a  la  charge,  toutefois,  parellci 
de  s'abonner  dans  les  six  mois  qui  sui? ront  cette  promulgation ,  et  ds 
payer  le  droit  annuel  à  partir  de  la  première  répartition  de  dividendes  os 
do  premier  payement  d'intérêts. 

25.  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  s'appliquent  pas  asi 
actions  dont  la  cession  n'est  parfaite,  à  l'égard  des  tiers,  qu'an  aseyes 
des  conditions  déterminées  par  l'art.  1690  c.  civ. ,  ni  à  celles  qui  en  oat 
été  formellement  dispensées  par  une  disposition  de  loi. 

26.  Dans  le  cas  de  renouvellement  d'une  société  ou  compagnie  ooa- 
slituée  pour  une  durée  n'excédant  pas  dix  années ,  les  certificats  d'actiotf 
seront  de  nouveau  soumis  à  la  formalité  du  timbre ,  à  moins  que  la  sociéié 
ou  compagnie  n'ait  contracté  un  abonnement  qui ,  dans  ce  cas ,  se  trouvera 
prorogé  pour  la  nouvelle  durée  de  la  société. 

Chap.  2.  —  ObUgatimu  négoeiabUt  dn  dipaHmini§p  eemoMMi» 

étahliMumentM  et  eon^agma, 
27.^  Les  liUres  d'obligations  souscrits  à  compter  du  l*' janv.  1851  ftf 
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toutefois  aa  Recuen  périodique  on  Tes  rapports  et  l'analyse  des 
discussions  dont  elle  a  été  précédée  se  trouvent  retracés  (D.  P. 
30.  -4.  114). 


les  départements ,  communes,  établissements  publics  et  compagnies ,  sons 
quelque  dénomiDation  que  ce  soit,  dont  la  cession  ,  pour  être  parfaite  à 
Végard  des  tiers,  n^est  pas  soumise  aux  dispositions  de  Part.  1690  c.  civ., 
seront  assujeitis  au  timbre  proportionnel  de  1  p.  100  du  montant  du  titre. 

L'avance  en  sera  faite  par  les  départements,  communes,  établissements 
publics  et  compagnies. 

La  perception  du  droit  suivra  les  sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr. 
inclusivement,  et  sans  fraction. 

28.  Les  titres  seront  tirés  d'un  registre  à  soncbe. 

Le  dépositaire  du  registre  sera  tenu  de  le  communiquer  aux  préposés 
de  IVoregistrement,  selon  le  mode  prescrit  par  Part.  54  de  la  loi  du 
2â  frim.  an  7,  et  sous  les  peines  y  énoncées. 

29.  Toute  contravention  à  Part.  27  et  au  §  1  de  Part.  28  sera  passible, 
contre  les  départements ,  communes ,  établissements  publics  et  sociétés , 
d'une  amende  de  10  p.  100  du  montant  du  titre. 

30.  Les  départements,  communes,  établissements  publics  et  compa- 
gnies auront  no  délai  de  six  mois ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  pour  faire  timbrer  à  Texlraord inaire  sans  amende,  ou  viser 
pour  timbre ,  au  droit  Gié  par  les  lois  existantes ,  les  titres  compris  dans 
Tart.  27  et  souscrits  antérieurement  au  1*' janv.  1851. 

Ce  délai  expiré,  les  départements,  communes,  établissements  publics 
et  compagnies  seront  pa8«ibles  de  Tamende  déterminée  par  Tart.  29. 

31.  Les  départements,  communes,  établissements  publics  et  compa- 
gnies pourront  s'affranchir  des  obligations  imposées  par  les  art.  27  et  30 
en  contractant  avec  TÉtat  un  abonnement  pour  toute  la  durée  des  titres. 
Le  droit  sera  annuel  et  de  5  cent,  par  100  fr.  du  montant  de  chaque  titre. 

^  Le  payement  du  droit  sera  fait  à  la  Gn  de  chaque  trimestre  au  bureau 
d'enregistrement  du  lieu  où  les  départements ,  communes ,  établissements 
publics  et  compagnies  auront  le  siège  de  leur  administration. 

En  cas  d'abonnement,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  22  et  Part.  28 
feront  applicables. 

32.  Les  art.  15, 19. 23  et  25  sont  applicables  aux  titres  compris  en 
rart.27. 

TIT.  5.  —  Des  pouces  d'assouahcb. 

StCT.  1.  —  Ik$  poheei  tPaêturancet  avtnê  que  les  euturamcn  maritimm^ 

33.  A  compter  do  l*'oct.  1850,  tout  contrat  d'assurance,  ainsi  que 
toute  convention  postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance,  aug- 
mentation dans  la  prime  ou  le  capital  assuré ,  sera  rédigé  sur  papier  d'un 
timbre  de  dimension ,  sous  peine  de  50  fr.  d'amende  contre  l'assureur, 
sans  aucun  recours  contre  l'assuré.  Si  l'assuré  en  fait  l'avance ,  il  aura 
un  recours  contre  Passureur. 

Lorsque  la  police  contiendra  une  clause  de  tacite  reconduction ,  elle 
sera  en  outre  soumise  au  visa  pour  timbre  dans  le  délai  de  cinq  jours  de 
sa  date ,  sous  la  même  peine  de  50  fr.  d'amende  contre  l'assureur.  Le 
droit  de  visa  sera  le  même  que  celui  du  timbre  employé  pour  l'acte. 

34.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles ,  les  compagnies  d'assurances 
à  primes  ou  autres,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  tous  assu- 
reurs à  primes  ou  autres ,  seront  tenus  de  faire ,  au  bureau  d'enregistre- 
ment du  lieu  on  ils  auront  le  siège  de  leur  principal  établissement,  une 
déclaration  constatant  la  nature  des  opérations ,  et  les  noms  du  directeur 
de  la  société  ou  du  chef  de  l'établissemenL 

Cette  déclaration  sera  faite  avant  le  l**  oct.  1850  par  les  sociétés,  com- 
pagnies et  assureurs  actuellement  établis ,  et  par  les  autres ,  avant  de 
commencer  leurs  opérations. 

Toute  infraction  aux  dispositions  de  cet  article  sera  passible  d'une 
amende  de  1,000  fr. 

35.  Les  sociétés ,  compagnies  et  assureurs  seront  tenus  d'avoir,  au 
siège  de  l'établissement ,  un  répertoire  sommaire  en  un  ou  plusieurs  vo- 
lumes ,  non  sujet  au  timbre,  mais  coté ,  parafé  et  visé ,  soit  par  un  des 
juges  du  tribunal  de  commerce ,  soit  par  le  juge  de  paix ,  sur  lequel  ils 
porteront ,  par  ordre  de  numéros ,  et  dans  les  six  mois  de  leur  date,  toutes 
les  assurances  faites  soit  directement, soit  par  leurs  agents,  ainsi  que  les 
conventions  qui  prolongeront  l'assurance ,  augmenteront  la  prime  ou  le 
capital  assuré. 

A  l'égard  des  sociétés ,  compagnies  et  assureurs  actuellement  établis , 
le  répertoire  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  opérations  qui  seront  faites  à 
compter  da  1**  oct.  1850.  Ce  répertoire  sera  soumis  au  visa  des  préposés 
de  l'enregistrement ,  selon  le  mode  indiqué  par  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Les  préposés  de  l'enregistrement  pourront  exiger,  an  siège  de  l'établis- 
sement, la  représentation  !  1*^  des  polices  en  cours  d'exécution ,  ou  renou- 
velées par  tacite  reconduction  depuis  au  moins  six  mois  ;  2*  de  celles  ex- 
pirées depuis  moins  de  deux  mois. 

36.  Chaque  contravention  aux  dispositions  de  Tartide  précédent  sera 
passible  d'une  amende  de  10  fr. 

57.  Les  sociétés,  compagnies  d'assurances  et  tous  autres  assureurs 
contre  l'incendie  et  contre  la  grêle,  pourront  s'affranchir  des  obligations 
imposées  par  l'art.  33  en  contractant  avec  PËlat  un  abonnement  annuel, 
Tome  xxil. 


e075.  9»  Enfin  la  loi  du  ISJuUI.  1850  qal  a  rétabli  le  timbre 
sur  les  journaux,  écrits  périodiques,  et  sur  les  recueils  pério* 
dique  de  gravures  ou  litbographies  politiques  (Y.  D.  P.  50.  4, 

à  raison  de  2  cent,  par  1,000  fr.  du  total  des  sommes  assurées,  d*apr^ 
les  poursuites  ou  contrats  en  cours  d'exécution. 

Les  caisses  départementales  administrées  gratuitement,  ayant  pour  but 
d'indemniser  ou  de  secourir  les  incendiés  au  moyen  de  collectes,  pourront 
aussi  s'affranchir  des  mêmes  obligations,  en  contractant  avec  TËtat  un 
abonnement  annuel  de  1  pour  100  du  toUl  des  collectes  de  l'année. 

Les  compagnies  et  tous  assureurs  sur  la  vie  pourront  également  s'af« 
franchir  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  33 ,  en  contractant  avec  TÉtal 
un  abonnement  annuel  de  2  fr.  par  1,000  du  toUl  des  versements  f&iU 
chaque  année  aux  compagnies  ou  aux  assureurs. 

L'abonnement  de  Tannée  courante  se  calculera  sur  le  chiffre  total  des 
opérations  de  l'année  précédeala.  ~  Le  payement  du  droit  sera  fait  par 
moitié  et  par  semestre ,  au  bureau  do  l'enregistrement  du  lieu  où  se  tron* 
vers  le  siège  de  l'établissement. 

38.  Les  sociétés ,  compagnies  ou  assureurs  qui ,  après  avoir  contracté 
un  abonnement ,  voudront  y  renoncer,  seront  tenus  de  payer  un  droit  ds 
35  c.  par  chaque  police  en  cours  d'exécution ,  quels  que  soient  la  dimen- 
sion du  papier  et  le  nombre  des  doubles. 

39.  Le  pouvoir  exécutif  déterminera  la  forme  du  timbre  qui ,  en  cfts 
d'abonnement,  sera  apposé ,  sans  frais ,  sur  le  papier  destiné  aux policrs 
d'assurances  et  aux  feuilles  de  collectes. 

i)M!pott(tofM  iranritoiret. 

40.  Les  sociétés ,  compagnies  d'assurances  et  tous  autres  assureurs  se* 
ront  tenus ,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  de  faire  timbrer  à  l'extraordinaire,  ou  viser  pour  timbre,  les 
actes  d'assurances  en  cours  d'exécution ,  et  antérieurs  au  1*'  oct.  1850. 
Il  sera  perçu  par  police ,  quels  que  soient  le  nombre  des  doubles  et  la  di- 
mension du  papier,  un  droit  6xe  de  35  c.,8ans  aucune  amende.  L'avance 
de  ce  droit  sera  faite  par  la  société ,  la  compagnie  ou  Tassureur,  sauf  re- 
cours ,  pour  moitié ,  contre  l'assuré. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  la  société,  la  compagnie  ou  Passureur  sera 
passible  d'une  amende  de  1 0  fr.  par  chaque  police  d^assurance  non  timbrée. 

41.  Les  sociétés,  compagnies  ou  assureurs  qui ,  pour  l'année  1850,  et 
dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  contracteront 
avec  l'État  l'abonnement  annuel  autorisé  par  l'art.  37,  seront  affranchis 
du  droit  6xe  par  l'article  précédent ,  et  leurs  polices  seront  timbrées  sans 
frais ,  quel  qu'en  soit  le  format. 

Sect.  2.  —  Des  polieet  ^attwrancéê  fnarittmetm 

42.  A  compter  du  1*'  oct.  1850,  tout  contrat  d^assurance  marilime, 
ainsi  que  toute  convention  poslérieure  contenant  prolongation  de  Passu- 
rance,  augmentation  dans  la  prime  ou  dans  le  capital  assuré ,  ou  bien 
(en  cas  de  police  flottante)  portant  désignation  d^nne  somme  en  risque  ou 
d'une  prime  à  payer,  sera  rédigé  sur  papier  d'un  timbre  de  dimension , 
sous  peine  de  50  fr.  d'amende  contre  chacun  des  assureurs  et  assurés. 

Les  conventions  postérieures  énoncées  dans  le  paragraphe  précédent 
pourront  être  inscrites  à  la  suite  de  la  police ,  à  la  charge  pour  chacune 
d'un  visa  pour  timbre  au  même  droit  que  celui  de  la  police.  —  Le  visa 
devra  être  apposé  dans  les  deux  jours  de  la  date  des  nouvelles  conven* 
tiens. 

43.  Les  compagnies  d'assurances  maritimes  seront  tenues  de  faire ,  an 
bureau  d'enregistrement  du  siège  de  leur  établissement  et  à  celui  du  siège 
de  chaque  agence ,  une  déclaration  constatant  la  nature  des  opérations 
et  les  noms  du  directeur  et  de  l't^nt  de  la  compagnie. 

Celte  déclaration  sera  faite ,  pour  les  compagnies  actuellement  existan- 
tes ,  avant  le  1**  oct.  1850,  et  pour  les  autres  avant  de  commencer  leurs 
opérations. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  cet  article  sera  passible  d'une 
amende  de  1,000  fr. 

44.  Les  compagnies  d'assurances  maritimes  seront  tenues  d'avoir,  dans 
chaque  agence,  un  répertoire  non  sujet  au  timbre ,  mais  coté,  parafé  et 
visé,  soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le  juge  de 
paix,  sur  lequel  seront,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  portées  par 
ordre  de  numéros  les  assurances  qui  auront  été  faites  dans  ladite  agence 
sans  intermédiaire  de  courtier  ou  de  notaire,  ainsi  que  les  conventioni 
qui  prolongeront  l'assurance ,  augmenteront  la  prime  ou  le  capital  assuré, 
on  bien  (en  cas  de  police  flottante)  qui  porteront  la  désignation  d'une 
somme  en  risque  ou  d'une  prime  à  payer. 

A  regard  des  compagnies  actuellement  existantes ,  le  répertoire  ne  sera 
obligatoire  que  pour  les  opérations  qui  seront  faites  à  compter  du  1"  oct* 
1850.  Ce  répertoire  sera  soumis  au  visa  des  préposés  de  l'enregistrement, 
selon  le  mode  indiqué  par  la  loi  du  22  frim  an  7,  et,  toutes  les.fois  qu'ils 
le  requerront,  la  représentation  des  polices  pourra  être  exigée  au  moment 
du  visa. 

45.  Quiconque  voudra  faire  des  assurances  maritimes  autrement  que 
par  Pentremise  des  notaires  ou  courtiers ,  sera  tenu  de  se  conformer  à 
Part.  43  et  au  premier  paragraphe  de  Part.  44. 
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158  6ta«iY.«»V.M8StT«  Preiae).*- Ainsi  fixés  sur  la  légis- 
UUmi  rflative  an  timbre ,  nous  aboKIODS  le  commentaira. 

SlCT.  ^.^DêladéUuéiêpmpier  HmM. 

ÛÙK^.  La  régla  seule  a  la  droit  de  fabrication  do  papier  lim* 
bré  ;  et  nul  ne  peut  en  vendre  ou  en  distribuer  qu'en  vertu  d'une 
eonunifslon  de  la  régie,  à  peine  dMne  amende  de  100  fr.  (ré- 
duite à  SO  fr.  parla  loi  du  16  Juin  1834)  pour  la  première  (ois, 
et  de  800  (r.  en  cas  de  récidive.  Le  papier  saisi  est  confisqué 
$u  profit  de  l'Ëtat  (L.  13  brum.  an  7,  art.  27}. 

Le  répertoire  des  assweers  particoli^rs  M  donnera  lieu  qa'aa  visa 

C rit  par  Ftet.  61  de  la  ki  du  tS  frin.  ai  7.  La  repréflentatioa  des  po- 
poona  être  exigée  km  do  vica. 

46.  Cbaqae  ceatfavontioa  à  l'art.  44  et  aa  deoiième  paragraphe  de 
Tart.  45  sera  passible  d'une  amende  de  10  fr. 

47.  Le  Une  que  les  eeurtiers  doivent  tenir,  eonfonnémeni  h  fart.  84 
c.  oom.,  seraaaSQJettiaa  timbre  de  dimension. 

Les  aouires  seront  tenas ,  comme  les  courtiers  ,  d'avoir  un  registre 
spécial  et  timbré  snr  lequel  ils  transcriront  les  polices  des  assorances  laites 
per  iear  ministlra. 

Le  Une  des  eoortiers  et  le  registre  des  aotafrw  seront  soamis  au  visa 
des  préposés  de  l'enregistrement  coules  les  Ibis  que  ceui-ci  le  requerront. 

Toute  contravention  aux  disposiiifJM  de  cet  article  emportera  une 
amende  de  50  fr. 

48.  Tout  courtier  ou  notaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  rédigé  une  po- 
Mm  d'assonnce  eu  d'en  avoir  délirré  une  eipédition  ou  on  extrait  sur 
papier  non  timbré  conformément  à  Tart.  42 ,  encourra  one  amende  de 
506  fr. ,  et,  en  cas  de  récidive ,  une  amende  de  1,000  tt,,  outre  les  peines 
disdpUnaires  prononcées  par  les  lois  spéciales. 

TIT*  4.  -<-  DttFOsinoKs  ciniaALBa. 

49.  Lorsqu'un  effet ,  certi6cat  d'actiou  ,  titre,  livre,  bordereau,  po- 
lice d'assurance ,  ou  tout  autre  acte  sujet  au  timbre  et  non  enregistré , 
aéra  montionaé  dans  un  acte  public ,  judiciain  ou  eitrajudicSalre ,  et  ne 
devra  pas  élre  représenté  au  receveur  lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte, 
l'ofikier  public  eu  ettcier  nHuietériel  sera  tenu  de  déclarer  expressément 
dans  l'acte  ei  le  litre  est  revêtu  du  timbre  prescrit,  et  d'énoncer  le  mon- 
tant du  droit  de  timbre  payé. 

En  cas  d'omission ,  les  notaires ,  avoués,  greffiers ,  buissters  et  autres 
officiers  publics  ssrout  passibles  d'une  amende  de  10  fr.  par  cbaquo  con- 
travention. 

(1)  Voici  les  tersMS  de  celle  instruction  :  ^«  Diaprés  l'art.  12  de  la  loi 
du  18  (év.  1 791  et  l'ait.  S7  de  celle  du  13  brum.  an  7,  nul  ne  peut  vendre 
en  distribuer  du  papier  timbré  qu*eu  vertu  d'une  cwsmieelou  de  l'admi- 
nistration, sens  peiae  d'aaieade  et  de  coufiscation  des  papiers  saisis.  — 
Les  receveurs  de  roaregistrement  et  des  domaines  avaient  été  seuls  char- 
gés, jusqu'à  présent,  de  la  vente  du  papier  tinriké  dans  les  départements. 
A  Paris  seulement,  il  a  été  étnMides  bnreeux  de  distribution  indépendants 
de  la  recette  des  dreils  d'enregistreawnt.  —  Cependant  il  n'existe  pas  de 
boieau  de  rearegistnment  dans  tons  les  cantoas.  Anne  quelques-ons ,  des 
communes  d'une  certaine  importance  par  leur  population ,  leur  commerce 
•t  leur  industrie ,  a*élant  point  cbels-iienx  de  canton ,  n'en  poseèdeot 
point.  Les  particuliers  peuvent  ainsi  avoir  à  parcourir  d'asoex  grandes 
dislancM  pour  se  procurer  du  papier  timbré.  Des  rédanmtions  se  sont 
élevées  à  cet  égard  dans  plusisurs  départements  :  on  a  demandé  l'établis- 
sement suivaat  les  besoins  des  leoalitéi  de  bureaux  de  distribution  de  pa- 
piers timbrés  autne  que  celui  du  receveur  de  l'cnregistremenl.  —  Il  est 
du  devoir  de  l'administration  de  placer  les  dépôts  de  papiers  timbrés ,  au- 
tant qne  possible,  4  U  perlée  du  contribuables ,  de  ne  pas  les  forcer  à 
des  déplacements  onéreux  pour  s'en  procurer.  D'un  autre  cOté ,  l'établis- 
sement de  bureaux  particuliers  de  distribution  peut,  dans  certaines  loca- 
lités, servira  propager  l'usage  du  papier  timbré  et  contribuer  à  Taccrois- 
sèment  de  ceUo  braacbe  de  produits  :  celte  mesure  laissera  du  moins  les 
coatrevenaats  sans  prétexte  et  sans  excuse.— D'après  ces  considérations, 
M.  U  miaisire  a  pris,  le  8  avr.  185$,  un  arrêté  ainsi  conçu  t 

«  Art  1.  L'adminisiffatien  de  l'enregistremeat  eldes  domaines  pourra, 
sur  la  demsadoet  la  proposition  du  préfet  du  dépaitonent,  etiorsqueile 
M  jegera  utile ,  cbarger  des  percepteurs  dee  contributioas  directes,  rési- 
dant dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  bureau  d'enregistrement, 
de  la  Tente  ,  an  prix  du  tarif ,  des  papiers  timbrés  ci-après  : 

Ttm&rv  prqporltofHML 
Effetoà25i 
fifleUb50< 

Tinibn  de  dimeruitmm 
'Effets  à  55  centimes  la  demi-feuille. 
Effets  à  70  centimes  la  feuille. 
E8eU  à  i  franc  25  centimes  U  fèuîllo. 


6099.  Les  employés  de  Penreglstrement  dans  les  dépatl»- 
ments,  et,  en  général,  à  Paris,  les  veuves  d'employés  sont  char- 
gés exclusivement  de  la  débite  du  papier  timbré.  Toutefois,  surla 
demande  et  la  proposition  des  préfets  de  département,  la  règle  de 
l'enregistrement  est  autorisée  à  cbarger  des  percepteurs  des  con- 
tributions directes,  résidant  dans  les  communes  où  11  n'existe 
pas  de  bureau  de  l'enregistrement,  du  débit,  au  prix  du  tarir,  da 
papiers  au  timbre  proportionnel  de  25  et  50  c...,  et  de  papiers 
au  timbre  de  dimension  de  25  c...,  70  c...  et  1  fr.  25c.  (issl 
10  Juin  1856)  (i). 

•078.  Depuis,  et  après  la  loi  du  20Juill.  1857  qui  autorisait 

»  2.  Lee  percepteurs  seront  tenus  de  prendre  ces  papiers  timbrés  a& 
bureau  de  l'enregistrement  duquel  dépend  la  commune  de  leur  résideoce. 
Us  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  en  rester  dépourvus.  Ils  payeroni 
comptant  le  prix  des  papiers  qui  leur  seront  délivrés.  Le  receveur  de 
l'enregistrement  constatera  immédiatement  cette  délivrance  sur  un  re< 
gisire  spécial. 

»  S.  Il  sera  alloué  aux  percepteurs ,  sur  le  prix  des  papiers  timbrés 
qu'ils  prendront  au  bureau  de  l'enregistrement ,  une  remise  uniforme  di 
2  1/2  pour  100  dont  ils  donneront  quittance ,  par  émargement,  sur  on 
état  énonçant  les  espèces ,  quantités  et  prix  des  papiers  délivrés. 

»  4.  Tout  concert  entre  un  receveur  de  l'enregistrement  et  un  percep- 
teur  des  contributions  directes,  tendant  à  faire  supporter  au  trésor  public 
une  double  remise  par  l'accroissement  factice  ou  simulé  des  quaotiié<  de 
papiers  timbrés  rendus  par  le  percepteur,  sera  puni  par  la  destilution  dci 
deux  préposés. 

»  Le  percepteur  qui  Tendra  du  papier  timbré  au-dessus  du  prix  fixé  par 
le  tarif,  sera  destitué  et  poursuivi  comme  concussionnaire.  Il  encourra 
également  la  peine  de  la  destitution  s'il  en  vend  au-dessous  de  ce  prix. 

»  5.  Les  préposés  de  Tadministration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines surveilleront  la  vente  des  papiers  timbrés  par  les  perceptcnis. 
Ceux-ci  seront  tenus ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis ,  de  leur  i«- 
présenter  les  papiers  qu'ils  auront  enUre  les  mains.  » 

»  Cet  arrêté  a  principalement  pour  objet  de  fournir  aux  habitants  des 
communes  éloignées  de  la  résidence  du  receveur  de  Tenregislremeotyle 
moyen  de  se  procurer  du  papier  timbré,  avec  le  moins  possible  de  retard 
et  de  déplacaâient.  Ce  seront  donc  seulemeat  les  iatéréU  et  les  beseiss 
réels  des  localités  qui  détermineront  l'établissement,  dans  on  canton,  d'an 
bureau  particulier  de  papiers  timbrés.  Conforméoaeot  à  Tart.  1  derarrêlé 
du  ministre ,  les  mesures  de  ce  genre  ne  seront  prises  par  l'adminislratioa 
que  sur  la  demande  et  la  proposition  de  HM.  les  préfets,  appréciaieon 
naturels  des  besoins  de  leurs  administrés.  —  Les  demandes  de  MM.  les 
préfets,  tendant  à  la  création  d'un  dépôt  de  papiers  timbrés  enb«  les 
mains  d'un  percepteur,  pourront  être  reoûses  aux  directeurs.  Ceux-ci  dé- 
livreront immédiatement  au  percepteur  désigné  une  commission  provi- 
soire. Ils  feront  connaître  le  nom  et  domicile  de  ce  préposé  à  Tadminis^ 
tration  qui  transmettra  une  commission  définitive.  —  La  percepievr  ne 
pourra  vendre  d'autres  espèces  de  papiers  que  celles  qui  sont  désigaées  à 
l'art.  1  de  l'arrêté  du  ministre.  Le  tarif  de  ces  papiers  sera  afficbé  a  oa 
endroit  apparent  du  bureau  du  percepteur.  —  L'arL  2  de  l'arrêté  prescrit 
aux  percepteurs ,  chargés  de  la  vente  des  papiers  timbrés,  de  les  preadi» 
exclusivement  au  bureau  de  l'enregistrement  duquel  dépend  la  ooaunaas 
de  leur  résidence.  Ils  en  payeront  comptant  le  prix  sous  la  retenue  de  la 
remise  de  2 1/2  pour  100  que  leur  accorde  l'art.  5  de  l'arrêté.  U  Iear  est 
pareillement  enjoint  d'être  toujours  pourvus  des  cinq  espèces  de  papiers 
qu'ils  sont  autorisés  à  débiter;  sans  cela,  l'institution  des  bureaux  par- 
ticuliers de  distribution  n'atteindrait  pas  le  but  que  le  ministre  s  est  pro- 
posé. —  Le  registre  spécial ,  sur  lequel  le  receveur  de  l'enregislreffleal 
devra  constater  les  quantités  et  le  prix  des  papiers  tinabrés  remis  an  per- 
cepteur, sera  conforme  au  modèle  annexé  k  la  préaeote.Ce  registre  sefa 
établi  à  la  suite  de  celui  de  la  comptabilité  des  papiers  tiuibrés  qni  a  lait 
l'objet  de  riostruction  n*  1010.  Le  percepteur  donnera  quittance  de  la  re 
mise  de  2  1/2  pour  100,  par  émargement,  sur  un  état  dressé  à  la  mais. 
On  suivra ,  k  l'égard  de  cette  remise ,  le  mode  de  comptabilité  prescrit  pat 
les  circulaires  de  la  comptabilité  générale  des  finances  des  16  déc  ISiS  et 
8  déc.  1828,  pour  les  remises  allouées  aux  percepteurs  sur  le  prix  des 
passe-ports  à  l'intérieur.  Ainsi,  les  payements  faits  chaque  mois  aux  per- 
cepteurs ,  pour  remise  sur  le  prix  des  papiers  timbrés,  seront  admis pro> 
visoirement  en  dépense  sans  justification  ;  ils  seront  portés ,  dans  Iss 
bordereaux,  au  chapitre  des  frais  d'administration,  de  perceptien  et 
d'exploitation ,  sous  le  titre  de  remises  aux  percepteurs  des  conUributioni 
directes  sur  le  prix  des  papiers  timbrés,  au-dessus  de  Taiticle  concer- 
nant les  remises  de  ces  préposés  sur  le  prix  des  passa-ports.  A  la  fia  de 
l'année ,  il  sera  délivré,  au  profit  du  receveur,  un  nundat  de  lasoBBS 
totale  de  la  remise,  auquel  sera  joint  l'état  des  quittances ,  par  émarge- 
ment, du  percepteur.  —  Le  receveur  de  Tenregistrement  et  le  pemplear 
3ui  s'entendraient  pour  accroître,  par  des  moyens  quelconques,  laveate 
es  papiers  timbiés  par  ce  dernier,  et  faire  ainsi  supporter  au  trésor  une 
double  remise ,  se  rendraient  coupables  d'une  grave  infidélité.  L'art.  4  de 
l'arrêté  do  ministre  porte  que  tout  concert  de  cette  nature  sera  puni  de  la 
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rémission,  reTativement  au  timbre  proportiODnel,  de  coupons  au 
timbre  de  15  c,  cette  instruction  a  été  modiûée  par  une  instruc- 
tion ultérieure  qui,  d*an  côté,  adonné  aux  percepteurs  des  con- 
tributions directes  la  faculté  d'ajouter  à  la  classe  des  papiers  au 
timbre  proportionnel  par  eux  débités  les  coupons  au  timbre  de 
15  c.  pour  effets  et  billets  négociables  ou  non  négociables,  d'une 
somme  de  500  fr.  et  au-dessous;  mais  qui,  d'un  autre  c6té«  leur 
a  interdit  de  vendre  du  papier  au  timbre  de  dimension  de  i  îr. 
S5  c.  la  feuille  (inst.  18  fév.  1841)  (1).  Aujourd'hui  que  la  loi 
récente  des  5-14  Juin  1850,  crée  des  coupons  à  un  taux  infé- 
rieur à  celui  de  15  c,  il  est  à  présumer  que  les  percepteurs  se- 
ront autorisés  à  «jouter  ces  nouveaux  coupons  à  leur  débite. 

110  99.  La  vente  du  papier  timbré  appartenant  exclusivement 
aux  préposés  de  l'administration ,  il  pouvait  résulter  une  gène 
pour  le  public  en  même  temps  qu'un  préjudice  notable  pour  le 
trésor  de  cette  circonstance  que,  d'après  les  règlements,  les  bu- 
reaux de  l'enregistrement ,  du  timbre  et  des  hypothèques  sont 
fermés  les  dimanches  et  Jours  de  fête,  et  ne  sont  ouverts,  les  autres 
Jours,  que  pendant  un  nombre  d'heures  déterminé.  Quelques  re- 
ceveurs avaient  obvié  à  cet  inconvénient ,  en  faisant  distribuer, 
par  des  personnes  de  confiance ,  des  papiers  timbrés  des  quotités 
inférieures  avant  et  après  les  heures  de  bureau.  L'administra- 
tion a  sanctionné  cet  usage  par  une  instruction  spéciale ,  aux 
termes  de  laquelle  les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  auto- 
risés à  faire  débiter,  mais  sous  leur  responsabilité  personnelle  et 
dans  leur  domicile,  le  matin,  une  heure  avant  l'ouverture,  et  le 
soir,  deux  heures  après  la  clôture  de  leur  bureau ,  et  les  diman- 
ches et  jours  fériés ,  jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi ,  du 
papier  au  timbre  proportionnel  de  25  c.  et  au-dessous,  et  au 
iimbrededlniensiondeS5c.  (inst.  4iuill.  1841)  (2). 

6080.  En  général, on  ne  peut  employerd'autre  papier  timbré 
que  celui  de  la  régie.  A  cet  égard ,  l'art.  2  de  la  loi  du  23  vent* 
an  12  porte  :  «  Si  les  agents  nommés  par  le  gouvernement  pour 
la  vente  et  la  distribution  du  papier  timbré  national ,  sont  con- 
vaincus d'en  avoir  sciemment  timbré  avee  un  faux  timbre ,  ou 
distribué  du  papier  timbré  d'un  faux  timbre ,  Us  $eront  pmnis  de 

destitatîoo  de  l'on  et  de  l'autre  de  ces  préposés. —  Le  môme  article  défend 
aoi  percepteurs  de  vendre  des  papiers  timbrés  aa-dessos  et  au-dessous 
du  prix  du  tarif,  sous  peioe  d^élre  destitués,  et  en  outre,  dans  le  pre- 
mier cas,  d^6lre  poursuivis  comme  coocussioDuaires.  —  Les  employés  de 
PadministratioD ,  de  tous  grades,  sont  appelés,  par  le  dernier  article  de 
l'arrêté  du  ministre,  à  surveiller  les  bureaux  de  dislribuiioa  de  papiers 
timbrés  confiés  aux  percepteurs  des  contributions  directes.  Celte  surveil- 
lance portera  sur  l'exécution  des  dispositions  prescrites  par  l'arrêté  et  la 
présente ,  et  en  général ,  sur  tous  les  abus  etincouvéoients  qui  pourraient 
résulter  de  la  gestion  du  percepteur  et  même  de  l'existence  du  bureau  de 
distribution.  —  Des  exemplaires  de  cette  instruction  ont  été  adressés  à 
MM.  les  préfets  par  M.  le  ministre  des  finances.  Tout  percepteur  chargé 
de  la  vente  du  papier  timbré  devra  en  recevoir,  en  même  temps  que  sa 
commission ,  une  copie  certifiée  par  le  directeur.  » 

Dn  10  Juin  1836.-!nst.  gén.  n»  1512. 

(1)  Voici  les  termes  de  riostructien  :  «  L'administration  a  été  autori- 
sée ,  par  un  arrêté  de  M.  le  ministre  des  finances  du  8  avril  1816,  trans- 
crit dans  l'instruction  u**  1512,  à  charger  les  percepteurs  des  contributions 
directes  résidant  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  buren  de  l'en- 
regislremeot ,  de  la  vente,  au  prix  du  tarif,  de  certaines  espèces  de 
papier  timbré ,  savoir  :  des  coupons  au  timbre  proportionnel  de  25  et 
50  cent,  i  des  papiers  au  timbre  de  dimention  de  35  cent,  la  demi-feuille, 
de  70  cenL  et  de  1  fr.  25  cent,  la  feuille. 

»  Les  coupons  au  timbre  de  15  cenL  émis  en  exécution  de  l'art.  16  de 
la  loi  du  20  juillet  1857,  transmise  par  Tinstruction  u?  1544,  pour  les 
effets  et  billets  négociables  et  non  négociables,  d'une  somme  de  300  fr.  et 
au-dessous,  ont  été  ajoutés  à  la  classe  des  papiers  au  timbre  proportionnel, 
qui  peuvent  être  vendus  par  les  percepteurs. 

M  En  ce  qui  concerne  les  papiers  au  timbre  de  dimension ,  l'adminis- 
iration  a  été  informée  que  des  percepteurs  fournissaient  de  ces  papiers  , 
et  principalement  de  celui  à  1  fr.  25  cent,  la  feaille ,  aux  notaires  et  au- 
tres officiers  publics.  En  autorisant  la  distribution  dn  papier  timbré  par 
les  percepteurs ,  M.  le  ministre  des  finances  a  eu  pour  but  d'en  pro- 
nager l'usage  parmi  les  particuliers.  Cette  mesure ,  qui  a  pour  résultat  de 
faire  supporter  an  trésor  une  double  remise  sur  le  produit  de  la  vente  des 
papiers,  n'a  nullement  été  prise  en  faveur  des  officiers  publics.  An  moyen 
de  leurs  relations  fréquentes  et  nécessaires  avec  le  bureau  de  l'enregis- 
trement, ceux-ci  peuvent  y  prendre ,  sans  aucun  dérangement,  tous  les 
papiers  dont  ils  ont  besoin  pour  les  actes  de  leur  miaislêre. 

»  Toutefois  9  il  n^a  point  paru  possible  de  défendre  d'une  manière 


morf .  »  Toutefois ,  les  ettoyens  bob  fosetlMBalref  et  las  adml* 
ûistrations  publiques ,  qui  voudraient  se  servir  de  pafilers  autres 
que  celui  de  la  régie,  seront  admis  à  les  faire  Uftbrer  à  Fex- 
traordinaire  :  mais  II  faudra  qu'Us  les  présenteat  aa  timbre,  avant 
d'en  faire  usage  pour  des  actes  que  la  loi  ne  pemeltrait  pas  de 
rédiger  sur  papier  libre;  autrement.  Us  pAyeraieat  Famende 
(L.  13  brum.  an  7,  art.  7  et  18).  Les  foncUonnalres  poblles  ne 
peuvent  employer  d'autre  papier  timbré  que  celui  de  la  régie,  flê 
y  seraient  d'autant  plus  enclins,  qu'Us  S'en  feraient  rembourser 
le  prix  par  leurs  elleats,  et  feraient  ainsi  de  la  ptnMtsIea  qui 
leur  serait  accordée  «a  objet  de  spéealatioa.  Mais  Ils  sont  admis 
à  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  du  parchemin ,  lersqu'ils  vett« 
lent  en  employer  (méote  art.  18). 

6091. Bien  pius,à  compter  dal^M^lH.  1818, le  papier  pour 
affiches,  avis,  annonces,  n'ayant  pas  été  fooral  par  l^dmlnis- 
tralion  ,  aux  termes  de  la  loi  du  15  mal  précédent,  les  partieu- 
liers  ont  le  droit  de  faire  Umbrer  telle  quanUté  qu'il  plaît  de  eetle 
espèce  de  piH)ier  dont  ils  veulent  faire  «la^e,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  d'autres  à  qui  ili  iMtivant  h  téd^r.  Ainsi,  oe 
n'est  qu'au  papier-de  la  débite  ordinaire  que  s'applique  la  dé- 
fense portée  par  l'art.  27  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  (sol. 
19  sept.  1823). 

<tO$t.En  thèse  générale,  la  régie  n^estpasobligéede  deener» 
en  échange  d'une  quantité  de  papiers  timbrés  qu'elle  a  débités , 
et  qu'on  offre  de  lui  rendre ,  une  autre  quantité  de  papier  de 
timbre  différent  (av.  oom.  des  fin.  28  sept.  1821,  app.le20oct. 
suiv.). 

«08S.  Toutefois ,»  a  été  décidé,  dans  intérêt  du  eommerce, 
que  les  porteurs  d'effets  de  commerce  sortis  des  bureaux  de  dls- 
tribuUons  doivent  être  admis  à  les  échanger  contre  d'autres  ef- 
fets dont  les  droits  formeront  une  somme  égale  à  celle  des  droits 
de  timbre  des  effets  rapportés;  que  les  perteurs  de  formules 
d'effets  de  commerce,  frappés  du  ftmdfa  exttaordinaire  à  Tate- 
Her  général  du  Umbre  à  Paris,  doivent  également  être  admis  à 
faire  timbrer  à  l'extraordinaire,  audit  atelier,  d'autres  formules 
en  échange  de  celles  qu'ils  rapporteront  :  que,  dans  tous  les  oas, 

absolue ,  aux  percepteurs,  de  vendre  du  papier  timbré  aux  officiers  pu- 
blics. Cette  défense  pourrait  être  facilement  éludée  à  l'issu  même  des 
percepteurs.  Mais  comme  l'abus  portait  spécialement  sur  le  papier  à  1  fr. 
25  cent,  la  feniUe,  M.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  18  janv. 
1841,  que  les  papiers  de  cette  espèce  casseront  d'être  compris  parmi  ceux 
dont  la  vente  peut ,  anx  termes  de  l'arrêté  dn  8  avrU  1816,  être  faite  par 
les  percepteurs  des  contributions  directes. 

»  Les  directeurs  informeront  de  cette  décision  les  pereepteun  de  leur 
département,  qui  ont  été  autorisés,  dans  la  forme  prescrite  par  l'instruc- 
tion no  1512,  à  débiter  des  papiers  timbrés.  » 

Do  18  fév.  184l.-Instruet.  delà  régie. 

(2)  L'instruction  est  ainsi  conçue  :  «  Conformément  à  l'art  11  de  la 
loi  dn  29  mai  1791,  et  la  décision  de  H.  le  ministre  des  finances  du 
9  mars  1839,  transmise  par  Tinstruction  n"»  1586,  les  bureaux  de  l'en- 
registrement, du  timbre  et  des  hypothèques  doivent  être  ouverts  au  publie 
tons  les  jours  excepté  les  dimanches  et  jours  fériés  reconnus  par  la  loi, 
pendant  une  seule  séance ,  de  huit  heures  du  malin  à  quatre  nenres  de 
l'après  midi, 

M  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  dîstribuUon  des  papiers  timbrés, 
la  clôture  absolue  des  bureaux  les  dimancbes  et  jours  de  fêtes ,  la  limi- 
tation des  heures  de  séance ,  les  autres  jours .  étaient ,  dans  beancoup  de 
circonstances ,  une  cause  de  gène  pour  le  puolic ,  et  pouvaient  être  pré- 
judiciable anx  produits  du  timbre.  Les  receveurs  en  grand  nombre,  frappés 
de  ces  inconvénients ,  avaient  reconnu  la  nécessité  de  faire  distribuer, 
par  des  personnes  de  confiance,  avant  et  après  les  heures  du  bureau,, 
des  papiers  timbrés  des  quotités  inférieures.  Cette  disposition  a  pare 
susceptible  y  non-seulement  d'être  approuvée,  mais  même  d'être  gé- 
néralisée. 

»  En  oonséquenoe ,  fl  a  été  arrêté  que  les  receveurs  de  Padministr»- 
tion  qui  ont  dans  leurs  attributions  la  vente  des  papiers  timbrés ,  devront, 
SOIS  leur  responsabilité,  charger  des  personnes  de  leur  famule,  on  à 
leurs  gages,  de  débiter  le  matin ,  une  heure  avant  l'onvertore,  et  le  soir, 
deux  heures  après  la  ciêtnre  dn  bureau ,  des  papiers  au  timbre  propor- 
tionnel de  25  cent,  et  an-dessous ,  et  an  timbre  de  dimension  de  35  cent. 
Cette  distribution  exceptionnelle  ne  pourra  se  faire  qu'au  domicile  du  ra- 
ceveur,  elle  aura  lieu  également  les  dimanches  et  les  jonrs  fériés  jusqu'à 
deux  heures  de  l'après-midi. 

»  Les  directeurs  elles  employés  supérieurs  veilleront  à  rexécatien  dt 
ces  dispositions.  » 

Du  4  juillet  ISêl.-Instruct.  de  la  légie. 
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ces  échanges  ne  pourront  avoir  lien  qu'après  avoir  été  autorisés 
par  Tadministration  ;  et  que  lorsque  les  directeurs  auront  à  s'ex- 
pliquer sur  des  demandes  de  cette  nature,  ils  auront  soin,  s'il  s'a- 
git de  papiers  sortis  des  bureaux  de  distribution ,  de  certifier, 
d'après  leur  propre  examen ,  que  ces  papiers  n'ont  pas  été  salis 
ri  déchirés,  et  qu'ils  sont  en  état  d'être  rétablis  parmi  ies  papiers 
de  la  débite  ordinaire/  C'est  l'objet  d'une  décision  miulslérielle 
en  date  du  23  {uill.  1827,  reproduite  et  rappelée  dans  les  iost. 
1217, 1230,  1469.— V. Dict.de  renreg.,  v»  Timbre,  $2,  n«5. 

<(0$4.  Noussupposons  l'écbange  entre  des  papiers  de  quotités 
différentes,  mais  portant  tous,  pour  timbre,  des  types  maintenus 
et  en  vigueur.  Que  s'il  s'agissait  d'écbaoge  entre  des  papiers 
frappés  d'un  timbre  nouveau  et  de  papiers  portant  un  type  an- 
nulé par  de  nouvelles  dispositions ,  la  solution  serait  différente. 
L'échange,  dans  ce  cas,  est  ordinairement  autorisé  par  la  dispo- 
sition même  qui  établit  de  nouveaux  timbres*,  et  l'administration 
ne  saurait  s'y  refuser  à  moins  que  des  circonstances  particulières 
Jettent  quelque  doute  sur  la  légitimité  de  la  possession  de  celui 
par  qui  l'échange  est  demandé. 

6085.  C'est  ainsi  qu'une  décision  ministérielle,  refusantd'ad- 
mettre  è  l'échange  ou  au  contre-timbre,  conformément  à  l'ord. 
du  11  nov.  1814,  une  quantité  de  papiers  timbrés  portant  le 
type  annulé ,  a  été  considérée  comme  ne  pouvant  être  censurée 
par  le  contentieux  du  conseil  d'État,  dès  que  le  propriétaire  re- 
fuse d'en  prouver  l'origine  et  surtout  s'ils  sont  présumés  venir 
d)  spoliation  des  dépôts  qui  ont  eu  lieu  pendant  l'invasion  étran- 
gère (ord.  cons.  d'Ët.,  20  nov.  1816)  (1). 

€t08Q.  La  déchéance  pourrait  également  atteindre  celui  qui 
négligerait  de  faire  sa  demande  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi. 
Décidé ,  en  effet,  qu'il  suffit  que  la  demande  d'échange  n'ait  pas 


(1)  Etpiee:  —  (Richebraqae  C.  le  domalDe.)^  Louis,  etc.;~Va  la 
requête  à  nous  présentée  par  le  sieor  Ricbebraqne  jeune ,  demeuraDt  à 
Paris  ;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du  contentieux 
de  notre  conseil  d^État,  le  5  mars  1816,  et  tendante  à  ee  qu'il  nous 
plaise  annuler  une  décision  du  ministre  des  finances,  du  24  juin  1815, 
[ui  a  confirmé  le  refus  précédemment  fait  au  suppliant  par  le  directeur 
les  domaines  à  Paris,  d'admettre  à  l'échange  ou  au  contre4imbre ,  con- 
formément à  notre  ordonnance  du  11  nov.  1814 ,  une  quantité  de  papier 
timbré ,  de  la  valeur  de  25,000  fr. ,  portant  le  type  annulé  par  notredite 
ordonnance;  en  conséquence,  ordonner  que  ledit  papier  sera  reçu  à  Té- 
change  ou  au  contre-timbre ,  et  condamner  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  aux  dépens  ; 

Considérant  que  le  sieur  Ricbebraque  se  présente  comme  porteur  de 
papier  timbré  de  la  débite  ordinaire  de  la  régie,  qu'il  dit  tenir  de  divers 
particuliers  domiciliés  dans  ies  départements ,  et  avec  lesquels ,  dit-il ,  il 
s'en  est  entendu  ;  qu'appelé  par  le  directeur  de  Paris  à  les  faire  connaître, 
il  s'y  est  refusé  ; 

Considérant  que  l'administration  de  l'enregistrement ,  chargée  du  débit 
et  du  commerce  exclusif  du  papier  timbré ,  doit  exercer  une  surveillance 
active  contre  toutes  les  fraudes  contraires  à  cette  attribution ,  et  que  ce 
devoir  est  devenu  encore  plus  rigoureux  à  la  suite  des  diverses  spoliations 
de  ses  dépôts  de  papier  timbré  qui  ont  eu  lieu  pendant  l'invasion  étran- 
gère ;  que  c'est  par  ce  motif  que  notre  ordonnance  susdite  a  prescrit  im- 
pérativement l'échange  au  bureau  du  domicile  des  porteurs,  du  papier  du 
type  annulé,  et  que  la  faculté  du  contre-timbre  n'est  accordée  qu'aux 
papiers  timbrés  à  l'extraordinaire; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Richebraque  est  rejetée; 

2.  Le  sieur  Richebraque  est  condamné  aux  dépens. 

Du  20  nov.  181 6. -Ord.  cons.  d'État. 


l 


(2]  5-21  août  1854.  —  Ordonnance  du  roi  pour  l'exécution  de  l'art.  18 
de  la  loi  du  24  mai  1854,  qui  a  réduit  le  droit  proportionnel  du  timbre 
sur  les  lettres  de  change ,  billets  à  ordre ,  billets  et  obligations  non  négo- 
ciables. 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Sur  1?  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Étal  au  département  des  finances;  —  Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  24  mai 
dernier,  qui  a  réduit  les  quotités  du  droit  proportionnel  de  timbre;  — 
Voulant  pourvoir  à  son  exécution  ; 

Nous  avons  ordonné ,  etc. 

Art.  1.  A  partir  du  1"  janv.  1855 ,  les  papiers  destinés  aux  lettres  de 
change,  billets  à  ordre,  billets  et  obligations  non  négociables ,  seront 
marqués  de  nouveaux  timbres  conformes  aux  modèles  annexés  à  la  pré- 
sente et  indiquant  le  montant  des  droits  de  timbre,  tels  qu'ils  sont  fixés 
par  l'art.  18  de  la  loi  ci- dessus  rappelée. 

2.  Il  sera  également  fait  u?age  ,  pour  le  timbrage  à  l'extraordinaire 
qui  a  lieu  seulement  à  l'atelier  général  à  Paris,  pour  les  papiers  dont  ii 
est  fait  mention  en  I^art.  1  ci -dessus ,  de  timbres  semblables  à  ceux  qui , 
d'i'près  le  même  article,  seront  employés  pour  les  papiers  d'effets  de  com- 


ète faite  on  même  constatée  dans  le  délai  prescrit,  pour  que  toute 
réclamation  doive  être  rejetée  (ord.,  23  janv.  1820.  V.  Dlct.  de 
l'énreg.,  v»  Timbre,  $  7,  n»  25).        .      • 

€t089. Du  reste,  comme  l'échange,  admis  dans  œ  cas, pour- 
rait être  la  cause  d'abus,  le  pouvoir  prend  ordinairement  les  me- 
sures les  plus  propres  à  les  prévenir.  Ainsi ,  depuis  le  1"  Juin 
1835  ,  le  timbre  des  effets  négociables  ayant  été  modifié  en 
exécution  de  la  loi  du  24  mai  1854,  les  particuliers  ont  été 
admis ,  Jusqu'au  1"  avr.  1855,  à  échanger  les  anciens  timbres 
contre  de  nouveaux,  mais  de  manière  à  ce  que  l'État  n'ait  à  faire 
aucun  remboursement  (ord.  5  août  1854)  (2). 

6088.  De  même,  la  loi  du  il  Juin  1842  ayant  substitoé  an 
timbre  noir  qui  suflisait  Jusque-là  pour  les  lettres  de  voiture  et 
connaissements,  robligation  de  porter  un  timbre  noir  et  un  timbre 
sec ,  les  négociants  ont  été  admis  à  échanger  leurs  formules  in- 
ciennes  contre  des  papiers  conformes  à  la  loi  nouvelle ,  mais  oet 
échange  exigeant  l'envoi  de  ces  premières  formules  à  l'atelier 
général  à  Paris,  les  mesures  suivantes  ont  dû  être  observées  : 

i^  Les  paquets  de  formules  anciennes  seront  adressés  parla 
poste  aux  directeurs  de  l'enregistrement  ;  —  2<*  Ces  paqaeli 
n'excéderont  pas  le  poids  d'un  kilogramme;— 3®  Ils  porteront  U 
suscription  indicative  de  la  nature  de  leur  contenu  ; — 4*  Ils  se- 
ront individuels  pour  chaque  négociant,  c'est  à-dire  que  les  pa- 
piers appartenant  à  deux  négociants  ne  devront  pas  être  remis 
dans  le  même  paquet  ;  —  5®  Les  quantités  des  papiers  seront 
comptées  ;  —  6<»  Le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  l'échange 
des  papiers  anciens  est  irrévocable  ; — 7*  L'emploi  d'un  papier  ivdc 
un  timbre  unique  donne  lieu  à  l'amende,  comme  «l  le  papier  était 
non  timbré  (Inst.,  25  juin  1842)  (5). 

•08S.  Ainsi,  enfin,  les  timbres  ayant  été  renouvelés  en  1846, 

merce  de  la  débite  ordinaire ,  à  l'exception  que  l'exergue  du  timbre  con- 
tinuera à  porter  le  mot  extraordinaire, 

5.  Depuis  le  1"  janv.  1835,  époque  de  l'émission  des  papiers  anx 
nouveaux  timbres  proportionnels,  jusqu'au  1**  avril  suivant,  les  parti- 
culiers à  qui  il  restera  des  papiers  frappés  des  anciens  timbres  propor- 
tionnels seront  admis  à  les  échanger  contre  d'autres  papiers  aux  noaveaux 
timbres,  jusqu'à  concurrence  des  droits  acquittés  pour  les  papiers  hors 
d'usage;  ce  délai  passé,  les  papiers  ne  pourront  plus  être  échangés. 

Lorsque ,  par  le  résultat  de  l'échange  et  à  raison  dé  la  différence  dans 
la  quotité  des  droits  de  timbre ,  le  total  des  droits  des  papiers  rapportés 
se  trouvera  inférieur  à  celui  des  droits  des  papiers  aux  nouveaux  tim- 
bres,! 
cas,  " 
à  faire  aucun  remboursement. 

4.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fera  déposer 
aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  des  nouveaux  timbres: 
ces  empreintes  seront  apposés  sur  papier  filigrane. 

11  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  chaque  dépôt. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

(5)  Voici  les  termes  de  l'instruction  :  «  La  loi  du  11  juin  1842,  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes  pour  l'exercice  1845,  contient  la 
dispositions  suivantes  (V.  ntprà,  n*  6072)  : 

«  Une  ordonnance  royale  du  11  juin  1842,  relative  à  ces  dispositioas, 
est  conçue  en  ces  termes  .* 

<c  An.  1.  Durant  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  promulgation  do 
la  présente  ordonnance ,  les  particuliers  qui  ont  fait  timbrer  à  l'extraor- 
dinaire des  formules  à  leur  usage,  pour  lettres  de  voiture  et  pour  coooais- 
sements,  seront  admis  à  faire  frapper  des  timbres  établis  par  l'art.  6  de  U 
loi  du  11  juin  1842  d'autres  formules  sur  papier  libre,  en  échange  do 
celles  qui  n'auront  pas  été  employées  et  qui  devront  être  rapportées.  Co 
délai  passé ,  l'échange  ne  pourra  plus  avoir  lieu. 

»  Art.  2.  Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  les  for- 
mules marquées  de  l'ancien  timbre  à  l'extraordinaire ,  et  celles  qui  se- 
ront destinéies  aies  remplacer,  pourront  être  remises  au  receveur  do  Umbn 
an  chef-lieu  du  département.  Les  unes  et  les  autres  seront  transmises  t 
l'administration ,  qui  renverra  sans  frais  les  formules  revêtues  des  noe 
veaux  timbres  à  l'extraordinaire.  ' 

»  Art.  S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  do 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  »  .    . 

»  Les  dispositions  ci -dessus  de  la  loi  du  11  juin  1842  ont  ponrobjot  ■* 
rendre  impossible  la  contrefaçon ,  à  l'aide  de  la  pierre  lithographique» 
des  empreintes  du  timbre  à  l'extraordinaire;  cette  fraude  s'éuit  P*/^ 
lièrement  exercée  sur  les  papiers  deslinés  aux  lettres  de  voiture.  Dapr*> 
la  loi  nouvelle,  les  lettres  de  voiture  et  les  '^nnaissements  doiveil  être 
rédigés  sur  le  papier  timbré  fourni  par  radm.:^htration  ou  sur  do  papitf 
timbré  à  l'extraordinaire  et  frappé  d'uA  timbre  noir  et  /m*  ^^  '^' 


,  les  particuliers  devront  payer  l'excédant  ou  l'appoint;  dans  tous  les 
,  réchange  des  papiers  devra  s'opérer  de  manière  que  le  trésor  n'ait 
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et  remploi  des  uciens  n'ayant  été  autorisé  que  jusqu'au  i*'  oc- 
tobre 1847  (ord.  17  déc.  1846,  D.  P.  47.  5.  40),  il  a  été  dis- 
posé que  les  papiers  timbrés  marqués  des  timbres  supprimés  de- 
vront, à  l'époque  où  les  nouveaux  timbres  seront  mis  en  vigueur, 
élre  inventoriés  par  les  maires  des  communes  dans  lesquelles  se- 
ront établis  des  receveurs  chargés  de  la  vente  de  papiers  timbrés, 
puis  ces  papiers  seront  expédiés  par  chaque  receveur  au  direc- 
teur duquel  il  relève  ;  qu'en  échange  des  papiers  qu'ils  restitue- 
ront, les  agents  chargés  du  débit  recevront  des  papiers  marqués 
des  nouveaux  timbres  ;  qu'après  l'expiration  du  délai  déterminé 
par  les  ordonnances,  l'emploi  de  papiers  marqués  de  timbres  sup- 
primés donne  lieu  à  l'amende  applicable  à  l'emploi  de  papiers 
non  timbrés.  Les  administrations  publiques  pourront  seules  se 
servir  des  impressions  anciennes  Jusqu'à  consommation  (Inst. 
28  déc.  4846,  D.  P.  47.  3.  54). 

Sbct.  3.  —  Des  droits  de  timbre  de  dimension, 

•OSO.  Nous  subdiviserons  cette  section  en  deux  articles  , 
dont  le  premier  aura  pour  objet  l'appiication  et  le  payement  des 
droits,  et  le  second,  des  amendes  de  contravention. 

Art.  1.  —  De  Papplication  et  du  payement  des  droits. 
•OBI.  Le  timbre  de  dimension  est  imposé  et  tarifé,  en  rai- 

Le  même  procédé  de  contrefaçon  ne  poorra  donc  pins  être  employé. 

»  Mais  le  timbre  eec  n'est  apposé  sur  les  papiers  qu'à  l'atelier  géoéral  ; 
les  papiers  on  formules  pour  lettres  de  voilures  et  connaissements,  que  les 
négociants  des  départements  voadront  faire  timbrer  à  Textraocdinaire, 
devront,  par  conséquent,  être  envoyés  à  Paris. 

»  L'art.  6  de  la  loi  da  ii  juin  1842  prescrit ,  relativement  à  la  trans- 
mission et  au  renvoi  des  papiers ,  des  mesures  semblables  à  celles  que  la 
circulaire  de  l'administration  du  i5  sept.  i84i  a  établies,  en  exécution 
de  la  décision  du  ministre  des  finances,  du  31  août  précédent ,  pour  le 
timbre  à  l'extraordinaire  des  papiers  destinés  aux  effets  de  commerce.  Les 
dispositions  de  cette  circulaire  devront  être  observées  poor  les  lettres  de 
Toitore  et  les  connaissements  ;  des  bulletins  spéciaux  seront  dressés  sous 
une  série  particulière  de  numéros,  soit  pour  les  lettres  de  voiture,  soit  pour 
les  connaissements,  indépendamment  de  celle  déjà  établie  pour  les  effets 
de  commerce.  Le  nnméro  d'ordre  du  bulletin  sera  inscrit  sur  l'enveloppe 
4q  paquet  adressé  à  l'administration ,  ainsi  que  la  mention  des  papiers 
qu'il  renfermera  t  UUre$  de  voiture,  —  ou  eannatuementi ,  —  on  effetê  de 
eotnmerce.  Dans  le  même  paquet,  ne  devront  jamais  être  compris  des  pa- 
piers appartenant  à  plusieurs  négociants  ou  ayant  on  objet  différent.  Le 
poids  des  paquets  sera  combiné,  d'après  la  dimension  des  papiers,  de  ma- 
nière à  ne  jamais  excéder  1  kilogramme;  les  envois  continueront  d'avoir 
lien. par  la  poste.  Les  directeurs,  les  receveurs  et  les  garde- magasins  du 
timbre  n'omettront,  d'ailleurs,  aucune  des  formalités  et  des  précautions 
prescrites  par  la  circulaire  du  i5  sept.  1841,  et  dont  Teipérience  a  con- 
staté l'utilité.  Il  est  recommandé  notamment  de  compter  avec  attention  les 
quantités  de  papiers  envoyés  à  l'administration ,  afin  de  prévenir  les  er- 
reurs qui  se  sont  déjà  présentées. 

Suivant  Tart.  S6  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  modifié  par  l'art.  10  de 
celle  du  16  juin  1824,  l'amende  encourue  pour  chaque  lettre  de  voiture 
ou  connaissement  écrit  sur  papier  timbré  n'était  que  de  5  fr.;  l'art.  7  de 
la  loi  du  11  juin  1842  élève  cette  amende  à  30  fr.,  et  l'applique  à  toute 
lettre  de  voiture  ou  connaissement  non  frappé  du  timbre  noir  et  du  timbre 
sec.  Ainsi  la  lettre  de  voiture  ou  le  connaissement,  rédigé  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  11  juin  1842,  sur  du  papier  marqué  du 
timbre  noir,  sans  timbre  sec,  serait  passible  de  l'amende  de  30  fr.  Celte 
peine  est,  d'ailleurs,  prononcée  solidairement  contre  l'expéditeur  et  le  voi- 
lurier,  s'il  s'agit  d'une  lettre  de  voiture,  et  contre  le  chargeur  et  le  capi- 
taine ,  s'il  s'agit  de  connaissement. 

»  Le  décret  du  16  mess,  an  13,  qui  a  autorisé  les  préposés  des  douanes, 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois  à  constater  les  contraventions  au 
timbre  des  lettres  de  voiture  et  connaissements,  leur  a  accordé  la  moitié 
des  amendes  payées  par  les  contrevenants.  Cette  portion  d'amende,  cal- 
culée sur  la  quotité  fixée  par  la  nouvelle  loi ,  sera  comptée ,  soit  aux  pré- 
posés des  douanes  individuellement,  soit  au  receveur  principal  des  contri- 
tions indirectes  de  l'arrondissement,  selon  les  différents  modes  déterminés 
par  les  instructions  n**  326,  575  et  1638.  Des  instructions  seront,  au 
surplus,  adressées  prochainement  aux  préposés  désignés  dans  le  décret  du 
16  mess,  an  13,  pour  l'exécution  des  art  6  et  7  de  la  loi  du  11  juin  1842. 

»  Les  formules  imprimées  pour  lettres  de  voitures  et  connaissements  et 
qui  auront  été  timbrées  à  Pexlraordinaire  avant  la  promulgation  de  cette 
loi ,  ne  pouvant  plus  êlre  ultérieurement  employées ,  ii  est  juste  que  les 
particuliers  entre  les  mains  desquels  elles  se  trouvent  soient  admis  à  faire 
(ravpocdaa  nouveaux  timbres  à  l'eitraordinaire,  d'autres  formules  en 


son  de  la  dimension  du  papier  dont  11  est  fait  usage.  Il  est  de  cinq 
sortes :1a demi-feuille  de  petit  papier,  qui  sepaye  35  c,  la  fenllle 
du  même,  70  c;  la  feuille  de  moyen  papier,  1  fr.  25  c;  la 
feuille  de  grand  papier,  1  fr.  50  c.  ;  et  la  feuille  de  dimension 
supérieure,  2  fr.  (L.  28  avril  1816,  art.  62).  Il  n'y  a  pas  de  droit 
de  timbre  de  dimension  supérieure  à  2  fr.,  ni  inférieure  à  33  c. 
(L.  13  brum.  an  7,  art.  8).  i 

itOM.  Le  timbre  de  dimension  s'applique  i^k  tous  actes  et 
écritures,  soit  publics,  soit  privés  devant  ou  pouvant  faire  titre, 
ouêtreproduitspourobligation^  décharge,  justification,  demande 
ou  défense  (L.  13  brum.  an  7,  art.  12,  n^  1),  sous  les  exceptions 
énoncées  en  l'art.  16,  n<>  1,  de  la  même  loi  ;  2*  aux  registres  que 
certaines  personnes  sont  chargées  de  tenir,  et  dont  la  nomencla- 
ture  est  donnée  par  le  n*  3  de  l'article  précité,  et  généralement  à 
tous  livres,  registres  et  minutes  de  lettres  qui  sont  de  nature  à 
être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi,  ainsi  qu'aux 
extraits,  copies  et  expéditions  qui  sont  délivrés  desdits  livres  et 
registres,  également  sous  les  exceptions  poitées  audit  art.  16, 
n<»2. 

€t098.  Cette  double  application  du  timbre  de  dimension  a 
donné  Heu  à  des  décisions  fort  nombreuses.  Nous  signalerons  les 
principales.  Ainsi ,  quant  aux  actes  ,  il  a  été  décidé  1*  que  les 
actes  de  tutelle  ou  de  nomination  de  tuteur  et  les  procès-verbaux 
d'apposition  de  scellés  ne  peuvent  être  inscrits  sur  papier  libre 
à  peine  d'amende  (Cass.,  17fév.  1806  et  28  août  1809)  (1). 

échange.  L'ordonnance  du  11  juin  1842,  ci-dessus  transcrite,  accorde  un 
délai  de  trois  mois  pour  faire  opérer  cet  échange  ;  dans  les  départementii 
autres  que  celui  de  la  Seine,  les  formules  marquées  du  timbre  hors  d'u^^age 
seront  transmises  par  les  directeurs  à  l'administration,  en  même  temps 
que  celles  qui  seront  destinées  à  les  remplacer.  Ils  se  conformeront  pour 
ces  envois  aux  dispositions  ci  dessus  rappelées  de  la  circulaire  du  15  sept. 
1841.  La  remise  des  formules  sera  constatée  par  un  enregistrement  pour 
mémoire  sur  les  registres  du  receveur  du  timbre  extraordinaire  el  du 
garde-magasin  du  timbre  de  la  direction  ;  les  bulletins  de  dépOts  indique- 
ront les  quantités  de  formules  des  deux  espèces,  et  pour  mémoire  le  mon- 
tant des  droits.  Les  formules  à  l'ancien  timbre  resteront  à  l'atelier  géné- 
ral; l'administration  renverra  aux  directeurs  les  formules  revêtues  de 
nouveaux  timbres  à  l'extraordinaire. 

»  La  loi  du  1 1  juin  et  l'ordonnance  du  même  jour,  promulguées  le 
20  juin,  sont  devenues  exécutoires  à  Paris  le  22  du  même  mois. 

»  H  importe  qu'une  grande  publicité  soit  donnée  à  l'ordonnance  du  roi, 
et  que  les  négociants  soient  informés  par  la  voie  des  journaux  de  l'époque 
à  laquelle  expirera,  dans  chaque  département,  le  délai  de  trois  mois  ac- 
cordés pour  l'échange  des  formules  imprimées  pour  lettres  de  voitures  et 
connaissements. 

Du  23  juin  1842.-lnstr.  de  la  régie,  n"»  1665. 

fl)  !••  Eepice .'  —  (  Enreg.  C.  Bon.  )  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  13  de 
la  loi  des  7-11  fév.  1791,  relative  an  timbre;  —  Vu  l'article  final  de  la 
loi  des  29  sept.-9  oct.  1791,  relative  au  même  objet  ;  ~  Considérant  que 
les  actes  de  tutelle  et  d'apposition  de  scellés ,  dont  il  s'agit  au  procès,  et 
qui  ont  tous  une  date  supérieure  à  celle  de  ladite  loi  d'oct.  1791,  ont  été 
faits  sur  papier  non  timbré ,  contrairement  aux  dispositions  de  ladite  loi  ; 
qu'ainsi  le  défendeur,  qui  a  rédigé  lesdits  actes ,  en  sa  qualité  de  greffier 
de  la  justice  de  paix  de  Saint-Jnlien-le-Monlagnier,  a  encouru  l'amende 
prononcée  par  la  loi  générale  sur  le  timbre ,  de  février  1791  ;  —  Que, 
par  son  jugement  du  13  fruct.  an  12,  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Brignolles,  tout  en  avouant  que  la  poursuite  de  la  régie  en  recouvrement 
de  ladite  amende  était  fondée  en  principe  ,  en  a  néanmoins  éludé  Teffel 
par  de  purs  motifs  de  considération  qui  ne  sauraient  faire  fléchir  la  si* 
gueur  de  la  loi;  —  Casse. 

Du  17  fév.  1806.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Haleville,  pr.-Busschop,  rap. 

2*  Eepèce t  —  (Enreg.  C,  Reboulin.) — Un  jugement  du  tribunal 
d'Apt,  rendu  le  13  avril  1808,  avait  décidé  que  trois  procès-verbaux 
portant  nomination  de  tuteur,  et  on  procès-verbal  d'apposition  de  scellés, 
rédigés  par  le  sieur  Reboulin ,  en  sa  qualité  de  greffier  de  la  justice  de 
paix,  ne  devaient  pas  être  écrits  sur  papier  timbré.  Ce  jugement  se  fon- 
dait sur  ce  que  la  loi  du  18  fév.  1791  avait  été  abrogée  parcelle  du 
18  juin  suivant,  laquelle  exemptait  expressément,  par  son  art.  1,  de 
l'assujettissement  au  timbre  les  registres  et  minutes  des  tribunaux ,  ceux 
des  greffes  des  juges  de  paix,  les  minutes ,  jugements  et  actes  judiciaires 
des  juges  de  paix.  —  Pourvoi,  pour  fausse  application  de  l'art.  1  de  la 
loi  do  17  juin  1791,  et  violation  de  l'art.  3  ne  celle  do  18  fév.  de  la 
même  année.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  Tart.  3  de  la  loi  dn  IB  fév.,  et  l'art.  1  de  celle  du 
17  juin  1791  ;  —  Attendu  que  la  première  de  ces  lois  pose  en  principe 
que  tous  les  actes  el  jugements  qui,  aux  termes  de  la  loi  dn  5  déc.  1790. 
doivent  êure  enregistrés  sur  la  minute ,  seront  écrits  sur  panier  timbré  •— 
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€(004.  2*  Il  en  est  de  mèue  d'on  acte  de  partage  et  d*un 
procès-verbal  de  Domioalion  d'eiperts,  rédigé  par  un  greffier  de 
justice  de  paix  (Cass.,  19  déc.  1809)  (1). 

60115.  3<*Les  billets  émis  par  uo  partioolierpour  la  mise  en 
loterie  d*uae  propriété  à  lui  appartenant,  pouvant  servir  de  titre, 
soit  au  porteur  du  billet  gagnant,  pour  obtenir  la  délivrance  de 
Fimmeuble,  soit  à  tous  les  porteurs  indistinctement,  pour  se  faire 
rembourser  le  montant  du  billet,  dans  le  cas  où  la  loterie  n'aurait 
pas  lieu,  se  rangent,  par  cela  même,  et  à  défaut  de  disposition 
spéciale  dans  laloi,  dans  la  classe  des  actes  pouvant  faire  titre,  et 
sont  par  conséquent  assujettis  au  timbre  (Cass.,  30  nov.  1807)  (2). 

SOMt.  4*  Une  consultation  déposée  au  greffe  avec  les  pièces 
d'une  demande  tendante  à  être  admis  à  une  distribution  de  de- 
ueirs,  demeure  soumise  à  la  formalité  du  timbre,  et  rend  le  signa- 
taire passible  d'amende ,  si  elle  a  été  rédigée  sur  papier  libre 
(Cass.,  6  fév.  1815)  (3).  On  pourrait  opposer  qu'une  consultation 
d'avocat  n'est  pas  destinée  à  paraître  en  justice  ;  que  jusqu'au 
moment  où  elle  est  produite,  elle  n'est  qu'un  acte  purement  con- 
fidentiel; que  la  loi  n'assujettissant  au  timbre  que  les  actes  pou- 
vant être  produits,  c'est-à-dire  étant  de  nature  à  être  produits  en 
Justice,  une  consultation  d'avocat  en  est  naturellement  dispensée, 
et  qu'elle  n'y  devient  sujette  que  lorsqu'elle  perd  son  caractère 

Que  l'art.  1  de  la  loi  dn  17  juio  1791  n'a  porté  aucaoe  atteinte  à  ce 
principe;  que  cet  article  n'a  en  pour  objet  que  de  dispeneer  du  timbre  tes 
actes  et  jugements  non  assujeUis  à  être  enregistrés  sur  la  minute ,  et  qui 
cependant,  d'après  le  n<*  2  de  Tart.  3  de  la  loi  du  18  février,  devaient 
être  écrits  sur  papier  timbré  ;  —  Que  les  actes  en  question  étant  assu- 
jettis à  l'enregistrement  sur  la  minute  par  l'art.  10  de  la  loi  du  5  déc. 
1790  il  fallait  qu'ils  fussent  rédigés  sur  papier  timbré;  et  qu'en  jugeant 
le  contraire  j  le  jugement  attaqué  a  violé  la  loi  du  18  fév.  1791,  et  faus- 
sement appliqué  celle  du  17  juin  suivant  ;  —  Donne  défaut  contre  le  sieur 
Reboulin ,  non  comparant;  et  pour  le  profit ,  casse. 
Du  28  août  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1*  pr.-Boyer,  rap. 

(1)  Eipéeê  :  —  (  Enreg.  C.  Bonuefoy.  )  ^  5  sept  1807,  procès-verbal 
eonstatant  que  le  sieur  Bonnefoy,  et-grtffler  de  la  justice  de  pait  du 
canton  d'Ansonis,  département  de  Yaocluie^  avait  rédigé  sur  papier  libre, 
les  18  flor.  et  30  prair.  aa  6,  un  acte  de  partage  et  un  procès* verbal  de 
nomination  d'eiperts ,  tous  deux  sujets  à  l'enregistrement  sur  la  minute. 
._  En  conséquence  Bonnefoy  fut  assigné  à  comparaître  devant  le  tribunal 
civil  d'Âpt ,  pour  se  voir  condamner  à  payer  deux  amendes  de  100  fr, 
chacune I  conformément  à  la  loi  du  11  fév.  1791.  '^S3  avril  1808,  juge- 
ment qui  déboute  la  régie  de  sa  demande ,  attendu  que  la  loi  du  11  fév. 
1791,  sur  laquelle  cette  demande  était  principalement  fondée  ,  a  été  abro- 
gée par  celle  du  17  juin  suivant ,  qui  dispense  de  la  formalité  du  timbre 
les  registres  et  minutes  des  tribunaux  et  ceux  des  greffes  des  juges  de 
paix  ;  que  la  loi  du  5  flor.  an  5  ne  fait  aucune  mention  des  actes  de  jus- 
tices de  paix  ;  que,  dans  rénumération  que  fait  cette  loi  des  actes  désor- 
mais assujettis  au  timbre ,  elle  comprend  seulement  les  citations  devant 
les  juges  de  paix  ;  qu'il  résulte  de  là  (fue  les  autres  actes  de  ces  justices 
continuent  d'être  rédigés  d'après  la  loi  du  17  juin  1791.  — Pourvoi  par 
la  régie.  ~  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Vart.  11  de  la  loi  du  5  flor.  an  5,  et  les  art.  37  et  38 
de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Considérant  que  la  première  de  ces  lois  a 
eonsacré  le  principe  énoncé  dans  la  loi  du  5  déc.  1790,  que  tous  les 
actes  et  jugements  qui  doivent  être  enregistrés  sur  la  minute  doivent  être 
écrits  sur  papier  timbré  ;  —  Considérant  que  la  seconde  loi  a  soumis  à 
la  formalité  de  l'enregistrement  sur  la  minute  les  deux  espèces  d*actes  qui 
ont  donné  lieu  à  la  demande  de  la  régie ,  savoir  :  un  acte  de  partage  et 
un  procès-verbal  de  nomination  d^experts;  —  Que  ces  deux  actes  étant, 
l'un  du  18  flor.  et  l'autre  du  30  prair.  an  6,  sont  d'une  date  postérieure 
à  celle  de  la  publication  des  lois  citées  ;  qu'ils  étaient  coniéqoemment 
assujettis  l'un  et  l'autre  à  la  formalité  de  l'enregistrement  sur  la  minute  ; 
-  Attendu  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  juges  dn  tribunal 
de  première  instance  d'Apt  ont  manifestement  violé  le  principe  consacré 
par  les  lois  citées  et  par  celle  du  11  fév.  1791,  en  décidant  que  lesdits 
actes  avaient  pu  être  écrits  sur  papier  libre ,  et  qu'en  fondant  celte  déci- 
tioft  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  17  Juin  1791,  ils  ont  mal  interprété 
et  appliqué  cette  loi ,  et  contrevenu  aux  dispositions  précises  de  celle  du 
6  flor.  an  5,  et  aux  an.  37  et  38  de  celle  do  9  vend*  an  6  ;— Donne  dé- 
faut conU'e  Bonnefoy 9  et  pour  le  profit ,  casse. 

Du  19  déc.  1809.'G.  G.,  sect.  tiv.-MM.  Liborel,  pr.-Delacoste,  rap. 

(«)  £#p^c«:—  (Enreg.  C.  Gouly.)  —  26  pluv.  an  7,  procès-verbal 
coAstalanique  le  sieur  Gouly  avait  mis  en  loterie  une  propriété  qu'il  avait 
acquise  de  la  nation;  que  les  billets  de  cette  loterie,  au  nombre  de 
8,100,  portant  cbacun  reconnaissance  de  12  liv.,  n'étaient  pas  sur  pa- 
pier timbré  et  étaient  distribués  dans  les  bureaux  de  la  loterie  à  Paris.— 
En  conséquence»  contrainte  contre  Gouly ^  en  payement  :  !•  de  30  fr. 


d'acte  confidentiel ,  et  qu'on  ea  change  la  destination ,  en  Pe» 
ployant  en  justice.  Mais  il  n'est  point  vrai  dédire  qu'une  consul- 
tation d*avocat  soit  an  acte  purement  confidentiel.  S'il  arrive  quel- 
quefois qu'une  consultation  ait  pour  objet  unique  d'éclairer  le 
consultant  sur  ses  droits»  et  qu'elle  ne  soit  point  destinée  à  pa- 
raître en  justice  »  il  arrive  bien  plus  souvent  encore  que  le  coa« 
sultantait  l'intention  d'en  appuyer  ses  droits,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant.  Or ,  ce  n'est  point  d'après  ce  qui  arrive  que^ 
quefois ,  mais  d'après  ce  qui  a  lieu  communément,  que  l'on  doit 
Juger  de  la  nature  d'un  acte.  D'ailleurs,  si  la  loi  eût  envlsafé  les 
consultations  comme  des  écrits  confidentiels,  elle  eût  permis,  ce 
qu'elle  a  fait  pour  les  lettres  missives  et  autres  actes  qui  ne  sont 
point  destinés  à  paraître  en  Justice,  de  les  faire  timbrer  extrao^ 
dinairement,  lorsqu'on  est  dans  le  cas  de  les  produire.— La  ques- 
tion, au  surplus,  n'a  point,  Il  est  vrai,  été  résolue  dans  l'espèce, 
puisqu'il  y  avait  eu  prodticftonen  jusftce;  mais  elle  s'est  présen- 
tée plus  tard  et  a  été  résolue  dans  le  sens  qui  vient  d'être  Indiqué. 
60S9.  5^  Jugé,  en  effet,  que  les  consultations  d'avocat  qui 
sont  rédigées  sur  papier  libre,  rendent  le  signataire  passible  de 
l'amende  et  du  droit  de  timbre,  noBObstant  qu'il  n'en  ait  été  fait 
aucun  usage  en  Justice  (Gass.,  âS  boy.  183i)  (é),  et  spédule- 
ment,  qu'un  modèle  de  conclusions  motivées  rédigées  par  un  avo- 

pour  amende  ;  2*  de  2,S50  fr.  pour  restitution  du  droit  de  timbre  des  boit 
mille  cent  billets.  Cette  contrainte  était  motivée  sur  ce  que  la  loterie  dost 
il  s^agit  n'intéressait  pas  le  trésor  public,  qu'elle  ne  tournait  à  ravaatage 
que  du  sieur  Gouly  seul,  et  que  les  billets  portant  reconnaissance  4a  paye- 
ment des  12  liv.,  formaient  titre  aux  actionnaires;  que,  dès  lors,  ils  de- 
vaient être  sur  papier  timbré,  suivant  le  n*  1,  art.  12,  de  laloi  dal3 
brum.  an  7.  —  Ojiposition  par  le  sieur  Gouly,  qui  soutient  que  sa  lote- 
rie se  faisant  à  l'instar  de  la  loterie  nationale,  dont  les  billets  ne  soit 
pas  timbrés,  les  siens  ne  doivent  pas  l'être  non  plus ,  puisqu'il  n'est  éta- 
bli par  les  lois  aucune  différence  entre  les  uns  et  les  autres.  —  2S  brm. 
an  14,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  décharge  Gouly  de  la 
contrainte.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  le  nM  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  bran,  aa  7;  - 
Attendu  que,  d'après  les  termes  généraux  de  la  loi ,  tout  acte ,  toute  écri- 
ture privée ,  devant  on  pouvant  faire  titre,  sont  assujettis  au  timbre  de 
dimension;  que,  dans  l'espèce,  les  billets  émis  par  le  sieur  Gouly  de- 
vaient et  pouvaient  faire  tiUre  à  ceux  qui  en  étaient  porteurs ,  seitpev 
l'obliger  h  leur  passer  contrat  de  Timmeuble ,  ai  la  loterie  en  qoeslios 
ayant  été  mise  à  fin ,  ils  se  fussent  trouvés  porteurs  dn  billet  gagnsat, 
soit,  comme  dans  le  cas  particulier,  pour  exiger  du  sieur  Gouly  lefsa- 
boursément  des  12  liv.,  montant  desdits  billets ,  dans  le  cas  où  la  loterie 
n'aurait  pas  lieu  ;  qu'en  refusant  d'appliquer  au  aienr  Gouly  la  disposi- 
tion de  la  loi  ci-dessus  citée,  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  a 
donc  évidemment  violé  cette  loi;  -—  Casse. 

Du  30  nov.  1807.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  VieUart ,  pr.-Vallée ,  itp. 

(8)  Eipicê.'  —  (Enreg.  C.  Chauflon.)  *-  12  sept.  1812,  procès-verW 
d'on  inspecteur  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  constatant  qu'il  a  trooTé 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  Pithivîers  un  dossier  contenant  des  pièces 
produites  par  le  sieur  Martin ,  à  l'effet  d'établir  ses  droits  è  une  distriba^ 


papier  non  timbré.  —  La  régie  a,  en  conséquence ,' fait  signifier  ce  pro- 
cès-verbal h  M*  Ghaufton ,  et  a  conclu  contre  lui ,  tant  au  payemeot  da 
droit  de  timbre  qu'à  celui  de  Tamende  encourue  pour  cette  contraveDtioo: 
d'après  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  7.  —  Sur  ropposttioQ  de 
M*  Ghaufton,  Jugement  du  tribunal  de  première  instance  d'Orléans,  du 
18  janv.  1813,  qui  déboute  la  régie  de  sa  demande.  —Pourvoi.— Arrêt. 

L4  coua;  —  Vu  le  dernier  alinéa  de  l'art.  12  de  la  loi  do  13  bran. 
de  l'an  7  ;  —  Et  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'un  iospecteoi 
de  la  régie  de  Tenregistrement ,  que  la  consultation  dont  il  s'agit  s'est 
trouvée  jointe  à  un  dossier  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Pithivîers,  sans 
être  revêtue  de  la  formalité  du  timbre  ;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter 
Qu'elle  n'y  avait  été  jointe  qu'à  dessein  de  justifier  ou  de  défendre  les 
droits  du  consultant  à  la  distribution  de  deniers  qui  formait  l'objet  d'os* 
contestation  pendante  à  ce  tribunal;  —  D'où  il  résulte  que  le  jogemeal 
attaqué ,  en  déchargeant  M' Ghaufton ,  signataire  de  ladite  consalutioo, 
de  la  demande  contre  lui  formée  par  la  régie  de  l'enregistrement,  a  cos- 
trevenu  à  la  loi  ci-dessos  citée;  —  Donne  défaut  dudit  W  Cbanflon,  et, 
en  adjugeant  le  profit,  casse. 

Du  6  fév.  1815.-G.  C.,  sefct.  civ.-MM.  Moraîrè,  1**  Jr.-Pltfon ,  nf- 
lourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

(4)  Btpàee:  —  (Enreg.  C.  Laboogae.)  —  Le  sieur  Onfhiy,  après  la 
mort  de  sa  temme,  avait,  par  une  lettre  en  forme  de  mémoire  à  cobmI* 
ter,  demandé  des  avis  au  sianr  Ubougue,  avocat  à  Avraaohis,sir  la 
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cat,  sous  le  titre  d'avis,  pour  PaTOoé  de  aon  client,  doit  être  con- 
sidéré en  soi,  et  indépendamment  de  ce  qu*U  aurait  été  trouvé  au 
greffe  du  tribunal  où  rinstance  était  liée,  comme  un  écrit  pou- 
vant  être  produit  pour  la  défense  du  client,  et  conséquemment 
comme  soumis  au  timbre  (Cass.,  8  Janv.  1823)  (i);  et  qu'en  vain, 
on  prétendrait  que  jusqu'au  moment  où  il  en  est  fait  usage  en 
Justice,  on  peut  faire  timbrer  la  consultation  à  l'extraordinaire 
(ReJ.,  i9nov.  1832)  (3).  «-Toutefois,  la  règle  devrait  Oéebtr,  ce. 

coDduite  qu'il  avait  à  tenir,  soit  relativement  a»  effets  de  ton  contrat 
de  mariage,  5oit  relativement  an  testament  de  la  défoAte.  Le  sieur 
Lahoogne  avait  répondu  à  cette  tetlre ,  le  25  août  1821,  par  un  avis  qui 
traçait  au  sîeor  Oofray  la  marche  qu'il  devait  suivre.  —  Cet  avis  était 
écrit  sur  papier  libre.  Le  receveur  de  Tenregistrement,  à  qui  le  sieur 
Oofray  le  préeeata  pour  («  liqvîdatien  des  dreits  de  succession,  y  trou- 
vant une  contravention  h  Tart.  13  de  ia  lei  d«  IS  btuni.  ao  7,  décerna 
contre  Labougue  une  contrainte  en  payement  de  110  fr.  35  c.,  pour 
amende  et  droit  de  timbre ,  conformément  k  l'art.  26  de  la  même  loi.  — 
Sur  ropposilion  du  sieur  Lahouguo ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Avran- 
cbes,  du  21  mai  1822,  qui  annule  la  contrainte,  attendu  que  l'acte  du 
25  août  1821  n'était  qu'un  écrit  purement  confidentiel,  contenant  réponse 
à  une  leUre  ;  que  cet  acte  ne  devait  ni  ne  pouvait  faire  titre ,  et  qu'il  n'é- 
tait pas  de  nature  à  être  produit  en  justice.  —  Pourvoi  par  la  régie.  — 
Arrêt. 

La  Gooa;  —  Yu  l'art*  12  de  la  loi  dn  IS  bran,  an  7  sur  le  timbre  ; 
—  Attendu  que  l'écrit  signé  du  sieur  Labougue,  le  25  août  1821,  et  qui 
a  fait  l'objet  de  la  contrainte  décernée  contre  lui  par  le  préposé  de  la  ré- 
gie, le  29  janv.  1tl22,  est  évidemment  une  consultation  oii  un  avis 
donné  par  cet  avocat  an  sîeur  Onfray,  sur  les  droits  et  sur  les  obligations 
résultant,  pour  ce  dernier,  du  décès  de  son  épouse  ;  et  que  cet  écrit  était, 
pAr  conséquent,  du  nombre  de  ceux  pouvant  être  produits  pour  Justifica- 
tion,  demande  ou  défense,  et  que  Particle  précité  soumet  à  la  formalité 
du  timbre;  —  Qu'il  est  néanmoins  reconnu ,  en  fait,  <}ue  l'écrit  en  ques- 
tion avait  été  rédigé  sor  papier  non  timbré ,  en  quoi  il  y  avait  conU'a« 
vention  audit  article  ;  qu'ainsi  le  sieur  Lahougue  avait  encouru  l'amende 
«t  devait  y  être  condamné ,  sauf  la  liquidation  de  cette  amende  dans  les 
bernes  fliées  h  cet  égard  par  la  loi;  —  D'où  il  suit  qu'en  décbargeaot , 
dans  l'espèce ,  le  sieur  Labougue  de  l'intégralité  de  la  contrainte,  le  ju- 
gement attaqué  a  violé  ledit  art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ;— Casse 
le  jugement  du  tribunal  civil  d'Avrancbes ,  du  21  mai  1822. 

Du  23  Bov.  1824.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Desète ,  pr.-Boyer,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Toste-Lebeao  et  Guicbard,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Joubaod.)  —  19  déc  1816,  procès-verbal 
d'un  vérificateur  de  l'enregistrement  constatant  que,  parmi  les  pièoes  de 
procédure  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Saint- Yrieix,  il  existait 
un  acte  du  sieur  Joubaud,  avocat  a  Limoges,  cooteaaat  des condosions 
motivées,  par  lui  prises  dans  une  instance  pendante  au  tribunal  de  Sainte 
Yrieix,  entre  un  sieur  Tarrade  et  la  dame  Girardin  et  auuvs,  et  écrites 
sur  «ne  feuille  de  papier  non  timbré,  de  la  dimension  de  celui  de  i  fr. 
25  cent.,  et  datées  de  Limoges^  14  juin  1816.  —  £a  conséquence,  coa- 
trainte  contre  Joubaod  en  payement ,  tant  de  l'amende  de  30  fr.  qne  du 
droit  de  timbre  de  1  fr.  25  cent.  —  Sur  l'opposition ,  ioobaud  a  soutenu 
que  l'écrit  en  question  n'était  qu'un  simple  frojei  de  çoncbmonê  moUoéee , 
rédigé  par  lui  pour  l'avoué  du  sieur  TarraOe;  que  les  avoués  seuls  pou- 
vaient prendre  de  telles  conclusions,  et  que,  s'il  en  avait  fourni  le  projet 
lous  le  titre  d'aoïs ,  cette  dernière  expression  n'était  qu'un  moi  vague  , 
an  protocole  insignifiant,  qui  ne  pouvait  transformer  l'écrit  en  une  véri* 
lible  consultation.  —  17  déc.  1817,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint* 
Vrieix,  qui  décbarge  Joubaud  de  la  contrainte,  attendu  qne  les  consul- 
tations d'avocat  sont,  à  la  vérité,  soumises  an  timbre,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  elles  sont  destinées  à  éUo  produites  en  justice,  d'a^èe 
l'induction  résultant  du  dernier  alinéa  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum, 
an  7;  que  l'écrit  de  Joubaud,  trouvé  an  grefle,  ne  paraissait  pas  avoir 
eu  celle  destination ,  puisque  le  procès-verbal  da  vérificateur,  du  10  déc. 
1816,  ne  prouvait  pas  qu'il  fût  i#int  a  une  procédure.— Pourvoi.— Arrêt 
(ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  19  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  sur  le  timbre  ;— 
Attendu  que  Técrit  signé  du  sieur  Joubaud ,  avocat ,  considéré  même 
comme  un  simple  modèle  de  conelesioos  motivées  b  prendre  par  l'a^ué 
de  son  citent ,  n'en  est  pas  metns  en  soi ,  et  d'après  la  (Qualification  que 
hii  a  donnée  cet  avocat  lui-même ,  nu  avis  donné  par  lui  dans  l'intérêt 
de  ce  dient ,  et  pouvant  ainsi  être  produit  pour  la  défense  de  ce  dernier  ; 
qne  cet  écrit  rentre  par  cela  senl  (et  indépendamment  de  la  circonstance 
qu'il  a  été  trouvé  au  greffe  dn  tribunal  de  Saint- Yrieix,  devant  lequel  le 
dieut  était  au  avait  été  en  instance)  dans  la  dasse  des  actes  privés  énon- 
cés en  l'ait.  12  de  la  lei  du  13  brum.  an  7  snr  le  timbre,  et  qu'en  déd- 
dant  qu'un  tel  acte  était  airandii  de  la  formalité  dn  timbre,  le  jugement 
attaqué  a  violé  ledit  aitide;  —  Donne  défaut  contre  lonbaud ,  non  com- 
parant, et  pour  le  profit,  casse. 

Dn  •  janv.  18«2.-C.  C» ,  sêct.  civ.-MM.  Bri««nn  .  Dr.-DcYPT.  rap. 
Joubert,av«gén.,  c  conf.-Huait-Dupare,  av. 


semble,  s'il  était  évident  que  la  consoltatlon  n*a  pas  été  délibérée 
pour  être  produite;  et  il  a  été  décidé ,  en  ce  sens  ,  qne  lorsque 
parmi  les  minutes  d'un  notaire  il  a  été  trouvé  un  mémoire  à  con- 
sniter ,  rédigé  par  ce  notaire  sur  papier  libre ,  et  répondu  d'un 
avocat,  cette  consultation  doit  être  considérée  comme  un  écrit 
confidentiel,  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  amende,  lorsqu'elle 
n'a  point  été  produite  en  justice,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  l'être^ 
étant  défavorable  au  consultant  (Réf.,  14  Juin  1808)  (3).  Cet  ar» 

(2)  Etpèeê  .*  ^  (Domay  C.  enreg.)  ~  Le  24  janv.  1835,  un  vérifies- 
leur  oe  l'enregistrement  prit  communication ,  au  greffe  dn  tribunal  d'Au- 
tuB ,  d'un  bilan  déposé  par  le  aienr  Rivière  et  des  pièces  b  l'appui ,  an 
nombre  desquelles  se  trouvait  une  consnltalioa  délibérée  par  M*  IHimay, 
avocat  à  la  cour  royale  de  Dijon,  le  22  janv.  1832,  en  faveur  dn  sieur 
Rivière ,  pour  lui  tracer  ia  marche  qu'il  devait  suivre  dans  une  instance 
pendante  au  tribunal  d'Uzès,  et  dans  une  demande  en  dommages- intérêts, 
pour  cause  d'ineiéeution  de  marcbé  et  d'entreprises.  —  Cette  con*iu>tation 
était  écrite  snr  deui  feuilles  de  papier  non  timbré.  —  Une  contrainte  a 
été  décernée  contre  M*  Dnmay,  en  payement  d'une  somme  de  8  fr.,  dont 
5  fr.  30  c  ponr  ameude  de  contravention ,  et  2  fr.  50  c.  pour  droit  de 
timbre,  par  application  de  l'art.  12  de  la  lei  du  13  bmm.  au  7.  -* 
M*  Dumay  a  formé  opposition  à  celte  conlrainti',  eta  sout^su  qu'en  gé- 
néral les  consultations  d'avocats  ne  sont  soumises  au  timbre  qu'autant 
qu'elles  sont  produites  en  justice  ;  que ,  dans  le  cas  particulier,  la  coosul- 
Ution  dont  il  s'agit  constituait  un  écrit  confidentiel  ;  qu'au  surplus ,  l'a- 
mende ,  en  la  supposant  encourue ,  était  b  ta  cbargo  du  client ,  et  non  do 
l'avocat.  Dans  nu  mémoire  en  défense,  la  régie  de  l'eDregistrement  a 
combattu  ce  système,  et  a  demandé,  par  conclusions  amplificatives  ,  qne 
l'amenée  fAt  portée  à  20  fr»,  plus  le  décime  de  2  fr.,  au  lieu  de  s  fr.  90  c, 
d'après  la  disposition  de  l'art.  26 ,  n""  5 ,  de  la  loi  de  bramaire  an  7.  — 
10  sept.  1835 ,  jugement  dn  tribunal  d'Autun  ,  qui  rejette  ces  dernières 
conclusions,  mais  qui  valide  la  contrainte  décernée  conUre  M*  Dumay.  *- 
Pourvoi  de  M*  Dumay.  —  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  AUendu  que  des  art.  1  et  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  7, 
il  résulte  que  les  consultations  des  avocats  doivent  être ,  dans  tous  les  cas, 
écrites  snr  papier  timbré;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  consultation  dé- 
livrée par  M*  Dumay  an  sienr  Rivière  ,  et  déposée  parmi  les  pièces  jointes 
an  bilan  de  ce  dernier,  est  écrite  sur  deux  feuilles  de  papier  non  timbre, 
ce  qui  constitue  une  contravention  k  ces  articles;  —  Attendu  que  cetie 
contravention  étant  le  fait  de  l'avocat  Dumay,  il  s'est  rendu  personnelle- 
ment passible  de  l'amende  et  du  droit  de  timbre,  aux  termes  de  ladite  loi; 
qu'il  snit  de  ce  qui  précède  qu'en  le  déboutant  de  son  opposition ,  le  jn* 
gement. attaqué  s'est  conformé  à  la  loi;  —  Par  ces  motifs ,  lejelte. 

Dn  19  nov.  1832.-G.  G.,  cb.  civ.  MM.  Portails ,  l*'  pr.-Rupérou ,  rap* 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf. -Del aborde  et  Ficbet,  av. 

(3)  Etpèce  :  —  (Enreg,  C.  Pages.)  — En  tberm.  an  11,  M*  Pages, 
avocat  à  Riom,  avait  été  consulté  par  un  notaire  de  la  ville  de  Murât ,  à 
l'occasion  d'un  traité  fait  entre  plusieurs  particuliers.  —  An  bas  dn  mé*> 
moire  qui  lui  avait  été  adressé,  M^  Pages  avait  écrit  et  signé  son  avis , 
qui  n'était  pas  favorable  au  consultant.  —  Cette  consultation  a'élait  pu 
destinée  à  être  produite  en  justice;  mais  ayant  été  trouvée  cbes  le  neiaire 
par  un  vérificateur  de  l'enregistrement,  une  contrainte  fut  décernée  cen- 
tre M*  Pages ,  en  payement  de  l'amende  de  30  fr.,  pour  raison  de  sa  con- 
sultation trouvée  écrite  sur  papier  non  timbré.  —  Sur  l'opposition ,  juge' 
ment  dn  tribunal  civil  de  Riom ,  dnl*'  mai  1806 ,  lequel  :  •—  «  Attends 
qn'il  est  vrai  qne  dans  le  cas  où  les  consultations  sont  exigées  par  ialoi, 
par  exemple ,  en  matière  de  requête  civile,  de  vente  de  biens  de  mineurs, 
d'bomologalion  de  délibérations  des  communes,  comme  elles  forment  des 
pièoes  légales,  elles  ne  peuvent  être  présentées  en  justice  que  snr  papier 
timbré  ;  mais  qu'à  l'eiception  de  ces  cas ,  les  consultations  d'avocats  sont. 
non  des  pièces  judiciaires,  mais  des  actrs  confidentiels,  le  plus  bel  apa« 
nage  d'une  profession  libre  et  libérale ,  fruit  d'un  bonorable  travail  ;  que 
ces  écrits  ne  sont ,  parleur  nature ,  que  des  papiers  privés  on  domestiques, 
exempts  des  inspections  et  des  visites  de  la  régie;  qu'il  est  évident  fue 
l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  en  classant,  comme  soumis  au  tim- 
bre, les  consultations  et  mémoires  d'avocats,  n'a  entendu  parler  que  des 
cas  où  ils  seraient  produits  on  signifiés  en  justice  ,  ou  qron  s'en  ferait 
un  titre  pour  demander  on  pour  se  défendre;  et  que  cette  intention  de  la 
loi  résnite  manifestement ,  soit  du  commencement  de  l'art.  1 ,  ainsi  qu«/ 
des  derniers  mots  de  l'art.  12  et  de  fart.  30  de  cette  loi,  »  annule  la  coj- 
trainte.  —  Pourvoi  ponr  violation  de  l'art.  12  et  fausse  application  des 
art.  1  et  30  de  la  loi  de  brum.  an  7.  — -  La  régie  s'élevait  contre  la  dis- 
tinction faite  par  le  tribunal  civil  de  Riom ,  et  soutenait  que  la  loi  de 
brumaire  n'ayant  admis  aucune  exception  ,  il  n'appartenait  pas  ans  tribn- 
naux  d'en  créer  d'arbitraires.  —  Le  défendeur  répeodait  qne  de  même 
qu'il  y  a  des  écritures  privées  qui  peuvent  ne  recevoir  la  fermalité  dn 
timbre  qu'après  leur  confection ,  et  lorsqu'il  est  besoin  d'en  faire  «■  usage 
public,  telles  que  les  lettres  missives,  ainsi  les  consnltations  d'avocats  ni 
deviennent  soumises  au  timbre  que  lorsqu'on  les  prodsit  en  iaatice.  — 
Arrêt  (après  dél.  en  cb.  dn  cons.}. 
La  coua  ;  —  Considérant  que  la  consultation  dont  il  s'agit  au  prose- 
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rét,  dit  M.  Merlin,  Rép.,  v®  Timbre,  n'a  nolIemeDt  décidé, comme 
Pavait  fait,  Q'une  luanière  générale  et  absolue,  le  Jagement  atta- 
qué, que  les  consultations  d'avocats  ne  sont  assujetties  au  timbre 
que  lorsqu'elles  sont  produites  en  justice;  les  motifs  du  rejet, 
fondés  sur  ce  que  «  la  consultation  dont  il  s'agissait  au  procès 
n'était  qu'un  écrit  confidentiel^  w  prouvent ,  au  contraire ,  que  la 
cour  de  cassation  a  improuvé,  forma  negandi,  les  considérants  du 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Riom.  Et  en  effet,  s'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  qu*une  consultation  soit  sujette  au  timbre, 
qu'elle  soit  produite  en  justice,  il  faut  du  moins  qu'elle  soit  de 
nature  à  pouvoir  y  être  produite,  et  c'est  ce  que  fait  entendre  b 

loi  elle-même  ,*en  assujettissant  au  timbre  tous  actes devant 

mê  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour  obligation^déchargey 
justi/tcation^  demande  ou  défense  (L.  13  brum.  an  7,  art.  12).  Or, 
une  consultation  que  donne  un  avocat  au  désavantage  de  la  par- 
tie qui  le  consulte  (telle  était  celle  dont  il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce) ,  ne  peut  jamais  être  produite  devant  une  autorité  consti- 
tuée ;  elle  est  donc  essentiellement  on  écrit  confidentiel  entre 
l'avocat  et  sa  partie.-^Mais  on  trouve  le  principe  d'une  solution 
contraire  dans  un  avis  du  comité  des  finances  duquel  il  résulte 
que  les  consultations ,  même  gratuites ,  des  avocats ,  sont  sou- 
mises à  la  formalité  du  timbre,  encore  qu'elles  ne  soiept  pas  des- 
tinées à  être  produites  (av.  com.  fin.,  17  août  1829)  (1). 

D^est  qu'an  écrit  conCdentiel  qui  n'a  jamais  été  prodoit  en  justice;  —Re- 
jette. 

Du  14  jaiDi808.'G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Schwendt,  rap.- 
Lecoutoar,  c  conlr.-Cbampon,  av. 

(1)  Le  conseil  d'Élat  ;  —  «  Considérant  qoe  la  loi  da  13  bram.  an  7 
n'autorise  aucune  exemption  du  timbre  auure  que  celles  qui  y  sont  nommé- 
ment eiprimées; —  Que  les  consultations  dont  il  s'agit,  loin  d'être 
exemptées  du  timbre  par  ladite  loi ,  y  sont  nommément  assujetties  par 
le  huitième  paragraphe  de  Part.  12»  ainsi  conçu  :  «  Les  consultations  , 
mémoires ,  observations  et  précis  signés  des  hommes  de  loi  et  des  défen- 
seurs officieux;  »  —  Considérant  que  les  avocats,  bien  qu'institués  pos- 
térieurement à  la  loi  de  brum.  an  7,  sont  dans  la  classe  des  personnes 
désignées  par  la  loi  sous  les  noms  d'hommes  de  loi  et  de  défenseurs  offi* 
cieux  ;  —  Considérant  qno  la  circonstance  de  la  production  en  justice 
n'est  point  exigée  par  la  loi  pour  donner  ouverture  an  droit  de  timbre  sur 
les  consultations,  et  que,  du  moment  qu'elles  sont  signées  par  un  avocat, 
elles  ont  le  caractère.d'acte8  définis  et  passibles  de  ce  droit;  —  Considé- 
rant qoe  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  consultations  gratuites  et  les 
consultations  rétribuées;  qu'en  effet,  une  telle  distinction  eût  été  difficile 
à  constater,  et  aurait  été  une  source  d'embarras  ou  d'abus  dans  l'applica- 
tion ;  —  Considérant  que  les  motifs  allégués  en  faveur  de  l'exemption  se- 
raient admissibles  dans  la  discussion  d'une  disposition  législative  sur  la 
matière,  mais  que,  la  loi  s'étant  prononcée  en  termes  exprès ,  il  n'est  pas 
•possible  de  s'écarter  de  son  texte  ; 

»  Le  comité  est  d'avis  que  les  consultations  signées  par  les  avocats , 
lors  même  qu'elles  sont  gratuites  et  qu'elles  ne  sont  pas  produites  devant 
les  tribunaux  ,  doivent  être  écrites  sur  papier  timbr^  ^ 

Du  17  août  1829. -Avis  com.  des  fin. 

(S)  Etpieê  .-  —  (Enreg.  C.  Chicot.)  —  Un  jugement  avait  ordonné  un 
cautionnement.  L'acte  de  cautionnement  ayant  été  reçu  au  greffe,  sur  pa- 
pier libre ,  depuis  la  publication  de  la  loi  de  1791  sur  le  timbre,  le  re- 
ceveur pei^ut,  lors  de  l'enregistrement,  6  sous  pour  droit  de  timbre.  — 
Demande  en  restitution  fondée  sur  ce  que  le  jugement  étant  lui-même 
dispensé  delà  formalité ,  il  y  avait  lieu  de  considérer  comme  également 
dispensé  l'acte  de  cautionnement  qui  n'était  que  l'exécution  de  ce  juge- 
ment. —  7  sept  1792,  jugement  du  district  de  Bourg  qui  ordonne  la  res- 
titution. -~  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  tsibuhal;  —  Vu  la  loi  dn  9  oct.  1791,  ainsi  conçue  :  «  Les  re- 
gistres des  minutes  sur  lesquels  les  greffiers  de  tons  les  tribunaux  porte- 
ront les  adjudications ,  les  cautionnements...,  seront  assujettis  au  tim- 
bre; »  —  Et  attendu  que  cette  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
différentes  espèces  de  cautionnement  que  les  citoyens  peuvent  être  dans  le 
cas  d'offrir  et  de  faire  recevoir;  —  Casse. 

Du  13  pluv.  an  2.-C.  C,  sect.  civ.-M.Coffinhal,  rap. 

(5)  Voici  le  texte  de  la  décision  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  18  avril  1^51 ,  que  les  donations  en  faveur  des  fabriques  sont 
soumises  aux  droits  proportionnels  que  supportent  les  particuliers;  que, 
dès  lors ,  ces  établissements  étant  considérés ,  pour  le  droit  d'enregistre- 
ment des  donations  qui  leur  sont  faites ,  comme  des  particuliers ,  doivent 
aussi ,  pour  le  timbre  des  expéditions  d'arrêtés  qui  les  autorisent  à  accepter 
Ces  donations,  être  regardés  comme  des  parties,  et  en  acquitter  les  droits.» 

Du  9  nov.  igSl.-Décis.  min. 

(i)  Btpieê  ;~ ^Enreg.  C.  Gooibean.)*Le  maire  de  la  commune  de  Celles 


•098.  6®  L*acte  de  cautionnement  reçu  en  exécution  d'aï 
jugement  dispensé  lui-même  du  timbre ,  n'en  est  pas  moins  as* 
sujetti  à  cette  formalité  (Cass.,  13  pluv.  an  2)  (2). 

<tOSS.  7*  Les  expéditions  des  arrêtés  des  préfets,  portant 
autorisation  aux  fabriques  des  églises  d'accepter  des  donations , 
doivent  être  délivrées  suc  papier  timbré  (déc.  mia.  9  nov! 
1851)  (3). 

<tiOO.  JB«  L'expédition  d'un  acte  de  l'état  civil  à  un  bosplce, 
pour  obtenir  la  délivrance  d'un  legs  fait  à  son  profit,  doit  être 
faite  sor  papier  timbré,  à  peine  d'amende  contre  le  fonctionnaire 
qui  le  délivre  sur  papier  non  timbré,  encore  bien  qu'elle  n'aurait 
pas  été.  produite  en  justice;  la  disposition  exceptionnelle  do 
l'art.  16  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ne  s'applique  pas  à  ce  cas.— 
Un  conseil  de  fabrique  est  bien  un  établissement  publia ,  mais  ce 
n'est  pas  une  administration  publique,  et,  par  suite,  son  tréso- 
rier ne  peut  être  assimilé  à  on  fonctionnaire  public  dans  le  sens 
de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  art.  12  (Cass.,  6  nov.  1832)  (4). 

•10 1 .  O^Lesbuissiers  ne  peuvent  délivrer  copie  des  exploits 
qu'ils  font  à  la  requête  du  ministère  public ,  en  matière  correc- 
tionnelle ,  sur  papier  libre;  ils  doivent ,  à  peine  d'amende,  les  dé- 
livrer sur  papier  timbré  ou  visé  pour  timbre  (Cass.,  38  jaov. 
1833)  (5). 

•i09.  10*  Toute  expédition  de  Tarrèté,  du  décret  ou  de 

avait  délivré  à  la  fabrique  de  l'église  de  cette  commune  une  expédilioo 
sur  papier  non  timbré  de  l'acte  de  décès  de  Marie  Boyer,  pour  pàrrenirà 
la  délivrance  d'un  legs  de  200  fr. ,  fait  à  la  fabrique  par  cette  dame.  — 
Cette  expédition  ayant  passé  sous  les  yeux  d'un  employé  de  l'enreiistr»- 
ment ,  une  contrainte  fut  décernée  contre  ce  maire  ,  le  sieur  CoBibeao,ei 
payement  :  1*  du  timbre  de  1  fr.  25  c.  ;  S*"  de  l'amende  de  20  fr.  pir 
lui  encourue  pour  cette  contravention.  —  Sur  l'opposition  de  Combea»,ls 
tribunal  de  Saint-Dié  fut  appelé  à  statuer  et  prononça  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'extrait  des  registres  de  l'état 
civil  dont  s'agit  n'a  été  délivré  au  receveur  de  la  fabrique  de  Celles  eiia 
qualité ,  que  pour  obtenir  l'autorisation  dn  legs  fait  à  ladite  fabrique; 
que  cet  extrait  n'a  point  été  produit  en  justice ,  et  n'a  servi  à  aocnn  antre 
usage  ;  —  Attendu  qu*il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  12  et  16  de  la 
loi  du  13  brum.  an  7,  que  toute  copie  et  expédition  au  profit  des  admiiis- 
trateurs  des  établissements  publics ,  en  tant  qu'elles  ne  servent  qu'à  di- 
riger ou  à  régulariser  leurs  opérations  intérieures,  ne  sont  point  assajel- 
ties  au  timbre  ;  qu'elles  n'auraient  besoin  d'être  soumises  a  cette  formalité 
que  lorsqu'on  s'en  servirait  en  justice,  ou  dans  toute  transaction  ou  opé- 
ration civile  avec  des  tiers;  qu'ici  l'extrait  produit  n'a  point  eu  ceUe  des- 
tination ;  d'où  résulte  que  l'administration  est  mal  fondée  dans  sa  demaode 
à  ce  sujet;  —  Relaxe  des  fins  de  la  contrainte  ledit  Combeau,etc  »  — 
Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt 

La  cona  ;  —  Vu  les  art.  12  et  16  de  la  loi  du  13  bmm.  an  1,  et  Part. 
80  de  la  loi  du  15  mai  1818  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  IS  de  la 
loi  du  13  brum.  an  7,  toute  expédition  des  actes  de  l'état  civil  estassajet- 
tie  au  timbre;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  celte  disposition  que  celles  por- 
tées en  l'art.  6  de  la  loi  précitée;  —  Que  les  expéditions  de  ces  actes  dé- 
livrées par  un  fonctionnaire  publie  ou  une  administration  publique  à  om 
administration  publique  on  à  un  fonctionnaire  publie ,  sont  comprises 
dans  cette  exception  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  la  destinatioo;  — 
Qu'un  conseil  de  fabrique  est  bien  un  établissement  public,  mais  ne  con- 
stitue pas  une  administration  publique;  et  qu'en  assimilant  no  trésorier 
de  fabrique  à  un  fonctionnaire  public ,  et  en  décidant  qu'une  expéditioa 
d'un  acte  de  l'état  civil  délivrée  par  un  maire  à  un  conseil  de  fabrique,  ea 
la  personne  de  son  trésorier,  n'était  pas  soumise  &  la  formalité  dn  timbre, 
le  tribunal  civil  de  Saint-Dié  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  16  de 
la  loi  dn  13  brum.  an  7,  et  expressément  violé  l'arU  12  de  la  même  lai 
et  l'art.  80  de  la  loi  dn  45  mars  1818;  —  Par  ces  motifs,  la  coordeeM 
défaut  contre  la  veuve  Combeau  et  son  fils,  et  casse. 

Dn  6  nov.  1852.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  1«  pr.-Poriquet,rap.- 
Laplagne-Barris,  l'^av.  gén.,  c.  conL-Teste-Lebeau,  av. 

t5)  Etpieê  :  —  (Min.  pub.  C  Hidel.)~Le  procureur  général  à  lacsir 
de  cassation  défère  à  la  cour,  pour  être  cassé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  «s 
vertu  de  l'art  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  un  jugement  da  tribual  de 
première  instance  de  Toul,  en  date  du  29  mars  dernier,  qui  décide  qei 
les  copies  des  sommations  faites  par  huissier,  à  la  requête  di  miaistèrt 
public,  en  matière  correctionnelle ,  sont  exemptes  du  droit  et  de  la  Isr- 
malilé  du  timbre.  —  Ce  jugement,  aauellement  passé  en  forée  de  cboN 
jugée,  ainsi  qu'il  résulte  du  certificat  de  M.  le  procureur  du  roi  de  l'arroi* 
dissement  de  Toul ,  a  été  rendu  dans  les  circonstances  suivantes: 

«  Le  sieur  Hidel,  huissier  à  Toul,  procédant  à  la  requête  da  mintstèie 
public,  fit  sommation  au  sieur  Jacques,  notaire  k  Thiaocourt,  de  déposeft 
au  g  relie  du  tribunal  de  Mets,  des  minutes  de  son  étude,  pour  servir  ds 
pièces  de  comparaison.  Lbriginal  de  cet  actet  fut  soumis  au  tua  peiv 
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l^ordoDtiatoce  de  nominallOD  d'an  ofiBcier  ministériel ,  doit ,  avant 
de  lui  être  délivrée,  être  soumise  à  la  formalité  du  timbre;  peu 
importe  que  sa  nomination  ait  eu  lieu  avant  la  loi  du  21  avril 
1832,  qui  prescrit  cette  formalité  par  son  art.  34,  $  3  (inst. 
9  sept.  1835)  (1). 

•  t  OS.  1 1*  Les  eipéditions  des  arrêtés  des  préfets  qui  auto- 
risent une  commune  àacquérir  ou  aliéner  des  terrains  qui  doivent 
faire  partie  ou  être  distraits  des  chemins  vicinaux ,  ne  peuvent 
être  délivrées  que  sur  papier  timbré,  alors  même  que  cette 

timbré  en  débet,  mais  la  copie  fat  signiOée  sur  papier  libre;  contraven- 
tion qui  fut  constatée  par  procès-verbal  du  receveur  ries  actes  judiciaires 
do  Melz,  en  date  du  20  mai,  suivi,  le  25,  d^une  contrainte  en  payement 
de  l'amende  de  20  fr.  —  Sur  Topposition  du  sieur  Hidel,  le  tribunal  de 
Toul,  par  le  jugement  dénoncé,  ordonna  la  mainlevée  de  cette  contrainte. 

—  Celte  désisiun  contient  une  violation  de  Tari.  74  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  et  une  fausse  application  de  Tart.  16,  n«  76,  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7.—  En  effet.  Part.  16,  n**  76,  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  sur  lequel 
fVst  fondé  le  tribunal  de  Toul,  ne  dispense  pas  du  droit  et  de  la  forma- 
lité du  timbre  tous  les  actes  de  police  gi^néntle  et  de  vindicte  publique, 
mais  seulement  ceui  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  Penregis- 
tre meot  ;  or,  les  actes  des  huissiers  concernant  la  police  générale  et  de 
sûreté  et  la  vindicte  publique  sont  soumis  à  l'enregistrement,  gratuit,  il 
est  vrai,  mais  enfin  incontestablement  soumis,  ainsi  quMl  résulte  du  n»  3 
du  g  2  de  Part.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  combiné  avec  le  n<*  9,  g  3, 
du  même  article  :  ils  ne  sont  donc  pas  compris  dans  Pexemption  portée 
par  Part.  16,  n«  76,  de  la  loi  du  13  brum  an  7  ;  et  le  tribunal  de  Toul,  en 
les  y  comprenant,  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article.  —  Il  a,  de 
plus,  violé  ouvertement  Part.  74  de  la  loi  des  finances  du  25  mars  1817, 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  question.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  actes  et  procès -verbaux  des  huissiers  concernant  la  police  ordinaire, 
et  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  lorsqu^il  n^y  aura  pas  de  partie  civile 
poursuivante,  sauf  a  suivre  le  recouvrement  des  droits  contre  les  condamnés.  » 

—  Le  tribunal  de  Toul  a  cru  pouvoir  distinguer,  relativement  à  Pappli- 
cation  de  cet  article ,  entre  les  originaux  et  les  copies  des  actes ,  sur  le 
motif  qu'il  n*est  question,  dans  cet  article,  que  des  actes  et  non  pas  des 
copies.  Mais  le  mot  octet,  dans  sa  généralité,  désigne  aussi  bien  les  copies 
que  les  originaux ,  et  rien  n'autorisait  la  distinction  établie  par  le  Juge- 
ment attaqué.  L'intention  de  la  loi,  dans  cette  matière,  a  été,  en  ordon- 
nant le  vita  pour  timbre  et  l'enregistrement  en  débet,  de  laisser  subsister 
le  droit  sur  les  actes  d'huissiers,  mais,  en  même  temps,  d'épargner  au 
trésor  l'avance  de  ces  frais.  Or  cette  intention  s'applique  aussi  bien  aux 
copies  qu'aux  originaux. 

Enfin  p  il  est  à  remarquer  que  le  tribunal  de  Tonl,  même  en  admet- 
tant la  signification  exclusive  qu'il  a  cru  pouvoir  donner  au  mol  ac<0«, 
aurait  dû  élre  conduit  a  une  solution  contraire  a  celle  qu'il  a  consacrée. 
En  effet,  Part.  16  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  invoqué  dans  le  iugement 
déféré  à  la  cour,  comme  fondant  Pexemption ,  n'est  relatif  qu'aux  oeiet 
concernant  la  vindicte  publique,  et  ne  parle  pas  plus  des  copies  que  la 
loi  du  25  mars  1817;  d'où  le  tribunal  de  Toul,  pour  être  conséquent  avec 
la  distinction  qu'il  établissait,  aurait  dû  conclure,  non  que  les  copies  sont 
exemptes  du  timbre,  mais ,  au  contraire,  que  l'exemption  n'a  été  faite 
que  pour  les  originaux  et  que  les  copies  restent  soumises  aux  lois  ordi- 
naires.— Ainsi,  quelque  opinion  que  Pon  adopte  sur  le  sens  du  mot  octet, 
on  arrive  toujours  à  une  solution  différente  de  celle  qu^a  consacrée  le  tri- 
bunal de  Toul.— Dans  ces  circonstances,  vu  Part.  88  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  le  certificat  du  procureur  du  roi  de  Toul,  du  26  sept.  1832,  Part.  16 
de  la  loi  do  13  brum.  an  7  et  Part.  74  de  la  loi  du  25  mars  1817,  nous 
requérons,  pour  le  roi,  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  et  annuler,  dans  Pin- 
térét  de  la  lot,  le  jugement  du  tribunal  de  Toul,  en  date  du  29  mars  der- 
nier. Signi  Dupin.  »  —  Arrêt. 

La  couh;—  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  l'art.  12,  n*  1,  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7,  le  n*  3  du  §  2  et  le  n»  9  du  g  3  de  Part.  70  delà  loi  du 
22  frim.  an  7  et  Part.  74  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  —  Attendu  que, 
d'après  le  principe  général  établi  par  Part.  12,  n<»  1 ,  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7,  les  actes  des  huissiers  et  les  copies  qu'ils  en  délivrent,  sont  soumis 
au  droit  du  timbre  ;  —  Que  l'art.  16  de  la  même  loi  n'exempte  du  droit 
et  de  la  formalité  du  timbre  que  les  actes  de  police  générale,  ceux  de  la 
vindicte  publique  et  ceux  des  commissaires  du  directoire  eiéculif,  non 
soumis  à  la  formalité  de  Penregistrement  ;  —  Que  cette  dernière  disposi- 
tion, n'étant  relative  qu'aux  actes  dispensés  de  l'enregistrement,  ne  peut 
être  appliquée  aux  actes  des  huissiers  concernant  la  vindicte  publique  ; 
qu'en  effet,  d'après  la' combinaison  du  n*  3  du  g  2  de  l'art.  70  de  la  loi 
du  22  frim.  au  7  avec  le  n"  9  du  §  3  du  même  article,  les  actes  des  huis- 
siers, concernant  la  police  générale  et  la  vindicte  publique,  doivent  être 
enregistrés;  --Attendu  que  les  dit^positions  de  Part.  74  de  la  loi  du  25  mars 
1817  sont  générales  et  absolues;  que  le  tribunal  civil  de  Toul  a  vaine- 
ment dislingue  entre  les  actes  oriKÏnaux  et  les  copies,  puisque  les  copies 
sont  évidemment  des  actes  compris  dans  le  ministère  des  huissiers  ;  que, 
par  conséquent,  ce  tribunal,  en  ordonnant,  par  son  jugement  du  29  mars 
Tome  XXII, 


délivrance  est  requise  pour  la  commune  4ue  cet  arrêté  conceroe 
(déc.  min.  24  fév.  1857)  (2). 

«t04.  12»  L'expédition  authentique  de  la  délibération  da 
conseil  d'État  autorisant ,  sur  la  présentation  de  la  mainlevée 
consentie  par  le  maire ,  la  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  dans  l'intérêt  des  communes,  est  soumise  au 
timbre,  et  l'acte  de  mainlevée,  passé  devant  notaire,  doit  être 
timbré  et  enregistré  (inst.  24{uili.  1841)  (3).  La  même  instruc- 
tion ajoute  que  les  inscriptions  prises  au  profit  de  l'État ,  pour 

1852,  la  mainlevée  delà  contrainte  décernée  contre  l'huissipr  Hidel, 
quoiqu'il  eût  délivré  sur  papier  libre  la  copie  d'une  sommation  faile  à  la 
requête  du  ministère  public,  dans  une  affaire  correctionnelle,  a  fait  une 
fausse  application  de  Part.  16  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  et  commis  une 
contravention  formelle  aux  autres  lois  ci-dessus  énoncées;  —  Attendu, 
enfin,  que  ce  jugement  n'a  pas  été  attaqué  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  du  timbre,  quoiqu'il  se  soit  écouté  un  délai  de  plus  de  trois 
mois  depuis  la  signiGcaiion  du  11  avril  1832;  —  Procédant  en  exécu- 
tion de  Part.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  casse,  dans  l'intérêt  de  la 
loi  seulement,  ce  jugement. 

Du  28  janv.  1835.-G.  C,  ch.  civ.-Porlalis,  1"  pr.-Vergès,  rap.-La- 
plagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  £tpèce.— (M*  B...)^Depuis  la  promulgation  de  la  loi  do  21  avril 
1832,  M*  B...  a  réclamé  des  expéditions  de  deux  arrêtés  par  lesquels  il 
avait  été  successivement  nommé  en  Pan  9  et  en  Pan  12  aux  fonctions  de 
notaire  et  d'avoué.  ~  Ces  deux  expéditions  ont  été  transmises  au  pro- 
cureur du  roi  de  Parrondissement ,  avec  les  instructions  dont  voici  la 
teneur  : 

L'art.  34  de  la  loi  du  21  avril  1832,  exigeant  que  les  expéditions  des 
ordonnances  de  nomination  soient  revêtues  de  la  formalité  du  timbre, 
celles  que  réclame  le  sieur  B...  doivent  lui  être  remises  par  le  receveur 
de  Penregistrement ,  au  bureau  duquel  ressortit  la  commune  qu'il  habile. 
Vous  Toudrex  bien  ,  en  conséquence,  les  transmettre  à  ce  préposé  ,  et 
faire  connaître  au  sieur  B...  le  bureau  auquel  il  devra  s'adresser,  ainsi 
que  le  montant  du  droit  qu'il  aura  à  acquitter  pour  obtenir  les  deux 
pièces  qu'il  réclame. 

Du  9  sept.  1835.-Io8t.  de  la  régie. 

(2)  Voici  les  termes  de  la  décision  :  On  a  demandé  au  ministre  des 
finances  d'accorder  à  MM.  les  préfets  la  faculté  de  délivrer  sur  papier 
non  timbré  les  expéditions  des  arrêtés  portant  autorisation  d'acquérir  ou 
d'aliéner  des  terrains  qui  doivent  faire  partie  on  être  distraits  des  che- 
mins vicinaux ,  sauf  aux  personnes  intéressées  à  les  soumettre  au  timbre 
extraordinaire,  ou  au  visia  pour  timbre  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

D'après  les  art.  78  et  80  do  la  loi  du  15  mai  1818,  aucune  expédition 
d'acte,  d'arrêté  ou  de  décision  des  autorités  administratives,  ne  peut  être 
délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré;  et  les  communes,  aint^i  que  les 
établissements  publics,  doivent  être  considérés  comme  des  parties,  lors- 
qu'il s'agit  de  leurs  intérêts  privés.  C'est  ce  qui  a  déjà  été  reconnu  par 
une  décision  ministérielle  du  9  nov.  1831  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  6  nov. 

Ces  eipéditions,  d'après  Part.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  qui  assu- 
jettit a  la  formalité,  non  les  actes,  mais  les  papiers  à  employer  pour  ces 
actes ,  ne  peuvent  être  admises  an  timbre  on  au  visa  après  avoir  été  déli- 
vrées; et  s'il  a  paru  nécessaire ,  dans  quelques  cas  particuliers,  d'admpttre 
des  exceptions  a  cette  disposition  ,  qui  est  fondamentale  en  matière  de 
timbre,  il  importe  de  restreindre  plutôt  que  d'étendre  ces  excpplionsi.  Ain-tî 
les  expéditions  dont  il  s'agit  doivent  être  délivrées  sur  papier  timbré. 

Du  24  fév.  1857. -Déc.  du  min.  des  fin. 

(3)  Celte  instruction  est  conçue  en  ces  termes  :  Une  ordonnance  du 
roi,  du  15  juillet  1840,  contient  ce  qui  suit  :  ic  Seront  exécutoires,  sur 
arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  toutes  délibérations  des  coni'eih 
municipaux  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  maires  à  donner  mainlevr.^ 
des  hypothèques  au  profit  des  communes.  »  — Conformément  à  celte  dis- 
position ,  les  conservateurs  doivent  opérer  la  radiation  des  in.«cription8 
prises  dans  Pintérêldcs  communes,  sur  la  présentation  de  Pacte  de  main- 
levée consentie  par  le  maire,  d'une  expédition  authentique  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  et  de  Parrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
qui  autorisent  la  mainlevée.  Cette  expédition  est  sujette  au  timbre,  sui- 
vant l'art.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818.  L^acte  de  mainlevée,  passé  par 
le  maire  devant  notaire,  est  soumis  à  l'eniegistremenl  et  au  timbre,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  décision  du  ministre  des  finances,  du  18  mai  1813, 
transmise  par  Pinsiruction  n**  638. 

11  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  inscriptions  prises  au  profit 
des  départements,  pour  sûreté  de  l'exécution  de  travaux  publics,  peuvent 
être  radiées  sur  le  remise  seulement  d'une  expédition  de  Parrélé  du  préfet 
qui  autorise  la  radiation.  Un  conservateur  avait  prétendu  qu'il  était  en 
outre  nécessaire  de  produire  une  délibération  du  conseil  général  du  dé« 
parlement  et  un  acte  notarié  portant  mainlevée  de  Pinscription. 

Les  préfets ,  comme  administrateurs  des  départements,  ont  ca^iacitc 
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nùreté  de  TexécotioB  des  traTan  pnblf C9 ,  «ont  radié09  en  Tertu 
^Parrèlésdes  préfets  revêtus  de  rapprobaUon  des  ministres  aq  dé^ 
parlement  duquel  ressorti^sent  les  travaux  exécutés. 

itt#ft.  15*  Les  expéditions  et  quittances,  délivrées  par  les 
admintstralfons  financières  de  r Algérie ,  doiveoi  être  timbrées 
(ord.  19oet.-i«Bov.  1844)  (i). 

••OS.  Il*  Les  expéditions d*arrétés  pris  par  les  maires  sur 
les  demandes  d'alignement  et  de  voirie  doivent  être  soumises  au 
ttmbfe(ctrc.  du  prèf.du  Nord,  30  oct.  1845,  D.  P.  45.  3.  93). 

•i#1^.  15*  Les  quittances  de  traitement  des  cantonniers  de 
^bemlBs  vielBatix  sont  sujettes  au  timbre,  lorsque  ces  traite- 
jMBts  axeèdant  SOO  fr.  par  année  (fnst.  t5  dov.  4846,  D.  P. 
Àl.  S.  20). 

•iOS.  40»  Les  certificats  délivrés  par  Tofficler  de  Pétat  clvU 
peur  Justifier  aux  ministres  des  cultes  de  Paccomplissemeot  des 
formalités  dn  mariage  civil,  et  les  autoriser  à  procéder  au  oia- 
ria^  religieux,  doivent  être  écrits  sur  papier  re\étu  da  timbre 
de  35 c«  (cire.  «un.  ju4l«  5  août  1648,  D.  P.  49.  5.  74.^Conr. 
4éer.  441  «déc.  1810). 

•t  OO.  4*7*  Toute  pétition  adressée,  même  en  forme  de  lettre, 
âmtut^tés  constituées,  aux  administratfoDS  et  aux  établisse- 
ments publics,  doit  être  revêtue  du  timbre  de  dimension  ; 

«..  ix  les  pétUiMS  Boa  timbrées  seront  renvoyées  au  pétition - 
pairo  ^ui  pourra,  ta  outre  ,  être  déclaré  passible  de  Pamende 
4e  i  fr.  portée  par  Part.  10  de  la  loi  du  46  Juin  1824,  indépen- 
damment du  payement  du  décime  et  du  droit  de  timbre  (  jast.  2^ 

peur  QOBiteotir»  cooionaéawst  4  Part.  S137  c.  civ. ,  la  ra4iatWo  des 
loscriptions  prises  dans  l'iotéra  de  ces  ètrniers.  La  loi  du  10  mai  «838 , 
sur  les  aitrjbutioos  des  fieaseils  géséraos,  ae  eoatieat  anouoe  disposition 
9«i  «xige  dsQs  ce  cas  le  concours  du  conseil  géséral  ;  d'os  autre  cété ,  il 
résulte  d'aoe  décision  des  viaislres  de  ia  ietiice  et  dos  finaneos,  traos- 
mise  par  uoe  circulaÂre  4a  3  mess,  ae  41,  qno  l'arrêté  de  fréitt,  qui 
attiori^o  ^  radier  uoa  ips^ipti^n ,  Xorme  ie  coBSêotement  aatlicatiquo  en 
Terlu  duquel  la  radiation  doit  sVffecluer ;  quels  coasorfattor  do'bjfo- 
thèques  a  qui  une  expédition  en  lomio  dt  cal  arrêté  est  remise^  ne  peut 
demander  la  ju«>tificalion  d'un  acte  notarié,  portant  mainlevée. 

Sa  eoaséqaeQfie ,  M.  lemioislro  des  finances  a  décidé,  le 26  Juin  4844 , 
ipM  les  jnscriplians  prisas  au  profit  des  départements  pour  ^tmé  de 
PetécaiioB  de  Iravans  publies  peuvent  «ira  radiées,  en  vertu  d'arrêtés 
des  préfets  auterisaat  la  radialion. 

Cetls  décision  porte  en  entre  que  les  inscriptions  requises  poar  la  mémo 
cause,  an  ^ofii  de  PÉIac,sont  valalriement  radiées ,  en  vertu  d'arrèiés 
des  préfets  «rvétus  de  Papprobation  du  ministre  an  département  duquel 
resseriiseeot  les  travaux  exécutés. 

Oa  rappelie  qn'aax  ternes  de  la  déeisioB  dn  t9  nov.  4847,  insérée 
daas  PioiUuctien  n»  4fiS6,  §  4,  Tarrêté  du  préfet  est  exempt  de  t'ejire- 
gieirevent  ;  mais  que  Pexpéditioa  remise  au  conservateur  des  bjpothé- 
4ues  ûoH  êtce  sar  papier  tioibréw 

Du  24  juillet  4841.-Instruct.  de  la  régie  n«  4644. 

(1)  49oct.-4«'nov.  4844 —  Ordonnance  do  roi  portant  que  les 
expéditions  et  quiltaoces  délivrées  par  les  admiaisu-ations  fiaanciénps 
de  rAlgérie  seront  timbrées. 

Art.  4.  Les  expéditions  et  quittances  de  droits,  délivrées  par  Us  admi- 
nistrations financières  de  PAlgérie ,  seront  timbrées. 

L'administraiion  des  finances  fera  elle-même  appliquer  ce  timbre,  et 
comptera  de  son  produit. 

Sont  toutefois  affranchis  de  la  formalité  do  timbre  les  expéditions  rela- 
tives au  transport  des  graias,  les  manifestes  des  cargaisons,  et  les  décla- 
atioos  qui  doivent  être  /ourois  aux  douanes. 

i*  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  et  quittances  délivrées  par  les 
admini»traiion8  financières  est  fiié  coaformémeat  à  la  législation  de  la 
métropole,  sans  addition  du  décime. 

X  l*e8  quittances  des  articles  d*ai^geot  déposés  à  la  poste  seront  consta- 
tes sur  un  mandat  timbré  de  &5  cent. ,  lanque  la  somme  excédera  40  (r. 

Les  (QuiiUaiicts  de  iO  fr.,  «ft  an^ssons,  /mat  affraacbies  de  tout  droit 
d^  timbre. 


JLe  drpit  sam  leuiows  pafé  par  Tenvayear. 
Le  droit  de  timbse  des  expéditions  et  quîttaaoes 
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avr.  4849,  B.  P,  49.  1^.  74).  «-  La  mtmb  instraeUnn  eenllcai 
une  énumération  des  naewUWM  48  timbra  aeaiNéfs  per  la  lé- 
gislation ,  et  qui  pegvent  être  nnoore  invoqnéna  dapnia  PétahUs* 
sèment  du  gouvernement  r^nbllcaia. 

itttO.  48«  EnOo,  quant  aux  procès-verbaoi,  la  règle  est  que 
tous  ceux  qui  sont  assujettis  à  reprecietreaKBt  sont  astreints 
à  ia  formalité  préalable  4»  tiipbre  (Eeq.,  83  jute  4848,  aff. 
Rieux,  Ségé,  M,  C.  pnreff.»  V.  ••  éê%i  ). 

«fit.  Eo  ce  qui  concerna  188  rfgtalrea»  ilaélédéiidét 
4*  que  ceux  qui  sont  destinés  ^  la  percepiiOD  de  Toctroi  de  bien» 
faisance  d*une  municipalité  sont  Aisujettia  à  TlmpOl  da  tMlf 
(Cass.,  43  mess,  an  9)  (2), 

«fit.  Z"  Aucune  loi  neovfll^i^'ayaiil  eieppté  lasngiitiii 
d'engagement  et  de  dégagaamat  du  oMst-de-p iété  de  nmpét  de 
timbre,  dont  ils  étalent  affraacbis  sans  lea  Me  andeaaes,  Ui 
doivent  au)oord'hul,  aous  peine  d'amende ,  dire  tenue  sur  ^[gf 
timbré  (Cass.,  44  vend,  an  40)  (3>. 

•t  •  8. 5*  Les  registres  tenus  pour  la  perception  du  dn>tt4p 
péage  établi  sur  un  pont  appartenant  k  une  société  d'adiPioaimi, 
doivent  être  tenus  en  papier  timbré  (Ca8S,,  39  veal^aa  iO)  (4). 

•  184,  4«  L'intercalaUop  de  IMIies  80«  Umbrées  dMs  «a 
registre  destiné  à  la  perception  d'un  aetral  anameipal ,  que  la  M 
souuset  à  l'impôt  du  timbre,  eonetttua  imeeMirmfeDtt^a  paseibjs 
d'amende  (Caas.,  4f  pralr.  aa  48)  (5). 

•lift.  8*  Les  registres  et  actes  des  cbambree  de  dlaçIpllAS 
des  avoués  sont  assujettis  aii  timbre  et  k  i'eoref^lstreiDMs  comie 


h.  La  préssDte «nbttnaioe  aeca  «xécatoiM,  en  Algérie,  à  partir  du 
i**  janvier  prochain. 

4.  tfotre  ministre aeerétake  d'État  de  la  guerre,  président  du  eonseil, 
est  cbargé  de  rei4cttliao  de  la  présente  ordonnance. 

{9)  (Enreg.  C.  maire  de  Rennes.)— Le  tbibunal  ;— Vn  les  art.  42  et 
46da  tit.  S  de  la  loi  du  45  brnm.  an  7;  —  Attendu  que  le  caractère 
propre  de  Piiopet  public  est  d'avoir  une  destination  générale ,  comoie  ce 
qui  caractérise  essentieUement  les  droits  et  revenu?  des  communes ^  c>st 


d'être  destinés  à  subvenir  A  leurs  besoins  locauc  et  particuNers;  —At- 
tendu que  le  produit  de  racirei  de  bicafaisaaea  de  la  vHIe  de  Rennes  le 
verse  daas  la  caiase  muamipale ,  et  a  pour  objet  ualqoe  ravaatage  de  ecAs 
même  commune;  et  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  Reaaes,  en  afraachisiBBl 
du  timbre  les  registres  destinés  à  la  pereepciea  de  cet  edroi ,  a  faosseaeit 
appliqué  l'art.  46  et  violé  Tart.  48  préeités;  —  Casse  te  jiKesMat  reads 
par  le  tribunal  civil  de  Ronaes ,  la  8  tlierm.  au  8. 

Dp  4>  (et  aea  14)  mess,  aa  8^.  C.»  seet  df .-IBL  LIberel,  pr.-ffei- 
rmB,rap» 

(S)  (Enreg.  C.  moot-deplété  de  Paris)— La  TanmràL;^l)oiiis  Mwt 
contre  les  administrateurs  du  mont-de-piété  de  Paris,  at  povr  iepnil» 
—  Vu  rart.  3  de  la  loi  des  7-18  fév.  4791  et  Tari.  4  de  laJpids  i^km. 
an  7;  ~-  Attendu  qu'une  exemption  d'impôts  accordée  sons  T^Acita  s|- 
giroo  ne  peut  avoir  dVffet  sous  le  nouveau ,  dont  les  prinpipef  eiçlaiit 
de  tels  privilèges;  —  Que  Timpét  du  timbre  établi  «ops  TflicieB  f^ine 
n*e6t point,  d'ailleurs,  l'impôt  du  timbre  qui  est  en  vigueur  BWt  le  atp- 
veau;  —  Qu'aucune  toi  nouvelle  n^a  exempté  les  rcgUir^s  ffHà^mm^ 
et  de  dégagement  des  mon ts-de- piété  des  nouveaux  drpjj^s  de  Mf^ 
établis  par  celle  des  7-48  fév.  4791  ;  —  Que  Jes  expressifs  éiÇfUsIsift 
de  cetle  dn  48  brum.  an  7  les  y  assujitttissent  évidammeat;  ^fiif  Jsin- 
bunal  civil  du  département  de  la  Seins, eo  jugeant  k  cesjirail»»»  vi4< 
ces  lois;  —  Casse. 

Du  44  vend,  an  lO.-C,  C,  secl.dv.-MJI.  L|bp;e1,pr*-P'X)alrf|i«it»ll#> 

(4)  (Eawg.  C.  aetionnaires  du  pont  Morand.)  —  Lb  TBismcAL;  —  ▼• 
Fart.  43  de  la  loi  du  43  forum,  an  7,  snr  le  timbre  ;-> Atleodo  que  le  pepi 
Horaad,  él^ll  ser  le  Rhône  à  Lyon ,  appartient  à  une  société  d'sftipqaajrci 
qai  a  des  registres  tenus  par  le  percepteur  du  droit  de  péage  3  —  AlMv 
que  la  Ipi  ci-dessus  citée  assojettit  au  droit  du  timbre  tf^  regisirei  ^ 
compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  généralement  et  sans  aucune  e$|^ 
de  dietioctioa  ;  qu'ainsi ,  les  registres  de  la  société  des  actionnaires  4o 
nont  Morand  sont  néeessairement  soumis  a  cette  fmmalité,  et  909  lé  ^• 
banal  civil  de  Tarrondissement  de  Lyon ,  en  jugeant  le  contraire ,  a  violé 
cette  loi  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  première  ingtanpe  il« 
rarrondissemeot  de  Lyon,  rendu  le  9  pinv.  an  9. 

Du  23 vent.  an40.-C.  C,  8ect.civ.-MM.MaievH|e;pr.-D'Oo.lrepoD(i;. 

(5)  (Enreg.  C.  l'oaroj  do  Lfoa.)— Ls  Taïawai  ;-«*V«  Issait.  4fej 
2Ç  de  la  loi  du  1.3  brum,  an  7  ;  -^  Copeidérant  que  les  segistrssdeol  41 
s'agit  sont  dans  la  classe  de  eeuxéjpoacé»  par  ÎVt.  it  ei^dsaaitf  «ainsi  fie 


le  reconnaît  le  jugement  attaqué;  *<-  Ctooajdérsat  q«'il  ept  auesli 
par  le  même  jugement,  que,  depuis  le  timbre  originaimmf al  apposé ssr 
ces  registres,  il  ^  a  été  intercalé  des  tsuillps  eatiéres  aee  iMséest  •- 
Considérant  que  par  cette  intercalatino ,  que  ne  peut  escuasr  raNégauM 
bien  ou  mal  (ondée  de  Pgpposition  et  dupsyoiseat  d'ua  4mé^  Hmhnmt 
cbacune  des  feuilles  originaires,  lacoatraventieaà  J'art.i8aéléooa»isSf 
et  Tameode  prononcée  par  Tart.  â6  oucouqm;  w  Go osidéraei  qa>*  ** 
prononçant  pas  ladite  amende  dans  l'espèce,  le  i^gemaat  attaqeé  «il  ms* 
trevenu  aux  lois  précitées^ -^  Donne  déXaut  cenire  les  fégisseeis  •• 
roctroi  de  Lyon ,  et  pour  le  pro^t,  casse  ^  jugemeet  rende,  le  898a«* 
an  9,  par  le  tribunal  de  première  instance  séaat  A  lÀ»n» 
Du  41  prair.  aa  IQ.-t  C.,#iHî«.OTr4W,  JWwAs,  jpr-«Mli»iii>' 
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éêùt  dm  ebaflibi^  de  discipline  des  notaires  (délib.  7  déo. 

ttf  iÇ.  6*  tes  (Sômfflunes  doivent  payer  comptant  le  papfer 
flnibré  nécessaire  pour  ta  formation  des  registres  de  l'état  civil 
(dèc.  tn(D.  fin.  20  déc.  18Sâ]  (2). 

tti  i^,  9*  Les  registres  des  avoués  doivent  être  formés  avec 
dtt  paprer  tîtnbré  de  dimension  (délib.  IS  déc.  1833)  (3). 

4116.  8*  Les  registres  sur  lesquels  sontiuscrils  les  dépôts 
ôéè  dessins,  comme  eeui  des  marques  de  fabrique,  doivent  être 
en  pHpier  timbré.— L'expédition  du  procès-verbal  de  dépôt,  des- 
tinée 4  servir  de  titre  au  fabricant,  doit  également  être  timbrée  y 
thatd  elle  est  eiétnpte  du  droit  de  greffe.  —  Si,  au  lieu  d'uoe  ex- 
pédition, c'est  an  certificat  de  dépôt  qui  est  délivré,  il  est  sujet 
&b  Otnbre,  ttiafs  il  doit  êtl-e  enregiâtré  gratis,  et  n'est  point  sou- 
mis au  droit  de  grèfife  (inSt.  dé  fa  régie,  22  Juin  1846). 

Clifl.  L*ari.  îi  de  la  loi  de  brum.  an  7  défend  aussi  aux  Juges 
et  officiers  publics  de  coter  et  parafer  un  registre  assujetti  au 
timbré,  êï  les  feuilles  n^en  sont  timbrées.  —  Et,  d'après  la  même 
lot,  ce  papier  dé  registre,  suivant  le  format,  paye  le  même  droit 
de  timbré  qne  lé  papier  employé  à  la  rédaction  des  actes.  —  Il 
à  été  conclu  de  cette  loi  et  de  sa  combinaison  avec  celle  du  38 
avril  l8f  Ô,  art.  63,  que  spécialement  à  l*égard  des  registres  des 
ilotalres,  greffiers,  arbitrer  et  secrétaires  des  administrations,  le 
format  au  timbre  de  i  fr.  âo  C.  doit  être  employé.  tJne  décision 
mintstérieiie  porte,  il  est  vrai,  que  le  format  au  timbre  de  I  fr. 
(aujourd^bui  1  tt.  bO  c.)  étant  d^une  dimension  plus  grande  que 
celui  dé  73  c.  (1  fr.  123  c),  laissera  plus  d^espace  pour  les  co- 
lottneiy  et  doit,  soUi  ce  rapport,  être  préféré;  et  qde  l'emploi  que 
les  notâifies  de  pAt\&  en  font  deouis  longtemps  pour  cet  usage  a 
démontré  ((ue  Ce  fortnat  est  le  plus  cotnmode  (déc.  du  min.  de  la 
justice,  is  mars  iSiOJ.  —  Mais  les  termes  de  cette  solution  indi- 
quent que  les  notaires  ne  sont  pas  obligés  d'employer  pour  leur 
fépéhdire  le  papier  timbré  de  fa  dimension  qu'elle  signale  comme 
là  plos  commode.  Ces  officiers  publics  sont  donc  libres  de  se  ser- 
tir dd  pApier  de  toute  dimension ,  avec  d*auiant  plus  de  raison, 
d'ailleurs,  que  les  art.  4d  et  30  de  la  loi  do  â3  vent  an  il  ne  dé- 
terminent point  la  dimension  du  papier  dont  ils  doivent  faire  usage 
pour  la  confection  de  leur  répertoire. 

(O  Stjpke:-^  (N...)—  Una  décision  du  miDislre  dts  fiDanceSy  dn  %S 
itpi  1829,  tnôtiv^e  sur  ce  qae  les  cbambrtg  des  notaires  sont  des  établis- 
sements publics,  leur  a  fait  i^applicatioft  des  art.  12  et  16  de  la  loi  da 
18  breai.  an  1  et  des  art.  78  et  86  de  celle  du  18  mai  1818.  et  elle  a , 
iD  «Onllqttenci  ^  âé#igaé  leS  regiilres  et  acte»  dél  cbambfftà  des  notaires 
^■t  soal  on  non  assnjettis  att  timbre  H  à  l'4ilrrgiiir«nient.^La  chambré 
désavoués  de  Parlhenêy  (Deux-Sèvres)  %  deoundé  rappiieakioi  dé  tetlA 
décision  aux  registres  et  aotes  des  obambres  des  nvouée.  Ces  dernières 
ébambres  étant,  comme  Celtes  des  notaires,  des  établissements  publics  « 

Suisqne  lébrà  altribulîoné  et  leurs  obligations  ont  une  analogie  parfaite , 
i  b7  à  pas  d«  raison  poar  ne  pas  déclarer  applicable  aux  registres  et 
à6tês  dès  chambrée  des  avèoës  la  décision  du  28  sept.  182d,  relative  à 
cétti  dés  ebambrei  ÛH  notaires.'^  C'est  ausèi  ce  qni  a  été  décidé. 
Da  7  déc.  i830.-Dél.  du  cens,  d'adm.  approuvée  le  i7« 

(t)  Volei  les  tsntoés  dé  la  dëelsioA  :  «  D'après  Tart.  71  dé  la  loi  du 
i8  avril  1818,  on  Uê  p^nt,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  admettre 
de  papier  au  timbré  ea  débet ,  et  les  receveurs  doivent  être  forcés  en  re- 
«6tu  de  tous  let  droits  résulunt  du  timbre  deé  feuilles ,  sans  qu'aucune 
dispense  ou  irèdll  pulisé  êïn  iavo^Qé  par  enx.  Ainsi  les  termes  positifs 
de  la  loi  •'opposènl  à  ce  qoe  l'on  accueille  la  demande  d^un  préfet  pour 
obtenir  k  trédH  le  papier  timbré  nécessaira  à  la  formation  dès  registres  de 
rétatcivH.  a 

Du  io  déc  48n.-Dée.  du  min.  des  fin. 

{%)  Éspèa  :  -^(N...)— Une  décision  du  ministre  des  flnancM,  du  7  novi 
1820|  concertée  avec  le  garde  des  sceaux ,  a  slataé  que  le  registre  dont 
(fa  tenue  est  prescrite  aux  avoués  par  l'art.  151  du  décret  du  16  fév  1807 
doit  être  timbré.  «Cependant,  ajoute  cette  décision,  attendu  que  lesi« 
lence  du  décret  relativement  au  timbre  a  pu  laii^ser  aux  avoués  des  doutes 
sur  PassuJcUiseemenl  du  registre  à  cette  formalité  »  le»  amendes  qu'ils  ont 
encourues  jus^u^à  ce  jour  pour  défaut  de  timbre  ne  seront  point  exigées» 
soué  la  Condition  de  faire  immédiatement  timbrer  les  feuilles  de  ce  re- 
gistre qui  ont  été  ou  seront  employées  dans  Tannée  courante,  et  de  remplir 
etactement  Ut  même  obligation  à  Pavenir.  »  Cette  décision  est  motivée 
sur  ce  oue  IW.  12  de  la  loi  du  15  brum.  an  8  soumet  à  la  formalité  du 
timbre  les  registres  des  notaires ,  buiseiers  et  autres  officiers  publics  et 
ministériels  ;  d^ua  autre  côté.  Part.  18  de  la  même  loi  impose  aux  avoués 
Tobligalion  de  se  servir  de  papier  débité  par  la  régie.  Or  l'administration 


4190.  Il  a  même  été  décidé  que  la  r^  sa  •'appliqué  pM 
aux  registres  de  l'enregistrement,  et  partant,  que  les  eitraile  da 
ces  registres  peuvent  être  délivrée»  par  les  receveurs,  sur  papier 
timbré  de  toute  dimension,  même  sur  celui  d'an  formai  inférieur 
au  papier  de  1  fr.  25  cent,  la  feuille,  établi  pour  les  expéditiosa 
(Délib.  1  fév.  1839)  (4). 

0191.  Décidé  de  même  que  le  récépissé  donné  par  le  aecré* 
taire  de  la  chambre  des  notaires ,  pour  constater  le  dépôt  d'ua 
extrait  de  contrat  de  mariage  ou  de  Jugement  de  eéparatioa  de 
biens,  conformément  aux  art.  67  c.  com.  et  872  c.  pr.,  ne  rentra 
dans  la  catégorie  d'aucune  des  pièces  auxquellee  Tari.  63  da  la 
loi  du  28  avril  1816  applique  le  droit  de  timbre  à  1  fr.  35,  al» 
dès  lors ,  qu'il  peut  être  délivré  sur  du  papier  da  petite  dinan- 
sion  (Cass.,  16  fév.  1824,  aff.Enreg.  C.  Baraxe.V.  n<>  tt41)« 

Ot  00.  Une  exception  notable  avait  été  apportée  par  l'art*  7S 
delà  loi  du  28  avril  1816, en  faveur  des  livres  de  commerce.  Aux 
termes  de  cet  article»  ces  livres  étaient  timbrés  à  tous  les  feniW 
lets ,  d'un  timbre  spécial,  et  dont  le  prix  était  réglé ,  indépen- 
damment du  papier  que  les  parties  devaient  fournir,  à  20  cent» 
(aujourd'hui  5  cent.),  (L.  i6iuln  1824,  art.  9)  par  chaque  faail* 
let,  recto  et  verso,  pour  les  registres  de  petit  ou  moyen  papier | 
à  30  cent,  (aujourd'hui  10  cent.,  même  article)  pour  les  ra« 
gistres  de  grand  papier,  et  à  50  cent,  (aujourd'hui  10  oeot*» 
ibid.)  pour  les  registres  de  dimensions  supérieures.  Chaque  eon- 
travention  était  punie ,  par  le  même  article ,  d'une  amende  da 
500  fr.,  réduite  à  50  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  Juin  1814. 
Aucun  concordat,  portait  l'art.  74  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  na 
pourra  être  rédigé  sans  énoncer  si  les  livres  du  failli  sont  revê- 
tus des  formalités  ci-dessus  (le  parafe  et  le  timbre),  et  il  aa 
pourra  recevoir  d'exécution  avant  que  les  amendée  aient  été 
payées.  Et  généralisant  ses  dispositions ,  le  même  article  disait 
encore  q\x* aucun  livre  assujetti  au  timbre  par  les  lois  na  pourra 
être  produit  en  Justice  ou  devant  des  arbitres»  déposé  à  un  graffe 
en  cas  de  faillite  ni  énoncé  dans  aucun  acte»  s'il  n'est  timbré»  aa 
si  l'amende  n'a  été  acquittée.  —  toutefois  cet  état  de  choeas  a 
été  modifié  par  la  loi  du  20  Juill.  1837,  rapportée  plus  haut  al 
dont  l'art.  4  dispose  «  qu'à  partir  du  1"  Janv.  1838,  il  eara 
ajouté   S  cent,  additionnels  au  principal  da  la  contribiitiaa 


■e  (eumit  pas  de  papier  frappé  dn  timbre  spéeial  établi  peur  les  Urne 
de  commerce ,  et  les  commerçants  préMSteot  au  timbre  eitraordioalra  le 
papier  qui  y  est  destiné.  La  disposition  de  Tart.  18  ci-dessus  rappelé  n*a 
pas  été  abrogée  par  l'art.  72  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  en  effet ,  cet  ar- 
ticle porte  que  les  livres  dé  commerce  ser^t  frappés  d*un  timbre  spécial 
et  que  les  parties  fourniront  le  papier  destiné  à  Ces  livres.  Le  même  ar- 
ticle ajoute  que  tous  lès  indivldos  assujettis  à  tenir  ûh  livres  par  tes  loii 
et  règlements  seront  tenus  de  les  fbire  timbrer  sOttS  peiSe  dVnende.  Maid 
les  avouée  sont  des  efficiera  miaistérieis  dent  les  ubIigatioBs  résultnt  dei 
lois  sur  l'ordre  judiciaire  i  ils  ne  peuvent  par  «oaséquent  être  aseimllét  h 
des  commerçants. 

Ainsi,  le  registre  des  dmoloments  des  avoués  doit  être  formé  avee  da 
papier  timbré  de  dimension  fourni  par  Tadministration ,  dont  le  prix  a 
été  fixé  par  l'art.  62  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

Du  13  dée.  ia35.«Délib.  eons.  d'adm.,  approuvée  par  décisftm  dt  mi- 
nistre dM  finances  du  27  du  même  mets. 

(4)  Ësfêdê  s  ^  (N...)  -**  L'art  19  de  la  loi  du  13  brum.  an  t  perte  i 
«  Les  notaine^  greffiers,  arbitres  et  secréuirefl  des  administPatlons  ne« 
pourreni  employer,  peur  les  expéditions  qalls  délivreront,  des  itetet  f#i 
temii  m  minliie ,  êl  de  eeui  déposés  eu  annexés,  de  papier  timbré  d'ut 
formai  iaférieir  à  eclai  appelé  «noysn  pépier,  et  dont  le  prix  est  filé  8 
7S  C.  (auieurd'httt  1  fr.  25  e.  la  feuille)...  i»  ^  L'art.  05  de  la  kri  d^ 
28  avr.  1816  dispose  t  c  qu'autnae  êxpédKion ,  copie  eu  extrait  d'aelM 
reçus  par  des  notaires,  greffiers  ou  autres  dépoiitàiféi  publiés^  ne  paurr» 
être  délivre  que  sur  papier  an  timbre  de  1  fr.  25  c.  t».  -^  Les  receveurs 
de  Peeregiétrement  sont,  à  la  vérité ,  det  dépùiitaim  peaffcv;  mais  Ils  ne 
sont  déposiulres  que  de  leurs  registres ,  et  non  de  mmuM  i'ëèutr»  Ce  Se- 
rait étendre  et  forcer  le  sens  de  la  loi  que  d'assimilMr  lés  enf^tremenfs 
faits  sur  cas  registres  à  des  aetes  sn  mimiit.  —  Il  résulterait  d'ailleurs  de 
cette  aasimilation  que  les  reoevenrs  ne  pourraient  délivrer  plesifuri  ex- 
traits à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  ; 
ce  qui  entraînerait  pour  les  partiee  une  augmentai  ion  de  frain.— >Mais  Ses 
eitraits  ne  peuvent,  ainiique  les  états  d'inscriptiee ,  délivrés  par  Ite 
conservateurs  des  hypothèques ,  être  considérés  que  commo  eimplu  eêrtt^ 
ficatt  qui  peuvent  être  écrits  sur  papier  timbré  de  toute  dimension.  Par 
suite ,  il  peut  être  porté  plusieurs  extraits  sur  la  même  feuille ,  pourvu 
qu'ils  soient  compris  dans  le  même  certificat  da  rert^^'fnr, 

Dtt  1*'  (sv.  1839.-Délib.  ds  la  régit. 
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des  patentes  y  pour  tenir  lieu  du  droft  de  timbre  des  livres  de 
commerce  qui  en  seront  alors  affranchis...  » —  V.  Inst  20  oct. 
48S7,  n«  1544. 

«198.  A  côté  de  la  double  application  dont  il  vient  d'être 
parié  du  timbre  de  dimension ,  il  faut  signaler  les  exemptions 
autorisées  par  la  loi.  Parmi  les  actes  ou  écritures  quelconques,  il 
en  est,  en  effet,  qui  peuvent  être  faits  sur  papier  libre,  sans  con- 
travention :  ce  sont  tous  Ceux  que  ia  loi  ne  désigne  pas  comme 
devant  être  écrits  sur  papier  timbré ,  quand  même  dit  Tart  30 
de  la  loi  de  brumaire ,  ils  ne  seraient  pas  compris  nommément 
dans  les  exceptions;  mais  ces  actes  ou  écritures  ne  pourront  être 
produits  en  justice  sans  avoir  été  préalablement  soumis  au  timbre 
^extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre ^  à  peine  d'amende, 
outre  le  payement  du  droit  (même  art.  30).  — Notons,  du 
reste ,  que  ces  expressions ,  timbre  extraordinaire  et  visa  pour 
timbre  ne  sojit  point  synonymes.  La  formalité  du  timbre  extraor- 
dinaire ne  peut  être  donnée  qu'à  Paris,  puisque  les  ateliers  du 
timbre  qui  existaient  près  les  directions  de  l'enregistrement,  dans 
les  départements,  ont  été  supprimés,  à  compter  du  1*'  vend, 
au  11  (arrêté  du  23  brum.  an  10,  art.  1).  Elle  consiste  dans 
l'application  du  timbre  à  la  marge  droite  des  papiers  fournis  par 
les  particuliers,  ou  dont  ils  veulent  faire  un  usage  public. —  Le 
visa  pour  timbre  est  la  mention  écrite  par  le  préposé  résidant 
ailleurs  qu'à  Paris,  en  tête  d'un  acte  fait  sur  papier  libre,  et  qu'on 
veut  produire  en  justice. —  D'ailleurs,  l'une  et  l'autre  de  ces  for- 
malités ont  le  même  objet,  d'attester  le  payement  des  droits  de 
timbre.  —  L'exemption  ici  consiste  en  ce  que  l'acte  peut  être 
écrit  sur  papier  libre,  sans  contravention. 

6194.  Ainsi  les  lettres  missives,  lorsqu'elles  sont  invoquées 
devant  les  tribunaux  à  l'appui  d'une  demande  ou  d'une  excep- 
tion, doivent  être  visées  pour  timbre  avant  qu'il  en  soit  fait  au- 
cun usage ,  et  elles  sont  en  outre  assujetties  au  droit  fixe  de 
2  fr.  pour  enregistrement,  par  l'art.  43  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

6195.  Un  simple  mandat  pouvant  être  donné  par  lettre,  aux 
termes  de  l'art.  1985  c.  civ.,  le  ministre  des  finances  a  décidé, 
le  25  oct.  1808,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  l'amende  du  timbre 
sur  les  mandats  faits  en  cette  forme,  lorsque  avant  de  s'en  servir 
dans  un  acte  public,  on  les  présente  à  la  formalité  da  timbre  ou 
du  visa  pour  timbre. 

«19«.  Il  a  même  été  décidé  que  le  fonctionnaire  public  qui 
donne  sur  papier  libre  une  procuration  sous  seing  privé  pour 
toucher  son  traitement ,  et  les  fonctionnaires  publics  qui  l'ont 
légalisée ,  ne  peuvent  être  condamnés  à  l'amende  pour  contra- 
vention aux  lois  sur  le  timbre,  si  la  procuration  n'a  pas  eu  d'ef- 
fet (  Req.,  6  vent  an  6)  (1). 

«1 99.  Les  actes  qui  sont  faits  en  pays  étranger,  oo  dans  les 
lies  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n'est  pas  établi,  sont  éga- 
lement soumis  au  timbre  avant  qu'on  en  poisse  faire  aucun  usage 
en  France ,  soit  dans  un  acte  public ,  soit  dans  une  déclaration 
quelconque,  soit  devant  une  autorité  judiciaire  ou  administrative 
(L.  13  brum.  an  7,  art.  13).  —  Mais  il  a  été  décidé  que  la 

(1)  Espicê  :  —  (Enreg.  C.  Grosjean ,  MîoauB  et  autres.) --  Uoe  procu- 
ralion  sous  signature  privée ,  donnée  sur  papier  libre  par  Grosjeao  de 
Moians  à  Séquin ,  à  l'effel  de  toucher  son  irailemeni  en  qualité  de  com- 
missaire du  directoire  eiéculif  ;  ladite  procuration  légalisée  par  deux 
membres  et  le  secrétaire  de  i^adminislration  municipale  du  canton  de  Mo- 
lans ,  a  été  présentée  au  timbre  extraordinaire  à  Vesoul.  —  La  régie  les  a 
poursuivis  et  a  conclu  contre  Grosjean  à  la  condamnation  de  l'amende  de 
30  fr.,  et  de  celle  de  100  fr.  contre  chacun  des  signataires  de  ia  légali- 
sation. —  2  mess,  an  5,  jugement  du  tribunal  civil  de  Vesoul  qui  rejette 
ces  conclusions  par  le  motif,  d^une  part,  qu'une  procuration  sous  seing 
privé  nVst  assujettie  à  la  formalité  du  timbre  de  l'enregistrement  que 
lorsqu^il  en  est  fait  usage ,  et  celle  dont  il  s'agit  n'a  en  aucun  effet  ;  d'autre 
part,  que  la  légalisation  n^était  que  de  pure  formalité  et  n'avait  été  ac- 
cordée ^ue  sur  TobservatioD  qu'avant  d'en  faire  ut^age  elle  serait  présentée 
au  timbre  extraordinaire.—  Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  des  art.  13 
et  14  de  la  loi  du  11  fév.  1791,  confirmés  par  l'art.  10  de  celle  du 
14  tberm.  an  4.  —  Jugement. 

Le  tbibumal;  —  Attendu  que  les  moyens  de  cassation  présentés  par 
les  régisseurs  de  l'enregistrement  n'établissent  aucune  contravention  ex- 
presse à  la  loi ,  et  que  la  procédure  est  régulière  ;  —  Rpjette. 

Du  6  vent,  an  6. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Bayard,  pr.-Ballaod^  rap. 

(2)  %-%  dclibératioo  est  ainsi  conçue:  —  L'art.  24  de  la  loi  du  13 


responsabilité  imposée  aux  notaires  par  Tart.  13  de  telolda 
16  juin  1824,  touchant  les  droits  et  amendes  de  timbre,  aui- 
quels  peuvent  donner  lieu  tous  actes  mentionnés  dans  un  acte 
reçu  par  ces  fonctionnaires ,  exclut  à  leur  égard  toute  peloe  pu- 
rement  personnelle^  en  conséquence,  l'art.  13  de  la  loi  do 
13  brum.  an  7  se  trouvant  abrogé  par  la  disposition  précitée, 
nulle  amende  ne  peut  être  prononcée  contre  le  notaire  qui,  dam 
un  de  ses  actes,  a  fait  mention  d'un  acte  notarié  non  timbré  ni 
visé  pour  timbre ,  passé  en  pays  étranger  ;  seulement  il  devra 
soumettre  ce  dernier  à  la  formalité,  avant  celui  dans  lequel  II  esl 
mentionné  (délib.  7  sept.  1832  -,  déc.  min.  fin.  18  sept.  1832). 
—  Toutefois  la  disposition  générale  contenue  en  l'art.  49  de  la 
loi  récente  du  5-14  juin  1850  devrait  conduire  aujourd'hui 
à  une  autre  solution.  En  effet,  aux  termes  de  cet  article :«  Lors- 
qu'un elTet,  certificat  d'action ,  titre,  livre,  bordereau,  police 
d'assurance ,  ou  tout  autre  acte  sujet  au  timbre  et  non  enregis- 
tré, sera  mentionné  dans  un  acte  public.  Judiciaire  ou  exlraja- 
diciaire ,  et  ne  devra  pas  être  représenté  au  receveur  lors  de 
l'enregistrement  de  cet  acte ,  l'officier  public  ou  officier  miUsté- 
riel  sera  tenu  de  déclarer  expressément  dans  l'acte  si  le  titre  est 
revêtu  du  timbre  prescrit,  et  d'énoncer  le  montant  du  droit  de 
timbre  payé.  —  En  cas  d'omission,  les  notaires,  avoués,  gref- 
fiers ,  huissiers  et  autres  officiers  publics ,  seront  passibles  d'une 
amende  de  10  fr.  par  chaque  contravention.  » 

61 1 8.  Jugé  de  même  que  l*énonciatiOQ ,  dans  on  testameDt, 
que  ie  testateur  possède  des  billets  écrits  sur  papier  nou  timbré, 
ne  suffît  pas  pour  autoriser  la  demande  des  droits  et  amendes, 
alors  surtout  que  le  testament  ne  constate  ni  que  les  effets  ont 
été  représentés  au  notaire ,  ni  qu'ils  existaient  réellement  entre 
les  mains  du  testateur,  et  que  l'on  ne  prouve  pas  enfin  qu'ils 
n'ont  pas  été  acquittés  depuis  le  Jour  où  le  testament  a  été  lait 
Jusqu'à  celui  du  décès  (délib.  9  sept.-24  oct.  1836). 

•1 1B9.  Ainsi,  encore,  les  extraits  de  la  matrice  do  rôle  de  la 
contribution  foncière  ,  délivrés  pour  la  levée  du  plan  parcellaire 
des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  peut  être  nécessaire 
pour  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique,  doivent  être  écrits 
sur  papier  visé  pour  timbre  gratis  (  L.  7  Juill.  1833,  art.  4,  5 
et  58). —  Cela  résulte  d'une  décision  rendue  par  le  ministre  des 
finances ,  à  l'occasion  de  la  demande  formée,  à  cet  égard ,  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  mer  (du  20  ocL  1838, 
Décis.  do  min.  des  fin.,  V.  aussi  la  cire,  du  min.  de  l'iot.  du  4 
fév.  1847,  D.  P.  47,  5.  77). 

Ot  30.  Pareillement,  les  notaires  peuvent  rédiger  des  protêts 
d'efl'ets  de  commerce  écrits  sur  papier  non  timbré,  sans  faire 
préalablement  viser  ces  effets  pour  timbre,  pourvu  qu'ils  acquit- 
tent les  droits  de  timbre  et  d'amende  au  moment  de  l'enregistre* 
ment  du  protêt. — Mais  cette  faculté  n'est  pas,  dans  te  même  cas, 
également  accordée  aux  huissiers  (délib.  2  fév.  1830)  (2). 

61 81 .  Ainsi ,  enfin,  les  conservateurs  des  hypothèques  peu- 
vent ,  sans  contravention ,  délivrer  leurs  bulletins  de  dépôt  sur 
papier  timbré  à  l'extraordinaire  (Sol.  de  la  régie,  2  fév.  1833). 

.brum.  an  7  fait  défense  aux  notaires,  huissiers...  d'agir...  soruD acte, 
registre  ou  efi^et  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  près* 
crit,  ou  non  visé  pour  timbre.  L'art.  26,  n"  5,  prononce  une  amende  de 
100  fr.  (20  fr.)  en  cas  de  contravention.  —  D'un  autre  côté,  Tart.  13 
de  la  loi  du  16  juin  1824  contient  les  dispositions  suivantes  :  —  «Les 
notaires  pourront  faire  des  actes  en  vertu  et  par  suite  d'actes  soos  seisg 
privé  non  enregistrés,  et  les  énoncer  dans  leurs  actes ,  mais  sous  la  con- 
dition que  chacun  de  ces  actes  sous  seing  privé  demeurera  annexé  i 
celui  dans  lequel  il  se  trouve  mentionné;  qu'il  sera  soumis  avec  loi  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  et  que  les  notaires  seront  personnetleroest 
responsables  non-seulement  des.  droits  d'enregistrement  et  de  timbre , 
mais  encore  des  amendes  auxquelles  les  actes  sous  seing  privé  se  troave- 
ront  assujettis.  »  —  Une  solution  du  8  janv.  1823  a  rpconnu  que  cet  ar- 
ticle renferme  implicitement  l'autorisation  pour  les  notaires  d'énoncer  et 
d'annexer  les  actes  non  encore  timbrés  ni  visés  pour  timbre,  par  cela 
même  qu'il  met  à  la  charge  de  ces  fonctionnaires  les  droits  et  ameodei 
de  timbre  auxquels  les  actes  sous  seing  privé  donneront  lieu ,  responsa- 
bilité qui  exclut  toute  peine  personnelle.  ~  Oo  a  demandé  si  cette  règle 
s'applique  aui  protêts  faits  par  les  notaires  en  vertu  de  l'art.  173  c.  con. 
Pour  soutenir  la  négative,  oo  a  voulu  établir  une  distinction  entre iei 
protêts  d'effets  négociables  dont  il  ne  reste  d'autre  trace  que  ia  traoscrip- 
tion  sur  le  registre  formé  d'après  l'art.  176  c.  com.,  et  les  actes  dootles 
notaires  gardent  minuta  »  et  on  a  prétendu  que  î'cxcmpl?'în  »'?.ibî'p  r^ï  '• 
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•t  St.  A  regard  des  actes'  écrits  sur  da  papier  d'an  timbre 
inférieur  à  38  c,  mais  qoi  était  en  usage  à  l'époque  de  leur 
eonfectiOD,  la  loi  ne  les  a  assujettis ,  et  ne  pouvait  les  assujettir  à 
aucun  supplément  de  droit,  lorsqu'ils  sont  produits  en  Justice, 
parce  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif. 

•188.  Mais  lorsque  ces  actes  ont  été  écrits  par  des  fonc- 
tionnalres  publics  sur  du  timbre  inférieur  à  celui  que  la  loi  leur 
proscrivait  d'employer,  il  y  a  lieu  à  amende  et  à  restitution  du 
droit,  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi  de  brumaire. 

•184.  Pour  mieux  s'assurer  que  l'acte  rédigé  sur  papier  non 
timbré  acquittera  les  droits  de  timbre  avant  sa  production  en  Jus- 
tice, ou  sa  relation  dans  un  acte  public,  les  art.  24  et  25  de  la 
toi  du  iS  brum.  an  7  font  défenses  aux  fonctionnaires  d'agir,  et 
aux  juges  de  prononcer  aucun  Jugement,  en  vertu  d'un  acte  non 
écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  tim- 
bre, et  aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  Tenregistrer. 

•185.  Mais  l'acte  n'est  pas  nul  par  cela  qu'il  est  écrit  sur 
papier  libre,  ou  sur  du  timbre  qui  n'est  pas  de  la  dimension  pres- 
crite, parce  qu'il  n'y  a  aucune  disposition  de  ioi  qui  l'annule,  ou, 
ce  qui  reviendrait  au  même,  qui  le  déclare  incapable  de  faire 
preuve  en  Justice.  —  Il  a  été  décidé ,  en  effet ,  qu'il  n'y  a  pas 
nullité  de  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  et  de  la  citation 
donuéeau  défendeur  devant  la  section  civile,  par  cela  qu'elles  ont 
été  rédigées  sur  du  papier  timbré  à  l'extraordinaire  (Rej.,  22 
mess,  an  12)  (1).  «  Le  défaut  de  timbre,  dit  l'auteur  des  Ques- 
tions de  droit,  \^  Mariage,  $  4,  p.  3i5,  donne  bien  lieu  à  des 
amendes  ;  mais  les  actes  non  timbrés  n'en  sont  pas  moins  vala- 
bles ;  et  c'est  en  vain  que  le  génie  fiscal  a  prétendu,  dans  l'as- 
semblée constituante,  les  faire  considérer  comme  nuls;  cette 
prétention  a  été  solennellement  rejetée  dans  la  discussion  du 
décret  du  29  sept.  1791,  servant  d'addition  aux  loi  sur  le  timbre 
et  l'enregistrement,  et  sanctionné  le  9  oct.  suivant.  »  Ainsi  l'a 

loi  de  1824  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  d'écrits  sous  seing  privé 
anneiés  à  des  actes  de  cette  deroière  espèce.  Oo  a  ajouté  qa'il  y  aurait 
injustice  d'accorder  ani  notaires  qui  foui  des  protêts  d  effets  de  commerce 
une  faveur  qui  est  refusée  aux  huissiers. 

Le  but  de  l'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  a  été,  d'ane  part,  de  faciliter 
aux  notaires  la  rédaction  de  leurs  actes  ;  de  l'autre ,  d'assurer  ao  trésor  le 
payement  des  droits  et  amendes  d'enregistrement  et  de  timbre.  Il  suffit  à 
ces  fonctionnaires,  pour  éviter  toute  peine  personnelle,  que  l'acte  sous 
seing  privé  demeure  annexe  à  celui  dans  lequel  il  est  mentionné,  et  qu'il 
soit  soumis  avec  lui  à  la  formalité.  Ces  conditions  sont  remplies  lorsque 
l'effet  prolesté  et  le  protêt  sont  présentés  en  même  temps  au  receveur , 
et  que  le  notaire  acquitte  les  droits  de  timbre ,  ainsi  qne  l'amende  en- 
courue par  le  souscripteur  et  ses  endosseurs  ;  il  y  a  véritablement  aoneie 
au  moment  où  l'effet  en  contravention  passe  sons  les  yeux  dn  receveur, 
qui  perçoit  les  droits  et  amendes  exigibles.  A  la  vérité,  il  ne  dépend  pas 
du  notaire  de  retenir  plus  longtemps  le  protêt  et  l'effet  qui  l'accompagne; 
mais  cette  circons'ance  importe  peu  à  l'administration  qui  a  reçu  tout  ce 
qu'elle  devait  recevoir,  et  qui,  par  conséquent,  est  entièrement  désinté- 
ressée. 

Ao  surplus ,  ancnne  exception  ne  pent  étendue  d'un  cas  à  un  autre ,  et 
les  buisners  ne  pourraient  pas  se  prévaloir  d'une  disposition  restreinte 
par  la  loi  aux  notaires  seulement. 

Du  2  fév.  1830.-Délib.  du  cons.  d'adm.  approuvée  le  4  du  même  mois. 

(1)  Espèct:  —  (Vigier  C,  époux  Margerin."J—  Le  sieur Vigier  s'était 
pourvu  eo  cassation  d'un  arrêt  rendu,  au  prout  des  sieur  et  dame  Mar- 
gerin,  par  la  cour  royale  de  Paris.  Son  pourvoi  ayant  été  admis  par  la 
section  des  reqnètes ,  il  avait  fait  signifier  l'arrêl  d'admission  aux  sieur 
'  et  dame  Margerio  ,  el  les  avait  assignés  devant  la  section  civile.  Celte  si- 
gnification et  la  citation  qui  était  à  la  suite  avaient  été  écrites  par  i'buis- 
sifr  sur  du  papier  timbré  à  lVxtraordii*aire.  Les  sieur  rt  dame  Marge- 
rin  en  avaient  demandé  la  nullité,  fondée  sur  les  art.  18  et  24  de  la  ioi 
du  13  brum.  an  7,  dont  le  premier  enjoint  aux  huissiers  de  se  servir  du 
papier  timbré  débité  par  la  régie ,  et  le  second  fait  défense  aux  juges  de 
prononcer  aucun  jugement  sur  un  acte...  non  écrit  sur  papier  timbré  du 
limtire  prescrit.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

[sK  coor;  —  Attendu  que  Tart.  24  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ne  pro- 
nni.i;  inl  point  la  peine  de  nullité  contre  les  actes  écrits  sur  un  papier 
liiiiNié  qui  n'est  pas  de  la  qualité  prescrite,  et  Tart.  26  portant  une 
aiuende  pour  peine  de  chaque  contravention  aux  dispositions  de  la  loi, 
CH  srrail  ajouter  a  la  rigueur  de  celle-ci ,  que  d'annuler,  en  outre,  les 
actes  qui  renfermeraient  une  contravention  aux  dispositions  de  ladite 
loi;  —  Rejette. 
Du  22  mess,  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.*Gandon  ,  r. 

(i)  (Min.  pub.  C.  Molenann.}—  La  toua  \  ^  Considérant  que  la  for- 


décidé  la  cour  de  cassation;  conformément  I  ces  conèlnslons, 
par  un  arrêt  du  15  fruct.  an  10,  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  un  acte  de  mariage  était  nul  pour  avoir  éu 
dressé  sur  un  registre  non  timbré.  Cet  arrêt  sera  rapporté  v*  M  a- 
riage  :  il  se  trouve  à  l'endroit  cité  des  Questions  de  droit. 

Ot  36.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  au  titre  1,  que  fe  dé- 
faut d'enregistrement  d'un  acte  n'est  point  une  cause  de  nullité, 
excepté  pour  les  exploits  et  procès-verbaux  sujets  au  droit  fixe 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  34). 

6189.  La  loi  comporte  des  exemptions  plus  radicales  encore 
en  ce  sens  que  les  actes  qui  en  sont  l'objet  n'ont  pas  même  besoin 
d'être  timbrés  à  l'extraordinaire  ou  visés  pour  timbre  :  ils  sont 
complètement  affrancbis  de  la  fornoalité.  Dans  cette  catégorie  se 
placent  :  i^  la  poursuite  des  délits  d'oflBce  par  le  ministère  pu- 
blic (Rej.,  20  fior.  an  15  (1),  V.  l'Inst.  gén.  du  50  déc.  1844 
en  matière  de  faux,  D.  P.  45.  3.  19,  et  l'arrêt  du  5  oov.  1848, 
relatif  au  recours  en  cassation  en  matière  criminelle.  D.  P.  48. 
6. 149,  n»  58  bis). 

6188.  2<*  Les  demandes  de  permis  de  chasse  (inst.  12 
mars  1846.  D.  P.  46.  5.  64). 

61 811.  5«  Les  actes  judiciaires ,  les  arrêts  des  cours  d'appel 
et  de  cassation,  relatifs  aux  contestations  concernant  les  Inscrip- 
tions sur  les  listes  électorales  (déc.  24  mai  1858  ;  inst.  24  déc. 
1858,  n«  1577,  $  25.  — Conf.  inst.  gén.  9  fév.  1849.  D.  P.  49. 
5.  47);  il  en  est  de  même  des  actes  Judiciaires  relatifs  aux  in- 
stances en  vérification  de  la  liste  des  électeurs  du  tribunal  de 
commerce  (inst.  5  fév.  4849.  D.  P.  49.  5.  47). 

61 40.  A^  Les  mandats  des  receveurs  généraux,  sauf  cer 
taines  réserves  déterminées  par  l'ord.  du  10-17  oct.  1854(5). 

6141.  5*  Les  quittances  de  sommes  payées  par  une  com- 
mune ,  à  un  hépital  d'aliénés,  pour  la  pension  des  aliénés  indi- 
gents à  la  charge  de  celte  commune ,  et  les  états  dressés  par 

maillé  du  timbre  et  de  l'enregistrement  n'est  pas  de  rigueur  dans  la  pour- 
suite des  délits  faite  d'oflice  par  le  ministère  public;  —  Rejette. 
Du  20  flor.  an  15.-C.  C,  ch.  crim.^MM.  Viellart,  pr.-Cassaigne,  rap. 

(3)  10-17  oct  1854.  —  Ordonnance  du  roi  contenant  diverses  dispo- 
sitions relatives  au  timbre. 

Louis  Philippb  ,  etc.  ;  —  Yn  les  art.  18, 19, 20  et  21  de  la  loi  do  24 
mai  1834,  relatifs  au  droit  de  timbre  sur  les  lettres  de  change  et  billets 
à  ordre  ,  sur  les  billets  et  obligations  non  négociables;  —  Vn  l'art.  16 
de  la  loi  do  13  brum.  an  7  (20  oct.  1798),  qui  a  excepté  dn  droit  et  de 
la  formalité  du  timbre  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  na- 
tionale et  les  effets  publics;  —  Considérant  que  l'impôt  établi  par  la  loi 
doit  atteindre  les  effets  qui ,  créés  par  les  comptables  eilérieurs ,  n'ont 
pas  pour  but  immédiat  le  service  dn  trésor;  —  Considérant  qu'il  importe 
en  même  temps  de  conserver  aux  receveurs  généraux  tons  les  moyens  d'ac- 
tion qui,  dans  l'ensemble  des  opérations  de  trésorerie,  concourent  à  as- 
surer la  ponctualité  des  payements;  —  Considérant  que,  dans  l'impossi- 
bilité où  seraient  les  receveurs  généraux  de  faire  timbrer  d'avance  leurs 
mandat:^  sans  intervertir  l'ordre  de  comptabilité ,  qui  exige  que  ces  man- 
dats soient  détachés  d'un  talon  servant  de  contrôle  pour  l'administration 
et  de  ju.^tification  pour  la  cour  des  comptes,  il  y  a  nécessité  d'y  suppléer 
par  une  mesure  spéciale  qui ,  en  assurant  la  perception  dn  droit,  main- 
tienne les  règles  prescrites  par  les  instructions  ;  ~  Considérant  enfin  qu'il 
n'existe  aucun  motif  plausible  pour  tolérer  p'ns  longtemps  l'admission  et 
l'encaissement,  de  la  part  du  trésor,  d'effets  non  timbrés. 

Art.  1.  Sont  exceptés  de  la  formalité  et  du  droit  do  timbre  ,  conformé- 
ment a  l'art.  16  de  la  loi  dn  13  brum.  an  7,  les  extraits  d'inscriptions  de 
rente  sur  le  grand -livre ,  les  bons  royaux ,  les  mandats  et  les  traites  du 
trésor  sur  les  départements ,  les  traites  dn  caissier  central  dn  trésor  sur 
lui-même  pour  le  services  des  armées  et  des  colonies  ,  et  tous  autres  effets 
ou  valeurs  négociables  créés  et  émis  directement  par  le  trésor  public. 

2.  Continueront  d'être  assimilés  aux  effets  du  trésor,  et  à  ce  titre  se- 
ront également  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  dn  timbre  les  mandats 
tirés  par  les  receveurs  généraux  et  servant  de  moyens  de  transmission  ou 
de  virement  des  sommes  affectées  : 

A  la  caisse  d'amortissement  et  à  celle  des  dépôts  et  consignations; 

A  la  solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer; 

Aux  fonds  de  masse  des  corps  de  tronpes  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

Au  service  des  substances  militaires  ,  des  invalides  de  la  marine,  du 
génie  et  de  l'artillerie,  des  hôpitaux  militaires  et  de  la  marine,  de  l'in- 
struction publique; 

Aux  masses  des  condamnés  libérés; 

Aux  dépenses  des  aliénés ,  enfants  trouvés  et  hospices; 

Aux  pensions  des  élèves  entretenus  dans  les  écoles  militaires  et  des  arts 
et  métieri  ^ 


758 


ÊNRËGlStRÉMENT.— tiT.  4,  Sbct.  3,  Art.  !. 


radmiilsIvatlMi  d«  Vli4piUl#pdar  le  déMiupte  de  lapeasIoD, 
attei4ii  <(iie  tapensloB  4'qb  «IféBé  indfgfliit,  dans  un  bospiee«  est 
rèeHeineRi  «0  seeeurspayé  à  Pindig^Bl  (L«  13  brun,  an  7^  art. 
i6;  30>tt)D  «858^  arU  i8)<— Déo«iB(B.  fin.  Uoet.  i838;lMt. 
data  régie,  St  d6e«  1838,  n*  1K77«  §26* 

•149.  6<>  Las  mandats  délivrés  par  les  maires  et  quittancés 
var  tes  reeeveurs  munk^ipaux  pour  le  remboursement  de  frais 
Je  poursuites  dont  ceui-ci  ont  (ait  TaTance  en  matière  deeontri- 
l>utions  retetivea  aia  ekemiBs  yloinatta  (déO«  mlo.  fio.  37  oct. 
1837)  (1)« 

6  i  4  8*  7*  Les  brevets  de  capitaine  au  long  cours  et  de  maître 
au  cabotage^  et  les  lettres  de  pUote-laraaneor,  délivrés  par  le 
ministre  de  la  marine  :  «  Attendu  que  les  brevets  dont  il  s'agit 
ae  conféreni  aucun  traitement  par  eux-mêmes )  qu'ils  ne  sont  pas 
délivrés  dans  un  intérêt  privé,  mais  comme  une  garantie  d^ordre 
public  I  afin  de  constater  que  les  personnes  qui  en  sont  pourvues 
possèdent  des  connaissances  suffisantes  pour  exercer  les  fonctions 
qui  leur  sont  oonftées  »  (déc.  min.  13  juiU.  1831  ). 

Ôl  44. 8*  Les  certificats  de  vie  des  enfants  trouvés  lorsqu'ils 
son^  produits  à  l'appui  des  mandais  de  payement  des  mois  de 
nourrice.  Ces  certificats,  d'ailleurs,  étant  délivrés  par  les  maires 
des  oommunes  où  sont  placés  les  enfants  trouvés ,  doivent  être 
compris  parmi  les  actes  des  autorités  administraiiveSf  qui,  aux 
termes  de  l'art.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818,  sont  exempts  du 
timbre^  quand  ils  coneernaNt  des  Indigents.  D'après  ces  motifs , 
il  a  été  décidé,  par  le  mintslFe  des  finances,  que  les  certificats  de 
vie  des  enfants  trouvés  sont  exempts  du  timbre  «  lorsqu'ils  sont 
délivrés  par  les  maires  pour  être  joints  aux  mandats  de  payement 
dés  mois  (ie  nourrice  (déc.  min.  2ë  janv»  1833). 

S  i  4à.  d'Les  copies  des  conclusions  que  les  avoués  sont  dans 
l'usage  de  remettre  au  greffier,  même  dans  les  matières  civiles. 
—  Les  rédacteurs  du  Journal  de  Tenregistrement  avaient  émis 
une  opinion  contraire  (art.  9332],  tout  en  reconnaissant  que  les 
(Î0ft(*lusl0iis  prisés  en  matière  correctionnelle  pouvaient  n'être 
pas  écrites  sur  fiàpier  timbré.— Ils  se  fondaient  sur  ce  queoelles 
déposées  ou  rémises  au  greffe  en  matière  civile,  lors  même 
qu'elle»  D'étalenl  que  la  copie  deê  OonelusTOUs  signifiées^  for- 
maient une  partie  essentielle  de  la  procWiife,  et  qu'elles  pou- 
vaient eefVlf  de  jOslifleftdofli.  -^  Lés  avoiiê-»  Répondaient  :  Les 
edrtcIfi^WM  «'Ont  le  caractère  â^aàtés  de  pi^océduré  que  lorsqu'elles 
SotiC  ài^hifiée^  d'dVôUé  à  avoué;  tes  conclusions  rémiâes  à  l'au- 
diefié^  par  les  avoués  aux  greffiers ,  ne  sont  que  les  copies  des 
actes  précédemment  signifiés  d'avoué  à  avoué;  elles  ne  sont  que 
de  sinipies  notes  presoriles  par  le  décfet  du  90  mars  1808  pour 
l'ordre  intérieur  et  disciplinaire  des  trlbnnàdi  i  ces  copies  de  con- 
elbsions^  qui,  soue  aucttn  ffl^n^^fi^  né  penvetit  être  eeaeidérêes 
eofume  des  actes  de  procédure,  âobt  ex^tbptes  du  timbre,  ainsi 

Et  gén^ralf  ment  aox  serviees  publies  et  de  bienfaisance  éétermihés  par 
les  inatructioas  du  miniiyre  des  fioanoes  t  et  qui  sont  t léeatés  par  le 
trtfsor. 

%,  Les  maadais  des  receveure  généraex  qui  aoront  pour  cause  le»  aer-< 
viiei  énoacés  en  Tart.  S,  seront  frappés,  par  les  comptable»  qui  les  an- 
ruDt  tirés ,  d'une  empreiate  portant  les  mots  :  «  Servies  publie  non  stijei 
au  timbre.  » 

4^  Tous  les  autre»  mandats  qni  seront  tiré»  parles  recevears  géiéraot 
à  partir  du  1*' janv.  1835,  soit  sur  le»  départements  seit  sur  la  caisse 
centrale  à  Parie,  seront  suumi»  à  l'impêt  établi  par  i'arti  18  de  la  loi  du 
34  mai  dernier.  La  perception  en  sera  faite  par  ie  trésor  au  moyen  d'un 
débit  <|ui  se^'a  donné  à  la  fin  de  cbaque  trimestre  aux  receveurs  généraux 
dan»  leur  compte  courant  d'une  somme  équivalente  aux  droit»  de  timbre 
lias  sur  leurs  dispo«iiion8.  Le»  receveurs  généraux  seront  tenu»  d'apposer 
surcbaoun  des  mandat»  formant  Tobjet  du  pré^'Ont  article  nae  empreinte 
(;ui  suppléera  le  timbre  de  la  régie  et  portera  se»  note  :  «  Timbre  en 
compte  courant  avec  le  trésor  public. 

5.  Le  droit  à  porler  au  débit  dm  receveur»  généraux  »era  décompté  sur 
lasomlne  totale  d^s  mandat»  tiré»  par  eux  p<>ndaot  chaque  trimestre  d'a- 
piéa  un  taux  uniforme  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  50  e.  par  I4OOO  fr. 
Le  moDiant  brut  de  ce  décompte  entrera  ea  recette  dan»  U  compte  de» 
produits  du  timbre. 

6.  Lorsqu'il  aura  été  reconnu  qae  les  mandats  émis  par  les  receveurs 
généraux  ont  été  négociés  pour  se  procurer  de»  fonds  nécessaire»  au  ser- 
vice et  pour  snpplépr  â  i'insufligance  de»  recettes  locales,  le  droit  de  tim- 
bre leur  sera  rpftitué  jusqu'à  due  concurrence  d'après  le  taux  fixé  par 
Tart.  5  ci-desaus.  Le  compte  des  (rais  de  service  et  de  trésorerie  ea  sup- 
portera la  dépense. 


que  ToBt  reooDBti  mie  décision  d«  mlobtrt  des  flnanees^u  ÎJIMk 
1825  et  une  circulaire  de  M.  le  garde  dessceaua,  adreaaêeaaK 
magistrats  du  mmistère  public  le  i  00t.  1825.  —  £n  ce  qui  coa* 
cerne  le  cas  spécial  de  cbangemeots  aux  conclusions  dé]è  sigat* 
fiées ,  il  résulte  de  l'arL  465  c.  pr.  que  ces  cbaageoMfnts,  lors 
même  qu'ils  se  sont  présentés  à  l'audience,  doivent  être  décla« 
rés  à  la  partie  adverse  par  un  nouvel  acte  de  conf^usUmi  moiî« 
vées ,  acte  qui ,  sans  aucun  doute  ^  est  sujet  au  timbre.  Or,  c'est 
seulement  la  copie  de  cet  acte  dont  la  remise  au  greffier  est  or^ 
donnée  par  les  art.  33  et  72  du  déc.  du  30  mars  1808 ,  et  oette 
copie  est,  par  les  motifs  oi-dessus  énoncés»  dispensée  du  timbre. 
—  BnfÎB,  dans  aucun  cas,  même  dans  celui  de  requête  civile,  lis 
coptes  de  conclusions  remises  au  greffier  ne  seraient  susceptlblsi 
d'être  produites  pour  {ustlûcatiou)  celte  Justificatien  ne  pourrait 
se  trouver  que  dans  l'acte  même  de  conclusions  slgnidé  d'avoué 
k  avoué.  En  oonséquence,  on  a  pensé  que,  conformément  aui  dé- 
cisions ci-dessus  rappelées,  les  coptes  de  conclusions  remises  aux 
greffiers  par  les  avoués,  en  exdcution  des  art.  33,  71  et  72 dâ 
décret  du  30  mars  1808,  sont  exemptes  du  timbre. 

M.  le  ministre  des  finances  a  rendu  une  décision  contordm  k 
cette  dernière  opinion  (déc.  min,  fin.  30  noT.  4830). 

<ti  éU.  lO^*  Les  états  de  rétribution  accordés  aoi  arpenteors 
forestiers,  ces  états  rentrant  dans  la  classe  des  quittances  de  trai- 
tement et  émoluments  des  foDCtionnaires  et  employés  (L.  iSbram. 
an  7,  art.  16),  par  suite  de  l'assimilation  établie  entre  lesarpea- 
teurs  et  les  agents  forestiers  par  les  art.  11,  19^  21,  %%  et  54, 
ord.  l*'août  1827  (inst.  gôn.  2  mars  1831). 

Oiâl^.lPA  plus  forte  raison ,  les  tnandats  de  paTemeat  dé- 
livrés  par  les  conservateurs  des  forêts  aux  gardée  (orestiersipenr 
rétributions  qui  leur  sont  accordées  à  raison  de  lenr  concours 
aux  estimations  des  forêts  à  aliéner,  puisque  les  gardas  forestlsis 
sont  réellement  des  agents  de  l'administration,  et,  en  cette  qua- 
lité, salariés  par  l*Ëîat  (délib.  de  la  régie»  ff  mars  1833,  ap- 
prouvée le  27). 

AI  Ad.  Ifl*  Les  actes  publics,  aussi  bien  quelesactes  privés» 
qui  ont  pour  but  la  vente  des  inscriptions  provenant  de  Ueoiss- 
lidatiOH  des  livrets  de  la  aaissa  d'épargne  {\u9i.  ftd  dée^  1818, 
D.  P.  49.  a.  47). 

«i 4S.  «3«  Lés  fnsertptioDs  bypotbéeaires  t^rlees  «n  teda  de 
la  loi  du  15  ndv.  1848,  Sur  les  éssdeiattolie  OufHêfé^  (\tfA.  f9 
dee.  l84«,O.P.4â.  3.é7). 

14«  Les  bordereaux  délivrés  par  tw  agents  de  cbange  lors  des 
acbats  de  rentes  sur  l'État,  faiU  par  la  caisse  des  coaslgnatiou 
pour  le  compte  des  déposants  aux  eaieses  d'épargne  1  ea  pear 
oeiul  des  caisses  de  retraite  des  empAoyée  et  léUctlenialres  pe- 
blics  (déo.  min.  fin.  38  sept.  1850). 

•ia#.  Nous  n'iDsistefone  pas  davantage  àitfianotnedctâtttl^ 


7.  Les  lettres  de  cbànge,  billets  à  ordreet  val  eurs  de  commeree  qsi 
seront  remis  par  le»  receveurs  généraux  et  qui  arriveront  au  tré»er  à 
compter  du  1«' janv.  18Â5  devront  être  timbré»  et  avoir  acquitté  Udnit 
proportionnel  fixé  par  l'art  18  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

8.  Le»  effets  de  conunerce  et  billets  négociable»  ou  ma  oégoeiabUs  qd 
seront  envoyés  au  trésor  sans  avoir  été  timbrés  seront  immédiatemeat 
présenté»  par  le»  soins  du  caissier  central  du  trésor  au  bureau  de  Teire- 
gistrement,  pour  y  être  visés  pour  timbre  et  soumis  aux  amnedè»  |rs- 
noncées  par  Tart.  19  de  la  loi  précitée.  Le  recevear  générai  qui  es  a 
fait  l'envoi  sera  aussitôt  débité  dan»  son  compté  courant  du  moiitaflt  de 
droit  de  timbre  et  des  amnedes.^La  même  mesure  Sera  apirtimiéé  en  eSs 
de  contravention  aox  art.  3  et  4  ci-dessos. 

ri)  Voici  le»  termes  de  la  décision  minisfêriélté  :  «Lé  rseéviNir  SIS* 
bieipal  fait  faire  les  acte»  de  poursuites  pour  le  rêeoUfrêméfit  dés  SMM- 
tatioss  converties  en  argent,  d'apféd  la  loi  dutl  mailSM;  deirtlVt.lO 
a  fait  l'objet  de  riesifoction  n»  1&21 1  il  en  dresse  Ub  état  qee  le  mâh 
revêt  de  son  visa,  et  il  paye,  à  litre  d'avance  sur  les  denier»  eonnssait, 
ies  agent»  qui  ont  lait  le»  poursuite»,  lesquel»  donnent  qulliasce  dm  Mil 
en  marge  de  Pétai.  Lors  de  recoevrsmentsur  les  redevables,  le  receveur 
municipal  fait  recette  de»  ft-ais  au  profit  de  la  commone ,  es  atl(tSiiSIISa 
de  Pavanée ,  et  si  partie  de  ces  frai»  tombe  en  non-ValéUr,  il  e*  eti  rMl- 
bonfeé  sur  le  budget  de  la  commsne.  Ainsi ,  ati  moment  où  le  taiilSifftsee 
aux  agents  chargé»  de»  poursditr»,  elle  est  Justifiée  par  leserfgleiM  tfês 
actes  et  par  l'étot  que  le  maire  vise;  un  maniât  ao  preftt  du  reéStMIr 
municipal  n'est  pas  nécessaire,  et  lorsqu'il  en  est  délivré,  éS  tféltisMI- 
»idérer  comme  non  »ojel  au  timbre,  paisqn^il  n%  fu  pbur  Sftiit  toM  dé- 
pense propremenl  dite.  » 

I)tt  2t  oct.  1837.-t)éc.  du  min.  des  fin. 


E^REGISTREMIi^NT.^TiT.  4,  SsCT.  S,  Art.  i. 
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M  ictaf  00  4ei  f  eglslrts  ^oe  U  IqI  dp  i?  )»ni«.  m  7,  w  to0 

tf^Ure,  dMp^D^és  ;  ^«1.9  nP99  Aevpo»  rassembler  Ici  4U9lqube9 
4l9POsUiop8  Ié|;islativ99  0p^Cldi0|«  qui  CQAip|(^t9»(  |e«  Ipis  géa0« 
râles  ep  e%\\fi  paaiièrç.. 

«161.  AlDsi,  rart,  A»  ô^  dé(Q.  dp  $2iql|l.  1^6»  0ontenan| 
r^l^wol  «ur  1«^  «ITalrei  çopt^pMeu^esponées  »u  conseil  «S'Eut, 
^  4^clart  490  |e9  /icrilurps  de»  partie^  ^Igpée»  W  4«s  %vop»U 
èp  conseil  seral^Qtaur  papier  tjiQ|)ré. 

1111^9.  Up  décret  du  2t  ftoù(  1SD6  port^,  i»rt.  |0  ;  «  (.esc^r- 
Uflcats  de  Yie  4élivr^s  aqy  reoUere  et  pep9ioon4lr4»a  seri^n^  cqo- 
(prmi  »ux  module»  apveaés  an  prissent  d^ret,  IU  pe  s^pfit  point 
|iii#^  1^  porej^trmeDl,  (çt  seront  expédiés  ^r  papier  iu  timM 

Îe  29  0,  (iipiourd'liui  39  cO-  »  LVI.  63  d«  la  loi  du  39  avril 
SIÔ  II  fipoOnPiâ  ce  décTAt  \  car,  aprè«  ^voir  dU  qi^'aycune  e^Pi^ 
4ltM>9t  cpplp,  pp  extr»}ta  d'actes  reçoa  par  dea  notaires,  «refera, 
Ôil  autres  dépositaires  publics,  d^  pourra  être  délivré  que  sur 
piupier  de  i  tr.  39  c,  »  il  ajoute;  «  ji  n'est  poioid^rog^  ^  c#  (hiI 
I  lieu  pour  les  cerliflcats  de  vie  d^s  reutiers  et  d?s  pepsionoair^s 
de  l'État  ou  des  administratioqs  et  établissemepis  pubUcs,  n  Mais, 
I  prppreo^Pl  P^rl^^  ce^ç  dernière  dispo^iMou  p^^st  p^Dt  pne 
À;(pep||pn  au  priucipp  gépéra),  ppisque  ies  perilÂciits  de  vi«  »e 
f%  déllvrept  qu'ep  brevet,  et  que  tou(  brevet  peuf  être  d^livri^  sur 
pjip^dP  petite  dijuepsioD,  d^  que  1»  Ipl  u'p»i(s9  i'?wio^  du 
ptpyejDi  papier  que  ppur  les  0çcpé4iiiQn8^  çopm  w  utram  d'actes 
repu^  ^p  minute  (déc.  mlPf  du  13  vepl.  i^q  7). 

<l|i|4l.  yajs  soni  e^empu  de  \%  çopmbutioi»  du  Umbre  :  tes 
|Umav«iPiS  délivra  dan?  les  bureaux  des  douanes  ppur  la  Iraos- 
p^ftft  lu  circulaiipn  des  denrées  e^  ««trch^^ises,  d«^s  tes  % 
inyrJâm^tres  des  froptières  î  les  /M^qpits-^^capUou  d^ivrés  popr 
]§  cirpHiatiPU  d^  gralp?  (nrrété  du  30  frlip.  au  Mt  an,  i). 

•I^A-  U  procuraliop  que  les  spus-pfflpiprs  At  soldats  ^ 
Jt\f^\\%  PU  ep  réforme  dopueroni,  it  l'eQteMP  iPUPb^r  pour  eux,  à 
to  PaJ^se  dp  payeur,  j/^s  {irr^r^g^s  )qui  leur  sopt  du#  (décr^  du 
t\  difi,  i90«,  art.  \)f  ^  Cette  procur^tipu  dpit  âtre  donnée  et 
algpêp  p«tr  epx,  eu  préseuce  du  paaire  de  leur  ppoMaiipe,  qui  cer- 
1109 1^  laits,  pt  dpnt  l9  signature  doit  ^ire  l^gaiiai»  jp^r  1«  préfet 
W  le  sPU^-préfet  {iM,.  grt.  3), 

91  Al^-les  registres  des  fabriqyçs(déc.  90  dép.  l80p,ftH.  81). 
€tt6€t.  Tous  les  actes  de  la  cbambre  des  bulssiers,  SPlI  ap 
jfpiAP^r  iH)it  PU  pxpédUioo,  ik  l'exceptiop  des  certi^cats  «t  Autres 
pij^9  di^Uvr^s  auiL  candidats  pu  à  des  individus  quelcpoqu^s, 
4lP8  leur  intérêt  persopnei  (dépret  du  I4  juin  1813,  art.  8P). 
X'i^xcpptlon  portée  par  C4et  article  ipstjQe  vu  arrêt  de  cassation 
jgpij^^^Pidé  que  Ip  cerlidpat  délivré  p^r  Ijn  pbambre  des  huissiers, 
inr  ]|^  deqiapde  d'pn  parUcuiier,  et  dan?  sop  seul  intérêt,  h  l'ief- 

I  B^ee  :  —  (Enre^.  C.  haiss.  de  Paris.)  —  Le  sieur  Duverger  de 
.  Jiraevve  avait  cité  le  sieur  Tripier,  huissier,  devant  ia  chambre  des 
iMissiers  de  Paris ,  paar  faire  taier  des  frais  que  ceiai-ei  réclamait.  Le 
ilsâff  Tffipisr  n^ayapi  peint  compara ,  le  sieur  Ou? erger  de  VilleDeuve 
jMàït  isil  délivrer  par  la  ebambre  an  certificat  soutalaBl  oeita  oon- 
fluaMraMeaf  U  caniPcal  ayant  été  rédigé  sur  papisr  libre,  la  régie  pour- 
aaj?u  \p  s^orélaire  4e  la  chambre  des  huissiers  en  payemeot  de  Pamcode. 
J^  chambrsserepdit  partie  interveoapte.  Par  jugement  du  13  mars  1813, 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  décida  que  le  certificat  dont  s'agit  avait  pu 
être  expédié  sur  papier  dod  timbré.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

Îa  coimt  —  Va  fart,  f  2 ,  paragraphe  dernier,  de  la  loi  du  13  brom. 
an  7  (  «^Ceasidéraat  que  le  certi6ea(  de  DM-eataparution  dont  il  s'agit 
4St  du  aomhre  des  aates  nentioeoés  ea  i'artiele  dessus ,  devant  ou 
poavaot  être  produits  en  justice  à  l'appui  d'une  demande  ;  <iae,  dans  le 
M|4re  certificat  a  été  produit  par  Duverger  de  Villeneuve  a  i>pppi  de  la 
demande  qu'il^vait  formée  devant  le  juge  de  paix  de  son  canton  contre 
yiiuissier  Tripier;  d'où  il  suit  que  cette  pièce  ne  pouvait  êlre  expédiée  que 
«iff  paplar  timMt  —  GeuiidéraaC  qu'aucua  des  règlements  coocernaoi 
lia  AaiHbree  des  huissiers  aVxenpte  d«  timbre  ces  sortes  d*aetes,  lorsque, 
aeoNae  daas  reepéce ,  ils  sont  délivrés  sur  la  denande  de  particuliers 
étrangers  à  la  ebavbte,  et  dans  leur  iatérêt  personnel ,  et  par  conséquent, 

rie  le  IJigemeai  attaqué  a  violé  l'article  ei-dessus  en  refasaol  de  rappliquer 
Petaèce  *  ■**  'Casse* 

ihf  47  iuttl.  4FMtt.-C.  Cm  seet.  «f? .-'MM.  Coehard,  pr.-Zaegiacomi , 
•ap.*'Frét«s«f  av.  géa.,  e.  eenf .-Huart  et  Detagraege,  av. 

(9)  1(0  4és.  139%»  Ordoanaaee  d«  rei  qui  aaauU  les  arrélés  par  les- 
j|uie|s  le  fonfeO  de  prièfeetare  d»  départaHiepi  de  l'Oise  a  passé  pour 
défaut  de  forme  des  procès -verbaux  ea  matière  de  reaisge. 

l^^i»i  4!l€«f  «^^r  IP  WPWl  4»  iSf»ilé  du  90j|teati|0i  :  -^f  i  !• 


^fnleBf 


fet  dp  constater  ia  f^gn-^mmuU^  d'w  iwi«fl9r  mkiêt  dPl^Mê 
la  chambre  eu  réiglemeut  d^  ses  fr^ia,  dPyAft  ^q  évUm^  papjif 
timbre  (Cass.,  il  juill,  181^)  (i). 

«f  l»9f.  Lescerii^aUdê  vie  qui  soûl  produits  pprllPliMp^#«, 
pour  loucher  les  pensions  ff^iljtalres  et  fes  êQl^^94ê  retrM^  (pfd* 
du  iO  juin  1817,  arf.  19).  Ces  certidcats,  pprie  y^fH^H,  sprpot 
délivrés  par  les  notaires  certjâcateurs,  et  Ijs  S^rppt  #xefppls  dfi 
droit  de  timbre,  comme  l'étaient  préçédepupeut  osua  d.éHîf^par 
les  piaires.  —  «  Cette  ordouuaiu»,  dit  U,  Tardif  (I^s  d¥  iMfê 
ft  de  repregislrement,  1. 1,  p^  321,  «p  Açte),  é|#u^  /N^eM»,  il 
op  cpuoernaut  qup  l9s  certificats  ppMT  toupber  i$B  ppiMiPi^  mM^ 
taires  et  les  soldes  de  retraite,  ou  «'ep  peui  é|eqdr£  Im  4^H¥^ 
tiops  aua  certiOeats  relatifs  aux  rçute#  sur  l'^i^t  (^p|f «  Ai  é 
juiU.  1817,  no  787),  ^  O'oA  ilSPit  que  les  «lii^tairrs  4t4  iPlilsMit 
de  -fûtes  sur  le  trésor  dpiveot,  commue  les  autriw  ff^UW  iê 
I^Ëi^l,  produire  des  certificats  dp  yip  r^djgé»  sur  FPPtW  tIVbrA 
(lP8tr.du9julul82l,D<'98J}. 

Bïï^9,  X/es  prooès-verbjtvY  rapport^  «9  mt^iirt  fié  tOliM 
de  roulage  (ord.  du  30  déc.  1822)  (2). 

<I|J|^9.  La  loi  du  9  V^Udi.  ao§,  «plnl^iuie^qjMnitlIftr  l'art* 
99  de  la  loi  du  i?  brum,  ^u  7,  av^it  as^etM  au  Umbr§fiêA^mf 

Sioo  lea  Uttrst  d$  witurç^  lû$  çonru^fm^utf,  çhtkrffi$^pqfUH  fit 
foUcBM  (Vasiuri^nce  (art.  ^3),  et  j'^rt.  9  de  )#  iP^dU  #  pr^lil  M)  'T 
vouisit  qu'ils  fussent  iuscrij^  svu*  du  pf^pier  dp  tliPbrQ  de  i  (r«« 
répoud^ot  aujourd'hui  ^  tiA4)redP  1  fff  I^QPPPt-t  JlilPi9  »«  dér 
4ïretd0  9  Jaov.  1809  a  déclaré  (j|rt.  0  «  4U#  les  VêfUê»,  ptif 
rédiger  ces  actes,  pourraiapt  ap  t^y^  dp  H^  dipoMSiPR  d#  pt^ 
(dec  timbra  qu'elles  luger^iç^^  icp^vepable,  aan  êH:»  tpipes 
d'employer  exclusivewppt  ^  cet  PPagp  dP  PM^ipr  frMPé  d»  Uo^kfê 
de  I  fr,  »  Toutefois,  Ips  lois  pltértepra»  9fA  Ptf»rM«  hMéMfiê 
çhosas,  des  modld^pu^  qu'il  impPl'tP  de  Aoterr 

€ti  ^O.  D*abord,  en  ce  qui  concerne  les  léttrpp  diP  T4)ftt«ns  it 
les  fiopuaissements,  i»  loi  dp  11  juin  f^éS  ct-de»9p8  liip^ortée 
di^se  f  qu'ils  110  pouri-put  êtrp  ri^dJ^s  que  s^r  d»  PM^AT  M»*- 
bré  toumi  par  l'adwiuiatr^ilpo  ^  pu  sur  dp  papier  tip^r4  k  y^W* 
traprdiuairp  9  et  frappé  d'uu  tiua>rp  npir  Md'PP  IM>r»  S«o;iit 
que  pour  tPMte  leUre  do  voitprpjpu  foupfipsppiieni  4>P»  U^Mm 
upu  Irpppê  dn  timbre  poir  Pt  dp  llm^xi^  aep«  i»  «ppIr^ypiliPP 
sera  punie  d'une  apieude  dP  90  fr.,  pj^yabley^^ljdi^ewiH  pur 
l'e^^péditeur  et  par  j/s  yolturier,  s'iU  s*a«i|  d'unp  ]i^W^e4e  voiAncf» 
et  ps^l^  chargeur  et  le  eapit^pp,  s'il  s'#glt  dP  «ppu^peipaiPt.  a 
Telle  est  la  rtoip  nouvelle,  pt  t»  iuf^rv4ep(«  49§  tribuiava la 
déclare  pppiipabie  au  duplicata  d^s  fettrep  dp  ypi^p  cornup  «na 
lettres  dp  voiture  elles-mêmes  (trib.  de  ||k  Spiitp,  jl^  fm»  iêéê, 
aflr.  Carel,D.  P.  46.  4.481), 

atl^f.  Mip  daus  quejacps  )esdjappai||ou«deUtW  âiot- 

"'■-*''■■«■"        .       »     ■  ■  > — •   .     .   I     .1»    — >      •'  i     ■   w •"■    ■!   'ilf 

pourvoi  ikH  par  notre  ministre  des  Qnances  contre  deux  arrêtés  du  copr 
seil  de  préfecture  du  département  de  TOise ,  en  date  des  26  oct.  et  ^^.déç^ 
1821,  qui  annulent,  pour  défaut  de  formes,  cent  trente-4eu|L  procèsr 
verbaux  dressés  par  le  sieur  Cousis ,  préposé  au  poni  a  bascule  étabK  à 
Senlis ,  pour  eootraveotion  11  la  police  dos  routes ,  etordosaeat  ia  itstito- 
tion  des  amaades  coasignéfs  par  les  eoptravsaaats;  ie^it  pouiwei  .eoFe* 
gistré  au  secrétsnat  g^oe rai  ii  aoire  copasil  d'Ê^at ,  la  15  déc  IPiP ,  et 
l«odaal  ^  rapnulaljop  df  sdits  arrêtés;  -^  Vu  lesdU^  arrêtés  du  jcopsaii  dp 
préfecture  du  département  de  TOise*,  —  Vp  les  lois  d^s  19  déc.  fl^A 
22  frim.  an  7  [12  déc.  1798};— Vu  Pari.  3S  du  décret  du  23  juin  ISpG, 
qui  porte  que  les  procès-verbaux ,  en  matière  de  police  dé  roulage ,  seroot 
portés  devant  le  maire  de  la  commune,  pour  être  par  loi  jugés  sommai- 
rement, sans  frais  et  sans  formalités;  —  Vu  te  dderel  du  i%  août  laiO, 
qui  n'astreint  les  préposés  aux  ponts  à  bascule  qu^à  l'affirmation  de  teuris 
procès^* verbaux  ;  —  Vu  fart.  77  de  la  loi  da  88  afril48i«,  q«ia»eiaiienl 
les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances  auxquelles  il  n*est|t|^ 
dérogé  par  ladite  loi;  —  Vu  notre  ordonnance  du  29  août  1821  M,  ren- 
due en  pareille  matière;  —  Considérant  que  ia  dispo«i4ion  de  la  \m  du  1 9 
déc.  1790  a  été  abrogée  par  les  lois  et  décrets  postérieurs ,  et  notammeM 
par  le  décret  du  23  juin  1806,  qui  n'a  pas  assujetti  aux  droits  de  iimbre 
et  enregistrement  les  procès-verbaux  relatifs  à  Pexécutiun  des  lois  des  29 
flor.  an  10  (19  mai  1802)  et  7  vent,  an  \t  (27  fév.  1804)  ;  —  Considé^ 
rant  qu'il  résulte  des  documents  transmis  par  notre  ministre  des  ânances, 
que  c'est  ainsi  que  ce  décret  a  été  entendu  et  exécuté  par  fadministratioâ 
générale  des  domaines  et  de  l'enregistrement;  —  Notre  conseil  d'Ëtajt 
entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Art.  4. 
Les  arrêtés  dn  conseil  de  préfecture  da  département  de  IX^ise,  desîtaoct. 
et  14  déc.  1821,  sont  annulés. 
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9àm  aiHMtûablesf  La  loi  iioiiYène  ne  dit  rien  à  cet  égard;  et  dès 
lors  «  Il  convient  de  suivre  les  solutions  admises  sons  l'ancienne 
loi.  Ainsi  l'art.  2  du  décret  du  3  |anv.  4809  avait  décidé  que  les 
propriétaires  qui  (ont  conduire,  par  leurs  voituriers  et  leurs  pro- 
pres doaie»tiques  ou  fermiers,  les  produits  de  leurs  récoltes  ,  ne 
sont  point  assujettis  à  se  pourvoir  de  lettres  de  voiture  timbrées. 
Ceci  doit  être  admis  encore  aujourd'hui. 

«169.  D'un  autre  côté,  il  a  été  Jugé  que  lorsqu'une  lettre 
de  voiture  non  timbrée  aété  saisie  sur  le  voiturier,  les  signataires 
de  cette  lettre  de  voiture  ne  peuvent  se  rédimer  de  l'amende  et 
de  la  restitution  des  droits,  en  en  rapportant  un  double  écrit  sur 
papier  timbré,  resté  entre  leurs  mains  (Gass.,3  brum.  an  10)  (1). 
Cela  aussidoit  être  pris  pour  règle.— Décidé,  en  effet,dans  le  même 
sens ,  que  les  eitraits  de  lettres  de  voiture  que  les  commission- 
naires de  roulage  sont  dans  l'usage  de  mettre  entre  les  mains  de 
leurs  voituriers  sont  sujets  au  timbre ,  dans  le  cas  même  où  les 
originaux  auraient  été  soumis  à  la  formalité,  si  ces  originaux  ne 
sont  pas  en  la  possession  des  voituriers  (Cass.»  17  avrili848,  aflf. 
Baes,  O.P.  48.  1.84). 

•168.  Ainsi  encore,  lia  étédécidé  que  le  souscripteur  d'une 
lettre  de  voiture,  faite  après  le  !«'  Janv.  4815  sur  du  papier  à 
l'ancien  timbre,  et  ne  portant  pas  le  type  royal,  est  passible  de 
l'amende  prononcée  par  la  loi  du  13  brum.  an  7  (Cass.,  23  Juin 
1817)  (2).  Il  n'est  pas  douteux  que  la  décision  ne  dût  être  appli- 
quée au  souscripteur  d'une  lettre  de  voiture  qui,  après  la  promul- 
gation de  la  loi  du  11  Juin  1842,  aurait  employé  le  timbre  que 
celle  toi  a  eu  pour  objet  de  renouveler. 

«t«4.  Du  reste,  avant  comme  depuis  la  loi  de  1842,  tout 
acte  réunissant  les  conditions  requises  pour  avoir  le  caractère 
d'un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  commissionnaire  constitue 
la  lettre  de  voiture,  et  se  trouve ,  par  conséquent,  assujetti  à  la 
formalité  du  timbre. 

«t«5.  Spécialement  :  1*  l'écrit  contenant  toutes  les  énon- 
ciations  exigées  pour  les  lettres  de  voiture,  mais  qui,  au  lieu  de 
signature  de  l'expéditeur ,  porte  simplement  l'estampille  de  son 
nom ,  doit  être  soumis  au  timbre  ,  comme  lettre  de  voiture  réu- 
nissant tous  les  caractères  du  contrat  (trib.  de  Saumur,  29  juin 
1838,  aff.  Jamet  C.  enreg).— Décidé  de  même  que  les  feuilles  ou 
bulletins  remis  par  l'expéditeur  à  un  voiturier,  ou  par  l'adminis- 
tration d'un  chemin  de  fer  à  un  conducteur  de  train,  dans  le  but 
de  lui  tenir  lieu  de  lettre  de  voiture,  sont  assujetties  au  timbre, 
alors  même  qu'elles  ne  porteraient  aucune  signature ,  si  cette 
omission  n'a  eu  pour  but  que  de  soustraire  ces  titres  à  l'Impôt 
(Req.,  17  Juin  1846,  aff.  Lévesque,  et  24  Juin  1846,  aff.  ch.  de 
1er  d'Orléans,  D.  P.  46.  1.  318.  319). 

«t«6.  2*  Les  feuilles  ou  bulletins  remis  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  aux  conducteurs  des  trains  de  marchandises , 
et  destinées  à  tenir  lieu  de  lettres  de  voiture ,  sont  sujettes  au 
timbre  comme  telles  (Req.,  5  mai  1846,  chem.  de  fer  de  Paris  à 
Rouen,  D.  P.  46.  1.142.— Conf.  trib.  de  Nantes,  1"  août  1845; 
de  Montpellier,  49  août  1845-,  de  Lille,  30  août  1845,  aff.  R..., 
D.  P.  46.  3.  2  i  de  la  Seine,  24 mars  1848,  D.  P.  48.  5.  344). 

01S9.  3®  On  doit  considérer  comme  des  lettres  de  voiture 
soumises  au  timbre,  les  congés  ou  laissez- passer  délivrés  par 
l'administration  des  contributions  Indirectes ,  lorsque  l'expéditeur 
a  ajouté  au  dos  toutes  les  indications  qui,  réunies  avec  celles  des 
congés ,  complètent  les  énonciations  constitutives  d'une  lettre  de 
voilure  (trib.  de  Limoges,  2  juin  1847,  aff.  Laudinat,  D.  P.  47. 
4.466). 

•  i<l8.  4*  L'écrit  remisa  un  voiturier,  qui  contient  l'énon- 

(1)  Etpécê  :  —  (Eareg.  C.  Coste,  Bimard  et  Glaize.)  —  Le  1"  jour 
toDiplém.  an  8,  les  préposés  de  la  régie  avaient  saisi  une  lettre  de  voilure 
DOD  timbrée,  signée  des  sieurs  Cosle,  Bimard  et  Glaize. —  Ceux-ci, 
assignés  en  payement  des  droits  et  amendes,  avaient  allégué  pour  leur 
défense  que  la  lellre  de  voiture  saisie  n'était  que  le  double  d'une  autre 
lettre  de  voiture  timbrée  qu'ils  représentaient.  —  La  régie  répondait  que 
la  lettre  de  voiture  saisie  sur  le  voiturier  étant  son  titre  pour  réclamer 
ion  salaire ,  devait  être  timbrée,  aux  termes  de  la  loi.  —  4  frim.  an  9, 
Jugement  qai  déboute  la  régie.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  niBUMAL;  —  Considérant  que  les  lois  sur  le  timbre  des  lettres  de 
Toiture  s'appliquent  évidemment  et  nécessairement  aux  lettres  de  voiture 
trouvées  sur  les  voituriers,  et  partant  sur  la  marchandise  dont  ils  sont 
chargés  j— Casse  le  jugement  du  tiibonal  de  Montpeliisr,  pour  contraven-  j 


dation  détaillée  des  marchandises  expédiées ,  leé  conditions  Ûi 
transport  et  les  noms  de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  doit  être 
considéré  comme  une  lettre  de  voiture  soumise  au  timbre,  lors 
même  que  le  nom  du  voiturier  n'y  serait  pas  dé>igHé  (Cass.,  lo 
juin.  1849,  aff.  Aubanel ,  D.  P.  49.  1.  238.  —  Coof.  trib.  de 
Verdun ,  30  nov.  1847,  D.  P.  48.  5.  347  ). 

SI  OU.  Notons,  au  surplus,  que  les  feuilles  de  routedes  con- 
ducteurs de  messageries  destinées  au  transport  des  voyageurs 
sont  exemptées  du  timbre  ;  mais  les  lettres  de  voiture  des  entre- 
prises de  roulage  accéléré  ne  jouissent  pas  de  la  même  eiemp- 
tion  (Cass.,  17  avril  1848,  aff.  Baes,  D.  P.  48.  1.  84). 

€tt90.  Ajoutons  que  la  loi  des  5-14  juin  1850  a  étendu 
aux  bordereaux  de  commerce  la  règle  que  celle  du  6  juin  1843 
a  appliquée  aux  lettres  de  voiture.  Il  résulte  en  effet  de  Tart.  13 
de  la  loi  précitée  «  qu'à  compter  du  !«' juill.  1850,  les  borde* 
reaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  ou  courtiers  n'ont  pn  être 
rédigés ,  sous  peine  d'une  amende  de  500  fr.  contre  l'agent  de 
change  ou  le  courtier  contrevenant ,  que  sur  du  papier  au  timbre 
de  dimension,  ou  timbré  à  l'extraordinaire,  conformément  à 
l'art.  6  de  la  loi  du  11  juin  1842.  » 

•191.  En  ce  qui  concerne  les  polices  d'assurance,  les  lois 
du  9  vendémiaire  an  6  et  du  13  brumaire  an  7  ont  reçu,  de  cette 
même  loi  des  5-14  juin  1850,  de  notables  modifications.  La 
loi  a  statué  distinctement  sur  les  assurances  terrestres  et  sur 
les  assurances  maritimes  :  c'est  l'objet  des  deux  sections  qui 
composent  le  tit.  3.  —  Pour  les  assurances  terrestres ,  la  police 
en  est  aujourd'hui  soumise,  en  principe,  à  un  timbre  de  dimension, 
ou,  facultativement,  à  une  sorte  de  timbre  proportionnel.  Voici 
en  effet  quelle  est  l'économie  de  la  loi  qui,  s^nr  ce  point,  a  dû, 
aux  termes  de  l'art.  33,  prendre  cours  à  partir  du  1*'  oct.  1850. 

«t  911.  Tout  contrat  d'assurance  formé  depuis  cette  époque, 
ou  toute  convention  postérieure  contenant  prolongation  dans  l'as- 
surance, augmentation  de  la  prime  ou  du  capital  assuré,  doit, à 
peine  de  50  fr.  d'amende  contre  l'assureur,  sans  aucun  recours 
contre  l'assuré ,  être  rédigé  sur  papier  d'un  timbre  de  dimension; 
en  outre ,  si  la  police  contient  une  clause  de  tacite  recoodnetloo, 
elle  est  soumise  au  visa  pour  timbre  dans  les  cinq  jours  de  sa 
date^  le  droit  de  visa  est  le  même  que  celui  du  timbre  employé 
pour  l'acte  ;  et  en  cas  d'infraction ,  la  peine  est  également  celle 
d'une  amende  de  50  fr.  (art.  33). 

0198.  Comme  moyens  d'assurer  l'accomplissement  dels 
formalité,  la  loi  impose  l'obligation  aux  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles, aux  compagnies  à  prime  ou  autres,  queile  que  soit  leur 
dénomination,  sous  une  sanction  pénale  de  10  fr.  d'amende  pour 
chaque  contravention,  de  faire,  au  bureau  d'enregistrement  du 
lieu  où  est  le  siège  du  principal  établissement,  une  déclaration 
constatant  la  nature  des  opérations  et  le  nom  du  directeur  de  la 
société  ou  du  chef  de  l'établissement. — En  outre,  sous  la  même 
sanction  de  i  0  fr.  d'amende  pour  chaque  contravention,  la  loi  exige 
la  tenue,  au  siège  de  rétablissement,  d'un  répertoire  sommaire 
en  un  ou  plusieurs  volumes,  lequel  n'est  pas  sujet  au  timbre, 
mais  doit  être  côté,  parafé  et  visé,  soit  par  un  des  juges  di 
tribunal  de  commerce,  soit  par  le  juge  de  paix,  répertoire  sur 
lequel  doivent  être  portées ,  par  ordre  de  numéro  et  dans  les 
six  mois  de  leur  date,  toutes  les  assurances  faites  soit  directe- 
ment, soit  par  les  agents,  ainsi  que  les  conventions  portant 
prolongation  de  l'assurance  ou  augmentation  de  la  prime  oa 
-du  caplUI  assuré  (art.  34 ,  35 ,  36).  -—  Voilà  pour  le  timbre  de 
dimension. 

6194.  Mais  les  sociétés,  compagnies  et  tous  autres  assu- 

lion  aux  lois  sur  le  timbre,  notamment  à  l'art.  5  de  celle  du  6  prair.  aa7. 

Du  2  brum.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Rioli ,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Buisset.)  —  La  coda;  —  Vu  les  art.  1  et  7  ord.  da 
11  nov.  1814,  conçus  en  ces  ermes  :  «  Art.  1.  A  partir  da  l*'  JMV* 
1815,  il  ne  poi^rra  être  fait  usage  d^aucun  papier  timbré  qui  ne  porteiU 
pas  le  type  royal ,  réglé  par  notre  ordon.  du  17  mai  dernier i~  Art  7. 
Tout  autre  emploi  fait  postérieurement  au  I*' janv.  1815,  de  papiers  aas 
anciennes  empreintes  et  non  revêtus  du  timbre  au  type  ro^al ,  réglé  pii 
l'ord.  du  17  mai  dernier,  encourt  les  peines  portées  par  la  loi  du  15  brun, 
an  7  ;  «—Attendu  qu'en  décidant  que  l'amende  dont  il  s'agit  n'est  pas  due, 
le  jugement  attaqué  viole  formellement  les  art.  1  et  7  ord.  do  11  dot* 
1814,  ci-dessus  transcrits  ;—  Casse ,  etc. 

Du  23  juin  1817.-C.  G .,  sect.  civ.-BUH.  Deeène  l-'  pr.-Cassa%M|  nh 
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reurs  contre  TineeDdle  ou' contre  la  grêle,  peuvent  s'affrancbir 
des  obltgattoûB  imposées  par  Part.  33,  en  contractant  avec  l*État 
un  abonnement  annuel ,  à  raison  de  3  c.  par  i,000  fr.  du  total 
des  sommes  assurées,  d'après  les  polices  on  contrats  en  cours 
d*exéculion ,  abonnement  payable  par  moitié  et  par  semestre  au 
bureau  de  l'enregistrement  du  lieu  où  se  trouve  le  siège  de 
rétablissement. —  La  même  faculté  est  accordée  aui  caisses  dé- 
partementales ,  administrées  gratuitement  pour  Indemniser  ou 
secourir  les  Incendiés ,  au  moyen  d'un  abonnement  annuel  de 
i  p.  iOO  du  total  des  collectes  de  Tannée  ;  et  aux  compagnies  et  à 
tous  assureurs  sur  ta  vie,  au  moyen  d'un  abonnement  annuel  de 
2  fr.  par  i  ,000  fr.  du  total  des  versements  faits  chaque  année 
aux  compagnies  ou  aux  assureurs.  —  Du  reste,  la  loi  laisse  les 
sociétés,  les  compagnies  ou  les  assureurs  libres,  après  qu'ils  ont 
contracté  un  abonnement,  d'y  renoncer  en  payant  un  droit  de 
35  c.  par  chaque  police  en  cours  d'exécution ,  quels  que  soient 
la  dimension  du  papier  et  le  nombre  des  doubles  (art.  37  et  38)'. 

Ot9ft.  Quant  aux  polices  d'assurances  maritimes,  l'écono- 
mie de  la  loi  est  la  même.  —  Ainsi ,  à  compter  du  1**  oct.  1850, 
tout  contrat  d'assurance  maritime,  ainsi  que  toute  convention 
postérieure  contenant  prolongation  ou  augmentation ,  ou ,  en  cas 
de  police  flottante,  désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une 
prime  à  payer,  a  dû  élre  rédigé  sur  papier  d'un  timbre  de  dimen- 
sion ,  sous  peine  de  50  fr.  d'amende  contre  chacun  des  assureurs 
ou  atsurés.  —  Seulement  les  conventions  postérieures  à  l'époque 
du  1*'  oct.  1850  ont  pu  être  inscrites  à  la  suite  de  la  police, 
mais  à  la  charge,  pour  chacune,  d'nn  visa  pour  timbre,  apposé 
dans  les  deux  jours,  au  même  droit  que  celui  de  la  police.  Comme 
les  compagnies  d'assurance  terrestre ,  celles  d'assurance  mari- 
time sont  tenues  à  une  déclaration  constatant  la  nature  des  opé- 
rations, à  peine  de  1,000  fr.  d'amende,  et  à  la  tenue  d'un  ré- 
pertoire cdté,  parafé  et  visé,  à  peine  de  10  (r.  d'amende  pour 
chaque  contravention  (art.  41  à  47). 

Les  polices  d'assurances  maritimes  peuvent  être  rédigées  par 
les  notaires  ou  par  les  courtiers  sur  papier  timbré  à  l'extraordi- 
naire (L.  13  brum.  an  7,  art.  7-,  5  juin  1850,  art.  43).. —  Le 
registre  spécial  que  les  notUres  et  les  courtiers  doivent  tenir 
pour  la  transcription  des  polices  d'assurances  maritimes ,  faites 
par  leur  ministère,  peut  également  être  timbré  à  l'extraordinaire 
(c*  corn.  84;  L.  5  Juin  1850,  art.  47).  —  Ainsi  décidé  par  la 
régie ,  le  10  sept.  1850  ,  sur  la  demande  des  courtiers  d'assu* 
rances  maritimes  de  Paris. 

SI  9€(.  Mais ,  en  outre,  il  est  statué  que  les  notaires  seront 
tenus ,  comme  les  courtiers,  d'avoir  un  registre  spécial  et  timbré, 
aur  lequel  ils  transcriront  les  polices  des  assurances  faites  par 
leur  ministère;  que  le  livre  des  courtiers  et  le  registre  des  no- 
taires seront  soumis  au  visa  des  préposés  de  l'enregistrement 
toutes  les  fois  que  ceux-ci  le  requerront;  que  toute  contraven- 
lion  emportera  une  amende  de  50  fr.;  enfln  que  tout  courtier  ou 
notaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  rédigé  une  police  d'assurance 
ou  d'en  avoir  délivré  une  expédition  ou  un  extrait  sur  papier  non 
timbré,  encourra  une  amende  de  500  fr.,  et  en  cas  de  récidive, 
de  1,000  fr.,  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  prononcées 
par  les  lois  spéciales  (art.  47,  48).  Nous  ferons  seulement  remar- 
quer qu'il  en  est  de  ce  registre  comme  de  celui  des  protêts  dont 
nous  avons  parlé  au  titre  de  l'Enregistrement  :  les  notaires  ne 
sont  pas  tenus  de  l'avoir,  dès  qu'ils  ne  reçoivent  pas  de  police 
d'assurance. 

6199.  L'art.  56  de  la  loi  du  9  vend. an  6, dont  nous  repre- 
nons la  disposition,  avait  également  soumis  au  timbre  ûxeles 
journaux ,  gazettes ,  l^uUlea  périodiques  ou  papiert-nouvelles , 
les  feuilles  de  papier-musique ,  et  toutes  les  affiches ,  autres  que 
celles  exactes  émanés  d'autorités  publiques  ^  quelle  que  fût  leur 
nature  ou  leur  objet,  à  l'exception,  porte  l'art.  57,  des  ouvrages 
périodiques  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts,  ne  paraissant 
qu'une  fois  par  mois,  et  contenant  au  moins  deux  feuilles  d'im- 
pression. —  Mais  sur  plusieurs  de  ces  objets,  il  est  survenu  des 
modifications  importantes. 

4^198.  Quan.  aux  journaux,  d'abord,  le  droit  n'avait  été 
que  de  5  c.  par  feuille,  suivant  la  loi  du  13  vend,  an  6;  mais  il 
a\  ait  été  augmenté  pour  les  journaux  de  1  c.  1/i  par  feuille  pour 
eeux  qui  s'imprimaient  à  Paris,  et  d'un  demi-centime  pour  ceux 
imprimés  dans  les  départements  (  L.  15  mai  ^9  vs ,  art,  803^  la 
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loi  de  1827,  sur  les  postes,  avait  encore  élevé  ce  tarif.  Mais 
il  avait  été  réduit  et  calculé  d'après  la  dimension  par  la  loi  du 
14  déc.  1830,  ci>dessus  rapportée.  —  Tel  était  l'état  des  choses 
quand  est  survenue  la  révolution  de  février.  Alors ,  un  décret 
du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  4  mars  1848  (nous  l'a- 
vons déjà  fait  connaître ,  V.  n^  6073) ,  déclara  l'impôt  du  timbre 
sur  les  écrits  périodiques  désormais  supprimé.  Toutefois ,  cette 
abrogation  des  lois  anciennes,  ou,  tout  au  moins,  la  suppres- 
sion du  timbre  appliqué  aux  écrits  périodiques  n'a  été  que 
momentanée.  La  loi  récente  du  lOjuill.  1850  y  est  revenue  en 
effet  ;  elle  a  rétabli  l'impôt  en  y  ajoutant  même  ;  et  dans  tous  les 
cas,  elle  a  restitué  leur  force  aux  précédents  qui  s'étaient  établis, 
en  cette  matière ,  sous  l'ancien  législation.  Il  serait  hors  de 
notre  sujet  de  nous  arrêter  ici  à  ces  précédents  et  de  les  établir* 
ils  se  placeront  tout  naturellement  dans  le  commentaire  de  ta  loi 
précitée  que  nous  placerons  à  l'article  Presse ,  auquel  nous  ren« 
voyons  I^  lecteur.  Bornons-nous ,  quant  à  présent,  aux  seules 
notions  générales  qui  s'appliquent  tout  spécialement  à  la  matière 
du  timbre. 

ei  911.  Le  droit  de  timbre,  pour  les  Journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques, les  recoeils  périodiques  de  gravures  ou  lithographies 
politiques,  de  moins  de  dix  feuilles  de  25  à  32  décimètres  carrés, 
ou  de  moins  de  cinq  feuilles  de  50  à  72  décimètres  carrés,  est' 
depuis  le  1"  août  1830,  de  5  centimes  par  feuille  de  72  décimè- 
tres carrés  et  au-dessous,  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine  et-Oise,  et  de  2  centimes  pour  les  journaux,  gravures 
ou  écrits  périodiques  publiés  partout  ailleurs.  Mais  ce  timbre, 
auquel  s'ajoute  un  autre  timbre  de  1  centime  ou  de  1/2  centime 
par  numéro  pour  tout  roman-feuilleton  publié  dans  un  journal 
ou  dans  son  supplément,  ce  timbre  est  considéré  comme  le  prix 
du  transport,  ou  tout  au  moins  ii  sert  d'affranchissement  dans 
une  certaine  mesure  que  la  loi  détermine  ;  toutefois,  il  ne  sert  d'af- 
franchissement qu'en  faveur  de  l'éditeur,  car  quiconque,  autre 
que  l'éditeur,  veut  faire  transporter  un  journal,  doit,  au  départ, 
en  payer  l'affranchissement  à  raison  de  5  centimes  ou  de  2  cen- 
times par  feuille,  selon  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  faute  de  quoi, 
le  journal  est  taxé,  à  l'arrivée,  comme  lettre  simple  (L.  16  iuill. 
1850,  art.  12,  14,  15  et  19,  V.  v»  Presse). 

ei80.  On  se  demandait,  sous  la  législation  que  la  loi  du 
16  juin.  1850  a  remplacée,  si  le  timbre  établi  sur  les  journaux 
devait  être  appliqué  aux  feuilles  supplémentaires,  et  la  question, 
comme  on  le  verra  v«  Presse,  avait  donné  lieu  à  des  solutions 
opposées.  Elle  parait  tranchée,  aujourd'hui,  par  la  loi  nouvelle 
qui,  plaçant  à  part  le  Moniteur  universel  dont  les  suppléments 
quel  que  soit  leur  nombre,  sont  exempts  de  timbre,  dispose,  quan» 
aux  autres  iournaux,  qu'un  «  supplément  qui  n'excédera  pas 
72  décimètres  carrés,  publié  par  les  journaux  qui  paraissent  plus 
de  deux  fois  par  semaine,  sera  exempt  de  timbre,  sous  la  con- 
dition qu'il  sera  uniquement  consacré  aux  nouvelles  politiques, 
aux  débats  de  l'assemblée  nationale  et  des  tribunaux,  à  la  repro- 
duction et  à  la  discussion  des  actes  du  gouvernement  (art.  18).  » 
Quant  au  point  de  savoir  si  les  extraits,  les  prospectus,  le  spé- 
cimen de  journaux  rentrent  sous  les  disposiUons  précédentes 
V.  v*»  Presse.  * 

et  SI .  La  loi  du  9  vend,  an  6  avait  dispensé  de  la  contribu- 
tion du  timbre  les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux  sciences  et 
aux  arfj,  ne  paraissant  qu'une  foi*  par  mois,  et  contenant  au 
moins  deux  feuilles  d'impresston.  Celte  exemption  fut  re>oquee 
par  l'art.  70  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  appliqua  le  timbre 
des  journaux  à  tous  ouvrages,  de  quelque  étendue  quHls  soient^ 
qui  paraîtraient  soit  régulièrement,  soit  i*  r^guhérement  par 
moisj  par  semaine,  soit  par  numéros,  quand  même  le  sentce 
n'en  serait  pas  régulier;  mats  elle  a  été  rétablie  par  l'art.  76  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  qui  a  également  dispensé  des  droits  de 
timbre  les  annonces,  prospectus  et  catalogues  de  librairie,  aux- 
quels il  faut  ajouter  les  annonces,  prospectus  et  catalogues  d'ob- 
jets relatifs  aux  sciences  et  aux  arts  (L.  15  mai  1818,  art.  k3}. 

et 99.  La  même  exemption  s'induit  de  la  loi  nouvelle  duni 
Part.  22  dispose  formellement  que  «  les  recoeils  et  écrits  pério- 
diques qui  étaient  dispensés  du  timbre  avant  le  décret  du  4  marc 
1848,  continueront  à  jouir  de  cette  exemption.  »  Cependant  une 
exception  noUble  a  été  faite  par  l'art.  13,  aux  termes  duquel 
«  les  écrits  non  périodiques  traitant  de  matières  politiques  et 
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d^économle  sociale  qui  ne  sont  pas  aclueileinent  en  eburs  de  pu- 
blication, ou  (jui,  antérieurement  à  la  présente  loi,  ne  sont  pas 
tonit)és  dans  le  domaine  public,  s'ils  sont  publiés  en  une  ou  devx 
livraisons  a^anl  moins  de  trois  fe\iilles  d'impression  de  2^  à  33 
décimètres  carrés,  seronl  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  5  cen- 
times, ^ar  chaque  lô  décimètres  carrés  ou  fraction  en  sus,  il 
set*a  t)érçu  1  cent.  i/â...  ».  Quels  écrits  doit-on  placer  dans  la 
catégorie  de  Ceux  prévus  dans  cette  dernière  disposition  ?  Quels 
sont  céUx  qu'on  doit  conëidérer  comme  relatifs  aux  sciences  et 
aiïx  at*ts  ?  Ce  sont  autant  de  questions  dent  on  trouvera  l'examen 
et  la  solution  v^  Presse.  .       ^  .       ^  ^ 

^t  â A.  A  l^éga'rd  des  aJSScbès,  ia  loi  du  13  vend,  an  6»  aibsi 
qbë  riouâ  l^àvohs  dit,  les  avajt  assujettis  comme  les  Journaux,  pour 
droits  dé  timbre,  à  5  c.  par  feuilles  ue2b  décimètres  carrés.  Celle 
du  ^8  avril  i  8  )  d  i)orte  le  droit  i  M  t.  (art.  63).  Suivant  l'art.  70 
1ë  laioiduioiiial  1 8(8, le  papier  pour  afficbes,  avis  ou  annonces, 
n'est  plu§  fourhi  par  la  régie  de  l^enregistrement,  mais  par  les 
partl(^liUéi*s  qili  sont  obligés  dé  te  fail-e  timbrer  avant  de  s'en  ser- 
vir, sous  peine  de  100  fr.  d'amende  (aujourd'hui  20  fr.)^  et  centre 
les  imprimeurs  de  30b  ff.  (aujourd'hui  iOO  fr.,  L  i6  Juin  1824) 
art.  iO),  sans  préjudice  du  droit  qu^a  le  gouvernement  de  leur 
retirer  leur  comhilsâion.  — V.  Ivresse.  . 

eiêà.  Les  affiches  né  [Peuvent  être  de  couleur  blanehef  et 
il  est  prononcée,  (our  relie  contravention,  une  amende  de  100  fr, 
(aujourd'hui  20  fr.)*  à  la  chargo  de  îHmprimeur,  qui  est  tenu 
d'indiquer  66n  nttm  et  sa  demeure  au  bas  de  l'aiBche(L.  23  mai 
1817,  art.  7*,  V.  AÊrbes,  î^re^se). 

ttiSd.  Lés  atûebe^  naanuécrites  sur  papier  et  sur  boiSf  que 
lés  particuliers  appHquent  sur  leur  demeure  peur  annoncer  une 
location,  uh  gehre  de  commerce  ou  d'industrie,  sont  affran- 
ehies  dii  timbre  (déc.  mi»,  du  i  brum.  an  6;  cire,  du  13  du 

•— — ^ '■ *  .    ..  i  .  ■  i  I  M.      ..        ■■>         M.       J 

(1)  Etpicè:—  (Eiif-étf.  C.  Ansârl.)  —  {>ar  Brocèj-verbai  du  6  oct, 
1859,  Ib  rëébveûr  de  l'^rifëgiâlfemehl  ih  Sâipt-Pol  a  constaté  qu'il  avait 
été  ap|io6é ,  é«vafit  l^hétél  dé  la  tAaîHe  Ist  déVaîit  \h  p6rlàii  dd  l'église 
paroissiale  de  là  iMtnê  ville ^  «ëùt  àflfêBei  (nftfidl6ritëS  boh  ttttbrl^s, 
ipdi(|uSBt  qu'il  sernt  proéédë  h  tiM  tedMde  létéeé  l«to«bfal«t  «h  Pétidê 
de  M*  Ansart,  notaire  a  Saiet^oli  . 

Ce  dernier  s'e&t  reconnu  l'aotear  de  fM  aflebel ,  et  a  décMrt  dàll  le 
même  procès- Verbal  qu'il  avait  la  droit  de  sa  «ervir  de  ^ier  non  tinbré 
Ilonr  toutes  ài&cUes  faites  dans  la  forme  m^auscrite. 

Une  coht^ainte  à  éii  dëcëériéé  éoiîtrë  liji  en  payemebt  d^une  soipme  de 

55  fr.  10  e.  t)aar  adtéhdè,  décimé  el  droit  de  timbre ,  éo  vertu  des  art. 

56  et  00  dé  là  k»i  dU9  VéBd.  étt  ë  6t  dé  l'àH.  l0  de  la  iiti  dû  ié  jdiki 
i8«4.*-*OppotitioB.-^n  tnn  «NO^  J1ig«tâëlit  dd  tj^lbânaldO  ftaifat-^ 
ï^ul  qui  anaala  cette  ceatniBte.'»  Pauffoi.^  Arreti 

La  coua  ;  ^  Vu  V^rU  5$  de  la  le  i  du  9  teod.  an  9 1^  AMeada  que» 
dans  i^espéce,  il  s'agl^  d^afflcbes  aBiioD(aol  la  vente  de  plaeilafS  plècei 
de  terres  dans  rétudè  d^un  notaire  ;  que  la  forma  donnée  i  cea  aoBOBcei 
et  lédr  apposition  dans  diVerl  lieux  publics ,  les  fonireatrér  daos  la  caté- 
gorie dès  afflchtfâ  1  i^ég»rd  dèsqiiellèè  dlspôëe  Fart.  S6  dé  la  loi  du  9  vend, 
an  6  ;  d'od  il  sHit  qu>B  ànfitllafat  la  édUti^ftinte  déCe^îiéë  Cobtrè  lé  noUiirè 
Ansart  (  le  jogemant  attaqué  a  violé  la  101  éitêé;  -^  Oàséé. 

Dui8janVii849<-€.  Q.,  eh.ciT.«SIII^  thi^M^fif.  iHpf^ehkfié], 
rap.-Iiello,  av.  géo.i  o«  o«f.-Fichal^  av« 

(2)  Etpècê:  ->  (Jardin  C.  enreg.) — 10  mars  1817|  prooâMVfbal  îon^ 
tre  le  sieur  Jardin  »  huissier  à  la  coor  rof  aie  dé  OaiD  ;  t>eat  aVItf  ifllèhé 
fies  placards  annonçant  la  venta  des,  mens  provenant  d'ade  sttocessioa 

^D^bciaire ,  imprimes  sur  du  papier  de  couleur  au  timbre  de  10  aenu.— 
'^jd  cdnséqupbcé,  ëobtraihte  contre  llii,  en  nayemeot.l*  de  deux  amendes 
et  100  (h  chabubë ,  pbQ^  cèntfav^ntiofi  â  ràft.  i  2  de  la  loi  du  15  brum. 
an  7t  eé  Ce  qtfé  éèt  BuiSâlër  àVâil  càil^ialé  t'api^oâitiôn  de  plaéafds  nôd 
imprimés  ftUr  du  tifnbfé  de  Itihifnfeiee  ;  <•  dé  réicédâbt  dd  fl^ll  dé  tiin^ 
hre.  —  Sur  l'appesilioô  dû  liedr  liftftft,  ]ti|[emèfil  db  lllinittal  ^ii  4é 
Cacn ,  du  38  août  i817r  ainsi  opafn  r  «  AMcnd^i  que  tetfOM  |Af  adjlidf^ 
cation  publique  des  immentlta  d'une  saoceeaioa  ddH  elfe  préeédée  de  Irels 
publications  ou  appositions  de  {Jaci^ds,  nar  trots  dimaaehes  aensécuiils  i 
aux  trois  endroits  désignés  par  Part.  ^61  c.  pf.  civ.;  que  les  maires  des 
coDlfnuiiès  àii  ces  plàéardÂ  sé^dbi  âppoà^s ,  les  viseront  siir  un  exemplaire 
qui  ftta  jeist  an  doè^iéi'i  -^  Aitëbdfi  qoé  éti  trois  plàcafdà,  ainsi  cet- 
tifiéf  pour  être  joints  i  ta  di'bcédare ,  font  p\Hhi  ûa  ptoM ,  et  Sè  tfouVéhi, 
sous  ce  rapparia  de  flspice  des  âblel  qUe  géalrdllié  M  dè^nièfe  diiptfsi- 
tion  du  n*  1  de  rarl.|  19  da  til»  î  de  la  loi  en  13  hrttihi  Mi  7  ^-^Atlelidd 
que  Part.  65  de  la  loi  du  28  avril  1816|  invoqué  par  le  etear  Jardint  a^fSl 
pas  destructif  de  cette  disposition ,  parce  qu'il  ne  comprend  que  les  fa- 
nonees  dont  parlé  là  loi  du  §  vend,  ae  6,  sans  porter  atteinte  a  rétablis- 
sement des  droite  de  timbré  de  dlniensién  atiiqbels  les  afficnes, qui  sont 
pileei  dé  proeédure ,  seôt  dssi^cttiés  comme  devant  i/^tyït  de  jùstincaliob^ 


même  mois^  a*  412^,  V.  Affieke).—  Il  e»  aérait  «nfrMieiiti 
s'il  s'agissait  d'afficbes  ayant  pour  objet  ^'eanenoer  une  vente 
de  meubles  ou  d'itnmeublee»  Jugé,  en  effet)  que  let  afflrbes 
manuscrites^  apposées  dans  des  lieux  publies  pour  Matncer^ 
par  exemple,  une  vente  dans  l'étude  d'un  notaire^  ne  sott  pae 
affranchies  du  Umbre  (Case.»  19  janv.  1942  (!),.«*- €onfi  tribi 
de  Toulouse^  9  )uUl«  1839|  le  maire  de  Maraeille  Oj  «tregif 
(ribj  de  Romorantin,  99  dée^  1838,  aff.  Leoomte  f  irib.  de  DretiXf 
4  déc.  1841.  aff.  Genêt)  trib»  de  llelun^  Il  luHi  1949)  affiPi<i 
goizard«  D.  K4S.4.  S05). 

•tâB.  l^e  Bkéme,  les  affiches  on  plaeards  prescrite  par  la 
code  de  prooédure^  peur  l'annonee  d^s  ventes  Judtciaitfta^  nedoi^ 
vent  pas  être  classés  parmi  les  affiches  dent  parlent  les  jeis  des 
9  et  15  vqnd.  an  èi  et  l'arL  6!»  de  celle  du  99  avril  I9i9^p9r6e 
que  ces  affiches,  dont  le  procès- verbal  doit  être  rédiflé  par  bats^ 
ster,  9onl  d(^  plèoes  de  la  proeéduro)  et  q«'^aU  dèa-qu'eHee 
sontt  de  leur  nature^  susceptibles  d'être  produiiee  et  )uaU<Be, 
elles  sont  aseajettieaj  par  la  loi  du  13  brum»  aa  7«  au  timbre  de 
dimensiop.  La  cour  de  oaasation  l'a  jugé  de  la  aerte^Bieqiit  avril 
1818)  (2J,  . 

<K  97.  Toutefois^  la  simple  apposition  de  plaeardt  naa  Un* 
brési  annonçant  une  vente  d'immeubles  en  Jnsilce,  et  sans  qu'an* 
cun  acte  prouve  que  cette  apposition  att  été  faite  à  la  requête  de 
la  partie  qui  poursuit  la  ventOf  ne  saurait  suffira  pour  que  celle 
partie,,  ou  son  avouéi  soient  condamnéa  à  rantemle,  pour  eoi* 
traventton  à  la  loi  du  timbrai  lors  surtout  qu'ella  offre  dAprbu* 
ver,  p^  lea  precês-verbaua  d'affiches*  et  en  fepréeebtatft-dea 
eiemplairea  qui  éont  encore  à  sa  dtspesUlen^  que  les.  afflcbetf 
dont  elle  s'est  servie  étaient  conformes  au  vœu  99  hk  leir  {Bmts^ 
29  msd  1819;  eot)  19  mars  1938)  (^}. 

ëiëS.  Lea  affiehea  peur  pubiieatiens  de  Hkariagt  aotl  date 


»nwtw«in  anojtili 


^  Atieadtt  qqe  le  Sieur  Jardin  «  en  oeeirevenant  k  rarl»  19  lir  la  ki  da 
13  brum.  an  7,  s'est  rendu  susceptible  des  diUK>6iiion8  pénales  4f  Tarti  Sej 

3«  5,  de  ladite  (oi,  dont  il  va  lieu  à  faire  rappHcalioQ;  le  tribunal  ces- 
ahinélé  sièur  Jd^dld  éfa  ^00  t^,  d'amende  ))0ur  les  déiix  contrà^eoiiois 
pdf  tuiëdidibîsél,  le  cdddàDiné  égàlebiëhi  k  là  ^ejiiiliïifdd  dii  droit  de 
umbre  nea  ac(|iiitlê,  que  lé  tHbuHal  fidUit  I  th)iâ  aifibhfs ,  H  en  dtiffê 
au  définie  paf  frdbe  de  dtel  am^(MHi,ateèdPt)(M!(i..ii-!-'^Pd«rf^l.^Arr^. 

ba  coua }  -^  MMaiii  que  lé  timbre  deut  il  s'ài^lt  fn  li  loi  db  18  htnÉ, 
an  7  est  spécial  peur  tous  les  attes  el  écrits  prodeijte  e9fuilics}  fH 
l'art.  12  du  tit.  3  y  soumet  notamment  les  actes  desbuiscieri  el  leseopiffl 
et  expéditions  qu'ils  e,n  délivrent;  —  Attendu  que,  dans  les  veetfs  des 
iitiîbeuhlës  appartenant  à  des  iùioeùrs.  Idéalement  faites^  lès  trois  pl^r 
càrdÉ  ddnt  il  est  qdestibn  àûi  art.  d6d  ël  96i  b.  bf.,  ainsi  que  lé  brôcéft? 
terbal  dé  l'dppéMtieà  desdiU  fVàtàHs  btt  hilfchè^  ëd  feu/  ddiiliflîll ,  ft 
l'eiemptaire  a  Joiadte  au  deéélery  fodt  ^rtlé  hélîeml^e  dé  k  ^MUèn. 
et  daiveat  éireéeflts  dur  da  papier  de  ee  tiÉibn  de  dt«eBsitm»,^AMN 
que  l'arl«  99  da  la  lai  du  99  avril  1819,  au  badgeii  titi  7$  g  8)  M 
timbre  et  autres  droits,  ne  dispose  que  pour  toutes  1m  aalnss  aaaonws, 
avis  ,  afficbes,  etc.,  làentionnés  ai^x  lois  des  9  et  13  vend,  aa  ^)  quel 
qu'éb  soit  l'objet  pàrticOliei*,  ce  qui  résulte  bien  ëvideromeot,  soit  deli 
flH  ^ub  6'ëèt  dfbtidéêë  le  IP^ÎsUléur,  mi  éncof-ë  dé  rordre  et  cîâssiSca- 
tien  déédfts  dtdlts  ef  duil^es;  -^  Altebdd  ^OMi  M  dbdb  ddé  \ii  jbgp»  dii 
tribunal  elfil  de  Oaeb  ^  étf  tfaridatUbârit ,  aa  tki  ^fé^lft  $  rbul^sféf lardili 
ani  deox  amendes  de  100  fn  ellacdhe,  df,  èb  oattb,  99  ^d49ÎD»it  éft 
supplémeol  des  droits  de  timbre  een  aeqtiitlési  se  sout  eeafbffllN  Ml 
art.  12,  n»  1 ,  dv^  tit.  3,  et  ius,  n^  5,  jiu  tii.  4  de  la  méiae  lei  de  breniife 
an  7,  et  n^ont  violé  ni  les  jo^s  des  9  et  13  vend*  aa  e*  ni  l'arlv  69  A« 
celle  du  2^  àvf il  1 81 6  ;  —  Rejette. 

Du  9  avril  1818.-G.  G.,  sect.  re^.-MM.  Henrion  pn-S^'yés,  rap« 

(S)  1"  Espèce :—{tnh%.  t.  flourbette  et  tanlon.)— 9  jum  1819,  pro- 
CéSi-vérbat  parlé  I'èCefeti^  d^  l'ébregisti^ëmebtau  bôrëau  defflonxqD.coo- 
statabt  4Ue,  làtëlll»»  Il  à  IrétiVé  d^pdéée  b  l*dâ  dii  fbïMi  dé  là  kailc 
de  oeUS  Vlllei  unb  afficbd  iWprtidéè,  sur  iUiptlF  bdd  tldib^d  ël  éàfls  hdA 
d'ifflpridibur)  annonfanl  la  ti>ate  a  faire  par  Iteltàtiah ^  a  IM  rl^bltè  du  «létllf 
Denis  Heurbetle,  poursuite  du  sieur  Taoton,  avoùé  k  SHiatt  ^  depiesiMti 
immeul)les  ap»artenant  au  sieur  Hourbette  et  àssacobérillers.'^M  tiena 
llourbeite  et  Tanton  sont  assignés  par  la  réciei  en  payement  de  ramena 
prôbobcée  bàr  les  art.  69  et  61  de  la  loi  du  9  vend  an  6.-'9$  avr.  ISIS» 
jbgéiUétat  (jùi  rejette  la  detbàédb  de  lH  i'p^é.  —  Pourvoi,  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  si  la  cootraventlâd  est  cohsUnle,  les  auleon 
n'èb  lOttt  lias  tégalènlént  ëdbHbftj  —  Altéftdii  qdé  les  défèHdedfs  ofit  bis 
ea  fait  et  difert  dd  proof  èr  pdr  leë  diflbrems  proCéMei^bàai  d'a^pOsilidi 
que  les  afficbes  deot  ils  en  soat  serrit  étaient  régutlèret^  eiqaeiaeiiieiif 
cent  exemplaires  qu'ils  avaient  fait  timbrer  el  Imprimeri  il  td  restait  an* 
core  vingt-cinq  a  loqr  disposition ,  qu'ils  offraieat  de  repréiealeri  es  fei 
rendrait,  de  tebr  part,  sans  intérêt  comme  saoïi  ob^at ,  ia  coatraveatioe 
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le  nénie  cas.  TootefolSy  fl  ne  peut,  à  notre  avis,  y  avoir  d'asso- 
Iff^fs  ^  i^KP  àf  dioieiiilpQ  fpie  (09  aUSebet  qai  aopiapiwfées 
|ùx  en^r^^ts  0é9jgn^«  |^  la  )ol}  m^i^  ppur  ctllaa  eii  aeralei^t 
vftlo^tQtrm^t  9ppo#éÇ0  d^Lsif  i'»i)tr^  litttx^t  claOQ  la  ytted'aoe 
plus  grî^nde  publicité^  fiWosi  pfiuvèfl^  être  9vr  du  papiar  de  cou- 
leur 4û  iïpprfi  de  10  c.y  comm^  iput^s  aulrea  aflicbes.  «^  C'est 
fiD§)  qu'eacori^  t)i%q  qu^  l«  minufp  dfun  m^ttolr^mi  ooneullaliDn 
d'^vQc^t  jioivQ  ëlre  éorlta  6^^  papi^  MD>l)ré  (V.  plus  baut, 
|i^  d09Q),  des  cpptfii  de  oa  fp^olr^  pu  de  cette  oonaultatiqn 
peuvent  ^ire  impriqiôea  e(  r^p^odq^  dapa  IQ  public  aur  papier 
Ubre, 

«I S^,  les  avis  if?yn>H^,  poftq  i>pi,  |  d#  la  loi  de  6  pral». 
u  ^,  quel  qu'en  soit  l'objet,  qui  40  orient  et  distriboept  daas 
les  rues  au  lieux  publie^,  011  que  |'pn  fait  otronlfif  de  tppt^  autue 
myiièr^,  ^V^aiÇi$ptiôn  daai^0i$ncnnU9antlA9impUMikëiion 
H^  ^içUe^  Q^  h  fwfipiii  «vil  4à  «lienfifffiMRl,  nê%  essnjettls  à 
^^  drçit  dfî  tiq)|>re  fi^é  4  5  ç,  pi^r  ohaqu^  tenilla  d^lapreasioB 
âu-des§9U9  de  ^Q  déci».  oarr^^fl,  et  à  9  a.  po«r  la  deni*feoilie  et 
m/^iê^soi^,  i^  droit  ^  M  reparti  d'uop  »a«ière  plua  Juaie  P^r 
Yàv\f  6$  fie  14  loi  dp  88  avirii  1910  t  il  eal  de  it  c.  par  feuilK, 
de  À  ç.  p^f  dep)!  feuiUo,  dp  9  C«  t/t  par  quart  ée  feiiUle,  et  poar 
Je  dtm\T(\\^a^ri  4p  feuille,  çartea#t  antiea  dimensleei  inférteorea, 
éP  i  Pf  ^f^^  ^Yi^t  î^i  ^  ^<^^^  P^  4mti9k4a  à  êun  ê/ffkkéiy  peuvent 
^If ç  éçri^  syr  du  )>9pi«r  Na«W»  io  popler  e«t  founi  par  lea  pa^ 
ÎKuli^r^»  ^\  4p|t  ^tfe  ti(P>>ril  avani  <rélre  employé,  aooa  lea 
À^ines  pçine9  qup  cailee  ^tat^iea  pour  lea  aftoliea  (L«  ISt  val 
18tS,  art»  79), 

•ai^Ô.  Quel  que  spjt  !$  gafide  employa  pour  le  circulation 
Bes^vfs  impriipéSj  ilj'sppl  ^)M3  lodi^Mnp|^p)^)iM«4mM  a»  tAm*r 
ftre  ',  ^ulren^enl  11  ^ï^\\  Ifpp  façit^  d'élUd^r  )ê  loi<  Auaai  la  cour 
|ç  cffs^tiona-t^fll^  jijgé,  pararr^tdi»  ii  aept.  1808,  quei^art.  I 
|e  li^'lpt  dp  9  prair.  an  7  étpU  epp llcable  aux  evia  iinpHnéa  qui 
foat  r^andiia  ëaoe  la  publie  par  vole  et  seue  Ifi  forme  de  lettres 
mUatvaa  1  eet  aptlele,  en  effet,  a^ujettn  i^u  timbre  les  avii  (m- 
primée  qel  de  crient  et  dfstrlboen^  dans  les  rues,  qu  ^vf  ^on  /(fî| 
e<r(HHer  rfe  tout»  avî»»  f^ïJïkMr— <^Ç^  «MTÔM^^  fi|^PJ)orl« 
V*  presse,  avec  les  autres  d^Qj^ipus ,  qu  gr^ad  pqinbre ,  qqi  ae 

3'  ^^^ç|)en|  i  cet^  Pliafièir^»  aur  laquelle  RQua  revenon»  plea  an- 

•t^t .  Par  qui  doivent  étpe  aeqotttéa  les  drotta  de  timbra  Y 
Xdl  Joi  du  11  bPÙBi.  an  7  ne  cen tenait  aucune  disposition  ^  cçt 
étant  :  éll#  ae  bornait  à  dire,  art.  39,  que  «  |e  timbre  de^  ^ul(* 
tataees  fournies  à  la  République,  oq  d^livréQ3  ep  sq^  pqq^,  put  i^ 


q^  Ifur  flfit  imputée;  —  Attendq  qaa  oes  faits  i'anl 
jar  ['â^JRiA^mUoQ  i  «t  qufl  d'ailleera  eUt  n'a  pris  ei 
mm  çf ^rl  l.§  prp^A  d'antun  (ait  qei  pOt  ttrvir  à  poi 


k'anl  ipas  été  cootesiés 
is  eoeena  ne  sort ,  ni 
I  pooatater  ie»  aoteuri 
^pif'dfiT^iQç^at  m\  de  l'içiprcaiioa',  soii  de  rapposiUoa  ;  qoe  >  dees  une 
ijarçillç  circQDf^Açe ,  )?8  iv^ef  qui  est  refasé  da  capdaaner  sur  de  i im- 
S{e(  pré^p|piltio99  fl^IUWfkivsa  de  caractère  légal 9  a^oat  pa  violer  la  loi  ; 

•  pu  iS  inftî  t8fÇ^-.C.  Q.,  wat.  qif.-MM.  Deaèie,  i^pr^-Legoaidec, 
^.-Ç^itiief,  af.  gjén.,  Cp  ç6a(r.-HaarMhi|iara,  av. 
^  È^fp;  -r  (Bienasaii  G.  anreg.) —  fJa  proeèS'^rba!  dressé  te 

Il  aPÛt  1^37  pan  ua  vérilicaleur  de  iVaregiitrement,  eon^atè  l*e\isteDce 
^900  aQicb^  maDU9crite  dod  timlH'ée,  apposée  sur  l'hètel  de  fille  de  Dor- 
10^18,  et  qui  portait  ces  note  :  Vente  de  véeoUes,  en  létude  de  M*  Bieo- 
4^i| ,  ^ptaiie  i  TrelQop*  k  la  requête  de  M*  Tartarlii ,  le  dimanche  6  août 
t|â7,  i  piidi,  territoire  de  Tréloup  (luil  la  déflignaliOD  des  cor(>!(  dlié- 
riVMK^]^  ^a  louera  enauita  popr  trois,  tii  ou  neuf  années  la  maison  de 
M.  Tartarin  ;  s'adrpsser  à  AI.  Félii  Uesjardins,  propriétaire  à  Tréloup,  ou 
à  M.  Bienassis.  —  Une  contrainte  fut  siguiliée  à  ce  dernier  pour  le  paye- 
ment du  droit  de  tinnb/e  et  de  l^mende.  Il  y  a  formé  pppof  itjQB  »  se  fon- 
dant sur  èe  que  rien  n'établissait  que  Tafticbe  émanât  de  |ui  q^  4^  Ton  de 
ses  Gl«res ,  et  sur  ce  que ,  même  en  la  signant ,  il  i^*aur^it  commis  au- 
cune contravention  y  parce  que  les  alficl^çs  p^anusçrites  $onl  aifimpie»  du 
limore. 

Le  tribunal  d^Épernay  a  fait  droit  a  son  opposition  par  jugfv^ent  do 
S5  mars  1836,  coticu  en  ces  termes  ;  «  Coqsidér£^9i  ôue  Vart.  JS^  d^  la 
lof  eu  9  vend,  an  c  assojetiit  au  timbre  toutes  les  a^c^es  p'^opiapaat  pas 
de  l^utorllé  oubliqué^  sans  en  e\ceptcr  celles  qianuscrjtpSs  pqi^qMe  Oft 
aiHete  ajoute ,  quelà  que  soient  leur  naturç  014  Içur  olueti  -r-  Que,  si  des 
ldi«  lobséquenies  s6  son^  occupées  des  affiches  à  !§  I^ro^^a  ^  d^  ceilef  |m- 

Kimées,  aocone  n*^  dispensé  du  timbre  les  aC^cbes  niftpufcritff  ni  abiog^ 
t^  précNée;  -^  Qn'én  saisiç^sant  Cï^(p>Ue  inaB\is^ri\ç  wq^  #)if  lies 
murs  de  rhdtel  de  ville  de  Dori^ans^  ^ono^^Pl  ^  Y^qta  q^a  féîipl^^s  ^ 


la  charge  des  particuliers  qpl  les  ^pupent  ou  lea  reçoivent.  U 
en  est  de  méàie  pour  autres  actes  entre  U  République  et  les  ci- 
toyens. »  Mais  ta  loi  du  28  avril  181 6  a  déclara  (art.  7^),  «  lo- 
tidairêi,  pour  le  payement  des  droits  du  timbre  et  des  amendes 
de  contravention,  tous  les  signataires  poor  les  actes  synaliagma- 
tiques;  les  préteurs  et  les  emprunteurs,  pour  les  obligations j 
les créaneiers  et  les  débiteurs,  pour  les  quittances;  les  ofliciers 
mintetèfiele  qui  auront  reçu  ou  rédigé  de^  actes  éPonçHoi  des 
aetesou  livres  non  timbrés.  »  «—Jugé,  par  appIicatioD  de  ces  ar- 
ticles, que  le  créancier  qui  se  rend  cesi^ionnaire  d'un  biliet  non 
négociable,  écrit  sur  papier  non  timbré,  est,  solidalreDu/it  avec 
le  souscripteur,  passible  d'amende  (trib.  d*Arraâ,  12  mai  1846, 
aff.  H...,  D.  P.  4T.  S.  i^5].  Que  déciderait-pn  daitô  le  cas  où  il 
s'agirait  d'un  effet  négociable  T  La  loi  des  5-1 4  juin  18I)U  a  éla- 
bH  ,  sur  ce  point ,  des  règles  que  nqus  eiposoQS  ^  lu  qu^trièmq 
seotien  de  ce  titre. 

•!••.  L'art.  61  de  ht  fol  du  9  vend,  an  6,  confirmé  pat 
les  art.  69  et  70  de  celle  du  Î8  ^vrll  iSiè,  avajt  ^ussi  pro« 
neneé  la  solidarité  de  Pamende  contre  les  auteurs,  afficbeurs^ 
dlstrifouieura  et  imprimeurs  de  Journaux  et  affiches,  sauf  leur  re« 
eeurs  centre  les  uns  et  les  autres.  — V.  Affiche,  Presse. 

•§••.  En  cas  de  décès  des  contrevenants^  les  droits  el 
attendes  sont  mis  à  la  charge  de  leurs  succes^^eurs*,  et  la  loi  ac<* 
corde  au  trésor,  soit  dans  les  successions,  soit  dans  \^  (ailliiefi 
eu  tous  autres  cas,  le  privilège  ^es  contributions  directes  pour 
te  reeouvrement  de  ces  droits  e)  amendes  (même  Loi,  art*  76). 

#t#4.  Les  aftictes  de  toi  que  nous  venons  de  citer  ne  r6« 
glent  que  les  droits  du  trésor  contre  ceu^  qqe  la  loi  rend  pas- 
sibles dee  droits  de  timbre;  mais  tis  ne  disent  pas  par  qui  cer 
droits  ^etveqt  être  supportés  en  déOnitlye,  11  îaut,  l>  cet  égards 
s'en  référer  au  droit  commop^  qqi  piet  les  (ral#  ^  paiement  k 
la  ct)ar|p9  i\\i  débiteur  (c  cIVm  ^xU  i  JtAlO»  «1  ^  droits  des  actes 
çur  le  fipp)p(e  dp  P^ux  |  qpjpaa  dPtaa  proptnnft  (a-  ntv.  3155^  L. 
?2  rritp.  9%  7,  ert.  51). 

•If|<l^.  iugà,  en  oenaéqienoa  1  l«  (fue  les  frais  de  la  qutt« 
taupe  étaaià  laebai^  du  dé%Heur,  pour  qui  seul  elle  forme  titre^ 
il  en  réralle  que  c'est  au  débiteur  ^  fournir  le  papier  tirnbré  né- 
cessaire nour  écrire  la  quittaqce,  oq  ^  suppoiter  l'amende  en- 
coqrue,  $1  la  quittance  a  été  écrite  ^ur  papier  JUtre  (Casa.,  %% 
aofit  (809  (t)*— Copf,  l$eq.,  H  (ruct.  an  9,  M.  Brillai T^avarin, 
rap.«  aff.  ^prMT-  C^  JLaâeUPCiBMt};-<«i^  Que  les  droits  d'a- 
Wend«  at  de  tittbre  sont  à  ia  elMage  du  débitetir  qui  a  signé  des 
tûllete  anr  papier  non  timbré,  alors  même  qu'il  payerait  sans 

'"!•■■■■■■■  ■  ■  i  I    I   il  I  I 

la  requête  (|u  sieor  Tarti^rin,  en  l'étoda  de  M' Biaaassia*  aataire  à  Tré« 
loup'^  \^  vérificateqr  d«  i>Dr^i«ir|(9i(anta  OOS^é,  par  ia  fait  de  ton  ^r<H 
çës-verW ,  up^  contri^Yef^tiao  jî  I4  lai  gf^cUé»,  poisque  oitla  alficiia  n'est 
nj  frappfe  4u  tm^bfe  ni  Yisée  poqr  y^bf^j  ■»*-  MaU  conaîdérant  que  l'in- 
dication dx)nnée  dans  cette  amené  que  Iq  ?ente  aaNÛt  Lieu  «a  T^ude  da 
nota^ire  piepas^ia  |  et  g|i9  |'oa  pourFf i^  f'i^drfsser  à  isi  pour  oblenir  des 
renSeigoemêDls,  qecoj^stjtue  paf  ^fUa  KHlla  usa  préftqnptton  auttMinU 
pour  que  le  notaire  $oit  déclara  l  auteqr  de  la  coqfec^tiop  et  suftoot  de 
Pappoèillan  de  cette  affiche  j;— Le  tribunal  déclare  la  çontraipte  nuUo,  alq, 
9n  15  mars  1838.-$olutipn  delà  ré|;ieq^i  ^quiQ^ç^  i^  ce  j^ge^AeuL. 

MJ  Bij^t  :  —  (Enrfg-  C  RalîerO—  t^  m^^  B.iiier avait  pféaenté 
à  l^nregislrenicnt  une  {^uiilaoce  4«  TjS  h.^  ^criiti  tw  i^^gier  Mbre,  qui  lui 
avait  été  donm^e  psr  le  fiimr  IJmraudi  le  il  sppL  1791.  ->  ia  régie  4 
ponrsurri  ftatitr  en  paj<^n>i'nt  <le  iVnifP^e  4p  r>Ô  tr.  et  4u  droit  de  Im^ 
bre.  ->-  Raticf  a  soulfiiu  que  Bfrtrapd,itpala\re  d«  la  quittance,  élail 
seul  passible  de  Tain  en  de  ^  f%  devait  fi^in  le  druit  ^^  (inabre.  té  ttv. 
I8f^,  jogemrnt  du  tribunal  cîvil  4a  GiiiiUc,  qui  d^baute  ta  régie  de  te 
demande  tontre  R^tiefi  s-Aut  à  sç  paurïv^r  ton  ire  lifitraad,  altridu  que 
l^rt.  14  de  la  toi  \if  Uf.  1791  jH'Qnonce  ram'ti4f<  («JOtre  celui  qui  o§ 
s'est  pas  sépi  de  ^apirr  tlmUfé.  —  Pourvu*  liât  la  régip,  —  Anét. 

La  covi^;  —  Vu  IVt.  ^  i^  la  loi  des  i  et  mtév,  11^  ;—  Coasidt- 
rantqn'n  a  toujoars  éié  de  priticipi!  que  Ws  IraU  4e  U  quittance  sent  à 
la  charge  de  D'IuJ  ^^i  Vt%\j^v  ^  gue  i^  quiu^tic«  ç^  m^  iitm  eiclusivemeai 
à  Tafanlage  et  a  la  décbargç  de  celqi  qui  paja;  que  toi  seul  peut  s'en 
servir  ;  et  qu'ainsi ,  î  \q\xs  égaras,  quand  it  8>p  sert  »  c'est  à  lui  qu^il  in- 
combe particulièrement  de  fournir  le  papier  timbré  nécessaire  pour  écrire 
la  quittance  ou  (J^  P,^?^  ramen.(|e  encourue  ;  cl'p^  il  suit  que  le  tribunal 
de  ÙTkiWsc  a  faussement  i^ppliqué  l'art,  ^4  etest^patreyena  à  l*art.  4  de 
la  loi  de  fé?.  ITSt  ;  —  Casse. 

•tt  M  aoM  iaou.^.  €.  «  secl.  chr.-)|pf.  Mqraîre.  i*  pr,- Gandou^ 
rap.«mBs ,  aobst.«  e.  eeaf.'Hoi^t ,  av. 
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poursuites  avant  l^échéanee  (G.  de  Lyon,  24Jum.  1835,  aff.  La- 
cour  C.  Cbavot»  V.  Séparation  de  patrimoine)  ;  —  3*  Oue  le  por- 
teur d'uneffet  de  commerce  ou  même  d*un  bon  au  porteur  écrit 
sur  papier  non  timbré,  qui  le  fait  timbrer  avant  d'en  exiger  le 
payement,  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  le  souscripteur 
les  frais  du  timbre  et  le  montant  de  l'amende,  sans  qu'il  puisse 
être  tenu  de  ces  frais,  sous  le  prétexte  qu'il  a  agi  méchamment 
(Cass.,  20 Juill.  1841)  (1);  V.  cependant,  sur  ce  dernier  point , 
iK>s  observations  à  la  section  suivante. 

•t^ll.  La  subvention  du  décime  pour  franc,  créée  par  la 
loi  du  6  prair.  an  7,  pour  les  droits  de  timbre  comme  pour  ceux 
ii*enregis( rement,  ne  se  perçoit  plus  aujourd'hui  sur  les  droits 
ie  timbre  (L.  28  avr.  1816,  art.  67). 

G 199.  Tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  recouvrement  des 
droits  d'enregistrement  et  des  amendes  y  relatives,  l'instruction 
lies  instances  et  la  prescription,  est  également  applicable  à  l'im- 
pôt du  timbre  (L.  28  avr.  1816,  art.  76;  L.  16  Juin  1824,  art. 
14). —  Un  arrêt  du  30  mai  1826,  rapportent  5695  a  jugé, 
conformément  à  Tart.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  l'instance 
à  laquelle  donne  lieu  une  contrainte  décernée  pour  contravention 
aux  lois  du  timbre,  doit  être  Jugée  par  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  est  situé  le  bureau  dont  la  contrainte  est  éma- 
née, et  non  parle  tribunal  du  domicile  du  contrevenant. 

•  199.  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  correctionnels  sont 
incompétents  pour  connaître  des  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre  ^  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  statuer  à 

(1)  (Prunel  C.  Adam.)  —  La  codr;  —  Vu  les  art.  15  de  la  loi  du  12 
déc.  1790-18  fév.  1791,  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  et  75  de  la  loi 
du  28  avr.  1816;  —  Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  la  formalité  de 
renregistrement  et  celle  du  timbre;  que,  si  la  formalité  de  reoregislre- 
menl  n^est  requise  que  torsqs'oo  veut  faire  emploi  en  Justice  d'écrits  ou 
d^actes  sous  seing  privé ,  ou  lortqii'oB  entend  en  poursuivre  l'exécution 
par  les  voies  judiciaires ,  il  en  est  autrement  du  timbre;  qu'en  eflet ,  la 
loi  déclare  que  toute  création  d'eQfets  de  commerce  et  mandats  négoeiables 
ou  non ,  écrits  sor  papier  non  timbré , constuue  une  contravention  ;  que, 
dès  lors ,  celui  qui  se  trouve  porteur  d'un  écrit  ainsi  créé  eu  fraude  des 
droits  des  tiers ,  et  qui ,  avant  d'en  exiger  le  payement,  fait  timbrer  cet 
eCTet  et  paye  le  droit  dû  et  l'amende  encourue ,  obéit  à  la  loi  et  acquitte , 
en  la  décharge  du  contrevenant  qui  a  mis  indûment  l'effet  dont  il  s'agit  en 
circulation ,  une  dette  dont  celui-ci  est  tenu  ;  d'où  il  suit  que  ledit  porteur 
est  fondé  à  réclamer  le  remboursement  de  l'avance  par  lui  faite  légitime- 
ment, et  que  ce  remboursement  ne  saurait  loi  être  dénié;  — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  les  billets  créés  et  mis  en  circulation  par  lacompa* 
gnie  Adam  étaient  écrits  sur  papier  non  timbré  ;  que  la  cour  roya  e  de 
Uouai  l'a  reconnu;  que  néanmoins  elle  a  déclaré  que  le  porteur  de  ces 
billets  qui,  avant  d'en  réclamer  le  payement,  avait  jugé  à  propos  de  les 
soumettre  à  la  formalité  du  timbre  pour  se  conformer  au  commandement 
de  la  loi ,  n'était  pas  fondé  à  réclamer  le  montant  de  l'avance  par  lui 
faite  ;  qu'en  ce  faisant,  la  cour  royale  a  expressément  violé  les  lois  pré- 
citées; —  Par  ces  moliis ,  casse. 

Du  20  juin.  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Piet,  rap.- 
Uébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Bélamy,  Augier  et  Huet,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Castoul.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que 
la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  qui  constituait  la  contravention ,  était 
mentionnée  a  l'original  dudit  procès-verbal ,  lequel  avait  été  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement;  qu'elle  a  été  déposée  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Pantin,  le  29  mars  1853,  et  qu'il  est  également  fait 
mention  de  ce  dépôt  dans  l'original;  que,  dès  lors,  les  pré,>08e8  ont  élé 
mis,  dès  cejour,  à  portée  de  constater  la  contravention  a  laquelle  ladite 
copie  pouvait  donner  lieu;  ~  Attendu  que  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin 
1824  établit  que  la  prescription  de  deux  ans  appliquée  aux  amendes  pour 
contraventions  aux  lois  sur  le  timbre ,  courra  du  jour  où  les  préposés  au- 
ront élé  mis  à  portée  de  constater  les  contraveoliuns  au  vu  de  chaque  acte 
soumis  a  Tenregistremenl;  —  D'où  il  suit  que,  dans  l'état  des  faits,  la 
prescription  a  commencé  à  courir  le  29  murs  1833,  jour  de  l'enregistre- 
ment de  l'original  du  procès-verbal  de  saisie,  et  qu'elle  était  accomplie 
bien  avant  le  19  mars  1840,  date  du  procéâ- verbal  dressié  par  le  vériûca- 
teur  pour  cons'aier  la  contravention;  —  Attendu  qu'en  annulant,  par  ce 
motif,  la  contrainte  décernée  contre  l'huissier  Castoul,  le  jugement  alla- 
^é  a  fait  une  juste  applicaiion  de  l'art.  14  de  la  lui  du  16  juin  I8ii  ;  — 
itejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , 
du!23déc.  1840. 

Du  7  audl  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Ponalis,  1"pr.-Colin,  rap.-Pas- 
calis,  1*'  av.  gén.,  c.conf. -Moutard-Martin  et  Moreau,  av. 

f3)  Voiri  celte  instruction  :  «  Suivant  deux  décisions  de  H.  le  ministre 
des  finances,  des  là  sept.  1825  et  7  mars  1826,  insérées  dans  les  in- 
structions n""  I180j  1 10,  et  1187, 1 10,  la  prescription  de  Uente  ans 
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cet  égard,  suivant  les  art.  69  et  76  de  la  loi  du  28  avr.  i8U 
(trib.  delà  Seine,  5  déc.  1832,  aff.  Masgon,  etc.  C.  enreg.)--i 
Cette  incompétence  est  aussi  établie  en  termes  formels  par  l'art. 
32  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  que  le  Jugement  ne  cite  pas. 

6199.  Par  application  du  môme  principe,  il  a  été  décidé 
que  la  contravention  à  la  loi  du  timbre,  dont  une  copie  d'exploit 
peut  être  entachée  (en  ce  qu'elle  contient  beaucoup  plus  de  lignes 
que  la  dimension  de  la  feuille  ne  le  comporte),  est  prescrite,  s'il 
s'est  écoulé,  avant  les  poursuites,  plus  de  deux  années  depuis  le 
dépôt  de  cette  copie  entre  les  mains  du  greffier  au  visa  duquel 
loriginal  a  été  soumis  :  par  le  dépôt,  l'acte  est  réputé  légale- 
ment porté  à  la  connaissance  de  l'administration  (Rej.,  7  août 
1844  (2)  ;  y.  aussi  Inst.  12  nov.  1844)  (5). 

•900.  Néanmoins,  il  a  été  déciJe  que  la  contravention  à  la 
loi  sur  le  timbre  commise  dans  une  copie  d'exploit  signifiée  à  ui 
greffier  et  conservée  au  greffe,  n'est  pas  prescrite  par  le  laps  de 
deux  ans  à  partir  de  la  signtflcation  (déiib.  21  Juill.  1846«  D.  P. 
46.  4.  483),  et  même  que  la  prescription  de  deux  ans  à  regard 
de  l'amende  encourue  par  l'buissler  qui  a  signifié  des  copies 
contenant  un  nombre  de  lignes  plus  grand  que  celui  fiié  par  U 
loi,  ne  court  point  contre  la  régie  du  jour  de  l'enregistrement  de 
l'original  de  Teiploit,  alors  même  que  les  copies  se  troavent  dé- 
posées dans  un  lieu  public,  cet  acte  ne  mettant  pas  la  régie  à  por- 
tée de  découvrir  la  contravention.  Vainement  on  dirait  que  la 
régie  avait  la  faculté  de  vérifier  si  les  copies  ne  contenaient  an* 
cune  contravention  (trlb.  de  la  Seine,  1*'  fév.  1838)  (4). 

■ ■       ■  I  m 

pourrait  seule  être  opposée  aux  demandes  en  payement  ou  en  restitation 
des  amendes  pour  contraventions  k  !a  lot  du  timbre.  —  Celte  qaesiioo  a 
paru  susceptible  d'un  nouvel  examen.  —  L'art.  14  de  la  loi  du  16  joii 
1824  contient  ce  qui  suit:  «  La  prescription  de  deux  ans,  établie  pirii 
n«  1  de  l'art.  61  de  la  loi  do  12  déc.  1798  (i2  frim.  an  7),  s'appliqMit 
tant  aux  amendes  de  contraventions  aux  dis^positions  de  ladite  loi  qu'au 
amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les  vestes  de 
meubles.  Elle  courra  dn  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à  portée  de 
constater  les  contraventions,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  Tenregistie- 
ment,  ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à  leur  visa.  —  Dans 
tous  1rs  cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement  des  droits  simples  d^es- 
registrement  et  des  droits  de  timbre  qui  auraient  été  dus  indépendanuDCBl 
des  amendes  restera  réglée  par  les  lois  existantes.  » 

Aux  termes  du  n<*  1  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7,  ily  a  pm- 
criplion  pour  la  demande  des  droits  après  deux  années,  à  compter  de  joiir 
de  l'enregistrement ,  s'il  s''agit  d'un  droit  perçu  sur  une  disposition  parti- 
culière dans  un  acte,  ou  d^un  supplément  de  perception  insuffisamment 
faite,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration  et  pour  la  coostater 
par  expertise.  La  loi  ajoute  :  a  Les  parties  seront  également  non  rett- 
Lles,  après  le  même  délai,  pour  toute  demande  en  restitution  de  droits 
perçus.  »  —  Ces  dispositions  étant  applicables,  d'après  Partitie  précité  de 
la  lui  du  16  juin  1824,  aux  amendes  de  timbre,  la  demande  en  restitoiioa 
et  la  demande  en  paiement  de  ces  amendes  sont  également  soumises  à  la 
prescription  de  deux  ans.  Le  n^  1  de  Tart.  61  de  la  loi  do  ti  frim.  aa  7, 
auquel  se  réfère  la  loi  de  1824,  prévoit,  en  effet,  l'une  et  l'autre  demande; 
la  règle  doit ,  d'ailleurs,  être  réciproque  entre  l'État  et  les  contriboabtes. 
—  U  a  été  statué  en  ce  sens  par  une  décision  de  M.  le  ministre  des 
finances,  du  4  novembre  courant,  qui  a  modifié  celles  dont  il  a  été  doooé 
connaissance  aui  préposés  par  les  instructions  1 180  et  1 187.— Toalcfois 
il  reste  établi  que ,  selon  ces  mêmes  instructions ,  les  droits  de  timbre  se 
se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  On  rt^marquera  que,  d'après  ta  dis- 
position expresse  de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  la  preecnptios  de 
doux  ans,  pour  la  demande  en  payement  des  amendes  de  timbre,  ne  court 
que  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  a  portée  de  constater  les  contra- 
veniiuDS  par  des  actes  soumis  a  l'enregistrement. 

Du  12  nov.  1844.-lu5lr.  de  la  régie,  n"*  1721. 

(4)  (Enreg.  C.  P. ..)— *Lb  tribunal  ;—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tait  1 
décr.  29  aoûtl8l3,  les  copies  que  signifient  les  huissiers  ne  doivent  conte* 
nir  que  trente-cinq  lignes  par  page  de  petit  papier,  à  peine  d'une  ameode 
réduite  à  5  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1S24  (  art.  10);  —  Attendu  que  le 
sieur  P....  huissier,  a  contrevenu  à  cette  disposition  dans  les  actes  dei 
5  oct.  1832  et  nov.  1855,  contenant  copies  de  saisie  immobilière  dépo- 
sées au  greflc  de  la  justice  de  paix  du  quatrième  arrondissement,  dont  l> 
premier  contient  cent  cinquante  lignes  au  lieu  de  cent  quarante,  et  If 
second  quatre  cent  quatre-vingts  lignes  au  lieu  de  quatre  cents  ;--Att»da 
que  le  décret  susdaté  a  eu  pour  but  de  soumettre  à  la  quotité  de  ligoel 
qu'il  tixe  par  page  toutes  les  copies  quelconques  d'actes  que  1^  buissieri 
doivent  notifier,  et  qu'il  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  copies  de  pièosi 
et  les  copies  d'exploits  et  procès-verbaux; 

En  ce  qui  touche  la  prescription  biennale  :  —  Attendu  que  l'art.  Ui 
L.  16  juin  1824,  n'admot  celte  prescription  en  matière  de  timlre qne 
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AftT.  i.  *-  bes  amendes  de  contravention  au  timbre, 

•toi.  Tout  particulier  qui  emploie  du  papier  libre  à  de$ 
actes  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doivent  être  sur  papier  timbré, 
ou  qui  fait  un  usage  public  d'écritures  pour  lesquelles  la  forma- 
lité du  timbre  n'est  point  exigée  d'avance,  sans  les  avoir  présen- 
tées au  timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre  (L.  13  brum. 
an  7,  art.  26-3*  et  art.  30),  de  même  que  tout  fonctionnaire 
public  qui  se  sert  de  papier  timbré  d'une  dimension  autre  que 
celle  exigée  par  la  loi  {ibid.^  art.  19),  ou  qui  agit  en  vertu 
d'actes  non  écrits  sur  papier  timbré  {ibid,,  art.  24),  ou  non  vi- 
Bés  pour  timbre,  est  passible  d'amende.  L'amende  contre  les  par- 
ticuliers est  de  3C  fr.,  réduite  à  5  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824;  et  contre  les  fonctionnaires  publics,  elle  est,  dans 
le  premier  cas,  de  50  fr.  (aujourd'hui  5  fr.),  et  dans  le  second, 
de  1 00  fr..  réduite  à  20  fr.  par  le  même  article. 

IIS09.  Ainsi,  se  rend  passible  de  cette  amende,  le  juge  de 
paix  qui  a  rédigé  des  actes  de  son  ministère  sur  papier  non  tim- 
bré, bien  que  ces  actes  ne  soient  pas  signés  de  son  greûier  (Cass., 
7  mars  1808)  (1). 

6903.  L'amende  est  aussi  encourue,  soit  par  les  officiers 
publics ,  soit  par  les  simples  citoyens  ,  lorsque  l'empreinte  du 
timbre  a  été  couverte  d'écriture  ou  altérée  (L.  13  brum.  an  7, 
art.  21);  mais  elle  est  de  25  fr.  pour  les  premiers,  tandis  qu'elle 
n'est  que  de  15  fr.  pour  les  seconds  {ibid.,  art.  26,  n*"  1  et  2). 

6S04.  Toutefois,  une  décision  du  ministre  desHnances,  du 
16  juin  1807,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de  contravention,  quoi- 
que le  verso  des  empreintes  du  timbre  noir  et  sec  fût  couvert 
d'écriture  ou  de  traits  de  plume. 

6/tOS,  Décidé  de  même  qu'un  notaire  peut,  sans  coutraven- 
tion,  porter  des  cbifTies  sur  l'empreinte  des  timbres  de  son  ré- 
pertoire, pourvu  que  cette  empreinte  ne  soit  pas  maculée  (déc. 
de  la  régie,  du  6  août  1832,  portant  désistement  de  toute  pour- 
suite). 

tt)i04l.  ...  Et,  plus  généralement,  que  pour  qu'il  y  ait  alté- 
ration du  timbre,  dans  le  sens  de  l'art.  21  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7,  et,  par  suite ,  lieu  à  l'application  de  l'art.  26  de  ta  même 
lot,  il  faut  qu'il  soit  établi  que  cette  altération  a  pour  but  de  fal- 
sifier l'empreinte  des  timbres;  ainsi,  l'huissier  qui  a  écrit  des 
chiffres  dans  la  colonne  des  numéros  4'ordre  sur  l'empreinte  du 

lorsque  les  proposés  unt  été  à  portée  de  constater  la  contravention  ,  au  vu 
de  l'pDregistremeDt  de  l'acte,  ce  qai  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèct*,  qoe,  dès 
lors,  la  prescription  ne  peut  être  accueillie; ~  Déboute  P...  de  son  oppo- 
flilioQ  eo  date  du  iO'  oct.  1837;  ordonne  que  la  contrainte  décernée  le 
i*'  septembre  dernier  sera  exécutée ,  etc. 

Du  1"  fér.  1838.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  8*  ch. 

(1)  Etpèee  :  —  (Enreg.  C.  Bewer.)  —  Peu  après  la  publication  du 
règlement  relatif  au  timbre ,  d.ins  les  quatre  dépariemenls  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  le~ sieur  Bewer,  juge  de  paix  de  Daun,  avait  rédigé 

Îilusteors  actes  de  sa  compétence  sur  papier  non  timbré.  —  La  régie 
'assigna  en  payement  de  l'amende  résultant  de  cette  contravention.  Mais 
le  tribunal  civil  de  Prum  rejeta  la  demande  par  jugement  du  iOjaill. 
1806,  soos  prétexte  que  les  actes  n'étaient  pas  signés  par  le  greffier  de 
la  justice  de  paix  de  Daun.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Vu  l'art.  2  du  règlement  du  11  pluv.  an  6;  —  Con- 
sidérant qu  il  est  constant  que,  parmi  les  minutes  rédigées  et  sigm-es  par 
le  sieur  Bewer,  pendant  qu'il  était  juge  de  paix  de  Daun,  etapré^  Téiablis- 
lement  du  timbre  dans  le  département  de  la  Sarre,  il  s'en  est  trouvé 
▼iogt-huit  signées  par  lui  et  écrites  sur  papi(>r  non  timbré  ;  —  Consi  Jéranl 
que,  bien  que  ces  minutes  n'aient  pas  été  signées  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  de  Danu,  elles  n'en  ont  pas  muins  dû  être  réiiigées  sur 
papier  timbré  ;  —  D'où  il  résuite  que  le  tribunal  de  Prum ,  prononçant  en 
sens  contraire,  a  manifestement  violé  l'art.  2,  ci-dessus  cité,  du  rég'lemeot 
pré-rappelé;— Casse. 

Du  7  mars  1808.-C.  C,  sectiH.-MM.  Viellart,  pr.-Bauchau,  rap. 

(2)  Etpicê  :  —  (M*  ....  C.  enreg.)  —  M*  ....  notaire  de  l'arrondis- 
senient  de  Senlis ,  avait  déposé  au  bureau  des  hypothèques  de  cet  arron- 
dissement une  expédition  de  donation ,  écrite  sur  timbre  de  1  fr.  25  c,  et 
contenant  cent  lignes  de  quinze  s)llahles,  plus  à  la  dernière  page,  un 
renvoi  équivalent  a  dix  lignes  ordinaires,  eo  raison  duquel  le  nombre  légal 
des  ligues  relatives  au  papier  employé,  se  trouvait  dépassé.  —  Procès- 
Terbal  est  dressé  contre  lui,  et  il  est  suivi  d'une  contrainte  pour  amende 
tacourue.  Opposition  du  notaire.  — Jugement. 

Lb  taiiuiULi  —  Attendu,  en  principe,  que  la  loi  du  13  broin*  an  7  a 


timbre  noir  de  son  répertoire,  D*est  pas  pour  cela  en  état  de  con- 
travention à  la  loi  précitée  (sol.  de  la  régie,  3  déc.  1834). 

IIS09.  Suivant  l'art.  20  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  les  pa* 
plers  employés  à  des  expéditions  ne  doivent  pas  contenir,  com- 
pensation faite  d^une  feuille  à  l'autre,  plus  de  25  lignes  par  page 
de  moyen  papier,  plus  de  30  lignes  par  page  de  grand  papier,  et 
plus  de  35  lignes  par  page  de  grand  registre.  Cette  disposition 
ne  concerne  que  les  fonctionnaires  publics  :  cela  est  manifeste, 
puisque  la  loi  parle  des  papiers  employés  à  des  expéditions,  et 
que  l'amende  de  25  fr.,  appliquée  à  cette  contravention,  n*est 
prononcée  que  contre  les  officiers  et  fonctionnaires  publics  (L.  13 
brum.  an  7,  art.  26-2<>). 

•SOS.  Par  suite,  les  conservateurs  qui,  an  mépris  des  cir- 
culaires des  lô  fév.  1807  et  23  sept.  1800,  portent  sur  leurs 
registres  d'inscription  et  de  transcription,  plus  de  35  lignes  à  la 
page  et  18  syllabes  à  la  ligne,  sont  responsables  des  droits  de 
timbre  résultant  de  l'excédant  des  lignes,  et  ce,  en  conformité 
d'une  décision  du  ministre  des  finances,  du  11  avril  1815,  et 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration  du  U  déc.  1822 
—  Toutefois,  si,  à  raison  de  son  cadre  resserré,  le  registre  des 
inscriptions  contenait  moins  de  18  syllabes  à  la  ligne,  la  page 
peut  contenir  plus  de  35  lignes,  pourvu  que.  le  nombre  total  des 
s)llabes  par  page  n'excède  pas  630,  produit  du  nombre  des 
syllabes  multiplie  par  celui  des  ligues  tels  qu'ils  sont  fixés  par 
les  circulaires  cl-desstis  (solut.  de  la  régie,  28  juin  1832). 

II909.  Mais  les  renvois  mis  en  marge  de  l'expédition  d'un 
acte  notarié  comptent  dans  le  nombre  des  syllabes  que  chaque 
ligne  peut  contenir  ;  en  sorte  qu'un  notaire  es«t  passible  d'amende 
si,  par  l'étendue  du  renvoi,  le  nombre  légal  de  syllabes  de  chaque 
ligne  se  trouve  considérablement  augmenté  dans  l'une  des  pages 
de  l'expédition  (trlb.  de  Sentis,  16  fév.  18^1)  {^). 

Il9i#.  La  prohibition  est  reproduite,  relativement  aux  huis» 
siers,  dans  le  décret  du  29  août  1813  ;  et  il  a  été  décidé  que  la 
disposition  de  ce  décret  qui  prescrit,  à  peine  d'amende,  aux  huis- 
siers de  ne  mettre  que  35  lignes  par  page  de  petit  papier  timbré, 
dans  les  copies  de  pièces  qu'Us  font,  s'applique  aussi  bien  aux 
copies  des  exploits,  et,  par  exemple,  aux  copies  d'exploits  d'of-« 
fres  réelles  qu'ils  signifient,  qu'aux  copies  de  pièces  qu'ils  met- 
tent en  tète  de  leurs  exploits  (Cass.,  10  Janv.  1858)  (3). 

ll)St  t.  En  règle  générale,  posée  par  l'art.  23  de  la  loi  pré- 

positivement  déterminé  le  nombre  des  lignes  que  doit  contenir  chaque  page 
des  eipediiions  délivrées  par  les  notaires; 

Alleodu  que  le  nombre  de  syllabes  que  contient  à  chaque  ligne  l'ex- 
pédition de  la  donation  dont  li  s'agit,  a  pour  effet  une  augmeolatlan 
exagérée  dans  le  texte  que  chaque  page  devrait  contenir  aox  termes  de  la 
loi  ;  —  Que  le  renvoi  existant  sur  les  marges  de  ladite  expédition  ne  peut 
qu'accroître  celte  augmentation  ; 

Attendu  que,  par  ce  fait,  le  timbre  qui  aurait  dû  être  employé  poar 
celte  expédiliop  s'est  trouvé  restreint  à  une  feuille,  lorsqu'une  plus  grande 
quaniilé  eût  été  nécessaire  pour  faire  convenablement  ladito  expédition; 

Attendu  que  le  notaire  qui  a  délivré  celle  expédition  t'est  rendu 
passible,  aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  d'une 
amende  de  25  fr.,  réduite  k  5  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1825  j 
— Ordonne  Texécution  de  la  contrainte. 

Du  16  fév.  I841.-Trib.  civ.  de  Senlis. 

(3)  Etpicê .'  —  (Enreg.  C.  Jeanson.)  —  Une  contrainte  en  payement 
de  5  fr.  avait  été  décernée  par  la  régie  contre  le  sieur  Jeanson,  huissier,  à 
^ogent-sur  Seine,  pour  amende  résuiant  de  ce  qu'il  avait  signifié  une  copie 
d'acle  d'offres  contenant  54  lignes  sur  une  demi-feuille  de  papier  timbré 
de  55  cent.— L'buissier  Jean^on  forma  opposition,  et  soutint  qoe  l'art,  i 
du  décret  du  29  août  1815,  qui  fixait  le  nombre  de  lignes  que  devaien 
avoir  les  copies ,  ne  s'appliquait  pas  aux  copies  des  actes  d'huissiers, 
mais  seulement  aox  copies  de  pièces  mises  en  tête  de  lenre  exploits.  — > 
Le  15  août  1855,  le  tribunal  de  Nogent  sur-Seine  le  juge  ainsi  en  ces 
termes  :  —«Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  1  du  décret  do  29  août 
1813  fixant  le  nombre  des  ligne?  que  doivent  contenir  les  papiers  em- 
ployés aux  copies  de  pièces,  ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  copies  d'actes» 
de  jugements,  d'arrêts,  et  de  tontes  autres  pièces  mentionnées  à  l'art.  28 
du  tarif  du  16  fev.  1807,  qoe  les  avoués  peuvenl  faire ,  concurremmenl 
avec  les  huissiers,  mais  non  aux  dout)les  des  exploits  signifiés  exclusive^ 
ment  par  ces  derniers  ;  ;—  Qu'ainsi,  le  fait  reproché  à  Tbuissier  Jeanson, 
dans  la  contrainte  contre  lui  décernée  le  20  mai  dernier  pour  sigoificauoa 
d'un  procès-verbal  d'offres  réelles  contenant  plus  de  35  lignes  |>ar  page, 
ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  l'art.  1  du  décret  pré* 
cité  i^D'où  il  soit  qu'il  n'y  a  pas  coAlraventioa  de  sa  oatt  i-'-Ordonnc  la 
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èitée,  il  De  peut  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  Tun  de 
l'autre,  sur  I91  o^éiqe  feuille  de  papier  timbré,  sauf  les  excep* 
tions  coi^tÇBpes  f(\idit  arUcIe*  Cestli^  «ne  de  ces  disposilions  qui 
soot^  dai^  if  B^aiifme^  <)*une  application  de  tous  les  Instants. 
Ji)^QU*V4H?^(^  Uo^ile  s'éiepà  la  proiiibilion  de  faire  à  la  suite 

?etj\x^  l^ct^s  mri^  liiômt^  Quille  de  papier  timbré?  Quelle  est 
çxteDSion  qpe  comporle  Texceptiao  Mte  à  cette  prohibition 
Aar  lalQ)  ell€)-j{Qôio0  ?  M  iurispi^dence  préseete,  sur  ce  point, 
oçs  8olut{^n$i  sa^s  nçmbr^  :  eu  voici,  eu  grande  partie,  les  di** 
jçr^es  ^pé^^litôs. 

f^!if  9,  Âipsi  :  i*"  l'art.  K  u'f^cçpt^nt  de  la  prohibition  que 
|i)el(|ttesi  ^<^\^  particuliers,  ay  powbre  desquels  u^  se  trouve 
pas'ie  cahier  des  charges  d'une  vente  sur  sak&ie  imqAOhâlière,  il 
%'ef  ^uit  ^^U\  X  ^  çoi^^r:aveutt9u  d^  ^  part  du  notaire  qui  rédige, 
î  \^  suit^  dé  r^Qte  de  ^épôt  d'up  calxier  des  charges,  quelques 
faediâp^tiops  à  ce  cahier,  çt  |e  rei\vei  de  l'adiudicatiua  à  un  autre 
tq^ç  qi^fl  celui  pfi(QiUveipe|it  fixé,  ('acte  de  dépôt  formant  uq 
liçtç  f^f^^éi  de  ce9  mo(]iPoattqps  el  reuTois  (Req.,  24  nars 

l)if  19,  2<»  \^  prorogation  4e  délai  ne  peut,  sans  ooulravenr 
^9f^ ,  ^Ire  é^crite  ^  la  suite  du  titre  de  la  eréanoe  déni  le  terme  est 
profPÇé  :  ^  «  4t(epdi^  que  Im  Pr^r^ga^ti^ns  <ie  délai  ne  sont  pas 
(éfii^né^  4^0^.  Ts^.^^  de  la  (9i  4M  U  bru«u  «a  7,  qui  peimet 
^e  résiner  certs^t^s  a\ç^tes  à  là  i^ite  d'acties  passés  préeédetm- 

Sien^..  »  (déc*  ip\p.  des  On.,  It  a^  189^1).  r^.  Cependant, 
ans  un  (ugenâfii^t  qv^  Tooi  peyt  ponsMérer  couvsda  resdu  en  sens 
^Çinir^r^,  il  a  éié  décidé  q^'i^n  nol^ic^  peut,  sans  contraTCUtion , 
l^igf]^  $i  t^^HiiÂ  d*uq  ^cte  d'aieripoiemj^ut ,  el  sur  la  néine 
(quille  de  papier  fipa^cé,  ^  actes  çoinstataçt  TacceptaUen  des 
créanciers  et  les.  R%KW<i^  WAts  paj  \^  déJtiteur  (Irib.  de  La 
flèche,  i4  fév.  1858),  e(ce  lugepA^(«  ^Si^qleièé  par  fad-t 
ininistration  (délib.  %^  fvriï  i^fsy 

%p%^.  3<»  Un  parta^^  ^e  pe^^t  étçe  r44M  à |a.SPiJ<k  tfm  in- 
vrf  ntalre  qtii  a  é(é  ciçs.  L^i.  23  de  1«  joi  de  bcvQQ^ine  excepte  « 
A  es^  vrai ,  de  la  pcohibilipg  ^  ^s  iav  épiai  (es ,  pri^-.Yerbattx  et 
autrç  a^les  qui  ^e  peuvent  é^f'econsçininés  dans  m  méwelourel 
^qç  m^ipe  vacat.laa.  9jiais.  r^i^veatj^ij;e.  i^ne  ^s  cltO$.^  t/^^t  a^  suAh 
8^^eo,t ,  qvoiqi^  se  raj^çhant  ^  la  ménpe  $ucçeas^09 ,  d^it  étr.e 
éijvXy  sur  une  fei^lle  aéjparée'.  Qr^  le  p^rti^e  est  dM  9pa»bre4eces 
actes ,'  puisqq'(l  ((frn^e,  sâ^^f  i'iayepia^^e,  un^  opéifatlou  cempièlee, 
e^  ijU'^insl  il  B'esJ  pas  du  [{[çmbre  de  ceux  ^ui^qi^ls  Tf  vwlion 
est  applicable  '(délib.  de  la  régies  du,  îà  ^aùt  185.U  aPfif*  1® 
n  sept,  'i^uiv.y^ 
UtiÀ.  '4' L^accepiation  4'\tiie  4op^Uou  pe  peièd,  99loj^  çou- 


éisoQBluiQalioD  des  poursnilc9,  »t6.  —  Pourvoi  par  la  régie  pour  viotalion 
él  l'ait,  t  du  éécitl  du  39  aoAt  18^3.  ~*  Arrêt. 

La.  coub;  -^  Va  UarU  1i^  d»  la  loi  da  %^  l)rHm.  an  7  et  l'art.  1  du 
(décret  do  29  août  1815  ; — Attendu  quMl  résulte  éo9  éevi\  articles  ci^tessus 
viié^  qveks  axpioUs  que  font  ks  hal^M^rs  sont  des  actes  dofit  ils  délivrent 
éls  copias^  qui  ne  dotVeat  pas,  à  peine  d^amende,  conteair  pins  de  7>5  li- 
|«ca  par  page  de  petit  papier  ;^-' Que  Mn-^enlement  le  di^rft  du  S9aout 
1&13  ne  dialiogua  p4^  entre  les  copies  farte»  par  Tl^m^sier  d^te s  étran(;erB 
iioa  miniaièca,  el  celles  dts  acits  desoti  ministère,  niaî$qu^l  sultit  même 
da  conhinri-  soaarft.  iaaec  las.airt.  10  et  S6  de  la  loi  d4r'i^brttni.  an  7, 
pour  reconnaître  que  ce  droit  s^appliqae  h  fa  eopte  que  rhnr<*sier  fait  de 
Tacte  dont  il  rédige  Toriginaly  couimala  loi  to-f&brum'.  an  7  s'appHque 
à  l'expédition  que  fait  le  notaire  de  Tarte  dont  il  a  rédigé  la  minute,  et  que 
la  même  peine  d^amende  e!<tTiirachée  àrînrïactioT),  dànsPun  cumme  dans 
Fftutre  ca*;— AtJendu,  en  fail,  que  la  copie  de  iVle  contenant  les  offres 
réelles  dont  il  s'agit  est  écrite  »ur  petit  papier  o(i  so  trouvent  54  lignes  à  la 
première  pag«,  et  40  à  ta  seconde,  ce  qui  est  reconnu  par  te  jugement 
aittaqoé  ldi«>riiènie;  —  QuMI  suit  de  là  qu'en  refusant  de  prononcer  IV 
mende  qu^a  eneoorue  IHiuisvier  Jeanson,  le  tribunal  do  T^'ogent-sur-Seine 
acontreténu  à  Part,  t  .^usréferé  dudit  décret  du  29  août  I8t3;— Casse. 

Du  10  jaav.  i858.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portatisl*'pr.-Rupérou,'rap.- 
ïarbé,  av.  tén.,  c.  cotif.-Odenl  el  Chevalier,  av. 

(1)  (Garnier  t.  cnreg.)  —  La  cour  (après  délib.  en  cb.  du  cçns,); 
—  Considérant  que  ,  par  procès- verbal  de  rin«pecte\f^,  dfs  domaines  de 
M&con  ,  du  15  de'c.  1826  ,  il  a  été  constaté  qu'a  la  »uite  d'étui  acte  reçu 
yar  le  demandeur,  le  22  janv.  1825  ,  et  contenant  dépOt  dans  ses  ml- 
AQtes  d'un  cabier  des  cbargcs  pour  la  vente  de  biens  immeubles ,  ledit 
demandeur  a  rédigé,  le  28  mars  suivant ,  sur  (a  miimc  feuille  de  papier 
timbré,  un  autre' aclp  ponant  quelques  moditjcaliuns  au  cabier  des 
cbarges,  et  renvoi  de  radjuiUcation  à  ub  autre  jour  qqe  celui  qui  avait 
éU  uria^iUvement  fixé  ;  -^  Que  rinseriloa  de  ce  ooqv^  aptfi  ^r  la.q)<9ie 


travention ,  être  écrite  à  la  suite  de  cette  donation  et  snr  la  mène 
feuille  de  papier  ttmbfé  (iMb.  de  Valogne ,  ii  mari  AM,  aS. 
L...,  D.  P.  47.  A,  46i. —  Conf.  trib.deGuingamp,  Jû  HOY.tSli?*, 
D.  f^.  48.  5.  943).  Il  en  est  de  même  de  la  quittance  délivr^ç 
an  débiteur  par  le  donataire  d'oite  créance  à  terme,  laquelle  miil- 
tance  ne  peut,  sans  contravention  ,  être  donnée  surljiNUIe de 
papier  timbré  qui  contient  la  donation  (déc.  mln.lOJqill.  1833), 

••m.  5^  Il  avait  été  Jugé  pareillement  que  les  procès-ver- 
baux des  buis9lers  qui  constatent  l'apposition  des  niacards  an- 
nonçant la  vente  de  biens  de  mineurs  ,  ne  peuvent ,  sans  contra* 
ventioB ,  élre  écrits  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  que  lés 
plaoards  (déc.  min.  13  déc.  1852).  Toutefois ,  en  a  reconnu  que 
la  loi  du  9  juin  4841  a  dû  modifier  la  solution  ;  et,  en  etret,  uni 
instruction  de  la  régie  décide  que,  d'après  Part.  699  e.  pf.  nouy.. 
doni  la  disposition  a  abrogé  en  oHa  celle  de  l'art.  68Sc.^r.anC., 
le  proeès-vefbal  de  Tbiiissier  constatant  que  rappositibn  des' affi- 
ches pour  ventes  judieiatres  d'Imneubies  a  été  (dite  ^ux  Ueos 
déterminés  par  la  loi ,  peut  être  rédigé  sur  un  e^cemplatre  du  pla- 
eard  (inst.  39  Juin  i§4«,  V.  inf^,  n«  6242).  Mais  la  même  solu- 
tien  ne  paratt  pas  devoir  être  étendue  aux  ventes  iudiclatres  ou 
aux  saisies  autres  que  saisies  immobilières ,  car  il  a  $t$  (lécldft 
depuis  qu'un  huissier  ne  peut ,  sans  contravention  à  la  loi  dt 
timbre,  écrire  le  procès-verbal  d'alBcbes  sur  le  placard  anqoiH 
çant  une  vente  sur  saisle-exéeutton  ou  sur  saisie-brandon  (trlb, 
de  Mâcea,  11  fév.  1848,  aff.  Lbéritier,  Voy.  0.  1^.49.  S.  48). 

••i  9.  6<>  Une  adhésion  donnée  par  un  indivtdu  à  qn  procès 
verbal  dans  loquet  il  ne  flgfure  peint  et  où  personne  ti*a  paru  poof 
lui,  ne  pouvant  être  considérée  comme  une  ratification  en  faVenr 
de  laquelle  il  y  a  une  exceptle»  à  la  prohibition  générale  d'écrir§ 
deux  actes  à  la  suite  l'un  de  Pautre  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier tiBsbré,  il  s'ensuit  qu'une  pareille  adhésion  ne  peut ,  sân^ 
centraventioD ,  élre  éerlte  à  la  suite  d*un  procès-verbal  d'exper- 
tise (sol.  de  la  régie,  7  mat  1838). 

•91  S.  70  Lesquittaneesd^rréregesde  rentes  ne  peuvent, 
sans  contravention  ,  être  écrites  à  la  suite  de  l'acte  de  cooslitti- 
lioa  (déo.  min.  ft».  12  mai  1853.  —  eenf.  déllb.  ^6  fév.  1833). 
fin  serait-il  de  méoie  de  la  quittance  d^]n  prix  de  ventée  La  ques- 
tion est  examinés  i^lus  bas  à  Toecasion  des  exceptions  fa%^  par 
la  lot  ell6<-méme  à  la  prohibition.  —  Y.  n-  0988  et  âulv, 

09iS.  8*  Un  notaire  ne  peut,  sans  eon travention,  écrire 
Pacte  de  dépôt  d'un  proeès*verbal  d'arpentage  à  Ta  suite  dd 
l'acte  d'adjudicatioB  des  biens  arpentés,  et  un  acte  d^d}adrrstttrt 
à  la  suite  de  Tacte  de  dépôt  du  cabiei  des  cbarges  (tiib.  de  Ckà-^ 
teau-Tblerry,  29  ao^t  183^3l)  (3); 

feolHe  de  papfer  Ihnbré,  qui  avait  servi  pour  IVte  de  fl^pAt  d^caliii^f 
des  cbarges,  est  une  contravention  4  Tant.  23  deU  ûii  du  13  hruB.  ||7» 
qui  porte  expressément  quMl  ne  peut  être  fait  ni  expédie  deux  actes  a 
la  suite  Tun  de  l'autre  sur  la  m^oie  feuille  d#  papier,  DoaeMiPt  lèui 
usage  et  règlement  contraire;  —  Qu'^  !a  vérité  le  secj^nd  pavagiapN  de 
cet  article  excepte  nominativement  Quelques  acWs  particulkrs  qui  pcavtii 
étro  écrits  sur  la  même  feuille,  fes  uns  à  la  suite  dfs  ^utHSt^-Qui 
Part.  699  c.  pr.  dispose  aus-^^i  que  Içs  dires ,  pablicqtiqns  9l  fclii«dicaii0S& 
sur  saisie  immobilière  seront  mis  çur  l«  cabier  à^  cliarg^S»  ^  l*  M'** 
de  îa  mise  à  prix  ;  —  Mais  que  le  dépôt  du  caUier  des  c^arg^s  i\e  W  U^am 
mentionné  dans  aucune  de  ces  excep^QOf  ;  qu'il  (orqie  ^y^dfgineit  Qi 
acte  Féparé  des  moditications  faites  au  ça,bier  des  chï^rges^ft 4a roaroi 
de  Tadjudication  ;  —  Que,  par  conséquent ,  îe  j^^emyeat  aU9<in^»  *■  ^' 
cidant  que  ces  divers  actes  o^avaient  çu  rég^K^rement  ètra^rils  «Hf  U 
même  ffuilie  de  papier  timbra,  et  en  ôr(|opnaDt  1,'exécuiiw  d^laSM* 
Irainte  décernée  contre  le  demandeur/ n.^a  fai^  qq^saçoi^f^Cfterailft  il|^ 
précis  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  24  mars  1829.-C.  C,  ch.  req-J^M.  fkvui ,  pr.TMslsniliSf  »►» 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Isambert,  av. 

(3)  (N...  C.  enreg.)  —  hn  teisdsal;  ^  Attendu  que  kprobibillov* 
mettre  deux  actes  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  porté  farle  fft 
de  Tari.  â3  de  la  loi  du  13  brnnn.  an  7,  est  absolue;  qo-'it  n'y  «  éViê^- 
tion  que  pour  les  actes  compris  dan^t  les  paragraphes  suivants  ou  excep- 
tés par  une  loi  postérieure;  —  Attendu  qoNI  est  de  principe  qae  les  Ioh 
conceroant  Timpôt  doivent  élre  exécutées  à  la  lettre;  qu^li  n^est  pa?  pjo^ 
permis  d^étendre  que  de  restreindre  tears  dispositions,  queffes  qu'elle 
soient,  sous  prétexte  d'interprétation  pour  en  chercher  TesprU ;— At* 
tendu  que,  si  U*8  exceptious  portées  dans  l'article  susdit  avaient  va  nr< 
étendues  à  d'autres  cas  par  analogie,  le  décret  du  1 S  juin  181 1,  gin  aufp^ 
rise  i»  nartU-e  sur  iamétme  leailla  ia  révocation,  soit  do  testament, 'soit  4^ 
procurations,  eût  été  parfaitSBifat  iautile;  —  AUendo,  enfin,  aot/^ 
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Aèé0,  9*  La  mîœe  solution  s^àpplique  aux  actes  da  dépôt 
tlu  cabiér  dés  charges.  Cela  s'induit  déjà  de  Parrét  ci-dessus  rap- 
pàtté.  du  ^4  mars  iS29  (V.  n«  021^).  £l  depuU  il  a  été  décidù 
l*(luMlyacontra\eDiionala  loi  du  timbre  Jor.sque  l'acte  de  dépôt 
du  éahle^  des  charges  de  la  vente  des  immeubles  d'une  succes- 
sion est  écrit  sur  la  feuille  contenaut  l'acte  de  dépôt  du  procès- 
verbal  d'expertise  de  ces  immeubles  (trib.  de  Grenoble,  26  juilU 
1 8^0)  \ — ^'^  Que  l'acte  de  dépôt  du  câbler  des  charges  d'une  venta 
d'immeiibles,  poursuivie  devant  notaire,  ne  peut  être  écrit  sur  la 
'  jème  feuille  de  papier  timbré,  ^  la  suite  de  l'acte  de  dépôt  du 
^ffôcés-verbal  d'expertise  de  ces  immeubles,  sous  peine,  par  le 
bbritreVenànt',  d'encourir  l^amende  prononcée  par  l'art  23  de  la 
lot  db  U  bt-uin.  an  1  (Cass.,  2S  janv.  IS36)  (l).— CpnL  l'iustr. 
dèjitliee,  du  29  juin  1842)^  —  3^  Que  le  notaire  qui  met  sur  la 
thème  feuille  de  papier  timbré  l'acte  de  dépôt  soit  d'un  câbler  des 
«^hai'écS,  soit  d^uo  procès-verbal  d'experts  tendant  à  la  vente  d'un 
iittméuble  et  (^adjudication  préparatoire  de  cet  immeuble,  con- 
treviétit  à  Part.  2^  de  la  loi  du  13  brum.  an  1,  et  se  rend  passi- 
ble de  l'amebdé  prévue  par  cette  loi  (Cass.,  8  janv.  1838  et  5 
nov.  1839)  (2). 

_ 

de  dép^l  du  cahier  des  charges  et  l'adjudication  sont  deux  actes  disiioctB) 
qu'il  en  est  de  même  de  radjudication  et  de  Tacle  de  dépôi  du  procès-ver- 
bal d'ar()entage  fait  pour  fixer  la  contenance  des  biens  vendus;  d'où  il 
toit  (|Qe  lé  notaire  à  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
f  d  brtaifl.  ail  7. 
Ou  29  âott  1833.-Trib.  de  CbâlèaU^thierry. 

(1)  (Inreg;  C.  Cbetillllèr.)  —  LÀ  touft;  —  Vu  t'att.  23  de  la  toi  du 
13  brum.  an  7;  —  Attendu  que  le  caractère  des  lois  qui  créent  l'impôt  est 
de  ne  pouvoir  être  ni  éteodues  ni  retitreintes ,  maie  d'éhre  littéralement 
appliquées  et  exécutées;  —  Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  du  13  hrumi 
au  1  dispose  eipressémeilt  (fu'il  ne  peut  être  fait  ni  expédié  deux  àcU)s  è 
la  suite  Tua  de  l'autre,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré^  nonobstant 
tout  usage  ou  règlement  contraire;  que,  si  le  deuxième  paragraphe  de  cet 
article  excepte  nommément  quelques  aeles  particuliers  qui  peu? èoi  ètrfe  sur 
là  même  feuille,  les  uns  à  la  suite  des  autres  «  et  que,  si  l'art.  699  e^  pr. 
piv.  fait  une  autre  exception  eo  faveur  des  dires,  ))ublicatioos  et  Mljadiea-< 
Ciohs  sur  saisies  immobilières,  lenquels  seroat  rais  ^ur  le  cahier  des  ebarges 
^  la  suite  de  ta  mise  à  prix ,  le  dépi^t  du  cahier  des  charges  ne  se  troUvë 
homAiément  compris  dans  aucuns  de  ces  eieeptions;  d'où  il  stait  que  lé 
tribunal  civil  de  Bourgoin*  qui  eo  a  admis  une  en  faveur  des  aol^é  de  dépôt 
du  cahier  des  charges  que  le  notaire  Chevallier  a  écrits  sir  la  même  feuille 
do  papier  timbré ,  à  la  suite  des  actes  de  dépôt  des  procès-veibaut  d*ex>> 
Vi'TlUé  des  immeubles  des  successions  des  sieurs  Michel  Merlin  et  Joseph 
pascal ,  i  expresséoient  violé  l'art.  23  de  la  loi  d«  13  hram.  ata  7  j 
—  Cas^e. 

Iiu25ianv.  183Ç.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis»  1«  pr.-Bérengei'^ 
np.-Laplagne-BarriS|  1"  av.  gén.,  e.  cuaf^-Teste^Lebèau  et  Qarhier,avi 

(2)  Etpieté  —  (Riir«||.  C.  Hiebel.)-uUH  nriOCMèur  de  l'ebri^già- 
trenent  eaftstala^  eoniré  le  sieur  Michel^  ndlalre  à  Ifanc)^,  (tUaft-e  Cdti- 
traveatit»  a  Farl.  23  éé  ia  loi  dU  13  bram^  aa  7,  ^r  le  timbre,  ré- 
Sultanl  de  eé  qu'il  aurait  fait  plusieurs  actes  à  là  suite  l'Un  de  l'autre  sui* 
îanAiM  feville  de  ^pier  timbré;  il  avait  reçu  quatre  actes  de  dépôt  de 
cahier  dee  ebarget  et  de  ^roeès^ve^baui  d'experts,  pottr  arriter  à  une 
vente  d'immeuMest  et  dreseé,  sur  ia  même  feuillettes  adjudications 
préparatairefli  -^  La  régie  déeerua  contré  lai  une  contrathtë  en  payement 
de  88  héy  naMaot  des  amendes  enemRties  pour  ces  contraventions.  — 
Sur  l'of poeiliefi  de  M*  Michel  ^  jugement  du  tribunal  civil  de  iNancy,  dd 
5  juin*  183&>  qai  aannie  la  cdiHrainte.  -^  Pourvoi.  <—  M' Michel  a  fait 
défaut.  •*-  Arrêt. 

Uà  6001)  —  Vu  l'ftrt^  83  de  la  loi  do  13  brom.  an  7«,  —  Attendu 
que  eei  article ditpase  expressément  qu'il  ne  poU«ra  être  fait  ni  expédié 
deui  actes  ^  la  s^he  Tio  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré; 
7-  Attendu  que  cette  prehîiition  générale  et  absolue  ne  peut  recevoir 
i'autres  exceptions  qae  celles  établies  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'en  ma- 
tière da  ventes  d'immeubles I  renvoyées  devant  notaires ,  rin<iertion  du 
procès-verbal  d'adjuéicaliofl  «  à  la  suite  des  actes  cofistatant  le  dépôt , 
suit  du  cahier  des  charges,  soit  du  fapport  des  experts ,  et  sur  la  même 
(enille  que  cet  actes  de  dépôt,  n'est  exceptée  de  la  prohibition  pdr  au- 
cune loi  ;  —  Que  ces  aeteë  et  procès-verbaUX  sont  distincts  et  consta- 
tent des  opérations  séparées;  ^  Qu'ainsi  le  notaire,  en  les  inscrivant 
sur  ia  même  feuille,  est  contrevenu  a  Pariicle  précité,  et  le  jugémeUt  dé- 
aoecé  l'a  formellement  violé;  —  Casse,  etc. 

Du  8  janv,  1858  -Ci  C,  ch. àv.-MM*  PorUlls,  1"  pr.-Tripier,  râr  - 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Odent ,  av. 

Sur  t'appesitioA  de  M«  Michel*  arrêt. 

La  coua;—  Vu  Tari.  ii3  de  la  loi  du  13  brum.  an  7:  --  Attendu 
que  cet  article  dispose  expressément  qu'il  ne  pohrr;^  être  fait  ni  expédié 
deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  leuUle  de  papier  timbré  i 


0à1t1tti  lO*"  Ua  notaire  ne  peui^  aana  bonlraVeDtiml,  rédffvr 
la  venta  volontaire  d'un  imnseuble  à  la  suite  d'un  proèès-verbtl 
de  renaise  d'aéjudicaUoa  -,  hiuie  (Febebères  suffisantes;  felallf  à 
ce  même  immeuble^  si  cette  vente  contient  des  conditions  dlflTéo 
rentes  do  celles  da  cabier  des  charges  (trlb.  tlô  Troyès^  10  mai 
1838,  H«GuyotC^  eureg;)* 

Htd92.  ll<>Le  notaire  ne  peut.  Sans  eontravtontion;  éerire 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  le  transport  d'une  èfèance 
et  l'acceptation  par  le  débiteur  de  ce  même  tk-aosport.  SMI  y  a 
plusieurs  acceptations  faites  par  divers  débiteurs,  et  s'il  en  éeril 
quelques-unes  sur  la  même  feuille  que  le  traus|)ort,  et  «tuel^iiea 
autres  sur  des  fi^uilles  supplémentaires  et  à  la  suite  du  transpbrty 
il  commet  autant  de  contraventions  qu'il  y  a  d'a<!ceptatidna(lrib* 
de  Dreux,  27  juin  1838,  Ugè  C.  fenreg.) 

(»)S!S3.  120  gieQ  piujj^  0>^(  contrevenir  à  la  loi  que  d'é^ 
crire  sur  la  même  feuille,  à  la  suite  de  l'acte  de  transport  d*an& 
créance,  unButreacte(dalédulendemaiD)^  portant déciaratiod  pi^ 
le  débiteur  qu'il  tient  le  transport  pourï;igoirié;  et  accepte  le  eei^ 
siODuaire  pour  son  uouveau  créancier  (Cans.,  16  JuilU  1838  (8)i 
--Conf.  trib&  d'Arcis-sur-Aube ,  25  août  1838  el  de  8ftint-Di6,  8 
^ ■       -•  •  ^  *'-"    1-     '    "'  -" •  ••'    ■   '    '*  » '    '% 

—  Que  cette  prohibilioh  ,  générale  H  absolhe,  h^  dbil  féhMit  li'autfbîi 
exceptions  que  celles  établies  par  la  let;  <^  Attende  qu'en  màtièt-ë  dé 
vente  d'immeuble,  l'inserijon  du  procès- verbal  d'adjudication  a  II  Miite 
de  l'acte  constatant  Je  dépOt,soit  du  procèstverbai  des  experts ,  soit  de 
cahier  des  charges,  n'ebt  exceptée  de  la  prohibition  par  aucune  disposi^ 
tion  ; —  Que  ces  actes  sont  distincts  et  constatent  des  opérations  sépa« 
i'ées;  qne,  si  la  loi  à  excepté  lés  inventaires,  procès-verbaux  et  autres 
actes  qui  nfe  peuvent  être  consommés  dans  bn  biOme  jour  ëtdàdl  lamèibè 
vacation ,  eetie  exoeptiee  ne  peut  être  appliquée  qu'a  l'acte  dont  II  ré- 
daction est  divisée  en  plusieurs  parties ,  et  qu'elle  a'tadbrlisse  pas  ua# 
série  de  plusieurs  actes  séparés»  qui  se  réfèrent  h  la  même «pératiMi t-^ 
Attendu  que  l'art.  ^iii)0  c.  pr.»  en  ajoutant  une  nouvelle  eiceptien  a  celle! 
portées  dans  la  loi  de  l'an  7,  a  auierisé  ia  mentioii  des  dires,  publica* 
lions  et  adjudications  sur  le  cahier  des  charges,  Inaii  qu'il  n'a  pas  oom^ 
pris  l^acte  de  dépai  de  ces  cahiers  de  charges ,  lequel  acte,  par  sa  natara 
et  8oi\  objet,  doit  rester  réparé  des  autres  actes;  —  Attendu  que  l'iastr^ 
tion  dans  cet  acte  de  dépdt,  solide  la  réquisition  du  poursuivant,  soil 
de  indication  par  le  notaire  du  jour  de  TadjudicatioD  ^  ne  change  pas  la 
caractère  de  cet  acte  et  ne  peut  le  convertir  en  une  partie  intégrante  dH 
pi-ocès -verbal  d'adjudication  ;  —  Qu'ainsi  Michel ,  en  inscrivant  surlat 
mêmes  feuilles  les  actes  énoncés  dsns  le  procès-verbal  da  11  avr.  1886, 
est  contrevenu  à  Part.  23  de  la  loi  da  13  hrum«  an  7^  et  le  jugeiieat 
dénoncé  a  formellement  violé  le  même  article  t  —  Casser 

Du  5  nov.  I839.-C4  C,  ch.  civ«>MM.  Portalis ,•  l*'  pri-Tripier,  rapi» 
îarbé,  av.  gén.,  c^  conf.-Fichel  et  Higaud ,  av. 

(5)  Bipêûê  .•  —  (Enreg.  C.  M*  Di-Ulé.)  -  Lto  S  jnîlL  itU,  M"  broïé^ 
notaire,  préSèbta  à  l'enrpgistr)?(hent  deux  S(!tp$  qii  li  ^vall  ncU^à  ta  suUo 
l'un  de  l'autre  sur  la  mémo  fouille  d^  |)apier  timl»ri\  Par  le  |iri>mÎHr«  à  là 
date  du  28  juin  précédent,  le  siéur  Croysy  cédait  aii  sleur  tiiopÈn  uoà 
créance  de  noo  fr.  sur  tè  sieur  Bocouillon .  tiôh  préi^nt  ;  j^ar  le  secoi^i 
acte ,  a  la  date  dU  29  Juin ,  le  sieur  Boctjuillon  dé^  tarait  «  &{^cepler  ledil 
transport  et  M.  Chopin  pour  sdn  nouveau  créaticirr,  le  inlt  pnur  Um  ef 
dOment  signifié;  s'dbligeaht  eo  conséquence  à  se  iibert>r  eulre  les  mmê 
du  sieur  ChtfpiH,  dans  les  termes  et  delamanlj^rera;  i^ek.^  au  mûwm  Iriina- 
port.  »-^Lë  receveur  de  renreglsll-emeht  voyant  di  11^  la  ï-êdaH-lion  4t  cet 
deux  actes  ,  sur  la  métai«^  feuille  dé  papier  timbcé,  um  corlrafentîon  | 
l'art.  iS  de  la  toi  du  15  brum.  ab  7,  perçUt ,  ouirr  Wa  druiib  dut»,  UoÉ 
somme  de  22  fr.,  décime  compris  ,  à  titre  d'ainende  cobtré  le  hotaire.  — 
Mais  M*  ËraiésVtarit  pourvu  en  restitution,  il  est  Ihlervtdli  uh  jugement 
du  tribunal  de  Reilns  (chambre  cut-rettidimélle  jtigeàbt  civiit^itiënl),  en 
dalsAu  7  fév.  1855,  qui  a  accueilli  sa  réclamation  en  ces  termes  ■  *~ 
d  Considérant  que  le  cessiouiiaire  d'une  créance  h'^st  saisi  à  l'égard  dei* 
tiers  que  par  la  signiDcation  du  transport  laite  au  débiteur,  ou  par  l'ac- 
cepiàtion  du  transport  faite  par  ce  dernier  dans  un  ai. te  authentiqué;  qua 
ceUe  signification  ou  accepiation  étant  inniii|ien$able  pbur  que  U  cèssios 
puisse  produire  effet  h  l'égard  des  tiers,  forme  le  compl^ibeol  du  trans* 
pnrt  avec  lequel  elle  se  confond  ;  que  Part.  Û%  de  la  toi  du  io  brum.  an  7 
permet  de  mettre  la  signiGcalion  du  transport  à  la  suile  de  l'acte  de  ces* 
sion ,  et  qu'il  y  a  parité  de  raison  pour  permettre  d^y  écrire  Tacte  d'accept 
lationque  la  loi  assimile  à  cette  signification.  —  t'uurvui  dont  les  moliil 
j  de  l'arrêt  font  sufîisamment  connalire  les  moyens.  —  Arr^t. 
I  La  cotïR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Atlrodu  Qu'aux  termes  de 
>  l'art.  35  du  décret  du  18  août  août  1810  ,  dan^  les  trilunauk  divisés  ea 
plusieurs  Chambres,  et  lorsque,  par^uiie  de  leurs  attribuiions  respectivei| 
quelques-unes  de  ces  chaml  res  seraient  surihargérg  el  les  autres  non  oc- 
cupées suflisTiTUment,  le  président  du  tribunal  peut  déléguer  a  celles-cî 
partie  des  affaires  attribuées  aux  autres  chambres;  —  Attendu  que  lea 
divarsas  chambres  d'un  tribunal  se  trouvent  par  là  invcslies  du  droit  da 
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niar&i835).  La  question  a  été  résolue  cependant  quelquefois  en 
flens  contraire  (trib.  d'Évreux,  15  avr.  1837).  Mais  celte  diver- 
gence même,  et  surtout  la  jurisprudence  de  la  cour  supième, 
doivent  inviter  les  notaires  à  rédiger  sur  deux  feuilles  de  papier 
distinctes  le  transport  et  Tacte  d'acceptation. 

<l!e94.  13<^  La  mainlevée  sous  seing  privé  des  oppositions 
Figuiflees  au  trésor  ne  doit  pas  être  donnée  à  ia  suite  des  exploits 
d'opposition  (Instr.  min.  38  oct.  1841)  (1). 

•996.  14*  Le  notaire  qui  dresse  un  procès-verbal  d'adjudi- 
cation d'immeuble  vendu  à  tant  ia  mesure,  sur  la  même  feuille 
que  celle  qui  a  servi  au  procès-\erbal  d'arpentage,  est  passible 
d'amende  (trib.  de  Reims,  3  juin  1843,  aff.  P...  D.  P.  44.  S.  24). 

UtItU,  Il  existe,  comme  nous  l'avons  dit,  des  exceptions  à 
la  prohibition  d'écrire  deux  actes  à  la  suite  sur  une  même  feuille 
de  papier  timbré.  La  loi  elle-même  en  signale  quelques-uues aux- 
quelles d'autres  doivent  être  ajoutées. 

^tlfS.  Ainsi  :  1«  Les  codiciles  peuvent  être  écrits  à  la  suite 
des  testaments  :  ils  en  sont  partie  intégrante^  ils  ne  forment  avec 
le  testament  qu'un  seul  et  même  acte  de  dernière  volonté,  et 
comme  le  disent  les  auteurs  du  Dict.  de  l'enreg.,  v*  Codicile,  ils 
sont  une  sorte  de  ratification  du  testament  en  tout  ou  en  partie. 
Cette  solution  est  d'autant  plus  Juste  aujourd'hui  qu'un  décret 
du  15  Juin  1812  permet  d'expédier  les  révocations  de  procura- 
tions et  de  testaments  sur  la  même  feuille  que  les  actes. 

Il9!i8.  2*  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  21  oct.  1809,  rap- 
porté no  2958 ,  a  aussi  décidé  que  les  quittances  et  décharges 
de  prix  de  ventes  mobilières  faites  par  les  notaires ,  greffiers  , 
commtssaires-priseurs  et  huissiers,  peuvent  être  mises  à  la  suite 
ou  en  marge  des  procès-verbaux  de  vente,  parce  que  «  l'art.  23 


Juger  toutes  les  affaires  qui  leur  sont  déléguées ,  sous  la  coodition  de  sta- 
tuer eu  nombre  et  suivant  les  règles  de  procéder  déterminées  pour  chacune 
des  matières  qui  leur  sont  soumises;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la 
chambre  correctionnelle  du  tribunal  de  Reims  s'étant  constituée  en  cham- 
bre civile,  a  statué  sur  le^  demandes  respectives  de  ia  régie  de  l'enregis- 
trement et  de  M*  Brolé;— Attendu  qu'il  n'est  point  articulé  que  la  cham- 
bre correctionnelle  du  tribuoiii  de  Reims  n>ût  pas  reçu  de  ^on  président 
la  délégation  de  juger  des  matières  civiles,  et  que,  dès  lors  ,  il  y  a  pré- 
somption légale  qu'elle  avait  reçu  celte  délégation  ;  d'où  il  suit  que  cette 
chambre  était  compétente  dans  la  cause ,  et  qu'en  statuant  elle  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  y  sur  le  deuxième  moyen  :  — Va  l'art.  23  de  la  loi  du  13  hrum- 
an  7  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brom.  an  7, 
il  ne  peut  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  ia  suite  l'un  de  1  autre,  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  ;  que  le  même  article ,  établissant  des  ex- 
ceptions à  cette  règle  y  n'y  a  point  compris  les  actes  de  cession  de  créan- 
ces et  ceux  d'acceptation  du  traof^port  par  le  débiteur;  que  la  disposition 
étant  absolue  et  les  prohibitions  formellement  i'péciâées,  il  ne  peut  être 
permis  d'étendre  celles-ci  a  d'autres  acte»  par  analogie  ;  —  Attendu  que 
le  notaire  Brûlé  a  écrit ,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  un  acte  par 
lequel  le  sieur  Croisy  cédait  une  créance  au  sieur  Chopin  sur  le  sieur 
Bocquilloo  ,  son  débiteur,  et  un  antre  acte  par  lequel  celui-ci  acceptait  le 
transport  de  la  même  créance,  et  te  sieur  Chopin  pour  son  créancier;  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Reims,  qui,  par  son  ju- 
gement du  7  fcv.  1835,  a  déclaré  que  le  notaire  Brûlé  n'avait  pas  en- 
couru l'amende  pour  ce  fait,  et  a  condamné  Tadministration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  à  lui  restituer  celle  qui  avait  été  exigée  de 
lui ,  a  en  cela  esi^entieiirment  violé  et  faussement  appliqué  l'art.  23  de  la 
loi  de  brum.  an  7  ;  —  Casse. 

Uu  16  juin.  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  1»  pr.-Bérenger, 
rap.-Laplagoe- Barris  ,  l*'av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(1)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  «  D'après  une  instruction  sur 
le  service  des  dépenses  diverses,  approuvée  par  le  ministre  des  finances, 
le  1*'  janv.  1810,  la  mainlevée  d'une  oppo^tion  signifiée  au  payeur  du 
trésor  pouvait,  lorsqu'elle  était  donnée  par  acte  sous  seing  privé,  être  écrite 
au  dos  de  l'exploit  original  de  Pbuissier  contenant  l'opposition.  —  Cette 
disposition  était  contraire  à  lart.  25  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  qui  dé- 
fend de  faire  deux  actes  à  la  suite  l'on  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré.  Les  mainlevées  d'oppositions  ne  sont  point,  en  effet,  énon- 
cées parmi  les  exceptions  k  cette  défense,  admises  par  le  même  article;  et 
aux  termes  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  25  janv.  1836,  8  janv. 
et  16  juill.  1858,  et  5  nov.  1859,  transmis  par  les  instructions  n<»  1528^ 
I  20  ;  1577,  g§  18  et  19,  et  1615,  §  12,  ces  exceptions  doivent  être  lit- 
térulemenl  appliquées  et  ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d'analogie.  — 
En  conséquence ,  M.  le  ministre  des  finances  a  décidé ,  le  6  octobre  cou- 
rant, qu'à  l'avenir  les  mainlevées  sons  seing  privé  des  oppositions  signi- 
lées  80X  payeurs  du  trésor  ne  seront  plus  écrites  à  la  suilc  des  originaux 


de  la  loi  da  13  bmm.  an  7  porte  formetlement  que  les  qulttaoeei 
de  prix  de  vente  peuvent  être  mises  à  la  suite  de  l'acte  qui  y  a 
rapport  ;  que  cette  forme  offre  on  avantage  pour  les  officiers 
publics  et  leurs  ayants  cause ,  en  ce  qu'une  décharge  ainsi 
donnée  n'est  pas  susceptible  de  s'égarer.  »  —  Décidé ,  en  effet 
que  la  quittance  du  prix  d'une  vente  sous  signature  privée  peut' 
sans  contravention  à  la  loi  du  timbre,  être  faite  sur  la  feuille  con- 
tenant l'acte  de  dépôt  du  contrat  de  vente ,  de  même  qu'tiit 
aurait  pu  être  faite  à  la  suite  de  l'acte  de  vente  (trib.  de  la 
Seine,  11  aoûtl8il,aff.  Postanque.V.  n<>  5279)^  que  la  qnittanre 
d'un  prix  de  vente  donnée  par  le  mandant  au  mandataire  chargé 
de  vendre,  peut ,  sans  contravention ,  être  écrite  sur  la  même 
feuille  que  la  procuration  (trib.  de  Melun,  12  Janv.  1841,  aff. 
Pigoizard);  et  que  les  quiitances  Individuelles  des  créanciers 
inscrits  peuvent  être  successivement  portées  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré  (trib.  du  Havre,  22  mars  1848,  D.  P.  48.  5. 
3i3;  Conf.  trib.  de  Falaise,  16  fév.  1848.,  V.  aussi  plus  loio 
l'arrêt  de  rejet  du  12  mars  1844,  n<>iî2^9).— Cependant  il  exisls 
des  jugements  en  sens  contraire  (Montargis,  6  juin  1836;  Blois, 
18  mars  1840). 

U1B1B9.  Mais  il  convient  d'ajouter  que  les  seules  qniltancef 
de  prix  de  vente  que  ia  loi  permet  de  mettre  à  la  suite  de  l'acU 
de  vente  sont  celles  qui  procurent  la  libération  de  l'acheteur,  et 
non  celles  qui  constatent  le  payement  fait  par  un  tiers,  à  la  dé- 
charge de  l'acheteur,  il  est  vrai,  mais  avec  subrogation  dans  les 
droits  du  vendeur;  en  conséquence,  le  notaire  qui  porte  de 
telles  quittances  à  la  suite  d'un  acte  de  vente,  encourt  les  peines 
prononcées  pour  contravention  à  Ja  loi  du  timbre  (Rej.,  12  mars 
1844)  (2). 

des  exploits  constatant  saisie-arrêt.  —  Les  pajeors  ont  été  informés  di 
cette  décision.  » 

Du  28  oct.  I841.-In6t.  min.  des  finances. 

(2)  Etpècê  .•—  (Enreg.  C.  Vigneau.)  —  Par  acte  pas«é  devant  M*  Vi- 
gneau ,  le  8  janv.  1837,  Hucbet  père  vendit  à  Cbailes  Hucbet  une  mai«oi 
moyennant  600  fr.  ;  50  fr.  furent  payés  comptant  et  l'acquéreur  s'obligea 
a  acquitter  le  surplus ,  à  la  décharge  du  vendeur,  entre  les  mains  desea- 
fants  de  son  premier  mariage.  —  Le  6  janv.  1838,  François  Hucbet,  Pua 
de  ces  enfants,  reconnut  avoir  reçu  do  sieur  Morice,  en  Vacqoit  du  sieor 
Charles  Huchet,  150  fr.  en  principal  et  7  fr.  50  c.  pour  intérêts  à  valoir 
sur  le  prix  de  ia  vente  du  8  janv.  1837. —Le  22  janv.  1838,  à  la  soitc  de 
Tacte  dn  6,  sur  la  même  feuille  de  papier  et  une  seconde  qui  futajoalév, 
le  sieur  Legoupil ,  cessionnaire ,  par  acte  du  15  janv.  1837,  de  Félii 
Hochet,  autre  enfant  du  premier  mariage  de  Jean  Huchet ,  reconnut  éga- 
lement avoir  reçu  du  sieor  Morice ,  toujours  a  la  décharge  de  Cbarlei 
Huihet,  la  somme  de  42  fr.  à  valoir  sur  le  prix  de  la  vente  de  1857.  — 
Enfin ,  le  26  janvier  même  année ,  à  la  suite  des  deux  actes  précédents, 
un  autre  cessionnaire,  en  vertu  d'un  acte  du  10  juillet  1837,  du  sint 
Appel  et  de  la  demoiselle  Huchet,  sa  femme,  fil  e  et  créancière  de  Jean 
Hucbet,  reconnut  aussi  avoir  reçu  :  l»du  sieur  Charles  Hochet  33  fr.  90e., 
et  2»  du  sieur  Morice  100  fr.  50  c. ,  toujours  à  valoir  sur  le  prix  de  la 
vente  du  8  janvier.  —  fcin  conséquence,  le  sieur  Morice,  à  raison  dei 
avances  qu'il  avait  faites  de  ses  deniers ,  fut  subrogé  contre  Charles 
Huchet  dans  les  droits  des  créanciers.  —  D'un  autre  côté,  et  le  8  dot. 
1835,  il  fut  procédé,  a  la  requête  des  enfants  Allard,  à  l'adjudication  de 
biens  immeubles  au  profit  de  plusieurs  particuliers.  Au  procès  verbal  df 
vente,  M«  Vigneau  ajouta  quatre  feuilles  de  papier  sur  lesquelles  il  ré- 
digea  à  la  suite  les  unes  des  autres ,  les  2  janv.  1838  et  10  ^i\n  suivant, 
quatorze  quittances  données  à  plusieurs  adjudicataires  particuliers.  - 
Les  actes  des  6 ,  22  et  26  janvier  constatant  l'extinction  de  trois  créittc» 
distinctes,  sans  libérer  Charle<(  Hurhet  du  prix  de  la  vente  du  8  jur. 
1837,  puisque  le  sieur  Morice,  qui  avait  payé  à  sa  décharge,  avait  éi« 
subrogé  dans  les  droits  des  créanciers;  et,  d'autre  part,  les  quiUanc» 
des  2  janv.  et  10  mars  1838  n'ayant  pas  été  rédigées  a  la  suite  du  procès* 
verbal  du  8  nov.  1835,  mais  sur  quatre  feuiiles  de  papier  ajoutées,  il  a 
paru  à  la  régie  que  M»  Vigneau  avait  contrevenu  aux  dispositions  ds 
PHrl.  23  de  la  loi  du  13  bruni,  an  7.  Ces  infractions  furent  consiatfsi 
par  un  procès-verbal ,  suivi  de  comrainte  en  payement  de  240  fr.,  nioo» 
tant  de  douze  amendes  de  20  fr.  chacun».  24  fr.  pour  décime  et  4  fr.  20  a 
pour  droit  de  timbre.  —  Le  sieur  Vij^neau  forma  opposition  à  cette  con- 
trainte, en  se  fondant  sur  ce  que  Tart.  23 ,  n*"»  2  et  3  de  la  loi  de  bru- 
maire excepte  de  la  défense  d'écrire  plusietirs  actes  à  la  suite  les  un»  dei 
autres  les  quittances  de  prix  de  vente  et  celles  pour  à  compte  d'une  aenli 
et  même  créance. 

Le  25  mars  1840,  jugement  du  tribunal  civil  de  Dreux  qni  valide  II 
contrainte  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  toutes  les  quittances  na 
se  trouvent,  d'après  leur  nature  et  les  circonstances  dans  lesquelles  allai 
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•380.  Décidé  de  même  que,  quoique  Tacte  de  ratiûcalion 
d'une  vente  puisse  être  écrit  sur  l'acte  même  de  vente,  it  ue  s*en^ 
suit  pas,  qu'en  cas  de  rédaction  de  la  ratification  sur  une  feuille 
de  papier  séparée ,  la  quittance  du  prix  de  vente  puisse,  sans 
qu'il  y  ait  contravention,  être  écrite  sur  cette  même  feuille  (déc. 
min.  7  août  1832)  (1). 

•891.  ...  Et  que  les  quittances  données  à  des  dates  diffé* 
rentes,  par  des  créanciers  divers,  à  la  caisse  des  consignations , 
pour  réception  de  sommes  déposées  dans  cette  caisse  par  leur 
débiteur,  et  formant  le  montant  de  leur  collocation,  à  la  suite  de 
saisies-arrêts  pratiquées  contre  ce  dernier,  ne  peuvent  être  rédi- 
gées à  la  suite  les  unes  des  autres,  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré,  parce  que  les  droits  des  créanciers  sur  les  sommes  con- 
signées étant  distincts,  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  est 
inapplicable,  puisqu'il  n'accorde  de  faveur  qu'aux  quittances , 
pour  à- compte  d'une  seule  et  même  créance  (délib.  17  avr.  1831; 
Conf.  déc.  min.  fin.  19  mai  1831). 

B839.  Du  reste,  des  quittances  ne  sont  réputées  être  mises 
à  la  suite  d'un  acte  de  vente,  dans  le  sens  de  l'art.  S!3  de  la  loi 
du  13  brum.  an  7,  qu'autant  qu'elles  sont  écrites  sur  des  feuilles 
adhérentes  avec  le  contrat  de  vente  et  liées  à  ce  contrat,  sans 
qu'il  existe  de  solution  de  continuité;  par  suite,  un  notaire  se 
rend  passible  d'amende,  lorsque  plusieurs  quittances  d'un  con- 
trat de  vente  ont  été  portées  à  la  suite  les  unes  des  autres  et  sur 
des  feuilles  de  papier  timbré  annexées  à  celle  du  contrat  de  vente, 
sans  liaison  nécessaire  avec  celle-ci;  Il  en  est  ainsi ,  à  plus 
forte  raison,  dans  le  cas  où  le  procès-verbal  de  vente  concerne 
plusieurs  vendeurs  et  plusieurs  acheteurs,  ayant  chacun  un  inté- 
rêt distinct  (ReJ.,  12  mars  1844,  afl^.  Vigneau,  V.  n«  6229). 

•988.  3*  La  caution  et  le  débiteur  principal  peuvent  Inter- 
venir dans  le  même  acte,  quoique  leurs  obligations  soient  diffé- 
rentes.— Jugé  qu'à  plus  forte  raison,  la  copie  faite  à  la  suite  par  le 
notaire  seul  sans  la  réquisition  ni  la  présence  des  parties  ne  con- 
stitue pas  une  contravention  aux  lois  du  timbre  (ReJ.,  19  prair. 
an  1 0)  (2).  Mais  si  le  cautionnement  a  lieu  par  acte  séparé,  il  ne 
peut  être  rédigé  sur  la  même  feuille  que  le  contrat  auquel  il  se 

ODt  été  rédigées,  dans  aacune  des  exceptions  prévues  par  la  loi  de  bra- 
maire  ;  —  Qu^elles  ne  pouvaient  être  inscritee  les  unes  à  la  suite  des 
autres,  puisqu'elles  ont  toutes  pour  objet  des  créances  distinctes;  —  Que 
les  douze  dernières ,  quoique  annexées  au  procès-verbal  d'adjudication , 
ne  peuvent  être  considérées  comme  inscrites  à  la  suite,  puisqu'elles  sont 
écrites  sur  des  feuilles  de  papier  rapportées  tardivement  à  cet  effet  ;  — 
Attendu ,  dès  lors ,  que  dii  contraventions  ont  été  commises  par  M*  Vi- 
gneau ,  deux  quittances  ayant  été  indûment  inscrites  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré  qui  n'en  pouvait  recevoir  qu'une  seule,  et  douze  ayant 
été  rédigées  sur  quatre  feuilles  qui  n'en  pouvaient  contenir  que  quatre.  » 

Pourvoi  du  sieur  Vigneau  pour  violation  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
13  brumaire.  —  Le  demandeur  a  soutenu  :  1^  que  les  quittances  du  prix 
(le  vente  ou  du  montant  d'une  créance  ne  font  qu'un  avec  le  contrat  dont 
elles  ne  peuvent  être  séparées ,  sans  exposer  les  parties  k  des  chances  de 
pertes;  qu'il  en  est  de  même  des  quittances  partielles  qui  tendent  k  jus- 
tifier la  libération  d'une  dette,  et  que,  pour  faciliter  les  transactions,  il 
ert  important  que  les  quittances  soient  rédigées  à  la  suite  des  titres  con- 
Biilutifs  de  la  créance,  afin  que  les  tiers  soient  mis  à  portée  de  s'assurer 
au'il  n*7  a  pas  à  craindre  d'actions  résolutoires,  etc.;  2<>  que  même  la  loi 
H  voulu  que  les  quittances  de  prix  de  vente,  quelle  que  soit  lear  nature, 
lie  fussent  pas  séparées  du  contrat  de  vente;  3^  enfin,  que  la  loi  permet- 
lant  d'écrire  les  quiUances  à  la  suite  les  unes  des  autres  sur  le  contrat  de 
vente  même ,  on  doit  en  conclure  que  lorsqu'il  n'a  pas  été  employé  une 
quantité  suffisante  de  feuilles  de  papier  pour  la  rédaction  d'une  adjudi- 
cation en  détail  d'immeubles ,  et  des  quittances  à  donner  k  chaque  adjudi- 
cataire particulier,  il  peut  y  être  suppléé ,  en  ajoutant  ultérieurement  le 
nombre  de  feuilles  nécessaires  pour  recevoir  successivement  ces  quit- 
Unces.  —  Qu'ainsi,  sous  ce  triple  rapport,  le  sieur  Vigneau  n'avait 
commis  aucune  contravention  k  la  règle  posée  par  l'art.  23  de  la  loi  de 
brumaire  précitée.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi;  — Attendu  que  les  contraven- 
tions constatées  par  le  procès-verbal  du  28  nov.  1839,  et  qui  sont  l'objet 
de  la  contrainte  décernée  par  l'administration,  ne  rentrent  aucunement 
dans  les  eiceptions  admises  par  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ;  — 
Qu'en  ce  qui  concerne  l'acte  du  8  janv.  1837,  les  conventions  inscrites 
en  bas  de  Pacte  de  vente  n'étaient  pas  de  simples  quiUances ,  mais  qu'elles 
constataient  des  payements  successifs  faits  par  un  tiers  avec  subrogation 
à  la  décharge  de  l'acquéreur,  ce  qui  ne  consommait  pas  la  libération  de 
ce  dernier  ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  le  procès-verbal  d'adjudication  du 
U  Aov*  1835,  les  douze  quittances  données  aux  acheteurs  ittt  élé  portées 
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lie,  ce  cas  ne  se  trouvant  point  compris  parmi  les  exceptions  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  15  brum. 

6934.  A^  Il  n'en  est  pas  de  même  du  cautionnement  mis  aa 
dos  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  ;  car  ce  caution* 
nement  est  un  aval;  et  l'aval,  aux  termes  de  l'art.  142  o.  com., 
est  fourni,  par  un  tiers,  sur  la  lettre  même,  ou  par  acte  séparé. 
Néanmoins,  la  régie  a  délibéré  que  l'acte  du  cautionnement  m^ 
peut,  sans  contravention,  être  écrit  à  la  suite  du  billet^  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  (délib.,  16-20  juin  1846).-— Mais 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  billet  simple. 

•936.  5<^  La  dénonciation  du  protêt  d'un  effet  de  commerce 
à  l'endosseur  (c.  com.  art.  168)  peut  être  faite  à  la  suite  et  par 
la  même  feuille  que  le  protêt  lui-même  (solut.  de  la  régie  du 
22  oct.  1807).  Cette  solution  est  une  juste  application  de  cette 
disposition  de  l'art.  23  de  la  loi  de  brumaire  :  «  Les  significa- 
tions des  huissiers  peuvent  également  être  écrites  à  la  suite  du 
jugement  et  autres  pièces  dont  il  est  délivré  copie.  » 

II38S.  6*>  Les  receveurs  peuvent  porter  plusieurs  extraits 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  pourvu  qu'ils  soient  com- 
pris dans  le  même  certificat  du  receveur  (délib.  1**  fév.  1830, 
V.  plus  haut,  no  6120). 

•339.  7*>  La  réquisition  de  Tacte  respectueux  et  sa  notifi- 
cation à  l'ascendant  peuvent  être  écrites  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré,  quoique  les  signatures  de  deux  notaires  ou  d'un 
notaire  et  deux  témoins  soient  nécessaires  pour  l'un  et  l'autre  de 
ces  actes,  parce  qu'il  n'y  a  réellement  qu'un  seul  procès-verbal 
en  deux  parties,  dont  l'une  constate  la  demande  de  consente- 
ment au  mariage,  et  l'autre  la  notification  de  cette  demande  et 
la  réponse  de  Tascendant  (sol.  16  Juin  1832).  —  Mais  la  même 
faveur  n'est  pas  accordée  aux  deuxième  et  troisième  notifications, 
et  il  a  été  décidé  que  ces  notifications  ne  peuvent,  sans  contra- 
vention, être  écrites  à  la  suite  de  la  première  (délib.,  3fév.  1832, 
appr.  le  18). 

•338.  8«  Une  contrainte  décernée  par  la  régie,  le  visa  du 
juge  de  paix  et  l'exploit  de  signification  de  la  contrainte,  peu- 
vent être  écrits  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré  à  l'ex- 

sur  quatre  feuilles  de  papier  timbré  seulement ,  bien  qu'il  y  eût  plusieurs 
vendeurs  et  plusieurs  acheteurs  ayant  un  intérêt  distinct,  et  que  le  notaire 
eût  ajouté  les  quatre  feuilles  k  celle  qui  renfermait  le  procès-verbal ,  sans 
qu'elles  eussent  avec  cette  feuille  la  moindre  liaison  nécessaire,  ce  qui 
constitue  une  contravention  formelle  k  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7  :  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  da 
cet  article;  —  Rejette. 

Du  12  mars  1844.-G.  G.,  cb.  civ.-HM.  Teste,  pr.-Piet,  rap.-Pascalis» 
i«r  av.  gén.,  c.  conf.-Coisnon  et  Fichet,  av. 

(1)  Etpieê  .•  r—  (L...  C,  enreg.)  —  Par  acte  notarié  de  1832,  le  sieur 
D...  a  vendu  k  L...  un  immeuble  indivis  entre  lui  et  plusieurs  cohéri- 
tiers, le  10  mai  suivant,  le  même  notaire  a  rédigé  sur  une  autre  feuille  de 
papier  timbré  la  ratification  que  ceUx-ci  ont  consentie  du  premier  acte; 
enfin,  k  la  suite  de  la  ratification,  il  a  écrit  la  quittance  du  prix  de  vente. 
_  L'amende  prononcée  par  l'art.  26,  n*  5,  de  la  loi  du  15  brum.  an  1, 
était  encourue;  car,  si  l'art.  23  de  la  même  loi  permet  d'écrire  les  ratifi- 
cations k  la  suite  des  actes  ratifiés ,  et  les  quittances  de  prix  k  la  suite  du 
contrat  de  vente,  il  n'étend  pas  l'exception  au  cas  où  la  quittance  serait 
rédigée  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  que  la  ratification  isolée  du 
contrat  de  vente. 

Du  7  août  1832.-Déci>.  du  min.  des  finances. 

(2)  (Enreg.  C.  Moullet.)  —  Lx  tbibuhal  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pre» 
mier  moyen  :  —  Attendu  1*  que  Tart.  9  de  la  loi  du  18  fév.  1791,  qui 
défend  d'expédier  deux  actes  k  la  suite  Tun  de  l'autre  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré ,  excepte  formellement  de  sa  disposition  «  les  actes  do 
raliticatton  de  ceux  passés  en  l'absence  des  parties;  »  —  2<*Que  l'acte 
de  cautionnement  souscrit  par  Henri-Joseph  Cerf  n'était  évidemment  que 
la  ratification  énoncée  en  sa  lettre  du  4*  jour  complémentaire,  qui  lui 
avait  été  renvoyée  pour  défaut  de  timbre  et  enregistrement  ;  —  D'où  il 
suit  qu'il  aurait  pu  être  inscrit  même  en  minute  k  la  suite  de  l'obligatio( 
principale  sans  contravention  k  la  disposition  de  la  loi  ci-dessus  citée;  — 
3*  Que  la  transcription  de  ce  cautionnement  n'a  été  faite  ni  k  la  requête 
ni  même  en  présence  d'aucune  des  parties ,  mais  par  te  notaire  seul  qui 
atteste  en  avoir  remis  l'original  au  créancier;  —  D'où  il  suit  que  cette 
transcription  ne  peut  pas  même  en  être  considérée  comme  une  copie  au- 
thentique ,  et  ne  pourrait  le  supoléer  ni  servir  d»  fondement  k  aucune 
poursuite  dans  le  cas  où  l'original  serait  adiré...  ;  ^  Rejette. 

Du  19  prair.  an  lO.-G.  C,  sed*  civ.-MM.  Aflaleville^  itr.-Pajon,  rap. 

97 


Tit» 


ENREGISTREMENT.  —  TiT.  4,  SaCT.  3,  Art.  3. 


traordinalre,  et  à  la  suite  do  procès-verbal  de  contravention 
(Cass.,  iSJuilt.  i806)(i). 

6S89.  9<^  L'acte  de  prestation  de  serment  d'un  garde  cham- 
pêtre peut  être  porté  à  la  suite  et  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré  que  l'acte  de  sa  nomination...  On  dirait,  en  vain,  qu'il 
faut  que  les  actes  émanent  de  la  même  autorité  et  ne  soient  pas 
distincts  (Req.,  3  vend,  an  0}  (2). 

•940.  10*>  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  rédiger 
j;ur  la  même  feuille  de  papier  timbré  et  à  la  suite  de  l'acte  de 
présentation  d'un  compte  de  tutelle,  l'acte  d'arrêté  de  ce  mémo 
compte,  portant  décharge  du  reliquat  (trib.  de  Chartres,  5  mai 
;838,  aff.  N....  Couf.  Délib.  du  8  sept.  1838  acquiesçant  à  ce  Ju- 
gement). —  Mais,  il  a  été  décidé  qu'un  notaire  ne  peut,  sans 
contravention,  se  référer,  dans  l'arrêté  d'un  compte  de  tutelle, 
au  compte  de  tutelle  même  pour  Vénonciation  dei  prénoms,  qua- 
lités et  demeuret  des  parties,  alors  surtout  que  le  premier  acte 
est  écrit  sur  une  autre  feuille  de  papier  timbré  que  celle  sur  la- 
quelle le  compte  est  écrit  (trib.  d'Ancenis,  10  iuiil.  1833,  aff. 
Manceau). 

•941.  11»  Les  décharges  de  sommes  déposées  entre  les 
mains  des  officiers  publics  peuvent  être  rédigées  à  la  suite  des 
actes  de  dépôt,  sans  contravention  à  la  loi  du  timbre  (Dec.  min. 
fln.,23fév.  1826). 

(1)  (Enreg.  C.  Tboinard  de  Jouy.^  —  La  codr;  —  Sur  les  cooclu- 
sloDS  de  M.  FoDS ,  subslitul;  —Vu  les  art.  18  et  23  de  la  loi  du  13 
brum.  an  7  sur  le  timbre,  et  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  Tea- 
registrement;  — Âtteodo  que  le  préposé  de  la  régie  de  renregistreineDl 
étaii  autorisé  à  faire  limbrer  à  l'extraordinaire  le  papier  qu'il  a  employé 
pour  décerner  la  coDlrainte  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  le  Tisa  du  juge 
de  paix  n^ayant  pu  «tre  mis  qu'à  la  suite  môme  de  celle  contraÎDle,  il  a 
dû  nécessairement  jouir  de  TexceptioD  assurée  à  cette  coolrainte  par  rap- 
port à  remploi  du  timbre  extraordinaire  ',  —  Attendu  enfia  que  l'exploit 
de  signification  de  la  contrainte  pouTait  d'autant  plus  être  écrit  légale- 
ment à  la  suite  de  cette  contrainte  et  du  visa,  que  la  loi  excepte  de  la 

{irobibition  de  faire  et  d'expédier  deux  actes  à  la  suite  Ton  de  Taatre  sur 
a  même  feuille  de  papier  timbré ,  les  significations  deF  huissiers  à  la 
suite  dee  pièces  dont  il  est  délivré  copie;  —  Donne  défaut  cootre  la  dé- 
fenderesse, et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  15  juin.  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-RupéroUy  ar. 

(2)  (Enreg.  C.  Pcrray.)  —  Le  tribunal;  —  CoDsidérant  que  la  pré- 
sentation ,  Tapprobation  d'icelle  et  la  prestation  de  serment  d'an  garde 
champêtre  constituent  un  acte  qui  ne  peut  être  consommé  dans  un  même 
jour  et  dans  une  même  vacation,  ce  qui  range  un  tel  acte  dans  Texc^ptiga 
portée  en  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
par  le  jugement  attaqué;  d'où  il  suit  que  ce  jugement  ne  contient  point 
de  contravention  à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  3  vend,  an  9.-C.  G.,  sect.  req.-MH.  Huraire,  pr.-Bailly,  rap. 

(3)  Ces  solutions  résultent  de  Tinstruction  suivante  sur  les  disposi- 
tiooi  do  la  loi  du  2  juin  1841  concernant  le  timbre. 

8  1*  —  Acte  écrit  à  la  suite  <Vtm  autre,  —  Cahier  des  charges.  — 
Adjudication, 

L^art.  699  deTancien  c.  pr.  civ.  était  ainsi  conçu  :  «  Les  dires,  publi- 
cations et  adjudication  seront  mis  sur  le  cahier  des  charges,  à  la  suite  de 
la  mise  à  prix.  En  ce  qui  concerne  le  jugement  ou  procés-verbal  d'adju- 
dication ,  on  a  demandé  si  la  disposition  de  cet  article  n'était  point  abro- 
gée par  la  loi  du  2  juin  1841. 

D'après  l'art.  694  c.  pr.  civ.,  modifié  par  cette  loi,  le  poursuivant,  la 
partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  sont  tenus ,  dans  un  délai  déter- 
miné ,  de  faire  insérera  la  suite  de  la  mise  à  prix ,  contenue  dans  le  cahier 
des  charges ,  leurs  dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'introduire 
des  modifications  dans  ledit  cahier. 

L'art.  695  ajoute  que  le  jugement  qui  donnera  acte  au  poursuivant  des 
lectures  et  publications  du  cahier  des  charges,  statuera  sur  les  dires  et 
observations ,  et  fixera  les  jour  et  heure  de  l'adjudication  ,  sera  porté  sur 
le  cahier  des  charges ,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des  par- 
ties. Suivant  l'art.  712,  le  jugement  d'adjudication  n'est  autre  que  la  co- 
pie du  cahier  des  charges.  Enfin  l'art.  715,  conforme  à  l'art.  715  de  l'an- 
cien code  ,  dispose  que  la  quittance  des  frais  ordinaires  de  poursuite  et 
les  pièces  justificatives  de  l'accomplissement  des  conditions  qui  doivent 
être  exécutées  par  l'adjudicataire,  avant  la  délivrance  du  jugementd'ad- 
judicalion ,  demeureront  annexées  à  la  minute  de  ce  jugement,  et  seront 
copiées  à  la  suite  de  l'adjudication. 

Il  n'est  dit  expressément  dans  aucun  de  ces  articles  ,  ee  que  portait 
l'art.  699  de  l'ancien  code  ,  que  l'adjudic&lion  sera  mise  à  la  suite  du 
cahier  des  charges.  Mais  cette  exception  à  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7  résulte  virtuellement  des  dispositions  de  la  loi  ;  il  est  manifeste  que 
le  législateur  a  voulu  réunir  dans  un  même  eonleite  taos  les  éléments 


••49.  12<>  Sons  la  loi  du  9  Juin  1841 ,  fomme  sous  l'ancien 
code  de  procédure ,  le  procès  -  verbal  d'adjudication  judiciaire 
d'immeubles  peut,  sans  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre,  ètne 
écrit  à  la  suite  du  câbler  des  charges  et  des  dires  des  parties , 
cette  disposition  résultant  virtuellement  de  l'esprit  de  la  loi  nou< 
velle,  qui  a  été  de  réunir  dans  un  même  contexte  tous  les  élé- 
ments de  l'acte  judiciaire  de  l'aliénation  (L.  2  juin  1841,694, 
695,  712,  713;  C.  pr.  anc.,  699). 

El  il  en  est  ainsi ,  non-seulement  en  matière  de  vente  sor 

saisie-Immobilière ,  mais  encore  pour  les  ventes  de  biens  appar- 
tenant à  des  mineurs,  ou  indivis  entre  copropriétaires  ou  cohé- 
ritiers ,  ou  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  (c.  pr^  nouv. 
664,  972  et  988). 

...  L'adjudication  à  laquelle  donne  lieu  la  surenchère  antoris/^s 
par  l'art.  708  c.  pr.  nouv.  et  celle  prononcée  par  suite  de  celte 
enchère,  peuvent  aussi,  sans  qu^il  y  ait  oonlravenlion  à  la  loi  du 
tiiTibre  >  être  mises  à  la  suite  de  la  première  adjudication  et  d'< 
cahier  des  charges  (inst.  S9  juin  1841)  (3). 

69418.  '13<>  Un  notaire ,  lorsqu'il  rédige  dans  un  même  ton« 
texte ,  sous  forme  de  procès-verbal ,  la  vente  publique  des  im- 
meubles et  effets  de  l'inventaire  d'une  succession ,  commet  une 
irrégularité  qui ,  quelque  blâmable  qu'elle  paisse  être,  ne  consti- 
tue cependant  pas  la  contravention  punie  d'une  amende  par 

de  l'acte  judiciaire  de  l'aliénation ,  savoir  :  le  cahier  des  charges  avee 
"énonciation  de  la  mise  à  prix  ;  les  dires  et  observations  des  parties;  le 
jugenieût  qui  cons'ale  les  lecture  et  publication  du  cahier  des  charge», 
et  fixe  le  jour  de  l'adjudication ,  les  enchères  et  l'adjudication;  enfio,  la 
quittance  des  (rais  de  poursuite  et  autres  pièces  juslifiratives.  Tons 
ces  documents  forment  un  ensemble  ,  un  corps ,  dont  l'unilé  serait  rom- 
pue s'ils  étaient  séparés.  Une  disposition  expresse  ,  relativement  an  jo- 
gemeot  d'adjudication,  était  d'aiilears  superflue  d'après  ces  termes  de 
l'art.  712  :  le  jugement  d'adjudication  n'est  autre  que  la  copie  da  a* 
hier  det  charges.  En  identitiant  le  cahier  des  charges  elle  jngenentd'aé* 
judicatioa ,  la  loi  a  certainement  entendu  que  celui-ci  serait  écrit  i  la 
suite  de  celui-là. 

D'après  les  art.  664, 972  et  988  du  nouveau  code  de  procédure,  cetU 
solution  s'applique  non-seulement  aux  ventes  par  suite  de  saisie  immobi* 
Hère,  mais  encore  keelles  qui  ont  lieu,  soit  a  l'audience  der  criées  dtt 
tribunal ,  soit  devant  un  notaire  commi>  à  cet  effet ,  de  biens  immeoblei 
ou  appartenant  ^  des  mineurs,  ou  indivis  entre  copropriétaires  on  cohé- 
ritiers, ou  dépendant  â.  une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'invenUire. 
—Toutefois ,  aux  termes  des  arrêts  de  la  cour  de  cassaiioa  des  S4  mars 
1*829,  S5  janv.  1856,  8  Janv.  1838  et  5  nov.  1839  (instruct.  nM28â, 
g  13,  18:28,  §20, 1615,  g  10) ,  l'acte  de  dépôt  du  cahier  deschargesM 
peut  être  rédigé  à  la  suite  de  ce  cahier  et  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré. 

§  2.  —  Acte  écrit  à  la  suite  cTim  autre,  •—  Adjudioaiion  par  ssite  ê$ 
eurenchere  ou  de  folls^enehére. 

L'art.  70S  nouv.  c.  pr.  porte  que  toute  personne  peut,  \lans  leshail 
jours  qui  suivent  l'adjudication  sur  saisie  Immobilière,  faire  une  suren- 
chère du  sixième  an  moins  dn  prix  principal  de  la  vente.  Au  jour  indi« 
que  ,  il  est  ouvert  de  nouvelles  enchères:  s'il  ne  se  présente  pas  d'enciié- 
risseurs,  le  surenchérisseur  est  dtfclaré  adjudicataire  (art.  710).  La 
surenchère  dn  sixième  est  également  autorisée  par  les  art.  965,  9*3  et 
988,  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs  ,  pour  les  ventes  par  licilalioi 
et  pour  celles  d'immeubles  de  successions  bénéficiaires. 

L'adjudication  à  laquelle  donne  lieu  la  surenchère  peut-elle  être  mise 
à  la  suite  de  la  première  adjudication  et  du  cahier  des  charges?  L'alfi^ 
mative  n'est  point  douteuse. 

Les  nouvelles  enchères  ouvertes  par  l'effet  de  la  surenchère  sonllacoo- 
tinuation  des  premières;  l'adjudication  qui  a  précédé  est  alors  réduite  à 
l'état  de  simple  enchère.  La  disposition  de  l'art.  712,  portant  que  le  ju- 
gement d'adjudication  n'est  autre  que  la  copie  du  cahier  des  charges, 
s'applique  a  l'adjudication  par  suite  de  surenchère  comme  à  la  première 
adjudication. 

En  ce  qui  concerne  partieultèrement  la  surenchère  sur  aliénatlot^  vo- 
lontaire autorisée  par  l'art.  2185  c.  civ.,  Part.  837  nouv.  c  pr.,di«posf 
que  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au  greffe  et  tiendra  lieu  de  minute  d'en- 
chère; que  le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  elle  montant  di 
la  surenchère  tiendront  lieu  d'enchère.  Il  résulte  clairement  de  là  qu"  i'M 
indication  par  suite  de  surenchère  peut  être  mise  â  la  suite  de  Tacle  d'une 
nation  volontaire. 

A  l'égard  de  raijndîration  par  suite  de  folle-enchère  ,  l'art.  735  porte 
qu'elle  a  lieu  sur  l'ancien  cahier  les  charges.  Dans  le  cas  de  vente  de 
biens  do  mineurs  devant  uota^e,  l'art.  964  ordonne  ,  s'il  y  a  folle-en- 
chère,  que  le  procès-verbal  d'adjudication  soit  déposé  au  greffe  pourser- 
vir  d'enchère.  Cette  disposition  est  commune  aux  ventes  sur  licitatioD  el 
à  celles  d'immeubles  de  tuccessioas  bénéficiaires  (art.  972  et  9»8^  V*^ 
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fart.  23  de  la  loi  da  15  bram.  an  7,  lorsque  lepréambole  de  Pacte 
annonce  que  les  parties  entendaient  ne  rédiger  qu'un  seul  acte 
(délib.  A  déc.  1832,  9ff.  U*  Berger). 

II944I«  14»  Le  fait  d*avoir  porté  plusieurs  annonces  sur  la 
même  affiche  ne  constitue  pas  de  contravention  à  la  loi  du  tim- 
bre -,  on  objecterait  en  vain  qu'il  y  a  analogie  entre  ce  cas  et  la 
prohibition  de  faire  deux  actes  distincts  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré  (  trib.  de  la  Seine ,  S  fév.  i%A%  )  (1). 

UZé^.  1S«  Une  décision  du  ministre  des  finances ,  du  25 
Juin  1807,  permet  d'Inscrire,  sur  rexpédition  du  jugement  d'in- 
terdiction, le  certificat  qui  constate  que  ce  Jugement  a  été  porté, 
conformément  à  l'art.  SOI  c  civ.,  sur  les  tableaux  affichés  dans 
la  salle  de  l'audience  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'interdiction,  et 
dans  les.étwdea.des  notaires  de  l'arrondissement;  et  cela ,  dit  te 
ministre,  parce  qu'il  y  aurait  de  très-grands  inconvénients  à  dé- 
tacher ces  eertificats  du  Jugement. 

69411.  16*  Une  au  Ire  décision  ministérielle,  du  11  oet.  1808, 
transmise  par  l'inst^  gén.  do  27  du  même  mois,  n*  403,  autorise 
les  fonctionnaires  publics  à  délivrer,  sur  la  même  feuilh) ,  expé- 
dition des  actea  ou  extraits  d'actes  et  des  procurations  annexées. 
La  procuration,  en  elTet,  est  le  complément  de  l'acte;  elle  en 
est ,  en  quelque  sorte ,  une  partie  intégrante  et  nécessaire ,  puis- 
qu'elle est  le  seul  titre  qui  puisse  Justifier  delà  qualité  de  celui 
qui  a  stipulé  au  contrat,  au  nom  et  dans  l'Intérêt  d'un  tiers. 

17*  £nûn  un  notaire  peut,  «ans  contravention,  donnei'  sur 
la  minute  d*nn  acte  passé  devant  lui,  ou  auquel  il  a  concouru 
comme  notaire  en  second,  la  quittance  de  ses  honoraires,  réglés 
à  l'amiable  où  taxés  par  le  tribunal  (délib.  de  la  régie,  2^  avril 
1850,  app.  le  13  Juin  suivant,  D.  P.  50.  d,  v»  Timbre). 

•949.  Dans  tous  les  cas,  au  surplus,  où  la  loi  permet  de  ré^ 
diger  un  acte  à  la  suite  d'un  autre,  et  sur  la  okéme  feuille,  il  im- 
porte peu  qu^au  moment  où  le  second  acte  est  rédigé,  le  timbre 
du  premier  ne:soit  pae  en  usage  :  car  la  disposition  de  l'art.  23, 
dit  une  décision  miDistérielle,  du  4  brum.an  11,  transmise  par 
rinstr.  géufc  dn23  prair.  suivant,  n*  137,  a  été  évidemment  dé- 
terminée par  l'utilité  de  la  réunion  des  différents  actes  qu'il  men- 
tionne :  cette  disposition  doit  donc  avoir  son  efi^et  nonobstant  les 
changements  de  timbre;  et  il  suffit  que  la  formalité  aitité  remplie, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,,  même  avant  1 791 ,  pour  autoriser 
dans  le  cas  d'exception  prévu  par  la  loi,  la  rédaction  d'un  nouvel 
acte  à  la  suite  d'un  autre  écrit  sur  du  timbre  hors  d'usage.  Tous 

Îadication  par  suite  de  folle-enchère  peut  donc ,  de  même  que  celle  par 
'effet  de  soreochère ,  être  mise  à  la  suite  du  premier  jugemeot  ou  procès- 
verbal  d^adJQdication. 

13.—  AcU  4crU  à  la  mile  «Tiiii  awtrê,  —  ProcU'verhal  i'appQtUion 
d'affichet. 

Suivant  l'art.  683  ancien  c  pr.,  et  une  décision  des  ministres  de  la 
Justice  eldes  floances ,  transmise  par  l'inst.  d<'468,  Tappesition  des  affi- 
ches poar  vente  sor  saisie  immobilière  devait  être  constatée  par  on  pro- 
tès-verbal  rédigé  sur  do  papier  au  timbre  de  dimension  séparé  de  l'exem- 
plaire du  placard  qui  y  demeurait  annexé. 

Cette  disposition  se  tronye  abrogée  par  l'art.  699  du  nouveau  code, 
portant  t  «  L'huissier  attestera,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  on 
exemplaire  da  placard ,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  déterminés 
par  la  loi ,  sans  les  détailler.  Le  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de 
chacune  des  communes  dans  lesquelles  l'apposition  aurali^u.  » 

Ce  mode  de  constater  l'apposition  des  affiches  est  également  prescrit 
pour  les  ventes  sur  iicitation ,  pour  celles  de  biens  de  saccessions  béné- 
hciaires,  enfin  pour  les  adjudications  par  suite  de  surenchère  ou  de  folie- 
enchère. 

g  4.  -—  Affiehn,  «—  Timbré  dt  dimension.  —  Timhn  tpieiaU 
Conformément  k  l'art.  699  nouv.  c.  pr.,  on  extrait  contenant  la  date 
de  la  saisie  et  de  sa  transcription ,  les  noms,  profession ,  demeures  da 
saisi ,  du  saisissant ,  de  l'avoué  de  ce  dernier,  etc.,  etc.,  doit  être  imprimé 
en  forme  de  placard  et  affiché  à  la  porte  du  domicile  do  saisi ,  h  la  porte 
principale  des  édifices  saisis ,  et  à  cinq  autres  endroits  désignés.  De  sem- 
blables affiches  doivent  être  apposées  en  différents  lieux  en  cas  de  suren- 
chère sur  l'adjudication  par  suite  de  saisie  immobilière  (arU  709)  ;  de 
Jolie-enchère  (art.  735)  ;  de  surenchère  volontaire  (art.  836)  ;  de  ventes 
de  biens  de  mineurs  (art.  959);  de  surenchère  sur  les  ventes  (art.  955); 
de  ventes  par  Iicitation  (art.  972^  ;  enfin  de  ventes  d'immeubles  dépen- 
dant de  successions  bénéficiaires  (art.  988). 

Suivant  la  décision  du  ministre  desifinances  du  18  vend,  an  9,  trans- 
mise par  la  circulaire  delà  régie ,  n*  1908,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  8  avril  18i8|  les  affiches  apposées  aux  lieux  déterminés  par  la 


les  jours,  en  effet,  on  émarge  d^anefens  contrats  de  constitution 
de  rente,  des  quittances  de  remboursement. — Par  application  delà 
règle,  il  a  été  décidé  que  le  double  du  répertoire  des  notaires,  com- 
mencé sur  du  papier  marqué  des  anciens  timbres,  n'est  pas  sou- 
mis aux  nouveaux  timbres  pour  les  feuilles  non  écrites;  et  qu'en 
conséquence,  les  doubles  du  répertoire  commencés  avant  l'é- 
mission des  papiers  aux  nouveaux  timbres ,  peuvent  continuer 
d'être  tenus  pour  l'année  courante  sur  papier  aux  anciens  tim- 
bre (du  3  sept.  1 847,  sol.  de  la  régie,  prise  sur  la  demande  de  la 
chambre  des  notaires  de  Toulon). 

•948.  Suivant  une  autre  décision  du  ministre  des  finances, 
du  7  Juin.  1807,  la  même  règle  doit  être  appliquée,  lorsque  le 
premier  des  deux  actes  qu'on  veut  écrire  sur  la  même  feuille,  a 
été  passé  dans  un  pays  réuni,  avant  sa  réunion  à  la  France,  et 
sur  du  timbre  en  usage  dans  ce  pays.  Mais  si  ce  premier  acte 
était  sur  papier  libre ,  le  second  devrait  être  sur  papier  timbré. 
On  peut  inférer  de  cette  décision  que  le  second  acte  devrait  éga- 
lement être  rédigé  sur  du  papier  timbré,  si  le  premier,  quoique 
passé  en  France,  avait  pu  l'être  sur  du  papier  non  timbré,  sans 
contravention  aux  lois  existantes.  Cela  résuite,  en  effet,  de  la  let- 
tre de  l'art.  23,  portant  :  «  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux 
actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  tim- 
bré... Sont  exceptés,  etc.  » 

•949.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la  minute  et 
l'expédition  d'un  acte  à  la  suite  duquel  la  loi  permet  d'en  écrire 
un  autre  :  la  quittance  d'un  prix  de  vente,  par  exemple,  peut 
être  mise  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'expéditlen  du  contrat, 
comini)  en  marge  ou  à  la  suite  de  la  minute.  Il  y  a  plus,  lorsque 
cette,  quittance  est  sous  seing  privé,  elle  ne  peut  Jamais  être 
mise  que  sur  l'expédition,  puisque  la  minute  est  dans  les  mains 
du  notaire.  Les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  en- 
seignent également  (art.  2246)  que  la  ratification  sous  signature 
privée  d'un  acte  authentique  peut  être  écrite  sur  l'expédition  de 
cet  acte. 

4lli69.  Le  papier  timbré  qui  a  servi  à  la  rédaction  d'un 
acte  ne  peut  être  employé  pour  un  autre,  quand  même,  dit  l'art* 
22  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  le  premier  acte  n'aurait  pas  été 
achevé.  On  doit  prendre  cette  défense  à  la  rigueur,  et  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  été  cassé  pour  avoir  Jugé 
qu'il  n'y  avait  pas  contravention  formelle  à  l'art.  22,  lorsque  le 
premier  acte  ne  consistait  qu'en  quelques  lignes  qui  avalent  été 


loi,  faisant  partie  nécessaire  de  la  procédure,  doi?ent  être  imprimées  sur 
papier  au  timbre  de  dimension  établi  pour  les  actes  et  écrits  publics. 

ilàiè  il  résulte  de  l'art.  700,  concernant  les  ventes  sur  saisie  immobi- 
lière ,  et  de  l'art.  961,  relatif  aux  ventes  de  biens  de  mineurs ,  et  appli- 
cable également  aux  ventes  par  Iicitation  et  à  celles  de  biens  de  succes- 
sions bénéficiaires ,  que,  selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il 
peut  être  passé  en  taxe  cinq  ceata  exemplaires  des  placards,  non  corn' 
pris  le  nombre  des  aflSchea  apposées  aux  lieux  spécialement  désignés  par 
la  loi.  Ces  exemplaires  de  placards ,  en  sns  du  nombre  légal,  ont  pour 
objet  de  donner  une  plus  grande  publicité  à  la  vente  des  immeubles  ;  ils 
ne  peuvent  être  évidemment  considérés  comme  des  actes  de  la  procédure  : 
ils  sont ,  en  conséquence ,  sujets  seulement  au  timbre  spécial  établi  pour 
les  afOcbes  par  les  lois  des  9  vend,  an  6, 28  a?ril  1816,  25  mars  1817 
et  15  mai  1818. 

Du  29  juin  1842.-In8tr.  du  directeur  général  de  l'enreg.,  n*  1667. 

(1)  (Dondev-Dupré  et  Demontis  C.  enreg.)  —  La  fRiBUNAL;  —  At* 
tendu  que  si  les  art.  56  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  et  65  de  la  loi  du  2$ 
avr.  1816  assujettissent  à  l'obligation  du  timbre  les  affiches,  quels  qu'en 
soient  la  nature  et  l'objet ,  il  ne  s'ensuit  point  qu'une  seule  affiche  no 
puisse  pas  comprendre  plusieurs  annonces  différentes  ;  —  Attendu  que 
cette  prohibition  ne  pourrait  résulter  que  d'une  disposition  formelle  de  la 
loi,  telle  que  celle  qui  est  établie  à  l'égard  des  actes  par  les  art.  9  de  la 
loi  des  7-18  fév.  1791,  22  et 23  de  la  loi  do  13  bram.  an  7;  —Attendu 
que  la  prohibition  écrite  dans  la  loi  à  l'égard  des  actes  ne  saurait  être 
étendue  aux  affiches  sous  prétexte  d'analogie  ;  que  cette  prétendue  ana- 
logie ,  repoussée  par  les  principes  généraux  du  droit  fiscal ,  est  encore 
proscrite,  dans  l'espèce,  par  la  combinaison  de  toutes  les  lois  interve- 
nues sur  la  matière,  lesquelles  statuent  toujours  sur  les  notes  et  sur  les 
affiches  par  des  disposilions  tout  à  fait  distinctes;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'aucune  contravention  ne  peut  être  imputée  à  la  veuve  Dondey-Dupré 
et  k  Demontis,  qui  n'ont  fait  qu'user  d'une  faculté  légitime;  —  Par  ccj 
motifs,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  décernée  contre  Démentis 
et  la  veuve  Dondey-Dupré,  le  28  septembre  dernier,  et  condamne  l'adrot- 
nisiralion  de  l'enregistrement  aux  dépens  taxés  et  liquidés  k,  sto. 

Du  2  fév.  i6é2,-Trib.  de  la  Seine» 
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raturées  (Gass.,  l**  frim.  an  10  (!)•  —  Conf.  trib.  de  Chartres, 
18  fév.  1837;  de  Chàteaudun,  28  avril.  1837;  de  Gorbell,  8 
Juin  1838;  deCtUnoD,  6  déc.  1838). 

•961.  Spécialement  le  notaire  (au  autre  officier  public)  qui 
délivre  une  expédition  sur  une  feuille  de  moyen  papier,  mutilée 
et  réduite,  par  exemple,  aux  cinq  huitièmes  de  sa  dimension  au 
moyen  de  l'enlèvement  des  trois  quarts  du  premier  feuillet,  opéré 
verticalement  de  manière  à  ne  laisser  subsister  que  le  quart  de 
ce  feuillet  où  se  trouvent  les  empreintes  du  timbre,  doit  être  pré- 
sumé avoir  voulu  détruire  les  traces  d'un  premier  acte,  terminé 
ou  non,  qui  était  écrit  sur  la  portion  enlevée;  par  suite,  il  est 
passible  de  l'amende  de  20  fr. ,  outre  le  décime  et  le  prix  du 
papier,  comme  coupable  de  contravention  à  Fart.  22  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7,  qui  défend  d'employer  à  un  second  acte  la 
feuille  de  papier  timbré  qui  a  déjà  servi  pour  an  premier,  quoi- 
que non  achevé  (Cass.,  10  avr.  1839)  (2). 

••69.  Jugé  de  même  que  celui  qui  a  fait  usage  d'une  feuille 
de  papier  timbré  soumise  à  l'action  d'un  lavage  pour  enlever 
récriture,  est  passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  26,  n*  5 


(1)  Etpèeê:  —  (Eoreg.  C.  Hureaa.)  —  26  frim.  ao  9,  procès-verbal 
cootre  Hureaa,  huiflsier-priseur  à  Paris,  GonstataDt  qu'il  a  signifié  uo 
acte  d'opposition  dont  la  copie  était  écrite  sur  une  demi-feuille  de  papier 
timbré,  au  revers  de  laquelle  il  y  avait  quatorze  ligoes  qui  formaient  le 
commencement  d'an  antre  acte ,  et  qu'on  avait  raturées.  —  En  consé- 
quence ,  contrainte  contre  Bureau ,  en  payement  de  l'amende  et  restitu- 
tion do  droit  de  timbre.  —  Sur  Topposition ,  jugement  da  tribunal  civil 
de  la  Seine,  da  29  plov.  an  9,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  l'application 
de  l'amende  ;  attendu  qu'il  réeoite  des  faits  de  la  cause  qoe  Hureaa  n'a 
pas  formellement  contrevenu  k  la  loi ,  parce  qoe  la  copie  dont  il  s'agit  ne 
reo fermait  que  quelques  lignes,  et  que  l'acte  commencé  avait  été  rayé.— 
Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  22  et  26  de  la  loi  du  13  brun,  aa  7. 
-—Jugement. 

Le  TaiBUNAL;— Donne  défaut  contre  Hureau,  et  pour  le  profit  :— Vo 
les  art.  22  et  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  sur  le  timbre;  •—  Atteodn 
que,  quel  que  paisse  avoir  été  le  résultat  des  faits  de  la  cause,  il  n'en 
est  pas  moins  constant  que  le  siear  Horeau,  huissier-priseur,  a  em- 
ployé, pour  écrire  un  acte  de  son  ministère,  an  papier  timbré  qui  avait 
déjà  servi  à  écrire  un  acte,  quoique  celai-ci  n'eût  pas  été  achevé  ;— Qoe 
Hureau  était  donc  précisément  dans  le  cas  des  art.  22  et  26  de  la  loi  du 
13  brumaire  ci-dessus  cités ,  et  que  la  quatrième  section  da  tribonal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine,  en  jugeant  la  ooatraire,  a 
formellement  violé  cette  loi;  —Casse. 

Du  i«  frim.  an  lO.-G.  C,  sect.  civ.-MM. HalevillOypr.-d'Ottrffonty  r, 

(2)  Etpèc8 :  —  (Enreg.  C.  Qolncerot.)— Le29 nov.  1836,  un  inspec- 
teur de  l'enregistrement  constata  par  on  procès-verbal  avoir  trouvé  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de  Bar-sur-Seine  six  expédi- 
tions d'actes  da  mainlevée ,  qui  avaient  été  délivrées  par  M*  Quincerot, 
notaire ,  sur  des  feuilles  de  papier  timbré  à  1  fr.  25  c.  réduites  à  moins 
des  cinq  huitièmes  de  leur  dimension  originaire  par  l'enlèvement  des  trois 
quarts  do  premier  feuillet ,  opéré  verticalement  à  la  droite  de  ce  feuillet, 
de  manière  à  ne  laisser  subsister  qoe  le  second  feuillet  et  la  marge  du 
premier  portant  l'empreinte  des  deux  timbres.  —  Poursuivi ,  par  voie  de 
contrainte,  en  payement  de  six  amendes  de  20  fr.  chacune,  du  décime 
et  du  montant  de  six  feuilles  à  1  fr.  25  c,  en  verto  des  art.  19,  S2  et 
23  de  la  loi  dn  13  bram.  an  7,  H*  Quincerot  a  formé  opposition.  — 15 
mars  1837,  jugement  du  tribunal  de  Bar-sur-Setne  qui  annale  la  con- 
trainte. —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  — •  Vu  les  art.  19  et  22  de  la  loi  do  13  brum.  an  7  ;  —  Et 
attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'inspecteur  des  domaines  et  des 
pièces  mêmes  produites,  que  le  notaire  a  employé  an  papier  timbré  qui 
n'a  que  les  cinq  huitièmes  de  la  feuille  de  papier  du  formai  dit  du  moyen 
papier,  qui  devait  être  emplo]^é;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que  le  sur- 
plus du  premier  feuillet  avait  été  employé  à  un  autre  acte  déterminé  ou 
non ,  et  que  la  portion  seulement  a  été  conservée ,  sur  laquelle  était  placé 
le  timbre  ;  qu'il  résulte  de  ces  motifs  que  le  jugement  attaqué  a  violé  for- 
mellement les  articles  précités  de  la  loi  da'13  brum.  an  7;  —  Donnant 
iélaut  contre  le  défendeur  ;  •—  Casse. 

Du  10  avril  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portolis,  1»  pr..Bonnet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(3)  (Massif  C.  enreg.)  -^  Le  niEUHAL;  —  Attendu  que  par  procès- 
verbaux  en  date  du  17  déc.  dernier^  l'administration  des  domaines  a  fait 
constater  que  cent  dix-huit  copies  signifiées  en  exécution  des  art.  68  et 
676  c.  pr. ,  d'autant  d'exploits  du  ministère  de  Massif,  huissier  à  Rouen , 
afaient  été  écrites  sur  du  papier  timbré  soumis  à  l'action  du  lavage;  — 
Attendu  que  ce  lavage  a  eu  pour  but  de  faire  disparaître  les  écritures  qui 
a?aicDt  originairement  existé  sur  ce  papier,  pour  les  remplacer  par  do 
nouvelles  écritures  ooinposant  les  copies  susénoncées ,  en  conservant  aussi 
inlacts  queposâibla  hu  timbres  apposés  par  l'administrai  ion  ;  ^  Attendu 


de  la  loi  du  1 3  brum  an  7,  pour  eontravention  à  Part.  22  qui  pro- 
bibe  l'emploi  du  papier  timbré  ayant  déjà  servi  (trib.  de  Versail- 
les, 21  Janv.  1847,  aflf.  N...,  D.  P.  47.  4.463);  et  même  quels 
fait  matériel,  par  on  officier  public,  d'avoir  employé  du  papier 
timbré  soumis  au  lavage,  le  rend  passible  d'amende,  nonobstant 
sa  bonne  foi  (trib.  de  Rouen,  BJuill.  1841)  (3). 

6968.  Néanmoins,  bien  que  quelques  lignes  d'écriture  aient 
été  mises  sur  une  feuille  de  papier  timbré,  il  suffit  que  ces  lignes 
ne  portent  aucune  des  indications,  soit  de  date,  soit  de  faits,  soit 
d'objet  de  convention,  qui  puissent  constituer  un  acte  quelconque 
commencé,  pour  que  le  notaire  qui,  après  avoir  bàtonné  ces 
lignes,  a  porté  sur  la  même  feuille  de  papier  un  acte  de  son  mi- 
nistère, n'ait  pas  encouru  l'amende  prononcée  par  l'art.  26  de  la 
loi  du  13  brum.  an  7  (Req.,  27  |anv.  1836)  (4). 

•9641.  La  double  contravention  résultant  de  la  rédaction  de 
deux  actes  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  hors  des  cas 
d'exception  prévus  par  la  loi»  et  de  remploi  d'une  feuille  de 
timbre  ayant  déjà  servi,  est  punie  d'une  amende  de  30  fr.  (aa- 
jourd'boi  5  fr.),  s'il  s'agit  d'acte  aous  seing  privé  (L.  13  bram. 

que  les  traces  de  ce  lavage  se  reconnaissent  à  des  signes  si  nombreux  n 
si  évidents ,  qu'il  ne  peut  être  l'objet  d'une  dénégation  sérieuse  ;  qo'aasiJ 
le  sieur  Massif  le  méconnaît  à  peine  ;  qu'il  attribue  l'emploi  de  ce  papiet 
dans  son  étude  à  un  défaut  de  sarvetllaore  et  à  une  déception  dont  loi- 
mème  aurait  été  victime;  —  Attendu  que  le  fait  matériel  de  iacootraveo- 
lion  suffit  pour  assurer  le  bien  fondé  de  la  prétention  de  l'administration, 
quelle  qu'ait  été  l'intention  plus  ou  moins  coupable  qui  ait  présidé  à  rem- 
ploi du  papier  réduit  a  cet  état  ;  —  Attendu  que  l'art.  27  de  la  loi  dalS 
brum.  an  7  punit  les  contraventions  de  celte  espèce ,  comprises  daos  l'art. 
22  de  la  même  loi ,  d'une  amende  de  100  fr.,  réduite  k  20  fr.  pour  cha- 
que contravention; —  Attendu,  sur  le  moyen  de  prescription ,  coada 
subsidiai rement  pour  les  aoixante-seiie  contraventions  antérieures  an  17 
déc.  1838,  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  do  16  juin  182i,  la 
prescription  ne  court  que  du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  k  portée 
de  constater  lesdites  contraventions  au  vu  de  chaque  acte  soumis  h  ren- 


iement par  les  procès-verbaux  dn  17  déc.  1840;  qu'ainsi  cette  prescrip- 
tion reste  réglée  par  l'art.  2262  c.  civ.;  —  Déclare  bonnes  et  valables  les 
contraintes ,  autorise  la  continuation  des  poursuites ,  et  condamne  Blasail 
aux  dépens. 

Dn  8  juili.  1841  .-Trib.  de  Rouen. 

(4)  E^pkê  :  —(Enreg.  C.  M*  Boulineau.)— Le  S4  juin  1832,  M»  Boa- 
lineaa,  notaire,  procède  à  ane  vente  publique  d'objets  mobiliers,  et  ré- 
dige l'acte  sur  une  feuille  de  papier  timbré ,  qui  présente ,  en  tële,  neot 
lignes  d'écriture  batonnées,  formant  le  commencement  d'un  antre  acteqai 
contenait  ces  mots:  »  Par-detant  M*  Boulineau  et  son  collègue,  notaires 
royaux  à  la  résidence  de  la  Tremblade,  chef-liea  de  canton,  arrondisse- 
ment de  Marennes ,  déparlement  de  la  Charente- Inférieure,  soossigoés, 
furent  présenu  dame  Esther  Boulineau  et  M.  Pierre  Boulineau.  »  —  Le 
receveur  de  l'enregistrement ,  considérant  ce  fait  comme  une  coiUaTsi- 
tion  à  Tart.  22  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  réclame  de  M*  Bonlineaa  Is 
payement  d'une  amende  de  22  fr.,  aux  termes  de  l'art  26  de  celte  hâ  et 
de  l'art.  10  de  celle  du  16  juin  1824.  —  Opposition  de  la  part  de  ce 
dernier.  —  17  avr.  1834,  jugement  du  tribunal  de  Marennes,  aiod 
conçu  :  «  Attendu  que  l'art.  22  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ne  prohibe 
l'emploi  du  papier  timbré  que  lorsqu'il  a  déjà  servi  à  on  autre  acte,  DèsM 
non  achevé;  qu'il  est  évident  que  le  législateur  a  voulu  empêcher  que  le 
le  trésor  ne  fût  frustré  de  ses  droits,  par  le  double  usage  d'un  papier  qui 
aurait  déjà  eu  un  premier  emploi  ;  mais  qu'il  n'a  pu  vouloir  qoe  la  prohi- 
bition portât  sur  on  papier  sur  lequel,  par  erreur,  quelques  lignes  saas 
suite  auraient  été  écrites,  telle  que  la  feuille  qui  contient  l'acte  da 
24  juin ,  qui  a  donné  lieu  à  la  contrainte  de  la  régie,  et  où  on  ne  dé« 
couvre  aucun  des  caractères  qui  constituent  un  acte  même  non  achevé ;— 
Déclare  nulle  la  contrainte  décernée  par  la  régie.  «^Pourvoi  de  la  té^ 
pour  violation  des  art.  22  et  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  7.  ^  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu,  en  droit,  que,  pour  l'application  des  art.  22 et 
26  de  la  loi  do  13  brum.  an  7  sur  le  timbre ,  il  faut  qu'il  existe  un  pre- 
mier  acte  quelconque ,  même  non  achevé ,  à  la  suite  duquel  aurait  été  if 
scrit  un  autrs  acte ,  sur  la  même  feuille  timbrée; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté,  dans  l'espèce  sur  laquelle  est  in- 
tervenu le  jugement  attaqué  do  tribunal  de  Marennes,  que  la  feuille  de 
pai^Jer  timbré ,  employée  à  l'acte  du  24  juin  1832.  qui  a  donné  lieu  àla 
contrainte,  ne  poruil  aucune  des  indications  soit  de  date,  soit  d'objet  ds 
convention ,  soit  de  faits  qui  puissent  censtituer  un  acte  qoelconqoe  ooBh 
mencé  ;  d'où  résulte  que  le  jugement  attaqué ,  en  refusant  l'application  des 
art.  22  et  S6  de  ladite  loi  de  brum.  an  7,  n'a  violé  ni  cette  lot,  ni  l'srt* 
10  de  la  loi  du  16  juin  1824;  —  Rejette. 

Du  27  janv.  1836.-G.  C.|  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,pr.-BoreI,  rîf. 
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an  7,  art.  26-50,  et  de  100  fr.  (aujourd'hai  20  fr.),  si  la  con- 
travention a  été  commise  par  un  fonctionnaire  public  (t&tcf., 
art.  26-5»), 

Il/t66.  Si  les  deux  actes  sont  sur  udemème  feuille  de  papier 
libre,  et  qu'ils  soient  tous  deux  assujettis  au  timbre,  il  y  a  lieu 
à  uue  double  amende,  parce  qu'il  y  a  une  double  contravention 
{Joum.  de  l'enreg.,  art.  2471). 

69&4I.  La  contravention  pour  les  actes  qui  sont  soumis  au 
timbre,  est  indépendantede  leur  production  en  Justice;  l'amende 
est  encourue.du  moment  où  la  contravention  est  constatée  (déc. 
min.  24  sept.  1808).  Cette  solution  du  ministre  est  confirmée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  a  Jugé  que  toute  con- 
travention aux  lois  sur  le  timbre,  découverte  et  légalement  con- 
statée par  les  préposés  de  la  régie,  peut  être  poursuivie,  encore 
bien  que  les  pièces  qui  y  donnent  lieu  ne  leur  aient  été  commu- 
Dlquées  par  aucun  des  fonctionnaires  que  la  loi  charge  spéciale- 
ment de  cette  communication,  dès  lors  que  les  agents  de  la  régie 
n'ont  employé,  dans  cette  découverte,  aucun  moyen  Insidieux  ni 
désavoué  par  la  loi  (Gass.,  16  mai  1815)  (t). 

•9 69.  Jugé  de  même  1®  que  lorsqu'un  huissier  présente  à 
l'enregistrement  un  exploit  contenant  assignation  d'un  Individu  en 
payement  du  montant  d'un  billet,  et  faisant  mention  que  le  titre 
de  la  créance  a  été  mis  sous  les  yeux  du  débiteur,  le  receveur  de 
l'enregistrement  a  le  droit  de  requérir  Teihibition  de  ce  titre  et 
de  dresser  procés-verbai  constatant  qu'il  est  fait  sur  papier  non 
timbré;  qu'ainsi ,  un  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer 
la  condamnation  à  l'amende  contre  le  souscripteur  du  billet,  sous 
le  prétexte  que  le  billet  n'ayant  pas  été  exhibé  au  receveur  pour 
le  (aire  enregistrer,  celui-ci  n'en  avait  eu  connaissance  que  comme 
particulier  et  par  un  moyen  détourné  (Gass.,  18  Janv.l8i5)(i); 

(1)  (EDreg.  C.  MoDtoharmoMt.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  12,  25  et 
26  de  la  loi  du  15  brum.  an  7  ;  —  Staioanl  d'abord  sur  la  Gn  de  non- 
recevoir;  —  Âlteodu  qoe  larigoatore  de  l'avocat,  apposée  au  bas  de  la 
requête  en  cassation,  signifiée  avec  l'arrêt  d'admission ,  a  suffi  pour  faire 
cooDaltro  au  défendeur  celui  qui  avait  charge  d'occuper  co  la  cour  pour 
ladite  régie,  ce  qui  remplil  suitisammonl  le  vœu  de  l'art.  61  c.  pr.  civ.  ; 
—  Rejette  la  fin  de  non* recevoir; 

Et  faisaoi  droit  au  principal  :  —  Attendu  qu'il  raffit  pour  autoriser  la 
poursuite  des  cootraveotious  éooDcéei  aux  articles  ci>  dessus  elles,  que  ces 
cootrarentioDS  aient  été  découvertes  et  légalemeut  constatées  par  les  pré- 
posés do  la  régie,  encore  bien  que  les  pièces  qui  y  donnent  lieu  na  leur 
aient  été  communiquées  par  aucun  des  fonctionnaires  que  la  loi  charge 
spécialement  de  cette  communication ,  dès  lors  que  les  agents  de  la  régie 
n'ont  employé,  dans  celte  découverte  aucun  moyen  insidieux  ni  désavoué 
par  la  loi  ;  qu'il  suit  de  la  qu>n  décbargrani,  dans  l'espèce,  le  sieur  Mont- 
cbarmont  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  raison  des  actes  par  loi 
souscrits  sur  papier  non  timbré,  quoique  sujets,  par  leur  nature,  à  la  for- 
malité dn  timbre ,  sur  le  motif  que  ces  acies  n'avaient  été  communiqués 
par  aucun  des  fonctionnaires  que  la  loi  charge  de  ceUe  communication  , 
mais  avaient  été  seulement  déposés,  par  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur 
<fodio ,  an  bureau  du  receveur  de  l'enregistrement  à  Cb&teau-Ghinon ,  le 
jugement  attaqué  présente  une  fausse  application  de  l'art.  S5  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7,  et  une  violation  directe  des  art.  1 S  et  26  de  la  même  loi; 
«-Casse. 

Du  16  mai  18i5.-G.  C.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l**  pn-Boyer,  rap.- 
Fréteau,  av.  gén«,  c.  contr.-Hnari-Doparc  et  Billoui,  av. 

(2)  (Ënreg.  C.  hérit.  Villain.)  —  La  codr-,  —  Vu  1m  art.  14  et  25, 
n*  2,  et  26,  n*  6,  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  sur  le  timbre;  —  Attendu 
qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  et  non  contesté,  qu'il  avait  été  souscrit  par 
le  sieur  Villain ,  au  profit  du  sieur  Braslé,  un  billet  à  ordre  de  1,200  fr. 
sur  papier  non  timbré,  en  contravention  k  Tart.  14  précité;  —  Gon- 
sidérant  qu'il  avait  été  fait  usage  de  ce  billet,  puisqu'il  avait  été  passé  par 
le  sieur  braslé  à  l'ordre  do  sieur  Maillard  qui  a  poursuivi  en  justice  le 
payement  de  la  somme  portée  audit  billet,  circonstances  qui  donnaient 
lieu  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  26 ,  n*  6,  ci-dessus  ciié;  que  si, 
pour  tenir  lieu  du  protêt  dudit  billet,  Thuissier  Creux  a  assigné  le  sieur 
Villain ,  devant  le  Iribaoal  de  commerce ,  en  payement  de  ladite  somme, 
cet  huissier  ayant  énoncé  dans  son  exploit  qu'il  avait  mis  le  titre  de  la 
créance  sous  les  yeux  dn  débiteur,  le  receveur  do  l'enregistrement  auquel 
cet  exploit  était  présenté  pour  recevoir  de  lui  la  formalité,  était  bien  fondé, 
d'après  l'art.  25,  n*  2,  aussi  précité,  à  requérir  rexbibitioo  de  co  litre, 
et  que  celle  réquisition  n^ayant  rien  d'illicite ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
billet  dont  il  s'agit  soit  parvenu  à  la  connaissance  de  la  régie  par  un 
Moyen  détoorné;  —  Attendu  que  c'est  néanmoins  sons  un  tel  prétexte 
que  le  jugement  attaqué  a  débouté  la  régie  des  fins  de  sa  contrainte,  el 
que,  parcelle  décision,  le  tribunal  civil  de  Bar-sur-Scine  a  manifestement 
\iolé  les  art.  14  et  25,  n«  2,  et  26,  n*  6,  de  la  loi  du  13  broffl.  an  7| 
sxr  }e  timbra;  —  Cassa* 


6858.  ...2«  Qu'il  sulDt  pour  autoriser  la  poursuite  des  cou 
Iraventions  relatives  aux  lois  du  timbre,  que  ces  contraventions 
aient  été  légalement  découvertes  et  constatées ,  comme  si ,  par 
exemple,  ia  découverte  en  a  été  amenée  par  des  Investigations 
faites  par  un  agent  de  l'adminislration  agissant  dans  l'exercice  do 
ses  fonctions ,  sans  emploi  de  moyens  fi*auduieux  ou  insidieux  ; 
et  spécialement,  que  lorsque,  à  i'occasiou  de  perquisitious  ftiles 
par  un  commissaire  de  police,  dans  le  but  de  découvrir  de 
faux  timbres,  dont  on  soupçonnait  l'existence,  un  vérificateur  dé- 
couvre des  lettres  de  voiture  rédigées  sur  du  papier  non  timbré, 
il  a  le  droit  de  les  saisir  et  de  poursuivre  la  répression  de  la  con- 
travention (trlb.  de  la  Seine,  24  mars  1846,  aff.  Caret,  D.  P.  40. 
4.  482). 

6959.  L'amende  est  toujours  prononcée.  Indépendamment 
de  la  restilutiOD  du  droit  de  timbre  (L.  13  brum.  an  7,  art.  26, 
dern.  alin.),  et  II  n'est  Jamais  permis  à  la  régie  de  ia  modérer  ou 
d'en  faire  la  remise,  ni  aux  tribunaux  d'excuser  la  contravention, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit(Crim.cass.,  17  mess. an  7)  (5). 
—  Spécialement,  Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de  d('- 
charger  de  l'amende  les  contrevenants  à  la  loi  du  limbre,  sous 
prétexte  qu'ils  ont  volontairement,  et  avant  toute  poursuite  de  hi 
régie,  présenté  à  la  formalité  du  visa  pour  timbre  des  registres 
écrits  sur  papier  libre  (Gass.,  2  uov.  1808)  (4). 

II9IIII.  S'il  s'agissait  pourtant  d'une  contravention  commise 
sous  les  lois  anciennes,  et  punie  d'une  amende  que  la  régie  eût 
la  faculté  de  modérer,  comme  la  peine  prononcée  par  les  disposi- 
tions nouvelles  ne  serait  point  applicable,  à  cause  du  principe  de 
de  la  non-rétroactivité  des  lois ,  la  régie  aurait  incontestablement 
le  droit,  comme  par  le  passé,  de  réduire  l'amende  (sol.  de  la 
régie,  23  germ.  an  8). 

Du  ISjanv.  1825.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.y  c.  conf.-Teste*Lebeao,  av. 

(3)  (Min.  pub.  C  Oudel.)— Le  TBiBDifAL*,— Vu  l'art.  27  de  la  loi  du 
15  brum.  an  7  ;— Vu  également  Tari.  2  du  décret  des  6  et  7  sept.  1790  ; 
~  Vu  encore  Tari.  32  de  la  loi  du  13  brum.  dernier;  —  Vu  l'art.  456 
c.  des  dél.  et  des  pein.,  du  3  brum.  an  4;  —  Vu  enfin  Part.  163  dn 
même  code",  —  Attendu  qu'il  résulte,  d'une  part,  des  dispostitions  ci- 
dessus  citées, que  ie  tribunal  de  police correcliunnelie  n'était  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  la  contravention  commise  par  Jean  Oudet,  et  con- 
statée par  l'instruction  faite  contre  lui,  tant  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  BleUerans  que  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Luns-le- 
Saulnier  ;  que  cette  contravention ,  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  des 
6  et  7  sept.  1790  et  de  l'art.  32  de  la  loi  du  13  brum.  dernier,  devait 
être  portée  an  tribunal  civil ,  instruite  par  simp'es  mémoires ,  et  iugée 
audit  tribunal  civil  en  bureau  public,  deûniiivement  et  sans  appel;  — 
Attendu,  d'autre  part ,  que  Jean  uudel,  de  son  propre  aveu  consigné  dans 
l'ioslruction ,  avait  formellement  contrevenu  à  l'art.  27  de  la  loi  dH 
13  brum.  an  7;  qu'il  devait  conséquemment  être  condamné  en  l'amende 
prononcée  par  cet  article ,  et  qu'il  avait  justement  encourue;  que  ledit  tri- 
bunal de  police  de  l'arrondissement  de  Loos-le-Saulnier  a  excédé  ses 
pouvoirs ,  en  renvoyant  ledit  Oodet  sans  peine ,  amende  ni  dépens  ;  qu'il 
s'est  arrogé  le  droit  de  faire  grâce ,  qui  lui  est  dénié  par  ia  loi  ;  et  que 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Jura  a  lui-même  sactionoé  une 
usurpation  de  pouvoir,  en  confirmant  le  jugement;  —  Casse. 

Du  17  mess,  an  7.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Méaulle,  pr.-Minier,  rap. 

(4)  Etfèeê:  —  (Enreg.  C  Lœis.)  — Le  sieur  Lœis,  propriétaire  do 
la  verrerie  d'Holstren,  avait  présenté  au  receveur  de  renregistremeot , 
pour  en  faire  viser  pour  limbre  une  feuille ,  un  registre  ou  livre  de  com- 
merce, écrit  sur  papier  non  timbré,  et  dans  lequel  se  trouvaient  inscrite 
les  ventes,  débets  et  factures  relatifs  à  ia  manutention  et  à  l'administra- 
tion de  cette  fabrique.  Un  procés-verbai  de  la  contravention  avait  été 
dressé,  et  la  régie  poursuivait  contre  te  sieur  Lœis  ie  payement  du  droit 
de  timbre  et  de  l'amende.  Le  tribunal  civil  de  Diekirk  avait  débouté  U 
régie  de  sa  demande ,  avec  dépens.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ;  — -  Attendu 
que  le  registre  de  commerce  de  la  verrerie  dont  il  s'agit  était  du  nombre 
de  ceux  qui  sont  assujettis  au  droit  de  limbre  par  Tari.  12  de  ia  loi  dn 
13  brum*  an  7  ci-dessus  cité;  que,  d'après  la  disposition  de  cet  artido 
et  de  l'art.  7  de  la  même  loi ,  on  était  tenu  de  se  servir,  pour  ce  registre^ 
de  papier  de  la  régie ,  ou  de  le  faire  timbrer  avant  que  d'en  faire  usage; 
qu'il  résulte  du  procês-verbal  du  19  brum.  an  13,  et  de  la  production  do 
registre ,  qu  il  a  été  tenu  sur  papier  non  timbré,  et  qu  il  éuit  entièrement 
écrit  lorsqu'il  a  été  présenté  au  bureau  de  la  régie;  d'où  il  suit  qu'en  r» 
jetant  ia  demande  de  l'administration  en  payement  du  droit  de  timbie 
de  ce  registre  et  de  l'amende  encourue  pour  la  contravention,  le  jugement 
attaqué  a  contrevenu  à  la  loi  ci-dessus  rapportée;  —  Casse. 

Du  2  nov.  1 80S.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Attdier«UaMlUos^  r. 
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ENREGISTREMENT.  — TiT.  4,  Sect.  3,  Art.  2. 


fkf  l^i.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
Verbaux  dressés  par  les  préposés  de  la  régie^  et  signés  des  con- 
trevenants, ou  appuyés  des  actes  et  registres  en  contravention, 
que  les  préposés  sont  autorisés  à  retenir,  si  les  contrevenants 
refusent  designer  lesdits  procès- ver  baux,  ou  d'acquitter  sur-le- 
cJïamp  l'amende  encourue  et  le  droit  de  timbre  (trib.  delà  Seine, 
T' avril  1 833  ;  instruct.  gônér.  19.  juill.  1 834)  (1  ).  Cependant  11 
n  en  est  ainsi  que  pour  les  actes  qui  sont  présentés  pour  être 
^iournis  à  la  fornialiié  :  du  moins,  ii  a  elé  jugé  que  les  préposes 
de  la  régie  ne  peuvent  retenir  une  facture  acquittée  sur  papier 
non  timbré,  alors  que  cette  facture  s'est  trouvée  jointe  an  pou- 
voirqui,  seul,  leuravailélé  présenlé(Req.,  1-4 avril  1807)  (2). — 
Mais,  en  thèse  générale,  c'est  par  les  procès-verbaux  que  les 
coniraventions  sont  constatées. 

^969.  Ainsi,  les  contraventions  en  matière  de  timbre,  ne 

(1)  Srtitt  •  —  (Laine  et  Moêssard  C.  enreg.)  —  Celle  précantion  avait 
été  nf^piigcp  dans  ud  procès-verbal  constatant  la  saisie  de  quinze  exem- 
plaires, non  timbrés,  d\ine  annonce  publiée  parla  dame  Laioé  et  le  sieur 
Moê.<sard.  Les  eiempiains  saisis  s^étani  égarés,  le  tribunal  de  la  Seine, 
devant  lequel  l'affaire  a  été  portée,  n^a  pu,  à  défaut  de  renseignemenis 
suflisants  dans  le  prucès-verbal ,  reconnaître  la  contravention  :  il  a  annulé 
la  contrainte  en  ces  termes  : 

Le  tribunal;  —Attendu  qne  le  procès-verbal  dressé  par  le  vérifi- 
cateur de  i^enregistremeot ,  le  V  avril  1835 ,  constate  la  saisie  à  la  poste 
de  quinze  exemplaires  d'annonces  pour  clarification  de  toutes  espèces  de 
vins,  avec  circulaire  par  Laine,  droguiste,  mais  qu^aucan  exemplaire  de 
ces  annonces  n'est  joint  audit  procès-verbal;  —  Attendu  que  l'art.  31, 
qui  prescrit  aux  préposés  de  la  régie  de  joindre  à  leurs  procès- verbaux  de 
contravention  aux  lois  sur  le  timbre  les  pièces  qui  en  font  l'objet,  ne  l'or- 
donne pas  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  ;  que  la  jonction  des 
pièces  n'a  pour  objet  de  les  soumeUre  à  l'appréciation  du  tribunal  appelé 
à  juger  si  elles  sont  ou  non  sujettes  au  timbre  :  ce  que  le  tribunal  ne  peut 
apprécier  sur  les  énonciatioos  du  procès-verbal  qui  ne  fait  foi  que  de  la  saisie 
d'écrits  non  timbrés,  et  non  de  la  qualification  de  ces  écrits;  —  Attendu 
que  si,  du  procès- verbal  dont  il  s'agit,  il  résulte  que  les  imprimés  qualifiés 
annonces  par  la  vérification  ont  été  saisis,  l'énonciatioa  faite  dans  le 
procès- verbal  de  ces  pièces  est  vague,  et  ne  suffit  pas  pour  faire  apprécier 
la  nature  de  ces  annonces;  que  ces  énonciations  pourraient  s'appliquer  à 
de  simples  adresses  ou  avis  de  changement  de  domicile  exemples  de 
timbre  par  la  loi  du  6  prair.  an  7;  —  Attendu  qu'ainsi  la  contraint»  dé- 
cernée le  29  avril  1833  est  sans  fondement,  etc. ,  etc. 

Du  l"  avril  1833.-Trib.  de  la  Seine. 

Du  19  juillet  1834.-ln«truction  générale  de  la  régie  par  laquelle  elle 
adopte  les  motifs  de  co  jugement. 

{"1)  (Enreg.  C.  Harang.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  ju- 
gement du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Tours  le  fait  non  contraire  à 
celui  énoncé  au  procès-verbal  du  vérificateur  de  l'enregistrement,  que  la 
facture  quittancée  qui  fait  l'objet  dudit  procès-verbal  était  jointe  accideti- 
tellemeni  a  un  pouvoir  dont  Teniegistrement  élail seulement  requis;  que, 
dans  cet  état ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  a  l'application  de  l'art.  51  de  la 
loi  du  15  bnim.  au  7,  qui  n'autorise  les  préposes  de  la  régie  à  retenir  les 
actes  en  contravention  a  la  loi  que  dans  le  cas  où  ils  leur  sont  présentés; 

—  Attendu  que  renonciation,  dans  les  motifs  du  jugement  d'une  loi 
étrangère  à  la  matiôre,  ne  peut  donner  ouverture  h  cassation,  lorsque  le 
dispositif  ne  contient  pas  do  contravention  aux  lois  qui  doivent  le  régler; 

—  Rejette. 

Du  14  avril  1807.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(3)  Espèce:-^  (Enreg.  C.  Cahen.)  —  En  1833,  le  juge-commissaire 
de  la  faillite  du  sieur  Caben  avait  constata,  dans  son  procès-verbal  de 
vérification  des  créances ,  que  plusieurs  des  titres  dont  il  énonçait  la  date 
et  le  montant,  consistaient  en  effets  négociables,  et  étaientlur  papier 
non  timbré;  il  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Le  syndic  ,  après  avoir 
examiné  et  vérifié  lesdits  billets  à  ordre,  qui  sont  sur  papier  libre,  et 
s'ètro  assuré  de  la  légitimité  de  la  créance,  a  déclaré  quelle  était  légi- 
time... Ed  sonséquence,  nous  avons  apposé  notre  vi«aaubas  de  la  men- 
tion d'admission  de  cette  créance,...  etc.  »  —  La  régie  vit  dans  co  pro- 
cès^verbal  la  constatation  d'une  contravention  aux  lois  sur  le  timbre ,  et 
décerna  contre  le  failli,  souscripteur  des  billets  à  ordre,  ane  contrainte 
en  payement  du  droit  de  timbre  et  des  amendes. 

Sur  l'opposition  et  l'assicnation  en  nullité  de  la  contrainte ,  et  après 
plusieurs  mémoires  respectivement  signifiés  ,  le  tribunal  de  Toul,  par  ju- 
gement du  '  mai  1834,  annula  la  contrainte  en  ces  termes  :  «  Consi- 
dérant  que  'j  seul  acte,  sur  lequel  la  régie  fonde  ses  poursuites  contre 
Cahen  ,  ne  consiste  que  dans  un  pror(>s-verbal  de  vérification  de  créances, 
commencé  le  7  août  1833,  et  clos  le  125  sept  de  ia  même  année; — Que 
ce  procès-verbal  avait  évidemment  un  tout  autre  objet  que  celui  de  con- 
italer  des  contraventions  en  matière  de  timbre;  que,  par  cette  raison  , 
il  De  peut  valablement  suppléer  ni  remplacer  celui  que  les  préposés  de  !a 
régie  sont  chargés  de  dreÎMreo  remplissant  le»  formalités  prescrites  Dar 


peuvent,  soit  dans  le  cas  de  représentation  à  la  règle,  des  aetas 
en  contravention  ,  soit  dans  tous  autres  cas,  donner  lieu  à  des 
poursuites  valables,  qu'autant  qu'elles  ont  été  constatées  par 
procès-verbal  émané  des  préposés.  Cette  obligation ,  pour  la 
régie  ,  de  rapporter  des  procès-verbaux  des  contraventions ,  D*a 
point  été  abrogée  par  l'art.  76  de  la  loi  du  38  avril  1816,  qui 
substitue  la  voie  de  "contraintes  à  celle  des  assignations ,  ouverte 
par  les  art.  31  et  33  de  la  loi  de  brum.  an  7;  en  conséquence, 
des  juges  ont  pu  ,  sans  contrevenir  aux  lois,  prononcer  la  nullité 
d'une  contrainte,  décernée  pour  une  contravention,  dont  la 
preuve  ne  reposait  que  sur  la  déclaration  d'uo  syndic,  que  dei 
obligations  comprises  au  passif  d'une  faillite  étaient  sur  papier 
libre  ;  encore  bien  que  cette  déclaration  fût  mentionnée  au  pft>cès- 
verbal  de  vérification  de  créances ,  dressé  par  ie  Juge-eommis- 
saire  de  la  faillite  (Req.,  26  fév.  1835)  (3). 

les  art.  SI  et  32  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ;  —  Que  ce  ne  peut  être  qa( 
par  erreur  que  la  régie  prétend  que  l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816 1 
dérogé  aux  dispositions  des  articles  précités  de  la  loi  de  bram.  an  7,  en 
substituant  le  mode  de  contrainte  à  celui  précédemment  employé  dans  les 
poursuites  contre  les  contrevenants;  qu'il  e»t  évident  que  la  disposiiion 
dudit  art.  76  de  la  loi  de  1816,  qui  change  le  mode  de  poursuite  de 
contraventions,  ne  déroge  en  rien  au  mode  de  constater  ces  mêmes  cod- 
traventions  ;  —  Considérant  qu'il  est,  en  effet,  rationnel  que  les  tribi- 
naux  appelés  à  prononcer  sur  les  oppositions  aux  poursuites  dé  la  régie , 
aient  sous  les  yeux  les  pièces  matérielles  qui  établissent  d'une  maDière 
irrécusable  la  contravention ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  au  cas  parlicolier 
puisqu'a  défaut  des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  hrum.  an  7,  le  tri- 
bunal n'est  pas  nanti  des  registres  et  des  titres  de  créances ,  non  timbréi, 
qui  motivent  les  poursuites  de  la  régie;  —  Qu'en  vain  la  régie  soutisot- 
elie,  dans  son  second  mémoire,  que  renonciation  des  registres  et  titres 
non  timbrés,  dans  le  procès-verbal  du  juge,  rotive  suffisamment  raetioo 
de  l'administration;  la  régie  ne  fait  pas  attention  que  le  plus  grand  vice 
que  l'on  puisse  reprocher  a  on  procès-verbal  destiné  à  constater  une  coi- 
travention ,  c'est  le  défaut  de  pouvoir  dans  celui  qui  Ta  dressé,  et  qu'es 
fait  d'attribution  déléguée  par  la  loi ,  ou  ne  peut  raisonner  par  analogie; 
—  Que ,  quelque  confiance  que  puisse  inspirer  un  magistrat ,  s'il  fait  ua 
acte  qui  n'est  pas  dans  ses  attributions,  de  même  que  s'il  fonctionne  hon 
de  sa  juridiction ,  sou  acte  est  essentiellement  nul  ;  —  Considérant ,  aa 
surplus ,  que  le  juge-commissaire  n'a  fait ,  dans  cette  circonstance,  qae 
recevoir  la  déclaration  du  syndic ,  comme  l'énonce  ia  copie  même  do  pro- 
cès-verbal  produite  par  la  régie...;  qu'ainsi  ce  serait  sur  ia  seule  déclan- 
tion  du  syndic  que  pourrait  être  motivée  la  condamnation  de  Cabeo  a 
Paroende ,  objet  de  la  contrainte;  car  le  juge-commissaire ,  s'il  était  in- 
vité par  le  tribunal  h  s'expliquer  sur  la  déclaration  faite,  à  cet  égsid, 
dans  son  procès-verbal,  par  le  syndic,  pourrait  dire  qu'il  ne  s'est  pas  as- 
suré de  la  vérité  de  cette  déclaration  relative  au  timbre,  attendu  qn'il 
n'entrait  pas  dans  sa  mission  de  vérifier  l'exactitude  et  la  réalité  d'os  tel 
fait  ;  que  son  olDce  se  bornait ,  dans  cette  circonstance  ,  h  viser  le  titre , 
sans  faire  attention  s'il  était  timbré  ou  non ,  et  à  recevoir  l'affirmation  de 
la  sincérité  de  la  part  do  créancier  ;  »  Qu'ainsi ,  ce  procès-verbal ,  quoi- 
que authentique ,  ne  fait  pleine  foi  que  de  ce  qu'il  est  de  son  objet  de 
constater,  et  nullement  d'une  énonciation  du  syndic ,  relative  au  papier 
dont  s'est  servi  le  failli  pour  libeller  ses  obligations ,  et  qu'il  n'était  pas 
du  ministère  du  juge  de  vérifier...  »  —  Pourvoi  de  la  régie ,  pour  viola- 
lion  de  Part.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  fausse  application  des  ait 
31  et  32  de  la  loi  du  13  brum.  au  7.  —  Arrêt. 

La  coub;—- Attendu  qu'il  est  de  principe  général  que  les  contraven- 
tions aux  lois  concernant  le  timbre  ne  peuvent  devenir  l'objet  de  pou^ 
suites  pour  leur  répression  qu'après  avoir  été  constatées;  que  les  ait  31 
et  32  de  la  loi  du  13  bram.  an  7,  sont  une  conséquence  de  ce  principe  et 
donnent  aux  préposés  de  la  régie  du  timbre  les  moyens  de  rapporter  des 
procès- verbaux  dans  les  cas  de  présentation  à  la  formalité  des  actes,  re- 
gistres ou  effets,  en  contravention  aux  lois  du  timbre  ;  —  Que  cette  obli« 
gation  de  rapporter  des  procès-verbaux,  soit  dans  les  cas  prévus  parler 
dits  art.  31  et  32,  soit  dans  tous  autres  cas  de  contravention,  n'a  poiot 
été  abrogée  par  l'art.  76  de  la  loi  do  28  avril  1816,  parce  que  la  voie 
des  contraintes  que  cet  article  substitue  aux  assignations,  n'est  nulle- 
ment exclusive  des  procès-verbaux  qui  doivent,  au  contraire,  en  matièrB 
de  timbre,  servir  de  base  aux  contraintes;  —  Attendu ,  dans  l'espèce  | 
qu'à  défaut  de  tout  procès-verbal  de  la  pari  des  préposés  de  la  régie, 
constatant  une  contravention ,  et  en  l'absence  de  toute  pièce  matérielle, 
propre  à  constater  la  contravention  »  la  contrainte  décernée  le  20  fén 
1834,  a  pu  être  déclarée  nulle  par  le  jugement  attaqué,  sans  violer  les 
art.  31  et  32  de  la  loi  da  13brum.  an  7  et  76  de  la  loi  du  88  avril  1816, 
alors  surtout  que  cette  contrainte  ne  reposait  que  sur  la  simple  dédan- 
tion  d'un  syndic  de  faillite ,  mentionnée  dans  un  procès-verbal ,  tool  à 
fait  étranger  à  la  régie,  ne  renfermant  pas  même  do  vérification  du  jo|i 
sur  la  matérialité  du  fait;  —  Rejette ,  etc» 

Du  26  fév.  1835.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi «  pr.-Doiel,  nf. 


ENREGISTREMENT.— YiT.  4,    Sect,  3,  Art.  a. 


775 


4I908.  Spécialement  encore,  la  condamnation  de  rbuissier 
à  l'amende  de  25  fr.  pour  avoir  excédé ,  dans  une  signification , 
le  nombre  de  lignes  par  page  fixé  par  ia  loi ,  ne  peut  être  pro- 
noncée par  les  tribunaux ,  sur  le  seul  vu  de  la  pièce  et  sur  la 
simple  provocation  du  ministère'public;  il  faut  suivre  la  procé- 
dure indiquée  par  la  loi  du  15  brum.  an  7,  sur  le  timbre,  à 
laquelle  renvoie  le  décret  du  29  août  1813  (Req.,  15  fév. 
1841  )(1). 

e9#4l.  Mais  par  contre ,  l'absence  des  feuilles  des  registres 
à  soucbe,  destinées  à  contenir  les  quittances  que  les  fermiers  de 
l'octroi  sont  tenus  de  délivrer  pour  le  payement  de  droits  excé- 
dant 15  fr.,  lorsqu'elle  a  été  constatée  par  un  procès- verbal  en 
bonne  forme ,  où  d'ailleurs  ont  été  consignés  les  reconnaissance 
et  aveux  du  contrevenant,  sufQt  pour  établir  ia  contravention  aux 
lois  du  timbre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  régie  en  Justifie 
|»ar  la  représentation  des  feuilles  non  timbrées  (Cass.,  13  nov. 
1810) (2) 
<^9II6«  Il  a  même  été  décidé  que  le  Jugement  qui ,  sur  Tac- 
Ci)  Etpice  :  —  (Min.  pobl.  C.  Paissant  et  Gaillard.)  -  15  juill.  1840, 
JQgement  du  tribunal  d'Auxerre,  ainsi  conçu  :  —  Statuant  sur  le  réquisi- 
toire de  H.  le  procureur  du  roi  tendant  à  ce  qne  le  tribunal  prononce  de 
snile  et  sans  autre  procédure  contre  les  huissiers  Puissant  aîné  et  Gaillard 
une  amende  de  25  fr.  pour  avoir,  dans  les  deux  copies  de  conclusions 
qn'il  représente,  enfreint  les  dispositions  des  règlements  sur  ia  matière 
par  une  écriture  tellement  fine  et  serrée  que,  sur  les  feuilles  qui  compo- 
sent chacune  d'elles,  on  trouve  de  50  à  60  lignes  tellement  difficiles  à  lire 
qu^elles  doivent  être  réputées  illisibles;  —  Attendu,  endroit,  que  le 
dernier  règlement  sur  la  matière  est  celui  contenu  dans  le  décret  impérial 
du  29  août  1813;  que  ce  règlement  signale  très- distinctement  dans  les 
art.  1  et  2  deux  fautes  punissables.  Tune  dont  le  caractère  est  une  contra- 
vention aux  lois  de  fioance  et  qui  consiste  à  excéder  le  nombre  de  lignes 
fixé  par  le  même  article,  laquelle  contravention  doit  être  punie  par  l'a- 
mende de  25  fr.  prononcéis  pour  les  expéditions  par  l'art.  26  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7;  d'où  il  faut  conclure  qu'en  matière  pénale,  tout  étant  de 
rigueur  dans  ee  cas,  la  peine  ne  peut  régulièrement  atteindre  rbuissier 
qu'autant  qu'il  aura  été  poursuivi,  en  observant  les  formes  tracées  par  les 
art.  51  et  32  de  cette  même  loi  du  13  brum.  an  7  ;  l'autre  qui  consliluo 
une  faute  de  discipline  et  consiste  à  n'offrir  qu'une  icriture  iUmble,  et  peut 
être  pnnie  d'ane  semblable  amende  de  25  fr.  pouvant  être  prononcée  sur 
la  seule  provocation  do  ministère  public,  et  par  la  cour  ou  le  tribunal  de- 
vant lequel  cette  copie  aura  été  produite  ;  —  Attendu  en  effet  que  les 
deux  copies  mises  sous  les  yeux  du  tribunal  contiennent  sur  chaque  feuille 
un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  lignes  que  ne  le  permet  le  règlement; 
mais  que,  malgré  l'exiguïté  des  caractères  de  l'écriture,  elles  sont  lisibles  ; 

—  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  a  statuer  par  le  tribunal  sur  la  contravention 
prévue  par  l'art.  1  du  décret  du  29  août  1813,  sauf  à  M.  le  procureur  du 
roi  à  en  poursuivre  la  répression  par  les  mesures  qu'indique  la  loi  du 
13  brum.  an  7,  et  à  cet  effet  ces  deux  copies  resteront  déposées  au  greffe, 
après  avoir  été  cotées  et  parafées  m  «anXur  par  le  président  ;  déclare 
également  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  d'amende  à  l'égard  du  caractère 
de  l'écriture  de  ces  copies.  »  —  Pouvoi  du  ministère  public  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  loi  du  11  brum.  an  7,  art.  26,  prononce 
une  peine  contre  les  huissiers  qui  insèrent  sur  une  fouille  de  papier  timbré 
un  plus  grand  nombre  de  lignes  que  celui  prescrit  par  la  loi,  et  en  même 
temps  indique  la  procédure  à  suivre  pour  amener  cette  condamnation  ; — 

—  Attendu  que  l'art.  43  du  décret  du  14  juin  1813  a  autorisé  les  tribu- 
naux à  prononcer  l'amende,  sur  le  seul  vu  de  la  pièce  contenant  la  con- 
travention aux  prescriptions  de  la  loi  ;  —  Mais  attendu  que ,  par  l'art.  3 
du  décret  du  29  août  1813,  l'art.  43  du  décret  du  14  juin  1813  a  été  rap- 
porté, et  dès  lors  on  est  rentré  sous  l'empire  exclusif  de  l'art.  26  de  la  loi 
du  13  brum.  an  7,  qui  exige  la  poursuite  avant  la  condamnation  ;  —  At- 
tendu qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  rappelés,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  15  fév.  1841. -G.  C.,  ch.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  {  Enreg.  C.  Tiffy.)  —  26  sept.  1807,  procès-verbal 
constatant  que  l'on  des  trois  registres  confiés  au  sieur  Tiffy,  fermier  de 
Toclrui,  quoque  timbré  sur  la  partie  faisant  souche ,  était,  pour  celle  des- 
tinée à  contenir  les  quittances  à  délivrer  pour  les  payements  de  droits 
excédant  15  fr.,  irrégulièrement  tenu,  et  qu'il  en  avait  été  détaché  quinze 
quittances.  La  régie  le  fit ,  en  cons^équence ,  citer  devant  le  tribunal  civil 
de  Lodève  pour  le  faire  condamner,  par  application  de  l'art.  26  de  la  loi 
du  13  brum.  an  7,  à  l'amende  de  30  fr.  pour  chaque  quittance  délivrée. 

—  Le  fermier  avait  répondu,  au  pied  dudit  procès-verbal  de  lui  siuné, 
qu'il  ne  croyait  pas  devoir  ces  amendes ,  et  qu'au  surplus  il  était  disposé 
à  se  soumettre  a  ce  qui  serait  décidé.  Il  avait  depuis  prétendu  que  les  re- 
devables avaient  refusé  les  quittances,  et  ensuite  que  ces  quittances  tim- 
brées étaient  dans  leurs  mains;  et  il  avait  conclu  à  ce  qu'il  fût  procédé 
devant  un  juge-coounissaire,  en  présence  du  receveur  de  la  régie ,  ou  lui 
dûment  appelé,  ai  cempulsoire  des  quittances  par  lui  délivrties  depuis  le 


tion  intentée  conxr^  an  greflSer  en  payement  d'une  amende  ré- 
sultaut  de  ce  qu'il  aurait  rôdifxé  un  acte  de  tutelle  sur  du  papier 
timbré  à  l'extraordinaire,  déboule  lu  réKiede  sadcniando,  sous 
prétexte  qu'il  n'est  pas  constaté  par  le  procès-verbal  que  le  pii- 
pier  ne  porte  pus  le  filigrane  de  la  régie,  contrevient  à  la  loi,  si, 
indépendamment  du  proccs-vcrbai,  la  simple  inspccllun  du  pa- 
pier suffit  pour  faire  reconnaître  la  contr  avention  (Cass. ,  1 5  mess, 
an  11)  (3). 

6966.  Rappelons  d'ailleurs  qu'en  cas  de  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  le  timbre,  un  procès-verbal  du  préposé 
de  la  régie  ne  serait  pas  nul  pour  n'être  pas  affirmé  { Cass., 
26  frim.  ani3)  (4). 

6267.  Suivant  l'art.  32,  interprété  par  la  loi  da  -..  germ. 
an  il,  les  procès-verbaux  devaient  être  signifiés  aux  contreve- 
nants dans  les  trois  jours,  lorsqu'ils  étaient  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau,  et  lorsqu'ils  avalent  leur  domicile  hors 
de  cet  arrondissement,  dans  Icshuii jours ,  jusqu'à  5  myriamèlrcs 
de  dis  tance,  avec  augmentation  d'un  jour  par  cbaque5myriamètres 

30  oct.  1806  jusqu'au  30  sept,  suivant.  La  régie  avait  refusé  do  se  prê- 
ter à  cette  mesure,  en  invoquant  la  force  légale  de  son  procès- verbal.— 
3  juin  1808,  jugement  qui,  sur  le  motif  que  toute  contravention  devait 
être  établie;  que  le  procès-verbal  du  26  sept,  avait  constaté  d'autres  con- 
traventions, mais  non  celle-ci  ;  que  la  représentation  seule  des  quittances 
non  timbrées  pouvait  servir  de  base  aune  condamnation,  que  le  fermier 
n'était  point  convenu  du  fait  à  lui  imputé;  déclare  «  n'y  avoir  lieu  do 
prononcer  en  l'état  aucune  amende  ni  payement  de  droit  de  timbre  contre 
Tiffy,  fermier  do  l'octroi,  relativement  aux  quittances  dont  il  s'agissait, 
sauf  à  Tadminislration  à  justifier  de  la  contravention  par  elle  alléguée,  au 
sujet  de  ces  quittances,  parla  représentation  des  feuilles  non  timbrées.  » 

—  Pourvoi  par  la  rétne.  —  Arrêt. 

I-^  cour;— Attendu  que  la  contravention  était  suffisamment  constatée 
par  l'absence  des  feuilles  du  registre  àsouchedestinéesàconlenir  les  quit- 
tances, par  le  procès-verbal  rédigé  le  26  sept  1807,  en  présence  du  fer- 
mier ïiffy,  et  par  ses  reconnaissances  et  aveux  consignés  dans  ce  même 
procès-verbal  de  lui  signé  dans  un  temps  non  suspect  ;— Considérant  que 
le  tribunal  de  Lodève,  en  adoptant  des  moyens  de  défense  fondés  sur  des 
allégations  et  sur  une  findenon-recevoir  non  applicable  à  l'espèce,  a,  par 
bOn  jugement  du  3  juin  1808,  contrevenu  aux  art.  12  et  18  de  la  loi  du 
15  brum.  an  7;— Casse. 

Du  12  nov.  1810.-C.  C,  sectciv.-MM.  Muraire,  1®' pr.-Delacoste,  r. 

(3)  t'sptce:  — (Enreg.  C.  Sarrazin.)— 11  frim.  an  9,  procès-verbal 
consltitant  que  lo  sieur  Sarrazin,  greffier  du  juge  de  paix  de  la  division 
de  la  Butte-dos-Moulins ,  à  Paris,  s'était  servi,  pour  la  rédaction  d'un  acte 
de  tutelle,  d'une  feuille  do  papier  timbré  à  l'extraordinaire,  qui  n'avait 
pas  été  fournie  par  l'administration  de  l'enregistrement.  —  En  consé- 
quence, le  siour  Sarrazin  fut  traduit  devant  lo  tribunal  d'arrondissement 
de  Paris,  pour  se  voir  condamner  à  l'amende  de  100  fr  et  à  la  restitution 
du  droit  de  timbre ,  conformément  à  Part.  18  de  la  loi  du  13  brum.  an  7. 
— 19  frim.  an  10,  jugement  qui  renvoie  Sarrazin  de  la  demande  formée 
contre  lui,  sur  le  fondement  qu'il  n'était  pas  constaté  par  le  procès- 
verbal  qne  le  papier  dont  il  s'agit,  revêtu  du  timbre  de  la  régie,  n^eût  pas 
lee  caractères  distinctifs  de  ceux  fournis  par  elle. — Pourvoi.— JogemenL 

Le  tribunal  ;  —  Vu  les  art.  18  et  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ;— 
Attendu  qu'il  était  suffisamment  constaté  que  Pacte  de  tutelle  dont  il 
s'agit  était  sur  du  papier  timbré  à  Peitraordioaire ,  puisque  indépendam* 
ment  du  procès-verbal  dressé  par  le  receveur  de  ia  régie,  il  ne  fallait  que 
jeter  les  yeux  sur  le  papier  pour  voir  qu'il  ne  portail  pas  le  filigrane  de 
la  régie,  et  que  le  timbre  était  apposé  sur  le  cOté  droit;  vérification  d'au- 
tant plus  facile  à  faire  qne  celte  expédition  était  produite,  et  que  la  régie, 
dans  son  mémoire,  avait  fortement  insisté  sur  cette  observation;  —  Et 
qu  ainsi,  en  déclarant  que  la  contravention  n^était  pas  suffisamment  con- 
sialée ,  et  par  suite  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'amende  de  100  fr.,  le  tri- 
bunal de  première  instance  a  violé  la  loi  en  refusant  de  l'appliquer^ 

—  Casse. 

Du  15  mess,  an  11. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse ,  pr.-Henrion,  rap. 

(4)  (Enreg.  C.  Caille.)  — La  coua;  —Vu  les  art.  31  et  32  L.  13 
brum.  an  7  et  les  art.  1  et  4  L.  6  prair.  même  année  ;  —  Considérant 
que  les  art.  31  et  32  cidessus  cités  renferment  les  formalités  à  observer 
de  la  part  des  préposés  à  la  régie  du  timbre,  lors  des  contraventions  à 
la  loi  du  timbre;  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  l'obligation  d'affir* 
mer  leurs  procès-verbaux;  que  nulle  autre  loi  relative  au  timbre  n'exige 
cette  formalité;  qu'en  supposant  celte  obligation  sous  peine  do  nullité  dei 
procès-verbaux ,  le  jugement  atiaqué  a  ajouté  à  la  loi  une  disposition 
pénale ,  et  a  commis  en  cela  un  excès  de  pouvoir  et,  par  suite,  une  con- 
travention aux  art.  1  et  4  L.  6  prair.  an  7,  qui  assujettit  au  droit  de 
timbre  les  avis  imprimés,  quel  qu'en  soit  l'objet,  qui  se  crient  et  dislri« 
buent  dans  les  mes,  oa  que  l'on  fait  circuler  de  toute  autre  manière  ; 

—  Casse. 

Du  26  frim.  ao  15. -C.  C,  seck»  civ.-M.  Lasaudade,  r^p. 
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au  delà.  Cetle  «îgniflcalion  devait  en  même  temps  contenîr  assi- 
gnation du  conlrevenaol  devant  le  tribioal  civil,  où  l'instruction 
66  faisait  sur  simples  mémoires  resiectivement  signifiés.  Mais 
cette  manière  de  procéder  a  été  chaugée  par  Tart.  76  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  qui  veut  que  le  recouvrement  des  droits  de 
timbre  et 'des  amendes  de  contravention  y  relatives  soit  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte  ^  sauf  en  cas  d'opposition^  l'instruc- 
tion du  procès  devant  le  tribunal  civil,  comme  en  matière  d'en- 
registrement. 

Sect.  a,  —  Des  droits  de  timbre  porportionneh 

0368.  Le  timbre  proportionnel  est  gradué  à  raison  des 
sommes  à  exprimer,  sans  égard  à  la  dimension  du  papier.  Il 
s'applique  non-seulement  à  ;ons  les  effets  négociables  ou  de 
commerce ,  tels  que  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  lettres  de 
change,  rescriptions ,  etc.  yL.  13  brum.  an  7,  art.  14) ,  mais 
encore  aux  simples  billets  «1  obligations  non  négociables ,  aux 
mandats  à  terme  ou  de  plac«  en  place  (L.  6  prair.  an  7,  art.  6}j 
et  depuis  la  loi  récente  des  5-U  juin  1850 ,  aux  actions 
dans  les  sociétés,  et  aux  obligations  négociables  des  départe- 
ments, communes,  établissements  publics  et  compagnies.  Nous 
reprendrons  successivement  ces  différents  objets. 

•tiSO.  Obligations  non  négociables.  —  La  loi  récente  du 
{{-14  Juin  1850,  qui  a  apporté  au  timbre  des  effets  de  com- 
merce de  si  graves  mod i filiations ,  ne  s'est  pas  occupée  des  obli- 
gations commerciales.  Nun-seulement  elle  ne  8*en  est  point 
occupée,  mais  encore  il  a  été  expressément  déclaré,  dans  la  dis- 
cussion, que  l'ancien  état  de  choses  serait  maintenu  sur  ce  point. 
«  Nous  ferons  remarquer,  a  dit  en  effet,  M.  Emile  Leroux  dans 
son  rapport ,  que  la  commission  n'a  dû  traiter  que  la  question  re- 
lative au  timbre  des  effets  de  commerce;  mais  11  reste  au  gou- 
vernement à  porter  son  attention  sur  le  timbre  des  obligations  ci- 
viles. Jusqu'au  moment  où  une  nouvelle  loi ,  que  nous  appelons  de 
ious  nos  vœux ,  aura  établi,  quant  an  droit  de  timbre,  une  juste 
proportion  entre  le  capital  commercial  et  le  capital  civil ,  Il  est 
bien  entendu  que  les  lois  existantes  conservent  toute  leur  force, 
et  notamment  celle  du  6  prair.  an  7.  »  —  V.  ce  rapport  D.  P. 
KO.  4.  114  et  suiv.,  n<»  20. 

e970.  La  loi  de  prairial  an  7  est  la  première,  en  effet,  qui 
ait  soumis  au  timbre  proportionnel  les  billets  et  obligations  non 
négociables  ,  et  les  mandats  à  terme  ou  de  place  en  place.  Par  là 
même,  il  devient  nécessaire  de  préciser  quelle  nature  d'actes  la 
loi  a  voulu  désigner  par  ces  qualifications. 

6)i  9 1 .  Un  billet,  dans  le  langage  ordinaire,  est  la  reconnais- 
sance d'une  dette,  avec  promesse  de  la  payer.  C'est,  dit  M.  Par- 
dessus, «  tout  écrit  |9rtvé,  par  lequel  une  personne  s'engage  à 
payer  à  une  autre,  dans  un  temps  déterminé,  une  somme  d'ar- 
gent ou  une  chose  appréciable.  »  Ainsi,  l'acte  par  lequel  «  Je  re- 
connais devoir  à  M....  la  somme  de...  pour  prêt  qu'il  m'a  fait,  en 
date  de  tel  Jour,  et  que  Je  m'oblige  de  lui  rembourser,  avec  ou 
sans  intérêts,  à  telle  époque,  »  est  un  simple  billet ,  et,  comme 
tel,  il  doit  être  écrit  sur  du  timbre  proportionnel.  Hais  tout  acte 
qui  contiendrait  des  conventions  synallagmatiques  ,  encore  biCL 
qu'il  renfermât  virluelltment  une  obligation  ou  promesse  dr 
payer,  ne  serait  sujet  qu'au  timbre  de  dimension.  Ainsi  deux  par- 
ticuliers font  ensemble  nin  marché  par  lequel  l'un  d'eux  s'engage 
à  livrer  à  l'autre  telle  quantité  de  mesures  de  blé  moyennant 
un  prix  déterminé  :  '*dcte  n'est  pas  simplement  unilatéral , 

(1  )  Espèce .'  —  (Lebffuf  C.  cnreg.)  —  Dans  on  acte  sons  seing  privé 
du  25  (év.  1828,  écrit  sur  une  dttni-feuiile  de  papier  timbré  de  35  c, 
k%  époux  Deveray-Wataire  ont  reconnu  qu  iodépendamnieDt  des  sommes 
par  eui  dues,  suivaut  actes  notariés,  à  la  dame  Lebœaf ,  ils  sont  encore 
ses  débiteurs  pour  une  somme  de  17,000  fr.  exigible  depuis  diverses 
époques  désignées  dans  l'acte.  —  De  son  côté,  la  dame  Lebœuf  a  accordé 
aux  époux  Deveray-Wataire  une  prorogation  de  délai  jusqu'au  1*'  mars 
1855,  pour  racquillcment  intégral  de  la  somme  prémenlionnée,  dont  elle 
déclare  d'ailleurs  avoir  reçu  les  intérêts  à  échoir  pour  les  trois  premiers 
mois.  —  Le  receveur  a  pensé  que  cet  acte  aurait  dû  élre  écrit  sur  papier 
au  timbre  proportionnel.  En  conséquence,  lors  de  son  enregistrement,  il  a 
perçu  un  supplément  de  droits  de  timbre  de  8  fr.  25  c,  et  une  amende  de 
8^5  fr  -  Sur  la  réclamai  lun  de  l'avoué  de  la  dame  Lebœuf,  la  régie  a 
ordonné  la  restitution  de  ces  deux  sommes,  par  les  motifs  suivants  : 

La  disposition  de  l'ait.  6  de  la  loi  du  6  prair.  an  7,  qui  soumet  au 
timUre  proporùonucl  les  billets  cl  ob;igatioDS  ooo  DégocidLIcs,  n'est  poÎLl 


il  oblige  les  deux  pardes  :  ce  n^est  donc  pas  la  le  simple  billet 
dont  parie  l'art.  13â6  c.  civ.,  tel  que  l'entendent  les  Juri^icoD- 
sultes ,  et  tel  que  l'a  entendu  la  loi  du  6  prair.  an  7.  —  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  l'acte  sous  seing  privé  f)assé  entre  le  créaa* 
cier  et  le  débiteur,  portant  reconnaissance  par  ce  dernier  do 
sommes  antérieurement  exigibles ,  d'une  part,  et  quittance  par  la 
créancier  d'une  partie  des  intérêts  à  échoir,  avec  prorogation  do 
délai  pour  le  payement  de  ces  sommes ,  d'autre  part ,  étant  ona 
convention  purement  synallagroatique,  peut ,  sanscontravenlion, 
être  écrit  sur  papier  au  timbrede  dimension  (dél.  25  oct.  1856)  (t). 

6!t99.  Au  contraire,  un  individu  souscrit  à  un  autre  une 
obligation  de  valeur  de...  pour  le  prix  ou  restant  du  prix  do 
marchandises  que  celui-ci  lui  a  livrées  :  voilà  l'engagement  uni- 
latéral ,  voilà  le  billet  ou  l'obligation  dont  il  est  mention  dans 
l'art.  6  de  la  loi  du  6  prair.  an  7  (solut.  de  la  régie  du  29  mess, 
an  7).  «  Vainement,  disent  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enre- 
gistrement (art.  2444) ,  objecterai t-on  ,  dans  ce  dernier  cas,  que 
l'obligation  ou  promesse  de  payer,  présentée  à  l'enregistrement, 
donnerait  Heu  à  la  perception  du  droit  de  2  p.  100 ,  et  qu6,C0D- 
sidérée  par  la  loi  du  22  frlm.  an  7  comme  une  vente,  11  serait 
contre  les  règles  que  celle  du  6  prair.  suivant  l'envisageât,  pour 
le  droit  de  timbre,  comme  une  obligation.  La  loi  du  22  frim.an  7, 
spéciale  à  Tenregistrement,  est  étrangère  au  timbre.  La  première 
veut  que  l'obligation  ,  causée  pour  transmission  de  mobilier,  soit 
passible  du  droit  de  2  p.  100,  parce  que  cette  transmission  est 
censée  opérée  à  l'instant  même  de  l'obligation ,  lorsqu'il  n'est  pas 
représenté  d'acte  antérieur  qui  la  contienne  ;  mais  les  principes 
de  perception  du  droit  de  timbre  n'admettent  point  cette  sorte 
de  fiction  :  la  contexture  matérielle  de  l'acte  forme  la  règle^  quel 
que  soit  le  motif  du  billet  ou  obligation ,  le  billet  est  assujetti  au 
droit  de  timbre  porportlonnel.  »  —  Ajoutons  que,  d'après  la  jo- 
risprodence,  le  préteur  et  l'emprunteur  qui  ont  contracté  ods 
obligation  non  négociable  sous  seing  privé,  sur  papier  non  timbré, 
sont  solidaires  pour  le  payement  de  l'amende  (trlb.  d'Ârras, 
12  mai  1846,  aflf.  N...,  D.  P.  47.  4.  467). 

0^273.  On  donne  plus  particulièrement,  dans  la  pratique, le 
nom  û'^obligations  aux  reconnaissances  de  dettes  passées  devant 
notaire;  mais  il  est  évident  que  la  loi  du  6  prair.  an  7  n'est  point 
applicable  aux  actes,  quels  qu'ils  soient,  qui  sont  reçus  par  des 
notaires.  Dans  la  loi  du  6  prairial,  les  mots  billets  et  obligations 
sont  synonymes;  or  on  n'a  Jamais  qualifié  un  contrat  auihentijus 
du  nom  de  billet;  les  actes  notariés  sont  reçus  en  minute,  et  il 
n'y  a  pas  de  papier  d'expédition  frappé  au  timbre  proportionne]  : 
enfin  l'usage,  qui  est  le  meilleur  interprète  de  la  loi,  ne  laissa 
pas  un  seul  instant  douter  que  les  obligations  notariées  ne  doivenl 
élre  écrites  sur  du  timbre  de  dimension.  La  foi^me  même  qui  est 
donnée  au  papier  de  commerce  prouve  qu'il  n'a  pas  été  destiné 
aux  actes  de  cette  nature.  —  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que  bieo 
que,  dans  l*acte  notarié  par  lequel  une  partie  reconnaît  avoir 
reçu  une  somme,  il  soit  stipulé  que  le  remboursement  ne  pourra 
en  être  fait  qu'en  la  demeure  du  prêteur,  en  monnaie  déterminée, 
et  que  l'emprunteur  sera  tenu  de  supporter  les  frais  d'enregis- 
trement, s'il  y  a  lieu,  un  tel  acte,  bien  qu'il  soit  rédigé  en  double 
minute,  n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  unilatéral,  et, 
partant,  l'obligation  ne  peut  être  écrite  sur  papier  au  timbre  de 
dimension,  mais  elle  est  assujettie  au  timbre  proportionnel  (déc 
min.  29nov.  1832)  (1). 

C/t  941.  Le  mandat,  auquel  l'on  donne  aussi  le  nom  de  rescrip* 

applicable  aux  actes  synallagmatiques,  qui,  pour  être  valables,  doirent, 
aux  termes  de  Tart.  1525  c.  cir.,  é:re  faits  en  autant  d'origioaoi  qu'il  r 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  c'est  ce  qui  a  éié  reconnu ,  1«  poor 
les  arrêtés  de  comptes,  par  une  décision  du  ministre  des  finances,  dasi 
rinslruction  de  la  régie  du  2  avril  1 808,  n»  371 ,  §  1  ;  2*  pour  les  actes di 
prêts  sur  dépôts  ou  consignations  de  marchandises  par  une  solutios  du 
lOmailSdl.  On  doit  reconnaître  que,  dans  l^espèce,  l'acte  contient  des 
conventions  synallagmatiques,  puisque  d'une  part,  les  sieur  et  dans 
Deveray-Walaire  s^bligent  à  payer  une  somme  de  17,000  fr.,  et  qoi, 
d'autre  part,  la  dame  Lebœuf  accorde  une  prorogation  de  délai  pour  le 
payement  de  celte  somme,  et  reconnaît  avoir  reçu  trois  mois  d'iotérêli 
d'avance. 

Du  25  oct.  1836.-Dëlib.  de  la  régie. 

(1)  Etpiee :•—(?..,  C.  enreg.)  —  Entre  les  soussignés,  i^loaephP., 
d'une  part  ;  et  2»  Béatrii  F...,  d'autre  part,  il  a  été  arrêté  ce  qui  .'nit  : 
—  M.  P.  se  reconnaît  débiteur  envers  mademoiselle  F...d'ttBe  MUtffif 
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lip»^  de  délégation^  Hi  Técrlt  par  lequel  ane  personne  cbarge 
une  antre  de  compter  pour  elle  ane  certaine  somme.  Dans  le  man- 
dat, c'est  un  tiers  qoi  doit  payer  ;  dans  le  billet,  c'est  le  soa- 
a  seriptenr  lul«méme.  Le  mandat  peut  être  transporté  par  voie  d'en- 
dossement, comme  la  lettre  de  change  on  le  billet  à  ordre  ;  cela 
non-seulement  est  admis  par  l'usage,  mais  peut  encore  s'induire 
de  l'art.  637  c.  com.,  qui  reconnaît  qu'une  lettre  de*  change  Im- 
parfaite, laquelle  dégénère  en  simple  mandat,  peut  porter  des 
endossements.  Mais  11  y  a  cette  différence  entre  la  lettre  de  change 
et  le  mandat,  que  la  première  est  régie  par  les  dispositions  du 
code  de  commerce,  et  l'autre  par  les  principes  du  droit  civil,  en 
aorte  que  tout  ce  qui  concerne  les  diligences,  les  fins  de  non-re- 
levoir,  les  déchéances  applicables  aux  lettres  de  change  ou  aux 
»lllet8  è  ordre,  est  absolument  étranger  au  mandat.  Nous  devions 
ratrer  dans  ces  explications,  afin  que  le  lecteur  ne  prit  p|^  Ip . 
fihange  sur  les  diverses  sortes  d'actes  que,  soit  la  loi  du  15  brum. 
m  7,  soit  celle  du  6  prairial  suivant,  assujettissent  au  timbre  pro- 
portionnel. 

•t9ft.  L'art.  69,  $  5,  u^  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur 
Penregistrement,  a  assujetti  au  droit  proportionnel  de  i  fr.  par 
iOO  fr.  les  reconnaistancôt  de  dépôt  de  sommei  chez  les  particn- 
lien  :  elle  a  considéré  que  cette  reconnaissance  formait  un  titre 
pour  le  déposant,  à  l'effet  de  réclamer  la  somme  confiée  au  dé- 
positaire, et  qu'il  en  naissait,  de  la  part  de  ce  dernier,  une  obli- 
gation de  restituer  la  somme  déposée  entre  ses  mains.  De  là  s'est 
élevée  la  question  de  savoir  si  de  semblables  reconnaissances 
devaient  être  écrites  sur  du  papier  de  timbre  proportionnel, 

principale  de  tS,35S  fr.  SS  cent,  ponr  prêt  de  pareille  somme  qae  made- 
moÎMlle  F...  lui  a  fait  préeentement  en  espèces  de  monnaie  ayant  cours, 
ce  qui  est  accepté  par  ladite  demoiselle  F...  —  Bl.  P...  s^oblige  à  rem- 
bourser cette  somme  le  19  dov.  183S,  et,  jnsqa'à  son  remboursement 
effectif,  de  lai  en  servir  les  intérêts  à  raison  de  5  p.  100  par  année, 
payable  de  six  mois  en  six  mois ,  à  partir  de  ce  jour.  Il  est  expressément 
convenu  que  ces  payements,  en  principal  et  intérêts,  seront  faits  en  la 
demeure  de  mademoiselle  F...,  et  ne  pourront  être  valablement  effectaés 

2i*en  pièces  de  monnaie,  aox  titres^  poids  et  valears  actuels ,  et  non  en 
illeis,  papier-monnaie  on  toute  autre  valeur  fictive  dont  le  coors  même 
forcé  pourrait  être  introduit  dans  le  commerce.  Il  est  aussi  convenu  que, 
dans  M  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  faire  enregistrer  le  présent 
acte,  les  frais  en  seront  supportés  par  Bl.  P...  —  On  a  soutenu  qu'un 
acte  en  cette  forme  avait  pu  être  écrit  sur  papier  timbré  de  dimension  à 
S5  cent.,  sans  contravention  à  la  loi  du  6  prair.  an  7,  par  le  motif  que 
lorsqu'un  billet  n'est  pas  unilatéral ,  qu'il  est  le  résultat  de  comptes  entre 
lie  parties  et  d'une  sorte  de  transaction ,  enfin  qu'il  contient  des  conven- 
lioni  synaliagmatiques,  on  peut  le  rédiger  sur  timbre  de  dimension  sans 
qu'il  y  ait  contravention  (sol.  du  2  août  1815). 

U  a  été  reconnu  que,  diaprés  Fart.  1102  c.  civ.,  l'acte  synallagmatique 
est  celui  par  lequel  les  contractants  s'obligent  réci^oquement  les  uns 
envers  les  antres  ;  ^ue  Tobligation  souscrite  par  Bl.  P...  an  profit  de  la 
demoiselle  F...,  quoique  faite  en  double  minute  et  signée  des  parties,  n'en 
est  pas  moins  un  acte  unilatéral,  aux  termes  de  l'art.  1103  du  même 
code  y  attendu  qu  il  n'y  a  d'engagement  que  de  la  part  de  Femprunteur  ; 
que  cette  obligation ,  d'ailleurs ,  est  pure  et  simple;  qu^elle  n'a  pour  objet 
in'un  prêt  d'argent,  et  qu'aucune  de  ses  dispositions  n'a  le  caractère  ni 
['une  transaction  ni  d'un  arrêté  de  compte;  que,  dès  lors,  aux  termes 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  6  prair.  an  7,  cet  acte  ne  pouvait  être  écrit  que  sur 
papier  au  timbre  proportionnel. 
Du  29  DOV.  1832.-Déc.  du  min.  des  fin. 

(2)  (Enreg.  C.  frères  Brunat.)— La  coua  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.); — 
Vu  l'art.  1 2  de  la  loi  du  1 3  brum.  an  7,  sur  le  timbre,  le  nomb.  3  du  §  3  de 
fart.  69  de  celle  du  22  frim.  an  7,  sur  l'enregistrement,  et  Part.  6  de  celle 
du  6  prairial  suivant;— Considérant  que  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire, 
spéciale  pour  Tenregistrement,  est  étranger  au  droit  de  timbre;  —  Gon- 
•idéraet  que  Fart.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  n* a  pas  été  rapporté  par  la 
loi  du  6  prairial  ;  —  Considérant  que  l'art.  6  de  cette  dernière  loi  n'étend 
?nsage  du  timbre  proportionnel,  établi  wr  In  biUitt  à  ordr9,  Uttrei  di 
Atmgéf  tt  tùui  autrts  effet»  négaeiabUê  ou  di  eommeret,  qu'aux  billeUtt  obli- 
jaHoni  non  négociabUs,  et  aux  mandaté  à  terme,  ou  de  place  en  place  ;  ex- 
pressions qui,  comme  celles  de  l'art.  12  de  la  loi  de  brumaire,  ne  dé- 
signent que  des  effets  donnée  dane  le  commerce,  mais  établissant  en  même 
iemp9  qu'il  doit  être  désormais  indifférent  que  les  effets  soient  ou  ne  soient 
pas  négociables;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  s'agissait  d'une  reconnais- 
f^ance  de  dépêt  entre  particuliers,  et  non  d'un  effet  donné  dan»  le  commerce; 
i  où  il  résulte  qu'en  jugeant  qu'elle  n'était  pas  sujette  au  droit  de  timbre 
proportionnel,  les  juges  de  Nantua  se  sont  conformés  à  la  loi  ;  — >  Rejette. 

Du  29  jttill.  1806.-G.  C,  sect.  dv.-BIM.  Target,  pr.  d'âgc-Bailly,  rap. 

(3)  1**  avril  1809.—  Avis  du  conseil  d'fiut  sor  une  question  relative 
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comme  étant  implicitement  comprises  dans  la  disposition  de  la 
loi  du  6  prair.  an  7,  sous  la  dénomination  générale  de  hillett 
et  obligations  non  négociables.  La  cour  de  cassation  a  en 
à  s'expliquer  sur  cette  question:  elle  a  Jugé,  d'une •  part , 
qu'on  ne  pouvait  tirer  aucun  argument  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  parce  que  cette  loi,  spéciale  pour  l'enregistrement,  esl 
étrangère  au  droit  de  timbre;  en  second  lieu,  que  les  expressions 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  6  prair.  an  7  ne  désignent  que  des  effets 
donnés  dans  le  commerce^  négociables  ou  non,  et  qu'une  recon- 
naissance de  dépôt  entre  particuliers  n'esl  pas  un  effet  donné 
dans  le  commerce  ^ReJ.,  29  juill.  1806  (2).  —  Conf.  Req.,  2  3 
tberm.  an  9 ,  M.  Cbasle,  rap.,  enreg.  C.  Lacoste).  —  Mais  cette 
solution  a  été  modifiée  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  1«'  avri 
1808  (5),  qui  a  distingué  le  cas  où  la  reconnaissance  serait  l'ex- 
pression vraie  d'un  contrat  de  dépôt  Intervenu  entre  les  parties 
désignées  dans  l'acte,  et  celui  où  elle  n'aurait  pour  objet  que  di- 
déguiser  soit  un  prêt,  soit  une  obligation  quelconque,  de  la  na- 
ture de  celles  assujetties  au  droit  de  timbre  proportionnel.  Dan^ 
le  premier  cas,  la  reconnaissance  de  dépôt  pourra  être  écrite  sur 
du  timbre  de  dimension^  dans  le  second,  elle  devra  l'être  sur  d  u 
timbre  proportionnel. 

•97S.  Par  suite,  dans  un  arrêt  ultérieur,  la  cour  de  cassa- 
tion s'est  fondée  sur  les  termes  de  cet  avis,  transformé  en  décret, 
pour  déclarer  que  les  obligations  purement  civiles  étaient,  comme 
celles  résultant  de  faits  de  commerce,  assujetties  au  droit  de 
timbre  proportionnel  (Cass.,  1«'  mai  1809)  (4). 

•999.  Jugé,  par  suite,  que  des  reçus  ou  récépissés  do 

au  droit  de  timbre  proportionnel,  auquel  les  reconnaissances  de  déoôt 
sont  assujetties. 

Le  conseil  d'État  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement ,  tendant  à  faire  statuer  sur  la  question  de  safoir  si  l'art.  6  de 
la  loi  du  f  prair.  an  7  sur  le  timbre,  s'applique  aux  reconnaissances  de 
dépôts  faits  entre  les  mains  de  particuliers  «  et  dans  quel  cas  ces  recon- 
naissances sont  sujettes  an  timbre  proportionnel;  ^  Vu  les  observations 
de  l'administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines;  —  Vu  les  art.  12 
et  14  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  sur  le  timbre,  et  l'art.  6  de  la  loi  du 
6  prairial  suivant  ;  —  Considérant  :  1*  que  l'art.  14  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7  ne  déclare  assujettis  au  droit  de  timbre  proportionnel  que  les  billets 
à  ordre  ou  au  porteur,  les  rescriptions ,  mandats,  mandements,  ordon- 
nances et  tous  autres  elTels  négociables  ou  de  commerce;  —  S*  Que  l'art.  6 
de  la  loi  du  6  prairial  suivant  a  étendu  cette  même  disposition  aux  billets 
et  obligations  non  négociables,  et  aux  mandats  à  terme  ou  de  place  ea 
place;— 3*  Que  les  reconnaissances  de  dépôt  ne  sont  point  nominktifemeni 
désignées  dans  ces  deux  lois,  et  que  rien  ne  prouve  que  l'inteniion  du  lé- 
gislateur ait  été  de  les  comprendre  indistinctement  dans  la  dénomination 
générale  de  billets  et  obligations  non  négociables ,  insérée  dans  la  loi  du 
6  prairial;  —  Que  néanmoins  toute  reconnaissance  de  dépôt,  qui,  soit 
par  son  énoncîation,  soit  par  touta  autre  circonstances,  présenterait  les 
caractères  d'une  obligation  ordinaire,  quoique  qualifiée  de  dépôt,  ne  peut 
jouir  de  l'exception  de  la  loi ,  puisque  alors  elle  rentre  dans  la  classe  des 
obligations;  —  Est  d'avis  que  toute  obligation  déguisée  sous  le  nom  de 
reconnaissance  de  dépôt,  entre  toutes  sortes  de  personnes,  est  assujettie 
au  droit  de  timbre  proportionnel ,  comme  les  autres  obligatioas  désignées 
en  l'art.  6  de  la  loi  du  6  prair.  an  7. 

(4)  Eepèoe:  —  (Enreg.  C.  Vanderbruggen.)  ^  18  fév.  1807,  procès- 
verbal  contre  le  sieur  Vanderbruggen,  pour  raison  d'une  obligation  sons 
signature  privée  de  201  fr.  35  c,  souscrite  à  son  proGt,  et  écrite  sor  une 
feuille  de  papier  du  timbre  de  dimension  de  25  c,  au  lieu  de  l'être  sur 
du  papier  do  timbre  proportionnel  ;  et  contrainte  contre  lui  en  payement 
d'une  amende  de  30  fr.,  outre  les  droits  de  timbre.  ^  Sur  l'opposition , 
jugement  du  tribunal  civil  d'Audenarde,  qui  déclare  l'art.  6  de  la  loi  du 
6  prair.  an  7,  dont  se  pré?alait  la  régie,  applicable  seulement  aux  obli- 
gations commerciales  non  négociables,  et  annule  la  contrainte.  —  Pour- 
voi. —  Arrêt  (ap.  part.). 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  2  et  14  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  Part.  6, 
de  celle  du  6  prairial  de  la  même  année,  et  le  décret  du  1"  avril  1808, 
approbatif  de  l'avis  du  conseil  d'État,  sur  une  question  relative  au  droit 
de  timbre  proportionnel ,  auquel  les  reconnaissances  de  dépôt  sont  assu- 
jetties; —  Attendu  que  tout  acte  sous  seing  privé  qui  présente  les  carac- 
tères d'obligation  ordinaire  est  assujetti  au  droit  de  timbre  proportionnel, 
d'après  le  sens  déterminé  par  le  décret  du  1*'  avril  1808  suséooncé;  — 
Attendu  que  le  billet  dont  il  s'agissait  dans  l'instance  contre  Joseph  Van- 
derbruggen, contient  une  reconnaissance  de  prêt  sous  seing  privé ,  qu 
rentre  dans  la  classe  des  obligations  ordinaûws,  et  que  ce  billet  a  été  af- 
franchi du  timbre  proportionnel,  par  contravention  aux  lots;  —  Casse. 

Dttl*'mail809.-C.  C,  sect.  dv.-MM.  Horaire,  i«'pr.-Bonl,rap. 
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sommes  ou  cré^nc^s  avçc  cette  clause  :  dant  nom  lui  ferons 
compte,  ou  valeur  de  telle  dçtte,  CûAâtltuent  de  véritables  obliga- 
tions, et  doivent,  par  cdbséqupnt ,  Wre  écrits  Sur  du  papier  du 
timbre  proportionnel  (Cass.,  !4  mars  1813)  M). 

et  9 9.  SI  les  reconnaissances  de  dépôt  de  sommes  chez  les 
parlleullers,  lorsqu'elles  ne  cacbént  ancuq  prêt  ou  obligation,  ne 
sont  soumises  qu^au  timbre  de  dimension,  11  en  doit  être,  h  plus 
forte  raison,  de  même  des  dépôts  et  consignations  de  sommes  et 
effets  mobiliers  rhea  les  officiers  publics,  qo!  ne  donnent  lieu, 
conformément  à  l'art.  45  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qu*à  un 
ipelt  Axe  de  1  fr. 

et  9e.  Il  a  été  déetdé  également  que  les  actes  sous  signature 
privée,  contenant  reconnaissance  sur  dépôt  oo  consignation  de 
marchandises  ou  valeurs,  peuvent  être  écrits  sur  papier  du  tim- 
bre de  dimension,  attendu  quo  ces  actes,  ayant  été  affranchis  du 
droit  proporliomiel  d'enregistrement  par  ta  loi  du  8  sept.  1850 , 
ne  peuvent  être  assimilés  à  de  simples  billets  ou  promesses; 
qu^èn  doit  V  voir  au  contraire  de  véritables  actes  synallagma- 
tlques,  qui  peuvent  toujours  être  rédigés  sur  papier  du  timbre  de 
dimt^nsion  (dét.,  10  mat  18S1,  app.  le  U). 

et 9  e.  B/fets  de  commerce.  —  L'impôt  du  timbre  sur  les 
effets  de  commerce  est  gradué  à  raison  des  sommes  à  exprimer 
aux  btilt^ts  ou  obligations.  L*art.  8  de  la  loi  de  brumaire  l'avait 
fixé  à  80  cent,  par  1,000  fr.  inclusivement  et  sans  fraction,  & 
quelque  somme  que  pussent  monter  les  effets  ;  mais  il  avait  été 
augmenté  des  9/8  par  l'art.  84  de  la  loi  du  )8  avril  1816.  Tou- 
tefois, l'une  et  l'autre  de  ces  lois,  en  n'admettant  aucune  fTs^ctlon 
au-dessouê  de  1,600  fr.,  avalent  IMnconvénleat  d'assujettir  les 
billets  des  sommes  les  plus  modiques  au  même  droit  que  les  effets 
de  1 ,000  fr.  :  eetle  rigueur  de  la  loi  fut  adoucie  par  t^art.  8  de 
la  loi  du  16  juin  1824,  qui  rédulalt  à  SS  oent»  le  droit  de  timbre 
proportionnel  pour  les  effets,  billets  et  obUgatlena  de  dOO  fr.  et 
au-dessous.  U  loi  du  94  mal  18^4  l'avait  réduit  de  nouveau 
de  3iâ  cent,  k  lH  lUiur  les  billeta  4a  800  fr.  et  de  f  6  à  80  cent, 
pour  les  billets  de  1,000  fr«  Bnan,  la  loi  en  tO  juin.  1887  a  fait 
des  coupons  de  SOO  fr.  et  flié  le  droit  à  15  cent.,  au  lieu  de 
28  peur  les  biltels  de  SOO  fr.  et  au-dessous.  Tel  était  l'état  des 
choses ,  en  ce  qui  concerne  le  Urif ,  lorsque  est  sarveun  la  loi  ré- 
cente des  8-14  juin  19^0, 

^9^1.  Cette  loi  a'a  pas  établi  de  réduction  dans  le  droit  k 
l'égard  duquel  I4  tégialatioa  aiiaUBle  avait  fait  tout  ea  qui  était 
déttirabie  )  elle  s'est  bornée ,  par  rapport  au  tarif,  à  éteadre  les 
conséqueaeea  de  la  loi  de  1887  en  eréant  des  coupons  de  «00  e| 
de  200  fr.  et  en  étabtiitsant  un  droit  calculé  sur  le  taux  de  5  cent, 
par  100  fr.  Jusqu'au  somme  de  800  tr.  L'art.  1  porte,  en  effet  ; 
«  Le  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  lettres  de  change  « 
blUels  À  ordre  ou  au  porteur,  mandata,  retraites  et  tous  autres 
effets  négociables  ou  de  eommeree,  est  0aé  aiaai  quMI  ault  :  à 
8  cent,  pour  les  effeiade  iOO  fr.  et  au«>ëcsaoua;  à  10  cent,  pour 
ceuJL  aU'dessHS  de  100  fr.  Jusqu'à  tOO  fr.  ;  à  18  cent,  pour  ceux 
au-dessus  de  200  fr.  Jusqu'à  800  fr.;  à  20  cent,  pour  ceux  au- 
dessus  de  800  fr.  Jusqu'à  400  fr.:  à  28  cent,  pour  ceux  au-dessus 
"a  400  fr.  Jusqu'à  800  fr.;  à  50  cent,  pour  ceux  au-dessus  de 
800  rr.Ju.^qu*à  1,000  fr.;à  I  fr.  pour  oeux  au-dessus  de  1,000  fr. 
Jusqu'à  2,000  fr.)  à  1  fr.80  cent,  pour  ceux  au-des^usde  2,000 
Jusqu'à  8,000  fr.;  à  2  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  5,000  Jusqu'à 
4,000  fr.,  et  ainsi  d^  euitç  éO  çuivanl  la  mémo  pr^iportioo  et 
sans  fraction.  » 

(1)  Btpée8  f  —  (Enreg.  Ç.  Labolssière.)  <r-  Le  lieur  Garnier  de  La- 
boisslère  avait  à  produire  dans  la  faillite  des  sieurs  Bon  et  Lacoste,  ban- 
quiers à  Périgoeni.  Il  présente  au  visa  pour  timbre  onse  pi^s  sur  papier 
libre ,  formant  titre  contre  le  failli ,  et  acquitte  If  $  droits  de  timbre  et  une 
amende  de  SO  fr.  par  chaque  pièce.  Le  ministre  des  finances ,  consulté 
sur  cette  perception,  décida  que  Tameads  ne  devait  pas  être  de  30  fr., 
mai»  bien  do  vingilème  de  la  comme  contenue  en  chtcua  des  actes,  con- 
formément à  la  loi  du  6  prair.  an  7.  —  Contrainte  fut,  en  conséquence, 
décernée  contre  Labol^eiére,  en  payement  de  3,410  fr.  pour  supplément 
de  dreitfi.  — i-  Sur  i^oppusition ,  jugement  du  tribunj^l  civil  de  PèrigU''UY  , 
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999f  •  Ou  rel98rq^e,  dans  c^t  artiale,  d'abord  que  la refroéle 
est  désormais  soumise  eu  même  droit  que  tous  lea  autres  effeta 
dé  commerce  :  on  sait  qu'un  décret  du  gouvernement  provisoire, 
du  24  mars  184»  (P.  P.  48.  4.  87),  l'avait  assMjHtie  à  «a  droit 
fixe  de  55  cenL,  quelle  que  fût  la  somme  qtii  y  donnât  Heu, 

9?S9.  Ensuite,  on  y  remarque  que  la  progreMion étal)lle 

par  SQ  cent,  par  chaque  i  ,000  fr.,  à  partir  de  la  samine  de 

500  fr.«  rend  désormais  $ans  objet  les  disposltioâs  des  lalseaf 

ciennes,  diaprés  lesquelles  il  n'était  point  faliriqué  de  papier  a« 

timbre  proportionnel  pour  billets  excédant  20,000  fr.,  les  part^ 

culiers  qui  voulaient  faire  des  effets  au-dessus  de  cette  somme* 

étant  teniis,  dit  l'art.  U  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  depréseaier 

au  visa  pour  timbre  les  papiers  qu'ils  y  destinaient,  et  de  payai 

le  droit  à  r(i|son  de  70  cent,  pour  1,000  fr.  La  loi  nouvelle  aa 

dit  rien  de  semblable,  et  la  di:>position  finale  de  l'art.  1  parait  ^ 

indiquer  qu'il  pourrait  être  fabriqué  à  Tinfini  du  papier  au  tiuibn 

proportionnel.  Cependant  un  décret  di)  27  juUI.  tb^Q,  rendu  pet^T 

t'exécutton  de  la  loi,  dispose  dans  son  art.  1,  qu'il  coiitioaers 

d*éire  fait  usage  des  timbres  actuels  pour  les  papiers  deattaés 

soit  au} effets  négociables»  soit  aux  billots  et  obligations  aea 

négociables  des  sommes  ^u-deasus  de  âOQ  fr.  iusqu'a  20,000  fr., 

et  que  lorsqu'il  s'agira  de  sommes  supérieures  à  90,000  0*.,  les 

papiers  seront  visés  pour  timbre  au  droit  de  50  c.  par  1,000  If* 

et  sans  fraction,  conformément  à  l'art.  1 1  de  la  loi  du  1 3  bruut.  aa  7« 

6t84.  La  loi  dit  expressément  que  la  même  proportion  sera 

toujours  suivie,  et  sans  fraction.  Par  U  ^9  ir<)uve  résolue  la  dift 

Acuité  qtie  nous  avions  pré\ue,  daps  notre  précédente  édttlea» 

pour  l'hypothèse  où  un  papier  était  présenté  au  Visa  pour  uoa 

somme  au-dessus  de  âO^QûO  fr,,  mais  n'atteignani  pas  9l,04t^(F» 

Il  ne  nous  parait  pas,  di>looa-nou8,  qu'il  y  ait  Iîhu,  dans  ea  cae, 

à  rappiicattou  de  l'art  8  de  la  loi  du  16  iuia  1814,  al  le  bittsi 

préaeutait  une  fraetioo  mlilialra  au>deaeoua  de  ttOO  fr.,  s*ll  élaf|, 

par  exemple,  de  tO,400  fr.,  parce  que  la  réduction  du  droit  n'a 

été  accordée,  par  faveur  spéciale,  qu'aux  billets  et  ohUgaiiùM 

d^ne  somme  d$  90Ô  fr.  et  au-dessout.  Celte  solution  est  e^preSe 

sèment  consacrée  aujourd'hui  par  la  lut  nouvelle  pour  lova  iai 

billets  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

6tfil^.  L*art.  14  de  la  loi  du  IS  brum.  au  7  seumettatla 
timbre  proportionnel  las  letlrea  de  change  tirées  par  teeoiid», 
tfêitièmê  et  quatrième  ;  mais  plusieurs  chambres  de  commercé 
ayant  denandé  que  les  lettres  tirées  par  duplicata  fussent  ^ 
pensées  du  timbre,  ifuand  la  première  est  repfisenti^  coiyotn<^ 
ment  avec  efles ,  parce  qu'il  u*avait  pu  élre  dans  riutentipa  da 
législateur  d'assujettir  une  même  obligation  à  deux  droits  2  l'art,  ê 
de  la  loi  du  1*'  mal  1831  accueillit  cette  Juste  rédamaUea*  U 
loi  des  514  Juin  1850  confirme  eelte  diaposltion.  «  TeotefeM, 
ajoutal'art.  10,  ai  la  première  timbrée  ou  visée  pour  timbren^Sl 
pas  jointe  à  celte  mise  en  circulation  et  destinée  à  recevoir  les  ei)- 
domsements,  le  timbre  ou  visa  pour  timbre  devra  toujours  étrçsp? 
posé  sur  celle  dernière,  sous  les  peines  prescrites  par  lapréseoti 
loi.  »  —  Par  là  a  été  sanctionné  le  principe  d'une  délibératlas 
d'après  laquelle  une  lettre  de  change  tirée  par  duplicata,  et  qui 
a  été  mise  en  circulation  séparément,  e«l  assujettie  au  timbre: 
à  oe  cas  n'est  pas  applicable  l'art.  6  da  la  loi  du  i«*  mal  tS^i, 
qui  dispense  du  timbre  les  lettres  de  change  écrites  par  dupli- 
cata, pourvu  que  la  première,  écrite  sur  papier  au  timbre  pro- 
portionnel ,  soit  représentée  conjointement  au  receveur  de  l'ca- 
registrement(délib.  16  nov.  1832)  (2). 

La  coua  1  -^  Vu  l'art.  6  de  la  loi  do  6  prair.  aa  T;  <—  Atteado  tfne  tel 
ooxe  pièces  dont  est  qnestion  aeet  de  véritables  obligaliens  faites  an  profil 
da  sieur  Garaier  de  Laboissiére  ;  —  Que ,  dès  lors ,  elles  soat  sojeltrs  as 
droit  de  timbre  proportieanel,  aoi  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  6  pratr. 
an  7;  qu'ainsi  îe  tribunal  de  première  inslaaoe  de  Périgueni ,  en  Jtigeant 
que  ces  pièces  oe  devaient  être  as^imiiées  qo^à  des  nçt»  qui  ne  f^ont  sojets 
qu'au  droit  de  timbre  de  dtmeiicîon ,  d'après  le  dernif  r  paragraphe  du 
n«  t  de  l'art.  I S  de  la  loi  du  15  brem.  an  7,  a  formellement  cootrerene 
audit  art.  6  de  la  loi  do  «î  prair.  an  7  ci-des^ias  rite ,  et  fait  ooe  fausse 
application  du  demii'r  paragraphe  do  a*  1  de  l'art.  IS  de  la  loi  di 
13  brtim.  an  7 1  —  Casse. 

Da  14  mars  1815.^.  C,  sect.  eiv.-MM.  Moraire,  !•  pr.-Dotocq.  rap. 

(S)  Mtpèeê  :  «^  (M.  C.  C.  eareg)  --  Le  30  juin  1858 ,  M.  C.,  oégS- 
ciaat  k  Villedieu,  a  tiré  à  l'ardre  de  M.  P.  sur  M.  B.,  à  Paris ,  aae  let- 
tre de  change  sur  paalet  limbri,  et  il  ea  à  lait  00  duplicala  sor  papier  ses 
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éÈS9*  Ce  n*ét»it  ^  tout  de  venir  en  aide  au  commerce^en 
ihultipliantles  coupons;  il  y  avait  un  autre  moyen  encore  :  c'est, 
pomme  l'a  exprimé  M.  Emile  Leroux  (V.  loc.  cit.,  p«  i  15,  n<>  7), 
àe  permettre  au  béneâciaire  qui  aurait  reçu  le  billet  non  timbré 
ie  régulariser  sa  posilioo.  «  Souvent  il  arrive,  a  dit  le  rappor- 
teur, qiie  te  bénéficiaire  reçoit  le  bidet  non  timbré  ou  non  revêtu 
du  timbre  proportionnel,  par  condescendance  pour  le  souscrip- 
teur, parce  qu'il  a  des  ménagements  à  garder  avec  lui,  ou  parce 
qu'il  est  dans  i'impossibîlllé  d'obtenir  un  billet  timbré.  Faudra- 
t-ll,  d^ns  ce  cas,  faire  tomber  irrévocablement  sur  lut  les  consé- 
quences du  défaut  de  timbre?  N*eat-Si  pas  plus  Juste  et  plus  utile 
en  inéme  temps,  au  point  de  vue  de  i^acquiitemenl  régulier  de 
l'impôt,  de  lui  accorder  le  droit,  dans  un  délai  déterptiné,  de  ré" 
gulariser  sa  position,  c'est-Mire  de  faire  viser  pour  itmbre  ie 
billet?  »  Dans  ce  bui,  IVt.  3  de  la  loi  précitée  disposi^  que  «  %9r 
ui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  elîet  non  timbré,  cenfornément 
i  l'art.  1,  est  tenu  de  ie  faire  viser  pour  timbre  dans  les  quinie 
,  ours  de  sa  date,  ou  avant  l'éebéance  si  cet  affeta  moins  daqulnie 
,  durs  de  date,  et,  dans  tous  tes  cas,  avant  toute  négociation.  -^ 
Ce  visa  pour  timbre  sera  soumis  à  un  droit  du  m  e.  p.  iOO  fr. 
ou  fraction  de  iQO  fr,,  qui  s'ajoutera  au  montant  do  l'elfet,  boo^ 
obstant  toute  sUputation  contraire.  » 

•tâ9.  Les  effets  souscrits  4  l'étranger  ou  dans  les  tietot 
colonies  françaises,  où  le  timbre  n'est  pas  établi,  étaient,  d'après 
la  loi  ancienne,  aésujeitis  aux  OAémes  droiis  de  timbre  que  ceux 
faits  en  France,  et  Ils  ne  pouvaient,  suivant  l'art,  i  5  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7,  être  néggciéf^  acceptés  ou  ««fvtitfi  en  PraneA, 
saqs  avoir  été  préalablement  soumis  au  tintH-e  extraordinaire 
OU  au  vlsapoiir  timbre^  ta  disposition  esl  reproduite  dans  l'arUS 
dé  ta  loi  nouvelle,  aux  termes  duquel  «  lee  eèkte  venant  soit  de 
l'élranger,  soit  4e8  tiee  qp  dœ  i:<>ionio8,  dans  ioeqviileaitUmbre 
b*auratt  pas  encore  été  établit  et  p(kyqbl$s  «•  frowee,  eofooi, 
dvant  qu^ils  puissent  y  être  négocléSf  acceptés  ou  acquittés,  sou- 
b)is  au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre,  ot  lo  droit  sera  payé  d'à-* 
pris  la  quotité  0xée  par  l'aH.  I,  »  Ainsi,  on  déciderait  encore  au* 
Iddrd'biit  que  lorsqpe  les  actes  ft  effets  do  commerce,  venant  de 
nie  Bourbon  et  de  l'Algérie,  ont  été  timbrés  dane  oee  ooloniee, 
5n  peut  en  (aire  usage  en  Franco  sans  les  eoomeUre  de  nouveau 
Siu  timbre  ou  au  visa  pour  Mmbre;  et  quo  tes  aeioset  effrts  de 
cpmâDercé  non  ilipbrés,  venant  de  l'ite  Bourbon  ou  do  l'AlgériOf 
SQui  sujets,  en  t^ranco,a^x  droits  ot  amendes  eaigibioa  snivani  les 
dlspuslliôns  en  vigueur  dans  ces  colonies  (inst.  il  mai  1846,  D. 
F.  ÂB.  S.  141.— Cçnf.  déc,  mjn.  2â  (év,  48^»), 

M9d.  Ifatdy  0b  doit  le  remarquer,  la  loi  nouvelle  parle  «ni* 
SlémVnt,  jdomme  la  loi  ancienne,  d'aiiioùrs ,  deo  e^eia  qui ,  ve^ 
peut  de  réKanger,  lowt  payabk$  en  France*  Il  résurteratt  de  fk 
quêtes  effeU  qui  vle«4raiont  do  Fétranger  et  seraient  payables 
àFétranger  no  dovraiem  pas  éire  eouiBls  ad  timbre  Ou  au  visa 
po«r  tlDtoro  on  Fran^.  Non-seofement  cette  induction  se  tire  dès 
lorme»  dO  ta  loi ,  mais  encore  elle  a  été  formellement  indiquée 
dans  la  discussion ,  et  notamment  dans  le  rapport  de  M.  Emile 

timbré.  On  dedi  pféces  oDf  efrcalé  ééparémeist.  — -  La  première  a  été 
payée ,  fa* seconde  pfotestée  faute  de  payement,  -r  L'ameude  et  le  drojt 
de  limbre  ont  été  p^rçoii,  ^  On  a  dt^niandé  la  resliluliop  Sou9  prel«&u 
foe  la  errdrrlatTDo  séparée  Avah  été  TelTet  d'une  erreur.  ^  Méis  oo  a  rf- 
pooMé  er (te  téclamatiop  : 

Affftrdu  que  l'art.  U  de  la  Toi  dn  lo  brnm.  an  7,  assujettit  au  linbn) 
fOQS  efftis  oé^DCiâMefe  ,  même  les  letirrs  de  change  tirées  par  deuxième, 
IrotsifBïe  et  dupHc^ta  ;  eue  Tart.  6  de  la  loi  du  1^  mai  M^i±,  dispose 
que  nies  \tiirH de  clistige  liréfS  par  deuxième,  troisième  ou  quairième, 
penrroM ,  qdOrqoé  étant  écrites  sur  napier  noa  liuibré,  être  enregi-^tj  ées 
dans  iecaf  de  protêt,  sans  qa'il  y  ait  lieu  au  droit  dejûmbre  et  ^  t'amende 
poervtt  eoe  ta  première,  écrite  sur  papier  au  timbre  proporlionnel,  soit 
repré!>enté«  conjointement  au  receveur  de  Teor^gii^irement  ;  » -r-  Que, 
i  pofir  t^ê  cette  eue ptioo  puisse  être  $pplix|U('e  ,  il  f^ut  que  la  traite  tiré« 
I  sevra  ta  désignation  de  dapticaia  ,  cooie  deuxième,  p'obième,  etc.,  soit 
identique  avrc  fa  première,  et  que,  d  après  les  art.  MQ  et  sniy.  c.  com., 
eHè  é'âii  d*aiiirt  ohJAt  que  de  r** mplacer  cflfé-ci  ;  muis  lorsque  la  pre- 
mière at  Le  dupilcata  circule at  séparément ,  il  y  a  «o  réatiié  négociaiien 
dé  déiHi  rllTèls  diMinjCts  doni  ckacMO  doit  être  éerii  sur  papier  timtiré. 
Du  16  oov.  lB5i.-Délit).  çoas.  d'a4m,  approevéa  la  i*'  dés.  sniv. 

(î)  Êipie9  t  —  (EoTH.  C.  Déeaa.)  -r-  Do  wgNMil  in  triennal  cinl 
de  Geoève,  ia  %  a^ss^  en  $t  A^^  <■  ^'^^  ^  ^^^  ^^^^  *  ^^'^'^  ^^' 


Loroui)  oèoA  m.  «  Loi  iyHlol»  «atgtMi  m  eftangé .  fh-ét  tfé 
rwp«fij^ér  mr  Ntrmmgêrf  fai  vie  èo^i  MUf  ahut  dire  qu'en 
irtmwit  sur  notre  territoire,  éoi^ént  demturer  èxefnpts  dû  tim- 
bre»  9  Cependant ,  par  nne  exigence'  dont  on  a  peine  à  se 
rendre  compte,  des  banquiers  se  refusent  à  recevoir  les  effets 
dont  II  s'agit^  s'ils  n'ont  été  préaiabkmpnt  sonnais  au  timbre.  — 
Maie  l'admlbistratlon  a  fortde)lem«*nt  déridé  qu'il  n*est  pas  exige 
que  les  effets  tirés  de  Téiranger  et  payabl(*s  à  Tétranger,  soient 
timbrés  avant  d'avoir  été  négociés  en  France  ;  que  seulement  $t 
de  tels  rffels  envoyés  en  France  (bnt  retour  t)ar  suite  de  protêt,  tts 
doivent  être  timbrés  avant  la  noilflnitton  dn  protêt  aux  endosseurs 
(rantais  (délib.  de  la  rég.  99  Jtifll.  1850)  !  c'est  ainsi  qae  noua 
avions  résolu  la  question  dans  ta  première  édition  de  cet  ouvrage. 

•969.  Du  reste,  lès  effets  negori»bies  écrits  en  languies 
étrangères  ont  besoin  d'être  traduits  :  tout  au  moins ,  pour  te- 
nir lien  de  la  tradueiion  de  tes  effets,  lor<qu*tts  sont  présentés 
à  la  formalité  do  mibre ,  le  porteur  doit  Inscrire  dessus  une 
déciaratloD  en  langue  française^  certifiée  él  signée  de  lui,  du 
montantdea  sommes  qoMIs  ont  pou  i*  objet  (déc.  mm.  28  nov.  t  g5 1  ). 

••#0.  Y  aoratt'll  eontravenilon  par  cela  que  ta  lettre  do 
change  aurait  été  revêtue  d'un  endossement  en  blanc  avant  d'^^ 
tre  préeentéo  au  visa  pour  tMiOre?  Bn  arrêt  a  décidé  (\m  bon. 
parce  que  la  simple  signature  mise  an  dos  de  ta  lettre  de  ch.ingé 
n'en  constitue  pas  la  néj^eialiOft,  dès  que,  suivant  tes  art.  25  et 
13  du  lit.  5  dé  t*ord<  dé  i075,  une  semblable  signature  né  peut 
servir  que  d'endossement,  sans  que  l'éfjût  cène  d*appartenir  à 
eeiui  qui  l'a  endceiê  (Re].,  Ibrum.an  10) (2). — L'art.  138  c.com. 
a  ta  mémo  diSposlHon  i  «  8i  rendossément  n'est  p^  conforme 
aux  dispositions  do  rarticle  précédent  (c'est-à-dire  s'il  n'énonce 
pas  lo  nom  de  eeini  a  l'Ordre  de  qtii  l'eflet  est  pas^i^),  U  n'opère 
pas  lo  transport,  Il  n'est  qn'nne  procuration,  a  Mais  petit-être 
que  la  eour  do  cassation  n'a  pas  pris  dans  un  ^ens  as^e^  large 
le  mol  négocier,  emplo^O  par  la  lof.  6«tté  toi  n'avait  poiqlà  s'oc- 
cupor  des  effets  plus  ou  moins  étend tis  d'un  endossement  Irrégu- 
liec:  son  intention,  eomme  ¥b  disait  UI.  Meirfln,  en  concluant  j| 
la  cassation  dn  Jugement  atta(|nd,  a  Hé  d'interdire  roo(  usàge^ 
îéut  emploi  ^  et  par  eoitféqueifkt  tout  éndosteihentj  fnime  ^n  blanc^ 
d'effets  venant  de  l'étrangor^  dvéc  l'acquit  dés  dioits  de  timbre, 
et  elle  s'est  servie  pour  oeia  des  expressions  générales,  né^b- 
olés,  aocepiés  en  aoqoitlês,  qui  embrassent  lés  ditTérenres  pl^a- 
ses  par  tesquellee  doit  passer  féfl^t  mis  en  eirculattdh. 

•••§  1  U  arrive  ootivent  que  te  porteur  d'un  effet  de  Corn- 
morco ,  a%ant  do  le  passer  à  Tordre  d'un  fiers ,  appose  au  dos 
sa  signature,  aveo  la  pensée  do  remplir  le  blanc  au  moment  où 
ta  négociation  devra  s'effectuer  :  si,  d^ns  cet  état,  il  le  présente 
an  visa  pour  timbre,  il  nous  paratt  qu'il  ne  devra  être  passible 
d'aucune  amende  ,  puisqiie  IV^et  est  encore  en  sa  possession. 
Cette  signaturo  d'aliento  dont  l'effet  est  rovéto  n'est  point  encore 
l'endossement  :  la  négo^iolêon  ne  a'opérora  que  lorsque  l'efléC 
passera  dans  les  «ains  d'un  tiers. 

ait09.  Quant  à  la  pénatlté  enconme  par  suite  décontraven- 

cidé  ()u'^lné  léillre  ife  change ,  venant  de  iVtranger,  peavait  reeavoir,  de 
la  nart  d^iin  oégociaot  règoicvle.  on  eodoestment  en  blaac,  avant  d'avoir 
été  présentée  au  tjiubre.  et  qu  il  n'y  avait  ià  aeiane  c^atraventian  a 
i^art.  15  de  la  loi  du  i5  nrnm.  an  7.  qui  défead  de  Bfgaciçr,  ance^iir  oa 
acduilter,  ep  Fraoaei  aMfiui)  «ftei  n^g/ociabti»  venant  de  l'é(ranger«  s'il  a  a 
(te  préalabUmPDt  fournis  2^11  timbre  ou  au  visa  pour  timbre.  G»  jugement 
était  motivé  sur  ce  q^iV;]  [nHui  île  Jroit,  une  siguaiure  ea  blanc  mise  au 
d^S  d'ut)e  lettre  jîe  «-b^ji^L^  t/tn  cunslitae  oi  la  aéfuciritioa  ai  ra^qu»!,  t^ 
sqr  c^  que ,  «jans  y  hli .  U  &ïgnamre  du  sieur  Déooa,  misa  an  doa  delà 
lettre  de  change  venant  dr  rnrdngpr,  o'étaii  poiat  remplie  au  mameat  oà 
celle  traite  avait  été  présentée  au  burean  de  la  régie  paaf  y  être  tioibra  ; 
—  Pourvoi  par  la  rpgie-  —  rfiîgf  aient. 

La  TRiBUitAt'i— ^^oji^idêrani  que  ia  loi  du  13  brom.  an  7  n'a  prahibé, 
avant  rapposîtion  di^  visa  pour  timbre,  qoe  ia  oégociatioa  dei^egeie  venas 
de  l*étranger  ;  que  h  jugement  attaqué ,  aon-eeulement  n'a  vi(»lé  aucune 
loi  en  décidant  que  la  signature  mise  au  4us  de  la  tfttre  de  change  dont  v 
il  s'agit,  n'en  coostiluail  l'aequit  ai  la  négociation,  mais  qu'il  sVft  en- 
core conformé  âui  art.  2.>  et  i5  du  tit.  5  de  Pordonnance  de  1675,  d'a- 
près lesquels  ont  «nfbiahie  sicnature  ne  dort  servir  que  d'endussernent, 
sans  que  feffrt  aen«  é'apparteeir  à  cetei  qui  l'a  endossé;  et  que  cette  loi 
doit  avoir  son  edétcoatré  la  régie,  comme  «être  (es  particuliers,  tant 
qu'il  n'y  ait  pas  4éragé  par  nae  Toi  centraire  ;  -^  R^te. 

Uuaiinia.  aa  10. -C.  €«|  seet.  cfV«4ilM.  ttatéTific»,  ^r.-Dtinôjtr,  fap. 
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ilon,  €lle  est  de  deux  sortes»  dans  le  système  de  la  loi  ooQvelle. 
D'abord  la  contraveDdoo  donne  liea  à  une  amende.  Eo  effet , 
tax  termes  de  Part.  4,  «  en  cas  de  contravention  aux  articles 
précédents,  le  souscripteur,  l'accepteur,  le  bénéflciaire  ou  pre« 
mier  endosseur  de  l'effet  non  timbré  ou  non  vjsé  pour  timbre , 
seront  passibles  chacun  d'une  amende  de  6  p.  100.— A  l'égard 
des  effets  compris  en  l'art.  S,  outre  Tapplication,  s'il  y  a  lieu, 
des  paragraphes  précédents,  le  premier  des  endosseurs  résidant 
en  France,  et,  à  défaut  d'endossement  en  France,  le  porteur  sera 
passible  de  l'amendede  6  p.  100.  —  Si  la  contravention  ne  con- 
siste que  dans  l'emploi  d'un  timbre  Inférieur  à  celui  qui  devait 
être  employé,  l'amende  ne  portera  que  sur  la  somme  pour  la- 
quelle le  droit  de  timbre  n'aura  pas  été  payé.  » —  Ainsi,  sous 
ce  rapport,  la  loi  nouvelle  ne  s'écarte  pas  des  principes  de  la  loi 
ancienne. 

•••S.  On  décidera  donc,  comme  avant  la  loi  de  1850,  que 
Tamende  prononcée  par  la  loi  pour  le  cas  où  un  effet  négociable 
a  été  écrit  sur  papier  non  timbré,  est  de  sa  nature  Indivisible, 
et  doit  être  appliquée  en  entier  au  signataire  de  l'effet,  sans  pou- 
voir être  divisée  par  moitié  entre  ce  dernier  et  celui  au  proflt  de 
qui  l'effet  a  été  souscrit  (Cass.,  8  oct.  1810)  (1). 

•904.  ...  Et  qu'une  femme  mariée  qui  a  souscrit  des  effets 
de  commerce  sur  du  papier  timbré  d'un  timbre  inférieur  à  celui 
qui  aurait  dû  être  employé,  ne  peut  se  soustraire  à  l'amende  en- 
courue pour  une  contravention  qui  est  de  son  fait,  en  alléguant 
la  nullité  de  ces  billets  comme  ayant  été  souscrits  par  elle  sans 
Fautorisation  de  son  mari,  dès  que  cette  nullité  n'a  point  été 
prononcée  avec  la  partie  légitime  (Cass.,  13  fév.  1815)  (2). 

•tOft.  De  même,  l'amende  sera  encourue,  soit  lorsque  l'ef- 
fet soumis  au  timbre  proportionnel  sera  écrit  sur  papier  non 
timbré,  soit  lorsqu'il  sera  écrit  sur  du  timbre  inférieur  à  celui 
qui  aurait  dû  être  employé.  Et,  par  conséquent,  on  décidera 
qu'un  billet  de  600  fr.  écrit  sur  papier  timbré,  destiné  aux  effets 
de  500  fr.  et  au-dessous,  n'est  pas  sur  papier  frappé  du  timbre 
preécriu  II  est  censé  non  timbré  pour  tout  ce  qui  excède  la  somme 
de  500  fr.,  qui  seule  pouvait  y  être  exprimée  sans  contraven- 
tion. En  conséquence,  l'huissier  qui  a  protesté  un  effet  de  com- 
merce de  600  fr.  sur  un  papier  frappé  du  timbre  proportionnel 
de  35  c.  seulement,  a  encouru  l'amende  prononcée  par  les  art. 
Se  et  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  :  il  soutiendrait  en  vain 
que  ces  articles  ne  prononcent  une  amende  que  pour  le  cas  où  il 
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y  a  protêt  d'un  biirelsur  papier  non  ttnyàirîou  sur  papier  du 
timbre  de  dimension,  et  que  la  défense  d'agir  sur  un  effet  non 
écrit  sur  papier  du  timbre  prescrit  est  inapplicable  au  cas  ou  rcn 
a  employé  du  papier  au  timbre  proportionnel,  lequel  est  vérita- 
blement le  timbre  prescrit  (délib.  30  avr.  1833  ;  déc.  min.  17 

mai  1833).  .  ,  _.. 

6996.  Lorsque  l'effet,  billet  ou  obligation  est  écrit  sur  du 
papier  d'un  timbre  Inférieur  au  timbre  prescrit,  l'amende  ne  doit 
être  perçue  que  sur  l'excédant  de  la  somme  qui  aurait  pu  être 
exprimée  sans  contravention  dans  le  papier  employé.  Sous  ce 
rapport,  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  12,  et  après  elle  ceUe  du  14 
Juin  1850,  art.  4,  prononcent  en  sens  contraire  de  la  solution  don- 
née par  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  24  therm.  an  6  (3). 

6997.  De  même  encore,  si  Ton  a  employé  du  timbre  de  di- 
mension pour  un  effet  assujetti  au  timbre  proportionnel.  Il  ne 
sera  dû  d'amende,  par  Induction  de  l'art.  12  de  la  loi  du  16  Juin 
1824,  dont  la  loi  nouvelle  n'a  pas  entendu  s'écarter  sous  ce 
rapport,  qu'yen  cas  dHnsuffisance  du  prix  du  timbre  et  dans  Im 
proportion  d-detsusfiocée,  c^est^à-diresur  lemonta/nt  de  la  somme 
excédant  celle  qui  aurait  pu  être  exprimée  sans  contravention 
dans  le  papier  employé.  Ainsi,  l'on  ne  suivra  plus  aujourd'hui 
la  circulaire  de  l'administration,  du  26  vent,  an  7,  n*  517,  qui 
défendait  à  ses  préposés  «  d'enregistrer  et  de  viser,  pour  sop- 
plément  de  timbre,  les  effets  de  commerce  rédigés  sur  papier 
frappé  du  timbre  noir  ou  de  dimension,  et  leur  enjoignait,  dans 
ce  cas,  de  constater  la  contravention  et  de  faire  payer  l'amende, 
comme  si  l'effet  avait  été  rédigé  sur  papier  non  timbré.  »  Qu'im- 
porte, en  effets  puisque  le  timbre  est  un  droit  tout  fiscal,  que 
l'on  emploie  du  papier  de  telle  ou  telle  sorte^i  si  le  trésor  n'en 
ressent  aucun  préjudice? 

•9#8.  Enfin,  en  cas  de  négociation  d'un  effet  de  commerce 
venant  de  l'étranger,  avant  sa  présentation  au  visa  pour  timbre, 
contre  qui  pourra  être  poursuivi  le  recouvrement  de  l'amende? 
Sera-ce  seulement  contre  l'endosseur  qui  a  commis  la  contraven* 
tion,  ou  contre  le  tiers  porteur  de  l'effet?  Un  arrêt  a  Jugé  que 
le  porteur  de  l'effet  était  lui-même  passible  de  l'amende,  parce 
que,  l'endossement  en  ayant  été  passé  à  son  ordre,  il  s'est  rends 
CD  quelque  sorte  participant  de  la  contravention;  et  qu'ainsi, 
comme  le  disait  la  régie,  il  est  devenu,  par  son  acceptation,  res- 
ponsable de  l'inexécution  de  la  loi,  sauf  son  recours  contre  fen- 
dosseur  (Cass.,  16  jutll.  1606)  (4).  Le  même  principe  est  con- 


i 


(1)  Etpieê  :  ^  (Enreg.  C.  BlontâDl.)  —  23  janv.  1807,  \%  ne«r  Moo- 
taot  a  souscrit  au  profit  do  sieur  Beroard  on  effet  n^ociable  de  3,35d  fr. 

—  Cet  effet  a  été  écrit  sur  papier  non  timbré.  —  Le  sieur  Montant,  en 
sa  qualité  de  signataire  du  billet ,  a  été  assigné ,  à  raison  de  cette  contra- 
vention ,  devant  le  tribunal  civil  de  Marmande ,  pour  se  voir  condamner 
au  payement  de  l^amende  du  vingtième  de  la  somme  énoncée  dans  le  bil- 
let, conformément  à  l'art.  6  du  tit.  4  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  relative 
au  timbre.  —  5  janv.  1809,  Jugement  qui  condamne  Montant  an  paye- 
ment de  la  moitié  seulement  de  cette  amende ,  attendu  que,  diaprés  la 
loi  du  6  prair.  an  7,  combinée  avec  celle  du  13  brum.  précédent,  l'autre 
moitié  devait  être  supportée  par  celui  au  profit  de  qui  l'effeta  été  souscrit, 
dès  qu'aux  termes  de  i^art.  26  de  cette  dernière  loi,  l'amende  doit  être 
}  ayée  par  les  contrevenants,  et  par  conséquent  par  le  créancier  comme 
.)ar  le  débiteur,  la  contravention  leur  étant  commune.  —  Pourvoi  pour 
fausse  application  des  lois  des  13  brum.  et  6  prair.  an  7,  et  violation  de 
i'art.  6  du  tit,  4  de  la  première  de  ces  lois.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  ^Vu  i'art.  26,  n«  6,  du  Ut.  4  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ; 

—  Considérant ,  l*que  cette  amende  est  indivisible;  2<>  que  Texoression 
générique  de  cofOreoenaïUf ,  loin  d'indiquer  la  faculté  de  la  diviser  par 
moitié  entre  celui  qui  fournit  le  billet  et  celui  qui  le  reçoit,  comprend 
dans  ce  seul  root  tous  ceux  qui  ne  feraient  pas  ce  qui  leur  est  prescrit  par 
les  six  divisions  de  cet  art.  26  ;  que ,  pour  diviser  ainsi  la  peine  entre  les 
deux  contrevenants ,  il  iaudrait  que  la  loi  eût  exprimé  clairement  cette 
intention ,  ce  qui  ne  se  trouve  ni  dans  la  loi  do  13  brum.,  ni  dans  celle 
du  6  prair.  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  civil  de  Marmande,  en  divi- 
sant une  poursuite  en  condamnation  d'amende  que  la  loi  n'a  point  divisée, 
a  mal  interprété  et  violé  l'art.  26  de  la  loi  citée  ;  —  Donne  défaut  contre 
Mentant 9  non  comparant,  et  casse. 

Du  8  oct.  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Cocbard ,  pr.-lklacoste,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Miaume.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  26,  n«  6,  de  la  loi 
du  13  bram.  an  7  ;  ^  Attendu  que  cet  article  prononce  une  amende  du 
vingtième  de  la  somme  exprimée  dans  les  effeu  négociables,  s'ils  sont 
écrits  sur  papier  timbré  d'an  timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû  être 
employé  y  outre  le  payement  des  droits  de  timbre,  —  Que ,  d'après  le  iu- 


gement  du  1**  oct.  1811,  les  effets  dont  11  s'agit  ont  été  sooscriU  nar 
veuve  Miaume,  sur  du  papier  timbré  d'un  timbre  inférieur  à  celai  pn 


crit  à  raison  des  sommes ,  et  que  ces  effets  n'ont  point  été  annulés  avec 
la  partie  légitime;  qu'en  cetéUt,  le  tribunal  de Coalommiers  n'a  po,ioo 

£  rétexte  d'une  nullité  qui  n'a  point  été  prononcée,  décharger  la  veove 
liaume  des  suites  d'une  contravention  qui  est  de  son  fait,  saas  violer 
l'article  précité  de  la  loi  du  13  bram  an  7 ,  •—  Casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Coulômmiers ,  le  !«'  oct.  1811,  et  par  suite  celui  du 
même  tribunal,  du  11  déc.  1812. 
Du  13 fév.  1815.-G.  C,  sect.  dv.HM. Moraire,  1«  pr.-Cassaigae, r. 

(3)  Etpècê  :  —  (Enreg.  C.  Jehu.)  —  Le  sieur  Jebu  avait  souscrit  aa 
billet  de  2,090  fr.  95  c,  sur  du  timbre  destiné  aux  effeU  de  eonmerc* 
de  1,000  à  2,000  fr.  Lors  de  la  présentation  de  ce  billet  à  l'enregisUe- 
ment ,  le  receveur  exigea ,  conformément  à  l'arL  15,  g  2,  de  la  loi  di 
11  fév.  1791,  1  fr.  pour  excédant  du  droit  de  timbre ,  et  de  nias  une 
amende  équivalente  au  dixième  du  montant  total  de  l'effet.  — Jehu  ré- 
clama contre  ceUe  perception.  Il  soutint  que  le  billet  étant  fait  sur  papier 
timbré  de  2  fr.,  qui  pouvait  servir  pour  des  effets  de  2,000  fr.,  il  ne  de- 
vait l'amende  du  dixième  que  sur  la  somme  de  90  fr.  95  c.  excédant  celle 
de  2,000  fr.— Jugement  qui  accueille  ce  moyen.— Pourvoi.~JogeDieiit. 

Le  tribunal;— Vu  la  loi  du  11  fév.  1791,  art.  15,  g2;— Etatlenda 
que  l'effet  de  2,090  fr.  95  c.  n'étant  point  timbré  du  timbre  aaquel  il  éUit 
assujetti,  le  sieur  Jebu,  qui  l'avait  souscrit,  devait  être  condamnée 
l'amende  du  dixième  du  montant  de  cet  effet ,  et  qu'en  ne  faisant  porter 
ce dixième  que  sur  la  somme  de  90  fr.  95  c,  excédant  celle  de 2,000  k^ 
le  jugement  attaqué  a  violé  la  loi  ci-dessus  citée  ;  —  Casse. 

Du 24  tberm.  an  6.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Gaultier,  pr.-Pépia,  nf^ 

(4)  (Enreg.  C.  Ogex.)  —  La  goui;  ^  Vu  les  art.  13  et  26,  M  tS 
brum.  an  7  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  leurs  dispositions  qoa  Ica 
effets  négociables  venant  de  l'étranger  ne  peuvent  être  négociés  o«  accep- 
tés en  France  sans  avoir  été  préalablement  soumis  au  timbre  oo  an  visa 
pour  timbre,  et  le  droit  de  timbre  acquitté  avant  toute  nécôciation;  -« 
Considérant  que  Dominique  Ogex  était  porteur  d'oa  elët  dt  commères 
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utTé  dàDS  Hd  aatre  arrêt  da  S  Juio  1811)  (2).  Aujourd'hui  Part. 
4  résout  formeUemeut  la  question  eu  frappant  directement  le 
premier  des  endosseurs  résidant  en  France,  et,  à  défaut  d'endos- 
seur en  France»  le  porteur. 

•••••  Telles  sont  les  règles  en  ce  qui  concerne  la  première 
espèce  de  pénalité.  Mais  à  côté  de  celle-là,  la  loi  nouvelle  en  a 
établi  une  autre.  Elle  a  fait  de  la  formalité  du  timbre  une  condi- 
tion de  la  validité  de  l'engagement  commercial.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  5,  aux  termes  duquel  «  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  non  timbra  ou  non  visée  pour  timbre  n'aura  d'action 
en  cas  de  non-acceptation  que  contre  le  tireur  ;  en  cas  d'accep- 
tation y  il  aura  seulement  action  contre  l'accepteur  et  contre  le 
tireur,  si  ce  dernier  ne  Justlfle  pas  qu'il  y  avait  provision  à  l'é- 
chéance.— Le  porteur  de  tout  autre  effet  su]et  au  timbre  et  non 
timbré  ou  non  visé  pour  timbre ,  n'aura  d'iiction  que  contre  le 
souscripteur. —  Tontes  stipulations  contraires  sont  nulles.  »  — 
C'est  là,  il  Cautle  dire,  un  principe  sans  précédents  ;  le  légis- 
lateur y  a  été  amené  sans  doute  par  Tinefficacité  des  peines 
pécuniaires  contre  la  fraude;  mais  l'avenir  dira  s'il  a  frappé 
Juste,  et  si  tout  en  se  proposant  d'assurer  les  droits  du  trésor, 
Il  n'est  pas  venu  en  aide  à  la  mauvaise  foi. 

•S09.  Terminons,  sur  les  effets  de  commerce,  en  rappelant 
que  les  contrevenants  sont  soumis  solidairement  au  payement  du 
droit  de  timbre  et  des  amendes  prononcées  par  la  loi.  Le  porteur 
doit  faire  l'avance  de  ce  droit  et  de  ces  amendes,  sauf  son  re- 
cours contre  ceux  qui  en  seront  passibles  (art.  6).— Il  a  été  décidé, 
sous  Fanclenne  législation  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
écrit  sur  papier  non  frappé  du  timbre  proportionnel,  qui  a  payé 
le  droit  de  timbre  et  l'amende  de  12  p»  100,  a  un  recours  soli- 
daire contre  le  souscripteur  et  le  premier  endosseur  :  la  solida- 
rité qui  pèse  sur  ces  derniers  n'existe  pas  seulement  au  proflt  du 
fisc  (trib.decom.  de  la  Seine,  3  JuiU.  1849,  alT.  Buffet,  D.  P.  49. 
3.  64).  La  loi  nouvelle  n'a  rien  de  contraire  à  cette  solution. 

•sot.  Nous  avons  déjà  dit,  à  la  section  précédente,  que  la 
contravention  aux  lois  du  timbre  était  indépendante  de  la  pro- 
duction des  actes  en  Justice,  et  nous  avons,  à  cet  égard,  rapporté 
un  arrêt  du  16  mai  1813,  qui  a  décidé  que  toute  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre  peut  être  poursuivie,  aussitôt  qu'elle  a  été 
découverte  et  constatée  par  des  moyens  légaux.  Le  même  prin- 
cipe avait  déjà  été  consacré  par  un  arrêt  du  1*'  Juill.  1811  (1). 

•S  09.  Actions  dans  les  sociétés.  —  Entre  les  actions  dans 
les  sociétés  et  les  effets  de  commerce,  il  y  a  une  similitude  qu'on 
ne  saurait  méconnaître.  Les  actions  représentent,  comme  les  ef- 
fets de  commerce,  un  capital  qui  a  son  affectation  et  doit  pro- 
duire des  revenus.  Ce  capital  circule  sous  la  forme  d'une  action 
au  porteur,  nominative  ou  à  ordre,  comme  le  capital  commercial 
circule  sous  la  forme  d'une  lettre  de  change.  De  même  que  les 
billets  à  ordre,  l'action  Jouit  de  certains  avantages  spéciaux  :  et 
comme  eux,  elle  se  transmet  sous  d'autres  formes  que  les  formes 

tiré  ëe  Br«da,  endossé  à  Anvers  et  passé  à  son  ordre,  sans  avoir  reçu , 
avant  cette  BégocialioD ,  la  formalité  do  timbre;  etqae  le  tribanal  d'An- 
vers, en  libérant  Domioiqne  Oges  de  l'action  de  la  régie ,  a  formellement 
contrevenu  a  la  disposition  absolue  de  Tari.  15  de  la  loi  du  13  bram.  an 
7  ;  —  Donne  défaut  contre  Dominique  Ogez .  et  casse. 

Dui6  jaill.  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.  d'&ge.-Vasse ,  r. 

(1)  (Enreg.  C.  Maglione  et  Musso.)  —  Là  cour  *,  —  Vu  les  art.  14, 
25  et  26,  n*  6,  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
art.  14,  25  et  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  que  les  lettres  de  change, 
tirées  pour  seconde ,  troisième  et  duplicata ,  sont  assujetties  an  droit  de 
timbre;  qae  la  signification  do  protêt  ne  peut  être  admise  à  la  formalité 
de  renregisiremeat  qu'après  avoir  été  justifié  au  receveur  que  la  lettre  de 
change  protestée  est  en  bonne  forme ,  c'est-à-dire  qu'elle  est  inscrite  sur 
papier  du  timbre  proportionnel;  — Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  pro- 
lès-verbal  que  la  lettre  de  change  passée  à  l'ordre  de  Maglione  et  Musso, 
rt  yroteslée  à  leur  requête ,  était  rédigée  sur  papier  non  timbré  ;  —  At- 
tendu, enfin ,  que  cette  contravention ,  légalement  prouvée,  exposait  les 
porteurs  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  26  de  la  loi  précitée;  —  Casse. 

Do  5 juin  1811.-C.  C,  sect.  civ.MM.  Mourrç,  pr.  Liger,rap. 

(2)  E^féoi:  —  (Enreg.  C,  Chambaud.)  —  Le  19  déc.  1809,  le  sienr 
Flamand ,  capitaine  de  recrutement ,  a  été  trouvé  mort  à  Mâcon,  à  la 
porte  d'une  auberge  dans  laquelle  il  avait  passé  la  nuit.—  Le  magistrat 
de  sûreté  a,  en  prttoence  du  commissaire  de  police,  fait  la  visite  de  la 
chambre  qu'avait  occupée  le  capitaine  Flamand  dans  cette  auberge.  11  a 
été  constaté  par  le  procès  verbal  de  visite  que,  dans  le  portefeuille  de 
Thomicidé,  se  UouvaiSBt  quatre  billeto  a  ordre  souscrits  au  profit  de 


suivies  à  l'égard  des  obligations  ordinaires.  — V.  le  rapport  de 
M.  Emile  Leroux,  D.  P.  80.  4.  118,  n*  28. 

•SOS*  Cette  similitude  même  a  déterminé  le  législateur, 
Avant  la  loi  des  8-14  Juin  1880,  on  pouvait  dire  qu'en  vertu 
des  dispositions  générales  de  la  législation,  les  actions  dans 
les  sociétés  ne  devaient  pas  échapper  à  la  formalité  du  timbre. 
En  effet,  la  disposition  de  l'art.  1  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  7  avait  embrassé  tous  les  actes  susceptibles  de  faire  foi  en 
Justice;  l'art.  12,  dans  son  premier  numéro,  s'appliquait  à  tous 
les  extraits,  copies  et  expéditions  d'actes  publics  et  privés,  de- 
vant ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour  obligation,  dé- 
charge. Justification,  demande  ou  défense;  et  quant  aux  actions 
au  porteur  transmfssibles  par  la  voie  de  l'endossement,  elles  au- 
raient pu  être  considérées  cornue  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  14  qui  soumettait  au  timbre  proportionnel  ies  billets  à 
ordre  ou  au  porteur,  les  rescriptions,  mandats,  mandements  ou 
ordonnances  et  tous  autres  effets  négociables  ou  de  commerce. 
—  Il  est  vrai  dédire,  cependant,  qu'à  aucune  époque  l'admi- 
nistration n'a  interprété  la  loi  en  ce  sens,  et  que  s'en  tenant  au 
droit  d'enregistrement,  tel  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut» 
n*«  1769  et  suiv.,  elle  n'a  Jamais  vu,  dans  les  actions  ou  les  ces-  v 
sions  dont  elles  peuvent  être  l'objet,  des  actes  passibles  du  timbre 
proportionnel. 

•S04.  Il  n'en  pourra  plus  être  ainsi  désormais.  La  loi  nou- 
velle ,  tirant  la  conséquence  des  points  de  similitude  établis 
entre  les  actions  dans  les  sociétés  et  les  billets  de  commerce,  a 
posé  en  principe  la  proportionnalité  dans  le  droit  de  timbre. 
L'art.  14  dispose,  en  effet  :  «  Chaque  titre  ou  certificat  d'action 
dans  une  société ,  compagnie  ou  entreprise  quelconque ,  finan- 
cière, commerciale,  industrielle  ou  civile,  que  l'action  soit  d'une 
somme  fixe  ou  d'une  quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non  libérée  » 
émis  à  partir  du  1*'  Janv.  1881,  sera  assujetti  au  timbre  pro- 
portionnel de  80  c.  p.  100  fr.  du  capital  nominal  pour  les  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises,  dont  la  durée  n'excédera  pas  dix  ans, 
et  à  i  p.  i 00  pour  celles  dont  la  durée  dépassera  dix  années.  » 
Et  comme  la  différence  établie  dans  la  quotité  du  droit  à  raison 
de  la  durée  de  la  société,  pourrait  faciliter  la  fraude ,  en  ce  que 
les  sociétés  fixeraient  la  durée  de  la  société  au-dessous  de  dix  ans, 
sauf  à  la  proroger  ou  à  la  renouveler  plus  tard ,  l'art.  16  ajoute 
que,  «  dans  le  cas  de  renouvellement  d'une  société  ou  compagnie 
constituée  pour  une  durée  n'excédant  pas  dix  années,  les  certifi- 
cats d'action  seront  de  nouveau  soumis  à  la  formalité  du  timbre...» 

•SOft.  Mais,  pour  que  l'assimilation  fût  complète,  il  fallait 
dégrever  les  actions  du  droit  d'enregistrement  qui  affectait  leur 
transmission ,  droit  qui  n'atteignait  pas  au  même  degré  les  effets 
de  commerce.  C'est  ce  qu'a  fait  le  législateur  qui,  déduisant 
Jusqu'au  bout  la  conséquence  des  principes,  dit,  dans  Tart.  18: 
«  Au  moyen  du  droit  établi  par  l'article  précédent,  les  cessiona 
de  titre  ou  de  certificat  d'action  seront  exemptées  de  tout  droit  et 

celui-ci  par  le  sieur  Rambaud ,  négociant  à  Lyon ,  et  dont  le  montant 
s'élevait  à  68,299  fr.^  Le  procès-verbal  a  été  déposé  au  gvefle  do  tribu- 
nal civil  de  Mâcon ,  et  présenté  à  reoregislrement.—  Le  receveur  s'est 
assuré  que  les  quatre  billets  à  ordre,  trouvés  dans  le  portefeuille  de  Fla- 
mand ,  étaient  écrits  sur  du  papier  non  timbré.—  En  conséquence ,  il  a 
été  décerné  contre  Rambaud ,  souscripteur  de  ces  billets ,  une  contrainte 
en  payement  de  3,756  fr.,  poar'  amende  du  vingtième  de  la  valeur  des 
quatre  billets  à  ordre.  —  Sur  Topposition ,  Rambaud  a  soutenu  que  IV 
meode  prononcée  pour  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  n'était  pas 
encourue  psr  le  seul  fait  de  la  confection  d'un  effet  négociable  sur  papier 
libre ,  mais  seulement  par  l'usage  que  le  porteur  pouvait  en  faire ,  ou  sa 
production  en  justice.  —  il  janv.  1810,  jugement  du  tribunal  civil  da 
Mâcon  conformée  ce  système.— Pourvoi.— Arrèt(ap.dél.  ench.ducons.). 

La  coub  ;—  Va  Tart.  lé  et  le  n*  6  de  l'art.  26  de  la  loi  du  13  brum» 
an  7  ;  —  Attendu  que  ces  articles  sont  conçus  en  termes  généraux  ;  que 
leurs  dispositions  prononcent  la  peine  de  Tamende  contre  toutes  contra- 
ventions en  matière  de  timbre  ;—  Que  les  juges  du  tribunal  civil  de  Mâ- 
con n'ont  pas  pu  tirer  des  circonstances ,  quelque  favorables  qu'elles 
pussent  être,  une  exception  que  la  loi  n'a  point  créée  ;—  Qu'en  effet ,  Is 
vérificateur  n'a  employé  aucun  moyen  insidieux  et  désavoué  par  la  loi 
pour  se  procurer  la  coniteissance  du  dépét  et  de  la  description  des  billets 
non  munis  de  la  formalité  du  timbre  ;^  Qu'il  résulte  de  là  que  les  juges 
du  tribunal  de  Mâcon ,  en  renvoyant  des  fins  de  la  contrainte ,  sur  le 
motif  pris  de  ce  que  les  billets  n'ont  été  ni  protestés ,  ni  présentés  en 
justice,  ont  violé  les  articles  cités; —  Casse. 

Du  1*' juillet  1811. -C  C,  sect. civ.-MM.  Muraire,  1*'  pr.-Dclacosle,r. 
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d«  toute  réraam4d*Mr«8i8trttmeiil«»*^ Ainsi)  oonifle  Ta  et* 
primé  tt.  Emile  Lerou  (V.  wc.  dt.^  p,  118,  n*  S6)daet  «ad 
rapport»  «  l*arU  t5  assimile  somplétement  les  actions  àdx 
sffeU  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d^snregistre- 
meol.  Que  les  cessions  s'opèreni  par  la  remise  du  titre ,  par  l'en- 
dossomeoi  ou  par  une  déclaraiioo  sur  les  registres  de  la  société, 
U  n'y  aura)amais  lieu  à  percevoir  un  droit  d'enregistrement  plus 
considérable  que  pour  les  billets  à  oi^re,  et  elles  profiteront  des 
m^mes  eiemplions.  -—  D'après  cet  ensemble  de  dispositions, 
une  action  de  500  (r.  payera  i  fr.  50  o.  pour  droit  de  timbre  et 
2  fr.  50  c.  pour  droit  d'enregistrement,  ensuite  elle  pourra  cir- 
culer eo  franchise  pendant  dit  ans...  »  Par  là  devient  sans  objet, 
pour  les  actions  émises  à  partir  du  !•'  Janv.  185t«  cette  |uris- 
prudence  si  nombreuse  et  si  compli^fuée  qui  s'était  formée  à 
l'ocoaslon  du  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur  les  cessions 
(^'actions  oe  d'intérêts  dans  les  compagnies  ce  seelétéBi  et  dont 
nous  avons  rendu  compte  iuprà ,  n**  1 770  et  snl?. 

#SO«.  Comment  étabiira-t-on  le  droit  proportionnel  de 
timbre  dont  l'action  est  frappée  à  sa  création  T  La  disposition 
l^récitée  de  l'art.  U  est  préeise  sur  ce  point  :  le  droit,  en  priri-* 
cipe,  sera  déterminé  par  la  valeur  nominale.  Il  est  vrai  que  le 
oapital  ft'est  pas  touiours  réalisé  lofs  de  l'émission  de  l'action  et 
qu'il  est  destiné  souvent  à  ne  se  réaliser  qu'au  moyen  de  verse-^ 
Oioats  successifs.  Mats^  d'une  pafrt,  la  difficulté  d'une  pércepilon 
à  chaque  versement^  d'une  autre  part,  les  principes  d*après  les- 
quels il  faut  voir  dans  la  cession  d'une  action  la  transmission  de 
tous  les  droits  altacbés  à  cette  actiea,  droits  qui  se  calculent  en 
riiAseo  du  eapitel,  réaMsè  ou  aoo,  ont  fait  admettre  qu'ea  toute 
hypothèse,  la  valeur  nominale  serait  préférée  comme  hase  de  la 
liqdidalien.  Cependant,  l'action  peut  n'être  pas  d'ia  capital  no- 
mlm^tlf  :  cela  arrive  lorsque  cette  action  eonsisie  en  «oe  quolllé, 
en  une  part  de  bénéBee,  en  un  Intérêt.  Dans  cette  prévision, 
l'art  ié  ajoute  :  «  A  défaut  de  capital  nominal,  le  droit  se  cah 
cuUra  sur  le  capital  réel  dont  la  valeur  sera  déierminéé  d'après 
las  règles  établies  par  les  lots  sur  renreglslrement,  »  e^st^à-dlre 
par  le  oours  moyen  de  la  bourse  pour  les  valeurs  cotées  à  la 
bourse*  et  pour  les  autres  valeurs,  par  la  déclarailen  esllmaHve 
des  pa«*lies  (V.  la  i*  partie  du  titre  de  l'BoreglstreBMnt). 

•«09.  D'ailleurs,  H  ne  faut  pas  l'oublier,  e'esl  sur  la  facl« 
llté  et  les  avantagea  de  la  négeciatlon  qu'est  fondé  Pétabnsse* 
mnnl  du  ticDbre  proportionnel.  Il  s'ensuit  que  les  dispositions 
de  la  loi  ne  s'appliquent  pas  aux  actions  dont  la  cession  n*es« 
parfaite  à  l'égard  des  tiers  qu^au  moyen  des  eooditlene  détermi- 
nées par  l'ari.  ie9a  c.  elv.,  ni  è  celles  qui  en  ont  été  formelie- 
meni  dispensées  par  une  dlsposlilon  de  la  loi  (art.  26). 

#S#^  Comme  moyen  d'assurer  la  perception  de  rimpét  et 
de  forcer  les  compagnies  à  des  entrepriset  sérieuses ,  la  lot  eilge 
qye  l'avance  du  droit  soit  faite  par  la  compagnie  quels  que  soient 
les  statuts  (art*  »4 ,  $  8).  En  outre,  aux  termes  de  l'art.  i6 ,  «  les 
titres  ou  eerltftcats  d'action  seront  tirés  d'an  registre  à  souche^ 
le  timbre  sera  apposé  sur  la  FOu^be  et  le  talon.  —  Le  dépositaire 
du  registre  sera  tenu  de  le  communiquer  aux  préposés  de  l*enre- 
gtstfemeût ,  selon  te  mode  prescrit  par  l'art.  tU  de  la  lot  du 
a  (rlm.  an  7,  et  sous  les  peines  y  énoncées.  » 

4S0O.  A  c6té  de  ces  mesures  préventives  de  la  fraude,  Il  est 
établi  des  mesures  répressives  centre  la  fraude  commtse.Toate  so- 
ciété, compagnie  ou  entreprise  qnleet  convaincue  d'avoir  émis  une 
aetton  en  contravention  aux  dispos^liions  de  ta  loi ,  est  passibled'une 
aasende  de  fS  p.  iOO  du  (bontant  de  cette  action  (arU  18).  Et 
coibme  pour  assurer  Tex^eution  de  la  loi,  Il  (aUait  autant  que 
possible  arrêter  la  négociation  de  l'action  non  timbrée,  l'art.  i9 
ajoute  :  «  L'agent  de  change  ou  le  courtier  qui  aura  concouru  à  la 
cession  ou  au  transfert  d'un  titre  ou  certlAcat  d'action  non  timbré 
^a  passible  d'une  amende  de  ID  p.  100  du  montant  de  l'ac- 
Uen.  » 

#810.  Du  reste,  ces  dispositions  répressives  ont  dû  être  na- 
tureilement  tempérées  pour  les  contraventions  antérieures  à  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  nouvelle.  Eo  conséq»ieuce,  U  est  ac- 
cordé un  délai  de  six  mois  pour  faire  timbrer  à  Pextraordlnalre, 
au  timbre  de  dimoDsion ,  eu  viser  pour  timbre,  sans  amende,  au 
droit  ùxé  par  tes  lois  existantes,  les  cerliftcats  d'actions  qui  au- 
ront été  délivrés  en  contravention  aui  lois  sur  le  timbre,  antérieu- 
rement à  la  mise  è  exécution  de  la  Tel  nouvelle ,  c'esl-à-dlre  au 


i«)inv.  4851.  Le  droii séfa  perçu  sttria  présentation dd i^str« 
à  souche,  ou  tout  autre  constatant  la  délivrance  do  raction ,  el 
l'avance  du  droit  sera  faite  par  la  comp^^nle.  SI  les  compagnfed 
ne  mettent  pas  ce  délai  à  profit,  elles  perdent  tout  droit  à  l'indul- 
gence, et  encourent  l'amende  établie  pal*  la  lot  nouvelle  (aft.  20}- 

est  t.  Telles  sont,  dans  leur  etisédi blé,  les  dlsposliiéns  dé 
la  loi  nouvelle  rHalives  au  timbre  dés  actions  Oaris  îés  sociétés. 
La  loi  ne  s'en  est  pas  tenue  là  cependant.  Cette  innovation  lé- 
gislative avait  soulevé  des  objections  gravrs  et  noitibréuseS.  Celle 
qnl  devait  le  plus  particulièrement  frapper  tes  esprits,  en  ce 
qu'elle  mettait  en  Jeu  l'iuterét  dd  commerce  et  dé  l'industrie , 
consistait  dans  le  danger  que  présentait  ta  loi  dé  constituer  une 
société  en  perte  dès  le  début ,  ce  qui  serait  là  fraapér  dé  tdort^, 
en  lui  Imposant  l'obligation  de  payer ,  k  l'émis$ton  même  des  ac- 
tions ,  un  droit  considérable  calculé  sur  leur  valeur  nominale.  Là 
loi  nouvelle  s'est  proposé  de  répondre  à  cette  oblecilon  et  dé  la 
détruire  par  un  systèmed'abonnement.racoftatfr  pour  teSsociéiés, 
et  dans  lequel  i'Étiit  prend  sa  part  de  leu^  bonne  Ou  de  leur  mau- 
vaise fortune. 

•Si t.  Bn  elTel,  Part.  8!t  permet  aux  compaj;ntés  ôd  entre- 
prises qui  voudront  s'affranchir  des  obligations  imposées  par  les 
dispositions  ci-dessus  résumées,  de  contracter  un  abonnéineat 
avec  l'Éiat  pour  toute  la  durée  de  la  société.  Dans  ce  cas,  le 
payement  du  droit ,  au  lieu  d'être  fail  ImmédUteihent ,  a  lieu  par 
annuités  ;  Il  est  de  5  cent,  pour  1 00  fr.  du  capital  nominal ,  ou  i 
défaut  de  capital  nominal,  Cn  capital  r^et.  Il  sera  fait,  pour  dé- 
terminer les  formalités  à  suivre  pour  Pâppllcatlon  du  timbre  sur 
les  actions ,  un  règlement  d'administration  publique  dont  les  dis- 
positions sont  par  avance  placées  sous  une  sanction  pénale  de 
50  fr.  d'amende  pour  chaque  contravention  (art.  23).  —  O^ail* 
leurs,  on  dispense  de  tout  droit  les  sociétés ,  compagnies  ou  en* 
treprises abonnées  qui,  depuis  leur  abonnement,  se  seront  oUseâ 
ou  auront  été  mlseï^  en  liquidation  ;  celtes  qui .  postérieursmcnl 
è  leur  abonnement,  n'auront,  dans  les  deuiL  dernières  années» 
payé  ni  dividendes  ni  intérêts,  tant  qu'il  n'y  aura  nés  de  répar- 
tition de  dividendes  ou  de  payement  d'Iniéréts^  enoo  délies  qui» 
dans  les  deux  dernières  années,  antérieures  A  la  prôœulgatiOA 
de  la  fol,  n'auront  payé  ni  dividendes,  ni  intérêts»  à  la  charge 
toutefois  par  elles  de  S'abonner  dans  les  six  mois  qui  suivront 
cette  promulgation  et  de  pa^er  le  droit  annuel  à  partir  de  la  pre- 
mière répartition  des  dividendes  ou  du  premier  paytfmènt  d^ioti* 
rets  (art.  i4).-'lla  été  décidé  que  lés  compagnies  d'assurancêa 
qui  contractent,  pour  Tannée  (850,  rabonoemeut  autorisé  pourfo 
timbre  de  leors  polices,  doivent  payer,  pour  celte  année,  nonU 
totalité  du  droit  de  )  cent,  par  1,000  fr.  du  chiffre  dé  leurs  opé« 
rations  de  l'année  t840,  mais  seulement  le  quart  de  ce  droit»  nu 
faisant  partir  l'abonnement  du  l*'  ocL  1830  (déc.  mla*  fin.  ïf 
sept.  1850). 

#SI8.  Obligations  négociabtài  des  dépàrteménU ^  iic. -^ 
Après  les  observations  qui  précèdent»  nous  n'aurons  pan  à  Insf*» 
ter  sur  ce  quatrième  objet  auquel  s'applique  le  timbre  prepu^ 
tionnel,  et  à  l'égard  duquel  les  dispos! tiens  dn  la  lel  U^ont  mè 
guère ,  dans  la  pensée  de  ses  rédacteurs ,  que  le  eémpléftent  des 
règles  relatives  aux  actions  dans  les  sociétés. 

••14.  Les  obligations  négociables  des  départements  «  coin 
mones,  établissements  publics  et  compagnies,  étalent  assujetlies 
au  timbre  proportionnel,  comme  le  billet  à  onlre,  par  la  lel  da 
6  prair.  an  7,  et  aux  droits  d'enregistrement  de  i  p.  «00  par  la 
loi  du  2i  frim.  an  7.  Les  cesslous  de  ces  sorte»  d'oMIgatHme 
étaient  également  astreintes  au  timbre  de  dimension  et  au  droit 
d'enregistrement  de  1  p.  tOO.  Hais  ces  diverses  Mis  supposateot 
que  la  cession  ne  s'opérait  qne  suivant  les  form^^s  tracéeé  par  le 
code  civil  ;  et  par  eties-méroes  ces  formes  assuraient  la  per- 
ception de  l'impôt.  Toutefois ,  comme  l'a  exprimé  M.  Énrfle 
Leroux  dans  son  rapport  (V.  D.  P.  50.  é.  «18,  n*  3«),  «  len 
prescriptions  de  la  loi  ont  été  méconnues ,  et  l'usefe  n  Inlre- 
duit,  pour  ta  transmission  des  obligations,  In  même  fldraie  qne 
pour  la  cession  des  actions.  Elles  se  transportent  par  fa  remise 
du  titre,  lorsqo'H  est  au  porteur,  et  par  la  vote  de  t^eodoasemént 
ou  une  déclaration  sur  les  registres,  lorsqu'elles  sont  à  ordre  e« 
nomiDatives.  — La  similitude  dans  les  avantages  deU  amener  Fé- 
galiié  dans  le  droit  de  timbre.  Une  autre  raison  pliia  puissaninin 
.  détermine  encore  :  c*est  que  »  si  les  oblIgaUona 
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remplre  de  la  loi  ancienne ,  elles  détiendraient  un  moyen  facile 
poQr  les  compagnies  de  se  soustraire,  en  grande  partie,  à  l'ap- 
pUcailoo  de  la  loi  nouvelle,  parce  que,  d'une  part,  elles  diminue- 
raient le  capital  sociale!,  par  conséquent,  le  capital  nominal  de 
ebaqueaction,  et  que,  rt*une  autre  part,  elles  créeraient  des  obliga- 
tions et  forceraient  chaque  actionnaire  à  en  prendre  un  certain 
-lombre  pour  Jouir  des  bénéfices  attachés  à  son  action...  >  Pour 
obvier  à  cet  inconvénient,  la  loi  a  assujetll  les  titres  et  obliga- 
tions dont  il  s'agit  au  timbre  proportionnel  de  1  p.  100  du  mon- 
Hnt  du  litre,  et  a  6tabii,  sur  ee  point,  un  ensemble  de  dispositions 


dans  lesquelles  se  trouvent  reproduites  les  rigles  Iractes  pour  l« 
timbre  des  actions  dans  les  sociétés.  C'est  l'objet  des  art.  27  A  3), 
rapportés  sous  laseot,  1  de  ce  titre,  et  auxquels  nous  renvoyons 
le  lecteur. 

es  16.  Ici. se  termine  cette  longue  monographie.  Les  lois, 
on  plutôt  la  quotité  des  droits  changeront,  mais  les  principes 
n'éprouveront  de  longtemps  encore  que  des  modiflcallons  peu 
considérables.  C'est  dans  ie  Recueil  périodique  qu'on  continuera 
à  présenter  ie  tableau  des  actes  législatifs,  Judiciaires  et  admi- 
nistratifs qui  voient  le  Jour  chaque  année. 
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Aeto  BOD  oBregtatré 
180  a.,   949   a., 
8785e.V.Gomplf; 
(  acte    oxemvté  ) 
8857  a.;  (acte  per- 
dB  ,    «d.reaifBt  ) 
8803  ;   (  aeto  de 
dépél)  6866  a.; 
(aete  priTé,ai«B- 
tioQ)58K6B.;(an 
BOto)  6197;  (a8> 
8Br.)580l;(eoni- 
naBd)i»887;(oaie, 
priorité  )    8196  ; 
(eit.d'aet.)5861; 
(feroo   majeure  , 
urgenee  )    8889  ; 
(jogo,  roapoBaabt* 
lité)433B;  (juge- 
ment prép.,  (ur- 
geBce)S830:(men 
tien)  6107,  8194 
a.  ;     (  moBtioB  , 
oxeoption  )    8831 
a.;   (offioier  pu- 
blie) 8856;  (par 
tage)  8840;  (quit- 
taoeo ,     greffier  ) 
8833   a.;   (vaea- 
tioaa  asecoasifo») 
6888  ;    (  TtBte  , 
mention  )    8836. 
V.  Jugement. 
Aete  notarié  10,1 88, 
184  8.,  187;  (acte 
OB  forme  )  688 
(  acte   privé  )  70 
a.  (     (  aignature  ) 
813  a.  V.  Délai, 
Lettre  de  change. 
Acte    nul  881.   V 
Nollité  radicale. 
Acte  obligat.  1187; 
(présence ,    corn- 
mia,  aeceptatioo) 
1849  I. 
Aete  publie  83,  70, 
5074;    (8on 
regiatré  (51988.; 
(caractère)  4974 
a.  V.  Délai,  Eore- 
giatrement. 
Aete  refait  251  i., 

087  8.,  1969. 
Acte  respect.  803  a, 
Acte  séparé.V.Quii 

tance. 
Actesoos  loing  pri 
Té  83,  73,  188, 
5075,8114:  (ca- 
ractère) 4978  t.; 
(date)  1538.;  ('lé- 
lai)  S6;(enregi8 
trement)  5195  8. 
(meotion,  anm'ip) 
6197  a;  (lier» 
présomplinn)  li5; 
(produc  ion, usage 
enjii»tffc)80U3».; 
(Mgiiatore)    il  G. 
V.  Oiiiteiit.  ver- 
bale, Km  eg.  (dé- 
lai) ,  Uefonnais8. 
Acte  succesur  8ti3. 
AcieiiQilatéral8:i88. 
Acte  unique  41 1  (S. 
V.DroitsdiiUneu. 


Acte  tranalatif  135,  1 
846,8488.;  (paya 
étrang.,  colonies) 
8816  a.  V.  Re- 
nonciatioo,TrBnB- 
mission. 
Aeiien  1334;  (aeto 
lhlrod«etir)B651; 
(droit  ,  revendi- 
oatioo)  4888,  (ob- 
jet, droits  à  rccoo- 
▼rer)  8667a.;  (t>p- 
UoB)  8108,8116 
a.,  8135  ,  8186 
a.;  (qualité,  di- 
reetour,  receveur) 
8648  a.;  (qualité, 
iBlérél)  6613  s.  ; 
(qualité,  ministère 
publ.)  6730  a.: 
(qualité ,  régie) 
8733;  (qualité, 
régie,  mia.  pub.) 
6783    a.,  6846. 

Aelfon  collective 
8164  8.;  iBdoatr. 
1769  a.,  4143, 
4818. 

AetioB  Jadieiairo  ; 
(contrainte,  oppo- 
aitioo)  8648  a.; 
(pajott.  préalable) 
8643. 

Action  poraoBBéUe 
5656,  8704  8.; 
(eamul)  8108; 
(droits)  8098  a.  ; 
(héritier  bénéf.  ) 
8154. 

Action  patiliquo;  (dé- 
cès) 5864. 

Action  réeiio  8686, 
5704  a. 

Adjudication  (eondi- 
tiGO)  881  ,  8368 
a  ;  (folle  eoch.) 
473  a.;  (prii) 
4391  a.  V.  Abaïad. 
de  biens.  Cahier 
des  charges,  du- 
lionn.  décompt., 
Commaod,  Droite 
distincts,  Navire, 
Transcription;  — 
au  raiMia  1968 
a.,  8388  :  d'Im- 
meubles 8i74  s., 
8383  s.  V.  Muta- 
tion à  titre  onér. 
—  forcée  ou  to 
loot.  8383  a.;  — 
nouvelle  8416  ;~ 
préparatoire  8387 
a.  ;  —  volontaire 
477. 

Administrateur   88. 

Aiminiitrallon  (ca- 
raclèie  )  4987  ; 
eenlfAle  54,  88 
s.;  •Ippartfm.  6S , 
498i;  générale  47 
s.;  publique.  V. 
Marché  de  roarnit. 

A'iopiion  4081  a.  , 
(retour)  iuiS. 

AÎLTtation  hypothé- 
caire 804,'  flSB, 
1388,1375,1908; 
V.Cdutionoemeat; 
(date)  lG51;(lcl- 


tro  de  change,  bil- 
let à  ordre  1519 
a.;  (liera)  1518  s. 
Affiche  68U. 
Affinité  V.  Donation. 
Affirmation  (procèa- 

verhaui)  4956. 
Agées. 

Agent  V.  Employé; 
do  aorveillance 
4e6T;diplomatiq. 
4157  a.;  forestier 
673 ;V.  Serment; 
Judiciaire  89  a, 
salarié  687. 
Agréé.  V.  Serment; 
Algérie  45,  63  a. 
Aliénée  (admission) 
805;   (entretien). 

8088, 
Alimenta  8716  a.; 
(convention  8083 
a.;  (dette)  8018  s 
(parenté ,  époutj 
3719  a.;  V.  Bail  à 
Bourrlturo. 

Allégation  8808. 

Allonge  6187. 

Amba«aadeur4187a. 

Amende  (augmenla- 
tion,déeime}8886; 
(héritier)  80i1, 
8038;  (greffier) 
8086;  (héritier) 
8038;  (héritier, 
droit  personnel 
i;anteanae)5081; 
(quotité)  5018  a 
(  roeouvremenia  ) 
4S88  I.;  (rédoo- 
|ion)8098;remi8o 
30;  (rosponaabil.) 
8081  ;  (distincte) 
8885,5898,5305 
a.  V.  Droite  de 
grefle,Preseriptlon 
bienn., Vente  publ. 

Ameoblissement.  V. 
Communauté. 

Ancien  droit  (abro- 
gation) 87. 

Animant  V.  Bail  à 
BoorritorO. 

Annexe  337  a.,  51 97 
8.;  V.  Dé^ôt  d'ae- 
tes, État  estimatif. 

Annaiiéa  V,  Droit 
d'inscription,  In 
téréte. 

Annulation  (effet) 
889. 

Antichrèso     8379 
(caractères)  3160 
a.;  V.  Mutetîon  de 
jouissance. 

Antidate3,10, 5869. 

Appel  (acte  d*)  4870 
a.;(jugem.9mcepi 
enreg.)  5880  a., 
5835. V.  Degré  de 
jur. ,  Enreg.  en 
débet,  nerours;— 
suspensif  r»0S8. 

Appariteur  48b7. 

Apport.  V.  Suriélé, 

Apprentissage  1965» 

Approuvé.  V.Pieuve 

lut. 

Arbitrage  5144  8. 
I  Arrèié    do    ccmiiie 


807,  fl48  8., 
4478. 

Arrière  acapte  83, 

Arrondissement.  V. 
Acquisition. 

Assignat  84  8. 

Associés  435. 

Assurances  6171^ 
(abandon,  dérais-: 
Bernent)  1S80  s.;' 
(délai,  enregist.) 
1575  a.;  (piime,' 
Indemnité)  1!>71 
8.;  maritime  1873 
a.V.  Timbre. 

Attribution  do  joQia- 
aaneo  SI 94. 

Anlorisation  87$  , 
883;  administ. 
4919  ;  illégale 
181  ;  d^acceptation 
6099;  do  plaider 
49l9.V.Donation. 

Auterité  tauBieipalo 
4984. 

Aval  6834.  V,  Effal 
négociable. 

Avancée  I  droite) 
8063.V,  Droite  de 
greffe. 

Avancement  d'hoirie 
901  a. 

Avarie   (oïenptiBn) 

754. 
Aveu  188.  8186  a.; 

indiTitible  8198. 
Avis  de  parente  45, 

763  8. 
Avocat.  V.  SermoBi  ; 

en  caesatioa.   V, 

omoo. 


Vente  mobilière. 
Bienft-chosea  (hAti- 
ment»,  conatruct.) 
8881;  (cuve, 
toone)  8005; 
droits  mobiliers, 
actions)  177U; 
(immeublea,  dé- 
molition) 8034; 
(  iinmeublea  par 
deatination)  888.1, 
8901  s.;  8i>(»8  » 
(immobilis.)  8883 
8.;8901s.;(incor 

Cor.)  8888  a;  mou 
les,  bois,oon> 
8irBct.)lU7;l 
blea,  ioimeublos) 
8843,  8961  a, 
(mioea,  carrières, 
tourbièroa)  8863 
a.;(sol,aupcrficie) 
89U9s.V.Mutation 
mobilière  et 
mobilière  ;- 
muBaux  (partege) 
83  ;  »  étranivra 
760  8. 

Billet  1181  8.;(dé- 
SnitioB.aoeuni* 
latéral  )  6871  ; 
(signatare)  1185; 
à  domicile  3U8tis.; 
à  ordre  3604  a. 
4478;  (acte  oo- 
tarié)  3616  s. 
5631;  (riempt.) 
36ils.;Y.U)po. 
thèquo. 

Boia.  V.  Vente  mo 
bilièreet 


Avoué      (amaude)  Boone    loi    8088; 


5808,8836;  (con- 
atitution  5718  a 
V.  Office,  Officier 
public.  Serment. 

Ayant  cause  (liera, 
régie)  3198.  V. 
Preuve, 

Bail  83.  V.  Louage, 
Muutioo  ,  l*ré- 
aompiioQ  ; —  (éva- 
laation)  30;  (pré- 
aompiion)  8803; 
à  domaine  cou- 
géable  3063  s.;  à 
rerme,V.  Louage; 
à  nourriture  91 
3010  a.,  3540  ; 
37 17;  (condition 
8033  a.  ;  (  prix  ) 
30 41;  à  rente  per- 

Ïétoelle  3018,  V. 
ranacript.  ;  à  vie 

3016a.,V.Trao»- 

cripiioB;d'indo8t. 

1941s.;  d'ouvrage 

lî*41s;4ep4mrage 

80~>7a.;emphjth. 

V.Looageemphit.; 

béréilil.,  Louage; 

verbal  4731 8.,  V. 

Louage. 
Bailleur    do    fond» 

(déclarât.)  645».; 

(privilège)  775. 
Balance.  V.  Compte. 
Banalité.  V  Uachat. 
Bateaux.  V.  Navire. 
UAliocBia.  V.Biona, 


5091. 

Brevet  d'apprentie- 
eage  1965  a. 

Bureau  d  'enreg.5070 
a.;  (canton)  5073; 
(enregist.,  olbce) 
1937;(iiiventeire) 
8071;  (00  ver  tut  0, 
dorée,  jour  feriéj 
5076s.;(iece\eur) 
t076. 

Cab>er  dea  charges 
8ti4,7i5,  5876; 
(dépond.)  806. 

Caisse.    V.   Conai 
gnal.;  d^mortis 
aunent  3894  ;  de» 
dépote  48!i7; dé 
pargne  618,  655 

Canaux  (acquisi  ion, 
exemption)  5880. 

CapacitelU^a.,195 
a.  V.  Obligation. 

Capiteino  do  oavire 
867 

Capitei.V.Liquidat., 
Louage  à  cheptel , 
Intéréia. 

Carrièrca.  V.  Mines. 

(^«ration  &808  s.; 
(arquie«e.,  remijip 
de  lit  0}  5818 
(appréciât.)  !i6  s., 
8815;(a(ipréri.tl. 
C0nj>aiss«nre)8!i68 
a.;  (ap^<rerution 
daetea)  89  s.; 
(appréciât.,  .mat. 


SacalM)  888%^! 
(appréciai..,  bmh 
tetiOB)8t4i;<ap- 
préciatiOB ,  pré* 
aomptîoB)  8888, 
(jugem.  aflacopt.) 
8888,  8838; 
(moyoB  nouveau, 
preacript.  8811  ; 
(pourvoi)  30,798^ 
(qui»li8c«t.)8Sa.^ 
5834  s  ;  (qu^lite, 
JBtérét)  5818. 
Cauao  ItiS  a.;  (oa- 
ractère»)  8488  8. 
V.  Obligat.,  tLéé 
sBlutioB,  KaaoB- 
BaiaaoBoa  ;  faBOau 
804  ;  licite  808  a. 
Caution  JBd.  14848. 
OutiOBBemcBl  SM, 
780,1883,4478, 
4481  a.,  814i, 
6098,  6838  ;  (ab- 
aencB,  ai4aa«N8^ 
1488  s.)  (aBOBO- 
aoiraa)  747, 1448 
a.;  (acte)  4881; 
ibaillcBrdofoBda) 
80;  (aanelèro) 
107  ;  (  carartère , 
garaotie)  1478  a.; 
(earacièro,  oMig. 
directe)  1387  0.; 
(oarattèrcaoliéB- 
rité)U08s.;(eBr. 
tiOcaieuf)  idftS; 
(condition)  1433 
8.;  (contrat  8o  ma- 
riage) 3810  ;  (dé- 
Snil.)  1378  e.;  (do 
Uil)3t8l  e.|(do 
aonimea)  ISTSa.; 
(0ép4t  de  roBtea) 
14688.;  (dieoBa.) 
1408;  (dévora) 
l417;(dBBiaMg.. 
ÏBléréte,  iBioBM 
Bité)  1848  8.; 
(droite)  1371  B.| 
(  droite  iivore  ) 
1448  e.;  (droit 
éventuel)  144»3a.; 
(é|iQnx,  8olidarl:d| 
1398  8,;  tfeMBM 
mariée)  870; 
(fomos)  1418  e.; 
(garantie,  hj|0- 
thèqiie)  1473  e.« 
1401  a,  t4»4ii.; 
(garmiiie,  tioia> 
l.St8  8.;  (iadom- 
Bite)  15117  a.* 
(mandat)  1404 
(marché)  1078  a. 
(nouvoao)1448a  ; 
(novatiOB)  14»87; 
(obligat.  cBodit.) 
1437  s.;  (oblifaU 
future)  1489  a.; 
(oblig.  Baturello) 
1410;  (privilège) 
30;  (recomaiaB- 
ilatioB  1103  a.; 
(soiuarité)  1380 
s.;  (8BppléMBt) 
1418  s.;(vorbBl) 
USi.V.BSeiB^ 
gociabte.  Droit 
d*lMarip.,LoQage, 
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GMlimiMMit  té 
fonctioii.  (baiUeor 
4«road9,décl«nl.) 
646i.;(e«iDpUb. 
t459  ff.,  i518. 

CAdBle  30,  4d55. 

f>BUèiD«  deoier  16 
•.,f96l. 

CmUm*  -  IrtelioD 
4371  •. 

Cttl<Be.4i79,4901, 
M45;  (témoin) 
4954;U*ioflcripl.) 
4034* 

CmiIov.  V.  Droite 
tQeMWîri,Réiro- 
owiioByTransporl; 
degar»otiel364} 
TorMc  1746. 

Cmiïoii  tt  atoado* 
debiMii7tS,793 
t.,  4904  f 

CkAmbro  de»  avoué» 
540,  4993;  de« 
■otairoa  540  i. 

Clttmpart.V.Loaa«ê 

CbaagonoBlde  Aom 
40. 

Cbargo  d«  payer 
1694t.;deproafei 
8097  i. 

Ghargei  (oaraetirefl) 
4417  •.  V.  Prii; 
(CMirib.  fooeière) 
44t4;  (disiracl) 
4449,4606;  (diê- 
mot.,  libéralilei 
4454;Cleg»)4459; 
(léaonrea)  4465, 
V.  Doiiatioo. 

Cbarte-pariie.  V. 
Tiabra. 

Chaaiot     Tîdiiaox 
(aeqaiiitM  exaoïp 
tioB)  9S8t. 
plal.  V.  Looaga 
iAro  5188. 
oix«68.V.Optioa 
Ma  cerUiBO.  V 
Looaga;  — com- 
»iBa(aeqaiiilioD) 
S696  a.;— cor 
ptffollaaiiMorpor. 
4386;— d'aulrai 
1860.  V.  Laoagr, 
VaBla;— foDfiblr 
(ranto)  181S;  — 
}Q6éa  6679, 5753, 
5817. 
Cbaaaa.  V.  BiaBt, 
VaBla.    MaUlion 
■obllièra  ai  un- 
BMbilièra. 

Cboiaa        antièrei 

t514. 
G^iaaa  aoBpromiis 
S577  ;     dUtfncl* 
90;  péMia  S71, 
S340. 

Codieila  6S97. 

CollaliOR  5191   a. 
(offieîar   public  > 
519t;d'acta«4â0 
i.;49U9U 

GallaoatioB 
43i8.   V, 
■aBt  ; 
116*. 

•loa.aa  11,45,6:*, 
5075;(aclalraOb 
laiif)  3i49  s. 
St57  a.;  {Wf 
bo«rboB)3956s.; 
(BiDUliaD  à  titre 
•Bércix)  3116  s, 
V.  Soccaaa.  laat., 
TiBibra. 

(■imand  177,410, 

577  a. ;  (acce,(a- 

tiOB)    1543    t.; 

4cta   complète  j 

-M  è,;  (came  è- 

vl54li(a\ouf) 

«571,   1597    •.; 

(déeUlO  «  t. 


(dAalaratloi,  om-i    a^fie.)  5165. 


195, 
Juge 

•I. 


ditioBa  dïTaraes) 
1578  a.  (déflni- 
tioB)  1539  a.; 
(déUi)  1597  a., 
(  droite  )  1540  ; 
(effcte)  1546  •.; 
(mandai)  1579  s.; 
(notification,  for 
mas  )  1606  a.  ; 
(BOtificatioB,  for- 
mas, délai)  1583 
a.  ;  (  quotité  da 
droite)  1549  a., 
1554  a.;  (résarre 
d'élire)  1558  s.  V. 
QuttUBca,  Tram- 
cript. 
Commis  greffier.  V. 

Sarment. 
Commisaaira-prisanr 

5170. 
Commission     loga- 

toira  4887. 
Commission  dafoBOi. 

4915. 
GommissioBB.  668. 
Commodat  1314  s. 
Gommaasuté  338 
a.  ;  (  aooaptetioB  ) 
3489  a.;  (repri- 
aaa  ,  abaadon  ) 
5500;  (aeoapte- 
UoB  implicite) 
353;  (aeqaéls,  io- 
diTlsion)  4154  ; 
(aequéte)  8391  a.; 
(  acqQisiUoB  en 
eommoa  )  4153  ; 
(  amanblissemenl} 
3406  s.;  (dissoln- 
tioB)  3487  a.; 
(donat.  matoalle) 
3417  f.;  (axelu- 
aion  )  8371  a.  ; 
(partage)  3504  a.; 
(partage,  déclara- 
tion) 4139  s.;(par- 
tage,  droit  dis- 
tinet)3505;(par- 
tega  inégal)  3417 
a.;  (prélèvement) 
8389  a.,  3497  a.; 
(propre,  office) 
4151  ;  (renoncia- 
tion) 351  s.,  3491 
a.;  (ranooeia  ion , 
alTete)  86U;(re- 
Boneialioa,  indi- 
vision) 4157  ; 
(reprisas,  eréan- 
eas)  4158  s.; 
(séparât,  da  biens) 
3371  s.;  (sépara- 
tion da  dettes) 
8418;  nniversaile 
5404aV.Gont.de 
nuriage.  Partage. 
0>mmune  4861  , 
4877,  4914  s., 
5087  ;  (acquisi- 
tions) 36,140  s.; 
(acquisition,  do- 
nation) 3178  s.; 
(aequisit.,  exemp< 
ttun)3it>4  a. 
Ommuniealion  (ei- 
trait,  partie,  tien) 
5339  a.;  (refus) 
5335  a.  ;  d'ae 
tes  5314  f.  V. 
Répertoire. 
»mmunion  (acqni- 
aitionaaeoaimon] 
8516  s. 
Communiste.        V, 

Transcription. 
Compagnie    financ. 

(agents)  4867. 
Comparution  4906. 
CofflpensaiionlOlO; 
(caractèies)  1016 
a.;  (comptes) 
1103  a.;  (fisc) 
5435  (hértU  bé- 


Compélenca    5466, 

5680  a.;  (bnreaa) 
5686  a.;  (compé- 
tenca  matérielle) 
5683  a.,  5693, 
5706;  (domicile) 
5656,5686;  (in- 
cident) 5703  s 
(opposition)  5691; 
(raatitutioB)  5701 
a.  ;  (  succession  ) 
5691,  5699  (irib, 
civil)  5681  s. 

(Compétence  admin.) 

5681  a. 

5706;  crim.  5706 
s.  ;  spéciale  (  tim- 
bre, enceg.)  5698. 

0>mplant.V. Louage, 
(amplement  153  s., 
364  s.  V.  Contrat 
de  mariage. 
Compromis  770. 
Gofflpubilité      59 

4914. 
Compteble  (caution- 
nament)  1459  s. 
(  recouvrement  ) 
951.V.QuUtenea; 
public  (exemption) 
il49. 

Compte  380  s.  ; 
(acte  enregistré) 
1199  a.;  (acte 
non  enregi-lré) 
1161  a.,  ll?i; 
(arrêté,  tarif)  1145 
»,  ;  (  balance  ) 
ilOl  a.;  (débi- 
teur, avances) 
il97  a.;  (liquida- 
Uon)  1173;  (obli- 
gation de  sommas, 
déebarge)1171s.; 
(  promesse  de 
dajer)  1198;  (re- 
cette, dépensée, 
balance)  1158  s.; 
(reddition ,  dé- 
cbarge)  875  ;  (re- 
liquat) 873,1156, 
1170s.;  (reliquat, 
BOvatioD)  1185  s.; 
(solde,  oblig.  de 
sommes)    1810; 

Compte  de  tutelle 
950  a.,  115i, 
1154  a.,  1161, 
1189,  6140;  (re- 
liquat) 1073. 

CompotetioB.V.  Dé- 
lai. 

O>ncession  1171  a. 
V.  Louage,  Mines, 
Motetion  à  titre 
onéreux.  Trans- 
cription. 

(loucinsions.  V.  M i- 
niitère  publie. 

Concordat.  V.  Droit 
d'inscription,Fail- 
lite. 

Concus»ioB  5856, 

Condamnation  195; 
(caractères)  4193 
a.;  (âroit)  4161 
a.  V.  Jugement, 
Présomption  lé- 
gale;—  éventuelle 
4311  ;  indétermi- 
née 4307  ;  à  par- 
faire 5389;  pro- 
visoire 4364. 

Gonditiona  101,141 
s.;  (aequisit.,  dé- 
cès) 4047;  (nul- 
lité) 188  ;  (stipu- 
lation nouvelle) 
1613  s.  V.  Suc- 
ce«>.  test., Renon- 
ciation, Vente  mo- 
bilière. 

Condition  accomplie 
191a.,  408;  ai- 


terBativo  3814  ; 
(optioB  )  3817  s., 
4115  ;  caaoalla 
171,  187;  dé- 
faillie 191;  de 
survie 3869;  im- 
possible 3810  ; 
mixte  187. 

Condition  potoate- 
tive  171,  174  a.; 
187  s.,  1339, 
3780. 

Condition  résolu- 
toire 173 s.;  (ca- 
ractères) 1370  s.; 
(donation)  3775 
s.;  (effet)  1416  s.; 
(legO  4110  a.  Y. 
ReslitntioB. 

Goodition  soapeusiva 
191  s., 171,176  a., 
1046;i  139,1388, 
1419,4401,5587 
a.  ;  (  caractère  )  ^ 
1365  s.;  (eantion) 
1433  s.;  (oaasion) 
1738  a.;  (crédit 
ouvert)  1348  a., 
1355;  (foUa-«B- 
cbère)  474  ;  (ga- 
rantie) 1488  a.; 
(Iegs)»4106;  (pro- 
messe) 1348  a.; 
(  rempl.  milil.  ) 
1956;  (vente) 
1360  a.  V.  Do- 
nation, Partege, 
Reatitotion. 

Condition  tacite  184. 

Otodacianr  4867. 

O)aflrmati0B  141, 
405  ;  (earaclèras) 

633  a.;  (nullité) 

634  a.;  (aulliU 
radicale)  640  ; 
(nullité    ralativa) 

635  a.;  (raUftea- 
tioa)  «34  a.  V. 
Ratification. 

Confusion  (  carac- 
tères) 1033. 

Congé.  Y.  Timbra. 

GoDgrégation.Y.Éta- 
blissemanl  public. 

Connaissanoe  (preu- 
ve, afficbe)  5557. 

0)nnai9sement  411, 
1337.  Y.  Timbre. 

0)Bseil  d'adminis- 
tration 61  ;  de 
disciplina  4890; 
d'Ëtei  (recours) 
796;  da  famille 
(dépenses  du  mi- 
neur) 1016;  (acte 
de  procéd.)  4857  ; 
(délib.)  4894. 

(^nsentament  161 
s.,  1700;  (carac- 
tères) 164;  (er- 
reur) 116,  1471, 
1479  a.;  (fraude) 
1489  a.;  (preuve, 
absence  dea  par- 
tiea)  1805  s.; 
(violaBee)1488s.; 
(violence ,  dol , 
Bullité  radicale) 
1471  s;  Y.  Élt- 
tiona.  Vente. 

CSoBserrateur  61  s.; 
(salaire)  3308.  Y. 
Droit  d'Inscript., 
Serment  nouveau. 

&)nsignation  119 , 
390, 536;  (caisse) 
543  a.,  4897; 
(contrainte,  qnit- 
tenca)  549  a.  ; 
(droits)  5086  s.; 
(  officier  public  ) 
553  s. 

(iOBsUtntioB  dotale 
3445  a.  Y.  GoB» 
tral  de  BMrta|a; 


de  peasfoa  1817 
a.;  de  rente.  V. 
Reate,  Traaa;crt. 

GoBstrnctioBS.  Y. 
Rieas,  Marcaé  de 
fournitarea,  Yaate 
mobUière. 

GoBsnl  570.  V.  Offi- 
cier publie. 

(Consultetion.  Y. 
Timbre. 

(Contigttilé  106. 

Contrainte  5643  a.; 
(amende)  5667  s, 
(caractères)  5666; 
(domicile)  5656, 
5663  ;  (jugement, 
copie)  5660;  (nul- 
lité ,  opposition) 
5678  ;  (  opposi- 
tion) 5644 
5669;  (qualité) 
5650  s.;  (qualiU, 
receveur)  5666; 
(rédaction,  (or- 
née) 5663  ;  (re- 
niae,épooz)5656- 
8o  ;  (titre)  5659  ; 
(visa)  5650  a, 
(visa,  effet)  5664; 
(visa,  exécution) 
5670  a.;  (visa, 
eiécntioB  parée) 
5658.  Y.  Cempé- 
teace. 

Goatrat  (acte  aolar- 
rié)  1111  a.;  (dé- 
finition) 1111  a.; 
(qualification)  96 
a.  Y.  Acte  innom- 
mé, Réaolntioa; — 
commutatif  158; 
(earaetères)906s.; 
— coaaeasuel  163 
a.;— enrorme791; 
— «Mi§aioirel343 
a.  ;  ••  pignoratif 
3158  a.  ;  (immen- 
btea)4641.Y.Nan« 
tiaseaunl;  — réel 
199. 

Central  de  nuriage 
80,  70,  155,  184 
a.,  318;  (ac 
aoires,  dépendan- 
ces) 3394  s.;  (ap- 
port, inventaire) 
8511;  (apport  des 
époux)  8358  s.; 
(  cautionnement  ) 
1449  f.,  1454  s.; 
(caution,  reoon- 
naiasanea)  4483; 
(oommnnaute,par> 
tage)3494s.;(eon- 
ditions)3463;(coo 
dition  alternauve) 
3814  a.;  (oonsti- 
tuUondotale)3445 
a.;  (convention  , 
conditions)  3513 
a.  ;  (  convention 
entre  époux)  3466 
a.  ;  (déclaration , 
pré8eace)1805a., 
8509;  (déclara- 
lion  de  dettes) 
1131  a.;  (dépen- 
dances ,  complé- 
ment) 11 77s.;  (dis- 
pos itionsaddition- 
nelles)3516;(dia- 
aolution)  3465  a.; 
(don  manuel ,  in- 
ventaire) 8677  s.; 
(donation)  3356 
a.  ;  (  donation 
abandon)  3463  s.; 
(donation,  conven- 
tion) 3441  s.;  (Jo- 
Bation,date)1144; 
(donation,  dot) 
3445  a.:  (d< 
lion  entra  époux) 
(denatlea 


dveBtMne)3416«.|    GotlatlM. 
(donaUoB  mutoelle  Corpa  earuia  198. 


3417a.;  (donation, 
rétrooaaaion)1448 
a.;  (droit  éveutnel, 
opi  on)  34U  ; 
(droit  fixe)  8851 
a.;  (emploi  et rem- 
ploi)3467f.;(pltt. 
mSité  de  droite 


8506  a.;  (pré- 
aence,  silence,  don 
maBBol)  3681  a.; 
(proiteaae  de  don- 
aer)  8761  a.  . 
(  recoBBaissanee  ) 
1113;  (reconnais- 
aance ,  apport) 
1174  a.;  (raeon- 


1181  a.;  (raeon- 
Baiaaaace,  dépôt) 
556;  0 
aaaoededot)88'i, 
3443  a.;  (remploi 
aequéte)  8478  ; 
(résolutioa,  aocié- 


Gorae45. 

GoBpee  4875.  Y. 
Yeato  mobiUère. 

(}oopoB  Y.  Timbre. 

Courtier.  Y.  Assur. 

Oéaaeea  (quotité  do 
droit)  4478;  4480 
8.Y.  Ossioa,  Dé 
elaratioB  da  fuc- 
eess.;— distiaeiea 
1340.  Y.  Droite 
distiaete, 

Créancier  (quttlaace, 
dérbarge)  940.  Y. 
Dédaratioa. 

Créanciers  divers 
485.V.Droitedist. 

Crédit  ouvert  191, 
1388,  1841  s., 
1350  a. ,  1541  ; 
(caraetèiea)  1855. 

Garateor  6151  ; 
(sncceaa.  vaeaate) 
4015  s.;  auzbieai 
1099;  aax  eansea 
871. 


légal)  61»  a. 
(omiuioa,  erreor, 
iasaIBsaaee,  5047 
•.,  (  préseaea  ) 
8691;  (pcéseaca, 
silence  )  3509  s.; 
(prix,  (ailUto) 
4486;(reeaaaaia- 
saace)  llOO; 
(titre)  131  8.  Y. 
Gomaund,  Mai, 
lovealaira,  M«a« 


te)  3517  a.;  (traas-  Date  (  eoalra4ettre  ) 
5060  a.  Y.  Délai, 
Loi;  eartaiae  8, 
153  a.,  1116, 
1118  a.;  (acte  a. 
a.  privé)  5600; 
(eareg.)  70  a.; 
(meatioa)  8119  ; 
(réaolDlioa)  487, 
Y.  Ceaaiei,EBr»- 
giatr. 

DaUoa  d'hypothèque 
1491  a.,  1649.  Y. 
PrésompU  idgale. 

Dation  en  pajeasent 
503,1660,1757, 
4408  ;  (droit  dis- 
tinct )  8771  ; 
(échange)  8196; 
(vente)  3949.  Y. 
Indication  de  paye- 


décès) 
3410  s.,  8411  a.; 
(traasmiasioo  de 
propriété)3351s.; 
(  vie  oommi 
rentes)  191. 

Contrat  d'oaieB.  Y. 
Faillite. 

OmtraveotioB  (ex- 
cuse) 5037;  (no- 
teriai)  5331  s.; 
(procès -verbal) 
5331  s.  Y.  Pres- 
cript.  biennalt 
Vente  publique. 

Contre  -  lettre  16, 
110,111  a.,  190; 
(  amende ,  droit  ) 
1535  s.;  (date) 
5063;  (droit,  dé- 
biteur) 5067  s.; 
(effet)  1538; 
(fraude)  5061; 
(nullité)  5060; 
(peine)  5061. 

Contributions  13  ; 
(reconvrea.)488f 
a.;  directea  689. 
Y.  Serment;  — 
foncièrea.Y.Pré- 
aomption  légale; — 
in^irectea690.  V 
Serment;  (procé- 
dure) 4849. 

Contrôle  9  s.;  (ex- 
ploit )  13  a.  ; 
(greflb)  14. 

Ontroleor  1. 

Convention  (  acte 
translatif)  146  s.; 
(complexité)  1354; 
(effet  actuel)  164 
a.;  (preuve)  83  s., 
118  8.  Y.  Alim., 
Obligation;  —de 
paaaer  aete  1346 
s.;  éerite  846; 
aeuvelte  789;  par- 
faite 161s.,  108  s. 
Y.  Aete  imparfait; 
—  verbale  119  s 
630,  1411  s. 
1889,1904,1961, 
1068  a.,  1770, 
4337  a.,  4555  a., 
4711,  5034  a.; 
(earaclère)  5111; 
(mutation)  1053 
a.Y.  Oasion  ;  Do- 
nation, Mutetion 
aecrète.  Partage, 

O>nveraion.  Y.  No- 
vation.  Rente. 

Copie  eerUfiée5l91; 
distincte  411  ; 
iBié<nIa  8i89.Y. 


Débet  35,  8168.  Y. 
Droit  d'inseript., 
Enreg.  en  débet. 

Débiteur  (  droite  ) 
5096  a.,  5111  s.; 
légal  (stipnlatioa) 
5111  s. 

Décès  (déclaratiea 
ordinaire)  94. 

Décbarn  504,  510, 
511  s.,  854  a., 
940,  1010  8., 
6141;  (actatrana. 
Util)  845;  (oomp- 
taUe)  871 
(qoittaace)  885; 
(tuteur)  1161.  Y 
Dépôt. 

Déchéaace.  Y.  Do- 
maiaea  aationaux, 

OécinMdoguerrelO. 

Uéoision  miaisté- 
riolle,  caractères 
5649  a. 

Déelaratiea  74, 155 
a.,  406, 715,771 
8„1700,lt81s., 
4903;  (absence 
dàpartiea)  1805; 
acceptetioa  941; 
(déUi)  30,  4139 
8.,  8048  s.;  (dé- 
lai,  action  iadas- 
Irielle,  coupe  de 
bola)  4143  a.; 
(délai,  bureau) 
4140  a.;  (déUi 
demi-droit)  4179 
a.,  4191  s.;  (det- 
lea,  arréragea) 
1141  ;  (doBatiea , 
écbaage)  5058; 
(lien  de  droit  ) 
im  ;  (  nulatioa 
parddeèeCddbHav 


Sueéesa.  testas.,   ' 

Yeate  puUiqae. 
Dédaratioa  da  esa- 

Bsaad  410. 
Dédaratioa  da  dst- 

tealt71s.,11t3 

a.,  1131  s.,  1693; 

(te8lam8al)ll41s. 
Déclaratiea  da  lep 

(actesépaié)  4110 

a. 
Déclaratiea  da  sus- 

eessien  4607  s.; 
(abseB0  4l88  8.; 
(aetîea  ca  msa- 
dieatiaa)  41981.; 
(bieas  veBdus  et 
légués)  4104  s.; 
(bureaa)  8041, 
5075;  (charges, 
déductiea)  4454 
a.;  (ceasislaaee) 
4195;  (aéaami) 
4118  a.;  (délai) 
4179  8.,  4691, 
5048  8.;(délsiè 
fuo)  4108,  6634 
s.  ;  (deaatiea  de 
biens  à  vaair) 
4115;(dreitév«- 
tud)  4114  s.; 
(écritars,  sigaa- 
lBra)4i60;(eié- 
lien  leateBsent.) 
4178;(indivi8ieB) 
4109  8.;  (inial. 
saaoa,  expenise, 
bail)  4714  8.;(s(- 
flca)    4134  s.; 


■é)4139s.;(ra- 
coaaabs.)  4101; 
(reste,  déduetiea) 
4113  8.;  (letear 
légd)41S6;(lB. 
leur,  euraïaar) 
4011  a.,  4178; 
(venta  veibala) 
4101.  Y.  Ptm- 


el  quiagasBasls. 
Déelaratiea  aatima- 
liv«44408.,4646 
a.;  (baaesd'éva* 
liiatiea)  4667  s.; 
(eompiém.)  4487; 
(eoaditieas)  5061 
a.;  (diasimula- 
tioa,  fraada)  4407 
a.;  (équivdeat) 
4663  a.;  (ianNS) 
4665  a.;  ^aeabls, 
imflMb.)4«01S4 
(matatioB  A  thie 
grainit)  466611; 
(ohligaL  de  bin) 
4488;  (prix  aea 
exprtflid)  46478.; 
(qualité)  4661; 
(qualité ,  I 


déduites)  6046.Y 


Dédit  180. 

Défeadeor.Y.Dnii 
diatiBCls. 

léfeaoe  (avuié, 
greffiei)  5711  84 
(délai,  i«8b) 
5734;(plaiddri8l 
6771 8^  mBliU 


ENREGISTREMENT.  —  Tables. 


nfn.  pnb.^  SMS. 
DéfMseor  de  U  pa- 
trie (héritier)  13. 
Degré   tfe   juridiet. 
(eompdt.)    5808; 
(reesori)6808s.; 
(  re«iert    uniqae) 
57S6i.,  58S0S.; 
DégrèTemenl  S4, 
DéUi  (aele  edminifl- 
tntiO   4974  t. 
(aele   jadieiaire , 
jugement)  4966; 
<  acte      DOtarié 
4063;  (acte  pob, 
4960    t.,    4974 
■.;    (acte 
MiDgpriTé)4e7ë; 
(eoodition     los- 
pcaelve  )    BOSM) 
<déeh4tnee)  tî8; 
(  déclaraUon     de 
legs  ,  de    dons  ) 
499i;  (earegisl., 
exempiioD  )  5030 
t.  ;  (eiploit,  pro- 
eèf-Terbal)   5008 
t.  ;  (jonr  A  qw) 
133    I.,    t603, 
4789  §.,  4993  s. 
y.    Prescription; 
(jenr  A  fvo,  dates 
maUiples)5004; 
(jonr  à  qMO,  prise 
de     poeceesioD  ) 
50181.:  (jonr  A 
fuOf      remploi  ) 
5000;OoorAfiio, 
Twle,  date)  5018; 
Oow   9d  quem) 
4994   t.,  5469; 
(jonr  férié)  4994; 
(prorogation)  <*t7 
».    960;  (quan- 
tième) 4994  t.; 
(retard 9    double 
droit)  6014   t.; 
(retard,  droit  fi le, 
amendf)  5006  s, 
(re  tard,  droit  pro> 
pertioanel)  5011 
B.;(retard,nallité) 
5008;    (reurd, 
peine  ,    imênde) 
5005  §.;  (suspen- 
iioo,  appel)  496«. 
V.  Décl.  de  seo- 
ce»t.)Réfolnlion 
Miai  anticipé  485 , 
5781;  bref  481  ; 
de  grâce  5089 1. 
Délaissement.  Y.  As- 


Défégat.  568,1615; 
(^ceplalion)  786, 
1665  s.,  1700  s., 
1705  s.;  (oarao- 
tère,dép«l)17i3; 
(  eaotionnement  ) 
6654;  (consigna- 
tion) 548;  (date, 
acte  distinct  ) 
1676;(droitéTeo- 
tuel)17S5;(ittdi- 
eatlon  de  paye- 
ment) 1705  s.; 
(indicat.,  dation 
M  payement)  1880 
i.;(paruge)3b06; 
(rente)  1831 
(rétrocess.)  1890 
s.  ;  (  transport  ) 
176S.V.  Louage, 
QuilUnce. 

Délégatioi  de 
ces    186,  1 
(définition) 
•.;— de  prix 
1669  s.;— par- 
bite  1096  e. 

Délibération  4816, 
40I3» 

Délit  fofMtier  (pro- 
cès-verbal) 13. 

DéiiTnMt.V.  Dol, 

Toi 


QnittanM.  1 

Oeminde.V.Aetton; 
—  admin.  (earae- 
tère)  5610 s.;  ju- 
diciaire (caractè- 
re) 5G08  s. 
Demandeur  (caractè- 
res)    5456.    V. 
Dfoils  distincts. 
Démission  de  biens 
13*^  ;    (caractère) 
3890    f.;   4784; 
(définit.)  3889  f< 
V.  ParUge  d*as- 
^«nd.,  Trauerip- 
tion. 
Denrées  13. 
Département  (muta- 
tion) 3964  s. 
Dépendanres    969 , 
365,  9761;  (prêt) 
1304  I.  V.  Acte 
en    conséquence, 
(khier  des  cbar- 
gee,   Contrat  de 
mariage.  Mandat, 
Dépenses.V.C^mpte. 
DépétISiO,  1333, 
1339;  (condition) 
596,598;  (consi- 
gnat.)54:^s.;(( 
trainte)  549  :  (dé- 
finition )  507  a 
(libérât.)  518*.; 
(officier    publie) 
510  i.,  531,  553 
..;   (prêt)    854; 
(  quittance  ,    dé« 
charge)  598  ;(ree- 
titution)  516  s.; 
(tuteur,  pré0 1191 
i.  V.  Prêt,  ûntt- 
tanee. 
Dépôt  judieiaire543, 
Dép4td*acte8  534  8., 
793  ;  (acte  priré) 
537;  d*actee  et  ju- 
gements 4993. 
Dépôtdepièces535s. 
Dépétdereotesl459. 
Dépôt  de  signaiare 

4907. 
Dépôt    de    I 
508,511s.;  (prêt) 
1590;      (preute) 
559  ;      (  simples 
particnliers)551s, 
Dé^istemcDt     981 , 
774  s.,  777,959, 
5654. 
Dessèchement  5939. 

V.  Marais. 
Dessin  (dépôt)  4895. 
Dette  publique  80 
(déclaration)  93; 
(recouvr.)  4881. 
Dettes  (snceession, 
déclaration  ,  don 
manuel)  3679  s.; 
(reconnue)  1175 
s.;  1184. 
Dimension.  V.Timb. 
Diplôme  4917. 
Dispositions  dépen> 
dantes    161.    V. 
Accessoire  ,  Acte 
d'exécution ,   Dé- 
pendances; (cor- 
rélatiTOs)  155  s.: 
(disliodes)  961; 
(indépend.)  364 
s.;  368  s, 
Distributeur  (papier 

timbré)  69  s. 
Dol.  V.  Nullité  ra- 

dicale. 
Domaine.  V.  Tran- 
ecription;  — con- 
géable.V.  Louage; 
—  de  la  couronne 
6010;  — del'Éi. 
3988;  (mutation, 
exemption)  3964 
•.;— engagé  (émi- 
gré) »0i  a.}  — 

XXII. 


nation.  118;  (lao- 
eession)  95;   — 
public  5988  e. 
Domicile  1331. 
Dommages  -  intérêts 
190,    1545    i., 
4971  s.;  (indem- 
nité) 1550  s. 
Don  V.   Quittance. 
Don   manuel  1067, 
3673s.V.Rapp.; 
(jugement)  4345  ; 
(  mention ,     acte 
Uanslatif)3675s.; 
(reeonnaist.}1171 
I. 
Don    mutuel  3 
i.    V.    Donation 
entre   époux. 
Don    de  nourriture 

9319  s. 
Don  Torbal  3674. 
Donauire  5150  a 
Donation  (acceptât.) 
168, 808  s.,  3699 
s.  3697  •.;    (ac- 
eeptation ,  autori- 
sation) 3703;  (ac- 
ceptation,   date) 
143  ;     (  aeeepta- 
tion,  porle-fort) 
3709;   (aocepUt. 
provisoire)  3707; 
(acceptât,  séparée) 
3698    t.;   ( 
translatif)    3760 
8.;    (aTancement 
d^hoirie.    exigibi- 
liié)  4038;  (biens 
à   irenir)    3815; 
(  biens  de  main- 
morte) 3664  ;  (ea- 
ractère)  3647  s.; 
(caractère,  char' 
ges,  rente)  3668 
s.;      (caractère, 
dation  en    paje- 
menl)  4408;  (ea 
ractère     gratuit  ) 
371 1   s.  ;i(carac 
1ère,  prêt)   1307; 
(caractère ,      re- 
nenciatioo  ,     a- 
bandon)  1095  s.; 
(  caractère ,     ré> 
tentioo)  3768  s.  ; 
(charges)  3711  s.; 
(charges,   dettes) 
3750;  (charges, 
obligat.  de  faire) 
3751  s.;  (charges, 
tiers)  3755;  (char- 
ges ,  titre   onér.) 
3734  s.;  (charge 
de  nourrir)  3463; 
(charge  de  payer) 
1694  s.;  (chose 
fàture)   3853  8.  ; 
(commune ,  qnoti< 
té)  3664  s.;  (con 
ditions  )     3757 
(condition  altem.j 
3814  8.;  (condi- 
tion   essentielle  ) 
8671;  (condition 
potesut.  )     3780 
8.;  (condition  ré- 
solutoire)  3775 
(  condition     sns 
pensive)  3808  s.; 
(congrégation)  30; 
(date)  159;  (da- 
tion en  payement, 
droit  dist.)  3771 
s.;    (déilTraoce) 
889;   (  démission 
de  biens,  partage, 
d'ascendant;  38%9 
s.;  (dispense  de 
rapport,  oomi 
ment)  3764;  (don 
manuel)  3673  s.; 
(droit  dist.)  3738 
s.,  8755  s.,  3755 
S.;  (droit  éfent.) 


3819;  (droit  éten- 
tnel,intér.)380l; 
(droit  de    réver- 
sion, décès)  4054 
s.  ;   (droits ,  va- 
riation) 3660  s.; 
(échange)     3194 
8.;  (enreg.    eon- 
trôle,  insinuation) 
8648  ;  (établisse- 
ment publ.)  3664 
s.;    (eut  de  det- 
tes, reconnaiss.) 
1999  s.;  (eut  es- 
timatif) 3709  s.; 
(immeubles ,  meu- 
bles) 3651  s.;  (ir- 
réToeabilité)  3774 
s.;  (louage)  3137 
s.;  (meubles,  im- 
meubles )    3838; 
(nulle)  938;  (of- 
fice)  1909    s.  ; 
(payement,  décès) 
3785    s.;    (pré- 
sence, déclarât., 
don  manuel)  5689 
s.;  (preuve)  1938 
s.;  (preuve,  aeU 
écrit)    5673  s.; 
(preuve,  aete  ir- 
régttlier)  3699  s.; 
(promesse  de  don- 
ner)    3761    s.  ; 
(quotiU  de  droit, 
parenté,  affinité) 
3651  s.,  3661  s.; 
(ratiflcat.)  3695; 
(réalisât.,  décès) 
4054  s.;  (recon- 
naissance) 1916; 
(réduction)   137- 
10,     4040;    re- 
mise  de  dettes) 
3767;(renoneiat.) 
1448  s.;  (repri- 
ses) 387;  (réserve, 
QSDfniit)      181; 
(  ré«erve,  asufr., 
décès)  4058  s.; 
(résolution)  4197; 
(résolut.,  rélrO' 
cession)  1448  s. , 
1516;  (retour,  ré- 
serve) 3799   s.  ; 
(révocation)  819 , 
1598  8.;   (stipul. 
pour  antr.)  3708; 
(titra    onénux  , 
earaetères)  3743 
s.  Y.  Contrat  de 
mariage,  Éut  ee- 
tlm.  Expert.  Usuf. 
Donation  à  cause  de 
mon    3848    s.  , 
8889. 
Donation  alternative 

4319,  4671. 
Donation  contrac- 
tnelle  150,3445 
s.;  (accept.)3884 
s.  ;  (avantages 
entra  époux)  3839 
s.;  (avant.,  tiers) 
3851  s.;  (biens  à 
venir)  3837  s., 
8855  s.;  (carae- 
tèra)  3831  s.; 
(caract.,  équiva- 
lent) 3867;  (ga- 
rantie )  3867  ; 
(chose  fut.)  3853 
s.;  (compte  de  tu- 
telle )  1966  s.; 
(condition  suspen- 
sive) 8534  s.; 
(condition  de  sur- 
vie) 3869;  (con- 
dition satpensive) 
3886  s.;  (décès) 
4066;  (donation 
entre-vUs)  3885  ; 
(donation  entre- 
vifs, quotité)  3871 
s.;  (dowbrt I  iMi 


Ao  snrvle)  8979 
s.;  (droiu)  1143 
s.;  (  droiu  dist.) 
3836  s.;  (loi ré- 
troactive) 3877  s.; 
(ouverture)  3989 
s.  ;  (  promesse  ) 
3761  s.;  (prom. 
de  donner)  3863 
s.;  (prom.  d'éga- 
lité) 3866  s.;  (ré- 
serve d'tisafruit) 
3804  s.;  (tarif) 
5873  s.;  (nsufr., 
réserve, 
3785  s. 
Donation  de  jonis- 

sance  99. 
Donation  de 

506,885,3807. 
Donation  entreéponx 
3839  s.;  (droit  ac- 
tuel) 3838  s. 
Donation    entre-vifs 

37  s. 
Donation   éventoelle 

4055. 
Donation  mutuelle 
(caractèra)  3746; 
(époux)  4054  s.; 
(  renoneiation  ) 
1091. 
Donation       Torbale 

1938  s., 5976. 
Dot  91  ;  (aliénation , 
nnlliié)  1476  s.  ; 
(délivrance)  889  ; 
(estimation)  3355 
t.,3365s.;(exigi- 
biliU)  893s.;(pro- 
priété)  899  s.  V. 
(hiitunce,  " 
naissance. 
Douairal15,39808. 
Double  droit  113, 
160,  146  ,4773 
•.,5003.5149 
(caraetèra)  5014 
s«  ;  (  convention 
verbale)  5034s.; 
(droit  additionnel) 
1964  ;  5036  ; 
(nullité)  6033.  V. 
Amende,  Peine , 
Pi  eseriplioo  bien- 


Droits  (aceensoins) 
1760;(eonvention 
complexée  597  s.; 
(  droit  évenUiel) 
1804  s.  ;  (  exer- 
cice, négligence) 
4659;  (intégrali- 
té ,  exigibilité  ) 
1855  ;  (  nouvel 
acquit)  19;  (plu- 
ralité)364s.,881. 

Droit  acquis  149. 

Droit  apparent  1078. 

Droit  casuel  13. 

Droit  d'acte  156  s. 
109;  193;  846, 
1041  s.,  1486, 
1537  s. ,  1801 , 
3610;  (défioilioo) 
79  S.  ;  1048  s.  ; 
(testament)  4096. 

Droit     d 
ment  19. 

Droit  de 

tion4961s.,4971 
s.,  4319, 4495 

Droiu  d'enregistre- 
ment l8.,ll  s; 
(accessoiras,  acte 
d'exécvtion  )  864 
s.  ;  (  action  per- 
sonnelle) 5098  s.; 
(  actions  indos- 
Uielles)  4503  s. 
(  avancns)  79, 
4661,  5108  s 
(avaneea,  eoiid*- 
nté)  5111;  eon- 


tiMi,date)5113s.; 
(    consignation  , 
payement    antici- 
pé) 5086  s.;  (cu- 
mul,    donation  , 
succession,   nul- 
lité )    4071  s.  ; 
(débiteur)  5067, 
5096  s.  ;  (  débi- 
teur,  acquéreur) 
5118  s.;  (débi- 
teur, héritier,  so- 
lidarité )    5150, 
5155  s.  ;  (  débi- 
teur, mntetion  par 
décès  )  5150  s.  ; 
(débiteur,  présen- 
Utiea)  5115  s.  ; 
(débiteur,  solide- 
rite)5135  s.;  (dé- 
biteur légat ,  con- 
vention contreira) 
5191  s.;  (débiteur 
légal,   jugement) 
51  Us.;  (déclara- 
tion ,  absence  des 
parties)      9805 
(    dépendances 
3394  s.  ;  (double 
droit)    4773  s.; 
(erreur,  faute,  fait 
personnel)  5934 
(  exception  ,  acte 
distinct  )     749  ; 
(exigibilité)  81  s 
(fraction,  centime) 
4371  s.;  (  jug( 
BMnt  )  4160  s. 
(mnUlion  distino- 
U)  4071  s.;  (obli- 
gation de  sommes) 
4477  s.  ;   (paye- 
ment preuve)8l89 
e.;  (parties,  tiers, 
régie)  31 99;(poqr- 
Sttites)    5641  s.; 
(privilèges)  5175 
8.;(quotite)83s.; 
(  quotité,  qualité 
des  parties,  paren- 
te) 3669  s.;  (quo- 
tité, transmission 
immobilière)  9963 
t.;  (remise,  modé- 
ration , réduction) 
5091  s.;  (rentee , 
liquidation)  4510 
s.;  (  supplément  ) 
5101  s.  ;  (  tesu- 
■ent)  5097;  (ven- 
te ,       convention 
contraire)  5191  s. 
V.  Droit  distinct 
Droiu  d'expéditiou. 
V.  Droit  de  greflis. 
Droiu  d'exploit  783. 
Droite     de      greflis 
(amende)    6860  ; 
(avances)  5858  ; 
(  communication  ) 
5891  ;  (décime  de 
guerre)  5857;  (dé- 
claration, démis- 
sioni5894;  (défi- 
nition) 5850  s. 
(  dépôt  )    5899; 
(droits    d'expédi- 
tion)  5895  s. 
(droiu  de  rédae 
tion  )    5873  s.  ; 
(droiu  de  rédac- 
tion ,  ellocatioB 
adjudication,  001 
mand  )   5876  s, 
(  hisioriqae,  lois  ) 
5850  s.  ;   (  mi 
som.  )  5864  s. 
(  mise  au  rôle  ) 
5861;    (mise  an 
rôle ,     garantie 
opposition)  5869; 
(mise  eu  rôle,  hos- 
pice) 5868;  (objet) 
5840  s.  ;  (plaçât) 
*<^  *  (prcstniloB. 


de  *erment)  S89S  ; 
(perception  illéga- 
le )  5856  ;  (pres- 
scriptioo  )  5859  ; 
(recherche  d'acte) 
5896;  (transcrip- 
tion) 5873  s.  V. 
Contrôle. 

Droits  d  bvpothèqoe 
5164  ;  (définition) 
5910;  (historique 
et  lois)  5911  s. 

Droits  d'inscription 
5917s.;  (avances, 
droit,  rormatitéd) 

5950  ;  (  capitel , 
interéu  )  5919; 
(raotion)  5999  ; 
(droit  distiict,  di- 
visibilité) 59«4s  ; 
(  droit  éventuel  ) 

5951  s.;  (  droit 
proportion.  )5935, 
5938;  (faillie, 
concordat)  5955 
s.;  (frais)  5993; 
(frais  dMnscript.) 
5945  s.;  (hypo- 
thèque générale  , 
conversion)  5939; 
(hypothèque  léga- 
le )  5946;  (  in- 
scription en  débet) 
5948;  (inscription 
d'office,  vendeur) 
5935  ;  (  inscrip- 
tion, vente;  5959; 
(novation)  5930 
(prescript.)  5»59 
s.;  (quotité)  5998; 
(reciifiration ,  er- 
reur )  5934  ;  (ré- 
duction) 5940  s.  ; 
(  renouvellement  ) 
5931;(saiaire,con- 
servatcnr  59499.; 
(solidarité,  indi- 
visibilite)59l:>s. 
(timbre)  5951. 

Droits  de  jugemeni 
4160  s.;  (Uéfi 
nition)  4961  s. 

Droits  4e  libération 
148. 

Droits  de  mnutlon 
79s.;109,9ti37s, 
1801,3010,1048 
s. 

Droiu  d'obligation 
841  s.;  (arrête  de 
comptes)  1145  s.; 
(contrat,  billet, 
promesse  depayer) 
1111  s.;  (prêt, 
promesse,  ouver- 
tnre  de  crédit) 
13038.;  (reliquat) 
1185;  (transac- 
tion) 1049,  1056 
s.;  (titre)  1038  s., 
1041  s.  V.  Prêt. 

Droiu  de  qnitUnre 
880.  V.  QuilUnce 

Droits  de  rédaction. 
V.DroiUdegiefle. 

Droiu  de  sceau  19, 
87. 

Droit  de  snite  5164, 

Droite  de  timbre: 
(débiteur,héritier) 
5157  s.;  (debi 
teur  légal,  conven- 
tion contraire  ) 
5191  s.V.Timbre. 

Droits  de  titre789«., 
4961  s.,  4399  li. 
4495  ;  (jugement) 
4376. 

Droits  de  vente  (sai- 
sie immobillèn 
1110. 

Droit  distinet-Droit 
nniqM90s.,864 
s.,  368  s.,  803; 
(•enessoin,  ntiv-i 


nnces)  1571  s. 
(accessoires,  aeten 
d'exécution  )    564 
s.;    393  s.;    (ac- 
cessoires ,  caution- 
nement) 1379  s.; 
(accessoires,  frais- 
dépens)   4303  s.; 
(accessoires,  soli- 
darité)   1380    s.; 
(actes  complexes) 
1576  s.;  (acte  non 
enregtst.)5l95  8.; 
(acte  rectificatif) 
5975;  (acte  uni- 
que) 1806;  (ao. 
tee  divers)  1531 
s.,  1771  s,  1906 
1908  s.;    (actes 
diven,  contrat  de 
mariage  3508  s.; 
(actes  diven,  do- 
nation )  3738  s.; 
(bail)    3114    s.; 
(caution)   5999^ 
(   cautionnement» 
divers)  1417  s.; 
(command.)955£ 
s.;  (condamnatiof 
4999  s.;  (conven- 
tions   complexes) 
1374    s.;  (dation 
cnpayemcnt)5141 
s.;  (débiteon  di- 
ven) 791;  (déete- 
retion  respective) 
1013;  (délégation) 
1014  s.;  (déléga- 
tion, acte  enregis- 
tré) 1665  s.;  (dé- 
pendances, doua» 
tion  )  3753  ;  (dé- 
pendances, man- 
dat) 571  s.;  (do- 
nation éventuelle) 
3856    s.;  (droite 
d'ioscript.,  créan- 
eien  diven)  5994 
s.;  (droit  nouveau) 
4071  s.;  (exemp- 
tion, actes  divers) 
749,  753  ;  (indi- 
vision ,    indivisi- 
bilité) 499  s.;  (in- 
terête  diven)  411 
s.;  (legs,  eomnO 
4119  s.;  (legs, dé- 
livrance )  491  s.; 
(legsdiven)4191; 
(libération,  ordre) 
5390;  (liquida- 
tion) 4381     s.; 
(mandat,   dépen- 
dances)565;  (mn- 
tetion mobilière  et 
immobilière)1979 
s.;  (nantissemeni) 
3179;  (novation) 
1586  s.;  (parUge) 
1598  s.;  (paye- 
ment)  3771    s.; 
(payement,  cura- 
teur) 1097;  (paye- 
ment ,    garantie  > 
1037;  (pays  éira» 
ger)  3949  ;  (prc 
cès-verbal)  815; 
(serment)     659, 
689;  (solidarité) 
117  ;     (  fotilte  ) 
1711  s.;  (stipula 
lion     complexe'^ 
1354  s.;  (suren- 
chère)  1408  s.; 
(  transcription  ) 
5997  ;  (  usufruit) 
4548s.;(usufrait, 
noe     propriéte  ) 
4600  t.;  (tente 
menbies,  inmen- 
bles)  1961  i.  V. 


Droite  dlws  (aceet- 
toiras  y  cantion) 
1449  §4  (dépens 
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WHm  -  Utérét», 

•^(Uilérél4)l6i.'S 

t.  ;  (  ebliK«iiuA 
MQVtiU)  «62.%  1. 
oit  éventwi  150 
ft.,  tl59«lt56, 
i480,2055;(iii- 
iMMilé>  i!&6»  «.; 
(p«eiéié)3S57.V. 
DmiU   4'tMcrip- 

«ils  MiM  tSI,  30, 
43  f .,  71  s.;  («c- 

tMil|IMinM^S)797 

t.;  («rrélé  de 
«M|pto>,  tISO; 
(evMièr»  >  8i  , 
St6t.,l79;(MiK 
lioBttMMikl>l375 

hal«»e«decMiptf) 
iiU3;  (dépen4«n 
6tt«,  OMBfléinetiO 
1177  t.,  f  199  •  ; 
<droii  ^oper!.) 
437»;  («arantir) 
1507  ■.;  (jiige- 
BMBl>   4376 

iMîe^MMdepa- 
nMi  ^     MminH- 

liM      é9    talMr 

•Miprtnit ,  d/- 
«laraiioB ,  4ef  i» 
titr«  nouvel,  »lwn 
dMoeoMOl  »  re- 
eoirt)  759  s. 
(  fntiê  ffrh—»  ) 
4377;  (tarif,  U 
bltMi)198;(tnn8- 
•elioD)  1061 
V.  Dép4l,  Droit 
i, 
I 


ENREGÎSTREllfENT.  -Ta«?.K8. 


Looâfo. 
Droiif  réMTVét  M. 


> 


diitinct,  MoKlai 

Navire,  ' 
Droil' 

V«ot«. 
Droit 

43M,  44«9  t. 
Droit 

( 

droit) 

Peiat, 
Droitt    npffortion- 

aolt   95»  77  t.; 

(arrêté  4o  oon^u 

llêfl  t.)  i  ^llti, 

^■MOMdopajer) 

lltli.;|Mr«clé 

»)  81  f^  939  •  ; 

1979   ■. 


aion)1959i.;(«la- 
Uisionoot,  quo 
litépfaloar)  4S99 
••;(  oii|ibilitdj 
149  i.iiKaraBtle) 
i4TSt.  ;(libéi«- 
tioB  (9430.;  (  li- 
qnidalioB ,  va 
loor)  4367  ».;(■! 
BimuB)  4377  •.. 
(oblifalioi)  1039 
0.;(olllitalH>B  de 
ooBimM  )  94i  I.; 
|p«rtioo,prdto«cc) 
3509  •.;  (prit, 
proMOH  dt  pri- 
kr,  oBVortaro  de 

i      oridit)  1303  0.; 

f  (prqtl)  1159; 
(qslltoMO)  944 
t.;  (tilro  valaUf) 
4706;  (tranooe- 

UOB)  1049  •.; 
(  iranomiftiiot  ) 
9iO,  1059  t.  ; 
f991.  V.   Droild 

d'iofcript.  Nova- 
lioD^TialKo. 
Droii  routif  (< 
Use473«, 


oioB)  397;  (dona-i 
Miioo)  319;  (Iran- 1 
faot.>314;(traD4- 
pori)  .^93,  «939; 
(veoio  Mtimauvo) 
S984ê. 

Bekaageiearaetèf») 
le.'ii.»  3193  s., 
4405  ;  (oonMMo^ 
meak  )  390O  o.  ; 
(  coBsoniemrat  , 
ckooe,  p^tx)39a^: 
(cobvfat.  Vfrbaie) 
89t9;(éérhO«iice) 
6099:  (déAniiion, 
veale)  3191  s.; 
(domaine do  l'Éi., 
etemption)  3990  ; 
(donation)  3104, 
3745  B.;(  droit 
dittinct,  • 
8913  •.;  (eetima- 
tion ,  exportise  ) 
4700;  (exemption, 
contifnAlé»)  3186 
I.;  (rfaa4o\  S198: 
(nenbtf,  innmn- 
bio  )  3909  0.  ! 
(prouve)  ilil; 
(pnx)3909,3908 
0.,  4389;  (prix, 
4dclaration 
titfatiw) 
(prix  non  ddetaré, 
dvaloalion)  4674 
i.;  (prii,  prenve) 
8915;  (roeeioion) 
8199;(rieointioa) 
9446,  8199; 
(Mvlto  )  1149, 
9008;(tmn»ie«.) 
4399  0^  i^ttm) 
8197  0.  V.  Aete 
non  onregioiré,  Li- 
quidation ,  Pnrta- 
90,  Tranoerlpl. 

Bfbango 
4979. 

Érbiinfi'tle  4S(Bw 

Ecriture  1 19  s.,946, 
1193;  (nargo) 
036.  V.Gcsiton  , 
Qttiltaooe;  (liii. 
ble  )   5188. 

Effet  io  oomni«rc< 
1191  t.  V.  Hypo 
theqne.  Timbre. 

Eflotnégoeiablo3H04 
i.;  (rarael.)  8609 
0.,  3633  t.;  (on 
9oooeinoni)  8690; 
(ondoeseoi. ,  aval, 
cnotiono.)  8639  ; 
(protêt  fante  d'ao- 
eoptaliOB)  8606 
a. 

EArt  rdlroaol.  V. 
RétroMtiviiê. 

Rffeto  an  porteur  93. 

EOeis  pnUiee  1834, 
4996  ;  (viia)  93. 

Eleeleur  436. 

Él^ciioD  (procédure) 
À%*H  ;  (voiive  , 
contoatem.)  907  ; 
d'ami.  V  0mm 

Emancipation  43 , 
371,  441. 

Émigré  98, 34;  (tae> 
eotiion)  3996. 

EnpbjtbéoM  (cbar- 
get)  4443.  V. 
Lonago  empblt., 
TraoteriptioiL 

Emploi  3467  •< 

Bmplojét    50    fi 
4K()4.    V.    SeN 


OBOVv  ,    tOBW  pii* 


001  691. 
Bneboro.  V.  Polto 


EBdoMemoal  (bWot 
oimplo)  1130; 
(  connaisoeaMnt  ) 
«837. 

Bohnt  nnlorel.  V. 
Sueeeso.  irrég. 

BngagtmeBt  é'imm. 
3151  •.;  pour  au- 
lrvi187«. 
lonoiatiOB  (paye- 
nMnl)  939 ,  949. 
V.  Libération 
Preovo  lill. 

Eoreg.  (acto  êist., 
priorité)  5196 f.; 
(acte  judieiaire) 
4963  t.;  (aelOBon 
oirefistré,  mont.) 
5107  t.,  5195; 
(aelo  lono  Ming 
privé,  produet.) 
4993;  (bafOfdei> 
érotts)  79  f.;  (bu- 
reau) S070  0.; 
(«nractèret)aO«.) 
(eonvonlion)  79; 
(copie  nidgralf) 
(6189  s.;  (dali- 
oerUhie>8995  •.; 
(4alo,  eonlfO.lot- 
tre)  5990  s.; 
(«àte, 

d^aoto)  8099  ». 
(6ébo«)  T9,  4946 
t.}  (défloiikM)9, 
8589  f.  \  (êélai) 
199,  9090.  V. 
Fraiôrlplion;(4é- 
W,  nom  pîbHe) 
9960;  (délai,  note 
iO(i»  Mlng  prlv^) 
9049;  (êetoi,  aete 
eone  ioiag  pvivé, 
imamblet)  9188; 
(délai,  aMurance) 
1575  •.;  (délai  , 
0OB|ro*lollro)5Û6O 
•.;  (détaie  divers) 
4959 a;  (délaide 
grêeO)6069;(dé. 


t.;  (ttiro  truBri.) 
9087;  (mago  pu- 
blie) 4990.  V.Bb- 
reao.  Droit. 

Bnreg.  en  débet  88, 
5099  ;  (aete»  ad- 
mini^lmtife)  4873 
0.;  (acte»,  énu- 
mération)  4849 
».;  (aelet  ot  jogn- 
monte)  4960  e.; 
(procêa- verbaux, 
aetei  tf'inetnifl.) 
494T  s»;  (proeêe- 
verbaux  de  garde) 
48t)0  fl., 

Enreg.  graflf  fne- 
quisition  doma- 
ninle)  4979;  (aete 
do  poorenHet 
d'impêt)  4891  •.; 
(aolesdivor»,  eer< 
tifieata,  déHbéra- 
tlon»,  quiUamee) 
4893  e.;  (  aclet 
d'hnifoioroHgen* 
danne«)  4986  t.; 
(earaetère)  4879; 
(min.  publ.  poor- 
follev)  4859. 

Enquêta  874T. 

EnnAisinemenl  19. 

Bniropreneur.  T. 
Adjodicntioft  m 
raboie. 

EnlreticB,  ▼.  Ali- 
nienn,bBtlàBonr^ 
rituro. 

ËpOBt.   V.   Roeon- 


(déinl,  droit  ad 
ditionnel)    1964 
t.;  (dél«l,effi|  né- 
goeiablo)8616t. 
(  délai  ,     benre  j 
5077;  (dél«,  four 
férié/  8079;  (dé- 
lai, marehé)1006; 
(délai ,    Bwt»tlon 
vorbalf)    9063 
(délai ,      Bullité) 
5008   f.;   (délai, 
payemoBl  dœ  dr  ) 
8096  I.;  (  dé 
8008  t.  ;    (ddlai, 
vante)  9899   f.; 
(délai,  vante  no 
bitièro  )     9909 
(éerituro)  5188  ; 
(erreur)       180 
(eiimplIoB,    ex- 
eeption)  4846  • 
(extrait)    8199 
(jogoment,  délai) 
4368  a.;  (mesor* 
générale)   484 
(Mtoro  dei  aetea) 
T9  )    (omiision , 
amondo ,    double 
droii)    5005    I. 
(oaiwiou,  nulli- 
té)   6r>6;(orga 
nival.)  46  «.;(pr4. 
•OBUtion  )   431; 
(préf«Bpt.)  1069 
••;   (preuve,  aete 
•OM  seing  pnvé) 
6190;   (  qualité  , 
tiirt|5091;  tro- 
tai.   prooèi-tor- 
»nl>Meodo)5090 


BqvionloniTO,  8189, 
3867,  4068  •., 
8900;  (déolnm. 
tion)  1884;  (in- 
aeription  an  rêle  ) 
1118;  (portage) 


BivoOT«Oef.,80S7 
I.,  804T;  (bonne 
fol)  8091;  («arao- 
lêrw)  14Y9  ».; 
(BtlHld  lUIcalo 
9471  •.;  (rwtffl- 
omioB)  1116.  V. 

Droit  d'iueorip. 
8994;  do  droii 
I490;dofalll481. 
V.    Restitution. 

EsfiBwlioB  (détail) 
1980  •.  ;  fatt«»> 
8905.  ¥.  Dec!:. 
rat.  MtiBlalive  . 
Droit*  *occess»r« 
Mutation   A  titre 

.  gratuit. 

EtabtiHeiHonlpvbl<( 
30,  4961,  49âi; 
(legs)  139  s.;  (mu- 
tation) 8164  9 
V.  Aliénés,  Do 
nntioo ,  Tfan-<> 
eriplion. 

État  e*iimatif  810 
V.  Déelamt.  d. 
•ueeete. 

Einde  (oUlHd)  4. 

Ëxf option  (  eon- 
oexlté)5609)(d«■ 
grédejur)58l9; 
(garantie)  8746; 
(inroBipéloneem«> 
tériello)  5683  t.; 
(nnllité  oouvorle) 
0657;  dflntoire 
164  f .,  1860;  pf- 
ro9iplolre83,94â 
f.,  9760  f.  \. 
Lounge. 

Exriiiio  8037, 8091, 
8094  a. 

BtécutOBr  teettoiott- 
toiro  40f  i.  , 
1167  •.•  MV  ; 
ffimirle)  4119  n.; 


dinjaBOBt)  890; 
(qnltuneel)  965. 

Exécution  99,  9S7; 
(eontrainte)5670; 
(titre)  5658;(titre, 
visa)  5664  s. 

Exécutoire  (oppoii- 
tioD)  5685. 

Bxe«nptloB  78  |., 
4845  ;  (actes  ex- 
emptét  d'eoreg.) 
48!^s.;(aelefl  de 
notoriété,  certifi 
eal,  eoHalion,  dé- 
elaration  ,  rap- 
port, procuration, 
non-cooi  para  tion, 
vi9a,ordooDances, 
rfépdt  do  signa- 
ture, prestation  de 
ferment,  recours, 
netes  publics,  i 
eription,  onittance 
de  contrib.,  notes 
de  police ,  eédule, 
affirmation ,  lettre 
de  cbange)  48998.; 
(  acte  distinct  ) 
749;  (enrog.  gra- 
tis, netea  divers) 
4878 1.;  (prise  de 
poesoesion)  1516 
a.;  (sursis,  débet) 
4846i.;(tranprert 
de  rente)  4936  s 
V.  Aequi«itioi|  , 
Enreg. ,  ^xpro- 
priatioB  pobl.,  fo- 
dientioB  do  paye- 
Bonl,  Inscription 
aur  le  gmBd-nno, 
Sermenl. 

BxIgibiHté  du  droit 
91s.,  3006,  4367 
a.;  (capacité)  t:i7; 
(conditions)  83  s.; 
(décès)  4044  s.; 
(droit  éventuel) 
1718,  1780  t.  V. 
Condition;  (oictp- 
lion  pdrenploiro) 
141;  (libération, 
quHUnco)  999  •.; 
(Bollité)  909  s 
neiuello  191.  V. 
Acte  inpiifâil. 

BxpédilioB  6100  a, 
V.  Jugeaon^  «i- 
nuto. 

BipéditloiBlIffBOs, 

Expert  879,  4M5S  ; 
(usufruit)  4571. 

Expertise  96,  30  s., 
79, 183,  U33s. 
5494;(aetoàtiUe 
onéreux ,  immeu- 
ble) 4690  «. 
(bail)  4695  s 
(cas  oft  elle  a  Neo) 
4699  t.;  (con 
itrnetion)  46991.; 
(eonvention  ver^ 
baie)  4711;  (dé- 
lai) 4780  s.;  (de- 
laid  CM)  4789  s.; 
(  don  rémunéra' 
raioire)  4714; 
(  double  dioit  ) 
4778  s.;  (échange, 
(estimation)  4700; 
(  eflVt ,  jugement 
con  traire)  4760».; 
CeitiBtttioB,accot- 
ioiros)  4840 
(wtiBialion ,  usu- 
lniit,revenu)4834 
a.  ;  (  expertise 
Bouvelle  )  4769  ; 
(formes)  47!>5  •., 
8743;(rrais)4767; 
(  modo  d'opéra- 
tion) 4999  I. 
(■uUtiBB  à  litre 
fmtiUI)41#l  i^ 
4fll  M  <nomf 


ButloB)  4906  t.;| 
(nomination  d'ofll-l 
eo)  4811  f.;(BUM 
propriété)  4697 
•.;  (ordre  publie , 
contrainte)  4719 
i.;  (partnge  d'opi- 
nions) 4K93  ••; 
(prescription,  in- 
terruption) 4T93 
•.;(procè»-verbal) 
4897  ».;  (rapport, 
sigoiftcatioo)481K 
s.;  (  récosatiQo  ) 
4815  ••;  (réquisi- 
tion «  quafile) 
4799;  (i^quisi 
tion ,  qualité 
droit  relati04750; 
(sermenl)  4819; 
(tiofi  oiportj4893 
s.  ;  (  usorniit  > 
4577  t. ,  4695s.; 
(valeur  vénale 
batoi  d*estima 
lion>  4899  s. 
(vente,  rachat) 
4715;  (vente,  «d- 
indicalion  )  4705 
V.  Liquidation 
Vente, 

Exploit  43,  5009, 
6665;  (copie) 
6101;  (eopio  dis- 
UBCte)  481,  493 
t.,  436;  (date 
certaine)  71;  (dé- 
lai ,  compétence , 
domicile)  5b74s. 
(droit  flxe)  780  s. 
V.  Contrainte , 
Contrdie  ,  Droit 
distinct  «  Instruc- 
tion eiv. 

Expropriation  pnbli- 
quo  41  ,  3305 
a.,  4880  ;  (acces- 
soires, dépendan 
ces)  3340-.;  (acte 
d'exécution)  3330; 
(acquisition  amia- 
ble) 8311;  (ac- 
cuif  ition ,  exemp- 
tion)3977s.;(cbe- 
mina  vicinaux) 
8193  s.;  (con 
cession  temporal' 
re)  3390,  (droii 
distinct)  S338 
(mandat)  S3S4: 
(remploi)  3317, 
8476  ;  (route  dé- 
part., fx^-mpUon) 
3346;  (timbra 
3343  s.;  (vente 
amiable)  S3I4. 
V.  Transcription. 

Extinction.  V.  Obli< 
gallon. 

Extrait  5188, 6936, 
6946.  V.  Inscrip- 
tion an  rêle;  — 
d'inscrfpl.  bypovb, 
4990. 

PHbrique.  V.  Éta- 
blis.tement  public. 

Facteurs  ruraux 699. 

Faillite  (afljniiatioo 
de  créances)  79H 
f  ;  (  atermoie 
mrnt)  737, 1755; 
(bilan)  791;(coi>- 
eordal)  731  i.; 
(concordat,  carac- 
tère )  737;  (eoB 
cordât  amiable  ) 
749  ;  (  contrat 
l'union  )  734  ; 
(gestion,  mandai) 
735  ;  (  quittance 
de  répartition  ) 
739s.;(rpmiseatt 
débiteur  )  733  ; 
(leeUéa.  Ibvob- 
la{rp)T91s  i'J^ 


ii«,  nblrat(«B) 
970;  (Urif)  710 

•.;  (venta,  conoor- 
datl  731  s.; (von te 
à  la  bonrto  730 
a.  V.  Droit  d'in 
acripUoa,  Vente 
ptibliqne. 

Femme.  V.  Recon-. 
naittanoo  do  dot- 
taa. 

Péodalîtd  17  t. 

Fermier  géaér.5Si 

Fcuilto    do     route 


VolinièrotATSt., 
1535  a.,  15181^' 

(droits)  1805  e.  ? 
(li7Poibèq.)18l5; 
(indoK.)  1550  a. 
Cardo  ohnaaiidin 
«i06«  715.  1970; 
(nrooèa-*voibBll 
4860  a.  V.  Sur. 


FidéicomaiU  A097. 

Folle  enchère  95 1, 
473, 1363,  93U1. 
1394  s.;  (carac 
tère  )    474  a. 
(testiintion)  92|9t> 
s.  ;      (  revente  ) 
1381  a.,  41^7. 
V,  Résolution. 

FonctioBuaire  publie 
5l4,553;(droK%^ 
5098  ^ 

P'fndi  do  connMree 
1H05;  (fica) 
4395. 

Fonds  dlrantors 
1334, 

Força  maiemt  6310 
s.;  5619  a. 

Forcement    oi^ 
covie  6093. 

Fviêis  4873. 

Fourolturo.  V,  Ad- 
iudiC4li09  48  I*' 
bail. 

Fraction  4311  a. 
V.  Timbre* 

Fraie  t\  dêP«-os«  30, 
5754;  (d< 
gef-nlérêt'')lb37j 
(matère«fowmai 
r^  5716;  (uxe, 
ooposition)  5810. 
Y.  droit  d'iaic,  . 
— d'acte  (jitip«li-> 
lion  4711  ;  ^  de 
iiatloo  (reoo«frB- 
Btont)  4881, 

Fraude  18  i. 
9197  I.;  (• 
1ère  )  5,  9963  ; 
(  ooniro  -  lottre  ) 
5069  I.;  (dote) 
153  (date,  tiers) 
m^;  (Uciliiéa) 
1U54.  y.  Liquida. 
lion,  Mutaiiott 
o«èio,  .Nullité 
dic«lo;— pormiso 
lOnf. 

FruiU.  V.  T«t0 
mobilièrB. 

Futur  1135. 

Gage  1340  «1538  a. 
V.  Huiaiion  de 
iouissonoo,  I 
tissemeat,  Trani* 
port. 

Cnin  do  onrvie 
3979  I. 

Garontie  (affectation 
b}H0tb.)  1491  s. 
(caraciète  )  147. 
•>  ;    (condition») 
1487  I.;  (date 
acte      diftinei  i 
1476  s.;  (  défini- 
tion)   1478    s. 
(drnit  d'acte)  1486 
i.;   (droit  évon 
mol)    1567    1.1 
(gage)  i:»33    I. 
(meubles)    1473 
s.;  (tier»,    by,o- 
tbèqiie)  1519   s. 
V.    CautiooBOB»., 
Louage. 

Gar4niif  bfpo 
tbécaiff  4460 
légale  t47S   f,} 


—  dngdniodliS; 
(i*tiHent.)  4601  ; 
— d«douaBee684; 

—  (ofooiierO», 
115,5870;  C^o- 
«*i-''fr|ial)48ti9a. 

V^OtBMatBMV^ 

— P*cha  (  pro«4i- 
lOfbal)  4M3; 
--nuM496V;  — 
natùmalo  5073. 

Gurdion  373,  440. 

GoodanMo  (Modo) 
4886;  (ponoèa- 
verbal  )  4960  n- 

Gediiers  700. 

Gérant  461, 
MiM      d*nlbta 

Grèce  5001, 

Grand  Uvro  IL  Vk, 

GroUaSaoO. 

Gre«e  (oommaMcn- 

ii0B|«894;(dNiis, 

iadtsenO  49BT.V. 

GoBU4lo,  Qiviu 

,  «Ifgvri^ 

^wier  716,19T3, 
5S65;(nninBdo) 
5110;  (oMBde, 
4oiib|n4ffoiMKI16 
0V,llÉi|BaB,»é. 
Pêl  d'MM,  Ré- 
panaun^  ^efSSBt* 

Habi|nUo«.  V.  Ab- 


Horitrr  5180  t., 
557ftk8808;|M- 
oroinsmBOBt»»|7; 
Ifinliiè  indfofo- 


TroMcriptiOB;  — 
béBcifiairo  8183; 

1117. 

Hiaiorifan  6  a. 

HoB«rairen446,a9a. 
V«  Louage  d*lB« 
dtstrio,  llaB4ot. 

Hotpioe  8978;  ao» 
ccptatioa  )  80 1 
(fanto  attribut.! 
5968.  V.glaMia- 
aeMBl  publie  « 
Tr»n>eitptioB. 

Hotioior  80,  88  s., 
717;  (nota  4>) 
4986;(nBMBdo) 
5908  a.;  (ddlni- 
tiaB)8170;(prac.. 
forfa.  )  4860  s.; 
(rdiidaBon ,  bu- 
nao)  8071 1.  V. 


B0UV«4k- 

HvpotbèqaoOT.aiB. 
1519  i.t  «049  s, 
55191  (daiioB, 
nffoctatioa)  têOl 
•.,14040.;  (dette 

BMBflMrciAlO)lBK 

s.;  (  draiy  réol«) 
4480;  (oarof.) 
70;  (iBdomniU) 
1567  a.;  (m  drêta) 
l«30a.;0otirode 
eb«nge,  bdlol  è 
ordre)  1519  0.; 
(BOVatiaB)  1518 
•.;(prN>nté)114r, 
(tiers,  gnranlla), 
15i9  t.  V.  Affoc- 
tatloq,  GabUbuib» 
nent.    Garantie. 


ENREGISTREMENT. — TABUAé 


îêT 


li}poai.Uf4ê  Hn 

tM  S181. 

pris  ,     m$n\ià  ) 

kii^iUiioD)  56t>2 
#.;  (valeur  féoalei 

•«im  )  4839  , 
48A0».¥.BiM«, 
HjitatiM  à  iiln 
fcAtait,  MviaiioK 
MOliUitfe  «t  H»- 
»obiIierei,SoaUe. 
— pw  dMiÏQ.  (ca- 
nc\in)  8978  • 
V«  BieD«9  Vcole 
bnoJbiiUMiio9i88r 

(aeceai.^;S64«. 
ifia»cUbr^28^9; 
(orifiM)  7;  ^é- 
MMBpiiOiOiSÛlê. 
^jjurofreiti/  12; 
(  ncwwuMfi  ) 
&»l|,  4880.  V 
Prisovpu  légale 

IocaBabletSi8«. 
Incident  57ai. 
Ittdemiulé  <cM-«cià- 
ra»   MDle)  iB47 

1546  «.;  ^(iiéflni 
lioA)     1548     9 
(dainmj^»-in|ér  ) 
IKM)*.;  imeuUe» 
1£58. 
bdÎMtMD^^jrem. 
1660,  llUli    8.. 
1850  A. 
hdifQAl44,4857 
IiidiTiiibailé489.\. 
J)coilc  d'ijucripi 

iaequisitLOA  et 
.oomaMirO  404j(  s, 
|meoblft)^8ails.: 
^lenioD^  jdécèe] 
4047  4u;  («oUda 
rii^)  4053  ;  {m- 
MfttiOD)  402fi.  ^ 
GammaDd.,  J^ar 
i^e^  Xcaoacrii'i 
loduslricV. Louage 
logéoiaar  48fi7. 
Iftfcr^iion  .13.  \ 
•Grand-litsa^  ai 
rAi«S079B.,8X95 
9S04  4.;  .<«ri 
«tfbaDtiqO^UX'. 
Kpaumeni)  âiu 
I.  V.  l'KésOB^ioi 
létale,  RéUocM».».: 

—  de  Uui  iTi» 

—  d'ftffice  M75 
-^ti^poibdo.  âu 
imatDlevée)  9^7 
V.  Uroiu  dUi* 
Mription;~jur  i< 
graiid«Uvre(ftr«ii» 
fert)  ai<. 

IiuiudalioD  15. 

IibolvabiliVé5043. 

In-pecleur  59  3. 
(  procèft-ferbal  ) 
4864. 

In»UDee9034;  (ea 
radèce)  5457  «. 
(ialroducl.)  5641 
•.«     5651     • 
(pourvoi)    5454 , 
-)udieiaireS64 
■.";— Iide5677; 
(opp«ei(ion)5U5â. 

InMiMUop  (reaoUi.. 
eoniratttemana^e) 
3518  i. 

Inilruetion  (îonue» 
jp^iale* ,  ^geot 
ranin.)  5753; 
MBMlrè]87tU,« 
•n*  !•;— cwile 


BTWi.;  (Meit- 

MlCWy  v7flV  0«y 

(•fMd)  ftTiS  •. 
(foroM»)  57001.; 
igHBer)    JI7U, 
î^fM-nee  «péMak») 
5737  «.;   (pUi 
deiriel  5771  •. 
(np^r^Ml»». 
--««  rapp.  5766 
«.;-paréofii5837 
».; -4yiiDiD.4«}.'^ 

Inf  uéSaaaff  5050  ». 

IjBleDiioa  de  luire 
1410;  4ee  paOïes 
88  «. 

bilerdieiiM  <pfo- 
eddure)  4855. 

Imérdt  colleolîf  435 
K  V.  Dstiidit 


(d<ni..tat.>  4194, 


U6; 
^  .)I85. 

badN(eMa9,««36; 

d^vaMte)  iMlt; 
Owati<iaw8  5431 
4.  V.  UoJMince; 
■neiMto  4808. 
InletprAUtiOB^i., 
^18;  «clawe  ob- 
•care)90;  ieleiise 
MB  ob»c«M)  1894 
4Ui(iQt«ii«DO)86 
•.;«rèclee  «do.) 
88i.V.Ui;-fa- 
vecièle  134;  — 
fe9l£i«tfti»  414, 
459^  Jft348. 

Imeccq^iOfliire  «or 
iviioles  éw^g.) 
50.1#. 

lovejiL  373,  ti93, 
50;>fi,  507i;(|dé- 
cUcaUeii)  943  e, 
déclarât  «jnawlalj 
1868^1.;  (déOftil.) 
199;  (doaaaes) 
4898;  (neotiMi) 
itO  s.,  943  e., 
^■MBliae,  abeepce 
4ta8  parties)  ii806; 
(pcésottpUj)  8d35 
e.  ;  (  recoioiaiB- 
laeon)  l!^$t3.  V. 
Re«eiN)at««aiiee  ; 
—de  ■Mvb.448  •. 

lD.viU  ion  570.  V. 
CaïUionnwMAt. 

Jevieeance  '(trane- 
naiaâioo ,)  2'i5  ; 
Cvente  .mobilière) 
i844;e.V4Uai|ge, 
JttutetioQ,  XraioB- 
fiusion. 

Jaur  .férié  8604, 
4994,6306,5019, 
5338.  y..£nc^g., 
Transcription. 

Juge  de  ,paix  603, 
78t.V.Senn«nl; 
-aMppiéaat5789, 
(BMAlion  J  579b 
i.;(ra|jport).579(>. 

Jugefl»eiU7S(,5040; 
.(aç(e  non  enre- 
.gi»iré  Ai  Aimbré, 
5785  «.;  (con- 
eldAiooaj  .5799; 
(  coedaoïDaiioo  ) 
U94;  (condam- 
.nalion,  caractère  ) 

naljon,cflllot«lion, 
liqaidaiion)  487r> 
.i.;  .CMndavaai., 
droit  diatjnci  ) 
4317  ,1.;  .(eoo< 
danieaiioo,  titre) 
436i  ji.;  (déLii) 
57764  (  délai  , 
enr^O  4353  ».  ; 
(dtla^iPdrempiioB; 
57Ô54  (dqpett») 
^    4378  j.,  4303; 


4360  8.;(draiu, 
fUMl)  48T4  a, 
(dreil  de  tiln,  ae- 
eeeeeuBi  4wOT  e», 
(droit     dWëeet) 
4383  I.  ;  (droiu, 
dwdwUoJi)  4374 
e.;(4ffettéveat«el, 
fiMtlIalil,   êkm 
natif)   4M3  e 
(droil8ie)  4360 
f .«  48Tt  B.,  4878 
0.;(dcoitpi<e^ort.) 
4380,4371,4888 
a.  ;  (dreîte,  titre, 
«mm)  4353  e 
Keareg.,  eftpddji.) 
4383;  (eniesiet., 

m»nie)  mm» 

iM9ééà4  4i8, 
488a;<roMMe«z- 
tn«e4i|^  piMire) 
K188;  /fomes 
epéaielM)5188e. 
<oonBUI.  noebale} 
4337  s.,  4368  «. 
(diiétùeiMi  BMiiet.) 
;S049  a.;  «n 
ceoqiélewHl  «7 
*»;  (ieeB,atn 
tion)    6798    e. 

i4MBti004      «Qtf 

non  entégitiré  ) 
4^9e.;<flBeiili«ii, 
eonclusiant  515» 
#.;  4»e»tion,aié- 
noire)  £T78  3.  : 
Ipaeeièen.,  niDiet! 
pub.)  «759;  (mi 
»}ile)4884$1poini 
de  JGaitAt.de  droit) 
5808;    (prewe. 


gei,  répartition) 
4138((eoleirfe8, 
poysélrâag.)4146 
e.  ;  <e9ndiitea  r4- 
eololeipe)44fOe.; 
4eoMlii«eoe<itpMi* 
«ifo)  418T  •.; 
<daCioD  en  paife- 
«eivt,  «(MMel  4103 
e.  9  (  ddHoratioo , 
ddiai)  4430  t.; 
<d4livvMcc)  491 
a.  ;  (droii  de  mu- 
talion)  4198  e.; 
(dcoit  dieiinet, 
neubles,  imneu- 
Uet)  41M  c.; 
<fra^ailé,  earac- 
lère)  4103  «.; 
(eemnciatioB  par- 
tioHe  343;  Ironie 
feipétueUe)4130; 
<  eente  viagère  ) 
M^  <févoMt.) 
AOB;  <ae«Mne 
4'«rgent)  407; 
j<«eQfrail)4<31. 
V.Oationenpagre- 
meat,  0reHa4i8- 
tiiwu,  lèailtaoce, 
iiewMMial.y  Uau- 
Innil;  ^  divers 
j4i8,45to;V.»reM 


(prix)  4391  •.  V. 
i^Meeription. 
Lignée  (leltree ,  ayl- 
labee ,    ftonbre) 


«onoellfl)  SaiOe 
((ppb|i«ii4)  87(^ 
a.,  5804;  i^fta 
lité»^  j5793   e. 
doppoft)  5780a.; 
(i^daeiinn,locaMf) 
3794  a.;  (relnl^. 
de  envie)  4306; 
-{séaolntion  4ati6 
a.;   (reatiMition  , 
AOlUté)  4368.  V 
Délai ,  Enreg.  en 
jlébfl,  Bréaonpt 
Jégale,  Héaolot., 
MdiroeeMion. 

higement  définitif 
4881  ;  de  polici^ 
4951;d*>0iptfM>nl 
4353  ;  4'offîoe 
5693;  (eaUna- 
ition)4660;  dior 
dre  354;-dielinc 
374;  inierleoui 
^paeuve)  5816  ; 
ipir  de(attt4855 
a.  ;  (  earaelère  ) 
5845;  (niae  «i 
rdle)  5864;  (op 
poaaion)  5*08 «.; 
(eepoait.,  qualité, 
régie)  5843;  (ré- 
iraetation,  effet) 
3433;  (•igniflc.) 
4885;  proviaoire 
4364;  eoceeaaifa 
853;  anr  reqoéte 
.(•xpédition)6008. 

UB««*<ree  ftl50  a.  ; 
emijoinu  834  ; 
ipartiCDiMn  344; 
jnni^eeeela  .946; 
4  titre 


Ugiumaiien  ^todl- 
gent)  4837. 

iLega  (  aref|Matlon , 
répn4itttioa).349; 
(  aearojeaenwni  ) 
,3Sii;;0>ilK«M- 
la)  40444  ffobM^ 


e. 

4t    <*ettge 

3806  «•,  44T8, 
4»57;tMlo«ola. 
rié)  S610  a.;  <ea- 
inalèw  y  eimple 
pNVeaeo)  ;3899, 
■Ol4«.;eieBp 
dioft)  «806  a., 
:8888  ê.\  (obliga- 
lÀno  de  ••■imea) 
4369;  4evoilire 
4ft8,««88  V.fly. 
potbèque,XiiHbre. 
LiMcenftieeive  170, 

]I74,'031. 

LibécnUon«43j385, 

304,  4»7;  (arrêté 

deconaptea)A431; 

.feempte)  048  e., 

•«485;  (coinple, 

44dbHenr)  |1«T  s.; 

(eonltaaien)  4033 

'•.;<eontratoooi- 

«ttUiif)  908  a.; 

(déohargc)845a.; 

(4aoi|a  proport.) 

•88    a.  ;    <  mo- 

ëee  8ivera,  pa>e- 

aent,  -aovalion) 

4014  a.;  (nouire, 

prit,  vente  )  975 

e.  ;  -InolUté  radl- 

-eale)^935;(paye- 

«ent,aQbrogation) 

-974a.;  (preacrip- 

lion)   1037    a.; 

)(prét,mnise)853; 

(preuve,  •énoocia- 

Uoo)  938  ;  (prao- 

ve,tHfe,qoittance) 

037  a.  ;  (qualité, 

ffali8eation)  971 

a.  ;  (  quotité  dn 

droit,   quittance) 

4409   a.;  tqvit- 

tanee)  844  a.;  ^re- 

•aniaeide  titre) -960 

a.-;  (retrait)  843; 

(•hbrogat.)  i834i 

e.  ;  (titeo,  extinc- 

Unelionl    4008, 

(tnoafcft)  903  >. 

V.  Uép4l,  Paye- 

«OM ,  ^tlaM»  ; 

Libéral,  de  eoMme^ 

et  eeleva  (actes 

etderita)i008» 

Likerld  iMUfiéueUe 

8804^ 
jLi«itatioii  »»3  8.; 


Liquidation  03,  96, 
3006;  (action» 
in4uelr4ell.)  4503 
a.;  (capital  ex- 
prifflé  )  44*. 6  a.  ; 
(oeaaien  deeréan- 
eea)  4498  a.; 
(rbargea,  réduc- 
tion) 4509;  (eon- 
ventloa»  diverses) 
4881  a.;  (eréan- 
eaa)  4478  a.;  (dé- 
claration eslima- 
liv«,ehftrges,  dis- 
tpaetioo)  4449  a.; 
de  dettea  )  353  ; 
(8eaoflBmes)395; 
(  droits  d'enreg.) 
438V;  (dcoila  <ro. 
aageetd'haMtat.) 
4808  a.  ;  (  droHs 
incorporel»)  4469 
a.  ;  (  échange  ) 
4370;  (écbange, 
prix  non  déclaré) 
4874  a.;  (enga^- 
menl  d*lmmeubl.) 
4641  a.;  (excé- 
dant) 160;  (ex- 
pertiae  )  4483 , 
4481;  (expertise, 
prii  non  exprimé) 
4689  a.  ;  (  joui»- 
annce,  réserve  de 
)n9oper0cie)488l 
a  ;  (  jugement , 
eréancea}4493  8.; 
(libération,  quit 
Unce)  4409  a. 
(  louage ,  prix , 
ebargea)  4609  s. 
4683  a.;  (meu 
blés)  4449  a. 
(  mntation  à  litre 
gratuit,  bait,  ex- 
pertise )  4733  a.; 
(  mutation  à  titre 
onéreux ,  prix  , 
évaluation,  exper 
lise)  4689  a.; 
(oMigat.  deaom-j 
mea)  4479  a.; 
(  prix  )  4381  s. 
(  pr^  exprimé  ) 
4888  a.  ,1  4485; 
(  prix  exprimé 
iopptémeni)  4889 
a.;  (  prix  non  ex- 
primé, basée  d*é- 
Taluat.)  4067  a.  : 
(pix  non  eatimé 
4éelaratioo  esti 
mative)  4645  s. 
(rente ,  cap.tal  ) 
43t0;  (résolution) 
4417;  (servitule 
4605  a.;  (usufruit 
à  titre  gratuit  ) 
4534s.;  (usufruit, 
titre  onéreux  ) 
4869a.;  (usufruit, 
nue  propriété  ) 
46838.;  (usufruit, 
réserve)  4574  s. 
V.  Jugement. 

Litispenitenre  5085. 

Livre  de  commerce. 
V.  Qniltaoce. 

Loeatatrie  perpétiel- 
le.  V.  Louage. 

Lods03. 

Lois  Bscatea  (inter- 
préUtton  )  113 
personnelles  (meu 
blés)  33:^6;  réel- 
les ,  immeubles  ) 
3333  ;  (  impôt , 
paya  étranger  ) 
4l48i.;-  rétro- 
actives 133t8«f, 


8934,  8877  0.« 

ftUS;  (attniatte) 
8996;  (échange) 
8193  a.;  (maïa- 
fion  )  ?366  ;  (of- 
fice) 1938. 
Louage  (bail  à  ferme) 
sots  ;  (  bail  à 
ferme  et  *  lover) 
1943;  (  bail  à 
rente  )  3013  i.; 
(  tmi\  exiraordi- 
naire  )  3001  j.  ; 
(bail  verbil}130; 
(  baux  tarifés  ) 
3013  a.;  (  b«ux 
non  tarifés)  305.") 
a.  ;  (  earactère  ) 
98  s. ,  1893  a.; 
(caractère,  mau" 
dat)  897  a.;  (ca- 
ractère ,  ^Qatifi- 
cation)  988i);  (ca- 
raelèce ,  tente  ) 
3003  a.  ;  (barrft- 
reaàplAtre)2873; 
(cautionnement  de 
bail  )  3131  ;  (ces- 
sion «  donation  ) 
3137  ;  (  cession  ^ 
prix)  4631  a.; 
(cesfiion  de  bail  ; 
r.121  ,  3127  K 
(eea!»ion  piridlO 
4634;  cboaecer 
tA*oe)  3080  ».  ; 
(  chose  d'attiroi  ) 
3085  a.;  (cbo<>e9 
hors  do  con 
ce  )  3086 
(  chose  louable  j 
3093  s.  ;  (eoncea- 
alon  )  3091  a. 
(coniition  cooaii- 
tutive  )  3073  a. 
(con<ittion  suapen- 
aive)  3105  a. 
(  consentement  ). 
3073  a.;  (  contrat 
de  au  perfide  ) 
3054;  (définition) 
3000;  (  délai  ) 
3083  a.  ;  (délai , 
prorogation)  3047 
a.  ;  (  délégation  , 
prix)  316'i;  (dé 
pdt  )  533  ;  (  do- 
maine de  l'ÉtMt) 
3049  a.  ;  (domaine 
publie)  3089  a.; 
(  droits  d^acte , 
droite  de  muta- 
lion)  3010;  (Irait 
diajLinc>  )  3067; 
(droit  incorporel, 
aervitude)  30938.; 
(  droits,  quotité  ) 
301.1  ;  (  droits 
réeh)  3081  a.; 
(  droit  unique  ) 
3114  a.;  (durer 
illimitée)  âOiti. 
3058s.,3i.'>l;((la 
rée  limitée)  30U5 
a.;  (écriture,  ces- 
sion) 3133; ( en- 
registrement, im- 
pôt) 3113;  (fruiu. 
recolle,  coupe  de 
bois  )  3845  s.  : 
(^rantie)  3163  ; 
(  jo!oi»8aoce  com- 
mupt)  3139;  (li- 
quidation ,  bail 
einphyJtbéotique  ) 
4018  ,4639  <•.; 
(meoblea)  301St; 
(menMM ,  immeUF 
blés  )  3007  a.  ; 
(mines,  carrière») 
3883  a.;  (muU- 
lion  par  décèa) 
4639  a.;  (obliga- 
Uoo  )  3032  a,  ; 
(perception. excop- 


IloB  ddatolio  et 
péreniptoire)3l06 
1.^3109  a.;  (pot- 
de-vin)  914;  (prêt) 
391:    (  preuve  ) 
3164  a.,  3356  s.; 
(preuve,  bail  ver- 
bal)    3008    a.; 
(prix)  3096  a.; 
(pri|,bail  verbal; 
4731  I.  ;  (prix  , 
basea      (Tévalua- 
Uon  )    4683 
(  prix  ,  charges  ) 
4611    8.;  (prix 
rente     viagère 
3014;  (prix,qut> 
tité  du  droU)4b09 
s.;  (prix  sérieux, 
3097  a.;    (pro 
mesie    de   bail  ) 
3077  •.;  (résolu- 
tion )   3141 
(Iréiolution,  prix) 
8148  a.;  (rétro- 
cesaion  )    5131  , 
3Uf  a.;  (sociéié) 
3138;  6ons-bail) 
3137  8.,  3139  s 
(    subrogation 
3131 ,    3137  s.  ; 
(vente)    28*5  V. 
M  u  cchi^  ,R  empioce- 
meai  militaire. 

Louage  admmislrali 
3019  s.  ;  (eoo££s 
aion)  3091  s. 

Louage  à  chamj^ar 
3059  i. 

Louage  à  dtfptel 
3010  a.  ;  (bea- 
tiaux  )  3037  a.;i 
(capital  ).  3016;! 
(cheptel  A  moitié) 
3043  a.     '  I 

Louage  à  com- 
pUnt  3063  a.;  L 
domaine  congéa- 
blb.V.T'ranacrip- 
tion ,  à  locatairie 
3053  8.;  i  nié-' 
tairie  perpétuelle 
3061;  4  nourxi- 
ture  3010  8.;  A 
'renie  perpéiiielie  ,' 
(anlichrè»c)3l73.{ 

Lou.igeemfUi)Ahéo  ti- 
que 3035  s.,  5053' 
a.;  acte  tranalatif 
dMmmenbl.)  3033: 
e.  ;  (prix)  4618  ;| 
(  prix,  chargea  ) 
4639  &.Y.  Trana- 
cnplion. 

Louage  héréditaire 
3053  a.  ;  terbal 
869; 

Louage  d^indnatrie 
(caractère)  1949; 
(honoraire)  dOUa. 

Louage  d'ouvrage 
(alimenti^)30Ma^.;l 
(  léfinition)  1940 
8.,  1953;  (devis) 
778s.;(droil)19i3 
s.;  (iiurché,  «dju 
diraiion)  1968  -.; 
(  marché)  1992. 
1998  a.;  (réaojlu- 
tiOD)  1989. 

\|3inievée  384,458. 
63-24.  V.auii 
tanoe. 

Majorât  30  a.,  3391, 
4413;  (tsanacrip- 
tion)  30. 

.Mandat  177  a.,37r> 
a.,  418,  454. 
460  a.,  4905; 
(acte  enregistre) 
867  Or;  (aiancea) 
563;  (avancée-, 
aolidarUé  , .  inld- 
réis)    5111    a. 


4*lB4Mtrle)  80 
i«;  Ccamelère 
te»;  loametère, 
louage)  597  a.; 
(condition  ans  - 
pensive  )  388  ; 
(déeè8,révoea«ion) 
4304  ;  (décharge, 
prix)  948;  (droit 
unique)  583  a.; 
(exoèa  do  pouvoir, 
nullité  )  3478  ; 
(exemption,  raiaae 
d'épargne,  oolo< 
niée  nulitaires  ) 
613  s^  (marché) 
603  a.;  (  pouveii 
do  reeevoir  oe^ 
aion}1757;  (preu- 
ve) 180  ((preuve) 
3)1  a^  (precora- 
lion>.'i008.3846; 
(^alUlcnL)3160; 
(quittance)  K80, 
587;  (leeefevf 
généraux)  6140; 
(  reconnaisannee  ) 
4378;  (i»st4to- 
lien,  reiiiae)883, 
858  s.;  (réYOcn* 
tion)  383  ;  (tribu- 
nal de  coamense)' 
808  a.;  ( trana. 
porg  594;  (vente, 
aittuiatioo)  689. 
V.  Gommand , 
Droit  danijnel , 
Louage  d'ouifafa^ 
Quittoaee. 

Ua»ial  légal  1115e.; 
Bal«iié597a^ap4- 
eialti06a.;iMahal 
811a. 

Mandat      d'amener 

4886;.  de  pnye- 

meiiill3l,  1143 

e.,4948;(peeep- 

) 


ll43a.;,de« 
583.a^  395  a. 

Vfandaui 
35.. 

.Uaraia 
ment)  3347  a. 

>larchandiaea  4333» 
1335. 

>Iaicbé  778;  (oat- 
aion  )  l9sM^  e.; 
(eeaaioo,  inflo* 
port»  90O8;  (44- 
lai)-  3008;.  (éU- 
bHaaoDentpnMic) 
1998  a.;  (lenaft) 
3814  8.;  tte^l 
1947  a.;  (pmive) 
1984  a.;  (prix) 
1979  ai;  (ré«el«- 
lion)  1990,3819, 
(vcAlo)  1993., 
(  vente,  feoroH 
torea)  3814  a. 
V.  Louage  ndar., 
LouagcdottYrefo, 


bai«  1988  a.;t- 
fon/niturea  (8 
public)  1993  ekV. 
OuiioooeeaeDl  di 
complabbe8;^ei^ 
tre  partie.  1073o. 

Mariage^  (cél4hi»> 
lion  »  indigool  ) 
4857;  (certi8enl| 
4933;  (d 
parenté)  4894, 

MatièiO  soM.  (4ci 
de  greS»)  5864'0« 

Xémoine  3711  a., 
5745  e.,  5778» 

.>lenuon  (ncte  ont 
enregiatré)4S8o.; 
(enreg4  »iao*8 
(tief«)  130. 

MélnMOfioiyélMMia 


1S^ 


ENREGISTREMENT.  — Tablbs. 


Veobln    t47    (ae- 

tiOQt,    iUMOblH 

1770.  V.  BiMf, 
MoUlion  à  titre 
gretoit,  Mntalion 
mobilière.  Vente 
publique. 

Ililil«ire  (  veste , 
exemption)  3S96 

Milods  S3. 

Mines  278,  S850; 
(redeTano.)  S867. 
V.  Vente  mobi- 
lière. 

Minent.  V.  Bail  à 
Bonrriline,   Par- 

MinUl.  pib.  (aetff 
d'offiee  )  485i  ; 
(cooelaiion8)57i5 
s.,  5759;  (par lie.- 
joiDtei)  6730  I  ; 
poursuite»)  4858 
V.  Action. 

Minute.  V.  Adeju 
dieîaire.  Juge 
menl. 

Mi 4e  ao  rAle.  V, 
Droits  de  greffe. 

Mitojenneté  835 
V.  Abandon.. 

Mode  966. 

Modération  609i. 

Mont-de-piété  696. 

Hotifi.  V.  Oppoai- 
tion. 

MoQlin  S83. 

Moyen  nonveau  (eas- 
salion)  3603. 

Mutation  18,  6089; 
(acte  écrit)  4096; 
(acte  i.  s.  privé 
tiers,  régie)  353S 
s.;  (bail,  preuve 
SS56;  (caractère) 
103  ».;  (dation 
d'bypolb.)  2172 
(déclaration,délai) 
2200;  (droit  d'en- 
reg.,  exemption , 
acquisition,  intér. 
public)  5262  s.; 
(immeuble,  délai) 
2132;(pos9e8ion) 
2189;  (présomp- 
tion) 2056  s. 
(présomption,  in- 
eription  au  réle) 
2195;  (présomp- 
tion légale)  9062 
i.;  (présomption, 
propriété,  usufr.) 
2124  s.;  (pré- 
somption, rétro- 
cession) 2230  s.; 
(  présomption  , 
vente)  2124  s., 
2149  s.;  (preuve, 
acte  exirajudie.  ) 
2127  s.;  (preuve, 
acte  s.  s.  privé) 
2139  s.;  (preuve 
attributive  de 
jouissance)  2194; 
(preuve  contraire) 
2201  s.;  (preuve, 
dnie  )  2196  s.: 
(preuve,  déclara- 
tion) 1282  s.; 
(preuve,  donation) 
2184  s.,  2238  s.; 
(preuve ,  inven- 
taire) 2193; 
(preuve,  partage) 
2215  s.;  (preuve, 
Mccession,  délai) 
2143  s,;  (preuve, 
titre)  2139  s.; 
(preuve,  transact., 
bail)  2164  s.; 
(  preuve,  vente  ) 
2205  s.;  (proprié- 
té imuMbibilière  , 
«nnclère)  6022; 
(tim  appwtnt) 


2^88;  (titn,  pi^ 
dueUon)  2262; 
(usufruit)  2253 1. 
V.  Droit. 

MoUtion  à  titre  gra- 
lait  4388;  (dé- 
mission de  biens, 
partage  d'ascen- 
dants) 3889  s.; 
(dettes,  cbarges, 
dédHet.)8046s.; 
(dooal.,contract.) 
3831  s.;  (experti- 
se) 4722  s.;  (im- 
meubles, cbarges) 
4463  s.;  (liquida- 
tion ,  déolwa  ion 
•etimative ,  char- 
ges, distraction) 
4449  I.;  (meu- 
bles) 4450  s.; 
(décès)  4044  s.; 
(prix,  évaluation) 
4677  s.;  (prix, 
évaluation»  reve- 
nu) 4689  s. 

Muution  à  titre  oné- 
reux 4388  s.; 
(maraiSfdensécbe- 
cbemenl)  3347s.; 
(pays  étranger, 
colonies)  3216  s.; 
(prix)  4391  s.; 
(vente,  adjudieat., 
lieitation,écbange 
marché)  4389  s. 

Mutation  de  jouie- 
sance  (antichrèse, 
gage,  nantissem.) 
3151  I.;  (engage- 
ment d*tmmeu- 
blés  3151  s.;  i 
titre  onéreux  (nsu 
fruit ,  engagement 
d'immenbles)2996 
I. 

Nuution    entre-vif* 
i  titre  gratuit  (ci 
ractère)   3646  s.; 
(donation)     3647 
s.;  à  litre  onéreux 

2262  s.;  (acte) 
translatifs)  2663; 
(acte  unique) 
2262;  (adjudica- 
tion, folle  enchè- 
re) 2263, 2382  s., 
2394  s.  ;  (condil.) 
2364  s.;  (décla- 
ration de  com- 
mand)  2539  s.; 
(immeub.,meubl., 
jouissance)  2262  ; 
(partage,  soulte , 
liciUlions)  2619 
s.;  (rachat,  re- 
trait) 2756  s., 
résolutions  et  ré- 
trocessions) 2263, 
2421  s.;  (trans- 
mission immobil.) 

2263  s.  ;  (  vente 
d'immeubl.)  2262 
s.,2279s.;(venies 
elpromesaes,prix, 
nullité)   2279  s.; 

MuUtion  éventuelle 
(société)  3557; 
facultative  290. 

Mutation  immobilière 
(constructions,  bà- 
timenu,  snpertt 
cie)  2881  a.,3054 
s.;  (menbles.prix 
distinct)  2979S.V 
Transcription. 

Mutation  immobil, 
et  mobilière  41 34; 
(prix  unique ,  es 
timation ,  droit 
distinct)  2961  s. 

Mutation  mobilière 
2801  s.;  (acte  de 
commerce)  2804 
I.;  (droit  racl^ 


t802s.;(e8Ugul., 
mode)  2991s.;  (e»> 
timation,  prix  dé- 
Uillé)  2980  s.; 
preuve,  usage  pu- 
blir)206l;(labac) 
3296;  (à  titre  oné- 
reux, jouissance 
usufruit)  2996  », 
MuUlion  par  décès 
37,  3960  a.;  (ac 
quisit.)  4047; 
(date)  146  s.; 
(délai,  jour  dguo) 
4108  s.;  (droit 
distinct)  4073  8.; 
(  droit  unique  ) 
4072  i.V.Liqui 
dation. 
Mutation    présuma 

309. 
MuUtion  secrète  120 
s.,  iOA9  §  ;  (dou- 
ble droit)  2054s  ; 
(Louage)  301 0.V. 
Pre»cription. 
MuUlion  verbale  119 
s.,155s.,2053s., 
20U0  s.,  3010. 
Nantissement  202, 
1320;  (caractère) 
5151  s.;  (chose 
d'autrui)  1544; 
(contrat  pignora- 
tiO  3158  s.;  (cré- 
dit ouvert)  1338  ; 
(définition)  1833 
s.;  (droit  distinct) 
8179;  (cffeUpu- 
blics,action  indus- 
trielle) 1334;  (im 
meubles)  3279  s.; 
(immeubles,  quo- 
tité du  droil)4641 
a.;  (marchandises) 
1320  s.;  (meu- 
bler, gage)  1533 
s.;  (preuve ,  con- 
dition ,  exception 
diUtoire)  3178; 
(réalisation)  402; 
(  subrogation 
1765;  (  tiers  ) 
1540.  V.  Mutation 
de  joui 88. 
Navire  1336;  (vente) 
743  s.,  9i3  s.  ; 
(vente,  avaries) 
754  s.;  (vente, 
caution  )  1461  ; 
(vente,  cautionne- 
ment )  747.  V. 
Nantissement. 
.Vominalion  V.  Droit 

fixe. 
Non  -  comparution 

4906. 
Nouire  79  s.,  718 , 
5059,5071,5084, 
5099;  (acte  non 
enreg.  )  5231  ; 
(  amende)  5209  ; 
(avances)  79; 
(avances,  droits) 
5t03s.;  (avances, 
solidarité)  6111; 
(  déclaration  ) 
5069;  (  dépdt  ) 
5265  s.;  (droits, 
payement)  5097 
s.;  (résidence,  bu 
reau)  5071;  (res 
ponsabilité,  clerc) 
6336;  (solidarité) 
5135  s.  V.  Acte 
notarié,  Amende, 
Dépôt  d'actes.  Li- 
bération, OiBce, 
Officier  publia , 
Procès-verbal,Ré- 
pertoire.  Serment, 
Serment  nouveau. 
Notariat  5462;  (acten 
de  poursuite) 
4866;    (contra- 


▼entioii,min.piib.) 
5847. 
Nourritufu  2312  t. 
V.  BaU  à  Aonr^ 


Novation  406, 1014 
s.  ;  (  affectation 
d'hypoth.)  1523 
s.  ;  (  caractère  ) 
1586  s.,  1653  s.; 
(caution)  1657  ; 
(délégaUou)  1587 
a.,  1659, 1696  s.; 
(effet,  extinction) 
1623s.;(présomp- 
lion)  1588  s.; 
(rente)  1594  t., 
1656  s.;  (subro- 
gation) 1871  ; 
(tiers  obligé)  1653 
s.   V.     Compte, 

Nue    propriété.    V. 

Usufruit. 
Nullité  208  s.;  (dé- 
lai) 5008».;  (plein 
droit)  226.  V. 
Confirmation,  Ré- 
•olulion.  Vente; 
— absolue  228  s., 
2472  ;  —radicale 
235  s.,  925,2349 
8.,  2354s.,  3694; 
(caractères)  2472 
a.  ;  (  rescision  ) 
2498  8.;  (restttu- 
Uon)  5346  8.; 
(sMce«sion  futu-  i 
ra>  208  f.,  2861 
a.  V.  GonfiroM- 
iion,  Transcrip.; 
— relative  226  s., 
2472  8.,  5349; 
(caractères)  231. 
V.  Restitution. 
Objet  16a  s. V.Obi i- 

galion. 
Obligation  290;  (ac- 
cessoire) 1371  s.; 
(  augmentatien  ) 
1624  a.;  (eapa 
cité,  caractère) 
196  s.;  (capacités 
diverses)  2350  ; 
(capacité,  nullité 
radicale) 2473  s.; 
(  caractère)  83 , 
1038  s.,  6273; 
(  caractère  y  nul- 
lité) 226  s.;  (ca- 
ractère, qualifica- 
tion) 2845;  (ca- 
ractère ,  réserve 
do  dettes)  1196 
i.;  (cause)  1208  ; 
(cause,  définition) 
203  s.;(canse  pro- 
chaine, aeoessoi- 
res)  2482  s.;  (con- 
dition )  162  8  ; 
(condition  essen- 
tielle, nullité  radi- 
cale) 2472  s.  ; 
(convention)  118 
s.;  (extinction) 
244  8.,  1014; 
(frauda ,  eimula- 
tion)  2484  s.  ; 
(nullité  relative) 
226  s.;  (objet  cer- 
tain) 188  s.  ; 
(preuve)  84  s.; 
(qualification)  9(i 
a.;  (reconnaissan- 
ee,  remise  de  ti- 
tres) 1238  s.;  (ré- 
solution)  2421  s. 
V.  Reconnaissan- 
ce, Résolution. 
Obligation  alterna- 
tive 267,  1878, 
2368;  à  terme 
270;  condition- 
Belle  265,  1046  ; 
corrélatiTOtlOs., 


906,   1304    i.; 
do  donner  189. 
Obligat.de  faire  190 
s.,  1893  s.,  8209 
s.;  (apprentissage) 
1966  s.;  (carac- 
tères)   3751    s.; 
(marché)  28148.; 
(remplaceaient  mi- 
litaire)   1951    8. 
V.  Adjudication , 
Marché. 
Obligation  de  payer 
256  ;  (délégaUon) 
1684  s. 
Obligation  de  iom< 
mes    200,    897, 
521,679,1041s., 
1121s.,  1318  s., 
4479;  (arrêté  de 
«omple  )     1 145  , 
4 ISO  ».;  (carac- 
tère) 4479;  (oa» 
tes)   1045;   (hy 
pothèque  supplé- 
mentaire)   4480; 
(prêt,  promesse, 
ouverture  de  cré- 
dit)  1303  8.  V 
Dommages  -  inté- 
rêts. Indemnité. 
Oblication    distincte 
90  s.  V.  Droit;— 
laculutive  269;- 
•ndivisib.  ItiOi  s 
— morale    1043; 
—naturelle  1043, 
3732  s.;— nouvel. 
<reconnaiss)1177 
•.;  (intérêts)  1624 
a.  ;  — perioBnelle 
5098    a.,   6196, 
6204  8.;  (droiu) 
6096    s.;  (paye- 
ment   du    droit) 
6067;  (promesse) 
1379.    V.    Ceu- 
tionnemont.  Suc- 
cession;— prinei. 
pale  1040  s.;  so- 
lidaire 370,  1380 
s.;  (avances)  5111 
i.;  (droiu)  6135 
s.  ;     (  novation  ) 
1668;— synallag 
matique  164;  — 
unilatérale  168  s., 
207,  1306  8.  ;— 
▼erb.le  1041  8. 
Office  42  ;  (caution- 
nement)     4484  ; 
(conditions)  284; 
i  créations     nou- 
.  Telles  )      1921  ; 
<    permutation    ) 
1922;  (prix,  si- 
mulation) 1919s.; 
(  recouvrements  ) 
1907;     (succea- 
aion)  1914;  (sup- 
pression)   1926  ; 
{transmission,  ca- 
ractère)     1939  ; 
(vente)    1894   s. 
V.  Déclar.  de  snc- 
cess.,  Délégation, 
Quittance. 
Ofiiei^  publie  6092, 
6097  s.;   (action 
peraonnelle)  5204 
a.;    (avoné,   no- 
taire «      conaol , 
receveur)  613  s. 
V.  Dépôt,  Vente 
publiqoe;^a  po- 
lice 4867,  4952 
Offres  5086;  (accep- 
Ut.)  385,  1218  ; 
(acceptation,  effet) 
165  s.;  (acte  en- 
registré)   1219; 
(intérêts)  1634  8.; 
(létraclation)  170 
s.;réeUea782s. 
OmiatioB  6042  s. 


6046  8.;  (êrrvQf) 
6047. 
OpposUioB     6652  ; 
(assignation,  com- 
pétence) 5673  s.  ; 
(effet)    5669   s.  ; 
(effet,    litispon- 
dance)  5677;  (mo- 
tifs)    5672    s.; 
(qualité,   notaire) 
6676;  V.  Action 
Compétence,Cou- 
trainte.  Frais,  Ju 
gement  par  déf. 
Option  93, 257,267 
s.,  1878  ;  (clause 
de      préféren<^  ) 
2800.  V.  Condiu 
alternative  ;— fa- 
eultatlve  106. 
Ordonnance    d'exé- 
cution  4281;  de 
juge  4281-2*  s. 
4908,    4953; sur 
requête  412. 
Ordre  430S.V.  Droit 
distinct;  (eolloca- 
Uon)  4328;  (pro 
duction)8t6;— a- 
miable  1715,1721 
Organisation  48  a.; 

63  i. 
Original    {  minnt»  ) 

4270. 
Ouverture  de  crédit 

1341a. 
Pacte    eommiiBoire 

2377  8. 
Papier  OBonnate  23  ; 
timbré    (  débite  ) 
6076.  V.  Timbre. 
Paraphe.  V.  Réper- 
toire. 
Parephemanv.     V. 

Reconnaissance. 
Parenté.  V.  Dona< 

tion. 
Paruge  6214;  (acte 
déclaraiif)  2619 
s.,  2667  s.;  (acte 
déclaratif ,  meo 
blés)  2821  s 
(acte  de  mutation, 
preuve  )  2245  s.; 
(acte  translatif) 
6021;  (acte  trans- 
latif, vente)  2651 
s.;  (anticipé)  483; 
(biens  divers)2681 
s.;  (caract.)  102 
s.,  2619  s.,  3682 
s.;  (caraeu,  acte 
déclaratif)  3585 
s.;  (caract.,  quali- 
fication )  3531  ; 
(caract.  ,  rétro- 
cession )  2440  ; 
(  cetsion ,  droits 
successifs)  6028; 
(cbose  indivise) 
2624  s.;  (colici 
Unt,  adjudieat.) 
2718;  (compensa- 
tion) 2706;  (date) 
137  ;  (décUration 
de  dettes,  recon- 
naissance ,  dé- 
pendances) 1223; 
(déclaration ,  don 
manuel)  3684  s. 
(distinct  )  388 
(domanial)  4879  ; 
(donation)  26.17 
a.;  (droit  d'acte) 
2660;  (droit  fixe) 
2621  s.;  (  droits 
successifs,  eessi.) 
2694  s.;  (droit* 
successifs ,  vente) 
26398.;  (écbang.) 
26408.,  2702  8, 
(écriture,  conven- 
tion verbale)  2709 
•.;  (formes)  2635 
t.;  timposiihUttd) 


2696,  2707;  (Itt- 
division)  2637  s.; 
(  indivision  con- 
servée) 1708  s  , 
2646  8.;  indivi- 
sion, preuve)2630 
8.  ;  (judiciaire  ) 
2665  ;  (lieitaUon) 
812  s.,  2639;  (li- 
ciUtion ,  étranger) 
2723  s.;  (licital., 
meubles)  2827  s.; 
Oicitation ,  mi- 
neur) 2662  s, 
2717  s.;  (liciUt; 
restitution)  2750; 
(licitation,  soulte) 
2731  s.;  (licilat.. 
soulte,  exigibilité) 
2746  s.;  (liqui 
dation)  199;  (mi- 
neur)   2662  8. 


••  ;  (  qiitInMé 
énoneiation,  n* 
▼entaire)  9421» 
V.  Dation  ea  paye- 
ment, DélégatioB, 
D'oit  diftinet , 
Libération  ,  Su- 
brogation;— aali- 
eipé914,S086e4 
(rente)  1822;  — 
dee  oréane.  87& 
Pays  étranger  6076; 
(net*  imaalalif) 
3248a.;  (mMa- 
tion  à  ti«n  —é- 
reux  )  3216  t.  ; 
(sueeeaaioD)  3241 
8.  V.  SMoeuien 
Tim- 
SOU 
66,3226  a. 
r>êche  (acte  de  pr^ 

(présompt  )  2203;',     eédure)  4889. 

(prêteHMm)2622;  :>eine5042s.,504«, 

(provisoire)  101 1;| 

(  reconnaissance  ;{ 

1268   s.;  (resci-' 
sion)2686;(soolt.) 

1113,   26:^  s.; 

^soulte,  droit  pro 

port.)    2665    s.; 

(soulte,  immeub.) 

2964  8.;  (  soulte, 

meubles)  2823s.; 

(soulte,   prix    de 

vente)    2683  s.; 

(  succession  fu- 
ture, nullité)  2661 

s.  ;   (transaction) 

2642  8.;    (verbal) 

3943   a.  V.  Aeu 

non     enregistré , 

Droit     distinct 

Pays      étranger , 

Présomption  lé- 
gale ,      Soulte 

Transcription. 
ParUge  d'ascendant 

3743,       3890  ; 

(biens  nniversels) 

3926  8.;  (caract.) 

3754-3»  8.;  (ca- 
rnet. ,    intention) 

3936;    (charge) 

3951;    (condition 

suspensive)  3947; 

(délégation)  1692; 

(droit  dist.)  3948 

s.;  (forme)  237 

2240  8.;  (formes, 

acte     sons   seing 

privé)   3941    s. 

(formes ,    douât.) 

2676  8.;  (réduc- 
tion   de   droits  ) 

3890,   38f 

(réserve  d'usufr.) 

3952  8.  ;  (  qua- 
lité dVnfant  uni- 
que)   3892    i. 

(soulte)  2669  s 

(n>ufr.,    réserve) 

4057  8. 
Partie  civile  4860. 
Parties  (intérêt  dis- 

tinci)260s.;- 

verses,  430  s, 
Patente  (date)  1327. 
Pauvre  4867  s.  V. 

Transcripl. 
Payementl346,5083 

s.,  5086  s.  ;  (acte 

translatiO  847  s.; 

(billet,   novation) 

917;  (dépôt)  817 

s.;  (équivalent) 

908;  (offres  réel 

les)  9698.;  (preu- 

ve,quittance)5182 

s.;  (preuve,  re- 
gistre) 937    s.; 

(  prix,  neqoérenr  ) 

976  a.;  (qualité, 

tieri)    9Tt    8.; 

(qaiUtDee)   845 


5060;  (I 
distincte)  8t2S, 
8298,  6306  •.  ; 
6255  a.;  (dratt 
personnel,  hdri- 
lier)60ita.;(do«. 
ble droit,  nnaU- 
gie)  5049;  («' 
CQse  )  6057  i.  ; 
(excuse ,  ameaisl 
6297,  6269  i.; 
(  excuse ,  hNM 
foi)  5094  s.;  (ex- 
cuse, force  naa- 
jeure)  5310;  (ké- 
riUer)602i;80a2; 
(  iadivisibililé  ) 
6293;  (rédaction 
5092;(rédBetiea, 
amende)  6860. 

Pension  1348,2038; 
(rénovation)  787; 
(  rente  viagèm  ) 
1827  s.  V.  Ali- 
menis,  RoDte  vî*- 
gère;—  alinaen- 
Uire  2003.  V.  Bai 
à  noumt«re  ;  — 
annuelle  4Si6  a. 

Pereeption  (  mM 
transtntif.priavol 
2057;  (cxneptioa 
dilatoire  et  aae- 
pensive)  2360  §.; 
(  exeeptioa  décli- 
natoire)  2455  a.  ; 
(faculté)  93;  (jMC 
à  qno)  133  §.; 
(mode,  quotité) 
4372  i.  V.  OMil 
distinct. 

Péremption  (débi) 
5462,  5742. 

Permission  4919. 

l*erquisition  5327 i» 

Perte  6203;  (pré- 
somption ,  fn- 
prlété)  2847. 

PétiliOB  6109. 

Placard  6216. 

Place  publique.  V« 
Bxpropr.  pubL; 
(  réédifieatioa  > 
33498. ;dafMn% 
34. 

iMaidoMe  5771  i. 

i'Iaids-aeapte  13. 

Pluralité  éè  drella 
259s.,S64a.,781, 
3608  ».;  (Minn 
divers)  lOli  #4 
(  oondamnaiiea  ) 
4299  a.;  (pnitiea 
distinctes)  411  a. 
V.  Mandat,  Sw 


Poinl  de  dNil.  IL 


Police  génér.  4881. 

PottU  et  ckMMiéoi 

WÎA 


ENREGISTREMENT. — Tablés. 


1S^ 


l^te-fort  488  i. , 
468  B. ,  618  f. , 

t341;  cftulionne- 
menl)  1407  i. 

Porteur  de  contrainte 
4918. 

Portion  diipcnib'e 
(donation,  rédac- 
tion) 4040  I 

Poeteeeenr  apparent 
i078, 1119,9565 
i.;  noof  ean  S074; 
soocMiif  1070. 

Poiteision  (  pré- 
tomplioD  légale) 
tU59  s.;  (preuve) 

9076  t.;   (titre 
précaire)   5524 
—•légale  (  impét  ) 

9077  s.,  9080  s.; 
—recouvrée  898; 
—réelle  9169 , 
9516  s. 

Postes  698, 
Poursuito       6073  ; 

d'office  4851. 

Pourvoi  49 11, 5008; 

(déclarât.)  4879. 

Pouvoir. V.  Mandai 

—spécial  606  s.; 

(agréé)      608; 

(avoué)  607  s. 

Préposé    4864.   V. 

Bureau. 
Preecript  (actes  in- 
terruptifs)56U7s.; 
(actes  suspensifs) 
5607f.;(coDvent.) 
5U4(délaià9i»o, 
legs)  4109  ;  (dé- 
lai,  ècle  public) 
5595;       (délai; 
acio    MUi    seing 
privé)    5449  s., 
5599  •.;  (•iélai, 
amende)     9960; 
(délai ,       greffe  ) 
.  5859;  (délai,  co- 
lonies )      5693  ; 
«(délai,  eonditien) 
K479  s.;  (déUi, 
•oondiiion  suspen- 
.«ive)  55878.;  (de 
lai,  connaissance) 
5698,    5630   «.; 
(délai,     connais- 
sance y      affirbp  ; 
5557    s.;   (délai, 
oonnaissance,daie 
cerUine)  5549  s. 
(délai ,    connais- 
sance       légale  ) 
5699;  (délai,  eon- 
Mlidauon)  5556  ; 
(délai,    inserip- 
lion     de    rente) 
5569;      (délai, 
jour    ad   quêm) 
5469;      (délai, 
jour  à  9110)  5444; 
(délai,  jour  A  9110, 
mention)  5478  s.; 
(délai,  jour  Agtio, 
ooreg.)  5536  s.; 
Cdélai,)our  A9110, 
ioarnialion)  5S7(i 
s.;  (délai,  jour  0 
fuo,   suspension) 
5691  ;  (déhî,  loi 
VoéraIc)55308.; 
')lélai,    muuiîob 
secrète)   554t-9< 
•.;  (délai,  recker- 
elle      ultérieure  ) 
•;543  i.;  (délai', 
reslitutionl  5170; 
(délai,  restitution, 
ingement)   5509; 
(délai,   rélroacti- 
fité)  5445;  (dé- 
lai, usage  public) 
5596;    (demande 
judiciaire)     5456 

»•; 


(effet ,   acte  non 
enregistré)  5444; 
(interruption,  ca- 
ractères) 5608  s.; 
(interrupt.,  com- 
mandement) 5459 
t.;   (interruption, 
compétence)  5466 
t.;  (interruption 
contrainte)  4794; 
(interruption,  de- 
mande    admin.  ) 
5610  s.;  (inier- 
mpijon,  demande 
enrégist.)  5455; 
(interruption,  de- 
mande judiciaire) 
5608   s.;    (inier- 
ru  tion,    nullité) 
5467    s.;  (inter- 
ruption, poursui- 
tes) M 66  s.;  (in- 
terruption, solida- 
rité) 5468;    (loi) 
5436    s.;    (man- 
dat) 4848  ;  (paye- 
ment)   801;  (pé- 
remption )  5469  ; 
(  point  de  départ  ) 
5535  s.  ;  (posses- 
sion ,     témoins  ) 
5595;  (poursuites 
eommencees)5457 
s.;  (preseript.  an- 
nale)   5448    s. 
(rature)    5437; 
(renonciat.)  5090; 
(renonciation  an 
tîcipée)  5437  s.; 
(réquisition,  con- 
clusions   expres- 
ses) 6439  s.;  (sus 
pension  ,    délai , 
absent)  5693  s.  ; 
(suspension,    de- 
mande admi  ist.) 
5454;    (suspen- 
sion, impo«sibiliié 
d'agir)  5619  s.; 
(suspension,    in- 
capacité) 5619  s.; 
(suspension,    sé- 
questre )    5696  ; 
(testament y  legs) 
6598.    V.    Droit 
d'inscription,  Li- 
bération ,  Renon- 
ciation ,     Trans- 
cription. 
Prescription    adtaale 
(  actes      divers  ) 
5449  ;  (expertise) 
5448.  54'J5;  (in- 
terruption)   5449 
s.;    (restitution) 
5456. 
Preseript.    biennale 
6199;  (acte 
présenté  À  l'enreg.) 
65âu  ;  (acte  sous 
seing  prifé,  sup 
plément  )    5561  ; 
(  amende  )  5487  ; 
(amende,   contra 
TCotion)  5504  s.; 
(condition  suspen- 
sive)   5479    s.; 
(  contravention  ) 
55Ô0;  (contraven- 
tion, lignes  eicé- 
des)   5560;    (dé- 
lai, connaissance) 
5559   g.;   (délfci, 
connaissance, mu- 
tation     sdrrète  ) 
554!»   s.;   (délai, 
double       droit  ) 
H-HUil  (délai,  jour 
à  'juoi  5503  s.; 
(déUi,  jour  à  quo) 
65:^6 s.,  55K4S.; 
(délai ,    mention) 
5478  s.;   (délai, 
mouiioA  socrèioV 


IU8I;  (délai,  ree- 
titution  de  droits) 
5575   s.;    (droit 
éventuel)  5471s.; 
(droit  non  perçu) 
5471    s.;   (fttusse 
évaluation,  ei({er- 
tisc)    5494;   (in- 
terruption, carac- 
tères) 5608    s. 
(  jour     à    9«o 
enreg.)  5585  s.; 
(perception  insuf- 
fisante,     supplé- 
ment)    5483    s.; 
(restitution)  5467; 
(restitution,  délai 
à  gvo)  5591    s  • 
(re«titul.  de  droits 
indûment  perças) 
5496   s.;    (usu 
fruit)  5475. 
Prencript.  décennale 
(déclaration,omis- 
sion)  5517  ;  (suc- 
cession non  décla- 
rée) 5511  s.  5591, 
5598,   5593    s.; 
(success.  non  dé- 
clarée, délai)5699 
s.;  (success.  non 
déclarée,    délai  à 
ftto)  5697  s. 
Preseript.   de   trois 
mois    (acte   sou^ 
seing  privé)  5597 
s. 
Prescription     quin- 
qoennale.V.  Pres- 
cription décenn.; 
(  déclaration     de 
mutation  par  dé- 
cès ,     omission  , 
5506  s.;  (déclara- 
lion  ,    omission  ) 
5599  s.,  5694  s.; 
(  succession    non 
déclarée)  V.  Près 
crtption  décenn. 
Prescription  trente- 
naire;    (acte  ju- 
diciaire, loi  géné- 
rale) 5534  ;  (acte 
non     présenté    à 
l'enreg.)  5590  s.. 
(  amende  )    5531 
s.;  (comptabilité) 
5533:  (contraven- 
tion) 5530-  (effet) 
55i3  ;     (  posses- 
sion ,     témoins  ) 
5595.    V.   Pres- 
cription. 
Preseript.   triennale 
5506  s.  V.  Pres- 
cription quinquen- 
nale. 
Présence.   V.    (en- 
trai   de  mariage. 
Déclaration,  Re- 
connaissance    de 
dettes  ; — des  par- 
lies.  V.  Déclara- 
tion. 
Présentation    5067. 

V.  Enreg. 
Présomption87,119 
s.;  (acte  antbenti- 
que)  9909  s.;  (al- 
légation) 9i!21  s.; 
(allégation,  induc- 
tion) 9908  ;  (  ca- 
ractère) 9901  s.; 
(  erreur  )  9996  ; 
(impdt)  9911  s.; 
(  inscription  au 
rôle)  199  s.;  (mu- 
tation, jouissance) 
309  ;  (possession) 
9960  ;  (  preuve 
contraire  )  9901 
s.,  9961.  V.  Mu- 
tation secrète, 
l'^omption  légale 
.  96,    9049,  9056 


t.;  (  aele  de  par» 
tage)    9177    s.; 
(aveu)  9186  a.; 
(dation  d'bypoth.) 
9084, 9179  ;  (dé- 
claration)9l89s.; 
(  inscription      an 
réle)     9080    s., 
9195  ;    (  inscrip- 
tion au  rdle,  paye- 
ment) 91 16;  (par- 
tage )    9946    s.; 
(possession)  9063 
s.;    (preuve  con- 
traire)  9069  s., 
9959  ;   (rétroces- 
sion )         9160  ; 
(Imusaction,  bail) 
9164  s.  V.  Suc- 
cession. 
Prêt  199  s.,  1304  s., 
1311  s.;  (affecU- 
tion  bypolbécaire, 
novation  )  1598  ; 
(bailleur  de  fonds, 
déclaration)   645 
s.;   (  caractères  ) 
391,    1311     a.; 
(  cbose  fongible  ) 
1315  ;    (  dépôt  ) 
594,   539,  559, 
1590  s.;  (  dona- 
tion, mandat,  dé- 
pôt) 1307  s.;  (re- 
liquat ,      dépôt  ) 
1191;     (rente) 
1818  ;  (renie  via- 
gère) 1894;  (trans- 
mission) 1303  s.; 
à  usage  1311  s.; 
de  consommation 
1311,  1318;  sur 
dépôt  1390  s.  V. 
Quittance ,    Rap- 
port, Rente. 
Prélv-nom  9565  i., 
3539.  V.  Paruge. 
Preuve  5054  (acte 
écrit)  79;   (acte 
sooi  seing  privé, 
fisc,  ayant  cause) 
3599  s.;  (aveu) 
9186  s.;  (caractè- 
res) 84  s.;  (com- 
mencement) 70, 
(  commencement  ) 
199    s.,    1196; 
(  commencement , 
enreg.)  5190;  (dé- 
claration )    9189 
s.;    (  déclaration, 
acceptation)  941  ; 
(  déclaration     de 
dettes ,     accepta- 
tion) 1947  s.;  (dé- 
claration, énoncia* 
tion)  1985  ;  (écri- 
ture) 118  s.;  (im- 
puution)  5815; 
(mention)  1984  s.; 
(registres,  libéra- 
tion) 959  s.;  (sti- 
pulation pour  au- 
trui ,  absence  des 
parties)  9805  s.; 
(titre ,     serment) 
9059.  V.  Conven- 
tion, Dépôt. 
Preuve        coninire 
9069  s.,  9961  .V. 
PrésompUon,  Mu- 
tation. 
Preuve  littérale  199; 
(bon  et  approuvé) 
1199,    1197  s.; 
(  contre  -  lettre  ) 
5060  s.;  (date cer- 
taine)  5600  s.; 
(écriture)  1193».; 
(écriture,  marge) 
936  8.;  (énoncia- 
tion  949  s.;  (  si- 
gnature) 1 195. 
Preuve  testimoniale 
79, 119 1.;  518» 


Principal  (  accessoi- 
res) 364  s.V.  Ao- 
cossoire,  Acte  en 
oonséquenoo. 

Prises  maritimes 
359. 

Privilège  5175  s.; 
(succession)  5176 


Prix  (bases  du  droit) 
4391  s.;  (carac- 
tère) 1739,9986, 
9999  s.; (charge^, 
contribut.)    4494 
s.;  (charges,  frais) 
4433  s.;  (cbarges, 
servitudes)   4439 
s.  ;    (  dation    en 
payement   4408  ; 
(dépôt)  991  ;  (dis- 
simulation,  frau 
de)  U97;    (évs. 
luation  ,  louage) 
4609  s.;  4618  s.; 
(fixation,  cbarges) 
4417  s.;  (obliga- 
tion    de     faire  ) 
4409;  (omission, 
bases  d'évaluation) 
4667   s.;  (omis 
sion  ,  estimation) 
4645  ;     (  rente  ) 
4410s.;   (réser- 
ves   do    droits  ) 
4441  s.;  (signiB- 
cation  )      1669  ; 
(sopplémonl)4398 
4459;    (supplé- 
menl,double  droit) 
4773  S.V.  Ces- 
sion,  Délégation, 
Marché. 
Prix  divers.V.  Droit 
distinct ,     Muta- 
tion ;  —  exprimé 
4399  s.,  4485  s. 
(fraude)  4497  s. 
(libération,  quit- 
Unce)   4469  s. 
—  non  exprimé 
(déclarât,  estima- 
tive) 4645  s.  ;  — 
supplément.  4589 
s. 
Procédure  5649  s., 
5708   s.;    crimi- 
minelle      4848 1 
spéciale  5737  s. 
Procès-vert  al    381», 
447  s.,  9943  s., 
5008   s.,  6110 
(bureau)  5079 
(capiUiMC)  4859 
(commiss.  de  po- 
lice) 4847  ;    (dé- 
bet) 4847  s.;  (dé- 
lai) 71  ;  (équiva 
lent)  5335;   (fo- 
rêts) 4873  :  (  ju- 
ges de  paix)  4847 
(min.publ.)484H 
(nouire)  814.  V 
Cahier  des  cbar- 
ges ;  (  prud'boro 
me)  4895;  (po- 
lice)   4860    s., 
4951  s.V.Cahtei 
des  charges,  Vente 
publique. 
Piociiration4905.V 

Mandat. 
Production  5034.  V 

Ordre. 
Projet  89,  tl9  s., 
1410.  V.  Acte 
parfait,  Vente  ;— 
de  compte  1159 
écrit  9904;  de 
Tsnie  980,9399  s 
Promesoedebail.V. 
Louage;  de  don- 
ner 37618.,  3863; 
d'égaUté  3866  ; 
d'eiéeotioB  1379; 
«•CVMtto  iiW 


t.  ;  d*indbDBtté 
1564 i.;  d'obliga- 
tion 1379;  de 
parfaire  1141  , 
447!);  de  payer 
1191,  1133  8 
1187  s.,  4478; 
(parUge)  1985; 
de  prêter  1313, 
1341  s.;  de  vente 
1708.,191,9979, 
9399  s.,  9334  s., 
4395,5391;  (bail 
à  cheptel)  9046; 
verbale  174. 

Propriétaire  appa- 
rent 331,  9355, 
5539. 

Propriété  (présomp.) 
9069  •.;  (pré- 
somption ,  aveu) 
9196s.;  (preuve.) 
V.Urufruit;(trans- 
mission)  995;  lit- 
téraire (feote) 
9816. 

Prorogation  de  délai 
6913.  V.    Délai. 

ProtesUtion  485. 

Protêt  37, 6935;  (dé 
fanl  d'acceptation) 
3606  s.;  (défaut 
de  payement,  bil- 
let) 3695;  (noui- 
re, huissier)  114. 

Provision  alimen- 
Uire4311. 

Prud'hommes  (eerti- 
flcat)  4895. 

Publicité  9.  V.  Jn- 


Porge  438,  457. 

Qualification  96  t., 
9845,  9880  s., 
3177;  (donation) 
3641  s.;  (effet) 
101  s.V.  Trans- 
action ;  —  erronée 
1098  i.;  1109, 
9160. 

Qualité.  V.  Action. 

Quint  93. 

QuitUnce  955,5537, 
6918  s.,  6997  8.; 
(acte  d'exécution) 
844;  (acte  dis- 
tinct, déclaration) 
964;  (acte  enre- 
gistré) 867;  (acte 
non  enregistré  ) 
949  s.;  (acte  uni - 
latéral)  859  s.; 
(acte  séparé)  994; 
(arrêté  de  comp- 
tes) 1151;  (billet) 
4475  s.;  (carac- 
tère) 844  s.;  (cau- 
tion ,  payement) 
1000;  (command) 
913;  (oompensa- 
tion)^938.;  (com- 
pensation, nova- 
lion,  remise  de  ti- 
tres )  1014  s.; 
(compUble)871s.; 
(compte,  énoncia- 
lion)  948 
(compte ,  exécu- 
teur testament.) 
1167;  (confusion) 
1033  s.;  (contrat 
commutai  if)  906 
s.;  (créance,detle, 
extinction)  9818.; 
(créancier,  paye 
ment,  ratification) 
971  s.;  (décharge) 
845  s.;  (déclara 
tion ,  créancier) 
954,  1019  s.;  (dé 
claralion,débitcnr) 
939  ;  (déclaration 
de  payemenl)914; 
(déclaration  réoi- 
Kg«M)i0i9;(d4-( 


Ut,  prorog&lioD) 
960;  (délégation) 
910  s.;  (délégation 
de  prix)  1091  s.; 
(délivrance de  legs 
ou  dons)  881  s.; 
(délivrance  de 
sommes,  partage 
provisoire)  101 1  ; 
(dot, dépendances) 
887  s.;  (  gestion 
d'affaires)  974  s.; 
(faillite)  9955  ; 
(faillite,libération) 
970  ;  (forme,  éeri- 
tore)  998  8.;  (in 
téréts)  956;  (lettre 
missive)  931  s.; 
(libération)  4470 
s.;  (libération  de 
sommes  et  valeurs) 
1008  s.;  (libéra- 
tion, ratification) 
691;  (livra  de 
commerce,regist.) 
939  s.;  (main- 
levée) 990;  (man 
dat,  dépôt,  eomp 
table)  859  s.;  (nul- 
liie  radicale)  995; 
(obligation  corré- 
lative )  906  s.; 
(obligation  de  bà 
re)  1013;  (obli- 
gation indivisible, 
héritier)  1009  s.; 
(  office,  cession  ) 
909;  (payement, 
billet)  917  s.; 
(  payement  pour 
aalmi)    974  s.  :lKéeépissé541,5SS9. 


1884  t' 
V.  Libéralloo , 
Vente,  Vente  mo- 
bilière. 

Radiation.  V.  Drolli 
d'îBscript. 

Rapport  à  snceoss* 
S730,4904;(doB 
manuel  )  4039; 
(exigibilité)  4036 
8.;(prét,décbarge) 
901  ;  (reconnais- 
smce  anticipée) 
1973.  V.  Qait« 
tanoe. 

Rapportdejugo5719 
s.;  (nullité)  5766 
s.  ;  de  capitaine 
4859;  (médecin) 
4953. 

iUlficatioB  f9i  s., 
951  •.,404,6930; 
(date  en  forme) 
696  •.;  (adetdi* 
Ton)  464  •.;  (eft- 
raetères)  616  s.; 
(ceBfirmation)6S6 
s.;  (oonvonlieB 
Torbalo  630-  (ozi- 
gibilitf)  9358; 
(obligatioB  Bov- 
Tolle)  691  I.  ; 
(promeese)  617  ; 
(résolution)  9436; 
(traBsact.)  1075: 
(?eoloBQllo)ll06; 
(vente  itecessltob 
638  s.  V.  Dron 


Itaturas  176. 


(payement  itéretiO 
997;  (papier  do- 
mestique) 935; 
(partage)  S806: 
(prescription)  1037 
s.;  (prêt)  847, 
(  preuve ,  énon- 
ciation)  947  •.; 
(prauTe,  titra  li- 
bératoire) 997  s.: 
(qualité  changée) 

878  s.;  (rapport  à 
suecession)896s.; 
(reeonnaiesancede 
dettes)  1950  s.; 
(remplacem.  mili- 
Uire)  1963  •.; 
(remboursement , 
prii)995:  (remise 
de  dotes)  3767; 
(remise,  amudat) 

879  s.;   (rente 
remboorsemenl 
848  s.;  (renie  via- 
gère) 994;  (réso- 
lution, restitution) 
996;   (rétention, 
tradition)    883 
(subrogation  977 
s,;    (  subrogation 
légale)       1834 
1856,  (Uusfertj 
999  8.;  (transac- 
tion, vente)  1109 
(litre   adiré,    dé 
daration)  955  s.: 
(tuteur,  adminis 
trateur  )       879 
(vente  mobilière) 
9809  s.;  (  vente, 
prix,aote  distinct) 
915  s.V.  Mandat 

Quittance  des  contri- 
butions 4949 
dnmpôls4949,— 
•t  subrogat.1856 
—présumée  1911 
s. 

Quotité .  V.  Droits , 
Droitiproportionn. 

Rachat  93,  5041  . 
(  prix  )  9764  ; 
rente,  redevanoos) 


Reeetto.  V.  Gomplft, 
seeToor  69  i.  , 
5078:  (aoUon, 
droits  divers  ) 
5667.  V. 
Officier 
Serment. 

Rocberebei.  Y.  Ré- 
pertoire. 

Récolte.V.VeBte  mo- 
bilière. Vente  pub. 

l\ecommandat.669s* 
V.  OoUonnem. 

tlecoBUâissanco  de 
devoir  on  de  dotlM 
397,  905,  948, 
1035,  1169  s., 
1949;  (aeeeptf 
tion)  1936  i.» 
1940,1944,1366; 
(  acte  notarié  ) 
1940,  (aolo  obli- 
gatoire,     tarif) 

1905  s.;  (aeto 
sous  sting  privé) 
1937;  (eanolAris) 

1906  s.;  (oaate) 
1906;  (date, 
époux,  Biaringe, 
dissolution)  1981 
i.;  (époux,  héri- 
lien  )  1974  •.  ; 
(héritier)  1195, 
(invenuire)  1914; 
(offres  1918;  !§§• 
tamont)  1949  a.; 
(tien)  1991  ;  (ti- 
tre, remise)  193S 
s.  ;  (  quittance , 
présence)  1950  s. 
Y.  Contrat  de  ma- 
riage;—de  dépôt 
544  s.; de  sommes 
581.   Y.  Mandat. 

Recours  481 1,5067, 
5090  s.;  au  ooB- 
seil  d'État  796. 

ReetificatioB  6061 
s.,  5907. 

Récusation.  Y.  Ex- 
pertise. 

Redetmiee.Y. Rente. 

RédoetiM      8091 , 


ftA8, 850i  INKMUlMWi.  Y.  Dofir.. 


^90 

fteTw  S3S5I  (ypt* 

.  «èK*«rlMd)  50808. 

ttégit  47  i^  »i  s. 

VJkctiOD,  PiMire. 

lUfiaré  6111  •.  V. 

QttitUMt»  Tim- 

aàKlo|MralèS4.; 
(•Bceptloa)  M. 

|«liefk  es. 
lUiNMt.V.  Colline 


ENREGISTREHCNT.  —  TàBLSi. 


IdNMl.V, 

■ftottrwi 


m^Ti  50éf»     y. 

ItVSBiti 

S78>    5M1:    dr 

4MtMS7l6,3T67 

IUt.;detitr«t96«s 


lftH«l7iS{  |MD- 
4ii«»n)   i9€0  ■. 

ftÉ(éélMHioiD1l6ls 
■ptoi  8fte,8467 
•.  i  (dtekrttlMD, 
lH'»pMt)ttt4;(in 

R«éifmira)4«5e. 

Mfatiolil     810 . 


M47  9i(  ifutm  in- 

(ttieft0lHné)9O7. 
SU;  (MtelmlB 
liliO  8M  ««;  t^»- 
ftlièra ,  tÊkH  ) 
300  •.  ;  (eoanu 
naalé,  to|t,  mc- 
••lliM)Mf  8.; 
<4MAiaiiid)e«l. 
I06f;  (droMBdtn 
418  ê. 

iMMlBht) 
t.  ;    fifOit 

(effel03M;(«fl<^. 
franêUliO  3t«  ■. 
(r»raDliB)  YT6 
4t«^>UBr«)Me 
<4f«i>    ZS^  t. 

»7«.t8Kft;<pri. 

8at,vS54ct)priz 
31S  «. 

80e 
•*;  <lmfMli<»n) 
•51.  ¥.  ^ 


I*  Soc- 
iVfeis 

ItoMlieiaitonèMIn 
«WMNé  a»l  ». 
A«hMt|llfC»«So 
■^;    à  jvpm 
•Mfl.;  à  «Mlruil 


llBMiioiviiMk  eim4i 
tîMMfto      39â 
^ril«ilé3iK;(^«- 
mloito  SS4  •., 
SB8(       pilUvllf 
iB0B^ft43;|lBr 

lUHita      ( 
194tt 


I) 


) 

III94  •. 

45tO  ».;  fB«T« 

«iMl     {5sf4  V.. 

4VI0    I.;    Iprêi) 

•48  ;    <reiHl)o»  - 

MAfiil)  403,!i89 

(m. 

788  ;  ^lr«fiip«ri, 

1851  s.  y.  8*4. 


A«oie  ODnsiii.  tTH, 


fllOli.;-lnelln 
fig$i.;(raokBt) 
tS.    V.     Trans- 
0ripilBB;^bffo- 
tbéMi^e.  V.  Cm- 
iiiM;  — nobiliëre 
V.  TrtBMfiplIon 
—  ptrpét.    1807 
t.,  4130;   (d«fl 
BilioB)   1808  I. 
(«rtalèn,    pr«i) 
1618  ;  (dODftiiDD, 
neiftet)     1610 
(Mchal)     1811 
1616  ;— Bttr  TéUl 
60,  1844»  40t6 

Rfitê  Tiftgèrt  763, 
•64  «    1618   • 
3937,4130,4410 
en  4618  ;  (àeqqi- 
BitiM,  BZililMlUé) 
4046    B.t    (BBO- 
twttoh)  1616  s. 
<|»4l)16S4;  (ré 
TBnHoii ,   décès  ) 
4070B.V.Uia6e, 
Vitle. 

Réptruin    <  bmbs 
BMM«Bfr»)«a8ii.; 

iUMO^  ,  }lMf  à 
fM)66l6;(«ilwid« 
ditliDM*)  6<98, 
0306  I.;  (eèrti- 
•ett)  8661;  («om- 
MiiMiréo^ritBiit  ) 
MO*  §.;  («Mh- 
lDMf«btt»«i)  3893 

4ép6l^vé)63«6 
B.:<emnmutt{oM.y 
tNtaIMM)  6326  » 
<ddte)83W,6V79 
4.Ç  <MtB,  ôt^re 
«hmMla({.)  6t95 
•.;  6iM  k.  :  t4é- 
Ml<0B)  6168  «.  : 

<4ilBl  ,  ftlABn^) 
tRll7  B.  :  (déltti, 
iMiriflM)  6901 
».,  fi'-W,  fttar 

V^^  )  6S1Q; 
^•î*6.,  ttwrtioo) 
8801  ;   (fohni^D- 

Mirt)  ntn  I.; 

^BMMi^  v^94  "B .  ; 
t8l«tt«r)  8108 B., 
8l67B.;{^nn(>r, 
BetB    ^    dép6t) 
8.111;    (b«1t9!iBr) 
6<70,6181  B. 
•ftBMil^Iol),  teie 
l«f»B««)-69T3B, 
<iii»«hl ,  proch- 
v«ityBl)in81  • 
(VmMtBD)     tit( 
tmiDiion    dit.; 
6199b.;  (iiourre) 
VI0BB.;(p«nphe, 
ratk)   6611   Y., 
8314;    X'prodin 
Tfttel)  8330  9. 
(proléi)  6181  B. 
(rmrrBB)    81d7 
(rBMVtor)  6166 
(•B«r.  4e  pnÉl^et.) 
6103;  (iMUAefil) 
81T8  s.;  (llttbre, 
iBiBfidB  )    6104 
(véfifleat.,  tefa») 
8S.W  ;        (TiBR  ) 
8304,5307,6316 
(tisB,  Torve  ma- 
iBttr»)5310  (TliB, 
hnreiift)  8313 
l\épQdiation.V.SBo- 

eeniVB. 
tt(f<|tiMeeitnB87i6, 
5835. 
)|Reqiiin(93. 

nclèMi ,  nullité) 
1498  8.;  trétroac^ 
ta^h^   1601.  V 


Résenres  174;  (bv- 
MHl8i«)4681.V. 
IJMifrait.  ;  ->-  de 
dr(»ttl4465;'-fx- 
^Hb8«  1601,1670 
B.{  — d'élire.  Y 
€omiAànd. 

RéeidtDoe  1330. 

KdBitiâtioB.  V.  tté- 
BeliiliBB. 

Ré8H jettent  468  ; 
(délai)  464  b.;  (e(- 
fft)  486  8. 

RéfifthttBD  6038  ; 
(««Ce  BM  tràiiiU- 
tiO  1466  B.;  (acte 
irtnslaiff  de  pr4« 
^Mlé)  1411  B 
(earaclèree)  1484 
B.;  tetvfet)  1467 
B.:  (ooBditton  té- 
BMmeiN)  1496 
B.)  (tooMmlB  di- 
ttm]  1467;  (dite, 
*eM  8.  B.  privé) 
467;  (daté,  fMrée 
CDJoaii8aBWl517 
8.;  (iélBl)  479  8., 
464  «.;  (doBBlion) 
1616  B.;  (droit 
•x«)  1503  B.  ; 
(droit  proport.) 
1818  B.;  (frl^s) 
466  B.;  (eA1l>éè  en 
)<Mi»8eM^  1517 
8.  ;  (BtMBplM  , 
miiM)  1466  B., 
1516  b.;  t<»tMip- 
MBfe  de  ItMlB,  tu 
divers)  1466  B.; 
fexigJbiKlC,  Bt- 
ception)  •iSff  i.; 
(feraie)  486  8.; 
1  Mie  vhcMte) 
1401   8.,    USIO; 

QB^vneut^  z457 
i.,  9506  8.;  (bo- 
ntil>n)1513  (trtiW 
6lé)1438  8.;tinil- 
IRétraéieàli^lfll 
8.,  1441, 14658.: 
fNIlMelktioli)  811 
s.,  1447  B.;  (8i- 
iMtatien ,  ^Btre* 
lcittr«)1636;tU- 
rH)l4438.;rfen- 
16)  478;  (t^tte, 


14,  hiBiécirtion  ) 
SÀ4  8.;  troBe 
ttMbittèré)  9619 
4.;  t^MlB ,  prix , 
teitilOtioiO  "916  : 
•'-de  coDtratl4ll 
B^v~^pleitt  droit 
16W  8.;— feohTe' 
lraB(relrrift)1808 
— voloal.  181. V. 
ÉchaD6*>>  Iiouage, 
■arebéy  Restitu- 
tion, Traniicripi. 
Refpoii8abil)té6044, 

8045^     tmi 

(ttORhdfe)  5061; 
fenrcf .,  omisiiOto) 
6061;  (fkft  per- 
Bonnel)  4859  : 
(faute ,  enreg., 
frais)  Itll  8.: 
(hMBy  tfroit  dVb- 

ng.)    6111    B.  ; 
(juge,  oMig.  per 
sonoelle  )    4335, 
V.  Ressort,  Degré 
de  juridiction. 
RestitntPim     8040 
(acte    itepuflaii) 
8-193;  (acte  nui) 
1386  B.;  (annulH- 
tioii)186   Condi- 
tion) IScrt;  (con- 
ditiott  rtsdiutoiie) 
8365  s.;  (eoBdi- 
tiott    suBpÀisiye) 
8S07  B.;  (tiMI, 


tu  unique)  8341 
B.;  (erreur)  6048; 
(errettr,  peroep- 
ti«tt  erronéfe  ) 
5391  ;  (errettr  de 
IkU)  841 3  s.:  (évé- 
nement postérieur) 
1003,  5341  8.; 
(  folle  euehère  ) 
6419  ;  (intérêts) 
6431  B.;  (ju- 
gement annulé  ) 
4173  ;  (nullité  , 
Vente)  130  :  (nul- 
lité, fraude)  8394; 
(nullité  radicale) 
8346  s.,  6381: 
(Bullilé  TMMive) 
6349,3381:  (psr- 
tldle)  179  ;  (per- 
ception régulière) 
6841  8.,  6385; 
tperoeptiûu  irré- 
gulière) 188  B.; 
(qualité,  eréàn- 
tler)  6413  8.; 
(qualité,  )>Bnie) 
6410s.;(ré(iBnii»- 
tion)  6351  8.; 
(renpUeeinBBt,re- 
ftis)  1886  ;  (réto- 
lution)  3353  s.  ; 
(suttnchère)  1414 
B.,8418.f.Com- 
pélBBoe ,  Quit- 
Uuee,  TTaMerip. 

Retàrd8043.V.0élai. 

Ritett.  d*lu;tè8l91; 
(délïl)  5193. 

9mitt  (Bd6«\ion) 
4043;  (condition) 
S776  ; —  oonven- 
tionn.  4041  ;— lé- 
gkl404l. 

Rétramatioù  170. 

Retrait.  T.  Libéra- 
tion ;—- Ifligieux 
1799  ■;  —  8UC0BB- 
soral  lT94s. 

Rétroactivité  181  B., 
103.  ▼.  Ui. 

RdtrocesiloB  1883 
B.,  1130  ft.;  (ea- 
racières)1886  8.; 
(formes)  1689  ( 
Ijugsftent)  9506 
B.;1[n(ftlîié)1494; 
(preuve)  1176  s., 
1214  I,;  (prix) 
4391  s. ,  4499  ; 
(nésoluiion)  3i41 
s.  ;  (vente  mobi- 
lière) 1819.  V. 
Louage  «  Traus- 
oription  ;  — d'iBi- 
meiibleB  1173 , 
1411  8.;  4carac- 
tères)  1437,1440 
s.;  (résolution) 
1U3  s  ;  (Tente 
nnlle)  1433  s.  V. 
Rutalion  à  titre 
onéreux. 

RoTenie  (  folle  en- 
chère) l-i94  8.  V. 
Gommaud. 

Retenu  4791  s., 
8175  s.;  (  décla- 
ration) 96. 

RoTersion  (  décès , 
acquisition)  40  i7. 
V.  Rente  viagère. 

Révocation  89S».  V. 


: 


Réte.  V.  Droits  de 
greffe; — do  eon- 
tributions.V.  Pré- 
«omption  légale. 

Saiiie-arrét  5167, 
8171,8736  8.  V. 
Déclaration; — im- 
mobilière  (vente) 
1110;-<mobiUère 
iTeaiB ,     Bidlité) 


Saisine  17. 

Sdlaire  436  ;  (OBti- 
misstire)  1755. 
V.  Mandat. 

Scellés  4851. 

Séances  5076. 

Sperétaire5i0,5073. 

Séminaire  3173.  V. 
Établissem.  pab 

Séparation  de  biens 
3371;  r  extrait) 
8375  s.;  de  pa- 
trimoines 431, 
1651. 

Séquentre  440,815, 
41^9,  49U9. 

Scrtnent  111,4910, 
6839.  V.  Exper- 
tise; (agréée  671; 
(STOcat)  669  s, 
(droit,  exemptioq) 
701k.;  (employé) 
885  s.:  lemptoyé, 
traitement)  686; 
(greffier)  671  s. 
(huissier)  678  s 
tnolaire),681(olfi- 
eler    ministériel  ) 
861  s.;  (presUi.) 
853  8.,  813;  (re- 
ceveur )  894  8.  ; 
(  renouvellement  ) 
713;  ' — nouveau 
(changement,  in 
sUllation)  716b.; 
—  politique  656. 

Services  publics  69. 

Servitude  {caractè- 
res ,  communion) 
^516,  9969.  y 
abandon.  Muta- 
tion à  titre  ( 
reux,  Qsage. 

Signature  11 1  s.  V. 
Acte  Imparfait. 

SignifleaU  distincte. 

Simple  droU  8093. 

Simple       fromesi 
3814, 3635  s. 

Simulation  9117, 
1490s.,^494a., 
4497  ;  lapprécta- 
liony  99  ;  (conlre- 
Settri^  9535  s.V. 
Liquidation,  Man- 
dat, Sltt'.atioa  se- 
crète ,  Office , 
Venta. 

Sociélé  (accMBoiKOs, 
dopendancO  3574 
8^,3578;(acqui 
sUion,  acte  sou 
seiitg  privé)  3599 
8.;  (acquisition, 
chose  ooromuoe) 
8535  s.;  (actiou, 
transmiH.  )  4503 
B.  ;  (action,  inté 
r«t)  1769  s.;  (ad 
hésion,  indivis.) 
3541  ;  (  Apport, 
immeuble)  8559 
s.  ;  (apport 
meubles)  8565: 
(apport ,  mise  so- 
ciale) 8649  s, 
(associés,  logem.) 
3573;  (caractère) 
3595  s.-  (earadè- 
ve,  vente)  97 
(clause  compro- 
jsissoire)  3577: 
(eomplém.)  3543 
8.;  (codapieaseni , 
acte  additionnel) 
3550:  (convent., 
transmias.)3546; 
(date,  acquisition) 
3519  s.  ;  (décès, 
tranimiss.)  4(XSA 
8.  ;  (  défloition  ) 
8894  8.;  (  disso- 
lution) «66»3S94^ 
8679  B.$  (dnH 


dlstlad)  ttSO; 
(exécution,  indem- 
nité) 3576  s.: 
(formation)  5394 
8.  ;  (gérant, 
compte)  1201; 
(gérant,  trait^m  ) 
5579  s.;  (intérêt, 
aliénât.,  claune  de 
f -éféreocO  9800; 
(  mise  de  fonds  ) 
1549  ;  (mise,  im- 
meubles )  107, 
1S61;  (moUtien, 
trAJumiss.)  9245 
s.:  (partage,  dis- 
solution) 3581  8.; 
(f>4rtage,  preuve) 
3609;  (transmis- 
sion )  3593  8.  ; 
{prélèvem.]3556; 
(prtuve)  2945  «.: 
(prorogat.)  3546 
s.;  (tiers ,  f46i«) 
3553^  (  vente  ) 
3560  1.;  j(  verse- 
ment, «vaAees, 
obligat.  de  jfBm- 
mes)  3561 1.  V. 
Louage ,  TrMS 
cription;— «0  par- 
lioipation  (aelions) 
1788; — religieuse 
(bail  à  nourciture) 
3540  8. 

SoIidarité497,5lll, 
5135.V.  Csutitu- 
nement,  Ûbligai^ 
sofidaire ,  Dioit 
distinet,  Dr.  dln- 
seript.,  OtbljgM., 
Prescript. 

Soulie.  V.  Échange, 
Partage. 

Sous  -  location.  V 
Louage. 

Stipulation  pour  an- 
triH  176  s.,  468. 
617  8.,  2359  ; 
(caractère)  163  s.; 
(condition  sus- 
pensive) 191  •.; 
(  décès  )  4186  ; 
(révocation)  i«fi. 
V.  -Oommand , 
ÛbligatiOB,P«rls- 
fori. 

Subrogation  «58  , 
1«60,  4496  fc; 
(caraolères)  «V7 
s.  ;  (  cautioB  ) 
1000  «.  ;  •( 
tion ,  créancter  ) 
•973;  .(consignai,) 
547  ;  (oorateur) 
1007:  (datu)  1«75 
s.;  (déOnil.)  4656 
a.;  (éette^  4>éri> 
lier,  part.)  iOOi 
»^  (droit  de  §Bit- 
tanoB)  i)7.\  »77 
8..:  (f('mnfie«*é- 
.pOUX)  1869:  (no 
vation  )  17ë5  , 
(roAS  éventuel -> 
1139  ; — iCODVBii- 
tionnelle  16^^ 
1856,  1863.8 
(Garact.).990H.; 
légale  060^.,1634 
1856,  1664  a., 
1868  8. 

Subrogé  •tuteori765. 

Substitut  4082  -a. 

Substitution  (carac- 
tères, conditions) 
411  8.;  (adoote) 
4114  s.;  (renoa- 
oiatioo  )  835.  «V. 
Tsaoseript. 

Sttcoeasion  6057, 
5071;  (aheencB) 
80648.;(ahsMiM, 
Jiérilier  piécasap- 
liQ^9^8s.i(^ 


«aplat.)  4013  B.; 
(acceptai,  part.) 
390  a.;  (accepta- 
tion, reoODciat.) 
315;  (acte  d'héri 
lier)  4015  s.: 
(ceniîèoM  denier)' 
3U64  :  (charges  ! 
distraction)  ilib 
s.;  (déclaration) 
11S3  s.;  (décla- 
ration.délai)  4007 
s.,  5043 s.,  5624, 
(dérUraUon,  4é- 
Lii  à  fiio)  5634  ; 
(déclarAclioo  4is- 
Uoct^  5516  <dé-, 
clarAtion,  doaat.' 
COotracl.]5S04e.;' 
(décUratl.  preuve, 
contraire)  9^50  : 
(deites,  xlMuves,i 
d^docLJ  4454  a.; 
(datte,  ëivisioo), 
1003  «.;  (datte 
Jijpothèq.  )  £1«4 
8.;  <  douaire)' 
3980  B.  ;  (  droit 
4îaitD0t,  paf*'^! 
tranger)  3249;! 
(droit,  exigibilité) 
4Û37i  (droit,  im- 1 
p4g3a6d  a.;<dr.l 
•ouveau,  maiac-l 
tion)  4073;  (dr  ,| 
obljgal.  perBOM  , 
lu<£ur,  MDaleur) 
4Û83  8.;  (diHMt, 
guQtiié)  3067  4.; 
(droit,  ueufroift) 
40554  4gaio  de 
Mr^)  3979  a.  ; 
(oBvertufB.,  4ale) 
4«fc  151  a^  «ou- 
vertnee^  tpaeine)^ 
3897  -a.;  ^OMOr-  Si 
tare.  réiBanatia.) 
3996;  (pr48M»<a. 
légale  9  «iabiilté) 
8899  •.:  (TMOn- 
«iat.)  1098,4017 
s.;  (fuaaaoiatioB, 
jdroit4iBtq44VI6; 
(maanciaL  «Mt.) 
390  s, 


nelès«8|4in8a.* 

(rhurfee,  dnil 
9x^406lB4faa- 
kntea,  pa)edl^M• 
ger)41di»a.  faon. 
4itifluft8airtesie> 
4110  8.;  IrMdi- 
liou  m^ptmèwml 
4107  8.;  ddad». 
ration  ,  eh  isy  il 
-4166   s.;   (4«ér 

m.,    WBJaSBBllJ 

4198  B.;  <ded». 

4916  8.;  (44ete- 
fat.,  délai  }41S9 
A.,  4179  a.;  (4^ 
«lasut. ,  iBriBBB) 
AA89  84  (4eate- 


•4  k^nA  é'matm, 
droit  da  mmanmi^ 
4096  j.;  IdiBil 
dMliaot)  4i99a^ 
(drtiii,   4Miiid) 


dd6<«ftiaft. 


94ML 


aoi  a.;  .(eoii4K., 
4f«ii8)  JM88  s. 
V.DBUon 


PaaFS     _., 

PEesflript.  ^uq. 


pudiatioa ,  âon- 
«ession  liégitiaB, 
SnocoBa.  destaos., 
Tranicript. 


iOUa.;  (ahané.) 
84Q;.(oompt^.d4- 
didt)  .14944.;  dén- 
iai, .qualUé)  328 
B,,  ^deltea,  alwr 
ges  40238.;  (hé- 
ritier, adjadioat.) 
2380;  (Idgataire 
.uoiaerseJ  )  iS80  ; 
j(recm.i)  M69; 
(toteuB)  4098  a., 
.((onoiMiat^  aiT. 
ueoBssian  irrégo- 
lière.(eiiL  aator.) 
4066*. 
SucoMaioQ  légitime 
.(dottos ,  .ehaîfas 
4422  ;  (lege  div 
droit  dîBt.  )  4115 
(8.;.(ouvert.,déeès) 
3974a.:.(uBafroit 
légal  1975  «s. 


Suaua 
6fmdiB4H10. 
fahaeftroit^jilWb 
Tarif  99,   77«.: 


(adapta»)  4064a«; 
4BgBit  diploaalà- 
9M)4dS8«^4»- 


éMtaal  «l«8«lf. 


;  i'mtiii 
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79! 


(âni«ii4*,  iovr  è 


laMt  écrite  ï  H 
Mile  à'va  Mtfv) 
e^lt  1.;  («ele 
éerU  à  te  raito 

tiM)  6t36  «M 
|M|9  étril  à  U 
Mita  4*11»  «vlrtf 

M41 4.-,  (««(«  Doo 

BoUriA  )     6973  ; 
{•ci»  noilâtéral) 
6t7t  •.;  (  actioBC 
iociales)   6074; 
(  MlioB     «ociale, 
qoolilé)  630t  s.) 
(affiche)  6081  s., 
0ITf,ei6I;(aA- 
elM   i%   Mvleiir) 
6lM;(aaeke8ina- 
ButerilM)  6485  : 
(agcDt     forwtiw) 
(il47;    (alloose) 
fil87;  (anende) 
6191  s.;  (aawnd* 
4isUD«lt)   6fK»i 
(«MM^ê,  oieoM) 
6S57;    ( 
fractiOB) 
(ani«ii4^  i 
f«M)QI8«;(i 
ëe,  «ollit4)6i94 
t.,  (UMBi«,  qao< 
tit4)    eiOl     •.; 
(aiiMode,  solida- 
riié)  6 19t;  (amen- 
de distinele,  effei 
ëeeoM.)6i9»».; 
(arpenteor)  6146; 
(ÙfWiBcee)6(r74 
6159  t.;  (ATaDcei, 
eonteniioB    cen- 
ireire  )      6308  ; 
(  Af  is    inpriiDé  ) 
6189  •.;   (billet, 
eânetèm  )  6975 
f,i  (billet  de  lote- 
rie) 6095;  (bor 
dereao  d«    eom- 
pierce  )      6170  , 
(bretetl  6143; 
CballetiQ)6166; 
(boreta,  ferme- 
iurc)6079;(c»i>M 
d'é|Mirgoe)  6148  ; 
(capiUiDe)  6143 
(eertiacAl)  6108, 
6144   i.,   6159, 
6156  t.;  (ebane- 
pertle)  6i59  a.; 
(coloQiei)  6137, 
6987  ;  (eoBiaiaoe} 
6116;     (  compé- 
lenee,  eontraveo- 
tioo)  6198  ;  (coo 
elai ions ,    eopie) 
6145;    (coogé) 
6167;   («oooais- 
temeot)  6159  s.; 
(eonieil  4'Ëui} 
6151;  (consulta- 
lioo)   6096    t.; 
(  contratentioB  , 
preBTe)  6964  i.t 
(  eoBtrfTeBtion  , 
procès  •-  TtrbBl  ) 
6961  •.;  (MopoD) 
6078, 6985  ;(d^ 
bite ,     eoiployé») 
6077  f ,;  (  débite 
illégale)  60801.; 
(4ébiteur)6191|.; 
(débiteur,  fraii) 
6194».;    (ddbi 
lear,  tolidarjlé) 
6972 ,  (déoiiDfi  de 
guerre  )      6065  , 
6196:  (JcSnilioit) 
6058  t.t  (déléga 
tioi0  6à74;  ld# 
P^^  Pr4|,  IJOlBl** 
lion)  9975;  (dé- 


pot  iVar-te:)  GUI; 
(dép4idei«m»ei) 
6915,  (dioenaioB, 
àclMdiv«ri)6089; 
(d!BMBai0B«  aci 
MUrié  )  6973 
(•iiqMB»ioo,  billet, 
6971,((liineii»iQn, 
définition  >  6091 
•,;  (  dimeosioQ, 
4ép4l)6978a.;(di- 
Dicnsiofi,  eiemp- 
Uon)6193a.;(di 
mm>m  «  pÂpiM- 
non  timbré)  6995, 
(  dimeD#i0D  infé- 
rtenre ,  sopplé 
ment)  6139  s.; 
(die|»eBfe,eieBp- 
tion)  6137  s.; 
(droit  proporiioB.) 

6968  8.;  (dretl 
proport.,  fraetioB) 
6980;  (droit  pro- 
portieDBel  ,  qso- 
tité  )  6981  8. 
(doplicaU)  6985 . 
(érhanfe)  6089; 
(écrit  périodique) 
61811.;  (eUeUde 
commerce)  6074, 

6969  s.;  6980 1.; 
(  e9et  de  corn., 
eBdoaaenr)  6998 
t.;  (effet  de  eoai., 
BoUilé)  6999;  (ef- 
fet de  commerce, 
eolidarité)  6.M)0  ; 
(éleettoBs)  6139  ; 
(empreinte  «Ité- 
rée) 6903  f.;  (en- 
doesemeet  irrégB- 
lier  )  6990  a.  ; 
(éUblliiemeBt  pB> 
blic)6Ul,(ei 
trtii)  6099  ;  (fa^ 
biieatioD)60769.; 
hiftorioBO)  6069 
••;  (hiitoriqBe, 
iBis)  6059  t.; 
(hoepice)  6141  ; 


bre)6156t(iBdi. 
gent)  6141  ;  (iei» 
cripl.  bjpoth.  ) 
6149;  (joBrifé* 
rié«)6079;ÛeBr- 
BaBi)  6178  a.; 
(|oarBaox,«Bpplé- 
BMBt)6180;(lai«* 
ie>-paaaer)  6167  ; 
(lettre  de  voiivft) 
6159  •.:  (ligDe:>, 
Boabro  )  6109  , 
6963  ;  (  ligBCf , 
Bombre,  eompen- 
lation)  6907  e.; 
(  ligBte  lyllabee  ) 
6908fl4(lifreedr 
commeree)  6199 
e.;(lfîs)  60608.; 
(m«B4Bt)6195i., 
6154;(iBMMlatde 
payepeBt)  6146. 
6147,6974  ;(oii- 
pute,  eip^ditiop) 
6949;  (obligation) 
6973  •,;  (oblige 
tioo  ci? Ue)  6976 
!•(  (o)»lig.  corn- 
n#reiale)  6i64i.: 

K^igat.  iégoeia- 
)  631 3 8.; (obi. 
DBilatérale)  6971 
•.;  (papier  ^traa 
ger)  6081  ;  (pa- 
pier Ut«s)  687i!i 
«.;  (papier  noi»* 
veao)  6450  ;  (pa- 
pier noQ  timbré, 
Bieolion  ,  peii>f. 
nullité)  6134  t.; 
(papier  bob  tim- 
bré, oaagt  illégal) 
69011.;   (papier 


raye)  695i    t, 
(pMtBfaat)  6153; 
(  partage  )  6004  ; 
(payi    étranger) 
•197  ;  (  payé  réQ- 
Bit)  6948;  (peine) 
6076,  6080  s.  . 
(peine,  lolidarité) 
6160.  (peine, hé 
ritier)  6103;  (pecw 
mii   de    chaaie) 
6138;    (pilote) 
6143  ;      (por< 
tenr ,    avancée  ) 
6300;  (poursuites, 
contrainte)  6967; 
(    preacriptioB    ; 
6974;  ( prescrip- 
tion, délei)  6199 
s.;  (presse)  6069, 
6066   s.,    6075, 
6177;  (procédure, 
instruction)  6197 
i.((proeée>verbal) 
6158;(prooéo-feiw 
bal ,   aBrmaiion) 
6966  ;  prodorlion 
en  justice)  6956; 
(preiét)    6130; 
(qnitunee)  6107: 
(quittance,  eom< 
mons)        6141  ; 
(quittance  de  trai- 
tement) 6146;  (ré- 
cépissé)    6191 
(registre)    6099, 
6(55,  6176;  (re- 
gistre, interealla- 
iion)  6114;  (re- 
traite) 6999;  (scel- 
lés) 6093;  (socié- 
té) 6309  s.;  (so- 
ciété,     ai 
6809;     (  solide-* 
rite,  peine)  6191 
e.  ;       (  enppres* 
sioB  )  6099;  (tim* 
breextraord  maire) 
6193, 6137;  (tim- 
bre  extraoTitinai- 
re,  délai)  6310; 
(  tatelle  )  6093  ; 
(Tisa)  4955,6101; 
(fisa,appeD4879; 
(Tisa,roréts)486i; 
(visa,  iadigent) 
4857  ;  (visa  pour 
Umbre)      6 193, 
6137,    6966    s. 
V.Urpiid'ioserip. 


Titre  (droit)  4961  s. 
V.  Déelaration  , 
Droit  proportioB" 
Bel,  Nullité  ;— 
paroBt  SSl)  -^ 
gratuit.  V.  Mi 
tioB  à  titre  gratuit, 
Transmission  ;  — 
nouvel  785;<p-0Bé* 
reax.  V.  Mouiion 
à   litre  onéreux. 

Tourbes.  V.  Mines. 

Traditioo  199.  V. 
Qoitunoe; — feinte 
9517  s. 

Transaction  314 
4478;(aet9décla- 
ratiOl059,108i; 
(caractères)  1094; 
(pametèmi,  aban- 
don ,  renoncia- 
tion )  1095  s.  ; 
(chose  Jugée)  895, 
1081,1117s.;(dé- 
légation)  1793; 
(  droit  incertain  ) 
1096,1105,1115 
s.  ;  (  dro  ts  lin 
gieox)18îs.,19U 
s.,  1088,  1116 
(envoi  en  posses- 
sion) 1078  ;  (fur 
mes)  1057s.;  (hé- 
ritier) 1069  ••; 


(Ii«s  )  4073  s.  ; 
(novation)  1063  ; 
(preuve)  9164  s,: 
(  qoalificdtioB,   | 
1057,1098,1109, 
1105  s,  ;  (renoB^ 
oiation)  1064  s.  ; 
(rentes)  1054 1.  ; 
(  Urif,    droi^  ) 
1050  1.  ;  (  testa- 
ment) 1063;  (litre 
|Pp«r«nttlll9.V, 
P»rUigei        Fré^ 
somption. 
Transcription   438, 
5036:  (actee  ae- 
sojettis)  6971  e.  ; 
(adjudication,  hé- 
ritier )  6094  ••  ; 
(  acte  snsoeptible 
de  purge)   6099  ; 
(ecte    translatif) 
0091  ;     (  bail   à 
rente  peiîpétnelle) 
6014;  (bail  à  vie) 
6010;  (bases  dn 
droit  )   6039  s.  ; 
(caractères)  70, 
1040 s.,  1059  s.; 
(eommand)601S; 
(coneessieu)5906: 
(contervatenr,  ea« 
laire)  6036    s.; 
(  défliission      de 
biens  )      8601  ; 
8098;   (domaine 
eoDgéable)  6090  ; 
(dom.   exiraord.) 
6004;  (dooaUen) 
3659s.,K0Tli.; 
(donation ,  hospi-* 
ee,panvres)8977( 
(  droit  ,    délai  ) 
9964    (drBît  de 
transeriptIoB ,  e«* 
raetères  )  9668  ; 
(droit  4e  qBotité) 
B064;(droiUdie- 
tincts,divislbili- 
U  )      6699  s.  ; 
(droit,  éligibilité) 
6039  s.;  (droit, 
quotité)  6039  e.  ; 
(droit  sapplémen- 
Uire)6067;  (é- 
ehaage)  6007  e.  ; 
(effeU)70;(efl'eU, 
date ,   créaBsler  ) 
B065 1    (  emphy<v 
Ihéose  )     6018  ; 
(     établissenseou 
pablics  )    8977  ; 
(  excD  tion ,  mo- 
tatioB ,  intérêt  pn» 
blie)  3969,  3974 
s.  ;  (  expertise  ) 
6038;  (eiprepria- 
tion      pnbliqne  ) 
8307,8996;  (er- 
ronée) 100  ;  (for- 
malité facultative) 
5066  s.  (héritier) 
S999s.;  (héritier 
bénéficiaire)  6056 
s.,  6046;  (indivi* 
sion  )  S97S  ;  (jour 
férié)  5968;  (legs) 
9089  s.  ;  (  mou* 
tion  immobilière) 
60918.;  (nulUté 
radicale,  rétroces- 
sion) 6019  ;  (par^ 
tege  coBUBuniste) 
6095e.  ;  (partage, 
liBi.aUoo)6Q91a.t 
(    payement     dn 
droit  )    6039  s.  ; 
(payiétreagM  ,eo« 
lonies)  8999  $.  % 
(    prescription    ) 
6083  e.  i  (rachat) 
6011  s.  ;  (  rem» 
ploi)  5479s.;(re« 
BOBoiatioa)  8084 
•.,5999;  (rmUt 


foncière  )   (îûljî  ; 
(  renie  giobilière  ) 
6017  ;  (  réquisi- 
tion )    6039  I.  ; 
(réquisition  facnt 
Utive)60â9,6034; 
(ré:ioluiion)  6000 
f . ,  6050  s.;  (res- 
titqliop  des  droits) 
6045  I.  ;  V  rétro- 
cession dMmmoB- 
blei)  6051  ;(s4- 
litire  conservateur) 
6008  I.;  (société) 
6047  ;  (  société, 
mise  ,        apport 
d'immeob1efl)6030 
s.;  (  solidarité  ) 
6048;  (  sab«tita» 
tion  )  5978  ;  (sur- 
enchère  )  60S4  ; 
(travaux   publies) 
6008;  (usufruit  ) 
5985!i.;(nsofriilt, 
réunion) 60S5  s.; 
(vendeur  ,  acqué- 
reur) 9644;  (ven- 
te ,  droits  sBceee- 
•ifs  )    6095  s.  ; 
(vente  jndielaire) 
8099  s.  ;  (  vente 
verbale)  6003.  V 
Dreitsde  grefie. 
Transmission   317, 
1059  s.  ;  (actions 
industrielles,  quo- 
tité   da     drmt  ) 
480S8.;(eeBtrat 
de  mariage) 8889 
e.  ;    (  donation  ) 
5760  s.;  (donation 
à   titre    gralBit  ) 
3647  s.,  (donation 
entre  époux)  3888 
B.  ;  (  intérêt  pu- 
blie, exemption  ) 
3869 s.;  ( 
bles ,  imamn 
9049  s.,  9961  s.; 
Bwublee ,  immcB- 
blM,  prix  distiae  ) 
99T0s.;(BUiUti0B 
par  décès)  3960s.; 
(preuve,  mandat) 
585;   (  propriété 
imparfaite)   4533 
a.;  (suoei 
testament.)  4079 
a.  ;  (titre  gratuit , 
décès)3815,40U. 
V.  Droit  propor- 
tionnel, Jonissan- 
ee ,      Propriété, 
TraBsaetion,Usa- 
frnit. 
Transmission  à  titre 
gratuit    (liquida* 
tion,  chargea,  dis- 
traoïion)  4449  s.; 
(prix,  estimation, 
revenu)  4680  s.  ; 
—  on  par  décès, 
(droit,   quotité) 
4370  s. 
TraosBBission  à  titre 
onéroBX     (earao- 
tères)    111    a.  ; 
(droit,  quotité) 
4370,    (échange, 
biens   étrangers , 
contrat    do   ma- 
riage, société,  ef* 
fets    négoeiaMea  ) 
3180  s.;    (payi 
étranger ,     oolo* 
nies)    8914   I. 
(prix  nouveau,  ex- 
pertise) 4680  s. 
Transmission       de 
jouissanoe  91 
4533  e.(   ( 
friiit.  lonage,  caUi> 
tion,  cession,  eo- 
brogatian)    9996 
•.»S000n. 


propriété  à  Htm 

onérf  DX  4389  s.  ; 
..-     imnwbi|ièr9 
9863  9.  ;  (reooB 
ciatiop  )    9447  ; 
(  titre    onéreux  ) 
9963  s.  i— mobi- 
lière 9969,9801  s. 
Transport  -  cession 
6899  s.;  (gccepU- 
tioo,  signification) 
1758    s.;   (actes 
éqqifalents  1850 
s.;  (Mte  sous  seing 
privé)  17 V7  »,  ; 
(  action      indus- 
trielle, intérêt  so- 
cial )  1769    s, 
(baità  neurrHupe) 
9096;  (billet  sim- 
ple 1130;  (rarao- 
tères,  abstention) 
1103;  (caractères, 
Baatissem.),1766 
i.  ;    (oaraclèrce 
SBhrogation)  1888 
s.;    (chose  d'an- 
trui,quotité)l76i; 
(condition)  1768 
s.;  (eonetruetlons) 
1549  s.;  (créaa 
ces)   1798    s. 
(créance  à  terBse) 
1736  s.;  (dMiioB) 
1769  s.;  (de  créan- 
ces )    91  ;     (de 
droiu)   1680  s. 
(  date     oeruine  ) 
174T8.;(datloneo 
payement)    1876 
e.;    (définition) 

1798  s.,  (déléga- 
tion )    1716   s. 
(donation  )  3748 
(droit*)  1797  s.; 
(  droit  éTootael  ) 
1718,    1769    8 
(  droits    ineorpc 
rels)    1659   e. 
(droiu    iodivis) 
1791  ;  (  écriture  ) 
1747  s.;  (endos- 
sement)    1764) 
(endossement,  ac- 
tions) 1789  ;  (for- 
mes )    1746   s.  ; 
(formes,  donatioD) 

1799  s.;  (inUrét 
soeial ,  monbles  ) 
1795  ;  (  legs  , 
créance)  1757, 
(marché)  1990  a.; 
(meuble,  liagot) 
1734  i.|  (officf) 
1894  s.  ;  (percep- 
tion, délai)  1758 
(prix)  1780  e.  ; 
(rente)  1796  s., 
1881  s.;  (rente, 
accepUt.)  1888, 
1884  ((roBte,  ecte 
earegistré)  1848 
s.;  (reate,  arré- 
rages )  1740  s.  ; 
(reate,  oréaBcee) 
1818;  (reste,  dioit 
actuel)  1804  t.; 
(  reate  hypath.) 
1749  i.;  (rétro- 
ces8iOB)1988s.; 
(titre  gratBit)1799 
e.  V.  Droiu  eue- 
eossifs,  Paruge. 

TrausCert  da  reau 

4096. 
Treixaias  98. 
Treisième  98. 
Trésor  public  4954, 

V.     Marché     de 

fonraitaree. 
Triple  droit  8060. 
Tutelle  764;  (aoies 

deprocéd.)4883; 

afliciaaeo  760. 
Tatear  766^  5043, 


8189;    (^oinlnQ- 
tinp)43;(''n  «  a. 
Mnéf.)  4(>i^  e^ 
Urgence  5230. 
Us^ge  9367 .  traraf- 
tères)460<if  n*- 
quidaiionl  Aiîin^f 
V.  Donat,,^1iii«i 
4  tilre  ot^r  .  - 
en  justice  tOfi^^' 
—  public    4it'ni 
Usufroit  989  «  r*«~>7 
(bail  à  Vit)  mi^  ^ 
(caractère M    i»,' 
9954s.,57:j4-1s 
(  cession    a    i  i  uv 
ooéreoi)95;(con-| 
solidation}   4540! 
s.,  4850  s.,  4B86| 
s.;  (eon.*olidation, 
donation)  4591  s.; 
(consolid.,  vente) 
4593  s.;   (dona- 
tion) 3458;  (jouis- 
sance, bail  à  noor- 
ritnre)  8718  s.; 
(muutioo,  preuve) 
9983   s.;     (nue 
propriété)  4449; 
(preuve,  bail,  pré- 
somption «     pro- 
priété)  9194  s.; 
(réserves)    9517, 
3788  s.;  (réserve 
de  la   soperflcie) 
4881s.;  (réserves, 
évaluation)  4673 
s.;  (titre  -onéreui, 
droit,  évainatian) 
4560  s.;   (trans- 
missiaa)     995; 
(veau,    preuve) 
588.   V.     Liqui- 
datioB  ,      Pres- 
cription      b 
aale,   Traaserip- 
tlaa.  Veau  immo- 
bilière; ^  d'i»- 
BMOhle  9966    e. 
V.Mutatiaaàtiti-e 
OBéreux;  ^  (gra- 
tuit   (évaluation) 
4835;    -*  légal 
3975s. 
Osnfruttier  (répéti- 
tion ,      héritier  ) 
5173  s. 
Utilité  publiqae.  y, 
Àcquisitioa,    Ex- 
propriaUoa. 
VacaUoB  445 ,  446, 

(heures)  447. 
Valeur  (évaluatioa) 
4370  s.;  ea  endue 
4813.  V.  Liquid.l 
Vente  1339,8058;' 
(aeta  distinct)  399 
•.;  (acu  provisoi- 
re) 9597  8.,9.M6 
s.;(actions,  intérêt! 
social)  1769  e.  :l 
(capaciU)9350s.; 
(  oaracUres  )  97,' 
103, 408  s.,  109,: 
907;  (e^raetères, 
abandon)  1100  s.; 
(earaei.,  mandat)' 
869  s.*,  (e«rv  i»- 
ree,qaalif.)9880; 
(chargée,  dettes  ) 
9577  ;  (chose) 
9506  e.;  (chose 
d'aatral)  957-5», 
9351  s.(  (chose 
d'aotrai,  solid«r.) 
1561  s,;  (complé- 
ment) 904;  (roo- 
ditions)  980  s., 
9364;  (eondiiion 
réeoluUire)  9370 
e.;  (condit.  sus- 
pensive) 9365  s, 
(coosentem.)  »T7, 
9599  s.;  (date) 
157;  (dnia,  pria-^ 


ril4)t9l9é.i(48 
tion  eo  payemeitt 
1876  I.,  3383  • 
(déclaration  dis- 
tin*  If)  399  (d4* 
dit)  980.1 109(dr. 
IBCMssi^)  1104 
e.  ;  (  êroiU  «no* 
eessid,  partage) 
6038;  (échange) 
3388  s,,  5197  s. 
(eiécui.,  pr<^) 
89  ;  (exp«rti«#) 
9318;  (fonds  per* 
du)  1695  {\mm-% 

meuble  )  9961  s.; 
(imm  par  desti- 
nation) 9969  s., 
#973  8.;  (mineur) 
937  •4«',  979,  {no- 
valion  )  1809  ; 
(nullité ,  efibt) 
9.349  s.,  9453  s.; 
(nullité  radicale) 
9455  s.:  (preuve) 
9194  s.,  9140  s.; 
(possess.  réelle) 
9855  ;  (preuve^ 
mention)  9909  ; 
(preuve,  poesoH. 
réelle)  9379;  (prix 
M«e»ioires)  4946 
s.;  (prix,  base  de 
rimpdO  4861  s.; 
(prix,  earaetèret, 
rente  viag.)  9996 
s.;  (prix  ceruin 
9996  s.;  (prix, 
chargée)  9991  s., 
4417  s.;  (prix, 
charaeo,  Impdt, 
renu)  U94  i; 
(prix,  eomplém. 
1900}  (condition 
suspensive)  4461; 
(prixdistln.)9979 
s.;  (prix,  expert.) 
9.M)0;  (prix,  ex- 
pertipe,imaMth|f) 
4689  s.;  (pr.  ex- 
primé) 4t04  s.; 
(prix,  forf.)  4493; 
(prix,  indemnilé) 
1547  e.;  (..rlx 
marché)  9616  f.; 
(prix  non  expr., 
déflaratioa  eetl* 
aiative)  4648  s.  : 
(prix,  payement) 
078  s.;  (pr.,  prêt) 
1304  e.  ;  (orli, 
reaia)  4410  e.; 
(prix,  rcBU  via- 
gère) 4650;  (pr., 
réserves  de  drolU) 
4U1  s. }  (  mu 
réserve,  nsB^«it) 
4578  s.;  (pr.,  ré* 
solution)  9809  f4 
(pr.sérieui)99d9 
s.;  (pr.  supplém) 
634,1166,1111, 
1114  s.,  4866; 
(priieupplémen;., 
simulation)  1919; 
(projet)  994  s.'; 
(pronsesse,  preièO 
9399  s.;  (rachat) 
9786  s.,  44A9i 
(rarhat,eon'iitlonj 
il60  s  ;  (rachat, 
contrat  pignorat.) 
8177  ;  (  rachat, 
date)  9765  s.;  ra- 
chat, délai)  17K4; 
(  rachat  ,ecbange) 
5903  8.  ;  (ra- 
chat, form.)  9773 
s.,  (rarh4t,  r^ira- 
cessioB)  9445  84 
(rachat,  tr«Bscr.) 
tiOll  (rente)  1791 
s.;  (résolut  ,  dr 
Aie)  9594  s.;  (ré- 
1885 


r 


^T90 

MM86M. 
Betat  83»;  (pN- 
.  oè*^«rtal)  6060s, 
tUftt  47  •.,  ttl  s 

^.Action,  PnWe 
lilillré  6111  >*  V 

QttitUMt»  Tlm- 

aè|le|Mr»le64.; 

(iKeptloi)  Se* 
Aalfevaitoi  u» 

lUii^Ml.Vk  Coittpte 
■iÎMirtcmMl844, 


ENREGISTREMENT.  —  Tabler. 


mère   50M« 
BtYvilti 

Aiaw    D0|    »6, 

S7S|    SOtlt    de 

4MlMS7tS,8T67 

llM.;detitr«l066s 

oi^HaéM  ftiUi- 

ttHvsnat  nfn- 

4f«i«ii)   t9«0  «. 

ai(iéteHieii)1t61« 

«pM  MA,  8467 

BMKmîra)<4S56. 

MpAtioto»     810 . 

Ifon^   téiMftliOfi) 
9447  fl»(  (Mit  In- 
•éttM^  818  « 
|l8ieA0lHné)8O7. 
811.;  (tdtlMis 
iMiO  881  •»;  t^ft- 

500*.; 
Baoté^ta|t,  Me- 
•mié*)  801  •. 
<4m  «ia»aal)8<l 
106T;  (droMtdtii 
liielil  418  é. 
<iiT«8  iDMttaiti 
888  B.;  W^a 
9êmêùf9)  84SK 
(effei0388;<«fl.^ 
ITaoèUliO  318  •. 
(garanti*)  7T6 
4t«^«»ti*r»)806 
<«f«i)  838  t. 
.  tBMUfii  M^iné») 
W7».«88i;<pri- 

?iM8i)m(piii) 

8M«.^884ctT«ix 
318  •. 
90-2 

831.  V.  Om 


18011.;— Ineière 
1798t.;(rnehAt) 
88.    V.     Trab»- 
•riptlM;— h^rpo- 
tbdM^e.  y»  Cm- 
»i08;  — ««Mlière 
V.  TrânMHption 
—  p«rp4l.    1607 
•.,  4130  ;  (iKhfi 
ifllon)  1806  •. 
<enrMlèn,    prAl) 
1816  ;  (doofttinn, 
niMtfls)     1610 
<nehat)    1611 
1816  ;— lar  l'état 
88«  1844»  40ft(} 

Hnitê  ?ln««r«  763, 
804  «  1888  ft 
8«7, 4130,4410 
i^,  4818  ;  (*e<|ai- 
f ilMil»  txiflbilfté) 
4048  t.t  (MD- 
^rvrtfon)  1818  s.; 
<pi4l)18S4;  {té- 
TnrMoi  ,  4doéi  ) 
40T8l.V»UMke, 
VmU. 

RépwMira     < 

••MMMft)8a6l«.; 
\  WBMMv  ,  JOOw  a 
y«4)58l8,iaillMlde 
dtalindè)  6898 
6588  s.;  (e«ni 
8etl)  8881;  (eom- 
nlftsair6*^ris«nt  ) 
8868  «.;  (cMb- 
iDMleitttMi)  68t!S 
».;  (MmrtvUffA., 
4ép8lptM85«6 
t.  :  <eottimniiîoM.y 
tWtalMfil)  6386  « 
4dall«)«9e9,6m 
è.ç  («ait,  ordre 
<Himiaf(%.)  6896 
a.;  6398 1.  :  fH- 
Mlion)  8866  a.  ; 
Idaïai  j  MMfnre) 
lRli7  a.:   (délKi, 

fMfr&fya)  8803 

VérW)6388;td<ipôt 
^  )       88W; 


■ÉiilHiaa»  Sac- 
<Miia>y   iWas- 
«riptioA. 
ftlMiieiall»B4Mln- 
«■BMI*  381  *. 

t«;     à    )ii8«*Mrit 
t84«.;  à  «llruii 


3tâ 

8nlatta3l5;(pré- 
natarCt  884  a., 
888;  partMlii- 
8M>a^848;4lir 
4la«|888».^887. 
Mwta  I  0MMaii  ) 
t948t  fOMfiUli- 
1i«a ,  louaii^  ) 
8808;  leavrver- 
«toa)  1894  a. 
^i^iiMttiaa,frfx) 
4818  ».;  «a«fa 
«ioiil  t6tf4  «., 
1V90  I.;  (prêi) 
846;  (r«iirti«».- 
•ain*M)  403,M69 
f  •«coiiiaiiaffM»<t  ) 
766:  <lraotpart, 
Mttiau,  ieMsM.)* 
1631  s.  y.  Bm, 
iMiÊÊHfi,  J»a—m>a. 
iUule  «ODsiii.  tTM, 


8981;    (fcrtiRtittD- 
nain)   8t1t)  i. 
^WBrtWj  vC98  ai 
t6t«tt«r)  8t69t 
8887a.;{|r«n«r, 
«cta    49    dép6i  ) 
8381*    t(Mtf««i«r} 
8870,^168  a 
\nscilpiioii,  licîs 
wpaita  )  'B8T6  I, 
{iti'vakit ,  procb- 
TWM)«S61  • 
IffnaMtoii)     8i^ 
tmanilon     ftit.) 
8999  a/,  (a«u1r«) 
8869  a.;  (paraphe, 
eaik)    8S18    a. 
8S14;    <^rw*s 
TCTtel)  8330  a. 
(protêt)  686)!  s. 
tnmaa)    in97 
(rawvam)  6886 
(saer.  4a  pril^et.) 
6893;  (taetaiMBt) 
6879  s.;  (lltt^re» 
ananda  )    6894 
(Térifical.,  tefh») 
BS36;       (Ti»») 
8304,6307,6316 
(t»a,  Torw  ma- 
j«arv)6310  (Visa, 
temm)  8313 

Hépadiation.V.^Bo- 
eeniaa. 

KpqtiêteeivflaV748, 
6836. 

tleqiiint  93. 

Re«r(aian  934;  '(ck- 

radltM  f  trait  jté) 

8496  a,;  f  rélroao- 

9881.  V. 


Réserves  174;  (iii- 
par8eia)466I.V 
V%Vfn\\.  ;  -^  de 
draHl4465:>-fx- 
prteie  9561 ,9670 
B.î  — d'élira.  V. 
ComiHind. 

ItitidCDoe  13SI0. 

Rdaitianaa.  T.  Ré- 
talaiian. 

Réailiattenl  46&  ; 
(délai)  484».;  (e(- 
M)  488  ». 

Réeùlattoa  6038  ; 
(«He  aoa  iraatla- 
tir)9466a.;  (acte 
iniii9laiff  éa  pta« 
priété)  8491  a.; 
(caractères)  9484 
i.;  t«ft«saft)  8467 
I.;  (ooBditi«h  t-é- 
BOlataiM)  9496 
••>  ^oMnls  di 
vers)  9487;  (date, 
èen  a.  a.  privé) 

487;  (data,  fftlrée 
enjoais8aBae9617 
».;  (délai)  479  s., 
484  9.;(doBat1t»D) 
9688  a.-,  tdrtrit 
ftte)  9503  ».  ; 
(droit  proport.) 
9890  a.;  <»fltet9) 
488  a.;  (aaUréè  en 
jMissatoM)  8617 
a.  ;  (a\aiDptian  ^ 
tuniM)  8468  «., 
9616  a.;  t<AMip- 
ttaii  da  8railh,  tas 
dÏTer»)  «488  t.; 
fexifibiKté,  at- 
eeption)  8188  i.; 
(faraia)  486  I.;' 
\  Mlle    aitCuws  ) 

8401    ».,    tSIt); 

fja^'iuauif  8467 
1.,  9608  s.:  (an- 
Vatttn)«6l3.(mil- 
in<)9436»..(n^U 
1MlradMalé)9«91 
s.,944S,94S6a.: 
fIfaMue  hlioa)  899 
s.,  9447  a.;  (si 
nalaiian ,  vwatra- 
iMtra)  9838;  fia- 
111)8443  s.;  rren- 
t«)  478;  (raata, 

tltrfUy 

té ,  hiaxéeulloB  ) 
9884  a.;  t^eaie 
taobillèré)  9819 
a.;  t^Vntn,  prix, 
fastitatioi/)  996  : 
•^-da  contrat949l 
^.---daplriù  droit 
9Btta.;— tonte - 
Ma(talnAt)9808 
— voiont.  96I.V. 
Écbaagia,  Louage, 
larclié ,  Restiiu 
tlOB,  Tmn script. 

Rnpooaabilité6044, 
»046  »       t»06l 
taamida)  6081 
(enre8.,omissiota) 
6089;  (lut  par- 
sannaO      4669 
(faate ,     anreg., 
frais)    1191    s. 
th«ta,  8toit  dVn- 
n$.)   8199  a. 
(jàlgfe,  oblig.  per 
soDnaBe  )    4336. 
V.  Rassort,  Degré 
de  juridiction. 

ResliUitHni  8040 
(acte  itapailait) 
8^93;  (acte  anl) 
9386  a.;  (anBUl«< 
tion)966  (londi- 
tian)  9301;  (con- 
diUoQ  Tdaaivtûire) 
8388  s.;  (coadi- 
tiott  itnpàinJVe) 
8887  a.;  |8i«il. 


ata  QBiqne)  6348  I 
».-,  («rraor)6048; 
(artattr,  parcap- 
tian  érronéa  ) 
6399:  (arraarda 
fkil)  8413s.:  (été. 
nement  postérieur) 
9003,  6341  s.; 
(  folla  enchère  ) 
6419;  (intérêts) 
8439  a.;  (ja- 
gamcot  annulé  ) 
4973;  (nollité, 
vante)  930  :  (nul- 
lité, frattde)  8394; 
(  nultiU  radicale) 
8346  s.,  6381: 
(ttullllê  T«latite) 
6349,8381:  (par- 
tlHIe)  979  ;  (par> 
eeption  régaUère) 
8341  ».,  6365; 
tpfroeptiôli  irré- 
gallère)  888  a.; 
(qualité ,  eréhn- 
Mer)  8483  ».  ; 
(qualité,  partie) 
8490s.;(réfenii*- 
lion)  6369  ».  ; 
(renplaeei&atat,  ta- 
it») 1968  :  (réso- 
lution) 6363  s.  ; 
tiuttBchère)94l4 

».,V418.t.C0BH 

péiance ,  Quit- 
tante, TNMcrip. 

Reurd8043.V.néUi. 

Réte8t.raetè6181; 
(déllil)  6193. 

ItMour  Ud6«Von) 
4043;  (condition) 
8778  ;—  cOBTen- 
tionn.  4041  ;— lé- 
gai  4049. 

Rétratiatioa  170. 

ftelralt.  ▼.  Libéra- 
tion;^ litigieux 
9799  ;  —  •ucoéa- 
soral  97tl4s. 

Rétroactivité  138  s., 
«83.  t.  toi. 

Rtiroeessioa  1883 
s.,  9930  s.;  (ea- 
nttèras)  1666  s.; 
(foraes)  1669; 
t  jugement)  2.'S06 
S.;(oimîté)9494; 
(preure)  9178  s., 
9214  »,;  (prix) 
4391  s. ,  4492  ; 
(résotatiOD)  3148 
».  ;  (\enie  mobi- 
lière) 8819.  V. 
Louage  9  Trans- 
cription ;  — d1u- 
m^iiblas  «973 , 
«491  s.;  4carao- 
tère»)  9437,9440 
s.  ;  (résolution) 
«443  s  ;  (tenta 
nalle)  «433  s.  V. 
ITulation  4  titra 
onéreux. 

Retente  (  folte  an- 
cbtre)  9-^4  s.  V. 
Gommaud. 

Retena  4729  s., 
8176  s.;  (  décla- 
ration) «6. 

Reversion  (  décès., 
acquisition)  40  i7. 
V.  Rente  vingère. 

Rétocation  699.  V. 


Réte.  V.  Droits  de 
greffé; — de  con- 
Uibulions.V.  Pré- 
•amption  légale. 

v^^aisie^arrêt  8167, 
8171,8736  8.  V. 
Déclaration; — ias- 
mobilière  (vente) 
1190;— nobilièra 
iTeaia,     Aidlilé) 


Saisine  17. 

SâUire  438  ;  («0»- 
missaire)  1766. 
V.  Mandat. 

Scellés  4658. 

Séances  6076. 

Secrétaire540,5073. 

Séminaire  3«73.  V. 
Ëtablissem.  pob. 

Séparation  de  biens 
337«;  r  extrait) 
8376  s.;  de  pa- 
trimoines 439, 
1669. 

Séquestra  440,696, 
41»9,  49U9. 

Serment  199,4910, 
6939.  V.  fixper. 
ttae;  (agréée  671; 
tatocat)  669  s.; 

>  (droit,  exemption) 
709».;  (emplojé) 
863  s.;  lemployé, 
traitement)  666; 
(greffier)  679  s 
(huissier)  678  s.; 
(noiaîre). 689  (offi- 
cier miniatérial  ) 
669  ».;  (presUt.) 
653  s.,  813;  (re- 
eeteur  )  694  a.  ; 
(  tenouvellemeai  ) 
713;  — nouveau 
(changement,  in* 
stallatioo)  716».; 
—  polilil|ue  666. 

Sertiees  publîca  69. 

Sartitude  tcaractè- 
res ,  communion) 
Ï596,  «269.  V. 
Abandon,  Muta 
tîon  à  litre  oné- 
reux, Usage. 

Signature  «11  a.  V. 
A(^e  ImparTait. 

Signifloau  disliBCla. 

Simple'  droit  8093, 

Simple  framasse 
3814,3838  s. 

Simulation  «««7, 
«490s.,«494«.; 
4197  ^  I^précta- 
lion;  99  ;  (eontre- 
leltrij)  «536  s.V. 
UquidatioB,  Man- 
iai, MulatioB  je 
crête ,  Office , 
Venlau 

Socié;é  ](ACcaaBoipes, 
dépend AOcO  3674 
a.,3678;tacqni 
aîtion,  acte  sou 
seing  prive)  36«9 
a.-  (acqttiaition , 
choBc  commune) 
3535  a.;  (action, 
transmiM.  )  4605 
a.;  (action,  inté 
l9t)  1769  s.;  (ad 
hésian,  indiviii.) 
'3649;  (apport, 
immeuble)  3569 
s. ;  (apport,  im- 
meubles) S565 
(apport ,  misa  so 
eiale)  8849  a. 
(associés,  logem.) 
3573;  (caractère^ 
3535  s.:  (caraciè- 
ra,  vente)  97 
(clause  compro- 
Aissoira)  -3677  ; 
ïcomplém.)  3543 
s.;  (ctimpleaseu , 
acte  additionnel) 
3650:  (conveal., 
traosmi»s43546: 
(date,  aoquistlian) 
8699  s.  ;  <décèf , 
transmiss.)  4068 
».  ;  l  déflftitioo  ) 
3894  a.;  (disso- 
liiiion)886»38«4, 
8878  a.$  (dnit 


4istlBat)  ^680. 
(exécution,  indem- 
nité) 3576  s. 
(rormation)  3334 
».  ;  (gérant 
eorapie)  iiOi 
(gérant,  traïKm  ) 
3573  a.;  (iaierél, 
aliénât.,  clause  de 
|)-éféreBC«)  3600; 
(  mise  de  fonds  ) 
1543  ;  (mise,  im- 
moubles  )  107, 
1561;  (mutation, 
transmiss.)  3345 
s.:  (partage,  dis- 
solution) 3561a.; 
(P4rtaga,  preuve) 
3603;  (transoùs 
sion  )  3593  s. 
(pré)èvem.:  3666, 
(prtata)  2345  a.; 
(prorogat.)  3546 
s.;  (liera  ,  xégie) 
3533>  \  tenta  ) 
8560  a.;  parsè- 
ment «  ataiteas^ 
obUgat.  da  aam^ 
mes)  3883  a.  V, 
Louage  ^  Txans- 
cription;— an  par- 
ticipation (actions) 
1766;— religieuse 
(bail  à  nourriture^ 
3540  a. 

Sol«darité497,6lll, 
6135.V.  CaotiaB- 
nement,  4)bl4gat,| 
sofidaira*  Dmi 
distinct,  Dr.  dlu- 
script.,  ObUgM., 
Prescripi. 

Soulte.  V.  Êcha^e, 
Partage. 

Sous  -  location.  V 
Louage. 

Slipuialioa  pour  an- 
traî  176  a^4«6, 
617  a.  ,  9362  : 
iearactère)  163  s.; 
(condition  sus 
pensive)  191  a.; 
i  décès)  4196; 
(révocation)  486. 
V.  ^mmaod , 
Obliga(ion,PAraR- 
îorL 

Subrogation  i 
4660,  4496  a.; 
(caractères)  Ml 
s.  ;  (  caution  ) 
1000  a.;  <( 
tioB ,  oréanciar  ) 
•973;  loonaignaiO 
647  ;  (ourateur) 
1007;  (data)  4i(75 
s.;  (définit.)  4656 
a.;  (éette^  liéci- 
tier,  4»anO  4001 
a.;  (droit  de  ^uit- 
lanoe)  «73,  977 
s.  ;  (  f<^mme«  >é~ 
j>oas)  1689;  (no 
vation  )  17ti6  ; 
(re4is  4veo4iial.)i 
1139  ;— «fionvaB- 
lionaaIle  4834  V 
1656,  1663  .s.; 
(Garact.).9«0s.;— 
léKale8604.,1634 
1856,  i864  a., 
1666  s. 

Subrogé  'tutanri766. 

SubaUtut  4088  «a. 

Substitution  (canie- 
tèrea,  oonditions) 
419  s.;  (adMie) 
4114  s.;  (laaaa- 
piation  )  335.  iV. 
Tsanacript. 

SoseMsian  6067, 
6079;  (aheence) 
8984a.*,  (absanos, 
Mriiief  piéaoasp- 
tiQ'8888f.i(ic 


«aplat.)  4013  s.: 
(acceptai,  part.) 
890  a.;  (aece}>U- 
lion,  reoonciat.) 
315;  (acte  d'béri 
lier)  4015  a.; 
(ceniième  denier) 
3!)64  :  (charges 
distraction)  4lâ5 
s.;  (déclaration) 
91S3  s.;  (déda- 
ration, délai)  4007 
s.,  5043  s.,  6634, 
(décLaralJoa,  dé- 
lai à  f  uo)  5634  ; 
(ééclaraciioa  dis- 
tinct^ 5516.  <dé.^ 
claration,  donat.' 
eootracUJ3304a.;; 
(déclarât!,  preuve, 
contraire)  9^50  ; 
(deitas,  «har^s,; 
déduct.J  4454  a.;' 
(datte,  divisiun)! 
1003  a.;  (datte  i 
ii^fothèq.)  «164 
».  ;  i  danaiie  ) 
8060  a.  ;  (  droit 
4i*t«oal,  pafs^-l 
trangerl  3349  ;' 
(droil,  axigibililé) 
4037;  (droilp  im- 
p4V)38«d  t.;iér. 
aowreaa,  lomsac-l 
lioo)  4073;  (dr  ,| 
obligai.  jiarsaaB  , 
latear,  a«ni4ear) 
4083  s.{  {droit, 
gttotiié)  3967  a.; 
Jdrai^  naufroit) 
4055;  .(gain  de 
Mrxk)  3679  a.,  ; 
(ûBtertma.,  -date) 
437.  151  a^  iMi- 
tcntaaa^ 
8997  «.;  i(< 
tm-e»  rétsaMâiA.) 
3998;  (présansfU. 
légale,  «iabailé) 
2999  «.:  (raaon- 
oiat.)  1098»  4017 


nclèfes)4076s.* 
(charges,  éreil 
M  4061  s.;  (oo- 

laaies.  pa]«élrui- 
ger)41é6s.  (r«n, 
ditioarcsaldteii^ 
4110  s.;  iraadi. 
tioB  awp«Miv«) 
4107  a.;  <4éela. 
raiiea,  cbMBN) 
4196  s.;  (ded» 
rat,  aoMistaarr) 
4185  ».;  (deck- 
raL,  aaéaaeea) 
4816  S.4  (déola- 
rak,  délai)  4139 
a^  4179  s.;  (dé- 
«Isaat.,    fsram) 


sasM)  4S82  s.: 
(éllii  à  aas)  4409 
a.;  idrott  d'sals, 
droit  de  miSaliiB) 
4096  j.;  (diai 
rfiaiiBeO  dd8Sa4 
(dralta«  4aotié) 


iaaal)  48118  «.; 
.(lags  tatklé 
4088  a.;   <«a- 


4roit'ttai«44ff48; 
(venoBciai.  ^aot.) 
JftOs.;  épaaoBO., 
i^paa.,  absiest.  ) 
aoi  a.;  4aoUte., 
4«Hts)  JM88  «. 
V^DatioB  BBfiAf»- 


Pcâioript.  ^nq! 


padiation ,  fi 
aassion  %•!■», 
Saaaaaa.  dailam., 
Traascript. 

&aooaeaian  bénéBc; 
401.7  a.;  (absnd.) 
83q;.(iM»mpK.d4- 
j»4t)  ,11944.;  (rin- 
lai,  ffnalilé)  38^ 
a,,  ilrietiea,  aho- 
gas  4033  a.;  (hé- 
•ritiar,  adjudiaat.) 
3380;  (Ugakairi 
Jinuiersal)  .380: 
(raoaiia.!)  .i«68; 
(Uiteui)  4088  a. 
(cenoMiial^  3ST, 

Suàoaesian    irrégu- 
iièreXenC.  Jiali 
4(Nft8«. 

Sucoseaion  légitime 
.(dettes ,  «haéges  ) 
4488  ;  (lega  div. 
droit  dtat.  )  4196 
(S.;.(ouvart.,déeès) 
3974a.:.(uaafruit 
légal  8876  «a. 


■a  11408  .a.;  #- 
«aiouaa)  9446  4. 
KJ^\9  aoa^ass- 
Mgialié,  Eaibmi- 


SHNiaB«iRriali684. 
l»]nd«  38110. 
rateei8«roit^«il6. 
Taeif  89,   79«.; 


1M8;  (aalsfi^ 
UiDi    88;  Has 


(adaplte)  4084a.; 
ingaal  diplo«Bli- 
«w»^58um4»- 


f;  (m«ted 


ENREGISTREMENT.  —TkisVBh. 


79! 


iMMt  érrita  ^  ta 
wil«  d'un  wM 
est»  t.;  (Mte 
éerti  à  It  railA 
4*1B  Mtrt,  «€«^ 
!!•■)  6S96  I.; 
lien  éHil  à  U 
•alla  dHtt  ««trt* 
tùllkr«      «Itaaié) 

timkN»   MAlUv) 

■oUrié)    «913; 

(acte  iniUléral) 

6i7i  s.;  (  actiou 

•oeialM)    6074; 

(  aeitoB     sMialê, 

qootité)  650t  s.; 

(affiebe)  0081  8., 

0«17,eiM;taft- 

ehê   d«   Matoar) 

6l84;(afllehetm*- 

BtiMrilM)  6f  8S  : 

(agtfti     fOTMtM 

()147}    (alloofe) 

6187;  (MBende) 

«191  •.;  (am»ë* 

àïtMtm)  695»} 

(an«D^  non—) 

6257;    («MB^, 

fractiOB)    6996; 

(ameB4«,  jour  & 

fiM)09Bê;(ani 

(te,  B«llil4)09U4 

•M(MMBi«,qao. 

1114)    «901     t.: 

(an«Bd«,  solida- 

riié)6l99;(aneii- 

éê  diatioelê,  effci 

D.) 


(arpeatoqr)  6146; 

(MIBI1BCM)6074, 

6169  s.;  (BTancM, 
cooteatioD  con- 
|r«ire  )  6308  ; 
(  BfiB  iapriné  ) 
6189  s.;  (billet, 
Mnetèm  )  6875 
I,;  (billel  de  tot«> 
rie)  6005  ^(bor 
dereiQ  d4  eoBi* 
perce)  «170, 
(brevet)  6143; 
(balletiii)6166; 
{barean.  feroe- 
lure)  6079;(pBUse 
d  ëpargoe)  6148  ; 
(eapitoine)  6143 
(oerliQcal)  6108, 
«lU  •.,  6152, 
6l56i.;(ebarte- 
partlt)  6159  ••; 
(cotoBieO  6137, 
6987  ;  (eonmaoe} 
6116;  (  compé- 
leBoe,  eoBinven- 
tioD)  6196 }  (eon- 
closioBB  9  copie) 
6145;  (eoogé) 
6167;  (eonnais- 
•eneot)  6159  s.; 
(conseil  i*t^l) 
6181;  (eoB9ulu- 
lien)  6096  t.; 
(  cootraTontloB  , 
pnvvB)  6964  i.s 

(  MOlTBTeBiioB  p 

procès  I-  T«rbal  ) 
6961  i.;  (MBpop) 
6078, 6985  ;(dé^ 
bile ,  foiplof  es) 
6077s.;  (débile 
illégale)  6p80  s.; 
((Iébileur)619i|.; 
(d^biisur,  frais) 
6194  9.;  (débi 
leur,  selldarjté) 
6272;  (déoimede 
gnerre }  6065  , 
6l96:(iicfiniiioii} 
0058  ^i  (déUge 
Iioi0  6d74;ldé 
P^il.  pr*K  lioivl»* 
iion)99t6;  (dé-1 


ptU da'^te.)  6151; 
(d494(des«miNe| 
9975,  (diiBfBstoB, 
«6«Mdiver«)6089; 
(4'.BMBSiOB,  acve 
MUrié)     6973; 
(iioMBsioBtbtUet, 
637t.(di|BeBiiQi», 
défioilioB  )  6001 
•«;    (  dipeasMa» 
dép4l)6978s.;(di- 
ncDsioB,  exeni^ 
tioB)  6193  a.;  (di- 
am^m  «  papiw 
BOB  timbré)  6296. 
(  dimevioo  infé- 
rJeare ,     sopplé- 
moBt)   6139    s., 
(dispeiee^iiea^ 
lioo  )    6187    s.; 
(droit  preportioB.) 
0968    s.;   (droit 
propon.,fraetton) 
0980;  (droit  pro- 
portioBBol  ,  quo- 
tité )    «981  s.  ; 
(duplleau)  «986; 
(érhaBfe)   6089; 
(éeril  périodique) 
6181 1.;  (•9elsde 
coDimeree)  60T4, 
6969  s.;  «990  s.; 
(effet    de  eoBi., 
OBdoMoor)  6998 
s.;  (effet  deeoai., 
Bollité)  6999;  (ef- 
(ol  do  eoBineroe, 
solidarité)  6M)0  ; 
(éleetioBs)  6139  ; 
(••ipreinte   alté> 
rée)  6203  s.;  (en- 
dossemoBt  irrégB- 
lier  )    6990  s.  ; 
(établisseBieBt  p»* 
Mie)6l41,(ei* 
Iraii)  6099  ;  (fa- 
bficati0B)60T6s.; 


historloBO) 
••  ;  (  historlqae, 
lois)  6069  s.; 
(hoeplee)  «141  ; 
(haissier,  ehaoN 
bre)  6166  ;  (iadi- 
geat)  «141  (  (îBs. 
eripl.  bypoth.  ) 
«149;  (ioarsfé. 
riée)6079;Qo«r. 
Ban)  «178  s.; 
(ioQTBaaifiBpplé- 
BMal)«i80;  (laii* 
aei-passBr)  0167  ; 
(lettre  do  voitoft) 
6159  s.;  (lignes 
)  «199, 
(liffMs, 


sation) 

(  ligBM  S|u, 

6908s,((lhrrMdr 
comnoree)  6199 
s.;  (lois)  6090s.; 
(DawlBI)6t96s., 
6154;(PHMdatds 
paysiievl)  «149. 
9147,6974  ;  («1- 
»B|e,  ospéditiop) 
6249;  (obligation) 
6273  f»;  (oblige 
tion  eifilo)  6976 
f-l  (oHig.  eoBi 
mreiait)  «964Sc 
(obiigal»  Bégoeiv 
ble)63|Ss.;(obl. 
BfkiUtéralo)  6971 
f ,;  (papier  éUaa 
gar)  6081  ;  (pa- 
pier  laves)  69^2 
9.;  (papier  noy* 
Toao)  6250  ;  (pa- 
pier non  timbré, 
mention  »  peine, 
nalliié)  6134  s.; 
(papier  ooa  tim» 
bré,  usagB  illégal) 
«901  s.;   (papier 


raye)  «951    ••; 
(pMsgTast)  6163; 
(partage)  6094; 
(pays    étranger) 
•i«7;(pay8réP^ 
nii)  6948;  (peine) 
«076,  0080  s. 
(peine,  solidarité) 
0160   (peine»  hé 
riiier)  6103;  (pofv 
mis  de    chaeie) 
6138;    (pilote) 
6143  i      (por- 
leir ,    a^Mcea  ) 
65ÛO;(poarsaile0, 
contrainte)  6967  ; 
(    prescription 
6974;  (preserip» 
tloB»  délai)  «199 
s.;  (presse)  6062, 
«0«6  s.,    6076, 
«177;  (procédure, 
Instraction)  6197 
i.;(proeèe-Terbal) 
6l58;(proeèe.Ter- 
bal ,  afllrma(ioB) 
«90«  ;  prodartion 
on  justice) 
(proidO    «180; 
(quittance)  «107; 
(quittance,   cme 
■■ne)        «141 
(quittaneo  de  trai- 
tement) 6146;  (ré- 
cépissé)    «191  ; 
(registre)    6092, 
6155,  6176;  (re- 
gistre ,  intemlia- 
liOB)  6114;  (ro- 
traite)  6999;  (scel- 
lés) 6093;  (socié- 
té) 6809  s.;  (so- 
ciété , 
•800;     (solida- 
rité, peiBo)  «191 
e.;       (snppres. 
sion  )  6099;  (tinr 
breextraordinaire) 
6195,  6I3T;  (tim- 
bre  exlraor'iinsi^ 
re,  délai)  «310; 
(  tBUUe  )  «093  ; 
(visa)  4956,6101; 
(vlsa,appoD4879; 
(Ti«a,foréts)48«2; 
(▼Isa,  iadigent) 
4857  ;  (f  iaa  pour 
timbre)       6193, 
6137,    6996    s. 
V.Drpttd'ioscrip* 

tiOB. 

Titro  (droit)  4261  s. 
V.  OéelaratioB  , 
Droit  proporlioD^ 
Bel,Naltité;— op. 
••renl  851;  -** 
gralBil.  V.  Mou 
tioB  à  titre  gratuit, 
TraBsmission  ;  — 
B0ttfelT85;<p-0Bé- 
reai.  V.  Mutation 
à   titre  onéreux. 

Tourbes.  Y.  M ines. 

Traditioo  199.  V 
Qaittaoco;— leiBti 
2517  s. 

Transaction  314  ; 
4478  ;  (acte  déela- 
ratiOi059,108ii 
(caractères)  1094; 


(loge)  4075  c.; 
(BovatioB)  1065  ; 
(preof  si  2164  s,: 
(  qnaliflciitiQn.  | 
i057,1098,1i09« 
1105  s,;  (renoQv 
ciation)  1064  s,  ; 
(rvales)  «064  i.  ; 
(  tarif,  droi^  ) 
1080  «.  ;  (  tesu- 
ment)  1063;  (litre 

4»P«mUiU0.y. 

ArtêiOi  Pré^ 
somptioB. 
TranseriptioB  438, 
5036;  (actee  as- 
sujettit) 8971  s.  ; 
(adjudicalioB,  hé- 


^fOMtèree, 
doB ,  renoBcia- 
tiOB  )  1095  s. 
(chose  Jugée)  825. 
1061,11 17s.;  (dé- 
légétioB)  1722 
(  droit  incertain  ) 
1096,1105,1115 
s. ;  (  drots  liti- 
gieux) 182  s.,  19(i 
s.  ,1088»  1116; 
(envoi  en  poises- 
sion)  1078  ;  (fur- 
mec)  t057s.;(Jie- 
ritiar)  1089  •.; 


ritler  )  6094  f. 
(ado  susceptible 
do  purge)   «099  ; 
(ecto    troBSlatif) 
6091  ;     (  bail   à 
rente  perpétaolle) 
6014;  (bail  à  vie) 
6019;  (basée  4% 
droil)  «089  e.  ; 
(earactiros)  70, 
1049  s.,  1059  s.  I 
(commaBd)«015; 
(coocossiou)8995: 
(conservatcar,  ea« 
laire  )  6039   a.  ; 
(  démissioB      de 
biens  )      8991  { 
5995;   (domaine 
eongéable)  6090  ; 
(dom.   extraord.) 
9004;  (doBaUon) 
S689s.,K9fls.; 
(donalloB,  bospi<« 
oe,paa?res)591Tt 
(  droit  9    délai  ) 
99«4    (dfoil  de 
IraBserlpIlBB ,  ea* 
raetétes  )  999B  ; 
(droil  «0  qBotit^ 
8064;  (droite  die- 
tlBcto.dlvislbili- 
a  )      «929  e.  ( 
(droit,  exigibilité) 
«039  s.;  (droit, 
quoUté)  «059  e.  ; 
(droit  supplémen- 
taire) 6057 1  (é- 
oheage)  «OOT  a.  ; 
(effeU)70;(effoU, 
date,   créaaeier) 
■866  ;    (  emphy' 
Ihéoee  )     «019  ; 
(     établissemenU 
publics  )   5977  I 
(  exem  tion ,  mo- 
tatioB ,  IntérAt  pu* 
biie)  8962,  3974 
s.  ;  (  expertise  ) 
«055;  (expropria- 
tion    publique  ) 
5307, 6996;  (or- 
raoéo)  100  ;  (tor- 
aulité  (aoullative) 
5966  s.  (héritier) 
8999  s.  {  (héritier 
bénéficiaire)  «036 
s.,  604«;  (indifi* 
sion)  6975;  (jour 
férié)  5996;  (legs) 
5092  e.  ;  (  muta* 
lion  immobilière) 
5991  §.;  (nullité 
radiealo,  rélrooes- 
siou)  6019  ;  (por- 
tage coBUSunistal 
60951.;  (partage, 
liei.atioo)  6091e.; 
(    paycmenl     da 
droit  )    «039  e.( 
(paysélraagei  .oo« 
loBies)  3999  a.  ^ 
(    prescripiioB    ) 
6083  s.  ;  (rachat) 
6011  s.  ;  (  rem- 
ploi) 3479  s.;  (re* 
BOBOiatioB)  5994 
f.f6999;  (NBlo 


■i 


Ibacière)  6015; 
(  roBio  mobilière  ) 
«on  ;  (  réquisi- 
tion )  6030  ff.  ; 
(réquisition  (acnl- 
tatîve}6092.6054; 
(rédolttlion)  6000 
p. ,  6050  s.;  (res- 
litqtiop  des  droits) 

6046  ».  ;  V  rétro 
eessioii  d'imoMv- 
bles)  6051  ;(sg- 
)»irecopsorvftteur) 
6005  s.;  (société) 

6047  ;  (  société, 
mise  ,  apport 
d'immeBbles)6030 
s.;  (  solidarité  ) 
«048;  (  snbiUlQ» 
lion  )  6978  ;  (sur- 
enchère )  6054  ; 
(travanx  pnblies) 
6006;  (oeofruit  ) 
6985«.;(nso(hilt, 
réuBioB)6053  s.; 
(voadeiir ,  acqué- 
reur) 9044;  (tCB- 
to ,  droite  suceei 
aifs  )  «095  a. 
(voBta  judiciaiie) 
5909  s.  ;  (  veata 
verbale)  60QS.  V. 
Droits  de  greffe. 

Transmission   51 T, 

1069  s.  ;  (acti 

industrielles,  quo- 
tité da  droit  ) 
4605s.;(oontrat 

do  mariage) 8569 

e.  ;    (  doa 

S760s.;(donatioa 

à   titre    gratuit  ) 

3647  a.,  (donation 

OBtro  époBX)  8959 

a.(  (intérêt  pu. 

blic,  OKcmptioB  ) 

3999s.  s  ( 

bles,immauUos) 

9049  s.,  9961  s.; 

■wublos,  immoB- 

bie»,  prix  distine  ) 

9979  s.;  (notation 

pardéeès)3990s.; 

(preuve,  n 

585;  (  propriélé 

impvlaita)   4653 

a.;  (saoM 

lestaoïont.)  4079 

t.  ;  (litre  gratuit 

déoèe)3915,40U. 

Y.  Droit  propor- 

tioBBel,JoaissaB- 

00,      Propriété, 

Transaction,  Usu- 
fruit. 
TransmissioB  à  litre 

gratuil    (liquidi 

tion,  ehargee,dis- 

iraoïioa)  4449  s.( 

(prix,  estimation, 

rareao)  4689  s.  ; 
^  ou  par  décès, 

(droit,   quotité) 

4570  s. 
Traaimiasion  è  titre 

oBéroBX     (oarao- 

tères)    111    s. 

(droil,  qaotita) 

4570,    (écheage, 

bieas    étraagers , 

contrai    do   ma* 

riage^  sooiéld,  ef» 

fste   Bégooiablee) 

5180  1. 1    ipayi 

éiraoger ,     colo» 

aies)   5814  f.  i 

(prix  oouveaB,  ex- 
pertise) 4689  a. 
Transmission       ds 

jouissance  9999 

4533   s.;   (u»u< 

liruit.  lonage,  eau* 

tion,  cession,  su- 

brogatioo)    9996 

f.»5000e.;— doTolonr  79«b  6043,| 


propriété  à  mf 
onéren»  4389  s.  ; 
—     immobilière 
U63  ».  ;  (rrooa 
eiaiiop  )    2447  ; 
(  titre    onéreux  ) 
9262  s.  i— mobi- 
lière 9262,2801  s. 
Trcnsport  -  cession 
6998s.;(«ccepta- 
tion,  signification) 
1758    s.;  (eeies 
équivalente   1850 
s.;  (acte sous  seing 
privé)   17*7  i, 
(  action      indus- 
trirlle,  intérêt  so- 
cial )  1769    s. 
(bail  à  BourrMBie) 
2026;  (billet  sim- 
ple 1130;  (I 
lèrec,  abetanttoB) 
1 109;  (caraelèree, 
Baatissem.),1766 
s.  ;    (oaractèrce  J 
snbrogatioB)  1965 
e.;    (chose  d*an-| 
tmi,quotitô)1761; 
(eooditioB)  1765 
s.;  (eoMlmotioBs) 
1649  s.;  (crdan- 
oee  )   1798    s.  ; 
(rrdaneo  à  tarase) 
1736  s.;  (d*aclioo) 
1769  s.;  (do  créan- 
ces )    91  ;     (de 
droite)   1689  s.; 
(  date     certaine  ) 
174YS.;  (dation  00 
payement)    1876 
a.-,    (déflaitioB) 
in9s.,  (déléa 
tioB)    1716   s 
(donatioa)574«, 
(droili)  179T  a.; 
(  droit  éveolnel  ) 
1T89,   1769    s 
(  droits    ineorpc 
rels)    1969   e. 
(droite    indivis) 
1791  ;  (  écriture  ) 
1747  s.;  ( 
semeat)     1764) 
(endossement,  ac 
tioBs)  1789;  (for- 
mes)   1746 
(formes,  doas 
1729  ».;  (iBtérêi 
social ,  bmbMos  ) 
1795;       (legs 
oréaBca)    1757 
(marché)  1990  s.; 
(  meuble,  liBgot  ) 
1T54  s.)   (office) 
1894  s.  ;  (paroep 
tioB,  ddtai)  1768 
(prix)    1780  s.  ; 
(reato)  1799  s., 
1981   s.;  (rente, 
acceptai.)  1888. 
1864|(reBto,ecta 
eangistrê)  1848 
s.;  (roBte,  arr' 
rages  )  1740  s, 
(rente,  oréaneee) 
1815;  (rente,  dioit 
actnei)  1804  •.; 
(rente    hypoth.) 
1749  a.;   (rétro- 
cession) 1985s.; 
(titre  gralnit)1799 
s.  V.  Droite  en< 
oeesils.  Partage. 
TransfsrI  d»  laft 

499«. 
Treisains  25. 
Treiaième  95. 
Trésor  publie  4954. 
V.    Marché     de 
fourni  tnree. 
Tripte  droit  5060 
TBtelio764;   (aoles 
deprocéd,)498S; 


5182; 

tion)  45;  (socco»!. 

^éQéf.)  4025  •< 
Urgeoee  5230. 
Usage  9207 .  (cnme- 
(ères)  4606;  (li- 
quidation) 4605. 
V.Donat.,  Natal 
I  titre  onér.  ;  - 
en  justice  9009  ; 
—  publie  4990 
Usufruit  989,  M37; 
(bail  i  vie)  OUI  9 
(caractères)  89, 
9254s.,5754-l-; 
(  cession  i  titre 
onéreux)  95;  (ton-, 
solidation;  4640l 
s.,  4556  s.,  4«96| 
s.;  (con»olidaiiOB, 
dooatiott)  4591  s.; 
(coosolid.,  veBte) 
4595  s.;  (dona- 
tion) 5455;  (jouis- 
sance, bail  à 
ritare)  5719  e.; 
(mutation,  prenve) 
9955  s.;  (Buo 
propriélé)  4449; 
(preuve,  bail,  pr4- 
iomptioB ,  pro- 
priété) 2194  e.; 
(réeerves)  9517, 
5786  e.;  (réeerve 
de  la  sBperflcie) 
4581  s.;  (réserves, 
êvalnatiOB)  4573 
e.;  (titre  oBéreux, 
droit,  évalnation) 
4669  s.;  (traBs- 
miasiMi)  995; 
(venta  . 
595.  V.  Liqai- 
dation  ,  Pres- 
cription 

nala.  Transcrip- 
tion, Vente  immo- 
bilière; ^  d  im- 
meoUe  9969  e. 
V.Hutalionàtitre 
onéreux;  ^  (gr». 
tuil  (évaluation) 
4635; 
3975  e, 
Osnlrmlier  (répéti- 
tion ,  héritier  ) 
51751. 
Utilité  publiqno.  y. 
AcquitiUoa,  Eft- 
propriaUon. 
Vacation  445 ,  44«, 

(heures)  447. 
Valeor  (évaluation) 
4370  s.;  en  endue 
4615.  V.  Liquid.l 
Vente  1539,6088;' 
(aetadistiact)599 
•.;  (acte  provisoi- 
re) 9597e.,  934« 
s.;(aetioBi,iBterêt, 


ri(Dm5ê.||48 
tioa  on  payemeul 
1876  I.,  2283  • 
(déclaration  dis- 
tin<  ir)  392  (dê« 
dit)980.U09(dr. 
•BCoessif,<)  1104 
a.  ;  (  droite  suc* 
casaiff,  partaoe) 
«028;  (échaage) 
2288  a.,  5197  e. 
(e^éeni.,  priyet) 
89;  (expgrtis«) 
$318;  ((onda  pfr< 
du)  1194  (i9l«^ 
meuble  )  9961  s.; 
(imm  par  desti- 
nation) 9969  s., 
9973  s.;  (miacBr) 
937-4",  979,  (ao- 
«alioB  )  1999  ; 
(nullité ,  eflbt) 
9549  s.,  «455  s.; 
(noNilé  radieatel 
2455  s.:  (prouva) 
2194  s.»  9149  s.; 
(possees.    réella) 


social)  1790  s. 


(capaoité)9360s.;| 
(  oaraeteree  )  97, i 
105, 405  a.,  100, 
907;  (e^raetère», 
ahaadoB)  1100  s.; 
(earael.,  maadai)! 
599  s.;  (eert  ><"- 
ree,qnalif.)9980; 
(chargea,  doties  y 
9577 1  (chose) 
95U9  s.;  (ehoso 
d'anlmi)  957-5% 
9351  B.|  (chose 
d'aotenl,  solld«r.l 
1591  s.;  (complé- 
ment) 904;  (loo- 
ditioos)  280  s., 
2364;  (eonditiou 
résoluteire)  937U 
a.;  (condii.  sus- 
pensive) 2365  s, 
(oonsentom.)  3T7, 
98M  s.(  (date) 
157;  (date,  prin-^ 


mention) 
(preuve,  . 
réelle)  9379;  (prit 
aeeoNoires)  4949 
s.;  (prix,  basa  do 
rimpéi)  4891  ».; 
(prix,  earaetèrea, 
rente  vlag.)  999f 
s.;  (prix  certain 
9999  a.;  (pff^ 
chargée)  9991  s., 
4417  s.}  (prix, 
charnoa,  impêl, 
rente)  4494  a; 
(prii,  oompidm. 
1900)  (condition 
suspensive)  4401: 
(prixdistin.)997f 
s.;  (prix,  oxporl.) 
9.V)0;  (prix,  ox- 
pertipo,imqwnb)f| 
4689  e.;  (pr.  ex- 
primé) 4404  s.  ; 
(prix,  forf.)  4495; 
(prix,  indaasnildl 
1547  s.;  (prix 
marché)  9916  i.; 
(prix  non  oxpr., 
ééeiaration  eeU'^ 
autivo)  4649  s.  : 
(prix,  payevpnt) 
975  s.;(pr.,prêt) 
1304  a.  ;  (prix, 
pcnin)  4410  s.; 
(prix,  rente  via- 
gère) 4950;  0»r./ 
réserves  de  droite) 
4441s.;  (orip 
réeerve,  nsnfriiil) 
4678s.;(pr.,r4* 
solution)  9809  |.S 
(pr.  sérieux)  9999 
s.;  (pri  suppléa) 
954,11««,ll1f, 
1114  s.f  4899; 
(prixsupplémea;., 
simulation)  1919; 
(pro;eU  99é  s.'; 
(promeeso,  pmHW 
9.^99  s.;  (rachat) 
9789  s.,  44^9; 
(rarhat,cooilitlon) 
i790  e  ;  (rachaé; 
contrat  pigaorat.) 
8177;  (rachat, 
date)  9766  s.;  ra- 
chat, détai)l7H4; 
(  rar bat  ,erbange) 
5ii02  s.  ;  (  n- 
chdi,  form.)  9772 
a.,  (rarbdt,  r^.iro- 
cession)  2445  f^ 
(rarbat,  UaB»cr.) 
6011  (renie)  1798 
s.;  (résolut  ,  dr 
8x4  9694  s.;  (ré- 
IroMSsinn)   1885 
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f.;  (siirtUtloD) 
•S53;(sfiiiilitiM, 
■aDdit)  889  t.; 
(•«pcrflriê.eoDStr.) 
iOT.y.Command, 
IXlégattoD,Dépdt, 
Donfttioi,  Droiu 
4iBtiBeU,  Droite 
■■ccet.y  Écbangv, 
Marché,  Mateiioo 
mobil.  et  immob., 
Pftruc*,Présomp- 
tioB  légile,  Pro- 
priété llliéraire  , 
QQitlABoe,  Réto- 
lattoBfTnBMrip., 


ENREGISTREMENT.  —Tables. 


Usofinit,    VeBit 

Bobilîire. 
VtDto  MlmiaiBlrtllT» 

6039;ftiDiable.V. 

Eiprop.  pob.;   à 

réméré  401;  con< 

MBunéa  2361  s. 

de  Dârir*  745  ê., 

19681. 
V*Dt«     immobilière 

nés,  iS79  b. 

(  caractère  )  S280 
e.;  (mines)  9869 
I.;  (  réBototion  ) 
i4tl;(Bol,  Boper- 
fieie»boiB)  S909 


t.;  (QBifraU) 
S81t.y.Motetion 
à  titre  onéreai. 

Vente  en  bloe.  V. 
Vente  mobilière. 

Vente  jnd.  V.  Ga- 
bier  dea  ebar- 
gea  f  Transcrip- 
tion ;  —  d'imm, 
S383  B.;  (condi- 
tion) 3:^88s.;  (folle 
eocbère)  2394  ».; 
(prix,  supplément) 
24i8  ;  (  Boren- 
cbère  )  2408  B. 

Vente  mobilière  373; 


(arbitrage,  tierB) 
2841  ;  (  bâti- 
meiitSy  consirac- 
tion)  388 1;  (bloc) 
2836;  (conditions) 
2835;  (condition 
Bospensive)  2840; 
(essais,  dégusta- 
tion)284(i;  (froils) 
2843  B.;  (louage) 
2845  s.;  (marché) 
28t4s.;(me8ares) 
2836  ;  (  meubles 
immobilisés)  2901 
a.;  (minée,  ctr- 


rières)  2880,2863 
a.;  (prix,  décbar- 
p>)  t7K6;  (qooli- 
té,  tarif)  2811  s.; 
(rachat)  2820; 
(récolte,  coupe  de 
boiii)  2843  ;  (réso- 
lution) 3423;  («ol, 
BuperÛrie)  2909 
a.  V.  Biens,  Office. 

Vente  nulle  229  b., 
238. 

Vente  publique  29, 
8074;  (amende) 
2986  B.;  (eontr»- 


TentioB,  prooèa- 
▼erbal)  2986  ; 
(criée ,  enchères) 
2932  B.;  (décla- 
ration) 2936  B.; 
(  de  meubl^B  ) 
8074;  (enreg., dé- 
lai) 3950 1.,  3984 
a.;  (faillite)  3919 
B.,S951  s.;  (meu- 
bles) 3833, 38U, 
3918  B.;  (meu- 
bles, démolition) 
3934;  (meubles, 
oflkier       public) 


t920B.;(mMblM, 
quotité  ée  droite) 
2916  B.;  (procèB- 
verbal)  806,  814 
s.;  (procès- verbal 
nniquf)  2937  a.; 
(quittance ,  dé- 
charge) 2984  s. 
(terme,  comptent 
2948  b. 

Vente  verbale  206*  (, 
2311  s.;  (m*«- 
blés)  3803. 

Venterolea  23. 

VenlUaUo»26fO. 


VériBeatenr  8072; 
(  commoBicatioB) 
K354;  (minute) 
)322  B.;  (pncfO- 
▼crbal)  8330  s. 

Vétérinairea701. 

Viabiliié.V.j 
sion. 

Visa    4907,    

V.  Répertoire. 

Voirie  grande  (pro« 
cèa-rerbal)  4867; 
vicinale  3383. 

Voyer 
bal)  4867. 


TabUi  4m  Artîole*  des  loin  et  déoreU  relatifs  à  rearegîatrenient  ,  an  tînnbre  ,  etc.,  et  do  oode  cîf3. 


LOI  BUiSBRUlf. 
A»  7. 

Art.  1.—  6302. 
2.— 6078. 
2.-6091,6280. 
11.— 6283. 
12.^1(284, 6092  s. 

6302. 
13.-  6127. 
44.— 6268,63021. 
16.^6141,6308. 
18.—  6309. 
19.-6201,6309. 
20.—  6310. 
21.— 6203  i. 
22.—  6280. 
23.— 2983,6211b. 
2:4.-6119,  6134, 

6201. 
16.— 6133  s.  6201, 

6207,  6282  s. 
27.—  6078  s. 
80.—  6123,  6189 

a.  6301. 
81.—  6262. 
82.—  6262  i. 

LOI  DU  22  FRIM. 
AN  7. 

Art.  1.— 67. 

2.—  79. 

8.-77,118,2840, 
2667,4338,4568. 

4,—  77,  79,  113, 
840  b.  1038, 1505 
s.  1844,  3549, 
2667  a.  2996, 
3351,  3795  s. 
4028  s.  4482, 
8494. 

B.—  4373. 

••—  4373. 

7.— 3619,  4263. 
8181,8289,8537. 

8.—  3375,  4363. 

•.—  2885,  2961  s. 
2984  s.  3710, 
4338,  4691. 

10.—  258,  007, 
3280. 

11.— 261  a.  368, 
368  s.  728,1030 
f.  1494  s.  1835 
i.  3114  8.  3313, 
8470,3641,4940, 
8143,  8276  s. 
8471  s. 

.12.—  119  i.  2059 
a.  2421,  2848, 
2968,8137,8567. 

13.—  119  B.  2256 
a.  3010. 

14.-f  — 4611  s. 

•>— 1628,  4230, 
4473. 

So—  4469. 

8«>^3710,  4804, 
4816. 

6*—  4811 1. 

7«—  4818  i. 

••-87IQ,  4167. 


4449,  4804  a. 

4937. 
90— 1837,  4413, 

4813  s.  4685  s. 
IO0.  4403. 
i6.lo.  ^  3103  «. 

4610  s. 
2»— 3013  s.  3044, 

4471,  4611  s. 

4682. 
3«—  2013  i.  3020, 

4919  b. 
4*  —  3213,  4370, 

4389,  4676  8. 

—  4390,  4641 . 
60—  2466  s.  2286, 

2484,3020,3120, 
3710  a.  4390, 
4418,  4869 
469ri  s.  6033. 
7«—  2266  s.  3710, 
4449,  4840  B 
4619  s.  4667  s. 

—  4836  a.  4619, 
4667  b. 

16.— 788,  1209  a 
2303,3341,3339, 
4139,  4307  a 
4409  8.  4471  B. 
4034  a.  8376 
8494. 

17.—  79,  2900, 
4433  ,   4491  , 

4689  B.  4780  8, 
4820  a.  8448  , 
8494,  6032. 

18.-4491,4787  8, 

4798  a. 
19.-22868.4491, 

4690  s.  4731  8. 
4834  8.6032. 

20.— 1878  8.  2981 
8.36168.49898. 
8088,  8827. 

21—  3619,  4010, 
4193  ,  4974  8. 
8028,8142,8828. 

22.—  130,  3132  , 
3364,3880,3318, 
3359,  4978  8. 
5014,5058,6312 

33.  —  133,  138, 
158  ,  760  ,  938  , 
953,  1163,3547, 
3318,3619,4973 
8.  8U1,  8897, 
6312. 

24.—  4179,  4992, 
8828 ,  8629  8. 
6312. 

28.—  49i  8.  2791, 
4179  ,  4993  8, 
8604,  8968. 

26.-838  8.36168. 
6070  s.  8137. 

27.— 811  8.  4028, 
4t40  8.  4508, 
4658  8.  8070, 
88168.^14. 

28.-8067,80868. 
8643  8. 

29.—  180,  214, 
3616,  8028 
8078,  8112  f. 


30.— 8111  8, 
31.—  948,  1183, 

2072  B.  2848, 

3486,4980,8067, 

81118.6194 
32.- 4028,  8043, 

8180  8.  8468, 

6314. 
33.  —  122,  214, 

3616  8.  8006 

8088. 
34.—  70,  4960, 

8007  s.  6136. 
38.-3103  t.  8013 

8.  8148. 
36.—  8013. 
37.— 8036  8.8097, 

8148,  8309 
38.—  3i64,  2550  , 

4833,  5014  8. 

8088  8. 8897. 
39.-4181,80438. 

5067. 
40—.  479  8. 1919, 

2838  8.  8060  8 

8411. 
41.—  128,  2846. 

8619  8.  4083, 

8198  8. 
42.—  123,138,983, 

1184,  1163  s 

3318,3359,3375, 

3634,4983,5107, 

8198  s.  8368  s. 
43.-838,8148. 

83608.8831. 
46.—  8364. 
47.—  983,  4334  s. 

8010,8144,8706, 

8788  s. 
48.—  5342,  8841 . 
49.-3619,83699 

8332. 
80.— 3619,   8271, 

8299. 
81.— 83048. 
83.-.  5322  8. 
83.— 8312. 
84.-83348. 

8622. 
88.— 39978.8622. 
86.—  8082  8 
87.-81848. 
88.-8339. 
89.—  2848,  4786, 

4808,  8091  8. 
60.—  1637,  2738  , 

3513,3833,4034, 

4247,4417,8341, 

6046. 

.—  8420,8989, 

6083. 
1«—  1818,    3822, 

4847,    4701     8. 

8470  8.  8838  8. 

8641. 
20—  8448  8.  8817. 
30—  8448  8. 

—88998. 
63.—  8643  8. 
64.— 8086,  8181, 

8488,    8680    a. 


6197. 


8.      619 

[68.— 


86661.  8681 


8.8718  8. 
68.-8  1.-1*—  81, 

113,415  8.2424, 

3491. 
2o—  81 . 
3û-  1667,  1702  8. 

1759,  1838. 
6*^253,363,365, 

393«.84is.1l75 

8. 1497,  4374. 
70—351,409,828, 

4275. 
8o—  251  ,    478  8. 

2494  8. 
130— 7318.13618. 
140—  1965. 
150—1375. 
I60—  1375,1428  s. 
170—771. 
180—  480  8. 
770. 
432. 
210— 488. 

1184  8. 
33»— 771,3474. 
24*—   2840  8. 
280—  483,  881. 
360—486  8. 
37<>— 1890  8. 
38o—  774  8. 
39«—  778. 
300—370  8.423  8. 

780  8.    1218   8. 

4884 
330—  281,  394. 
38A—  440  8. 
36o— 460  8.  862  b. 

1406. 
37o—  1668  8. 
380—4618.618.8. 
40o— 2287,2421t. 

2488. 
42o—  S484,  3143, 

4891. 
44«— 785  8. 
48»— 10508. 
46«>—  830,  4378  , 

4988. 
48o—  836,  771  , 

4299. 
Slo—  76,  84,  836, 

688  8.  760  8. 

798  8.  1317  8. 

1943,3648,3758, 

3388,  3464  8. 

3545, 4845  8. 
§3.-10-442. 
30-  442  ,   727 , 

1998  b. 
4"—  727,  766  s. 
80—  4380. 
60—  4281  8. 
7«—  733,  2408, 

4281  8. 
80—  1848  8. 
§  3.-1  o  —  888  B. 

1274  8.  3356, 

8443  8.3832. 
20-2621  8.2666, 

8881  8.6021. 

^688  8. 
40—  3363,  3824  s. 
"   3681,3832  8. 
60—724,3374. 


7o_  479  s.  728, 

2421,  2458  a. 
6  4.-10—  793  s. 
§6.-10—  726. 
20—  4284. 
30—  409,  726. 
40—  688  a.  663  s. 
§  7.— 4388. 
69.-§  l.-lo— 116, 

3010,  3038  s. 
20—  3010,  3040. 
30—  1917,  3819, 

3968. 
g  9..1 0.1580. 
2c— 1671. 
30—1944  8.1970  8. 

4617. 
40—  732  ,  1477  8. 

1643,  2919  8. 

4486. 
80—  2012  8. 
60— 17698.18888, 

2810,3604,3619. 
70—  1968. 
80—  1309,  1374, 

1418  8.  1473  s. 

1868  s.  1738, 

2437  i.  4480, 

4883. 
90—  116,  1181, 

2464,  4362  8. 

4293  8. 
ilo— 126,739  8. 

842  8.  848  8. 

936  8.  1013  8. 

1318  8.  1336  8. 

1884  8.  2448  8. 

2762  8. 

8  3.-10  —  778  , 
1970  8.  2816, 
4386. 

2o—  1943,  3008  8. 

3141  8. 
30—136,397,813, 

851  8.  843  8. 

867  8.  1038  s. 

1088  8.  1131  s. 

1180  8.  1173  fs, 

1206  8.  1303  s, 

1347  a.  1808  s, 

1689  8.  1840  8. 

2810  8  6278. 
40—  3894  ,  3968 , 

4084. 
§4.-10—5682,3798 

s.  3872. 
20—3681. 

9  8.-I0  —  730, 
1318,1769,1776 
8.18838.1970  s. 
2883  s.  2916 
3207  8. 

20—  1999  s.  2015 

s.  3004  8.  4810. 
3'>—  5188  ,  3215, 

46528. 
40—410. 
80— 18338.51818. 
60—  812,2717  8. 

5881. 
70— 26688.8581. 
80—4298. 
9    6.-10  —  8682, 

3878. 


20—  2245  8.  5651 

8.  3873  8.   3912, 

8483. 
3°—    118,   798  8. 

3980. 
g  7..1«— 115,1883 

8    2263  8.  2363 

2382  8.   2398  8. 

2519,    2554    8. 

3U35   8.  3449  8. 

3980. 
2"—  1799  8.  3004 

s.   3456,  4410, 

6014. 
5r—  410. 
4^^   813,  2251  8. 

271 1    *     5581, 

bU21. 
50—2251   8.  2665 

8.  2685  s.  5381 
60—  2762  s. 
§8.-10— 36518. 
20—  5966  s. 
70 -§1. 10—4846. 
a^-.  4848. 
30—  4847. 

—  4860. 
2.-10  __  8050, 
5267  8.  4878. 

—  4878. 
5«— 4886. 
§5.  10  —  6288. 
ao— 4873,4914. 
30—    922  ,  1799  , 

4926  H.  5542 
40—  4948  s. 
50—  4949  8. 
7»—  1449,   1461, 

5258. 
90—  4849,   4911 

4951  8. 
lOo—  4958. 
t2o—  4956. 
150—  1783,  5604 

B.  49u7. 
16—   799,  5225, 

4957,  6258. 
73.—  155,  745. 

LOi  DU  27  VENT. 
AN  9. 

Art.  2.—  5918. 

3.—  4374. 

4.— 119,136  8.631 

8.  3338  s.  3965, 

5010,    4663     s. 

4833,5058,5097. 
5.—  4773  8. 
8.— 3010,   5005, 

4611. 
9.—  1375,   5122, 

3890. 
11.— 1550. 
12.—  478  B.  2455, 

2506  s.    5143  8. 

438 1;  4417. 
13.— 4871. 
14.-655  8.662  8. 
17.-5711  8. 

LOI  DU  28  AVRIL 
1816. 

Alt  tO.—  838. 


58.—  8966. 
38.—  4370,  8287. 
39.—  4888. 
40.-737,    5988, 

4179,  8542 
41 .—  788. 
43.— 3556  b. 
43-20.—  479, 
So—  251,409,1989 

2408. 
40—  765. 
60— 4864. 
70—  457  8.  479, 
80—491,845,1050 

8.  4975. 
90—  771  8. 
lOo—  635,  692. 
110— 811  8. 
l3o_  7749. 
13«—  588,   425, 

4884. 
140—  126,    951, 

6124. 
16  —  449,4861 
17»—  460,  862, 

1509. 
190—  1907. 
30o— 3431. 
44-10.—  281,  476, 

3394. 
30—  770. 
30—410,  2840  b. 

2606  8. 
4<»—  4591. 
50—  4378. 
70—  423. 
9<h— 4381. 
lOo—  536,723,728 
2408,5374,4238. 
45.  3»—  2631  8, 

5862  8. 
40—  3809  8.  4080, 

4193. 
50—  S4i2,  4283. 
60—  536  ,  2422  , 

2456,  4382. 
80— 4382. 
46-10.-479,4385 
2o—  4283. 
30—  4385. 
47.-30— 4286. 
48—.  10  769. 
3o— 4387. 
49.-I0— 4388. 
50.— 1575,36048. 
51.-1944  8.8090 

8966. 
lo—  1680. 
2o—  1871. 
30-1470,1972. 
83.— 3365  8.  2382 
8.  3554  8.  5070, 
3189  8.  5453, 
4590,S<)66,6031 
53.—  2339,3653, 
3838  8.  5968, 
4088  8. 
84.—  5486,  5655 
8.  8036,8966  b. 
86.—  3547. 
87.-225,  4557, 
6034,  8133. 
(.—  7618.3220s. 
89.— 138.      1 


60 —  8818,  8018. 
61.-  8918,  6042. 
63.—  6091. 
63.—  6119,  6158. 
64.—  6380. 
68.—  61831. 
66.—  6189. 
67.—  8857,  6198. 
69.—  6192  s. 
70.— 6181,6192  a. 
72.—  6132. 
74.—  6123. 
75.—  6191. 
76.—  8032,6i89« 

6193,  6263. 
79.—  8097. 
91.—  1898,1921f. 

LOI  DU  16  JUIN 

1824. 

Art.l.— 1378,1943 

8.2010  s.  2853, 

2878,  5005  a. 

5062  a.  5122. 

4611. 
2.—  106,  3186  1. 

6007  s. 
3.—  237,  2240, 

22(>8, 3656, 3890 

8.  5983. 
4.-761  a.  3216t. 

3246  a. 
6.-  4881,  6288. 
7.—  1448,  3267  « 

5279,  5977. 
8.—  6284. 
9.—  623. 
10.-2920  8.8006 

8.  5011,  8092, 

8186,6195,6109^ 

6123,6185,6901. 
11.-8369. 
12.— 6296  8. 
13.—  1163,8197. 
14.-5453,54828. 

8822,  8530  t. 

8860. 
18.-  13C. 


LOI  DES  8.1 4  JUIN 
1880. 


Art.  1.— 6181. 
2.—  6179,  628a 
3.—  6287. 
4.-8179,62961 
8.—  6299. 
6.— 63U0. 
10.—  6285. 
13.-6170,6182. 
14.— 6179,  62«3. 
15.—  6170,  6287» 

6305. 
18.—  6179. 
19.— 6179. 
22.—  6182. 
33.—  6171  8. 
34.—  6173. 
38.-  617Sb 
86.— 8491. 


ENREGISTREMENT.  —Tables. 


79^ 


38.—  «174. 
48  à  47.  -  6176. 
49.— 6187. 
57.— 6177. 

GODE  CIVIL. 

Art.  14.—  401S. 
KO.—  4856. 
53.—  4856. 
81.-4856. 
104—  4903. 
115.—  S985. 

116 3891. 

117 —  5985. 
119.—  3991, 
124.—  3988. 

151 803. 

161.—  3663 
163,—  3663. 
184.—  4856. 
191.—  4856 
193.—  4856. 
303.  — 3719. 
305.—  3015   I 

3715  t. 
306.—  3733  I. 
314.—  3737. 
301.— 3015S.3739. 
350.~  4084. 
351.— 4043. 
553.-  4043. 
364.-  769. 
368.—  4085. 
369.—  1650. 
384.-4343,  5089 
393.—  666. 
397.—  666. 


407.—  3663. 
410.—  3663. 
431.-1550,4853. 
453.— 876  s. 
454.-668,31151. 
455.—  4343. 
4t>6.—  3663. 
470.—  1153  t. 
471.— 950  i.  1153. 
473.-9501.1153. 
491.—  4855. 
501.— 63i5. 
518.—  3881  •. 
519.—  3888  s. 
530.—  3366,3843, 

3913. 
531.— 3843. 
533.—  3903 
535.-3901. 
534.— 3894s.  S973S 
635.—  3894B.3976 

«• 


536—.  3373. 

1— .38438.2882. 
539.— 1737,  176U, 

4143. 
530.-1609,3013, 
531.-3888. 
533.—  2883  S. 
533.—  3983. 
553.—  1551. 
553.-88918.4693. 
555.—  1550,  8894 

s. 
585.—  3843. 
600—  5:997. 
.—  5174. 
611.-3454. 
613.- 4174. 
631.-3093. 
634.—  3093. 
643  —  1559. 
658.—  1551. 
688.-1551. 
686.—  3093. 
71*.— 3089. 
718.—  3996. 
730.—  4003. 
735,—  4003. 
7U.— 1551. 
747.— 3638,4041s 

4337. 
748.—  8638. 
757.—  4088. 
758.-40888.4536. 
768.-  3781. 
778.—  4013. 
780.—  318,  819, 

339. 
784.— 305s.  4013 
790.— 4031. 
791.-300  8. 
793.—  6034. 
795.-338. 
797.—  305. 
800.—  388. 
808.—  330  s.  4031 
803.—  1718. 
804.—  1718. 
806.—  1718. 
815.-  3450. 
819.— 3663. 
838.-2663. 
I.—  897  s. 
834.—  6024. 
838.—  5973. 
840.—  8663. 
841.— 2794  8. 
843.— 3U1. 
873.—  1610. 
873._  346. 
875.—  1868. 
877.— 1G91. 
878.—  1658. 


870.—  1853. 

i3.—  897,  2G57 

8.5371,  6021  8. 
888.-3635,3694, 

6031,  6026. 

19.— 26951. 
894.—  166,  808, 

3647,  3673. 

15.—  4095  s. 
910.—  5668. 
915.—  2628, 
917.—  5414. 
918.— 771. 
9f  0.-.  4040. 
928—4040. 
931.-3694,5373, 

6963. 
938.—  165. 
933.—  166,  808, 

8448,  3697  s. 

3703. 
936.—  3705. 
937.—  3706. 

8.-166,  808, 

3693. 

19.—  5963. 
941.-5971. 
945.-1230,3743. 
948.-810,3894, 

37091. 
949.—  3785. 
951.—  4041. 
954.—  6051. 
955.—  519. 
960.—  319. 
1000.—  4147. 
1006.—  1064. 
1007.—  3508,4976 
1009.—  346. 
1013.-346,8308. 
1014.—  491. 
1016.—  4170. 
1044.—  334. 
1045.—  334. 
1069.—  5978. 
1075.—  837,  496, 

3674  8.  5890  s. 
1076.-337,3688, 

38901. 
1077.—  3936. 
1078.—  3909. 
1083.—  3793. 
1083.—  3860. 
1084.—  1330,3793 
1088.-3488,5404 
1091.—  3434. 
1093.—  1537. 
1096.—  3845  t. 
1104.—  3394. 
1107.-797,  1572j 

1981. 
1108.-163  8.198. 


1109.— 10»i.S4T9 

s. 
1110.—  8483  1. 
1113.—  3488. 
1118.—  163. 
1119.— 177  8.617. 
1130.— «78  8.617, 

8556. 
1131.-178  8.1336 

3708,1439,3743. 
1133.—  8679. 
1184.—  3473. 
1128.—  3086. 
1129.-198,3083. 
1132.—  305,1045. 
1133.—  163. 
1134.—  1348. 
1135.—  86. 
1143.—  434  3. 
1144.—  485. 
1153.—  1049. 
1153.-1049,5431. 
1154.—  1049. 
1156.— 86  8. 3735. 
1157.—  86. 
1158.-86  8.1049. 
1159.—  86. 
1160.—  86. 
1161.—  86. 
1163.— 86  8.1145. 
1163.—  86. 
1164.—  86. 
1165.—  183. 
1166.—  5483. 
1169.—  372  s. 
1170.—  387. 
1171.—  887. 
1174.—  374  8. 
1176.—  5397. 
1179.— 3768.3840 
1181.— 3738.2840 
1183.-373,3106, 

6051. 
1184.-373,3151. 

185.—  370. 
1187.-367. 
1188.-284. 
1189.-267. 
1200.—  1389. 
1211.—  165. 
1216.—  370^  1384 

a. 

1220.—  1003. 
1221.—  1003. 
1236.—  370. 
1229.—  370. 
1334.—     1014    1. 

3468  8. 
1335.—  5381. 
1336.— 9738.1856 

8. 

1338.—  844. 


Il 


1239.—  969  8. 
1241.—  972. 
1942.—  973. 
1348.-4950,6194. 
1249.—  977. 
1250.—  1857  8. 
1351.-9818.1865 

8. 

1257.—  969. 
1261.—  165,1215 

8. 

1271.—  1687. 
1273.-1588,1654. 
1282.—  967,  3674. 
1283.— 966  s, 
1289.—  1016  8. 
1290.—  1016  8, 

3152. 
1300.—  1033. 
1304.—  841,  633, 

2503. 
1305.— 3501. 
1313.—  3501 
1318.—  1201 
1316.—  119. 
1318.—  214. 
1321.-2538,5060. 
1322.— 2139. 
13i6.—  1131  8. 

6271. 
1327.—  1127. 
1328.-73,2768, 

4833,4988,5608. 

1389 933. 

1330.-  933. 
1531.—  304,  935, 
1333.—     936     8. 

3371. 
1333.-104. 
1336.—  70,  3483, 

5191. 
1338.-341,633. 
1340.—  3696. 
1341.-79,939  8, 

1398  8.  5535. 
1361—3368. 
1357.—  3370. 
1373.—  974. 
1376.—  1310. 
1377.—  1310. 
1391.— 3363. 
1396.-3514  8. 
1397.-3514  s. 
1403.-1551,3877. 
1406.—  1551. 
1407.—  4263. 
1418.-1184,4384 

8.  6025. 
1421.-888. 
1428.—  5044. 
1429.—  3036. 
1431.— 370.1398 


1433.— 11  «4. 
1435.—  3468  8. 
1453.-363,3488, 
1454.—  3490. 
1A70.— 3600. 
1471.— 4249. 
1477.—  1300. 
1508.—  3415. 
1514.—    3419    8 

3835. 
1615.—  434,3835 
1516.—  3420. 
1520.—  3424  8. 
1525.-3427  8. 
«yjiO.— ^274. 
iîtS.— 3461. 
1549—  130K 
1552.— 5211. 
1558.—  3468. 
1559.—  3468. 
1569.—  1287. 
1576.—  1302. 
1577.—  1302. 
1578.—  1302. 
1582.—  1729. 
1583.-1752,2517. 
1585.—  3836. 
1587.—  2840. 
1588.—  3840. 
1589.—    3334    s. 

3761. 
1591.-1731,3300 

8.  3305,  3100. 
1593.-1978,3841, 
8301  8.  2305  8. 
3101. 

1595.—  8350. 

—  3360. 

1597.—  2350. 

1599.-1761,3351 
I. 

1600.-3350,3661. 

1606.—  3517. 

1617.-3315,5417. 

1618.—  2315. 

1619.-3316,3488, 
5417. 

1630.—  8487. 

1654.— 3518. 

1659.—  3756  s. 

1660.—  2784. 

1661.-2788. 

1663.—  3783. 

1664.-3783. 

1667.—  3763. 

1670,-3781. 

1671.-2781. 

1673.—     3756    i. 
6011. 

1674.-3498,3199. 

1681.—  4325. 

1683.—  3199. 


16^0.-2717,2851 

s.  603.'). 
1689.— 3674. 
1G90.— 1747.      i. 

6307. 
1699.-1116,2794 
1700.—  1116. 
1703.—  5189  i. 
1706.—  5199. 
1707.—  3181. 
1709.-1893,3880 

3996  s.  3100. 
1710.—   1940     8. 

3000. 
1713.—  3086  8. 
1719 —  2997. 
1730.—  3997. 
n38.—  3044. 
1743.—  3037. 
1745.-1551. 
1758.-3039,3064. 
1770.—  1949. 

1774 3997. 

1776.-3044. 
1779.—  1941  s, 
1787.—  1975. 

1791 4470. 

1795 1989. 

1804.— 3041. 
1811.—  3369. 
1818.—  8043. 
1820.—  2043. 
1821.— 2043. 
1838.-3619,3535 

8. 

1834.— 8576. 
1845.-3547  8. 
1846.-  3647. 
1549.-888. 
1851.-3591. 
1867.—  3591. 
1873.—  6035. 
1875.-199,1311 
1893.-199,  1311 
1893.—  847. 
1908.—  956,  4473 
1909.-848,1351, 

1801. 
1910.—  1807. 
1911.— 1815. 
1913.-1605,1737, 

1815  8. 
1913.—  1815. 
1915.—  507,  854. 
1968.—  1835. 
1969.—  1613. 
1973.—  1830. 
1975.—  1850  8. 

3708,  3760  s. 
1974.—  3483. 
1975.—  3483. 
1984.—  178,  560 


s.  2816. 
1986.— 2580. 
1988.— 1279. 
1991.— 560. 
1992.-1279,4056. 
1995.— 1171. 
1998.— 180. 
8000.-1551. 
2001.— 5113. 
3008.-5111. 
2011.-1572. 
2012.— 1416 
2015.-1455. 
9015.— 1494. 
2021.— 1402,  8. 

5107. 
3044.-1049,1 

8. 

3045.—  1049. 
2055.—  2482. 
2056.—  2482. 
2057.—  2482. 
2077.—  1534  8. 
2085.—  2998. 
2088.—  2379  s. 
2092.—  1377,1506 

t.  3151. 
2093.—  1506  8. 
2101.-5181. 
2102.-5181. 
2105.-5177,5181. 
2108.—  5935. 
2114.— 3151. 
2121.— 5947. 
2125.-6025,6051 
2132.—  5953  s. 
2157.— 5941. 
2148.-4416,6922. 
2151.—  5919. 
8155.-6946,6044, 

6194. 
2172.—  1656. 
2180.—  1744. 
2181.-1651,2274» 

5963,  6007. 
2183.-4206,6016» 

2185 2408. 

2194.—  2274. 
2214.— 5459. 
2220.—  300,6437. 
2221.— 5437. 
2227.—  5523. 
2244.—   5454     f. 

5614. 
2246.—  5466. 
2247—5467,5614. 
2248.-1251,5454. 
2249.-3468,5568. 
2263.-5436, 5523 

8. 

2277.—  956,4473. 
2281.—  5445. 


Table  ohronologî({ae  des  loif  9  arrèU  ,  etc. 


1791. 

1581.  jaiD  1,10. 

1654.  13. 

1655.  13. 
1669.  13. 

1693.  man  10. 

1694.  27  tvr.  11. 
1699.  déo.  14. 
170:s.  dée.  15,  18. 

1704.  19jam.  Î8. 

1705.  oet.  10,  18. 

1706.  août  15, 18. 
1708.  13. 

— 20  mut  18. 
1722.13. 
1780.  9  jaiiT.  48. 
1790. 18  jaiiT  .6060, 
—10  atril  6060. 
—5  dée.  83. 
—13  dée.  6060. 
l791.30ja&T.6061- 

—  llléf  6060. 
—19  féT.  6060. 
—18  nai  49. 
— 10  iain  6061-8». 
i->S4  jlin  33. 
—87  stpl.  3387. 
^49  sept.  33,  60, 
6316,6061-3*. 


1793. 

oet.  1139. 
—17  noT.  5730. 
—31  dée.  159. 
1793.  l«rféf.6061- 

5*. 
—31  féT.  4975. 
—30  mars  33. 
— 1«'  atr.  33. 
--18  mai  6061-4», 
—18  juin  33. 
—38  août  33. 
—34  août  33. 
—35  août  33. 
—37  août  33. 
—31  août  1376. 
—17  sept.  33. 
—6  oet.  3645. 
—13  BOT.  9165. 
—38  DOf .  33. 
—17  dée.  4115. 
1793.    8    (éT.   50, 

6061-60. 
—16  féT.  4373. 
—22  mars  33. 
—8  jaio  33. 
— 4jtiill.  6O6I-70. 
— 18îaill.  33. 
—84  JQill.  33. 
— 35jaiU.83. 


An  3. 

—14  août  55. 
—13  sept.  33. 
An  8.  a  frim.  1374. 
—16  frim.  1374. 
— 6plav.  1374. 
—18  plQT.  1374. 
—13  plnT.  6098. 
—19  ploT.  5053. 
—86   pllT.  1374  , 

5759. 
—87  plQT.  33. 

1  Tent.  5801. 
—8  flor.  4858. 
—8  mess.  3353. 

13  mess.  33. 
— Umess.  83, 134. 

1374,  .5737. 
—31  mess.  33,393. 

■3  iherm.  33. 
—11  iherm.  1374. 
—18  (ruet.  33. 
—38   fniet.    1675, 

4901.60. 
An  3.  3  nlT.  83. 
—6  Tent.  33. 
—9  Tent.  4331. 
—33  Tent.  5014. 
—83  flor.  5653. 
—36  prair.  23. 


An  6. 

—16  mess.  6061- 

80. 
—35  tlierm.  83. 
An  4. 16  Tend.  886. 
—35  Tend.  33. 
—11  nÎT.  6O6I-90, 
—9  pIoT.  84. 
— 3  vent.  4333. 
— ^31  mess.  4313. 
—14    therm.     35, 

6061«10«. 
— 3fraet.  5366. 
—3  fmct.  693. 

7frnct.4861. 
An  5.  3  niT.  3384. 
— 38plar.85. 
— 18genn.  5193. 

•5  flor.  6O6I-II0. 

-7  flor.  41 89. 
—19  prair.  8556. 
—19  therm.  5016. 
An  6.  9  Tend.  86, 

3056,  6O6I-I30. 
—13  Tend.  I  6061- 

130. 

19  Tend.  4795. 
— 3brum.6061-14o. 
—7  brom.  6185. 
—13  brum.  6185. 


An  7. 

—38  bmm.  5314. 
—le*  niT.  5643. 
— 3plnT.6061-15o. 
—6  Tent.  6136. 
— 16  germ.  3787. 
^-19  germ.  334. 
—31  germ.  36. 
—3  flor.  6061-16O. 
— 9aor.6061-17«. 
—3  prair.  4037. 
—15  mess.  3959. 
—16  mess.  5193. 
—16  therm.  4871. 
—17  therm.  6965. 
—14  therm.  6296. 
—6  frucl.  87. 
—87  fmct.  5335. 
An7.18vend.3036. 
—19  Tend.  5189. 
—36  Tend.  36,3616 

8.,  3888. 
— 7  brum.    8735, 

4310. 
—9  bnim.  3437. 
—11   brnm.  4967, 

6036  0.,  5911. 
—13  bmm.  6063. 
—31  bmm.  5833. 
—4  frim  1163. 


—5  frim.  26,8652. 
—23  frim.  38. 

»  niT.  3931. 

(  plQT.  3995. 
—9  pluT.  3833. 
— 17plaT.  3497. 
—22  plnv.  29,2931 

8.,  2939, 2945  s., 

2956. 
—26    plnT.    695, 

5335. 

1»  Tent.  3950, 

5053. 

4   Tent.  137-10, 

2936. 
—3  Tent.  691, 695, 

4915. 

-6  Tent.  5325. 
—11  Tent.  5051. 
—13  Tent.  6153. 
—31   Tenu   6850, 

5911. 

22  Tent  3515. 
—16  germ.  5897. 

-35  germ.  3055. 
— 36  gérai.  4861. 
—39  germ.   5414- 

10. 
—0  flor.  4962. 


An  7. 

—14  flor.  4584. 
—16  flor.  5935, 
—32  flor.  1445. 
—28  flor.  4934. 
—6  prair.  29, 5857, 

6063-1»,     6159, 

6189  s.,  6268  s. 
—7  prair.  5925. 
— 14  prair.   3028, 

5863,5870,5871. 
—19  prair.  1389  e. 
—22  prair.   5852, 

5856. 

•29    prair.  4475, 

4476. 
—6    mess.     5918, 

5953,  6043.  . 
— 16  mess.  3038. 
—17  mess.  625  . 
—36  mess.  1163. 
—87  mess.  5833. 

4  therm.  4617. 

17  therm.  934. 

11  bmm.  3388. 
—18   therm.    30, 

4398. 
—19  therm.   1558. 
—8  fraet.  5869. 
-88  froct.6068-10. 


Ton  l(xiu 


An  8. 

An  8. 19  Tend.  3399. 
— l«t  bmm.  5950. 
—11  brom.  3388. 
—16  bmm.  371. 
-32  bmm.   1851, 

1803. 
—9  frim.  791,4871, 

4911,5333. 
—11  frim.  4916. 
—17    frim.    1708, 

5437  e. 
—36  frim.  30,5636, 

6063-30. 
—88  frim.  3543. 
—8  niT.  3360,41 161 
—7  niT.  4954. 
—13  niT.  4985. 
—14  niT.  3339. 
—17  niT.  4954. 
—7  ploT.  659. 
—11  plDT.2515. 

-12   pluv.     2499, 

2515,  5177. 
—25  pluT.  4746. 
—28  plnT.     4958, 

5333. 
— 29pluT.6063-4" 

-1«'    Tenu  2161, 

4876. 

100 
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An  10. 

-^  Tent.  936* 
—9  Tent.  8696. 
— IttTMt.  8S4. 
— «9  Tenu  ItO. 
^t  ger».  9611 
—7  gêna.  3061. 
— 8*gMm.    441 

4989. 
--14  gfrm.  669 
•-98  gero.  696( 
•^18  flor.  6333. 
^91    flor.     9904, 

4649,4997,8088. 
^93flar.l37-7«. 
—5  pnir.  3907. 
— Uneis.  6310. 
— 99mesi.4419. 
*-94  mess.  4969. 
— 16th«rm.4918. 
— Itr  frttct.  4993. 
—8  fnict.  9099. 
— 13rniet.4i89. 
—18  frael.6063-8o. 
Ao  9. 3  vend.  6939.  —8  tenl.  4861 


ËNREGlSTREUBirr.  ^TAfiLfiS. 


An  11. 

—14  Tend.  6119. 
—9  bram.    3997, 

6169,  6990. 
—8  brum.  4919. 
-M4  bran.  4493. 
^93  brom.  6708. 
•r  frim.  6980. 
—4  frin.  4687. 
—4    nif.    137-60, 

4980. 
— llniT.V.  4  nW, 
—18  niT.  4847. 
—90  niT.  4303. 
—99  niT.  4304. 
—96  niT.  3070  e. 

>!•>-  pimr.   9598, 

4331. 
— 4plaT.6894. 
—9  pluT.  8789. 
—18  pluT.  4»33-l< 
—99  plQT.  3388. 
—4    Tent.     4418, 

4496  c, 


>-18  Tend.  1977. 
~91  Tend.  9811. 
^99  Tend.   6461, 

8637  c. 
—94  Tend.  8897. 
—19  bram.  9088, 

9088  c. 
—91  bram.  V. 

bram. 
—99  bram.  9888. 


—18  Tent.  1813. 
—93   Tenu    3049, 
6118. 


3989    0.,  3999, 
3941  c,  8148. 
— 98T«nt.708,716. 
19  —8  genn.  705. 
18  germ.  9938  ^ 
4999. 


er  irim.  9460,  —94  germ.  198  e., 


4191 
—9  frim.  9606. 
—8  frim.  6640. 
—13  frim.  4993. 
—99  frim.  V.  bram. 
—98  frim.  8018. 
— 8niT.84t9,8881 
—11    niT.     1180, 

1163,  1166. 
—98  niT.  1471. 
— l«r  plat.  4736. 
.  4  plUT.  8788. 
^4  Tenu  8868. 
—93  Tenu  137*3». 
—96  Tenu  4039. 
—97  Tenu  30. 
— l«rgerm.9909-5*. 
—7  germ.  1471. 
—11  germ.  4047. 
—17  germ.  8719. 
— 18germ.4901-6o. 
—94  germ.  8084. 
— 99  germ.  4993. 
— 9|flor.  3906. 
—Il  Qor.  137-9». 
—15    flor.    9088, 

9843,    9894    e. 

4176. 
—16  flor.  4449. 
—18  flor.  4901-6». 
—93    flor. 

8693-1*. 
—94  flor.  4080. 
—98  flor  686. 
— «prtlr.8630. 
—13  pmir.  8347. 
—91  pnir.  40. 
—93  prair.  4183. 
—4  mets.  137-3». 
— ISmeis.  6111. 
—14  me».   9947, 

9660  e.    V.   13 

mefls. 
-99mMl.V.tnll. 
^28  mesi.6063-6». 
—3  tberm.  9610. 
•-^93  Iberm.  6978. 
—98  tberm.  4038. 
—9  fniet.  379. 
— lirraeu6l98-to. 
—18  fraet.  8708. 
—19  fraeU  89. 


938. 
-6  flor.  8697. 
—7  flor.  4076. 
—13    flor.    9196, 

3988. 
—98  flor.  708. 
—11  preir.  6114. 
—13  prair.  6819. 
—19    prair.    708^ 

6935. 
—90  prair.  3783, 

8697. 
—93  prair.  V.  98 

prair. 
—98  prair.  6144. 
—98  prair.  4861. 
— 3meM.779,1448. 
—10    mM8.    693. 

4684. 
—18  meei.  8685. 
—90  mete.  9346. 
—91    meie.    688, 


—30  meti.  8687. 
---99  tberm.  8717  o. 
—30  tberm.  3081. 
— l«r  froct.  8333. 
— 6fracU4346. 
—10  fracU   4048, 

4048. 
4993,-13  fract.  6138  c. 
—90    frncU     676, 

4889,  4883. 
-^7  fracU  4847. 
—30   fracU   9943, 

3H79. 
— 8ecomplém.3563. 
Anl1.6Tend.8766. 
—90   Tend.  9163, 

4003  c. 
—98  Tend.  1818  c. 

bram.  6947. 
—11  brum.  S836. 
—9  frim.  9166. 
—11  frim.  4867. 
—16  frim.  4866. 
—99  frim.  9449. 
—93  frim.  4016. 
—9  niT.  30. 
—13  niT.  4497. 
—14  niT.  8687, 
—15  niT.  81 16 


—91   fr«eu   4888, —97  niT.  118,3980 


6786. 
—99  fracU  8989. 
—93  froot.  8789. 
— 98fruet.68,3996. 
— 3*  compl.85. 
An    10.    13  Tead. 


c,  4936. 
—98  niT.  4341. 
— !•'  plQT.  2399. 
—4  ptOT.  4165. 
—8    pluT.    1749, 

3631  c. 
—13  plat»  t;7l7  c. 


An  19. 

—18  plVT.  4067. 
—19  plvT.  3868. 
— 91  plQT.  30,4911. 
—99  plttT.  894. 
—96  pInT.  473S, 

4746  c. 
—97  plttT.  6708. 
—9  Tent.  6697. 
—3    Tenu    1606, 

4904. 
— 4TenU998,8989e 
—6  Tenu  3994. 
—13  Tenu  4911. 
— 96Tent.70,5971, 
8319,4998,44.^3, 
4909,8971,  8339 
s.,  6119. 
—4  germ.  4867. 
—7  genn.  6464. 
—8   germ.   5619 , 

8708. 
—14  germ.    790, 

8697. 
— 93  germ.  6463  c, 

8468  c,  8889. 
— 98germ.6063-7o. 
—99  germ.  4019. 
—14  flor.  4336^ 
—18  flor.  698. 
—90  flor.  664. 
—98  flor.  6063-8». 
—98  flor.  4509. 
prair.  1378. 
—17  prair.  6089. 
—19  prair.  4497. 
—99  prair.  6947. 
-3  mn».   6697 , 
8941. 
—16  meei.  6968. 
— 16met8.6063-9». 
—17  meia.  6095. 
—99  mesi.  80èn. 
—99  meio.  5069. 

5tberm.4969-9». 
—4fraoU  666,4068, 
8719. 

13  frilcU  9465. 
—96  frncU  705. 
An  19. 11  Tend.  678. 
18   Tend.    998, 
5989  c,  4314. 
—99  Tend.  4881. 
—98  Tend.  4966. 
—6  bram.  6016. 
— 18bram.30,3971 
—16  brnm.    407, 

8820. 
—18  bram.  9798. 
—19  bram.  8971. 
—90  bram.  V.  SO 

frim. 
—99  bram.  3927. 
—8    frim.    3229, 

4399  c. 
—14   frim.  1469, 

1818  0.,  .'S989. 
—90  frim.  4999. 
-28  frim.  3971. 
—30  frim.  6185. 
9  niT.  4993. 
«niT.  4019, 4880 
c,  8868. 
—19  niT.  4498. 
—18  niT.  160, 4029 
—19  niT.  4691. 
—90  niv.  4421. 
—28  niT.  4878. 
—30  niT.  4621. 
—3  piQT.  3970. 
—4  plnT.  9086. 
-7  pluT.  30,8977. 
—9    plHT.    4850, 

8868. 
—14    plQT. 

4917. 
—91    plaT. 

8885. 
—94   plQT. 

4991. 
—98    ptnT, 

4917. 
—30  pluT.  8697. 
— 1«»  Tenu  ri070  c, 
—4  venu  8689. 
—8  Tenu  3288. 


718, 
3968, 
1964, 

689, 


i  13. 

—  19  Tenu  3271. 
—93  Tent.  60H0. 
—99  Tenu  4346. 
—7    germ.    9383, 
3044,  4798. 
•8  germ.  4346. 
—18  germ.  743. 
—19  germ.  l37-4o, 
4178  c.,  9610  e., 
9618,  4964. 
—91    germ.  9774, 
9777  c,  8848  c. 
—11  flor.  9664. 
—30  flor.  3951 , 
—S  prair.  1496. 
—9    prair.    4099, 

8977. 
—19  prair.  1190. 
—17  prair.  1823. 
—93  prair,   3091, 
3931. 

99  prair.  8437. 
—1»'  mesB.  4308, 

8688. 
—5  meti.  771. 
— T  mesi.  4086. 
— 17meM.  9796. 
—99  mets.  6138. 
—94  meis.  771. 
—30  mess.  5931. 
—1»  tberm.  6063- 

10». 
— 6  iberm.  9686-1», 

9796,  4939. 
—9   tberm.  9446, 
9498,2764,9768, 
3199. 
—11  tberm.  4909. 
—19   tberm.  687, 
688,    689,   690, 
703,  8071-1». 
-18  therm.   9087. 
—16  therm.  4865 , 

6176. 
—19  therm.  8697. 
—93    therm.   657, 

688,  689,  690. 
—30  tberm.  6063- 

11». 
— 6rracU690,708. 
~9   fraeU   4498  , 

6139-1». 
—10  fraet.  708. 
—90  fract.  686.  V. 

90  frim. 
—93  fruct.  4981. 
— i«rcompl4m.708. 
An  13.  3  vend.  689, 

4684, 4909. 
—9    Tend.    4496, 

4740. 
—10  Tend.  689. 
-14  Tend.  656. 
—17  Tend.    689, 

2067. 
—94  Tend.  689. 
—1er  brnm.  8808, 
—7  brnm.  8016. 
—18  bram.  8038. 
—16   brum.    6483 

e.,  8880. 
—93  brum.  8636. 
—99  bram.  689. 
—80  bram.  686. 
—90    frim.    686, 

9498,4886. 
—91    frim.   4338, 

6264. 
—96  frim.  137-4», 

146  c,  6966. 
—97  frim.  6993. 

—  3  niT.  4099, 
4088,  8474  c. 

—7  niT.  6033. 

—  19  niT.  3776, 
3788  c,  4411, 
4700. 

—14  niT.  687,689. 
—94  niT.      3868, 

8184. 
—96  niT..8018. 
—98  niT.  844  s. 
—8  pluT.883,2388. 
-^  plaT.  4437.  V. 

8  pion. 


An  14. 

— 10    pIuT.    999 , 
5447,    6788    C, 
8764  e. 
—17  pluT.4099. 
—99  plnr.  845. 

—14  Tenu  9079, 
9493, 4674. 

—93  Tenu  8790. 

—8  germ.  9469, 
9800  c.,  4884. 

—19  gérai.  4416. 

— 13  germ.  8804.  e, 

—18  germ.  8484, 
6608  c. 

-19  germ.  9460, 
4873,  4971-90. 

—22  germ.  2558. 

—25  germ.  441^5. 

—29  germ.  4561. 

—9  flor.  8439. 

—3  flor.  678,  689, 
9558. 

—4  flor.  4099, 
4397. 

—7  flor.  4873 , 
4971-9*. 

—10  flor.  693. 

—90  flor.  6137. 

—99  flor.  8817. 

—93  flor.  199,3439, 
8689. 

—94  flor.  1084  c., 
1104,2083,4073 
c. 

—96  flor.  8499. 

—30  flor.  1293. 

— l«r  prair.  4889, 
4883. 

—10  prtlr.  191  0., 
8998. 

—14  prair.  1818  e 

—18  prair.  8644. 

—16  prair.  9466. 

—91  prair.  9187. 

—99  prair.  4664. 

—23  prair.  8741. 

—28  prair.  4948 

—4  mess.  30, 4972. 

—19  mess.  4081. 

—15  mess.  9944. 

—14  mess.  4499. 

—16  mess.  6063- 
19». 

—90  mess.  9066, 
4497,  8183. 

—96  mess.  160, 
9S46-90. 

—97  mess.  2347. 

—98  mess.  4820. 

— 4tberm.697,708, 
4948. 

—6  therm.  8788. 

— lOUierm.   4406. 

—11  tberm.  49U9- 
7». 

—19  tbenn.  9333, 
4967. 

—14  tberm.  4820, 
8799. 

—19  therm.  663, 
4035,8694. 

—94  Iberm.  2087, 
2173  c,  8383, 
8846. 

—96  therm.  V.  94. 

— 3  frneU  686,657, 
678,  689,  603, 
697,  708,  743, 
779.  808,  1223, 
1448,1668,9016, 
9498,9909,3999, 
3363,3847,3549, 
3888  c,  5697, 
3848,3059,4230, 
4882,4883,4867, 
4884,4880,4909, 
4948,  4n(i2-7<», 
4973,  6071-1», 
8188. 
—94  fraet.  172, 
2290  c,  2892  c. 

Aol4.8Tênd.8l5l, 
— 9  tend. 8171 -3«, 
6899. 

—18  Tend.  4970. 


ffioe. 

—18  Tend.  2289. 
—16   Tend.    4273, 

8367. 
—8  brum.  4766-1», 

4831  c. 
—10  brum.  448, 
3218,  6063 -n». 
—11  brum.  8100. 
—13  brum.  120, 
2846>lo,  8997  c. 
— 14bram.807l.5o 
—16  bram.  8690. 
—19  brum.   V.    8 

brum. 
—90  brum.  9919, 
—22    brum.  2788, 
8694-10,8638  c, 

6063-14». 
—96  bram.  8100. 
—6    frim.    3083, 

4816. 
—19   frim.    2088, 

9103  0. 
—90    frim.  9919 

8439,4040.4218 

c,  8181,8512. 
—28  frim.  2432. 
—97  frim.    9809, 

9816  c.,  9620  c., 

4004. 
1806.  8]anT.4920. 
— 14  janT.  4972-8». 
— 16  janT.  2606. 
—21  janT.  677. 
—6  féT.  8537. 
—11  féT.  8439. 
— 17fé?.676,1707, 

6093. 
-18    féT.    4896, 

8691. 
-4  mars  9077. 
—19  mars  4972-8». 
—17  mars  4419. 
—18  mars  8521. 
—19  mars  8226. 

91  mars  8186. 
—94  mars  8913  , 

6083. 
—96  mars  3293. 

98    mars    3268, 

3299. 

-99  mars  4868. 

l»r   aTril    3968, 

8993. 
—9  avril  3348. 
—17avril  6063-1 8». 
—91      avril     418, 

4019,   8497    c 

8515  0. 
— 99avrU  3041. 

•8     mai     8699 , 

8699  0. 

7     mai     6389 , 

8648. 
—9  mai  3340. 
-12  mai  8SiO. 
—16  mai  8898. 
—90  mai  9888.  V. 

91  mai. 
—91     mal    9178, 

8082,8188,8186 

97  mai  4199. 
—28  mai  9910  c, 

9919  c. 
—3  juin  4336. 
—8  juin  4050. 
—9  juin  9449. 
—94  juin  916. 
-28    jnin    3999, 

8694-9». 
—30   Juin    4699, 

6118,5699-10. 
—18  juilU    2548, 

4029,  6238. 
—16    juin.  8234, 

6298. 
—17  juill.  2883. 
—22    jnill.    4986, 

6181. 
—28  juill.  787. 
—28  joiU.    2480, 

2i52c. 
— 2Î)  juill.  6278. 
—8     AOÙI     8774 , 

8771  Al 


1S07. 

—l2aoûl  700,2888. 
—19    aoôl    2088, 

3429,82:^1. 
—20  aoi^l  2266. 
—21  août  6182. 
—26  août  2188. 
—27     août     919 , 

6003  c. 
—l<tsepU  68,1893 

c,  9088, 9103  e., 

4817. 
—2  sept.  4089, 
—3    sepU     3068, 

9449  0. 
—8  sepU  Y.  3  sept. 
—11     sepU    8933, 

6011. 
—23  sept.  3978. 
—2  ocU  46'>8. 
ocU  61 41  e. 
—13  oct.  230,  991 

c,  6628. 
—18  OCU  2607. 
—21  ocU  60  i9. 
— 27oeU  4019.. 
—28  OCU  4019. 
—99  oct.  3 152,3838 

c,  4968,8144  c., 

8346  e.,  8819. 
—8  noT.  3429. 
noT.  1803. 
—11  noT.  8839. 
—18  noT.  5219. 
—18  noT.  9607., 

9610  c.,  5631. 
—94  noT.  9940, 

3978. 
— 28noT.688,690. 
—9  déo.  4348, 

6671. 
—8  déc.  3868. 
—10    dée.    4781, 

6831. 
-19  déo.  3919. 
—22    déc.     6890, 

8637. 
—30  déo.  8693. 
1807.  8  janT.  688. 
—13   jonT.    3268, 

V.  1808. 
—20  janT.  3361  c, 

3877. 
— 4féT.4185,4787 
-11     féT.    4007, 

6057  c. 
—16  féT.  6208. 
— 17rév.2612. 
—18  féT.  4798. 
—  93    féT.     9167, 

8686-1». 
—94  fév.  9088. 
—4     mars    1106, 

2206,3167,3429, 

8776,88380. 
—14   mare.  V.    4 


—4  avril.  V.  4aoûU 
—7  aTril  3999. 
—9  arril   107  c, 

9911. 
—14    aTril   9304, 

8396-1  oc.  ,6961 
—18  avril  8164. 
-90    avril    9217, 

5.')29  c,  8624. 
-27    avril    3989, 

4751,4814  c. 
—29    avril    2058, 

r>168. 
—4    mai  4816  c, 

4521. 
-8  mai  4878. 
—  11    mai    8164, 

5636. 
—19    mai     4807, 

8717  c,  8736  c. 
—15    mai      9927, 

9936, 2946. 
-26     mai    3429, 


—27  mai  81 64. 
—51  mai  665. 
— 1""    juin    4807, 
8717  c.,  8756  «. 
•»-^8i«ia  40641». 


1M5. 
— Iljuin8ii,7.yi8 
—16  JHin  6iÛ4. 
—23    jaia  ôJU) 

6U5. 
—30  l«iQ  88M. 
— 1»' juill.  Î90.. 
—7  juin.  ei48.  ' 
— 14juill.i3».9»e., 

3781,  6866. 
—22   juilL   8150, 

2l58e.,5ô09. 
—28  juill.  4926. 
—4    ao4t    4038, 

4747. 
—8  août  1276. 
—7    ao4t    Vm, 
4140  e.,  hm, 
85l8e.,86â7e., 
5657  e. 
—10    août  5164, 

8526. 
—11     asùt  3S71, 

8893. 
— 12aoù(4972. 
~13aeftt492S. 
— 96aoftl55U. 
— 37aoùl584. 
— l«r  sept.  5100. 
—3  sept.  30. 

sspU  5177. 
—7  sept.  3459. 
—11    sepU  SMS, 

3299. 
—16    sept.  aSlS, 

3347, 60S9. 
.17  lepU  5164. 
—22  sept.  S!id4. 
—99  sepU  4976. 
.8oeU32<)4.5«». 
—18  oct  SUS. 
.19  OCU  771, 810. 

—  22   OCU    5806, 
6238. 

—27  OCU  3294. 
—29  cet  4015. 
— 9nev.ll3,3«l8, 

8003  c,  5IU  e. 
.5    nev*    tlfi| 

44d0. 
—17  noT.  1836. 
-.19n«T.4S35. 
-93   noT.  9088, 

4117. 
—94  nov.  4976. 
—95  POT.  V.  93. 
—30  nev.  «37-5», 

9208,  4973  e., 

00^)5. 
-.Itr  dée.  2333^t«. 
-7     déc.    5»l, 

8466  e. 

—  8    dée.    S557, 
3586. 

~9  dée  406. 
-18  déc  9941. 
—29     déf.   1595, 

2168,5557.361». 
-23  dée.  4265. 
-29     déc   359', 

4041. 
t808.13iaav.476^ 

4800c.,577U 
— ISjanv.  8771. 
-20  janv.  589,596 

o.,2160f.,5Sdfc 
—9  fév.  1099. 
—18    fev.    4918, 

8970,5965. 
— 99ff».700,1175» 

9827,2977,5M 

3271,4«76,4»>*' 

10,  4986. 
—93    féT.    Sl»t 

5838  e. 
— 24  f^v.  667,58». 
— l«r  ni«r4  5793< 
—7  mar»  S086  e.» 

5530.476l.*W 

e.,  6909. 
-8  mars  5655« 
—9    mais    rw» 

•"*♦"•  OIS 

— IS    man  9^*> 
3583. 

—  9U  mars  61  iS' 
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— S2  mars  9100. 
-^35  mars  5866. 
—30   mari    3148, 

4731-10,  5C18, 

6145. 

—ter    4T,U     6064, 

6275. 
—5  an.  4788, 4747 

c,  4886. 
«-11  avril  1086. 
^12    avril    3298, 

3305,  4183. 
-20  avril  505. 
^22  avril  9176. 
—23  avril.  V,  22. 
—24  avril.  V.  96. 
-25    aTril    5596, 

5765,  5847. 
— 26avr.30,4001, 

4159  €.,  4160, 

46841. 
—2  mai  553|, 
—7  mil  305. 
—9  mai  2223. 
—10  mai  3634. 
—11  mai  2213. 
—17  mai  3868. 

1809. 
—18  mal  5547. 
—19   mai     2148  « 

5776  c. 
—23   mai    il85, 

4967. 
—24    mai    4377, 

5321. 
—29  mai  8649. 
—31  mai  690, 1896, 
—1"   Jnin    4713. 
— 7JQiD771,  1229, 

1742,2037,4906, 

5101,5104. 
—8  juin  1810. 
—9  jaiB  5833, 
—14     juia    4341, 


S816, 


—  15   jaia 

5627. 
—17  juin  5951. 
—19    juin    9053, 

5776  0, 
—22  juin  3991 
—24  juin  30,5916, 

6064-20. 
— 27  jain  5391 
—28  juin  729, 956, 
957  «.,   967  e. 
1037  c,    5471, 
4473,4853,4903. 
—29  juin  305, 771, 
913,1229,1748, 
2428,3547,3r>i8, 
3634,4377,4886. 
—4  jaill.  3506. 
— 5  jaill.  690,5948. 
— 6JDill.2856. 
—7  joill.  9157. 
—19    jqilU    5381, 

5853  a. 
—15  jnill.  4859. 
— 17  juiU.  30,6064> 

30. 
..18  jniU.  664. 
^19juill.9641. 
^28 JQill.  956,957, 
964,967,  1057, 
2019,3268,4341 
4473,4853,4900, 
4906. 
— 29JQII1.  4994 
—31  juilU  425. 
— i<r    août  5518, 

5627  c. 
— 2  aoûl  697,2771, 
4859,5281,5666, 
5776  c. 
— 3aoûl2085,3439, 
—6  août  4803. 
^8  aoûl  4875. 
—9  aoûl  1021. 
—11  aoûl  3290. 
—15  aoûl  5071-3O, 

V.  3  aoûl. 
—16  août  495,  806, 

S856. 
-n  M&l    M31 


1809; 

3483. 
—94  août  5149. 
—31a«ût  668,2941, 

2949,3821,5401. 
—3    lepU    4909  , 

5787,  5880. 
—5    aept.     9143, 

3290. 
—8  8«pt.  4194. 
—10  lept.  950  0., 

50i,9671o.,3893 

e.,4091  o.,41956. 
—24    lept.  4859, 

5899,  6956. 
— 29Mpt.868,il80. 
-30  sept.  495,690, 

697,  806  ,  4886, 

6071-90. 

4  oet.  3824. 

«  oct.  3057. 

10  oet.  9210. 
—11  cet.  5630, 

6246. 
—19  oet.  9115, 

9257,  5590. 
—14  oet.  4859. 
—18  oet.  940  e. 

684,  5088. 
—19  oet.  .8387, 

5771. 
—92  oet.  4068  e., 

6348. 

94  oet.  6775«8». 
—95  oct.  487  e. 

9214,4093,4807, 

6195. 

96  oet.  6946. 
—28  oct.  5145. 
—9  nev.  6259. 

8  MT.  5970 

5776. 
—10  nov.  3888. 
—19  nof .  5177. 
— 14bov.444,9085. 
— 15  ooT.  30,3111, 

4796,  5689. 
—22  OOT.  9458, 

3617,  5088. 
—24  oov.  160. 
—26  BOT.  5715. 
—28  nov.  3981. 
—6  dée.  65,  2571. 
— 7déo.  5814. 
— 8dée,3611,3619 
—19  déc.  5907, 

5245  e. 
-19  dée.  5279. 

5294  0.,  5296  c. 
—20  dée.  4968. 
—21     dée.     614 , 

2151,4915,6154. 
-31  déc.  2546- 2o. 
1809.  3jaBV.4795, 

5165,  6064n4», 

6159,  6161. 
—10   janv.     180, 

2516-20,  2081, 

5849. 
—19   janv.    93S5, 

6054. 
—23   janf.     915, 

2324o.,2546-9« 

c,  2844  e.,  2996, 

5274  e.,  5487  c. 
—30    jauT.    9919, 

4226,4807,4867. 
—31  janv.  5305. 

4t  fév.  80,  5349 

e.,  5365. 
—7  fév.  5623-90, 

5631  e. 
—13  fév.  4725. 
—16  fév.  4304. 
—18  fév.  50.3971 
-20  fév.  5770. 
—21  fév.  4791.  V. 

7  fév. 
-22  fév.  V.  91  fév. 
—28  fév.  lOdl, 

4304. 
— 1«'  mara  3366. 
—6  mars  614. 
—7    mars     «787, 
5825. 

—8  nuê  saoo. 


1809. 
—18  mars  6054. 
—19  mars  6989. 
-91  mars  4901-1», 

4949,5889,5906, 

6039. 
—19  avril  5698. 
—18    avril   8994, 

8277. 
—19    atrU   4547, 

4552  e. 
—20  avril  5964  e., 

5804. 
—94'   avra  8807, 

5315  0. 
—97    avril   4751, 

4808  e. 
—38    avril   4804, 

5088,  5889. 
— l«r  mai  6976 
—5  mai  4756. 

■8  mai   5699- 9o, 

5631  e.,  5864. 
—9  mai  4956. 
—16  mai  4998. 
—17  mai  605,3935, 

5481  e. 
—93  mai  4433. 
—30  mai  708. 
— 5join3971,4086 

4975,  4977. 
—6  joifl    490U1*, 

4049,4994,5317, 

5660,  60i5. 
— 13  )ain  610,770, 

800,  811,4906 

30,  4907,  4908, 

4977,4868,4970- 

lo. 
— 14}aiD4798 
—19   jiiD     9068, 

5457  0. 
—90)ain  764,4978, 

4895,  4969.40. 
—97  juin  94, 1990, 

4904,  4756. 

29  juin  769.4196. 
—4  jatU.  610, 770, 

1152,1165,4277, 

4003-90,    4906, 

4907,4908,4968, 

4970.  5956. 
— 5  juill.  688,4898, 

4969-40,  4970 

70,  5970. 
—6  juill.  708. 

^  jaiU.  5056. 

25  jnill.  705. 
—26    juill.    4168, 

5189. 
—2aoûl  9085, 9144 
—5  aoûl  5035. 
août  5906. 
—9  aoûl  4339. 
—14  août  5487. 
—99    août    9570, 

9574  e. 
—93  aoûl  9079. 
—98   août    4980, 

5601  ,      6095, 

6195-1». 
—31août  769,1100. 
—5    sept.    4909 , 

5639. 
—11    sept.    6027, 

5098  c,  6038  0. 
—12    sept.    S954, 

6100  e. 
—18  sept.  9020. 
—23  sept.  6208. 
—9  oct.  4353,4807. 
—19  oct.  5089. 
—17    OCU    S089, 

4924,   4979-50, 

4984. 
—18  oct.  5154. 
— 21  ocl.  2953^4962 

c.,  49640.,  4989 

c,  6228  c. 
—30  oct.  222,1101, 

4657,  5063  e. 
—7  nov.  2195. 
—14  nov.  2090, 

2576  c,  9149. 
—19  nov.  2789. 
-^83  nov.'  9685, 


1810. 

3089,4924,4973- 

30,  4984. 
—28  nov.  5072. 
—5  déo.9789,354T. 
—9  déc.  4896. 

19  dée.  5970. 
—13  dée.  1S7-0O, 

158    0.,    4701, 

4704  e.,  4786  c., 

5793. 
—19    dée.    4668, 

5759,5764,6094. 
—22  déc.  3856. 
— 23dée.V.  ISdée. 
—97  déc.  9091. 
—30    dée.     8971, 

6155. 
1810.  9janv.  5079, 

5970. 
— 11  janv.  4896. 
—15  janv.  5792. 
—93  janv.  70  e. 

«  fév.9109,2948, 

5427  e. 
—9  fév.  6091,5039 

e. 
—19    féT.    3347, 

5939. 
—91  fév.  4706  e. 
—96     fév.     5477, 

5488,  5541-10. 
—3  mars  5016. 
—20  mars,  4995  e. 
—91  mars  1863  e. 
—28  mars  9159  e., 

5114,  5118    e., 

6119. 
—9  avril  5541-10. 
— Ilavril5737. 
—17  avril  9349-10. 
—21  avril  9863  s., 

3869. 
—9  mai  480f . 
—8  mai  5459,5760. 
—93  mai  59,5271. 
—25  mal  4875. 
—6  jnin  5617. 
—19    jnia    6904, 

5908. 
—90  juin  30,5939, 

4772,  4774   c., 


90 


8139, 


4186, 


—24  jnin  4995. 
—29    jnfB.   V. 

juin. 
—3    jniU.    9196, 

6. 

—4  jaill.  3958. 
—10  jnill.  4577. 
—11  jnill.  3368. 
—12  jnill.    5901, 

5008. 
—16  joill.  5313. 
—94  juill.    4660, 

4807.i 
-97  jnifl. 

3538  e. 
—6      août 

4189  e.,  6628  c. 
—7  août  9038. 
—15  août  5952. 
—18    août  5560  , 
—21  aoûl  9950. 

22    août    2960, 

5486. 

-3  Sept.  2574  e., 

2608,5052,5519. 
—6  sept.  4144. 
—10  sept.  4072  e. 
—11  sept.  3642. 
—19    sept.     153, 
—21    sept.    4507, 

5160  le.    5166, 

5814. 
—25  sept  4678. 
—9  oet.4455,4774, 

5286. 
•-3  oct.  8080. 
—8  oct.   9160 , 

9169  e.,  9805, 

6293. 
—9  oet.9l 52,4180. 
— 10  oct.  9463. 
—16  oct.  3918, 
,  5491  c. 


1811. 

—17  oet.  5169. 
—34  oet.  4080, 

4081  e. 
—30  oet.  5905. 
— 3  nov.  V.  3  oet 
—6  nov.  5525. 
—12  Bov.  3996, 

6264. 
—13  nov.  2954. 
—26  Dov.  5046, 

5635. 
—27  nov.  3115. 
—4  dée.  9085, 

5771  e. 
—6  déc.  9498. 
—9  dée.  6064-5», 

6106. 
—10  dée.  4995. 
—11     dée.    4255, 

5934  e. 
— 12  déc.  V.  12  sept. 
1811. 1er  janv.  966. 
— 15  janv.  700. 
—16  janv.   5986, 

4008,  4164  C., 

4170  e. 
—19  janv.  3371. 
—31    janv.    5930, 

5931,5953,5934. 
—38   janv.  3565, 

3633  e. 
—5  fév.  5301. 
—11  fév.  675. 
—13    fév.     3379, 

8976  e. 
—14  fév.  3986. 
—95  fév.  5948. 
—27    fév.    3979, 

5275  e.,4893  e., 

5938. 
— lormarsSOlO-lo. 
—5    mars     4145, 

5760,5764,5771 
—27  mars  4658. 
—le»  avril  3636  e 
—S    avril     9933  , 

4515. 
—4  avril  6174 
—9  avril  9574  e., 

2608. 
—11  avril  9055. 
—16  avril  9927. 
—94    avril   9574, 

9575  e. 
—13  mai  940, 
—14    mai    5999, 

5855. 
—15  mai  716, 939, 

4507,  4508. 
—21  mai  716. 
—22  mai  321. 
— 37  mai  5795  s. 
— 10»  juin  3207. 
—5     juin    1093, 

6398. 
—6    jnlD     1383, 

1393  e.,   3596 , 

3.199  e.,  3402  c., 

3415  e. 
—13  juin  130,5318 
—17iain  120,121c, 
—  18    juin   4855, 

5849,  5854  s. 
—90  juin  2215. 
—24     jnin     120 , 

2347    e.,    2387, 

5140,   4300    c, 

4648. 
—26  jnin  130. 
—l«r  jnill.  6301. 
—3  jnill.  5719. 
—3     jnill.    5107, 

52(M  c. 
—9  juill.  4157. 
—15  JQil.  5317. 
—17    jniU.   5838, 

5841  c. 
—18  joill.  4885. 
—4  août  5526. 
—11  août  674. 
—13  août  5954. 
—14  aoûl  2608. 
—19  aoûl  1523  c, 

5721,5766. 
—20  août  3130 


1812. 

—21  août  237-40  e., 

2053  e.,  2132. 

23  aoûl  674. 
—31  août  877. 
—3  sept.  3207. 
—7  sept.  4986. 
—M   sept.   137-60 

e.,  138  e.,  665, 

4177,  5228. 
—18  sept.  877. 
—25    sept.   4151, 

5433  e. 
-9  001.9053,9055 

e. 
—91    oet.     9069, 

9199  e.,  9985, 

4495  0. 
-29    oct.     9232; 

5196  c.,  5209. 
—29  oct.  5176. 

^  DOV.  121,2640, 

3207,  4716. 
—9  nov.  4189. 
—11  nov.  5210. 
^12  nov.  220, 

1224,  9538  0., 

3576,5634,5061 

e. 
—15  nov.  5271. 
—19  nov.  4065. 
— ^30  nov.  674. 
— 25dov.121,2609, 

2613  C,  2616  c, 

■3  déc.  120. 
-14  déc.  4777. 

■17     dée.    3457, 

3501  e.,  4917. 
—18    déc.    3135, 

3270,  4177. 
—26  déc.  4917. 
—30  dée.  5662. 
1813.  9  janv.  4046, 
—10  janv.  4594. 
—11  janv.  4394. 
—14  janv.  3950. 
—31    janr.    3756, 

4748. 
—37  janv.  133. 
—39  janv.  5816. 
—4  fév.  4009. 
—7  fév.  4973. 
—10  fév.    330-30, 

355  c,  5349  0. 
-11  fév.  V.  4|év. 
—35  fév.  1113. 
—26  fév,  4781. 

10  mars  5148. 
—11  mars  5845. 
—13  mars   3303, 

4594. 
—17  mars  4130. 
—19  mars  5211, 

23    mars    4669, 

4774  c,  4829. 

25    mars  1201, 

5713. 
—38  mars  3864. 
—8  avril  4294. 
—9  avril.  V.8aTr. 
—29  avril  4675. 
—5  mai  4903- lo. 
—16  mai  4858. 
—19  mai  4903. 
—21  mai  3261. 
—26    mai    2925 , 

2927,2951. 
—28  mai  4969. 
—3  juin  670. 
—8  juin  5858. 
—9  juin  3925,2927, 

3951,  4919. 
—10  jnin  6034. 
—15  juin  6064-60: 

6227. 
—25  juin  5815. 
juin.  4756. 
—11  Jimi.  5269. 
—14  juill.  5321. 
—15  jnill.  4840. 
—16  juill.  V.6jaill. 
—20  joill.  2902  c 
—33  juill.  3408. 
—88   jniU.    1608, 

5758. 
•—50  juill.  1469, 


1818. 

18août854,5980. 
—3  sept.  181,1761, 

4713. 
—7  sept.  8369. 
—8  sept.  4919. 
—34  sepU  703  e., 

3518. 
—35  sept.  3516. 
—6  oet.  4901-50. 
—15  oet.  4360. 
_16  oct.  4801-5», 

4933-10. 
—30  oet.  696. 
—34  oct.  4919. 
—36  oet.  3153. 
— 3  nov.  4973-6». 
—10    noT.     5655, 

6664. 
—11  nov.  5313. 

19noT.  4886. 
-.35  nov.  1514  e. 
—30  nov.  3602. 

A"   dée.  9219, 

4024. 
—14  dée.  5049. 
—15  dée.  1025, 

5295,  4866. 

92  dée.  50,646  s. 
—28  déc.  4206. 
1815.  6  janv.  9311, 

5157. 
—30  janv.  V.  1833. 
—1"  fév.  1651 

8  fév.4968,4709, 

5389. 
—10  fév.  9074  e., 

2076,9113. 
—11  fév.  816. 
—15  fév.  6007. 
—16  fév.  6497, 

5499  e. 

17  fév.  9179. 

98  fév.  V.  8  fév. 

■9  mars  2017. 
.—14  Durs  6277. 
—24     mars    933, 

4980-2»  c. 
—30  mars  4295  e., 

5514. 
—13  avril.  V.  1815. 
—14  avril  5670. 
—20  avril  5670. 
—25  avril  4431. 
—5  mai  540. 

mai  2591. 
—10  mai  3612. 
—11  mai  5751. 
—13  mai  436. 
—16  mai  9523. 
—18     mai    3619, 

4919,5941. 

-94    mai    5977, 

4130. 
—96  mai  5751. 
—30  mai  4919. 
—31   mai  1590  e., 

1483. 

-l«r     juin    959, 

5615,5698. 

-9  juin  4066. 
—5  jnin  4738. 
—4     jnin     3615, 

3698,  5299. 
—8  juin  1244  e. 
—9     jniD     5174, 

5501  c,  5662. 
— 14  JQi 0  30,4923, 

6064-70,  6156. 
—15  juin  5536. 
—19  juin  861. 
—29    joiB    5543, 

5548. 
—50    jain    9334, 

5119,5491c. 
— lor  juill.  C087. 
—6    juiU.  .6418  , 

5582. 
—16  juill.  3575. 
—30  juill.  1407. 
—33  jnill.   3593, 

4963-3». 
—26  juiU.  3289. 
—37  juill.  5457. 
— l«raoût  1130. 
—3  août  4970-9», 


1814. 

—10    août     703. 

1956. 
—14    août  5235, 

51500.,  5463  e„ 

5524  e. 

17    août     671, 

5436,  5549. 
—21  août  5560. 
—23  août  9495. 
—26    aoûl    9541 

5755. 
—29  août  6910. 
— l«'sepl.  1130, 
—6    sepU    9578. 

5117  e.,  3530. 

.8  sept.  9919  e. 
—13  sept.  3624. 
—18  sept.  252. 
—15    oet.    1283^ 

1293  e.,  1640  e., 

4751,  5466  0. 
—20    oct.    5196^ 

5204  c.,  5778. 
—96    oet.    4808  , 

5117. 
—9  nov.  4907. 
—3    nov.    5445, 

6699-3». 
—6  nov.  3971. 
nov.  9189. 
—15  nov.  9610  e., 

9611. 
—16  BOT.    1975, 

9055,  3536   c, 

3444  e.,  5065  c, 

5550  e. 
—6     dée.     956G, 

9699  e. 
-7    dée.     5045, 

5048  0. 
—13  dée.  4751. 
—91     dée.   4149, 

5766. 
—33  dée.  9581. 
—28  dée.  2099. 
1814. 4  janv.  5543. 
—6  jaav.  5855  a. 
—13  ianv.  3999. 
—15  janv.  1520. 
—17   janv.    454 

5649. 
—90  jaav.  190. 
—94  jaav.  9585  e. 

9386  e. 
—96  jaav.  1549  e. 
—31    janv.    9184, 

9586-1»,   5315, 

5311,5778. 

-2  féf .  952. 
—3  fév.  5115  c. 
— 7lév.9i40,35:^0. 
—8    fév.      4041, 

4049  e. 
—9fév.  951,955  e., 

5758. 
—15  léT.  5003. 
—16  fév.  5146. 
—17  fé¥.  5732. 
—99  fév.  9093. 
—38  fév.  5771. 
—9  mars  5167. 
—14  mars  4159  e., 

4169. 
—15  mars   1690, 

9094,  9120   e., 

5759. 
—16  mars.  V.  i^ 

mat. 
—17  mari  4925. 
—22  mars    131  4 

1966,  5764. 
—24  mars  521  c. 
— SO  mars  2112, 
—il  avril  5713. 

—15  avril  aum 

2180. 
—19  avr.  1399. 
—97  avril  50. 
—99  avril  5191. 
—5  mai  5550. 
—9  mai  5551. 
—10  mai  5047. 
—12    aai   ISiOt 

1319. 
—17  mai  6064-8'». 


Î96 

1818. 
^t«r    iain    (479, 

8766. 
w8  juin  3053,5304. 
^^ISjoin  3303-10. 
.>-S4juin  3050. 
1^8  juill.  3005-40. 
—Il  juill.  3513. 
•^35  juill.  5659. 
—36  juill.  3990. 
*-47  JQUl.  3345. 
— S9jaill.  689. 
—3  août  3303-30. 
—3  aoôt  3714. 
•^5  août  5163. 
—10  ao(U  1514  c, 

5836. 
^13aoat4199. 
—14  août  5663. 
—50    août    8591 , 

3448. 
—31  août  3095. 
—3  sept.  3345. 
—13  sept.  4139. 
—14  sept.  5649. 
— 3oet.  5766. 

7  oct.  689. 
^10  oct.  3350. 
—11     oct.     5604, 
5608  c. 

là  ocl.  4790.  V. 
Il  cl. 
—  13     oct.     4071, 

Jl(i<i,   ftiOKc. 
—14  ocl.  V.  13  oct. 
—19  oct.  3133. 
—34  ocl.  5173. 
—36  oct.  5037. 
—11  DOT.  6064-9O. 
— 16noT.659,3846. 
— 18  DOT.  30. 
—31  DOT.  578. 
—35  DOT.  4388. 
—3  4éo.  3544. 
—5  dée.  3303. 
—7    déc.    1596  0., 

1653  0. 
—13  dée.  5478. 
—17  déc.  3630. 
—30  dée.  5437.  V. 

7féT. 
.^31  déc.  5506. 
1815. 34janT.  8154. 
— SSjaoT.  5632-40, 

B719  e.,  5807. 
—30  janT.  3459. 
—SI  j»B».  1709. 
—1"  féT.  5336. 
—6  féT.  6096. 
—10  féT.  5330. 
—13  réf.  6394. 
— 36féT.V.  36atr. 
— l«r    mara  8197, 

3493. 
—50    mut    8938, 

6064-10O. 
—6  avril  4830. 
—11    avril   3096, 

5056,  6308 
—13  atr.  838-3<»  c, 

3591,3783. 
—31  an.  5147. 
—36  an.  4158. 
—3  mai  5143. 
—10  mai  5683  c, 
—16  mai  6i56. 
—17  mai  3859-1*. 
— 6   jaia    330   o. 

3338. 
— 31  juin  8168. 
w5  joill.  2804. 
^-9juill.4759,4830 

e.  V.  18  joill. 
—11   juill.    5771 

5773  c. 
^15  juill.  5766. 
—17  juill.  6156. 
—18   juill.    3739 
4361, 4759, 485U 
c,  4764,  5715  c. 
—19   JQill     5016 

8656-3«. 
—24   juill.    3307, 

-i764,  5357. 

—51  juill.  66il. 

-'.'•  ft0Ûi313C. 


ENREGISTREMENT.  —Tables. 


1816 

—7  aoûl  4171. 
•^18  août  914,6064 
11» 

14  août  5766. 
—17  aoûl  517  c. 

18  août  2973-10 
—33  août  2433. 
~38  août  2377, 

5596  c. 
—50  sept.  709. 
—16  net.  3356. 
—3  dO?.  1711. 
— 4nov.334,4035. 
—8  nov.  30,  2591 
—13    DOT.    3365, 

5464. 
—14    DOT.    3170, 

3536,  5664< 
—16     BOT.     804 , 
1478,        1504 
8946. 
—37  DOT.  838-10. 
—5  déc.  5705. 
■37  déc.  3833. 
1816. 17  janv.  3168. 
— iSjioT.  3147, 
—8  féT.  5016. 
— 36fév.  5771. 
—13   mari   3330, 

2709  c. 
— lîJ  mar*287i-i«. 
—30    mars    5478, 

6773. 
— 1«f  avr.  4499  c, 

4516. 
—10  an.  8117. 
—17  an.  191  c. , 
669,  4761,  4764 
C.  5041   c. 
—20  aYt.  4534. 
—33  avr.  4108. 
—33    avr.    3573, 
3574  c,  3575  e. 
—86  avr.  8685. 
38  an.  31,3669, 
5857,5915,6005. 
—39  avr.  3609. 
—30  an.  131. 
—1er    mal    8148 
8833,  6065-1». 
—14  mai  8527. 
—21  mai  5478. 
—33  mai  31,4849, 
4886,4953,5029, 
6065-3O. 
—38  mai  6187. 
-39    mai     1384, 

3346. 
—3juin  4886,4983, 
4953,5029,6065- 
8o. 
—8  jaiD  834. 
-36    jaiii    3868 

3576,  5316. 
— Itr    juill.   4300, 

4994. 
—S  juill.  8174. 
—13  juill.  4994. 
-17  juill.  56i9. 
—39   juill.    3155, 
8203- 1«,  32 13  c. 
—30  juill.  5518 
—17     août     458 , 

4675. 
—30  août  4187. 
—31  août  4925. 
—33    aoûl    3573 

5738  0. 
—34  août  713. 
—36  août  3683. 
—37    août    3350, 

4S07. 
—28    aoûl    2134, 

3307,  8520  c. 
—3  sept.  647. 
—11  sept.  1716. 
-17  sept.  4500. 
—20  sept.  6018. 

oct.  4507. 
—5  ocl.  698. 
—16  oct.  490l-3< 
—23  ocl.  4789. 
— 25oft.  G8i<,<inO. 
—1."*    nov.    5704  . 
5771. 


1818 

19  nov.  1024. 
—20  nov.  6085. 
—21  nov.  4741. 
—26  nov.  715. 
déc.  5303. 
—5  déc.  4961  c, 

5085. 
—10  déc.  4435. 
—16  déc.  4966. 
—18  déc.  5627. 
•33    déo.    4306, 
6009. 
—31  déc.  916. 
1817.  8  janv.  5338. 
—13  janv.  4300. 
—30  janT.  4784. 
— 23janT.  8766. 
—37  janv.  704. 
—  3  fév.  8783. 
— 5fév.8771,5806. 
—13  fév.799,4935. 
—30    fév.     1133, 

1304,  3836. 
—88  fév.  3634. 
—38  fév.  8390. 
—18  mars  5  M  7. 
—35  mars.  33,  3303 
s.,  4857  8.,6066- 
lo.,6t81  s. 
—37  mars    6553, 

5574  c. 
-51  mars  5480. 
—3  avril  5764. 
—7  avril  1780. 
—H  avr.  380,  347, 

1066. 
—18  avril  3943. 
—38  avril  3634. 
—8  mai  3985,2998 

e.,  5608  0. 
—7  mai  8771. 
—9  mai  688,  700 
—13  mai  48. 
—ISmai  833,8148, 

8433. 
—14    mal     8398, 

3773  c,  4953. 
—17  mat  81,70  0. 
— 31  mai  4973. 
—4  juin  8416. 
juin  3236. 
—9  juin  8623-3«. 
—13  juin  4480. 
—30    jaiB     3184, 

6157. 
—33jaia  716,6163. 

•3G  juiD  8808. 
—37  juin  688,  700. 
—4  juill.  6187. 
—7  juill.  1064. 
—30  juill.  3838. 
— l«r  août  3609. 
—6  août  8084  c. 
—9  août  5391. 
-11  août  1024. 
—37  août  3145. 
—30  août  1444. 
—13  sept.  8320. 
—36  sept.  3988. 
— 3ocl.  916, 1U89. 
— 4  oct.l  088,2893- 
3o,  5426,  5532, 
5738. 
—7  oct.  3517. 
—11  oct.  4258. 
—32  oct.  3273. 
-4  nov.  3106. 
—35  oov.  1341.     < 
—39  nov.  4919. 
—10    déc.    1176, 

3394,8719. 
—17  déc.  993,998. 
—33  déc.  4774. 
1818.  7  janv.  5638, 

8738, 3766. 
—13    janv.     147, 

8365  c. 
— 20jaDV.  604. 
—23  janv.   V. 

janv. 
—37  janv.  53u0. 
—28  janv.  5757  c, 
37.10,   3745    c 
4405  o.,4541  c.j 
M53o. 
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1819. 

—50  janv.  3773. 
—3  fév.  3394. 
—3  fév.  4883. 
—14  fév.  3669. 
—30  fév.  4903. 
— 33fév.701,2431, 

8453. 
— 4  mars  1378. 
— 10  mars  5834  c. 
—34  mars  1818  c. 
— 1«    avril    347, 

1066. 
—3  avril  6186. 
—11  avril  995. 
—30  avril  8155. 
—37    avril    4898, 

4970-8». 
—88   avril   8669  > 

8138  G. 
—39   avril     8634- 
50,  8759. 
8  mai  3991. 
•18  mai  54  ,  658, 
730,  799,  1375, 
1470,1951,1972, 
3917,3303,5061, 
4551,5031,6066- 
!•,  6178  s. 
—30  mal  148,8338 
—4  juin  1392. 
—1 1  juin  8239. 
—30    juin     1996, 
1999. 

«juili.148,8368 
e. 
—8  jnill.  5449. 
—13  juill.  658. 
—18  jnill.   4738, 

4781  c. 
—81  jnill.  884,584 

e. 
—35  juin.  1897. 
—84  juill.  4319. 

~  aoûl  8006. 
—5  août  1471. 
4     août      8380, 
8709  c,  8786  c. 
-8  août  4579. 
—19  aoûl  3591. 
août  5221. 
—34  août  6340. 
—11     Sept.    1443, 

8738. 
—38  Sept.  748. 
—10  ocl.  5328. 
—15  oct.  4966. 
—36  oct.  6016. 
—4  nov.  8935. 
—10  DOT.  3183. 
—11  nov.  688. 
— 18noT.889,1171 
19  nov.  684, 708. 
—51  déc.  8019. 
1819.  9  janv.  3649. 
—16  janv.  437. 
—30  janv.  1583. 
—38  janv   3858. 
•3  fév.  8396,4197 
0. 
—10    fév.     8766, 

8779. 
—17  fév.  8198. 
—35  fév.  5609. 
—5  mars  507. 
—5  mars  5791. 
—10  mars  3017. 
—13  mars  4130. 
—19  mars  3617. 
—40  mars  3789. 
—31  mars  5818. 
—38  avril  3625*. 
—10   mai    4336, 

5318. 
—13  mai  4389. 
—18  mai  3079. 
—19  mai  4434. 
—36  mai  3889. 
—39  mai  1636. 
—30  juin  6370. 
—38  juin  3576. 
—16  jnill.  6043. 
—30  juill.  70  c. 
—34  juill.  4968. 
37  juill.  2000  c, 
4148,  6021. 


1821. 

—V  août  3006. 
—16  août  5523. 
—18  août  1630. 
—3  sept.  58  U. 
—1 1  sept.  3791 . 
— 33ocl.711,8737. 
—88     ocl.      8917, 

3937. 
—8  nov.  8430. 
—9  nov.  4190. 
—11  noT.  8071-3», 

5378. 
—13  nov.  711. 
—10    déo.    8838, 

8830,  8760. 
—14  dée.  8694. 
—80  déo.  8106. 
—33  déo.  3073, 

3313  0. 
—50  déc.  8481, 

8537  e. 
1830.  5  JAOV.  754, 

8765. 
— ISjanT.  8859. 
—20  janv.  6128. 
—85  janv.  6086. 
-34  janv.  6737. 
-25  janv.  6538. 
—39  janv.  4278. 
—4  fév.  1026. 
—8  fév.  1944, 3000 

e. 
—llféT.  863,8766. 
— 14fév.33U3. 
—15  fév.  1036. 
—18  fév.  689. 
—83  fév.  8410  C, 

8418,3416  0. 
—5  mars  8885. 
—17  mars  689. 
—18  mars  1471. 
-80  mars  1835. 
—SI    mars    8459, 
8464  e.,  8913  e. 
—84  mars  8943. 
— 39  mars  8231  C, 

3333,  3357  0. 
— l«r  mai  5668. 
— 8mai88U,3879 

e. 
—3  mni  1716. 
—15  mai  1448. 
—7  juin  1100. 
—9  juin  6016. 
—38     juin    8817. 
—4    juill. 

8318. 
—8     jnill. 

8433. 
—8  juill.  8385. 
—14   jniU.    8987, 

5898. 
—81    juill.   5663, 

5854,  5883. 
—35  juill.  6851. 
—35  juill.  6641-80. 
—9  août  3623. 
—Il  aoûl  4984. 
—16  août  1533  c. 
—18  août  1814. 
—88  sept.  4954. 
—6  oct.  745,  787. 
—13  oct.  1334. 
—18  oct.  6383. 
—89  oct.  6078. 
—3  nov.  4643. 
—7    nov.     3468, 

8314. 
—9  nov.  8090. 
—13  nov.  1191. 
—15  nov.  8111. 
—34  nov.  1835. 
—5  déo.  4791. 
—6  déo.  3508  e, 
8520  c,    8553, 
8766. 
—7  déc.  8380. 
— U     déo.     5228 

8878  0. 
—14  dée.  4937. 
—19  déc.  8385  c. 
—87    déo.     47U3, 
4754  c,  4854  c, 
1821.  5  janv.  ,';6. 
—8  janv.  S079. 


4964, 
4076, 


1821. 

—10  janv.  6553. 
— 13jaDV.  4300. 

féT.  796. 
—7  fév.  4738, 4759 

c. 
—81  fév.  974. 
34  fév.  834. 
—8  mars  748. 
— 14  mars  6769. 
— 16  mars  837. 
I  mars  4809. 
avil  8413^^. 
—11  avril  8568. 

—  18  nnil  891, 
8331  e.,  8833 
6463  e.,  8748. 

—81  anil  1838. 
—86  avril  1877. 

—  30   anil   8737, 
5989,   8001  e.,. 
8035  e. 
-4  mai  5568. 

—8  mai  3868. 
—9  mai  1838. 
—10  mai  1168  e., 

8841. 
—16  mai  8684. 

—  18  mai  8917, 
6003. 

—38  mai  3873. 
—31  mai  6043. 
— l«r  juin  66. 
— 3  juin  6187. 
—4  juin  4t»97. 
—11  jain  189. 
—14    juin    1873, 

1681  e.,  8917. 
— 33jnin  6503. 
—89  juin  6480. 
—3  juill.  8188. 

—  18  jnill.  4714, 
4718  e.,  4755. 

—80    juin.     338 

1338,5684,4967, 

6318,  8468. 
—SI  inill.  999. 

88    jnill.     669, 

3876,  6998  c. 
_l<r  août  54,8368, 

4863,4891,4963. 

4S  aoûl  3880. 
—7  août  6456. 
—88  août  8088  e., 

8106. 
—86  août  1369. 
— !•'  aapt.  1604. 

—  8  sept.  1019, 
3671. 

— 19iept.  8669. 
---81  sept.  705  6. 

—  38  sept.  3639, 
5671,  6083. 

—89  sept.  789. 

—  5  oct.  5268 , 
4868,  4891. 

—6  oct.  3558. 

—  10  ocl.  8974, 
8091. 

—17  oct.  4909. 
—30  oct.  3694. 
—35  oct.  8091. 
—86  oct.  1716. 
—8  nov.  8635-10. 

—  7  nov.  3300, 
6139-30,  8354. 

-1-9  nov.  4819,4888 

e.,4888  e. 
—17  nov.  4876. 

—  84  nov.  1671, 
4883,4909,8433. 

— S6nov.805,6766. 
—87  nov.  6035. 
—30  nov.  6358. 

—  4  dée.  648  e., 
8418. 

— 5déc.5050,5466, 

8531. 
—10  dée.  8437  e., 

645i. 

—  11  déc.  4365 
8355  c. 

—  18  déc.  688 , 
4970-80. 

—13  déc.  4888. 
—16  déo.  4896. 


1822. 

1—84  déo.    5188, 
5658  0.,  5870-10. 
—89  dée.  3498. 
1883.  5  janv.  681. 
—8    janT.     3065, 

4688,6097. 
—10  janv.  803. 
—11    jaûT.   8647, 

8648. 
—18  janv.  8117. 
—16  janv.  4390. 
—18  janv.  1858. 
-85    jauT.  8633, 
8696  e.,  5700  0. 
—30   jaBT.    8647, 
8648. 

•4  féT.  8698, 
4430  e.,  6087 
loo. 

■6  féT.  8668. 
•8  fév.  4901-60. 
—18    fév.    837-So, 

8356e.,65Uo. 
—30  fév.  4901-8>, 

8381. 
—83  fév.  6887. 
—37    fév.     5178, 

4306. 
—88  fév.  4970-80. 
8  mars  8766. 
•6    mars     3110, 
5430,  3838  c. 
—80    mari    1605, 

1689  e.,  5304. 
—83  mars  648. 
—27  mars  4187. 
—30  mars  648. 
— l"    avril    1177, 
1184e.,  1893  c., 
8186,  6710.   V> 
6  mai. 
— 6aTrilS007. 
—10  aTril  1504. 
— U  avril  4380. 
13  avril  8983. 
— 17  aTril  51 16. 
—80  avrU  1146  c, 

1641. 
—83  avril  8886  c, 

8909  6. 
—84   avril  8463, 

6848. 
—50  anil  1751  e., 
5760. 

•l«r   mai    5076  , 
6O66-30. 
— 6mai3076,3198c. 
—7  mai  3680. 
—8  mai  8385. 
—9  mai  8435,4344 

c. 
—15  mai  8491. 
— 14m«i  8178. 
— 18  m«  8318. 
—88  mai  8844  e. 

8988. 
—86  mai  1388. 
—89  mai  6633-8o. 
—18  juin  1478. 
—19  jnin  8694. 
-S3jQinS8ia 
—84   jain    3404 
8818  c.,  6531. 
—88  juin  700. 
— 89jain964. 
—8  jttiil.  881,  884 
e.,  8367  e.,  8388 
e.,  8486  e.,  3798 
—11  jnill.  8748. 
—18  jnill.  4963-6% 

4071-80. 
—16  jnill.  4818  e., 

4817. 
—17  jnill.  4963-80. 
—83  jnill.  8489. 
^4  jnill.  4599. 
août  8988. 
—7  aoAt5359. 
— 10août419,1818, 
4861,    4968-6«, 
4971-8»,  8078. 
—17  août  4061. 
— U  sept.  3526. 
—18  sept.  8437. 
«01.1867. 


1823. 

—16  ocl.  5445. 
—13  Qcl.  2787. 
—21  ocl.  1575. 
—30  ocl.  5560. 
—8  Dov.  96  6. 
nov.  S13U. 
—il  DOV.  1715, 

8138, 3165  r. 
—18  DOV.  586.->.  V. 

81  DOV. 

—15  nov.  3831, 
—16  DOV.  3791. 
—18  DOV.  3511. 
—31  DOV.  8623- ^. 
S6  nov.    3079, 
4364,   4595  c. 
8386. 
—89  DOV.  4790. 
-8  dée.  4084  e. 
-8    dée.     42S2, 
8760,5799  e. 
—10    dée.    478, 
8387  e.,  2510  e. 
—14  déc.  6308. 
—18  dée.  1983. 
—19  dée.  4071. 
—84  dée.  5746. 
—38  déc.  5821. 
—50    dée.  4824, 

6188. 
1833. 3  janv.  679. 
—4   janv.    1819, 

3728. 
^8  janv.  849. 
—15  janv.  30SÎ, 

4934. 
—37  janv.  5048. 

fév.  679. 
—19   fév.    6385, 
6386. 

-86  fév.  8603. 
-86  fév.  4010. 
4  mars  2181  c, 
8349,4487,480l* 
40,  4934. 
-8  mars  5480. 
—10  man  8476t 

6676. 
—18    man    983, 

6388. 
—16    man   3408, 

5411. 
—19  mars  3714, 

3380,  4383. 
—81  mars  6077. 
—33  mars  5280. 
—39  mars  4499, 

4516. 
—8    anil    5570, 

4190. 
—7    avril   3453, 
5858  e.,   3864, 
8016  c. 
—15  anil  8459  e., 

8509,  85S0  e. 
—16  DTrU  1187. 
—81  avr.  8914. 
—38  avril  451  c, 
497  c.,  880,1167 
e.,  1197  c 
—83  avril  1417.  1 
—50    avrU  19S6, 

1961e. 
—14    mai     160Û, 

4408,4417  0. 
—17  mai  3513. 
—83  mai  8924. 
87  mal  3400  c, 
8401,    8413  c, 
8489. 

mai  6783. 
—8    inin    6711, 

5764  e. 
— U    jniB 

3863. 
—16    jiiB 
4809, 5668,  MÎ61 
e.,  8667  r. 
—18  juin  3209. 
—80  juin  3892. 
—88  jnin  4901-9*. 
~    jnill.    3983, 
»,  4189  e. 
—5  iiill.  1035. 
*  juill.  I6il. 


3769; 
4149, 
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1824. 

«44  juill.  839. 
— 15juiil.4901-to. 
^16   jaill.   4i30« 

5416  0. 
i-.18  jaitl.  714. 
^19  jaill.  1S04, 
—93  jttill.  K795. 
— S6    joill.    4504, 

5413-1«,  6834  c. 
«-tSiuiU.  15S5  e. 
.^30   jniU.  Stl4, 

3491,3835  e. 
•-6aoAl  899S. 
•^18  MAt4896. 
— 39w>At745,757 
—96  aoAl  9799. 
—97  août  5079. 
—99  aofil  3994. 
^6iept.  5079. 
x-lO  sepl.  5919. 
—13  sept.  1606. 
—17  eepl.  3050. 
.-19  •ept.6081. 
—94    sept.   1187, 

959,  4953. 
— 8oct.  9999 
—14  cet.  9994. 
— 18oct.94l6.  . 
—95  oet.  4054. 

•—9  DOT.  V.  96  DOV. 
—7  DOT.  6051. 
—10  DOT.  4159. 
—11  DOT.  6017. 
—19    DOT.     4959, 

4953,  6038 
—18  DOT.     3967  , 

3979  0. 
—19  DOT.  9907  e., 

9908  e. 
^95    DOT.   V.   96 

DOT. 

—96     BOT.  1159, 

9089. 
—10  dée.  3798. 
—90  dée.  1417. 
—99  dée.  6015. 
—30  dée.  1047. 
—31    dée.    1719, 
9438,9516,9517 
e.,  4743,5368c., 
5369. 
4894.  7  jaDT.  4790. 
*10    jailT.    497, 

1019. 
—14   jaBT.  9911, 

5370. 
— 16  jaoT.  8040-90. 
—17     jaiiT.    637, 

9637. 
— 19)aoT.5989. 
— 99jaDT.  9411. 
—93  jaDT.   4190, 
4459  e.,  5809  e. 
—94  jaDT.  1646. 
—96  jaDT.  4900. 
—97  iaDT.  5173. 
—98  jaoT.  4196. 
—99  jaDT.  4010. 
— 30)aftT.   4815, 

5743. 
—31  iaDT.  1765. 
—9  féT.  4469. 
—7  féT.  1718. 
—40  féT.  745. 
—11  féT.  3793. 
—14  féT.  9699. 
— 16féT,  541, 4979- 

&>  ,C.  6191  c. 
-4-)  féT.  88, 5148- 

9». 
—95  féT.  9909  e. 
—96  féT.  543. 
— 3iiiari859,4171, 

4186. 
—6  mare  4900. 
—11  man.  V.  41 

mai. 
—19  mars  4991. 
—16  mars  499. 
—97    mars    4694, 

9687. 
—31  mars  499, 
—3    atril    4504, 

4591. 
—7     »frU    4779, 


189S. 

4774  0.  9874  e. 
—44  4Tril  4773  e. 
1774  e.,  9714, 
9797,  9871  e. 
— 17aTrill093. 
—96  avril  5395. 
—98  aTril  1690. 
mai  5766. 
mai  4014. 
—11  mai  4767. 
—19  mai  6015. 
—17  mai  5190. 
18  mai  4456. 
—19     mai     770 , 
1159,       4718, 
3717,       3799, 
5716. 
—99  mai  680,9006. 
—99  mai  680, 
— 5jaiD  738. 
—49  jain  848  c, 
1805,4701,1805. 
—15  jain  5171-9o. 
—16  juin  34,  830, 
9696  e.,  5945, 
6066-3». 
—93  jaiD  9844  e., 

9885  c.,  9934. 
—30  jain  404. 
—10    jaill.    807, 

1035. 
—19  juil).  999. 
— U  juin.    5357  , 

8365  c.,  6095. 
—17  juill.  5396. 
—91  jaill.  9637. 
—97  juill.  5999. 
—98  jaiU.    9789, 

4440. 
—99  jaill.  719, 
—31    jnill.    4996, 
4697,  9356. 
4aoAt768. 
—7  août  1699. 

10  aoAt  6095. 
—U  août  4756. 
—17  août  9919. 
—96  août  5077. 
—98  août  3517, 
4051. 
4  sept.  5958. 

8  sept.  738, 1093. 
4665,9936,9937. 

—15    sept.    9319, 

3464. 
—99  sept.    9637, 

3758. 
—99   sepU    9710, 

3769. 

9  oet.  3766. 
—43  oet.  4054. 
—15  ocU  4693-1*. 
—16  oet.  3790. 
—90  oet.  3171. 

noT.  59. 
DOT.  704, 1187, 
—40  DOT.  3159  , 

3175  e. 
^93  DOT.  6097. 
i  DOT.  4495. 
dée.  4975. 
—14  dée.  4794. 
—45  dée.  3096  e. 
— 18dée.807,1696, 

3900,3931,4889. 
—94  dée.  4463.  V. 

1899. 
—99  dée.  4434, 

1453  e. 
1895.  5jaaT.9995, 

3957. 
— 18ianT.t454  6., 

3046  e.  ,  8145 

47U,   8794   «.: 

6957. 
—19  janT.  775. 
—96  janT.  3579. 
— 99janT.765,3999 

3930. 
—5  féT.  3941. 
—14  féT.  4197  C.V 

5419-1». 
—16    féT.    9489, 

5958. 
—99  féT.  694. 


18M. 

—98  féT.  9183. 
—1er    mars    414, 
8098   e.,   8176, 
5177  e.,  5497  e. 
—6  mars  884  e. 
—15   marf  3796, 

5567,  5796. 
—46  mars  949, 949 
e.,4996e.,5804, 
5898. 
—94  mars  8091. 
—93    mars    4068, 
4687,3194,3993, 
8949  e.,  4139, 
4889,  5996. 
—94  mars  4879. 
—30  mars   3440, 
8899,  5758. 
Z  aTril  9895. 
•8  aTril  3538. 
—6    aTril    3950, 
3954,3898,4915. 
—44  aTril  5358. 
—43  aTril    9418, 
3870-90,54730., 
5590  c. 
—16    aTril    454, 

5843. 
— 95aT*ril9303. 
—97  avril  35. 
—30  aTril  1618. 
—4»  mai  35. 
mai  3304. 
-limai  990,9097, 
9t90c.,  9396  e., 
49804O  e. 
—48  mai  3188. 
—91  mai  6035. 
—93  mai  3994. 
—95  mai  590, 9391. 
—98  mai  1631. 
—34  mai  9641. 
-le»    joia    4407, 


—9  join  5014. 
—41  join  995. 
—15  join  934. 
—99  juin  5509. 
—97  jaiB  619. 
—99  join  694,1933, 

4879,  5079. 

4  jaill.  4874. 
— 6jaill.4804,6374 

e. 

7jaill.8909,4987. 
—9  juill.  4389. 
-15  juill.  6145. 
—16  jaill.  4194. 
—97  jttUl.    4098, 

8791. 
—98  jaiU.  4874. 
—6  aoAl  4407. 
—9  aoAt  9098. 
—11  aoAt308e. 
— 13aoAt737,1794. 
— 18aoAt4175. 
—99  aoAt  857. 
—14  sept.  744. 
—30  sept.  393,744, 

9638,  9689. 
— ler  oet.  9487, 

oet.  6145. 
—5  oet.  4375. 
—7  oet.  9441,9484 

e.,  4173. 

-19  oet.  1838. 
—14  oet.  9669. 
—91  oet.  3716. 
—96  oet.  1688. 
—30  oet.  4594. 
DOT.  9641. 
—7  BOT.  9939. 
—46  BOT.  9349. 
—93    BOT.   8199, 


1826. 

—98    joBT.    4859| 

4376. 
—97  janT.  9797, 
i*'  féT.  1793. 
«     féT.     9408, 
5541-3». 
—15  féT.  609. 
—91  féT.  4598  e. 
—99  féT.  499. 
—93  féT.  6944. 
— l«r  mars  609. 
—8  mars  918. 
—8    mars    5519 , 

5514  e. 
—44  mars  5544-4». 
—18  mars  3044. 
—90   mars    4585, 

5713  e. 
—31     mars    419 , 
439,  918,  9938, 
4375. 
— Itr  tTril  3545. 

BTfil  4096. 
— 7aTrill885. 
— 43  aTril  35. 
—14  aTril  3956. 
—17  avril  884  e., 
3777,    3797    c., 
5359. 
—19    aTril    1959, 

9490. 
—94  avril  1951. 
—95  avril  4960. 
—98   avril    9583, 

5957. 
—9  mai  898,  899 

e.,  901  e. 
—8  mai  5967. 
•8  nui  949,  1017 
e.,  9098,  5189  e. 
•6  mai  35,  4686, 
4767  e. 
—14  mai  9198. 
—17  mai  4991. 
—94    mai    9959, 

9964. 
—99  mai  8003. 
—30    mai    9588, 
9908-1»  e.,  9971- 
4»     e.,     5695, 
5706    0.,    5978, 
6197  e. 
—31  mai  9188. 
—4  juin  3694. 
—7  juin  3980-9». 
—14  juin  3414. 
— 16jnin609. 
—19     JBiB     978 , 

9367  e. 
—90  juin  6388. 
—93  juin  1064. 
—90  juin  3441. 
—97    juiB    1188, 
4399  e.,  8740  c. 
«    JQill.     9999, 
4940. 

«  juill.  8964  e. 
—7  juill.  4173. 
—17  juill.  4044. 
—96  juill.  860. 
—9  août  5360. 
— 7août409,4169e. 
—40  aoAt  3994. 
—14  aoAt  5568. 
—93  aoAt  9380. 
—30  aoAt  500,  865 
e.,  1169e.,  1933, 
6040. 
—6    lepU    4407, 

4594. 
—14  sepU  9997. 
—99  sept.  8837. 


—30  noT.  918. 
—8  dée.  4875. 
—17  dé/*.  41 73. 
— 93dée.968,39! 

4051. 
—94  dée.  8904. 
—97  dée.  55  l-5<». 
—30  dée.  737. 
1896.  71487.5040 

9*. 


—97   aepu    9979, 

9480. 

.30    sept.    950, 

9588,4996,4560. 

-4  oet.  4931,1699, 

9979. 
—6  oeU    1448-1», 

4453    6.,    9568, 

3764. 
—10  oet.  689. 
—11  oet.  1499. 
—18    oet.    1795, 

18810. 


1827. 

oet.  4889. 
—7  BOT.  4997,4844 

C,  4944. 
—43  DOT.  3067. 
—47  BOT.  3370, 
—94    BOT.    4188, 

9716. 
—16  dée.  4448-9», 

4483  e. 
—99  dée.  4109. 
—93  dée.  509, 860, 

3191. 
—96dée.  959,4888. 
1897.  9  janT.  995. 
—3  jaoT.    768  e., 
4043,3567,4585, 
5949. 
—44  jaDT.  613. 
— 19  jauT.  9973-9». 
—46  janT.  9659. 
—47  jaBT.  407  e., 
9943-1»  e. 
94   jauT.    8986, 
8090,  5633-9»  e. 
—95  iauT.  5943. 
— 97  jaDT.  4970-8». 
—1»  féT.  5130. 
—6    féT.    501    e., 

9594,  4197. 
—7  féT.  4430. 
—15  féT.  409. 
— 16fév.  899,959, 
1153,1169,1956. 
—19  féT.  5690. 
—91  féT.  5069. 
—99  féT.  6096. 
—93    féT.    9444, 

5010-4». 
—96  féT.  95T7  e., 

9601. 
—6  mars  3914. 
—43  mars  3764, 
—46    mars    3941, 

3948  e. 
—90    mars    836 , 
4997,1794,1778, 
1859,3047,3191 
5370. 
—97  man    4473, 

8767. 
—98    mars    863 , 

8997,  8303  e. 
—80  mars  4011. 
—4  avril  107  o. 
4993  ,  9884  e., 
9919. 
—6  avril  4934. 
— 13  aTr.  867,808, 
—16  aTril  1305. 
—95  aTril  4997  e., 

4930  e.,  4691. 
—1er   mai    4680, 

9441. 
—9  mai  4970-8». 
—9  mai  5011. 
—15  mai  498-9», 

4198  e. 
—91  mai  88. 
—99  mai  338, 938 

c.,  944,  997. 
—99  mai  3980-3». 
—9  juin  573  e. 
—6  juin  66,5569. 
—8  juin  1590,1730, 
— 9  juin  9694 , 
9699,9700,9974. 
—49  juin  435-1», 

756. 
—45     jaiB     979 , 
9984  e.,  9355  e., 
9367  e. 
—45    juiB   3174, 

3391. 
—46  juiB  4309. 
—17  jaiB  3880. 
—90  juin  847. 
—99    juiB     3836, 

3997. 
—96  juin  1066. 
—97    juin   9800 
8769  6.,  5798- 
9»  c. 
—«30  juin  613. 
—3    juiU.    3474 
8477. 


1828. 

juin.  6066-4». 
—40  juill.  5011. 
—17  juiU.  9959  e., 

5747. 
—93  inill.  6083. 
—94    juin.     756, 

5541,3739,3764. 
—95  jaUl.    4377, 

4537,    4538  0., 

5098  e.,  6039. 

47  juill.  5040-5». 

5aoAt4039. 
— 10aoAt858,919. 
—90   aoAt    3899, 

5519,  5514  e. 
—94  aoAt  9084. 
—14  sept.  3957. 
—18  sept.  3161. 
—94  sept.  9940, 
—97  sept.  5610. 

1  od.  859,  1097, 


—19  oet.  4988. 
—96  oet.  4039. 
—99  oet.  9696. 
—30  oet.  1998. 
—6  noT.  4983. 
—7  noT.  5541-5». 
—8  noT.  9867. 
—9  noT.  9698. 
—91  noT.  5088. 
—99  noT.  4919. 
—30  DOT.  3941. 
— 4dée.955,1103c 
—5     dée.      1615 , 
1667  e.,  1846  e. 
— lOdée.879,1153, 
—49  dée.  3969. 
— 15déo.965,994, 
997    e.  ,    1063 , 
4473,  4836. 
—18  dée.  4971-4». 
—96    dée.    9958, 

9806,  3916. 
4898.  ....  1485. 
— 3  janv.  5041. 
'  janv.  1509. 
—93   janT.    1185, 

3819,  8539, 
—98   janv.    5011, 
5176,   5181    e, 
5670  e. 
—99   janT.    1719, 

4881  e. 
— l«r  féT.  638. 
—6  féT.  5969. 
—8  féT.  639, 1108. 
—11  féT  951. 
—19  féT.  848,868, 
4078,   4110    e, 
9806,  3860. 
—99  féT.  659. 
97    féT.     4750, 
4969,  5695. 
4    mars     1537, 
4539  0.,  6045. 
—7  mars  4889. 
—10    mars   1314, 

1315,  1319. 
—14  mars  5749, 
—49  mars  5766. 
—94     mars    685 , 
3916,3956,3957 
—99  mars  859,879, 

4453, 4919 
—9    aTril     1669, 
8788-1»  e.,  3883 
e.,  8798-3»  e. 
—4  aTril  1997. 
—8  aTril  1543. 
—9  BTrU  3697  e., 

8700. 
—47  aTril  9563, 
—49   aTrU   9563, 

3477. 
—91  aTril  3936. 
—99  aTril  1890. 
—9  mai  9367, 4864 
—6  mai  3419. 
—9  mai  1113. 
—17  mai  4413. 
—90     mai    4538, 

3456. 
—96  mai  4979-4». 
-9  j«JB  4890,4301. 


1828. 

—48  juin  1669, 
—46   jniB     5494, 
8495  e.,  5554  e. 
—48  juin  1873. 
—19  juin  8040. 
—90    juin     1984  , 

4989,  3975. 
—93  juin  3971 
— 9>(    jain  801  e., 
4391,5440,5798 
—96   juin     1436, 

4810,4815  c. 
—99  juin  548. 
—30  juin  3744. 
— l«r  jnill.  9855 
—9    jttill.     4416, 

4819. 
—4  juill.  9678. 
—9  juill.  9593. 
—91     juin.     970, 

1668  c. 
—99    juin.    898, 

9198,3441. 
—5    aoAt    930-3», 
489  e.,  9333  e. 
O  aoAt  57U. 
— 19  aoAt  1495. 
— 96aoAl9338. 
—98  août  5509. 
—19  sept.  4970-5». 
—15  sepl.  9563. 
—16  sept.  9440. 
— 96  sept.  435- 9«., 
1409,341»,3i93, 
3497  c.,3766. 
—97  sept.  5200. 
—8  oet.  3413,3586. 
—40  oet.  9593. 
—18  oet.  66. 
—18  ocl.  9966. 
—19  oet.  6890. 
—91  oet.  885,1753. 
—98  oet.  8610, 
17  oet.  4707 

oet.    4861, 
4969-5». 
—18  noT.  5354. 
—18  BOT.  4999. 
—94    DOT.    9657 

9974. 
—96     DOT.    983 , 
9973-3». 
96  BOT.  5544-7». 
—98    noT.    1476, 

9978-4»,  4416. 
—99  noT.  967. 
—3  dée.  3798. 
—8  dée.  3169. 
—9     dée.     1670 , 

9810. 
—13  dée.  4889. 
—18     dée.     106 , 

3188  e.,  3377. 

—49  dée.  9430. 

—93  dée.  1199  e., 

1138, 1987. 

30  dee.  1878. 

—81  dée.  46,  9949, 

4458. 
1899.  6  jaBT.  956. 

3519  e.,  3959. 
—14  janT.  4196. 
—17    jaBT.  4864, 
4889,  4969-5». 
—90  janT.   9909 

9973-9». 
—93  jauT.  9313. 
—98  jauT.  9563. 
— 30janv.553,554. 
— 3féT.ie49,4090. 
— 7féT.4708,5443. 
—40  féT.  980. 
—11  féT.  5754. 
—19  féT.  1990. 
—47  féT.  3995. 
—18  féT.  89  ,  934, 

3804,4469  e. 
—99  féT.  66. 
—94  féT.  3909. 
—97  féT.  1891. 
—3.  mars  4509. 
—6  mars  1669  e,, 
1671,   4673  e., 
4698  0.,  1760, 
18470.,  1854  0. 


1828. 

-41  mars  8663-40. 

8379. 
—47  mars  4949. 
— 93  mars  3939. 
•94  mars  974, 983, 
9973-3^4»,3188, 
3413,  3586  c, 
4858,6949,6990 
e. 
—95  mars  4854. 
—97    mari     573, 

4887,  6041. 

—31  mars  5372. 

— 1«»    aTr.    3805 

4469  e.,  4759  « 

—5    BTr.    4301 , 

9669. 
—8  aTr.  9904  c^ 

9971-9»  e. 
—14  aTr.  9433. 
—16  aTr.  5458. 
—17    BTr.    1988, 

4887. 
—98   BTr.    3937  , 

3955  e. 
—30  aTr.  3994. 
—5  mai  9391. 
—19  mai  1309. 
—14  mal  9855. 
—16  mai  460. 
—19  mai  1699. 
—96  mai  460. 
97  mai  651. 
—99  mai  416. 
—9  juin  347. 
19juin  314, 1070, 
1079  e.,  1549, 
9106,  5890. 
—16  juin  4496. 
—19  juin  4919. 
—93  join  1992. 
—94   juin    4581  , 

5719,  5764. 
—98    juiB    1949, 

3613,  4854. 
—30  juin  5999. 
—3  juill.  9964. 
—7  juill.  1399. 
—8  juill.  4706. 
—16  juill.  9563. 
—19  juill.  46. 
—90  juiU.   9103, 

5590  e. 
—99  juill.  5498. 
—98    juill.     873, 

3785,  4594. 
—8  août  .^030. 
-19    août    S328, 

9333  c. 
—14  août  9727. 
—17    aoAt    5764, 

6097. 
—18  août  106, 31 88 
e.,  3378,  485B. 
—19  aoAt  4799  c- 
4737,  4751  c. 
•94  août  965.'S. 
—98    août     1019 
—34  aoAt  3390. 
—4  sept.  595, 9036 
—10  sept.  9198. 
—14    sept.    3997 
3931-1»,  3949 
3986. 
—96   sept.   1302, 
3377,3378,4390 
5984. 
—9  ocl.  4498. 
—19  oet.  1996. 
—13  oet.  66,9451. 
—17  ocl.  1693. 
— 90oet.593,1000. 
—97    MU    3119. 

3518. 
— 50oct.785,9658^ 

3997. 
— 5  noT.  3931-9». 
— 6ooT.9563,5383. 
— 10noT.953,984r 
—94    noT.    4009. 

4274  e.,  4993. 
—35  noT.  459C. 
— 30nov.415.  " 
— l«rdée.982,3861 
-3déc.4500, 
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1890. 

-»7dée.  4516. 
*«déo.  746,3M7, 

4500. 
»14  déo.  1976, 

M 15. 
1^18  déo.  I88S, 

5367. 
^Sl  déc.  330  c, 

S737,44t4. 
•-S3  4éc.  3663  c, 

3663. 
^U  déo.  1463. 
->i8  déo.  4045. 
— S9  déo.595,33S0, 

4658. 
—30  déo.  19S1, 

1989. 
1830.  6j»BT.  5985. 
—7  J4DT.  859. 
—8  jaiiT.  4347. 
—13    jant.    738, 

3789,3700  o. 
—15  iaoT.   3993, 

4313. 
.-18  janv.  735. 
— 19jMiT.430,859, 

878. 
—33  jMT.  3955. 
—37  jaDT.   1961, 

3391. 
—39  jaiiT.   1733, 

1791. 
— iwféT.V.  1831, 
3731   c.,   3767, 
4030. 
—3  fév.  6130. 
— 5fév.45l3. 
—9  rév.3735,5460. 
—Il  (éT.  3953. 
—15    f«T.    1463  , 
3658,  3859-3QC 
—30     fév,    3413, 

4968  0. 
—33  fév.  3789. 
—35     (éT.     4054. 
—3  mari  776, 1888. 
—5  mari  1593. 
_10  mara  4070, 

5133. 
— 13  iDara3370. 
—16    nan    3955, 

4989. 
—17  mars  116, 
—19  mari  3767. 
—34  mara  3618. 
—37    mars    953, 
1169  0.,   3737, 
3687. 
—39  mars  66. 
—3  avril  5073. 
—5  avril  699. 
—7  avril  817. 
—9    avril    3001 , 

5309  c,  4054. 
—13  avril  1195. 
.^1  i  avril  5739. 
—15  avril  3767-3o. 
—16  avril  831  e. 

1067. 
—33     avril    377 , 

4105,5363. 
— 2ti  avril  4486. 
—28    avril   4679, 
5073,5483,5570 
c. 
-.-30    avril  3956  , 

3967. 
•-4     mai    3480, 
3773,5409,5484 
c,  5571. 
—7  mai  3790,3569 
•—8  mai  673. 
—11  mai  943. 
—13    mai     3008, 

30090.,  4990  c 
—17  mai  8941. 
—35  mai  446. 
—36  mai  3335. 
—37  mai  45U0. 
—38  mai  3391. 
—3  juin   1733  o 

4706. 
—3  jaio  9993. 
— 6iuin3927. 
->•  Qin  878, 3785, 


703, 
3110, 


1831. 

4893. 

-11    iBin    5636, 
4545. 

-13jiiiQ  8874. 
-13    jttiil    3391, 
3417. 

-15  juin  817,1933. 
-1 9  j  010  3584. 
-34  jaiD  4303 
-35    jain   3783, 
3867. 

-38    j«ift    6308, 
5771. 

-39  jain  5651. 
-7    juiU.    3396, 
5573. 

-9  jaill.  1538. 
-13  jvill.  786. 
-14JQiU,4935. 
-16  jaill.  957. 
-30  joill.    3891 , 
6984. 
-33     joill. 
1681. 
-36   jotU. 
3130  0. 

-37  jaill.  1693. 
-10   aoAt    4457, 

5090, 
-.13     aofti    139, 

5430. 

-19  ao«t  355. 
-33    aoAl  3711  , 

5749. 
-34  aoftt  5065. 
-31  août  3337. 
-3  aopl.  686,4916. 
-7  sopt.  3346. 
-8  sept.  35. 
-10     sopt.    437, 
1053,    1333    0. 
1338,  1945. 
-13    sept.   3460 

3463. 
-17  sepU  5363. 
—30  sept.    1154, 
3031,  497t-4«. 
—33  sopU  698. 
—33  sept.  3503. 
—34  sept.    1363, 

4544. 
—36    sept*    814, 

3387. 
—37  sept.  446,699, 
3941,3956,r>057 
—30  sopl.  3730. 
— !«'    ool*     538 
1388. 

%  oct.  4948. 
%  ocl.  4939- 1«. 
—33  ooi,  1339. 
nov.  1504, 

BOT.   35. 

—9  nov.  334. 

16II0T.  3849. 
—33  nov.  1548. 
—36  BOT.  4350, 
—30  Bov.  6145. 
— l«r  déo.    3605, 

3938. 

-6  déc.  5009, 
—7  déc.  6115. 
-14  déo,  1333, 

6067, 
—17  déc.  6335. 
—31  déc.  3641. 
— 34dec.437,686, 

1053,4916,4971- 

4«. 
—37  déo,  3653, 

5589-10. 
—31  déo.  3474. 
1831.  4  )aDT.1833 
—5  iaoT.  4376. 
-7  jaBT.  4003, 
—13  jaav.  56. 
— 18  jaaT.  30030., 

3330. 
-36  iaoT.   6316, 

5813  c. 
—28  jaov.  783. 
— l«r    fév.    4443, 

4859. 
—3  fév.  783,4616. 
—15  féf.  1076. 


1881. 

^16  r«T.  5173. 
^31  fév.  5703. 
^83    ter.    4461, 

4085  0. 
.-l«v  mirs  8433. 
-3    mars    5005 , 

5610,0146. 
-9  mars  3603. 
^15  mars  5334. 
^16  mars  3651, 
-18    mars    1546, 

3474. 
-19mm375,564, 

4558. 
-33  mars  816. 
-38  mon  4761 
-39    mars    3034, 

5003,5344,5380. 
-5  BvrU  4718. 
-11  avril  5387. 
—16  avril   3809, 

4890. 
-17  avril  6331 
— 18  avril  36, 105- 

10  0.,  1408. 
—33  avril  5133. 
—35  avril  3394. 
-37  avril  138. 
—30  avril  5390/ 
—6  mai  4335. 
—9  mai  1954,3487. 
—10  mai  301  o., 
1349,1356,1358 

0.,  6s79. 
—15  mai  5189. 
—16  mai  6758. 
—19  mal  6331. 
—34    mai    1388, 

3833. 
—^  juin  5391. 
—8  joio  3434. 
—10  jniB  5484.1». 
—15  joio  1619. 
—16  jaiB  435-9-. 

30jom1336. 
—34  jttiB  1897. 
—38  juin  814. 

-7  juin.  556, 1607 
— 9  juilt.31(i7. 
—11  |uill.  9954. 
—13  jnlll.  6143. 
— l«r  aoAl  5604. 

I  août  1304. 
—10    aoûl     T84 


— llaoftl6318. 
—13  aoAt  6314. 
—16  aoAt  6133. 
—17    août    8387, 

4314  c.,  44660., 

5600. 
—19    août    8676, 

8677,  3678. 
— 33aoAt4aOS, 
—96  acAt  435. 
— 39  aoAt  440,795, 

814. 
^3    sept    4883 

4884,5379. 
—30   sopt,   8308, 

4398. 
—34  sepl.  6379. 
—37  sopt.  3746, 

8  QOt.  4398. 
—8  oeU  i77, 9407 

0. 

—11  oct  1948. 
—14  oot  3810, 

3637. 
—31  oot.  4061. 
—34  «CI.  8388. 
—38  oct.  8855, 

596t. 
—31  oct.  8764. 
nov.  3475. 
—9  nov.  6099. 
—17  nof .  3179. 
—38  nov.  6389. 
—l»  déo.  93,  3754 

0. 

—3  déo.  409. 
-  8  déc.  704. 
—8  déc.  605,3798. 


1889. 

1409  0. 
1—19  déc.  9874. 
—30  déc.  3689. 
—31    déo.  337-1», 
3349  c,  3043  o. 
—98  déo.  5187. 
—94    déo.      143, 

4191,  8556. 
—36    déc.    3409, 
34110., 6034-1». 
—37    déo.     3676, 

3678,  4093. 
—98  déo.  8418. 
—30  déc.  140. 
—31  déo.  5440. 
18S9.3)anv.S600. 
— 4  janv.  796. 
—5  jaav.  4890. 
—9  jaoT.  3509. 
—11  janv.  8758. 
^94  janv.  435-4», 

5186. 
—36  janv.  6144. 
—97  janv.  4956. 
31  juv.    1939, 
9654. 

■1«'  féT.  1843  0., 
4491,  5755  c. 
—3  fév.  6131. 
—3  fév.  4130,6337. 
—6  fév.  4345. 
J  fév.  1344  0. 
«      fév.     4448 , 
4U7o. 
—9  fév.  8134, 5133. 
—11  fév.  1935. 
—19   fév.  937.8», 

4980-9»  0. 
—13  féT.  131. 
—14  fév.  3939. 
-15    fév.     8434, 

38360. 
—16  fév.  866^9». 
—17  fév.  9418. 
-^8  fév.  846. 
.^90  fév.  3980-4». 
—31  fév.  1897. 
—33  fév.  4536. 
—95  fév.  8187. 
—38    fév.     8060, 

4990,4806. 
—39  féf.  1334  0., 
1395,4799,4898 

0. 

iaro5668. 
—6  mars  9418. 
—8    man    4998, 

8189  0. 

10  mars  458-6». 
—13  mars  4885. 
—17  mars  3048. 
—19    mara    437, 

3339. 
—90  mars  8777. 
—37    mars    930, 

988  0. 
—30    mars    888 , 


—81  mars  8958. 

—4  avr.  3946. 
—11    avr.    980T, 

3047. 
—19  avr.  5617. 
—91  avr.  37,6068. 
—99  avr.  3380-8». 
—94  avr.  8418. 
^30  avr.  8653. 
-^  mai  1385. 
—8  mai  9808,4608 

0. 

—9   mal  991    e., 

1580,  9933. 
—10  mai  543, 3604, 

4904,4993. 
—11  mai  9974. 
—15  mai  4833. 
—16    mai     1178, 

1184  0.,  1993  0., 

3684. 
—39     mai     1897, 

4166,  8733. 
—33    mai     1351, 

5557,  5603. 


—13    déo.    1388  ,  -34  mai  3T09. 
1393«  1309   «.,;— 36    mai    1038, 


1889. 

9047. 
—99   mal    4897, 

5490. 
—3  JQin  489. 
-^7  juin  4999. 
—9  jain  3977. 
—13  juin  8716. 
—16  join  6337. 
-30  juin  817,1043 
e.,3908e.,3071 
3»  0. 
—31  juin  1608. 
—97  jnin  870  o. 

1395. 
—98  juin  6908. 
—99  join  4888. 
— 30  jnin  9746  o., 

6045. 
—9  joill.  4613. 
—8  jnlll.  1851. 
—10  juill.  6315. 
—13  juill.  148H. 
—14    juill.    746, 

1395,  8437 
— Ib   jaill.  4819, 

5003  0. 
—17  jnlll.  15P6. 
—18  juill.  3713. 
—30  joill.  1899. 
-35  juill.  541 31». 
—31  juill.  4353  e. 
—3  aoAl  4863. 
— 4aoAt  9014. 
—6  aoAt  6305. 
—7     août     8077, 

6930. 
—9    août 
8680  e. 
—18  août  1918. 
—14    aoûl   8140, 

8767  0. 
—16     août     174, 
3047,  9990  o 
9339  0. 
—91  août  4889. 
—93    août    8410, 
3411    0,,  8730, 
4835. 
—94  août  1989. 
—38    aoûl    3360, 

8888. 
—7  sept    6197. 
—8  sept.  8948. 
—15  sept.  4K61. 
—16  sopt.  3055. 
—18  sept.  6137. 
—31  sept.  1379. 
—80  sepl.  9973  4». 
3611,4904,4973 
4o,  5899  0. 
— 4oct.l503,l644. 
—5  oct.  117,1633, 

5988,  81«8. 
—6  ocl.  8366. 
— 6oet.  589a 
—11  oot.  4383. 
—49  ocl.  4988. 
—17    001.     4939, 

4975. 
—18     oct.    1346, 

1736. 
—94  oct.  1889, 
—37  oct.  876,1381, 

3893. 
—30  oct.  3494. 
—6    aev.     9103 , 
9193    e.,    3651, 
6100. 
—7  nov.  V.  6. 
—9  nov.  4894. 
—13   nOT.    9071, 

5018. 
—14  nov.  8073. 
—16  noT.  6388. 
—19     noT.     705 , 
3195,9659,6097 
— 90nov.416,53:7. 
—31    nov.    1181  , 
1393  c,  4850  c. 
—93  nov.  4970. 
—37  nov.  5071-2». 
—39    nov.      106, 

3188  e.,  637.3. 
—30  oov.  8396. 
— l«r    déo.   4188, 


1889. 

8707  0. 
-8  déo.  9888. 
—4  déo.  6943. 
-^  déo.8375,6108. 
-^7  déo.  5361. 
—11  déc.  1584. 
—13  déo.  B«ni-S». 
—13  déo.  6316. 
—18  déo.  3193. 
—18  déc.  3401». 
—19    déo.    1689, 

9669. 
-9C  déo.  0110. 
91    dee.    3410, 
3413   e.,   8107, 
6U9. 
—99  déc.  8611. 
-35  déo.  5338. 
_36déc.7t4,15i3 
-38dée.  078, 1856 
c,  1873,  8414- 
3». 
— 30dée.y.80sepl. 
—M  déc.  4391. 
1833.  S  janv.  S78. 
—6  janv.  3414. 
— 7  jHnv.  979,1873, 

1875  c. 
—8  janv.  1674  c, 

1677. 
—10  janv.  1488  e., 
1518  c,  1509, 
1570'0. 
— 18    janv.    913, 

410T. 
—16  janv.  9977. 
—33  janv.  5066 
—35   jaov.   8498, 

4778, 
—98  jant.  8087, 

6101. 
—30    Janv.    818, 

3481  0. 
—31  janv.  3119. 
—6  fév.  9400    c, 
9101,  9414  0.^ 
6434  0. 
—7  Mv.  1576  0. 

fév.  3381. 
-19  fév.  3604. 
—13  fév.  103,5763 
c, 5776  c,  5800 
c,  5805c. 
—18    fév,  866  c. 
891    c,    1179, 
1184  0.,  1393  0., 
1300  c,  3471  c, 
5613  e. 

-19  fév.  463,4835. 
—36  fév.  3846  , 
4303,4481,6318. 
— l"  mars  1368  , 
5687,3891,5981. 
—3  mars  1466. 
-8    mars     4433, 

6035. 
—7    mars    4436 , 

4843. 
.—8  mars  451. 
—13   mars    8008, 

4973-4». 
—15  mars  1995. 
—19  mars  851,901. 
—30  mars    3778, 

3799  0. 
—31  mars  1987. 
—33  mars  61 47. 
—33    mars   1583 
3375,4894,5071- 
3»,  5073. 
—36  mars    8784, 

3940,5713,0. 
—38  mars  4^9. 
-39    mars    383, 

389. 
—31    mars   1987, 

4610  c. 
—l«r  avril  6961. 
—3     avril      si: 
8853  c,  «9^1, 
—4  avril  1995. 
avril  4497. 
—8  avril  3644. 
-10    avril   1300, 
6041. 


1888. 

—16  avril  1780. 
—17  avril    5n?7  , 

8349,  5557, 
—33  avril  Sr>39, 
—33  avril  3908  c, 
3^3,  3970  c, 
3106. 
—84  avril   1452  , 

4021. 
—35  avril  3601, 
—36  avril  4916. 
— 39  BTril  3196. 
—30  ovrll    5119, 

6295. 
—3  mai  1785. 
—4  mai  4730. 
—6  mai  4809. 
—7   mai  5400-3^ 
56^4  0.,  8952  , 
6317. 

8  mal  4830, 5057. 
—9     mil     1770 

3380-6». 
—10  mai  3280-7», 

4533,  8093. 
—13  mai  6218. 
—13  mai  3253, 
—16  mai  5139. 
—17  mai  6295. 
—18  mai  793. 

30  mai  3818. 
—31  mai  4363. 
—33    mai    1794, 
9240,  5943    e 
8953. 
—34    mai    3028, 

4618,  4631. 
—38  mai  3644. 
-39     mai     1450 , 

60O0. 
—30  mai  1135. 
—5  juin  806,  5276. 
—7  juin  684,  714, 

1513. 
—11    juin    33?  1  , 
4396,44 16,îi0G4, 
5399,    5417  c, 
5923. 
—13  juin  5300. 
—14  juin  3555. 
—15  jnin  6016. 
—17  juin  5337. 
—18  join  1068. 
19  juin  3496. 
—31  jnin  448. 
—93  juin  3375  0. 

juin  684. 
—36  juin  4317. 
—38  juin  383,783, 

1383,  3659. 
—30    jnio     437  , 

3737. 
—5 juill.  5093. 
—13juill.  91,4939. 
—16  juill.    1505, 

1933,  5406. 
—19    juill.  3618, 

4963. 
—31  jaill.  19ri3, 
—32  juill.  5052 
—33    jaill.    318, 

3371,  3451  c, 
— 3i   juiU.    714, 

5597. 
—36  juill.  9404  e., 

3406. 
—51  juill.  3499. 
—8     août     3617  , 

4389,  5077 
—5     août    1534 , 

5719. 
—6  août  6018. 
—8  août  4347. 
—13  ao&l  3874.3» 
—13  août   628  c. 
3035,3951,5193- 
1». 
—14  août  1793  g., 

5810  c. 
—16   août    1717, 

8391. 
— SO     aoûl   835, 

5073. 
—33  août  1851. 
w05  août  1851. 


1884. 

—36  aoûl  4134. 
—37     août     915  / 

1001. 
—39  août  631 9. 
—31  août  5073. 
—3     sepl.    1630. 

4616. 
—10  sepl.  1455. 
—16  sepl.  4440. 
—17  sept.  4464. 
-37  sept.   9305, 

4354. 
—88  sepU  4933, 
—30    sopl.     783. 

8099,    9340    c, 

8634,3971,3943, 

4973-4»,  5591. 
— 1"    ocl.   3979* 

3993  c,  5400. 
—8  oct.  5718. 
—11  oct.  4351. 
—33  oct.  5057. 

5  oov.   1873, 

4155,4453. 
—8  nov.  4539 , 

4749,  6034. 
—11  nov.  3463, 

9501  0. 
—15  nov.  5059L 
—18  nov.  90.  „ 

19  nov.  105^- 
— aOoov.38j9-3''.» 

5053. 
-86  Dov.  9192, 

4443,  5587. 
—97  nov.  4791. 
— 1«  déc.  705. 
—3  déo.  5099, 

5093. 
-5  déo.  8897» 

4306. 

-6  déc.   13U, 

1 568,1 985,4.->50. 
—10  déo.  4203. 

11  déo.  4890. 

13  déc.  1939  , 

9973-5»,39444K, 

6117. 
—17  déc  3158, 

3175  c.,  5759. 
—18  déo.  3431. 
—33  déo.  3583. 
—34  déo.  1770. 
—37  déc,  3773. 
—30  déc.  4354» 

5193-3». 

31    déo.    1991  » 

8617. 
1834.  4  jaav.  4952- 

1». 
— 6  janv.  95,1 10  e.» 

3458,  3754  c. 
-8  janv.  5339. 
—14   janv.    8637, 

3656,  5975  o. 
—15  J4nv.    3017, 

5U79,  6034-3  '. 
-31    j«nv,    Z(H\ 

3641,4947,810:^ 

5346  0. 
-34  janv.   9490, 

4149. 
-37  jaav.  8<>33. 
—28    janv.    1930, 

3119,3331. 
-30  jaav.  6033. 
—31  janv.   5670, 

4308. 
—3  fév.  4964-3». 
-4fév.  140,3976c 
—7  fév.  453. 
—10  lév.  3619. 
-11    fév.     1808  « 

3874»3847,4480, 

5101,6031. 
—13  fév.  79,3580 

e.,8i03c.,884: 

6»  0. 
—14  fév.  9914-1» 

3916-1»,  8347. 
—18  (iv.  5378. 
-95  fév.  9753. 

—98  léf.  Mon, 

8J08. 
4BBn8309L 


ENREGISTREMENT.  -^TàBLKs. 


c. 


1834. 

mm6    mars     1S15  , 

8281,    2709   c, 

5S59  c,  S563  c. 
—7  mars  4333. 
^11  man  1498. 
-*14   mars    4987, 

5116,4973. 
*-i9  man  1385  e., 

1386. 
-.^St  mars  891 4-l« 
—35  mari  214. 
—81  tears  2844  c, 

3930. 
— l«r  avril  5459. 
— 4aTr.  1757,2687 
—11  avr.  144. 
—14  avr.  4277. 
— 15    avr.     1800, 

2477,  3932  10. 
—18  avr.  3683. 
—29    avr.    2858, 

3431. 
—30    avr.    1386, 

4443.5784  c. 
— «  mai  689.  * 
—6  mai  3523, 5541 

To, 
—7   mat   «07 

1400. 
—9  mai  2612,3314, 

44n8. 
—12  mai  2889  c, 

3992,  5490  c, 
—13  mai  2832. 
—14  mai  8973. 
—15    mai    3840, 

3886  c. 
— 16  mai  1499. 
—17  mai  4498. 
—19  mai  4412. 
—20  mai  357,3501, 

3920, 5766. 
—21  mai  5541 -8«. 
—24  mai  38, 6069. 
—26    mai    1676  , 

1678  c,  2868. 
—27  mai  4555. 
—49  mai  2241. 
—30  mai  1900. 
—3  juin  1764. 
—6  juin  144,3316. 
— 10  joiB  4396. 
— 14jaio4206. 
—16  juin  4206. 
—17    JQin    4087, 

8500. 
— l8jain32U. 
— 27iiJiii  791. 
—2  juill.  1781. 
— Sjuiil.  6069. 
—9  Juill.  2186  c, 

2190,  5713  c. 
— lOJDill.  3046. 
—13  juill.  1900. 
—15    joilt.    4229, 

4232. 
—16  juitl.  894. 
—18  juin.  3316. 
—19    Juill.    1932, 

2874  c,    2875, 

2880,5329,5330 

«.,6261. 
—23  juill.  2738. 
«—24  juill.  2918. 
— l«r    aoAt    384, 

4972-60. 
—2  août  se  18. 
— 4aoûl5764,5799 

5t(01. 
•-5    aoAt     60C9 , 

6087. 
«-7  aoi^l  6920. 
— 8aoAt4996. 
—12    août    4599, 

5758,  5764. 
^13    août    2739, 

4965. 
i^l4  août  4634. 
•19  aoAi  5207. 
—20    août     1535, 

4329,4332,4U70- 

4*,  5110  c. 
•-23août996,5415- 

a*. 

-24aoftl2C?9. 


1635. 

—26  août  133,223 

c,  9S0  c,  1401, 

4362  e. 
—29  août  5401. 
— 3  sept.  2083. 
—5  sept.  405,. 1478. 

aepi.  4501. 
—19  Mpl.  65. 
— 7  oet.  348,1932, 

3052-1  o. 
—10    o«t.    6069;, 

6140. 
—11  oet.  612. 
— flocL  3117. 
—25  ocl.  2268. 
—24  001.  401. 
—28    ocU     1135, 

5647,  5648. 
—30  oet.  3117. 

Dov.  917,9190. 
—6  nov.  1407. 
— 7  nov.  435-30  c., 

4.18,461c.,2477, 

4396. 
— 8  oov.  5240. 
—11  nov.  4201, 

5280,  5560. 
—12  nov,  2494. 

14  nov.  794. 
—17  nov.  726,728, 

739,741,1325, 

2919. 
— 18bov.753,1814, 

5174,5336. 
— 19oov.l03,3625, 

5139-50. 
—24  Dov.  8392 . 

3409  C,  3454  C. 

25  oov.  1410, 

14S9  c. 
—  26  nov.  2891  C, 

2394. 

3  déc.  4062,6206. 
—4  déc.  1858. 

8  déc.  4444. 
—9  déc.  6414-50. 
—11  déc.  450,2604. 

17  dèc.  4413. 
—23  déc.  818,3789. 
—26  déc.  985.4524. 
—38  déo.  4474, 
—30  déc.  3894, 

5588,5199,5801 

e. 
—31  déc.  2918» 

4363,  4945. 
1835.  5jaDv.2268. 

7  janv*  97,  3553 

0.,  4524. 
—14  janv.  3585. 
— 17jttnv.  4155. 
—20  jaoT.  3r>24. 
—23  jaov.  3565. 

27  janv.  450. 
—28  janv.  3619. 
— 3fév.2629,4912, 

5443. 

5  fév.  450. 
—11    fév.    1312, 

2r>80  c,   4805, 

5767. 
—12  fév.  4731-8», 

4781  0. 
—13  fév.  1692. 

17  fév.  3192. 
—24    fév.     1932, 

2678,   8681  c, 

5431. 
—25  fév.  104. 
—26  fév.  6268. 
—28  fév.  5192. 

-2    mars     1139, 

3383. 
—3  mars  1069. 
—5    mari    3198, 

4670. 

6  mars  6223. 
—7  mars  2892  c. 
— 10mars3767>lo, 

3899. 
—12  mars  2949, 
— 13  mars  1073 
—17    mars   3337, 

4593. 
—20  lùari  5641 


183S. 

—24  mars  3795  e, 

8125. 
—27    mars    4587, 

4589,  6174  c., 

5329,  5501  0. 
—30  mars  1536. 
—31  mars  4255. 
— 1"  avr.  3729, 

8906  0. 
-6  avr.  3459. 
—7  avr.  W 

4019. 
—10  avr.  4154  a. , 

4155. 
—17  avr.  3671. 
—18  avr.  4719. 
-81  avr.  1721  , 

2604. 
—23  avr.  283, 2365 

c,  4401. 
—28  avr.  5584 
—29    avr.    1810, 

8671. 
— 3  mai  4342. 
—9  mal  3668. 
—11  mai  3982-1* 
—12  mai  2940. 
—13  mat  3597. 
—19    mal    8563, 

2686- 10,  3665. 
—85  mal  5178. 
— l«r  join8686-ir 
—4  Jnin  400. 
—9  Juin  8841 ,3945. 
—10    JQin    8563, 

3665. 
—11     Juin    8261, 

5354^444,6038. 
— 15  joiD  3316. 
—16  jnin  5373. 
—17    juin    5732, 

B630«. 
—18  jaia  4178. 
—19  jaio  1764. 
—84  jais  5561. 
—26  JQiD  1928. 
-89    JuiA     3619, 

4948. 
—30  Juin  5300. 

10'  jaill.  8008. 
—8  juill.  4718. 
—8  Jaill.  8604. 
—10    joill.   8735. 

5501,  6840. 
—11  jaill.  58850., 

5247. 
—15   jaiU.    656, 

5719. 
—28   juin.    8935, 

4594. 
—83  JDtll.  «545. 
—34    joill.     870, 

6195-80  0. 
—87  juill.    8949, 

55CI. 
—31    juill.     612, 

1589,1994,4092, 

4  août    3484, 
5807. 

5  août  3478. 

7  août  495J747, 

1451. 

11    août    1381  , 

3278-80,    4600. 

V.  19  août. 

18  août  4963>3^. 

-17  août  5573. 
— 18aoûl736,1957, 
—  19  août  2592. 
—20  août  3496. 
—21  août  6027. 
—24  août    1000, 

6758,5766,5837 

c,  5848. 
—25  août  1877. 
—26  août  2919. 
—37  août  4583. 
—29  août  1515. 
—31    août    1678, 

1688  c. 

4    sept.     1057, 

1961  c. 
— 8»ept.494,1054, 

2648   c,    2735. 
—9  sept.  61M« 


1336. 

—11   sept.    311», 
—12    sept.    4556, 

4950. 
-<»19  sept.  5413-80. 
—22  sept.  5480. 
—83  sept.  1428. 
—86  sept.  4281. 
—89    sept.    767  « 

768  c. 
—1  ect.  804. 
—8  oet.  2482. 
—9  oet.  8413-40. 
—18    oet.     3615, 

8639,  5248. 
—14  oet.  5263. 
—18  oeU  5249. 
—17  oet.  5077. 
—80  oot.  4671  , 

5444. 
—27  oet  «005. 
— 30oet.640,1428, 

5237. 
—31  oet.  2728, 

8747  c,  8278- 

7o,4154e.,4155. 
—8  nov.  946. 
—9  nov.  1528. 
—13  DOV.  8309, 

3326. 
—14  nov.  5078. 
—17  nov.  4101. 
—18  nov.  2281  c. 

8332,  8887  e., 

8898  c,  4669  c. 
—19  noY.  836, 

4659  0. 
—83  DOV.  8046. 
—24  DOT.  4175. 
—85  nov.  6087. 
— 86aov.iao. 

—30  nov.  9809. 
-»-l«'  d4o»  4738, 

4745  e.,  5413- 

5a  c. 
—2  déo.  5388. 
—3  déc.  417,2226. 
— 7d6o.1915,4580, 

5475. 
—8  déo.  553,  554, 

2735,3866,6024, 
—9  64c.  4738. 
--11  déo.  4466. 
—18  déc.  847 , 

8809  0. 
—15  déc.  1196. 
—88  déo.  8281. 
-83  déc.  8604, 

8618,  6086. 
—88  déo.  8679, 

3958. 

-39  déc.  881. 
—30  dée.  8747. 

'31  dée.  8898, 

2806  e. 
1886.3jaBv.  862. 
^5  janv.   153 , 

3108,  4567. 

-6  Janv.  3688. 
—18  janv.   2220, 

4063,5591. 
^13  janv.  5401. 
—14  janv.   4354  , 

5362  c,  5618  e. 
—15  janv.  3316. 
—81  jaov.  5672. 
«-28  janv.  496. 
—25  janv,  6220. 
—27  janv.  6253. 
—28  janv.  468  c, 

471,  627. 
—20   janv.  8339 , 

8618. 
— 30  jaDv.  6591. 
—8  fév.  638,  8437, 

3478. 

-4  fév.  8638. 

-10    fév.     1529  , 

2919,4875. 
— llfét.3885.     * 
—16  fév.  2504. 
—17    fév.    1508, 

1900,  4091. 
—20  fév.  5475. 
—88  fév.  4527. 
*--t5  féVi  «O681 


1333. 

— tSfév.  1414. 
— «•'    mars    380 , 

878  c.,  4203. 
—8    mars    1515 , 

8088,   8115  e., 

3818,  8444. 
— 4  mars  4210. 
—7  mars  4438. 
—8  mars  3090. 
— 0  mars  8340. 
— «0  mars  6024. 
_18  mars  3881. 
—16  mars  5329, 

5330  e. 
-.17  man8496. 
^18  mars  1031. 
»88  mars  5243. 
—33  mars  5004. 
—84   mars   3027, 

6024. 
~29    mars    798 , 

4378. 
—$0  mars  5633. 
^31  mar9  48t5. 
_7  avril  3908. 
^11    avril    4560, 

5333. 
—13  avril   8389, 

8333  0. 
—15  avril  8981. 
—18  avril  8701. 
—19    avril  1465, 

8564,  8707. 
—30  avril  5490. 
—88   atril  4083, 

59t9. 
—86  avril  237-8o 

c,  1900, 19050., 

3910,   8936  c, 

5586  e. 
^8  mai  4939. 
—4  mai.  V;  81  mal 
—8  mai  4088,5979. 
—9  mai  8114. 
—11    mai   3815, 

5444,5591 ,5971, 
—I3mai  858,4275. 
—16  mai  8564. 
—17   mal  818  e., 

3764. 
—18  mai  8800. 
—SI    ttii    8818, 

5335. 
-88  mal  6001. 
—85  mai  2453. 
—36  mai  V.  35 mai. 
—87  mai  493,2651, 

3916. 
—31  mai  «48,4880, 

8438  e.,  5998. 
—8  iain  909. 
— 3)ain459,'4805. 
—6  juin  6838. 
—7  juin  1449. 
—8  juin  8091. 
— lOjuin  6077. 
—11    juin    8114, 

8565. 
—14  juin  5583-10. 
—18    jaio    1118, 

1387,  1389  e. 
—20  juin  8848  0. 
—81  juin  8883. 
-34    juin    3237 , 

8309,  3326. 
—25  juin  3866. 
—27  juin  909,1906, 

1908  0* 
—28  juin  793. 
—29   join    3338, 

5081. 
—5  jaill.  4810. 
—11   juill.   2264, 

4808. 
—18     joill.    «98, 

2341,2356,4020, 

5391. 
—13    jaill.    2004, 

2004,  3473. 
—14  juill.  3817. 
—16  juill.  2356. 
—18  juill.  39. 
—20   jdill.     8258, 

5780»  5760. 
--88ittlll,U07. 


1333. 

—36   juill.   3931, 

6034,  6220. 
—27    juill.    5218, 

8250. 
—30  juin.  5374. 

l«r  août  238 -30 

c,  2470  e.,  3703, 

8712  c.,  8713  ô. 

8    août     8463 , 

5012,  6015  e. 
—S     août     4711, 

4765  e. 
—4  août  4897. 
—5  août  2568. 

■8  août  1184  e., 

1294,2625,4798, 

5432e.,5764c., 

5768. 
—9  août  8348  e., 

8688,3943,8803 

c.,  6038. 
—10  août  390 , 

1808,1816,1517 

c,  151 8  e.,  3758- 

4»  4897. 
—11  août  1607, 
—12  août  5498, 

5585. 
—17  août  8585, 

3596  c. 
-80  août  809, 

3706. 
—22    août    8678, 

3282. 
—25    août    «900, 

4849,  0223. 
—89  août  4257. 
—30    août     740, 

8286. 
— 6  sept.  8633. 
—0  sept.  6128. 
-^11  sept.  3282, 
—13    sept.    1847, 

«854  g. 
—«6  sept.  2340. 
—24  sept.  5113. 
—26  sept.6l90-l«. 
—30  sept.  3917. 
— 7  oot.  946,  1448- 

30,  «634. 
—11    oet.     4259, 

8190-10. 
—14  oet.  8115. 
—21  oet.  641 4-40, 

8998. 
—84  oet.  6188, 
—88  cet.  3319, 

6871. 
—87  oet.  488,3851, 

4259. 
—28  oet.  2725, 

6024. 
—31  oet.  541 4-40. 
—3  DOV.  5613. 
—4  DOV.  2241 . 

3945,  5921. 
—.H  nov.  2725. 

6024. 
—8  nov.  2954. 
—11  nov.  703. 
—17  nov.  3713. 
—18  nov.  237-30. 
—21  Dov.  2264, 

5720. 
—23  nov.  5413-60, 
—23  nov.  3176. 
—29  nov.  4257, 

4931. 
—2  dée.  5921. 
— 6déc.224«,3945, 

4753  e. 
—11  déc.  2470. 
—14  dée.  8937. 
— 16déc.333,5417 
—17  déc.  3883. 
—81  déc.  1407 

«479,5714,5768 

c.,  5797. 
—83  déc.  1204. 
—2«  déo.  252, 382, 

726,792,  2330, 

4805,4275,4514, 

4514,4650,5475, 

8979. 
^80  dée.  5888.1e. 


1337. 

— 50dée.245,4471. 
1837.  3  janv.  3689. 
— 6janv.788,3932. 
—12  janv.  388. 
—13  janv.  1455. 
— 14  janv.5 192-20. 
—18  janv.  136.1. 
—19   janv.    4402, 

5435. 

-20  janv.753,923, 

4104. 
—22  janv.  4784. 
—24  janv.  1635, 

4349  e.,  5535, 

5775-10  c. 
— !«'  fév.  1635, 

4349  c. 
—3  fév.  4055. 

7  fév.  733,  3682. 
—8  fév.  1783,  4504 

c,  5077.,  5258. 
—9  féV.  904,2853. 

8935  e.,  5411. 
—10    fév.     2718, 

3559,  3585. 
—11  fév.  3670. 
—16  fév.  70  c. 

17  fév.  5367. 
—18   fév.  772  c, 

6850. 
—80    fév.    1607, 

1517  e. 
—88    fév.     5945 

5191-8''. 
—Si  fév.  6103. 
—38  fév.  3958. 
-S  mars  1018  c, 

«088, 3654. 

-4  mars  1331, 

-6  mars  8590. 
—7  mars  989. 
—9  mars  5583-3o 
—10   mars   1037  , 

«900. 
—14  mars    8087, 

8029  c,   4967, 

5039  c.,  5350  c., 

5775-8*  0. 
—15  mars  5568. 
— 16mars733,5461 
—17  mars  587. 
—18  mars  3565. 
—88    mars    «368, 

«456. 
—84  mars  «364. 
—86  mars    3315  , 

8318  c. 
—89  mars  3030. 
—31    mars  3050 

3034  0. 
—6  avril  1385  0., 

«386, 2595. 
—8    avril   «018 

3558. 
—15  avril  6223. 
— lî   avrU  1331 

3682. 
—18   avril   1509 

5976. 
—19  avril  5201. 
—81  avril  885. 
—83  avril  4568. 
—85  avril  904. 
—86  avril  2670. 
—28  avril    3375 

5251,6250. 
—29  avril  3120. 
— 2mai894o.,5136- 

lo. 
—3  mai  885, 4568, 
—9    mai      4237 , 

5583-80,  5967, 

5999  e. 
—10  mai  3384. 
— 12mail457,3102, 

5009. 
—16  mal  4500. 
—18  mai  435-tto, 
—19  mai  1156. 
—28  mai  2761. 
—24  mai  8550 

8857. 
—85  mal  2344. 
—37  mai  3716. 
— ««tf  Juin  2470 


799 
1337. 

8063. 
—3  loin  595. 
•5  juin  469,8074, 

5264,5401,5493 

C,  5648,  5649. 
— 6jainl783,309« 

c,  5t6l. 
—7  juin  1609, 1518 

8319. 

e.,  1784,  1900 
—18  juin  1389. 

15  juin  4485. 
—17  juin  550. 
—19  juin  1656. 
—91  juin  5574, 
—33  juin  956,8530, 

8018,  5140-10. 
—24  juin  2079. 
-26   juin    2896, 

4692  c. 
—27  juin  326,  349 

e.,  3953. 
—29  juin  3541. 
—30    jaiD     8562, 

5431  c,  4996. 
—3  jaill.  4867. 
-4  jaill.  587. 
-7    juill.    8964, 

5028. 
—11    jaill.    3707, 

5408. 
—17  juill.  5472. 
—20,0111.40,6070. 
-21    juill.    1507, 

4197. 
-22  Juill.  8028. 
—24  Juill.  5648. 
—25    jttiU»    5201, 

6024. 
— 1"    août    083, 

5764. 
—8  août  4287. 
—4  août  1026. 
—7  août  1516,1517 

C,  1518  e. 
—8  août  5758. 
—9  août  3916. 
—11    aaûl    4706, 

5300. 
—18  août  1947. 
-19     aaùl    968, 

4778. 
—21  août  «788. 
—85    août   8618, 

5616. 
—28    août    4020. 

4939. 
—29  août  4180. 
—30  août  8347. 
—2  sept.  8618. 
—18   sept.    1841, 

2670,5017,8883, 

5688  0.,  6024. 
—18  sept.  4778. 
—28    npt.    3958, 

3954  c. 
—87  sapt.  5017. 
—6  cet.  8979. 
—18  001.  8834. 
—80  oet.  6128. 
-24  oet.  6086. 
—87    oot.    1904, 

6148. 
—30  oet.  1854. 
—7  nov.  «838. 
—9  DOV.  8852. 
—10  nov.    8052, 

3954  e. 
—14   OOV.    8746, 

5289. 
-*17  nov.  8618. 
—21  nov.  4929*8^ 

88  DOIT.  8499. 
—34  DOV.  8068. 
—37  DOV.  «899. 
-*48  DOV.  06. 
-39    noVi   8470, 

88t6. 

8  déo.  8684. 

4  dde.  8684. 
—8  dée.  «386. 
—13  déo.  8841. 
—«4  dée.  SOSa-S». 
—19     Ut.    «75. 

8330.fts«   66t7ft 


800 

1838. 

?G83e. 
— SO  déc.  98S0  e., 

3737,  4767  c. 
*-tt    dée.    1810, 

3660. 
— t7  dée.  8153. 
— S9    déo.    1468, 

3757-1». 
l838.8itOT.  6920« 
—10  jtDT.  6210. 
—11   janv.    S388 

8409. 
—18  jiOT,  8771 . 
—16  janv.  8399. 
—17  jaoT.  4060. 
— St  JBiiT.    3848 

4077  c. 
— S3   janv.  3915 

SOtt. 
— S6  iaoT.  3915. 
— S7  jaDT.  3030. 
— 99]anv.9103. 
—30  jaiiT.    1736, 

2041. 
— l«r     réf.     I 

6900. 
—9  fév.  4998. 
—6  féT.  9993. 
— 7réT.9567,3444, 
3539,5110,5359  c 
— 9féT.3341,5901 
— UféT.  6913. 
—91  féT.  1386, 
1516  e.,  4485  c. 
—93  fét.  9899  e., 

3691. 
— 97féT.5634. 
—98  fév.  5078. 
—1er  aura  9679. 
—3  mars  1136. 
—8  mars  8669. 
^-6  mari  891. 
—«mars  804,1877. 
—9  mars  860,9368, 

9591. 
-19  mars  1900. 
—13  niari   1995  , 

1690. 
—18  mm  8386., 

6187. 
—17  mars  6096. 
—90  mars  3795. 
—93  mari  8669. 
—96  mars  3848. 
— 30  mars  9739. 
—31  mars  8196  e 
— 4aTr.  8979. 
—5  aTr.i464,3689, 


ENREGISTREMENT.  -^TàXIM. 


—6  an.  896. 
-10  avr.  1484. 
'11  avr.  3918, 

3936  e. 
-13  àff.  «947 

4343. 
:»-17  atr.  4939. 
^90aTr.  3916-90. 
—94  «vr.  403 , 

6913. 
—95  an.  9670. 
—97  avr.  1359, 

1848. 
—9  mai   9670, 

4460. 
—5  mai  6240. 
—10  mai  965,  9400 

c,  9401,  5151, 

5941,  6991. 
«-tlmai  1069. 
-18    mai    1999, 

4518. 
•-18  mai  4999-3». 
-93  mai  8719  e. 
—94  mal  6139. 
—31  mai  8494. 
— 1«»  julQ  3918. 
— 8jiîn903,4961, 

5088  e. 
—6  juin  9670,8989. 
— 8  JQin  3669,6950. 
—19  JQin  467  c.^ 
I  468,5980,5989. 
—14  juin  3554. 
-H6  Jain     1030, 

1947,3942,5945 


1888. 

4867,5028,5989, 

5375. 

■20  jain  455. 

91    juin   9748  , 

9876. 

•99  jain  3585. 

96  juin  1999. 

-97  jain  6999. 

.98    jntB    3868, 

5608. 
-99  joiD  331,9739, 

6165. 

-30  join  1390. 
-3    jaill.    1383, 

8201. 
-S    iuill.    9747, 

9997. 

-6  jaill.  6188. 
-10   jaill.    1496, 

9933,  8330. 
-11  joill.  947. 
-19    joill.    9461, 

9878,9808,9979- 

lo,  8498  e. 
-13  joill.  8974. 
—14  joill.  8967. 
— 16juil.  6993. 
—17    jnill.    3638, 

8491,  8493   e., 

8869  c. 
— lRjaill.749,9088 

9670,  9978   C. 

477:. 
— 90jalU.  1943. 
—94    jaill.    9847, 

9670,3801. 
—1»  Mût  3689. 

•9  aoftt  9913. 
—3  août  9913. 

4  août  4073. 

9aoûl4460,4693- 

9o. 

-10  août  3334. 
—11  août  795. 
—13  août 

4809,  8280. 
—14  août  8198, 

3840,  3886  e. 

4977. 
—16  août  4809. 
—17  août  3311. 
—18    août    8131, 

6094. 
-41  aoûl484,480e. 

99  août  8331 
—93    août  4994, 

8089. 
—94  août  1338. 
—98  août  1337. 
—97  août  8267. 
—98  août  3498. 
—99  août  9548. 
—30  août  3885. 
—31    août    1389, 

3311,3318. 

—3  sept.  4977. 

sept.  9739. 

—7  sept.  1890. 

~  sept.  6940. 

—14    sept.    403, 

3889. 
—18  sept.  1464. 
—99    sept.    9989. 
—2oct.l  958,1 961e, 

oct.  4693-9*. 
—19    oet.    3915, 

6094. 
—16  oet.  8979. 
—18  oet.  61 41. 
—90  oet.  6129. 
—93  oct.  6096. 
—96  oet.  3330-30 
—9  DOT.  1933. 
—19  noT.  1988, 
9003, 3330.90  c 
—13  noT.  3559 
4939,5399,5657 
—14  Bov.  3944, 

8677  e. 
— 18n«iT.9344. 
— 17I10T.9997. 
—19  BOT.  3088  e, 
—99  BOT.  1385, 
458L 


1888. 

— 29noT.988,8139. 
—30  noT.  9980. 
—3  dée.  1863. 
—6  déc.  5616,6980. 
—10  dée.  3891  e., 

3899. 
— lldéc.1180,1995 

c.,  9679,  9679  e 

3738*8»  e.,  8949 

e. 
—17  dée.  9897*9o, 


—18  dée.  1483  e., 

1997. 
—90  dée.  4818 
— 94déc.l900,1959 

e.,  6139. 
—97  déc.  6094. 
—98  déc.  707. 
-99  déc.  4415, 

8999,  6188 
—51  dée.  9604, 

3638,4463,4975, 

61  il. 
1839.  7  JSBT.  1674 

e.,  1678,  1719 

0.,  9986,  9990 

e. 
—11  jaDT.3998. 
—91  janT.  896 

6094-30  e,. 
•23  jaoT.  8889-90. 
—24  jaBT.  6024. 
-25  jaBT.  1900. 
—98  jaBT.  3800. 
—99  jaBT.  9819  , 

4343  e.,  8134  e. 
—30  jaBT.  9737-1», 

9748  e.,  9781e., 

3881. 
— 1«  féT.  1900, 

6190,  6936  e. 

4  féT.  174,  191, 

9399  e.. 
—8  féT.  9673,9681 

6.,9713  c,  3866, 

3999,3959,4446, 

4447. 
—7  féT*.  4413. 
—19  féT.  3987-30. 
—18  féT.  9551  c 

9563  e.,  9581, 

95H6-4oe.,9599, 

9594  e, 
— 90féT.471,4943, 

4943. 
—98    féf.    8189, 
—97  féT.  1703  e., 

1713. 

lor  mars  4978. 

4  mars  9190. 
—8  mars  749. 

7  mars  1361. 
—9  mars  8079. 
—11  mars  3565. 
— 13  mars  5196. 
—14  mars    1767, 

1810. 
—16  mars  3897-90, 

5079, 
—19     mars    980, 

9333  e.,  581?  c 
—90  mars  105,3201 

e.,  4770  e.,  5608 

c,  5653  e. 
—21     mars 

1963,3126,4391; 
—96    mars    803, 

9673. 
—9    aTTil    3806, 


1840. 

8034  e.,  4949. 
—95  aTril  9936. 
—96  BTril  5394. 
—98  tTril  5901. 
—80  BTTil  4393. 
—9  mai  9546-9o. 
—6  mai  9989. 
—8  mai  1189, 1184 

e.,  5394. 
—11  mai  3030. 
—14  mal  3666. 
—15  mai  3485. 
—16    mai    1933, 


8499, 
1849, 


4136,  4469 

8809  e. 
—4  aTril  9899. 
—8  aTril  869. 
—8  aTril  1831. 
—9  aTril  3978-io, 
—10  aTril  6951. 
—13  aTril  4909. 
—17  aTril   9789, 

4968. 
—99  aTril    8491 

8493  e.,  8869  e., 

8863  e. 

-93  aTril  4867, 
—94   »TrU  3080, 


—90  mai  9856. 
—91  mai  5900. 
—93  mai  3666. 
—95  mat  863. 
—29  mai  2575. 

jolD  4995. 
—10     jaiD    9747, 

5585. 
—11  joiD  9747. 

18jniD  5588. 
—96    joiB    9749, 

9899. 
—97    joiB    9980, 

3565,4717,5067. 
—98  jaio  4975. 
— 3juill.  3978.90. 
—4  jaill.  4975. 
—8    joiU.     3833, 

8393. 
—9  jaill.  99,  967, 

9789  e.,  3177  c. 
—10  joill.  4419. 
-11)0111.  8901. 
—18    juiU.     1900, 

33S0-9O. 
—17  juiil.  3978-3". 
—93    joill.    4769, 

4811  e. 
—94  joiU. 

5578  e. 
—96   jaill, 

5759. 
—31  joill.  9876. 
—9  août  4128. 
—13    août  9747, 

5587,  6094-10., 

6046  e. 
—90    août  1070, 

9186  e. 
—96  août  9599  e., 

9859,3518,  5439 

e.,  6009. 
—94  sept.  814. 
—96  sept.  4873  c. 
—99  oet.  759. 
—5  BOT.  750^3803, 

6990. 
—6     BOT.     2595, 

9971-40  e. 
—8  noT.  V.  18  BOT. 
—16  DOT.  3030. 
—18  DOT.  9731  , 

9739. 

-19  DOT.  1076, 

1090  e. 
—90  DOT.  895. 
—95  BOT.  1908  e., 

9965,  5564  0. 
—2  dée.  341  e., 

5993. 
—3  déc.  9005,9009 

0.,  4034,5179e., 

5181  e. 
—4  déc.  9900. 
—9  dée.  9597. 
—11  dée.  9893-30. 
—14  déc.  5071. 
—17  dée.  798. 
—18  déc.  4908. 
—19  déc.  5901. 
—94  dée.  987,1865 

e. 
—30  dée.  8919. 
—31    déc.    9675, 

5348,  5877  c. 
1840.  6janT.457. 
—9    jaBT.    1783, 

4198. 
— lOîaBT.  1783. 
—90  )aBT.  3904. 
-*9ljaaT.6097-9«, 


1840. 

—99  jaBT.  9790.  V. 

28  jaDT. 
— 94jaoT.9939. 
—97    jaoT.    1386, 

9679. 
— ^98  jaDT.  9730. 
—99  jaDT.  3587. 
—30  JBBT.  5983. 
—4  féT.  4949. 
—19  féT.  9685. 
— i7féT.9440,5359 
c,  5491,8493  e., 
8869  e.  ,  8563  e. 
—90    féT.     9633, 

4949. 
—91  féT.  1784. 
—3  mars  4796. 
—6    mars    2899 , 
9830,9831,9979. 
—11    mars   4091, 
4137e.,5589-3o. 
—19    mars   9899 

9830,9831. 
—16    mars  3684, 

5439  e. 
—18  mars  6998. 
—90  Dwrs  4867. 
—93   mars   3841, 

3869, 
—94  Biars  9678, 

9747. 
—97  mars  731 
— {•*  BTr.  3031  e., 

3039.3033,  8458 

e. ,  8439. 
— 6aTr.9877. 
— 7aTr.9108,8410, 

8889-30  e. 
—18    aTr.    9747, 

9897-10,4699  e., 

6O94-40  e. 
—17   BTT.    5486, 

5457  e. 
—99   aTr.     9898, 

4609  e. 
—94    aTr.    9797, 
—97  arr.  f683. 
—5  BMi  976,4944. 
—6  mai  5969,6094- 

80  e. 
—7  mai  3657. 
— i3mai8493/»63 

e. 
—14  mal  8900. 
—18  mai  9797. 
—93    mai    4873, 

4971-90  e. 
—4  joiB  9893-f  o, 
— 18  JDiB  8969. 
—18  jain  9893-lo, 

9893-30. 
— 93  jain  3966 
—94    joiD    8119, 

8283. 
—27    jaiD 

5954. 
—99  jain  9730. 
—  l«r  joill.  4704, 

4786    e.,   5709, 

5776  e. 
—7  joill.  9893.10- 

30,  3868. 
— 11jaill.V.91iaill. 
—13  jaill.    3587, 

3598  c. 
—15    joill.    1714, 

9100,  9116  e. 

5376,5589-300.; 

5941. 
—16  jaill.  6071. 
—91  jaill.  9196. 
— 94ialll.  3889, 
—98  jaill.  8896-10. 
—98  joill.  3949. 
—30  joill.  9979. 
—2  août  3677. 
—4  août  9681  e., 

9689. 
—8  août  993. 
—7  août  6030. 
—17  août  4833  e., 

4969.  V.  97  août, 
—18  août  3589- 10. 
—19  Boût  8419-90. 
-90    MAI  5385, 


1841. 

6094. 
— 27août1Sn,465. 
—31  août  886. 
—98  sept.  8393. 
—16  oet.  3869.. 
— 6  00T.991 9,3869, 
-10    DOT.    1740, 

4498  e. 
—11  BOT.  8079. 
—13  DOT.  9919. 
—17  DOT.  9077. 
—18  BOT.  9979. 
—93  DOT.  9070  e., 

9197. 
— 95dot.866,9390, 

9899  e.,  4415. 
— !•»    déc.    9''%0, 

9737-2o,974tfe., 

9750,  9739  c. 
—9  déo.  5030, 41 80 

•.,4161. 
—3  déc.  5476. 

6  déc.9908,3944, 

4798. 
—9  dée.  4698. 
—14  dée.  3763. 
—16   dfe.     1738, 

9893-30. 
—18  dée.  886. 
—93  dée.  4644. 
—94    dée.    4018, 

8180  e. 
—95  dée.  8109. 
—30  dée.  487,777, 

959  0.,  1859. 
1841.19jaBT.6998. 
—15  jaoT.  659. 
— 90jaDT.989S-lo' 

6094. 
—91    jaDT.     854, 

9799. 
—95  jaBT.  9388. 
—97  jaBT.  1783  e., 

1787,   6811  e. 

3989,  3987  e. 
—9  féT.  9198. 

S  féT.  9738    e. 

9781,8009. 

«  féT.  8973. 
—11  féT.  9885. 
—15  féT.  4631. 
—15    féT.    3439, 

6963. 
—16  féT.  6909. 
—17  féT.  1684  e. 
—18  féT.  6078 
—90  féT.  4696  e., 

4698. 
—99  féT.  9740. 
—98    féT.    998 

9679  ,  9675  e., 

9679  e. 
—94    féT.     1789, 

1795  c.,  3950. 
—96    féT.    4308, 

5148  e. 
—1"  mars  9619. 
—9  mars  9988. 
—8  mars  5774. 
—9    mars    9390, 

9899. 
—10    mars    360 , 

4258. 
—17    mars  890 

8205  c. 
— 19  mars  9681. 
—50    mars   9733, 

4550.  6094-5«e. 
— 31  mars  3659-90. 
—1"  aTril  1080. 
-6    BTril 

8764. 
—91  aTril    8680, 

4601,  8348. 
—93   aTril  9390, 

9899. 
—96  aTril  4769. 
—98   aTril    1561 

4316  ,       4697  , 

8776  c.,  8837  e, 
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—19  BOT.  3655  0. 
—31  BOT.  3689  0. 
—97  BOT.  6097  0. 
—99  BOT.  3684. 
—5  dée.  6030  e. 
—9  dée.  581, 1044, 

4935  e. 
—10  dée.  3597  e. 
—13  dée.  3736. 
—17  déo.  8004, 

5679  e. 

—18  dée.  1340  e., 

3795,  3897-8»  e. 

—19  dée.  5933-5», 

6037-3»  e. 
—90  dée.  9641 
3434  ,   5479  , 
6094  e. 
—99  dée.  6094  e. 
—93  dée.  435-7»e., 
1351  e.,  4155  e. 
—94  déo.  5378-40 

e. 
—37  dée.  3949. 
-30  dée.  4971-3», 

8409  e. 
— 31dée.3978-6«e. 
1846.  6  JBBT.  4944 

e. 
—8  jaBT.  65,  4695 

e. 
-91  jaaT.  9618  e. 
— 99  jaoT.  65. 
—94  jaBT.  9674. 
—97  jaBT.    3993 

5950,4394  e. 
—38  jaBT.  408  e. 
«379. 


1846. 

janT.  3934  e. 
— 30  JBBT.  959  e.« 
393%  3950,  5988 
o. 

4  féT.  4835  e. 
—7  féT.  3654. 
—10  féT.  3793. 
-11  féT.  1997  e., 

6037-3»  q. 
—16  féT.  3690. 

18  féT.  6090  0. 

—91  féT.  1963  0. 

—95  féT.  1071  e 

5718  0.,  6008  e. 

— 4  mars   493  e., 

808  e. 
—9  mars  3665. 
—10  mars    3415 
3605  e.,  3634e; 
3679  c. 
—13  BUTS  4883  e., 

61380. 
— 15  mars  867  0. 
•14  BMrs  6315  e. 
•17  mars  1076  e., 
1090  e. 
—18  mars  8160  e, 
—33  mars  5981  o.« 

6030  e. 
—34  mars  4000  e., 
5084  <f.,  6160  e., 
6358  e. 
—35  mars  3411  0. 
—36  mars  3959. 
—37  mars  6034  0. 
—38    mars    100  , 

3075,  6034  e. 

— !•'  aTTÏI  5179  0. 

—14  aTril  3568  0., 

3590  e.,  9598  0. 

—45  avrU  3531  e., 

3893  0.,  9894o.y 


1847. 

6  jttiU.  3555-1», 

6030  e. 
— 10  jnill.  5673  e. 
—17   jaill.    9806, 

3749-1». 
—18    joill.   4867, 

4999-5». 
—19  joilL  3687. 
joill.  3743. 
—31  joill.  834  «^ 

3349  0.,  6900  a. 
—93  jaill.  3555-S*. 

joill.  976  e. 
—4  aoAt  9908  e., 

3973-3»  e. 
—5  aoAt  3730  •., 

5897-7»  0. 
—7  août  3741-4». 
—11  aoAl3075. 
—19  aoAl  3449. 
— 13aoAt3897-6oo. 
—18  BoAt  3897-6» 

e.,  5179  e. 
—19  aoAt  504  e. 
—90  août  «857  0. 
— 94aoAt9876a. 
—98  aoAt  599H  •. 

46  aoAt  9713  a., 

3839  0. ,  8473, 

5758-5»,  3930e., 

5959   0.,    4586, 

46980. 


—18  aTril  5907  0. 
— 19"aTrill188. 
—30  bttU  3815  0., 

6764  0. 
—31    BTrU   1140 

1738  ,  3171  e., 

8690  e. 
—33  avril  3730  e. 
—36  avril  4439. 
—38  aTril  636. 

39  BTril  3851. 
—30  aTril  6094  0, 
—5  mai  3290,5903 

e.,  5940  6166  e. 

6  mai   986   •., 

1963,  3685. 
—7    mai  1354  «., 

1690  e. 

6  mai  1671,6005 

0,  6006  0. 
—11  mai  6987  e. 
— 19  mai  1076  e., 

6191  e.,  6973  0. 
—14  mai  9959. 
—15  mai  3907  e. 

BMi3851. 
—39  mai  5757-3», 

4693  e.,  4707  e., 

8939. 

6  juiB  6084  e. 
— 9  jttiB3443. 
—13  jaiv  4898. 
—18  juin  4060  e, 
—16  joiB  6334. 
—17  juiB  6168  0. 
—19  JQIB  5966. 
—30  joiB  6334. 
—33  juiB  3547  c., 

3687  ,      3771 

4337  ,      5397 

6118. 

juiB  6030  e, 
join    1379, 

6165  c. 
juin  3595. 
juiB  4709  e. , 

4704e.,  4786. 
—30  joio  3091  0. 
— 1«»  joill.  834. 
—9    juill.     1154, 

1169  e. 
—3  juill.  44. 


TOHB  XXII. 


4690  e. 
— lor  lept.  1964  a. 

11  sept.  379  0. 
—14  sept.  3438. 
—18  sept.  8118  t. 
—17  sept.  5986, 
—98  sept.  6071. 
—6  ool.  5384. 

6oel.8408e. 
—16001.797,836, 

9960,  8896-3»  a.  . 
—31  ooU  3690. 
—6  BOT.  5736. 
— IOmt.  1193  0. 
—il    BdT.    1366. 

8581b. 
—14  BOT.  4618. 
—16  BBf .  1449  e., 

98000. 
—18  BOT.  3908  c. 
—90    BBT.    1387, 

9555  0.»  5688, 

3687. 
—99  BOT.  8I40-5». 
—93  BOT.  8903  e. 
—34  BOT.  3939-4». 
—98  BOT.  1896, 

3988  e.,  3689, 

6107  0. 
—30  BOT.  4889  c. 
— !•'  dée.  5335  0., 

8183  c. 
—5  dée.  5897-6»  0. 

4  dée.  9655  0., 

5980  e. 
—9  déo.  1317,3091 

e. 
—18  déo.  8303  0. , 

8905  e. 
—16  dée.  5754-3» 
—17  dée.  1550 

9833,6079,608^ 
—18  déo.  1998  e. 
—91  dée.  8996  e. 
—99  dée.  8981  c. , 

5796  e. 
—93  déo.  3906  0. , 

4100. 
—34  déo.  3349  e. 
—38  dée.  6089  e. 
—30  dée.  4857. 
--31  dée.  1384, 

1367  e.,  3641, 

3654,  5743n9« 

4857  0. 
1847.4jaBT.3888o« 
— 5  jaBT.  3573. 

6  jaBT.  1664, 

39:i9, 39060. 
— 7jaBT.3497,481«. 
—11  jaDf.ft370e. 

9569  0. 

iOI 


1775  c , 
'  3184  0., 

§714  e., 


803 

1847. 

— flunv.  1617  0., 

6080  e. 
—13  JMT.  1367. 
—14    jaav.    910 

8604  0. 
— Ift  jtBT.  48S9. 
-^Udt.  1160. 
*-ll  lanv.  61S1  e. 
--ilMf.  1805. 
—15  jut.  4643  e. 
—16   JBDT.    976  , 

1878  e.,5136-lo 
— 17ianT.  1917  e. 
— 19  janT.  51404». 
—1     fét.     1677 

6840  0. 
—5  féT. 

1790  e. 
—4  fëf. 

6119  0. 
—6    féT 

6014  c,  6018e. 
—9  fév.  3701. 
—10   (éf.    5759  , 

4S89. 
— IT  ftf.  1199. 
—11    féT.    1348  , 

St09. 
— f5Wir.3556-|oe 

5&7t)e. 
—14  réf.  5183. 
—1  aura  6014  e. 
— itf   lurs  976  e. 
— Ilnanl654  e., 

81B1  e. 
— ir  DUi   16S5, 

S088e. 
— t3|ban  487. 
—I7'nftn  1411e., 

35il-lo  c.,  4483 

0.,  6030  0. 
—18  mti  1805. 
-^lliBars309,4777. 
-^13  mars  41^4  e. 
— SOmafi   1003 

1006. 
—31  mârt  748  e., 

4484  e. 
—1  anil  1695  e. 

3760. 
-^  aYilI  1141  e 

4478e.,518(^Jfofi: 


ENREGISTREMENT.  —  Tables. 


1M7. 

—11  *TrU  4090  e. 
—13  avril  aoi&e., 

6018400.14180., 

1730  e. 
—14  avril  3590  o. 
~19  avril  3743  o.. 

3754-30  0.,  5761 

e. 
—10  avril  4318  e 
—11  aTril  594. 
—11  avril  U39  o. 
—18  avril  5140. 
—30  avril  337  e. 
—5  mai  1117. 
—11  mai  1964  e, 
—18  mai  1161  e. 

3031  c,  3031  0. 
—19  mai  1805. 

iail641,39i7. 
—16  mai  3317  o. 
—17  mai  6030  o. 
—19    mai   4081 

59780. 
—31  mai  1730  e. 
—1   juin      1143 

4731-3oo.,6l67e. 
— 7  joio  3095. 
— 8  jnili  964,59910. 
— lOjoia  1118  0. 

41380. 
—16  Juin  1989  0., 

3144o.,4053e., 

4710  0. 
—16  jolB  4446  e. 
—17  Joia  4078  0. 
— 18join4505. 
—11  juin  3759  0. 
—13  juin  3691  0. 
—15  joiD  5183  0. 
—30  joiB  5980  e. 
— lor  jofl.  1634. 
— 5jaill.  1111. 
—9    jaill.   4643, 

6030  e. 
—13  juill.  8610  e. 
—16  jaill.  497I-I0, 
—10  jaill.  499i»  e. 
— lliaia.58,3540c. 
—13  juill.  5140. 
—30  juill.  1934, 
—6      aoûl    1131, 

1985. 


1847. 

—7  aoûl  3610  0. 
—44  août  1935  c, 

5589  4«  0. 
—16  aoAt  4618  c, 

4674c.,468i  0., 

4701  e.,  6030  e 
—18  août  6030  c. 
—17  août  1170. 
—31  aoûl  4111. 
— 3fopl.  6147. 
— 15Mpt.  1539. 

'  DOT.  4081. 
MOT.  6015. 
—8  Bov.  1730  0. 
—9  BOV.  1361  0, 

6017  e. 
—10  BOV.  810  e. 

347  c,  ^306  ; 

5393  0. 
—16  Dov.  1553  0. 

1950  c. 
-ri  7  BOV.  5997  0., 

6014  0. 
—10  nov.  4111 
—13  nov.  184  0., 

1910. 
— ^16  nov.  5989  0. 

—19  BOT.  1151. 

—30  BOV.  6168  0., 

6115  0. 
-lot  déo.  184  0., 

1911  0. 
—4  déo.  8648, 

5978  e. 
—6  déo.  1909  e., 

3773  e. 
—8  déo.  3317  e., 

4677  0. 
—10  déo.  1183. 
—14  déo.  41540. 
—15  déo.  4169. 
—16  déo.  1401. 
—11  déo.  3741-30, 

4461 
—17  déo.  4581  0. 
—18  déo.  144i  c, 

1590  c. 
—30  d^n,   1511  , 

1135,  2814. 
—31  déo.  3610  , 

3701,3884,4971- 

»>• 


1848. 

1848.  3  jaBV.  6030 

0. 
—4  janv.    60:^0  e. 
—5  janT.  1796  c  , 

18910.,  5980  c., 

6030  0. 
—11  janv.  1893-30 

0. 

—18  jaBv.    1186  y 

5434-10. 
—19    jaBT.  3977  , 

4537. 
—10  jaBV.  5411. 
—16    jaav.    863 , 

6OI7-30  e. 
—17  janv.  3849  0. 
—5  fév.  6180    c, 

5181  0,  5111. 
— 9fév.803e 
-Il  fév.  6116  0. 
—14  féT.  4081  0., 

5981  c. 
—16  fév.  6118. 
—17  fév.  5098  c. 
—18     fév.    1680, 

3555-40. 
—19  fév.  554. 
—13  fév.  1730  c, 

1815  c. 

.18  féT.  18780. 
— l«r  mars  191. 
mars  6073. 
—3  mart  4434  e. 
mara  6073. 
mars  3345  e. 
—8    mars    1363 , 

1438  c,  3540  c, 

3787-30  e.,6073. 
—15  mars  45, 1334 

0. 
—16  nnn  1586- 

10. 

—11  mars  5140  0., 

83  6  e. 
—M    mars    147, 

4090,  tK^c. 

-14  mars  45,  073, 

6166  e.,  6-81. 
—17  mars  1993 

19  mars  1767  e  , 

1897  c,  4i54e. 

■6aTril3750  0. 


1848. 

—10  avril  3767-3o 

e.,  6OI4-90  0. 
—Il  avril  3496  e. 
—14  avril  45. 
-15  aTril  3779  c. 
—  17  avril  6161  0., 

6169  c. 
—5  mai  1641, 3434. 
—10  mai  4551e. 
—15  mai  1901  0., 

1917c.,51563oc. 
—17  mai  3575  e. . 
—18  mai  5054  e. 
—13  mai  1551. 
—15  mai  3741-4*. 
—31  mai  4154  e. 
—5  juin  3898  0. 
—7  juin   4357   c, 

5148  e. 
—19    jnin    1678, 

3870  c.,  4164. 
—11  juin  1654  e  , 

4551  0. 
—18  jaiB  1511  0. 
—19  juio  345. 
—1  jaill.  4064. 
—4  juill.  110. 
— iljuill.  1654  0., 

4518  c. 
—11  juill.  8554. 
—15  Juill.  4751  , 

5031. 
—30  jaill.  G006  c 
—31  juill.  4153  c. 
—3  aoûl  5066'e. 
—4  août  119. 
—5  aoûl  6108  c. 
—8  aoûl  4053. 
—8  aoûl  3743  e. , 

3749  e  ,  3753  c, 
—16  aoûl  206  c. 
—17  aoûl  3387. 
—19  aoûl  1151. 
—11  août  1119  c 
—11     août    741, 

4154. 
—13  aoûl  1311. 
—14  août  3414  c, 

4101.       . 
—19  aoûl  3477. 
—30  août  3555-50. 
— U  sept.  3495. 


1849. 

—17  sept.  3495. 
—10  cet.  741. 
— 3  nov.  6137  c. 
—10  noT.  600  c, 

1816  c,  1818  c. 
—13  BOV.  3331  c, 

8335  c,  3336  c. 

-14  noT.  437. 
—18  BOV.  3601. 
—18    BOV.    4081, 

5981  c. 
—19  nov.  1334  c. 

1654  0.,   6014- 

lOoo. 
— 1»   déc.   1304, 

1771,  8678  c. 
—5  déc.  4011  e. , 

4184  e. 
—6  déo.  5160  e. 
— 7déc.l390,1463, 

1501,4060  e. 
—15    déc.    1590, 

4081  c,  4654  e. 
—18    déc.    1790, 

5101,  6017-40  c. 
—10  déc.  5831  e 
—Il    déc.    504., 

1877,  1590. 
—11    déo.    1778 

1781  0. 
— 17d«c.  51C1. 
—19    déc.    4051 

53i3,519T,5198, 

6148  c,  6149  e, 
18i9.3jaov.4l84, 

5153. 
—9  jaDT.  5113. 
—10  janv.  1714. 
—15     jaoT.    964, 

1865  c,  5995  c. 
—16  jaoT.  4053  c. 
—13   janT.   4154, 

5433  c. 
—30  janv.  4814  e. 

4815c. 
— 31  jaoT.  3313  e. 

5409  0. 
—5   fév.   4899  0., 

6139  e. 
—6  fév.  5155  0. 
— 8féT.3566,4110 

e.,5608. 


1848. 

—9  fév.  6139  0. 
—14  fév.  1894  c, 

4164  e.,  6017- 

80  c. 
—15  fév.  5153  0., 

5179  0. 
—10  féT.  3664. 

11  féT.  6030  e. 

-3  mars  4640  e. 

■6  mars  1071  c. 
—7  mars  41 51  c. 
mars  5147. 
mars  5461. 
—41  mari  3898  e. 
—14  mars  5381  c. 
—10  mars  3594  0. 
—11  mari  5407  c. 
—13  mars  3583  c. 

5101. 
—16  mars  910  e., 

8736,6047  c. 

-80  mars  8500  c, 

5S01. 

■4   avr.    849    0., 

5S14e. 
—7     avr.     4081, 

4976  e.,5981  0. 
—Il  avr.  4113  0. 
—17  avr.  6030  0. 
—10    avr.    1619 

3680. 
—13  avr.  3434  c, 

3836  6.,  4439  c, 

5351  e. 
—15    aTr.     4081, 

5981c.,  6109  c. 
—16  aTr.  4085. 
—17  aTr.  5603  c. 
—1  mai    40il   e. 

4078  c,  6030  c. 
—3  mai  5411. 
—9  mai  1964. 
—16  mai   170  0. 

5391  e. 
—Il  mai  1856  e. 
~ll     mai    5066, 

5068. 
—16  mai  4011. 
—18  mai  4113  c 
—19  mai  1677. 
— U  jttio.    4461, 

5100. 


1880. 

— 14jaiB4999. 
— 19  juiB  3741-80* 
—16  juin  3806  0., 

4461c 
—17  juin  8385. 
—1  juill.   4154  0.» 

8605  e. 
—3  juill.  1417  e., 

6300  e. 

4  juill.  1183  0., 

1185  0. 
— 9juilU1008 
— lOjuill.Oieie. 
—11  juill.  4681. 
—18  juill.  5331e., 

1335  e.,  3339  c 
—11  juill.  5101  c 
—13  juill.  1415  c 
—16  jaill.  5403  c 
—30  juill.  4809  c 
—31  juill.  5491  «., 

5566  e. 
—8  aoûl  3661. 
— 14  aaûl  5718  0. 
—11  aoûl  5673. 
—1er  sept.  4139. 
—7  BOV.  6014-11* 

0. 
—13  BOV,  6379  e. 
— 19  BOV.  535!  c 
—10  BOV.  4461  c 
—4  déc.  6030c 
—7  déc  4706. 
—11  déc.  4516. 
—10  dée.  5415. 
1850.1  JABT.53800. 
— 15  JABT.  8407  c 
—11  fév.  4359  c. 

53630.,  6579  e., 

5605  c 
—6  mars  4639  e. 
—13marB  5171-10. 
—19  mars  5393  e. 
— llaTr.5i01c 
—14  avr.  4763  c. 
—18    nai     3815, 

3871  s.,   3968, 

4093,41â6,4179b 

4345,4917,543a. 
—6  juio  6074. 
—16    joiU.    1067» 

6078. 


ENREGISTREMENT  DES  LOIS,  —  V.  Lois, 

ENROLEMENT.— C'est  racUon  de  s'eogagerdans  le  service 
militaire.  (V.  Organ.  millt.}.— L'art.  93  c.  pén.  punit  le  fait 
d'enrôler  des  soldats  sans  ordre  légitime. 

ENSâISINEMENT.  —  Se  disait  d'une  sorte  d'enregistrement 
des  eoDtrats  et  actes  translatifs  de  propriété  des  terres  ou  héri- 
tages tenus  en  fief  ou  en  roture  (V.  Perrière,  y^  Eosaislnemeot). 
Le  décret  du  8  dée.  1790,  art.  i  ,  a  aboli  les  droits  payés  à  cet 
égard  (t.  Enregistrem.,  jo?»  19  et  22) ,  soit  la  formalité  en  vertu 
de  laquelle  une  préférence  était  accordée  aux  rentes  ensalsinées 
•ur  celles  qui  ne  l'étaient  pas  (  V.  v*  Rente.  V.  aussi  Perrière, 

90d.  ). 

ENSEIGNE.  — Sorte  de  tableau-affiche  ou  d'emblème  dési- 
gnant un  établissement  commercial  ou  industriel  (  V.  Industrie  ; 
▼.  aussi  Commune ,  n*  1351,  Vente).— Le  mol  aiwetyne  exprime 
aussi  un  grade  dans  la  marine. —  V.  Marine. 

ENSEIGNEMENT.  —  Action  d'Instruire,  de  transmettre  à 
auirui ,  notamment  à  la  Jeunesse,  certaines  connaissances  gêné- 
Mes  ou  spéciales.  —  V.  Instruct.  publique. 

ENTÉRINEMENT.  —Sorte  d'homologation  d'un  aete  on  d'at- 
tebtatlon  qoe  ses  clauses  sont  véritables  (V.  Perrière ,  y  Entéri- 
Bement)  :  l'art.  20  du  décret  du  6  Juill.  1810  charge  les  cours 
d'appel  de  procéder  à  l'entérinement  des  lettres  de  grâce  ou  de 
commutation  de  peine  (  V.  Grâce) ,  et  le  code  de  procédure  parie 
defentérinement  des  requêtes  civiles  (art.  501  ),  des  rapports 
d'AxperU  (aiU  971  et987).  — V.  Jugement  homologatif. 

ENTERREMENT.  —  Y.  Sépulture. 


ENTRAVES  A  LA  LIBERTÉ  DES  ENCHÈRES.  —V.  Sur- 
enchère. 

ENTRA VESTISSEMENT.  —Mot  qui  exprimait,  dans  les 
Pays-Bas ,  soit  un  avantage  que  la  coutume  accordait  à  un  éponx 
sur  les  biens  de  l'autre  lorsqu'il  avait  des  enfants ,  c'était  l'entra- 
vestissemeut  de  sang  ;  soit  une  donation  qu'elle  leur  permettait 
de  se  Taire  lorsqu'ils  n^en  avaient  pas,  c'était  rentravestissement 
par  lettres.  —  V.  Dispos,  eutre-vlfs  et  test.  * 

ENTRECENS.  —  Droit  que  la  coutume  du  Haioant  accordait 
au  seigneur  haut-Justicier  sur  les  mines  qu'on  voulait  exploiter 
dans  l'étendue  de  la  Justice.  — V.  Mines. 

ENTRÉE (DrolU  d').  —V.  Impôts  Indirects,  Théâtre. 

ENTREMETTEUR.— Celui  dont  l'office  se  rapproche  du 
mandat,  en  choses  licites ,  et  soit  du  proxénète,  soit  du  complice 
en  choses  qui  ne  sont  pas  permises  par  la  loi.  —  V.  Mandat; 
V.  aussi  Attentat  aux  mœurs,  n^*  14  et  sulv.,  142 ,  Complicité 
et  Obligation. 

ENTREPOT. — Bâtiment  public  ou  particulier  où  lesmarchan* 
dises  sont  déposées  provisoirement  et  sans  payement  de  droits. 
Public,  c'est  l'entrepôt  réel;  particulier,  c'est  l'entrepôt  fictif. 
L'enfr^posttoîre  ou  ioumissionnaire  est  l'individu  qui  use  de 
l'entrepôt. —  L'entrepôt  est  permis  en  matière  de  douants  (V, 
Douanes),  de  contributions  Indirectes  et  d'octroi  (  V.  Impôts  in- 
directs), de  grains  (V.  Grains).  Il  y  a  des  villes  d*entrepôl 
comme  Lyon,  Marseille,  Strasbourg,  Saint-Martin  (lie  de  Ré), 
Basse- Indre  et  les  ports  de  laMandie,  Duokerque,  Gravelines  | 
Calais^ Boaiogne^    Dieppe^  Pécamp»  Cherbourg,  Saint-Malo, 
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llorlali  et  Rotcoff.— Il  en  existe  aoesl  à  Paris  pour  les  \in8  et  eaux- 
4e  vie,  pour  les  grains,  pour  les  fourrages  et  avoines  (ordon. 
lA  août  1838  et  S8  mal  1830,  Y.  mdm  et  Navigation).  —  V. 
aussi  Commune,  n""'  110 et  153  s.;  Compét.  admin.,  n«30. 

ENTREPRENEUR.^ Se  dit  particulièrement  de  celui  qui  se 
charge  de  faire  exécuter,  par  ses  ouvriers  ou  par  les  ouvriers 
d*autrui ,  certains  travaux ,  certaines  fabrications  dont  l'itat  ou 
l'industrie  particulière  peut  avoir  besoin  (V.  Fourniture;  V.  aussi 
Acte  de  commerce,  n*'  151  et  s.,  Louage  d'industrie.  Privilège, 
Travaux  publics).  — On  nomme  entrepreneur  d'éc<atray«  celui 
qui  se  charge  de  réclairage  d*une  ville;  de  balayagû^  celui  qui  se 
charge  de  nettoyer  la  voie  publique  (Y.  Commune,  n**  1001  et 
lulv..  Salubrité  publique.  Voirie);  de  tramport,  celui  qui  fait 
profession  de  transporter  par  voitures  ou  par  bateaux ,  les 
personnes  ou  les  choses.  —  Y.  Gommissionn.,  n*'  S98  et  suiv., 

'   et  Commune,  n«  1209. 

ENTRETIEN.  —  Se  dit  particulièrement  de  ce  qui  est  néces- 
saire aux  vêtements  et  au  logement  des  personnes  :  c'est  en  ce 
sens  que  l'art.  203  o.  clv.  dit  que  les  époux  sont  chargés  de 
rentretien  de  leurs  enfants  (Y.  Mariage).  —  Appliqué  aux  choses, 
ce  mot  exprime  le  fait  de  les  tenir  en  état:  le  locataire  est  chargé 
des  réparations  de  menu  entretien  (art.  1754,  V.  Louage).— 

,   V.  aussi  Minorité-tutelle,  Privilège,  Puissance  paternelle,  Succes- 

'  lion  (rapport).  Usufruit. 

;       ENVELOPPE  DE  LETTRE.  «  Y.  Poste. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  — Ordre  du  Juge  porUnt  qu'une 
personne  sera  mise  possession  des  biens  soit  d'un  absent  (  Y. 
Absent),  soit  d'un  legs  universel  (e.  dv.  1008,  Y.  Disposit.  en- 
trevif  et  test.),  soit  d'une  succession  Irrégutlère  (e.  clv.  770,  V. 
Succession) ,  soit  d'un  terrain  déclaré  comme  devant  être  expro- 
prié pour  utilité  publique.  —  Y.  Kxprop.  pubi. 

ÉPAVES.  —  Se  dit  de  toutes  choses  égarées  on  qui  n'ont  pas 
de  maître.  On  employait  anciennement  ce  mot  pour  désigner  les 
animaux  perdus:  en  ce  sens  II  est  tiré  du  latin  9CDpa/09sc9r$ ,  ef- 
fhiyer,  effaroucher.— V.  v*  Prqirlété  où  se  trouve  le  commen- 
taire des  art.  713,  716  et  717. 

ÉPICES.  —  C'éUit  l'honoraire  qui  était  aceordé  aux  Juges 
avant  les  lois  nouvelles  qui  ont  déclaré  la  Justice  gratuite  en 
*-.     France.  —  V.  iugem.  et  oigan.  Jud.,  V.  aussi  Honoraires. 

ÉPICIER. — Celui  dont  la  profession  est  de  vendre  non-seule- 
ment des  épiceries,  nnais  encore  une  foule  d'autres  denrées  Indi- 
gènes et  coloniales,  et  même  des  drogues  médicinales.  On  peut 
voir,  V*  Médecine,  les  formalités  auxquelles  Ils  sont  astreints  dans 
ce  dernier  cas.  Lorsque  les  épiciers  débitent  des  couleurs ,  le 
préfet  de  police  de  Paris  (cire.  !•'  Juta  1829)  exige  que  la  vente 
de  celles-d  ait  lieu  dans  un  local  autre  que  celui  où  Us  tiennent 
les  substances  alimentaires.— En  cas  d'Incendie,  une  ordonnance 
de  ce  préfet  du  SI  déc.  18)9,  art.  S8,  les  oblige  à  fournir  les 
flambeaux  et  terrines  nécessaires  pour  l'éelalrage  des  travail- 
leurs. —  Y.  Dommage-destruction. 

ÉPIDÉMIE.  —  Maladie  qui  attaque  une  contrée  ou  une  cer- 
taine qualité  d'individus.  —  Y.  Salubrité  publique ,  V.  aussi 
V*  Commune ,  n««  04 ,  946  et  s.,  084, 1510  et  s.,  et  Police  sanit. 

ÉPIES.  —  Se  dit  des  Jetées  établies  dans  des  cours  d'eau ,  à 
l'effet  de  défendre  une  rive  contre  le  courant.  (V.  Eau  \  Travaux 
publics.)  . 


ÉPINGLES.  —  Espèce  de  denier  d'entrée  ou  de  pot-de-via 
donné  en  sus  d'un  marché.  (V.  Louage  et  Vente). 

ÉPIZOOTIE.  —  Se  dit  d'une  maladie  qui  attaque,  dans  une 
localité  ou  contrée,  iea  animaux  et  particulièrement  les  bétes  à 
cornes.  (V.  Salubrité  publique  où  les  lois  et  les  ordonnances  du 
préfet  de  police  de  Paris  se  trouvent  rapportées.  —  Y.  aussi 
v**  Commune,  n*'  798,  830,  1310  s.,  1520  et  Police  sanitaire.) 
ÉPOUX. —  Mot  qui  désigne  l'homme  et  la  femme  unis  par  les 
liens  du  mariage  \  il  s'emploie  au  singulier  pour  désigner  l'un  ou 
l'autre,  mais  dans  un  sens  déterminé;  le  mari  se  nomme  époux, 
la  femme  épouse.  Il  était  employé  avec  la  même  signification 
dans  l'ancienne  Jurisprudence  française.  A  l'égard  des  droits  des 
époux ,  soit  quant  à  leurs  personnes,  soit  quant  à  leurs  biens,  et 
des  avantages  qu'ils  peuvent  se  faire.  (V.  Absence,  n~  370  et  s., 
Contrat  de  mariage.  Mariage.  —  V.  aussi  Adultère  ;  Cassation^ 
n«*495  s.  1147  s.;  Désistement,  n^  157,  184;  Exploit,  Sépat 
ration  de  corps  et  Divorce). 

ÉPREUVE  JUDICIAIRE.  —  Voies  auxquelles  on  avait  re- 
cours, dans  les  premiers  siècles  de  notre  ère,  pour  décider  cer- 
taines accusations  criminelles.  (V.  Instr.  crim.) 

ÉQUARRISSAGE,  ÉQUARRISSEUR.  —  Lieux  où  l'on 
abat  les  chevaux  et  les  animaux  qui  ne  sont  point  destinés  à  la 
nourriture  de  l'homme  (V.  Etabl.  Insal.).  Des  ordonnances  du 
préfet  de  police  (S4  août  1811,  15  oct.  1841  et  15  sept.  1843), 
prescrivent  les  formalités  auxquelles  les  équarrlsseurs  sont  as- 
sujettis (V.  Salubr.  publ.).  —  On  nomme  équarrinewrs  d$  boiê 
ceux  qui  les  taillent  de  manière  à  les  rendre  carrés:  ils  sont  pa- 
tentables de  7*  classe.  (V.  Patente.) 

ÉQUIPAGE.  —  Se  dit  de  tous  ceux  qui  servent  à  bord  d'un 
bâtiment  de  mer.  (V.  Droit  marit.,  n««  61  i  et  s.,  et  Marine.)  — 
A  l'égard  des  équipages  de  ligne,  V.  Organisât,  milit. 

ÉQUIPEMENT.  —  Ce  mot  désigne  les  effeU  d'équipement  el 
d'armement  d'un  militaire.  (V.  Organ.  milit.).  Ils  ne  sont  ni  sal- 
slssables  (c.  pr.  593  ,  n*'  5;  V.  Saisie  exécution),  ni  sujets  à 
rapport  (c.  clv.  852;  V.  Success.)*  L'achat  d'effets  d'équipement 
est  facilement  assimilé  au  vol  (V.  Organ.  milit.).  On  a  parlé 
V*  Droit  maritime,  n*  57,  de  l'équipement  d'un  navire. 
ÉQUlPOLLENT.— V.  Équivalent  et  Termes  sacramentels. 
ÉQUITÉ. — Ce  que  la  conscience  ou  le  for  intérieur  regarde 
comme  conforme  à  la  Justice.  En  ce  sens  Péquité  est  quelquefois 
en  opposition  avec  le  droit  strict  :  on  dit  l'équité  veut  ceci,  mais 
le  droit  veut  le  contraire  (  V.  v<>  Droit,  h- 1  et  suiv. ,  Droit  natu* 
rel).  -L'équité  est,  en  l'absence  d'un  texte  ou  d'une  stipula- 
tion  précise,  le  meilleur  interprète  des  lois  et  des  conventions.— 
V.  Lois ,  Obligat.  ;  Y.  aussi  v«  Dépèt ,  n«  85. 

EQUIVALENT.— Ce  qui  est  de  même  valeur.  La  rigueur  d» 
système  formulaire  des  Romains  repoussait  les  équivalents  :  là  on 
pouvait  dire  :  çtit  cadit  à  tyllabd^  cadU  à  toto.  Au  contraire,  notre 
droit,  moins  sévère,  admet  les  équivalents  ou  équIpoUents.  Notre 
droit,  c'est-à-dire  lapiatlque  et  la  Jurisprudence,  qui  en  cela  ne 
sont  que  l'écho  des  habitudes  et  de  l'esprit  peu  formaliste  de  la 
nation  française,  a  consacré  en  effet  le  principe  qu'il  n'y  a  pas 
de  termes  sacramentels  et  que  plusieurs  mots  ou  phrases  peuvent 
être  employés  pour  exprimer  la  même  chose.  —  Y.  à  cet  égard^^ 
V*  Obligation,  le  Commentaire  des  art.  1156  et  suiv.  c.  dv.,  «|* 
le  résumé  que  nous  présentons  de  la  Jurisprudence,  V  Ternee* 
sacramentels.  | 
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